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QUELQUES  OBSERVATIONS 

DANS  LESQUELLES  ON  FAIT  CONNAITRE  l'objET  DE  CET  OUVRAGE  ,  SA  NECESSITE  ET  SA  LIAISON  INTIME 

AVEC   LE  DICTIONNAIRE  GÉMÉRAL  ET  RAISONNÉ. 


Depuii  que  le  Dictionnaire  géne'ial  a  ctë  terminé,  des=»'-natiuellement  les  avoir  faites  dans  la  partie  supplémentaire, 


lois  et  des  ordonnances  de  l'ordre  le  plus  élevé  et  le  plus 
usuel  ont  été  promulguées.  Plusieurs  de  ces  lois  ont  même 
remplacé  des  titres  tout  entiers  dans  les  codes  qui  nous  ré- 
î>issent.De  ce  nombre  sont  les  lois  des  faillites  et  banqueroutes, 
des  ventes  judiciaires  d'immeubles,  etc.  D'autres,  telles  que 
les  lois  sur  la  justice  de  paix,  les  attributions  municipales  et 
départementales,  les  mines,  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  les  aliénés ,  les  tribunaux  de  première  instance, 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  etc.,  etc.,  sont 
entrées  d'une  manière  profonde  dans  notre  système  législatif, 
et  vont  introduit  de  graves  modifications. — A  l'égard  des  or- 
donnances royales,  il  en  est  qui  n'ont  pas  moins  de  600  ar- 
ticles et  forment  de  véritables  codes  réglementaires. 

Les  auteurset  Xadoctrine  ne  sont  point  restés  stationnairesen 
présence  de  ce  mouvement  de  la  législation.  Plus  de  i5o  vo- 
lumes, dont  le  prix  dépasse  plus  de  1,000  fr. ,  ont  vu  le  jour 
durant  le  même  espace  de  temps.  Quelques-uns  de  ces  ou- 
vrages présentent  déjà  le  commeniaire  des  lois  nouvelles. 
Ainsi ,  les  lois  des  Faillites  ,  des  Justices  de  paix  ,  celles  toutes 
récentes  des  Ventes  judiciaires  etde  l'Expropriation  pourcause 
d'utilité  publique,  ont  donné  naissance  chacune  à  deux,  trois, 
cl  même  quatre  traités  ou  commentaires. 

Enfin,  la  jurisprudence,  avant-courriére  et  flambeau  de  la 
législation  dont  elle  met  incessamment  à  découvert  les  lacunes 
et  les  vices,  la  jurisprudence  a  fourni  plus  de  3o,ooo  so- 
lutions tant  judiciaires  qu'administratives  dont  un  grand 
nombre  ont  détruit  ou  modifié  des  systèmes  qu'elle  semblait 
avoir  irrévocablement  consacrés. 

En  présence  de  tant  d'éléments  si  pleins  de  jeunesse  et  de 
vie  qui  portent  l'abrogation  ou  le  changement  dans  une 
fouie  d'articles  du  Dictionnaire  général  et  raisonné  ,  qui  font 
sentir  le  besoin  d'y  introduire  des  articles  nouveaux  ,  et  qui 
sont  assez  abondants  pour  augmenter  de  près  de  moitié  les 
matières  de  cet  ouvrage ,  la  nécessité  d'une  publication  qui 
analyserait, classerait  et  expliquerait  tous  ces  éléments  divers, 
a  paru  complètement  démontrée. 

Cette  nécessité  une  fois  reconnue,  deux  partis  se  présen- 
taient dans  l'exécution  : 

Ou  bien  publier  une  nouvelle  édition  du  Dictionnaire  gé- 
néral et  raisonné  que  l'épuisement  presque  total  de  la  pre- 
mière et  la  grande  quantité  de  documents  à  y  introduire  au- 
raient ceitainement  justifiée  aux  yeux  des  possesseurs  de 
cette  première  édition  ; 

Ou  bien  publier  séparément  les  documents  nouveaux  dans 
unSupplérnent  ou  partie  supplénieiilaire  composée  de  telle  ma- 
nière etsi  bien  liée  à  la  partie  déjà  mise  au  jour,  qu'en  faisant 


et  réciproquement. 

Or,  ce  dernier  parti,  quoiqu'il  exigeât  en  outre  un  travail 
de  concordance  fort  long  et  fort  minutieux,  laissait  tout  son 
prixà  la  première  édition duDictiounaire général  etraisonné; 
il  avait  en  sa  faveur  les  convenances  et  la  délicatesse;  il  devait, 
dès  lors,  l'emporter  sur  le  premier,  malgré  le  faible  inconvé- 
nient de  se  référer  successivement  à  deux  ouvrages. 

Au  surplus,  l'auteur  a  saisi  celte  occasion  de  faire  plu- 
sieurs corrections  au  Dictionnaire  général ,  de  réparer  des 
omissions  qui  s'y  trouvaient  pour  la  période  antérieure  à 
1834,  de  combiner  ou  rapprocher  un  grand  nombre  de 
propositions  et  de  principes  que  l'inadvertance  ou  la  rapi- 
dité de  la  composition  avait  tenus  éloignés  les  nus  des  autres, 
sans  renvois  qui  indiquassent  leur  identité  ou  leur  affinité. 
Les  corrections  se  trouvent  aux  numéros  du  Supplément 
correspondants  à  ceux  du  Dictionnaire  qui  recèlent  les  erreurs 
corrigées.  Les  renvois  sont  un  accroissement  considérable  des 
ressources  de  cet  ouvrage. 

On  l'a  déjà  dit  :  le  plan,  l'ordre  des  deux  ouvrages  sont 
identiques  :  mêmes  rubriques,  mêmes  divisions,  mêmes 
soins  de  faire  suivre  chaque  article  du  Supplément  défailles 
sornmairesqai  contribuent  tant  à  la  rapidité  des  recherches,  et 
à  l'enrichir  d'un  grand  nombre  de  mots  ou  renvois  propres 
à  répondre  aux  diverses  impressions  qui  peuvent  diriger  le 
jurisconsulte  dans  ses  investigations  et  le  déterminer  à  inter- 
roger tels  mot  ou  rubrique  plutôt  que  telle  autre,  dont  la  filia- 
tion plus  logique  ne  frappe  pas  toujours  son  esprit. 

Quant  au  numérotage  qui  est  adopté  pour  chaque  article 
du  Dictionnaire  général,  il  est  souvent  interrompu,  syncopé 
dans  la  partie  supplémentaire. Ce  défaut  de  suite  ou  de  conti- 
nuité des  numéros  s'explique  par  la  raison  que  celle-ci  ne 
renferme  guère  que  la  moitié  des  propositions  qui  sont  con- 
tenues dans  celui-là;  qu'en  conséquence,  il  est  tel  paragraphe 
qui  compte  une  assez  longue  série  de  numéros  dans  leDiction- 
naire,  tandis  qu'il  en  est  tout-à-fait  dépourvu  dans  le  Sup- 
plément. —  Quelquefois  aussi  les  documents  sont  devenus  si 
considérables  dans  le  Supplément,  qu'ils  ont  débordé  le  cadre 
des  anciens  articles  et  ont  exigé  soit  des  divisions  plus  éten- 
dues, soit  un  autre  numérotage  des  articles,  soit  même  des 
articles  entièrement  nouveaux. 

En  un  mot ,  l'auteur  s'est  efforcé  de  classer  chaque  notice , 
chaque  proposition  du  Supplément  dans  l'article  même  et 
au  numéro  de  cet  article  où  il  lui  a  paru  que  chaquejuriscon- 
sulte  aurait  dû  le  plarer,  s'il  eût  annoté  son  exemplaire  du 
Dictionnaire  et  l'eût  tenu  au  courant  de  tous  les  documents 
fournis  depuis  cette  publication  ,  par  la  législalion,  la  doc- 


les  recherches  dans  le  Dictionnaire  général,  on  se  trouvât  toutrf&strine  et  la  jurisprudence.  Le  Supplément  est  calqué  et  en 
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,,,^'de  celui-ci  se  trouve  continué,  san.  antre  exphcat  on 
;,"rie  numéro    iden.i.,ue  ou  nnal,.;..e  répète  dans  le  n.eme 

,Miiil.de  c.liii-l;i.  .         ,,,„.„,,, 

Des  exen.ples  leraicul  n.ieux  connamela  penseedc  1  an.cu.. 
M..is  ces  exin.ples  se  présentent  en  foule  dans  chaque  paye 
de  la  partie  supplén.en.aire  et  dispensent  de  donner  .c.  «n 
«pccimeii. 


„  ..&ul.e  de  cet  aperçu  c,ue  le  Supplément  et  le  Du  t.on- 
„nin-  ,'éuéral  ne  forn.ent  qu'un  seul  ouvrage  en  deux  par- 
.ies,  .lïns  lequel  l'auteur  s'est  efforcé  de  résumer  tout  ce  que 
la  si:ience  a  publie  jusqu'ici  sur  le  droit  prat.que.  Plus  de  700 
vohnnes  ont  passé  par  cette  espèce  d'alan.b.c  intellectuel  : 
des  traites,  des  commentaires  qui  comptent  a  peine  deux 
,nois  d'existence  s'y  trouvent  déjà  analysés  d'une  man.ere 
complète,  mais  avec  assez  de  brièveté,  cependant,  pour  que 
,.„.,, létail  oiseux  en  ait  été  sévèrement  écarte.  Le  Diction- 
naire «énéral  (  l'e  et  2™»  parties)  renferme  la  matière  de  110 
à  ,ao  volumes  in-8^  ordinaires,  dans  une  expression  qn  on 
a  lâché  de  rendre  toujours  concise. 

Pour  donner  une  idée  de  cette  con<  ision  ,  on  fait  remarquer 
Mue  l'analyse  des  traités  et  commentaires  de  MM.  Toull.er, 
Durant  .n/rroplona  et  Duveri;ier,  qui  forment  au  moins 
43  vol    in-8-,  n'occupe  pas  plus  de  trois   à  quatre  tenilles 
dans  le  Die  ionnaire  eénéral  et  le  Sopplé.uent ,  lesquels  sont 
composés  d'environ  56o  feuilles  in-4»,  texte  mignonne,  —ht 
eepeudant  on   se,t  efforcé  de  n'omettre  aucune  opinion  si 
fugitive,  si  brève  qu'elle  soit,  de  ces  auteurs  distingués.    - 
Sculeinenl ,  on   s'est  borné  à  de  simples  citations  lorsqu  ils 
,,'oiit  pas  paru  ajouter  des  aperçus  nouveaux  aux  détails  que 
présentent  soit   les  exposés  ou  dissertations  de   la  Jurispru- 
dence générale   do    M.    Dalloz    aine,   soit   les    discussions 
,t     annotations    qui    précèdent   les     arrêts    cités    dans   cet 
ouvrage  et   dans  le  Uecueil  périodique,  soit  enfin  les  résu- 
més si' substantiels  et   si  saillants  que  ces  arrêts  eux-mêmes 
renfermenl.  Les  analyses  plus  étendues  ontété  réservées  pour 
la   reproduclion  des  passages  des  auteurs  ci-dessus   rappelés, 
qui  présentent  des  idées  ou  des  théories  nouvelles.  LUes  ont 
été  réservées  surtout  pour  les  ouvrages  qui  sortent  du  cadre 


articles  ^/i^"^i,  Année,  Autorité  municipale.  Commune,  Com- 
,,{;c„cedes  juqes  de  paix,  Expropriation  pour  cause  d'uttUle 
publique,  l-aUlile.  ,1  banqueroutes.  Manufactures,  Ventes  judi- 
ciaires,  etc.,  etc.,  de  la  Partie  supplémentaire. 

Mais  combien  de  matières  sur  lesquelles  la  doctrine  est 
complètement  silencieuse  et  sur  lesquelles  cependant  la  juris- 
prudence fournit  chaque  jour  les  documents  les  plus  pré- 
cieux, les   plus  multipliés,  et  trop   souvent   aussi  les  plus 
contradictoires!  -  Et  à  cet  égard,  on  n'entend  point  parler 
de  cette  foule  de  points  du  droit  encore  peu  connus  pour 
lesquels  le  Dictionnaire  général  lui-même  n'a  que  de  simples 
renvois;  renvois  utiles,  fréquents  et  qui,  en  quelques  lignes, 
présentent  le  canevas  de  nombreux  traités  ,  ainsi  que  les  mots 
Accessoires,  Affiches,  Force  majeure,  etc.,  etc.,  de  ce  supp  e- 
ment,  en  offrent,   au  besoin,  la  preuve.  On  entend  parler 
uniquement  de  matières  importantes,  usuelles,  d  une  x-a.te 
étendue,  vers  lesquelles  les  efforts  et  l'activité  des  discussions 
viennent  se  porter  sans  cesse.  De  ce  nombre  sont  les  mots  Ac- 
quiescement, Autorité  municipale,  Cassation    Compétence  , 
Contributions  directes  ou  indirectes,  Conseil   d  Etat,  Cour 
d'assises.  Discipline,  Douanes,  Elections,  Emigrés,   Fonc- 
tionnaire   public,   Forêts,    Garde    nationale,    Marche    de 
fournitures,    Motifs    des    jugements,    Patente,    Pen.ion  , 
Procès-verbauK,Responsabilité,Témoias,1ravaux  publics, 

Tribunaux  ,  Voirie ,  etc.,  etc.  -  Qui  oserait  se  flatter  de  pos- 
séder u«e  théorie  complète,  positive,  sur  ces  ma.ieres-là . 
El  quel  jurisconsulte  un  peu   exercé  n'a  entrevu   tout  ce 
ou'clles  recèlent  .le  difficultés,  et  tout  ce  que  les  nombreuses 
décisions  qui  les  ont   sillonnées  présentent  de  contradictions 
entre  elles.-  Mais  ces  décisions  n'en  sont  pas  moins  d  heu- 
reuses acquisitions  pour  la  pratique;  et,  des  nuages  qm  les 
enveloppent  encore,  s'échapperont  bientôt  des  lueurs  bien- 
faisantes qui  iront  féconder  les  écrits  des  auteurs  pour   se 
refl.^chir  ensuite  dans  la  législation. 

11  était  un  moyen  facile  de  donner  à  cette  longue  compo- 
sition une  phvsion<.niie  plus  simple  e.  plus  doctrinale.  Pout 
cela,  il  ne  fallait  qu'en  écarter  ce  nombre  immense  de  spé- 
cialités nées  du  choc  des  intérêts,  des  acciclens  de  la  vie  ou 
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de  l'euseirueiiieiil  ou  qui   ont  été  publiés  sur  des  matières      du  besoin  d  ecUappei 


à  un  texte  précis  de  loi  ou  à  une  régie 


.pédales.  C'est   ainsi  que  hs   écrits  de  MM.  Migneret  sur  les 
affouaqes,G.  Henouard  sur  la  propriété  littéraire  et  les  brevets 
,riuvent!on  ,  de  Grattier  et  Ghassan   sur  les  lois  de  la  Presse  et 
les  délit-:  qui  se  commettent  p'ir  bi  parole,  Vivien  et  Diiplail  sur 
les  lhéàtrrs,l)ii\icl  etGarnier  sur  les.«i/.ï,  Mangin,  Cl.auvcau 
et  llelie  sur  Vaclion  publique  et  la  légisbiliou  pénale,Ca\ou  sur 
les  actions  possessoires  et  la  rompéleuce  des  piges  de  paix,  Du- 
lieu,  sur  les  poursjùtes,  eu  matière  de  contributions  directes, elc., 
ont   fourni   proportionnellement  plus  .le   matériaux    qu'un 
grand  nombre  d.-  traités  sur  le  code  civil  il  l'égard  «lesquels 
l'auleur  a  di'i  se  borner  fr.<]ueiumcnt  ;i  de  simples  citations. 
—  Ainsi  encore,  lorsqu'il  s'est  agi  des  lois  nouvelles,  les  dis- 
cussions législatives  ont  él.- aiialvsces  avec  tous  les  dévtîlop 
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dubesoin  uecuappei   ..  u..  .v...v.  ,. j„  .lu. 

de  jurisprudence  constante,  qui  forment  une  sorte  de  d. 
parité  au  milieu  des  résumés  et  des  expositions  theor.<^ue 
liais,  d'une  part,  ces  spécialités  présentent  des  4-;»--/^^ 
droit  d'un  ordre  secondaire  dont  la  solution  est  d  autant  plus 
embarrassante  que  ,  dans  leur  contcx.ure  multiple,  elles 
paraissent  presque  toujours  découler  de  plusieurs  principes 
contradictoires. 

D'autre  part,  l'activité  des  intérêts  reporte  si  souvent  ces 
spécialités  devant  les  tribunaux,  qu'elles  deviennent  l'une  des 
richesses  les  plus  précieuses  Je  la  jurisprudence,  qui  s  appau- 
vrirait dès  qu'elle  serait  restreinte  à  quelques  principes  gène- 

raux.  ,  . 

En  troisième  lieu  ,  les  t-claircissements  les  plus  soudains. 


eussions  législatives  ont  été  auaivsces  avec  tous  les  tlevelop-  K,n  irois......  ...  u  ,  .-- y- 

pemens  .,u'ou  a  jugés  utiles  il  leur  intiUigence.  Le  Dicion-ei-les  lumières  les  plus  vives  jaillissent  presque  sans 


INTRODUCTION, 
leur  rapprochement;  et  souvent  tel  point  que  les  tribunaiixC-sque  suit  la  uiatiire  qu'elles  aient  poar  objet  de  re'l 
n'ont  pas  encore  jupe  et  qui  n'a  pas  été  entrevu  par  les  au-       -  -   •    -  i  >        ■  .      • 

teurs ,  reste  sans  difficulté  sérieuse  après  la  lecture  d'un  certain 
nombre  de  solutions  spéciales  avec  lesquelles  il  n'a  que  des 
rapports  plus  ou  moins  éloignés.  Ces  solutions  laissent  une 
telle  clarté  après  elles  que  le  problème  se  trouve  résolu  comme 
de  lui-même. 

Quant  au  défaut  d'harmonie  qui  résulte  de  ces  spécialités, 
il  est  la  condition  de  tout  ouvrage  dans  lequel  les  applica- 
tions de  la  loi  sont  recueillies  sur  une  vaste  échelle;  il  est, 
d'ailleurs,  plus  apparent  que  réel ,  il  tient  à  la  forme  plutôt 
qu'au  fond;  et  un  examen  attentif  révèle  bientôt  l'unité  du 
lien  qui  rattache  ces  spécialités  aux  règles  générales  et  qui 
a  présidé  à  leur  classi6cation. 

Dans  le  cours  de  ce  long  travail,  l'auteur  a  pu  se  con- 
vaincre de  tout  ce  que  la  doctrine  tirait  de  richesses  de  la  ju- 
risprudence. C'est  h  celle-ci  et  aux  discussions  dont  elle  est 
précédée,  qu'elle  emprunte  ses  inspirations  les  plus  neuves  et 
les  plus  fécondes.  Les  auteurs  qui  l'ont  négligée  pour  ne  s'at- 
tacher qu'à  la  science  antique  ou  pour  demander  la  solution 
de  leurs  problèmes  à  la  seule  spéculation,  sont  restés  dans 
une  excentricité  où  nul  ne  se  donne  la  peine  d'aller  les  visitei-. 

Et  les  législateurs,  quelle  source  plus  sûre  iuten-ogeraient- 
ils?  Expression  des  besoins  de  la  société,  indice  certain  des  la- 
cunes et  des  vices  de  la  législation  présente,  la  jurisprudence 
est  le  phare  vers  lequel  ils  portent  tous  leurs  regards.  Aussi 
les  révisions  de  nos  lois  pénales  et  forestières  ,  de  celles  rela- 
tives aux  élections,  aux  faillites,  aux  ventes  judiciaires,  aux 
municipalités,  etc.,  etc.,  n'offrent-elles,  pour  ainsi  dire,  que 
des  lambeaux  détachés  des  livres  où  ses  monuments  sont  re- 
cueillis. 

Quels  progrès,  quelles  améliorations  ne  devrait-on  pas 
espérer  aussi,  dans  l'œuvre  des  législateurs,  si  la  jurispru- 
dence, au  lieu  d'être  l'objet  d'un  examen  passager  et  par 
cela  même  superficiel,  de  leur  part,  était  étudiée  sérieuse- 
ment et  de  longue  main ,  pardes  hommes  d'élite  qui,  les  yeux 
attachés  en  même  temps  sur  les  législations  diverses,  sur  la 
doctrine  des  auteurs  et  les  pratiques  des  sociétés,  auraient 
pour  mission  unique  de  travailler  au  perfectionnement  des 
lois,  de  les  coordonner,  sous  l'inspiration  de  ces  études  vivi- 
fiantes, de  préparer  les  projets  de  lois,  d'en  exposer  les  mo- 
tifs et  de  les  défendre  devant  les  commissions  législatives; 
de  combiner  enfin  et  de  fondre  dans  leur  œuvre  patiente  et 
logique,  les  changements  qui  auraient  été  arrêtés  !  Des  projets 
sortis  d'une  élaboration  si  profonde  et  si  attentive,  seraient 
ensuite  proposés  à  la  sanction  des  Chambres  et  ne  consume- 
raient point,  dans  des  débats  nécessairement  confus  et  sté- 
riles, un  temps  que  les  intérêts  politiques  et  matériels  du 
pays  devraient  absorber  tout  entier. 

Des  hommes  ainsi  voués  au  travail  de  la  législation  au- 
raient des  archives  précieuses,  des  principes  arrêtés,  une  tra- 
dition qui  passerait  à  leurs  continuateurs.  Sous  leur  touche  sa- 
vante et  exercée,  on  verrait  naître  un  art  ignoré  parmi  nous, 
l'art  de  faire  les  lois,  qu'un  publiciste  éminent  a  placéau-dessus 
de  tous  les  autres  :  Jrs  artium.   Us  découvriraient  bientôt  les 


enienter 


et  qui  réclament  dans  leur  rédaction  une  uniformité,  une  si- 
militude de  termes  dont  la  jurisprudence  tirerait  le  plus 
grand  profit.  C'est  alors  qu'il  serait  exact  de  proclamer  sans 
exagération  que,  dans  un  pays  dont  la  législation  serait  bien 
faite,  l'étude  d'une  seule  loi  devrait  révéler  à  l'esprit  les  dis- 
positions de  toutes  les  autres. 

Ces  hommes  sauraient  quel  bienfait  c'est  pour  un  peuple 
d'avoirdes  loisanciennes,connues,  et  qui  sont  entrées  dans  ses 
habitudes;  avec  quelle  réserveet  quelle  attention  scrupuleuse 
on  doit  les  modifier  ou  corriger.  Là,  on  se  garderait  bien  de 
bouleverser  une  loi  jusque  dans  ses  textes  les  plus  irréprocha- 
bles, pour  le  frivole  honneur  de  paraître  améliorer  ce  qui 
existe  ou  d'attacher  son  nom  à  une  loi  nouvelle  :  on  ne  tou- 
cherait qu'aux  dispositions  reconnues  vicieuses  ou  insuffi- 
santes. C'est  par  révision  qu'on  procéderait,  par  correction 
plutôt  que  par  réforme  fondamentale.La  loi  ne  périrait  point; 
elle  se  rajeunirait  eh  se  pliant  aux  besoins  des  générations 
nouvelles,  et  le  pays  ne  serait  plus  condamné  à  attendre  in- 
définiment des  améliorations  indispensables,  soit  parce  que 
les  ministres  ne  peuvent  suffire  aux  études  qu'elles  impo- 
sent, soit  parce  qu'on  appréhende  de  voir  sortir  des  niains 
des  législateurs  une  œuvre  plus  imparfaite  encore  que  celle 
sur  laquelle  on  aura  appelé  leurs  méditations. 

Alors,  aussi,  on  ne  rencontrerait  point  dans  les  recueils 
de  nos  lois  tant  de  textes  inutiles,  tant  de  lambeaux  législatifs 
ou  réglementaires  tombés  les  uns  sur  les  autres,  sans  abro- 
gation certaine  et  qui  sont  le  tourment  des  jurisconsultes  les 
plus  exercés.  On  rejetterait  ces  locutions  décevantes,  indices 
de  l'ignorance,  de  la  légèreté  ou  de  la  paresse,  trop  souvent 
employées  par  nos  législateurs  modernes,  qui  maintiennent 
dans  les  lois  précédentes  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  celles  de  la  loi  qu'ils  viennent  de  rédiger, 
sans  se  donner  la  peine  de  rechercher  patiemment  et  d'indi- 
quer celles  de  ces  dispositions  qu'ils  entendent  abroger  ou 
maintenir. 

Les  révisions  législatives  seraient  réelles,  parce  qu'elles  se- 
raient le  résultat  d'investigations  longues  et  approfondies; 
elles  seraient  rares  ,  parce  qu'elles  seraient  véritablement 
utiles. 

Dans  ce  système,  enfin,  la  loi  pourrait  être  connue,  ap- 
prise, étudiée  par  les  hommes  mêmes  qui  sont  étrangers  à  la 
magistrature  et  au  barreau  ;  elle  serait  publiée  pour  tous  les 
citoyens  et  non  pas  exclusivement  pour  quelques  fonction- 
naires qui  ne  peuvent  suffire  à  la  seule  lecture  de  tout  ce 
qu'on  leur  distribue  dans  le  Bulletin  des  lois,  sous  le  titre  de 
Lois  et  d'Ordonnances  royales.  Et  il  ne  serait  plus  injuste  ni 
dérisoire  de  les  punir,  par  application  d'une  règle  menson- 
gère, pour  infractions  à  des  lois  dont  rien  n'a  pu  leur  faire 
même  soupçonner  l'existence. 

Mais  qu'on  est  loin  encore  de  ces  idées,  malgré  quelque 
tendance  des  esprits  à  s'en  approcher  !  Combien  de  lois  écloses 
aux  lueurs  d'une  jurisprudence  trop  peu  méditée,  éclairées 
ensuite,  et  discréditées  par  elle,  tomberont  jusque-là  dans  le 
vaste  ossuaire  que  le  travail  si  actif  de  nos  tribunaux  et  les 


fils  secrets  qui  déVraient  unir  toutes  leslois  entre  elles,  quelleeL efforts  de  la  critique  viennent  élargirsans  cesse 
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SUPPLÉMENT. 

(Période  de  1834  à  Ï84I.) 


ABANDON.— Dans  son  Glossaire,  v»  Abandon,  Du- 
cange  trouve  l'origine  de  ce  mol  dans  la  vieille  ex- 
pression o  bandon  (laisser  à  bandon),  employée  nolam- 
menl  au  eh.  17,  art.  6,  de  la  coût,  de  Nivernois,  «  Si 
«  aucunes  bestes  sont  prinses  par  échappée  ou  d  ban- 
»  don.  }} — V.  aussi  coût.  d'Orl.,  art.  150.— Ducange  re- 
jette, avec  raison,  l'étymologie  d'Etienne  Pasquier  o 
ban  don  (don  a  ban).— Le  mot  o  bandon  est  encore 
employé  fréquemment  dans  le  patois  de  plusieurs  loca- 
lilis,  notamment  dans  celui  de  Septmoncel  (Jura). 

Aui  explications  que  nous  avons  données  sur  ce 
mot,  il  convient  d'ajouter  :  Y.  aussi  les  mots  :  Capi- 
taine, Délit  rural,  Knregisl.,  Garde  nationale,  Obliga- 
tions, Partage  d'ascendants,  Pertes,  Preuves  littérales, 
Succession  bénéficiaire,  Tutelle.- V.  aussi  D.G.  V"  Ali- 
ments, Attrouuemenl,  Avarie,  Baraterie  de  patron, 
Ctarte-partie,  Communauté,  Divorce,  Domicile,  Dona- 
tion, Eau,  Emigré,  Enseignement,  Faillite,  Uospice,  Loi, 
Ij)uage,  Nantissement,  Obligation  personnelle,  Portion 
disponible.  Possession,  Prescription,  Prêt,  Séparation 
«le  corps,  Transaction,  Usufruit,  Voilure. 

ABANDON  D'EPOUX.-V.  Séparation  de  corps.- 
V.  aussi  Aliments. 

AB.VTAGE.— C'est  l'action  de  couper  des  arbres  sur 
pied  ou  de  tuer  certains  animaux.  Dans  le  premier 
sens,  on  l'emploie  de  préférence  pour  les  arbres  épars 
et  pour  les  futaies;  le  mol  coupe  se  dit  mieux  (mais 
non  pas  leul)  en  parlant  des  taillis.  L'ordonn.  do  (669, 
qui  avait  réglé  avec  soin  tout  ce  qui  concerne  l'aba- 
tage  (lit.  45,  art.  42,  43,  44),  porte,  à  l'art.  42,  que  n  les 
»  futaies  fussent  coupées  le  plus  bas  possible,  et  les 
»  taillis  abattus  à  la  cognée.  i>  —Le  mol  abalage  si- 
gnifie aussi  le  travail,  les  frais  pour  abattre  les  bois.  C'est 
dans  ce  dernier  sens  qu'il  est  employé  par  BaudriUort, 
quand  il  dit  que  c'est  à  l'acheteur  à  payer  l'abatage,  à 
Bioins  qu'il  n'y  ait  convention  contraire,  principe  qui 
est  conforme  à  celui  du  droit  civil.  —  V.  Forêts.— V. 
aussi  V"  Boucherie,  Voirie. 

ABATIS.  —  Choses  telles  que  bois,  maisons  abattus. 
L'arrêté  qui  défend  l'abatis  des  arbres  dans  les  dunes, 
ne  s'apphque  pas  aux  landes.— 8  juil.  1837.  Cr.  r.  Du- 
6ost.  58.  i.  467.— V.  Abatage. 

ABATTOIRS.— On  désigne  sous  ce  nom  des  établis- 
sements autorisés  par  l'administration,  ou  l'on  reçoit, 
lue,  dépouille  cl  dépèce  les  divers  animaux  destinés  à 
l'alimenlalion  des  grandes  villes.  Ces  établissements 
sont  ordinairement  situés  loin  des  habitations  et  hors 
«les  barrières.  Les  bouchers  tiennent  en  dépôt  dans  les 
abatloirs  les  bœufs,  veaux  et  moulons  qu'ils  ont  ra- 
menés des  marchés  publics;  ils  en  demandent  l'ajja- 
tage  au  fur  el  U  mesure  de  leur  débit  de  viande. 

1. -Avant  l'établissement  des  abattoirs,  chaque  bou- 
cher avait,  daus  sa  maison  même  de  débil,  une  tuerie 
ou  échaudoir.  L'immense  inconvénient  et  l'insalubrité 
de  ces  nombreux  élabUssements,  au  sein  des  grandes 
villes,  n'onl  pas  besoin  d'être  démontrés.  Aussi,  dès  le 
règne  de  Charles  IX,  parut  un  règlement  de  police 
prescrivant  que  toutes  les  tueries  seraient  reportées 
hors  des  villes  el  près  de  l'eau.  Ces  dispositions  furent 
renouvelées  par  une  ordonnance  royale  du  21  nov.  (577. 

2.— Mais  l'exécution  de  ces  sages  mesures  ayant  tou- 
jours été  éludée,  un  décrel  du  13  nov.  180G  ordonna, 
pour  la  ville  de  Paris,  la  construction  de  cinq  abattoirs 
hors  de  l'enceinte  des  murs  :  l'abattoir  du  Houle,  de 
lUontmarire,  de  Popincouit,(ïlvry  et  de  Vaugirard. 

S.— Une  ordonnance  royale  du  14  janvier  1813  avait 
range  dans  la  première  classe  des  élabhssements  insa- 
lubres les  abattoirs  des  villes  dont  la  population  excé- 
dait dix  mille  âmes.  Les  tueries  des  villes  d'une  moindre 
population  n'étaient  rangées  que  dans  la  troisième 
Classe.  Ainsi,  dans  le  premier  cas,  aucun  abattoir  ne 
pouvait  être  etabU  dans  l'ence«n(c  des  villes;  dans  le 
secoad,  des  elablissemems  de  ce  genre  pouvaient  y  être 


tolérés,  mais  devaient  rester  soumis  à  la  surveillance  de 
la  police  locale.— V.  D.G.  vo  Manufactures  et  Ateliers 
insalubres,  art.  2.  55.  1  à  3. 

4.— Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  Aux  termes 
d'une  ordonnance  royale,  du  15  avril  1838,  sont  rangés 
dans  la  première  classe  des  établissements  dangereux 
insalubres  ou  incommodes,  les  abattoirs  publics  et  com- 
muns à  ériger  dans  toute  commune,  quelle  que  soit  sa 
population  (art.  1").—D.P.  38.  S.  131. 
.  5.— Quand  il  y  aura  heu  jt  autoriser  une  commune 
a  établir  un  abattoir  public,  toutes  les  mesures  rela- 
tives, Uni  à  l'approbation  de  l'emplacement,  qu'aux 
voies  ou  moyens  d'exécution,  devront  être  soumises 
simultanément  au  roi  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par 
celui  de  l'agriculture  el  du  commerce,  pour  en  être  or- 
donné par  un  seul  et  même  .acte  d'administration  pu- 
bhque  (art.  3 ,  ibid.).  '^ 

6.— La  mise  en  activité  de  tout  abattoir  public  et  lé- 
galement éubli,  entraînera  de  plein  droit  la  suppression 
des  tueries  particulières  situées  dans  la  localité  (art  2 
ibid.).  *         ' 

7.— Jugé  que  la  ville  au  profil  de  laquelle  une  or- 
donnance royale  a  prescrit  la  création  d'un  abattoir 
public  et  ordonné  la  clôture  de  toutes  les  tueries  par- 
ticulières existantes,  n'est  pas  responsable  eniers  les 
particuliers  dont  les  étabhssements  sonl  fermés  en  exé- 
cution de  cette  ordonnance,  du  préjudice  qu'ils  éprou- 
vent :  à  supposer  qu'ils  aient  droit  à  une  indemmté,  ce 
n'est  pas  à  la  ville  qu'ils  doivent  la  réclamer.— 24  déc. 
1839.  Req.  Toulouse.  Lannes.  D.P.  40.  1.  75. 

8.— Comme  la  suppression  des  tueries  ou  échaudoirs 
particuliers  exige,  de  la  pan  des  bouchers  el  charcu- 
tiers, le  sacrifice  d'une  poriion  de  leur  liberté  indus- 
trielle, il  convient,  en  tout  étal  de  cause,  de  s'assurer 
qu'un  tel  sacrifice  est  commandé  par  des  motifs  graves 
et  impérieux.  A  cet  effet,  il  est  nécessaire  que  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  (qui  réclame  l'autorisa- 
tion de  créer  un  abattoir)  contienne  des  renseignements 
positifs  sur  la  population  de  la  localité,  le  nombre  des 
bouchers  et  charcutiers  en  exercice,  celui  des  lueries 
ou  échaudoirs  particuhers,  enfin  sur  la  quantité  des 
bestiaux  de  chaque  espèce  abattus  annuellement  pour 
la  consommation.— Bost.  1.  p.  277. 

9.— Il  faut  encore  que  le  vote  du  conseil  municipal, 
bien  motivé  à  cet  égard,  soit  accompagne  d'une  en- 
quête de  commodo  et  incommoda,  conformément  aux 
dispositions  prescrites  par  le  décret  du  15  oct.  1810  et 
l'ordonnance  du  roi  du  14  janvier  1815,  concernant  les 
ateliers  insalubres  (id.  278j.— V.  D.G.  v»  Manufacture. 

10.- Les  maires  de  quelques  villes  qui  possèdent  des 
abattoirs  publics  ont  obligé  les  bouchers  el  les  charcu- 
tiers des  communes  delà  banlieue  à  venir  abattre 
leurs  bestiaux  à  la  tuerie  commune.  Suivant  une  circu- 
laire du  ministre  de  l'intérieur,  du  22  décembre  1825, 
une  telle  mesure  est  contraire  au  droit  commun  el  aux 
règles  de  l'équité,  en  ce  qu'elle  force  des  commerçants 
qui  paient  leur  quote-part  de  contributions  dans  le  lieu 
ou  se  trouve  leur  domicile,  à  contribuer  encore  aux  re- 
venus communaux  d'une  ville  qui  n'est  pas  le  siège  ha- 
bituel de  leur  commerce.  Aussi,  dans  tous  les  règle- 
ments approuvés  par  l'administration  supérieure,  a-t-on 
établi  formellement  que  l'usage  des  abatloirs  pubhcs 
des  villes  devait  être  facultatif  et  non  obligatoire  pour 
les  bouchers  el  charcutiers  du  dehors  (Bost.  id.  277). 
—V.,  en  sens  contraire,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, vt>  Autorité  municipale,  n.  53. 

1 1  .—La  surveillance  de  l'autorité  dans  les  abattoirs  doit 
avoir  principalement  pour  objet  do  prévenir  la  fuite  des 
animaux  destinés  à  l'abatage,  d'empêcher  qu'il  n'y 
soit  amené  des  bestiaux  malsains  ou  malades,  de  pres- 
crire les  mesures  de  propreté  convenables  ;  enfin,  de 
veiller  dans  les  abattoirs,  où  se  fait  la  fonte  des  suifs,  à  ce 
que  cette  opération  elles  autres  préparations  des  issues 
et  abats  de  bestiata  aient  lieu  avec  les  précautions,  el 


snivani  les  procédés  les  plus  convenables.-Bost.  1, 

12.— Quant  à  l'autorité  des  règlements  municioaur 

eïî)'G"^o"'ï,',t^«',r  ^'«  «.^"iv-^- autsi- voToïïcTeri^ 

.1;    "iJ^  Autorité  municipale,  n.  55  et  suiv.  et  S76. 
l^     .""".i    5  ".''«■'ons,  comme  exemple  des  règles  aup 
l'autorité  admmistratfve  établit  lorsqu'elle  auiSriselël 
«ba  loirs,  une  ordonnance  du  roi  rendue  le  23  mai  1830 
relativement  a  la  ville  de  Tours.  Cette  ordonnant 
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et  Trébuchet.  Dict.  de  police,  yo  Boucherie,  p.  215. 

T,„„;~  i™"'"^'  '""^  propriétaires  qui  élèvent  des 
porcs  pour  la  consommation  de  leurs  maisons,  conser- 
veron  la  faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que 
ce  sou  dans  un  lieu  clos  séparé  de  la  voie  publique,  en 
se  conformant  d'aïUeurs  aux  règlements  de  police.- 

15.- Les  bouchers  et  les  charcutiers  forains  pourront 
faire  usage  de  l'abattoir  public,  mais  sans  y  (Ire 
obtigés,soii  qu'ils  concourent  à  l'approvisionnement  de 
la  ville,  soit  qu'ils  appro\isionnenl  seulement  la  ban- 
lieue (art.  4).— V.  supid,  n.  1. 

16.--Les  droits  à  paver  par  les  bouchers  et  charcu- 
tiers, fondeurs  et  tripiers,  pour  l'occupation  des  places 
dans  l'abattoir  public,  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté 
en  la  forme  ordinaire  (art.  8,  id.).—Y.  infrà,  n.  20. 

17.— Le  maire  de  la  ville  de  Tours  pourra  faire  les  rè- 
glements locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l'abat- 
toir, de  la  fonderie  et  de  la  triperie  publiques,  ainsi 
que  pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  charcuterie 
(art.  9,  ibid.). 

18.  —  L'ordonnance  du  préfet  de  police  de  la  Seine , 
en  date  du  25  mars  1830 ,  régie  la  police  des  abatloirs. 
Le  lit.  m,  relatif  à  cet  objet,  contient  6  chapitres.  Dans 
le  chap.  {" ,  on  s'occupe  de  la  police  proprement  diie 
des  abattoirs  ,  ainsi  que  des  instruments  et  ustensiles 
dont  ces  étabhssements  doivent  être  pourvus,  avec 
défense  de  faire  abattre  ailleurs  les  bestiaux.  —  Le 
chap.  2  traite  de  la  conduite  des  bestiaux  et  de  l'itiné- 
raire qu'ils  doiventsuivre  des  marchés  publics  aux  abat- 
toirs ;  des  soins  et  de  la  nourriture  qui  doivent  leur 
être  donnés  à  leur  arrivée,  ainsi  que  des  mesures  à 
prendre  pour  faire  constater  leur  étal  de  santé  et  la 
qualité  des  viandes.— Dans  le  chap.  3,  on  s'occupe  de 
la  sûreté  et  de  la  salubrité  dans  les  abatloirs.  A  cet  ef- 
fet, il  est  expressément  défendu  de  s'introduire  dans 
les  greniers  à  fourrages  avec  des  lumières  ;  il  est  en- 
joint aux  préposés  el  surveillants  de  maictenir  la  plus 

fraude  propreté  ,  soit  en  faisant  laver  tous  les  écnau- 
oirs  après  l'abatage ,  soit  en  faisant  exactement  en- 
lever tous  les  fumiers.  —  Le  chap.  h,  de  la  police  des 
garçons,  après  avoir  exigé  de  ces  derniers  qu'ils  soient 
munis  d'un"  livret ,  retrace  les  devoirs  et  obhgalions 
qui  leur  sont  imposés  pour  toutes  les  opérations  aux- 
quelles donnent  lieu  l'abatage  et  l'habillage  des  bestiaux. 
—  Dans  le  chap.  5,  on  s'occupe  de  la  fonte  des  suifs. 
— Le  chapitre  6  indique  l'usage  <^'on  doit  faire  des  is- 
sues des  bestiaux.  Elles  doivent  être  cuites  et  préparées 
dans  rélabUsscmenl  de  triperie  disposé  à  cet  effet.  Ce- 
pendant ,  avec  la  permission  de  l'autorité  ,  on  peut  em- 
porter des  issues  non  cuites. — V.  Dict.  depohce,  Elouin 
el  Trébuchet,  p.  217  et  s. 

19.  —  Il  est  perçu,  sur  les  bouchers  et  par  chaque 
tête  de  bétail ,  d'après  un  tarif  dûment  autorisé ,  un 
droit  d'abatage  dont  le  produit  est  versé  dans  la  caisse 
municipale  de  la  ville.  (  Ord.  précitée,  arl.  155,  et  loi 
du  18  juill.  1837,  art.  31,  n.  6.) 

20. — Les  porcs  à  Paris  ne  sont  abattus  que  dans  les 
échaudoirs  autorisés  à  cet  effet ,  à  peine  de  saisie  et 
confiscation  des  porcs,  Ces  échaudoirs  sont  au  nombre 


a  ABDICATIOS  DE  PATttlE. 

d,  iruis  :  l'un.  ru.  des  VieinM-TuileTics,  no8l  ;  l'aUW, 
mui  Ji-iumaiH-  ,  n.  6,1-1  >•  IroiMi-me  rue  St.-Mich.l , 
Tm'/^U  P..lùo-Volo,àe.  S.p..n.-.  de  P»!-'-'!"  "  »^" 
477»;ordomi.  du  |.re(el  de  poluc  "^"5"»  '„rh^' 
art   i.  .1  M  wpl.  (815,  art.  6  ;  Uni.  de  poUce,  yo  Cbai- 

"'àr-le*  nro'pri^laire*  d.<i  i-chaudoir'^  ne  peurenl  per- 
«voir  plu*  de  (  (r.  So  cem.pour  -•-      "''•■.".•..mn 


abal ,  préparalion 
cl  transport  d'un  porc.  -  l).fi-M»e  auimailre5.ral.al- 
U...  d..'fa,re  le  çommerec.  d-s  V^^^'i;'^^^^;:^ 


41.-11  ne  laul  point  cnfon.ln.  1.-,  alulloirs  avec  les 
cloTdV,o,Tri«'rg7,  l.enx  destines  il  Pabaïane  des  che- 
Taui  et  aulres  animaux  d..nt  la  .hairne  peut  serMr  à 
U  Dournlure  de  ri.nmme.— V.  Eipiarissace. 

ÏS.— Il  a  M  (ail  depuis  1835  des  concessions  d'abal- 
toir»  à  di>erses  >ille<  par  ordc.nnancos  rovalcs  men- 
^o"né.-s  sot  au  Bullet'in  des  Lois,  son  dans  no  ro 
Beï  peri.Ml.  :  ce  sonl  la  dos  ordonnances  loul  à  fait 
«fècialcs  qu'il  est  inutile  d'enunierer  ici. 

TABLE   SOHMAIRX, 

l*siie.  18. 


3,  s. 


Liberté  industrielle.  «0,16. 
Livrel.  18. 
Permission.  18. 
Porc.  *,  20. 
Ré;;lem.  de  police. 
Kesponsabililé.  7. 
Saliâirilé.  i,  s.  II. 
Suif.  II.  18. 
Tarif.  Iii,  19. 
Triperie.  16,  18. 


,  17,  s. 


AUtage.  18,  s. 

Autorisalion.  1 ,  5,  s. 

Aulor.  muniop.  10,  9, 17. 

Banlieue.  10,  15. 

Droits.  16. 

Enqn.^le.  9. 

Equarri>«nse.  2î. 

Elablis<.  insalubre, 

Faculté.  10. 

Fait  de  prince.  7. 

Force  majeure.  7. 

iïarçoD.  18. 

AJJBAVE  — Ccmoldésienait  soit  la  maison  TellRicusp 
aouienue  par  nn  alibe  ou  une  abbesse  ,  son  le  ipiar- 

Ser  de  la  maison  a  eux  aiïecle,  soit  le  bénéfice  dont 
uo  ccc  ésiasiiuue  était  pourvu  sous  le  turc  d  abhè  ou 
d^'ibbesse.— Les  abbaves  en  r.ijlf  ou  re7K(i'  rc«  étaient 
celles  dont  l'abbe  eiail  reliticui  de  IV.rareet  en  portail 
l'habil.— <)n  appelait  abbaves  en  cuminande,  celles  qui 
avaient  iwur  abbé  un  ecclésiastique  qui  n'était  pas  re- 
ligieux de  Tordre  [  V.  Pasquier,  Tr.  des  Mal.  benef.; 
Dupineau  el  le  P.  Lelong  i.—  Inutile  de  nnracer  ici  la 
léi;is|alioa  relative  a  la  suppression  des  conimunaulcs 
reliiîieusts.  , 

Liie  lui  du  U  avril  I8."55  a  autorise  la  vente,  sur  es- 
timation, des  biens  provenant  de  l'aiicicnDe  abbaye  de 
U  Chalade.— U.P.  53.  3.  U. 

ABUIi;ATIU>.— <À-  mot,  employé  seul,  ne  sert  (tuére 
qu'a  eipriiiMT  la  reiioucialion  au  pouvoir  souverain.— 
V.  Souveraineté. 
Am)li;ATU>N  DE  PATRIE.— Cesl  l'acle  par  lequel 

00  renonce  a  sa  patrie  pour  en  choisir  une  aulrc. 
i  — <;'esl  un  principe  de  droil  naturel  qu'il  est  permis 

â  loul  individu  de  qiiilur  le  sol  ôii  le  hasard  Ta  fait 

naître 

(  L 

Corn.  «■....,  .f   -  . 7 —  •    ,. 

fendorf.liv.  8.  eh.  Il,  S  2\— l>sl  aussi  ce  que  noslois 
admettent  implieilemenl  i  Constit.  22  fr.  an  8,  art.  i, 
C.  civ.  17  ).— En  Prusse  cependant  l'abdication  de  la  pa- 
trie iiaralt  être  soumise  à  la  permission  du  souverain 

1  Cod.  prussien ,  art.  2  ,  liv.  17  ,  8  I-J7  ;  ord.  du  roi  de 
Pru-sedu  18  sept.  1818;. 

S._Lesr.is  d'abdication  Inrilc  sonl  fréquents;  le  Code 
civil  les  a  prévus  el  en  a  refile  les  effets  arl.  17  et  191. 
—  ^lant  a  Tabdiration  ex/Tcwr,  les  temps  modernes 
D'en  présentent  ipi'un  exemple,  dii  ppul-élrc  aux  biïar- 
Teries  lie  eararière  de  son  auteur.  pltilAt  qu'a  l'insrnliluile 
ou  a  la  sécheresse  de  son  cœur, — J.J.IIousseau  écrivit, 
cneflel,  au  premier  syndic  de  Ijenéve  ,  le  12  mai  1703: 
«  Je  vous  déclare  et  je  vous  prie  île  déclarer  au  magni- 
fique conseil  que  j',iliiliqiie  a  perpétuité  mon  droit  do 
bourneoisie  et  de  eiié  dans  la  ville  et  république  de  Ge- 
nève. .1— 4>lte  abdication  fut  acceplée  et  eiirefiislrée. — 
Le  conseil  eut  fait  plus  satemenl  encore,. "i  notre  avis, 
ill  s'était  borné  a  passer  a  Vnrdrc  du  jour  après  la  com- 
municnlion  de  celle  lettre.— Toutefois,  il  a  été  micui 
inspire  dans  la  suite,  et  la  slalue  qu'il  a  érifée,  dans  lo 
plus  be,iu  quartier  de  la  »ille,  a  ce  i;rand  écrivain,  tc- 
moiuni'  qu'il  ne  s'esl  poini  renarde  comme  lié  par  l'ac- 
l'il  avait  donnée  a  son   abdication.  Il  est 


nul  individu  de  quitter  le  sol  ou  ic  uasaru  i  a  laii. 

Ire  el  ou  il  ne  croit  pas  trouver  asseï  d'avantages 

l-i  l).  lie  cnpit.  et  pnttlim.:  Cicéron ,  or«(.  »ro 

■n.  Bnl6o,  r.ip.  15  ;  Grotius,  lib.  2  el  5,  S  i»;  Puf- 


ADEILLES. 

ABBIf  VTIO^  DE  PUOPKIÈTÉ.  — Ces  mots  eipri- 
ment  l'abandon  que  l'on  fait  de  la  possession  d  une 
chose  ,  avec  rcnoncialioo  il  1«  propriété.— Y.  Abmdoa 
cl  Propriùlé. 

ABEILLES.— Insecies  aOé»  de  la  classe  des  moudies, 
du  traïail  desquels  on  lire  la  cire  et  le  miel. 

\  —Il  V  a  des  abeilles  qui  se  Irouvenl  dans  les  bois, 
et  d'autres  qu'on  élève  et  entretient  dans  des  ruches  : 
les  premières  sonl  à  l'état  sainage  ,  ftra  (  Intl^  liv.  î, 
liu  I"  »  iS  5  *4  ■>,  et  apparliennenl  au  premier  occu- 
pant •  i«s  autres  cônsliliienl  une  véritable  propriété  pii- 
>Ée._Fournel.  Tr.  du  Voisinage,  v»  Abeilles. 

o  —Le  produit  des  ruches  à  miel,  connu  sous  le  nom 
A\tuiim  ou  volée  déjeunes  abeilles  .est  un  fruit  natu- 
rel inii  appartient  dés  lors  au  propriétaire  de  Is  ruche. 
—  V.D.O.  v"  Fruits,  n.  5. 

5  —  Mais  ces  essaims  ,  aussitôt  que  leurs  ailes  sonl 
assez  fortes  ,  s'échappent  de  la  ruche,  ou  il  n'y  a  [ilus 
place  pour  eux ,  el  prennent  leur  volée.  Alors  a  qui  la 
propriété  en  apparliendra-l-elle  ,  ou  du  propriélaiie  de 
fa  ruche,  ou  du  premier  occupaut,  ou  du  propriélah» 
du  terrain  sur  lequel  l'essaim  se  sera  Rié  7— D'après  le 
droit  romain  ,  les  essaims  échappés  d'une  ruche  eta'enl 
censés  app^irtenir  au  maître  de  la  ruche  lant  que  celui- 
ci  les  voyait  et  pouvait  les  suivre.  Dans  le  cas  contraire, 
ils  appartenaient  au  premier  occiipanl,qui  pouvait  s'en 
emparer ,  même  sut  le  terrain  d'aulrui. 

Dans  l'ancienne  jurispnidence ,  les  essaims  égarés 
élaienl  considères  comme  des  épaves,  el,  comme  tels, 
appartenaient  moitié  au  seigneur,  moitié  a  celui  qui  les 
avait  trouvés.  —  Aujourd'hui,  et  d'après  la  loi  du  28  sept.- 
6  oct.  1791,  «  le  propriétaire  d'un  essaim  a  le  droit  de  lo 
>)  réclamer  tant  qu'il  n'a  pas  cessé  de  le  suivre.  —  Au- 
o  trement  l'essaim  appartient  au  propriétaire  du  terraia 
»  sur  lequel  il  s'esl  fixé.  i.  (  Til.  2,  sect.  3,  art.  5.  ) 

Celte  loi  à  la  différence  du  droit  romain,  a  qui  elle 
a  emprunié  la  première  parlie  de  cet  article,  ne  consi- 
dère donc  pas  les  essaims  échappés  d'une  ruche  comme  la 
propriété  du  [iremicr  ocevipanl.— Us  deviennent,  si  l'on 
ne  les  réclame  pas,  accessoires  de  la  propriété  sur  la- 
quelle ils  se  sonl  fixés,— TouUier,  t.  4,  n.  .'il). 

4  —Par  suite,  le  fermier  ou  l'usufruitier  qui  s'en  em- 
parerait, sur  le  fonds  soumis  ii  son  droit ,  en  jouirait 
comme  accessoire  du  fonds,  mais  n'en  aurait  pas  lapro- 
priélé.  — V.  D.G.  v".  Louage,  n.  '283,  Usufruit,  n.  138; 
Vaudoré,t.  2,  n.  210. 

n.  _  Il  suffit  que  le  propriétaire  n'ait  pas  cessé  de 
poursuivre  l'essaim  ,  quoiqu'il  l'ait  perdu  de  vue  ,  pour 
qu'il  conserve  le  droil  de  le  réclamer,  mais  a  charge  d'en 
établir  l'idenlilé  d'après  les  circonslances.— flonf.Vau- 
doré,  n.  209.— Cond'i  ,Fournel ,  eod.,  qui  se  fonde  sur 
ces  mois  de  la  loi  romaine  :  Donec  in  cunspeclu  nosiro 
eil ,  ncr  difficHii  fjus  perseculio  est. 
6.— L'usage  parail  avoir  consacre  les  deux  règles  quo 

^"l"' Lorsque  les  abeilles  fugitires  sonl  reposées  sur 
s  arbres  du  voisin,  dans  ses  cavités,  on  a  le  droit  de 


ABORDAGE. 

D'après  la  loi  du  6  ort.  1791  (lit.  I",  sect.  3,  arl.  2), 
on  ne  pouvait  saisir  les  ruches  pour  aucune  dette,  si  co 
n'est  envers  la  personne  qui  les  avait  fournies  ou  en- 
vers le  propriétaire  du  fonds;  el  même,  en  cas  de 
saisie  pour  ces  causes,  il  n'était  permis  de  les  déplacer 
que  dans  les  mois  de  décembre,  janvier  cl  février. 
Ces  dispositions,  bien  qu'elles  aient  un  caractère  spé- 
cial, el  qu'elles  se  trouvent  dans  une  loi  dont  la  plupart 
des  dispositions  sonl  encore  lu  vigueur,  seront  ditllci- 
leniinl  regardées  comme  ayant  ïunréou  a  la  publicatioo 
du  Code  de  pmciid.  i.arl,  S92,  1001),  — V.  aussi  D.G. 
v»  Saiiie-exécuL,  a.  U3. 

I3._|T,J.— Le  vol  d'abeilles  «Tait  été  spécialement 
prévu  par  le  Code  du  25  sepl.  1791  (secl.  2,  lu.  2,  arl.  -27) 
et  par  la  loi  du  25  ttim.  an  8,  Cette  derniÈre  loi,  adou- 
cissant, sur  ce  point,  la  rigueur  du  Code  pénal  de  4791, 
punit  de  trois  mois  à  une  année  d'emprisonnement  lo 
vol  d'abeilles,  lorsqu'il  a  été  commis  le  jour,  el  de  six. 
mois  il  deux  années,  s'il  a  été  commis  la  nuit. 

Cette  disposition  pénale  csl-elle  encore  en  Tiguenr  ? 
On  serait  lente  d'adopter  l'alTirmalive,  en  présence, 
1»  de  l'art.  484  C.  pén,,  oii  il  est  dit  que,  dans  loulc» 
les  matières  que  ce  code  n'a  point  réglées  et  qui  sont 
régies  par  des  lois  particulières,  les  tribunaux  conti- 
nueront de  les  observer  ;  2"  de  l'arl.  588  du  même  code 
qui,  s'occupanl  de  tous  les  vols  meolionnes  dans  le» 
lois  précitées,  ne  parle  nullement  du  vol  des  ruches  a 
miel.  Cependant  nous  pensons  que  le  Code  pénal  ac- 
tuel est  complet  en  ce  qui  concerne  la  répression  de 
tous  les  vols,  el  iiue,  s'il  n'a  pas  nommément  désigné 
le  l'oi  lies  ruches  à  miel,  on  n'en  doit  pas  moins,  par 
identité  de  raison  et  de  choses,  appliquer  â  ce  vol  le  S  a 
de  l'an.  388,  sans  blesser  une  salutaire  maxime  dn 
droit  pénal,  i]ue  (c»  peines  ne  peu«cn(  (!(re  çlenduM, 
par  itnalugic,  d'un  cas  <i  un  aa(re.— V.  D.li.  V  Vol,, 
u.  a9«  à  323. 


TABU    SOtOUIKZ. 

Partage.  H. 
Propriété.  3. 
Recherche.  3,  s. 
Ruche.  2,  8. 
îsaisissabilité.  12. 
Voisinage.  6. 
Vol.  15. 


,  10. 


moigne  qii 
cpplalion  iiii 

touj'uirs  digne  il'iin  pavs  de  ne  pas  se  raonlrer  impla- 
«ible  |wmr  le»  erreurs  di-  ses  enlanis. — El  c'était  lerlcs 
ici  le  cas  de  repeter  arec  d'Agiiesseaii  :  e  La  patrie  est 
une  bonne  mère  qui  tend  toujours  les  bras  a  ses  en- 
fants et  les  invite  sans  cesse  il  rentrer.  » — Il  est  fâcheux 
«pie  Iliiiisseau  eût  cessé  il'exisler  au  momenl  où  des 
iionneiirt  ont  été  rendus  a  sa  mémoire. 

?,. —  tin  a  vil  tpie  l',vbdienlion  de  Rousseau  était  prr- 
p^twll'-  ;  si  pareille  maiiifeslation  avait  lieu  en  France, 
elle  Ile  ile\r;m  ,  siiivanl  nous,  nvoir  qu'un  elfe!  siibor- 
itnnne  .viix  eirrnn»iiini'4's  ,  eninnie  toutes  les  déclara- 
lions  de  changement  de  domicile. 

4.— Ain^i,  le  I-ran^-ais  cpii ,  nonobstant  cette  abdica- 
tion ,  coniinuiTail  de  résilier  en  France  et  d'y  avoir  le 
wiége  de  son  existence  ,  ne  perdrai!  pas  la  qualité  do 
Français. 

%.  —  Ainsi  «lonre,  rt  bien  qu'il  se  retirJt  en  elTl'l  il 
l'eir.iiiger,  el  qu'il  s'v  lit  naturaliser .  ses  enfiints  joui- 
raient du  bénéllee  de^  arl.  9  el  10  C.  CIT.  —  V.  Elran- 
Ker,  Franvols,  NaUirolisallon. 


les  OI.J.VC  «..  , ,     „ 

suite  pour  les  recouvrer ,  pourvu  qu'on  l'en  avertisse. 
Fnce  cas,  on  prend  les  abeilles  en  évit.int  d'endom- 
mager l'arbre.  Celles  qui  restent ,  malgré  les  précau- 
tions prises ,  apparliennenl  au  propriétaire  de  l'arbre  : 
ynodrcmanscrii  hujus  sit  cujus  oriior  cj(.  —  Mémo- 
rial de  Jvirispr.,  1. 1,  p,  ICO.  i      j        •• 

"o  Si  elles  se  sonl  retirées  dans  les  ruches  du  voisi- 
nage le  propriétaire  ne  peul,  toujours  après  avoir  averti 
le  voisin,  qu'appeler  les  abeilles  il  soi  ,  sans  qu'il  lui 
soit  permis  de  renverser  la  loge  pour  les  y  prendre  : 
celles  qui  restent  sont  au  maître  de  la  ruche  :  Quœ  rc- 
manserinl ,  ibji'u»  erunt  cujus  vasculum  fi(.— Ib. 

7  — C'esl  de  ce  besoin  d'avertir  les  voisins  et  de  con- 
slaler  la  continuité  dans  la  recherche  des  abeilles,  que 
parait  être  né  ,  dans  plusieurs  endroits  ,  l'usage  de  les 
suivre  en  frappant  s-ur  des  chaudrons  et  autres  corps 

hono^es.^  loi  28  de  Dracon  voulait  que  les  voisins  obser- 
vassent une  distance  de  300  pieds  entre  leurs  ruches.— 
Nous  n'avons  pas  de  loi  sur  ce  point  :  c'est  une  affaire 
de  police  ailminislrative.— Conf.  Founiel,  'oi-.  Çi'- 

9—11  n'esl  pas  permis  do  faire  périr  les  abeilles  d  .-iii- 
trui  par  arlifice  ,  par  exemple ,  en  empoisonnant  les 
fleurs  où  elles  vont  butiner ,  ou  en  faisant  de  la  fumée 
nrès  d'elles.— L.  49  D.  arllrg.  ariuil.  ;  Fournel,Tr.  du 
Voisinage,  vs>  Abeilles  ;  Vaudoré,  Droit  rural,  n,  203.— 
Néanmoins,  univoisin  qui  en  sérail  toujours  incommodé, 
malgré  les  réclamations  qu'il  aurait  faites  .lu  nrnprie- 
laire,  devrait,  ce  .semble,  avoir  le  droit  de  les  fairo 
détruire  sur  sa  propriété.  ,      .     _    ,   . 

Le  oronriélaire  des  abeilles  est  tenu  de  reparer  les 
dommages  qu'elles  ont  causés.-V.  D.G.  V  Ammaui , 

■)'()._n'àprès  le  principe  général  de  l'art.  528  C.  civ., 
les  abeilles  sont  meubles.— Conf.  Pothier ,  qui  combat 
l'assimilation  qui  en  a  été  faite  avec  les  poissons  d'im 
élang.  Liirsini'ellcs  sonl  en  niche ,  el  qu'elles  ont  «lé 
placées  sur  un  fonds  par  le  pronriélaire  pour  le  service 
cl  l'exploit,ilion  de  ce  fonds,  l'an,  524,»',  du  niénie 
Code  les  réputé  immeuMcs  par  licsUnaUon.—  y .  D.G, 
V"  Chose,  n,  67,  ,11. 

II.— La  copropriété  d'un  essaim  ne  donne  pas  iiroii 
d'en  provoipier  le  partage,  maisseulemcnl  la  licitaliou. 
—  Enrycl,  v"  Vaisseaux.  Vaiidore,  n,  iW. 

l2._Lcs  mouches  a  miel  peiivent-cUcs  être  SiUSleS 
eu  loul  temps  cl  par  toute  personne  ; 


AceoBsoire.  3.  s. 
Animal  sauvage.  I. 
Chose  mobiUère.  10. 
Empoisonnement.  9. 
Essaim.  2,  s. 
Fruit  naturel. 
Immeub.  par  destin, 
(occupation.  3. 

ABOLITION.- On  désignait  sous  ce  mot  la  grâce- 
par  laquelle  le  prince  eteiguail  le  cnme  cl  remellait  l» 
heine  i»  laquelle  se  trouvaient  exposés  des  individus, 
surtout  avaol  le  jugement.  En  ce  sens,  on  disait  (élire» 
d'altiiliUun  IV.  .\umislie.  Grâce.)  Ce  mot  sert  aussi- 
à  désigner  l'acte  par  lequel  le  législateur  déclare  l'ex- 
tinction d'une  chose,  d'une  inslilution  ;  aboluiim  du  di- 
vorce, de  la  léodahté.  Qu-ind  il  s'agit  d'une  loi,  on  dit 
mieux  (idrojaiion.- V.  Loi. 

\BONNE.MENT.— C'esl  la  convenlion  qui  fixe  à  uno 
somme  délerminee  des  droits  dont  le  produit  est  incer- 
tain, et  varie  selon  les  circonstauces.  Ce  mot  exprune 
aussi  la  somme  il  payer  en  vertu  de  celte  convention i 
il  a  payé,  il  doit  son  abonnement,  etc.  Oo  désignait  an- 
ciennement sous  ce  mol  la  convenlion  avec  le  sei- 
gneur, pour  restreindre  des  prestations  feoi^ales,  ou 
pour  s'en  redimer.-V.  El.  Pasquier,  Hecherchcs  de  la 
/'ronce,  liv.  4,  cb.  5;  Ducauge,  Glossaire,  v  ^onno, 

^  — U  y'a  des  abonnements  :  1"  avec  l'adminislration 
des' contributions  indirecles  pour  droits  sur  les  liquides, 
pour  droits  d'octroi  cl  pour  celui  sur  les  voitures  pu- 
libuues  I V.  D.G.  v  Coutrib.  ind.,  n.  5,  6,  433  el  suiv.); 
iSdes,  i;.  14  et  suiv.,  Octroi,  n.  9,5, 184;  \  o.l.  publ., 
n  34,  83;  -i»  pour  les  troupes  en  garmson  (V.  Loge- 
menl  mifilaire);  5»  pour  frais  d'adnunislralion  de  pré- 
"ailrè  et  souslprelïclure  (décret  II  juin  1810,  ord^ 
fév.  1815,  15  mai  I8'22,  circul.  mu;.,  j  sept.  1815;, 
40  pour  les  journaux;  .5"  pour  les  Ibéiilres  y\.  ce  mot, 
D.e.,  n.  188  et  suiv.,  58,  83)  ;  pour  redevance  propor- 
tionnelle sur  les  mincs.-V.  ord.  11  fev.  I8j5.  D.P.  33- 

■  -2  —  D'après  le  nouveau  Denizart ,  la  somme  il  payer 
il  lilre  d'abonnement  doit  élre  il  pcii  près  égale  au 
montam  des  droits  (|ui  seraient  dus  s'i  s  >-|ai';n;  l'»ï» 
en  détail;  c'est  aussi  ce  qui  s'induit  de  l'arl.  H'J  de  la 
loi  du  25  mars  1817  (V.  il.G.  v»  Voit.  publ. ,  n.  81).- 
Mais,  comme  le  contrat  est  aie nioire ,  on  comprend  ipie 
celte  règle  a  peu  d'ulilité ,  car  la  rescision  n'est  pas 
admise  pour  lésion.-  Toutefois,  et  si,  par  des  circon- 
slances extraordinaires,  l'abonne  éprouvait  une  perte 
considérable,  la  règle  pourrait  être  invoipiee  a  liIre  do 
considération  pour  obtenir  de  la  muniBcençe  de  la 
régie  une  réduction  ou  remise.—  V.  tnreg.,  aiines. 

ABORD.VGE.—  I.—  On  appelle  ainsi  lo  choo  ou  le 
heurt  de  deux  navires.  ,     ^ 

2  -  Ouel  est  le  capitaine  qui  supporte  lo  dommage 
résuUanl  de  l'abordage  ?-  V .  Capitaine  el  D.G.  cod.. 


"'s'^'J'ouè'iîé  est  la  nature  de  l'avarie  résullanl  de 
l'abordage  ?  Qui  doit  la  supporter  ;-V.  D.G.  v»  Avane, 
n.  32  et  M,  83  et  suiv.  ,  .,.  ,    , 

4.-  Comment  s'applique  la  responsabililo  des  assu- 
nces  en    cas    de  sinistre  causé  par  l'abordage!  — 


rances 
V.  D.G 


vo  Assiir.  niarit.,  n.  283  el  suiv 


5.  —  L'aclion  qvi 


résulte  de  l'abordage  tfoal  pâ» 


commerciale.— V.  tomp.  ciuu-,  n.  IS3» 


ABREUVOIR. 

ABRECVOrR.—  C'est  IVndroit  où  l'on  mène  habi- 
tuellement boire  et  même  baigner  les  chevaux  et  autres 
animaux.  „  t    i,  «^ 

Les  abreuvoirs  existent  naturellement  sur  le  bora 
d'une  rivière,  d'un  ruisseau,  d'une  mare  d'eau,  ou 
bien  ils  sont  construits  de  main  d'homme.  Naturels  ou 
artificiels,  les  abreuvoirs  peuvent  être  considères  sous 
deux  points  de  vue.-  t"  comme  objet  d'une  propriété 
publique  ou  privée;  2»  comme  objet  des  règlements  de 

'"4'.— 'La  propriété  particulière  des  abreuvoirs  s'ac- 
quiert, se  régit,  se  perd  d'après  les  rèçles  du  droit 
commun.  On  a  prétendu  toutefois  qu'il  eiislail  des  res- 
triclions  il  l'exercice  de  ce  droit  de  propriété,  qu'un 
abreuvoir  pouvait  être  grevé  de  la  servitude  légale  si, 
par  exemple,  son  usage  était  nécessaire  aux  habitants 
S'une  commune  (arg.  de  l'art.  643.  C.  civ.).— V.,  en  ce 
«ens ,  D.G.  m,  «7  et  suiv.  v  Servitude. 

2  _  Au  reste,  en  quelques  mains  que  réside  la  pro- 
priété des  abreuvoirs ,  du  moment  qu'ils  servent  à  l'u- 
sage public,  les  précautions  à  prendre  pour  leur  police 
rentrent  dans  les  attributions  de  l'autorité  municipale^ 
«u'il  s'agisse  soit  de  protéger  la  salubrité  et  la  surete 
publique ,  soit  de  la  conservation  des  bestiaux  qui  sont 
amenés  à  l'abreuvoir,  soit  de  prévenir  les  accidents  qui 
pourraient  y  arriver  (conf.  Bost.  < .  2/i0).  —  Loi  du  24 
août  1790,  tit.  n,art.  5,  n.  1  ete. 

5. La  sûreté  et  la  commodité  des  abreuvoirs  lut 

primitivement  assurée,  pour  la  ville  de  Paris,  d'abord 
par  une  ordonnance  du  bureau  de  la  viUe  du  31  mars 
4662,  puis  ensuite  par  l'ordonnance  de  Louis  XIV,  sur 
le  fait  de  la  juridiction  de  l'Hotel-de-ViUe,  du  mois  de 
<lécembre  (672. 

4.—  Des  ordonnances  des  M  juin  1732,  21  décembre 
1787  et  26  décembre  4825,  ainsi  qu'une  ordonnance  du 
préfet  de  police  du  28  septembre  1809,  établissent  la 
transition  entre  l'ancienne  législation  et  celle  actuelle- 
ment en  vigueur,  sous  le  rapport  des  contraventions  et 
de  la  pénaËté.— Elouin  et  Trébuchet,  Dict.  de  police, 

'  5.'—  Une  ordonnance  du  21  décembre  1787  fait  dé- 
fense de  mener  des  chevaux  et  bestiaux  à  l'abreuvoir 
pendant  la  nuit  ;  aux  femmes  de  les  y  conduire  dans 
aucun  temps.  D'après  le  même  règlement,  ceux  à  qui 
les  chevaux  ou  bestiaux  sont  confiés  doivent  avoir  au 
moins  1 8  ans,  et  ne  peuvent  en  conduire  plus  de  deux 
a  la  fois.—  Bost.  1 .  240. 

6.— L'ordonnance  de  la  préfecture  de  police  de  Paris, 
du  26  déc.  4823 ,  confirme  ces  dispositions.  Elle  y  ajoute 
seulement  la  permission  à  une  seule  personne  de  con- 
duire (roi«  chevaux  au  lieu  de  deux,  et  elle  exige  qu'ils 
«oient  conduits  au  pas  (art.  2  de  cette  ordonn.,  art.  471 
C  pén.)  ;  Dicl.  de  police ,  t.  4 ,  p.  3. 

7.—  Cependant  une  déclaration  du  roi ,  du  28  avril 
1782,  accorde  aux  maîtres  de  poste'  le  privilège  de 
faire  conduire  quatre  chevaux  à  la  fois  à  l'abreuvoir 
par  un  seul  postillon.— Bost.  1.  240.  Merlin,  RépcrU 
V»  Abreuvoir,  t.  1 ,  p.  26. 

8.—  Jugé  par  application  de  cette  déclaration  «  [que 
»  l'arrêté  qui  défend  de  mener  ou  faire  mener  aux 
»  abreuvoirs  d'une  ville  plus  de  deux  chevaux  à  la  fois 
»  par  la  même  personne  et  ne  permet  qu'aux  seuls 
n  postillons  de  la  poste  royale,  conformément  â  la  dé- 
»  Claration  du  roi,  du  18  avril  1783,  d'y  en  conduire 
w  quatre ,  est  obligatoire.!!  —  24  avril  1 834.  Cr.  c.  Min. 
pnb.  C.  Blondel.  D.P.  34.  1.  352. 

9.— L'ord.  du  21  déc.  1787,  art.  4,  porte  défense  de 
laver  du  linge  aux  abreuvoirs,  d'y  puiser  de  l'eau,  d'y 
jeter  des  ordures ,  etc. 

10. —  Cn  arrêté  du  directoire  ,  du  27  messidor  an  5, 
défend  de  conduire  aux  abreuvoirs  publics  les  bestiaux 
infectés  d'une  maladie  contagieuse ,  sous  peine  de  lao 
francs  d'amende.  Mais,  dans  ce  cas,  le  maire  doit  assi- 

fner  un  abreuvoir  isolé  au  troupeau  que  l'épizootie 
loigne  de  l'abreuvoir  commun,—  V.  Fournel,  Droit 
rural,  t.  2,  p.  6. 

44.—  L'autorité  doit  veiller  à  ce  que  les  abords  des 
abreuvoirs  soient  faciles  et  à  ce  que  les  pentes  ne  soient 
pas  rapides.  11  importe  qu'elle  indit^ue  dans  les  fleuves 
«t  rivières,  et  par  des  moyens  de  clôture  qu'on  ne  peut 
dépasser,  l'étendue  affectée  aux  abreuvoirs.  Elle  doit 
■veiller  à  ce  que  la  descente  en  soit  pavée,  au  moins  dans 
les  villes,  et  le  fonds  affermi  par  des  recoupes  et  cail- 
Iputage  ;  à  ce  qu'ils  soient  conservés  et  maintenus  en 
bon  étal  (arrêté  du  gouvernement  du  42  messidor  an  8, 
ï«rjuillet  1800,  art.  52)'; Dict.  de  police,  t.  4,  p.  3. 

Enfin,  à  ce  que  les  eaux  des  abreuvoirs  ne  soient  pas 
•corrompues;  elle  doit  les  faire  nettoyer  en  hiver  et 
faire  enlever  le  frai  des  crapauds  et  grenouilles.- 
Vaudoré,  t.  4,  n.  485. 

42. — Les  maires  peuvent,  au  nom  de  la  salubrité  pu- 
blique, défendre  à  tout  propriétaire  de  volailles,  telles  que 
canards,  oies,  etc.,  de  les  laisser  fréquenter  l'abreuvoir 
«ilné  au  milieu  du  village  (loi  des  44  août  1789,  23  juil- 
let, 6  oct.  1791 ,  tit.  2,  art.  9,  48  juillet  4857,  art.  44  ; 
Courrier  det  communes,  4838,  t.  40,  p.  1S9).  Consulta- 
tion délibérée. 

43. —  L'entretien  des  abreuvoirs  est  à  la  charge  des 
communes,  comme  étant  d'une  nécessité  générale.  Il 
est  rangé  parmi  les  dépenses  facultatives  (loi  du  14 
mai  1805  et  44  flor.  an  41 ,  art.  41  ;  loi  du  48  juillet 
«57). 

14.— Le  pouvoir  de  fixer  les  endroits  où  ils  doivent 
^R  établis  est  dans  les  attributions  du  maire  '.(arg.  de 


ABSENCE.— ABSENT,  art.  2. 

l'art.  10,  n.  1,  loi  du  18  juillet  1837),  sauf  le  droit  de 
réformation  de  l'arrêté  municipal  à  cet  égard,  qui  ap- 
partient au  préfet.—  Art.  11 ,  xbid. 

45. —  Les  autorités  municipales  doivent  tenir  la  main 
à  l'exécution  des  divers  règlements  précités  sur  les 
abreuvoirs,  et  pourraient  y  ajouter  telles  dispositions 
qu'elles  jugeraient  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  sû- 
reté publique,  pourvu  toutefois  que  ces  dispositions 
n'eussent  rien  de  contraire  aux  règlements  cités ,  ni 
aux  autres  lois  en  vigueur.— Bost.,  t.  4, p.  241,  et  art,  44, 
loi  du  48  juillet  4837. 


TABIX   SOMHAIBI;. 


Age.  5. 

Autor  municip.  2, 12,  s. 

Conducteur.  5. 

Eau  corrompue.  44. 

Femme.  S. 


lavage.  9. 
Mailre  de  poste.  7. 
Maladie.  1. 
Nuit.  5. 
Servitude  légale.  10. 


ABREVIATION.—  C'est  la  suppression  de  quelques 
lettres  dans  un  mot  ou  de  quelques  mots  dans  une 
phrase.— V.  Preuve  littérale,  et  D.  G.  eod.,  et  v"  Date, 
Délai. 

ABROGATION.  —  C'est  l'abolition  ou  l'extinction 
d'une  loi  ou  d'une  disposition,  soit  par  la  publication 
d'une  loi  ou  d'une  disposition  contraire  ,  soit  par  une 
désuétude  généralement  acceptée ,  sans  opposition  au- 
cune.—  V.  Lois. 

ABSENCE.—  ABSENT.—  4  -2.  —  1 0  L'absent  propre- 
ment dit  est  celui  dont  l'existence  n  étant  pas  connue, 
ou  qui,  n'ayant  pas  donné  de  ses  nouvelles,  ni  direc- 
tement ni  indirectement,  a  été  déclaré  tel  par  juge- 
ment.—Nous  avons  dit,  au  Dict.  gèn.,  qu'il  ne  fallait 
pas  le  confondre  avec  le  présumé  absent  (  Voy.  D.  G. 
v"  Absent ,  n.  24,  s.  ) ,  ni  avec  les  non  présents  ou 
absents  connus ,  comme  les  appelle  Tronchet.  — V. 
n.  23  et  v  Présence  -  non  Présence. 

2<!  L'absent  ne  doit  pas  être  confondu  non  plus  avec 
le  contumace ,  quoique  les  règles  relatives  à  la  gestion 
de  ses  biens  s'appliquent  à  ce  dernier.  —  V.  D.  G. 
Contumace,  n.  37,  50. 

50  L'absence  a  des  effets  divers,  suivant  les  matières 
auxquelles  elle  s'applique.  —  Quels  sont  ses  effets  en 
matière  de  domaine  extraordinaire  î- D.  G.  Dom.  ex- 
traord.,  n.  9,  s. 

40  Ces  effets  ne  vont  pas  ,  même  sous  la  législation 
révolutionnaire ,  jusqu'à  suffire  pour  faire  déclarer  un 
individu  émigré.— D.  G. v»  Emigré,  n.  16. 

3. — Historique. — Il  convient  d'ajouter  aux  lois  citées 
au  Dict.  gèn.  vo  Absent,  n.  5,  4"  le  décret  du  2  sept. 
4793,  qui  fixe  les  délais  accordés  aux  gens  de  mer 
pour  se  pourvoir  en  cassation  des  jugements  rendus 
contre  eux  en  dernier  ressort  pendant  leur  absence , 
lequel  décret  est  encore  en  vigueur.  (V.  Marin)  ;— 2»  la 
loi  du  16  fruct.  an  2,  qui  déclare  celle  du  H  vent,  an 
2  commune  aux  officiers  de  santé  et  à  tout  autre  ci- 
toyen attaché  au  service  des  armées  (V.  D.G.  v  Absent , 
n.  409); —  5»  la  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du 
46  oct.  4806  (V.  D.G.  v»  Absent,  n.  444);— 4»  lord,  du 
roi  du  3  juillet  1816  ,  qui  détermine  un  mode  pour  dé- 
clarer l'absence  ou  constater  le  décès  des  militaires  et 
employés  aux  armées  disparus  depuis  le  21  avril  4792 
jusqu'au  20  nov.  4815. 

Art.  {".—Droit  anoien,—  Quettiom  transitoires,  etc. 

4.  _  Avant  la  révolution ,  il  n'y  avait  pas  de  lois  sur  les 
absents.  Les  règles  admises  par  les  parlements  et  par 
les  auteurs  étaient  peu  certaines.  Ces  règles  sont  re- 
tracées par  le  président  de  Lamoignon  dans  ses  arrêtés  , 
1. 1 ,  p.  150;  t.  3,  p.  202;  par  Henrys  et  par  Breton- 
nier  ;  enfin  par  Rousseau  de  Lacombe.  —  Elles  ne 
donnent  que  bien  peu  de  secours  pour  l'interprétation 
du  titre  du  Code  civil  sur  l'absence  et  des  autres  lois 
que  nous  avons  retracées  dans  l'historique.  —  Aussi  se 
Dornera-t-on  à  renvoyer  à  ces  auteurs  et  aux  décisions 
que  nos  tribunaux  modernes  ont  rendues  par  applica- 
tion des  anciens  principes ,  et  dans  lesquelles  on  re- 
connaît déjà  l'influence  des  nouvelles  lois.  —  V.  D.G. 
vo  Absent,  n.  4,  s. 

19.  —  Jugé  aussi  que  les  règles  prescrites  par  le 
Code  s'appliquent  au  cas  d'une  absence  antérieure  qui 
n'a  et'-  déclarée  que  depuis  le  Code. — 15  fév.  1856.  Li- 
moges. Dubois.  D.P.  57.  2.  6. 

Art.  "i..—  Présomption  d'absence.— Ministère puilic, 
Curateur,  Notaire,  Qualité  pour  agir. 

25.  —10  Tel  serait  encore  le  cas  où  un  individu  ne 
serait  parti  que  depuis  peu  de  temps  ,  et  ou  l'on  sau- 
rait le  lieu  ou  il  est  allé,  en  Amérique,  en  Asie.  Il  na 
suffirait  pas ,  ce  semble ,  de  denier  son  existence  pour 
quon  put  lui  appliquer  les  art.  112,  415  et  436  Cod. 
civ.  Les  juges  auraient  toute  faculté  pour  le  déclarer 
seulement  non  présent ,  placé ,  par  suite ,  sous  l'in- 
Huence  des  art.  819,  840  C.  civ.,  907  et  s.  C.  P.et  ne  pas 
le  traiter  comme  un  présumé  absent.  —  V.  D.G.v»  Ab- 
sent ,  n.  431  ,  137.  Tel  est  aussi  l'avis  de  Plasman ,  Tr. 
des  Absents,  p.  5  et  suiv.  et  p.  13,  qui  peuse  que  le 
juge  est  investi,  à  cet  égard,  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire, et  qui  rejette  comme  trop  rigoureuse  la  doctrine 
de  Proudhon,  t.  1 ,  p.  14,  lequel  enseigne  que  si  une 
succession  était  ouverte  dés  le  lendemain  de  1  absence 
OU  du  départ  d'un  militaire ,  on  ne  pourrait  empecheir 
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les  héritiers  présents  d'entrer  seuls  en  possession  de 
Ihérédité ,  jusqu  à  ce  que  1  absent  reparût  ou  donnât 
de  ses  nouvelles.  Cette  doctrine  de  Proudhon  est  d  au- 
tant moins  admissible ,  qu'il  l'applique  ii  un  militaire  , 
lequel ,  comme  on  peut  voir  à  1  art.  8  ,  a  été  placé  dans 
une  situation  plus  favorable  que  les  autres  citoyens. 

Mais  si,  peu  de  jours  après  le  départ  d'un  individu, 
on  apprenait  le  naufrage  du  navire  sur  lequel  il  s'est 
embarqué ,  ou  tout  autre  événement  dans  lequel  on 
pourrait  penser  qu'il  a  dû  perdre  la  vie,  le  juge  pour- 
rail  le  traiter  de  suite  comme  un  présumé  absent. 

20  Ainsi  il  ne  suffit  pas  d'alléguer  l'absence  pour  re- 
quérir l'apposition  des  scellés.— D.G.  v»  Scellés,  n.  5. — 
\ .  aussi ,  sur  l'apposition  des  scelles,  D.  G.  v«  Absent, 
n.  66,  382 el  suiv.;  Scellés,  n.  52. 

27.  —  Ils  ont  aussi  toute  latitude  pour  apprécier  s'il 
y  a  nécessité  suffisante  de  faire  déclarer  la  présomp- 
tion d  absence. —  Conf.  Portails , motifs  de  la  loi;  Plas- 
man, p.  15. 

29-50.  —  Dans  tous  ces  cas ,  on  ne  doit  pas  perdre 
de  vue  que  la  succession  ne  s'ouvre  point  par  l'ab- 
sence ,  ou  qu'elle  ne  s'ouvre  que  couditiounellemenU 
— D.  G.  yo  Suce.,  n.  6. 

54.  — 10  Labsencesans  nouvelles  peut  être  constatée 
par  un  acte  de  notoriété. — V.  D.G.  Acte  de  nol.,  n.  54 
et  suiv. 

2>!  L'absence  est  prouvée  par  un  acte  de  notoriété  a 
l'effet  de  dispenser  de  l'acte  respectueux.— D.G.  v»*  Acte 
de  not.  n.  27;  Acte  resp.,  n.  11,  s. 

5"  N'en  serait-il  pas  de  même  en  cas  d'adoption  ? 
Faudrait-il  une  déclaration  d  absence  ?  —  V.  D.  G.  Adop- 
tion, 43  s. 

40  Si  le  mandataire  ou  la  femme  ont  à  faire  des  actes 
excédant  leur  pouvoir ,  ils  prouvent  la  disparition  sans 
nouvelles  par  acte  de  notoriété.  —  V.  D.  G.  Acte  de 
not.,  n.  73  et  suiv. 

50  Si  la  présomption  d'absence  ne  paraît  pas  bien 
établie,  le  tribunal  peut  ordonner  les  mesures  propres  à 
l'éclairer. 

6°  Ainsi  il  peut  ordonner  la  convocation  du  conseil 
de  famillle  el  lui  faire  communiquer  par  le  juge  de  paix 
la  requête  et  les  pièces  présentées.  —  Pigeau ,  arg.  des 
art.  836,  839  C.  pr. ;  Plasman,  p.  15. 

70  II  peut  ordonner  un  acte  de  notoriété  (Pigeau, 
arg.  de  l'art.  135  C.  civ.),  quoique  cette  mesure  peu 
certaine  ait  été  rejetèe  pour  la  déclaration  d  absence. 
(Plasman, p.  46.) — Mais  ici  elle  est  sans  danger, parce 
qu'il  ne  s'agit  encore  que  d'actes  d'administration,  de 
mesures  provisoires. 

80  Toutefois  Pigeau  enseigne  que  le  tribunal  ne 
pourrait  ordonner  une  enquête,  parce  que  celte  me- 
sure n'est,  dit-il,  prescrite  qu'au  cas  de  déclaration 
d'absence,  et  Plasman,  p.  15,  parail  se  ranger  à  cet 
avis.  Mais ,  quoiqu'il  en  doive  être  ainsi  pour  les  cas 
ordinaires,  cela  n  est  point  absolu,  et  il  semble  que, 
sur  la  demande  des  parties ,  siuon  d'office ,  le  juge 
pourrait  ordonner  laudilion  de  quelques  personnes  qui 
auraient  des  renseignements  à  donner  sur  l'absent,  par 
exemple,  ii  leur  retour  d'un  voyage.     . 

52.  —  La  discussion  au  conseil  d'Etat  est ,  à  cet 
égard , très-positive.  «  M.  Régnier,  y  lit-on,  dit  que  11 
présomption  d'absence  doit  être  déclarée  par  le  tribunal 
du  domicile,  el  que,  d'après  ce  jugement,  chaque  tri- 
bunal doit  pourvoir  à  l'administration  des  biens  situés 
dans  son  ressort.— Le  premier  consul  et  M.  Tronchet 
adoptèrent  cette  opinion.— L'article  est  adopté  avecl'a- 
meudement  de  M.  Régnier.  »— Tels  sont  les  termes  du 
procès-verbal.  Locré  rend  compte  ensuite  des  particu- 
larités qui  ont  fait  oublier  1  insertion  de  cette  disposi- 
tion dans  lart.  112.  —Conf.  Plasman,  p.  21. 
53.— Conf.  Plasman,  p.  17,  note. 
...  Et  cela,  quoique  les  biens  soient  situés  dans  plusieurs- 
arrondissemeuts.  Plasman ,  qui  adopte  sans  dilficulté  la 
première  partie  de  l'opinion  de  Régnier,  pense  quelle  ne 
doil  être  entendue  dans  la  seconde  partie  qu  en  ce  sens 
que  l  on  ne  s'adresse  aux  juges  de  la  situation  des  biens , 
qu  autant  que  le  tribunal  du  domicile  de  l'absent  n'au- 
rait pu,  soit  ji  raison  de  1  éloignement,  soit  a  défaut 
de  renseignements,  prendre  des  mesures  à  1  égard  de 
ces  biens.  Plasman  se  fonde  sur  ce  qu  il  s  agit  ici  d'urie 
matière  mixte  ,  et  surtout  sur  l'opinion  du  mmistre  de 
la  justice ,  qui  voulait  qùon  simplifiât  la  procédure  et 
nu  on  n  obligeât  pas  les  parties  a  recourir  a  divers  tri- 
bunaux. —  Cette  opinion  parail  devoir  être  smvie.—V. 
D.G.  n.  92,  s.  ^        •  -,     .  j        • 

53.— Quelle  est  la  compétence  du  président  des  ré- 
férés en  cas  d'absence  ?—D.  G.  Compet.  (C.civ.  504)- 
34.— Conf.  Thibaudeau;  Plasman,  p.  17. 
53.— Jlais  tant  quil  n  y  a  pas  de  lugement  de  pré- 
somption d'absence ,  les  tribunaux  de  la  situation  ne 
peuvent  sUluer,  même  sous  prétexte  d'urgence.-  La 
viailance  du  ministère pidihc  suffit  pour  lexeculion  des 
actes  conservatoires  qui  ne  pourraient  souffrir  aucun 
retard  comme  prendre  une  inscription  ,  interrompre 
une  prescription  prête  à  s'accomplir.— Conf.  Plasman,. 
„   23-_cc;,(rn,  Molv,p.  83.— V.  D.  G.  n.  41. 

56-07-58.— Conf.  Plasman,  p.  28  et  suiv.  — V.  aussi- 
D.  G.  v»  Absent,  n.  84,  et  Coulon,  Dialogue ,  96. 

39.  _)o  Locré,  Toullier,  Delvincourl,  Proudhon  . 
p.  184,  donnent  au  ministère  public  le  droit  d  action  di- 
recte dans  l  intérêt  de  labsenl  présumé  (  C.  civ.  112, 
445,  144„  116,  123;  C.  pr.  69  ,  88,  83,  §  7).-Coïi(ra, 
SIolv,  qui  dénie  cette  action  aux  membres  du  parquet 
(  arg.  des  art.  2  el  3 ,  til,  8  , 1.  ii  aouv  t79ti  ;  83  C  pr.i 
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«a,U7.  «61,  105.  (M.  <M,  190.  I9I,2|-S,Î10I, 
40«.  t  IS.  Kl  9,  91 1 ,  MO  C.  ru  .— Plasman ,  p.  71  ri  »..  se 
fcnilinl  »iir  iM  ronclu>ion<  àr  Mi-rlm ,  andlysfrs  par 
Palloi  .-.In*.  Jur.  gf  n. ,  l.  1  .p.  S,  c»  r.iprorl.M  K<-p. 
»"  \l.'i ni  y.  l'f-.  l'nli'il  .■  qu'un  procurrur  rlii  roi  ne 
„  j,,i.  ,  Momqii.ind  ilpeiH  f.iire  nom- 

„  ni.  -  -  "Il  r.|.r'-»'-nl^iil .  <'I  q"''  »  » 

,  ,1,..  •  ipi  il  >  a  «rr/rnfi-;  ilrrpousw, 

>  romn..-  u..,.  k',  ncr.lo  .  I  opinion  de  Toiillirr  .  qin  en- 
«  «■n.-nr  un.-  If  proonrcur  ilu  roi  a  If  droit  de  former 
«  iui'in^nir  touu-»  les  demande»  (lu'il  jui-'f  con^ena- 
,l,l^._nur«nlon.  p.  «)0 ,  semble  aiisM  ne  recon- 
luitrr  l'arlion  direrle  que  dan?  le >  ras  d'urgence.— ¥. 
n.  »S.— V.  aus»'  D.  G. .  n.  10  .  *S ,  1*. 

»°  Le  proeurfur  du  roi  doit  *lrf  entendu  n»sM  dans 
U  c»u«>  des  non  prevnis;  il  do>t  mi>me.  en  ras  de 
TOfce*.«ion  *chue ,  prooquer  d'niri.e  1  appoMlioa  des 
«relié*  ,  l'inTemaire,  la  nomination  du  nnijire:  mais  il 
n'e!.t  pas  oblige  de  porter  la  parole  dans  toutes  les 
rjiii«esqui  les  rnnrement  ;  autrement  il  dcTrail  le  taire 
ebaqiie  foi«  qu  il  *  a  une  partie  défaillante.  Au>si  I  art. 
«.S7<:.  pr.,  qui  ôrdoniiela  communication,  ne  parle-t- 
il  que  de*  prriunut  al.-enl'=.  ..  _.       ,  . 

«■•  Jii  'é  l'ih-  le  miniM.'re  public  peut  d  oftice  demander 
U  nullile  ie^  actes  et  de  la  procMiire  qui  l('~enl  les 
droits  dfS  ab'enli  et  spi-cialement  des  militaires  ab- 
»enl5.— 21  ff^.  t83S.  Nlmcs.  NogarMe.  D.P.  38. 2.  91.— 

V.n.  «W.  

*■>  Il  repr<fente  les  .ilifcnls  dans  les  colonies  cl  «c- 
quiesce  imur  eut.— 1>.  G.  Colonies   "    ■=' 


Porlalis 
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1  Prul-flre  cnnritndrail-il  de  donner  II  l'ab- 


sent la  faci.lu^  de  sepourtoir  contre  lesJ"f<-°"»'«-,f'',- 
H  Malloille  ajoute:"  Si  un  al>^ent  a  été  mal  dtfendu 
nar  «on  curateur,  il  doit  a^oir.  comme  le  mineur,  » 
farulti^  de  se  pourroir  par  requête  civile.....  —  Mais  la 
discussion  s'aVrite  la.  h't  larl.  «l  t.  pr..  qui  est  Imiila- 
lif  neparlequedesmincurj.descciinmuncietdel  fc«o(: 
il  ne  comprend  ni  l'absent .  ni  la  femme  mariée  ;  aussi 
Carre  eiclutil  celle-ci.  Ht  repemlanl  ce  code  parle  un 
peu  plus  loin  des  ncn  prc»cH(«  (art.  *85),  pour  lesquels 
I  établit  des  délais  spéciaux  de  requise  cnile.— Ajou- 
tons que  les  motifs  de  repousser  I  ana  ope  sont  nom- 
breux, et  que  c  est  avec  raison  que  la  Cour  de  cas- 
sation a  refusé  de  1  admettre.-^  .  D.t.  v  Arbitrage, 
n.  t05.— Conf.  riasman,  p.  13. 

.W  —  I"  Les  pouvoirs  du  curateur  nomme  en  Tcrtu 
de  l'art.  Il'i  se  restrei|:nent  aui  actes  d  administration 
et  aux  mesures  conservatoires  :  il  n'a  le  droit  d  intenter 
aucune  action  mobilière  ou  immobilière,  sans  autori- 
sation spéciale  de  la  justice.— Arp.  de  l'art.  IM.  C.  civ. 
io  Vu  reste ,  c'est  le  juge  qui  trace  la  limite  du  man- 
dat qu  il  lui  confère.  —  ce  Le  curateur,  ont  dit  l'ortalis 
et  Itf "iiii-r,  lors  de  la  discussion,  sera  une  sorte  do 
fondé''de  procuration  dont  la  justice  réglera  (ci  pou- 
roirs.u— El  d'après  Durauton,  p.  50V  .  «Les  Irilmuaui 
ne  lui  accorderont  que  le  moins  de  pouvoir  possible.» — 
Entendons-nous.  Le  juge  doit  apporter  une  grande  sé- 
vérité dans  le  choix  de  ccladministrateur,  .nfindc  ne  pas 
appeler  sur  celle  fonction  les  graves  rciirochcs  dont 
l'ancienne  curatelle  a  été  lobjet.  .Mais  les  pouvoirs  doi- 


;]^Tjn.tVe  quVa^tr..  au^min^tère^uMic  se  .on,e      ^  ^-- /-^-nr'^»- J' Jï^i^^eHS  feu 
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aura  reçue  :  on  grèverait  de  Irais  inutiles  les  biens  do 
labsenl.— Conf.  l'iasmau,  p.  30. 

57._  Car  la  probité  et  l'intelligence  doivent,  avant 
tout,  être  prises  en  considération  par  le  juge;  et  la  solu- 
tion du  n.  53  fait  assez  sentir  loule  l'imporlauce  de  leur 
choix. 
58.— V.  D.  G.,  n.  ifl.  ^     .... 

69.— Le  curateur  est  obligé,  dit  Dellol,  Tr.  do  I  Ar- 
bitrage, t.  I ,  p.  liJ,  n.  C8,  comme  le  tuteur,  nd  ac- 
»  copier  le  mandat  d'administrer  lis  biens  de  l'absent , 
«  car  le  juge  ordonne;  il  ordonne  en  vertu  de  la  loi.ii — 
Nous  crovons  celte  proposition  erronée  :  tout  au  plus 
serait-elle  exacte  dans  le  cas  où  ce  serait  un  olluier 
niinisiériel,  c'est-ii-dire  un  homme  qui  fait  profession 
de  défendre  les  intérêts  des  citoyens,  comme  un  no- 
taire, un  avoué,  qui  serait  désigné  par  le  juge.— La  loi 
n'a  pas  dit  aller  a  ce  point  de  rigueur,  parce  que  le 
mandat  du  curateur  étant  salarié ,  il  n  est  pas  a  craindre 
qu'on  n'en  puisse  trouver  qui  consente  à  se  charger  de 
la  curalclle  :  le  droit  de  coariion,  dans  ce  cas ,  ne  serait 
pas  justifié  par  la  raison  sociale. 
60.— I"  Conf.  Plasman,  p.  33  cl  s.  et  p, 


ment  D.G.  v"Min.piib.,  n.  4M  et  suiv.,-356.— Relative- 
ment aux  fonctions  du  ministère  public  à  l'égard  des 
militaires  et  des  m.iriiis,  V.  fud.,  n.  I7i,  175. 
40.— V.  P.G.,  n.  5H.  ,  ., 

*6.— Plasman,  p.  19«,  pense  aussi  qtie,  lorsqu  il  y  a 
procuration,  on  ne  doit  ni  nommer  un  notaire  dans  le 
cas  de  larl.  H3.  ni  pourvoir  a  l'.idministration  des  biens 
dans  le  cas  de  larl. 112.  Peu  importe  que  l'absent  se  soit 
trouve  dans  des  expéditions  lointaines  et  n'ait  donné  de- 
pois  nul  signe  de  vie:  sa  procuration  ne  vaut  pas  moins 
pour  le  terme  de  dix  ans  lixé  par  l'art,  lil. — V.  D.  G. 
n.  78. 
«.—  Conf.  Plasman,  p.  201. 

48.—  Conf.  Plasman,  p.  201.- Mais  de  ce  que  la  pro- 
curation ne  serait  pas  assez  étendue,  ce  ne  serait  pas 
une  rai^on  pour  nommer  des  administrateurs,  ronfor- 
inémenlalart.  112,  si  elle  annonce  linteiuion  de  faire 
choix  d  lin  procureur  pour  la  gestion  de  loiit  ou  partie 
notable  de  ses  biens,  ou  au  moins  des  seuls  biens  qui 
peuvent  être  en  soiillrance. —  Conf.  Plasman,  rod. 

Le  mandai  siiilerprèle  cxlensivement.  —  D.  G.  Man- 
dai, IC8. 

50.—  Conf.  Moly.  n.  70.  Duranlon,  Talandicr  et  Plas- 
man, p.  33  cl  suiv.,  lequel  prèle  à  Urt  a  Dalloz  aine 
une  opinion  contraire.  —  D  après  cette  doctrine .  le  pré- 
sumé absent  peut  avoir  deux  représentants  légaux  : 
I"  un  mandataire  administrateur  des  biens,  lequel  peut 
élrc  tout  autre.quun  notaire  (V.  D.  G.,  n.  .lO,  60;;  2»  un 
notaire  mandataire  chargé  du  règlement  Jes  comptes , 
partai.'es  et  liquiilations,  conformument  a  larl.  113.  — 
>'.  1).G.,  n.  r,i)  et  siiiï. 

.«.—  Conf.  Plasman.  p.  38.—  Les  tiers  sont,  en  effet, 
sans  qualité  pour  criiiipier.  soit  la  capacité,  soil  la  sol- 
vabilité de  ce  curateur,  dès  qu'il  a  clé  définitivement 
nommé  p,'»r  le  IriliunaL 

liais  ils  auraient  qualité  pour  discuter  ses  pouvoirs, 
et  même  la  ligalitè  de  sa  nomination  si ,  au  lieu  d  éma- 
ner du  tiibuiial.flle  était  faite  par  un  conseil  de  familc 

ou         •  •       ■     -^ ' '•■ 

roncev 
ili 
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2"  Jugé  qtiil  n'a  pas  même  qualité  pour  défendre  à 
un  incident  élevé  sur  son  compte.— D.  G.  Compte,  16. 

7S._  t  "  Conf.  Proudhon.  —  Mais  Plasman ,  p.  65 ,  est 
d  avis  contraire,  en  ce  sens  que  si  le  jugement  ou  man- 
dat du  notaire  se  lait,  le  notaire  est  sans  pouvoir  :  il 
devra  requérir  une  autorisation  spéciale. 

2"  Touiller,  p.  307,  est  d'avis  que,  pour  que  le  nolair» 
puisse,  aux  termes  de  1  art.  (15,  représenter  un  absent, 
il  faut  quil  >  ait  demande  en  partage  formée,  el  par 
conséquent  assignation  il  personne  ou  domicile  :  cela  est 
nécessaire,dit-il.  pour  s'assurer  que  1  abscnln'a  pas  laissé 
de  procuration;  s  il  fait  défaut,  on  nonunc  un  notaire. 
—  Slais  Molj.  p.  93,  cl  Plasman  pensent  avec  raison 
qu  il  n'est  pas  besoin  d'action  judiciaire;  la  loi  ne  l'exigo 
pas  la  raison  non  plus.—  Il'aiUeurs,  les  adversaires  do 
fabsent  peuveul  avoir  intérêt  à  ne  pas  désirer  celle  Do- 
mination. .  «  ^  «  ,  . 
•  70.— A  qui  l'exploit  doit-il  être  remis  ?— D.  C.  Exploit, 
52*. 

Abt.  3.  —  De  la  Déclaration  d'abtntce,  Parlit* 
intéreitèes,  etc. 

77.  — I"  La  disjondive  ou  de  larl.  115  (éloignement 
du  domicile  vu  de  la  dernière  résidence)  doit  être  rem- 
placée par  la  conjonctive  et  :  c'est  ainsi  que  nous  l'a- 
vons entendu  :  les  auteurs  sont  aussi  en  ce  sens.  -Locie, 
l.2,p.  357;  Plasman,  p.  90. 

■2"  Plasman ,  p.  97,  prétend  que  s  il  y  avait  dispari- 
tion tubile  d  un  individu ,  ce  ne  serait  pas  son  absence 
qu'on  devrait  faire  constater,  mais  son  décès;  il  invoque 
la  remarque  du  premier  consul;  il  se  fonde  sur  ce  qu'il 
doit  y  avoir  ctiiinnemenl.  U  v  a  lii  évidemment  erreur 
de  mot.  La  disparition  subite  peut  être  aussi  bien  le  pré- 
lude de  l'absence  que  celui  de  la  mort.  Tout  dépend  de» 
circonstances.  En  tout  cas ,  le  décès  doit  elre  ccrlaia 
pour  qu  il  n'y  ait  pas  lieu  de  déclarer  l'absence. 

3"  La  déclaration  d'absence  peut  êlre  provoquée  con,- 
Ire  un  mineur  :  la  lulellc  équivaut  au  fait  d'avoir  laisse 
une  procuration.— D.  G.  v»  Tutelle,  n.  535. 

78._Conf.  Plasman,  p.  (97  ;  la  procuration  a  cet  ellet, 
nue  i'absence  ne  peul  être  demandée  qu'après  dix  ans; 
ce  qui,  joint  à  1  année  qui  doit  s  écouler  entre  la  de- 
mande et  le  jugement  déclaratif  d'absence,  porte  â  onio 


ans  le 


.  S7.— V.  n.  50. 

2"  Mais  dans  les  cas  prévus  par  l  art.  ((3,  c'est  un 
notaire  que  le  tribunal  doit  nommer  pour  représenter  le 
présumé  absent. 

3"  Locré,  I.  2,  p.  3-25;  TouUier,  t.  I,  n.  310,  ensei- 
gnent que  l'art.  (I3  ne  s'applique  qu'aux  successions 
et  aux  actes  ([ui  en  sont  la  suite.—  i>loly  et  Plasman  , 
p.  61,  pensent  au  contraire  que  le  tribunal  est  tenu  de 
choisir  un  notaire  pour  ■.outes  les  opérations  ou  il  faut 
déterminer  el  établir  des  droits;  qu  ainsi  Us  mots  in- 
ventaires, comptes ,  partages  el  liquidations,  employés 
dans  larl.  (13,  embrassent  toutes  les  conventions  qui 
peuvent  donner  lieu  il  des  actes  de  ce  genre,  cl ,  par 
exemple,  que  si  l'absent  a  des  comptes  à  régler  daiis  une 
société,  cesl  par  un  notaire  exclusivement  qu'il  doit 
élre  représente.  —  Les  termes  généraux  de  fart.  (15 
nous  semblent  favorables  a  ce  dernier  système.  '^""^ 


.■délai  avant  IWpiration  duquel  il  ne  peul  intet- 
vcnir  de  jugement.— V.  aussi  n.  id ,  cl  D.  G.,  n.  82. 

79.—  Plasman ,  p.  97,  adopte  l'avis  des  auteurs  sur  le 
point  de  départ  des  quatre  à  cinq  ans  à  p.irtir  des  nou- 
velles rerue$i  il  ne  s  explique  pas  siu  la  distinction  que 
nous  avons  proposée  pour  le  cas  ou  les  nouvelles  ont 
été  retardées;  d'où  l'on  doit  conclure  quu  ne  1  admet 

ji  se  range  aussi  à  l'avis  des  auteurs  touchant  l'elR- 
cacite  des  nouvelles  in</ircc(f»,  p.  98. 

80.  — Kn  effet,  la  procuration,  générale  ou  spéciale, 
doit  manifester  1  idée  que  labsenl  a  entendu  pourvoir 
il  ladministration  d'une  partie  asseï  considérable  de  ses 
biens  poiir  qu  on  ne  puisse  pas  mettre  en  doute  la  con- 
fiance et  fe  pouvoir  qu  il  a  entendu  accorder  a  son  man- 
dataire ;  c'est  ce  qui  ressort  des  Wrmes  de  larl.  120  et 
des  discours  de  Bigot  Préamcneu  elCrélet  sur  les  art.  (al- 
la.- Or,  celte  intention  n  exisLerait  pas  si  la  procura- 
tion n'avait  Irait  qu  .i  un  iiumeuElertu'à  ""é  partie  pen 
considérable  des  biens ,  et  nannopçail  nulle  prévision 
de  dcparl  ou  d'eloignement.—  Conf.  Plasman,  p.  (98.. 

83  —  Seulement ,  si  la  procuration  a  été  donnée  pour 
un  temps  qui  n  excède  que  de  peu  les  dix  ans,  Duranlon, 
p  3-20 ,  et  après  lui  Plasman,  p.  203,  estiment  que  la 
ilemamle  eu  déclaration  pourra  êlre  provisoirement  re- 
poussée, ou  au  moins  suspendue  jusqu'à  1  expiration  ilu 
terme.— V.  V.  G.  v"  Mandai,  n.  532. 
8i._)o  Conf.  Plasman,  p.  121,  qui  ajoute  au  noinbro 


cuni 

.M.— V.  n.  83,  (05. 

M.— ('■Conf.  Plasman,  p.  11.— El  le  pouvoir  donné  au 
curateur  d  exercer  un  droit  ouvert  an  profit  de  l'absent, 
emporte  néce*sniremcnl  le  droit  d  introduire  une  action 
en  juslice  pour  parvenir  au  but  du  pouvoir  conféré.  — 
(3  mai  1819.  Linic.gis.  Arrêt  cité  par  Talandicr,  p.  C9.— 
t',onU  Plasman,  p.  11. 

2"  Il  u  a  pas  qualité  pour  former  tiereenpposilion  dans 
1  intcrèt  de  Inli^eni. —  ll.ti.  v  Tierce-oppos.,  n.  IKO. 

5"  Il  ne  peut  compromettre.— D.G.  v"  .Vrnitr.ige,  n.  1 05. 

4"  Le  curateur  représnite  U's  hi-ritiers  de  l'absent  qui 
ne  se  sont  pas  fait  coiinaitre.— D.tj.  v"  Tierce-opposi- 
tion, n.  170. 

5"  Les  jugements  contradictoires  et  définilifs  rendus 
contre  le  curateur  obligent  lalisnii.  tlela  est  sans  dilfi- 
ctilté  :1e  curateur  est  un  mand.itairc  légal;  il  doit  y 
.ivoir  réciprocité  de  lien  dans  le  contrat  judiciaire.  — 
Conf.  Plasman  .  p,  12. 

6"  Labsenl  ne  jteul  il  pas  au  moins  se  pourvoir  par 
requête  civile  contre  eesjugcnifnts  > —  Talniidier  fonde 
l'atlirmalive  sur  la  di>ciisMon  du  C.viic  civil  au  cuiiseil 
(I  Etal,  avis  de  Porlalis  el  de  Malleville;—  mais  que  dil 


qui  la  nommé;  c  est  la  qu'on  doit  recourir  pour  en 
apprécier  l'étendue. 

■1"  Mais  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'ils  ne  sétendenl 
pas  au  delà  de  c»  qui  est  nécessaire  pour  l'eiéculion 
■       "     de  1  acte;  il  doit  aussi  siirveillor  au  fond  les 


■'"  Jugé  que  le  cessionnaire  des  droits  présomptif» 
d'un  absent  a,  comme  le  cédant  lui-même,  qualité  pour 
nrovoiiucr  la  déclaration  d'absence  cl  obtenir  I  envoi  en 
possession  provisoire  iC.  (15.  (20).  On  dirait  en  vam 
quec  est  laun  droit.pejsonnel,  u.c_es^.L|le^--2n;'^'8S|- 


nialérii'lle  de  I  acte;  i 

dispositions  que  contiennent  les  partages  et  liquidations 
pour  lesquels  il  est  nommé.  C  est  pour  cela  que  la  loi  a 
prescrit  le  choix  d  un  homme  instruit  el  exerce.  Nul 
doute  que  le  notaire  ne  si.'rail  responsable  des  fautes 
graves  quil  biisserait  comnietirc  au  préjudice  de  l'ab- 
sent.-  Conf.  Pl.nsman,  p.  63.— V.  D.G.,  n.  73, 

5"  Le  notaire  nomme,  selon  lart.  1 13  C.  civ.,  ne  peut 
ni  provoquer  ni  déiendre  laction  en  partage.  —  D.  G. 
V"  l'arlage.  n.  81,  85. 

08.— Conf.Plasnian,  eoil, 

7l._(;oiif.  Plasman,  p.  00.— Au  lieu  des  art.  312  el 
3(3  cités  dans  ce  n.  du  11.  (,. ,  fu'-  1(2  el  1(5. 

72.— I"  Conf.  Merlin,  llep.,  1.16,  p.  1;  Plasman,  p.  63. 
—  Contrii  ,  Dclv.,t.  I ,  p.  81,  note.  —  La  provocation 

d'une  reddition  de  compte  semble,  en  ellet.  dépasser      j> ,■'•■'" ';:r';;'„,V/,'i„i,sr.ni  directement ,  saul  an 

les  bmites  du  mandai  dS  notaire ,  lequel  u  es,  chargé      Le  «eancier^agit  ^J;",' «^-^^^^-eTb^iominaUon 


llordeaux.  Delage.  D.P.39. 
—V.  aussi  87. 

80.— Conf.  Plasman,  p.  (27.  .  ,.,  ,^;,:.. 

87  — I"  Jugé  en  ce  sens  que  le  créancier  de  1  héritier 
d'un  absent  ne  peut,  à  dèraut,  par  les  héritiers,  léga- 
taires ou  créanciers  del'ahsent.d  agir.el  comme  exer- 
çant les  droits  de  son  débiteur,  poursuivre  la  déclara- 
tion d  absence  et  demander  l'envoi  lui  P"'^^;;;*'^™,^ 

anv. 
38. 


biens  jusqu  a  concurrence  (U-  s»  "' Î?''Î';;-«V  '  A"' 
si  l'absentesl  un  militaire.  (C.  cao,  12.',,  1(6(5,  I.  (Si 
(837   arl.  (I).— 50  août  (837.  CoUnar.  KeUer.  D.P. 


■'■('ei»  parait  bien  jugé  :  le  créancier  n'a  aucun  droit 
à  lapos1";iondesUns,laouelle  ne  do  U  ™P«seViu^ 
sur  la  tête  de  Prétendants. a,,Ws_dro,ts__héjréd,ta.re^s.^__ 


que  de  conslalcr  et  faire  élalilir  les  ilroils  de  l'abscDl. 


ABSENCE.-ABSENT.  art.  3. 

d'un  c.nraleur. —  Il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  de  l'es- 
pèce avec  celui  du  n.  84  ci-dessus. 

2o  II  a  été  cilé ,  comme  contraire  à  cette  décision ,  un 
autre  arrêt  de  la  cour  de  Colmar  ;  mais ,  dans  les  motifs 
de  cet  arrêt,  qui  n'est  pas  précédé  de  faits  dans  les  re- 
cueils, on  ne  voit  pas  s'il  s'agissait  des  créanciers  de 
ïabtent  ou  des  créanciers  d'un  légataire  ou  héritier  de 
l'absent.— Voy.  cet  arrêt,  eod, 

5»  La  régie "na  pas  qualité  pour  la  provoquer.— D.G. 
Enreg.  71  S. 

89. —  Jugé  de  même  que  l'action  en  pétition  d'héré- 
dité du  chef  d'un  présumé  absent  ne  peut ,  depuis  le 
Code,  être  intentée  par  ses  héritiers  présomptifs,  encore 
bien  qu'il  s'agisse  d'une  succession  ouverte  sous  l'an- 
cienne législation,  qu'autant  que  l'absence  a  été  dé- 
clarée dans  les  formes  prescrites  par  le  Code.  Par  suite, 
il  y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  toute  procédure 
faite  avant  la  déclaration  d'absence.  (C.  civ. ,  2  et  IIS.) 
—  (5 février  1836.  Limoges.  Dubois.  D.  P.  37.2. 6.— V. 
aussi  n.  19. 

90.— Conf.  Moly  et  Plasman ,  p.  1 28,  qui  accordent  aux 
créanciers  du  présumé  absent  le  droit  de  provoquer, 
non  l'envoi  en  possession  provisoire,  mais  la  déclara- 
tion d'absence,  mesure  utile  à  l'absent,  utile  aussi  au 
créancier  qui  veut  user  de  ménagement  envers  l'ab- 
sent, mais  qui  veut  aussi  que  ses  biens  soient  mieux 
gérés,  mieux  défendus  que  par  un  curateur,  et  soustraits 
à  la  prescription  que  des  héritiers  présomptifs  pour- 
raient opposer  s'il  n'y  avait  pas  de  déclaration  d'ab- 
sence. L  art.  to  de  la  loi  de  (817  donne  au  reste  ce 
droit  aui  créanciers  du  militaire  absent,  et  cette  inter- 
prétation, bien  qu'il  s'agisse  d'une  loi  spéciale,  semble 
être  déclarative  d'un  droit  qui  existe  au  profit  de  tout 
créancier,  que  son  débiteur  soit  militaire  ou  non.  — 
Conlrà,  Locré,  i\!erlin,  Proudhon,  Delvincourt.  Toui- 
ller.—D'ailleurs,  si  le  créancier  est  sans  intérêt  réel 
à  cette  déclaration  ,  le  tribunal  pourra  le  déclarer  non 
recevable. — Tel  serait  le  cas  ou  la  gestion  du  curateur 
serait  très-intelligente,  où  la  créance  serait  de  peu  de 
Taleur  et  parfaitement  assurée,  ou  la  créance  ne  paraî- 
Irail  pas  assez  bien  établie  —  Couf.  Plasman,  eod. 

92.  —  y.  52,  s. 

93.— Conf.  Plasman,  p.  94.— Cela  est  sans  difficulté. 

94. — L'enquête  ou  les  enquêtes  doivent  porter  sur 
la  question  de  savoir  si,  depuis  la  disparition,  on  a  eu 
des  nouvelles  de  l'absent. 

95—1°  En  effet,  la  présomption  d'absence  n'a  pas  en- 
core cessé  :  la  vigilance  du  ministère  public  doit  donc 
être  toujours  active. — V.  n.  59. 

2"  Mais  dès  que  l'absence  stra  déclarée,  et  qu'il  aura 
été  nommé  soit  un  administrateur,  soit  un  envoyé  en 
possession  provisoire ,  son  rôle,  dit  Plasman,  p.  86  et 
suiv.,  cessera  d  être  direct.  La  vigilance  prescrite  par 
l'art.  H4C.  civ.  et  la  communication  ordonnée  par  l'art. 
85C.  pr.,  n.  7,  dans  l'intérêt  des  près  jmcj absents,  n'est 
plus  nécessaire  au  même  degré,  puisque  dès  ce  mo- 
ment, l'absent  a  un  représentant  légitime  et  respon- 
sable, et  que  l'art.  83,  §  7,  ne  parle  que  des  présumés 
absents.  Il  doit  veiller  néanmoins,  mais  il  se  borne  à 
conclure  comme  dans  une  cause  civile  ordinaire;  et 
c'est  à  tort  que  Moly,  p.  279,  assimilant  l'envoyé  en 
possession  à  un  curateur,  dit,  en  parlant  des  actions 
mobilières  qui  appartiennent  à  l'envoyé,  que  l'action 
étant  débattue  en  justice,  le  ministère  public  ne  doit 
pas  abandonner  l'absent  présumé,  quoique  son  ab- 
sence soit  déclarée,  et  que  la  loi  lui  prescrit  notam- 
ment de  prendre  communication  de  toutes  les  causes 
ou  l'une  des  parties  est  défendue  par  un  curateur, 

3"  Toutefois  Plasman,  p. 98,  modifie  son  opinion,  sui- 
vant laquelle  le  ministère  public  n'est  pas  obligé  do 
porter  ta  parole  dans  l'intérêt  des  absents  déclarés, 
en  ce  sens  qu'il  ne  devra  s'en  abstenir  que  dans  les 
causes  entre  des  tiers  et  l'envoyé  en  possession;  mais 
non  lorsque  la  dilficulté  concernera  plutôt  la  déclara- 
tion d'absence,  ou  se  rattachera  à  son  exécution,  comme 
l'inventaire,  la  caution  de  l'envoyé,  etc. 

96. — I  "  Conf.  Plasman,  p.  1 0 1 .  V.  n.  1 04, 1 07.  —  Le  tri- 
bunal a  même  le  droit  de  refuser  de  déclai-er  l'absence 
d'un  individu,  Plasman,  93.— Cela  a  dii  être  abandonné 
au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  car  ici  «l'arbitraire 
de  1  homme,  a  dit  le  premier  consul,  est  moins  à  crain- 
ilre  que  l'arbitraire  de  la  loi.  «—C'est  d  ailleurs  la  règle 
générale  en  matière  d'enquête. —  'V.  n.  104. 

2"  Avant  le  Code,  un  simple  acte  de  notoriété,  obtenu 
de  quatre  témoins,  souvent  trompés  ou  séduits,  sulfisait 
pour  obtenir  l'envoi  en  possession  des  biens  de  l'ab- 
sent, Et  la  commission,  qui  avait  trouvé  cette  jurispru- 
dence établie,  proposait  de  l'ériger  en  loi.  C'est  la  cour 
de  Lyon  qui  a  inspiré  la  disposition  de  l'art.  U6,  laquelle 
exige  une  enquête.- En  conséquence,  un  simple  acte 
de  notoriété  n'offrirait  plus  aujourd'hui  une  base  légal'. 
— Conf.  Plasman,  p.  93  et  suiv.,  99. 

97.— 1"  Conf.  Plasman,  p.  t03.  — Ilest  fait  une  double 
enquête,  l'une  au  domicile,  l'autre  au  lieu  de  la  der- 
nière résidence  de  l'absent,  dans  le  cas  ou  il  a  eu  une 
résidence  et  un  domicile  distincts  (C.  116). 

2o  Le  tribunal  du  domicile  envoie  une  commission 
rogatoire  au  tribunal  du  lieu  de  la  résidence  pour  v 
faire  procéder  h  1  enquête  exigée  dans  ce  lieu. 

5"  S'il  y  a  eu  plusieurs  résidences,  il  est  fait  une  en- 
qiK-te  au  tribunal  de  chacune.- 'V.  Discuss.  au  conseil 
d'Etat  sur  l'art.  Ii6;  Plasman,  p.  102. 

4"  S'il  y  a  des  témoins  éloignés  à  entendre,  on  pro- 
cède conformément  aux  an.  253  et  260  C.  pr. 


ABSENCE.-ABSENT.  art.  i. 

98.— Conf.  Plasman,  p.  103.- En  effet,  si  l'enquête 
pouvait  être  sommaire,  il  ne  resterait  des  dépositions  des 
témoins  que  des  notes  du  grelDer,  prises  à  la  hâte,  et 
tout  à  fait  insuffisantes  pour  asseoir  une  décision  dans 
une  affaire  de  celte  gravité.  D'ailleurs,  l'enquête  pou- 
vant se  prolonger  longtemps,  il  faut  qu'il  reste  des  tra- 
ces certaines  et  complètes  des  éléments  dont  elle  esl 
composée. 

99.—  La  section  du  conseil  d'Etal  l'a  ainsi  entendu, 
en  rejetant  la  demande  contraire  des  cours  de  Caen, 
d'Orléans  et  de  Rennes,  qui  voulaient  qu'on  ne  reçût 
pas  en  témoignage  les  parents  succcssibles  ou  héritiers 
présomptifs. — Conf.  Plasman,  106. 

100.- Le  ministère  public  étant  spécialement  chargé 
de  veiller  aux  intérêts  des  personnes  présumées  ab- 
sentes, à  lui  seul  appartient  le  droit  d'opposer  un  moyen 
de  nullité  d'enquête  qui  n'intéresse  que  l'absent.  — 1" 
mars  1807.  Limoges.  Plasman,  p.  103. 

101.- Conf.  Plasman,  t02. 

«02.— Conf.  Plasman,  p.  403  et  104. 

403.— Conf.  Plasman,  p.  103. 

404. — l"»  Conf.  discussion  au  conseil  d'Etat;  Plasman, 
p.  407  et  suiv,  —  Le  juge  n'est  pas  lié  par  le  résultat 
de  l'enquête.  Son  pouvoir  est  discrétionnaire  pour  dé- 
clarer ou  refuser  d'admettre  l'absence.— V.,  en  ce  sens, 
n.  96.  ' 

20  Le  tribunal  pourrait,  soit  sur  la  réquisition  du 
ministère  public,  soit  même  d  office,  ordonner  une 
nouvelle  enquête  avant  de  rendre  son  jugement  défi- 
nitif: cela  est  de  règle  générale  :  l'art.  417  ne  l'infirme 
pas. —  Conf.  Duranlon,  p.  531  ;  Plasman,  p.  414. 

105-109. — (o  Le  jugement  déclaratif  (f  absence  d'un 
étranger,  rendu  en  pays  étranger,  bien  que  n'ayant 
pas  force  d'exécution  en  France  ,  prouve  suffisamment 
la  qualité  des  héritiers  envoyés  en  possession  provi- 
soire des  biens  de  l'absent,  et,  par  suite,  ceux-ci  sont 
recevables  à  poursui\re  les  débiteurs  français  de  l'ab- 
sent devant  les  tribunaux  français  (  C.  civ.,  2123;  C.  pr., 
546).— 5  mai  1836.  Douai.  Lacroix.  D.  P.ô6.  2.  448.— 
V.  n.  53,  et  D.  G.  n.  54. 

2°  Le  jugement  est  passible  des  droits  d'enregist.  eu 
égard  au  nombre  des  individus  absents.— D.G.Enr.,  651. 

50  Le  droit  de  mutation  est  du  à  partir  du  jugement. 
-Eod    6SI. 

2"...  Et  même  h  partir  de  l'adminislralion  provisoire. 
-Eod.,7li. 

410.— Les  effets  de  ce  jugement  cessent  de  plein 
droit;  c'est  en  ce  sens  que  les  auteurs  entendent  l'arU 
431,  et  Plasman,  p.  115,  est  de  cet  avis.  Iln'est  besoin, 
suivant  lui,  d'un  jugement  qui  rétracte  celui  qui  a  dé- 
claré l'absence  qu'autant  que  les  nouvelles  reçues  ou 
l'identité  de  l'absent  seraient  contestées  [eod.);  il  com- 
bat même  l'opinion  de  Moly,  p.  456,  qui  veut  que, 
lorsqu'il  y  a  eu  prise  de  possession  par  l'envoyé  pro- 
visoire, toute  partie  intéressée  ait  qualité  pour  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux,  à  l'effet  de  faire  cesser  cet 
envoi,  et  qui  dénie  au  ministère  pubhc  l'action  d'of- 
fice.—Dès  que  le  jugement  esl  annihilé  de  plein  droit, 
dit  Plasman,  il  n'est  plus  besoin  de  le  rétracter.  L'en- 
voyé ne  conserve  plus  les  biens  qu'à  titre  de  negotio- 
rum  gestor,  ou  en  venu  de  l'art.  412.  Si  la  bonne  foi 
de  celui-ci  ou  sa  gestion  excitent  des  défiances,  le  mi- 
nistire  public  pourra  le  faire  déposséder  par  juge- 
mentj  car  le  ministère  pubhc  pourra  agir  d  olBce  con- 
formément à  l'arl.  113.— Ces  théories  tendent  a  étabhr 
un  droit  rigoureux  là  où  la  loi  ne  l'a  pas  fait.  La  loi  ne 
dit  pas  que  les  effets  du  jugement  cessent  rie  plein 
droit  surtout  à  l'égard  des  tiers;  les  biens  peuvent  être 
étendus,  les  affaires  compliquées;  un  jugement  de  dé- 
possession de  l'envoyé  ou  de  rétractation  peut  être  né- 
cessaire et  regardé  comme  une  mesiu-e  fort  saire.- V. 
n.  228. 

Art.  h.— Des  droits  actuels  et  éventuelsde  l'absent. 
— Preuve  du  décès,  Succession. 

lis.- lo  Conf.  Plasman,  p.  119  et  suiv.,  qui  critique, 
avec  raison,  la  doctrine  de. Delvincourt,  t.  4,  p.  109, 
de  Proudhon,  t.  4,  p.  148,  et  surtout  de  Duranton, 
venu  le  dernier  et  qui  a  écrit  en  4823,  d'après  lesquels,  à 
partir  de  la  déclaration  de  l'absence,  l'absent  serait  ré- 
puté mort.— Celle  doctrine,  en  présence  des  mesures 
prises  par  la  loi  dans  l'intérêt  de  l'absent,  n'a  pu  être 
émise  d  ailleurs  qu'en  vue  d'expliquer  le  principe  des 
art.  136,  136.  Aussi  la  jurisprudence  et  la  plupart  des 
auteurs  sont-ils  en  sens  contraire.- V.  D.  G.,  n.  242  ; 
Zachr.riœ,  t.  1. 

20  Dans  quel  cas  y  a-t-il  legs  conditionnel  ou  sub- 
stitution au  profitd'un  absent  ?— D.G.  voSubstit.,  n.  453. 
—\.  aussi  D.G. Vf  Absent,  118.  123. 

116. — De  même,  le  prix  de  l'assurance  sur  la  vie  ne 
peut  être  exigé  qu'autant  qu'on  prouve  le  décès.— D.G., 
Ass.  terr.,  204. 

419.— C  est  la  disposition  de  l'art.  136  C.  civ.  qui 
porte  :  «S'il  s'ouvre  une  succession  il  laquelle  soit  ap- 
pelé un  individu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue, 
elle  sera  dévolue  exclusivement  il  ceux  avec  lesquels 
il  aurait  eu  le  droit  de  concourir  ou  à  ceux  qui  l'au- 
raient recueilhc^à  son  défaut.» 

421.- Conf.  D.G.— V.  Portion  dispon.,n.  18S,  189, 199. 

430.-1°  Conf.  Piasmau,  p.  352  et  suiv,,  qui  pen,-e 
que  l'art.  136  s'applique  aux  absents  présumés  comme 
aux  absents  déclarés. 

i"  Jugé  de  même  que  l'héritier  présent  a  droit  de 
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s'attribuer  toutes  les  contributions  pavées  par  l'héritier. 
— D.G.  Elect.  législ.  73. 

S»  La  régie  doit  prouver  l'existence  pour  la  percep- 
tion des  droits...  même  à  l'égard  d'un  militaire  auquel 
elle  prétend  qu  une  succession  est  échue.— 13  mai  1836 
Trib.  de  Toulouse.  D.  P.  37.  3. 436. 

Cette  décision  ,  si  exacte  qu'elle  soit  dans  les  prin- 
cipes du  Code  civil,  ne  l'est  pas  dans  les  principes  do 
la  loi  fiscale.  En  effet,  la  possession  provisoire  établit 
une  mutation  qui  donne  lieu  à  un  droit  d'enregistre- 
ment :  les  héritiers  légataires  et  autres  appelés  doivent 
faire  la  déclaration  dans  les  six  mois  de  f  envoi  provi- 
soire :  on  restitue  le  droit  si  l'absent  reparait.  Telle  esl 
la  substance  de  l'art.  40  de  la  loi  du  28  avril  1816  qui 
a  dérogé  aux  principes  du  Code  consacrés  par  la  juns- 
prudence,  el  qui  a  même  un  effet  rétroactif  dans  son  3" 
ahnéa.— V.  D.G.  v  Enregis}.,  no  899,  s. 

4"  Ce  délai  part  à  partir  du  jugement  d'envoi  (Cas. 
9nov.  1819.)— V.  D.G.eoii.,n.  719,  2924  et  s., 2969,  etc. 

5»  11  suffit  même  qu'il  y  ait  prise  de  possession  pour 
donner  ouverture  au  droit,  bien  quil  n'y  ait  pas  juge- 
ment d'envoi  en  possession  provisoire  (Cas.  12mai  1854). 

431.— Nous  avons  soutenu  qu'on  ne  pouvait,  contre  le 
gré  des  cohéntiers  du  présumé  absent,  faire  inventaire, 
prendre  des  mesures  ou  nommer  un  notaire  pour  re- 
présenter celui-ci  dans  1  inventaire  d'une  succession 
ouverte  depuis  ses  dernières  nouvelles.— Conf.  Plasman, 
p.  68  et  344.— V.  n.  25. 

135.— Jugé  en. ce  sens  que  la  nomination  d'un  no- 
taire, pour  représenter  des  intéressés  absents  à  la  levée 
des  scellés  et  à  un  inventaire,  ne  doit  pas  être  ordon- 
née, lorsque  l'eiislence  de  ces  intéresses,  ou  supposés 
tels,  n'est  pas  reconnue  (C.  civ.,  113).  — 16  déc.  1835. 
Bordeaux.  Romat.D.  P.  36.  2.62.— 12  déc.  1838.  Amiens. 
Thouret.  D.P.  39.  2.  58.— Conf.  D.G.,  n.  434,  s. 

158-159.- V.  198. 

4  42. —  Conf.  Plasman ,  p.  548. 

4  43.—  Conf.  Plasman ,  p.  353  et  s.,  qui  ne  se  déter- 
mine que  par  raison  d'équité  et  pense  que  le  texte  de 
l'art.  156  favorise  très-clairement  la  prétention  con- 
traire.—  Au  reste,  il  est  remarquable  qu'on  n'a  jamais 
songé  à  argumenter,  en  faveur  des  neveux,  de  l'art.  155. 

149.— Confians,  Èspr.  de  laJurisp.  surlart.  862, 
pense  que  la  cour  de  cassation  n'a  pu  juger  ainsi,  par 
son  arrêt  du  3  avril  1821 ,  qu  à  raison  des  chrconsUmces 
particulières  de  la  cause. 

130-151.— Comment  se  prouve  le  décès  de  l'absent? 
—  \.  D.  G.,  vo  Acte  de  l'état  civil,  et  Plasman,  p.  330 
et  351. 

Art.  5. — Envoi  en  possession  provisoire.  —  Compé- 
tence, Formes,  Effets. 

4.52-1S3. —  Ces  deux  numéros  ont  été  placés  par  er- 
reur avant  1  art.  5  ;  ils  font  partie  de  cet  article. 

454. —  A  partir  de  la  notification  du  jugement  d'envoi 
en  possession ,  la  mission  de  l'adminislrateur  provisoire 
prend  fin. —  D.  G.,  v»  Tiercc-oppos.,  n.  i80. 

155. —  C'est  la  un  dépôt  anormal,  en  ce  qu'il  n'est  pas 
gratuit ,  qu'il  n'est  pas  limité  aux  choses  mobihères  et 
que  l'envoyé  n'est  pas  tenu  de  rendre  identiquement  la 
chose  reçue  (C.  civ.  123,  1918,  1917,  1932);  c'est  une 
sorte  de  mandai  salarié  avec  les  caractères  du  dépôt, 
attributif  du  jus  in  re  en  faveur  de  l'envoyé  en  posses- 
sion, à  l'égard  des  tiers  (Plasman,  p.  133  et  suiv.;  D. 
G.  vo  .absent,  n.  207,  209  et  suiv.,  246),  droit  transmis- 
sible  aux  héritiers  de  l'envoyé.  —Plasman,  eod.;  D.  G., 
11.218. 

456. —  Il  peut  y  avoir  plusieurs  envoyés  en  possession 
provisoire. — Proudhon,  Plasman,  p.  485. 

157. —  Et  si  l'envoi  en  possession  a  été  obtenu  par 
quelques-uns  des  héritiers  présomptifs,  les  autres  peu- 
vent prendre  part  au  jugement  sans  y  former  tierce-op- 
position.— D.  G.  vo  Tierce-oppos.,  n.  172. 

158.— Conf.  Plasman,  p.  137 et  suiv.— Pothier  accor- 
dait l'envoi  aux  héritiers  au  jour  de  la  déclaration  d'ab- 
sence; le  Code  a  justement  adopté  une  autre  règle 
(C.  120). 

162.- Conf.  Plasman,  p.  181. 

463. —  En  accordant  aux  frères  de  l'absent ,  comme 
seiUs  héritiers  présomptifs  au  moment  des  dernières 
nouvelles,  l'envoi  en  possession  déjà  obtenu  par  les  en- 
fants de  l'absent,  nés  plus  de  300  jours  après  les  der- 
nières nouvelles,  une  cour  n'a  fait  que  se  conformer  à 
l'art.  120  C.  civ.,  alors  surtout  que  les  droits  des  en- 
fants sont  réservés.  —  3  déc.  1 834.  Civ.  r.  Paris.  Tinlot. 
D.  P.  35.  4.  153.—  V.  D.  G.  216. 

466.— Conf.  Plasman,  p.  440  et  suiv. 

Jugé  de  même  que,  par  le  seul  fait  de  la  déclaration 
d'absence,  ceux  qui  ont  des  droits  subordonnés  au  décès 
de  l'absent  sont  autorisés  à  les  exercer,  en  donnant 
caution,  sans  être  tenus  d'attendre  l'envoi  eu  possession 
provisoire  des  héritiers  présomptifs. 

....Seulement,  et  si  ces  héritiers  s'obstinent  h  ne  pas 
demander  l'envoi ,  les  intéressés  doivent  faire  nommer 
un  administrateur  à  l'absent,  afin  d  agir  contre  lui; 
mais  on  ne  doit  pas,  sur  leur  seule  requête,  et  sans 
qu'il  existe  de  contradicteurs,  leur  accorder  la  déli- 
\rance  de  leurs  droits  éventuels  (C.  112,  123,134).— 
23  juin  1853.  Orléans.  Fluireau.  D.P.  53.  2.  129. 

107.— 1'>  Les  légataires,  tenus  par  les  art.  1011  et 
4014,  de  demander  la  déUvrance,  sont,  dit  Pigeau,  t.  2, 
p.  373,  574 ,  obligés  de  la  demander  en  matière  d'envoi 
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romm.- 1;  -  ■  "  '  >^  S,';'h"  tVr^  qui  on»  la  saisine    et 
cer  sur  Un,oi  •■"  f'"^"^,^^,;  ""ie,,    ,.,„„,  dans  Ul 

M**7       .     ■'  I..;   .1.1  l>irT(>nil. 


fX::^"r^:^^'W  l-Writicr  ayant s.i.sin. 

2"  Pf "  '"'f' i  '  „,,.  obtenu  renvoi  en  possession  : 
?.\^^?"àri"pa.àlre  devant  s  adresser  à  Ibirilier 
Srfiii  deniand.ra  pas  la  délivrance  .  mais  oht.endra  un 
Sm,  mil  1  denv^i  en  possession  partielle,  «l...  ordonnera 
mu  rbrilièr  lui  fasse  remise  de  lolyet  lecuK  tl  c  est 
1 1,  loi  .'ù-du  juge,  non  de  l'iierilier,  quil  tiendra  ses 
droi'|s.I'lasman,p.l89,in/i"f.    ,„.„„,.     _    „,o. 

168.  — C"»"-"  .  WuiJinlon.  p.  327,  MolT ,  p.  .W , 

"îS'-'Conl.'Hasman,  p.  m- Si  le  testament  est 

riour  celle  omerlure  les  formes  de  lart.  lUOT  L.  ci\. 
Wi-pau    t.  2 ,  p- S73  ;  rlasnian ,  coll. 
"Kl-  !■■  Jucé  mfme  que  le  juRement  d'envoi  en  pos- 
session  des  Liens   dun^  absent   est  inattaquable  par 

î^;°"opp«si.u.n_-3j;i.;r-;«*-  ^'>-^- 1'"'^-  f'"'»'- 

"so'eT' obtenu  par  des'individus  se  disant  li<;riliers  de 
rJbseDl'  il  na  point,  a  lécard  daulres  individus  se 
i,r?Sànt  seuls  héritiers  prfsomplifs  au  moment  des 
îérn™r -s  nouvelles.  1  autorite  de  la  chose  J"K<--e  (  t. 
oiv"  4r.51,.-5  dee.  Ibît.  Civ.  r.  Pans.  linlot.U.P.  m. 

*'tn'(\"  alinéa). -Conf.  Plasman,  p.  ne  ;  -{i'  ali- 
„éV:-I'lasman,  p.  m,  estime  aussi  qui!  n est  pas 
besoin  de  deux  jupmeiits. 
478-180.-Conf.  Plasman,  p.  fM,  «3. 
jg.)  —Conf.  Pla'.man.  p.  lUO  et  suiv. 
îgT-Con'r.i,  Plasman,  p.  m,  qui  cntique  notre 
opinion  et  celle  de  Delvincoiirt.  i.,«   ,of  „.. 

4H3.-  Ocrronl  procéder  a  1  inventaire  :  1  iUl-'^O  est 
iffiA-ratif  a  legarll  des  meubles  ;  lenvove  doit  donc 
,Xe  les  tonnes  srrupuleusenienl.-Plasman ,  p.  UC 
"  RC.— 1"  Il  uy  a  pas  de  délai  pour  1  inventaire  (.t.  120). 
_  1).  G.  Invcnl.,  n.  ii.  ,  _, 

2-.  Il  faut  une  réquisition;  il  n  a  pas  beu  doluÇe.  - 
Fo</., 60,7t.— V.  encore  1).G.  v»  .Vbsent,  n.  178,  M, s., 

^*Îm "l»».—  fonf. ,  quant  aux  frais  d  expertise  et  din- 
«ntaire.  Plasman,  p.  2U.—  V.  n.  210. 

IM-Ln.re  a  dit  aussi  que  I  intention  du  conseil 
d-Flai  ne  fut  i.as  d'assujettir  les  vcnles  des  meubles  aux 
formaUtes  presrriles  pour  ceux  des  mineurs,  quoique  la 
S  de  Paris  1  eut 'lemandù  :  le  jUKe  a  un  pouvoir 
Îflscrétionnairc.-Coiif.  Uuranlon,  Oelvincourt,  PUs- 

"'m!-Conl.TalandieretMol,',p.26C. 

•  ni  —Masman,  p.  I«  et  suiv.,  soutient  aussi  que 
l'envo'vé  en  |i..,session  ne  peut  jamais  vendre  les  meu- 
l,les  de  l'absent ,  coniorels  ou  incorporels ,  sans  aul^- 


.HBSHSCE.-ABSEM.  ABT.  5. 

eterH'es  dans  le  cas  où  l'envoi  deviendrait  définitif.  — 
Par  suite,  celui  qui  a  acipiis  de  cet  envoyé  en  posses- 
fion ,  donl  U  quîlile  lui  était  connue,  un  immeuble  de 
Palisenl  grevé  d'iivpolhèque  légale  ou  judiciaire  du  chef 
de  cet  envoyé,  ne'peut  refuser  de  payiT  son  prix  jus- 
qua  la  maifi  levée  de  ces  'OPolbéques ,  m  demander  la 
nullité  de  ces  mêmes  hypothèques  [L.  fiO,  128,  IWfcJ. 
_  •»  juiU.  1840.  lloueii.  Surgit.  U.P.  11.  'i.  33- 

iu-z'—i"  Conf.  Plasman,  1. 1,  p.  153.— Si  les  envoyé» 
ont  placé,  en  leur  propre  nom,  les  capitaux  de  1  absent, 
la  pS-rle  est  à  leur  charge,  bien  qu  il  n  y  ail  aucune 
faute  a  leur  reprocher;  c  est  1  avis  de  Duranlon,  p.  391, 
critiqué  ,  mais  a  tort,  par  Plasman,  p.  2'2-2,  note  1. - 
Mais  la  perle  tombe  sur  labseul,  »  ils  ont  fait  le  pla- 
cement en  qualité  d'envoyés  en  possession  et  qu  ils 
aient  exigé  les  sûretés  convenables ,  comme  une  hypo- 
thèque,  une  caution  trts-solvable  dont  les  biens  auront 

'"2''  La  responsabilité  de  ceux  qui  gèrent  les  affaires 
dun  absent  '  soit  d'eux-mêmes ,  soit  comme  admiuis- 
traleursoueuvoveseu  possession,  est  réglée  par  les 
dispositions  relatives  il  la  gestion  d  affaires  ou  au  man- 
dat salarie.  L'appréciation  des  caractères  de  la  faute  est 
dévolue  aux  raa,;islrals  qui ,  bien  que  ,  dans  Çe  dernier 
ras  il  s'agisse  dun  mandat  salané,  doivent  montrer 
nlus  de  ngueur  quand  il  s  agit  dun  administrateur  étran- 
ger, que  lorsqu'il  s  agit  d  un  envoyé  en  possession,  hé- 
ritier présomptif  de  labsenl. 

203-2(H).—(^onr.  Plasman,  p.  ISS.  . 

208.— I''  De  la  il  suit  que  lenvoye  en  possession  peut 

'"rÎMt'ilënlretenir  les  baux  qui  existent '-<>uello 
durée  peuvent-ils  avoir  7-D.  G.  v-  Louage,  n.  77  et  78. 

S"  Il  peut  bciter  un  bail.  —hod.   n.  «5b. 

4"  L'absent  devrait  exécuter  ces  baux  ;  mais  non  ceux 
consentis  par  le  simple  possesseur.— iod.,  u.  487, 48» , 
Tierce-opposition,  u.  71.  ...  /-   „;„ 

"aog.-SîConf.  IMasman  ,  p.  203.-Si  l'art.  134  Ç.  civ. 
se  tait  quant  aux  actions  aclivei,  et  ne  parle  q"e  «les  ac- 
tions passives,  c'est  qu'il  a  pourvu  implicitement  a  celles- 

"ï'?  On 'doit,  quant  aux  actions  actives ,  adopter  les 
*    ■".':> .;..-..  ,!.>  i,.i,.ii..     r'i'st-à-dire  aue 


rilation  du  tnbunal  ;  ce  serait  changer  sa  qualité  d_ 
<lép"-itaire;dailh'urs,  la  discussion  au  conseil  d  Etat 
ttaliht ,  selon  lui ,  cette  proposition. 

m  -Cr  partage  peut  .ire  provoqué  par  les  envoyé» 
enpossession.—  l).  G.  V"  Partage.  11.92. 

m- 199.- 1"  Plasman , p.  1G8  et  172 ,  pense  aussi,  et 
avec  raison,  que  la  vente  des  imuiiubks,  faite  par  (  rn- 
tuu(' en  possession  prortioire,  (Si  nulle,  mime  vls-a-vis 
di.î  liiTs  aciniereurs  de  bonne  (01,  lesquels  ne  peuvent 
lie  nrévaloir  contre  1  absent  que  de  la  prescription  de 
l'orl.  22C5  C.  civ.  '10  ou  '20  ans  .  Ce  cas  dilfere  de  ce  111 
ou  la  vente  0  été  laite  par  un  héritier  a|ipar.iit  qui  dé- 
tient les  biens  comme  avant  succède  seul  et  directe- 
ment au  défunt  (  V.  Pow'ssion ,  Succession  j ,  cas  an- 
nuel se  réfèrent  la  plupart  des  arrêts  cités  au  D.  G. 
?..  Vbsenl,  n.  139,  <()B;Tierri-opposilion,  n.  t«7  et 
ïUiv .;  Vente ,  n.  1149 .  050 .  631  ;  Lsuiruit .  n.  695  ,096. 

2"  Et  c'est  t>  labsenl  a  priuiver  la  mauvaise  toi  du 
tiers  acquéreur.  1  C.  '2208 ,  4269.,  —  Plasman ,  p.  173.  — 
Cela  est  sans  dillleiilié. 

loiitefois,  Ips  hypothèques  ou  autres  droits  consentis 
par  1  envoveeii  possession  provisoire,  liériiier  présomp- 
tif, sont  valables  ii  son  égard,  quoique  nuls  Ms-a-Ms  de 
1  absent....  en  ee  sens  cipeiidanl  que  ces  liy  pollieques 
ne  peuvent  élre  inmiedialemeiil  mis.>s  eu  action  par 
U  siibie-imniobiUére ,  mais  peuvent  Cire  éveulueUemenl 


2'J  un  0011 ,  quaiii   <iui  ai-\i"iij  .■v.•.^..' ,  ---,.-- 
principes  admis  en  matière  de  tutelle  ,  c  est-a-dire  que 
fcs  envoyés  en  possession  ont  qualité  pour  exercer.les 
actions  mobilières,  et  qu'ils  doivent  se  faire  autoriser 
pour  exercer  les  actions  immobilières,  sans  quoi  1  ab 
ïent  ne  serait  pas  Ué  par  le  jugement.— Conf.  Plasman , 

^'s'o'^routefois  Moly,  bien  au'il  accorde  à  l'envoyé  le 
droit  d  aliéner  les  meubles,  lui  dénie,  et  avec  raison, 
la  faculté  de  transiger,  sans  autorisation,  sur  les  actions 
mobilières.— Plasman ,  p.  207.--y.  n.  ''•>'•  ,^^^,„,  ,„ 

4>  Une  pourrait  partager  les  biens  sans  observer  les 
fonues  tracées  (C.  civ.,  817,  840;  C,  pr.,  »'9)- _^^^,„  . 

210  — |o  4  partir  de  l'envoi  provisoire  ,  la  commum- 
cation  au  ministère  public  n'est  plus  nécessaire.— V. 

"'20  Ainsi,  c'est  contre  1  envoyé  en  possession  ou  l'ad- 
ministrateur légal  des  biens  de  l'absent ,  et  non.Çon  re 
le  détenteur  de  fait  de  ces  biens  ,  une  doivent  l'rt  in- 
tentées les  actions  qu'on  a  contre  1  absent.  --  -0  ?"  1 
1812.  Limoges.  Lacroix  (arrêt  rapporte  p.irTalandier;. 
-Le  tiers-détenteur  est, en  effet,  sans  qualité  l'our  dc- 
fendre  aux  actions  qui  intéressent  .les  biens  de  1  absent 
(  C.  134  ).— Conf.  Plasman,  p.  209. 

5»  Seulement  si  celui  qui  veut  agir ,  créancier  ou  au- 
tre ,  a  un  titre  paré  et  exécutoire  .  il  pourr.|  faire  saisir 
les  biens;  mais  alors  les  représentants  de  1  absent  de- 
viendraient ses  contradicteurs.  Cela  ne  sounre  pas  Uc 
difTicullé.- Conf.  Plasman ,  cod.  ,      ,  ■       j., 

4..  S'il  n'y  a  pas  d'envoi  en  possession  des  Incns  de 
l'absent  déclare ,  le  créancier  doit ,  d'après  Moly,  p.  4jI  , 
ai:ir  comme  contre  une  succession  vacante ,  et  laire 
nommer  un  tuteur  ad  Iwc  ,  parce  que  personne  n  est 
forcé  de  demander  la  possession.  —  Plasman  .  p.  211 , 
croit ,  au  contraire,  qu'il  doit  agir,  conformément  al  art. 
112   contre  l'administrateur  nommé  au  présume  ansini. 
5"  S  il  y  a  plusieurs  en\ojes  en  possession  provisoire, 
il  quel  domicile  les  assignera-ton  ?  Plasman,  p.  HO,  ré- 
pond q.rondoit  faire  les  significalions  e    donner  ks 
assignations ,  non  pas  au  domicile  de  I  absent ,  mais  a 
celui  du  possesseur  provisoire ,  qui  se  Irouve  avoir  lac- 
lion  passive  par  rapport  au  droit  qui  fait  1  objet  de  a 
conteslalion.- Cela,  comme  on  voit,  "«  "sou  pas  la 
dimculté  pour  le  cas  ou  chacun  des  envoyés  est  tenu  de 
l'action.  -M.  Moly,  p.  451  ,  estime  qu  on  do'' cuivre  a 
même  marche  que  pour  rcxercicc  des  actions  contre  in 
individu  décédé  ,  suivant  qu'il  y  a  eu  partage  ou  que  es 
cnvovés  sont  encore  dans  1  indivision.  — >e  s.niiiu  111 
pas  , "au  contraire,  qu'on  doit  écarter  les  ngles  e  ahiu  s 
au  cas  de  décès  ,  et  se  déterminer  uniquemeiil  d  aj^Ls 
celles  établies  pour  le  cas  ou  il  y  a  plusieurs  déftn- 

'""o^LeVjugem'énts  rendus  contre  les  envoyés  en  pos- 
session, et  passes  en  force  de  chose  jugée ,  sont  réputés 
rendu"  avec  l'absent,  qui  ne  peut  les  ^""1"".P"  "'" 
de  lierce-opposilion,  pxs  plus  que  le  présume  .ibsen  ne 
pourrait  atuiiuer  cAix  rendus  contre  >'l'"';';.;''"^^' 
provisoire.-V.  D.G.,  n.  34 ,  53,  1l'2.-Coiif.  Plasman, 

'''ïM.'-l-Conf.  Plasman,  p.  2118. -Jugé  cependaiit 
qu  il  ne  peut  être  condamné  auxliais/Jersoimel'cne"'- 

""■jitcsuîlc  aussi  de  là  que  les  cnvojcs  cnpossessioa 


.\bsence-.\bse:<;t.  art.  c. 

doivent  .icquiiler  le  droit  d'euregisl.- V.  n.  130  1",  et 

'2l'2.  —  Coi'if.  Plasman,  t.  1 ,  p.  20S.  — .\  l'égard  des 
dettes  et  charges  de  1  absent ,  les  envoyés  y  contnbiient 
dans  la  proportion  de  ce  qu'ils  prennent  dans  ses  biens 
(C.  b70  tt  suiv.l.-Conf.  .'(loly,  p.  .ISI; Plasman,  211. 

216  —Les  héritiers  n'ont  pas  quaUté  pour  désavoiier 
un  enfant  de  la  femme  de  l'abscnt.-D.  G.  FiUation  16- 

^"217'.U:onf.  Plasm.™  ,  p.  212.-Conrrà  ,  Dehinemirt. 
L  absence  n'est  ni  cause  suspensive  de  prescription , 
ni  cause  de  restilution.-D.G.  v"  Prescnpt.,  n.  S75.  — 
V.  aiiSi  eud.  v  Absent ,  n.  147.  199.  2(i9,  271. 

o-y)  —Plasman,  p.  163,  est  aussi  d  avis,  avec  MerUn, 
DiTra'nton,  Dels  incourt  et  Moly  ,  que  l'envoyé  en  pos- 
session qui  est  de  bonne  foi ,  c  est  a  dire  .suivant  lui 
^iiest  l/érilier  ,,re...mp(.V,  et  qui  '.«""«j  "'^^^^"«^S 
eohéritiers  ou  dhér  tiers  plus  proches ,  n  est  pas  tenu 
d?  restituer  il  ceux-ci  les  "fruits  perçus  ,  sinon  du  jour 

de  leur  demande.— V.  le  n.  qm  suit.         , „„-™. 

233.— La  seconde  partie  de  ce  numéro ,  a  commencer 
par  lé  mol  Merlin,  t.  10,  p. ,  etc.,  jusqua  la  fin,  doit 
être  placée  a  la  suite  du  n.  232  qui  précède. 

235.-t'o;i<r«,  Plasman,  p.  160,  qui  combat  Durant., 
etnense .  au  contraire ,  que  l'art.  383  (..  civ.  doit  servir 
de  régie  pour  déterminèr^à  qui  a,ipdrti.ennent  les  coupes 
et  les  fruits  pendants  jiar  racine ,  soit  au  motnenl  de 
fcnvoi  en  possession,' soit  au  moment  du  retour  de 

l'absent. 

230.— Conf.  Pl.isman,p.  159. 

M9.-Conf.  à  1  opinion  de  Merlin,  Plasman  ..r- 2<8.U 
nou^seraiile  que  les  réparations  d'entretien  doivent  «Ire 
"upporlël^sdan 'la  mesure  de  l'intérêt  aux  fruits  des  cn- 

^"irl!l(>idrMiÏÏ!n,  t.  16.  p.  26,  et  Talan^Hei^-Du^ 
ranlon.  p.  386,  enseigne,  au  contraire,  H"? '«^ '"'^X 
déclaration  d  absence  et  d'envoi  en  possession  som  il? 
charge  de  l'absent,  comme  faits  dans  son  seul  in'^r^i^ 
se  fonde  sur  l'art.  1999.-Moly  veut  que  les  frais  de  de; 
?laation  soient  a  la  charge  de  labsenl  et  ceux  d  em^i 
Ma  charge  des  envoyés  en  possession.— Plasman  , 
p.  215,  sis  faire  cette- dislinçtfon,  "stime  qu'ils  doivjn 
être  supportés  par  moitié.-ll  nous  semble  qu  on  doit 
d  sUnguer  le  cas  où  la  déclaration  d  absence  a  été  pr^ 
vo.ife  par  ceux  qui  ont  obtenu  l'envoi ,  du  cas  où  eUe 
l'aura  éé  par  d'aitres.  Ce  n'est  qu'au  premier  cas  quo 

'opinion  de  Plasman  pourrait  être  admise  ;  dans  le  se- 
rom     les  envovés  en  possession  ne  peuvent  être  tenus, 

el  dai'is  faTro^rtion  ie  leur  intérêt,  que  des  frais  d'en- 

'"iTT -l"'En  llfet ,  en  accordant  les  quatre  cinquièmes 

ont  neuf  dixièmes  des  Iruits  ou.rev^ms  ^laj^  en- 

-■■    •    —   ce 


ou  es  neui  unième»  ".=  .■■■—  ,-■:„,.      seront  d( 

'^^^'^^^::^T%.  .art.  ;?^c  civ  ^^râ 

par  fruits  et  revenus,et  sur  leur  mode  «l  acqmsit.on .Jl 
faut  se  régler  d  après  les  art.  38o,  584  ,  086  C.  ciV. 
•"'^^-Krlî^^îSr  davantage  la  ponion^esrruiUjJ^- 

rannique  et  abusive  ! 
Art.  o.-Enro«  en  poacssion  définUive.-Efrett. 

242.— Conf.  Plasman  ,  p.  225,  2'i7. 

oi-     «i  1  on  avait  reçu  des  nouvelles  dans  les  trenic 

iHiiiiiii 

^^"^4#fsl1ïSS^.rnie. 
passage  de  Locri ,»"'.":,'-„,, ,out  concourt  i  prou- 

f^.":;;!::';  sSo^oiuffià^s  ^^j>i^-i^ii::i 
"i'T''H34•(:?L•fSx;!r:s'ï:^e% 

«lions  de  n/iiii'  'i.i"  '""  .  ,  ,  ,  possesseurs 
,,  i.iMivenl  élre  admises  a  conlrainuri-   k»  y     

prononcer  I  envoi  ''^''n\\'f--f  '  "  J,' 'àj  et  après  avoir 
{ion  P0";"';/,!i'7„X °,,ovis"tri,\  ci' lii'^itifs,  faire 
mis  en  cause  ',"  envojts  pro  —Mais  celle  pro- 

i:^:i;:™rra;i;S;a?:i^^^b  cauli  devrait  en  s«p- 

porter  les  frais.— V.n.  153. 
-'is-il  1  —Conf.  Plasman,  p.  2j0.  ,,    , 

■-i,'._Matla  loi  n  exige  pis,  comme.au  ca.s  de  1  MU 

nî,  que  l'enquête  soit  envoyée  au  mmistére  de  la  jus 

'^îè:ê^:='^^v:^^A  conclut  ttussi. 
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àe  la  combinaison  des  arl.  128, 129  et  i52  C.  civ.,  mie 
l'envoyé  en  possession  déDniiif  peut  aliéner,  hypolfié- 
quer,  etc.  Cela  est  incontestable. 

256-260.— Conf.  Plasman ,  p.  252 ,  233. 

261. — Plasman ,  eod. ,  ajoute  au  cas  où  l'enToyé  défi- 
nitif a  doté  ses  enfants,  celui  où  il  les  a  gtatUBés  par 
aTancement  d'hoirie. 

261-262.— Plasman ,  p.  2i0,  pense ,  au  contraire ,  que 
l'envoyé  définitif  a  l'option  de  restituer  ou  le  prix  ou  les 
biens  acquis  en  remploi  ;  que  la  loi  a  établi  une  alter- 
native en  sa  faveur  et  non  en  faveur  de  1  absent  (  C.  1 32, 
H89, 1190  )  ;  mais  qu  il  ne  peut  forcer  celui-ci  de  rece- 
toir  ime  partie  du  prix  cl  une  partie  des  biens  acquis 
en  remploi  (  C.  1191).  Enfin  il  rejette  l'opinion  exprimée 
au  D.G.,n.  261,262,  où  l'on  distingue  le  cas  où  les  biens 
acquis  ont  une  valeur  supérieure  au  prix  des  biens  ven- 
dus, et  celui  où  l'envoyé  a  acquis  en  son  nom,  de  celui 
où  il  a  déclaré  faire  emploi  au  nom  de  l'absent. 

263.  —  1"  Conf.  Plasman,  p.  236.  —  Mais  Duranton  , 
p.  409  elAlO, enseigne  quel'ansenln'a  droit  d'obtenir  la 
restitution  du  prix  louché  par  les  envoyés  définitifs  , 
qu'autaut  que  la  fortune  de  ces  derniers  s'en  trouve  aug- 
mentée :  quanlmn  locupleliores  facti  &unt  (  Dig.  1.  20, 
S  6,  23,  §31, 11,  §3  dehœred.  petit.);  ce  qui  sera  dif- 
ficile à  reconnaître ,  parce  que  le  prix  touché  s'est  trouvé 
confondu  dans  les  biens  des  envoyés  (  C.  1 32, 2092, 747  ), 

2°  Toutefois  ce  serait  à  ceux-ci  qu'il  incomberait  de 
prouver  la  perte  qu'ils  auraient  subie  du  prix  par  eux 
reçu ,  perle  qui .  d'après  Plasman ,  eod. ,  de\Tait  même 
provenir  d'un  fait  indépendant  de  leur  volonté. 

264.  — Conf.  Delv.  et  Duranton.  —  Plasman,  p.  235, 
pense  que  la  cession  d'action  par  l'envoyé  a  l'absent  n'est 
nécessaire  qu'autant  que  le  tiers-acquéreur  se  refuse- 
rait à  reconnaître  le  droit  de  l'absent. — Mais  cette  ces- 
sion ou  une  subrogation  semblent  nécessaires  pour 
mettre  les  droits  du  tiers-acquéreur  à  l'abri  de  toute 
controverse. 

269-270.— Conf.  Plasman ,  p.  245  et  247. 

271. — Conf.  Plasman,  p.  249,  qui  pense  aussi  que  le 
délai  de  trente  ans  de  l'art.  135  est  suspendu  par  l'état 
de  minorité  des  enfants  de  l'absent. — Conlrd,  Talan- 
dier,  p.  235. 

272. — Conf.  Plasman ,  p.  253 ,  qui  se  fonde  sur  la  com- 
binaison et  l'enchainement  des  art.  129, 130,133  C. civ. 
— Contre ,  Talandier ,  p.  257. 

AaT.  7. — Des  effets  de  l'absence  quant  om  conjoint  et 
aux  enfants  de  l'absent. 

273. — \o  n  convient  de  remarquer  d'abord  que  le  pro- 
jet du  Code  se  taisait  sur  les  effets  de  l'absence  quant 
aux  époux;  et,  sur  1  observation  qu'en  fit  un  mentbre  , 
il  fut  répondu  que  le  sort  de  la  femme  serait  celui  des 
autres  ayants-droit;  qu'elle  exercerait  provisoirement  ses 
droits  comme  s'il  y  avait  dissolution  de  mariage. — Mais 
l'injustice  que  ce  système  tendait  à  consacrer  frappa 
bientôt  tous  les  esprits,  et  un  droit  spécial  fut  créé  par 
les  art.  124  et  suiv.  C.  civ. 

2"  Avant  la  loi  de  1816,  l'absence  motivait  la  demande 
en  divorce.— D. G.  Divorce,  n.  8,  s. 

274-289.— Conf.  Plasman ,  p.  238  et  suiv. 

291. — Conf.  Plasman  ,  p.  205,  qui  accorde  aussi  au 
mari  les  actions  pétitoires. 

293-293.— Conf.  Plasman,  p.  263,  266,  267. 

297.— Conf.  Plasman ,  p.  260. 

302. — L'époux  qui  a  opté  pour  la  continuation  de  la 
communauté  peut-il  provoquer  le  partage  au  nom  de 
l'absent?  —  "V.  ce  qui  est  dit  aux  n'«  qui  suivent. —  V. 
aussi  D.  G.  v»  Absent ,  n.  31 1  et  suiv. ,  et  les  distinc- 
tions faites  eod.,  n.  278, 281,  284, 287. —'V.  enfin  v»  Par- 
tage, n.  83. 

303. — lo  Et ,  dans  ce  cas,  la  provision  qui  lui  est  ac- 
cordée n'est  pas  restreinte  à  la  communauté  d'acquêts  : 
l'option  suspend  lexercice  de  tous  les  droits  subor- 
donnés à  la  condition  du  décès  de  l'absent  (  C.  124).— 
V.  D.  G.,n.  311. 

2"  Plasman ,  p.  272 ,  pense  aussi  que  l'option  doit ,  en 
effet ,  cire  laissée  il  la  lemme ,  quelle  que  soit  l'espèce 
de  communauté  qui  ait  clé  établie  :  on  doit,  suivant  lui  et 
Duranton ,  p.  362 ,  donner  à  la  loi  la  plus  grande  exten- 
sion possible;  car,  d'après  la  discussion  qui  a  eu  fieu  au 
conseil  d'Etat,  ou  comprend  peu  que  la  même  faculté 
n'ait  pas  été  accordée  à  la  femme  non  commune,  puis- 
qu'elle profite  des  revenus  de  son  mari ,  ainsi  que  la 
remarque  en  fut  très-bien  faile  par  Tronchet ,  répon- 
dant à  Malleville  qui  voulait  que  ,  dans  ce  cas,  les  hé- 
ritiers fussent  envoyés  en  possession.— V.  le  n»  qui  suit. 

504.— Plasman ,  p.  289  ,  est  aussi  d'avis  que  l'époux 
non  commun ,  fût-ce  le  mari ,  dont  la  femme  a  disparu , 
est  obbge  de  restituer  la  dot  aux  héritiers  de  colle-ci , 
qu'il  ne  peut  la  conserver  jusqu  à  l'envoi  défijiitif  ou  jus- 
qu'à la  preuve  acquise  de  la  dissolution  du  mariage.— 
Mais  il  se  joint,  et  avec  raison,  à  Duranton,  pour  cri- 
tiquer, comme  injuste  envers  le  mari  et  contraire  au 
principe  de  limmutabililé  des  conventions  matrimo- 
niales, la  disposition  de  l'art.  124  C.  civ.  qui  conduit  à 
ce  système.  —  Toutefois,  il  conviendrait,  en  tout  cas, 
a  adopter  un  moyen  terme  ;  car  il  ne  serait  pas  juste  que 
le  mari  gardât  la  dot,  au  préjudice  des  héritiers,  jusqu'à 
i  envoi  définitif ,  c'est-à-dire  pendant  trente-cinq  ans. 

' V  •  T,  i'""^-  Plasman ,  p.  278.  —  V.  n.  303 ,  et  D.  G., 
n.  oId,  ol7. 

315.— Conf.  Plasman,  p.  295  ,  qui  pense  aussi  que  la 
lemme  doit  elreaulohsée  par  justice  pour  laire  l'optioo. 
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parce  qu'elle  s'oblige  et  qu'elle  n'a  pas  le  droit  d'ad- 
ministrer la  communauté  ,  ni ,  à  plus  forte  raison ,  les 
biens  de  son  mari.— V.  aussi  D.G.,  n.  321. 

316-519. — Alors  même  que  la  femme  opte  pour  la  con- 
tinuation,le  conseil  de  famille  peut  l'assujettir  àfaire  gé- 
rer les  biens  éloignés  par  un  régisseur  chargé  de  donner 
caution.— D.G.  >»  Communauté,  n.  262. 

320.  —  Mais  la  femme  n  est  pas  obUgée  d'appeler  le3 
héritiers  de  l'absenu — Plasman,  p.  295. —  'V.  aussi  D.  G. 
yo  Partage ,  n.  83. 

326-329.- Conf.  Pasman ,  p.  293. 

332. — Conf.  Plasman,  p.  281 ,  qui  pense  aussi  que  le 
mari  doit  faire  inventaire  des  biens  de  la  communauté 
(  C.  126  )  :  le  mari  en  effet  est,  dans  ce  cas,  comptable. 

Toullier,  qui  dispense  le  mari  de  l'inventaire ,  1  affran- 
chit par  suite  de  l'obligation  d'y  appeler  les  héritiers  de  la 
femme, parce  que  c'est  dansl  intérêt  de  celle-ci  et  non  de 
ceux-iaquila  fieu  ;  mais,  dans  son  intérêt  même, le  mari 
fera  mieux  de  les  appeler ,  quoique  la  loi  ne  lui  en  im- 
pose pas  l'obligation. 

Nous  ne  partageons  pas ,  au  reste ,  l'avis  de  Plasman, 

{1.  282,  qui  veut  que,  dans  ce  cas,  les  frais  causés  par 
eur  appel  à  l'inventaire  soient  à  leur  charge. 
334-335. — ConI'.  Plasman ,  p.  279,  380. 
337.— Conf.  Plasman,  p.  282  et  suiv. 
545. — Conf.  Plasmau ,  p.  287 ,  qui  pense  que  le  telle 
littéral  de  l'art.  127  donne  les  fruits  à  l'époux,  adminis- 
trateur légal  ;  mais  il  voit  là  ,  et  avec  raison ,  une  in- 
justice extrême;  et  nous  douions  que  les  tribunaux  ne 
les  fassent  tomber  dans  la  communauté. 

348. — Conf.  Plasman ,  p.  297  :  l'immixtion  n'ôte  pas  à 
la  femme  le  droit  de  renoncer  à  la  communauté,  qu'elle 
ait  ou  non  pris  la  qualité  de  commune. 

Mais  si  elle  a  détourné  des  effets  de  la  communauté, 
les  ayants-droit  à  la  possession  provisoire  pourront  agir 
conformément  à  l'art.  1442  C.  civ. 
330-351  .—Conf.  Plasman ,  p.  299,  500  et  s. 
352. — La  femme  de  l'absent  déclaré  peut  exercer  ses 
droits  de  survie,  même  \is-à-vis  des  créanciers  de  ce 
dernier,  et  sans  qu'elle  soit  tenue  de  prouver  son  décès. 
— 25juin  1833. Orléans. Fleureau.  D.P.  2.  129. — V.aussi 
D.G.  Communaulé.  976,  977;  Plasman,  p.  299. 

335-336. — Si  la  femme  dont  le  mari  a  opté  pour  la  dis- 
solution de  la  communaulé  revient,  elle  sera  liée  par  l'ac- 
ceptation ou  la  répudiation  de  la  communauté  faite  par 
ses  héritiers  ou  ayants-cause.  Le  droit  d'accepter  ou  de 
répudier  fait  partie  des  biens  de  l'absent  dont  les  héritiers 
provisoires  ont  l'administration.  Seulement ,  comme  il 
s'agit  ici  d'une  action  immobilière  ou  au  moins  mixte, 
les  envoyés  provisoires  ou  héritiers  devront  se  faire  au- 
toriser par  le  tribunal,  lequel  représente,  pour  l'absent, 
le  conseU  de  famille  nommé  aux  mineurs.— Conf.  Moly, 
Plasmau,  p.  303. 

539.  —  Le  mari  n'est  pas  non  plus  astreint  à  donner 
caution  pour  les  biens  présents  que  la  femme  lui  a  don- 
nés par  contrat  de  mariage;  car  il  n'y  a  rien  à  restituer 
en  ce  cas. 

...  Ni  même  pour  ceux  qu'eUe  lui  a  donnés  pendant 
le  mariage  ;  car  une  telle  donation  a  un  ellél  immédiat. 
Dur.,p.58l;Plasman,p.  SOI. — Mais  ceci  est  contestable, 
parce  que  la  révocation  peut  toujours  en  être  prononcée 
par  la  lemme,  et  que  la  déclaialion  d  absence  a  pour 
effet  de  conserver  tous  les  droits  éventuels  de  celle-ci. 
567.  —  Qui  peut  allaquer  le  mariage  du  conjoint  fia 
l'absent  ? — D.G.  v<=  Mariage,  n.  497  et  suiv. 

568. — l»  Et  par  le  même  principe,  si  les  enfants  du 
premier  ht  demandent  la  nullité  du  second  mariage,  c'est 
a  eux  à  prouver  que,  lors  de  la  célébration ,  le  conjoint 
absent  existait  encore  (C.  civ.,  184  et  147  ). —  18  avril 
1838.  Req.  Douai.  Uesailly.  D.P.  38.  1.  266.  —  Conf. 
Proud.,  163;  Dur.  1.,  n.  326. 

2"  Si  le  mariage  est  simplement  en  projet,  toutes  les 
personnes  que  là  loi  admet  à  former  opposition  au  ma- 
riage, et,  en  premier  lieu ,  le  ministère  public,  peuvent 
s'y  opposer. — Toul.,  n.  381  ;  Plasman,  p.  316. 

3'>  L'art.  159  ,  en  disant  que  l'époux  absent  pourra 
agir  par  un  fondé  de  pouvoirs  muni  de  la  preuve  de  son 
existence  ,  a-l-il  \oulu  dire  qu'U  faut  prouver  que  l'é- 
poux existe  encore  lorsque  le  fondé  de  pouvoirs  intente 
l'action  ,  car  il  pourrait  être  décédé  depuis  ,  et  sa  mort 
aurait  éteint  la  procuration? Malleville,  1. 1,  p.  138,  ne  le 
pense  pas  :  les  mots  ,  muni  de  la  preuve  de  soit  exis- 
tence ,  lui  paraissent,  et  avec  raison,  une  inutihté 
échappée  au  législateur  ;  car  la  procuration  est  néces- 
sairement subséquente  au  mariage  ;  elle  autorise  les  en- 
fants du  premier  lit  d  poursuivre  la  nullitéf  elle  éta- 
blit même  une  présomption  de  vie. 

40  Quid ,  si  a\ant  l'action  intentée  parle  mandataire, 
rêpoux  remarié  prouvait  que  l'absent  est  depuis  décédé  ? 
L'art.  139  serait  applicable  ,  tpioique  le  contraii'c  s'in- 
duise de  l'opinion  de  Malleville. 
369. — Conf.  a  notre  opinion.  Plasman,  p.  517. 
37!. — Conf.  Plasman  ,  p.  319,  qui  pense  aussi  que  le 
ministère  public  peut,  en  cas  de  retour  de  l'absent , 
faire  annuler  le  mariage  ;  qu'autrement  une  absence  si- 
mulée pourrait  donner  aux  époux  un  moyen  facile  de 
se  séparer  et  de  contracter  une  nouvelle  union. 

574. — 10  L'art.  140  C.  civ.  porte  :  «  Si  l'époux  absent 
n'a  pas  laissé  de  parents  habiles  à  lui  succéder,  l'autre 
époux  pourra  demander  l'envoi  en  possession  provisoire 
des  biens.  » 

2"  Cel  article  peut  être  invoqué  par  l'époux  présent, 
qull  y  ait.oaiuia  communauté  et  qu'il  y  ait  ou.uoiu:e- 
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30  Et  il  importe  peu,  dit  avec  raison  le  même  auteur 
qu'il  y  au  un  héritier ,  s'Q  n'esl  pas  habite  à  succédeT' 
Ï2ed'e^!  '"'"P**"  °"  '"^S"^'  «"au  delà  du' 

40  Plasman,  eod.,  ajoute  à  ces  cas  celui  où  l'héritier 
a  répudié  la  succession  de  l'absent.-Mais  c'est  là  uS 

nit^r^^uTaii^i'n"'  '"^'  '''^  '"">''  "^  ^"^^^^^'-^ 
5=  Que  décider  s'H  existe  des  parents  habiles  à  suc- 
céder qui  gardent  le  silence?  i'époux  présent  doit-fl 
néanmoins  obtenir  la  possession  provisoire  '  Oui  Molv 
p. ,  367.  --  JYon  ,  Plasman ,  p.  324 ,  qui  distingue  ,  avec 
raison ,  le  cas  ou  1  héritier  n'est  pas  connu  de  celui  où 
Il  l  est ,  et  qm  n'accorde  la  possession  qu''au  premier 
cas  ;  car ,  s'il  est  connu ,  rien  ne  l'obUge  à  se  faire  en- 
voyer en  possession  :  l'administration  provisoire  neut 
ui  paraître  suffisante.— En  tout  cas,  on  devrait  au  moins 
le  mettre  en  demeure  de  demander  la  possession 

60  Mais  SI  des  héritiers  présomptifs ,  après  avoir  fait 
déclarer  1  absence ,  s'abstiennent,  par  un  motif  quel- 
conque ,  de  poursuivre  l'envoi  provisoire ,  l'époux  nré- 
sent  pourrait-ipe  demander?  oui,  d'après  Delvineourt 
et  Moly;  car  1  envoi  est  dans  l'intérêt  de  l'absent,  et 
1  époux  devrait  tout  au  plus  sommer  ces  héritiers  de  de- 
mander l'envoi  dans  un  certain  délai.— La  question  ne 
parait  a  Plasman ,  p.  32.5,  offrir  de  doute  sérieux  qu'au 
cas  de  non  communaulé,  et  il  accorde  le  même  droit  à 
1  époux  ;  mais  il  croit  une  sommation  mdispensable.— 
•"èd°'"?""'°      Plasman  ne  contredit-elle  pas  celle  qax 

§  5.—  Des  Enfaïds  de  Valsent. 
373.— (Faire  précéder  ce  n»  par  ce  qui  suit  )  : 
1»  Le  législateur  ne  s'est  pas  préoccupé  des  droits 
des  enfants  lorsque  c  est  la  mère  qui  a  disparu  •  rien 
n  est  changé  dans  ce  cas  aux  droits  du  père  sur  eux  — 
V.  Locré  ,  t.  2,  p.  315. 

20  Mais  si  c  est  le  mari ,  voici  en  quels  termes  s'ex- 
prime larl.  141  C.  civ.  :«  Si  le  père  a  disparu  laissant 
des  enfants  mineurs  issus  d'un  commun  mariage  ,  la 
mère  en  aura  la  surveillance ,  et  elle  exercera  tous  hîs 
droits  du  mari  quant  à  leur  éducation  et  à  l'admi- 
mstralion  de  leurs  biens,  u  — Cetaiticle  fait  passer  sur 
la  têle  de  la  mère  la  puissance  paternelle  (C.  373, 589). 
3"  Toutefois,  Plasman,  p.  304  ,  est  d'avis  qu'elle  ne 
pourrait  faire  détenir  l'enfant  qui  lui  donnerait  de  grave.? 
sujets  de  mécontentement  qu'avec  le  concours  des  deux 
plus  proches  parents  paternels  (  C.  381  )  ;  il  serait  in- 
conséquent ,  dit-il,  de  lui  donner  plus  de  pouvoir  que 
lorsque  le  mari  est  décédé — Cette  opinion  doit  être  sui- 
vie, quoiqu'on  puisse  répondre  ([ue  c'est  là  diminuer 
l'autorité  de  la  mère  ,  contrairement  au  texte  général 
de  la  loi ,  et  pour  un  cas  tout  autre  nue  celui  prévu  oar 
l'an.  581.  «ri' 

4»  L'art.  141  donne  un  mandat  légal  à  la  mère  ;  elle 
n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  judiciaire  spéciale  pour 
chaque  acte  d'administration  des  biens,  ni  même  d'une 
autorisation  générale  :  il  en  est  autrement  pour  les  actes 
qui  sortent  des  bornes  de  celle  administration. —  Plas- 
man, p.  304.— Proudbon  ,  p.  109,  esiime  qu  il  faut  à  la 
mère  une  autorisation  d'office  chaque  fois  qu'il  s'agit  de 
négocialions  de  quelque  importance  et  qui  sont  hors  des 
objets  de  détail  nécessaires  a  l'administration  et  à  l'en- 
tretien intérieur  de  la  famifie.— 11  y  aurait  là  un  grand 
arbitraire,  une  grande  incertitude.  Aussi  Plasman  pense- 
t-il  que  Proudlion  allàiblit  trop  les  droits  de  la  mère. 
So  La  mère,  en  l'absence  du  mari,  a  la  jouissance 
ou  l'usufruit  légal  des  biens  de  ses  enfants,  jusqu'à  l'âge 
de  18  ans  ou  jûsqu  a  l'émancipation  :  c'est  une  dépen- 
dance de  la  puissance  paternelle  ((ue  la  femme  exerce 
du  moment  de  la  disparition ,  puisque  c'est  de  ce  mo- 
ment qu'elle  réunit  les  droits  de  son  mari  aux  siens.— 
Moly,  Delv.,  Dur.,  p.  421,  422.— Proudbon  ne  I  accorde 
qu  a  parthr  de  la  déclaration  d'absence.  —  Plasman  , 
p.  503  et  s.,  refuse  ,  au  contraire ,  à  la  mère  l'usufruit 
légal ,  parce  que  l'absence ,  même  déclarée ,  ue  dissout 
pas  le  mariage;  il  veul  qu'il  soit  fait  emploi  des  fruits 
perçus  sur  les  biens  des  enfants  ;  il  se  londe  aussi  sur 
l'art.  141  C.  civ.,  qui  seborne  à  dire  quelafemme  ea:#r- 
cera  tous  les  droits  du  mari.— Mais  c'est  à  tort  ;  l'art. 
141  crée  un  droit  personnel  à  la  femme  ;  le  mot  exer- 
cera a  une  portée  sulfisante  :  il  ne  serait  pas  juste  que 
la  femme  qui  renoncerait  à  la  communauté  ou  qui  ne 
serait  pas  commune,  vil  l'usufruit  des  biens  de  ses  enn 
fants,  en  cas  de  prédécès  de  ceux-ci ,  passer  peut-être 
aux  héritiers  du  mari ,  tandis  qu'eUe  aurait  eu  toutes 
les  charges  de  la  puissance  paternelle. 

6'3  Le  mariage  n'étant  pas  dissous  par  l'absence  de 
l'un  des  époux  ,  présumée  ou  déclarée ,  l'époux  présent 
n'est  pas  tuleur  provisoire,  mais  administrateur  légal. 
— Conf.  Dur., p.  417,  Plasman,  p.  308,  et  Locré,  p.  513, 
516,  qui  dit  que  le  litre  de  la  tutelle  ne  peut  être  invo- 
qué ,  parce  que  le  mari  absent  (  et  c'est  l'absence  seule 
du  mari  qui  peut  donner  lieu  à  difficulté  )  n'est  réputé 
ni  mort  ni  vivant. — Conlrà ,  Proudhon,  p.  167,  qui  se 
fonde  à  tort  sur  les  art.  141  et  142.— V.  D.G.  v»  Hypoth. 
lég.,  n.  188. 

!•>  Par  suite ,  on  ne  doit  pas  davantage  nommer  un 
subrogé-tuteur,  que  l'absence  soit  ou  non  déclarée. — 
Conlrà  ,  Moly,  p.  113,  qui  prétend  qu'on  en  doit  nom- 
mer un,  même  pendant  la  présomption  d'absence. 


g  ABSESCE.-.VBSEST.  ART.  8. 

cv.nt  »' «^"''•••-.''^'iLfîT.^'i-urcWntcr  le  conicntcmcnt 

que  Ug.le;  -V.  ce  mol.  U.  O..  n.  188. 
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<8I7,  Il  > i *l  »"",,"..  Bonirale,  mais  dont  U'  deces 


ltres>ecs  les  niojii.,  ";•?■■-  "-,4;,.  Vu  2 .  el  de  taire 

Plasmau.  l.  2,  p.  20i-        .  „  „  ,0, 
ÎP-  -  ,?jt rr^què Vmiiuiire  donllabsonce 

"•so'tAs,  le  curateur  qui,  '»'^'",'- "»  ".^i;!  "  "° 

sagil  pas  d e.m-ccssion échue  a  un  l"'  "J;';;.:  '  1"''»  J™ 

1     -,."  a  il,-  iiommt  par  le  con>cil  di-  famillf,  a  quJ 

it'ji  ■;  ".iV^rcrpiHme,  -  ^i,.''»''' '«■^«•.iiî'iii'^ 

dUuTu.  p.  Î8.  t.  *05.  —  tonf.  l'iasman,  p.  i«».  —  '• 

"'soT-  Quand  cet  article  3  dit  que  l^'^^a'^'f^Pp"'!^ 
reeesLir  if-irii  des  meubles  vendus,  a  la  cliarne  d  en 
ï^dre  <on>|  lé,  soit  au  milila.re  al„enl. so.l  o,un  fonde 
ïe  m)u'".r  ilenl.nd  oidemuM-nl  parler,  d:l  Ires-b.en 
w/m,n       ■    .  «99  dupou^oi^<l^^^ea^r.<./ ourçr  ure 

wi  /S^îïr^w'J.  a  m.  uis  que  Liisleuce  du  md.Uirc 
t  MiMus  'r -e  d;|>uis  e.-lle  ouverlure.  -  Ou  a  >u,  en 
^er'iuëla  oi  du  M  ventôse  ne  s  applique  quaux  suj- 
rSu.'"  oi.,ertes  apriu.  les  derniétes  nouvelles  du  m.1.- 

'"«ii  -Tnnf  l'insnian.  t.  2,  p.  tW  0"'  pc"*'^  1'""'  ''''^" 

[■«ir.  l'oit   y'Teel  nulle,  'e'-lle  nullité' ne  vicie  pas  les 

actes  ?on.';?aloires  quil'a  pu  faire  dans  Tmlerél  du 

militaire  al.-,  ut.  — V.n.SSJ.  -,  ^.,„-, 

IM  _  I  •  f..nf.  Pbsman,  t.  2,  p.  200  ;  le  droit  d  ac  r, 

.lit  il  avec  raison    qui  aiipnnient  au  ministère  puldic 

d'aûs  lis  easordlinirU  ((!.^t2-l.3  ,  doit  lui  appartenir 

a  forliuri  dans  1  intérêt  du  militaire.      ,    ..  ,      ,  ,.  „ 

r.Vussi  le  miiii.u-re  public  a-l  - 1  le  Jr»"/' l'ôVL-^.Tv 

rire  de  la  loi  du  I3jan>ier  1817  de  requérir  d  olOee  la 

K'ominnionduu  notair...  pour  représenter  un  un  taire 

lui  lia  pas  donné  de  ses  nouvelles  deuu  s  son  di  1  ar  , 

r,riS..untaire  d  une  succession  <iu. ïu.  es  éeli  e  de^ 

nuis  CL-  départ,  et  qui,  en  conséquence,  i^oil  (Iri,  ai 

Kes  de  Fart:  l5o'c.dv.._  eiclusivcmet.l  d^yol.'J.^;  "y» 
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niére  critique  ne  nous  parait  pas  «acte  ;  elle  est  même 
"V'r^ife^^î^lll'l^ï^ptîfi^nftéde. 
aciesqm  lèsent  les  dVoits  de,  mibtaires  absents.  -  ^ . 

"■«'"'routefois,  de  ce  que  le  ministère  public  naurail 
n»;  été  entendu  dans  les  causes  des  midtaires  majeurj 
SS^  sont  en  aciiviié  de  service,  il  ne  saurait  résulter 
?inè  nuÙilé.  -  Larl.  8  de  la  loi  du  0  brumaire  an  5 
nc^xiSe  pas  qu  il  donne  ses  conclui.o,,!,  et  aucune  lut 
naexi  dune  manière  absolue  cette  intervention  dan, 

an  9  ncu.  Caxeau.  Merlin,  concl.  conl.  —  Mer  m  a  dit. 
en  etiel  ïue  î;  devoir  de  sûrveiUaiice  qui  lui  est  imposa 
pSr  les  divers  articles  de  cette  loi  ne  va  P»*  J"f que-U. 
^Au  resle,  1  abrogation  de  la  '"'«l,^, "'"">;>"'  <^»^ 
la  question  peu  intéressante.  —  Couf.   Plasman,  t.  ï, 

^'ix'-En  effet,  la  loi  de  lan  2  na  pas  été  «broKéc  :  la 
l„i*t  1».7  a  seulement  «b^égé  les  delà,,  Hxés  par  e 
Code  et  donné  les  moyens  de  faire  cesser,  a  1  égard 
des  liil  taires  alisents  au  20  no».  (815,  les  effets  de  ceUe 
de  Un  2  :  elle  a  établi  un  mode  particulier  pour  faire 
déclM"r  l'absence;  nais  jusque-U,  le  curaleur  ne  peut 
se  dessaisir. 

«"t- oins  le  sens  de  notre  op'n'on  .  J- ,?l"man , 
L  2  p.  «83,  qui,  tout  en  admettant  avec  Merlin  que  la 
loi  de  ventôse  an  2  nétablil  pas,  en  faveur  des  mili- 
âires.Jn  ordre  luccewirspècial  et  d.ITerenl  Jecebiiré- 
Rlé  pi  1  art.  (36  C.  civ.,  pense  néanmoins  que  le  legis- 
PateS" a  créé  des  mesures  telles  que,  ""S  reconnailre 
eur  droit,  la  loi  le  comerce  pour  q"''»  .P"'^ff" 
l'exercer,  ^ils  se  représenteni  un  JO>";--:V?IV  m 
les  mesures  conscrvalo  res ,  les  art.  (00  et  13b  L.  civ. 
l'ap"i"uen  ,Sit  Plasman,  aui  militaires  absents  comme 
à  tous  autres  :  mais  lapposition  des  sceUes  et  la  nomi- 
nation d^i.  curateur  luV  paraissent  s'opposer  a  ce  que 
?eux  qui  concourent  avec  un  militaire  P"'.ssen  ,  »PPr*- 
hende?,  partager  de  suite  la  succession  a  l  excl'JsioQ  du 
militaire  absent. 

AU.— Plasman,  l.  2,  p.  i5\  et  suir.,  réfute  avec  beau- 
coup d'étendue  cette  proposilion  Je  l'-me'  "^^e  J  ^ ""' 
de  Nancy  (empruntée  a  la  doctrine  de  UeU.  et  Duraij- 
lonrque  les  militaires  déclarés  absenls  ,  en  vertu  de  la 
loi  de  1817,  sont  réputés  morli  et  que  la  saisine  J"  biens 
recueillis  par  eux  depuis  leurs  dernières  nouvelles  est 
comme  non  avenue.-^U  dit  l»  que,  même  depuis  la  dé- 
claration d'absence,  la  présomplion  de  mort  n  ex  sle  pas 
Elus  roiiretut  que  poi!r  tout  autre  citoyen ',-2»  que, 
SuanrïTa  .a.'.?ne,  L  ne  peuvent  pas  la  perdre,  parce 
5ul"s  ne  l'ont  jamais  eue,  et  que  les  mesures  fonserva- 
loires  prises  dans  leur  inlérA  ,  en  ver  u  de  U  loi  do 
l'an  2,  sont  toutes  différentes.— V .  n.  iH. 

A20.-JuKé  aussi  que  la  succession  doit  être  recueillie 
par  les  cohéritiers  du  militaire  absent  ou  P".f' ■»  <!"' 
f  auraient  recueillie  à  son  defauL-'i*  dee.  4!Sa*.  Uv.  r. 
HiCier.  ».P. 35.  1 .  382.-Conr.  U.  G.  v  Militaire,  n.  1  . 

iiL-iionf.  D.  G.  vo  Absent,  n.  408,  et  Plasman,  t.  2 
p.  (93,  qui  est  aussi  davis  que  la  loi  du  <(  ^^nt.  an  J 
P   'r.i:  ..^.  i. c  1..,:  mllii.nirps  dont  OU  U  a  pas  de  nou- 


D,  (93,  qui  esi  aussi  u  u>i3  4"^  »"."•-,  ••       ,    „„., 
J^iq.^  àtoiis  les  milUaires  doiit^on 


."•'■'■•'•  ..-;.,_     ....•™.....i    1..   l,ii    lin  IH17 


.  _  _        ÎO.'S,  re- 

n,arùue'aMc'r'ai;^on'"q">^">»"''  l»  ''"'  '''"  .'"'j  '  '' "î,  "1 
"ur,i(cur  et  non  un  <wlmrc  qumi  aurait  du  nommer, 
U  aiô  te  ;  1"  qu-  le  ministère  public  n'avait  |.a.  (lualile 
our  'njir  ./'-V/lcr;  2"  que  la  dévolution  acueVe  de 
'héreilile  aux  Vériliers  présents  ne  pouvait  être  em- 
iHbVe  par  1  interventioD  d  un  notaire,  -  Or,  ceUe  der- 


me a  tous  les  muiiaircs  uu...  v...  .. ..  r—,      -  ;.. 

,  ..„..,  même  à  ceux  qui  om  cessé  de  l'être  par  la  radia 
lion  du  contrôle  de  leur  corps. 

A24.— Jugé  aussi,  (»  que  le  quart  afférent  à  un  mili- 
taire ibse.il  dans  la  succession  de  son  père,  ouverte  en 
(612,  a  du  être  recueilb  en  son  nom  par  son  curateur  , 
îiue  d  après  la  loi  de  1  an  2,  un  militaire  est  réputé  tou- 
jours >S  à  l---f!>^l  <!<■  r^''^"<-i"'r  '»  succession  ouve  te 
à  son  tiroai;  que  sapartalferente  est  sa  propriété  exclu- 
sive en  a  p'u^être  vendue  par  ses  cohérSiers  qui  .,'y  ont 
aucun  droit.-20  avril  (859.  Bourges.  Sautbereau.  U.  P. 

^"i^oîfc  "la  succession  ouverte  depuis  l«Jf' '!^"|"°i'^ 
velles  reçues  d  un  militaire,  dont  l'absence  nu  pas  et 
déelièe',  ne  peut  être  partagée  entre  ses  scuU  cohcri- 
liers ,  abstraction  faite  de  ses  droits.— 21  ft-vritr  18a». 
Mines.  Nogarède.  U.P.  58.  2.  91.  o,,cces- 

30  oue,  si  s  ouvre,  sous  la  loi  de  1817,  une  succès 
sion  a  àquelle  aurait  droit  un  militaire  dont  on  n  a  pas 
de  ionvedcs  depuis  (813,  le  juge  de  paix.i  e  f"d  ap- 
poser les  scelles,  el  de  nommer  un  cura  eur  al  absin  , 
?i  l'un  ne  justilie  pas  son  décès,  ou  s,  l'on  "a  pas  fat 
déclarer  son  absiuee;  ses  ^^bi^ntiers  ne  p  me  t  pas 
prendri'  sa  part,  en  meconnaissanl  son  existe nci.     — 

"t  Jl^I  l'h:;;^li^.^!^.m^!if  Im-'iullluire  ,  dont  1  ab- 
sence u  a  pa^  été  déclarée  ni  le  décès  constate ,  est  s  ns 
drôil  pour  vendre  des  biens  auxquels  ,1  pourra  prètenuro 
à  l'euouue  du  décès  de  ce  mihlaire  (L.  civ.,  (30). 

..K  uèreur  de  cet  héritier  prêsom,.ti  les  en  con- 
séquence sans  quaUlé  pour  torn^'V,''  r.HiU.  rie  ce  i^id" 
deor,  une  demande  en  partage  ^V,  "" ''^^'",  1.  ^n  V°]ol 
lairc!-20  avril  (839.  Bourges.  Saulhereau.  U.P.  39. 2. 204. 

R2.— iJfi  bien» actuels  J.t  Uitilairei  abtcnts  —  Exc- 
culion,  i'rfKri;;(ion. 

A23.-Les  militaires  qui  se  trouvent  dans  leurs  garni- 
sons en  l'rance  peuvent  invoquer  le  bèncfiçc  de  la  loi 
du  0  brun,,  an  5.'-2G  pluv.  au  11.  Civ.  c  Merl.  Rép., 
v.  c  issation  S  5,  n.  (0,  p.  5S.— Peretius,  sur  le  C  tiv. 
2  (    5     n    S,avi,tdeja  dit:  /lc.>'uM.c<ç  cnu.d  abeue 


ABSENCE.— .ABSENT,  abt.  8,  S  3- 

(ione,  tn  procinclu,  t'n  acif,  in  h'jbernù  el  ctulrit 
(uù  luiil. — V.  n.  A3I,4A3. 

Cette  lois  applique  même  au  militaire  aui  se  trouvait 
en  activité  de  service  dans  le  lieu  de  son  domicile.  —  D. 
G.  V»  Prescription,  n.  571. 

A29.— L  art.  (■'  de  la  loi  du  2(  dcc.  (8U  porte  en  ef- 
fet: «Le  délai  accordé  par  Part.  2  de  la  loi  du  Rbrum.  ans 
est  prorogé  au  («^orri/prochamen  faveur  des  militaires 
el  autres  citoyens  attachés  aux  armées,  oui  ne  seront  pas 
rentrés  en  France  au  moment  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi.  11 — 1.  art.  2  autorise  les  tribunaux  a  accorder 
un  nouveau  délai  en  cas  d'empêchement  p.w  maladie 
ou  autre  motif.—  L'art.  3  permet  aux  créanciers  de  faire 
tous  actes  conservatoires. 

450.— Conf.  D.G.  vo  Prescrip.,  n.  572  ;  Plasman ,  U  2 , 

Al(.— Cela  est  certain,  puisqu'alors  la  loi  du  6bram. 
an  5  était  «broeée  (voy.  aussi  D.G.  v"  Prescript.  n.  57A\ 
ou  plutôt  puisque  les  dispositions  suspensives  des  pres- 
cription, péremption,  etc.,  sont  abrogées;  car  Plasman, 
p  2>G  e-t  d  avis  que  les  art.  (,  7  et  »  de  celte  loi,  rela- 
tifs soit  BU  conseil  offieieui  chargé  de  défendre  les  mili- 
Uires  alisents.  soit  à  lobhgation  de  surveillance  et  de 
responsabilité  imposées  aux  oITiciers  municipaux ,  aux 
commissaires  du  directoire,  etc.,  n' ont  pas  ce?9ê  d'élr» 
en  vigueur,  aucune  loi  n  en  ayant  prononcé  1  abrogation. 
— Uestcerlain  que  la  logique  conduit  à  cette  conclusion, 
X  moins  que,  même  sous  notre  régime  constitutionnel,  on 
ne  décide  que  les  lois  s  abrogent  par  désuétude.— La  loi 
de  (SUnest  relative  en  effet  qu'a  la  prescription ,  el 
celle  de  (817  s'est  surtout  occupée  de  la  déclaration  d'ab- 
sence (vov.  celte  loi  D.G.  v  Absent,  n.  U5  et  suiv.).— 
Mais  l'abrogation  ne  résulte-t-elle  pas  virtuellement  de 
celle  dernière  loi  cl  de  celles  relatives  aux  corps  mtmi- 
cipaui'  On  doit,  à  notre  avis,  répoudre  que  oui. 
A33.-Conr.  Plasman,t.  2,p.205. 
iy,  __•..  Conf.  8.  fév.  1836. Civ.  r.  Barthélémy.  D.  P. 
56    i.'gg.— j  mai  183('..  Uastia.Pieraggi.  D.P.  36.  '2.  tS8. 
—Conf.  D.G.  Prescript.,  n.  573. 

Jugé  au  contraire,  que  la  loi  du6  brum.  anSest  sus- 
pensive' de  prescription  en  faveur  des  militaires,  en  ce 
sens  que  celle  suspension  leur  est  acquise,  encore  bien 
nue ,  dans  le  mois  de  leur  congé ,  ils  n'en  aient  pas  ré- 
^lanié  le  bénéfice.-16  août  (837.  Paris.\  crnholes.  D.P. 
38  2  86  —Conf.  â  notre  avis.  D.G.  v»  Absent,  n.  AoOeta 
celui  de'Troplong.  D.G.v» Prescr.. n.  573.  --  (2 fév.  (835. 
Lvon. Devoirs.  I).P.33. 2.  (5i!.-Conf.  Merl.  Rep.  v«Cas- 
sation.  5 .5,  n.  (0  ;  Favard,  v»  Prescr.,  sect.  2,  S  *  ;  •Trop- 
Ion-  delà  Prescript.,  n.  70A  el  s.;  Plasinan,  p.  20bet  s. 

2°  Ouel  csl  le  ûélai  de  la  prescription  des  droits  de 
succession  à  laquelle  un  militaire  absent  est  appelé? 
—V  D  G.  Eureg.,  n.  2924  et  suiv.,  2966  et  suit. 

,--  _£i  par  ce  mol  jugement  on  entend  lout  titre 
exécutoire.  —  D.  G.  v"  Saisie-immobilière,  n.  59.  - 
Conirn,  Plasman.,  t.  2.  p.,218.  «lui  dit  que  la  loi 
jpfici'nfe  du  6  brum.  an  5  ne  défend  l'expropriation  du 
militaire  nu  autant  quelle  csl  poursuivie  en  vertu  d  un 
•ùncme;!  «obtenu  contre  lui  el  lors  duquel  il  peut  na- 
voir  pas  été  défendu  ;  mais  non  au  cas  ou  elle  1  est  en 
vertu  d'un  titre  authentique  et  paré. 

458.-  La  nullité  peut  être  proposée  le  jour  même  de 
l'adiudication.  — D.G.  v"  Saisie-immobilièrc,  n.  62. 

439 -Jugé  aussi  que  la  nullité  de  la  s.isie  pouvait 
être  invoquée  par  le  cohéritier  noii  militaire.  -D.G. 
yo  Saisie-immobilière,  ti.  CI.-Co|./r«,  eorf,  n.  G5. 

440-443.  —  Il  a  été  jugé  qiio  la  loi  de  1  an  5  clai 
susî.rnsive  du  délai  dans  lequel  il  peine  du  demi-droit 
en  sus.  doit  êlre  faite  la  déclaration  de  succession. 

~Mer^i"ravail"émts  iinc  doctrine  contraire;  il  se  fon- 
dait sur  ce  que  la  loi  de  l'an  5  n'avait  pas  eu  en  vue 
es  droits  d  enregistrement,  mais  bien  les  procédures 
dans  lesquelles  ils  peuvent  être  engagés ,  et  sur  ce  que. 
d'autre  par  ,  son  application  au  délai  de  la  declaratipn 
de  sir  cession,  u'exemplerait  pas  seulemer.t  le  militaire 
du  laiement  du  Jemi-droit  en  sus,  mais U.nranchira.t 
même  du  paiement  du  seul  droit.-Aussi  après  avoir 
"m,or"ê  I  arrél  de  la  Cour  de  c.issation ,  il  ajoule  qu 
va  lieu  de  croire  que  I  on  eut  jugé  dilTeremraent  s  il 
îi'avait  pr.s  oTb  é  de  citer  1  art.  -li  de  la  loi  du  9  vend. 
Sn  6  por  ani  :  „  Ce  délai  sera  double  pour  les  déf.-nseurs 
dêbi  patrie  en  aclivilé  de  service. ..-La  remarque  de 
Merlin  est  sans  répUiiuc. 


§3.-Bcci(ira(ioft  d'absence  des  militmrcs.-Décès. 

141  _rette  circulaire,  qui  liait  pour  ainsi  dire  leslribu- 
«aux j^S"  ffionn.  Ju  3  juill.'(81G..est  ,>''>.'Y ,<■";•  l»;.^ 
de  .uis  celte  ordonn.,  soit  surtout  depuis  la  loi  du  1 3  janv . 
«Kf?  reli/iie  nu.r  nwyens  de  constater  le  sort  des 
'„?;«i,.7r'';';i/.'c"(,. ,  laqi-Ue  contieiu  le*  >re.«^.-_^* 
quon  va  retracer.-^ .  ces  art.  au  D.G.  v»  .MJseni, 

°-j*"l\o"ïi  résulte  de  cet  .irtiele,  (.»  que  la  loi  du 
(3  iauv.  1817  n'est  pas  faite  pour  l'avenir;  c  est  une  loi 
de  circonstance;  el  en  él.ibllt  pas  un  rfro.l  pen,.«ncni« 
(liai  d.-  V  1  aiM  ■  ,  elle  s  étend  seulement  aux  guerres  de 
a  î  !;  lu  ;»..  jM^ipi  a  la  oaix  générale  ;- 2"  qu  elle  s  a„^ 

pli  que  auxarmec^  navales,  le  "'»' "''■':''V,?J""4,fr„, 
Chambre  des  députés.  »vant  ete  adop  e  >  .  a  ssi  I  "1- 
42  de  cette  loi);-3'.  qu'elle  s'écarte  •'«  YKI;',!^^/' 1"' 
le  Code  civil  quant  au  délai  i.our  faire  déclarer  1  obkenee. 
—V.  cependant  D.G.,  n.  446,  448.  j-i,,iri- 

îo  L'it.  1"  autorise  les  créanciers  (.à  défaut  d  hui 


ABUS  DE  CONFIANCE. 

11ers  ou  d'épouse)  à  faire  déclarer  l'absence.— Mais  là 
se  borne  le  droit  de  ceux-ci  ;  il  ne  leur  permet  pas  de 
se  faire  envoyer  en  possession  des  biens,  quoique  le 
contraire  résulte  des  motifs  exposés  par  M.  Laine,  qui 
a  confondu  ici  la  déclaration  avec  l'envoi  en  possession. 
—  C'est  aussi  l'opinion  de  Plasnian ,  p.  230. 

5°  La  loi  de  1817  s'applique-t-elle  aux  militaires  qui 
n'ont  pris  du  service  que  depuis  la  paix,  c'est-à-dire 
depuis  le  50  nov.  1 8 1 5  ?— Les  termes  limitatifs  de  l'art.  1  " 
conduisent  forcément  à  la  négative,  quelque  bizarrerie 
qu'il  y  ait  à  soumettre  les  anciens  militaires  absents 
aux  dispositions  de  cette  loi  et  du  Code  civil ,  tandis  que 
les  militaires  nouveaux  sont  toujours  régis  par  la  loi  du 
♦I  vent,  an  -2.— Conf.  Talandier  et  Plasman ,  p.  258  et  suiv. 

h»  Il  résulte  implicitement  de  la  doctrine  de  ce  dernier 
auteur,  eod.,  et  des  motifs  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Nancy 
du  31  janvier  1833.  que  la  loi  de  1817  s'applique  aux  mi- 
litaires entrés  au  service  avant  le  20  nov.  1815,  qu'ils 
aient  disparu  avant  cette  époque  ou  depuis.  — Il  nous 
semble  qu'elle  n'est  applicable  qu'à  ceux  dont  la  dispa- 
rition est  antérieure  a  cette  loi. 

446.  —  Cet  article  n'sxige  la  publicité  que  de  1»  de- 
qjande  ou  requête,  formalité  pour  laquelle  il  renvoie  à 
l'art.  U8du  Code  civil. 

448. —  <"  L'enquête  prescrite  par  cet  art.  4  de  la  loi 
Ha  (S  janv.  1817  est  facultative,  tandis  que,  d'après  le 
dfoit  commun,  elle  est  impérative  (C.  H6). 

2»  Mais  s  il  est  prouvé  que  la  disparition  a  eu  lieu 
<tepuis  moins  de  deux  ans  ou  de  quatre  ans,  selon  que 
son  corps  ou  son  équipage  serait  ou  non  à  l'étranger, 
u  doit  y  avoir  ajournement  et  enquête;  c'est  le  vœu 
de  l'art.  4  :  la  disposition  est  impérative.  —  Conf.  Plas- 
man ,  p.  232, 

3"  'Toutefois,  et  quoiqu'il  soit  prouvé  que  la  dispari- 
tion remonte  à  un  délai  plus  long,  le  jugement  décla- 
ratif d'absence  ou  de  décès  ne  peut  intervenir  qu'après 
le  délai  d'un  an  (art.  6).—  V.  D.G.,  n.  450. 

40  Enfin,  notre  art.  4,  pour  abréger  les  formes,  n'exige 
la  publicité  que  pour  la  requête ,  et  non  pour  les 
jugements  préparatoires  ou  définiUls.  —  Conf.  Plasman, 
t,  2 ,  p.  233. 

449.  —  Cet  art.  5  donne  aux  certilicats  du  ministre  de 
la  guerre  ou  de  la  marine  la  force  d  attester  que  les 
registres  des  décès  ont  été  perdus,  détruits  ou  inter- 
rompus. C'est  là,  a  dit  M.  Laiué,  une  modification  ou 
plutôt  une  application  aux  circonstances  de  l'art.  46  C. 
c3v. — Cette  déviation,  dit  Plasman  (p.  234)  ne  s'explique 
que  par  les  circonstances  extraordinaires  dans  lesquelles 
eu  se  trouvait  placé. 
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ABSOLUTION.— C'est  le  renvoi  d'une  accusation  ou 
•prévention  pour  un  fait  non  défendu  par  la  loi— V.  Aci 
quitlement ,  Frais. 

ABSTENTION  DE  JUGE.-C'estle fait dujuge,  qui, 
connaissant  en  soi  cause  de  récusation,  fait  agréer  par 
!e  tribunal  sa  renonciation  à  connaître  du  procès.— 
»  .  Récusation. 

ABSTENTION  DE  SUCCESSION. -C'est  le  fait  de 
s'abstenir  de  tout  acte  d'bériticr.— Sous  le  droit  romain, 
c'était  la  faculté  accordée  par  le  prêteur  à  un  héritier 
sien  ou  nécessaire  de  renoncer  mdirectemenl  à  une 
succession.— V.  Succession. 

ABUS.— On  nomme  ainsi  l'usage  illicite  d'un  pouvoir 
on  d'un  droit. 

«,.f  ?i;*  P'AUTORITÉ.-C'esl  le  délit  du  fonctionnaire 
qui  evcede  ses  pouvoirs  d'une  manière  dommageable 
soit  pour  les  particuliers,  soit  pour  la  chose  publique. 
-V.  Arrestauon  arbitraire  ,  Domicile  (violation  de), 

•rtn  .11  .'"M.n'M 'h  "'i'"'^'™  criminelle ,  Liberté  indiv- 
iduelle, Mandai  d'exécution,  Rébellion. 
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mol,dont  la  signification,  sous  notre  droit,  est  complexe, 
V.  notre  premier  article. 

§  {",—Âbus  de  confiance  commis  envers  des  mineurs, 

(.—Avant  le  C.  pén.  de  1810,  il  n'existait  dans  notre 
législation  aucune  peine  contre  ceux  qui  abusentdes  be- 
soins, des  faiblesses  ou  des  cassions  d'un  mineur  pour 
lui  faire  souscrire  des  actes  préjudiciables  à  ses  intérêts 

2.— U  suit  des  termes  de  l'art.  406  C.  pén.,  que,  mal- 
gré la  rubrique  sous  laquelle  il  est  placé,  l'abus  de  con- 
fiance proprement  dit  n'est  point  une  condition  essen- 
tielle du  défit  qu'il  prévoit;  ainsi ,  ce  délit  n'existerait 
pas  moins  quoique  le  mineur  eut  très-bieu  su  qu'il  trai- 
tait avec  un  usurier.  (Rauter,  Tr.  du  dr.  cj: .  t.  2,  p.  142). 

3. — loLa  facile  dissipation  des  objets  mobiliers  expfi- 
que  pourquoi  l'art.  406  ne  s'applique  qu'au  cas  ou  le 
prêt  fait  au  mineur  a  été  d'une  chose  mobilière. 

2o  Mais  l'existence  du  délit  prévu  par  cet  article  ne 
dépend  point  de  la  nature  de  l'obligation  souscrite  par 
le  mineur  ;  ainsi,  que  cette  obligation  ait  trait  à  une  chose 
mobilière  ou  à  une  chose  immobilière,  c'est  là  une 
circonstance  indifférente.— {Carnot ,  sur  l'art.  406  ;  Dela- 
palme,  Encyclop.  du  droit,  \a  Abus  des  besoins,  etc., 
d'un  mineur). 

50  L'ignorance  où  aurait  été  le  prévenu  de  l'état  de 
minorité  de  la  personne  des  besoins  do  laquelle  il  abu- 
sait, ou  même  la  déclaration  de  majorité  faite  par  cetta 
personne ,  ne  seraient  pas  des  circonstances  de  nature 
a  faire  disparaître  le  délit.  Celui  qui  commet  sciemment 
une  action  immorale  doit  subir  les  conséquences  mémo 
imprévues  qu'elle  peut  entraîner.  { Delapalme  et  Rau- 
ter, loc.  cit.).  Cette  solution  nous  semble  fort  contes- 
table dans  le  cas  où  le  prévenu  a  réellement  cru  traiter 
avec  un  majeur. 

40  Les  mineurs  dont  parle  l'art.  406  sont  tous  ceu% 
&jés  de  moins  de  21  ans ,  qu'ils  soient  ou  non  émanci- 
pes, la  loi  ne  distingue  pas.  (Rauter,2,143;  Delapalme, 
loc.  cit.). 

S»  Le  mineur  émancipé,  qui  est  devenu  commerçant, 
conformément  à  l'art.  2  C.  com.,  étant  réputé  majeur 
pour  tous  les  actes  de  son  commerce,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  d'appliquer  l'art.  406  C.  pén.,  dans  le  cas  où  l'on 
aurait  abuse  de  ses  besoins  ou  de  ses  faiblesses,  pour 
lui  faire  souscrire  des  actes  préjudiciables,  si  ces  actes 
étaient  relatifs  à  son  commerce.  C'est  aussi  l'avis  de  Rau- 
ter,/oc.  cit. — Cependant  Delapalme  semble  émettre  une 
opinion  contraire,  Encydop,  du  droit,  p.  76. 

60  Le  délit  existe  dès  qu'on  a  fait  souscrire  au  mineur 
une  obligation  à  son  préjudice.  C'est  donc  uniquement 
au  moment  de  la  souscription  de  l'acte  qu'il  faut  se  re- 
porter pour  apprécier  s'il  y  a  eu  ou  non  préjudice.  D'où 
il  suit  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  à  l'applicalion  de  l'art. 
406,  quand  même  le  traité  consenti  par  le  mineur,  et 
qui,  dans  le  principe,  lui  était  préjudiciable,  ne  lui  au- 
rait cependant,  par  l'effet  de  circonstances  ultérieures, 
occasionné  aucune  perte,  ou  même  lui  aurait  procure 
un  bénéfice;  tel  serait  le  cas  où  le  mineur,  en  hasardant 
au  jeu  les  sommes  par  lui  empruntées,  aurait  été  favo- 
risé par  le  sort  (Carnot  et  Delapalme,  loc.  cit.). — Mais 
n'est-ce  pas  là  encore  une  décision  trop  rigoureuse  ? 
Ne  serait-ce  pas  le  cas  au  contraire  d'appliquer  la  règle 
générale  qui  exige,  pour  constituer  un  délit,  le  cumul 
des  deux  conditions;  consilium  et  eventusl  La  trop 
grande  rigueur  dans  l'interprélation  du  droit  criminel 
n'est  pas  de  notre  temps. 

70  Est-il  nécessaire  que  l'acte  souscrit  par  le  mineur 
fût  réellement  de  nature  à  lui  préjudicier,  ou  suffii-il 
que,  dans  1  intention  du  prévenu,  il  dût  avoir  cet  eiïet? 
M.  Delapalme,  eod.,  n.  14,  soutient  l'affirmative.  Mais 
la  loi  pénale  veut  être  interprétée  à  la  lettre.  Or,  com- 
ment voir  une  obligation  souscrite  au  préjudice  du 
mineur,  dans  un  acte  entaché  d'un  vice  de  forme  ou 
de  rédaction  qui  lui  enlève  toute  valeur  et  toute  efficacité; 

80  L'amende  prononcée  par  1  art.  406  ne  peut  excéder 
le  quart  des  restitutions  et  des  donunages-intèréts  dus 
aux  parties  lésées,  ni  être  moindre  de  23  fr.  De  celte 
disposition  Carnot  induit  que  si  personne  ne  se  porte 
partie  civile,  l'amende  ne  peut  excéder  23  fr.,  mini- 
mum filé  par  la  loi.  M.  Delapalme  est,  avec  raison, 
d'un  avis  diriérent.  Les  peines  étant,  dit-il,  infligées  en 
raison  du  dommage  qu'éprouve  la  société,  leur  gravité 
ne  saurait  dépendre  de  .l'exercice  de  l'action  civile.  Si 
l'art.  406  règle  l'amende  d'après  le  préjudice  éprouvé 
par  la  partie  privée ,  c'est  un  terme  proportionnel  qu'il 
a  indiqué  et  non  une  condition  qu'il  a  mise  à  l'appbca- 
tion  de  cette  peine. 

g  %—Abus  de  blanc-seing. 

6. —  lo  L'ancienne  législation  avait  cherché  à  pré- 
venir l'abus  de  blanc-seing,  mais  elle  ne  l'avait  pas 
érigé  en  défit. 

20  La  différence  de  pénalité  entre  l'abus  de  blanc- 
seing  et  le  faux  provient  de  ce  qu'il  est  plus  dilficile  de 
se  garantir  de  ce  dernier  crime ,  et  de  ce  qu'il  dénote 
dans  son  auteur,  sinon  plus  de  perversité ,  du  moins 
une  plus  grande  audace  criminelle. 

30  La  fraude  est  l'un  des  éléments  es»cntiels  de 
l'abus  de  blanc-seing,  comme  on  le  voit  par  les  termes 
mêmes  de  l'art.  407. 

7-9.—  10  Jugé  de  même  encore  qu'il  n'y  a  pas  abus 
de  blanc-seing,  mais  crime  de  faux,  si  le  blanc-seing, 
précédé  de  conventions  déclarées  fausses,  n'a  pas  été 
confié  à  l'accusé  par  le  signataire,—  20  février  1840, 
Cr.  t.  ItulIe'..D.P,  40.  1.  401. 
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2o  Si  le  prévenu,  reconnaissant  avoir  rempli  le  blanc- 
seing,  prétendait  en  même  temps  que  ce  blane-seing 
ne  lui  avait  point  été  conlié ,  faudrait-il  laisser  tomber 
la  poursuite  correctionnelle,  pour  commencer  celle  en 
faux?  Non,  dit  avec  raison  M.  Rauter,  2.  145.  Le 
poursuivant  n'est  point  obligé  d'accepter  cette  espèce 
de  désaveu,  et  il  devTait  être  entendu  dans  ses  moyens 
pour  étabfir  l'abus  de  confiance.  Ce  cas  n'est  pas  de 
nature  à  se  présenter  souvent. 

30  11  n'est  pas  nécessaire ,  pour  constituer  l'aljus  de 
blanc-seing,  que  l'acte  frauduleusement  placé  au- 
dessus  de  la  signature,  ait  été  écrit  de  la  main  même 
de  celui  auquel  cette  signature  a  été  confiée;  il  suffit 
qu'il  l'ait  été  par  son  ordre  ou  à  son  instigation.  C'est 
toujours  lui  qui  a  écrit,  quoique  par  la  main  d'un 
autre,  instrument  passif  et  obéissant.—  Delapalme, 
eod.,  n.  9. 

lO-U.— 10  En  présence  de  ces  décisions  contradic- 
toires ,  M.  Delapalme  résout  la  question  par  une  dis- 
tinction ;  il  y  a  faux  et  complicité  de  faux ,  si  le  tiers  au- 
quel le  blanc-seing  a  été  remis  parle  dépositaire,  B 
rempfi  ce  blanc-seing  dan»  son  propre  inlcrél  ;  il  y  a 
simple  abus  de  confiance  et  complicité  de  ce  défit,  sS 
c'est  au  contraire,  dans  l'intérêt  du  dépositaire,  qu'a 
été  fabriqué  l'acte  faux;  enfin,  si  cette  fabrication  a 
eu  lieu  dans  l'intérêt  de  l'un  et  de  l'autre  accusé ,  il  j 
a  crime  et  délit  connexes ,  faux  et  abus  de  confiance, 
crime  et  délit  dont  les  deux  coopérateurs  sont  respec- 
tivement auteur  et  complice. 

Dans  ce  dernier  cas,  qui  sans  doute  doit  être  te 
plus  fréquent,  l'opinion  de  M.  Delapalme  ne  remédie 
point  à  cette  étrange  singularité ,  qui  consiste  à  punir 
comme  compfice  d'un  crtme  celui  qui,  s'il  eût  fabriqué 
lui-même  Pacte  faux,  ne  serait  coupable  que  d'un 
délit.  Aussi  persistons-nous  à  penser  que,  dans  cette 
hypothèse,  il  faut,  conformément  à  l'arrêt  du  8  avril 
1830,  considérer  l'abus  de  blanc-seing  comme  le  fait 
principal. 

20  Toutefois,  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  con- 
trairement à  cet  arrêt ,  que  celui  qui ,  au  fieu  d'abuser 
lui-même  frauduleusement  d'un  blanc-seing  qui  lui  a 
été  confié,  se  rend  compfice  de  l'abus  frauduleux  qui 
en  est  fait  par  une  autre  personne,  encourt,  comme 
celle-ci,  les  peines  criminelles  prononcées  par  le  §  â 
de  l'art.  407  C.  pén.,  et  non  pas  seulement  les  peines 
correctionnelles  prononcées  par  le  §  i"  du  même  ar- 
ticle.— 31  janv.  1835.  Cr.  r.  Domenge.  D.P.  58.  1.  44ï. 

— V.  encore,  sur  les  caractères  qui  distinguent  l'abus 
de  confiance  du  crime  de  faux,  D.G.  Faux  ,  n,  59  et 
suiv. 

14.—  1»  Conf.  Rauter  2.  143,  et  Delapalme. 

20  Jugé  cependant  que  le  délit  d'al>us  de  blanc-seing 
est  réputé  commis  non  pas  seulement  par  la  confection 
de  la  convention  supposée,  et  à  dater  du  jour  de  cette 
confection,  mais  par  l'usage  de  l'écrit  et  à  compter  du 
cet  usage.— En  conséquence,  la  prescription  doit  éir« 
comptée,  non  à  partir  de  la  convention  supposée, 
mais  de  l'époque  où  il  en  a  été  fait  usage.—  24  août 
1840.  Orléans.  C...  D.P.  41.  2.  26. 

15.-  10  L'opinion  que  le  seul  fait  de  l'usage  du 
blanc-seing  sulfit,  comme  celui  de  la  fabrication,  pour 
constituer  l'abus  du  blanc-seing,  est  aussi  professée 
par  Carnot ,  Bourguignon  et  Delapalme.  Quant  à 
Rauter,  il  la  rejette  et  avec  raison,  comme  contraire 
aux  termes  mêmes  de  la  loi  :  «  Quiconque  aura  fraudu- 
leusement écrit.  » 

2o  La  circonstance  que  les  obligations  ou  décharges 
frauduleusement  créées  par  abus  de  blanc-seing,  se 
trouveraient  frappées  de  nuUité ,  soit  pour  vice  de 
forme,  soit  pour  incapacité  du  signataire,  ne  serait  pas  de 
nature,  suivant  Delapalme,  à  faire  disparaître  le  délit. 
Nous  ne  croyons  pas  devoir  admettre  cette  solution , 
dès  que  l'art.  407  ne  punit  que  la  labrication  d'un 
Hcle  pouvant  compromettre  la  personne  ou  la  fortune 
du  signataire. 

30  L'abus  d'un  blanc-seing  confié  par  un  maire  à  tm 
individu  non  habitant  de  la  commune  ,  qui  l'a  rempli 
par  on  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs,  destiné  à  faire 
recevoir  un  remplaçant  militaire,  est  compris  dans 
l'art.  407  C.  pén.— l"  mai  1829.  Cr.  r.  Mayer.  D.P.  29. 
1.254. 

19.—  Jugé  de  même  que  la  preuve  testimoniale  et 
les  présomptions  ne  peuvent  servir  à  constater  l'abus 
d'un  blanc-seing,  avant  qu'au  préalable  l'existence  du 
blanc-seing  ne  soit  prouvée ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.— Sdécemlire  1858. 
Toulouse.  Duflaut.  D.  P.  40.  2.  18.—  Voyez  ci-après , 
D.  50 ,  53. 

g  3.—  Détournement  d'objets  confiés,  —  Violation  de 
dépôt ,  etc. 

20.— Les  faits  tpialifiés  aujourd'hui  abus  de  confiance 
étaient  réputés  vols  par  les  lois  romaines.— ins(i'«.  de 
oblig.  quœ  ex  delict,,  etc. — Ce  n'est  que  par  une  lon- 
gue pratique  de  la  société  qu'on  arrive  à  établir  des  dis- 
tinctions essentielles  entre  des  actes  qu'on  appréciait 
d'abord  d'après  leurs  résultais  matériels  plutôt  que 
d'après  la  nature  de  leurs  éléments  propres  et  consti- 
tutifs. 

Cette  règle  ne  fut  pas  suivie  chez  nous,  du  moins  gé- 
néralement, u  En  France,  disait  Serres,  nous  n'admet- 
tons pas  d'autres  larcins  que  celui  qui  se  tait  de  la  chose 
fflênje  pour  se  l'approprier;  car,  dans  les  autrc^  cas, 
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Mil  J(  dtpol,  .1.-  iMlie  ou  Je  coiumoJal   on  ne  doit  ce 

î;r*l«.  M  ïn  i-'i  a  soullerl.  ou  ».  la  cbo«e  a  *le  déUrio- 

lèBî'uiioD.  !.■  dol.i  d-,.|.u.  d.-  .onliai.r.-.  en  K^nonî»" 
ll«  w  nes\p<-<-.al.-*  mnir.-  lo  il.-touru.m.nl  d  oflH.  ou 
J    nn  rh.o£».  conU«  pour  un  «rv.c-  ou  |»jur  un 
,,   "       :al.u,..    .ru  l«.iM«>..  lu.i..;omr.le    ol 
.  i- r..nfiM  aui  coclu-ni  ou   nussatter,    arl.  -(  , 

c„i  t,.-  le  d-loumemcnl  d-elfcUs  ou  marcliand.,e»  con- 
[,;!.  JraluileS.  a  la  charge  de  les  rendre  ou  de  les 

" l';:';r'mn,:"-,I«Vronl  dan»  la  loi  du  «  frim.  an  8 
an  f  t. .Un  le  Code  pcual  de  l»(U.  el  depuis,  la  loi 
Su-Jl'à>r.ÏTiil.  ont  cre.^  .pielque»  d.spo«llons  nou- 

sk-î»  11  no  peul  >  avoir  abus  de  mandat,  daas  e 
senTdelar.*o»t:.P.'n..quauunl  quil  ist  «^»?;>a'« 
«u"  !  >  a  eu  di^Mpalion  ou  dflournemenl  cfTeelif  des 
î'ièufs  r^i.-Vpar  suite  du  n.andaf  la  rMenl.on  plus 
iu  m^ns  pro  ..nl-ee  de  res  laleurs  et  le;  delaut  de  red- 
S  ù^n  r,Cp.e'sont  insuflisants  P»".""";'""  '=^- 
delil.-4  mars  («7.  Cr.  e.  (.o>on.  U.P.  ^T-\-  ■«•• 

*.  Le  deioumemenl  momfnta«é  fait  par  le  manda- 
UiTe  des  sonZs  a  lu, cnll-es n-ecbappe a  l^pphcalion 
S  l'art.V«  suivant  l.eiapalme,  eod.,  i..  *9- -K"- lors- 
OT- 1  "eu  heu  •-.«.  fraude,  c'est-a-dire  orsque  '«  "i;^"- 
3ataire  se  truuva.t dans  une  position  elle  qv[  ''<■>■'.''"'• 
Sm  seulementl-espirance  plus  ou  moms  probable  ma,s 
la  certitude  de  pouvoir  restituer  le»  *"'"»''^^P",Li  i  ni 
tournée»,  sans  occasionner  a  son  mandant  m  relard,  m 

'"^•"ïrs'ùtnt  qu'il  soit  di'clartS  en  fait,  qu'un  notaire 
oui  avait  reçu  les  fonds  nécessaires  pour  1  fnregislre- 
ientde  certain»  actes,  •>».  "e  les  a  po.nl  fai  enre- 
Kistr.r  dans  le  delà,  de  la  loi,  ce  qu.  la  obl.ee  a  pa  er 
i^rsonnellement  le  double  .Iroit.n-apo.nt  eul-inten  on 
île  detoiuner  les  son.n.es  reçues,  qi.-.l  a  aii.  sansfr«u«<! 
et  sans  aucun  prejt.dice  soit  au  lise,  so.t  aui  part  es, 
IKiur  quil  ail  du  .Mr.-  valablement  a.qiiilte  .  e  la  pour- 
iuite  en  abus  de  dep6t  ou  de  conbanee..  tl  cela ,  en- 
core bUMi  que  l-arrit  dacquittemenl  .bclarera.t  que  le 
reurd  apporte  pane  notaire  est  une  preuve  d  un  de- 
sordre et  d-i.ne  nesli^ence  blâmables.-; H;  pretendra.l 
en  vain,  dans  un  tel  état  de»  faits,  q..e  l  abus  de  con- 
flince  eiivie  par  le  sin.iile  ilelourniiuent,  par  le  chan- 
liemenl  de  desllnallon  des  tonds  reçus,  quoique  le  pre- 
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2»  I.e  fuisinier  qui,  ehar,;é  de  faire  les  fourniture»  de 
son  niailre,  movennant  paiement  qui  lui  en  i-st  fait  di- 
recteiuei.l  par  eélui-ci,  s'est  quaUDe,  auprès  des  four- 
nisseurs de  son  choix  personnel,  de  mandataire  de  son 
maitre,  et  a  dissipé  les  sommes  qu'il  eu  recevait,  au  heu 
de  paver  les  fournisseurs,  doit  être  répute  s'être  rendu 
coupable,  non  pas  d'abus  de  conhance  envers  son 
maitre,  lequel  n'a  pu  ftre  obligé  par  lui,  mais  d'escro- 
querie envers  le»  fournisseurs.— t»  sept.  f»55.  Fans. 
Colle.  D.  V.  3<i.  a.  -H.  ,  .  „       ,  . 

SO.—  U  résulte  e»pres»ément  de  l'art.  408  qu'alors 
même  que  les  objets,  détournés  par  le  provenu,  lui  au- 
raient ele  confies,  non  par  le  projirieWire  ou  possesseur 
lecal  de  ces  objets,  mais  par  celui  qui  en  était  simple- 
ment détenteur  ;  cette  cireonsiance  ne  ferait  pas  dispa- 
raître ledeliU-Merl.Hep.  v"  Vol,  Uelapalme,  n.  i3. 

31.— I"  Juge,  au  contraire,  ipie  le  lait,  par  le  preneur 
d'un  bail  à  eheplel,  d'avoir  détourne  a  son  profil,  au 
pr.iiidice  et  a  l'insu  du  Iwilleur,  les  animaux  remis  a 
sa  garde,  constitue  un  véritalile  abus  de  conbanee  dans 
le  sens  de  l'arl.  km  V..  p*n.--i5  janv.  IW8.  Cr.  c.  Pej- 
naud.  D.  P.  58.  <.«!.  .       ,     ,,.„„,. 

Cela  est  juste;  car  les  troupeaux  donnés  à  cheptel 
sont  incoiilesiablement  rerais  ci  d'rc  de  louage.  — 
Conf.  Uelapalme,  foc.  cif.  ,  .,.. 

2^  Le  detournemenl,  soil  des  choses  mobilières  (|ui 
onl  elé  louées,  soil  même  des  choses  réputées  immeu- 
bles par  destination,  et  comprises  dans  le  bail  d  un  im- 
meul)le,  telles  que  glaces,  statues,  etc.,  rendrait  le  lo- 
cataire ou  preneur,  coupable  de  ce  détournement, 
passdile  des  peines  portées  par  l'art.  <08.-Delapalme, 

5i"._l|T,  Pour  qu'il  y  ail  abus  de  confiance  par  délour- 
nenunl  frauduleux,  dans  le  sens  de  l'art.  *«8  C.  pén., 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  litre,  contenant  obbgation 
de  la  part  d'un  tiers,  ail  été  remis  de  confiance  avec 
iradition  manuelle  el  rentrai  de  dépôt  par  le  proprié- 
taire au  dépositaire,  qui  l'a  détourné  au  préjudice  du 
premier...  les  expressions,  remise  à  titre  de  depM,  n  e- 
Unl  pas  sacramentelles  et  admeltanl  des  équivalents. 

....  Spéci.ilement ,  lorsque  le  porteur  d'un  billet  ayant 
été  pav  e  de  sa  valeur  par  un  endosseur,  reste  néanmoins 
déposi'taire  de  l'effet,  c'est  sous  la  condilion  expresse 
ou  tacite  iiutl  le  remettra  à  rendosseur  qui  en  est  de- 
venu propriétaire  par  le  paiement,  quand  celui-ci  vou- 
dra faire  valoir  ses  droits  contre  le  tireur  ;  de  telle 
sorte  que  si  le  porteur,  au  lieu  de  faire  cette  reinise. 
i:...,   i;..  ..^.^..-.ira     I..   hillf.!    hien  nil'il  sache  uu'll  m 


izemeni  ae  gesiiiiaiiun  ur>  npuu.,  i,-^..--,  .,...-■-,-"  -•  r-- 
>cnu  ait  l'intention  de  restituer.— 5  nov.  l8oS.  Lr.  r, 
Cros.  O.P.  37.  I.  -238.  ,     ,     , 

*'■  Mais  le  tait  d'un  notaire,  qiu  avail  reçu  les  londs 
nécessaires  pour  l'enregistrement  des  actes,  d  avoir 
refuse  de  livrer  l'expédition  de  ces  actes  aux  parties  tpii 
les  demandaient,  d'avoir  même  cherché  ii  le  faire  dispa- 
raître, et  de  n'avoir  point  fait  opérer  l'enregistrement, 
leiiuel  ne  l'a  été  que  plus  lard,  par  les  soins  el  avec  les 
deniers  d'un  parent,  ensuite  îles  poursuites  et  même  de 
mise  en  prévention  du  notaire  pour  ce  fait,  a  pu  être 
valal.Ument  déclare  constituer,  non  pas  une  simple ne- 

Îligence,  mai^  un  détournement  volontaire  et  traudu- 
eui  di.s  sommes  reçues  en  qualité  de  notaire,  a  raison 
«l'un  travail  salarie,  et  pour  une  destination  à  laquelle 
«■lie»  n'oiil  point  srr\i.—0  janv.  < 837.  Cr.  r.  Bernard. 
I).  P.37.  t.  iSti.- V.  U.ll.Abusdc  conf.,  n.  5C,  80et8l. 
S"  In  héritier  qui  senipare  de  titres  de  créances,  dé- 
pendant de  la  >uccession,  qui  lui  étaient  confies  par  le 
juge  de  paix,  pour  en  prendre  connaissance,  el  se  dé- 
cider sur  une  transarlion  qui  lui  était  proposée  de  la 
nart  dim  tiers,  légataire  verbal  de  ces  titre»,  ne  se  rend 
coupable  m  de  violation  de  dépAl,  ni  de  vol.— 2  sept. 
4S37.  Cr.  r.  Thnrs.  D. P.  5».  I.  50. 

©>  Juae  de  même  que  l'individu  reconnu  coupable  de 
a^voir  pa»  tait  l'emiiloi  convenu  de  la  totahlé  de  la 
aomme  qu'il  avait  r.'çue  a  cet  elTet,  d'avoir  trauduleu- 
semint  retenu  lexc.dant  et  de  s  être  refusé  A  en  rendre 
compte,  p.ir  suite  de  l'impuissance  ou  il  s'était  mis  de 
le  restituer,  commet  le  délit  d'abus  de  confiance.— 13 
mars  18*0.  Cr.  r.  Lherminier.  D.P.  40. 1.  405. 

7"  Il  ne  peut  v  avoir  détournement  Ae\'utaije;  el  dés 
lorsledéimsiuircuui  emploie  cette  chose  pour  sa  propre 
utilité,  le  mandataire  qui  la  fait  servir  a  un  usage  autre 
«lue  celui  auquel  elle  esl  destinée,  ne  sont  passibles, 
«'ils  l'ont  détériorée,  que  d^lne  action  rivMe  en  dom- 
mages intirêt».—V.  U.C.  Abus  de  e<.nf.,n.  3». 

»■'  Il  a  eii-  jugé  que  rmiprinieiir  ou  le  lithographe  qui 
tire,  pour  les  vendre  il  son  profil,  des  exemplaire»,  sur 
«le»  planches  on  îles  clichés  qu'il  avait  reçus  a  titre  de 
«lépot  ou  de  mandat,  el  sous  la  couve i.lion  formelle 
«lu'il  n'eu  lire  rail  des  exemplaires  que  de  l'ordre  du  dé- 
posant, et  pour  le  eonipie  de  celui-ci,  «e  rend  coupable 
«Ici  délit  d'abus  cic  roidianee  prévu  par  l'art.  4cjH  t;.  V. — 
JO  dee.  1830.  Cr.  r.  Witterslieim.  D.P.  37.  1.  lou  ;  57. 

a.  U. 

Quel(|ue  immorale  que  soit,  dans  l'espace,  l'action  de 
l'imprimeur  ou  du  lilhcrfrnphf.  «>i.  peut  douter  qu'elle 
consl.tiie  un  abus  cle  c-ciiitiaiit-c,  ilaiis  le  sens  légal;  car 
si  l'ijiipnn.eiir  a  fait  dilovcilenient  usage  des  planches  â 
lui  confiées,  il  semble  dilUcilo  de  soutenir  qu'il  les  0 
détournées  ou  dissipées. 

25. — t"  L'art.  IciH  ^er.iit  inapplicable  <i  celui  (jni  nu- 
tait  dissipe  sa  propre  rliose,  lors  n.ême  ipril  aurait 
SKnore  qu'elle  fut  sienne,  ou  (pi'elle  ne  le  serait  de- 
venue i|ue  depuis  le  dep6l  qu'OD  lui  en  auriut  fait,  — 
Vclapalmc,  eu<l.,n.i\. 


sorte  que  SI  Je  porieiir,  au  iieu  uc  lanc  iv.»  .v........ 

livre,  au  contraire,  le  biUel,  bien  qu'il  sache  qu  il  ne 
lui  est  pas  dii,  en  paiement  au  tireur,  qui  peul  s  en 
prévaloir  contre  rendosseur,  ce  fail  constitue  un  de- 
î .  r....,.H,.ia..*   <iN,n  Ivillpi.    .111  nrêiudice  du 


prévaloir  contre  i  endosseur,  ce  loii  «.um.....-^  ^ ^; 

tourneménl  frauduleux  d'un  billet,  au  préjudice  du 
i.ropriêlaire,  de  la  part  d'un  dépositaire,  dans  le  sens 
(le  fart.  4U8  C.  pen....  El  l'.irrel  qui  le  décide  autre- 
ment, en  se  fondant  sur  ce  cpi'il  n'y  .ivait  pas  eu,  daiis 
ce  cas,  tradition  manuelle  ni  acte  el  acceplalion  de  dé- 
pôt, doit  être  annulé.— 4  aoùl  183(5.  Cr.  c.  Gargam. 
D.P.  37.  I.  121.  , 

2o  Le  fait  par  un  individu  de  s'approprier,  en  les 
passant  à  son  ordre,  des  eHels  qu'il  ne  s'élail  fait  re- 
mettre qu'à  l'aide  de  mano-iivres  frauduleuses,  coti- 
stiliie,  non  pas  la  v  iolation  d'un  dépôt  volontaire,  mais 
uniquenienl  le  detournemenl  de  valeurs,  prévu  par 
l'art.  408  C.  pén.  , , 

...  El ,  dans  ce  cas,  il  suffit  qu'il  son  constate  que  la 
remise  lies  ellets  n'a  pas  été  effectuée  spomanement , 
ni  librement  consentie  [ar  le  véritable  propriétaire, 
pour  que  cedernier,  bien  qu'il  s'agisse  de  plus  de  (  jO  ir., 
soit  recevalile  ii  prouver  la  tradition  par  làmoms  (  C. 
civ.,  1341 ,  1348  .—27  mai  1857.  Cr  c.  Leiin.  D.P.  57. 

"  59.— Le  fait,  de  la  pari  du  souscripteur  d'une  contre- 
lettre,  de  s'être  fait  remettre  cette  contrHcttre  pour 
la  déchirer  imnii'diatement,  ainsi  que  l'obligation  a  la- 
quelle elle  se  référait,  et  d'avoir  néanmoins,  au  lieu 
ct'elfectuer  cette  double  lacération,  conservé,  au  con- 
traire, l'obligalion  dans  un  but  dolosif,  a  pu  "'^ble- 
menl  être  déclaré  tomber  sous  l'application  de  t  art.-w» 
C.  pén.,  comme  constituant  la  violation  d  un  dépôl 
opéré  a  charge  d'un  emploi  détermine.- 47  janv.  18i7. 
Cr.  r.  CollHvos.  1).  P.  57.  I.  508.  . 

W—l"Li-sfails,par  un  individu,  dMvoirretemi,  maigre^ 

les  réclamations  des  propriétaires,  la  sommi^-  qu  il  avail 
retirée  pour  eux,  en  sa  qualité  de  notaire,  et  de  ne  leur 
avoir  dcinné,  et  encore  depuis  les  poursuites  criminelles 
dirigée-»  contre  lui,  que  (les  litres  qu  ils  ont  été  oblités 
d'aiTc.ictcT,  ne  pouvant  faire  mieux,  ces  faits  doiveti 
être  riViiles  1  .lll^tiluer  le  détournement  prévu  et  puni 
par  l'art.  4U8  C.  pén.— 15  nov.  1859.  Cr.  r.  Gmel.  U.I  ■ 

2»  Il  y  à  violation  de  dépôt  el  non  soiistracliijn  frau- 
duleuse dans  le  fait  d'un  individu  qui,  ajant  lait  placer 
par  im  ti.  rs  une  somme  dans  une  .innnire  qm  lui  au- 
rait appartenu  ,  en  lui  remc-ttant  la  clef  a""'  ,  ""' ''i*- 
paraitre  cette  somme  (C.  j.én.  401,  4O8S-10  lév.  1838. 
tr.  r.  Min.  pub.  C.  Fave.  D.P.  38. 1.  4»8.  ,,,„.„, 
3'.  Le  dcimirncmenl  frauduleux  d'un  dépôt  déterminé 
par  des  manœuvres  frauduleuses,  constitue  l""  délit 
iréïu  par  l'.-irt.  4ci8  C.  pén.,  bien  que  le  Jngemm  q 
b  reconnu  l'existencv  d'une  de  ces  maniruvres  ne  l ail 
nas'quàî'lié  escrucpierie.-22  août  18*0.  Cr.r.  Dubo.,. 

■«.-iMl^uint  qu'une  convention  participe  ésseiiliel- 
Ictnenl  de  dépôt  en  ce  qu'elle  en  P'"™"-' ',<'Fi"Xe 
c  axaclére,  savlôir  :  l'obligation  (le  consmcr  cl  de  rendre 
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en  nature  la  chose  déposée,  pour  que  la  violation  de  celte 
convention  donne  lieu  i.  l'application  de  l'art.  408^  en- 
core bien  que  la  garde  de  la  chose  déposée  n'aurait  pas 
rté  le  but  principal  du  contrat,  el  (|ue  le  dépôt  aurait 
*té  fait  dans  l'intérêt,  non  du  déposant,  mais  du  dépo- 
sitaire ;  spécialement,  il  y  a  ;ibns  de  confiance  de  la  part 
de  celui  qui,  s'etanl  fait  remettre  des  marchandises 
sous  prétexte  de  les  montrer  il  un  tiers,  et  avec  pro- 
messe de  les  rendre  après  un  temps  fixé,  les  détourne 
h  son  profit.— 18  juin  1853.  Cr.  i.  LaiUiacar.  D.P.  33.  «. 

2"  L'art.  408  ('■■  péti.  relatif  i  la  violation  du  dépôt, 
s'applique  au  détoi.menK'nl  de  tout  objet  confié,  non- 
seulenienl  a  litre  de  dépôt,  mais  encore  à  titre  do 
louttRc,  de  mandat,  etc.,  etc.,  à  la  charge  de  le  rendre 
ou  reiiresenler,  ou  dVn  faire  un  usage  ou  emploi  dé- 
lenuiné.  ..    , , 

...Et,  «pécialemenl,  il  est  applicable  an  deioumemenl 
par  l'empriinieur  d'un  elieval  nui  lui  a  elé  confié  pour 
un  ..sage  personnel  el  à  la  eharge  de  le  rendre  ou. 

prùuur une  telle  convention  participe  essenUcl- 

lement,  en  ces  circonstances,  du  contrai  de  dépôt.  — 
22  juin  1839.  Cr.  c.  Coéffic.D.  P.  39.  I.  SS2.  —  V.  D.G. 
Alius  de  conf.,  n.  44.  .         .   _       j...  t-.i 

30  Le  détournement  frauduleux  d'effets  a  habillement 
confiés  avec  autorisation  d'en  faire  usage,  cl  sous  la 
condition  de  les  restituer  en  nature,  et  par  conseuucnt> 
dans  l'intérêt  du  dépositaire,  ronstitue  le  débt  d'abus 
de  confiance  prévu  par  l'art.  408  C.  pén.  —  -24  juillet 
1840.  Cr.  c.  M.  P.  Savidan.  U.  P.  40.  1.  430. 

4"  L'autorisation  accordée  au  dépositaire  d'user,  dans 
«on  intérêt  personnel,  des  objets  ;i  lui  confies,  a  titre  dt; 
dépôt,  n'enlève  pas  à  ce  dépôt  les  carat-léres  qui  lui 
sont  attriboés  par  le  Code  civil.  —  24  juiU.  1840.  Cr.  c. 
Savidan.  D.  P.  40.  1.430. 

50_33.  _  lo  ju(;é  de  même  encore  que  la  preuve 
du  contrat  civil  dont  le  délit  d'abus  de  confiance  pré- 
suppose l'existence,  ne  peut  être  faite,  m.me  devant  la 
inslice  criminelle,  tpje  conformément  aux  régies  du 
droit  civil  :  par  suite,  à  défaut  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  ou  de  l'aveu  de  la  partie,  I.1  prcure 
lestimoniale  de  ce  contrai  n'est  pas  admissible,  s  il 
s'agit  de  valeurs  mobilières  au-dessus  de  130  fr.  —  2* 
ianv.  1858.  Cr.  c.  Boussenet.  D.  1'.  38.  1.  441. 

2»  Os  décisions  semblent  constituer,  par  leur  nom- 
bre, une  autorité  irréfiagable.  Les  motifs  sur  lesquels 
elles  sont  fondées  sonl-iLs  bien  décisifs?  En  régie  gé- 
nérale, la  preuve  des  délits  peut  être  établie,  tant 
par  téinoini  que  par  pièces  écrites,  et  cette  preuve  petit 
être  puisée,  soil  dans   l'acte  consliUilif  du  délit,  soit 
dans   tiiules   les  circonstances,  même    de  pur  intérêt 
civil,  dont  le  concours  esl  nécessaire  pour  qu  il  ail  pu 
être  commis.  Aucune  disposition  des  codes  criminels  ne 
fait  exceiilion  à  celle  règle  pour  le  cas  qui  nous  oc- 
cupe. Il  semble  donc  naturel  de  conclure  que  la  jjreuve 
de  l'abus  de  confiance  doit  se  faire  de  la  même  ma- 
nière que  celle  des  autres  délits,  sans  aller  puiser  dans 
le  droit  civil  une  règle  différente  non  reproduite  par  la 
loi  criminelle.  -  U  ne  faut  pas,  dit-on,  permettre  çiue 
la  prohibition  de  la  loi  civile  rc-'H^e  " '"\l"'7-f.i.^n^ 
limoniale,  puisse  être  facilement   ^l-'l^^'.- ^  ^f'-l' ,^»":'= 
mieux  accorder  l'impuiule  aux  mandataire  et  déposi- 
taire infidèles  !  Est-ce  que,  d'ailleurs,    »  "«',''  ««'ï; 
chouer  dans  la  preuve  testimoniale  du  délit  d  abus  de 
coidianee,  et  d'être,  par  suite,  condaïuné  il  des  doiD- 
mages  intérêts  consiclêrables  envers   le    prévcim  ac- 
quitté, ou  même  d'être  flétri  comme  calomniateur,  n  est 
Sas  une  garantie  sunisante   que  l'on  ne  recourra  pas 
té-èrement  et  leiiiérairemenl  a  la  voie  correctionnelle  : 
illaleré  ces  raisons,  nous  croyons   que  la  jurispru- 
dence doit,  a  l'instar  de  celle  qui  a  été  adoptée,  en  ma- 
tière de  suppressiond'clat,  être  mainlenue  avec  sévé- 
rité'Les  tribunaux  ne  retentiraient  bientôt  que  d  m- 
criniinalions  d'abus  de  confiance,  s'il  était  permis  c^  ac- 
quérir par  la  voie  criminelle  la  preuve  d  un  mandai  or- 
dinaire   Oue    de    facilités  ouvertes  a   la  ft-aude  pour 
ourdir  et  préparer  dans  l'ombre  un  système  de  spec.i- 
la  ion.  dont  les  fils  échapperaient  nécessairement  a  la 
ustici',  dont  les  résultats  seraient  inorlels  pour  la  sé- 
curité des  rapports  multiplies  entre  les  hommes  !  El  sc- 
îaU- Isaged'ïnlliger  une  telle  plaie  i,'»  *"™'^'' ™„2"' 
sWeralion  d'un  acte  aussi  rare  que  le  dépôt  ordinaire, 
aus/i  rare  surtout  que  le  délit  qu'on  prétendrait  répri- 

""  v  Le  clêlournemenl,  par  le  locataire  en  garni,  des  oh- 
iets  mobierdVson  logement,  conslilue  un  abus  de 
i-onrlcc- susceptible  d'c^lre  constalé,  comme  les  autres 

''^!::f:.!"^il^.'qurfèï^!iTt-failsansécrUs'i^est 
conslan,.,,i;ilare^us„nexécut.n-    avT;,.tO.Bor 

ïeTe'-t.î'nli   "i.   faire'^nsrdé^er   les  objets  détourne^ 

~ÎC^":n"S:!r^!^'^Xt^?^ïï'p™S 


?esl.ùeian  «.'relevant  quels  juges  celle  Prèuve  dc^H 
dépôt  ne  pouvant  Cire  séparée  de  ccUe.  oe  jacie  "»■ 
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dépôt,  la  compétence  sur  le  délit  qui  formait  Tac- 
tion  principale,  entraînait  nécessairement  la  compé- 
tence sur  le  contrat,  dont  la  dénégation  n'était  qu'une 
exception  contre  celle  action.  »  —  ....  Mais  que,  pour 
juger  si  le  dépôt  dénié  avait  été  fait,  tout  comme  pour 
juger  s'il  y  avait  commencement  de  preuve  par  écrit, 
ot  si  la  preuve  testimoniale  en  était  admissible,  la  juri- 
diction correctionnelle  était  assujettie,  comme  rcùt  clé 
la  juridiction  civile,  aux  régies  fixées  dans  les  art.  1341 
et  1347  C.  civ....  11  — 2  déc.  4813.  Cr.  c.  Colmar.  D.  A. 
12.  8-22.  D.  P.  «.1.57. 

Cette  doctrine,  en  ce  qui  concerne  la  compétence  des 
tribunaux  cerrectionnels,  est  approuvée  par  Delapalme, 
loc,  cit.,  n.  SI  et  suiv.  :  le  pouvoir  de  statuer  sur  des  faits 
connexes  et  corrélatifs  au  délit,  qui  sont  intimement  liés 
à  sa  preuve,  est  inhérent  à  leur  juridiction  et  une  con- 
dition nécessaire  de  son  exercice.  Il  nous  semble,  au 
contraire,  qoe  la  régie  admise  par  le  Code  forestier, 
pour  les  questions  préjudicielles  de  propriété,  régie  ap- 
pliquée par  la  jurisprudence  aux  tribunaux  adminis- 
tratifs, devrait  être  suivie  de  préférence.  —  V.  Quest. 
préjud. — Mais  les  arrêts  sont  contraires  à  notre  opinion. 

58.  —  Telle  est  aussi  l'opinion  émise  par  le  prés. 
Barris  dans  une  note  insérée  au  Rép.  de  Merlin,  v» 
Dépôt. 

65.  La  circonstance  que  les  clefs  d'un  magasin  où 
sont  déposées  des  armes ,  sont  confiées  à  un  arque- 
busier qui  est  chargé  de  les  réparer,  ne  le  constitue  pas 
dépositaire  public  dans  le  sens  des  art.  254,  255  C.  pén. 
—13  av.  1837.  Cr.  c.  Win.  pub.  C.  Chagneau.  D.P.  57. 
1.  523. 

70.  Mais  la  salle  d'un  hôtel-de-ville,  dans  laquelle  se 
trouvent  les  armes  de  la  commune  et  celles  de  la  garde 
nationale,  n'est  pas  im  dépôt  public,  dans  le  sens  de 
l'art.  254  C.  pén.— Même  arrêt. 

71.  — La  légalité  de  celte  décision  parait  douteuse  à 
Ilélie  et  Cbauveau.  —  Théorie  du  C.  pén.,  t.  4,  p.  487. 

72  à  77.  —  Il  n  y  a  abus  de  confiance  de  la  part  du 
mandataire  infidèle  qui  emploie  les  deniers  du  man- 
dant à  son  usage  personnel.  —  V.  Mandat ,  n.  352  et 
suiv. 

2»  Le  mandataire  qui,  après  avoir  touché  des  sommes 
et  valeurs  au  nom  de  ses  raandanis,  oppose  à  la  de- 
mande en  reddition  de  compte,  qui  lui  est  faite  par  ces 
derniers,  des  obstacles  supposés  et  des  prétextes  men- 
songers, commet  un  abus  de  confiance.  — 16  oct.  1840. 
Cr.  r.  Royer.  D.  P.  41.1.  124. 

81.  — Conf.  —  6  janv.  1852.  Paris.  Barre.  D.  P.  32. 2. 
120. 

85.  —  Mais  le  sapeur -pompier  qui,  sans  intention 
de  se  les  approprier,  refuse  de  remettre  au  maire  qui 
l'en  requiert  les  elfels  d'habillement  cl  d'équipement 
qui  lui  ont  été  confiés  par  la  ville,  est  coupable  de  simple 
contravention  de  police,  et  non  de  l'aljus  de  confiance 

S  revu  par  l'art.  408  C.  pén.  —  T,^a\.  1840.  Bordeaux, 
lassé.  D.  P.  40.  2.  157.  —  24  août  1858.  Bordeaux. 
Fronton.  D.  P.  39.  2.  148. 

88-89.  —  lo  Le  détournement  d'argent,  par  un  do- 
mestique,   au  préjudice   de  son    mailre,  constitue   le 

crime    d'abus    dp  confiance    nrf'vii    n.tr    \c  9c  î>1in.ia    (]g 

sans 

-  le  fait 

constant,  s'explique,  en  outre,  formellement  sur  la  cir- 
constance delà  fraude.—  SOnov.  1837.  Cr.  r.  Dailloui. 
».  P.  38.  1.  175.- V.  D.G.  vo  Vol,  n.  25-5  et  suiv. 

20  L'ouvrier  non  salarié  au  jour,  au  mois  ou  à  l'an- 
née, qui  dérobe  les  matières  premières  qu'on  lui  a 
confiées  pour  les  travailler  à  son  domicile,  commet, 
non  pas  un  vol  domestique,  mais  seulement  l'abus  de 
confiance  prévu  par  le  8  1"  de  l'art.  408  C.  pén.;  par 
suite,  le  receleur  des  objets  soustraits  doit,  comme 
complice,  être  traduit  devant  la  police  correctionnelle 
et  non  devant  le  jury.  —  10  mars  1837.  Cr.  r..Le- 
gendre.  D.P.  S7.  1.  495.— V.  D.G.  v»  Vol,  n.  246etsuiv. 

5o  L'abus  de  confiance,  résultant  de  ce  qu'un  serru- 
rier-arquebusier, chargé,  pour  son  compte  personnel, 
d'entretenir  et  réparer  les  armes  de  la  garde  natio- 
nale,  renfermées  dans  une  salle  de  Phôlcl-dc-ville , 
dont  la  clef  lui  est  confiée,  a  détourné  une  partie  de 
CCS  armes,  ne  peut  être  réputé  commis  par  un  ouvrier 
envers  le  mailre  pour  lequel  il  travaille. 

....  Ni  par  un  homme  de  service  à  gages. 

h"  Ce  n'est  pas  non  plus  un  vol  domestique.  — 15  av. 
1837.  Cr.  r.  Chagneau.  D.  P.  57.  1.  523. 

50  Le  prévenu  d'abus  de  confiance  par  détourne- 
ment ou  dissipation  de  valeur,  ne  peut  arrêter  le  cours 
de  l'action  publique  déjà  saisie,  en  restituant  les 
sommes  détournées.  Cette  restitution  tardive  ne  satis- 
fait que  Paction  civile.  —  16  oct.  1840.  Cr.  r.  Rover. 
D.  P.  41.  1.  124. 

§  4.  —  Détournement  de  pièces  produites  dans  un 
procès. 

95.-7-1  o  n  faut,  sans  contredit,  pour  donner  lieu  àl'ap- 
plication  de  l'an.  409,  que  la  soustraction  ait  été  faite 
Irauduleusement,  c'est-à-dire  pour  priver  l'adversaire 
d  une  pièce  favorable  3  sa  cause.  Le  retrait  d'une  pièce 
qu'on  aurait  crue  inutile  ne  constiuierait  pas  un  délit. 

2o  Le  lait  de  l'existence  de  la  pièce  prétendue  sous- 
traite ne  pourrait,  ii  la  différence  du  fait  de  la  sous- 
traction, être  prouvé  par  témoins  que  dans  les  cas  où 
«etle  preuve  est  autorisée  par  la  loi  civile.  —  5  avrU 


mesuque,    au  prejuuice   ne  son    maure,  constitue 
crime  d'abus  de  confiance  prévu  par  le  2=  alinéa 
l'art.  408  C.  pén.,  et  doit   être  puni  comme  tel,  sa 
qu'il  soit  nécessaire  que  le  jury,  qui   a  déclaré  le  I 


ACCEPTATION. 

1817.  Cr.  c.  D.  A.  10. 739.  —  V.  suprà  nos  observ.  sur 
celte  question. 

50  La  peine,  dit  l'art.  409,  sera  prononcée  par  le 
tribunal  saisi  de  la  contestation.  Cette  règle  géné- 
rale et  sans  distinction  doit  recevoir  son  application , 
alors  même  que  le  tribunal  saisi  du  procès  est  un  tri- 
bunal d'exception,  tel,  par  exemple,  qu'un  juge  de 
paix  ou  une  juridiction  administrative.  L'opinion  con- 
traire de  Carnot  n'est  pas  moins  repoussée  par  l'es- 
prit de  la  loi  que  par  ses  termes  mêmes,  car  il  est 
évident  que  la  disposition  dont  il  s'agit  est  fondée  sur 
ce  que  le  juge  saisi  de  la  contestation  est  seul  en  état 
de  nien  apprécier  l'intention  avec  la([uelle  la  soustrac- 
tion a  été  faite.  M.  Delapalme  considère,  et,  ce  semble, 
avec  raison,  celle  disposition  comme  attribuant  au 
juge  saisi  de  la  contestation,  non  seulement  une  com- 
pétence particulière,  mais  encore  une  compétence  ex- 
clusive. 

TAFLE    SOMMAIRE. 


ACCESSOIRE.  §  1er. 


U 


MineiU'.  2,  s. 

Mineur  émancipé.  S,  4»,  s. 
Notaire.  22,  3°,  s.  40,  81. 
Nullité.  15,  20. 
Ouvrier.  88,  2t>,  s. 
Participation.  7,  5», 
Partie  civile.  S. 
Préjudice.  3,  6",  s. 
Prescript.  crim.  14,  2". 
Preuve  testimoniale.  19,  s. 

35,  2».  50,  s. 
Quest.  préj.  7,  2".  50,  4». 
Restitution.  40. 
Rétention.  22^  s.  85. 
Sapeur-pompier.  83. 
Serviteur.  23,  2o, 
Titre.  93,  s. 

Usage  illégal.  14,  s.  22,7». 
Usage  personnel.  44,  2o. 
Vol.  20,  s.  40,  s. 
Vol.  domest.  88.  s. 


Amende.  5. 
Arme  de  guerre.  83. 
Blanc-seing.  6,  s. 
Cbché.  22,  80. 
Commencement  de  preuve. 

30,  s. 
Compétence.  50,  40. 
Comp.  crim.  95,  3o. 
Complicité.  10,  20. 
Contre-lettre.  59. 
Dépôt.  22,  3",  s. 
Dépôt  public.  63,  s. 
Détention.  50. 
Ecriture.  7,  30. 
Effet  de  com.  53,  2». 
Escroquerie.  23,  2». 
Faux.  10,  s. 
Fraude.  6,  5",  s. 
Ignorance.  3,  3°. 
Louage  à  chepteL  31,  s. 
Mandat.  22,  s. 
Manœuv.  fraud.  35,  2o, 

ABUS  DES  BESOINS  ET  FAIBLESSES  D'UN  MI- 
NEUR.— V.  Abus  de  confiance. 

ABUS  ECCLESIASTIQUE.— APPEL  COMME  D'A- 
BUS. —  On  qualifie  ainsi  soit  le  recours  d  office  du 
gouvernement  contre  les  abus  de  pouvoirs  des  évétiues 
ou  archevêques,  soit  le  recours  des  ministres  des  cultes 
contre  leurs  supérieurs,  soit  enfin  celui  des  particuliers 
contre  les  abus  commis  envers  eux  par  un  ecclésias- 
tique dans  l'exercice  de  ses  fonctions  sacerdotales. — 
V.  Cultes. 

ABUS  DE  POUVOIR.— V.  Abus  d'autorité. 

ACADEMIE.— C'est  une  compagnie  de  personnes 
qui  se  réunissent  pour  s'occuper  de  sciences,  de  bcUes- 
letlres ,  de  morale  et  de  politique ,  ou  de  beaux-arts. — 
En  ce  sens,  1  institut  se  compose  de  plusieurs  académies. 
— 'V.D.G.  Enseignement,  n.  317  et  suiv. — On  désigne 
aussi  sous  ce  mot  les  diverses  parties  de  l'Université. 
— V.  eod.,  n.  22  et  suiv.— Il  y  a  pareillement  une  Aca- 
démie de  médecine. — V.  Art  de  guérir  et  D.G.  eod., 
n.  43  et  suiv. 

ACCAPAREMENT.— Achat  considérable  de  certaines 
choses ,  dans  le  but  d  en  élever  arbitrairement  le 
prix,  en  restreignant  la  concurrence.- U  ne  doit  pas 
être  confondu,  ni  avec  le  monopole,  cjuoiqu'il  en  soit 
la  suite  etle  but  ordinaire,  ni  avec  1  énarrhement, 
lequel  n'est  qu'un  projet  d'achat  qui  peut  ne  pas  se 
réaliser. — 11  a  en  tout  temps  fixé  lattention  et  la  sévé- 
rité du  législateur. — V.  nouv.  BriUon,  par  Prost  de 
Royer,  v  Accaparement. 

Dans  la  révolution,  la  loi  du  26  juiU.  1793  pronon- 
çait la  peine  de  mort  contre  les  accapareurs  et  leurs 
complices  :  les  décrets  des  29  août,  20,  25  et  27  sept. 
1793, 13-27  brum.,  3-8  frim.  an  2,  en  réglèrent  l'appli- 
cation.— La  loi  du  2  niv.  an  2  suspendit  la  peine  de 
mort  contre  les  accapareurs  ;  et  celle  du  8  niv.  ordonna 
la  révision  de  celle  du  26  juill.  1793,  laquelle  fut  modi- 
fiée en  elïet  pa:  celle  du  13  germ.  an  2 ,  qui  convertit  la 
peine  de  mort  en  deux  années  de  fers  et  ne  la  maintint 
que  pour  les  armées.— Enfin ,  la  législation  qui  fixait 
unînaximumpouv  !c  prix  des  denrées  et  marciîandises, 
fut  abolie  par  le  décret  du  4  niv.  an  3. — V.  Grains. 

Celles  de  ces  dispositions  qui  n'ont  pas  été  expres- 
sément aljrogees,  notamment  la  loi  du  13  germ.  an  2 
sont-elles  encore  en  vigueur?  —  On  ne  le  croit  pas; 
il  y  a  incompatibilité  entre  ces  lois  et  le  système 
de  liberté  proclamé,  soit  dans  le  préambule  du  décret 
de  la  Convention  nationale  du  4  niv.  an  S,  soit  dans 
celui  de  la  loi  du  21  prair.  an  3;  il  y  a  d'ailleurs  aliroga- 
tion  virtuelle  résultant  des  art.  419  et  420  C.  peu. — 
V.  Coalition,  Grains,  Liberté  de  l'industrie. 

ACCEPTATION.— I.— C'est  l'action  d'agréer  ou  de 
recevoir  une  chose  oftérte  ou  donnée. 

2. — Les  contrats  exigent  l'acceptation.- V.  Obliga- 
tion. 

Et  il  a  été  jugé  que,  jusque-là,  la  déclaration  ou  le 
consentement  donné,  même  en  justice,  ne  pouvait 
former  un  contrat  judiciaire  qu  autant  que  l'autre 
partie  y  aurait  accédé  avant  qu'il  eut  été  révoqué. — 
V.  D.G.v»  Acquiescement,  n.3ll  et  suiv. 
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o.— Il  est  des  actes  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  acceptés 
poiu-  produire  effet  :  tels  sont  les  actes  unilatéraux 
une  quittance,  une  reconnaissance  de  prêt  etc  fArg 
de  l'art,  t) 03  C.  civ.);  les  actes  confirmatifs  et  récogni- 
tifs; 1  abandon  des  biens  d  une  succession  bénéficiaire 
(V.  Succès,  benéf.):  l'acquiescement  à  une  demanda 
ou  a  un  jugement  (V.  Acquies.);  les  effets  de  com- 
merce tirés  sur  un  individu  (V.  Elfets  de  comm.). 

4.— Quelquefois  l'acceptation  doit  être  expresse 
comme  pour  les  donations  (V.  Donation}.  Le  plus  sou- 
vent, il  sulfit  qu'elle  soit  tacite  ou  virtuelle  et  résulte 
soit  de  la  comparution  à  un  acte,  quoique  les  notaires 
soient  dans  l'usage  de  mentionner  expressément  qu'oa 
accepte  (ce  que  laloi  n'exige  pas  !,  soit  d'un  acte,  tel  qu'un 
acte  d'héritier.— V.  Communauté ,  Legs,  Succession. 

S — Un  désistement,  une  hypothèque,  ont-ils  besoia 
d  elre  acceptés?— V.  ces  mots. 

6.— Il  nous  a  toujours  paru,  contrairement  à  l'usage 
ancien  et  souvent  encore  pratiqué,  qu'un  notaire  no 
pouvait  accepter  pour  une  partie  absente.- V.  Notaire. 
—Cependant  si  l'acceptation  était  superflue,  en  ce 
m  elle  ne  serait  pas  exigée  pour  la  perfection  de  l'acte. 
Il  n'y  aurait  pas  nullité. 

ACCEPTION  DE  PERSONN^ES.  -  C'est  la  préfé- 
rence accordée  à  une  partie  sur  l'autre.— L'ord.  de 
François  1"  de  1333  prescrivait  de  juger  sans  accep- 
tion de  personnes.— V.  Juge. 

ACCESSION.— C'est  un  manière  d'acquérir  les  choses 
qui  s'unissent  ou  s'incorporent  à  d'autres  choses  dont 
on  est  propriétaire,  ou  qui  sont  formées  avec  celles-ci. 
—V.  Propriété,  et  D.G.,  eod.,  n.  274  et  suiv. 

ACCESSOIRE.—  Ce  qui  s'unit  4  une  chose  et  l'accom- 
pagne. 

2.— On  voit  par  cette  définition  qu'il  n'est  presque  au- 
cune partie  du  droit  où  la  distinction  entre  le  principal 
et  l'accessoire,  et  les  règles  auxquelles  ils  obéissent,  ne 
soient  utiles  à  connaître.  Aussi  1  application  en  a-t-elle 
été  faite  dans  la  plupart  des  matières  du  droit. 

2.— La  loi  n'a  pas  tracé  une  limite  facile  à  reconnaître 
entre  l'accessoire  et  le  principal,  et  les  définitions 
qu'elle  présente  au  litre  de  l'Accession  sont  loin  d'être 
sulfisantes.  D'ailleurs,  ces  définitions  ne  peuvent  venir 
en  aide  qu'en  tant  qu'il  s'agit  de  rechercher  ce  qui  est: 
accessoire  et  ce  qui  est  principal;  elles  ne  donnent  pas 
les  mêmes  secours  pour  la  solution  des  autres  difficultés 
que  présentent  les  g§  2  et  suiv.  de  cet  article 

g  1", — Dispositions  générales, 

3.— Il  est  de  principe  que  la  propriété  de  l'accessoire 
appartient  au  propriétaire  de  la  chose  principale. 

4.— Ainsi,  tous  les  accessoires  de  la  chose  soumise  k 
l'usufruit  appartiennent  à  l'usufruitier.— D.G.  vo  Usuf. 
n.  277.  ' 

S.— Et  ceux   de  la  chose    léguée  au  légataire 

(C.  1018). 

6.— Par  suite,  les  droits,  créances  et  recouvrements, 
dépendants  d'un  fonds  de  commerce,  sont  compris 
comme  accessoires  dans  le  legs  de  ce  fonds.— 12  avril 
1835.  Paris.  Hennet.  D.P.  39.  2.  233. 

7. — Quels  sont  les  accessoires  de  l'usufruit  et  de  la 
chose  léguée.?— V.  D.G.  v"  Legs,n.  339  et  Usufruit, 
n.  277  et  suiv. 

8. — La  convention  oblige  aux  suites  et  accessoires 
comme  à  l'obligation  principale.— D.G.  vo  Oblig.,  n.  648, 
649  et  suiv. 

9. — La  contrainte  par  corps  peut  être  exercée  pour 
les  accessoires  (les  dépens  ,  comme  pour  le  principal. 
—19  sept.  1859.  Paris.  Heidelolï.  D.P.  40.  2.  34. 

10.— L'erreur,  le  dol,  sur  les  accessoires  seulement, 
ne  sont  pas  pris  en  considération  dans  les  contrats. — 
D.G.  vo  Ubfig.,  n.  98,  206. 

1 1 . — Le  transport  d'une  créance  comprend  ses  acces- 
soires, tels  qu'liypothèque,  caution ,  privilège  (C.  1692)  : 
les  fruits,  intérêts,  arrérages  y  sont  compris  pareille- 
ment.— D.G.  vo  Transport,  n.  56  et  suiv. 

12. — L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  les 
accessoires  (C.  1615).— D.G.  v»  Vente,  493. 

Quels  sont  les  accessoires  delà  vente?— D.G.v» Vento 
administ.,  n.  193  et  suiv. 

1 5. —  Des  pièces  de  terre ,  quoique  non  désignées  dans 
la  vente  d'un  domaine  dont  elles  faisaient  partie,  sont; 
réputées  accessoires  compris  en  la  vente  et  prescriptibles 

Ïiar  10  ou  20  ans  contre  les  tiers. — 23janv.  1837.  Civ.  c. 
lourges.  PaUerne.  D.P.  57.  I.  231.  —31  janv.  1837-, 
Civ.  i^.  Paris.  Lautour.  D.P.  37.  1.  240. 

14.  L'acheteur  qui  a  fait  annuler  une  vente  pour  vice 
redhibitoire,  doit  restituer  la  chose  ou  ce  qui  en  reste, 
avec  ses  accessoires;  par  exemple,  la  peau  d'un  cheval 
mort,  les  harnais,  etc.— D.G.  yo  Garantie,  n.  347, .... 
bien  que  les  accessoires  aient  accédé  à  la  chose  depuis 
la  vente.— £o</.,  11.  532. 

15.—  L'omission'de  tenir  compte  des  accessoires,  ea 
ordonnant  la  restitution  d'un  immeuble,  entraîne  niïl- 
lilé. — D.G.  vo  Rescision ,  n.  234. 

16. —  Quels  sont  les  accessoires  du  prix  que  doit  com- 
prendre la  surenchère?— V'.D.G.V" Surenchère,  n,  117, 
et  suiv.;  299  et  suiv. 

17. — La  saisie  d'un  immeuble  est  réputée  Comprendra 
ses  accessoires ,  quoique  non  désignés  au  procès-verbal, 
— D.G.  vo  Saisie  immob.,  n.  406  et  suiv. 

18. — L'accessoire  est  quelquefois  séparé  du  principal 
dans  la  vue  de  payer  im  droit  de  mutation  moindre  sur 
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ré^^-  ,l-«.,r  cr-»"«dnnvm  are  menuonn.    tan,  1  m 

«Ucs-U.-V.  1).G.  Assur.  KIT.,  n.  tùl.s. 
■  «(/«(a.rcMO're»? 

»om  l'une  no  p.-ulpoinl  are  regnr.loe  comme  l  açces- 
wrVde  loutre,  celle-là  esl  repuU-e  [.rmcmale  qm  est 

«fcurs  sont  â  peu  près  éiialeJ    '.'•, '"^'•.''T Vi  sTi' 

un  rondien  Toni  réputées  .ccessoires .  quelque  consi- 
dérables qu'elles  soienl.-U.G.  >»  ''^''1"^^^;  '„^-„  *,^ 
Ï8s:-Mais  un  fonds,  un  sol  nouveau  ann«é  a  ceUu-là, 

'  ''«.-LesV'rui.?  nit  :rels  ou  .inJu^tïiels  sont  l'acçe^ 

Me'^iles'a^'c^soires  des  immeubles  ne  so.a  sou,e„ 
immeubles  (|uo  i  ,ir  dislmalion  i,C.521;.->  ■  l-loses,  ei 
"M.-Les"èa'u'?^ônli'acocssoircdelapropriétt.-D.G. 

'°u7onJc";i*on  d'une  Source  «'''^aux  thermales  com- 
prend les  >eines  souterraines  qui  existent  dans  la  pro- 

'  SO-Les  francs-bords  sont-ils  l'accessoire  du  canal  ? 
"si'.-Lerteplel  est  un  accessoire  de  la  métairie.— D. 
G.»»  Louage  a  cheptel,  n.  61,7*.  „„„cnérée« 

Îî.-Les   bardes  des   passagers    60"',  "",*'Tu 
comme  accessoires  de  la  personne,  et  exemples  de  la 

comribution  aux  avaries.-U.<..  •'°.,-^\""'i  "-''riiudc 
1S  —Uruilt  tncorpM-ed.— icriididc— La  serviiunc 
n'est  p."  un  .ec7sso"re  de  l'immeuble  asservi  :  c'est  un 
droit  distinct.— D.G.  ï»Serv.,n.H.  „„,,„„„„,  .u 
Cepemlant  le  droit  de  passage  peu  ,  ""l'"^"!''"' «" 
ras  /enclave,  être  considéré  comme  r„ccessoire  d  une 
chose  léguée.-«.G.  vServit.,  n.0i8;Lsuf.,n.tM.' 
^.-ïl^^^h"<^e■-Vi^}M^>^V^'^  est  un  accessoire 
dcl'oblig.ilion.-P.G.  v»llsp.,  n.31*.  . 

35.— Ain-,i  la  d.ciMon  qui  donne  effet  ii  <">  "';^' 
donne  effet  pareillement  a  l'''>l'''"'^;i"l^"' ';■;,/"*« 'u 
—X  d.  c.  «837.  tiv.  c.  Uesançon.  Magnoncourl.  U.i . 

^sî:  "ùivpotliéque  ne  peut  atteindre  q»-;  1"  ,;'""»™- 
l,lesetleuriïcces5oires  ti.ill  .-I).G.y'll>|otliv,n.2^^^ 

M.iisle,  accessoires  ne  peuvent  élre  livpolhéquiâ 
qu'avec  V-  fonds  cl  non  sé|«"ment.-to"-  n.  «,  »• 

37.-De  ce  qu'on  peut  exproprier  un  immeuble  tl 
M,  accessoires^  C.  2-io*  ,  suit-,1  qu'on  ne  puis  e  eipro- 
prier  celui-là  fans  ceux-ci,  et  réeiproquenient  L  aiur- 
înative  nous  semble  devoir  être  adoptée. -V.n.  3),  i  • 

SR.-Fra.i  f(  ./<pcn».-Les  Irais  de  contra  sont  1  ac- 
cessoire de  la  venle.-l).G.  v"  l'rivilége,  n.  ii). 
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Il  5  -E.Tctt  du  princt/inl  lur  i'ofceJtoirf,  elrtci- 
jiroi^ufmenf. 


isoirc  oe  la  vcnie.— u.u.  «■  ■  ii-.i- r,^,  ■•• , 

;9.-Les  dqiens   d'un    prooés  sont  l'accessuiro  au 
princip.ll.— D.G.  v  Frais,  n.  330.       ,.,.,„„,  „,„„,!„. 
....Ml 


niéuie  en  matière  c'riminclic;  et  ils  sont  prescrip 
tibïe»  dans  le  délai  qui  éteint  la  condamnalioii.  — to"., 

""w-^  ?.  Etils  tombent  avec  celle-ei,  même  dans  le 
cas  ou  e'ei.t  le  dérés  survenu  ilepuis  qui  la  rendrait  sans 
cUct.-îl  JuiU.  1834.  Ciï.  r.  Viiii  ciil.  D.I>.  'M.  I.  »W.— 
Braars  1856.  Cr.  r.  Fniirnier.  1>.I".  38.t.  ti4.         . 

41  —  Dummaqri-MirHi.—W*  ne  sont  un  ncrcsf  oire  <lo 
l'obligation  qu'autant  iiu'il»  ont  pu  être  prévus  au  mo- 
ment du  conlral.-It.G.  V  Uomm.-inl.,  n.  M,  88. 

«2  -Giirinfif.— Elle  e«t  un  accessoire  do  l'obhgn- 
UOD.-  V.  plus  las.  1>.C.  GaranUe,  ï  4  cl  suiv. 


AS  —En  régie  générale,  l'accessoire  suit  le  sort  et  la 
nature  du  principal,  ncreiK-rium  ..rjuirur  vatuTam 
rî>rinr,po(i..  L.  42  U.  -/c  ren.  ;.,r  L'accessoire,  en 
cllel,  est  une  suite,  une  dépen.fance  des  chose,  dont  e 
principal  est  la  caise  elle  principe  :  c>'l-»-Ç' l™!'  ?"" 
honc  elui-lii.  C'est  ce  qui  resuite,  au  feste,  tres-na  e- 
ment  des  art.  tOl8,  «019,  «615,  1692,  2012  C",  20  6, 
203»,  2133  C.  ci».,  464  C.  pr.-On  peut  voir  dei,  appli- 
cations de  cette  régie  U.d.  •»" -^"l'™'*:?-' "•  * 'j  *î!.' 
Acte  de  corn.,  n.  64  et  suit.;  Appel,  n.  4C6 ;  Arbitrage 
n  430;  Cassation,  1087;  Caution,  n.  60,  71 ,  Com- 
mune n.  180  et  suiv.,  595  2<';  Comp.  com.,  i^.  M, 
Comn  criin  ,  n.  175  et  suit.,  -259  et  suiv.,  360  et  smv. 
M8Tcom"i;iion,  9;  Conliscalion  '25  c  ™iv.:  Conseil 
d'Etat,  201;Comrib.  .Mr.,  n.  248  J  ,*'7,;^,  .^^^  .^.': 

iur.,n.300  et  suiv.,  389  «■'^""••J^'Vr^fs'  -Jîo  359^ 
bistrib.,n.  90;  Uot,  493;  1-aux,  463;  Frais,  530,  oo9, 
Fruits,  H  erJuiv.;  G.-irde  nat.,  931  ;  Legs,  359  et  suiv.; 
Louage  162.196,  275;  Novalion,  116, 130;  1-aiemem  4; 
Këscisk'n,  23»  ;  Responsabilité,  443;  Surenchère,  117 
cl  suiv.;  Isufruit,  279  et  suiv.;  Vente, -168. 

44  -ï-e  principe  a  paru  si  naturel  qu'une  cour  saisie 
sur  renvoi  que  que  sa  compétence  se  restreigne  au 
"int  jSgé  paJ  la  tour  de  cassation,  l*>",;'f  »"  »,;'i  " 
kccessoires  de  la  demande  principale.-l).G.  v"  Cassa- 

"Ts.-.S'les  soins  qtie  l'emprunteur  doit  dontieri. 
la  chose  s'étendent  aux  accessoires.  — U.l»-  >"  '"«i 
"'46^- Ainsi  la  possession  de  la  chose  principale  em- 
pêche les  lier»  de  prescrire  ses  »«"f' f'!';-"''};  p 
Vossession,  n.  176.-9  mai  1836.  Civ.  r.  Logelte.  U.F. 

"^47.-00'  là  il  suit  que  l'accessoire  se  gouverne  par  les 
mêmes  régies  que  le  principal.  .     .    ,         .    ■„„ 

Ainsi ,  FextiSclion  de  la  chose  principale  entraîne 
ceUe  de  ses  accessoires  1.  129,  S  I  et  178  (ie  rcj.  j«r.). 
CVst  ce  qu'exprime  cette  règle  :  y«œ  acccis.onum 
lutnm  ubiincr,!,  exlinyuntur  cum  prxncpala  ui 
pcrcmplœ  sunf.-Gaius,  1.  2,  ff.  *  pecul.  leijul. 
^  48.-  \insi  la  nullité  de  l'obliaalion  principale  s'étend 
k  la  clause  penale.-D.G.  v"  Obligation  avec  clause  pe- 

"t'.-\insl'd'aprés"prou,lhon,  n.  2.W9,  l'usufruila.r 
d'une  maison  qui  s'est  fait  adjuger  un  jardin  oiinme 
en  étant  l'accessoire,  se  trouxera  pri>é  du  j.irdin  si  la 
maison  vient  a  être  détruite.  ,A„.,i„  ,„„,, 

50.- Ainsi  les  accessoires  de  la  chose  léguée  appar- 
tiennent au  légataire,  quoique  celle-ci  aur.iit  pen,  s'  la 
perte  est  postérieure  au  décès  du  teslaleur.-U.G.  v» 
Legs,  n.  368,  359  et  suiv.  ;  ce  qui  parait  douteux. 

51.-Ainsi  la  nullité  d'une  convention  enlraine  la 
nullité  de  ce  qui  s'est  fait  en  conséquence,  et ,  par 
exemple,  im  serment  par  1"1"'„1  "'V  «<■  f  ™' 1"*^?^ ^ .* 
l'exécutèr.-D.  1.  7,  S  16  de  PactM;  \.  69  de    \  erb. 

"''M^-Ainsi  les  frais  faits  pour  obtenir  une  séparation 
de  biens,  un  privilège,  doivent,  comme  accessoires, 
être  colloques  au  même  rang  que  la  dot  ou  le  privilège. 
— D  G.  vo  IIvp.  lég.,  n.  73,  74. 

53-11  y  a  exception  à  la  régie  acccssonwm  scqui- 
(«r,  etc.,  1°  lorsqu'il  y  a  divcrsUé  de  raison  :  hi  acne- 
raù  est,  dit  Tiraqueau  1  llelr.  lignager,  §  I ,  gl.  18,  p.  5J  , 
u(  nrr,$surium  non  tequalur  naluram  K'""!'"'''' 
cum  ratio  «<nus./uc  divcria  est  ;  2»  quand  1  aciessoire 
peut  exisler  par  lui-même,  ,,uando  »""'■''''""'  ^Zi., 
$tare  pulett;  3»  lorsipi'il  est  aussi  principal,  quoim 
(rquf  principatc  etl. — Ibid.  1.  .„„  „i,i; 

M.i-\insi  les  actes  qui  ont  êlé  la  suite  d'une  obli- 
gation contraire  à  l'ordre  public,  doivent  être  annulés 
comme  accessoires.— U.G.  v  Vente,  168.  , 

53  -Ainsi  l'exécution  d'une  condamnation  ou  dMne 
obligation  principale  ne  s'étend  pas  »"»  »'',<;'^^X' n' 
lorsque  l'or'dre  public  s'oppose  f,  l'e^.--^""™  ^^  ""^fj' 
_UG  v"  Acuuiesc,  n.  235;  Condition,  n.  27  et  suiv. 
...  Ni  aux  inotifs  illégaux  du  jugement  de  condam- 
nation.-£of/.  Acquiesc.,n.  234,  et  v»  M"V'*,;„, ,.  ,,;.. 
56. -Ainsi  la  garantie  n'a  pas  heu  si  l'oWigation 
Principale  est  ilbcite.-D.G.  Garantie,  4  et  suiv. 
■^57.-^  Ainsi  l'action  en  garantie,  bien  qu'accessoire  à 
la  demande  principale,  ne  peut  être  formée  sur  1  appel. 
-U.G.  v"  Degré  de  jurid.,  n.  593  et  suiv. 

58.-Ainsi  la  vente  des  biens  d'un  mineur,  faite  irrc - 
euliérement  par  un  tuteur,  vaudra  contre  celui  ci  s  1 
k'est  porté  garant,  et  .pioiqiie  la  gar.iiitie  «e  soil  qu  un 
«ccessoire  ,k  l'obligalîon  1.  9,  t.  ''ep™''"'/,  '  ' 
rcb.minX  Ainsi  l'obligation,  nulle  par  une  exception 
personnelle,  subsiste  contre  la  caution  C.  2012  ;  ainsi 
l'action  hviiothécaire  continue  d'exister  contre  un  co-- 
héritier,  bien  qu'il  ait  pavé  sa  part  de  la  dette,  qui  est 
la  chose  principale.-L.  1  et  2  C.  de  l.ci'-  pijn. 

59.-AU  teste,  l'accessoire  n'a  pas  la  même  influence 
sur  le  priiicinal  iiue  celui-ci  sur  cclui-lu.— D.  G.  v»  Ac- 

''"oo!'-i;ependanl,  en  exécutant  co  qui  est  la  suite  de  la 
disposition  principale,  on  est  q"elq'""fois„"'"f „"'.''- 
qu  escer  u  celle-ci.-U.G.  V"  Acquiesc,  n.  221  cl  smv. 
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0'  —En  général,  la  chose  principale  doit  être  juçê» 
avant  Us  aLCessoires  ou  en  même  temps.- Les  parties 
Dcuvent  cependant  convenir  que  ceux-ci  seront  juges 
avant  ceux-là,  par  exemple,  en  matière  de  garantie.— 
U.G.  V"  Garantie,  n.  548  et  suiv. 

63  —Lorsque  de  deux  défendeurs  l'engapemenl  de 
l'un  n'est  que  l'accessoire  de  l'autre,  c'est  le  d.iuieiledu 
premier  qui  détermine  la  compétence  D.G.  y  Comp. 
eiv.  n.  161',....  â  moins  qu'il  n'y  ait  sobdarite.—ioii., 

"'64  -^La  compétence  pour  fixer  llndemnilé  h  raiwi» 
de  certains  travaux,  s'étend  a  d'autres  travaux  se  rat- 
tachant à  ceux-là.-23  avril  1858.  Civ.  r.  Amiens.  Pk-U 
de  l'Oise.  U.P.  38.  1.288. 

65  — Ouelqnefois  une  juridiction  qui  ne  petit  con- 
naître d'une  action  princij'ale  peut  en  connaître  lors- 
au'elle  ne  se  produit  cpiaccessoiremenl  a  une  autre  ao- 
Son  qui  est  .fe  son  domaine.-V..U.G.  v  Action  ci- 
vile.  n.  57;  Amnistie,  n.  19.  ...  ^ 

66  —  Et  par  exemple ,  un  tribunal  criminel  ne  peut 
en  général 'prononcer  des  réparations  civiles  qu'acces- 
soirement a  une  peine.-U.G.  v-  Comp.  crim.,  n.  171,  S. 

C7  —Les  tribunaux  de  poUce  et  correctionnels  doiven» 
statuer  par  le  même  jugement  sur  l'action  publique  et 

..__.-._  1;..:i„        tt  .lA..    Èù-^K    Cr    r      t.an.lirp.  D.P.  36.   I. 


%  k.-Ue  la  Cumpéicnce  relative  aux  acmsoirci. 

61  .-Le  juge  du  principal  est  ju^e  de  l"'T.<'f""'.';<'-7 
25  août  1636;  Paris.  Pr*f.  d«  la  beioe.  PV-  »7-  i-  »■ 


statuer  par  le  même  juni-mcu.  j,u.  .  o„,,....  r^.....,—  _ 
raclion  civile.-5dêc.  1835  Çr.c.  Lanaire.  D.  .36.  « 
520.-31  déc.  1835.  Cr.  c.  Çotelle.  U.P.  ob.  1.  '269. 

68  -  11  a  même  été  jugé  que  l'extinction  de  1  action 
civile  rendait  non  reccvable  la  plainte  cnrrectionnell& 
et  même  l'action  du  ministère  pubhc  sur  celle  plainUi. 
-V.  D.G.  v'Chosc  jugée,  n.  418;  mais  cela  est  criliiiuô 
par  balloz  aine.— i'ud.  ,     .  .    j     ■  „ 

'  69  -  Et  les  intérêts  échus  avant  la  demande  deviçD- 
ncnreux-mêmes  chose  principale  quant  à  l'aclion,  el  in- 
fluent sur  le  degré  de  juridiction.-D.G.  »-.  *'6-Sl-"  "? 
est  de  mémo  pour  les  dommages-mlerêts,  lorsqu'ils  SODt 
compris  dans  la  demande.  —  Eod. ,  n.  144. 
§  5. -De  la  Procédure. 
Vo  —L'intervention  tombe  comme  accessoire  avec  l'ap- 
pel. -28  déc.  1856.  Civ.  c.  Colmar.  Levy.  D.  P.  37.  l- 
209.-V.  D.G  V"  Interv.,  n.  75.  .     .    ,     j-, 

71  -La  non  recevabilité  de  Taclion  principale  dis- 
pense de  statuer  sur  la  demande  accessoire  des  dépens. 
-18  fév.  1839.  Civ.  r.  Amiens.  Tour-du-Pm.  D.P.  o8. 

■70  -louelquefois  une  question  qui  était  principale  ne 
devient  dans  le  débat  qu'accessoire  et  secondaire  ;  et , 
dans  ce  cas,  eUe  subit  le  sort  du  principal.-L'.irret  *i 
6  déc  1837.  Civ.  c.  Bordeaux.  Lamberthene.  U.P.  »8. 
1.  43',  en  offre  un  exemple  remarquable.  ..^^^^. 
73.-^Dcs  motifs  sur  la  question  principale  dispensent 
d'endonncrsurlesaccessoires.-l9janv  1857.Req.Pons. 
DP  37  1  256.  -  26  avril  1857.  Req.  Rouen.  Lhuilher. 
D.  P.  3-f.  i.  517.  -  V.  Motifs  et  D.  G.,  eod. ,  n.  173,  s. 
318,  s. 

§  6.— De  l'Aceessoire  en  maliire  pénale. 
74. -La  surveillance  est  une  peine  accessoire  i  la  dé- 
tention.—D.G.  VI'  Peine,  n.  67.  ...       ■ 

73.  -La  conliscation  n'est  qu'un  accessoire  de  la  peine- 
—D.G.  V»  Confise,  n.  25.  s.  .      . 

76  -L'exposition  est  une  peine  accessoire  a  une  con- 
damnation pour  crime  cl  non  pour  dehl.-U.G.  v»  Pemc, 

"■^"^^lups  clichés  au  moven  desqueLs  le  délit  de  contre- 
façon a  été  commis ,  doivent  être  considères  comme  ac- 
cessoires des  exem'plaires  contrefaits  el  compris  dai« 
l'arrêt  qui  ordonne  la  saisie  de  Çeux-çi.  -  10  janv .  18o7. 
Civ.  c.  Uesançon.  Lcclerc.  D.P.  37.  1.218. 

78  -l-Les  peines  qui  ne  sont  que  l'accessoire  dMœ 
peiné  principale  doivent  être  subies,  quoiqiie  non  pro- 
noncées dans  le  jugement  de  condamnation.  -  D.  U. 

'Vg'f-Lès  peuies  qui  ne  sont  que  l'accessoire  des  con- 
damnations pour  crime  ne  peuvent  être  infligées  pour 
cîmnle  délit. — D.G.  V»  Peine ,  n.  169. 

"S-l^  délit  est  quelquefois  réputé  l'accessoire  d'im 
autre  délit  .i  l'occasion  duquel  il  a  été  comims.-U.U. 
voGardenat.,n.  931. 

S7  -Des  EtTcls  du  jugement  quant  (i  l'accemire. 

—  Cassalwii ,  Kequctc  civtle. 

81. -La  décision  sur  l'accessoire  (les  intérêts)  a  queW 
luefois  elTel  a  legard  du  principal.-4  dec.  18o7.  Civ.  C 
lesancon.  Magnomourt.  D.P.  i>8.  1.44.  .„„™. 

82.-La  nuibié  dune  adjudication  est  comprise,  coinroe 
accessoire  ,  dans  le  jugement  qui  P^'"' '«  f  "^1"  .i"/;."" . 
ciatiou  iilicle  mnir  écarter  les  enctierisseius.  -  22  av  ni 
•  S37  Cr  c.Colmar.Thiriet.  D.P.  37. 1.516.     .  . 

83 -La  cho  ".jugée  couvre  les  arrêtés  administratifs 
qiihie  sont  que  la  conséqueucedu  premier.-4juil.  18o7. 
Ord.  c.  d'iil.  Itouteron.  D.P.  38.  5. 2».       . 

84.-La  cassation  de  la  disposition  principale  d  un  ar- 
rêt entrain,  celle  de  l»'l'*P"S';i''".''"^|;^°!rn  P  38  T 
térêls.- 13  août  1838.  Civ.  c.  Pans.  Coulon.  D.l .  o».  1. 

décision  semblable  en  maliére  de  sous-garanlie. - 
M  dec.  1857.  Civ.  c.  Aix.  Marquisan.  D.P.  f "i- ' -^JJ-u-g 

83  -La  cassation  d'un  .-.rrêt  qui  a  »""">',"  V^'V- 
enquéte  enlraine  la  cassation  de  l'arrêi  sur  le  fcmd. 
28  lev.  1838.  Civ.  e.  Meli.  Venger.  D.P.  ^S-J'h,',:"'  ..(v;, 

S6.-De  même  ,  les  actes  faits  en  executio  d  .m  am^ 
,im    Si  cassé  sont  frappés  Uc  la  mOtoc  nulUlt ,  Bim 
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telle  nullité  ,  en  matière  civile ,  doit  élre  demandée.— 
28  août  1857.  Civ.  c.  Colmar.  SpeisFcr.  D.P.  37.  \.  456. 

87.— La  cassation  n'alteint  que  Farrél  attaqué  ,  non 
les  jugements  de  première  instance  qui  l'ont  précédé.— 
18  mars  1859.  Civ.  c.  Bourbon.  Palu.  D.P.  59. 1. 139. 

88.— L'annulation  d'un  arrêté  entraîne  la  nullité  _de 
ceux  pris  pour  en  assurer  l'exécution.—  27  fév.  1833. 
Ord.  c.  d'Et.  Holtermann.  D.P.  33.  3.  38.  -  17  mai  1836. 
Req.  Bordeaux.  Ville  de  Bordeaux.  D.P.  36.  1 .  371 . 

89.  — La  cassation  d'une  déclaration  du  jury  sur  la 
miestion  principale  s'applique  aux  questions  accessoires. 
— ôjanv.  1857.  Cr.  c.  JeannJn.  D.P.  37. 1.  499.  —  6  janv. 
1857.  Cr.  c.  Chemin.  D.P.  57. 1 .  499.  , 

90.— La  requête  civile  admise  à  l'égard  d'un  chef  prin- 
cipal d'un  jugement  s'étend  à  ses  accessoires ,  non  aux 
autres  chefs  distincts.— D.G.  v»  Requête  civile,  n.  22. 

ACCIDEKT.  —  1.  —Evénement  fâcheux  el  imprétu. 
— C'est  le  cas  fortuit  et  la  force  majeure  (  V.  ces  mots  ), 
quand  il  est  le  résultat  de  circonstances  qu'on  n'a  pu 
prévoir  ou  empêcher  ;  il  prend  quelquefois  le  caractère 
delà  faute  ou  de  l'imprudence,  lorsqu'un  acle  ordinaire 
de  notre  vigilance  a  pu  empêcher  ce  fait  qui  porte  et 
enlraine  préjudice.— V.  Uesponsabililé. 

2.— Dans  le  premier  cas,  il  fail  fléchir  la  règle  géné- 
rale (  V.  notamment  art.  312,  624,  1348  C.  cir. ,  et 
v>!  Filiation,  Usufruit,  Preuve  testim.).  —  Dans  l'un  et 
l'autre ,  il  impose  souvent  à  l'autorité  l'obligation  de 
prendre  des  mesures  de  protection  (  C.  pén.  473 ,  S  12, 
vo  Autor.  mun. ,  478  ) ,  et  il  peut  être  la  cause  de  eon- 
trals  qui  ont  pour  objet  de  garantir  de  ses  effets  ceux 
dont  la  fortune  s'y  trouve  exposée.  —  V.  Ass.  marit.  et 
terr. 

ACCOLADE.— I  .-Trait  de  plume  qui  sert  à  embrasser 
plusieurs  objets  ensemble ,  plusieurs  sommes  pour  n'en 
tormer  qu'une  qui  se  place  au  milieu. 

2. — ^Avant  les  lois  de  1833  el  1836 ,  on  pouvait  réunir 
par  une  accolade  plusieurs  questions  répondues  par  le 
même  mot  ;  oui  ou  non.— D.G.  Cour  d'assises,  1414. — 
Mais  depuis  ces  lois,  il  faut  une  réponse  distincte  sur 
chaque  question.— 6  fév.  1840.  Cr.  c.  Desauge.  D.P.  40. 

I.  398. 

ACCOMMODEMENT.— Traité  amiable  par  lequel  on 
termine  un  procès.— En  ce  sens ,  il  est  synonyme  d'ac- 
cord ,  de  transaction.  —  «Un  mauvais  accommodement 
yaut  mieux  qu'un  bon  procès.  »  Cet  excellent  proverbe, 
qui  semble  avoir  inspiré  ce  vers  de  Boileau  :  «  Ami , 
M  n'entreprends  point  même  un  juste  procès,  )>  et  cet  au- 
tre vers  de  la  même  épitre  :  «  Souvent  demeurent  gueux 
y  de  vingt  procès  gagnés;»  ce  proverbe,  dis-je,  ne  sau- 
rait être  trop  médite  par  les  plaideurs  et  par  ceux  qui 
ont  plus  spécialement  mission  de  les  concilier  et  de  les 
conseiller. 

ACCOMPLISSEJIENT.  —  C'est  l'exécution  complète 
d'une  condition.— V.  Condilion,  Exécution. 

ACCOUCHEMENT.  —  C'est  le  passage  du  fœtus  sor- 
tant du  sein  de  la  mère  pour  pénétrer  dans  l'air  exté- 
rieur.— L'accouchement  laisse  des  traces  et  est  suivi  de 
phénomènes  qui  le  feront  aisémenl  reconnaître.  On  ren- 
voie a  cet  égard  aux  ouvrages  dem.édecine Les  ques- 
tions qui  se  rattachent,  1°  à  la  déclaration  imposée  aux 
personnes  qui  ont  assisté  a  un  accouchement,  2»  aux  con- 
ditions requises  pour  exercer  l'art  des  accouchements, 
50  au  cas  où  l'accouchement  a  été  empêché  par  un  crime 
ou  un  délit ,  40  au  désaveu  de  paternité  en  cas  d'aceou- 
chemenl  résultant  d'une  cohabitation  illicite ,  sont  re- 
tracées V"  Actes  de  l'état  civil ,  .4rt  de  guérir ,  Avor- 
t£ment.  Filiation  légitime. 

ACCnOISSEMENT.-Toul  ce  qui  a  trait  à  ce  mot  se 
trouve  exposé  aux  mots  Uévocalion  el  caducilé  des  tes- 
tamcnls,  dont  il  est  l'un  des  effets. 

ACCOUCHEUR.— ACCOUCHECSE.  —  Celui  qui  pra- 
tique l'art  des  accouchements.  —  V.  ce  mot. — V.  aussi 
An  de  guérir,  D.G.,  n.  57  et  s.  — L'autorité  municipale 
ne  peut  imposer  aux  accoucheurs  et  aux  sages-femmes 
l'obligation  de  requérir  la  permission  du  maire  avant  de 
recevoir  chez  eux  des  étrangers.— V.  D.G.  v»  Aul.  mun., 

II.  469. 

-ACCUS.ATION.-ACCUSÉ.- C'est,  dans  notre  droit 
pénal,  la  disposition  qui  renvoie  devant  la  cour  d'as- 
sises un  individu  à  qui  un  crime  est  imputé.— L'accusé 
est  celui  qui  est  l'objet  de  ce  renvoi.—  V.  Instr.  crim. 

ACCOTEMENTS.— Ce  sont  les  parties  de  terrains  qui 
se  trouvent  de  chaque  côté  d'une  cnaussée,  d'un  chemin 
public ,  entre  le  fossé  et  l'empierrement  ou  encaisse- 
ment.— On  donne  le  même  nom  aux  bords  d'un  canal 
ou  d'une  rivière. 

L'ord.  du  4  août  1731,  qui  défendait  les  dépôts  de  ma- 
tériaux sur  les  accotements  ,  ne  nous  semble  plus  en 
vigueur,  nonobstant  l'art.  484  C.  pén.,  ou  plutôt  ce  sont 
les  dispositions  générales  et  nouvelles  sur  la  voirie  qu'on 
devrait  appliquer.— V.  Aul.  municip.  et  Voirie. 

ACCUSATION  CALOMNIEUSE.-V.  Succession. 

ACHALANDAGE.— 1.— On  appelle  ainsi  les  relations 
qui  existent  entre  le  public  et  un  établissement  commer- 
cial, leipraliques  qui  sont  attachées  a  cet  établissement. 
.—On  se  sert  aussi ,  dans  l'usage,  du  mot  clienlùle,  quand 
l'établissement  est  d'une  certaine  importance. 
■  ^:— L'achalandage  forme  la  partie  principale  essen- 
liellt^d'un  tonds  de  commerce  :  le  maleriel,  c'est-à-dire 
les  ustensiles  el  les  marchandises  n'en  soni  souvent  que 
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l'accessoire. — En  cfTel,  l'achalandage  est  en  quelque 
sorte  perpétuel  ;  il  subsiste  nonobstant  l'enlèvement 
des  marchandises  :  c'est  ce  caractère  particulier  qui  a 
fait  classer  les  fonds  de  commerce  parmi  les  choses 
incorporelles.— V.  Choses,  Fonds  de  com.— 11  fait,  en 
certains  cas ,  réellement  partie  des  biens.— V.  Portion 
dispon. 

3.— Le  matériel  et  l'achalandage  peuvent  cependant 
être  cédés  séparément,  l'un  à  une  personne,  l'autre  à 
une  autre  personne. 

4.— L'achalandage  comprend  l'enseigne,  le  nom  sous 
lequel  une  maison  est  connue,  en  ce  sens  que  le  ces- 
sionnaire  de  l'achalandage  peut  seul  se  dire  successeur 
du  cédant  et  continuateur  de  l'établissement  cédé. — 
V.  Nom,  Propr.  industr. 

S. — Etj  de  ce  que  c'est  un  droit  incorporel,  c'est 
aux  notaires,  non  aux  huissiers,  commissaires-priseurs 
et  greffiers,  qu'il  apparlienl,  ce  semble,  d'en  faire  la 
Tente  et  la  prisée. 

6.— L'achalandage  attaché  à  une  usine  ne  peut  être 
considéré  comme  un  immeuble  par  destination. — 13  juil. 
1840.  Civ.  c.  Enreg.  Grillon.  D.P.  40. 1.  238. 

7. — De  quels  droits  d'enregistrement  est-il  passible? 
Doil-il  être  compris  dans  lès  déclarations  de  succes- 
sions ?— V.  Enregist. 

8.— D'ordinaire ,  il  est  accompagné  de  la  cession  au 
bail  du  local  ou  s'exerce  le  commerce.— V.  Louage. 

9. — La  prisée  de  l'achalandage  ne  se  fait  pas  en  gé- 
néral dans  les  inventaires.  «On  se  contente,  dit  RoU.  de 
Vill. ,  n.  6,  de  constater  l'existence  du  fonds  de  com- 
merce. Cela  se  fonde  précisément  sur  ce  que  l'achalan- 
dage n'est  point  un  meuble  corporel  qui  puisse  être 
soustrait  à  la  succession.  On  se  pontente  donc  d'estimer 
le  matériel  de  l'étabhssement.  » 
»  10.- L'achalandage  est  une  marchandise.— V.  D.G. 
Acte  de  com.,  n.  17. 

11.— Son  achat  constitue-t-il  un  acte  de  commerce? 
—V.  eod.,  a.  34  et  suiv. 

ACHAT.  —  C'est  l'action  d'acquérir,  moyennant  un 
prix,  une  chose  de  quelqu'un  qui  en  fait  la  rente.  Le 
mol  achat  s'emploie  lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  mobi- 
lière. A  l'égard  des  immeubles  on  se  sert  plutôt  du 
mol  acquisition. — On  appelle  aussi  achat  la  chose 
achetée.- V.  Acte  de  comm..  Commerçant ,  Compét. 
comm..  Vente. 

A-COMPTE.— V.  Assur.  terr.,  Caution,  Compensa- 
tion, Délégation,  Effet  de  comm.,  Enreg.,  FailUte,  Juif, 
Louage,  OÏilig.  solid.,  Portion  dispon.,  Prescript., Preuve 
testim..  Surenchère. 

ACO.N. -Petit  bateau  plat  sans  voile  ni  gouvernail 
pour  aller  sur  la  vase  quand  la  mer  s'est  retirée. — V, 
l'arrêt  du  conseil  du  11  janvier  1727,  elGuyot,  v»  Acoiw 

ACONIER.— V.  D.G.  vo  Capitaine,  136. 

A  COMPTER  DE.-V.  Loi. 

ACQUETS.— V.  Communauté,  Contrat  de  mariage, 
Dot. 

ACQUIESCEMENT.— !.—  Lacquiescement  est  plus 
particuUèremeul  employé  pour  designer  l'adhésion  ex- 
presse ou  tacite  à  un  jugement  ou  à  un  acte  judiciaire. 

2. — Le  mot  acquiescement  se  trouve  aussi  dans  les 
lois  spéciales  du  6  brum.  an  5 ,  et  I  elTet  cpje  le  législa- 
teur y  a  attaché  est  plus  énergique  encore  que  celui  que 
lui  a  attribué  lordonn.  de  16G7. — V.  n.  140,  l". 

3. —  Ce  no  et  le  précédent  du  D.G.  doivent  être  placés 
après  la  définition,  comme  observation  générale  el  avant 
l'indicalion  des  divisions  de  l'article. 

§  I". —  Capacité  pour  acquiescer, 

4. — ^En  général ,  l'acquiescement  donné  dans  l'intérêt 
d'un  incapable  doit,  pour  produire  un  effet,  être  exprès, 
écrit,  el, non  implicite  ou  tacite. — D.G.  v  Acquiesce- 
ment, n.  79  et  34. 

5. — 1°  Un  mineur  émancipé,  assisté  de  son  curateur, 
a  cependant  capacité  pour  acquiescer  aux  actes  judi- 
ciaires qui  tiennent  à  la  défense  de  l'aclion,  notamment 
à  ceux  qui  ont  pour  objet  d  éviter  les  frais.  —  27  mars 
1852.  Req.  Roche.  D.P.  32.  1.  151. 

2»  L'interdit  ne  peut  acquiescer  au  jugement  d'inter- 
diction.—D.G.  V.  interdit,  n.  73-76;  Talandier,  n.  93.— 
V.  aussi  n.  52. 

3°  Le  prodigue  ne  peut  non  plus  acquiescer  au  juge- 
ment qui  lui  nomme  un  conseil  judiciaire. —  Talandier, 
eod.,  n.  92. — Contra,  arrêt  de  Turin.  D.G.  v  Acquies- 
cement, n.  53. 

6. — El  la  femme  autorisée  à  poursuivre  sa  séparation 
de  corps,  ne  l'est  pas,  par  la  même,  a  acquiescer  au  ju- 

gement  de  liquidation.  —  16  mars  1839.  Paris.  Alléon. 
i.P.  59.  2.  113. 

7.—  Qui  peut  acquiescer  pour  le  domaine ,  pour  l'ad- 
minislraliou  ? —  V.  n.  9  et  suiv. 

8. — 1"  El  l'acquiescement  à  un  jugement  qui  lèse  les 
intérêts  du  mineur  n'est  valable  qu'autant  qu'il  émane 
à  la  fois  du  tuteur  et  du  subrogé-tuteur  :  le  subrogé- 
tuteur  peut  donc  en  appeler  malgré  l'acquiescement  du 
tuteur  (C.  451,  420;  C.  pr.  444).— 23  août  1857.  Nancy. 
Grezely.  D.P.  38.  2.  221. 

20  Le  tuteur  autorisé  à  ester  en  justice  peut  acquies- 
cer à  un  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire. — Ta- 
landier, n.  99. 

9. —  1»  De  quels  actes  un  acquiescement  pour  l'Etat 
peut-il  résulter?- V.  n.  4,  et  1).  G.  V''  Acquiescement  j 
Oi  7  ;  Commune,  n,  246. 
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2"  11  peut  résulter  d'un  arrêté  de  la  commission  d'un 
département.— D.G.  v»  Domaine  de  l'Etat,  n.  120. 

Ou  du  paiement  par  uu  débiteur  entre  les  mains 

du  receveur  des  domaines  sans  procuration.  Eod., -a,  123» 

Mais  il  ne  résulte  ni  de  l'exécution  donnée  par  l'ad- 
ministrateur du  domaiue  à  un  arrêté  du  préfet,  depuis 
annulé.  Eod.,  n.  121. 

...  50  Ri  de  la  signification  faite  par  le  préfet,  sans 
ordre  du  ministre.  Eod,,  n.  122. 

...  i"  Ni  de  l'acquiescement  donné  par  un  ingénieuE, 
Aff.  Kein.— 20  juiU.  1 836.D.P.  38. 3.  83.— V.  Trav.  pubL 

...  5"  Ni  de  celui  d'un  inspecteur  des  forêts. — IL  li 
VO  Forêts,  n.  173. 

60  Le  versement  fait  par  un  délinquant,  condamné , 
même  sur  la  poursuite  du  receveur  de  l'enregistrement, 
sans  la  participation  de  l'administration  forestière,  (te 
l'amende  el  des  autres  condamnations  prononcées  contre 
lui,  ne  peut  être  opposé  à  cette  administration  comme 
un  acquiescement  au  jugement  dont  elle  avait  interjeté 
appel.— 1"  mars  1839.  Cr.  c.  Conte.  D.P.  39.  1.  594. 

11.  —  L'acquiescement  de  l'Etat  peut  être  opposé  à 
l'émigré  quant  aux  biens. — V.  D.G.  V"  Dom.  de  l'EtaJ, 
n.  125;  Emigré,  n.  176  et  suiv. 

...A  moins  que  le  jugement  ne  soit  irrégulier.  Eod., 
n.  202. 

11  ne  peut  lui  être  opposé  quant  aux  droits  de  famille 
— D.G.  vo  Chosejugée,  n.  223. 

12.-  Conf.  D.G.  V"  Enreg.,  n.  2829;  Talandier,  n.  lOÏ. 

14. — 10  Aucun  préposé  de  l'administration  forestiers; 
ne  peut  acquiescer  en  son  nom  sans  autorisation.  — D. 
G.  VO  Forêts,  n.  823 ,  825,  826. 

20  L'administration  des  domaines  elle-même  ne  te 
pourrait  pas.— Talandier,  n.  103. 

15.  —  10  L'acquiescement  donné,  sans  autorisation 
légale,  par  un  maire  à  un  jugement  rendu  contre  la 
commune  qu'il  représente,  n'oblige  pas  celte  commune, 
et  ne  la  rend  pas  irrecevable  a  relever  appel  de  ce  ji>- 
gemenl. — 6  nov.  1835.  Rouen.  ViUepoii.  D.P.  56.  2. 18L. 
—Conf.  vo  Aveu,  et  Talandier,  Tr.  de  l'Appel,  n.  I0<1, 
el  D.G.  vo  Commune,  n.  219  el  656. 

2»  L'acquiescemeni  donné  par  une  commune  doit  êtie 
autorisé.  D.G.  vo  Commune  ,  n.  633  el  suiv. 

16.  —  |o  Sur  l'acquiescement  des  établissements  pu- 
blics, Voy.  Talandier,  n.  101. 

20  Une  fabrique  n'a  pas  capacité  pour  acquiescer, 
bien  qu'autorisée  à  plaider.  D.G.  vo  Fabrique,  n.  138, 
182. 

19.— V.  Talandier,  n.  104.— |o  II  n'est  pas  nécessaire 
que  ce  mandat  ait  date  certaine. — V.  D.G.  vo  Mandat , 
n.  241. 

2»  El  la  notification  de  l'acquiescement  à  un  juge- 
ment ,  faite  par  un  huissier,  en  vertu  d  un  pouvoir  sous 
signature  privée,  non  enregistré,  est  valable;  la  partie 
adverse  ne  peut  se  prévaloir  du  défaut  de  date  certaine 
du  pouvoir,  et  en  conclure  que  l'huissier  a  agi  sans 
mandat ,  lorsque ,  loin  de  désavouer  ce  mandai,  ceux 
qui  l'ont  donné  l'ont  au  coniraire  invoqué  (C.  pr.  333). 

—  21  fév.  1839.  Rennes.Lecomle.  D.  P.  59.  2.  119.— V. 
D.  133.! 

21.— loConf.  L'avoué  ne  peut  acquiescer  sans  pouvoir 
spécial.— D.G.  vo  Acquiesc,  n.  441  ;  Toull.;  Talandier, 
n.  103. 

20  Après  le  jugement  définitif,  l'avoue  n  ayant  plus 
de  pouvoir,  ne  donne  pas  un  acquiescement  obligaloire. 
— Talandier,  eod. 

23.— Elle  paiement  des  dépens  par  l'avoué  ou  tout 
autre  mandataire  de  la  partie  condamnée  ne  constitue, 
au  préjudice  de  celte  partie,  un  acquiescement  au  ju- 
gement ou  à  l'arrêt  de  condamnation  ,  qu'autant  qu'il 
est  prouvé  qu'elle  a  donné  un  pouvoir  spécial  pour  con- 
sentir à  son  exécution  (C.  civ.  1988,  1989  ;  C.  pr.  552). 

—  28  mars  1838.  Civ.  r.  Fresquet.  D.P.  38.  I.  182. 
24.— |o  Conf.— La  présence  de  l'avoué  d'une  partie  à 

une  prestation  de  serment  d'expert  ne  vaut  pas  acquie»- 
cemenl,  même  jusqu'au  désaveu,  encore  bien  qu'il  ait. 
déclaré  ne  pas  s'opposer  a  cette  prestation.  — 12  août 
1 859.  Req.  Cenac.  D.P.  39. 1 .  562.— V.  aussi  n.  273,  3". 

20  II  ne  peut ,  sans  mandat ,  acquiescer  à  une  nomi- 
nation d'experts.— D.G.  vo  Expertise,  n.  70. 

23  à  27.—  Quel  est  l'efi^et  des  significations  faites  pat 
avoué  ?  (V.  §  17,  n.  329  el  suiv.)  Jugé  que  la  signification 
à  avoué,  et  sans  réserve,  d'un  jugement  déliuiiif,  doit 
êlre  réputée  le  fait  seul  de  l'avoué  qui  la  ordonnée ,  et 
ne  peut  être  opposée  à  la  partie  comme  acquiescement. 
-21  janv.  1859.  Bourges.  Degain.  D.P.  59.  2.  227. 

28.— |o  L'acquiescement  de  l'Iiuissier  ne  pourrait  non 
plus  êlre  opposé  à  la  partie.— V.  n.  19,  133.  Desaveu, 

n.  53.  .,    .  ,  .        ,  .  , 

20  Ni  celui  de  l'agréé ,  s'il  n  a  pas  de  pouvoir  spéciaL 
— D.G.  vo  Désaveu ,  n.  33. 

So  Toutefois  le  silence  de  la  partie  au  moment  où  son 
avocat  ou  son  avoué  fonl  des  actes  dans  son  intérêt , 
vautacquiescemenl.— D.G.  v»  Désaveu,  n.  38.et  suiv,— 
'V.  cependant  n.  62 ,  68.  -s  I 

29-30.  —  10  Réciproquement  l'ayanl-droil  n'est  pas 
toujours  tenu  par  l'acqmescement  de  celui  qu'il  repré- 
sente. 

,4in5i,  l'acquéreur  n'est  pas  toujours  lié  par  son  \en- 
deur.- D.G.  v  Rescision,  n.  255;  Tierce-oppos. 

20  Ni  le  créancier  par  son  débiteur. — D.  G.  v"  Inter- 
vention, n.  149;  Sépar.  de  biens,  n.  61,  III. 

30  L'acquiescemeni  ne  Ue  pas  un  tiers  qui  était  inter- 
venu avant  le  jugement.— D.G.  v»  Appel,  n.  103. 

40 l'acquiescement  i  tme  action,  à  uujusemeDtpat. 
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dHiivrt  dp  Uparl  Jim  oVift  sulidnir.' ,  Ii.--t_il  l'aiitro 

îiîçaliv*,  <•«</.,  n.  5*1,  Sfc!,  S*S,  5M.-V.  Duwi  plus  los, 

""si.— Bn  c^n^rnl .  iinr  r»'''"'  "^  P"""'-  ""*  mandat, 
ncuuirvorr  i".ur  M>n  liiiM..nsorl;.-,-lui-<i  iifili.oi  [«-nu 
de  l'»n|i»f»''-<'>''n' .  a  nioiiit  qu.-  n-  m-  ^nll  une  iln.>e 
indiviMiil.'.— V.  ll.(i.  >••  A.quie»cfimiil,  S7, il  plus  Ijas, 
n,  «S»  »l  suis.— V.  «uwi  n.  M).  .  ,  .  ,  .  ,_. 

34  — ("  L  arquirsrrnienl  du  EarmHi  lui  fait  perdre 
son  n-rour.  ooiiIrT  le  (sarant.— V.  Gwantie. 

•.„  Il  ni-  lie  pas  c-lui-ci.-D.  G.  >-  Oaranlie,  n.  5S9. 

S"  L  ail>el  dit  w-oraiK  m-  r.U>fe  pas  une  partir  de  1  eflet 
de  .on  a,  qu..-s.  ,n.rnl  >i«-a-Ms  du  i!nranti.-D.  O.  >"  Ua- 
raiilie,  u.  565.— V.  aussi  U.G.  v»  Aciuiesc.  n.  1«0. 

%  i.—AcquicitetMeHt  m  matière  d'ordre  puUU. 

-,7  —Sur  1  ^irqiiie-i-ement  au\  actes  d«  juridiction, 
V    n    V'.i  «un.,  ■■t  ral.iiidipr.  11.  90. 

V,  -I  ,ir.i,i.. ...  nient  n.-  Ur  pas  en  tant  qii  d  emporte 
renoncialiuu  aux  droits  politiques.— D.G.  Urorts  polit. , 

"■  i.>  '_!  "  Le  eonsintement  ou  l'actpiiescement  ne  roti\  r« 
p»riineoiT>pM«>ee  mat(T.,me  »«»  >™»  .f'  .Xt", 
d'Etal.  U.  G.  >"  .Uarcbe  d«  foum.  n.  -JW,  ilH,  Mine» 

""î"  Il  ne  eou^■M>  pa»  Pincomprtente  matérielle  d'un 
in(erl»eulo.n'.— V.  Eieeplion. 

3'  Cuu\ri-l-ille  >iee  résultant  de  oe  qii  on  juce  en 
i;*aii«e  ordinaire  un«  all»ifc  d'audieneo  solennelle?  — 

^io.iirrVt-iirineonV*»*'""''""''''"'"^'^""' "■'■'''"""'' 
ou  den«liee'— V.  U.G.  Com|><'l.  rriin.,n.  )i5,  209  et  s. 

45  —|o  L'aequimrement  ou  adhésion  des  parties  a  une 
PToe"édure  »ieieiise  nVmpi'elH-  l>as  le  ministère  publie 
de  re<iuerir  1  e».i  uiiou  de  la  loi.— >  .  Min.  publ.  . 

*)  t.-  ennswtini.  lit  a  être  juije  d'après  certaine  loi 
ou  ra.quu^reniint  au  juBenieut  qui  en  aurait  donné 
a«e  au»  partii's  e>t  valable,  si  Inrdre  publie  n'est  pas 
intéresse.- IMi.  v-  Loi ,  n.  3<j*  H  suiv. 

44.— La  nulliié  r.  «iilianl  de  ee  qu'une  enqiifte  som- 
maire n  a  p.i-.  été  faite  a  l'audience ,  est  couverte  pur 
l'adhesinn  des  parties.  — 9  janvier  I «M.  Douai.  U.  Ar- 

uoui*.  l).l>.5«.  «.22I1.  .       .    ,  ,   „  , 

*c.— L;ic.iuie<cemenl,  .iu  moins  de  la  part  d'un  col- 
latéral, peut  le  rendre  non  reecvablc  a  attaquer  un 
mariaue.— U.G.  vx  Mariage,  n.  4-2«. 

tl  r.t  acquiescement  peut  être  implicite.— £oa. 

BO-51.— 1"  Ln  lufemeiit  de  séiKiration  de  corps  n'est 
pa«  susceptible  il'acquicsceinenl  de  la  part  delVpoiix 
défendeur  ;  et,  nonobstant  un  pareil  ar(|uiescemeiit ,  le 
Ju"eroent  n'aopiiert  l'auiorit<'  de  la  chose  jugée  qu'à 
dalT  de  l'.-ipiralion  du  dél.ii  de  l'appel,  el,  par  suite, 
te  n'est  quu  p.irtir  de  cette  époque  ipie  le  délai  de 
Pan.  1165  court  coiilre  la  femme  séparée  de  corps.  — 
SaoùtltCi.Cohiiar.  X...».!».  5t!.2.-2t>4.— 14  déc.  1857. 
Aii.  lias.  11.  I'.  ÔS.  1.  r,(i3  ;  2.  W.  —  Talandicr,  n.  95. 

2'-  Juiii'  cependant  que  l'exécution ,  sans  concert  frau- 
duleux entre  les  époux ,  d  un  jUKeinenl  qui  prononce 
une  M'par.iliûii  de  cor|is,  doit  être  assimilée  a  leiécu- 
lion  volontaire  de  tout  autre  juiiemeiU,  et  peut  ainsi 


a: 
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consliiUHr  une  lin  île  non  recevoir  contre  l'appel  que 
\oudraii  m  iiilerjclir  l'i-poux  qui  l'a  exécutévC.  civ. 3U7). 
—  X  août  1»:*.  Iteq.  An.  Gas.  I).  1'.  38.  1.  3G3.— Celte 
déeiidon  lontredil  toute  la  jiui>prudenceiusqu'iei  admise, 

3ui  ne  s'rtail  arrêtée  qu'a  la  nature  de  la  matière,  objet 
e  Paequiescenunt ,  ■.ans  e\annner,  et  avec  raison,  sui- 
^nnt  nous,  s  il  y  avait  fraude  ou  non  :  c'est  la  consi- 
dération d'ordre  public  qui  est  ici  dominante. 

3»  Toulelols,  h' juiieniriit  ipii  ratilierait  lacquiescc- 
Bient  a  une  iliinaiide  en  ^.•|laralio^  de  corps  ne  ferait , 
en  en»  pareil ,  (|uliomolni!uer  une  séparation  volontaire, 
«  par  «uite,  viohrait  l'art.  Mïl  C.  civ.  — 14  doc.  18S7. 
n.  i-a.  Ail.  <;»'.  D.P.  '»•  -J.  »»• 

Si.—  On  ne  peut  acquiescer  en  matière  d'interdiction. 
D.G.  v»  Interdit,  n.  i>. 

.Vi-39.— I"  Ju(;r  aussi  depuis  la  loi  du  \7  avnHSSS, 
art.  20,  el  conformément  il  la  Jurisprudence  antérieure  la 
plus  «evere,  que  la  partie  qui  a  aiipiiesce  a  un  ju^i'uient 
qui  prononce  contre  elle  la  lontraiiite  par  corps,  peut , 
Doiiolisiant  cet  acquiesrenieiil.  poiti  r  appel  de  ce  (  hel. 
-  tof.'v.  IMM.Pau.N.I).l'.:.7.2.ti7.— ■iaoutl«37.Niincy. 
BriKUel.D.P.  3H.  2.  218.-41  oct.  1837.  Paris.  Iliiiibard. 
U.P.  39.  2.  7.'!.- tu  Innv.  1838.  Cnen.  l'auché.  D.l'.  39. 
S.  7». — V.  en  outre  [l's  arrêts  indique!,  au  U.G.  v  Con- 
Uainle  fi.nr  rorp»,  n.  31  el  «uiv. 

...  2"  Ou  y  lorniir  o|i|>osiiioii  si  le  jupement  est  par 
dèlout.—  -211  juin  tsr.H.  lMri>.  N.  U.l'.  39.  -2.  7.1. 

5"  L'ap[>tdest  reee\.iblr,  pourvu  toutefois  que  les  dé- 
lais d*iip|M-l  IIP  soient  pas  exiiires. — 21  oct.  1837.  Paris. 
Bimlinrd.  Ii.l'.  39.  2.  73.  —  Il  mars  1859.  Paris.  André. 
U.l".  39.  2.  118.  — -28  mai  1859.  Paris.  Siriejs-de-Mai- 
rellhac.  U.l'.  39.  2.  209. 

4.>  L'appel  est  ri'Cevnble,  bien  que  le  juf^ement  soit 
rendu  contre  un  étranger.- 21  avril  1838.  l'aris.  Hou- 
Kéal.  O.P.  3H. -2.  137. 

'<  64.— 1"  Kiiie  sur  ces  pointa ,  la  Jurisprudence  a  eu 
blenlAl  a  se  iiréneetiper  d'autres  cas, 

2"  Ainsi ,  il  a  été  jin(,>  (lue  l'neqiiiescenifnl  du  débi- 
teur Il  uiiju(rement  par  délaut  du  tribunal  de  comm>-rce 
prononçant  une  condamnaiiun  par  corps,  alors  que  co 
jugemcut  était  |H.'rimé,  faute  d'cxccutivu  diuu  les  deliis 
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nxH  Mf  1>  loi .  a  pour  eflet  de  faire  r.'riirre  le  jugement 
mtewirn  chel  de  lacoiitraiuU'pareorps.— 3«  août  1836. 
Caco.  L...  U.H.  37.  -J.  (S. 

30  Et  par  I  ac«j»iieM!«»ent  donné  k  un  juaemenl  par 
défaut  qui.  en  attribuant  il  un  individu  la  qualité  de 
c««im>-rvanl ,  le  condamne  par  corps,  ce  juisenient  est 
sousiriit  a  la  péremption.  rC.  civ.  luby,.  —  8  mai  1837. 
Uoutces.  Trumeau.  U.P.  37.  i.  150. 

40  Jugé  eepi'Ddant  que  1  acqiùetcemenl  n  a  pas  pour 
effet  de  proroger  h' ddai  île  lappeL—  U  mars  183». 
Parm.  André.l>.P.  39. -2.  118.  .    ,      j^ 

50  Mais  il  suUit  ne  iiiraoiiu  p»ur  faire  eounr  les  dé- 
lais doiiiioMtion  et  d  apin'l  1;.  pr.  IS«,  443  ).— 10  oi-U 
183».  Paris.  Uumouliii.  D.l*.  4o.  2.  33.  — dlaesl  èqui; 
table .  car  si  1  a.-.|uiesiLiiiiiu  ne  doit  pas  prolilej-  a  celui 
qui  a  obti-nu  leju.'emont,  il  ne  doit  pas  lui  nuire  et 
TeatreU'nir  dans  une  fausse  sécurité. 

65  —  11  no  couvTO  pas  le  vice  do  composiuon  d  un 
eon~.il  de  famille.— D.G.  v  Tutelle,  lu  129,  15»,  174, 
22*.  '.'79,  280.  ,     ,     -, 

8C.— 1"  La  femme  pouvait  acquiescer,  en  pays  de  droit 
écrit,  au  jugeuieiil  de  ladjudiealion  d'un  fonds  dotal. 
— U.G.  V"  Uot,  u.  219. 

2"  U  est  des  cas  ou  une  partie  peut  appeler  il  uuju- 
ginienl  rendu  confornienuiil  a  ses  cooelusious  !en  ma- 
tière dotale,  par  exeuiplej.— U.G.  V"  Appel,  n.  117. 

g  3.— Coroefèrf»  rfe  CacauVc^emeni ,  Brreur»,  Li- 
berté, Cuntrainte. 

C9._L'aequie>cenioBta  de  l'analogio  ateo  le  désis- 
tement.—V.  D.G.  DésisU  ,  n.  4. 

Il  en  didère  notammoiit  en  ce  qu  il  n'a  p»s  besoin 
d  être  accepté.— U.G.  fO((,  n.  102. 

70.— C  est  surtout  devant  l'administration  que  1  ac- 
quiescenienl  anticipé  est  déclaré  eflieace.  —  D.G.Péage, 
n.  35.— V.  aussi  plus  bai,  8  16. 

72.  — L'erreur  1  amiulle.— D.  G.  v»  Jugem.  par  dèf., 

D.^02.  .      .        ,,  , 

Il  vicie  l'acquiescement  à  une  noimnation  d  expert. 
D.  G.  v  E-Xpertise ,  n.  69. 
81.— V.  les  SS  19,  20,  21.  ... 

82  à  85.—  I"  Le  juge  iiilerprèle  le  conscntomonl  ju- 
diciaire—D.G.  vi>  Cass.,  11.732;  Acquicsc,  n.  71  ,  83, 

20  kl  la  fausse  qualification  ou  interprétation  dclac- 
auioscement  inlraine  cassation.- U.  G.  ,v"  Acqmesc, 
n.  -291.-  V.  cependant  n.  288,  289,  292,  293. 

91  —|oUe  même,  en  obéissant  il  ml  arrêt  attaqué  en 
cassation  cl  dont  il  ne  peut  empêcher  l'exécution,  le 
demandeur  n  est  pas  censé  y  acquiescer.— 25  janvier 
1841.  Civ.  c.  Angers,  Papin.  U.l'.  41.  1.  91.         , 

....  2-  M  en  paraissant  à  des  actes  fajts  en  éxecution 
de  cet  arrêt.- Slême  arrêt.  . 

92.—...  3"  Kl  en  oflianl  de  payer  sur  contrainte.— 
V.  n.  360.  ,  , 

95  —  10  L'exécution,  sur  commandement,  des  con- 
damiialions  prononcées  par  un  jugement,  n'emporte 
pas  acquiescemeut,  et,  par  suite,  dcchcauce  du  droit 
d  interjeter  appel,  alors  que  ce  droit  a  ete  expressé- 
ment réservé  par  la  partie  ,  et  qu  cUe  a  déclare  n  exé- 
cuter le  jugement  que  comme  contrainte  et  forcée  en 
qu'elle  présumait  que  1  exécution  provisoire  avait 
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cernent   par  exécution  volontaire,   rendant  le  pourvoi 
non  ntevablr. —  12  iiuv.  1839.  Civ.  c.  Douanes  C.  D«- 
uias-Lemoine.  U.P.  40.  1.  3-2. 
405. — IwDesproteslatious  ou  réserves  générales  de  la 

fiart  d'un  créancier  présent  a  un  parta^'e  sont  sans  va- 
cur. —  18  déc.  1836.  Ilourgis.  Ilergerioux.  U.P.  57. 
2.  10!i.-^V.  I).G.  V"  Acquiasc,  n.  289. 

10  11  est  cependant  des  cas  ou  des  réserves  généra- 
les repoussent  l'idée  de  1  acquiescement. — ^Ijuill.  1859. 
Mmes.  C'imni.  de  Montdrogon.  U.P.  40.  2.  8. 

106  a  110.  — Ht  en  concourant,  mémo  sous  réserve, 
à  1  exécution  d  un  arrêt ,  on  est  censé  y  acquiescer. 
—D.G.  V  Tierce-oppos.,  n.  39.. 

g  5. —  Formes  de  t'acquietceoient. 

127.— En  qiielles  formes  l'acquiescement  penl  ili>tre 
donné?—  V.  Talandier,  l'r.  ifc  l'Appel ,  n.  88. 

130-131.  —  t"  procès-verbal  il  huissier  peut  con- 
stater les  faits  d  acquiescement  à  un  juiriment  correc- 
tionnel.—V.  U.G.  v  l>roces- Verbal,  n.  43. 

150.— S  il  est  donné  par  acte  sous-sein;;  privé,  il  n'a 
pas  date  certaine  vis-a-vis  des  tiers.— U.G  v"  Jug.  par 
def.,  n.  405. 

15S.— ConL  Talandier,  n.  88. 

157.—  11  peut  être  requis  acte  de  1  acquiescement 
des  offres  réelles  (U.G.  v»  Domm.-iiitéréts,  n.  97); 
mais  non  de  l'acquiescemeal  à  tm  jugement,  qui  n'a 
pat  besoin  (l'être  accepté. 

g  6. —  Effets  de  l'acquiescement, 

)S9  —  lo  L'acquiescement  peut  avoir  pour  effet  I»  de 
rendre  en  dernier  ressort,  un  jugement  du  premier  de- 
gré,  V.  U.G.  v»  Uegré  dejiuidïction,  n.  106.- V.  ce- 
pendant n.  152.  .  j..  1 

2"  Ue  rendre  non  recevable  1  appel  du  jugement  d  ad- 
judication—D.(J.  vi>  Saisie  immoliil. ,  n.  1003.— \.,  en 
ce  sens,  eof/. ,  n.  1633,  165-1,  1047. 

50  L'acipiiescement  donné  en  l'an  2  à  une  sentence 
arbitrale,  vaut  renonciation  à  toute  voie  de  recours 
autre  (luo  ceUo  de  cassation.— V.  U.G.  >»  Arbitrage , 
u.  1012. 


ce 
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été  prononcée  contre  elle  (C  pr.  io7).—  S  août  I808. 
Civ.  c.  Uordeaux.  Maignand.  U.P.  58.  1.  517. 

94.— 1"  Lexécutiou  d'un  jugement  faite  après  saisie 
el  au  moment  où  ou  va  vendre  les  biens  saisis,  ncst 
pas  un  aetiuiescenient  rendant  le  pourvoi  non  recev_a- 
IjU..— |,,  ,lec.  1834.  Civ.  c.  Mourillon.  U.P.  53.  1.  177. 

io  El  il  u  y  a  pas  aciiuiiseenieiit  à  un  jugement 
contre  lequel  on  a  régulièrement  formé  im  pourvoi  en 
cassation,  dans  le  cas  ou ,  postérieurement  a  ce  pour- 
voi, on  aurait  sur  un  commandement  (lui  allait  être 
suivi  immédiatement  d'une  saisie,  déclare  ,1  1  hmssier 
nu  on  allait  faire  des  ollres  du  montant  des  condamna- 
tions, encore  bien  qu'on  n'aurait  fait  aucune  reserve; 
par  suite,  et  dansées  circonstances,  li:„  1'"""»'  ••" 
cassation  doit  produire  tous  ses  elfets.  —  17  janv.  1838. 
Civ.  c.  ilrun.  U.P.  38. 1.80.  U.G.  v  Acquicsc,  n.  298  ,s, 

91).-^  V.  cependant  U.G.  v»  Acquiesc,  n.  183. 

g  4.-  Condition  et  Ri!serves. 

97  —Mais  si  l'acquiescement  est  donné  sans  condi- 
tion ni  reserves,  on  n'est  pas  recevable  a  prouver  p.ir 
lemoiiis  qu  il  a  été  soumis  à  une  condition  tacite  con- 
venue entre  les  parties. -6  mai  1836.  Uordeaux.  hi.r- 
bit  D  P.  SO.  i.  145.— Ceci  doit  être  entendu  en  ce 
sens  qu  il  s  agit  d  intérêt  supérieur  a  150  fr. ,  ce  qm  se 
rencontrait  dans  l'espèce;  il  ne  peut  non  plus  être  res- 

'^'ot'.-^^o  numéro  doit  être  placé  après  les  deux  qui 

""wl-kt  quand  une  signiflcation  sons  réserve  est  faite 
par  une  partie,  elle  n  est  censée  faite  iiuo  sous  la  condi- 
tion «le-  lautre  partie  exécutera.-  V.  S  17. 

,  «, -Il  |„r,iiu.',  après  la  .ki  iaratioii  de  son  pourvoi, 
la  régie  des  doliaiies  fait  des  offres  réelles  du  inonlaiit 
des  condamnations  contre  elle  prononcées  pat  le  juge- 
ment qu  elle  ait;ique ,  mais  sous  la  roiiihtion  (pie  a 
partie  pii  les  a  obtenues  donnira  caution  P»ur  surete 
de  la  restituUon  en  cas  de  succès  du  pourvoi,  ces  olffes 
uc  peuvent  être  considétccii  comme  cunsliluant  acquits- 


1U1..  ■ 

4'T  L  acquiescement  par  exécution  au  partage  rend 
non  proposable  l'erreur  de  droit.— U.  G.  v"  Rescision , 

'50  lirempêchc  le  connil.— D.G.  \^  Conflit,  n.  81.' 
140  —  I"  La,  loi  du  0  brum.  an  5  n  a  pas  seulement 
attribué  à  1  acquiescement  reffet  de  la  chose  jugée; 
elle  lui  a  reconnu  en  outre  la  puissance  de  valider  les 
actes  d'exécution  judiciaire  dirigés  contre  les  défen- 
seurs de  la  patrie  et  de  détruire  certaines  inimti- 
nités  nue  cette  loi  leur  ^  accordées.— C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'art.  3  de  cette  loi,  ipii  est  ainsi  conçu  :  «  Leur 
nui  auront  librement  el  foniiellem.nl  ac</uiesç^  aux 
iu-ements  rendus  contre  eux,  ne  sont  pas  compris  dans 
l'.inicle  précédent  1.  (leipiel  article  di-pose  ipie,  jusquà 
la  paix  générale,  aucune  prescription ,  expiration  de 
délais  ou  péremption ,  ne  peut  être  acquise  contre  les 
défenseurs  do  la  patrie-,  el  aucunes  poursuites  exécutées 

•>o  Un  acifiiiescement  a  quelquefois  l'elTet  dune  pro- 
rogation de  juridiction.-'V.  U.G.  voComp.  civ.,  n.  7'2. 

50  11  équivaut  ;i  une  signiflcation  de  jugement  et  fait 
courir  le  délai  de  la  prescription  ireutenaire.  —  D.G. 
V  Presci'ipt.,  n.  702,  703.  ,  ■         „„ 

40  L'elïet  (le  l'actiuicscement  est  tel  que  celui  ml  une 
partie  a  donné  à  un  jugement  rend  inattaquable  l  arrêt 
confirmatif  rendu  contre  un  litiseonsort ,  bien  qu  un 
motif  serait  défavorable  il  l'actiuiesçaiit.— V.  Iierce- 

"''uf '-  U  couvre  le  vice  résultant  de  ce  (mon  a  franchi 
un  degré  de  juridiction.— U.G.  v"  Deg.  de  jur.,  n.  ait 

'^\!!'.0u  de  ce  qu  il  n'a  été  nommé  qu'un  expert.- D. 
G.  V  Expertise,  n.  52,  53.  „  „,„ 

....  Bien  que  celui  qui  a  acquiescé  ail  agi  comme 
tuteur. — Koff.,  n.  54.  ,,- 

11.1  -V.,  cii  ce  sens,n.  64,  et  D.G.  v>  Jug.  par  déf., 
n  401  —  t'>  Jugé  cependant  que  lacquiescement  no 
rend  pas,  au  moins  à  l'égard  des  tiers,  la  vie  a  iin  ju- 
gemciit  par  défaut  périme  a  défaut  J/w™''»"-- ^  a"il 
1840.  Civ.  C.  Agen.  Lamarque.  U.P.  40.  1.  184,  ei 
n  G.  v  Jug.  par  def.,  n.  4-28,  429. 

'20  ll!einpêche  la. péremption.— D.G.  \»  Jug.  par  déf., 

°'.!*'6u  le  pourvoi,  si  c'est  un  jugement   do  con- 

'^TL'aemiTiis'cën.èùtà  un  interlocutoire  no  l'empêche 
pas  de  ioSr  "-ïi  péremption.-U.G.  v»  Péremption. 

u.  123. 

115  —  Conf.  TaU-indier,  n.  89. 

lu  11  a  même  été  juge  que  la  lin  de  non  recevoir  con- 
iri'  un  iiourvoi  en  cassation  tirée  do  lacquiescement 
lud  '"iudéur,  peut  être  admise  d  olfice  par  la  chambra 
des  requêtes. -6  mai  1859.  Keq.  Amiens.  Nusse.  U.P. 

■'^o  Jugé' cependant  que  l'aeiiuiescement.  dans  un  in- 
térêt prive,  lie  le  juge  qui  no  peut  d  olhce  refuser  d  y 
«voir  égard.— D.G.  V"  Compte,  n.  119 

50  L  acimieseement  il  une  sentence  arbitrale  ne  per- 
met pas  de  renieure  en  litige  les  pomts  acqmescés.— 

'^'ÎVk!— 1'  'll'uc' peut  cite  scindé  dans  ses eiïels,— 
V.  u.  500  et  §7. 


ACQUIESCEUresT.  §  9. 

2»  En  général  ne  s'étend  pas  aux  actes  qu'on  ignore. 
— D.G.  v»  Acquiesc,  n.  73  etjsuiv.  —V.  aussi  eod.,  n. 
293,301. 

30  Quels  sont  ses  effets  vis-à-vis  d'un  ayant-cause  ou 
d'un  ayant-droit,  d'un  garant  ou  obligé  solidaire?  — 
V.  n.  29  et  suiv. 

149.  — V.  D.G.  v»  Acquiesc, n.  98  et  suiv. 

151.  —  L'acquiescement  à  une  action,  après  contes- 
tation, soumet  l'acquiesçant  aux  frais  faits  jusqu'alors. 
— D.G.  Vf"  Frais ,  n.  48  et  suiv. 

1"  Mais  on  compense  les  dépens,  s'il  y  a  acquiesce- 
ment à  une  demande  en  règlement  de  juges.  £od.,n.  (29. 

....Ou  s'il  y  a  eu  erreur  de  part  et  d'autre  dans  la 
procédure.— £orf.,  n.  150. 

2"  En  acquiesçant  au  jugement  qui  condamne  aui 
Irais,  on  acquiesce  au  jugement  qui  rejette  l'opposition 
à  leiéculoire.  D.G.  v  Frais,  n.  313. 

5'>  L'acquiescement  donné  par  un  débiteur  l'affranchit 
des  frais  faits  sur  l'appel  de  son  codébiteur  solidaire. 
—D.G.  vo  Oblig.  solid.,  n.  40. 

4"  11  a  pour  effet  de  valider  l'inscription  prise  en  vertu 
d'un  jugement,  quoique  non  signifié.  D.G.  v»  Hypoth. 
jud.,  n.'ôl. 

Mais  un  tiers-acquéreur  peut,  malgré  son  acquiesce- 
ment à  un  jugement  qui  le  condamne  au  service  des 
intérêts,  critiquer  la  valrdité  de  l'inscription  de  la  créance, 
— D.G.  V.  Inscript,  hyp.,  n.  53. 

152, — 10  L'acquiescement  à  un  jugement  qualifié 
à  tort  par  défaut  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  celte 
erreur  soit  réparée.  D.G.  v»  Jug.  par  déf.,  n.  282. 

2"  L'acquiescement  est  irrévocable  en  ce  sens  qu'il 
n'est  pas  modifié  par  l'interprétation  que  la  Cour  a  de- 
puis donnée  à  cet  arrêt. — D.G.  v  Jugement,  n.  303. 

5"  11  est  subordonné  à  1  acceptation  de  celui  à  qui  il 
ost  offert ,  bien  qu'aucune  condition  n'y  soit  apposée. 
— V.  D.G.  V"  Acquiesc,  n.  99,  100. 

41  Aussi  n'empeche-t-il  pas  l'appel  incident.— D.G,  vo 
Appel  incident. 

§  T.—  DioisibilUé  etindiaitilHilé, 

153.  —  1"  L'acquiescement  n'est  pas  essentiellement 
indivisible.— D.G.  v»  Oblig.  indiv.,  n.  III. 

2»  L'acquiescement  k  uïi  jugement  s'étend  à  ses  ac- 
cessoires nécessaires  et  indivisibles;  il  emporte  enfin 
adhésion  aux  décisions  antérieures  dont  le  jugement 
exprimé  n'est  que  la  conséquence. — V.  n.  220,  et  D.G., 
g  7  et  suprà  ,  n.  284 ,  287. 

1.54.- Conf.  n.  SI ,  141. 

1S7. — Jugé  cependant  que  l'accmiescement  h  un  juge- 
ment d'adjudication,  bien  que  faite  en  faveur  d'uu  seul 
des  poursuivants,  profite  à  tous  les  aiures.—  6  mai  1836. 
Bordeaux.  Sarlat.  D.P.  36.  2.  143.- En  cas  pareil, 
l'objet  du  jugement  doit  être  réputé  indivisible. 

§  i.  —  Acquiescement  à  un  jugement  définilif  en 
premier  ou  dernier  ressorte 

161.  —  Lises  au  2»'=  alinéa,  dw  §  12,  au  lieu  de  du  § 
qui  suit. 

162.  —  Même  doctrine  :  la  maxime  qui  protestât  nihil 
agit  s'applique  au  cas  ou  un  simple  appel  peut  anéan- 
tir le  jugement.— 13  avTil  1840.  Req.  Poitiers.  Com. 
d'Availles.  D.I'.  40. 1.  189.  — V.  aussi  D.G.  103  et  suiv. 

463. —  Conf.  Talandier,  n.  153,  p.  103. 

164.- il  est  de  principe  et  de  jurisprudence  que 
toutes  les  fois  tfu'un  arrêt ,  portant  une  disposition  au 
préjudice  dune  partie,  a  été  exécuté  par  elle  sans 
protestations  ni  réserves,  elle  n'est  plus  reccvable  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  cet  arrêt.- 6  mai  1839. 
Req.  Amiens.  Nusse.  D.P.  39.  1.  231. 

170.—  1"  Conf.—  8  juin.  1840.Civ.  c  D.P.  40. 1.  263. 

2°  De  même  la  pai'tie  condamnée  est  encore  receva- 
ble  il  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement  en 
dernier  ressort  qu'elle  a  exécuté ,  alors  qu'elle  a  ex- 

Îirimé  la  réserve  dans  la  quittance  même  que  lui  a 
ournie  le  créancier  quand  elle  s'est  libérée  du  mon- 
tant des  condamnations.  11  importe  peu  qu'en  même 
temps  ce  créancier  ait  ajouté  qu'il  ne  prenait  aucun 
intérêt  à  cette  réserve.— 29  nov.  1857.  Civ.  c.Monteil- 
Duclaiix.  D.P.  38.  1.  181.  —  V.  Conf.  D.G.  n.  421, 
mais  en  matière  de  dépens. 

3»  Jugé  enfin  (pie  lorstpi'il  s'agit  d'un  arrêt  à  l'é- 
gard duquel  le  pourvoi  11  est  pas  suspensif,  de  sim- 
ples réserves  sulfisent  pour  que  1  exécution  ne  soit  pas 
regardée   comme    acquiescement  :  ici    ne    s'applique 

Sas  la  règle  qui  protestât  nihil  «sif.- 15  avTil  1840. 
;eq.    Poitiers.  Com.  d'Availles.    D.P.  40.  1.  189.— 
V.  D.G.  110,  m  et  plus  bas,  §  12. 
171.- Conf.  Talandier,  n.  133,  p.  105. 
178-179.  — Ainsi,  de  ce  qu'on  se  fait  remettre  les 
pièces  du  procès  (piand  on  paie ,  il  ne  résulte  pas  re- 
nonciation au  pourvoi  formé.— D.G.  v»  Enreg.,  n.  2810. 
Et,  en  comparaissant  ou  défendant  à  des  actes  judi- 
ciaires ordonnés  par  un  arrêt  contre  lequel  on  s  est 
P""!!"'  ?"  ."^sl  P»s  censé  renoncer  au  pourvoi  qu'on 

vareimcs. 


ACOl'IESCEME>T'.  §  12. 

2»  L'actjuiescement  ne  résulte  pas  d'un  avertissement 
donné  conformément  à  un  arrêté  exécutoire  par  provi- 
sion.— 'V.  Contrib,  ind. 

183.- V.  cependant  D.G.  v»  Acquiesc,  n.  96. 

%\0.~Acquiescement  aux  jugements  préjtttU&ieU  ou 
sur  exception, 

184. — On  doit  consulter  aussi  ce  qui  est  dit  au  §  12 
relatif  aux  interlocutoires. 

Provoquer  l'exécution  d'un  jugement  même  préjudi- 
ciel, c'est  y  acquiescer. — V.  D.G.  v»  Prescript.,  n.  782. 

185.  — 1»  L'acquiescement  résulte  de  la  plaidoirie  au 
fond  après  un  jugement  d'évocation. — V.  Degré  de  ju- 
rid. — ^V.  Talandier,  n.  113. 

....2»  Ou  après  un  jugement  qui  a  admis  le  reproche 
d'un  témoin.  — 14  mars  1840.  Douai.  Léger.  D.P. 
41.2.  43. 

3»  Et,  lorsqu'on  admettant  une  demande  en  prise  à 
partie,  un  arrêt  a  restreint  à  certains  faits  la  preuve 
des  griefs  articulés,  le  demandeur  qui ,  de  son  propre 
mouvement,  a  conclu  et  plaidé  au  fond,  sans  aucunes 
réserves,  ne  peut  plus  se  pourvoir  contre  l'arrêt  qui  a 
rejeté  en  partie  la  preuve  de  ses  articulations. — 6  mai 
1839.  Rcq.  Amiens.  i\usse  D.P.  39.  1.  231. 

189. —  Celui  qui  plaide  après  le  rejet  d'un  déclinatoire 
ne  peut  se  faire  un  moyen  de  ce  qu  iln'a  pas  été  rendu 
deux  jugements,  l'un  sur  l'exception,  lautre  sur  le 
fond.— D.G.  v»  Exception,  n.  191. 

191. — Devant  les  tribunaux  de  commerce  autorisés 
h  statuer  sur  la  compétence  et  sur  le  fond  par  un  seul 
et  même  jugement,  la  plaidoirie  au  fond,  après  le  rejet 
du  déclinatoire ,  ne  rend  pas  non  recevable  l'appel  in- 
terjeté plus  tard  de  la  disposition  du  jugement  relative 
à  la  compétence  (C.  pr.  423).— 9  fév.  1858.  Poitiers.  Ini- 
san.  D.P.  58.  2.  27.— V.  aussi  D.G. ,  n.  193. 

193.— Lorsqu'une  partie  se  voit  forcée  d  obtempérer 
à  un  arrêt  qui  rejette  une  de  ses  exceptions  (le  défaut 
de  qualité),  sous  peine  de  laisser  prendre  arrêt  fatal  et 
définitif  au  fond  contre  elle,  un  pareil  aetpiiescement, 
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pourvu,  on  n  est  pas  censé  renoncer  au  po 
a  formé  contre  cet  arrêt.- V.  §  14.  aft.  Var 

êi.— Acquiescement  à  «n  jugement  exécutoire  par 
provision, 

ÎIÎ'T^T'  *V  'f "?  "atière,  Talandier,  n.  133,  p.  104. 
«.1?  ,  *  •"'"  Assister  à  lexécution  d'un  jugement 
exécutoire  par  provision ,  auquel  on  s'était  oppSsé,  ce 


loires.  Nous  avons  dit  quil  nous  paraissait  qu'il  v  avait 
excès  dans  celte  jurisprudence— V.  eod.  n  268 

237.— On  est  censé  acquiescera  1  interlocutoire  au'OB 
a  exécute  SI  I  on  n'attaque  que  le  jugement  déBmiif^ 
D.G.,  V»  Jugem.  prep.,  n.  139.  """'ur— 

241.— L'exécution  d'un  arrêt  interlocutoire  rordon. 
nant  une  enquête)  consentie  sous  toute  réserve  d'atta- 
quer cet  arrêt  en  temps  et  lieu,  n  emporte  pas  aeaaies. 
cernent.- 13  avr.  1«40.  Req.  Poilierl/ Comm.  dT^l- 
les.  D.  P.  40. 1.  189.--€on<ra,  D.  G.,  n.  110. 

Ainsi  le  saisissant  ne  peut  refuser  de  payer  les  frais 
al  huissier,  en  ce  quil  navirait  pas  eu  de  pourvoi  spécial 
s  il  a  acquiesce  à  la  saisie.  D.G.  v>  Saisie-iramob.  n  iî?' 

245.— Et  la  circonstance  qu  après  la  signification  à 
1  avoue,  les  parties  auraient  procédé  à  lenqnékesang 
taire  des  reserves,  ne  rend  pas  celle  qui  a  été  condan»- 
nce  non  recevable  à  se  pourvoir  contre  l'arrêt  sous  pié^ 
texte  qu  elle  aurait  par  lii  acquiescé  à  cet  arrêt.—  23 
mars  1833.  Civ.  c.  Comm.  de  Vernoy.  D.P.  35. 1.  131. 

^^'~Z^^  jugement  interlocutoire  dont  il  n'a  pas  été 
appelé  dans  le  délai  voulu,  acquiert  Paatorite  de  la 
chose  jugée  contre  la  partie  qui  l'a  exécuté  sans  réser- 
ve ;  de  sorte  que  la  rélormalion  ne  peut  en  être  prono- 
sée  sur  1  appel  du  jugement  définitif.— 12  janv.  1836 
Req.  Laulanie.  D.P.  36.  1.78. 

230.— 10  La  présence  d'une  partie  à  l'audition  des  té- 
moins, et  meine  la  proposition  de  reproches  contre 
quelques-uns  deux,  ne  couvre  pas  la  nulhté  de  l'en- 
quête résultant,  par  exemple,  de  ce  que  cette  partie  n'a 
pas  ete  reguhèrement  assignée  pour  assistera  l'en- 
quele,  si  elle  a  fait  des  réserves  expresses  de  se  pré- 
valoir ulteriem-ement  delà  nullité.— 10  févr.  1«33.  Nan- 
cy. Oudinol.  D.P.  33.  2. 143. 

2»  lia  été  cependant  jugé  que  l'assistance  à  l'enquête 

n  est  pas  un  acquiescement  a  l'interloculoire D   G 

v»  Jugem.  prép.,  n.  138. 

Sur  les  effets  de  la  présence  de  la  partie  ou  de  son 
avoué  a  l'enquête,  V.  D.G.  vo  Enquête,  n.  17,  64, 165 

serait-il  sans  réserves,  ne  rend  pas  irrecevéïble  le  pour-      j,  23'-.--La  requête  ir  fin  d'ouverture  du  procès-verbal 

voi  contre  l'arrêt  d'exécution.— 21  nov.   1837.  Civ.  c.        '^  contre-enquête,  avec  l'ordonnance  du  juge  portant 

-'  '  Pèfmis  d  assigner  les  témoins,  rendent  le  défendeur  à 

1  enquête  non  recevable  à  interjeter  appel  du  jugement 
qui  l'a  ordonnée  :  les  réserves  faites  contre  le  jugement- 
dans  la  requête,  n'empêchent  pas  l'acquiescement.— S 
janv.  1840.  Bordeaux.  Varailhou-Laborie.  D.  P.  40.  2. 
180. 

233.— Con(rd.  Le  concours,  par  une  partie,  à  tme 
enquête  ordonnée,  par  jugement  et  malgré  son  opposi- 
tion, sur  un  fait  présenté  par  son  adversaire  comme 
preuve  de  propriété  d'uu  terrain,  n'emporte  pas  acquies- 
cement à  ce  jugement surtout  lorsque  ce  concours 

n'a  eu  lieu  que  sous  réserve  de  ses  droits,  moyens  et 
actions  ;  par  suite,  l'appel  est  recevable,  et  les  juges 
d'appel  peuvent,  après  Venqiiête.  écarter  le  fait  allégué, 
comme  n'étant  pas  légalement  constitutif  d'une  preuve 
de  propriété  (C.  civ.  1338,  1531  1.— 4  avx.  1857.  Civ.  r. 
Nancy.  Comm.  de  Bruyère.  D.P.38.  I.  21. 

261.— |o  De  même  là  partie  qui,  postérieurement  à 
l'enquête,  signifie  elle-même  sans  réserves  et  par  acte 
extrajudiciaire,  le  jugement  interlocutoire  en  vertu  du- 
quel il  y  a  étéjprocédé,  est  présumée  avoir  acquiescé 
formellement  à  ce  jugement,  avoir  abandonné  ses  ré- 
serves faites  lors  de  1  enquête,  et  devient  non  recevable 
à  interjeter  appel  de  cejugement  (C.  pr.  443). — 20 fév. 
1839.  Bourges.  Chamblant.  D.P.  40.  2.  88. 

2°  Toutefois  l'acquiescement  ne  résulte  pas  de  la  no- 
tification d  une  enquête  faite  sous  réserves. — jaoùt  1859. 
Toulouse.  Daigny.  D.P.  40.  2.  89. 
262.— Conf.,  n.  193. 

264. — En  nommant  un  expert,  on  se  rend  non  rece- 
vable à  alléguer  1  expertise  comme  inutile. — 6  iléc.1836. 
Req.  Chamblain.  D.P. 57.  1.  76. 

263-266.— I"  Conf.  La  présence  d'une  partie  à  l'ex- 
pertise ordonnée  par  un  jugement  sur  demande  en  par- 
tage emporte  acquiescement  au  jugement,  et  rend  l'ap- 
pel non  recevable. — M  juin  1859.  Bourges.  Cordin. 
D.  P.  40.  2.  46. 

267. — 1"  Concourir  à  l'exécution  d'un  jugement  qui 
ordonne  une  nouvelle  expertise,  c'est  se  rendj-e  non  re- 
cevable il  en  appeler. — D.  G.  v^  Expertise,  n.  209. 

2-*  Jugé  cependant  que  la  comparution  volontaire 
d'une  partie  a  une  expertise  ,  ordonnée  par  suite  d'un 
arrêt  contre  lequel  elle  s'est  pourvue  en  cassation, 
ne  la  rend  pas  irrecevable  dans  son  pourvoi ,  alors 
qu'elle  n'a  assisté  à  l'expertise  que  sous  la  réserve  ex- 
presse de  tous  ses  droits. — 20  avr.  1836.  Ciï.  c.  Guille- 
met. D.P.  36.  1.  559. 

S"  El  la  présence  d'une  partie  à  une  prestation  de 
serment  d'experts  provoquée  par  l'autre  parue  ne  con- 
stitue pas  un  acquiescement  au  jugement  qui  nomma 
ces  experts. — 12  août  1859.  Req.  Cenac.  D.P.  39.  4. 
362.— V.  D.  G. ,  n.  242. 

268.-1"  On  ne  peut  pas  induire  qu'une  partie  a  ac- 
quiescé à  ime  expertise  illégalement  ordonnée,  de  ce 
que  les  qualités  d'un  arrêt  par  défaut  contre  eUe  et  un 
certificat  du  greffier  constateraient  qu'elle  a  présenté 
aux  magistrats  une  liste  d'experts,  alors  que  l'arrêt  dé- 
clare que  la  nomination  des  experts  a  eu  lieu  d'office, 
et  que,  d'ailleurs,  il  y  a  eu  protestation,  avec  réserve  de 
pourvoi,  contre  la  teneur  des  qualités  précitées.  —  26 
févT.  1 838.  Civ.  c.  Agen.  Sainte-Colombe.  D.  P.  38. 1 .  12S. 
2"  Lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si  le  proprié- 
taire du  fonds  grevé  d'tme  servitude  de  passage  sur  ouf 


Bourges.  Martin.  D.P.  38.  I.  10, 
193.— Conf.  V.  n.  262.— V.  Talandier,  n.  11/. 

§  11,  —  Acqwiescement  au  jugement  contenant  des 
chefs  distincts,  connexeSjOuquisont  la  conséçpience 
les  uns  des  autres, 

1 96. — L'accraiescement  même  sans  réserves  à  nn  chef 

favorable  ne  lie    pas  la  partie  pour  les  chefs  qui  lui 

sont  contraires. — D.G.  v  Appel,  n.  116;  Exécution,  n.  5. 

....Alors  que  ces  cbels  sont  indépendants  les  tms  des 

autres. — Talandier,  n.  152. 

197.— |o  Par  application  de  ces  principes,  la  partie 
qui ,  devant  une  cour  royale,  a  obtenu  gain  de  cause 
sur  les  chefs  principaux  de  sa  demande  et  qui  a  fait 
signifier  l'arrêt  sans  réser\  e,  peut ,  en  cas  de  cassation  ' 
de  cet  arrêt  sur  le  potirvoi  de  l'autre  partie ,  reproduire 
devant  la  cour  à  laquelle  l'affaire  a  été  délérée,  les 
chefs  primitifs  de  sa  demande  qui  lui  ont  été  déniés, 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  une  fin  de  non  recevoir 
résultant  de  lacquiescement.- Il  juili.  1839.  Nancy. 
Thiriet.  D.P.40.  2.48. 

2»  Mais  celui  qui  ayant  conclu  alternativement  ou  à 
l'exécution  dune  convention,  ou  a  des  dommages-inté- 
rêts pour  cause  d'inexécution,  a  obtenu  ce  dernier  chef 
de  ses  conclusions  par  jugement  prononçant  en  même 
temps  la  resolution  du  contrat,  et  qui ,  sur  l'appel  de  sa 
partie  adverse,  s'est  borné  a  la  confirmation  de  ce  ju- 
gement, est  censé  par  la  avoir  acquiescé  à  la  résolution, 
et  n'est  pas,  dès  lors,  recevable  il  se  plaindre  de  ce  que 
la  cour  royale,  en  lui  refusant  des  dommages-intérêts, 
na  pas  ordonné  non  plus  l'exécution  du  contrat. — 
20  août  1858.  Pau.  Pocy.D.P.  58.  1.  380. 

202.— En  exécutant  un  chef,  on  ne  rend  pas  le  pour- 
voi en  cassation  non  receval)le  siu- 1  autre  chef,  surtout 
si  l'on  a  fart  des  réserves.— 'V.  D.  G.  v»  Cassation,  n.22, 
24.  '        ' 

...  Ou  même  cjuoiqu'on  n'ait  pas  fait  des  réserves. 
— Eod,,  n.  25. 

212. — L'acquiescement  à  certains  chefs  rend  l'appel 
non  rcce\able,  si  les  chefs  non  acquiesces  sont  au-des- 
sous de  1,000  iT.—V,  Degré  de  jund. 

213.— Conf.— 19  juin  1833.  Limoges.  Pauty.  D.P.  33. 
2.  169. —  V.  aussi  appel.  — Quid  si  l'on  acquiesce  au 
chef  relatif  aux  conclusions  principales? — ^D.G.  v»  Pres- 
cript., u.  91. 

221. — 1»  Et  l'acquiescement  au  jugement  d'adjudi- 
cation défmitive  s'étend  à  tous  jugements  antérieurs. — 
6  mai  1836.  Bordeaux.  Sarlat.  D.P.  36. 2. 145.— 'V.  en  ce 
sens  n.  284. 

2"  Mais  l'acquiescement  à  un  jugement  ne  s'étend 
pas  à  l'arrêt  infirmatif,  fût-il  postérieur  à  celui-ci.— 
V.  D.G.  n.  284; 

222.— Conf.  —V.  D.G.  V»  Acquies.,  n.  284,  287. 

§  12. — Acquiescement  aux  jugements  interlocutoires, 
— Enquête  et  Expertise. 

236. — Ce  §  12  doit  être  rapproché  du  §  9,  où  il  est 
question  de  savoir  si  en  plaidant  au  fond,  après  rejet 
d'un  interlocutoire,  on  est  censé  acquiescer. 

Les  arrêts  indiqués  au  Dict.  Gén.,  n.  258  et  suiv.,  ad- 
mettent trop  facilement  l'acquiescement  aua  interiocu- 


„  ACQllESCEMEM.  8  !»• 

«^,icn  donnée.  loU  ar.  '^["î;  »^»-f  J-'-b^o/rGS 

..cn.l.-.  V^r  l•■^'■»P••:'^V,'^;;'^i'■onà.  dominant,  doi- 

^,  iirt-  cons-dérc*,  "»"  ""  "'.'^  "."\àn^  priofs.  mai» 
uire  du  juBt-mcnt  '•'"'''"',' ^'P^'k^iJo  den.onlrcr 
oomn>e  av.n.  eu  "l'I"-";'^, . ''""^  le*  p.enmrs  ju.es. 
î'c  m.  .''fy?'-  1  J"il"  <'»^-  ^«'^^-  1>"'»"-"^»""'''- 

O.P.  s»',  t.  î*6.  insemenl  qui  condamne  k 

S»  U-arauK-scen>enl  4  un    >ijem  n     ,  ^^^^^ 

poioroenl le  sou-cr.çleur  d  "_"«•  i;»"^  ,^  faire  déclarer 


ACyllKCEMEM.  8  «6- 

*'iW--^88.  -  La  conslilulion  do^out.  s"'\'«  ^''^PJf': 
1  Tri .  ;,,  fond  a  Hé  regardée  coiunic  acquiesçemenl  i 
i''è;yudîc"a'u,n'déllniU>e.'-  D.  G.   >'  Sa.Me-.mmob., 

"■4f  1  II  suini  qu  vm  débiteur  exproprié  ait  njnir" 
loM^re  ou  ert  sur  e  prix  d  a.ljud.cal.on,  que  sa  femni 

'  '^:!^!^;.^^"(  a  llir^r<;u.^^do„ne  1  adju. 


ACQUIESCEMENT,  g  ta. 


acmiéreur,  ii  l'acceplalion  de  la  surenchère  cl  de  la 
caution.  —  Mi'me  arrêt.  Debailleui. 

i"  Mais  s';n  rapporter  a  l'autorité  adramislrative, 
c'est  acquiescer  a  la  décision  qu'elle  rendra.  —  D.  li. 
\"  MarcLc  do  lourn.,  n.  I9«. 


gl7.- 


Vci  ti</ni/i.a(ioni  de  jugemen($  avec  oy  MM 
refirrrei. 


nu» 


5-28.  —  V.  Talandier.  n.  130. 

j.ig  jucé  aussi  que  la  si(niiucation  a  avoué  ne 

»au"t  'pas  acquiescement  rendant  l'appel  non  rece- 
'able.  -  21  janvier  )83S.  llourges.   Uegain.  D.  P.  59. 

^■jM— 1»  Conf.  ta  sipniOcation  d'un  juccmenl  par 
acte  d'avoué  a  avoué,  bien  que  faite  sans  reserve  d'en 
interjeter  appel,  ne  constitue  pas  un  acquiescement. 
De  tels  actes,  qui  n'.in.inent  pas  de  la  partie,  ne  sont 
que  préparatoires  a  l'eiécution,  et  ne  «""lent  con- 
stituer une  eieculion  :  ils  doivent  être  ^pulés  le  fa* 
seul  de  l'avoué.  -  i»  août  1837.  Toulouse.  Ponuan. 
D.  P.  38.  2.  73. 


'^:^^XV;f^;^;^^  ^BSIB.-^'t^^'^^^y^     •'•^•^^i^^iomen,,  .»  sommation. d'être  présent* 

(838.  Uv.  c.  VMiu.  ^,^r  ,,  ^  Y^^„^f.  Je  i,  partie   adverse,  ne  rend  pas 

celle-là  non  rccevable  à  appeler  du  jugcmenL  —  J» 
août  1837.  Toulouse,  l'omian.  U.P.  38.  i.  /.>.       . 


S  .5.-ic,-«K««n  W«-«»'  ««•■  or-ionne  un 


«tî.  -  De»^c(e«  contlilulif)  de  racquiftcement.- 
'       Inlerprelalion.  -  Jc(ci  ci;.iiercu(oir«,  etc. 


Oon,  ail  ="'"■'„'■  *i''?'j:ns  une  espère  où  le  sermenK 

E;^n;:ré^^çîs  rh:^"'""°-- 

-^i^^:!u'i=^^  5iss?ïiét?';"r's^n 
T"'="?r".TÏeîS,em  p?  c^c^mmint  lléféré  'd'oflice 
adversaire  le  »'^™™,'   Sirioire  qui  lu    a  été  signifié, 

rtputée  avoir  a;;!'"^/^^  di  if  "ric "Ué  .l'en  interjeter 
conséquence.  e>t  "ecnue  ui  la  la  prestation 

..ppel.Vncore  Im-n  qu'el^  ait  fa.   d^aul  a^aj^^ 

<Sj  serment,  et  9»<',  »•""  »^°T,' V  »566  -9  avr.  4840. 
fçfUsé  de  prendre  la  parole  'C.  ç.  *^«';^  ,^  Talandier, 
Montpellier.  Genicis.  D.P.  »0.  2.  45o.    v.  lui 

'^ïi""'.?8o"-'La  iur'iJprudence  avait  flabli  aussique, 

s^ïi':;^Krï;;'JîaoS;;^ié-»-t,eiii:deva,tétre 

réputée  avoir  a^l"'";;;-  ,,^,a  „r,^,;ence  delà  partie  qui 

•"'ïae  d;rM:<''d"rp'^'^'>i^n. '"•^^  '»  i"'' ,''""'■  ^f'^'jt^r 

«^icilï  ,V,sl3ti.n  du  serment  suppleloire  déféré  p.  r 
«înte  a  la  pr  mj"  >"  ""  ronstiiue  pas  contre  elle 

Jugen.enl  a  1  autre  partie    ne  c„„uuç^l  ^^^^^^   ^ 

un  a''l"''r;-  "X  °  „,  i  lO  a  pas'eu  ini^e  en  demeure 
4MS.  Burdeaui.  Frachet.  D.  1 .  08.  2.  WJ. 
«  Il  _  icoui>.ffmen<  en  mal.Vrf  de  Saisie,  d'Ad- 

«,  i,  2«3.  -  Le  saisi  qui  pbidc  sur  un  incident  de 
la  sa.-ic  est  censé  y   acquiescer.  -  U.  u.  v 

'.Tm-mi"rT«re  gardien,  ce  nesl  I-as  f' l"!^,*"'  »•; 
ug.;  n.nl  en  >.rtu  duquel  la  saisie  est  fa";^-l,»-„^i  V, 
Acnuiesc.,n.*l7,  «l8;JuKcm.pardif.,n.*S».    t""'     . 

•";!: -"ï^^-^l-scAlXt  *  un  i-'^-""'  P^Vun'ju- 
4„fv alule  une 'saisie-arrét  l;"'Se.,    .  t  »    c'd""iAïr 

--;i;:\r^:™;e;idTj[;œ&;,^-7^^^ 

»V;^  *:::  Vt  dJce~que  ":  sal!.^  qui  a  vu  se,  moyens  de 
«rrét  ordonnMit     "      *'   f  ^      ,"«>,,''"  fu^  l'»"'  '" 


aaa  les   actes  qui  constituent  raçquiescemcnt 

*^   ~; r  .,T ■  il*  sont  eiorés  ou  tacites;  ils  résullenl 

•'^i^'-J'liy  "ne*  doivent  pas  non  plus  laisser  dincerti- 

'"^5So'"l'î;:Y''acquiescement  doit  être  interprété  dans 
leVS.»  le  rao^ins  préjudiciable  a  celui  qui  le  donne. - 
Ar/um.  de™] arrêts  Indiqués  au  D.  Q.  N"  Acquiesc. , 

"•^rî,uî^é"d^u"ne"manif?e;.  générale,  ne  P™.  être  res- 
treint.--U  mars   1837.  Ueq.   Paris.  Delauuaj .  D.  P. 

"iokr"'nedoil  pas,  bien  que  donne  dune  manière 
«■éneralè  être  éteiidu  au-dela  des  termes  du  jU(;emeiiU 
?^  Argui.  de  1  arrêt  indiqué  au  D.  G.  v»  AcquicsC, 

■^P't;;:q:ife:càr-Ste  du  consentement  h  un 
acte  contraire  à  lappel  qu'on  a  interjeté^  >.  D.  G., 
ni  282  283,  iSi.-V.  cependant  eod.,  n.  296. 

Jk  moinsquonn  ait  faildesréserves.-Aod.,n.  297. 
"•  Ouq^nj  ait  des  raisons  particuheres,  comme 

••'iÏTu'resîîtquTndït- partie  critique  tout  ce  qui  se 
r.,if  vuaaue  toSs  les  jugements,  on  ne  doit  pas  facile- 
1^  ni  i^^  dans  ses  actes  ou  déclaralioiis  un  acquicsçe- 
■"  ï  .1  *  nrélexle  qu'en  comparaissant  a  certaine 
&un"  e?k  doit  êtr'"  oresumiJe  approu,er  es  juge- 
Lenls  don;  celle  proceduïe  est  la  conséquence. -> . 

'^R^l'J'^l'mt.e  1  intimé  qui  se  borne  à  conclure  à  la 
ronrir':;iaùr  pur^'t  siml-le  du  jugement  .5..1  a  va  , 


)Ut  1837.    lOlUOUse.  luiiiiun.   »^.«  .  "«.  -.   .".  . 

354  —  Mais  on  doit  considérer  comme  acquiesce- 
ment i  un  jugement  et  renonciation  a  Pappei  qui  an 
a  été  interjeté,  la  constitution  d'un  nouvel  avoue, 
faite  pa^  l'appelant,  pour  être  procédé  sur  les  derme^ 
ereeiieuts  de  la  procédure,  et  ta  signification  du  jugj- 
^nt  faite  semblablement  par  lui  avec  sommalioa  de 
l'eiéculer  dans  tout  son  contenu.  ..ai* 

.".Surtout  lorsque  la  nature  du  jugement  sigmCfe 
ne  permet  pas  de  supposer  que  l'appelant  n  a  entendu 
rexecXr  l'ui-même  '  que  pour  les  cliefs^qm  lui  sot>l 
tavorai)les.  —  10  fév.  1838.  Pau.  Uiaa.D.P.  W.  2.74. 

33(?â  5H.  -  1»  Conf.  La  signification  du  jugemetit 
avec  commandement  d'y  satislaire,  faite  sans  reserv.-s. 
même  après  l'appel,  est  un   acqmescemeut.  -  D.  G. 

'"îoTouterjisaa  signification  d'un  «r"  ""*  nro^ 
laiîon  ni  réserve  n'emiiortc  acquiescement  de  la  paa 
de  celui  qiira  faite,  que  tout  autant  que  s»"  aj<"- 
Mire  aurait  consenti  lui-même  à  ce  que  cet  arrêt  fui 
eîécuté  --  Par  suite,  le  pourvoi  formé  par  une  partie, 
nui  avait  fait  signifier  l'arrêt  sans  protestation  m  rê- 
qui  dvaii   '<■"     j: ,        ,  1,  nartie  adverse  s'est 


nui  ava  t   fait  signiuer   1  ariei  son^  r'"."— " ;.,„., 

?erve  est  recevable,  alors  «ue  la  partie  adverse  s  est 

eue  même  pourvue  de  5,o';/«'?„"»'^V'5"  ."'î^/ 
_  15  mai  1835.  Civ.  c.  Pellegrino.  D.  P.  J.'i.  I.  i>7. 

«ti   Conf.  Talandier,  n.  129. 

^Îa'-V  Talandier,  n.  133,  qui  distingue,  pour  savoh 
s'iff  aTcqu kscc"n.ent,  si  la  resserve  d'apyeler  est  inconci- 
fiiUea>^c  l'acte  de  signiflcalion  ou  deieculion,  et  si 
U  reserve  a  SÎ,bSt  d'milité,  de  conierval.on,  conct- 
liable  avec  la  signiCcalion. 

•  18  —  Dct  Poursuilet  lendanles  à  ecéculion.  —  D« 
"  (a  Réception  de  paiement. 

lurv  d-evpr..ini.-.tion.-\  .  Expropriai,  p  ibl. 

^    v-vi  --.v;  —Les  poursuites  en  paiement  des  Irais  pre 

mmmmÊB 


a 


été  formé  avant  les  poursml_es.-U  août  IS4U.  uv.  >.. 

"we^-cVu  en  faisant  des  poursuites  en  saisie-arrêt- 

''fÀ'lÊn''ptu^-i"an'n-xêcution  d'un  jugement  or^ 

donnant  uncf^mesure  légale  et  "»'L'"!;8»^»''crv:c.'b?- 
présmné  acquiescer  a  ceUc-ci.-2.  fiv.  «BàB.uv. 


SsS;"ïï3ïï»^;»:î 


B  If,  -Z;fJ  If'c»  li'acîUiVscemcnf  ant/rieursaujugc- 
^  melt,"  Jj/cla,;iliL  de  s'en  rapporter  a  jusUcc. 
-j)3  -  Le  même  principe  a  même  été  appliqué  en 

^'^  ^f^'à^Jc^^^m'llamv,  ou  résultant  de  la 
proïo-5Mi,^n"d?"iridiction,  lie  celui  qui  la  donne.  - 
'^n  T.  ï"  Annel.  n.  02.  Talandier,  n.  108. 
"s.'l    -  Coïï.  -  Celui  qui   a  obtenu  un  jugçmei 

"îèi^i  ^•,5lfd^i^qù";n  diemi,,.  ^t  pubbc,  ne 
peut  scTôu"»i'  <=»"'"  •^"•■"'^  déclaration.  -  1).  G. 
'"-îiV-Mais""il'''pourrait  n'en  pas  être  de  même  des 
orrrlVposîérièurcF  au  jugement,  et  surtout  alappel.  - 
TalanJier  n.  li!.  ,»  déclaration  de  s'en  rap- 

pon'fljùstfcrnrv  ut^as  açquiescemem.  -  »  J^^^^^ 
«839.  Amiens.  «eboiUeux.   D.  1 .  *«•  2.  «-3-       »  aom 


V  de  Cbauvclm.  P.l'.  38, 1. 13«- 


ACOUIESCEMEM.  §  19. 


■538. — ^El  celui  qui  reçoit  une  provision  à  lui  adjugée,  et 
Tclate  dans  la  quittance  la  date  du  jutjement,  donne  un 
«ctiuiesceraent. — Talandier,  n.  128. 

560. — L'acquiescement  résulte-t-i!  d'une  action  en  dé 


ACQDIESCEJiENT.  §  21. 


ne  peut  être  considérée  comme  un  accruiescemenl  à  l'ar- 
rêt, qui  rende  le  pourvoi  non  recevable.— 3  avril  1838 
Civ.  c.Riom.Guyonie.D.P.  38.  i.  )S9. 
.,vv.^x.»^M"'^^t >.■■'■:—  '^="'"-':;;  >;,u..,;j,.,.,v„.  ^"  "■^-         573.— De  même,  exécuter  sans  réserve  un  iusement 
laissement,  d  une  citation  en  conciliation,  d  une  produc-      qui  nomme  d'offire  des  experts    c'est  se  rend 
lion  à  l'ordre,  d'une  offre  de  paiement?— V.  le  S  qui  suit,     cevable  à  se  plaindre  de  ce  qu'on  a  été  privé  de°nom" 

mer.— D.G.  v»  Expertise,  n.  72.— Et  Karder  le  silence 

eut  Ueu  d'office,  c  est  y  acquiescer  aussi.— £ud.,  n.  73. 


§  49. — Failt  et  Acles  d'exécution  implicite. 


561  il  563. — I  o  L'acquiescement  ne  résulte  non  plus  ni 

de  la  production  à  un  ordre. — V.  Ordre,  et  D.G.  v»  Sai- 

£ie-immob.,  n.  782. 

...2"  Surtout  s'il  y  3  des  réserves.  D.G.  vOrdre,  n.  388. 

3''  Ni  de  la  réquisition  de  distribution  de  deniers. — 

£od.,  n.  783. 

4°  Ni  du  dépôt  au  greffe  de  l'acte  argué  de  faux  fait 
sans  réserve  en  exécution  du  jugement  qui  admet  l'in- 
scription de  Taux. — 12  aoiit  183-4.  Rouen.  Simonet.  D.P. 
37.  2.  79.— Cela  nous  a  paru  critiquable  dans  ces  termes 
généraux. — V.  nos  observ.,  eod, 

5"  Comparaître  devant  le  tribunal  auquel  une  cause 
est  renvoyée  par  arrêt  exécutoire,  nonobstant  pourvoi, 
pour  y  demander  et  sous  toutes  réserves  la  jonction  d'une 
Instai'ice,  ce  n'est  pas  se  rendre  non  recevable  à  prouver 
ce  pourvoi.- 25  janv.  1841.  Civ.  c.  Angers.  Papin.  D.P. 
41.  4.9<. 

6"  Le  jugement  en  premier  ressort,  qui  a  donné  à  des 
créanciers  le  droit  d'opter,  dans  un  délai  fixé,  entre  le 
-versement  du  prix  d'adjudication  à  la  caisse  des  consi- 
gnations et  le  transfert  de  leurs  inscriptions  sur  un  im- 
meuble désigné,  acquiert  r;.utorilé  de  la  chose  irrévoca- 
blement jugée ,  au  profit  de  l'adjudicataire  qui,  après 
'le  délai  écoulé  de  l'option,  a  consigné  son  prix  en  pré- 
sence et  du  consentement  des  créanciers  :  peu  importe 
«jue  ces  créanciers  aient  fait,  lors  du  dépôt,  des  réserves 
conlrel'un  d'eux,  qui  avait  refusé  l'acceptation  de  l'hypo- 
ihéque  offerte.  —  Ces  réserves  n'ont  pu  avoir  pour  effet 
*Ie  leur  conserver  le  droit  d'appeler  d'un  jugement  qui 
avait  reçu  de  leur  part  son  entière  exécution.  (  C.  pr.  443.) 
— lômars  1836.  Req.  Viard.  D.P.  56.  1.  24'!.' 

364.— |o  L'offre  de  payer  sur  premières  poursuites  ne 
rend-pas  non  recevable  le  pourvoi  en  cassation.— D.G. 
-vo  Offres,  n.  121. 

2'>  La  tierce-opposition  formée  par  une  partie  contre 
un  arrêt  qui  prejudicie  a  ses  droits,  ne  peut,  bien  que 
ccUe-ci  ait  postérieurement  fait  des  offres  ii  la  partie  qui 
a  obtenu  cet  arrêt,  être  déclarée  irrecevable,  alors  que 
ces  offres  n'ont  été  effectuées  qu'après  une  sommation 
de  déguerpir.— 20  avril  1836.  Civ.  c.  Guillemet.  D.P. 
56.  1.  339. 

3"  Mais  il  n'y  a  pas  acquiescement  si  les  offres  ue 
Jsont  que  conditionnelles.  —  V.  n.  100. 

....^o  Ou  faites  sous  réserves  et  pour  obéir  à  nécessité 
Jl'executer  la  loi.— 22juiu  1840.  Civ.c.Cliemin  de  fer  de 
felrasbourg.  D.P.  4C.  1.  281. 

567. — En  effet,  pour  que  la  mise  en  possession  emporte 
acquiescement ,  il  iaul  un  acte  de  celui  qui  la  soullre  : 
subir  l'exécution  d'un  jugement,  ce  n'est  pas  y  acquies- 
cer, selon  Talandier,  n.  1 19.  —Y.  cependant  D.G.  v»  Ac- 
-«juiesc,  n.  588. 

373.— Et  celui  qui,  en  vertu  du  jugement  par  défaut 
<iui  le  conuamne  solidairement  avec  uu  autre  débiteur, 
et  agissant  comme  mandataire  du  créancier,  rédige  et 
signe  des  bordereaux  d'inscription  hypothécaire  sur  les 
•  biens  de  ce  codébiteur,  peut  valaljl'ement  être  réputé 
■  avoir,  à  rencontre  de  son  mandant,  acquiescéiiar  là,  pour 
.son  propre  compte,  au  jugement  par  dcfaut.— 2o  fév 
i  859.  Ueq.  Deversieux.  D.P.  40. 1 .  22. 
.  5^^— '"  L'acquiescement  résulte  d'actes,  de  faits,  qui 
impliquent  l'intention  d'exécuter  le  jugement  qui  les  a 
ordonnes  ou  qui  démontrent  ce  qui  a  été  fait  ou  déclaré 
.a  1  encontre  d  un  jugement. 

2"  Ainsi,  il  résulte  : 
.  31  De  plaidoirie,  après  un  jugement  préjudiciel,  ou  sur 
.incident,  n.  23!    287. 

4»  Surtout  s'il  n'y  a  pas  de  réserves.— V.  n.  164. 
5"  De  plaidoiries  sans  réserves  sur  le  rescisoire.— D.G. 
v»  Requête  civile,  n.  186. 

,,T  H^  ««nsenlement  à  être  gardien,  n.  281  ;  n.  413, 
^16. — Contra^  eud.  ' 

7;>  De  la  réponse  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles. 
D.G.  vo  Intcnog.,  n.  103. 

8"  De  la  présentation,  par  un  créancier ,  de  ses  titres 
A  a  verilica  ion;  c  est  la  acquiescer  au  jugement  décla- 
ratil  de  ailliie  ;  on  objecterait  en  vain  qu'if  s  agit  la  d  or- 
dre public.  D.G.  vo  Faillite,  n.  164.  b  iouui 
....Mais  il  nu  se  rend  pas  non-recevable  à  appeler  du 
'jugeniciit  qui  fixe  l'ouverture  de  la  faillite.  —  D.G.  cod 
H.  ivo,  167.  *' 
Il  ne  se  rend  pas  non  recevable  à  appeler  de  ce  iuee- 
^iient  nieine  en  se  présentant  à  un  orifre  ou  en  se  rcn- 
\lant  aqiudicataire.— £o(/.,  n.  166 

<l'adM'!di!-"i?nnPHA'"","  '''""''  """''*  <'™"''^  ''''  Procédure 
riH^n  n      "" .''f '"""^e  :  on  acquiesce  par  là  a  1  adjudi- 

în^ZZ""^""".—^-^-  ■*"  Acquiesc,  n.  590.      ' 
ïi.  136  ""  ^'"^  ''■"PPel— D.G.  V»  Acquiesc, 

lat'.'sïïrèr'ÎDip.ii'rs?'-^'""^  "'"•  ^'"^■^-  ^'^- 

'hYlxii?ti<l'^Tj"''  l'3<^1"i'^scement  ne  résulte  pas 
V  Fn^  V  .^,n- 1  T  T?5"''e  ordonnée  par  un  jugement. 
i:  1.,  L.  "1*^,'''^'?''  V,''"^"^.  provisoire. 


El  la  mainlevée  d 
'un  jugement  qui  a  é 
^eutpour  arrêter  des  frais  de  prVcédurl'éû  main-levée 


::::i^.>}'^!-!^"(i^y^^'^^!cZ^.z^^ 


§  20.  —  Demande  d'un  délai  ou  d'un  tursis. 

376.— La  demande  en  prorogation  d'un  délai  pour 
la  contre-enquéle     n'emporte    pas  acquiescemeSt   à 

Orîâr  j<lf3'.P.  4V2'!lo""""-' ^  ^<'"'  ''''■ 

™'~9™''^'~'  ^-  ''."*^'  ^■^-  ^^  Acquiesc,  n.  193. 
.  379.—  Juge  cependant  que  la  partie  qui,  après  le 
jugement  du  tribunal  de  commerce  rejetant  un  décli- 
natoire  et  ordonn.™t  de  plaider  au  fond,  demande,  par 
son  agrée,  un  délai  poiu-  plaider  au  fond,  est  réputée 
avoir  acquiesce  au  jugement.— 27  mars  1838.  Amiens. 

/^rT^x.-if^'p.Lr-^  j^"^-  '«=«•  ^^-^•^'^- 

n  m's"*"""^'  ^'^'  ^°  '^'^l"'^^''-'"-  288, 290.— Con(ro, 
Talandier,  n.  117,  pense  qu'il  faut,  selon  les  cir- 
constances, apprécier  diversement  les  intentions  de  la 
partie  qui  demande  un  sursis. 

382.— Jugé  aussi  que  l'acquiescement  ne  résulte  pas 
de  la  demande  d'un  délai  pour  payer.— 'V.  D  G  vo  Ac- 
quiescement ,  n.  28.5. 

....  Et  la  demande  d'un  délai  pour  le  paiement  d'une 
obligation  ne  peut  être  considérée  comme  une  exécu- 
tion de  cette  obhgation,  et,  par  suite,  ne  rend  pas  la 
partie  irrecevable  a  attaquer  cette  obligation  pour 
cause  de  dol  et  de  fraude.-8  avril  1855.  Rennes.  Du- 
portai.  D.P.  5o.  2.  192. 

383.— Requérir  un  terme  pour  payer,  c'est  acquiescer. 
—D.G.  vo  Desaveu,  n.  33.— Conf.  Talandier,  m  116. 

De  mêrr.o,  la  partie  qui,  sur  des  poursuites  en  exé- 
^il  ".if 'l'"^"'^™""'"  ''''  condamnation  prononcé  contre 
elle,  déclare  ne  pouivjtr  payer  pour  le  moment,  ac- 
quiesce à  ce  jugemem,  et  se  rend,  par  suite,  irrece- 

Î>S..D.p:  s^lTw!^""-'  ""'  ''"'■  ^'''''"^• 
Et  celui  qui  sur  fa  signification  d'un  jugement  en 
délaissement  d'immeubles,  a  déclaré  avoir  le  lempi 
trop  court  pour  enlever  les  objets  qui  lui  appartien- 
nent,  el  s'est  engagé  à  rendre  les  clefs  dans  un  délai 
qui  lui  a  ete  accordé,  doit  être  réputé  avoir  formelle- 
ment acquiesce,  et  ne  peut  interjeter  apoel,  encore 
bien  que  l'exccmion  provisoire  de  ce  jugement  ait 
été  ordonnée- 17  jany.  1838.  Pau.  Comeau.  D.P.  59. 
2.  248.—  V.  n.  78  et  suiv. 

a.^''';r;""-^'}^'!'^™'"î''<',<''""  '^•^•'''  ?<""■  payer  peut 
être  déclarée  résulter  de  la  demande  en  sursis  à  une 
adjudication.— V.  D.(î.,  n.  288. 

L'acte  par  lequel  une  partie  demande  que  son  adver- 
saire soit  déchu  d'un  droit,  faute  par  lui  d'avoir  utilisé 
un  délai  qui  lui  avait  été  assigné  par  le  juge,  pour 
I  exercer,  emporte  acquiescement'au  jugement  qui  avait 
ï„\^,'="?'?'a'',<'.'  en  rend  l'appel  irrecevable.- 21  nov. 
18o7.  tiv.  r.  Limoges.  Ponsat.  D.P.  38.  1.  13. 

§  21.—  Silence  et  défaut  d'opposition  aux  actes  d'exé- 
cul!on.— Concours  d  ces  actes.— Déclaration  denc 
pouvoir  payer  et  soumission  au  jugement. 

386-387.  — Sifence  et  défaut  d'opposition.  —  Iwé 
que  l'acquiescement  résulte  : 

1o  Du  silence  de  la  partie  pendant  que  son  avoué  ou 
son  avocat  prend  des  conclusions.- -V   n   "8 

2o  Du  silence  et  défaut  de  réclamation  pendant  neuf 
années,  depuis  l'exécution  d'un  arrêté  —"V   §  23 

,iu^,E".  *'i''°f-  S"''^'  ''.P'''^*  plusieurs  significations 
d  actes  tendant  a  reconnaître  à  des  experts  la  quotité 
dont  Ils  ont  été  privés  :  c'est  là  acquiescer  à  la  nômina- 
tionfet  aux  opérations  de  ces  experts.— D.G.  v»  Exper- 
tise ,  n.  270.  i-  u.  '    i.AiJi.1 

40  Du  silence  dans  une  enquête,  pendant  une  exper- 
tise. Il  y  a  controverse.— V.  §  12  et  v»  Enquête. 

3"  Du  silence  lors  de  la  prestation  d'un  serment 
suppletoire.  11  y  a  controverse  pareillement.  —  \.  271 
et  suiv. 

60  Du  défaut  d'opposition  au  concordat,  dans  lahui- 
D^'eis"  '"  *'"'"'"''  "■  "'-'  <523.-V.  cependant 

70  Du  silence  après  qu'on  a  été  sommé  de  contester 
40 "2    89    '^■~  •  ^^''^-  ^^°"''°-   Lefranrois.  D.P. 

.80  Enfin,  le  silence  sur  un  compte  devant  le  notaire 
ou  ion  est  renvoyé  par  jugement,  peut  aussi  être  ré- 
pute acqiuescement.- 3  août  1836.  Civ.  r.  Cobaar. 
Dangler.  D.P.  53.  1.  438. 

90  Jugé  au  contraire  qu'un  acquiescement  ne  sau- 
ïi''286'''  silence. -D.G.    v»  Acquiescement, 

10»  On  peut  voir  un  cas  où  le  silence  ne  l'opère  pas. 
—D.G.  vo  Cassation,  n.  29. 

1|o  11  ne  résulte  pas  non  plus  du  silence  gardé  en 
première  instance  sur  le  rang  des  créances  du  même 
ordre  {eod.,  n.  589i...à  moins  qu'il  n'ait  conclu  au  main- 
tien de  la  coUocation. —  Eod.,  n.  590. 

120  ...El  c'est  à  tort  qu'on  prétend  faite  déclarer  non 
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'trt^l*'^.'  ^S"*  prétexte  d'acquiescement,  l'appel  de  la 
?t  m,1  S-,  '  '^■"'?„<'"=n'  l--,  'rikunal ,  n'a  point  comparu, 
vLTi„      ,''"'-'',"''"??"'  '^'"■é  ^u'^une  contestalioA  de^ 

388.— 'V.  cependant  n.  567. 

393.— V.  cependant  n.  271  et  suiv. 

596-397.  — tomoari^ion.  Concours,  Présence.— Lu 
présence  a  une  délibération  élève  une  fin  de  non  rece- 
voir. D.G.  vo  Tutelle,  n.  279,  280. 

Assister  à  un  rapport  après  un  arrêt  qui  rejette  l'ac- 
tion de  faux-incident  et  y  faire  des  observations,  c'est 
acquiescer  a  cet  arrét.-D.G.  vo  Faux  incident,  n.  72. 

398.— V.  §  12  et  vo  Enquête. 

399.— De  même,  nommer  des  experts,  assister  à  l'ex- 
pertise, c'est  acquiescer  au  jugement  de  nomination. 
D.  G.  vo  Expertise,  n.  67. 

Convenir  d'experts,  c'est  acquiescer  aussi,  bien  qu'on 
ait  lait  admettre  le  desaveu  contre  l'avoué  de  qui  est 
émane  cet  acquiescement.— iioii.,  n.  68. 

402.—  Conf.,  Talandier,  n.  121. 

404.  —  De  même .  la  comparution  volontaire  d'une 
partie  devant  des  arbitres,  et  sa  participation  à  la  con- 
vention par  laquelle  tous  les  compromettants  nomment 
un  tiers-arbitre,  en  cas  de  partage,  et  déclarent  re- 
noncer a  toutes  formalités  de  procédure,  emportent  ac- 
quiescement, de  sa  part,  au  jugement  qui  a  ordonné 
I  arbitrage ,  et  rend,  par  suite,  irrecevable  le  pourvoi 
D!"RyV"lf°""""~ '""'"'■ '*'^^-  ^"-  ■■•  '''f^'l'ard. 

410-411.— |oDe même,  l'acquiescement  ne  résulte  ni 
de  la  comparution  par  l'acquéreur  au  jugement  d'ordre. 
— D.  G.  vo  Ordre,  n.  387. 

...2o  Ni  de  la  présence  forcée  au  procès.—  D.G  vo  4r- 
quiesc,  n.  293. 

30  El,  en  comparaissant,  après  le  pourvoi ,  dans  les 
actes  d'exécution ,  on  ne  rend  pas  le  pourvoi  non  rece- 
vable.—D.  G.  v  Cassation ,  n.  25. 

...  40  Les  nouvelles  conclusions  seraient-elles  incom- 
patibles avec  le  pom-voi,  s'il  y  a  eu  des  réserves'— £orf 
n.  372.  ' 

413.— V.  Talandier,  n.  118. 

§  22.  —  Du  paiement  des  dépens  et  frais.  — De 
l'opposition. 

421.— 10  Jugé  aussi  que  le  paiement,  par  le  deman- 
deur en  cassation,  des  Irais  auxquels  il  a  été  condamné 
par  l'arrêt  qu  il  a  attaqué,  ne  peut  être  considéré  comme 
un  acquiescement  et  rendre  le  pourvoi  non  recevable 
s'il  n'est  pas  prouvé  que  ce  paiement  a  été  fait  volon- 
l_a_iremcnt.— 4  lév.  1833.  Civ.  Cass.  Paris.  DevevTes.  D.P 
OD.  1 .  33. 

...  20  Surtout  s'il  a  été  fait  des  réserves.  -  23  nivôse 
an  7.  Civ.  c.  Hubert.  D.  A.  2. 497.-V.  Talandier,  n.  125. 

422.  — Juge  aussi  que  la  partie  contre  laquelle  un 
exécutoire  de  dépens  a  clé  obtenu  par  l'avoué  de  la 
partie  adverse  ne  peut,  alors  que  son  opposition  à  cet 
exécutoire  a  été  rejetée,  être  considérée  comme  libre 
de  se  refuser  au  paiement  :  par  suite,  ce  paiement ,  bien 
qu  effectue  par  elle  sponlanément  et  sans  autres  pour- 
suites, ne  constitue  pas  de  sa  part  un  acquiescement 
au  jugement  qui  l'a  déboulée  de  son  opposition  ren- 
dant son  pour\oi  ultérieur  non  recevable,  alors  surtout 
qu'elle  a  lait,  lors  dudit  paiement,  des  réserves  à  l'effet 
de  se  pourvoir.—  27  août  1858.  Civ.  c.  Fresnois.  D.P. 
58.  1 .  558. 

431-433.-  Le  paiement  des  frais  sur  exécutoire  n'est 

Ëas  un  acquiescement.- 7dée.  1836.  Req.  Paris.  MuUer 
'.  P.  57  1.  82.-27  août  1838.  Civ.  c.  Fresnois.  D  p' 
08.  I.  558. 

^  436.— Le  paiement  des  frais  sans  réserves  ni  protesta- 
tions par  la  partie,  à  qui  un  jugement  en  premier  res- 
sort a  été  signifié  ainsi  que  l'exécutoire  des  dépens  avec 
commandement  de  les  payer,  emporte  acquiescement 
rendant  non  recevaljle  l'appel  depuis  interjeté.— 10  ianv. 
1838.  Douai.  Donnez.  D.P.  39.  2.  85. 

445. —  Le  paiement,  entre  les  mains  du  greffier,  du 
oroit  d'enregistrement  d'un  jugement,  n'emporte  pas 
nécessairement  accpiiescement  à  celte  décision.  —  30 
mars  1838.  Poitiers.  Clisson.  D.P.  58.  2.  181. 

444— 1»  L'exécution  des  condamnations  principales 
entraine  celle  des  condamnations  accessoires  en  dom- 
mages-intérêts et  aux  dépens.  —  D.G.  vi  Acqtu'escem., 
n.  419. — Contra,  eod.,  n.  420. 

20  L'acquiescement  ne  résulte  pas  de  la  signification 
d'un  exécutoire  de  dépens.— D.G.  vo  Acquiesc.  n.  359. 

30  Résulte-t-il  de  la  poursuite  en  paiement  de  frais  ^ 
— V.  n.  354. 

§  '2i.— Acquiescement  en  matière  criminelle, 

430.— lo  Les  conclusions  du  ministère  public  ne  sont 

pas  un  acquiescement  par  lequel  U  soit  lié. —D.G.  v"  Acl 

pub.,  n.  31 ,  32;  Cassation,  n.  54;  Min.  pub.,'  n.  117' 

118,363,476.  ^        .     •"', 

....  Même  en  matière  de  discipline.— V.  D.G.  v»  Disci- 
pline ,  n.  256. 

20  Même  après  avoir  notifié  l'arrêt  au  condamné  avec 
sommation  d'exécutcr.-D.G.  yo  Cass. ,  n.  53. 

...30  11  en  est  aulrement  si  le  ministère  public  a  exé- 
cute le  jugcraent.-D.G.  \«  Min.  pub.,  n.  119    371 

40  L'acquiescement  du  procureur  du  roi  n'empêche 
pas  1  appel  du  procureur  général.— V.  Acte  pub.,  n.  64 

et  SUIV.,  563.  i^  ,  •:  yn 
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jC^J,1....h..-.i.i  C.  111.1.  iol ,  iOi^-T  ocl.  «(*o9.  Bo.irs.-o. 

"'fr.";  lîiu^  f"r.fr!,l«n,  1  .cqim-scomcnt  .lu  c-rijinrior 
i  U  coMon  de  L-n.  ■icmiKCho  pas  laCon  publniue 

«\^T;ï:r'r«"eVr  dîl'acijèmic  n  e„,l.,ùno  pas  non 
pli,  lac  lu  pul.li.pic  mue  couue  uniuslituUur.-D.O. 

^°8o'L*a?û;m"V?^en.  .1.-  1  adn,ini»lralion  des  (orfts  no 

neVrnsîu  ■  uie  ransac'on.-U.G.  v>  Douanes.,  n.  96. 
«^■' L  a.-m.»"c..UKi..  du  minlsUTopu  diç  aux  eonclu- 
siom  de    a  'cu,e  ou  mèn.e  la  renoncatmii  des  pour- 
S*  0.1  sou   deslsumen.  de  r-^-'l^Vi'"' iuiv 

'ns:i:rr-;o:,;î;^:dè::ii;:(r^"Ma„daurex.,„.o5. 

«*-Ladmin.slralion  loresliére  elle-m.^nie  nVsl  pas 
liéTpar  SOS  propres  couclusions,  su-Iles  sonl  au-dessous 
delaniendelegale.-V.  D.G.  x"  .Vcpuesc,  n.  25;  Fo- 

'*Ms''-Ef 'elle  n'csl  pas  Ucc  non  plus  par  l'acquiesce- 
nienfdu  minislère  p.ft.lic.-U.G.  %°  -Vcl.  pid..,  n.  25,  et 
ApHçt'"«^J^'l"-|ji  ,;,„„„cialion  à  un  appel  doit  ô(rc 
«preLse  e.  »e  pas  laisser  de  dou.e  sur  l];»'f  "''«"  "l^  '' 
parlie  cnilc  h  acquicsier.— > .  D.G.  %"  Appel  correcl., 

"'iSl  L-Jusc  nue  l-arnuioseenienl  ou  le  consenteinent 
de  l'accusé  n/sullii  pas  pour  faire  abri-ger  des  dtlais 
italdis  darss.ninl.r.M.-\.  Inslr.onm. 

*65-*6«.-Jui;é  cependanl  ijnc  le  consonlement  de 
l'accuse  no  cou^re  pas  la  nullilo  resuliam  de  ce  qu'un 
juré  de  remplacemenl  n'a  pas  Ole  pris  dans  la  com- 
mune.—U.G.  y>  tour  d'ass.,  n.  'i.>S. 

....Ou  de  ce  que  le  nombre  de  ircnlc  jurés  ne  s'est 
p»5  renconlre.— t"o''..  n.  242. 

„..Ou  de  ce  que  le  l.nbleau  du  jury  ne  lui  avait  pas 
été'nolifii— t'orf.,  n.  279  et  suiv. 

Ou  de  ce  que  le  droit  de  récusation  a  éprouve 

queimie  niodiUcation.- fod. ,  n.  .KO  cl  s..  551    570,  578. 

Ou  de  ce   qu'il  n'a  pas  elé  donné  d'inlerpréle  a 

l'accuse,  quoiqu'il  ne  parle  pas  la  langue  nationale. 

— £urf.,  n.  9IJ9  et  suiv.  ,  ,       .  .  ■ 

.Ou  de  ce  ipie  cet  interprète  a  élé  pris  parmi  les 
lérooin-,  les  jupes  ol  les  jurés.— twd.,  n.  918. 

L'ac.iuiosccmem  ou  cnnsentenieni  exprès  de  raecusc 
et  du  limislere  public  était  nécess-airo,  avant  la  loi  de 
t8î2,  pour  bvitmier  Tadjonclion  des  jures  suppléants. 
— D  G  V"  Cour  d'ass..  n.  510  olsui>.— .Mais,  depuis  la 
ré\  ision  du  Code,  ce  consentement  n'est  plus  nécessaire. 
—V.  toil.,  n.  515  ol  suiv. 

«0  — Ouel  est  l'cttel  du  consentemenl  ou  du  silence 
d'un  accusé  quant  a  des  actes  irrénulicrs  de  procédure  ? 
—V.  D.G.  »"  Témoin,  n.  *I6,  452,  475;  tour  d'ass. 
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des  juçcmcnls  ordinairts.  — V.  Conseil  d'Etal,  n.  ^C 

^''i'"-!*^-!),.  n.éme,  un  fait  do  loKr.ince  ccnTormc  a  un 
«rréié  ;,ui<er.>.<r,  no  peul  élro  répule  un  acquiesco- 
moni  a  col  arrêté.-  51  aoùi  1857.  Ordon.  c.  d'Et.  Aff. 
Ilrienne.  D.F.  58.  5.  206.— V.  \ente  adm. 

4»8  - Lacquioscomenl  résulte  1»  de  la  réclamation 
des  sommes  -aioueos  par  un  arrêté  ou  de  la  receplion 
de  CCS  sommes  sans  réservos.-D.G.  v»  Trav.  p.,  n.  228. 

•'■)  Ou  do  la  receplion  dune  créance  reduile  par  dcci- 
sio'n  adminislralive.-D.G. voMar.de  founi.,n.2Ul,2U5 

3>  Do  la  receplion  d'une  pension;  on  ac<iuicsce  par 
la  a  l'arrclé  do  li(|uidalion.— V.  Pension. 

4"  Mais  la  receplion  d'une  indemnité  peut  ne  pas  va- 
loir .ncquioscemonl  aux  bases  d'après  lesqueUes  eUe  a 
élo  liqiiiJeo.-D.G.  v"  Délie  pub.,  n.  t6. 

4»9-4yu.— En  oiéeulanl  ou  en  payant  en  vertu  d'une 
décision  adminislralivc,  on  acquiesce.-D.O.  vo  Vente 

"  L'acmiesèemenl  donné  h  un  arrêté,  en  procédant  à 
do  nouieUos  éloclion»,  ne  permet  plus  de  l'attaquer.— 
Y.  Elocl.  eom.  .         ,      .,  ■„ 

491.— I"  Le  silence  prolongé  peut  otre  réputé  acquies- 
cemenl.  Ainsi ,  le  propriétaire  c|iu  a  ele  impose  pour  e 
paiement  de  travaux  do  ilissiolnnicnl ,  par  suite  (lu 
honelieo  que  sa  propriété  on  relirait ,  n'est  pas  recevable 
a  attaquer  rarrelé  de  conseil  do  profoclure  qui  1  a  ainsi 
décide,  si,  pendant  l'espace  de  neuf  années,  il  n  a  re- 
clamé ni  conlre  cet  arréle,  ni  contre  son  execiilion.- 
22  fév.  1858.  Ord.  c.  d'Et.  Société  Guy.  U.P.  j9.  5.  82. 

2"  In  comptable  acquiesce  a  la  juridiction  adminis- 
lralivc en  procédant  devant  le  conseil  de  bquidaliou. 
— D.G.  V»  Complabilité,  n.  26. 

TABLE    SOUMAIfU:. 


—  ».     U.U.    »"     IL-lUVIli,    ii.    -..V.     .-"-,    --", 

47l._Lacquieseeinent  de  l'accusé  a  un  mode  de 
procéder  vicieux,  dans  les  colonies,  empéclie  le  re- 
cour-.-D.C.  v"  Colonie.— V.  Cependant  1  arrel  du 
so  juil.  1858.  Cr.  c.  Remy.  D.l".  37.  1.  (17.  D.G.  v»  In- 
slruit.  rrim. 

472  —Il  est  des  cas  où  l'accuse  ne  peut  critiquer  un 
mode  do  proccrlor  vicieux ,  unir  audilion  do  léiiioins 
qu'il  a  pro>ocpice.— D.G.  »"  Cassation,  n.  89. 

47;  _|..  LîM-quiescomenldiin  prévenu  pour  le  p.iio- 
menl  de  1  amende ,  no  le  lie  pas  si  le  miuislérc  pubUc 
a  appi'Io.-D.G.  v-  Foréls,  n.  824. 

•i'tl  les  juitcmenls  en  malioro  criminelle  ou  correc- 
lionnollc  p.-uvonl ,  a  la  dilfcrenco  des  juj:enionis  en 
matière  ci>ile,  être  atlnqucs  iiar  la  voie  de  l'appel,  en- 
core bien  qu'ils  aient  oio  vnlonlaipment  oxocutos.— 
En  conséquence,  lappol  formé  conlre  un  JuKement 
correciionnol  qui  a\ail  clé  oxocuto  a\anl  I  oxpiralion 
des  dolais  d  appel,  doit,  nonobstant  laequiescemenl 
du  c.iiiilamuo  a  l'exécution  preinaluree  Si'  ce  jiige- 
nienl,  être  diclaro  recevalilo,  s  il  est  exirce  dans 
le  délai  lixe  par  l'art.  'iOS  C.  insl.  cr.— 10  Juin  t836. 
Cr.  e.  Lonil.rv.  D.  P.  56.  t.  391. 

S.'  L'.icqiioseiineni  du  condamne  no  rend  pas  non 
recoïalde  lappel  do  la  parlie  civile.- V.  D.G.  v»-  Appel 
correct.,  n.  i.'»7.  ...  ,     i     ■ 

El,  en  maliéro  d'.idullére,  l'acquiescement  de  la 
femme  a  la  condamnalion  ne  fait  pas  obstacle  il  ce  quu 
le  complice  propose  l'i'xcoplion  de  réconciliation. — 
a  fév.  1859.  Cr.ni.  r.  M.  P.  I  .  l.iauiu.  D.P.  59.  I.  271). 
4"  L'incuiiipetence  résiilt.vnl  do  la  composition  illéitalo 
du  rnnsed  de  di-eiplme  de  la  garde  nationale,  n'est 
pas  couverte  par  l'acquiesccmeul. — H  iiov.  1830.  Cr.  c. 
Sorin.  D.P.  4u.  I.  385. 

g  3S,—Acquicicemtnt  en  maliire  adminiilralive. 

474._L'ocquiescemenl  aux  décisions  aJminisIralives 
*$ultc  des  nitmes  actes  qui  Je  produisent, n  rcgaiJ 


Accessoire.  155, 179,  '221 , 
284,  574,5".410,5".444r. 
Aclo  admin.  474,  s. 
Acte  imparfait.  361. 
Action  publique.  450,  S. 
Adjudication.  '285,  s. 
Agréé.  -28. 
Anticipation.   66,  2».   70, 

153,  ■2",  505,  555,  473. 
Arbitrage.  159,  5'.  145,  3". 
Aulorisalion  de  femme.  6. 
Avoué.  21,  s.  '275,  5".  530. 
Avanl-droil.  29,  s. 
Capacité.  4,  s. 
Caractères.  C9,  s. 
Cassation.  170,  s.  178  ,197, 

243,  410.  5". 
Cassation  (  appréciation  ). 

82,  s. 
Cause  illicite.  55,  s.  268, 5». 
Chef  distin.  183,  s.  202,  s. 

Chose  jugée.  142. 

Commandement.  95,  S. 

Commune.  15,  s. 

Comparution.  596. 

Compétence.  42,  s. 

Conclus,  allcrn.  197, 1». 

Concl.  subsidiaire.  215. 

Conlraiille.  91,  s. 

Contrainte  par  corps.  54,  s, 

Créancier.  29,  i!".) 

Date  certaine.  t9,  s.  130. 

Défense.  185,  s, 


Degré  de  jiir.  141,3». 
Délai.  576,  s. 
Dernier  ressort,  159. 
Disposition  d'odice.  145. 
Domaine  de  l'Etal.  9,  s. 
Dot.  60,  s. 

Enquéle.24l,s.  387,  3». 
Enreg.  445. 
Erreur.  72,  s.  tSi,  i". 
Etranger.  .54,  4", s. 
Execution  (orcée.  91,  s. 
Export.  -250,  2".  204,  s. 
Expertise.  586,  3". 
Faillite.  574,  8». 
Femme.  0. 
Foréls.  9,  0»,  s.  450, 8»,  S. 


Frais.  23,  66,  Ul,  151,  1' 

5.54,  s.  421. 
Fruit.  301. 
G.irantic.  52,  S. 
IhiissiiT.  28,  150,  s. 
Inili\)>iliilité.    140,    4",  s. 

155,  s.  157,  564. 
Inscrip.  bvpolh.  131, 40. 
Interdiction.  52. 
Interprétation.  82, 148, 152, 

2",  500,  s. 
JuR.interl.145, 181, S.  185, 

'256,  S. 
Jugement  par  défaut.  64, 

■2'.  142. 
Jug.  préjudiciel.  191,  S. 
Main-le\ée.  574,  10". 
Mandai.  19,  S.  373. 
Mandai  spécial,  19,  s. 
Mariage.  46. 
Matière  crim.  430,  s. 
Mineur  émancipé.  5. 
Nullité  couverte.  44. 
Oblic.  pers.  575. 
Ollr<'  de  paver.  92;  3,  2». 
lltlr.'  reofle.  157,364,8. 
Opposition.  384,  6". 
Ordre  pidilic.  37,  s. 
Paillent.  480,  s. 
Partage.  130,  4".  302. 
Péremption.  142,  s. 
Présence.  396,  s. 
Prise  il  parlie.  183,  S". 
Proiluclion.  561,  s. 
Prosision.  182. 
Ilccleur.  4511,  7". 
Réserve.  97,  s.  405,  S.  243, 

556,  361 ,  5". 
Saisie-arrét.  '284. 
Saisie-immob.  283,  s. 
Séparation  de  corps.  SO,S. 
Serment.  550,  2». 
Silence.  57.5, 586, 4",  s.  387, 

s.  491. 
Solidarité.  29,  4".  137,  S». 
Soumission  a  justice.  321, s. 
Sursis.  379,  s. 
Tierce-opposition.  354, 2°. 
Tuteur.  H,  s. 


ACTE  D'.IVOCÉ. 

ArnriTTEMF.NT.  —  AliSnH  :TI0>".  — 14.  --Lart. 

409  (  .  in-t.  cr.  n  est  pas  appUcablo  au  cas  ou  1  ordon- 
nance daci|uillemenl  a  été  prononcée  contrairemcnl  k 
une  déclaration  positive  et  reguUere  du  jurj .  —  15  lev. 
1854.  Cr.  c.  Fiti-Jamcs.  D.P.  54.  I.  455.  , 

.»  —OueUiue  irréguliére  que  son  une  doclar.ilion  du 
inô;™  ce  que,  par  exemple,  elle  exprimerail  le  nom- 
ire"  des  voix ,  il  sulfil  quelle  soit  favorable  a  U.«u^^ 
pour  i|uo  le  président  de  la  cour  d  assises  ail  du  eix 
faire  li  base  de  son  ordonnance  d'açquillomei.l,  et 
que,  par  suite,  elle  ne  puisse  être  annulée  même,  dans 
l'inlérol  de  la  loi.-9  fév.  1859.  Cr.  r.  Thcuillon.  D.P. 

''23.-?!conf.  11  août  183C.  Çr.  c  Labosse  D.P.  37. 
I.  129.-5  juillet  1859.  Cr.  c.  Gilet.  D.P.  ç.9.  J.  *09. 

ïo  En  matière  de  comraventions  de  simple  pohce. 
le  prévenu  de  moins  de  16  ans  doit  élro  acquitte,  si 
a  agi  sans  discernement.- 20  janv.  18o7.  Cr.  c.  Bruncl. 

D  P    57    1    503 1  * 

Vjugé  dopui's,  en  audience-solennelle,  que  le  mineur 

au-dessous  de  16  ans  qui  a  api  sans  'li5«rn'''"™l'.f»'' 
f  ire  acquitté,  mémo  de  la  peine  d  amende  en  mal  èro 
de  douanes;  que  l'art.  06  C.  peu  do,t,  de  "'^me  «lU', 
lart.  54,  être  applimié  en  toute  malière.—20  mars  1841. 
Ch.  réun.  Cr.  c.  Colmar.  Sauer.  D.P.  41.  I. 

5-4.-Lorsque  racquillemcnt  est  ordonné  par  un  tri- 
bunal de  police,  il  doit  être molivé.—9 ocl.  1840.  Lr.c. 

^'Is^— Lexéculion  immédiate  d'un  arrél  de  cour  d'as- 
sises qui  ordonne  la  mise  en  liberté  d  un  »«"*';,''?: 
claré  non  pas  acquitte,  mais  seulement  absous,  sur  10 
motif  orroi'ié,  en'droit,  qu'il  n'y  a  pas  de  peme  appli- 
cable au  laildomila  été  reconnu  coupai  te,  empécbo 
pas  que,  sur  le  pourvoi  du  ministère  public ,  celaccuso 
ne  puisse  être  renvo>é  devant  une  autre  cour  d  assise», 
pour  qu'on  lui  fausse  l'application  de  la  peine  _qu  il  a  en- 
courue.— -20  sept.  1838.  Cr.  c.  Grofle.  D.P.  08.  1.  *S7. 

41. -In  accusé  acquitté  ne  peut  t'f'LÎ<>>''i?mné  a 
supporter  aucune  porliou  des  frais.— V .  D.G.  t  rais  et 
Dep.,'  n.  550  et  suiv. 

Mais  le 


ArQllSITIO>'.-V.  Acbal. 

ACOLIT.  —  C'est  une  (piiltancc  apposés  sur  le  litro 
nue  conlére  ou  constate  une  obligation,  sur  les  billets , 
les  mémoires.  La  formule  ordinaire  est  :  l'uur  uf^ui», 
suivi  de  la  signature.  . 

L'acquit,  pour  élre  pleinement  bhéraloire,  doit,  en 
général,  élre  émané  du  créancier  ou  d'uni'  perso«no 
avant  poii\oir  do  signer  pour  elle.  Ce  jiouvoir,  qui  est 
d'ordinaire  lacile,  se  suppose  facilemi'iil  pour  les  menus 
achats  (lui  se  font  au  comptant  ol  qui  sonl  conslales 
par  factures,  lorsque  d'ailleurs  c'est  un  commis  ou  un 
employé  de  la  maison  qui  en  esl  porleur.-V.  au  D.G. 
les  mois  Faillite,  Faux,  Paiement. 

Al  01  IT-A-CAL'TK)>'.-C'cst  l'acle  délivré  par  le» 
nreiioses  du  lise  a  l'eipediteur  de  marchandises  pour  en 
aul'iriser  le  transport  .1  leur  doslin.vtion,  sans  paiement 
i,real.vl,le  dos  divUs.-V.  D.G,  tocf.,  cl  \"  Copilainc, 
Kat  ire ,  Tabac. 


Mais  le  minetu-  de  10  ans,  absous  '■<""'>«', Ï3"\f„?' 
sans  discernement ,  qu'il  soil  ou  non  envoyé  dans  une 
maison  de  correction,  doit  être  condamné  aux  Jrais  so- 
lidairement avec  ses  eoa«cuses.— 27  juin  I800.  cr.  c. 
Gaudeii.  D.P._35.  1.  423.-26 mai  18,.8.  Cr.  c.  CaroD. 

''«.-En  matière  de  délits  de  presse,  comme  en 
m.-ilière  de  délits  communs,  le  pri?venu,  quoique  ac- 
quitté par  suite  de  déelaralion  du  J^n,  Peut  e  re  eon- 
Jarané  à  des  donjjiages-inlerols  envers  j.i  l'fl'f.,J'^''^ 

-27  fév.  1835.  Cr.  r.  Pel.ssier.  D.P.  m.  1.  422. > 

fév    1855   Cr   r  Brière.  1).  P.  37.  1.  260. 

El,  spéciateraenl,  il  peut  être  condamné  à  tenir  compte 
à  la  panie  civile  piaignantc  en  dilfamalion.  a  'dre  e 
dommages-inléréls,  Ses  frais  auxquels  ele  a  »'  '« 
condamnée  envers  l'Etat,  et  au'i  dépens  de  linsWuc- 
lion.-27  fév.  1855.  Cr.  r.  Pelissier.  D.P.  od.  ».  ♦"• 

46.-L'iiidividu  absous  ou  acquitte  du  crime  d  incen- 
die ,  peut  néanmoins  élre  poursuivi  par  la  «le  <''™^> 
dans  les  cas  ou  le  jugement  au  cnmmeln  a  pas  dm 
fluenee  forcée  sur  le  ciMl.-\.  D.G.  Incendie ,  n.o2^ 

ACTE.— 1.- Nous  avons  dit  que  ce  root,  dérivé  du 
Terbe  latin  agcre,  aciut,  aetum,  sert  à  exprimer  c» 
qui  s'est  fait,  ce  qui  a  été  convenu.  -</"""»  ."^"/^ 
ierbum  est,  ,<ve  vcrbis,  iwc  Te  auul  an„lu>  utjn 
stipulationc ,    vel  numcratwne   t.1.  ^'■>'  "■    "'  '"^''- 

'T-tionf.-15  fév.  (858.  Toulouse.  Flandin.  D.P.  59.- 

^"Si'bi  substance  de  l'acle  ne  résiste  P»s  V,»,?^"^'*,": 
lion  (donation)  que  les  p.irties  lui  ont  donnée,  il  doit 
rnnservor  ce  caractère.— V.  Donation. 

îoul  ce  nui  se  r,îttache  à  ce  mol.  envisage  comme 
■nlrumenl,  comme  preuve  des  <^«^'f''''^'''-^%{'^!;^^'îl 
ses  formes,  etc.,  esl  traite  au  mot  .'"•■^^S,  '."S^' 
V.  aussi  Preuve,  Preuve  testimoniale,  et  D.G.  mc/çm. 
\.-^Donner  acte.)  Les  juges  ne  do-^"' Pf  4",»";^' 
acte  des  déclarations  de  l'avocat  i»-.l- A, „;  ^p  l'al 
n  «52^  Mais  ils  peuvent  donner  acle  do  celles  de  la 
voué,  l^fqu'èlli-sn'élablisseiil  qu'une  impression  de- 
favoridite  à  son  clienl.-V.  D.G.  v«  Avoué,  n.  12.. 

ACTE  .VDDITIONNEL.-V.  D.G.  vi'  Acte  de  com- 
merce. Enquête,  Preuve  leslim. 

AiTC    inMINKTRVTlF.  — C'est  l'acte  émané  ou 

cptlu  auloriif.  Sur  10  carnciire,  K  >  »  '  ■      .         -,    i 

fe^v;^ràl;i;^t^PS^^^Ji&.a't^ 

\CTE  ALTHENTIQUE.-V.  Preuve  bllérale. 
ACTE  COMPLEMENTAIRE.-V.  Enregist 
ACTE  CONSERVATOIRE.- V.  Autorisât,  de  femme, 
Cxilonio  do  Saint-Domingue.  ■_•„„»„ 

ACTE  D'ACCISVTION.-V.  Insln.ction  criminelle 
ACTF  D'XDMIMSTUATION.-On  désigne  P»'  «* 

£?^^!?ir;;erpK^''it^i.;s:^r 

cher  a  la  propriété. 
ACTE  D'APPEL.-V.  ExploiU 
ACTE  D'AV01É.-Y.  Exploiu 
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ACTE  DE  BAPTÊSIE.— V.  D.G.  Filialion  naturelle. 

ACTES  DE  COMÎIERCE.— La  définition  de  ce  mot 
se  trouve  dans  notre  D.G.  v  Effets  de  com.— Ce  même 
ouvrage  retrace  dans  son  art.  i",  sur  les  Actes  de 
<:ommcrce  en  général,  des  principes  qui  n'ont  reçu 
depuis  que  quelques  applications  indirectes.— Nous  pas- 
sons donc  immédiatement  aux  autres  divisions  pour  les- 
quelles la  Jurisprudence  a  fourni  des  documents  plus  nom- 
breux que  propres  à  dissiper  les  difficultés  dont  abonde 
cette  matière  si  insuffisamment  réjilcmenlée  par  le  lé- 
«islalèur.  Telle  est,  en  eiïet,  l'insuffisance  de  la  loi  que 
rattachement  servile  à  sa  lettre  conduit  il  l'absurdité, 
«l  que  la  moindre  déviation  de  ses  termes  ouvre  un 
champ  sans  limites  à  l'interprétation.  C'est  une  ma- 
tière qui  appelle  un  remaniement  complet,  et  ou  les 
controverses  ne  perdront  leur  activité  que  le  jour  où 
«ne  pensée  plus  sasc  et  plus  élevée  aura  su  mettre  un 
terme  aux  débats  qiie  le  choix  de  la  juridiction  fait 
«ans  cesse  éclore.  Et  la  chose  est  certes  plus  facile 
qu'on  ne  le  pense  communément. 

Art.  2. — Actes  commerciaux  par  leur  nature. 

§  \".— Achats  pour  vendre  ou  louer,  etc. 

17. — La  convention  par  laquelle  un  imprimeur  a  vendu 
àun  autre  imprimeur  un  procédé  de  stéréotypie  qu'il  a 
lui-même  acheté  de  l'inventeur,  est  un  acte  de  commerce 
lie  la  compétence  du  tribunal  consulaire. — 4  janv.  1859. 
Ijon.  Rusand.  D.P.  59.  2.  221. 

.20. — .lugé  cependant,  mais  à  tort,  ce  nous  semlile, 
que  la  cession  d'une  créance  commerciale  faite  par  un 
commerçant  à  un  autre  commerçant ,  même  par  voie 
différente  de  celle  de  l'endossement ,  est  un  acte  de 
commerce. — 5  janv.  1841.  Poitiers.  D.P.  41.  2.  62. 

2S. — 1o  Jugé  de  même  que  des  opérations  d'achat  ou 
•de  revente  d'effets  publics ,  quelque  réitérées  qu'elles 
soient,  ne  constituent  point  des  actes  de  commerce, 
et  ne  sauraient  rendre  un  non  commerçant  justiciable 
de  la  juridiction  consulaire. — 7  av.  \  853.  Paris.  N...  D.P. 
SS.  2.76. 

2"  Cet  arrêt  n'est  nullement  motivé.  Aussi  persistons- 
xous  à  penser  que,  soit  la  signification  générale  du 
mot  marchandises ,  soit  l'esprit  qui  préside  aux  spécu- 
lations sur  les  effets  publics,  permettent  d'attribuer  aux 
achats  de  ces  effets  le  caractère  d'actes  de  commerce. 
—  V.',  en  ce  sens,  Merlin,  Uép.  v»  Effets  puh. ,  n.  4; 
Carré,  Com/)., p.  559;  et  Coin-Delisle ,  ir.  de  la  contr. 
par  corps ,  p.  77. 

5"  L'achat  d'actions  dans  une  entreprise  industrielle 
(compagnie  des  bateaux  ii  vapeur)  constitue  un  acte  de 
commerce;  par  suite,  les  contestations  qui  s'élèvent 
sur  la  livTaison  de  ces  actions,  bien  que  l'acheteur  ne 
soit  pas  commerçant,  appartiennent  à  la  juridiction 
commerci.ale. — 10  nov.  1830.  Bordeaux.  Lopès-Dias. 
D.P.  39.  2.  97. 

4»  La  société  formée  pour  la  vente  d'actions  indus- 
trielles, transmissibles  par  la  voie  de  l'endossemen' , 
est  de  nature  commerciale. 

....  Bien  qu'il  soit  exprimé  dans  les  statuts  que  la  so- 
ciété existera  sous  la  forme  de  société  civile;  en  con- 
séquence ,  te  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
St-atuer  sur  les  demandes  formées  contre  la  société.— 
26  juin  1839.  Lyon.  Gauthier.  D.P.  40.  2.  230. 

26-27. — l»  Jugé  de  même  que  les  spéculations  sur  les 
achats  et  ventes  d'immeubles  ne  sont  point  actes  de  com- 
merce.—16  mars  1839.  Orléans.  Bruère.  D.P.  39.2.  2.59. 
S''  En  conséquence,  le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  connaître  des  contestations  élevées 
«"ntre  un  entrepreneur  de  maçonnerie  et  celui  qui  se 
li^Te  b.ahiLuellenient  à  l'achat  des  terrains  pour  les  re- 
vendre après  v  avoir  élevé  des  constructions. — 30  avril 
1839.  Paris.  Joffriaud.  D.P.  59.  2.  213.— Conf.  Carré, 
Tr.  de  la  comp..  p.  537. 

31. — 1»  Mais  si  l'achat  d'un  édifice  public ,  pour  le 
démolir  et  en  revendre  les  matériaux,  peut  très-bien 
C'tre  considéré  comme  commercial,  quand  l'édifice  a 
été  acheté  seul ,  sans  que  l'acquisition  s'étende  au  sol 
sur  lequel  il  repose  ,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le 
cas  contraire,  car  iûors  Œdijîcium.  solo  cedit. — Carré, 
Compél.,  p.  .557;  Coin-Delisle,  loco  cil.,  p.  76. 

2»  Il  en  devrait  même  être  ainsi,  à  notre  avis, 
l)ien  (|ue  l'achat  eiit  eu  lieu  dans  l'intention  de  ven- 
dre séparément  et  le  sol  et  les  matériaux;  cette  cir- 
constance ne  nous  semble  nullement  de  nature  à 
faire  scinder  le  contrat  unique  d'acquisition  on  deux 
actes  différents,  l'un  constituant  un  achat  commercial 
des  matériaux,  l'autre  un  achat  purement  civil  d'im- 
meuble. II  est  plus  conforme  k  l'esprit  de  nos  lois  de 
maintenir  l'imité  du  contrat,  en  considérant  les  maté- 
riaux comme  l'accessoire  du  terrain  acheté.  Cependant 
la  cour  de  Bourges  a  statué  en  sens  contraire ,  par 
arrêt  du  19  mars  1831.— V.  D.G.  Acte  de  com.,  n.  112. 
S4-40. — W  Cette  décision  n'est  pas  toutefois  a  l'abri 
d'objections  sérieuses  :  c'est  un  principe  d'ordre  public 
qu'on  ne  doit  pas  étendre  par  analogie  les  attributions 
des  tribunaux  exceptionnels.  Si  l'achat  et  la  vente  de  fonds 
de  commerce sontreconnusartes  commerciaux,  nonobs- 
tant le  silence  de  la  loi  sur  ce  point .  sous  prétexte  que 
ce  sont  la  des  actes  essentiellement  relatifs  au  com- 
merce, on  ne  voit  pas  commcnl  il  serait  possible  do 
dénier  le  même  caractère  ii  une  foule  d'autres  contrats, 
«t,  par  exemple,  à  des  acquisitions  d'immeubles  faites 
■dans  k  vue  de  les  revendre  et  de  retirer  de  celte  rc- 
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vente  un  bénéfice.  Que  manque-t-il,  en  effet,  '3  une 
semblable  opération  pour  constituer  un  acte  de  com- 
merce? Rien  autre  que  d'avoir  été  déclarée  telle  par  la 
loi.  L'absence  de  la  même  condition  pour  les  achats  et 
ventes  de  fonds  de  commerce  s'oppose  donc  également 
à  ce  qu'on  les  fasse  sortir  du  droit  commun  pour  les 
soumettre  à  une  loi  d'exception, 

La  conséquence  de  ces  observations,  si  elles  sont 
fondées,  est  que  la  détermination  de  la  nature  civile 
ou  commerciale  de  l'achat  d'un  fonds  de  commerce,  se 
trouve  subordonnée  à  la  question  de  savoir  si  c'est  le 
fonds  lui-même,  ou  si  ce  sont,  au  contraire,  les  mar- 
chandises placées  dans  ce  fonds  que  l'on  doit  considé- 
rer, d'après  les  circonstances,  comme  ayant  fait  l'objet 
principal  de  l'achat.  Dans  le  premier  cas.  l'achat  n'est 
point  acte  de  commerce,  car  ce  n'est  pas  pour  le  re- 
vendre que  l'on  a  acquis  le  fonds.  C'est  le  contraire 
dans  la  deuxième  hypothèse.  ,  .,   ,    . 

On  conçoit,  du  reste,  aisément,  que  quand  il  s  agit 
de  professions  h'milées,  c'est  toujours  le  fonds  de  com- 
merce. Je  droit  d'exercice  de  ces  professions ,  qui  fait 
l'objet  principal  de  l'acquisition. 

L'application  de  la  règle  que  l'accessoire  suit  le  sort 
du  principal,  serait  surtout  facile,  si  le  contrat  portait 
stipulation  de  prix  distincts  pour  l'achalandafîe  et  pour 
les  marchandises. — V.,  dans  le  même  sens,  Coin-Delisle, 
Contr.  par  corps.,  p.  78. 
A'oici  encore  de  nouveaux  arrêts  sur  la  question  : 
2»  L'achat  d'un  fonds  de  commerce,  s'il  n'est  pas 
fait  avec  l'intention  de  le  revendre,  ne  constitue  pas  un 
acte  de  commerce.- 18  août  1854.  Paris.  Pollet.  D.P. 
40.2.  181. 

5»  Jugé  de  même  c[ue  la  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce (d'épicerie),  et  la  cession  du  droit  au  bail  des 
lieux  ou  le  commerce  s'exploite,  ne  sont  pas  des  actes 
de  commerce,  même  lorsque  le  contrat  est  passé  entre 
marchands. 

....Par  suite,  la  demande  en  résolution  d'un  pareil 
contrat  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 
—2  mars  1859.  Paris.  Thibault.  D.P.  59.2.  92. 

4"  Que  les  difficultés  élevées  à  l'égard  de  la  vente 
d'un  office  de  courtier  de  commerce  ne  sont  pas  de  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce. — 5  mai  1840. 
Aix.  Dussucil.  D.P.  40.  2.  178. 

5»  Et  que  la  vente  d'une  place  de  facteur  à  la  halle 
aux  blés,  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce.— 
20  juin  1840.  Paris.  Dcvé.  D.P.  41.  2.  10. 

60  Jugé  toutefois  que  l'achat  d'un  fonds  de  conmierce 
vendu  par  un  commerçant  peut ,  d'après  les  faits  et  la 
qualité  des  parties,  être  déclaré  constituer  un  acte  de 
commerce;  et,  par  suite,  les  contestations  auxquelles 
il  donne  lieu  entre  l'acheteur  et  le  vendeur,  être  Jugées 
par  le  tribunal  de  commerce,  sans  que  cette  décision 
tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. — 9  juin 
1837.  Civ.  e.  Toulouse.  Capelle.  D.P.  57.  1.  444. 

7»  Que  l'achat  d'un  fonds  de  commerce  (de  pâtissier), 
par  celui  qui  doit  l'exploiter,  constitue  un  acte  de  com- 
merce.— 51  déc.  1859.  Paris.  Delatouche.  D.P.  40. 2.  50. 
8"  Et  que  la  dation  en  paiement  à  un  commerçant , 
pour  l'acquit  d'une  dette  commerciale,  d'un  fonds  de 
boutique  et  des  marchandises  qui  s'y  trouvent,  constitue 
une  vente  commerciale,  susceptible  dès  lors  d'être 
constatée  par  la  preuve  testimoniale. — 50  juillet  1859. 
Amiens.  Hennecart.  D.P.  41.  2.  30. 

9»  La  cession  de  bail  de  magasins,  faite  avec  la  vente 
d'un  fonds  de  commerce,  mais  comme  opération  dis- 
tincte et  par  prix  séparé,  n'a  pas  le  caractère  d'un  acte 
commercial  :  en  conséquence ,  la  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  prononcée  pour  une  créance  ayant  cette 
origine.  — 23  janvier  1840.  Paris.  Lecourt.  D.P.  40. 
2.  111. 

10°  L'association  formée  entre  un  officier  ministériel 
et  un  tiers  pour  l'exploitation  de  sa  charge,  constitue 
une  société  commerciale.— V.  D.G.  Agent  de  citangc , 
n.  119  et  suiv. 

41. — La  vente  d'un  procédé  industriel  et  du  matériel 
nécessaire  à  son  exploitation  ne  constitue  pas  un  acte 
de  commerce,  et,  par  suite,  n'est  pas  attributive 
de  compétence  commerciale,  alors  que  la  facture 
qui  constate  les  objets  vendus  ne  contient  renonciation 
d'aucune  marchandise  destinée  à  être  revendue.  — 
14  janv.  1836.  Paris.  Eliennot.  D.P.  36.  2.  174. 
On  ne  voit  pas  clairement  si  cet  arrêt  a  voulu  dire 
'■  '  d,ins  le  sens 
ou  s'il  a 
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qu'on  ne  pouvait  qualifier  marchandises,  dan; 
de  l'art.  642  C.  com. ,  un  procédé  industriel, 
entendu  décider  seulement  que  rintérêt  de  ce  procédé 
n'est  pas  acte  de  commerce ,  parce  que  l'acheteur  n'a 
point  acquis  pour  revendre. 

46.— Mais  celle  décision  n'est-elle  pas  erronée? 
Ne  semble-t-il  pas  étrange  de  considérer  un  proprié- 
taire comme  achetant  pour  les  revendre  les  produits 
de  sa  propriété ,  par  cela  seul  que  les  avances  néces- 
saires pour  l'exploitation  de  celle-ci  sont  faites  par  un 
tiers  qui  trouve  le  remljourscment  et  le  prix  de  ces 
.ivances  dans  le  droit  de  prendre  une  quote-part  du 
montant  des  ventes  des  produits  dont  il  s'agit?  Est-il 
raisonnalile  de  considérer  ce  tiers  comme  un  com- 
merçant et  le  propriétaire  comme  associé  à  son  conj; 
mcrce  ?  N'est-il  pas  plus  exact  de  réputer  ce  tiers  associe 
a  l'entreprise  purement  civile  du  propriétaire  qui  ex- 
ploite son  propre  fonds  ? 

^7.30.-10  De  ces  décisions  contradictoires,  celle  de 
la  Cour  de  Rennes,  du  15  juin  1855,  nous  semble  la  plus 
conforme  à  la  loi. 


2"  Celui  qui,  sans  concession,  mais  en  vertu  d'une 
simple  permission  du  propriétaire,  exploite  une  mine, 
fait  un  acte  de  commerce.— 13  déc.  1833.  Req.  Adam. 
D.P.  36.  1.  67. 

SI. — |o  L'associé  qui  se  rend  adjudicataire  dans  une 
vente  de  meubles  et  ustensiles  dépendant  de  la  société 
mise  en  liquidation,  afin  de  faire  porter  ces  objets  â 
leur  véritable  valeur,  ne  fait  point  acte  de  commerce. 
—22  mai  1857.  Rouen.  Loisel.  D.P.  38.  2.  77. 

20  La  promesse  faite  parle  propriétaire  d  un  moulia 
à  huile  de  vendre  à  un  individu  tous  les  noyaux  des 
olives  provenant  de  son  pressoir,  ne  constitue  pas  un 
acte  de  commerce  de  sa  part,  quand  même  les  olives 
ne  proviendraient  pas  de  sa  propriété. — 17  déc.  1839. 
Bastia.  Sauty.  D.P.  40.  2.  67. 

62. —  Mais  celle  décision  parait  bien  rigoureuse,  car, 
comme  le  fait  observer  Coin-Delisle ,  page  84 ,  le  tiers- 
porteur  a  dû  croire  à  l'énonciation  mise"  librement  par 
le  souscripteur. 

63. — fo  Jugé  de  même  que  l'auteur  qui  achète  les 
objets  nécessaires  pour  la  publication  de  ses  ouvTages, 
ou  qui,  contractant  des  emprunts  dans  ce  but,  dépose 
un  certain  nomljre  d'exemplaires  en  nantissement,  ne 
fait  pas  des  actes  de  commerce.— 5  fév.  1856.  Paris. 
Saint-Hilaire.  D.P.  56.  2.  143. 

2'_'  La  convention  qui  intervient  entre  un  auteur  et 
un  imprimeur  ,  au  sujet  de  l'impression  d'un  ouvTagc, 
ne  constitue  pas  non  plus,  de  la  part  de  l'auteur,  un 
acte  de  commerce,  quoiqu'il  en  soit  l'éditeur  et  le  ven- 
deur.—  En  conséquence,  le  tribunal  de  commerce 
est  incompétent  pour  connaître  des  contestations  rela- 
tives à  l'exécution  de  cette  convention. — 23  ocl.  1854. 
Paris.  Billard.  D.P.  33.  2.  22. 

60. — Carré  n'admet  pas  cette  dernière  opinion.— 
V.  D.G.  Compét.  comm.,  n.  87. 

09. — Mais  la  même  décision  est-elle  applicable  qnand 
l'entreprise  d'un  journal  n'appartient  pas  à  ses  rédac- 
teurs ?  Coin-Delisle  enseigne  l'affirmative,  a  Dés  qu'on 
admet,  dit-il,  que  les  productions  de  l'esprit  deviennent 
un  objet  commercial,  quand  leurs  auteurs  les  livTent  à 
des  tiers  pour  la  publication ,  il  faut  convenir  que  la 
réunion  de  sociétaires  étrangers  îi  la  rédaction  suffit 
pour  convertir  en  société  de  commerce  celles  qid  sont 
formées  pour  la  pubUcation  des  journaux,  n  —  Cela  est 
manifeste  à  nos  yeux  ;  le  travail  intellectuel  n'est  plus 
alors  qu'une  marchandise  entre  les  mains  de  ceux  qui 
le  paient  pour  le  revendre  ;  détaché  de  la  racine  qui  le 

f)roduit ,  il  n'est  plus,  ainsi  que  des  arbres  abattus  entre 
es  mains  d'un  acheteur,  ainsi  que  les  autres  choses  né- 
cessaires à  l'exploitation  d'un  journal ,  le  papier,  l'im- 
pression ,  le  brochage  ,  etc. ,  qu'une  matière  commer- 
ciale :  ces  derniers  objets  ne  sont  plus  que  des  acces- 
soires ayantle  caractère  de  l'objet  principal  et  commercial 
auquel  "ils  doivent  être  réunis. 

72.-1»  Conf.  — 21  av.  1858.  Paris.  Houséal.  D.  P. 
38.  2.  137. 

2"  Jugé  dans  le  même  sens  que  l'achat  fait,  par  un  in- 
stituteur, de  la  clientèle  et  du  matériel  d'une  maison  d'é- 
ducation, ne  constitue  point  de  sa  part  un  acte  de  com- 
merce.—16  janv.  1833.  Paris.  Ribourt.  D.P.  55.  2.  88. 

80. — C'est  vTaisemblaldement  sur  l'absence  de  la  con- 
dition pour  revendre  qu'est  fondée  cette  décision. 

82. — 1»  Jugé,  conformément  à  l'opinion  de  Pardessus, 
que  l'achat,  par  un  fermier,  de  bestiaux  maigres  pour 
les  engraisser  et  les  revendre,  ne  constitue  pas  un  acte 
de  commerce  ,  lorsque  les  animaux  ont  été  placés  dans 
le  fonds  comme  bestiaux  d^emhauche,  c'est-à-dire  pour 
consommer  sur  place  des  produits  difficiles  à  écouler. 
—22  nov.  1836.  Bourges.  Guillemeau.  D.P.  40.  2.  173. 

2"  Jugé  encore  que  l'achat  et  la  revente  de  bestiaux 
nourris  et  engraisses  avec  les  fourrages  récoltés  dans 
les  propriétés  du  vendeur  ,  ou  dans  celles  qu'il  a  affer- 
mées, ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce.— 14  fév. 
1840.  Bourges.  Pellardy.  D.P.  41.  2.  77. 

5"  Jugé  cependant  que  l'herbager  cpii  achète  ordi- 
nairement des  animaux  maigres ,  pour  les  engraisser  et 
les  revendre  ,  est  commerçant ,  et  dès  lors  peut  être  dé- 
claré en  faillite ,  qu'il  soit  propriétaire  des  herbages  de 
dépaissance,  ou  qu'il  n'en  soit  que  le  fermier.— 14  janv. 
1810.  Rouen.  Guidon.  D.P.  40.  2. 158. 

89._!o  Contra  ,  Carré,  t.  2,  p.  342  ,  et  Coin-DelisIe, 
p.  79.  Suivant  ces  jurisconsultes,  l'artisan  dont  la  pro- 
fession est  de  vendre,  après  l'avoir  travadiée  et  mise  en 
œuvre,  la  matière  qu'il  a  achetée  dans  cette  intention, 
est  commerçant  dans  toute  la  force  du  terme ,  soit  qu'il 
n'achète  qu'à  mesure  de  ses  besoins ,  soit  qu'il  fasse  des 
approvisionnements.  La  loi  ne  distingue  pas.  Y  a-l-il 
habitude  ?  Voilii  toute  la  question. 

2')  L'ouvrier  qui  n'achète  pas  pour  revendre ,  mais 
dont  l'industrie  consiste  àrendre  conlectionnee,  moyen- 
nant salaire,  la  matière  ([u'on  lui  confie  ,  ne  fait  pas 
acte  de  commerce.  —  12  déc.  1836.  Civ.  r.  Toulouse. 
Garrigou.  D.P.  37.  1.19?.-.  ,  .,  ,     , 

o"  Carré  décide  que  limprimeur  ne  fait  pas  acte  de 
commerce  en  achetant  du  papier  pour  l'usage  de  son 
imprimerie.— V. D.G.  Compét.  comm.,  n.  88.  Mais  celte 
décision  semlde  inadmissible. 

1 93-93. — 1"  Jugé',  dans  le  sens  de  l'opinion  de  Dalloî  , 
que  l'achat  des  tours  ,  moules  et  autres  travaux  de  me- 
nuiserie, faits  pour  le  service  d'une  manufacture  de  por- 
celaine, constitue  un  acte  de  commerce.  — 9  fév.  1839. 
Limoges.  Correl.  D.  P.  59.  2.  208. 

2"  Que,  pareillement ,  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  paicmenl 
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i!e5  fonmiinrci  île  l>ois  faites  pnur  IViiloitalion  (Tune 
nianiihrlun-  ilo  pi«r<-flaini'.  —  lIiWiic  .irr>H. 

V  tt  nue  la  no\alion  de  la  cri'anci'.  par  sulKlitulion 
d'un  nouMau  dfliileur ,  n"a  poiiil  rhanci-  le  rararloro 
rommcrcial  de  U  délie  ,  si ,  a  l'i'ioque  de  la  r.ovalion  , 
le  di'hilnir  «ubj-tituc  ilail  lui-mime  de\cnu  l'adminis- 
tralrur  de  la  lal>rii|ue  pour  son  compte  personnel.— 
M^me  arrèl. 

«"  Jui:..  nifme  que  le  proprii  laire  qui  aclièle  du  cbar- 
hon  pour  .nliminlir  nnvirnlnnémrnl  une  usine,  en 
rariiiiil  11  dans  l'inurfl  de  IVsiniir  .  son  localaire  prin- 
cipal ,  (.111  un  acle  lie  rommerec  qui  le  souniel  a  la  ju- 
ridiction commorciale.— :ujuin  1 8W.  Ilouen.  Cf  rpcnlier. 
D.  P.  40.  i.  -ai.  .      ,. 

S"  Jiicé  ,  en  fins  ronlraTe.  que  le  propriétaire  d'une 
u.sine  .  mue  par  une  marliiiie  «  \apeur,  qui  a  louu  celte 
usine  a  diiers  locil.iires  en  di\i-onl  eiiire  eux  la  puis- 
Mnre  de  la  force  motrice  .  et  qui  sVsl  charge  d'alimen- 
t-.r  rilie  machine,  ne  t.iit  pas  ar'e  de  commerce  en 
«rhelanl  les  huiles  et  cliarlions  nécessaires  .i  cet  effet, 
et  en  pa\aMt  les  chaulfeurs  il  autres ou\riers.— 17 juiU. 
IMO.  Ilouen.  Haincuerloi.  I)  I>.  .10.  â.  il8. 

6"  Oue  le  notaire  propriétaire  d'une  usine  ne  peut 
être  repuK'  commerçant,  et.  par  suite,  déclare  en  étal  de 
faillite,  par  le  moiir  que  les  achats  qu'il  a  fails  a  l'occa- 
sion el  pour  IVjploitation  de  son  usine, constituent  des 
actes  de  commerce.— 30  av.  1840.  Bordeaux.  IJlay.  U.V. 
J0.2.  ICJ. 

7»  Et  que  la  demande  formée  contre  un  coiffeur , 
en  paiement  d'une  fourniture  d'appareils  pour  l'éclai- 
rape  au  paz  de  sa  lioulique,  n'est  pas  de  la  compétence 
commerciale. 

...  Il  en  est  de  même  de  la  demande  formée  contre 
nn  marchand,  cl  même  contre  un  maitre  d'hôtel ,  en 
paiement  des  frais  de  lilanchissnce  de  liniie.  —  9  oéc. 
<856.  Kouen.  Flambarl.— 5  aNriltbJS.  Rouen.  MersenU 
l).l'.  Ô9.  i.  iM. 

06. — t"  .Ajoutons,  contrairement  àVopinion  de  Pardes- 
sus, que  tous  les  éléments  de  l'acte  commercial,  l'achat 
de  denrées,  l'intention  de  revendre  ,  la  Mie  de  finre  un 
bénéfice  ,  se  retrouvent  dans  les  achats  de  tabac  faits 
par  un  débitant  :  que  nulle  p.nrt  la  loi  ne  subordonne  le 
caractère  commercial  de  l'achat  pour  revendre  a  la  con- 
iliticn  que  r.icheleur  soit  libre  de  revendre  au  prix  qu'il 
lui  plaira;  et  qu'enfin  il  n'est  point  exacide  ne  voir  dans 
le  ikbitanl  qu'un  délégué  de  la  régie,  car  il  est  pro- 
priétaire des  tabacs  p.-.r  lui  achetés ,  et ,  s'ils  venaient  à 
subir  une  avarie  ,  c'est  lui ,  non  la  récie .  qui  supporte- 
rail  la  I  erte. — V.  néanmoins  D.G.  vCommerçant.  n.  15. 
2"  lia  été  jucé  iiui.'  le  liiilairc  d'un  bureau  delolerio 
est  commerçant  \  .  1).  G.  Commerçant,  n.  JO  ;  mais  il 
scmlile  dilTicilc  de  se  rendre  compte  des  motifs  de  cette 
solution. 

07.— Au  contraire,  une  personne  munie  dune  patente 
spéciale  pour  l'exercice  d'une  fabrication  libre  des  sal- 
pêtres ,  serait  évidi'iTimenl  commerçante. 

401.  —  ("Cependant  la  C.  de  Paris  a  jupe  qu'une 
femme  mariée  qui  tient  en  son  nom  un  hôtel  garni  , 
doit  être  réputée  par  cela  seul  marchaodo  [tublique. — 
V.  D.G.  Commerçanl,  n.  81. 

i^  11  est  sans  dilliculté  que  le  fait  du  propriétaîro 
d'une  usine  ou  manuraclure  i  une  filature  ')  unie  par  une 
machine  à  vapeur  ,  de  louer  cette  usine  à  divers  loca- 
taires en  divisant  entre  eux  la  puissance  delà  force  mo- 
trice, ne  conslitiie  pas  un  acte  de  commerco  :  c'est  là 
un  simple  louage  civil.— 17  juiU.  ISW.Uoucn.  Ilainguer- 
lot.  U.P.  40.  '.!.  248. 

lOi. —  Toutefois,  Carré  dénie  le  caractère  commercial 

il  l'achat  de  be^^tiaux  pour  les  donner  il  cheptel ,  même 

a\i  fermier  d'au(rui. — V.  D.G.  Conipi't.  conim.,n.  99. 

t03.— V.,  en  outre,  ce  qui  est  dil  au  D.G.  \»  Compét. 

comm.,  n.  9-2  el  suiv. 

108.  —  Pour  nous,  nous  ne  sommes  pas  éloigné  de 
considérer  les  maîtres  de  poste  comme  des  commer- 
çants ,  puisipie  leur  profi'ssiim  habituelle  est  d'acheter 
lies  chevaux  pour  les  louer  el  d'entreprendre  des  trans- 
ports, c'esla-dire  de  faire  des  actes  de  commerce.  Ils 
sont,  dit-on  j  agents  du  gouvernement.  >lais  ci'tte  qua- 
lité ne  semble  point  nécessairi-menl  incompatible  avec 
celle  de  commerçant.  Oue  l'on  considère  comme  étant 
uniquement  un  agent  du  gouvernemenl  celui  qui  n'est 
engage  a  fournir  a  ce  dernier  que  ses  soins  et  son  in- 
dustrie, on  le  conçoit;  mais  celui  qui.  coninie  leniaitrc 
«le  poste,  s'engage  envers  le  gouvernement ,  non  seu- 
lement a  lui  lournir  son  industrie  ,  mais  a  lui  louer  des 
chevaux  à  ses  frais,  risques  et  jiérils ,  celui-là  est 
moins  un  apenl  du  gouvernenienl  qu'une  sorte  d'entre- 
preneur de  fournitures,  un  véritable  commerçant.  On 
ubjecte  que  le  mnitre  de  poste  n'esl  pas  libre  de  bmer 
ses  chevaux  au  prix  qu'il  lui  convient  ;  mais  ,  en  oble- 
lenaut  la  ipialite  de  mailre  de  poste,  il  déclare  impli- 
citement qu'il  lui  convient  d'acceoter  la  fixation  du  prix 
faite  par  le  gouvernement.  On  objecte  encore  qu'il  no 
lui  est  ^»a»  loisible  de  louer  ou  de  ne  pas  louer  ses  che- 
\aux  suivant  son  bon  plai>ir.  Mais  pourquoi  n'a-l-il  pas 
celte  liberlé  ?  Parce  qu'il  a  pris  envers  l'ELit,  avant 
ijuallté  pour  stipuler  au  nom  de  tous  ,  l'enitagement  de 
louer  atous.  .Nous  iie  vovons  ilonc  ,  dans  les  conditions 
impo-ees  au  maître  il"  poste  ,  rien  qui  le  disiinL'ue  et  le 
sépare  essenlicUenienl  tirs  autres  commerçants. — V.,au 
eurjilus,  D.G.  v  Commerçant,  n.  4.'. 

t.e  n'est  pas  ,  du  re'le  ,  parce  que  le  maître  de  posio 
csl,  u  nos  veuj,  un  vetilablc  inlreprçneur  de  trans- 
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ports  dans  le  sens  de  la  loi ,  que  nous  réputons  acte  de 
commerce  l'achat  des  chevaux  dont  il  a  besoin.  Cet 
achat .  dés  ipiil  est  fait  avec  l'intention  de  louer  ,  est 
un  acte  de  commerce  par  lui-même;  la  circonslance  de 
rentre|irise  de  transport  ne  contribue  en  rien  ï  lui 
donner  ce  caractère. 

HO- 1 1  i.— l"  L'opinion  de  Dalloi  aîné  est  pareillement 
soutenue  par  Carre  ,  Tr.  de  la  Cumpit. .  t.  i.  p.  5-a9, 
et  p.nrCoin-Delisle,  7'r.  (le  la  Cvnt.  i>ar  euriii,  p.  76. 
— V.  au  surplus  D.G.  v»  Compét.  comm..  n.  SO. 

2"  Jugé  ,  au  contraire  ,  ipie  l'art.  CS2  C.  com-  com- 
prend tout  à  la  fois  l'achat  el  la  revente.— -28  avril  1S37. 
Aix.  Philippe.  D.P.  37.  2. 147. 

lio.  — 1.3  première  de  ces  solutions  osl  combattue 
par  Carré  (  V.  D.  G.  \"  Comj  él.  com.,  n.  1181;  mais 
la  généralité  des  tenues  de  ('.-irt.  (538,  jointe  il  la  con- 
sidération ipie  le  retour  au  droit  commun  est  toujours 
favorable,  nous  détermine  à  rejeter  l'opinion  de  Carré. 

(23.  —  Une  entreprise  de  lournitiires,  passée  avec 
l'administration  .  constitue  une  opération  commerciale. 
—10  lév.  (83(i.  Req.  Moulin.  D.P.  56.  (.  (74. 

(2.7.— I"  Sur  le  car.'ictére  des  marchés  intervenusentre 
des  fournisseurs,  munitionnaires ,  etc.,  cl  des  tiers, 
V.  en  outre  D.G.  Compét.  adm.,  n.  (31  et  suiv. 

2"  Les  sous-traités  par  lesquels  celui  qui  s'est  rendu 
adjudicataire  d'un  marché  de  fournitures  pour  l'adnii- 
iii-lration,  a  cédé  à  des  tiers  partie  de  son  entreprise  , 
ont  un  caractère  commcrci.il ,  et  par  suite  ,  les  contes- 
tations élevées  entre  le  cédant  et  les  cessionnaires,  re- 
lativement il  ces  traités  ,  oui  du  être  portées  devant  la 
juridiction  consulaire.  —  (0  fév.  (8ôG.  Keq.  Moulin.  1). 
P.  36.  (.(74. 

5»  Celte  décision  est-elle  fondée?  Comment  prétendre 
que  celui-là  fait  une  entreprise  de  fournitures .  qui 
transporte  au  contraire  son  entreprise  à  un  tiers  7  Mais, 
dit  la  C.  de  cassation  .  le  traité  fail  entre  r.idminislra- 
tion  el  l'adjudicataire  était  commerci.il  ;  donc  le  sous- 
traité  passe  entre  celui-ci  et  son  concessionnaire  a  dû 
l'être  également.  Celle  conclusion  ne  semble  pas  lo- 
gique. Le  lr.iilé  primitif  cnire  r.idminislralion  et  l'ad- 
juaicataire  n'est  point  un  acle  de  commerce  de  la  pari 
des  deux  parties;  il  n'est  tel  que  |iar  rajiporl  â  l'adju- 
dicataire. Celui-ci  s'engage  bien ,  par  cet  acte ,  il  faire 
des  fournitures  à  l'administration  ;  et  cet  engagement 
constitue  évidemmenl  une  entreprise  de  luurniliire$  , 
caria  pronicsse  de  vente  vaut  vente.  Mais  l'adminis- 
iration  ne  prenant  aucun  engagement  de  cette  nature 
envers  l'adjudicataire  ,  le  traité  ne  saurait  avoir ,  en  ce 


qui  la  concerne,  aucun  caractère  commercial.  Eh  bien  I 
il  en  est  de  même  du  sous-traité  ;  il  n'est  pas ,  il  ne 
saurait  êlre  un  acte  de  commerce  de  la  part  des  deux 
parties  ,  mais  seulement  de  la  part  du  cessionnaire  , 
puisque  le  cédant  n'y  intervient  que  pour  consentir  au 
transport  de  ses  droits  il  un  tiers  ,  el  qu'on  ne  découvre 
dans  un  tel  engagement  aucun  des  éléments  d'un  acte 
commercial. 

§  -2. — Louage  pour  suus-Ioiicr. 

(30. — I»  L'opinion  de  P.irdessus,  en  tant  qu'il  qualifie- 
acte  de  commerce  le  fait  de  louer  des  marchandises 
pour  en  sous-'.ouer  l'usage  ,  est  repousséc  par  Carré  et 
par  Coin-Delis!e.i(.\insi,  dit  ce  dernier  auteur,  îip,iris, 
ou  les  entrepreneurs  de  voitures  et  cabriolets  de  place 
reçoivent  de  leurs  cochers  une  rétribution  fixe  par  jour, 
par  semaine  ou  par  mois,  de  sorte  que  tout  ce  que  ceux- 
ci  reçoivent  des  particuliers  tpi'ils  transportent  leur  ap- 
partient ,  sans  qu'ils  soient  tenus  d'en  faire  compte  au 
mailre  ,  il  s'opirc  un  louage  de  chose  pour  l'exercice 
de  leur  industrie  ,  et  l'on  ne  peut  pas  (lire  que  ces  co- 
chers soient  commerçants  ni  contraignables  par  corps,  d 
2o  Contrairement  encore  ii  l'opinion  de  Pardessus  , 
Carré  décide  qu'on  ne  doit  répiiler  acle  de  commerce 
que  l'achat  pour  louer  el  non  la  location  des  choses 
ainsi  achetées.— V.  D.G.  Conipèl.  com.,  n.  98. 

§  3.  —  Louage  d'inditslrie.  —  Entreprises  de  manu- 
factures.— Agence.  — Courtage. 


(31. — Mais  ces  rapports  ne  sont  point ,  à  notre  avis, 
un  motif  sulfisant ,  en  l'absence  d'un  texte  de  loi  précis, 
pour  faire  réiuiler  commerciales  les  conventions  d'ap- 
prentissage. 

17,7,. — |iiLa  signification  du  mot  cn(rc|)n'!c,  employé 
par  l'art.  652  C.  com.,  a  été  diverseiiieul  interprétée  par 
les  auteurs,  notamment  par  Cane  (  V.  I).  G.  Compét. 
com.,  n.  100  et  suiv.  )  el  par  Corii-Delislc ,  Tr.  de  la 
Contr.  par  corps,  p.  83. —  Pour  nous  ,  nous  pensons 
que  par  ces  mots  :  toute  entreprise  de  manufacture, 
lie  commission  ,  etc. ,  il  faut  entendre  trtut  exercice  de 
In  profession  de  manufacturier,  commissionnaire,  etc., 
ou  ,  eu  d'autres  termes  ,  tout  fait  ou  toule  série  de  fails 
dépendani  de  l'une  de  ces  industries  ,  el  .-Utestanl,  soit 
la  volonté,  soit  riiabitude  de  se  livrer  à  ce  genre  d'o- 
pérations. U  n'y  a  pas  en. reprise ,  même  dans  le  sens 
grammatical ,  dans  le  dessein  formé  et  resté  entière- 
ment sans  exécution. 

Un  fait  isolé ,  accidenlel  el  peu  important  de  fabric.i- 
tion  ,  de  commission  ,  etc.,  ne  saurait  non  plus  consti- 
tuer une  entreprise  dans  le  sens  légal.  11  faut  la  vo- 
lonté jointe  au  fail  de  se  Uvrer,  en  vue  de  faire  des 
benélices  ,  a  l'une  des  industries  emimerées  dans  l'art. 
C32.  .      . 

.Mais  lorsque  ces  conditions  se  trouvent  réunies,  el 
qu'en  conséiiuéiicc  il  v  a  entreprise  de  Ul  ou  tel  genre 
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d'opérations,  faut-il  considérer  comme  actes  de  conr- 
merce ,  de  la  part  de  rentreprcneur  ,  tous  les  engage- 
ments qui  ont  rapport  à  sa  spéculation,  tous  ceux  qu'il 
a  contractés  dans  la  vue  de  la  faire  prospérer  ,  ou  bien 
faut-il ,  au  contraire ,  ne  répuler  commerciaux  que  les 
engagements  qui  sont  l'objet  direct  de  son  entreprise  ?■ 
. — Sous  inclinons  fortement  vers  cette  dernière  opinion. 
On  ne  saurait  trop  répeter  qu'a  tilre  de  loi  d'eiceplion, 
l'art.  C32  doil  être  interprète  slriclemenl.  Or  ,  cet  ar- 
ticle réputé  bien  acle  de  commerce  (ou(e  entreprise  de 
manufacture  ,  de  commission  ,  etc. ,  mais  non  pas  tout 
acte  relatif  à  une  telle  entreprise.  Il  résulte  bien  de 
ses  expressions  que  celui  qui  entreprend  de  manufac- 
turer des  matières  premières,  qui  se  livre  a  la  com- 
mission, etc. ,  fait,  en  ce/a,  acle  de  conmicrce.  .Mai» 
il  n'eu  loulte  pas  qu'il  fasse  acte  de  même  nature  lors- 
qu'il se  borne ,  par  exemple ,  ii  louer  l'industrie  d'un  tiers, 
quoiqu'il  le  fasse  dans  rinlerêl  de  son  entreprise.  Si  les 
mots  ,  (ou(c  c»i(rp;>rùc ,  pouvaient  être  considérés, 
dans  l'art.  632  ,  comme  synonymes  de  tout  acte  nijant 
trait  à  telle  entreprise',  \\  est  évident  qu'on  devrait  , 
ce  qu'on  ne  parait  point  admettre  ,  attribuer  le  carac- 
tère commercial  même  au  bail  des  immeubles  qui  peu- 
vent êlre  nécessaires  à  rentreprisc.— V.,  en  outre  ,  re- 
lativement aux  entreprises  de  manufaclure ,  D.G. 
yo  Compét.  com.,  n.  (02  et  suiv. 

2"  C'est  a  tort,  ce  nous  semble,  que  Carré  cl  Coin— 
Delislc  considèrent  comme  faisant  acle  de  commerce 
le  propriétaire  d'une  manufaclure  dont  le  travail  no 
s'exerce  que  sur  les  matières  premières  provenant  de 
ses  propres  fonds  (V.  D.  G.  Compét.  comm.  n.  103). 
L'arrêt  eu  sens  contraire  de  la  C.  de  Douai  ;V.  D.G. 
.Acte  de  comm.,  n.  (I7j  nous  semble  mieux  fondé. 

154.— ^ous  pensons  même  qu'il  y  a  entreprise  do 
manufacture,  dans  le  fail  de  celui  qui,  sans  avoir  d'é- 
tablissement, fail  manufacturer  par  des  ouvriers  qui 
travaillent  dans  leur  propre  domicile,  les  matières  pre- 
mières qui  lui  sont  confiées  il  cet  effet.— iCouf.,  Pardes- 
sus; eonlrà,  Coin-Delisle,  p.  79. 

(39.— Couf.— (5avril(829.  Civ.  c.  Courtin.  D.P.  29.  I. 
221.— 8  mars  182.5.  Caen.  Leclerc.  D.  P.  2.").  2.  212. 

145.— 1"  La  question  de  savoir  si  les  entreprises  do 
constructions  el  autres  travaux  sont  des  actes  de  com- 
merce, divise  les  tribunaux,  comme  on  peut  le  voir  par 
lesjarréls  cités  au  D.G.  vi'  Acte  de  comm.,  n.  (45  et  s- 
et  Comp.  covnn.,n.  (25  et  s.— La  négative  nous  semble 
résulter  de  ce  que  la  loi  ne  réputé  actes  de  commrrco 
(tue  les  conslruclions  qui  se  rattachent  à  la  navigation. 
Le  plus  souvent  l'entrepreneur  de  constructions  s'en- 
gage il  fournir  les  matériaux  nécessaires  à  l'entreprise, 
et,  dans  ce  cas,  il  est  incontestable  qu'il  fail  acte  do 
commerce  en  achetant  ces  matériaux.  Jlais  le  carac- 
tère commercial  de  cet  achat  ne  s'étend  pas  il  Vemplui 
qui  est  ensuite  fait  des  mêmes  matériaux  dans  les  con- 
structions. La  loi,  comme  on  l'avu,  répute  opération  do 
commerce  l'achal  pour  revendre  el  non  pas  la  revente. 
Celle-ci  n'acquiert  la  même  nature  commerciale  que 
rachat  qui  Ta  précédée,  que  lorsqu'elle  constitue  une 
entreprise  de  fournitures.  .Mais  ne  seraïKe  pas  mé- 
connaître tout  il  fait  le  sens  convenu  des  mots  que  do 
considérer  une  entreprise  de  construction  comme  for- 
mant une  entreprise  de  fournitures  ?  Dans  l'entreprise 
de  fournitures,  les  matières  fournies  sont  l'objet  prin- 
cipal de  l'opération;  le  travail  préalable  que,  dans  cer- 
t,ims  cas,  elles  peuvent  subir,  n'esl  qu'un  accessoire. 
Dans  les  entreprises  de  constructions,  au  contraire,  co 
sont  les  travaux  à  exécuter  qui  sont  l'objet  princip.-il  do 
l'entreprise.  Ainsi,  nous  pensonsique  l'entrepreneur  do 
conslruclions  et  autres  travaux  n'est  justiciable  des 
tribunaux  de  commerce  qu'il  raison  des  achats  qu  il 
(ait  de  matériaux,  mais  non  à  raison  des  engagements 
qu'il  prend,  soit  envers  les  personnes  pour  lesquelles 
il  entreprend  des  travaux,  soit  envers  ses  ouvriers  oa 
ses  associes.  , 

La  doctrine  contraire,  développée  notamment  dans 
un  arrêt  de  Paris  du  9  août  (b5(,  olTre  des  dangers 
dont  il  est  impossible  de  n'être  point  trappe.  En  effet, 
si  les  art.  652  el  655  C.  comm.  ne  doivent  être  consw 
dérés  que  comme  indicatifs  et  non  comme  limitatifs,  si 
l'on  ne  doit  point  assigner  de  limites  aux  actes  do 
commerce,  si  une  opération  doit  êlre  réputée  com- 
merciale, par  cela  seul  qu'elle  donne  lieu  à  des  actes 
familiers  aux  commerçants,  il  est  évident  (|ue  toute 
ligne  de  demaication  entre  la  juridiction  civile  el  la 
juridiction  commerciiilc,  se  trouve  par  là  même  ef- 
facée, que  l'appréeialion  arbitraire  et  variable  des  juges 
est  substituée  à  la  volonté  fixe  de  la  loi,  et  que  le» 
plaideurs  sont  livrés  à  la  plus  entière  uicertilude  sur 
le  choix  des  tribunaux  devant  lesque's  ils  doivent 
porter  leurs  demandes.  Assurément  la  nomenelaluro 
énoncée  dans  les  art.  652  et  655  est  tout  à  fait  incom- 
plète et  fautive,  et  le  cercle  des  actes  que  1  on  de- 
vrait reputer  commerciaux  va  s'agrandissant  tous  les 
jours;  nous  n'hésitons  même  pas  à  penser  que  lo 
lenipsln'esl  pas  Irès-eloigné  ou  l'on  abolira  l.-i  ilistiiic- 
tioii  des  deux  juridictions  civile  et  commerciale  pour 
réunir  et  confondre  ces  deux  juridictions  eu  une  seule. 
Mais  tout  cela  doit  être  l'ieuvre  du  législateur  et  non 
des  tribunaux.  Jusque-là  on  ne  saurait,  s.ins  jeter  o 
désordre  dans  la  jurisprudence,  s'écarter  de  U  ng  o 
qui  inlerdil  d'élendre.  sous  prétexte  d'analogie,  les  ai- 
tribulions  des  juges  d'exception. 


dciit 


2'  Jugé,  conformément  aux  observations  qui  prici- 
-  '    juc  les  entreprises  de  construction  i;c  sont  aci»- 
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de  i:ommerce  que  lorsqu'elles  ont  la  navigation  pour 
objet;  par  suite,  n'est  pas  justiciable  du  tribunal  de  co- 
mmerce, à  raison  de  son  entreprise,  celui  qui  se  rend 
adjudicataire  des  travaux  de  construction  d'un  palais  de 
justice  dont  il  doit  fournir  les  matériaux  en  même  temps 
que  la  main-d'œuvTe.  —  i\  déc.  1837.  Poitiers.  Gon. 
1).P.  58.  2.  ik. 

Il  n'est  justiciable  du  tribunal  de  commerce  qu'à 
raison  des  achats  de  matériaux  qu'il  peut  faire  pour 
les  employer  à  ses  constructions.— Iféme  arrêt. 

Z"  La  convention  intervenue  entre  un  entrepreneur 
et  un  charpentier,  cl  par  laquelle  le  second  est  substi- 
tué ou  premier  pour  tout  ce  qui  concerne  les  char  - 
peu  es  des  constructions  dont  celui-ci  s'est  rendu  ad- 
judicataire, n'est  pas  non  plus  un  acte  de  commerce, 
mais  un  marché,  à  prix  fait,  de  travaux  relatifs  a  la 
profession  du  sous-enlrepreneur,  un  véritable  contrat 
de  louage,  régi  par  les  seules  dispositions  du  droit  civil. 
—Même  arrêt. 

4"  Cette  convention  ne  saurait  davantage  élre  con- 
sidérée comme  une  entreprise  de  fournitures  mise  par 
la  loi  au  rang  des  actes  de  commerce. — Mémo  arrêt. 

5"  Jugé  pareillement  que  l'entrepreneur  de  la  con- 
struction d'une  église,  n'est  point  justiciable  du  tribunal 
de  commerce  pour  les  faits  relatifs  à  son  entreprise. 
— «  mai  1858.  Caen.  Vidal,  D.P.  40.  2.  M. 

6"  Jugé  encore  que  le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  statuer  sur  la  demande  en  paiement 
de  travaux  de  maçonnerie,  faits  dans  une  filature,  par 
un  entrepreneur  de  bâtiments,  pour  le  compte  du  ula- 
teur,  propriétaire  de  l'usine  :  il  n'y  a  pas  acte  de  com- 
merce de  la  part  de  l'usinier. — 7  janv.  1839.  Rouen. 
Chesnée.  D.  P.  40.  2.  66. 

7»  Jugé  enfin  que  l'entreprise  pour  la  construction 
d'une  maison  n'est  pas  un  acte  de  commerce  de  la  part 
du  constructeur;  en  conséquence,  celui-ci  est  fondé  à 
assigner  le  propriétaire  devant  la  juridiction  civile 
compétente  pour  connaître  de  la  difficulté  élevée  à 
l'occasion  de  celte  entreprise. — 14  août  1839.  Colmar. 
Brondlé.  D.P.  40.  2.  (14. 

8»  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'entreprise  de  confec- 
tion ou  de  réparation  de  routes  royales,  constitue  un 
acte  de  commerce.— 21  nov.  i833.  Limoges.  Gauche-du- 
TaiUy.  D.P.  38.2.  103. 

9''  Juge  pareillement  que  la  construction  d'tm  che- 
min de  1er  constitue  un  acte  de  commerce,  et  soumet  le 
concessionnaire  a  la  juridiction  consulaire,  pour  toutes 
les  fournitures  qui  ont  un  rapport  direct,  immédiat  et 
nécessaire  à  l'objet  de  l'entreprise  de  la  compagnie, 
telles  que  les  fournitures  de  pierres  nécessaires  à  la 
construction  du  chemin. — 10  juin  1840.  Nimes.  Jlarme. 
D.P.  41.2.  44. 

10^  Jugé  aussi  que  le  règlement  des  travaux  de  ter- 
rassement fait  par  un  individu  pour  le  compte  des  en- 
trepreneurs d'un  chemin  de  fer,  ne  constitue  pas  une 
affaire  commerciale. — 26  mars  1838.  C.  c.  Dijon.  Iluard. 
D.P.  38.  1.  163. 

137.- Le  dispositif  de  cet  arrêt  se  justifie  quand  on 
examine  les  faits  de  la  cause.  Mais  il  ne  nous  semble 
point  exact  de  dire  avec  la  Cour  de  Lyon,  que  la  con- 
struction d'un  haut  fourneau  est  une  entreprise  de  ma- 
nufacti'je,  dans  le  sens  de  l'art.  632  C.  comm.  II  n'y  a 
là  qu'une  entreprise  de  construction,  qu'aucune  loi  ne 
réputé  acte  de  commerce.  L'entreprise  de  manufacture 
ne  pourra  commencer  qu'après  la  construction  achevée. 
Point  d'entreprise  de  manufacture,  tant  qu'il  n'y  a  pas 
engagement  de  manufacturer  quelque  chose.  Jusque-là 
il  rie  peut  y  avoir  que  des  actes  préalables  à  l'entreprise, 
des  actes  qui  s'y  rapportent  plus  ou  moins,  mais  enfin 
qui  ne  la  constituent  pas. 

'  167. — Voyez,  en  outre,  en  ce  ntii  concerne  les  entre- 
prises de  commission ,  D.  G.  v»  Compét.  comm.,  n.  103 
ut  suiv. 

168.  —  \o  V.  aussi,  relativement  aux  entreprises  de 
transport,  les  solutions  rapportées  au  D.G.  vo  Compét. 
comm.,n.  112  et  s. 

2"  La  compagnie  d'un  chemin  de  for  est  réputée  ad- 
judicataire d'une  entreprise  de  transport,  et,  par  suite, 
les  contestations  qui  s'élèvent  entre  elle  et  des  particu- 
liers doivent  être  soumises  aux  tribunaux  de  commerce. 
—I"  juillet  1836.  Lyon,  lîerthon.  D.P.  59.  2. 106. 

170-171. — |o  Contre  cette  décision.,  V.  nos  obser- 
vations. D.G,  vCompét.  comm.,  n.  H3  et  s. 

2»  Dans  les  villes  traversées  par  une  rivière  ou  un 
canal  navigable,  la  compagnie  des  mariniers  qui  se 
charge,  moyennant  un  prix  ilélerminc,  de  hMcr  les  ba- 
teaux remontant  la  rivière  jusqu'en  dehors  del'enceinte 
de  la  ville,  fait  une  entreprise  de  transport  par  eau,  jus- 
ticiable du  tribunal  de  commerce.  Du  moins,  l'arrêt  qui 
le  décide  ainsi,  d'après  les  faits  de  la  cause,  au  sujet 
d'une  contestation  entre  cette  compagnie  et  un  maitre 
<le  bateaux,  ne  tombe  pas  sous  la  censure.— 24  févT. 
1841.  Rcq.  RoUin.  D.P.  41.  I.  120. -V.cod.  nos  obser- 
vations contre  cette  décision. 

173.- Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  com- 
pétents pour  connaître  des  contestations  élevées  sur  un 
traite  fait  entre  le  fermier  d'un  bac  et  des  entrepreneurs 
de  diligences,  pour  le  passage  de  leur  voiture.— 20  déc. 
<8S4.  Montpellier.  Housset.  D.P.  36.  2. 14. 

174.  —  \.,  dans  le  même  sens,  D.G.  Comp.  comm., 
n.  119.  1-  ) 

<77'— Les  agents  de  remplacement  militaire  sont, 
comme  les  agents  d'affaires,  soumis  a  la  juridiction  con- 
sulaire, et  passibles  de  comrainte  par  corps,  pour  les 
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obligations  qu'ils  contractent  en  raison  de  leur  entre- 
prise.—2.5  févr.  1839.  Colmar.  Bartbels.  D.P.  39.2.176. 

179.— Un  agent  d'affaires  qui,  en  cette  qualité,  fait 
faire  à  un  huissier  des  actes  de  son  ministère,  est  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce,  pour  le  paiement  de 
ces  actes  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  60  C.  pr.— 51  janv. 
1837.  civ.  r.  St.-Martin.  D.P.  37. 1.  60. 

Nous  ne  croyons  pas  cette  décision  fondée.  Qu'il  y 
ait  acte  de  commerce  dans  les  engagements  contractés 
par  l'agent  d'affaires  envers  son  chent,  on  le  conçoit; 
mais  qu'il  intervienne  un  acte  de  même  nature  entre 
l'agent  d'affaires  et  l'huissier  qu'il  charge  de  signifier  un 
exploit,  voila  ce  que  ne  nous  semblent  point  comporter 
les  termes  de  la  loi. 

180. — Ceux  qui  s'occupent  habituellement,  et  moyen- 
nant salaire,  de  fournir  des  remplaçants  militaires,  exer- 
cent des  actes  de  courtage  qui  les  rendent  justiciables 
de  la  juridiction  commerciale. — 14  mai  1809.  IVancy. 
Grumbail.  D.P.  41.2.  72. 

182. — V.,en  outre,  D.G.  y"  Compét.  comm.,  n.  120  et 
suiv. 

î  84. —  Conf. — L'engagement  de  l'acteur  est  un  acte  de 
commerce;  en  conséquence,  les  contestations  relatives 
à  cet  engagement  sont  soumises  k  la  juridiction  com- 
merciale.—  7  mai  1839.  Amiens.  Lecor.  D.P.  40.  2. 117. 

190.  —  Contra,  Carré.— V.  D.G.  \<>  Compét.  comm., 
n.  122. 

g  4.  —  Opérations  de  change  et  de  banque. 

192. — On  voit  qu'ici  la  loi  substitue  le  mot  opération 
au  mot  entreprise ,  de  sorte  que  le  caractère  d'acte  de 
commerce  s'attache  même  à  une  opération  unique  de 
change ,  banque  et  courtage. 

195. — La  femme,  bien  que  non  marchande  publique, 
qui  souscrit  une  lettre  de  change  est  justiciable  des  tri- 
bunaux de  commerce;  mais  elle  ne  peut  être  soumise 
à  la  contrainte  par  corps. —  20  janv.  1833.  Montpellier. 
R...  D.P.  53.  2.  116. 

199.  —  Ces  mots  valeur  reçue  en  marchandises, 
contenus  dans  un  biUet  à  ordre,  souscrit  par  un  non 
commerçant ,  ne  supposent  pas  nécessairement  que  ce 
billet  ait  eu  pour  cause  un  acte  de  commerce. — 23  nov, 
1834.  Paris.  Cergerel.  D.P.  33.  2.  32. 

201-202. —  Jugé  de  même  que  la  remise  d'argent  faite 
de  place  en  place ,  bien  qu'elle  résulie  d'un  billet  à 
ordre,  et  non  d'une  lettre  de  change,  constitue  un  acte 
de  commerce  j  soumettant  le  souscripteur  a  la  juridic- 
tion commerciale.—  19  janv.  1840.  Caen.  Cbéron.  D.P. 
40.2.  138. 

207. — L'n  prêt ,  bien  que  fait  par  un  non  commerçant 
par  l'intermédiaire  d'une  maison  de  banque,  laquelle 
s'est  obligée  conjointement  avec  l'emprunteur,  peut , 
même  à  l'égard  du  prêteur,  être  réputé  opération  de 
banque. —  11  fév.  1854.  Ueq.  GaiU.Trd  C.  les  époux 
Barrel.  D.  P.  34.  1.  216. 

208.  —  Décidé  pareillement  que  le  crédit  ouvert  chez 
un  banquier,  au  profit  d'un  non  commerçant ,  par  suite 
du  dépôt  habituel  des  fonds  de  celui-ci,  ne  constitue 
pas  ,  de  la  part  du  crédité ,  un  acte  de  commerce  qui  le 
rende  justiciable  de  la  juridiction  commerciale ,  bien 
qu'il  ait  reçu  pour  sa  garantie  des  billets  ou  autres  va- 
leurs.— lojuin  IS40.  Rouen.  Carpentier.  D.P.  41.  2.  59. 

209. —  L'ouverture  d'un  crédit  par  un  non  commer- 
çant, sur  une  maison  de  commerce,  pour  une  somme 
dont  il  doit  être  fait  usage  directement  sous  sa  garantie, 
en  traites  payables  à  vue,  dans  un  délai  fixé,  sur  cette 
maison ,  constitue  un  acte  de  commerce. — 12  avril  1834. 
Paris.  Paravey.  D.P.  53.  2.  178. 

g  3. — Actes  relatifs  au  commerce  maritime. 

215. —  lo  V.  aussi  les  décisions  rapportées  au  D.  G. 
yo  Compét.  comm.,  n.  129  et  suiv. 

2''  La  construction  et  la  vente  d'un  navire ,  faites  par 
le  constructeur,  doivent  être  réputées  acte  de  commerce. 
— lOjuillet  1839.  Douai.  Rudder.  D.P.  40.  2.  27. 

213.  —  !"  Il  résulte  du  même  arrêt  que  le  capitaine 
de  navire  est  commerçant. 

2o  II  a  été  jugé  qu'un  capitaine  de  navire  peut  être 
actionné  commercialement  en  paiement  du  prix  d'une 
pacotille  maritime  qui  lui  a  été  confiée  pour  la  vendre 
en  vovage,  et  en  partager  le  prix  à  son  retour. —  C  mai 
1828.  "Rouen.  Lebas.  D.P.  30.  2. 252. 

5°  Celte  décision  ne  doit-elle  pas  être  restreinte  au 
cas  oii  la  pacotille  consistant,  comme  dans  l'espèce, 
en  denrées,  aurait  été  achetée  par  ceux  qui  ont  chargé 
le  capitaine  de  la  vendre?  N'aurait-il  pas  fallu  décider 
autrement  dans  le  cas  ouïes  denrées  dont  elle  se  com- 
posait auraient  été  recueillies  sur  les  fonds  mêmes  des 
vendeurs?  Il  semble  que,  dans  cette  hypothèse,  la 
vente  des  denrées  n'étant  pas  un  acte  de  commerce  de 
la  part  des  propriétaires .  l'association  du  capitaine  à 
celte  vente  ne  saurait  non  plus  avoir  un  caractère  com- 
mercial. 

216. —  Doit  être  réputé  commerçant,  celui  qui  est 
tout  â  la  fois  directeur  et  actionnaire  d'une  société  d'as- 
surances contre  l'incendie  et  les  risques  de  mer.— l*^''  av. 
1830.  Cr.  r.  Leblanc.  D.P.  50.  I.  191. 

217. —  Sur  le  caractère  civil  ou  commercial  des  assu- 
rances, V.  encore  D.G.  Assurances  terrest.,  n.  1 8  et  suiv. 

Art.  3. — Actes  réputés  commerciaux  d  cause  de 
la  qualité  de  la  personne. 

220.— 1"  Il  résulte  des  art.  651  et  632  C  conun. ,  iQ- 
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terprétés  littéralement,  que  tout  engaiiement,  de  quel- 
que nature  qu'il  soit ,  dès  qu'il  est  intervenu  entre  com- 
merçants, appartient  à  la  juridiction  commerciale.  Mais 
cette  interprétation  semble  condamnée  par  la  disposition 
de  l'art.  658,  et  elle  est  repoussée  par  tous  les  auteurs. 
Mais  alors  comment  doivent  être  entendus  les  art.  65i 
et  652 précités? 

M.  Carou  propose  à  ce  sujet  les  règles  suivantes  : 

2»  Les  contestations  élevées  enlrë  commerçants  ne 
sont  du  domaine  de  la  juridiction  commerciale,  qu'au- 
tant que  l'engagement  ou  la  transaction  qui  les  fait  naitre 
est  relatif  au  commerce  respectif  des  aeux  parties,  en 
d'autres  termes,  qu'autant  que  chacune  d'elles  a  entendu 
faire ,  lors  de  cet  engagement,  un  acte  de  son  commerce 
ou  relatif  à  son  commerce.  Ainsi .  par  exemple .  un  car- 
rossier vend  une  voiture  à  un  onlrepreneur  de  trans- 
ports. Il  y  a  là,  de  la  part  de  vendeur,  non  pas  un  acte 
de  commerce  proprement  dit ,  mais  un  acte  de  son  com- 
merce. Il  y  a  pareillement,  de  la  part  de  l'acheteur, 
acte  relF.tif  à  son  commerce  (  et  même  acte  de  com- 
merce rigoureusement  parlant);  dès  lors,  l'engage- 
ment résultant  de  la  vente  dont  il  s'agit  estréelleme..t, 
dans  le  sens  de  la  loi,  un  engagement  cn^re  négociants, 
et  appartient  à  la  juridiction  consulaire;  au  lieu  qu'il  eri 
serait  autrement,  si  la  vente  avait  été  laite  par  un  car- 
rossier à  un  marchand  de  draps,  pour  l'usage  particu- 
lier de  celui-ci,  parce  que,  dans  cette  hvpùihèse,  l'a- 
cheteur n'a  point  entendu  faire,  en  ache'tant  une  voi- 
ture, un  acte  de  son  commerce. 

3»  M. Carou  ajoute  qu'il  lam  établir  une  distinction  entre 
Vengaqementouia  transaction  etVobligationenlrecom- 
merçants.  VengagemenI,  dit-il, suppose  des  faits  précis 
et  connus  sur  lesquels  il  repose  el  qui  servent  à  déter- 
miner son  caractère,  tandis  que  Vobligation  est  reffel; 
d'une  cause  préexistante  qui  est  ignorée,  sans  que  l'cw 
bligalion  cesse  pour  cela  d'être  valable.  Pour  que  l'en- 
gagement  pniise  appartenir  à  la  juridiction  commer- 
ciale, il  doit  être  démontré  que  le  fait  sur  lequel  il 
repose  est  relatif  au  commerce  de  l'une  et  de  l'autre 
des  paities.  Au  contraire,  toute  obligation  entre  négo- 
ciants est  réputée  acte  de  commerce ,  sans  cpie  cetto 
présomption  piusse  être  combattue  par  aucune  preuve 
contraire. 

i"  Enfin,  il  y  a  encore,  suivant  M.  Carou,  cette  dis- 
tinction à  faire  entre  l'obligation  contractée  par  un 
commerçant  envers  un  autre  commerçant,  et  les  billets 
souscrits  par  un  commerçant,  au  profit  d'un  individu 
étranger  au  commerce,  (pie  celle-là  est  de  droit  réputée 
acte  de  commerce,  tandis  que  ceux-ci  ne  sont  réputés 
faits  pour  le  commerce  du  souscripteur  qu'en  vertu 
d'une  présomption  susceptible  d'être  détruite  par  la 
preuve  contraire. 

Telle  est  la  doctrine  de  M.  Carou.  Nous  avons  cru 
devoir  la  rappeler,  mais  elle  ne  nous  parait  pas  entiè- 
rement admissible.  Il  résulte  bien,  à  nos  veux ,  de  la 
combinaison  du  §  1er  de  part.  631  avec  le  g  l'  in  fine 
de  l'art.  638,  qu'il  faut  restreindre  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce  au  cas  ou  l'ensagement  dont 
dérive  la  contestation  entre  commerçants  est  relatif  au 
commerce  respectif  des  parties  ;  mais  nous  ne  vovons 
aucune  base  légale  à  la  distinction  proposée  par  .M.  Càrou 
entre  l'engagement  et  Vobligation  entre  commerçants, 
et  nous  n'apercevons  pas  davantage  de  quel  texte  il 
peut  induire  que  la  présomption  qui  attribue  le  carac- 
tère d'acte  de  commerce  à  l'obligation  intervenue  entre 
commerçants,  soit  une  présomption  juris  et  de  jure, 
c'esl-à-dire  exclusive  de  toute  preuve  contraire.  Aussi 
pensons-nous  que  cette  présomption  est  simplement 
juris,  et  qu'une  obligation  entre  commerçants,  alors 
même  tiue  la  cause  n'en  est  point  exprimée  dans  le 
titre ,  cesse  d'être  de  la  compétence  des  tribunaux  com- 
merciaux, pour  les  contestations  auxquelles  elle  peut 
donner  lieu,  lorsqu'il  est  démontré  qu'elle  dérive  d'une 
cause  étrangère  au  commerce.  — \.,  au  surplus,  D.G. 
yo  Compét.  comm.  n.  15  el  suiv. 

222. —  Jugé  pareillement  que  l'effet  souscrit  par  ua 
commerçant  est  toujours  présumé  avoir  pour  cause  ua 
fait  de  commerce.—  29  nov.  1839.  Cr.  r.  Aupierre.  D.P. 
40.  1.  390. 

228. —  De  ce  qu'un  billet  à  ordre  causé  valeur  reçue 
en  effets  mobiliers  a  été  souscrit  par  un  commerçant, 
il  ne  résulte  pas  que  la  cause  de  ce  bdlet ,  cjiie  ce  der- 
nier allègue  n'avoir  souscrit  que  pour  son  usage  parti- 
culier, soit  commerciale ,  et  que,  par  suite,  la  contrainte 
par  corps  puisse  être  prononcée  contre  le  souscripteur, 
s'il  n'est  pas  déclaré  que  les  objets  mobiliers  n'ont  pas 
été  achetés  pour  son  usage  particulier.— 5  juia  1855» 
Civ.  c.  Renard.  D.P.  35.  1.  248. 

229. —  L'emprunt  d'une  somme  d'argent  fait  par  an 
commerçant  et  versé  dans  son  fonds  est  un  acte  de  com- 
merce.—12  déc.  1838.  Req.  Amiens.  Duquesne.  D.P. 
59.  1.  124. 

230.— 1» Les  termes  de  l'art.  638,  §  2  C.  comm.,  qui 
portent  que  les  billets  souscrits  par  un  commerçant 
sont  censés  faits  pour  son  commerce,  sont  déclaratifs, 
et  non  limitatifs... 

...  Et  la  présomption  qu'ils  établissent  s'applique  à 
toutes  les  obligations  souscrites  par  un  commerçant , 
sous  cpielque  forme,  d'ailleurs,  qu'elles  aient  eu  heu. 

2o  Spécialement,  une  obligation  notariée,  constitutive 
d'hypothèque,  consentie  par  un  négociant  envers  un 
noii  négociant ,  n'échappe  pas  a  la  présomption  qu'elle- 
a  été  consentie  pour  k  commerce  de  l'obligé.  En  con- 
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«iimionrc .  l.i.n  que  I.-  (-onlrnl  ne  conlienne  Mipulation 
d-i.  Ùr.H.  qu-Mi  uui  de  5  p.  «lO .  M ,  par  Je*  roiivenlions 
^lr"i.i;.r,-  a  l'acte,  il»  clé  eon>enu  que  les  immu 
5,-ia»nli'a>.*a5em2el  6  p.  OiO  ces  convenlions 
sunù eùai.;.  el  elle» doitenl  recevoir  leur  oitculion.- 
CimllH  1S36.  Heq.  Dote/ac.  U.l'.  M.  1.  iW. 

S  ■  Celle  ilecisiou  .-1  cunfomic  a  la  jurisprudence  an- 
térieure ;  n.anniiMii..  elle  ne  nous  senil.le  oas  fondée. 
Le  m"<  '■•"<•'.  J»»'  »'■  "•"  '""'■  «M.  "<'. •""''■'"'■  V'' 
le»  oMiwlivns  s«u, oeum  prne  qui  ne  reiinissetU  pas  es 
c.w.irlér.,  de*  lellres  de  elialiBe.  On  iv  d.i.l  pas  étendre 
arLitraireiiu  1.1  a  dautres  acte,  que  ••<■"»,  "l-"-^;™^"! 
indique,  par  la  loi.  une  présomption  dont  etTe  si 
d'al  rilmer  coinp<'tence  a  une  juridiction  eiceptioiuule. 
îv"  'o"  .  la  (omie  de  l.illels,'  Lien  plus  que  sous  eeUo 
d'actes  i,..i.ries,  que  seront  d  ordinaire  les  enpaBemenls 
conmier.  laiii .  ce  qui  explique  l'emidoi  du  mol  h,llet 
dan,  -..l  M» .  et  ne  permet  ,.as  de  l'interpréter  comme 
MnonMoe  des  eipre„ious  p-nèrales,ic(f..oM.y..(i»n.. 
*..  La  ees,.on  par  un  as„Kie  a  son  coassocié,  tous 
deu»  rcnUDertanls ,  de  tous  les  droits  revenant  a  cclin- 
la,  dan,  la  société,  alor,  mise  en  liqtudation^  après 
faillit.-  et  concorda» .  est  lin  acte  de  conioicrcc.— <7juill. 
it^T.  lieu.  Paris,  lleilin.  D.i'.  37.  I.  «0. 
^,  _iu  Celle  dernière  solution  senililc,  après  nouvel 
«■lain™.  devoir  élre  suivie.  -iVesl-il  pas  elrance  que, 
dans  rinlen-retalion  d  une  loi  d'eic«plion,  on  traduise 
ces  mois  •  les  billets  tvuicritt.  etc.,  par  ceuj-oi  :  loxa 
}„  rn.jagemenl$  eonlraclés  mfme  rerbaUmenl,  etc.? 
K',,siH-euas  larriliquerel  refaire  la  loi?  Nous  pensons 
«lone  avec  la  Cour  de  Toilicrs,  et  conlrairement  aux 
arréls  des  roiirsde  llourue,  et  de  Douai,  que  la  présomp- 
tion dont  il  s-..i:il  ne  s'applique  (.ouil  de  plein  droit  aux 
emprunts  verlialement  c.mracles  |iar  un  commerçant 
envers  un  nuii  coiiinierfinf. 

2"  Il  «  elê  jucé.  sous  l'ordonnance  de  1073.  qu  il  ap- 
partient aux  tribunaux  de  commerce  île  conn.iitre  de  la 
Tente,  faite  entre  comnierçanls,  d'un  permis  dexporla- 
tion  de  crains  (V.  1>.G.  Cumn.  covim..  n.  I8_.  Un  de- 
%rait  juger  de  même  aujourdliui.  Toutefois.  Carre  n  a- 
dopte  celte  soUilion  que  sous  eerlaines  resinelions  V. 
ruil  Ivc  1  (lui  ne  nous  semlilent  pas  admissibles.  La 
Kenéralile'des  termes  de  la  loi,  qui  réputé  actes  de  com- 
uieree  (ouf.f  vbliijnUunt  entre  commerçants,  ne  per- 
met de  soustraire  n  la  juridiction  commerciale  que  les 
olilications  qui.  par  leur  nature,  sonl  entiéremenl 
tlrancères  h  toute  opération  de  commerce.  , 

.jT^.—La  Cour  de  cassation  a  pense  que  l'unile  de 
l'obliu'ation  contractée  conjoiiilemtnl  par  les  de^ux  ven- 
deurs, ne  perniellail  pas  qu  on  aslreiçnitl  acheteur  a 
le»  poursuivre  séparément  devant  des  jiu-idictions  dif- 

235  _lo  Le  caulionnemenl  d'une  dotle  commerciale 
par  lin  non  commerçant  ne  constitue  pas  de  sa  part 
un  acte  de  commerce.— i7  juin  «MO.  Orléans.  Hérault. 
DP.  41.  2.  *i8. 

2»  Décidé,  au  contraire,  que  l'individu,  même  non  né- 
coeiant,  qui  a  cautionne  une  dette  commerciale,  fait  un 
acte  de  commerce.— 6  août  t»5ll.  Kouen.  Coisy.  B.l'. 
59.  2.  63.  — V.  I).G.,  v»  L'auliunn.,  n.  75,  et  Comp. 
€omm.,  n.  it  et  ii. 

S"  JuKé  aussi  que  le  caulionnemenl  donné  par  1  ache- 
teur d'une  place  de  laeleur  a  la  Ilalle-aux-Illés,  à  son 
\endeiir,  pour  qu'il  lui  ouvre  un  crédit,  cousliUie  une 
opération  de  commerce.— 20  juin  1(140.  Pans.  Devé. 
D.P.  41.2.  to.  ,      ,       •     . 

i.'W.— I"  Décidé  pareillement  que  le  négociant  qui  re- 
roil  d'un  autre  négociant  le  mandat  de  paver  une 
créance  ronuiierciale.  est  juslicialile,  ipianl  a  l'accom- 
plissement de  ce  mandat.  île  la  juridiction  du  tribunal 
5e  I  onimerce.— 14  avril  I8W.  llordcaux.  lloudic.  1).P. 
*l.  2.  '.1. 

2'  Jufé  ce|.endant  que  le  mandat  de  recouvrer  une 
nomme  due  p.ir  un  cnmnierçanl,  quoiipi'il  soit  donné 
par  nn  coniiuerçanl  a  un  commerçant,  ne  eonsliluc 
înruue  siinph-  ol.liualion  civile,  cl  non  point  un  en^a- 
aemeiil  conuiieriial  qui  rende  le  manilalaire  iusliciable 
Su  tribunal  de  commerce.— 2»  nov.  IS3b.  Bordeaux. 
Mauquié.  1).P.  59.  2.  1u9.  ,      ,  .„       ,  .. 

2Sf,._to  La  présomption  (pic  les  billets  laits  par  un 
comnierçant  ont  été  faits  pour  son  commerce,  peul  élre 
comliailue  par  des  présoroutions  contraires.— 19  avril 
MOO.  Ilordeaux.  Picard.  D.I'.  37.  2.  43. 

2"  L'n  l.ibrii  ant  de  porcelaines  ipu  achète  a  un  mar- 
chand des  bois  jiour  la  coa-truelion  d'un  moulin,  ne 
fait  pas  la  un  ai  te  do  commerce;  en  conseiiuence,  le 
tribunal  de  idmmcrce  est  incompétent  pour  juger  les 
conlclalions  (levées  sur  celte  vente,  et  rac(iiiies(^e- 
nient  di  s  parties  e,l  même  insudlisonl  pour  allribuiT  h 
ce  tribunal  la  connaissanii-  de  la  cause.  —  ISjuin  lii38. 
Limoues.  Mevie.  D.P.  r,9.  2.  H4.  ,      ,    ,    .      .  ,. 

S'>  In  marchand  de  boi,  est  justiciable  de  la  juridic- 
tion commerciale,  en  raison  d'un  achat  de  briques, 
même  de  l'iii  iliniportance,  a  moins  ((u'il  ne  inmive 
«urelles  ont  ele  i-iiiplovées  a  son  iisa(!e  personnel.— 9 
avr.  IH4U.  Itoiii  n.  Aubert    H.P.  40.2.  toi). 

2M.— V.aii„i  |l.(i.r(ymj>d.rum.,n.  20 cl  siiiv.L»  dis- 
tinction pro|>osée  par  Carre,  i.ntri.  ce  ipii  (ail  l'idijel  do  la 
prolession  commerciale  île  l'acheieur  il  ce  (pu  sert  k 
i'ejiercice  île  celle  profession,  ne  doil,  ce  senible,  rece- 
voir d'apidii  alion  (pie  lorsipie  l'achat  n'a  jias  eu  lieu 
cnire  cymmeri-gn/i. 

94(1.-1»  Les  lourniliires  d'aliment»  faite»  par  un  au- 
bergiste it  un  eotreprcneur  de  travatu  publics  iloiveul 
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ftro  considérées  comme  faites  pour  l'usaje  personnel 
de  ce  dernier,  cl,  par  suite,  les  aclions  (pii  en  naissent 
sont  de  la  conqM'lence  des  tribunaux  civils.— 10  janv. 
"lS3».  l.voil.  Itich.ird.  I).P.  39.  2.  tO. 

2"  Jin:'e  de  même  qu'à  l'égard  des  dépense»  faites  dans 
une  auberge,  tant  pour  son  usage  |iersonnel  (|ue  pour 
la  nourriture  de  ses  ouvriers  et  de  ses  chevaux,  l'cn- 
irepreneur  ou  l'adjudicalaire  d'une  rculen'esl  nas  justi- 
eiabledu  tribunal decommerce.—2mars  1 837. Limoges. 
Uelgv.  1).P.Ô9.  2.  10. 

3'i'Jiigé,  au  contraire . que  les  dépenses  faites  dans 
une  auberge  par  un  voiturier  commerçant,  pour  lui- 
même,  ses  domestiques  ou  ses  chevaux,  constituent  un 
aclede  commerce.— 8 mai  (855.  Toulouse.  St.-Paul.  D.P. 
35.2.  131.— lOjanv.  183S.  Ljon.  Uichard.  I).  P.  59.2. 10. 
*"  Jugé  encore  que  le  prix  du  pain  livré  par  un  bou- 
langer a  un  marchand  de  bois,  pour  le  compte  des  ou- 
vriers emplovés  dans  ses  clianliera,  constitue  une 
créance  commerciale  soumettant  le  débiteur  il  la  juri- 
diction consulaire.- 21  fev.  1839.  Limoges.  Barraud. 
I).P.  40.  2.  88. 

.V'  Les  avances  faites  aux  ouvTiers  rentrent  aussi  sous 
celte  juridiction.- 16  janv.  1858.  Lyim.  Richard.  D.P. 
39.  2.  10. 

241.— 1»  Le  mandat  gratuit  est  un  acte  purement 
civil.'même  enlre  commerçants.— 8  déc.  1856.  Limoges. 
Uigonaiid.  D.P.  37.  2.  75. 

2'  Les  opérations  auxquelles  se  livTc  im  créancier, 
négociant,  jiar  suite  d'un  mandat  qu'il  a  reçu  de  ses  eo- 
cr('anciers,  pour  administrer  et  vendre  les  liiens  dont  le 
débiteur  commun  a  fait  cession,  ne  constituent  pas  des 
actes  de  commerce,  alors  mémo  que  les  accords  se- 
raient intervenus  entre  personnes  toutes  commer- 
çantes.—Même  arrêt. 

243.— La  présomption  de  la  cause  commerciale  d'un 
billet,  résultant  de  la  qualité  de  commerçant  du  sous- 
cripteur, s'évanouit,  alors  que  ce  billet  énonce,  par  ses 
termes  combinés  avec  les  circonst.-mces  particulières 
dans  lesquelles  il  a  élé  sunseril,  une  cause  étrangère 
au  commerce  de  ce  souscripteur.— 20  janv.  1856.  Beq. 
Marty.  D.P.  36.  1.  127. 
246.  —  V.,  en  outre,  D.G.  Compte  courant,  n.  U  et 

253.— Conf.— 30  mai  1820.  Amiens.  Réveillon.  V.X. 
2.  722. 

2.Vi.— Le  billet  à  ordre  souscrit  par  un  percepteur  au 
pront  d'un  particulier,  n'est  pas,  par  lui-ménie,  et  s'il 
n'est  pas  prouvé  qu'il  a  eu  le  commerce  pour  objet, 
un  acte  de  commerce.— 21  août  1853.  Toulouse.  Bon- 
nefous.  D.P.  56.  2.  32. 
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ACTE  DE  DÉCÈS.— V.  Actes  de  l'état  civil. 
ACTE  DE  DÉPÔT.- V.  Preuve  lilteralc. 
ACTES  nk  L'ÉTAT  CIVIL.— 2.  — Aux  notions  que 
nous  avons  présentées  sur  I  elat  de  la  législation  en 
cette  matière,  avant  le  Code  civil,  on  peut  ajouter  ce 
que  dit  Rieff,  Comment,  des  Actes  de  litot  civil, 
II.  3  et  suiv. 

g  \".—  Ael<-i  de  l't'lal  nei/.— /téj/r»  qénèrales  tur 
leur  tenue  et  ridacliun;  iiullile,  etc. 

4.-1"  Le»  .actes  de  lélal  civil  ne  peuvent  élre  ri'digés 
(uK'n  langue  (ranç-iisu;  cela  résulte  de»  principes  poses, 
pour  tous  les  ttClcâ  publics,  ilitiu  loircle  Ju  2*  prair. 


ACTES  DE  L  ÉTAT  CIVIL,  g  I". 

an   U,  et  de  la  di>cussiôn  du  Code  civil  au  CODSCil 
d  Etat.— Rièff,  n.  17. 

20  Ils  doivent  mentionner,  non  seulement  la  profes- 
sion (le  ceux  (fui  v  figurent,  mais  leur  qualité,  et,  s'il 
v  a  lieu,  leurs  litres  de  noblesse;  c'est  ce  qui  résullo 
(lu  décret  du  1"  mars  1808,  de  la  Charte  de  1814  et  de 
celle  de  1830.— Rieff,  n.  19;  Griin,  Cuiifeel  formulaire 
pour  la  rédartion  att  ttctet  de  l'étal  eiiil ,  n.  110. 

3»  Il  en  est  de  même  de  la  qualité  de  membre  de  la 
Légion-dllonneur.  Cela  est  expressément  ordonné  p.w 
une  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  du  3  jum 
1807.— Rieff,  n.  20;  Grun ,  n.  110. 

4»  Le  Code  civil  ne  siaïue  rien  sur  le  nomhif  oes 
registres  :  dans  1  usage,  ladminislration  en  eiivoii  cpl 
il  ch.ique  commune,  savoir  :  deux  pour  Us  naissafices, 
reconnaissances  et  adoplinn,;  un  pour  les  nubliealions 
de  mariage;  deux  pour  les  eéhbralions  de  mariage; 
deux  pour  les  décès.- Claparede,  n.  9  cl  10;  Grun, 
n.  55  et  57.  ,      ,  j 

5"  Les  frais  des  registres  sont  a  la  charge  des  com- 
munes.—Loi  du  18  juillet  1857,  an.  50. 

6»  Ces  frais  consistent  dans  1  achat  du  papier  limDre 
et  dons  la  reliure  des  feUilles  qui  composent  les  regis- 
tres. Ce  sont  les  maires  ((ui  envoient  chaque  année  le 
nomlire  de  feuilles  de  papier  timbré  jugées  nécessaires 
pour  les  registres  de  l'année  suivante.  Les  sous-prefets 
cl  préfets  soumettent  ces  feuilles  au  paraphe  cl  les 
ren\oienl  aux  maires,  ordinairement  dans  la  première 
quinzaine  de  décemlire.— Claparede,  n.  14;  Grun, 
II.  58  à  45  ;  Rieff,  n.  43 ,  44. 

70  Si  un  registre  se  trouve  insuffisant,  le  maire  en- 
voie à  la  prélecture  des  feuilles  supplémentaires  tim- 
brées .  pour  lesquelles  on  suit  les  mêmes  formalités 
que  pour  les  feuilles  primitives  qui  uni  servi  à  établir 
le  registre.— Cluparèile,  n.  20  et  suiv.;  «icir,  n.  45; 
Griin,  n.  47.  ,.  ■  .      a 

8'>  Si  la  Justice  a  ordonné  l'apport  d  un  registre  de 
l'éiat  civil,  le  maire  doit,  dans  la  qiiint.iine  de  la  si- 
gnification de  la  décision,  s  en  procurer  un  nouveau: 
ce  dernier  sert  pour  tout  le  reste  de  l'année  courante. 
Celle  circonstance  du  déplacement  des  registres  de 
l'état  civil  a  élé  prévue  et  regularisi-c  par  une  ordon- 
nance rov.alc  du  18  août  1819.— >  .  Rieff,  n.  46,  47; 

Grim.  n. "48;  Claparede,  n.  25  il  28.  

90  Chaque  acte  inscrit  doit  porter  un  numéro,  il  n  jr 
a.  pour  chaque  registre,  qu  un  seul  numero.age  (lui 
se  continue  |us<|iia  la  fin  de  raniiée,  même  sur  les 
feuilles  supplémentaires,  s  il  en  a  été  étabh.- Ordonn. 
28  nov.  1823;  C.lap.irède,  n.  29;  Grun,  n.  40. 

10"  A  chaque  page  ilu  registre,  il  doit  (Hre  laisse 
une  marge  jiour  v  porter  les  meniions  qui  peuvent  de- 
venir nécessaires",  en  cas  de  rcclificalion. 

5.-  Le  principe  dominant  et  fécond ,  c'est  que,  d  une 
part,  les  onieiers  de  l'état  civil  ne  peuvent  insérer 
dans  les  acles  que  ce  que  les  parties  leur  déclarent,  de 
1  autre,  qu'ils  ne  peuvenl  m^me  y  mentionner  que  ce 
que  la  l()i  permet  de  déclarer.— Rieff,  n.  28,  Grun, 

""o— '10  Les  registres  sont  paraphés  sans  aucuns  frais. 
Cela  résulte  de  la  discussion  au  conseil  d  Elal.-Kiell, 

"■2'?LM'n-"lstres  doivent  contenir  tous  les  actes  de 
l'année-  c'est  pourquoi  ils  ne  iieuvenl  être  clos  qu  à  1» 
fin  de  f'.innée ,  ce  qui  imidinue  la  nécessité  d  y  çoin- 
prendre  tout  ce  .,u  on  pourrait  ou  devrait  y  inscrire  le 
M  d."e  i  s.ivi'à  minuit.  .\  p.irtir  de  ce  moment,  aucun 
icte  nVpe     ?1  iTcHre  ^  La  formalité  de  clôture 

doUére'^^ae  immédiatement,  dès  le  l-janv  au  ma- 
lin Elle  doil  .-ivoir  lien,  alors  même  iju  un  autre  re- 
Jis"lreser,"il  reste  en  blanc,  faute  d'actes  à  ins(-rire , 
&«™ute  Vannée- Claparede,  n.  17,  19;  Grun 
h.  49  50.-Rieff.  n.  35,  pense  que  la  clôture  doit  se 
faire  le  SI  déc.  de  chaipie  année.  ,,       ,  , 

S"  Les  tables  alphatéliques   sont  déposées  avec  le 

'^î.'fmodede  dépôt  n'est  pas  réglé.  Ce  dépôt  peut  être 
fait  par  le  maire  ou  un  prépose  en  persomie  ;  il  faul 
a  ors"^  prendre  décharge  du  grelfier,  pr.'can  ion  que  la 
décîar^itîon  de  1756  ,;îescrivait,  et  'l>»,f  ^  07'Ri"iï 
bien  «uc  le  Code  ne  1  exige  plus.-  (.run ,  n.  07 ,  Hiui , 
n  50  -Les  registres  i.euvent  aussi  être  déposes  ou  par 
nntem,ediaire%les  préfels  ou  ^«"^-P^f 'J^f  »,"„  P"[,,"„' 
envoi  direct  il  l'adresse  du  procureur  du  roi,  sous  lian- 
dês  croiscU  et  signées  par  le  maire  ou  1  adjoint.- 
Inslr'd,  I  min.  delà  jusl.,du  31  dec  1823;  ordonn. 

"Le'"''(i;^p*ôl''des  registres  et  des  pièces  annexées  lie 
donne  lieu  il  aucun^droil.-Décis.  du  mm.  des  Ou.,  du 


^V-T'cs^^èces  pToduiles  Ji  l'.ippui  des  acles  doivent 
.oLsi4rannex';:es  et  déposées.  .,uelquenomba-u,c. 


l 


toutes  élre  annexées  ei  uepo5..(=.  '1"^"  ■.'„•■"-■  _„  j„:, 
.nielles  soient.  Si  elles  sont  no™>'"'f  "' ""  ."^f",  7 
[îasVsouvenl  même  011  ne  pourrait  HJ']'"*  »"»j['^J„=i'î 
euillet  pnrliciilier  du  journal  ,n'\f"f, .  °"L7™"^J 
alors  on'  les  réunit  en  liasses  «^'f  »*;'".*  ^'ïj'^^'îùn 
correspimdanl  .-i  chaque  nature  de  registri.s.-Grun , 

,ne  par  i  e  égaliou  du  maire,  la  délégalion  doit  être 
afincîxée  au  registre  déposé.-Rieff,  n.  01  ;  Grun,  n.  27, 

'■?:_|.'  Dan»  les  déparlemenls  ou  la  Inn^ie  française 
n'est  pas  complètement  familière  •■<"  \'?''^  'je  iTcie. 
de  1  étal  cil  il  ne  doit  pas  se  boiiKT  a  la  locluii.  de  l  acie. 


ACTES  DE  L'ETAT  CIVIL.  §  2. 

il  doit  en  donner  rinlerprélation  dans  Vidîome  popu- 
laire du  pays. — Kicfr,  n.  59;  Griin,  10P. 

2°  Les  actes  doivent  être  signés  immédiatement;  la 
signature  ne  saurait  être  renvoyée  à  un  autre  moment 
ou  im  autre  jour. — Rieff,  n.  40;  Griin,  n.  U3. 

30  La  signature  ne  peut  être  suppléée  par  des  signes 
ou  marques  des  personnes  qui  ne  savent  pas  signer.— 
Rieff,  n.  41  ;  Griin,  n.  H3. 

.  40  Les  procurations  doivent  être  légalisées ,  dans  les 
cas  où  la  loi  générale  exige  celte  formalité.  En  général, 
les  parties  peuvent  se  faire  représenter  par  des  fondés 
de  pouvoir  pour  les  divers  actes  de  l'état  civil;  il  faut 
«xcepter  le  mariage,  qui  doit  toujours  être  célébré 
entre  parties  présentes.— Claparède,  n.  60;  Rieff, 
n.  51,  52;  Griin,  n.  85. 

50  Les  parties  seules  sont  admises  à  se  faire  repré- 
senter, mais  non  les  déclarants  ni  les  témoins.— Griin , 
eod, 

9.— Conf.,  Rieff,  n.  34;  Griin,  n.  87. 

10. — Opinions  conformes  de  Rieff,  n.  33;  Griin, 
86,  87,88. 

II.— Conf.,  Claparède, n.  55;  Chaleville,  t.  l:Toull., 
t.  ».,  n.  511;  Rien,  n.  94. 

U.  —  Suf  la  rédaction  des  tables  alphabétiques, 
V.  Rieff,  n.  S9 ;  Claparède ,  n.  32  à  39;  Griin,  n.  33 
il  63. 

S  2,— Officiers  de  l'état  civil.— Maire,  Adjoints,  Con- 
suls.—Délégation,  Prêtre. 

19.— 1»  Lorsque  l'adjoint  agit  en  vertu  d'une  déléga- 
tion du  maire ,  les  actes  de  [état  civil  qu'il  passe  doi- 
vent en  faire  mention.— Circul.  du  ôOjuil.  1807;  Rieff, 
n.  22;  Griin,  n.  28. 

2»  La  délégation  se  fait  pour  une  ou  plusieurs  années 
ou  pour  une  partie  d'une  année  :  elle  se  fait  par  un 
arrêté  spécial  signédumaire;  elle  n'empêche  pas  celui-ci 
de  recevoir  des  actes  concurremment  avec  1  adjoint 
délégué.— Grun,  n.  27;  Claparède,  Instructions  été- 
onentaires  sur  les  actes  de  l'état  civil,  n.  54. 

3»  La  loi  ne  spécifie  pas  les  causes  d'empêchement 
du  maire;  tels  seraient  un  cas  de  maladie  grave,  une 
affaire  urgente,  etc.  Il  y  a  empêchement  légal  quand 
il  s'agit  d  un  acte  que  le  maire  ne  pourrait  pas  faire 
lui-même,  par  exemple,  la  constatation  de  la  naissance, 
du  mariage  ou  du  décès  de  ses  propres  enlants  (lettre 
minist.  du  21  juill.  1818).  Celle  nature  d'empêchement 

ne  doit  pas  être  étendue  au-delii  de  la  ligne  directe. 

Griin,  n.  26. 

40  Sur  le  principe  que.  excepté  à  Paris,  l'adjoint 
n'exerce  les  fonctions  de  l'état  civil  qu'en  cas  d'empê- 
chement du  maire,  ou  en  vertu  d'une  délégation  de  ce 
dernier,  "V.  Huleau-d'Origny,  de  l'Etat  cicil,  etc.; 
Rieff,  n.  22;  Grun,  n.  24,  23,29.  ' 

20.-1°  la  loi  du  21  mars  1831,  art.  5,  appelle  le  pre- 
mier conseiller  municipal ,  en  cas  de  défaut  ou  empê- 
chement du  maire  et  de  l'adjoint.  Ce  conseiller  peut 
recevoir  délégation  du  maire  qui,  toutefois,  ne  peut  le 
déléguer  qu  à  défaut  ou  par  suite  d  empêchement  d'ad- 
joint. Le  motif  de  l'inlervention  du  conseiller  doit  être 
mentionné  dans  l'acle.— Gnin,  n.  30;  Claparède,  n.  05 
2»  Un  adjoint  spécial  est  nommé  pour  remplir  les 
fonctions  d'ofOcier  de  l'état  civil  dans  les  portions  de 
commune  ou,  soit  la  mer,  soit  quelque  obstacle ,  rend 
les  communications  avec  le  chel-licu  difBciles,  dange- 
reuses, ou  momentanément  impossibles.— Lois  du 
18  llor.  an  10;  du  4  mars  1831 ,  art.  2. 

3"  A  l'occasion  du  mariage  de  M.  le  duc  d'Orléans 
la  dignité  de  chancelier,  qui  n'avait  pas  été  expressé- 
ment abolie,  fut  rétablie  par  la  nomination  de  M.  le 
baron  Pasquier  (Ord.  27  mai  1837).  Le  mariage  de  la 
reme  des  Belges  avait  été  constaté  sans  intervention 
de  chancelier — V.  sur  l'ord.  de  1816,  Rieff ,  n.  26 

22.— |o  Depuis,  une  ord.  du  roi  a  statué  sur  l'inter- 
-vention  des  consuls ,  relativement  aux  actes  de  l'état 
?o-i  X'^l'^nça'sen  pays  étranger.— 23  oct.-l2  nov, 
1833.  Ord.  D.P.  33.  3.  100. 

20  Et  une  circul.  du  garde  des  sceaux  a  tracé  la 
marche  a  suivre  pour  faire  rectifier  les  actes  de  I  état 

?^i.  ^^""^''"'  '■'"î"^  ?"  P'^'ï^  étrangers  par  les 
agents  diplomatiques  ou  les  consuls.-lo  août  1836 
Cire,  garde  des  sceaux.  D.P.  38.  5. 178.— V.  n  29 
1].?29""^'  ^'"^'^  "■  "'  ^^'''r"*'''^'  1-  "2,  473;  Grun, 
.  S/i.- Les  inscriptions  et  les  extraits  d'actes  de  l'état 
civil  ne  sont  pas  sujets  aux  droits  d'enregistrement.- 
Loi  du  22  frini.  an  7,  art.  70,  §  3. 

25.— 1»  La  personne  à  qui  serait  refusée  la  délivrance 
a  un  extrait,  pourrait  agir  en  justice  dans  la  forme  tra- 

o  P"  ',="■'•  853  C.  pr.— Rieff.,  n.  73. 
.>.;L  1-  "  '.''"'''eni''  des  extraits  ne  donne  pas  aux 
Sf,iV.c"''"/  ""'"'.  '^'^'^<"  '"  commmiicalion  5es  re- 
SnnpiL^  "!"•*•  La. communication  n'est  autorisée  que 
UinL  r/Z'^r"'"'''  <^^"6ês  par  la  lui  d'y  faire  cer- 
Céder  à  lA  «.^b'^'î-P"""'  '^'  magistrats  obligés  de  pro- 
fremént  m  ,î.n  7"""'  '^.""L^"'  employés  de  l'enregis- 
II  ri  7I   r    "'  l"/"'  •"'  «'disions  judiciaires.-Ri?ff., 

3»  Les  extraits  sont  dispensés  de  renrcisfrement 

L'art  m"ZhV"°h"'''«<'"'<'"  '^  brim   aS7,m.î.' 

de  délivrer  s  ?rnn-"  ,"."*"?" ''"'5  ""^  1818  permet 

dfgentsl  ^^  "  ''''  "^-^P^ditions  pour  les  in- 

*<•  les  exiraiis  dolYenl  être  légalisés.  Rieff,  n,  68,  et 


ACTES  DE  LTETAT  CIVIL,  g  i. 

Favard,Rép.  v»  Acte  de  l'état  civil, sect.  1«,  §  1e',n.  7, 
pensent' que  cette  formalité,  conformément  à  la  règle 
ordinaire  pour  tous  les  actes,  n'est  sujet  à  légalisation 
que  lorsqu'on  veut  en  faire  usage  hors  de  l'arrondis- 
sement. Duranton,  t.  1,  p.  222,  note,  regarde  la  légali- 
sation comme  une  formalité  spécialement  exigée,  dans 
tous  les  cas,  pour  les  actes  de  l'état  civil. 

27-28. — 1<»  Les  actes  de  mariage  comme  les  autres 
actes  de  l'état  civil  des  Français  peuvent  être  passés  à 
l'étranger  devant  les  agents  diplomatiques  de  la  France. 
Rieff,  n.  87,  88.— V.  encore  sur  celle  question  conlro- 
Yersée  le  mot  Mariage. 

29. — Les  ambassades  françaises  peuvent  copier  tex- 
tuellement et  littéralement  sur  les  registres  de  la  chan- 
cellerie, les  actes  de  l'état  civil,  et  par  conséquent  les 
actes  de  mariage  qui  intéressent  des  Français  et  qui 
auraient  été  reçus  par  des  autorités  étrangères.  Ces 
transcriptions  ne  dispensent  pas  de  celle  exigée  par 
l'art.  171  C.civ.  pour  les  actes  de  mariage. — 10  aoùt1836. 
Cire,  du  garde  des  sceaux.  D.P.  38.  3.  178.— V.  n.  22. 

50._ — L'art.  192  C.  pén.  ne  s'applique  qu'aux  seuls 
officiers  de  l'étal  civil,  c'est-à  dire  aux  olficiers  spé- 
cialement délégués,  conformément  à  l'art.  12  de  la  loi 
du  19  vendém.  an  4,  pour  constater  l'état  civil  des  ci- 
toyens :  les  simples  employés  de  la  mairie  qui  auraient 
commis  l'infraction  prévue  par  cet  article  n'encour- 
raient pas  les  peines  qu'il  prononce;  elles  ne  peuvent 
atteindre  que  l'officier  de  l'état  civil  lui-même.— Chau- 
Ycau  et  Helie,  t.  i,  p.  250. 

1»  La  mission  de  vérification,  attribuée  aux  pro- 
cureurs du  roi,  ne  leur  donne  pas  le  droit  de  rien 
faire  changer  ou  rectifier  sur  les  registres.- Rieff,  n.  1 10. 
—V.  aussi  infrà,  §  10. 

2"  Le  mode  de  vérification  des  actes  de  l'état  civil  par 
les  procureurs  du  roi  a  été]  réglé  par  une  circulaire 
du  20  avril  1820,  par  une  ordonnance  royale  du  26  no- 
vembre 1825,  et  par  une  circulaire  du  31  décemb,  1 823. 
— Riell,  n.  109.) 

3»  La  peine  prononcée  par  l'art.  50  C.  civ.  s'applique- 
rait au  procureur  du  roi  qui  aurait  manqué  à  l'obhga- 
tion  que  lui  impose  l'art.  49. — Rieff,  n.  95. 

4»  Rieff,  n.  99,  pense  que  celle  peine  est  appliquée 
par  le  tribunal  civil  sans  appeL  TouUier,  n.  3U;Fa- 
vard,  Rép.  v»  Actes  4e  l'état  civil,  sect.  1",  g  3,  n.  2, 
sont  d'un  avis  contraire  ,  et  avec  raison. 

50  Rieff,  n.  100,  et  Favard,  Rép.  v»  Actes  de  l'état 
civ.,  sect.  1"!,  §  3,  regardent  ractiou  en  répression  des 
contraventions,  telle  que  la  donne  l'art.  50,  comme 
une  action  civile,  prescrite  seulement  par  30  ans. 

35. —  Le  ministère  public  n'est  pas  tenu  de  pour- 
suivre judiciairement  l'olEcier  de  rélat  civil  chaque 
fois  qu'il  y  a  quelque  irrégularité  dans  les  registres  ; 
il  doit  proportionner  les  mesures  qu'il  prend  à  la  gra- 
vité de  la  faute.- Rielf,  n.  111;  Griin,  n.  79. 
35.— Conf.,  Rieff,  n.  96. 

§  3. — Actes  reçus  en  pays  étranger, 

36. — L'art.  47  C.  civ.  s'applique  aux  Français  comme 
aux  étrangers;  en  conséquence,  l'acte  de  décès  d'un 
Français,  fait  en  pays  étranger,  fait  foi  en  France, 
s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes  usitées  dans  ce  pays, 
bien  qu'il  existe  dans  le  lieu  oii  il  a  été  passe  des 
agents  diplomatiques  ou  des  consuls  français.— 7  juill. 
1835.  Req.  Papon.  D.P.  53.  1.  589. 

S7-41. — 1°  Les  actes  del'état  civilp  assés  àl'étranger, 
soitdevantles  autorités  locales, soildevanlles  agents  di- 
plomatiques français,  n'ont  pas  besoin  d'être  transcrits 
pour  pouvoir  être  valablement  employés  en  France; 
mais  leur  transcription  est  une  précaution  utile  et  lé- 
gale :  elle  assure  leur  conservation  et  leur  publicité  ; 
l'officier  de  l'état  civil  ne  doit  pas  s'y  refuser. — Rieff, 
n.  89;  Griin,  n.  176,  285;  contra,  Claparède,  n.  480. 

2»  Les  actes  passés  à  l'étranger  en  langue  étrangère 
ne  peuvent  être  transcrits  sur  les  registres  qu'après 
avoir  été  traduits  par  un  traducteur  juré;  l'acte  original 
doit  rester  annexé Rieff,  n.  83. 

§  4. — Des  actes  de  naissance. 

42. — 10  Remarquons  d'abord  que  les  peines  pronon- 
cées par  l'art.  336  C.  pén.,  peuvent  être  modérées  à  rai- 
son des  circonstances  atténuanlcs,  et,  par  exemple,  en 
faveur  d'un  ascendant  qui  a  voulu  cacher  le  déshon- 
neur de  sa  fille. — 5  mai  1 838.  Grenoble.  Goujon.D.P.  39. 
2.71. 

2o  Au  reste,  cet  art.  346  C.  pén.  ne  se  réfère  pas  au 
cas  ou  il  s'agit  d'un  enfant  mort-né,  mais  seulement  à 
celui  où  reniant  aurait  vu  le  jour  et  serait  né  viable. — 
17  sept.  1839.  Kancy.  M.  p.  C.  Gérard.  D.P.  59.  2.  279. 

3°  La  déclaration  de  naissance  ne  peut  être  faite 
qu'à  l'olficier  de  l'ctat  civil  du  lieu  de  l'accouchement 
(Rieff,  n.  117;  Grun,  n.lô9;. — Cette  règle  nous  parait 
trop  générale,  et  si  un  accouchement  avait  lieu  dans 
une  voiture  ou  dans  une  résidence  très-rapprochée  du 
domicile  deraccouchéc.  etdanslequelonl'auraittrans-, 
portée  de  suite,  il  semnle  que  la  déclaration  pourrait 
être  faite  à  ce  domicile,  pourvu  qu'elle  émanât  des 
personnes  présentes  à  l'accouchement. 

40  Lorsqu'il  nait  des  enfants  jumeaux,  il  doit  être 
dressé  un  acte  séparé  pour  chacun  d'eux.— -Grun,  n.  157; 
Claparède,  n.  121  à  124. 

5»  L'officier  de  l'état  civil  n'aurait  pas  le  droit  de  re- 
fuser l'inscriplion  en  ce  que  l'enfant  aurait  été  baptisé 
avant  de  lui  élre préseule;  l'anlcriorité  de  la  céremo- 
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&i^n,'n!"5"'"'^^''l''''P°"^''^'"=''-'^S''--Rieff,n.n9; 
^^43.^V.  Rieff,  n.  116;  Grun,  n.  «0;  Claparède, n. 99, 
48.— Conf. ,  Rieff,  n.  127. 

.ion^V"^"""  '''^  '''^'''  <^"'^  ne  PC"'  refuser  la  déclara 
tion  d'une  naissance  par  cela  seid  qu'elle  émanerait  .l^f,; 
autre  que  le  père,  ni  prétendre  que  la  personne  ,  ni   " 
nresente  n'a  pas  les  quaUtés  méîlicales  presc^Ues  m? 
laloi.-Rieir,  n.  120,  121  ;  Grun,  n.Uô     P'^'''""^''  Par 

^^^-v"  P*^'^^-'''""  S".''''"'  '^'"'"'  considéré  comme  partie 
dans  l'acte,  peutse  faire  représenter  pourladédarmiom 
le  même  droit  ne  saurait  appartenir  aux  autres  déd»: 
rants  qui  ne  sont  appelés  que  comme  assistants  et  pour 
déposer  d'un  fait  dont  ils  ont  été  personneUement 
témoins. —Grùn,  n.  147.  t"='^vimi;uemeni 

«.-Opinion  contraire,  Rielf,  n.  122;  Grun,  n.  146 
t  fi  rÇiT'ï"'  Chauveau  et  Helie,  Théorie  du  C.péL 
t.  6,  p.  344.  Suivant  ces  auteurs,  l'obligation  de  décla- 
rer l'accouchement  est  imposée 'par  l'art.  346  C.  pén  à 
outes  les  personnes  qui  ont  assisté  a  l'accouc  lc?m?nl 
lors  même  quM  n'a  pas  eu  lieu  au  domicile  de  la  mère 

^nTf,""'-'  ^"''^' °^"?'  '^'""'"-  ^«;  Claparède,  n.  96 

ieÇ;^^li"?sit^iiSfL^Sri^^Tîi?t^ 

peut  être  autre  que  le  mari.  Celui-ii  ouses  héri Uefs  oM 
seulement  le_droit  de  former  une  action  endésaveS 
—brun,  n.  I00;  Claparède,  n.  m.—'v,  n.  61 

^7;;r?"'' i^J"'''""'"^  donnés  à  l'enfant, 'v.  Griin 
n.  149,50;  Riefifn.  128;  Claparède,  n.  1l7à  120.  ' 

58.— bi  le  père  ne  se  déclare  pas,  l'officier  de  l'état 
civil  ne  doit  pas  le  nommer,  alors  même  qu'il  lui  serait 

^aiX-atarMe^rîl'i""  '^"'"°  '''^"""^'  "=  ""'S»-^- 

59.- Conf.,  Rieff,  n.  129;  Grun,  n.  154. 
.io''i'?i7?'^''-'i"'  '^''PCDse  que,  dans  aucun  cas,  l'officier 
t}^tV"'\  "^  P™^  s'enquérir  de  la  véracité  d'une 
déclaration  de  maternité. 

61.— Conf.,  Rieff,  n.  130:  Griin,  n.  154. 

63  —|o  L'exemption  de  la  peine,  en  faveur  de  celui 
OUI  déclare  se  charger  de  l'enfant,  ne  s'applique  qu'au 
défaut  de  remise,  mais  non  au  défaut  de  déclaration  et 
présentation  de  l'enfanl.-Rieff,  n.  157;  Grun,  n.  160  ; 
Claparède,  n.  134.  ' 

2"  Les  noms  et  prénoms  sont  donnés  aux  enfants 
m,";''*'  ."""parles  déclarants,  mais  par  l'olficier  de 
l'état  civil.--6run  n.  164;  Claparède,  n.  131, 153.  Cire, 
du  ministre  de  l'intérieur  du  30  juin  1812. 

30  Sur  le  sort  des  enfants  trouvés,  V.  le  décret  du 
19  janvier  1811. 

63.  -^  La  loi  du  S  mars  1822,  art.  19,  et  l'ordonnance 
au  7  août  1822,  art.  77,  règlent  ce  qui  concerné  les  actes 
de  naissance  des  enfants  nés  dans  les  lazarets  et  autres 
lieux  avec  lesquels  les  communications  sont  interdites 
pour  cause  de  salubrité  publique. 

S  5. — Des  actes  de  mariage. 
67.—  Quoique  les  matières  de  ce  paragraphe  soient 
^^^''In^  V ''f/'aïf,.  on  peut  consulter  cependant  les 
n.  29,  109,  et  D.G.  eod.,  n.  17,  28,  118,  s.,  133,  s. 

§  6. — Des  actes  de  décès. 
68.  —  10  L'acte  de  décès  doit  mentionner  le  Jour  et 
l'heure  de  la  mort,  et  constater  que  1-offieier  do  l'état 
civil  s'est  assuré  de  la  réaUté  du  décès.— Rieff  n  èsG 
267  ;  Grùn ,  n.  267  ;  Claparède,  n.  397.  * 

20  La  déclaration  de  décès,  faite  après  le  délai ,  ne 
devrait  être  reçue  qu'en  vertu  d'un  jugement(Av.  cons. 
d'Etat  du  12  brum.  an  11  ;.  Toutefois,  il  faut  éviter  de 
se  montrer  trop  rigoureusement  attaché  à  la  lettre  de 
la  loi  dans  les  cas  de  difficultés  locales,  surtout  à  l'é- 
poque d'une  saison  rigoureuse.  —  Grun,  n.  239.  —  V. 
aussi  Rieff,  n.  262;  Claparède,  n.  390. 

30  La  personne  chez  la([uelle  un  individu  est  décédé 
hors  de  son  domicile  est  forcément  au  nombre  des  té- 
moins qui  déclarent  le  décès;  la  loi  ne  dil  pas,  pour  ce 
cas.  comme  pour  les  cas  ordinaires,  s'il  est  possible. — 
Rieff,  p.  260. 

40  Si  une  personne  décède  laissant  pour  héritiers  des 
mineurs  ou  des  absents,  les  officiers  de  l'état  civil  doi- 
vent en  donner  connaissance  au  juge  de  paix  ,  pour 
qu'il  puisse  venir  apposer  les  scellés, — Arrêté  du  22  pr. 
an  5.  ■^ 

50  Ils  doivent  envoyer  au  juge  de  paix  une  expédition 
de  l'acte  de  décès  des  rentiers  et  pensionnaires  de  l'E- 
tat décédés  dans  leur  commune  (  circul.  du  22  nov. 
1814),  et  au  procureur  du  roi  une  copie  sur  papier  libre 
des  actes  de  décès  des  membres  de  la  Légion-d'Hon- 
neur  morts  dans  la  commune  (  circul.  du  lOjuifi.  1817 ) • 
à  l'intendant  ou  sous-intendnnl  militaire  uneexpédilion 
de  l'acte  de  décès  des  militaires  en  non  activité,  en  re- 
traite ou  en  réforme,  jouissant  d'une  solde  ou  pension 
(cire,  du  22  nov.  1814  );  deux  expéditions  des  actes  de 
décès  des  mihtaires  morts  en  activité  dans  un  hôpital 
militaire.- Instr.  du  min.  de  la  guerre  du  24  brum.  an  12; 
Ried,  n.  265,  265. 

60  Les  secrétaires  des  mairies  doivent  faire ,  tous  les 
trois  mois ,  le  relevé  des  actes  de  décès ,  et  l'envoyer  au 
receveur  de  l'enregistrement  du  canton ,  sous  peine  d'a- 
^^..^■~^^'-^-  '"'°-  ^°  7j  ^^-  S5 ,  64  ;  du  17  min  1824, 
art.  10;  Ricff,  n,  264.  >      >  /  » 
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70  Inc  in<lruclion  >lu  minUtrc  do  b  gueno  ,  en  dale 
du  î*  brum.  an  «i,  r.vlo  cf  .[ui  conc.;riio  la  doclaraf.oii 
du  (lir.s  ilfs  militaire»  niorts  m  ailmlc  Ui-  slOiic  et 
au  corvi.-ll'ell ,  n.  26l  ;  Urun.  n.  i«l . 

g'^  Sur  les  inbuDialiousel  |)omi>c>fjnel)res,>  .  dicnts 
du  -23  iTiir.  an  I.!.  du  lu  fe>r.  (oW  :  Uiell,  n.  M*  ;  ^ur 
les  aulî.r.salions  d-mhumalion  ;  V.  deer.  du  *  lUermid. 
«nlS-.rlrcul.du  U  aoùl  ISU;  Kieff,  11.253;  OruD  , 

"■(^'sur'ie  'r.!'nsrn  auprès  des  personnes  dècédées,  et 
res  de  police  a  cel  *gard,  V .  UiclT,  n.  io7  ;Cla- 
S9X. 
C9. 


les  oiesures 


'^OT'-ù'sriM.ieiin.eœents  «dressés  dans  le  cas  de  mort 
\iolenle  peu>eul  Olre  sur  papier  ooQ  limlire.  —  «ii-ii , 

"'Siîr  les  acus  de  décès  en  cas  d'exécution  judiciaire , 
V   ilieft,  n.  JT"  ;  Grùn  ,  n.  •JT.'S.  . 

7  _s'.  les  enrants  décèdes  étaient  jumeauj.  .1  faudrait 
auunl  d'actes  séparés  q..-.!  5  a-i""  denfants  ;  il  au- 
dr^l  au.M  deux  actes  di>'.ncts  .  m  une  .u.re  ■"""""en 
accouchant  d'un  eiilanl  œorl.-Kiefr,  n.  2tio,  iM  ;  Orun, 
n   271  ;  Claparéde,  n.  *Ui. 

7-1  — l"  Si  un  inconnu  est  trouve  mort  dans  une  com- 
irune  ,  rolBcier  de  IVlal  ciul  ne  peut  que  menlionner 
lès  circonstances  propres  a  faire  reconnaître  le  decede. 

""^"sùr'  U-'s  dn'és  dans  les  mines ,  V.  décr.  du  3  janr. 
48l3,^rl.  18,^^  .^^^  des  décès,  tenus  dans  les  établis- 
semJnts  publics  enumérés  dans  l'art  80  C.  c». ,  ne 
peu»  cm  remplacer  ceux  que  doit  ten.r  roflicer  de  état 
o\n.-Uicfr, ...  iTU;  Cruu  .  n.  m.-  yuanl  aux  deces 
dans  les  lazarets ,  V  .  loi  du  3  mars  Ibii,  art.  19. 

97  —Det  aclei  de  l'élal  ci:il  dci  mililaim  hun  de 
France. 

75.-Conf.  à  Merlin;  Rielf,  n.  288. 

77.— Conf.,  Rie(I,n. -289.  „„,„„, 

7»  —I»  Les  peines  portées  ronlre  ceux  qui  ne  font 

pas  l'es  déclarations  de  naissance^ne  s'appliçiuenl  poml 

aux  naissances  a  l'jrrnéi 
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rormis  conf..rinéinei!l  a  l'.irt.  *0  C.  c,  et  alors  qu'il  a 
été  déclaré,  eu  fait,  (luc  les  anci-ns  registres  d  une 
commune  ont  éle  perdus,  de  iirouver  les  naissances, 
maria^'s  et  décès,  tant  par  des  actes  de  famille  que 
par  témoins  (C.  319.-18  dec.  1838.  Req.  Cadroy.  D.P. 

''iîO-IM.-Conf. ,  MalcviUe,  t.  t"  ;  Rielf,  n.  78  et  suiv. 

g  in.— /(foh/ica/ion  du  acli'$  de  l'étal  ckil.—Cai  où 

elle  a  lieu;—Qualilé   pour  la  demander.— tompe- 

Icnce.— Forme  cl  effelt  de  la  ùemande. 

139.- Il  n'est  pas  nécessaire  de  former  une  demande 
en  recliBcation  si,  au  moment  ou  un  acte  vient  d'être 
passé,  et  tandis  que  toutes  les  parties  et  les  témoins 
sont  encore  présents,  on  s'aperçoit  d'une  erreur  :  1  of- 
Ccier  de  l'elal  civil  peut  la  rep.irer  (Grun,  n.  293;  t-la- 
paréde,  n.  4.'.l).  Plusieurs  décisions  miuislénelles  auto- 
risent ce  mode  de  procéder. 

UO.— yuanl  à  la  rcctiOcation  des  actes  passes  eopays 
étranger,  V.  n.  22. 

4 15— L'erreur  dans  la  date  d'un  acte  de  naissance, 
causée  par  la  fausse  déclaration  du  père,  peut  être  rec- 
tiliee  au  moyen  de  la  preu\e  lestimoniale,  sans  quM 
soit  nécessaire  de  recourir  il  l'inscription  de  faux  ^C. 
civ    99j. 

....  El  le  père,  auteur  de  l'erreur,  quelque  réprélien- 
siblc  qu'il  puisse  être,  est  reeevable  il  demander  cette 
rectification  (C.  civ.  ,99j.-5  août  1810.  Baslia.  Sl.-Gra- 
tien.  D.P.  40.  2.  220. 

4 


47.— Et,  lorsqu'un  [enfant  a  été  inscrit  sur  les  re- 
ires  de  l'état  civil,  comme  né  d'un  individu    marie) 


gislres 


•  hors  de  France.— llictr,  n.  298. 


"i>'Lc  décès  des  militaires  aux  armées  hors  de  l'rance 
ne  peut  èlre  prouve  que  par  des  extraits  du  registre 
p?e?crit  par  Part.  96  Av!  cons  d'El.  du  17  germ.n. 
in  13  .  La  loi  du  13  ianv.  1817  fait  exception  pour  les 
militaires  moris  dans  (es  guerres  de  1792  a  t8l5  ;  loi  qui 
a  été  réglée  dans  son  application  p.ir  une  circulaire  du 
minislrc^de  la  justice  du  19  mai  I823.-Uielf,  n.  30b  , 

^sJfr  l'application  des  art.  89  .  90  et  suiv.  C.  civ., 

V.  Inslr.  miuister.  du  44  brum.  an  12  ;  Rieff,  n.  290, 293. 

g  g  —Preutei  résuUant  det   acUs  de  l'elal  civil.  — 

/nicriulion  de  (aux.—  Qucilions  prejudictellct. - 

Malitilé. 

82.— V.  RielT,n.  70,125.  ..„     . 

87.— Toullier,  t.  2,  n.  863;Duranlon,t.  I,n.ùl0,et 
l.  3,  n.  U»ets.;RieH,  11.  123,  pensent  que  la  déclara- 
tion de  maternité ,  faite  par  une  personne  prouvée  être 
autre  «pic  celles  a  qui  la  loi  confi-  celte  mention , n  au- 
rait au.unc  valeur  ,  et  ne  ferait  ni  preuve  m  commen- 
cement de  preuve.— V.  aussi  n.  90  et  s. 

8  9.— Cal  de  perle,  incxiilence ,  deslruelion  ,  omii- 
tiunt  det  reijitlres. 

^03  —I»  Il  n'v  a  pas  lieu  de  prendre  des  mesures 
pour  \e  rètablissl-menl  arlniiniitralif,  si  un  seul  des  deux 
doiibles  est  perdu  :  celui  qui  reste  y  supplée  sulbsaïu- 
ment.-Rii'fl,  n.  82  ;  Griin,  n.  80. 

2"  En  cas  d'inexistence  de  registres ,  il  ne  peut  y  être 
supplée  par  ceux  que  les  ministres  des  cidtes  tiennent 
pour  l'administration  des  sacrements.- Loi  du  18  germ. 
an  10,  art.  55.  ■.  ,.    .    j     ,  ■    .«-« 

5»  V.  UieIT,  n.  81  ;  Grun,  n.  82  ;  Bulletin  des  lois,  18o9. 
109.— El  l'arrêt  ipii ,  pour  refuser  d'admettre  un  in- 
A\\  idu  tiiii  se  prétend  issu  d'un  mariage  Icgiiimi',  .1  prou- 
ver par  Icmoins  soit  la  perte  des  registres  de  l'.tat  ci- 
-ïil  soit  la  célébration  de  mariage  ([u'd  .illegue,  se  fonde 
sur  ce  qu  il  n'exi.a.'  ni  commenciment  de  preuve  par 
<.-crit,ni  présomptioius ,  ni  indices  de  faits  graves  et 
const.-'nls  ipii  puissent  conduire  a  la  preuve  demandée  , 
Juslifi'  valablement  son  refu>  C.  civ.  46j.-20  mai  18„8. 
«eii.  Ilodie.  D.P.  38.  I.  'WJ.  -  \  .  aussi  D.G.  hibation 
légiliine.n.  I43et  s.,  108.  .  ,    , 

Il2.-f  Pareillement ,  en  cas  de  perte  de  la  procu- 
lation  en  verlu  de  laquelle  un  enfant  naturel  .i  ete  re- 
connu ,  remise  en  original  par  le  mamlalaire  a  1  ollicier 
de  l'état  cImI  ,  f\.  adnii.se  par  ce  deniier ,  la  preuve  tes- 
limonialc  de  cit  acte  est  admissible  ,  comme  celle  des 
actes  de  l'élat  civil ,  en  cas  de  perle  des  registre.  ^  I,. 
civ.  48  ,.— Du  10  fev.  1837.  Rccf.  MoDlpeUier.  Cosle.  U. 
1».  37.  1.233. 

2"  El  la  preuv.'de  l'accident  particulier  qui  a  cause 
la  perle  d'une  pniruralion  notariée  avant  pour  objet  la 
reconnaissance  d'un  enfant ,  a  pu  êlre  déclarée  résulter 
(iuin^amnicnt  .le  ce  que  celle  procuration  avait  été  re- 
mise en  brevet  par  le  notaire  ,  et  ipie  ,  paraphée  par  le 
mandataire  cl  remise  a  l'cdicicr  de  l'éUl  civil ,  elle  r  a- 
■»nit  cependant  pas  été  déposée  au  grellc  du  tribunal 
(C  pr.1330,  1333, .-Du  10  fev.  (837.  Req.  Montpellier, 
tosle.  D.P.  37.  I.  -233. 

3»  Lorsqu'il  »'a.til,  non  déjuger  une  question  d  Etat, 
mai»  U'clàblir   une   parente,   une  généalogie,  il  est 


non  présent  a  l'acte,  et  qui  est  décédé  sans  avoir  re- 
connu cet  enfant,  les  juges  doivent,  sur  la  demande  du 
père  du  défunt,  en  rectification  de  l'acle  de  naissance 
dirigée  contre  la  mère  de  l'enfant  mineur,  ordonner 
celte  rectification  ;  ils  ne  peuvent  la  refuser  sous  le  pré- 
texte que,  s'agissant  d'une  demande  intéressant  l'élat 
de  l'enfant,  la  mère  ne  pourrait  y  acquiescer  sans 
avoir  été  préalablement  autorisée  par  le  conseil  de  fa- 
mille C.  civ.  100,  464  .—3  juin  1808.  Besançon.  Clerc. 
1).A.  t.  202.  D.P.  9.  2.  210.  . 

143.- Couf.,  RictT,  n.  5(2,  313, 314;  Clap.irèdc,  n.  4o3. 
(50-152.  —  (.>  Le  ministère  public  a  quabté  pour  agir 
d'olficc  en  rempbeeiuent  des  registres  de  !'■  tat  civil 
perdus  lAv.  cons.  d'Elat  (2  br.  an  ((  ;  L.  24  août  (790, 
art.  2,  lit.  S; '20  avril  (810,  art.  46;  25  mars  (817,  art. 
75;  décret  18  juin  (811,  an.  (22  .—  I"  août  1836.  fou- 
louse.  Commune  de  liouloc.  D.P.  38.  2.  (12. 

2»  Et  pour  demander  d'office  la  réparation  d  omis- 
sions sur  les  registres  de  l'état  civil,  ou  leur  rectifica- 
tion, dans  rinlérêt  des  personnes  notoirement  indi- 
pentes.— I"  août  (830.  Toulouse.  Lafargue.  D.P.  38.  2. 
((2.— 21  mars  (838.  Ninies.  Comijes.  D.P.  58.  2.(83. 
Conf.  D.G.  v"  Actes  de  Tél.  civ.,  n.  (8,55,  (66;  Slm. 
pub.,  n.  (43,  (44,  (51. 

(35-163.— Conl.,Rierr,n.  315,  318.  . 

(C7.-L'oiricier  de  l'élat  civil  doit  inscrire  les  juge- 
ments de  rectification  qu'on  lui  présente,  sans  avoir  a 
6'enquérir  si  ces  jugemenls  sont  encore  sujets  a  quelque 
recours.— Rietr,  11.  322  ;  Grun,  n.  29s. 
(7(.-V.  RielT,  n.  324;  Grûu,  n.  SOI. 
(72.— Les  droits  dus  pour  la  délivrance  des  extraits 
se  bornent  au  remboursement  du  timbre  et  il  un  droit 
d'expédition.  Ils  sont  réglés  avec  précision  par  le  dé- 
cret du  12  juillet  (807,  combiné  avec  la  loi  du  28^ avril 
(810,  art.  63;  il  est  expressément  défendu  aux  olliciers 
et  agents  de  l'état  civil  de  ne  rien  exiger  m  recevoir  do 
plus.-V.  Rieff,  u.  71,72;  Grun,  u.  135à  (56.-V.  aussi 
supra,  n.  2i. 

TADLC    SOMUAXBC. 


ACTES  RESPECTlEfX. 

ACTE  DE  MARIAGE.-V.  .Mariage. 
ACTE  DE  NAISSA>CE.-V.  Acles  de  l'état  civil. 
ACTES  DE  NOTORIÉTÉ.- On  a  dil,  vo  Alisence,  que 
le  législateur  s'était  tenu  en  défiance  contre  les  acles 
de  noloriélé,  et  qu'il  ne  les  admellail  pas  comme  preuve 
de  l'absence  d'un  individu.— On  a  résumé  aussi,  D.G. 
vo  Acte  de  notoriété,  l'élat  de  la  pratique  en  celle  ma- 
tière, qiii  n'a  donne  lieu  deuuis  qu'à  peu  de  décisions. 
(-2.— Un  acte  do  notoriété  délivré  par  plusieurs  né- 
gociants étrangers  n'a  point  le  caractère  de  preuve  lé- 
gale ,  el  ne  pourrait  constater  des  droits  qui  doivent 
reposer  sur  des  litres  en  forme  probante  et  sur  des 
documents  authentiques.  —  3  déc.  (834.  Rennes.  Onf- 
froy.  D.P.  35.  2.  53. 

20-21.— Un  acte  île  noloriélé  ayant  pour  objet  d'établir 
l'époque  du  décès  d'un  individu',  a  pu,  bien  que  dressé 
en  pays  étranger  dans  la  forme  usitée  dans  ce  pays , 
être  valablement  considéré  par  les  juges  du  fond  comme 
n'avant  pas  force  probante  relativement  à  la  date  précise 
du  décès,  sur  les  motifs  suivants  :  il  savoir,  que  cel  acte 
ne  constate  pas  qu'il  n'a  pas  été  tenu  des  registres  de 
i'elal  civil,  ou  qu'ils  ont  clé  perdus;  que  les  témoins  qui 
V  déclarent  l'èponue  du  décès  n'en  racontent  aucun» 
circonstance;  qu'ils  ne  disent  pas  s'ils  déposent  sur  la 
foi  seule  de  leurs  souvenirs,  et,  dans  ce  cas,  comment 
la  méiiioire  a  pu  les  servir  asseî  bien  pour  préciser  le 
jour  d'un  événement  arrivé  il  y  a  29  ans  (C.  civ.  47). 
—27  dec.  (837.  Req.  Angers.  Colombel.  D.P.  38.  (.  57. 
22.— Des  acles  de  noloriélé  ne  sulfiseut  pas  pour 
prouver  l'ciislencc  d'un  mariage  dont  l'acte  de  célébra- 
tion n'est  point  représenté.  —  (7  mars  (836.  Paris. 
Metigcr.  D.P.  36.  2.  81. 

ACTE  EXTRAJUDICIAIRE.-  V.  Acte  Judiciaire.— 
\.  aussi  D.G.  Copie  de  pièces ,  Filiation  légitime ,  Juge- 
ment par  défaut ,  Offres  réelles.  Prescription. 

ACTE  ILLÉGAL.  — Acte  contraire  il  la  loi.— Il  se  dit 

particuUèremenl  des  acles  des  agents  de  l'autorité  faits 

par  abus  ou  par  excès  de  leurs  pouvoirs.— V.Fonctiou- 

Rebêllion. 


Mcnlion.  5. 

Mifitaire.  75,  s. 

Mine.  72,  2». 

Ministère  public.  30,  s.  150, 


Acte  de  décès  (mention). 

68,  s. 
Acte  de  naissance  (men- 
tion). 42,  s. 
Adjoint.  19,  s. 
Appel.  30.  3'\ 
Commencement  de  preuve. 

(09. 
Conseil  de  famille.  147. 
Mate.  (45. 
Décès.  C8,  s. 
Déelaratiou.  42,  s.  68,  2". 

78. 
Délégation.  (9,  2",  s. 
Enfant  morl-né.  42,  2°. 
Enfanttrouvé.  63,  3°. 
Enrcg.  24. 
Etranger.  22,  s. 
Evtraits.  21,  s. 
Filiation  naturelle.  112, 2». 
Généalogie.  112,3». 
Jumeaux.  42,  4".  71. 
Langue  française.  4,57,2». 
Légalisation.  25, 4". 
Mariage.  67. 
Maternilé.  87. 

ACTE  ri'IlKRITIER.- C'est  tout  acte  duquel  rcsullo 
la  volonté  tacile  d'clre  héritier,  ou  i|ui,  fail  sciemment 
par  un  successible,  conslitue  de  sa  part  une  immixtion 
qui  lui  donne  la  qualité  d'Iicritier.- V.  Succession,  Suc- 
cession bénéficiaire. 


Naissance.  42,  s. 

^oln.  63,  2». 

Onicicr.  (9,  s. 

Omission.  (05,  s. 

Paraphe.  6. 

Pav^  étrangers.  22,  s.  27, 

30,  s. 
Peine  (réduction).  42, 1». 
Perle.  (03,  s. 

Preuve.  82,  s. 

Procuration.  7,  4". 

Profession.  4,  2o. 

Rcciilicalion.  22, 2».  t59,  S. 

Registre.  4,  4",  s. 

Registre  (.pcrtej.  (03,  s. 

Signature.  7,  2«. 

Sujipleaiil.  (y,  s. 

'J'imbre.  23,  5". 

Titre.  4,  2». 

Yérification.  30,  8. 

Viabilité.  42,  2». 


V 
naire 

ACTE  ILLICITE.—  C'est  l'acle  défendu  parla  loi, 
ou  qu'elle  ne  permet  pas. — V.  Obligation. 

Un  notaire  doit  refuser  son  concours  à  un  acte  qu'il 
sait  être  iUicilc.  —V.  Notaire. 

ACTE  IMPARFAIT.  — C'est  celui  qui  n'a  pas  reçu 
tomes  les  formalités  exigées  pour  sa  validité.— V.  Preuve 
littérale.- Unlcl  acte  est-il  passible  de  droits  ?—V.  En- 
registrement. 

ACTE  INUTILE.- V.  Prescription. 
ACTE  JUDICIAIRE  —ACTE  EXTRAJUDICIAIRE. 
Le  premier  est  l'acte  fait  en  présence  ou  sous  la  sur- 
veillance du  juge  :  le  second  hors  de  cette  présence  ou 
de  celte  surveillance. — Celui-lii  est  fait  dans  une  instance 
ou  il  l'occasion  d'un  procès;  celui-ci  a  plulêt  pour  but 
de  prévenir  une  contestation ,  et  se  rapporte  a  la  juridic- 
tion gr.icieuse,  quoique  parfois  il  exige,  comme  pour 
les  nominations  de  tuteur,  les  inlerprétalions  et  l'inler- 
venlion  du  juge  (Berrial,  2'-  part,  inlrod.;  Rauler,  in- 
trod.,  p.  2);  l'un  oblige  la  partie  adverse  il  s'exphquer, 
et  son  silence  pourrait  êlre  interprété  contre  elle,  car 
l'interpellation  est  censée  faite  par  le  juge  ;  l'autre  ne 
force  l'adversaire  ii  aucune  expbcalion,  parce  qu'autre- 
ment ce  serait  reconnaître  ii  une  partie  une   certaine 
aulorilé  sur  l'autre  ;  et  c'est  pour  un  acte  extrajudiciaire 
que  semble  avoir  été  écrite  la  règle  :  C'"'  lacet  non 
uliiiuf  fnlctur,  seJ  tamcn  verum  est  eum  non  negare 
(I   U'    D.  de  reg.jur.'i.— Ce  dernier  peut  faire  courir 
désintérêts  (C.  civ.  (139)  et  se  prescrit  :  l'acte  judi- 
ciaire tombe  en  péremption.- V.,  relativement  a  l'acle 
judiciaire,  D.G.   v"  Appel,  Cassation  ,  Commerçant, 
Compel.  adminislr. ,  Dcsislcmenl ,  Discipline ,  Droiis  ci- 
vils, Enreg.,  llvpoll)..  Jour  férié,  Péremplion,  Tierce- 
ojiposition. 
ACTE  NON  ENUEGISTRÉ.— V.  Enregistrement. 
ACTE  NOTARIli.— V.  Preuve  littérale. 
ACTE  NUL.—  On  entend  par  lit  les  acles  frappés  do 
nullité  el  il  l'égard  desquels  s'elèvc  la  question  de  s.ivoir 
«i.  en  raison  des  circonstances  et  de  leur  forme  même, 
ils  ne  sont  pas  encore  susceptibles  de  produire  quelque 
effet.— V.  Preuve  b'.téralc. 

ACTE  PUBLIC.  —  C'est  l'acte  émané  d'une  autorité 
publique,  ou  d'un  fonçtioniiaire  "ï-ViV""'',''  ilfir^t 
enel.--v!  Pleuve  littérale.— V.  aussi  D.G.  v  Çerl  beat 
de  vie.  Commune,  Enregistr.,  Faux,  Faux  incident, 
^om,  Patente,  Poids  et  mesures ,  Suppression  de  turc. 
ACTE  REF\IT.  — Expression  employée  par  les  em- 
plovés  de  1  enregislremenl  pour  signifier  un  acle  qm 
reproduit  un  acte  antérieur,  nul  ou  irrêgulier.->  .D.U. 
T"  Enregislreinenl. 

ACTES  RESPECTUEUX.  -  L'usage  des  actes  res- 
peclueui  est  fonde  sur  ce  principe,  consacre  par  les 
fois  divines  et  humaines,  que  l'enfant  doit,  a  tout  âge, 
respect  à  ses  père  et  merc  (C.  civ.  o71/. 

Lorsque  le  eonscntciuont  des  père  el  mère  n  est  plus 
indisoensable  aux  enfants  pour  conlracler  mariage 
ndi,puis.uHe  1^.  j__^  ilupose  lohbgalion  de  de- 

ixiinder  conseil  aux  auteurs   de  leurs  jours  par  des 
CÙ«  les  Kvaiiiiuà ,  on  ne  conuaissail  pa5  celle  es- 


ACTES  RESPECTUEUX.  §  1r. 

pèce  de  transaction  :  l'autorité  paternelle  était  un  lien 
tie  famille  dont  les  enfants  ne  pouvaient  jamais  s'affran- 
chir. Ainsi,  aux  termes  des  lois  2  et  18  (/f.  de  Nupt.) 
le  consentement  du  père  était  rigoureusement  exigé 

Îiour  le  mariage,  quel  que  fût  l'âge  de  l'enfant.— Seu- 
ement,  comme  l'intérêt  privé  devait  toujours  fléchir 
■en  présence  de  l'intérêt  public,  s'il  arrivait  que  le 
chi^l  de  famille  refusât  son  consentement  sans  motif  lé- 
gitime, l'enfant  pouvait  s'adresser  au  magistrat,  qui, 
alors  j  et  d'après  la  loi  19  (eod.),  devenait  l'arbitre  dans 
■ce  débat  domestique. 

L'usage  des  actes  respectueux  n'est  pas  connu  en 
Angleterre  :  dès  que  les  enfants  ont  atteint  leur  majo- 
Tité,  ils  sont  affranchis,  pour  contracter  mariage,  de 
toute  obligation  envers  leurs  père  et  mère. 

L'obligation  des  actes  respectueux  existe  depuis 
longtemps  en  France,  et  se  trouve  consacrée  par  l'an- 
rieiuie  législation,  et  notamment  par  un  édit  du  mois 
■de  fév.  i  566.— Toutefois  la  loi  du  20  sept.  1792  a  dé- 
rogé à  cet  usage,  que  le  Code  civil  est  venu  rétablir. 
■Oc  sorte  que  l'usage  des  sommations  ou  actes  respec- 
tueux a  cessé,  en  France,  dans  l'intervalle  de  1792 
:à  1B03. 

«  1".—  Dam  quels  cat  il  doit  être  fait  de)  actetre^ 

pectueux. 

2.— la  disposition  des  art.  151  et  1S2  est  générale. 

....  En  conséquence,  le  mariage  entre  un  Français  âgé 
ae  28  ans  et  une  étrangère,  célébré  en  pays  étranger 
wst  nul,  s'il  n'a  été  ni  précédé  d'actes  respectueux,  dans 
le  cas  ou  le  Français ,  n'avait  pas  le  consentement  de 
son  père,  m  piUjlié  en  France.  —  6  mars  1837.  Civ.  c 
Bennes.  P....  D.P.  37.  1.  167. 

S.— Conf.,  Pezzani,  Tr.  des  empêchements  de  mar.. 
Jl.  o2î.  ' 

6.— 10  Conf.,  Peîiani,  n.  397.  La  nécessité  du  con- 
sentement n'existe  que  lorsqu'il  y  a  reconnaissance 
autUenlique  et  non  quand  il  n'y  a  qu'un  acte  sous-seing 
privé.—  Hod. ,  n.  iOI ,  402    iu5.  ° 

L'art.  158  n'est  pas  applicable  aux  enfants  adulté- 
x.ns,  reconnus  tels  par  jugement.-  Id.,  n.  407  à  410. 

2"  Si  les  enfants  naturels  n'ont  pas  été  reconnus, 
les  père  et  mère  ne  peuvent  s'opposer  à  leur  mariage 
puisuu'il  n'existe  entre  eux  aucun  lien  civil.  ^  ' 

5»  1  outefois,  SI  ces  enfants  sont  mineurs.ils  ne  peuvent 
valablement  contracter  mariage,  sans  le  consentement 

i  û't"eu"''(c'ci?.'iS.f  ^'  "  ""^  ''"  '  ^''  '''  '""^' 

7.—  Conf.,  Pezzani,  n.  412. 

S.— Si  le  fils  de  famille  soumis  à  un  conseil  iudi- 
Tiaire  n'a  m  perc,  ni  mère,  ni  ascendants,  sera-t-il  tenu 
■TJ!^^!'"  des.actes  respectueux  à  son  conseil  pouï 
comrae  er  mariage?  Non,  par  doux  raisons  :  |o  parce 
me  l'intervention  du  conseiljudiciaire  n'est  exigée  que 
<fans  les  actes  où  la  loi  considère  cette  intervention 
«omme  utile  et  qui  se  trouvent  énumérés  dans  lart  si  ^ 
1,.  civ.;  21  parce  que  les  actes  respectueux,  de  la  part 
<Je  celui  qui  jouit  d'une  capacité  pleine  et  entière  ne 
peuvent  ^tre  considérés  que  couime  un  hommage  de 
J-espect  envers  les  chefs  V  famille ,  et  que  des  ner- 
8onnes  souvent  étrangères,  investies  du  titre  de  conseil 

if'SVr,'  ""  P-;,"""'™'-  avec  quelque  raison,  pré 
tendre  à  un  pareil  hommage.  ' 

1  *\'~J'i^!;'''"h'  ^}"V'l'"^  le  fait  remarquer  Toullier, 
ï."i/,\.'  P'i  *^^'  ''  '^""  distinguer  le  cas  ouYascendant  à 
fcté  condamne  par  contumace,  de  celui  ou  il  l'a  été 
contradicloirement.  Ce  dernier  étant  considéré  comme 

volonl?  Ai'i'  f  "'  1  ™P°ssibililé  de  manifester  sa 
TOlonte.  -  Mais  le  condamné  par  contumace,  s'il  est 
encore  dans  le  délai  de  cinq  ans,  n'étant  pas  frappé  de 
fan^iTr"'  ''  'T  ol"enir  son  consentement  oTflire 
irân  Iss.  '™   '^''""'  '''"''  '"  f"™'-'  prescrite  paî 

■  lî'""',"."'^'?""'^"'"''  ''c  l'^irt.  155  que,  dans  l'Iivnn 
lhès_e.quil  prévoit,  l'enfant  sera  complètement  dsm>nsé 

^o«.i,,(«  de  manifester  leur  volonté.  Or  les  ^ère  et 
"eux  cas'™''  '"  '"'"""''  ''^"^  ''""  <>"  ''""'^^  ^de  ces 
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pas  absolument  nécessaires  à  peine  de  nullité  du 
mariage.  En  effet,  les  expressions  ne  peuvent  con^ 
tracter  mariage  de  l'an.  148  n'ayant  pas  été  re- 
produites dans  Part.  150,  il  est  manifeste  que  l'intention 
du  législateur  a  été  d'établir  une  différence,  quan 
aux  effets  entre  l'époque  ou  l'enfant  n'a  pas  atteint  la 
majorité  de  vingt-cmq  ans  fixée  par  l'art.  148  et  ceUe 
ou  il  l'a  dépassée. 

Dans  lé  premier  cas,  la  loi  présume  qu'il  n'a  pas  en- 
core acquis  la  capacité  nécessaire  pour  consommer 
seul  un  acte  aussi  important  que  le  mariage.  —  Dans 
le  second  cas,  au  contraire,  aucune  incapacité  n'existe  • 
or,  si  l'enfant  ne  fait  pas  les  sommations  prescrites  ' 
Il  se  rend  coupable  d'un  manque  d'égards  ou  de  Aékl 
renée  a  l'égard  des  auteurs  de  ses  jours.—  V.,  dans  \p 
même  sens,  Pezzani ,  Tt.  des  empêchements  de  mar.^ 
n.  oi  8  a  320.  ' 

§  2.  — Forme  des  actes  respectueux. 

17.  — Serait  nul  l'acte  respectueux  fait  par  tout  autre 
qu'un  notaire.— Pezzani,  n.  538. 

18.— Jugé,  en  thèse  générale,  et  conformément  au 
principe  consacre  dans  l'exposé  des  motifs,  que  les  actes 
respectueux  notifies  aux  ascendants,  à  défaut  de  con- 
sentement a  un  mariage  projeté,  ne  sont  pas  soumis  à 
des  formalités  essentielles  dont  l'inobservation  entraine 
la  nullité  de  ces  actes  ;  il  suffit  qu'ils  ne  contiennent  ni 
omission  m  inconvenance.— 27  mai  1855.  Douai.  Dau- 
tremor.  D.  P.  35.  2.  156. 
.  19.— Et  l'acte  respectueux  auquel  a  consenti ,  comme 
témoin  instrumcntaire,  un  failli  non  réhabilité,  est  nul 
alors  même  que  ce  failli  aurait  conservé,  on  fait    l'exer- 

Che'vaf.Dfp.lS.%'766.  """•  "  "  ""'  *'''■  »*»"^''- 
22-23-27.—  Conf.,  Pezzani,  n.  358,  361.  369. 
32-33.— Conf.,  Pezzani,  n.  357. 

g  5.— De  la  notification  des  actes  respectueux 

Mandat.—Liherté. 


ACTION.-ACTIOX  JUDICIAIRE. 


—  ^  .aussi  Pezzani,  n.  373  à  576. 
■•actes"Tesne??ueuv''n™''r'  ''^î"'  ^''^^t  --eniariée,  les 

ment  au  mariage  n'est  pas  n-Sire  "'  '°  ""'""'"'■ 
1o. -(.oui.,  Pezzani,  n.  369. 

0.  péù.- [.'èz'zani%!'J93"'"'  ""^^"B"  P^"^''"'-  '^^ 


36-41.— Jugé  de  même  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à 
peine  de  nul  ite,  que  l'enfant  assiste  en  personne  a  la 
notiùcation  des  actes  respectueux.— 27  mai  1835.  Douai 
resuTp.''37""2.'m.^'  '^'•~^*'  «vril1836.  Paris.  Va: 

40-41.— Conf.,  Pezzani,  n.  340  etsuiv.  353. 

42.—  Jugé  de  même  qu'il  n'est  pas  nécessaire  nue 
1  enfant  signe  les  actes  respectueux  qu'il  fait  notifier  a 
ses  ascendants.— 27  mai  1835.  Douai.  Daulremcr.  D.P. 
OU,  2.  156. 

A.^tT'^S  même,  de  ce  qu'une  fdle  a  quitté  le  domicile 
de  ses  père  et  mère,  et  s'est  retirée  clez  celui  qu'elle 
veut  épouser,  il  ne  résulte  pas  nécessairement  que  les 
?or^,nf';?""'"f"!;  elle. adressés  à  ses  parents  ne 
soient  pas  l'expression  de  sa  libre  volonté.— 26  avril  1836 
Paris  Verest.  D.  P  37.  2.  184.  -  Contra,  Pezzani 
n.  3-(7,— V.  au  surplus,  sous  les  numéros  suivants, 
des  solutions  relatives  à  la  même  difficulté,  et  qui  l'ont 
décidée  diversement ,  suivant  les  circonstances! 

46.  — Conf.,  Pezzani,  n.  346,  qui  développe  l'opinion 
qu'avait  consacrée  l'arrêt  cassé. 

49-50.  — Jugé,  dans  le  dernier  sens,  que  l'acte  res- 
pectueux ,  fait  par  une  fille  qui  a  quitté  la  maison  pa- 
terneUe  pour  se  réfugier  chez  des  parents  qui  vivent  en 
mésintelligence  avec  son  père  et  sa  mère ,  étant  pré- 
sume n'être  pas  l'expression  d'une  volonté  entièrement 
libre,  les  juges  ont  pu,  tout  en  maintenant  cet  acte 
ordonner  que  l'enfant  se  retirerait  dans  une  maison 
désignée,  en  cas  de  discord  entre  les  parties,  par  le 
président  du  tribunal,  pendant  les  délais  prescrits  pour 
faire  les  deux  autres  notifications  de  l'acte  respectueux 
(C.civ.152).—29nov.  1836.  Paris.  Appert.  D.P.  37  o  22 

La  doctrine  de  cet  arrêt  semble profêiafile.  Les  actes' 
respectueux,  en  effet,  n'ont  pas  ét^  présents  seulement 
dans  le  but  de  rendre  hommage  à  l'autorité  paternelle 
mais  encore  afin  d'éclairer  les  enfants  sur  l'importance 
du  mariage.  Or,  ce  but  ne  serait  pas  atteint  si  l'enfant, 
a  la  requête  de  qui  sont  notifiés  les  actes  respectueux 
ne  se  trouvait  pas  k  même  de  mettre  à  profit  les  con- 
seils de  ses  père  et  mère.  C'est  précisément  ce  qui  a 
lieu  lorsque  l'enfant  se  trouve  sous  la  dépendance  d'un 
étranger  dont  l'influence  peut  paralyser  celle  de  la  fa- 

52.— 11  a  été  décidé,  à  l'occasion  de  cette  question 
controversée,  conformément  à  l'opinion  de  Dalloz,  qu'il 
n  est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  l'enfant  se 
fasse  représenter  à  la  notification  des  actes  respectueux 
par  un  fonde  de  pouvoir  spécial  autre  que  le  notaire. 
—27  mai  ISù5.  Douai.  Dautremer.  D.  P.  33.  2.  156. 

53-34.— Jugé,  dans  le  sens  de  la  première  solution, 
que  les  notaires ,  comme  les  autres  officiers  ministé- 
riels, sont  présumes,  de  plein  droit  pour  les  actes  de 
leur  ministère,  avoir  reçu  les  pouvoirs  nécessaires  des 
parties  intéressées  ;  ainsi ,  le  notaire  qui  notifie  un  acte 
respectueux  n'a  pas  besoin  de  justifier  d'un  mandat 
donne  préalablement  a  cet  effet.- 27  mai  1835.  Douai. 
Dautremer.  D.P.  .35.  2.  156. 

66.— Conf.,  Pezzani,  n.  365. 

1"  Pezzani,  n.  356,  pense  aussi  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  procuration  soit  authentique.  Si  elle  n'a- 
vait pas  ele  expresse ,  il  n'y  aurait  nullité  que  si  l'enfant 
ne  confirmait  pas  les  actes ,  n.  357. 

2"  Un  acte  respectueux  n'est  pas  nul  en  ce  qu'il  n'a 
pas  ete  notifié  à  la  personne  même  des  père  et  mère... 
alors  que  ce  n'est  pas  malicieusement  et  pour  ne  point 
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recevoir  leur  réponse,  que  le  notaire  s'est  orésenié  A 
leur  domicile  en  leur  âlience  (C.  lM)--4  Lv  ?839 
Riom.  Rocher.  D.  P.  39.  2.  100  ^ 

If'^V.  ^f""''"»'  Pezzani ,  n.  SGÔ ,  366. 
7b.—  Conf. ,  Pezzani ,  n.  364. 

l,l!;.7ï'i"F'^'  *!■"  "'^''''  1"'^  si'  «Jans  le  mois  qui  suit 
la  notification  d'un  acte  respectueux,  les  père  °t  mère 
changen   de  domicile,  c'est  à  ce  dernier  domicile  que 

fils'.'n.t'^.-jT-l^sgi"*  ''™"'''-  *"">•  »»'^eaume 
r,,;";?!',"  changement  de  domicile  a  pu  être  déclaré 
constant  par  les  tribunaux,  alors  que  les  père  et  mère 
ont  fait  la  double  déclaration  prescrite  par  l'an    iJI 

C.  CIV. ,  et,  en  outre  ,  ont  justi/ié  d'un  bail  à  lover  pris 

1  iniant  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  (|ue  le  procès-verbal 
de.chaque  acte  respectueux  constate  que  la  réponse  a 
ete  connue  de  l'cnfant.-Pezzani ,  n.  3.51.  362.    "^ 

D.  313^3™    Sl'e"""''  '^'■-  ^"^  empéchem.  de  mariage, 
87.— Jugé,  d'après  la  même  règle,  qu'en  l'absence 

des  parents  de  leur  domicile  ,  la  copie  peut  être  laissée 
D  P^-^sTL  m!  '"'''^°''- 26  avril '.836':  Paris  Veres,! 
88.— Jugé  de  même  que  les  copies ,  en  cas  d'absence 
des  père  et  mère  de  leur  domicife,  et  sur  le  rIfusZ 
le  Z  ll.i''''  ■■f/™"'  ''''"'™'  «'«'remises  à  la  mair  e^ 
100  ""  ^^J*"'-  '^'3-  ï^'e™-  Rocher.  D.P.  39.  2! 

,.„■„■;  ^'  '  f'-'*^  y^^^^"  ^^  l'adjoint  sont  absents ,  elles  peu- 
vent être  laissées  au  conseiller  municipal  le  premier  dans 
Pordre  du  tableau,  sans  qu'il  soit  exigé  que  'exploit 
mentionne  cette  absence.-.Méme  arrêl.-'\'^  D  G    eod 

n^  gy^  A'.M.,  cou., 

90-95.— La  signature,  sur  la  copie  d'un  acte  resncc- 
lueux,  du  notaire  en  second  ou  des  témoins  qui  le  rem- 
placent, est-el  e  prescrite  à  peine  de  nullité  (--La  ques- 
tion a  été  résolue  en  sens  dners  sous  les  nos  ci-dessus 
Zl^  °^l?''ï?  ^  été  décidée  par  l'arrêt  qui  suit,  qui  à 
même  décide  que  la  circonstance  que  l'enfant  lui- 
ÏÏa""^».  ''"''?,"  P^s  ^'«"é  n'était  pas  une  cause  de  nul- 
lité.—26  avril  1856.  Paris.  Verest.  D.P.  57.  2.  184.— V 
D.(i.  coa,,  n,  42. 

96.— Conlr.  à  Dalloz,  Pezzani,  n.  535,  336. 

98.— Il  n'est  pîs  nécessaire  que  la  notification  des 
actes  respectueux  soit  constatée  par  un  acte  séparé.— 
il  mai  1S55.  Douai.  Dautremer.  D.P.  53.  2.  156. 

§  i.— Renouvellement  de  l'acte  respectueux. 

101  .—Conf.  Pezzani,  n.  326.  Si  la  mère  consent  et  que 
le  père  refuse,  les  actes  doivent  être  renouvelés  à 
celui-ci.— £orf.,  n.  327. 

107.- Conf.,  Pezzani,  n.  349,  350,  332. 

1  O.-Conf.,  Pezzani,  n.  329  à  531. 

112.— Opinion  conf.,  Pezzani,  n.  333. 
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ACTE  SOUS-SEING  PRIVÉ. -C'est  l'acte  na^sê  nn 
souscrit  sans  Pimervention  dun  office  niblPc.  -  V 
Preuve  btterale.  f"u"l.       i. 

comnSè."^-  ''•*^-  '"  C'-^erçanl  et  Compétence 

ACTIF.— Ce  mot  désigne  la  totalité  de  lavoir  ou  de  la 
ortune  d  un  particulier,  d'une  communauté,  dune  fail- 

^lî,'  i  r  ■  ^^'V''-'-,  "  "'  "PPO^é  au  mot  passif,  lequel 
sert  à  désigner  la  dette.  ^ 

ACTION.-ACTION  JUDICIAIRE.  -  Ce  mot  se  rat- 
tache, coinme  on  le  conçoit  bien,  à  toutes  les  parties  du 
droit.— On  se  borne  ii  exposer  ici  quelques  rècles  Gé- 
nérales, b    "  tj<; 

Historique.— Caractère  des  actions. 
;  17.--I  »  Inutile  de  rechercher  ici  ce  que  devint  le  sys- 
tème des  actions  judiciaires  lorsque  les  invasions  bar- 
bares vinrent  détruire  la  législation  romaine,  sans  ceoen- 
dant  en  effacer  toutes  les  traces.  Cette  étude  sans  ul  lité 
n'offrirait  a  la  curiosité  que  ciuelques  notions  incertaines 
et  vagues.  Lalo,  salique,  celle  des  Itipuaires  ,  celles  del 
Bourguignons  et  des  Visigoths,  et  les  Capilulaires  de 
Charlemagne  sont  les  principales  sources  au  "<  ueU?s  ii 
faut  remonter  pour  dccou^rir  les  simulacres  de  "arantie 
qu'obtinrent  les  inlérêts  privés  aux  époques  ou  com- 
mença l'organisation  des  sociétés  moJernes  Lesmo 
numents  législatifs  les  plus  importants  des  lemps  posté- 
rieurs senties  Assises' de  Jerasalem,  .1  côimime  de 
Beauvois.s  ,  les  Etablissemems  de  saint  Lou  s.  Rie^ 
n'atteste  que  les  droits  des  personnes  aient  été,  sous  le 


%  ACTIUN.-ACTIOÎi  JIDIO.UUE. 

iejs  .1,^  Vl"^.-..  «i.,  LOU.S  XIV,  a  .m  d.ffv  r.mor- 

ïn  uarUcXr  (ut  i.r^aui-i-  par  l'orilonn.  de  «t*7  tur 
*  ,  C  '  quJ  l'  ..mU^d.  proc.durc  . ,  depuis.  |.r.>.l"« 

pur  t».iui.li- ,  d-uiR-  cooM'Himn  do  jeu  ou  de  pan.  Y. 
'^^U;^::.:°m;plicuJ„^"'d^n  .né.  de  la  C.  su- 
crL  •    que  l-aei L  judie.a.re  d.riNanl  dVn«aKcn,enls 

nouobstïnl  le  silence  des  parlas  a  cel  ('gard.-V.  D.O. 

'%"  Vî  »Vs""paU.,..ioi.rs  nécessaire  .  pour  donner  li™ 
à  une  al  ....  .luVl  e  lende  a  la  régression  d  un  .Inm- 
nKe  ur  u.  a  menace  d'un  préjud  ce  f  .T,.(«f(  peiU 
"lîe  une  cause  legil.me  d-aclion.-V.  U.G  Aclion.n.i. 

"saà  conslru,  lion  d'un  avanl-loil  par  le  propriétaire 
du  (oud,  .Lssujet.,  a  une  serviu.de  de  jour  "'^  p»J^l^ 
ma  uleime  sous  le  préieite  que  l'','l«°'">--'«''1"' ^"/t 
sulUiKtail  l,ien  léger,  alors  4"^"'  l'"'^f -1"''»' ''" 
iuL-e  de  paix  enioe  sur  les  lieux  a  constale  I  exislence 
ïi  I  prejû  'ce  p.mr  le  fonds  domi.u-iii. ,  léger  pour  le 
n,"  .il  il  est  >rai .  mais  .,ui ,  dans  la  suile .  pourrait 
Soènir  plus  consideral,le.-l»  mai  1835.  Civ.  c.  Ca,Uel. 
V.e.  33. 1.  2M.— V.  U.O.  Ad.,  n.  25. 


ACTIOS.-.ACTIOS  JfDICIAIRE. 

On  l 'aniel  interjeté  p.ir  l'adminislrallon  municipolo 
contre  un  Jugement  «|Ui  a  refuse  de  prononcer  l'aminde 
à  laquelle  elle  31  ail  conclu  contre  des  jjre\enus  de  délits 
commis  en>ers  des  préposés  de  U  régie  des  poids  pu- 
blics n'a  pu  élre  déclaré  non  r.  ce\ablc  sur  le  motif 
nue  l'ailministration  était  sans  inlert'l  fini  pour  tor- 
liier  ai.pel.— V.  U.G.  Aut.  municip.,  n.  U7U. 

-,■  lu  propriétaire  peiil,  pour  donner  du  jour  il  sa 
maison ,  être  autorise  a  faire  blanchir  a  ses  frais  le  mur 
de  son  voisin ,  que  celui-i  i  a  fait  peindre  en  noir,  alors 
ou'il  ne  resuite  pour  ce  dernier  nul  preiudicc  de  cette 
substitulion.  —  2  dec.  1S3C.  Trib.  de  Péronne.  Denjs. 
b.P.  37.  S.  68.  ,.        ...        .,     . 

*"  Une  exception  fondée  sur  une  disposition  d'ordre 
public ,  par  exemple  ,  l'exception  d'incompétence  ra- 
lione  molfrio- ,  peut  être  proposée  ,  pour  la  première 
fois,  en  appel,  même  par  la  partie  a  laquelle  le  juge- 


De  l'exercice  det  aeliom. 

25.J9.  _(f.  Pas  d'intérêt,  pas  d'action.— 2  janv.  1828. 
Ciï.  r.  Seconde.  D.P.  -i».  I.  78.         „  ..  .      .      

•2"  Jugé,  d'âpre,  ce  principe,  .pie  Iheriliçr  du  sang 
lorsqu'il  eiisle  un  liéritier  ou  légataire  universel ,  est 
î^r,^qualité  ,  a  défaut  d'interé. .  pour  provoquer  la  nul- 
m  d-iin  leiis,  ce  droit  n'apparteiianl  qu'au  egalaire 
miiversel  ou  a  l'iierilier  'n*'""*--'^?  J"'  '•  ','*''i'l';- .?' 
Oe  Pierreleu.  U.P.  35.  I.  396.- 10  fev.  18.>u.  Montpel- 

''"■.Ou'on  doit  exclure  là  dem.TOde  en  nullité  dHin  Ics- 
tamem  formée  par  un  héritier  naturel,  non  réserva- 
taire, lorsqu'il  existe  deux  autres  testameu  s  qui  1  ex- 
cluent,  en  cas  d'annulation  du  preimer.— 21  fev.  IBoo. 
Pau.  Molinié.  D.P.  33.  2.  172.  „„a„„ 

*'■  (luuii  héritier  légitime  ne  peut  opposer  l'irrégu- 
larité résultant  de  ce  que  la  delurance  a  ete  faite  par 
un  donataire  ,  alors  que  c'était  celui-ci  el  non  cclui-14 
qui  .l.vait  percevoir  les  fruits.— 5  av.  I8j«.  Rcq.  MoB- 
Jel.  D.P.  5ti.  1.  351.  ,      ,.       j  11 

5"  Ou'un  propriétaire  n'est  pas  fonde  a  demander  la 
rescision  du  bail  principal,  pour  infraction  a  la  clause 
de  sous-louer ,  quand ,  au  moment  de  sa  demande  ,  la 
sou>-localinn ,  qui  d'ailleurs  ne  lui  a  porle  aucun  pré- 
judice,  se  trouve  déjà  résiliée.—  '29  mars  I»j7.  Req. 
Cirardui.  U.P.  57.  «.  381.  .    ,,  ,  ; 

IV  (lue  celui  qui  est  pirsonnellement  oblige  a  un  lait , 
uar  exemple  ,  a  une  restitution  ,  n'est  pas  fondé  a  so 
plaindre  de  ce  que  la  solidarité ,  à  raison  de  ce  fait,  a 
été  proiiomee  contre  lui  et  les  autres  parties  en  cause. 

—  lijuill.  11137.  i;iv.  r.  Valorv.  D.P.  37.  I.  M8. 
7"iiui'  le  proiirielaire  qui  a  concédé  aune  personne, 

à  rrx'-tuiiuH  de  luuliittulret,  la  faculté  d'aclieler  sa 
propri.lé,  est  non  recevable,  pour  défaut  d'iiilérel ,  à 
»e  plaindre  de  ce  que  celte  personne,  même  avant  d'a- 
voir exerce  la  faculté  donl  il  s'agit,  a  associé  un  tiers 
au  liénélii  e  île  son  acquisition  quand  elle  l'aura  faite. 

—  )7  Juin  IH39.  Ileq.  \  asse.  D.P.  59.  1.  2G0. 
(('.  «lue,  si  l'on  11  V  a  inbrêi,  on  ne  peut  s'opposer  a 

ce  inVuD  individu  ajoute  notre  nom  au  sien.  —  21  juin 
1839.  Ord.  c.  d  El.  D.P.  *u.  3.  U.  -  V.  encore  an  D.O. 
Ions  d'El. .  n.  306  el  suiv.,  plusieurs  apphcatimis  du 
principe  point  it'inlért'I.  poinl  d'action.— \.  aussi  v 
Cassation,  Oualité.  , .     ,   .       .  ,  . 

S.2.-,0  —I"  La  régie  que  l'intérêt  est  la  mesure  des 
actions,  revoit  son  appbcaliou  en  matière  crimmelle 
comme  en  matière  civile. 

•2"  Ainsi .  h'  condamné  n'est  pas  recevable  il  se  faire 
un  moven  de  cassation  de  ce  que  nuclques  questions 
complexes  OUI  ele  posées  au  jurv  ,  lorsque  ces  ques- 
tions ont  ete  ri  solui's  négalivemcut  en  sa  laveur ,  et  que 
les  aulres  du  larations  servant  de  base  il  sa  cou.laui- 
iialion  n'ont  pas  le  même  caractère  coniulexe.— 21  mars 
4K59.  (  r.  r.  Ther; .  D.P.  59.  I.  5W.—  V.  Décision  aiui- 
logue,  D.t'i.  lliganiie,  n.  31.  .       ,       ,.      . 

r,"  Le  notaire  arijuilli'  de  la  prévention  de  prétendue 
infraction  aux  lois  ,  ain-i  que  le  syndic  de  lu  diandire 
•le  disei|dine  charuê  île  prenilre  f.iit  el  cause  pour  lui , 
ne  sont  pas  reievalh  -  .i  appeler  de  la  décision,. sous  le 
prélexle  ipii'  lesjiu'-  ont  statué,  non  sur  le  droit,  mai» 
sur  le  lait.— J..  M. ai  Isr'i.  i:olniar.  II...  D.P.  33.  2.  13. 

4j. 1"  Le  inaue.er  donl  on  pnleiid  faire  annuler 

l'inscription  hvpolliécaire  comme  Irappaiitsiir  une  suc- 
cession benêliciaire  n  intérêt  il  ipialite  a  faire  di  elarer 
l'hcrilier  déchu  du  l.én'  lice  d'inventaire.— 10  juill.  I»;4. 
CtCD.  Cbesiiél-l.arusltre.  D.P.  35.  2-  l»«. 


is ,  en  appel,  lueuie  jj."  tu  p.......  ..  .-.p-v..^  .^  j.-p- 

leiil  vicie  d'iiicoBipétence  aurait  donne  gain  de  cause. 
-21  juin  1837.  Iteq.  Levillain.  D.P.  37.  1.  378. 
40—11  sullil  que  des  commissaires-priseurs  procè- 
dent' a  la  vente  aux  enchères  publiques  de  inarchan- 
dises  neuves  appartenant  il  un  marchand  colporteur, 
sans  l'acconipli^seiiient  des  formalités  imposées  parles 
'décrets  de  1811  et  t8l2,  pour  que  tout  négocianl  soil 
recevable  a  former  opposition  a  celle  vente.- 12  jmU. 
1836.  l.iv.  c.  Leroux.  D.P.  56.  1.383. 

«— I"  Point  lie  qualité ,  pviut  d'actton)  car  il  est 
évident  que  l'action  ,  élaiil  inhérente  au  droit,  ne  peut 
être  exercée  (pie  par  celui  auipiel  le  droit  lui-meme 
appartient,  ou  par  ses  représentants. 

ïo  Divers  cas  ou  il  y  a  défaut  d'action  par  défaut  de 
oiw/Ke  sont  énumérês  D.G.  Cons.  d'Et.,  n.  358  et  s. 

30  L'action  suit  le  droil  en  (pielqiies  mains  quM  passe, 
el  de  quelque  manière  que  s'opère  la  transmission ,  saut 
uu'ii  la  différence  des  successeurs  ii  titre  universel,  qui 
?ecueillenl  tous  les  droits  de  leur  auteur ,  les  succes- 
seurs il  litre  parliculier  ^acquièrent  que  ceux  qm  leur 
sont  spécialement  transmis. 

Ao  Les  biens  d'un  .lébiteur  étant  le  gage  de  ses  créai^- 
riers ,  là  loi ,  pour  empêcher  qu'ils  ne  soient  frustres  do 
ce  "âge  ,  les  autorise  a  exercer  tous  les  droits  et  ac- 
tions de  leur  débiteur  (  C.  civ.  t(6«),  al'e.xceptiondes 
droits  exclusivement  attachés  a  la  personne. 

5"  Lorsqu'ils  exercent  ainsi  les  droits  de  leur  débi- 
teur ,  e'esl  au  m.mdc  ce  dermcr  et  comme  ses  repre- 
senlauls  que  les  créanciers  agissent ,  et ,  dés  lors  ,  ils 
ne  oeuvent  faire  valoir  d'autres  moyens  que  ceux  que 
leur  débiteur  aurait  lui-même  le  droit  d'invoquer,  et  on 
peut  les  repousser  par  toutes  les  exceptions  qm  seraient 

""rts'creanc'ierst;  aussi  la  faculté  d'altaquer  les 
actes  faits  par  leur  débiteur  en  Iraude  de  le'jrs  droits. 
Mais  alors  c'est  en  leur  vom  p,rw„nc  qu'ils  agissent 
(  C.  civ.  1167  );  les  exceptions  opposables  au  debitei  r 
sont  sans  force  contre  eux.  Mais  la  preuve  de  la  raude 
est  la  conilition  essentielle  du  succès  de  leur  action.— 
V   D.G.  Oblig.,  n.  800  et  s.  .      •  , 

5"  -I"  Oiioique  le  capitaine  d'un  navire  soil  privé 
de  son  conmanilement  ,  par  l'effet  de  i'diihargoe,  de- 
là mise  a  bord  d'un  pilote,  1  11  en  a  pas  moins  qualité 
pour  exercer  les  actions  relatives  au  navire  et  pour  y 
défendre V.  D.G.  t'.apit.,  n.  85. 

»"Le  droit  de  requérir ia  condamnation  à  l'.-imcnde, 
en  mal.ére  civile  ,  n'appartienl  au  ministère  public  quo 
lorsque  la  loi  le  lui  conlère  expjessement.  -  > .  D.  U. 

'^"s'i-K'-Î^Le  propriétaire  du  droit  peut  agir  par  lui- 
même  ou  par  un  mandataire.  Dans  ce  dernier  cas,  des 
"Sites  se  sont  élevées  sur  la  niamère  de  concilier 
l'intervention  d'un  mandataire  avec  '"  ")»'"';'■"  "l^.^f 
ciennc  maxime  de  notre  droit  cpie  nul ,  en  t/o»", 
excepté  le  roi ,  ne  plaide  par  procureur.—  V .  u.  G. 

'"î.^lSonir'dê'cassation.par  un  arrêt  <l"8>.ov.l836, 
a  décide  que ,  «  fondée  sur  la  declaralion  du  M  nov. 
ïôïg  la  maxime  :  nul  ne  plaide  par  Ko^"'"''  ;J ' 
.ric..' ,..,.-  i.,i..„ier  (m  soutenir  uue  action  jurti- 


ACTION.- ACTION  JUDICIAIRE. 

ces  nom ,  profession  et  demeure  se  trouvassent  ittis 
un  acte  séparé  de  l'exploit ,  alors  même  que  la  commu- 
nication ne  pourrait  pas  en  être  refusée  au  defeudcurv 
et  qu'il  s  serait  renvoyé  par  les  termes  de  l'astignalion. 
^2.__Cclui  qui  a  intenté  une  aciion  en  uue  (jualilé  ne 
doit  pas  être  légèrement  présumé  en  avoir  pris  uue 
nouvelle  dans  le  cours  de  l'instance. 

6-1.-1"  U  ne  sulfit  pas  toujours  d'être  propriétaire  du 
droit  pour  pouvoir  exercer  l'action.  Le  droit  peut  résider 
sur  la  tête  de  personnes  auxquelles  il  importe ,  par  de» 
motifs  divers,  de  n'en  pas  permettre  l'exercice.— C'est 
ainsi  qu'a  raison  de  l'inexpérience  des  mineurs,  de  1  clat 
de  dépendance  de  la  femme  mariée,  du  défaut  de  raison 
ou  de  la  captivité  des  interdits  ,  de  l'inhabilité  présumée 
du  failli  la  loi  a  du  transférer  il  des  tiers  l'administra- 
tion des  biens  de  ces  personnes.— La  nécessité  prescri- 
vait é"alement  de  confier  a  des  admimslratcurs  l'exer- 
cice ifes  droits  et  actions  de  l'Etat,  du  trésor  public,  de» 
communes ,  des  étabUssements  publics ,  des  sociétés.-- 
Enfin,  des  convenances  politiques  exigeaient  que  le 
nrince  fiil  dispensé  d'ester  personnellement  en  juge- 
ment —Dans  tous  ces  cas ,  le  droit  et  l'exercice  du  droit 
reposent  dans  des  mains  différentes.— yuant  a  la  ques- 
Uonde  savoir  ù  quels  agents  cet  excriice  est  confié  ,  et 
sons  quelles  conditions,  V.  D.G.  Minorité  ,  n. -27  et  s. 
—V.  aussi  Autorisation  de  fcnuue.  Communauté, Com- 
munes, Contumace  ,  Domaines,  laïUile,  Interdit,  Ma- 
riage, Sociétés.  ,  V  1  ■  • 
2»  La  mort  civile  n'enlève  pas  seulement  à  celui  qui 
en  est  frappé  l'exercice  de  ses  droits  ,  mais  ces  droit* 
eux-mêmes ,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  leur  source 
dans  le  droit  naturel  ;  encore  ne  peut-il  intenter  les  ac- 
tions qui  se  rattachent  a  ces  derniers  que  par  le  mims- 
lére  d'un  curateur .-V.  D.G.  Droits  ciy.  et  ?"'•'<• 

68  —I»  Contre  qui  l'action  doit-elle  être  exercée  ?  Elle 
doit  'l'être  con.re  la  personne  directement  obligée ,  ou 
ses  successeurs  ,011  contre  le  détenteur  de  la  cBose  ré- 
clamée  —V.  D.G.  Act.  personnelle  ,  réelle  et  mixte. 

"o  Bien  euteniUi  que  l'action  résultant  d'un  délit  ou 
qnasi-delit  ne  peut ,  en  tant  que  l'^n^Vl ''!''^,,'°'''"1';^ 
Miilre  les  successeurs  de  l'auteur  du  délit  ;  elle  se  ré- 
duit il  son  égard  à  une  action  purement  civile  en  dom- 
mai-es-intérêts. — V.  D.G.  Act.  civile.  ,.      ,    , 

5^(1^  "id  la'personne  contre  laquelle  il  y  a  heu  de  for- 
mer  la  demanie  n'a  pas  le  libre  exercice  de  ses  droits  . 
"est  contre  ses  représeiitams  légaux  que  doi  être  di- 
rigée l'action.-V.'c.  pr.,  art.  69,  el  les  mois  Intcrd.c- 
iiiin    Mariage ,  ilinorite,  e'c.  . 

4' Celtd  ima'assigné  lui-même  une  compapiedans 
la  Dersoiine  de  son  svndic ,  a  reconnu  par  1^  a  quai  te 
de  ce  svSel  sa  capacité  potir  défendre  à  la  demande, 

et  i«ul  dès  lors  être  déclaré  non  recevable  à  contester 
Pure  et  l'aulre  ;  tel  ser.-.il ,  par  exemple ,  le  cas  ou  le 
demandeur  aurait  assigné  les  syndics  des  tenanciers  ar- 
rosants a  l'eftel  de  se  faire  mamlenir  dans  la  libre  jouis- 
sane"  des  eaux  pour  V'^ri-f^iim  de  ses  propriétés. - 

'  ^'^Ï^^Jii&'^i  •"-ul^i'èn'^e.aissemçnt  du 
fonds  veTexerce?  une  action  en  garantie  ,  doit  la  di- 
S^o.it  e  son  vendeur  immédiat  ;  il.  ne  peut ,  sous  le 
nrèievle  'i-iusolvabibté  de  celui-ci,  inlç-iiler  direcle- 
mè  l  s  n  ,eti..n  contre  le  vendeur  precédent.-22  mars 
Ih-'i  Paris  Picard.  D.P. '2-.. -2.  184. 
«oKn  nvitière  d'avaries,  il  sulfit .  en  quelque  nombre 
C"  h  1  ma  lerc  u  <!>  '       ,        ,,„c,ii,ips  de    'action  en 


Sr«Si;^q..:ene'^oit  exercée  cou^e  les  <ta^  «n- 

une  instimc'^,  lcM/cn.«..dc-.r  et  le  défendeur.  Tonic  m, 
iJi^H-i  iliondurôle  respeclifdesi.arlies peut  présenter 
dws  q lie    uês  cas  des  drificullés.  Les  décisions  rappor- 

OailS  qui  iqo»-^ '-'■;..  _     _     in,.t   c        aoleronl   a  les  ré- 


1349,  la  maxime  :  nui  ne  iJioe.v  1».  r--  ■  ■;-  7  .. 
inific  que ,  pour  iiitcnler  ou  soutenir  uue  ac  ion  judi- 
c"iire,Tlait'^elre  en  nom  dans  les quahus  de  l'.ns  a.ice  ; 
qu'admettre  un  mandataire  simple,  ■"•'l'»»"','!»  ^'',»"; 
taire,  a  figurer  en  son  nom,  comme  mandataire  dans 
Pa c  iJn  ,  dans  l'instance ,  dans  leM"B.-nH'|.ts,  ce  serait 
l'assimiler  a  im  tuteur;  que  la  raison  e  la  loi  s  y  op- 
pôsenf,  qu'un  cointercssî  ne, peul  non  plus,™ matière 
divisible  el  non  solidaire,  agir  seul  au  nom  JÇ  ses  ço- 
inleressés  ni  subir  personneDcmenl  une  condammilion 
qui  serait  exécutoire  contre  eux...;  «et  'J"'  '  f  ,™": 
séquent ,  en  minière  de  société  cu-,le  ,  te  dr  l  d.igir 
seul  au  nom  de  la  société  ne  saurait  appartenir  al  un 
des  coassociés,  lors  même  quil  est  charge  JÇ  '"y""- 
nislration  socide.  — 8  nov.  1856.  Keq.  Coltentin.  U.P. 

*  >  jugé 'aussi  quo  celui  qui  poursuil  une  instance  doit 
le  faire  en  son  nom  personnel,  el  non  se  couvrir  ou 
nom  d'une  ti.  rce-per»oiuie  qui  lui  «l"'»"^^.  1;"'.S'"'",',""  " 
l'elltt  de  se  servir  de  ce  nom.  —  18  mai  l»o9.  ^anly. 
Llic'liut.  D.P.  39.  2.  230.  .       .    ,  1    i„  r    rf.. 

Il  resiille  iiéaunioiiis  de  l'arrêt  ci-dessus  di  la  Ç.  do 
cass.  qu'un  ade ,  el  s,,écialeraei.l  un  exploit  d  assigna- 
lion  ,lolt  par  le  mandataire  au  nom  nu  mandant  .peut 
queliuelo  s  être  con.si.lere  comme  fait  a  la  reuuéle  du 
manJant  lui-niéii,e;mais  il  faut  pour  cela  que  les  nom, 
prolcssioii  et  domicil.'  de  c-lui-ci  soient  cl»" ''n'.™' '": 
diques.  soit  dans  l'acte  même,  soil  au  inoins  dans  les 
actes  .s  guilies  en  léle  de  l'expluit  ;  il  ne  sulbrail  pa>  4»« 


7o\Yesl%^rTs™  e  lÔùjour's  nic'ilé  de  distinguer    dans 
une  instimc'^,  lcM/cn.«..dc-.r  et  le  défendeur.  Tonic  m,, 

rapprcciaiioni 

dans  ipiehiues  cas  aeso,„.cj.,>...^.-^-.-|--_,-^_^^^^ 

^""^SiS&^ns^l'^SSèf^^ 

=^ï£lr;t^u^stsi^£^^ 

Pfi9     foi'icîon  dér"v^nt  '1»  J™'  ne  peut  être  in- 
69.— 1»  i.acuoii   "''•      .        ,„ii.  ,p„d  i,  faire  simc- 

l'exercice  de  ses  droits.  Grenoble  ont 

n"y  ""<■  -..lus  recev^dile  iilterieureinent.-V.  D.G.  Ac 
tion.H.  13.  semblent  point  fondées  en 

,a^r:,^^£"ro;ic.ïï;"u."tJ^^-cc  non  établie 

•■"Ji^^^;  avec  pli^^dciridson  cp.il  ^a^ 
sens  CQiitraire,  qu.'  lerai>  «esiir  j^sdummages- 

le  bien  .l'un  "'«l'^»'"  l"™'   1"  "iV^ais  que  le  refus  de 
intérêts  au  profit  de  ,^^.  '  """  ^^i^  point  les  juges 

^^x;[1eVl3rss:^-i'^^,-r;l;^ 
iîui;;^,ias;rui;;e'u^|^'-^^^^^ 

-jjum  1855.  Mmes.tall*.'t.  D.l.  o»-  - 


ACTION.— ACTION  JUCICIAIRE. 

7"  Il  est  évident,  en  ciïel,  qu'une  foule  de  circon- 
■stances^  telles  que  la  non  possession  actuelle  d'un  acte 
sous-seing  privé ,  Timpossiliilité  de  faire  l'avance  des 
droits  fiscaux  peuvent  commander  au  propriétaire  de 
cet  acte  une  inaction  plus  ou  moins  longue,  dont  on 
ne  pouiTail  équilablcment  se  prévaloir  pour  frapper 
son  titre  de  nullité. 

8"  Aucune  loi  n'interdit  au  défendeur  en  conciliation 
le  droit  d'introduire  l'instance,  quand  le  demandeur 
tarde  à  le  faire.— tl  mars  1839.  Rennes.  Ballu.  D.P. 
39.  2.  -228. 

9»  Une  action  prématurée  n'est  pas  recevable.— 
9  août  t859.  Pau.  Laplate.  D.P.  40.  2.  117. 

73-104.— Du  concours  d'aellons.— Aux  nombreuses 
décisions,  sur  le  concours  d'actions,  rapportées  au  D.G., 
on  peut  ajouter  les  suivantes  : 

i"  La  partie  à  qui  plusieurs  actions  sont  ouvertes 
est  libre  d'opter  pour  celle  qu'il  lui  parait  préfé- 
rable d'eierC'r.  Et  spécialement,  bien  qu'un  créan- 
cier hypothécaire  conserve  encore  sim  hypothèque 
sur  l'immeuble  vendu  par  ses  débiteurs,  et  qu'il 
puisse  user,  contre  le  tiers-détenteur,  soit  de  la 
voie  de  la  surenchère,  soit  de  l'action  en  délaissement, 
«e  créancier  a  néanmoins  le  droit  d'exercer ,  s'il  le 

f)réfère,  l'action  en  nullité  de  la  vente,  comme  faite  en 
raude  de  ses  droits. —  On  dirait  en  vain  que  cette 
dernière  action  ne  peut  être  autorisée  qu'à  l'égard  des 
créanciers  qui  n'ont  pas  d'autres  moyens  plus  faciles 
•et  moins  dispendieux  de  se  faire  payer,'et  qui,  pou^ant 
d'ailleurs  être  liés  par  les  obligations  de  leurs  débiteurs, 
ont  un  intérêt  réel  à  s'affranchir  de  ces  obligations.— 
2  août  183G.  Req.  Weckerlen.  D.P.  36.  1.  iU. 

•2"  La  femme  dont  le  mari  a  vendu  sans  remploi  les 
biens  dotaux  qu'il  ne  pouvait,  d'après  le  contrat  de 
mariage,  aliéner  que  sous  celte  condition,  a  l'option 
entre  l'action  révocatoire  contre  l'acquéreur,  ou  l'action 
hypothécaire  sur  les  biens  du  mari,  même  durant  le 
mariage.— 28  nov.  1838.  Civ.  c.  Perrin.  D.P.  39. 1.  20. 

80.— La  femme  dont  les  biens  dotaux  ont  été  indû- 
ment a'iiériés ,  a  l'action  en  nullité  de  la  vente  et  celle 
à  6n  de  collocation  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des 
biens  de  son  mari,  sans  que  la  première  de  ces  actions 
soit  subordonnée  au  cas  où  la  deuxième  serait  inelfi- 
cace.— 12  août  1839.  Civ.  c.  Grenoble.  Delaloy.  D.P.  39. 
1.519. 

101.-1°  En  faisant  vérifier  sa  créance,  on  n'est  pas 
censé  renoncer  au  droit  de  se  porter  créancier  per- 
sonnel de  la  masse.— V.  Faillite. 

2»  La  question  de  savoir  si  le  vendeur  doit  être  pré- 
sumé, d'après  les  circonstances  de  la  cause,  avoir 
renoncé  au  droit  de  résolution  pour  s'en  tenir  à  l'action 
en  paiement,  rentre  dans  le  domaine  souverain  des 
cours  royales.— 16  mars  1840.  Req.  Paris.  Salizelle. 
D.P.  40.  1.  157. 

So  En  cas  de  revente  partielle  d'un  immeuble  faite 
à  divers,  le  vendeur  primitif  non  payé  n'est  pas  réputé 
avoir  renoncé  à  l'action  résolutoire  contre  l'un  des 
sous-acquéreurs,  soit  par  l'acceptation  d'une  délégation 
sur  le  prix  particulier  de  ce  sous-acquéreur,  soit  par 
l'ouverture,  à  sa  requête,  d'un  ordre  sur  ce  prix ,  ordre 
non  suivi  de  paiement.  — 1er  juin  1840.  Rouen.  ï'ieury. 
B.P.  41.  2.  13. 

108.— Conf.,  D.G.  Abus  de  cnnf.,  n.  59  et  suiv. 

112.— Tant  que  l'instance  pour  contravention,  intro- 
duite devant  le  tribunal  de  police,  par  la  citation  delà 
partie  lésée,  ne  se  trouve  pas  liée  entre  les  parties  par 
la  comparution  et  les  conclusions  du  prévenu,  le  de- 
mandeur est  maître  de  se  désister  de  cette  instance, 
«t  d'y  substituer  une  action  en  dommages-intérêts 
devant  le  juge  de  paix  jugeant  civilement.- 17  déc. 
1859.  Req.  Valentin.  D.P.  40.  1.  67.— V.  D.G.  Désisl., 
n.  93  et  suiv.,  123  et  suiv. 

L'action  civile  pour  dol  et  fraude  étant  indépendante 
de  l'action  correctionnelle  à  laquelle  les  mêmes  faits 
de  dol  et  de  fraude  peuvent  donner  lieu,  la  partie  qui 
a  succombé  dans  la  poursuite  correctionnelle  par  elle 
intentée,  est  encore  recevable  â  recourir  a  la  voie 
civile  pour  exercer  l'action  du  dolpersonnel.- lo  mars 
1836.  Rouen.  Bailleul.  D.P.  .-.«.  2.  !66. 

Néanmoins  le  plaignant  qui  a  formé  opposition,  en 
sa  qualité  de  partie  civile,  a  l'ordonnance  de  non  lieu 
rendue  par  la  chambre  du  conseil,  n'est  pas  recevable, 
lorsque  cette  ordonnance  a  été  confirmée,  et  qu'il  n'a 
fait  aucunes  réserves  de  dommages-intérêts  devant  la 
chambre  d  accusation ,  a  réclamer  ces  dommages-inté- 
rêts devant  les  tribunaux  civils.— 22  mai  1835.  Aix. 
Aguelier.  D.P.  36.  2.  U. 

Bet  /Vraies  de  l'action.— Des  jurjet  appelés  à  en 
connattrc  —  Des  effets  qu'elles  produisit.  — El 
de  leur  extinction. 

»U.-Lcs  formes  de  l'aclion  sont  particulièrement 
exposées  au  mot  Exploit  et  aux  autres  articles  rela- 
tifs a  la  procédure. 

Quant  à  la  question  de  savoir  devant  quel  tribunal 
1  action  don  être  portée,  eUe  fait  l'obiet  du  mot 
Compétence.  • 

1-20.-LC  but  principal  de  l'aclion  est  la  sanction  du 
droit  viole.  Mois,  avant  d'atteindre  ce  résultat,  elle 
produit  (les  effets  im|)orlanls,  car  elle  interrompt  la 
prescription  et  fait  courir  les  intérêts  d'un  capital  oui 
n  en  produisait  pas  d'après  la  convention.  51ais  ces 
effets  ne  sont  attaches  qu'*  l'aclion  qui  a  le  caractère 
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judiciaire.— Une  citation  en  conciliation,  quoiqu'elle 
soit  un  commencement  d'action,  ne  constitue  pas  seule 
et  indêpendamjnent  de  l'assignation  devant  le  tribunal, 
une  action  judiciaire.— V.  D.G.  AcI.,  n.  9  et  suiv. 

122. — L'action  est  soumise,  par  sa  nature  même,  à 
suivre  le  sort  du  droit  d'où  elle  dérive.  Toutes  les 
causes  d'extinction  du  droit,  le  paiement,  la  prescrip- 
tion ,  la  chose  jugée,  etc. ,  sont  nécessairement  des 
causes  d'extinction  de  l'action. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  le  désistement  du 
demandeur  n'emporte  extinction  de  l'action  qu'autant 
qu'il  porte ,  non  pas  seulement  sur  le  mode  d'exercice, 
mais  sur  le  fond  même  de  l'action,  sinon  celle-ci, 
tant  qu'elle  n'est  pas  prescrite ,  peut  être  renouvelée 
k  l'aide  d'une  autre  demande.  ' 
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ACTION  AU  PORTEUR.— V.  Effet  de  commerce  , 
Société  commerciale. 

ACTION  CIVILE. — Il  existe  sur  ce  mot ,  dans  lequel 
on  comprend  tout  ce  ipii  est  relatif  à  la  partie  civile, 
plusieurs  solutions  intéressantes  dans  les  articles  Action 
publique.  Adultère,  dommages-intérêts,  Plainte,  Res- 
ponsabilité, etc. 

§  t^'.— Qui  peut  exercer  l'aclion  cimlet 

2.—',"  L'action  civile,  comme  on  le  voit,  ne  peu!  dé- 
river que  d'im  fait  puni  par  la  loi  (  D.G.  Act.  civ. , 
n.  17  et  18);  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  dérive 
directement  de  ce  fait  ;  elle  peut  avoir  pour  objet  la 
réparation  du  préjudice  soullert  à  l'occasion  d'im 
crime  ou  délit  — V.  eod.  loc,  n.  8. 

2"  La  victime  d'un  fait  isolé  d'usure  n'a  pas  qualité 
pour  se  porter  partie  civile  dans  la  poursuite  pour  ha- 
bitude d'usure.— 4.  nov.  1839.  Cb.  réun.  C.  Poirier. 
D.P.  39.  I.  572.— V.  D.G.  Usure. 

4. — lo  Lorsqu'au  délit  d'usure  se  joint  une  imputation 
d'escroquerie,  toute  personne  peut  être  admise  a  se 
porter  partie  civile  sur  cette  imputation.— 6  janv.  1837. 
Cr.  r.  Jeanuin.  D.P.  57.  1.  237. 

20  Le  fait  servant  de  base  à  l'action  civile  doit  avoir 
causé  un  dommage  personne!  à  celui  qui  en  demande 
la  réparation  ;  il  ne  suffirait  pas  que  ce  dernier  en  eût 
souffert  comme  citoyen,  autrement  l'on  ressusciterait  les 
actions  populaires,  ni  qu'il  en  eût  été  blessé  dans  ces 
affections ,  caria  réparation  de  cette  lésion  est  dans  l'ap- 
plication des  peines  que  le  ministère  public  peut  seul 
requérir;  il  faut  que  raclion  civile  soit  fondée  sur  un 
dommage  éprouvé  par  celui  qui  l'intente,  dans  sa  per- 
sonne, son  honneur  ou  ses  biens.— Mangin,  1,  n.  123. 

30  Le  simple  possesseur  d'efléts  qui  lui  ont  été  sous- 
traits il  l'uide  d'escroipierie  ou  d'abas  de  confiance,  a, 
par  le  fait  seul  de  sa  possession,  qualité  sulfisante  pour 
porter  plainte  et  intenter  une  action  contre  l'auteur  de 
rescroquerie  ou  de  l'abus  de  confiance,  encore  bien 
que  des  tiers  se  préteadraient  propriétaires  de  ces  effets 
ou  billets;....  et  le  jugement  qui,  sur  l'exception  du 
défaut  de  qualité,  aurait  prononcé  un  sursis  et  renvové 
les  parties  devant  la  juridiction  civile ,  doit  être  annulé. 
—  18  nov.  18.36.  Cr.  c.  Lezin.  D.P.  37.  i.  184. 

4"  Les  individus  compris  dans  une  même  accusation 
peuvent  se  porter  parties  civiles  les  uns  contre  les 
autres.— S  déc.  1836.  Cr.  r.  Demiannay.  D.P.  57. 1.  473. 

18.— l'ï  II  est  sans  difficulté  que\-bacun  a  le  droit 
de  poursuivre  la  réparation  d'un  délit  préjudicialile  aux 
personnes  qui  sont  en  sa  puissance;  mais  alors  le  de- 
mandeur n'exerce  point  une  action  qui  lui  soit  person- 
nelle; il  agit  au  nom  de  la  partie  lésée. 

20  Ainsi  un  père  peut  porter  plainte  et  se  constituer 
partie  civile  a  raison  du  préjudice  causé  par  un  délit 
â  son  enfant  mineur.  De  même ,  un  mari  peut  agir  pour 
sa  femme,  un  tuteur  pour  son  pupille.— V.,  au  surplus, 
D.G.  vo  Act.  civ.,  n.  7. 

50  Le  tuteur  peut,  au  nom  du  mineur,  se  porter 
partie  civile,  sans  autorisation  préalable  du  conseil  de 
famille.— 13  nov.  1833.  C.  d'ass.  de  l'Aveyron.  Gineste. 
D.P.  37.  2.54. 

40  Le  père ,  le  mari ,  le  tuteur  pourraient  même ,  si 
le  dommage  occasionné  par  le  délit  les  atteignait  aussi, 
former  l'action  civile  en  leur  nom  personnel,  .\ussi 
a-t-il  été  jugé  qu\in  mari  est  recevable  a  poursuivre, 
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même  sans  !e  concours  de  sa  femme,  la  réparation 
dune  injure  faite  à  celle-ci,  et  qui  intéressait  l'honneur 
de  tous  les  deux.— 4  germ.  an  13.  C.  cass. 

50  Les  maîtres  n'étaient  pas  admis,  dans  notre  an- 
cien droit ,  a  poursmvre  la  réparation  des  injures  faites 
à  leurs  domestiques,  «  si  ce  n'est ,  dit  Muvard  de  Vou- 
gfans,  dans  les  cas  seulement  ou  cette 'injure  réllé- 
chissait nécessairement  contre  eux,  comme  si  elle  était 
faite  dans  les  fonctions  où  ils  ont  emplové  ces  domes- 
tiques ,  et  que  ceux-là  auraient  reçu  celte  injure  à 
l'occasion  de  leurs  maîtres.  »  (  Lois  crim.  de  la  France 
2. 105j.  ' 

60  Aujourd'hui,  il  ne  suffit  pas,  pour  conférer  l'ac- 
tion civile  au  maiire,  que  le  délit  an  été  commis  envers 
le  domestifpie  dans  les  fonctions  auxquelles  le  maître 
1  employait  ;  il  faut  encore  que  celui-ci  ait  été  person- 
nellement lésé  (V.  Legrav.,  1. 201 ,  et  Mangin,  n.  1241. 
Lorsque  cette  circonstance  se  rencontre,  le  droit  qu''a 
le  maure  de  porter  plainte  n'est  pas  douteux  î26  vend 
an  lo.  C.  cass.  D.  G.  y  Plainte);  mais  dans  ce  cas 
même,  le  maître  n'est  recevable  à  agir  que  dans  soa 
intérêt,  et  non  dans  celui  de  son  domestique,  dont  il 
n  exerce  point  les  actions  (Mangin,  loc.  cilX 

1"  Pour  être  recevable  à  intenter  l'aclion  civile,  il 
faut  avoir  l'exercice  de  ses  droits.  Le  min»ur  ne  peut 
se  constituer  partie  civile  qu'autant  qu'il  est  émancipé. 
La  femme  mariée  ne  le  peut  qu'avec  l'autorisation  de 
son  mari  ,C.  civ.  213  et  216>,  à  peine  de  nullité  du 
jugement  par  elle  obtenu  sans  l'observation  de  cette 
formalité.- V.  D.G.  v>  Autorisai,  de  lemme  mariée. 

80  L  étranger  peut  exercer  l'aclion  civile,  mais  en 
donnant  caution  (C.  civ.  16)— V.  D.G.  vo  Plainte. 

90  Les  créanciers,  lorsqu'ils  sont  autorisés  à  exercer 
les  droits  oe  leur  débiteur,  ou  à  attaquer  en  leur  nom 
les  actes  par  lui  faits  en  fraude  de  leurs  droits  ,C  civ 
1166,  1167),  sont  recevables  â  rendre  plainte  et  à  se 
porlcr  partie  civile,  quand  les  faits  qui  préjudicient  à 
leur  débiteur  ou  à  eux-mêmes  constituent  des  délits 

10>  Il  n'est  pas  douteux,  d'après  les  art.  .384  ei  suiv." 
t.  comm.,  qu'en  matière  de  banqueroute  simple    un 
créancier  du  failli  a  le  droit  de  se  séparer  de  la  masse 
de  porter  plainte  et  de  se  rendre  partie  civile  dans  il 
poursuite  par  lui  provoquée.  — V.  D.G.  To  Faillite 
n.  1320.  * 

11"  Mais  un  créancier  du  failli  a-t-il  également  le 
droit,  en  matière  de  banqueroute  fraudul-use ,  de  se 
séparer  de  la  masse,  et  de  se  porter  partie  civile  dans 
la  poursuite  exercée  par  le  ministère  public  Après 
avoir  adopté  la  négative  par  un  arrêt  'du  24  nov.  1820 
la  Cour  de  cassation  semble  avoir  implieitement  con- 
damne celte  opinion  par  un  arrêt  ultérieur  du  16  déc. 
de  la  même  année. 

12'  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  se  trouve  aujourd'hui 
résolue  affirmativement  par  le  nouvel  art.  592,  i'  ali- 
néa du  C.  comm.  Et  c'est  avec  raison  :1a  loi  qui,  en 
matière  de  banqueroute  si'm^jîe,  a  autorisé  le  créancier, 
quoiqu'il  ne  puisse,  aux  termes  de  l'art.  601,  réclamer 
contre  le  failli  aucunes  réparations  civil»5,  à  poursuivre 
celui-ci.  pour  le  faire  priver  de  la  faculté  d'obtenir  un 
concordat  de  la  majorité  de  ses  créanciers,  devait  par 
identité  de  moiifs,  accorder  au  créancier,  en  matière 
de  banqueroute  frauduleuse,  les  moyens  d'arriver  au. 
même  résultat.— V.  Mangin,  1,  n.  126. 

130  Le  plaignant  pour  délit  d'escrotiuerie,  qui,  après 
s'être  porté  partie  civile,  est  tombé  en  faillite,  ne  doit 
pas,  de  cela  qu'il  est  représenté  par  les  svndics  dans 
l'instance,  être  réputé  avoir  perdu  sa  qualité  de  partie 
civile,  mais  bien  l'avoir  conservée  conjointement  avec 
les  syndics  qui  ne  forment  avec  lui  qu'une  seule  et  même 
personne  ;  par  suite,  c'est  seulement  à  titre  d'éclaircis- 
sements et  sans  prestation  de  serment,  qu'il  doit  être 
entendu  lors  du  jugement  delà  plainte.— 19  janv.  1837. 
Cr.  r.  Boslmembrun.  D.P.  37.  I.  SOI. 

14"  De  même  (pie  toute  autre  action  civile,  celle  ré- 
sultant d'un  délit  passe  aux  héritiers  de  la  personne 
lésée. 

150  On  considère  néanmoins  comme  ne  se  transmet- 
tant point  aux  héritiers  l'action  qui  prendrait  sa  source 
dans  une  injure  légère  (  Inslit.,  Uh.  4,  lit.  12,  §  1  ),  à 
moins  que  cette  action  n'ait  été  déjà  intentée  par  la 
personne  offensée,  au(piel  cas,  le  peu  de  gravité  de 
l'injure  n'empêche  point  que  l'action  ne  passe  aux  hé- 
ritiers (Iitstil.,  eod.).—V.  U.G.  V" Presse,  n.  5'.9.  Conf., 
Mangin,  loc.  cit. 

I60  L'action  en  dommages-intérêts,  résultant  d'un 
délit  est  susceptible  d'être  cédée,  comme  tout  autre  " 
droit  légitime  ;  et  le  cessionaire  est  admissible  à  rendre 
plainte,  et  à  se  porter  partie  civile.  Celte  décision  était 
généralement  admise  autrefois  {V.  Joussc,  1,  590,  et 
Muyarl  de  Vouglans,  2,  107);  et  son  adoption  présente 
encore  moins  d'inconvénients  aujourd'hui,  la  négli- 
gence calculée  du  cessionnaire  ne  pouvant  plus  mettre 
obstacle  à  l'aclion  publique. 

170  Toutefois  il  faut  décider,  avec  Mangin.  1,  n.  128,. 
1»  que  le  cessionnaire  ne  peut  porter  plainte  qu'au  nom 
de  la  partie  lésée  et  en  vertu  d'une  procuration  reçue 
d'elle  a  cet  effet,  car  une  plainte  est  un  acte  entière- 
ment personnel  à  celui  qui  a  souffert  ;  2»  (pie,  comme 
dans  l'ancien  droit,  les  juges  ne  doivent  point  accorder 
au  cessionnaire  des  dommages-intérêts,  excédant  lo 
prix  de  la  cession;  car  ce  prix  représente  le  préiudice 
éprouvé.  Sortir  de  celle  limite,  ce  serait  autoriser  des 
spéculations  immorales. 

18"  Le  fermier  d'un  droit  de  halle  est  sans  qualité 
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pour  eifro-r,  «o.is  forme  d'aciion  civil?,  «ne  arlion 
po.ir  ponlra>enlion  .le  polire;  el.  spenalenu-nl,  >    le 
tail  n»nti.n>*  le  termier  a  lu-rcevoir  un  ""'< '''•    ;  ^- 
çap-  qu.-  sur  le^  .lenree,  e»i...sN>9  eu  %.n  e,  el  .  "  un 
îe^lemenl  de  police  ordonne,  de  son  cote,  '«  ;^i'l>'"  ;'  '= 
lalle  de  lou.el  les  denr<>es  enlrant  en  ^'.1  '■•-»"*  ^"f" 
Uon  entre  cell.-s  ,,ui   doi,enloun"n  j'""  Vn„"   'r 
lemii.r  ne  ik-uI  se  previloir  de  ce  reflemenl  pour  ac- 
L^nrr  en  i,.„,n.au!-.-u,ler..l.  de>an.  le.  "'  ";>>»;)X  ": 
,d»  e.  lU  .pu  neM>'"enl  pas  a  la  l.alle  îles   '  "'  '  >  ' 
„c  son.  pas  .l.-shm-s  a  >  .Hre  vendues;  *••";»'"<■"  '1" 
mioisu-ri  puldic  pour  ,onlra«.;ul.on  de  pobce.-4aoul 
IMO.  Ci»,  r.  Henni-s.  Lo.er.  D.l'.  *0.  I.  iVl. 

%  i.—Conlrt  qutWet  pertounei  Vaciiun  civile 
prui  l'Ire  puuriuirie. 
«.-lol'ne  demande  en  dommai:eç-inl<'r<'ls  peut  *tro 
rtiri^Ve  par  la  partie  civile  c.mlre  .u.  mineur  tra.Unt  en 
Se  eorreel  onnelle,  Lien  .jue  ce  dernier  ne  soil  a, 
Msiste  de  son  tuteur.-*  mars  tW5.  «■"■""f'''' „  "^''^ 
ron.  ll.l'.M.  i.  nu.-l8aoùt  1858.  Dourges.  Buleau. 
Il  p  ^n  •>  o7 

Vl'oùr  qii-iin  maître  puisse  i'tre  assigna  comme  ci- 
vilement responsalile  d'une  contravention  commise  par 
sin  don  esli.pie,  il  n-est  pas  nécessaire  <J>'e";^f  .<;""- 
iravention  ail  porte  un  pr.'judice  se  résolvant  en  dnm- 
ma(:e.-u.ter.t';il  siillil  que  ce  <omesti.|ue  puisse  ,re 
condamne  aoi  frais  ,k-  la  poursu.le,  P<>;";^'i;',';  '-■  "If  ^'' 
piiiss.-  .-ire  .nppele  en  cause.- Il  juin  1856.  Cr.  c.  .M. P. 

-yTo^qùe  iles'animaux  ont  él.-  trouvés  en  délit  dans 
un  bois  communal,  sous  la  Karde  du  pitre  l.an.il  de  la 
commune,  ce  nVst  pas  s.-ulenienl  contre  ■•<■  P;^"-.  ; 
sous  la  responsaliilité  de  la  commune,  que  1  .u  t  on  i  ii 
repre-ion  m-ut  .^ire  poursuivie,  mais  aussi  contre  les 
propriétaires  d.-s  aniinaui.— 13  mai  18^3.  Cr.  c.  lUar- 
connet.  l). I".  58.  I.  81.  ..,.. 

*"  Le  propriétaire  de  hestiaui  trouves  en  delil,  qm, 
cité  seulement  comme  responsable  des  faits  de  son  iliv 
mestiuiie.  a  riTonnu,  aux  ilélials  sa  qualité  de  proprie- 
Uire,  doit,  p.ir  c.-tte  déclaration, être  réputé  avoiripris  le 
fait  et  cause  .le  son  domesti.pie,  el  peut,  par  suite,  lire 
condamné,  sur  la  cilati.m,  en  celte  qualité  de  proprié- 
taire.-En  consécuience ,  isl  nul  le  jugement  qui  ren- 
voie ce  propriétaire  de  l'action  du  ministère  public, 
sous  le  prételle  (piM  n'aurait  pas  été  eilé  pour  cette 
contrav.nlion.  mais  seul.?ment  comme  civilement  res- 
ponsalde  lies  faits  de  son  domeslique.-.S  août  I8i>6. 
Cr.  c.  Martin.  D.P.  57.  «.  1-20.        , .  ,  .       ,  .  ^ 

il.—...  1"  Sans  r.'pcndant  ipie  rinformatinn  f.iite, 
avant  le  décS,  par  le  juge  d'instruction,  puisse  être 
convtrtie  in  iMiquéie  au  civil. — Même  arrêt. 

*>  Lors.m'a  lépocpie  ilu  décès  du  prévenu,  les  tri- 
bunaux de  répression  avaient  été  déjà  saisis  île  Paclion 
civile,  leur  compétence  à  cet  é^ard  eesse-l-ellc  par  cet 
«ïéneroent,  de  sorte  .pie  la  partie  lésée  son  obligée 
de  reporter  alors  sa  demande  devant  la  juridiction  ci- 
vile '  Carnot  enseinne  la  népative  et  Legrav.  l'opinion 
contraire,  l'our  nous,  nous  pi'nsons  avec  Mansin  : 

S"  yue  lestribunaui  criminels,  ne  pouvant  connaître 
de  l'action  civilequ'accessoirement  a  l'action  publique, 
se  trouvent  dessaisis  de  celle-là  quand  cell'-ci  vient  a 
s'éteindre  avant  qu'ils  aient  |>rononcé  iléfinilivemenl 
sur  toutes  deux.  —  Ce  qui  a  lieu  quand  le  prévenu 
n'avant  ete  condamné  que  par  défaut,  esl  décédé,  soit 
après  avoir  formé  opposition,  soit  avant  l'expiration 
du  di-lai  Tué  pour  ce  mode  de  recours; car,  dans  le  pre- 
mier cas,  son  opposition  fait  considérer  le  jiii.'enicnt 
comme  non  arcnti  inst.  cr.  187  ;  el,  dans  le  deuxième 
cas,  on  ne  saurait  raisonnablement  atlribuer  a  ce  jii- 
ecinent  une  autorité  que  le  prévenu  lui  aurait  vraisem- 
blablement lait  perdre,  s'il  i-ùl  vécu,  en  y  formant  op- 
position. 

t"  Jugé  ainsi  que  par  le  dée.'s  du  prévenu,  1  action 
publique  se  irouvaiit  eteinle,  le  tribunal  de  répression 
ilevient  incompeli'nt  pour  slaliier  même  sur  l'aclion  ci- 
vile.—M  mars  1809.  Cr.  c.  -M.  1'.  C.  Charmansal.  l).P. 
39.1.599.  .      . 

.V'  Mais  que  la  juridiction  criminelle  n'est  point  des- 
saisie ili:  l'action  civile,  lorsque  le  nrév.'mi  n'est  dé- 
cède que  poslérieiircmenl  a  sa  conilamnation  par  un 
jumnieiil  iléllnitif  :  le  tribunal  d'appel  et  la  Cour  de 
cassation  restent,  dans  ce  cas,  compitints pour  statuer 
sur  les  reiours  dont  ce  JuKinient  doit  être  l'objet;  car, 
a  la  diltéren<e  ilis  juRcmenls  par  défaut  qui  sont  anéan- 
tis par  le  si'iil  elfel  de  l'opposition,  les  jugements  di  fi- 
nitils,  atlaqiiis  par  la  voie  de  l'appel  ou  de  la  cassa- 
lion,  ni'  ccssi'ni  point  pour  cela  de  subsister  tant  ipie 
l'annulation  n'en  isl  pas  prononcée,  l't  île  consliliier 
iiour  ci-iii  ipii  les  oui  oblenus  de  véritables  titres  doiil 
J'clecution  seule  rst  suspendue;  et,  s'il  en  est  ainsi,  il 
fiiul  bi.-ii  r.'i'onnailre  srut  la  compétence  .lu  tribunal 
il'app.'l  rorriTih-nni'l,  pour  prononcer  sur  l'appel  du 
jiigemt'iil  rendu,  avant  la  mort  du  i>révenii,  au  pr.dit 
lie  la  parti."  civile;  soit  la  rompélence  de  la  Cour  de 
cassation  pour  sialuer  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  te 
jugement  rendu  en  lier r  ressort  ;  sinon,  quelle  se- 
rait la  Juridiction  a  la.iuello  devrait  être  soumis  cet 
appel  ou  ce  pourvoi  ?— V.  U.G.  v"  Act.  civ.,  n.  H,  H, 
n  et  -a. 
5  3, — Detant  qurtijiitjrt  rarti'inrititc  peut  (tre 
puurêutevj  et  du  iurtù. 

ikt—i'  Lt  lIcDiuidi:  ea  douusaget-mterets  pour  ii- 


ACTION  CIVILE.  S  S. 

norciatinn  calomnieuse,  formée  en  matière  correction- 
n.lle  par  la  partie  qui  a  ele  renvovee  .le  la  plainte, 
peut  eiri'  porlee  a  son  chou  .levant  le  tribunal  correc- 
tionnel ou  devant  le  tribunal  civil.— 18  août  t838. 
Bourges.  Iluleau.  D.l'.  39.  '2.  «7. 

•i-  Les  tribunaux  de  pidice  simple  et  correctionnelle 
saisis  de  l'aclion  civile  accessoirement  a  l'aclion  pu- 
bli.|ue,  doivent,  d  peine  de  nulli(é,  statuer  sur  l'une  el 
sur  l'autre  par  le  mfme  jugemenl.—ii  dec.  1D35.  Cr. 
c.  Cotelle.  D.P.  .36.  1.26». 

3»  Un  tribunal  de  simple  police ,  saisi  de  la  con- 
naissance d'une  contravention  el  d'une  action  en  res- 
ponsabilité civile,  ne  p.'ut,  en  annulant  la  citation, 
relativement  au  délinquant,  renvov  ir  purem.nt  et  sim- 
plement la  personne  appel.e  comme  responsable  civi- 
r .     - i:;....»,..ni   -t^^inni^n  •  i\  (Joii  sc  boriicr  6 


ACTION  CIVILE,  g  *. 

surseoir  à  la  décision  du  procès  à  l'occasion  duquel 
il  a  été  procédé  à  cette  enquête.— M  nov.  1815.  C.  cass_ 
— Sjanv.  I8i-.'.  C.  cass.— V.  aussi  11. fi.  Act.  civ.,  n.  50. 
S"  Quoi.iue  les  décisions  des  cliambres  il'inslructioi» 
portant  ipi'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  faute  de  cbarges,  ne 
soient  point  .les  décisions  dè/initices  sur  l'action  publi- 
.pie.  puisqu'elles  n'empêchent  point  la  reprise  des  jiour- 
suites  en  cas  de  siirvenance  .le  nouvelles  charges,  il. 
est  clair  cependant  .pie  ces  décisions,  quand  ell.'S  ne 
sont  pas  attaquées,  rendent  à  l'action  civile  son  libro 
cours  :  elles  ['Cononcnt  définitivement  sur  l'action  pu- 
bliiiiie,  eu  égiird  à  l'état  de  la  proeédure,ec  qui  .ioil 
siillir  ■"  ,- 1-. -~  .1 


lemenl,  régulièrement  assignée  ; 

déclarer  s.m  incompétence,  sous  toutes  reserves.— 2S 

nov.  11(56.  Cr.  c.  Bock.  U.P.  57.  1.  66. 

*"  Ouaiid  un  (.revenu  cité  comme  civil.-ment  res- 
ponsable ne  se  présente  pas,  il  doit  être  donné  d.>- 
faul  contre  lui,  el  il  ne  peut  être  renvové  de  la  pour- 
suite.—13  m.irs  1859.  Cr.  e.  Huehet.  D.P. 59.  I.  596. 

iO. —Colle  règle,  déjà  admise  sous  l'ancienne  légis- 
lation I  V.  Jousse,  t.  5,  p.  11,  et  le  noiiv.  Deniiart,  1. 10, 
p.  108 î  est  fondée,  dit  M.  le  président  Barris,  .i  sur 
f'humanilê  el  même  la  justice  qui  ne  perm.'ttent  pas 
qu'on  traine  .Viusi  un  .-iccusé  d'une  Juridiction  devant 
une  aulre,  el  qu'on  décline,  a  son  préju.lice,  elle  ([u'on 
a  volontairement  saisie,  parce  qu'on  ne  la  croira  peut- 
être  pas  favorable  aux  demandes  qu'on  a  formées  de- 
vant elle."  Kép.  vo  Délit.)— V.,  dans  le  même  sens, 
Mangin,  1,  n.  55. 

44.— La  régie  ipii  interdit  de  revenir  à  la  voie  crimi- 
nelle, après  avoir  oplé  pour  la  voie  civile,  soulfre  plu- 
sieurs exceptions  :  1°  .lans  le  cas  prévu  par  Part.  250 
C.  pr.,  en  matière  de  faux;  2"  lorscpie,  depuis  l'intro- 
duction de  l'instance  au  civil,  on  découvre  des  faits 
.pi'.m  avait  dû  ignorer,  cl  qui  donnent  un  caractère 
criminel  à  l'alfaire  d.mt  les  cléments  avaient  d';d)ord 
paru  absolument  civils  iltarris,  Kêp.voUélil);5'>quaiid 
le  tribunal  civil  s'est  déclaré  ineompélent  pour  con- 
naître de  la  demande  à  lui  soumise. 

45.— 1"  Il  résulte  de  l'un  des  considérants  de  cet  !ir- 
rêt,  que  la  partie  lésée  qui  a  d'abord  pris  la  voie  cri- 
minelle, peut  l'aband.mner  pour  pren.lre  la  voie  civile, 
sans  que  son  adversaire  soit  ri'cevalile,  à  défaut  d'in- 
térêt, à  s'y  opposer.  Telle  esl  aussi  l'opinion  de  Merlin 
(y.  Dr.  V»  Option,  S  1):  «Comme  il  m'est  permis,  dit-il, 
de  renoncer  à  mon  propre  avantagé,  et  que  mon  ad- 
versaire ne  serait  pas  recevableà  se  iilaindre  de  ce  que 
Je  n'use  pas  contre  lui  deloule  la  rigueur  de  mon  droit, 
je  peux,  après  avoir  rendu  plainte  d'un  délit  (pii  m'a 
causé  un  dommage,  el  avant  qu'il  y  ail  été  statué,  prendre 
la  voie  civile,  comme  je  peux,  après  avoir  intenté  l'ac- 
lion possessoire  ,  m'en  désister  et  revenir  à  l'action 
pétitoire.  »  M.  Mangin  estime,  au  contraire,  qu'aujour- 
.l'hui  qu'il  appartient  au  ministère  public  de  retenir 
l'affaire  et  de  la  poursuivre  d'ollice,  l'abandon  de  la 
voie  criminelle  est  sans  avantage  pour  le  prévenu,  el 
l'expose  a  subir  deux  procès  au  lieu  iPun,  el  qu'il  n'y  a 
pas  dès  lors  de  mollis  pour  autoriser  la  partie  lésée  à 
revenir  sur  son  choix, 

2»  La  partie  civ  ile  .lonl  Paction  exercée  par  voie  d'in- 
tervention a  été  rejelée,  par  le  moiif  que  l'action  du 
ministère  public  était  non  recevable,  jieut  néanmoins 
porter  son  action  en  dommages-intiTêts  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer 
l'aulorite  de  la  chose  jugée.— 25  nov.  1853.  Civ.  c. 
Magnoncour.  D.P.  36. 1.  11. 

52.— L'.action  publiipie  jiour  la  répression  d'un  crime 
de  reb.dlionavec  attroupement,  constaté  par  un  procès- 
verbal  d'employés  des  (louanes,  ne  suspend  pas  Pexer- 
cice  de  l'aclion  île  cette  administration,  tendant  à  ob- 
tenir dcvaiil  les  tribunaux  la  confiscation  de  marchan- 
dises cl  l'amende.— Celle  dernière  action  étant  directe 
et  principale,  le  prineipi'  .le  Part.  5  C.  iiisl.  irim.  lui 
devient  .lès  lors  iiiapplicalile  (art.  3,  loi  du  15  août 
1795).— 8  déc.  1858.  Ct.  r.  Bastia.  Muracciolli.  D.P.  39. 

55.-^1»  Il  faut  que  l'action  publique  ait  été  réelle- 
ment intentée,  pour  que  le  juge  civil  doive  el  puisse 
surseoir  au  jugement  de  l'action  civile  portée  devant 
lui  ;  il  ne  sulTit  pas  que  les  faits  servant  de  base  à  cette 
action  ai.'nl  le  cara.-tère  de  délit,  ni  même  que  la 
partie  lésée  ait  rendu  plainte  postérieurem.-nt  a  l'in- 
troduction de  Pinstance  civile;  car  uiu-  plainte  ne 
constitue  pas  Pexircicc  de  l'action  publique  ;  el  ce 
n'est  que  dans  le  cas  ilu  concours  de  celte  action  avec 
l'instance  civile,  que  Part.  3.  C.  instr.  prescrit  la  sus- 
pension de  cette  dernière.  — 10  avril  182  I.C.  cass. 
lajuin  18-21.  C.  cass.— V.  Mangin,  lue.  eil. 

•i"  La  règle  tpii  veut  .pie  l'action  civile  ne  soit  sus- 
pendue qui'  ipiand  l'action  publi.pie  a  été  intentée , 
r.'Ç.ùt  néanmoins  exe.-ption,  en  matière  de  laux,  aux 
termes  .les  art.  '239,  210  et  250  C.  pr.  el  460  i:.  inst.  cr. 

5"  1,'acti.ui  publique  esl  répulée  inlentée,  dès  que  le 
ministère  publie  a  ilonné  un  réquisitoire  au  juge  d'in- 
struction aux  lins  d'instruire  une  procédure  \,V.  D.G. 
vo  Art.  civ.,  n.  41,  47  et  51). 

4"  Il  est  évident  ipi'il  n'y  a  lieu  au  sursis  que  lorsque 
les  d.'UX  actions  civile  el  "publi.pie  ileriv.'nt  .les  mêmes 
faits.  Par  c.iiisi'quenl  Paccuv.il ion  de  laux  i.'moignage 
inleutée  par  le  nnnistêre  public  eonlre  .les  témoins  eii- 
leutlus  dans  mit!  enquête  civile,  o'aulorisc   point  a 


lire  pour  ippelles  opèrent  la  levéedusursis  prononcé- 
par  Part.  5. 

6"^  Mais,  en  cas  d'opposition  formée  à  l'ordonnancft- 
de  non  lieu ,  par  le  ministère  public  ou  la  partie  civile, 
le  sursis  au  jugement  du  procès  civil  doit  au  contraire 
être  maintenu.  — 10  sept.  18-29.  Paris.  DesmaresU  D.P.^ 
50.  i.  108. 

g  i.—Uode  el  délai  de  l'aclion  civile. 

62.— Le  dépôt  de  la  somme  versée  par  un  plaignant  qui- 
veut  se  porter  partie  civile,  pour  le  raonlaiU  approxi- 
matif des  frais  de  la  procédure,  ne  peut  suppléer  la  décla- 
ration exigée  par  la  loi  qu'il  entend  sc  constituer  partie- 
civile.— 24  mai  1856.  Paris.  Bruyer.  D.P.  36.  2.  159. — 
Conf.,  3  nov.  1835.  Paris.  Monvoisin.  D.P.  37.  2.  33. 

70.— Décidé  nar.-illement  que  les  parties  plaignantes 
peuvent  être  a.lmises  a  se  porter  parties  civiles,  après 
avoir  été  entendues  comme  témoins  assermentés,  et 
le  jugement  qui  les  ailmet  dans  ces  circonstances,  ne 
saurait  être  annulé,  alors  surtout  (juil  a  déclaré  qu'il 
écartait  de  la  cause  les  dépositions  de  ces  parties,  et 
celles  de  leurs  domesti.pies.— 7  janv.  1837.  Cr.  r.  d» 
Clairvaux.  D.P.  57.  1.  '223. 

77. — |o  Jugé  de  même  qu'en  malii'TC  correctionnelle- 
le  plaignant  esl  irrecev.ible  à  se  porter  partie  civile  eu- 
cause  d'appel,  .ilors  qu'il  na  pas  exerce  ce  droit  devant 
les  premiers  juges.— 22  nov.  1834.  Paris.  Espinaud. 
D.P.  35.  -2.  116.  .       . 

20  On  peut  se  perler  partie  civile  en  appel ,  quant 
au  pr<-juiiîce  survenu  depuis  le  jugement,  alors  surtout 
qu'on  avait  été  admis  comme  partie  civile  en  premièro 
instance.- 19  août  1837.  Paris.  Leconteur.  D.P.  38.  2.  90. 

81  —Jugé  pareillement  qu'une  condamnation  à  de» 
dommages -int.-rêls  esl  régulièrement   pronon(;ée   au 


iirolil  d'un  individu  entendu  comme  témoin,  s  il  s  est 
porié  partie  civile,  après  sa  déposition  et  ayant  la  clô- 
ture du  débat,  et  si  le  défenseur  de  l'accuse  a  ele  ad- 
mis a  combattre  ses  conclusions.— 17  nov.  1836.  Cr.  r.. 
Mahomed.  D.P.  37.  1.  188. 

85  — (o  :\près  la  cl.Mure  des  débals,  la  Cour  ne  peut 
plus'admeltre  le  plaignant  a  se  porter  partie  civile.— 
25  mai  IS37.  Cr.  c.  Renouf.  D.P.  57.  1.  527.-Conf.- 1 4 
juin  el  2  août  1838.  D.P. 

2o  Ue  même,  la  partie  civile  qui  n'a  pas  fait  sa  décla- 
ration avant  la  cl.'.ture  des  débats,  n'est  (.as  recevable 
à  prendre  des  conclusions  à  fins  de  dommages-intérêts 
après  la  lecture  de  la  .leclaration  du  jury— '■'•  mai  1838.. 
C.  dass.  de  Seine-et-Marne.  Demau.  D.P.  ^8.  2.  loi. 

85  — |o  L'ordonnance  d'acquittement  prononcée  par 
le  président  dune  Cour  d'assises  est  un  véritable  juge- 
raenl.— En  consé.pience,  la  .lemande  en  douimages- 
intérêls  formée  par  la  partie  civile  doit  être  mleiitee 
avant  la  prononciation  .le  celte  ordonnance.— 22  avril 
1836.  Cr.  e.  Dupuv.  D.P.  36.  1.  -2-26.  ■  ,      ..„ 

2"  11  suffit  qu'une  p.irlie  civile  ait  forme  son  interven- 
tion, dés  le  commencement  des  débals,  pour  qii  elle  soit 
reeev.-ible,  même  après  le  jugemem  ou  l  ordonnance 
.Paequiltement,  a  prendre  des  conclusions  en  dommages- 
îutèrêls.— Ces  inclusions  sont  consi.lérées,  en  ce  cas, 
comme  le  .lévelonpemenl  d'une  .kyuande  préexistante. 
—22  avril  1836.  tir.  c.  Dupuy.  D.P.  ôb.  1.  -2'26.— 21  OCI. 
1833.  Cr.r.Gatine.  D.P.  58.1.86.  . 

50  Dans  le  cas  ou  un  in.lividu ,  accuse  d  avoir  clé  dé- 
tenteur avec  connaissance  d'ouvrages  d'or  sur  lesquel*- 


les  maripies  des  poinçons  de  g.irantie  se  trouvaie 
emées  cl  soudées,  a  été  acquitté  p.irlejury,  la  reg 
des  conlributions  indirectes  a    e  droit,  en  sa  uualite  < 


se  trouvaient 
gie 
d& 
parlie  civile,  de'déraairderT  m.^mo  après  l  ordonnance 
Paequiltement,  la  confiscation  des  .d.jets  de  contraven- 
tion, et  la  Cour  d'assises  ne  peut  pas  se  dispenser  de 
stal lier  sur  .le  pareilles  conclusions,  sous  le  prétexte 
que  l.à  conliscation  sérail  une  peine  contre  f  accusé,, 
c  -tu-  confis-alion  devant  au  contraire,  être  ass^'l^e  à 
.les  dommages-intérêts  dans  le  sens  des  af-  f»  <•>,  ''!^?- 
C.  inst.  cr.— -29  nov.  185i.  Cr.  c.  Boisbergue.  D.P.  j8- 

'■40  Les  an.  3.-.8  et  366  C.  inst.  cr.,  .laprès  lesquels  la 
partie  civile  iH-ut  d.-man.ler  et  obtenir  .es  <lo™mi;»;;*- 
ntérêls  contre  1.'  previ-iiu .  même  acquitté ,  sont  jppU- 
ëabli^àuxdélils  .1.'  la  pr.sse  s.uimis  aux  cours  d'assises,. 


cibles  aux  délils  .  e  a  pn-sse  siuimisa..»  t"—"- -■■----^-.. 
par  eVb  seul  que  la  legisln.ion  spéciale  sur  la  pr.-sse 
1.)  a  pis  dérogé.-30  août  1839.  Cr.  r.  Martinet.  D.P. 

'Vif  prévemi  dont  la  .létcntion  a  été  Prol^efé  Pjr 
mite  .le  \'..pposition  formée  par  la  partie  civile  a  Por- 
nnnanec  .le  non  lieu  .p.i  ordonnait  sa  mise  é" ''»>"'*. 
le  droil,  lorsque  la  chambre  d'acctisat.on  n'a  P»»  Pro- 
0  ne-  siiJ  I.-S  ,l?,mmages.inlérêts,  .le  l.^','*''.™"  f '^J^" 
a  parlie  civile  .levant  les  tribunaux  Civils.—i2  mai  I8M^ 


ACTION  COMMERCULE. 
g  S.—Broilt  et  obligations  de  la  partie  civilf. 

88.-1°  La  partie  civile  peut,  en  appel,  faire  assigner 
des  témoins,  sans  y  être  autorisée  par  le  tribunal. — 22 
juiU.  1837.  Cr.  r.  Condemine.  D.P.  58.  I.  410. 

2o  Elle  peut  les  assigner  sans  faire  assigner  en  même 
temps  les  témoins  produits  par  le  prévenu  en  première 
instance.— /4. 

30  Devant  les  trjbimaux  de  répression,  l'action  de  la 
partie  civile  n'est  jamais  qu'accessoire  à  celle  du  minis- 
tère public,  qui  doit  toujours  être  considéré  comme 
partie  principale.  En  conséquence,  ce  n'est  pas  l'art. 
268  C.  pr.  civ.,mais  seulement  l'art.  156  C.  inst.  cr.,  qui 
régit  les  cas  ou  le  prévenu  peut  récuser,  pour  cause  de 
parenté,  les  témoins  produits  par  la  partie  civile. 

Spécialement,  la  partie  civile,  en  matière  correction- 
nelle, est  recevable  à  faire  entendre  comme  témoins 
ses  frères  et  sœurs,  nonobstant  toute  opposition  du  pré- 
venu, l'art.  156  C.  insl.  cr.  étant  limitatif  et  ne  frappant 
«l'incapacité  pour  rendre  témoignage  que  les  parents  et 
alliés  du  prévenu  seulement. — 27  mai  1857.  Cr.  r.  Le- 
zin.  D.P.  57.  t.  *12. 

96.— Quoique  le  ministère  public  n'ait  pas  appelé 
d'un  jugement  qui  acquittait  un  prévenu,  les  juges  d'ap- 
pel peuvent,  sur  le  seul  appel  de  la  partie  civile,  décla- 
rer le  prévenu  coupable  du  fait  qui  lui  est  imputé,  et  le 
condamner  à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie 
civile.— 25  sept.  1837.  Cr.r.  Brochet.  D.P.  S8.  1.  418. 

99.— En  matière  correctionnelle,  la  partie  civile  qui, 
ayant  obtenu  des  dommages-intérêts,  a  laissé  expirer 
le  délai  d'appel,  peut,  sur  l'appel  du  ministère  public, 
demander  de  nouveaux  dommages-intérêts  pour  l'ag- 
sravalion  de  préjudice  survenu  depuis  le  jugement  et 
l'appel. — 19  août  1837.  Paris.  Leconteur.  D.p;  38.  2.  90. 

104.— En  matière  correctionnelle,  la  partie  civile  doit 
toujours  être  condamnée  aux  dépens  envers  le  trésor 
public— 7  déc.  1857.  Cr.  c.  Andrieu.  D.P.  38.  1.  427. 

111.— Nulle  restitution  ne  peut  être  prononcée  au  pro- 
fit d'un  individu  qui  ne  s'est  pas  constitué  partie  civile. 
—23  août  1839.  Cr.  c.  Deguillem.  D.P.  40.  I.  364. 

11.1.— La  partie  civile  ne  peut  se  plaindre  de  n'avoir 
pas  été  présente  aux  audiences  dans  lesquelles  ont  été 
débattus  et  jugés  les  intérêts  civils,  lorsqu'il  est  établi 
que  son  absence  provient  de  son  fait ,  et  qu'elle  a  été 
représentée  par  un  avoué  qui  a  pris  des  conclusions  en 
son  nom.— 5  déc.  1836.  Cr.  r.  Déœiannav.  D.P.  37. 1 
473.-V.  D.G.  Défense. 

§  6.— Extinction  de  l'action  civile, 

116.- Toutefois,  en  matière  de  faux,  aucune  transac- 
tion sur  la  poursuite  du  faux  incident  ne  peut  être  eié 
cutée,  si  elle  n'a  été  homologuée  en  justice,  conformé- 
ment a  l'art.  249.  C.  pr. 

Cette  homologation  n'estpas  nécessaire  quand  la  trans- 
action est  intervenue  avant  l'admission  de  la  demande 
Secitt,  quand  elle  a  eu  lieu  après  que  le  dépôt  de  la  pièce 
arguée  a  été  ordonnée, l'obligation  d'effectuer  le  dénôt 
ne  peut  plus  alors  être  éludée  (C.  pén.  409).— Le  mi- 
nistère public  intervient,  non,  comme  le  prétend  Pieeau 
pour  faire  continuer,  contrôle  gré  des  parties,  la  pro- 
cédure en  faux  incident,  mais  pour  examiner  s'il  v  a 
lieu  d'agir  en  faux  principal,  et  pour  faire  ordonner  les 
mesures  propres  a  constater  le  crime  ou  a.  en  décou 
vrir  les  auteurs.— Mangin,  1,  n.  50. 

119.— La  partie  civile  qui  ne  se  désiste  de  sa  plainte 
qu'après  les  vingt-quatre  heures,  demeure  responsable 
des  Irais  de  toute  la  procédure,  même  de  ceux  faits  de- 
Pi"  ,°.  ,.'*'*"^""'"'-~^*  j"'°  '*'^-  J'^is-  Smed.  D.P. 
o7.  2.  144. 
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Action  civile.  21.  Frais.  19,  2».  104 

Action  pubhque.  52,  s.  Héritier.  18,  14,  s. 

Aggravationdepeine.96,s.  Juge  d'instruction.  .52   S" 
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Créancier.  18,  Qo,  s.  Maiire.  18,  S». 

Décès.  21 ,  20,  s.  Mandat  légal.  1 8. 

Déclaration.  62,  s.  Mineur.  18,  s. 

De  ai.  77,  s.  Option.  34,  |o.  44,  s. 

Délit.  18, 14».  Outrage.  34,  lo.' 

Demande  nouvelle.  77,  2».  Partie  civile.  2,  2»  s 

Désistement.  119.  Père.  18  2" 
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r,™' *•                     ,  Kesponsabilité.  19,  20,  34. 

Dommage  personnel.  3, 2o.  30                      '           » 

Douane.  52.  Sursis.  52,  4«,  s. 

Droit  personnel.  18, 15».  Témoin.  81 ,  s.  88,  s. 
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v^I,!"^ i^V*™^F'*P-V- Société  commerciale. 
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ACTION  DE  LA  BANQUE  DE  FR.ANCE.-  On  appelle 
ainsi ,  soit  une  portion  d  intérêt  dans  la  société  anonyme 
connue  sous  le  nom  dé  Banque  de  France,  soit  le  titre 
qui  y  donne  droit.— Y.  Banque  de  France. 

ACTION  DES  CANAIX.-V.  Canaux,  Société  com- 
merciale.—V.  aussi  D.  G.  v"  Domaine  de  lEwt,  Eau, 
Effets  publics ,  Emigrés. 

ACTION  EN  NULLITÉ.— V.  Nullité. 

ACTION  MIXTE.-V.  Action  personnelle. 

ACTION  MOBILIÈRE  ET  I5LMOBILIÈRE.-2  — |o 

L'action  en  réméré,  en  matière  de  vente  d'immeuble 
est  immobilière.- V.  D.G.  Choses,  n.  102. 

2'J  L'action  en  exécution  de  la  convention  d'antichrèse 
est  mobihère ,  ranlicbrèse  ne  donnant  point  au  créan- 
cier le  jus  m  re  sur  l'immeuble,  et   n'étant  qu'une 
simple  délégation  de  fruits.— Delv.  t.  3,  p.  674;  Carré 
Tr.  de  la  Compét.,  n.  212. 

4.— L'action  endommages-intérêts  formée  pardes  ha- 
bitants d'une  commune  contre  un  individu  forain,  pour 
avoir  illégalement  exercé,  au  préjudice  de  leurs  trou- 
peaux, un  droit  de  vaine  pâture  sur  le  territoire  de  la 
commune,  est  purement  mobilière;  par  suite,  elle  est 
de  la  compétence  du  juge  de  paix,  si  elle  n'excède  pas 
100  fr.— 8  mai  1838.  Keq.  Lecul.  D.P.  38.  1.  255. 
.7.— Jugé  de  même  que  l'action  en  rescision  pour  lé- 
sion est  munobihère  et  qu'en  conséquence,  la  ces- 
sion a  un  tiers  d'une  part  dans  les  sommes  ou  dans 
1  immeuble  que  doit  attribuer  au  vendeur  l'issue  de 
son  action  en  rescision,  doit  être  soumise  au  droit 
proportionnel  de  mutation  immobilière  et  ce  droit 
est  actuellement  exigible.— 9  mars  1838.  Trib.  delà 
Seine.  GeolTroi.  D.P.  39.3. 12.— V.  aussi  D.G.  Choses, 
n.  102.  ' 

10. — |o  Les  droits  successifs  ne  se  résolvent  pas  en  une 
simple  action  immobilière  pour  réclamer  les  biens  com- 
posant la  succession;  ils  constituent  de  véritables  droits 
de  propriété  sur  tout  ou  partie  de  ces  biens,  suivant  le 
nombre  des  héritiers.  —  21  janv.  1859.  Civ.  c.  Châtain. 
D.P.  39. 1.57. 

2t>  L'acte  par  lequel  le  légataire  particulier  d'un  im- 
meuble, ou  le  légataire  à  titre  universel  dont  le  legs 
comprend  des  immeubles,  soit  en  propriété,  soit  en  usu- 
fruit, cède  et  transporte,  même  avant  la  délivrance  de 
la  part  des  héritiers,  les  droits  résultant  pour  lui  de  son 
legs,  constitue  une  cession  d'un  droit  réel  immobilier 
sujette  a  transcription.- 2.  déc.  1839.  Civ.  c.Brainville 
D.P.  40.  1.  40. 
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Anlichrèse.  2,  20.  Rachat.  2. 

Dommages-intérêts.  4.  Rescision.  7. 

Droit  successif.  10.  Vaine  pâture.  4. 
Legs.  10,  2°. 
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—  lo  Un  savant  professeur,  AI.  Blondeau,  nous  semble 
avoir  exposé  la  véritable  théorie  touchant  la  distinction 
des  actions  personnelles,  réelles  et  mixtes,  dans  un  ar- 
ticle inséré  au  tome  4  delà  Thémis.  «Peut-être,  dit-il 
l'acception  des  mots  réel  et  personnel  appliqués  aux  aà- 
(ions,  a-t-elle  changé  dansnotrejurisprudence  française... 
Il  m'a  paru  impossible  de  supposer  que  par  actionréelle 
les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  eussent  entendu 
(comme  l'avaient  fait  les  jurisconsultes  romains)  toute 
action  par  laquelle  nous  concluons  à  la  reconnaissance 
d'un  rfrc;i(  absolu  {jus  in  re)  contre  celui  qui,  expres- 
sément ou  impUcitemenl,nous  conteste  cette  espèce  de 
droit.  En  effet, lorsque,  dans  l'art.  59, on  ordonne  (pi'en 
matière  réelle,  le  défendeur  soit  assigné  au  lieu  de  la 
situation  de  l'objet  litigieux,  il  est  évident  que  les  ré- 
dacteurs n'ont  vu  d'autres  acdon»  réelles  que  celles  qui 
concernent  des  droits  relatifs  à  des  choses  corporelles 
(il  semblerait  même  qu'ils  ont  pensé  qu'il  ne  peut  y 
avoir  d'action  réelle  que  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles' 
c'est-à-dire  le  droit  de  propriété  ou  quelqu'un  de  ses  dé- 
membrements; et  lorsque,  plus  loin,  ils  autorisent 
le  demandeur  en  matière  mixte  à  agir  soit  devant  le 
juge  de  la  situation,  soit  devant  le  juge  du  domicile  du 
défendeur,  il  est  évident  encore  que,  s'ils  aperçoivent 
dans  cette  matière  quelque  caractère  réel,  c'est  parce 
qu'ils  supposent  que  l'action  est  en  partie  fondée  sur 
un  droit  de  cette  espèce.  Cela  posé,  j'ai  dit  que  dans  la- 
pensée  de  nos  législateurs  et  de  nos  praticiens,  la  dif- 
férence de  l'action  réelle  et  de  l'action  personnelle  ne 
doit  être  cherchée  que  dans  la  cause  qui  soumet  le  dé- 
fendeur aux  poursuites  dirigées  contre  lui.  L'action  n'est 
purement  réelle  que  lorsque  le  défendeur  est  unique- 
ment poursuivi  à  cause  de  la  détention  d'un  corps  cer- 
tain, c'est-à-dire  lorsque  ce  fait  seul  l'oblige  envers  moi, 
de  sorte  qu'en  cessant  de  posséder,  il  se  soustrairait  en- 
tièrement à  mes  poursuites  (sauf  toutefois  le  cas  où  il 
cesserait  de  posséderparrfoi).L'action  serait  per»onn<'/fe 
dans  toute  autre  circonstance,  soit  qu'elle  résultât  de  la 
■violation  d'un  jui  ad  rem  ou  d'unjui  m  re ,  et  alors 
même  qu'elle  tendrait  à  faire  reconnaître  un  droit  ab- 
solu, SI  ce  droit  n'est  pas  le  droit  de  propriété  ou  l'un 
de  ses  démembrements.  Enfin,  par  une  conséquence  na- 
turelle des  définitions  précédentes,  l'action  ne  devrait 
s'appeler  tnixte  qu'au  cas  ou  l'on  demande  ce  à  quoi  le 
défendeur  se  trouve  obligé  tout  à  la  fois  comme  déten- 
teur et  indépendamment  de  toute  détention... .11 
20  Cette  théorie,  nous  le  répétons,  parait  exacte.  On 

reconnaitra  donc  qu'une  action  esi  r^tlk  k  ces  trois 
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caractères  essemiels,  lo  qu'eUe  ait  pom  objet  des  droits 
relatifs  a  des  choses  corporelles  ;  2o  que  ces  droits  soient 
'^''^1'''"".^^?  propriété  ou  de  possession,  de  servitude 
r,"H.irP,°"""I"''  ouautres  droits  réels;  30  que  le  fait  de 
a  détention  par  le  défendeur  de  la  chose  sur  laquelle 
e  droit  est  reclamé,  soit  la  cause  unique  de  ce  une 
1  action  est  dirigée  conire  lui,  de  sorte  quen  cessant 
de  détenir,  il  cesserait  de  pouvoir  être  poursuivi    et 

quel  action  deviendraitinimédiatementintentable contre 
le  tiers  entre  les  mains  duquel  la  chose  passerait  — 
Quant  aux  actions  personnelles,  il  faut  considérer 
comme  telles,  dans  notre  droit,  non  seulement  celles 
par  lesquelles  un  créancier  réclame  contre  son  débiteur 
ou  conire  les  représentants  de  celui-ci,  I  exécution 
d'une  obligation  à  laquelle  le  défendeur  est  personnel- 
lement soumis ,  en  vertu  d'une  convention  ou  dune 
prescription  de  la  loi,  ou  d'un  quasi-contrat,  ou  d'un  déht 
ou  quasi-deht,  mais  encore  toutes  autres  actions  nui 
sans  rentrer  dans  celte  catégorie,  ne  présenterafent 
point  les  caractères  de  l'action  réelle;  telles  seraient 
par  exemple,  les  actions  tendant  à  être  reconnu  Fran- 
çais ou  étranger,  enfant  légitime,  héritier,  etc.  Enfin 
1  action  est  mixte  quand  elle  réunit  les  caractères  des 
deux  autres  sortes  d'actions ,  c'est-à-dire  quand  elle  a 

§nére"dèu".-'f."?/^S.''°"'^'  ""'""^'^^  "^'^-"'o» 
fJ?T^?'^^!?'^  intentée  par  un  créancier  hvpothécaire, 
tant  contre  l'acquéreur  que  contre  le  vendeur  des  imi 
meubles  hypothéqués,  tendant  à  se  faire  attribuer,  sur 
le  prix  de  vente,  une  somme  suffisante  pour  éteindre 
sa  créance,  est  purement  personneUe,  et  ne  saurait 
être  réputée  une  action  en  déclaration  dhypothèuue 
-9  mai  1856.  Civ.  r.  Grosrenaud.  D.P.  36.  1  "79 
„  l;^*';~*^''"'r,'''  Troplong,  Tr.  du  louage,' i.' f  , 
p.  78  et  suiy.  11  soutient  que  le  droit  du  baill'ste  sur 
la  chose  louée  est  réel.  Celte  doclrine,  principalement 
basée  sur  l'art.  1743  C.  civ.,  est  repoussée  par  Delvlnc 
Durant.,  Toul.  et  Proudhon.  f  '  i^eninc, 

28.-— |o  L'action  formée  par  le  propriétaire  d'un  im- 
meuble contre  l'usurpateur  qui  a  transmis  cet  immeu- 
ble a  un  tiers,  lequel  prescrit  par  10  ou  20  ans,  n'est 

quune  simple    action    personnelle   en   indemnité 

Carré,  Tr.  de  la  Compét.,  t.1,  p.  405. 

20  L'action  en  restitution  d'une  indemnité  indûment 
touchée,  et  représentée  par  des  renies  sur  l'Etat,  n'est 
pas  une  action  réelle  en  revendication,  mais  une  simple 
action  personnelle.  En  conséquence,  elle  peut  être  ad- 
mise, a  la  différence  de  l'action  en  revendication,  alors 
même  que  les  valeurs  réclamées  ne  se  trouvent  pas 
actuellement  et  identiquement  entre  les  mains  de  celui 
contre  qui  elle  est  dirigee.-4  mai  1856.  Civ.  r.  Dreux. 
U.r.  36.  1.  257. 

29.— lo  La  demande  en  revendicalion  d'un  immeuble 
étant  réelle  cl  non  simplement  personneUe,  a  pu  être 
valablement  intentée  contre  les  tiers-détenteurs  «euls 
et  le  demandeur  ne  peut  être  tenu  de  mettre  égale- 
ment en  cause  le  vendeur,  alors  même  que  le  sort  de 
1  action  serait  subordonné  a  la  question  de  nullité ,  pour 
cause  de  dol  et  de  fraude,  d'un  acte  intervenu  entre 
ce  vendeur  et  le  demandeur  en  revendication.  En  cas 
parei  ,  c  est  aux  tiers-détenteurs  à  appeler  leur  carant 
dans  l'instance,  s'ils  le  jugent  convenable.— 28  juin  1 857 
Req.  Dijon.  Chagot.  D.P.  37. 1.393. 

20  L'action  en  expropriation  forcée  n'est  pas  essen- 
tiellement réelle ,  étant  accordée  même  à  celui  qui  n'a 
que  ]ejiis  ad  rem;  néanmoins,  lors  même  qu'elle  est 
exercée  par  un  créancier  non  hypothécaire  elle  est 
assimilée  aux  actions  réelles  et  se  poursuit  devant  le 
juge  de  la  situation  (C.  civ.  2210). 

30  La  folle-enchère,  après  vente  sur  licitalion,  doit 
être  poursuivie  devant  le  tribunal  qui  a  prononcé  l'ad- 
judication et  non  devant  celui  de  la  situation  de  l'ira- 
meuble.— 28  sept.  1825.  Paris.  Delavigne.  D.P.  26.  2.  36. 
40  L'action  en  radiation  d'inscription  hypothécaire  est 
réputée  réeUe  (C.  civ.  2159}.— V.  D.G.  Compel.  civ., 
n.  199  et  200.  '  ' 

35.— Nous  croyons,  au  contraire,  que  l'action  dont  il 
s  agit  est  mixte,  comme  l'avait  décide  la  Cour  rovale. 

34.— |o  La  loi  du  s  nov.  1790,  en  déclarant  biens  na- 
tionaux certains  biens  qu'elle  désigne,  n'a  attribué  à 
l'Etal  qu'une  action  réelle  sur  ces  immeubles,  mais  n'a 
pu  lui  doimer  une  action  personnelle  conire  les  proprié- 
taires. En  conséquence,  l'Etat  fou  ses  ayants-cause^  ne 
peut  exercer  aucune  action  conire  l'ancien  propriétaire, 
qui  ne  se  trouve  plus  en  possession  de  l'immeuble 
revendiqué.— 16  janv.  1836.  Lvon.  BoufDers.  D.P  56 
2.  162. 

2o  L'hospice  au  préjudice  duquel  un  fonds  qui  lui  a 
été  abandonné  par  l'Etat ,  lequel  en  était  devenu  pro- 
priétaire en  vertu  de  la  loi  du  3  nov.  1790,  a  été  vendu 
par  l'ancien  propriétaire  qui  en  était  resté  à  tort  déten- 
teur, et  qui  en  a  touché  le  prix,  a  deux  actions,  l'une 
réelle  en  revendication  conire  l'acquéreur,  l'autre  per- 
sonnelle en  restitution  du  prix  contre  le  vendeur;  et  la 
circonstance  que  l'action  réelle  serait  prescrite  ne  sau- 
rait faire  obstacle  à  l'exercice  de  la  seconde  action.— 
4  av.  1858.  Civ.  c.  Fabrique  de  Romanèche.  D.P.  38. 
1.  195. 

..^;~'°  "  '■^sulte,  ce  semble,  de  ces  observalions  de 
M.  Boncenne,  que  les  actions  en  partage  et  en  bornage 
sont  purement  personnelles,  et  non  pas  mixtes,  comme 
Il  le  prétend ,  puisqu'elles  ne  deviennent  telles  que  lors- 
qu  elles  se  comphquenl  de  revendicalion ,  c'est-a-dire 
d'une  autre  action  qui  ne  leur  est  point  essentieliement 
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inhHcnlc.  yuoi  q<i-il  en  soit,  il  ne  pcul  jVIfVor  d^ 
doiilp'  «nr  U  iiii-Mion  de  savoir  devant  quel  juge  el  es 
doiieiii  .Hre  p..rt-es,  la  loi  avant  règle  ce  point  par  des 
di'ïi'i'stl^on^  xinTialf«.  .    «       .         I 

ï  ■  I  ■,.iiiiii..ri  de  lluparc-Poullain  et  de  Carre  sur  les  ca- 
raeter.'s  «le  Partion  niiite  s'icnrte  de  mutes r.'lles  qu'on 
vi.nl  de  fa.r.'  r..nnailr.-.  Klle  est  eiposci-  au  T)  G. 
T»  («.mpet.  ^o!ls  la  irovons  tout  a  fait  inadmissible. 
— v'  iiifrd  Oimpei.— V.  aus>i,  siir  la  théorie  des 
arlion''.la  «Vrii.-<ieM  hjul.i.  »,  P-  I93-. 

V  11  a  il*  luite  que  l'action  rummuni  diruluncln  est 
mime,  H  que,  par  siUte,  il  n'est  pas  née.-ssaire  qu'elle 
«,1  |.«rle,-  de>aiii  le  tribunal  du  li.-u  de  hunerture 
'.U-    la  suecessiun.— ii  nov.  IBM.  Pans.  Lonchauips. 

"  W  -i"  On'ni'  doit  pas.  ce  semble,  s'arri'ler  .1  ce  sjs- 
ihTie  de  l'oncet.  L'a.  lion  en  révocation  .1  une  aliénation 
.hnmieuhle.  quand  elle  est  dirigée  contre  l'ac(iuer,;ur 
ou  le  dMnr.larr.-.onre  mus  lis  caractères  de  l'action 
ini\i.-  car  le  deiendeiir  a  celte  action  est  poursuivi  à  la 
l.is  11  cnim- détenteur  de  l'imme.ible,  et  uidependam- 
ment  .lu  Mit  <K-  sa  .l-lenlion,  il  est  vrai  que,  dans  du 
t.'l  cas  b  d.-inau.ie  en  nullité  du  contrat  d'aliénation 
senble  pii'ci'  i-  .elle  en  restitution  de  l'imnicuble 
ii'.-n  e-t  liu.' la  C'.i-ei'i' liée.  Si  donc  on  devait  appliciuer 
in  la  ni.-vm.'  que  l'r.  .vsvoiresiiit  le  sort  du  principa  , 
il  f^odrail  dir  •  q  »•  l'."lioii  est  personiidl  ■.  M.nis  e 
législateur.  . -11  aini-lîant .  a  tort  ou  a  raison,  qud 
oiis'e  ,|.  s  .ictions  niixl^'s,  a  manifestement  entendu  de- 
roir.  r  a  la  maiime  .tout  il  s'afril  pour  les  eas  ou  il  est 
.m.  'lion  de  .l<-terminer  la  nature  d.-s  actions,  tii  en.l , 
itct'on  mille  est  celle  mélangée  de  réalité  et  de  per- 
sonnalité; or,  on  ne  saurait  concevoir  que,  dans  ce 
melinge  de  l'action  personnelle  et  de  l'action  réelle,  il 
n'»  ait  pas,  dans  tous  les  cas,  prcdominoiice  de  lune 
.relies ;  donc  le mélaiige,méine  iiiénal ,  des  deux  aclious, 


«]  rues,  uuuv  it  .»,..«.■,--  ,..- . — ■- 

«nilit  pour  constituer  laclion  mixte. 
■  Telleest  aussi  l'opinion  de  Hodiére  {Expos,  ranonme 
dft  /(.Il  de  /.i  cumpél.  el  de  In  prveéJure,!.  1 ,  p.  1 1.1). 
Siiiv  ant  e.t  auteur,  la  d.inanile  en  niilliie,  résolution,  ou 
réduction  .Pune  aliénation  immobilier.',  est  mille, 
(iiiaiid  elle  est  dirigée  conlre  la  partie  même  qui  a  eon- 
tra.-lé,  non  seuLment  quand  lactiun  a  pour  caii.se 
«niclquc  fjit  ou  ipielipie  faute  de  cellc-ei  (dol,  violence, 
inesécuiion  d.s  con> entions),  mais  encore  quand  elle 
«1  fond!-.'  sur  «les  causes  <pii  n'impliquent  pas  necus- 
«airemeut  une  faute  de  la  part  de  celle  meiuc  partie 
(comme,  par  ex.-mple,  l'erreur  ou  la  lesiouj.  u  Dans  ce 
ca«-là  même,  dit  Kodiére,  il  semble  qu'on  peut  faire 
im°  supposili.m  anal.iu'ue  a  celle  ipie  la  loi  fait  au  sujet 
de  la  reii.-tilion  des  ctioses  non  dues,  c'esl-a-diic  ad- 
mettre que  rncquéreiir  s'est  implicitement  oblige,  au 
moment  du  cjniral,  à  restituer  l'immeuble,  si  l'erreur 
on  la  lésion  venai.nt  plus  lard  a  être  prouvées;  cl  quo 
«elle  obligation  implicite,  base- sur  l'equilé,  sullit  pour 
donner  a  la  demande  quelque  chose  de  personnel,  el  la 
faire  considérer  comme  mixte.  » 

nL'obligalion,  aj.pute  Ro<liére,ou  se  Irouvenl  les 
donalair.'S  d'immeubh'S  de  supporter  la  reduclmn  de 
l 'urs  donnlionSjt.iiiles  les  fois  que  ces  donations  retmics 
excellent  la  quotité  disponible,  peut  aussi  être  env  isagéo 
comme  une  sorte  .l'olili  galion  personnelle  imposée  par 
la  loi  à  ces  donataires,  vis-a-vis  des  héritiers  a  réserve, 
rt  produire  a  ce  titre  une  action  immobili.re,  mélangée 
de  personnalité,  c'csl-u-dire  une  .action  mixte,  u 

2"  jucé  .■.•penilant  que  la  deiiian.l  ■  en  nullité  d'une 
donation  d'imiwulile,  comme  Iraii.luli-iise,  parliciue  de 
l'jclion  en  revendication,  el  .'si  ri-clle  coiuiue  .Ile,  el 
non  mixle  :  elle  ne  peul  .lonc,  sans  le  ri>iisenl.ni.:iit 
d.'s  parties,  être  formée  hors  ili'  larron.liss  iiienl  .le  la 
situation  .l.-s  biens  litigieux.— 10  mars  I85'J.  .liniens. 
buliaret.  U.P.  M.  i.  «i- 

5"  On  pense  genér.ilcmert  que ,  lors.pic  1  acquéreur 
d'un  immeuble  la  revendu,  l'action  du  \endeur  primitif 
non  pavé,  en  résolution  de  la  vente,  est  p.'rsomielle,  a 
l'égard  'du  premier  acquéreur,  et  réelle,  a  l'égard  du 
tiers-délenleur.      .         .       .  ,     ,  ..  .      , 

A"  Et  que,  dés  lors,  l'action  en  résoliili.iii  contre  le 
pr.'mii-r  acquéreur,  et  celle  en  délaissein.iil  contre  le 
liers-.létenleur,  si  ell.s  sont  i-xercée»  séiiar.-nient ,  doi- 
vent être  portées,  la  pr.miére,  devant  le  Jiig.-  du  d..mi- 
cile  du  di-fendew,  la  s  conde,  devant  le  juge  delà 
situation  d.'  l'immeuble. 

S"  Toiii.fois,  lloiliére  estime,  contrairement  al  opi- 
nion commun.',  ipie  l'action  en  iiullilé,  en  rés.lution  ou 
en  réduction  d'un.'  allénalion  immobilière, .  »t  mixle, 
alort  m. me  iju'rlle  ni  (liriijir  coiilrr  un  (iertiiclcn- 
teur,  .dl.n.lu,  dil-il,  que  la  loi  cllc-mém.-  ■  C.  civ.  030 
et  inM  subroL-e,  ..-n  .pielque  sort.',  les  snll^-:;l■qo.■^l'urs 
aux  idiligalioD»  .les  ac.piireurs  piiniilirs,.!  '.•.luble 
allriliii.'r  a  l'n.'tion  exact,  meiil  le  même  cara.  lèn',  soil 
qu'on  la  iliriit.'  contre  les  uns  .'U  contre  les  autres. 

6»(,l.ioi  .pi  il  eu  soil,  si  le  v  en. leur  primitif  agit  siiuul- 
tanéni.nt  eonlre  s.'s  deux  ..dvirsiiires  jainsi  qu'il  est 
pnidenl  .le  le  Inir.'  p.ur  empêcher  que  li'  jugement 
prononçant  la  résolution  ih-  la  vente  ne  soit  l'objet  d'une 
tieree-oppf.sition  'le  la  part  «In  liers-ilêtenteur;,  il  peut 
porter  S.'S  deux  demandes  coim.'xc,  s.»it  devant  le  tri- 
bunal lie  la  situation,  soil  devant  celui  du  domicile  du 
premier  ae.piér.'ur 
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des  inimeuldes  vendus, ou  le  libr.:  extrciccdc  l'usufruit , 
de  l'usage  ou  d.'  la  servitude  constituée  a  son  prullt , 
l'action,  a  nos  veux,  est  mixte,  parce  que  le  vendeur 
est  en  par.'il  cas,  tenu  personn.lleracnt  et  réellement  ; 
t.iudisqu'.llesirait  purement  réelle,  si  .lie  était  .hrigee 
contre  un  liers-detenteur  de  l'immeuble  vendu,  ou 
grevé  d'usufruit  on  de  servitude.  L'action,  au  surplus, 
nous  semble  iiurement  réelle,  toutes  les  lois  qu'elle  n'a 
trait  qu'a  une  servitude  dérivant  de  la  situation  des 
lieux  ou  de  l'aulorile  de  la  loi,  parce  que  les  parties  ne 
peuvent,  a  cet  égiu-d,  être  ri'specliv.'meiit  obligées 
qu'a  raison  des  immeubles  qu'elles  déti.'niu'nt  ;  ce  qui 
exclut  toute  idée  de  lien  personuel.  Klle  semble,  au 
contraire ,  purement  per>onuello ,  quoique  av.-.nt  trait  a 
un  immeuble ,  si  elle  i-sl  dirigée  contre  un  lermier  ou 
locatair.',  un  mandataire,  ou  toute  autre  perstiiine  qui , 
au  su  du  demandeur,  ne  delienl  jias  l'iiiuueuljle  ammo 

.15  —Coiitrà  ,  Ro.lière,  p,  tl6.— Il  pense  que  la  na- 
ture d'une  ac  ion  doit  toujours  s'apprécier  d'après  ses 
caractères  essentiels,  et  non  point  d'après  ce  qui  n'est 
(lu'acci.lent.l.  Ainsi,  dit-il,  une  obUgation  piu-eincnl 
l'ersonnelle,  mais  garanlie  par  une  hvpolliéqiie,  pourra 
liien  ui-.iduire  deux  actions,  l'aetion  personnelle  el 
l'action  hypoti.écaire,  qui  est  une  esiiece  de  demande 
reell.'    mais  elle  ne  produira  point  d'action  mixte. 

iti  —i"  H  a  ele  juge  que  l'a.lion  de  l'acquéreur  d'un 
immeuble  hvpolUeque,  tendant  a  faire  lixer  la  part 
iiour  laqueUe  d'autres  dctenleurs  de  biens  soumis  a  la 
même  bvpollièque  devront  concourir  au  paiement  de  la 
créance  livpoll.eeair.',  est  personneUe,  ou  du  moins 
mixte.— l'J  lev .  IsiT.  1  oulou.se.  Geflard.  D.I'.  28.  i.  41. 
'>«  L'acquéreur  dépossédé  par  l'elTet  d'une  surenchère, 
nul  reclame  contre  l'adjudicataire  la  restitution  de  ses 
Irais  el  lovaux  cjùts  el  conclul  a  ce  que  la  cond.nmna- 
tioii  par  lui  requise  soit  prélevée  sur  l'immeuble  adjugé, 
exerce  une  action  mixte.— SjuiU.  1853.  Bordeaux,  bieu- 
zac.  U.P.  53. 2.  233.  .  „        •       j     , 

4S-50  —I»  Kodiére  se  range  a  l'opinion  de  la  cour 
d'\miens,  sur  le  motif  que  la  loi  n'a  pas  pu  vouloir 
(lù'il  dépendit  du  demandeur  de  changer  le  véritable 
caractère  de  sa  demande,  en  y  joignant,  à  tort  ou  a 
raison ,  des  demandes  accessoires.  .  .   „    .. 

■i"  On  ne  doit  pas  réputer  réelle  ou  mixte  l'action  (|ni 
a  Dour  obiel,  non  un  immeuble  déterminé,  mais  une 
cénéialiléd'.nimeubles,  comme,  par  exemple,  l'aclion 
en  pétition  d'herédilc;  c'est  une  action  personnelle.— 
V.  B.C.  Compél.  civ.,  n.  214,  et  Kodiére   loc.  cl. 

50  La  demande  en  reconnaissance  d'ecrilure  d  un 
acte  sous-seiug  privé,  el  eu  résihation  d'une  vente  con- 
tenue dans  cet  acte,  étant  une  action  tout  à  la  fois 
personnelle  cl  réelle,  a  pu ,  par  suile,  cire  portée  devant 
le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  de  1  immeuble,  objet 
de  la  vente.— iO  août  1855.  Paris.  Guillaume.  U.P.  ob. 


53.— La  demande  en  paicmenl  d'arrérages  et  en  déli- 
vrance de  titres  nouveaux,  d'une  rente  foncière,  formée 
contre  les  détenteurs  des  biens  assujettis,  est  une  action 
mixte.  Est  nul ,  par  consèqu.nt ,  l'.'xploil  d  ajournement 
sur  cette  demande,  s'il  ne  fait  pas  counaitre  la  nature 
de  l'hérilage,  et  deux,  au  moins,  di^  tenants  et  abou- 
tissants.—22  déc.  1857.  Poilieis.  Duperlat.  D.P.  08. 
2.  '28. 
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ACTION  PÉTITOIRE.—  Se  dit  de  celle  qui  a  pour 
ol.icl  la  propriété,  par  opposition  à  l'aclion possessoirc. 
— V.  ce  demi  r  mot. 

ACTION  POSSESSOIRE.-  I.  —  •",  H  imporlc  de 
réunir  ici  les  principales  dispositions  legislalives  qui 
ont  successivement  règle,  .lans  notre  -Iroil,  a  mal'ere 
.1,'s  aclious  possessoires.  L'ordomiance  .le  IhbV,  ri'pro- 
iluisant  les  art.  9«  cl  suiv.  .le  la  coulurae  'Iç  P^'S; 
iioilail.arl.  I",  lit.  8  :  «  Si  aucun  est  troulile  en  la 
,osse-siun  el  jouissance  d'un  héritage  ou  droit  réel ,  ou 
iiiiiversaUlé  de  meubles  qu'il  possédait  publiqueinenl, 
sans  violence,  à  autre  litre  que  de  ',^f""^V;  "  l-îti^';'!;; 
Mur  précaire,  il  peul,  dans  l'année  du  trouble,  former 
cou.pliiute,  eu  cas  de  saisine  et  nouvellele,  contre  celui 
qui  lui  a  fail  le  trouble,  n 

■!■•  L'article  suivant  ajouUit  :  >'  Celui  qui  .nura  ele 
dépossédé  par  vi.dences  ou  voius  de  lait  pourra  dc- 
niandi'r  la  réinlégraii.le  par  action  civde  et  ordinaire, 
ou  .xtraordinaireuicnt,  par  acUou  criiuuicae;  et  s'il  a 
choisi  l'.ine  .1.  ces  .leux  actions,  il  ne  pourra  se  servir 
de  l'aiilre,  si  een'.st  qu'.'n  pr.uwiiçanl sur  l'exlraordi- 
nairc  on  lui  eut  réserve  l'action  cimIc.  1.  Les  autres  dis- 
positions sont  relatives  au  modo  de  procéder.  —  >  ojei 
tiifrà. 


'■"ni-ï'^pimo;,  de  Ponce,  es.  aussi  repous.ée  par      "Vl^  loi  du  24  août  Mm  al.nbua  ^x  J^J^^^  P^ 
Kodiére  (A-x;.o.,(io,.  ,/,•  /o.i  de  la  compél.  cl  de  la      la  connaissance  de  toutes   «  «t  "'■'=•  ''"tfi^.^"^'  i^'.'.'T 

^j  \   ...    iâ«\...'r I...,  r..i«  .111  ;i    .......r.  «„_      anuci  iusitu  a  la  vahiur  de  50  Ir.,  el,  a  cuaigi  o  .«i  i»._.t 

a  quelque  vilcur  que  la  demauUu  put  mottler  i  titre  0, 


RatI\ttP  {r.jrpusuKtn  oif  lott  ue  ta  cuinpvi.  ti  «c  lu 
proe^d.,  1. 1 ,  p.  lis): ..Toutes  les  fois,  dil  il,  qu'un  ac- 
quéreur agi!  conlrv  un  vendeur  pour  obleuir  la  remise 
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3fl  9,._La  loi  du  2C  octobre  suivant  décida  quo  ces 
actions  seraient  porlécs  devant  le  juge  de  la  situation 
de  l'objet  hligieui. 

40  l'ne  seule  disposition  du  Code  civil  se  rapporte  a 
In  matière  des  actions  iiossessoires ,  c'est  celle  de 
l'art.  20B0.— Quant  an  Code  de  procédure,  sans  s'oc- 
cuper d.'  distinguer  entre  elles  ces  diverses  actions,  de 
delerminer  leurs  caractères  el  leurs  elléls,  il  s'est 
borne,  en  ce  qui  les  concerne,  à  reproduire  presque 
îittéral.'menl,  dans  son  art.  5,  les  règles  de  compé- 
lence  établi.»,  par  les  lois  précitées  de  1790,  et  a  fixer, 
d'une  manière  imompléle,  dans  ses  ail.  23  et  suiv., 
quelques  points  de  procédure.  .  . 

Soliiifin,  la  loi  du  '25  mai  1838  sur  les  justices  de 
paix  conlieiit  sur  les  actions  possessoires  la  disposi- 
tion suivante  :  <■  An.  e.  Les  juges  .le  paix  connaissent.., 
a  charge  d'appel,  des  entreprises  commises ,  dans 
l'année,  sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'irrigalion  des 
propriétés  et  au  mouvement  des  usines  et  moulins,  sans 
préjudice  des  allributions  de  l'aulorile  administrative, 
dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  cl  psr  les  règle- 
ments ;  des  dénonciations  de  nouvel  œuvre,  complainles, 
actions  en  réintégrande  el  autres  actions  poss.'ssoires 
fondées  sur  des  faits  également  commis  dans  l'année.» 

.\BT.  {".—  J'IaluTe  et  caractère  d««  oclionj  pouet- 
toires. 

5-6.—  Celle  solution  est  fortement  combattue  par 
Carou ,  n.  566.  U  n'est  pas  exact  de  dire  ,  avec  la  Cour 
de  cassation,  que  lesjngeiuents  possessoires  soient  défl- 
nilifs  sur  les  cararlt^res  de  la  possession;  ils  ne  statuent 
poinl  sur  le  ciraetére  de  buime  foi  de  celle  possession, 
la  recevabilité  de  l'action  [lossessoire  n'etaiil  pas  sub- 
ordoimée  a  cette  condition.  U'un  autre  cèle,  en  main- 
tenant le  détenleiu-  ilans  sa  possession ,  le  jugemeiit 
possessoire  ne  change  point  le  caractère  de  celle-ci,  U 
la  maintienl  telle  qu'elle  est,  et,  par  conséquent,  avec  le 
caractère  de  mauvaise  foi  ipi'ell  •  peut  avoir.  Si  donc, 
le  possesseur  est  ensuite  évince  au  petitoire,  le  fait  même 
de  l'éviction  élève  conlie  lui  la  présomption  qu'il  a  pos- 
sédé de  mauvaise  foi ,  sauf  la  preuve  contraire,  laquelle 
est  â  sa  charge.  Faute  par  lui  de  faire  celle  preuve, 
qui  ne  peul  résulter  de  la  seidc  production  du  juge- 
ment possessoire,  il  doit  élxo  condamné  à  restituer  les 
fruits  perçus  tant  avant  ce  jagemcut  que  postérieu- 
rement. ,  ,, 

11.— Bien  que  le  demandeur  en  suppression  dune 
cnnsiruction  el  de  plantations  qu'il  prétend  s  opposer  au 
curage  de  son  moulin,  ail  signalé  ces  actes  Comme  de» 
voii-s  de  fail,  et  qu'il  en  ait  demande  la  suppression 
mec  eonivninte,  son  action  a  pu  élre  qualiOee  d  action 
en  complainte,  el  non  d'action  eu  réintégrande.— la 
nov.  1858.  U'q.  Leroy.  D.P.  59.  I.  214.    . 

i  -T  —  1"  ..Il  résulte  de  cet  arrêt ,  ainsi  que  de  ceux 
indiqués  au  D.G.  vo  Act.  poss.,  n.  25  et  42,  que,  d'a- 
près la  doctrine  de  la  Cour  dé  cassation,  contraire  en 
cela  à  celle  de  Carré ,  il  suffit  que  la  possession  d'un 
individu  soit  troublée,  quoique  d'ailleurs  elle  ne  soit 
pas  contestée  par  l'adversaire ,  pour  qu  d  y  ail  lieu  à 
raclionpossessoirc.— V.  D.G.  coif.,  n.  41. 

•>o  Devrait-on  considérer  comme  possessoire  1  action 
nar  laquelle  le  possesseur  annal  d'une  servitude  pres- 
criplib  e,  qui  se  propose  d'elTecluer  des  changements 
sM  son  /oiids,  assigne,  avant  de  les  entreprendre,  c 
nrouriélairedulon.lsservam  en  reconnaissance  de  la 
servitude  et  en  conslaialion  de  l'éLit  des  heux,  dans 
la  vue  d'empêcher  que  le  rélablissemenl  de  celle  servi- 
1  ide  lors  des  innovations  ipi'il  veut  opérer,  ne  soil  ua 
obiet  de  contestation?  Carou  estime,  n.  5bj,  quime 
iX  action  serait  recevid)le,  el  devrait  être  assimilée» 
une  action  possessoire,  de  la  compétence  du  juge  de 

•"".iV-  C'*sl  même ,  ce  semble,  une  o6(i«n(ion  pour 
le  "tribunal  civil  de  renvover  l'alfaire,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  devant  le  juge  de  paix. 

o.  _  |..  ..  (!;el  arrêt  déci.le,  eu  d'autres  termes,  .pAin 
iucc'dc  paix  a  pu  légalement  cousidérer  comme  tenant 
ululot  il  la  propriélé  ipi'it  une  question  de  possession, 
Wictioii  .^u  mai.ileiiue  possessoire  d'un  droit  de  par- 
cours iur  certains  terrains,  lorsque  cette  action,  for.- 
mèe  au  mépris  de  faits  et  .le  conventions  fermel  es  d  0 
rTsultait  une  renonciation  expresse  d''  J-"'"?';]!:'!  " 
son  droit  de  parcours,  a  paru  au  juge  nêlre  diiigée  que 

P'o.^^lK'li'mùîi^dt  bien  se  garder,  à  notre  avis  .le 
tirer  il  conséquence  une  décision  plus-  conforme  évi- 

dîmnienl  à  l'equilé  qu'aux  r'i''-;!'^-.^/'K°"î"'J„'ï^,'';,t^à 
le  deman.leur  avait-il,  .fans  l'espèce,  la  P«ssession 
innaè  du  droit  qu'il  réclamail  ;  Voïlii  ce  que  le  juge  de 
a  X  devait  .heii.'r  formellement,  au  lieu  de  se  <lé- 
Se  in  nnpél.'Ut.  Pour  soustraire  *'\'«'"'.'-"^,;;.,'y.» 
c'issation,  la  ('.our  suprême  a  eu  recours  a  une  veutable 

'"llî'^m  i^iSS;  de  l'action  P-^èSsoire,  de  nréfé- 
reme  i.  l'action  péiiloire,  est  purement  "«;»'  f '.''j^  | 
part  de  c.lui  auquel  la  loi  raccor.le  ^  il  .1  '^  >''>  .t"" 
li'opler  pour  l'un.'  ou  l'autre  action.- 5  ocl.  1810.  Civ. 

"i^îl^aHhîi.'p.^-.J^e-ne  P^r''"it  pas  son  caractère 
■rreiinii  .ivile  lar  c.'la  seu  que  la  cilalion  devant  le 
i'i^.'pôrle  .  ô-'s  mois  :  >a„fl.  c«,,e/««o«  ,  u  m.n.J- 
(,re  vublie  à  raisuiide  l'amende preeue par  l  arl.àU 
ÙlUX  u  .(«  ti  oc(.  1791.'.1ius.,oesl  comiuo 
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Juge  civil,  el  non  comme  juge  de  police,  que  le  juge  de 
paix  serait  réputé  a\oir  statué  sur  cette  action,  surtout 
si  le  ministère  public,  après  avoir  reconnu  le  caractère 
civil  de  la  demande,  avait  refusé  de  concluie  et  s^était 
«tiré.— 2)  avril  1854.  Civ.  r.  Blasque.  D.P.  2*.  1.214. 

Abt.  2.—  Des  différentet  espècet  d'acHont  pos$ei- 

smres. 

§  1".  —  be  la  complainte. 

30.—  1°  11  est  sans  difficulté  qu'un  fait  ne  saurait  être 
réputé  trouble,  si  celui  qui  en  est  l'auteur  a  agi  dans 
la  limite  de  ses  droits.  Quelque  préjudice  que  ce  fait 
puisse  occasionner  à  des  tiers,  ceux-ci  sont  sans  action 
pour  s'y  opposer. 

2»  A  la  différence  du  trouble  de  droit,  qui  ne  fait 
qu'interrompre  la  possession  de  celui  contre  lequel  il 
est  dirigé,  le  trouble  de  fait  peut,  en  outre,  constituer 
l'auteur  du  trouble  lui-même  en  possession. —  Carou, 
D.  S88. 

38-59. —  1°  Le  trouble  apporté  à  la  possession  d'ua 
cours  d'eau  peut  donner  lieu  à  l'action  possessoire, 
alors  même  que  les  travaux  qui  occasionnent  le  trouble 
seraient  exécutés  et  appuyés  sur  un  terrain  étranger  au 
demandeur,  et  spécialement  sur  les  fonds  du  défendeur 
lui-même.— <8  avril  1838.  Civ.  c.  Patouillard.  D.P. 
38.  1.  203. 

2»  Jugé  encore  que  le  propriétaire  d'une  usine  ali- 
mentée par  un  cours  d'eau  particulier,  qui  a  la  posses- 
sion annale  d'un  volume  d'eau  détermine  et  qui  voit  ce 
volume  diminuer  par  des  constructions  nouvelles  faites 
sur  le  cours  d'eau  par  le  riverain  supérieur,  dans  le  but 
d'arroser  ses  propriétés,  peut  se  pourvoir  contre  ce  ri- 
verain par  action  en  complainte  formée  dans  l'année  du 
trouble  et  obtenir  la  destruction  des  constructions  nou- 
velles.-4  janv.  18/<l.  Civ.  r.  Picquet.  D.P.  41.  1.  64. 

40-41. —  1"  L'opinion  de  Carou  sur  cette  question  est 
que  tout  fait  qui  peut  paraître  en  soi  un  trouble  à  la 
possession  du  détenteur,  peut  donner  lieu  à  l'action 
possessoire,  et  qu'il  appartient  au  juge  de  paix,  alors 
même  que  le  défondeur  n'élève  devant  lui  aucune  pré- 
tention à  la  possession ,  de  statuer  sur  les  dommages- 
intérêts  réclamés.  La  raison  en  est  que  le  possesseur  a 
pu  justement  croire  que  sa  possession  était  contestée. 
2"  Mais ,  suivant  le  même  auteur,  n.  536 ,  si  le  fait 
exercé  sur  la  propriété  d'autrui ,  au  lieu  d'impliquer  la 
prétention  de  le  posséder^  contenait  en  lui-même  la 
preuve  du  contraire ,  ou  si  ce  fait  avait  un  caractère 
particulier,  attributif  d'une  juridiction  spéciale,  l'action 
possessoire  cesserait  d'être  recevable.— C'est  ce  qui 
aurait  lieu,  par  exemple,  dans  le  cas  où  le  fait  pris 
pour  trouble,  .lyant  eu  lieu  à  l'occasion  de  travaux  pu- 
blics ,  le  défendeur  déclarerait  n'élever  aucune  préten- 
tion il  la  possession  de  l'immeuble  du  complaignant,  et 
requerrait  son  renvoi  devant  l'autorité  administrative, 
seule  compétente  pour  régler  l'indemnité  due  à  celui-ci  ; 
le  juge  de  paix  devrait  prononcer  le  renvoi  si  cette 
exception  lui  paraissait  fondée. 

S"  De  même  encore  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  l'action 
possessoire,  si  le  fait  sur  lequel  elle  serait  basée  n'avait 
eu  lieu  qu'en  vertu  d'un  titre  propre  à  le  iustifier  et  à 
en  manifester  le  véritalile  caractère ,  comme  dans  le 
cas  d'exécution  d'un  jugement.  La  partie  mal  à  propos 
actionnée  au  possessoire  obtiendrait  son  renvoi  en 
cxcipant  du  jugement  en  vertu  duquel  elle  a  agi.  Si 
ce  jugement  n'est  plus  susceptible  d'opposition  ou 
d  appel,  c'est  devant  le  tribunal  appelé  à  connaître  de 
son  exécution  que  doit  se  pourvoir  celui  qui  prétend 
s'opposer  au  mode  d'exécution  employé,  ou  reclamer 
des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'on  lui  a 
mdument  lait  éprouver. 

42.—  tiien  que  des  riverains  procèdent,  conformé- 
inent  aux  règlements,  au  curage  d'une  rivière  non  na- 
vigaljle, cependant  si, au  lieu  do  se  contenter d'.xlraire 
les  matières  charriées  par  les  eaux ,  ils  font  des  tra- 
vaux de  nature  à  approfondir  le  lit  et  à  diminuer  la 
pente  du  cours  d'eau  qui  alimente  une  usine,  ce  fait 
constitue  un  trouble,  el  peut  donner  lieu,  de  la  nart 
du  pro|inétaire  de  l'usine,  à  une  action  possessoire,  de 
i?  .';""'P*'™ce  du  juge  de  paix.—  s  nov.  1836.  Keq. 
SeiUière.  D.P.  36.  1 .  4 1 1 .  ^ 

U.-io  Lorsque  le  fait  de  trouble  constitue  un  délit 
ou  une  contravention,  le  possesseur  a  une  action  cor- 
rectionnelle ou  de  police  pour  en  obtenir  la  répression 
Jl  nesl  pas  même  nécessaire  pour  cela  qu'il  ait  une 
possession  civile  et  annale  ;  une  simple  détention  au 
moment  du  délit  sulfi' 
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qu'il  n'y  eut  concert  frauduleux  entre  ces  derniers  et 
le  fermier  ou  usufruitier. 

§  2. — De  la  rcintégraTule, 

S9-62.  — 10  Jugé  de  même  encore  que  l'action  en 
réintégrande  est  admise  par  la  législation  actuelle,  en 
cas  de  dépossession  par  violence.— 5  juin  1857.  Req. 
Bouvier.  D.P.  57. 1.  212.— 19  août  1839.  Civ.  c.  Tou- 
douze.  D.P.  59.1.  338. 

2'J  Et  qu'ainsi  il  n'est  pas  besoin,  pour  pouvoir  former 
cette  action,  d'avoir  une  possession  réunissant  les  con- 
ditions voulues  pour  prescrire,  ou  ayant  la  durée  re- 
quise pour  exercer  la  complainte  ;  il  suffit  que  le  de- 
mandeur eu  réintégrande  justiOe  qu'il  avait  la  posses- 
sion de  pur  fait,  c'est-à-dire  la  détention  naturelle  et 
purement  matérielle  de  la  chose,  au  moment  ou  la 
voie  de  fait  a  été  commise.  —4  juin  1853.  Req.  Comm. 
de  Mayenne.  D.P.  33.  1.  278.—  19  août  1839.  Civ.  c. 
Toudouze.  D.P.  59. 1.558. 

S"  Jugé  de  même  qu'il  suffit  qu'un  individu  ait  la  pos- 
session actuelle  des  murs  de  clôture  et  du  terrain  sur 
lequel  ils  avaient  été  construits  depuis  plusieurs  mois, 
sans  opposition  de  la  part  de  ceux  qui,  prétendant  qu'ils 
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n-cnt  pas  la  possession  annale,  et  ne  peuvent  dès  lors 
faire  crsser  le  trouble  en  agissant  par  voie  de  com- 
plainte, comment  leur  refuser  la  réintégrande  '  Nous 
repondrons  que  si  l'on  pose  lliypothèse  d'un  péril  tel- 
lement imminent  qu'il  y  ait  impossibilité  dele  faire  -esser 
assez  tôt  en  recourant  aux  voies  légales  ordinaires  il 
nous  semble  que  les  travaux  de  sûreté  qui  seroot'en- 
trepris,  dans  un  tel  c^s,  seront  suffisamment  justifiés 
par  la  maxime  salus  suprema  lex,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  dénaturer  les  caractères  de  l'action  en  réinté- 
grande et  d'étendre  arbitrairement  ses  effets  hors  de 
leur  portée  légitime. 

78.--Jugé  toutefois  que  la  circonstance  qu'à  l'apnui 
d'une  demande  à  litre  de  réintégrande,  le  demandeur 
conclut  à  son  maintien  dans  la  possession  annale  du  ter- 
rain dont  il  a  été  dépossédé,  en  offrant  de  prouver  cette 
possession,  ne  change  nullement  le  caractère  de  la  de- 
mande et  ne  peut  autoriser  les  juges  à  la  considérer 
comrae  une  complainte  posstssoire.Lejugementqui  en 
pareil  cas  et  alors  que  le  demandeur  n'a  cessé  de  récla- 
mer lebencfice  del'action  en  réintégrande,  statue  comme 
s  11  s'agissait  d'une  action  en  complainte,  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  preuve  oITerte  d'une  possession  annale  dé- 

.  ■--,     .,  ■  .        !■         ,    •       ,■    '•      , t montre  sulfisamment  que  le  demandeur  a  choisi  l'ac 

portaient  atlouite  a  leurs  droits,  les  ont  abattus,  pour     tion  en  complainte,  de%référencek  l'action  en  réintél 
.l.'il.lP';'*^'^.':'^?'''^;;?  i^,"".'"  '^"^  derniers  l'action  en  rein-      grande,  doit  être  cassé.— 19  août  1839.  Civ.  c.ïoit 


g; 


2"  tno  prétention  a  la  propriété  ou  a  la  possession 

ni  ne  se  serait  manifestée  que  par  des  paroles,  ne  suf- 

rait  p.is,  ce  semble,  pour  constituer  un  trouble  civil 

u  ae  ilioit;mais  il  en  serait  autrement,  en  général 

n„V^,''J"y"'^'""'  «^déclarait  par  des  actes jmliciaires' 

?,"/^l   J"''"^'"'.''"'  '^''^  qu'exploits,  conclusions,  requè- 

*is,  saisies-arrets. 

ait  trouble, 


31.— 11  n'est  pas  nécessaire,  pour  uu'il 

que      h'C    enTr,n,^t: _..     _       .  *  ^ 


caire.  tehii-ci  est  tenu  d'instruire  le  propriétaire  de 

fnssnïe'"r''"H'""-  ^'^  ■"•S'iK-r'^  "  eotégSrd'^^e  renciraU 
passible  de  dnnimages-interêls;  mais  le  propriétaire 

*omre''le[îier"rîv  -k'^^f  ,^™  action  en^eoSiplàrme 
«onire  les  titrs  (V.  D.G.  Act.  poss.,  n.  207},  à  moins 


tegrande,  quoiqu'il  n'ait  pas  la  possession  amiale.  —  i6 
nov.  1833.  Civ.  c.  TroUay.  D.P.  36. 1.  40. 

4°  La  loi  du  23  mai  l8o3,  sur  les  justices  de  paix,  a 
consacré  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation,  en  ma- 
tière de  réintégrande,  en  distinguant  expressément 
cette  action  de  la  complainte.  C'est  ce  qui  résulte  clai- 
rement du  rapport  de  .11.  Renouard  à  la  Chambre 
des  Députés  :  u  Cet  article  i,6  de  la  loi,  3  du  projet)  at- 
tribue, a-t-il  dit,  aux  juges  de  paix  la  connaissance,  à 
charge  d'appel,  des  actions  possossoircs,  dont  il  donne, 
à  l'aide  de  la  jurisprudence,  une  explication  plus  com- 
plète que  ne  l'avait  lait  la  loi  du  24  août  1790.»  Ainsi 
se  trouve  légalement  rétablie,  sans  nécessité,  ce  nous 
semble,  l'action  en  réintégrande,  avec  les  caractères 
i^ue  lui  attribuait  l'ordonnance  dej667.— V.,ence  sens, 
Carou,  n.  39  et  s. 

08.-1"  Pour  qu'une  dépossession  soit  violente  et 
puisse  servir  de  Case  à  la  réintégrande,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  y  ail  eu  combat  ou  sang  répandu  ;  il 
suffit  qu'il  y  ait  eu  voies  de  fait  positives,  exercées 
d'autorité  privée  et  de  nature  à  amener  un  résultat  pa- 
reil en  cas  de  résistance  de  la  part  de  celui  qui  en  est 
Victime.— 18  fov.  1835.  Req.D'Albertas.D.P.  53.  1.184. 
2o  Dans  une  contestation  relative  à  un  droit  de  prise 
d'eau,  l'enlèvcmout  d'une  vanne  par  l'une  des  parties 
el  son  remplacement  par  une  nouvelle  modiliée  à 
Peffet  d'iutoreepler  le  cours  de  l'eau  jusque-la  recueil- 
Ue  par  la  partie  adverse ,  constitue  un  fait  de  dépossee- 
$iou  violente  (ioamal  heu  à  une  action  en  réintégrande, 
et  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  qu'il  n'y  a  lieu  qu'à 
une  action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre. — 18  fevr. 
1833.  Req.  D'Albertas.  D.P.  33.  1.  184. 

50— Toute  violence  ou  voie  de  fait,  entraînant  la  dé- 
possession,  donne  lieu  à  réintégrande,  alors  même  que 
celui  qui  en  est  l'auteur  agirait'  dans  un  inlérél  admi- 
nistratif, el,  par  exemple,  comme  maire  d'une  commune. 
Spécialement,  le  maire  qui,  sous  prétexte  qu'un  par- 
ticulier a  commis  une  usurpation.sur  un  chemin  com- 
munal, et  après  sommation  de  rost.luer  faite  à  ce  par- 
ticulier, fait  lui-mémo,  au  préjudice  de  la  possession 
actuelle  de  celui-ci,  combler  un  fossé,  abattre  des  ar- 
bres, détruire  une  recolle,  sur  le  terrain  prétonduiusurpé, 
se  rend  coupable  do  voies  de  fait  donnant  ouverture  a 
la  réintégrande. — 19  août  1839.  Civ.  c.  Toudouze.  D.P. 
S9.  1.338. 

71.— ;o  L'action  tendante  à  être  maintenu  dans  la  pos- 
session d'un  bois  dont  on  prétend  jouir  depuis  plus 
d'un  an,  jointe  à  l'ullre  do  prouver  cette  possession, 
constitue  une  action  en  complainte  et  non  une  action 
en  réintégrande.  Elle  ne  peut,  en  conséquence,  être 
exercée  que  par  le  possesseur  annal.- 9  lévr.  1837.  Req. 
Brasseur.  D.P.  57.  I.  200. 

20  Des  travaux  exécutés  en  vertu  d'une  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée  ne  peuvent  pas  con- 
stituer ime  voie  de  fait  dounaul  ouverture  à  la  réinté- 
grande.—S  janv.  1857.Req.  Bouvier.  D.P.  57.1.212. 

So  Les  lois  cl  ordonnances  qui  chargent  les  adminis- 
trations locales  de  rechercher  les  terrains  usurpés  sur 
les  communes,  ne  les  autorisent  pas  à  s'en  remettre  en 
possession  par  elles-mêmes  et  par  voies  de  fait;  par 
suite,  si  des  voies  de  fait  sont  exercées  dans  cet  objet, 
elles  constituent  de  véritables  troubles  à  la  possession 
des  détenteurs,  pouviuit  donner  lieu  à  la  réintégrande. 
— ^25  mai  1838.  Civ.  c.  Borda.  D.P.  38.  I.  260. 

74. — Cette  opinion  que  la  réintégrande  peut  être  accor- 
dée au  voisin  d'une  maison  menaçant  ruine,  peut  néan- 
moins être  combattue  par  de  graves  objections.  Il  n'y 
a,  en  effel,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  ni  violence,  ni 
voie  de  fait,  ni  dèpossession,  en  un  mot,  aucune  des 
circonstances  qui  ont  fait  autoriser  l'action  exlraordi- 
uaire  en  réintégrande  ;  on  peut  bien  plutôt  dire  qu'il  y 
a  trouble  à  la  possession  du  voisin,  ce  qui  ne  peut  don- 
ner lieu  qu'à  l'action  en  complainte.  Comment  concevoir 
une  action  en  réintégrande,  quand  le  demandeur,  n'ayant 
été  dépouillé  de  rien,  ne  peut  demander  à  être  réinté- 
gré dans  rien?  Mais,  dit-on,  il  peut  être  instant  de  met- 
tre hors  de  danger  les  jours  des  habitants  de  la  maison 
mcuacéé.  Or,  si  ces  habitants  sont  des  fermiers,  s'ils 
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douze.  D.P.  39.  I.  538. 

82.— U  suffit  que,  sur  une  action  en  réintégrande. 
la  possession  du  demandeur  soit  reconnue,  pour  une 
la  réintégrande  doive  être  ordonnée,  et  celaïiieis  aue 
le  défendeur  excipe  de  ce  que  le  terrain  sur  leauel 
ont  ete  exécutés  les  travaux,  objet  de  la  réintégrande 
est  un  chemin  piUiUc,  et  de  ce  que,  par  suite  soit 
que  ces  travaux  constituent  un  empiétement  ou  une 
simple  dégradation  du  chemin,  le  tribunal  civil  est  in- 
compétent.—51  août  1856.  Civ.  r.  Bailly.  D.P.  36.  1. 

84.-1»  Le  rétalilissemenl  d'un  pont  existant  sur  ua 
cours  d'eaiK  et  détruit  par  le  propriétaire  riverain  sur 
la  propriété  duquel  ce  pont  aboutit  et  conduit' par 
1  une  de  ses  extrémités,  peut,  sur  faction  en  réinté- 
grande, être  ordonne  contre  celui-ci,  encore  bien  que 
les  i-ossesseurs  du  pont  n'aient  aucun  droit  de  passaue 
sur  la  propriété  riveraine. 

2"  Et  la  maintenue  en  possession  du  pont  n'implique 
pas  nécessairement  la  reconnaissance  d'une  servitude 
de  passage  sur  cette  propriété.— 17  juillet  1837.  Red. 
Faure-Larivière.  D.P.  57.  1.  432. 

§  S. — Dénonciation  de  noimel  œuvre. 

85.— Cette  question  de  l'existence  distincte  de  l'action 
en  dénonciation  de  nouvel  a-inre  se  trouve  aujourd'hui 
résolue  par  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mai  1838,  sur  les 
justices  de  paix.— V.  infrà  nos  observations  sous  le 
no  103. 

102.— |o  Jugé  nareiUement  qu'il  suffit  que  le  troubla 
ait  eu  lieu  dans  l'année,  pour  que  les  actions  posses- 
soires,  et  spécialement,  la  dénonciation  de  nouvel 
œuvre,  soient  de  la  compétence  des  juges  de  paix 
sans  distinction  des  cas  ou  le  trouble  a  été  causé  par 
un  ouvrage  terminé,  ou  seulement  par  un  ouvran-o  ea 
cours  d'exécution.— 23  juill.  1836.  Civ.  c.  Poilly  "d  P 
56.  1.  431.-28  mars  1856.  Civ.  c.  Renard.  D.P.  3S.'ir 
283.— 30  janvier  1857.  Civ.  c.  Mounier.  D.P.  57. 1.  257, 
'  20  Jugé  de  même  encore  que  l'action  possessoire  en 
dénonciation  de  nouvel  œuvre  est  recevable  après  l'achè- 
vement des  travaux  faits  par  le  défendeur  sur  son 
propre  fonds,  pourvu  qu'elle  soit  intentée  dans  l'année 
du  trouble  occasionné  par  cet  achèvement...  et  le  juge 
de  paix  saisi  de  la  demande  est  compétent  pour  or- 
donner la  suppression  des  travaux. 

....Tel  est  le  cas  de  construction  d'un  égout  qui  dé- 
verserait les  eaux  dans  la  cour  du  voisin.— 3  fév.  1838. 
Req.  de  'Villebresme.  D.P.  38.  i.  i09. 

103.- La  loi  du  23  mai  1838,  en  faisant  spécialement 
mention  de  l'action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre, 
a-t-eile  entendu  condamner  la  doctrine  de  Meriin,  non- 
obstant les  nombreux  arrêts  de  la  Cour  suprême  (pu 
l'ont  consacrée?  D'une  part,  il  faut  adopter  Talfirma- 
live,  si  l'on  veut  conserver  à  cette  action  un  caractère 
distinct  de  la  complainte.  Et  telle  est,  en  effet,'.l'opi- 
nion  de  M.  Carou,  Princ/y?.  dcj  flciions  ^6wcM.,'n.  46 
et  suiv.  D'un  autre  côté,  les  conséquences  de  celte  so- 
lution sont  si  choquantes,  qu'il  est  presque  impossible 
de  croire  que  le  législateur  ait  voulu  les  consacrer.  U 
résulterait,  en  effet,  de  ce  système  que  toutes  les  fois 
qu'un  individu  opérerait  sur  son  propre  fonds  des  (ra- 
vaux  portant  atteinte  à  la  possession  du  voisin,  il  ravi- 
rait à  celui-ci  les  avantages  de  sa  possession.  Car  les 
travaux  ayant  été  effectués  sur  le  terrain  de  l'auteur 
même  du  trouble,  le  possesseur  troublé  ne  pourrait  à 
raison  de  celle  circonstance,  exercer  la  complainte  'il 
ne  pourrait  non  plus,  si  les  travaux  étaient  achevés 
agir  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre.  U  sérail  donc 
réduit  à  agir  au  pctitoire,  et  perdrait  ainsi,  on  le  répète 
les  avantages  de  sa  possession.  Que  si  les  travaux  n'é- 
taient pas  encore  terminés,  l'action  en  dénonciation  de 
nouvel  œuvre  lui  serait,  il  est  vrai,  ouverte-  mais 
comme,  par  cette  action,  il  ne  pourrait  obtenir  que  la 
dtsconiinuatwn.  des  travaux  et  non  leur  suppression, 
lexistcnce  de  ces  travaux  inachevés  continuerait  de 
constituer  un  trouble  perpétuel  à  sa  possession,  jusqu'à 
ce  qu'il  se  décidai,  si  l'auteur  du  trouble  s'abslenait 
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4790,  qu'il  pùl  réiUemiDl  y  avoir  lieu  a  Pactian  posscs- 
suirc  pour  usurpation  tic  liait-s.  Mai:)  cette  opinion  a  clé 


AaT.  5.-/V»  fhoiri  qui  yruceni  tire  l'objet  dei 
actiun9  pvitet$uir($. 

111-112.— Tfllf  e«l  au»5i  l'opinion  de  Carnu.n.  215 
pt  JIO.  (.Il  aut.  ur  rifonnait  que  les  olij.ls  niulMliirs, 
reput.-^  inimo.ibles  commo  allaclus  a  un  irunKiihli-,  rt- 
prénnenl.  nuan.l  on  l.'s  en  si-pare,  leur  qualité  île  meu- 
bles, et  iiii*ain»i  l'action  naturelle  a  exercer  eniure  le 
tier-i  qui  les  a  enlevés  est  l'action  en  roemlication  ou 
m  donim.is.s-inleri''ts.  Mais,  ajout.-l-il.  le  propriétaire 
sur  l'hentaL-e  duquel  un  atteiilal  a  Hé  coiuinis  peut 
craindre,  -il  se  pourvoit  par  une  simple  action  en  re- 
vendication ou  en  .lommat:es-interits,  que  1  auteur  de 
cet  attentat  ne  se  prétende  propriétaire  ou  possesseijr 
de  l'herilaKe.  Dans  ce  cas,  s'eieverail  uiie  question  pré- 
judicielle a  celle  en  revendication.  Le  demandeur  a  in- 
«■ri't  a  e»iier  cette  double  action, cl  de  là  nous  pensons 
mie  prenant  pour  un  trouhde  à  sa  possession  lattentat 
commis  sur  son  héritage,  il  peut  attir  directement  au 
possessoire,  pour  faire  cesser  le  trouble  cl  reparer  la 
préjudice  soultert.  ,     ■    ,    ^         i 

lis.— I-  Gamier  cile  un  arriH  delà  Cour  de  cassa- 
tion, du  »  mai  1827,  qui  aurait  statue  en  ce  sens.  Mais 
tel  arriU  no  se  trouve  pas  dans  les  recueils. 

«<•  Si  le  tiers-acheteur  était  de  mauvaise  fol,  en  ce  qii  il 
connaissait  le  caractère  immobilier  de  la  chose  par  lui 
acquise,  il  pourrait,  suivant  Oarnier,  flre  poursuivi 
par  action  possessoire,  quand  même  l'achat  aurait  eu 
Leu  dans  une  foire  ou  vente  publique,  tu  arrêt  du  26 
noï  18-25  a,  en  cITel,  décide  que  l'art.  'J-JSO  t.  civ. 
D'est  applicalilc  qu'au  delenteur  de  bonne  foi. 

30  Au  nombre  des  choses  desicnees  par_  1  arl.  52*  t, 
ci»,  comme  immeubles 
les  nepres  attaches  a  1' 
colonies.  Mais  sans  doute 
disparaîtra  bienlùl  de  noire  législation. 

4I5._|..  L'action  possessoire  résullant  de  déplace- 
ment de  bornes  commis  dans  l'annie,  ne  doit  pas  élrc 
confondue  avec  l'action  en  bornage,  dont  parle  1  arl.  646 
C.  civ .  Celte  dernière  action  peut  bien,  dans  certains 
cas,  aui  termes  de  la  loi  du  -25  mai  («8,  élrc  de  la  com- 
pétence du  juce  de  paii  ;  mais  c'est  comme  action  or- 
dinaire et  non  comme  action  possessoiro.-^ur 
de  savoir 
•comme  cxêculion 

Acl.  poss.  ,     ,.,       j         . 

S»  La  plantation  de  bornes,  pour  être  règiibère,  devant 
être  faite  par  les  propriétaires  inleressés  el  non  par  uii 
5eul,les  ailleurs  du  nouv  eau  Ueniiarl  preUndenl  que  celui 
avec  lequel  elle  n'a  pas  eu  lieu  peut  détruire  les  bornes 
sans  s'eiposer  a  aucune  poursuite;  mais  cela  ne  serait 
vrai  qu'anlant  que  les  bornes  n'eiisleraienl  pas  depuis 
une  année  avec  les  conditions  de  continuité  et  de  pu- 
Idicile  voulues  par  la  loi.  El  même,  dans  ce  cas,  leur 
de-iruction  donnerait  ouverture  a  la  reintegrandc,  si 
elle  avait  eu  lieu  avec  violence. 

S-ï  L'usurpatiun  de  terrain  qu'un  propriétaire  a  faite 
sur  le  fonds  voisin  ,  en  labourant  le  sien  ,  neul-ellc 
donner  lieu  à  la  complainte?  ^on,  suivant  Henrion, 
alteno'u  que  les  conlins  d'héritages  ne  se  prescrivent 
pas  entre  voisins,  la  possession  de  l'usurpateur  devant 
èlre  réputée  claiidesline.— Carré  fait  observer  que  celle 
présompli'.n  de  clamleslinile  cesserait  si  ranlicipalion 
était  coiisiilcralde.— Mai»  comme  on  ne  peut  savoir,  au 
oreniiir  moment,  si  l'aiiticipolion  a  été  coiLsider:dde  ou 
non,  si  elle  a  clé  brusque  ou  graduelle,  il  s'ensuit, 
comme  le  fait  remarquer  Carou,  n.  07,  qu'il  j  a  néces- 
sité d'admellre  larlion  possessnire,  contrairement  à 
l'opinion  dllenrion,  ahn  iPappiécier  le  verdalde  carac- 
tère de  la  po»s.  v>ii,n  dont  se  prévaut  le  demandeur. 

*»  L'usurpation  d'arbres,  séparément  du  lerrain  sur 
lequel  ils  eiistent,  ne  peut  se  concevoir  que  lorsqu'il 
s'agit  d'arbres  servant  de  clôture  >.  D.G.  .\rt.  poss., 
n.  U.T  .— .\joutons,  avec  Carou,  n.  71,  que  l'usuroalion 
de  ces  arbres  n'emporte  l'as  nécessairement  celle  du 
sol  :  Tnnlùm  prœicriiilum,  quanlùm pum isum. 

S"  L'action  possessoire  peut  s'applupier  am  arbres, 
considères  en  eus-ménies  et  séparément  du  sol  ou  ils 
sont  plantés,  lorsqu'il  s'agit  d'arbres  eiistaiit,  soit  sur 
les  grandes  routes,  soit  sur  les  chemins  vicinaux.— >. 
lUi.  Voirie.  . 

G"  L'usurpation  d'une  haie  ne  peut  avoir  lieu  que  de 
la  part  du  propriétaire  du  fonds  contigu  a  celui  sur 
lequel  existe  la  haie  ;  et  celle  usurpation  implique  aussi 
celle  du  leriam  inlerniédiaiie  entre  la  haie  supposée 
pritatite   el  la  ligne  qui  séparait  les  deiiv  fonds. 

7"  Tout  aile  île  propriété  (pu  li  oni|ue  exercé  sur  la 
haie  privalm-,  eiiinmc',  par  exemple,  l'ebranehement  de 
celle  hnii' il  lappropf iaiion  des  élagurcs.  peut  donner 
lieu  a  l'aclon  pi.»»' »M,ire.— Ilenrioii,  p.  -211. 

8"  Lue  haie  niilojeniie  \  .  C.  civ.  07U  peut  égalc- 
meni  être  l'objet  d'une  action  possessoire,  si  l'un  de» 
voisins  exerce  sur  elle  des  actes  de  nature  à  l'en  faire 
ron»iderer  cnniine  propriétaire  e\elu»il  V.  D.O.  Act. 
poss.,  n.  l-.'l  .  (iette  solution  a  eepenilant  eie  mise  en 
doule.  On  a  nie,  maigre  le  lexle  formel  de  la  loi  du 
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pas  dispense  de  louruir  lui-meme  la  preuve  d'une  pos- 
session exclusive  Irenlcnaire  de  la  haie,  possession 
seule  capable  de  détruite  le  droit  résultant  pour  l'ad- 
V  ersaire  de  la  présomption  légale  de  la  milo)  euiiele  de 
la  haie.— C.  civ.  67U. 

<0"  Les  fossés  creusés  entre  deux  héritages  sont  tou- 
jours réputés  mitoyens,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du 
contraire  iC.  civ.  066  ;  celle  présomption  légale  est  ex- 
clusive de  la  preuve  contraire  iC.  civ.  135U,  1552  ; 
d'uu  il  suit  que  quand  il  n'y  a  ni  titre  ni  marque  de  non 
niitovennele,  le  fossé,  a  la  différence  de  la  haie,  ne  peut 
s'acquérir  par  prescription,  sans  doute  à  cause  du  ca- 
ractère équivoque  des  actes  de  possession  dont  un  fossé 
est  suseeplilile.  l  ne  pareille  possession  ne  saurait  donc, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  servir  de  base  a  l'action  pos- 
sessoire.—Carou,  n.  80.  Cunfrd,  Garnier,  Itég.  dc$ 
eaux,  1,  p.  91,  et  Pardcss.  des  Servit.,  n.  183. 

H"  .Mais  si  le  fossé,  étant  mitoyen,  l'un  des  deux 
proprieuires  rejette ,  en  le  curant ,  la  terre  de  son  coté, 
ou  si  le  fosse  apporlenanl  à  l'un  des  pro|>rielaires ,  l'au- 
tre fait  disparaître  la  marque  de  non  luiloyennelc,  ou 
la  Iraiisporle  de  sou  cote  ,  il  y  a  lieu  alors  a  l'action  pos- 
sessoire de  la  pari  du  voisin  auquel  celte  innovation 
préjudicie,  à  l'effet  de  se  faire  réintégrer,  au  premier 
cas ,  dans  la  possession  commune  ,  el ,  au  second  cas, 
dans  sa  possession  exc.usive. — Carou,  n.  87. 

»'2"  A  la  différence  des  haies ,  les  fossés  ne  cessent 
pas  d'être  réputés  mitoyens ,  alors  même  qu'il  n'y  a  que 
l'un  des  héritages  contigus  en  état  complet  de  clôture. 
L'an.  070  C.  civ.  est  inapplicable  aux  fosses.— Pardessus, 
D.  273  ;  Carou ,  n.  88. 

tSuLe  Code  civil  n'a  pas  confirmé  les  anciens  règle- 
ments qui  déterniinaient  a  quelle  distance  du  fonds  voi- 

pro- 
pas 
complainte  â  raison  de  la  contiguïté  du  losse, Gar- 
nier, p.237;t'un(rn.  Pardessus,  V.  U.G.  v  Serviludesl, 
excepté  cependant  dans  les  localités  ou  s'est  maintenu 
l'usage  de  laisser  un  cerlain  espace  au-delà  du  fossé.— 
V.  Carou,  n.  «0  el  s. 
440  Uans  les  villes  el  campagnes,  tout  mur  servant 

sume  mitoyen 


deséparationenlre  coursetjardmsesl  p 
point     (  C.  civ.  655  ),  alors  mOme  que  l'un  des  jardins  ou  cours 
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menl  présume  mitoyen  jusqu'à  Ibèberge  (C.  civ.  653). 
—  Mais  il  en  est  autrement  s'il  n'existe  de  bâtiment  que 
d'un  côté,  et  s'il  y  a  de  l'autre  une  cour  ou  jardin,  le 
mur  est  présumé  appartenir  à  celui  dont  il  soutient  le 
bâtiment ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  reslreiuure  celle  solu- 
tion, comme  le  lonl  TouUierel  Pardessus,  au  cas  ou  il 
s'agit  de  biltimenls  et  cours  situés  a  la  campagne,  cl  non 
dans  les  v  illes  et  faubourgs.— 1 8  aoùH834.  Pau.  Dubrora. 
1).P.  3.1.  2.  47.  Conf.  Carou,  n.  59  ;  Uuranlon,  5,  n.505. 
lOoyuant  au  mur  de  séparation  entre  cour  ou  jar- 
din, d'un  coté,  et  champs  ou  prés,  bois  ou  terre  labou- 
rable ,  de  l'autre ,  il  est  présumé  appartenir  au  proprié- 
taire de  la  cour  ou  du  jardin  i  arg.  a  conlrariu  de  l'art. 
653  ;  Pardess.,  n.  I59);et  cela,  suivant  Carou  ,  n.  96, 
(luand  même  la  terre  ou  le  pré  contigu  au  jardin  ou  à  la 
cour  serait  entouré  de  clôtures. — C'oii/rd,  Pardess ,  cod. 
(7o  Si  le  mur  sépare  deux  enclos  dans  les  champs  ,  il 
est  présumé  miloven  (0!>5).  — yue  si,  au  contraire  ,  un 
seul  des  deux  champs  est  en  état  de  clôture,  le  mur  est 
réputé  appartenir  au  proprielaire  de  l'enclos. 

48"  Enhn  ,  la  présoinplion  de  miloyennetê  s'applique- 
rail  au  mur  di'  séparation  entre  deux  fonds  qui  ne  se- 
raient clos  ni  l'un  ni  l'autre. 

49"  Au  ri  »le ,  les  présomptions  de  la  loi ,  soit  qu'elles 
attribuent  à  l'un  des  voisins  la  propriété  du  mur,  soit 
qu'elles  le  fassent  considérer  comme  mitoyen,  ne  peu- 
vent, suivant  Carou,  n.  400,  être  détruites  iiar  posses- 
sion contraire.  D'une  pari,  la  présomplioii  de  nnlojen- 
nelé,  quand  elle  esl  adnnse ,  à  défaut  de  litre  ou  de 
signe  qui  la  re^ioussent ,  est  exclusive  de  toute  preuve 
contraire  {  C.  civ.  43.10-I552  1.  —  D'autre  pari ,  ajoute 
Carou  ,  "  on  peut  diirieileinent  saisir  les  actes  de  |)0S- 
sessiond'un  mur,  considérée  comme  droit  utile...  (.elle 
po»se»sion  ne  peut  exister  qu'en  le  placement  ou  le  dé- 
plaei'nient  des  signes  propres  à  marquer  la  non  mi- 
lovennetè',  el  c'est  pour  celle  sorte  de  possession  qu'il 
po'urrait  y  avoir  lieu  a  l'action  possessoire...  i) — Coutniy 
Garnier,  yif 3.  de» fouj,  p.  91  ;  Pard.,  n.  461  ;  TouU.  5, 
n.  188. 

2i>'  Le  propriétaire  d'un  étang  étant  réputé  l'être  de 
tout  le  terrain  que  l'eau  couvre  quand  elle  esl  à  la  hau- 
teur du  déversoir  i,C.  civ .  .V)8) ,  il  s'ensuit  (juc  la  posses- 
sion que  les  voisins  peuvent  avoir,  durant  les  basses 
eaux  ,  de  partie  de  ce  terrain  ,  n'est  pas  de  nature  à  au- 
toriser la  complainte, — V.D.G.  Act.  poss.,  n.  499. 

21'* ...  A  moins  cependanl  qu'ils  n  aient  fait  des  ou- 
vrages qui  empêchent  le  retour  des  eaux  sur  celte  partie 
de  lerrain  ;  car  alors  leur  possession  revêt  un  caractère 
de  certitude  el  île  eoniiiiuiie  qui  la  rend  propre  à  opé- 
rer la  prescription.- Garn.,  p.  -ii'J. 
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â2»  Réciproquement ,  le  propriétaire  de  l'êtaniç  n'ac- 
quiert aucun  droit  sur  les  terre»  que  les  eaux  couvrent 
par  suite  de  crues  extraordinaires  :  l'inondation,  eiit- 
elle  duré  une  année,  ne  pourrait  servir  de  base  a  uns 
action  en  complainte. 

250  II  app.-irtiendrait  au  juge  de  paix  ,  pour  apprécier 
le  caractère  de  la  possessioii  invoquée  contre  le  pri>- 
prietaire  de  l'elang  ,  de  faire  constater  l'étendue  de  cet 
étang  par  la  hauteur  de  la  décharge.— Carou ,  n.  499. 

440.  —  l**  C'est  au  mol  l'retcriptwn  que  se  trouve 
plus  particulièrement  examinée  la  question  de  savoir 
quelles  choses  sont  prescriptibles  (  V.  D.G.  Prescript. , 
n.  406  et  s.  ) ,  et  peuvent  en  conséquence  donner  lieu  a 
l'action  possessoire  ;  mais  il  est  nécessaire  de  rappeler 
ici  quelques  règles  à  ce  sujet. 

2<^La  loi  déclare  imprescriptible  le  domaine  des  choses 
qui  sont  hors  du  commerce  ^C.  civ.  '2226  ),  c'est-à-dire 
qui ,  d'après  leur  nature,  sont  nécessairement  à  Pusage 
du  public,  et  ne  peuvent  être  aliénées  sans  changer  ue 
destination. — V.  Garnier,  p.  478. 

3"»  Les  biens  qui  font  partie  du  domaine  de  l'Elal  ne 
sont  point  imj  ri'scripltbles,  <i  rexception  de  ceux  con- 
sacrés à  l'usage  du  puldic  {C.  civ.  2-227  ). 

4»  Par  con»équent,  nue  propriété  appartenanlà  l'Etat 
peut  être  l'objet  d'une  action  en  complainte  par  le  pos- 
sesseur depuis  an  el  jour. — 22jiiin  1836.  Civ.  r.  Daniel. 
D.P.  56.  1.291. 

5'>  Il  en  serait  ainsi,  el  l'action  possessoire  serait  re- 
cevable  ,  alors  même  qu'elle  serait  exercée  à  l'occasion, 
soit  de  biens  nationaux  dont  l'aliénation  était  soumise  a 
cerlaiui-s  conditions,  soit  même  de  biens  nationaux  dont 
l'aliénation  serait  actuellement  prohibée^  si  d'ailleurs  ils 
n'étaient  point  par  leur  nature  insusceptibles  d'être  ven- 
dus. — V.  Carou ,  n.  390  et  s. 

C»  Parmi  les  biens  compos.anl  le  domoinppuWif  ,les 
uns  sont  hors  du  commerce  par  leur  nature  ,  comme, 
par  exemple  ,  les  fleuves  el  rivières  navigables  ,  et  ne 
peuvent  en  conséquence  jamais  donner  lieu  à  l'action 
possessoire;  les  autres  ne  sont  hors  du  commerce  que 

fiarce  qu'ils  sont  actuellement  consacrés  à  des  usages  pu- 
ilics,el  perdent ,  dès  lors,  leur  imprescriptibililè  quand 
ils  sont  détournés  de  celle  destination  par  l'aulorité  de 
la  loi  ou  par  le  fait  de  l'homme  ,  c'est-à-dire  par  une 
possession  individuelle  exclutive  :  tels  sont  ,  par 
exemple ,  les  routes  el  les  rues.  Nous  pensons  ,  avec 
Carou ,  n.  402  ,  ipie  la  possession  annale  de  ces  biens 
par  un  particulier  ,  quand  elle  a  été  entière,  exclusive, 
el  telle  qu'elle  ait  détourné  la  chose  de  sa  destination 
publique,  esl  sulfisanle  pour  servir  de  base  à  l'action 
possessoire. 

7"  On  doit  considérer  comme  faisant  partie ,  non  du 
domaine  public,  mais  du  domaine  de  l'Elal  proprement 
dit,  les  édiHces  publics  affectés  ii  un  usage  d'intérêt  pu- 
blic, tels  que  les  hôtels  des  grandes  admmislralions.  La 
loi  parait  n'avoir  compris ,  dans  le  premier  de  ces  do- 
maines, que  les  biens  non  susceptibles  d'une  propriété 
privée  (C.  civ.  538).  Or,  les  édifices  dont  il  s'agit  n'ont 
pas  ce  caractère. — Il  en  esl  autrement  des  monuments 
publics. — V.  Carou,  n.  395  el  s. 

8»  Des  motifs  d'inlérêl  public  ont  fait  quelquefois 
ranger  dans  le  domaine  publie,  el  déclarer  par  suite  im- 
prescriptibles, des  biens  qui  par  eux-mêmes  sont  sus- 
ceptibles de  propriété  privée.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  à 
l'égard  de»  forets  1  Loi  22nov.  4790,  art.  42).— V.aussi 
C.  civ.  540. 

9"  Les  lais  et  relais  de  la  mer  sont  prescriptibles,  et 
conséquemmenl  susceptibles  d'action  possessoire.  — 
3  nov.482S.  Civ.  c.  Arraghi.  D.P.  2i.  1.  416. 

40" — Le  sol  dt  s  routes  royales  el  dei>arlemenlales , 
des  rues  el  places  publiques  qui  en  font  la  continua- 
tion ,  el  des  chemins  de  halage,  étant  imprescriptible, 
tant  qu'il  reste  consacré  à  l'usage  public,  ne  peut  être, 
entre  l'Etat  el  les  particuliers,  le  sujet  d'aucune  action 
possessoire. — Toutefois,  si  les  limites  de  la  roule  étaient 
contestées,  le  propriétaire  qui  se  prétendrait  dépouillé 
d'une  partie  de  sa  propriété  par  racle  déelar.ilif  de  la 
largeur  do  la  roule,  serait  fondé  à  intenter  l'action  pos- 
.sessoire  contre  l'Etat,  non  pas,  il  esl  vrai,  à  l'effet  de 
se  faire  réintégrer,  mais  a  l'effet  seulement  de  faire  re- 
connailre  sa  possession,  el  de  puiser  dans  cette  recon- 
naissance une  iire»oiii|ilion  de  propriété  dont  il  pùl  se 
prévaloir  pour  obtenir  une  indemnité. 

1 1"  L'Elal  pourrait  aussi  intenter  complainte  à  raison 
de  l'usurpation  du  riverain.  "  Le  juge  de  paix  ne  serait 
pas  fondé,  dit  Garnier,  p.  273,  à  se  déclarer  inrompc- 
tent,  puisque,  dans  les  chemins,  il  faut  disiinguer  deux 
choses,  la  propriété  el  l'usage  pubhc;  qu'il  peut  conve- 
nir a  l'Etal  menacé  d'une  action  pétiloire  de  faire  d'a- 
iiord  conslaler  sa  possession  par  ce  magistrat,  et  do 
s'y  faire  maintenir.  i>  Du  reste,  cette  action  sera  très- 
raVe,  l'administration  avant  des  moyens  rapides  de  ré- 
primer toutes  usuipalions. 

42"  Les  riverains  des  routes  qui  seraient  troubles  dans 
la  possession  soit  des  arbres  plantés  sur  leur  fonds 
par  les  anciens  seigneurs  ou  par  l'Etat,  soit  des  arbres 
plantes  sur  le  sol  de  la  route  par  les  riverains  eux- 
mêmes  ou  acquis  par  eux,  pourraient  agir  au  possessoiru 
contre  l'auleur  du  trouble. 

13"  L'Elal  qui  serait  en  possession  des  arbres,  ou  qui 
voudrait  faire  supprimer  une  plantation  récente  trop 
rapprochée  de  la  voie  publique,  aurait  aussi  lé  mémo 
droit;  mais,  on  la  déjà  dit,  il  aurait  peu  d'inlérêl  a 
en  user. — Ijarn..  p.  270. 
H"  L'acliou  eu  coiuplaintc  pour  trouble  ù  la  posses- 
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iion  des  haies  bordant  les  routes,  ne  serait  recevable  de 
la  part  d'un  riverain  ((u'autant  qu'il  y  aurait  incertitude 
sur  l'étendue  de  la  voie  publique  et  qu'il  ne  serait  pro- 
duit aucuns  plans  ou  actes  administratifs  qui  compris- 
sent la  haie  dans  le  chemin. 

IS»  Les  terrains  bordant  les  murs  de  clôture  et  les 
habitations ,  sur  les  rues  et  places  publiques,  sont  léga- 
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'uauiidviuii^,  sur  les  rues  ei  places  punnques,  sont  léga- 
lement présumés  en  faire  partie  :  par  cela  même,  ils 
rsont  imprescriptibles  et  consequemment  non  susceptioles 
de  l'action  possessoire. — 21  mai  1838.  Req.  Renauld. 
B.P.  38.  1.  251. 

16"  Quant  aux  chemins  couverts  des  places  de  guerre, 
U  faut  leur  appliquer  les  règles  relatives  à  ces  places 
dont  ils  sont  les  accessoires, 

47»  Les  rivières  navigables  ou  flottables  font  partie 
4a  domaine  public  (C.  civ.  538). — Une  rivière  n'est  ré- 
putée navigable  ou  lloltable  que  lorsquelle  a  été  déclarée 
telle  par  l'autorité  administrative  (6  déc.  1820,  arrêt  du 
Cons.  d'Etal;  Pardess.,  n.  77;  Carou,  n.  it2. —Conlrà, 
fiarnier,  Rég.  des  eaux,  p.  190);  jusque-là,  quoique  na- 
vigable de  fait,  elle  reste  dans  la  classe  des  cours  d'eau 
ordinaires. 

IS»  L'administration  qui  déclare  une  rivière  navigable 
peut  faire  détruire  sans  indemnité  les  travaux  antêrieu- 
■  rement  faits  sur  cette  rivière  par  des  particuliers  :  la 
Jouissance  que  ceux-ci  ont  eue  des  eaux  était  précaire, 
conditionnelle ,  insusceptible  de  fonder  aucun  droit 
contre  l'Etal  (22  oct.  1830  et  20  juiU.  1832;  arrêts  du 
•C.  d  Etal;  Garn.,  t.  t.  p.  191  ;  Proudhon,  t.  3,  p.  1.?).— 
11  en  serait  ainsi ,  alors  même  que  la  rivière  déclarée 
oavigable  ou  flollable  ne  serait  devenue  telle  que  par 
des  travaux  de  main  d'homme  (23  avril  1823,  arrêt 
Cons.  dEtat;  Garn.,  p.  5;  Augier,  Encyctop.  detjuget 
4e paix,  yo  Eaux,  n.  2;  Carou,  n.  113). 

19o  Les  rivières  déclarées  navigables  ne  sont  réputées 
telles  et  «'entrent  dans  le  domaine  public  qu'il  partir 
de  l'endroil  (jui  a  été  fixé  par  l'administration;  la  partie 
supérieure  conserve  sa  nature  de  cours  d'eau  ordinaire. 
—  30  avril  1828,  arrêt  C.  d'Etat.  D.G.  v  Eau,  n.  «6; 
jtulanicr.  Ad.  poss.,n.  Ul. 

20'»  L'entreprise  sur  les  eaux  d'une  rivière  navigable 
peut-elle  donner  lieu  à  l'action  possessoire  ?  La  négative 
«cmble  résulter  de  ce  que  ces  eaux  ne  sonl  pas  suscep- 
tibles dune  propriété  privée,  ni  par  conséquent  de  s'ac- 
quérir parla  possession  (C.  civ. ô38,  64i).— La  loi  nou- 
velle n'a  d'ailleurs  rien  changé  à  ces  principes,  car,  en 
accordant  l'aciion  possessoire  pour  les  entreprises  com- 
mises dans  l'année  sur  les  cours  d  eau  servant  à  l'irri- 
gation des  propriélés  el  au  roulement  des  usines  et 
moulins,  elle  n'a  ccrlainement  entendu  parler  que  des 
cours  d'eau  proprement  dits,  c'est-à-dire  non  navigables. 
— Cependant  la  doctrine  des  auteurs  tend  à  làire  llcchir 
en  ce  point  la  rigueur  de  la  loi.  Tout  en  reconnaissant 
le  droit  de  l'administration  de  réprimer  les  entreprises 
sur  les  rivières  qui  nuisent  à  l'intérêt  général,  droit  que 
ne  peut  altérer  aucune  possession  conlraire,  on  admet 
généralement  que,  lorsque  l'adminislration  se  tait,  l'u- 
sage que  l'un  des  riverains  fait  des  eaux  de  la  rivière 
est  présumé  légitime,  et  que,  pour  faire  respecter  sa 
posssession  en  cas  de  trouble  de  la  part  d'un  autre  rive- 
rain, il  a  le  droit  de  recourir  à  l'action  poss  •ssoire(  V. 
Carou,  n.  1 1 9  et  sui  v.).— Garnier  décide  aussi,  Act.  poss., 
p.  245,  que  le  trouble  dans  la  possession  des  eaux  navi- 
gables ou  de  leurs  accessoires,  qui  ne  donne  pas  ouver- 
ture à  la  complainte  entre  l'iilat  et  les  particuliers, 
Tend  au  conlraire  celte  action  généralement  recevable 
cjitre  ces  derniers. 

210  Si  la  contestation  entre  deux  riverains  avait  pour 
«bjel,  non  pas,  comme  dans  l'espèce  précédente,  le  droit 
respectivement  réclamé  de  se  servir  des  eaux  d'une 
rivière  navigable,  mais  la  réparation  du  préjudice 
que  l'une  des  parties  prétendrait  résulter  pour  elle  des 
travaux  ou  plantations  faits  par  l'autre  partie  et  dont 
résulte  un  reflux  nuisible  des  eaux,  celte  réparation 
pourrait  aussi  être  poursuivie  devant  les  tribunaux 
(iiennon.Cnmpét.,  p.  304);  mais  le  propriétaire  lésé 
Dourrait-il  se  pourvoir  par  l'action  possessoire,  comme 
le  pense  Proudhon,  5,  p.  212?  if  nous  semble  plus 
exact  de  soutenir,  avec  Carou,  n.  125,  que  ce  n'est  pas 
laction  possessoire,  mais  l'action  en  dommagcs-inléièls 
qui  lui  coœpèle  en  ce  cas. 

«Lorsque,  dit  Carou,  sans  prétendre  aucun  droit 
sur  les  eaux  de  la  rivière,  je  me  plains  d'un  préjudice 
causé  à  ma  propriété  par  un  fait  quelconque  du  pro- 
priétaire riverain,  la  il  ne  s'agit  ni  de  reconnaître  un 
Oroit  préexistant ,  qui  n'est  pas  contesté ,  ni  d'écarter 
un  trouble  apporlé  à  ce  droit.  11  ne  s'agit  donc  ni  de 
possession  ni  de  propriété;  il  ne  s'agit  que  d'un  dom- 
mage lait,  dont  on  poursuit  la  réparation.  Ce  n'est 
pj'S  le  cas  de  l'action  possessoire.  n 

22o  Du  reste,  que  l'aclion  soit  exercée  au  possessoire 
leirih.n»1^"^'^i  ^P^'^'  ""  qu'elle  soit  portée  devant 
le  tribunal  civil,  il  reste  à  décider  si  leju^e  oui  en  est 
iZ'  '^f  "I'^""""  '"  desiruction  des  lra,fu2  qui  porî 
ProiuFhni  i"*^ '"  i'f?'^"''"'^ •  "  "e  le  peul,\uivant 
nue  ce, Tr',  •,  '  P-,!"*,.et  Pardessus,  n.  98,  qu'autant 
Srinistralion  nLêr"'""'*"''  '''^  "ul^rise^par  l'ad- 
JBinistration.  Dans  le  cas  contraire,  la  partie  lésée  ne 
pourrait  que  demander,  par  voie  de  Mipptique;  le  relrâi^ 

^s  ïrava"»x"'so„''^è"i''*'''"'''.^=l"f'  '"'^'  "^  «'«i"™" 
n.^r„n„  ï  '  "  <?'^"°''  en  indemnité  du  dommage 
m  arrél  L'Tr    ?""  '''^';"etion  est  consacrée  pfr 


2ao  Telle  n'est  pas  toutefois  l'opinion  de  Carou.  Alors 
même  que  les  travaux  ont  été  autorisés,  les  tribunaux 
d'après  ce  jurisconsulte,  n.  127  et  s.,  peuvent  en  pres- 
crire la  suppression,   quand  des  intérêts  prives  sont 
seuls  en  lutte  dans  le  procès,  attendu,  enire  autres 
motus ,  que  l'autorisation  dont  se  prévaut  le  propriétaire 
des  travaux  ne  lui  a  été  concédée  que  sous  la  condi- 
tion, soit  expresse,  soit  tacite,  que  ces   travaux  ne 
nuiraient  point  aux  tiers;  que  les  tribunaux  n'empiè- 
tent point  sur  les  attributions  de  l'administration  en 
reconnaissant  que  celle  condition  n'esl  pas  remplie- 
et  qu'on  ne  peut  dès  lors  leur  refuser  le  droit  d'or- 
donner tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  qu'exacle  justice 
soit  rendue  a  celui  qui  la  réclame.— Cette  opinion  a  é!é 
consacrée  par  divers  arrêts  du  conseil  d'Etat,  des  13 
fev.  et  13  juillet  1828,  4  juillet  et  29  août  1834.  11  est 
V^'  1"^,'  ^"*  '"^^  espèces  sur  lesquelles  ces  arrêts  ont 
statué,  les  travaux  autorisés,  dont  la  deslruelion  élail 
réclamée,  existaient  sur  des  rivières  non  naiigablet. 
Mais  cette  circonstance  parait  ici  indiflêrenle.  Oue  les 
travaux  aient  été  exécutés  sur  une  rivière  navigable  ou 
sur  un  simple  cours  d'eau,  dès  que  leur  suppression 
réclamée  par  des  droits  privés,  ne  porte  aucune  at- 
teinie  a  I  inlérêt  public,  il  appartient  aux  tribunaux  de 
l'ordonner. 

24°  Sur  la  queslion  de  savoir  comment  l'indemnité 
due  doit  être  réglée,  V.  Carou,  n.  130. 

25»  Si  les  travaux  existent  depuis  30  ans  dans  l'état 
ou  us  sont  au  moment  ou  le  préjudice  est  causé,  le 
proprielaire  lésé  reste  sans  aciion  contre  le  proprié- 
taire de  ces  travaux,  lesquels,  dit  Carou,  senl  censés 
«lors  avoir  toujours  subsisté  dans  cet  élat.  Ils  ont  en 
quelque  sorle,  dil-il,  perdu  leur  caractère  de  travaux 
artihciels  :  ils  participent  d'un  êlat  de  choses  naturel, 
de  sorte  que  le  préjudice  qu'ils  peuvent  occasionner  est 
un  préjudice  de  force  majeure,  né  de  la  disposition  des 
heux,  et  dont  nul  n'esl  responsalde.  -  Proudhon,  au 
contraire,  fait  courir,  mais  a  tort,  ce  semble,  la  pres- 
cription, non  de  l'époque  de  la  construction  même  des 
travaux,  inais  du  jour  des  premières  inondations  qu'ils 
ont  occasionnées.  ^ 

.26o  Ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  relativement  aux  ri- 
vières navigables  s'applique  également,  soit  à  celles 
qui  sont  simplement  llotlables,  soit  aux  canaux  de  na- 
viçalioninterieure(C.  civ.  538;  L.  29llor.  anio  arl  1) 
même  a  ceux  exécutés  par  des  entrepreneurs,  en  vertu 
de  concession  du  gouvernement,  ou  concédés  après  leur 
confeclion,  les  concessions,  dans  ce  cas,  se  rapportant 
comme  le  dit  Proudhon,  à  la  possession  et  à  la  jouis-! 
sance  de  l'octroi  de  navigation,  non  à  l'aUénation  du 
canal  lui-même. 

27»  Quant  aux  canaux  de  dessèchement,  l'applicalion 
des  règles  ci-dessus  doit  être  restreinte  à  ceux  qui  sonl 
en  même  temps  canaux  de  dessèchement  et  de  naviga- 
tion; l'administration  a  droit  de  veiller  à  ce  qu'il  n'y 
soit  fait  aucune  prise  d'eau  sans  son  autorisation.  Les 
canaux  de  dessèchement  qui  ne  servent  point  à  la  na- 
vigation restent  propriélés  privées,  soumises  aux  règles 
du  droit  commun  (L.  16-26  sept.  1807,  art.  =>6  27-  ar- 
rêté du  19  vent,  an  6,  art.  11).  -  V.  Carou,  n.'t33.' 

28"  On  ne  considère  point  comme  dépendances  du 
domaine  public  les  petites  rivières  non  navigables  dé- 
rivées naturellement  des  rivières  navigables,  soil  qu'elles 
doivent  ou  non,  plus  lard,  se  réunir  à  ces  rivières- 
on  ne  doit  leur  appliquer  que  les  règles  relatives  aux 
simples  ruisseaux.— Mais  il  en  est  autrement  des  bran- 
ches d'une  rivière  navigal)le  qui  ne  cessent  pas  de  cou- 
ler dans  le  même  ht  que  celle-ci  ;  quoique  momenlanê- 
ment  non  navigables,  elles  sonl  soumises  aux  mêmes 
règles  que  la  rivière  dont  elles  ne  cessent  poinl  défaire 
partie.— Carou,  n.  135. 

290  Du  reste,  la  question  de  savoir  si  un  cours  d'eau 
cesse  ou  non  de  faire  partie  de  la  rivière  navigable 
donl  il  dérive,  ne  peut  être  résolue  que  par  l'autorité 
administrative. 

30o  Les  chemins  de  halage  ne  sont  qu'une  serviliide  de 
passage,  imposée  par  la  loi  pour  cause  d'utilité  publique 
sur  les  fonds  riverains,  et  qui  ne  fait  pas  perdre  aux 
terrains  sur  lesquels  elle  s'exerce  leur  caraclère  de 
propriété  privée.  Ces  terrains  peuvent  donc  être  l'objet 
d'une  action  possessoire  entre  particuliers.  Ainsi,  par 
exemple ,  il  y  aurait  lieu  à  complainte  de  la  pan  du  pro- 
priétaire sur  le  fonds  duquel  est  établi  un  chemin  de 
halage,  conlre  le  tiers  qui  prétendrait  user  de  ce  che- 
min dans  son  intérêt  nrivé,  étranger  à  la  navigation 
(Garnier,  p.  274).— Il  faut  remarquer  néanmoins  que 
les  anticipations  sur  les  chemins  de  halage  devraient 
quelles  qu'elles  fussent ,  être  réprimées  par  voie  admi-- 
nistrative  (L.  -29  Qor.  an  10). 

3|o  Quant  aux  chemins  de  halage  qui  bordent  les  ca- 
naux de  navigation  creusés  de  main  d'homme,  ils  sont 
soumis  non  aux  règles  relatives  aux  chemins  de  halage 
en  général  mais  à  celles  concernant  les  chemins  pu- 
bhcs.—V. Carou,  n.  138. 

32»  Les  rivières  non  navigables  el  les  simples  ruis- 
seaux sont-ils  des  propriétés  pubhques?  Cette  question 
est  Ires-controversée.  Garnier  décide  que  le  lit  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  lloltables.  et ,  par  suite, 
les  cours  d'eau  eux-mêmes,  appartiennent  aux  riverains 
{Kég.  <let  eaux.  t.  2,  p.  85).  La  même  opinion  est 
adoptée  par  Toull.,  t.  3,  n.  144;  Pardess.,  n.  107:  Du- 
pin  jeune,  Encyctop.  du  droit,  v»  Accession.— Quant 
a  Proudhon,  il  restreint  celle  solution  aux  simples 
ruisseaux,  sans  l'éteudre  aux  petites  rivières  (l,  î., 
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P- f5  •"  s>'i'';)--En(in    Carou  s'efforce  dêlablir  con  - 

par  S    TrT"'"^''  ^'^"'''^  fonement  soutenue 
par  uav  el,  l  r.  dei  c.  d'eau,  I.  2,  n.  163  et  s    une  le  lit 

sea"uf  "  Tsfîillr  r''"^'  "  '"^^'  ,"»'^  "'^"«"desnii  -• 
^^  m'-  A°*'  1""  'eau  qui  y  coule,  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  propriélés  privées,  et  que  ces 
nv.ère»  et  ruisseaux  sonl,  au  conlraire,  une  propriéîé 
pub  ique.  La  même  doctrine,  en  ce  qu[  concerne  1„ 
pentes  rivières,  est  professée  par  Merlin,  Rép.  yo  RiyiéJe 
Foucart,  Dro,  admm.,  t.'^2;  et  P.  Royer-Co  lard 
Rnucde  legul. ,  i.  , ,  p.  460.- V.  D.G.  Eau,  n.  lu.  ' 
o3o  Mais  une  rivière  non  navigable  peut-elle  devenir 

éiThCT"''*''"  P'''"'^  P"  ''<■"■'■'  *  la  possession?  Carou 
état)  Il  la  négative,  en  démontrant,  d'une  part,  que  le 
ht ,   ant  qu'iresl  couvert  par  les  eaux,  n'esl  pas  reelle- 
menl  susceptible  d'une  possession  particulière;  que 
T]fn,',ï  f"i''  .''PO"es5ion  de  l'eau  ne  peut  faire  acquê.: 

flo^   .^''li"!"'"^^-    ^"ÎV  ee  jurisconsulte   conclut: 
«  lo  que  le  lu  d'une  rivière  non  navigable  ou  cours 

ol'rncTP™'  J""t  '•"'■"i'-  l'occasion^  d'une  ac""ou 
miP  .,"  n  ■"'  '  'f;''''""'^"'  indépendante  de  l'eau  elle-mêra. 
quecehl    conliem;  2»  que  l'eau  qui   y   coule,  a  son 
tour,  ne  peut  jamais  ét?e  convertie  par  la  possessio 
sûrZ|P/°P''""\P"'^^  ;  r'™  "<=  peut  jamai?  acquéri 
moinfétnH"  "1"  ""  ''"P'''  droit  de  servitude  plus  o  , 
ïi,  HP    „.     "'  ™?'*  1"'  ""  P""  *"-e  '"ire  qu'une  ser- 
vitude, el  que  c'est  a  ce  seul  titre  que  l'eau  courante 
peut  donner  lieu  à  l'aclion  possessoi're....„-V-   "nri] 
û4o  i,i  le  ri,(.rain  ^^,^„  ^^^^^  ^,  navigable  ef- 

fectuait sur  son  fonds  des  travaux  qui ,  en  refoulam  fe, 
eaux,  porteraient  préjudice  aux  autres  riverains  ceux- 
ci  seraient  fondes  à  se  pourvoir,  soit  par  l'aclion  eu 
dommages-intérêts,  soil  par  l'action  possessoire  e?  les 
{^.l  h""^"  ""  P™''^'  pourraient  orSonner  la  dèslru" 
tion  des  travaux,  alors  même  que  ces  travaux  auraient 
êlejulorises    par  l'administration.- Carou,  u    m 

330  L'alluvion  (;ui  se  forme  aux  fonds  riverains   soil 

d  une  riviere  nav/gable,  soit  d'un  simple  cours  d'eau 

prohle  aux  propriétaires  de  ces  fonds  (C.  civ.  .556    557 

sans  quil  soit  besoin  d'aucun  acte  de  possession  ^ 

leur  part  pour  s'en    attribuer  la  proprîélê    (  Carou, 

ràliivio'n   <?;'„?'  •^'•""dhon,  5,  p.  424).  Mais   comme' 

man^èn.  imn      '■P,"T,'Î  "  '"  P'0P>-ié'^  riveraine  d'un* 

Sieo  -,  pP^-'^'P"''''''  ""•  '™'  'ïu'elle  ne  peut  don- 
ner ueu  a  l'action  possessoire. 

56»  Il  résulte  de  l'art.  559  C.  civ.  fue  si  une  rivière 
navigable  ou  non,  a  enlevé  par  une  force  si.li  è  ■  L' 
parue  considérable  et  reconn'aissable  i'un  chàmp'riT- 
rain  et  la  portée  vers  un  autre  champ,  de  manière  à  re 
qu'elle  forme  un  terrain  conligu  à  celii-ci7le  proprié- 
taire de  la  partie  enlevée  a  Fe  droit  de  fa  rfôamér 
non  pas,  comme  le  prétend  Proudhon,  n.  12K  Tla 
ZctT,"!"  '''  '™'""  et  de  la  reporter 'au  lieu  qu'elle 
occupait  auparavant,  mais  bien  pour  en  jouir  a  l'en- 
droit ou  elle  se  trouve  actuellement.  Ce  droit,  du  reste 
ne  peut  elre  exercé,  suivant  Carou,  n.  186  que  pm' 
naf  fnnrfi»""'"''''  '^  féelaiiation  du  propriélai're  n'étant 
Srnî.  r?,:»!  ■"■■  ^1  possession,  mais  uniquement  sur  1. 
droit  que  lui  confère  l'art.  539  C.  civ. 

o7o  Le  même  jurisconsulte  décide  que  si  la  portion 

«,,?.?'  v"  P'T  *'"?'"  adjonction  latérale,  mais  par 
superposition ,  de  mau-.ère  à  se  confondre  avec  luiflo 

fêe"C;'"'"'i  t'  '"  P"^'''  ""^'T'  est  sans  aciion  pou^  la 
reclamer,  et  le  propriétaire  du  fonds  auquel  elle  s'esi 

i^efrirl^H  ""'?"  P,""î  ™  "'Sef  l'enlèvement  ou  pour 
selaireindemniserdu  dommage  qu'ilpeut  avoiréprouvé. 
11  s  agit  dans  ce  cas,  d'un  événement  de  force  niajeure 
quj  profile  ou  nuit,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  action. 
a8oj,e  droit  d'avoir  un  bac  sur  les  rivières  navigable* 
P„""îl  'e, passage  des  voyageurs,  ne  pouvant,  depuis  la 
toi  du  6  frim.  an  7,  résulter  que  d'une  concession  du 
gouvernement ,  il  s'ensuit  que  la  simple  possession  se- 
rait inutile  pour  fonder  un  pareil  droit,  el,  par  suite. 
ne  saurait  servir  de  base  à  une  action  possessoire.— 
Proudhon,  1.3,  p.  307. 

39"  Quant  au  droit  d'établir  un  bac  sur  les  rivières 
non  navigables,  la  queslion  de  savoir  s'il  peut  être  li- 
brement exercé  par  toute  personne,  peut  soulever 
quelques  dilficultés  {\.  Carou,  n.  192);  ma's  il  est  hors 
de  doute  que  ce  droit  en  tous  cas,  ne  peut  donner  lieu 
a  l'action  possessoire. 

^20* — |o  Les  biens  des  communes  sonl,  en  général, 
soumis  aux  règles  du  droit  commun,  et ,  par  eonsêquent. 
prescriptibles,  à  l'exception  de  ceux  qui,  étant  alleclés 
a  un  service  public,  cl  non  susceptibles,  tant  qu'ils 
conservent  celle  destination,  de  propriété  privée  con- 
sliluent  ce  que  quelques  auteurs  appellent  le  domaiiu 
public  municipal. 

2o  Jugé  ainsi  qu'un  terrain  purement  communal,  k 
la  diflerence  du  terrain  servant  à  la  vicinalitê  peul 
elre  l'objet  d'une  action  possessoire,  devant  le  juge  d» 
paix,  de  la  part  d'un  parlicuher  qui  a  la  possession 
plus  qu'annale  de  ce  terrain.— 18  iiov.  1854.  Civ.  r 
Hemond.  D.P.  35.  1.  30. 
30  Les   chemins  vicinaux,  reconnus  el    maintenus 


.  , •■vmauA,  icL-uiiiius  Cl    mainicnui 

,T'Ï'^^  ivh  ■?""'■  imprescriptibles  fL.  21   mai  1836 
art    10).  D  ou  11  suit  qu'ils  ne  pourraient  donner  lieu  ; 
1  acimn  possessoire,  dès  qu'il  serait  reconnu  qu'ils  so 
chemins  publics.— V.,  au  surplus,  D.G.  Voiri 
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«linn  ie*  chemins  %icinaui.  »«iii  ^calcmonl  impros- 
SrblelTbirnqSe.  du  reMe.Hlr*  ne  soicnl  pa*  on 
",lV  pnT,,!»  sonm.M.-*  aux  mi'mi*  régir»  qi.c  cc>  che- 

""5"rTu«i:'';in;.\;^e"i-«n  doi.  ran,«  W  r»«  d'une 

chpl.hWs.rt  non  susr.pl.l.li;»  'l"'!!'  '/' ''  i  v  ..  do 
Son  en  .ompla.nlo.  -  23  JU.U.  »»7.  Ov.  c.  Mlk  do 

^^  fr:''Le"'.'rl"n".'p"^ès«,ires ,  relali.e.  aut  arbre,  q-.e 
Oeîp.r^c.  I  "r"  aur.ieni  planie,  ->ur  .le*  f  •'•■>""'  '■<■>- 
n.ûi '"'riien. .  comme  lou.os  les  aeuon»  de  eeuc  na- 
ïïrf,  de  U  coBipelcncc  des  juges  de  pan.-\.  U-O. 
%oilTii.te  des  chemin,  non  classé.»  comme  chernins 
^ein.  .1  donl  le  sol  «ppariienl  ncanmouis  a  a  com- 
iZl  cVf  ct-min.r.  a^J.elés  comn.unaux     n-e^^^^^ 

S^ns    mais  des  propriétés  communales  ord.na.res    sou- 

'"i'Ta'lJ'ctmmum'- troublée  dan,  la  possession  d;un 
«^min  quïïle  prétend  lui  appartenir,  P':»»  »K';»7*„ 
Soire  ou  au  possessoire  devant  les  irdiunaui.-tllo 
Mul  Ls"i  "adresser  au  préfet ,  alin  d  oblemr  .(ue  celu.- 
K  s  d  le  juRe  a  propos,  déclare  le  chemin  M.mal,  et 
en' ïssuTe  ainM  la  jouissance  a  la  commune -Mais  ce 
S>stqu    u?ànt  M"  il  déclarerait  la  vicinal.lé  du  chemin 
Sue  1?  préfet  pourrait  en  prononcer  la  maintenue  en 
S^sse'siun  de  la  commune;  car  s  .1  refuse  de  faire  celte 
Séclaration,   il  reconuait  par  '» -l'""  't,  '  deT  corn 
ooinl  indispensable  aux  commuiiicalioiis  de  la  com 
Sune.ëlie  chemin  reste  alors  dans  la  classe  des  biens 
"rd"nàires  ,  sur  la  possession   diiuuel  il  ne  saurait  pro- 
DOncer  sans  excès  de  pouvoirs.-Carou,  n.  «-i. 

»■  Toutefois,  dans  le  cas  ou  1''  P""f'-V  .  ,^™y,np 
déclare  le  chemin  vicinal,  en  a"""™*'»,"?"""! 
en  possession  ,  il  n  appartiendrait  pas  au  ju-e,  tan  que 
lSr?été  préfectoral  n'aurait  point  été  ''Kf;'"™'.": 
torme,  de  rien  ordonner  qui  fut  contraire  a  cet  amU. 
«(^Lorsquil  estime  qu'une  aclioi;  est  incomp-lcm- 
œent  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires  i'i  J', ,,  , 
MUt  iMever  le  conllil.  Mais  c  est  a  tort  qu  on  a  prétendu 
SSe  le  jupe  de  paix  peut  éRalement  élever  le  conllit.  a 
Sî,on  <lë*;ertaiScs contraventions  qui  seraient  déferles 
â  laulorilé  administrative.  — \ .  Conflit.  , .  ,  „„  .„, 
Uo  Tous  les  édiriies  communaux,  affectes  à  un  ser- 
vice spcî^îal  dintérét  public,  sont  considérés  comme 
étant  hors  du  commerce  :  tels  sont ,  par  exemple ,  les 
bJlimenis des  coIUbcs,  lièpitaux,  prisons, f»*"'';^';."^;; 
construits  et enlrelenus  p..r  les  '«"'"'"'•"--'J»'» ^"I"" 
fait  observer,  avec  raison,  n.  491  et  «"'^-^^''^  .^.f^.'Jï, 
bUsseraeuts,bien  que  consacres  a  «"«s  ^'■"'<=t»J  ,"  *•'" 
mbiir,  ne  sont  pas  néanmoins  destinés  a  usage  du  pu- 
oUc;  ils  ne  sont'pas,  a  U  ,1,11.  rei„e  des  ''^''^_'^^'^'°l' 
halles,  etc.,  a  la  d,-p«s,t,on  d"  P'd) hc;  ,1s  ne  sont  pas 
comme  ceux-ci,  compris  parmi  les  choses  que  1  art.  U.li 
C.  civ.  a  placées  hors  du  ,  oiiim.r,  e,  comme  étant  .par 
la  naturi-  môme  de  leur  destination,  non  suscept  blis 
<lc  propriété  privée  ;  il  faut  donc   considérer  ces  uatj- 
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<lc  propriété  privée  ;  il  faut  donc  considérer  ces  udii- 
ments  comme  ,les  biens  communaux  ordinaires,  aux 
quels  est  applicible  1  art.  an  C.  civ.,  et  a  "ison  des- 
quels laction  posscssoireestrecçvable.— Durese,  les 
Éàtimeiits  dont  il  s  agit,  tant  qu  ils  restent  aiïeÇlés  au 
Bervice  aucpiel  ils  sont  destinés,  sont,  de  /«''.  i"'Pr<;^- 
CTiutiblc-s,  celte  affeetaiion  étant  exclusive  de  toute 
pos^'ssioii  nnimo  domini  de  la  part  d  un  iiers.--Ioulc- 
fols,  ils  diffirent  des  biens  réellement  imprescriptibles, 
tels  que  les  chemins  ,  en  ce  que  ceux-ci ,  tant  qu  Us 
conservent  leur  d.slinalion,  résistent  à  tout  empittc- 
ment,  même  partii.d  ;  tandis  que  les  édilices  commu- 
naux pourrai.nt  élre  prescrits  en  partie,  ou  qvi  on  pour- 
rait a,  .iiierir  sur  eux  une  servitude,  alors  même  qu  ils 
n  auraient  pas  été  eu  totalité  détournes  de  leur  desli- 

"°Ji°" l'es '^'b-pàrtements,  considérés  comme  personnes 
moral.'s,  ont  des  biens  qui  leur  sont  nr<ipres  ,  et  aux- 
quels il  V  a  lieu  d  appliquer  ce  qui  a  étf , lit  relativement 
aux  biens  des  communes.  Ainsi,  ceux  de  f^'s  biens  qui 
sont  affectés  a  un  service  public  et  mis  a  la  disposition 
du  public,  comme  les  routes  d,partemenlales,  sont  ini- 
iiresrriplifihs ,  tant  qu  iK  conservent  leur  destina  loi. 
Ôuant  a  ceux  qui  sont  alfictés  a  un  service  .  ut  1  te 
publique,  sans  néanmoins  être  mis  a  la  disposition  du 
public,  ils  restent  ilans  la  classe  des  biens  ordniaiies, 
et  MUS  I  emiiire  du  droit  commun.— Il  en  est  de  même 
des  propriétés  ilepart.'menlales  susceptibles  de  revenus. 
— Carou,  n.  .tOOetsuiv.  .     ,„„,,,„ 

(3"  l.i's  arronilissements  el  les  cantons  n  ont  pas  do 
tien»  qui  liiir  soient  propres. 

«"  Il  est  d,s  biens  susceptibles  d'une  propriété  privée, 
«lue  ,  néanmoins,  la  loi  iléelare  imnrcscriptdiles,  a  rai- 
son de  la  iiunlite  du  possisseur.— Tels  sont  iiotammeiil 
les  biens  eomposaiil  la  ilulalion  de  la  couronne;  ils  sont 
inaliénables   et  inipreseriptibles.-V.  D.G.  l'rescripl., 

'|5''  II  en  était  de  même  des  biens  du  domaine  ex- 
traordinaire aujoiiril  hiii  abidi  sur  lesquels  étaient  con- 
«ititués,  au  iirullt  ,1,-  particuliers,  des  majorais  de  propre 
mouvement.-V.  V.ii.  v"  Uom.  extr.;  et  Carou,  n.  527 

"»»!'' U  tn  r»ul  diiï  aulanl  des  biens  consliluaul  des 
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major.its  sur  demande. -Garnier  el  Aulanier  con- 
sidèrent cependant  ces  biens  comme  ne  cessanl  pas 
d  élre  nreseriplibles,  quoique  inaliénables.  Mais  il  laui 
répoiiilre.  avec  Carou,  n,  »l ,  que  1»  P"*'f'i;"°° 
fait  supposer  la  transmission  par  un  titre  l't-'a'  "" 
bien  qu  on  possède;  que  c'est  sur  ce  fondement  quo 
la  prescription  a  cte  admise  comme  moyen  d  ae- 
quei-ir;  m  ainsi ,  lorsqu'il  est  eerlain  a  lavant» 
Su  aucun  titre  de  transmission  na  pu  exister,  il 
ïensuil  que  la  possession  seule  ne  peut  p  us  être  in- 
voquée comme  uu  litre  efficace;  el  que,  d  ailleurs,  il 
serait  en  quelque  sorte  contradicloire  que  celui  qiu  ne 
peut  voloiitairemenl  aliéner,  put,  par  négligence,  lai6- 
ier  prescrire  contre  lui.  . 

47-  Les  biens  donl  la  substitution  est  aulorisée  par 
les  art.  (048  el  suiv.  C.  eiv.  peuvent  être  prescrits  pat 
tous  autres  que  le  grevé  de  substitution. 

18"  Les  biens  dotaux,  non  déclares  aliénables  par  e 
contrat  de  mariage,  sont  im|.res(-riptibles  pendant  le 
mariage,  a  moins  qie  la  prescription  n'ait  commencé 
"uparavint.-Ils  deviennent  prescriptibles  après  la  sé- 
paration de  biens  C.  civ.  1561).  ,„„,.„,, 
19"  Les  biens  des  mineurs  et  des  interdits  ne  sont  pas 
déclarés  imprescriptibles.  Mais  la  prescription  est  sus- 
uendue  pemlant  la  minorité  el  linlerdiclion  iC.  en.  2252). 
'10.,  Il  faut  remarquer,  relativement  aux  biens  qtie  a 
loi  déclare  impresrriplibles,  a  raison  seulement  de  la 
qualité  du  possesseur  ou  du  propriétaire,  que  ces  biens, 
i  la  dilTerence  de  ceux  qui  sont  hors  du  commerce  par 
leur  nature,  ou  qm  sont  actuellement  anecles  a  un  str- 
vice  publiJ,  peuvent,  nonobstant  leur  imprescriptibi- 
lilé    être  l'objet  d'une  action  possessoire,  ainsi  que  le 
démontre  Carou,  n.  538  et  sufv.-En  elTet,  le  juge  de 
paHe  pourrait  refuser  loul  d  abord  dadmetre  celte 
action,  puisqu  on  ne  sait  encore  si  1  iiimieuule  appar- 
lienl  ou  non  a  celui  enlre  les  mains  duquel  il  serait 
imprescriptible.  El,  d'autre  part,  le  juge  ne  pourrait 
nas  non  plus,  avant  de  statuer,  renvoyer  les  part|e»  de- 
vant les  iribunaui,poiir  faire  décider  si  le  tnm  «f 
réellement  imprescriptible,  c'est-a-dire  s  il  est  dotal, 
s'il  fail  parlie  de  la  dotation  de  la  couronne,  etc.;  ce 
serait  suivre  une  marche  longue,  dispendieuse,  con- 
traire au  vœu  de  la  loi.  Il  convient  donc  que,  comine 
dans  les  cas  ordinaires,  le  juge  do  paix  prononce  sur  la 
possession,  sauf  au  juge  du  pctiloire  a  décider  ensuite, 
s'il  s  a  lieu ,  que  celte  possession  a  eto  inutile,  vu  lim- 
prescriptibilite  de  l'immeuble  litigieux. 

21»  Le  domaine  privé  du  prince  est  soumis  à  la  pres- 
cription (L.  i  mars  I83i).  . 

loo  _  l'out  ce  qui  est  légalement  susceptible  d  une 
possession,  soit  niatérielU^  soit  int,-llectueûe  ou  civile, 
peul  être  l'objet  d'une  aelioii  possessuire.  „„,,„„ 

Ainsi  un  simple  dr.AI  içrlui  denipeeher  la  culture 
d'im  terrain  I,  pouvant  faire  la  matière  de  la  possession, 
peul  aussi  faire  la  matière  de  l'action  i'"  «-«f  P'î.'"';;r 
ISfèv.  (841.  Civ.  c.  Dumout.  D.P.  41.  1.  »i5.— V.  eod., 
nos  obs.  sur  cet  arrêt.  ,/„..,/. 

13-2  —  1»  Le  droil  de  nue-propriélé,  quoique  séparé 
du  droit  d'usufruit,  peut  incontestablement  diinner  lieu 
à  l'action  possessoire.  Cette  soliiliim,  deja  generaleincnt 
reçue  dans  l'ancien  droil  (V.  Manier,  Pratique,  ch.  t1, 
n.  54),  l'est  également  par  les  auteurs  modernes ,  et  sç 
trouv,'  d'ailleurs  imiili,  itemenl  conrirniec  par  les  art.  bl  4 
ef>>56C.  eiv.  U  favtbien,  au  surplus,  qu'en,  cas  de 
négligenee  de  rusiilriiilier  il  réprimer  les  entreprises 
des  tiers,  le  nu-pr,>prielaireait  la  faculté  d  agir  lui-même 
pour  mellre  ses  ilroits  il  l'abri  de  la  prescription, 

I      .      .         ...     I,.. r .'.  ......I    >.i.c.^i   ilmiit.br   lii.ii 


)ur  meure  ses  iiiuiia  a  lui...  «V  ..^1-- r-: — .   „ 

2«  Le  droil  (/'u»«fr«!(  peut  aussi  donner  lieu  a  lac- 
lioii  possessoire.  «  L'usufruilier,  troublé  dans  son  usu- 


lion  possessoire.  ,»  l.  u^uhumu.,  ..,.".... 

fruit;  a,  dit  Bourjon,  la  voie  de  la  complamte  ouverte, 
parce  que  son  droit  est  un  droil  réel  qui  lui  ouvre 
toutes  les  actions  nécessaires  pour  le  raainlemr  dans  sa 
jouissance.  Il  doit  donc  avoir  ce  droit  et  celte  action  le 
même  que  le  propriétaire ,  comme  suite  do  sa  qualité 
el  de  son  droit.  >.  (Alr«i'(  commun  de  la  fronce,  t.  2, 
ch.  de  la  cumijl.,  sect.  3).— Cette  opinion,  conforme 

aux  lois  romaines  ^L-  »,  S  -«.  ''«  "/""■•  ""V"  """,'"•  "^  . 
uli  pussid.),  esl  admise  |iar  la  pUipart  des  auteurs . 
Poth.,  de  la  Potsits.,  n.  tou;  ToiiU.  t.  3,  n.  418  ;  Dur., 
I.  4,  n.  .519;  Henrion;  Pardess. ,  SfiiiC,  n.  o5t ,  cl 
Proudhon,  </p  l'Utufr.,  n.  5-2  el  (-239.  Tous  ces  juris- 
consultes décident  que  rusufruitier,  trouble  dans  son 
droil  de  jouissance,  peul  exercer  la  coraplainle,  non 
seulement  contre  les  tiers,  mais  même  contre  le  nu- 
propriétaire.— Celte  solution  esl  aussi  adoptée  par  ta- 
roii ,  n.  3-28  et  suiv.,  bien  qu'elle  ne  lui  paraisse  pas  ri- 
goureusement conforme  aux  principes  de  notre  droit. 
Kiifm,  elle  vient  d'être  expressément  consacrée  pM  la 
Ciur  ,1e  cassation.  —  14  déc.  «840.  Civ.  c.  Cardcl. 
I).l'.  41.  1.  32.  , 

3"  L'usufruitier  ne  doit  pas  être  mis  en  cause  dans 
une  roiilesiaiiouqui  ne  coneerne  que  la  nue-propricte. 
—  Réeipr..q,„nMni.  lusufruilier  seul  doit  défendre  à 
une  aetioi,  ,Ml„sivement  relative  à  1  usufruil  ;  il  n  y 
aurait  liiii  de  mettre  en  cause  le  propriétaire  iiu'aulant 
ijue  chacun  des  prétendants  «  lusufruit  tiendrait  ses 
droils  de  lui  et  iiivuquerait  sa  possession. 

4"  Mais  si  le  ,lebat  porle  sur  la  possession  eu  géné- 
ral sans  restriction,  ni  distiiiclion,  il  interesse  egale- 
menl  le  propriétaire  ,1 1  ,,siifruilier  ;  le  procès  peut  être 
soutenu  par  I  un  ou  1  aulr,'  ou  par  tous  deiiv;  el,  dans 
ton»  les  cas ,  le  jug,ui,iil  pourra  êire  opposé  a  I  un  et 
a  lautre  ou  leur  proUter,  sauf  les  cas  de  Iraudc  ou  col- 
lusion,— Garnier,  p.  3WS. 
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.V  les  droits  d'usage  et  d  habitation  étant  de  mêm<r 
nature  que  le  droil  d  usufruil,  pourraient,  de  mêmequ» 
celui-ci .  être  l'objet  d  une  action  possessoire. —  Carré, 
Compel.  2,  p.  314;  Proudh.,  Aulanier,  n.  58,  et  Carou, 
n.  333. 

6"  yuant  au  droit  d'usage  dans  ki  forêts,  il  en  icr» 
question  plus  bas.  ,     ■      ,     i  . 

1"  Dans  le  cas  d  un  ha\l  a  ferme ,  les  droits  ilu  fer- 
mier ne  sont  pas  susceptibles  de  donner  lieu  a  1  aelioi» 
possessoire,  ces  droits  n'étanl  pas  de  nature  à  élre  ac- 
quis par  la  simple  possession.  Tout  acte  de  possession 
de  la  part  d  un  tiers  est  un  trouble  au  droit  du  pro- 
priétaire, non  du  fermier.  De  la,  larl.  1768  C.  ciy.— 
V.,  au  surplus,  D.G.  Act.  poss.,  D.  -245  et  sui». 

8"  En  cas  de  bail  à  convenant ,  le  domanier  réunit  la 
double  qiiaUté  de  fermier  du  fonds  el  de  propriétaire 
des  édifices.— Comme  fermier,  il  ne  peut  exercer  au- 
cune action  réelle.  Comme  propriétaire  des  edihcee  et 
supertices  il  p,ul  former  toutes  les  actions  nécessaire». 
pour  les  deleiidre  ou  pour  en  revenditiuer  la  possessioi» 
et  la  propriété.— Aulanier,  Tr.  liei  Jomoine»  conje»- 

Uci ,  n.  352.  .        .... 

9»  Ainsi,  coramo  la  même  tenue  peul  être  divisée 
entre  plusieurs  colons  sans  que  leur  obligation  cesse- 
d'être  indivisible  vis-à-vis  du  propriétaire,  ces  colon»- 
peuvent  intenter  et  soutenir  entre  eux,  au  sujet  de  leur» 
portions  respectives,  les  actions  possessoires;  e  car  il» 
ont  relativement  les  uns  aux  autres  la  propriété  pleine 
cl  entière  de  leurs  droits  convenanciers;  ils  possèdent 
ces  droits  pruprio  nomine,  et  le  seigneur  ne  peul 
guère  être  inléressé  dans  leurs  diflérends.i)— Baudouin, 
Institutions  convenanciéres,  •2,n.  462. 

10"  De  même,  en  cas  de  trouble  de  la  part  des  tiers, 
les  édilices  et  superfices  peuvent  être  1  objet  d'action» 
possessoires.  séparément  du  fonds  lui-même.  On  dirait 
cnvain  que  les  édifices  qui  peuvent  être  considères  iso- 
lémenl  du  fonds  a  1  égard  du  propriétaire  ou  des  colons 
entre  eux,  ne  forment,  vis-ii-vis  de  tous  autre»,  qu  un 
seul  et  même  immeuble  ,  el  que  la  possession  propre  a 
prescrire  les  uns,  prescrirait  Vautre  en  même  temps  et 
réciproquement.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le 
colon  est  propriétaire  des  édifices  el  superfices.  Le». 
droits  fonciers  peuvent  être  usurpés  et  prescrits  avec 
ou  sans  les  droits  convenanciers  par  des  tiers  qui  ne 
sont  ni  doraaniers  ni  represenlanls  des  domaniers.  Les- 
édifices  el  superlices  peuvent  pareillement  être  prescrit» 
contre  le  colon  par  un  tiers  qui,  s  il  tenait  ses  droits  de 
ce  dernier,  ne  pourrait,  par  cela  même  ,  et  sauf  le  cas- 
d'interversion  de  sa  possession,  prescrire  en  même 
temps  le  fonds.  Il  est  ilouc  juste,  les  droits  convenan- 
ciers étant  séparément  prescriptibles,  que  le  domamer 
ait  pour  les  défendre  les  actions  ordinaires,  posses- 
soires ou  pétitoires.  —  Aulan.,  loc.  ci«.;  Carou,  n.  j4o. 
t|o  Le  jugement  rendu  en  1  absence  du  propriétaire, 
lorsque  celui-ci  a  intérêt  à  la  contestation,  ne  peut  ja- 
mais lui  être  opposé.— Au  contraire,  dans  le  cas  d  une 
instance  poursuivie  par  le  propriétaire  seul,  lejugemenl 
rendu  sans  collusion  contre  lui  peut,  s  il  intéresse  le 
colon  à  cause  de  ses  droits  réparatoires .  lui  être  vala- 
blement opposé,  c,  C'est,  dit  Aulanier,  la  conséquence 
du  principe  œdi/iciiim  solo  cedil.  Le  colon  peut  seule- 
ment ,  dans  le  cas  où  il  serait  évincé  d'un  objet  que  le 
propriétaire  lui  aurait  concédé ,  exercer  contre  lui  ua 
recours  en  g.irautie  ou  en  indemnilé.ii 

1-20  L'cniphytéotc  peut  agir  en  complainte,  tant 
contre  les  tiers  que  conlre  le  propriétaire  lui-même.— 
V.  D.  G.  Act.  poss.,  n.  230  cl  25) ,  el  Carou ,  n.  345. 

"^'fso  L'antichrésiste,  au  contraire,  ne  peul  être  admi» 
à  former  complainte.— V.  c ,<rf.,  n.  252. 

140  II  en  est  de  même  de  l'individu  chargé  du  sc- 
oueslre  de  la  chose  d  autrui.  .  .     ■     ..  a„« 

15»  Du  reste,  1  action  possessoire  peut  toujours  être 
formée  coiifre  les  fermiers,  acticfirésisles,  séques- 
tres etc.,  à  raison  d  un  fail  qui  leur  est  personnel,  sauf  * 
eux'à  appeler  le  propriétaire  en  garantie.  >  ils  ne  1  oiit 
_.%„:.    n„iiii-ei  ipiit  former  tierce-onposition  au  juge- 


piiï  a  api«  ICI  n"  111  uwt  "-»"••'-'■••  ri" .-. 

pas  fait,  celui-ci  peut  former  tierce-opposnioi.  au  juge 
ment  -19  nov.  1828-  Req.  Mouticr.  U.P.  29.  <•  âS- 

Ifr'  Tous  les  genres  de  servitudes  ne  sont  pas  mdis- 
tincleraent  prescriptibles;  c'est  asseidire  qu  ils  ne  peu- 
vent i™s  tous  être  l'objet  de  l'action  possessoire.  Voici 

"'^^l::^^f:^^s  »«  l^^ales  .ayant  nonr 
obiet  l'utilité  publique  ou  communale  (Ç.  ciy.  bM).  ne. 
pel'vrn!,  dans  auctiîi  cas,  donner  heu  a  l'action  posses- 

""l8»  Il  en  esl  de  même  de  celles  ayant  ponr  objet  l'u- 
tilitè  des  particuliers,  qui  consistent  dans  le  droit  de 
forcer  le  voisin  à  fair?  ou  à  souflrir  quelque  cht^se 
C  civ  663,  637).-  Mais  il  en  est  autrement  a  1  égard 
le" cènes  qu  consistent  i.  empêcher  le  voism  de  lairo 
mie  que  cÊose(C.  civ.  678);  dés  que- le  rroprelaire  du 
lomls  au  profit  duque  la  servitude  est  établie,  est 
îotible  par  les  travaux  du  voisin,  dans  l'cxe"'"  ;J« 
nn  dès  droi  s  que  la  loi  attache  à  ce  fonds,  il  pet  t  agir 
'au  posseSc  ^our  faire  cesser  ce  tro.d.le.-'/.  Carou, 

"■  1*9" lJs' fonds  inférieurs  étant  assujettis  envers  ceux 
nui  sonl  plus  élevés,  u  recevoir  les  eaux  qui  en  décou- 
lant nauir'èilemcnl  .  fo.propriétaire  «"P*^™"' .  ?,  „-„7r 
possessoire  pour  se  faire  maintenir,  en  cas  <i^  '""^'f  ' 
dans  la  jouissance  de  cette  servitude.— V.  U.ti.  Act. 

''1o"Lè'p"pritoIrcdu  fonds  inférieur  ne  serait  p» 
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recevable  à  agir  au  possessoire  pour  empêcher  l'écou- 
leraent  sur  son  terrain  dune  source  qui  jaillirait  natu- 
rellement de  rhéritage  supérieur,  même  depuis  moins 
d'un  an. 

2I'>  Mais  l'action  possessoire  lui  serait  ouverte  dans 
le  cas  où  le  propriétaire  supérieur  aggraverait  la  servi- 
tude en  faisant  des  ouvrages  de  nature  à  changer  la 
-direction  naturelle  des  eau\. 

22"  Celui  (lui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en 
user  à  sa  volonté,  sauf  les  droits  que  le  propriétaire 
inférieur  peut  avoir  acquis ,  par  titre  ou  prescription , 
.prescription  qui  ne  peut  résulter  que  d'une  jouissance 
trentenaire  à  compter  du  jour  où  ce  propriétaire  a  fait 
<les  travaux  apparents  destinés  à  faciliter  le  cours  de 
leau  dans  son  fonds  (C.  civ.  641,  642).  D'où  il  suit  que 
s'il  n'a  pas  fait  de  tels  travaux  et  n'a  d'ailleurs  point  de 
titres ,  il  ne  peut ,  en  cas  de  détournement  des  eaux  de 
la  source  du  fonds  supérieur,  agir  au  possessoire  pour 
se  faire  maintenir  dans  sa  jouissance,  même  immémo- 
riale, de  ces  eaux. — V.  D.G.  Act.  poss.,  n.  200  et  suiv. 

230  La  question  de  savoir  s'il  est  nécessaire  que  les 
travaux  dont  parle  l'art.  642  soient  pratiqués  sur  le 
fonds  supérieur  pour  donner  cours  à  la  prescription 
du  droit  de  recevoir  les  eaux  de  ce  fonds  en  faveur  du 
fonds  inférieur,  est  très-controversée  (V.  D.  G.  vo  Ser- 
vitude, et  Carou,  n,  255  et  suiv.).  L'affirmative  est  con- 
sacrée par  plusieurs  arrêts  de  la  C.  de  cassation.  —  V. 
notamment  l'arrêt  du  5  juill.  i  857.  Req.  D.P.  37. 1 .  565. 

240  Le  droit  de  se  servir  d'un  cours  d'eau  créé  de 
main  d'homme  sur  le  fonds  supérieur,  peut,  tout  aussi 
bien  que  le  droit  de  jouir  des  eaux  d'une  source  pre- 
nant naissance  sur  ce  fonds,  être  acquis  par  prescrip- 
tion, au  moyen  d'ouvrages  apparents. —  "V.  D.  G.  Act. 
poss.,  n.  202. 

2.30  Mais  lorsque  les  ouvrages  pratiipiés  sur  le  ter- 
rain supérieur,  pour  son  irrigation,  sout  la  propriété 
reconnue  du  possesseur  de  ce  terrain,  et  que  ces  ou- 
vrages sont  de  nature  à  laciliter  et  à  empêcher  alter- 
nativement la  chute  des  eaux  sur  le  fonds  inférieur,  la 
jouissance  des  eaux  par  le  propriétaire  de  ce  fonds  ne 
constitue  qu'une  servitude  discontinue,  insusceplible 
d'être  l'objet  dune  action  possessoire. —  ■¥■.  D.G.  Act. 
poss.,  n.  161. 

26»  L'art.  641  C.  civ.  ne  parlant  que  de  Teau  de 
source^  le  droit  qu'il  établit  au  profit  du  fonds  inférieur 
ne  s'appliquerait  point  aux  eîi\ix  pluviales.  «Celui  qui 
reçoit  le  premier  des  eaux  pluviales,  dit  Garnier,  est 
maître  d'en  disposer  à  son  gré  ;  il  peut  ou  les  retenir, 
iors  même  qu'elles  auraient  coulé  de  temps  immémo- 
irial,  ou  les  laisser  couler,  lors  même  que  de  tout  temps 
il  les  aurait  retenues  dans  des  bassins.  »— Conf.,  Carou, 
».  257.  Conlrd,  Troplong. 

27"  L'art.  642  n'eii(end-il  désigner  par  ces  mots  :  le 

Îiropriétaire  du  fonds  inférieur,  que  le  propriétaire  du 
onds  immédiatementinÏGTi'iUiT  à  celui  dans  lequel  jail- 
litla  source  ?  La  négative,  enseignée  par  Proudhon,  t.  4, 
a.  1ÔS3,  et  Pardessus,  n.  102,  est  combattue,  avec  raison 
ce  semble,  par  Carou,  n.  258. 

28'*  Si  le  propriétaire  inférieur  est  en  possession,  de- 
puis plus  d'un  an,  et  en  vertu  de  titres,  de  recevoir  les 
eaux  qui  découlent  de  la  source  du  fonds  supérieur,  il 
est  en  droit,  bien  qu'il  n'ait  été  fait  sur  ce  fonds  aucun 
ouvrage  apparent  pour  recevoir  les  eaux,  de  s'opposer, 

Jiar  action  possessoire,  aux  fouilles  ou  travaux  laits  par 
e  propriétaire  supérieur  et  qui  tendraient  a  détourner 
Secours  d'eau.— 4  fév.  1829.  Req.  Bouis.  D.P.  29.  1.  49. 

29"  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  clianger 
le  cours,  lorsqu'il  fournil  aux  habitanls  d'une  commune, 
village  au  hameau,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire  (C.  civ. 
■643).  Si  donc  il  contrevient  à  cette  disposition,  là  com- 
plainte est  ouverte  contre  lui  a  la  commune  (et  même, 
4(uand  l'utilité  communale  a  été  déclarée  ou  reconnue  , 
il  chaque  habitant  intéressé  à  l'usage  des  eaux),  sauf  a 
faire  ensuite  régler  au  pétitoire  s'il  lui  est  du  ou 
non  une  indemnité.  Telle  est  du  moins  l'opinion  de 
Proudhon,  t.  5,  p.  44,  et  de  Carré,  Just.  de  paix, 
n.  U89.— Mais  il  nous  paraît  plusjuridique  de  dire,  avec 
Carou,  n.  240,  que,  comme  le  droit  attribué  par  l'art. 
645  aux  habitants  d'une  commune  ou  liameau,  existe  à 
l'instant  même  ou  11  est  reconnu  que  l'eau  dont  il  s'agit 
leur  est  nécessaire,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'ils  en  aient 
«u  antérieureiuenl  la  possession,  il  s'ensuit  que  ce  droit 
ne  peut  pas  se  régler  par  faction  possessoire.  «  Qu'im- 
porte que  la  possession  existe  ou  non  depuis  un  an' 
Le  juge  de  paix  ne  pourrait  ni  interdire  aux  habitants 
de  se  servir  de  l'eau,  ni  accorder  au  demandeur  l'in- 
■demnilé  qui  pourrait  lui  être  due.  Ainsi  faction  pos- 
sessoire ne  serait  qu'une  action  inutile ,  sans  résultat  ■ 
donc  il  ne  peut  y  avoir  lieu  ii  l'intenter.  » 

50»  Le  privilège  étabU  en  faveur  des  communes  par 
1  art.  645  C.  CIV.  ne  va  pas  jusque-là,  qu'elles  soient 
londees  a  agir  par  voie  de  complainte  possessoire  contre 
le  propriétaire  de  la  source  servant  à  leurs  besoins,  qui 
«n  aura  coupé  les  veines  par  des  fouilles ,  non  seufe- 
ment  dans  le  fonds  sur  lequel  sont  établis  les  travaux 
ae  la  source,  mais  encore  sur  des  fonds  supérieurs  et 
distincis  de  wlui-lii.-2C  juill.  (836.  Civ.  r.  Ville  d'Apt. 
D.P  40.  I.  459.-V.  D.G.  Servitude  n.  H5,  H4. 

31»  l, ne  source  d'eau  salée  est,  comme  les  sources 
d  eau  mdii.aire,  la  propriété  de  celui  sur  le  fonds  du- 
ouel  cl  e  j^ullu  ((luoiqu'il  n'en  ait  pas  cependant  la  libre 
disposition),  et  elle  peut,  dans  les  mêmes  cas  que  celle- 
ci,  donner  lieu  a  l'action  possessoire  (C.  civ.  641,  042). 
—V.  Carou,  u.  247.  '       ' 
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32»  Guichard  prétend  que,  dans  le  cas  où  une  source 
d'eau  salée  est  située  dans  un  londs  communal,  l'habi- 
tant de  la  commune  qui  aurait  la  possession  annale 
d'une  part  de  ces  eaux,  pourrait  agir  en  complainte  si 
le  maire  prétendait  l'en  priver.  C'est  une  erreur  fondée 
sur  la  fausse  opinion  que  les  eaux  salées  se  distribuent 
en  nature.  On  n'en  distribue  que  les  revenus ,  comme 
le  fait  observer  Carré;  et  dès  tors  l'habitant,  privé  de 
ses  droits,  ne  pourrait  exercer  qu'une  simple  action  per- 
sonnelle.— lien  serait  ainsi,  alors  même  que  l'eau  salée 
se  distribuerait  en  nature,  puisque  le  droit  à  ces  eaux 
ne  dépend  jamais  de  la  possession,  mais  de  la  qualité 
d'habitant.— V.  Carou,  n.  248. 

33»  Une  source  d'eaux  thermales,  siluée  dans  un  fonds 
particulier,  appartient  pareillement  au  propriétaire  du 
fonds,  quoiqu'il  n'ait  pas  toutefois  la  disposition  abso- 
lue de  ces  eaux.  L'action  possessoire  peut  avoir  lieu  à 
l'occasion  d'une  source  de  cette  nature,  comme  à  l'oc- 
casion d'une  source  d'eau  ordinaire. 

34»  Un  décret  du  13  janv.  1809,  après  avoir  décidé 
qu'il  appartient  aux  tribunaux  ordinaires  de  statuer 
sur  la  propriété  et  possession  des  eaux  thermales,  rap- 
pelle qu'il  est  fait  «  exception  â  cette  règle  lorsqu'il  y 
a  contestation  entre  une  commune  et  la  nation,  dans 
lequel  cas  l'arrêté  des  consuls  du  6  ni\ôse  an  1 1  en  at- 
tribue la  connaissance  aux  conseils  de  préfecture.» 

53»  Mais  alors  même  que  la  contestation,  en  matière 
d'eaux  thermales,  s'agite  entre  une  commune  et  la  na- 
tion, nous  pensons,  avec  Carou,  n.  232,  que  tant  que  le 
débat  ne  concerne  point  le  pétitoire ,  mais  seulement  le 
possessoire ,  c'est  exclusivement  au  juge  de  paix  qu'il 
appartient  d'en  connaître. 

36»  Les  cours  d'eau  (  à  l'exception  de  ceux  qui  sont 
dans  le  domaine  public)  sont  régis  par  l'art.  644  C.  civ. 
— C'est  essentiellement  il  l'autorité  judiciaire  qu  il  ap- 
partient de  prononcer  sur  les  contestations  relatives  à 
l'usage  d'une  eau  courante  qui  ne  fait  pas  partie  du  do- 
maine public,  ainsi  que  l'ont  jugé  de  nombreux  arrêts 
du  conseil  d'Etal. — 11  n'y  a  d'exception  il  cette  règle 
qu'en  ce  qui  concerne  les  difficultés  qui  peuvent  nailre 
des  mesures  de  police  que  l'administration  a  le  droit  cle 
prendre  à  l'égard  des  cours  d'eau,  dans  un  intérêt  gé- 
néral.— fliais  il  faut  remarquer  que  lorsque  la  conlesta- 
lioB  s'agite  au  possessoire ,  elle  est  delà  compétence 
du  juge  de  paix,  alors  même  que  l'action  au  pétitoire 
devrait  être  portée  devant  l'autorité  administrative. — 
V.  Carou,  n.  159  et  suiv. 

57»  La  loi  du  23  mai  1858  décide  que  le  juge  de  paix 
conoait  des  entreprises  commises  dans  l'anuée  sur  les 
cours  d  eau  servant  a  l'irrigation  des  propriétés  (sans 
distinction  )  et  au  mouvement  des  usines  et  moulins. 
Cette  rédaction  fait  disparaître  la  difficulté  qui  naissait 
sous  la  loi  de  1790,  de  ce  que  la  compétence  du  juge 
de  paix  était  restreinte,  sinon  dans  1  esprit  de  cette  loi, 
du  moins  par  ses  termes,  aux  entreprises  sur  les  cours 
d'eau  servant  à  Varrosement  des  prés.  —  V.  D.G. 
Compét.  civ.,  n.  597  et  suiv. 

58»  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante 
non  dépendante  du  domaine  public,  peut  s'en  servir  à 
son  passage  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés  (C.  civ. 
644). — L'abus  de  ce  droit  ne  ferait  naître ,  en  général, 
qu'une  instance  en  règlement  des  droits  respectifs  des 
riverains  devant  le  juge  du  pétitoire. — Toutefois  la  com- 
plainte pourrait  être  intentée,  dans  le  cas  où  le  mode  de 
jouissance  abusivement  changé  par  l'un  des  riverains, 
se  trouverait  bien  fixé  par  une  possession  annale. 

59»  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  la  possession  annale  et 
exclusive  des  canaux  d  une  fontaine  donne  le  droit  au 
riverain  qui  l'a  acquise  d  intenter  une  action  en  com- 
plainte contre  l'autre  riverain  qui  aurait  fait  sur  sa  pro- 
priété des  ouvrages  propres  à  détourner  le  cours  des 
eaux.— 20  mai  1829.  lieq.  lieaufîremont.  D.P.  56. 1.  276. 

40»  Un  droit  d'irrigation,  quoique  non  fondé  en  titre 
ou  sur  la  qualité  de  propriétaire  riverain  (art.  644  C.  civ.) 

fteut  néanmoins  être  l'objet  d  une  action  possessoire, 
orsqu'il  s'exerçait  au  moyen  d  une  vanne  ou  de  tout 
autre  ouvrage  qui  a  été  détruit,  et  que  l'action  posses- 
soire tend  a  faire  cesser  ce  trouble  commis  dans  l'an- 
née.— Vainement  on  dirait  que  le  droit  d'irrigation  con- 
stituant en  lui-même  une  servitude  discontinue,  et  n'é- 
tant pas,  des  lors,  susceptible  de  s' aciiuérir  par  la  pres- 
cription, ne  pouvait  servir  de  fondement  à  une  action 
possessoire.— 3  fév.  1840.  Civ.  r.  Leroy.  D.P.  40.  1. 117. 

41»  Carou  estime,  n.  143,  que  si  celui  dont  la  pro- 
priété borde  une  eau  courante  employait  celte  eau, 
non  il  Yirrigation  de  son  fonds  ou  au  mouvement 
d'une  usine,  mais  à  un  usage  de  pur  agrémenl, 
comme  pour  faire  jouer  un  jet  d'eau,  il  n  aurait  pas 
l'action  possessoire  pour  faire  cesser  l'entreprise  qui 
viendrait  porter  alleinte  il  sa  jouissance. 

42»  Celui  dont  une  eau  courante  traverse  la  pro- 
priété, peut  en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  par- 
court, à  la  charge  de  la  rendre,  a  la  sortie  de  son 
fonds,  à  son  cours  ordinaire  (  C.  civ.  644  1.  L'inaccom- 
plissement  de  celte  obligation  l'erendrait  passible  de  l'ac- 
tion possessoire,  de  la  part  du  propriétaire  inférieur, 
bien  que  la  possession  annale  de  celui-ci  ne  fût  pas 
fondée  en  titre.— V.  D.G.  Act.  poss.,  n.  176. 

43»  Dans  les  cas  ou  il  s'agit  d'une  eau  qui  ne  prend 
pas  sa  source  dans  le  fonds  supérieur,  mais  qui  seule- 
ment le  borde  ou  le  traverse,  il  n'est  plus  besoin  que 
le  propriétaire  inférieur  appuie  la  possession  sur  des 
ouvrages  apparents,  pour  qu'il  puisse  agir  au  posses- 
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soire  en  cas  de  trouble  apporté  à  sa  jouissance  du 
cours  d'eau.— V.  D.G.  Act.  poss.,  n.  203  et  204. 

44"  Le  droit  que  1  ail.  644  C.  civ.  reconnaît  au  pro- 
priétaire dont  l'eau  d'un  ruisseau  traverse  l'héritage, 
d'en  user,  à  la  charge  de  la  rendre,  à  la  sortie  de  son 
fonds,  i  son  cours  ordinaire,  constitue  un  droit  pure- 
ment facultatif,  dont  le  non  usage  ne  peut  nuire  au 
propriétaire  auquel  il  appartient;  en  conséquence, 
quand  bien  même  ce  propriétaire  n'aurail  pas  profilé 
de  la  faculté  que  la  loi  lui  accorde,  et  aurait  laissé 
couler  l  eau  tout  entière  le  long  de  son  cours  naturel 
dans  les  fonds  inférieurs  qui  en  auraient  profilé,  les 
propriétaires  de  ces  fonds  ne  pourraient  pas  se  préva- 
loir de  ce  non  usage  pour  en  induire  en  leur  faveur 
une  possession  exclusive  ii  titre  de  propriété  ou  de  ser- 
vitude, et  pour  agir  en  complainte  contre  le  proprié- 
taire supérieur  dans  le  cas  ou  celui-ci  viendrait  à  user 
de  son  droit.— 10  févT.  1834.  C.  cass. 

43»  Mais,  bien  que  la  jouissance,  même  exclusive, 
d'un  cours  d'eau,  de  la  part  du  propriétaire  inférieur, 
ne  puisse  priver  le  propriétaire  supérieur  de  la  faculté 
que  la  loi  lui  accorde  de  se  servir  des  eaux,  à  leur 
passage,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  et  que,  si 
cette  lacullé  était  contestée  d'une  manière  absolue,  la 
question  à  juger  dût  être  soumise  aux  juges  du  péti- 
toire, il  en  est  toutefois  autrement  si  le  propriétaire 
inférieur  se  plaint  seulement  de  ce  qu'au  préjudice  de 
sa  possession,  le  propriétaire  supérieur  abuse  de  sa 
position  pour  absorber,  retenir  ou  détourner  les  eaux  : 
dans  ce  cas,  le  propriélaire  inférieur  qui  se  prétend 
illégalement  trouble  est  recevable  à  se  pourvoir,  f»r 
action  possessoire,  en  complainte. 

46»  Spécialement,  le  fail,  par  le  riverain  supérieur 
d'un  ruisseau  alimentant  un  moulin,  d'avoir,  au 
moyen  d'un  barrage,  détourné  les  eaux  sur  son  fonds, 
pour  les  conduire  dans  des  réservoirs  d'où  elles  ne 
rentraient  dans  leur  lit  naturel  qu'avec  déperdition  au 
préjudice  de  l'usine,  a  pu  être  considéré,  sur  le  fon- 
dement d'une  enquête  et  par  appréciation  de  ses  ré- 
sultais, non  pas  comme  l'exercice  de  la  faculté  légale 
accordée  au  riverain  d'un  cours  d'eau  par  l'an.  64* 
C.  civ.,  mais  bien  comme  constituant  un  trouble  à  la 
possession  annale  du  propriétaire  du  moulin,  et  pou- 
vant, dès  lors,  donner  lieu  de  sa  part  à  une  action  pos- 
sessoire... sans  que  le  jugement  qui  le  décide  ainsi 
puisse  être  critiqué  pour  cumul  du  possessoire  et  du 
pétitoire.— 6  déc.  1856.  Req.  Bigeon.  D.P.  57.  1.  79.— 
V.  eod.  nos  observ.  sur  cet  arrêt. 

47»  Suivant  Carré,  toute  contestation  en  matière  de 
cours  d'eau,  de  nature  à  donner  lieu  à  l'action  pos- 
sessoire,  ne  peut  jamais  être  portée  devant  un  tri- 
bunal civil,  même  alors  que  le  demandeur  ne  qualifie 
pas  sa  demande  de  demande  possessoire.  Mais  il  nous 
parait  plus  exact  de  dire,  avec  Carou,  n.  147,  que  le 
demandeur  peut  toujours,  à  son  choix,  prendre  la  voie 
du  possessoire  ou  du  pétitoire. 

48»  Le  droit  accordé  par  l'art.  644  C.  civ.  aux  rive- 
rains d'un  cours  d  eau  peut  être  modifié  ou  même 
aboli  par  des  règlements  administratifs.  Mais  il  faut 
remarquer  que  le  riverain  qui  serait  en  possession 
d'exercer  sur  un  cours  d  eau  un  droit  même  contraire 
il  ces  règlements,  pourrait,  en  cas  de  trouble  de  la  part 
d'un  autre  particulier,  exercer  contre  celui-ci  l'action 
possessoire  ;  le  droit  du  riverain  existe  o  priori,  et 
il  ne  peut  appartenir  qu  à  l'administration  seule  de  l'en 
pri\er.— Carou,  n.  149. 

49»  Jugé  cependant  que  les  règlements  d'eau,  même 
relatifs  a  une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  qui, 
dans  un  intérêt  d'ordre  public  et  par  mesure  d  admi- 
nistration publique,  restreignent  les  droits  des  rive- 
rains et  leur  interdisent  l'usage  des  eaux  au  détriment 
d  une  usine,  ont  pour  effet  de  rendre  toute  possession 
contraire  à  ces  défenses,  inefficace  pour  prescrire  et 
pour  intenter  l'action  possessoire. — 26  janv.  1841.  Civ. 
r.  Bonnaire.  D.P.  41.  1. 100. 

30»  11  a  été  jugé  (et  cette  solution  est  conforme  à  l'o- 
pinion de  presque  tous  les  auteurs)  que  les  eaux 
pluviales  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  possession  lé- 
gale (  V.  D.G.  .Act.  poss.,  u.  311  ).  Mais  Carou  établit 
solidement,  à  notre  avis,  n.  133  et  suiv.,  que  cette  règle, 
d'ailleurs  incontestable  en  tant  qu'on  l'applique  aui 
eaux  pluviales  qui  se  répandent  sur  le  sol,  sans  au- 
cune direction  fixe,  ne  doit  point  être  suivie,  quand  il 
s'agit  d'eaux  pluviales  qui,  à  mesure  qu'elles  tombent, 
vont  se  réunir  dans  un  lit  permanent  desliné  à  les  re- 
cevoir. Ces  eaux  doivent  èlre  assimilées  aux  eaux  cou- 
rantes dont  parle  l'art.  644,  et  peuvent,  comme  celles- 
ci,  donner  lieu  a  l'action  possessoire. — Conf.,  Domal, 
Lois  civiles,  liv.  2,  lit.  8,  secl.  3,  n.  11 ,  cl  Maleville 
sur  l'art.  644  C.  civ. 

31»  11  en  laut  dire  autant  des  eaux  provenant  de  la 
fonte  des  neiges  et  des  glaces,  lorsqu'elles  forment  des 
ruisseaux;  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  les  distinguer  des 
eaux  courantes  formées  d'eaux  de  source. — Carou,  n. 159. 

32»  Ilenrion  prétend  que  le  juge  de  paix,  saisi  d'une 
action  possessoire,  dérivant  d'une  entreprise  sur  un 
cours  d'eau,  doit  se  conformer,  dans  sa  sentence,  h 
l'esprit  de  l'art.  643  C.  civ.,  et,  par  suite,  n'aecueiUir  la 
complainte  qu'autant  que  le  fait  qui  y  donne  lieu  cause 
au  demandeur  un  préjudice  notable.  Celle  opinion  est 
repoussée  par  Proudhon,  t.  5,  p.  46;  Pardess.,  n.  525, 
et  Carou,  u.  160.  Suivant  ces  auteurs,  l'art.  643  ne  doit 
recevoir  d'application  qu'au  pétitoire;  il  n'appartient 
au  juge  de  paix  que  de  constater  la  possession,  et  de 
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T/'primor  loul  fait  pir  Itquel  elle  est  réttlfmenl  Iron- 

SV'  11  a  Ht  Jiif!*  que  la  p«çsf«ion,  ro^mi"  inimimo- 
lialo,  diin  hïrtai.-  U-ndaiil  à  rl.-vir  Ks  i-aui  ilMn  ruis- 
teau,  ncm.ulM-riirdi-  Ii.im- a  larlion  en  rnm|i  amie 
ronire  le  vropriclaire  sup.Tieur  qui  a  lail  doni.ilir  rc 
barraae  romm.'  fal^ant  r.lUi.r  l.-s  .•aui  sur  sa  |.ro- 
pri.t<-.-  19  d'f.  tHie-  Kiq.  M.mIi.  D.P.  iT.  I.  07. 

W  Mai»  i-sl  il  eja.  i  df  dire,  oommc  r.-l  arr.''!,  que 
lahauieurdes  eaui  uVM  pas  dans  le  Ç'-n;""'''"»  " 
onm  somlilo  que  la  eonseiilion  par  laquelle  le  proprié- 
taire supérieur  ronsenliraii  a  ee  que  le  propriétaire  in- 
térieur èleslt  son  barrace  a  lelle  liau r    serail  va  a 

hle.rtu  moins  enlre  les  nariies.  el  sans  preiudiee  des  droils 
<es  tiers.  \u  sundusl  au'orile  ,!,■  l'arrel  ei  dessus  peu» 
paraître  allaiblie  par  celle  d'un  arriH  du  J  niars  1S33, 
.iiii  semble  rendu  en  sens  ronlr:iire.— \ .  I>.<..  "    tau. 

55"  Nous  froons  pareillement  avce  (.armer,  p.  J67, 
rt  noiiobiant  l'm  arriH  contraire  de  la  Cour  de  eass. 
4u  U  iè\r.  t«S\  que  l'action  posseisoire  appartien- 
dr-it  au  nrnorielaire  supérieur  contre  le  propriétaire 
inférieur  qui,  par  des  travaui  faits  sur  son  fonds,  fe- 
rait baisser  le  niteau  des  eaui  dans  I  étendue  du 
fonds  du  premier.  .  ,    . ,      , ,_ 

se-  Les  propriétaires  de  fonds  qui  ne  sont  m  bordés 
ni  traversés  par  Us  cours  d  eau,  peuvent  acquérir,  par 
litre  on  prescription,  le  droit  de  se  servir  de  ces  eaui  ; 
et  ce  droit,  qu'on  nomme  aqueduc,  peut,  lorsqu  il  re  ■ 
pose  sur  nue  possession  annale,  donner  ouverture  a  la 
eoinplaintc.  , 

iTTo  II  ï  aurait  lieu  h  celte  action  contre  les  rive- 
rains de'laqueduc  qui  v  feraient  des  coupures  ou  au- 
tres innovations.  Après  tannée  du  trouble,  on  ne  pour- 
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très  innov.iiiitus.  «l'us  , '.iiii..v  .......-- — ,--       , 

rail  pliLS  ajir  contre  eux  qu  au  petiioire ,  et  mtme  la 
eomiilainte  appartiendrait  alors  aiii  auteurs  de  1  entre- 
irise  s  ils  venaient  à  être  troublés  par  le  possesseur  do 
I  aqueduc.  ,     ,„ 

58' Le  propriétaire  du  fonds  servant  a  sans  doute 
!3  faculté,  dans  les  cas  prévus  p  ir  I  art.  7UI  t..  civ  , 
de  ilemandcr  que  la  servitude  d'aqueduc  s  ei.rce  a 
l'avenir  sur  une  autre  partie  «le  son  fonds  ;  mais  les 
contestations  qui  peuvent  s'élover  h  cet  çttard  sont 
fcors  de  la  compeiei  ee  du  juRé  du  possessoire. 

SO"  Les  servitudes  établies  par  le  fait  de  1  homme 
•lit  leur  fondement,  soit  dans  des  conventions,  suit 
dans  la  prescription.— Les  servitudes  continues  tl  ap- 
parentes sont  seules  prescriptibles. 

00"  Si,  s'apiss.nnt  d  une  servitude  prescriptible,  on- 
.inair.inent  établie  par  titre,  le  possesseur  troublé  in- 
voiiuiil  non  pas  son  litre,  mais  sa  possession,  1  action 
r,„svss„ire  par  lui  intentée  serait  évidemment  rece- 
vable,  sans  que  le  défendeur  fut  fondé  a  prétendre  que 
I  étendue  de  la  ser\ilu.!e  étant  renié  par  un  lilre,  c  est 
te  titre  qu'il  faut  consulter  et  non  la  possession.— Ca- 
rou,  n.  2S».  .    . 

CI»  Les  servitudes  (fùfond'nucf  ne  peuvent  s  acqué- 
rir par  la  prescription  de  10  ou  -20  ans  avec  turc  et 
bonne  foi  (V.  D.G.  Prescript.  n.850,el(:arou,n.  «gel 
•J60  —Il  en  est  autrement  des  servitudes  continues  cl 
apparentes  '  V.  U.G.  foil.,  n.  849,  et  Carou,  n.  ici  ). 
— Slais  celte  ré({le  ne  concerne  que  1  acquisMtion  des 
servitudes  continues  et  apparentes,  yuant  a  la  fiwcra- 
(iun  de  ces  servitudes,  elle  ne  serait  point  acquise, 
par  la  possession  de  10  ou  20  ans,  a  I  acheteur  auquel 
on  aurait  vendu  comme  libre  un  immeuble  ^revé  d  une 
servitude  semblable.- 20  dec.  I8S0.  C.  cass.  O.P.  57. 
t.  24.  Conf.,  Toull.,1.3,  n.  088;(;arou,  n.262. 

02»  Les  servitudes  continues  et  apparentes  étant 
prescriptible»,  ni^uvent  donner  lieu  à  laction  posses- 
soire -t'oiill.,  I.  3,  n.  713;  AulaniA,  n.  110;  Carou, 
n  26.1  .—  Mais  qii.-l  sera  I  effet  de  la  possession  annale 
reconnue,  quand  laetion  sera  portée  au  petiloire  ? 
Nous  inclinons  à  jienser,  avec  rmill.,  I.  3,  n.  714, 
Aulanier,  n.  31H),  ei  Carou,  n.  2M,  et  ccuiirairemeut  a 
lopiniiin  de  Fardess.,  Delv.  et  Durantnn,  qu'en  ma- 
tière de  servitude  prescriptible,  celui  qui  a  obtenu 
nain  de  cause  au  possessoire  n'est  pas  dispensé,  quoi- 
que ilrfervJi-ur  au  péiitoire,  de  prouver  qu'il  a  aequis 
par  lilre  ou  preseriptiim  la  servitude  par  lui  réclamée  , 
attendu  que  le  demandeur,  dés  que  sa  qualité  de  pro- 
priétaire est  reconnue  nu  établie,  se  trouve  protège 
contre  toute  prétention  de  servitude  par  la  présomp- 
tion légale  que  sa  propriété  est  franche  et  libre, 
iusqu'à  ce  que  le  contraire  soit  prouvé.  _ 

t;3"  Celui  qui  a  fait  des  travaux  en  opposiliDn  avec 
la  servitude  lét-ale  établie  contre  lui,  non  seulement 
K'alfranchit  de  celte  «ervitiid-  p.vr  la  possession  Iren- 
«enaire ,  mais  enrore  .acquiert  contre  le  voisin  une  ser- 
vitude nouvelle  :  par  exemple,  celui  qui  a  depuis  .vO 
ans  des  fenêtres  ouvertes  sur  le  fond»  voisin,  non  seu- 
lement a  éleinl  le  droit  (luavail  le  voisin  de  les  faire 
boiicliiT.  mais  encore  a  acquis  le  droit  d'empêcher  ce- 
lui-ci ilviever  son  mur  de  manière  ji  obslruer  ces  fe- 
nêtre» 'Durant.,  l.  .1,  11.  32«;  Carou,  n.  26»  .  Admettre, 
avec  Toull.,  I.  3,  p.  3Hfl,  et  Pardes».,  0.283,  que,  dans 
ce  cas,  celui  i|iii  sVsl  libéré  par  la  prescription  d'une 
flerviliide  passive,  n'a  point  acquis  néanmoins  de  ser- 
vitude active,  c'est  abolir  1  art.  690  C.  civ.,  qui  veut 
nue  les  servitude»  continues  et  apparente»  puissent 
s  acquérir  par  la  possession  Ireiitenaire. — V.,  au  surpl., 
D.G.  V"  Servitude. 

64"  Les  servitude»  continues  et  apparentes  peuvent 
résulter  de  la  destination  du  père  de  familh-  '  C.  civ. 
«W,  6951,  et  donner  lieu  dé»  lors  a  laction  posses- 
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noire,  quand  elles  existent  depuis  un  an,  alors  même 
une  I  inimeiihle  au  prolil  duquel  elles  evislent,  serait 
deiuiis  moins  d'une  année  aux  mains  du  nouveau 
possesseur,  lequel  joint  a  sa  posses-sion  celle  de  son 
auteur. — C.arou.  n.  269. 

65"  Lorsque  le  propriétaire  de  deux  héritages,  entre 
lesquels  existe  un  siciie  a/<f(irfii(  de  servitude,  dis- 
pose de  I  un  d'eux,  sans  qu  il  intervienne  aucune  con- 
vention relative  a  la  servitude, celle-ci  continued  exister 
(C.  CIV.  694  ,  et  cela,  bien  que  celle  servitude  ne  joiiine 
point  au  caractère  de  servitude  aiipaniilc  celui  de 
servitude  fuiid'nue.—  tO  lév.  1832.  Keq.  Paradis.  D.P. 
5>  I  366.  t'o/i(ni ,  roullier.  —  D'où  il  faut  conclure, 
avec  Carou,  n.  271,  que,  dans  ce  cas,  quoique  la  servi- 
tude ne  fin  pas  conlinuc,  le  possesseur  trouble  dans 
son  exercice,  serait  néanmoins  fondé  à  .se  pourvoir  par 
l'action  possessoire.  ,        ,     j 

06"  Il  y  aurait  lieu  à  la  complainte  dans  I  année  du 
trouble  contre  celui  qui  établirait  des  jours  et  fenêtres 
dans  un  mur  mitoyen  C.  civ.  675r,  mais  après  l'expi- 
ration d  une  année,  depuis  l'achèveinent  du  nouvel  œu- 
vre l'action  possessoire  appartiendrait,  au  contraire,  à 
lauleur  des  ouvrages  pour  s  y  faire  maintenir  en  cas 
de  trouble,  la  servitude  de  vue  étant  prescriptible. 

67"  Il  est  sans  dilliculté  que,  lorsque  le  propriétaire 
d  un  mur  non  mitoyen,  joignant  la  propriété  voisine, 
ouvre  des  jours  dans  ce  mur,  sans  se  conformer  aux 
dispositions  de  lart.  676  C.  civ.,  celte  innovation  est  un 
trouble  a  la  possession  du  voisin ,  dont  celui-ci  peut  se 
plaindre  par  I  action  possessoire. 

08"  Mais  laclion  possessoire  peut-elle  être  exereee 
par  celui  qui  aurait  ouvert  dans  son  mur  des  jours  aux- 
quels il  serait  porté  aileinlc  par  le  voisin?  .\on,  si  les 
jours  ont  été  ouverts  conformément  à  l'art.  C76,  puisque 
le  droit  d'ouvrir  de  pareils  jours  ne  s'acquiert  pas  par 
possession,  mais  existe  en  vertu  de  la  loi.  La  question, 
au  surplus,  ne  par.Vn  Ruère  pouvoir  s'élever,  car  le 
propriétaire  voisin  ne  lerail  qu  user  de  ses  droits,  en 
plaçant  devanl  les  jours  ouvert.s  un  obstacle  qui  les 
obstrue  :  nul  n'allente  qui  use  de  ton  droit. 

09"  Mais  il  en  serait  aulriMnenl  si  les  jours  n  avaient 
pas  clé  ouverts  conformément  à  la  loi;  ils  constiluenl 
alors  une  véritable  serviiude  a  laquelle  le  voisin,  après 
l'avoir  mal  a  propos  lolerée  pendant  un  an ,  ne  peut 
porter  atteinte  ,  sans  donner  ouverture  contre  lui  à 
faction  possessoire.— V.  t^arou,  n.  276. 

70"  V  a-t  il  lieu  à  laction  possessoire,  dans  le  cas 
d'une  plantation  d'arbres  ou  de  haies  plus  rapprochée  du 
fonds  voisin  que  ne  le  permet  l'art.  671  C.  civ.?  L'alfir- 
miilive  est  généralement  admise  ,  soit  pour  le  cas  ou  ia 
plantation  n  est  que  commencée ,  soil  pour  celui  ou  elle 
est  terminée  depuis  moins  d  un  an. 

71"  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'une 
plantation  terminée  depuis  p!us  d'un  an;  car,  d'une 
pari  le  droit  de  conserver  une  plantation  trop  rappro- 
chée csl  prescriptible,  et,  d'un  autre  coté,  toute  actioii 
possessoire  n  est  recevable  que  dans  Tannée  du  fait  qui 
y  donne  lieu.— llenrion  pense  toutefois  que  si,  dans  le 
cas  dont  il  est  question,  le  propriétaire  voisin  se  bor- 
nait a  demander  lelasagc  des  branches  qui ,  en  s'elcn- 
dant  sur  son  fonds,  nuisent  à  sa  fertilité,  on  ne  saurait 
lui  refuser  le  droit  d  aj;ir  par  voie  de  complainte ,  at- 
tendu que  ces  branches,  prenant  chaque  année  un  nou- 
vel accroissement,  il  est  alors  vrai  de  dire  qu  il  y  a 
trouble  a  la  possession  commis  dans  l'année.— Mais 
celle  opinion  esl  |,'eneralement  repoussée.  C'est  I  épo- 
que ou  le  trouille  a  eu  lieu ,  et  non  celle  ou  il  s  est 
renouvelé,  ipii  doit  servir  de  point  de  ileparl  au  délai 
dans  lequel  est  circonscrit  l'exercice  de  I  action  posses- 
soire. Il  esl  d  ailleurs  impossible  de  déterminer  avec 
précision  raccroissemenl  que  les  branches  oui  reçu 
chaque  année.— V.,  en  ce  sens,  Favard,  Aulanier, 
Guichard  el  Duranlon. 

72"  Ouand  les  arbres  ou  haies,  plantés  à  une  distance 
trop  rapprochée  de  la  propriété  voisine,  existent  depuis 
30  ans,  le  voisin  ne  peut  plus  les  faire  arracher.— V.,  a 
cel  égard ,  Carou  ,  n.  279. 

73"  Lorsque  les  arbres,  plantés  depuis  30  ans  à  une 
distance  inoindre  que  celle  fixée  par  la  loi ,  viennent  à 
périr  ou  soiil  abatiiis ,  le  propriétaire  du  fonds  voisin 
peut  empêcher,  par  l'action  possessoire,  que  ces  arbres 
ne  soient  remplacés  par  d'autres,  pourvu  qu'il  inleiite 
celle  action  dans  l'année  de  la  plantation  nouvelle.— 
V.  U.G.  V"  Servitude. 

74"  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Carou,  qui,  toutefois, 
ne  pense  point  que  la  même  solution  doive  être  éten- 
due aux  haies  :  «  Une  haie  ,  dit  il,  n  est  pas  seulellicnl 
nue  masse  de  plants  ,  dont  le  propriétaire  peut  jouir  et 
(lisposiT  cnninii'  il  lui  plait ,  c'est  aussi  une  clôture.  Sous 
,.,•  s.coii.l  rapp(rrl  ,  elle  constitue  une  suite  de  droit 
abstrait ,  le  droit  de  se  clore  suivant  un  tel  mode,  et 
Ion  comprend  que'  ee  droit,  une  fois  acquis   ne  puisse 
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autre  desiination  spéciale,  de  nature  à  se  perpéluerr 
à  l'égard  de  ceux-ci,  comme  à  l'égard  des  haies,  c» 
n'est  qu  après  30  ans,  depuis  leur  abatage.  ipie  s'élein- 
drait  le  droit  de  faire  une  plantation  nouvelle  au  même 
endroit.— V. Carou,  n.  281. 

76"  Pans  les  quesiions  de  possession  auxquelles  le» 
haies  donnent  lieu,  le  Juge  de  paix  peut,  pour  s  écKiirer, 
prendre  en  considération  soil  les  usages  et  règlement* 
relatifs  à  la  distance  des  plantations,  soit  les  (irésomp- 
lions  établies  par  l'art.  670  C.  civ.— Garn.,  p.  235. 

77"  Tout  en  reconnaissant  que,  si  les  usages  anciens 
fixent  des  dislances,  même  moindres  que  celles  déler- 
minéés  i.ar  I  art.  671 .  il  faut  suivre  ces  usages.  Pardes- 
sus pense  que.  s  ils  ne  fixent  aucune  distance,  il  faut 
alors  les  regarder  comme  non  existants  et  appliquer 
cet  art.  671.  Il  nous  semble  plus  juridique  de  décider, 
avec  Carou,  que  les  usages  doivent  être  maintenus, 
quels  qu'ils  soient ,  c'esl-ii-dire  alors  même  qu'ils  au- 
torisent les  plantations  faites  à  la  limite  même  des 
propriétés. 

78"  Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  bran- 
ches des  arbres  du  voisin  n  a  point  l'action  possessoirw 
pour  obliger  celui-ci  a  les  couper.  C'est  au  petiloire 
qu'il  doit  aiir.  La  raison  en  esl  que  le  fait  d'avoir  souf- 
fert que  les  branches  dont  il  s'agit  dépassassent  la  ligne 
séparative  des  hérilages.  n'a  élé  de  sa  part  qu'un  acl» 
de  tolérance  insusceptible  de  devenir  le  principe  d  un 
droit  contre  lui.  Tel  est  lavis  de  Toullier,  Duranlon, 
Favard.  Carou  ajoute  que  la  rédaction  de  la  disposition, 
peut-être  trop  générale,  delà  loi  nouvelle  qui  defèr» 
aux  juges  de  paix  les  actions  en  élagage  des  arbres,  n» 


plusse  iieidre  que  par  le  non  usage  ncndanl  30  ans. 
Donc,  après  que  la  haie  qui  servait  de  clôture  acte 
arrachée,  elle  peut ,  dans  l.s  30  ans,  être  replantée  dans 
le  même  endroii....  Il  in  serait  autrement  des  arbres. 
Le  droit  qui  résulte  de  la  pruprielé  d  un  arbre  s  absorbe, 
se  renferme  tout  ••nlier  ilans  cet  arbre  même  ;  et  1  arbre 
détruit,  le  droit  n  existe  plus....  lanlitm  procriplum 
Quantum  jwsiftium.  n 

7.',"  Ce  qui  vient  d  être  dit  des  arbres  ne  concerne, 
bien  entendu ,  que  les  arbres  isolés ,  et  non  ceux  lor- 
manl  avenue,  limite    d  un   héritage,    ou  ayant  toute 
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peut  suffire  pour  changer  ces  principes. 

79"  11  faudrait  décider  ainsi ,  alors  même  qu'il  s'agi- 
rait des  branches  d'un  arbre  planté  à  une  distanc» 
moindre  que  la  dislance  prescrite,  mais  qu'on  ne  pour- 
rail  plus  faire  reculer,  parce  que  la  plantai  ion  remon- 
terait h  plus  de  30  ans.— lOjuill.  1835.  Req.  Droiiol.  D; 
P.  35.  1. 395. — Conf. ,  Carou  ,  n.  288. 

80"  II  a  élé  jugé,  sous  la  loi  de  1790,  que  1  exlension 
di'S  branches  siir  la  propriété  voisine  pouvait  donner'- 
lieu  à  l'action  pour  dommages  aux  champs,  et  être  por- 
tée s  ce  titre  devant  le  juge  de  paix  f  9  aér.  1817.  Ren. 
Chevalave.  D.A.  9.939,  note  1,7.  P.P.  2.  6Tl.nnle  <> 
Celte  doctrine  est  justement  combattue  par  Carou, 
n.289.  Le  propriétaire  sur  lequel  avancent  les  branches 
du  voisin  pouvant  toujours  en  requérir  l'ebranchc- 
ment ,  est  censé,  tant  qu  il  ne  le  fait  pas,  n'en  éprouver 
aucun  préjudice.  S'il  lui  convient  de  faire  cesser  celle 
sorte  d'usurpation,  il  peut,  sans  doute,  sous  la  loi 
nouvelle,  porter  son  action  en  élagage  devant  le  juge 
de  paix  ;  mais  il  n'aurait  droit  ii  d'autres  dommages-in- 
térêts que  ceux  par  lui  soufferts  depuis  que  le  voisin  a 
été  mis  en  demeure  d'opérer  I  ébranchemenl. 

81"  Dans  tous   les  cas.  l'élagage  ordonné  par  justice 

ne  doit  être  effectué  qu'à  l'époque  de  b  taille  des  arbres. 

82»  tlne  modification  a  été  apportée  aux  dispositions 

de  1  art.  672    C.  civ.,  p.ir  l'art.  l.W  C.   for.,  en  ce  qui 

concerne  les  arbres  de  lisière  des  bois  et  forels. 

83»  Le  voisin  a  le  droit  de  couner  lui-même  lesraci-- 
nes  qui  pénètrent  d.ins  sa  propriété  (C.  civ.  672-,  dro.l 
qui,  comme  le  dit  Carou,  ne  comporte  pas  d  action.- 
Du  reste,  il  ne  pourrait  se  plaindre  du  préjudice  que 
lui  auraienl  causé  ces  racines,  si  d'ailleurs  l'arbre  dont 
elles  font  partie  n'avait  pas  été  planté  .^  une  distance 
trop  rapprochée  de  son  héritage,  ou  si  la  plantation 
faite  sans  observer  la  distance  voulue  remontait  a  plus 
de  30  ans.  .  ■  .i.     j     . 

84"  Si  le  voisin  ,  en  counanl  les  racines  qui  s  étendenC 
dans  son  fonds,  allait  au-del.a  de  son  droit ,  en  les  cou- 
pant trop  avanl .  l'action  pour  dommages  aux  champs 
sérail  ouverte  contre  lui  au  propriétaire  lésé. 

85"  Celui  sur  le  fonds  duquel  s'avancent  les  racines 
des  arbres  plantés  sur  la  propriété  voisine,  peut  les 
couper,  alors  même  que  celte  propriété  serait  réputé» 
bois  ou  forêl  :  l'.irt.  1.10  C.  for.  ne  modifie  lart.  07» 
C.  civ.  qu'en  ce  qui  concerne  les  branches  el  non  les 
racines.  .       ,  ,  ^ 

86»  Les  servitudes  conliniies  non  apparenirs  el  tes 
servitudes  diironlinuet .  a|vparenles  ou  non,  ne  peu- 
vent s'établir  que  p.ar  litre,  et  non  par  la  possession, 
même  immémoriale   C.  civ.  691  ).  .„„,- 

87"  Si  une  servitude  discontinué  et  non  apparenle 
pouvait,  a  l'aide  de  travaux  ou  autres  moyens  quel- 
connues,  acquérir,  outre  le  caractère  dé  servitude  np- 
p«r',i(c,  cefui  de  servitude  continue,  elle  'léviendrait 
Slors  prescriptible.  Mais  cette  dernière  condition  sem- 
ble impossible  il  réaliser— V.  Carou ,  n.  506. 

88"  laetion  possessoire  qui  ne  peut  être  exercée  a 
l'effet  de  se  faire  maintenir  en  possession  d  une  servi- 
ude  discontinue,  peut-elle  l'être  à  l'elTét  de  s'opposer  U 
exercice  d'une  leW  servitude'  Oui  .suivant  Pardess. 
llenrion  et  Carré.  Non,  d'après  Vaudoré.  \^  <^?»"j<' 
cassation  a  consacré  cette  dernière  "P"""'',^  •.,";'';;■ 
Act.  possess.,  n.  171  et  i72).-(.).uanl  a  Carou  .1  fart 
observer,  et ,  ce  semble,  avec  r.aison,  que  laction  n« 
sans  doute  ren  de  possessoire,  quand  le  demandeur 
conclm  simplement  \  ce  que  son  "liêritage  soil  dée  ar6 
libre  de  la  servitude  discontinue  que  prétend  exercer 
le  défendeur  ;  mais  iiii'il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  . 
prenant  pour  troubVi.  sa  possession  les  actes  comms 
sur  son  terrain,  il  demande  a  être  reconnu  possesseur 
rcë  lerrain  e't  i.  être  imiemnisé  du  préjudice  que  ces 
actes  lui  ont  causé.  L'exception  du  défendeur  qiiTI 
n'cîèvc   aucune  prétention ,  relalivemcnt  ii  nmmeubl* 


ACTION  POSSESSOIRE.  Art.  S. 

lui-mèmp,  et  que  le  débat  n'a  trait  qu'à  une  servitude 
imprescriptible,  n'enlèverait  pas  à  Taclion  le  caractère 
possossoire,  et  le  juge  de  paix  serait  compétent  pour 
condamner  le  défendeur  à  des  dommages-intérêts, 

89o  L'action  possessoire  en  maintenue  d'un  droit  de 
passage  sur  le  terrain  d'aulrui  est  non  recevable, 
comme  constituant  la  demande  d'une  servitude  discon- 
tinue qui  ne  peut  s'acquérir  que  par  litre....  à  plus 
forte  raison,  si  déjà  il  y  a  chose  jugée  sur  le  pétitoire 
contre  le  demandeur  au  possessoire. — 3  juin  t855.  Req. 
De  Chambure.  D.P.  33.  t.  209. 

90"  Alors  même  qu'on  la  rendrait  apparente  par  des 
travaux  extérieurs, la  servitude  de  passage  ne  cesserait 
pas  d'être  discontinue  (C.  civ.  688),  et,  partant,  im- 
prescriptible sans  titre.  —  24  nov.  1835.  Ueq.  Brauhau- 
ban.  D.P.  35.  t.  442. 

91"  L'action  possessoire  pour  servitudes  discontinues 
«esse  d'être  interdite ,  lorsque  la  servitude  est  fondée 
sur  un  litre  :  dans  ce  cas,  la  possession  ne  pouvant 
plus  être  réputée  l'effet  d'une  simple  tolérance,  doit 
f  réduire  dès  lors  tous  les  effets  que  lui  attribue  le  droit 
commun. — Et  quoique  le  juge  du  possessoire  ne  puisse 
connaître  de  la  validité  ou  invalidité  du  titre,  il  peut , 
du  moins,  s'en  servir  pour  apprécier  le  caractère  de  la 
possession. — V.  D.G.  Act.  poss. ,  n.  166  et  suiv. — 
V.  aussi  les  observ.  de  Carou,  n.  310. 

92»  Le  passage,  au  cas  d'enclave,  constitue  une  ser- 
vitude légale,  fondée  en  litre  sur  la  nécessité  :  par 
fiuile,  le  possesseur,  pendant  un  an  et  un  jour,  d'im  pas- 
sage pour  l'exploitation  d'un  droit  d'usage  sur  une  pro- 
priété enclavée,  est  recevable,  la  nécessité  une  fois 
reconnue ,  à  former,  en  cas  de  trouble,  la  complainte 
possessoire. — 23  mars  t836.  Req.  Parmenlier.  D.P.  37. 
^.  142. — 7  juin  1856.  Req.  Comm.  de  Chauvoncourt. 
D.P.  36.  t.  386.— Y.  arrêts  conf.  D.G.  vo  Acte  poss., 
n.  177  et  suiv. — V.  aussi  Carou,  n.  511  et  312. 

93"  La  raison  de  cette  décision  c'est  que  le  passage 
exercé  en  cas  d'enclave  n'a  pas  pu  être  ignoré  du  pro- 
priétaire voisin,  elque,  par  suite,  la  possession  réunit 
les  caractères  propres  à  lui  faire  produire  ses  effets  or- 
dinaires.—V.  Carou ,  n.  31t. 

94"  La  complainle  serait  ouverte  soit  au  possesseur 
«lu  droit  de  passage  si  on  voulait  le  contraindre,  avant 
toute  décision  du  juge  du  pétitoire,  à  exercer  la 
servitude  sur  une  autre  partie  du  fonds  servant ,  soit 
au  propriétaire  de  ce  fonds  si  l'onaggravait  la  servitude, 
en  abandonnant  la  voie  habituelle  pour  en  prendre  une 
plus  dommageable.— 24juin  1828.  Civ.  c.  D.P.  28.  t.  289. 
95"  Il  a  été  jugé  que  si,  pour  l'exploitation  d'une 
propriété,  par  exemple,  d'une  auberge,  il  esl  besoin 
d'un  chemin  plus  grand  que  celui  laissé  par  le  voisin , 
en  ce  que,  par  l'effet  des  constructions  élevées  par 
«elui-ci,  on  ne  peut  plus  introduire,    comme  par  le 

fiasse,  les  voitures  dans  les  écuries,  le  propriétaire  de 
'auberge  se  trouve  dans  le  cas  d'invoquer  l'art.  682  C. 
«iv.,  et,  par  suite,  s'il  a  la  possession  annale,  d'exercer 
l'action  en  complainle  contre  son  voisin.— 22  mai  1832, 
Civ.  r.  Livron.  D.P.  32.  i.  216. 

9G"  Les  dispositions  constitutives  de  servitudes  sont 
de  droit  étroit,  et  ne  sauraient  dés  lors  être  étendues  à 
des  cas  qu'elles  n'ont  pas  liltéralement  prévus.  Il  suit 
de  là  ([ue  des  meuniers  ne  pourraient  invoquer  par  ana- 
logie l'art.  682,  pour  s'altribucr  le  droit,  quand  ils  elïéc- 
lucnt  le  curage  eu  amont  de  leurs  moulins,  de  passer 
sur  les  fonds  riverains,  et  de  déposer  les  terres  ou 
bourbes  sur  leurs  bords;  le  curage  doit  être  fait  par 
l'intérieur  de  la  rivière.  —  Garn. ,  p.  266.  Conirà, 
Henrion. 

97"  Des  passages  sont  accordés,  en  cas  de  dessèche- 
ment de  marais  et  d'exploitation  de  mines,  par  les  lois 
des  16  sept.  1807  et  21  avril  1810,  art.  Il  et  80.  Ils  doi- 
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commun,  ce  n'est  point  une  servitude  qu'il  réclame, 
mais  la  propriété  même  de  cet  espace,  et  il  appartient 
évidemment  alors  au  juge  de  paix  de  statuer  sur  la 
possession,  à  la  différence  du  cas  ou  il  ne  s'agirait  qua 
d'un  droit  de  passage  sur  un  fonds  que  le  demandeur 
reconnaîtrait  appartenir  à  autrui.— Pardessus,  Servit., 
n.  324;  Carou,  n.  3U. 

t03"  Pareillement,  le  droit  de  puisage  dans  une  fon- 
taine, un  puits,  peut  donner  beu  à  l'action  possessoire, 
si  la  fontaine  ou  le  puits  est  situé  sur  un  fonds  com- 
mun ;  tandis  qu'il  en  esl  aulremenl  si  le  puits  existe 
sur  un  fonds  reconnu  propriété  privée,  et  ne  peut  dès 
lors  être  réputé  commun  ;  le  droit  d'y  puiser  n'est  plus 
alors  qu'une  servitude  discontinue.  —  Carou,  n.  515. 

104"  Le  passage  sur  un  pâturage  communal  doit , 
quant  à  la  possession ,  être  considéré ,  non  comme  une 
servitude  discontinue  et  partant  imprescriptible,  mais 
comme  un  droit  de  jouissance  de  chose  commune  dont 
on  peut  se  prévaloir,  en  cas  d'aclion  possessoire.  Ainsi, 
celui  qui,  pour  les  conduire  à  l'abreuvoir,  a  fait  passer 
ses  moutons  sur  un  terrain  dont  le  pâturage  èlait  in- 
terdit à  celle  espèce  d'animaux,  peut  opposer  sa  pos- 
session annale  à  l'action  inlenlée  contre  lui  il  raison  de 
ce  fait.- 23mars  1836.  Req.  Parmenlier.  D.P.  36. 1.  142. 
105"  On  est  généralement  d'accord  que  la  servitude 
appelée  tour  d'échelle  ne  peut  plus,  sous  le  Code, 
être  établie  que  parliire.  Il  y  a  toutefois,  sur  l'étendue 
à  donner  à  cette  règle ,  quelques  divergences  entre  les 
auteurs.- V.  D.  G.  v"  Servitude. 

106"  Pardessus  a  considéré  la  servitude  de  tour  d'é- 
chelle  comme  un  accessoire  de  celle  d'égout.  Mais  c'est 
à  torl;  elles  sont  étrangères  l'une  il  l'autre,  et  peuvent 
exister  séparémenl;  la  première  est  discontinue  et  non 
apparente,  la  seconde,  au  contraire,  continue  et  appa- 
rente.—3  août  1831,  Bourges.  D.P.  32.  2.  l.Conf.,  Toull., 
l.  3,  n,  559;  Carou,  n.  318. 

107"  Du  reste,  il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  ser- 
vitude de  tour  d'échelle  le  droit  qu'a  tout  propriétaire 
de  disposer  à  son  gré  du  terrain  qu'en  bâtissant,  il  a 
laissé  en  dehors  de  ses  clôtures;  il  jouit  de  ce  terrain 
jure  domina,  et  non;ure  »cri!i(u/is.  —  Aulan.,  p.  133; 
Carou,  n.  319. 

108"  La  servitude  de  tour  d'échelle,  quoique  discon- 
linue,  élail  autrefois  prescriptible  dans  certaines  pro- 
vinces. Il  est  sans  difhcullé  qu'une  servitude  de  celle 
nature,  acquise  par  prescrijjtion ,  avant  le  Code,  dans 
un  pays  où  elle  pouvait  ainsi  s'acquérir,  doit  être  main- 
tenue (C.  civ.  691). 

109"  Dans  d'autres  locabtés,  la  servitude  de  tour  d'é- 
chelle était  une  servitude  légale,  résultant  du  seul  fait  du 
voisinage.  Cette  servitude  légale  a  élé  abolie  avec  la  loi 
qui  l'établissait,  ainsi  que  le  démontre  Carou,  n.  321 , 
contrairement  à  l'opinion  d'Aulanier;  mais  alors  qu'elle 
devrait  être  considérée  comme  conservée ,  ce  n'est 
qu'au  pétitoire  qu'elle  pourrait  être  reconnue,  el  elle 
ne  saurait  donner  lieu  à  l'action  possessoire. 

110"  La  servitude  du  tour  d'échelle  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  l'obligalion  naturellement  imposée  à 
tout  propriétaire  de  laisser  passer  sur  son  terrain,  ou  par 
sa  maison,  quand  cela  esl  indispensable  pour  la  répa- 
ration de  la  maison  voisine,  les  ouvriers  et  matériaux 
nécessaires  à  cet  effet ,  sauf  indemnité  s'il  en  résulte 
quelque  dommage.  Celte  obligation,  qui  était 'réglée 
par  quelques  coutumes ,  ne  doit  pas  elre  considérée 
comme  abolie,  quoique  le  Code  n'en  parle  pas,  car  elle 
esl  fondée  sur  la  nécessité.  Du  reste,  le  droit  corrélatif 
à  cette  obhgalion  ne  peut  jamais  donner  lieu  à  l'action 
possessoire.  —  V.  Carou,  n.  325  el  suiv. 

134.  —  1"  Henrion  prétend  encore,  mais  également  à 
tort,  que  la  complainte  peut  avoir  lieu  aujourd'hui  à  l'oc- 
casion du  droit  de  champart,  c'est-à-dire  du  droit  de 
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■vent  être  autorisés  par  les  ordonn.  de  concession  qui      percevoir  certaine   partie  des   fruits   d'un    fonds  ;    et 

Précisent  l'étendue  de  la  servitude,  et  servent  de  base  à      qu'ainsi ,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  d'un  héritage 
action  possessoire.  grevé  d'un  droit  de  cette  nature  refuse  d'en  continuer 


laction  possessoire. 

98"  On  ne  doit  pas  confondre  avec  les  servitudes  de 
passage  les  sentiers  d'exploitation  qui  traversent  un 
certain  nombre  d'hérilages.—V.  D.  G.  Action  possess., 
n.  182  el  suiv. 

99"  Jugé  ainsi  que  l'existence  d'un  chemin  d'exploi- 
tation entre  deux  héritages  fait  présumer  une  conven- 
tion, a  cet  égard,  entre  les  propriétaires  de  ces  héri- 
tages; d'où  il  suit  que  celui  qui  est  troublé  dans  la 
possession  de  son  droit  de  passage,  n'a  pas  besoin  d'un 
litre  pour  former  son  action  en  complainte.  —  H  déc. 
1827.  Req.  Pages.  D.P.  56.  1.  -273. 

100"  Il  faut  appliquer  aux  sentiers  d'exploitation  ce 
qui  a  élé  dit  du  passage  en  cas  d'enclave  :  «  On  a  con- 
.sidéré,  dit  Carou,  n.  513,  qu'un  sentier  d'exploitation 
ne  pouvant  exister  à  l'insu  du  propriétaire  du  fonds 
servant,  el  qu'il  y  avait  lieu  dès  lors  de  lui  appliquer 
les  régies  des  servitudes  continues  et  apparentes,  parce 
que  ne  pouvant,  ainsi  que  celles-ci,  être  ignoré  du 
propriétaire,  il  élail  censé  exister  par  son  consente- 
ment, puisqu'il  ne  s'y  élail  pas  opposé:  ex  tcientiit 
consentus prœsumitur.  » 

loi"  La  question  de  savoir  si  le  terrain  sur  lequel  le 

{lassage  a  élé  exercé  est  un  chemin  de  desserte,  ou  si 
e  passage  n'a  eu  lieu  qu'à  litre  de  pure  tolérance, 
rentre  dans  les  attributions  des  premiers  juges,  dont  la 
décision  à  cet  égard  ne  peut  donner  ouverture  à  cassa- 
lion.— V.  1).  G.  Act.  poss.,  n.  186. 

102»  Il  faut  bien  remarquer,  en  matière  de  droit  de 
passage,  que  lorsque  le  complaignant  soutient  que  l'es- 
pace du  terrain  sur  lequel  s'exerçait  le  passage  esl 


grevé  d'un  droit  de  celle  nature  reluse  d'en  continuer 
le  paiement,  celui  qui  l'a  perçu  pendant  les  années  pré- 
cédentes peut,  par  voie  de  complainte,  demander  à 
être  maintenu  dans  sa  possession.  La  Cour  de  cassation 
a  repoussé  cette  solution  ^V.  D.G.  Act.  poss.,  n.  135  et 
suiv.),  condamnée  également  par  Aulanier  et  Carou, 
n.  559,  sur  le  motif  que  le  champart  n'était,  en  réalité, 
qu'une  rente  foncière,  déclarée  rachetable  par  les  lois 
nouvelles. 

2"  Mais  celui  qui  lient  l'héritage  à  titre  de  champart 
en  a  la  pleine  propriété  et  possession  ;  il  a  sans  contredit 
le  droit  d'agir  au  possessoire  en  cas  de  trouble  dans 
cette  possession. 

136-157.  —  Lorsque  le  bail  à  comptant  est  à  perpé- 
tuité, moyennant  une  rente  annuelle  ou  une  portion  de 
fruits ,  il  constitue  une  véritable  aliénation.  Nul  doute 
que ,  dans  ce  cas ,  l'action  possessoire  ne  compète  au 
preneur.  — Mais  ce  n'est  point  là  le  véritable  caractère 
du  complanl,  comme  on  peut  le  voir  par  l'avis  du  cons. 
d'Elal  du  4  therm.  an  8.  Le  bailleur  reste  propriétaire  ; 
le  preneur  n'a  que  la  jouissance  des  fruits  ;  il  n'est 
alors,  suivant  Garnier,  p.  337,  qu'un  fermier  ordinaire, 
qui  ne  peut  intenter  l'action  possessoire  contre  un  pro- 
priétaire, de  même  que  celui-ci  ne  peut  la  former  con- 
tre lui.  —  Carou  estime,  au  contraire,  n.554,  que  le 
preneur  à  complanl  est  réellement  propriétaire  des  pro- 
duits de  la  chose  ou  de  la  superficie,  sauf  la  redevance 
due  au  bailleur,  el  qu'étant  ainsi  véritable  possesseur 
de  la  chose,  il  n'y  a  pas  de  motifs  de  lui  refuser,  pour  la 
défendre ,  l'action  possessoire  que  l'on  accorde  à  l'usu- 
fruitier et  à  remphyiéote. 


158.— Le  droit  de  secondes  herbes,  exercé  sans  titre-, 
doit  être  considéré  comme  une  servitude  discontinue  — 
7  mars  1826.  C.  cass.  D.P.  26.  1.  179. 

159.  —  L'opinion  d'Henrion,  que  les  droits  de  péaite 
peuvent  donner  lieu  à  la  complainle  {V.  D.G.  .\cl.  poss, 
n.  159  ,  est  généralement  rejelèe.  Soit  que  l'action  exer- 
cée tende  au  paiement  ou  à  la  bbéralion  du  droit ,  elle 
ne  peut  être  considérée  comme  ayant  pour  objet  une 
chose  immobilière. 

1"  L'n  droit  de  parcours,  soit  qu'on  le  considère 
comme  une  servitude  ou  comme  un  acte  de  simple  h- 
cullé  ou  de  tolérance,  ne  peut  être  acquis  par  la  pos- 
session, ni,  par  conséquent,  être  revendiqué  par  l'action 
possessoire.— 22  nov.  1830.  Civ.  cass.— Y.  Carou ,  n.  569 
et  suiv. 

2"  Garnier  étend  la  même  décision,  non  seulement  à 
la  vaine  pàlure,  mais  aussi  à  la  graste  ou  i-ive  pdiure, 
à  la  différence  d'Henrion,  qui  admet  la  complainte  en  cas 
de  trouble  à  la  possession  de  celle-ci.— V.  Possession. 
142.- 1  "  Les  droits  d'usage  dans  les  bois  sont  générale- 
ment considérés  comme  des  servitudes  discontinues ,  in- 
susceptibles dés  lors  de  donner  beu  à  l'action  possessoire. 
Celte  dêlinilion,  qui  semble  inexacte,  puisque  ces  droils 
sont  établis,  à  la  différence  des  servitudes,  pour  l'usage 
el  l'utilité  des  personnes  et  non  des  héritages  (C.  civ„ 
637),  s'appuie  néanmoins  sur  l'art.  688  C.  civ.,  qui,  en 
classant  parmi  les  servitudes  disccnlinues  les  droils  de 
passage,  puisage,  pacage  et  autres  semblables,  com- 
prend manifestemenl,  dans  ces  dernières  expressions, 
les  droits  d'usage  dans  les  bois,  el  les  déclare  par  suit» 
imprescriptibles. 

2"  Les  droits  d'usage  déjà  acquis ,  par  la  possession , 
avant  le  Code  civil,  dans  les  pays  où  ils  pouvaient  s'ac- 
quérir de  celle  manière,  ont  été  maintenus  par  ce  Code 
(art.  691  );  mais  à  l'égard  de  ceux-là  mêmes,  l'aclion 
possessoire  ne  sérail  pas  recevable,  suivant  Carou - 
n.  367. 

5"  Le  Code  forestier  n'a  fait  que  confirmer  ces  prin- 
cipes. La  simple  possession  de  droits  d'usage  dans  le» 
bois,  soit  de  l'Etat,  soit  des  particuliers,  ne  peut,  en 
l'absence  de  titres,  suffire  pour  autoriser  l'action  pos- 
sessoire (C.  for.  61  et  suiv-,  1 19  et  120). 

—V.,  au  surplus,  sur  la  nature  des  droits  d'usage  dan» 
les  bois  el  forets,  ce  qui  est  dit  au  D.  G.  v"  Possession, 
n.  188  et  suiv. 

4'^  Le  droit  de  chasse  sur  une  propriété  déterminée 
allribuerait-il,  à  celui  qui  l'aurait  acquis  parliire,  la 
faculté  d'exercer  l'action  possessoire  en  cas  de  trouble 
apporté  à  l'exercice  de  ce  droit  par  le  propriétaire  du 
fonds  ou  par  un  tiers  ?  Non ,  suivant  Garnier,  p.  359, 
attendu  qtie  de  la  concession  du  droit  de  chasse  sur  une 
propriété  il  ne  résulte,  pour  le  concessionnaire,  que 
l'avantage  de  pouvoir  s'emparer  du  gibier  qui  n'est  pas 
le  produit  de  celle  propriété ,  et  ne  forme  jamais  qu'un 
objet  mobilier. 

5"  Que  faut-il  décider  à  l'égard  du  droit  de  pêche  ? 
«  Personne,  dit  Garnier,  ne  peut  l'acquérir  par  pres- 
cription, pas  plus  le  propriétaire  de  la  rive  opposée, 
qu'un  étranger  non  riverain.  11  nous  semble,  dit-il,  que 
l'arl.  2  de  la  loi  du  15  avril  1829  sur  la  pêche  fluviale, 
qui ,  après  avoir  posé  le  principe  général  que  les  rive- 
rains ontj  chacun  de  son  côté,  le  droit  de  pêche  jii^ 
qu'au  mibeu  du  cours  de  l'eau,  ajoute  :  sans  préjudice 
des  droits  contraires  établis  par  possession ,  n'a  pas 
entendu  que  le  fait  de  pêche  par  un  non  riverain,  même 
à  l'aide  de  travaux  dans  la  rivière  pour  le  faciliter,  fût 
constitutif  de  prescription.  11  a  sans  doute  eu  en  vue  le 
cas  où  le  lit  des  eaux  serait  prescrit  par  un  non  riverain, 
comme  lorsqu'il  s'agit  d'aqueducs,  de  canaux  d'irriga- 
tion ou  de  moulins. — La  complainle  serait  inadmissible, 
continue  Garnier,  lors  même  que  le  droit  de  pêche ,  en 
le  supposant  susceptible  d'aliénation,  aurait  élé  cédé 
par  un  acte,  soit  à  un  étranger,  soit  au  copropriétaire  du 
cours  d'eau;  car  celte  cession  n'attribuerait  point  de 
droit  foncier;  il  n'en  résulterait  que  l'avantage  de  s'em- 
parer du  poisson.  » 

6"  Une  commune  en  possession  d'un  pacafe  sur  un 
terrain  situé  dans  une  commune  voisinCj  doit  être  main- 
tenue dans  cette  possession.  —  6  août  1832.  Civ.  r. 
D.P.  33.  1.  17. 

7"  Le  pacage  des  bestiaux  et  l'enlèvement  des  litières 
sur  un  terrain  qui  n'est  susceptible  que  de  ce  mode  d'ex- 
ploitation, peuvent  servir  de  base  à  une  action  en  com- 
plainte, el  doivent,  dés  lors,  être  vérifiés  par  le  juge 
saisi  de  l'action  possessoire  relative  à  ce  terrain.  —  8 
janv.  1835.  Civ.  r.  Delavaud.  D.P.  35.  i.  86. 

8"  Les  droils  de  banaUté  ne  peuvent  s'acquérir  par 
la  simple  possession ,  ni  donner  lieu  à  l'action  posses- 
soire.—Y.  Carou,  n.  373  et  suiv. 

9"  Il  en  faut  dire  autant  du  droit  d'avoir  un  banc 
dans  une  église  ou  une  chapelle.  Peu  importe  que  l'on 
représente  ou  non  le  litre  oe  concession.  —  V.  Carou , 
n.  376  et  suiv. 

143.  —  Conf.,  Carou,  n.  378  et  suiv.  Cet  auteur  eslime 
que  le  droit  à  l'exploitation  d'une  mine  ne  pouvant  ré- 
sulter que  d'une  concession,  ne  saurait  s'établir  par  la 
simple  possession ,  et ,  sous  ce  rapport ,  ne  peut  être 
l'objet  d'une  action  possessoire  (ainsi  jugé  par  arrêt 
du  cons.  d'Etat,  du  31  janv.  1806);  mais  que  celle  ac- 
tion serait,  au  contraire,  recevable,  de  la  part  du  con- 
cessionnaire,  porteur  de  son  litre,  et  qui  justifierait 
d'une  possession  annale  conforme  à  ce  litre. 

146-147.  —  M.  Carou  se  range  à  l'opinion  que  l'aelioa 
possessoire  n'est  plus  recevable  pour  une  universalilé 
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de  mnihlc*.  Apn>  a'O'r  disrui'- 1»  quiMloo  «tm  Ren- 
due n.  MS  PI  ••"iv.,  il  conrliil  (HU'.  •.im-  ramiiri  ilroil, 
quiallnlmnllaili-llérillers  difl.riul»  If^  lluiihl.-,  vl  l.-s 
usmciilili"-  d'uiii- Hiii-ceNNioii ,  il  a>ail  (m  (larjilri-  ulilu 
d'ïccordcr  une  arlion  |iarliciiliire,  spoiialc,  pour  ri- 
clamcr  une  unniTsaliie  do  nifublo  ;  mai*  (lu'aiijour- 
dliui  nuVii  ne  loimull  plu»  drui  esp*c«s  d  hiTilii-r», 
lc.i  uns  pour  li~  œeul.l.-»,  le»  «ulres  pour  Im  rinm.-u- 
bifs  Tacliou  p"iir  m-  (aire  rfcounailre  lU-riiier  nu  peut 
«in  ipihine  arlion  rn  pt-tition  dlurodilc,  «oïl  qui-  la 
•ace««ioii  soi!  mulnliùre  ou  immobilière,  ou  qu'elle  soil 
INuw  et  l'autre  lonl  i  la  fois. 

j^jT.  i.—  Cunihliont  requita pour  l'esereice  det 

artiuns  /juufuoirct. 

15^ Le  juite  du  po<se5>oire  doit  donner  effel  à  la 

Do-».-"ion,  lors  niOnie  que  le  lilre  qui  en  est  le  fonde- 
îneiit  -erail  nul .  1  iiiilil.-  île  la  po-iession  n  est  pas  sub- 
ordonnée a  U  qui-lion  de  validile  des  titres.—  i>  mai 
1*3».  ùy.  c.  Ile  borda.  D.  1'.  3».  I.  iiM. 

4S7  —I»  Combun  de  leinps  doil-il  s  écouler  entre 
chaque  a<  le  pour  que  la  possession  doive  être  réputée 
conlimif  Cesi  ce  qo  on  ne  saurait  delerminer  dune 
miniire  eénerale ;  lonl  dipend  des  oireonslances  et 
Mrticulierenii-iil  du  ceiire  de  possess-ioii  dont  la  chose 
esl  susceptible;  il  >  a  oontinuite  de  possession  quand 
on  Ose  d  une  chose'  suivant  sa  nalure  et  sa  de^linalion , 
bien  que  les  actes  de  jouissance  n  aient  lieu  qii  a  des 
étMKiues  eloicnees.  Il  sutlirait  à  un  particulier,  dit  l'o- 
Uiier  Puttritiun.  n.  55,  que  la  dernière  eiploilalion 
de  la  chose  'par  eiemplc,  d'un  boisj  eut  ele  faile  par 
lui  ful-ce  a  une  ipoque  de  neuf  ans  ,  pour  i^lre  londé 
a  iiiteni.-r  coniplamle  contre  celui  qui  le  troublerait. 

a-  El  (iarnier  ajoute  avec  raison,  p.  155  :  «  Il  foui  en 
dire  anlanl.  lors  même  qu'ordinairement  on  joiiil  de  la 
chos,-  a  des  ciioques  pl'i-  rapprochées  ,  comme  si  le  bois 
s  e\pU)ilait  tous  les  deux  ans ,  et  qu  il  n  ail  pas  i-le  coupe 
depuis  trou,  ou  quatre  ans.— V.D.G.l'ossession,  n.  lit; 
et  suiv. 

^  Pour  i^lre  recevah'.e  a  inlenter  une  action  posses- 
soire  on  n  csi  pas  tenu  de  jusliOer  d  acles  de  jouissance 
itaiu  dans  1  année  du  (rouble;  il  sullil  d  eUblir  qu  on  a 
une  possession  d  un  an  au  moins ,  paisible  cl  non  a  litre 

Specialomenl  le  créancier  d'une  servitude  discon- 
tinue et  périodique  de  sa  nature ,  comme  celle  qui  con- 
siste a  placer  des  cchellcs  dans  la  cour  du  voisin  pour 
reparer  la  toiture  d  une  maison ,  n  est  pas  censé  en  avoir 
perdu  la  (Kisiession  par  cela  seul  que  le  dernier  acte 
f etcri  ice  remonte  a  cinq  ou  si»  ans;  dans  ce  cas,  au 
contraire  la  possession  est  ripulee  s  élre  continuée 
iuiiiu'a  ce  nue  le  créancier  de  la  scrvilude  voulant  user 
de  son  droit ,  en  a  eW  empêché  :  du  moins,  le  jugemenl 
oui  le  décide  ainsi  ei  acriiiMlle  Vaclion  possessoirc  for- 
mée dans  1  année  du  trouble  ,  ne  viole  aucune  loi.  — 
♦  juillet  183».  Kiq.  Davy.  U.l'.  38.  i.  5H. 

*■•  l.a  possession  ne  cesse  pas  d  cire  conlimic  quoique 
paralvsée  momenlanémenl  par  nnobsUicle  de  loree  ma- 
jeure'.—17  mars  \na.  Amiens.  D.I'.  28.  1.  iii. 

S"  L  inu-nlion  de  la  conserver  est  sans  effet,  lors- 
on'on  a  laisse  un  iiers  s'en  emparer  pendant  un  an 
(C.  ciï.  âiiSi.  ,  ... 

0"  C  est  a  celui  qui  olléi^c  la  possession  a  la  prouver. 


Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  anciennement 

poWiié,  est  présumé  avoir  posscde  dans  les  Icinps  in- 
termédiaires, sauf  la  preuve  contraire.  C.  civ.  mi'. 

7"  l.a  iiosscssion  ancienne  fuit -elle  supposer  la  pos- 
session prisenie  ■  f.amier.  ii.  135,  se  joint  a  Ualioz  pour 
soulenir  l'allirmalive,  eonibatliie  par  Vaieille  ot  frop- 
louB.— V.  D.ii.  Hossession ,  n.  15.5  el  suiv. 

8"  La  |>oss«'ssiun  actuelle  ne  fait  présumer  l'ancienne 
que  lorsque  le  («ssesseur  a  un  litre.-  V.  D.G.,  cod. , 

9"  liiflérenlcs  causes,  énuméréi"s  par  les  art.  î'25l  et 
22511 1;.  I  i>.,  opcrenl  la  <uj;<fini'<;i  de  la  prescription, 
qu  il  lié  faut  pas  conlondre  avec  I  «'ij(crru;<(io/i.  Celle-ci 
anéantit  enliéremenl  les  cllets  de  la  po-scssion  qiu  la 
nréciilée ;  la  siispin-»>ii  les  laisse  .™  contraire  subsis- 
ter; elle  arrclc  sculenicnl  !'■  coins  d,  la  prescription. 
On  conçoil  aiscmeiil  que  celui  qui  n  aura  pas  une  pos- 
session annale  au  moment  ou  surviendra  une  cause 
de  suspinsion,  ne  pourra  presqu"  jamais  complcler 
celle  possession  ,  ni ,  par  s uUe .  evcrccr  la  complainte. 

171-172.— I»  L  opinion  que  le  propriétaire  Ironlde  par 
1  eiercicc  d  une  servitude  disioniiniii'  pcnl  nuir  au 
iiossessoire  pour  se  taire  maintenir  d^.ns  la  possession 
libre  el  Irnnclic  de  sa  propriété ,  csl  pareilleineiil  ensci- 
piice  par  .Merlin,  O.U.  v"  Servitude,  cl  par  liarmer, 
p.  120. 

2«  Cette  réifle  reçoit  neaiunoins  eiception  pour  le  ras 
ou  la  serviiiiile  doiil  il  voudrait  s'affranchir  si'raii  une 
servitude  n.iiiirclle  ou  ht:ale.  Il  sérail  tenu  do  la  sup- 
porter lors  même  qu  elle  n'aurait  pas  iiiio  année  d  exis- 
tence.—  Mais  coninii*  le  mode  d  exercice  <lc  ces  servi- 
tudes e^l  pn^iTiptildi' .  il  y  iiiirnii  lien .  après  une  année 
de  posM'ssion ,  ti  une  arlion  possessoirc,  en  cas  d  inno- 
vation il  l  élal  des  clio»es. 

3"  «<  L'nriion  possessoirc  du  propriélairv  de  l'hérilnffe 
ne  serait  plus  recevable.   suivant  (iarnier,  lors  même 

3u'line  serv  iliide  disi-oiilinur  aiinitt  en  lii-u  pendant  plus 
un  an  avanl  la  demande;  il  siTail  oliline  de  se  fioiir- 
\olr  au  pétitoire ,  parce  qu  d  aiirail  laisse  passer  l'aniice 
du  trouble  dans  laquelle  (art.  2S  C.  pr.  veut  absolument 
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(in'il  airisse.  Ce((e  soUuion ,  ajoute  G.-trnier,  caractérise 
la  dilT.-rence  qu  il  v  a  entre  la  demande  et  la  défense. 
Li  lut  qui  est  iiisuirisant  pour  ronXiluer  une  possession 
peul  ee|)endant  être  un  (rouble. u  —Mais  ne  doit  on  pas 
dire  au  contraire  que ,  dans  les  cas  ou  il  s'acit  de  ser- 
vitudes non  susceptibles  d  élre  acipiises  par  la  simple 
possession,  les  faits  qui  constiiuent  celle-ci,  ne  se  rat- 
tachant point  les  uns  aux  autres  de  manière  k  frirmer 
une  possession  continue,  doiveiil  être  considérés  isole- 
ment de  ceux  qui  les  préci'dent ,  de  sorte  qu  il  sulfit 
qu  il  ne  se  soit  pas  écoulé  plus  d'un  an  depuis  le  dernier 
de  ces  faits,  pour  qu'il  j  ait  lieu  a  l'action  possessoirc, 
bien  que  le  (rouble  ail' commence,  p.ir  des  fai(s  ana- 
logues, plus  d'un  an  avant  linlroduclion  de  l'instance? 
(88.— (<>  Dans  quels  cas  la  possession  doit-elle  Cire 
répiKée  violente  ?— V.  D.fi.  Possession ,  n.  496. 

i»  Les  simples  voies  de  fait  n  impliquent  aui^une  idée 
de  violence  sur  les  personnes;  l'arl.  iiSS  C-  civ.  ne  les 
concerne  pas. 

S'i  l  ne  possession  délictueuse  n'est  pas  violente,  dés 
qu'il  n'v  a  pas  altenlal  contre  les  personnes;  mais  elle 
n'est  pas  moins  incapable  qu'une  possession  violente 
de  serv  ir  de  base  a  laclion  possessoirc.— V.  D.G.,  evu. , 
n.  197.  . 

<■>  Par  qui  et  contre  quelles  personnes  faut-il  que  la 
violence  ait  été  exercée  pour  vicier  la  possession?— 
•>■.  D.G. ,  eod.,  n.  20-2. 

51  La  cessation  de  la  violence  rend  il  la  possession 
son  elficacile.  C  est  au  juge  il  fixer  l'énoque  de  cette 
cessation,  d  après  les  circonstances  de  la  cause.  —  V, 
D.G.  V"  Possession,  n.  203. 

190.— La  possession  a  pu  Hre  publique,  qiioiqu  ello 
ail  été  icnorée  des  personnes  intéressées  à  la  contester. 

—  V.  D.G.  V"  Possession,  n.  U.l  et  suiv. 
19*.  — En  cessant  d  être  clandestine,  la  possession 

devient  utile  pour  conférer  le  droit  de  former  complainte. 

—  .\u  con(raire,  la  possession  qui,  d  abord  publique, 
n'a  pas  conserve  ce  caractère  pendant  toute  l'aimec , 
cesse  de  produire  aucun  effet. 

(93._(o  Sur  ce  qui  constitue  une  possession  egui- 
voque,\.  D.G.  v  Possession,  n.  136  et  suiv. 

2"  Une  possession  à  titre  précaire  ne  peut  donner  lieu 
à  une  action  en  complainte. 

El ,  spécialement ,  le  changement  hydraulique  d'après 
lequel  un  pronriélaire  inférieur  tient  conslamnienl  plein, 

fioiir  le  jeu  ae  son  usine,  un  réservoir  qu  il  avail  la 
acuKe  de  lenir  plein  ou  vide,  mais  que,  depuis  plus 
d  un  an,  il  tenait  lantôt  plein,  tantôt  vide,  à  sa  conve- 
nance el  dans  son  seul  intérêt ,  ne  peut  être  ,  de  la  part 
du  propriétaire  supérieur  qui  se  plaint  du  refoulement 
des  eaux  causé  par  le  nouveau  mode  adopté,  la  base 
d'une  action  en  complainte.  —  4  déc.  1837.  Req.  Fra- 
nazelle.  n.P.  38.  1.42. 

50  II  est  dans  les  altribulions  du  juge  du  possessoirc 
d'appri-cier  les  caractères  de  la  possession,  et  de  décla- 
rer, par  exemple,  si  elle  a  eu  lieu  ou  non  a  titre  pré- 
caire.—4  déc.  1837.  Ken.  Franazelle.  D.P.  58.  i.  42. 
201.— V.,  au  surplus,  D.G.  v»  Servitude. 
203.  —  L'action  inlentée  par  le  riverain  d'un  cours 
d'eau ,  contre  un  riverain  supérieur,  pour  obtenir  rép<-i- 
ralioii  des  troubli-s  à  la  possession  cpi'il  prélcnd  avoir 
des  eaux,  est  une  action  possessoirc. —  17  août  1856. 
Civ.  c.  Crcbassa.  D.P.  37,  l.  57.  — Conf. ,  G  déc.  1856. 
Req.  Bigeon.  D.P.  37.  1.79. 

207. — V.,  en  outre,  sur  ce  quironslitue  la  possession 
(i  /i(re  de  propriétaire ,  ce  qui  est  dit  au  D.G.  v  Pos- 
session, n.  («1  el  162. 

212.— t'i  La  possession,  pour  servir  de  base  à  raction 
possessoirc,  doit  nêlre  pas  fondée  sur  des  arles  tie 
pure  ftteullé  ou  de  simple  toléranee.—\.,  sur  le  sens 
de  ci-s  expressions,  D.G.  v  Possession,  n.  172  et  suiv. 
—V.  aussi  Action  poss. ,  n.  198  et  suiv. 

2"  Les  qualités  de  la  possession  ci-dessus  énumérécs 
doivent-elles  exister  d'une  manière  absolue,  ou  siifljl  il 
qu'elles  existent  par  rapport  à  celui  conîre  Icipiel  la 
possession  csl  invoquée?— V.,  à  ce  sujet,  les  dislinctious 
Iniliquées  an  D.G.  v  Possession .  n.  204. 

3"  La  bonne  foi  dn  possesseur  n'est  pas  rangée  par 
la  loi  an  nombre  des  conditions  nécessaires  pour  faire 
adme((re  laclion  possessoirc;  il  n'y  a  donc  pas  lieu,  en 
général ,  d  exiger  celle  condition.  — Pothier,  de  la  Pos- 
scss. ,  n.  3  ;  Garnier ,  p.  1 16. 

4"  Ainsi ,  I  action  possessoire  serait  reccvable  de  la 
part  de  celui  qui  aurait  possédé  pleinement  et  il  titre  (le 
maitre ,  un  immeuble .  pendant  un  an ,  .ilors  même  qu'il 
ne  produirait  aucun  titre  qui  jusliliàt  sa  possession  ,  011 
qu  il  aurait  avoué  devant  témoins  s  élre  emparé  de  la 
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chée.  Ouelle  que  soit  l'anciennelé  des  actes  de  bail  et  de 
depnt.le  défendeur  est  londe  a  les  faire  valoir,  pour  éta- 
blir la  précarité  de  la  possession,  cl  le  ju;:e  de  paît 
ne  peut  se  dispenser  de  les  apprécier.  Il  va  sans  dire, au 
reste,  que  le  défendeur  ne  pourrait  suppléer  ces  actes 
par  la  preuve  testimoniale  C.  civ.  1341  u 

70  Des  auteurs  pré(endent  qu'a  la  différence  des  fer- 
miers cl  dépositaires,  les  personnes  qui  détiinnent 
comme  administrateurs,  tels  que  les  tuteurs,  les  maris  * 
les  mandataires ,  deviennent  (tossesseurs  a  titre  île  pro- 
priclaires,  quand  leur  possession  se  prolonge  après  la 
cessadon  de  leurs  fondions.  (Merl.  Q.D.  y  Presrripl.; 
Vazcille,  Tr.  det  prrtrhpi.  n.  126,  142  et  suiv.  1.— 
Troplong  soutient  que  le  mari  est  propriétaire,  et  noa 
délenteur  précaire  des  biens  dotaux  de  sa  lerame  ',C.  civ. 
I.Vi9,S2,  cl  que  c  csl  par  ce  motif  qu  il  jicul  pres- 
crire contre  laclion  en  repciilion  de  ces  biens,  après 
la  dissolution  du  mariage. yuanl  au  luleur  el  an  manda- 
taire, leur  possession  ne  se  convertit,  suivant  le  même 
auteur,  en  possession  nnimu  dumini,  (lu'a  compter,  non 
de  l'entrée  en  majorité  du  pupille  ou  de  la  cessation  lé- 
gale du  mandai,  mais  de  la  reddition  de  compte. — V. 
D.G.  Prescript.,  n.  244et  suiv. 

8"  La  règle  qui  dénie  aux  détenteurs  précaires  U  fa- 
culté de  prescrire  cesse  d  élre  applicable,  si  le  titre  de 
leur  possession  se  trouve  inlerverli  de  la  manière  indi- 
quée par  l'art.  2238  C.  civ.— V.  ce  qui  est  dit  a  ce  sujet 
au  D.G.  V"  Prescript.  n.  268  cl  suiv. 

9"  Il  suffit  que  la  bonne  foi  nécessaire  au  détenteur 
précaire  qui  intcrvcriil  son  titre  en  achetant  d'une 
tierce  personne,  ail  existé  au  moment  de  l'acquisition; 
la  mauvaise  foi  ullérieurement  survenue  sérail  sans 
conséquence,  eùt-elle  même  duré  toute  l'année  anté- 
rieure au  trouble. 

10"  U  n'v  aurait  point  d'interversion  de  lilre  au  proDt 

du  di  lenteur  précaire ,  si  l'.icle  qui  lui  a  été  concédé 

par  un  tiers  se  trouvai!  nul  pour  défaut  de  forme.  Le 

(îe  paix  aurait  le  droil  de  recherclier  celte  nullité 


pronriclé  d'autrni,  on  ipiivu  exhiberait  un  titre  du(|uel 
il  resiiltei 


l(erai(  iiu'il  a  acquis  I  immeuble  d'un  individu 
qu  il  savait  n'en  être  dclenlcur  ini  a  lilre  de  Inteur,  de 
m^vri ,  etc. ,  sauf,  bien  entendu ,  Vapplicalion  des  règles 
relative»  à  rinellicacité  de  la  possession  pendant  le 
temps  ou  la  loi  suspend  la  prescriplion  lorsqu  il  s'ngil 
de  inens  dotaux  on  de  biens  <lc  mineurs  et  d  interdits. 

.I-»  Le  fermier,  le  dépositaire  ne  cessenl  point  de  pos- 
séder il  titre  précaire ,  iionobstanl  l'expiration  du  bail 
ou  du  terme  lixe  nonr  la  ri>sii|iiiion  du  dépM;  ils  ne 
petwciil  donc,  (piebpie  temps  qu  ait  dure  leur  possession 
depuis  celle  époque,  former, en  cas  de  Irouble,  l'action 
possessoirc. 

0"  Il  en  est  de  même  de  leurs  hériliers ,  lors  mémcqno 
ceux-ci  se  soni  crus  véritables  propriétaires;  In  posses- 
aion  dcfeciueiise  de  h-iirs  ailleurs  11  a  poinl  perdu,  en 
passant  dans  leurs  mains,  le  vice  dont  elle  était  enla- 


ct  d  en  faire  résulter  le  rejel  de  la  complainte.—  Garn., 
p.  130.  ,   „. 

213.— Contrairement  ii  l'opinion  de  Carré  et  deRi- 
chonime,  Carou  démontre  que  le  possesseur  troublé, 
soit  qu'il  intente  laclion  en  complainle  ou  l'action  di- 
recte en  dommages-inlerêts,  doit  être  déclaré  non  rece- 
vable ,  si ,  sa  possession  annale  étant  contestée,  il  ne 
commence  pas  par  en  jusliRer;  jusque-là,  il  est  sans 
qualité  pour  demander  compte  au  d("fendeur  des  actes 
faits  par  celui-ci.— Conf.,  TouU.,  t.  H,  n.  127;  TropU 
Prescr.,  n.  512. 

222-223. — Il  nous  semble  douteux,  après  nouvel  exa- 
men, (pie  la  décision  du  tribunal  du  Havre  doive  être 
suivie.  La  loi  exige  une  niiniif  de  possession,  une  année 
au  nwim.  Cette  disposilion  est  précise  et  doit  être  ri- 
goureusement appliquée,  .\utanl  vaudrait  autoriser  les 
tribunaux  il  créer  la  loi ,  que  de  leur  permellre  de  I  iit- 
terprétcr  avec  une  lalitude  telle  qu  ils  puissent  substi- 
tuer un  délai  il  un  autre,  et  prétendre  que  on  îe  mois 
peuvent  équivaloir  ii  une  nniiee  dans  1  esprit  du  légis- 
lateur. Quoi  !  jai  fail  sur  un  (errain  les  acles  les  plus 
continus  et  les  plus  caracléristiques  d  une  possession 
animo  dumini ,  pendant  douze  mois,  moins  un  jour, 
moins  quelques  heures,  el  si  l'ancien  possesseur  annal 
vient  m  enlever   ma  possession   avant  l'expiration  du 
12'  mois,  vous  me  reluze/. ,  el  avec  raison,  contre  lui, 
laclion  possessoire,  sur  le  molif  queje  n'ai  pas  une  pos- 
session annale:  et  vous  m'accorderiez  au  contraire  cette 
même  action  dans  un  cas  infiniment  moins  favorable  , 
dans  un  cas  ou  ma  possession  ,  caraclérisée  par   les 
mêmes  acles,  n'aorail  duré  que  onze  mois  et  peut-être 
moins  ;  Pourquoi  cette  interprétation  si  stricte  de  la  loi 
dans  le  1"  cas,  si  peurigouri'use  dans  le  second  ?  Ouest- 
ce  qui  rend  donc  ma  possession  si  favorable  dans  la 
deuxième  hvpotlièse?  Par  sa  nature  celle  possession  est 
la  même  ipic  dans  le  premier  cas;  par  sa  durée,  elle  est 
moindre  ;  pourquoi  donc  lui  allribucr  plus  d  avanlages, 
l((i  faire  produire  plus  d'elTels?— Mais,  d'ailleurs,  fanl-il 
ne  considérer  que  l'inlérêl  du  possesseur  actuel,  défen- 
deur à  I  adion  eu  ccmiplainle,  et  ne  pas  avoir  égard  il 
la  possession  immém(uiale  peut-être  du  possesseur  pré- 
cédcnl,  par  qui  laclion  est  inlentée  '  Quand  la  loi  veut 
que  la  trace  de  sa  possession  ne  soil  cITacce  qu'après 
une  année  au  moins,  esl-il  permis  de  luMer  sa  ruine  en 
abrégeant  ce   délai»  est-il  permis  de  le  punir,  avant 
l'expiration  du  terme  fixé  par  la  loi,  d  une  inaction  qui 
peut-être  n'est  point  l'effet  de  la  négligence,  mais  do 
circnnsianees  imprévues,  d'une  absence  forcée  ? 

.2,24.  —  L'année  de  possession  requise  comme  condi- 
tioncle  IVxercice  de  Vaclion  possessoire  doit  élre  an- 
térieure au  trouble  cl  non  pas  seulement  il  l'action  qui 
en  est  résultée;  elle  doil  même  être  antérieure  au  jour 
011  le  trouble  a  commencé,  s'il  a  consisté  en  plusieurs 
acles  successifs  ipii  onl  dure  plus  d'un  jour.  La  lot 
exige  une  possession  lonl  11  la  lois  ann.ile  el  paisible  ; 
or  la  possession  qui  nélnil  pas  encore  annale  jniando 
trouble  a  commence,  a  cesse  d'êlre  paisible  dès  cette 
époque.  Guichard  cite  un  arrêl  de  la  C.  cass.  rendu  en 
ce  sens,  sur  sa  plaidoirie,  le  îojanv.  1824. 


surv 


'sens,   Sm    P.l    inomv,,,.,   ..     -"J . 

22.V229  —L'époux  donalaire  contractuel ,  en  cas  do 
irvie  de  l'usufruil  d'un  immeuble  appartenant  à 
i'anlre'éponx,  continue  de  plein  droit  la  possession  «le 
ce  demi  r  a  partir  .le  son  décès,  el  peut  joindre  celle 
pos  éssioii  i.  la  sicnn,-  propre,  il  l'effet  dè,/-'rnier  la  pos- 
session annale  exigic  pour  l'exercice  de  l'aclion possC!.- 
soirc— 14  déc.  1840.  Civ.  c.  J).F.  41.  I.  oi. 


ACTION  POSSESSOIRE.  Art.  3. 

251 -2ï*.— C'est  à  partir  du  trouble  matériel  lui-même, 
quoique  ce  trouble  ait  immédiatement  cessé  par  un 
lait  contraire  du  possesseur  troublé  (en  ce  que,  par 
exemple,  ce  possesseur  a  comblé  les  fossés  dont  le  creu- 
sement avait  produit  le  trouble),  et  non  pas  seulement  à 
partir  de  la  connaissance  légale  qu'il  a  eue  du  trouble, 
que  court  le  délai  d'un  an  dans  lequel  doit  être  intentée 

Faction  en  complainte 

Tellement  que,  formée  après  plus  d'un  an  depuis 

la  trouble  matériel  qui  a  cessé,  l'action  est  non  rece- 
»able,  bien  qu'il  y  au  moins  d'une  année  depuis  qu  une 
citation  correctionnelle  a  été  donnée  au  complaignant 
par  l'auteur  du  trouble.— 22  avril  1839.  Civ.  e.  Jlavon. 
I).P.  59. 1.  187. 

Cette  conséquence  parait  rigoureuse ,  et  il  est  dou- 
teux qu'elle  soit  consacrée  par  la  jurisprudence.  Il  ré- 
•ulle  en  effet  de  la  décision  qu'on  rapporte  ici,  que 
tout  individu  troublé  par  un  fait  matériel  quelconque 
doit  nécessairement  agir  en  complainte  possessoire 
dans  l'année,  quoique  le  trouble  n'ait  existé  que  mo- 
mentanément et  ait  pris  fin  aussitôt ,  comme  dans  l'es- 
pèce ,  par  le  rétablissement  des  choses  dans  leur  état 
primitif.  Or,  quel  elfet  peut  avoir  un  trouble  qui  ne 
laisse  après  lui  aucune  trace,  aucune  cessation  de  pos- 
session, au  préjudice  de  l'individu  troublé ,  lequel  s'est 
i  l'instant  rendu  justice  par  lui-même?  Evidemment 
aucun. 

Ce  possesseur  peut  n'y  avoir  aucun  égard ,  puisqu'il 
«onserve  une  possession  paisible.  Seulement  s'il  peut 
fonder  sur  ce  fait  une  action  possessoire,  il  devra  l'in- 
tenter dans  l'année.  Mais  si ,  à  ce  premier  fait  de 
trouble,  qui  a  cessé,  a  succédé  un  autre  trouble 
soit  matériel,  soit  légal,  il  semble  que  le  possesseur 
troublé  de  nouveau  pourra  baser  son  action  sur  ce 
dernier  fait,  lequel  devra  servir  de  point  de  départ  à 
l'action  en  complainte.  Mais  le  forcer  à  concentrer  son 
action  sur  le  premier  fait  dont  il  juge  n'avoir  plus  à 
se  plaindre,  repousser  cette  action  s'il  ne  l'a  point  for- 
mée dans  l'année  ,  c'est,  suivant  nous,  réduire  le  com- 
plaignant à  une  situation  vraiment  extrême,  obligé 
qu'il  sera  ou  de  perdre  le  bcuéBce  de  sa  possession,  ou 
de  faire  réprimer  dans  l'année  tout  fait  qui  y  portera  la 
plus  fugitive  atteinte. 

Toutefois,  la  décision  qu'on  rapporte  ici  peut  s'expli- 
qner  par  cette  circonstance  que  ni  le  jugement  dénoncé, 
ni  la  Cour  suprême,  n'ont  vu  un  trouble  nouveau  dans 
la  citation  correctionnelle  du  17  août,  mais  seulement 
«ne  notification  du  trouble  matériel  du  22  juillet  1851. 

Art.  5. — Des  personnes  qui  peuvent  exercer  les  «c- 
tions  posscssoires  et  y  défendre.\ 

2i4.— ("Est  possesseur  précaire  quiconque  ne  possède 
pas  <i  titre  de  propriétaire,  comme  l'usufruitier,  le 
tolon  superBciaire,  etc. — "V".  Carou,  n.  597  et  suiv. 

2^'  Le  détenteur  précaire  ne  peut  agir  au  possessoire, 
ni  contre  celui  dont  il  tient  sa  possession,  m  contre  des 
tiers;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  si  ce  détenteur,  dissimu- 
lant sa  véritable  qualité,  se  présentait  comme  simple 
possesseur  de  fait,  le  défendeur  serait  admis  à  justilier 
du  caractère  précaire  de  la  possession  invoquée  par  le 
complaignant. — V.  Carou,  n.  603  et  suiv. 

50  Toutefois  l'impossibilité  légale  du  détenteur  à  titre 
précaire  de  se  pourvoir  au  possessoire  contre  le  pro- 
priétaire, n'existe  que  pour  le  cas  ou  l'action  posses- 
soire serait  exercée  pour  empêcher  celui-ci  d'user  des 
droits  que  lui  attribue  son  titre,  et  qui  sont  compati- 
bles avec  les  droits  distincts  du  délenteur  lui-même. 
Mais  l'action  possessoire  compélerait  au  contraire  à  ce 
dernier,  pour  faire  cesser  le  trouble  illégalement  ap- 
porté a  sa  jouissance  par  l'abus  que  le  propriétaire  fe- 
rait de  sou  propre  droit.— Carou,  eod.— V.  D.G.  Act. 
poss.,  n.  259. 

4»  Le  propriétaire  peut-il  intervenir  sur  l'action  pos- 
sessoire exercée  par  le  détenteur  précaire  contre  un 
tiers?  Il  faut  distinguer.  Si,  sur  l'assignation  à  lui 
donnée,  le  défendeur  ne  se  présente  pas,  le  proprié- 
taire ne  peut,  sur  lefondement  d'une  assignation  donnée 
par  une  personne  sans  qualité,  requérir  défautcontre  lui. 
5°  Mais  si  le  défendeur  comparait,  de  sorte  que  l  in- 
stance se  trouve  liée,  et  si  notification  lui  est  réguliè- 
rement faite  de  lintcrvention  du  propriétaire,  cette  in- 
tervention devrait  être  admise  Carou,  n.  606\  Ha 
même  été  jugé  que  l'intervention  serait  valablement 
formée  par  simple  déclaration  faite  à  l'audience  en  pré- 
sence du  défendeur— V.  D.G.  Act.  poss.,  n.  248. 
257. — (jonf.,  Carou,  n.  610  et  suiv. 
261.— Le  copossesseur  d'une  chose  commune  peut, 
en  cas  de  trouble,  intenter  l'action  possessoire  contre 
son  copossesseur.-V.  D.G.  Act.  poss.,  n.  531  ;  Carou, 
n.  610;  Aulan.,  n.  67. 

^wÎ"T'"  ^■"".^  opinion  que  l'un  des  copropriétaires 
a  une  chose  indivise  peut  intenter  seul  l'action  posses- 
^^r^'.  "■"*?"  ''''  '^*"''  •='•"*<■'  0"  y  défendre,  repose 
dïoii  Inï'^  'm  PO'fpsion  d'une  chose  indivise  est  un 
^t  pL  I       "c '•■•  ?""  "^^  enseignée  par  Carou,  n.  617, 

.11  '  *«'■>"'•,  n.  336. 
«lèdë  nÀn!.".^"''^" .''"'""  ^î^"'  ''«5  copropriétaires  pos- 
vise-  R  est  é>^,1i  f"'  'S  ''"'''"  nomme  possession  di- 
i^lui  „i  ,  o  »  î"'  ''"*'  ?""'  '=<'  '''«'  '"  jouissance  de 
woi  sôu-lT-''^'''  f'»"'  '«'  «""-es  est  essentiellement 
t^onn^.Ln'  ■'■■""■'  ''l"*  P™'  "^""f  <•«  base  à  lac- 
i,?rjc  r."^'"  P*"""  Çf"en<lu  trouble  delà  part  des 
autres  propnctaires,   âont  le  possesseur  reconnïl  la 


ACTION  POSSESSOIRE.  Abt.  5. 

qualité.— Mais  s'il  contestait  cette  qualité,  l'action  pos- 
sessoire serait  recevable.— Carou,  n.  612  et  suiv.;  Au- 
lanier,  n.  65. 

30  Des  créanciers  peuvent  intenter,  à  leurs  frai»,  l'ac- 
tion possessoire  à  raison  d  un  immeuble  de  leur  débi- 
teur (C.  civ.  1166).— Sur  la  question  de  savoir  s'il  est 
nécessaire  qu'ils  soient  à  cet  effet  légalement  subrogés 
aux  droits  du  débiteur,  V.  D.G.  Obfig.,  n.  769;  Carou, 
n.  620;  Proudh.,  U»u/'.,n.  2236. 

4»  La  saisie-immobOière,  même  après  qu'elle  a  été 
dénoncée  au  saisi,  ne  fait  pas  perdre  à  celui-ci  le  droit 
d'exercer  l'action  dont  il  s  agit.— Polh.,  de  la  Pots.,  n. 
98;  Aulan.,  n.  308. 

50  II  en  est  autrement  de  la  faillite.  Ce  n'est  ni  par 
le  failli  ni  contre  lui ,  mais  par  ou  contre  les  syndics 
que  l'action  peut  être  forméejusqu'à  Ihomologalion  du 
concordat. 

60  Le  vendeur  à  réméré  n'a  pas  le  droit  de  former 
l'action  possessoire.  C'est  par  ou  contre  l'acquéreur 
qu'elle  doit  être  intentée  (Poth.,  de  la  Vente,  n.  387  ;  et 
le  jugement  rendu  avec  lui  sur  cette  action  conserve 
son  elîet,  quand  même  son  droit  serait  ultérieurement 
résolu. 

70  L'action  possessoire  appartient  également  à  celui 
qui  n  est  propriétaire  de  l'immeuble  htigieux  que  sous 
uue  condition  suspensive.— V.  Carou,  n.  624. 

8»  Elle  appartient  encore  à  1  envoyé  en  possession 
provisoire  des  biens  d  un  absent,  ou  à  lépoux  qui  en  a 
obtenu  l'administration  provisoire,  ou  même  au  cura- 
teur nommé  pour  représenter  l  absent,  conformément 
àlart.  112  C.  civ.— Carou ,  n.  623  et  suiv.;  Aulanier, 
n.  506;Pardess.,Scn).,  n.  335. 

90  Elle  appartient  enfin  à  l'héritier,  même  avant  qu'il 
ait  accepté  la  succession  (Carré,  Justice  de  Paix,  2, 
p.  408J,  ainsi  qu'a  l  héritier  apparent.— Toull.  t.  7,  n. 
27  et  28;  Carou,  n.  627  et  suiv. 

<0o  Quoique  cette  action  puisse  être  assimilée  à  un 
acte  purement  conservatoire,  il  est  prudent  que  l'héri- 
tier qui  lintente ,  avant  d  avoir  pris  qualité,  n'agisse 
que  comme  habile  à  se  porter  héritier, 

\\o  Les  successeurs  irréguliers  et  les  légataires  aux- 
quels est  refusée  la  saisine  n'ont  qualité  pour  agir  qu'a- 
près avoir  obtenu  délivrance.  Toutefois,  en  cas  d'ur- 
gence, ils  pourraient  former  d'abord  la  demande,  dont 
la  poursuite  serait  suspendue  jusqu'après  cette  obten- 
tion. 

120  Quant  à  l'héritier  bénéficiaire  et  au  curateur  à 
ime  succession  vacante,  c'est  pour  eux,  non  seulement 
un  droit,  mais  un  devoir,  d'intenter,  quand  il  y  a  lieu, 
la  complainte  :  leur  négligence  pourrait  entraîner  leur 
responsabilité. 

130  Le  séquestre  judiciaire,  quoique  détenteur  de  la 
chose  durant  le  litige,  peut  intenter  l'action  posses- 
soire. Aulanier  objecte,  n.  60,  que  le  séquestre  n'est 
quun  détenteur  précaire.  Cela  est  vrai;  mais,  puisqu'on 
Ignore  encore  laquelle  des  parties  contendantes  est  pro- 
priétaire de  l'immeuble  et  a  par  suite  qualité  pour 
agir,  la  force  des  choses  oblige  de  conférer  ce  droit  au 
séquestre  lui-même. — Carou,  n.  635. 

Uo  Quand  le  séquestre  est  confié  par  une  seule  per- 
sonne aux  mains  d  un  tiers  (C.  civ.  1956),  il  constitue 
un  véritable  dépôt;  les  droits  du  dépositaire  se  règlent 
par  l'acte  même  intervenu  entre  les  parties.  Mais  en 
soi,  un  pareil  séquestre  n'emporte  pas  le  droit  d'intenter 
l'action  possessoire;  les  faits  pouvant  y  donner  lieu 
doivent  être  dénoncés  au  déposant.— Carou,  n.  636. 

15o  Le  pouvoir  général  de  gérer  les  biens  d'une  per- 
sonne donne  au  mandataire  le  droit  d'exercer  l'action 
possessoire  (Aulan.,  n.  306).  Garnier  pense  que  la  cita- 
tion, quoique  donnée  à  la  requête,  non  du  mandant, 
mais  du  mandataire  lui-même,  et  portant  énonciation 
de  sa  qualité,  serait  valable.  —V.  D.G.  v»  Act.judic. 

265.— |o  Lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  ré- 
gime dotal,  le  mari  peut  seul  exercer  l'action  posses- 
soire pour  les  biens  dotaux.— Toull.  12,  n.  590;  Carré 
Lois  d'org,  et  de  comp,,  2,  p.  353.  ' 

2o  Le  droit  du  mari  d'exercer  les  actions  possessoires 
de  sa  femme  est  un  droit  personnel,  qu'il  exerce  en  son 
nom.  Les  jugements  rendus  contre  lui  en  cette  matière 
peuvent  être  opposés  à  la  femme  ;  celle-ci  ne  pourrait 
les  attaquer  par  tierce-opposition;  mais  elle  a  le  droit, 
même  malgré  son  mari,  en  se  faisant  autoriser  de  jus- 
tice, d  intervenir  au  procès. —  fouU. ,  12.  eod, 

5"  La  femme  peut  exercer  seule,  mais  avec  autori- 
sation de  son  mari  ou  de  justice,  les  actions  posses- 
soires relatives  à  ses  biens  paraphernaux  (C,  civ.  1576), 
à  moins  quelle  n'ait  confié  1  administration  de  ces  biens 
à  son  mari,  auquel  cas,  c'est  à  lui  que  compétent  les  ac- 
tions dont  il  s'agit. — Carou,  n.  643. 

40  L'acte  extrajudiciaire  par  lequel  le  mari,  à  l'occa- 
sion d'un  Irouble,  a  déclaré  avoir  la  possession  annale 
de  limmeuble,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  ne  peut  pas 
être  opposé  comme  fin  de  non  recevoir  à  l'action  pos- 
sessoire introduite  postérieurement  par  le  mari  agis- 
sant au  nom  de  sa  femme,  sous  le  prétexte  que  cet  acte, 
en  attribuant  au  mari  une  possession  exclusive  pour 
son  propre  compte,  étabhl  par  cela  même  qu'il  n'a  pas 
possédé  pour  le  compte  de  sa  femme,  et  que,  dès  lors, 
l'action  possessoire  n'appartient  pas  à  celle-ci.— 23  mai 
1838.  Civ.  c.  De  Borda.  D.P.  38.  1.  260. 

267.  —  lo  Le  mineur  émancipé,  assisté  de  son  cura- 
teur, le  prodigue,  assisté  de  son  conseil  judiciaire,  peu- 
vent également  eiercer  l'action  possessoire  ou  y  dé- 
fendre, 
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20  Aulanier  pense  que  les  mineurs  parvenus  à  l'âge  de 
puberté  ont  la  capacité  nécessaire  pour  former  l'action 
possessoire.  qui  n'est  qu'une  mesure  conservatoire; 
mais  le  delendeur,  ajoute  le  même  auteur,  pourrait 
exiger  qu'il  fut  sursis  au  jugement  jusqu'à  l'intervention 
du  tuteur,  et  le  refus  que  ferait  celui-ci  d'appuyer  la 
detnande  fournirait  une  fin  de  non  recevoir  msiimoD- 
table  contre  la  poursuite  du  mineur. 

50  Quant  à  l'interdit,  son  incapacité  est  absolue  •  l'ac- 
tion possessoire  par  lui  formée  personnellement  n'au- 
rait donc  aucun  effet. — Carou,  n.  647. 

268.— lo  On  particulier  peut,  sans  autorisation  préa- 
lable, actionner  une  commune  au  possessoire  (2  juilU 
♦806.  At.  c.  d'Etat).  Cette  solution  n'est  point  contredite 
par  la  loi  du  18  juill.  1837.- V.  Carou,  n.  649. 

2o  Le  simple  habitant  non  inscrit  comme  contribuable 
au  rôle  de  la  commune  serait  aujourd'hui  sans  qualité 
pour  exercer  l'action  possessoire  concernant  les  biens 
ou  droits,  quels  qu'ils  soient,  appartenant  à  la  com- 
mune. Mais  cette  action,  à  la  différence  de  l'action  pé- 
titoire,  pourrait  être  intentée  par  un  contribuable  sans 
autorisation  préalable.— V.  Carou,  n.  650  et  suiv.,  et 
tnfra,  vo  Commune. 

30  Le  mémoire  présenté  au  préfet  afin  d'être  autorisé 
a  citer  une  commune  au  possessoire  ne  peut  être  réputé 
avoir  engagé  celte  action,  et,  par  suite,  ne  rend  pas  non 
recevable  l'action  pélitoire  de  la  commune,  tant  qu'elle 
n  est  pas  vidée.— 19  fév.  1839.  Rennes.  ksaint-Gilly. 
D.P.  39.2.  107. 


40  Les  actions  possessoires  relatives  aux  propriétés 
départementales  peuvent  être  exercées,  au  nom  des 
départements,  par  les  préfets,  sans  autorisation  préa- 
lable (Arg.  de  l'art.  36  de  la  loi  du  10  mai  1838).— Carou, 
n.  653. 

.  s»  Le  préfet,  représentant  l'Etat,  peut  pareillement 
intenter  seul  et  sans  autorisation,  les  actions  posses- 
soires concernant  les  biens  de  I  Etat.— 'V.  D  G  Do- 
maine de  fEtat,  n.  49. 

60  II  ne  serait  pas  non  plus  besoin  d'autorisation  pour 
l'exercice  des  actions  de  même  nature  dirigées  par  un 
tiers  contre  le  préfet  relativement  aux  mêmes  biens. 

70  Sont  également  affranchis  de  la  formalité  de  l'auto- 
risation, les  administrateurs  d'établissements  publics 
qui  exercent  l'action  possessoire  au  nom  de  ces  éta- 
blissements, et  les  tiers  qui  forment  contre  eux  cette 
action.— 2  juill.  1806.  Av.  C.  d'Etat.  Carou,  n.  637. 

80  Les  actions  possessoires  relatives  aux  biens  du  do- 
maine privé  du  roi  sont  dirigées  par  et  contre  l'admi- 
nistrateur de  ce  domaine,  sans  autorisation  préalable. 
90  L'étranger ,  même  non  naturalisé  ni  domicilié, 
peut  intenter  l'action  possessoire  devant  le  juge  de  paix 
de  la  situation  de  limmeuble  dans  la  possession  duquel 
il  est  troublé.  Il  n'importe  que  son  action  soit  dirigée 
contre  un  Français  ou  contre  un  autre  étranger.  Mais, 
dans  le  premier  cas,  l'étranger  non  naturalisé  est  tenu, 
a  moins  de  traités  contraires,  de  fo'  rnir  la  caulion^Kdt- 
catum  solvi,  dont  le  juge  de  paix  doit  déterminer  1& 
quanliim. 

lOo  L'action  possessoire  peut  être  exercée  contre  les 
personnes  qui  auraient  en  elles-mêmes  le  droit  d'in- 
tenter cette  action. 

1  lo  Dans  les  cas  où  elle  peut  être  formée  par  un  tiers, 
au  nom  du  propriétaire  de  la  chose  litigieuse,  cette  ac- 
tion peut  aussi,  du  moins  généralement,  être  dirigée 
contre  le  propriétaire  lui-même,  a  moins  qu'il  ne  soit 
dans  l'incapacité  légale  d'administrer  ses  biens. 

120  II  résulte  de  l'art.  1727  C.  civ.,  comme  le  fait  ob- 
server Carou,  n.  661,  que  la  citation  donnée  au  fermier 
est  régulière  et  lie  l'instance  au  possessoire.  «Ce  n'est 
pas,  dit  cet  auteur,  que  le  fermier  ait  quaUté  pour 
défendre  à  la  demande,  en  ce  sens  que  les  jugements 
obtenus  contre  lui  pussent  être  d'une  manière  absolue 
opposés  au  propriétaire.  La  loi  ne  va  pas  jusque-là,  et 
c'était  inutile  :  ce  qu'elle  a  voulu  et  du  vouloir,  c'est 
qu'en  agissant  contre  le  fermier,  le  demandeur  put  em- 
pêcher la  déchéance  et  conserver  ses  droits,  bien  qu'il 
ne  put  les  faire  reconnaître  d  une  manière  définitive 
que  contre  le  véritable  propriétaire  lui-même,  ii 

270.— |o  Conf.,  Carou,  n.  662.  Cet  auteur  établit,  dans 
une  discussion  étendue,  que  le  fermier  cité  en  justice, 
si,  prudemment,  il  ne  veut  pas  défendre  seul,  à  ses  ris- 
ques et  périls,  à  faction  formée  contre  lui,  doit  d'abord 
appeler  son  bailleur  en  garantie,  sauf  ensuite  à  se  faire 
mettre  hors  d'instance,  s'il  le  juge  à  propos  ;  mais  qu'il 
ne  lui  suffirait  pas,  pour  obtenir  sa  mise  hors  de  cause, 
de  nommer  son  bailleur,  sans  l'avoir  préalablement  ap- 
pelé en  garantie.  Tel  est  le  véritable  sens  de  l'art.  1727 
C.  civ. 

2o  Ce  qui  vient  d'être  dit  relativement  au  fermier 
est  applicable,  par  identité  de  raison,  à  tout  possesseur 
à  titre  précaire  :  il  est  juste  que  celui-ci,  propriétaire 
apparent,  puisse  èlre  actionne  par  les  tiers,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  mis  le  propriétaire  véritable  en  présence  de 
ceu.x-ci,  qui  peuvent  ne  le  point  connaître  (Arg.  da 
l'art.  1728  C.  civ.) — Carou,  n.  663. 

Art.  6. — Tribunal  compêleni  pour  statuer  tur  llet 
actions  possessoires, 
272.— Le  juge  de  paix  doit  connaître  de  l'action  pos- 
sessoire, soit  que  la  demande  au  pétitoire  doive  être 
portée  devant  tes  tribunaux  ordinaires,  soit  qu'elle  doive 
lêtre  devant  une  juridiction  exceptionnelle,  question 
dont  il  n'a  point  à  s'occuper.— V.  P.G.  Act.  poss.,  n,  26; 
Carou,  n.  5S0.  ' 
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•>79  -1»  Il  Mitru  que  I  action  en  complainte,  rclsliie- 
mënl  a  d.-J  ira<aui  qui  clianKcnt  le  ours  natur.l  des 
«uv.  v.il  .lint.-e  par  un  parlirulier  contre  un  part.CH 
lier,  p-.ur  qu-  le  juje  Je  f»x  ait  .lu  en  c.nnaure.  e 
naît  nu  w  Jeclarer  incompétent,  *ous  le  pret.ile  qu  il 
«at.s.ait  Ile  statuer  sur  .les  inno.al.un*  et  «l-;» J-niK'";- 
teineiils  (ait.  sur  un  chemin  pulilic.-i!  juin  (KM.  Ci.. 
t   .le  r.eli».  1>.I'.  'V  t.  "i"*- 

■*.  June  lie  m.^me  qu  un  trilninal  est  compétent  pour 
»tiluer  sur  une  action  pc>ss.-ssoire  qui.  liien  .111  elk  ail 
He  intent.e  a  l'occasion  .lun  terrain  ipie  le  defen.l.'ur 
«outient  être  public  ou  communal,  n'a  neanmoms  pour 
but  que  .les  iiilerft- pri.e-,  alors  surtout 
oiune  n'a  pas  et*'  mise  en  cause,  et  que 
«ur  la  contestatiim  ne  p.-ul  «ull.-in.ut  ^.reJu.ll.  i.t  a  se» 
S'ils  M  elle  en  .  a  laire  valoir,  et  .Vst  a  '"^  '1"  »" 
prétendrait  que  IdUtorit.''  administrai,  e  e,l  seule  com- 

*"'*" El  .lans  re  ea»,  le  jUBcment  qui  accueille  1  action 
po»;-..oire  en  complainte ,  en  s,,  roudant,  parapprecia- 
Son  .le  la.ls.  sur  ce  que  le.  ira.aux  eieçules  sur  le 
uTJo  pretèn.lu  communal  par  le  .^etendeur,  consti- 
.a'ul  un  trouble  .  la  possession  annale  du  demandeur, 
*«h»pp.-  •  I.  ceinure  .le  la  Cour  .!.•  cassation.-li  dec. 
<»5«.  Cit.  r.  ll.iucber.  I>.I'.  57-  '•  »■''•,  „ 

Tll  .ufruque  le  trouble  apporte  >  1».P°»'"*"'"  1  ""^ 
Ud.'idu  .«11  le  résultat  d'un  ordre  admiiuslratif.  intime 
«rameur  du  trouble,  et  eiécule  par  lui,  pour  que  le 
m^rdepait  n'ait  pu  Vire  saisi  de  1  a.tion  possessoire 
irmce  contre  l'auteur  'lu.lV™!»»':..^»!".^;  '"","  ;j";ùmè 


ï:;^^J"'V;^'i^ès-^e-;'ele«s^m  poml  a  la  somme 
ile  M  fr  -7  juin  485C.  Req.  >  auchel.  D.P.  oto.  I.  ..89. 

4'.  Les  cbemins  Ti.inan,  reconnus  sont  hors  .lu  com- 
merce; il  ne  peut,  de,  l..r-.  ''"^-';^'";'  ■"Ys  Tr  !  i  n" 
diciairesur  p'aclion  posseSM.ire  intentée  l'"  ''/'"'" 
4un  chemin  .icinal,  lorsqu'un  a.le  adminis  rai./  en  a 
rondu  la  jouissance  a  la  coD.mune.-5  sept.  (I»0.  Ord. 
C   d  Fl.-'l  La.aui.  n.H.  5H.  S. 'ilC. 

3"  En  matière  de  travaux  publics,  renlrepreneur  qui 
<,ilrairail  des  maler.aul  ''"""«V  P'"!"'"'  '^  •'"'\'^' ,?"'J 
ferail  passer  ses  cUe.aui  et  .oitures,  etc.,  ne  pourrait 
*Ue  assigné  de.  ant  le  juge  de  pan.  ,  1,  „^„, 

6"  lien  serait  autrement  si  la  propriété  i''.  »po>f«- 
won  étaient  cnlestées  au  p.irl.culier.  '»'»"'-,''''*^"  "  5- 
p.  379.  le  trouble  n'aurait  lieu  que  par  celle  «'""'"'f- 
2on  m-^me,  qui  ferait  courir  le  delà,  de  l'>;">™^P»'  ' 
«c.r.  Le  juge  de  paii  dorait  se  borner  a  de.  arer  la 
î^sscs,  Jn.-sans  or.lonner  le  r*',"l''i**'^;r"'"'^:  .^"'ir 
«•lai  de,  rh.is.s.  Il  «pp^irtiendroit  a  l'administration, 
,ur  le  .u  du  jugement  ou  de  révoquer  sa  >n;'*"rf,  0" 
renvo.anl  devint  le,  tribunaui  pour  la  bquidal.oi  des 
<l«mm"ages-inter.'ls,  ou  de  la  maintenir,  en  fais»"  l>  " 
louer  une  in.lemnité,  conl..rmcment  a  la  loi  du  7  juin. 
<gîS  sur  l'eipropriation  pour  utilité  publique. 

70  L'action  possossoire  sérail  eiicor.'  bien  fondée,  si 
le  dét.-n.leur  ne  prouvait  pas  sa  qualité  d  entrepreneur 
.V  ira. aux,  ou  si  le  terrain  sur  kque  il  aurait  foil  des 
un.aui  n'àait  pas  compris  dans  les  acl.'s  "l'aulorisalion 
«  de  concession.  Il  appartiendrait  au  jupe  .le  déclarer 
rinsuinsance  ou  le  silence  des  .nctes  ;  mais  s  ils  presen- 
laienl  .lu  doute,  il  de.  rail  sursi-oir  a  sLiluer  jusqu  a  te. 
tçie  le  sens  en  eut  élc  fiit  par  l'administration.— Uar- 

""»'■  Les'rofmes  règles  sont  applicables  lorsqu'il  s'agit 
*■  Ira.n.n  autorisés  par  l'a.lministralion  dans  un  in- 
ler.'t  iri.e.  .\in,i,  par  exemple,  l'autorisation  accordée 
par  1  a.lministrali.m  de  faire  di-s  planl.ilions  ou  con- 
ïlru.liiin,  sur  un  terrain  qu'elh-  .-onsidere  comme  ap- 
partenant a  la  .oie  pulibque,  d'établir  sur  une  rivière 
un  barrage,  une  usine,  ne  fait  point  obstacle  a  ce  qui! 
celui  qui  se  pietend  propriétaire  du  l.'rrain  auquel 
i.réjuilici.'  1  établissement  de  l'usine,  puisse  se  pour- 
voir di-.ant  le  juge  de  pai»  pour  faire  constater  sa 
pos»éssion;  siufcmeiil  e.^  maiçistral  ne  doit  rien  or 
'lonner  de  conlraire  nui  dispositions  de  l'acte  adminis- 
iralif.— V.  D.G.  v"Eaii,n.  •I.52,*tl8. 

9"  Le  juge  de  p.iix  n'e,l  pas  tenu  d'accueillir  une  .le- 
mande  en  romp'aiiite  et  d'ordonn.-r  la  d.-struciion  d.-s 
ira.nux  qu'il  déclare  non  nuisibl.-s,  p.ir  cela  seul  que 
eo  tra.aul  ont  été  faits  sans  l'aiilnri,ation  prcil.ible  de 
ladmiiii,lralion.  bien  qu'un  arr.té  |irélecloral  exig.-iU 
«lie  aulorisal.on.  —  U  août  187.2.  ileq.  Jloutier.  D.  I . 
M.  1,  S-l". 

10"  Lorsqu'un  particulier,  troublé  dans  sa  possession 
par  d.-s  Irnva.n  entr.pris  par  un  ti.-rs,  a  somme  celui- 
ci  de  les  di-truire  et  la  ensuite  assigne  di.ant  le  juge 
do  paii,  s'il  arrive  .pie  ces  tra.au»  soient  maintenus, 
nour  cause  d  or.lr.'  et  de  siir.le  piibhipi.-,  par  un  ar- 
r*l*  inunicipdl  ren.lu  depuis  la  réclamation  .11  posses- 
«eur  tr.i.ible,  quouiu  anterieiir.nient  a  rinlro.l.i.  tmn  de 
l'insUlllce  pnssessoiri' ,  le  luge  de  paii,  bien  qu  uicom 
n^-li-nt  pour  or.toiin.r  In  ilcslruclion  îles  Ira.aui  auto- 
rUés  par  le  ui.nre  .hins  l'.i.r.ice  de  ses  tondions,  n'en 
itcit  pas  moins  sl.vluer  sur  lis  dommages-inl.'rels  et 
•ur  les  dépi-ns  ipie  l.'  romplaignant  a. ail  le  droit  de 
réclamer.  — «  mars  1857.  Civ.  c.  Uelaplace.  D.P.  57. 
i.  iM.  , 

iM. —  Lor,qiren  exécution  d  un  jugement  en  ilernier 
rt-sitorl  qui  a  r.lusé  de  siatuer  au  |ioiieMmrc  avant 
uuune  .pie, lion  d.'mla.e  eiil  été  vidée  aupetiloire, 
une  Cour  rov aie  saisie  .le  I  ailmn  ;(C(i/«irf  refuse  » 
w>n  tour  il)' bure  droil.  sous  prétexte  que  les  parties 
auraient  «lii  pieolalilemenl  (aire  statuer  au  possessoire, 
rt  reu.oie  celle*  ci  pour  ftirr  siatuer  a  ctl  égard,  il  y 
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a  violation  de  la  chose  jii?ée.— 4  juiU.  1858.  Ciï.   c. 
Ilordeaui.  Uubois.  U.H.  5».  t.  55i. 

•)g7._|),.  ce  que  I  action  en  reinlegrande  et  en  des- 
Iructmn  de  clàlure  est  formée  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel,  il  ne  suit  pas  que  ce  tribunal  soit  lié  par 
cette  action  et  qu  il  soit  aulori>é  a  apprécier  les  carac- 
tères de  la  possession.  . 

En  conséquence ,  si  le  prévenu  oppose  son  droit  de 
propriété  et  d.-  possession  du  terrain  sur  lequel  est 
placée  la  clôture  dont  le  plaignant  se  prétend,  de  son 
côté,  en  possession  actuelle,  même  depuis  plus  d  un 
an  ,  lé  tribunal  de  repression  doit  surseoir  a  statuer 
jusqu'après  1  appreciabon ,  par  b's  juges  civils ,  du  ca- 
ractère de  la  uossessioii.—l  I  auùl  1857.  C.  r.  Kenncs. 
Gouéricl.  U.l*.  38. 1.184. 

.290.— Le  possesseur  d'un  lerrain  qui,  a  raison  d  un 
premier  trouble,  a  inlro.luit  «  priori  une  instance  au 
peliloire,  n  est  pas  irrece.able,  soil  pour  cause  de  re- 
nonciation tacite,  soit  polir  cause  de  cumul,  à  se  pour- 
voir au  pussessuire ,  a  raison  d  un  second  trouble 
commis  p.-ndaut  celle  inslanc ,  alors  que  le  second 
trouble  dinère,  qu.iiit  a  sa  nature,  de  celui  qui  faisait 
r..bjel  de  la  demande  peliloire.  bien  qu  ayant  eu  beu 
sur  le  même  terrain,  de  la  part  du  même  individu. 
....  Et,  dans  ce  cas,  la  connaissance  de  laclion  pos- 
sessoire appartient  au  juge  de  paix,  et  ne  peut  itre 
deiolue  au  tribunal  saisi  du  peliloire,  sous  preleile 
qu  il  s  agit  d  une  demande,  soil  accessoire,  soit  inci- 
ilenle,  soil  même  connexe. —  17  avril  t»57.  Liv.  c. 
llamel.  11.!-.  37.  I. '299. 

294.— I»  In  juge  de  paix  ne  peut  pas  prononcer  en 
dernier  ressort  sur  une  demande  en  complainte,  pour 
trouble  à  la  possession  d  un  marais,  alors  même  que 
le  demandeur  n'aurait  conclu  qu  a  des  dommages-in- 
térêts neicédanl  pas  5(1  fr.—  i:!  uov.  183t>.  Keq.  Mas- 
son.  D.l".  30.  I.  4.-,C).  .    ,      1 

2"  L  action  possessoire  qui  a  pour  objet ,  I»  la  répa- 
ration du  doinmag.'  prelen.lu  causé  à  I  exploitation 
d'une  usine  par  lelablissement  d'un  barrage  destine  à 
dévier  l.'s  eaux  dans  les  propriétés  rivejaines ,  2"  la 
deslruclion  .lé  ce  barrage ,  porte  sur  des  objéls  réels 
dune  valeur  indéterminée,  et  est,  dès  lors,  suscep- 
tible des  deux  .legrés  de  juridiction,  alors  même  que 
les  dommages-intérêts  demandes  n  excéderaient  pas 
50  fr.— 3  fév.  1840.  Civ.  r.  Leroy.  D.l'.  4U.  t.  (17. 

3'>  Il  en  est  de  même  de  I  action  possessoire  tendant 
au  rélablissemenl  d  une  vanne  qui  a  clé  détruite,  et  au 
moven  de  laquelle  les  eaux  étaient  détournées  du  cote 
des' hériUges  riverains.- Même  arrêt. 

298.—  La  partie  qui  se  voit  troubler  dans  un  droit 
d'irrigation,  piiul  s'adresser  au  tribunal  de  preinière 
instance  pour  se  faire  mainlenir  dans  l'exercice  de  ce 
droil ,  alors  même  qu'elle  agit  dans  l  année  du  trouble, 
si  elle  fonde  son  action,  non  sur  des  faits  de  possession 
antérieure  ,  mais  sur  un  litre.  A  ce  cas  ne  sauraU  s  ap- 
pliquer larl.  S  C.  pr.,  qui  attribue  au  juge  de  paix  la 
connaissance  des  entreprises  sur  les  euurs  d  eau.  corn  ■ 
mises  dans  J  année.— 16  janv.  1838.  Poitiers.  Provost. 
D.P.  38.  2.  29. 

Art.  t.— De  Vinsiruetton  et  du  jugement  des  aelions 
pussessuires. 

299.—  \ii  jour  indiqué  par  la  citation    le  d.-mandeur 
prend  les  coii.lusioiis  qu  elle  conlieiil.  Il  peut  les  mo- 


ilili.T  ou  régulariser.  .     ,  ,      .     , 

5(16  —  Le  juge  saisi  d'une  acuon  en  reinlegran.le  n  est 
pas  obligé  d  ordonner  la  preuve  de  la  delenlinn  ,  alors 
uiême  quelle  serait  déniée,  si  celle  dénégation  lui  pa- 
rait fondée  sur  l'erreur  ou  la  mauvaise  loi.  Lv  juge  , 
convaincu  de  terreur  ou  delà  mauvaise  foi,  peut  con- 
si.lér.T  la  détention  connue  constante,  sans  être  oblige 
d  ordonner  une  empiète,  la  preuve  ,  a  cet  égard,  elanl 
puremeiil  (a.iilialive.— 4  juin  1835.  Keq.  Commune  de 
Slayenu.'.  U.P.  55.  t.  278. 

51l._l..  I.orsqiiuu  individu  demande ,  contre  une 
commun.',  a  êlre  maintenu  en  poss.'ssion  d  un  lerrain 
qu'il  prétend  êlre  sa  propriété ,  le  jugement  qui  admel 
la  commune  à  prouver  que.  depuis  plus  de  50  ans,  ce 
terrain  a  été  reconnu  et  pratique  comme  chemin  vici- 
nal doit  être  intendu  en  ce  sens  qu'il  adunt  la  com- 
mune a  prouver  que  le  lerrain  est  une  propriété  com- 
munale- et,  dès  lors,  il  ne  peut  être  taxe  d  empiétement 
sur  le  pouvoir  a.lminislralif  eoinme  reconnaissant  a 
i'anlorile  judiciaire  le  droil  d.'  slatu.'r  sur  la  vicmalite 
dun  chemin.  —  18  avril  1838.  Iteq.  Poirier.  1).  1. 
38.  1.  'iu».  j     , 

2"  L.'  jugcmenl  qui  admet  la  preuve  de  la  posses- 
sion annal.' ,  invoi|uee  à  l'appui  d  une  action  en  com- 
plainlc,  ésl  un  simple  préparaloire  ijui  na  point  l'au-- 
lorilé  ne  la  eliose  jugéi 
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était  présumé,  à  défaut  de  preuve  éonlraire,  atoif  la 
possession  annale  des  francs-bords. — -a  uov.  1840.  Req< 
Gon.  D.P.  41.  i.  16. 

5I-2-S16.— ('■  Jugé  pareillémenl  que  lorsque  le  jugo 
ne  trouve  pas  dans  les  faits  de  possession,  dont  la 
preuve  est  oITerte  par  le  complaignanl,  des  éléraenu 
propres  â  former  son  jugement,  il  peut,  surtout  s'il 
s'agit  de  servitu.le  non  apparente,  refuser  celle  preuve 
el  examiner  le  litre  produit,  dans  l'objet  de  earacleriser' 
la  possession.— 20  juill.  I8')0.  Civ.  r.  Ville  d  Api.  D.P. 
40.  1.  439. — 9  d.c.  I84U.  Req.  Fournier.  D.P.  41.  I.  30. 

—  (Sfév.  I8H.  Civ.  c.  Dumonl.  D.P.  41.  1.  125. 

2"  Jugé  encore  que  ipiand  lu  complainte  a  pour 
objet  une  ser.ilu.le  discontinué,  lé  juge  a  le  droit  d  ap 
précier  provisoin-ment  les  titres  produits,  bien  qu» 
contestés  par  le  défendeur,  el  qu'il  méeonnail  sa  propr» 
compétence  s'il  r-nvoie  bs  parties  a  faire  statuer  pré- 
judiciellement  sur  la  question  de  validité  de  ces  titres. 

—  2»  juill.  1839.  Civ.  c.  Oadé.  D.P.  39.  1.  510. 

5^  Le  défendeur  a  l'aetion  possessoire  peut  de  son 
cite ,  afin  de  la  repousser,  invo.|Uér  des  litres ,  non 
pas,  il  est  vrai,  pour  .L'iruire,  par  la  preuve  do 
son  droil  de  propriété  l'effet  de  la  possession  de  son 
adv.'rsaire,  mais  bien  pour  justifier  dun  droil  eom- 
paiible  avec  celte  possession ,  ou  pour  prouver  le  vice 
de  celle-ci.  Ainsi,  par  exemple,  le  défendeur  invoque- 
rait utllemenl .  dans  le  eas  inêmf  ou  il  s'agirait  d  uni» 
servitude  établie  depuis  moins  d'un  an  et  non  suseep- 
tible  en  elle-même  de  faits  de  possession,  un  litre  qui 
émanerait  du  complaignanl  lui-même.  Il  n'est  interdit 
au  défendeur,  dit  Carou  n.  584 ,  d'opposer  son  droil 
dé  propriété  au  fait  de  la  possi-ssion  du  demandeur, 
((  que  lorsque  celte  possession  impli.iue  néccssairemenl 
presomjilion  de  la  non  existence  du  droil  qu  on  veut 
lui  opposer,  ou  lorsqu'elle  se  manifeste  par  des  aelés 
qui  sonl  en  eux-mêmes  une  contradiction  du  droit 
préli'ndii.  » — V.  t'.arou,  lue,  cit. 

518.  —  Si,  sur  laclion  possessoire  formée  contre  1* 
concessionnaire  d'un  lais  ou  relais  de  la  mer,  il  s'élève 
quelque  question  relative  a  1  inlerprétalion  de  l'acte  de 
concession,  le  juge  de  paix  doit  surseoir  jusqu  à  ee  que 
l'autorité  administrative  ait  sLitué  sur  ce  point;  mais 
celle  circonstance  ne  l'aulorise  pas  à  se  déclarer  iii- 
compélenl  d  une  manière  absolue. — 3  nov.  1824.  Civ.  c. 
Arrighi.  D.P.  24.  1.  416. 

519. —  Jugé  ainsi  que  lorsque  le  juge  du  possessoire, 
pour  déterminer  le  caractère  de  la  possession  sur  uii 
cours  d'eaiij  croit  devoir  consulter  un  règlement  d  eau 
fait  dans  un  intérêt  d  ordre  public  dont  se  prévaut  l'une 
des  parties ,  il  est  de  son  devoir,  si  ce  règlement  oITro 
un  sens  obscur,  dé  surseoir  à  statuer  jusqu'après  son 
inlerprétalion  par  l'autorité  administrative. —  '26  junv. 
1841.  Civ.  r.  Uonnaire.  D.P.  41.  1.  100. 

î-20.—  I"  C'est  une  faculté  et  non  une  obligation 
pour  le  juge  .lu  possessoire  d'examiner  les  titres  de 
propriété  produits  par  les  parties. —  25  nov.  1840. 
keq.  (ion.  D.P.  41.  1.  16. 

....  Si  ce  n'est  dans  le  cas  oii  il  s'agirait  d'une  action 
possessoire  qui  ne  serait  reéevable  qu'autant  que  la 
possession  invoquée  serait  fondée  en  titre. 

2  "  De  ce  qu'en  matière  possessoire  ,  dans  le  cas  ou 
l'action  n'est  recevable  qu  autant  que  la  possession  a 
eu  lieu  en  verlu  d'un  titre,  le  juge  du  possessoire  doit 
apprécier  le  titre,  il  n  en  resuite  pas  pour  lui  le  droil 
el  l'obligation  de  prononcer  sur  la  vabdité  du  titre  re- 
lativement au  fond  du  droil,  el,  par  exemple,  il  n'a  pas 
à  examiner  si  le  titre  est  amorti  par  la  prescription  ou 
les  déchéances.  —8  mai  lti38.  Req.  Clément.  D.P.  38. 
1.  222.  .      ,    . 

30i._(oMais  si  la  garantie  était  conleslee ,  le  jug» 
dé  paix  ne  pourrait  en  connaître. 

2"  L'exception  de  garantie  doit  être  proposée  à  la  pre- 
mière audience.— Arg.  des  art.  32  et  53  C.  pr. 

3'.  La  demandé  en  garantie  qui  ne  serait  pas  jugée, 
necessuirement  a  la  complainte,  et ,  par  le  même  juge- 
ment ,  rentrerait  dans  la  compétence  des  tribunatix  de 
première  inslanee,  a  moins  qu.'lle  ne  se  réduisit  à  de» 
dommiges-inlérêts  n'excédant  pas  ISO  francs. 

4'>  Le  droit  d  appel  en  garantie  n'anpartient  pas  seu- 
lement au  défendeur,  mais  aussi  au  demandeur  qui  in- 

—     "  cas  de 


,  touclianl  1.'  caractère 


de  la 


possession ,  cl ,  par  suite .  ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que 
celle  possession  soit  d.'claree  de  siinide  tolérance ,  el 
insuffisanle  en  ce  quelle  sappliliu.'  a  une  chose  qui 
n  en  est  lias  su,i'eptible  comme  étant  hors  du  com- 
merce.— -25  juill.  1857.  Req.  Ville  de  Grasse.  1).  P. 
37.  1.  420.  ,.  , 

3»  Lu  jiigem.nl  interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge.— 
Ainsi,  bien  qu'un  int.'rl.iciitoire  eiil  deci.le  que  le  de- 
man.leuren  complainte  serait  tenu  de  proin.r  que  le 
iroiible  occasionne  par  .l.'s  ouvrages  pratiques  sur  le 

bord  dun  canal  avait  eu   h laiis  I  année  ,  laclion 

possessoire  »  pu  êlre  aecu.illie  par  eel  unique  niolil, 
que  le  demandeur,  a»  aut  la  possession  lunalc  uu  «1I9I  i 


vouuerait  la  possession  de  son  prédécesseur,  en  . 
dénégation  de  la  pari  de  la  partie  adverse.— (.armer, 
p.  585.  ■   (      1  j, 

3-24.— I"  Celle  opinion  d'Henrion  .  puisée  dans  d  an- 
ciens ailleurs,  est  repousséoparGarnier,  p.  387.— Pour- 
quoi d'abord  exiger  que  l'intervenant  forme,  non  une 
complaimc  de  son  chef,  mais  une  opposition  a  celle 
exislanle,si  l'on  reconnaît  qu'il  doit  obtenir,  dans  les 
deux  cas,  le  même  résullat  7-Ensuilo  ,  il  nV-sl  pas  vrai 
qu'une  siinpl.'  opposition  puisse  équivaloir,  au  profit 
de  l'inler.enant ,  il  d.-s  conclusions  formelles  tendante» 
à  être  main'enii  ou  reinlegrè  dans  sa  possession.  U  doil 
former  complainte  de  son  chef. 

■2"  Du  re,le,  il  n'y  a  necssite  pour  le  tiers  d  inter.e- 
nir  dans  l'instane.'  ou  d'intenter  une  action  possessoire 
séparée  éoiitre  les  parties  en  cause  ou  lune  délies, 
uii'autant  .iiie  l'une  de  ces  parties  csl  sori  represenlanl . 
6u  qu'il  s'agit  d'un  trouble  de  fait  ;  mais  ,  dans  le  cas 
conlraire,  el  quan.l  le  trouble  ne  rcsulle  que  d'une  assi- 
Kn,ilion  ,  il  peul  s'abslenir  de  toute  a.tiou,  le  jugement 
qui  int.'rvien.lrait  ne  lui  ctanl  pas  oi.posable. 

5-27.-t''  Jousse  prel.'iid  que  SI  1  enquête  n.sl  lavo- 
r.ible  a  aucune  .l.-s  parties,  le  juge  p.ul  '"-il»"";;  <"  ."i" 
queslre  jusqu  j  te  que  l'aHsiro  soit  jugée  su  pétiloirf. 


ACTION  POSSESSOIRE.  art.  7. 

TUais  celte  opinion  est  justement  rejetée  par  Duparc- 
iPoiiUain.  Soit  que  la  contestation  ait  pour  objet  le  fait 
de  la  possession  du  demandeur  ou  le  fait  du  trouble, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  la  maxime  adore  non  probante 
reui  absolvilur.  «Dans  ces  deux  cas  ,  dit  Duparc,  il 
.;n'y  a  aucun  motif  pour  ordonner  le  séquestre,  en  atten- 
dant le  jugement  du  pétitoire ,  dont  raction  n'est  pas 
formée  et  ne  peut  l'être  qu'après  que  le  juge  aura  pro- 
noncé par  adjudication  ou  deboulemenl  des  conclusions 
du  demandeur  sur  le  possessoire.  Cette  action,  au  sim- 
cple  possessoire ,  n'annonce  pas  même  que  l'une  ou  Tau- 
tre  des  parties  doive  dans  la  suite  procéder  au  pétitoire. 
Pourquoi  donc  un  juge  ordonnerait-il  d'office  le  séques- 
Ire  sur  l'action  possessoire  ?  u  (Princip.  du  droit  des 
■cttmpt.  et  réintég.,  lir,  5,  chap.  26,)---Bourjon  s'ex- 
prime dans  le  même  sens  (Uhroit  commun  de  la  France, 
•àes  Act.  réelles,  lit.  4,  en.  ) ,  sect.  4,  n.  2i.). 

2»  «  Le  seul  cas,  ajoute  Duparc,  où  le  jugement  de 
séquestre  pourrait  être  régulier,  serait  si  les  deux  par- 
lies  soutenaient  réciproquement  qu'elles  ont  une  pos- 
session annale;  en  sorte  qu'il  jr  eut  une  demande  de 
-reronvention  de  la  part  du  défendeur,  pour  être  main- 
Icuu  dans  la  possession,  contre  l'action  possessoire  du 
demandeur.  Alors,  si  lei  enquétef  respecliTes  ne  prou- 
vent la  possession  ni  pour  le  demandeur  originaire,  ni 
pour  Id  défendeur  devenu  lui-môme  demandeur  au  pos- 
sessoire par  sa  demande  de  reconvention ,  il  parait  que 
le  juge  doit  ordonner  le  séquestre  et  renvoyer  les  par- 
fties  procéder  au  pétitoire.  d  (Ibid.)  Telle  est  aussi  l'opi- 
nion de  Pothier,  de  la  Pouest. ,  n.  103,  de  Henrion  et 
do  Carré  ,  Juit.de paix,  i  ,  p.  213. 

5"  Et  la  Cour  de  cassation  a  jugé  en  ce  sens  c[u'en 
matière  possessoire,  lorsque  le  demandeur  et  le  dé- 
fendeur ayant  été  admis,  sur  leur  demande  respective, 
à  faire  la  preuve  de  leur  possession  annale,  il  arrive 
que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  justifient  suffisamment  cette 
possession  aux  yeux  du  juge,  celui-ci  peut  ordonner  le 
•équestre  de  l'immeuble  jusqu'au  jugement  de  la  ques- 
lion  de  propriété. 

Dans  ce  cas ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  réserver  les 

«Kpens  de  l'instance  au  possessoire.— SI  juillet  1838. 
■Cir.  r.  Levivier.  D.P.  58.  t.  541. 

4»  Mail  cette  solution  est  fortement  attaquée  par 
Carou ,  n.  632.  En  effet,  il  est  certain  que  le  demandeur 
eût  du  être  débouté  de  sa  demande  ,  faute  de  prouver 
sa  possession  annale,  et  que,  par  suite,  le  défendeur 
eut  dû  être  présuma  possesseur,  s'il  n'avait  pas  offert 
de  prouver  sa  propre  possession  ;  or,  il  est  difficile  d'ad- 
mettre que,  par  cela  seul  qu'il  a  offert  cette  preuve, 
sans  pouvoir  parvenir  à  l'établir,  il  ait  rendu  sa  position 
pire  que  s'il  s'était  borné  a  résister  simplement  à  l'action 
iju  demandeur. 

5"  Bien  que  le  droit  do  recueillir  le  rarcch  sur  les 
c^tes  de  la  mer  appartienne  exclusivement  à  chaque 
■commune  riveraine  en  face  de  son  territoire ,  il  ne  s'en- 
suit pas  que,  lorsque  ce  droit  est  l'objet  d'un  différend 
•au  possessoire  entre  deux  communes,  qui  sont  contrai- 
res en  fait  sur  la  question  de  situation  du  rocher  qui 
produit  le  varech  litigieux ,  le  juge  du  possessoire  doive 
nécessairement  se  déterminer  d'après  les  limites  de 
chaque  commune  ;  en  cas  pareil ,  il  peut  valablement  se 
-horner  à  apprécier  les  faits  de  possession  et  prononcer 
la  maintenue  possessoire  au  profit  de  celle  des  com- 
munes qui  justifie  de  sa  jouissance.— 5  juin  1859.  Civ.  r. 
Comm.de  Flamanvilie.  D.P.  39. 1.  237.— V.,  sur  le  droit 
de  récolter  le  varech,  D.G.  t»  Propriété,  n.  128. 

6o  En  matière  possessoire,  il  suffit  que  les  faits  do 
possession  du  demandeur  ne  soient  pas  contestés  et 
qu'ils  s'expliquent  à  l'aide  d'un  titre  apparent,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  d'ordonner  la  maintenue  possessoire. 

....  Alors  même  qu'il  s'agirait  d'un  droit  d'alTouage 
eontesté  par  une  commune  au  demandeur,  sur  le  motif 
qu'il  n'est  pas  domicilié  dans  la  circonscriplion  de  la 
section  de  cette  commune  qui  a  droit  a  l'affouage.— 
11  juin  185».  Req.  Comm.  de  Voudenay-l'Eglise.  D.P. 
ÎO.  1 .  247. 

529-350. — lo  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'en  matière 
possessoire,  lorsque  les  deux  parties  ont  également  la 
Dossession  de  fait ,  le  juge  peut  valablement  consulter 

■  les  titres  et  prononcer  la  maintenue  possessoire  en  fa- 
•veur  de  celui  qui,  d'après  leur  appréciation,  a  la  pos- 
session la  mieux  justifiée,  sans  qu'une  telle  décision 

■contienne  aucun  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire 

13  nov.  1859.  Req.  Collin.  D.P.  40. 1.  26. 

2o  Le  juge  du  possessoire  peut ,  pour  apprécier  le 
caractère  de  la  possession,  consulterdes  actes  qui ,  pour 

■  défaut  d'authenticité  ou  toute  autre  cause,  ne  pourraient 
être  opposés  au  pétitoire.— 13  nov.  183».  Req.  CoUin. 
D.P.  4U.  1 .  26. 

30  Lorsque,  sur  l'action  en  maintenue  possessoire 
«Tun  mur  separatif  de  deux  héritages  par  celui  qui 
«en  prétend  propriétaire  exclusif,  le  délendcur  excipe 
;aela  mitoyenneté  de  ce  mur,  il  y  a  lieu,  par  le  juge  du 


possessoire ,  a  surseoir  à  statuer  jusqu'après  li  fuse- 
menl  de  celle  exception  par  les  juges  compétents.  Vai- 
4p  ÏÏ>«1  ""■  '*'""  %""  s"t'"'donner  ainsi  la  décision  sur 

..Je  possessoire  a  celle  à  rendre  sur  le  pétitoire,  c'est  cu- 
muler le  possessoire  et  le  pétitoire. 

40  Dans  ce  cas,  faute  par  le  défendeur  de  justifier 
«on  exception  de  mitoyenneté,  dans  le  délai  qii  lu   a 

■  *l'i  ■tr-parli,  cette  exception  peut  être  rejelée ,  ^ans  que 
«!  rejet  puisse  être  considéré  comme  un  empiélemm 

.1)  P.  4»!ri24.    '"•'""''^•-î  f'i'-  '«0-  Req.S'ourîtm! 
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^J'^h'^'T'"  ■* '"'^"ei'ple  de  Garnier,  Carou,  n.  63J 
considère  'ancienne  recréanee  comme  incompatible 
avec  les  principes  du  droit  nouveau  :  „  L'action  posses! 
so.re  n'annonce  pas,  dit-il  avec  Duparc-Poullain  que 
l'une  ou  'autre  Jes  parties  doive  dans  la  suite  ^océ?lë? 
au  pétitoire.  Elle  doft  être  définitive  sur  le  failTla  nos 
session  :  or,  si  elle  n'aboutit  qu'a  un  provisoire  "de 
perd  son  caractère  essentiel:  e^e  n'est  plSs  une  éritable 
action  possessoire.»  Lors  Jonc,  ajoute-t-il  que  lès 
deux  parties  justifient  qu'elles  ont  exerce  des  act?s  dl 
possession  qui  ne  s'excluaien.  pas  mutueuèment  le 
"a?i'îrf'"î„''f' ""'■,  '"  possession  "commune  al"në  et  a 
1  autre.  Le  séquestre  ne  pourrait  être  ordonné  nar  le 

sëlsofrl^"'"  ''"^  '"""''""  '"  ''"'■''^  '"''  '''"Stancc  aï  pos- 
20  Bien  qu'unjugement  en  matière  possessoire  déclare 
snM/nvr"'/'  <l"'^.l<^s,<"n(iuétes  sont  contradictoires 
sur  le  point  de  savoir  a  laquelle  des  deux  parties  ad- 
^Mion  n??,""-'"'  '"  P'!?-''-"ssion,  il  n'en  résulte  pas  l'obli- 
Iirtt/  n^iï'^T'  f  "^'-'^er  la  récreance  a  l'une  des 
fiSpMï  ^inr  ^  "''J'"'nf'-  le  séquestre  de  l'immeuble 
nll^ll  ;  .f  1'""'  P", d'autres  motifs  pris  de  l'appré- 
ciation des  titres  sous  le  rapport  de  la  possession  ce 
tTem'J.T""™',  ''™""='i'  «"^^ette  poss^esïon  app'ar- 

544.-|oi,e  jugement  rendu  sur  complainte  ne  peut 
prononcer  la  contrainte  par  corps ,  même  lorsqu'il  con- 
?^™pe   a    des     dommages-intérêts    excédanl    300   fr. 

?>„  M       r;  P"'-  ""^  s'apphque  point  aux  juges  de  paix. 

2»  Mais  1  execulion  provisoire  du  jugement  peut, 
dan»  tous  les  cas  dont  il  s'agit,  être  ordonnée  sous  cau- 
tion (C.  pr.  17). 

„  ^:'^,'-;'°  ^^'f'  'e  <=as  où  le  juge  de  paix  aurait  ordonné 
un  in  erlocutoire,  la  cause  doit  être  jugée  définitivement 
dans  le  délai  fixe  par  l'art.  15  C.  pr.  Si  l'instance  venait  à 
être  périmée  ,  pour ,  contravention  a  cet  article ,  l'action 
possessoire  seraK  non  avenue ,  et  ne  pourrait  être  re- 
nouvelée qu'autant  que  l'on  se  Irouverail  encore  dans 
l'année  du  trouble. 

20  En  ce  qui  concerne  les  effets  du  jugement  rendu 
sur  l'action  en  complainte,  V.  D.G.  Act.  poss.,  n.  4,5et6 

550.— |o  Ainsi,  les  jugements  rendus  au  possessoire 
jon^'^susceptibles  d'opposition,  s'ils  ont  été  rendus  par 

20  Ils  sont  pareillement  susceptibles  d'appel ,  si  l'im- 
meuble ou  droit  réel,  dans  lequel  le  complaignant  a 
requis  d  être  maintenu,  est  d'une  valeur  indéterminée  , 
quand  même  d  ailleurs  les  dommages  réclamés  à  raison 
du  trouble  n'excèdent  pas  50  fr.— V.  D.G.  v»  Dezré  dj 
jurid.  ° 

50  Celle  solution,  qui  était  contestab'.o  sous  la  loi  de 
1790  ,  ne  l'est  plus  sous  la  loi  de  1838,  qui  n'attribue  , 
dans  tous  les  cas,  au  juge  de  paix  la  connaissance  des 
actions  possessoires  ,  qu'à  la  charge  d'appel.— Carou  , 
n.  557.  "^"^  ' 

40  Du  reste,  la  règle  dont  il  s'agit  ne  s'applique  pas 
seulement  a  la  complainte  et  à  la  dénonciation  de  nou- 
vel œuvre ,  mais  aussi  à  la  réintégrande.— S  mars  1828. 
Req.  Roharl.  D.P.  28. 1.  163. 

50  Le  défendeur  à  une  action  peut  la  combattre  en 
appel,  comme  en  première  instance,  par  tous  les 
moyens  propres  à  la  faire  rejeter;  par  exemple  ,  le  dé- 
lendcur a  une  action  possessoire,  qui,  en  pivmière  in- 
stance, a  opposé  la  possession  à  titre  de  propriétaire,  a 
pu,  en  appel,  l'opposer  à  titre  d'usager.— s  mai  1858. 
Req.  Clément.  D.P.  38. 1.  '223. 

6"  En  matière  possessoire,  le  tribunal  d'appel  peut 
refuser  d'admettre  la  preuve  de  nouveaux  faits  contrai- 
res a  ceux  reconnus  devant  le  juge  de  paix,  et  qui  ten- 
draient a  dénaturer  l'action  jugée  par  celui-ci.  Ine 
pareille  articulation  ne  peut  être  considérée  comme 
une  défense  à  l'action  principale ,  aux  termes  do 
Jart.  464  C.  pr.— 3  fév.  1838.  Req.  ViUebresme.  D.P.  38. 

Art.  8.— Du  cumul  du  pétitoire  avec  le  possessoire, 
et  de  l'exécution  dujugement. 

S54.--Lejuge  du  possessoire,  saisi  d'une  demande 
tendant  tout  à  la  fois  au  possessoire  et  au  pétitoire,  doit 
statuer  sur  l'objet  de  sa  compéleiice,  et  renvoyer,  pour 
Je  surplus,  devant  qui  de  droit  ;  il  ne  peut  se  déclarer 
Incompétent  purement  et  simplement  sur  le  tout.— 30 
janv.  1837.  Civ.  c.  Monnier.  D.P.  37.  1.  237. 

558. — Les  actions  possessoires  doivent  être  jugées 
indépendamment  et  sans  mélange  des  actions  pélitoires 
en  ce  sens  qu'elles  ne  peuvent  être  cumulées,  souspré-^ 
texte  de  leur  connexion  intime.  Et,  spécialement,  le  juge 
devant  lequel  le  défendeur  excipe  d'un  droit  de  copro- 
priété ou  de  mitoyenneté  du  mur  sur  lequel  des  actes 
de  possession  ont  eu  heu ,  ne  peut ,  avant  de  statuer 
sur  le  possessoire,  renvoyer  les  parties  à  faire  statuer 
préalablement  sur  la  question  de  propriété,  sous  le  pré- 
texte que  cette  question  se  lie  tellement  au  possessoire 

qu'il  est  impossible  de  l'en  séparer 20  millet  1856 

Civ.  c.  Martin.  D.P.  36.  1.  317. 

359.— |o Lorsqu'à  l'action  en  complainle,pour  trouble, 
il  est  opposé  par  le  défendeur  qu'il  a  la  possession  im- 
mémoriale du  droit  de  passage  qui  lui  est  conteste,  le 
jugement  qui ,  après  les  preuves  faites  ,  déclare  ce  der- 
nier non  recevable  dans  sa  prétention,  doit  être  réputé 
avoir  ciunulé  le  pétitoire  avec  le  possessoire.— 29  août 
1856.  Civ.  cBoussard.D.P.  57.  I.  59. 
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U 

Io^mJIJ  "e"™."'  du  pétitoire  avec  le  possessoire,  dans 
le  jugement  qui,  sur  une  demande  tendant  a  ce  que  des 
hm^illL^A   ""j  *"■"  y"""  ^^enue  soient  comblées,  dé- 

errJnt  »V  ^''"^  '"?"  '"'■■"*  ^e  tous  côtés  par  Ses 
terrains  appartenant  a  d  autres  qu'au  demandeur,  qu'au- 
cun des  cantons  ne  lui  appartiendrait,  et  qu'il  n'aurait 
KL  /P-''**'^*5.'"°  exclusive  du  terrain  htigieux.— 23uov. 
1836.  Civ.  c.  Carmichaël.  D.P.  37.  1.  44. 
.,?,^--— Su^la  question  de  savoir  si  celui  qui  se  plaint 
d  être  trouble  dans  l'exercice  d'une  servitude  discon- 
tinue fondée  en  titre,  en  a  ou  non  la  possession,  leju»e 
Ou  possessoire  a  pu  valablement  reconnaître  l'existence 
de  cette  possession ,  en  s'appuvant  sur  les  titres  et  en 
les  appréciant,  sans  que  cette  appréciation,  quant  à  la 
possession,  sou  sujette  à  censure. 
,,•,•■;•  Spécialement,  dans  le  cas  d'une  servitude  de  tour 
a  échelle  établie  par  un  titre,  mais  avec  stipulation  qu'elle 
ne  pourra  être  exercée  que  par  un  lieu  déterminé,  le 
juge  du  possessoire  a  pu  décider  que  le  créancier  de  la 
servitude  en  avait  la  possession,  quoique  le  dernier  fait 
fle  jouissance  qu'il  invoquait  eût  été  exercé  par  un  lieu 
autre  que  celui  désigné  dans  l'acte,  sans  que  cette  dé- 
cision puisse  être  critiquée  devant  la  Cour  de  cassation. 
-4  jmll.  1838.  Req.  Davy.  D.P.  58.  1.  311. 

363.— |o  Lejucemenl  qui,  statuant  sur  une  action 
possessoire,  fondée  sur  la  possession  annale,  accueille 
cette  demande,  par  le  motif,  entre  autres,  que  cette  pos- 
session est  jointe  à  la  propriété,  ne  cumule  pas  le  pos- 
sessoire avec  le  pétitoire  ,  si ,  dans  son  dispositir,'  il  n» 
fait  que  maintenir  le  demandeur  dans  sa  possesson.- 
20  mai  1829.  Req.  Beauffremont.  D.P.  36.  I.  -276. 

-o  Le  juge  du  possessoire  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  apprécié  le  pétitoire,  en  ce  qu'il  aurait  in- 
voque dans  son  jugement  un  fait  de  possession  remon- 
tant bien  au-delà  de  l'année  qui  a  précédé  l'action,  alors 
que,  dans  le  dispositif  du  jugement,  il  s'est  borné  à  sta- 
tuer sur  la  possession.- 3  déc.  1834.  Civ.  r.  Pleurs. 
D.P.  o5,  1.  59. 

3»  Il  n^y  a  pas  cumul  du  possessoire  avec  le  pétitoire 
dans  un  jugement  qui,  bien  qu'il  ail  motivé  l'accueil 
de  J  action  possessoire  en  invoquant  des  raisons  de  droit 
louchant  au  pétitoire,  ne  s'est  néanmoins  livré  au  déve- 
loppement de  ces  raisons  que  d'une  manière  hypothé- 
tique, et  pour  en  induire  un  à  fortiori  en  faveur  de  la 
demande.— 0  déc.  1836.  Req.  Bigeon.  D.P.  37  I.  79. 

4o.....Ni  dans  le  jugement  rendu  au  possessoire  qui 
motive  l'accueil  de  l'action  sur  ce  que  le  terrain  qui  en 
est  1  objet  est  présumé ,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  la 
propnetedu  demandeur.— 12 déc.  1836.  Civ.  r.  Boucher. 

365.— |o  Le  jugement  qui,  pour  accueillir  une  action 
possessoire,  se  fonde  sur  la  possession  immémoriale  du 
demandeur,  doit  être  considéré  comme  s'étanl  fondé,  à 
fortiori,  SUT  la  possession  annale,— En  conséquence. 
Il  n  y  a  pas  cumul  du  possessoire  avec  le  pétitoire  dans 
un  pareil  jugement,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'a  nullement 
prononce  sur  la  propriéte.-7juiU.  1856.  Req.  Carnoud. 
D.P.  06.  1.  584. 

2o  ..tu  sujet  d'une  action  possessoire ,  formée  par  le 


propriétaire  d'une  usine,  contre  des  riverains  qui ,  en 
procédant  au  curage  d'une  rivière,  ont,  par  des  tra- 
vaux étrangers  à  cette  opération,  diminué  fa  pente  de» 
eaux  alimentant  l'usine  ,  le  jugement  qui,  à  raison  des 
dilticultes  dispendieuses  que  pourrait  présenter  le  réta- 
blissement pur  et  simple  des  lieux,  condamne  les  dé- 
fendeurs à  rendre  aux  eaux  leur  pente  primitive  au 
moyen  d'un  barrage  construit  sur  la  rivière,  doit  étro 
considéré  comme  laissant  uniquement  aux  défendeurs 
une  alternative,  dans  le  cas  ou  le  rétablissement  des 
lieux  serait,  en  effet,  difficile  ou  même  impossible,  alors 
surtout  qu'il  résulte  de  ce  jugement  que,  dans  l'inten- 
tion des  magistrats  la  mesure  n'a  été  prescrite  que  pro- 
visoirement et  en  réservant  auiparties  tous  leurs  droits, 
celui  notamment  de  recourir  à  l'administration  pour  un 
règlement  définitif  des  eaux.  —  En  conséquence ,  on  ne 
peut  se  faire  im  moyen  de  cassation  contre  une  pareille 
décision,  soit  de  ce  qu'elle  a  cumulé  le  pélitoire  avec 
le  possessoire,  soit  de  ce  qu'elle  a  empiété  sur  le  pou- 
voir administratif,  seul  compétent  pour  ordonner  ou 
autoriser  l'établissement  d'un  barrage  sur  une  rivière. 
—8  nov.  18r,6.  Req.  Seillière.  D.P.  36.  I.  4M. 

367. — |o  Le  juge  du  possessoire  a  pu  ,  sans  mériter 
le  reproche  de  cumul  avec  le  pétitoire,  et  alors, 
d'ailleurs,  qu'ils'est  borné  à  prononcer  sur  le  possessoire, 
décider,  d'après  l'examen  des  litres,  que  la  possession 
annale  du  demandeur  était  illicite  comme  portant  sur 
une  propriété  inaliénable,  et  que,  dès  lors,  cette  pos- 
session ne  pouvait  p,is  devenir  le  fondement  d'un  droit 
privé.— 16  lévrier  1837.  lieq.  Tenancier.  D.P.  37.  1.255. 
—  Conf.  25juillet  1837.  Civ.  c.  Ville  de  Grasse.  D.P.  57^ 
1.  426. 

2"  Jugé  de  même  que  le  jugement  qui,  pour  re- 
pousser une  action  possessoire  en  complainte,  se  fonde 
sur  ce  qu'il  résulte  des  titres  et  actes  que  l'immeuble 
qui  en  est  l'objet  constitue  une  place  publique,  insus- 
ceptible d  une  possession  utile,  ne  cumule  prs  le  oéli- 
sièr'o.P  4''o"1"3?i^''-~"''''"-  '*^°-  Req.DeBeaus- 
3"  En  iiiatière  possessoire,  un  jugement  peut  vala- 
blement décider  que  l'an.  9  de  la  loi  du  28  août  179-1 
invoque  par  une  commune  comme  titre  de  sa  posses^ 
sion  sur  un  terrain  qu'elle  prétend  avoir  été  vain  et 
vague  à  I  époque  de  la  loi  précitée,  ne  s'applique  pas  à  ce 
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imain   el  cii'Vn  f»;i,  U  comiruno  n'»  cierf*  qu'une 

p,.'/sion.-l«  Diar>  mu.  Hcq.  Comm.  de  Vjaai.d. 

*■-■  r..'»'  !*pàs  cumul  du  posso.soire  el  du  l.<;Uiojr>. 
d«ns  le  lùueiut-nl  qui,  pour  adjuKer  U  po»«-.>.«n  des 

au" îe'l  propneuire  de,  u-.ne>  ahineiue«-  par  ce  can.l, 

ieur  dur  le  eai.al  lui-mCoie.— W  nor.  tl>5«.  lleq.  E. 

'"s^-Le' Ud,u,;.fqu;  n,.in.ienl  un  n.eun.er  d.n,  1. 
Bot'^Mon  el  ou"  .«née  des  ,-,ui  d'un  ruisse....  cielu- 
KXenrà  i.  ri.erain  pendanl  la  Lelle  saison,  el  si- 
•.iXnèn'nl  alec  lui  Andan.  '•''f '«//„' ;,":;*'^J„''.' 
OUI  ..rdonne.  en  eonsequenee,  que  '«  "'"»"  ^^" 
Wuu  de  détruire  leslra.aul  >!'"  "  fPP»'"'""'"  '  A"  Pu!' 
«""on  eieluslTe  du  meunier,  el  de  n'en  poinl  relalil  r 
^e  cumule  ,.ou.l  le  peliloire  aTec  le  PO'*"'»  "■■<■.  ■;' 
rail  pas  en  cela  un  reRlenienl  d'eau.-»  «oui  IW6.  Cn. 

'•S["!ll|!^U.J;iglmt^^■qui,  sur  une  demande  au  péli- 
toiVe  el  alo  *  que  U  possession  annale  du  de  endeur 
ne.fr  pas  dtniée,  mainlienl  c^^  dernier  dans  lelle  pos- 
?e^son!  el  oïdonne  en  mi^me  temps  un  inlerloi  uloire, 
fSl' en  lui'te,  par  exemple,  avant  faire  droil  au  peli- 
îSre  ce  ju»:  li.  "l  esl  plulol  provisoire  que  rendu  sur 
le  possessoire;  p.r  suite,  le  reproelie  de  cunii.  du  pos- 
ie^uiri  a*ee  le  peliloire,  dans  ce  cas,  ne  peut  donner 
ôuml^rî  a  .  asî^^ilion  contre  le  jugement  delin.l.r  e 
VÏ^A  conBrmaiif  qui  ont  suivi  un  pareil  ju^jernenl,  alors 
i^ouiqu-il  n'en. •>  point  été  (ail  appel,  el  qu  il  ne  se 

îrouv"  dlis  les  d^ei^ions  ''•''"""'L'?  ""'iVir,''"!  33* 
Do.sessoire.-19  a>.  ISâC.  Iteq.  Galpiii.  D.l  .50.  I.  33*. 
•^TLorsiûe  le  pro.es  a  ele  inlei.le  au  pélilo.re,  un 
arrél  ne  ïeul  einonrir  le  reproche  d  avoir  cumulé  le 
possessoire  el  le  peliloire,  pane  M",  a  consnlere  levait 
icluel  de  ta  possession  comme  un  é'iemcnl  de  sa  deci- 
*"n  sur  la  question  de  pr  .priele.-i5  mai  «»«0.  Heq. 
Kaiicv    llemimuid.  D.l".  40.  1-  254.  .,.    .       ,       , 

ïï^'-MaiT.  ,imple  demande  en  eoncilialion  formée 
ïur  îè  peliloire  ne  fait  pas  ol.slacle  a  lexercice  de 
laclion  po-sessuire.— f^arre,  sur  I  arl.  -26. 

-.94  rlM.-l"  La  doctrine  de  la  (.mir  de  cassation 
conCi.rnie  a  l'opinion  d'Henrion,  Carre  cl  Merlin,  esl 
louteroiscomliatlue  avec  raison,  ce  "ï"'''''.  ?»■;•;"""; 
n  .11)0  II  s.  Suivanl  ce  jurisconsulte,  le  delendeur  au 
Véthoire  qui  serait  dépossédé  par  son  adversaire  du- 
fanl  le  Jil.ie,  ne  peut  a^ir  en  comp'ainle.  1  devant  le 
("«'■  saisi  du  peliloire,  comme  le  prétend  "eOTi"»,  >  ' 
devant  le  JUB  ■  de  pail,  coinlue  le  veut  Carre,  tn  elfet, 
<m  a  induit  lenitimemenl  de  l'arl.  i6  C.  pr.  que  celui 
qui  a  d'aliord  aui  au  peliloire,  a  reconnu  par  ce  a 
même  la  possession  de  son  adversaire;  c  est  doue 
cunmie  si  celui-ci  avait  été  maintenu  dans  sa  posses- 
sion par  nn  junemenl  au  nn,sess<>irc  passe  en  force 
de  cliosc  jus^..  Les  droits  Jes  parties  quant  a  la  pos- 
session, se  trouvent  par  là  irrevocablemenl  fixes  lai 
aiie  durera  l'action  au  peliloire;  car,  amsi  que  le  dit 

ïi.iirion  lui  même    ■'"" l-s  ...-.nies,  uui  se  uretcn- 

d 
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nue  durera  l'action  au  peliloire;  car,  amsi  que  le  dit 
ft.iirion  lui  même,  «lorsque  les  parties,  uui  se  préten- 
dent respei  tivement  propriétaires  d'un  olije  quelcoii- 
mi,-,  saiMssenl  un  Irilmnal  de  leur  dilleren.  1,  il  se  fail 
Jntre  elles  un  ,uo»i-rui.(ro/,  ;-or  lequel  tllci  renon- 
cent a  liiuUi  innucaliuns,  a  toutes  espèces  de  vioïc  de 
fait  et  melleul  lictivemenl  Tobjel  litigieux  en  dépél  dans 
1,-s 'mains  de  la  juslice...  D'un  il  suit  que  la  posses- 
sion du  defiMideur,  étant  censée  reconnue  el  établie 
iu«iiu'au  iui;emenl  a  intervenir  au  peliloire,  1  ne  peiil 
iiercer  itirant  le  pr..cé,,  en  cas  de  trouble  de  la  pari 
de  son  adversaire,  qu'une  action  en  dommaiies-inleréts 
de  la  compelence  du  tribunal  saisi  de  l'acliou  priuci- 

'"''■/■'inc  simple  demande  en  conciliation,  formée  pour 
tiarvcnir  a  l'action  peliloire,  ne  peut  être  assunilee  a 
o  lie  action  elle-même  ;  elle  n'emporte  pas,  comme 
celle-ci,  aveu  implicite  de  la  possession  en  faveur  de  la 
partie  citée,  et,  i>ar  suite,  ne  fait  pas  obstacle  a  i'.;  que 
l'on  revienne  a  ('aclioii  possessoire.-Carou,  n.  585. 

31)0.— LViception  résultant  de  I  arl.  io  C.  pr.  est 
couverte  après  qu'où  a  défendu  au  fond  a  1  action  pe- 
liloire prénialurémeiit  formée  par  la  partie  qui  était 
défend,  resse  au  possessoire.— V.U.ti.  Ad.  poss.,n.  3M. 
S9S.— I"  Celui  qui,  condamné  au  jiossessoire  a  coni- 
Lier  un  fossé  nuisilili^  a  la  propriété  .!<■  s.m  voisin,  l  a 
comblé,  mais  n'a  pas  tar.lé  à  en  ouvrir  un  nouveau,  a 
peu  de  distanci- de  l'ancien,  et  avec  la  même  dcslina- 
lion,  est  réputé  ne  pas  avoir  exécuté  la  sentence,  cl 
ne  peut  être  admis  a  se  pourvoir  au  peliloire.— -.2 
Janvier  1858.  Bourues.  Gilles.  U.F.  50.  4.  'Ut. 

ï"  L'art.  ■/!  (;.  pr.,  .11  tant  qu'il  met  obslaclc  à  ce 
nue  le  détendeur  qui  a  succombe  au  possessoire  aRisse 
au  pétitoir.'  avant  d'avoir  satisiait  aux  condamnations 
portc.-s  .  onlr.'  lui,  n'établit  eualemeiil  qu'un.'  exccp- 
tion  dilatoire  ipii  n'est  plus  pro[io»able  après  qu'il  a  été 
dél.nilu  au  tond  devant  le  june  du  peliloire,  quand 
même  c.s  défenses  auruiinl  elè  suivies  île  réserves  it 
cet  éiiard.— i5  levr.  I»2D.  Bourges.  ViUoudi.  D.l'.  il),  i. 
•170.  — V.  U.C.  V  Except  ,  n.  331,  el  Acl.  poss.,  n.  *03. 
S»  L'acquéreur,  ouccédaul  aux  obligations  du  vcu- 


dcur  r.laliveraem  aux  con.lamnalions  rfono-icé.  s 
eoulre  ce  dernier,  en  sa    qualité    .e  proprietaile     h- 

■m,  I  ul  le  vendu.  Il  s'ensuit  que  les  .ondan l ..  s 

" les  prouoii.e,-,  conlr.-  le  temleur  a  la  suit.-  .1  une 
Letiou  eu  compUiiile  possessoire,  retombenl  a  la 
îirge  de  l'acquéreur,  eu  tel  e  sorte  que  celui  ci  ne 
p."*'élreadm"s  a  .e  pourvoir  au  peliloire  J"n"!  •'- 
Hoir  satisfait  a  ces  coudamualions.-30  uov.  mo.  Civ. 

^'tvl—  li  en  jéraii  autr.menl,  suivant  Gnrnier, 
n  388  s"i;'p»r  «uilc  d'une  deman.le  incid.'iite  du  .lefeii- 
ieur,  des  éondaïunalious  eu  maintenue  et  .11  domma- 
ues-iiileréls  avaicni  ele  prononcées  cou  re  le  dem.sii- 
Seu,.cJlui<i  s.r.il  alors  devenu  def,-n.ieiire,  aurait 
.ucc.mbe  ;  l'art,  -il  lui  s.rail  alors  apphcable. 

iu'i--f  Celui  qui,  apré.  avoir  obleuu  gain  de  cause 
au  posseasoire,  succumbe  au  peliloire  n'es  pas  tenu 
de  realiluei  les  domniages-inlerels  el  es  dépens  aux- 
qm"  a  '.•'  condamuJr  son  adversaire  par  le  juge- 
ieul  r.^ndu  au  pos.es,oire.  C'est  celui-çi  qui  les  a  oc- 
MMOuues  en  conleslanl  mal  a  propos  la  possession  a 

''u"  Ma'îflorLque  les  dépens  faits  sur  l'action  posses- 
soire avaient  l'tc  resirves  lans  réclamation  d'aucune 
ieLpatlies  par  1.  semence  du  jug.-  de  pa,x,  pour  ï 
"ire  slalué  en  même  temps  .lue  sur  1  a. Hou  p.liloire, 
ilsdoivetu  être  mis  a  la  cUarge  de  la  partie  qui  uc- 
combe  au  péliloire.-8  déc.  1850.  Ueq.  Colasson.  U.P. 

'Vuïjugesd  appel  peuvent  évoquer  le  foml  Jans 
les  cas  et  suivant  les  régies  fixées  par  1  arl.  -Ho  C.  pr. 
V.  L'une  ou  l'autre  des  parues  serait  recevable  a 
produire  devant  eux  un  litre  dont  elle  aurai  «mis  de 
se  prévaloir  en  première  iiislance;  ce  serait  la  un 
moveu  nouveau  el  non  une  demande  nouvelle. 

si  M.U,  il  en  serait  autreuieul  si,  nes'élai.l  agi  devant 
le  juge  de  paiv.  que  d'une  aclion  .n  reiulegraiide,sans 
priduclioi.de  litres,  le  demandeur  couver  issa,  ceUo 
S.:tion,  devant  l.'s  juges  d'app.d,  en  une  véritable  com- 
olaiiile,  et  nrodiiis,iil  un  litre.— Oarnier,  p.  atlo. 
'  sô'LitVqu'un  juge  de  paix  saisi  d'une  aclion  posses- 
soire a  cumulé  le  peliloire  el  le  possessoire  le  Iribu- 
nal  d'appel  qui,  par  ce  motif,  aiumlle  sa  sentence,  do 
slaluer'^surr'ac'..ou  possessoire  a  l'égard  d-'. 'aM".-^!»  le 
juge  de  paix  elaa  compétent.- 17  août  18..1..  Civ.  c. 

^"o  Mais  "■'tribunal  d'appel  ne  peut  déclarer  l.-i  cause 

en  état  d  être  jugée  4"»»"»' P-^^';""'^'  ? '2'' .Afi' 
quel  le  juge  de  pa.x  était  incompeleiil.-4?  août  <85b. 
li"v  c.  Boussard"  U.l*.  57.  «.  3».-  V.  D.C.  Uegres  de 

^"  8^'Loïlique  la  sentence  du  juge  de  paix  qui  prononce 
sur  une  acîiuu  possessoire,  coiilienl  des  clie  s  qui  lou- 
chent au  peliloire,  le  tribunal  d'appe  ,<iui  iidirme  celle 
sentence  relativement  a  ces  cliels,  et  a  confirme,  piant 
aux  autres,  n  a  pas  eu  besoin,  P"",^J';«^,V''»^'' ,'^''  ■•;,- 
courir  à  l'évocation  permise  par  lail.  *7o  L.  pr.,  ci, 
iiar  suite  on  ne  peul  attaquer  son  jugemenl  comme 
'âvanTusè  de  révocation  saTis  que  la  cause  lut  en  état. 
—1  iuiUel  1830.  Ueq.  Cariioud.  U.F.  ob.  1.  a84. 

9"  Lorsque,  sur  , appel  dune  sentence  rendue  au 
nossessor.',.n  tribunal  a  d  abord  annule  wlle  seu- 
l  "ne  et  a  statue  ensuite,  par  un  second  jugem. :nt,  sur 
k-  i^auoire,  avant  d  avoir  vide  la  demande  au  posses- 
soiïe  a  Cour  royale,  saisie  de  I  appel  «le  ces  deux  ju- 
gemJnls,doilse  borner  à  annuler  celu,  rendu  sur  le 
ne  ilo iie  mais  non  celui  qui  a  annule  la  sentence  du 
geTpaix.  Ce  dernier  jugemenl  nest  susceptible 
qlfe  de  r.'cours  en^cassation.-7  août  1833.  Civ.  c.  Ge- 

"^*l)"'Le■po■!;rîoi''ên  cassation  esl  ouvert  conlrc  les  ju- 
liemenls  en  dernier  ressort,  rendus  au  possessoire  ; 
El  J  a  entre  ceux  des  juges  de  paix  e  ceux  des 
'"..        '      .    ;.\_„  i.,.;<a,w..,   pi-11..  . .  erence  nue 


nail  à  ferme,  tsa,  7°. 
Italie  d'.'V'MSe.  <W,  9". 
Bonne  foi.  Hi,  1".  S,  i. 

<I3,  l". 
Bornage.  4 (S,  5. 
Borne.  113,  s. 
Branche.  (52,  78»,  t. 
Canaux.  )K>,  J7». 
iinraetère.  5,  s. 
Ctiamparl.  134,  ». 
Cliarge  de  prouver.  457, «o. 
Chasse.  UJ,  4". 
Chemin  d'exploilalion.  4Ï2, 

DU",  s. 
Cliemin  public.  KG,  10",  ». 
Cliemins  vicinaux.  423,  s. 
Chose  communale.  4  il),  s. 
432,  402",  S.  2«»,  s.  578. 
Chose  jugée.  74,  •>.   432, 

»a",5.2«5,344,'i». 
4.',hose  mobilière.  44  4,  s. 
Clios.'  publique.  4  4«.  s. 
Commune.  71,  5».  4-0,  s. 
432.  30».  27»,  s.  527,  S". 
Compétence.  4 , 5»,  8. 402,  s. 

4  40,  22".  272,  S. 
Compet.  admin.  432,34", f. 

27S.  s. 
Complainte.  4,5»,  s. 
Conllii.  lin,  4u». 
Couiii  xilé.  i90. 
Conlraiule  par  corps.  544, 


iïibuil^ix  Se  p^m^Jre  insial;;;,  eitw  diflérenceque 
CCS  .^  rnhTs  peuvent  être  attaques  pour  simple  viola- 
Uon  de  la  loi,  incompelence  ou  .xcès  de  pouvoir, 
Undis  que  ccux-la  ne  peuvent  l  être  que  pour  excès  de 

■""i*!'.."!)!!  nest  point  recevab'e  à  présenter  pour  la 
première  lois  devant  la  4;our  de  cassation  un  moyen 
GuiTa  et."  proposé  m  en  première  instance  m  en  ap- 
pel.—V.  U.U.  Acl.  poss.,  u.  419.  ,  u  HAnln 
^  M..  La  Cour  de  cassation  n  est  pas  bée  l'-«-  »  ,^*f  »- 
ration  d.'s  premiers  juges  touchant  1  objet  de  1  at  ion 
portt"  .l.va'nt  "ux,  quand  cette  déclaration  esl  contre- 
dite par  les  con.lusious  du  demandeur. 

Ainsi,  bien  qu  un  jugemenl  .i'"'""'''' '^" '"'''n^  Zo 
action  possessliire  avait  nour  bul  la  possession  d  une 
servitud.'  discontinue,  telle  qu'un  .lr..it  de  pa*»''»'^^'  l"" 
suseeplible  d'une  pareille  action  la  Cour  de  . cassation 
P.-UI  Ihcider,  au  contraire,  d'après  l.-s  conclusions  du 
!l,-maiid,  ur,  iiu  elles  lendaienl  a  la  maintenue  en  pos- 
s.ssion  du  terrain  lui-même,  sur  lequ.-l  s  exerçait  It 
iiassage,  et  .lu.'  le  denian.leur  solitinait  aire  partie  in- 
légraiVt.'  d.'  sa  propriété.- 17  avril  4b37.  Civ.  c.  Uamil. 
l).i'.  37.  4.  209. 

TAJBLX  sonHAinx* 
Aclion  civile.  26.  'i".  Apjireeiation.  399,  s 

Actitui  peliloire.  432,  l.V 
Acti.in  possessoire.  287. 
Administrateur.  242,  S». 
Alluvion.  446,  35",  s. 
Antichrèse.  432,  42". 


Cours  d'eau.  59,  s.  452, 44», 

s.  205. 
Cumul.  42.  334,  s. 
(iurage.  42. 
Uang.T  imminent.  74. 
Degré  de  jurid.  4, 5", s.  294, 

s. 
Délai  G"ur  à  quo).  432,  '22». 
lléuniicialion.  68,  2".  85,  s. 
f.épartemeiil.  420.  12». 
Dispos,  d'ollice.  21. 
Domaiii.^dePElat.  446,  2», 

s.  (Aliénation!.  446,  6». 
Domaine      extraordinaire. 

I-2U,  45». 
Domaine  privé.  420,21". 
Domm.-inlérèls.  -40,   414, 

21».  i03,  S. 
Dot.  120,  18».  265. 
Dolalion.  120, 44». 
Droit  litigieux.  274. 
Droit  personnel.  263.  2». 

Eau  courante.  432,  37»,  s. 
tau ,  dépendance.  446, 28». 
Eau  llotlable.  116,26". 
Eau  navigable.  416,  47",  s. 
Eau   non  navigable.  41b. 

32»,  s.  507,  s. 
Eau  pluviale.  452,  50».  4 o2, 

26». 
Eau  thermale.  452, 54»,  s. 
Elagage.  152,  105",  s. 
Emphyléose.  452, 4i". 
Enclave.  452,  92»,  s. 
Enquête.  306,  s. 
Enlreprise.  452,  o7",  s. 
Etang.  H5,  20»,  s. 

Exèciilion  simulée.  ô98. 

Expropriation  pub.  279.  »»• 

Fermier.  270.  s. 

Fonds  supérieur.  432,  20», 
s.  452,35»,  s. 

Force  majeure.  457, 3». 

Fossé.  115,  40»,  s. 


r.aranlie.  3-J2,  s. 
Haie.  115,6",  s.  432, 72«,  5, 
llalag.'.  416.  3",  s. 
Indemnité.  41U,  24". 
Indivisibilité.  132,  »'. 
Immeuble  par  destin.  H», 

3». 
Juge  de  paix.  4,  3». 
Jugement  déllnilif.  S. 
Lili.Te.452,6". 
Louage  à  convcnanl.  rtî, 

8". 
Maire.  446,  9»'. 
Meuble.  4  4  4,8. 
Meuble  (universalité).  446. 
Mineur.  4-20,  19". 
Mineur  émancipé.  S«7,  4». 
Mitovennetc.  4 1 5,9",s.  4»2, 

66",  s. 
WouUn.  452,  37»,  S. 
Nègre.  4  45,  5». 
Nouvel  œuvre.  68,  î».  «S,». 
Dption.  4,2".  26, 4",  8. 
Parcours.  24, 1».  444,  f. 
Péage.  459. 
Pêche.  432,  5». 
Pente  d'eau.  42. 
Plantation.  432,70",». 
Possession  (caractère).  4S7^ 

s. 
Possess.  annale.  4,  ».  59, 

S».  457,  s.  224,  s.  «62,  ». 
—civile.  44. 
— immémoriale.  432,  SS*. 

452,  86".  365. 
— intellccluelle.  429. 
— inlerrompue.  457,  s. 
—précaire.  193,  s.  254,  ». 
-tolérée.  212,  s. 
l^escriplion.  446,  s.  457  9». 

205,  s. 
Prêsnmpl.  légale.  115, 49». 
(Juest.  prejud.  548,  s.  32», 

5".  S.S8. 
Kachal.  461,6". 
Racine.  432,  83»,  S. 
Réintégrande.  4,2».  44,  S. 

59,  s.  287,  500,  34»,  4». 
Relai.  416,  s. 
Rivière.  V.  Eau. 
Route.  V.  Chemin. 
Rue.  416,  45»,  s.  420,  ■»". 
Seconde  licrbe.  458. 
Sé.iueslre.  261, 43",  s. 
Servituile.  42,  2»,  84,  432, 

46». 
Servitude  apparente.  4a2, 

87»,  s. 
— discontinue.  452,  64»,  ». 

437,  3",  s. 
-légale.  432,  93»,  s. 
—de  fonds  supérieurs.  Ij2, 

47». 
Signe  apparent.  452,  65»  s. 
Source.  45-2,  2-2»,  s. 
Temps  intermédiaire.  457, 

6»,  s. 
Tierce-opposition.  152, 15". 
Titre  apparent.  5-27,  6». 
—nul.  454. 

Trouble.  4,4»,  s.  251,  s. 
Usage.  132,  5»,  s.  442,  s. 
Usine.  452,  57»,  s. 
Isufriiil.  452,  s. 
Usurpation.  143,5»,  s. 
Vente  publique.  4 15,  2". 
Violence.  68,  188,  s. 
Voie  pub.  82,  s.  279,  s. 


Arbre.  41,-,,  s.  116,  42»,  s. 

120,6".  132,72",  s. 
Aulurisatiun   admin.    410, 

23". 
Bail  à  conipliuit.  4541. 


ACTION  PUÈ\IATLRÉE.-Sc  dit  des  actions  formées 

î^tu" rogaSi'suVui-J  el'lrlicles;  Mandat,  Ordre, 
Sleflionat. 

ACTION  PRINCIPALE.- V.  Incident. 

wTin\  PL'BLIOLE.-Ce  mot ,  qui  touche  à  loules 

l^iî-ril^lîn^l^^^l^vè^l^^rrLsi  d'ailleurs 
qu'ônle  voit  dans  le  cours  de  ce  mot. 
«  |.r  -  Fait,  qui  donnent  lieu  A  l'action  publique. 

P-î^u  îësu.,  il  faut  remarquer,  avec  co  doroie,  au- 


ACTION  PUBLIQUE.  8  î. 

imr,  que  la  partie  sur  la  dénonciation  de  laquelle  le 
procureur  du  roi  a  refusé  de  suivre ,  a  la  voie  du  re- 
cours au  procureur  général  et  au  ministre  j  et  quVlle  a 
le  moyen  de  faire  soumettre  sa  dénonciation  à  la  cb. 
du  conseil,  de  provoquer  une  information  indépen- 
dante des  réquisitions  du  ministère  public ,  en  portant 
plainte  et  en  se  constituant  partie  civile  devant  le  juge 
^'instruction. 

10. — lo  L'action  publique  s'étend  à  toutes  personnes 
indistinctement.  Le  roi  seul  est  inviolable. 

2o  Elle  s'étend  aux  étrangers  qui  commettent  sur  no- 
tre territoire  des  faits  punissables  ^C.  civ.  3). 

3"  Il  en  est  ainsi ,  alors  même  ijue  le  crime  commis  , 
en  France,  par  un  étranger,  l'a  été  au  préjudice  d'un 
autre  étranger.— 29  déc.  1814.  Cr.  Aff.  Carcano.  Conf., 
Alangin.  I,n.  59. 

4»  Bien  plus,  il  suffit  ([u'un  délit  ait  été  commis  en 
France,  même  envers  un  étranger  qui  n'y  réside  jioint, 
pour  qu'il  puisse  et  doive  être  réprimé  par  les  tribu- 
naux français.  La  Cour  suf  ri-me  l'a  décidé  ainsi ,  le  51 
janv.  1822,  en  rejetant  le  pourvoi  formé  par  un  étranger 
condamné  comme  coupable  d'avoir  menacé  d'assassinat 
le  "prince  d'Orange,  par  lilusieurs  lettres  à  lui  adressées 
de  Paris  a  Bruxelles,  mensce  faite  avec  orî're  de  déposer 
une  somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué  en  France. 
On  soutint  inutilement  devant  la  Cour  de  cassation  , 
10  nue  le  crime  avait  été  commis,  non  en  France,  mais 
en  Belgique,  puisque  c'était  la  que  les  lettres  étaient 
adressées  ;  2»  que  le  prince  dOrange  n'étant  ni  Fran- 
çais ni  résidant  en  France,  n'avait  pas  droit  à  la  pro- 
tection des  lois  françaises.— V.,  dans  le  même  sens,  l'ar- 
rêt du  22  juin  (826.  Cr.  r.  Wilson.D.P.  -lu.  ).  587.  D.G. 
vo  Etranger,  n.  205,  et  Mangin,  loc.  cil. 

6o  L'action  publique  s'élend-elle  aux  crimes  et  aux 
délits  commis  sur  un  territoire  étranger?  La  négative 
n'a  été  et  n'a  du  être  admise  que  sauf  les  exceptions 
mentionnées  aux  art.  5 ,  6  et  7  C.  i.  cr.— V.  Compét. 
crim. 

6»  Le  principe  qtie  l'action  publique  s'étend  à  tous  les 
délits  commis  en  France,  souffre  exception  à  l'égard 
de  ceux  commis  par  des  ambassadeurs  et  autres  repré- 
sentants des  puissances  étrangères. —  D.G.  v's  Agents 
diplomatiques.  Droit  des  gens,  et  Lois. 

7»  Les  pères  et  mères  ne  sont  responsables  des  eon- 
traventionsaux règlements  de  police  commises  par  leurs 
«niants  mineurs,  que  pour  les  réparations  civiles  qui 
peuvent  en  résulter  ;  quant  aux  contraventions  elles- 
mêmes,  elles  doivent  être  poursuivies  et  réprimées 
dans  la  personne  des  contrevenants,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  mettre  en  cause  leurs  pères  et  mères.  — 
28  sept.  1838.  Cr.  c.  Fribourg.  D.P.  38.  I.  485. 

8»  La  cumulalion  des  actions  répressives  ,  sur  un 
même  fait,  n'est,  en  général,  pas  admise  en  France.— 
Stjuill.  1827.  Req.  Rouen.  Min.  puli.C.  Beuret.D.P.  28. 
i.  67.— V.  Chose  jugée  et  Peine. 

90  Le  contrevenant  peut  être  poursuivi  sur  une  con- 
travention dilférenle  de  celle  mentionnée  au  procès- 
verbal, pourvu  qu'elle  en  dérive  implicitement. — 27fèv 
1808.  Cr.  e.  Zins.  D..4.  4. 106.  D.P.  1.  1053. 

S  2.  —  Penonnet  qui  peuvent  exercer   l'action 
publique. 

12-13.— I»  L'action  publique  est  essentiellement  ina- 
liénable.— V.  D.G.  Acquiesc,  n.  449  et  suiv. 

20  Par  application  du  principe  que  l'aclion  publique 
n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  auxquels  la  loi  l'a 
confiée  ,  il  a  ete  jugé  que  le  demandeur  tn  eontrefaron 
ne  peut  se  faire  lui  moyen  de  cassation  de  ce  que  r'in- 
dividu  qu'il  a  fait  déclarer  coupable  de  crmtrefaçon  n'a 

pas  été  condamné  à  l'amende 26  juin  1855.  Cr.  r.  Ilac- 

quart.  D.P.  3(5.  1.403. 

3"  Jugé  cependant  qu'un  maître  de  poste  a  qualité 
pour  appeler,  sans  le  concours  du  ministère  public,  d'un 
jugement  correctionnel  qui,  sur  sa  poursuite,  a  refusé 
de  prononcer  l'amende  établie  contre  les  entrepreneurs 
de  voilures  publiques  qui  n'emploient  pas  les  chevaux 

''^JÇ^^^A"''.-  """l  '*^-  ^'-  ■■•  Leraairc.  D.P.  37. 1. 535. 
— V.  D.G.  Amende,  n.  75  et  suiv. 

U.— On  .1  même  considéré  comme  très-important  de 
conlier  à  des  fonctionnaires  diltérents  la  mission  de 
poursuivre  les  délits  et  celle  d'jn  constater  les  preuves 

0  Tous  les  citoyens  trenibler,iient ,  disait  le  ministre  des 
cultes  au  conseil  d'Ktat ,  s'ils  vovaient  dans  le  même 
tomme  le  pouvoir  de  les  accuser  et  celui  c'e  recueillir 
ce  qui  peut  justifier  leur  accusation.  «La  séparation 
des  fonctions  de  partie  poursui\ante  et  de  magistrat 
instructeur  est  donc  un  principe  fondamental  de  notre 
droit  criminel  principe  qui,  toutefois,  n'est  pas  sans  ex- 
ccption.-V  .  D  (,.  V  Instr.  crim.  et  Min.  pub. 

!',!.?■"  1  ''■■'•  '••■'  ""'■"''  "'*"■>  <^st  nul  l'arrêt  qui,  sur 

1  action  du  ministère  public  contre  un  individu  prévenu, 

?urse„uT'?' .''"'""•'>''''  ""^  "*'"<^^  sans  autorisation 
surseoit  a  statuer  sur  la  contravention  .jusqu'à  ce  au'iii 
autre  individu  ait  pu  être  mis  en  causeVparlemot?f  au" 
le  prévenu  n'elail  que  le  mandataire  de  ce  dern le?  n 

'cTr'Sr,ï'^.-^^l!^,,7^''"^'--^  ^"^'-  '^'■^■ 

de^l'a'r'i  "n-'r  ■!"'  ""  '""T"",''  '^<>''fon'''-e  la  disposition 
delà  pan  du  procureur  général  ;  tLnd'i.  quenirt!  235  a 
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poiirLul  d'autoriser,  non  pas  la  Cour  royale  tout  entière, 
mais  la  chambre  d'accusation  (puisqu'il  n'appartient 
qu'à  elle  de  statuer  sur  les  mises  en  accusation  J  a  s'at- 
tribuer le  droit,  mais  seulement  après  que  l'aclion  pu- 
blique a  déjà  été  intentée  ,  soit  d'évoquer  l'instruction 
des  affaires  ,  s'il  parait  opportun  de  ne  pas  la  laisser 
aux  juges  inférieurs,  soit  d'ordonner,  dans  les  affaires 
dont  la  chambre  est  saisie  ,  que  l'instruction  sera  éten- 
due à  d'autres  individus  ou  à  d'autres  faits  qu'il  ceux  ac- 
tuellement compris  dans  les  réquisitions  du  ministère 
public— V.  JUangin,  I,  n.  25. 

SoLe  pouvoir  accordé  aux  Cours  royales  de  dénoncer 
au  procureur  gênerai  les  crimes  et  délits  portés  à  leur 
connaissance  par  un  de  leurs  membres,  ne  peut  être 
exercé  qu'à  huis  clos,  hors  la  présence  des  parties,  par 
voie  de  dénonciation  et  non  par  voie  de  jugement.  — 
25  juin.  1S59.  Cr.  c.  Pesnel.  D.P.  39.  1.  366. 

30. —  .lléme  en  matière  correctionnelle  ,  le  ministère 
public  n'a  pas  qualité  pour  interjeter  appel  dans  un  in- 
térêt privé,  et,  par  exemple,  son  appel  doit  être  déclaré 
non  recevab:e ,  s'il  l'a  lormè  uniquement  en  ce  que  le 
jugement  qui  accorde  des  dommages-intérêts  au  plai- 
gnant n'a  pas  fixé  la  durée  de  la  contrainte  par  corps. 
—3  mai  1837.  Paris.  Schneider.  D.P.  58.  2.  190. 

43.— Conf.  — 7  fév.  1835.  Cr.  c.  Durand.  D.P.  35.  \. 
439. 

32.— L'appel  illimité  ,  interjeté  par  le  ministère  pu- 
blic, profite  au  prévenu  comme  à  la  vindicte  publique, 
bien  que  le  prévenu  ne  réclame  point  le  bénéfice  de  cet 
appel. 

En  conséquence,  le  tribunal  qui  déclare  le  mi- 
nistère public  non  recevable  dans  son  appel ,  par  le  motif 
qu'il  parait  l'avoir  interjeté  dans  l'intérêt  du  prévenu  , 
sans  qualité  pour  le  faire ,  commet  une  violation  de 
l'art.  202  c.  instr.  crim.  et  un  excès  de  pouvoir.— 12  nov. 
1833.  Cr.  c.  Isemann.D.P.  36. 1.58. 

39 — Conf. —  30  mars  1837.  Cr.  c.  Maret.  D.P.  37.  1. 
49».— 30 mars  1857.  Cr.  r.  Mmes.  M.  pub.C.  Angles.  D.P. 
37.  1.  498 — 31  mai  1838.  Cr.  c.  Grignon.  D.P.  38.  T.  7. 
—  V.  D.G.  vo  Appel  corr.,  n.  221,  224  et  suiv. 
61.— Conf.— 28  déc.  1S27.  Cr.  c.  Gallez.  D.P28.  1.74. 
La  partie  lésée  qui  a  porté  son  action  devant  le  tr.b. 
correctionnel,  est  non  recevable  à  invoquer  ensuite  l'in- 
compétence de  ce  tribunal,  en  alléguant  que  le  fait  im- 
puté au  prévenu  était  de  la  compétence  de  la  C.  d'assises 
!  12  ocl.  1816.  Cr.r.  Caen  yuetel.  D.A.  11.  123.D.P.2. 
942);  le  ministère  public  a  seul  quahié  pour  contester, 
dans  ce  cas,  la  compétence. 

67. — l^onl.- 14  pluviôse,  an  12.  Cr.  c.  Inl.  de  la  loi. 
Maréchal.  D.A.  11.  160,  n.  1. 

69.—  Le  tribunal  correctionnel  ,  saisi  de  la  connais- 
sance de  plusieurs  délits  contre  le  même  individu,  doit 
prononcer  sur  tous,  bien  que  le  ministère  public  n'ait 
conclu  que  sur  l'un  d'eux  et  ait  gardé  le  silence  sur  les 
autres.— 28  mars  1833.  Cr.  c.  Vergues.  D.P.  33. 1.  236 
74. — Conf. — I5juill.  1836.  Cr.  r.Caumette.  D.P.  38.1 
479. 

83. — Un  simple  particulier  qui  se  porte  partie  civile 
par  suite  du  dommage  qu'il  prétend  avoir  éprouvé  par 
le  dépôt  illégal  de  matériaux  sur  la  voie  pubUque,  a 
qualité  pour  en  poursuivre  lui-même  la  répression  et 
c'est  au  tribunal  de  simple  police,  non  a  l'autorité  ad- 
ministrative, qu'il  appartient  d'en  connaître.  — 13  nov 
1839.  Cr.  r.  Duval.  D.P.  40.   I.3S3. 

89. —  La  circonstance  qu'un  individu,  victime  d'une 
escroquerie,  a  d'abord  agi  par  voie  civile,  ne  peut  faire 
obstacle  à  l'action  du  ministère  publie.  — 13  août  1833 
Cr.  r.  Gindre.  D.P.  37. 1.  132. 

103.— |o  Les  délits  forestiers  commis  dans  les  bois 
des  particuhi  rs  peuvent  être  poursuivis  d'office ,  sans 
attendre  la  plainie  des  propriétaires.  L'opinion  contraire 
de  Legrav.  et  Carnot  n'est  pas  admissible  sous  l'em- 
pire du  Code  forestier,  qui  n'établit  aucune  exception 
pour  le  cas  dont  il  s'agit  au  libre  exercice  de  l'action 
publique.— V.  .Mangin,  n.  160. 

ïo  Legraverend  décide  que  les  délits  contre  les  pro- 
priétés particulières,  prévus  par  des  lois  spéciales  et 
non  par  le  Code  pénal,  ne  peuvent  être  pomsuivis  que 
sur  une  plainte  de  la  partie  lésée.  Mais  celle  doctrine 
est  justement  combattue  p.nr  Mangin ,  n.  161  ,  comme 
n'étant  loudée  sur  aucune  loi .  comme  constituant  dés 
lors  une  dérogation  arbitraire  à  la  disposition  générale 
de  l'art.  4  C.  i.  cr.,  et  enfin  comme  reposant  uniquement 
sur  une  fausse  analogie  avec  ce  qui  a  lieu  en  ma  iérede 
délits  de  chasse  et  de  pêche.  La  Cour  de  cassation  ,  qui 
avait  d'abord  consacré  le  svsleme  de  Legraverend  1  arrêt 
du  23  janv.  1813.  Cr.  e.  Min.  pub.  Soppe.  D.A.  1.  214.  D. 
P.  2.  3741,  est  revenue  sur  sa  jurisprudence.en  décidant 
que  le  ministère  public  peut  d'ollice,  et  indépendam- 
ment de  toute  plainte  ,  poursuivre  les  dêfits  ruraux.  — 
51  ocl.  1822.  Cr.  c.  Alin.  pub. C. Moreau.  D.A.  3. 449.  D.P. 
1.  859. 

30  Aujourd'hui,  du  reste,  la  plupart  de  ces  délits  se 
trouvent  prévus  par  le  Code  pénal,  depuis  la  loi  du 
28  avril  1832  et  le  droit  du  ministère  public  de  requé- 
rir d'olfice  la  repression  des  délits  prévus  par  ce  Code 
n'est  pas  douteux. 

106. — Le  ministère  public  est  sans  qualité  pour  pour- 
suivre la  répression  d'une  contravention  en  matière  de 
douanes,  qui,  au  lieu  d'être  soumise  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels, a  raison  de  sa  nature,  ne  l'a  été  qu'acci- 
dentellement et  en  vertu  de  sa  eonnexité  avec  un  autre 
délit  de  la  compétence  de  lajuridiclion  correctionnelle. 
Et  spécialement,  dans  le  cas  où  une  opposition  à  eier- 
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cice  pour  laquelle  la  loi  naccorde  d'action  qu'à  la  ré- 
gie des  douanes  devant  le  juge  de  paix  ,  a  été  accom- 
pagnée de  voies  de  fait  de  nature  à  constituer  le  délit 
de  rébellion,  et  a  être  poursuivie  a  la  requête  du  mi- 
nistère public  devant  le  tribunal  correctionnel  la  cir- 
constance que  la  contravention,  à  raison  de  sa  con- 
nexite  avec  le  délit,  rentre  dans  la  compétence  de  la 
juridiction  correctionnelle ,  ne  fait  pas  que  le  ministère 
public  ait  le  droit  de  poursuivre  la  répression  de  î'une 
comme  de  l'autre,  et  ail  pu,  par  exemple,  interjeter 
appel  de  la  disposition  du  jugement  qui  est  intervenu 
relativement  à  la  contravention  :  en  cas  pareil ,  l'action 
n  ayant  pas  cessé  d'appartenir  exclusivement  a  la  régie 
comme  partie  civile,  elle  avait  seule  qualité  pour  for- 
mer appel.— 8  déc.  1837.  Cr.  r.  Cocdraulicr.  D.P.  38. 
1 .  428. 

.  108.—  Lorsque  la  loi  exige  une  plainte  de  la  partie 
lesee  pour  mettre  eu  mouvement laclion  publique, est- 
il  nécessaire  ,  comme  le  prétend  Carnot,  que  cette 
plainte  son  re\êtue  ries  lormahtes  prescrites  parles  art. 
31  et  65  C.  i.  cr.  ?  Mangin  ne  le  pense  pas;  il  estime 
même  qu'il  sulfit ,  pour  autoriser  l'action  du  ministère 
public,  que  la  partie  lésée .  au  lieu  de  recourir  a  la  voie 
de  la  plainte,  ait  pris  la  voie  civile.  Cette  opinion  sem- 
ble en  effet  conlorme  à  l'esprit  de  la  loi,  qui  n'a  entendu 
enchaîner  l'action  publique,  dans  certains  cas,  qu'au- 
tant que  la  partie  lésée  préférerait  renoncer  à  une  ré- 
paration que  de  s'exposer  aux  conséquences  d'une  lutte 
judiciaire. 

% 'S.— Causes  qui  suspendent   ou  éteignent   l'aclion 
publique. 

116.— |o  \.  Décision  analogue  ci-dessus,  v»  Abus  de 
conf. 

20  Le  recteur  de  l'académie  ne  peut  enchaîner  l'ac- 
tion publique  dirigée  contre  un  instituteur.  —  D.G. 
vo  Enseignement,  n.  99. 

118.— lo  L'action  publique  en  banqueroute  fraudu- 
leuse ne  peut  être  paralysée  par  1  adhésion  postérieure 
des  créanciers  à  la  cession  des  biens  de  leur  débiteur 
(  Il  août  1837.  Cr.  c.  Grimardias.  D.P.  58.  1.  23. V- La 
loi  nouvelle  sur  les  laiUites  a  enlevé  aux  commerçants 
la  voie  de  la  cession  de  biens. 

20  De  ce  que ,  par  erreur  ,  la  régie  n'exerce  d'abord 
des  poursuites  que  contre  le  conducteur  des  voilures 
sur  lesquelles  ont  été  saisies  des  marchandises  prohi- 
bées ,  cette  action  ne  peut  être  considérée  comme  une 
renonciation  tacite  de  sa  pari  à  agir  ensuite ,  et ,  avant 
tout  jugement ,  contre  le  propriétaire  de  la  voiture  , 
tenu  solidairement  avec  le  conducteur.  — 19  nov.  1855. 
Cr.  c.  Douanes.  Aswin.  D.P.  56. 1.  250. 

30  On  ne  peut  induire  une  renonciation  de  la  part  de 
l'admin.  forestière,  à  I  action  par  elle  intentée  contre  un 
prévenu  de  délit  forestier,  de  ce  quelle  a  procédé, dans 
le  cours  de  1  instance,  contradicloirement  avec  lui,  sans 
lui  adresser  de  reproches,  a  une  opération  tendant  à 
reconnaître  l'accomplissemeul  d'autres  obliuations  a  lui 
imposées  ,  et  indépendantes  de  celles  dontTinobserva- 
tion  a  motivé  la  plainte  déjà  formée.— 14  avril  1837.  Cr 
c.  Walli.  D.P.  37. 1.513. 

123.  —  10  Lorsqu  un  condamné  qui  s'était  pourvu  en 
cassation  est  décédé  depuis,  mais  avant  que  la  cour  ait 
examiné  le  pourvoi,  la  cour  ne  doit  pas  statuer. — 23  juill 
1836.  Cr.  c.  Trescens.  D.P.  37. 1.  116. 

2»  Le  législateur  moderne  n'a  pas  permis ,  comme  le 
faisait ,  dans  certains  cas  ,  l'ancien  droit ,  que  Ion  pût 
faire  le  procès  au  cadavre  ou  a  la  mémoire  d'un  accusé, 
.ilors  même  que  despoursuites  auraient  ètécommencées 
avant  le  décès  du  prévenu ,  et  même  qu  une  condamna- 
tion serait  intervenue  contre  lui,  il  sulfit  que  son  décès 
ait  eu  lieu  avant  que  le  jugement  fût  passé  en  force  de 
chose  jugée,  par  l'expiration  des  délais  de  l'appel  ou 
delà  cassation,  pour  que  la  condamnation  se  trouve 
anéantie  et  que  le  condamné  soit  mort  inhgri  status. — 
'V.  l'arrêt duâôoct.  !82l.  Cr.  r.Paris.Min.  pub. C. PiUot. 
D.A.  4.  268.  D.P.  22.  1. 144.  Au  Dict.  G.  \"  Contumace, 
n.  31. 

30  En  matière  de  contravention  aux  lois  fiscales,  l'ac- 
tion de  la  régie  en  condamnation  à  l'amende  est  éteinte 
par  le  décès  du  prévenu  arrivé  avant  toute  condamna- 
tion définitive,  excepté  dans  les  cas  ou  la  loi  étend  à 
d'autres  personnes  la  responsabilité  de  la  contraven- 
tion. La  raison  en  est  que  les  amendes  ordonnées  par 
les  lois  fiscales  ne  sont  point  une  réparation  civile^ 
puisqu'elles  sont  fixes,  mais  une  peine ,  ou  que  ,  du 
moins,  c'est  là  leur  caractère  dominant,  bien  qu'un  ca- 
ractère civil  vienne  aussi  s'y  mêler  (  Barris  ,  note  203  ; 
Mangin  ,  n.  279  ).  La  C.  de  cassation ,  après  avoir  con- 
sacre cette  doctrine  (  V.  D.G.  Act.  civ.,  n. 26,  et  Con- 
trib.  ind.,  n.  630  1,  s'en  est  écartée  ,  mais  à  tort ,  par 
deux  arrêts  des  30  mai  1828.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Brue. 
28.  D.P.  I.  266,  et  3  sept.  1828.  Cr.r.  Perron.  D.P.  28. 
1.  409.— V.  D.G.  vo  Amende,  n.  80. 

40  L'action  publique  pour  la  confiscation  des  choses 
saisies  en  contravention  n  est  point  élcinte  par  le  dé- 
cès du  prévenu.— V.  D.G.  vCoiifiseat.,  n.  42. 

5"  Cette  doctrine  s'applique,  dit  Mangin  ,  n.  280,  «  à 
tous  les  cas  où  la  loi  prononce  la  confiscation  d'objets, 
denrées  et  m,-irchandises,  parce  que  le  délit  réside  dans 
ces  objets  mêmes,  tels  que  les  armes  prohibées,  les  bois- 
sons falsifiées,  etc. — Mais  le  décès  du  prévenu  éteint  l'ac- 
tion publicpic  pour  la  confiscation ,  lorsque  le  délit  no 
gil  pas  dans  la  chose  qu'elle  doit  atteindre,  lorsqu'elle 
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St ,  MT.',™t  1  ..1,,-t  .1  »n  ron,m.Tce  ,1.-  la  parl  des  rom- 
5«ndantsm,li..Mr,-..  des  |.rM.-ls  et  M.us-preWs  dans 
I-.l.ndu.-  drs  1..-.H  ou  ils  evrcenl  leur  ■•>'"""''^-  '  ,. 
0"  La  rondamnaiion  aux  frau  nesl  P»».<-™"''Vu 
cromo  un.-  p.Mne  .  et  .ICs  Inrs  ne«t  pas  .He.nle  par  la 

der.'.le  a>a..l  .|u  il  ait  .t.-  statue  sur  son  po-'f""  f" 
««ation.l..  rour  n'en  pr......nce  pas  ino.ns  sur  ce  pour- 
voi an  ehef  .le  la  condamnation  au»  dépens.  —  i«  !"• 
4814.  Cr.  r.,  cl  ««  mai  1815.  C.r.  r.  . 

7o  .  Il  faut  donc  .|ua  et  epard ,  .lil  e  P«-'-  «>"''' 
note  SI.  la  Cour  .1.'  cassation  examine  la  feRular  l*  de 
la  proc-.lure  et  du  Jugement  .le  c..n.lanmat,nn  cl  cela 
M,  s  qu  ,1  soil  nec-saire  d  appeler  Us  1'. "''";«"  '^ 
i,r,-seillanls  du  c.n.l.imne  .  saut  a  ceux  cl  a  lormcr  op- 

|>asiti..ii  a  1  .irri^l  .pii  aurait  reMe  le  P™""'"- ''•,„. 
'   8-- l.ncondamn:.tion.-.ux  Irais  doit,  a  plus  f..rtc  raison 

►ul.slster  .,uand  I  arrfl  esl  derniitirquouiue  le  condamné 
unit  d.ced'-  avant  1  cx.cuiion.-Av.  du  cons-d  fclal  du 
ao  fruct.  an  13.  V..\.  C.  \S\2. 
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ADOPTION.  S  I". 

Tcnt  produire  déchéance  >  l'égard  •>«  f 'i»^»/;-;' 
l'.-iprcico  est  réservé  a  une  autre.  —  1"  m»rs  issJ.  «r. 
c  Cun  e  D.P.  39.  l.39t.-V.  Autorité  adm,-V.  auss 
îi.t;"; ..Cassation ,  Commune ,  <:""'P'-': »''"','"••  S^'l^ïi 
.l'I-'iai  Fahriulie,  Foiiclionnaire ,  trais,  Intercis  ut 
ïap'lm'ix  IntlTvenlion  ,  Prescription,  Presse  ,  Kespon- 
sabihlé.  Tierce-opposition,  \  oirie.  ,        .       ,     ., 

inoPTION  —i.  —  L'adoption  ,  dans  l'ancien  droit 
romiin  dérogeait  nux  lois  «rdinair.s  d.' la  famille  qui 
éS.'or."e  public;  car  elle  conlérait  l.'S  droits  d  a- 

g„  lion  elle  av'ail  pour  but  non  ^-'l'™-^^"'  '  ^^^'^a^n 
ïei.x  nui  n'avaient  point  .l'enfaïUs  ou  (pu  1.  s  avaiini 
n erdu,     /n  soMium  corum  ,/u.  l<brru,  "''" '"'''.7'  ; 

mais  souvent  aussi  de  coutinu.r  les  sacririies  et  la  p  r- 
Slé  du  culte  des  dieux  domestiques.  A  ce  double 
Ktrelle  se  faisait  dans  l'assemblée  •"'  fP'^,'-.''  «'•' 
cJmiUi  et  avec  l'inlerveiilion  des  pontifes.  L'étail  une 
ac"ôi  . .;  la  loi  qui  n'admellail  ni  jour  m  condition  : 
4r  ".  ic  ;.l  ticr  dlm  ,  ncc  comlilionem  r„tllincni.-l  n 
;;i^é  pouvairréciiper.-r  par  l'a.lopUon  le  pouvoir  qu'il 
l  T  I  n,  rd.i  sur  son  lils  -Dans  noire  ancien  droil ,  on 
Ji^roUv^'nirè  qudques  rares  exemples  d'adoption. 


-g  ,.,._Condi(.'«ni  pour  arfo;)(er  et  pour  ilre  adopU. 

ï;^.TEi  le  tcés'du  tuteur  «ITicleux  avant  l'adop- 
lion^eniéve  pas  a  l'eufanl  ses  droits.- V.  TuleUe  olh- 

'^"5i':!lA  Rome  ,  sous  la  république  et  jusqu'à  Justin  , 
c'i^sl-à-dire  pendant  d.Kue  cents  ans,  on  put  adopter 
sonenfanl  naturel;  Eliam  fiUui  nalurals  aduylar, 
«o"c»  iP«ll"er,Pandecles,  n.'22,lit.  .(c.4<(o;Wio«./,,», 
î  ,V*6  et  l"l  1  a,  lit.  de  A|-«  qui  «.«'  vel  ai,n„juru  sm,t). 
('.'droit  fui  admis  par  Anaslase  (  1.  «,  Çod.  de  nolur 
Ùblril):  Justin  (  L  7,  eod.  (.'(.  )  défendit  ces  adoptions 


prr  l'..veuir,  mais  il  les  valida  pour  le  passé  .par  ce 
motif  qui  alla  t,  ce  semble  ,  contre  sa  pensée  :  lndxgn% 
r»   ,n,(  .,ui«Hc«o/..!.or,i,.(m'<io.-Juslm.enconfirma 
celte  interdiction  (Nov.  89) ,  en  reconnaissant  (Nov.  74 
uu'elle  était  permise  dans  l'ancien  droit  ;  il  a  même  fait 
3  ul er  ,  par  sa  Novelle  117,  s'il  n'élail  pas  revenu  a  ce 
droit  abrogé  :  au  moins  Godefroi  a  pense  ipie  ce  c lian- 
geuien  avait  eu  lieu  :  Merlin  l'a  contre.  ,t.-I)ans  l'an- 
c  en  droit  fiançais,  on  l.-gilimail  les  bâtards  par  ma- 
riage subséquent  ,  ia,  à  défaut .  par  lettres  du  prince  ou 
,  ar  d  es  br.'fs  de  la  cour  de  Itoiue  ,  (|ui  p  us  lar.l  n'onl 
dus  eu  que  des  elfols  spirituels. -La  loi  du  18  janvier 
4791  a  p.'rmis  les  adoptions  en  principe ,  mais  sans  i-n 
r,'grer  111  les  formes  ni  les  condilions.-La  loi  transitoire 
du  2  germ.  an  1 1  valida  lout.'S  les  adoptions  antérieures 
au  C..de  civil ,  ou  plulol  défendit  de  les  attaquer  sous 
prétexte  d'iiiobserv'alion  des  formalités  ;  et,  <:omme  l'a- 
'donlion  avait  été  pratiquée  particulièrement  a  1  égard 
des  enfants  naturels  même  reconnus  ,  la  jurisprudei  ce 
(V    D.G.  vo  Adoption,  n.  113  et  s.  )  a  confirmé  toutes 
ces  adoptions  ,  et  n'a  pas  permis  qu'el  es  fussent  cnti- 
uuéi'S  iJ^éme  sous  prét.'xli  d'adullerinité,  a  inoms  que 
!"r '..,_:.  .. ..■;..  .,o..„cnr  i.-c  miT-iirs .  PO  faisaul CI 


.tDlXTÈRE.  8  f"- 

Jugé,  an  contraire,  que  l'enfant  naturel  reconnu  peuï- 
éire  adl.pté  C.  3*3  ,.  -  4  mai  1832.  Orléans.  Ave  .ne.. 
D  P  39  >  20.3.— 23 janv.  1838. Hordeaux.Lascoiirs  D.P. 
38.  -2.  100,  note  4.-30  mai  1838  Hiom.  lloir.,l.  W-I'-  5»-- 
2  100. -1*  juin  18*0.  Limoues.  Pater.  D.P.  41.2.  78.-- 
asVvr il  18*1  Civ.  r.  Uiom.  Uoiroi.  D.P.  *1. 1. 137  ;  concl.. 
?on  I  upii  --Cet  arrêt  et  celui  confirme  de  la  cour  de 
Kiom,  rTn*.  sous  la  présidence  de  M.  Brjon.sonllrés- 
fortement  motivés.  ^j.    n  r    it 

33._V.,  en  ce  sens,  la  discussion  rapportée  D.G.  II- 

4.  137. 
S  2.— iY/c'«  àe  Vaâoption.—nivoealion.—NuUilé. 
73.-ConL  -  L'adoption  a  pour  etTel  d.-  rédu'ire  h  >»• 

portion  .lisponible  la  donation  '■""'.'''^  '"^"^  ^''5  ""It" 
rieuremenl  par  l'adoptant  a  son  coiijoinl.-'26  mars  1 839. 
Paris.  Devaii.lrimey.  D.P.  39.  2.  151.- V.  D.G.  v  Do- 
nation, Poriion  disponible.  Retour  égal.  ..JL.. 

87.-Jupé  cependant  que  l'adoption,  eul-*""  *'.*  »*; 
mise  contfadictoirement  avec  le  ministère  P"bl'C ,  et 
même  comreses  conclusions,  par  arrêt  P",^f<- é"  f»'» 
de  chose  iugée,  qu'elle  peut  et  .loil  même  être  annulée 
anr?sTa  moVt  .ie  l'adoplîinl  surla  réclamal.on.de  partie 
de  ses  biens  ,  par  ses  entiers  n»<"rels  (,  C.  civ.  13S1  V 
-21  aoiil  1839.  Angers.  Thorcaii.  D.P.  *0. 1.  ,W--p"« 
décision  ne  résulte  qu'implicitement  de  I  arrêt  ;  elle  tio- 
parait  pas  même  avoir  été  soulevée  dans  la  e>;;se,quoi- 
mie  a  nature  même  du  droit  conféré   par  l'adoplioo: 
étal  civil  .le  la  personne  )  el  la  contradiction  du  mi- 
nistère public ,  représentant  de  la  société  ,  semblent , 
en  celte  matière,  où  rien  ne  doit  être  Kiisse   en  sus- 
pens, donner  quelque  autorité  au  svstème  contraire  , 
Sui     du  reste,  ne  nous  parait  pas  devoir  être  admii^ 
car 'les  héritiers  ont  été  sans  qualité  pour  recLimcr 
avant  le  décès  de  l'adoptant.  Cependant  Diipin  admet, 
la  fin  de  non  recevoir  dans  certains  .-as  ;  niais  son  opi- 
nion nous  a  paru  manquer  de  précision  et  de  base.  -- 
V    D  P    *1.  I.  «W,  note  2,  et  D.G.  Y»  AdopUon  ,  n.  91, 
s.I_Y.  b.G.  V»  Tierce-opposition. 


I ermite     V  .  C0£(.,  II.  i.il  ^ — »'.-  v.""v.  V....  ..-_  -.,-.;"■.-- 

pas  surVadoplion  des  enfams  naturels;  mais  il  résulte 
Se  là  .liscusston  au  conseil  d'Etat ,  rapportée  par  Locré, 
c-,  uni  a  été  rewnnue  Irès-aulhentiqiie  dans  l'.iffaire 
lloirol  par  l.'s  avocats  .uii  ont  vérifié  contradictoirement 
leVnrocés  vrrba.u  aux  ;.rcliives  du  rovaiime,  qu  ad- 
mise par  1'  \ss,n,l,lé,.  .■oi.slilu.iue  ,  on  n'a  pas  enten.  kl 
la  ilefen.lre.  C'.'Sl  ce  .pii  siii.iiiil  .lu  rejet  au  cnseil  d'h- 
lat  d'une  disposition  prohibitive  .pu  avait  ele  prop.isee 
V.  ce  qtd  est  .lit  au  sujet  de  elle  discussion  dans  no- 
re  notice  insérée  D.P.  *1. 1.  137).-Enun  mot,  le  Code 
autorise  le  changement  d'étal  de   'enfant  natur.d  et  son 
nassagcù  la  légitimité  civile  ;  c'est  une  modiOcalion 
San^  sa  capacité  qui  écarte  l'application  des  règles  re- 
latives aux  .Iroits  Restreints  des  enfants  naturels  sur  les 
biens  de  l'ad.iptant  ;  les  cours  royales  sont  arbitres  sou- 
ver  lin.s  dans  la  décision  de  la  question  de  savoir  si.la- 
dul.lion  .h.il  ou  non  être  admise.  Elles  ont  jusqu'ici  fa- 
V      '""es  :ul,.plions,malgrè  lesrésistances  des  organes 
,h.s  nar.pi.ls  .'1  ,|.-laphiparldesauteurs,.im.toi.s,a 
' exeenhoii  .1.'  Gr.Miier,  Dalioi  aine  et ,  en  dernier  lieu  , 
l,.Dupiii  aine,. .lit  pensé  qu'elle  n'éiait  pas  permise, 
es  c  .     s  ont  sans  .l.mle  été  touchées  aussi  par  la  crainte 
«■briser  tout  a  coup  une  foule  de  hens  qui  s'étaient 
ormes  ,ui  .pielque  sirte  s.i.is  leur  tutelle  et  avec  le  con- 
Cr   .lu  go'iivernement,  qui  aurait  gravement  manqué 
il  sou  devoir,  si,  .lésapprouvanl  es  actes  d'un  ordre  si 
élev  é  .lans  la  famille ,  i(  ne  se  lût  empressé  de  proposer 
une  loi  pour  les  .lef.'iidre.  .     ,      ■       ,  r  „, . 

31  -  \ux  autorités  contraires  a  l'a.loplion  des  entants 
naliiriVs  par  hs  jn-r..  ou  mère  qui  les  .iiil  lecmniis  ,  il 
convient  ,1'iijoul.T  elles  .pie  voie,  ^--il  a"'," '»f -,  *■'' 
Kcrs.  Thoreau.  D.P.  40.  2.  57  ;  Colelle.  Co.l.  ^apol,  ap- 
profondi, t.  I",  p. 92,  D,.li.porle,  Pamiecles  franvaises, 
t  i  p.  1.3U;  Moiirre,  cité  dans  la  Jiirispr.gén.,v>.  Adop- 
tion- Magiiii.  Tr.  des  min.,  t.  I",  n.  262  ;  Odilon  Barrot. 
Encv'd.  ,1  .  roit ,  v  A.h.ption,  n.  32  ;  ('...iilon,  D.alog.  ou 
yùelî.  d.-  .Iroit.'t.  1'.,  n.  .3.1;  Pouiol,  '1  r.  ..•ss.,cc^, 
1  1"  p.  2N0;  Uubo.lan,  av.  gen.  a  UiMiiies,  .l.ins  ileux 
nilicle;  .l.' la  Itelue  Hranijhe  de  .M.  lielix,  t.  4,  p.  7()3 
et  814  ;  Gilloii,  av.  gén.  ala  cour  de  cassation  .  4.2 
79,  note  1  );  Dumont-Sl.-Priest ,  pr.  gen. ,  concl.  dans 
l'affaire  qui  précède  {*».  2.  7Bj. 


S  5.— Forme»  de  l'adoption. 

101  -Le  jugement  d'adoption  constatant  qti'il  a  élér 
renlu  sur  U- rapport  fait  à  l'au.lience  par  l^in  des  juges 
et  sir  les  conVlusions  du  mimstère  public ,  est  nui 
comme  contraire  aux  formes  exigées  par  l'art  355  C. 
fi,  -9  août  1839.  Do.iai.  D.ime  tarpenlier.  D.P.  40.  2.  . 
07  —V    D.G.  V"  Publicité. 

■^107  -llo  Lorsque  l'adoption  a  été  faite  par  te stamenV 
la  oi  n'en  ordonne  pas  la  transcription  sur  les  registres, 
le  l'élit  civil.  Claparéde,  n.  180,  pense  que  la  Iraof- 
'c?iplfôn  ne  doit  pas'^élre  refusée ,  si  Padoplant  ou  l'adopK» 

'"  ircaTÔi  n'exige  pas ,  et  avec  raison ,  la  présence  de 
témoinsà  la  transcription  de  l'adoption  sur  les  registres 
rie  Tétai  c  vi  Toutefois,  Griin,  n.  194,  pense  que  l'as- 
sistance dé  .leux  témoins  est  utile  et  imporlanlç. 
■io  ris  sur  les  registres  des  naissances  ,  cl  il  la  date- 
3»  (>  tsl  sur  ',<'J\^_„,,„  „„„  i,,Honlion  doit  être  in- 
du )0' 

sente 
;ÎS^S'd;ïeS;:-Insir;mi.rdu3ni;;'an9;Cla- 

P^'^f.Lfl,-!paUde','"n."l'7^!  pense  que  l'officier  de  l'é- 
tat  ci'vil  doi^îocev'oir  l'acte  ,  d'adoplionmeim-    après- 

:,^l"  'ld:r,tii?VSiV;f  l'iiiscrip^on    do  l'ado^lmn 
frappée  de  déchéance  par  la  loi.  -V.  D.G.  v»  Actes 

de  Vélal  civil. 


VeV  adop  ions  ,  el  n'a  'pas  permis  qu'elles  fussent  en   -  3»  C'est,  s  r  «  J'^^P'^^',^;  "  .e  l'adoplion'doit  être  in- 

'mées  iJiême  sous  prét.^xle  d'adullerinité ,  a  ■noms  que  du  J»"^.""  "".^"  ^  "afrè  men  ion  en  marge  .le  l'acte 

'ailoptant  n'ait  voulu  offenser  les  mœurs ,  en  faisant  en  sente  ;  il  est  j^""  ^ W^'-"',?  Ki.loplion  se  fait  au  lieu  da- 

;i;;^feT^i^';"n"^^=;:^c<z'^iir ^eXlê  t^:^':^^-^^;-  --  "" ^  -^v.  an  9;  eu- 

tcrimlc(  >.co  .,'1.    .'M-          „„,„„.,,.  „ais  il  résulte  naré.le.  n.  175;Grun,  n.  191.          __    „.,„•„.  .,„  „.,. 


*nll  TFRE  —I.-  Les  détails  asseï  nombreux  dans 

fe""corde  m'arffifd;sT.:tails  qui  eu  sont  le  com- 

^'"rt  pSTef U'^islations  qui  ont  sévi  avec  le  plus 
d'alV'^cité  contre  i  adultère,  on'doil  remarquer  celle  de 

?S  •  «Si  une  f.-mme est  infidèle  à  son  .poux ,  que- 

erôi  ii  rUê  dVTorVr  par  les  chiens  dans  une  place 

'"llir^llmrend  "ôulèfo?s  celle  rigueur  des  lois  contre. 
2"linioinpn..u  ."  Jivi^.-.c  en  castes  profondément 
l'adultère  dans  \<-^f2t mo^\mo  ces  lofs  leudaieul  il 
''''""oifi;.  m"^^!  n"ets  ca^es?Dans  l'Inde,  autrefois 
l;'?  u  're  d  un  soSdra  avec  une  femme  d'un  rang  elevÉ 
n-ël'àil  p' s  un.    il'oniination  moins  horrible  que  cher 

'''-"'nw.','7.',lus'  [■!,,Ui'lièr'en  est  regardé  que  comme  un 
-^  iV  fu  MiU  n  oit.par  le  Fapporl  fait  au  corps 
simple  l.-lit.  "'"W"  ",:  'nSi  n„e  c'est  il  contre-coeur 
i;.^.islat,f  par  .  MXÎ^^'viïitmment  l'opinion  pu- 
e  pour  "'•  :"  '  ,.'"y,",eur  a  ainsi  rangé  dans  la  classe 
lll::'deh,:)uuaù\'i;!"!  considérait  comme  l'un  des  plu» 
graves  atlenlals  aux  mœurs. 

g  4.r.  _  Det  cai  où  il  y  «  adulldre. 

,  _l»  La  consommation  du  commerce  ;Vi^;;'7'\  " J" 
comlilL^ssei,li.;lle  .1..  .;.'ld  (The;-r- J"  C.  pen  ,  1.^6^ 

!lufr-te,^ïupl;farsa^slaï;i:;n^:'^ns,  serai,  UV: 


ADULTERE.  §  2. 

capable  de  produire  l'adullère.  Les  privautés  obscènes 
ne  conslilueat  pas  même  l'adultère ,  qui  exige  essen- 
tiellement la  consommation  de  l'œuvre,  ila  «(  demum 
unum  sil  et  sese  commiseeant.v  Traité  de  l'adult. ,  p.  5. 

2«  Un  second  élément  du  délit  est  le  mariage  des 
coupables,  ou  de  Tun  d'eux.  La  personne  mariée,  dit 
encore  Fournel ,  n'appartient  qu  a  un  seul ,  ce  qui  fait 
de  l'adultère  une  espèce  de  larcin.  11  n'v  a,  par  consé- 
quent .  pas  adultère ,  si  le  commerce  illicite  a  eu  lieu 
avant  la  célébration  ou  après  la  dissolution  du  mariage. 
— V.  au  surplus,  Théor.  du  C.  pén. ,  loc.  cit.,  et  D.(i. 
Adultère,  n.  13  et  suiv. 

3»  Le  troisième  élément  du  délit  est  la  volonté  cou- 
pable. Stne  dolo  adullcrium  non  commit litur ,  dit 
Farinacius. 

La  femme  victime  dune  violence  n'est  point  cou- 
pable d'adultère. 

i"  La  tentative  d'adultère  n'est  point  assimilée  au 
délit  lui  même  (C.  pén.  3). 

12.— Conf.,  Hélie  et  Chauv.,  qui  décident  également, 
ce  qui  du  reste  n'est  pas  douteux,  que  la  différence  des 
sexes  entre  un  époux  et  son  complice  est  essentielle  à 
l'existence  du  délit. 

S  2.—  Exercice  de  l'action  en  aduUère.  —  Qualité 
pour  agir, 

19.  — L'exactitude  de  cette  proposition,  émise  par 
l'orateur  du  gouvernement,  est  justement  contestée  par 
HélieelChanv. ,  I.  6,  p.  216. 

20-21 .—  Quelque  étendues  que  soient  les  prérogatives 
du  mari  dans  la  poursuite  du  délit  d'adultère,  il  n'en 
faut  pas  conclure  cependant,  dit,  avec  raison ,  Mangin 
(Tr.  de  l'act.  pub. ,n.  )W),  «qu'il  est  investi  de  l'action 
publique  à  l'égard  de  sa  femme  et  de  son  complice. 
Cette  action  ne  sort  pas  des  mains  du  magistrat  pour 
passer  dans  l(;s  siennes.  Le  mari  n'est  toujours  qu'une 
partie  plaignante  ;  partie  privilégiée ,  sans  doute ,  puis- 
que sans  lui  la  poursuite  n'aurait  pas  été  exercée,  puis- 
qu'il peut  en  arrêter  le  cours,  qud  peut  même  anéantir 
les  elfets  des  condamnations  qu'd  a  provoquées:  mais 
à  part  ces  exceptions ,  il  n'est  qu'un  plaignant  et  c'est 
toujours  au  nom  de  la  société  que  la  poursuite  est  diri- 
gée.)!—'V.,  dans  le  même  sens,  Hél.  et  Chauv..  t.  6 
p.  216  et  suiv.  '         ' 

23.— 1>  Jugé  de  même,  mais  à  tort,  que  le  mari  a  le 
droit  de  poursuivre  l'action  d'adultère  ii  dans  tous  les 
degrés  de  juridiction  et  jusqu'au  jugement  définitif,  et 
que  son  appel,  qui  suffirait  seul,  devant  la  juridiction 
civile,  pour  mettre  le  procureur  général  en  état  de  re- 
nuérir,  et  la  Cour  royale  en  état  de  prononcer  la  peine 
de  l'adultère,  doit  avoir  le  même  effet  devant  la  juridic- 
tion correctionnelle,  nonobstant  la  disposition  de  l'art 
203,  n.  2,  du  Code  d'instr.  crim. ,  qui  est  inapplicable 
dans  ce  cas.  u—  19  oct.  (857.  Cr.  r.  D"ie  Potel.  D.P  38 
1.  424. 

2o  Jugé,  au  contraire,  que  la  peine  ne  peut  être 
aggravée,  sur  l'appel  du  mari  plaignant,  si  le  ministère 
public  n'a  pas  lui-même  appelé.- 8  juin  1837.  Paris.  L 
—  4  fév.  1837.  Poitiers.  F...— lojuilî.  1837.  Orléans.  C.'.. 
D.P.  37.  2.  454. 

3»  C'est  à  celte  seconde  solution  que  se  range  Mangin 
quoique  l'opinion  contraire  soit  professée  par  Merlin' 
0.  D.  .adultère,  §  6.  En  effet,  il  n'y  a  pas  Beu,  ce  sem- 
ble, d'après  ce  qui  vient  d'être  dit  ci-dessus,  n.  21 
d'attribuer  aux  recours  exercés  par  le  mari  contre  les 
décisions  rendues  sur  sa  plainte,  d'autres  effets  nue 
ceux  qui,  dons  les  matières  ordinaires,  sont  attachés 
aux  recours  exercés  par  les  parties  civiles.  Or,  les  oppo- 
.silions  (SI  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  135  Code 
Jnst.  cr.l,  les  appels,  les  pourvois  en  cassation  formés 
par  la  partie  civile  ne  conservent  point  l'action  pu- 
bUque  ,  quand  le  ministère  public  ne  s'est  pas  pourvu 
de  son  côté.  ■-      r 

40  Aussi  a-t-il  été  jugé,  par  la  Cour  de  cassât.,  que 
le  mari ,  sur  la  plainte  duquel  la  chambre  daccusâtion 
a  rendu  un  arrêt  de  non  lieu  n'est  pas  plus  recevable 
à  se  pourvoir  contre  cet  arrêt ,  si  le  ministère  public 
ne  l'attaque  point,  que  ne  le  serait  toute  autre  partie 
c.vile.--26  juillet  1828.  Cr.  r.  PaiUet.  D.P.  28.  I.  350.  -^ 
Conf.,  Helie  et  Chauv. ,  t.  6,  p.  220. 

S»  Ajoutons  cPailleurs,  avec  Mangin,  que  les  peines 
ne  sont  jamais  infligées  que  dans  rliitérêl  public  ;  que 
l'action  pour  leur  application  appartient  exclusivement 
ail  fonctionnaire  auquel  la  loi  l'a  confiée:  et  que  le 
minislere  pubhc  près  le  tribunal  d'appel  ne  peut  ac- 
?ul-mêm"  ^'^'""^  ''"''  *"''  "°  ^^^'^^  ''"  ""D'^'^f"  public 

28.-1»  On  doit  entendre  par  maison  conjugale,  dans 
c  sens  de  l'art  339,  celle  où  réside  le  mari, 'dors 
même  que  la  femme  a  cessé  de  l'habiter  depuis  une 
cpoque  antérieure  aux  faits  dont  eUe  se  plaiht-  cette 
vmT,  ".';  k'^'^'*'-"  Pf  ''■^•f"  '"  maison  conj  lia  e  p"? 
l'elfet  de  1  absence  de  la  femme,  parce  que  le  mari  a  le 
tu^Ji'  '"  ?"'"'"<''•''  i-  venif  l'habiter,  et  qu%  son 

de  corps  IS  V?  f^,iVV™^<"^--  ^-  Sép"rat  on 
ae  corns.— Conf.,  Hche  et  Chauv.,  t.  6,  p.  240 

sen  fe;  "33Vr''nén'"'l™'"'^  ™"'«!"''  ^'"'  '« 
«eus  uL  1  dri.  oaa  i,.  pcn.,  dès  que,  par  suite  de  la  dp 

mande  eu  séparation  de  corps ,  la  f™me  à  été  auto 
risee  a  quitter  et  a  quitté  edÇcliveiientTe  domicile  dj 
son  mari...  Par  suite     en  naroil  r:,<,     i„  r  """"-'"^  oe 
suivie  en  adultère  fil  lol^ Zri^^l^'^^lZlr'k 
celui-ci  la  fin  de  non  recevoir  prise  de  ?e^Taurait 
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entretenu  une  concubine  dans  son  domicile,  depuis 
que  l'habitation  commune  a  cessé  entre  eux. —  27  avril 
1838.  Cr.  c.  Marmin.  D.P.  58.  1.  460.  — Conf.,  Hélie  et 
Chauv.,  eod.—  Conlrà,  15  juin  1837.  Lyon.  M...  D.P. 
38.  2.  95. 

3»  Jugé  de  même  qu'après  le  jugement  de  séparation 
de  corps ,  le  domicile  du  mari  cessant  d  être  la  demeure 
légale  de  la  femme,  l'adultère  du  mari,  qui  entretient 
une  concubine  dans  son  domicile ,  que  sa  femme  n'ha- 
bite plus,  ne  constitue  pas  un  délit  punissable.  — 18 
nov.  1838.— Grenoble.  M...  D.P.  39.  2. 111. 

4»  La  femme  ne  peut ,  après  avoir  formé  sa  plainte 
en  arrêter  l'effet  eu  se  désistant;  le  droit  de  grâce,  ac- 
cordé au  mari,  est  exceptionnel,  et  ne  saiirait  être 
étendu  â  la  femme.  C'est  du  moins  l'opinion  d  Héhe  et 
Chauv. ,  p.  235.  Mais  ne  pourrait-on  faire  résulter  celle 
extension,  soit  du  principe  d'après  lequel  le  mari  ne 
peut  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  de  la  femme , 
soit  de  1  esprit  de  la  loi ,  qui  tend  a  écarter  lout  obstacle 
à  la  réconciliation  des  époux. 

30.— lo  Conf.— 9  fév.  1839.  Civ.  r.  Liauzu.  D.P.  39.  i. 
270. 

2»  Les  poursuites  du  ministère  public,  pour  délit 
d'adultère ,  ne  peuvent  comprendre  îles  faits  antérieurs 
à  ceux  indiqués  dans  la  plainte  du  mari.— 8  juin  1837. 
Paris.  L...  D.P.  37.2. 134. 

32.—  Conf.  —30  janv.  1833.  Pau.  Min.  pub.  C.  Ta- 
cboucres.  D.P.  35.  2.  171.— V.  aussi  Mangin,  loc.  cit. 

35. —  1»  11  suffit  que  le  mari  ait  appelé  du  jugement 
rendu  sur  sa  plainte  en  adultère,  pour  que  le  ministère 
public,  bien  qu'il  n'ait  pas  interjelé  appel,  ait  qualité 
pour  requérir  l'appbcation  de  peine  contre  la  femme 
poursuivie  pour  adultère. — 19  oct.  1837.  Cr.  r.  D.P.  38. 
1.  424. 

20  Si  les  faits  d'adultère  commis  par  la  femme  dégé- 
néraient en  un  autre  délit  d'attentat  aux  mœurs,  tel,  par 
exemple  ,  que  l'outrage  public  a  la  pudeur,  il  est  évi- 
dent que  l'exercice  de  l'action  publique  cesserait  d'être 
subordonné  à  la  plainte  du  mari.  —  Kouv.  Denisart , 
yo  Adultère,  1,  274;  Mangin,  n.  142. 

39. — L'opinion  de  fiedel  semble  donc  inadmis- 
sible. Le  mari  interdit  est  entièrement  représente  par 
son  tuteur  dans  les  poursuites  exercées  par  celui-ci 
(Arg.  des  art.  450  et  509  C.  civ.).  S'attacher  rigoureuse- 
ment à  la  maxime  maritus  genilalis  lori  solm  vindex, 
quand  létat  du  mari  ne  lui  permet  pas  d'agir  persou- 
nellement  en  justice ,  c'est  dire  que  la  femme  peut 
impunément  s'abandonner  à  tous  les  écarts ,  qu'elle  peut 
librement  faire  passer  la  fortune  du  mari  a  des  enlanls 
adultérins ,  que  la  loi  favorise  l'immoralité  et  laisse  sans 
protection  le  mari  interdit. 

40.-1°  ...  La  nullité  du  mandat  dont  il  s'agit  paraît 
évidente  ;  la  renonciation  anticipée  à  accorder  aucun 
pardon,  renonciation  faite  dans  l'ignorance  des  circon- 
stances qui  pourraienl  atténuer  la  faute  de  la  femme  , 
est  un  acte  déraisonnable.  Un  homme  ne  peut  valable- 
ment abdiquer  d'avance,  sans  profit  pour  personne,  la 
liberté  d'être  généreux.  Il  ne  peut  transférer  à  un  tiers 
le  soin  d'exercer  sur  sa  femme  une  surveillance  inquisi- 
toriale.  Ce  serait  là  une  sorte  de  délégation  de  l'autorité 
maritale,  délégation  immorale,  qui  meltrait  la  femme  à 
la  merci  de  ce  tiers.  Le  mari  qui  se  prépare  à  un  long 
voyage  doit  avoir  quelque  chose  de  cette  disposition 
d'esprit  qui  fait  dire  au  héros  de  l'une  de  nos  tragédies  : 
«  Je  ne  sais  pas  prévoir  les  malheurs  de  si  loin.  )i 

20  L'adultère  commis  par  un  Français  en  pays  étran- 
ger contre  un  Frani-ais,  peut  être  poursuivi  en  France, 
au  retour  de  l'auteur  du  délit.  —  12  juillet  1839.  Paris. 
Denin.  D.P.  40.  2.  87. 

§  5.  —  Fins  de  non  recevoir.  —  Réconciliation. 

44.— lo  "V.  aussi  l'arrêt  cité  au  D.  G.  Adultère,  n.  21. 
Favard  a  contesté  cependant  que  le  mari ,  après  avoir 
provoqué  l'action  publique,  put  l'arrêter  par  son  désis- 
tement (Répert.  v"  Minist.  publ.l.  Mangin,  au  contraire 
pense,  n.  130,  avec  la  C.  de  cassation,  que  le  droit  ac- 
cordé au  mari  par  l'art.  337  C.  pénal  d'arrêler  l'effet 
de  la  condamnation  prononcée,  implique  le  droit  d'ar- 
rêter l'effet  des  poursuites  tendantes  à  la  condamnation. 

2o  L'opinion  que  le  mari  peut,  en  se  désistant  de  sa 
plainte,  arrêter  les  poursuites,  est  également  émise  et 
regardée  comme  incontestable  par  Hél.  et  Chauv.  6, 
227.  La  loi  n'a  pas  voulu  que  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique fut  un  obstacle  à  la  réconciliation  des  époux,  ré- 
conciUation  si  désirable  dans  l'intérêt  même  de  la  so- 
ciété. 

30  L'exception  de  réconciliation  peut  être  opposée  à 
l'action  de  la  femme  contre  le  mari,  comme  à  celle  du 
mari  contre  la  femme.— Hél.  et  Chauv.  6, 234. 

47.  —  lo  ...En  effet ,  le  mari  a  pu  vouloir  excuser  une 
faute,  mais  non  une  dépravation  habituelle. 

2o  Et  pareillement,  le  pardon  d'une  faute  ancienne  ne 
saurait  être  un  titre  à  des  désordres  nouveaux,  et  ne 
ferait  pas  obstacle  à  ce  que  la  répression  en  mt  ré- 
clamée. 

30  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  arrêter  les  poursuites 
du  ministère  public,  qu'il  existe  un  acle  formel  de  dé- 
sistement émané  du  mari;  il  suffit  que  la  réconciliation 
des  époux  soit  établie  par  des  faits.— 7  août  1823.  Cr.  c. 
Poutard.  D.A.  1.  316.  D.P.  23. 1.  317.  —  17aoùt  18-27. 
Cr.  r.  Min.  pub.  C.  .4ujogne.  D.P.  27.  1.  474.  —  8  déc. 
1832.  Cr.  c.  Geiger.  D.  P.  33. 1. 133. 

40  On  ne  peut  pardonner  des  torts  ignorés.  L'époux 
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qui  invoque  la  réconciliation  doit  donc  prouver  que  sa 
faute  était  connue  de  son  conjoint  a  l'époque  ou  remon- 
tent les  faits  allégués  comme  atlcsiant  la  réconcihation. 
50  11  n'est  pasjnècessairc  que  la  réconciliation  ait  eu. 
une  plus  ou  moins  longue  durée,  pour  que  la  fin  de  non 
recevoir  reste  irrévocalilement  acquise.  Le  mari,  du 
moment  ou  la  réconciliation  a  existe,  ne  peut  plus,  en 

fersislant  dans  sa  plainte ,  en  obtenir  les  ellels.  —  Y. 
arrêt  du  8  déc.  1832,  ci-dessus  cité. 

49.  —  10  On  est  généralement  d'accord  que  la  fin  de 
non  recevoir  résultant  de  la  réconciliation  antérieure 
ou  postérieure  à  la  plainte ,  peut  être  invoquée  par  le 
mari  contre  l'action  en  adultère  qui  serait  intentée  par 
sa  femme,  comme  elle  peut  l'être  contre  l'action  du 
mari.  —  Conf.,  9  fév.  1859.  Cr.  r.  Min.  pub.C.  Liauju 
D.P.  39. 1 .  270. 

2o  La  réunion  des  deux  époux  dans  la  même  couche 
prouve  leur  réconcUiation ,  et  éteint  les  poursuites  en 
adultère  intentées  par  le  mari.— 6  déc.  1838.  Toulouse. 
Liauiy.  D.P.  39.  2.  143. 

53.  —  11  ne  résulte  aucune  fin  de  non  recevoir  contra 
la  plainte  du  mari  de  ce  qu'il  a  laissé  passer,  sans  dé.s- 
avouer  l'enfant  dont  sa  femme  est  accouchée ,  le  délai 
fixe  par  lart.  316  C.  civ.  Cette  déchéance  n'est  point 
fondée,  comme  la  prétendu  Duveyrier,  sur  ce  que  le 
mari  est  supposé  n'avoir  pas  reçu  d'offense  ou  l'avoir 
pardonnée,  mais  plutôt,  comme  l'a  dit  Lahary,  sur  ce 
que,((  laisser  au  mari  la  faculté  indéfinie  d'exercer  l'ac- 
tion en  désaveu,  c'eut  été  compromettre  l'état  de  l'en- 
fant que  la  loi  doit  protéger,  et  qui  ne  peut  rester  long- 
temps incertain  sans  le  plus  grave  inconvénient,  u  — - 
D'ailleurs,  malgré  l'infidéhté  de  sa  femme,  le  mari  peut 
n'avoir  pas  la  certitude  de  l'illégitimité  de  l'enfant,  et 
s'être  abstenu,  par  ce  motif,  de  le  desavouer. 

55. — loM.  Bedcl  pense,  au  contraire,  que  n  la  femme 
peut ,  en  toute  assurance ,  se  faire ,  de  sa  grossesse  un 
rempart  contre  la  poursuite  d'adullère,  »  la  présomption 
légale  étant  qu'elle  est  enceinte  des  œuvres  du  mari  et 
qu'ainsi  il  y  a  eu  réconciliation.  Que  si  le  mari  impute 
la  grossesse  à  un  nouvel  adultère ,  il  peut  fonder,  sure* 
nouveau  chef,  une  autre  demande. — Ce  système  repose 
sur  une  extension  abusive  de  la  présomption  pater  U 
est  quem  nuptiœ  demonslrant  ;  celle  présomption  a  été 
établie  dans  l'intérêt  de  l'enfant ,  et  non  pour  protéger 
la  mère.  Or,  fictio  non  porrigitur  uUrà  suum  casum. 
Il  ne  faut  pas  fournir  à  la  femme  la  ressource  immorale 
de  trouver  l'impunité  d'un  premier  délit  dans  un  second 
plus  cruel  encore  pour  le  mari.  La  grossesse  de  la  femme 
ne  devrait  donc  point  être  considérée,  dans  tous  les  cas, . 
comme  une  preuve  certaine  de  réconciliation.  —M.  Be- 
del  nous  parait  se  tromper  encore,  en  attribuant  au 
pardon  d'une  première  faute  l'effet  d'efi'acer  celle-ci 
d'une  manière  absolue,  de  sorte  qu'elle  ne  puisse  re- 
vivre par  l'effet  d'une  seconde  faute,  et  concourir  avec 
celle-ci  à  servir  de  base  a  une  nouvelle  action.  Le 
pardon  n'étant ,  au  contraire  ,  que  conditionnel ,  il  est 
comme  non  avenu,  si  la  femme  tombe  en  récidive. 

•2"  Si  la  grossesse  est  contestée,  ou  si  l'on  prétend  que 
la  conceplion  remonte  à  une  époque  antérieure  a  la  cer- 
titude acquise  de  l'adultère ,  le  juge  peut,  s'il  l'eslime 
convenable,  prononcer  un  sursis  pour  vérifier  la  vérité' 
de  ces  allégations. 

58.  —  1»  La  crainte  de  donner  lieu  à  des  poursuites 
inconsidérées  et  scandaleuses  a  fait  repousser  une  dis- 
position du  projet  du  C.  pén.,  portant  que  le  mari  qui 
aurait  connivé  à  l'adultère  de  sa  femme,  ne  serait  pas 
recevable  à  la  dénoncer,  qu'il  serait  condamné  à  une 
amende,  et  que,  dans  ce  cas,  les  coupables  seraient 
poursuivis  d'office. — La  conséquence  du  retranchement 
de  cette  disposition,  qui,  du  reste,  était  conforme  à 
l'ancienne  jurisprudence,  c'est  que  la  connivence  du 
mari  n'entraîne  aucune  peine ,  et  n'aulorise  pas  des 
poursuites  d'office  contre  la  femme.  Mais  celle  conni- 
vence, suivant  Mangin,  n.  135,  doit  rendre  le  mari  non 
recevable  à  dénoncer  des  faits  qu'il  a  autorises. 

20  Telle  n'est  pas  cependant  l'opinion  de  Chauv.  et 
Hélie;  ils  pensent  que  le  législateur  ayant  voulu  pré- 
venir les  scandales  qui  résulteraient  de'la  preuve  de  la 
connivence ,  a  entendu  n'autoriser  celle  preuve  dans 
aucun  cas,  c'est-a-dire  ni  lorsque  la  connivence  serait 
alléguée  à  titre  de  dêUt,  ni  lorsqu'elle  le  sérail  à  titre 
d'exception.  —  V.  Théorie  du  C.  pénal,  p.  250. 

63.  —  lo  ...  En  effet,  l'adullérc  de  la  femme  n'affran- 
chit point  le  mari  de  l'obligation  de  la  recevoir,  et  l'a- 
dultère du  mari  ne  lui  ôle  point  le  droit  d'exiger  que  sa, 
femme  partage  sa  résidence. 

20  Si  le  mari,  sans  y  être  conlraiot  par  une  somma- 
tion, recevait  dans  le  domicile  conjugal  sa  femme,  qui 
s'était  enfuie  par  honte  ou  par  crainte,  il  serait  dilficile, 
ce  semble,  de  ne  pas  voir,  dans  cette  circonstance,  une 
preuve  de  réconciliation. 

68. — lo  Sur  le  sens  de  ces  mots:  Maison  conjugale, 
\.  suprà ,  n.  28. 

20  On  devrait  considérer  comme  ayant  entretenu  une 
concubine  dans  la  maison  conjugale  ,  dans  le  sens  de 
l'art.  339.  le  mari  qui  s'y  Uvrerail  à  un  commerce  illicite, 
non  avec  une  étrangère ,  mais  avec  une  personne  de  la 
famille  ,  comme  sa  sœur,  sa  belle-sœur.—  MerUn.  Rép. 
\o  Adultère;  Hél.  et  Chauv.,  t.  6,  p.  241. 

50  Peu  importe  aussi ,  pour  l'application  de  l'art.  539, 
que  le  commerce  criminel  soit  ou  non  entretenu  gra- 
tuitement. Ce  n'est  point  la  prodigalité  du  mari  que  la 
loi  a  voulu  punir,  mais  le  mépris  qu'il  fait  de  sa  femmQ 
légitime. 
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i..,r  fomc  ilVii-i-plion  la.lalKro  (le  •.on 

er  M  a.lullér.-  d  >lf»T  ['•ir  '»„""» 

.lli'  ju-iiiirau  jutcniciu  de  lai|ud  c  il 
nv  poiu>ui(es  du  ui.iri.— Cont.,  Ilil.  et 


I«  Pour  «me  la  («urne  puisse  repousser  IViception 
llr*e  de  If"-  M»  le-  poursuite*  provoipiees  P"  son 
o.«Vi,  il  fi-ul  quelle  proJui>.-  »n  jugrmfnl  qui  <)ec  lare 
.eUii-e  eni.»»-ne"  a-a>-ir  enlrei.nu  s»  ,om  ulnn.  d.m* 
I.'  n...*«n  eoniroure.  Cln  rKulie  de*  Irmu'.  m.n„.>  de 
la  loi.— V.aU'M  larrfl  de  L>ondulSju,n  IHo,.  M.„. 
It  !•  -*.  ■>.  M.rile  in/'r.l.-tnnt.,  Hcl.  el  (.hau^.  I., -4J. 

WToHlefoi».  lup'.tiMl  iiVsi  pniul  encore  mlerven 
de  ,  ui,.li.i..i>a..oii  .«lire  le  mari    .u    uinmeiit  ou   il 
r,„f,  rt-,  .«.iirMiile»  contre  sa  femme,  lele-ci  puil. 
!,.i,r    ■■  n.  174,  i.on  pa>,  .onime  le  prétend 

""^■^  _  ,_.  J.-  .i-..r.._i;«„  l«.lnli^ri>  de  son 

llini  ' 
uu. 
dnr 

*-',;  ,,ir 'a  plainte  du  mari, la  fenime 

Il  ri  in  enlretenunt  une  coneu- 

ffl  ,mu«al .  !e  jiiKe  doit  surseoira 

'','*„„  ,  „„  ;„  ,.■..:..,    .:, ri  pour  .ipprér.er  prejudi- 

rii llemeni  lVxce|.|^on  .te  la  rin.n,e  ,  sans  qu'il  soit  m- 
c^re"q.,e  1.  'coiuMnn.a.  «..  du  ";--•>  .f-*""  «« 
nlainte  —  IS  iu  n  IM7.  I.inn.  M...  D.P.  ■'»•  ■!•  'Jf-  .  . 
^  Vo-  I-  Sl'nL-in  iiécideausi,  n.  \H.  oonlre  l'upimon 
de  liedil  .1  de  Carnol .  que  le  mari  dénonce  par  sa 
fimme  ne  serait  pas  tonde  î,  lui  oppo<,  r,  comme  in  de 
m^ïm» oir, quvlle rM elV -m.^me eounaWe d  auu  Cre : 
.  Les  .leliK,  dil'il.ne  ,eeom,  ensenl  l'".'.'?;- "f' Z;,-  \^»: 
1  moins  d  une  dvpo-  lion  lormelle  de  la  loi.  une  uis 
?oS.exiTte.lt-'la  femme  ...mari,  "'»-"""-",?;.;;■; 
a  11  frmme...- Telle .  st  aussi  Pouinion  de  Mer  in.  I  i  le 
et  <-|wuv.  se\primenl  dans  le  mfme  sens.  p.  i'S-  .  La 
uUnù"  m*me  ceiioi.l.le,  a  droit  encore  a  a  pro  ection 
lÎHaioilmur  réclamer  Pinvolabilite  du  domicile  eon- 

^"•''nlversescirronslanees,  telles  ()iic  l'incondnite  dn 
mJri,  les  mauvais  lr»item.i.ls  qu'il  a  fait  .'■"h"-J'  *» 
"«me ,  une  e.tr.-me  pa«»r.le .  ont  été  considér. es  par 
l'anriens  criminalisles  c  omiiie  justiOo;itives  de  1  adul- 
s"  Mais  la  loi  ii'adm.t  point  es  causes  d'excuse  :  on 
ne  po"""-'  >  "■""  'i"'  ""  i'i'™''«="'^<"*  atunuanles. 
—  flifor.  du  C.  pén.,  p.  JSJ. 

S  l.—  Pt-fnoM  f(  Prétompliont. 

79._I.,  communication  dn  mal  vénérien  n'est  pas 
louinnrsunepreinede  l'adultère;  la  cause  de  ce  ina 
,Pi  1  en  eeriains  cas ,  être  antérieure  au  mariage ,  et  il 
ï'i  diflirile  de  constat,  r  lequel  .les  époux  l'a  commu- 
nique à  I'autre.-I6  fcv.  \M.  <..v.  r.  Labroudie.  D..A. 

"m  -  r.;'prei.l'e'.iu'nrurant  .lélit  d'a.lullére  peut  ré- 
sulter de  «.■po>itions  «le  témoins,  aussi  liien  que  .le  la 
const^talionVe  .-.•  d.lit,  qui  s.rail  faite  par  le  Pr";;"//"' 
dn  rui ,  o<.  par  tout  autre  olli.ier  de  P"'»'^.!'"'"^^"";?-  „ 
...  s;-ulemenl ,  on  doit  r.-jcler  es  .lepositions  qti.  ne 
porl.rai.  lit  pas  dirr<t,ment  sur  le  lb;jrant  d.lit ,  mais 
.„,  .I,.s  laits  aecessoir.s  .l.s.piels  on  eherclierait  a  en 
induire  lexistenee.— «  sept.  I8r.7.  (,r.  r.  tju>et.  D.  H. 
r8  1.5.- i  juin  (837.  Paris  L....;  \  fev.  1837.  l'oitiers. 

"^,  —.'\\  imporiait.  a  dit  I'or.ileur  du  Corps  leps- 
lat.l  '  de  fn.'r  la  nature  des  preiiv.-s  (pu  pourront  être 
admi-es  I  oiir  étal.lir  une  .  omplieilé  que  1;-.  mangnué  se 
l,!aii  iroi.  -ouveiit  a  cherclier  dans  de>  indics  frivoles, 

les  coiiie.  Lires  hasardées,  ou  des  ra|  rrorhemcnts  for- 
mils  AprV's  les  pr.Mi.es  de  naiîr.int  délit,  de  louies  es 
moins  é.iuiv.iqu.s.  les  tiilmnaux  ne  p.jurrout  admettre 

r,.l|,.«  qui  resnlt.-raient  des  lettres  ou  autres  |Mè(?es 

l'rriies  nar  V  prévenu -,  e  est  dan»  ces  Ullrcs,  en  cflcl, 
(|iiPle  Md.icteur  dévoile  sa  |wssion  el  laisse  échapper 

"'S,'!rV.Vn(r(i,  Hel.elCl.auv.  6,  5.-,9  La  loi  n'exiRO 
nullement  la  consinlallon  iiistant-inée  de  la  consomma- 
tion .1.1  délit  -.  c'eut  été  impw.-r  une  condition  impos- 
.  lie  a  remplir;  la  'ei.le  .1.  <  héan.e  qui  puisse  atteindre 

la  poursuit.-  est  re'le  de  la  pnscnpti.n.  

<H  —  On  n.-  peut  .■nnsiil(T(  r  eun. preuve  de  com- 

rPcite  leslelires  é.  nies  pur  la  femme  cl  annotées  par 
son  complice,  et  .elle,  «dress.-es  piir  c.lm-(-i,  mais 
n™  (Vriles  n.  si^iées  p.-.T  lui.- 13  mars  1826.  l'.-u-is. 

0.V—  Jucé.  au  contraire  .  et  avec  raison,  que  le  bit, 
,.!.r  un  individu,  d  avoir  été  Mirpiis  couche  dans  le  lil 
d'une  femme  mariée,  autre  .lue  la  ■"'-"•"••■•'",'•,;;'''=• 
,i.-nd.int  la  niiil  .  constitue  le  flauranl  d.-lit  d  aduUére.- 
•j  ..pt.  iaS7.  Cf.  r.  lîiiyet.  I).I'.  3K.  I.  7. 

W,.— Le  complice,  même  surpris  en  flaiirant  délit,  ueul 
..Irniier  comme  (ait  juMificatlf  sa  Ixiiine  loi.  Ml  a 
iunoré  que  la  femme  lut  marit-e.ou  sll  l'a  r.-ncontteo 
<lans  un  heu  d.-  del.aii.  lie  el  a  pu  la  prendre  pour  une 
lemme  publique.—  llél.  el  l.hauv.,  6,  2W. 

H  .1.—  Cnmplirilé  cl  flngrirnl  WUt. 

aj  _  Ost  impropr.iiieiit  qne  la  loi  appelle  elle-mê«i<î 
romphce  le  coniiieiir  .h-  l'.idiili.  r.'.  Les  >érital.les  com- 
nh.es  sont  C.11I  (|ui  ont  lavoroe  le  de  .1 .  par  exemple, 
î-.i  i.rélaiit  leur  maison  p..ur  le  .  oiisomicer.  Ils  sont 
uassililm  (les  mêmes  peines  .pM'  les  ailleurs  pruieipauv, 
uiiand  leur  participalioii  au  délit  pr.s..nle  les  carnc- 
;r"  «|H-cTfles  par'l'.ri.  «u  C.  pén.-lld.  et  Chuuv. , 

*'.j)).-l|o  Jugé  ainsi  que  le  ministère  public  ne  peut 
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«air  eontro  le  complice  de  la  femme  adultère .  si  le 
mari  n'eii-rce  point  .le  poursuites  contre  eellc-ci. — it 
soiit.  I»3'J.  K.iuen.  Uuniont.  D.P.  W.  i.  SI. 

i»  Mais,  dans  le  cas  «u  le  m.iri  obtiendrait  un  juRe- 
ment  .1.'  séparation  de  .orps  pour  cause  dadupère. 
•lueun  motif  ne  s'opposerait  plus  alors  a  ce  que  le  mi- 
nistère public  poursuis  il  coulro  le  complice  la  répres- 
sion d'un  délit  judiciairement  constate. 

99._  lo  Cependant  l'opinion  .le  (.arnot  est  partagée 
par  Mancin.  n.  139.  Le  mari  ne  peut  poursuivre  le 
complice  saus  déslionnrer  sa  femme.  S'il  veut  élrc  gé- 
néreux envers  cello-ti ,  qu'il  le  soit  envers  celui-là. 
Mais  qu'on  noblife  point  les  tribunaux  a  donner  un 

if\  _.-.....  ....  ....  rr..n....ni  •fin.  I*nn  si'iil..iiienL 


liais  quon  iioiiiim-  p'ji.n  e-^  .•••'> "-  -  

scandMeux  specla.le  en  ne  frappant  que  1  un  seulement 
des  auteurs  connus  du  m.'me  del  t. 

2»  Lorsque  1.'  mari  a  dénonce  sa  femme ,  sans  dési- 
gner le  comphce,  le  ministère  public  est  recevablc  a 
rci-herclier  c.lui-ei  et  a  le  poursuivr.'.— (7  janv.  I8-29. 
Or.  r.  (ù-bert.  U.P.  •!9.  '.  llu.— Conf.,  llél.  el  (.hauv., 
ti,  'iâ'i.  Cuitlra  ,  Carnot ,  t.  i,  p.  109. 

(00  —  I"  Juiîé ,  conformenient  a  l'opinion  de  Leprav . 

et  de'vaiii;in,  n.  137,  que  l'exception  de  recon.iliation 

.les  époux  profite  non  seulement  à  la  femme  coupable 

iladii|;ére,  mais  encore  a  son  complice,  leur  cause 

étant  indivisible.  „  ■  „ 

Par  siii  e  ,  la  renonciation  du  mari  a  pourstuvre 

sa'lcnime  éleiut  aussi  l'action  publique  contre  le  com- 

nlice    bien  que  le  mari  ail  déclaré  en  même  temps  pro- 

vonucr  ou  autoriser  la  poursuite  contre  le  compile.-; 

une  telle  poursuite  serait  desiriictivcdu  pardon  accorde 

a  la  lemme  .1  inconciliable  avec  l'empêchement  mis  a 

.T  qti'.-Uesoit  poursuivie.- •28juinl839.  Cr.c.Souillel. 

U  P  M   I.  363.— i?  sept.  t859.Cr.  r.  .Moun-au.  D.P.  39. 

I  375.-6  déc.  1838.  Toulouse.  Liaun.  D.P.  39.  'J.  1^»- 

*>  Juge  encore  que  1  action  conire  la  femme  adult.re 

est  indivisible  de  celle  dirigée  contre  son  complice;  et 

qu'ainsi  le  pardon  (lue  le  mari  accorde  a  sa   femme 

.idullère  éteint  l'action  à  léijard  du  complice.— '21  sept. 

IW9.  Rouen.  Dumont.  D.  P.  W.  2.  51. 

tût  —Jucé  lie  même  que  Pexception  de  rceonciUa- 
tion  des  époux  peut  élre  opposée  par  le  complice  anrés 
le  iucemenl  qui  le  condamne  et  nonobstant  l'aequies- 
cenieni  de  la  f.  mme  i>  ce  jugement.-9  lév.  18».  Liv.  r. 
LiBU/u.  D.P.  59.1.  '270. 

ÏU5-IU4  —I"  C'o«/r<i,  nél.  et  Chauv.,  6,  230.  Ils  pen- 
sent qtie  lorsque  la  femme  a  acquiescé  au  jugement  de 
condamnation  ,  dont  le  complice  a  seul  interjeté  appel, 
le  pardon  accorde  par  le  mari  a  la  lemnie ,  durant 
Pinstance  d'appel,  éteint  la  poursuite.  Il  .-si  .lilhcilc,  en 
elTel  d'admettre,  que  la  loi,  quand  Pacquiescement 
de  la  lemme  a  pu  être  lon.le  sur  l'espoir  dîme  reconci- 
liation, quand  la  certitude  judiciaire  de  Padiiltére  n  est 
pas  complète ,  pui-ipie  la  voie  d.-  l'appel  .-si  ouverte, 
ait  voulu  que  l'exisience  du  délit  fut ,  après  a  réconci- 
liation des  époux,  l'objet  d'un  nouveau  debal  public. 
..  L'épouse  pardonnée,  disint  llél.  et  (.hauv.,  vieiidra- 
t-elle  comme  témoin  déposer  en  faveur  du  complice; 
Telle  n'a  pu  être  l'intention  du  législateur...  » 

2o  Le  décès  du  mari  ipii  a  porté  plainte  en  adulti^re 
éteint Paclion  du  ministère  public,  non  seulement  a  l  e- 
card  de  la  femme,  mais  encore  vis-à-vis  de  son  com- 
plice.—'27  sept.  1839.  l.r.  r.  Min.  pub.  »..  Moureau. 

V  Jugé'  de  même  nue  le  décès  .lu  mari  il  (pielque 
époque  que  ce  soit  de  la  proce.liire,  même  après  le  ju- 
irement  lîui  condamne  sa  lemme  pour  adultère  et  durant 
Pinstance  d'appel,  élevé  une  lin  de  non  rec.  voir  pereuip- 
toire  contre  l'action  publique.  .,„  „„.■,, 

....El  cela,  même  a  l'égard  du  complice.— 29  août 
1840.  Cr.  r.  Lapara.  D.P.  40.  l.  437. 

4"  Tel'e  est  aussi  l'opinion  de  r.arnol.-Mangin  pense, 
au  contraire,  (lue  laclion  publi.iue,  une  lois  provmiiiee 
par  le  mari,  appartiem  au  minislèr.-  publie,  '/  d"l  '[> 
doil  suivre  son  cours  non.dislant  le  de.  es  du  plaignant , 
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de  rtprtndrr  sa  femme  .  ipie  la  loi  lui  confère  le  droit 
d'anvier  l'efr.'t  de  la  con.lamnation. 

Su  Mais  après  .pie  la  fimme  a  subi  sa  peine,  le  min 
ne  peut  faire  cess.T  runire  If  ijré  de  rrlle-ri  les  effeU 
.tu  jugement  relaiifs  a  la  séparation  de  corps  et  de 
l,jrns._î  lév.  1841.  Req.  Angers.  Troiiillel.  D.P.  41. 
(  Hi7  — CetU'  décision,  conforme  à  l'opinion  que  noug 
avons'emise  en  lxr.9.  est  contraire  à  la  doctrine  des  au- 
teurs.—V.  notre  observ.41.  I.  107.— V.  Sep.  de  .-orps. 

l-il M.iis  les  changements  apiwrtés  a  la  dispo- 
sition'd()  Part.  463,  lors  de  la  révision  des  Codes  cn- 
minels  en  I83J,  ne  perniellraient  plus  de  s'arr(_l(-r  au- 
jourd'hui i  la  décision  de  la  Cour  de  l.von.—  Hélie  et 


louru  nui  a  la  oe.  tsi,..i  ue.   m  ..........    --.■ ...    I 

Chauv.  estiment  aussi, p.  -267.  que  les  ne.iies  de  1  adul- 
tère peuvent  être  modifiées  en  vertu  de  1  art.  «65. 
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uoil  suivre  sou  vwu.:.  fv • '    .  l..i..„i.. 

jju'on  ne  peut  Marlercette  conséquence^sous^^^^^^^^^^^ 


non  ne  peut  ecnei  le.  v  ,,...^s.,-s....    . --      r.  '      ,.,, 

d'une  reconciliation  imaginaire  ;  et  que  si  le  décès  du 
mari  devait  faire  cess.r  les  poursuit.'s  eommciKC.s,  il 
devrait  don.-,  aus,i,  par  le  même  motil,  ta"-''  "■"'" 
reini'risonn.meiil  d,- la  femme  s'i  •'""■"'"'"' apr>  la 
.ondainnaliou,  ce  qui  n  esl  iHunl  admis»iblc.-V.,d»ns 
le  même  sens,  llel.  el  Chauv.,  6,  2o-.. 

g  6.—  I'eine$  et  Prescription. 


108  —  Le  minimum  H  le  maximum  de  l'emprison- 
nement sont  les  mémci  pour  la  femme  et  pour  son 
cnipliee  ;  mais  les  juges ,  en  respectant  l  une  et  1  au- 
tre limite,  peuvent,  suivnnl  les  eirconslanee».  ne  point 
inlliger  an»  deux  coupables  un  emprisoniienicnt  d  une 
égale  durée.  ,.       ,    ,    ,      „ 

H3._lo  Jugé  de  même  que  le  complice  de  la  femme 
neul  élre  condaniiie  a  des  dommages-intiréts  envers 
le  mari.-*  fev.  1HS7.  Poitiers.  F....  D.P.  37.  2.  l.'Si.- 
22s.pl.  l»i7.Cr.  r.  Cu)el.  D.P.  58.  I.  7.— tJ)nf.,llel. 
.!tChnu\..  6.269.  ,  _, 

•  "  It  la  lié.  isiou  qui  l.'s  five  il  12,000  fr.,  par  exem- 
ple ne  tond*  pas  sou»  la  censure  de  la  Cour  de  c«s- 
sation.— 22  sept.  1837.  Cr.  r.Cuyet.  D.P.  38.  1.7. 

VJ(— I"  En  d  autri's  ternies,  le  mari  qui  ayant 
fait  prononrer  cont.e  sa  f.inuie  la  »epar.ition  (h-  corps 
(t  la  peine  de  l  euiprisnmieiueut  pour  cause  d  ailullerc, 
bruit  cesser  sa  i-aplnilé  en  déclarant  la  reprendre,  .se 
désisterait  par  cela  même  du  chel  du  juRemoul  relatif 
a  la  sepnralien  de  corps;  car  ce  n  est  qu  a  la  condition 


AFFECTATION  DOMANIALE.— On  désigne  par  ces 
motsl'acie  public  qui  alfecte  des  terrains  ou  parcelles 
(^e  terrains,  laisant  partie  du  domaine  de  l  ttal,  au  ser- 
vice de  telle  administration  publique.— Il  .^xisle  an 
irés-erand  nombre  d'ordonnances  royales  qui  contien- 
nent des  affectations  semblables.-V.  les  tables  du 
Rec  pér.  v»  Affectation  domaniale. 

AFFICHES.— iFTlCIlElR.S.-l  .-De  toutlemps  on 
a  du  sentir  le  iH-soiii  de  porter  a  la  conn.iis-ançe  des  ci- 
toyens les  lois,  les  actes  de  1  aiilorite  auxiiuels  ils  de- 
vaient obéir,  des  chosesqu'il  leur  importait  de  coniiailre, 
ou  auxquelles  il  était  inter.'ssant  de  donner  de  la  pu- 
blicilé.lLes  peuples  anciens  gravaient  leurs  lois  sur 
des  tables  de  bois,  de  pierre,  de  ni.'tal.  Depuis  la  dé- 
couverte (le  1  imprimerie,  la  voie  des  affiches  a  été 
adoptée  :  ou  voil,  dans  des  ordonnances  royales  et  des 
arrêts  de  règlement,  ce  mode  de  publicition  presirrit 
pour  les  lois! Dans  notre  révolution  tneme  '1^  ^'^'^'J^. 
quoique  bientôl  ab.wdonne.-V.  D.C.  v"  Lois,  n.  228, 
s  -49  s  et  un  arr.t  récent  du  .«mai  1841.  Req., qui 
décide  que  1  airiche  a  pu  être  suppléée  par  les  autres 
fomialites  (lue  la  loi  exigeait  ;  et  si,  de  nos  lours  encore, 
"™^  on  (lueUiuefois  alfiehéi^s,  c'est  plutôt  comme 
mesure  de  police,  et  pour  rappeler  les  citoyens  à  1  ob- 
servation de  certains  devoirs,  que  comme  mode  de  pu- 

'''Sqù"i?n!l'la'v;".^-'?atl,e  est  généralement 
nrcscr  te  aujourd  hui  pour  la  puh  ication  de  cijrtains 
^ctls  ouch  ml  soit  à  !  administration  et  a  la  police  do 
i'Etat,  soit  à  la  capacité  des  citoyens,  à  leurs  droits  ou 

"  âllp  "rmi'l«  lois  qui  onl  réglementé  cette  matière, 
les  unes  ont  principalement  un  caractère  politique. 
Telles  s'onlcefles  de  1819  et  1822  sur  la  presse,  des  10 
(éc  1830  et  8  avril  183!,  dont  les  dispositions  sont  re- 
tracées au  D.G.  vn  Affiche,  n.  22  el  suiy. 

D'atftresonl  pUilMiin  objet  de  police  ou  dm  érèt 
civil  et  c'est  de  celles-ci  que  nous  nous  occupons  dans 
ccVartic^e.^o,.s  allons  le  faire  en  observant,  autan  que 
nossil  6  l'ordre  adopté  dans  notre  premier  article,  et 
i^n  ringcMiit   pour  plis  de  clarté,  nos  documents  sous 

'^O^ITIÎ;;  'If'^^^ïpd'cïstSîrmuî-dinerenee  entre  les 
affiches  li  son  imprimées  et  celles  mu  sont  manu- 
scrites sur  papier  blanc  ou  sur  papier  !\c  coulei  r.--V. 
DG  V  AIRiles.  -La  dimension  du  papier  est  aussi 
prisi^  en  considération  par  les  lois  sur  le  timbre.  -V. 

4 -n'y  a  aussi  des  affiches  à  la  (,roMC.--Le  procédé 
Dour  les  obtenir  consiste  i.  faire  p.isser  il  la  main  i^ne 

T-  "'i,'^ie'5?reréi  utéi"  nprimées  ou  manuscrites? 
''T-Il  1  é  è"  iRé     ne  les  alliches  faites  i.  laide  do 

!'  ?ï  t^^^iSï^t  sLi;...a,.h^sùnpr,m  es. 
— IS  mai  1836.  Pans.  Delachanteric.  D.P.  ■>!.  ..  IIJ. 
—V.  Timlire. 


S  i.r._,t/-/icftc*  ligotes  autres  que  celtes  desjugem. 
3  -l.-Affii-hrs  orJimnifes  par  jugement. 


lai 


s  r_  ifA,h,s  nppuit'cs p"r  la  parliculicrs.-Légis- 
'ion.-i'cnnistwn  de  VaulurUc  municipal*. 


j  4._i>M(ruc(ion  dei  af/icUcs. 

g,„._^/)(cft«  légales  autres  que  celles  desjugem. 
6.  Aux  .Uvers  cas  que  nous  avons  indiqués  dans  noiro 


AFFICHES.-AFFICHEIRS,  S-  2. 

premier  arlicle,  il  convient  d' ajouter  ceux  qui  vont  sui- 
vre. 

AiDsi  la  loi  ordonne  impérieusement  : 
7. — Lalficlie  des  listes  électorales. — Y.  Elect.  législ., 
n.  291,  s.  S05,  s.  605. 

8. — L'affiche  des  demandes  en  autorisation  des  éta- 
blissements dangereux  ou  insalubres  de  i"  classe. 
(D.G.  ><»  Manuf.,  n.  17),  mais  non  de  2»  et  3«  classe. — 
£ot/.,  n.  53  et  86. 

9.— L'atGche  du  tableau  de  la  composition  du  conseil 
de  discipline  de  la  garde  nationale. — D.G.  y*  Garde 
■al.,  n.  467,  s. 
iO. — L'afliche  de  l'instruction  dujury.  (C.  inst.  cr.  342). 
1). — L'alfiche  des  procès-verbaux  en  matière  de 
contributions  indirectes. — D.G.  t°  Procès-Terbaux,  n. 
416  et  s. 

...  Et  de  douanes. — Eod.,  n.  561,  s. 
12. — Et,  dans  ce  cas,  1  affiche  du  procès-Terbal  de 
saisie,  dressé  en  l'absence  du  prévenu  par  les  préposés 
des  contributions  indirectes,  et  exigée  pour  le  lui  faire 
ronnaitre,  peut  être  suppléée  par  la  notification. — 26 
fé>T.  1839.  Cr.  r.  Becq.  U.P.  5».  t.  505. 

45. — L'alfiche  chez  les  orlèvres,  et  à  peine  d'amende, 
du  tableau  relatif  au  titre  des  matières  d'or  et  d'argent. 
— D.G.  vo  Or  et  Argent,  n.  59. 

...  Celle  omission  ne  peut  être  excusée,  n'eùt-elle 
eu  lieu  qu  un  seul  jour. — Eod.,  n.  61. 

<4. — Les  alflcbes  du  tarif,  des  procès-verbaux,  de  la 
vente  des  objets  saisis  en  matière  d'octroi.  —  D.  G. 
voOclroi,  n.  69,  (52,  160. 

15.— L'alfiche  du  nombre  des  places  dans  l'intérieur 
des  voilures  publiques. — V.  ce  mot  D.G.,  n.  132... 
...  El,  a  Paris,  du  tarif  des  courses. 
16. — L'alfiche  du  tarif  des  droits  de  navigation. — 
T.  D.G.  Navig.,  n.  U. 

17.— Quels  sont  les  droits  d'alfiches  au  greffe  ?— D.G. 
\o  Greflè  idroits),  n.  94. 

18.— L'affiche  de  l'heure  d'ouverture  des  bureaux  du 
conservateur.— V.  D.G.  v»  Conserv.,  n.  48. 

Et  du  nom  des  communes  de  l'arrondissement.— 
£od.,  .50. 

19.— L'affiche  est  exigée  de  la  déclaration  de  cessa- 
tion de  ses  fonctions  par  un  agent  de  change.— D.G.  v» 
Agent  de  change,  n.  16,  17,  18  et  suiv.,  ou  par  un  no- 
taire.—L.  25  niv.  an  13,  art.  S. 

20.— L'alfiche  de  l'autorisation  du  mineur  émancipé 
pour  faire  le  commerce.— D.G.  v»  Commerçant,  n.  69. 
21. — L'alfiche  des  contrats  de  mariage  des  commer- 
çants.—V.  D.G.  V"  Cont.  de  mar.,  n.  85  et  suiv. 

22.— L'alfiche  des  demandes  en  séparation  de  corps 
cl  de  divorce— D.G.  vo  Divorce,  n.  156. 

25.— L'alfiche  du  procès- verbal  de  perquisition.— 
D.G.  vo  EIft't  de  oomm.,  n.  764. 

2!.- L'affiche  en  matière  de  sociétés  commerciales. 
—D.G.  vo  Société  comm.,  24  et  suiv.,  69. 

25. — L'alfiche  en  matière  de  saisie  conservatoire  (V. 
D.G.  ce  mot,  20);  de  saisie-exécution  (V.  ce  mol,  D.G. 
n.  266  et  suiv.)  ;  de  saisie-immobiUère  et  ses  diverses 
espèces  (V.  ce  mol);  de  saisie  des  rentes  (V.  ce  mot, 
n.  59  et  suiv.)  ;  de  surenchère.— D.G.  V,  ce  mol,  n.  257 
cl  suiv.,  598  et  suiv. 

26.— L'alfiche  en  matière  de  vente  publique  ;  leurs 
conditions.— D.G.  vo  Vente  publ.,  n.  52  et  suiv. 

....  El  de  ventes  publiques  de  meubles.— V.  eod.  ce 
mot,  n.  88. 

27.— L'affiche  de  la  vente  des  biens  de  mineur  ne 
peul  être  prouvée  par  lémoins  ;  il  faut  les  procès-verbaux. 
—D.G.  vo  Preuve  lest.  31. 

28.— L'alfiche  indicative  de  la  vente  des  objets  saisis 
par  les  préposés  dos  contributions  indirectes.— D.G. 
y  Contrib.  ind„  n.  629,  4o. 

29. — |o  L'alfiche  d'adjudication  des  concessions.— 
D.G.  vo  Concession,  n.  56. 

Ou  de  coupes.— D.G.  v»  Forêts,  n.  88  et  suiv. 
...  Ou  des  navires  saisis.— D.G.  vo  Navire,  14  et 


2o 
suiv, 


30 ....  Ou  des  marchés  de  fournitures.— D.G.  'V.  ce 
mot,  n.  17  et  suiv. 

30.— Un  notaire  peul-il  apposer  des  affiches  dans  un 
autre  ressort?— D.G.  vo  Notaire,  572. 

S  '^-—Des  affiches  ordonnées  par  jugement. 

31.— 11  eu  lies  cas  où  les  tribunaux  sonl  obUgés  d'or- 
<lonner  l'alhche  de  leurs  jugements;  dans  daulres,  ce 
pouvoir  est  purement  facultatif. 

Le  droit  est  diflèrent,  selon  que  les  Jugeraenis  sont 
rendus  en  matière  civile  ou  en  matière  criminelle.  La 
lalituUc  du  juge  est  plus  restreinte  dans  cette  dernière 
lêcà     '^  <=3"se  du  caractère  pénal  dont  l'alfiche  porte 

i,'i!.'~,'î''""-''*  ciciic.— Il  est  des  jugements  civils  dont 
i™.  1*^  ■  "'™'^  "  Pnssoin  de  prescrire  l'alfiche  ;  tels 
de.  hil^"^™"^"."  <!  '"'OPI''"!,  d'envois  en  possession 
aI<I^S.I  ,  ""  ■?''ï"'  °"  '''"■"=  succession  irrégulière, 
des  t  ïï,  h'""  ''■  ''"'"''  ''''"»  'I'"  ordonnent  la  vente 
belle  ici  .il  ef  „?""""'''•  ^"^  inter'li's,  des  successions 
beii(.hciaiies,ou  sur  sausics,  elc— V.  ces  mots  divers. 
.liei'i.'.T)..  ,J  ""™"'«  sonl  aussi  les  jugements  d'inter- 

*i  m  r  1,  t,  T","""""  """  conseil  judiciaire.-D.G. 
vo  interihl,  n   8jel  suiv.,  (97  et  suiv. 

bien;     V^  n  ( '■  ''"' J'"^'-"»'"'  d^dmission  à  la  cession  de 
Uiens — \  .  D.G.  ce  mol,  n.  88  et  suiv. 
3* ....  Les  jugcmenli  déclaratifs  de  faillite. 


AFFICHES.-AFFICHEITIS.  §  2. 

El,  à  cet  éjard,  il  y  a  présomption  qu'un  jugement 
de  faillite  a  elé  affiché  lors  de  l'apposition  des  scellés. 
— D.G.  vo  Appel,  n.  505. 

Mais  l'alfiche  dujugeraent  de  faillite  ne  peut  résulter, 
à  l'égard  des  tiers,  que  du  procès-verbal  qui  la  con- 
state.—D.G.  vo  FailUte,  n.  150. 

Elle  équivaut  à  signification  à  l'égard  du  failli.— £o(f., 
n.  156. 

55. — Il  est  aussi  des  cas  où  la  loi,  sans  prescrire  elle- 
même  l'affiche,  s  en  est  remis,  à  cet  égard,  au  pouvoir 
discrétionnaire  des  tribunaux.  L'art.  1056  C.  pr.  porte  : 
«  Les  tribunaux,  suivant  la  gravité  des  cuconstances, 
pourront,  dans  les  causes  dont  ils  seront  saisis,  pro- 
noncer, même  d'office,  des  injonctions,  supprimer  des 
écrits,  les  déclarer  calomnieux,  et  ordonner  ^'impres- 
sion et  Vaffiehe  de  leurs  jugements.  » 

36. — Des  termes  mêmes  de  celle  disposition,  on  a 
conclu  que  le  pouvoir  des  juges  civils  n'était  pas  sans 
limites,  et  que  la  faculté  d  ordonner  d'offtce  1  affiche 
n'était  pas  seulement  subordonnée  ii  la  déclaration  de 
gravilé  des  eirconilances,  mais  qu'elle  ne  pouvait  être 
exercée  qu  autant  que  le  tribunal  prononcerait  des  in- 
jonctions, ou  supprimerait  des  écrits,  ou  les  déclarerait 
calomnieux.  Et  celle  opinion  ,  il  faut  le  dire,  nous  pa- 
raît fort  raisonnable,  et  ne  devoir  fléchir  qu'au  cas  ou 
il  y  a  eu  des  conclusions  expresses  de  l'une  des  parties. 

37— Le  juge  de  paix  peul  ordonner  1  affiche  du  ju- 
gement par  lequel  il  condamne  à  une  amende  les  parties 
qui,  pendant  sou  audience,  ne  gardent  pas  le  respect  qui 
lui  est  du  (C.  pr.  10). 

38. — Cejuge  a  pu  l'ordonner  d'office  au  sujet  d  une 

contrefaçon,  en  matière  de  brevet  d'invention D.G.  vo 

Lreveldlnv.,  n.  117. 

.39.— Le  même  pouvoir  nous  semble  appartenir  aux 
tribunaux  ordinaires,  non  en  vertu  de  l'an.  10  C.  pr., 
qui  est  exceptionnel,  mais  en  venu  de  l'art.  1036  même 
code. 

40.— Des  arbitres  ne  peuvent  pas  1  ordonner  d'office. 
— 26janv.  1839.  Paris.  Bourbonne.  D.P.  39.  2.  89. 

*!• — L'affiche  du  jugement  disciphnaire  peut  être  or- 
donnee.-;-D.G.  vo  DiscipUne,  u.  158. 

42. — Un  tribunal  de  commerce  a  pu  valablement  or- 
donner l'affiche  de  sou  jugement,  sur  la  demande  de  la 
partie.— I«r  frim.  an  8.  Cass.  Merlin;  concl.  contr. 

43.— Les  décisions  judiciaires  sont  rendues  pubhques 
par  la  publicité  des  débats  et  du  prononcé  des  juge- 
ments ou  arrêts,  el  si  l'art.  1036  C.  pr.autorise  les  juges 
d  ordonner,  suivant  les  circonslaoces,  laffiche  de  leurs 
décisions,  il  n'appartient  pas  aux  parties,  à  peine  de  ré- 
parations du  dommage  causé  par  l'alfiche,  de  suppléer 
à  leur  silence.— 23  fev.  1839.  Paris. Pouet.  D.P.  39.  2. 
85.— V.  D.G.  vo  Jugement,  n.  220. 

44.— En  tout  cas,  une  partie  ne  peut  ni  afficher,  ni 
même  publier  à  la  suite  de  mémoires  imprimés  ua  plus 
grand  nombre  d'exemplaires  que  celui  fixé  par  le  juge. 
— D.G.  vo  Jugem.  221.  «•         j  o 

iS.— Matière  pénale.— Ea  cette  matière,  la  loi  a  dé- 
terminé un  grand  nombre  de  cas  où  l'alfiche  du  juge- 
ment doit  nécessairement  avoir  lieu. 

Ainsi,  elle  prescrit  d'une  manière  expresse  ; 

46.— L  affiche  du  jugement  qui  constate  la  non  pré- 
sence d'un  juré.— D.G.  voCour  d'assises,  n..597  et  suiv. 

*7.— L'alfiche  de  la  condamnation  pour  déht  de  presse. 
—L.  26  mai  1819,  art.  26. 

48.— L'affiche  de  l'ordonnance  qui  prescrit  au  coutu- 
mace  de  se  présent<-r.— D.G.  v»  Contumace,  n.  3. 

49. — Et  celle  alfiche  tient  heu  de  notification  au  con- 
tumace.—V.  D.  G.  ce  mol,  n.  8. 

St>-— L'affiche  des  condamaatioiis  pour  contravention 
a  la   marque  des  matières  dor  et  d'argent.— D.G.  v» 

51.— Ou  pour  condamnation  en  matière  de  loterie.— 
D.G.  vo  Loterie,  22. 

52.- Souvent  aussi  la  loi  s'en  rapporte  au  juge  du 
soin  d'ordonner  l'affiche  de  sa  décision. 

A  cet  égard,  il  parait  résulter  de  la  jurisprudence  qu'il 
n'est  permis  aux  tribunaux  de  répression  d'ordonner 
l'affiche  de  leurs  jugements,  qu'autant  que  la  loi  la 
prescrit  ou  leur  en  a  laissé  la  faculté,  à  moins  que  l'af- 
hche  ne  soit  demandée  par  la  partie  civile,  à  titre  de 
dommages-intérêts. 

....  Ou,  à  notre  avis,  par  le  prévenu,  au  même  litre. 

53.  —  L'affiche  el  l'impression  du  jugement  d'un  tri- 
bunal de  répression  peuvent  être  ordonnées  soit  à  litre 
de  peine,  soil  à  titre  de  dommages-intérêts.  — 21  mars 
1839.  Cr.  r.  Min.  publ.  C.  Lagarde.  D.P.  59.  I.  302. 

S4.—Quand  l'impression  et  ramche  d'un  jugement  cor- 
rectionnel sont  ordonnées  à  litre  de  peine,  elles  ne  sau- 
raient l'être  qu'en  vertu  d'une  disposition  formelle  de  loi. 
—21  mars  1859.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Lagarde.  D.P.  59. 

53.  -- ...  Et  un  tribunal  de  poUce  ne  peut  l'ordonner, 
quand  la  loi  ne  l'exige  pas.— D.G.  vi=  JugemenI,  n.  225; 
Peine,  n.  174.— Con(ra,  D.G.  v»  Responsab.,  n.  14. 

56.  —  Le  ministère  public  n'a  pas  le  droit  de  requérir 
l'impression  et  l'alfiche  d'un  jugement  de  police,  aux 
frais  du  conlreveuant ,  et,  par  suite,  le  juge  de  simple 
police  commet  un  excès  de  pouvoir  en  les  prononçant 
sur  ses  conclusions.— -27  déc.  1839.  Cr.  c.  Min.  pubL  C. 
Caremel.  D.P.  40.  1.  392. 

57.  — ...  Le  juge  de  police  ne  peut  non  plus  l'ordonner 
d'office. —  D.G.  vo  JugemenI,  n.  226. 

S8. .—  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  non  plus 


AFFICHES.-AFFICHEIRS.  §  3.  « 

î^fSrî^ïS,^!!-^^-- -or.  de 
pc^^t^5:^fTS;S^l-^-S^-^ncene 

'%"'"•  "rô-r^''^'*'«-<^^-'^I^-d.D.>'59'.'"o^8' 
iiJr  h"  m"  '"''""^'  correclionnel  ne  peut  ordonne; 
l'affiche  d'un  jugement  contenant  des  incriminations 
contre  un  fonçUonnaire.-D.G.  vo  Presse,  n .  3M 

bU.  —  Juge,  au  contraire,  oue  le  Irihunal  ho  nni;„» 
peu<  ordonner  larfiche.-D.è.VR;sponTab.'lP?i'^« 

blique:iD;G"';'Tu'g?rn°22;!  -"'"-ntion  a  été  pu- 

62.  —  ...Ou  que  la  partie  civile  la  requiert  a  titre  dp 
n?m,'f7t'"'"^''-~^-*^- ^''•'"^^'"™'°-^^';  P«^^^^^ 

63.  —  ...  Enfin,  l'atBcbe  du  jugement  qui  rejelte  une 

fnl'Irêu'"' D'r''v"'pt'''  ""^"""'^  "  'i'^eS^doZmage  ' 
inierets.— U.G.  \o  Prise  a  partie,  n.  56. 

64.  —  En  effet,  quand  les  alflcbes  et  impressions  sont 
ordonnées  a  titre  de  dommages-intérêts,  elles  nom  rfen 
de  pénal,  et,  par  suile,  dans'^le  silence,  soit  de  la  partie 
condamnée,  son  delà  panie  civile,  le  ministère  p^ublic 
n  est  pas  recevable  a  se  pourvoir  en  cassation  contre 
le  jugement  correclionnel  qui  les  aurait  ordoiiiS 
pour  tous  dommages-inléréls;  et  il  se  prévaudS  en 
vam  de  ce  qu  aucune  loi  pénale  ne  les  permettrait  dans 
gar"de?!)ï!-3^t!',or^  '«=«•  ^^  -  *^"-  Publ.  C.ta! 

66.  —  Et  1  affiche  ne  peut  être  étendue  au-delà  du 
terme  fixe  par  l'aulorilé.— D.G.  Peine,  177  '^""^  "" 
pén!'3r  ^^^  ""^''^  ''"^  banmssement'  sout  affichés  (C. 

68.  —  Il  n'est  pas  exigé  à  peine  de  nullité  que  l'an.  36 

LSl^ë^rv^fSlSje'ftl'"^"^''"™''^''''-^ 
69.— ...Ou  inséré  dans  l'arrêt.- D.G.  vo  Ju-^em  421 
70.  —  Quand  I  affiche  est  demandée,  le  trrbunal  né 
peut  se  dispenser  de  Maluer  sur  ce  chef.  -  I  Mu  Uet 
182o.  Cr.  c.  Gémoud.  D.A.  Il,  126;  D.P.  23. 1. 273. 

^r';  ~,^,'''  "^f'i^'  apposées  par  les  particuliers.  — 
Législalwn.-Pernussion  de  l'autorité  municipale. 

AjJ\iZhl  "J  P^T"''  """  ."^'.'oyens  d'emplover  la  voie 
des  alBches  dans  leur  intérêt  privé;  mais  de  grandes 
restrictions  ont  du  être  mises  à  cette  liberté 

1 J?'  ~.  •'  *'■'•  '  '•  <5>  "et  15  de  la  loi  des  11-22  mai 
1791  sont  ainsi  conçus: 

11  il"'''  "•  i^^''^^."  ^'"«*  "  dans  chaque  municipalilé 
il  sera,  par  les  officiers  municipaux,  désigné  des  lieux 
exclusivement  destinés  à  recevoir  les  alfiches  des  lois  et 
actes  de  1  autorité  pidjlique.  Aucun  citoyen  ne  pourra 
faire  apposer  des  affiches  particulières  dans  ces  lieux 
sous  peine  dune  amende  de  100  livres,  dont  la  cou- 
damnation  sera  prononcée  par  voie  de  police.  » 

i<  Art.  13.  Aucun  citoyen  et  aucune  réunion  de  ci- 
'oyen?  ne  pourront  rieu  alficher  sous  le  titre  d'arrêtés 
de  dehberations,  ni  sous  aucune  autre  forme  obligatoire 
et  imperative.  »  •.,•=■."110 

"  ^^\\  '^•./"•^l'ie  affiche  ne  pourra  être  faite  sous  un 
nom  çnlleclif;  tous  les  citoyens  qui  auront  coopéré  k 
une  alfiche  seront  tenus  de  la  signer,  u  10a 

«  Art.  15.  La  contravention  aux  deux  articles  nrécê- 
deols  sera  punie  d'une  amende  de  100  livTcs,  laauelle 
ne  pourra  elre  modérée,  et  dont  la  condamnation  sera 
prononcée  par  voie  de  police,  u 

Des  auteurs  citent  une  loi  du  13  nov.  1791,  oui  aurait 

ordonne  qu'aucune  affiche  ne  put  être  apposée  sans 

autorisation  des  maires  et  adjoints;  mais  je  n'ai  pu 

trouver  celte  loi.  jouai  jju 

73.  —  Le  Code  pénal  s'est  aussi  occupé  des  affiches. 
«  Toute  apposition  d'alfiches  faile  sciemment,  dans  les- 
quelles ne  se  trouvent  pas  lindicalion  vraie  des  noms 
prolession  et  demeure  de  l'auleur  ou  de  l'imprimeur,  est 
punie  dun  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois 
(art.  283  .  —  Cette  disposition  est  réduite  à  des  peines 
de  simple  police,  si  le  prévenu  fait  connaître  le  nom  de 
l'imprimeur  (284).— Il  y  a  confiscation  des  exemplaires 
saisis  (286).  ))  r        ^ 

74.  —  Le  même  titre  du  Code  pénal  contient  d'autres 
dispositions  qu  il  faul  combiner  avec  la  loi  du  17  mai 
1819,  dont  les  art.  1  et  8  portent  des  peines  contre  les 
provocateurs  au  délit  et  contre  les  outrages  à  la  morale 
publique  par  affiches. 

75.— Enfin,  viennentlesloisdu  Iodée.  1830, qui  s'ap- 
plique aux  alfiches  ayant  un  caractère  politique  et 
celle  du  8  avril  1831 ,  qui  est  relative  à  la  procédure  en 

matière  d'affichage  et  de  criage  publie.  V    ces  lois 

D.P.  50.  3.  7;  51.  3.  21,  et  D.G.  vo  Alfiche,  §  2.  ' 

76.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Cour  de  cassation  a  re- 
connu que  la  loi  citée,  des  19  et  22  mai  1791  n'avait 
pas  été  abrogée  par  celle  du  10  déc.  1830,  relative  aux 
alfiches  ayant  un  caractère  poUtique,  et  qu'elle  était  en- 
core en  vigueur. 

77.  —  Elle  a,  en  conséquence ,  fait  l'apphcation  de 
celle  loi  a  un  particulier  qui,  sans  avoir  obtenu  la  per- 
mission du  inaire,  quoiqu'un  arrêté  municipal  lexigeèt 
avait  placardé  lui-même  des  alfiches  manuscrites  et  sur 
papier  libre  annonçant  la  vente  de  sa  propriété.- Arrêt 
Goberi,  indiqué  D.G.  v»  Affiche,  n.  15,  et  Autorité  mun.. 


u 


AFFIUMATIOJC. 


« El  pou  imporle  que  Tamlè  ,"><  ."'.'•'P»)  "l^ 

qïe»fiî.U-côn>t.!>.-,.,nl'»i.  ignoré  IVu.U.ucc-  .k-  Par- 
'nV'- •''•jù;*"ù-^"'"uuè  r-kJïae  pris,  .n  ^m  p,r  un 

*^io"-"'V"què  W  K..'o'nion.  ,1c  police  qui  défend 

'ùué-c?lVc  ."a.  ec'  de'"^^,"  nU^  pllique  ne  pu.  .Hrc  im- 
i!ilm*l.  .»anl  ci'llc  aulori-alion .  cl  qu  au  nnalable  le 

•de  la  r.h.rlc  de  (bJO.  -  Il  janv.  l»o4.  (.r.  c.  PirrtU 
"m  -  li  ne  VulBl  ps»  d'avoir  deman,lé  relie  aulori-ia- 
.io*:  ÏÏ  flul  l'àvc?  oblenue.-U.U.  v"  Aul.  mun., 
"■«^-Eirarrt^uWiumaire.pris  en  eitcutiondelaloidu 
•  nïrir  IteO  larl.  |.'^.qui  défend  d'apposer  ,les  placard, 

■  r/r  ,usiice.-9  aoiil  1838.  Cr..r.  Darme».  D.l'-  39.  1. 17. 
'm  -  Les  directeurs  de  concerts  publics  sonl  tenus 
dnmiiauer  dani.  leurs  afTiches  le  nom  du  ^'omposileur 
deïmorïeaui  de  musique  qu'iU  font  execuler.-16feT. 
«8.16  Paris.  Masson.  D.r.  3ti.  i.  *3. 
*^  -'d.s  qu  ,1  y  a  eu  anichO;!  auteur  ne^peul  plus 

'''r.tc"hrVu^«';fd^ù7.'e-:u  ï:tî.',^-laie]:;;  forme 
conûll  ■  le  sAclsclc  ne  peut  plus  Olre  changé. -£od., 

g  j.  _  Destrucliun  des  affichet. 
M  _Lc  dechiremenl  dafncl.es  apposées  par  ordre  de 
l-aulorilè  esl  passible  de    pe.nes  Je  police.  -  D.G. 

^iî'  ^'to  môls'fpnr  ordre  de  Vadminhiralipn  ne 
wnl  oas  a  noire  avis,  limilalifs:  laniend,;  serait  épa- 
kmenî  i-ncourue,  si  Ion  détruisait  des  affiches  appo- 
sées en  vertu  d'une  disposition  lewalo  ou  de  décisions 
f,,,licia"rè"--Il  j  aurait  Keu  a  une  action  en  dommages- 
VntX  lia  destruction  de  lalfiche  apposée  par  un 
D"riicuher,  avec  permission  de  1  autorité  municipale, 
fui  avai  icai^é  quelque  pnjudiie  ,  comme  M  ,  par 
l."xemi.le.elle  avait  empiJchi  1  arrivée  di^  enchérisseurs 
k  une  vente  ou  des  speclatcurs  a  un  Ibeatre. 


AFFOUAGE. 

meni,  el  devant  un  corps  constitué  ou  un  fonctionnaire, 

"■'■.''r 0,î  dil""an;'-„rmcn(,  quoique  les  anciens  Dic- 
tionnair.;  eu  après  eu,.  Touiller,  l.  '«- "• '»•  P'.f^»" 
diMit  uue  lallirnialon  e^l  svnon>me  de  serment,  a 
au.-lledoi  é  re  a..e™en(^e.  TouUier  cite  deux  arréls 
3ë  a  Cour  de  cissalion,  ,les  19  janv.  1810  el  o  JuiUel 
Zvî  a  l'appui  de  son  opinion.-  I.a  preuve  que  le  ser- 
ra'ni  nest'^  pas  un  éUml-nl  de  1  alfirniation,  c  est  uu  e  le 
neul  ,-lre  faite  par  mandataire,  ciiinme  ^"^f»^/"  '  "''- 
Kialion  de  créance  sur  un  laïUi.  el  que  le  ''«^'^  '"» 
pas  prononce  de  peine  contre  la  /"""«  «/P™'"'  "'  • 
comme  il  la  fait  contre  le  faux  serment.  -  .\ussi , 
Toi  Hier  reconnailil  que  .des  auteurs  les  pltis  aiuches 
i  la  propriété  d,s  termes  ne  trouvent  pouil  ces  mo  » 
enltèrS  t  syuouvmes  .  el  disent,  avec  raison,  que  le 
s"  men™a  p  us  de  Irail  a  l'avenir,  l'aflirmation  au  passe. 

chose  est  ou  a  été.  C'est  1..  distinction  des  casuistes  entre 
l-seri^iu'nt  promi-suire  el  le  serment  ainrmatif,.  ;u.- 
juramlumifrum,„unumJu,juranduma>,crlorium.^ 
—  V.  U.C.  V  Sernienl.  n.  49  el  5U. 
3._  Au  reste,  dans  la  pratique,  du  Roll.  de  Vil.,  n.  », 

"  îî^l^l^its p^l^^que  1  amrmalion  nempècherait 
pas ,  dans  les  cas  .lui  en  sont  suscpUbles  .  K.  delà  ion 
Su  serment  décisoire,  iiolamment  eu  cas  de  louage  do 

''T -'T'affîrmauon  est  exigée  dans  tm  grand  nombre 
'^'  ..        .       i^  t:   VI.   \r,r».'     Av.vrie.  Avoue. 


Adjudication.  M,  '• 
Aulorile  munie.  7i,  s. 
toncert.  8». 
Conservateur.  18. 
Oonlriliiiiions  indir.  tl 


TABLC    fOMSIAIIlZ. 

I.erture.  C8. 
Loi.  l. 

Ministère  public.  5C. 
Or  el  argent.  50. 
Orfèvre.  13. 


i;;:;Sou*;;.i.ice......  "^^^ 

„„L;.n..réi,.O.s.  ^^^_,,,_ 

: primé'V.  T-^l-'L^T™""-  «• 

Jugt'in.  pr>paral.  63. 

AKFU  I  \TION.  —  Admission  d'un  citoyen  dans  une 
société  ourorporalion,  soit  élraiig.He,  soil  politique , 
îml  religieuse.^rgum.de  l'art,  il  C.  c.v.-\  .  Assoe.a- 
lion  illicite.  . 

AKFINACE.  —  ("esl  lopéralion  par  laquelle  on  fail 
oasser  les  nielaui  ,1e  létal  d'alliage  «létal  ,!c  pureté. 
L  t)n  nomme  allin,-ut  celui  <pii  fait  profi-ssioii  de  nu- 
rifler  1,'s  mélaïu.  La  loi  du  19  brum.  an  0  a  déclaré 
celle  iirolession  libre,  mais  ,lle  la  soumise  ^  art.  Il-i 
ri  sui'.)  a  ,l.s  forinabies  (irupr.s  a  |,revemr  les  fraudes 
iliic  elle  bberlé  pourrait  rendre  faciles.— \ .  ,'Uoniiaie, 
Oret  ArgiMil. 

AFMMll'.  —  C'est  le  lien  ([ui  existe  entre  l'époux 
el  l,s  parenls  de  son  con.o.nl.  —  U.l'.  57.  3.  *0.  — V. 
Alliance,  Parenté. 

AF'FllIM.VTUiM.  —  I.  -  C'est  l'attestation  sans  scr- 


de'cas.-V.  nolammeul  U.G.  v  Appel,  Avarie,  Avoi^i, 
Communauté,  Commune,  Compte.  faenoncialion,U  s- 
fr^Sn  par 'contribution,  Enregistrement,  ïa.lite. 
Faux,  Frais  el  Oepeus,  Inventaire,  Louage,  Loiiagu 
d'ouTi^age,  Féche,  l'oids  el  Mesures,  baisie  immobil. 

AFFOUAGE.— C'est  le  droit  de  1  habitant  dune  com- 
mune  aux  produits  d  une  forêt  appartenant  a  cette  çora- 

^emol  v  enl  des  deux  mots  latins,  nd  «A";"'- ,^  . 

Lorsque  ce  droit  s'exerce  sur  les  forêts  d  autrui , 
on  le  nomme  droU  d'affouage  ou  d'usage  ;  s  il  s  exerce 
sSr  la  forTcommunale  au  prolii  des  halita.its,,  prend 

le  nom  iaUona.je  Pf»Pf^^«'r''','','''T"i^?"f  'iT,'-  ,o5 
Au  mot  Fori'li,  en  rappelant  les  termes  de  1  art.  lus 
C  for  "e  seul  qu  s  occupe  des  droits  dan'ouage  ,  nous 
no.^?  Volumes  Bornés  à  felracer  quelques  dispositions 
îelaîives  soil  aux  quahtes  requises  pour  .ivoir  droit  a 
lanouage  soit  au  n  ode  de  partage /es  bois  destines  a 
ce  le  espace  de  droit  d  u.age  des  habitants  des  com- 
mt'nes.-L-importance  de  celle  matière  nous  eng.nge  » 
rn.  r,ir4iir  Ce  suict  ct  a  V  lousaçrer  un  article  spécial, 
d"n"d'no;"fp^-seutero,is  lanaljse  de  rexceUeul 

'Crniic'  rie  t'aiïouage ,  par  M.  Migueret.  ■ 

^T-On  IrôSvë,  Sa'ns  le  Code  3es  llourguignons  des 
disDOsitions  législatives  qui  non  seulement  permettent 
à  îSul  habilanl ,  Bourguignon  ou  Romain  ,  àe  couper  , 
Sur  è  terrain  'l'aulru.-.îes  menus  bois  nécessaires  a 
son  us,ige ,  mais  interdisent  même  au  propriétaire  de  la 
fora  ?*drô  de  s  opposer  a  cet  usage,  et  de  "en  exiger 
de  celui  qui  voudrait  l'exercer.  -  Cod.    Le.j.  anhq., 

''■■î,''"lX'u'îéfois  cette  faculté  ,  accordée  au  premier 
venu,  de  prendre,  dans  la  forêt  d  autrui,  le  bois  né- 
cessaire à  son  usage  ,  fut  bientôt  simprimee.  Mais  elle 
Bib^stalrès'onglemps  en  faveur  ,fes  habitants  d'une 
cômmuiie  sur  les  bois  apparleuant  a  cette  même  com- 
mm."  et  jusqu'au  17"  siéde,  du  moins  dans  le  ressort 
rS,isic.ir,  parlements,  on  ies  maintint  en  possession 
d!.  cmÛcr  ainsi  eux-mêmes,  dans  la  foret  communale  le 
biis  ncUssaire  a  leurs  besoins.-  Migneret,  eod.,  n.  i. 

\m  I".— I^f  l"  nature  de  Va!fiiumje.—I)roiti  res- 
péclifsde  la  euvwiuiie  cl  de.  /mi-ifand.-Iej.Wado» 
oncifniic  et  nvuecUe- 

AiiT  -^  —Des  boit  eomvoianl  Valfouage  et  de  ceux 
rendus"  au  profil  de  la  eaiue  muntcipale. 

â  „T  3  -  I>e  lu  d,'Iii'rance  de  l-alf<iuaqe.--Par  3U1, 
d  m»  fi  enmmenl  elleeil  faite.-ilourciprelminanes 
(i  !'fx;dt/il<i(ic<;i  el  au  parlat/e. 

Anr  i.-Vcs  personnes  qui  ont  droit  d  l'ajrouaije. 
JcondÙ^on,  r'<,"""--  ^cf  de  fam.lle.  -  .^.nmr  , 
Femme  séparée.  -  Vomest-ques  ,  t  ures  ,  MUilan  es  , 
Employés,  etc.  ,.,.,..        , 

AuT.  5.— Bu  modo  de  partane  ou  dtilributton  de 
l'alfouaije.—  Feu,  etc. 
jj  |.r._/jfj  titres.— V  sages  anciens 


S  2  —Pnrlnne  des  taillis  el  des  futaies.— l'sagc  pro- 
pre a  rnncitiiMc  province  de  franche-Comté. 

Art  fi.— ;>u  mode  d'ejjiloilalio»  de  ta  coupe  of- 
f„uaijfre.—i:ntrepreneur.-Ê'aiemenl  des  taxes. 

Aux.  7.—lompétrnce  en  matiirc  d'affouage. 

.1  —Jusqu  a  la  publication  de  l'ordonn.  de  1669  ,  on 
ii<>'irouve  aucuns  r,-glemeuls  gen,  raux  Mir  le  mode  de 
ilelivranci-  ,t  d'exploilalion  des  coupes  a  laire  dans  les 
bois  di-s  coniuiuues  ;  c,-lle>-ci  conserverenl  doue  ,  jus- 
qu'à celte  eiioque ,  la  liberté  do  disposer  des  coupes  a 

'''"o'-^M''ai 'l'ordonn.  ,1e  1059  vlit.  25),  en  réglant  le  ré- 
gime économique  des  tgrêts  cummuuale» ,  posa  des 
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règles  à  l'exercice  du  droit  il'affouage  :  elle  proscrivit 
d'abord ,  comme  une  mesure  importante  el  nécssaire , 
1  arpentage  et  le  bornage  de  tous  les  bois  communaux  ; 
puis,  après  avoir  mis  en  réserve  le  quart  de  ces  bois, 
elle  aménagea  le  reste  en  coupes  ordinaires  ,1e  taillis  de 
1  âge  de  10  ans  au  moins,  avec  retenue  de  10  baUveaux 
par  arpent.- Migneret,  eod. 

7.— En  1827,  le  Code  forestier  remplaça  1  ordonn.  d9 
1609  ;  les  art.  90  a  112  de  ce  Code  cootienueut  des  dis- 
positions relatives  aux  bois  communaux.  Mais  1  arl.  105, 
le  seul  qui ,  comme  nous  Pavons  dit .  ail  Irait  aux  af- 
fouages ,  est  conçu  dans  des  termes  dont  la  rédaclioB 
est  loin  de  pouvoir  satisfaire  à  la  solution  des  questions 
délieales  que  comporte  cette  matière.— Migneret,  «uJ., 
n.  6. 

Xbt.  \".  —  De  la  nature  de  l'affouage.—  Droits  rel- 
peclifs  de  la  coiamune  el  des  ftabitanis.— Législation 
ancienne  et  «oucf  Ile,  etc. 

8.— Ouf  ;ie  esl  la  nature  du  droit  d'affouage  '— Prou- 
dhon  (lif  C  l'suf. ,  n.  337 ,  le  définit  «  un  ilroit  d'usage , 
n  servitude  réelle,  appartenant  a  1  habitant  comme  celui 
u  qui  appartient  a  un  particulier  pour  son  chaur.age  et 
»  Peulretien  de  sa  maison  sur  le  bois  d'un  autre  parti- 

„  cuber Puis  lauteur  ajoute  que  «ce  droit  d'usage  esl 

u  d  une  nalure  loule  pnrlieufiere.  11 

9.  —  Celte  doctrine,  ainsi  que  les  motifs  sur  lesquels 
elle  sappuie,  ne  sont  pas  admissibles.  En  effet,  pour 
considirer  l'habilanl  comme  usager  dans  la  forêt  com- 
munale ,  il  faudrait  d'abord  le  considérer  comme  étran- 
ger a  la  propriété  île  la  forêt;  ce  qui  n'est  pas;  car,  d  a- 
près  1  .irl.  542  C.  civ. ,  les  bois  communaux  sont  ceux 
a  la  propriété  desquels  ont  droit  les  h.ibitants  de  la 
commune.  Cette  propriété,  quoiipie  non  suseepliblo 
il  être  partagée  el  grevée  d  une  indivision  perpétuelle  , 
n  pose  donc  en  réalité  sur  la  vie  de  chacun  des  habi- 
tants.—.Migneret,  eod.,  n.  8. 

10.— l)un  autre  ci)lé,l  affouage  n'est  pas,  comme  le 
droit  d  usage  propremenldil,  hmilé  aux  besoins  de  l'ha- 
bitant ,  puisque  la  coupe  annuelle  esl  entièremenl  dis- 
tribuée ,  sans  examen  préalable  des  besoins  des  habi- 
tants. Enlin,  il  se  distingue  de  l'usage  sous  un  troisième 
point  de  vue,  en  ce  que,  dans  une  foule  de  cas  el  sui- 
vant les  besoins  de  la  commune,  les  habitants  sont  te- 
nus de  sacrifier  leurs  droits  à  1  affouage ,  dont  les  pro- 
duits sont  versés  dans  la  caisse  municipale  ;  oWigaiion 
qui  ne  peut  jamais  être  imposée  à  lusager  proprement 
ail. — Migneret,  eod.  . 

41.  —  U  importe  cependant  de  définir  la  nature  des 
rapports  des  habitants  aux  biens  communaux,  non  seu- 
lement comme  question  de  théorie,  mais  encore  .<^'>™°* 
question  pratique,  a  raison  des  conséquences  qui  en  dé- 
coulent soil  pour  l'administration  ife  ces  biens ,  soil 
pour  la  solution  des  dillicullés  qui  s'élèvent  a  leur  occa- 
sion.—Migneret,  eod.,  n.  9.  ..  11  A, 
12.- Lacommune  formant  une  société  perpétuelle  do 
sa  nature,  dont  le  p.iclc  social  esl  dans  la  loi  (  celle  du 
10  juin  1790  ) ,  il  en  résulte  que  les  biens  ipi'elle  pos- 
sède ne  peuvent  donner  heu  a  un  partage  enlre  les  as- 
sociés. Or  ,  le  produit  des  biens  communs,  beuehce  so- 
cial, esl  destiné,  avant  toul,  à  lacquitlement  des  charges, 
communes.  Si  ce  produit  esl  nul  ou  insullisaiit,!  hahilanl 
est  obUgé  de  sacrifier  une  partie  de  son  patrimoine  à 
l'acquit  de  ces  charges.— .Migneret,  fod. 

15.- La  communauté  d'h.ibilants  n  esl  donc  qu  une 
société  civile,  .rssimilation  que  le  régime  forestier  vient 
encore  à  corroborer  en  ce  qui  concerne  les  bois,  ba 
effet ,  en  distribuant  les  bois  pour  les  trois  quarts  aux 
habitants,  et  en  menant  l'autre  quart  en  réserve  pour 
la  commune,  le  Code  forestier  a  consacre  ce  P!>"»|e, 
prevovaiU  di's  revenus  sociaux  entre  les  habitants  et  la 
caisse  municip.ile. -Migneret,  eod.,  n.  10. 

U  — U  nv  a,  ,1  ailleurs  ,  aucune  des  modalités  de  la 
iouissauce  ,les  iiabitants  sur  1  affouage,  comme  sur  , -s 
Liens  communaux  en  général,  (pu  ne  puisse  elrç  rame- 
na aiix  règles  de  la  société  civile.  Or,  comme  1  associe 
nesl  ni  un  usufruitier  ni  un  usager  par  rapport  a  la  so- 
ciété 1  esl  inexact  de  dire  que  1  liabilant  exerce  ses 
droits  sur  la  chose  d  autrui ,  -piand  il  perçoit  un  profit 

'^Ts"!i:m!-;;sl'i\"queÙe"qùe  soil  la  nalt.re  du  droit  des 
habUaiUs  à  l'anoùa'ge  ,  il  'est  "rlain,  comme  miiis  a- 
vons  dit  plus  haut,  que  ce  droit  cédait  ,liTant  la  ntccs 
îité  cl  àcciu  lier  les  charges  communales;  que  par  c,m- 
sinieu  il  pouvait  être  restreint  et  même  enlevé  coin- 
plSiènl  iux  habitants  ,  suivant  les  besoins  de  la 

'T^i^r'ouv^unc"appli'calion  de  cette  doctrine 
dans  l'an.  109  C.  for.,  quraffecte  les  coupes  or.linaire» 
el  ëxiriord  naires  au  pa  ement  des  frais  de  garde ,  de  la 
cLiS  on  fincière  et  des  sommes  revenanl  au  trésor 
pCSmnLr  le  gouvernenieiu  des  frais  daclminis- 
întion  des  bois  communaux.— >.  aussi  I  art.  lUb. 

,7  !L  A  p  vérité  ,  on  pourrait  .lire  que  la  loi ,  en  dé- 
lerinimniVl  à  l'aval  c'e  les  charg.-squi  grèvi-nt  les  coupes 
=,n,  iXs  d  affouage ,  a  par  cela  même  reconnu,  I»  que, 

3ï£i.  vi^r^i;:'ri"==i;^ 

lion  du  Code  foreslier.-Migneret,  fd.,  n.  10. 

18  —Mais  cette  limitation,  apportée  aux  droits  do 
l'adminisî'aùon  municipale,  ne  larda  pa.^  a  soulever  UBO 
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forle  opposition,  justifiée  par  la  position  même  d'un 
yrand  nombre  de  communes  qui  n'ont  souvent  d'autres 
ressources  que  !e  produit  de  Irurs  forêts  pour  subvenir 
aux  charges  de  toute  nature  qui  pèsent  sur  elles.— Mi- 
igneret,  eod. 

19. — Le  ministre  de  l'intérieur  se  rendit  Torgane  de 
cette  opposition;  et  le  conseil  d'Etal,  à  qui  elle  fut  sou- 
mise, repoussa,  dans  sa  séance  du  8  avril  1858,  la  pré- 
tention de  l'administration  forestière.— Mienerct,  eod. 
20. — Deux  questions  furent  résolues  par  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  qui  intervint  à  celle  occasion  :  une  question 
de  timbre  pour  les  taxes  d'affouage  ,  et  celle  de  la  des- 
tination du  produit  des  taxes  assises  sur  les  affouages. 
Sur  cette  dernière  question,  le  conseil  d'Etat  déclara 
«  que  les  taxes  assises  sur  les  alTouages  provenant  de 
»  bois  communaux  doivent ,  autant  que  possible,  n'être 
»  que  la  représentation  des  frais  inhérents  il  la  jouis- 
"  sance  ;  mais  que  l'autorité  municipale  peut,  pour  des 
»  cause»  graves  .  dans  l'intérêt  général  de  la  commune , 
»  et  sauf  l'approbation  de  l'autorité  compétente,  élever 
»  ces  taxei  a  une  somme  supérieure  à  celle  représen- 
»  talion.  )i— Migneret,  aod. 

41.— Il  est  donc  constant,  en  principe,  comme  il  l'était 
en  pratique  avant  cette  décision,  que  l'administration 
municipale  conserve,  dans  l'intérêt  de  toute  la  commune, 
Mn  droit  de  disposition  sur  les  affouages  communaux. — 
Migneret,  eorf. 

2-2.— Seulementj  comme  il  n'est  pas  d'une  bonne  ad- 
ministration de  gêner  les  administrés  sans  molifs  légi- 
times et  fondés ,  on  ne  doit  recourir  à  ee  moyen  que 
dans  les  cas  d'une  nécessité  bien  constatée.  La  haute 
tutelle  de  l'administration  supérieure  doit  surtout  veil- 
ler, ainsi  que  l'indique  l'avis  prémentionné  du  conseil 
d'Etat ,  à  ee  que  cette  faculté  ne  soit  exercée  qu'av«o 
prudence  et  modération.— Migneret,  eud. 

23. —  C'est  dans  ce  sens  également  qu'une  circulaire 
du  ministre  de  l'intérieur,  du  tOjanv.  t839,  recom- 
mande l'application  de  l'avis  du  conseil  d'Etat.  —  Cette 
«irculaire  recommande  aux  préfets, «toutes les  fois  que 
ies  taies  lui  paraîtront  excéder  de  justes  bornes,  de  sur- 
seoir à  l'approbation  à  laquelle  les  soumet  l'an.  M  de 
la  loi  du  18  juillet)  837.»  ,V.  Commune;.— .Migneret,  eod. 

Art.  2.  —  Des  bois  composant  l'affouage  et  de  ceux 
vendus  au  profit  de  la  caisse  communale. 

24.- D'abord ,  il  est  de  toute  évidence  que  le  quart 
en  réserve  ne  saurait  être  compris  parmi  les  produits 
forestiers  auxquels  s'applique  raffouage,  puisqu'il  est 
destiné  à  subvenir  aux  nécessités  imprévues  de  la  com- 
mune.— Migneret,  eod.,  -2!. 

25.-11  en  est  de  même  des  chablis  et  des  arbres  en- 
dommagés ,  ébranchés  ,  puisque  les  art.  202  cl  205  C. 
for.  n'en  autorisent  l'abatage  et  la  vente  que  par  suite 
d'une  autorisation  du  directeur  général  des  forêts,  et  par 
conséquent  en  fait  entrer  le  produit  dans  la  caisse  com- 
munale.—Migneret,  eod. 

26.— Restent  donc  uniquement  comme  applicables  à 
J'alfouage  les  coupes  ordinaires  de  taillis ,  et ,  le  cas 
échéant ,  les  coupes  par  anticipation.  Encore  faut-il  ne 
pas  perdre  de  vue  que  la  futaie  crue  sur  ce  taillis  ne 
peut  être  coupée  que  lorsqu'elle  est  hors  d'état  de  pros- 
pérer ,  et  que  l'art.  lOô  C.  for.  dispose  qu'à  moins  d'u- 
sage contraire,  la  futaie  n'est  point  partagée  entre  les 
allouagers,  mais  délivrée,  moyennant  paiement,  aux 
propriétaires  de  la  commune  qui  co  ont  besoin  pour 
construire.— Migneret,  eod, 

27.— Mais,  comme  le  Code,  en  réglant  le  mode  d'exer- 
cice de  l'affouage  ,  déclare  maintenir  les  usages  con- 
traires bsi-s  dispositions,  il  en  résulte  que  les  communes 
'jui  sont  dans  l'usage  de  partager  la  futaie  marquée 
en  délivrance,  aussi  bien  que  le  taillis,  conlinueut  et 
doivent  continuer  a  en  user  ainsi.— C'est  ainsi  que,  dans 
la  Franche-Comté,  la  futaie  se  partage  encore  aujourd'hui 
d  après  le  toisé  des  bâtiments,  et,  en  Champagne,  par 
feux  ,  comme  le  taillis.  -  V.  plus  bas.  —  Migneret, 

28.  —  .\insi  la  qiieslion  de  savoir  à  quelle  partie  de 
hois  communaux  s^apphque  l'alTouago  est  susceptible  de 
deux  solutions  :  s'il  existe  un  usage  constant ,  à  cet 
égard,  dans  la  commune,  c'est  cet  usage  qui  doil  ser- 
vir de  règle;  dans  le  cas  contraire, c'est  le  Code  fores- 
tier, c'est-a-dire  1  affouage  ne  comprend  que  le  taillis 
des  coupes  périodiques,  et  la  futaie  crue  sur  ce  laillis 
E  est  délivrée  aux  habitants  qu'après  estimation  préa- 
Lible  et  paiement  au  profit  de  la  caisse  communale.  — 
Mignerel,  eod. 

Art.  S.— Ce  la  délivrance  de  VafTuuage.—Par  qui, à 

1,<i]Çlcommentelleest  faite.— Mesuresprélimaiaircs 
a  t  exploilatwn  et  au  partage. 

M.-L'arl.  103  C.  for.  est  ainsi  conçu  ;  «  Les  coupes 
l  fure  ^nrTT"""-"  "rrf'  »  -^'re  partagées  en  ^a- 
»  Zn  CZL^"""'^,''  "■?  ''^l'i'an's  ne  pourront  avoir 
"  ment'  fafp  L"""?  '^  "'«^''^■'••'nce  en  aura  été  préalable- 
"  ment  laite  par  les  agents  forestiers,  en  suivant  les 

"    oTeS'-l'SL'èr  ""rî"'-  «'  Vonv  l'cx,loi."Iion  d 
1,0  T  ÎE?-,Y^7n  în''*;''"'^''',  """  ^mmunes  dans  les 

."  (iTt  aritch^  ,f   ■  '""'  '"  f"""^^  P''»'^''^  par  le- 

30.— La  délivrance  se  fait  au  maire.— Telle  est  la  dis 

SSi'nor"e''.Po'ur  le ''•!''•  '''  ''"  l'-Oo"".  d'exfcmion, 
«ui  porte .  «  Pour  les  communes  usagèrcs,  la  délivrance 
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)>  du  bois  de  chauffage  sera  faite  au  maire,  qui  en  fera 

1)  ellècluer  le  partage  entre  les  habitants > 

SI.- Cette  délivrance,  qui ,  d'après  l'art.  UG  de  la 
même  ordonnance  ,  doit  avoir  lieu  en  se  conformant 
aux  lois  sur  l'adminislration  municipale  et  aux  disposi- 
tions du  Code  forestier,  a  pour  objet,  to  de  déterminer 
la  coupe  à  exploiter;  2»  de  marquer  les  bahveaux  du 
taillis  ;  3»  de  délivrer  celles  des  futaies  qui  doivent  cire 
coupées  avec  le  laillis  sur  lequel  elles  oui  cru.— Migne- 
ret, eod.,  n.  22. 

S--— A  l'égard  des  futaies ,  les  agents  forestiers  doi- 
vent suivre  les  règles  posées  dans  la  circulaire  men- 
tionnée ci-dessus,  et  délivrer  seulement  les  arbres  vi- 
ciés ,  surabondants  ou  hors  d'élat  de  prospérer  jusqu'à 
une  nouvelle  révolulion.— Mignerel,  eod.,  n.  23. 

53.— Mais  celle  faculté  attribuée  aux  agents  forestiers 
peut  faire  naître  un  condit  entre  la  commune  qui  trou- 
vera la  délivrance  mal  effectuée  et  l'agent  qui  y  aura 
procédé.  Ce  dernier  prononcera-l-il  seul  et  sans  ap- 
pel, ou,  au  contraire,  la  commune  sera-t-eUe  admise  à 
faire  ses  réclamations  ? 

Curasson  se  prononce  en  faveur  de  la  commune, 
par  le  motif  que,  d'après  le  vœu  des  auteurs  du  Code,  c'est 
a  l'autorité  municipale  que  la  loi  a  confié  la  régie  de 
biens  des  communes  ,  et  qu'elle  n'a  réservé  au  gouver- 
nement qu'une  administration  de  précaution  et  de  ga- 
rantie, qui  ne  doit  être  exercée  que  pour  le  compte  et 
au  profit  des  communes.— Migneret,  eod. 

54.— Migneret,  po</.  ^  déclare  partager  cette  opinion 
quant  à  la  faculté  attribuée  à  la  commune  de  se  pour- 
voir contre  une  déUvrancc  mal  opérée  par  les  agents 
de  l'administration,  ce  Mais  elle  ne  peut  être  suivie,  dit- 
»  il ,  en  ce  qui  concerne  la  déhvrance  en  elle-même  ; 
u  car  Curasson  pense  que  les  agents  doivent  délivrer  les 
»  futaies  saines  et  en  étal  de  prospérer  ,  eu  égard  aux 
u  besoins  de  la  commune  et  a  la  possibilité  do  la  forêt; 
»  ce  qui  est  contraire  et  à  la  pratique  de  l'adminislration 
li  et  à  la  lettre  de  l'art.  70  de  l'ordonnance  réglemen- 
I)  taire ,  dont  les  dispositions  régissent  les  bois  commu- 
j>  naux.  n 

33.— Une  fois  la  délivrance  obtenue,  il  faut,  avant  de 
passer  à  l'exploitation,  pourvoir  au  paiement  des  charges 
dont  l'affouage  est  grevé.  L'ancien  mode  de  pourvoir  a 
ces  dépenses  par  la  vente  d'une  portion  de  la  coupe  a 
été  abandonné  généralement ,  et  la  loi  de  finances  du 
7  aoùl  1828  a  formellement  autorise  les  taxes  que  les 
municipalités  étaient  dans  l'usage  d'asseoir  sur  les  pro- 
duits des  coupes  ,  et  qui  étaient  acquittées  par  les  af- 
fouagers,  au  vu  du  rôle  de  répartition  arrêté  par-  le 
conseil  municipal.— Migneret,  eod.,  n.  26. 

36.— Ainsi,  la  première  opération  à  laquelle  doil  pro- 
céder l'administration  municipale  ,  après  la  défisrauce, 
csl  la  fixation  de  la  somme  à  impeser  suri  affouage  pour 
le  paiement  des  charges  communes,  pour  la  réparlilion 
de  cette  somme  sur  chacun  des  lots  composant  la  dis- 
tribution ,  en  suivant  les  règles  de  l'égaillé  proportion- 
nelle.—31igncret,  eod.,  n.  27. 

57.— .iux  termes  d'une  instruction  du  15  déc.  1826, 
celle  répartition  se  fait  au  moyen  de  rôles  ou  étals  ren- 
dus exécutoires  par  le  préfet.  La  confection  des  roks 
entraine  une  autre  opération  également  indispensable  , 
c'est  la  fixation  et  le  nombre  des  habilanls  qui  ont  droit 
de  prendre  part  à  l'affouage  ;  la  désignation  est  nomi- 
native ,  avec  l'indication  de  la  somme"  que  chacun  doit 
acquitter.— Migneret,  eod. 

38.  —  Dans  les  communes  oii  la  futaie ,  ainsi  que  le 
taillis,  se  distribuent  par  feiu,il  n'est  drossé  qu'un  seul 
rôle;  mais  il  y  a  nécessité  d'en  établir  deux  dans  les 
communes  ou  l'usage  a  établi  deux  modes  diffirenls  de 
distribution,  l'un  pour  la  futaie  ,  l'autre  pour  le  taillis. 
Dans  ces  communes,  la  répartition  de  la  somme  a  payer 
se  lait  entre  le  laillis  et  la  futaie  dans  la  proportion  de 
leur  valeur  respective.- Mignerel,  eod. ,  n.  28. 

59.— Aux  termes  des  art.  17  et  M  de  la  loi  dulSjuill. 
1837,  c'est  au  conseil  municipal  qu'apparlicnt  le  soin  de 
dresser  les  listes.— Les  taxes  particulières  sont  répar- 
ties de  même  par  défibération  du  conseil  municipal  ap- 
prouvée par  le  préfet.— Migneret,  eod.,  a.  29. 

40.—  Les  rôles  ainsi  établis  sont  publiés  et  affichés 
parles  soins  des  maires  aux  époques  déterm.inées  à  cet 
égard  par  les  instructions  que  leur  adressent  annuelle- 
ment [es  préfels.- Ces  pubhcations  ont  pour  objet  de 
mettre  les  habitants  en  droit  de  réclamer  contre  l'omis- 
sion qui  aurait  pu  être  faite  de  leur  nom  et  contre  les 
erreurs  de  la  répartition  de  la  taxe.  —  .Migneret,  eod.. 
a.  30.  u         ,        , 

41.— .Mais  il  ne  leur  est  ouvert  aucun  recours  contre 
la  taxe  elle-même.  Telle  est  du  moins  la  jurisprudence 
du  mmislère  de  l'intérieur ,  attestée  par  une  circulaire 
du  10  janvier  et  par  une  décision  particuhére  du  4  mai 
1859.— Cette  décision  déclare  formellement  que  nul  n'a 
le  droit  de  demander  une  remise  ou  modération  de  la 
taxe  affouagère  ,  et  qu'il  n'existe  aucune  aulorité  admi- 
nistrative ou  judiciaire  que  la  loi  ait  investie  du  droit 
de  prononcer  comme  juge  sur  une  semblable  réclama- 
lion. — Migneret,  eod. 

42.— Quant  aux  réclamations  relatives  a  l'omission  du 
nom  de  quelques  habilanls  sur  les  listes  ,  elles  sont 
adressées  d'abord  au  maire,  qui  les  soumet  ensuite  au 
conseil  municipal  après  le  délai  de  Palfiche  expiré.  La 
délibèralion  du  conseU  municipal,  soit  qu'il  fasse  droit 
à  la  demande  ,  soit  qu'il  la  rejette,  doit  être  notifiée  au 
réclamant  pour  le  mettre  à  même  de  se  pourvoir,  s'il 
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y  a^lieu,  devant  l'autorité  compêtente.—.Migneret,  eod., 

43.-Le  rôle,  après  qu'il  a  été  statué  sur  les  réclama- 
tions, est  clos  définitivement  et  soumis  à  l'approbation 
du  préfet  qui  doit  lui  donner  la  force  exèculoire  pou? 
son  homologaliom-Mignerel,  eod.,  n.  32.  '^ 

Art.  i.~ Des  personnes  qui  ont  droit  à  Vaffouane  — 
Condaxoiis  requises.  —  Chef  de  famille.—Mineur 
Interdit ,  femme  séparée  de  corps,  elc Domes- 
tiques, Curés,  Employés,  Militaires,  etc.,  etc. 

44.— Un  habitant  peut  avoir  dans  la  commune  plu- 
sieurs positions  dilferenles  :  il  peut  être  Français  ou 
étranger,  célibataire  ou  marié,  soumis  à  la  puissance 
d  autrui,  ou  mailre  de  lui-même;  il  peut  vivre  seul  dans 
sa  maison  avec  ou  sans  famille,  ou  au  contraire  habiter 
sous  le  même  toilavec  d'autres  familles.  Il  faut  examiner 
toutes  ces  diverses  positions.- Mignerel,  eod.,  n.  131 
./^•~Faut-il,  pour  être  admis  à  participer  à  l'affouage" 
lire  Français  ou  naturalisé  tel  ?  Cette  condition  indis- 
pensable sous  la  loi  du  (0  juin  1793,  n'est  plus  exieé» 
sous  le  Code  civil.  -  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  I4 
loi  du  10  juin  1795,  qui  n'accordait  le  droit  d'affouag» 
qu  au  trançais  domicilié,  a  cessé  sur  ce  point  d'être  en 
vigueur  depms  la  publication  de  l'art.  13C.  civ. Eu  con- 
séquence, ce  droit  appartient  à  tout  habitant,  mémo 
étranger,  s'il  a  été  autorisé  à  établir  son  domicile  en 
I-rance.— 20  fev.  1838.  Req.  Comm.  d'Avioth.  D.P  5» 
1.  131,  ' 

,  â^^}"  "'"''  5<^<^<"'ile  condition  est,  aux  termes  de  l'art. 
lOo  C.  for.,  «d'avoir  domicile  réel  cl  fixe  dans  la  com- 
mune. 11— (Juant  aux  caraclèrcs  qui  coaslituenl  le  domi- 
cile, V .  D.(j.  V"  Domicile. 

20  Un  usage  assez  général,  cl  qui  était  fondé  surlarai- 
son,exigeait  un  certain  temps  de  résidence  pourjustifier 
de  la  reahle  el  de  la  fixité  du  nouveau  domicile  —De- 
puis la  révolution  ,  net  usage  a  souvent  été  suivi  pour 
la  distribution  de  l'affouage  ;  les  préfels  le  recomman- 
daient dans  leurs  circulaires.— Aussi  ce  n'est  que  depiut 
la  publication  de  l'ouvrage  de  M.  Proudhon  sur  l'usu- 
fruit, H  du  Code  forestier  qui  l'a  suivi ,  que  cet  usai;» 
a  été  définitivement  proscrit  par  les  tribunaux.— MiKiTe- 
ret,  eod.  ° 

30  Maintenant,  en  effet ,  le  Code  forestier  n'exi"-e 
pour  acquérir  le  domicile  affouager,  d'autres  conditions 
que  d'avoir  le  domicile  civil.  Or,  le  domicile  civil  pro- 
duisant tous  ses  effets  du  jour  ou  il  est  acquis,  a  la  seule 
exception  du  cas  ou  il  s'agit  du  mariage  (  C.  civ.  74  il 
s'ensuit  que  tout  individu  l'ayant  acquis  dans  la  com- 
mune en  temps  utile,  doit  être  compris  sur  la  liste  af- 
fouagère.- Migneret,  eod.,  a.  151. 

4"  il  faut,  disons-nous,  que racquisition  du  domicile 
ait  été  faite  en  temps  utile  et  légalement  connue  dans 
la  commune;  car  les  produits  affouagers  se  distribuant 
comme  toutes  les  prestations  alimentaires  ,  il  s'ensuit 
que,  pour  recevoir  l'afiôuage,  il  faut  être  domicilié 
avant  l'époque  de  la  distribution.  —On  n'acquiert  donc 
son  domicile  dans  une  commune,  en  temps  utile  pour 
prendre  part  à  l'affouage ,  qu'autant  qu'on  y  arrive  au 
commencement  de  l'année  all'ouagère.— .Migneret,  eo'I. 
5»  On  s'est  demandé  si  le  changement  de  domicile 
purement  civil  entraînait  la  perle  dé  l'affouage.— «  Mal- 
1)  gré  notre  respect  pour  le  vénéraljle  .M.  Proudhon,  dit 
)>  Mignerel  'cod.,  n.  138 ',  nous  ne  comprenons  pas  bien 
)i  ce  qu'on  peut  entendre  par  ces  mols^  domicile  pure- 
"  ment  cicil ,  sous  l'empire  d'une  législation  qui  exi^e 
1)  de  fait  la  résidence  pour  l'acquisition  d'un  domicile.— 
»  Il  est  vrai  que  M.  Proudhon  a  appliqué  ces  mots  à  la 
»  position  de  mineurs,  qui,  perdant  leurs  père  et  mère 
i>  passeraient  sous  la  tutelle  d'un  homme  étranger  à  leur 
11  commune ,  el  cependant  continueraient  à  habiter  la 
)i  maison  paternelle.  —  Dans  un  cas  pareil ,  la  loi ,  eu 
»  fixant  le  domicile  du  mineur  chez  son  tuteur,  n'a  pas 
»  distingué  si,  par  suite  d'une  convention  entre  les  par- 
i>  lies ,  le  mineur  aurait  une  autre  résidence  ;  cela  ne 
))  failrienqiianlaiixeffelsdudomicile.i)— Mignerel, forf. 
47.  —  Enfin,  aux  termes  du  même  article,  le  par- 
tage devant  se  faire  par  chef  de  famille  ou  de  maison  , 
il  faut  examiner  ce  qu'on  doit  entendre  par  cette  ex- 
pression. 

48.—  Dans  l'acception  la  plus  ordinaire,  la  famille 
signifie  le  père,  la  mère  el  les  enfants.  Le  père  de  fa- 
mille serait  donc  celui  qui  aurait  une  femme  el  des  en- 
fants. Mais,  en  étendant  le  sens  de  cette  expression,  on 
a  désigné  ainsi  d'abord  la  réunion  de  tous  les  individus 
vivant  sous  la  puissance  d'un  même  chef  et  sous  le 
même  toit  ;  en  second  lieu,  on  a  appelé  père  de  famille 
tout  chef  de  maison ,  soit  qu'il  eut  ou  non  des  enfants 
sous  sa  puissance. — lia  sulfi  qu'il  fut  maître  de  sa  per- 
sonne el  du  logis  pour  être  chef  de  famille. — Mignerel, 
eod.,  n.  132. 

49.— .4insi,  il  n'est  point  nécessaire,  pour  être  père  de 
famille  ,  d'êlre  marié,  d'avoir  des  enfants  ou  des  do- 
mestiques. C'est  dans  ce  sens,  en  effet ,  que  le  législa- 
teur a  employé  l'expression  pire  de  famille ,  aiaiiuue 
le  démontre  la  discussion  du  Code  forestier  et  l'addi- 
tion du  mot  chef  de  maison.— .Migneret,  eod. 

50.— .Mais  à  quels  caractères  reconnailra-t-on  le  chef 
de  famille  ou  de  maison ,  c'esl-a-dire  le  feu  qui  doit 
participer  à  l'affouage  ?  Si  la  loi  n'eut  eu  en  vue,  en  or- 
donnant le  partage  par  feu  ,  que  la  circonstance  toute 
matérielle  de  l'existence  d'un  foyer ,  il  serait  assez  fa- 
cile d'arriver  à  la  solution  des  dilficullés  que  soulevé 
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pelil  Mr.-  «ne  raison  sultl^anlc  de  lui  donner  ou  refuser 

eomr,..u.!o'n ,  ;;,uemem  d,i  U-.  Vj'!  [«-"'.i^rne  peu" 

JJnie    r,rt    îîi  r    ciT. ,  en  dinniss.nl  les  biens  oom- 
S  "n.ui!n-.  p"  dM.n.;;pe  aal-li  de  c.légone,  d'b.bi- 

'"ii^:;;î":d"'ît^^mir"i"'.i'-,'-'  f"-- 

Cdr^î^rd^^^-î^p^^;\^;r5i5i 

ce  que  ce  proliiaire  a  une  pari  (•(taie  a  <^f»*^"  P'"^ 
r.^n^.TV^sonçdroi^a^l^^ua^.Ap^^s-o., 


AFFOUAGE.  ART.  ». 

»r  Miis  omii  iurif,  si  la  femme  esl  «eulement 
.*  T.  J^  lî/îii'-CeUc  !,<>par«lion  n'ayanl  Irail 
'ntPai^  forlun^s  ê  nullement  aui  personnes  dc-s  epoui 
a  svnsuu,  "e  U  emme  doilcont,',»..-r  de  résider  a.ee 
<m,  m  ,ri  el  ane  par  eonséquenl  elle  n  a  pas  dr..il  » 
raffôS  yè.-l^peidan.,sile  mari  «lail  absent  par  su,  e 
rfu  dèSredesesalfoires;  sil  n'avail  au(  une  resi- 
deneé  nie,  U  sérail  trai  de  dire  alors  que  la  femme 
S  dîvènne  le  ehef  de  maison   el  «ura.l  drou  par 

-;^'::!!ï,r  ],;:z^b;  m^r^ni^'i^îdlî.  eue, 

fenmTs  màneès  les  donu-sl.aues  n-aant  pas  chefs 
d.  fSl"êl  nà'janl  d  aulre  rfomi.  ile  que  .el«.  de. 
DerloXVsoiis  la  puissance  des.iuelles  .Is  se  troutenl, 
ïï^rresulle  pour 'eux  une  doubW  mrapacle  de  pam- 

f'mm.  a  ra-l-elle  ,)roU  a  l'atTouape '-Le  tribunal  de 
■ranm.M  l  a  diM.dè  1  airirmalite,  opinion  que  le  journa 
du  (•"  f  .«a>it>'P.  «•  5.  P-  2*0  a  adoptée  pour  le  cas 
'u  le  inâri!  dome'stique,  logerait  '^XVriZmT.Jl 
le  inolif,  esl-il  dil,  que  dans  ce  cas  la  f^mme  nuie 
av'ii  un  domicile  distinct,  c'est  elle  qui  dan.  les 
f-rmL  H^.  Wlo  est  chef  de  maison,  ayant  droit  a  l'af- 
fouTu-e^elte  opnfon  semble  erronée  i.  Mignerel 
^d*"  irVe  :  «  La  femme,  en  elTct,  dil-il,  suit  la  con- 
&n  dé  soi  mari;  elle  na  d  autre  domicile  que  le 
sh'Arl-^Sc^ci  qu'elle  peut  avoir  ailleurs  .lie  peu. 
*tre  considérée  comme  domicile;  encore  moins  la 
femme  eut-elle  être  considérée  comme  chef  de  fa- 
mUle    eKoumise  a  la  puissance  de  son  mari,  et  ne 
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rassoB  snnl  du  même  atis.— Mipierel  i  rod..  n.  2M  ) 
pencherait  pour  l'opinion  contraire,  ti  cause  du  peu  d» 
Diilé  du  domicile  de  ces  cuiricrs. 

6-,  _l"Four  reienir  aux  caractères  qoi  douent  COD- 
«lilucr  le  chef  de  famille,  nous  dcTons  laire  remar- 
ouer  qu'il  ne  sulfit  pas  de  n'être  légalement  sous  la 
puissance  de  personne;  il  faut  de  plus.noir  une  posi- 
tion, une  industrie,  un  état  qui  jusliBe  celle  qualilé. 
— Miirneret,  i'od..  n.  Ki9.  .       . 

*.  On  sait  combien  il  esl  difficile  ict  de  poser  des  re- 
nies fixes.  Le  système  de»  lésislaleurs  a  été  mixte  :  it 
ii'o  pas  voulu  prendre  pour  base  la  circon»l.inc«  loulo 
malérielle  de  l'existence  d'un  toTcf  ;  el,  réciproque- 
ment il  n'a  pas  voulu  appeler  «  l'alfouage  tout  indr- 
,ida  mailre  de  sa  personne,  et  en  c«nsideralion  seule 
de  ses  qualités  ciTiques,  abstraction  fwle  du  fojer  et 
du  menace— Miinieret,  eod.,  n.  4A0.  . 

e»  -("  La  loi  se  sert  i»  du  mot  r««  Pour  désijmer  le 
diviseur  de  la  forél  affonafére  ;  a»  de  la  q.ialité  de 
ckcfde  famille,  pour  detinir  ce  qu  elle  entend  u,ir  feu. 
U'ou  il  suit  qu'il  faut  tout  a  la  fois  examiner  e  la  qua- 
lité civile  de  raffouager  et  la  mamére  dont  il  ml  en 
réalité.- 11  y  a  donc  toujours,  dans  ces  q"<f'»»''J.  "" 
mélange  de  fait  et  de  droit  dans  lequel  il  e>t  facile 
de  s'éiiarer.— Migneret,  fud. 

2"  Par  exemple,  le  jeune  homme  de  21  ans,  s  il  a 
un  domicile  particulier  dans  la  commune  et  s  il  jouit 
de  ses  droits  personnels,  sera  vcnlablemenl  sans 
femme  et  sans  enfants,  un  père  de  famille,  un  chef 
de  maison,  ayant  droit  a  l'affouage.-Si,  au  contraire 
le  même  individu  réside  chei  son  perc,  mange,  boit  el 
demeure   avec    celui-ci,  il   n'aura  aucun  droit   a  un 


oir 


rasson  pensent  qu  iis  om  uru.i  »  ■  "•■"■-r:,  /ÛVédé  lais- 

interdil,  alors  qu'ils  ne  partagent  pas  île  fa.  1.  domicile 

de  leur  tiileur  ou  curateur.-  M'Ç"""^'.'-'   n'chiisi  une 
Celle  opinion,  dit  Migneret.  eoJ..  n.  4o.'>,  "Choisi  une 

hj^otiiés?  .mi  se  -^i-;-';--^,;':'^  a"S,^i  " 

îù  ire";'de'réM  l"  r"  C  soi',  t'iit^uV.'^èu  d'apprendre  "^^in 
îrl  ou  .ne  profession  cher  un  maître,  est  resté  seul  à 
û  lêl"  ie  la  'maison  pa.ernelle,  et  s'est  '""l''  ^'7^,'^'',  ( 
df  fnmitlf  Or  c'isl  un  cas  qui  ne  se  voit  presqie 
j'ïm^is'"-Mai'.'lè  cas  arrivùfil.^u'ilfaudrail  exr  urelc 
niinpiir  de  la  liste  des  affoiiagers.  fcn  encl ,  c  est  mai 
Mmpren.îreb.yoloiite  du  législateur,  lorsqu'il  a  ajouté, 
dam  l'art  105  les  mois  rliefde  matton  ,  que  de  pré- 
tendre que  ces  expressions  ont  été  mises  par  opposi- 
ifon  4  <ï-î les  de  père  de  fnm.de.-Loin  de  la,  la  discus- 
ïiÔn  arasuite  lie  laquelle  ils  ont  été  in.roduils  dans  la 

îi?a  eu  uniuiiiment  po"r  b'"  ''''"P""","/-!"™^  l 
censée  du  législateur  :  l'expression  chef  de  motson  a 
?upo,u  bu  d'empêcher  que  les  mots  cUe  de  [mmle 
le  FiÛ  ent  pris  il  1.1  lellre,  et  ne  servissent  a  exclure  les 
célibataires^  les  curés,  les  veufs  sans  eJif.in  s,tous  ceux 
en  un  notqui.réunisiant  toutes  les  conditions  du  père 
de  famille,  ne  le  sont  pas  cependant  dans  l'acception 
Dronre  du  mol.— Migneret,  eoa.  ,.,  ,    . 

•^  A  la  venié,  M.  Curasson  ajoute  qu'il  faut  que  ces 
mineurs  participent  aux  eharrjet  cumniunalc.  —  Mais 
"  partu-  palion  aux  charges  communales  est  un  indice 
de  a  .niati.e  d'habitant  elle  n'est  pas  >>ne  pr-'uve  de  la 
qualité  «le  chef  il-  famille.  Les  charges  ,  en  elfet ,  ai 
termes  de  l'art,  li  de  la  loi  du  -21  avril  l«32,  sont  au- 
Jourd  hui  pr.-sque  toutes  iiidiviiluelUs.--bi  donc  on  prç- 
lemlail  réparlT  ralTouage  comme  les  charges ,  on  arri- 
verait au  partage  par  Ute.  alors  .me  la  loi  prescrit  qu  il 
aura  lieu  par  fru.— Migneret,  eod. 

l'eut-élre  pourrait-on  objecter,  en  ce  qui  concerne 
le»  prestalions  relatives  aux  chemins  vicinaux,  .pi  elles 

se  iftslribuenl  aussi  par  feu  '■' PY,*'""'''"*';"'''"^,  nnn 
vrai,  en  elf.-l,  que  loul  .  Iief  d'elablissemeii  ,  même  non 
impisé,  invalide  ou  du  sexe  féminin    d"i;  la  pres la  ion 

en  nature  pour  lu.X.cf  •"'""•''"""f'-T^'  '   ,-,^1  ,,11 
galion  est  si  peu  correlalive  avec  le  droit  il'alToiiage 
qu'elle  pèse  sur  l'individu,  alors  même  .pi  il  ne  serait 
oas  domicilié  dans  la  commune   Inst.  minist.  du  2»  Juin 

*D  àiîîeu'rTla'^'lislHbilion  des  affouages  n'est  pas  une 
.umAn.'  m  un  secours:  on  ne  .loit  y  P»""''!'",'"  .M"» 
quand  on  y  •  droit.  11  ne  faut  donc  pas  se  laisser 
préoccuper  par  des   considérations  d'humamlé.— Mi- 

54.— La  pcrionnc  mari(>e  qui,  sans  être  séparée  de 
corps  et  de^nens  d'avec  sou  mari,  résiderait  dans  une  au- 
tre commune  .lue  ce  dernier,  n'aurait  pas  droit  non  plus 
k  Palfouage,  quelle  <iue  fut  .l'ailleurs  l'iinportanc.'  de 
«on  habitation.-l.a  flnime,  en  effet,  n'a  d'autre  «lo- 
micile  que  celui  de  son  mari. -Migneret,  fod.,  n.  ISO. 

S5— Mais  il  en  serait  aulrement,  si  la  femme  clliil 
luiliciairemenl  ..'/•nr.'r  de  c.rpi.  lians  un  cas  pareil, 
la  femme  ayant  repris  l'admiuislraluiu  de  sa  personne 
cl  de  s,-<  bi.-ns,  on  doit  la  considérer  comme  cftcf  a« 
moiion,  dans  le  KXa  de  l  art.  «M  C.  for.-Mignerel, 
«od.,  D.  137. 


mille,  .'lie  >uui"i"3'-  "  •"  I —       , 

^"^^0^:1  ?:;;s?^^;pr  i'kuage  es.  ce- 
lui du  mar,o"  si  le  marine  rAinit  pas  les  qua  liés 

requis"  l"  ri"  1"'  P«»'  =•'»''  ""  '"''  '^  '"î'""''  "*"  , 
ffie  ou  qu'elle  n  habile  pas  séparément   ne  saurait 

légalenienl  en  recev  oir  un.  -  Migneret  eod.  -n  Quant 
aux  caractères  distinclifs  .le  la  ,/<m,ci(.c.(.,  V.D.O. 
V-  Louage  d  industrie,  etc.  le  Mip/)  .,  çod. 

M -Leideuervantt,lei  employés  .les  diverses,!,  mi- 
nislralioii'  .-t"  «frcs  igents  du  gouvernement,  ont-ils 
dro"n'ààouage  .-Cette  questron  n'est  presque  ja- 
mais ,m-uiie  question  de  domicile,  qui  devra  se  rê- 
Src'conformé.nent  il  Tari.  to6  C.  civ-Migneret., 

'"m  Jlu'fà  lieu,  dés  lors,  de  rechercher  si  la  traiisla- 
li,.n  de  lOmicile  l  eu  lieu,  et  de  s'attacher  d  abord  à 
a  isUntion  faite  par  la  loi  elle-même  entre  ceux  des 
r'nctionnair..s  .p.i  remplissent  des  charges  inamovi- 
bles tels  iiue  es  cures  de  canton,  les  m.agistra  s  ;  et 
ceux  .11  re'n  pUssent  des  fonctions  revoc.abl.s,  tels  que 
fes  de  "-rv^iils  et  les  employés  des  diverses  admimstra- 
lions.-V.  li.li.  vo  Domicile  ;  Migneret,  eod. 

6u"-i«.(.(«,re«.-Les  militaires  en  B.f  «'f  "'n'^'  »"^ 
pas  domiciliés  dans  celte  g|irn.son,  ,1  »  sati  jli  « 
Qu'une  commune  ne  doil  pas  l'anouage  ï. '»  "?»  '^  ^"^ 
V  résille  par  l'ordre  du  gouvernemeiil.-Toulefois  I  au- 
teur dii  Manuel  de  lAITouager  prétend  que  les  3™- 
ri<  rmc"  en  activilé  de  scrîicc  dans  un.;  commune, 
qûo  uil  y  soient  casernes,  ont  droit  à  l'f ««a»^;,^' 
§aillJurs  i  parait  .pi  ils  n'ont  p.is  conservé  leur  pré.é- 
d"i  tdomicil'e.  Migneret  (eoJ.,n.65)  •"«"'«  ne  pouvoir 
partager  celle  opinion.  eRien  ne  parait,  dit-il,  dinérer 
davantage  de  la  réalité  et  de  la  fixité  de  domicile ,  tel 
mi'iîes  «igé  par  le  Cide,  que  la  position  dun  mili- 
ta re  en  "aniison;  rien  ne  parait  moins  ressembU-r  à 
t^  ?h."  de  araill.'  .ju  un  soldat  soumis  a  une  obéis- 
^nee  uassive  Or,  es  gendarmes  sont  militaires,  et 
phcés,*^"  uf  U^s  exc.ptions  tirées  de  la  spécialité  de 
feur  ser  ice,  sous  le  même  régime  que  l'armée.»  Il 
nous  pCiu  que  cette  o.m.ion  ne  .loit  pas  être  suivie, 
,"',.^1°   gendarme  a  (egaleni.nl  elalili  son  domicile 


lors.iue  le   miiu.il  10.^  ..  ■.  p- . 

dans  le  lieu  ou  il  esl  fixé  par  sa  commission. 

il  -Cu»mune>--  Sectiom.-néumon  ou  d.»(r«c- 
(lon -Ou-'llé  .'si  l'inlluence  .le  reunion  ou  dislrac  ion 
d.""o^iunes  ou  sections  -l«  """"'"•'IJ  ?"  %'"!  I 
sance  des  affouages?-  Soiis  1  ancien  , 'j»  ''.  ••'  %P''f 
forte  raison  sousTempire  delà  nouvelle  'o'  't^^'»^?' 
,'et  éveiiemeiil  ne  produisait  aucun  cliaiigemenl.  De 
sot,,. Il-,  d'une  pari,  malgré,  la  réunion  1".  commune 

tlpricilaiV,-  conserve  la  J»"'**''"!'-.^;, ,<'i':'  !f:  |etion  U 
allouaces  t;t,rei  iproiluenient,  maigre  la  ilistraction,  la 

?Lmmtine  d^s•lra,t[.  ne' péril  pas  '«  J"»'*^»"|i^/',  »^;;^"/ 
prielé  de  ses  biens.-Mignerel,  cvd.,  n.  239  et  sui». 

-6\--Î^Màiî'X.nT/ai.  autrement  d'une  aggloméra- 
ti.md..u  ne  s  1.1  se  formerait  autour  d'une  usine  ou 

;,;uf;,:t:;è  el.'vee  dans  l'encchUe  d" ''•";<>"r;;l^;;n« 
commune.!  les  nouveaux  v.nus.aj  anl  leurs  feux,  auro^i  ni 
Sîoid""  participer  aux  alfonages  communaux  comme 
les  anciens  habitants.  Il  y  a  enlre  ce  cas  c  !•  rêun  on 
dun  hameau  ou  d'une  section  de  commune  à  ne  .on. 
miine  une  différence  bien  >ranchée  ;  dans  1.  cas  «c 
réunion,  c  est  un  noucenu  (rrriloirc  q  u  v  i.;iil  'L'f'f  t',?' 
a  "ancun;  tandis  que  dans  le  cas  '  «"l'»'^''™''"'  ''» 

iniilles  n.'.uvelles,  il  y  a  simplement  «"''r,,^  „ ''•,7„', 
(oirc  in-nmUf  et  augmentntion  de  P"  "'•^''"";  ^^"/ 
chanu.'nient  diM'irconseription.- Miguerel,  "irt,.  n.  ..4Ï. 

'  îKs  h-s  ninoll-s  d'ouvriers  '^"■"  l"»î;-\j"!'%'j,'. 
tdl,  ,cn(.  mé-rie.  de,  ,i«i,«f,.r<urc.  ou  >>  "J'  ™- 
nloYés'— La  Cour  de  llijoii,  par  arrêt  du  <<>"»•  »^;^' 
a  décidé  que  iniffouagc  kur  était  du.  Proud'ton  .1  tu- 


demeure    ave.-    cei.ii-.i,   ■•    ....«...----—  — -- 

lot  affouager  particulier,  parce  qu'il  n  est  qu  un  mem- 
bre de  la  même  famille.-Cepeudant,  d.insVun  comme 
d.ans  l'autre  cas,  l'état  civil  du  jeune  homme  est  le 
même;  le  fait  seil  est  différent.  Or,  celle  différence  de 
fait  siilTil  pour  amener  une  solution  contraire,  en  ma- 
tière d'affouage.— Migneret,  cuif.  ,,..., 
">  Ceci  posé,  il  reste  toujours  è  résoudre  cette  ques- 
tion •  Oa'etl-ee  que  tenir  un  mf'nnjc  '-Après  avoir 
ci"é  deux  arrêts  V  la  Cour  .le  Dijon  des  2-2  février  cl 
47  mai  1857,  nlatifs  à  la  solution  de  celle  question, 
Migneret  {èod.,  n.  Ul,  t4'2)  en  conclut  1"  «q".f" 
droit,  il  n'est  pas  indispensable,  pour  avoir  droit  i 
'X>  lage,  d'avoir  un  feu  séparé  el  de  vivre  isolement; 
m  s  qu'ai  contraire  in  peut  ne  poinl  ••>.><" rd^^^lf^de 
cuisine  el  manger  soit  hors  de  chez  soi,  son  avec  un 
autre  ménagé  résidant  sous  le  même  toit,  sans  perdre 
fa  qiiamé  de  chef  de  maison;  2"  que,  pour  avoir  cette 
quSlé,  il  faut  de  toute  nécessité  être  non  sçulènient 
mai  re  de  sa  personne,  mais  avoir  une  hijbitation  à 
^i  une  industrie  ou  des  propriétés  particulières...» 

65  --l"l)e  ces  mêmes  arrêts,  il  suit  ég-ilemenl  qu'on 
reconnaît  la  diversité  .l'inlérêls  à  pliisieurs  circon- 
stanC"?  elles  que  le  paiement  des  impôts  p.-rsonne  et 
niob  lier,  la  patente,  la  prestation,  l'exercice  del  indus- 
"  ie!  la   poss'ession   d'iîn  logement  et  d'un  mobilier 

P"."^sf  "père  et  les  enfants  vivent  en  commun,  soit 
m,;,  le  pér.' continue  à  rester  le  ch,.f  delà  ni.aison,  so  t 
mie  dans  sa  vieillesse,  il  ait  abdiipié  ce  droit  pour 
?,  re  cïe\  ses  enfants  i.  titre  de  V<l«^'<>"«.^''^.;./^J!^ 
l'un  el  l'autre  cas,  il  n'y  a  '1"  "" '''i'"' 'u '^  ?i  'iii' 
par  Miitè,  qu'i"»-  Potion  d  affouage  à  prétendre.-Mi- 

''"gb -Mais  srie'père,  en  abandonnant  ses  biens  à  ses 
ï;7^Vsi  réservé  un  logement   distinct,  un  mo- 

"'i^  -Des  négociants  forment   une  loeiélé  de  cora- 
-1,  K  .Vii..ni  11  même  ma  son,  fon    un  seul  mè- 
"';.'Vtse  eurent   aT  même  foyer.  Evidemment  il 
n'v  a  là  ipi  u  e  seule  famillc-Si..  au   contraire,  bien 
^.  !„..iTs  et  vivant  ensemble,  ils   ont    chacun  leur 

'"t'-Vn'èmphyé  du  gouvernement,  un.celi6«(o;r», 

"^^H^ni^rk  j'rSiiïe::;"^^^:^^^ 

i;î^;';!!|^^^rlt£VmJiU^de;.Ueco^ 

q„e  les  »'I<>"':Ç«„^-'»'''   l.rr.n  eî.^1  doiî  «voirie  droit 


K.r...-V.n.d,d.^çJa^,eo.dUtr<l,u^<o.i. 
S  (".-CCI  tUrtt.-Vsaget  aneicni. 

[orestier  a  "««'nlenue,  avail  dU»  «*  "^"[^'j^,    V:!i^A>»XMt 
donnance  de   lt>69  (til.  25,  «ri.  si>    »■ 


AFFOUAGE,  art.  5.  §  !■•■. 

tenta  de  prescrire  des  règles  fixes  en  Lorraine;  mais 
sa  déclaralion  du  51  janv.  (724  Tul  abrogée  par  cclia 
du  15  juin,  art.  5  de  la  môme  année.— V.  sur  ce  point 
Migneret,  n.  67. 

Les  usages  locaux  variaient  le  mode  de  répartition, 
quelquefois  sur  le  droit  lui-même,  c'est-à-dire  sur  les 
conditions  nécessaires  pour  être  admis  à  une  part  quel- 
conque de  Taffouage. — Ainsi,  en  certaines  provinces, 
!a  répartition  était  différente,  suivant  qu'il  s'agissait  du 
faillis  ou  de  la  futaie. — Les  conditions  d'admission  à  l'af- 
fouage variaient  davantage  encore,  parce  que  le  droit 
étant  inhérent  à  la  qualité  d'habilanl  de  la  commune, 
il  y  avait  une  foule  d'usages  dilTérents  sur  la  manière 
■d'acquérir  cette  qualité.  (Migneret,  eod.,  a.  68, 69,  70). 
— Tout  cela  dut  périr  à  la  révolution.— Les  lois  de 
1790,  (792,  1793,  en  ordonnant  le  partage  des  biens 
par  lête,  en  avaient  excepté  les  bois.  Mais  la  loi  du  26 
nivôse  an  2  en  ordonna  le  partage  de  la  même  ma- 
nière dans  toute  la  France.  On  tenait  tellement  alors 
à  ce  que  la  mesure  fût  générale,  qu'un  arrêté  des  con- 
suls du  (9  frim.  an  (0  annula  unarrété  d  un  représen- 
tant du  peuple  en  mission  dans  le  département  de  la 
lîaule-Saône,  qui,  pressé  sans  doute  par  les  réclama- 
tions des  habitants  de  la  Franche-Comté,  avait  ordonné, 
après  la  réaction  de  thermidor,  qu'on  reviendrait,  pour 
les  partages  affouagers,  aui  anciens  règlements.  Mais, 
sous  l'empire,  deu\  avis  du  conseil  d'État,  des  U  et  20 
juillet  (807,  abrogèrent  virtuellement  les  lois  des  10 
juin  1795  et  26  niv.  an  2,  et  déclarèrent  que  désormais 
le  partage  se  ferait  par  feu,  c'est-à-dire  par  chef  de  la- 
milli;  ayant  domicile. 

71.— Tel  était  l'état  de  la  législation  sur  les  affouages 
lorsque  le  Code  forestier  a  été  publié.  Son  art.  103  est 
■ainsi  conçu  :  «S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire,  le 
partage  des  affouages  se  fera  par  feu,  c'esl-à-dire  par 
chef  de  famille  ou  de  maison,  ayant  domicile  réel  ou 
fixe  dans  la  commune:  s'il  n'y  a  également  titre  ou 
usage  contraire,  la  valeur  des  arbres  délivrés  pour 
constructions  et  réparations  sera  estimée  à  dire  d'ex- 
perts, et  payée  à  la  commune.»— On  va  reprendre  les 
expressions  de  cet  article. 

72.— Mais  d'abord  il  a  été  jugé  que  cet  art.  103  C. 
for.  règle  le  mode  d'exercice  et  la  répartition  de  l'af- 
fouage; il  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  droit  à  l'af- 
fouage est  contesté  à  un  ou  plusieurs  habitants  (ut  sin- 
gulij.—  9  avril  1858.  Req.  comm.  de  Bondorff.  fi.P.  38. 
i.  549. 

73.— En  commençant  l'article  par  ces  mots  :  s'il  n'y 
■a  litres  ou  usages  contraires,  le  législateur  a  voulu 
placer  l'exception  avant  la  règle,  parce  qu'il  savait 
bien  que  les  distributions  d'affouages  ayant  existé  de 
tout  temps,  el,  par  suite  les  usages  locaux  ayant  par- 
tout pris  naissance  bien  des  siècles  avant  la  loi  no\i- 
vclle,  l'exception  serait  le  cas  le  plus  général.— Mi- 
gneret, eod.,  n.  74. 

7i.— Des  titres  en  matière  d'affouage.— Ces  titres, 
auxquels  la  loi  veut  qu'on  recoure  en  matière  d'af- 
fouage, ne  peuvent  être  des  titres  concenh'onne/»;  car, 
amsi  que  le  fait  observer  Curasson,  une  convention 
entre  les  habitants  d'une  commune  et  cette  commune 
elle-même ,  pour  le  partage  el  la  jouissance  des  com- 
munaux ,  est  une  chose  impossible.— C'est  donc  de  titres 
légaux  ou  réglementaires,  c'est-à-dire  des  arrêtés  de  rè- 
glements, cdits  et  déclarations,  émanés  des  autorités 

■compétentes,  que  l'art.  103  a  entendu  parler Conf., 

Migneret,  coii.,  n.  73. 

73.— Pour  que  le  litre  puisse  sertir  de  règle  au  par- 
tage de  l'affouage  ,  il  faut  qu'il  soit  revêtu,  soit  intrin- 
sèquement, soit  cxtrinsèquement  de  toutes  les  formes  né- 
cessaires pour  assurer  l'existence  des  actes  de  l'autorité 
publique.  Les  règles  que  retracent  les  art.  1534  et  suiv. 
Ç.civ.,  sur  la  foi  due  aux  titres  et  copies  de  titres 
doivent  être  suivies  dans  cette  matière,  dit  Migneret 
eod.,  n.  77;  mais  nouscrovons  cette  opinion  trop  ex- 
clusive. "  *^ 

7t;.-    _  _^_,  „  „ 

l'an.  103  et  de  la  discussion ,  ^„^  .^  .vg,^.„ic... 

n  a  you  u  remettre  en  vigueur  que  les  usages  relatifs  au 
mode  de  partage,  laissant  ceux  relatifs  aux  qualités 
nécessaires  pour  participer  à  l'affouage,  sous  l'abroga- 
tion générale  des  coutumes  locales.— Mign.,  eod.,  n  90 
Néanmoins,  l'opinion  contraire  a  été  plusieurs  fois 
émise  par  les  municipalités  qu'une  lecture  superficielle 
de  l'an.  103  égarait;  et  celle  erreur  a élé  quelquefois 
partagée  par  l'administration  supérieure.- Un  recueil 
(le  Journ.  des  Cons.  municipaux)  l'a  partagée  en 
répondant  alfirmativementà  la  question  de  savoir  «si 
"  1  usage  par  suite  duquel  l'habitanl  d'une  commune  ne 
>'  serait  admis  à  nartager  l'affouage  qu'après  avoir  pavé 

■gale  à  celle  fournie  par  lederniern 
"partage,  pourrait  encore  être  suivi.»  Celle  opinion 


-Usages  en  matière  d'affouage.— n  résulte  de 
n  delà  loi,  que  le  législateur 


1'  une sommeégaleàcellelournieparledeVnierrecu audit 
cS"'''"'  pouri-ait  encore  être  suivi.»  Celle  opinion 
semble  aussi  s'appuyer  sur  l'aulorilé  de  M.  Curasson, 
«n  ',lrn!'.""i"'''S'  '*  «■"«stion  de  savoir  si  lus  prolèlaires 
mii,  ,  lit,!""''?-?"''-  '''  '""■<""  P'"'  ''afrirmatiVe  d'abord  , 
mais  ajouie  qu'il  en  serait  autrement  s'il  y  avait  un 
a««jcc»,i/i-aire  dans  la  commune, 
n-inr"  n  !;%r"^  doctrine  a  été  rejetée  par  les  tribu- 
nal i.-ll  a  éle  jugé  en  effet  I»  que,  pour  que  l'hahi- 
i„^  rio"*"  ''"■»"'"?«  ait, droit  a  l'.lffo»age,  il  sulTl  qu^l 
soi  Français  et  chef  de  famille;  il  n'est  pas  besoin 
<l'êlre  bourgeois  ou  flis  de  bourgeois,  ni  qu'i    se  soit 

à  n"  ^H'ri.r»  r  "*"""  ^'"''i  "?""  '^  '■"«"""ne  consist^in 
an  admettre  les  nouveaux  liabilanls  a  partager  l'alTouaire 
qu'après  le  versement  d'une  somme  Jéterrâinée  dans  la 


AFFOUAGE,  art.  5.  g  I". 

caisse  communale;  un  tel  usage  n'esl  pas  de  ceux  que 
l'art.  103  C.  for.  a  entendu  couserrer.— -6  nov.  ISoB. 
Colmar.  Connn.  de  Uendorfl'.  D.P.  38.  2.  88. 

2»  Qu'il  sulfit  qu'un  individu  soil  François,  chef  de 
maison  el  domicilié  dans  la  commune,  pour  avoir  le 
droit  de  participer  à  l'affouage,  nonobstant  lout  droit 
de  bourgeoisie  ou  d'usage  local.— 9  a\Til  1858.  Req. 
Comm.  de  Bendorff.  D.P.  38.  1.  549;  2.  88. 

...  Et  que  l'art.  103  n'a  pas  eu  pour  objet  de  mainte- 
nir un  usage  par  lequel  les  nouveaux  habitants  d'une 
commune  n'étaient  admis  à  la  jouissance  de  l'affouage 
qu'après  une  indemnité  versée  à  la  caisse  municipale  ; 
cet  usage  admettant  une  distinction  entre  les  manants 
et  les  bourgeois,  et  refusant  aux  premiers  le  bénéfice 
de  1  affouage,  était  entaché  de  féodahlé,  el,  comme  tel, 
aboli  par  la  loi  constitutionnelle. — Même  arrêt. 


mini 
de 


Les  principes  de  ces  arrêts  ont  été  adoptés  par  l'ad-      Seux  da^ns    es'?a    n'îévns''et 
inistrat.on.-C'est  ainsi  qu'une  circulaire  du  ministre     résumer  -iv  Ën-T  ^ 
'.£;f7„!f  "•.lM^!li"i!„?.''5t  '  ^i^'i-î'f^Lé^  ^"^        8*.-Quoi  qTir-en  soit ,  un 


AFFOUAGE,  art.  3.  §  l^r.  si 

82.- Toutefois  celte  faculté  doit  avoir  des  limites,  et 
1  art.  2262  C.  civ.,  (lui  fixe  trente  ans,  doit  être  apuU- 
que.— Migneret,  eod. 

83.— D  après  la  législation  ancienne  et  intermédiaire, 
c  est  le  conseil  municipal  qui  devait  régler  tout  ce  qui 
est  relatif  au  partage  des  fruits  communaux.  La  loi 
nouvelle  du  18  juillet  1857  leur  a  conservé  celte  atlri- 
bulion  ,  mais  en  s'eipliquanl  ainsi ,  quant  aux  affoua- 
ges, dans  son  art.  17,  §  4  :  «  Les  conseils  municipaux 
règlent  les  affouages  en  se  conformant  aux  lois  fores- 
«têm...»— Migneret,  eod.,  n.  109,  pense  que  celle 
obbgalion  n'est  pas  absolue,  el  que  le  conseil  municipal 
peut  abandonner  le  mode  de  partage  purement  légal 
pour  reprendre  les  anciens  usages,  ou,  réciproquement, 
abandonner  ceux-ci ,  pour  se  conformer  à  la  règle  gé- 
nérale, parle  motif  que  ces  changements  rentrent  tous 
autorisés  par  le  Code  fo- 


qu'il  en  soit ,  un  acte  aussi  important  que 


18.juill.  1857,  Il  y  aura  à  examiner  les  del.blralns     Znicioauv'^  n.  ""';„''?f"^  a  l'arburaire  des  conseils 


prises  par  les  conseillers  municipaux  à  1  égard  du  mode 
de  répartition  de  l'alTouage.— Migneret,  eod.,  n.  92. 

Enfin,  des  jugemenls  du  tribunal  de  Langres,  des 
27  dec.  1837  et  1838,  et  21  mai  1859,  onl  également 
consacré  la  même  doctrine,  en  repoussant  la  pi^élenlion 
des  communes  qui  refuseraient  d'admetire  à  l'affouage 
de  nouveaux  habitants,  sur  le  motif  que,  conformément 
à  un  usage  invoqué  ,  ces  habitants  n  avaient  pas  une 
année  entière  de  domicile  dans  la  commune. — Migne- 
ret, eod. 

78- — Du  reste ,  on  reconnaît  qu'un  usage  est  relatif 
seulement  au  mode  de  partage  de  1  affouage ,  lorsque, 
sans  s  occuper  des  individus  et  des  conditions  nécessai- 
res pour  y  prendre  part ,  il  détermine  la  pari  revenant 
à  chaijue  partie  prenante,  avec  le  mode  pour  y  procé- 
der.—fels  sont  les  usages  de  Franche-Comté,  d'après 
lesquels  1  affouage  se  distribue,  savoir  :  le  taillis,  moitié 
par  feu  el  moitié  au  marc  le  franc  des  impôts,  et  la 
futaie,  d'après  le  toisé  des  bàlimenls.— l'els  sont  encore 
les  usages  fréquents  dans  cerlains  arrondissements,  et 
qui  attribuent  une  part  entière  à  un  ménage  complet, 
une  demi-part  aux  veuves  et  aux  célibataires.  Dans  ce 
cas  même,  il  ne  s'agit  point  de  l'admission  ou  du  rejet 
de  ces  personnes  :  ils  agit  uniquement  de  la  quotité  d'af- 
fouage à  leur  allribuer.  Or,  qu'on  la  base,  ou  sur  le 
toise  des  bâtiments,  ou  sur  le  montant  des  impôts,  ou 
sur  la  circonstance  que  l'aflôuager  a  un  ménage  plus  ou 
moins  considérable  ,  le  caractère  ne  change  pas.— Mi- 
gneret, eod.,  n.  94  ,  93  et  96. 

79.— Lors  de  la  publication  du  Code  forestier,  il  n'y 
avait  aucune  règle  fixe  dans  la  législation  sur  les  usages 
des  communes  relatifs  aux  partages  des  bois  affouagers. 
Dans  le  premier  élan  de  la  révolution,  toutes  les  com- 
munes avaient  adoplé  le  partage  par  télé;  mais,  par  la 
suite,  les  unes  étaient  revenues  a  leurs  anciens  usages  ; 
les  autres  avaient  suivi  les  règles  fixées  par  l'adminis- 
tration.—Le  législateur  de  1827  a-t-il  voulu  consacrer 
tout  ce  qui  se  pratiquait  ou  revenir  aux  usages  que  la 
révolution  de  1789  avait  abrogés  ?— Curasson  pense  que 
par  ces  mots  :  «s'U  n'y  a  titres  ou  usages  contraires,»  la 
loi  a  consaré  d'une  manière  claire  el  positive  les  anciens 
usages  auxquels  il  n'avait  été  dérogé  que  momentané 


municipaux,  ne  peut  être  obhgatoire  sur  leur  seule 
résolution;  il  doit  être  approuvé  par  l'autorité  supé- 
rieure compélenle.— Migneret,  eod.,  n.  110. 

83.— Le  mode  de  procéder  que  la  jurisprudence  la 
plus  récente  du  conseil  d'Etal  applique  aux  affouages, 
et  que  les  communes  doi>ent  suivre,  soit  pour  récla- 
mer la  mise  en  vigueur  de  leurs  anciens  règlements, 
soit  pour  les  abroger  et  revenir  à  la  loi  commune,  est 
celui  qui  a  élé  tracé  par  le  décret  du  9  brum.  an  15. — 
A  cet  effet ,  le  conseil  municipal,  légalement  assemblé, 
doit  délibérer  sur  ces  questions,  régler,  d  après  l'usage 
qu'il  constate,  le  mode  de  répartition,  ou  bien  déduire 
les  raisons  cjui  molivenl  son  abandon.— La  délibération 
est  adressée,  parle  maire,  au  sous-prélet,  qui  la 
transmet  au  préfet  avec  son  avis.— Ce  dernier  fonction- 
naire l'adresse  ensuite  au  ministre  avec  ses  observa- 
tions, et  le  roi  statue  par  ordonnance.— Migneret,  eod., 
n.  11!.  o         ,        , 

86. — Aux  conseils  municipaux  seuls  appartient  l'ini- 
tiative à  cet  égard,  et  le  mode  de  partage  et  de  jouis- 
sance ne  peut  être  changé  ni  d'office  par  Tadministra- 
tion,nisur  la  demande  des  particuliers.— .Migneret, 
eod.,  n.  112.— V.  D.G.  v  Commune,  n.  378  el  379. 

87. — Une  ordonnance  du  conseil  d'Elat,  du  19  oct. 
1833,  confirme  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  droit 
qu'ont  les  conseils  municipaux  d'abandonner  leurs  an- 
ciens usages,  et  sur  l'obligalion  ou  ils  sont ,  en  le  fai- 
sant, de  revenir,  sans  la  modifier,  à  la  règle  de  l'art.  103. 
— Curasson  critique  cette  décision,  en  ce  que,  au  lieu 
d'adopter,  comme  le  voulait  le  conseil  municipal,  un 
mode  de  distribution  de  futaie  mixte  entre  l'usage  an- 
cien et  la  règle  tracée  par  le  Code,  elle  ramène  forcé- 
ment la  commune  à  l'observation  de  celle  dernière 
règle. — Nous  sommes  étonnés  que  ce  jurisconsulte 
n'ait  pas  remarqué  que  le  Code  forestier  n'avait  point 
laissé  aux  personnes  la  liberté  de  régler  à  leur  gré  la 
répartition  de  l'aftôuage;  qu'il  avait  admis  deux  modes 
de  distribution,  l'un  légal,  l'autre  conforme  à  l'usage; 
que,  dés  lors,  il  fallait  opter  entre  l'un  ou  l'autre,  el 
que  l'administration,  avertie  que  l'ancien  usage  ne 
convenait  plus  à  la  commune,  ne  pouvait  que  la  rame- 
ner à  la  règle  de  l'art.  103. 

.\jnsi,  les  communes  doivent  prendre  garde,  par  un 


f°?i°'nf  ?''.''^''''1'<?  **"  ^?J"'°-  an  'Ô  et  par  l'avis  du  con-      caprice  d'un  moment,  de  loucher  à'ieurs  us"ages7Libres 
seil  d'Etat  de  1808.— D'aulres,  au  contraire,  onl  pensé      dele      " 


que  la  loi  maintient  bien  les  anciens  usages,  mais  à  la 
condition  qu'ils  auraient  subsisté  sans  interruption 
jusqu'à  la  promulgation  du  Code  forestier.- Cotte  in- 
terprétation se  trouve  appuyée  par  une  lettre  ministé- 
rielle rapportée  par  Curasson  et  Migneret  (eod.\  Ce 
dernier,  en  se  rangeant  à  l'avis  de  Curasson,  le  critique, 
comme  trop  absolu. 

80. — Les  communes   qui,  en  contravention  aux  lois 
révolutionnaires,  ont   consacré  leurs  anciens  usages 

sans  inlerruplion,  et  celles  qui,  après  avoir  varié  et  à  un  mode  de  partage  consacré  par  l'usage  (par  ex., 
subi  la  loi  de  l'administration  ,  y  ont  fait  retour  immé-  la  répartition  de  la  futaie,  d'après  le  toisé  des  bàti- 
d|alcment  après  la  publication  de  l'art.  103  C.  for.,  soni,      ments),  il  ne  pourrait  y  substituer  un  autre  mode  que 


s  abandonner,  elles  ne  le  seront  ni  de  les  modifier, 
ni  d  y  revenir.  C'est  ainsi  que  la  commune  de  Champ- 
vans,  dans  l'espèce  de  l'ordonnance  du  19  oct.  1833jdont 
tous  les  habitants  avaient  gratuitement  le  bois  Je  fu- 
taie, dans  la,  proportion  de  leurs  maisons,  ne  l'obtien- 
nent aujourd  hui  qu'à  prix  d  argent,  et  au  prorata  de 
leurs  besoins.— Ce  résultat ,  quelque  dur  qu'il  soit ,  est 
légal  :  une  nouvelle  décision  du  conseil  d'Elat,  en  date 
du  tifév.  1859,  consacre  de  nouveau  ce  principe,  en 
décidant  que  si  un  conseil  municipal  voulait  renoncer 


sans  contredit,  en  pleine  el  légitime  possession  de  ces 
usages.— Migneret ,  eod.,  n.  103  et  104. 

81. — Quant  aux  communes  qui,  après  avoir  forcé- 
ment abandonné  leurs  usages,  ont  negbgé  d'y  revenir 
au  moment  de  la  publication  du  Code,  on  peut  se  de- 
mander si  aujourd  hui  elles  ont  encore  le  droit  de  le 
faire,  et  si  ce  silence  de  plusieurs  années  n'a  pas  pour 
effet  d'équipoUer  à  un  abandon  légal  de  ces  usages  el 
à  une  soumission  à  la  règle  générale  du  partage  par 
feu  ,  iniroduile  par  le  Code  forestier.  La  dilficulle  s'est 
présentée  devant  le  tribunal  de  Chaumont  (V.  l'espèce, 
Migneret,  eod.,  n.  106),  qui,  décidant  «  que  Pusage 
ancien  ne  peut  être  invoqué  qu'autant  qu'il  aurait 
été  conservé  sans  interruption  et  nonobstant  les 
lois  intermédiaires;  que  s'il  a  cessé ,  à  une  époque 
quelconque,  par  suite  des  lois  qui  onl  réglé  la  matière 
depuis  1795  jusqu'en  1827,  il  ne  peut  plus  être  mis  en 
vigueur,  »  a  tout  simplement ,  remarque  Migneret,  ré- 
solu la  question  par  la  question. — Migneret,  n.  107,  est 
d'avis  que  ,  sans  avoir  égard  à  celle  interruption ,  les 
communes  qui  n'ont  pas  encore  profité  de  la  faculté 
créée  par  l'art.  105,  peuvent  encore,  en  se  conformant 
aux  règles  administratives  dont  il  sera  parlé  plus  bas, 
revenir  à  leurs  usages  anciens,  sous  l'obligation  ,  bien 
entendu,  qu'elles  administreront  la  preuve  de  leur 
existence  d'une  manière  légale  el  certaine. 


celui  consacré  par  le  Code. — Migneret ,  eod.,  n.  1 17.' 
89.  —  Mode  de  preuves  des  usages.  —  Des  cinq  es- 

fièces  de  preuves  admises  en  jurisprudence,  à  savoir, 
a  preuve  littérale,  testimoniale,  les  présomptions, 
l'aveu  et  le  serment,  il  est  évident  que  les  deux  pre- 
mières seules  peuvent  être  admises  dans  la  matière 
qui  nous  occupe,  parce  que  l'usage  repose  sur  une 
série  de  faits  qui  onl  dû  se  reproduire  assez  ouverte- 
ment pour  pouvoir  être  atlesles  par  des  actes  ou  par  le 
témoignage  des  hommes  (Migneret.  eod.,  n.  118).  Quant 
aux  caractères  généraux  des  preuves  littérale  et  testi- 
moniale, V.  ces  mots  D.G. 

90. — Il  faut  prendre  garde  de  confondre  la  preuve 
écrite  avec  le  titre.  Comme  le  titre  est  toujours  écrit , 
on  pourrait,  par  confusion,  considérer  tout  écrit  comme 
un  titre  ;  ce  serait  une  erreur  dangereuse.  Un  édil  du 
roi  qui  règle  la  manière  dont  lalfoujge  sera  partagé 
dans  une  commune,  est  un  titre;  car  le  souverain  a 
donné  un  ordre  qui  a  force  de  loi.  .\u  contraire,  un  con- 
seil municipal  a  réglé  la  répartition  de  l'affouage  pen- 
dant plusieurs  années  ;  les  dé  ibéralions  qu  il  a  prises  à 
cet  égard  ne  sont  pas  des  titres,  car  il  n'avait  aucun 
pouvoir  pour  taire  la  loi. — Uu  jugement,  un  arrêt,  qui 
prononcent  sur  une  contestation  en  matière  d'altouage 
sont  également  des  litres,  mais  seulement  pour  celui 
qui  les  obtient.  Rendus  dans  un  intérêt  privé,  ces  actes 


ja  AFFOUAGE,  art.  S.  g  î. 

orômcs  el   le*    m.-illeuro*  qu'on    pms>c  mvoqutr. 

ri^.n,unr«,  l.-s  «pmion.  .I.;s  ^■"'•■',',';r.";:s  u"  ,  ■  o  .n- 
iine  épcMiuc  conlemporaiiif  a  l.ii>liiici  u.su.r  ■ 

libiianis  de  I»  curumuDt-.-V.  li'moin. 

f,  i-Parlage  du  lailKt  et  dei  futaies. 

'''5r-L;;"f.^'i:M"-  dn!;;."pàr^u,  C  .e,  .«,1.  de 

s;'err;^.t:;'^"r^eupi;^?=^Jï:riJs 

Sonner,':;'-!-»"-  .0,  i-i-""^"»-,»  "•'"';;»,';;,?/' ou'  d"c 

Dorl  oiiJ  «aouagi-ri'*?  A>nnl  le  Code  f"';'^^^'",'.'^,'?' " 

vendre  les  bois  qui  leur  fonl  delnres,  l  arl.»  li,  en  ue 
rfir»  l  awlirahles  a  !a  jouissance  desbo.s  (les  corn- 
er" l"W'i.  ions  di  .itrc  3  -lu  n^e  code,  en  a 

paf  laîtorU    pour  défen.lreaux  lbabaanls^de^ve,.dre 

01$  Il  nli' 


AFFOUAGE,  art.  5.  g  ; 


nr/i:i;n!;&ë':'^r' Pinu^^di^ion  ^i.  jdjsoiu. 

V^rrM  ne  sérail  pas  oblisaloire,  puismi  d  se  IrouMrail 
en  op^silion  ave?  un  leile  rorn.e'l  delu,  Ma.s  ,|-  </,  s 
l'arrilé  se  bornail  il  ddeudre  celle  vente  en  "«f  '  ';  " 
aî".l  que  les  portions  de  bois  fussent  rendues  au  doniH 
?'le  des  babilànls?  La  Cour  de  cassation  a  dec.de  a>anl 
là  loMu  IH  juilUl  .8:-,  nu  un.lel  •''"•"j,*''™','*  V?»: 
loire  (  V.  U.G.  v»  Autorité  municqiale  .  \l  en  s.  >■''■'; 
core  de  tnfme  aujourd'lmi.  De  sorie  que  le  n.aue  dune 
côr^mnne,  ou  un  prtfel,  pourrai!  valablement  iilerdrc 
aûThàîIilànîs  la  vJ-nle  .ie'leurs  aftouages  avant  la  sort.e 
,1.  I.  (i.ri'l  — Oinf.,  MiCTCret,  cod. 

jF7fnrh"-romlé.-d  l-îanche-Comlé,la  luta.e  se 
fslr.bû"il,  av  ant  le  Code  forestier,  el  se  d.stnbue  enco  e 
lenui"  ,r,p.es  leloise  des  bàlin.cnts  que  «-haque  P'"- 
t  rR-  àir  "  oss<..le  dans  la  commune,  l'roudhon  el  t.u- 
Kss  n  or  L'inaires  de  Kranche-Comté.  semblent  ne  pas 
comn";.»  e "...nn.ent  la  Intaie  peut  se  parlaper  autre- 
mX*!""*'"!»'"'  1^  distribution  de  ce  produit  par 
''■  W~-^t  «'ré"umer  le  plus  bri6vemcnt  possible  les 

"'JilS'if  La"ile^i'»rànce"-d..s  fulaies,  dit  M.  Proudhon, 
r,  -Si  est  plus  riRoureusemenl  attachée  aux  doses; 
I^llA  ;;  dislnuent  pour  1  entrelien  des  bùlimenls.  Ici, 

résidant  est,  ,„r  ce  point,  la  même  M  "'  ■^'-  "  "*  j 
dant  narce  que  c'est  uniquement  pour  l.i  ni.u- ii.  qui 
est  toujours  l'a  el  nonpour  laconsommatio.i  del  h.mm, e 
mecël""esKce  de  biis  eM  due,  Le  "<»"!'';' ''"' ' 
ISlon.  c.mme  c  ea  la  loriH  qui  est  le  débiteur - 

-"*,i;:-ll'r»  "'■•"''»ne  grande  différence  entre  la  ré- 
partit «n. lu  taillis  et  celle  de  la  futaie  ;  P".f"."j;;4"'''^ 
I  faut  deux  ..p.  r.-tions,  deux  rAles  distincts  .  sur  lin. 
n  p  rie  Us  el'iils  de  faimll.'  ou  de  maison,  ^nr  1  a u  i  , 
c"  propriétaires  de  bàlimcds.  Sur  le  premier  finurl 
îîleiVs  domiiilusdans  la  commune;  mir  le  ?ee  ™l, 
'es  forains  viennent  prendre  une  parla  raihon  de  leurs 

r^'^^'^!^r:^^U^t"■^ti^^<'  dans  l'inésalilé 
des  lots  :  le  parlaRe  par  feu  dnniie  â  chaque  niéiiaire 
no  port  nn  e^al.-  le'parl.p-  d  «prés  le  toise  «les  b.  - 
nientraecnnle  au  mlie  plus  qu'au  pauvre,  au  chiteau 
nlus  (lu  a  la  chauinicre...— Micnir.t,  ru  I. 
«Osl-La  11»"»'-'"-  <■'■  '«^    ""•"''"   '''■'*  '■'"«'■*  **""" 


--rrsN:"?ïï^.^'r*^^"5^n^  ;^e\ii^>^- 

TrÎ!  ;vhM8lt^   il      décide  ..  que  le  loisé  des  mai- 

"S'é^i:"iJ'^h^ra':i;^s^rà™^me„ 
-£nS:ï':^'ir^;^.-^è^^"[ie^œ;^S 

d:';,s^^vK.ur&.ii.i^;5^œe 

Très  "éniralëni  ut  regardes  comme  impropresaux  con- 
structions ■  3=  des  brancbages  provenant  des  lulaies.- 

W'S""''V  "'';'„°;(.'"de  CCS  questions  doit  flrc  résolue 

priélairê  que  dan^  ceîid  ies  Habitants  a  qui  revient  le 

'"'l'ie-où'anV'a'uféoonde  question,  c'est  h  tort,  ce 
semble  Vu'on  l'a  soulevée  ;  car  tous  les  bois  peuvent 
se?  ir  a'ux  conslruclions,  suivant  l'usage  auqne  on  les 
flest  ne  U'iilleurs,  la  loi  n'avant  fail  aucune  distinction 
S^nce'!  tuuT  iutaie    esl    (leslince  a  être  partagée 

'";î^i^ll^mS^n;'f;^es:d^^^,.aies.a,jues^ 

de  H  c  amlrc  des  eaui  et  forêts  du  parlement  de  Be- 
s  woi.  des  17  fev!  1731  et  21  mai  1754,  avaient  ordonné 
Ss'brancl  âges  des  futai.>s  seraient  réduits  en  cordes 
Ton  treXsUilués  comme  les  chauirages.  to^^^^ 
éléments  étant  tombés  en  désuétude,  et,  en  laDstnce 
Se  Uiulc'  disposition  sur  cet  objet,  nous  pensons  qu'on 
doi  bisser  les  branchages  à  l'habitant  qui  »  '^'Y'"  '« 
coros  de  l'arbre,  soit  parce  (pie,  comme  liabiunt ,  lia 
aussi  son  dro  t  au  bois  de  cliaufiage ,  soit  parce  .pie  les 
droits  d'àr^Iua-e  ne  sont  pas  limrtes  dans  la  rigoureu>e 
mesure  de  U  lîi^cessité.  »  telle  opinion  s'anpuie  sur  une 
"ecision  mini  Orielle  du  11  llor.  .".n  10.  il  parait  i|uc, 
dans  Te  dqlanenienl  du  Doubs,  on  suivait  un  usage  op- 

^  m  -Le  droit  à  la  lilaie  n'appartenant  cju'a  celui  qui 
nossédc  une  maison,  il  est  manifeste  que  si  cetlemaison 

îfent  a  él?e  d^oli^.  .et  que  1^,  ^»  J° VïïîS"s'év" - 
autre  usage,  ou  resle inoccupé,  le  droil  a  U  lulaïc  s  eva 

"•^Ï^Z^SÎs,'.  I^VJ^^e  est  vrai  lorsque  la  dé- 
molition \"ï  v'oloùtaire ,  "il  serait  'ni>Jf '^^''^J^S^eT- 

si  leurs  bâtiments  étaient  encore  debout.  M^'J,»"-/^^    . 
lihon    «ni  est  de  cette  opinion,  ajoule  .  «  ».("(-  au 
v'aiïce  Krovisoire  ne  lui  étant  laile  que  sous  la  çondi- 
îinn  mf     en  emidoiera  le  produit  illa  reconstruclion  de 
11" b^liinenl' Us  arbres  al^^si  délivrés  doivent  rester  en 
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n*.-ll  semble  que  rien  ne  s'oppose  ».  f '^"'''"[''^f ' 
n„.,lication  de  ceUe  disposition  aux  habitants  q  ii  ré- 
ca'menXs  futaies  atfoilagéres  pour  la  oon^'ru"'»"  f, 
Ipiirsliitiments.  La  commune  pourrait-elli^  se  moi.trer 
'pYilsrigoùTeife  que  l'Etat  ou  que  le  .u.opn...a,rc.  de  la 
lorét  soumise  à  un  droit  d'usage  7...— Migneril,  fo«- 

Vis" -ï  qui,  de  l'usufruitier,  du  locataire  ou  du  pro- 
nr  étaire,  apparlienl  la  futaie  des  bois  d'affouage  - 
relie  q.esliin  ne  peut  s'élever  que  dans  la  "«' ?- 
J:^e^u  landaiAam^ageestspéculement^ 


iÏSSSSlSalnt^^tMÇ 
iirs' lipromesse  qu'il  en  avait  laite  n'a  été  qu'une  teinte 

''"t  M  -'ce'llc  restriclion  passera  difficilement ,  selon 

£;»rs,)si^:^?:s^a;:|i??b.r^ 

f niû  sans 'e  préoccuper  du  sort  ullerieiir  de  1  édifice 

-i*|:f!r;ià;s™;î.;'lôi^hése  peut  se  présenter  où  la  dc- 
cisi  .n  de    M     l'roudhon    dcviendrail  applicable.  P.ir 
ex  nq-le   a?  ni  la  distribution  de  l'allouage,  un  .ndivid 
a?  lét'e  un  terrain  pour  J  ^■«''*•"'r^?""^  Zm-''  î  " 

S^d^^^^ei-trjl^-oil^i^^^^ar^llar^ 
ar  e  nrop  i eu  ire  de' mettre  son  firojel  a  exécution 
lar  dcs'^Tr'avaux  lion   écpnvoques  de  construction. - 

'"f.'"-L'arl''8*  C.  for.  a  prévu  un  cas  qui  a  quel.p.e 
anaogieavCe  celui  qui  nous  occupe.  Il  s'agit  du  dro  t 
miCiî  certains  usag  rs  de  prendre  du  bois  dans  les  fo- 
ré, de  l'Èia  nour  la  couslruclion  de  leurs  maison». 
C.H  artele'-déci.';c%ue  l'emploi  de  ces  l-i* f' '•«•«'"  ^ 
lion  devra  être  lait  dans  les  deux  ant,  à  moins  ip  e 
''rîJms  aliinforeslicre  n'ait  pr,dongé  le  de^^ 
(irmoi,  celte  administr.it.on  pouri-.-i  disposer  dis  Dois 
non  eililitojés.-.Vigner.t,  fo,(.,  n.  183. 


Comté,  où    a  liitaie  u  aiiouopt  .^>  -c^ ■.-—    :,,,,„ 

^  IVntreicn  des  bJlimenls.-CurtiSon,  qui  .s'est  p.- s" 
ce  te  «uestiôn  pen.e,  avec  raison,  que  la  fîilaie  do.  e  le 
SélivrYèïrusùl'ruilief,  sauf  règlement,  a  la  fin  de  l'«»u- 

''1\^^  Wau^mént  quant  an  locat-ù,-e  ;  le  bà^- 
mcnf  qu'il  occupe  ne  lui  appartenant  r.is,  et  >"  f  ross^^ 

str^  r^îiîtiira&ecii/!;^!.^-  ^^n- 

-J^S^s^neî;  ^^1  que  tons  les  bJ|irnen,s  ^ui  e^ 

croit  qu'on  c  ne  pourrait  justemen  T^'";  '^  »  '""'"f  "X, 

usine.  ..— Migncret,  fti'i.,  n.  W.  „  r 

118— Mais  celte  op  mon  n'a  pas  prévalu,  ci  ^i- <- 
risson  ain-i  que  l'administration  et  la  Cour  rov  aie  d.j 

iiSiiiii" 

qu'i  rhiOiitalion.- Mignercl,  coll. 

,e-:^rs»^-^rïyii.^î 
si^^o^^i^îirL^ajy^s^f  î&S^Sj5  i 

chrulfage  se  .délivrent  par  coupe,  l«P-^ 
î;^^;.^'p^  e«  ^rUg  el- 1".  \'admini!tration  /ores- 

;;î;;î[^;Ufi;^<^:  &-sïï":;ûi^st^%?r 

pas  cepem^ant  a  9«  <!»'=.  L^S^'deirc'ommune  comme, 
ploitanl,  n'emploie  l"„KV!'J"'~ei  rési  onsabil.lé.  Cetl.^ 

"•â*t-te  facullé  a  «6  rormellemçnt  r^c°"nue  'ors  ,1e  la 
discussion  du  Code  '"•';^''"- ^".fi'auf  ."aumo.ns  les 
103  avait  éle  l'fOlîOf  •.l^"''^"',-' sage  des  localtés  ren- 
mod.ficalions  (,.a- le  b^si^n  en  1  sage^^  roi,  en  de..,an- 
dronl  recesssires.  »  ue  tojm».  _    ^^   ,^^  ..iK.irï.Mions 


lionsindividuelle^coumieetani  -^.'^^^^  „.,j,„ 
pour  les  boij....  '^eeii  ni  V"  ,,,,;  ..vst  pas  nouvelle, 
m.x  communes  une  '''^1'*''  ?, '.'l'  'Vnireprencur  spé- 
c'est-ii-dire  les  obliger  'i  1'^"  '  '^^""d^s  loc»  i'**  «"l"-' 
cial.  On  nous  "V"!"*- '"■'%':' f^^^ès  :«(.«  n'e«--'-n- 
communes  exploitent  .par  Ules  n»;™^  seulement, 

rio,is  pa:  porter  /i'-'J"'   "  .'^(./e  e"'"î.sponsable  des 
comme  radmimstralion  foresl  ért  et  r    P^^^         ,^„^ 

bois  des  communes,  ilfaid^;  I  ï»       ,,,„,,„  ,,„urra 
,,ui  *"'lresp.n.sa  le  enveisi  u   i,^  ^^^^  .^  ^  . 

ensuite  s'i^nlP'K'i  '."."'l'I^t'  \,,,  i.al.iuuts  ou  pour  leur 

i;d^r^;^!nd;^'^--ô-"ef^-''™'"""^^* 

des  eommuiies..^MigiK>rel,  «"('•  ^^^^  jg.,^ 

, .2.2.-1  ne  'ircuiaire  n  msléiieue  (  ^^^^_ 
donna  sur  rexcculiou  de    ar.^^^ 

iranl  dans  le  "^    ,  l,„  ,  -m  eùanl  aux  habitants  d'ex- 

— Migneret,  coif,  nrobibition  de  l'.irt.  81  , 

Malgré  cette  circulaire  el  '»  CJO^^"  ,,,4  «s  derniers 

plusieurs  coinmunes  0.11  (^o..se.>é,]usq..  ^^  ^_.  _^^ 

temps,  l'usage  de  pa^-'-^S^f  '^"vf  ,t  'rage  au  sort  des. 
passer  i.  l'exploitation  'l'apr'^s  '^  es  aftouagers  q-u- 
[ots.  Dans  ces  coBununes,  ce  sont  ks  .        b 


AFFOUAGE,  art.  7. 

coupent  euï-mêmes  leurs  lots.  Mais  1  adminisiration  fo- 
restière persiste  à  faire  respecter  et  maintenir  le  mode 
légal  de  partage.  C'est  dans  ce  sens  qu'une  décision  de 
cette  administration,  en  date  du  7  fé\rier  1840,  a  rejeté 
la  demande  d'un  certain  nombre  de  communes  de  l'ar- 
rondissement de  Lan_fçrcs,  qui  réclamaient  le  mamticn 
de  l'ancien  usage. — Migncrcl,  eod. 

125.— L'art.  81  prescrit  aussi  qu'il  ne  sera  procède  au 
partaKe  d'aucun  arbre  sur  pied,  et  que  ce  ne  sera  qu'a- 
près l'entière  exploitatfon  de  la  couiie  que  l'administra- 
tion municipale  devra  composer  les  lots  en  nombre  égal 
à  celui  des  affouagers.  Mais  l'usage  ancien ,  contraire  à 
ces  prescriptions,  s'est  maintenu  dans  certaines  loca- 
Ktcs,  et  l'adminislraliona  éprouvé  de  vives  résistances 
quand  elle  a  voulu  le  faire  cesser.  Chaque  habitant ,  en 
effet,  une  fois  assuré  du  lot  qui  lui  est  destiné  par  le  sort, 
l'eiploite  sous  la  surveillance  de  l'entrepreneur,  le  fa- 
çonne d'après  ses  besoins,  et  en  tire  un  parti  plus  aran- 
iageui  que  celui  que  lui  offrirait  une  coupe  uniforme. 
— Migneroi,  cod.,  n.  53. 

i2i.~Taxe. — Au  surplus,  soit  que  la  coupe  ail  lieu 
avant  ou  après  le  partage  des  lots,  soit  qu'elle  se  fasse 
par  les  habitants  ou  l'entrepreneur,  la  part  do  chaque 
habitant  ne  peut  lui  être  délivrée  qu'après  l'acnuittement 
de  la  laie,  telle  qu'elle  a  été  imposée  lors  de  la  con- 
fection des  rôles. — Migneret,  eod.,  n.  56. 

Celte  règle  a  été  longtemps  méconnue,  parce  que, 
quelque  raisonnable  qu'elle  puisse  paraître,  elle  a  quel- 
que chose  de  rigoureux  qui  froisse  les  habitudes  pater- 
nelles des  administrations  municipales.  Des  circulaires 
ministérielles,  en  date  deslSmai  1826 et  31  décemb.  1836, 
ont  rappelé  de  nouveau  la  rigoureuse  exécution  de  celte 
règle.  Il  est  dit  dans  cette  dernière  :  «  A  l'avenir,  aucun 
habitant  ne  pourra  enlever  son  lot  d'aflouage  qu'en  pré- 
sence du  garde  forestier,  et  celui-ci  ne  devra  y  consentir 
que  sur  la  production  de  la  quittance  de  la  taxe,  dé- 
livrée par  le  receveur  municipal,  et  du  permis  du  maire 
appose  au  dos  de  cette  quittance.  » 

Celte  mesure  excita  beaucoup  de  plaintes,  à  raison 
de  la  gène  qu'apportait  à  l'enlèvement  des  alfouages  la 
présence  <ibligée  des  gardei  forestiers.  —  Le  gouver- 
nement ajanl  reconnu  lui-même  que  cette  présence 
nuisait  au  service  même  de  ces  agents  détermina  une 
nouvelle  mesure  par  une  circulaire  du  40  janvier  1859. 
D'après  cette  décision,  c'est  en  présence  de  l'entrepre- 
neur que  l'enlèvement  de  l'aflouage  doit  avoir  lieu. 
— Migncrel,  eod. 

425. — Lorsque  la  rente  des  lots  dont  la  taxe  n'a  pas  été 

Îiayèe  a  eu  lieu  par  suite  des  ordres  de  l'administration, 
es  habitants  au  préjudice  de  qui  ces  ventes  ont  eu  lieu, 
ont  cerl.Tincmenl  le  droit  de  reclamer  contre  cette  dé- 
cision, s'ils  prétendent  que  la  vente  a  eu  lieu  à  tort  ou 
irrégulièrement;  mais  c'est  devant  Vaulorité  adminis- 
trative supérieure  qu'ils  doivent  porter  leur  réclama- 
tion, parle  double  motif,  4"  que  la  propriété  de  l'ha- 
bitant sur  le  lot  n'est  réellement  acquise  et  efficace 
((u'après  l'accoraplissenient  des  mesures  administra- 
tives sur  la  laxe;  2"  qu'il  s'agit  d'un  acte  émané  du 
ir.aire,  comme  administrateur.  —  C'est  dans  ce  sens 
il'ailleurs  que  s'est  prononcée  la  Cour  de  cassation , 
dans  sou  arrêt  du  5  dée.  1839.  —  Mignercl,  eod., 
n.  59. 

42(i.— iVi'je»  en  vente.— Les  portions  d'affouage  non 
enlevées  à  défaut  de  paiement  de  la  laxe  sont ,  à  la  di- 
ligence du  receveur  municipal,  mises  en  vente  séparé- 
ment par  le  maire  dans  la  lorme  des  adjudications  pu- 
bliques, mais  seulement  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
taul  <!e  la  laxe  non  acquittée  et  des  frais  de  vente.— Le 
surplus  est  délivré  à  ceux  des  habitants  auxquels  ces 
mêmes  portions  avaient  été  primitivement  attribuées. 
^  — Mignerel,  eod.,  57. 

427.  ~  La  cotisation  affoung^re  imposée  à  l'habilant , 
ne  fonnanl  pas  un  impôt  obligatoire  personnellement,  il 
suit  (ju'il  peut  toujours  s'en  aifranciiir  en  laissant  le  lot 
»pii  lui  a  été  attribué.  Ce  n'est  que  lorsqu'il  l'enlève 
qu'il  cent  racle  l'obligation  de  payer  ;  et  s'il  s'est  soustrait 
a  cette  obligation,  le  receveur  de  la  commune  doit  di- 
riger contre  liù  les  poursuites  autorisées  par  l'art.  U 
«lé  la  loi  du  48  juillet  4857.— Mignerel,  eod. 

428. — Modération  de  la  taxe, — Il  n'y  a  jamais  lieu, 
d'après  le  système  suivi  par  l'administration,  d'accueillir 
une  demande  en  réduction  ou  décharge  des  cotisations , 
soit  qu'elle  ait  lieu  avant,  soit  qu'elle  ait  lieu  après 
l'enlèvement  du  lot  affouager.— C'est  aussi  dans  ce  sens 
(|!;e  s'est  prononcée  la  décision  ministérielle  précitée. 
— .Mi"nercl ,  eod.,  a.  38. 

iiO.  —  Vblinalions  de  l'entrepreneur.  —  Aux  Iottoqs 
de  l'art.  4 '.2  C.  for.,  les  entrepreneurs  de  coupes  at- 
fouagèrcs  étant  assimilés  aux  entrepreneurs  des  coupes 
délivrées  aux  usagers  dans  les  bois  de  l'Etat,  et  ceux- 
ci  aux  adjudicataires  des  coupes  vendues  (art.  62),  nous 
renvoyons  au  mol  Forêts,  art.  5,  g§  S,  6,  7  et  8.— On  y 
a  traité  tout  ce  qui  est  relatif  au  mode  d'exploitation , 
a  la  rcsponsalnîitè  de  l'adjudicataire,  à  la  vidange  des 
coupes,  aux  réarpentage  et  récolements. 

AuT  7.  —  Compétence  en  matière  d'affouage. 
150.— Les  réclamations  contre  la  liste  affouagère  con- 
stituent le  conlenlienx  de  la  matière.  Nous  aurons  à 
examiner  4»  quand  il  y  a  Ueu  de  réclamer  contre  la 
liste ,  et  quelles  personnes  ont  ce  droit  ;  2°  dans  quel 
dél.-ii  la  réclamation  doit  élre  faite;  S»  sous  quelle  forme 
tt  devanl  quelle  aulorilé,  etc.— Mignerel ,  eod.,  a.  485, 
180. 
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40  11  y  a  lieu  de  réclamer  contre  la  liste  toutes  les 
fois  qu'elle  blesse  les  droits  qu'un  individu  a  ou  croit 
avoir  à  l'affouage.  Or,  cette  liste  peut  nuire  à  un  habi- 
tant de  trois  manières  :  ou  en  ce  que  son  nom  en  a  été 
retranché ,  ou  porté  avec  une  portion  moindre  que 
Tannée  précédente;  ou  parce  que,  malgré  ses  droits 
acquis,  il  n'a  pas  été  compris  sur  la  liste;  ou  enfin 
parce  qu'un  ou  plusieurs  habitants  n'ayanl  pas  droit  à 
l'affouage  y  ont  été  cependant  compris.  Hors  ces  trois 
hypothèses,  il  ne  saurait  y  avoir  de  motifs  légitimes  de 
plainte  de  la  rarl  d'un  particulier.  —  Mignerel,  eod., 
n.  487. 

Le  droit  de  réclamation ,  conformément  au  droit  com- 
mun, appartient  non  seulement  aux  personnes  a  qui  la 
liste  préjudieie ,  mais  a  leurs  héritiers  ou  ayants-cause, 
en  un  mol ,  à  tous  ceux  qui  les  reprcsenlenl  légalement. 
—.Mignerel,  eod.,  n.  188. 

451.— 2°  Uélai.  —  La  liste,  comme  on  l'a  vu  au  com- 
mencement de  ce  mol,  doit  être  provisoirement  dressée, 
puis  affichée  dans  la  commune  pendant  un  certain  dé- 
lai, et  ce  n'est  qu'après  celte  alfiche  que  la  liste  est 
close  dénnitivemtnt  et  approuvée  par  le  préfet.  Or, 
est-ce  bien  avant  la  ciôtuie  de  la  liste  et  pendant  le 
temps  de  l'alfiehe  que  les  réclamations  peuvent  avoir 
lieu? — Mignerel  cotf.,  n.  489)  pense  qu'aucun  texte 
de  loi  ne  prononce  cette  déchéance  ,  que  toute  récla- 
mation formulée  après  la  clôture  déûnitive  de  la  liste 
doit  être  repoussée  comme  tardive  par  les  tribunaux  ou 
par  l'administration,  parce  que  cette  doctrine  lui  parait 
commandée  par  la  nature  des  choses  et  par  les  analogies. 

452.- Si  ce  n'était  pas  celle  époque,  en  elfel,  qui  dut 
être  le  temps  fatal,  il  ne  pourrait  y  en  avoir  aucune,  et, 
par  conséquent ,  jamais  la  liste  ne  serait  définitive  ;  de 
telle  sorte  que,  quelle  que  soit  sa  négligence,  un  alfoua- 
giste  omis  pourra  réclamer  il  toutes  les  époques  de 
l'année.  Or,  une  pareille  doctrine  serait  subversive  de 
loule  bonne  administration,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
le  démontrer. — Mignerel,  eod.,  n.  490. 

453.—  D'ailleurs  ,  si  l'affiche  n'avait  pas  pour  but  de 
provoquer  les  réclamations,  à  quoi  bon  la  prescrire,  et 
ne  pas  la  rendre  exécutoire  sur  la  seule  délibération  du 
conseil  municipal?— C'est  en  vain  qu'on  objecterait  que 
l'alfoiiager  a  pu  ignorer  la  publica  ion  des  rôles,  qu'il 
a  pu  être  absent,  et  que  dés  lors  il  encourrait  une  dé- 
chéance sans  qu'il  y  eût  rien  de  sa  faute.  —  Sans  doute, 
et  ce  n'est  là  qu'un  inconvénient  accidentel  qui  ne  peut 
porter  aucune  atteinle  au  principe. —  Mignerel,  eod.  — 
V.  aussi  Proudhon,  t.  7,  p.  245. 

iùi.— Compétence  administrative. — Les  conseils  mu- 
nicipaux sont  les  premiers  juges  des  réclamations  de 
toute  sorte  auxquelles  l'affouage  peut  donner  lieu  ,  soit 
au  moment  de  la  clôture  de  la  hsle,  soit  postérieure- 
ment ,  que  la  réclamation  leur  ait  été  adressée  direcle- 
ment  par  le  réclamant ,  ou  par  suite  d'un  renvoi  de  la 
part  du  préfet. — .Mignerel,  eod.,  n.  201. 

435.— Jusquà  la  clôture  de  la  liste,  les  conseils  mu- 
nicipaux peuvent  la  modifier  par  des  retranchements 
ou  des  additions.  Mais  une  fois  close  cl  arrêtée,  une 
fois  surtout  quelle  a  reçu  l'approtalion  du  préfet,  ils 
n'ont  plus  le  droit  d'y  loucher  qu'en  vertu  de  délibéra- 
tions spéciales  autorisées  et  approuvées  par  ce  dernier 
magistral.— Mignerel,  co.-.'.— V.  D.G.  v»  Compétence 
adm. ,  n.  235,  256. 

456. —  Préfet.  — Les  résolutions  prises  par  ce  fonc- 
tionnaire ont  un  caractère  dificrenl  selon  qu'elles  s'ap- 
pliquent à  des  actes  purement  adm.in!stralifs,ou  qu'elles 
touchent  à  des  droits  individuels  de  propriété. — Dans  le 
premier  cas,  il  décide  d'une  manière  définitive,  sauf  le 
recours  au  ministre;  dans  le  second,  sa  résolution  n'a 
d'autre  caractère  qa  un  avis  donné  à  la  commune.  Par 
exemple ,  la  liste  allouagère  est  attaquée  dans  sa  forme 
par  un  h.ibitant  :  ce  même  individu  ajoute,  que,  bien 
que  cnel  de  famille ,  il  y  a  été  omis.— Une  pareille  ré- 
clamation, douille  dans  son  objet,  olfre  précisément 
l'application  de  la  distinction  ci-dessus.  —  Dans  le  pre- 
mier cas ,  le  préfet  décide.;  dans  le  second,  il  doit  se 
borner  à  diriger  el  a  conduire  la  commune.— Mignerel, 
eod. ,  n.  202. — V.  aussi  Proudhon. 

157. —  Ministre.  —  Le  ministre  dans  le  département 
duquel  est  placée  l'administration  communale  exerce  , 
mais  à  un  degré  plus  émineut ,  les  mêmes  pouvoirs  que 
le  préfet.  Ces  règles  sont  aujourd  hui  parfaitement  fixées 
par  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etal,  et  notamment 
par  des  ordonnances  des  2/i  janv.  4833  et  29  janv.  1859. 

158.  —  Conseil  de  préfecture  et  conseil  d'Etat.— 
M.  Proudhon  a  établi  de  la  manière  suivante  la  compé- 
tence de  ces  conseils  en  matière  d'affouage.— «Aux 
termes  de  la  loi  du  10  juin  4795  (sect.  5,  art.  !  et  2) 
qui ,  sur  le  point  dont  il  s'agit ,  n"a  été  abrogée  par  au- 
cune autre ,  les  contestations  ayant  pour  objet  le  mode 
de  partage  des  biens  communaux,  ou  portant  sur  la 
manière  d'exécuter  ces  partages ,  devaient  être  soumises 
aux  directoires  des  départements  (aujourd'hui  lescouscils 
de  préfecture),  pour  statuer,  comme  ces  derniers,  sur 
le  contentieux  administratif.  Or,  les  assiettes  exploitées 
dans  les  forêts  communales  sont  certainement  des  biens 
communaux  ;  donc,  toutes  les  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  entre  les  habitants  sur  le  mode  de  partage 
de  ces  assiettes ,  doivent  être  portées ,  en  premier  res- 
sort, au  conseil  de  préfecture..." 

439.- Mais  il  ne  laut  pas  confondre  ces  réclamations, 
qui  n'ont  pour  objet  que  des  plaintes  contre  la  répar- 
tition de  la  laxe,  avec  celles  qui  auraient  celte  taxe 
même  pour  obji't.  Ces  dernières  sont  du  domaine  de 


AFFOUAGE,  art.  7. 
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radministration,  qui  juge ,  comme  nous  l'avons  vu  plus 
haut ,  s'il  y  a  lieu  de  les  accueillir  ou  de  les  rejeter.  — 
Mignerel,  eod.,  n.  206. 

4'40.  —  On  doit  conclure  des  règles  ci-dessus  que  ce 
serait  au  conseil  de  préfecture  à  décider,  par  exemple, 
dans  le  cas  où  un  habitant  d'une  commune  où  la  futaie 
se  parl.^ge  d'après  le  toisé  des  bâtiments  réclamerait 
la  remisé  du  brancliage  :  cette  question  serait  évidem- 
ment relative  au  mode  de  partage. —  Mignerel,  eod. 

441. —  Il  a  été  jugé,  conformément  aux  règles  ci- 
dessus,  qu'un  affouagiste  n'est  pas  recevable  à  fairi» 
annuler  par  les  tribunaux  la  vente  de  sa  part  d'affouagw 
qui  a  été  ordonnée  administrativemenl  comme  consé- 
quence de  son  refus  de  payer  sa  part  contributive  dans 
les  frais  d'exploitation  de  la  coupe ,  sous  le  prétexte  que 
les  formes  voulues  n'auraient  pas  été  suivies  ,  soit  pour 
la  nomination  de  l'entrepreneur,  soit  pour  la  répartition 
cl  le  recouvrement  des  frais  d  eiplcilation,  alors  que 
le  maire  n'a  agi  qu'en  vertu  des  instructions  du  sous- 
préfet  ,  et  que  les  actes  du  maire  n'ont  point  été  déférés- 
a  l'autorité  supérieure  :  du  moins,  les  irrégularités  qui 
auraient  pu  être  commises  ne  peuvent  être  invoquée» 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
il  dée.  1S39.  Req.  Gauterin.  D.P.  40.  1.  70. 

142. — Les  conseils  de  préfecture  sont-ils  compétente 
pour  prononcer  sur  le  point  de  savoir  si  les  commune* 
peuvent  reprendre  leurs  anciens  usages  '' —  M.  Curassoa 
se  prononce  pour  l'alfirmalive;  mais  l'opinion  contraird 
est  enseignée  par  le  conseil  d  Etat,  qui  décide  qu'il  n'y 
a  lieu  à  aucun  recours  par  la  voie  contenlieuse. —  V.  plu& 
haut. — Mignerel,  eod.,  n.  207. 

143. —  De  même,  les  conseils  de  préfecture  ne  sont, 
pas  compétents  pour  ordonner  le  rétaDlisscment  au  rô'i« 
de  l'affouage  de  certains  habitants,  lorsque  la  commune 
allègue  qu'il  existe  pour  le  partage  de  ces  biens  com- 
munaux un  usage  particulier  en  vertu  duquel  ils  ont 
été  exclus  par  le  conseil  municipal.  Les  tribunaux  doi- 
vent préalablement  statuer  sur  reiistence  et  l'applica- 
tion de  cet  usage. — 14  juillet  1838.  Ordonn.  C.  d'EtaU 
Comm.  de  Réchczy.  D.  P.  59.  5.  106.  —  V.  cependant 
D.  G. ,  voForêl,  n.  559. 

144. —  Quid,  en  cas  de  difficulté  entre  un  habitant  et 
une  commune ,  en  ce  que  la  distribution  aurait  eu  lieu 
contrairement  à  un  usage  toujours  existant,  ou  bien 
en  l'absence  de  tout  usage  ,  contrairement  au  mode 
prescrit  par  la  loi  '  —  La  question  que  présentent  à  ré- 
soudre ces  deux  hjpothéses  est  bien  différente  de  celle 
du  numéro  précédent. — Ici,  la  question  est  toute  ad- 
minislrative  ;  dans  le  cas  des  deux  hypothèses  ci-dessus, 
elle  est  toute  contenlieuse.  Mais  a  quelle  autorité  sera- 
t-elle  déférée,  ou  aux  conseils  de  préfecture,  ou  aux 
tribunaux?  Nous  ne  voyons  rien,  dans  lés  attributions 
conférées  au  pouvoir  administratif,  qui  lui  permette  de 
se  saisir  de  semblables  questions.  Loin  de  là ,  une  juris- 

firudence  constante  lui  enjoint  de  s'en  dessaisir  et  de 
es  renvoyer  à  l'autorité  judiciaire. — Y.  D.G. ,  v"  Com- 
mune et  Comnélence. 

145.  —  Compétence  des  tribunaux. — Ainsi  que  l'en- 
seigne M.  Proudh^.n ,  «  toute  contestation  qui  a  pour 
{(  objet,  soit  la  [iropriété  foncière,  soit  les  droits  d'usage 
<c  prétendus  sur  cette  propriété,  est  exclusivement  dans 
«  les  atlribulicns  du  pouvoir  judiciaire;  soit  que  la  dif- 
«  Ccultê  ail  lieu  entre  plusieurs  communes  ou  sectious 
((de  communes ,  soit  qu'elle  ait  lieu  entre  une  commune 
<(  ou  section  de  commune  et  un  ou  plusieurs  habitants,  n 
—  Mignerel,  eoï/.,  u.  209. 

446. —  Cependant,  d'après  la  loi  de  1837,  qui  donne 
aux  conseils  de  préfecture  le  droit  de  répartir  1  af- 
fouage, en  se  conformant  aux  lois  forestières,  quelques 
préfectures  (celle  de  la  Marne,  entre  autres)  avaient 
pensé  que  cette  loi  avait  changé  la  compétence;  qu'elle 
attribuait  aux  conseils  municipaux,  puis  aux  préfets ,^ 
le  droit  de  décider  les  contestations  de  toutes  sortes 
relatives  aux  affouages. —  C  était  là  une  doctrine  entiè- 
rement erronée  qui  ne  pouvait  se  soutenir  un  instant, 
ainsi  que  la  décidé  la  cour  royale  de  Dijon ,  par  arrêt 
du  51  janvier  1839. 

147.— Par  suite ,  on  doit  tenir  pour  constant  que  les 
tribunaux  seuls  peuvent  êtres.aisis,  en  matière  d'af- 
fouage, des  questions  relatives  au  domicile  du  récla- 
mant, de  sa  qualité  de  chef  de  famille  ou  de  maison, 
aux  titres,  usages  particuliers  de  la  commune,  à  la 
participation  à  l'affouage  de  telle  ou  telle  propriété  du 
territoire,  en  un  mot  de  toutes  les  questions  de  pro- 
priété ou  d'usage.— Mignerel.  eod..  n.  212. 

148.  —  Cependant  un  arrêt  du  conseil,  à  la  date 
du  16  mars  1856  (V.  Commune),  a  décidé  que  c'est 
au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  décider  si 
un  individu  fait  ou  non  partie  de  la  commune,  el  si, 
par  suite,  il  a  droit  au  partage  des  biens  communaux. 
Il  n'est  pas  probable  que  celle  décision  fasse  juris- 
prudence ;  elle  semble  en  opposition  avec  les  principes  ;. 
elle  est  contraire  à  la  doctrine  des  auteurs  ;  notamment 
de  M.  Curasson,  t.  3,  p.  145.— Mignerel,  eod.,  ii.222, 
223. 

149.  —  La  valeur  des  lots  d'affouage  étant  toujours, 
Irès-ccrtainement ,  au-dessous  de  l,.5O0  fr. ,  en  résulle- 
l-il  que  les  tribunaux  saisis  de  pareilles  contestations 
statuent  en  dernier  ressort?  La  négative  est  enseignée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Dijon,  en  daté  du 
31  janv.  1839,  par  le  motif  que  ces  réclamations  impli- 
quant toujours  tout  à  la  fois  el  une  question  de  domi- 
cile à  juger,  el  la  reconnaissance  d'un  droit,  en  faveiir 
du  réclamant,  non  seulement  pour  le  présent,  mais- 
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pour  Tatenir,  il  »uH  qu*  l'objrl  du  litige  porte  sur  une 
%»li-ur  iudolcnumiv.— MigniTi't,  ruJ.,  n.  H». 
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AGENT  DE  Cn.ANCE.  .^RT.  4.  8  2. 

3._lo  Conf.— Les  agents  d.iITaires  sont  commerçants. 
—  18  août  1836.  l'arLs.  Bonva  lel.  D.I'.  37.  2.  77.  D.G. 
vi'  .Actes  de  eouiin.,  171,  s.;  tjommerçant,  63. 

•i"  Et  un  agent  d'affaire»  uui ,  en  cette  qualité ,  fait 
faire  a  un  huissier  des  actes  de  son  ministère ,  est  jus- 
ticiable des  tribunaux  de  commerce,  pour  le  paiement 
Je  ces  actes  :  ici,  ne  s  applique  pas  l'art.  60  C.  pr.— 31 
janv.  1837.  Civ.  r.  Rouen.  Sl.-.>larlin.  U.P.  37. 1.6U. — 
V.  Comp.  comm.,  119.  ..      „  „ 

4.  —  Conf.  —  18  août  1836.  Pans.  Boav&uot.  D.P. 
37.  2.  77. 

Juge  aussi  qu  ils  sont  conlraignables  par  corps, pour 
les  billets  a  ordre  souscrits.  —  10  janv.  185».  t.aen. 
Fauche.  D.P.  39.  2.  7.5.  — 21  oct.  1837.  Pans.  Bimbard. 
U.P.  iJ.  —  -26  juin  1858.  Paris.  N...  D.P.  iJ.  —  .|].G. 
yo  (Contrainte  par  corps,  n.  229.  —  V.  D.G.  v"  Failule, 
Uonoraires,  Prescription. 

AGE>T  DE  Cn.ANGE. 

^^nr.  i".—CaractèTt  ttei  agenlt  de  change.  —  Réti- 
dence;  nombre. 

(•2-15.— Une  ordonn.  du  3  mars  1833  a  porté  i»  <"* '« 
nombre   des  agents  de  change  de  Marseille    (  D.  P. 

35.  3.  27  ).  Et  une  ordonn.  du  14  fév.  1836  a  autorisé 
les  deux  agents  de  change  établis  a  Saint-Jean-d  .An- 
gelj  à  cumuler  le  courtage  des  marchandises.  —  D.P. 

36.  5. 92.  ,  , ,  . 
Deux  autres  ordonn.,  du  25  avril  1840,  ont  créé  à 

Douarnencz  ^Finistère}  deux  places  dagenls  de  change, 
courtiers-inlerpréles  et  conducteurs  de  navires,  et  a 
Melle  (Deux-Sèvres)  deux  places  d'agents  de  change, 
avec  fixation  de  leur  cautionnement  à  6,U00  fr.  —  D.P. 

40.  5.  37.  

Art.  3.  —  ÀtlTibuUom. 


AGEJTT  DE  CHANGE.  A«T.  7. 

agent  de  change,  pour  l'achat  d'effets  publics;  et  la 
défense  portée  dans  les  art.  83  et  86  C.  eomni.  ne  s'en- 
tend ipie  de  la  gnraulir  qu'un  agent  de  change  donne- 
rait pour  des  opérations  faites  avfc  des  tiers. — 14  aov. 
1836.  Paris.  Pelez.  D.P.  56.  i.  188. 

117.—  Le  billet  souscrit  par  un  agent  de  change, 
pour  des  opérations  commerciales  faites  par  lui ,  con- 
trairement a  la  prohibition  de  la  loi ,  le  soumet  à  la 
iC.  conim.,  85).— 19  avril  1836. 
" .  V.  D.G.,  n.  -205. 


}._Iln'y  a  ni  arrhes  ni  dépôt  dans  la  remise  d'effets 
porteur  par  le  client  à  l'agent  de  change ,  lors  d'un 
re  d'achat,  pour  les  réaliser  et  les  appliquer  a  valoir 


Feu.  C4,  93,  s. 
AFFRANCHISSEMENT.— V.  Colonie,  Esclavage. 
AFFRÈTEMENT.  —  C  est  la  convention  qui  a  pour 
oblel  la  location  totale  ou  partielle  d  un  navire.  Il  est 
svnonvmedenohssemcnU- V.  D.G.  v  Charte-partie, 
II'.  1  et' 20,  et  Fret. 
AFRlyCE.  — V.  Armée,  Co'.onies. 
AGE.  —  Se  dit  soit  du  nombre  des  années  pendant 
|p«nueiies  une  personne  a  voeu,  soit  de  cerlamc  pé- 
riode de  la  vie.  —  Dans  la  consliiution  et  la  marche  des 
gnriéti  s  ,  VSiSc  joue  un  grand  rAle  ,  soit  pour  l'exercice 
des  fonctions,  soit  pour  la  défense  de  la  patrie,  soit 
nour  la  concession  de  certaines  immuniles.—Aui  ren- 
vois que  contient  ce  mot  au  D.G.,  V.  aussi  eod.  les 
roots  suivants  :  Autorité  municipale.  Avoue,  Colonies, 
Commerçant ,  Commissairrs-pnseurs.  Compétence  cn- 
roinellc     Compte.  Courtier,  Culte,  Uispnsilion  entre- 
tifs et  tustamenlaire.  Droits  politiques.  Elections  com- 
mnnal.-s,  Elections  départementales.  Elections  législa- 
tives   Elections  miinicipali'S,  Enfant  abandonné ,  tore- 
Bistrèment,    Enseignement,    Etablissement   religieux. 
Excuse    Exploit,  Garde  du  conimerre,  (irelher.  Huis- 
sier   Inlerdirtion  ,    iiislniclion  criuiine.le  ,  Juge  sup- 
Idéa'nt,   M.nriue,  Mineur,    >..laire.   ttrganisalion  Jiidi- 
iiciaire,  Pécbe,  Pension,  Recrutement,  Serinent,  Lsu- 
fhiit. 

ACEXT.  —  Celui  qui  est  chargé  d  une  gestion,  d  un 
mandat.  —  V.  les  mots  qui  suivent. 

AliEM  \DMIMSTRATIF.— .Se  dit  particulièrement 
des  agents  qii  emploie  1  autorite  adniinistral.ve  pour 
<-ertaines  mi-sioiis,  pour  certains  services.  En  ce  sens, 
la  déclaration,  par  ordonnance  ro>ale,  que  des  entre- 
preneurs, tels  que  les  membres  d  une  agence  de  si. bsi- 
•Unees  sont  des  .i.jen(i<M(m.ni.<r.i(iri,  comptables 
OTven  ie  Kouvemement,  lait  obstacle  a  ci-  qu  aucune 
condamnation  judiciaire  puisse  être  prononcée  contre 
iZ  sur  le»  poursuites  des  tiers  qui  ont  traite  avec  I  a- 
aen  -e  ou  pour  son  compte.-2l  aoiil  1 839.  Req.  >  -  Ceian 
naine  Salvaiic  de  Faierolles.  D.P.  40.  1.  2»,-  V.  Au- 
torité alllnlnl^lratlïe,  Compétence  administrative,  Fonc- 
tionnaire public. 

AGENT  D  \FFAIBES.— Cette'  profession,  qui  s'étend 
de  plus  en  pl.is  en  Franc      ' J--  ' ^  ■-  ••"  ''''■■ 


47.— Le  transfert  d'une  rente  sur  l'Etal  ne  peut  donc 
avoir  lieu  par  acte  notarié.  —  5  mai  1858.  Toulouse. 
Ajral.  D.P.  38.  2. 136. 

Art.  4.—  ObUgalions  des  agents  de  change. 

§i".  —  Kcgles  générales  imposées  aux  agents  de 
change. 

63. 
au  porti 

ordre  d'aclial,  pou.  ...     .    .  . 

sur  le  prix  d'une  négociation.—  9  juin  18ob.  Pans. 
Mène.  D.P.  36.2.  126. 

60.—  La  simple  remise  à  un  agent  de  change  par  son 
client  de  valeurs  ou  bons  au  porteur,  ne  constitue  pas 
un  cane  valable  au  prolit  de  l'agent  de  change  à  l'égard 
des  ticrs.-18  janv.  1838.  Paris.  BardeU  D.P.  38.  2.  215. 

69.  —  Un  agent  de  change  a  droit  de  disposer  des 
effets  au  porteur,  qui  lui  ont  été  remis  par  son  client, 
à  titre  de  couverture,  alors  que  celui-ci  ne  paie  pas  au 
jour  de  l'échéance  le  montant  des  ellets  achetés  a  terme 
pour  son  compte.— 21  juin  1836.  Pans.  Drucker.  D.P. 
56.  2.  U2.  .  ^         ,         ,, 

Toutefois ,  l'agent  de  change  a  qui  des  valeurs  (bons 
au  porteur)  ont  été  remises  à  litre  de  couverture  pour 
des  opérations  de  bourse ,  peut  bien  les  faire  vendre 
pour  se  rembourser  des  créances  échues  au  fur  et  me- 
sure des  hquidations  opérées,  mais  non  par  anticipa- 
tion et  pour  des  liquidations  non  encore  opérées.—  18 
janv.  1838.  Paris.  Faillite  Bardet.  D.P.  38.  2.  213. 

Par  suite,  et,  en  cas  de  faillite  du  propnetaire  des 
couvertures,  l'agent  de  change  doit  restituer  il  la  masse 
le  montant  des  valeurs  vendues  qu'il  avait  applique  a 
l'extinction  de  la  créance  qu'il  a  arbitrée  ou  lait  arbi- 
trer par  sa  compagnie  devoir  résulter  d'une  opération 
de  bourse  non  encore  liquidée  faite  pour  une  époque 
postérieure  ii  la  faillite  (C.  comm.  446j.— Même  arrél. 

72  —  Le  client  qui  ne  remet  pas  à  l'agent  de  change, 
au  jour  de  l'échéance,  les  fonds  nécessaires  pour  pren- 
dre livraison  des  cHets  acbetés  à  terme,  pour  son 
compte  et  d'après  son  ordre  ,  est  tenu  de  supporter  les 
perles  causées  par  les  répons  et  la  revente.— 21  juin 
1830.  Paris.  Drucker.  D.P.  36.  2.  142. 

102.—  Un  agent  de  change  se  trouve  lie  par  un  man- 
dat obligatoire,  par  cela  seul  qu'il  lui  a  été  donne  un 
ordre  pour  une  opération  dépendante  de  l'exercice  do 
son  ministère,  encore  bien  que,  loin  d'accepter  le 
mandat,  il  ail  refusé  d'exécuter  l'onlre  donne,  tant 
confirmé.— 19  fév.  1855.  Req.  Vau- 


contrainte  par  corps    (,.  comm., 
Bordeaux.  Picart.  D.P.  37.  2.  43.- 

g  3, —  Garanti;  et  Responsabilité. 

ttS.— 1»  Un  agent  de  change  poursuivi  en  répara- 
lion  du  préjudice  occasionné  par  son  refus  d'exécuter  un 
ordre  d'aciiat  de  renies,  peul  être  contraint  à  livrer 
ces  rentes  et  à  paver  la  diKlrence  en're  le  laux  du  jour 
pour  lequel  il  avail  reçu  ordre  d'acheter,  et  le  taux,  nom 
pas  simplement  du  jour  duquel  le  mandant,  sur  son 
refus ,  aurait  pu  faire  acheter  par  un  autre  agent  de 
change,  mais  du  jour  même  ou  est  rendu  le  jugement 
qui  le  condamne  a  faire  la  livraison  des  rentes. — 19  fév. 
1835.  Req.  Douai.  Aandermarcq.  D.P.  35.  1.  172. 

2"  Un  agent  de  change  charge  d'un  achat  de  rentes , 
a  pu  être  déclaré  avoir  commis  une  faute  dont  il  est 
responsable,  par  cela  seul  qu'il  a  différé  d'exécuter 
l'ordre  qu'il  avait  reçu,  encore  bien  uu'd  soit  reconnu, 
en  fait ,  qu'en  ajournant  l'exécution  du  mandat,  l'agent 
de  change  a  cédé  à  un  sentiment  de  sollicitude  et  d« 
désintéressement  fort  honorable. —  Ibid. 

140-147.-1»  L'agent  de  change  est  responsable  du 
transfert  opéré  sur  le  certificat  d'identité  qu'il  a  délivré 
de  confiance.— 24  mars  1840.  Paris.  Chaud.  D.P.  40. 
2. 162. 

2"  Il  est  également  responsable  du  versement  des 
fonds,  opère,  par  suite  du  transfert ,  entre  les  mains 
du  faux  titulaire.- Même  arrêt. 

152.— lo  L'agent  de  change,  bien  qu'il  cesse , cinq 
ans  après  rexcculion  du  transfert,  d'être  responsable 
envers  le  véritable  propriétaire  des  rentes  dont  le  trans- 
fert a  été  faussement  signé  de  son  nom ,  peut  cepen- 
dant être  condamné  il  pajcr  a  celui-ci  le  produit  de  ces 
rentes,  s'il  ne  justifie  par  aucune  quittance  qu'il  se  soit 
libéré  du  prix  versé  entre  ses  mains  arrête  27  prair. 
an  lu,  art.  16).— 18  déc.  1840.   Req.  Paris.  Crouiet. 

D.P.  41.1.  11.  

Celte  décision  fait  peser  une  oliligalion  fort  onéreuse 


qu'il  ne  serait  pas  c 

■  Lrn.nr,-,,,  D.P.  55.   1.    172. 


,  Joue  dans  la  société  un  rOle 
nui  aiij"nr;i  hiii.  est  au-<lessiis  .le  la  cnn..ideration  que 
les  aitenls  d'affaires  v  nhiienneni,  et  ipi  ils  di'vraient  y 
obtenir  —  Ma"  ■*>  'I'"  '••>  •""""  '''"'  ''  ''"  être  aulre- 
ment  lorsqu'il  s  agit  d  une  profession  l3iss<-e  a  la  con- 
«urrenee  eulfrniiehio  de  tout  eonlréle  comme  de  toute 
condition  de  capacité  et  de  moralité  ? 


dermarcq. 

(03-107.-  Un  agent  de  change  n'est  pas  tenu,  „ 
moins  de  conventioii  expresse,  d'aviser  son  client  des 
nchals  d  effets  a  ternie  qu'il  a  laits  pour  son  compte 
et  d'apiès  son  ordre,  le  jour  même  ou  ces  opérations 
ont  eu  lieu.—  Il  n'existe  ,  h  cet  égard,  aucun  usage 
ubiigaloire  sur  la  place  de  Paris,  [liés.  ivipl.).—H  juin 
1836.  Paris.  Drucker.  D.P.  56.  2.  142. 
g  4._  Prohibitions  faites  aux  agents  de  change. 
111. -Conf.— La  défense  des  arl.  85  et  86  C.comin., 
ne  s'entend  que  d.s  garanties  qu'il  donnerait  pour  des 
opérations  faites  avec  des  tiers  ,  et  non  du  crédit  qu'il 
accorde  a  son  client.— U  juin  1856.  Paris.  Mène.  D.I . 

36. 2.  1-26.  .       , 

112  —  11  n'est  pas  défendu  a  un  agent  de  change 
d'accorder  crédit  a  un  client ,  et ,  par  suite  ,  ce  derner 
n'est  pas  fonde  a  demander  la  iiutlaé  de  1  engagement 
qu'il  a  pris  de  paver  les  avances  que  lut  a  faites  son 


sur  les  agents  de  change,  celle  de  conserver,  pendant 
plus  de  cinq  ans,  leurs  quittances  dans  les  opérations 
si  nombreuses  cl  si  rapides  qu'ils  consommL'nt  chaqiie 
jour.  Or,  est-ce  bieu  la  Tespril  de  la  loi  ?  On  a  de  la 
peine  à  le  croire,  surtout  quand  ou  remarque  qu'une 
foule  d'opéraliiins  se  font  veibalement  et  sans  qu'il  en 
reste  eerilure  de  pail  ni  d'autre.— .Aussi  la  Cour  rojale 
avail-elle  omis  la  quiltance  du  propriétaire  t>rai  ou 
simulé.  ,  j     .  ,         1 

2»  En  tout  cas,  quel  sera  le  temps  pendant  lequel 
lagent  de  change  sera  tenu  de  représenter  ses  quittan- 
ces? Evidemment,  pendant  trente  années,  augmentées 
même  par  les  minorités,  etc.  Or,  ne  sent-on  pas  qu'un 
tel  délai  est  eu  complet  desaccord  avec  la  manière  dont 
se  passent  les  opérations  de  change  ? 

5»  Lorsque  le  versement  de  fonds  a  siuvi  à  peu  de 
distance  le  transfert,  et  doit  être  considéré  comme  ne 
formant  avec  celui-ci  qu'une  même  affaire,  )?  pres- 
cription de  cinq  ans  qui  couvre  le  vice  delà  validité  du 
transfert  s'applique  au  vice  du  versement  (  arrêté  Ï7pr. 
an  10,  arl.  10).— 24  mars  1840.  Paris.  Chaud.  D.P.  40. 

163.—  Le  cautionnement  d'un  agent  de  change,  alors 
qu'il  n'existe  m  fails  de  charge  ,  ni  pnvilége  de  second 
ordre,  étant  spécialemenl  alTeclé  par  la  loi  au  paiement 
des  créanciers ,  le  titulaire  n  a  pu  valablement  céder, 
au  profit  d'un  tiers,  la  propriéié  de  ce  caulionnemenl 
(L.  25  niv.  an  13;  decr.  28  août  1808,  et  22  déc.  181-2). 
—Il  juin.  1856.  Paris.  Bureaux.  D.P.  56.  2.  159. 

Art.  t.— Chambre  syndicale,  Composition. 

"20-224.— La  compagnie  des  agents  de  change  qui , 
connaissant  la  nature  des  délies  de  l'un  de  ses  mem- 
bres soil  envers  d'autres  agents  de  change,  soit  envers 
des  tiers,  et  sachant  qu'elles  résultent  de  jeux  de  bourse, 
a  prêté  à  ce  débiteur  des  deniers  pris  dans  h  caisse  du 
fonds  commun,  pour  les  acquitler  ,  et  s  est  fail  substi- 
tuer aux  créanciers,  doit,  comme  ceux-ci,  être  dé- 
clarée sans  action  pour  obtenir  le  remboursement  do 


!..  Kl  c  est  en  vain  que,  pour  faire  annuler  l'arrêt  qui 
aurait,  conformèmnit  à  fa  prélenlion  des  svn'hcs  «e 
l'à'ent  de  change  tombé  en  dècoiifiture  refuse  celte 
action,  on  se  prévaudrait  soil  de  ce  qu'il  n'aurait  poinl 
déclara  que  les  marchés  auxquels.cet  agent  àechan^^ 
avait  pris  pari,  constituaient  aussi  des  jeux  de  bourse 
de  a  part'^des  autres  agents  de  change  ou  des  tiers 
soil  de  ce  qu'il  ne  s'agirait  ici  que  de  l'.icquittemenl 
d'une  dette  naturelle,  ce  q.ii  ">;,  l'I-^V'''",!,?"',,'!? 
contester  la  iégitimilé  des  prels  (C.  1902,  '^Y'  ''i;'> 
19l5;.-50  mai  1858.  Req.  Agents  de  change  de  Pans. 

^'iâ  ''dernière'  de  ces  objections  <st  puissanle,  cl  l'on 
doute  que  la  compagnie  qui  se  présentait  dans  1  espèce, 
non  comme  substituée  aux  créanciers  «"esinteressés , 
mais  comme  créancière  elle-même  en  >,7"' '"^  ÇJ"^! 
ail  pu  êlrc  rcpousséc  par  le  molil  quelle  connaissait 


.   AJOUKXEMENT. 

la  destination  des  deniers  prêtés,  et  alors  même  qu'à  ce 
motif  on  ajouterait  celte  considération,  non  indiquée 
dans  les  arrêts,  que  la  compagnie  devait  être  réputée 
«»oir  api  principalement  dans  son  intérêt  et  en  Tue  de 
prévenir  les  résultats  fâcheux  pour  elle  de  la  faillite 
d'un  de  ses  membres. — V.  D.G.  v>"  Bourse  de  com- 
merce. Certificat  de  fonctionnaire,  Compét.  administra- 
tive, Compte,  Courtier,  Droits  civils,  Escroquerie, 
Etraneer,  Faui,  Mandat ,  N'ovation ,  Prescription ,  Res- 
ponsablilité,  Société  commerciale. 

AGENT  DIPLOMATIQUE.— 52-53.— L'appel  des  ja- 
gements  rendus  par  les  consuls  français  établis  ailleurs 

Ïi'aui  Echelles  du  Levant ,  aux  côtes  d'Afrique  et  de 
arbarie,  doit  être  porté  devant  la  Cour  royale  du  con- 
tinent qui  remplace  le  parlement  le  plus  proche  devant 
lequel ,  aux  termes  de  l'art.  18,  liv.  t",  lit.  »,  de  l'or- 
donnance de  168),  il  devait  être  porté,  et  non  devant  la 
Cour  royale  de  la  colonie  la  plus  proche  du  consulat. 
—2*  nnv.  1836.  Bordeaux.  Rabusson.  D.P.  38.  2.  72. — 
Conf.,  Merlin.  Rép.,  v»  Consul  français,  S  2,  n.  6. 

37.— Conf.— 29aoùH8S5.  Cr.  c.  Serry.D.P.  35.  1.429. 
—V.  Actes  de  l'état  civil.  Enquête,  Pension. — V.  aussi 
D.G.  V"  Droit  naturel.  Exception,  Exploit,  Loi,  Ma- 
riage, Pension,  Testament,  Théâtre. 

AGENT  DE  LA  FORCE  PUBLIQUE.— V.  Fonction- 
naire ,  Outrage ,  Presse ,  Rébellion. 

AGENT  DU  GOUVERNEMENT.— V.  D.G.  Commer- 
çant, Compét.  admin..  Comptabilité,  Dette  publique, 
Fonctionnaire,  Louage  admin.  ,  Presse,  Rébellion, 
Vente  admin. 

AGENT  DE  POLICE.— V.  Domicile,  Fonctionnaire, 
Procês-verbal ,  Rébellion. 

AGENT  FORESTIER.-V.  Forêts.— V.  aussi  D.G. 
Elect.  départ.,  Procès-verbal. 

AGENT  JUDICIAIRE.— V.  D.G.  Y"  Compét.  admin.. 
Exploit,  Trésor  public. 

AGENT  MUNICIPAL.-V.  D.G.  v"  Autor.  municip,. 
Douanes,  Presse,  Procès-verbal. 

AGENT  NATIONAL.-D.G.  vi»  Actes  de  l'état  civil. 
Domaine  de  l'Etat,  Domaine  public. 

AGENT  SALARIE. — V.  Elections  communales. 

AGREE. — 1-1. — Le  ministère  des  agréés  est  indispen- 
sable. Car  ce  n'est  qu'avec  le  concours  de  tels  agents 
qu'on  a  pu  parvenir  a  expédier  jusqu'il  300  affaires  dans 
une  audience,  avec  ordre,  précision  et  presque  sans 
frais  pour  les  parties  à  qui  le  seul  déplacement  aurait 
été  bien  plus  onéreux. 

Mais  on  a  fait  sagement,  ce  semble,  de  leur  refuser  le 
caractère  d'olficiers  ministériels,  a  Autrement,  dit  avec 
raison  Locré,  Etpr.  <iuC,comm.,p.  12i,  ils  devien- 
draient des  avoués  eux-mêmes,  et  ainsi,  l'institution 
quon  a  voulu  exclure  du  tribunal  de  commerce  se 
trouverait,jusqii'à  un  certain  point,  rétablie  sous  une 
autre  forme.  Ce  sont  des  particuliers  sans  caractère 
public  que  le  tribunal  a  jugés  capables  de  représenter 
les  parties  et  qu'il  offre  à  la  confiance  publique.  S'en 
sert  qui  veut,  r, 

".—Conf.— H  mai(859.  Bourges.  Delouche.  D.P.  «0. 
2.  54.— V.  D.G.  vi'  Appel,  Avoués,  Compét.  admin., 
Compét.  comm. ,  Contrat  à  la  grosse.  Défense,  Disci- 
pline, Domicde,  Domicile  élu.  Huissiers,  Mandat, 
notaire.  Prescription,  Transport. 

AGRICULTURE.— 1.— C'est  l'art  de  cultiver  la  terre, 
-^fclle  forme  l'une  des  sources  de  la  richesse  des  na- 
tions.—V.  aussi  Commerce,  Industrie. 

2.— La  hberté  de  l'agriculture  est  l'un  des  principes 
de  1  économie  politique.  «Les  propriétaires,  porte 
lart.  2.  lit.  1"  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  sont  libres  de 
varier  à  leur  gré  la  culture  et  l'exploitation  de  leurs 
terres  et  de  leurs  récoltes....  ii 
,3.— Pourvu  qu'ils  ne  portent  pas  préjudice  aux  voi- 
*'°s.— t.ourncl,  Tr.  du  vois,  v»  Agricullure. 

4.--Ainsi,  ils  ne  pourraient,  sans  autorisation,  établir 
un  eiang ,  une  rizière,  dans  un  canton  où  ce  genre  de 
culture  qui,  comme  on  sait,  rend  l'air  insalubre,  ne 
nlral  T  l"  "fge.— Fournel ,  eocl.  ;  Vaudorê ,  Droit 
5.--(jne  ordonn.  de  police  du  15  déc.  1G97  défend 
aux  laboureurs  de  se  servir  de  matières  fécales  pour 
lumer  leurs  terres,  avant  qu'elles  ne  soient  consom- 
mées, sous  peine  de  300  fr.  d'amende.— Un  arrêt  du 
conseil  du  26  mai  1786  défendait  aussi,  sous  la  même 
peine,  d  employer,  dans  la  préparation  des  grains  des- 
tines a  la  semence,  des  substances  nuisibles  à  la  santé, 
telles  que  l'arsenic,  le  vert-de-gris,  du  cobalt,  de 
HA?  i?^'i  '^•~'''*''  '^^^  dispositions  sont  tombées  en 
ncsuetude,  et  avec  raison,  car  l'expérience  a  dû  ap- 
linZ^i.ti'!?  ''*"'  '"^  '"*''•  •'«^  '"  germination  les  prio- 
iX,™^"î*  •'■f""  redoutait  perdent  toute  leur 
iniluence  sur  les  récoltes. 

des"d[s''n'!.n!fl1*'i''''  ''"Kfic^lture  a  quelquefois  fait  établir 
7  '^'f?"^h'^<:f"o'»yinnH.-\.  Jour  férié,  Voitures. 
nuenr..I„ri  "  ''"gricuUure  a  quelquefois  de  l'in- 
l^nLlr  J  ™;/eD"<'ns,  ainsi  qu'on  le  voit  dans 
1  art.  M5  C.  civ.— V.  Servitude. 

devW'?!'ntSf""r,"Ki'''  ^"i^^T  •'o  ''''"'é  a  dû  fléchir 
^^U^::^\&^X^  municipale,  Bao 


ALIÉNÉS. 
ALGER.— V.  Armée,  Colonies. 
ALIÉNATION.— Le  mol  aliéner,  dans  le  langage  du 

droit,  comprend  la  donation  comme  la  vente. 1"  juin 

1838.  Bordeaux.  Destrilles.  D.P.  59.  2.  U8.—V.  Vente. 
ALIÉNÉS.— On  désigne  ainsi,  dans  l'esprit  de  la  loi 
du  50 juin  1838,  les  individus  qui ,  eu  raison  de  quelque 
infirmité  inlellecluelle ,  sont  dans  l'impuissance  de  se 
conduire  eux-mêmes  ou  dangereux  pour  la  société. 

1.— La  voix  de  l'humanité  appelait  depuis  longtemps 
l'attention  du  gouvernement  sur  le  sort  des  malheureux 
frappés  d'aliénation  mentale.  11  a  été  répondu  enfin  à 
cet  appel  par  la  loi  du  50  juin  1858  (V.  D.P.  38. 3. 162) 
dont  les  dispositions,  peut-être  trop  compliquées,  sont 
du  moins  empreintes,  comme  on  va  le  voir,  d'un  gé- 
néreux caractère  de  bienfaisance. 

2.—  La  législation  antérieure  i  1789  n'avait  point 
étendu  sa  sollicitude  aux  aliénés,  a  On  ne  songeait 
alors,  a  dit  le  ministre  de  rinlérieur,  dans  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi ,  qu'aux  dangers  dont  l'insensé  fu- 
rieux pouvait  menacer  lasùrelé  publique;  on  ne  s'était 
point  occupé  de  la  protection  qui  était  due  au  malheur 
dans  la  personne  de  l'aliéné ,  et  des  conditions  néces- 
saires à  son  traitement  ;  il  faut  peu  s'en  étonner  •  l'art 
lui-même ,  en  ce  qui  concerne  ce  Iraitemcnt  était  en- 
core très-impartail  ;  l'hospice  était  pour  l'aliéné  une 
prison,  lorsqu'il  n'était  pas  confondu  dans  les  prisons 
ordinaires  avec  les  criminels. 

3.—  «  L'erreur  ou  l'oubli  de  l'ancienne  législation 
s  est  prolongé  jusqu'il  nos  jours.  L  an.  9  de  la  loi  du 
16-26  mars  1790  n'est  qu'une  disposition  temporaire 
relative  aux  personnes  alors  détenues  pour  cause  de 
démence. 

4.— «  L'art.  5  du  lit.  11  de  la  loi  du  16-24  août  1790 
comprend,  au  nombre  des  objets  de  police  confiés  à  la 
vigilance  et  à  l'autorité  de  l'adminislralion ,  le  soin 
d  obvier  ou  de  remédier  aux  événements  fdcheuK  qui 
pourraient  être  occasionnés  par  les  insensés  ou  les 
furieux  laissés  en  liberté. 

5.— «  L'art.  13  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791  établit 
des  peines  contre  ceux  qui  laisseront  divaguer  des 
tnsensés  ou  furieux,  sans  indiquer  les  moyens  de  pré- 
venir ces  divagations. 

6.— «Le  Code  civil,  par  ses  art.  489  à  SI2,  et  le 
l^ode  de  procédure  ci\ile,  par  ses  art.  890  à  897,  ont 
déterminé  les  règles  et  les  Ibrmes  de  l'interdiction, 
mais  ne  se  sont  occupés  que  de  l'interdiction  seule  et 
de  ses  effets... 

7.— ((Les  an.  117  et  suiv.  du  décret  du  18  juin  1811 
règlent  le  tanf  des  frais  de  cette  procédure ,  ainsi  que 
Je  mode  de  recouvrement. 

8.—  i(  Le  Code  pénal  renferme  deux  ordres  de  dispo- 
silions  qui  ont  un  rapport  plus  ou  moins  direct  à  celle 
matière. 

9.—  (i  Les  unes  sont  des  dispositions  générales  rela- 
tives à  la  protection  de  la  hberté  individuelle.  Ainsi  les 
art.  H4  à  122  et  186  répriment  les  alleinles  qui  seraient 
portées  à  cette  liberté  par  les  fonctionnaires  publics. 
Les  an.  341  à  543  répriment  celles  qui  lui  seraient  por- 
tées par  de  simples  paniculitrs. 

10.— ((Les  autres  sont  spéciales  et  renouvellent  les 
peines  portées  contre  ceux  qui  auraient  laissé  divaguer 
des  lous  ou  des  furieux  étant  sous  leur  garde,  et  ceux 
qui  auraient  occasionné  la  mort  ou  la  blessure  des  ani- 
maux ou  bestiaux  appartenant  à  aulrui,  par  l'elTet  de 
la  divagation  des  fous,  des  furieux  (art.  473,  n.  7:  479 
n.  2).  Elles  se  taisent  sur  les  cas  dans  lesquels  cette 
divagation  aurait  occasionné  un  homicide,  des  blessures 
aux  hommes,  des  incendies,  etc. 

11.— ((Il  est  essentiel  de  remarquer,  que,  par  une  an- 
tinomie frappante,  d'une  part,  les  lois  des  24  août  1790 
et  22  jmllet  1791  ,  les  art.  475  et  479  du  Code  pénal 
admeUent  et  supposent  que  la  divagation  de  tout  in- 
sensé, fou  ou  funeux,  devra  être  prévenue  ou  qu'il  v 
sera  porté  remède  dès  qu'elle  deviendra  dangereuse  •  et 
que,  d'une  autraparl,  les  art.  489  et  suiv.  du  Code  civil 
n^autonsenl l'interdiction,  et,  par  suite,  les  mesures  de 
surete  indiquées  en  l'art.  510  que  pour  le  majeur  qui 
est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité ,  de  démence  ou 
de  fureur. 

12.— ((La  dernière  loi  de  finances  (loi  du  18  juillet 
1836)  complète  cette  législation  par  son  art.  6,  portant 
((  que  les  dépenses  pour  les  aliénés  indigents  sont  assi- 
milées, pour  1837,  aux  dépenses  variables  départemen- 
tales ,  sans  préjudice  du  concours  de  la  commune  du 
domicile  de  l'aliéné  et  des  hospices.  «  Mais,  en  fixant 
cette  base  pour  1 837,  elle  exige  pour  l'avenir  l'adoption 
d'une  règle  définitive. 

'5-—  «  Aucune  de  nos  lois  n'a  donc  réglé  ni  de 
quelle  manière  il  serait  pourvu  aux  mesures  que  né- 
cessitent les  aliénés  qui  ne  sont  pas  interdits ,  ni  quels 
seraient  les  établissements  dans  lesquels  ils  seraient 
recueilhs ,  ni  comment  il  serait  pourvu  aux  frais  pour 
ceux  qui  sont  indigents. u  C'est  pour  réparer  ces  omis- 
sions qu'a  été  faite  la  loi  du  30  juin  1838. 

Art.  \".—  Des  établissements  d'aliénés. 

Art.  2.— Des  placements  faits  dans  les  établisse- 
ments d'aliénés. 

,?  1  »'. —  Des  placements  volontaires. 

§  2.~Des  placements  ordonnés  par  l'autorité  pub. 

Art.  3.—  Dépenses  du  service  des  aliénés. 

Art.  4.—  Dispositions  communes  d  toutes  les  per- 
sonnes placées  dans  les  établissement!  d'aliénéf> 

Abt.  s.— Dispositions  généraki. 
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Art.  l" — Des  étaUissements  d'aliénés. 


S& 


14.--Chaqiie  département  est  tenu  d'avoir  un  établis- 
sement public  spécialement  destiné  à  recevoir  et  soi- 
gner les  a hénés  ,  ou  de  traiter  a  cet  elTet  avec  un  éS- 
Bhssement  public  ou  privé,  soit  de  ce  départemeni 
w^T'm'"'"'  '^'^P"'?"<-'>1-  -  Les  traités  passéTavec 
les  établissements  publics  ou  privés  devront  être  ao- 
prouves  par  le  minislre  de  l'intérieur  (art.  1")  '^ 

1,  'f'T.'''^'"''  disposition,  et  en  même  temps  'celle  de 
l'ar  .  23  ci-apres,  qui  en  forme  le  complément,  se  trou- 
vent nellem(?nt  commentés  dans  le  passage  suivant  du 
rappon  de  Vivien,  qu'il  importe  de  transcrire  ici 
fo^nouleUe'"  ^"^  très-bien  l'esprit  et  la  portée  de  1«' 
16.-  L'art.  1",  a  dit  Vivien,  «  en  plaçant  les  secours 
a  donner  aux  aliénés  au  rang  des  dépenses  ordinaires 
des  départements,  auxqueUes  il  est  pourvu  à  l'aide  des 
centimes  votés  par  la  loi  des  finances,  les  a  élevés  au 
rang  des  dépenses  générales  de  l'Etat,  placés  sous  l'au- 
torilé  du  gouvernement  et  dans  le  vote  des  chambres  • 
U  les  a  assures  dans  le  présent  et  consacrés  dans  l'a- 
venir... Cependant  l'engagement  contracté  par  l'Etat 
a  des  hmites...  qui  ne  sauraient  être  franchies  sans 
compromettre  nos  finances....  Il  convenait  d'introduire 
gnéesïani  Kt'ÈZ!'''''  P''^^'^^^  i  «""-'^  «"■"  consi- 
17.—  ((  Tout  aliéné  dangereux ,  dont  la  séquestration 
sera  ordonnée  par  l'autorité  publique ,  doit  être  reçu 
et  traite  aux  frais  du  département ,  s'il  ne  possède  per- 
sonnellement aucune  ressource.  C'est  principalement 
en  vue  de  cette  classe  que  sont  fondés  les  établisse- 
ments- pubhcs;  et  l'autorité  qui,  dans  un  intérêt  de 
sûreté  générale,  dispose  de  la  personne  de  ces  infor- 
tunes, est  tenue  de  pourvoir  ii  leur  bien-être  physique 
toujours,  et  a  leur  guérison ,  quand  elle  est  possible. 
1-  .;~"  j  ^  devoir  du  gouvernement  ne  s'arrête  pas 
la.  Il  est  des  aliénés  dont  la  condition  est  trop  déplo- 
rable, quoiqu'ils  ne  menacent  point  la  sécurité  des  ci- 
toyens, pour  que  la  société  ne  leur  vienne  pas  en  aide- 
tous  ceux  aussi  qui  sont  en  proie  au  premier  accès  d'un 
mal  que  l'an  peul  dissiper,  doivent  être  admis  à  rece- 
voir les  secours  de  la  science;  et,  quand  sur  tous  les 
points  du  territoire  des  hôpitaux  sont  ouverts  aux  di- 
verses maladies  qui  aflligenl  l'humanité,  la  plus  cruelle 
ne  saurait  être  privée  de  ce  bienfait. 

19.- ((Mais,  ajoutait  Vivien,  si  la  loi  ouvrait  indis- 
tinctement les  établissements  créés  ou  subventionnés 
par  les  départements  à  quiconque  se  prévaudrait  du 
titre  d'aliéné,  elle  facililerad  les  plus  ruineux  abus. 
L  imbeciUite,  l'idiotisme  touchent  de  près  à  l'aliénation 
mentale,  el  pourraient  aisément  se  confondre  avec  elle 
Les  communes  ,  pour  se  dégager  du  fardeau  de  leurs 
pauvres,  les  familles,  pour  se  soustraire  à  leurs  charges 
aomestiques ,  ne  manqueraient  pas  d'imposer  au  dé- 
parleinent,  comme  atteints  d  aliénation  mentale,  tous 
les  indigenls  incapables  de  subvenir  à  leur  existence 
et  chez  lesquek  le  moindre  défaut  d'intelligence  nour- 
rait  servir  de  prétexte.   Les  établissements   seraient 
bien  ot  encombrés ,  et  les  déparlements  placés  dans  la 
pénible  alternalive  de  laisser  s'accroilre  indéfiniment 
une  dépense  onéreuse  ou  de  refuser  des  secours  aux 
nouveaux  malades ,  le  plus  souvent  mieux  disposés  que 
les  autres  à  profiler  des  secours  de  l'art,  tandis  que 
toutes  les  places  seraient  occupées  par  des  incurables 
I       i~  "^   *^*  mesures  doivent  être  prises  pour  que  tous 
les  aliénés  dont  la  raison  n'est  pas  irrévocablement  dé- 
truite   obtiennent  un    traitement  immédiat  et   com- 
plet. Après  avoir  pourvu  il  cette  nécessilé ,  les  dépar- 
tements pourront  admettre  dans  leurs  établissements 
les  autres  aliénés,  avec  toutes  les  restrictions  propres 
a  empêcher  que  leur  nombre  ne  soit  un  obstacle  ii  1  ad- 
mission des  malades  en  traitement. 

j^'-'^'^m"""  ^*'  '^  '■^S'"'  1"'  """S  "  paru  devoir  êlre 
admise.  Elle  n'était  pas  de  nature  à  trouver  place  dans 
j  '  'L^*'  ""^  conseils  généraux  qu'il  apparliendra 
de  prendre,  à  ce  sujet,  toutes  les  dispositions  conve- 
nables, et  de  régler  les  formes  et  les  conditions  des 
admissions ,  de  manière  à  pourvoir,  dans  de  justes  U- 
mites,  à  tous  les  besoins. 

22.— «  Ainsi,  les  étabhssemenls  ouverts,  aux  termes 
de  l'art.  Itr,  devront  recevoir  tous  les  ahénés  dange- 
reux dont  l'autorité  publique  aura  ordonné  la  séques- 
tralion,  et,  en  outre,  tous  ceux  dont  les  conseils 
généraux,  sous  1  approbation  du  ministre ,  auront  au- 
torisé l'admission.  » 

25.  —  On  a  demandé ,  à  la  Chambre  des  Pairs 
qu'entre  les  élabhssements  destinés  à  recevoir  et  à  soi- 
gner les  aliénés  ,  la  préférence  fut  accordée  à  ceux  qui 
sont  desservis  par  des  congrégations  religieuses.  Cette 
proposition,  vivement  combattue,  n'a  point  été  admise. 
<(  Là  oùexislenl,a  dit  le  minislre  de  l'intérieur  des 
établissements  laïques,  où  toute  la  science  est  p'rati- 
guée,  où  l'ordre  subsiste  ,  nous  pensons  qu'il  est  bon 
de  les  soutenir,  de  les  proléger.  Exisle-l-il,  au  con- 
traire, des  etabhssements  diriges  par  des  congrégations 
rehgieuses  autorisées  par  les  lois,  si  l'ordre  y  existe  si 
a  science  y  est  bien  pratiquée,  si  on  ne  lui  ferme  pas 
la  porte  de  l'asile  des  ahénés,  comme  à  une  snrle  d'in- 
vention mondaine,  nous  nous  empresserons  aussi  de 
protéger,  de  mainlenir  ces  établissements...  Ne  rien 
proscrire,  telle  a  été  l'opinion  du  gouvernement...  » 
i,-^'^  remédier  le  plus  promplemenl  possible  à 

1  msuflisance  d'hospices  d'aliénés,  les  déparlements  doi- 
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^'"r-li'-cl  d„ne  m.Mllr«re  fronomi.  de  créer  de 
40  .oui  .MO.  <.ir.-.  an   *•.  ^.  «"/  ^rtemonls  de  Ir.iler 

^^%'"\  "-.'."r'rÔb.-.iion  minislérielle  e,l  eii|:éc  par  la  loi 
w  "iirt  rD,-."".'-!  aicc  lous  les  élablissenienls, 

îl<semènl  spcrial;  il  devra  se  rendre  '•""'P'f  ,'',^  'l"!. 
charc*  au-delà  de  ses  Caeulles.  »  .    ,,    ,   ,„  . 

liplliii 

Î'm.SIi,  i"nn  iraile  de  plus  longue  durée.- /(/. 

Ê-irï?^s\ia^^;^'aSr'ie^^ 

"'^ili':"iJ^d^sèmen.s  puMi,.  -,^aerv,  aux^W- 
n,'.,  ser.ml  plaréH  sous  la  dtrcelwn  '''\ '_f  "  ' '„' \.P,'', 

a  Tàli/M,r.  sont  placés  sous  la  .ur.v.danof  '"••'"»- 
lôrîl"  publique    ,arl.  5.,  soil  adinmislrative,  so.l  ju- 

•"mI-H  résulte  d,.  res  dispo.ilions,  a  dit  »l»/'''™'j;« 
des   l'airs  Ilarlhélenis  ,  r.q.p. rieur      .|ue    ''•    «"";" 

neiuènl ..  a  le  droit  île  lixi  r  W  mu railimuislraiion  <  l 

To  '  éB  mif  de,  élablissen.ei.is  publies  par  J-*  "r^»»: 
Àanee.  ninsi  que  le  porte  l'art.  6.  yuant  aux  il»'''»;^'- 
menis  pri"és?le  d/oil  de  raulorile  se  borue  a  une 
%ple  M  ei  buee,c-est-.-.lire  a  >  fnjre  de  fr'Ml»e..  es 
.'rvMu  lion-  pour  s-assurer  qu'ils  ne  s'eeartenl  pas  «les 
*^J»cr!i;ir«nr4e  la  Ipi  cl  que  loul  iUe«  eux  «  passe 
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•■'^^iÎLjfeUW^sements publies  eon.aerés  au  servlee 
des  iliene  soûl  ad.u.uislre's  sous  raulonle  .l"  «;;"';'" 
de  riiu  rieur  el  des  prclcls,  et  sous  la  surieillauu  do 
eou. ;"  ss'on/  gratuiuîs,  par>  directeur  responsable. 
—  18  dêc.  IBM.  Ordoiui.  l).l'-  iO.  ^ai. 

M.-T0UI  ce  qui  coue.  rue  la  composition  el  es  al  r  • 
butions  de  ces  Commissions,  la  nomma  ion,  les  rouç- 
lio  s  et  le  irailemenl  des  directeurs  et  médecins  e„ 
cb^ou  adjoints  est  réglé  par  l'urdoun.  pree.lee,  art.  I 
"  39 -La  même  ordonnance  détermine  égalemenl  les 
conditions fmpos.es  a  ceui  qui  ^'■"^^^^r^^i^ 
ger  un  établissement  jirue  destine  au  Irailcmtui  ucs 

*''io-L"'pr'Jrel  a'u4-  personnes  spécialement  délé- 
cué^'s  a  cei^.fret  par  lui  ou  par  le  miuislre  de  l  intérieur, 

f;tr' "'j""'  d»  '""",'"'''  ''  ^■''"="^^so,';i'^cha°,;^s"d  "v1- 
d,.  iiaii    le  maire  de  la  commune,  sonl  clurt,is  ot  vi 
sit.T  les' itabîissemenls  publics  ou  prives  consacres  aux 

''''îîi%«evronl  les  réclamations  des  personnes  qui  y 
seronl  Jlac""  ,  el  prendront,  a  leur  égard ,  tous  ren- 
se  g  lem^enls  propres  à  faire  connaître  leur  Poj    «"■ 

l^,E^;s^r^;!^.î^t'méSe^i^^-n;i. 

^"r^^^^S:".^'^  ^  la  ^-='--0^"^ 
nue  le  Rrand  nombre  des  visileurs  ou  ■"JP"''^"'?  "/.ï 
2ourellet  dedi^ulguer  ce  que  les  famiUc»  «"  "''"^' 
î^  i,.nir  sous  le  secret .  el  peul-elre  même  de  mure  a  la 
gu\^rTso,fd"^  malades:  M^is  il  a  été  repo'-d"  jop  "« 
s-iurait  entourer  la  liberté  individuelle  de  trop  dt  ga 
ramies  On  a  pensé  d  ailleurs  que  la  laculle  de  visiter 
es  ilablissemeals  ne  serait  exercée  par  l^'*  1«";'!»' " 
uaires  auxquels  elle  esl  conliee  qu  avec  une  prudence 

''"i.v'!!L'rdè!èga"uot"q;e  le  préfet  est  autorisé  ij  faire 
narl^rlicle  qui  nous^occupe  est-elle  permaiienle,  ou 

Su  telle"  arc^enouvelee  poijr  chaque  visiiy  A  aie 
question  soulevée  il  la  ttiambre  des  Pa'f»'  Jf""'", 
r,  oondu  •  Il  Le  préfet  désignera,  dune  maiiicre  pcrma- 
mMuë  l"  sôus-m^-let  qui  est  le  cbef  de  ladministration, 
dans  i  arrondissement ,  aUi.  qu'il  s  assure,  P«  ^f  .^^^.'^ 
les  rréuuentes,de  l  exécution  des  prescriptions  de  la 
loi  diSs Tes  èndilissenienls  dont  il  sagit,  si  lordie 
v  est  complel,  si  les  soins  sont  donnés  avec  exact.lude. 
Sous  ce  ra ppori ,  il  y  aura  délégation  permanente.  U 
courra  en'  nie  v'avo.r  des  délégations  spéciales  pour 
Ses  visites  accidentelles,  dans  des  cas  el  pour  des  cai  - 
ses  ;  cidenlèues,  relati^'ement  a  1^»?  ou  lel^  W" 
linn  i.  introduire  dans  le  régime  de  1  eldlilisstmi  ni , 
daSs  la  construction  même  des  établissements  publics 
dfrecteraentl.arladministralioii,  ou  a  imposeraux  d  - 
rècteurTdes 'établissements  prives.  Uailleurs,  l'art.ç  c 
emoMe  le  mol  délégation,  el  il  n  est  pas  a  craindre 
que- 1"  préfet  puisse,  sous  prétexte  de  délégation  céder 
lux  déîirs  de'personues  qui  ne  seraient  mues  que  par 

"■^l^^rfiSiSëtu  Chambre  des  Pairs  qu'il  no 
OUI  ;  avoi,  qu'un  seul  délégué.  Mais  le  ministre  de 
F"Dlerieù?  à  liil  observer  .1  quil  peut  être  quelquefois 

,  di^de  délé"ucr  un  certain  nombre  de  personnes.  A 
ï'àr  s   par  ex!    il  ï  a  des  cas  ou  le  préfet  croil  devoir 

■écb'r'^t  par  une  commission  de  irois  médecins  ;  dau- 
tr^^"sdLles.pieBonpcut,,r,er,.np^ 


miner  si  lous  les  soin 
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même  à  lexléricur,  sur  les  abus  qui  leur  auraient  été 
sienales.  el  appeler  des  témoins,  et  que  ceux  qui  négli- 
geraient ou  réinséraient  leur  lemoii:nagc  seraient  pas- 
sibles d'une  amende  de  100  à  300  francs. 

.17  — \ul  ne  pourra  diriger  m  former  un  établisse- 
ment niivé  consacre  aux  aliénés  sans  ^aulorl^atlon  du 
gouvernement.— Les  étabbssemenls  prives  consacris 
au  traitement  d  autres  malad.es  ne  pourront  recevoir 
les  personnes  alt>  intes  dalienalion  mentale,  a  moins 
qu'e\les  ne  soient  placées  dans  un  local  entièrement 
Séparé.-Ces  établissements  devront  être,  a  cet  clkl, 
spécialement  autori^es  par  le  Ppu>"nemenl,e  seront 
siumis,  en  ce  qui  concerne  les  alieués.a  10  îles  les 
obligations  prescrites  par  la,pri«™le  '?!  1»"- »)•  " 
V.  IVrdonn.  du  18  déc.  1(139.  I).l>.  M.  S.  .11. 

«.-La  séparation  complète  des  aliènes  d  avec  d  au- 
tres malades  est  unanimement  considérée  p.ir  les  méde- 
cins comme  une  condition  importante  pour  la  Suerison 
des  premiers.  Mais,  pourvu  que  la  séparation  son  entière 
enîr^  les  deux  daJs'es  de  malades.  Va  >n»^">'i,»>»'"'"/« 
santé  peut  recevoir  les  uns  et  '"  autres,  l  J  a,  dans 
cecis,  comme  le  faisait  observer  Uarlhelemi,  deux 
élablissemenli  distincts,  quoiqu'apparlenanl  au  imm» 
individu;  1  un  qui  ne  sera  «oumn,  tomme  maison  do 
a, itV  ordinaire?  quà  la  surveillan.e  du  «ommi.s.iro 
de  police  •  raulre  qui  devra  flre  ineessammenl  ouvcrl 
aux'^rnagi^tràts  cha'rgé,  de  le  visiter.  Uu  reste,  .1  . 
été  reconnu  dans  la  discussion  que  la  loi  n  exige  pas 
deux  bâtiments  distincts  pour  cliaqu.  elablissemenl, 
ilsuirn  qu  on  assigne  aux  aliénés  des  quartiers  séparé, 
dans  les  maisons  ou  ^onl  reçus  d'autres  malades. 

49.-La  disposition  finale  de  1  art.  5  a  soulevé,  à  1» 
Chambre  des  Wirs,  de  graves  objections,  f  "  •>  '•  <le- 
mandail  que  les  maisons  de  "'"'  'lu     destinées  au 
traitement  d'autres  maladies, recevraient  aussi  des  aliè- 
nes ne  fussent  pas  assujetties  à  se  munir  d  avance  de 
"autor  sation  spéciale  du'gouverneraent,  les  dirocleurs 
de  ces  maisons  pouvant  n'avoir  pis  prévu  qu'il  s'j  pre- 
semeia^des  aliénés.  L'orateur  voulait  nu'on  se  bornai 
f  soumettre  b'S  maisons  dont  il  s'agit  a  la  survoillanco 
éUb'-^sur  celles  spécialement  coiis-vcrées  au  Iraiteroent 
de  la  folie   et  â  eiiger  qu'aucun  aliéné  ny  fui  adiius 
auanres  l'accomplissement  des  formalités   prescrites 
narTtit   2    se™,  t"  de  la  loi.  11  faisait  remarquer 
Su'on  ne  pouva    ,  sans  blesser  l'inlérét  des  familles, 
rsobli";er;  aussitôt  qu'un  de  leurs  membres  donnerait 
uÛeîq  les   signes   d  aliénation ,  i.  le  faire  transporter, 
DU   être  au  loin  et  a  grands  frais,  dans  un  hospieo 
consacre  aux  seuls  insensés.  11  ajoutait  qu'on  ne  peut 
cÔ^iiléror  comme  aliénés,  dans  le  sens  de  la  loi,  toutes 
leT^ersonn'"  atteintes  d'une  affection  qui  altère  Jlexer- 
rice'^delëuî  facultés  intellectuelles  ;  que  le  Code  civ.lne 
?éaarde  comme  tels  que  les  personnes  qui  son  dans 
un  étal  habituel  de  .lémence,  de  fureur  el  d  imbecilbte  e 
«u'enfin  la  signification  nécessairement  vague  du  mot 
^Jnèrendraa  trés-dilficile  dans  la  pratique  l  appbea- 

r,Sm:.nl^unrp"'sout"âont  la  raison  commence 

*'5o'-Malgré  ces  raisons,  le  3- S  de  lart.  5  a  été 
adoplé  tel  qu'il  était  proposé  par  le  .K<",'^"nemenl  Le 
Slrè de^inlerieur alk^guait  prii|^.ipaleme^i.t, ^^^^^ 
soutenir,  que  le  niaint.en  ^o  ^^«.P^J^S'i^/i^S/Zir  ndi- 
cessaire  pour  la  Pr;;  «^^^^'  /.IT^i^^^^nt  nouvail  mulli- 
iue'r  le;  mai^on's  d'a"i?nès  sans  nuire  i.  ïa  surveillance 
plier  "?  "ua  su  »  lobiel,  et  sans  renoncer  aux 

cas 


in,.'r  si  lous  les  soins  sonl  bien  administrés.  •■ 
«  -Ouo  uni  ai    paru  convenable  de  supprimer, 
comme  pou  al  éire  quelquefois  dune  exécution  en- 

=fe;:s:!^ïiœnj^s^^^^^iriii":iî 

^;;;r^ue_ce.tc^disposi.ion  tul^exi^utee,  autara^u      Ke^î!  til"  to^U4«^ali'--;„,,„,,  „  .„, 


^■1;;^™?"  î^é"e™  daJ;^  une  lùa  son  de  sa  t;^, 
s^sM!;;creùtie.md'..J.n^.on_prea^^ 

l  cela,  aucune  dUlindte;  car   »  ^'     R-J^f^^/^vi-^S 


laleur   que  cette  uisposmuu  .ui  va.. ,  r,r  "  . 

moins  uue  cela  se  pourrait.  Le  ministre  de  1  luteriuir 
^exTr^ctSent  décWé  equil  »""''*<>'";. '•^i'^,.^"^?, 
struJt.ons,  de  recommaii.ler  que  les  Personnes  déléguées 
pour  inspecter  n'eussent  point  de  rapports  de  parcnlé 
mi  d'amitié,  ou  même,  autant  que  possible,  d  allaircs 
avec  les  personnes  qu  il  s'agira  dmspecUf-'  ,„,  visites 

pr^?én^f  ;;rr'fLK:;t::^.r  uvS'iîtinîJSS 
bt;g?rk=:ît:i^:c.=£S»jS 

raient  pas  moins  le  droit  et  même  '^  fe  oir  de  s  mro 
duirc  dans  les  établissements  consacres  aux  alancs, 
ilaùs  le  cas  ou  ils  seraient  averlis  quM  s  y  commet  im 
lait  de  détention  arbitraire  (C.  inst.  tr.  6I0). 

i6.-Les  personnes  chargées  de  "'*'  ^^ .'' *^  .^  ?*•„*  *f  : 

î!;-^ï^±^^Ssi^anis:!,"^^r^f 
Ht::^^e{;ï:^ée^'^d?'^cn-.^uœ 

de  milice  ludinaire,  qui  peuvent  alors  procé.  er  iiux 
emiuéles  nécessaires  pou;  conslaler  les  laits.  Ces  con- 
spirât on"  ont  détermine  le  rejet  duu  amendemeia 
pe  1^  t"uc  lès  delcBue»  pourraient  faire  une  enquête, 


digenl,  mais  a  'ouïe  es,H^ceu  au. .......     ^,^^^^  ,^.  ^^.. 

entrer  le  ■"•"^'de  d-.'^^  ™"^™,",,,,„  prévoirions  les 
-;:«nÇ:S^ehose^àW|u;io.^ 

^^'l^îv^îa-lSu'^r^^-ir  a  l'insLnl  même. .. 

-|i.!ir?àpporu.rBarlbe,emys'e^^^^ 

^.Tdanh^^u^ondesaW—^ 

S^„ï;r\:i;'lol'cirge3ù^ca.,e  maire  1. 

poraire  dans  une  maison  de  santé  .  Cela  n  tsi  p 

^"^V..  règlements  d  administration  P:;Wi;i"^^,^;: 
termineront  'e^eond,tions  auxquelU-  ^o '.^^^^^^^ 
dcés  les  aulonsalions  eBoncees  eu  i  aniin.  i  >vv 


ALIÉNÉS.  ART.  2.  §  Itr. 

les  cas  où  elles  pourront  être  retirées,  et  les  obligations 
auxquelles  seront  soumis  les  établissements  autorisés 
(ait.  6).— V.  l'ordonn.  du  )8  déc.  t839.  D.P.  40.  5.  SI. 
.M.— Les  règlements  intérieurs  des  établissements 
publics  consacrés,  en  tout  ou  en  partie,  au  service  des 
aliénés,  seront,  dans  les  dispositions  relatives  à  ce  ser- 
vice, soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur 
(art.  7).— V.  l'ordonn.  précitée  du  18  déc.  1839. 

AuT.  i.—De>  placements  faits  dans  les  étabUstementt 
d'aliénés. 

%  {".—Des  placements  volontaires. 

53.— Les  chefs  ou  préposés  responsables  des  étabUs- 
îements  publics  et  les  directeurs  des  établissements 
privés  et  consacrés  aux  aliénés  ne  pourront  recevoir 
■une  personne  atteinte  d'aliénation  mentale,  s'il  ne  leur 
est  remis  : 

1°  Une  demande  d'admission  contenant  les  noms 
profession  ,  âge  et  domicile,  tant  de  la  personne  qui  là 
formera  que  de  celle  dont  le  placement  sera  réclamé 
et  l'indication  du  degré  de  parenté,  ou,  à  défaut,  de  la' 
■nature  des  relations  qui  eiisteni  entre  elles. 

La  demande  sera  écrite  et  signée  par  celui  qui  la 
formera , et  sil  ne  sait  pas  écrire ,  elle  sera  reçue  par 
•le  maire  ou  le  commissaire  de  police  qui  en  donnera 
acte. 

Les  chefs,  préposés  ou  directeurs,  devront  sassurer 
sons  leurresponsabilité,  de  l'individualité  delà  personne' 
qui  aura  formé  la  demande ,  lorsque  cette  demande 
n  aura  pas  été  reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire 
depolice. 

Si  la  demande  d'admission  est  formée  par  le  tuteur 
d'un  interdit,  il  devra  fournir  à  l'appui  un  extrait  du 
jugement  d'interdiction. 

S6.— 2»  Un  certificat  de  médecin  constatant  l'état 
mental  de  la  personne  à  placer,  et  indiquant  les  parti- 
cularités de  sa  maladie  et  la  nécessité  de  faire  traiter 
•!a  personne  designée  dans  uu  établissement  d'aliénés, 
et  de  ly  tenir  renfermée. 

Ce  certificat  ne  pourra  être  admis,  s'il  a  été  délivré 
plus  de  quinje  jours  avant  sa  remise  au  chef  ou  direc- 
teur; s'il  est  signé  d'un  médecin  attaché  à  1  étabhsse- 
ment,  ou  si  le  médecin  signataire  est  parent  ou  allié 
au  second  degré  inclusivement,  des  chefs  ou  proprié- 
taires de  l'établissement,  ou  de  la  personne  qui  fera 
effectuer  le  placement. 

En  cas  d'urgence,  les  chefs  des  établissements 
publics  pourront  se  dispenser  d'exiger  le  certificat  du 
■médec:n. 

57.— 30  le  passe-port  ou  toute  autre  pièce  oroore  à 
constater  l'individualité  de  la  personne  à  placer 

11  sera  fait  mention  de  toutes  les  pièces  produites 
dans  un  bulletin  d'entrée,  qui  sera  renvoyé,  dans  les 
j/ingt-quatre  heures,  avec  un  certificat  du  médecin  de 
1  établissement,  et  la  copie  de  celui  ci-dessus  mentionné, 
au  préfet  de  police  à  Paris,  au  préfet  ou  au  sous-préfet 
dans  les  communes  chefs-lieux  de  département  ou 
<1  arrondissement,  et  aux  maires  dans  les  autres  com- 
TOunes.  Le  sous-préfet ,  ou  le  maire,  en  fera  immédia- 
iement  l'envoi  au  préfet  (art.  8). 

58.— Le  but  évident  de  ces  formalités  est  d'empêcher 
\^  '1  ""^f/f *?  i-tre  attenté,  dans  un  esprit  de  haine  ou 
Je  cupidité,  a  la  liberté  d'une  personne  qui  ne  serait 
point  réellement  atteinte  d'aliénation  mentale.  Le  proiet 
primitif  exigeait,  dans  les  mêmes  vues,  que  le  piace- 
înenl  d  un  citoyen  dans  un  établissement  d'abénés  ne 
put  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  du  préfet.— Mais 
•celle  mesure  a  ensuite  été  jugée  inutile.  Les  autres 
précautions  prises  par  la  loi  suffisent,  en  elTet,  pour 
prévemr  ou  déjouer  les  tenlalives,  d'ailleurs  fort  rares 
«Je  séquestration  fondée  sur  une  folie  supposée.  Et  ' 
'I  un  autre  côté,  l'isolement  des  aliénés  étant  le  plus 
î^^^nnriîhi"  '"  P'"'  ",''«™'   moyeu  de  traitement,  il 

f?ns  suh  r  lp"',°ôl?  '■'"'  ''*?"  P"'  ^  recourir  sur-le-champ, 
fans  subir  les  retaros  qu'eut  entrâmes  1  obligation  de 
recourir  préalablement  au  préfet 

59.-11  résulte  bien  de  l'art.  8,  ainsi  qu'on  l'a  fait  re- 
marquer dans  la  discussion,  que  les  chefs  d'elabsse- 
meuts  publics  ou  privés  ne 'peuvent  recevoir  un  aSé 
qu  autant  que  les  formalités  prescrites  par  cet  ar  icle 
se  trouvent  remplies  ;  mais  il  ne  s  ensuit  pas  qu'ils  do^ 
vent  nécessairement,  ces  formalités  une  fois  oÈsérvées 
admetlre  la  personne  présentée.  On  comprend  que  ren 
combrement  de  l'étafilissement  pourrait,  entre  autres 
causes,  rendre  ladmission  impossible.  ,1  y  a  a  d  t  ïe 
uTl\^\  '  '""^■fi™^  des  aliénés  qu'on  doi?'séques- 
tZ  ?  '""'  '■""''  1'"  "•«"hlenl  l'ordre  public  ou  iTsù- 
ZttZ  P."'"'""";  "«  doivent  être  sous  la  urveilance 
spéciale  du  gouvernement.   Pour  ceux-là    I  asile  d„i^ 

parnlc'JsS^qurrceniftf  r^iï' '"  <»" '^^ 
eX.s' peJ    r'êiïé:fo"narre"ri"'^ '''™^"^'^  ^'"^''^^^ 
placement,  ^^l^^^^i^^^SS'X^^:^^^ 


ALIÉNÉS.  ART.  2.  §  Ut. 

bhsseS.  '"■'  '''"  '""'""  ^"  le  "gislre  de  l'éta- 

pilMe'VilfetZsîés"lÎ2i„';"^/'î^'fb'-»ement 
bulletin,  chargera  un  ou  ôîn^ienr. V"  '"  ''''eeption  du 
visiter  l'a  per^'onne  désignée  dans  ne"  h'^f','*'^  ''-i"  ^e 
de  constater  son  étal  mfnlal  ei  ?|  .^r'^""'"""'  ^  l'effet 
le-champ.  Il  pourra  leSâdioinrirPi.n""'  "PP""''  ^'"- 
quil  désignera  (art  9      '"■'"'"''■'e  teUe  autre  personne 

tra'lt;7m";nTll'sZts',tSs'irirdo^"''"r^^<'-"'^- 
personne  placée  ui"  de  celle  m^i  =  domicile,  tant  de  la 

cernent,  ef  les  calf"esdu  p    ceS^  1""  aî^J"""^  ^'  P'?" 

roi  de  l'arrondissement  du  dTmicile  de  h   ner"""  ''" 

lî!l^f^Jt^XŒ^^^™£i^^?|s=3? 

:^:^^^^-^,pHffv^^-^' 
ar;;ïï.rnàî£p;fÏ7^^^'fe-s- 

accès  ou  des^actes  de  démen?'"  arT  H""'  ''"'""''  "" 

gisrrel!.'./erp^^^a^?rpa''r''T^aiJ|'''rT-S-- 
immédiatement  inscrits  les  nnJ^.  n  'r  "  '"!"'''  seront 
mirile  des  personnes  placées  J^oPjY^'iïï',?»'  "'  '^'" 
la  mention  du  jugement  d'i?tor,ne^f„„.'n''''*^î'°'='"^' 
noncée,  et  le  nU  de  le  ir  Z'J.^T^jJl  ';■'<',  "  ^'e.Pro 


noncée,  et  le  n'oil  d     ëur  ûteur   la  d'af^  d  "1  '  '"^7^"- 


ALIÉNÉS.  ART.  2.  s  2.  57 

teur  POurra,f;"uf     qtrir;'o'^rt%^  ^"^t^'"^"'  '^  '"- 

donn^de  uil'ur  qui-fêrT les".^?'^"^'  'I  "^'"  P°^"'  ^'^ 
celui-ci '  Les  pa^em  agiront  ri^  'm^'h  '^  '"'■  ^'"'*"''  « 
s'il  était  questfon  d'un  mLjeùr'       ""  ^"'"S'»,  comme 

fonctionna'^res  dés  4és  dan,  IP  H  ''°"""'>"^   «vis  aux 

mmsim 

tees  selon'îe'ur  îè'nèu'r.  r"°'"  ''""'"'  '"""'  ««»- 

S2.-Oe.  placements  ordonnes  par  l'autorité 
puottque. 


iililgpili 

conformément  aux  art  8  et  U(7n%?'"  "  '  '"'"'■''^' 

?i.eI3SlS€lléé- 
fcp^rf-rirSvilirfÊ 

;aloi:p^?.^!irS,^°SJi;!e^'^?i'fj"?''--';'J™i^e 


3e" 


énoncé   en  'art  cleTrTcédenT"'  ''''^"''  '"'''  "■■P^'^" 

pli"-e-;;{'rd%tliSrrer?uî^fef"a^i|;;gr^d'^''- 
gereux  ne  sont  susceptible  mie  riAni  ™  '^''"" 

ch^^^;k^dSEi™"^""--^- 

1840.  D.P.  4  '  3.  66)   Par  suiFe  îtf  ?'  ^^"?'^-  '«  ""^1 
}^l"^eKs^i5SisÏ'^^"^-'^"ê 

driln.1èXrprésemeï"  '"  y^T'  '"  'î?'^"''"' 

=^u«??K-'^'^^^"-"^-:' 

a  demande  ladniiss^"''t:,/ï™"'",''''^'  '"  Personne  qui 
pour  provoquera  snrM»  ""","  ''''  ""^^'^  autorisairon 
Se  la  pm  Zn  narenl  '"'  """^  '"^l"'''  ^  '  "PP"^'"'"' 
rélahîk^p!„pt?„    '^'""^  opposition  nolifiée  au  chef  de 

H»  l'if  ;Kr  'ai"Ue  prononcera.  Néanmoins  si  le  médecin 

SSSS^r°^p-=Si 

proïisoirt.  a  la  sortie,  à  la  charge  d'en  référer  dans  Ips 

cé"fe;rdrolein"dr^',  Tl'P^'^'>''-  •  Ce  sursTs^provI^lIrl 
cesseia  de  plein  droit  i  l'expiration  de  la  quiniaine,  si 


p-itT^jFHSf^""»f"!^-" 

f^ïn^is7^i?:fefc^^^»^J.^£ 

fiel  -ïL"  m1d'!.cinTV."î"?r"'.'  "'î'"'^  P»^  '^  «"'- 
commissaire  de  police  a  Pa  s  "e/v""-'  P'*''T"''  '"« 

v.ng.^quatre  heures'  au  préfet^^uf  st"at^jJ?a"L^rSéfat 

de"'ûbifs'semem's  trnnr'i'e  ""  I^ÏT'"'  responsables 
dans  le  r™Te?  mof/T  qSe'  ±"re  Tn  ''""''' 
rédige  par  le  médecin  de  '??ablissemêm  's-ï;  .".PPOfl 

te."dVl'Sr7.''rc'i-ï^l^su^s"'^''  ^"^'"'-  qu-.l™^l^neVi 

ou  de  ,J,  Il  ^"  departemenl  ou  est  situé  l'hospjf^e , 

Sustjour"deï'':,1éSé':'"'  "  ""''''  '"'^"  ^'^  "■  <^-^« 

ii'ne'd''n11'/,',-'„%'"''''''f."'  P"''^''*''  ='™"'  'e  20 juillet. 
„„i.  5       i      ■"  '""'"'  d  état  qu'au  préfet  du  dénarte- 

-o?i,t"î«'„''^"^"''P""° '''V'el  Aiospice  esSié. 
--Sjuin  I8W.  Circul.  mm.  D.P.  41.3.  61. 

reném  dér'lt  h*?'  -^l^PP,''''!"?  aux  indiu'Jus  provisoi- 
mSL  pP  ^^"^-  ''"*  l'ospices  ou  autres  dépôts  de 
malades,  comme  alleinis  d'aliénation  mpola'e.  En  non! 
séquence,  les  directeurs  de  ces  établissements  ™nt 
tenus  de  se  conformer  à  l'an.  20  de  celte  loi,  e  quant 
aux  avis  de  p  acement  ou  de  maintenue  ,  et  quan?  à  L 
41    3   6™  '''^l'^'"' semestriel.  -23  juin  1 840.  (5irc?  D  p! 

nn^^PP'' '■J"'."»"-» '' r "esures  de  surveillance  ordonnées 
par  a  loi  de  I808,  faite  aux  lndi^idus  déposés  dans  de? 
îiopitaux  ordinaires,  comme  atteints  d'à  iénation  men? 
fnil^'idteir4S"'""'"  '^  '"P-^"  dùà  la"lib"eïïé 
82.-I)ans  les  cas  où  les  directeurs  d'asiles  ou  d'hns 
p.ces  refuseraient  ou  omettraient  de  transnetîre  l'éîal 
aLi^^ôfpKS15;"i|S^?^-ïi>3i-ieprét/S^E 

pla'^^<^„^,Cdan^'le^J;■ï1l'rs'dr^ai^,f„,r^f7'*^ 
l?L^e"o\^î^ùr"^"<^;[e^'^'"'''"=°"™"- 
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îil,  coa>Pr..n.ur.  l'or,  re  P;^;' ,- ('j'^:.':  ,„,....,V,r 
•OBOM .  '  ,  ji-  r.rt.  18,  ilec.riHT  un  ordre 

»Pf"''  -îi.on.si  ci.M,V*l  pour 'Hri; 

pi  , ,  srrontU'nus  de  se  ton- 


lann<-r«cri'.Tdii  »''-;'•  ,  „(.tfit.  dr  prendre  des 
lonuif-minl.  „„„.ir«  ilansle  eas  ou  l'Haimon- 

«léltone.  Il  ne  ^^" ''""■"j  4  .iidmdus  qui  lu.  (orus- 
.bu„».nKnt  ;  s  '  >-»;;',i'^' j^, „  ...former  .nimSau- 
WDt  d.i.>  re  ca>,  |^  P"'"  ^^  ,  j,,  ,enus  à  sa  c.mi.a.s- 
SreeMrL'tfêr"»mé?oi%o,o„.-«iu.„  .«^. 

le,  ordre,  dinnes  en  >em.  de,  »^-  ;»,;;»J,;^,,n,.  de 
Ces  ordres  sero.U  '"'"«<^,,f.^,:^,''  l».  "n  d,...nera  im- 
pors..,.nes  -^u""'' 7,  »i' Se.  -  èo  sera  ren.U.  compte 
medialeniem  aMsauil«œill«.     n  j.  „„i.r.eal.ons 

,u  m-uslre  de  l""»  ",eur  -  L;'^.';„«'„\  ,,,,*  da.is  les 
pre,cr.ies  par  le  prisent  ariei  ,  j.,,. 

forme*  el  JeU.s  l»?"^^,' '^'.^f^î^.Ve  aif  min.slre  un  aris 
S7  -Le  Pf'l';\ '\°'',,"u"  ,,.l',,uai.l  quels  sont  les 
conforme  au  """''''^^ '' 'T'A  u..i  onl  du  Cire  recom- 
,,,,„..,  >""n'a,remen^ac  .  q  ..     ^^^^^^  ^,,  ^ 

mandes  .  c'esl-a-dire  doiii    i  '"    *■     ,     ,  j^  sortie  ou 

,eniarelransm.5aum,n,sirepar  ■  ^^^  .^^^  ^..^^ 
dansdeseUlseoUeeds  -Sjun.^^  ^^.^^^^  ^^ 

89._  Les  arrelés  md.udu.  b  uu^P  ^^^  dans  l'as.le 
pris  anss,  ,»•-"»  ;;7ratfd^par.ên,e!;Ls  étrangers  qu'à 
Bar  lorilre  de  pr.leis  ui»,"T..,i.  „,,  i'„rjre  du  prefcl 
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la  plus  "J'^'-^^Î;,'^^^  ';'>", it.aû'l  selrouwr  d.n»  des 

5^SSSaini:;^"^KS.jS 


g:i^;;:;^u:es^^du^i;S'n^".-«i«,«.«».circ. 

D.P.  *l.5.  61.  1  „,  1.  rt.M.arlemenl    desquels  il 

*'bt^Ls.>.sdea.intenue«.de^or.e^a^i^ 

zn;p;i^n>orn:r£^.-^n^ 

î"^f  [roùr  " e'r'Sonlar'cefufdVleur  mar,  .  il  con- 

form.|r^.loss,er_..^  par  un  mf»c  envoi.  -  «  juin  .»W. 

<^'S^^^:^l:;fi!n^ni,eq..isWera_e^.. 

«^rr  TetluTl^nu  en  'xecu\,on  d^-  l'art,  li  ,  que  la 

'-•^î^Si-rrjtt^i^ïe^^i^^riè^^ 

«••'*"  '.!:rd^tre,>u?s..>  s  conform*meal  a  l'art.  5U 
Ta-pr' sTd'.  n  référer  auss.,ôl.u  prelel ,  qui  statuera 

»*SÎ  ''S'es^hosoSs  Cl  hApitaui  civils  seroiit  tenus  de 

adresse.-,  en  '''  "  ' ,?,  "^'J^en  spec.al  destine  a  le» 
'^^:^Jr:t^^:^>^tv:^\-,  ^  Pendam  l»  tra,e. 
'^:  ^r'  î^'coiî.m^m'o,.  il  existe  des  hospice* 

"•Cs'aù^un'cas,  les  aliénés  ne  pourront  être  ni  con- 
duits avec  le,  condamnes  ou  les  prévenus,  m  dCpostb 
•"r^J'di-lH^I'ms  sont  applicables  *  lous  les  ahenes 
diîili's  par  i'ldn"ni,lral,oiV,ur  un  elabl.ssement  publ.c 

T::;.  Ô,»,uI*  i'alien(-  vovaRC,  .  -lil  sur  cet  article  le 


rieur  >l"f' 1"  'ie  'dcs  m'esu'res  anXgues  dev  ronl  être 
Xfest7riir":;r "es commutes  ou  il  aex.ste 
pas  d'hospices  ou  d'I.op.laui.  » 

Art.  i.-Déper,sei  du  ttrvicedet  aliéna. 


ou 


rappone,:r  llarlhcle.nv,  il  .fo.l  \oyiA>:r  ' 
la.V-.  S'il  y   a  un,  l."«pi':e  dans  le   1  O;' 


r  comme  »»>  nia- 
U.i;.    SM  V   a  un  i.i.M'ur  dans  le   lio^i  ou  il  M-Journo, 

riJ!?^t^!:i:r"r^d^;d?;:'èri^x» 

K  ::".rulrc'Cn/lot?i^-:!ii-tv^- 
So;  n'.r«  éVicduque  l'ou».ra.l  omg*  davou 


seront  reu  ces  par  le  cou,cii  f^^..^.~;~—    -       .     

d,rpréf.t:cla|!l.rouveesparrc  m.mstre    art.  «,.-V 

'T-La'lof'de"8'fn'a';^  appelé  les  départements 

dS£i/:iu^ï^^r;!eKr^pt^;i 
S£Ericir£:trnr!f^n.t= 

*';ni'  ''(Sodoil  se  référer  pour  la  rédaction  des  riple- 

n:3Si3S'fe=fnS«x 

litre  de  iirniet  un  modfle  de  renleuieul.— foia- 

i„%_'routef.Ms,  les  cmisei  s  ;;ei.eraux  douent  s  eUi- 
A-      ,"T„  n  ,s  li  ,.  tiulier  les  rorrn.-ailes  .radn..ss.ûn,  qui 

tOA  -L.-   'ons  -.1  ;:eneral  ..  a  pas  a  dél.Uerer  dans  son 
''t5'^re^SnrS,r"^^1:^éra,  relatif  a.^ 

s5s«u:sStr;^:iT^m: 

""im  -  A»  cas  où  le  conseil  général  refuserait  de 
drl!Ièr  1  *;;  Khwnï  e.ipé  par  la  lo. ,  le  préfet  y  P««r- 
voil  il'olfli't'. — Ihitl,  ,.  • 

i^;;^Sat^:;ra:î"=~ 
S-re=r.^"f=^3 

d'après  un  lar.f  arr.le  par  le  préfet.  -  La  dCpi  nsÇ  "^ 

^à:r,:i;tXar;:^n;i:nti:rï'i:^:!;i^f= 
fcù;,b::rr;.;a.ïï:-^'^^r;"'^;^ 

4W  -  Il  nv  a  pn,  lieu  de  stipuler  un  pr;«.po"r  !;« 
.l,!.m;s  nhces  dins  les  (tablissemenls  puM.cs  ;  ce, 
pnx  doiVeit  être  fi.es  dan,  des  tarifs  arrhes  P"  Ks 


ALIÉSÉS.  ART.  î. 
préfets  (  lo.  50  Clin  183».  8  î  ,  art- *fi^-- '« '"f" '"* 

*^';Vo".^'nnformi^'em  a  U  loi  du  30  juin  I8S8.  lespré- 
.  "j  i,V  .rlSiet  des  lanfs  r.~tr  le  placement  de* 
LtntlTnll'/stlLl.'^^Us  U,^  Xc.es  au  .rai- 
''ï^.ou'ï;"tsj.?d:  -  îiS.>'''pïirets  doivent  pren- 
I  i'..,.ri,,  directeur  de  la  commission  adminislra- 
Ur'e  ïe  rtuni.sseï^"  el  ceux  du  eon^d  «énéral.- 
"slns  que  ces  avis  aient  aucune  force  obligatoire  pour 
''il'l'-LjTi'rddo.létre.rrélé  de  m.niHe  i  ne  subir 
aucum-  modîOcal.oi.  pendant  l'Mnee  ou  U  «ara  été  ar- 
ttie.—  IM.  .,.       rryêiu  de  l'approbatinfi  roi- 

„,i'erieir-».  n  do.f  a.e"trtDS».s  auL^str,  à  Lire 

■■'■/ri!;?,?' doir'sTrHerer  à  la  circulant  du  5  février 
11».— On  doit  «  r;^"'    .    ,^f    .,„  p^u,  i,  fiialion 

'eflî-,i:ier,a'îesT;.VX''l"rrporl  eJ'de  séjour  des 

ISWpour  lei  """''f.^ri'T^nnenl ,  des  aliénés  dont 
fôari'^'nta'l'^e'^omptX'i^rordre  pubhc  et  la  sù- 
,e,é  dc^pers,,nnes^;6K/.^^^^  «n  l'arUcle  précédent 
î;  Tircharie  de»  personnes  placées;  a  défaut,  a 
fa^ct r^^e'^de'c.-Sx  a^.lir.els  .1  peut  eue  .lemand^ d.^ 

»'""'''"f.\'::;fonsur'loti,-iof^^^^^^ 

5  a  co..  eslJt  on  sur  i  o.^ii^  tribunal  com- 

ou  sur  l™r  q  «ol  é^.'^éf^^'JJ"«,!;    ^  u  diUpenee  de 

' 'te  rècouvTëmenrdéS  sommes  dues  sera  roursum  et 
~}'Z  fia  d.liSnce  de  l'administration  de  (enrejt.slre- 
operc  a  '*  ".  igenie  ue  .  conformé- 

•"""1  '"\,1^it°ia'Slm^  ion  de  1, mp?.u  '  te  n  est  que 
ment  »  la  loi  de  «  P*™''^  ,  „es  usitées  par  l  admi- 
pour  arriver  ».  '  3'   ^^nt ™  des  domaines,  a  d.t 

t^V^:Z%^^^^^^  '»<"'*"'  '«  '«»""''- 
""'.'!'-■"  A  défaut  ou  en  cis  dinsufBsance  des  res- 
tlo.  —  A  ''''°"\  ,.'  .jfienrecedenl,  il  v  sera  pourvu 
sources  '•■»"^7,\'^'^;'J'' par"^!»  loi  de  finances.  a..x  dé- 
sur  les  '"",""?*„*"?,,  ,,^„""icmcnl  auquel  Palien.-  ap- 
penses  ordinaires  du  dtpanum..        m  commune 

S^rS.'.^ilï'Se  Kt  d-  pr  "le  "S.S  proposées  par 
dudom.cledeiauene,      r  ^^  approuvées 

le  conseil  t^™''"'  -"'  V'  hospices  seront  tenus  a  une 

P"  '-^  5°"l""  ".'^"'nle  tu  noi^ibre  des  aliénés  dont  le 


par  le  Boi.vernemeni.-i.e,  u-^^^..    .-  j^^_,  ,^ 

fiidemnile  proporl  onnee  »"  ."»f,^'„'r  charRe.  et  qui  se- 
iraiteraenl  nu)  ^n'^.^'V.ab/issemen"  spécial  d'ahenes.- 
S''c"is''d;^co„1esuron',1'l 'ser"stati.?  par  le  c„nse.l  de 

préfecture  ^art.J»^.  j-     ^«s  de  1  aliéné  sont  à  sa 

Ub.  — bn  pr  nc-l'e.'  ^  ,5.  ^n  conséquence,  s., 
charpe  el  a  '^^"^''^ .'i.^&n  ïraluile  d'un  ahéné,  en 
posiéneuremeni  a  >  »''  ^^^  '^^j  Sccouvre  des  ressources 
qu.il.le  d.nd.Kenl,  Il  pru^i  ^u         ^^.^  ^^ 

sulfisanles  po ur  qu  '"-^,,.^,,.01,  ou  découvre  l'eiis- 

^r^ù^i^-^ëï^u^V^it-rf^"^^'"^"-- 

",r  '  'îi!;-aTrH  nK  UChambre  des  Pépules  .p.e 
117.  —  Ou  a  Pr<'"^""'  pahsence  des  ressources  pri- 
la  dépense  des  «'"^■°"^^>' ™,,  „„,"re,  el.  di-s  lors,  devait 
,ees.  est  '^H.nrTa  Î.Vh  ir^e  des'cimmunes .  sur  leurs 
être  mise  d  abord  a  la  en  ^rHj  ^^  devait  elre 

revenus  libres  ,  e    qi  e  '^" '^igirement  el  en  cas  din- 
appelé  â  y  pourvoir  que  subsmia.re  5„,„enail , 

s„li-,sa.,ce  des  ressources  comm  ^  „,„ib,uions  du  con- 
cn  outre ,  qu  .lu  eta.ip».  dépense  aux  com- 

seil   ijeneral  d  imposer  ans.  u  1  _.^^  ^ 

munes.  cl  '!'«<'» '«'^rco.seiî  de  préfecture.  Mais 
élre  al'ribuee  ail  irilel  f^  ™,  „eï  ,»  dépense  des 
i,  a  paru  Pf"*  ;t'Lmes  udiq..érs  dans  la  loi,  par  le 
aliénés,  selun  Y» '"^"'^,,„,„^rpuedepen5e,a-l.«ndil, 
département  ^ '"L^n^Xe  cMrop  cinsidérable  pour 
est  trop  'na-alemenl^  IMrUe  11^^  communes  :  elle  ab- 
poiivoir  j«-ser  ei^^ii.rem.n  ,,_u„es ,  taudis  que 

sorberail  tout  le  r  *' "  "eii  '„  ^^ies  ;  en  eicep- 
d'aiilres  en  ^-^raiem  e.  leremenl  wran      .^^     ^^  ^^^ 

tant  celles  q.u  ",»"':»'"".?  et  l'on  serait  expose  k 
""""le'd^^Temi^^  dé    "bl^ation  demreteX  tous 

F"'".i  ,i  ràuT  ces  communes  feraient  recevo^ 
fes  ind.tfenls  "l"'^  «^  ,^1,^,  sera.ent  de  toute  part 
comme  aliènes,  '^ét^'^^^^J',''"  u,  pas  poser  u.»  régie  ge- 
de  la  depe..se.  La  loi  ne  peulpa^P  ,,,,..,!„ 

nérale.applica  lealousiesaii  ,.__|.^^.     ^.,^^, 

commu..es  ''''"  '•'  P?*/  ^"  lu\,  réservé  de  déterminer 
conseils  «éner.iii   |U  II  i'»'>  «['  j„  lemlo.re; 

les  bases  aPP>'^f'f  '  * 'enTco^^nablement  les  d.- 

!:.l^S^;;f^;.^.!î::'c:rr:^:^lès'^eurJ^uUs  pourront 

commettre  ir.vpport  'f'^  }'"'''^!Lui„dict  du  concourt  d» 

, ,».  _  Par  les  mous  :  iflM  VT^^","  ,,«1  enlendr» 

U  commune  du  d^'"'''''^'  i  .n^ùri.  Le.press.oa 

la  ro.nn.u..e  de  *»■' *;™",Î/Je  laïoi  <iue  com*me  s..r- 
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du  24  vendém.  an  2,  lit.  5,  art.  1'%  r.  le  lieu  ou  Phomme 
nécessiteux  a  droit  aux  secours  publies,  » 

1 19.  —  Une  circulaire  minisléiieUe,  du  23  juillet  1858, 
s'exprime  ainsi ,  au  sujet  de  l'article  qui  nous  occupe  : 

«  Les  dépenses ,  lorsqu'elles  ne  peuvent  pas  être  im- 
putées sur  les  revenus  personnels  de  l'aliéné ,  incom- 
cent  d'abord  aux  personnes  qui  lui  doivent  des  aliments, 
conformément  aux  art.  -205  et  suivants  du  Code  civil;  à 
«létaut,  c'est  au  département  a  y  pourvoir,  sauf  le  con- 
cours de  la  commune  du-  domicile  de  l'aliéné.  Vous 
aurez,  à  cet  égard,  à  faire  les  propositions  convenables 
au  conseil  Kénéral ,  en  observant  que  le  concours  de  la 
commune  du  domicile  doit  s'entendre  dans  le  sens  d'une 
subvention  détertninée  d'après  des  bases  équitables,  et 
non  pas  de  manière  à  laisser  la  dépense  tout  entière  à 
la  charge  de  la  caisse  municipale.  Quelques  conseils 
géncravix  ayant  tenté  de  faire  prévaloir  cette  dernière 
interprétation ,  je  crois  devoir  déclarer ,  dès  ii  présent , 
qu'elle  ne  me  parait  conforme  ni  à  l'esprit,  ni  au  texte 
de  la  loi,  et  que  je  ne  saurais  approuver  les  arrêtés  de 
répartition  qui  seraient  faits  en  conséquence,  n 

i->0. — Le  projet  de  loi  autorisait  les  conseils  généraux 
à  imposer  aussi  aux  hospices  la  nécessité  de  concourir 
à  la  dépense.  Mais  la  commission  de  la  Chambre  des 
Députés  a  fait  rejeter  cette  disposition.  «  Quand  les 
liospices.  a  dit  Vivien,  rapporteur,  reçoivent  des  sub- 
ventions de  la  commune ,  cette  disposition  est  sans 
objet,  car  la  commune  serait  tenue  de  leur  restituer  ce 
qu'ils  auraient  payé  pour  les  aliénés,  et  il  est  plus 
simple  de  le  lui  demander  directement.  Quand  les  nos- 
uices  se  suffisent  à  eux-mêmes,  ils  constituent  des  éta- 
blissements propres ,  qui  ont  une  existence  indépen- 
dante, et  sur  lesquels  le  conseil  général  est  dépourvu 
d'autorité.  Il  n'y  a  qu'un  cas  où  ils  puissent  être  l'objet 
d'un  recours.  C'est  celui  ou  ils  se  trouveraient  soulagés 
/l'une  dépense  à  leur  charge  par  l'admission  dans  un 
établissement  spécial  d'un'aliené  qu'ils  étaient  obligés 
d'entretenir  ou  de  traiter.  Dans  ce  cas,  il  est  juste  qu'ils 
paient  une  indemnité  proportionnée  au  bénéfice  qu'ils 
obtiennent.  Ils  la  doivent,  non  comme  un  tribut  arbi- 
trairement imposé,  mais  comme  une  restitution  véri- 
table, et,  en  cas  de  contestation,  la  matière  est  conteu- 
lieuse,  car  il  s'agit  du  règlement  d'un  droit;  elle  doit 
donc  être  soumise  à  la  juridiction  du  conseil  de  pré- 
fecture. » 

131.— La  question  de  savoir  dans  quels  cas  il  y  avait 
lieu  de  mettre  à  la  charge  des  hospices  une  partie  de  la 
■dépense  des  aliénés,  a  été,  dans  les  chambres ,  l'objet 
'de.  vives  discussions.  Le  ministre  de  l'intérieur  s'est 
exprimé  ainsi  ii  ce  sujet  :  «  Les  hospices  peuvent  se  di- 
"viser  en  trois  catégories  dilférentes  :  1°  celle  des  hos- 
pices qui  ne  recevront  des  aliénés  à  aucune  époque. 
Pour  ceux-là  ,  il  n'y  a  aucun  motif  de  les  faire  contri- 
buer. 2»  Celle  des  hospices  qui  existent  en  vertu  d'un 
don  à  condition  de  soigner  les  aliénés.  Il  pourra  arriver 
deux  choses  :  ou  l'hospice  pourra  avoir  un  quartier 
consacré  aux  aliénés,  et  alors  ce  sera  un  établissement 
d'aliénés  ;  ou  bien  l'hospice  dira  :  Ces  aUénés  ne  sont 
plus  à  ma  charge,  je  ne  veux  plus  m'en  charger.  Dans 
ce  cas,  la  loi  a  voulu  qu'il  ne  pût  se  soustraire  aux 
conditious  de  sa  fondation.  La  troisième  classe  est  celle 
qui  présente  le  plus  de  dilficullés;  c'est  celle  des  hos- 
pices qui  sont  dans  l'usage  de  recevoir  des  aliénés ,  sans 
que  ce  soit  une  condition  imposée  formellement  par 
les  fondateurs.  Pour  ceux-là,  nous  avons  cru  qu'il  était 
raisonnable  de  les  faire  contribuer  à  la  dépense  des 
aUénés.  Il  y  a  donc  deux  classes  d'hospices  qui  devront 
fournir  une  indemnité  proportionnelle.  j>ïaintenant,  ce 
sera  le  préfet  qui  prendra  un  arrêté,  d'après  la  décision 
du  conseil  général ,  afin  de  régler  la  quotité  de  l'in- 
demnité; et,  s'il  y  a  contestation,  le  conseil  de  préfec- 
ture statuera.  Je  crois  que  la  loi  donne  toutes  les  ga- 
-ranlies  désirables.  » 

122.  —  Il  résulte ,  tant  de  ces  paroles  que  dos  obser- 
vations faites  ,  dans  la  discussion ,  par  les  autres  ora- 
teurs,—|o  que  les  hospices  qui  n'ont  ni  l'obligation,  ni 
l'habitude  de  recevoir  des  aliénés  ,  sont  affranchis  de 
toute  contribution  ;  —  2o  ([ue  ceux  ,  au  contraire ,  qui 
sont  chargés  de  soigner  dos  aliènes  en  vertu  de  dona- 
tions ou  legs  ,  sont  tenus ,  lorsque  ,  d'ailleurs  ,  ils  ne 
peuvent  se  soumettre  aux  prescriptions  de  la  loi  en 
afléctanl  im  local  séparé  aux  aliénés,  et  en  obtenant 
l'autorisation  nécessaire,  d'indemniser  l'établissement 
où  devront  être  transpoités  les  aliénés  qui  étaient  à 
leur  charge  ;  sauf  que  ces  hospices  ont  le  choix  ou  de 
laisser  ii  cet  établissement  les  biens  donnés  autrefois 
pour  la  fondation  de  l'entretien  des  aliénés  dont  il 
s'agit,  ou  de  lui  payer  une  pension  pour  ceux-ci  ; — 
5«  et  que,  de  même ,  l'indemnité  sera  due  par  les  hos- 
pices qui,  sans  être  astreints  par  un  titre  formel  à  l'en- 
tretien d'aliénés  ,  ont  néanmoins  ,  de  tout  temps  sub- 
venu à  cet  entretien  et  contribué  à  sa  dépense  dans  nue 
proportion  quelconque;  il  était  juste,  quand  ces  hos- 
pices ne  rwnplissent  point  les  conditions  nécessaires, 
U  après  la  loi  nouvelle  ,  pour  se  faire  autoriser  comme 
maisons  d'aliénés  ,  que  le  dégrèvement  résultant  pour 
eux  de  la  cessation  du  service  des  fous ,  fût  converti 
en  10(  cnuiilé  au  profil  de  l'établissement  à  la  charge 
.duquel  ce  service  serait  mis. 

123.  —  L'indemnité  que  les  hospices  peuvent  être 
appelés  a  payer  sera  facile  à  déterminer,  porte  la  cir- 
culaire du  2o  juill.  1838,  ,,  en  relevant,  d'après  les 
comptes  de  ces  établissements,  la  portion  de  dépense 
qu  ds  ont  supportée  jusqu'à  a  moment,  soit  en  vertu 
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du  titre  de  leur  fondation,  soit  par  la  volonté  spéciale 
de  donataires ,  soit  par  suite  d'un  usage  constant  et 
reconnu.  En  tous  cas  ,  s'il  y  avait  contestation  ,  ce 
serait  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartiendrait  de 
statuer.  >> 

124.  —  11  n'appartient  pas  aux  conseils  généraux  de 
régler  par  une  délibération  l'indemnité  à  laquelle  les 
hospices  sont  tenus ,  en  vertu  de  l'art.  28  de  la  loi  du 
30  juin  1838  :  c'est  par  le  préfet  que  le  chiffre  de  cette 
indemnité  doit  être  réglé  ,  sauf  le  recours  des  hospices 
au  conseil  de  préfecture.  —  16  août  184u.  Circul.  min. 
D.P.  41 .  3.  66. 

l'25.  —  La  '2'  disposition  de  l'art.  28  a  encore  soulevé 
d'autres  difficultés  dont  la  solution  se  trouve  ainsi  ré- 
sumée par  Vivien  dans  son  rapport  :  (c  On  a  demandé, 
dit-il,  à  qui  profiterait  l'indemnité,  si  elle  ne  profitait 
pas  à  la  commune  au  bénéfice  de  laquelle  la  fondation 
avait  été  faite,  et  si  on  pouvait  venir  demander  a  celle- 
ci  de  prendre  part  une  seconde  fois  à  la  dépense  des 
aliénés  ?  Il  a  été  répondu  que,  dans  le  cas  ou  la  fonda- 
tion établie  dans  un  hospice  serait  constituée  au  profit 
d'une  commune  désignée,  celle-ci  ne  pourrait  pas  être 
tenue  de  contribuer  une  seconde  fois  a  la  dépense  des 
aliénés;  qu'elle  satisferait  à  sa  dette,  en  disant  au  dé- 
partement ;  «  Voici  un  aUéné  qui  a  son  domicile  sur 
mon  territoire ,  vous  subviendrez  à  son  entretien  en 
recueillant  le  bénéfice  de  la  fondation,  c'est-à-dire  les 
moyens  suffisants  pour  y  faire  face.  » 

126. — On  a  demandé  encore,  continue  Vivien,  «  dans 
quel  ordre  seraient  exercés  les  divers  recours  étabUs 
par  l'art.  28;  si  on  s'adresserait  d'abord  à  la  commune, 
ou  si  on  commencerait  par  les  hospices.  Il  a  été  ré- 
pondu qu'il  y  avait  deux  ordres  de  réclamations  à  in- 
tenter; que  les  unes  étaient  fondées  sur  un  concours 
discrétionnaire  qui  pourrait  être  imposé  aux  communes 
par  le  conseil  général;  que  les  autres,  au  contraire, 
reposaient  sur  une  véritable  dette,  sur  ime  obligation 
formelle,  et  que  celles-là  devaient  toujours  être  exi- 
gées; que,  consèquerament ,  quand  il  s'agirait  de  sub- 
venir à  la  dépense  d'un  aliéné^  on  s'adresserait  d'abord 
à  l'hôpital  sur  lequel  péseiail  l'obligation  de  subvenir  à 
cet  entretien;  que  ce  ne  serait  que  quand  il  s'agirait 
d'un  entretien  auquel  il  ne  serait  pas  fait  face  par  ce 
moyen,  qu'on  pourrait  exercer  un  recours  contre  la 
commune » 

127.— Pour  simplifier  la  comptabilité  départementale 
et  celle  des  hospices,  il  serait  con\enable  que  les  dé- 
penses du  transport  et  du  séjour  provisoire  des  alié- 
nés, fussent,  à  défaut  de  ressources  de  l'insensé  ou  de 
sa  lamille,  mises  a  la  charge  exclusive  ou  des  commu- 
nes ou  du  déparleraenl,  et,  non  fractionnées  entre  la 
commune  et  fe  département.  Celte  mesure  doit  être 
soumise  aux  votes  des  conseils  généraux.— 16  août 
1840.  Circul.  D.P.  41.3.  66. 

Art.  ii.—Diaposilians  communes  à  toutes  les  per- 
sonnes placées  dans  les  élablissenienls  d^aliénés, 

128. — Toute  personne  placée  ou  retenue  dans  un 
établissement  d'aliénés,  son  tuteur,  si  elle  est  mi- 
neure, son  curateur,  tout  parent  ou  ami,  pourront, 
à  quelque  époque  que  ce  soit,  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  la  situation  de  l'établissement,  qui, 
après  les  vérifications  nécessaires,  ordonnera  s'il  y  a 
Ueu,  la  sortie  immédiate  (,art.  29). 

129.— Cette  disposition,  commune  à  toutes  les  per- 
sonnes placées  ou  retenues  dans  les  maisons  d'aliénés, 
ne  contredit  point  l'art.  14  ci-dessus,  lequel  ne  s'appli- 
que qu'au  cas  de  placement  volontaire. 

130. — C'est  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  situa- 
tion de  l'établissement  que  doit  être  portée  la  de- 
mande formée  en  vertu  de  l'art.  29.  Ce  tribunal  a  été 
préféré,  après  discussion,  à  celui  du  tribunal  du  domi- 
cile de  l'aliéné,  par  le  motif  qu'on  devait  surtout  s'at- 
tacher à  la  nécessité  de  constater  l'état  actuel  de  la 
personne  admise  dans  l'établissement;  qu'il  y  aurait 
lieu  à  des  interrogatoires,  à  des  transports  de  juges, 
et  que,  dès  lors,  il  convenait  de  s'adresser  au  tribunal 
du  lieu  ou  se  trouverait  cette  personne. —  V.  le  rapp.  de 
M.  Vivien. 

151.— On  a  signalé  l'art.  29  comme  pouvant  être  la 
source  d'un  conilit  perpétuel  entre  les  autorités  judi- 
ciaire et  administrative,  en  ce  qu'il  autorise  les  tribu- 
naux à  réviser  les  ordres  donnés  par  les  préfets  en 
conformité  de  l'art.  18,  leipiel  autorise,  à  leur  tour,  les 
préfets  à  prendre  de  nouveau,  nonobstant  tous  ji^ge- 
ments,  les  mesures  qu'ils  avaient  déjà  prescrites.  Le 
ministre  de  l'intérieura  répondu  :  «  Sans  doule^  si,  pos- 
térieurement à  la  décision  de  l'autorité  judiciaire  qui  a 
prononcé  la  mise  en  liberté  d'un  individu  détenu  pour 
aliénation  mentale,  il  intervient  de  nouveaux  faits  qui 
motivent  cette  mesure,  l'administration  aura  le  droit 
de  faire  arrêter  de  nouveau  cet  individu,  d'agir  de  nou- 
veau sur  sa  personne  suivant  les  règles  de  la  loi.  Mais 
s'il  n'intervient  pas  de  nouveaux  faits,  sa  liberté,  que 
les  tribunaux  ont  proclamée,  restera  à  l'abri  de  toute 
atteinte,  sans  que  le  préfet  ait  le  droit  de  défaire  un 
jugement  sous  prétexte  d'aliénation  meutale.  Ce  se- 
raient la  de  véritables  lettres  de  cachet.  » 

132. — Le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  n'ap- 
partient pas  seulement  à  la  personne  placée  ou  retenue 
dans  un  établissement  d'ahénés,  à  ses  tuteur,  cura- 
teur, parents  ou  amis.  Les  personnes  qui  auront  de- 
mandé le  placement,  et  le  procureur  du  roi,  d^oTIice, 
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poun-onl  se  pourvoir  aux  mêmes  fins.  Dans  le  cas  d'in- 
terdiction, cette  demande  ne  pourra  être  formée  que 
parle  lu!e  .r  dermlerdil.— La  décision  sera  rendue 
sur  simple  requête,  en  chambre  du  conseil  et  sans  dé- 
lai ;  elle  ne  sera  point  motivée  (art.  29.). 

133.— En  cas  de  rejet  de  la  demande,  il  peut  être 
mterjeté  appel  du  jugement  par  le  requérant  dans  les 
formes  et  délais  fixés  par  le  Code  de  pr.  C'est  ce  qui 
résulte  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  Députes. 
«Quel  est,  a  dit  Vivien,  le  caractère  de  cette  décision' 
Elfe  est  rendue  en  la  chambre  du  conseil;  elle  n'est 
pas  motivée,  elle  est  prononcée  sur  requête.  Or,  d'a- 
près le  droit  commun,  d'après  les  formes  habituelles 
de  la  procédure,  ces  sortes  de  décisions  sortent  im- 
médiatement leurs  effets;  elles  ne  sont  pas  l'objet 
d'une  contradiction,  elles  ne  sont  pas  rendues  en  pré- 
sence d'une  adversaire,  c'est  le  tribunal  qui  statue 
sur  la  requête  qui  lui  est  adressée.  Si  la  partie  dont 
la  requête  a  été  rejetée  n'est  pas  satisfaite,  elle  peut  se 
pourvoir  devant  l'autorité  supérieure,  qui  procède  dans 
les  formes  indiquées  par  le  Code  de  procédure  civile. 
La  commission  pense  qu'il  n'existe  aucun  motif  pour 
déroger  aux  règles  de  la  procédure  ;  qu'il  faut  que  ces 
décisions  soient  soumises  en  tous  points  aux  régies 
établies  pour  toutes  les  décisions  analogues.  « 

134.— La  requête,  le  jugement  et  les  autres  actes 
auxquels  la  réclamation  pourrait  donner  Ueu,  seront 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet  (art.  29);  car 
il  eût  été  injuste  de  forcer  des  citoyens,  peut-être 
pauvres,  à  avancer  les  frais  nécessaires  pour  sortir  de 
l'établissement  où  ils  seront  retenus.  S'ils  font  admet- 
tre leurs  réclamations,  ils  ne  doivent  point  les  sup- 
porter; mais  s'ils  sont  déboutés,  ils  restent  débiteurs 
envers  la  régie  des  frais  de  tous  les  actes  auxquels 
leur  demande  aura  pu  donner  lieu. 

133. — Aucunes  requêtes,  aucunes  réclamations  adres- 
sées, soit  à  l'autorité  judiciaire,  soit  a  l'autorité  admi- 
nistrative, ne  pourront  être  supprimées  ou  retenues 
par  les  chefs  d'établissements,  sous  les  peines  portées 
au  titre  3  ci-après  (art.  29).  —V.  l'arl.  41. 

136. — Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsa- 
bles, ne  pourront,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  120 
Cod.  pén.,  retenir  une  personne  placée  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés,  dès  que  sa  sortie  aura  été  ordon- 
née par  le  préfet,  aux  termes  des  art.  16,  20  et  23,  ou 
parle  tribunal,  aux  termes  de  l'art.  29,  ni  lorsque  cette 
personne  se  trouvera  dans  les  cas  énoncés  aux  art.  13 
et  14  (art.  30). 

157. — Les  commissions  administratives  ou  de  sur- 
veillance des  hospices  ou  établissements  publics  d'a- 
liénés exerceront,  à  l'égard  des  personnes  non  inter- 
dites qui  y  seront  placées,  les  fonctions  d'administra- 
teurs provisoires.  Elles  désigneront  un  de  leurs  mem- 
bres pour  les  remplir  (art.  31). 

138. — Cette  administration,  a  dit  Barthélémy,  «sera 
atialogue  àla  tutelle  qui  est  conférée  à  ces  mêmes  com- 
missions par  la  loi  du  to  pluviôse  an  13,  relativement 
aux  enfants  trouvés.  Cette  tutelle  est  confiée  aux  mem- 
bres de  ces  commissions,  mais  ils  ne  sont  pas  somnis 
à  l'hypothèque  légale;  le  receveur  de  l'bospice  est 
délègue  pour  recevoir  les  revenus.  Lui  seul  est  res- 
ponsable sur  son  cautionnement  de  tout  ce  qui  touche 
a  la  manutention  des  deniers. 

139.— L'administrateur,  ainsi  désigné  (par  les  com- 
missions administratives),  procédera  au  recouvrement 
des  sommes  dues  à  la  personne  placée  dans  l'établis- 
sement, et  à  l'acquittement  de  ses  dettes;  passera  des 
baux  qui  ne  pourront  excéder  trois  ans,  et  pourra 
même,  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  accordée 
par  le  président  du  tribunal  civil,  faire  vendre  le  mo- 
bilier. Les  sommes  provenant,  soit  de  la  vente,  soit 
des  autres  recouvrements,  seront  versées  directe- 
ment dans  la  caisse  de  l'établissement,  et  seront  em- 
ployées, s'il  y  a  lieu,  au  profit  de  la  personne  placée 
dans  l'établissement  (art.  31).  Comme  on  le  voit,  les 
deniers  appartenant  à  l'aliéué  ne  passent  pas  par  les 
mains  de  l'administrateur;  de  CJlte  manière,  a-t-oa 
dit,  il  ne  pourra  pas  être  détourné  de  fonds. 

140.— On  a  fait  observer  que  les  sommes  provenant; 
des  ventes  et  recouvrements  pourraient  fort  bien  être 
remises  à  la  famiUe  de  l'aliéné;  qu'il  fallait  aussi  pen- 
ser à  sa  femme  et  à  ses  enfants;  que  c'est  Tadmi- 
nistrateur  provisoire  qui  doit  juger  de  ce  qu'on  peut 
faire  de  ces  deniers;  et  c'est  en  conséquence  de  ces 
réflexions  que  l'on  a  inséré  dans  la  loi  les  mots  :  et 
seront  employées,  s^il  y  a  lieu,  etc. 

Ul.— Le  cautionnement  du  receveur  sera  affecté  à 
la  garantie  desdits  deniers,  par  privilège  aux  créances 
de  toute  autre  nature  (art.  31).  Cette  disposition,  ainsi 
qu'on  l'a  remarqué,  ne  porte  pas  atteinte  au  privilège 
du  trésor  public,  le  receveur  de  l'hospice  n'étant  pas 
le  débiteur  du  trésor. 

142. — iNéanmoins  les  parents,  l'époux  ou  l'épouse 
des  personnes  placées  dans  des  établissements  d'afié- 
nés  dirigés  ou  surveillés  par  des  commissions  admi- 
nistratives, ces  commissions  elles-mêmes,  ainsi  que  le 
procureur  du  roi,  pourront  toujours  recourir  aux  dis- 
positions des  articles  suivants  lart.  31). 

145. — Sur  la  demande  des  parents,  de  l'époux  ou  de 
l'épouse,  sur  civile  de  la  commission  administrative  ou 
sur  la  provocation  d'office,  du  procureur  du  roi,  le 
tribunal  civil  du  lieu  du  domicile  pourra,  conformé- 
ment à  l'art.  497  Cod.  civ.,  nommer,  en  chambre  du 
conseil,  un  administrateur  provisoire  aitx  biens  de 
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loulf  pmonn.-  non  iMozMo  pl.ic«  dans  un  ■iM'*»^ 
mcnl  il-olifn.s.  C.lle  n..ii.inaiion  ii  aura  hfu  qu  apr^s 
délibf rjlion  du  rnns-il  de  f.imill.-.  el  sur  les  «-c.i  clu- 
sions  .lu  proruri-ur  du  roi.  Elle  ue    sera  pas  ^UJl■l.<.  a 

'"ïiï.-n'iVv'  ;,  le  plus  souvent.  .Uns  les  hospices 
publics  que  des'  in.ficenls;  l'^'n""'",  «['•■'''l'iÙ'r.Srï^ 
parl-nant  a  de.  fanull.-  nisf-s.  Auss,  njoula.l  Uar  hé- 
lenn. .  la  I...  a-l-elle  |.resrril  d.s  relies  sociales  pour 
e  cas  ou  un  indi^du  r,<l.e  o<i  aise  s,-  irouu-rail  placé 
dans  un  .Habl.s<en.enl  de  .""ecaUTor,.;  la  commis- 
sion de  sur>eillanre  a  le  droit  de  se  '''•'^''"f"  ,' '  '/V 
ministration  pro,isoire.  en  <!<■"'»" J»"'  »"  ?^^^",ac„îté 
vil  de  nommer  (luiliiirun  po"r  ;  »''r  "•  K'Ti,  ™„ 
correlil,>c  estrJ-ser^-e  .lui  fam,  les,  lorsciu'elles  pen- 
sent .luil  est  dans  leur  iulertH  d'axur  un  adniinislra- 
"eur  s,,.rial.  Elles  ont  le  .Iroil  d'en  réclamer  la  nomi- 
nation, mi  me  lorsque  raUcne  est  place  dans  un  el«- 

''"a5"::i^'"'s;:;n;ié,  à  la  Chaml.re  des  Pairs,  une 
sorte  de  conlradiclion  enlrc  l'art.  31,  qui  rend  1  adini- 
"nislralion  provisoire  des  aliénés  nécessaire  dans  les 
hosnires  ou  éLiblissements  publics,  etlarl.  5.>,  qui 
laisse  la  nomination  de  railminislraleur  provisoire  ta- 
eulLitive;  d'où  il  résiiUe  qu'il  y  aura  des  indigents  .nlie- 
né<  soumis  a  1  admiiii-lralion  provisoire,  et  d  ;iulres 
nui  n'y  seront  soumis  qu'autant  (lue  quelqu  un  le  re- 
querra. Malpré  cette  observation,  la  rédaction  des  art. 
51  et  5-2  a  été  conservée  sans  modificalion. 

I4f.-()ii  demandail.à  la  Chambre  des  Pairs,  mie  la 
nomination  de  l'adminislrateur  provisoire  fut  ol)li(;a- 
..:_»  ..I  nnn  r«<.,>ii «1  i t r.    ^ifîn  ilo  L'iirauvir  lei 


nomination  «e  i  aiiuiuiisMjii--ui  ,..«,....-..,.."-  -o- 
toirc  et  non  facultative,  ;'fin  de  garantir  légalement  et 
unilormément  la  liberté  individuelle  de  toute  atteinte. 
Celte  proposition  n'a  pas  été  admise;  elle  a  eie  consi- 
dérée comme  tendant  a  surcharger  de  frais,  sans  une 
utilité  réelle,  les  départements,  communes,  hospices, 
les  riinilles,  et  même  comme  dangereuse  sous  le  rap- 
port médical, 

tiT.—  K  la  miestion  de  savoir  comment  et  par  qui 
«eraii-nl  faits  l'-s  acti'S  d'a.lminislration  des  biens  des 
aliénés,  lorsquils  dépasseraient  les  pouvoirs  de  I  admi- 
ni-lralion  provisoire,  il  a  été  répondu  par  la  commis- 
sion de  la  (Uiambrc  des  Députés  que,  d.ins  .es  circon- 
stances ,  il  laudrail  provoquer  1  interdiction  (V. néan- 
moins l'art.  55;  et  (iu'.iinsi.  par  eiemple,  il  j  aurait  heu  de 
faire  nommer  un  luleur,  soit  dans  le  cas  ou  un  immeu- 
ble apparlenanl  il  I  ahéné  aurait  besoin  de  réparations 
Indi'P -ns.ible',  auxquelles  le  mobiher  ne  fournirait  point 
&  l'adminislrateur  les  moyens  de  faire  face,  soit  dans  le 
tas  011  il  s'agirait  d'accepter  ou  répudier  une  succcs- 
jion  échue  à  l'aliéné.  .... 

H8.— 11  a  été  reconnu  que  l'administrateur  provi- 
soire .vurait  seulement  les  pouvoirs  accordés,  d'après 
le  Code  civil,  et  daprés  la  jurisprudence,  a  1  adminis- 
trateur provisoire  nommé  dans  le  cours  d'une  procé- 
dure en  inlcrdictinn  ;  pouvoirs  qui  ne  vont  pas  jusqu  a 
accepter  ou  lépudicr  valablement  une  succession.— V. 
cependant  l'art.  36.  ,      ,     i,   i    ■„•.,,. 

ï*9.— I.e  tribunal,  sur  la  demande  de  l'administra- 
teur provi-oire,  ou  h  la  diligence  du  procureur  du  roi, 
désignera  un  mandataire  speei.il  à  l'effet  de  rcpiesen- 
trr  en  jusliie  tout  individu  non  interdit  et  pl.icé  ou  re- 
tenu dans  un  établis>rmenl  d'.diénés,  qui  serait  engagé 
dans  une  contestation  judiciaire  au  moment  du  plate- 
ment, ou  contre  lequel  une  action  sersit  intentée  pos- 
«•rieurement.— Le  tribunal  pourra  aussi,  dans  le  cas 
d'urgence,  désigner  un  mandataire  sjiécial  a  1  tllel 
Ulnlenter,  au  nom  des  mêmes  individus,  une  action 
mobilière  ou  immobilière.  L'administrateur  provisoire 
pourra,  <lans  les  dcuv  cas,  être  désigné  pour  manda- 
Uire  spécial  (art.  33;.- V.  l'art.  36. 

(.;0  _I  es  dispositions  du  Code  civil,  sur  les  causes 
qui  di'siieiisenl  de  la  tutelle,  sur  les  incapacités,  les 
exclusions  ou  le,  destitutions  des  luteuis,  sont  appli- 
cables au»  administrateurs  provisoires  non.més  par  le 
Iribuna'.—  Sur  la  demande  des  parties  intéressées,  ou 
sur  celle  du  procureur  du  roi,  le  jugement  qui  nom- 
mera ladministrateur  provisoire  pourra  en  même  temps 
constituer  sur  ses  biens  une  hypothèque  générale  ou 
spéciale  jusciu'à  concurrence  d'une  somme  délerniinee 
par  ledit  jugemenl.-Le  procureur  du  roi  devra,  dans 
le  délai  de  (luiuiaine,  faire  inscrire  celte  hypothèque 
au  bureau  de  la  conservation  :  elle  ne  datera  que  du 
Jour  de  l'inscription  (art.  34). 

151.— Ces  deiiv  dern  ers  paragraphes  ont  été  substi- 
lAe  fi  i.nr.  l'iki.okLi ir.ii  itu  oroict  aiusl  concue  :  i<  Seron 
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valoir  sans  inscription.  Ces  dispositions  contiennenl  une 
innovation  asseï  notable  dans  notre  droit;  mais  nous  la 
crovons  bonne;  eUe  repond  aux  nécessités  pouy  '  S" 
ouelles  elle  est  introduite  ;  elle  pouria  servir  .f'eiemple 
H  de  précédent  pour  d'autres  cas ,  et  conduire  ulterieii- 
remenl  a  réduire  le  nombre  des  hvpolheques  légales, 
dont  les  inconvénients  sont  géiierahin,  iit  reconnus. . . 
«5<  — Dans  le  cas  ou  un  adiniiiistraleur  provisoire 
aura  été  nomme  par  jugement,  les  signdieations  a  laire 
a  la  personne  placée  dans  un  établissement  d  ali.nes 
seront  faites  a  cet  administrateur.-  Les  significations 
faites  au  domicile  pourront,  suivant  les  circonstances  , 
être  anmilées  par  U  tribunaux.-  U  n'est  point  dérogé 
aux  dispositions  de  l'art.  175  C.  comiu.  (art.  ùo). 

<53.-Le  i.rojit  exigeait  une  triple  signilication    sa- 
voir :  au  dimicile  de  l'aliène,  au  domicile  de  r.idm i- 
nistrateur  provisoire,  ou,  a  défaut,  a  la  Personne  du 
chef  de  ri'tahlissement  et  au  procureur  du  roi.   Ma  s 
cette  disposition  a  été  rejetee  avec  raison.  Car  s'il  eui  - 
vienl  de  prenJre  les  précautions  propres  a  garantir  de 
toute  surprise  les  intérêts  de  l'aliène,  il  importe  éga- 
lement, de  ne  pas  compromettre  les  droits  des  tiers.  Ur, 
ceux-ci  pouvant  ignorer  la  situation  de  la  personne  a 
laquelle  ils  ont  alfaire,  on  ne  devait  pas  les  exposer  a 
se  jeter  dans  des  procédures  nulles,  en  exigeant  d  eux, 
à  peine  de  nuUilé,  une  triple  signi  icalion.  Le  pren  i  r 
paragraphe  de  l'article  actuel  concilie   ous  >'  ^  ml»"  s. 
t5Ï.--Ce  paragraphe  ne  concern^.nt  que  les  a litms 
pourvus  d'un  admimstrateur  pro^ '*»''»''  "'""""'L,,';.: 
vrom  être  faites  les  significations  adressées  aux  aliènes 
auKIiiels  un  pareil  administrateur  n'a  pas  ete  i  ommc 
M.  Vivien  ,  rapporteur,  a  dit  que  ces  signiliçatio  s  se- 
îiient  faites  diiVs  la  forme  ordinaire  '■l«''-l^YÂ  ^^^^^ 
d'aucune  précaution  spéciale;  qu'exiger  que  les  sitniu 
cal  ons  fussent  faites  ians  ce  cas  à  certaines  personnes 
désigné  s  par  la  loi,  ce  serait  imposer  aux  tiers  une 
gràv'e  obligation,  car  le  placement  dans  une  maison 
§"  elles  s\n.eraiit  sans  publicité ,  les  tiers  pourraient 
Se  pà^èn  are  inf..vmes.  y«e,  d'ailleurs,  les  abenes 
"uvmn-lson  négligerait  de  faire  nommer  un  adminislra- 
reuï  provisoire  n'auraient  généralement  aucun  nleret 
à  défendre ,  et  quêtant  sai^fi^rtun^,  d  n_>  a^ai. ^s^a 


a  aeienure,  ev  qu  ciam  ».io?  i>..  ,v...v  ,  ..  --  j 
craindre  que  des  tiers  eussent  recours  a  des  pro 
de  mauvaise  foi  pour  porter  atteinte  a  leurs  ''"">: 

155.- Les  significations  faites  au  domicile  de  l'aliéné 
alors  même  que  celui-ci  a  été  pourvu  d'un  administra- 
teur provisoire,  sont  valables  lorsqu'elles  ne  s"»l  point 
entachées  de  nSauvaise  foi.  Telle  est  la  seconde  dispo- 

^"isè.- Le  derniJi'paragraphe  de  Varl,35 ,  inséré  dans 
la  loi  par  la  Chambre  des  Pairs,  n'a  1',°'"' .'>'>'™;.  „"?' 
probalion  de  la  commission  de  la  Chambre  des  Députes. 
(  On  a  iiigé  convenable,  a  dit  \  ivien,  d  ajoutej  qu  il  n  è- 
ait  poim'dérogé  aux  di'spositions  de  [^.r'- 'J-,^;,™f' J' 
relatives  il  la  signification  des  protêts  de  lettres  de 
cian"e.  Cette  réserve  spéciale  pour  une  seule  nature 
d  ai  ifs  a  un  caractère  excepti.mnel  dont  nous  nous 
rendons  dilficilement  compte.  Elle  .';?"f  P»""  »>"  ''de 
d'après  le  sens  donne  à  la  disposition  principale  de 
'article;  elle  est  incomplète;  car  on  aurait  du ,  s  elle 
étaili  isliliée,  l'éteudrJ  aux  dénoneialions  des  protêts  ; 
cependant  noi'is  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  "èu,  en  raison 
de  cette  addition,  d'exposer  la  loi  a  de  nouveaux  re- 
urds ,  et  nous  concluons  aussi  i>  l'adoption  de  l'art,  oa 
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ladie.  Les  fonctions  de  l'adminislrateur  provisoire  sont 
déterminées  par  celles  que  le  notaire ,  nommé  il  son 
défaut ,  aurait  pouvoir  de  remplir,  elles  ne  peuv  enl  s'é- 
tendre au-delà.»  ,■  1  , 
t59  —  Les  pouvoirs  conférés  en  vertu  des  articles 
precédenis  cesseront  de  plein  droit  dès  que  la  personne! 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés  n'y  sera  plu» 
retenue  —  Les  pouvoirs  conférés  par  le  tribunal  en  vertU' 
de  1  art.  52  cesseront  de  plein  droit  il  lexpiraiion  d'un 
délai  de  trois  ans  ;  ils  pourront  être  renouvelés.—  Celte 
disposition  nest  pas  applicable  aux  administrateurs 
orovisoires  qui  seront  donnés  aux  personnes  enlrele- 
nues  par  1  administration  dans  des  clablissemculs  pri- 

^''J^^  î,  aliéné  peut  sortir  de  l'éUblissemenl  av-anti 
d'avoir  pleinement  recouvré  la  raison;  dans  ce  cas,  es. 
acles  par  lui  souscrits  depuis  sa  sortie  pourraient  élra 
ultérieurement  attaqués  par  lui  ou  ses  héritiers ,  a  la 
charge  de  prouver  l'abènation  lors  du  contrat ,  confor- 
mément au  droit  commun.  , 

461  —11  est  évident  que  la  disposition  de  noire  article 
qui  porte  il  trois  ans  la  durée  légale  des  poiivoirs  da 
l'administrateur  provisoire,  ne  concerne  pas  le  cas  oii 
l'aliéné  a  cessé  d'être  retenu  dans  l'établissement.  U* 
pouvoirs  cessent  à  la  sortie,  sans  qu'ils  puissent  être 

'''Ïe-V-Sur  la  demande  de  l'intéressé,  de  l'un  de  se* 
parents,  de  1  époux  ou  de  l'épouse,  d'un  ami,  ou  sur 
a  provocation  d'olBce  du  procureur  du  roi ,  le  tribunal 
pourra  nommer,  en  chanifire  de  conse,  ,  Ç"  J"B™t"' 
Son  susceptible  d'appel .  en  outre  de  l'administra  eur 
provisoire ,  un  curateur  a  la  personne  de  l»"','"'^^","' 
non  interc^it  placé  dans  un  etabhsseœent  d  abenes 
ëquel  devra  veiller,  t»  à  ce  que  ses  revenus,  soient 
emplovés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guerison  ; 
2o  S  ce  que  ledit  individu  soit  rendu  au  libre  exercica 
de  ses  droits  aussitôt  que  sa  situation  '«  .Pf"nettra.  — 
Ce  curateur  ne  pourra  être  choisi  parmi  les  héritier» 
présomptifs  de  la  personne  placée  Sans  un  établisse- 
Ku'Sl  énés  (art.  58.  ;  ce  qui  exclut  tous  les  héritiers 
Sus  exception ,  asceuJants,  descendants  ou  collale- 

"Ïw.-En  rapprochant  cette  disposition  de  l'art.  ST, 
on  voit  que  l'aliéné  peut  avoir  ii  la  fois  un  adminislra- 
?eu  pro^ï'o  re  ,  un  mandataire  spécial  et  un  curateur. 
iti  e  Se  personne  peut  être  chargée  de  l'administra- 
tion et  du  mandat.  Mais  il  ne  parait  pas  q»è  »dnn- 
nistrateur  provisoire  puisse  être  en  même  temps  cura- 
teur. 


IJI. —  t.es  lieux  tMiirtis  poia(,i"|',i,.-  "...    ...^    "■'. 

lues  a  une  disposition  du  projet  ainsi  connue  :  e  Seront 
également  applicables  aux  administrateiir>  désignés  uar 
le  tribunal,  en  vertu  de  l'art.  -1»  '32  de  la  loi i,  les  dis- 
po-itions  du  n,éme  code  relatives  à  l'hypothèque  lé- 
gale des  minei.ts  ou  interdits  sur  les  biens  de  leurs  lu- 
leur».  "  Celte  disposition  a  été  rejetée  ;  on  n'a  pas  voulu 
créer  une  nouvelle  classe  d'hypothèques  légales,  et 
comproinittre  rini.rêl  des  tiers  en  les  faisant  résulter 
(l'une  nominalion  laite  sans  pubheilé.  D'un  autre  côte, 
il  fallait  prolégi  r  h  s  interêls  de  l'ahénê.  C'est  ce  qn  a 
lait  l'article  qui  nous  occupe,  n  11  n'établit,  a  dit  M.  Vi- 
vien,d'Iiypothèque  sur  les  biens  de  l'administrateur  que 
quand  le  Jugement  l'a  expressément  constiluée;rhjpo- 
ihéciue  peut  être  générale,  on  spéciale,  Jusqu'à  con- 
curreiie..  d'one  certaine  somme;  elle  doit  être  inscrite, 
-iront  toujours  appelés  ii  apprécier  les 
l.vpolhèquenescra  autorisée  que  quand 
.'ssaire,  et  en  aucun  cas  elle  ne  pourra 
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tel  qu'il  vous  est  aujourd'hui  propose,  u  ,„  „,i 

(57  -  A  défaut  d'adminisiraleiir  urovisoire,  le  pré- 
sident ,  a  la  requête  de  bipartie  la  p\ns  diigente,  com- 
mellra  ùnnolare  pour  représenter  les  persoijnes  non 
n  rd  tes  placées  dans  les  élablissemen  s  d'alienes  , 
l"ans  les  iiiVenlaircs,  comptes,  l>artages  et  liquidations 
dans  lesquels  elles  seraient  intéressées  (art.  M,}. 

158  --Cet  article  semble  décider  imphcilemeril  que 
lorsqu'il  a  clé  nommé  un  adminislrateur  provisoire,  il 
a  capac  lé  pour  représenter  l'aliéné  dans  les  myeritaires 
partages  et  liquidations.  Mais,  avant  qu'il  y  ait  lieu  a 
oirfiee    «uand  il  s'agit  de  biens  d'une  succession  ,  il 
aut'iuè  ïéÛe'succe^sion  ait  été  "cèeptée.  Or  cette 
accentalion  excède,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, les  pou- 
voirs  de  l'administrateur  provisoire,  et  suppose  par 
conséquent  que  linterdiction  a  ete  Vf'"">''Ç,ce  'l  q'  ■   J 
été  nommé  un  tuteur.  On  voit  parla  que    art.  50  i  tsl 
pas  en  harmonie  avec  l'art.  5-2  ci-dessus.  »^e Ue  con  ra- 
dielion  a  été  signalée  à  la  chambre  par  M.  Jobaid  . 
"si  la  succession,  a-t-il  dit,  ue  peut  pas  êlre  acceptée 
par  ladministr.ileur  provisoire ,  voire  article  devienl 
inutile,  puisqu'il  règle  uniquement  les  conseqiiencis 
d'une  .icceplalion  qui  n'aura  pas  pu  avoir  lieu.  Si ,  au 
contr.iire ,  vous  admettez  maintenant  ce  que  vous  re- 
fusiez tout  il  1  heure,  que  1  adminislrateur  provisoire 
puisse   accepler  la  succession  dévolue  il  un  aliène  , 
comment, Je  vous  le  demande,  et  sous  quelle  condition 
pourra-t-ii  faire  cette  aceepl^""",',  ';■>""»-.'-''  ^'l'fj^. 
sans  y  être  autorise  par  le  conseil  de  famille,  aui  uel 
ras  il  aurail  des  droits  plus  éleildus  que  le  luteur  ileli- 
nitivement  nommé  il  Pinterdit  ■  Pourra  t-il  l'accepter 
nureinen;  et  simplement  ,  ou  ne  le  noiirra-t-il  que  sous 
lièncfice  d  inventaire  i  Vous  êtes,  de  tous  cèles,  dans 
un  vétilable  chaos,  dont  vous  semble!  prendre  plaisir 
il  ne  pas  vouloir  sortir.  »  Ces  interpellations  sont  restées 
sims  réponse  ;  l'article  30  a  été  immédiatement  vote.— 
Il  faut  ,  ce  nous  semble,  décider  avec  Duvergier,  (pic 
cot  article  ne  doit  être  appliqué  ,.  qu'aux  cas  ou  il  ne 
sairirnit  pas  de  succession,  ou  lorstnie  la  succession 
8ur«il  éle  acreiilèe  par  l'sbéné  lui-tr.fnie  avant  sa  ma- 


"el -Les  actes  faits  par  une  personne  placée  dans 
un  ét^ldissement  d'alienes ,  pendant  lf'™ps  qu'elle  7 
aura  été  retenue,  s.ans  que  son  interdiction  ait  eti  pro 
nôncée  ni  provoquée ,  pourront  être  attaques  pour  «use 
de  démen(-e,  conformément  a  l'art.  l.iO*  Ç.  é».-l.es 
dix  ans  de  l'action  en  nullité  courront,  i.  l'égard  i^e  la 
personne  r..ten»e  qui  ..ura  so»«"V''.*f"i"i!f  i,?  dc'u 
Se  la  signification  .pii  lui  en  aura  *'«/»''<•''„" '/.Vj.' 
(^nnniissance  aueiu' en  aura  eue  après  sa  sortie  dèli- 
nilîve  (lé  là  m?^^on  d'aliénés;  et,ij  légard  de  ses  heri- 
Hers  à  da  er  de  la  signification  qui  leur  en  aura  ete  faite, 
(^u  de  h.  eonmiissance  qu'ils  en  auront  eue,  depuis  la 
mor  (il  leiir  auteur.- Lorsque  les  dix  ans  auronl  com- 
Seneé  (ie  couïir  contre  celui-ci     ils  conlmneront  da 

courir  contre  les  héritiers  (art.  a9). 

,65  —  11  n'esi  plus  nécessaire ,  cominc  on  le  vmt , 
d'im-és  t"t  article,  que  linterdiction  d'une  personne 
alki  èé  aifélé  rovôquée  ou  prononcée ,  pour  (pie  cette 
nersonne  Vil  le  (Iroitd  attaquer  les  actes  par  elle  sou- 
s,-ritsTn  lit  le  temps  qu'elle  aura  été  retenue  .^ans- 
îmfmafsoïd-alienés.' C'est  li.  «ne  dérogation  au  Cod« 

"■'Vie  _  Pour  év  iter  des  procès  et  des  j^.geinents  peul- 
èire  (liver"iils  la  loi  a  cru  devoir  fixer  le  poin  de 
dépirt  (les^dii  .ans  de  l'action  en  nullité.  Cette  rix.-itiou 
cst'^netlen.ent  tracée  par  les  derniers  paragraphes  de 

''';fi7''-Si  un  .Mièné  ,  avant  d  être  entièrement  guéri , 
et  d'avoir  r(""ouvrépeinemenl  sa  raison,  était  re  ire 
?„r  «,.s  nirènts  de  rétablissement  d'aliénés  ou  ils  1  a- 
raleil  pC      a  sigmficatiou  qui  lui  serait  f..ile  a  ors 

duîeiiseme'il  "exception  de  fraude  sera  appréciée  par 
les  tribunaux.  ^^^^  ^„,p„j„  ,^       ,o,„e^ 

l  .s  .ffair(>.f  qu  iiitèress^îront  les  personnes  p  accès  dans. 
'un  ét^bîisscSnènt  d  aliénés ,  lors  même  quelles  ne  se- 
raient pas  interdites   art.  10,. 


Akt.  5.—  Wi«;»'Si'io'i»  ginéralet. 
tG9.- Les  contravenlions  aux  dispositions  des  ar,  5, 
R    11,  12,  du  second  p.-iragraphe  del  art.  ''••i\'^":  V' 

'^^;?v,r  ;îr 'r^''ieSs''Xt'î::-vi^.^d: 

i;;^t^rqu:'se;Lr;^m^es^paj,^iSclu^.,,;!;-;i;;- 

de  cinq  jours  il  un  an  ,  et  .1  »"»',,'""1"\''  „'''  r„"i„cs.-- 
S.noo  fïancs  .  ou  de  lune  ou  de  l  au  r.  de  cê>  t»mcs 
Il  pourra   élte  fait  application  de  lart.  403  i-.  1 
art.  .tl). 
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<70.— Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  pourvoi  a  élé  formé 
par  un  aliéné  dans  un  intervalle  lucide,  ou  par  un  in- 
dividu atteint,  postérieurement  au  recours,  d'aliénation 
mentale,  il  y  a  lieu,  par  la  Cour  de  cassation,  de  sur- 
seoir à  stattier  sur  ce  pourvoi ,  jusqu'à  ce  qn  il  soit  fait 
apport  au  greffe  de  documents  conformes  a  la  loi  du 
30  juin  1858,  de  nature  a  constater  les  ciiangomenls 
qui  pourront  survenir  dans  Tétat  mental  du  demandeur. 
—  25janv.  H859.  Ch.  cr.  Gilbert.  D.P.  39.  i.  U7. 

171.— Et  qu'il  y  a  motif  suffisant  de  lever  le  sursis  au 
jugement  d\in  pourvoi,  ordonné  par  la  Cour  de  cassa- 
tion pour  cause  d'aliénation  mentale  du  demandeur,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  établi  que  cette  aliénation  a  cessé, 
lorsque  le  procureur  général  produit,  ]<>  un  interroga- 
toire subi  par  1  aliéné  devant  le  juge  d'instruction  ,  et 
2*^  un  rapport  de  deux  médecins ,  régulièrement  com- 
mis ,  desquels  il  résulte  également  que  l'aliéné  est  dans 
un  intervalle  lucide  et  peut  présenter  sa  défense  dans 
toute  sa  latitude.— 6  jum  1859.  Cr.  r.  Gilbert.  D.P.  39. 
1.40.i. 
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Médecin.  56.  63. 


Mineur.  67,  s. 

Ministère  public.  67,  s,  86, 

s.  168. 
Minorité.  128,  s. 
Mise  en  liberté.  69,  s.  128,  s. 
Notification.  83,  s. 
Notoriété,  76,  s. 
Nullité  (délai).  165. 
Observation.  46,  65,  s. 
Opposition.  71. 
Parenté.  44,  69,  s.  116,  s. 

128,  s.  142,  s. 
Passe-port.  57. 
Pauvre.  19. 
Peine.  136. 

Peine  (réduction).  169. 
Placement.  55,  s. 
Placement  (formai.).  53,  s. 
Placem.  d'olfice.  68,  75,  s. 
Préférence.  23. 
Préfet.  40,  s.  74,  s. 
Préfet  de  police.  75,  s. 
Prescription.  166,  s. 
Président.  45. 
Privilège.  141, 
Prix.  109,  s. 
Proc.  gén.  45. 
Rapport.  77,  s. 
Réclamation.  128,  s. 
Registre  (inscript.).  64,  s. 
Règlement.  53,  s.  101,  s. 
Répétition.  116,  s. 
Requête.  134,  s. 
Responsabilité.  136. 
Restitution.  140. 
Secours.  18. 
Secret.  41. 
Séparation.  48. 
Séquestration.  17,  22. 
SigniBcation.  152,  s. 
Simulation.  19. 
Sortie.  67,  s.  160. 
Succession.  1S8. 
Sursis.  170,  s. 
Surveillance.  53,  s.  40,  s. 
Tarif.  110,  s. 
Traité  particulier.  28,  s. 
Traitement.  25. 
Tuteur.  147.  s. 
Visite.  40,  s. 


ALIGNEMENT.— 'V'.  Voirie. 

ALIJIENTS.  —  La  définition  de  ce  mot  se  trouve 
dans  notre  premier  article.  Il  n'y  est  question,  de  même 
qu'ici,  que  de  la  dette  alimentaire  résultant  d'une  union 
légitime.  —  On  trouvera  il  la  fin  de  cet  article  l'indica- 
tion (les  mots  dans  lesquels  on  pourra  puiser  des  ren- 
seiguements  plus  étendus. 

§  1"-.  —  Des  personnes  qui  se  doivent  des  aliments. 

4-5.  —  10  L'art.  203  C.  civ.,  en  tant  qu'il  oblige  les 
cpo'.ix  à  eirif  r  leurs  enfants,  c'est-à-dire  à  leur  donner 
une  éducation  conforme  à  leur  fortune  et  à  leur  rang 
est  dénué  de  sanction;  les  enfants  n'auraient  pas  d'ac- 
tion pour  exiger  l'accomplissement  de  ce  devoir-  ils 
n  en  ont  <pie  pour  réclamer  des  aliment*. 

î»  Les  enfants  incestueux  ou  adultérins,  lorsqu'ils 
ont  ète  forcément  reconnus,  ont  pareillement  droit  aux 
aliments  du  vivant  de  leurs  père  et  mère  :  Jura  natu- 
™"\]ur<-  cmli  perimi  nequeunt  (Argum.  des  art. 
702  et  smv.).  —  V.  Duranlon,  n.  378. 
•  "j'"'~  '"  L'èsprit  de  la  loi  exclut  tout  doute  à  cet 
égard  :  comment  refuserait-elle  à  l'enfant  naturel  une 
action  pour  alimeiils  contre  les  père  et  mère  qui  l'ont 
reconnu,  quand  elle  lui  accorde  sur  les  biens  de  ceux- 
ci,j||)rcs  leur  mort,  des  droits  successoraux  (Duranlon, 
MK''„'J,„il:'\VnLT  '^f,<=''5f»'.'on  a  adopté  cette  décisioii 
(1b  octobre  I808\  rleja  admise  sous  l'ancienne  jurispru- 

ocrn.M  :t28  mai  ^7^''  "  ^"'""'"'^'  '''  ""'''  "'^  ' 
2°  11  a  mCme  élé  jugé  que  l'enfanl  adultérin  a  le 


ALMENTS.  §  3. 

droit  de  prendre  des  aliments  sur  la  succession  mobi- 
lière de  son  père,  à  défaut  d'autres  biens,  lors  même 
que  ces  meubles  dépendraient  de  la  communauté,  et 
que  cette  communauté  reviendrait  entièrement  à  la 
veuve,  d'après  son  contrat  de  mariage.—  29  juill.  1811. 
Bruxelles.  V.  D.G.  Filial,  adult.,  n.  16. 

50  Mais  les  enfants  naturels ,  quoique  reconnus  ne 
peuvent  exiger  des  aliments  des  ascendants  de  leurs 
père  et  mère ,  parce  que  les  liens  de  famille  n'existent 

qu  entre  les  eiilanls  naturels  et  leurs  père  et  mère.  

7  juill.  1817.  C.  cass.  —V.  D.G.  Filial,  nal.,  n.  228. 

17.— Du  reste,  dans  le  concours  déniants  au  premier 
degré  et  de  petits-fils  d'un  enfant  prédécédé,  ceux-ci  ne 
doivent  compter  que  pour  une  tète  dans  la  prestation 
des  aliments.  —  V.  Dur.,  n.  594  ;  Delv.,  sur  l'art.  203. 

18.  —  1»  Les  enfants  naturels  sont  tenus,  comme  les 
enfants  légitimes,  de  la  dette  alimentaire  envers  leurs 
père  et  mère  qui  les  ont  reconnus .  sauf  à  contester  la 
reconnaissance  s'ils  s'y  croient  fondés  (C.  civ.  559).  — 
V.  Dur.,  n.  596. 

•2"  Jugé  ainsi  que  lobligation  de  fournir  des  aliments 
s'applique  à  la  filiation  naturelle  aussi  bien  qu'à  la  filia- 
tion légitime.  En  conséquence,  celui  qui  a  épousé  une 
fille  naturelle,  depuis  decédée,  doit  des  aliments  à  la 
mère  de  celle-ci,  s'il  existe  des  enfants  issus  du  mariage. 

—  28  mars  1840.  Paris.  Desilles.  D.P.  40.  2.  176.  —  V. 
D.G.  Filial,  nal. 

19.— Si  la  même  personne  a  son  père  et  son  fils  tous 
deux  en  état  de  subvenir  à  ses  besoins,  c'est  le  fils  qui 
doit  remplir  ce  devoir  ;  c'est  lui ,  et  non  son  aïeul ,  qui , 
si  son  père  laissait  des  biens,  en  hériterait  :  or,  eumdem 
tequi  debent  onera  qvem  sequunlur  emolumenla.  — 
Dur.,  n.  395. 

20.— 1o  La  loi  civile  n'oblige  point  les  frères  et  sœurs 
à  se  fournir  des  aliments.  Le  droit  naturel  est  plus  gé- 
néreux. 

20  La  loi  du  25  mai  1838,  sur  les  juges  de  paix, 
attribue  à  ces  magistrats  la  connaissance,  à  charge 
d'appel,  des  demandes  en  pension  alimentaire  n'excé- 
dant pas  150  fr.  par  an ,  et  seulement  lorsqu'elles  sont 
formées  en  vertu  des  art.  205,  206  et  207  du  Code  civil. 

—  V.,  à  cet  égard,  nos  observ.,  vo  Compétence  civile, 
secl.  2.  >  r  , 

35.—  ...  El,  par  suite,  l'exécution  en  est  compétem- 
ment  réclamée  entre  étrangers  devant  le  tribunal  de  la 
résidence  du  défendeur,  en  France.  — Même  arrêt. 

35.  —  Le  mari  qui  a  obligé  sa  femme  a  se  tenir  éloi- 
gnée du  domicile  conjugal  lui  doit  des  aliments,  suivant 
ses  facultés,  et  sans  qu  il  soit  besoin  de  séparation  pro- 
noncée par  justice.  —  8  juin  1859.  Bordeaux.  Poulet. 
D.P.  59.  2.  211.  —V.  D.G.  Mariage,  n.  616. 

48.  —  10  Jugé  ainsi  que  l'époux  contre  lequel  la  sépa- 
ration de  corps  a  été  prononcée  a  droit  à  des  aliments. 

—  8  janv.  1858.  Cordeaux.  Blanc.  D.P.  58.  2.  59. 

2o  Jugé  de  même  que  l'époux  contre  lequel  la  sépa- 
ration de  corps  a  été  prononcée  pour  cause  d'adultère, 
peut,  s'il  est  dans  le  besoin^  obtenir  des  aliments  de 
son  conjoint;  mais,  pour  la  fixation  de  ces  aliments,  il 
est  juste  ,  alors,  de  prendre  en  considération  notam- 
ment la  gravité  des  torts  de  l'époux  adultère  et  leurs 
conséquences  funestes  pour  son  conjoint.  —  16  mars 
1833.  Lyon.  Dargère.  D.P.  36.  2.  III. 

§  2.  —  Etendue  de  la  dette  alimentaire. 

63.— Les  père  et  mère  qui  sont  hors  d'étal  de  fournir 
à  leurs  enfants  des  aliments  ne  peuvent  être  contraints 
à  les  recevoir  chez  eux.— 15  janv.  1858.  Amiens.  Gam- 
bier.  D.P.  58.  2.  88. 

67.  —  De  même,  il  suffit  que  les  père  et  mère  soient 
dans  le  besoin,  pour  que  les  enfants  leur  doivent  des 
abments,  bien  que  les  père  et  mère,  en  abandonnant 
leurs  biens  à  leurs  enfants;,  se  soient  réservé  quelques 
terrains,  si,  d'ailleurs,  ces  terrains  ne  leur  proeurent 
pas  des  ressources  sulfisantes.  —  25  mai  1859.  Douai. 
Broc.  D.P.  59.  2.  231. 

§  5.  —  Cessation  de  la  dette  par  inconduite,  convoi, 
ou  autrement. 

90.  —  A  la  ligne  10",  au  lieu  de  réserve  qui  est  plus 
étendue,  lisez  :  réserve  qui  existera.  —  Cette  inadver- 
tance, (jui  a  été  relevée  dans  un  ouvrage  resté  ina- 
chevé, ressort  j  au  reste,  avec  évidence,  de  la  suite  de 
notre  observation. 

La  question  devient  plus  difficile,  quand  la  de- 
mande a  fin  d'aliments  n'a  pas  été  formée  du  vivant  du 
débiteur.  VazeiUe,  n.  526,  estime  que,  dans  ce  cas, 
l'action  est  éteinte.  Toutefois,  Deh  incourt  et  Duranlon, 
n.  407,  décident,  sans  faire  de  distinction,  que  Tobliga- 
lion  de  fournir  des  aliments  à  un  ascendant  est  une 
charge  de  la  succession  de  l'enfant,  et  doit,  par  suite, 
être  acquittée  par  les  successeurs  à  titre  universel, 
quand,  d'ailleurs,  l'ascendant  n'a  point  a  réclamer  de 
réserve  dans  cette  succession. 

Cette  décision,  conforme,  du  reste,  à  la  loi  3,  §  17,  D. 
de  Agnosc.  et  alend.  lib.,  et  a  l'opinion  de  Mornac  sur 
cette  loi,  et  de  Lacombe,  vo  Aliments,  sect.  1,  n.  2,  est 
fondée  sur  ce  que  l'obligation  de  se  donner  réciproque- 
ment des  aUmenls  existe  entre  l'ascendant  et  le  des- 
cendant dès  la  naissance  de  celui-ci ,  sous  la  condition 
que  l'un  en  aura  besoin  et  que  l'autre  pourra  les  four- 
nir, et  sur  ce  que  celle  condition  produit,  en  s'accom- 
plissant,  un  eflet  rétroactif  (C.  civ.  1179). — Une  opinion 
contraire  améneraii,  ce  semble,  à  celle  conséqueuce 
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qu'un  père,  mort  civilement,  n'aurait  aucun  moveo 
d  obtenir  des  aliments  dans  le  cas  ou  la  succession  de 
son  hls  se  trouverait  dévolue  à  des  héritiers  personnel- 
lement affranchis  envers  lui  de  la  délie  alimentaire 

92.  —  L'aieul  qui  s'est  gratuitement  obligé  a  nourrir 
et  entretenir  son  petit-fils  mineur,  jusqu'à  sa  majorité 
peut,  plus  lard,  êlre  relevé  de  cet  engagement  en 
prouvant  que  sa  position  de  fortune  ne  lui  permet  plus 
d'y  satisfaire,  et  non  en  prouvant  que  le  père  du  mi- 
neur est  en  état  de  pourvoir  lui-même  aux  besoins  de 
son  fils;  en  conséquence,  si  le  tribunal  croit  nécessairB 
de  consulter  le  conseil  de  famille,  l'avis  du  conseil 
devra  porter  sur  les  facultés  de  l'aieul,  et  non  sur  celles 
du  père  du  mineur.  —  29  août  1857.  Bordeaux.  Conte 
D.P.  58.  2.  189.  V.OUK-. 

Ceci  exige,  suivant  nous,  une  distinction.  —  Qu 

I  aieul ,  par  l'acte  qu'il  a  souscrit,  n'a  voulu,  et  cela 
doit  ressortir  clairement  des  termes  de  l'acte,  qu'exé- 
cuter, ou  même  aller  au-devanl  de  1  obligation  que  la 
loi  a  imposée  à  l'ascendant ,  de  donner  des  aliments  a 
ses  enfants  ou  petits-enfants  dans  le  besoin  ;  ou  bien  il 
s  est  obligé  d'une  manière  générale  et  sans  donner  les 
motifs  de  son  engagement.  —  Dans  le  premier  cas ,  il 
est  indiffèrent  que  l'acte  souscrit  porte  ou  non  le  nom 
d  obhgalion  :  l'engagement  pris  par  l'aieul  sera  subor- 
donné aux  fluctuations  de  sa  fortune  ou  de  celle  de  ses 
enfants  ou  petits-enfants,  suivant  les  principes  établis 
dans  les  art.  209  et  suiv.  C.  civ.  —  Dans  le  second  cas 

II  y  a  obligation  ,  cl  l'engagement  de  l'a'ieul  devra  être 
indépendant  des  variations  de  sa  fortune,  ou  des  amé- 
liorations survenues  dans  la  position  de  ses  enfants. 
Nous  pensons  même  que ,  dans  le  cas  où  le  petit-fils 
deviendrait  plus  riche  que  l'aieul,  l'obligation  de  l'aïeul 
devra  néanmoins  être  maintenue.  Mais  comme ,  aux 
termes  des  art.  205  et  suiv.  C.  civ.,  les  enfants  doivent 
des  aliments  à  l'ascendant  qui  est  dans  le  besoin  les 
juges  pourraient,  pour  éviter  un  circuit  d'actions  '  et  à 
charge  d'exprimer  leurs  motifs,  admettre  une  sorte  d'é- 
quivalent entre  l'obligation  du  contrat  de  l'ascendant 
et  1  obhgalion  légale  de  l'enfant,  sans  altérer  pour  cela 
le  caractère  de  l'obligation  souscrite  par  l'aïeul. 

§  5.— Aliments  résultant  de  convenliom. 

105.- Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'entre  les  parents 
designés  dans  les  art.  203,  207  et  209  C.  civ.  ,  la  quotité 
d'une  pension  alimentaire,  qu'elle  ait  été  fixée  soit  par 
convention,  soit  par  jugement,  n'est  point  délerminée 
d'une  manière  irrévocable  ;  il  est  de  son  caractère 
d'être,  au  contraire,  subordonnée  au  changement  qui 
peut  survenir  à  l'état  de  fortune  ou  au  besoin  des  par- 
ties. En  conséquence,  la  pension  alimentaire,  due  par 
des  enfants  à  leur  père,  et  fixée  de  gré  à  gré  entre  les 
parties,  peut ,  malgré  cette  convention,  êlre  postérieu- 
rement augmentée  par  les  tribunaux,  si  les  besoins  du 
père  l'exigent,  et  si  la  fortune  des  enfants  le  permet. 

....  Le  père  n'a  droit  à  celte  augmenution  que  du 
jour  de  la  demande  en  justice.— 8  janvier  1838.  Pau. 
Boyer.  D.P.  59.  2.  255. 

§  T.— Caractère  de  la  dette  alimentaire;  Indivisibi- 
lité, Insaisissabilité,  Solidarité,  etc. 

153-159. — 10  La  question  de  la  sobdarité  ou  de  l'in- 
divisibililé  de  la  dette  alimentaire  n'a  pas  encore  cessé 
d'être  controversée.  Aux  arrêts  contradictoires  cités  au 
D.G.  il  faut  joindre  les  suivants  : 

20  La  dette  d'aliments  n'est  pas  solidaire  entre  les 
enfants;  en  conséquence,  l'ascendant  doit  former  sa 
demande  en  provision  alimentaire  simultanément  contre 
les  enfants,  ou  tout  au  moins  ne  réclamer  contre  celui 
qu'il  actionne  que  sa  part  conlribuliveel  en  proportion 
de  ses  moyens.— 14  déc.  1833.  Toulouse.  DelLosc.  D.P. 
38.  2.  196. 

50  Jugé  de  même  que  la  dette  alimentaire  n'est  pas 
solidaire. 

40  El  qu'à  supposer  que  cette  obligation  soit  indivi- 
sible, ce  n'est  qu'en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  s'étendre 
qu'à  la  part  que  la  fortune  de  chaque  enfant  lui  permet 
de  payer.— 50  mai  1857.  Pau.  Lacrampe.D.P.  58.  2.  14. 

50  Jugé,  au  contraire,  que  les  enfants  peuvent  être 
tenus  solidairement  de  la  pension  alimentaire. — 25  mai 
1859.  Douai.  Broc.  D.P.  59.  2.  231. 

60  Jugé  de  même  que  l'obligation  imposée  aux  en- 
fants de  fournir  des  aliments  à  leurs  père  et  mère  est  so- 
lidaire, en  ce  sens  néanmoins  qu'entre  eux ,  les  parts 
doivent  êlre  diversement  fixées  d'après  la  dilférence  de 
leurs  fortunes  respectives. — 15  avril  1854.  Toulouse. 
N'avères.  D.P.  33.  2.  176. 

70  Jugé  ,  en  troisième  lieu  ,  que  l'engagement  que 
des  enfants  ont  pris  de  payer  une  somme  a  leur  père, 
à  titre  d'aliments,  peut,  d'après  les  circonstances  et 
surtout  s'ils  prétendent  que  leur  fortune  ne  leur  per- 
met plus  de  la  servir,  être  déclaré  solidaire  et  indivisi- 
ble entre  eux,  sans  que  cette  décision  tombe  sous  la 
censure  de  la  Cour  suprême.— 3  août  1857.Rea.  Drouet. 
D.P.  58.  1.231.  ' 

80  Jugé  enfin  que  si  la  dette  alimentaire  est  indivi- 
sible, en  ce  sens  qu'elle  se  rapporte  à  la  vie  et  qu'elle 
ne  souffre  pas  d'interruption,  elle  constitue  cependant 
pour  les  enfants  une  obligation  particulière  à  chacun 
d'eux,  proportionnée  à  leurs  facultés  ;  en  conséquence, 
lorsque,  par  un  accord  précédent,  des  enfants  sont 
convenus  avec  leur  père  de  lui  payer  une  somme  d'ar- 
gent à  tilre  d'abmenls,  el  onl  stipulé  que  cette  somme 
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îto  evei^tes.-lt*  août  IbSS.  Ov.  r.  Ûiiiaid.  D.V.  ^. 
*'^.K*  eenendant  <pie  l'inslilnleur  aux  soins^duquel 

n«Sïi7it  ,1.  cr  l^rs  enfants,  la  femme  manée  sous  le 
52.  H,  1 ,1     .1  sëiiâr^  de  bien^,  est  tenue,  en  eus 

(ÏTrsenfanls.-SSianv.  I83«.  Grenoble,  foureile.  D.l . 

3^r:4r;;:"';^!;'-st;^d;;t:^^ 
s^^^^^''iiŒn""a'd;of;Tr;,rXs 

SI-,  revenus  lus-ent  insuviikaïus,  .1  >m  ..v  rendre 

I54  mai  Wil.  Bordeauj.  WalCnes.D.l .  ^5-  ••  "■•■ 


AMENDE.  IBT.  S. 
ALTÉRATION.— V.  Faux,  Fausse  monnaie,  ElTcl 
de  conitiï. 
AMllAîi.^ADEl  n.- V.  Ageol  diplonalique. 
.Mfi  1()R\TU)\".— t.-  On  entend  par  ce  mot  les 
d^pénies  qui  ont  augmenté  l'utililé  ou  la  valeur  d'une 
iliosc  — Il  ne  doit  pas  être  confondu  avec  les  impenses, 
car  toutes  les  impenses  ne  sont  pas  des  améliorations, 
o  _  Le  mot  amWiura/ion   inipli<jue  par  luj-iriéme 
nue  les   dépenses  dont  ers  améliorations  ont  ete  I  objet 
eiaienl  o/.lr.  e(  i.ece.»«  rci,  dans  le  sens  de  I  arl.  1o«l 
C   ciï.    par  suite,  en  condamnant  celui  auquel  la  chose 
e^  restituée  a  tenir  compte,  au  iiers-posse,seiir  évinct , 
àe^^nélioraliun.  faitei  par  cehuei,  un  arrêt  mol. ve 
suffisamment  sa  deci>;on,  et  ne  viole  pas  1  art.  1381.- 
15  ianv.  IK-,9.  (.i>.  c.  Kiom.  Constant.  U.P.  39.  l.  Il»- 
(Introuvera  pani.-iilieren.ent  aux  "»»'■' J'^^'/^j'f'^.r' 
rnifrutl,  les  documents  relatifs  a  ce  mot,  qui,  du 
reste,  touche  à  plusieurs  parties  du  droit. 
AMÉNAGEMENT.-  V.  Forêts. 
iMFNDE  —  l.-  <»n  n'expose  ici  que  les  règles  gé- 
nérales relatives  aux   amendes.-  les  snécalilés  se 
trouvent  reTracei'S  dans  l.s  diverses  matières  qu.  on 
détlirminc  le  législateur  a  attacher  celte  sancliou  a  ses 
prescviplions. 

.\HT.  {".—  Amende  en  matière  civile. 
2.-I,'amende  ,  lorsqu'elle  n'a  pas  principalement  le 
c.J"aclére  de  peiiie,  ne  semble  pouvoir  èlre  considérée 
que  comme  une  réparation  civile. 
S  —  V.  D.G.  ConciUaliou ,  n.  128  et  suiv. 
,'_V  n  fi    Verir.  d'écrit,  n.  117  et  SUIV. 
ï'~  V'  V.t  Fauxincid.,  n.  Itiâ,  I7ti,  104,  242  el  s. 
g'—  V.  D.G.  Témoin,  11.  171  el  suiv. 
9._V.  D.G.  BeuNoi,  n.  34. 
40  —  V.  D.G.  Keeusat.,  n.  113  et  suiv. 
1 1-15  —  V.  D.G.  Appel  civ.,  u.  540  et  sujv. 
tne  partie  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassa  ion 
contre  un  arrél,  de  ce  qu'elle  a  été  condamnée  a  lorl 
à  iCende  de  fol-appel;  cette  aniende  ne  prottant  pas 
i  l'autre  partie,  qui  a  obtenu  gain  de  cause.-8  (fec. 
185»;.  Keii.  Colasson.  D.l".  jV.  1.  80. 
'  a  _  V*  D.G.  lierce-opposit.,  n.  229  el  suiv. 
15  — V.  D.G.  Requête  civile,  n.  lai ,  134  tl  s.,  no. 
le  -  \.  B.G.  Cassât.,  n.  138  et  suiv.,  140  el  sm'.'. 
W.-\.  D.G,  Grellicr,  u.  4b  et  suiv.^     _  ^   _^^^^.^ 


AiOISTIE. 

conseil  d'Eul.-7  fév.  1837.  Ord.  C  d'El.  Allard.  D.P. 

4Vif  en  e«t  do  même  de  l'amende  fixe  deSOOfr.,  pro- 
noncée par  l'ordonnance  de  I0G9,  pour  conlravention 
y,"r  les  cours  d'eau.-i4  avril  1857.  Ord.  C.  d'Et.  Bon- 
ioiir    D.P.  38.  3.  iî6. 

Cela  est  assez  extraordinaire,  car  d  s'ensuit  que 
toulours  une  décision  du  conseil  de  préfecture  devra 
être  déférée  au  conseil  d'F.tal ,  puisqu'on  dénie  aiix 
conseils  de  préfecture  la  faculté dêlre aussi  indulgents 
mie  le  conseil  d'Etat.-  V.  Eau. 

■v^  Les  conseils  de  prélecture  commettent  un  excès 
de  pouvoir  en  modérant  l'amende  (de  500  fr.)  encouruo 
pour  dépôts  illicites  sur  des  routes,  et,  par  exemple,  en 
be  condamnant  le  contrevenant  qu'aux  frais  du  procès  . 
le  droit  de  réduire  l'amende  n'appartient  qu  au  roi  en 
conseil  d'Etat  Ord.  4  août  1751).-  30  juin  18^9.  Ord. 
c.  d'Et.  Habit,  du  Pallet.  D.P.  40.  3.  57.- V.  D.G. 
Voirie,  n.  18G.  jaiî,.. 

H»  Les  amendes  prononcées  pour  crimes  on  délits , 
comme  pour  contraventions ,  sont  destinées  aux  com- 
munes ou  ces  conlravenlions  onl  eu  lieu  ,C.  pen.,  51, 
46G  ;  Ord.  30  déc.  1824 ,  art.  4;.  _..„„:... 

iiiiM  un  tribunal  de  police  excède  ses  pouvoir» 
en  appliquant  au  profil  des  pauvres  de  la  commune  des 
amendes  qu'il  prononce  pour  conlravention.—  M  mal 
1840.  Cr.  c.  Turpin.  D.P.  40.  1.  531. 

IIK.— Quoique  la  régie  ne  puisse  agir  en  recouvre- 
mert  d'une  amende  correctionnelle  quau  nom  du  pro- 
cureur du  roi,  cependam.  si,  sur  oppo-ition  a  ses 
poursuites,  il  intervient  un  ajrét  qui  la  condamiie  aux 
frais,  elle  peut  se  pourvoir,  en  soii  nom  contre  cet 
arrêt.- 17  juin  1833.  Civ.  c.  Pascault.  D.P.  oh.  1.  281. 
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AlLlA>rE.-Al.MftS.-V.  Parenté. 

;.UJLL'VIO>.- V.  ITopriêt. 


Vi-'  —  v'-  Énregist.,  n.  '2210  el  suiv. 
B.G.  Huissier,  n.  264  et  suiv. 

%  _  V.  D.G.  Poids  et  mesures,  n.  128  et  suiv. 

•V— V.  D.G.  Solaire,  n.  272  et  SUIV.  „i,„„„„ 

îjn  notaire  peut,  à  raison  de  sa  bonne  foi,  échapper 
•1  l'amei"de  forsquè,  ne  considérant  pas  un  pharmacien 
?ium.e  eommert^ut,  il  a  reçu  le  ^•-''>'"'  «l;:.  °'='^(^^„fe 
de  celui-ci,  sans  se  conforiner  aux  art.  07  el  68  Coue 
ïoinm.-19  fév.  1  SÔG.MonlpeUier.Leslaud  D.P.  o7. 2.64. 
-icnars  1857. Trib.  de  Cusset.  Cl.acot.  DJ>.  .>7.3.146. 

^ZlI^I^^^  l^rXs  huissiers  pour 
avl^r  sigtuBMcs  copies  "'^''rrecU;s ^^^^^ 
xi-iiions  oeuvent  être  prononcées,  sur  la  simple  rtqm 
;i'tton"d\;  ^mmistère  p.iflic,  P"le»^  tribunaux  ^uxqucls 
ces  copies  sont  presenlees.  —  21  avril  iBob.  ncq. 
ranne.  D.P.  56.  1.  515. 

Art.  i.—  AiiKiuie  en  matUre  criminelle. 
C8-V.  au  surplus,  sur  les  caractères  de  l'anieiide, 

15    èntaTls;  contre  les  euirepreneurs  Je  voitu  es 

S^e  à  ?  dmini'traUon  de*;  relais,  a  une  nature  mixa- 
s;  indivisible  :  aussi,  un  ma itre  de  Pf  <:^,  , "  .'«^  ^^^'„ 
appeler,  sans  le  concours  du  ■»'""•'' y'  .''Vrefusé 
),??emenl  correctionnel  Mu^  ^";/;';'  '':'"''/■,•'  î' Le- 
dc  prononcer  cette  amende.- 12  août  1857.  tr.  r.  Le 

"TL^-^li^A^  ilouanes.une  «rdonnance  qm 
n«>hih..  la  sortie  de  cerlaines  nianhau.lis.s  ne  déroui. 
î^tx  ^oZoZ  rénales  ..men,!.-.  .-t  '^^^-^ 

S  ition  ne  constituent  ci",»''^"'"]^.^  ïïufTaud    î)  p' 
Tcmion-ll    fév.  1856.  Ord.  C.  d  El.  Buflaud.  U.  1  • 

"'«-"En  matière  fiscale  (et,  par  exemple,  de  çoiilrib. 
indir  ■■  il  n'v  a  lieu  qu'il  une  condamnation  »ol"'«  «  ^ 
la  même  amende  contre  tous  ceux  qui  ont  e"";;ouru  a 
imrmêmeconlraMniion-,  Pamei.dcen  pareille  itia- 
"  e  ."Aant  que  la  réparation  civile  Au  nnjnd,, v 
ciiisé  à  l'Etat  par  la  b'aude  ,  el  Irnppaiil,  des  lors, 
'm  nùen  etit  h-  Init  moterKl  de  la  contravenlion  ab^- 
Taclion  faite  du  noitd.re  des  '"•'""I"""'-- !"  .""_ 
S«5fl  Cr  e.  Contrib.ind.  C.  Iteauviii.  D.P.  58.  I.  48.- 
V  n  fi  (  ontrib.  ind..  n.oriO  et  SUIV. 
^\oil^\°iL-»<\>\<^'-  de  l.u-'O  fr-  prononcée  par 
f.nrêi  du  -24  liiin  1777,  pour  contravention  sur  les  r 
lf<5iJ  nav^ilïe"  :^  peut  êlrc  modérée  que  par  le 


AMI.-V.  Insoript.  hypoth.-V.  aussi  D.G.vo  Assur. 

marit. 

AMIABLE  COMPOSFTEl-R.-V.  Arbitrage. 

AMNISTIE -l.—l"  L'amnistie  est  juslement  défi- 
nie d^nse  nouveau  Denisart,  ..l'acte  par  lequel  le 
nrince  défend  de  faire  ou  de  continuer  aucunes  poui- 

,i?es  ou  Cn  d'exécuter  des  eondamiiations  contre 
tdlsieurs personnes  coupables,  désigneesseulement  par 
1,>  cenre  de  déliniu'elles  ont  commis.» 

I.U^  droit  d'amnistie  appartient  au  ro,  aussi  bien 
nue  le  droit  de  i:ràce.-l9  juillet  1839.  Cr.  r.  Charas- 
fml  D.K59.  l.lei.-V.  toutefois  D.G.  v»  Ammslie, 

"•s*' Les  ordonn.inces  <i'a">nislie  sont  rendues  dans  un 
intérêt  Bénéral,  a  la  différence  des  lettre»  de  grâce 
"  f  sont^lut"  in.lividuelles.-Mêmc  arrê,._N    da,  s  le 

^%  L'orilonnance  du  roi  qui  ne  se  borne  pas  à^»^e 


bredcsl).Vulés,.soitdansrtncyc.j-."-- 

prend,  en  effet,  i  ue,  si    1  """[•;"    ,    gouvernement, 

signal  de  paix  et  de  récomili.ition  .   cuu   .  p 
a.ïssi  celle  de  Maug.n,   'f  •„;'  •i/;'„f,"-',„°;  a  dcQni- 
Kouv.  Denisart,  comme  on  pe  t  1'  ^»'[    '"  dcfiuilion 
lion  nrfroe    qu'ils    donnent   de  l  amnistie, 

"T-t  doJtrr-de  CCI  arrêt  esljuslemenl  repoussôo 


AIHNISTIE. 

par  Mangiti,  n.  «8.  L'amnistie  peut  être  limitée  ou 
conditionnelle  :  mais  une  fois  rendue,  elle  est  irrévo- 
cable. Il  Le  souverain  qui  la  publie  ,  s'interdit  le  droit 
de  la  rapporter,  soit  entièrement,  soit  à  l'égard  de 
«liielques-uns  des  individus  qui  ont  été  appelés  à  en 
jouir.  1) 

3. — |f  Jugé,  contrairement  à  l'opinion  de  Peyron- 
ûel,  qu'une  amnistie  peut  être  conditionnelle. — \'^ 
sept.  «837.  Lyon.Hugon.  D.P.  38. 1.6.— Conf.,Mangin, 
tod.,  n.  Mis. 

2»  Le  droit  d'amnistie  on  de  grâce  emporte  non 
seulement  le  droit  d'abolir  entièrement  la  peine,  mais 
encore  celui  de  l'abaisser  à  un  degré  inférieur  dans 
l'ordre  des  pénalités. 

El,  spécialement,  les  condamnés,  par  la  Cour  des 
Pairs,  a  la  déportation  ont  été  et  pu  être  soumis  à  la 
surveillance  de  la  haute  police  par  l'ordonnance  d'am- 
nistie du  8  mai  4837,  encore  bien  qu'en  raison  de  la 
perpétuité  de  la  peine,  la  Cour  des  Pairs  ne  les  eût  pas 
soumis  à  celle  surveillance,  laquelle  était  inutile.— 
i"  espèce,  ("  sept.  4857.  Cr.  r.  Bugon;  2=  id.,  arrêt 
identique.  D.P.  38.  1.  6. 

42. — 40  L'amnistie  étant  un  acte  de  la  puissance 
souveraine,  il  n'appartient  pas  à  un  ministre  de  l'ac- 
corder.—28  juill.  4844.  Cr.c.Min.  pub. C. Gérard.  D.A. 
9.  84.5.— Conf.,  Mangin,  n.  447. 

2»  Par  la  même  raison,  l'amnistie  promise  par  un 
Commandant  de  la  force  publique,  chargé  seulement 
d'apaiser  la  sédition,  à  des  individus  faisant  partie  de 
bandes  armées,  et  qui  ont  mis  b»s  les  armes  sur  la 
foi  de  l'exécution  de  cette  promesse,  ne  peut  avoir 
pour  effet  d'arrêter  le  cours  de  la  justice.  —27  nov. 
1834.  Cr.  r.  Révoltés  de  la  Grand-Anse  (Martinique). 
B.P.  55.  4.  431.— V.  toutefois  D.G.  v»  Amnistie,  n.  45. 

13.— Conf.,  Mangin,  n.  447. 

48.— M.  lUangin  s'explique  sur  cette  question  d'une 
manière  plus  précise  encore  :  «  Les  ministres,  dit-il, 
peuvent  prescrire  au  ministère  public  de  ne  pas  pour- 
suivre les  individus  au:(quels  les  actes  d'amnistie  s'ap- 
pliquent, et  faire  relâcher  les  condamnés  qui  y  sont 
compris.  Mais  si  des  poursuites  sont  commencées  au 
moment  de  la  publication  de  l'amnistie,  ou  si  le  mi- 
nistre en  a  laisse  intenter  depuis,  les  tribunaux  sont 
seuls  compclents  pour  décider  si  l'action  est  ou  non 
éteinte  à  l'égard  des  individus  qui  sont  l'objet  de  ces 
poursuites.  Egalement  si  un  condamné  soutenait,  con- 
tre la  décision  du  ministre,  que  l'amnistie  lui  est  ap- 
plicable, il  aurait  le  droit  de  présenter  requête  au  tri- 
bunal qui  a  rendu  le  jugement,  de  lui  demander  sa  li- 
berté; et  ce  tribunal  aurait  toute  compétence  pour 
statuer  sur  cette  réclamation,  sauf  les  recours  de 
droit  contre  sa  décision...  L'exécution  des  actes  d'am- 
nislie  appartient  à  l'autorité  judiciaire,  puisqu'ils  in- 
fluent soit  sur  les  décisions  qu'elle  a  rendues,  soit  sur 
celles  qu'elle  est  appelée  k  rendre. ii—î'r.  de  l'Acl. 
pub.,  n.  449. 

21.— Jugé  de  même  que  les  ordonnances  d'amnistie 
(  et  spécialement  celle  du  30  mai  4837)  sont  inappli- 
cables aux  actes  postérieurs  à  leur  date,  et,  par  exem- 
ple, aux  délits  commis  dans  l'intervalle  de  leur  date  à 
leur  promulgalion.-2  déc.  1857.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Ca- 
pellitr.  D.P.  38.  4. 180.— 47aoùt  4838.  Cr.c.(C...)  D.P. 
o>     8,— -6  J'inv.  4859.  Cr.  c.  Mcod.  D.P.  38.  1.  590. 
~4.— Jugé  pareillement  que  quand  même  l'ordon- 
nance porterait  que  l'amnistie  est  accordée  pour  les 
laits  commis  antérieurement  à  sa  publication,  il  ne 
laut  entendre  par  ce   mot  de  publication  que  la  date 
11      *!e"''l"''e  de  l'ordonnance,  et  non  l'époque  où 
eue  a  été  publiée  soit  par  sa  réception  au  ministère 
de  la  juslice,  soit  de  toute  autre  manière. 
. ...  Par  suite,  tout  délit  commis   après  le  jour  de  la 
signature  ne  peut  être  compris  dans  l'amnistie.  Mais 
^"  est  autrement  de  celui  qui  a  eu  lieu  ce  jour  même. 
—12  avril  1839.  Cr.  r.  Uurdairon.  D.P.  59.  1.  228.- 
12 avril  4839.  Cr.  c.  Gros-Filex,  cod.— 47  juiU.  1839. 
Ch.  réun.  C.  Morand.  D.P.  3».  4.  349. 
..".^'^"".''".'^onforme  au  sujet  de  lordonnance  duSaoùt 
v„IV.  'i.  i'.'"^  ""»  «lébts  forestiers.— 7 mars  1839.  Cr.c. 
!•  orets  L.  Cerssen. 

„,u*"T'°  ^"*  ordonnance  d'amnistie  (et  spécialement 
f,  V  A  ^  "J'"  '*5^'  relative  aux  délits  en  matière  de 
pouce  de  roulage)  s'applique  a  toutes  les  contraventions 
commises  avant  sa  publication ,  bien  qu'elles  n'aient 
pas  ctèencore  jugées.— 25  janv.  4859.  Ordonn.  C.  d'Et. 
Hamon  D.P.  40.  3.  40.— 14  fév.  1839.  Ordona.  C.  d'Et. 
—  Iilenligue,  Cousin. 

2"  L'ordonnance  d'amnistie  qui  accorde  remise  des 
amendes  prononcées  à  raison  de  certains  délits  ou  con- 
traventions commis  avant  sa  promulgation,  s'applique 
même  aux  amendes  encourues,  non  encore  prononcées. 
—9  mai  4858.  Ordonn.  C.  d'Èt.  Messageries  royales. 
D.P.  59.  3.  94. 

5"  Pareillement,  elle  s'applique  aux  amendes  consi- 
gnées avant  décision,  comme  à  celles  prononcées, 
raais  non  encore  acquittées  a  l'époque  de  la  promulga- 
l'O";--»*  JU'U- 1838.  Ordonn.  C  d'Èl.  Galline.  D.P.  39. 
3.  426. 

4»  L'ordonnance  d'amnistie,  qui  ordonne  la  remise 
de  toutes  les  amendes  non  acquittées  avant  sa  dale, 
comprend  les  sommes  consignées,  qui  ne  sont  frappées 
que  de  jut'euient»  par  défaut,  et  non  de  jugements  pas- 
î.*^rJ  ' «"'■  '*'■  '^'"'*"  J''gêe.-4  juiUet  4837.  Ordonn. 
C.  d'tt.  Messageries  royales.  D.P.  58,  3,  216. 

88.— tonf.,  Mangin,  d.  4SI  et  suiv. 


AMNISTIE. 

60.— Conf. ,  Mangin,  eod. 

85. — 4»  Ordonnance  qui  accorde  amnistie  à  tous  les 
détenus  pour  crimes  et  délits  politiques. — 8-H  mai  48B7. 
D.P.  57.3.  458. 

20  Cette  amnistie  n'est  pas  applicable  aux  condam- 
nés par  contumace. 

....M  aux  crimes  et  délits  de  la  presse  contre  les 
particuliers. — 9  mai  4857.  Cire,  du  min.  de  la  jusl.  D.P. 
S7.  3.  458. 

30  Qiiid,  si  la  peine  a  été  prononcée  à  la  fois  pour 
faits  poliliques  et  pour  délits  d'une  autre  nature?— On 
doit  en  référer  au  garde  des  sceaux. — Même  cire 

40  L'ordonn.  du  8  mars  1857  constilue-t-cUe  à  la  fois 
une  amnistie  et  une  grâce  ?  Oui ,  suivant  M.  Hello. — 
I"  sept.  1857.  Cr.  r.  Reverchon.  D.P.  38. 1.  6. 

50  Ordonn.  portant  extension  de  l'amnistie  accordée 
par  l'ordonn.  du8  mai  1857.— 27-30  avril  4840.  D.P.  40. 
3.  57. 
85. — Conirà,  Mangin,  n.  !M.—\.tuprd,  n.2. 
94. — 41  Ordonn.  du  roi  qui  accorde  amnistie  pour  les 
délits  ou  contraventions  relatils  aux  lois  sur  les  forêts 
et  la  pêche,  ainsi  que  pour  les  délils  de  chasse  dans  les 
forêts,  et  fait  remise  des  amendes  de  cent  francs  et  au- 
dessous  prononcées  en  matière  correctionnelle,  de  po- 
Uce  de  roulage  et  de  grande  voirie.—  30  mai-3  juin  1837. 
D.P.  57.  3.  464. 

2"  L'amnistie  du  30  mai  4837  s'étend ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts  de  l'Etat,  non  seulement  aux  amendes, 
mais  encore  aux  restitutions  et  dommages-intérêts  non 
encore  prononcés  par  jugement,  même  aux  frais  d'une 
citation  donnée  par  l'administration  des  forêts  après 
l'ordonnance  du  30  mai,  pour  délit  antérieur  à  cette 
ordonnance. — 2  déc.  4  837.  Cr.  r.  D.P.  38. 4.  427. 

3»  Les  délits  forestiers  commis  par  un  adjudicataire 
ne  sont  pas  compris  dans  l'amnistie  du  30  mai  1857. — 
29  août  4859.  Cr.  c.  Dcutscb.  D.P.  40. 4 .  568. 

40  Les  délits  commis  dans  les  ventes  de  bois  et  à 
l'ouïe  de  la  cognée  par  les  préposés  des  adjudicataires, 
rentrent  dans  les  cas  de  malversation  et  d'abus  à  l'égard 
desquels  l'ordonnance  du  .50  mai  1837  a  refusé  le  béné- 
fice de  l'amnistie.— 27  janv.  1858.  Cr.  c.  Martin.  D.P. 
38.1.442. 

50  L'amnistie  du  30  mai  4857  ne  s'applique  aux  pré- 
venus des  délits  dont  elle  s'occupe,  qu'autant  que  ces 
délits  sonl  des  délits  simples,  qu'ils  ne  résultent  pas  de 
l'abus  de  conventions  particulières  et  ne  supposent  pas 
la  violation  d'un  contrat. 

Ainsi,  les  entrepreneurs  de  coupes  usagéres,  qui  ont 
contracté  envers  l'administration  des  forêts  lesmèmes  en- 
gagements que  la  loi  impose  aux  adjudicataires,  doivent 
être  exceptés,  comme  les  adjudicataires ,  du  bénéfice 
de  l'amnistie  du  50  mai  4  857,  dans  les  cas  prévus  par 
le  §  2  de  l'art.  4<^r  de  l'ordonnance  qui  accorde  celte 
amnistie.  —  24  mars  1838.  Cr.  c.  Grappey.  D.P.  58.  1. 
455. 

60  Pareillement,  l'amnistie  du  50  mai  4837  n'est  pas 
appUcable  aux  entrepreneurs  de  travaux  des  ponts  et 
chaussées,  a  raison  des  déUts  lorestiers  par  eux  com- 
mis dans  la  limite  de  la  responsabilité  et  des  obligations 
auxquelles  ils  sont  soumis,  de  même  que  les  adjudica- 
taires des  coupes,  par  l'art.  439  C.  for.— 29  août  1839. 
Cr.  c.  Wenger.  D.P.  40. 1.  368. 

70  Jugé  encore  que  le  bénéfice  de  l'amnistie  du  50  mai 
1837  ne  s'applique  pas  plus  aux  entrepreneurs  de  cou- 
pes usagéres  qu'aux  adjudicataires.  — 11  oct.  1839. 
Cr.  c.  Raymond.  D.P.  40.  1.  378. 

80  Jugé  cependant  que  les  entrepreneurs  de  coupes 
forestières  doivent,  comme  les  adjudicataires,  jouir  du 
bénéfice  d'une  ordonnance  portant  amnistie  pour  les 
délits  et  contraventions  sur  les  forêts.— 27  fév.  4840. 
Cr.  c.  Jund.  D.P.  40.  4.  401. 

90  L'ordonn.  du  30  mai  4837,  qui  a  accordé  la  remise 
des  amendes  de  100  fr.  et  au-dessous,  pour  conlraven- 
tion  à  la  police  de  roulage,  s'apphque  aux  délits  com- 
mis antérieurement  à  cette  époque ,  comme  aux  con- 
damnations déjà  prononcées. 

....  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  amendes  déjà 
acquittées  à  la  même  époque.— 28  mai  4840.  Ordonn. 
C.  d'Et.  D.P.  40.3. 408.— 22  juin.  1859. Ordonn.  C.  d'Et. 
D.P.  40.  3.  71. 

10"  Lorsque  les  contrevenants  en  matière  de  roulage 
ont  été  amnistiés  sans  réserve  du  droit  des  employés, 
ceux-ci  ne  sont  point  recevables  à  réclamer  le  quart 
des  amendes  que  leur  attribue  le  décret  du  23  juin 
1806.— 7  av.  1835.  Ordonn.  C.  d'Et.  Aiiban.  D.P.  35. 
3.  67. 

11"  Délits  relatifs  ausercice  de  la  garde  nationale. 
— Un  grand  nombre  d'ordonnances  ont  fait  remise  de 
peines  de  disciphne  prononcées  contre  des  gardes  na- 
tionaux de  diverses  localités.  Eu  voici  les  dates  :  43juill. 
1851.  D.P.  55.  5.  107;  22  juiU.  4853.  D.P.  55.  3.  109; 
19  sept.  1835.  D.P.  56.  3.  23;  1"  mai  1857.  D.P.  57.  5. 
159;  42  déc.  4858.  D.P.  58.  3.  238;  20  mai  4839.  D.P. 
39.  3.  84  ;  44  juin  4839.  D.P.  39.  3.  92;  51  juill.  1839. 
D.P.  .39.  3.  117;  2-5  Sept.,  5  août,  10  et  16  sept.  1859. 
D.P.  39.  3.  115;  -25  août  1839.  D.P.  59.  3.  134  ;  5-48-29 
oct.  t859.D.P.59.  3.  452;  46aoùt-8 sept.  4840.D.P.40. 
3. 102. 

120  Une  ordonn.  des  46-20  mai  4837arait  remise  des 
peines  prononcées  par  les  conseils  de  discipline  des 
gardes  nationales  du  royaume.— D.P.  37.  3.  461. 
130  L'ordonn.  du  46  mai  4857,  portant  amnistie  de 
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1831 ,  ont  dû  être  déférés  aux  tribunaux  correotionneb^ 
comme  a  ceux  qui  ne  sont  justiciables  que  du  eoœrf 
d&  discipUne.-19  juill.  1859.  Cr.  r.  Cbarasson.  DJ>.3Ss.- 
I.  364 . 

100.— Un  manquement  à  un  service  d'ordre  et  de  sô- 
reté  .antérieur  a  une  ordonnance  d'amnistie  qui  a  af- 
franchi de  tels  manquements  de  toutes  poursuites  ae- 
peut  être  pris  en  «onsidéralion  par  le  conseil  de  (fisci- 
pbne  pour  infliger  au  garde  national  qui  s'était  reo<fa 
coupable  de  ce  premier  manquement ,  et  qui ,  depuii^. 
en  a  commis  un  second,  la  peine  de l'etnprisonnen>sBi'' 
eppKcable  seulement  à  un  double  refus  de  serv'^je—  ' 
21  sept.  1838.  Cr.  c.  Mathsy-Doré.  D.P.  38. 1.  i«    " 

Même  jour,  arrêt  seaiblawe.  BariUe  C.  >im;Bti(.— 
Y.,  dais  le  même  sens,  D.G.  to  Amnistie,  m  4. 

105.— la  condamnation  par  conlur,i2<!e aune  peine 
emportant  mort  civile  n'est  réputée  •ièïiiilive,  en  cç-qui 
concerne  la  dissolution  du  mi-Xage  du  condamné 
qu'après  vingt  ans  à  partir  de  'leiàcution  par  effigie.  ' 

En  conséquence,  l'aœms^ie  survenue  après  les  cinq 
ans  de  grâce,  mais  avap.V  pexpiration  des  vingt  années, 
a  dater  de  l'e-xécution  parelfigie,  apoureffet  de  leiéia- 
tegrer  dans  la  pler;,,u<fe  de  la  vie  civile,  sauf  les  drofts 
acquis  dans  1  iVitervalle,  par  les  tiers,  et  d'anéantir, 
quant  a  1  exi';ience  du  mariage,  les  elîels  de  la  con- 
damnation..—21  août  IS'iO.  Angers.  Girardin.  DJP.40. 
2.  243. 

ll'îwHe.— L'opinion  de  Le»rav.  (t.  2,  p.  761),  que- 
1  ainnistie  éteint  même  les  actions  civiles,  est  justement 
combattue  par  Mangin,  n.  446  ;  le  droit  du  prince  ue 
va  pas  jusqu'à  pouvoir ,  par  des  actes  de  dénience, 
nuire  à  des  tiers. 

136. — 4"  Le  droit  de  grâce  ne  peut  être  exercé  à 
l'égard  des  condamnations  prononcées  par  les  tribu- 
naux, contre  les  notaires  en  matière  disciplinaire. 

2<>Ges  condamnations,  prononcées  en  audience  pu- 
blique, ne  sont  pas  des  actes  administratifs  soumis  à  , 
la  révision  du  ministre  de  la  justice  :  ce  sont  des  juge- 
ments susceptibles  d'être  attaqués  seulement  par  la- 
voie  de  l'appel  et  du  recours  en  cassation.— 22  av.  1839. 
Déc.  du  garde  des  sceaux.  40.  3.  103. 


TABtE    SOUHAIBS. 


Action  civile.  412. 
Amende.  94,  40". 
Chef  militaire.  12,2». 
Chose  jugée.  28,  s. 
Condamnation.  4,  40. 
Condition.  3,  s. 
Contrat  privé.  94,  50. 
Contumace.  83,  20.  105. 
Date.  24,  s. 
Délit  politique.  85,  s. 
Discipline.  436. 
Dommages-intérêts.  94,  s. 
Droit  rétroactif.  28,  3». 
Forêts.  94,  s. 
Frais.  94,  2». 


Garde  nationale.  94, 11»:- 
Gràce.  4,  2°.  83. 
Indivisibilité.  83,  4". 
Ministre.  42,  . 
Notaire.  156. 
Politique.  83,  3o. 
Poursuite.  4,  4°.  28,  s 
Publication.  24. 
■Réparation  civile.  94, 2». 
Restriction.  3,  2». 
Royauté.  4. 

Surveill.  (police).  2,  5.  2<v 
Voirie.  28,  s. 
Voiture.  94,  2». 


.,^5'^7'?'^'7^-;7^?  '''■'  ''■»°<'  '«no'iOB  révocabfe  au 

gré  de  l'autorité.— V.  Fonctionnaire. 

AMPLIA-TION.  -C'est  le  double  d'un  acte,  one  es- 
pèce de  duphcata.-V.  D.G.  Preuve  littérale. 
AN  DE  DEUIL.-V.  Communauté,  Dot,  Veuvage 

Z^^^t^:  ^"--  ^-^^  -  Cassatio'oTèo^- 

ANATOCISME.— C'est  la  production  d'intérêts  oar 
un  capital  deja  formé  d'intérêts.- V.  Intérêts. 

Kà^^^^l^-~.  ^'■.^?'^  personnelles,  et  D.G.  vi»  Con- 
fiscation, Droits  c.vds ,  bomaine  de  l'Etat,  Etrange?. 

ANIMAUX.  — 3.  — Nous  ajouterons  à  la  division  du 
Dictionnaire  général  un  §  3e  destiné  à  rappeler  es  rèHes 
relatives  au  cas  ou  des  animaux  sont  perdus,  aSm? 
donnés  ou  morts.  ^  ' 

4 — V.  v»  Autorité  municipale. 

9.—  Relativement  aux  mesures  à  prendre  contre  la 
divagation  des  chiens  et  pour  le  cas  où  ils  sont  enragés! 
V.  Autorité  municipale,  a»  477  et  suiv.  ^"'oges, 

4  4.— Le  fait  d'un  voiturier  ayant  un  chien  attaché 
sous  sa  voilure,  d'avoir  détaché  cet  animal,  tout  en  le 
retenant  par  l'anneau  de  son  collier,  de  Im  avoir  dU 
de  le  défendre ,  et  d'avoir  ainsi  occasionné  la  morsure 
d'un  passant ,_  constitue  la  contravention  prévue  par  • 
pén. ,  alors  même  que  le  contreve- 


l'art.  475,  n.  7  C. 


faits  relatils  à  la  garde  nationale,  s'applique  à  ceux  d« 
ces  faits  qui,  en  vertu  de  l'art.  92  de  la  loi  du  22  mars 


du  coUier,  et  qu'il  serait  constaté  que  l'animal  n'étaii 
parvenu  jusqu'à  la  personne  mordue  qu'en  entrainani 
son  maître  a  la  faveur  d'un  faux  pas  faft  par  ce  Se" 
—  Un  jugement  motiverait  vainement  le  relaxe  du  nrél 

,J?'''Hf  ''•^'"^  qui  peuvent  être  commis  par  les  dé- 
tenteurs d'animaux.infectés  de  maladie  conlkSeuTe  et- 
lliZ^}T',t'l.^î\'"  fé^^''^"'  de  la  vente  d'I.'^'iiat 

les  art.  4S9> 
recourir  à  I*ar- 


e   MO  r     î  """""  '  ^°"'  P'''^™*  «^ipunis  par  les 
rl.l  2  ^-  P*"-!  1^°^  1"  ''  *""■'  besoi^i  de  recourii  . .  „. 
rêlô  du  conseil  du  16  juin  1784.-19  août  183S  Bot- 
•leaws,  Fonteyreau.  D.p,  k.  a.  iqsJ  "•*"•  ""^ 


M 


APPEL  CniL. 


;  ïobillo*  à  l'abandon 
•  ronlraNonlion 


o"".  —  Le  fait  d"a\oir  laissa  de 

ïïsiÙe  aU  termes  Je  U  loi  du  15  ll.erm.  an  1,  de  la 
Sein"  de  IroU  Journées  de  travail  ou  de  troiMO"rnee> 
rén.prisonneme.M.-E.l  nul .  par  su.le  le  jusemen 
ou.  °fu>e  de  punir  ee  fait,  sous  le  préleile  <K..d  nesl 
3ï  Mhlï-d-aueSne  peme  -10  no».  •  850.  t.r.  ■■■  «•"•„H>- 
L  llumblol.  D.P.  S7.  I.  «.-V.  D.(..,  %"  DHit  rural, 

""Udi-agalion  des  voUnies  sur  le  lerrain  d'aulrui 
.fharne  de  reroUe<  eonslilue  un  del.l  rural  dont  il 
,pp"rtienl  au  n.ii.iMére  publ.c  de  poursu,>re  la  repres- 
'RTn,  «..s  que  celle  ailion  soil  s"!'.»'"-"".''!',^'^,.  "Ji 


APPEL  CIVIL.  SECT.  I '. 

mot  le»  règles  générales  relatives  à  Tappil.  Les  nialiires 
spéciales  contiennent  les  décisions  qui  les  concernent. 
Tout  ce  qui  tient  aux  formes  (le  l'acte  d'appel  se  trouve 
retracé  au  mol  Espluil. 

StcT.  {".-Jugementi  ilont  il  til  permit  d'appeler. 

3  3.— V.  en  outre,  sur  la  question  de  savoir  que's 
«clés  peuvent  être  repunsjuyrnifnfi.  et.  a  ce  litre,  élrc 
allaquis  par  appel,  1).G.  Jujiumeni ,  n.  I  et  suiv.,  et 
Cassât.,  n.  56*  et  suiv. 

4.-V.  D.G.  Aequusc,  n.  MS  et  509. 

5._|o  L'ordonnance d'iUMii  en  possession,  dans  le  cal 
prévu  par  Tari,  too»  C.  civ.  duil  être  attaquée  par  op- 


hion,  «Ils  que  -^"'"^  "■■■","  ;r:f„,  "  He  la  nartie  lésée  prevu  par     art.  100»  t..  en.  uuii  eire  auaque.-  y^i  up- 

,run  .lo.-iiaate  cause  et  a  la  plainle  de  la  P-'^,'^'  ..'^^  L<,lioiL  :  ce  nVsl  que  la  décision  sur  l'upposilion  qui  est 

(  loi  du  i»  sept.  -^*^,'i[;,,'7i.V    M.'l.  "s*.-  V.'sùb-  susceplible  d'appel.-Talaudier,  de  l'Appel  en  mad.rc 

»unces  vénéneuses.  -V.  D.G.  »"  Délit  rural ,  n.  «  el  "y^  L("ju|îémenl  qui  déclare  la  présomption  d^absence 


M  -  J"Sé  même  .('le  le  seul  fail  d'atoir  fait  ou  laissé 
DaHér  des  h,-liaui  sur  !e  terrain  d'autrui ,  charge  d'une 
?"oUe  conslilue  la  eonir.-venlion  preu.e  et  punie  par 
j'^ns  n.tO  C.  pén.,  lors  mémv  quMs  nj  auraient 
cî^  aucun  dommage,  el  m.'ils  auraient  su.v,  un  che- 
min rrayé.  -  16  ocl.  (855.  Cr.  c.  .'Hin.  pub.  C.  Minost. 

"M.^V.'^'Autorilc  municipale.  D.G.  3M  el  39«  à 
«03 ,  et  J99  el  suir. 

%  Ti.— Animaux  perdus,  abandonnés  ou  morli. 
Il  — l"  La  personne  qui  a  perdu  un  animal  utile  peut 
n  taire  la  déclaration  au  commissaire  de  police  de  son 
.,»r  er  ou  du  quartier  ou  la  perle  a  été  aile.  A  Pans, 


fiiiartier  ou  du  quartier  ou  la  perle  1       ,,       .         ,. 
îÇue  déclaration   est  transmise  au   préfet  de  pohce. 
—  Elouin  el  Trébuchel , 


IKcl.  de  l'oltcr ,  v"  .\nimaux  , 


"^■a^ Celui  qui  irouve  une  ép«»e  doit  en  faire  le  déi.* 
el  1,  déelaïaiion  au  greffe  du  Iribiinal.  A  Pans,  ces 
rortnalilés  se  remplissent  souvent  a  la  prefec  ure  de 
Se  surtout  quant  aux  objets  aisses  dans  les  voi- 
lures de  place.-burant.  n.  5JI.-V.  D.C.  »»  Propriété, 
«  5  de«  choses  perdues ,  99  et  suiv. 

S"  11  n'v  a  pas  ouverture  au  droit  d'occupation  sur 
les  «pore,  (animaux  ou  objets  égares  mi  me  en  faveur 
du  propriétaire  de  1  héritage  sur  lequel  ils  sont  trouve, 
Sun!  onimafia  el  alice  rr»  mobxie,  quw  Uomino ,  ael 
quarum  ter,u  .lominui  iy,wralur,nee  Inmcn  pro 
dereltelu  /.atenlur.-Polhier.  Iraitè  de  la  propriété, 

""«'Vesïè'iiaux  égarés  sont  mis  en  fourrière  ;  après 
le  délai  de  huit  jours,  s'iU  ne  sont  pas  reclames,  la 
vente  en  est  ordonnée  par  le  juge  de  paix  ou  le  juge 
(l'instnielion.  Elle  a  lieu  a  la  diligence  du  receveur  de 
lenreBistrcment,  el  le  prix  en  est  verse  a  la  caisse  de 
ce  prei.ose.-  Décret  du  18  juin  (8H,  art.  o9,  40. 

A  Paris ,  .l'aprés  une  ordonnance  de  police  du  io  mars 
«851 ,  le  produit  est  verse  dans  la  caisse  de  la  prélee- 
lure  de  police.-  Les  frais  de  fourrière  sont  a  la  charge 
du  propriétaire,  ou  prélevés  sur  le  prix  de  vente ,  si  le 
propriétaire  reste  inconnu. 

5"  Mais  a  qui  appartient  le  prix  dos  animaux  perdus 
ou  abandonnés  dont  le  propriétaire  ne  se  présente  pas  î 
Est-ce  a  l'Etat  ou  a  Tinvenleur'— \ .  a  cet  égard  U.O. , 
>•>  Propriété,  loe.  fil.,  n.  t M  el  suiv. 

6»  Lorsqu  un  animai  meurt  dans  les  champs  ou  lieux 
habiles,  il  doit  être  enfoui  immédiatement  comme  pou- 
vant nuire  a  la  salubrité  publique  ,  par  les  exhalaisons 
fétides  qu'il  peut  répandre.  Cet  enlouissement  doit  avoir 
lieu  dans  la  lournée,  a  I  mèlre  53  cent,  de  profondeur, 
dans  le  terrain  du  propriétaire .  ou  dans  le  lieu  désigne 
par  le  maire ,  snu>  |>eine,  pour  les  délinquants ,  d'amende 
de  la  valeur  dune  journée  de  travail,  prononcée  par 
le  tribiiual  de  police ,  et  des  frais  de  transport  el  d  en- 
fouissemrnl   loi  du  0  ocl.  4791 ,  art.  5> 

7"  Mais  si  \  animal  est  mort  a  la  suite  d  une  maladie 
contagieuse,  l'enlouissenient  doit  être  fait  dans  une 
possède  huit  picyis  de  profondeur,  a  cinquante  toises 
au  moins  des  haiiilaiions  arrêté  du  gouvernement  du 
■n  messidor  an  5  .—V.  D.G.  v  Aiitorile  municipale, 
n.  «89  et  Ii90. 
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jugement  qui 

e»l  susceptible  d'appel.— V.  D.G.  Absence,  n.  j4. 

5"  On  peut  appelir  d'un  jugement  d  adjudicalion  pré- 
paratoire, bien  qu'il  n'ail  statué  sur  aucune  contesla- 
lion.— Talandier,  n.  S5.— V.  les  arrêts  elles  au  D.O. 
Saisie  immob.  ,  ,  .,,. 

6.7._Le  requérant,  dont  la  demande  n'a  été  accue lUie 
qu'en  partie,  peut  interjeter  appel.  La  voie  de  la  lierce- 
opposilion  isl  seule  ouTerle  à  ceux  qui  n'ont  pas  elC 
parlas  au  jugeiuenl. 

(I.—Cei  anél  esl  contredit  par  lart.  417  C.  pr.,  por- 
tant que  l'ordonnance  dont  il  s  agil  esl  exécutoire  iion- 
obsUiiil  opposition  ou  appel-  . 

g,—{:\a  par  opposition  d  abord,  ensuite  par  appel, 
que  doit  êlre  attaquée  I  ordonnance  du  président  sur 
l'arrestation  provisoire  d'un  étranger. —  lai.,  n.  44.— 
V.  ci-après,  Contr.  par  corps. 

10.— Il  faut  procéder  par  opposition,  puis  par  appel, 
contre  une  ordonnance  du  presidenl  porlanl  permission 
de  saisir  .irrêter,  si  la  saisie  n'a  pas  ele  dénoncée,  et 
qu'il  n'y  ail  pas  encore  assignation  en  validité;  dans  le 
cas  contraire,  c'est  par  appel  directement  devant  le  tri- 
bunal qu'il  faut  agir  contre  celle  ordonnance.— laland., 
n.  45.  , 

<2.— 1»  Conf.,  Taland.,  n.  50.  On  ne  peut  appeler 
d'une  collocalion  qui  n'a  donné  lieu  à  aucun  débat  ju- 
diciaire, eod.—i\  août  (810.  Limoges.  .  . 

2»  11  en  esl  autrement  si ,  dans  la  clôture  deBnitive, 
le  juge-commissaire  s'esl  écarté  del'ordonn.  provisoire, 
eod.— 14  mai  1824.  Limoges.  . 

(3.- ("  L'ordonnance  qui  condamne  un  léniOin  dé- 
faillant a  l'amende  de  (00  fr.  et  aux  dommages-inléréts 
envers  la  partie,  n'est  susceptible  d'a|ipil  que  quant  aux 
dommages-inlérêls,  s'ils  s'élèvent  au-dessus  de  (000  tr. 
(aujourd'hui  (300  .—Taland.,  n.  59. 

2"  La  partie  non  présente  au  jour  indiiiué  par  le  juge- 
eommissaire,  pour  une  descente  sur  les  lieux,  doit 
former  opposition,  el  peut  appeler  s'il  n'esl  pas  fait 
droit  à  son  opposition. — Taland.,  n.  40. 

17._L'appel  esl  ouvert  contre  l'ordonnance  statuant 
sur  l'opposition  à  l'ordonnance  qui  soumet  un  juge 
pour  un  inlerrogaloire,  ou  à  celle  du  juge  commis  qui 
iiie  le  jour  el  l'heure  de  rinlerrogaloiie.— laland., 
n.  41. 

■20.— (o  Le  jugement  rendu  sur  la  demande  en  auto- 
risation de  piauler  formée  par  une  femme  mariée  esl 
susceptible  d'appel.— V.  D.G.  Auloris.  de  femme,  n. 
272  el  suiv.  , 

2"  On  peut  pareillement  appeler  de  la  décision  disci- 
plinaire qu'un  tribunal,  offense  par  un  avocat ,  dans  sa 
plaidoirie,  rend  contre  lui,  quelques  jours  après  le  ju- 
gement de  l'alfaiie.- V.  D.G.  Audience,  n.  52. 

5"  L'ordonnance  du  juge-oommissaire  qui ,  dans  le 
cas  de  l'art.  55,ô  C.  pr.,  décerne  exécutoire,  peut-elle 
être  attaquée  par  voie  d'appel  devant  la  Cour  royale? — 
V.  D.G.  Compte,  n.  102  et  suiv. 
24-2S.— V.  D.G.  Cassai.,  n.  »ll. 
Jugé  cependant  que  celui  qui  a  acquiescé  à  un  ju- 
gement peut  en  appeler  pour  le  faire  réformer  dans  un 
de  ses  motifs,  quand  d'ailleurs  ce  motif  est  inutile  à  la 
justification  du  dispositif.— 5  mai  (8(2. Colmar. 
26.— V.  1).G.  Appel  civ.,  n.  436  el  3(5. 
(o  L'héritier  qui  n'a  pas  contesté  devant  les  premiers 
juges  les  opérations  de  liquidation,  compte  el  partage, 
esl  reeevable  à  iiUerjeler  appel  du  jugeiiienl  homolo- 
galif. — 22  dée.  (858.  Paris,  llouly.  D.l'.  59.  2.  35. 

2"  Le  jugement  honiologalif  de  la  liquidation  d'une 
succession,  rendu  sans  conleslalion  et  en  la  chambre 
du  conseil  sur  la  requête  de  toutes  les  parties ,  parmi 
lesquelles  se  trouve  un  mineur  re|>résenle  par  son  tu- 
teur, doil  être  signifie,  conformèmeiit  aux  art.  (47  et 
444  C.  pr.,  soit  a  l'avoué,  soil  au  tuteur  el  subrogé-tu- 
teur, préalablement  a  son  eiéculion  contre  un  tiers.— 
(0  août  1838.  Paris.  Banque  de  France.  D.P.  38.  2.  «63. 
42-46.- 1"  La  loi  du  25  mai  1858,  sur  les  justices  de 
paix,  porte,  arl.  14  :  e  Ne  sera  pas  reeevable  l'appel  des 
jugements  mal  a  proiios  qualilies  en  premier  ressort, 
ou  qui,  étant  en  ilernier  ressort,  n'auraii-nl  point  été 
quarifies.  Seront  sujets  a  rappel  les  jugements  qualifiés 
en  dernier  ressort,  s'ils  ont  statué,  soil  sur  des  ques- 
tion» de  compi-tenee,  soil  sur  des  matières  dont  le  juge 
de  i>aix  ne  pouvait  connaître  ipi'en  premier  ressort. 
Néanmoins,  si  le  juge  de  paix  s'esl  déclare  compétent, 
l'appel  ne  pourra  elre  interjeté  qu'après  le  jugement  dè- 
Uiiilil.  '> 

2"  On  a  objecté,  contre  celte  dernière  disposition, 
que  lorsque  la  semence   du  juge  serait  déclarée,  en 
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appel,  avoir  été  ineompétemmenl  rendue,  cette  sen- 
lence,  el  les  Irais  qu'elle  aurait  occasionnés  se  tronve- 
raieiil  inutiles.  M.tis  il  a  ele  répondu  par  .M.  le  rap- 
porteur a  la  Chambre  des  Députés,  que  l'on  n'ait ribuait 
aux  juges  de  paix  que  le  droil  qu'ils  avaient  eu  jusqu'à 
présent.  «  Toul  juge,  a-t-il  dit,  devant  lequel  une  de- 
mande est  formée,  esl  le  premier  lUge  de  sa  compé- 
lence,  c'esl-a-dire  de  la  question  ne  savoir  si  la  de- 
mande doit  être  portée  devant  lui.  Kh  bien:  dans  les 
cas  ou  un  juge  de  paix  aura  décidé  qu'une  demande  qui 
n'esl  pas  de  sa  compéience  devra  cependant  lui  êlre 
soumiso,  nous  avons  admis  le  recours.  Dans  le  cas  où 
la  demande  sort  de  sa  compéience,  il  a  éle  mal  jugé  ; 
tandis  que  si  l'on  adoptait  le  système  contraire,  il  fau- 
drait coraïuencer  par  aller  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  pour  faire  juger  d'abord  la  compéience, 
cl  ensuite,  si  la  compétence  du  juge  de  paix  élail  re- 
connue, revenir  devant  ce  magistrat  pour  faire  juger  le 
fond.  » 

47. — I"  Il  n'appartient  pas  au  tribunal  d'appel,  lor» 
même  que  le...  parties  j  ronsenlenl,  de  connaître  d'une 
affaire  déjà  résolue  en  dernier  ressort  pnr  les  premiers 
juges.— (9  anùi  (k:.7.  Toulouse,  l'erès.  D.P.  58.  2.  45. 
2"  La  fin  de  non  recevoir  tirée  contre  un  appel  de 
ee  que  le  jugement  auaque  est  en  dernier  ressort,  peut 
être  opposée  en  loul  étal  de  cause,  el  même  prononcée 
d'office. —V.  D.G.  Degrés  de  jurid.,  n.  (3  el  14. 

57. — \o  On  doit  considérer  comme  prononçant  sur  la 
compéience,  la  sentence  du  juge  de  paix  par  laipielle, 
après  une  enquête  et  des  conclusions  respectives  des 
parties,  celles-ci  sont  renvoyées  devant  le  tribunal  d'ar- 
rondissement pour  faire  statuer  sur  le  fond. — 16  avril 
4810.  C.  cass.  D.P.  10.  1.  365.— V.  aussi  U.G.  Déni  de 
jiLsl.,n.  8. 

2o  H  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  appeler,  à  raison  de 
l'inconipélence   mime  matértetle^  quand  celte  excep- 
tion n'a  pas  été  invoquée  en  première  instance,  et  que 
le  jugement  a  été  rendu  en  dernier  ressort  (V.  D.G. 
Degrés  de  jurid.,  n.  227).   Mais   celte   décision   nous 
semble  contraire  aux  principes. 
65.— Cciifr.— Talanili.T,  n.  68. 
65.- L'uffrd  pclila  qui  donne  ouverture  à  requête 
civile  contre  les  jugements  en  dernier  ressort  constitue 
un  grief  d'appel  contre  le  jugement   en  premier  res- 
sort.—Il  fev.  1840.  Civ.c.  Dijon.  Girard.  D.P.  40. 1. 128. 
69.— V.  aussi  D.G.  Jugement  par  défaut,  ii.  27  et  s. 
74.  —  Jugé  de  même  que.  en  cas  d'un  jugement  par 
défaut,  suivi  d'un  aulre  jugement  statuant  sur  l'opposi- 
tion ,    Tajipel   esl  valable,  quoique  dirigé  seulement 
contre  le  jugemenl  par  défaut .  alors  que  c'est  ce  juge- 
ment qui  conlienl  la  condamnation,  et  que  rautrc  n'a 
fait  qu'écarter  l'opposition.  —  8  juillet  1839.  Bordeaux. 
Delcros.  D.P.  40.  2.  46. 

75-77. — 1»  Un  système  mixte  esl  proposé  par  M.  Ber- 
lin iDicl.  de  proii-J.  de  Itioche,  v»  Appel,  n.  37)  :  sui- 
vant cet  auteur,  le  jugement  de  défaut-congé  esl  sus- 
ceptible d'appel ,  quand  le  défendeur  a  requis  que  la 
ilemande  fût  déclarée  mal  fondée ,  et  mis  par  là  le  tri- 
bunal dans  l'obligation  de  suituer  au  fond.  —  Mais  il  en 
doil  êlre  aiilremenl,  lorsque  le  défendeur,  sans  prendre 
de  conclusions  sur  le  fond ,  a  demandé  seulement  que 
le  defaul-congé  fut  prononcé;  dans  ce  cas  ,  il  esl  censé 
avoir  accepté  le  désislemenl  tacite  du  demandeur,  la 
ruplure  du  contrat  judiciaire  qui  s'était  formé  ;  le  tri- 
bunal doil  se  borner  â  prononcer  le  défaut  congé ,  sans 
s'occuper  du  niérile  de  la  demande ,  laquelle  dés  lors 
pourra  être  renouvelée  ;  sa  décision  n'esl ,  en  consé- 

aiienre,  susceptible  ni  d'appel,  ni  d'oppcsilion.  —  Cette 
islinclion  nous  semble  arbitraire,  el  nous  pensons  que, 
dans  tous  les  cas,  le  demandeur  peut  appeler  du  juge- 
menl de  défaut-cimgé.  Pourquoi  supposer  de  sa  part 
un  désislemenl  qu'il  aurait  eu  inlérétj  pour  éviter  des 
frais ,  de  donner  avant  le  jugemenl ,  s'il  avait  eu  réelle- 
ment la  volonté  de  se  désister?  El  si  ce  désislemenl  ne 
doil  pas  se  présumer,  il  esl  évident  qu'il  n'y  a  pas  à  ar- 
gumenter (le  la  prétendue  acceptation  de  ce  désisle- 
menl par  le  défendeur,  quand  celui-ci,  sans  prendre  des 
conclusions  précises  sur  le  mérite  de  l'action  intentée 
contre  lui ,  a  simplement  requis  el  obtenu  un  jugemenl 
qui  le  renvoie  de  la  demande  en  donnant  congé  contre 
le  demandeur.  Ce  renvoi  esl  implici(emetil,  mais  né- 
cessairement molivé,  surce  q\ie  la  demande  n'esl  pas 
justifiée,  et  par  conséquent  est  légalement  mal  fondée. 
—  V.,  en  outre.  D.G.  Jugem.  pardef.,  n.  (9el  suiv. 

"«  Un  jugement  par  delaul,  homologaiif  de  liquid.1- 
lion,  est  susceptible  d'appel.  —  (5  juin  (857.  Pans.  Pé- 
rieaudel.  D.  P.  40.  2. 29.  .  •  .    ,      . 

83.  _  V.  D.G.  Jugements  préparai,  et  inlerlocul., 
n.  (SOelsiiiv.  .      ,  .       ■      j 

87  _  On  ne  peut  appeler  du  jugemenl  qui  ordonne 
un  compte ,  sur  le  motif  (lu'il  n  a  pas  décidé  aux  frais 
de  qui  il  serait  rendu.  -  V.  D.G.  «.■«'nP"'.  "•  *\/rA  • 

88  et  suiv.  —  Tal.,  n.  57.  —  V .  aussi  D.G.  Réfère, 
n.  37.  75  et  suiv.,  81  et  suiv. 

95  94.  —  V.  iiifrà,  \o  Faillite. 

93.  —  Les  onlonn  inces  du  juge-commissaire  sur  les 
contestations  qui  s'èlèvenl  enlroles  parues  ne  sont  pas 
susceptibles  d  appel.  —  Tal.,  n.  49. 

Skct.  2.  —  Personnes  gui  peuvent  appeler. 

M.—Cnnf.,  Tal..  n.  52.  .13.  54. 

(03.— Conf.,  Tal..  o.  297. 

113.- Jugé  de  même  que  la  partie  qui  a  pris,  enpre- 
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'tnière  instance ,  des  conclusions  principales  el  des  con- 
clusions subsidiaires ,  est  recevable  à  se  faire  un  grief 
d'appel  de  ce  que  les  premiers  juges  ont  refusé  d'ac- 
cueillir ses  conclusions  principales,  et  n'ont  admis  que 
ses  conclusions  subsidiaires.  —  5  nov.  1859.  Keq.  Gre- 
noble. Sicard.  D.P.  59.  1.  575.  — V.  D.G.  Acquiescem., 

1M —  |o  L'appel  qui  ne  porte  que  sur  la  condamna- 
lion  aui  dépens  n'est  pas  recevable.  —  Tal.,  n.  7) . 

2»  Si  l'acte  d'appel  porte  sur  le  fond  et  sur  les  frais 
non  taxés,  l'appel  est  recevable,  quoique  la  discussion 
Ji'ait  eu  pour  objet,  devant  la  cour,  que  les  dépens.  — 
3a»riH8l9.  Limoges. 

as. — lo  Le  saisi  qui  a  renoncé  à  appeler  du  jugement 
d'adjudication  définitive,  est  non  recevable  à  attaquer 
tous  jugements  antérieurs  rendus  dans  l'instance  en 
saisie  immobilière.- 6  mai  1856.  Bordeaux.  Sarlat.  D.P 
36.  2.  US. 

2o  II  peut  être  interjeté  appel  d'un  jugement  qui  pro- 
nonce la  contrainte  par  corps,  nonobstant  tout  acquies- 
-cementà  cejugemeni,  pourvu  que  l'appel  soit  interjeté 
dans  le  délai  légal.  —  ^  t  mars  1859.  Paris.  André.  D  P 
39.  2.  H8. 

5»  La  partie  qui  a  déféré  subsidiairement  un  ser- 
ment peut  interjeter  appel  du  jugement  qui  l'ordonne, 
après  avoir  rejeté  les  conclusions  principales.— 7  mars 
<S.M.  Colmar.  Pflecmer.  D.P.  3i5.  2.  )55. 

4»  La  signification  d'un  jugement  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  bien  que  faite  sans  réserve  d  en  interjeter  appel 
ae  constitue  pas  un  acquiescement.  ' 

Et  spécialement ,  la  sommation  d'être  présent  à  la 
iweslalion  d'un  serment  supplétoire,  faite  sans  réserve, 
par  l'avoué  de  la  partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré 
a  l'avoué  de  la  partie  adverse,  ne  rend  pas  celle-là  non 
recevable  a  appeler  du  jugement.— 28  août  1837.  Tou- 
louse. Pomian.  D.P.  38.  2.  75. 

Î^C-  —  Le  ministère  public  n'est  pas  recevable  à  an- 
^eter  de  la  décision  par  laquelle  le  conseil  de  l'ordre 
des  avocats  maintient  sur  le  tableau  tels  ou  tels  avocats 
signalés  comme  n'exerçant  pas  réellement,  —  V  D  fi 
Avocat,  n.  49. 

124-125.— Cette  dernière  décision  est  préférable  •  l'au- 
«onsalion  du  conseil  de  famille  n'est  exigée  que  lors- 
■qu  il  s'agit  d'introduire  en  justice  une  action  immobi- 
lière (C.  civ.  464);  or,  l'appel  n'est  que  la  défense  a  une 
action  déjà  engagée. 

"  '^'^■~1°  Le  subrogé-tuteur  peut  appeler  du  jugement 
qui  lèse  le  mineur,  quoique  le  tuteur  y  ait  acquiescé. 
—25  août  1837.  Nancy.  Greiely.  D.P.  38.  2.  22i; 

20  Le  subrogé -tuteur  a  qui  un  jugement  rendu 
avec  le  tuteur  a  été  signifié  ainsi  qu'à  ce  dernier,  n'a 
pas  qualité  pour  appeler,  au  nom  du  mineur,  du  juge- 
Œent  rendu  avec  le  tuteur,  s'il  ne  s'est  pas  fait  auto- 
riser par  le  conseil  de  famille.  -  I9janv.  1837.  Itiom. 
Sauïèdc.D.P.58.2.45.  — V.,  en  outre,  D.G.  TuteUe 
u.  426elsuiv.,e03etsuiv. 

128.— V.  aussi,  ci-dessus.  Action,  et  D.G.  Commu- 
nauté, n.  310  elsuiv.  V.  "<mu 
L'autorisation  donnée  à  la  femme  mariée  d'ester  en 
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187-189. —  Il  appartient  au  créancier,  agissant  du 
Cùel  de  son  débiteur  en  vertu  de  l'art.  1166  C.  civ 
d  interjeter  appel  du  jugement  d'adjudication  définitive 
des  biens  de  celui-ci ,  vendus  sur  saisie  immobilière.— 
1"  avril  1840.  Toulouse.  Cavaillès.  D.P.  41.  2.  47. 

o.  ^^;r '''''^'*"''";'^  '''"°  '"^''^  Paf  lequel  un  individu, 
sans  être  personneUement  vendeur,  a  déclaré  toutefois 
s  obliger  a  garantir  les  acquéreurs  de  tous  troubles  et 
évictions  ,  ne  suffit  pas  pour  donner  à  cet  individu  le 
aroJt  d  appeler  comme  garant  d'un  jugement  rendu 
contre  les  acquéreurs ,  alors  qu'il  n'a  pas  elé  partie  à 
ce  jugement,  soit  comme  appelé  en  garantie,  soit 
comme  ayant  pris  le  fait  et  cause  des  acquéreurs!-  19 
août  1840.  Reii.  Amiens.  Ledieu.  D.P.  40.  1.  313.— 
••'  '0"Wois,  D.G.  Appel,  n.  193,  217  etsuiv.,  225. 

197.— (o  Lu  avoue,  bien  qu'il  ne  puisse,  pour  se» 
irais  ,  interjeter  en  son  nom  appel  du  jugement  rendu 
contre  son  client ,  est  recevable  néanmoins  à  le  faire 
comme  exerçant  les  droits  de  celui-ci.— 16  jauv.  1835. 
loulouse.  Saintgis.  D.P.  35.  2.  71. 

2o  Le  droit  d'intimer  direciemént  une  partie  ,  sur 
1  appel  d'un  jugement  qui  lui  est  étranger,  ne  peut  s'in- 
dmre  des  conclusions  prises  par  cette  partie,  et  des  iu- 
foS"^^?  mtervenus  dans  une  autre  instance.— 15  janv. 
183».  Uy.  c.  Riom.  Constant.  D.P.  59. 1.  U8. 

Sect.  Z.—  FormalUét  de  l'appel. 

198.— Lorsqu'une  partie  a  demandé,  par  voie  civile, 
au  juge  de  paix  la  réparation  d'un  dommage  que  lui  cau- 
sait une  contravention  de  police,  l'appel  de  la  sentence 
du  juge  de  paix,  intervenue  sur  celte  action,  doit  être 
porte,  a  peine  de  nullité,  devant  le  tribunal  civil,  en- 
core bien  que  le  juge  de  paix  se  serait  fondé,  pour  rendre 
son  jugement,  sur  un  règlement  de  police  el  une  dis- 
position du  Code  pénal.-  24  fèv.  1837.  Cr.  c.  Fargeon. 

207.— C'est  par  une  requête  au  tribunal  d'appel  qu'on 
doit  appeler  d'un  jugement  qui,  dans  une  matière  non 
sujetu;  a  contradiction,  a  été  rendu  sur  simple  requête. 

209.—  Aujourd'hui  on  ne  peut  adhérer  à  l'appel  d'une 
autre  partie  que  par  un  acte  ayant  les  caractères  d'un 
exploit. —  lai.,  n.  179. 
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Ch'des'nJniué?' v"  *'^  "prestement  reconnu  à  la 
mes  dn  AIT!-  "  ^""^  """S  ""  ^°"«'"  '™"s  aux  ter- 
mes du  droit  commun ,  a  d  t  M.  le  rannorteur  Noii« 
n  avons  pas  voulu  déroger  à  l'art.  4r6Tpr...";  nÔïs 
avions  voulu  seulement  que  le  délai  des  distances  fût 
mdiqué,  parce  que  ,  si  l'on  n'avait  pas  dit  que  le  délai 
de  l'appef  sera  i  augmenté  en  raison  de    disUnces   i 

lerjet"r'appel.",f  ""'"''  "'""""  '"  "i"'""  '^"'^^  p""^^°- 

onn'         éi-dessus  nos  observ.,  n.  274. 

■  -i"  ;••••  ^"  plutôt,  ce  nous  semble  ,  a  partir  de  In 
"uFfanèr      ^"^""'°'  "  '"  "^''  depui^îeur  retour 

dennis^?e  "iiïiv  h"*'^  ''?  ^^'"■'^  'P''9"nl  le  Code,  comme 
fautes n^  d'appel  d'unjugement  rendu  sur  pièces 

fausses  ne  courai  que  du  jour  de  la  découverte  du  faux. 
— oO  juin  1836. Limoges.  Gamory.  D.P.  37.  2  C> 
.end,,»/?'"''  d'un  jugement  rendu  sur  des  pièces  pré- 
S,h.,?"h'"''  '■'"'""'  P'"'  ''•^  ''"''  -"oi^  après  la  si- 
n^iLV  de  ce  jugement,  est  recevable,  encore  bien 
?on,tnii'"^„,"i  ''"'  "'"^"J^  ni  reconnu  ni  juridiquement 
?enie  r,^  '  '^  ™,"''  '"J"}''  *'"*"'  de  l'appel  est  compé- 
hni^iP^"'  '=''"".a"fe  du  faux  allégué,  Êfen  que  le  tri- 
Dunal  de  première  instance  n'ait  pas  été  appelé  par  la 
l^.'ll'.î'H^^"  de.  l'inscription  de  faux  à  prononcer  sur  la 
DP  57.  2?  62!  P'^"'--=0  J"i°  '  83«-  Limoges.  Gamory' 
1,  ^^T-—'"  L'art.  448  C.  pr.  qui  permet  l'appel  aorè* 
l'expiration  des  délais,lors5u',l  a  été  «IrouvèTs  pièces 
n,t,?„"".P"  '"  P"""  "'T""^  '  ""  *=""it  être  inVoquè 
par  une  commune  contre  l'administration  des  domaines, 
fe, %r^hi  •■"'  f"  °"  "  découvert  de  nouveaux  titres  dans 
r^,?„  '■ki''"/°5',',""'''  lesquelles  sont  une  adminit 
de  'F?M'^-,'f  ■''-''",  r^S"^/''!,P"'^'''=  ""«"  dansl'inlérêt 
29.  3  24  ■'""'  Commune  de  Loisy.  D.P. 

.  2o  ....  Ainsi  le  délai  d'appel  ne  court  qu'à  partir  du 
jugement  qui  déclare  l'acte*^  fauv ,  et  non  a  partir  de^ 
actes  qui  servent  à  constater  la  découverte  diifaux  iel< 

XVn  r  "■tf"""!  '«^."PP"'  d'experts,  etc.-V.  au  sur- 
plus D.G.  Faux  incid. 


Sect.  4.—  Délais  de  l'appel. 


_ — .„....„.,„,,  uuuutic  a  la  leiiime  mariée  o'esier  en 
justice  lui  donne-t-elle  le  droit  de  poursuivre  le  procès 
•  devant  toutes  les  juridictions  ?-'v';  D.G.  Autorisât,  de 
femme,  n.  27  et  suiv.,  252  et  suiv. 

150.— V.  ci-après.  Faillite. 

13.5.— V.  D.G.  Absent,  n.  203  et  suiv. 

136.— |o  V.  ci-après.  Commune. 

2»  L'erreur  d'après  laquelle  un  appel  interjeté  au  nom 
d'une  commune  l'aurait  été  à  la  requête  de  l'ancien 
fliaire,  est  sutfisamment  rectifiée  par  l'autorisation  de 
suivre  sur  l'appel  donnée  au  maire  en  exercice ,  et  par 
ta  présence  en  cause  de  ce  dernier. 

El  le  moyen  pris  de  ce  que  l'autorisation  donnée  au 
nouveau  maire  n'aurait  pu  réparer  la  nullité  de  l'acte 
d  appel  qu'autant  qu'elle  aurait  eu  lieu  dans  les  délais 
de  1  appel,  ne  peut  être  proposée  ,  pour  la  première 
n"'  %':^'  '^  Cour  de  cassatron.  -7  août  1839:lieq! 
Douai.  Villontroyes.  D.P.  39.  1.  555.  ^ 

de'l'EtaT,I-5Ïer?uï?.'  ^"'<"'J"'''<^-'  «  D.G.  Domaine 
1.19.— Le  ministère  public  peut  appeler  d'un  juge- 
ment qui  a  déclaré  valable  un  jugement  dont  il  i  re- 
quis l'annulalion.— 15  août  1808.  Bruxelles 

140.— Il  ne  peut  appeler  qu'au  nom  et  à  la  requête 
de  son  mandant,  et  non  en  son  nom  personnel  —V  Ac 
tionjud.  .     ï .  .iv, 

141.— Le  fils  même  de  la  partie  condamnée  ne  peut 

Sir ',iri)fi;"n!  '''"  ■"""'  "•-  ""--  ^p^'-'-- 

»45.— CoDf.,  Tal.,  n.  .33. 

tièrf  d''appH,'v:TaL,''S!^;03''  '^  ^""""''^  ""  ■"'- 

matILl' J'"a';pïï,'v".'raf.  ."nl^^Taw'^  ''indivisibiUté  en 

■J,f*'~^."  *''"'*''  '"divisible,  un  associé  peut  anneler 

^•na  s'oc"  -iTc'T.^^r*^"'  ""n!'  «8"™"  avic'' son 
2   65.  Angers.  ChevaUier.  D.P.  40. 

■l70-l7l.-V.  Tal.,  n.  24. 
.ièllVr'ornelJfi'drvi^iSle"  T^  '"'"^'"'="'  '"  ■»"- 

.endeuT,  s'a^^Z"!  ceTÙl'^ui"^'  ''="^1"^^™^'  a" 
*elui  qui  l'aMonné.-TaT  n  ?8    "  "«"  ""  «âge  et  a 
484.-Conf.,  Tal.,n.l0,"l7. 


263.— L'appel  formé  dans  les  délais  par  l'un  des  dé- 
tendeurs a  l'action  tendant  à  l'entretien  à  frais  com- 


".r  •"-..";.  .....uaui.  a  icuueiiuiia  irais  com- 
muns d  une  fontaine  située  dans  une  cour  commune 
en  vertu  d'un  même  titre ,  doit-il  profiter  aux  autres 
défendeurs  a  la  même  action  qui  ont  fait  valoir  les 
"'î.e?  moyens ,  par  application  du  principe  de  l'indi- 
visibilité de  l'appel  ?  -  V.  D.P.  38.  1 .  376. 
270.— Les  délais  d'appel 


_.,..  ....„.o  u  uppci  ne  courent  qu'au  profit  de 

ceux  qui  ont  fait  signifier  le  jugement ,  et  contre  ceux 
a  qui  la  signification  a  été  faite.—  V.  D.G.  Exo'oii 
n.  370  ,  375.  ^^l'.ui' , 

273.— Jo  En  matière  indivisible  et ,  par  exemple ,  en 
matière  de  partage  entre  cohéritiers,  l'appel  interjeté 
en  temps  utile  vis-à-vis  de  quelques-unes  des  parties  , 
conserve  le  droit  d'appeler  vis-à-vis  des  autres ,  même 
après  1  expiration  du  délai.— 20  juiU.  1835.  Civ.  c.  Four- 
mer.  D.P.  35.  I.  343. 

20  Jugé  de  même  que  l'appel  formé  en  matière  soli- 
daire ou  indivisible,  vis-à-vis  de  quelques-unes  des 
parties,   conserve  le  droit  d'appeler,  même  après  le 

mont:  D.P.^5"  2  M^""""""  ^^  '"'"■  '*^^-  ^'"^''-  ^^^"■- 
30  L'appel  d'un  jugement  qui  refuse  à  un  héritier 
1  expédition  de  sa  légitime  en  biens  héréditaires  ,  quoi- 
3^1,1  P"-*?,''  P^^.  signifié  à  tous  les  copartageanls  ,  est 
valable  a  l'égard  de  ceux  auxquels  il  l'a  été  en  temps 
?»,=  •■;;,■  ^  ^  ?  P^?  dans  ce  cas,  indivisibilité.— 3  juill. 
1858.  Nîmes.  Jourdan.  D.P.  59.  2.  19. 
rf.fHi''H-  '■«"""eiation  du  saisi  à  appeler  du  jugement 
d'adjudication  dcfimtive  profite,  quoique  faite  en  faveur 
a  un  seul  des  poursuivants,  à  tous  les  autres ,  si  ce  ju- 
gement n  est  pas  susceptible  de  division  ni  d'exécution 
^V-IS-S;~^'^^'  *^^^-  Bordeaux.  Sarlat.  D.P. 56.  2. 14.5. 
-76-277.—  Celle  dernière  opinion  est  aussi  celle  de 

280-281 — Conf.,  Tal.,  n.  166. 
g.ig*'-"*^™'^'  — ■*  déc.  1812.  Civ.  c.  Boursier.  D.A.  1. 

286-287.— I  <>  Le  délai  fixé  par  l'art.  1 6  C.  pr.  pour  l'appel 
des  jugements  desjuges  de  paix,  a  été  abrogé  parlaloi  du 
23  mai  I808  sur  les  justices  de  paix,  dont  l'art.  1 5  est  ainsi 
conçu  :  (I  L'appel  des  jugements  des  juges  de  paix  ne 
sera  recevable  m  avant  les  trois  jours  qui  suivront  celui 
de  la  prononciation  des  jugements,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
leu  a  exécution  provisoire  ,  ni  après  les  30  jours  [  au 
lieu  de  3  mois)  qui  suivront  la  signification  à  l'égard 
des  personnes  domicibêes  dans  le  canton.  —  Les  per- 
sonnes domiciliées  hors  du  canton  auront,  pour  inter- 
leter  appel,  outre  le  délai  de  50  jours,  le  délai  réglé  par 
les  art.  73  et  1033  C.  pr.  civ.  » 

2o  Quant  aux  personnes  absentes  dont  parle  l'art.  446 
L.  pr.,  elles  contiaueront  à  jouir  du  délai  que  cet  article 


30  Dans  le  cas  ou  un  jugement  a  été  rendu  sur  pièce 
fausse,  l'appel  en  est  recevable  avant  la  constatation  du 
taux,  alors  qu'il  a  pour  but  immédiat  et  simultané  de  faira 
ÏkP  3I  1   11"'""*""-  **^*-  ^'9-  '^'""'Ses.  Goguyer 

299.—  ...  Par  exemple,  le  saisissant  peut  appeler  d'un 
jugement  rendu  en  conséquence  de  la  déclaration  faite 
par  le  tiers  saisi  qu'il  ne  devait  rien  au  saisi ,  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  la  preuve  acquise  de  la  fausseté 
de  cette  déclaration. 

SOI.— Conf.,  Tal.,  n.  139. 

315.—  ...  L'art.  423  C.  pr.  porte ,  il  est  vrai,  que  les 
dispositions  sur  la  compe'lence  peuvent  toujours  être 
attaquées  par  appel  ;  mais  cela  signifie  seulement  que 

if.^^uK^"",  f^'"  '."'"'i'^'^  ''^"^  '■=  «lél^'  de  la  loi,  quint 
au  chef  relatif  a  a  compétence,  bien  que  la  contesta- 
lion  au  fond  soit  de  nature  à  être  jugée  en  dernier  res- 
sort par  les  premiersjuges.  uiLrres 
■  ,?'**'~."  *""''  1"'à  'a  suite  d'une  instance  introduite 
a  {occasion  de  poursuites  sur  folle-enchère,  le  jugement; 
intervenu  ait  prononcé  la  nullité  de  ces  poursuUes   et 
que ,  sur  l'appel ,  l'appelant  ait  conclu  à  l'infirmation 
de  ce  jugement,  en  ce  qu'il  prononçait  cellte  nullité 
pour  que  l'appel  ait  dû  être  déclare  irrecevable    alors 
Hu'il  n'a  été  interjeté  que  plus  de  quinze  jours  après  la 
signification  du  jugement  à  avoué...;  et  cela  encore  bien 
que  la  mise  en  cause  d'un  tiers ,  provoquée  par  l'adju- 
dicataire ,  eut  soulevé  la  question  de  savoir  si  l'acte  ea 
vertu  ducjuel  agissait  le  poursuivant  était  valable     et 
que  c'ait  cte  en  prononçant  la  nulUté  de  cet  acte  que  le 
jugement  a ,  par  suite ,  annulé  les  poursuites  sur  folle- 
enchère.— 21  juill.  1833.  Req.  Nimes.  Crémieu.x.  D.P.  53. 
1.  450. 
322.— Le  délai  de  quinzaine,  à  partir  de  la  signification. 


38.2.  129. 

331.— Le  délai  d'appel  du  jugement  qui  rejette  la  re- 
quête d'un  créancier  en  déclaration  de  faillite  de  son 
débiteur  court  du  jour  de  la  prononciation  du  juge- 
ment.—25  mai  1858.  Rennes.  Chaperon.  D.P.  59.  2.  69. 
532.— Jugé  de  même  que  le  délai  d'appel  d'un  juge- 
ment portant  condamnation  de  somme,  à  la  chace, 
fiar  le  demandeur,  d'affirmer  sous  serment  lasincérité'dtl 
a  dette  réclamée,  court  à  partir  de  la  signification  du 
jugement,  et  non  pas  seulement  à  compter  de  la  signifi- 
cation du  jugement  qui  donne  acte  de  prestation  de  ser- 
ment.—17  a\r.  1837.  Pau.  Sabatier.  D.P.  58.  2.  15. 

358.-11  n'est  plus  nécessaire,  pour  faire  courir  le' dé- 
lai de  l'appel  d'un  jugement  du  |uge  de  pai.x,  que  ce  ju- 
gement soit  signifié  par  l'huissier  de  la  justice  de  paix 
ou  tel  autre  commis  par  le  juge  ,  comme  le  voulait 
l'art.  16t.  pr. .'  Il  n'y  a  plus  d'hmssiers  spécialement  at- 
taches a  la  justice  de  paix,  a  dit  M.  Renouard,  et  l'on  a 
pense,  quand  la  signification  doit  être  faite  à  des  per- 
sonnes domiciliées  hors  du  canton,  que  le  juge  de  paix 
peut  ne  pas  connaître  les  huissiers  des  cantons  étran- 
gers, ce  qui  l'expose  à  une  désignation  hasardée  ;  ou 
uue,  si  la  désignation  est  confiée  à  l'un  des  magistrats 
de  la  résidence  de  l'huissier  à  commettre,  on  multiplie 
sans  nécessite  les  formalités  préalables  el  les  recours 
auïjuges.Neanmoins  lesjugemenlspar  défaut  couUnue- 
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roni .  conrormirocnl  au  droit  cmnipun,  i  arc  'iK"!»^'; 
ir  l'^  h.ii    tors  commis."-  V.  l'an.  iC  de  laUi  du 


"  (l^  lu  mf  PH'  siii»  ir.if  la  Siitiuficalion  d  un 

Ui.  lar  une  pwlicsurla™!''»'»)»; '>»'?"•>■'* 

aill.  .i.,ii:.  M;;^ln(•.•.^ullU^«ulrfairl•cuurlrll■dl•laldap- 
,,.•l,  ,i,r.„,.  bi.n  >iu-i\  ■.■•  lui  Cl.  ail  f.»  "'i'ia»r<'  <1  ei- 
p<>dilion.— i6  juin  I»i7.  Cai-n.  Iloaumoiil.  l).!".  oH.  -.  m. 
t.-lie  M.lulion  semble  |.r.'r.r..bl.'  a  la  décision  con- 
Uair.-  de  la  C  de  Uesançon,  ciUc  au  U.O.  Appel  tu., 
"■«iV-Le  faiUi  réinl/'fîrt  dans  «cvbiens.ii  la  Miiled'iin 
eonfordat.peul  poursuiNre  m-u1  le  juteiii'"l<'l'lc  m  par 
le  syndic  ronlre  un  des  debiKurs  de  U  faillite ,  et,  par 
.u.te  .  la  siKuirir.tinn  q.ril  a  f»''y.''*;,"'.i",f''^;;",'A^' 
courir  le.  délais  de  l'appel.- tojuill.  18W.  Uordeaux. 
Brun.  D.l'.  »l.  i.  4.— >.  aussi  taillile. 

S**-5*9  -Celui  «ni  »eul  faire  courir  les  délais  d  appel 
dVn  JuKcmenl  par  lui  oblcnu  cunlre  un  n»»™/  n»» 
tmancipé,  doit  prendre  les  mesures  "«-«"J  f^f, f«"J 
que  le  mineur  soit  pourtu,  s'il  ne  1  es  déjà,  d'un  tuteur 
2l  duu  subroj!e-tuteur.-i9  auut  181*.  Hennés,  boupe. 
DA    10  b57.  n.  *.  D.P.  i.89l,  n.7. 

Ml  -I-Oùand  le  jugement  a  été  sipmfié  au  tuteur 
cl  au  subrogé-tuteur,  le  mineur  so  trouve  soumis  aux 
m,%,es  declièanees  qu'un  majeur ,  sauf  *»"  ^i""',';' ' '' 
T  a  lieu,  contre  qui  de  droit.  —  H  avrd  (811.  Angers. 

'I^'iùrune^responsabililé  toutefois  ne  pèserait  sur  lo 
luteu'r  ou  le  subrogé-tuteur ,  siU  n'jvaienl  'ail  H"^  se 
conformer,  en  n'interjetant  i«s  anpel ,  a  une  décision 
dn  conseil  de  famille  dûment  honiulo(;uee.--l'iJ.,  ■  <'<>7- 
55-)  —  Le  défaut  de  sitinificalion  au  subroge-tuteur 
d'un"iu(!emeut  rendu  contre  un  mineur  conserve  bien 
au  mineur  ou  a  son  tuteur  le  droit  d'interjeter  apççl , 
tant  que  ce  droit  n'a  pas  été  exerce  ;  mais  .dés  qu  il  y 
a  eu  appel  de  la  part  du  tuteur  ,  et  encore  bien  ([ue  cet 
ai.pel  soit  tombé  en  péremption  il  delaut  de  poursuites, 
il  ne  peut  plus  être  appelé  de  nouveau  du  jUKcment.- 
23  août  1857.  Nimes.  Bourguel.  D.P.  o8.  i-  ["■ 

555-5.'.0.— La  siu-nincalion  d'un  jugement  a  un  mdi- 
Tidu,  avant  qu'il  au  été  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  , 
snlRl  pour  faire  courir  coulrc  lui  le  c  elai  d  appi  ,  sans 
L'on  soit  oblip.  de  faire  une  nouvelle  signiiicatiun  au 
conseil  nomme  aviuit  l'eipiratum  dudelai.-ijanv.  l»3t,. 
Pari».  Wa'elier.  D.P.  56.  i.  57. 
SOO.— Conf.,  Tal.,  11.  145.  .-^  .  „i      j  i„ 

S(i3.-L'acle  d'appel,  valablement  noliM  a  l'égard  de 
l'un  des  imiroés,  mais  notifié  aux  deux  autres  intimes 
au  domicile  de  leur  avoué  de  première  instance,  ou  ils 
n'avaient  aucun  domicile  élu,  est  nul  à  1  égard  de  ceux- 
ci  et  leur  mise  hors  de  cause  doit  être  prononcée  .en- 
core bien  que  la  matière  de  la  comeslation  soit  uidivi- 
sible.-6  août  1859.  Bourges.  Dourgeret.  O.P.».  2.  i'-. 
3C4  —  Ne  ferait  pas  cour.r  le  délai  de  l'appel  la  si- 
CTiDcation  faite  au  domicile  élu  dans  une  vente,  dans 
une  transaction,  dans  une  lettre  de  change  o"  dans 
lacle  d'acceptation,  à  moins  que  le  domici.e  n  ait  eie 
expressément  élu  pour  y  rece\oir  cette  signification 
iV.  les  arrêts  cités  v  Exploit;;  enfin  dans  lexpbit 
d'aioumement  ou  dans  les  actes  signifies  durant  1  in- 
stance.—Pigeau,  I.  6(;7,366  el  suiv.— V.  Taland., 

'373.— La  partie  qui  a  formé  une  0|iposition  tardive 
à  un  jugement  par  défaut  contre  avoué  peut,  nonob- 
stant cette  opposition,  et  sans  en  attendre  les  résultats, 
interjeter  valablement  apoel  du  jugement.— 10  novem. 
1839.  Unurges.  Liniosin.  U.P.  io.  i.  i06. 

S75.— Jugé  de  même  que  1  appel  d'un  jugement  par 
défaut  peut  être  interjeté  penilanl  les  délais  de  1  oppo- 
sition, s'il  porte  en  même  temps  sur  un  jugement  con- 
tradictoire, aulérieureiiient  rendu  sur  la  cmiipelencc 
uu  sur  toute  autre  exception.— J7  dec.  1850.  Mimes. 
Lahrv  U.  P.  57.  3.  )i8.— V.  aussi  sur  la  question, 
18  mars  1839.  Civ.  c  Comm.  de  Sl.-Gervais.  D.P.  39. 

'570  377.  — t"  Celte  dernière  décision  parait  préféra- 
ble, vu  la  générante  des  termes  d'  l'art.  4.13  C.  pr. 
On  ne  voit  pas,  d'ailliiirs,  de  motils  pour  déroger 
au  principe  qu  il  élablil,  pour  le  cas  dont  il  est  ques- 
tion. Ouant  a  l'art.  4W,  qui  permet  l'appel  dans  la 
huitaine  des  jugements  exécutoires  par  provision,  U 
ne  concerne  une  les  jiigi  nieuts  contradictoires. 

îo  L'appel  iiilcrj.te  liiiil  jours  après  l'opposition 
Ml  reccvalde,  si  celle  opposition  n'a  pas  été  réitérée 
par  requête. -Hnov.  1813.  Paris.  . 

383.--Coiir.-l3nov.  185*.  Moulpellier.  Mernian.  D.P. 
SS.  2.  132.-10  lévr.  IH30.  Pau.  N...  DP.  57  1,  67.-22 
marsl830.  Paris.  Mailler.  D.P.  30.  2.  83.-27  dec.  1836. 
Klines.  Labrv.  D.P.57.  2.  (28. 

Jugé  encore  que  l'appel  de»  jugements,  soit  contra- 
dictoire, soii  par  défaut,  des  tribunaux  de  commerce, 
peut  être  inlerjelé  le  Jour  même  de  jugement,  par 
oérogatinn  aux  disposilions  de  l'art.  *3.')  C.  pr.— -3 
Janv.  1810.  l'ari-.  Leeourl.  D.P.  *0.  i.  III. 

î«8.— La  signiliralioniil  agréé  clien  lequel  le  défaillant 
avait  élu  domicile,  est  assimilée,  quant  au  délai  de 
l'appel,  il  celle  faile  chez  un  avoué.— Taland.,  n.  82. 

Ms.-Conf.— ISJuill.  (858.  Colmar.  Lehmaun.   D.P. 

29.  -i.  38. 

S95.—Conf., Taland.,  n.  I.57. 

S«7.-Cont.,-29  nov.  I85C.  Civ.  c.  Klmes. Ramadicr. 
P.P.  57.  (.(HJ.  ,  ,,,     , 

399.-1"  L'appel  il'un  Jugement   rendu  pir  utuiul 
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o»t  non  reccvablc  s'il  s'est  écoulé  trois  moi»  depuis  le 
oai  "uent  des_  frais.-22  JuiU.  (8*0.  Pans.  De  kuoU. 

■'!.■  Lo'rMiu'-un  iribunal,  après  avoir  rejeté  conlradic- 
torremenl  un  de.  linaloire  fondé  sur  la  compétence,  a 
.ronm'ce  un  jugement  par  défaut  sur  U  fond,  l'appel 
S  .  ce  ug^^menl^est  recevable,  bien  qu'il  soit  suscepti- 
ble d  ipiK.siliou,  si  la  partie  ne  peut  recourir  a  tel  e 
Yuiesansabanaoùnerrexceplion  d'incompétence  qu  elle 

*'"!  rapperfiiterjeté  Ji  la  fois  contre  le  jugement  con- 
tradicloife  relatif  a  l'exception  ^i^T^'^^Tll  f ouï 
jugement  par  défaut  rendu  sur  >»  fonJ.   ^J'  :i '«  .f"-' 


^dè^la  cônn'iiss.nce  de  la  («use,  et  quant  • ''".f/'"" 
et  quant  au  lond.-7  janv.  (839.  Kenncs.  X...  D.P.  39. 

'•3"  La  faculté  d'interjeter  appel  du  J>^^««n"'nVr'".^*- 
faul  au  chef  prononçant  la  contrainte  par  corps,  existe, 
po"  ;  la  I  ."rt  ■  eond.,mnee,  jusqu  a  la  connaissance  ac^ 
Eui.^.  de'  l'execulion  du  jugement,  sans  PO"'"''  «''« 
?i  odiliee  par  le  delà,  çeoule  depuis  1.  ;^.«!nifi.'a  lon  ou 
mr  rariiuiesceiuent  donné  au  jugement  depuis  ta  ».- 
Sn  ficîli'n  un  tel  acquiescement  n  établit  pas,  quant 
Ta  contrainte  par  corps,  la  connaissance  acquise  de 
l'eiecdron  du  ju'gemeutr  sulfis«it_e  P»"' ;"'^^^»»^  J 
les  délais  de  l'apiiel.— i8  mai  l8o'j.  Paris,  biriejs  ae 
Mairenhâc.  D.P.  ^J.  2. 209.-V.  D.G.  v ■•  Acqu.esc,  n.5* 
et  s     et  Jiigeni.  par  défaut.,  n.459  cl  S. 

4.i6.-*OT.-Làiin  de  non 'recevoir  contre  Tappel  1" 
ingemenls  préparatoires  est  «PPf'ble^en  tout  élat 
de  cause,  cl  doit  même  être  suppléée  d  cllice  par  le 

'"'iï^oï^i-^KÏ-n'l^Se  à  la  nr<.tation  d'un 
serment  est  recevable  a  interjeter  appe^  du  j.igemenl 
q""^  irdonné  d'ollice,  encore  l'''n,1"^'^,"':J?;"' 
pas  fait  entre  le  jugement  qui  »''""-''  '^P'^^'f'^5,f,' 
celui  qui  constate  celte  prestalion.-i.v  ma.  (8I-. 
Rennes.  Frig.  D.A.  (1.  938.,  n.(.  et  suiv.-tonr.-27 

■""ïo  Jii -é  aui?que  la  partie,  bien  «lu'elle  ait  été  appelé^ 
nour  assister  a  a  prestation  du  serment  ordonné  d  of- 
Cn  es  pas  tenue  d  interjeter  appel  avant  le  jour  in- 
diqi..Voi"ecevoirlesermeut.-(5ma,1818..Besaaçon. 

"*Ti-4^:*-Vugè'','nco're  que  l'appel  d  un  jugement  in- 
terlocif^lre,  imerjeté  avec  celui  •''W"g™;-  ,.''^, 'J''  '^ 
est  recevable,  bien  que  ce  premier  jugemei.v  ait  eie 
exécuté'mais'avec  relerves,  par  la  ™"'|';î"';°V„  ^'i" 
quète.-l8  av.  (839.  Limoges.  Village  de  la  \  .Uauuix. 

"'{'iV^-l'oul-S  janvier  1829.  Bourges.  Bourdiam. 

''■io5*!:i'o'  L'exécution  d'un  jugement  inlerlocutoire  , 
avei  des  réserves ,  n'est  point  une  fiu  de  non  recevoir 
Contre  l'appel;  au  remei.l,  on  contraindrait  les  nartics 
àToim  It?!.  aux  de.ix  degrés  de  juridiction  tous  Ls  ju^ 
gements  interlocutoires.  — LolBuieres,  bmytiof.  du 
druil,  vo  Acquiesc,  n.  98.  i„i„lneii 

2"  lilais  l'exécution,  $ant  réserves,  d'un  'nleflocu- 
loire  emijorte  acquiescement  tacite.— 19  nov.  l8o9.l.. 
cas-,  et  2  janv.  185G.-V.,  en  sens  contraire,  les  arrêts 
dlés  au  l).d.  vi.  Acquiesc,  n.  243  et  244,  el  tnquête  et 

"^K-Le  jugemenl  sur  un  incident  étant  déDnilif 
uuant  au  point  q.i'.l  juge,  l'appel  doit  ™.,  l^;^.'"''-'^;^'^ 
Jans  les  trois  mois  de  la  s.i:n.ficalion.-Talai  d  n.  U9. 
429.-Jugé  de  même  que  la  hn  de  non  recevoir  ri  Mi- 
tant de  la  fardiveté  de  Vappel  est  une  exception  d  - 
compétence  et  d'ordre  pubtiç^que  'es  juges  doivent  sup- 
pléer d'office.-25  mai  1858.  Kenues.  Chaperon.  D.P.  o9. 

"438.-Cour.,  Taland.,  n.  162,  p.  (41. 

Sect.  5.— Effets  de  l'appel. 

155.- L'acte  d'appel  formulé  en  termes  généraux  pour 
le.  tort,  cl  .jricfsWn  porleà  ''«PJ''  «"',•;  '^["^t 
la  cour  la  ronnaissance  de  la  cause  l»  'i„r  1  riuu'uc 
non  de  tel  ou  tel  chef  du  jugemenl  a  l'gff.^.  ^'^ 
l'appelant  se  serait  exprime  avec  plus  dusistancu- 
15  av.  (840.  Uo.iai.  Legtntii.  D.P.  -W.  2.  240. 

4M  --t"  L'n  jugemenl  définilif  ne  pouvant  plus  êlre 
changé  en  rien  par  le  tribunal  qui  l'a  rendu,  si  un  ri- 
bunaî  a  qualifie  mal  i.  propos  sa  décision  de  jugement 
en  dernier  ressort,  il  laul  'l''e,''?PI'^'»';>>,l"'",^  '"J,^." 
réler  l'executiou.oblieuue  des  deleusesdelacourrojali. 

— Taland.,  n.  340. 
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contradictoiremsnl,  a  ordonné  par  défaut  une  dejcentç 
sur  les  lieux  el  une  enquêU',  s'il  intervient  aile  d'appel 
des  deux  sentences  avant  le  comiueneemenl  des  opé- 
rations ordonnées,  cet  appel  fait  obstacle  a  ce  qu'il  y 
puisse  êlre  valablement  procédé,  ainsi  qu'au  jugement 
du  fond.  Peu  impurle  que  l'ap[Uîl  soil  tardif  el  non  re- 
cevable ;  ce  molif  ne  saurait  faire  valider  la  procédure 
el  le  jugement  qui  ont  eu  Ueu  nonobstant  l'ellel  sus- 
pensif et  dévolutif  de  l'appel.— 12  mars  (839.  Civ.  c. 
Comm.  de  bl.-Cervais.  D.P.  3».  «.  (08. ,  _        . 

474.- |o  Jugé  de  même  que  l'appel  d'un  jugeinenl 
d'adjudication  préparatoire,  interjeté,  même  après  l'ex- 
piration du  ililai,  met  obstacle,  tant  qu'il  n'est  pas 
juge,  a  ce  qu'il  soit  procédé  par  le  tribunal  à  l'adjudi- 
cation denuitivc.  .       „        ,     , 

....  Et  cela,  encore  bien  que,  depuis  l'appel,  il  aurait 
été  rendu  par  le  tribunal  un  second  jugemenl  non  frappé 
d'appel,  (pii  aurait  fixé  le  délai  de  l'adjudication  prépa- 
ratoire,—(0  nov.  (854.  Cl»,  c.  Agen.  St. -Marc.  D.P.  3S. 
(.  9. 

20  Jugé  cependant  que  l'appel  du  jugement  qui  a  re- 
jeté des  moven»  de  nullité  proposés  par  le  débiteur  saisi 
contre  l'adj'udication  préparatoire,  ne  rend  pas  nulle» 
les  poursuites -que  le  créancier  siiisissanl  aurait  conti- 
nuées, nonobstant  cet  appel,  afin  de  parvenir  à  une  ad- 
judication defin.live.— (4  déc.  (850.  Caen.  Prévost. 
D.P.  57.  (.  211.— V.  D.G.  Saisie  immob. 

30  En  matière  d'enquête,  les  délais  fixés  par  Part. 
257  C.  pr.  ne  sont  pas  suspendus  par  l'appel.— -9  mars 
(836.  C.V.  r.  Bonhomme.  D.P.  36.  (.  (36.- V.  D.G.  En- 
quête, n,  74  el  suiv.  . 

4"  Il  sufii!  qu'un  appel  n'ait  éle  interjeté  que  depuis 
qu'une  expertise  ordonnée  par  un  jugement  a  été  com- 
mencée, pour  (iue  cet  appel  ait  été  valablement  déclaré 
n'avoir  pas  eu  pour  ellel  de  suspendre  lopérauon  des 
experts.- 25  août  1855.  Req.  Kodias,  D.P.  55. 1.  409. 

476  —Si  la  nidlilé  des  actes  d'exécution  faits  au  mé- 
pris de  l'appel  n'a  pas  été  demandée  devant  la  cour,  et 
auè  l'acte  d'appel  ait  été  déclaré  nul,  l'intime  ne  peut 
2lus  demander  la  validité  de  ces  actes  d'exécution,  qui 
se  sont  trouvés  frappés  de  nullité  par  l'elfi-t  suspensif  de 
l'appel  au  moment  ou  ils  ont  été  faits.-  laland,,  n.  a-iv. 
478.-Celui  qui  a  inlerjelé  appel  d'un  jugement  pro- 
nonçant des  condamnations  à  son  proHl  ne  peut ,  non- 
obstant son  appel,  se  prévaloir  do  ce  jugement  comme 
d'un  titre  exéiuloire  lui  donnant  droit  de  pratiquer 
une  saisie  eonire  son  adversaire.— *  lév.  (839.  Rouen. 
Meiiéres.  D.P.  59.  2.  (95.  ,  .^      ■  „ 

481  —  La  représentalion  de  l'acte  d'appel  d'un  juge- 
ment d'adjudication  préparatoire,  devant  les  juges  qui 
l'ont  rendu,  ne  lait  pas  obstacle  à  ce  quil  soit  passé 
outre  a  l'adjudication  définitive ,  si  «J;  "«"'e  "  •■*' Pf 
enre;^istré.—  15  mars  1854.  Pans.  Lombardy.  D.P.  58. 
2.  197. 


a  l  acie  o  appei,  ei  non  a   i"  tav«.,,-  "  «eer ■  1,  ,. 

ttlAU.  Paris.  Sauvineau.  D.P.  4(.  2.  35.-\ .  aussi  D.G. 

'iwl-^L'a'ppei  est  suspensif  et  dévolutif;  par  suite, 
toute  pi  oc.  dure  faile  en  vertu  d'un  jugemenl  frappe 
daiiiiel ,  .1  postérieureuK i.t  a  la  notification  île  1  a. te 
d'appel  est  nulle  et  n.'  inut  être  validée  par  les  jug.'S 
supérieurs,  sous  le  prétexte  .lue  !<• '"■?'"■*  J"'?'','"''''' 
.1  non  re.'eval.le,  celte  circonslance  n'empéchaiit  pas 
uuc  le  juge  de  pr.niière  instance  ne  fut  dessaisi  en 
vertu  d.'  l'appel,  .loin  le  m.  rile  ne  pouvait  être  apprécie 
une  par  lejuge  d'.ippil  lui-niêuie. 

'  Siiécialemenl,  di.ïs  le  cas  où  le  jiige  de  pa.x  (en 
malîtro  possesioirc),  après  avoir  rejeté  uu  déclmaloire 


'  482  —Les  effets  de  l'appel  peuvent  cesser  par  le  désis- 
tement de  l'appelant.— V.  D.G.  DesistemenU 

485.  —  L'exécution  provisoire  prive  I  appel  (le  son 
effet  suspensif,  aussi  bien  il  l'égard  de  la  partie  con- 
damnée qu'a  l'égard  du  tiers  contre  lequel  doit  s  exé- 
cuter la  condamnation,  ...  „,  „.: 
Ainsi,  lorsque  l'exécution  provisoire  du  jugemenl  qui 
a  prononcé  la  nullité  d'une  sai.sie_iirret  a  été  ordonnée, 
le  tiers  saisi  ne  peut,  sur  lappel  de  (je  jugement,  se 
refuser  à  payer,  sous  le  prétexte  que  le  "èancier  ne 
rapporte  pas  le  certificat  exigé  par  I  art.  548  {■■?>••- 
2(  août  (859.   C.  de  Bordeaux.  Birigoyene.  D.P.  41. 

'504".— Pour  l'exécution  provisoue  de  plein  droitmoyen- 
nant  caution ,  V.  Talandier,  n.  300. 
"  ",-,  -|,.  ju'.é  lie  même  que  la  défense  faite  aux  cours 
royales,  à  peine  de  nullité,  par  l'art.  647  C.  comm.,  de 
surseoir  à  lex.eution  .les  jugements  des  "•'b"''»"»  ^« 
commerce,  ne  reçoit  d  exception  dans  «f  ™' ^'".:  J,"^^ 
article  déroge  à  larl.  459  C.  pr.-28  sept.  1824.  Mont- 
pellier. Escudier.-28  dec.  (833.  Gand.  N...  D.P.  36. 

•'98  /s  • 

"2»  Jugé  de  m.^e  encore  que  1  art.  *59  C.  pr.  civ. , 
qui  permet  daceorder  des  d.*nses  à  l'exécution  d\in 
iuBemenl,  alors  que  1  exécution  provisoire  en  a  été  or- 
Uinnée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi  n'est  pas  appli- 
c."ble  aux  jugements  des  tribunaux  de  commerce  ou 
des  arbitres  fSrcés.  -  (0  juiUel  4833.  Rennes.  Gaultier. 
D.P.  37.  2.  63. 

Sbct.  6.—  Procédure  sur  l'appel. 
5,9  _D,ins  une  matière  urgente,  l'intimé,  assigné 
aux  délais  ordinair.-s  de  lanpe  ,  Pè''|..'-»'ïï,^ jW' 
inni  obtenir  l'autorisation  de  citer  celui-ci  à  bref  délai , 
et  faire  renvoyé  la  cause  devam  la  chambre  des  vaca- 
fionsconiM  tente  pour  statuer  sur  toutes  les  causes 
lom^laî^'ipli  îeqiUent  célérité.-  3  sept.  .839.  Bor- 
''^•™r_^r:''ÎTm.'pLattfsoûsVordonnanee  de  (GG7 
*ip,. V.alue  par  apiointemenl  «omfwaire .  sur  lappel 
d'une  senlî.nïeco'ilsulairc  oui  avait  .léclaré  nulle  ou 
ïalable  la  négocialion  .1  ui.e^..ure  de  el.ange.-l8  fév. 

,.n{:  piïcê    '"«s'pretex^  quelle  l'a  éié  en  première 
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qu'elle  aurait  restreint  d^abord  ses  conclusions  d'appd 
à  Uû  chef  du  jugement  qui  availdéclaré  non  admissibles 
différents  faits  de  possession  par  elle  articulés. —  2  fer. 
1828.  Nancy.  Comm.  de  Dieue.  D.P.  39.  2.  258. 

Nota.  Le  même  jour,  plusieurs  arrêts  semblables. 

534. —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  d'appel 
qui  conGrme  la  décision  des  premiers  juges  sur  plusieurs 
points,  et  l'a  réformée  sur  d'autres,  contienne,  à  peine 
oe  nullité ,  les  expressions  sacramentelles  de  réforma- 
iion  ou  de  confirmalion.—  12  avril  1836.  Rcq.  Uouelle. 
D.P.  36.  t.  535. 

556.—  I»  Le  tribunal  d'apjtel  qui  infirme  le  jugement 
déféré  en  appel,  au  profit  de  l'intimé,  alors  que  celui-ci 
a  conclu  à  la  confirmation,  et  qu'il  n'a  pas  relevé  d'ap- 
pel incident,  commet  un  eicès  de  pouvoir.  —  5  avril 
1839.  Civ.  c.  Moissard.  D.P.  39.  I.  (61. 

2"  La  cour  saisie  de  l'appel  d'un  jugement  déclaratif 
de  faillite  peut,  en  infirmant,  renvoyer  les  parties  de- 
vant un  autre  tribunal  que  celui  du  domicile  du  failli,— 
2i  avril  1839.  .4miens.  Lefebvre.  D.P.  39.  2.  138.  —  V. 
cependant  D.G.  v  Faillite,  n.  71. 

S38. —  L'arrêt  qui  ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  ton  plein  et  entier  effet  y  et  cela  non- 
obstant la  renonciation  signifiée  par  l'inlimé  à  l'un  des 
chefs  de  ce  jugement,  ne  peut  être  considéré  toutefois 
comme  portant  atteinte  aux  droits  résultant  de  cette 
renonciation,  qui  avait  pour  effet  de  restreindre  l'appel 
aux  seuls  chefs  débattus  entre  les  parties. — H  mai  4840. 
Req.  liordi-aux.  Peïvieux.  D.P.  40.  I.  211. 

543,  —  Jugé  ainsi  que  l'appelant  qui  succombe  est 
passible  d'amende ,  soit  que  l'appel  ait  été  rejeté  pour 
vice  de  forme ,  soit  qu'il  ait  été  déclaré  mal  fondé. 

Il  en  aurait  été  différemment  sous  l'empire  de  la 

loi  du  24  août  1790.—  14  mai  1838.  Limoges.  Dior... 
D.P.  40.2.27, 

547.— Contraire  à  Dalloz,  Talandier,  n.  398. 

549.—  L'obligation  de  consigner ,  préalablement  au 
jugement,  les  amendes  d'appel,  imposée  par  l'ordon- 
nance de  1671,  et  par  les  arrêtés  des  27  nivôse  an  10 
f  1 10  lloréal  an  1 1 ,  étant  une  mesure  établie  dans  le  seul 
intérêt  du  fisc ,  n'a  pas  été  abrogée  par  l'art.  1041  C.  pr. 

Par  suite  ,  les  avoués  et  les  greffiers  qui  font  rendre 
et  expédient  des  jugements,  sans  qu'il  y  ait  eu  consi- 

f  nation  préalable  de  l'amende  d'appel ,  sont  passibles 
e  l'amende  de  50  fr, ,  soit  qu'il  s'agisse  d'affaires  ordi- 
naires ,  soit  qu'il  s'agisse  d'affaires  sommaires,— 10  janv. 
1838,  Civ.  c.  Delalande.  D.P.  38.  l.  65. 
550.- V,  aussi  D.G.  Amende ,  n.  U  et  12. 
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APPEL  COJtlME  DABUS.— V.  Culte,  Fonctionnaire, 
APPEL  CORRECTIONNEL.-Ce  mot,  qui  a  de  l  af- 
finité avec  les  articles  Action  publique,  Appel  civil, 
Compét,  crim..  Degré  de  juridiction.  Demande  nou- 
velle et  Peine,  n'a  donné  lieu,  depuis  notre  premier  tra- 
vail, quà  un  petit  nombre  de  décisions. 

Sect.  i",—Det  jugements  dont  on  peut  appeler, 

9-11.— Est  susceptible  d'appel  le  jugement  rendu  en 
matière  de  simple  police  qui,  outre  une  amende  infé- 
rieure à  5  fr.,  condamne  aune  restitution  ou  réparation 
d'une  valeur  indéterminée,  telle  que  celle  d'enlever  la 
terre  placée  par  le  contrevenant  sur  la  voie  publique. 

En  conséquence,  il  y  a  excès  de  pouvoir  et  violation 
de  l'art,  précité,  lorsque  le  tribunal  correctionnel,  pour 
repousser  l'appel,  se  fonde  sur  ce  qu'en  fixant  la  dé- 
pense de  l'enlèvement  au  maximum,  les  condamnations 
réunies  n'excéderont  pas  5  fr.— 29  janv.  1835.  Cr.  c. 
Chaulet.  D.P.  53.  1.  153. 

27.— |o  Jugé  encore  que  l'appel  d  un  jugement  du 
tribunal  correctionnel  qui  ne  prononce  que  des  peines 
de  police,  est  non  recevable,  non  seulement  de  fa  part 
du  ministère  public  et  de  la  partie  civile,  s'ils  n'ont  pas 
demandé  le  renvoi  au  tribunal  de  simple  police,  mais 
encore  de  la  part  duprévenu  condamné,  et  cela  quelle  que 
soit  la  quotité  des  réparations  civiles  prononcées  contre 
ce  dernier.— 24  av.  1 854.  Paris,  Lhabitanl.  D.P.  34,  2, 
129. 

2»  Jugé  de  même  que  lorsque  le  tribunal  correc- 
tionnel, écartant  de  l'accusation  la  circonstance  qui  ca- 
ractériserait le  délit,  juge  le  prévenu  coupable  d'une 
contravention  de  simple  police,  et  lui  applique  la  peine 
de  cette  contravention,  le  jugement  est  rendu  en  der- 
nier ressort.— 24  août  1838.  Bordeaux.  Fronton.  D.P. 
39.  2.  148. 

3»  Les  tribunaux  correctionnels  statuant  en  dernier 
ressort  sur  les  contraventions  de  simple  police  dont  ils 
sont  saisis  directement,  il  suit  de  là  que  c  est  par  voie 
de  cassation  et  non  par  appel,  que  leurs  jugements  doi- 
vent être  attaqués...  encore  bien  que  le  règlement  au- 
quel il  a  été  contrevenu  punirait  le  fait  incriminé  d'une 
amende  au-dessus  de  15  Ir.— 19  janv.  1857.  Civ,  c.  Nor- 
mand. D.P.  57.  5.  131. 

54.— Lorsqu  après  un  premier  jugement  de  sursis 
jusqu'à  décision  de  la  question  de  propriété,  il  est 
rendu,  sur  nouvelles  poursuites  pour  un  fait  semblable, 
un  second  jugement  de  sursis,  qui  prononce,  en  outre, 
une  condamnation  indéterminée,  il  suffit  que  le  prépa- 
ratoire prononcé  par  le  premier  jugement  n'ait  pas  en- 
core été  exécuté,  pour  qu  il  ait  pu  être  interjeté  simul- 
tanément appel  de  lun  et  de  l'autre....,  surtout  si,  en 
raison  de  ce  que  les  deux  faits  successivement  incri- 
mines ne  constituent  qu'une  seule  contravention  (une 
entreprise  sur  un  chemin  vicinall,  l'objet  et  l'effet  de 
ces  deux  jugements  doivent  être  considérés  comme  in- 
divisibles.—25  sept.  1835.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Moreau. 
D.P.  36.  1.  144, 

40.— L'appel  dirigé  contre  un  seul  chef  du  jugement 
ne  peut  être  déclaré  non  recevable,  sous  le  prétexte 
qu'il  n  y  serait  statué  que  dans  les  motifs  de  ce  juge- 
ment et  non  dans  le  dispositif.— 24  janv.  1835.  Cr,  c. 
Ostcrmann,  D.P.  33  1.  109. 

SiïCT.  2.— Des  personnes  qui  peuvent  appeler. 

59. — La  déclaration  d'appel  .faite  en  vertu  d'un  mandat 
verbal,  est  nulle.— 19  fev.  1856.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Pupin.  D.P.  30.  1.  180. 

60.^1»  Une  procuration  donnant  pouvoir  d'interjeter 
appel  est  sulfisammeot  spéciale,  bien  qu'elle  soit  anté- 
rieure à  l  instance.— 13  av.  1839.  Cr.  r.  Malescot.  D.P. 
39.  1 .  580. 

2"  Une  telle  procuration  n'a  pas  besoin  d'être  annexée 
à  la  déclaration  d'appel,  à  peine  de  nullité  de  celte  dé- 
claration.—15  av.  1859.  Cr.  r.  Malescot.  D.P.  39. 1.  380. 

63. — L'appel  d  un  jugement  correctionnel  peut  être 
interjeté  aussi  bien  par  un  avoué  à  la  cour,  que  par  un 
avoué  de  prem'ére  instance,  sans  pouvoir  spécial. — 22 
mars  1839.  Paris.  Jarrin.  D.P.  59.  2.  119. 

82. — 1«  Le  droit  d'appel  accorde  au  ministère  public 
par  lart.  203  C,  inst.  crim.  est  un  droit  d'appel  prin- 
cipal et  non  d'appel  incident  subordonné  au  fait  du  pré- 
venu, et,  par  exemple,  au  désistement  de  ce  dernier.... 
alors  surtout  qu'il  n'a  pas  été  donné  acte  à  celui-ci  de 
ce  désistement. 

Par  suite,  est  recevable  l'appel  à  minimâ  formé  par 
le  ministère  public  à  laudience  dans  le  délai  de  I  art, 
203  C.  inst.  crim.,  même  après  le  désistement  de  son 
appel  donné  à  la  barre  par  le  prévenu.— 15  fév.  1840. 
Cr.  c.  Trimaille.  D.P.4U.  1.401.-8  fev.  1840,  arrêt  iden- 
tique. Leroux.  D.P.  eod. 

2«  Le  ministère  public  près  la  cour  d'appel  a  le  droit 
d  appeler  d  un  jugement  correctionnel,  nonobstant  l'ac- 
quiescement que  peut  y  avoir  donné  le  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  de  1'=  instance. — 7  lév.  1835.  Cr.  c. 
Durand.  D.P.  S5. 1,  439.- V.  D.G.  Acl.  pub.,  n.  45,  et 
Min.  pub.,  n.  562  et  suiv. 

Sect.  3. — DUaiset  formes  de  l'appel. 

1 15. — Le  délai  de  l'appel  d'un  jugement  correctionnel, 
même  après  un  jugement  de  débouté  d  opposition,  éga- 
lement par  défaut,  ne  court  qu'a  partir  du  jour  de  la  si- 
gnification et  non  a  partir  du  jour  du  prononcé  du  juge- 
ment.—14  déc,  1833.  Cr.  r.  Paris.  Ucrnage.  D.P.  39. 1. 1 53. 
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seoir,  jusqu'à  l'expiration  de  ces  délais,  au  jugement  d 
l'appel.— 10  ocl.  lS34.Cr.  c.  Goyon.  D.P.  58. 1.  86.— -i 
juîiï.  1839.  Cr.  c.  Forêts  C.  Deltiué.  D.P.  39.  I.'SOS. 


1 19.— En  matière  correctionnelle,  le  jugement  par  dé- 
faut obtenu  par  une  partie  devant  être  réputé  contra- 
dictoire à  son  égard,  il  s'ensuit  qu'elle  a  le  droit  d  inter- 
jeter appel  même  avant  d'avoir  signifié  le  jugement  à 
son  adversaire,  et  d'avoir  laissé  écouler  les  délais  de 
l'opposition  :  sfulement,  datis  ce  cas,  il  y  a  lieu  de  sur- 

25 
t^r.  c.  ïorets  L.  Lieltiiiè.  D.P.  39.  I.'ses. 

125-124. — La  déchéance  encourue  par  ceux  des  con- 
damnés, conjointement,  qui  ont  laisse  expirer  les  délais 
d  appel,  ne  saurait  être  couverte  ni  par  1  appel  régulier 
des  autres,  ni  par  la  triple  circonstance  que  le  tribunal, 
saisi  de  cet  appel,  a  ordonné  leur  mise  en  cause;  que, 
s'étant  portés  verbalement  parties  intervenantes ,  cette 
intervention  a  été  accueiUic,  et  qu'enfin  ils  ont  pris  des 
conclusions  tendantes  à  la  réformation  de  la  condam- 
nation. En  conséquence,  le  jugement  infirmatif  qui 
dans  ce  cas,  rend  commun  à  tous  le  bénéfice  de  sa  dé- 
cision. Commet  un./  violation  de  la  chose  jugce  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  n'avaient  pas  interjeté  appel.— 9  fév. 
1857.  Cr.  c.  Bouvier.  D.P.  57.  1.  510. 

133.— En  matière  correctionnelle,  le  défaut  ir-  décla- 
ration au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  en- 
traine la  déchéance  de  l'appel ,  comme  l'expiration  d» 

délai  dans  lequel  cette  déclaration  doit  être  faite. 2-2 

mai  1853.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Pluchon.  D.P.  53.  1,  558 

164.— Conf.— I"Juin  1838.  Cr.  r.  Veil.  D.P.  38.  1.  465. 

165.— L'appel  du  ministère  pubbc,  non  notifié  dans  les 
deux  mois  delà  prononciation  d'un  jugement  correc- 
tionnel, est  non  recevable,  bien  que,  s'agissant  d'une 
cause  d'adultère,  il  y  ait  eu  appel  de  la  part  d'i  mari, 
dans  le  délai  utile.— 4  fev.  1837.  Poitiers.  F....  D.P.  57,  2. 
154.— V.  cependant  D.G.  Adultère,  n.  25  et  suiv.,  33. 
44  et  suiv. 

Sect.  i.—Proeédure  sur  l'appel. 

200-202.— Jugé  encore  que  la  preuve  testimoniale,  en 
matière  de  délits  correctionnels,  ne  peut  être  refusée 
en  cause  d'appel,  qu'autant  qu'elle  est  jugée  inutile'. 
Peu  importe  qu'elle  n'ait  pas  été  offerte  en  première 
instance. — 24  janv.  1 840. Cr.  c. Le  Pesant.  D.P. 40. 1. 596. 

Sect.  i.—Iiffits  de  l'appel. 

213. — lo'En  matière  correctionnelle,  l'appel  contre  (oui 
jugement  qui  n'est  pas  de  simple  instruction  est  sus- 
pensif. 

Spécialement,  la  déclaration  d'appel  faite  contre  un 
jugement  correctionnel  qui  rejette  la   ' 


la  demande  du  pré- 
re  qu'il  ait  été  statué 


venu,  tendante  à  uu  sursis  jusqu'à  ce  qu'il  an  eie  statué 
par  la  Cour  d'assises  sur  les  poursuites  criminelles  dont 
le  prévenu  est  l'objet,  fait  obstacle  au  jugement  de  la 
prévention  au  fond,  que  la  demande  en  sursis  soit  ou 
non  fondée. -25  oct.  1840.  Cr.r.  Lafarge.  D.P.4I.  I,  (3t. 
2»  L'appel  correctionnel  a  pour  effet  de  saisir  le  tri- 
bunal supérieur  de  la  connaissance  de  l'aflàire,  et  quant 
à  la  forme  et  quant  au  fond,  jusqu'à  Ce  qu'il  s'en  des- 
saisisse par  une  disposition  expresse. 

Et  ce  dessaisissement  ne  saurait  résulter  de  ce 

que  le  tribunal,  en  statuant  sur  la  forme,  n'a  pas  statué 
sur  le  fond.— 28  mars  1840. Cr.c.  Viola.  D.P,  40.  I.  408. 
3"  Les  tribunaux  correctionnels,  lorsqu'ils  prononcent 
comme  juges  d  appel  des  tri'ounaux  de  simple  pobce, 
n'ont  de  pouvoir  que  pour  réprimer  les  contraventions. 
Si  les  faits  leur  paraissent  constituer  des  délits  correc- 
tionnels, ils  doivent  se  déclarer  incompétents,  ce  qu'ils 
ne  peuvent  faire  toutefois  que  dans  le  cas  où  le  minis- 
tère public  a  interjeté  appel,  et  nullement  dans  celui  où 
il  n'existe  d'appel  que  de  la  part  du  condamné. — 24  août 
1 838.  Cr.  c.  Paul.  D.P.  c8.  1 .  473. 

228,-1»  jugé  de  même  qu'un  tribunal  correctionnel, 
saisi  en  vertu  de  l'eppel  relevé  par  le  prévenu  seul,  ne 
peut  déclarer  que  le  (ail  qui  a  donné  lieu  à  la  condam- 
nation constitue,  non  un  délit,  mais  un  crime,  et  ren- 
voyer le  prévenu  devant  le  juge  d'instruction. — 7  oct. 
185'J.  Cr.  c.  Marguiol.  D.P.  57.  1.  175. 

2.J  Pareillement ,  un  fait  qui  n'a  été  puni  que  comme 
contravention  par  le  juge  de  simple  police,  ne  peut,  sur 
l'appel  seul  du  rrévenu,  être  considéré  comme  délit  et 
puni  comme  tel  par  le  tribunal  correctionnel. — 24  août 
1858.  Cr.  c.  Paul.  D.P.  58.  I.  473. 

3"  De  même  encore  que  si  la  partie  cicile  seule  a 
interjeté  appel  d'un  jugement  correctionnel,  le  tribunal 
d'appel  ne  doit  statuer  que  sur  ks  iiUcrds  civils,  et 
ne  peut  prononcer  aucune  condamnation  pénale, — 27 
fév.  1835.  Cr.  c.  Chauvin.  D.P.  35.  I.  181. 

4»  Le  juge  d'appel  correctionnel  peut,  bien  que  saisi 
sur  le  seul  appel  de  la  partie  civile,  déclarer  le  prévenu 
coupable  du  lait  à  lui  imputé  (délit  d'escroquerie),  c'est- 
à-dire  prendre  connaissance  du  lait  et  le  qualifier,  alors 
d'ailleurs  qu'il  ne  prononce  contre  lui  aucune  peine  , 
mais  seulement  de  simples  réparations  civiles.— 20  août 
1840.  Cr.  r.  Go.ilard.  D.P.  40.  I.  340. 

231.— 1"  Il  n'y  a  p.".5  aggravation  de  peine  dans  le 
cas  où  les  juges  d'appel  ont  qualifié  le  lait  incriminé 
autrement  que  les  premiers  juges;  quand  ils  ont  vu,  par 
exemple,  un  vol  ou  les  premiers  juges  avaient  vu  une 
c;cro;pierie,  et  ont  maintenu  la  peine  prononcée  par  le 
tribunal  de  première  instance.  Un  tel  changement  a  pu, 
dés  lors,  s'opérer  sans  qu'il  y  ait  eu  appel  du  ministère 
piibiic- ■23juin18>7.Cr.  r.  Nancy.  Gand.  D.P.  57. 1.477. 
2»  U  en  est  de  même  au  cas  où  les  juges  d'appel 
fixent  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour  le  recou- 
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^rempnl  di-<  frais,  lorsiiiii.'  Ir*  premiers j«ço«  ne  l'avaienl 
p»<f«il.— ■-•SJiiinl8:>7.('r.r  >anc>.(;anil.n.I>.S7.l.  *T7. 

*SS.  —  I, 'appel  de  rariinini<lr.itinn  di's  foréis  remel , 
romme  re'le  du  mmisltre  publie,  les  elioscs  dans  l'élal 
où  ellen  élaienl  a\ant  le  jupem'^nt. 

....  Par  suile,  le  prévenu,  liien  qu'il  n'ait  pas  formt 
d'appel,  peut  demander  et  ohtrnir  la  réduciinn  de  la 
I>eine  prononree  ennlre  lui  ou  m^me  son  renv-ti  pur  et 
simple— il  nn\.  UJO.  ("ir-nihle.  Mnllard.  D.P.  38.  i. 
Ili.— V.  aussi  D.G.  .\rt.  pidi.,  n.  54  et  suiv. 

SM. — |o  Lorsque  ,  sur  l'appel  du  minisl^re  publie 
rentre  nn  juiiemenl  eorrectionnel  qui  n'a  condamné"  un 
prévenu  île  roui>^  et  blessures  \olonlatres  nuà  une 
peine  eorreetionn»*lle,  par  a|'plicntion  de  l'art.  31!  C. 
l>én.,  il  arrive  que  la  viilime  de  ces  blessures  vient  à 
Mieeomber.  cet  é\énertient  doit  éire  considéré  comme 
donnant  au  fait  di-  la  prévcnlion  les  caractères  du  crime 

firévu  par  l'art.  509  du  mém'  code,  e',  dés  lors,  e  est  k 
a  caur  il'assises  et  non  plus  a  la  juridiction  correction- 
nelle qu'il  appartient  de  juKer  le  coupable.— 17  août 
1839.  (T.  r.  KicharJ.  D.l'.  :'.i.  I.  *I3. 

•>'  Les  juses  d'appel  ont  le  droit  d'annuler  le  juse- 
ment  dont  iN  sont  saisis,  s  il  présente  une  violation  de 
la  loi  sur  la  majorité  n-'ccs^aire  pour  condamner. — til 
mai  18*0.  Cr.  r.  Coupin.  D.P.  M.  I.  *I6. 

430.  — Ln  tribunal  d'appel  ne  peut,  sans  eicésde  pou- 
voir, rnufr  au  lieu  (/'annuler  la  sentence  des  premiers 
{upes,  et  ordonner  que  son  juperaent  sera  inscrit  sur 
es  repistres  du  tribunal  qui  a  rendu  la  décision  atta- 
«pjée. — -i-î  vend,  an  7.  O.  c.  Douanes.  Vcrbceden.  D.A. 
C.  4S0.  D.P.  I.  lr>8C. 
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APPEL  INCIDENT. 

Art.  {".—Appel  incident  fin'/. 

S-8.— V.  Talandier,  Tr.  de  l'appel,  n.  401,  402. 

^S.—Conf.  —  Il  mars  1856.  Paris.  Koujer.  D.P.  S6. 
2.  82.— Talandier,  n.  40". 

L'appel  incident  d'un  créancier,  sur  im  chef  à  l'é- 
pard  duquel  il  n'a  élevé  de  contredit  ni  devant  le  jnpe- 
<'ommissaire,ni  devant  letribtinal  de  premier.*  instance, 
est  nonrecevable.— Il  juillet  1856.  Paris.  Bureaux.  D.P. 
3«.  2.  139. 

l3.-(;onf.— I0marsl856.  ARén.Cary.  P.P.56.  2. 118. 

14. — De  ce  qu'un  tribunal,  eu  accueillant  la  demande, 
n'aurait  moti\é  son  jugement  que  sur  un  des  moyens 
présentés  par  le  demandeur,  celui-ci  ne  serait  pas  rc- 
revable  a  form<r  appel  incident  de  ce  jugement.  —  15 
mars  1850.  Civ.  r.  Durat-de-Lasalle.  D.P.  36.  I.  196. 

19.— Con/r<i,  Tal.,  p.  498. 

24.— Le  demandeur  en  appel  principal  ne  peut,  pour 
le  cas  ou  son  appel  sérail  rficté,  se  réserver  de  repren- 
«Ire  ses  conclusions  principales  par  un  appel  qu'il  forme 
incidemment  u  celiiiqui  a  été  fait  par  l'intimé. — 27  avril 
<85.5. — 0\.  r.  Laudra^in.  DP.  33.  1.344. 

2«.— V.  Tal.,  n.  421,  422,  423. 

Dan»  11*  cas  ou  il  >  a  eu  appel  principal  de  la  part  de 
la  partie  condamnée', contre  les  garantis  et  les  parants 
appelés  en  cause,  il  suffit  ipie,  sur  l'appel  incident  for- 
me par  les  parantis  et  sur  b-iirs  conclusions,  prisestant 
contre  l'appelant  que  contre  leurs  parants,  ceux-ci  aient 
••onclii  à  leur  tour,  sans  rritiiiuer  ta  répularité  de  l'ap- 
pel incident,  pour  que,  dans  le  cas  où  une  condamna- 
lion  est  intervenue  a  leur  préjudice,  ils  ne  soient  pas 
rece\  ailles  a  venir,  pour  la  [irt-miere  fois,  en  contester 
la  répularité.  de%anl  la  Cour  de  cassation  ,  sous  le  pré- 
teïie  cpi'a  défaut  d'appel  principal  interjeté  contre  eux 
)iar  leurs  ci  -  mimés  appelant  incidemment ,  la  décision 
•les  premiers  Jupes  était  devenue  irrévocable.- 13  mars 
1857.  Civ.  r.  Sieii:.  Deriié.  D.P.  57.  1.  '274. 

W.—\riinlrn,  Tal.,  n.  418,  pour  le  cas  où  l'intimé 
n'a  pas  eu  d'intérêt  a  appeler  contre  celui  \is-a->is  du- 
tiiiel  il  a  succombé,  et  ou  il  s'apit  pour  lui ,  en  appel, 
•le  conserver  le  benellre  de  ce  qui  a  été  jupe  en  pre- 
mière instance,  ou  d'éviter  de  jilus  amples  eonilani- 
nalions. 

2"  Jupe  (pie  l'appel  incident  peut  être  formé  par  l'In- 
timé contre  un  autre  intime  ,  alors  que  l'instance  est 
liée  entre  toutes  les  parties  par  l'appel  principal  d'une 
seule,  l'I  que  l'objet  ilii  liti;v  est  indiusilile,  en  ce  que, 
par  exemple,  il  s'apit  d'une  instance  en  partage  entre 
••ojiéritiers. — i7  nov,  1858.  Ita^tia.  Krancesrliini.  D.l». 
39.  2.  4.1. 

56-1».  —  If*  l'ne  partie,  bien  (pi'elle  ait  fait  sipnifier 
un  jiipement  sans  pretestation  ni  réserve,  et  qu'elle  au 
ensuite  conclu  ti  ^a  conliniiation  sur  l'appel,  est  nean- 
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moins  recevable  à  interjeter  appel  incident  de  ce  juge- 
ment, alors  que  l'autre  partie  a  plus  lard  interjeté  appel 
d'un  premier  jupemenl  aniérieiir,  •lont  l'autre  n'était 
que  la  conlirniation.— 9  a\r.  1855.  Req.  Commune  d'.\- 
briés.  D.P.  35.  I.  322. 

2"  L'appel  incident  peut  être  rele»é  par  la  partie  qui 
a  exécute  le  jupement .  alors  que  les  actes  d'exécution 
sont  antérieurs  a  l'appel  principal.— H  mars  1856.  Paris. 
Houver.  D.P.  56.  2.  82.— V.  Aequiesc. 

4-2"-45.— Conf.,  Tal.,  p.  494. 

73. — 1»  L'appel  incident  formé  par  simjdes  conclu- 
sions contre  des  parties  qui  n'ont  pas  constitue  avoué 
sur  l'appel  principal,  ne  doit,  pas  plus  que  toutes  autres 
demandes  incidentes  formées  ou  conclusions  nouvelles 

f irises  dans  le  cours  de  l'instance,  être  sipuifié  aux  dc- 
aillants  a  personne  ou  domicile.  —  17  a^r.  1859.  Req. 
Rouen.  D.P.  39.  I.  213. 

2"  L'appelant  principal  n'e-t  pas  recevable  |i  se  faire 
un  moyen  de  cassation  il'une  irrépularité  qui  ne  con- 
cerne que  l'appel  incident  lormé  par  l'intimé...  Spé- 
ci.ilement.  il  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  les  conclu- 
s'ons  de  cet  appel  incident  ne  sont  pas  relatées  dans 
les  qualités  de  Varrét  qui  est  intervenu.— 14  août  1840. 
Civ.  r.  .Montpelber.  Cbristol.  D.P.  40.  1.  303. 

75. — I"  Tant  que  la  cour  n'a  pas  statué,  l'appel  in- 
cident peut  être  interjeté,  encore  bien  que  le  ministère 
public  ait  conclu  ,  et  que  l'alfaire  ail  été  mise  en  déli- 
béré.—19  fév.  1858.  Bourges.  Masson.  D.P.  38.  2.  117. 
— V.  cependant  un  arrêt  d'.\miens  du  30  juin  18-24.  Le- 
febvre.  D.  A.  I'2.  54  ,  n.  4.  D.P.  24.  2.  152  ,  et  Biocbe 
v»  Délibéré. 

2"  L'appel  incident  formé  après  le  délai  d'appel,  et 
après  un  appel  incident  interjeté  par  l'intime,  ne  vaut 
ni  comme  appel  principal,  en  cetiue  le  délai  est  expiré 
et  que  d'ailleurs  le  premier  appel  subsiste,  bien  qu'en- 
taché de  nullité,  et  tant  qu'il  n'y  a  pas  été  renonce  ,  ni 
comme  appel  incident,  par  suile  de  la  maxime,  ineidenl 
sur  incident  ne  vaut. — 19  fcv.  1858.  Civ.  c.  Rennes.  Lc- 
londoux.  D.P.  38.  I.  '241. 

Art.  2.  —  Appel  incident  correctionnel. 

79-80.  —  Jugé  en  ce  sens  qu'en  matière  correction- 
nelle, de  ce  que  l'appel  indéfini  interjeté  par  le  procu- 


reur général  remel  toute  l'atlaire  en  question,  il  ne  s'en- 
je  le  prévenu  condamné  ait  l     '     '   ""  '  " 
jeter  appel^  incident  du  même  jugement. 


suit  pas  que  le  prévenu  condamné  ait  le  droit  d'iuter- 

i'eter  appel  incident  du  même  jugement. — 14 
tiom.  L'Echo  de  la  Dore.  D.P.  56.  2.  144. 


-Uavr.  1836. 
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APPOINTEMENTS.— Salaires  .illachés  à  «ne  place, 
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tion, Preuve  testira.  —  Il  s'emploie  aussi  pour  désigner 
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sociale. — \.  Société. 

APPORT  DE  PIÈCES.— V.  Enquête,  Honoraires, 
Jugement  interlocutoire. 

APPRÉCIATION.— C'est  l'eslimalion  de  la  valeur 
d'une  chose.— L'appréciation  des  faits  est  souveraine  de 
la  part  des  tribunaux;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
de  ieurqualilicalion.— V.  Cassation. — Quid,  a  l'égard  de 
l'appréciation  des  actes  et  contrats?— V.  eod. 

APPRENTIS,  APPRENTISSAGE. —  L'appronli  est 
celui  qui  apprend,  sous  un  maître,  un  art,  un  métier. 

—  ^  .  Lompet.,  Ouvrier,  et  D.G.  vi'  Lompet.  comm.,Vol. 
API'KOUATION.— C'est  lagrément ,  le  consentement 

que  l'on  donne  a  une  chose. — V.  Oblig. 

Al'PltOBATION  D'ÉCRITURE.  —  C'est  l'approuvé 
que  l  on  met  au  bas  d'un  acte  sous-seing  prive  écrit 
par  ude  autre  main. — V.  Preuve  littérale. 

APPROBATION  AD.MINISTRATIVE.— V.  Autorité 
•administrative. 

APPROVISIONNEMENT.— V.  Boulanger.— V.  aussi 
D.G.  \"  Acte  de  comm..  Autorité  municipale.  Octroi , 
Travaux  publics,  Voiiie. 

APPROVISIONNEMENT  DE  PARIS  EN  COMBUS- 
TIBLES, etc. — Il  existe,  sur  cette  importante  matière  , 
un  serv  ice  spécial ,  ipii  a  une  organisation  particulière, 
et  qui  est  soumis  à  une  législiitinii  ipij  lui  est  propre. 

I. — Le  service  de  rapproMsii*iinenieiii  de  Paris  en 
combustibles  fut  un  objet  •■onstallt  de  l.i  sollicitude  de 
1  administration  dautrelois,  ainsi  ipie  I  attestent  de  nom- 
breuses ordonnances,  édits,  sentences  du  bureau  de  la 
ville,  •■te.  Cette  vigilance  toute  particulière  était  excitée 
par  la  crainlede  voir  se  renouveler  les  années  de  pénurie 
dans  lesquelles  le  manque  de  bois  de  ehaulfage  pour  Paris 
avait  répandu  la  sonUrance  et  la  consternation  dans 
tout<'  la  ville.  Celait  surtout  avant  liiiveiition  du  flot- 
tage que  la  disette  des  bois  se  faisait  souvent  sentir,  il 
cause  dv  la  di  Ucullé  du  Iraiisport  par  charrois  ou  ba- 
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teaux.  lorsqu'il  s'agissait  de  bois  provenant  de  contrées 
éloignées. 

2.— .Uiu  de  donner  un  aperçu  de  la  sollicitudede  l'ad- 
ministration municipale  de  cette  époque  pour  tout  ce 
(pli  touchait  au  servici-  de  1  approvisionnement  de  Paris, 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  citer  quehpies  pas- 
sages d'un  mémoire  présenté  par  le  procureur  du  roi  et 
de  la  ville,  le  28  mars  1788,  sur  les  moyens  d  augmenter 
les  ressources  de  l'approvisionnement'des  combustibles 
destinés  à  la  capitale,  et  de  perfectionner  la  navigation 
de^s  rivières  par  lesquelles  s'effectue  le  transport  de  cel' 
approvisionnement  : 

Il  L'approvisionnement  des  rombusiibles,  y  est-il  dit, 
destinés  a  la  consommation  et  aux  besoins  âe  la  capi- 
tale est  un  des  objets  les  plus  importants  de  l'adminis- 
tration municipale.  Il  renouvelle  souvent  la  terreur  de 
la  pénurie,  et  les  sollicitudes  inséparables  de  la  difliculté 
des  transports 

e  Dès  1540,  on  eut  à  craindre  de  voir  manquer  le  boiy 
è  Paris.  Le  flottage  en  trains,  inventé  â  cette  époque, 
suppléa,  par  la  contribution  des  bois  éloignés,  à  ce  que 
les  forêts  environnantes  ne  fournissaient  plus;  mais, 
cent  ans  après ,  la  prévoyance  de  Colbert  fut  alarmée 
de  nouveau.  Ces  craintes  transmises  à  la  génératioi» 
suivante  ,  augmentées  avec  le  temps  qui  s'était  écoulé, 
ont  été  consignées,  il  y  a  plus  de  trente  ans,  dans  le 
livre  des  Sciences  et  des  .Aris,  Enfin,  la  diminution  des 
ressources  effectives,  l'accroissement  exagéré  des  con- 
sommations que  l'aisance  et  le  luxe  s'attribuent  impé- 
rieusement, sont  devenus  le  signal  effrayant  de  la  né- 
cessité de  pourvoir,  presque  partout,  à  la  régénération 
des  bois,  à  ce  qu'ils  soient  replantés  avec  soin,  exploités 
avecl'ortlre  qui  convient  à  chaque  sol. 

Il  11  faut  désormais  refuser  infailliblement  au  crédit  et 
à  la  faveur  ces  coupes  anticipées  qui  envahissent  et 
usurpent  1  avenir,  en  préparant  de  justes  reproches  au 
siècle  qui  s'échappe,  et  des  besoins  aux  siècles  futurs- 
Le  complément  de  celte  régénération  ne  tient  pas  moins 
capitalement  à  ce  que  les  bois  des  communautés,  dé- 
gradés, abrutis,  plus  vides  que  pleins,  soient  adminis- 
trés de  manière  à  les  faire  prospérer,  surtout  en  veil- 
lant il  leur  conservation. 

K  .Ainsi  donc,  s'il  faut  enfin  tpie  l'aménagement  et  la 
restauration  générale  des  forets  du  royaume  obtiennent 
activement  laltention  de  1  administration,  ses  regards, 
ses  premiers  soins,  se  portent  sans  doute  d'abord  sur 
celles  qui  forment  larrondisseraent  afTecté  au  service 
de  cette  capitale,  et  sur  la  nécessité  d'augmenter  cet 
arrondissement  ;  il  est  de  nécessité  absolue  de  la  pro- 
portionner a  l'augmentation  de  la  consommation,  a  la 
diminution  et  il  lepuisement  des  ressources  actuelles; 
que  si  ce  moyen  était  impossible,  il  faudrait  y  suppléer 
par  des  équivalents. 

(I  On  ne  peut  pas  séparer  de  ces  mesures  et  ne  pas 
faire  marcher  sur  la  même  ligne  les  dispositions  qu'exi- 
gent rétablissement  et  lentrctien  des  moyens  de  navi- 
gation, car  enfin  le  complément  de  la  prévoyance  en  ce 
genre  est  de  transporter  facilement  et  avec  sûreté  les 
productions  de  toute  nature,  pour  maintenir  l'abondance 
nécessaire  à  la  multitude  lie  consommateurs  rassemblés 
sur  un  seul  point )> 

5.— Le  législateur,  comme  on  va  le  voir,  n'a  pas  mon- 
tré une  moindre  sollicitude  pour  assurer  l'exaclitude  de 
ce  service.  Nous  allons  transcrire,  à  ce  sujet,  les  dispo- 
sitions des  ord.  de  1669  et  1672. 

Il  1»  Ordonn.  de  1669,  lit.  13,  art.  52.  Le  transport , 
passage,  voiture  ou  flottage  de  bois,  tant  par  terre  que 
par  eau,  ne  pourra  être  empêché  ou  arrêté  sous  quelque 
prétexte  de  droits  de  travers,  péages,  pontonnagcs  ou 
autres,  par  quelque  particulier  que  ce  soit ,  à  peine  de 
répondre  de  tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts  des 
marchands....» 

Il  2"  Ordonn.  de  1672,  chap.  I",  art.  I".  Pour  faci- 
liter le  commerce  par  lies  rivières  et  le  transport  des 
provisions  nécessaires  il  la  ville  de  Paris,  défenses  sont 
faites  a  toutes  personnes  de  détourner  l'eau  des  ruis- 
seaux et  rivières  navigables  et  flottables,  aifluentes  dans 
la  Seine,  ou  d'en  affaiblir  ou  altérer  le  eours  par  tran- 
chées, fossés,  canaux,  ou  autrement  ;  et  en  cas  de  con- 
travention, seront  les  ouvrages  détruits  réellement  et  de 
fait,  et  les  choses  réparées  incessamment  aux  frais  des 
contrevenants.  »— V.  Eau. 

Il  Ch.ap.  '2,  art.  10.  Les  marchandises  destinées  pour 
la  provision  de  Paris  ne  pourront  estre  arrestecs  sur 
les  lieux  ni  en  chemin,  sous  quebiiie  prétexte  que  ce 
soit ,  mesnie  de  saisies  faites  d  icelles,  soit  par  les  pro- 
priétaires ou  créanciers  particuliers  du  marchand,  soit 
aussi  pour  salaires  et  prix  de  la  voiture ,  nonobstant 
lesquelles  saisies ,  lesdiles  marchandises  seront  inces- 
saniuient  voiliirées  et  amenées  ii  la  garde  des  gardiens 
establis  a  iceUe.  pour  eslre  vendues  et  débitées  sur  les 
ports,  elles  deniers  de  la  vente  tenus  en  justice,  il  la 
conservation  de  qui  il  appartiendra;  à  cet  effet,  les 
saisissants  seront  aussi  tenus  d'avancer  les  frais^  de 
garde,  sauf  a  les  répéter;  faute  de  quoi  seront  lesdites 
saisies  déclarées  nulles.  » 

Il  Chap.  5,  art.  I".  Pour  laisser  l'entière  liberté  ai» 
ciuiimerce,  et  exciter  d'autant  plus  les  marchands  tra- 
liuuanLs  sur  les  rivières,  d  amener  en  cette  vMlle  de 
Paris  toutes  les  provisions  nécessaires,  seront  et  demeu- 
reront les  droits  de  compagnie  françoise  esteints  et  sup- 
priniei,  sans  préjudice  du  droit  de  liance,  et  sans  qu'il 
soit  fait  autre  diMinction  entre  marchands,  que  de  Vy- 


APPROVISIONNEMENT  DE  PARIS,  etc. 

rains  el  de  marchands  de  Paris,  es  cas  portez  par  les 

règlements.  » 
4. —  Une ordonn.de police,  du  I2sept.  1816,  prescrit 

des  mesures  identiques  en  laveur  de  Tapprovisionne- 

ment  des  bois  a  œuvrer,  connus  dans  le  commerce  sous 

le  nom  général  de  bois  carrés. 
_  5.  —  Aujourd'hui ,  le  commerce  de  bois  pour  Tappro- 

visionnement  de  Paris,  tant  de  chauffage  que  de  con- 
struction ,  se  fait  par  des  compagnies  organisées  sous 

la  protection  du  gouvernement.  Il  en  est  de  même  pour 

le  charbon  de  bois  et  le  charbon  de  terre. 
Kous  allons  donner  quelques  aperçus  sur  Porgani- 

salion  de  ces  compagnies  de  commerce  et  sur  leurs 

attributions  générales. 
io  II  faut  d'abord  les  diviser  en  deux  catégories  bien 

distinctes  :  )"  les  compagnies  dites  du  haut ,  c'est-à-dire 

celles  qui  flottent  à  bûches  perdues  sur  les  ruisseaux 

vl  rivières  en  amont  de  Paris  et  dans  les  contrées  boi- 
sées des  départements  de  la  Nièvre  ,  de  l'Yonne  ,  de 

l'Allier  ,  etc.  —  Ce  sont  ces  compagnies  qui  vendent  aux 

marchands  de  Paris.— 2»  Les  compagnies  de  Paris. — 

Ces  dernières  sont  au  nombre  de  trois  aujourd  hui  : 

l'une   pour  le   bois  de  chauffage  flotté  en  trains;  la 

deuxième,  pour  le  bois  de  construction  ou  à  œuvrer, 

«également  flotté  en  trains  ;  la  troisième,  pour  le  charbon 

de  bois  et  de  terre. 
2»  Il  y  en  avait  une  quatrième  pour  le  commerce  de 

boisneuf{\)  de  l'ile  Louviers.  Mais,  par  suite  de  dé- 
cisions administratives  ,  la  ville  de  Paris  ayant  donné 
à  celte  ile ,  qui  est  sa  propriété ,  une  autre  destination , 
les  marchands  de  bois  ont  été  contraints  d'enlever  leurs 
chantiers;  de  sorte  que  cette  compagnie  s'est  trouvée, 
par  l'effet  de  cette  mesure,  dissoute  de  fait. 

5.  —  Reprenons  les  détails  sur  chacune  de  ces  compa- 
gnies. 

\"  Compagnies  du  haut,  flottant  à  haches  perdues. 
—Elles  sont  en  assez  grand  nombre.- Chacuned'elles 

a  un  règlement  particulier,   délibéré   parla  majorité      réparations  et  de  consIructionsVes"  ôûvrages'd'ari'à  la 
qe  ses  membres ,  et  soumis  à  la  sanction  du  mmistre      charge  de  la  compagnie ,  des  améliorations  à  faire  dans 
Comme  ces  règlements  sont,  à  peu  de     le  lit  de  la  rivière  et  des  ruisseaux  y  affluant,   pour 
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trois  en  trois  ans.  —  Ps  forment  le  bureau  d'adminis- 
tration de  la  compagnie.  )> 

90  «  Art.  7.  Le  syndic  a  la  direction  des  travaux  or- 
donnés par  la  compagnie  et  celle  de  tous  les  actes  qui 
I  mtéressent.  —  Il  a  la  surveillance  et  la  direction  de 
tous  les  employés  ;  il  peut  les  suspendre  provisoire- 
ment de  leurs  fonctions ,  en  rendant  compte  au  bureau 
des  motifs  de  sa  décision.  — 11  convoque  les  assemblées 
générales  ;  —  il  est  chargé  de  1  exécution  de  toutes  les 
délibérations  de  la  compagnie.— En  cas  de  maladie  ou 
autre  cause,  il  est  suppléé  par  le  premier  adjoint,  u 

10"  «  Art.  8.  Les  lettres  de  convocalion  font  connaître 
le  motif  et  l'ordre  des  travaux.- L'assemblée  générale 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  changer  ou  intervertir  l'ordre 
du  jour  fixé  par  la  lettre  de  convocation  du  syndic  à 
moins  que  des  membres  de  la  compagnie  aient  à  porter 
des  plaintes  contre  des  agents  ou  entrepreneurs,  auquel 
cas  ils  peuvent  développer  leur  proposition,  que  l'as- 
semblée pourra  prendre  en  considération,  s'il  y  a 
lieu.  » 

4 1  "  ((  Art.  9.  La  compagnie ,  en  assemblée  générale , 
est  la  directrice  suprême  de  tous  ses  intérêts  ;  elle  se 
réunit  autant  de  fois  que  le  service  l'exige,  et  de  droit 
chaque  année,  du  1"  au  20  déc. ,  pour  recevoir  les 
comptes  de  ses  agents ,  et  déterminer  l'époque  du  flot 
général.— Les  convocations  pour  les  comptes  généraux 
sont  faites  judiciairement  au  nom  du  syndic,  et  trans- 
mises par  les  soins  de  l'agent  général,  à  chaque  inté- 
ressé ,  au  domicile  élu ,  chez  sou  facteur,  dix  jours  au 
moins  à  l'avance.  » 

Les  art.  10  à  21  contiennent  des  mesures  d'organisa- 
tion intérieure  et  de  comptabilité,  qu'il  est  inutile  de 
rappeler  ici.  —  Puis ,  le  règlement  continue  : 

120CI  Art.  2S.  La  compagnie  étant,  outre  les  dépenses 
du  flot ,  chargée  du  paiement  des  indemnités  dues  aux 
propriétaires  d'usines,  des  dommages  aux  riverains, 
pour  dégradations  occasionnées  parle  flot,  des  fnis  de 


de  l'intérieur.  ^ ^„„  ^„„.^  „ 

chose  près,  les  mêmes  pour  toutes  les  compagnies,  nous 
nous  bornerons  à  citer  ici,  alin  d'en  donner  une  idée 
au  lecteur,  les  dispositions  principales  de  l'un  d'eux. 

2»  Règlement  du.  12  mars  i»î5 ,  approuvé  le  22  ocl. 
suivant  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

'<  Les  marchands  el  propriétaires  flottant  leurs  bois 
sur  les  rivières  de  Cure ,  Cousin  et  les  ruisseaux  y 
affluant,  réunis  en  assemblée  générale  en  vertu  d'une 
convocation  expresse  de  leur  syndic ,  ont  arrêté  le  rè- 
glement suivant  : 

3»  «  Art.  1".  11  y  a  société  forcée  entre  tous  les  mar- 
chands et  propriétaires  flottant  leurs  bois  sur  les  rivières 
de  Cure  et  Cousin,  depuis  leurs  sources  jusqu'aux  ports 
ou  se  fait  la  mise  en  état  (2).— La  société  est  connue 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  intéressés  au 
flottage  de  la  Cure  et  ses  affluents.  —  La  ville  de 
Vermanlon  étant  le  port  ou  la  majeure  partie  des  bois 
flottés  se  vend ,  est  désignée  comme  le  domicile  de  droit 
des  intéressés ,  chez  le  facteur  chargé  de  leur  confiance. 
—  L'agent  général  de  la  compagnie  devra  toujours  y 
résider.  «  j  j 

,  ■S"  «Art.  2.  Tout  propriétaire  ou  marchand,  qui  jette 
des  bois  dans  le  flot,  devicnl,  parce  lait,  membre  de  la 
compagnie,  et  esl  soumis  à  tous  ses  règlements.  >> 

5»  o  Art.  5.  Le  fonds  social  se  compose  des  agrès  né- 
cessaires au  flotlage ,  des  magasins,  des  travaux  d'art 
«■xécutés  jusqu'il  ce  jour  aux  frais  de  la  compagnie ,  et 
des  sommes  provenant  de  la  retenue  dont  il  sera  parlé 
ci-après.  —  Ces  objets  sont  la  propriété  des  membres 
composant  actuellement  la  société,  comme  ils  appar- 
tiendront à  ceux  qui,  plus  tard,  entreront  dans  la  com- 
pagnie. 1) 

6"  «  Art.  i.  Chaque  membre  de  la  compagnie  a  une 
ou  plusieurs  marques  dont  ses  bois  sont  frappés.  — 
Ces  marques  sont  la  propriété  de  chacun  ;  elles  devront 
être  approuvées  et  enregistrées  au  bureau  de  1  agence 
générale,  avant  d'être  déposées  et  enregistrées  au 
greffe  du  tribunal  civil.—  La  propriété  de  ces  marques 
sera  périmée  do  droit,  lorsqu'elles  auront  cessé  de  pa 
railre  pendant  sept  ans  sur  les  états  de  l'agent  eénéra 
a  la  mise  en  étal,  d 
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l  ■-'  .Kn.  s.  Les  intérêts  de  la  compagnie  seront  ad- 
ministrés et  régis  par  un  syndic  et  deux  adjoints  oui 
forment  le  bureau;  un  des  adjoints  remplit  les  fonc- 
tions de  secrétaire.  —  Les  employés  qui  dirigent  sont  ■ 
un  agent  général,  caissier,  un  garde  général  ,1e  nombre 
des  gardes  nécessaires  à  la  surveillance  des  ports.  » 

8"  n  Art.  6.  Le  syndic  el  les  adjoints  sont  nommés 
parla  cotnpagnie,  en  assemblée  générale,  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages — Ils  seront  élus  pour  trois  ans- 
Us  peuvent  être  réélus  indéfiniment,  mais  toujours  de 


(1)  Bois  neuf,  c'est-ii-dire  non  flolté  ,  et  qui  a  été 
de'lerrè  "*"  '^''"'*1"<'"'>  «'"•  dos  b.iteaux,  ou  par  la  voie 

..i£''  'iîLiP'î'""''  ■""''  *■"  "''"'  ""'-'  opcralion  qui  con- 
siste, après  leretirement  des  bois  de  l'eau,  à  empiler 
.;^éparêmeiit  sur  les  ports  les  bûches  qui  apparticnnem 


dl^^ll^^::^^.^  ^i^V'  ^^  •"'"-^"'  Confondues 


I  qui  appartiennent 

ivaicnt  confondues 

!„  .V,.,        j       "■""."•  On  les  reconnaît  au  moyen  de 
a  m,irque  du  propriétaire  dont  chacune  est  frappée  à 

borsVéïdu?  ''"''■'"'"^■'  '""'  '1'^''"  j*^"^'"  a»  n»"agi^à 


activer  1  écoulement  des  bois,  il  sera  pourvu  à  1  ac- 
quittement de  ces  dépenses  par  une  perception  an- 
nuelle au  profit  de  la  compagnie;  elle  demeure  fixée  à 
23  cent,  par  décastère  de  bois  arrivés  sur  les  ports  du 
bas. —Celte  disposition  sera  exécutoire  à  dater  de  la 
première  mise  en  état  qui  suivra  l'homologation  du 
présent  règlement. —Les  fonds  provenant  de  cette  taxa- 
tion ne  pourront  être  détournés  de  leur  destination.  » 

15"  «  Art.  26.  La  compagnie  est  autorisée  à  con- 
tracter des  emprunts ,  toutes  les  fois  que  les  circon- 
stances l'exigent,  à  la  charge  par  elle  de  déterminer  à 
l'avance  les  moyens  d'amortir  la  dette.  —  Les  répara- 
tions étant  faites,  la  portion  qui  restera,  chaque  année, 
disponible  sur  les  fonds  provenant  de  la  retenue  an- 
nuelle ,  stipulée  dans  l'article  précédent ,  sera  toujours 
aflectée  spécialement  au  paiement  des  intérêts,  et,  s'il 
y  a  heu ,  a  l'amortissement  d'une  partie  de  la  dette.  » 

14"  u  Alt.  27.  Les  registres  des  delibcralions  de  la 
compagnie  seront,  de  droit,  communiqués  à  M.  le 
commissaire  général  de  la  navigation,  toutes  les  fois 
qu'il  le  requerra,  afin  qu'il  puisse  prendre  connaissance 
des  arrêtes,  et  s'assurer  s'ils  ne  sont  pas  contraires  aux 
lois  et  règlements  relatifs  à  l'approvisionnement  de 
Pans.  » 

6.  —  Compagnies  de  commerce  de  /»nr<s.— Elles  ne 
sont  plus,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus,  qu'au  nombre 
de  trois  : 

10  Compagnie  du  commerce  des  bois  dechauffage, 
flottés  en  trains.— Après  avoir  acheté  des  marchands 
du  haut  les  bois  empilés  sur  les  poris  d'approvisionne- 
ment ,  les  compagnies  de  Paris  les  font  confection- 
ner en  trains,  pour,  de  là,  être  amenés  dans  la  capitale. 
L'origine  de  cette  société  remonte,  vraisemblablement 
a  celle  de  l'invention  de  flottage  à  bois  réunis,  c'est-â- 
dire  vers  13i9. 

7.— Il  y  avait  nécessité  pour  les  marchands  de  bois 
de  cbauflage  en  chantiers  dans  Paris,  de  se  réunir  en 
compagnie;  et  c'est  une  mesure  de  bonne  administra- 

r_       tion  de  la  part  de  l'autorité  supérieure  de  favoriser 

états  de  l'agent  général  leur  association,  dont  les  avantages  tournent  au  profit 
de  l'approvisionnement  de  la  capitale  et  de  tous  les 
consommateurs. 

8.—  Les  marchands  ne  peuvent,  en  efl'et,  faire  arriver 
leurs  bois  par  le  flottage  en  trains  qu'au  moyeu  de 
grandes  dépenses  pour  se  procurer  des  eaux,  pour 
diriger  la  navigation  des  trains,  et  pour  subvenir  aux 
Irais  de  garage  de  ces  mêmes  trains  au-dessus  de  Pa- 
ns, en  attendant  qu'on  puisse  les  recevoir  dans  les 
ports  de  tirage. 

11  serait  donc  impossible  que  chaque  marchand  en 
particulier  fît  lâcher  des  écluses  pour  amener  ses 
trains,  et  se  procurât  les  agrès  et  les  agents  néces- 
saires pour  les  garer  cl  diriger  leur  navigation  ;  et 
quand  même  cela  serait  praticable,  ces  diverses  opé- 
rations faites  isolément,  grèveraient  la  marchandise 
de  frais  dix  fois  plus  considérables,  que  ceux  occasion- 
nes par  une  administration  commune,  et  répartis  en- 
suite sur  cliaque  associé  dans  la  proportion  de  son 
intérêt. 

9.— Cette  association  n'a  aucun  rapport  avec  l'achat 
et  la  vente  des  bois  sur  les  ports  du  haut;  elle  n'a 
pour  objet  que  le  flotlage  en  trains,  le  transport  par 
eau  et  la  conservation  des  bois  ;  elle  ne  commence  que 
sur  les  ports  011  s'opère  ce  genre  de  flottage,  et  finit 
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aux  norts  de  tirage  dans  Paris.  Elle  est  composée  de- 
tous  les  marchands  résidant  à  Paris,  qui  font  arriver 
des  trains  de  bois  de  chaulTage.  «nvii 

10.— Cette  compagnie  entretient  des  agents  qui  sont 
sur  la  présentation  de  ses  membres,  commissionnés 
par  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  au  dêparlement  de. 
travaux  publics  ,  savoir  :  trois  commis-généraux  ouV 
résident,  suivant  les  besoins,  dans  diverses  localités  • 
deux  gardes-généraux  ,  préposés  à  la  conservation 
des  bois  de  repêchage  ;  neuf  gardes-rivières,  préposés  à 
la  surveillance  des  ports  de  tirage  dans  l'intérieur  de-' 
Pans  ;  un  préposé  au  contrôle  des  trains,  à  la  Gare 
commune  d'ivry;  vingt -sept  commis  gardes-rivières" 
charges  d'assurer  le  passage  des  trains,  répartis  dans- 
plusieurs  départemenls  ;  quatorze  gardes-rivières  am- 
Dulanls,  chargés  de  la  conduite  des  eaux,  de  la  direc- 
tion des  trains  et  du  repêchage  des  bois;  six  gardes- 
rivières  sédentaires,  charges  de  la  surveillance  des 
marchandises  et  de  la  police  des  ouvriers;  deux  gar- 
des-rivières, préposés  à  la  surveillance  de  i'emportdes 
raix  (3);  quatre  toiseurs  résidant  à  Paris;  un  prénosé- 
au  numérotage  des  trains,  résidant  aux  Fourneaux 
près  Melun.  •  " 

11.— 2»  Compagnie  du  commerce  de   bois  carrés 
charpente,  snage,  etc.— Nous  allons  rapporter  quel-' 
ques   dispositions  des  statuts  organiques  de  cette  com- 
pagnie, qui  feront  suffisamment  connaître  le  régime  in- 
lèrieur  de  leur  commerce. 

Règlement  particulier  du  commerce  des  bois  carrés' 
arrêté  en  assemblée  générale,  le  29  avril  1817,  ho- 
mologué le  25  ooii(  suivant. 

«Art.  1".  Le  commerce  d'approvisionnement  de 
raris  en  bois  de  charpente,  sciage,  charronnage  et. 
bois  a  œuvrer  de  toutes  espèces,  se  rcunit,  pour  l'in- 
terct  commun,  sous  le  titre  générique  de  commerce 
des  bots  carrés. 

«Art.  2.  Ce  commerce  est  composé  de  tous  les  mar- 
chands reconnus  par  l'autorité,  et  ayant  chantier  sup 
un  des  ports  de  Paris,  et  munis  de  patente  de  mar- 
chand de  bois. 

"  Art.  3.  Ce  commerce  s'assemble  sous  la  présidence- 
de  ses  délègues  :  |o  pour  élire  ses  délègues  et  sup- 
pléants; 20  pour  arrêter  les  comptes  de  recettes  etr 
dépenses  ;  ô»  pour  choisir  ses  agents  et  commis  de- 
berge;  i"  pour  fixer  le  tarif  de  la  cotisation  annuelle - 
S''  pour  entendre  le  rapport  des  opérations  et  des  dé- 
cisions prises  par  le  bureau. 

«Art.  5.  Les  délibérations  et  décisions  en  assemblée 
générale  sont  pnses  à  la  majorité  des  suffrages,  et 
transentes  sur  un  registre  ad  hoc. 

«Art.  6.  Les  décisions  prises  en  assemblée  générale 
convoquée  en  conformité  de  l'art,  i.  sont  obligatoires 
pour  tout  le  commerce  de  bois  carrés. 

«Art.  7.  Les  délégués  forment  le  bureau  et  repré- 
sentent le  commerce.  Le  bureau  est  en  exercice  ner- 
manenl.  *^ 

«  Art.  8.  Les  délégués  sont  chargés  des  intérêts  dir 
commerce ,  ils  les  stipulent  en  toutes  circonstances, 
soit  à  Paris,  soit  sur  les  ports,  soit  sur  les  rivières-  ils 
correspondent  avec  l'autorité  pour  tout  ce  qui  est  re- 
latif audit  commerce  de  bois  à  œuvrer,  à  la  navigatioii- 
el  au  flottage;  décident  sur  les  objets  imprévus  el  ur- 
gents: leurs  décisions  sont  exi'cutces  par  provision; 
surveillent  la  rentrée  de  la  cotisation  et  les  opérations 
de  l'agent  ;  vérifient  l'état  de  la  caisse  lorsqu'ils  le  ju- 
gent a  propos;  examinent,  discutent,  arrêtent  lesr 
comptes  des  débiteurs  el  des  comptables;  proposent 
toute  augmentation  ou  diminution  nécessaire  au  tarif 
de  la  cotisation,  et  toute  autre  modification  au  régime 
intérieur...  » 

\^-—  3"  Compagnie  dti  commerce  de  charbon  de 
bois  arrivant  aux  ports  dans  Pons.— Les  marchands 
de  charbon  pour  la  provision  de  Paris,  des  rivières  de- 
Seine,  Aube,  Yonne,  Marne,  Allier,  Loire,  Aisne  et 
Oise,  el  des  canaux,  assemblés  le  17  aoiil  1707,  prirent- 
une  délibération  qui  fut  homologuée  par  sentence  d» 
bureau  de  la  ville  du  S  janvier  1769,  et  d'où  dérive  en- 
core aujourd'hui  le  règlement  organique  de  la  compa- 
gnie, sanctionné  par  diverses  ordonnances  postérieures- 
et  notamment  par  lordonnance  royale  du  i  fév.  1824- 
Chaque  rivière  concourant  à  l'alimentation  des  ports 
de  vente  des  rivières  de  Marne  ,  Yonne,  Loire,  Aisne 
et  Oise  ,  nomme  un  syndic  et  au  besoin  un  adjoint  ;  il 
en  est  de  même  pour  les  canaux  de  Briare,  Loing  et 
Orléans.  Tous  les  syndics  composent  le  comité.  Le 
comité  élit  aussi  annuellement  un  président  et  un  se- 
crétaire pour  former  le  bureau. 

Un  agent-général  est  institué  pour  suivre,  sous  les 
ordres  des  syndics,  les  affaires  générales  du  commerce, 
faire  choix  des  ouvriers  communs  pour  le  service  des 
bateaux  en  vente  ,  placer  les  ouvriers ,  selon  les  be- 
soins ,  à  chaque  bateau  ;  les  discipliner  el  commander  • 
faire  généralement  tout  ce  qui  est  relatif  au  service 
commun  ;  tenir  un  rôle  des  ouvriers  et  un  état  de  la. 
distribution  sur  cliaque  bateau. 

Les  employés  non  commissionnés  sont  nommés  par  - 
le  commerce.  Ils  se  composent  d  inspecteurs  à  la  vente, 
de  commis  régleurs  el  contrôleurs  répartis  dans  les 


(d)  On  appelle  faix  une  charge  de  bois  que  l'usage,, 
dans  cerlames  localités,  permet  aux  ouvriers  des  ports; 
d'emporter  chez  eux  après  leur  journée  finie. 
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«lilT<^renl«  ports,  dirifçeanl  un  nombre  de  garçons  «le 
pcUe  meMireiirs .  variable  suivant  les  besoins  du  ser- 
ïice;  le  cîioii  dc>  garJes-baleaux  se  fail  par  cUaque 
marchand.  ,  _  i  ^ 

(S  —  >nus  nous  bornerons  à  ces  observations  sur  le 
Ttrtme  iul«-ri,ur  de  cette  compaunie  ,  préférant  donner 
le  Ifxle  de  quelques  me>ures  de  police  relatives  a  la 
teole  du  charbon  daus  Pans. 

Ordon».  de  police,  du  15  die.  I8M,  roncernanr  la 
«mte  du  eharbun  de  boù  dan»  Pan,  approuvée 
par  le  minitire  du  commeree  ,  le  SO  du  mtiiif  mou. 

Chap.  I".  —  ^'■»   '•«"■'   ('"taerii  à    la    tente   du 
charbon. 

c  4rl  !"■  Les  lieui  alTeclés  comme  marchés  pu- 
blics i  la  vente  du  charbon  de  liois  dans  Pans  sont, 
fluanl  a  présent,  >avoir  :  sur  1.  rivière,  les  porls  de 
?aneieniie  plac-  nui  Veaui,  de  la  Grive,  de  1  Ecole, 
dûcina  Siiut  Martin.de  la  ïournelle,  des  Uualre- 
Sations  et  dOrsay  ;  sur  terre:  les  places  d\4v  al ,  des 
ntio  Hs,  du  tiuLuurK  du  Houle  et  de  la  Santé. 

«Art  ■>  Ou  ne  pourra  établir  de  magasins  parlicu- 
li.M  ou  'de  débits  de  charbon  en  détail  dans  Pans 
aurores  laccoinplis>emeut  des  formalité»  prescrites  a 
P^Mrd'd.'S  itablissements  dangereuï,  ujsalubrcs  ou 
ncommodes  ,  dans  la  catégorie  desquels  ces  niapasins 
et  débit  ~  sont  pbces  par  les  art.  8  et  9  de  1  ordonnance 
royale  du  5  juillet  dernier. 

«Art  S  11  ne  pourra  élrc  déposé  de  charbon  fait  à 
v»<eV  clos  dans  Us  marchés  publics  ni  dans  les  ma(ra- 
sins  ou  de\>its  particuliers,  que  sur  noire  autorisation 
spéciale.  ^  ^  ^  ri,nri,on  de  bois  ne  pourra  être  vendu 
en'detail  que  dans  un  local  ayant  sa  Pf'n'-'P'-;]''.^"'":» 
«iir  la  rue.  1.  approvisionnement  de  chaque  débit  sera 
îégledaprés  le,  localités,  suivant  larl.  9  de  lordon- 

"^rL^Vliesl  défendu  de  faire  du  feu  dans  les  lieux 
destinés  ala  vente  d     charbon. 

ClIÀP.  \l.—  Vct  charbon»  ameiiét  par  eau. 

a  ArU  C  —  Chaque  bateau  portera  une  devise  et 
l-indicatioii  du  nom  du  pn.uriel.nire  cl  de  sa  résidence, 
SlïV  en  caractères  visibles,  sur  le  bateau  même  et 
enlieu  apparent  ;  cette  indicaUon  ne  pourra  être  ohan- 
Béc  sans  autori.ation. 

a  irt.  7.  Pour  déterminer,  dans  le  cas  prevn  par 
l-.rt!  V  de  lordounance  roj.ilc,  le  tour  d  admission  aux 
Doris  de  vente  des  bateaux  de  charbon  sur  !a  nviere, 
f  arrivée  de  ce»  bateaux  aux  points  de  passage  régula- 
teurs sera  con»lalée  par  leur  iucriptiou  sur  un  registre 
ouvert  il  cet  effet  au  bureau  de  1  inspecteur  de  la  na- 

*'ÏÏrt'"8  S'il  ï  avait  nécessité  dallégcr  un  bateau, 
l'alléec  suivrait  au  port  de  vente  le  bateau  allégé. 

ù  ArtI  9  Les  conducteurs  de  bateaux  feront  consta- 
ter le  lour  et  l'heure  de  leur  arrivée  par  linspectcurde 
la  navigation  :  de  Choisvle-Roy,  pour  les  arrivages 
de  la  Haute  Seine;  de  Ch.irentou,  pour  les  arriv^ages 
par  la  Miiruc-,  de  la  Briche,  pour  tes  .nrnvages  de  la 
Il  isse-Seine  ;  et  de  la  Villelle,  pour  les  arnvagcs  des 
cinaux  de  1  Uurcq  et  de  Saint-Denis.— Les  inspecteurs 
de  ù  navigation  t'enJront  registre  de  ces  déclarations 
cl  en  4chvrcr(ml  extrait  aux  conducteurs  dos  bateaux. 

Il  Art  (0.  Tout  bateau  qui  ii  aurait  pas  été  mis  a 
port  a  sou  tour  de  vente  sera  remplacé  par  le  bateau 
buivant  et  prendra  un  nouveau  numéro. 

u  Art  1 1.  Auiuu  bateau  ne  pourra  être  extrait  des 
lieu»  dé  staliunu.ment  désignés  en  l'art.  9,  sans  utt 
permis  ilélivré  par  Pm.peeteur  général  <le  la  naviga- 
liou,  sur  la  présentaUon  du  bulkun  du  bureau  d'ar- 

"*?*Vrl  <3.  Lorsque  des  charbons  auront  été  avariés, 
d.-  liianièr"'  a  devoir  élrc  nécessairement  changés  de 
bateau  et  lorsipie  1  avarie  aura  été  régulièrement 
conslatic,  ces  cliarbiiis  pourronl,  d  après  notre  auto- 
ris  ition  être  mi»  en  vei.lr  inimédial.ment  sur  le  port 
nue  noiLs  dé,ignerons  à  cet  enet.  L'n  écrileau  portant 
en  gros  caractères  eharbun  «cane,  sera  placé  a  l'en- 
trée du  bateau.  .  ,,        • 

I.  Art  13  Si,  par  suite  de  surcharge,  d'avarie  ou 
toute  autre  c.iiisc,  on  était  obli«6  de  trau.-horder  le 
charbon  d  un  bateau  sur  un  autre,  dtebralion  devrait 
en  éire  préalalihment  faite  au  bureau  de  l  octroi  et  a 
celui  de  la  navigation.  „    . 

«  Art  1  i.  Le  dépotage  des  charbons  s  ellectuera  sur 
les  ports  lie  déchaigeuient,  mais  seiileiiienl  sur  les 
points  iiu  iiidiuueront  les  permis  déhvrés  par  1  iiispee- 
leur  géiierul  de  la  navigation.  Le  dépotage  commencera 
dé»  la  mise  a  poit  du  bateau,  il  sera  opéré  sans  discon- 
linuer  jusqu  a  complet  acliévi  nient  et  avec  des  moveii» 
teU  quil  suit  déchargé  au  moins  1000  hectolitres  par 

lotir.  I     -      I 

<i  Art.  (5.  Les  charbon»  devront  être  enlevés  du 
port  il  mesure  du  déchargement.  Eu  cas  de  contraven- 
tion nu»  dispositions  qui  prérédeni,  les  batraui  seront 
reconduit»  il  olfice,  aux  ii-qnes,  perd»  et  Irais  du  pro- 
priétaire, dans  la  gare  la  plus  voisine. 

Cuxp.  IW.—Oci  charbon»  arrivant  par  lerrr. 

Wi'Krl.id.  Les  charbons  .irrivant  par  terrre,  qui  se 
tendront  aux  divers  marchés  publics,  ne  devront  cn- 


APPnOVBIONNEMENT  DE  PAUIS,  ETC. 

Irer  dans  Paris  que  par  les  barrières  de  perception  d'oc- 
troi ci-aprés,  savoir  :  de  Passy,  de  Monceaux,  de  la 
Mllette,  de  Vincennes,  de  Cbarentop,  de  l'ontaincbleau, 
de  la  Santé  et  d  Enfer. 

«  Art.  17.  Les  charbons  seront  reçus  aux  places  de 
vente  tous  les  jours,  excepté  les  jours  fériés,  savoir  :  du 
1"  av.  au  31  ocl.,  depuis  0  heures  du  matin  jiisqu  a 
0  heures  du  soir;  et  du  1"  nov.  au  31  mars,  depuis 
7  heures  du  malin  jusqu  à  5  heures  du  soir. 

(1  Art.  18.  Il  V  aura  sur  chaque  place  des  préposés 
et  des  facteurs  nommés  par  nous  et  dont  nous  déter- 
minerons le  nombre  silon  les  besoins  du  service. 

u  Art.  19.  Les  facteurs  sont  chargés  de  recevoir  les 
charbons  qui  leur  sont  adresses  et  d  en  opérer  la 
vente;  ils  ne  peuvent  faire  directement  m  indirecte- 
ment le  commerce  de  charbon  pour  leur  propre  compte. 
Leur  gestion  sera  contrôlée  adininistralivement,  selon 
le  mode  établi  par  nous,  et  de  telle  sorte  que  les  ex- 
péditeurs puissent  toujours  trouver  auprès  des  agents 
de  contrôle  les  renseignements  propres  à  leur  (aire  ap- 
pri-cier  la  sincérité  des  opérations  confiées  à  ces  man- 
dataires. 

CiiAP.  IV.— De  la  vente  du  charbon. 

«  Art.  20.  La  vente  du  charbon  sur  les  ports  et  places 
sera  ouverte,  savoir  :  du  I"  av.  au  50  sept.,  depuis 
«  heures  du  maliu  jusqu'à  I  heure  du  soir,et  de  2 heu- 
res à  6  heures;  du  I"  oct.  au  31  mars,  de  8  heures 
du  malin  h  I  heure  du  soir,  et  de  -2  heures  a  i. 

«  Aru  21.  Tout  charbon  qui  n'aurait  pas  3»  miUiraé- 
Ires  de  longueur,  sera  considéré  comme  poussier.  Les 
fumerons  seront  toujours  eilraits  du  charbon  et  vendus 
à  part.  ,  .    , 

(1  Art.  22.  Le  poussier  restant  dans  chaque  tas,  après  la 
vente  du  charbon,  devra  être  porté  a  une  case  a  ce 
allcctée.  Le  poussier  restant  au  fond  d  ua  bateau,  après 
la  vente  ou  le  dépotage,  ne  pourra  être  dépose  sur  les 
ports  i  il  sera  transporte  et  mis  en  vente  sur  les  points 
que  nous  aurons  indiqués.  ,     ,    .      ,     ,. 

(i  Art.  23.  U  ne  peut  être  livré  ni  enlevé  de  charbon 
des  marchés  publics,  sans  qu'il  ail  élé  préalablement 
mesuré.  ...      ,     , 

«  Art.  2S.  La  mesure  doit  être  remplie  do  charbon 
sur  bord  et  non  autrement. 

CUAP.  'V.— Z>u  transport  du  charbon  dont  Pari». 
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réuni».  L  organisation  de  celte  assemblée  est  du  SS 
sept.  1821. 

(4.— L  objet  principal  de  la  réuniou  des  quatre  com- 
merces est  de  pourvoir  à  la  vacance  des  emplois  de 
jurés  compteurs  et  garde-ports. — C  est  l'assendjlée  gé- 
nérale qui  présente  a  1  administration ,  qui  les  eommis- 
sionne,  les  candidats  pour  remplir  ces  fonctions. 

1 5.— Sous  le  mol  jwrlt  d'appruvitionnemeni  on  trai- 
tera de  ces  agents,  dont  la  mission  est  de  surveiller  les 
marchandises  déposées  sur  les  ports  publics  d  approvi- 
sionnemeni ,  et  d'en  faire  connaître  au  commerce  le 
mouvement  cl  la  police. 
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«  Art.  25.  Toute  personne  peut  porter  son  charbon 
ou  le  faire  transporler,  soit  par  voilure,  soil  à  col,  par 
qui  bon  lui  semble.  Quant  aux  individus  qui  voudront 
exercer  la  profession  de  porteur  public  de  charbon,  ils 
devront  se  pourvoir  préalablement  d  une  médaille  qui 
sera  délivrée  par  nous.  Us  seront  lenus  de  la  porter 
ostensiblement  pendant  leur  travail.  Cetli^  méiiaille  in- 
diquera le  numéro  de  l'enregistrement ,  ainsi  que  les 
nom,  prénoms  et  surnom  du  porteur. 

<c  Art.  26.  En  cas  de  changement  de  domicile,  ces 
porteurs  en  feront,  dans  les  trois  jours,  la  déclaration 
au  contrôleur  général  des  bois  et  charbons.  Ceux  qui 
s'absenteront  de  Paris  ou  renonceront ,  même  niomcn- 
lanénienl,  à  leur  profession,  seront  tenus  d'en  laire  la 
déclaration  a  ce  coulrêleur  et  de  lui  remellre  leur 
médaille.  ,       ,     , 

«  Art.  27.  Il  est  défendu  aux  porteurs  de  charbon 
d'avoir  des  sacs  qui  conliennenl  moins  de  deux  hecto- 
litres. Ils  devront  les  entretenir  en  bon  état;  chaque 
sac  portera,  en  chiffres  de  dix  centimètres  de  hauteur, 
le  numéro  de  la  médaille  du  porteur  auquel  il  appar- 
tiendia. 

(1  .\rt.  28.  Les  charbons,  aussitôt  qu'ils  sonl  mesurés, 
doivent  être  portes  diiectemeut  a  leurs  destinations. 
En  conséquence,  défense  est  faite  de  laisser,  sous  au- 
cun prétexte,  des  sacs  de  charbon  daus  les  bateaux  , 
dans  les  places  de  vente,  sur  les  quais  et  sur  aucune 
partie  de  la  voie  publique. 

«  Art.  29.  Nul  ne  peut  colporter,  en  quête  d  acheteur, 
du  charbon  dans  Paris;  en  conséque.ice,  loul  charbon 
olferl  en  vente,  contrainmeut  ù  cette  disposition,  sera, 
il  la  diligence  des  commi.ssaires  de  police  et  des  prépo- 
sés, enlevé  de  la  voie  publique  cl  conduit  au  marché 
le  plus  voisin. 

«  Art.  SO.  Les  conducteurs  de  chargements  de  char- 
bon de  bois  devront  justifier,  h  toute  réquisition  dos 
prépcés  de  la  préfecture  de  police,  des  destinations  do 
ces  chargements.  .  . 

Il  .\rt.  31.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la 
présente  ordonnance  seront  coiistalées  par  des  procés- 
verbaiix  ou  rap]>orts  qui  nous  seront  transmis,  cl  les 
délinquants  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux 
compétents,  pour  être  statué  il  leur  égard,  coiilorm6- 
ment  aix  lois. 

«An.  34.  Les  commissaires  de  police  cl  les  autres 
préposés  de  la  prélecture  de  police,  spécialement  le 
contrôleur  général  des  bois  et  charbons,  cl  1  inspecteur 
général  de  la  navigation  cl  des  ports,  sonl  chargés, 
chacun  en  ce  «lui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  sou 
exécution.  « 

13.— Les  quatre  compagnies  de  commorre,  réduiles 
h  trois  aujourd'hui,  coninic  on  l'a  vu  plus  haut,  par 
suite  de  la  suppression  des  chantiers  de  l'ile  Louviers, 
se  réunissent  )ioiir  1  admiuLslralion  et  la  direction  des 
opérations  qui  leur  sonl  communes.  Elles  sont  repré- 
sentées par  vingllrois  délégués,  qui  forment  ce  qu'on 
appelle  l'iiHCmWe   s^'t^rali:  dct  quatre  Lomfflficci 
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Commiss.  général.  5, 14».      Registre.  5,  14°. 
Compagnies.  5,  s.  Règlement.  H,  s. 

Comp.  de  commerce.  6,  s.    Responsabilité.  3,  s. 
i:ouvocarion.  5,  11»,  s.  Saisie.  3. 

- Sciage.  1 1 ,  s. 

Société  forcée.  5,  s. 

Surveillance.  5, 14»,  s. 

Syndic.  3,  7»,  s. 

Taxation.  5,  12" 

Train.  6,  s. 

APLRE!\IENT.— V.  Compte. 

AyLEDLC- V.  Servitude. 

4RBITR.\GE.— Nous  avons  dit  plusieurs  fois  que 
cette  instilulion,  sous  le  triple  rapport  de  simplieilé,  de 
célérité  et  d'économie,  était  loin  de  réaliser  tous  les 
avantages  qu'on  y  avait  entrevus.  Ce  (|ui  le  prouverait, 
au  besoin,  si  les  failsjourualiers  ne  le  démontraient  avec 
évidence,  c'esl  la  fréquence  des  procès  que  les  arbi- 
trages font  naître,  et  le  grand  nombre  des  documents 
que  la  jurisprudence  a  fournis  depuis  la  public.ition  du 
Code  (le  procédure  civile.  La  Cour  de  cassation  ne  s'est 
c  1)1  ndanl  pas  montrée,  depuis  plus  de  vingt  ans,  lavo- 
r  file  a  c-lte  tendance  de  la  jurisprudence.  H  n'est  guère 
(,'explieations  un  peu  spécieuses  qu'elle  ne  se  montre 
disposée  à  accueillir,  afin  de  maintenir  l'ipuvre  des 
juges  du  choix  des  parties.  Il  résulte  même  de  la  une 
asseï  '»rande  contradielion  dans  les  décisions  de  la  Lotir, 
pour  «u'on  doive  l'ailribu'r  à  ce  molil,  autant  qu  a  la 
nouveauté  el  à  l'insullisance  des  dispositions  du  C.  depr.  et 
du  C.  de  comm.  rehdives  à  l'arbitra'.-e.  Au  resle.  el  quoique 
le  commeiilaire  le  plus  pénélrant  et  le  pltis  nouveau,  a  la 
fois  du  litre  de  P.irbitrage  se  trouve  dans  les  monu- 
ments de  la  jurispnidence,  les  auteurs  ne  sonl  pas  restes 
en  arrière.  Depuis  notre  premier  travail,  Vatimesnil  a 
publié  iiti  résumé  des  principaux  arrêls  avec  des  expli- 
calions  brèves  et  judicieuses,  et  Bellol  des  Minières,  al- 
lant plus  loin,  el  d'un  pas  plus  hardi,  sinon  plus  sur, 
vient  de  mettre  au  jour  un  commentaire  étendu  sur  la 
matière  de  l'arbitrage.  Nous  avons  cité  souvent  ces  ou- 
vrages dans  leurs  parties  saillantes. 


«  1.— De«iii<ton,  caraelire  et  différente!  etpecct  d  ar- 
bitrage.—lij.pertise.—.irbitre-rapporttur.—Arln- 
Irage  en  malure  de  cummtrce. 

\K.!>\  —Bien  quola  nomination  d'arbitres  pour  esti- 
mer des  biens  indivis,  el  sans  qu'il  y  *l  litige  cuire  les 
iKulies,  conslitue,  à  vrai  dire,  une  expertise,  l.i  coiiven- 

ion  par  laquelle  il  a  été  arrêté  que  leur  décision  aurait 
'effe  d'un  juganenl  en  dernier  ressort  ne  doit  pas  élre 
moins  observée.- 18  fev.  1833.  Req.  Nîmes.  Laiosière. 
D.P.  33.  1.170. 

§^.— Arbitrage  volontaire,  amiables-compositeurs. 

51  _Conf.— 21  mars  1838.  Lyon.  Morleix.  D.P.  38.  2. 
201.— 15  (év.  18^0.  Paris.  Alexis.  D.P.  40-2.  I  lo. 

38.— l"Conf.— 21  déc.  1830.  Pans.  Bellee.  D.l .  j7.  1  • 
71.-29  avril  1857.  Civ.  c.  Paris.  Par.|iiin.  D.l  • '7. 1.,>o2- 
-27  mars  1838.  Rouen.  Lemiére.  ll.P.  o8.  -.  1iJ-->-> 
fev.  1840.  Pans,  .\lexis.  D.P.  40.2.  IIG.— i  mars  1840. 
Lvon  Deleuse.  D.P.  40.  2.  22S.-7  avril  1840.  loulouse. 
Niii:ués.  O.P.  40.  2.  209.— V.  n.  3G9. 

■>»  Jugé  aussi  que  des  arbilres  nommes  entre  associés 
nii'ï  ont  reçu  le  pouvoir  déjuger  comme  amiables-coiu- 
?,o  iUi  rs,  et  en  dernier  ressort,  doivent  ê  re  repulés 
arbilres  volontaires  el  non  arbitres  forcés.-2l  mars  l8o8. 

■-^  ?:-l?' ™:^;.|i;w!l'arb°Jàge  est  soumis  aux  rfcgles 
de  la  procédure  civile. -Même  arrêt.  Nogiiès. 

39.-10.  -  Coiif.-  Le  caractère  d  amiables-compasi- 
leurs,  donné  par  l'acle  social,  resle  aux  "'  "'fs.  b  «" 
nu  après  une  nomii.alion  irregiiliére  des  parties,  le  juge 
Tes  a  t  nommés  dolfiee.-D.(;.,  v"  Arbitr.,  124 

43.-Juge  aussi  que  desarbitres  forces  ne  P"™"'!'»* 
leur  caractère    et  ne  deviennent  pas  arbitres  volon- 

l'/es^pai  cel'a'qu'ils  ont  reçu  des  l-'i",^  P-;"7^^,^; 
juger  comme  ainiables-composileurs.....  S  rtoul  qiam 
l-etle  sliimlalion  est  antérieur,;  a  la  l'ontcs  aium.-U  mm 
1858.  Ch.  téim.  r.  Amiens.  Parqmu.  D.l .  ot!.  1.  Z-». 


ARBITRAGE,  §  3. 

5°  Une  conicsialion  sur  la  validité  de  la  délibération 
d^unc  sociclé»  allribuant  à  plusieurs  de  ses  membres  la 
qualité  de  représentants  de  cette  société,  doit  être  ré- 
putée contestation  entre  associés,  et  pour  raison  de  la 
société,  soumise  dés  lors  à  la  juridiction  exclusive  des  ar- 
bitres.— H  a\riH8S9.  Bordeaux.  LaBlte.  D.P.  39.  2.27(. 

*■>  Enfin,  les  arbitres  statuent  sur  les  contestations 
entre  un  associé  et  le  tiers  qu'il  s'est  associé. — 8  fév 
1833.  Bordeaux.  Goudal.  D.P.  39.  2.  353. 

75.— Conf. — Si  l'individu  que  le  liquidateur  d'une  so- 
ciété prétend  être  membre  de  la  société  dénie  cette 
qualité,  c  est  le  tribunal  de  commerce,  et  non  les  arbi- 
tres, qui  est  compétent  pour  statuer  sur  ce  point. — 1$ 
déc.  1833.  Paris.  Adam.  D.P.  58.  2. 15. 

76. — Et  par  suite  un  arbitre  forcé  est  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  en  rectification  d'erreurs  et  d'o- 
missions commises  dans  un  compte  dressé  par  lui  (  C. 
comm.  51  ;  C.  pr.  541  ) .—  19  jum  1859.  Bourges.  Co- 
gnard.D.P.  M.  2. 106. 

78.—...  Et,  pour  les  discussions  auxquelles  une  asso- 
ciation ,  nulle  comme  contraire  à  l'ordre  public ,  peut 
donner  lieu  entre  les  associes,  il  ii'jr  a  pasUeu  à  renvoi 
de>ant  des  srbitres.  —  2janv.  1838.  Paris.  BouHenois. 
D.P.  38.  2.  9.— Con<rà  Bellot,  1.1,  n.  16t. 

79. —  Mais  la  nullité  d'un  acte  social ,  demandée  après 
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28  déc.  4839.  Bourges.  Didier.  D.P.  41.  2.  7.— Conf., 

D.G.  vo  Arbit.,  n.  57. 

45. — Jugé  cependant,  en  matière  de  liquidation  de  so- 
ciété, que  des  arbitres  qui,  étant  chargés,  aux  termes 

d'un   compromis ,    de    liquider    définitivement   toutes 

créances,  soit  entre  associés,  soit  avec  les  tiers ,  sont 

dispensés  en  outre  de  toutes  formalités  de  procédure, 

aTec  stipulation  que  leur  jugement  fera  la  loi  des  par- 
ties, doiveiit  être  considérés  comme  amiables-composi- 
teurs. Par  suite,  le  défaut  de  réserve  d'aucun  recours 

contre  leur  décision  rend  celte  dernière  inattaquable 

par  la  voie  du  pourvoi  en  cassation. 
....  Spécialement,  en  pareil  cas,  des  arbitres  ont  pu, 

dans  le  but  de  faire  cesser  toute  indivision  entre  les  as- 
.  lociés,  attribuer  à  l'un  d'eux  exclusivement  les  créances 

douteuses  de  la  société,  moyennant  une  certaine  somme, 

et  cela  en  déchargeant  les  autres  coassociés  de  toute 

garantie.— 29  nov.  1837.  Civ.  r.  Maillard.  D.P.  38. 1. 18. 
j|6.  —  El  des   amiables -compositeurs   dispensés  des 

formes  et  délais,  peuvent  entendre  d'olfice  des  témoins, 

et  se  dispenser  de  motiver  leur  sentence  (C.  proc,  1009, 

1019  .—28  nov.  1835.  Bordeaux.  D.P.  36.  2.  78. 
SO. — Jugé  aussi  que  le  caractère  d'amiables-composi- 

leurs  rend  leur  jugement  non  susceptible  d'appel. — 22 

avril  183*.  Rouen.  Dumontier.  D.P.  57.  2.  166.— 3  avril 

1835.  Limoges.  Fouix.  D.P.  35.  2.  159.-24  mai  18.37. 

Bourges..>ay.  D.P.37.2.166.— Conf.,Carré,t.  3,n.3296; 

Favard,  vo  Arbitr.,  secl.  i"j  §4,  n.  2;  Tomine,  Com- 
ment., n.  1223  et  1245;  Ifatimesnil,  et  D.G.  v  Arbit., 

n.  953.—  Contra,  D.G.  eod,  n.  St,  954, 1021  ;  Goubeau, 

t.  2,  p.  257  :  Mongalvy,  t.  2.  n.  521. 

....  Ou  ae  recours  en  cassation. — V.  n.  45,  et  D.G. 
n.  952,  954. 

St.— Et  la  sentence  émanée  d'arbitres  mii ,  nommés 
d'abord  comme  arbitres  forcés,  ont  ensuite  été  constitués 
amiables-compositeurs  par  les  parties,  est  susceptible 
d'être  attaquée  par  voie  d'opposition  contre  l'ordon- 
nance d^exequatur,  dans  les  cas  déterminés  par  l'art, 
1028  C.  proc.  civ. — 24  mars  1840.  Req.  Paris.  Patris. 
D.P.  40, 1.139. 

52.— Mais  il  suffit  qu'il  y  ait  des  réserves  expresses 
d'appeler,  pour  que  le  jugement  des  amiables-composi- 
teurs ne  soit  pas  en  dernier  ressort. — 23  juin  1820.  Gre- 
noble. Empereur.  D.P.  37.2.166. — 12  août  1856.  Aix. 
Deprat.  D.P.  37.  2.  166.— Conf;,  n.  45. 

Jugé  cependant  qu'il  est  en  dernier  ressort,  bien  que 
les  parties  se  soient  réservé  la  faculté  d'appeler,  et 
qu'elles  aient  déclaré  que  la  décision  des  arbitres  ne 
sera  qu'en  dernier  rcssort(t9jaov.  1833.  Grenoble.  Boui- 
ehon.D.P.53.  2.66),  — Cette  décision  est  sans  doute  une 
déduction  rigoureuse  des  pouvoirs  que  comporte  la 
qualité  d'amiables-compositeurs.  Mais  la  réserve  des 
parties  n'implique-t-elle  pas  virtuellement  l'idée  qu'elles 
n'ont  pas  compris  ces  pouvoirs  avec  une  telle  latitude, 
et,  en  l'absence  d'une  définition  légale,  leur  intention  ne 
doil-clle  pas  être  respectée  ?  En  tout  cas,  cette  réserve 
dénoterait  qu'il  y  a  eu  erreur  de  leur  part  sur  l'accep- 
tion des  mots  amiahles-compositewrs.  Et  cette  erreur 
devrait  sulllre,  ce  semble,  pour  leur  conserver  une  voie 
de  recours  qu'elles  n'ont  pas  entendu  abdiquer. 

S3.— De  ce  que  des  arbitres  forcés  ont  été  constitués 
par  les  parties  amiables-compositeurs,  ils  n'exrrcent 
pas  moins  le  pouvoir  judiciaire.— U  août  1837.  Amiens, 
Parquin.  D.P,  57.  2, 130. 

§  i.— Caractère  de  l'arbitrage  forcé.—  Renonc—  Loi. 

se.— Conf.— 10  fév.  1835.  Req.  Garol.  D.P.  33.  I.  ISO 

59.- Conf.— 10  fév.  1841.  Req.  Rouen.  Gouet.  D.P. 
41,1,118. 

65. — Conf.- tes  arbitres  forcés  sont  assimilés  aux 
juges  ordinaires,  et  quant  au  caracière,  et  quant  aux 
pouvoirs.— 25  avril  1839.  Paris.  Horliac.  D.P.  59.  2.  214. 

§  5.— Actes  fournit  à  l'arbitrage  forcé.— Compétence. 

..^'.-''-•— ■•"  Il  est  hors  de  doute  que,  pour  que  la  juri- 
djçtion  arbitrale  établie  par  l'art.  SI  C.  comi.  soit  ap- 
plicable. Il  faut  qu'il  s'agisse  non  seulement  de  contes- 
tations entre  astuciés,  mais  encore  pour  raison  de  la 
loawe.— Sjanv.  t8.-,8.  Civ.  c.  Riom.  Gujouie,  D.P.  38 
1. 159.— Conf.,  Bellot,  t.  I,  n.  153. 

2" Les  contistations  relatives  à  l'existence,  l'étendue 
tïïn  I  vî^   I  '"  '^".«^"'Jf''''"'"  pas  ce  caractère.-8  juill.     amiable  ayant  été  convenue  par  la  grande  maroTité  des 
n^iss!"*  ■°"'  •  ''•  "'•"  Conf.,BeUol,  1. 1,     soc_.çtaires,|c'est  l'un  des _ consentants  qufeJuiqu^^^^^^ 

75.— |o  La  compétence  des  arbitres  forcés  s'ét«nd 
non  seulement  aux  contestations  relatives  à  la  conven- 
tion sociale  elle-même,  mais  encore  aux  dilficultés  que 
peut  faire  naître  l'appréciation  d'un  contrat  civil  ini»r. 


ARBITRAGE,  g  6,  7\ 

taire  des  produits  d'une  société  anonyme,  soit  en  mfime 
tetnps  actionnaire  de  cette  société,  les  contestations  oui 
s  élèvent  entre  lui  et  le  liquidateur  de  la  société ,  relati- 
yemenl  a  son  compte  de  consignation,  appartiennent  aux 
tribunaux  de  commerce  et  non  à  la  juridiction  arbitrale. 
—  3  av,  l8o8.  Civ.  c.  Riom.  Guyonie.  D.P.  38.  1. 159 

2"  ...  Et  le  traité ,  postérieur  à  un  acte  de  société ,  nar 
lequel  un  des  associés  règle  avec  la  société  certains  in- 
térêts qui  lui  sont  propres,  et  qui  stipule,  par  exemple 
que  cet  associé  fournira .  moyennant  un  prix  convenu' 
les  relais  pour  la  conduite  d'une  des  voilures  pubfioues 
qui  font  l'objet  de  la  société,  peut  valablement  être  con- 
sidéré comme  distinct  de  l'acte  social  et  comme  ne  don- 
nant pas  beu  i  la  compétence  arbitrale  ,  en  cas  de  diffi- 
cultés sur  ^on  exécution ,  alors  même  qu'il  serait  dit 
dans  ce  traité  que  ses  dispositions  forment  une  condi- 
tion de  l'adhésion  de  l'associé  contractant  à  l'acte  de 
société.- 4  août  1840.  Civ.  r.  Toulouse.  Messageries  gén 
D.P.  40.  I.  299.  " 

104.— Elles  arbitres  sont  compétents  pour  déclarer 
qu  un  associé  commanditaire  n'a  pas  fait  le  versement 
réel  de  sa  mise  ou  ne  l'a  fait  que  par  une  compensation 
Illusoire.— 14  fév.  1838.  Req.  Raquillet.  D.P.  58.  1.  557. 

110.— Jugé  aussi  que  l'incompétence  du  tribunal  dé 


,  ..  -,    j    ,•  ,■' dee  après  commerce  est  d'ordre  public  et  oeut  être  oronosép  non 

que  la  société  a  «is'.e  de  faii  entre  les  part.es ,  ne  rend  la  première  fois  en  apnelT.  qiio  que  la  ^cieWauraFl  ?. 

pas  inapplicable  l'art.  51  C.  comm.  aux  opérations  des  qu'une  existence  de   ai   et  non  léràle        "     ■ 

associés.-! 7  uin  1 840.  Req.  Douai.  Lelèbvre,  D.P.  40.  ^aen.  Halboul.  D  P  41    "   -°  ^  " 


1.  306, 

80.  —  Les  contestations  survenues  entre  les  associés 
d'une  société  anonyme  entrée  en  exercice  avant  l'auto- 
risation ,  et  dans  l'attente  de  son  événement,  doivent, 
nonobstant  le  défaut  d'exsitence  légale  de  la  société,  être 
portées  devant  arbitres. — 10  janv.  1840.  Rouen,  Bouuié 
D.P.  40.  2.  95. 

81.— loConf,— 27nov.  1838.  Req.  Paris. Barrault. D.P. 
59.1.12. 

2o  Jugé,  au  contraire,  que  les  débats  relatifs  aux  opé- 
rations d'une  société,  nulle  a  défaut  de  publication,  sont 
de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  et  non  des 
arbitres.— 20  janv.  1840.  Douai  D...  D.P.  40.  2. 155. 

30  ...Alors  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'affaires  faites 
en  société.— 8  juin  1830.  Caen.  Rathier.  D.P.  40.  2. 132. 

40  En  tout  caSjla  compétence  ne  saurait  être  contestée 
devant  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'elle  n'a  été  proposée 
ni  devant  les  arbitres  ni  en  cour  royale.  —  27  nov.  1858. 
Req.  Paris.  Barrault.  D.P.  39. 1. 12.— V.D.G.  ïo  Arbit., 
n.  114, 113. 

82-83. — La  demande  en  dissolution  d'ime  société  com- 
merciale et  en  dommages-intérêts  à  raison  de  celte  dis- 
solution est  de  la  compétence  des  arbitres  forcés.  —  19 
mars  1839.  Caen.  Dajou.  D.P.  59. 2. 187. 

86. — foConf. —  L'art.  51  C.  comm.  s'applique  au  cas 
d'une  demaude  en  resolution  ou  dissolution  du  contrat 
social  par  l'un  des  associés ,  pour  inexécution  des  con- 
ventions ,  en  ce  que ,  par  exemple  ,  son  associé  n'aurait 
pas  opéré  le  versement  de  sa  mise  ;  en  cas  pareil,  l'exis- 
tence de  la  société  n'est  pas  déniée. — Conl.  —  1er  août 
1839.  Req.  Pau.  Pérès.  D.P.  59. 1 .  331.—  V.  aussi  D.G., 
n.  104.— 6o/i(ni.  — 26nov.  1833.  Req.  Besançon.  Fau- 
chon.  D.P.  35.1.  447. 

2o  De  même,  la  juridiction  arbitrale  stipulée  par  les 
statuts  d'une  société  d'assurance  mutuelle  s'étend  au 


eu 

50  déc.  1840. 

Conf. ,  Bellot ,  1. 1 , 


-7  janv.  1839.  Rennes.  Delabrosse. 


2.  96, 
n.l57. 

115. —  Conirà, 
D.P.  39.  2.115. 

120-122.- V.  les  décisions  indiquées  au  §  18  relatif  au 
décès  de  1  un  des  associés  laissant  des  héritiers  mineurs. 
%&.— Personnes  qui  peuvent  compromettre. 

128.— L'incapable  a-t-il  seul  qualité  pour  proposer  la 
nulbte  résultant  de  son  défaut  de  capacité  '—V  n  203  et 
suiv.  •   voci. 

130.—  10  Non  seulement  le  mineur  ne  peut  pas  com- 
promettre, mais  il  peut  faire  annuler  le  compromis  ou 
plutôt  le  jugement  arbitral  rendu  contre  son  tuteur.— 
V.  n.  133,  s. 

20  Elle  compromis  fait  par  la  veuve,  jouissant  de  l'u- 
sufruit légal  des  biens  de  ses  enfants  ,  sur  des  intérêts 
lui  appartenant,  et  appartenant  à  ses  enfants,  est  nul 
comme  s'appliquanl  à  une  cause  susceptible  de  commu- 
nication au  ministère  public  (C.  pr.  83, 1004  ;  C.  c.  384). 
—27  av.  1859.  Aix.  David.  D.P.  40.  2. 127. 

50  Dans  le  cas  ou  le  mineur  fait  annuler  une  sentence 
rendue  contre  lui  en  matière  indivise  avec  d'autres  ou 
en  matière  indivisible,  la  nullité  peut-elle  être  invoquée 
par  ses  litis-consorts?— V.  BeUot,  t.  I,  p.  57,  n.  20,21,  s, 
—  V.Oblig.  indiv. 

40  Jugé  que  le  compromis  (ou  le  jugement  )  est  nul 
pour  le  tout.— 27  avril  1839.  Aix.  David.  D.P.  40.2.  127. 

50  Qmd,  s'il  y  a  solidarité  .'—Bellot,  eod.,  n.  25,  24. 

131.—  Le  mineur  est-il  lié  soit  par  le  compromis  sti- 
pulé dans  un  acte  de  société  commerciale  par  son  auteur 
décédé ,  soit  par  les  clauses  de  cet  acte  relatives  aux 
voies  de  recours? — V.  §  17, 

153-134.- Conf., Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  14  et 
suiv.,  qui  adopte  notre  opinion  sur  les  deux  points. 

155.- Confrà ,  Bellot ,  1. 1,  p.  18,  n.  4  et  5,  qui  pense 


cas  ou  il  s'agit  d'une  action  en  résolution  de  l'acte  de      que  le  mineur  émancipé  ne 'peut'comDromètrre  ''m'iî 
société,  fondée  non  sur  une  nuU.te  intrinsèque  résultant      tu  ou  non  la  disposition  de  ce  qui  faU  "oSu  comS'o- 


d'un  vice  inhérent  au  contrat,  mais  sur  une  infraction 
portée  far  un  associé  à  l'une  des  clauses  du  contrat  qui 
mterdit,  à  peine  de  uuUité,  à  l'assu.  é  de  faire  assurer  les 

mêmes  biens  par  d'autres  compagnies 15  fev.  1839. 

Paris.  Assur.  d'Eure-et-Loir.  D.P.  39.  2.  82.  —  Contra 
22  avril  1835.  Colmar.  Thiebaull.  D.P.  56.  1.  457.         ' 

S»  ...  Mais  le  tribunal  civil  a  pu  statuer  sur  l'excep- 
tion tirée  de  cette  infraction  au  contrat  d'assurance,  si 
c'esl  incidemment  ii  une  contestation  ordinaire,  et,  par 
exemple,  à  une  saisie-arrêt,  qu'elle  lui  a  été  proposée. 
-Saoul  1826.  Civ. r.  Colmar.  Ihiébault.  D.P. 36.  1.457. 

88.— 10  De  ce  que  des  associés  ont  arrêté  la  dissolu- 
tion de  leur  société,  et  fait  le  règlement  provisoire  de 
leurs  droits,  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  eux  ne 
cessent  pas  d  être  soumises  à  des  arbitres  forcés. —27 
juillet.  1857.  Douai.  Lagache.  D.P.  58.  2.  53. 

2o  II  en  est  autrement  dans  le  cas  ou  une  liquidation 


l'appréciation  d'un  contrat  civil  inter- 
venu entre  les  associes,  quand  ce  contrat  n'était  qu'un 
Vl'iy^n.d  exécution  de  U  convention  sociale.— 4  déc 

IW'  Aw."-/^'^-  ""'''*•  ''•*'•  ■>»•  <•  ^l-- V.,  en  ce  sens, 
"•*»•  Arbit.  4dO;  Coœp.  comm.,  283. 

«„  n  ^(''«^la'i'oent,  dans  le  cas  où,  après  avoir  con- 
venu «lacheler  en  commun  divers  objets  mobiliers  qui 
doivent  SB  vendre  aux  enchères,  les  associés  confèrent 
ai  un  deux  le  mandai  de  se  rendre  seul  adjudicataire 
pour  le  compte  de  1  association,  afin  d'éviter  une  plus 
grande  cha  eur  d'enchères  et  d'acheter  à  meiUeur  niar- 
thé  l'appréciation  de  l'étendue  d'un  tel  mandat,  qui 
n  est  que  le  moven  d'exécution  de  la  convention  sociJe, 
rentre,  en  cas  de  contestation,  dans  la  compétence  des 
40  141  ^'""'''■~*  <'^«'  '"39.  Civ.  c.  Aix.  Bonis.  D.P, 


compte  présenté.— 23  juill,  1840.  Bordeaux,  Tauzin.  D.P. 
41.2.47, 

91.— Jugé  cependant  que  les  actes  postérieurs  àla 
dissoluliou  de  la  société  peuvent,  par  voie  interpré- 
tative, être  réputés  compris  dans  la  clause  qui  crée  far- 
bitrage  lorcé.— IB  mars  1840.  Req.Montp.  Uébert.D.P, 
40. 1.  232.— V.  n.79,  et  D.G.  v"  Arbit.  lOÔ,  106. 

Mais  la  demande  du  liquidateur  d'une  société  en  par- 
ticipation pour  le  commerce  des  bois,  tendant  a  la  re- 
vendication de  bois  qui  sont  restés  déposes  dans  le 
chantier  d"un  des  associes,  depuis  la  mise  en  liquidation 
de  la  société  ,  n'est  pas  une  contestation  entre  associés 
qui  doive  être  soumise  auxjuges  choisis  par  les  parties 
dans  l'acte  social. —  1«t  av.  1840.  Req.  Seillière.  D.P. 
40.  I.  192. 

94. —  Conf.  —  La  compétence  arbitrale  s'applique  à 
loute  sorte  de  société  commerciale,  et  notamment  aux 
associations  en  participation.-  4  déc.  1859.  Civ.  c.  Aix, 
Bonis,  D.P,  40.  1,  41. 

97-99.— |o  Conf, — Bien  qu'un  négociant ,  entreposi- 


lisposition  de  ce  qui  fait  l'objet  du  compro- 
mis ;  il  adopte  l'opinion  des  auteurs  du  Praticien,  retra- 
cée par  Dalioz  aine  ;  il  se  fonde  sur  les  art.  1003  et  1004 
C.  pr.,  dont  le  premier  exige  que  le  mineur  ail  la  libre 
disposition  des  droits ,  expression  plus  large  que  le 
mot  choses,  et  qui  implique  la  hberté  absolue  de  l'ac- 
tion qui  y  est  relative  ;  dont  le  deuxième  exige  la  com- 
munication au  ministère  public,  laquelle  est  nécessaire, 
dit  Bellot,  même  à  l'égard  du  mineur  émancipé;  en  quoi 
il  se  trompe  ,  car  l'art.  85,  n.  6  C.  pr.  ne  parait  l'exiger 
que  pour  celles  dans  lesquelles  le  mineur  est  défendu 
par  un  tuteur  ou  un  curateur. 

Bellol ,  p.  26 ,  n.  6,  serait  disposé  à  accorder  au  mi- 
neur la  faculté  de  compromettre  dans  une  cause  sou- 
mise au  juge  de  paix,  en  dernier  ressort,  parce  que  là 

il  n'y  a  pas  de  ministère  public ,  ou  même  en  premier 

ressort  1  V.  eod.,  n.  7),  pourvu  qu'il  ne  renonce  pas  à 
l'appel.  —  Mais  cette  dernière  concession  affniblit  SOQ 
système,  car^  en  appel,  la  cause  sera  communicable. 

Au  reste  ,  il  exige ,  eoram.e  Dalioz  aine  ,  que  la  chose 
qui  est  l'objet  du  compromis  soit  de  pure  administra- 
tion.—  Or,  auelles  choses  ont  ce  caractère  ?  — V,  eod.  : 
n.  8.  ■  ' 
156. — Il  peut  aussi,  s'il  est  associé  commerçant,  nom- 
mer des  arbitres  de  son  choix ,  même  amiables-compo- 
siteurs, renoncer  à  l'appel,  etc.,  comme  le  majeur 

Bellol,  eod.,  n.  18. 

iZS.— Conirà,  Bellot,  t.  1,  p.  84,  n.  34,  qui  pense  que 
le  prodigue  ne  peut  compromettre  ,  même  sur  le  droit 
dont  il  a  la  libre  administration  ,  parce  qu'il  ne  peut 
plaider  {ii  ce  n'est  contre  son  conseil,  eod.,  n.  351- 
mais  il  peut  compromettre  avec  l'assistance  de  son  con- 
seil, lequel  ne  doit  pas  être  assimilé  à  un  curateur  dans 
le  sens  de  l'art.  83  C.  pr.  ;  car  la  capacité  du  mineur,  as- 
sisté de  son  conseil,  est  pleine  et  sulfit  a  tous  les  actes 
((..  CIV.  499, 51 3).—Pigeau,Carré,Montgalvv,  Bellot,  foc. 
ci(.  -Contra  ,  Vatimesnd  ,  qui  parait  ajouter  ici  à  la 
lettre  de  la  loi.  ..».., 

159.— Conf.— ta  femme  commune  en  biens  ou  sous 
régime  exclusif  de  communauté  ne  peut  compromettre 


IJl 
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ri'sime  dolal  ne  pful 


le  narlage  des  biens  d'une  succession,  alors  qui 
liar(aKe  a  deja  ilonné  lieu  à  une  conleslalion  judici 
,C    ci>.  810;C.  pr.,  1004  el  loi»,.— iO  mars  IBôG.  1 


Mu'axf  raulori>alion  île  son  mari.— Ilcllot,  1.  1",  p.  9--, 
11.  M  et  SU  :  >'il  n'y  a  |i.is  aulonsalron.  la  cause  est  com- 
muoicalde  au  miiii«li^re  pulilic  C.  pr.  1(5  ,  cl  parlanl  ne 
JK-ul  Uire  l'objel  d  un  comprouiis. 

El  CfUe  autori-.airon  du  niin  ne  peut,  en  cas  de  re- 
fus, i^lre  suppléée  par  le  juxe.  l.quel  ne  peut  le  faire 
.«lue  pour  un  résultat  couuu.  non  pour  un  résultat  t>en- 
«uel  couinie  un  arliilraiîe.— Conf.,  Bellot,  n.  37. 

Ui.— La  femme  ,eparee  de  liieiis  ou  de  eoriis  ne  peut 
«ompromellre  >.in>  autor.salion,  mfme  sur  les  objets 
dont  elli'  a  la  libre  adniuustration,  tels  que  ses  capi- 
iaui,  ^es  re».-nus ,  car  oiilri-  qu'il  ne  lui  est  pas  perinis 
.de  plaider  seule,  les  causes  des  femmes  non  autorisées 
Mia  communicables  au  mini>téri-  public,  taible  el 
«ns  expérience,  obliRee  de  recourir  a  des  mandatai- 
res se»  intérêts  nuraienl  trop  a  soulTrir  si  elle  pouvait 
^»mprom.ttre  seule,  c'esl-a-dirc  s'en«ager  deiraiit  uiio 
juridiction  qui  est  loin  d'oUrir  les  garanlies  des  Iribu- 
u«ux  ordiii.T;r.-s.-(>nf..  U.llnt,  n.  r.9  et  40. 

Jl*me  solution  a  lesard  de  la  femme  mariée  sou»  o 
**Kime  dolal.  pour  s.s  biens  parapliernaui.—tu'i.,n.  41. 
I4S.— bellul,  p.  34.  n.  4J,  approuve  cette  décision  en 
4«nl  qu'il  J«  recime  dolal;  car  la  communication  au  mi- 
«i»l*re  public  est  eiigée,  que  la  dot  sou  nu  ne  son  pas 
•«ipulee  alien.ible  [  eud.,  p.  t  Jl.  n.  48.  Larre).  Mais  il 
xk-nse  que.  dans  lespèce.  il  n'>  avail  pas  de  dotalile,  el 
^lue  la  femme  aurait  pu  compromettre.  ,     . 

U  est  au>si  d'«\is,  p.  lii,  n.  49,  qu'on  devrait  rCputer 
contraire  a  l'ordre  public  le  mandat  contr.ieluel  donné 
jui  mari  de  compromettre  sur  Iw  biens  dolaui,  el  c'est 
arec  raison.  Lu  tel  pouNoir  est  conlrain-  a  1  essence 
de  la  dotalile  ;  il  entreprend  sur  les  attributions  du  mi- 
msUTe  public  ',C.  pr.  85). 

444  — Juiié  en  ce  sens  que  la  femme  mariée  sous  lo 

■  ■  valablement  compromettre  sur 

alors  que  ce 

liciaire 

.  pr.,  tuu4  el  lu-o.. — ïo  uim»  idjù.  Pau. 

laforsue.  U.P.  37.  i.  4.  ,      , 

Juge,  au  contraire,  que  la  femme  dotale  peut  sous- 
crire, avec  le  consentemenl  de  son  man ,  un  compro- 
mis a  l'effet  de  faire  procéder  au  partage  amiable  d  un 
immeuble  dotal  ri>>le  indivis.— H  fév.  <83G.  Bordeaux. 
O  P.  37.  I.  4.— Uellot,  t.  t",  p.  tiO.  n.  47,  critique,  et 
avec  raison,  cet  arrêt  :  la  cause  est  dans  ce  cas  commu- 
nicable  :  la  femme  ne  pourrait  pas  davantage  transiger,     facullc  se  ri_ 
«unique  le  partage  amiable  pa.ssc  avec  le  mari   et  soijs      P"!';'"» f' J»  ] 
fa  garantie  de  celui-ci,  soit  obligatoire  pour  eUe.-Ilel-      lot,  coJ^  n.  , 
i0L%u<i.-V.  cependaul  v>  Dot.  47fi._(.on( 

44S.— Conf.,  Bellot,  p.  1-2-2,  n.  49. 
ljg._|o  Bellot,  eud.,  enseigne  aussi,  avec  raison,  qiio 
Je  compromis  est  défendu  quoique  la  dot  soit  immobi- 
lière. On  sait,  en  effet,  que  le  mari,  bien  qu  d  en  ail  la 
•disposition,  n'est  pas  maître  des  actions  relatives  il  cette 
dol.  D'ailleurs  ici  s'applique  l'art.  85  C.  pr.,  el  toutes 
le»  causes  sujettes  a  communication  sont  importantes. 
Jo  11  en  serait  autrement  si  l'objel  du  compromis  n  c- 
JUil  devenu  dolal  que  par  le  mariage  de  la  femme. 

.V  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  si  la  femme  n'était  en- 
Irée  en  puissance  de  mari  que  depuis  le  compromis,  le 
.£h.ngement  d'état,  dit  Bellot,  p.  ti9,  n.  56,  ne  mettrait 
lias  Un  au  compromis,  comme  au  cas  de  decés,  laissant 
ies  mineurs  :  l'art.  tOI3  C.  pr.  doit  être  restreint  à  son 
•cas  ;  il  ne  s'agit  pas  ici  d'iniroiluilion,  mais  de  reprise 
^rinstance,  et  c'est  le  comiinimis  sur  cliosc  communi- 
<-ablc  qui  est  interdit,  non  la  senleiioe. 

447-148.— Et  la  nullité  du  compromis  souscrit  par  le 
mari  rclati>enicnt  aux  biens  dolaux,  n'est  pas  couverte 
«ar  la  ratilieation  postérieure  de  la  femme.— 29  janv. 
«838.  Req.  Mines.  Croie.  D.P.  58.  1.  IG5. 

149.— Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme, 
«■omproniettre  a  l'eiïet  d'autoriser  des  arbitres  a  recher- 
cher les  anciennes  limites  d'un  fonds  dotal  et  à  pronon- 
<cr  sur  un  litige,  lorsque  ce  litige,  rel.itif  a  une  de- 
mande en  dommages  il  inlérétsa  l'occasion  de  l'éboule- 
menl  d'un  mur  situé  sur  le  fonds  dolal,  mais  dont  l'en- 
Iretieo  est  a  la  charge  du  mari,  a  seul  donné  lieu  à 
celle  recherche  de»  anciennesliinites  des  propriétés  res- 
p,.eiiv,.,._5i  déc.  IWl.  Ciï.  r.  Ail.  Bret.  U.f.  55.  I.  84. 
ISO-ISI.— Conf.,  Uellot,  t.  (-'.  p.  117  el  suiï.,  n.  42, 
t4  qui  critique  .aussi  l'arrêt  de  la  (,our  de  Uinm  du  8 

Îui'n  1809.  el,  dans  une  longue  dissert.ition.élabht  que 
a  sent.nce  arbilr.nle  r.ndue  avec  le  mari,  même  à  re- 
gard des  objets  dotaux  dont  U  a  la  jouissance,  pourra 
/■ire  alt.ique  par  la  femme  dotale  pindant  trente  ans, 
qu'elle  V  ail  on  non  acquiescé. 

r-.5-lM.— ton!,  a  notre  opinion,  Bellot,  t.  1".  p.  58, 
JU  s  et  40,  soit  que  le  coinjiromis  embrasse  des  droits 
œobniers  ou  immobiliers,  soit  une  le  tuteur  se  soit  ou 
non  porte  fort  pour  le  mineur  ;  le  mineur  n  est  pas  lié 
par  la  sentence  quoique  le  tiers  iiui  a  contracté  avec  le 
Auteur  le  soit:  le  luleur  serait  obligé  s]il  s'est  porté  fort 
iMur  son  pupille  qui  aurait  refusé  de  ratifier.— V.  n.  205  s. 

Celui  qui  n  compromis  ayec  le  luleur  n'est  pas  londe 
à  exiger  que  l.i  pmeediire  soit  régularisée,  et  ipie  ce 
ilernier  soit  autori»e.—<;onf., Uellot. t.  4",n.  44;con(r<i, 
£arré.  En  effet,  nulle  autorité  ne  pourrait  accorder  celte 
autorisation. — D'ailleurs,  le  compromis  est  valable  dans 
rinierét  du  mineur  ,  qui  est  même,  d'après  Bellot, 
oljigé  nalurell.inenl.  et  qui  peutavoir  l'intention  de  ra- 
■lilLr  en  iiinjorite.  Kiinii  il  n  en  est  pas  ici  comme  du 
*as  ou  le  débat  s'agite  dev  aiit  le.  iiiges  ordinaires.  Cepen- 
.daut  et  sans  examiner  s'il  }  a,  d.in»  ce  cas,  pour  le  nii- 
mtiu  uu  lien  naturel,  il  semble  que,  lorsque  les  choses 
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sonl  encore  entières,  on  devrait,  par  équil6,  admettre 
la  p.irlie  quia  compromis  avec  le  tuteur  a  faire  déclarer 

cet  acte  comme  non  a>enu a  moins  toutefois  que  le 

tuteur  ne  se  soit  porté  fort.— V.  néanmoins.  l).G.,n.  21 2. 

Si  le  mineur,  avanl  le  jugement,  atteignait  sa  majo- 
rité, il  pourrait,  bien  que  le  changement  d'état  n'aiirait 
pas  été  notifié  au  majeur,  être  appelé  par  celui-ci  dans 
l'instance,  el  son  intervention  régulariserait  la  procé- 
dure, ou  pluti'il  la  lui  rendrait  appbcablc  s'il  continuait 
de  procéiler  sans  réclamation  et  en  parfaite  connais- 
sance de  tout  ce  qui  aurait  été  fait. 

457.— Bellot,  n.  17,  dit  que  si  le  mineur  était  inté- 
resse dans  une  société  commerciale,  son  tuteur  pour- 
rait compromellre.  C'est  la  une  inexactitude  de  langage; 
il  pourrait  seuhment  concourir  ù  la  nomination  des 
arbitres,  ce  qui  est  forcé  el  loul  dilTerent.— Aussi  lo 
même  auteur  ajoule-l-il  qu'il  ne  peul  renoncer  a  ap- 
pel en  cassation.  .         ,,.  .        >, 

Le  tuteur  ne  peul,  avanl  la  reddition  d  un  compte 
détaille  au  mineur  devenu  majeur,  compromettre  avec 
lui  sur  tout  ou  partie  de  ce  compte  ^C.  472,2045).— 
Conf.,  Bellot,  t.  I",  n.  55. 

...  Ni  même  sur  un  objet  elriinjcr  à  ce  compte.— toi/. 
—Merlin  et  Toullier  disent  la  même  chose  en  matière 
de  transaction.— Contru,  arrél,  22  mai  4822.- V.  D.G. 
vo  Tutelle.  .      .  . 

4S9.— Conf.  k  notre  opinion.  Bellot,  n.  45,  qui  criti- 
que aussi  les  modes  de  compromis  proposés  par  Carré  et 
Toullier,  el  n'y  voit,  si  l'on  remplit  toutes  les  forma- 


lités nécessaires,  qu'une  Iransaelion. 

460-l()l.— Conl.,  Uellot,  p.  4G2,  n.  80. 

462.— Et  ceux  qui  ont  compromis  avec  rhèrilier  bé- 
néficiaire ne  peuvent  non  plus  proposer  la  nullité  ;  cela 
no  souffre  pas  difnculté.— Conf.,  Uellot,  cod. 

4C4.— Conf.  a  noire  opinion,  Bellot,  eod.  a.  81. 

465.— fonlrà,  Bellot,  p.  459  cl  s.,  qui  pense  que  le 
curateur  peut,  comme  le  tuteur,  comme  le  mari,  com- 
promettre dans  l'intérêt  de  l'absent;  mais  celui-ci  pourra 
faire  annuler  la  sentence. — V.  n.  2IG. 

467.— Conf.,  bien  que  l'envove  ••»>  f^»'  dresser  in- 
ventaire (C.  civ.  426;C.pr.  4013).— Bellot,  t.  l",p.452, 

"•70.  .  ,       .  f       JA 

Mais  l'héritier  envoyé  en  possession  n'est  pas  ronde, 

non  plus  que  l'autre  partie,  a  demander  la  nullité  pour 

défaut  de  pouvoir,  du  compromis  qii'il  a  passe  :  cette 

faculté  se  restreint  a  l'absent  qui,  dans  ce  cas,  est  re- 

l'égard  des  parties  entre  elles.— Conf.,  Bel- 

., ,...70.  .      . 

476.— Conf.  à  notre  opinion  relative  au  pouvoir  des 
syndics.— Uellot,  p.  179.  n.  86. 

477.— Bellot,  eod.  n'admet  pas  comme  suffisante  la 
ratification  ou  autorisation  de  compromettre,  émanée 
des  créanciers  el  du  failli. 

480. — Conf.— L'associé  gérant  ou  administrateur  d'une 
tociélé  civile  n'a  pas  en  général  le  pouvoir  de  transi- 
ger (Polhier,  Conlr.  de  tociélé,  ch.  5,  §  2  :  à  plus  forte 
raison  ne  peut-il  compromettre  (C.  civ.,  4862). 

481.— Conf.,  Bellot,  t.  t,  p.  187,  n.  88.  Le  pouvoir  de 
liquider  la  société  donne  plus  d'étendue  au  mandai  de 
l'associé  qui  en  est  chargé,  mais  n'en  change  pas  la  na- 
ture :  par  la  mise  en  liquidalion  ou  dissolution  d  une 
société  commerciale,  le  pouvoir  de  l'associé  gérant  ou 
même  des  associés,  s  il  n'y  a  pas  de  gérant,  tfa  plus  la 
même  étendue.- V.  n.  suiv. 

485.— En  société  en  nom  colicf»'/,  et  lorsque  l'acte 
social  ne  confie  pas  la  gestion  il  un  ou  plusieurs  des  as- 
socies, ou  ne  reslreinl  pas  leur  pouvoir  a  cet  égard, 
Vatismesnil  dit  que  les  expressions  de  l'art.  '22  C. 
comm.  «  sont  tellement  générales  qu'il  lui  parait  clair 
que  l'un  quelconque  des  associés  en  signant  de  la  rai- 
son sociale  peut  compromettre  pourla  société.  »— Cette 
opinion  doit-elle  être  admise  ;— La  solidarité  existe, 
d'après  Part.  22, /loiir  tous  les  engagemenh  de  la  so- 
ciélé.  Or,  un  conipromis  constitue-t-il  un  engagement 
de  cette  nature  7  Et  nefaudrait-l-ilpas,  en  tout  cas,  que 
l'objel  du  compromis  fût  relatif  a  la  société  ?— Nous  se- 
rions disposé  a  le  penser.- V.  D.G.,  n.  482,  et  v»  Soc. 
comm  ,  n.  102  s.  Valimesnil  ajoute  que  les  associés  u  au- 
raient pas  cette  faculté,  si  elle  leur  était  in(fi(/i(c  par 
une  clause  de  l'acte  de  société  légalement  puldiee.  Mais 
si  le  ilroit  (le  compromettre  appartient  a  chaque  associé, 
celte  restriction  de  leurs  pouvoirs  légaux,  a  moins  qu  ils 
ne  désignent  un  gérant,  ne  serait  pas  obhgatoire.  — V. 
notre  U.C.  V"  Soc.  comm.,  n.  105.  ... 

Dans  une  société  en  commandite,  1  associe  gérant 
est  seul  responsable  ;  il  a  la  disposition  des  objets  de  la 
société;  il  peut  compromeltre.  iC.  comm.  23\— V.  ce- 
pendant un  arrêt  qui  ne  lui  reconnaît  que  les  droits 
d'un  adminislralcur.— V.  Soc.  comm. 

...A  moins,  dit  Valimesnil,  qu'une  clause  formelle  de, 
l'acte  ne  le  lui  défende.— Mais  ici  encore,  el  ri  fortiori, 
on  ne  manquera  pas  de  soutenir  que  cette  delense  est 
nulle  comme  contraire  il  l'essence  de  la  eomni.indile. 

Toutefois,  .ijoute  Vatismenil,»  dans  Ui  -onéie  eneom- 
mandite  par  actions  il  peut  arriver  asseî  Irequemment 
(Mie  l'on  ne  confire  pas  aux  gérants  le  pouvoir  de  com- 
promettre, ou  (((l'on  ne  le  leur  confère  qu'avec  l'i/i- 
prolialinn  duii  cojucil  de  surreillance  nommé  par 
rassemblée  générale  des  actionnaires. n— Nous  savims 
tout  ce  que  celle  limitation  el  ce  conseil  de  surveillance 
peuvent  prêter  d'arguments  à  la  chicane;  mais  nous 
ne  les  regardons  pas  moins  comme  légaux  et  comme 
éminemment  propres  a  déterminer  les  capitalistes  a 
s'engager  ilans  les  grandes  entreprises  par  acllOQS. 
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OuiVf,  s'il  y  a  plusieurs  gérants  solidaires  cl  queTâCte 
de  la  société  en  commandite  ne  limite  pas  leurs  pou- 
voirs ? — Nous  serions  disposé  a  penser  que  le  comprc- 
mis  signé  par  un  seul  serait  nul. 

A  regard  des  gérants  de  tociélés  anonijmfs,  ce  sonl 
des  mrtn(/aMirci  à  temps  C.  comm.,  5r,  qui  pour 
jouir  du  droit  de  compromettre,  ont  besoin  que  l  aclt* 
de  société  leur  en  conlére  le  pouvoir  ou  les  autorise  à 
le  faire  avec  l'approljation  d'un  conseil  de  surveillance. 
Dans  les  sociétés  en  participation,  les  tiers  ne  con- 
naissent que  le  titulaire,  celui  (lui  fait  le  commerce  en 
son  nom. — Celui-lii  donc  a  capacité  pour  souscrire  un 
compromis,  a  moins  que  l'acte  de  la  société  ne  soit  sous 
le  nom  de  plusieurs  associés,  sans  que  l'acte  social  i,C. 
comm.,  48,1  atlribuea  un  seul  le  droit  de  compromellre. 
Eu  cas  pareil,  on  se  règle  d'après  les  principes  de  la  so- 
ciété civile. 

484.— Les  auteurs  reconnaissent  en  clfel  ce  pouvoir 
à  l'associé  gérant  d'une  société  commerciale.  (V.  D.G. 
v»Soc.  comm.,  n.  75.) au  moins  vis-à-vis  des  tiers;  et 
une  induction  favorable  a  cette  opinion  peul  se  puiser 
dans  lesmotifssoigneusement  rédigés  del'arrêl  de  cass. 
du45janv.  1812,  eoii.,  n.  481.— .Mais  cela  est  encor» 
fort  contestable. 

485. — Un  avoué  ne  pourrait  même,  sans  un  pouvoir 
spécial,  convenir  d'arbitres  pour  son  client  quoique 
l'arbitrage  soit  forcé. — Arg.  du  n.  409. 
48(i-l95.— Conf.  sur  ces  points.  Bellot.  n.  85. 
194. — Conf.,  Uellot,  n.  85,  qui  ajoute  même  que,  dans 
l'espèce,  le  mandataire  s'ctanl  porté  fort,  cela  suffirait 
pour  que  le  mandant  seul  pût  opposer  la  nullité.  .Mais 
l'arrêl  auquel  s'applique  cette  remarque  se  défend 
mieux  par  ses  propres  motifs  que  par  celle  raison  de 
Bellot.— V.  n.204. 

19.5.— Conf..  Uellot,  n.  85,  qui  ajoute,  el  avec  raison. 
que  si  le  mandat  contenait  quelques  expressions  des- 
quelles on  put  induire  qu'on  a  entendu  donner  le  droit 
de  proroger  le  compromis,  le  mandataire  souscrirait  va- 
lablemenl  celte  prorogation.  Tel  serait  le  cas  où  1« 
mandat  l'autoriserait  a  fixer  le  délai  du  compromis,  el 
à  conduire  à  fin,  par  celle  voie,  la  conlcstatioiu 
490.- Conf.,  Bellot,  n.  97. 

40  Cependant  Bellot,  eod.,  n.  94,  pense  que  le  com- 
promis passe  par  un  failli  cl  ses  créanciers  est  valable, 
bien  que  non  homologué,  si  aucune  fraude  ne  lui  est 
imputable. 

Il  en  serait  de  même  du  compromis  souscrit  de  bonne 
foi  dans  les  dix  jours  antérieurs  il  la  faillite ,  ou  si  Vi 
compromis  était  consenti  p.ir  un  mandacairedans  l'igno- 
rance de  la  faillite.— D.G.  v»  Arbitre,  n.  486,  487. 

Mais  le  compromis  passé  sur  appel  du  jugement 
d'homologation  serait  mil,  d'après  Betla;,f  oJ.,  parce  qtia 
là  se  trouve  un  officier  du  ministère  public,  et  que  la 
cause  est  communicable. 

2"  Les  créanciers  de  celui  qui  a  fait  cession  de  biens 
n'en  avant  p.is  la  libre  disposition,  ne  peuvent  pas  non 
plus  c(>ni|iroinetlrc,  il  moins  que  la  cession  ne  soit  vo- 
lontaire et  qu  elle  ne  contienne  abandon  irrévocable  a 
leur  profit.— Conf.,  Bellot.  eod.,  n.  92. 

199._t;onf.,  Bellot,  1.  1",  p.  125  el  suiv.,  n.  53  el  54, 
qui  pense,  et  avec  raison,  que  celui  qui  a  coroprcjmis 
avec  le  contumace  serait  recevable  à  se  prévaloir  de  la 
nullité,  et  à  s'opposer  ii  l'ordonnance  d'exécution, con- 
formément à  l'art.  1028,  n.  2  C.  pr.,  el  non  par  voie  dn 
requête  civile.  La  nuUilé  est  absolue.  Ici  ne  s  applique 
pasl'arl.  4425  C.  civ. 

Par  suite,  et  quoiqu'il  ail  été  dit  par  les  auteurs  (jue 
toute  laveur  doit  être  retirée  au  contum.ice,  la  nulbte 
pourra  aussi  être  proposée  par  lui  ou  par  son  curateur. 
La  cause  est  communicable  (C.  pr.  85,  n.  G). 

El  tout  cela  est  applicable,  dit  Bellot,  n.  55,  au  cas 
prévu  par  1  art.  465  C.  instr.  cr. 

202.— Il  est  des  personnes  morales  qui  ne  sonl  pas 
non  plus  capables  de  compromettre. 

\insi,  les  communes  et  les  établissements  pubbcs 
peuvent  bien  transiger  (arrêté  21  frim.  an  121,  mais  non 
compromettre.  Cela  esl  évident  :  leur  cause  est  l'ommu- 
nicalde  C.  pr.  85  ,  et  quand  .Mnngalvy  fonde  sur  1  arrêté, 
de  l'an  12  une  opinion  contraire,  il  commet  une  erreur 
manifeste.  .    , 

Il  en  était  autrement  sous  la  loi  de  1795,  qui  avait  éta- 
bli l'arbitr.Tge  forcé.— V.  D.G.  §  13. 

205-201.- 1°  Oui  peut  se  prévaloir  de  la  nuUilê  du 
compromis  pass^  avec  un  incapable  ou  en  S(>n  noin  7 
Bellol,  I.  1"  n.  15,  68, 74,  82  et  84,  adopte  el  généralise, 
la  distinction  proposée  par  Dalloi  aîné,  entre  le  cas  ou 
l'obligation  de  l'incapable  existe  pour  lui,  au  moins  dans 
le  for  intérieur,  et  repose  sur  un  lien  n.aturel ,  et  celui 
où  il  n'y  a  pas  de  lien  ;  il  reconnaît  l'existence  de  Cf 
lien,  non  seulement  dans  tous  les  cas  ou  l'incapable  en 
personne  s'est  obligé ,  mais  encore  dans  tous  ceux  ou  un 
représentant  lég.il ,  tuteur,  curateur,  envoyé  en  posses- 
sion, mari,  mandataire,  se  portant  fort  pour  1  inca- 
ont  traité  en  son  nom.  Par  suite ,  il  ne  recoii- 
'        '    la  niil- 


pable 


liait  qu'à  l'incapable  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  nul- 
lité. Ce  système,  qui  élargit  beaucoup,  comme  on  voit, 
le  cercle  de  l'iirl.  4125,  attend  encore  sa  sanction;  il  ne 
nous  a  pas  paru  admissible.— V.  11.  216,  202, 4\ 

20  Nous  avons  dit,  el  V.atiniesnil,  n.  124,  Bellot,  n.  99, 
ont  répété  après  nous  que  l'art.  1125  C.  civ.  avait  é  e 
étendu  aux  communes  par  la  Cour  de  cassation.  Il  existe 
un  texte  spécial  dans  l'art.  5  de  la  loi  du  4  br.  an  2  eit 
faveur  du  système  qui  donne  à  la  commune  seule  \if 
droil  de  se  prévaloir  de  la  nuUilé.  Celle  uullilé  ne  peut 
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donc  tire  invoquée  que  pnr  les  communes  ou  les  étn- 
blissemeuts  publics,  lesquels  sont  assimilés  à  desmi- 
oeuts.  Du  reste,  Valimesnil  pense  que,  sauf  cette  excep- 
tion tirée  de  l'assimilation  à  des  mineurs,  l'art.  1 125  est 
spécial,  et  qu'il  ne  peut  être  étendu  à  d'autres  cas.  C'est 
aussi  ce  que  nous  avons  dit  (V.  n.  2I6\  Bdlot  pense,  au 
contraire,  que  c'est  là  décider  la  question  par  la  ques- 
tion; que  l'art.  1125  a  une  portée  Dien  plus  générale,  et 
qu'on  doit,  par  analogie,  l'étendre  à  tous  les  cas  où  il 
peut  exister  un  lien  naturel.de  la  part  de  l'obligé.  Or,  il 
voit  ce  lien,  non  seulement  au  cas  où  il  traite  lui-même 
personnellement,  mais  encore  au  cas  où  il  a  été  traité  en 
«on  nom  par  ses  mandataires  légaux. 

206. —  Jugé  aussi  que  le  mineur  seul  peut  proposer  la 
nullité.—  ISjuill.  1834.  Pau.  Badanco.  B.P.  55.  2.  2B.— 
18  août  1837.  Toulouse.  Villeneuve.  38.  2.  17.— Conf., 
Bellot,  fnd.,  n.  H  et  suiv, 

212.-  Si  la  sentence  arbitrale  est  contraire  au  mineur, 
le  tuteur  peut  et  doit ,  avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille .  la  faire  annuler.  Et,  si  un  jugement  passé  en 
force  (le  chose  jugée  rejette  la  demande,  le  mineur 
sera  obligé,  mais  en  vertu  de  ce  jugement,  non  en  vertu 
de  la  sentence.— Conf.,  Bellot,  eorl.,  n.  12. 

Mais  si  le  tuteur  n'a  pas  critiqué  la  sentence  ou  même 
Pa  exécutée,  Bellot,  t.  )«',  p.  46,  n.  13  et  U,  dit  qu'il 
n'est  p:  s  douteux  que  le  mmeur  pourra  la  faire  annuler, 
ou  plutôt  qu'il  devra  l'attaquer,  s'il  veut  la  faire  réfor- 
mer; qu'elle  lui  est  oppos.ible,  parce  que  le  mineur  n'est 
jamais  un  tiers  par  rapport  au  tuteur,  et  qu'il  ne  peut 
invoquer  le  brocard  res  inier  aUo$judicaia\  qu'aussi 
Duranton  enseigne-t-il  contre  TouUier,  il  est  vrai ,  que 
les  actes  passés  par  le  tuteur  en  dehors  de  ses  pouvoirs, 
sont  seulement  rescindables,  parce  qu'il  y  a  lien  naturel 
pour  le  mineur. —  V.  n.  210,  et  D.G.  v"  Nullité,  Resc. 
Au  reste,  quelle  voie  prendra  le  mineur? —  V.  §  33. 
214. —  Conf.—  Celui  qui  fait  un  compromis  avec  une 
femme  dotale  eu  son  mari  (pour  arriver,  par  exemple, 
au  partage  amiable  d'une  succession)  n'est  pas  recevable 
à  opposer  plus  tard  l'incapacité  de  la  femme.  Celle-ci 
«eule  serait  en  droit  de  s'en  prévaloir  (C.  civ.  H25.>^29 
janv.  1838.  Req.  Nimes.  Croze.  D.P.  38. 1. 165. 

215. —  Si  la  femme  traite  sans  mandat  et  sans  autori- 
sation pour  son  mari,  même  absent,  la  nullité  peut  être 
demandée  par  toutes  les  parties ,  car  il  n'y  a  pas  même 
obligation  naturalUer  pour  le  mari ,  sa  femme  n'étant 
pas  son  représeutant  légal.— Bellot,  n.  74.  —  V.  n.  204. 
216.—  Conlrà,  Bellot,  p.  159,  n.  68,  qui  pense  que 
celui  qui  a  traité  avec  le  curateur,  ne  peut  se  prévaloir 
du  délaut  de  capacité  de  ce  dernier;  que  l'art.  1123  Code 
civil  peut  être  invoqué  par  l'absent,  parce  qu'il  y  a 
obligation  naturelle  pour  celui-ci  d'exécuter  ce  qu'a  fait 
son  curateur;  qu'il  existe  donc  pour  lui,  aux  cas  spé- 
ciflésdans  l'arh  H25,  un  lien  dans  le  for  intérieur,  et 
que  si  la  loi  civile  le  relève,  son  adversaire  n'est  pas 
moins  obligé  d'une  manière  irrévocable.-  Bellot  défend 
cet  avis  avec  force  et  logique;  mais  nous  croyons  qu'il 
étend,  sans  raison  sociale  sulfisanle,  à  des  cas  trop  spé- 
ciaux et  où  l'obligation  de  l'incapable  dans  le  for  inté- 
rieur n'est  pas  assez  certaine,  la  sage  limitation  de 
l'art.  1123  C.  civ.,  article  qui,  si  la  nécessilé  des  choses 
ne  s'y  opposait  pas,  devrait  même  être  restreint  aux 
engagements  pris  par  l'incapable  ptrsonneUement  et 
non  a  ceux  qui  l'ont  été  en  son  nom  par  ses  manda- 
taires.-V.n.  212. 

217.— Conf.,  Bellot,  p.  139,  n.  79,  mais  dans  la  sup- 
position .idraise  par  la  Cour^  que  le  compromis  est  nul 
pour  l'absent.-  Contré,  si,  comme  il  le  soutient,  il 
n  est  pas  nul. 

g  7.—  Chotet  sur  lesquelles  on  peut  compromettre. 
236-238.-Conf., Bellot, t.l",  p.  236,  n.  125: 'Vatim., 

D.  1Ô0.  ' 

241 .—  Peut-on  compromettre  sur  les  dons  et  les  de 
droits  d'usage  et  d'habitation,  en  d'autres  termes"  ces 
droits  sont-ils  synonymes  de  logement,  dont  parle  l'art 
1004  C.  pr.?— Le  mot  logement  n'est  pas  sacramentel, 
et  II  nous  semble  que  si,  dans  l'inteniion  expresse  di! 
testateur,  comme  dans  la  réalité  des  choses,  le  dro't 
d'usage  ou  d'imbitation  devait  servir  à  titre  de  logement 
au  gralihe,  on  ne  pourrait  en  faire  l'objet  d'un  comoro- 
mis,  même  entre  le  grevé  et  le  gratifié  de  ces  droits 
qui,  d  ailleurs,  sont,  comme  on  sait,  personnels.  Le 
sens  des  mots  aliments  el  logement  nous  semble  devoir 
aller  jusque-lii.—  V.,  sur  ce  point,  Bellot,  n.  1-15  i^c 

La  pension  alimentaire  qu'un  fils  fait  il  son  pé're'un 
man  a  sa  femme,  el  vice  verset,  par  suite  d'accord  ou  de 
condamnation,  entre-t-clle  dans  la  prohibition  de  l'art 
I004tj.pr.?  Cette  pension  n'est  ni  saisissable  ni  com- 
pensable  (C.  pr.  .581  ;  C.  civ.  1593,  n.  3):  elle  est,  coiume 
les  dons  et  legs  d'aliments,  indispensike  â  l'existence 
de  celui  à  qui  elle  est  due.-ilUais  I,  la  diflérence  de  ccùx- 
c,  elle  est  t'acquit  d'une  dette  et  ne  institue  ni  un  legs 
ni  un  don; elle  s'éteint  à  la  mort  du  débiteur-  elle  est 
«usceptlblc  d'extension  et  de  diminution;  et,  nul  doute 
a  nos  yeux  que  le  débat  qui  s'élève  entre  un  père  et  soi' 
fi  s  ur  la  quotité  de  cette  pension  ou  sur  son  mode  d" 
Koiôi'":"..?;'  Ts"*'  '"'"''"  "'  ^««■P^omis.- Conf.*; 
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monts  est  valable,  que  le  créancier  ait  été  ou  non  oWicé 
d'emprunter  pour  vivre  :  dans  ce  cas,  le  londsdu  don 
ou  legs  ne  peut  être  altéré  :  et  la  vie  du  donataire  ne^^ 
pas  compromise.  Bellot  ne  s'arrête  pas  k  lobiect^on  au 
se  lire  des  art.  1293  C.  civ.,  581  C.  pr  ""J*^"'»"  1"' 

hu„  ;~°°  ''°"  ■■«garder  comme  touchant  à  l'ordre  du- 
bhc  et,  par  suite,  comme  insusceptible  de  compromis  h. 
question  de  savoir  si  l'ancien  titulaire  d'un  o^fira  e 
droit  d  exiger  de  son  successeur  la  communicat  on  des 

ST.  m"     ^'""-  '"'•  '*''i-  *^"^'^^-  flù'ii-  D-  p! 

chanI'l7d^o'iV'  ''v  n''^".^  '",  «'"PP'-o'nis  soit  permis  tou- 
cnantia  dot?— V.  n.  USetsuiv.,  2l3et  suiv. 

§».— Des  personnes  qui  peuvent  être  arbitres  —  De 
leur  quahte.-  ffonoraires.-  Pnse  d  partie. 

259-260.-  Conf.  à  notre  opinion,  Bellot,  eod..  n.  105 
qui  exclut  le  mineur  de  21  ans;  il  se  fonde  |o  sur  ce  ouê 
arbitrage  est  une  institution, 'un  tribunal  reconnu  pa? 
la  loi^  et  sur  ce  que  les  arbitres  sont  des  juges  dont  la 
décision  passe  en  force  de  chose  jugée,pro/m'(a("U 
hetur;  2o  sur  ce  qiie  l'arbitre  peut  se  'livrer  à  des  acl?s 

Hlmnl"f  .^""'h'PP'-''"  '"'  '^."'""''■■^  «i^  lémoins,  êl?e  con 
damne  il  des  dommages  intérêts ,  c'est-à-dire  s'obliirer 
engager  sa  fortune,  s'il  ne  remplit  pas  sa  mission  S' 
1014;  C.  CIV.  124, 1142).-  Vatimesnil ,  /oc.  cit.,  n.]  si 
est  aussi  d  avis  qu'on  peut  être  arbitre  à  21  ans-  mail 
Il  pense,  avec  quelques  auteurs,  que  si  les  partfe's  om 
connu  la  minorfté  d'un  individu  de  21  ans  d'unf  capaci"é 
reconnue  qu'elles  ont  choisi,  elles  ne  sont  pas  recevables 
tlnctbnf"     ""•  ^""^  "''"'""  P"'  '"'^'"  eettè  dis- 

-Conf~Be'l!'ot"n:'/"o."'''''""'"'  "'  P^"'  *'"  '"^''''■ 

Mais  l'individu  pourvu  d'un  conseil  peut  l'être  si 
Belloréod  '''"^  d'aucune  incapacité  civile: - 

264.'-Conf.,  Bellot,  eod.;  Vatim.,  n.  m.-Contrà 
Prost-de-Royer,  Vict.  de  jur.,  vo  Arbitre,  et  Dupin 
qui ,  dans  un  réquisitoire  ou  il  passe  en  rev  Je  plusieurs 
questions  d'arbitrage,  émet  l'avis  que  la  femme  peut 
are  arbitre  (aff.  Parquin.  D.P.  .38.1. 228).- Loysel  aval 
dit  :  «  Les  femmes  ont  voix  et  répond  en  cour  et  si 
»  reçoivent  mises  en  arbitrage.  „  Tout  le  monde  rejette 
sous  noire  droit  l'opmion  de  Dupin  et  de  Loysel 

266-267 — Conf.,  Vatim.,  n.  139;  Bellot,  n.  106,  oui 
estiment  ([ue  les  condamnés  a  des  peines  infamantes  ne 
peuvent  être  arbitres.  Cela  ne  pouvait  faire  difficulté 
dans  l'opmion  de  BeUot,  qui  veut  que  l'arbitre  ailla 
qualité  de  citoyen N.  105. 

Aussi  repousse-t-il  avec  raison  l'individu  qui  est  en 
état  d'accusation  ou  de  contumace.— Eorf    n    107 

268.--Conf.,  Vatim.,  n.  \6I.— Contre,  Bellot,  n."  108 
qui  exclut  des  lonctions  d'arbitre  le  failli,  s'il  n'a  pas 
ete  réhabilité....  et  même  son  héritier  immédiat,  déten- 
teur à  titre  gratuit  de  tout  ou  partie  de  sa  succession 

Les  serviteurs  a  gages  sont  incapables  d'être  arbitres, 
dit  encore  Bellot,  n.  Vil,  parce  qu'ils  ne  peuvent  élre 
témoins  dans  les  actes  (L.  23  vent,  an  U,  art.  91  et 
qu'ils  ne  sont  pas  citoyens.  ' 

271-273.— Conf.  à  notre  opinion,  Bellot,  1. 1"  p  ojg 
n.  112,  qui  pense  que  les  étrangers  ne  peuvent  pas  plus 
être  arbitres  forcés  qu'arbilres  volontaires.  —  Cuntr<, 
Slerlm  et  Mouire,  aff.  Chériot.  D.A.  1.  372;  Vatim'. 
Enciiclop  du  droit,  vo  Arbitrage,  n.  65;  l^arant  et 
Dupm,  aff.  Parquin.  D.P.  36.  1.  343,  et  38.  1  oi8- 
Franck -Carré,  alf.  Fournier-Venieuil.  D.P.  36.  1  347- 
qui  soutiennent,  au  contraire,  que  l'arbitrage  est  dtl 
droit  naturel  des  gens  plutôt  que  du  droit  civil,  et  une 
les  étrangers  peuvent  être  choisis  en  arbitrage  forcé 
aussi  bien  qu'en  arbitrage  volontaire. 

Jugé  que  les  arbitres  forcés  sont  réputés  agir  dans 
un  caractère  public,  bien  qu'ils  soient  nommés  amia- 
bles-compositeurs.-l5juill.  1836.  Cr.  c.  Paris.  Salmon 
C.  Parquin.  D.P.  36.  1.   343.-29  avril  1857.  Cr.  c. 
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Rouen.  Parquin.  D.P.  57.  1.  532.-15  mai  1858.  Ch. 
reun.  rej.  Amiens.  Parquin.  D.P.  58.  1.  228. 

i74.— Conf.  à  l'opinion  de  Dalloz  aine,  Bellot,  n.  I2-'' 
qui  pense  que  la  convention  par  laquelle  on  s'en  rap- 
porte a  l'arbitrage  d'une  partie  ou  d'un  associé  qui  a 
un  intérêt  opposé ,  n'est  pas  valable.  Peu  importe  que 
ce  ne  soit  qu'en  cas  de  conlestalion  que  cet  intérêt 
naîtra,  puisqu'il  dépend  de  cette  partie  de  le  faire 
naître  (arg.  de  l'art.  1 174  relatif  aux  contestations  po- 
testatives),  *^ 

278-279.— Conf.  Bellot,  n.  121. 

284.— Conf..  Bellot,  n.  113,"  Vatim.,  n.  164. 

285.- Cette  dernière  décision  n'est  qu'implicite,  et 
suppose  que  l'arbitrage  du  juge  de  paix  sera  gratuit. 
—Bellot,  n.  1 19,  pense  que  le  juge  de  paix  ne  peut  élre 
nomme  arbitre,  même  amiable-compositeur;  c'est  là  un 
tribunal  substitué  a  un  autre,  ce  que  la  jurisprudence 
n'admet  pas.  '       ■>  j       1 

Mais  si ,  dans  une  cause  de  peu  d'importance  que  le 
juge  de  paix  était  chargé  de  concilier,  qu  il  a  prnposê 
aux  parties  de  mettre  en  arbitrage,  et  ou  il  a  accepté 
d'être  l'un  des  arbitres ,  il  y  a  eu  une  instruction  longue 
etlrustratoire,  des  interlocutoires,  descente,  auditions 
de  témoins,  instruction  faite  par  l'intermédiaire  de  son 
grenier  el  de  ses  trois  huissiers  audienciers,  dont  deux 
remplissaient  les  fonctions  d'avocats,  et  enfin  s'il  y  a  eu 
par  suite  allocation  d'honoraires  i  xcessils,  on  doit  dé- 
clarer qu  un  ta  arbitrage,  dans  lequel  il  v  a  eu  coa- 
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irainle  morale  exercée  sur  les  parties  pour  les  amener 
a  compromellre    blesse  l'ordre  public  et  qu'il  ne  do" 

?!S'~i;'',f-'  ^«"'"'  »•  ^  '«'  "7;  Vatim.,  n.  165. 
J87.— Jfellot,  I  1er,  p.  235,  pense  aussi  que  deux  ou 
plusieurs  juges  d'un  tribunal  peuvent  élre  valablement; 
nommés  arbitres,  pourvu  qu'il  ne  résulte  pas  des  cir- 
cons  ances  qu'on  a  voulu  étendre  la  prohibition  de  nom- 
mer le  tribunal  entier  et  de  substituer  un  tribunal  à  un 
autre;  ce  qu  il  est  dans  la  mission  du  juge  d'annrécier 
comme  on  en  a  un  exemple  au  n.  283.  PPri^^er, 

290.— Conf.,  Bellot,  n.  114,  qui  enseigne  que  les  arbi- 
tres doivent  savoir  signer  IC,.  pr.  1016).-BeIIot  semble 
même  voir  la  une  incapacité,  quoique  les  parties  en 
auraient  expressément  relevé  les  arbitres.  «  La  capacitâ 
d  un  juge,  dit-il,  n.  Mo,  ne  se  divise  pas;  il  faut  qu'il 
soil  apte  à  tout  ce  qui  est  du  domaine  de  ses  fonctions.  » 
iT  j -Çv"  ,'■  *'''  *■*'  ^™'  1"«  '«  jugement  consiste  dani 
la  api!,je;-a/,on  et  non  dans  l'écriture,  comment  cette 
thèse  pourrait-elle  se  soutenir?  Ne  peut-on  pas  élre  élec- 
teur, juré  même,  quoiqu'illetlré  1 

29^-29i.— Honoraires  des  arbitres.— \oici  le  résumé 
de  la  jurisprudence  qui  est  retracée  v»  Honoraires  et  de 
nos  observations. 

Les  arbitres  forcés  ont  droit  à  des  honoraires  '  Bor- 
oeaux).  — p  après  l'usage,  ils  en  reçoivent,  et  ils  échap- 
pent a  toute  répétition  (Dupin  aiué;.-lls  doivent ,  à  cet 
égard,  être  assimilés  à  des  mandataires  salariés  con- 
stitues dans  1  intérêt  commun,  non  à  des  fonctionnaires 
(trm.  de  Pans).  —  La  partie  qui  s'en  est  reconnue  dé- 
bitrice ne  peut  refuser  de  les  payer  .Paris).-  Mais  le<s 
arbitres  ne  peuvent  retenir  les  pièces  pour  garantie 
(Ca)  ~  '""'■  ""*  '  ^'■'•''f ^5  ""^  peuvent  les  taxer  ' 
m.— Contra,  Dupin,  aff.  Parquin.- D.P.  38. 1.  228 

^„  1,   7  .St'i,™"''^^  ''"r'^^'*  sont-ils  exposés  à  la  peina 
de  l'art.  177  C.  peu.  relative  à  la  corruption  ? 
Jouissent-ils  du  privilése  de  l'art.  479  C.  inst.  cr  ' 
Sont-ils  passibles  de  l'action  en  forfaiture  ' 
Sur  toutes  ces  questions ,  Dupin  aine  a  adopté  la  né- 
gative par  suite  de  la  proclamation  du  principe  repoussé 
par  les  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation,  que 
les  arbitres  forcés^n'agissent  pas  dans  un  caractère  pu- 

§9.  —  Du  compromis  et  de  ses  caractères. 

302-304. --Le  jugement  qui,  du  consentement  de? 
parties,  déclare  que  leurs  débats  seront  jugés  par  des 
amiables-compositeurs,  constitue  un  compromis  va- 
37  2   fée'"''  "^"^^--'^^S'  '837.  Bourges.  Nay.  D.P. 

§  10. —  formes  du  compromis.— Preuve.— Enre- 
gislrement., 

526.  — Les  arbitres  peuvent  être  saisis  parla  compa- 
rution des  parties  en  personne  et  par  leurs  conclusions 
respectives,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'un  procès- 
verbal  distinct  mentionne  leur  acceptation.— V.n  579 
p  327.  — ^Conf.  —  18  août  1857.  Toulouse.  ViUeneuveJ 

Jugé  aussi  qu'un  notaire  peut  valablement  recevoir 
le  compromis  qui  le  nomme  arbitre  conjointement  avec 
une  amre  personne  (C.  pr.  1003).  -  9  février  1836. 
Lyon.  Brosselard.  D.  P.  57.  2.  55. 

537.  —  Le  jugement  qui  renvoie  devant  amiables- 
compositeurs  tient  lieu  de  compromis.— V.  n.  502. 

§  11.  —  Désignation  qu'il  doit   contenir.  —  Objet 
litigieux.  —  l^oms  des  arbitres. 

353-354.  —  |o  La  stipulation  (jne  des  arbitres  connai- 
Ironl  de  toutes  les  dilficuUés  sur  choses  non  prévue* 
ou  mal  expliquées  dans  un  traité,  n'est  pas  applicable 
au  cas  de  demande  en  réduction  du  prix  on  resolution 
du  traite ,  laquelle  touchant  à  l'existence  même  du  co.i- 
trat,  doit  être  portée  devant  les  tribunaux.  —  9  janv. 
1838.  Pans.  Fa  vola.  D.P.  58.  2.  124. 

2o  Les  tribunaux  aiiprécient  souverainement  la  qties- 
tion  de  savoir  si  les  arbitres  se  sonl  renfermés  dans  les 
désignations  du  compromis.— V.  §  14,  n.  4-13.— V.  aussi 
D.G.  n.  429,  et»;.— Ce  paragraphe  14,  dans  lequel  il  est; 
parle  de  l'étendue  des  pouvoirs  des  arbitres,  présente 
un  grand  nombre  d'espèces  dans  lesquelles  il  s'est  a"! 
d'interpréter  le  compromis  pour  en  déterminer  les  lî- 
miles. 

363-566.  —  Conf.  —  I0  La  promesse  de  compromettre 
sur  les  contestations  à  iiailre  est  valable  ,  bien  qu'ell» 
ue  désigne  ni  l'objet  du  litige,  ni  le  nom  des  parties,  el:- 
qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  qu'elle  a 
été  souscrite  :  il  sulfit  que  ces  désignalions  se  trouvent 
dans  le  jugement  qui,  sur  la  demande  des  parties 
nomme  les  arbitres.  — 24  août  1833.  Grenoble.  Alexan- 
dre. D.P.  57.  2.  171. 

20  Jugé  aussi  que  la  clause  compromissoire  insérée 
dans  le  Iraile  de  vente  d'un  olfice  doit  être  observée  et 
les  parties  renvojees  devant  les  arbitres.  — 5  mai  mo. 
Aix.  Dusseuil.  D.P.  40.  2.  178. 

50  Jugé,  au  contraire,  qu'une  lelle  promesse  (sti- 
pulée dans  une  nol.ce  d'assurance)  est  nulle,  comme 
ne  désignant  m  les  noms  des  arbitres,  ni  le  htige  — 
9  janv.  1859.  Limoges.  Assur.  du  Soleil.  D.P.  59.  2.  81. 
-  9  jnm  1840.  Lvon.  Prunier.  D.P.  40.  2.  •>29 

i"  Et  il  y  a  nullité,  à  défaut  de  désignation  du  litige, 

10 


71 


ARDITItAGE.  8  M. 


Iiien  nue  la  promc**o  nnmme  un  arbitre  iin'qiic,  nmia- 
lili'-c<>ni|in-itoiir,  a  1  ilfi'l  <lo  slaluir  mt  les  iliflii-iiUi'?  à 
nallri'.— »  mar>  IMU.  I.M>n.  Ofli-.i/i-.  D.l'.  to.  3.  liS. 

369.  —  La  >li|Hil.iil<'n  iiui  ailribiir  a  uiip  obaniljrp  <|c 
disripline  ri-\W  îles  huis^nr~  la  connaissance  lU-s  ibtTi- 
cuWs  relaliies  a  la  ci'~~i"ii  il'un  n;lire  <rbni-.sicT.  ne 
raul,  ni  comme  ronvenlion  compromi^soire  a  lîcfaut  de 
i|é«lCTali<>ri  Jc4  arbitre»,  ni  lomnic  jiiri'lictiuii  priirojice, 
le  maintien  >le>  iuriilulH'ns  étant  il'i  rJre  p  ibbc  t..  pr. 
7,  tOOO  .  —  Trin.  de  l'aris.  Fayola.  D.P.  ô».  i.  \U.  — 
V.  cependant  n.  S79.  .  .    . 

579  _  El  il  suffit  .jne.  (lan'S  l'acte  Je  transmission 
d'un  ollice  d'avoué,  il  si)it  convenu  que  les  contesta- 
tions qui  pourronl  s'e'oer  entre  les  ;iarlies,  relalive- 
ment  a  cette  vente,  semul  soumises  a  la  chambre  des 
avoués.  Juceanl  conune  tribunal  arbitral,  pour  que 
cette  chambre  soit  re-'ubércmenl  saisie,  par  la  compa- 
rution ites  parties  en  personne  et  par  leurs  conclu- 
lions  respi'cli>es,  îles  conti-slations  élevées  entre  elles 
iur  l'eiéculion  il.i  traité  de  transmission,  sans  qu'il  soil 
nécessaire  qu'un  prorè -verbal  distinct  cl  séparé  de  la 
sentence  arbitr.ile  n;entinnne  nirceptation  et  le  nom 
des  arbitres,  ainsi  que  l'objet  du  litige.  —  17  mai  183G. 
Beq.  Paris.  l'iUaut-liebit.  II.C.  36.  I.  359.  —  V.  n.  369. 

f)  Ij.  _  .\uminalion  dci  arbilrci  mut  not  eodet. 

^04.  (o  Chaque  associé  n'a  pas  indistincleinenl  le 

droit  de  nommer  un  arbitre,  pour  la  composition  du 
tribunal  arbiir.il  charge  de  jucer  des  cnntoslalions 
entre  associes  :  ce  droit  individuel  n'appartient  a  liiaquo 
associe  qu'autant  qu'il  a  un  intérêt  opposé  dans  la  con- 
testation; de  U-llc  sorte  que,  si  plusieurs  associés  ont 
un  intérêt  identique,  ils  ne  peuvent  désigner  qu'un  seul 
et  même  arbitre  i;.  conim.  .11,  .W,  55).  —  2t  avr.  ISW. 
fiï.  r.  i:olmar.  Stoll.  D.P.  W.  I.  173.  —  7  juillet  I8i0. 
Douai.  Rogold.  D.P.  H.  i.  31.  —  V.,  en  ce  sens,  D.G. 
Y^  Arbit.,  n.  120,  6IS,  616.  617.  —  Cela  parait  île  toute 
justice  ,  car  la  compositii  n  du  tribunal  arbitral  doit 
présenter  des  chances  e.'alis  à  chaque  intérêt  en  conllit. 
î>  Si  l'un  des  associes  a  rcdé  partie  de  son  intérêt, 
la  dêsiirnation  d'un  arb.lre,  en  cas  de  contestation 
entre  les  associés ,  doit  être  faite  concurremment  par 
le  cessionnaire  et  le  cédant;  et,  s'ils  ne  s'enlenilenl 
pas,  le  président  du  tribunal  en  désigne  unpour  cu.x.— tl 
avril  t»j5.  Paris.  Delamarre.  D.P.  Sô.  2.  IW. 

3"  Un  gérant  dans  une  société  doit  être  réputé  avoir 
le  même  inléiêt.  dans  une  instance  en  compte  ou  liqui- 
dation, que  le  sous-geranl  qu'il  s'est  donné  en  vertu  de 
l'autorisation  qu'il  en  avait.  —  7  juillet  tS<0.  Douai. 
RogoM.  D.P.  4t. -2.  51. 

A»  Des  associés  qui,  en  ipialité  de  membres  d  un  co- 
mité de  direction ,  ont  approuvé  le  traite  constitutif 
d'arbitrage  passé  entre  le  gérant  et  un  tiers,  peuvent 
*lre  cités  par  ce  dernier  en  nomination  d'arbitres.  — 
20  juin  1857.  Req.  Robin.  D.P.  37.  I.4U. 

*07.  — Sur  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce relatif  à  la  nomination  d'arliilres  forcés,  la  Cour 
Tovale  n'a  pu  ,  sous  l'ordonn.  de  1075  ,  et  sans  en  ex- 
primer les  motifs,  evoquir  le  fond  et  le  juger.  —  22 
Juin.  1839.  Civ.  c.  .Martinique.  Sully.  D.P.  39.  I.  288.— 
On  objectait  en  vain  que,  sous  celte  ordonn. ,  l'incom- 
pétence des  tribunaux  de  commerce  pour  juger  les 
conleslalions  pour  raison  de  société,  n'était  (|ue  person- 
nelle et  relative  ,  et  non  matérielle  et  absolue,  tomme 
sous  le  Code  de  comm.  —  V.  D.C,  n.  108. 

409.  —  {•>  Le  cessionnaire  n'a  pas  ciiialité  pour  de- 
mander la  nomination  d'un  arbitre  en  remplacement  de 
celui  qui  s'est  démis.  — D.li.  .\rbit.  MO. 

â'*  Lorsque  la  cour  saisie  d'une  contestation  entre 
associes  les  a  renvovés  devant  arbitres,  après  avoir 
prononcé  la  dissolutio'n  delà  société,  il  n'appartient  pas 
a  l'avoué  de  1  une  des  parties  de  faire  sninmatien  aux 
autres  avoués  en  cause  de  venir  devant  la  cour  pour 
convenir  d  arliitres  :  a  moins  d'un  mandat  spécial ,  un 
avoué  n'a  pas  qualité  pour  convenir  d'arbitres. 

En  conséquence,  eVst  par  exploit  a  la  partie  et  non 
par  simple  acte ,  que  les  parties  doivent  être  sommées 
de  convenir  d'arliilres.— Il  janv.  18*0.  Toulouse.  Uar- 
dignac.  D.P.  W.2. 150. 

%  ti.  —  Poutoirdn  arkilrfi.  Étendue,  Compélenee. 

4-23.  —  En  matière  de  société ,  le  pouvoir  des  .nrbitres 
i;e  ileterm-ne  par  la  demande,  i-t  non  par  les  termes  de 
ladéli'n»e;  en  conséquence,  bien  qu- la  défense  ne  se 
«Dit  spéciabment  expliquée  que  sur  une  deiiiande  nro\  i- 
soire,  les  arbitres  ont  pu,  s'ils  se  sont  crus  siilli-am- 
menl  éclaires,  prononnr  a  la  lois  sur  la  demande  prnvi- 
noire  et  sur  le  lond.  sans  qu'on  puisse  o|iposer  cnuire  la 
nentenee  ipie  le»  délendeiirs  n'ont  pas  produit  sérieuse- 
ment de»  der.nses  au  fond.  —  '20  nov.  1838.  Pans. 
Aclionn.  du  Uroil.  D.P.  59.  2.  103. 

429.  —  La  déclaration  formelle  ,  dans  un  jugement , 
que  des  arbitres  se  sont  renleruies  dans  les  limites  du 
compromis  qui  leur  attribuait  leur  mission,  constitue 
une  appréciation  des  faits  et  actes  du  procès ,  (pii 
échappe  a  la  censure  de  la  Cour  suprême  iC.  pr.  1005,. 
—  31  dec.  I8M.  Civ.  r.  Aix.  Urel.  D.P.  3.5.  i.  »(. 

Mais  il  appartient  a  la  (ioiir  de  cassation  irapprccicr, 
il'aprés  l'eliil  des  conclusions  des  (larties  produites  de- 
vant elle,  SI  une  cour  royale  a  eu  raison  de  considérer 
ces  conclurions  comme  attribu.iiit  n  des  arbitres  le  dro.l 
de  statuer  comme  ils  l'ont  lait  et  s'ils  n'ont  pas  commis 
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Vullrii  petila  qui  est  reproché  à  leur  sentence.— 24  mars 
1840.  Req.  Pains.  D.P.  40.  1.  139. 

456.— Conl.— 50  avril  184U.  Paris.  Muldoon.  D.P.  41. 
•2. -20.  , 

445.— Les  arbitres  sont  sans  pouvoir  pour  juger  les 
questions  qui  touchent  à  l'existence  même  du  com- 
promis.— V.  n.  355. 

I"  Des  arbitres  auxquels  a  élé  déférée  la  connais- 
sance, non  seulement  des  dillicultés  sur  l'application  , 
1  exécution  ou  l  inexécution  d'un  acte  ,  mais  encore 
sur  tout  ce  qui  pourra  «';/  rapporter,  sont  compé- 
tents pour  statuer  sur  la  validité  ou  invalidité  de  la 
convention, 

....  Et  la  circonstance  que  l'une  des  parties  s'est 
aiiressée  aux  tribunaux  ne  les  oblige  pas  à  se  dessaisir. 
— I8mai  1853.  Pans.  Watier.  D.P.  59.  2. 130. 

•2"  La  juridiction  arbitrale  stipulée  par  les  statuts 
dune  soricle  d'assur.:nee  mutuelle  s  étend ^  au  cas 
ou  il  s'agit  d'une  action  en  résolution  de  l'acte  de  société 
fondée,  non  sur  une  nullité  intrinsèque  résultant  d'un 
vice  inhérent  au  contrat,  mais  sur  une  infraction  portée 
par  un  associé  à  1  une  des  clauses  du  contrat  qui  in- 
terdit ,  à  peine  de  nullité,  a  l'assuré  de  laire  assurer  les 
mêmes  biens  par  d  autres  compagnies  C.  comm.  51  .— 
t5  fcv.  1839.  Paris,  .\ssur.  mut;  d'Eure-et-Loir.  D.P.  59. 
2.  8-2. 

5»  La  clause  d'une  police  d'assurance  (contre  l'in- 
cendie), qui  réserve  à  des  arbitres  la  connaissance 
de  toute  contestation  sur  l'exéculton  de  la  présente 
police,  ne  per.l  être  considérée  comme  allnbutivc  de 
juridiction  aux  arbitres  pour  juger,  soit  'a  question 
d'existence  de  la  pobce,  soit  la  question  de  savoir  si  elle 
a  ete  résiliée  faute  de  paiement  de  la  prime  à  léchéance, 
en  vertu  d'une  autre  stipulation  du  même  contrat.  La 
clause  ci-dessus  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  les 
arbitres  ne  sont  appelés  à  statuer  que  sur  les  questions 
relatives  ii  l'exécution  d'une  police  non  contestée  vu  re- 
connue i-dlable  [C.  civ.  Il3i).— 2  dec.  1859.  Civ.  r. 
Comp.  du  Phénix.  U.P.  M.  I.  44. 

Cela  est  dans  1  esprit  de  la  jurisprudence.  Les  arbitres 
ne  peuvent  avoir  compétence  pour  apprécier  l'existence 
de  1  acte  en  vertu  duquel  ils  pretenden'  exercer  leur 
pouvoir,  .tvant  tout,  il  convient  de  savoir  si  cet  acte 
existe.  Or,  ce  point  est  en  dehors  du  compromis  comme 
de  la  compétence  des  arbitres.— V.  n.  71  et  suiv. 

451. — Et  lorsque  l'anaulalion  des  pouvoirs  des  arbi- 
tres a  élé  prononcée  par  un  arrêt  rendu  par  défaut,  la 
sentence  arb.trale  intervenue  est  nulle,  si  les  opérations 
des  arbitres  ont  été  commencées  avant  la  signification 
de  l'arrêt  postérieur  qui  les  a  réintègres  dans  leurs 
pouvoirs  C.  pr.  »47).  —  25  avril  1839.  Paris.  Ilorliac. 
D.P.  59.  -2.  214. 

433.— Les  arbitres  peuvent- ils  changer  leur  sentence 
jusqu'au  dépôt:— Oui  ;  Dupin,  alT.  Parquin.  D.P.  58.  I. 
228. 

461. — Les  arbitres  forcés  peuvent  déléguer  l'un  d'eux 
pour  l'aire  une  visite. — V.  n. 719. 

404.— I"  Lorsqu'une  partie  a  seulement  conclu,  devant 
des  arbitres,  contre  son  adversaire,  à  une  condamna- 
tion pécuniaire  il  litre  de  dommages-intérêts,  les  arbi- 
tres ne  peuvent,  sans  s'exposer  à  prononcer  sur  chose 
non  demandée,  autoriser  la  pubbcation  dans  les  jour- 
naux et  l'alliche  de  leur  sentence  C.  pr.  1028,  n.  5).— 
26janv.  1839.  Paris,  liourbonne.  D.P.  59.  2.  89. 

2"  Les  arbitres  forcés  peuvent,  a  défaut  par  l'une  des 
parties  de  présenter  le  compte  qui  fait  l'objet  de  la  con- 
testation, ordonner  qu'elle  sera  tenue  de  rendre  ce 
compte  a  son  adversaire  dans  uii  délai  délcrminé,  sous 
peine  de  payer  une  somme  arbitrée  provisoirement, 
sans  (pi'uiie  telle  décision  puisse  être  lobjet  d'aucun 
reproetie,  quand  la  somme  arbitrée  se  trouve  être  évi- 
demment inférieure  au  reliquat  définitif  du  compte  à 
rendre  (Cr.  pr.  554\— 21  janv.  1840.  Keq.  Rolland.  D.P. 
40.  I.  108. 

463-467. — I"  Les  arbitres  sont  compétents  pour  sla- 
tuersur  les  dilficuités  élevées  touchant  le  mode  de  leurs 
délibérations.— 21  mars  1858.  Lyon.  .Marleix.  D.P.  58. 
2.  201. 

2"  Des  arbitres  forcés  peuvent-ils  faire  expulser  du 
lieu  de  leur  reunion  ou  laire  saisir  ceux  qui  troublent 
l'ordre  ou  y  commettenl  des  délits  ? — La  négative  est 
admise  dans  un  passage  du  réquisitoire  de  Dupin,  aff. 
Parquin.  D.P.  58.  1.  231, 1"  col. 

8  15. — Effets  du  compromis.— Indieisibililê. 

4C9.— Le  compromis  oblige-t-il  les  héritiers  mineurs  7 
— V.  SI8. 

471-473.— Oblige-t-il  les  créanciers  du  failli?— 'V'. 
D.li.  v»  Arbit.,  n.  116,  119. 

g  17.— /Ir/"u«  des  fonclioni  d'arlitrei. 

479.— Nul  n'est  forcé  dêlre  arbitre,  même  en  matière 
de  société  de  couiineree  :  il  en  est  de  cette  mission 
comme  de  celle  de  curateur  de  l'absent. — \'.  .\bsent,3'J. 

S  18.— Oi'ri'»  des  arbitres  ou  des  parties. 

480.— Les  créanciers  d'un  associé  décédé  ont  le  droit, 
comme  l'associe  lui-même,  de  réclamer  la  juridiction 
des  arbitres  forcés,  pour  le  jugement  des  contestations 
(0.  civ.  1100;  C.  comm.  62'.- 5  juin  1854.  Wittorf. 
D.P.  .3.-..  2.  I. 

4110-491  .—L'engagement  de  nommer  des  arliilrcs  passe 
aux  héritiers  des  parties.— D.G.  \'>  .Arbit.,  387. 
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492. —  Ces  principes  relatifs  à  l'arbitrage  volontarre 
sont  applicables,  à  plus  forte  raison,  lorsqu'il  y  a  des  hé- 
ritiers mineurs. 

Jugé,  en  elTet,  que  la  clause  compromissoirc  n'est  pas 
obligatoire  pour  les  héritiers  mineurs  de  celui  qui  l'a 
souscrite,  encore  bien  qu'elle  soit  intervenue  non  à  la 
suite  d'une  contestation,  mais  qu'elle  se  trouve  stipulée 
dans  un  contrat  civil  i^une  antichrése}  en  vue  des  dilfi- 
cuités qu'il  pourra  faire  naître  ;  ici  ne  s'applique  pas 
l'art.  11'22  C.  civ.  :1a  conventionné  peut  être  réputée 
de  telle  nature  qu'elle  puisse  être  accomplie  par  l'hé- 
ritier lui-même,  comme  elle  Peut  été  par  son  auteur. 
iC.  pr.  1004  et  1013;. —  28  janv.  1839.  Req.  Barrât. 
D.P.  59.  t.  85.  I 

493.— Conf.—  La  clause  d'un  acte  de  société  par  la-  T 
quelle  les  associés  déclarent  renoncer  à  l'appel  des  sen- 
tences arbitrales  qui  statueront  sur  leurs  conleslalions^ 
est  obligatoire,  même  pour  leurs  héritiers  mineurs.  Ici 
ne  s'applique  pas  l'art.  1015,  uniquement  relatif  à  l'ar- 
bitrage volontaire  iC.  civ.   11-22,  1154;  C.  comm.  52vj 
C.  pr.  1033.— 10  nov.  185.5.  Pans.  Dagron.  D.P.  37.  3.  | 
28.-8  mai  1837.  Civ.  r.  Dubuc.  D.P.  57.  ). 267.— Conf., 
D.G.,  n.  121,  r2'2. 

Jugé  de  même  dans  un  cas  où  il  y  avait,  dans  ' 

l'acte  social,  renonciation  aux  voies  d'appel,  recours  en 
cas.sation  ou  requête  civile.  —  27  avril  1840.  Paris. 
Serré.  D.P.  40.  2.  t54.— V.  cependant  D.G.  cod.,  n.  120, 
493,  2". 

494.— I»  En  matière  d'arbitrage  volonlair.'' ,  le  droit 
d'opposer  la  cessation  des  pouvoirs  des  arbitres,  par 
l'enet  àii  décès  de  l'une  des  parties,  appartenant  aux 
héritiers  seulement,  ne  peut  être  invoqué  par  un  en- 
fant naturel.— 10  nov.  1835.  Paris.  Dagron.  D.P.  37.  2. 
28. 

20  Bien  qu'il  ait  été  renoncé  à  r.ippel  dans  la  dans» 
compromissoirc  d'un  acte  de  société  commerciale,  ce- 
pcnuanl  si  un  arbitrage  a  été  organisé  avec  les  héri- 
tiers de  l'un  des  associés  décédé,  non  en  vertu  de  l'acle 
social,  mais  en  vertu  des  dispositions  du  Code  de  com- 
merce, l'appel  contre  la  sentence  est  recev,ible.  —  16 
mars  1836.  Req.  Aix.  Uaibaud.  D.P.  36.  t.  530. 

S  [9.— Déport  ou  empêchement. 

493-49G.— Le  refus  de  l'un  des  a-bitres  de  rédiger  son 
avis  par  écrit  ne  peut  être  assimilé  au  déport  de  l'ar- 
bitre.—-20  mars  1839.  Mmes.  Delanche.  D.P.  39.  -2.  186. 

5UI. — En  cas  de  démission,  le  cessionnaire  de  l'une 
des  parties  compromettantes  n'a  pas  qualité  pour  de- 
mander la  nomination  d'un  autre  arbitre. —  D.G.  v" 
Arbit.,  n.  116. 

§  20.— /!ec«sa/ion  et  révocation  des  arbitres. 

506. — Conf.— Les  faits  de  récusation  admis  contre  les 
arbitres  forcés  sont  les  mêmes  que  ceux  admis  contru 
les  juges.— 8  (év.  1832.  Req.  Bonneau.  D.P.  32.  I.  100. 
307.  —  1"  Ainsi  l'inimitié  capitale  est  une  cause  do 
récusalion  d'un  arbitre.  —  3  décendire  1813.  Bourges. 
Jouesne.  D.A.  11,  53i,  n.  4.  D.P.  1.  1110. 

2  '  Mais  la  circonstance  qu'un  arbitre  forcé  a  reçu  des 
honoraires  de  l'une  des  parties  ne  suffit  pas  pour  faire 
admettre  la  récusalion  de  cet  arbitre,  proposée  par 
l'autre  partie,  Inrsqu  il  est  prouvé  que  c'est  dans  une 
affaire  autre  que  celle  qui  donne  lieu  à  la  récusation, 
et  longtemps  avant  la  nomination  de  cet  arbitre  par  lu 
tribunal  que  les  honoraires  ont  élé  touchés  ',C.  pr.  578 , 
§  8\_8  fev.  1832.  Req.  Ronncau.  D.P.  32.  I.  lOO. 

30  Toutefois,  l'art.  378  C.  pr.  doit  être  reslreinl  aux 
causes  de  récusation  qu'il  énonce;  dés  lors,  n'est  pas 
admissible  la  récusation  fondée  sur  ce  que  des  arbitres 
auraient  manifesté  leur  opinion  avant  que  la  cause  eut 
élé  soumise  à  leur  examen.— l"jiiin  IS'29.  Montpellier. 
Davcl.  D.P.  'i'J.  2.  198. 

4"  Quant  à  l'oITre  de  preuve  des  faits  sur  lesqtiels  une 
récusation  contre  des  arbitres  est  fondée,  elle  a  pu 
être  rejetéc.  .s'il  n'est  produit,  ii  l'appui  aucun  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  iC.  pr.  378,  388,  389). 
—  S  fév.  1832.  lieu.  Bonneau.  D.P.  52.  1.  100. 

.108.  —  Conf.  —  L'art.  1014  C.  pr.  est  applicable  aux 
arbitrages  forces.  — 18  août  1838.  Toulouse.  Pelleport. 
D.P.  39.  2.  15.  A  ,         , 

Et,  lorsque  les  associes  ont  eux-mêmes  choisi  leurs 
arbitres ,  ils  n'ont  le  droit  de  les  récuser  que  pour  causes 
survenues  depuis  le  compromis  :  ici  ne  s'a(qilique  pas 
Part.  382  C.  pr.,  relatif  à  la  récusalion  des  juges.  —  18 
août  11)38.  Toulouse.  Pelleport.  D.P.  39.  '2.  15. 

318-519.  —  |o  La  récusalion  des  arbitres  est,  quant 
au  mode  et  aux  formes ,  soumise  aux  mêmes  règles  quo 
celle  des  juges  ^C.  pr.  378, 584).  —  '28  fév.  1838.  Req. 
Rouen.  Rapilty.  D.P.  38.  1. 132. 

2»  La  récusalion  d'un  arbitre  peut  être  faite  par  acto 
déposé  au  greffe  du  tribunal  qui  l'a  nommé.  —  5  déc. 
1813.  Bourges.  Jouesne.  D.A.  II.  534,  n.  4.  D.P.  1. 1 110. 

3"  Juge  que  celle  des  arbitres  forcés  rfoil  être  pro- 
posé" par  acto  sisnifié  au  grelTc  du  tribunal  île  com- 
merce, et  non  par  acte  signifie  aux  arbitres  mêmes.  — 
2S  avnl  1839.  Paris.  Horliac.  D.P.  39.  2.  214. 

40  La  récusalion  signifiée  |iar  exploit  à  un  arbitre,  doit, 
être  considérée  comme  non  avenue,  si  cet  exploit  n'est 
pas  signé  de  la  partie  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  et  les- 
arbitres  ne  peuv  eut.  nonobstant  celle  récusation,  passer 
outre  au  jugement  de  la  contesUlion.  —  26  juin  1831- 
Montpellier.  Monlv.  D.P.  53.  2.  31.  .    ..     ^ 

320.  —  En  principe,  les  arbitres  ne  pcuvetil  slalaer 
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sur  leur  récusation.  —  i"  fév.  1857.  C.  r.  Bordeaux. 
■Guibert.  D.P.  37.  1.  589.  —  V.  D.G.,  n.  M3. 

525.  —  Conf.  — 3.  déc.  1813.  Bourses.  Jouesne.  D.A. 
«.  534,  n. -«.D.P.  t.  (HO 

526.— Conf.— 26  mars  1838.  Civ.  c.  Huard.  D.P.  38. 
1.163. 

527.— La  récusation  d'arbitres  forcés,  proposée  sub- 
sidiairement  à  la  demande  d'un  sursis,  doit  être  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue,  lorsque  les  arbi- 
tres ont  accordé  le  sursis  formant  l'objet  des  conclu- 
sions principales.— 25  avril  1839.  Paris.  Horliac.  D.P. 
59.  2.  214. 

528.— Toutefois,  s'il  y  a  urgence,  il  n'est  pas  interdit 
aux  arbitres  récusés  de  passer  outre  au  jugement  du 
fond,  surtout  lorsque  les  causes  de  récusation  sont 
.postérieures  au  compromis,...  sauf  aux  parties  à  faire 
juger  la  rccusalion  par  les  tribunaux,  et  annuler  au 
fond,  s'il  y  a  lieu,  le  jugement  arbitral. — 1'^'  fév.  1837. 
CIv.  c.  Bordeaux.  Guibert.  D.P.  37. 1.  589. 

El,  spécialement,  des  arbitres  ont  pu,  nonobstant  la 
récusation  exercée  contre  eux,  et  sans  examiner  les 
motifs  de  récusation,  passer  outre  au  jugement  du  fond, 
en  prenant  en  considération,  1°  le  temps  écoulé  depuis 
la  requête  inlroductive  ;  2o  la  disposition  de  l'art.  59  C. 
comm.;  3"  la  comparution  des  parties  devant  les  arbi- 
tres, sans  protestation  ;  i"  la  nécessité  de  mettre  un 
terme  aux  contestations  des  parties. 

Et,  par  suite,  un  tribunal  peut,  sans  violer  l'art.  1028 
C  pr.,  rejeter  la  demande  en  nullité,  formée  contre  une 
telle  sentence,  et  déclarer  nue  les  arbitres  n'ont  pas 
<"icédé  leurs  pouvoirs,  en  refusant  de  suspendre  la  dé- 
cision du  procès. — Même  arrêt. 

§  H.— Délai  de  l'arbitrage. 

573. — Conf. — Lorsque,  dans  une  convention  par  la- 
quelle il  a  été  nomme  un  arbitre  pour  juger  en  dernier 
ressort  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre 
les  parties,  il  n'a  pas  été  fixé  de  délai  dans  lequel  la 
sentence  serait  rendue,  les  trois  mois  du  délai  légal  ne 
doivent  courir  qu'a  dater  du  jour  de  la  comparution 
des  parties  devant  l'arbitre,  ou  de  la  citation  donnée  à 
fin  de  comparaître,  et  non  à  partir  du  renvoi  ordonné 
parle  tribunal  devant  l'arbilre  désigné  (C.  pr.  1007i.— 
50  déc.  1838.  Dijon.  Robert.  D.P.  59.  2.  131. 

Cela  parait  bien  jugé.  Hélait  incertain,  dans  l'esprit  de 
la  convention,  â  quelle  époque  la  contestation  prendrait 
naissance,  puisqu'on  stipulait  au  sujet  de  débats  futurs 
«t  éventuels.  l\  fallait  donc  que,  le  litige  une  fois  élevé, 
il  y  eût  un  point  de  départ  coiuiu  de  l'arbitre  et  des 
parties,  à  partir  duquel  le  délai  légal  commençât  à  cou- 
rir.—V.  D.G.,  n.  5.58. 

576-577.- Une  sentence  arbiirale  lue  aux  parties  et 
prononcée  dans  le  délai,  n'est  pas  nulle  en  ce  qu'elle 
iraurait  éle  transcrite  sur  le  procès-verbal  et  signée 
ou'anrés  ce  délai,  alors  que  ce  relard  à  la  signature  a 
été  demandé  par  les  parties  elles-mêmes,  et  qu'il  n'est 
pas  allégué  qu'aucun  changement  ait  été  fait  sur  la  mi- 
nute (C.  pr.  1028}.— 3  av.  1838.  Paris.  Blum.  D.P.  38. 2. 
120.— V.,  en  ce  sens,  n.  623. 

59I-S92.— En  cas  dénomination  du  tiers-arbitre,  le 
pouvoir  des  arbitres  partagés  n'expire  pas  au  délai  fixé 

fiarle  rompromi-;;  il  se  prolonge  nécessairement  par 
e  fait  de  leur  obligation  de  contérer  avec  le  tiers-ar- 
bitre, de  tout  le  temps  que  dure  le  pouvoir  du  tiers-ar- 
bitre lui-même  (C.  pr.  1007,  1018  .—22  fév.  1839.  Tou- 
louse. Fournol.  D.P.  59.  2.  168.— V.  D.G.,  n.  633.— 
Quant  au  délai  accordé  au  tiers-arbitre,  V.  n.  641. 

S  22.-Parlage,  Tiers-arbitre  et  Sur-arbitre. 

007.— /"ar/aje.— Il  suffit  que,  sur  la  simple  représen- 
tation d'un  jugement  qui  déclare  k-  partage  el  nomme 
un  tiers-arbilre,  celui-ci  ail  acceplé  sa  mission,  et  que 
les  arbitres  se  soient  volontairement  réunis  à  lui  pour 
conférer  sur  les  questions  qui  lus  avaient  partagés,  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  nécessité  de  signifii-r  aux  nàrtics 
l\cle  déclaralif  de  partage,  ni,  pa?  suile,  de  Halre 
revêtir  de  l'ordonnance  d'exécution  iC.  nr  147  Ift-m 
—23  mai  1837.  Civ.  r.  Dubuc.  D.P.  57. 1.  42.5     '  '" 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  entre  des  ar- 
bitres discord  véritable,  une  ce  discord  se  soit  mani- 
fesle  successivement  sur  chaque  chef  parliculier  de  la 
contestation  qui  leur  est  soumise,  s'il  est  avoué  el  con- 

H  ?,'■  'î^f  '^.'^''n'^'-''  "r!'',"-^!"  <I"<'  le  chef  à  l'occasion 
du(|uel  le  discord  se  déclare  comprend  les  autres    et 

ï)  P  55"Tîw        Pf^J"S'-'''--IO  f"-  "835.  Keq.  Carol. 

,  ,'' *V"iJ.  V'"  y  sur  une  question  complexe,  embrassant 
àlafoisl'uislriiçlion  elle  fond,  telle  que  celle  qui  pré- 
buUe  a  juger  s'il  y  a  mslruclionsuinsante  et,'en  casd'af- 
ri  ,Tf'";-'i  ^""'"" '■"'""'  rond.l'"»  des  arbitres  ait  dé- 
«  m,^,T.  •  "  *  ?  pas  instruction  sufDsanle  et  se  soit  ab- 
stenu déjuger  le  lond,  et  que  l'autre  arbitre  ail  déclaré 
ïnT^T'  "'  "'J-Bé  le  fond,  pour  qu'il  y  aU  partage 
sur  les  deux  points,  el  que,  paf  suite,  le  tiers-arbitre 
nommé  par  eux  ait  pu  fui-iliLe  statuer  sur  le  fond 

é"ard"i»  m  iMs^t"  'r^^'^T  ^'"^i'  prononcé  rce-: 

°™«  inn        ;        f  •  S'"-  ■■•  Dubuc.  D.P.  37.  1.  425. 

b08-60».-De  même  lorsque,  de  deux  arbitres  l'un  a 

rédige  sou  avis  et  l'autre  a  déclaré  n'avoir  rédigl'qu"une 

simple  note  el  n'avoir  pas  encore  fixé  son  opinion,  fl 

mIJ  Y".T'  I»--'?*?'' .'"?'«"S»'  le  tiers-arbitre  à 
»ldluer,.'t  par  suite,  la  décision  qu'il  rend  eslnuUe  -- 
21  novembre  1857.  Bourges.  lJon&u.v  D.P.  38.  2.  U7 
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610-612, — 1o  La  nullité  d'une  sentence  arbitrale,  tirée  de 
ce  que  les  arbitres  partagés  se  sont  bornés,  en  nommant 
le  tiers-arbitre,  à  déclarer  leur  dissentiment  sur  le  pro- 
cès-verbal, au  lieu  d'y  consigner  leur  avis  dislinel  et 
motivé,  est  couverte  par  la  comparution  postérieure 
des  parties  sans  réclamation  devant  les  arbitres. — 20  av. 
1839.  Bordeaux.  Labat.  D.P.  59.  2.  191. 

2»  Lorsque,  sur  le  partage,  les  arbitres  ont  appelé  le 
tiers-arbitre;  que  l'uu  des  arbitres  sommé  de  rédiger 
son  avis  s'y  est  refuse,  et  que,  sur  ce  refus,  le  tiers- 
arbitre  s'esl  réuni  à  l'avis  de  l'autre  arbitre,  ou  ne  peut 
soutenir  que  le  partage  n'a  pas  élé  suflisamment  con- 
staté, et  qu'en  conséquence  le  liers-arbilre  est  resté 
sans  pouvoir.— 20  mars  1839.  Kimes.  Delanche.  D.P. 
39.  2.186. 

613.— Une  senlence  arbitrale  n'est  pas  nulle,  par  cela 
seul  que  les  arbitres  n'ont  pas  rédigé  leur  avis  distinct 
et  motivé  (art.  10l7C.pr.), surtout lorsquele  tiers-arbi- 
tre, nommé  par  le  compromis,  a  conleré  avec  les  ar- 
bitres partagés.— 20  mars  1859.  Nimes.  Delanche.  D.P 
39.  2.J86.— V.  n.  621,  626  el  suiv. 

615-6(7. — Conf. — Le  droil  commun,  et  à  moins  de  con- 
ventions contraires,  chacun  des  Irois  arbitres  volontaires 
nommés  par  Irois  partie»  a  sa  voix  iudividuelle  dans  la 
délibération,  même  dans  les  questions  où  les  intérêts 
de  deux  des  parties  se  trouvenl  réunis  contre  ceux  de 
la  troisième.— 21  mars  1838.  Lyon.  Marleix.  D.P.  58.  2. 
201. 

619.— Jugé  aussi  qu'à  supposer  qu'on  puisse  appli- 
quer aux  aibilragcs  forcés  les  art.  1017  el  1018  C.  pr. 
civ.,  qui,  en  cas  de  partage  d  opinion  entre  deux  arbi- 
tres, veulent  que  ceux-ci  ne  puissent  nommer  le  tiers- 
arbitre  que  par  la  décision  même  qui  déclare  le  partage, 
que,  dans  tous  les  cas,  ils  rédigent  leur  avis  distinct  et 
molivé,  el  qu'eufln  le  tiers-arbitre  prononce  dans  le 
mois;  on  ne  peut  se  plaindre  de  la  violation  de  ces  ar- 
ticles quand  il  n'est  pas  douteux  que  le  tiers-arbitre 
n'ait  été  nommé  dans  les  délais,  que  les  arbitres  par- 
tagés ne  se  soient  réunis  à  lui  pour  lui  faire  connaître 
leur  opinion  et  délibérer  avec  lui.— Peu  importe,  du 
reste,  que  la  déclaration  de  partage  ne  soit  pas  datée  el 
ne  contienne  pas  l'avis  distinct  et  molivé  de  chacun  des 
arbitres  divises  (C.  pr.  1017,  10I8;C.  comm.  60j.  — 21 
janv.  1840.  Req.  Rolland.  D.P.  40.1.  108. 

621. — Le  délaut  de  rédaction  d'un  avis  séparé,  de  la 
part  d'un  arbitre,  n'est  pas  une  cause  de  nulhté  de  la 
décision  du  liers-arbilre,  si  ce  dernier  a  connu  les 
opinions  des  arbitres,  et  si  ce  n'est  que  sur  leur  refus 
de  se  réunir  à  lui  qu'il  a  jugé  seul.— 50  déc.  1834.  Civ. 
rej.  Toulouse.  Serres.  D.P.  35. 1.  8.'i.— V'.  n.  613. 

623.— l»  Jugé,  au  contraire,  qu'il  sulfit  que  la  délibé- 
ration dans  laquelle  deux  arbitres  ont  déclaré  leur  par- 
tage, ait  eu  lieu  et  ait  été  constatée  par  le  procès-ver- 
bal avant  l'expiration  de  leurs  pouvoirs,  pour  qu'ils  doi- 
vent être  réputés  avoir  statué  dans  le  délai  à  eux  im- 
parti, encore  bien  que  la  sentence  de  l'un  des  arbitres 
n'aurait  été  rédigée  que  deux  jours  après  l'expiration 
de  ce  délai.— 13  août  1838.  Bourges.  Theureau.  D.P. 
38.  2.  222. — Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté. — 
30  mars  1841.  Req.  D.P.  41.1.  143.  Delangle,  conc.  conf. 
V.  n.  576. 

20  II  en  est  ain^i,  alors  surtout  que  les  arbitres 

ont  élé  nommés  amiables-compositeurs. — Même  arrêt 
de  la  ch.  des  requêtes. 

624. — \o  Conf.— Le  partage  une  fois  déclaré,  et  suivi 
de  l'intervention  du  sur-arbilre  qui  s'est  réuni ,  dans 
des  conférences  successives,  aux  arbitres  divisés,  il  n'est 
pas  au  pouvoir  d'un  de  ces  arbitres,  sommé  de  rédiger 
et  de  déposer  son  avis  motivé,  d'empêcher,  par  son  re- 
fus, que  le  sur-arbitre  émette  le  sien,  et  de  paralyser 
l'arbitrage;  l'adoption  de  l'avis  motivé  de  l'autre  arbitre 
par  le  sur  arbitre  suffit  alors  pour  la  formation  d'une 
sentence  régulière.- 10  fév.  1833.  Req.  Carol.  D.P.  55. 
1.  139. 

2"  Jugé  enfin  que  le  refus  de  l'un  des  arbitres  de 
rédiger  son  avis  par  écrit  ne  doit  pas  paralyser  la  dé- 
cision du  tiers-arbitre,  surtout  lorsque  les  avis  des  ar- 
bitres lui  ont  été  exposés  par  ceux-ci  dans  les  confé- 
rences qui  ont  eu  lieu,  et  que  les  arbitres  onlreçupou- 
voir  de  prononcer  comme  amiables-compositeurs. — 20 
mars  1839.Nimes.  Delanche.  D.P. 59. 2.  186.— V.n.62l. 
625. — 10  Un  jugement  déclaratil  de  partage  ,  et  por- 
tant nomination  d'un  tiers- arbitre,  laisse  en  suspens 
tous  les  droits  des  parties,  et  ne  peut,  dès  lors,  donner 
lieu  ,  à  l'égard  de  l'une  d'elles,  à  aucun  acte  d'exécu- 
lion.— 25  mai  1837.  Civ.r.  Dubuc.  D.P.  57.  1.  425.— Ce 
principe  est  posé  dans  les  motifs  de  l'arrêt. 

20  Les  arbitres  peuvent-ils  se  borner  a  constater  dans 
leur  rapport  ou  dans  leur  avis  les  points  sur  lesquels 
ils  sont  divisés  ? 
626.— JVomina/i'on  du  tiers-arbitre.— Coat.,  615. 
650-651.— 'V.  n.  620,  621. 
633.— Conf.— V.  n.59l  ;  D.G.  vo  Arb.,  n.  427. 
656.— V.  aussi  n.  619. 

657-640. — La  nomination  du  tiers-arbitre  peut-elle 
être  rendue  sans  effet  par  le  refus  d'un  arbitre  de  rédi- 
ger son  avis?— V.  n.  624,  s. 

Gi\.~ Délai  du  jugement  du  tiers-arbitre.  —  1»  La 
mission  du  tiers-arbilre  commence  à  partir  de  son  ac- 
ceptation el  non  à  partir  de  l'acte  des  parties  ou  de  la 
senlence  des  arbitres  divisés  qui  le  nomment.— 22  fév. 
1839.  Toulouse.  Fournol.  D.P.  39.  2.  168. 

2»  Peut-il  êlre  stipulé  que  le  pouvoir  du  tiers-arbitre 
commencera  auparavant  î—  D.P.  59.  2, 168, 
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.642-648.-Lorsque  les  arbitres  ont  reçu  du  compro- 
mis pouvoir  de  nommer  un  liers-arbilre  en  cas  de  par- 
tage, ils  peuvenl,  quel  que  soit  le  délai  qui  leur  ail  été 
a  irihue  pour  rendre,  leur  senlence,  en  accorder  un  plus 
élendu  au  tiers-arbitie  i  C.  nr.  1007, 1017  10181 -i-al 
fév.  1839.  Toulouse.  Fournof.  D.P.  39  2  168 

6i9-6S<.— Conférence.- lo  L'omission  de  là  somma- 
tion exigée  par  l'art.  1018  Ç.pr  n'est  point  une  causa 
de  nulhté  de  la  sentence  arbitrale ,  lorsque  celte  sen 
tence  constate  que  le  liers-arbilre  a  conféré  plusieurs 
fois  avec  les  autres  arbitres ,  en  présence  ou  hors  la 
présence^des  parties.-  20  mars  1839.  Nimes.  Delanche. 

20  La  sommation  faite  aux  arbitres  partagés  de  se 
réunir  au  tiers-arbitre,  «ans  le  cas  de  l'art.  1018  C  pr 
nVst  pas  légale  quand  elle  indique  le  moment  de  la'reii- 
nion  a  moins  de  24  heures.— 4  av.  1838.  Rca.  Amiens 
Delandinc.  D.P.  38.  1.  212.  ^    Amiens. 

632.— La  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  caractères  lé- 
gaux de  la  conférence  que  le  tiers-arbilre  doit  avoir 
aux  termes  de  l'art.  1018  C.  pr.,  avec  les  arbitres  par- 
tages, son  vœu  est  suffisamment  rempli  dans  le  cas  où 
lors  de  la  réunion  des  arbitres  divisés  au  tiers-arbitre' 
les  premiers  se  sonl  bornés  à  déclarer  qu'ils  se  réfé- 
raient respectivement  à  leurs  avis  écrits  el  motivés  — 
Vainement  on  dirait  que  le  mot  conférer  emporte  l'i- 
dée qu'une  discussion  nouvelle  doit  s'ouvrir  devant  li 
liers-arbilre,  et  que  celui-ci  doit  y  prendre  une  pari  ac- 
tive (C.  pr.  lois,  1028).  -  4  déc.  I8r.9.  Civ.  c.  Rennes 
Gouin.D.P.  40.  1.  37.— Cela  nous  parait  être  tout  à  fait 
dans  l'esprit  de  la  loi  et  même  de  la  jurisprudence  mal- 
gré la  règle,  en  apparence  absolue,  posée  par  la  cham- 
bre civile.— D.G.  vo  Arbitr.,  n.  C52. 

655.— Jugé  cependant  que,  pour  que  la  senlence  ren- 
due par  le  tiers-arbitre  soit  valable,  il  faut  que  ce  tiers- 
arbitre  se  soil  préalablement  reiiui  aux  premiers  ar- 
bitres, ou  que  ceux-ci  aient  été  régulièrement  sommés 
a  cet  elfet  ;  il  ne  suffit  pas  que  le  liers-arbilre  ait  suc- 
cessivement conféré  avec  chacun  des  arbitres  parUséa 
— 4avr.  1838.  Req.  Amiens.  Delandiiie.  D.P.  38.  1.212 
658.— Conf.— 10  II  résulte  une  dispense  virtucile'pour 
les  tiers-arbitres  de  conférer  avec  les  arbitres  divi- 
sés ,  par  cela  que,  dans  le  compromis,  les  arbitres  nom- 
més amiables-compositeurs  et  juges  souverains  ont  été 
dispensés,  soit  de  l'obligation  de  constater  ou  faire 
aucundélail  de  leurs  opérations,  soit  de  toutes  for- 
malités judiciaires.— \ti  fev.  1833.  Req.  Kimes.  Laro- 
sière.  D.P.  55.  1.  176. 

...  Une  telle  dispense  est  valable,  et  c'est  à  tort  qu'on 
prétendrait  faire  annuler  la  senlence  du  liers-arbilre 
sous  le  prétexte  qu'elle  ne  menlioinierait  pas  sa  con- 
férence avec  les  arbitres  divisés  (  C.  pr.  1019).— Même 
arrêt. 

20  Et  lorsque  le  compromis  autorise  les  arbitres  àju- 
gcr  comme  amiables-compositeurs,  la  sentence  rendue 
par  le  tiers-arbilre  n'est  pas  nulle,  parce  qu'elle  ne  con- 
state pas  qu'il  a  conféré  avec  les  arbitres  partagés  fC 
pr.  1018, 1019).— 22  fév.  1839.  Toulouse.  Fournol.  DP 
39.2.168. 

30  II  y  a  présomption  que  les  arbitres  ont  conféré 
avec  le  tiers-arbitre,  comme  l'exige  la  loi,  lorsque,  dans 
la  sentence  déclarative  de  discord, les  arbitres  ont  an- 
noncé donner  tel  développement  à  leur  opinion,  afin 
de  mettre  par  là  le  tiers-arbitre  mieux  à  même  de  l'ap- 
procierC.  pr.  1018,.- 22  fév.  1839.  Toulouse.  Fournol. 
D.P.  59.2.  168. 

40  La  conférence  el  la  délibération  du  tiers  avec  les 
arbitres  divisés  couvre  les  irrégularités  résultant  de 
l'inobservation  des  art.  1017,  1018.— V.  n.  619,  624. 

50  Et  lorsque  les  parties  ont  comparu  devanl'le  tiers- 
arbitre  et  les  arbitres  partagés,  ont  discuté  leurs  droits 
en  leur  présence,  et  requis  le  tiers  de  prononcer,  elles 
sont  non  recevahles  à  invoquer  les  irrégularités  qui  au- 
raient précédé  la  vocation  du  tiers-arbitre  (C.  1138).— 
20  mars  1839.  Mmes.  Delanche.  D.P.  59.  2.  186. 

60  Enfin  le  vice  résultant  du  défaut  de  conférence  du 
sur-arbilre  avec  les  arbitres,  ou  du  défaut  d'adoption  de 
l'avis  de  l'un  d'eux,  ne  peut  être  proposé  par  les  parties, 
si  elles  ont  renoncé  à  tout  recours.— 17  juin  1840.  Req. 
Douai.  D.P.  40.  1.  306.— Cw)i(r«,  D.G.  vo  Arb.,  n.  652. 
683.  — Délibération  du  liers-arbilre.  —  Cependant , 
lorsque  de  deux  arbitres  l'un  est  d'avis  qu'un  passag» 
est  du  avec  cliarrues  et  charrettes,  el  l'autre  qu'il 
n'est  du  passage  qu'à  pied,  le  tiers-arbilre  ne  peut 
décider  que  le  passage  aura  lieu  d  pied  et  à  cheval 
(C.  pr.  1018).  —  9  juiu  1837.  Cacn.  Delamarre.  D.P. 
37.  2.  153. 

692.  —  Le  liers-arbilre  peut  rectifier  des  erreurs  de 
calcul  dans  l'avis  qu'il  adopte  :  ce  n'est  pas  là  émettre 
un  avis  parlicuUer  (C.  pr.  1018).  —  28  janv.  1833.  Req. 
Montpellier.  Courlejaire.  D.P.  33.  1.  125.  —  V.  Com- 
mune, Société. 

693-699.  —  L'omission  d'adopter  l'avis  de  l'un  ou  de 
l'autre  arbitre,  ne  peut  être  proposée,  s'il  a  élé  re- 
noncé à  tout  recours.  —  V.  n.  638,  50. 

700.  —  .Attributions  du  tiers-arbitre.  —  La  mission 
du  tiers-arbitre  ne  peut  êlre  paralysée  parie  refus  d'un 
arbitre  de  rédiger  son  avis.  —  V.  n.  624. 

711.  —Jugement  du  tur-arbilre.  — La  sentence  du 
tiers-arbilre,  bien  que  signée  par  lui  seul,  suffit  pour 
faire  foi  du  fait  par  bii  constaté,  que  les  arbitres  se 
sonl  spontanément  réunis  à  lui ,  et  qu'il  a  conféré  avec 
eux  (C.  pr.  101 1 ,  1018).  -  25  mai  1857.  CiV.  r.  Dubuc 
D,P.  37.  1.  425, 
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71-}.  —  La  stipulation  entre  ajsocirs  (lue  les  dehali 
qui  roiivaicnt  sVle>cr  entre  eux  soraienl  >idé»  par  des 
nrhilres  cpi'ib  clioi>iraicnt,  et  dont  la  dtcision  serait  en 
«iernier  ressort,  doit  i>lre  iiilerprfli  e  en  ce  sens  (jue  le 
•leniirr  re'sort  ne  doit  ftre  allribui  qu'a  la  décision 
«]i  ^  ..filtres  par  eux  choisis,  et  non  a  celle  du  liers- 
arli '.r  •  iini ,  apri^s  pirtatte  de»  deux  arbitres  par  eux 
«11. ..M-,  a  (le  nommé  par  le  tribunal  de  commerce.  — 
Xr  juillet  I8'7.  Douai.  La(taclie.  D.l'.  3».  i.  V). 

715. —  Bien  que  les  deux  arbitres  [lartagés  ne  soienl 
ai  désaci  ord  que  sur  quelques  points  de  couteslalion, 
•lit  ne  statuent  pas  sur  les  autres  points,  ni  ne  pro- 
nonrinl  aucune  condamnation,  et  qu'au  contraire,  tous 
les  points  soient  réglés  a  la  lois  par  la  décision  du 
#frs-arbilre  dép.irlileur,  toute  la  coiite.tjlion  doU 
«uiTre  le  sort  de  ceU«  dernière  décision  ,  sans  éitard  * 
ae  qu'a\aient  résolu  unanimement  les  premiers  arbi- 
»ei.  —  16  juin  I8«0.  Req.  Montpellier.  Dupii.  D.P. 
/■A- LUT. 

t  a.  —  /rM<ruc/<on. 

719.  —  Jugé  cependant  que  des  arbitres  forcés  p»u- 
^nt,  comme  un  tribunal  ordinaire,  déléguer  l'un  d'eux 
îKiur  faire  une  >isite  de  lieux  (C.  pr.  295).  —  21  août 
Abu.  l'aris.  Leclaire.  D.l*.  28.  I.  4*3.— V.  D.G.  n.  747. 

yîS-726.  —  U  suffit  que  des  arbitres,  amiables-com- 
positeurs, aient  été  formellement  alîrandiis  par  l'acte 
«!e  compromis  de  l'obligation  d'obserier  les  délais  et 
formes  de  la  procédure ,  pour  cyu'Wi  aient  pu  entendre 
«les  témoins,  sans  que  leur  audition  eût  été  préalable- 
ment ordonnée,  et  s'abstenir  de  motiNer  leur  sentence 
(C.  pr.  1009,  I0I9j.  —  Î8  nov.  183i.  Bordeaux.  AUien. 
D.l'.  36.  -2.  78. 

7i7-"29.— «"  Quelle  procédure  suivre  en  cas  de  chan- 
gement d'eUl  î  —  V.  BeUot,  l.  I",  p.  152,  n.  58,  59 
et  suiv. 

■2"  L'arl.  3M  C.  pr.,  relatif  aux  causes  en  état ,  s'ap- 

5i'iquc  il  l'arbitrage ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  dispense  des 
ormes  de  proc  dure.  — V.Bellot,  t.  I",p.  131,  n.  57. 

5'  La  reprise  d'instance  doit  avoir  lieu ,  à  moins  que 
le  décès  ne  mette  fin  au  compromis,  ou  que,  par 
«■xemple,  il  exi>le  des  mineurs  (V.  S  17).  —  Si,  avant 
le  décès ,  la  cause  est  en  état ,  c'est-à-dire  si  les  mé- 
TOoires  contenant  les  movens  sont  déposés,  les  arbitres 
peuM-nt  juger. —  V.Bellot,  1. 1",  p.  131,  n.57. 

754-755.  —  La  sommation  prescrite  par  Part.  57  C, 
fomm.^  qui  veut,  en  m.itiére  d'arbitrage  forcé,  que 
l'associé  en  retard  de  remettre  ses  pièces  et  mémoires, 
*oil  sommé  de  le  faire  dans  les  dix  jours,  peut  cire  va- 
lablement suppléée  par  la  signification  faite  à  cet  as- 
^ocié  en  relard  par  son  ailversaire,  d'une  requête  pré- 
sentée aux  arbitres,  et  tendant  à  ce  qu'il  soit  procède 
au  ju(;emenl  sur  les  seules  pièces  remises  ,  conformè- 
incnl  a  l'art.  59,  quand  il  résulte  de  l'étal  de  la  procé- 
dure antrrieure  que  l'associé  retardataire  a  été  suffi- 
samnu'nt  mis  en  demeure  de  faire  sa  production  (C. 
4-omra.  57,  59;.  —  21  janv.  <840.  Req.  Rolland.  D.P. 
>40. 1.108. 

S  U.— Du  jugemenl,  set  formel,  Date, Signature,  etc. 

776. —  Chaque  arbitre  a-l-il  sa  voix  individuelle  pour 
chaque  intérêt  représenté  ?  —  V.  n.  CI.';. 

777.  —  La  délibération  déclarative  de  partage  ou  la 
lecture  et  prononciation  constituent  le  jugement  arbi- 
tral, quoique  la  rédaction  n  ail  eu  beu  qu'après  le  délai. 
—  \,n.  570,  6i3,  7»6,  807. 

778.  —  L'.irt.  1016  C  pr.  s'applique  aux  arbitrages 
forcés  ou  commerciaux,  comme  aux  arbitrages  volon- 
taires —  22  janv.  1833.  Toulouse.  Sainl-Clair.  D.P. 
3S.  i.  185. 

786.— Dans  le  cas  où  trois  arbitres,  amiables-com- 
positeur»,  s  étant  réunis  pour  délibérer,  après  avoir 
4?ntendu  les  moyens  et  conclusions  des  parties  ,  deux 
4l'entre  eux  déclarent  leur  opinion  dans  le  même  sens, 
l'acte  qui  constate  cette  déclaration  constitue  un  véri- 
table jugement  arbitral ,  alors  nu' me  (|u'il  contiendrait 
renvoi  a  un  autre  jour,  mais  seulement  pour  rédiger  et 
«f'nnrr  la  sentence. — 6  juill.  1840.  Civ.  r.  Dcsfouriieaux. 
J>.1'.  40.  i.  Ï42. 

Dès  lors ,  ccl  acte  n'a  pas  nécessairement  besoin , 
your  faire  foi ,  d'être  revêtu  de  la  signature  de  tous  les 
arbitres,  conime  dans  les  cas  préius  par  l'art,  lOH 
C  pr.;  il  sulfit,  si  l'arbitre  dissident  ne  veut  pas  signer, 
^ue  l'acte  mentionne  ce  refus  et  porte  la  signature  des 
arbitres  cpii  sont  tombés  d'accord,  conformément  à 
l'art.  (010  du  même  Code  (C.  pr.,  loti,  loir,,  tOJH,.s5  . 
....Par  suite  encore  de  ce  que  l'arbitre  di.s-.iili'nl  n'a 
pas  assisté  a  la  séance  a  laquelle  la  rédaction  et  la  si- 
icnature  de  la  .Ncnlejice  avaient  été  remise*; ,  il  n'en  ré- 
volte pas  de  nullité.— 6juill.  1840.  Civ.  r.  Desfourneaux. 
D.l'.  .1».  I.  2ti. 

l(n  imoipiaii  contre  cette  décision  un  arrêt  du  4  mai 
1809  Il.tj.  \"  Arbitrage,  n.  786  ;  mais  il  faut  remar- 
quer que  la  t.cur,  en  décidant  que  le  jugement  arbitral 
existait  indépend.imment  de  la  réduction  nouvelle,  a 
considéré  cette  rédaction  comme  !,urabondaiitc,  eldès 
lors  il  y  a^ail  lieu  peut-êire  d'appliquer  le  principe: 
vtile  per  inutile  non  liliatur. 

797-798,—  Des  amiables- compositeurs  pcuvenl  s'abs- 
tenir de  midiMT  leur  sentence. 
807.— V.  n.  777. 

«21-834.  —  Coiif.  —  La  sentence  du  tiers-arbitre  fait 
foi  de  sa  date,  nonobstant  le  défaut  d'enregistrement  et 
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de  dépit  C.  pr.  (020  .— 15  aoùl  1838.  Bourges.  Theu- 
reau.  U.P.  :».  2.  i-ii. 

i  25.—  Effet»  du  jugenunt. 

glO-g44— (o  Conf.—  Les  sentences  arbitrale!  font 
loi,  comine  les  jugements,  des  faits  qu'elles  constalent. 
-•20  mars  1839.  Nimes.  Uilanche.  D.l'.  39.  '2.  186. 

îo  El  le  procès->erbal  des  arbitres  fait  foi  des  énon- 
cialions  ([U'il  renferme.  Jusqu'à  inscription  de  '«'«•—" 
juin  (836.  Paris.  Desfourneaui.  D.P.  a6.  2.  (5S.— T. 
n.  821  cl  sui».  .        .  .      •     ,i 

851.—  La  sentence  arbitrale  volontairement  eieetitée 
par  les  parties  a  le  caractère  de  la  chose  jugée ,  bien 
qu'elle  n'ail  ele  ni  enregistrée,  ni  déposée  au  grelTe , 
ni  revêtue  de  l'ordonnance  (i'esequatur(t.  en.  1548, 
C.  pr.  (020.—  ïl  déc.  (838.  Bourges.  Clajreux.  D.  P. 

85.3-854!—  Conf.—  Sur  l'exécution  d'une  icntence  ar- 
bitrale passée  en  force  de  chose  jugée ,  il  n'est  pas  per- 
mis d  annuler  cette  sentence,  même  dans  ses  disposi- 
tion» couiraires  a  l'ordre  public.-D.G.  v«  Arbit.  n.  442. 

—  S.  aussi,  furf.,  n.  454,  406. 
835.—  Le  défaut  de  mention  dans  une  sentence  do 

tiers  arbitre,  d  une  formalilé  à  laquelle  il  s'est  conformé 
(la  conférence  avec  les  arbitres  divisés  ,  est  valaLlement 
réparé  par  une  déclaration  én-anéc  spoutanemenl  de 
lui ,  plusieurs  jours  ajirés  le  iiroiionce  de  son  jugement. 

—  18  fev.  (835.  Keq.  Nimes.  Larosiére.  D.P.  35.  1.  (76. 
861-866.-  Le  jugement  arbitral,  nul  en  ce  qu  il  a 

statué  sur  choses  non  demandées,  don  être  annule  dans 
toutes  ses  dispositions.-2  juill.  1835.  Pans.  Bazieres. 
D.P.  35.  -2.  172.—  V.,  eu  ce  sens,  D.G.,  n.  8lj2,  863. 

La  divisibilité  de  leffet  des  sentences  d'arbitres  a,  au 
contraire,  été  proclamée  dans  les  espèces  que  voici  : 

|o  Les  semences  rendues  par  des  arbitres  volontaires 
jugeant  en  dernier  ressort  sont  dlvl^lbles  ,  et  subissent 
l'application  de  la  maxime  lot  capita,tot  >ententiœ.—hn 
conséquence,  elles  peuvent  étn  annulées  seulement  sur 
un  chef.— 30  mai  1837.  Paris,  lloudon.  D.P.  57.  -2.91. 

2"  L'abstention  ou  omission  des  iirbitrcs  forces  de 
statuer  sur  un  chef  de  conclusions  oITranl  une  question 
importante  il  résoudre,  qui  ne  pouvait ,  a  raison  du  fait 
imputable  aux  parties,  être  jugée  dans  le  délai  utile,  ne 
rend  pas  la  sentence  nulle  sur  les  autres  chels,  comme 
rendue  hors  des  termes  du  compromis ,  alors  qu  il  n  j  a 
pas  indivisibihté.— âOdéc.  1854.  Civ.  rej.  Royer.  D.  P. 

35.  (.  61.  „    ,       ,., 

La  contrainte  par  corps  prononcée  ultra  pelita 
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2"  Le  dép»l  «u  greffe  des  conclusions  des  parliw 
n'est  pas  nécessaire,  alors  que  la  sentence  aiiiitral» 
contient  elle-même  renonciation  de  ses  conclusions..» 
17  mai  (»Î6.  Req.  Pillot-Debit.  D.P.  56.  I.  359. 

5"  Le  tiers-arbitre  n'est  pas  tenu,  à  peine  de  nullité, 
de  déposer  au  greffe,  avec  sa  sentence,  les  procès-tei» 
baux  contenant  les  avis  distinct»  des  arbitres  dissidentfy 
!«  loi  n'imposant  pas  cette  obligation.— 30  mars  184k 
Req.  Bourges.  Fleureau.  D.P.  4(.  1.  (45. 

4»  Les  actes  et  pr»cês-vcrbaux  dressés  par  des  ar- 
bitre» forcés  dont  le»  pouvoirs  sont  expiré»  «vanl 
qu'ils  aient  été  en  mesure  de  rendre  leur  sentenea 
»onl  acquis  aux  parties,  cl  doivent,  sjr  la  demande  d» 
l'une  d'elle»,  être  déposé»  au  grePe  du  tribunal  de  com- 
nje,ce._.2o  mars(8J9.  l'aris.  Guicbard.  D.P.  39. 1.  (» 

8"  En  dispensant  les  arbitres  de  faire  le  dépAl  de  1» 
•entcnce,  les  parties  ne  sont  pas  censée»  avoir  renoncé 
tu  droit  de  la  déposer  elles-même»,  et  delà  fairerendr» 
exécutoire  en  cas  d'inexécution  de  la  condamnation 
qu'elle  renferme.- Dan»  ce  cas,  la  partie  qui  réclam» 
ledèpftt  doit  suivre  la  marche  tracée  par  Tari.  (020; 
elle  n'est  pas  rccevable  à  faire  assigner  son  ad»ersair(» 
à  l'eftet  de  faire  ordonner  contre  lui  le  dépôt. — Il  mar» 
(840.  Bourges.  Collas.  D.P.  41.  î.  3. 

En  hvpolhèse  pareille,  le  dcpêt,  à  supposer  que  h 
justice  puisse  l'ordonner,  doit  être  demandé  par  exploit 
devant  le  tribunal  du  lieu  ou  la  sentence  a  été  rendiie, 
et  non  devant  le  tribunal  du  défendeur.— Même  arrêU 
g84._|o  La  sentence  peut  être  déposée  par  le  tiers- 
arbitre  dans  un  greffe  autre  que  celui  ou  elle  a  été 
si  c'est  celui  où  l'arbitrage  a  été  cour 
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valider  celle  décision  elle-même.— Cela  est  surtout  vrai 
lorsqu'on  a  renoncé  il  l'exécution  de  la  conlrainle  par 
corps  sur  la  demande  en  nullité  formée  en  vertu  de 
l'art.  (028  C.  pr.-  50  mai  1837.  Pans.  Boudou.  D.  P. 
57.  2.  91. 

4 "lc  jugement  arbitr.al  contenant  des  chefs  distincts 
dont  les  uns  sont  dans  les  termes  du  compromis,  les 
autres  hors  de  ces  termes  en  ce  que,  par  exemple,  les 
arbitres  ont  fixé  la  quotité  de  leurs  honoraires,  quoiime 
aucune  mission  ne  leur  ait  été  conférée  a  cet  égard), 
doit  être  maintenu  dans  ceux-là,  el  annulé  quant  a 
ceux-ci  C.pr.  1028.— 17  juill.  1830.  P.uis.  Vergnon.D. 
P.  58.  2.18G.  '  ,.      ,         .  , 

5'  De  ce  qu'une  sentence  arbitrale  est  annulée, 
quant  au  chef  où  les  arbitres  ont  excédé  leurs  pou%oirs 
en  prononçant,  par  exemple,  un  uffra  pelila,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  ta  sentence  entière  doive  être  inhr- 
mée,  alors  que  la  disposition  annulée  est  sans  con- 
nexitéavec  les  autres  chefs  de  la  senlence  C.  pr.  1028, 
n.  .5  .—26  janv.  1859.  Paris.  Bourbonne.  D.P.  59.  2.89. 
869-871.— Le  partage  opéré  par  un  jugement  arbi- 
tral ne  peut  être  opposé  par  l'un  des  copartageauts 
auquel  un  immeuble  indivis  a  été  altribué,  à  lelïet 
d'obtenir  contre  un  créancier  de  son  copartageant  la 
radialion  d'une  hvpothèque  inscrite  sur  l'immeuble,  et 
cela  sous  le  prctëxle  ipi'un  acte  de  partage  n'esl  pas 
attributif,  mais  déclaratif  île  protiriélé  C.  pr.  1022,.— 
23  m,Trs  (82.-).  Req.  Toulouse.  Schcg.  D.P.  2.';.  (.  iba. 

gVi.—t'est  aux  tribunaux  et  non  à  l'administration 
qu'il  appartient  de  prononcer  sur  la  validité  d'un  ju- 
gement arbitral.— 26  dèc.  1830.  Ord.  Uabitants  de  La- 
borie.  D.P.  31.3.  28. 

g  i6.— Dépôt  du  jugement  arbitral. 
878-  881.— Le  défaut  de  dépôt  au  greffe,  dans  les  trois 
jours,  d'une  M'ntence  arbitrale,  n'est  pas  une  cause  do 
nullité   C.  pr.  1020,.— 18  mai  (839.  Paris.  >Yatier.  D.P. 
39.  2.  150.  '  .     ,  ,.       , 

...  Et,  d'ailleurs,  l'obUgation  du  dépôt  ne  s'elcndpas 
b  une  sentence  qui  se  borne  à  rejeter  un  déclinatoire  : 
il  suffit  qu'elle  suit  déposée  avec  la  décision  au  fond.— 
Même  arrêt.  .  , 

883  —I"  Il  suffit  que  des  arbitres,  sans  avoir  égard 
aux  divers  points  de  contestation  sur  lesquels  ib  se 
déclarent  partagés,  prononcent  dclinitivenienl  sur  les 
chefs  à  l'égard  desquels  ils  sont  tombés  d'accord,  pour 
que  leur  senlence  puisse  valableuient  être  déposée  et 
rendue  exécutoire  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'attendre 
la  décision  du  tiers-arbitre  sur  les  points  ipii  ont  donne 
lieu  il  partage  \  C.pr.  (017,  1020  ,.  —  27  janv.  1836.  Pa- 
ris. RéveiUiac.  D.P.  56.  2.  76. 


signée  et  datée, 

stitué.— V.  D.G.  V  Arb.,  n.  709. 

2»  Le  dépôt  fait  au  domicile  i.  . 

juridiction  pour  1rs  autres  points  du  litige  restés  in- 
décis?—V.  D.G.  v  Arb.,  n.90O. 

885.— Devant  quel  tribunal  le  dépôt  doit-il  être  fait? 
— V.  §  suiv,  n.  894,  s.,  et  les  numéros  qui  precedeuL 

%^.— Exécution  dei  jugementi  det  arbitres 
volontatres. 

886.— La  sentence  est-elle  un  acte  privé  jusqti'à 
l'ordonnance   d'exécution  ?— Oui  :  Dupm,  aff.  ParqujD. 

D.P.  58.  I.  '228.  .   . 

887.— L'ordonnance  d'exécution  n'est  pas  exigeepour 
le  rapport  déclaratif  du  partage  des  arbitres.--V  .  (»7. 

896-897.— Conf.— 21  mars  (85S.  Lyon.  Marleix.  D.P. 
S8  '2.  201.— -27  mars  1858.  Rouen.  Lemière.  O.P.  ol*. 
2.  (49.-l3fév.  18i0.  Paris.  D.P.  40.  2.  1(6.-7  avril 
(840.  Toulouse.  Noguès.  D.P.  40.  2- .2«9--^  ^ "•''*•  â" 
— Confro.- -28  déc.  1839.  Bourges. Didier.  D.P.  41.2.7- 

899  (t.  S'il  a  été  compromis  sur  des  conlestalions 

soumises,  l'une  au  tribunal  de  première  instance  et 
l'autre  a  la  Cour  royale,  ce  n'est  point  le  président  de 
cette  cour,  mais  bien  celui  du  tribunal  de  première 
instance  qui  doit  rendre  l'ordonnance  dcxpïua(ur.— 
4  août  (834.  Grenoble.  Carraz-Billia.  D.P.  oo.  2.  (o. 

2»  De  ce  que  parmi  les  chefs  sur  lesque  s  il  a  eie 
compromis,  l'un,  peu  important,  est  lobjet  d'un  appe  , 
land  s  nue  nueliuies  autres  ont  simplemeiU  donne    leu 

.         .^  '      ..'_..-   ....„,...A.^     «1  I..C    nlii«  ffravp«  n'ont 


â  des  jugements  non  attaqués,  el  es  plus  graves  n'ont 
encore  été  lobjet  d'aucun  débat,  il  ne  résulte  pas  que 
la  sentence  ail  du  être  rendue  exécutoire  par  le  presi- 


lh.nrdrifcour7oyiie^Vlirrpul'cHre  par'le  prés'ideM 
du  tribunal  de  première  instance.— 28janv.  I8.>j.  Keq. 
Montpillier.  Courlejcire.  D.P.  35.  (.  23. 

915-917  -Bien  que  lordonnance  d'exécution  doive 
être  pure  el  simple,  cependant  le  juge  ne  pourrait-il  pas 
la  refuser  si  elle  conlenait  une  disposilion  contraire  aux 
mœurs  ou  a  l'ordre  oublie,  .me  l"„in^ '^"'•P°""'^A  """ 
amende,  l'-iffiche '-Oui  ;  Dupin,  alT.  Paripnn.  D.P.  o8. 
1.  -228.  —  Cela  est  conforme  a  notre  opinion.— V.  D.G. 

''"ôVilo.Mllconf.— Le  défaut  de  signature  du  grelfier, 
au  bas  déVordonnance  d'exécution  n'est  pas  une  causo 
denullité  iC.pr.  1021, I040.-18 mai  1839.  Pans. W allier. 

^'930-93-2'—L.i' sentence  arbitrale  rendue  i  l'étranger 
contre  un  Français,  il  la  suite  d'un  compromis,  par  im 
tiers  arbitre  étranger,  nommé  par  un  Irib.mat  étran- 
ger* qui  a  donnée  ei  même  .temps  à  ce  t.ers-arb  Ira 
Pautor  sation  de  statuer  sur  certains  points  de  contes 
tation  réservés  au  tribunal  par  les  arbitres  partagés 
r^t^e  réputée  ^nianée  ^..  4^^;;;;^  ' -^^^ 
ais 
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-Exécution  des  jugements  des  arbitres  forcés. 
ga.—Quid,  si  la  senlenceest  émanée  d'amiables-com- 

'"'l«.!i5o;rf^-'2i  ''fcv.    '839-   Bordeaux.  Ballancbon. 
D.P.  39.  2.  (53. 

S  29.— Voies  de  réfurmation.— Renonciation. 
«155-957.  -  La  renonciation  aux  voies  de  recours  sli- 
mdêes  dans  le  compromis  ,  doit  avoir  eflet,  quoique  les 
Srbïires  forcés  aienï  été  nommés  d_'onice  par  teJUKe,^par  . 


:^^  ;;;;mi;M.n^;^gùi;^despar5i^.-aG  -AJ, 
itr.,n.  1-24,12.'!,  l'26,8»8.  —  roii(ra,  (-27.  -  >  .  i<-  s  qui 

'"bV-LcI  jugements  rendus  avec  les  communes  par 
des  Mbitres.-'Tonfonnémenl  aux  lois  des  lOjum  el  a 


ARBïTRAGE.  §  ÔO. 

«etobre  1793,  ayant  élé  soumis  à  l'appel  par  les  lois  des 
as  brutn.  an  7  et  11  frim.  an  9,  ne  sont  pas  suscepti- 
bles dèlre  attaqués  par  requête  civile.— 1 8  juill.  )S33. 
tarit.  Prèf.  de  l'Aube.  D.P.  55.  2.  16). 


i  ZO.— Appel 

1021. —  L'ordonnance  i^exequatur  mise  âu  bas  d'une 
Antence  arbitrale  n'est  pas  une  décision  susceptible  d  ap- 
pel, mais  une  pure  formalité  qui  n'est  que  le  complè- 
Aienlde  la  sentence  et  ne  peut  être  attaquée  que  par  la 
▼oie  de  l'opposition.  — 13  mai  1853.  Douai.  Hallel.  D.P. 
S».  2.  il52. 

40J5-103S.— V.  n.  «3  s.,  et  D.G-,  n.  116, 1 1», 
, —       ... ,  u, :  .,  ■  _ 

At 


<057.—  l">  L'appel  est  receyable  aussi  si  les  arbitre! 
vdt  été  nommés  non  en  rertu  de  l'acte  social  qui  créait 
le  dernier  ressort,  mais  après  le  décès  de  l'un  des  asso- 
ciés, aTuc  ses  héritiers ,  et  par  nomeau  compromis, 
^ans  lequel  il  n'j  a  pas  eu  renonciation  à  l'appel. — 16 
«cars  1856.  Req.  Ail.  Raibaud.  D.P.  56.  1.  530. 

ao  La  renonciation  à  l'appel  survit  quelquefoia  ï 
yexistence  de  la  société. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'elle  subsiste  pour  les  faits  so- 
«iaux,  quoique  l'acte  social  soit  attaqué  en  nulÛlé. — 17 
juin  1810.  Req.  Douai.  Lefebvre.  D.P.  *0. 1.  306. 

S"  Ainsi ,  la  clause  de  l'acte  social  portant  que  les 
«onlest,itions  qui  pourraient  s'élever  entre  les  associés 
«eront  soumises  à  des  arbitres  jugeant  en  dernier  res- 
Borl,  a  pu,  par  appréciation  des  actes,  être  déclarée  s'ap- 
pliquer tant  aux  difficultés  survenues  après  la  dissolu- 
tion de  la  société  qu'à  celles  qui  auraient  pu  naître  dans 
3e  cours  de  celle  société  ,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi  et  déc'.are  l'appel  non  recevable  tombe  sous  la 
«ensure  de  la  Cour  de  cassation.  —  16  mars  18M.  Reu 
ilontpellicr.  Hibert.  D.P.  40.  1 .  231 . 

lOM.—Conf.— L'opposition  à  l'ordonnance  d'exequa- 
lur  n'est  pas  recevable  en  matière  d'arbitrage  forcé 
lorsqu'il  y  a  eu  renonciation  à  l'appel,  encore  bien  qu'on 
alléguerait  un  excès  de  pouvoir  de  la  pari  du  sur-ar- 
titre.— 10  fév.  1835.  Req.  Carol.  D.P.  53. 1. 109. 

...  Et  que  l'excès  de  pouvoir  serait  pris  de  ce  que  les 
arbitres  avaient  prononcé  sur  des  choses  qui  n'étaient 
pas  demandées.— 7  janv.  1839.  Rennes.  Delaljrosse. 
1).P.  39.  2.  1 13. 

Jugé  aussi  que  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exécu- 
tion n'est  pas  recevable ,  bien  qu'elle  soit  fondée  sur 
l'incompétence  et  l'excès  de  pouvoir  des  arbitres,  et  que 
par  l'jur  renonciation  à  l'appel  et  au  recours  en  cassa- 
4ion  ,  les  pariics  n'aient  pas  d'autre  voie  de  recours 
contre  la  sentence  :  l'art.  1028  C.  pr.  ne  s'applique  pas 
à  l'arbitrage  forcé.— 23  juin  1838.  Pau.  Peréde.  tf.P  59 
1.  3SI.— I9mars  1839.  Caen.  Dajon.  D.P.  39.  2. 187  — 
Î6  fév.  1841.  Req.  Rouen.  Gouet.  D.P.4I.  1.  118. 

Dans  ce  cas,  et  lorsqu'il  a  été  renoncé  à  l'appel,  cette 
TOie  même  n'est  recevable  que  pour  incompétence  ou 
excès  de  pouvoir  :  ici  s'applique  l'art.  434  c.  pr  —  7 
janv.  1839.  Rennes.  Delabrosse.  D.P.  39.  2.  113  '—  19 
mars  1839.  Caen.  Dajon.  D.P.  39.  2.  187. 

El  la  cour  doit  strictement  se  borner  à  juger 

l'incompétence  ;  mais  elle  ne  peut,  sans  commettre  un 
«xcès  de  pouvoir,  connaître  du  fond  de  la  contestalion 
—  7 janv.  1859.  Rennes.  Delabrosse.  D.P.  59.  2  II";  J 
Y.  D.G.  voArb.,  n.  113. 

Par  leur  renonciation  à  tout  recours  contre  la  déci- 
sion des  arbiti'es,les  parties  se  rendent  nonrecevables  à 
dénoncer  n.ir  la  voie  de  l'appel  les  irrégularités  de  la 
sentence  du  sur-arbitre ,  résultant  de  ce  qu'il  n'a  pas 
conféré  avec  les  deux  arbitres  partagés  et  de  ce  qu'il 
n'a  adopte  l'avis  ni  de  l'un  ni  de  l'autre,  ces  irrégularités 
ne  constituant  pas  de  moyens  d'incompétence.— 17  iuin 

4840.  Req.  Douai.  Lefebvre.  D.P.  40.  1  306 V  D  G 

>"  Arbil.^  n.  6.-2, 1044.  ' .  k.u. 

11  a  même  été  jugé  que  l'appel  n'était  pas  recevable, 
bien  que  fonde  sur  un  prétendu  excès  de  pouvoir  im- 
?,  H«^i"  *"V-''"l',">'c,  en  ce  qu'il  aurait  prononcé  avant 
».pf  35."    IW    '''"■"°''"  ~  '"  ''"•  '*^^'  ^"'i-  <^^'''- 

-w"  ""  ™  îî  1"'^  ^"^^  arbitres  ont  prononcé  sur  des 
choses  qui  n'étaient  pas  demandées.  -  7  janv.  1839 
Bennes.  Delabrosse.  D.P.  59.  2. 1  is. 

....Et  en  outre  pourexcès  de  pouvoir.— 16  fév.  1841 
Beq.  Rouen.  Gouci.  D.P. 41.1.  il 8. 

....En  tout  cas  il  sulfil  qu'il  soit  déclaré,  parles  iuees 
devant  lesquels  l'opposition  a  été  portécque  es  arW- 
tees  forces  n'ont  pas  excédé  leiirs'pouvo'ir's  ni  00mm  s 
dincompetenoe,  pour  que  a  Cour  /e  cassation  n'ail^s 
â  s  otcuper  du  moyen  tire  de  ce  que  l'opposition  a  été 
39  1   551"'""''"         •"  '"""ût  1859.  ifeq.  Pau  D.p! 

donn*f,;;:;il'^*i^".-''  ''"^  ''«PPOsltion  en  nullité  à  l'or- 
le?^fr/  "  '^■■:'*<'""""  «^s'  recevable  dans  une  espèce  où 
les  juges  avaient  vu  à  tort  {  V.  D.G.  n.  39  1  une  rténa 

aSf,  "'  l''^^""e''  f"'''^  '''  '^  tLsfoimatlon  en 
l'ann;*t.^,"'r'"r?  '°  '^^'^"''■l  '^"i'  ^té  renoncé   à 

■vaine  î^ihL'ir/-";  '^,'"'  P"  "PPOsition  en  nullité  de- 
7a  sèiUenVer^lrh-;'  '''  "°"  f'"  "PP'^'  »"  cassation  que 
en  m  uièn^  ,r=  .-ir"  """■""-■'  ■■"niables-compositeurs, 
-27^;^iiîs  .s-y"»'^,  "  commerciale,  doit  être  attaquée 
^^  «1  '^^  """cn.  Lemiere.  D.P.  58.  2. 149 

-2i"déc  ls'?B  ''p,"ri-'"«T'^'i^"S''  "  "^^«^^  «ic  pouvoir. 
896,  952;  \o%T''  "'■■"''•  ^■^-  "•  2'  ''^-'-y-  «•  895, 


ARBlTR.tGE.  S  î3. 

....  50  Ou  pour  statuer  sur  choses  non  demandées,  et 
bien  que  le  compromis  donnât  aux  arbitres  le  droit  de 
prononcer  comme  amiables -compositeurs,  et  qu'il  j 
eut  renonciation  *  l'appel  et  à  la  requête  ciTilÊ.—  2  Juill. 
«835.  Paris.  Baiière.  D.P.  35.  2.  172.  '    '    ' 

S  31 .  —  Regueie  tivile. 

1057.  —L'art.  1026  C.  pr.  ciT.,  qui  permet  de  porter 
la  requête  civile  contre  les  sentences  arbitrales  devant 
les  juges  qui  eussent  été  compétents  pour  connaître  de 
l'appel ,  n'est  pas  applicable  aux  sentences  rendues  aTec 
les  communes,  en  vertu  des  lois  des  10  juin  et  2  octobre 
4793,  ces  dernières  sentences  n'étant  plus  autorisées  par 
la  législation  en  vigueur  lors  de  la  pubbcation  du  Code 
de  procédure,  r-  18  Juill.  1855.  Paris.  Préf.  de  l'Aube. 
D.P.  53.  a.  161.  —  y.  B.  9,99. 

i  sa.—  Oppo$ition  à  l'ordonnance  (Pegécution. 

1075-1077.  —  Il  ne  peut  êlr«  admis  contre  une  sen- 
tence arbitrale  des  causes  de  nullité  qui  n'ont  point  élé 
énoncées  dans  l'art.  1028  C.  pr.,  par  exemple,  l'inexac- 
titude des  faits  rapportés  «u  procès-verbal,  l'ineiacli- 
tude  du  point  de  fait  :  l'art.  1028  est  limitatif.  —  12  noT. 
1838.  Paris.  Les  Actionnaires  du  Droit.  D.P.  39.  2.  163. 

1088.—  De  même  l'opposition  à  l'ordonnance  d  ere- 
qualur  d'une  sentence  arbitrale ,  formée  par  une  par- 
lie  qui  n'avait  pu  valablement  compromettre,  est  rece- 
vable,  encore  bien  qu'elle  eut  renoncé ,  dans  le  com- 
promis ,  au  droit  de  former  opposition  iC.  pr.  1028  ) 

26  mars  1856.  Pau.  Laforgue.  D.P.  57.  2.  4. 

1090.  —  Conf.  —  14  août  1834.  Grenoble.  CbossOD. 

MJmir,  o^,  2<  01. 

Les  dispositions  de  l'art.  1028- sont  d'ordre  public.— 
2  juillet  1835.  Paris.  Bazière.  D.P.  33.  2.  172. 

§  35.—  Des  fini  de  non  recevoir  résuUant  d'exécution, 
ratification  ou  renonciation  à  se  prévaloir  des  nul- 
lités. 

1120-1121.  — On  ne  peut  regarder  comme  un  ac- 
quiescement à  une  sentence  ou  comme  une  renoncia- 
tion tacite  à  proposer  les  nullités  dont  elle  est  affectée, 
dans  la  demande,  par  une  partie,  du  dépôt  de  cette 
sentence ,  alors  qu  elle  annonce  l'intention  de  l'atta- 
quer. 

El,  par  exemple,  celui  qui,  après  avoir  obtenu  l'an- 
nulation d'une  ordonnance  A'exequatur  délivrée  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce  ,  comme  incompé- 
temment  rendue ,  a  demandé  ensuite  le  dépôt  de  la  sen- 
tence arbitrale  au  greffe  du  tribunal  civil,  ne  s'est  pas 
rendu,  par  la  ,  non  recevable  à  arguer  de  nullité  cette 
même  sentence  pour  défaut  de  pouvoir  de  l'un  des  ar- 
bitres.—27  août  1853.  Req.  Mie.  D.P.  33.  1.  376. 
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ARBITRAGE  DE  JUGE.-Se  dit  du  pouvoir  attribué 
au  juge  de  prononcer,  en  certains  cas,  d'une  manière 
souveraine,  c  est-à-dire  selon  les  règles  de  sa  conscience 
et  de  1  équité.— V.  Cassation  (appréciation  des  actes), 
ARBRES.— V.  Forêts,  Propriété,  Servitude ,  Voirie. 
—V.  aussi  Abatage,  Prescription,  usufruit. 

ARCHITECTE.— Celui  qui  fait  profession  de  donner 
des  plans  et  devis,  pour  les  constructions  et  d'en  di- 
riger les  travaux.— \.  Honoraires,  Louage  d  industrie 
Prescription ,  Privilège,  ResponsabiUlé,  Travaux  pubr 
ARCHIVES  NATIO.\ALES.-l.-Les  rois  de  France 
paraissent  avoir  compris  de  bonne  heure  la  nécessité 
de  réunir,  dans  des  dépôts  officiels,  les  actes  et  docu- 
ments relatifs  aux  af,aires  publiques.  En  effet,  l'anna- 
liste de  Metz  enseigne  qu'à  la  date  de  873,  les  originaux 
des  règlements  faits  dans  les  conseils  tenus  par  les 
ordres  de  Charlemagne  étaient  conservés  dans  les  ar- 
chives du  palais.  — Plusieurs  ordonnances  de  Louis-le- 
Dcboonaire,  en  813,  portent  également  des  prescrip- 
tions à  cet  égard.  —  Macarel  et  Boulatignicr,  de  la 
Fortune  publique  ,  1. 1",  p.  522  et  suiv. 

2.— A  l'exemple  de  la  couronne,  les  grands  établisse- 
ments publics  s'occupèrent  aussi  de  la  recherche,  de  la 
conservation  et  de  la  mise  en  ordre  des  documents  ma- 
nuscrits qui  les  intéressaient  :  chacun  eut  ses  archives. 
—  Macarel ,  eod. ,  p.  524. 

3.  —  L'assemblée  nationale,  en  1789,  avait  consacré 
le  chap.  8  de  son  règlement  il  l'établissement  de  ses 
archives,  ou  devaient  être  déposées  toutes  les  pièces 
originales  relatives  aux  opérations  de  cette  assemblée 
ainsi  que  l'une  des  deux  minutes  du  procès-verbal  des 
séances. —  Macarel,  eod.,  p.  323. 

4.—  On  songea  bientôt  à  réunir  à  ces  pièces  les  docu- 
ments du  passé.  En  elfet,  la  loi  du  7-24  août  1790  or- 
donne de  reunir  dans  un  seul  et  même  lieu  le  dépôt 
des  minutes  et  expéditions  extraordinaires  du  conseil, 
celui  des  minutes  du  conseil  privé,  etc. — Plus  tard,  la  loi 
du  7- 12  sept.  1790  donna  à  ces  archivesle  titre  d'Archives 
nationales,  et  statua  qu'elles  seraient  le  dépôt  de  tous 
les  actes  qui  établissent  la  constitution  du  royaume  , 
son  droit  public ,  ses  lois  et  sa  distribution  en  départe- 
ments.—  Macarel,  eod. 

5.  —  Le  lieu  de  cet  important  dépôt  a  changé  plu- 
sieurs fois  pendant  les  troubles  révolutionnaires  de  1789. 
— V.  dans  Macarel,  eod,,  p.  327,  Thislorique  des  mesu- 
res prescrites  par  les  assemblées  nationales  pour  donner 
aux  archives  toute  l'importance  qu'elles  méritent. 

6. — Voici  quel  est  l'état  actuel  clés  archives  générales 
du  royaume.  Il  est  juste,  avant  tout,  de  constater  que 
l'ordre  qui  existe  aujourd'hui  dans  ce  précieux  dépôt 
est  dû  principalement  à  Daunou. 

Les  archives  sont  divisées  en  six  sections  :  section 
législative  ,  — section  administrative  ,—  section  histori- 
que ,—  section  topographique, —  section  domaniale, 

section  judiciaire.  Ces  sections  sont  subrogées  en  vingt- 
quatre  séries  ,  désignées  par  les  vingt-quatre  lettres  de 
l'alphabet. — -Macarel ,  eod. ,  p.  342  et  543. 

7.—  Section  léijislaiive.—  Cette  section  se  divise  en 
quatre  séries ,  représentées  par  les  lettres  .\ ,  B,  C ,  D. 
—  La  première  série  comprend  huit  collections  diffé- 
rentes de  lois  ;  —  la  seconde  cinq  collections  de  procès- 
verbaux  des  assemblées  nationales  ;—  dans  la  troisième 
se  trouvent  les  pièces  annexées  aux  procès-verbaux 
des  assemblées  nationales  ;  —  la  quatrième  se  compose 
des  papiers  des  comités  et  des  députes  en  mission,  di- 
visés en  trois  collections.—  Macarel,  eod. ,  p.  543. 
6,— SicHon  odmim'j(ra(tw.— Cette  section  forme- 
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égalemert  qiulre  sines,  sous  les  IcUros  E.  F.  Jt-  "  •  »' 
V^nnnrXiÊai...»  rayaU,  -  -i"  if,n,.lrr"i-i"  Ad- 

-9"- s;;.'. -.nt.iJnuii:-  EUo  «  .omp«.e  é.jlen,™, 
(le  uuslre  «r  .->  sous  If»  Ullros  J,  K  ,  L.  M.—  L»  prt- 

ïïïn'i-nl  --  La  s.r.i-  K  roDlienl  les  iiioi.uiu.nl>  hiMO- 
rqrspro>.n-nl  .1»  U.aLV  d.,  l;.r,-s  .  .1  qu,  ,,eu>enl 
ÎS"  cons.JiTC»  conimi-  le-  con.uUnienl  du  Ircsor  .es 
S«.rU-  -La  série  L  conc.rne  V-s  monuroenls  ccclè- 
.^■quVs.-La»*ric  M  se  divise  en  quatre  l.lr.-s  : 

nue- V  2<iu.il'>;;ie;*"iiiel»nitis.  ■      ,    . 

'lndei.en.lamm.nl  de  ces  rolï.cl.on, ,  la  »eclion  ,„lç>- 
„que  possHe  1  annuire  de  f.  r,  çonslruile  en  »erlu  du 
îteVrel  du3«n.ar,  r.W.  el  dans  laquelle  sonl  renfermes 
u.  nhi.-u  les  ul.is  preeie.ii ,  tels  que  les  seeaux  el  les 
bÛue^'  IVr'Tmr.  "  r a'nde  parl.e  des  clefs  .le  la  Ba,>,lle  les 
funeui  l.xres  r..ui;>s  lrou>es  a  >ersa.lles,  les  lesla- 
menls  de  Louis  XVI  el  de  ManeAnloiuclle,  elc. ,  etc. 

Mararel    toii. ,  p.  WC 

40—  Stèlivu  |,/i)«9ra;)^w«c.  — LassemUfe  nalio- 
iillc'»«il  créé  un  bureau  topographique  i.nur  ce  qui 
™ccrnail  la  popubliou,  les  cartes  el  la  dni>,on  terri- 
toriale de  la  t'rance.  telle  cr.aiion  donna  engin.-  a  la 
leclion  lopoCTapbique ,  uUe  .lu  elle  eiiMe  aujourd  lui. 
14  -  Les  cartes  et  plans  déposes  dans  cette  section 
«onl'divises  en  deux  séries ,  sous  les  lettres  ^  O ,  qui 
L.  subdivisent  elles-mémcJ  en  deuj  parties  chacune. 
La  oremitre  partie  se  compose  de  cartes  géographiques, 
b^drographiques,  astronomiques  et  bistori.pies.  -  La 
deuxième  comprend  les  plans  et  caries  qui  ont  rapport 
i  la  description  de  la  France ,  ainsi  iiue  les  mémoires 
ilalisliquei.-  l'armi  ces  piK-.s  se  trouienl  les  cartes 
ordinales  des  diparlements  .  signées  des  commissaires 
"S-5  po"r  léur  délimitation  -Macarel,  eor/.  p,M8. 
°™^  .s'ff lion  domaniale-  Celle  section  se  .hvise  en 
cinq  séries  représentées  par  les  lettres  1'.  y,  II,  S,  T. 
-Sous  la  première  série  ,  on  »  placé  tout  ce  qui  vienl 
de  la  Cour  des  Comptes;  sous  la  seconde,  les  tilres 
domaniaux ,  distribues  par  déparlenienls;  sous  la  troi- 
sième les  litres  spéciaux  des  domaines  de»  princes; 
sous  la  quatrième,  les  litres  des  biens  des  commu- 
nautés rc'ligicuses  ;  enOn ,  sous  la  cinquième,  les  papiers 
des  séquestres ,  confiscations  el  ventes  nationales.  — 

"'"—iVc'ftOTiiWiciotyc.  — Celle  section  se  divise  , 
comme  la  précédente ,  en  cinq  séries  (\ ,  X ,  Y  ,  Z  , 
Etc  •  V  grande  chancellerie  el  conseils;  X  ,  parle- 
raenl  de  Paris  ;  Y,  Chàtelel;  Z,  cours  el  juridiclions 
diverses;  Etc.,  tribunaux  extraordinaires.— Macarel, 

"'L-ne''onîonn'ïnce  du  roi  du  21  nov.-7  déç.  «836  a 
rapporte  celle  du  H  mai  1S3I  cl,  par  suile  a  section 
[ud  ciaire  des  archives  est  rep  acée  .lans  les  attributions 
cl  sous  la  surveillance  du  ministre  de  l'inléricur.-D.  P. 

*^'.r-l*'lndépondammenl  des  archive»  générales  du 
Tovaume  dont  il  vienl  dèlre  fait  mention  ,  chaque  mi- 
nistère, les  chambres  législatives  le  conseil  d  ttat  ont 
chacun  ses  archives  spéciales.--Y  .  dans  Macare  ,  eod. , 
p.  S5J  a  eu  ,  le  .létail  sur  les  différents  objets  déposes 

^''"s  — *E'dhi"V.)rdonn.  du  3  août -8  sept.  1840  a  nommé 
M.  Letronne  gar.le  général  des  archives  du  rojauuie. 
—  1).  I'.  *0.  3.  103. 
AUDOISE.-V.  Mine. 

ARGE>T.-V.  U.G.  Choses,  Monnaie,  Or  el  argent, 
Sociéi.'. 

ARGIME>T  A  CONTUARIO.- V.  Loi. 
ARM  MEl'R.— Celui  qui  commande  un  b&timenl  ar- 
mé <iû  'équipé  en  gii.rre,  ou  le  négociant  qui  é.iuipc 
„n  bâtiment ,  soil  pour  la  course  ,  soil  pour  le  com- 
merce —Il  vient  d  élre  promulgué,  surla  responsabihlé 
des  propriétaires  de  navires  une  loi  qu'on  trouve  ex- 
nosée  et  expliquée  au  mot  Navire-  \.  aussi  Assu- 
rances martim.'».  Capitaine  ,  Charte  partie  ,  Contrat  a 
la  grosse,  Vrcl,  Marin. 

AUMKE  -  Il  nous  a  paru  utile  d'agrandir  un  peu  le 
ra.lre'di-s  mati.res  renfermées  sous  ce  mot  dans  notre 
l,r,mier  tra*;.il;  ce  qui  nous  oblige  a  sunrc  un  nouvel 
ordre,  el  a  1  Ubl.r  queliiucs  division». 
S  I".—  lliiUiriquc. 

»  2.— lie  l'ocanccmcnl  dant  Ul  armiet  de  ferre  cl 
dénier. 
%  s.-  De  l'Etal  dc$  offieieri  de  terre  el  de  mer. 
H  ».—  Uei  (taU-majuri  giniraua  det  armiet  de 
itrre  et  de  mer. 

%  s.—  Cunipotition  det  armiei. 
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salion  de  l'armée,  améliorée  plus  lard  par  François  I", 
le  fut  notablement  encore  sous  Louis  XIV,  par  li» 
soins  de  Louïois.  Mais  elle  se  corrompit  sous  Louis  XV . 
Jusqu'à  la  révolution  de  1789,  l'armée  française  fut  rc- 
crulée  par  voie  d'engagements  volontaires,  engage- 
ments extorqués  le  plus  somenl  par  les  racoleur»,  el 
qui  amenaient  dans  ses  rangs  la  lie  de  la  population, 
tes  hauts  grades  étaient  le  pruilége  exclusd,  I  apanage 
injuste  de  la  noblesse.  , 

a.— L' Assemblée  consliliiante  fil  cesser  cet  étal  de 
choses.  Elle  rédigea  un  code  militaire  complet ,  qui , 
bienlÀl  abroge  dans  le  graii.l  mouveraeiit  de  93 ,  a  plus 
tard  seni  de1)ase  a  la  législation  décrétée  par  le  Direc- 
toire.—Cette  legislatiou,  qui  cr.  a  la  conscription  { L.  19 
frucl.  an  «),  institua  .les  conseils  de  guerre  iL.  15 
brum.  an  5i,  cl  établit  un  nouveau  Code  pénal  mih- 
taire  i  L.  .il  brum.  an  S  ,  s'est  successivemenl  maintenue 
sous  le  consulat,  et  sous  1  empire.  ,  .     ■    .■ 

5.— A  la  restauration,  la  conscription  fut  abolie, 
pour  reparaître  moins  menaçante  sous  le  nom  de  recrii- 
lenientiL.  10  mars  1818),  et  la  pénalité  fui,  sur  quel- 
ques points,  modiUee  vL.  15  juili.  18i9.  D.l-.  i9.  5.  7;.-- 
Auiourd  liui  le  modedereeruloment  de  l'armée  est  regl6 
par  la  loi  du  il  mars  1852,  a  lacpielle  au  surplus  des 
changements  importants  sonl  proposes  par  iin  projet 
de  loi  nouveau  qui  a  déjà  reçu  la  sanction  de  la  Cham- 
bre des  Uépules.—  V.,  au  surplus,  U.G.  Itccrulemenl. 
*.—  Les  armée»  de  terre  et  .le  mer  sonl  instituées 
principalement  pour  la  défense  extérieure  du  pajs  ,  et , 
secondairi-menl,  pour  concourir  au  maintien  de  1  ordre 
intérieur;  a  1  in>erse  de  la  g.irde  nationale  ,  qui  a  pour 
bul  prédominant  la  conservation  de  la  paix  publique, 
el  pour  objet  accessoire  de  seconder  l'urmee  de  bgnc 
dans  la  defeuio  des  frontières.- V.  1).0.  Garde  ua- 

'  6.— Sous  le  rapport  mililairc ,  la  France  e.sl  partagée 
en  divisions,  à  la  télé  de  chacune  desquelles  est  un 
lieutenant-général.  Chaque  département  est  commande 
par  un  maréchal  de-camp,  sous  lautorile  du  henle- 
iiant  général  commandant  la  division  dont  ce  deparle- 
lemenl  fait  parlie.  ,    .      .     ..\ . 

6.— Ordonnance  portant  suppression  de  la  vingtième 
division  mililaire  et  création  de  deux  nou>elles  divi- 
sions ,  qui  prendront  les  n.  iO  et  21.— 20  ocl.-l''  nov. 
1835.  D.l'.  315.  3.  -28.  ,      ,  .         ,      j 

7— Ordonnance  qui  prescrit  la  formation  de  deux 
classes  de  subdi>isions  militaires,  et  mo.lihole  tarif  des 
indemnités  de  représentation  attribuées  aux  mareehaux- 
de-camp  el  aux  chefs  de  corps.-  29  dec.  1859-13  jauv. 
18*0.  D.P.  ■40.  3.  -20. 


g  2,  —  I>e  l'avancement. 


%  i".—  Historique. 


4  —  Pendant  longtemps,  eliei  les  ancien»  peuples,  il 
ti'ï  eut  iioitil  .l'amiees  permanent.'s.  A  Home  ,  les  ar- 
m{.e.  n.'  .levinr.-nt  tell.'s  sinon  de  fait,  011  moins  de 
droit  ,  que  lors  du  déclin  de  la  r.'pubhqiie.  tu  Iranee, 
l'in^liliition  .le  troupes  eiitrel.niies  regul.eremenl  et 
•coBlinueUeiuenl,  remonte  a  CUailes  >U.-Lorgom- 


8.— Celte  matière  est  réglée  par  les  lois  des  U  el  20 
avril  1832,  dont  nous  crojons  devoir  rappeler  ici  les 
principales  dispositions. 

9  --La  loi  du  Ua\ril  1832  détermine,  dans  ses  pr&; 
miers  articles,  le  temps  durant  lequel  il  faut  avoir  servi 
dans  un  rang  inférieur  pour  pouvoir  élre  élevé  à  un 
grade  supérieur.  . 

10  —  L'art.  11  porte  qu'un  tiers  des  grades  de  sous- 
lieutenant  vacants  dans  tes  corps  de  Iroupes  de  l'armée 
sera  donné  aux  sous-ofUciers  des  corps  ou  aura  lieu  la 

vacance.  ,  •     .•       .      „„„„ 

41._Pour  ce  qui  concerne  la  nomination  des  capo- 
raux', brigadiers  el  sous-olliciers ,  la  loi  de  1 832 ,  en  ne 
posant  aucunes  règles  nouvelles,  mainlieiil  implicite- 
ment celles  établies  â  cet  égard  par  l'ordonnance  du 

2  août  1818.  .  .        ,  j      1 

12.— L  art.  12  dispose  :  Les  deux  tiers  des  grades  de 
lieuunaiit  et  de  capitaine  seront  donnés  à  l'ancienneté 
de  grade,  savoir  :  —  ilans  l'inlantcrie  et  la  cavalerie, 
parmi  les  olfieiers  de  chaque  régiinent  ;  -  dans  le  corps 
d'étal  major,  sur  la  totalité  des  olfieiers  du  corps;—  el 
dans  l'artilleiie  et  le  génie,  parmi  les  officiers  suscep- 
tibles de  concourir  entre  eux. 

13  —  l'ar  ces  mots  :  j«jfe/i(iHf«  de  concourir  enlie 
eux,  on  a  voulu,  ainsi  que  l'a  expliiiué  M.  de  B.oglie, 
au  nom  de  la  commission  .le  la  Chambre  des  Pairs,  ela- 
bhr  une  distinction,  pour  les  arni.s  de  l'artillerie  et  du 
génie  ,  entre  les  olfieiers  qui  appartiennent  a  l'arme 
proprement  dite,  et  ceux  qui  sont  attachés  au  train  de 
cette  arme  ,  et  laisser  au  gouvernement  la  faculté  d  e- 
lablir  par  ordonnance  quels  sont  les  olliciers  du  génie 
el  de  l'artillerie  susceplibles  de  concourir  entre  eux.— 
Ouant  aux  olfieiers  du  train  des  équipages  de  1  admi- 
iiisiration,  l'an.  12  ci-dessus  ne  les  concerne  point.— 
V.  la  discuïs.  a  la  Ch.  des  Pairs. 

13  hit.—lD  oIlicier,le  plus  ancien  de  son  grade  dans 
son  arme  (1  infanterie  ,  peut,  sans  violation  de  la  loi  du 
19  mai  1854,  élre  appelé  au  même  emploi  dans  une  au- 
tre  arme    lians  les  vétérans  ,  et  être  ainsi  |>rive  des 
droits  ipie  1  ancienneté  lui  donnait  à  l'avancement....... 

bi.'u  qu  il  apparaisse  que  le  changement  d  arme  a  été 
ordonne  pour  éviter  d  appeler  cel  officier  a  un  grade 
supérieur,  que  son  instruction  mililaire  ne  lui  permet- 
tait pas  d'..ceup.r.-30juill.  I8*U.  Arrêt  du  cous.  Pé- 

cètt.'  décision  nous  parait  une  violation  formelle  du 
droit  que  la  loi  confère  a  1  ancieimelé  d'une  manière  ab- 
solue. Elle  consa.  re  un  mojen  facile  de  faire  abusive- 
ment prévaloir  le  caprice  .lu  ministre  de  la  guerre  sur 
la  volonté  de  la  loi.  L  exercice  du  droit  d  ancienne  c 
Q'csl  subordonni  i  «ueuiie  appréùalion  préalable  Uo 
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capacité.  Seulement,  si  lofficier  se  trouve  incapable  d» 
remplir  le  grade  qu'il  aura  témérairement  accepté  ,  sa 
déchéance  peut  élre  prononcée. 

1*.— .\ux  termes  de  l'art.  13,  la  moitié  des  grades 
de  chef  de  bataillon  el  de  chef  d'escadron  sera  donnée 
a  l'aiif  i.nni  t.'  de  graile ,  savoir  :  —  dans  linfanterie ,  la 
cav  alerie  el  le  corps  d'élal-major,  aux  capitaines,  sur  la 
lolulite  de  chaque  arme  ;  —  dans  l'artillerie  cl  le  génie , 
aux  capitaines  susceptibles  dé  concourir  entre  eux.—. 
Les  emplois  de  major  .seront  au  choix  du  roi. 

45.- lous  les  grades  supérieurs  à  celui  de  chef  de 
bataillon ,  chef  d'escadron  ou  major,  seront  au  choix 
du  roi   art.  14'.  .    . 

1G.— L'ancienneté  pour  l'avancement  sera  détermine» 
par  la  da'.e  du  brevet  du  grade  ,  ou ,  à  date  semblable  , 
par  celle  du  brevet  du  grade  inférieur  (art.  15). 

17.— Lorsqu'un  olDcier  cessera  de  taire  parlie  des 
cadres  de  l'année  dans  tous  les  autres  cas  que  ceux  d* 
mission  pour  service ,  de  licenciement ,  ou  de  suppres- 
sion d'emploi,  le  temps  qu  il  aura  passé  hors  des  ca- 
dres sera  déduit  de  l  ancienneté  lart.  16). 

18.— Sera  aussi  déduit  de  l'ancienneté  le  temps  pass4 
dans  un  service  étranger  au  département  de  la  guerre. 
Est  excepté  dé  cette  (lisposition  le  temps  passé  pour  le 
service  détaché  de  la  garde  nationale,  dans  la  marine, 
ou  dans  une  mission  diplomatique  {id.). 

19.- Celle  exception  ne  s'applique  pas  aux  officiers 
de  1  armée  qui ,  après  avoir  reçu  leur  congé  ,  seraient 
cmplo J  es  avec  leur  grade  dans  les  gardes  nationales , 
mais  seulement ,  ainsi  que  l"a  expliqué  ,  dans  la  dis- 
cussien ,  le  niinislrc  de  la  guerre  ,  aux  officiers  de  l'ar- 
mée qui  sont  détachés  dans  les  corps  de  la  garde  na- 
tionale, pour  l'iiistruclion,  comme  adjudants-majors. 

20. —  Sera  déduit  dans  loui  le» cas  le  temps  passe  au 
service  d'une  puissance  élrangère  xibid.)  ;  peu  importe 
que  le  service  ail  eu  lieu  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement, ou  même  par  suite  d  une  niiiîiun  du  gouver- 
neiiiunt  français.— V.  la  discussion. 

21.— Les  olfieiers  qui  cesseront  de  faire  partie  de» 
cadres  de  l'armée  par  suite  de  suppression  d  emploi  ou 
de  licenciement ,  seront  répartis ,  pour  l'avancement , 
entre  les  dillérenls  corjis  de  l'arme  a  laquelle  ils  appar- 
liennout,  et  qui  seront  conservés  ou  créés  [id.). 

2-2.—  Les  olfieiers  prisonniers  de  guerre  conserve- 
ront leurs  droits  d  ancienneté  pour  l'avancement;  ce- 
pendant ils  n  ■  pourront  obtenir  que  le  grade  immédia- 
lemeut  supiricur  à  celui  qu'ils  avaient  au  moment  où 
ils  ont  été  faits  prisonniers  (art.  17). 

23.—  Le  temps  de  service  exigé  pour  passer  d'un 
grade  a  un  autre  pourra  être  réduit  de  inoilié  a  la 
guerre  ou  dans  les  colonies  (art.  18).— On  n'a  pas  ad- 
mis la  proposition  de  compter  les  campagnes  doubles 
comme  pour  les  pensions  de  retraite. 

•il.—  Il  ne  pourra  élre  dérogé  aux  conditions  de 
temps  imposées  par  1  article  précèdent  pour  passer  d'un 
grade  a  un  aulre,  si  ce  n'est: —  1"  pour  aet;on  d'éclat 
dûment  jusliliée,  el  mise  ù  Tordre  du  jour  de  l'armée; 
—  2"  lorsqu'il  ne  sera  pas  possible  de  pourvoir  autre- 
ment au  remplacement  des  vacances  dans  les  corps  en 
présence  de  l  ennemi  art.  19  .—  Ainsi ,  cel  article  dis  • 
pense,  pour  les  cas  qu'il  prévoit,  même  du  temps 
exige  à  la  guerre  :  par  exemple  ,  un  olficier  pourrait, 
dans  lun  de  ces  cas,  le  lendemain  du  jour  ou  il  aurait 

.. ^    .....^:i  «^....       ..Ir.^     nmitill    7,11    frrnitp    lll>  Plll-f  llll 
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éle  nommé  capitaine,  être  promu  au  grade  de  chef  de 
bataillon.  ,       , 

■'3  —  Eu  temps  de  guerre ,  et  dans  les  corps  qui  se- 
ront en  présence  de  l'ennemi ,  seront  données,  savoir  : 
—  à  l'anciennelé,  la  moitié  des  grades  de  lieutenant 
et  de  capitaine  ;  —  au  choix  du  roi ,  la  totalité  des  gra- 
des de  eliel  de  balaiUon  el  de  chef  d'escadron  i,art.  -20). 
2U  — 11  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  nommé  à  un 
graile  sans  emploi  ou  hors  des  cadres  des  états-majors, 
111  êlr.-  accordé  des  grades  honoraires.—  Il  ue  pourra 
également ,  dans  aucun  cas,  élre  donné  un  rang  supé- 
rieur à  celui  de  l'emploi  (an.  21).  . 

07 Toutes  les  piomolions  d'oificiers  seront  immé- 
diatement rendues  publiques  par  insertion  au  journal 
militaire  olliciel,  avec  1  indication  du  tour  de  1  avan- 
cement ,  du  nom  de  l'officier  qui  était  pourvu  de  1  em- 
ploi devenu  vacant ,  el  de  la  cause  de  la  vacance  (ar- 

'"■28.— Nul  olficier  admis  h  la  retraite  ne  pourra  êlre 
replacé  dans  les  cadres  de  1  armée  ^i6.).—0n  avait  pro- 
posé d'ajouter  :  e  11  en  sera  de  même  des  oniciers  dé- 
missionnaires qui  n  auraient  pas  été  réintègres  dans 
leur  grade  un  an  après  avoir  donne  leur  démission.  .. 
Mais  celte  disposition  rigoureuse  a  été  rejetee. 

%  -L'emploi  est  distinct  du  grade.  -  Auciin  officier 
ne  pourra  être  privé  de  son  grade  que  dans  les  cas  cl 
suivant  les  lormes  déterminées  par  la  loi  (art.  -*)• 

30  —  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  sont 
applicables  aux  troupes  d  artillerie  et  d'iufanlerie  de  la 
marin^(«U  25)j^^  dispositions  contraires  it  1' pr^senj» 
loi  sont  abrogées  ^  art.  26).  -  Mais  1  ordouii.  du  2  août 
sJbsisledans%ul^.sles  .lisposiiions  qu,  ne  *ont  pas  con- 
traires, soil  a  quékiue  article  de  la  loi  de  1832,  soilau 
svslèiue  générai  sur  lequel  elle  est  fondée. 

32.--Onloiinance  portant  règlement,  d'après  la  hié- 

rarcUie  militaire  des   grades  et  des  f"»'''»"*  •,*"''! 

progression  .le  l'avancement  et  la  "?"","»  '""""."i?, 
plois  dansl'armèe,enexéeuliondela  loidul4  avril  185.. 

—16  mars-23  avril  1838.  U.P.3.  38.90.       ^.  „„„, .  ,,^, 
Î5.-  OrdQunancé  tclalivc  au  rang  d  auciennele  (Iss 
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ollîciers  mis  en  non  aclivité  aniérieurcment  à  la  loi  du 
U  avril  1832.— 3-24  nov.  1840.  D.P.  40.  5.  121. 

34.— L'avancement  dans  l'armée  navale  est  réglé  , 
comme  on  l'a  déjà  dit ,  par  la  loi  du  20  avril  1822  (D.P. 
32.  3.  59).  Cette  loi  a  été  modifiée  par  une  autre  loi  du 
l^mai  1837  {D.P.  57.  5.  159),  devenue  nécessaire  sur- 
tout pour  mettre  celle  de  1832 en  harmonie  avec  lord. 
du  30  sept.  1836,  laquelle  a  supjjrimé  le  grade  de  capi- 
taine de  frégate ,  et  substitue  le  grade  (^"^enscigne  de 
vaisseau  au  grade  de  lieutenant  de  frégate, 

35.  —  A  rinstar  de  la  loi  ci-dessus  du  14  avril  1852  , 
celle  du  20  avril  suivant  repose  sur  le  principe  de  Té- 
preuve  par  tous  les  grades. — Elle  détermine  les  condi- 
tions de  promotion  a  chaque  grade.  A  cet  égard,  ses 
art.  9,  11,  12  et  15  sont  aorogés  par  la  loi  précitée  de 
1857. 

36.— Cette  dernière  loi,  qui  abroge  aussi  l'art.  20  de 
celle  de  1832,  porte,  art.  2  :  Dans  le  grade  de  capitaine 
de  corvette,  la  moitié  des  places  vacantes  sera  donnée 
à  rancienneté. —  Tous  les  grades  supérieurs  a  celui  de 
capitaine  de  corvette  seront  donnés  au  choix  du  roi. 

37. — L'ancienneté  pour  l'avancement  est  déterminée 
par  le  rang  d'inscription  sur  l'étal  général  des  officiers 
du  corps  de  la  manne.  Le  temps  passé  dans  un  service 
étranger  à  celui  de  la  marine  est  déduit  de  l'ancienneté 

fiar  des  dispositions  analogues  à  celles  de  l'art.  16  de  la 
oi  ci-dessus  du  14  avril  1852.  —  V.  L.  20  avril  1852, 
art.  21. 

38. — Le  temps  de  service  exigé  pour  passer  d'un  grade 
à  un  autre  ,  au  choix  du  roi ,  pourra,  dit  l'art.  22  ,  être 
réduit  à  moitié  dans  les  campagnes  de  guerre. — Toutes 
les  dispositions  concernant  l'avancement  à  l'ancienneté 
sont  obligatoires  pour  les  campagnes  de  guerre,  comme 
en  temps  de  paix.— 11  ne  pourra  être  dérogé  aux  régies 
mentionnées  dans  cet  article  que  pour  action  d'éclat 
dûment  justifiée  et  spécifiée  dans  l'ordonn.  d'avance- 
ment, qui  sera  publiée  sans  délai  au  Bulletin  des  lois, 
et  insérée  au  Moniteur. 

39.— Cet  article  manque  de  clarté.  Le  ministre  de  la 
marine  a  fait  remarquer,  dans  la  discussion,  que  ce  qui 
rend  cet  article  obscur,  c'est  la  difficulté  de  comprendre 
la  relation  du  premier  paragraphe  avec  les  autres.  «Quel 
a  été  ,  a-t-il  dit ,  le  but  de  l'article  ?  C'est  de  donner  au 
gouvernement ,  en  temps  de  guerre ,  la  faculté  de  dimi- 
nuer le  temps  exigé  pour  passer  d'un  grade  à  un  autre. 
Mais  qu'a  voulu  dire  le  second  paragraphe  ?  C'est  que 
celte  faculté  donnée  au  gouvernement  d'a\ancer  avec 
«ne  diminution  de  temps  ne  devait  pas  prendre  sur  les 
droits  d'ancienneté,  ni  détruire  les  proportions  de  l'an- 
cienneté pour  les  autres  officiers.  «—Par  exemple,  s'if 
y  a  quatre  capitaines  de  corvette  à  nommer,  les  deux 
officjers  désignés  par  l'ancienneté  seront  promus  sans 
que  le  §  I"  de  l'art.  22  fasse  obstacle  à  leur  avance- 
ment. Le  roi  peut  choisir  les  deux  autres,  mais  seule- 
ment parmi  les  lieutenants  de  vaisseau  ayant  au  moins 
quatre  ans  de  grade  fart.  10  de  la  loi).  En  vertu  du  pre- 
mier paragraphe  de  l'art.  22,  le  choix  du  roi  pourra  por- 
ter sur  des  lieutenants  qui ,  au  lieu  de  quatre  ans  de 
service,  auront  seulement  deux  ans  dans  des  campagnes 
de  awrre.— Duvcrgier,  année  1832,  p.  2S4. 

40.— Au  surplus,  dans  ses  art.  25,  24,  25,  26  et  27  la 
loi  du  20  avril  1832  contient  des  dispositions  analogues 
à  celles  ci-dessus  des  art.  17,  21,  22,  23  et  24  de  la  loi 
au  14  avril  précédent. 

§  Z.—De  l'état  des  officiirs. 

41.  — L'état  des  officiers  est  aujourd'hui  régi  par  la 
loi  du  23  mai  1834,  qui,  étant  d'un  intérêt  général,  nous 
a  naru  devoir  trouver  place  dans  ce  recueil.  Au  texte 
même  de  cette  loi ,  nous  joignons  un  bref  résumé  des 
discussions  qu'elle  a  soulevées  dans  les  chambres  dis- 
cussions propres  ù  révéler  l'esprit  dans  lequel  elle  a  é'  é 
conçue. 

42.-fl«  orarfe.— Le  grade,  dit  la  loi  du  25  mai  1834, 
est  conleré  parle  roi;  il  constitue  l'étal  de  l'officier. 
L'ollicier  ne  peut  le  perdre  que  par  l'une  des  causes  ci- 
aprés  :  —  1»  démission  acce/jtée  par  le  roi;—  2»  perte 
de  la  qualité  de  Français,  prononcée  par  jugement  •  — 
00  condamnation  ii  une  peine  affiictive  ou  inlàmante;— 
4»  condamnation  h  une  peine  correctionnelle,  pour  dé- 
lits prévus  par  la  sect.  1'-  et  les  an.  402,  405  403  400 
et  407  du  ch.  2  du  lit.  2  du  liv.  3  du  C.  pén  --5"  con 
damnation  à  une  peine  corrcclionnelle  d'em'prisonne- 
ment  ,  et  qui ,  en  outre  ,  a  placé  le  condamné  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police,  et  l'a  interdit  des  droits 
civiques,  ci\ilsot  de  famille  ;-6o  destitution  prononcée 
par  jugement  d'un  conseil  de  guerre  fart.  1"). 

«.-Indépendamment  des  cas  prévus  par  les  aulres 
lois  en  vigueur,  la  destitution  sera  prononcée  pour  les 
causes  ci-apres  déterminées:  — l»  a  l'égard  deï'olficier 
en  activitc,  pour  l'absence  illégale  de  son  corps  après 
nnnMhl?'"^"  ^  '  ^'K"'''!  ."le  l'olficier  en  activité,  en  dis- 
fnvi,,^^  °"  'T,  """  "'^"^"é  ,  pour  résidence  hors  du 
dXenceur)      '""'""""'  '^"  '">>'^P''i'  quinze  jours 

no^o*;^  lU'l'h  ?"""''  ","  '«  ""'  PO""-  l'application  du 

?ais  ail  éié  I.    '■"'  V  '"  '"!■'«  0«=  "a  qualité  de  Fran- 
cais  au  eie  nronant^i-  nnr-  ...«„«.««,#. 
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quelque  particulier,  il  appartient  au  ministre  de  la  guerre, 
et  même,  suivant  Du\ergier,  t.  54,  p.  106,  aux  préfets  , 
mais  non  au  ministère  public,  de  provoquer  contre  l'of- 
ficier le  jugement  déclaratif  de  la  perle  de  sa  qualité  de 

Français 
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Français. 

43.— Relativement  à  la  disposition  du  n»  5,  il  faut  re- 
marquer qu'elle  exige ,  pour  emporter  perle  du  grade, 
le  cumul  des  trois  peines  :  emprisonnement,  mise  sous 
la  surveillance  de  la  police ,  privation  des  droits  civils 
civiques  et  de  famille. 

46.— Cette  disposition  est  applicable  à  tous  les  offi- 
ciers en  activité,  en  disponibihte,  en  non  activité,  en  ré- 
forme et  en  retraite. 

47.— Mais,  bien  que  tous  les  officiers,  même  ceux  en 
retraite,  perdent  leur  grade  par  l'effet  de  la  condamna- 
tion aux  peines  énoncées  dans  les  n»'  4  et  5  ci-dessus, 
néanmoins  la  pension  de  retraite  n'est  enlevée,  confor- 
mément il  l'art.  26  de  la  loi  du  1 1  avril  1 831 ,  qu'à  ceux 
qui  seraient  frappés  d'une  peine  affiictive  ou  infamante. 
—Cela  a  été  parfaitement  établi  dans  la  discussion  à  la 
Ch.  des  Pairs.  H  y  a  été  reconnu  que  les  officiers  en  re- 
traite et  en  réforme  ne  cessent  pas  d'appartenir  à  l'ar- 
mée; qu'ils  conservent  leur  grade;  que  l'on  doit  dès 
lors  exiger  que  leur  conduite  soit  honorable  et  en  har- 
monie avec  leur  position  ;  mais  que  la  loi  nouvelle,  tout 
en  étendant  les  causes  de  la  perte  du  grade,  n'a  pas  tou- 
ché il  la  loi  des  pensions;  que  celles-ci  sont  considérées 
non  seulement  comme  rémunératoires,mais  aussi  comme 
alimentaires  ;  qu'enlever  à  un  ancien  militaire  sa  solde 
de  retraite,  ce  serait  souvent  le  priver  de  tout  moyen 
d'existence  ;  que  la  pension  ne  doit  donc  se  perdre  que 
par  une  peine  alfiietive  ou  infamante ,  parce  qu'alors 
le  condamné  est  nourri  du  pain  de  la  prison  et  entre- 
tenu aux  frais  de  l'Etat  ;  mais  qu'autre  chose  est  la  pen- 
sion, autre  chose  le  grade,  et  que  ces  deux  choses  doi- 
vent être  régies  d'après  des  principes  différents. 

48. — La  suppression  des  dispositions  finales  de  l'art. 
1"  a  été  demandée  par  la  commission  de  la  Ch.  des 
Pairs,  sur  le  motif  que  l'absence  Ulégale  de  l'officier  est 


prévue  et  considtTce  comme  désertion  par  les  lois  pé- 
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r^rançais  a  perdu  celle  qualité  n'esl  portée  devant  les 
ribunaux  qii  incidemment  à  une  autre  question.  En 
I  absence  d  un  pareil  jugement  rendu  à  la  requête  de 


nales  militaires  des  50  ^ciJi.-i  a  oci.  i/ai,  iy-m  mair/y: 
et  12  mai  1793,  lois  encore  en  vigueur,  et  qu'il  serait  fa- 
cile, au  moyen  de  commutation'de  peines,  d'atténuer 
jusqu'à  la  publication  du  nouveau  Code  pénal  militaire, 
la  rigueur  de  la  pénalité  cinq  ans  de  fers  )  établie  par 
la  loi  de  1793.— Le  ministre  de  la  guerre  fit  observer 
que,  nonobstant  les  lois  de  l'an  4  et  de  l'an  5,  il  n'était  ja- 
mais arrivé  qu'un  olficicr  eut  été  traduit  devant  un  con- 
seil de  guerre  pour  absence  illégale  :  (c  On  recule,  a-t- 
il  dit,  devant  cette  idée  qu'un  officier  puisse  se  rendre 
coupable  du  crime  de  désertion  :  cela  n'est  pas  dans  les 
mceurs  françaises.  On  n'admet  pas  la  possibilité  du  fait  ; 
la  loi  est  donc  restée  sans  efi'et;  elle  n'a  prs  reçu  d'ap-- 
pbcalion.  »  —  Ces  observations  firent  sentir  la  nécessité 
de  ne  pas  laisser  impunie  l'absence  illégale  du  corps  ou 
la  résidence  à  l'étranger.  Mais  le  législateur  n'a  pas 
voulu ,  ainsi  que  l'attestent  les  débats  ,  qu'une  peine 
aussi  rigoureuse  que  la  destitution  fût  prononcée  ad- 
mtntslraltveinenl.  «  L'absence  hors  du  royaume  sans 
autorisation,  a  dit  le  rapporteur  de  la  commission  de  la 
th.  des  Pairs,  peut  s'appliquer  également  à  l'olficicr  en 
activité  et  à  l'olficier  en  non  actisité.  L'amendement 
veut  que  la  destitution  soit  prononcée  par  un  juge- 
ment régulier  d'un  conseil  de  guerre,  ^ous  éviterons 
ainsi  les  destitutions  administratives,  auxquelles  il  n  est 
plus  permis  de  songer.  —  Quant  à  l'absence  illégale  du 
corps  ,  il  est  évident  que  ce  délit  ne  peut  être  commis 
que  par  des  miblaires  en  activité  de  service  ;  nous  de- 
mandons que  ce  fait  soit  également  soumis  au  conseil 
de  guerre  ,  et  que  la  destitution  ne  puisse  être  pronon- 
cée que  par  un  jugement.  » 

49.— A  la  question  de  savoir  ce  qu'il  fallait  entendre 
par  résidence  hors  du  royaume,  le  minisire  de  la  guerre 
répondit  que  cette  expression  avait  le  même  sens  que 
dans  la  loi  sur  les  pensions.— V.  D.G.  Pension. 
„  sa.— Des  positions  de  l'officier.  —  Les  positions  de 
l'officier  sont  ;  —  l'activité  cl  la  disponibiblé,  —  la  non 
activité,— la  réforme,— la  retraite  (art.  2). 
51.— |o  De  l'activité.  —  L'activité  est'  la  position  de 
officier  appartenant  à  l'un  des  cadres  constitutifs  de 
1  armée,  pourvu  d'emploi,  et  de  l'olficier  hors  cadre  em- 
ployé temporairement  à  un  service  spécial  ou  a  une 
mission  (art.  5). 

Sl.—I.adisponihilitéeH  la  position  spéciale  de  l'offi- 
cier général  ou  d'élat-major  appartenant  au  cadre  con- 
stitutil  et  momentanément  sans  emploi  (l'd.). 

53.— Comme  on  le  voit,  les  oiftciers  généraux  ou  d'é- 
tal-maior  peuvent  être  placés  dans  la  position  de  dis- 
ponibilité. 

54.— io  Ce  la  non  activité.  —La  non  activité  est  la 
position  de  l'officier  hors  cadre  et  sans  emploi  (art.  4). 
55.— L'olficier  en  activité  ne  peut  être  mis  en  non  ac- 
tivité que  par  l'une  des  causes  ci-après  :  —  licenciement 
de  corps;— suppression  d'emploi;— rentrée  de  captivité 
a  1  ennemi ,  lorsque  l'olficier  prisonnier  de  guerre  a  été 
remplacé  dans  son  emploi  ;  —  infirmité  temporaire  ;  — 
retrait  ou  suspension  d'emploi  (art.  5). 

56.— On  avait  proposé  d'ajouter  à  ces  mots  :  suppres- 
sion d'emploi ,  ceux-ci  :  ou  de  cadre  dans  le  mCme 
corps  ;  mais  cette  addition,  d'abord  adoptée,  a  paru  en- 
suite inutile,  \u  que  la  suppression  d'un  cadre  ou  de 
partie  d'un  cadre  emporte  suppression  d'emploi  pour 
tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  ce  cadre. 
57.—  A  la  question  de  savoir  quelle  difTcrence  il  y  a  - 
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entre  le  retrait  et  la  suspension  de  l'emploi  il  a  tib 
«pondu  :  ,,  La  suspension  d'emploi  est  un  ajouclssl- 
ment,  une  gradation  de  la  mise  en  non  activité  Et 
sure  a  l'officier  sa  rentrée  au  service,  après  •expirati?» 
de  sa  peine;  c'est  en  même  temps  une'^éconoX  nnnî 
l'Etat,  en  ce  que  l'officier  n'est  pas  remplacé  dàns"^™ 
emploi,  lorsqu'il  est  suspendu  pour  moiSune  a„nVe  " 

.W.-La  mise  en  non  activité  par  retrait  ou  susne^l 
sion  d'emploi  a  beu  par  décision  royale,  sur  le  rapnon 
du  ministre  de  la  guerre  (art.  6).  rapport 

S9.  — Ainsi,  l'emploi  est  à  la'disposition  du  roi  Vr, 
amendement  de  M.  de  Ludre,  tendant  à  ce  que  fa  mise 
en  non  aclivile  par  retrait  ou  suspension  d^mpb™ne 
peut  être  prononcée  que  d'aprés'^l'avi,  d'unconseà 
d'enquête,  a  été  rejeté  sur  le  motif  qu'il  était  indisnen- 
sable  au  maintien  de  la  discipline  qu'e  1  emploi  pùifo,"l 
jours  être  retiré  par  le  roi.-iou  reste,  le  retraft  d'em- 
ploi avec  mise  en  non  activité,  n'entraîne  pas  pour  celui 
qu'elle  atteint  jin  aussi  grave  préjudice  que  a  mise  en 
reforme,  la  solde  de  non  aclivité  etfct  pLs  élevée  nue 
la  solde  de  réforme.— V.  l'art.  15.  eieveeque 

60. -Les  officiers  en  non  activité  par  licenciement  dp 
corps,  suppression  d'emploi  ou  rentrée  de  capUvfté  à 
1  ennemi ,  sont  appelés  à  remplir  la  moitié  des  emprois 

z^ZtVn%r"''  ''"'  '"'"'  '  '"^""''^  "^  "pp-- 

c^mATl''''  """P*  P''-''"^  P"  <^'"'  f^"  "on  activité  leur  est 
compte  comme  serNjce  effectif  pour  les  droits  à  l'avan- 
cement ,  au  commandement ,  a  la  réforme  et  a  la  retraite 

62.—  Un  amendement  additionnel  au  premier  nara- 
graphe  de  cet  article ,  portant  que  les  ofEs  seraient 
appelés  par  rang  d'ancienneté  à  remplir  la  moitié  d« 
emplois  vacants,  etc.,  a  été  combattu  à  la  Ch  des 
Pairs  comme  obligeant  le  gouvernement  à  mettre  en 
activité  des  officiers  qu'il  aurait  de  justes  mot™s  d'écar" 
ter  du  service. -Le  général  Schneider  prétendit  nue 
d'ailleurs  art.  16  de  îa  loi  du  14  avril  1832  confé^rit 
deja  aux  olficiers  le  droit  qu'on  réclamait.  Mais  le  ran 
porteur  fit  remarquer  que  l'an.  16  précité  ne  parle  oie 
de  l'avancement,  et  ne  dit  point  que  les  officiers  au- 
ront droit  aux  emplms  vacants,  ce  qui  est  différent 

63.  —  Les  officiers  en  non  activité,  pour  infirmités 
temporaires  et  par  retrait  ou  suspension  d'emploi,  sont 
susceptibles  d  e'ire  remis  en  activité  (an.  8). 

64.— Le  temps  passé  par  eux  en  non  aclivité  leur  est 
compte  comme  service  eUecM  pour  la  réforme  et  pour 
la  rclraxte  seulement  {id.).  ■- ci,  pum 
63.  —  Cette  dernière  disposition  a  été  combattue 
comme  trop  rigoureuse  par  M.  Paixans  ;  mais  il  résulte 
des  explications  données  par  M.  Schneider,  eommissa  re 
du  roi ,  qu'un  militaire,  par  le  fait  seul  d'une  maladie 
temporaire ,  ne  perd  pas  nécessairement  ses  droits  à 
1  avancement.  „  11  ue  s'agit  pas ,  a-t-il  dit ,  des  officier? 
atteints  d'infirmités  par  suite  de  blessures  ou  de  latisues 
de  service;  il  ne  s'agit  pas  même  a'officiers  atteints  de 
queique  manière  que  ce  soit,  d'infirmiiésdùmenl  con'sta- 
ees.  Le  gouvernement  a,  pour  ces  officiers,  les  con-'és 
temporaires,  la  saison  des  eaux  minérales,  les  congés 
de  semestre,  les  congés  de  convalescence,  et  il  en 
use  libéralement  il  leur  égard. -Le  gouvernement  n'a 
entendu  p  ;rler  que  des  officiers  qui ,  sous  prétexte  de 
maladie  ou  bien  d'infirmités  que  le  témoi\.'na"  del 
olficiers  de  santé  ne  vient  pas  confirmer ,  cherchent  A 
s  exempter  du  service.  Ce  sont  des  officiers  nui  nar 
mauvaise  volonté  ou  par  mollesse,  ne  font  pas  leur  ser- 
vice ,  abusant  ainsi  de  la  longanimité  de  leurs  chefs  êl 
de  la  patience  de  leurs  camarades  qui  les  remplacent  .. 
-  «  Ln  régiment,  a  dit  aussi  le  général  Stfoliz ,  e'st 
comme  une  famille  :  lorsqu'un  officier  est  dûment  em- 
pêche, ses  camarades  font  son  service  avec  plaisir  Le 
colonel  lui  confie  les  détails  ou  une  surveillance  oui 
n'astreignent  m  ne  fatiguent.  On  lui  donne  des  conv'a- 
lescences  des  semestres  par  préférence;  ce  u'c-t  tiu'a- 
près  qu'il  a  été  reconnu  qu  un  officier  ne  pourrait  re- 
couvrer assez  fie  santé  pour  continuer  un  service  actif 
que  le  colonel  l'engage  à  demander  sa  mise  en  non  ac- 
tivité ,  ou  quil  la  propose  lui  même  à  l'inspecteur  gé- 
néral, et  la  décision  tarde  encore  quelque  temps.  « 

Enfin,  M.  Ch.  Dupin,  commissaire  du  roi,  a  fait  observer 
que  la  mise  en  non  activité,  d'ailleurs  purement  facul- 
tative, ne  serait  appliquée  que  dans  l'intérêt  même  des 
officiers  atteints  d'infirmités,  puisqu'elle  serait  substi- 
tuée pour  eux  à  la  mise  en  réforme. 

66.  —  3»  De  la  réforme.  — La  réforme  est  la  position 
de  l'officier  sans  emploi  qui,  n'étant  plus  susceptible 
d'être  rappelé  à  raciiviié,  n'a  pas  de  droits  acquis  à  la 
pension  de  retraite  (art.  9). 

67.  —  La  réforme  peut  être  prononcée  :  —  |o  pour 
infirmités  incurables  ;  —  2o  par  mesure  de  discipline 
(art.  10).  ^ 

68.  —  Oe  la  réforme  pour  infirmftés  incurables  — 
La  réforme  pour  infirmités  incurables  sera  prononcée 
dans  les  formes  voulues  par  la  loi  du  11  avril  1831  sur 
les  pensions  de  l'armée  de  terre  'art.  m  —V  l'arl  1-> 
de  celle  loi  et  l'ordonn.  du  2  juillet  1831.         '         "    "  ' 

69.  -  De  la  réforme  par  mesure  de  discipline.  — Va 
officier  ne  peut  être  mis  en  réforme,  pour  cause  de  dis- 
cipline, que  pour  l'un  des  motifs  ci-après  :-inconduite 
habituelle;  -fautes  graves  dans  le  service  ou  contre  la 
disejp  me;  -fautes  contre  l'honneur;  -  prolongation 
au-delà  de  trois  ans  de  la  position  de  non  actiNiié"  sauf 
les_ restrictions  énoncées  en  l'article  suivant  an.  121 

lO.  —  Le  projet  de  loi  énonçait  Vincapaeité  comme 


^  AnMtE.  i  i. 

caui»  d..  ini«e  fn  rHormc.  Mai*  fcue  rfispcilion  a  *lr 

^'r^';;;:î:;sr:i^î:^?"in..re .,  di.P-.tio„  de 

Hp.  nÛ  ".ment  du  comb.l,  ma.s  sans  passer  à 
'■'«'- Le  projet  de  loi  prononçai,  la  '"'^''^'^ ^f^J^;, 

•^'^  'l^ti'urram'il'eu'odre  par  r«u'..  ""'"«une 
„,?r'  LeVntral  I>."-rC-  a  essa^.e  d'en  |lonne,  un 

'*'".?'''r,,;;u^Te;  dA'^iVs  on  n  nrqie  a  Ihonneur. 
5ë  ne  "no"  pasPhonneur'  n.ili.aire  anlremenl  que 
rLnn,.^n  '  ailros  pr«f.-:<sion*;  il  consiste  .lans  Tac- 
Ihonmnr  d  >auiris  pr  lioulei.x  que 

compli-ement  de  »<■"  °',^°  „„ ,  d  ailleurs  pnrfaile- 
™e'ul'"  ml  è  '  "rli  d.Tairrconsidérer  le  duel  comme 
un  "Ju"-  contre  l'honneur,  soient  acceptées  comme 

^"ik  '-  La  reforme  à  raison  de  la  prolonRation  de  la 

3„";i>e' l%"r'a  Hé  reionnu  l'^'suscVptible  d'être  rappelé 
*  îT- fes  avis  du  conseil  d'enqu.He  ne  pourront  «Iro 
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modifies  «u'i  n  faveur  de  lolDe.er  [id.). 
77.  —  D.T  °  ""    " 


„  _  i,.;,î'^ï  s  p;..u;>rlèî.deux  pr^iers 
«Jl^^aphes  de  1  art.  14,  Pavis  /u  conseil  d  enquête  est, 
comme  on  le  voit,  obliiiatoire.  . 

commeon  ;  ,  dans  les  limites  Kcalcs ,  des 

oeïnèslirciX.i?es  prènoncées  par  la  lo,  du  19  mai 
ÎH^  ccmrc Te  <niners  de  l'armée,  ne  peut  ftre  de- 
K^e'au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contenMeuse,  lors- 
n,,'.  Ile  a  cl"  faite  i>ar  le  ministre  de  la  guerre. 

'""4-  '^:^:^:7k^i^r^^^^-^^'  le^  conseils 

''Ù"-?"'i;e"l«' r'/r«'ic';-  La  retraite  est  la  position 
définitive  de  l'oflicier  rendu  a  la  vie  civile  et  admis  à  la 
louis  ance  lune  pension,  conformément  aux  lois  en 
V  ^  eu?  ar  M^, Usure  udiee  du  droit  du  gouverne- 
ment dapièier  les  ofTicfers  en  retraite  dans  la  garde  na- 
lionakMnM-ile.  _       ^^^^^  ^  ^^  „,„  j 

d-i.pouibiir.é  snn.  réglées  «"i\»nt  es  taris  approti^s 
par  le  roi   art.  t3).  —  V.  aussi  Tord,  du  iJ  déc.  t8o7. 

^?;.'-La%e  de  non  activité  est  fixée  :  -  l»pour 
Polficier  sorti  de  l'activité  par  suite  de  licenciement  do 
^ip",  de  suppression  d'eniVloi ,  de  rentrée  de.capliv,  é 
S^î^^nnemi  ou  d  infirmités  temporaires,  i.  inoif.é  de  la 
îode  daetiNité,  déu-aRce  de  tous  accessoires  et  de 
îoue  indemnité  représentative;  -  i-  pour  1  offic^r 
»ïi  de  Pactivilé  par  retrait  ou  par  suspens  on  dcm- 
oloi    aux  deux  cinipiiémes  de  la  mime  solde  (art.  16). 

8%  -  Les  lieutenanls  et  sous-lieutenant»  en  non 
«cliVilé  touclieronl  le.  Iroii  cinquième,  de  la  solde 
d'activitédépouillée  de  tous  accessoires  p.ir  exception  au 
2"  de  l'arlicle  précédent  art.  17,,  vu  la  modici  e  du 
fra  lemcnt  qu'ils  auraientlmtehé,  sileursPl.le  eut  ete  ré- 
duit, mo  (.V.  Du  reste,  celle  exception  ne  concerne 
te  1,  s  fieûtenants  cl  «"".«-licu.tcuants  sortis  .l'oel.v.tc 


r,"i:''ear??J^ùsVarUrïv"ic-l'arlV.e,etnon 
pas  ceux  sortis  d'activité  dan»  les  c 
du  même  .irlicle. 


cas  énoncés  au  g  i 


'gî" -Vuloiuêier  réformé  n'a  droit  à  un  Irailemcnl , 
,'i"n'a  accompli  le  tumps  de  service  impose  par  la  loi 

''Vf  "'TJ;!it"-mi-ier'u-form*  ayant  moins  de  vin^t  ans 
de  service  rece  -a,  pendant  un  temps  ewal  a  a  moilie 
t  /durée  de  s.i  Lrvices  etTectifs  ,  "n';,^»  ;^'',;';;j^- 
fnrme  eu.nle  aux  dc.x  tiers  du  minimum  de  la  pi  iision 
de  r  iralle  de  «on  m  .de,  eonforménuMit  à  ce  .lui  est 
dt-lerminé  par  la  loi  du  tl  aNril  I8M  [ul.. 

M)  _  lieux  amendemci.ls  proposes  par  M.  Bii(!eau  i , 
tendinl ,  l'un  a  accorder  a  ■''.meier  réformé  pour  m  1- 
mÛés  iiûiirables,  et  ajan.pl  ■•"''•  -l"","^;,»"* ,';' S  , 
de  vinm  ans  de  service,  une  pension  é^^l  e  a  U  moiiic 
Su  î.ïn  ."«m  de  sa  pension  de  retraile;  1  autre  ,  a  ce 
Sue  es  campnKues  lussent  comptées  pour  1  accroisse- 
ment de  la  pension  .le  réforme  ,  comm,'  elles  le  sont, 
dïnrés  la  l..i  du  II  avril  ISXI  ,  pour  les  pensions  de  r.- 
UnSe.  ont  été  suce.e,siveme..l  rej.lés  par  la  Chambre 

*'«-!!."l officier  ajant ,  au  moment  de  sa  réforme, 


Dlus  do  vingt  ans  de  serNi.e  effeclif,  recevra  une  pen- 
U.m  e  ref..rme  dont  la  quotité  sera  déterminée  d  a- 
\"h  e  minimum  de  la  re'raite  de  son  grade,  à  raison 
5  lin  trentième  pour  chaque  année  de  service  elfectif 

'"'^  'l'oans  le  cas  prévu  par  le  troisième  paragraphe 
de  Part.  18,  la  pension  est  vfagére.  EUc  n'est  q^L'^™- 
noraire  dans  le  cas  du  deuxième  paragraphe  du  même 
«nicle.— V.,  au  surplus,  U.G.  Pension.  . 

89  -Les  pensioni  et  traitements  de  réfonne  ci  dessus 
déterminés  peuvent  se  cumuler  avec  un  Irailemcnt 

'^' 90  -  Les'pensions  de  réforme  accor.lées  après  vingt 
ans  .le  service  seront  inscrites  au  livre  des  pensions  du 
trésor  public.  Elles  seront,  comme  les  p.'nsions  de  re- 
ra  le,  incessibles  et  insaisissables,  excepté  dans  les  cas 
de  déLet  envers  1  Eial ,  ou  dans  les  circonstances  prè- 
ÏSes  pà  les  art.  M\  205  et  2U  du  C.  civil.-Dans  ces 
dïSxMS,  le»  pensions  de  réforme  sont  passibles  de  re- 
Tenues  .lii  ne  peuvent  excéder  le  cinquième  pour  cause 
(le  débet .  et  le  tiers  pour  aliments  (.art.  'iOi. 
%,  _i:  "retenues  aulorisées  sur  les  Ira.tements  de 
réforme  sont  :  celle  fixée  par  la  loi  du  28  frucl.  an  7  ,- 
eeué  pour  Ir.ip  perçu  daSs  les  paiemenls  précédents , 
-1  celle  pour  cmilribulions  dues  au  trésor;  -  celle  au 
profil  des  corps  dont  les  militaires  faisaieiil  anl^r"="c- 
m.nt  partie,  et  celle  ordonnée  par  le  Code  civil  a 
pr„nt  de  la  limille,  d'après  l'avis  du  conseil  d'tldl  du 
i-' déc   1807-11  jaiiv.  ISOB.  ...      ,    ., 

92^  _  Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  y  avoirlicu  à  ré- 
versibilité de  toiil  ou  partie  de  la  pension  de  réforme 
sur  les  veuves  el  les  oriilielins  {,arl.  21).        „  . 

93  —  Diwosilions  (r(inji(oin'«.  — Les  olhciers  ac 
luellèmenl  en  jouissance  de  solde  de  congé  illimité  et  de 
non  aS  vie  ou  de  Irailemenl  de  réforme,  restent  dans 
"e"  positions  ou  ils  ont  été  placés  par  les  ordonnance, 

'°m1 -^"Ll^olficiers  compris  dans  ce  paragraphe,  a 
dit  M.  Deiean,  apparlienneul,  ce  semble,  pour  la  plu- 
part, à  des  cor'ps  qui  ont  été  licenciés  tels  que  la  garde 
ïovale  et  les  corps  de  la  maison  .1.!  Cliarks  \.  Je  de- 
mande si  lin.enlfon  du  projet  esl  ,1"'l*  ."'^{«"i,»"/' i"^ 
droit  aux  places  vacantes,  q^uoiqu'ils  soient  sortis  ut 
l'aclivilé  par  suite  de  licenciement  de  corps  ?  »  -  i-Ç 
général  Schneider  a  répon.lu  : ..  Les  olficiers  qui  sont 
Sans  la  deuxième  catégorie  des  o'fiÇ»--'^^  en  non  acl  v.^é 
sont  susceptibles  de  rentrer  au  service,  mais  sans  droits 

^'3ï.'-les  dispositions  des  art.  »3  et  48  de  la  présente 
loi  seront  toulelois  .-"Ppliq^^es  à  ceux  de  ces  officier 
oui  seraient  reconnus  devoir  passer  de  a  position  ae 
cnn"é  illimité  à  celle  de  réforme  ^arl.  22). 

Se.  -U-soniciers  mis  en  réforme  avec  ou  satis  Ira - 
lenienl,  depuis  le  I"  avril  181!  jusqu'au  1".^^'' 'f'f  • 
et  qui  'soni  actuellement  en  acuvile  de  service,  ou  e„ 
possession  dune  solde  de  non  ?clivitc  ou  d.- congé  il- 
Uilé,  seront  admis  a  faire  valoir  pour  la  r^  ""««"'=' 
réforme,  comme  service  elfectif,  le  lon-P*,?"  '  f,™  ,™: 
térieure ment  passé  en  réforme,  mais  seulement  usqu  a 
concurreiice  Au  nombre  d'années  qui  ouvre  le  droit  au 
minimum  de  la  pension  de  retraite  (art.  2j). 

97  -Le  même  droit  est  accorde  aux  onuiers  réinlL- 
CTésdansParmée  depuis  le  I"  août  1830, el  qui,  par  suite 
§Mnfi.mi  es  ou  par  tout  autre  m<.lif  de  saule  dûment 
consuié,  auront  été  mis  a  la  position  de  reforme  l^). 

98  -On  a  proposé  d'ajouter  à  ces  mots  du  1"  para 
graphe  de  l'a'r  .  23  :  qui'toni  acluMtment  en  actmU 
Kci-cf,  ceux-ci  -ou.  qui  sa-oni  mis  cnacUvxlé  de 
5,Ukf  Mais  c.l  amen.lement  n'a  pas  été  admis,  ce  qui 
îxclit.iu  bénéfice  de  1  art.  .25  les_ol«cier3  mis  en  acti- 
vité nosurieuremcnla  la  loi  de  I8a4.  „i„/;,„i 

99.-UU  reste,  sur  la  demande  ,!••"«  par. le  général 
SiihiTvic  si  tous  les  olficiers  rappelés  depuis  1830  sl- 
?aiénl  tfailésdelamén.e  maniéïe^  il  fut  répondu  affir- 
mativemcnt  par  le  ministre  de  la  guerre. 

tOO-Il  a  été  aussi  reconnu,  lors  de  la  discussion , 
quel'm.  doit  comprendre,  dans  la  catégorie  créée  par 
Part.  23,  soit  les  militaires  ipii,  s»"*»'''C'crs '"'»'*' 
et  iiimiié»  olficiers  en  t813,  ont  p.rdu  ce  f  a^c  a  la 
deuxième  restauration,  soit  les  '"Jl»","^.  ""J.f'^i'"'^; 
t-nires  des  lîuerres  promus  a  ce  grade  en  1813,  el  (lui 
on  lerducc^  lïlre  dcîp.iis,  soit  enfin  'c*  «>  l'cers  qui  nV 
laieiil  que  sous-olliciers  a  l'epoquc  de  U  mise  en  rc 

ii)\  —Vc  l'application  à  l'armée  de  mer.— La  pré- 
sente loi  esl  .leclarée  comaïune  aux  deux  services  d.; 
terre  et  de  mer.  Elle  esl,  en  conse.pienee,  app  cable 
aux  .dficl'rs  des  troupes  de  la  marine  et  aux  o  liciers 
enlreleiiiis  des  aulnes  corps  de  ce  deparlemenl  {.\r\.  ^. 
■  0)  —Néanmoins,  la  mise  en  non  activité  d  un  officier 
de  vaisseau  ou  d'autres  olficiers  entretenus  des  corps 
de  la  marine  m'  pourra  ouvrir  aucune  vacance  dans  It 
cadre  de  Pelai  major  niarilime  (.i./.). 

103 —11  n  y  avait  pas,  avant  1 83*,  de  position  d'inactivité 
pour  les  olficiers  .!.•  inarm,'.  Le  2'  paragraphe  de l  arl.2* 
a  élé  adopté  ..  afindriirevenir,a  dillemmislre  de  la  ma- 
rine les  abus  iiui  pourraient  resuller  de  la  mise  en  non 
acIiJité  .Pnn  olhei.r,  si  le  ministre  était  auKmse  par  la 
à  remplac-r  l  oUici.r.  Les  olficiers  de  manne,  a  l  i  di  , 
sur  lesquels  porterait  la  mesure  de  mise  eu  non  jcli- 
vité,  ne  puiirront  être  remplacés ,  parc  (luc  leur  mise 
en  non  activité  ne  fera  pas  vacance  ilans  les  cadres  ,  il 
u"  peut  V  avoir  vacance  -lue  si  loIUcicr  a  été  mis  eu 
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retraite  ou  en  réforme  :  mais  quand  le  ministre  a  plao6 
un  nlTiHer  en  non  aclivilé,  par  la  faculté  que  la  loi  lui 
conlère,  il  n'ï  a  pas  lieu  à  le  remplacer.  » 

«04.— Les  mots  :  aiilrei  offriert,  désignent,  snirant 
le  ministre  de  la  marine,  même  les  olficiers  qui  sont 
des  rési.lus  d'anciens  corps  qui  s'éteignent  tous  les 
Jours  :  les  olficiers  d'arlilleric  de  la  marine,  du  géni» 
maritime,  etc.  .  .     .,      j 

lO'J  —Les  pensions  do  reforme  qui,  en  exécution  a» 
l'art.  18  li-dessus,  devront  être  accordées  aux  officier» 
entretenus  des  corps  de  la  marine,  après  20  ans  de  ser- 
vice effectif,  seront  liquidées  proportionnellement,  et 
payées  suivant  la  teneur  des  art.  I"  et  20  de  la  loi  du  18 
avril  1831  (art.  2.^  . 


ril  1831  (an.  -a .  .  ,       j,        ■•        j 

(06.— />ilPOsi(ions  générale!.  —  Les  dispositions  da 
la  présente  loi  sont  applicables  au  corps  de  l'mtendanco 
militaire.  Elles  soûl  é:;alemenl  applicables  aux  olficiers 
de  santé  des  armées  de  terre  et  de  mer,  à  ceux  de  I  ad- 
ministration des  h(>pilaux  et  aux  agents  du  service  do 
Ihabillcmenl  el  du  eampemeni  farl.  26). 

107  —La  proposition  de  restreindre  1  application  do 
cet  article  aux  officiers  de  santé  Iretetes,  ce  qui  ex- 
cluait les  officiers  emplovés  lemporaircmenl,  et  que  le 
gouvernement  peut  licencier  lorsqu'ils  ont  été  employés 
plus  de  deux  ans,  a  élé  rejelée. 

(08.- Un  pair,  M.  de  Laplace,  fit  observer  «  que  1  ar- 
ticle pourrait  s'appliquer  aussi  aux  agents  du  semca 
de  l'iiabillemenl  el  du  campement,  qui  sont  très-nom- 
breux en  cerlaines  circonstances,  et  qui  le  sont  Irès- 
ncu  dans  d'autres.  Il  y  en  a,  a-t-il  ajouté,  qui  doivent 
participer  au  bénéfice  de  l'article,  el  d'autres  qui,  ren- 
iraul  dans  la  vie  civile,  n'y  ont  plus  aucun  droit.  »—<i  (.es 
agents,  a  répondu  le  coinle  de  Sparre ,  n'ont  que  de» 
commissions,  ils  n'ont  pas  de  brevets.  » 

(09.— Tout  officier  condamné  par  jugement  à  un  em- 
prisonnement de  plus  de  six  mois  sera  suspendu  de  soa 
emploi,  ou  mis  en  réforme,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions des  an.  6  eH3  de  la  présente  loi.  La  durée  Ao 
f  emprisonnement  ne  comptera  jamais  comme  temps  do 
service  effeclif,  même  pour  la  reirailc  an.  27).      . 

HO  — Toules  les  dispositions  antérieures  contraires  à 
la  pré'senie  loi  sont  et  demeurent  abrogées  (art.  28). 

111  —Il  a  élé  reconnu,  lors  de  la  discussion,  qu  il 
n'est  'apponé  par  la  loi  actuelle  aucune  derogaiion  a  la 
disposition  deïarl.  17  delà  loi  du  U  avril  18a2  ,  qui 
donne  aux  prisonniers  de  guerre  la  possibihle  de  par- 
venir il  un  grade  supérieur,  (.omme  celle  disposition 
parait  contraire  à  un  anicle  adopte  dans  la  loi  de  1834, 
ou  l'on  se  borne  à  dire  que  les  olficiers  prisonnier,  do 
guerre  rentrant  de  caplivilé  a  Pennenii  on  droit  a  1  a- 
vancemenl,  el  à  compter  pour  la  retraite  ce  temps  pas,o 
en  caplivilé,  la  commission  de  la  (.hambre  .des  Pairs 
pensait  qu'il  convenait  de  dire  que  la  disposition  de  la 
oi  de  1852  n'était  pas  abrogée.  Mais  celle  addi  ion  a 
été  ugée  inutile,  sur  l'observation  faite  par  le  ministre 
de  U  gueiî"  que  la  loi  de  1834  réglait,  daulres  situa- 
tions que  celle  de  1852,  laquelle  restait  dans  toute  sa 
force. 

§  \.—Bet  Etals-majors  généraux. 
1  i2.-L'org.inisation  deVélal-major  général  de  l'armée 
de  terre  est  réglée  par  la  loi  du  4-7  août  1839,  et  ce  lo 
de  l  élatmajor  général  de  1  armée  navale  par  la  loi 
du  7  juin  1841  .rapportée  D.P.  1841,  6=  cafiier.  ^ous 
croyons  devoir  Veptoduire  ici  successfvemeDl  ces  deux 
lois. 

Etat-major  général  de  l'armée  de  terre. 

Il3.-Le  nombre  des  maréchaux  de  France  est  .lo 
six  au  plus  en  temps  de  paix,  et  pourra  être  porté  a 

"Toîsqu'ènl^mps  Se^paii  le  nombre  des  maréchatu: 
de  France  excédera  la  limite  fixée,  'aréduclion  s  opé- 
rera par  voie  d'extinclion  ;  loulefois,  il  pourra  êlre  tait 
une  promotion  sur  trois  vacances  art.  !",>.      . 

lU-ll  arrivera  rarement,  d  après  celle  dernière  dis- 
position ,  que  le  nombre  des  maréchaux  se  trouve  ré- 
duii  à^x.     ^  de  maréchal  de  France  ne  seracon- 

îS;^>cr:^e^-='pêœ"^f.^rrrui 

dans  une  armJe  composée  de  plusieurs  corps  d'armée- 

^"l'ifi -On  a  fait  observer ,  à  la  Chambre  des  DjputéS, 
nue  lé  maréch,ilal,qui,  sous  l'empire,  était  une  dijniM, 
Sarce  que  les  marc -hàux  étaient  grands  dignitaires  do 
Ff.m„i?e  n'est  plus  aujourd'hui  ipPun  grade  militaire. 
1  iX.nbr.Moutefois,  L  sesl  pas  arrêtée  à  celle  obset- 
hiion  nin  1  ie.  se,  el'le  mol  digmié  a  été  conservé. 

118  -Il  résulte  .le  la  discussion  a  la  Lhambre  des  Dé- 

J;i;esTŒe?i!??Me';^^ei\^^p; 
'  n  î^r      le  1  lires  de  service,  mais  bien  parce  qu'il  J  a 
Z  ,fc^,1l^e'dè".'mplacer  le  gcn..al  en  chef,  que  co 
licutcnaut-général  a  aiusi  commande  en  chU. 
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119.— Ces  expressions  :  une  armée  ou  un  corps 
4''armée  composé  de  plusieurs  divisions  de  différentes 
armeSj  paraissent  avoir  élé  ajoutées  dans  l'intention  de 
faire  entendre  que,  dans  le  sens  de  la  loi,  il  ne  sulfit  pas, 
pour  pouvoir  être  nommé  maréchal,  de  s'être  trouvé, 
au  moment  d'une  déclaration  de  guerre,  à  la  lôte  d'une 
armée ,  et  en  présence  de  l'ennemi ,  quand  d'ailleurs  il 
n'y  a  eu  encore  aucun  combat ,  aucun  engagement. 

120.— On  a  fait  remarquer,  à  la  Cbamlire  des  Pairs, 
mïi\  convenait  d'accorder  aux  généraux  commandant 
plusieurs  divisions  de  cavalerie,  aux  majors  généraux 
et  aux  chefs  d'état-major  généraux  de  grandes  armées, 
la  caniiidalure  quele dernierparagraphede l'art,  (er  con- 
fère aux  généraux  en  chef  de  l'artillerie  et  du  génie.  On 
ajoutait  aussi  que  la  condition  exigée  par  l'avanl-dernier 
paragraphe ,  d'avoir  commandé  en  chef  une  armée  ou 
corps  d'armée  composé  de  plusieurs  divisions  de  diffé- 
rentes armes ,  serait  difficilement  remplie  ,  et  fjue,  par 
exemple,  leslmarécbaux  Lobaul,  Maison  ,  'Valléo  et  Gé- 
rard n'ont  jamais   eu    de  semblable  commandement. 
Sans  contester  la  justesse  de  ces  observations,  le  maré- 
chal Soult,  président  du  conseil,  et  M.  Dejean  ont  sou- 
tenu que  la  loi  n'exigeait  pas  comme  condition  d  apti- 
tude au  maréchalat  qu'un  général  eût  commandé  plu- 
sieurs divisions  proprement  dites  de  plusieurs  armes. 
<t  Je  crois,  a  dit  le  maréchal  Soult,  que  les  orateurs  qui 
m'ontprécédé  à  la  tribune  se  sont  trop  préoccupés  d'une 
disposition  de  l'art.  1»',  qui  leur  a  paru  exclure  les  of- 
ficiers-généraux qui  ont  commandé  des  corps  de  cava- 
lerie. Suivant  moi,  cette  disposition  leur  est  applicable. 
....  Cela  les  concerne  d'autant  plus,  qu'il  est  rare   je 
dirai  même  que  cela  ne  se  voit  jamais;  qu'un   officier 
général  qui  commande  plusieurs  divisions  de  cavalerie 
n'ait  pas  avec  lui  des  troupes  d'iofanterie,  et  toujours 
des   troupes    d'artillerie.   Par   conséquent ,   dans    ma 
pensée,  celte  disposition  de  la  loi  est  aussi  applicable 
«ux  oiflciers-géncraux  qui  ont  commandé  et  qui  com- 
manderont il  l'avenir  des  corps  de  cavalerie...»  M.  de 
Flahaut  répliqua,  avec  raison,  que  si  l'on  voulait  donner 
ù  la  loi  le  sens  qu'y  attachait  le  maréchal  Soult,  il  fal- 
lait substituer  ii  ces  mots  :  ((  un  corps  d'armée  com- 
posé de   plusieurs  divisions  de  différentes  armes,» 
C?ux-ci  :  «  un  corps  d  armée  composé  de  troupes  de 
«Ufferenles  armes;  »  car,  autrement,  une  division  étant 
composée  de  plusieurs  régiments,  il  s'ensuit  que,  par 
exemple,  l'officier-général  qui   aurait  commandé    une 
division  de  cavalerie  et  n'aurait  eu  qu'un  ou  deux  ré- 
giments d  infanterie  sous  ses  ordres,  ne  serait  pas  com- 
pris, d'après  les  termes  de  la  loi,  dans  la  catégorie  de 
ceux  qui  seraient  aptes  au  maréchalat.  La  justesse  de 
ces  observations  était  évidente;  aussi  s'est-on  borné  à 
répondre  que,  comme  il  était  urgent  de  voler  la  loi    il 
convenait  de  n'v  introduire  au?un  amendement  qui  en 
exigeât  le  renvoi  à  la  Chambre  des  Députés,  laquelle 
n  aurait  pas  le  temps  de  s'en  occuper. 

121.— Il  résulte  encore  des  discussions  des  chambres 
eue  1  aptitude  au  maréchalat  n'est  pas  subordonnée  à 
la  réunion  des  conditions  énoncées  dans  les  deux  der- 
niers paragraphes  de  l'art.  1er;  n  suffit  je  remplir  les 
eooditions  voulues  par  l'un  ou  par  l'autre  de  ces  para- 
graphes pour  cire  éligible  au  grade  dont  il  s'agit  —V 
nolammint  le  rapp.  à  la  Ch.  des  Pairs  de  M.  Cli.  Dupin! 
1,  ''*•—''-'"  lieutenant-général,  mis  en  non  activité 
par  I  ordonnance  royale  du  28  août  1836,  a  droit  néan- 
cioins  au  bénéficç  de  l'art.  5,  §  3,  de  la  loi  du  i  août 
1<io9,Sil  remiilit  la  condition  d'un  commandement  en 

Tirlel   dI'' il  ""'^'"'■~"'    '"^'   '^■"*'  ^"^'^  '^"-  '^''°*- 

121  ter.  — Ov'.onn.  relative  aux  aides-de-camp  des 

«l'r  "dp"/!"^  ''''■''"ce,  sans  commanderaenl.— 5-19  fév. 

,,l?'"T''''*'''^""""'"*"8cnér.iuxet  les  maréchaux-de- 
tamp  forment  un  cadre  qui  se  divisera  en  deux  sec- 
lion».  La  première  section  comprend  l'activité,  la  dis- 


IZ  t,'  ^  "««'*'!'"'.  la  réserve.  La  première  sec- 
eni'en^n  c  /P'/"  """"'  f  «"«POsera,  au  plus,  de  80 
.lenllém  .  fr*"""  *'  ''''  I""  '""'•échaux  de-camp;  la 
«leuvieme  ,eelinii  comprendra  tous  les  officiers-géné- 
raux qui  cesseront  de  faire  partie  de  la  premier?  car 
«pplication  de  l'art.  5  ci-après  (art.  2  .  ^'"'"""'^  P""^ 
123.— La  position  des  officiers-généraux  nlarés  dan« 
k  section  de  la  réserve  a  été  clairement  delC  dansïa 
discussion.  I  a  été  reconnu  que  ces  omcicrs  restent 
îeS  ?f-élTr''Tr ''■'' ''^  K''"  "  "«' '  834,  relatt 
iT.  Aiu  1*  '"  ''?  «'"«^'.«'■s-  «  I-a  position  de  réserve, 
a  dit  Allard  membre  de  la  commission ,  est  pour  ains 
îisim,"  ^""''''*""'  «le  la  position  d'activité.  Celle  sub- 
'a  un  W  f>;"'™'',"'  «l^l'lie  par  l'ige,  c'est-à-dire 
?  ion  In"  ''"<'™'"^  »"  passe  de  la  première  subdi- 
•aeiiîité  ;.  Zl  ^T"'^"  ^"l"iivision,%ui  est  encore 
ceurse«n,lf  Mh^r'-'-'  "'.''l""  ''««^eier  classé  dans 
PC  t  recpvnir  ,","'"''''*'«"'. ,1a  g'ierre  venant  à  éclater, 
pi-ui  recevoir  un  commandement;  s'il  était  dans  nnô 
autre  position  que  1  activité,  il  ne  pour?^t  nâs  être 
Suë'lV'dén'"  •^"■".■«andement'.  Nous  a'^i^ns  don^c  pen  é 
ni  ciWe  .  ;^";""""""  '^"-  '■^*<'"'«  «'ait  parfaitement  ap- 
plicable ,  c  est  une  position  dans  laquel  e  on  met  en  ré- 

^uerrrrH7.'""'i  f'^'''  "^  f^™'^'"''^  Pour  le  tenîps  de 
Paetivilén.Ti-  .!!"''"""".  ""■  "'!le'u™t  applicable  à 
1  activi  e,  que  1  officier  général  est  encore  su'eeniihlp  ,lî 
recevoir  de  l'avancement,  car  si  la  gSéîre  sSrÇ  ént  e, 
J.ie,  par  sa  conduite,  il  m'érile  de  l'avan"  m  "nt  le  iiu- 
mnement  devra  luf  en  donner.  C'est  donc  une  féril 
lablc  position  d'aclivitc...  c'est-à-dire  que  "'officie": 
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général  est  passible  des  enquêtes,  des  conseils  de 
guerre ,  et  qu'enfin  toutes  les  lois  sur  l'activité  lui  sont 
applicables.  »— V.,  infrà,  les  art.  S  et  7,  in  fine. 

12.'(.— 11  a  été  reconnu  dans  la  discussion  que  les 
princes  de  la  famille  royale  ne  sont  pas  compris  dans  le 
nombre  fixé  par  1  art.  2  ci-dessus. 

123.- En  temps  de  paix,  les  emplois  d'activité  dé- 
volus aux  officiers-généraux,  sont  exclusivement  con- 
férés aux  officiers-généraux  faisant  partie  de  la  pre- 
mière section.  En  temps  de  guerre ,  les  olflciers-génc- 
raux  de  la  seconde  section  pourront  être  employés 
(art.  3). 

126.— Les  officiers-généraux  ainsi  employés  en  temps 
de  guerre  auront  droit  à  l'avancement ,  alors  même 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  vacance  dans  la  première  section. 
—V.  Uuvcrgier,  Collect.  des  lois,  année  1839,  p.  201.— 
V.  l'art.  4  de  la  loi. 

1'27.— En  temps  de  paix,  il  ne  peut  être  fait  de  pro- 
motions dans  le  cadre  de  l'état-major  général  qu'en 
raison  des  vacances  qui  surviennent  dans  la  première 
section  (art.  4.) 

128.— Ces  mots  en  temps  de  paix  expriment  claire- 
ment que  le  gouvernement  a,  en  temps  de  guerre,  le 
droit  de  faire  des  promotions  sans  attendre  les  vacan- 
ces.—\  .  aussi  l'art.  6  ci-après. 

1-29 — Les  lieutenants-généraux,  à  l'âge  de  G3  ans 
accomplis,  et  les  maréchatix-de-camp,  ~a  62  ans  ac- 
complis, cessent  d'appartenir  à  la  première  section 
poiir  passer  dans  la  seconde.— Toutefois,  pourront  être 
maintenus  dans  la  première  section,  jusqu'il  1  âge  de 
68  ans,  les  lieutenants-généraux  qui  seraient  l'objet 
d'une  ordonnance  spéciale  délibérée  en  conseil  et  in- 
scrite au  Bulletin  des  lois  (art.  5).— Cette  dernière  dis- 
position ne  s'étend  point,  comme  on  le  voit,  aux  ma- 
réchaux-de-camp. 

130.— Seront  maintenus  de  droit,  sans  limites  d'âge, 
dans  la  première  section,  les  lieutenants-généraux 
ayant  satisfait  à  lune  des  conditions  spécifiées  dans 
le  4'  et  le  5"  paragraphe  de  l'art.  1er. 

131.— Les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1834  res- 
tent applicables  aux  olficiers-généraui  de  la  première 
et  de  la  seconde  section  lart.  S}. 

132. — Lorsque  le  cadre  d'activité  de  l'état-major  gé- 
néral de  l'armée  excédera  les  limites  fixées  par  l'art.  2, 
il  ne  pourra  être  fait  qu'une  promotion  sur  trois  va- 
cances lart.  6).— "V.  l'art.  4  ci-dessus. 

133.— A  l'avenir  les  olTiciers-géncraux,  autres  que 
ceux  auxquels  seraient  appliquées  les  dispositions  de 
la  loi  du  19  mai  1834,  conformément  au  dernier  para- 
graphe de  l'art.  3,  ne  seront  admis  à  la  retraite  que 
sur  leur  demande  (art.  7).— 'V.  ci-dessus  les  observa- 
tions sur  l'art.  2. 

134.— Les  olficiers-généraux  de  la  seconde  section 
reçoivent  les  trois  cinquièmes  de  la  solde  de  leur 
grade,  sans  les  accessoires  (art.  8}. 

133. — On  avait  proposé  d'étendre  aux  intendants 
militaires  les  dispositions  de  la  loi  de  1839.  Mais  cette 
proposition  n'a  pas  été  admise. 

136.— Un  amendement,  tendant  à  étendre  l'applica- 
tion de  cette  loi  aux  officiers-généraux  de  la  mariue, 
a  pareillement  été  rejeté. 

1Z7.— Dispositions  transitoires.— tes  officiers-gé- 
néraux mis  en  non  activité  par  l'ordonn.  du  28  aoiit 
1836  (Bull.  4S5,  n.  6478),  et  ceux  qui  font  actuellement 
partie  du  cadre  de  réserve  insliluc  par  l'ordonn. royale 
du  15  nov.  1830  (2»  partie,  Bull.  26,  n.  469),  seront 
placés  dans  la  2=  section  créée  par  l'art.  2  de  la  pré- 
sente loi.  Néanmoins  ceux  qui  n'auront  pas  atteint  la 
limite  d'âge  déterminée  à  l'art.  S  sont  susceptibles  de 
passer  dans  la  section  d'activité  fart.  9). 

138. — Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas 
applicables  aux  officiers-généraux  actuellement  en  ré- 
forme, et  dont  la  position  reste  fixée  par  l'art.  22  de  la 
loi  du  19  mai  183/»  (art.  10). 

139.- Toutes  les  dispositions  contraires  il  la  présente 
loi  sont  et  demeurent  abrogées  (art.  11). 

140.— V.,  au  surplus,  l'ordonn.  du  27  juill.-l5  aoiit 
1835;  relative  au  cadre  de  l'état-major  général  de  l'ar- 
mée.—D.P.  55.  3.  109j— celle  du  28  aoùt-9  sept.  18:6 
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SI 


rtVnfiv"'''''  '^  ''"«'•^■<^— La  première  section,  en  temps 
rf»  ^v:^l'. 'l"^?""!""?"  ""  P'"^  ''"  "l'^  viee-amirauxet 


de  vingt  contre^amiraux, 
prendra  tous  les  olficiers 


La  seconde  section  com- 
én_-raux   de  la  marine  qui 


^^^K  ^Œ%j[:^>""'^--'"  =pp>- 

conleres  aux  officiers-généraux  faisant  partie  de  la 
première  section. -Les  orficiers-généraui  appelés  k 
siéger  au  conseil  d'amirauté  sont  choisis  parnii  ceux 
laisant  partie  de  la  première  section.— En  temps  de 
guerre,  les  officiers-généraux  de  la  seconde  section 
pourront  être  appelés  à  des  emplois  d'activité  et  a» 
conseil  d'amirauté  (art.  4). 

„,''*T'~^^.  suppression  du  second  paragraphe  de  cet 
article  a  été  vivement  réclamée  il  la  Chambre  des 
rairs.  On  soutenait  qu'interdire  au  roi  d'appeler  au 
conseil  d  amirauté,  conseil  purement  facultatif,  des  of- 
uciers-géneraux  ii  la  réserve,  c'était  restreindre  illéga- 
lement la  prérogative  royale,  et  priver  mal  à  propos  la 
marine  des  conseils  des  officiers  les  plus  expérimentés. 
11  convient,  ajoutait-on,  de  laisser  à  de  simples  ordon- 
nances, comme  par  le  passé,  le  soin  de  régler  la  com- 
position du  conseil  d'amirauté.  Nonobstant  ces  rai 


major 


.....v.      v.K  .  u.^.  o.  1U.I, — Utile  uu  .io  auui-y  sept. 

qui   supprime  le  cadre  de  vétcrance  de  l'ctat-i 
général.— D.P.  57.  3.  37;— et  celle  du  16-29  nov.  1857. 
aussi  relative  il  l'etat-major  général.— D.P.  38.  3.  28.    ' 

Ul.— Ordonnance  concernant  la  solde  des  olficiers- 
généraux  de  la  seconde  section  du  cadre  de  l'état-major 
général.  —13-29  août  1839.- D.P.  39.  S.  128. 

142.— Loi  relative  il  la  composition  et  à  l'organisation 
du  personnel  des  états-m;ijors  des  places  de  guerre.— 
—31  mai  1829.  D.P.  29.  3.  7. 

Etat-major  général  de  l'armée  navale. 

145.— Le  nombre  des  amiraux  est  de  deux,  au  plus, 
en  temps  de  paix,  et  pourra  être  porté  à  Irois  en  temps 
de  guerre.— Lorsque,  en  temps  de  paix,  le  nombre  des 
amiraux  excédera  la  limite  fixée,  la  réduction  s'opérera 
par  voie  d'extinction  (art.  1). 

144.— La  dignité  d'amirai  ne  pourra  être  conférée 
qu'au  vice-miral  qui  aura  commandé  en  chef  une  ar- 
mée navale  en  temps  de  guerre,  ou  au  vice-amiral  qui 
aura  commandé  en  chef  une  force  navale,  et  qui,  dans 
son  grade  et  dans  une  expédition  maritime,  se  sera  si- 
gnalé par  un  èminent  service  de  guerre  fart.  2;. 

143.— Les  vice-amiraux  et  les  conlre'-amiraux  for- 
ment un  cadre  qui  se  divisera  en  deux  sections.— La 
première  section  comprend  l'activité  et  la  disponibilité; 


ur  l'ctal-major  de  l'armée  de  terre. 
148.— En  temps  de  paix,  il  ne  peut  être  fait  de  pro- 
motion que  parmi  les  o'ficiers-genéraux  compris  dans 
la  première  section,  et  en  raison  des  vacances  surve- 
nues  ^art.  5). 

149.--Les' vices-amiraux,  à  lâge  de  68  ans  accom- 
plis, et  les  contre-amiraux,  à  05  ans  accomplis,  cessent 
a  appartemr  à  la  première  section  pour  passer  dans  la 
deuxième.— Sont  également  admis,  sans  limite  d'âge 
flans  la  seconde  section,  et  sur  un  rapport  du  mini'^trV 
ae  la  marine,  les  vice-amiraux  et  les  contre-amiraux 
qui,  a  raison  d'infirmités  contractées  ou  de  ble-sures 
graves  reçues  dans  un  service  commandé,  seront  re- 
connus non  susceptibles  d  être  maintenus  dans  la  pre- 
mière section.— Seront  maintenus  de  droit  dans  la  pre- 
mière section,  et  sans  limite  d'âge,  les  vice-amiraux 
ayant  satisfait  à  l'une  des  deux  conditions  spéc'fiées 
Oans  le  premier  ou  le  second  paragraphe  de  1  art.  "  — 
Seront  aussi  maintenus  dans  la  première  section,  jus- 
qu  a  leur  retour  et  débarquement  en  France,  les  offi'- 
ciers-généraux  de  la  marine  qui,  dans  l'exercice  d'un 
commandement  à  la  mer,  atteindraient  l'âge  fixé  par 
e  même  paragraphe,  pourront  être  maintenus  dans 
leur  emploi,  mais  ils  passeront  à  la  seconde  section.— 
Les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1834,  sur  l'état  des 
olUciers^  restent  applicables  aux  officiers-généraux  de 
la  première  et  de  la  seconde  section  fart.  6). 

150.  — Lorsque  le  cadre  d'activité  de  l'état-major 
gênerai  de  la  marine  excédera  les  bmites  fixées  par 

I  art.  5,  il  ne  pourra   être  fait  qu'une  promotion  sur 
trois  vacances  (art.  7). 

131.— A  l'avenir,  les  officiers-généraux  de  la  ma- 
rine, autres  que  ceux  auxquels  seraient  appliquées  les 
Qispositions  de  la  loi  du  1 9  mai  1 834,  conformément  au 
dernier  paragraphe  de  l'art.  6,  ne  seront  admis  à  la 
retraite  que  sur  leur  demande  (art.  8). 

132.— Les  officiers -généraux  de  la  marine  delà  se- 
conde seclion  reçoivent  les  trois  cinquièmes  de  la  solde, 
"  ["I^'  i'^  ''-''"■  ^l'aile,  sans  les  accessoires  (art.  9). 

1S3.— loutes  dispositions  contraires  à  la  présente 
loi  sont  et  demeurent  abrogées  (art.  10). 

§  3. — J)c  la  composition  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

154 — Aux  nombreuses  dispositions  sur  cette  matière, 
qui  se  trouvent  rappelées  au  D.G.v Armée,  n.  iôets., 
il  faut  ajouter  les  suivantes  : 

135.— Ordonnance  relative  aux  inspections  générales 
des  troupe.,  et  aux  comités  de  1  infanterie  et  delà  ca- 
valerie, de  lartiilerie  et  des  fortifications.—  19  août  -U 
sept.  18SU.  D.P.  37.  3.  58.— V.  infrà.  n.  162  bis. 

136.- Ordonn.  relative  à  la  répartition  des  quatre- 
vingt  mille  hommes  appelés  sur  la  classe  de  1836.— 

II  aoùt-l"  sept.  1837.  D..".  58.  5. 13. 

157. — OrJonn.  portant  que,  sur  la  seconde  portion 
du  contingent  Je  la  classe  de  1836,  dix  mille  hommes 
sont  appelés  a  l'activité.— 13-29  mars  1838.  D.P.  33.  S.  5S. 

158. — Ordonn.  qui  appelle  à  l'activité  soixante-six 
mille  hommes  de  la  classe  de  1837.- 18-26  ocl.  1838. 
D.P.  38.  3.  208. — V.  aussi  v»  Recrutement  de  l'armée. 

159.— 1"  Ordonn.  du  roi  portant  règlement  sur  la 
service  de  la  solde  et  sur  les  revues. 

2o  Ordonn.  concernant  la  solde  des  lieutenants  et 
sous-lieutenanls,  les  indemnités  de  logement  et  d'ameu- 
blement allouées  aux  olficiers  supérieurs  et  autres,  la 
haute-paie  pour  ancienneté  de  service,  et  la  solde  de 
disponibilité  des  officiers  supérieurs  et  autres. — 25iuiil  - 
6  août  1839.  D.P.  59.  3.  115.— V.  Militaire. 

160.- Ordonn.  concernant  l'indemnité  de  représenta- 
tion alliibuée  aux  colonels  qui  remplacent  provisoire- 
ment des  maréchaux-de-camp.— 11-15  fév.  1840.  D.l' 
40.  3.  22. 

161.— Ordonn.  portant  que  les  lieutenants  et  les  sous- 
lieutenants  de  cavalerie  seront  montés  aux  frais  do 
l'Etat.— 3-21  nov.  1857.  D.P.  58.  3.  27. 

161  6is.— Ordoun.  qui  augmente  la  solde  de  r.résenri; 
des  soiis-officieri,  caporaux,  brigadiers  et  so'idats,  et 
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port.  q...  le  Urif  y  .nn.»t  "",l"''Vv"'^Mo'"u  '!"  " 
olKcuTS  de  rh-iqur  .onnusnie  de  di5Cipllne.-l8  JM»- 
Ju,  rb.ru,,,.  d.-.  .rn„.,  d.  l  m  an  .ne  e    d-  la  .  a,a 

de  (...(a.l/on    <fc  lir<ii(lfur..-i8  aoul-IO  >opl.   t«.>9. 
"r^'-Formalion  de  d.x   haUiljons  /e  chasseurs  » 

''^idi;:i;^o^r-d!es^is^?i^:{2v.e.-.9 

!  T  !.  imlUnu-nl  pourvu  de  celte  araie.-27  nov.-i7  déc. 
'  w'-^U'icnJ^sii  réKiments  de  cavalerie  U^g^^re. 
-n;:!!:;;,^-:r!:î^rc^a^Sie:-dll^aU.du,*nie 
dans  !.•*  r.aimcnlsdclarmire.-iSjuiii  l»..i,  •»  J»»"- 
^*î^9-'Lnî'«>.i^m>VÎ'un  crMil  eilraordinaire  pour 
compi..c;  -ô'rianUalion  de.  arraos  ^P*"-'^-^''?^,^^ 
di°iM<.i.>  torriloriak*  de  nmèruur.-ll-li  ma.  t»M. 

'^KO.^'r'donn.  relalive  au,  compaKnies  d'ouvriers 
.raVn  :•.  d-une nouvelle c..n,pa^n.e.r,,uvncrs  de.  éuim 

ries  S'arliTl cri"  à  nfed  n,..ntéc>  ..•.  -I»^ "■"<>»«„»';'  »,"o' 
pamle*  du  irain  de.  pares  d'arl.llene.-lj-i»  no\.  IMU. 


ne 

mdo"nn'dli'rni  porlanl  règlement  pour  la  rabricalion 
Ifprenvê'e'la  r,  c%.ion  de,  touches  »  f^J"  j^f^  „'^ 
fer  dans  le^Tonderies  de  la  niaruie.-24  avnl-.l  juillet 
•  K57  III'  17  3  169. — V.  .\rmes,n.  I. 
'ni  -On?.  P"  lanl  .lue  le  service  du  conlrftle  ou  de 
la  vèrilkai  on  .les  priduils  des  fnrses  sera  conllf.  ^^ 
ravVnir  a  d'scl.els  cl  snus-chefs  ""y,;"l'l>''ïL  "*" 
MTOS  d  •  V.nrlilleru..— Il-i.-,  fév.  lur.».  D.P.  M.  o.  M. 

îl*  _(  rdon ...  nui  a...;n.enle  le   ..ombre  descompa- 
p,"^d  "balaillon  d-uuvr.er  d'adminislrat.on.-30  sepl.- 

»  ni.-(n.i^'^.lo;,i^,uipa,esde  ligne.-..  oC- 

'\?6-S.l^^''d"'oi  r^»''^  Les  dispositions  de 
notre  ordonnance  du  Sju^n  .«r,i,  r';rlanl  créa  ion 
deux  bataillons  d-Atrin..c,   sont  reudus  aPl''  "''^  ^  ,•"' 
ïorp»  do  e,p.ipat!os  ,(e  l.gne  <•!>,«  <l"';""'^ti'i 
marins  non  cmiipris  dnus  l'inscription  manlimc.-li-..« 

X!-îu,:";!'a^ni,^u'corns  royal  d'artillerie  de  la 
marine  —I  t-'.0  scnl.  II4S3.  Ord.  D.l'.  30.  3.  -20. 

m-«J  I.U.V..OU  du    corps  royal  du  g^nie  man- 
lime  -•'  mars  JG  avril  1838.  Uni.  l).l'.  38.  3.  lOT. 
""Vl».-<lr.lonn.  porlanl  <.ue  le  bataillon  de  ponlon.ners 
prendra  la  dénomination  An  rcj.mcnl  rfc  pvnivnmcr,. 
Ï9  iiov.-jj  Al-i:  I8V0.  D.P.  40.  3.  IJi.  . 

i7'j  In,  -tJrdonn.  porl.ii.l  <p.e  le  r^tnmcnl  depon  on- 
nier,  pr.-udra  le  ...  I.".  dans  la  série  de;  rçt.uienls  d  ar- 

lilleri',  .1  .er,-.  .Icifine  sous  la  'l'"'!''"';";""',".''"  'tanv' 
aiment   d'.nrl.ll.rie-ponlo.in.crs.— jI  dec.   18.0-J  janv. 

tw. -!')Vj'!.i-'ii"."n  des  balaiUons  d'infanterie  Itgérc 
d'Afnm.c._ii  JH  mai  im:,3.  (ird.  D.l'.  3i;  ...  li.>. 

.Sl.-Ornanisalion  des  r.Tinienls  >l'' «l'a-^''."';,'' -^- 
frique.-.-?  luill.-lSao.U  1H3.-,.  t)rd    l'-''- ■;■;■.  •^•,"^,,. 

(Vi.-Or.roni..  du  ro.  concer..a.,l  le  rr<>  lu  a  tr.lni  , 
par  le  lableau  n.  3  ann.-xÇ  a  la  loi  rf';' .''''r'  ".,i  ,•• 
leiernee  1830,  au  service  de  la  solde  et  de  I  entrilii  i. 
d"  iroupes  dans  les  possessions  Irainaisesdu  ..ord  de 
l'Alrimie.— 10  sepl.-n  oel.  1833.  D.l'.  3t..  ...  ït. 

m.'- l-orn,nlion.  a  ...■.ne,  d'un  corps  .!.•  <avab;Ts  m^ 
^ll(!^nes  soos  la  denorninalion   de  »pa/.n.— lo-i*  juin 

"1ïi.'^)r.'lonn.'^qùi'à."menle  le  nombr.'  de.  esca.Iro.H 
de«  coriis  d.'  spahis  r'-uuliers  d'Aluer  .-l  de  ll.iiie ,  il 
prescrit  la  lornial.on  d  un  corps  de  spahis  r('Kuliers  a 
Oran.— l-2-i6  a.iut  IH3f..  D.l".  37.  3.  31. 

1i».1.— OrKanisalion  .l'on  bataillon  de  liradleurs  d  A- 
rrique.— ïH ocl.-io  nov.  Ih3i;.  Ord.  D.l'. 37.  3.  .V.. 

IM.-OrKai.isalion,  .n  Atriipie,  d'un  Irois.cn.'' J'a  ■"  • 
lon.le/.oiin.>s.-'20-J«niars  1x37.  Ord.  D.l'.  37.  3.  130. 

41,7.— Or.loiin.  concernant  le  corps  des  Zouaves.— 
4no,ii-IJs.-|.i.  1H3«.  D..'.  3«.  3.  15*. 

tm.  —  Suiipn'ssion  des  compaiinies  de  canonniers 
oarde  r.'.l..s  .l'Afriqu..,  et  cri-alion.  .hins  chacun  des  six 
premiers  rCKimei.lH  d'arlillene  ,  .l'iiii.;  ;■';,"■'''•.»  I"'','' 
uon  m.,nle,..--2i  .i..v..|l  déc.  t83K.Onl.    I.l'.  38.  ...  J31. 

1H9.— Ornanisalion  .le  la  cavahne  n'Kuhcred  Alriqiie. 
—SI  aoiii  7  oïl.  )»39.  Onl.  D.l".  3».  3.  I4H. 

180  fc.».— Ord.inn.  qui  cri ne  conipaKUie  d  ouvriers 

du  c^'nie  pour  I  Alucrie,  et  aunmcnl.'  le  nombre  des 
cmcicr»  des  compagnies   de    sapeurs  conducteurs  sur 


U-  pied  de  Ruerre.-  I'-Î8  ff'v.  I81(.  D.P.  «I   '.  II?- 

l'.Hi  -Ordonn.  porlanl  que  la  leïi.in  .irin-^ier.'  i.'s- 

s,.r,r.le  laire  paflie  de  1  «nuée  (raDV»ise.-29  jum-o 

^"'}!,V.?i')r.'lonn. ■'portant  quil  sera  fomi<-  une  nouvelle 
l,,:.o.;  eomp..sce  .retranRers,  s....s  la  .l.^nom.nalion  de 
Unùm  élrangrre.-iO-i-)  dec.  (835.  D.l'.  oO   \*\- 

492.-  Licencieme.ll  de  s.i  compaeiii.;s  de  la_lcj.Mon 
itrnnL-ere.-l"  .wut-P  sept.  183*.  Ord.  D.P.  ..7.  ■>■••]■ 
",q-.-()rBanisalion  d.^  la  K-Rion  étrangCre.-.8-ï6 
juillet  18.37.  Ord.  D.P.  38.  S.  180. 

194.- Formaiiond  un  quatrième  bataillon  dans  |a  lé- 
gion tlraugCre.-  i—M  oeU  1839.  Ordonn.  D.P.  M.  o. 

'*?9,1.-  Formation  dun  cinquième  l;a>a'"«n  "'■■«ns  la  lé- 
gion étrangère.  -  i8  aoùt-8  septembre  I8J0.  D.  I .  *0. 

'■.'9%..-Ordonn.  qui  divise  la  légion  ^trangére  en 
deux  rcgimenls.-30  déc.  l8*0-i0janv.  .841.  D.P.  *l. 

'^'  (wi.  -  Organisation  du  corps  des  ollie^ers  de  sanlé 
miiinires  —  i-2-2S  août  .836.  (Irdonn.  D.P.  37.  3.  28. 
■" ,  97  1  Or.l'mnance  qui  modiGe  la  précédente.  6-17  fér. 

"*Î3S.^!l'o;dùnn.^oncernant  le  corps  des  oir.ciers  de 
sanlé  de  l'armée  de  lenre.-24.mars-.7  avril.  I8W.  D. 

^',M  —  Orc.inisalion  du  corps  des  olT.ciers  d  mlminis- 
iralion  (hôpitaux,  subsistanc.>s  mililaires  ,  habilleme- 
Inmet  «mpemènl).— 28  fév.-.2  mars  .838.  Ordonn. 

''■.l'oo^  Or<l.*nnance  qui  augmenl.-  le  cadre  des  omçiers 
d  ailminislralion  miblaire.- 25  aout-8  st-pt.  1840.  D.P. 

*''.io^l'.l?()rganisalion  du  corps  de  1  inlcndancc  militaire. 
— "lO  iuin  1835.  Or.lonn.  D.P.  3.1.  3.  7o. 

•20. -rréalion  d  un  ca.lre  de  commis  entretenus  pour 
le  service  des  bureaux  de  I  intendance  mihlaire.-28 
fév-.2marsl838.  Ord.  D.P.  38.  5,  53. 

O05  -  Ordonnance  relative  aux  inlendanls  mibtaircs. 
-'i-\-2  ocl.  1839.  D.P.  39.  5.  .49. 

•i0.i  -  Or.lonn.  qui  rapporte  la  preecdeute.  —  9-22 

'16.-;'.- •ofdo.ma'îiee  î^^î-augmen.e  leHeç.if  du  corps 
de  rinlendanee  militaire.-  27  aoul-8  sept.  .840.  D.P. 

%ï;.- ordonnance  qui  réduit  le  nombrejes  compa- 
gnies de  fusiliers  vétérans  et  crée  d.;s  jnmpagn.es  de 
?iviîiers  vétérans.-  10-20  dec.  1833.  D.P.  36.  a.  41. 
"Ôot. -  Ordo'nn.  qui  réduit  le  nombre  des  é^mipagnies 
desous-olliciersel  de  fusiliers  velerans.  -  8-.:9  janv. 

'^.iSi.'i ordonn."  qii  licencie ,  à  compter  du  1-  janvier 
1836,  le  corps  de  la  remonte  générale.-  12-21  nov. 

"2OT -'"les"  conseils  d  administration  des  corps  de 
iroupès  sont,  sous  leur  resnoi.sab.lile  personnelle  .te- 
nus de  laire 'mcnlion ,  sur  \e  registre  de  I7TS  J*^!'^" 
ralions,  de  la  réeeptfon  des  ordonnances  de  pa  ement 
«uils  rèçoivenl,  de  la  quillance  donnée  iiu  bas  des  or- 
Jo.  naneeV,  et  .  e  leur  remise  a  1  épouue  de  1  échéance. 
.  Spérialemenl,  ils  sont  responsaf.Ies  des  soustrac- 
lions  qui  peuvent  avoir  lieu,  des  ordonnances  de  paie- 
menl  el.ii.e  le  paveur  du  trésor  aurait  soldées  sur 
une  q;ii.lai',ee  sign'^.e  par  le  conseil  <l,a.lo""i^>ra.ion  du 
corps.-  ..  mai  1838.  Ordonn.  eons.  d  Elal.—  D.l .  oJ. 

'"'  21*0.-  Les  payeurs  du  trésor,  lors.p.ils font  des  paic- 
meius  pourdépenses  des  dillere.Us  «•■'•".'•«•ly '■'P""^^' 
doiven  eu  inscrire  la  date  cl  le  monlanl  sur  '^  '  ^T^^"!" 
quarlier-mailre  trésorier,  i.  peine  de  responsabililfr  en- 
vers lEtat (insi. régi. 30 »»;-.,!,*'-  •.",";?!; 


ARMES,  g  I". 

Disposii.  i:ércr.iles.  100,  s.  Olficiers.  ».  s. -W.  s. 

Dis  «»il.  transitoires.  93,  s.  OlUe.  de  sanle.  100,  s.  .90. 

137,  s.  Orphelin.  92. 

Division  militaire. .,  s.  Paveur.  209. 
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Toul'elois .  la  responsabilité  d.;«  pa}  Ç"r»  "  ""1"« 

subsidiaire  et  subor.lonnée  il  linso  vabilite  du  conse 
dadministration.si  celui-ci  s'est  ren.lu  coupahle.-Méme 

"îiVl.-l'n  quartier-maitrc  ne  peut  réclam.T  de  VElal 
le  ninbours..menl  des  sommes  avancées  par  lui  a  son 
'réJiXm  sans  autorisation  du  conseil  .1  aJminis  ra  lon^ 
si  surloil,  elles  ne  sont  .nscrites  m  sur  le  livri  Hc 
Mis*  en  sur  I.'  journal  g.néral ,  comme  reç.ies  de  lui. 
'iS  il.'s  .liv.Tses  d.'pens..s  fail.'s  par  lui  pour  son 
régiVr.èn.,  bien  .pi  ell.^s  aient  été  eonslalécs  par  'inspec- 
t.ur  aux  revues  ,  si  les  formaliles  .Mge.s  par  la  loi 
^  ont  pis  éle  rei;i,.lies.-28  ,l.ç,  .8:^..  t.r.lonn.  cens. 
d'Elal.  Verdun.  D.P.  38.  3.  2M.  \  .  Militaire. 
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ARMES.  S  8. 

distribution  d^armes  prohibées  suffit  pour  constituer  ce 
délit  ;  la  bonne  foi  de  l'agent  ne  le  ferait  pas  disparaître, 
et  ne  présenterait  qu^une  circonstance  atténuante.  — 
Cliauveau  et  Hélie,  Thdur.  du  C.  pén.,  t.  3,  p.  457. 

2o  Le  seul  fait  de  possession  iVune  arme  prohibée, 
quand  on  ne  la  porte  pas,  et  même  le  fait  d^exposition, 
isolé  de  toute  autre  circonstance,  ne  rentrerait  pas  dans 
les  termes  de  la  loi  de  1834. — Cbauv.  et  Hél.,  cod. 

S»  Les  condamnés  pour  délit  d'armes  prohibées  peUr 
vent  être  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice. L'art.  313  se  trouve  aujourd'hui  modifié,  en  ce  nui 
concerne  la  durée  de  cette  peine,  par  l'art.  1 1  de  la  loi 
du -24  mai  1834.— Chauv.  et  Hél.,  3,  403. 
§2.—F(ihrica(ion  et  délention  d'armes  et  munitions 

de  guerre.— Port  d'armes  dans  les  mouvements  in- 
surrectionnels. 

31.-  1»  L'exception  introduite  dans  le  2=  §  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  24  mai  1854,  en  faveur  di  s  armuriers,  n'est 
applicable  qu'aux  armes  de  commerce  ,  et  non  aux  ar- 
mes de  guerre. —  En  conséquence  ,  les  armuriers  qui 
sont  trouvés  détenteurs  d'armt'S  de  guerre,  sans  y  être 
autorisés,  doivent  être  punis  des  peiues  prononcées  par 
l'art.  5  de  cette  même  loi.— 16  avr.  1836.  l'aris.  Matrod. 
D.P.  36.  2.  112. 

2"  Jugé  de  même  que  les  armuriers  et  fabricants 
d'armes  sont  compris  dans  la  prohibition  de  fabriquer, 
sans  autorisation,  des  armes  de  guerre. —  23  juin  1840. 
Cr.  c.  Bauer.  D.P.  40.  1.272. 

50  L'autorisation  légale  prescrite  par  la  loi  du  24  mai 
4834,  pour  la  fabrication  d'armes  de  guerre,  ne  saurait 
résulter  de  précédentes  et  nombreuses  fabrications, 
d'autorisations  d'exportation ,  de  la  bonne  foi  du  pré- 
venu, enfin  de  la  publicité  de  la  fabrication  incriminée. 
—23  juin  1840.  Cr.  c.  Bauer.  D.P.  4U.  1.  272. 

4"  Le  détenteur  non  autorisé  de  munitions  de  guerre 
no  peut  être  relaxé  des  poursuites  dirigées  contre  lui, 
qu'autant  qu'il  justifie  qu'il  ignorait  que  ces  objets  fus- 
sent en  sa  possession. — 10  mars  1836.  Cr,  c.  Abdon, 
D.P.  36.  1.  190. 

53. — La  confiscation  des  armes  et  munitions  de  guerre, 

Îiossédées  sans  autorisation,  doit  être  prononcée  contre 
e  détenteur  seul,  et  sans  avoir  égard  à  l'intervention 
des  tiers  justifiant  de  leur  propriété  et  de  leur  bonne 
foi.— 26  mars  1833.  Cr.  c.  Dangui.  D.P.  55.  1. 132. 

g  B.— Usage  et  caractère  des  armes. 

52. — l"  La  commission  du  corps  législatif  avait  pro- 
posé de  simplifier  cette  disposition,  (i  Comme  les  termes 
en  sont  généraux,  porte  son  rapport,  qu'on  n'y  Iruuve 
pas  les  armes  ;i  feu  et  à  vent,  que  le  mot  machines  peut 
donner  Heu  à  des  interprétations  arbitraires,  la  com- 
mission croit  que  le  l^r  paragraphe  ne  serait  pas  né- 
cessaire, et  qu'il  sulfirait  de  s'en  tenir  au  second.  »  .Mais 
le  cous.  d'Etat  pensa  que  la  seul:'  substitution  des  mots 
sont  compris  aux  mots  sont  désignés,  que  portait  le 
projet,  suffirait  pour  remédiera  l'inconvénient  signale 
par  la  commission;  et  le  )«'  paragraphe  fut  conservé. 

2»  On  voit,  par  la  dernière  disposition  de  l'art.  101 , 
que  les  instruments  qui  sont  d'un  usage  ordinaire  dans 
les  habitudes  de  la  vie,  et  dont  la  possession  ne  peut 
pas,  par  conséquent,  faire  présumer  dans  l'auteur  du 
crime  la  préméditation  de  s'en  servir,  ne  sont  considérés 
comme  armes  que  lorsqu'il  en  a  été  fait  usage  pour 
luer,  blesser  ou  frapper.— Hél.  et  Cliauv.,  t.  3,  60. 

Cette  disposition  n'est  point  limitative;  elle  s'ap- 
plique, par  ex.,  aux  canifs,  poinçons  et  outils.— Hél.  et 
Chauv.,  eod. 

■'>4. — 11  nous  semble  plus  exact  de  dire,  avec  Chau- 
veauel  Hche,  t.  3,  60,  que  les  bâtons,  il  moins  qu'ils  ne 
soient  ou  ferrés  ou  noueux,  ne  sont  que  des  cannes  sim- 
ples, et  ne  doivent,  en  conséquence,  être  réputés  armes 
qu'autant  qu'il  en  a  été  fait  usage  pour  tuer,  blesser  ou 
Irapper. 

SJ.—Conl.,  Hél.  et  Chauv.,  t.  3, 60.— 'V.  ci-dess.,  n.  34. 

58. — I"  Ni  cette  décision,  ni  l'opinion  de  Carnot,  ne 
semblent  (ondées  il  Chauveau  et  Helie,  t.  3,  03,  qui  pen- 
sent (pie  les  pierres  ne  peuvent  recevoir  le  caractère 
d'armes  que  de  l'usage  qui  eu  est  l'ait,  et  qu'ainsi ,  il 
faut  leur  appliquer,  non  la  première  disposition  de  l'art. 
loi,  mais  bien  la  seconde.  Ou  ne  peut  donc  admettre 
que  des  pierres  soient  des  armes,  quand  le  prévenu 
qui  en  était  saisi  nen  a  fait  aucun  usage. 

2°  Des  couteaux  de  poche  ne  sont  pas  des  armes 
quand  il  n'en  a  été  fait  usage  que  pour  menacer  ou  el- 
ftayer,  sans  intention  de  frapper.- Sjuill.  18I3.C.  cass. 

5°  La  déc!aralion  que  le  prévenu  s'est  servi  d'une 
•canne  simple,  ne  suffit  pas  pour  constituer  la  circon- 
stance aggravante  du  port  d'armes,  étant  possible  qu'il 
00  se  soit  servi  de  la  canne  que  pour  menacer.— Chauv. 
et  Hél.,  t.  5,  p.  05. 
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AIIT  DE  GlESIR.  §  I. 

-VRMES  D'II0>NE!;R.—  On  appelle  ainsi  celles  qui 
sont  données  aux  militaires  pour  des  actions  d'éclat  ar- 
rêté 4  niv.  an  8  .—L'avis  du  conseil  d'Elal,  du5br.  an 
13,  a  réglé  tout  ce  qui  louche  à  la  propriété  des  armes 
d'honneur. — V.  Saisie-exécution. 

ARRÉRAGES.— V.  Compte,  Paiement,  Pension,  Ré- 
solution, Usage  forestier.  — V.  aussi  D.G.  v"  Chose  ju- 
gée. Compensation,  Corapét.  admin.,  Contrib.  directes. 
Degré  de  jurid..  Demande  nouvelle,  Dislrib.  par  con- 
trib.. Dot,  Eflets  publics.  Emigrés  ,  Fruit,  Imputation, 
Intérêts  de  capitaux,  Loi ,  Louage,  Louage  emphytéot.. 
Matière  sommaire,  Oblig.  solidaire  ,  Ollres  réelles.  Or- 
dre, Prescription. 

ARREST.\TION.— "V.  Fonctionnaire,  Instruction  cri- 
minelle. Mandat  d'exécution. 

ARREST.4TI0N  PROVISOIRE.  -  V.  Contr.  par 
corps,  FaiUite. 

ARRÊT  DU  CONSEIL.— C'est  la  décision  rendue  par 
le  conseil  d'Etat  en  matière  contentieuse. — Ou  appelait 
ainsi  les  arrêts  rendus  par  le  conseil  du  roi ,  soit  qu'ils 
eussent  pour  objet  l'administration  générale  du  royaume 
ou  l'interprétation  d'une  loi ,  soit  qu'ils  statuassent  sur 
des  débats  privés. — Dans  le  premier  cas,  ils  étaient  dits 
rendus  en  commandement ,  du  propre  mouvement  du 
roi,  et  servaient  de  règlement  ;  dans  le  second ,  ils  n'a- 
vaient d'autorité  qu'entre  les  parties,  à  moins  qu'il  n'y 
fût  ajouté  une  clause  pour  les  faire  observer  ou  dans 
tout  le  royaume  ou  dans  une  province  ;  mais  on  devait 
alors  les  accompagner  de  lettres-patentes  qui  en  pres- 
crivissent l'enregistrement  dans  les  cours  dejustice  L. 
20oet.  1789,24  août  1790,  tit.  2,  art.  lOet  I2j.— V.Chose 
jugée,  Domaine  public.  Loi,  Sûreté. 

ARRÊT  DE  RÈGLEMENT.  —  On  désignait  ainsi  les 
arrêts  par  lesquels  les  parlements  statuaient,  par  dis- 
position générale,  sur  un  point  de  droit  coutumier  ou 
de  jurisprudence.— V.  Loi. 

ARRÊTE. —  V.  Règlement  administratif  et  de  police. 

ARRHES.— Ce  que  l'on  donne  comme  signe  ou  gage 
d'un  marché,  d'une  convention.  —  V.  Louage,  Preuve  , 
littérale.  Rente. 

ARRONDISSEMENT.  -  Partie  du  territoire  qui  est 

soumise  à  une  autorité  ou  comprise  dans  ses  attribu- 
tions. On  appelle  ainsi  une  subdivision  d'un  départe- 
ment en  France. 

En  ce  dernier  sens  ,  ils  ont  qualité  pour  poursuivre 
en  leur  nom  personnel,  et  avec  autorisation,  l'exécution 
du  décret  du  9  avril  181 1.— 10  juiU.  1835.  Ord.  c.  d'Et. 
Arrond.  de  Guingamp.  D.P.  39.  5.  37. 

Ils  peuvent  être  représentés  par  le  sous-préfet,  — 
Même  ordonn. —  Contrd,  Proudhon  ,  Tr.  du  dom.  de 
propriété,  n.  839. — V.  Autor.  admin. 

ARSENAUX.— V.  Compêt.  admin. ,  Marine. 

ART  DE  GUÉRIR.-  1.  —  Destinée  à  proléger  tous 
les  intérêts  des  citoyens,  la  loi  ne  pouvait  Uvrcr  in- 
soucieusement  leur  santé  il  l'ignorance  et  à  l'irapéri- 
tie  ;  de  la  les  salutaires  garanties  de  savo  r  et  d'habi- 
leté exigées  de  ceux  qui  veulent  exercer  l'art  de  gué- 
rir ;  de  la  les  prescriptions  diverses  qui  leur  sont  im- 
posées. 

Il  serait  plus  curieux  qu'utile  d'examiner  avec  dé- 
tail les  divers  monuments  de  l'ancienne  législation  re- 
latifs à  l'exercice,  soit  de  la  médecine,  soit  de  la  chi- 
rurgie. Qu'il  nous  sullise  de  rappeler  ici  la  date  des 
principaux  :  Edit  de  Pbilippe-h-liel,  rendu  en  151 1,  et 
lettres-patentes  du  20  aoiit  1390;  —  ordonn.  rojale  du 
mois  de  mai  1599; — arrêt  du  Parlementde  Paris,  du  12 
sept.  1.598;— lettres-patentes  de  1611; — déclarations 
du  roi  des  5  mai  1694  et  19  juill.  1696;— édit  du  mois 
de  mars  1707,  ]>omalréglement pourl  élude  et  l'exer- 
cice de  la  médecine  dans  le  royaume  ;—  lettres-paten- 
tes du  22  juill.  1748;— édit.  de  1768  et  décret  du  18 
août  1792. 

§  t.— Des  écoles  de  médecine.— Diplôme. 

a.— Contra,  Colfiniéres  {Encgclop.  du  droit,  v  Art 
de  guérir,  n.  92).  I!  pense  qu'il  y  a  les  mêmes  motifs 
pour  appliquer  la  prohibition  de  l'art.  33  de  la  loi  de 
l'an  H  aux  dentistes  qu'aux  oculistes,  et  qu'on  peut 
considérer  la  Cour  de  cassation  comme  étant  revenue 
par  son  arrêt  du  -20  juillet  1833  (V.  D.G.  Art  de  guérir, 
n.  12),  sur  la  jurisprudence  précédemment  adoptée 
par  l'arrêt  du  23  fêvr.  1827 — V.  eod.,  n.  14. 

Le  même  auteur  estime  que  l'instruction  médicale 
n'est  pas  nécessaire  à  ceux  qui  exercent  la  profession 
de  pédicures,  laquelle  n'exige,  en  général,  que  de 
l'habitude  et  de  l'adresse;  et  qu'ainsi  un  pédicure  ne 
peut  être  poursuivi  comme  exerçant  sans  diplôme, 
pourvu  qu'il  n'usurpe  pas  d'ailleurs  la  qualification  de 
chirurgien.— Il  nous  semble  que  le  pédicure  serait  eu 
contravention,  s'il  se  livrait  â  une  extraction,  il  une 
opération  qui  exigerait  la  connaissance  de  l'art  chirur- 
gical. 

15. — |o  II  appartient  souverainement  aux  juges  du 
fond  de  décider  si  des  faits  qui  sont  poursuivis  par  le 
ministère  public,  comme  constituant  un  exercice  ij- 
lêgal  de  la  médecine,  ont  réellement  ce  caractère. — 30 
août  1859.  Cr.  r.  Corsou.  D.P.  40.  1.  537. 

2»  Le  mari  qui  accouche  lui-même  sa  femme,  sans 
être  pourvu  d'un  diplôme  d'officier  de  santé,  ne  peut 
être  poursuivi  comme  ayant  pratique  illégalement  l'art 
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des  accoucliemenis.— 20  mai  1836.  Orléans.  Min.  pub. 
C.  G...  D.P.  37.  2.  44. 

30  Le  lait  d'avoir  accouché  une  femme  n'est  pas  pu- 
nissable, aux  termes  de  l'art.  .55  de  la  loi  du  19  ventôse 
an  II,  lorsqu'il  n'est  pas  constaté  que  l'individu  qui  en 
est  l'auteur  s'est  livre  en  même  temps,  et  sans  qu'il  y 
eût  urgence,  à  une  opération  exclusivement  réservée 
aux  hommes  de  l'art.— 9juin  1839.  Cr.  r.Gouron.  D.P. 
59.  1.  381. 

4»  L'individu  qui,  poursuivi  pour  exercice  delà  méde- 
cine, sans  autorisation,  a  été  acquitté  sur  le  motif  que 
l'autorisation  résultait  d'une  lettre  du  ministre,  ne  peut 
être  actionné  une  seconde  fois  pour  nouveaux  faits 
d'exercice  illégal  de  la  médecine  ;  il  v  a  chose  jugée 
sur  la  question  d'autorisation.- 18  avr.  1839.  Cr.  r. 
Garavini.  D.P.  39.  1.  229. 

18.— 1"  Conf.-18  juill.  1840.  Cr.  r.  Min.  pub.  C. 
Poisnel.  D.P.  40.  1.429. 

20  Jugé  de  même  que  l'amende  encourue  pour  exer- 
cice illégal  de  la  médecine  ou  de  la  chirurgie  sans 
diplôme  doit  être  celle  de  simple  police,  sauf  le  cas 
où  il  y  a  des  circonstances  aggravantes. 

,„  Et,  par  suite,  l'application  des  peines  de  la  réci- 
dive ne  peut  avoir  lieu  que  suivant  les  conditions  éta- 
blies par  l'an.  483  C.  peu.  en  matière  de  contraven- 
tions, c'est-à-dire  qu'il  faut  que  la  première  condam- 
nation ait  eu  lieu  dans  les  douze  mois  précédents,  et 
que  la  seconde  contravention  ait  été  commise  dans  le 
ressort  du  même  tribunal. — 14  mai  1839.  Cr.  c.  Lan- 
drau.  D.P.  39.  1.  232.— Con(rii,  7  juill.  1838.  Colmar. 
Landrau.  D.P.  59.  2,  43. 

21-22.  —  L'exercice  illégal  de  l'art  de   guérir,  lors- 

au'il  n'y  a  pas  usurpation  du  titre  de  docteur  ou  d'of- 
cier  de  santé,  n'est  punissable  que  d'une  amende  de 
simple  police.  En  conséquence,  c'est  la  prescription 
d'un  an  et  non  celle  de  trois  ans  qui  est  applicable  à 
l'action  contre  une  pareille  infraction.  Peu  importe 
que,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  correctionnels  soient 
seuls  compétents.- ISjuill.  1840.  Cr.  r.  Poisnel.  D.P. 
40. 1.  429. 

Jugé  demêmeque  l'action  publique  à  laquelle  donne 
lieu  l'exercice  illégal  de  l'art  de  guérir,  sans  usurpa- 
tion de  la  qualité  de  docteur  ou  d'officier  de  santé,  se 
prescrit  par  un  an,  ce  fait  n'étant  punissable  que  d'une 
amende  de  simple  police,  et  la  durée  du  temps  requis 
pour  la  prescription  de  l'action  publique  se  réglant 
d'après  la  nature  de  la  peine  encourue. — 50  août  1839. 
Cr.  r.  Corson.  D.P.  40.  1.  557. 

26. — to  Jugé,  au  contraire,  qu'un  officier  de  santé, 
pourvu  du  diplôme  de  ce  grade,  ne  se  rend  pas,  en 
prenant  le  titre  de  docteur,  passible  des  peines  portées 
en  l'art.  36  de  la  loi  du  19  vent.  an.  11. — Il  juin  1840. 
Cr.  r.  Collin.  D.P.  40.  I.  421, 

20  A  supposer,  du  reste,  qu'il  fût  passible  de  ces 
peines,  elles  devraient  du  moins  être  appliquées  avec 
plus  de  modération  par  les  tribunaux  aux  olficiers  de 
santé  qu'aux  individus  qui  usurpent  le  titre  de  docteur 
sans  avoir  subi  aucun  examen, 

S  4. —  De  l'Académie  royale  de  Médecine, 

43-47. —  Ordonn.  du  roi  portant  qu'il  n'y  aura  plus  à 
l'avenir,  dans  le  sein  de  r.\cadémie  royale  de  Médecine, 
qu'une  seule  classe  de  membres  résidans  jouissant  tous 
des  mêmes  droits  et  prérogatives. —  20  janv.  1833.  D.P. 
33.  3.  21. 

Ordonn.  relative  à  l'Académie  royale  de  Médecine. — 
6  fév.  1821-6  mars  1833.  D.P.  53.  3.  21. 

Ordonnance  du  roi  portant  organisation  de  l'Aca- 
démie royale  de  Médecine. — 18  oet^  1829.  D.P.  29.  3.  9. 

Ordonnance  royale  qui  autorise  un  legs. —  D.  P.  37. 
3.  160. 

§  5. —  Des  officiers  de  santé. 

.53. —  1"  Jugé  ainsi  que  l'olficier  de  santé  n'a  aucun 
titre  légal  hors  du  département  où  il  a  été  admis  :  et, 
[  ar  suite,  s'il  exerce  hors  de  ce  département,  il  se  rend 
passible  des  peines  prononcées  contre  ceux  qui  exer- 
cent l'art  de  guérir  sans  diplôme  ,  certificat  ou  lettres 
de  réception. —  14  mai  1839.  Cr.  c.  Landrau.  D.  P.  39. 
1 .  232. 

2"  L'olficier  de  santé  ne  peut  exercer  sa  profession 
hors  du  département  ou  il  a  été  reçu,  alors  même  qu'il 
ne  s'occupe  que  d'une  seule  branche  de  l'art  de  guérir, 
comme  de  celle  de  l'oculiste.- 14  mai  1839.  Cr.  c.  Lan- 
drau. b.V.  39.  1,  232. —  7juill.  1838.  Colmar.  Landrau, 
D.P.  39.  2.  43. 

5"  Si  un  olficier  de  santé  veut  exercer  dans  un  dé- 
partement autre  que  celui  où  il  a  été  reçu,  il  doit 
préiilablement  se  faire  examiner  de  nouveau  par  le  jury 
médical  établi  dans  ce  département ,  et  se  faire  enre- 
gistrer au  grefi'e  du  tribunal  et  au  secrétariat  de  la  sous- 
prélecture;  laute  de  ce  ,  il  contrevient  à  l'art.  29  de  la 
loi  du  29  vent,  an  1 1 ,  et  devient  passible  des  peines  de 
l'art.  35  de  la  même  loi. — 24  mars  1838.  Cr.  c.  Lecoulfe. 
D.P.  38.  i.  433. 

40  Lorsqu'un  olficier  de  santé ,  légalement  reçu ,  a 
été  autorisé  par  le  ministre  il  exercer  la  médecine  dans 
un  département  autre  que  celui  où  il  a  été  reçu,  le  mi- 
nistère public  n'est  pas  recevable  ii  attaquer  devant  la 
Cour  de  cassation  la  validitéde  celle  autorisation,  aloi-s 
qu'il  n'a  poursuivi  l'olficier  de  santé  que  pour  usurpa- 
lion  du  litre  de  docteur. — 11  juin  1840.  Cr.  r.  Collin. 
D.P.  40.  1.421. 

S'^  L'autorisation  ancicnnemeul  délivrée  ii  un  oflicicr 
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lie  «nié  (l.-.-jt  un  il.-pnrli-mpnt  qui  ne  fail  plus  .iMJour- 
illiui  parlii-  lie  la  l'rai.c»',  ni-  >upij|if  pa*  j  1  ac<i.nipli*- 
M-nH-nt  ilrs  forroahli-î  présentes  par  les  arl.  a  ei  î9 
■Ir  la  Ini  ilu  I»  tint,  an  II. 

....  El  I  elran-.-.T  non  niturali^è  qui  voil  des  malades 
en  qualili'  iroiji'iT  dr  iiinU  aser  eelle  seule  aulori- 
>^alioa,  enrourl  b  prine  pn-.  ue  p^ir  larl.  36,  K  5  de  la 
loi  i!i-  \emo>e  el  lion  » inip'.enienl  eelle  de  lart^J.S.— 18 
œt.  IWJ.  Cr.  c.  Vandenbroucke.  l).l'.  iO.  I.  3"9. 
g  C.—I>f  lagrtftmmei. 
«1.—....  M  sous  préleile  ([uil  ne  lui  a  pas  M  possible 
d'ohlrnir  «on  diplôme  du  lurv  miMieal,  qui,  depuis   a 
demande  q.iVlle  en  a<ait  (aile,  ne  s  élan  pas  assemble 
dans  le  deparlemenl.-2«  (èv.  1833.  Cr.  c.  Min.  pub.  L. 
I  liéléne.  D.P.  3«.  I .  «59. 

S  10.— flt-  Il  rtspontahiUlè  médicale. 
98.— I»  Juiîé,  conformemenl  a  noire  opinion ,  nue  les 
oiétlecins  sonl,  comme  lous  autres,  responsables  de 
leur  nei;lii:enee  ou  de  leur  taule  uravc— 18  juin  I8SS. 
Ueq.  Tliourei  >uroi.  U.H.  3.Î.  I.  500. 

C"  liurl»  sonl  les  la;ls  ijii  ronsluueiil,  de  la  pari  des 
luedeeiu',  une  faule,  une  négligence  ou  une  impru- 
Jenre  '  — V.  iil</. 

On  (K-ul  ctu.suller,  en  oulre.  sur  celle  question, 
une  ùisserlalion  elendue  de  ColTiniéres,  Encyriup.  du 
./roi/,  \>  Arl  de  guérir,  n.  ise  el  suiv.  L'opinion  de  ce 
jurisronsulle  est  n  que  ni  le  manque  <le  science,  ni  le 
défaut  de  s'iccés,  ni  aucune  question  siienliiique  ren- 
trant dans  le  domaine  de  la  médecine,  comme  celle  de 
savoir  si  tel  Irailemenl  a  été  ordonne  a  propts  nu  mal 
a  propos,  si  le  malade  était  en  état  de  supporter  telle 
upéralion ,  si  Topiralion  a  été  cxéculée  a\ec  adresse  ou 
inhabileté,  si  clic  n'a  pas  ele  plus  nuisible  iiu  unie,  ne 
peu>ent  culraimr  la  responsabilité  du  médecin  on  du 
ciiirurgien....  Mj'S  que  les  arl.   1382  el  1583  un  tlude 

fiemenl  élre  appliques  aux  gens  de  I  ail,  lorsqu'eu  de- 
lors  de  la  qlu•^lion  médicale  une  négligence  ou  une 
(aul  •  gra\e  peut  leur  lire  iinpulée.  Ainsi,  le  médecin 
qui  ordonnerait  un  Iraileminl  ou  ferait  une  opération 
iMi  état  di\r-ssc  serait  nspniisab  e  de  ses  suites;  le 
chrurgien  qui.  après  avoir  l.iil  une  opération  gravcj  se 
retirerait  sans  avoir  pose  1  appareil;  Ibomme  de  larl 
qui  commellrait  dans  sou  ordonnance  une  erreur  ma- 
térielle donl  lis  ronsequiiices  auraient  été  funesles  au 
malade,  ne  pourraien;  échapper  a  la  responsabibté 
lésale... 

Nous  ne  pensons  point  que  l'on  doive  ainsi  poser 
comme  principe  absolu  ipie  le  iiraiipie  de  science  ne 
peut  entraîner  aurune  responsabilité  el  que  la  question 
jnédicale  est ,  dans  lous  li'S  c.ns,  hors  de  Tappreciation 
des  Iribunaiij.  ("elle  duclrinc  n'a  aucun  lomlemenl 
légal  ;  elle  esl ,  a  nos  yeux  ,  invinciblement  repnussée 
par  la  généralité  des  termes  de  la  loi  ;  tout  fait  qucl- 
e<jnque  de  1  homme  qui  cause  un  dommage  oblige  i\  le 
réparer.  L'n  principe  aussi  absolu  tl  d'une  aussi  é\  idenlo 
équité  ne  pourrail  llécliir,  dans  le  cas  dont  il  s'agil ,  que 
devant  une  exception  cxprissi  ment  formulée  par  la  loi, 
nu  devant  l'es  diIReultes  insurmontables  d'.Tpplieation. 
Or,  une  pareille  ixei-plion  n'ciisle  point.  El,  quant  aux 
dilliculles  il'appliealioii,  elles  peuvcul  sans  doute  exister 
dans  quelques  ras;  il  pourra  élra  quelquefois,  souvent 
même,  impossible  de  Uécidi  r  si  riiomiiie  de  l'art  a  bien 
ou  mal  agi;  el,  dans  ces  circonîtaneos,  le  devoir  des 
tribunaux  srra  assurément  lie  repousser  une  action  Ic- 
mérairemenl  formée  contre  lui  el  non  jusliliée.  Mais, 
dans  d'autres  cas  aussi ,  l'imperilie  du  médecin  peut 
^Ire  n.Tgrante,  ses  erreurs  grossières,  son  ignorance 
démontrée,  et  alors  il  n'y  a  plus  ni  motif  ni  prétexte 
Jjour  le  couvrir  d'une  sorte  d'inviolabilité  qu'.iocune  loi 
spéciale  ne  lui  confère  cl  que  le  droit  commun  re|i0HSse 
euergiquimenl. Omimenl  serùit-il possible, par e\., d'af- 
franchir de  la  responsabilité  l'Iiomme  de  l'art  qui  aurait 
administré  un  remède  a  une  dose  telle  que  ce  remède 
au  dii  nécessairement  se  changer  en  poison?— V.,  au 
surplus,  no»  observ.  U.C.  Art  de  guérir,  n.  98. 

3»  Le  médecin  qui,  praliquanl  une  saignée,  a  fait  à 
l'nrlére  brachiale  une  jiiqiire  dunl  le  ré^ullal  a  été  de 
rendre  nécessaire  ramputalii.n  du  bras,  a  nu  élre  dé- 
clare respoiLsable  de  cet  accident ,  arrive  a  la  suite  de 
sonopéralion,s'jlest  reconnu  queeel  neeidenlesllasuile 
de  «a  négliiicnce,  de  sa  faule  grave,  elnotammi.nt  de 
inhandun  dans  lequel  il  a  lais«é  le  malade,  en  refusant 
de  lui  eiinlinuer  ses  soins,  lursqu'il  en  était  par  lui 
requis.— 18  Juiu  l»33.  Hcq.  Thouret.  \).\'.  35.  I.  3W. 

%  15.— Du  éroU  de  vendre  Ici  médicaments. 

<IS.— La  contravenlionrèsullanl  decci[U'iin  individu 
a  mis  en  vente  une  sub-lance constituant  i prépara- 
tion pharniaeeiiliqiie  ne  peut  élre  excusée  soil  en  ce 
cpie  le  prelil  du  lieparlenient  nurail  autorisé  celle  mise 
en  vente,  suit  m  ce  ipic  P-s  pharmaciens  de  l'aris  u'au- 
rnienl  pa«  reelnnie  ennlre  le  ili  bit  de  celle  sub-lance. 

tl ,  spécialement ,  de-,  juges  saisis  de  l'appel  d'un  ju- 
gement qui  avait  rrconnu  a  celle  subslance  le  caractère 
de  preparatiKu  pliarni.ieeulit|iie  el  avait,  en  consé- 
quence, condamne  a  raniende  un  herboriste  prévenu 
de  l'avoir  mis'-  en  vente  ne  peuvent ,  sans  se  prunnn- 
cer  au  préalable  sur  la  qursliun  de  savoir  si  cette  sub- 
stance constitue  ou  non  une  préparation  [diarmaceuliipie, 
renvoyer  ce  dernier  de  la  pniiisuit"-  en  se  foudaiil  sur 
le»  deux  circonïlaiici  s  ci-dcssus  indiquées  ,1'aulorisc- 
lion  (lu  préfcl  el  le  silence  des  phatiurcicn»)  ces  cir- 
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constances  ne  présentant  pas  une  excuse  légale  de  la 
contravcnlion.  — 12  juill.  1839.  Cr.  c.  Ualté.  1).P.  39. 
I.  559. 

tlC-117.— Les  médecins  el  officiers  de  santé  exerçant 
dans  une  commune  ou  esl  établi  un  pharmacien ,  ne 
peuvent  vendre  des  médicaments  il  leurs  malades,  do- 
micilies dans  un  endroit  ou  il  n'y  a  |ias  de  pharmacien  : 
pour  décider  s'il  y  a  heu  a  1  exception  admise  par  la 
loi  du  21  L'ermiiial  an  11  art.  27",  il  faut  considérer  le 
domicile  du  médecin  et  non  celui  du  malade.  27  février 
«8*0.  Orléans.  Uemontier.  Il.l*.  40.  2.  122. 

(I9._l..  foule  vente  ou  distribution  de  médicaments, 
faite  d'après  les  doses  dans  lesquelles  ils  doivent  élre 
employés,  esl  un  débit  au  poids  inediciual  prohibé  par 
l'art.  50  lie  la  loi  du  21  germ.  an  II,  a  l'égard  de  tous 
ceux  tnii  ne  sonl  pas  pharmaciens. 

Et  l'on  lie  peut  refuser  d'allribner  ce  caractère 

h  la  vente  par  petits  paquets,  prises  ou  doses,  sous  pré- 
texte qu'il  n'v  a  de  vente  au  poids  raedie  n'il  que  celles 
qui  ont  lieu  Jaos  les  proportions  indiquées  dans  le  Code 
pliarmaceulique.  —  lli  Uec.  1856.  Cli.  réun.  c.  Labou- 
ri  y.  l).l'.  37.  I.  48*.- 18  janv.  1859.  Cr.  r.  Labourey. 
1)."P.  59.  I.  US. 

ir.u.— Des  dommagés-inlérêls  oui  pu  être  accordes 
il  des  pharmaciens,  par  suite  de  simple  annonce  d'un 
remède  secrd,  bien  qu'il  ne  soil  pas  élab'.i  qu'il  ail  élé 
débile ,  sans  que  celle  décision  lombc  sous  la  censure 
de  la  Cour  de  cassalion.  —  16  dec.  1857.  Civ.  r.  l'ans. 
Giraudeau.  D.P.  58.  I.  247. 

S  IC.—Des  Droguislea,  Ep'c'crt,  llerburialcs,  etc. 

138. —  Jugé  cependant  que  la  défense  faite  aux  dro- 
guistes de  vendre  aucune  préparation  pharmaceutique 
est  absolue ,  et  s'applique  meine  au  cas  ou  ces  dro- 
gui.-les  auraient  reçu  en  dépôt  des  pharmaciens  des 
médicnniL-nts  prépares  par  eux.  — Il  août  1838.  Cr.  c. 
Kob.  D.P.  58. 1.567. —Il  aoùl  1858.  Cr.c.  Uesson.U.P. 
38. 1.  388. 

g  17. — Uei  devoirs  dct  pharmacient  datu  l'exercice 
(le  leur  profestiun. 

152. — |o  Jugé  de  même  que  l'arrêt  du  parlem.  de  Paris 
de  17-18,  qui  frappait  d'une  amende  de  500  liv.  le  phar- 
macien qui  débiiail  des  préparalions  médicales  sans  or- 
donnance de  médecin ,  a  ele  abrogé  par  la  loi  de  l'an 
11.-21  mai  1837.  Cr.  r.  Miu.  pub.  C.  .Maugras.  D.P.  37. 
i.  577. 

2"  Jugé  cepondanl  que  I  injonction  faite  par  cet  arrêt 
auxpharnuiciens,  sous  peint:  de  500  fr.  d'amende,  de  se 
Cfinwrmer,  pour  leurs  préparations,  aux  dispensaires 
olliciels,  esl  encore  en  vigueur.— 17  dec.  183».  Paris. 
Coquille.  D.P.  37.2.  125. 

152.— En  l'absence  d'une  peine  prononcée  par  l'arl. 
3*  de  la  loi  du  21  germ.  an  II  contre  le  pharmacien  qui 
débile  des  drogues  sans  ordonnance  de  médecin,  les 
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seigncmenls  sur  la  vérité  de  celle  allégation. —  20  avr. 
1838.  Cr.  c.  Aubree.  D.P.  38.  I.  40O. 

<71.—  L'art.  21  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  ,  qui 
punil  d'amende  et  de  pri-on  la  venté  des  médicaments 
gîlés,  ne  s'applique  pas  a  la  simple  exposition,  par  un 
pharmacien,  de  ces  mêmes  médicaments.— 17  déc.  1834. 
Paris.  Coquille.  D.P.  37.  2.  123. 

S  19.  —  Det  remrdei  leerelf. 

191. —  l»  11  est  interdit  aux  pharmaciens  de  vendre 
des  remèdes  secrets,  même  sur  ordonnance  de  méde- 
cin.—  10  noï.  1807.  Cr.  c.  Rouen.  Tincl-Uéraull.  D.P. 
38.  I.  211. 

2"  La  défense  d'annoncer  des  remèdes  secrels  s  ap- 
plique même  aux  médecins.— 16  dec.  1857.  Civ.  r.  Pans. 
Giraudeau  de  Sainl-Cervais.  D.P.  37.  1.  247. 

196.—  I"  L'art-  30  de  la  loi  du  21  germ.  an  tl,  en 
prohibant  l'annonce  de  remèdes  secrels ,  prohibe  ,  à 
plus  forte  raison,  leur  ili«lribulion  el  mise  en  vente.  — 
18  janv.  1839.  Cr.  r.  Laboiirev.  O.P.  39. 1. 143.— 16  dec. 

1836.  Ch.  réun.  c.  Labourey.  D.P.  37.  I.  481.-4  janv. 
^K^S.  Ail.  Couvert.  D.P.  58.  2.  134. 

2»  La  publication ,  dans  on  journal ,  en  réponse  à  une 
attaque ,  d  une  lettre  dans  laquelle  on  invite  le  public 
à  ne  pas  confondre  le  irailemenl  inventé  par  le  doc- 
teur ti....  le  seul  sans  mercure  et  dont  le  succès  est 
infaillible  contre  certaines  maladies  ou  affections  dési- 
gnées dans  la  lallre,  avec  celui  du  docteur  L... ,  peut 
être  considérée  comme  une  unnoncc  de  remède  secret, 
encore  bien  que  la  lettre  ne  contienne  1  indication  ni 
d'un  remède,  ni  du  lieu  de  vente  ,  ni  du  prix.—  16  déc. 
1857.  Civ.  r.  Paris.  Giraudeau.  U.P.  38.  1.  247. 

201. —  Jugé  de  même  qu'on  entend  par  remèdes 
secrets  toutes  les  préparations  pliarinaceuliiues  qui  ne 
sont  ni  conformes  aux  formulaires  ou  codex  légalement 
rédigés  cl  publiés ,  ni  achetés  cl  rendus  publics  p.-.r  lu 
gouvernement,  conformemenl  au  décret  du  18  août 
1810,  ni  composés  pour  chaque  cas  p.irtieulier,  sur  la 
prescription  du  médecin  ou  ife  1  olficier  de  sanle. 

Il  ne  sulfirait  pas  que  la  formule  de  ce  remède 

élit  élé  publiée  d 'Us  un  journal  scienlifique.—  16  déc. 

1837.  Civ.  r.  Paris,  (jiraudeau.  D.P.  38. 1.247.— V.,  dan» 
le  même  sens,  D.P.  41.  I.  150. 

l'n  médicament  nouveau  ne  perd  pas  le  caractère  do 
remède  secret ,  de  cela  que  le  pharmacien  qui  en  esl 
l'inventeur  a  obtenu  un  brevet  d'invention,  el  qu'ai  ex- 
piration de  ce  brevet,  il  a  été  publié  dans  le  Kccuéil  des 
brevets  expires  avec  la  formule  faisant  connaiire  la  pré- 
paration.— 19  nov.  1850.  Cr.  c.  Johnson.  D.P.  41.1.  «50i 
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15. 


Accouchement 
Amende.  18,  s 
Annonce.  196,  2». 
Autorisation.  1 3, 4".  .53,  s. 
Cassalion  ^appréciai.).  15. 

tribunaux  ne  doivent  en  prononcer  aucune;  et  c'est  a  îjf'j'.'f'^'  ,'^.,„  , 

lorl  qu'on  prélendrail  appliquer  aux  pharmaciens  l'art.  ii'P  H"  >'  '^:  '•^'  Vie.   i ■:-, 

30  de'  celle  loi ,  Combina  avec  la  loi  du  29  pluv.  an  1 3  ,  »°"  '^'  ''  .^f',  .V,  ,^,50  s 

qui  punit  d'uni'  amende  de  23  il  500  fr.  la  vente  des  mé-  ""^"'i'I^ff  "  L''  "'="  '""'  ' 

ilicameiits  par  des  personnes  non  revêliics  d  un  carac-  J,'F?Buis»  •  lyo,  »• 

1ère oKieiei; -21  ina^i  I&37.  Cr.  r. Maugras.  O.P.  37. 1 .  377.  S'**^ '*''5-°3<, 

153.— Jugé  dans  le  même  sens  :  |o  que  les  pliarma-  tnregisi.  oo,  o_, 
cicus  sonl  tenus  de  surveiller  par  eux-mêmes  la  prépa- 
ration el  la  vcnlc  de  leurs  mécficamcnts,  el  il  ne  leur  est 
pas  permis  d'en  cl.iblir  des  dépôts  Iwrs  de  leurs  ollicines. 
—  Il  ania  ISÔ8.  Cr.  c.  Kob.  D.P.  38.  I.  387.-  Il  août 
1638.  Cr.  c.  Uesson.  U.P.  38.  588, 


2"  .Mais  le  fait,  par  un  nharinacien,  d'avoir,  dans  deux 
ésidences  séparées ,  deux  oflicines  ouvertes  ,  1  une 
J'ellcs  dirigée  p::r  un  élève,  loul  répréhensible  qu'il  esl, 
ne  tomlie  sous  l'application  d'aucune  loi  pénale. 

....  L'élève  seul  serait  passible  des  peines  portées 
contre  l'exercice  illégal  delà  pharmacie.— 10  avr.  I8SU. 
Bordeaux.  Lauga.  D.P.  40.2.  205. 

157.- Celui  qui,  sans  avoir  été  reçu  pharmacien,  gère 
une  pharmacie  sous  le  nom  d'un  pharmacien  reçu  ,  el 
sans  que  celui-ci  concoure  ii  la  direction  on  à  la  sur- 
vcillaiice  de  l'ollkine,  esl  coupable  de  l'exercice  illégal 
de  la  profession  de  pharmacien;  son  prête-nom  est  cou- 
pable de  complicilê,el  l'un  el  1  autre  sonl  passibles  d'a- 
in-nde.- 22  oct.  1856.  Rouen.  Lehongre-DubouUay. 
D.P.  40.  2.  13. 

g  M.— De  la  police  de  la  pharmacie. 

167.— \'.  ci  dessus,  n.  ISS. 

169.- Larl.  54  de  la  loi  du  21  germ.  an  II,  qui  prescrit 
aux  pharmaciens,  sous  peine  de  3,iJ00  Ir.  d'aïuende,  l'em- 
ploi de  certainis  mesures  et  précautions  en  ce  qui  coii- 
eerue  la  vente  des  substances  v  eneneuses,eml)rasse  dans 
ses  dernières  expressions,  lesquelles  sont  démonstratives 
cl  non  limitatives ,  toutes  les  subslances  pouvant  pro- 
duire rempoisonnemenl,  qu'elles  apparliennenl  au  règne 
minéral  ou  au  règne  végétal.  —  7  iuillel  18.38.  Çr.r. 
Adam.  D.P.  38.  I.  460.— V.,  au  surplus,  D.G.  et  mfru 
Substances  vénéneuses. 

Pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi  du  21  germ.  an  11, 
qui  ne  peruiel  la  venle  des  subslances  vénéneuses  aux 
iiiiarmueiens  1 1  épiciers  qu  autant  qu'ils  connaissent  et 
la  personne  qui  ilemaude  ces  substances  ,  et  la  cause 
pour  laquelle  elle  en  a  besoin ,  il  ne  sulfit  pas  ,  rclali- 
veineul  à  cette  cause  ,  que  le  pharmacien  ou  épicier 
vendeur  s'en  lappcrle  a  lalleijaliin  plus  ou  moins  vrai- 
séUiblablt!  de  l'ach'.leur  ;  mais  11  doit  prendre  des  rcn- 


Méilic.imcnt.  119. 
Médicaments  gàiés.  174. 
Mise  en  vente.  119. 
Oeulisle.  14,  53,  2». 
Odicier  de  santé.  26,  s. 
OUicinc.  155.  2". 
Ordonnance  médicale.  133. 
Pédicure.  14. 
Peine.  18,  s.  132,  s. 
Pharmacien.  130,  s. 
Piéparat.pharmac.  113. 
Prescription  crim.  21,  s. 
Prêle-nom.  137. 
Récidive.  18,  s. 
Remèdesecrel.  Il9,s.  191, 

s.  201. 
Résidence.  53. 
Silence,  lis. 
Substance  vénéneuse.  107. 


Etranger.  53,  5». 
Excusé.  Uo,  s. 
Exercice  illégal.  21, 
Exposition.  174. 
Faule.  98,  s. 
Habitude.  15,  s. 
Individualité.  167. 

ARTILLERIE.— V.  Armée. 

ARTISAN.- V.  D.G.  Preuve  litlérale.Rcsponsabllilé- 

ARTISTE.— V.  D.G.  Patente,  Honoraires. 

ASILE.-V.  Salle  d'asile. 

ASPIRANT.- V.  Notaire. 
VSSÉCIIEMENT.— Y.  Marais,  Mines. 

ASSEMHL1.E  DES  NOTAlRES.-V.Discip.,  Notaire. 

ASSESSEL'H.-V.  Cour  d'ass.  des  colonies,  Colonie. 

ASSOCI\TlU.\SlI.I.ICITES.-4.-Jugédemêniequo 
l'art.  291  C.  peu.  n'est  pas  abroge  en  ce  qui  louche  les 
soc  tes  religieuses.-Conf.-20  inni  1856,  <^,''- r.  Metz, 
Osier  D  p.  30.  I.  221.— 3  dec.  1830.  Pans.  Pillol.D.P. 
37.  2!'8I.-I'2  avril  1838.  Cr.  r.  Orléans.  Doyue.  D.P. 

"'"ci-ilè  jurisprudence  esl  combattue  par  Chauvoau  el 
Héiie    7'/i<forir  JuC.  ;)('«.,  t.  5,  p.  I'27cl  s. 
"  La  ol  du  7  vend.  aï.  4  a  été  abrogée  tan     p.jr  a  le. 
de  uerm.  an  10  que  par  le  Code  P'-nal.-  2 jivr.  I8a8. 
Crim.  r.  Orlean-.   Mili.  pub.  C.Dojne.  DP.  38.  1.  145. 

§  1er.— timi/c  de  lu  défense  de  s'assucier. 

18  —Le  fait  seul  d'une  association  de  plus  de  vingt 

personnes  sans  auloris.ition  esl  une  iufrarlion  pums-- 

Sé.  p"r  »PPlica.ion  de  la  loi  du  '« /J/'i '«'i'^','^'^ 

que  soit  l'objcl  de  celle  association.-U  fevr.  1835.  Pa 

''^(o'-ll^'a  as^H^>Uon'ia;^  le  concours  d'un  certain, 
noiubre  de  personnes  qui,  lices  par  des  cngagemenls  ré- 
crprociues.  s  •  r.  uuisseîu  exclusi v ement  enlre  o»'' V  '''^ 
unintérVrcoinmun  cl  dans  un  but  dclermtne.-SicDoe 
arrêt. 


ASSOCIATION  DE  MALFAITEURS. 

Les  réunions  où  des  personnes  se  sonl  trouvées  pour 
boire  et  pour  manger  peuvent  bien,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause,  ne  pas  présenter  les  caractères 
d'une  association,  mais  seulement  le  fait  de  buveurs  se 
réunissant,  soit  habituellement,  soit  accidenlellement, 
dans  un  cabaret...;  dans  tous  les  cas,  néanmoins,  l'ad- 
ministration a  le  droit  de  surveiller  de  pareilles  réu- 
nions.—14  févr.  ISôô.  Paris.  Maubanc.  U.P.  53.2.  Si. 

20.— V.  infrà,  n.  5.'i. 

24. — A  plus  forte  raison,  le  fait,  de  la  part  de  citoyens 
appartenant  à  un  culte  reconnu,  de  se  réunir  pour 
l'exercice  de  leur  culte,  spontanément  et  sans  accord 

Sréalable,  sous  la  direction  d'un  de  leurs  minisires,  ou 
'un  délégué  de  ce  ministre,  bien  que  sans  autorisa- 
tion du  gouvernement,  ne  donne  pas  lieu  à  l'applica- 
tion de  l'art.  291  C.  pén.— )2  avr.  1838.  Cr.  r.  Orléans. 
aiin.  pub.  C.  Dojne.  D.P.  38.  I.  145 

2S. — Jugé  de  même  que  celui  qui,  se  prétendant  mi- 
nislre  d  une  religion,  ouvre,  sans  l'autorisation  du  gou- 
■vernement,  unlemple,oiise  réunissent,  à  certains  jours 
marqués,  plus  de  vingt  personnes,  est  passible  des  pei- 
nes perlées  par  les  art. 291  et  292  C.  pcn.— 3  déc.  1836. 
Pans.  Pillol.  D.P.  37.  2.  81. 


...Et  que  l'art.  291  C.  peu.  s'applique  aux  réunions  qui 
sont  la  conséquence  ou  le  résultat  d'associations  rdi- 
gieuses  non  autorisées.— 12  avrU  1838.  Cr.  r.  Orléans. 
Min.  pub.  C.  Dojne.  D.P.  38.  1.  145. 

S  5.— Des  complieet  el  propriétaires  du  local  oii 
te  réunissent  tes  associés. 

38.— L'art.  294  C.  pén.  n'a  point  été  abrogé  par  l'art.  S 
de  la  charte  de  )83u.— 20  mai  (836.  Cr.  r.  Oster.  D.P. 
56.  1.  221. 

40.— Un  maire  peut  légalement  refuser  à  un  citoyen 
1  autorisation  de  réunir  dans  sa  maison  ses  co-religio- 
naires,  sauf  à  celui-ci  à  se  pourvoir  devant  l'autorité 
supérieure,  dans  le  cas  où  les  motifs  du  refus  du  maire 
seraient  contraires  à  la  charte.— 20  mai  (836.  Cr.  r. 
Osier.  D.P.  30.  I.  221. 

43.— L'utilité  de  cette  addition  du  mot  sciemment  est 
au  contraire,  contestée  par  Chauv.  et  Hél.  S,  143. 

S  4. — De  la  compétence. 

34.— La  connaissance  des  délits  prévus  et  punis  par 
l'art.  294  C.  pén.  appartient,  non  a  la  Cour  d'assises, 
mais  a  la  juridiction  correctionnelle.— 20  mai  1836  Cr 
r.  Oster.  D.P.  36. 1.  221. 

C'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  appartient 
d  autoriser  la  formation  d'une  société  de  bienlaisance 
entre  les  membres  d'un  corps  de  métier;  mais,  la  so- 
ciété une  fois  autorisée,  les  tribunaux  sont  seuls  com- 
pétents pour  connaître  des  difficultés  élevées  entre  les 
sociétaires,  sur  l'application  des  statuts  de  la  société 
(L.  («-avrd  1834;  C.  peu.  291).— 21  mars  1840.  Bor- 
deaux. Nestlé.  D.P.  40.  2.  (40. 

La  clause  d'une  association  de  secours  formée  entre 
ouvriers,  prononçant  l'exclusion  conlre  ceux  des  so- 
ciétaires qui,  hors  du  sein  de  la  société,  calomnieraient 
ses  règlements  et  son  institution,  et  la  déchéance  du 
droit  d'exiger  les  sommes  par  eux  versées,  est  licite 
cl  doit  être  exécutée. 

...  Mais  les  tribunaux  peuvent  vérifier  l'existence 
des  causes  d'exclusion  invoquées  contre  la  membre 
climine.— iUême  arrêt. 

ASSOCIATION  DE  WALFAITEURS.-1.-Cc!ui  qui 
s'associe  â  d'autres  pour  commettre  des  méfaits  de- 
vient par  cela  seul  mallaiteur  dans  le  sens  de  la  loi 
quand  même  il  n'aurait  ni  subi  antérieurement  aucune' 
condamnation,  ni  même  mené  jusque-la  une  \ie  irri'- 
«ulière.— Chauv.  et  Hélie,  Théorie  du  C.  pén..  t.  S  p  6 
j  ,  '*""'  *^''™'*'-  «'  iJi^l-  3,  8.  Ils  induisent  de  ces 
mots  de  l'art.  267  :  «quand  ca  crime  u'aurait  été  ac- 
compagne m  suivi  d'oitcitn  autre,  que  la  loi  n'entend 
s  occuper  que  d'associations  formées  pour  se  livrer  ii 
des  crimes. 

3.— Chauv.  et  Hél.  pensent  aussi,  conirairement  à 
I  opinion  de  Carnot,  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
l'application  des  art.  265  et  s.,  que  les  bandes  soient 
composées  de  plus  de  vingt  personnes;  que  ce  n'e«l 
poml  ICI  le  cas  d'appliquer  les  art.  210,  211  et  •>!■'  f 
pen.;  que  des  associations  de  moins  de  vingt  perslinnes 
sont  plus  redoutables  quand  eUcs  sont  organisées,  (lue 
des  rassemblements  épliéiuéres  plus  nomijreux;  qu'Jn- 
Im  cest  au  jury  qu'il  appartient  d'ap|)récier  si  le  nom- 
bre des  malfaiteurs  était  sulfisant  pour  constituer  une 
association,  une  bande  dans  le  sens  de  la  loi,  el  si  leur 
réunion  n'elait  qu'un  allroupemenl  passager,  ou  pré- 
sentait les  caractères  d'une  organisation  durable. 
s-^:Zrl  '?,'""'''  '^""'"ire  à  l'opinion  de  Bourguignon, 
î''?  îu  cl  Hii'iUT,  est  approuve  par  Hél.  cl  ChaSv.  S 
un  servfJ"'"'?'  *'"■  "  1™  "''^^^  réellement  accepte? 

orêinis.'e„,''"™"''"°, '!"*','''''""■'-■'■  •'"""^  "ne  IwnJe 
orgamsee  pour  commettre  des  crimes  ;  et  que,  décider 

âvisncii  ,Vn  f-'™.f»l'lemen  âes  mallaileurs  qui  se  sont 
m^rfViir  P''™"  "«naissance  de  cause  a  d'aulres 
malfaitei  rs  pour  se  livrer  au  brigandage,  que  les  indi 
vidus  qiu  entrainés  par  égarem^ent  a  ai  '"par  ié  de 
bandes  séditieuses,  sont  néanmoins  renlres  dan  le  de- 
voir a  la  V  OIS  de  l'autorité  ;  en  effet,  tandis  que  ceuv-ci 
res  enl  passibles  de  la  surveillance,  quoi  ue  s'ëlan 
retires  au  premier  avertissement,  ceux -la  dans  ?e 
syslêmc  de  Bouie.  et  de  Carnot,  re  leraïen  «empls  de 
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toute  peine  quelconque,  pr.r  cela  seul  qu'ils  n'auraient 
exercé  aucun  emploi  dans  la  bande. 

Du  resle,  on  ne  devrait  pas  considérer  comme  faisant 
nécessairement  partie  de  la  bande,  les  femmes  et  les 
enfants  qu'elle  traînerait  après  elle. 

9. — L'art.  268  sévit  contre  ceux  qui  ont  fourni  aux 
bandes  ouà  leurs  divisions  des  armes,  munilions,  etc. 
Cette  disposition  pourrait,  suivant  Hél.  cl  Cliauv.,5, 
(7,  être,  dans  certains  cas,  applicable  à  celui  qui  n'au- 
rait prêté  cette  assistance  qu'n  un  seul  membre  de  la 
bande.  H  est  des  cas,  disent-ils,  où  un  seul  individu 
pourrait  être  considéré  comme  une  division  de  la  bande, 
par  exemple,  si  cet  indi\idu  avait  été  délégué  pour  ap- 
porter des  vivres,  des  munitions,  s'il  avait  agi  au  nom 
de  la  bande,  s'il  était  connu  pour  en  être  le  chef. 

ASSOCIATION  RELIGIEUSE.— V.  Communauté  re- 
ligieuse. 

ASSOCIÉ.— V.  Société. 

ASSURANCES  MARITIJIES.  —  (.  —  Historique  du 
contrat  d'assurance  maritime. — V.  Delaborde ,  Tr.  des 
avar.  particulières  sur  marchandises,  n.  49  et  suiv. 

3.— Conf.,  Delab.,  n.  92,  95. 

Art.  (". — Formes  du  contrat  d'assurance. 
17.- Un  contrat  d'assurance  régulièrement  classé  et 
arrêté  par  l'intermédiaire  d'un  courtier  est  parfait  entre 
les  parties,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  signé  par  l'assuré. 

....  Il  a  été  suppléé  au  défaut  de  la  signature  du  con- 
trat d'assurance  par  la  signature  immédiate  du  billet  de 
prime.— 26  m."i  1840.  Rouen.  Lacroix.  D.P.  40.  2.  248. 
57. —  Sur  l'assurance  faite  par  un  commissionnaire, 
V.  aussi  Delab.,  n.  96  il  99. 

49. —  Jugé  de  même  que  l'assuré  commissionnaire, 
stipulant  pour  des  personnes  dénommées  ou  pour  compte 
de  qui  il  appartiendra,  est  personnellement  obligé  en- 
vers les  assureurs.— 7juin  1 836.  Bordeaux.  Deyme.  D.P. 
57.  2.  96. 

Il  suffit  que  le  courtier  d'assurance ,  qui  a  fait  faire 
une  assurance  pour  compte  ,  ne  justifie  pas  d'un  ordre 
forniel  de  l'assuré  commissionnaire ,  au  nom  duquel  il 
a  fait  souscrire  l'assurance,  pour  qu'il  soit  responsable 
du  paiement  de  la  prime  envers  les  assureurs. 

...  Mais  celte  responsabilité  ne  peut  plus  être  imposée 
au  courtier,  alors  que  l'assurance  a  été  faite  sur  la  re- 
présentation aux  assureurs  d'un  ordre  qui,  à  la  vérité, 
n'était  pas  revêtu  de  la  signalure  de  l'assuré  commis- 
sionnaire, mais  qui  se  trouve  signé  des  assurés.— 7  juin 
(856.  Bordeaux.  Deyme.  D.P.  57.  2.  96. 

70. —  L'assurance  faite,  avec  ou  sans  ordre,  autorise 
les  assurés,  en  cas  de  contestation,  à  refuser  aux  assu- 
reurs communication  des  lettres  d'ordre  en  vertu  des- 
quelles l'assurance  a  été  faite,  à  moins  que  les  assurés 
ne  se  prévaillent  eux-mêmes  en  justice  de  ces  lettres 
d'ordre. 

....  Dans  ce  cas,  ils  ne  sont  tenus  de  communiquer 
que  les  passages  des  lettres  qui  se  réfèrent  aux  assu- 
rances, sauf  au  tribunal  à  recevoir  la  communication 
entière  des  originaux  des  lettres.  —  16  avril  1839.Aiv. 
Kodoconachi.  D.P.  39.  2.  215. 

71-73.— L'assurance  faite,  en  désignant  dans  la  po- 
lice, sous  le  nom  lie  Anna,  I!unna,Anais,ou  tel  autre 
nom  qui  plue  exact  serait,  le  na\  ire  sur  1  -quel  se  trou- 
vent les  marchandises  assurées,  est  valable,  quoiqu'en 
réalité  le  véritable  nom  du  navire  fût  Hanau:  les  as- 
surés indiquaient  sulfisamment  leur  incerlitude,  et  les 
assureurs  doivent  s'imputer  de  s'être  contentés  des  ren- 
seignements présentés.-  (0  avril  J859.  Aix.  Rodoco- 
naciii.  D.P.  39.  2.  213. 

89.— L'assuré  n'est  dans  l'obligation  de  déclarer  aux 
assureurs  l'époque  du  départ  du  navire  que  lorsque 
celle  époque  constitue  le  navire  en  retard.  —  (6  avril 
(839.  Aix.  Rodoeonachi.  D.P.  59.  2.  213. 

93.— |o  La  réserve,  (aile  dans  le  contrat  d'assurance, 
de  la  faculté  de  relever  da:is  tout  autre  port  que  celui  de 
la  destination,  n'oblige  pas  le  capitaine  ;i  l'exerc-r  :  elle 
est  purement  facultative  pour  lui.  —  7  mai  1859.  Paris. 
Périneau.  D.P.  59.  2.  22i. 

2o  On  ne  peut  considérer  comme  exercice  de  la  faculté 
de  relever  la  relâche  que  le  capitaine  a  faite  dans  un 
aulre  port  pour  s'y  ra\  ilailler.— 7  mai  1839.  Paris.  Pé- 
rineau. D.P.  59.2.  23(. 

9^.— Les  parties  peuvent  convenir,  expressément  ou 
lacilement,  de  déterminer,  à  une  époque  poslérieure  à 
la  police,  la  valeur  des  objets  mis  en  risque  ;  tel  est  le 
cas  des  assurances  faites  par  polices  dites  polices  ou- 
vertes. Même  dans  ce  cas ,  la  police  doit  présenter  des 
données  primordiales pou\anl  toujours  servir  à  déter- 
miner plus  lard  la  valeur  d'une  manière  certaine  ;  par 
exemple,  dans  une  pareille  assurance,  ou  déclarera'! 
qu  elle  porte  surtout  des  caisses  de  telles  marchandises, 
de  telle  qualité,  provenant  de  tel  lieu,  etc.— Delaborde, 
n.  67-08. 
(03.— Conf.,  Delab.,  n.  63. 

107.— Le  montant  des  assurances  sur  corps  est  af- 
fecté, par  privilège,  au  remboursement  des  sommes 
payées  pour  l'acquiltement  des  primes  de  ces  assurances. 
— 28janv.  1839,  Bordeaux.  Bureau.  D.P.  59.  2.  (42. 

(08.—  V.  Delaborde,  n.  118.  Les  conventions  de  la 
police  peuvent  eue  modiliées  d'un  commun  accord  par 
lès  parties  au  moyen  d'un  acte  nommé  avenant.— Delab., 
n. (19. 


vril  1837. 


(13. — Lorsque  l'époque  du  départ  du 
Clé  déclarée  a  l'assureur,  celui-ci  ne  ] 


navire  n'a  pas 
peut  prétendre 
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1".!"  7  n'  !".'!''  }?  P"'  ^^  ''assuré  réticence  dans  la 
sens  de  l'art,  548  C.  comm.,  s'il  ne  justifie  pas  que  celui- 
ci  connaissait  l'époque  du  départ  du  navire    et  si  d'iil- 
leurs  le  navire  n'était  pas  en  retard.-io  avril  (839  4i'- 
Rodoeonachi.  D.P.  39.  2.2(3.  '"^"u  isoJ..1i.». 

(20.-IO  Jiiçé  de  même  que  la  loi  n'ayant  pas  déter- 
mine ce  qu'on  doit  entendre  par  réticence,  l'anpréeiaiicn 
souveraine  des  faits  qui  sont  de  nature  à  la  ■constituer 
est  abandonnée  aux  tribunaux.- 23  mars  1853  lim' 
Assureurs  du  navire  St.-Nicolo.  D.P.  33.  (.  230  ' 

20  Et  que  la  contrebande  il  l'étranger  n'est  pas'iin  ris- 
que de  mer;  par  suite  l'omission  dans  la  pol'ee  d'assu- 
rance de  la  déclaration  que  les  marchandises  assurées 
sont  des  objets  de  conlrebande  à  I  étranger,  ne  saurait 
constituer,  de  la  part  de  l'assuré,  une  réticence  de  na- 
ture a  entraîner  la  nullité  du  contrat  d'assurance.— /!; 

io6.— (0  L'assurance  d'un  navire  qui  a  péri  ne  nout 
être  annulée  par  cela  qu'il  avait  un  poids  plus  considéra- 
ble que  celui  de  tonneaux  qu  il  peut  contenir  d'anrés  l.i 
jauge,  la  jauge  étant  moins  relative  au  poids  qu'a  l'er- 
combrement  du  chargement.-20  août  1833.  Bordeaux. 
D-afresne.  D.P.  38.  2.  3. 

2o  Lorsque  le  contrai  d'assurance  passé  .avec  le  mi- 
nistre de  la  guerre  prescrit  la  remise  à  l'assureur  des 
lettres  de  voiture  du  complable-exoéditeur,  celte  disnc- 
sition  ne  peut  rendre  facullative  l'assurance  qui  est 
obligatoire,  surtout  lorsqu'elle  n'a  pour  but  que  il»  dé- 
terminer la  valeur  des  objets  assurés.  -  1  (  avril  1837. 
Ord.  c.  d'El.  Garavini.  D.P.  38.  5. 110 

Ainsi,  l'assureur  est  responsable  des  chargemenls 
naufrages,  bien  que  la  remise  des  letlres  de  voitures  du 
comptable-expéditeur  ne  lui  ait  pas  été  faite,  si  l'assu- 
rance a  éle  comraclée  pour  toutes  les  expéditions 
laire  dans  un  laps  de  temps  déterminé.— 1 1  an 
Ord.  c.  d'Et.  Garavini.  D.P.  38.  3.  (10. 

Art.  -2.— Des  choses  qui  peuvent  être  assurées. 

157. — L'assurance  doit  avoir  pour  objet  un  corns  cer- 
tain, une  chose  matérielle.-Dclab.,  Tr.  des  acar.  var- 
(ic,  n.  57  et  suiv.  -^ 

141.— L'assurance  dos  vivres  et  provisions  d'un  navire 
peut  être  assimilée  à  l'assurance  sur  corps;  par  con«é- 
queut ,  leur  existence  à  bord  peut  être  valablement  re- 
connue ,  sans  aulre  preuve  que  celle  de  la  police  d'as- 
surance.—12  janv.  1834.  Bordeaux.  Dupeyral.  D.P.  3S. 

143.- Si  on  a  énoncé  dans  la  police  le  genre,  l'espèce 
et  la  quantité  des  marchandises  assurées,  ces  marchan- 
dises ne  peuvent ,  en  ce  qui  concerne  l'assureur ,  être 
remplacées  sans  son  consentement  par  d'autres  objets 
avec  lesquels  elles  auraient  même  une  assez  crande  af- 
finité.—Delab.,  n.  64. 

170.-  L'assureur  sur  marchandises  n'est  point  pas- 
sible du  remboursement  du  fret  dû  pour  le  transport  des 
objets  assurés,  ni  des  droits  acquillés  ou  des  frais  faits 
au  heu  de  deslinalion.— Delab.,  n.  t06. 

(71. —  Jugé  en  ce  sens  que  de  ce  que  reslimalion 
donnée  a  des  marchandises  par  l'assuré  comnreud  à  la 
fois  leur  prix  réel  el  le  profil  espère,  il  ne  r'eiuUe  pas 
nu  hle  absolue  de  l'assurance  ,  laquelle  est  simnL'ment 
réductible  â  la  valeur  réelle  des  marchandises.— 20  août 
1855.  Bordeaux.  Dufresne.  D.P.  38.  2.  5. 

Art.  5.— Des  risques. 

188.— Conf.,  Delab.,  n.  loi. 

214.—  Jugé  de  même  que  l'évaluation  esarérée  des 
marchandises  n'implique  pas  nécessairement  qu'il  y  ait 
eu  dol  et  fraude  annulant  l'assurance.  Celte  exa-era- 
tion,  SI  elle  a  eu  lieu  de  bonne  foi ,  n'est  qu'une  cause 
de  réduction  de  l'assurance.— 20  août  1833.  Bordeaux. 
Dufresne.  D.P.  58.  2.  3. 

227-228.— I  o  Lorsque,  par  suite  d'erreur,  des  marchan- 
dises ont  été  assurées  pour  leur  valeur  totale  par  deux 
contrats  d'assurances,  et  que,  peu  de  temps  après,  le 
premier  des  centrais  a  été  annulé  sans  fraude  et  d'na 
commun  accord  entre  le  premier  assureur  et  l'assuré, 
le  second  contrat  subsiste,  et  l'assureur,  en  cas  de  si- 
nistre, ne  peut  se  prévaloir,  pour  éviter  de  remplir  ses 
engagements,  des  dispositions  de  l'art.  5.59  C.  coram. , 
inapplicable  à  l'espèce.— 18  avril  1839.  Bordeaux.  .4ul- 
chestUy.  D.P.  39.2.(94. 

20  Lorsqu'il  existe  deux  contrats  successifs  d'assurance 
maritime,  sur  la  totalité  dumême chargement, iosobli- 
galious  de  chacun  des  assureurs  ,  en  cas  de  sinistre  , 
doivent  se  régler  exclusivement  d'après  les  termes  du 
contrat  qui  lui  est  propre;  de  telle  sorte  que  le  second 
assureur, quia  consenli  une  estimation  convenlionneîle 
des  marchandises  assurées,  supérieure  à  l'estimation 
par  factures,  adoptées  parle  premier  assureur,  ne  peut 
nullement  se  pré\aloir  de  celte  dilférence,  et  qu'il  ne 
suffit  que,  d'après  l'évaluation  de  la  poUce,  il  moins  de 
fraude  ou  d'exagération,  la  valeur  totale  des  marchan- 
dises s'élève  au-dessus  du  montant  des  deux  assurances 
ensemble,  pour  qu'il  soit  tenu  d'acquitter  son  engage- 
ment sans  aucune  réduction ,  encore  bien  que  l'estima- 
tion du  premier  assureur  n'attribuerait  aux  mêmes  mar- 
chandises qu'une  valeur  inférieure  aux  sommes  assurées 
par  les  deux  contrais. 

C'est  à  Ion  qu'on  déciderait,  en  cas  pareil,  que 

l'assure  ne  peut  réclamer  de  chacun  des  assureurs  suc- 
cessifs que  le  paiement  des  marchandises  dont  il  est  en 
mesure  de  lui  faire  le  délaissement,  el  que,  dès  lors,  le 
second  assureur  ne  doit  répondre,  aux  taux  de  l'éva- 
luation qu'il  a  consentie,  que  de  la  quotité  des  marchan- 
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"''«» -l-Ia  rix;;l'im.".le"la  valeur danOa  police  nein- 
Kè.'de  là' rrame  de  .vu,,  valeur,  loulo  clause  cou- 

'"i^v""  :::n';.;^.'!:i-;i  ;^  ^m.^;e  aiai™  ,,ue  les 

-  ,  .„.„,  ,,,i,  liiueloi»,  dans  IV-lini.uinn  de 

r"  „|.>m.ul  le  montant  de  la  |.nnie.  niais 

il  .„,  „  ,  .  .  i.'4  frais  de  .ummissinn.  et  1  inieret  du 
'car  ilaï  r  -...e,.»  anl  la  valeur.  -  Ifelal...  n.  90  e.  91. 

si  [.'rlciur  la  valeur  di*  roarcluind.ses  "^^^'rees  a 
élHiiee  a  l'avance  de  are  a  en-  entre  Us  part  es  ap- 
iartienl  .ncre  nul  tril.unaui  d  eiaminer  si  celle  liia- 
Sî.n  a  i-  e  ju-lemelil  laile,  et  de  la  réduire  en  cas  d'eva- 
fZtùm.  )"■  manière  à  ee  qne  ^'^^"■'^^J^"^:*'^ 
fequiv  lenl  de  ce  qii  il  a  perdu.  —  i  mal  I8a9.  Liv.  c. 

Piris    It  I'.  :>9.  1.  IW.  .  .,  a-. 

il  lis  pour  (lu'il  v  Oit  e«.ip(-ralion,  i  ne  sulTil  pas 
que  là;  alcùr  col  l'v  enue  eveCde  te  prix  d  •';;""; '«f'»''^ 
2avés  et  les  frais  orHuiair.s  de  mise  a  bord  ;  il  faut  que 
îelle  vnlèur  ex.-.de  celle  ipie  la  ninrclialidise  recre- 
«ntail  ver  ald, meut  pour 'Pas-ure  au  moment  de  la 
Ter  e  et  independainni.nt  de  loulprolil  espère ,  eu 
?"ard'  aux  frais^enéraii.  de  1  eM'ed|l.".>  ;'  .""''..:  u  les 
tlémenls  de  prix  resuliant  des  sa.rilices  M"  exi^eil  Us 
dilticulte^  des  lieux,  de*  per-onuis,  etc.  -  S  mai  I8..9. 

*''.»('"■- Lo^qiîe  l'a^policc  d'assurance  ,  faite  sans  dol 
ni  l>a»de,  con  ienl  une  olimat.on  des  objets  assures 
lassur-iir  n'est  pas  fonde  a  reluscr  le  paiement  de  la 
l^^me  alûréè.'a  moins  qu'il  ne  I'- »''';■ 'l"j':iî,r.rs 

pevr-".  It.f.  '•■'•^.jj;;'-        i-.„s„rance  faile  »ur  bonnes 
,    '  iwurrlli-s  met  a  la  cliarce  des  assureurs 

1  prouver  qu'en  donnant  1  ordre  d  assu- 

ra. . .  |.  -  1  -ures  eomia^saienl  la  perle  du  navire.  — 
4fiivr',MH39  Aix  Bodoeiinaelii.  D.P- 39. -2.  ils. 
'  si^  -  e1as  de  pierre  prévu  dans  le  cintrai  d'assu- 
rawe'mariiime,  parantil  les  pi-n.^  ou  déprédations 
"ïb-riellc"  des  marchandises  assurées,  suit  qu'elles 
r  Milunl  de  forltine  de  mer  ou  d  une  attaque  ennemie, 
éln  ni  dépréciation  morale  subie  par  les  marclian- 
d  -ê,  re  iiree's  an  pnri  de  départ  par  suite  du  blocus  du 
çnrt  ,1e  destination.  -  -i-l  nov.  1839.  l'aris.  Lardozo. 

'ri'»*'!!  iMssùrance  contre  tous  risques  de  guerre  cl 
de  mer  nbline  l'assureur,  en  cas  de  retour  force  du 

navire  pour  ca lu  blocus  du  port  de  deslinalion,  a 

indemn,s,r  l'as.ure  ,1c  la  depr,-c,ali<|U que  Us  marchan- 
dises ont  snulferle  par  suile  ,1,- la  dilferciiee  ilu  cours, 
ouoique  aucune  avarie  ne  soil  survenue,  el  a  lui  reni- 
Sour«er  le  fret  acquilte  :  l'assureur  ne  peut  oppiiser  le 
défaut  d'Ivercice  Je  la  faculle  d.  relever,  réservée  dans 
le  contrat  d  a«sur;ince, 
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venir  la  rupture  de  leur  assurance.  -  V.  Armateur. 
'  S Vj.isuivani  l'u-aKe  reçu  a  Bordeaux,  l'île  Bourbon 
est  considérée  comme  ne  lurmanl  qu  un  siul  heu  il  e>- 
i«e  IMr  suile,  la  faculle,  accordée  pat  un  contrat 
Pas^urance  .  de  faire  escale  a  lile  Bourbon ,  emporte 
l'autorisation  .le  muuiUer  non  seub-meiit  dans  le.  ports 
nui  se  irouvenl  placés  sur  U  licm-  de  voyage  inai, 
ïncore  dans  tous  les  uorts  de  file.  -  30  avril  l8o4. 
Uordeaux.  l'oussat.  D.l'   35.  H.  .>8.  .i:,,.ri 

S49.  -  Un  navire  assure  pour  aller  dans  les  divurs 

porls  d'un  pays,  sans  i eaiion  de  'ordre  dans  lequel 

Is  seront  visites,  peul  aller  au  porl  le  plus  eloiiine  ■ 
revenir  ensuite  au  port  le  plus  rapproche  du  point  de 
dépari,  s.-ins  être  lenu  de  hs  parcourir  successivement 
en'coinmençaut  par  le  plus  eloi^-ne,  et  le  vo.wse  ne 
peul  é'.rerepule  avoir  elelerm.ne  au  •"»'"'"' '"''■"^- 
vire  a  louché  au  port  le  plus  éloigne.  —  Il  avril  1837. 
l)ord,-au\.  Il -vl.  l).l'.  39.  -i-  119.  . 

S57  -Uoit  être  repulé  rhnmjé,  el  non  rorcoum,  le 
voyage  entrepris  pour  arriver  a  un  heu  aulre  <|ue  eelm 
."?    ''   -.      .1. '. .  1.;  ....i;....    G   ,...  1  ..iK  ifaos  leutiel  la  po- 


loyaee  entrepris  pour  ..lu.ii  a  ..m  ..^. ...    ir  ,--•-' 

létermine  da  is  ù  holice.  si  ce  heu    dans  Içquel  la  pi^- 

ce  n-aulori>e  pas  le  navire  a  s'arrêter,  est  situé  hors 

•1  lieue  .h  s  ri-'pi.s,  bien  qu'il  soit  plus  rapproche  du 

m,  ni  .lu  .tei.ar',.l.p.ele  vovage  ofire  moins  ..-dangcT 

qu '•  celui  indique  dans  la  police.  -  (C  août  18^7.  Pans. 

llaizerniann.  U.P.  58.  2.  8.  .  ...l  r  ,.nm,i. 

5i8.-l"Lorsque,conforraemeniaUrl.obi(..  çomm., 

l'assure  preun.l  .pie  le  vovage  a  ele  raccourci,  il  esl 
nu  .i'elabhr  que  sans  s'eearler  ,1e  la  ligne  l  race,  par 
la  police  d'assiirauce,  le  voyage  a  ele  termine  plus  I6t 
qui  si  le  navir.-  se  fut  cnlièremenl  contormi- aux  coii- 
ïenlioiis  du  coniral.  -  17  déc.  1838.  lUq.  Pans.  Ua- 

"'a"  La  qul'sîîon  de'safo'ir  si,  d'après  les  faits  el  circon- 
stances, il  \  a  eu  chaug.'meiit  de  deslinalion,  et  non 
vovaEe  raccourci,  .'sl  décidée  souverainemeui  parles 
loiTroyA^.  -  17  dec.  1838.  Req.  Paris.  Hagermann. 

""à^K-l»  Lorsiiue  le  montant  de  l'avarie  excède  celui 
de  la  franchise,  ^assureur  n'est  tenu  de  P^yi^^r  W  ' Z'^- 
cédanl  de  l'avarie  sur  la  franchise,  el  nou  la  lotalile  de 
l'avarie.  —  Delab.,  n.  Jll.  ,       ,,,__,   ,„, 

•>i.  Les  franchises  ne  doivent  pas  s'appliquer  aux 
frais  et  dépenses  qui  onl  lieu  pour  la  couservalion  des 
marchandises.  —  Dilab.,  n.  i\i.  . 

'■.o  La  Iranchise  d'avarie  nuit  a  l'assuré  dans  le  cas  ou, 
sur  uu  charg.raenl  composé  de  pUisé-urs  colis  compris 
dans  la  même  assurance,  un  seul  cobs  est  avarie, 
sans  que  l'assureur  en  prélève  mo  ns  la  franchise  sur 
e  capital  ei.lier,  ou  daSs  celui  ou  la  pobce  comprend 
des  marchandises  dillérenles,  el  ou  l'avarie,  quoique 
porlanl  seulement  sur  les  marchandises  .1  ""f  .««"'f ''?: 
tiire,  donne  lieu  au  prélèvement  de  la  franchise  sur  la 
valeJr  .le  T ensemble.  Pour  remédier  a  ces  ■"'•onve- 
nients,  on  a  imaginé  de  diviser  la  masse  totale  des 
objets  assurés  dans  une  seule  et  même  police  en  plu- 
sieurs parties  dislincles,  dont  chacune  leprèsenl.-rait 
un  capital  particulier,  sur  lequel  l>"f'^-"'<^V:'±"lion 
l'indemnile  réclamée,  cl,  par  conscquenl ,  l'applitalion 
de  la  franchise?  —  Uelab.,  n.  M  a  iil.  ,^..  .,,. 
381.  — L'assurance  sur  vivres  et  avances,  assimilce, 
par  clause  expresse  de  la  police ,  a  l'assurance  sur 

1  navire,  à 


coniral  ,1  a-.siir^nce.  

Il  n'v  a  pas  lieu  a  la  répélilion  de  la  prime  .1  assii 

-,      V T  B.n;  ifi'^o.  Pans.  Perineail 

rance  contre  l  > 


ureiir.  —  7  mai  1859.  Paris.  Périneau. 

'liff— lîés'm.irehandisesrharRées  a  l'élrangcr.cn  con- 
tr.bande,  onl  pu  .-Ire  déclarées  .nvoir.'ie  I  objet  d  une 
assurance  valable  en  Iranre  ou  elh's  m'sojit  l'as  objet 
d,.  canlleband,..-i.1  mars  IH3.',.  Req.  D.P.  ..3.  I.  JoO. 

..  .  S.ul.inent ,  si  cll.'s  périssent .  a  cause  de  h'urs  ca- 
lactér.-s  d'obiels  .h' contrebande,  les  assureurs,  a  qui 
«lie  cireoustinee  n'aura  pas  élé  .lécl.iree ,  n'en  seront 
pas  tenu».— 30  août  1H33.  Aix.  O.P.  i-od. 

SJ4  -le  lUIaissement  fail  par  le  capitaine,  des  mar- 
thand'ises  cnninosanl  son  charpcm.nl,  •mïe  jours  après 
ton  arrivée  au  lieu  de  la  relâche,  sans  aiilor.salion 
préalabl,'  de  justice,  el  sur  le  simple  avis  ,1e  niarehan,  s 
choisis  par  le  lapilaine.  sans  1  inlervenlion  .le  aiiloril,- 
publhiue  d,i  lieu,  consliliic  le  fait  .e  harnllrne  Ile 
ooiron,  .lonl  le  risque  n'est  point  a  la  charge  d,'  I  as- 
»urenr.-9avrillHM. Paris.  Pelhlreau.  D.P. 39.  i.  18*. 

545.  _  ) .  l'ar  le  ,  hangement  île  route  ,  pour  arriver 
dans  un  anlr,-  lieu  i|ue  celui  désigne  ,lans  la  police 
d  assurances  ,  r.issiinur  .'si  décharge  de  toute  avarie, 
alors  surioul  qu'il  nesl  pas  constate  ipie  ces  avari.'S 
onl  eu  lieu  pendant  que  le  navire  était  .'ncore  dans  1» 
ligne  du  ris.pie.— 10  août  1837.  Paris.  Hagermann.  D.P. 
S8.  2.  H. 

i"  Et  l'armateur,  chargé  de  la  gestion  du  navire,  .loil, 
k  peine  ,1e  responsabilité  ,  prévenir  de  celte  déviation 
Sïs  copropriétaires ,  afin  qu.-  ceux  -  ci  puissent  pre- 


corps,  «an»  diminudon  wur  oicret  cuntommei  ou 
avances  gannéci,  rend  valable  l'abandon  du  navire,  a 
la  suite  (Pun  sinistre  arrive  dans  le  porl  même  du  lieu 
de  destination.  .         ■  .    j-  ,     „-, ,c 

...  Ui.n  .(ue  les  marchandises  aient  ele  dechargns 
sans  dommage.  .    .  „  -. 

...  Bien  que  le  frel  ail  été  acquis  a  l  assuré. 
El  à  ce!  égard,  on  n'est  pas  hiiidc  a  prétendre  que 
le  fret  esl  la  reurés.nlalion  des  vivres  el  avanies  au 
navire,  el  qu,-  le  fret  ayant  été  acquis  par  1  arrivée  du 
navire  il  destination,  l'objet  de  l'assurance  S".f  ,;'>f^* 
Cl  avances  se  trouve  rempli,  el  les  assureurs  -li-'ehargcs 
de  lous  risques. -19  nov.  1839.  Bordeaux.  Lanlegnl. 
D.P.  -10.  i.  170. 

Art.  5.— Obligations  de  l'assuré. 
4-27.— L'acheteur  du  tiavire  assure  ne  peul  se  préva- 
loir de  l'ignorance  ou  le  vendeur  l'a  laisse  <  e  I  assu- 
rance coniraelee,  pour  se  refuser  a l'acquil de  la  prune, 
il  a  seuleminl  un  recours  contre  le  vendeur.— 20  mai 
1810.  Rouen.  I.acniii.  D.P.  W.  '2.  2»8. 

.i36.-Lc  non  accomplissement  de   cette   obligation 
ren,l-il  l'assure  non  recevable  a  faire  le  délaissement? 

~4 18 -^lirùilil' qu'un  arrêt,  en  decidanl  la  réalité  du 
chargemenl  d'un  navire,  se  soil  appuv,',  non  seulement 
sur  le  connaissement,  mais  encore  sur  d'autres  docu- 
menls,  cl  ,iir  des  frais  nombreux,  pour  qu'on  ne  puisae 
se  prévaloir  devant  la  t;our  de  cassation  à  1  illel  iie 
prouv,r  la  fausset,-  du  ehargenicnl  du  navin-,  des  irre- 
Kulariles  ,1e  ee  coniiaissemeul.— 23  mars  I8jj.  lieq. 
Assureurs  du  navire  St.-.\'iculo.  D.P.  315.  I.  -250. 

too— Le  rapport  peul  élre  iiunhallu  par  la  preuve 
roniraire,  sans  qu'il  soil  besoin  ,1e  recourir  a  l'inscrip- 
tion de  laii\.—lulab.,n.  130.  i,„  „„•,  n 
101 —Les  assureurs  el  armateurs  .l'un  navire  quia 
p.-ri,  sont  m.n  recevables  a  prouver,  cuire  el  oiUn-  e 
irm'es-verbal  .1.-  cet  aeiid,-nl  dresse  par  le  eapilaiiiL 
méme  de  ce  navire,  que  la  perle  esl  due,  non  a  un  ac- 
ciilcnt  .le  mer,  mais  a  la  (aille  d'un  tiers.— 9  dec.  I8J0. 

Aix.  Bcrnar.l.  D.P.  38.  1.  323.  

En  ca»  de  domraages-inléréls  réclames  pour  pcrli. 


ASSURANCES  MARITIMES.  ART.  6. 

.l'un  navire  imputée  aux  armaleurs  d'un  aulre  navire, 
lollre  de  prouver  p.ir  lemoins  que  e'esi  par  la  faute  du 
celui-ci  que  la  perte  esl  arrivée,  a  pu  élre,  comme  en 
t.iule  autre  maliére,  repoussée  par  le  molil  qui-  le  con- 
traire résulte,  soil  des  procès-verbaux  des  oluciers  ou 
navire,  dont  le  capitaine  serait  l'aul.ur  du  sinistre,  soit 
du  silence  gardé  par  le  capilaiuc  même  du  navire  qtu 
a  péri  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  cout.emie  au- 
cune violalioii  de  loi.— 2  juiU.  1838.  Req.  Bernard.  D.P. 

''  170  —L'appréciation  des  faits  servant  à  établir  la 
preuve  ,h-  la  r,alilé  du  chargement  d  un  navire,  appar- 
tient exeliisivemenl  aux  juges  du  rail.--I5  mars  I8Î5. 
Heu.  \ssureursdu  navire  Sl.-^iculo.  D.P.  oS.  I.  250. 

j7 1  _|  c  tribunal  de  commerce  ne  peul ,  en  accor- 
danl',l'oince  un  délai  pour  la  produc  ion  .l'une  pièce 
lendanl  ii  détruire  la  foi  due  a  un  connaissement ,  dis- 
penser les  assureurs  du  paiemenl  provisoire.— 8  dec. 
1833.  Ail.  Escaloil.  D.P.  30.  2.  38. 
Aet.  6.— 04/ii/a(ion»  de  l'assureur.— Délaissemtni. 

518  —Jugé ainsi que,snusrordonnaneeile1C8l  comme 
sous  le  Code  de  commerce,  l'umavigahihle  elail  une 
cause  do  delaissemeul.— 5  avril  1832.  Uordeaux.  SaUes. 

D  P  39  "2  '2^1. 

's'S  -^DÙ  cerlirical  régulier,  conslalanl  qu'un  navire 
élail  avanl  son  départ,- en  bon  étal,  il  résulte  une  pré- 
somption légale,  en  faveur  de  l'.issuré,  que  le  naufrage 
de  ce  navire,  ueiidaut  U;  voyage,  a  eu  beu  par  fortune 
de  mer,  lanl  .mêles  assureurs  ne  prouvent  pas  qu  ilcsl 
le  résultat  d'un  vice  propre  du  navire.— 20  août  tSjS. 

iiordeaux.  Diifresne.  D.l'.  58.  2.  3.  

528.-1''  Bien  .me  la  police  porte  .pie  1  assure  sur  mar- 
chandises ne  sera  point  tenu  de  rapporter  le  certilical 
de  visite  constatant  le  bon  état  du  navire,  il  sullit  que 
l'assuré  sur  marchandises  soil  en  même  temps  proprié;- 
taire  du  navire,  pour  que  l'assureur  doive  elrc  «le.hjrg.-. 
de  toute  responsabilité  a  son  égard,  alors  que  le  nav  iro 
a  péri  par  son  vice  propre.-29  juin  1830.  Req.  Vasquei, 

V  Ùiic  cour'rovale  a  pu,  par  appréciation  des  fails  cl 
circonstances  do  la  cause,  déchirer  qu'un  navire  avait 
péri  par  son  vice  propre,  el  non  par  (orlune  de  mer, 
sans  qu'une  lellc  décision  puisse  tomber  sous  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.— 29  juin  18ae.  Req.  Vas- 

''"«9.— Jugé,'  dànsk"  même  sens,  que  le  délaissement 
pour  inuavigabilile  esl  suirisammenl  lusune  par  1  injpos- 
Libilité  .le  le  procurer  dans  la  localile  '«s  m»î  ';  J« 
le  reparer,  cl  par  la  disproporlion  qu  il  y  ■•?""!'<"'''".'* 
depeiise  ,'l  la'^valeur  du  navire.---i8  ma.  l_8o8.  Paris. 
Assureurs  du  LUjud  français.  D.P.  .-,S.-l.l^i. 

■Bl.- Pour  que  l'assure  soil  admis  a  faire  le  délais-^ 
sèment  pour  cause  d'innavig.ibilil.-,  il  ne  «'«"  l'f  *  «I" 
représente  des  procès-verbaux  faits  avant  Iç  'c  arl  du 
navire,  el  conslalanl  .pu  èla.l  en  bon  e  a  ..  celte 
cpoquJ;  il  faut  encore  qu  il  représente  une  det  ara  on 
régulière  d'innavigiibilite ,  et  que  éett«  declarauon 
énonce  si  c-lte  innavig^d.fhte  provient  1^'  rî^.^Tcelte 
mer  ou  du  vice  propre  de  la  chose  a  défaut  (le  cent, 
mention  les  ju'-es  p  -uveut  décider,  .l'aprés  les  circon- 
"an  "!'  uc'  riun,^;igabililé  a  elé  «cças.onnee  par  le 
vice  pripre  du  navire.-9  Iruciidor  an  8.  Bordeaux.  \i- 

*"«.■>  ^tVpiur  qu'il  y  ail  lieu  au  delaissemenl  pour  in- 
na  îg'abi lilé,  i"  r?ut  qu'elle  soit  '•™>'^''':^^-;.r;re"nt? 
par  les  Iribmiaux  ou  loule  aulre  aulor.l.-coa.ielenle 
'  ...  El  si  le  navire  a  été  assure  en  France ,  bien  que 
l'innavigabihlé  ail  existé  en  pays  '•'"»?"',;;"'•'' P,^ 
selon  les  usages  et  les  lois  de  ce  l>a>s,  ■»»  *  *,V°",'!^ 

^li^iililî-^^^lf-cl.iîi^i^'^-îlS^^-nS- 

h'ïi"  app^;s^i  au'i^;.^  ^\'^r:^z^ 

étranger,  de  déclarer  l'";naMlîabih  e  d  un  avirt  et 
d  en  Srdinner  la  vente;  du  moins  l',";„*'  «»  '  f  ' '^ 
conleslalion  élevée  par  es  ■i**"':"'^»  ^", 'L^'a"  Doui- 
connaît  que  le  navire  a  été  règulèrenien  vendu  pom 
cause  d'innavigabililé.  el  en  valide  le  J'^^  -"".^  "P,^''' »" 
assureurs,  en  se  fondant  sur  les  i''^^"  f'  ';,''ï,  '' 'S' 
tels  que  .les  avis  dexperls  el  la  décision  d"  '•""^J.' 
éeinoiie  i  la  censure  comme  reposant  sur  une  apprc 
ciàlio'i;  souveraine"l3  août  1859':  Req.  Rennes,  llaran- 

""^-^Ù^Ji^^^n..  .pie  le*,î;7^:i,^;S.^"e 

SS3«'d=r^iife^;SSS 

""siÛ-^ialerenr-.-i;  cas  de  relAcho  forcée  dans  un  port 

^îdëVmsi  pi^isse donner -"Vr'^Ï.V^'i^r     "i7.     ' 
,839.  Req.  Assureurs  du  L    '1.V>^;J^    ■  :^- 


'^!;g!!Z^S^^uëp^;:èn  tiroir, UU.h.a^ 
des  lieux,  de  la  durée  de  l'evenemenl  el  de  limpossi 


ASSURANCES  MAEITUIES.  art.  6. 

bilité  de  remplir  les  formes  légales  ,  être  constatée  par 
le  rapport  de  trois  capitaines  du  port  dans  lequel  le 
navire  s'est  réfugié.— 28  mai  1838.  Paris.  Assureurs  du 
Clojd.  D.P.  38.  2.  \Zi. 

556.  —  Jugé  encore  que  la  loi  n'exige  pas,  pour  la 
validité  du  délaissement,  que  la  condamnation  du  navire 
ait  été  prononcée  par  le  juge  du  lieu  où  son  innaviga- 
bilité a  été  constatée  ;  il  sulfit  que  toutes  les  pièces  éta- 
blissant la  preuve  de  rinuaNigabilité,  aient  été  rédigées 
dans  ce  lieu,  sauf  ensuite  il  faire  prononcer  la  conoam- 
nalioD  par  les  tribunaux  de  France  ^  sur  le  vu  de  ces 
pièces  qu'il  leur  appartient  dapprécier. —  5 juill.  1859. 
Keq.  Rennes,  l'rébois  Bonhomme.  D.P.  39.  I.  284. 

540. —  Dans  le  cas  où  l'assurance  est  faite -sur  vivres 
et  avances  a  l'équipage,  il  y  a  lieu  à  délaissement  comme 
pour  toute  autre  assurance,  et,  par  suite,  les  assureurs 
sont  obligés  à  payer  le  montant  de  la  somme  assurée  , 
lorsque ,  par  fortune  de  mer,  le  navire  n'a  pu  arriver  à 
sa  destination. 

....  Et,  en  cas  pareil ,  il  n'y  a  pas  même  lieu  à  dimi- 
nuer l'assurance  proportionnellement  â  la  distance  par- 
courue.—4"  juill.  1859.  Bordeaux.  Ducau.  D.  P.  39. 
2.  21». 

559. —  La  détérioration  des  trois  quarts  donnant  lieu 
à  délaissement ,  doit  résulter  d'un  dommage  matériel 
éprouvé  par  le  navire,  de  telle  sorte  qu'après  le  sinis- 
tre, sa  valeur  soit  réduite  au  quart  de  celle  qu'il  avait 
à  son  départ. 

....  Celte  détérioration  dont  la  preuve  incombe  à 
l'assuré  ne  peut  être  constatée  par  un  rapport  d'experts 
qui  indique  les  dépenses  il  faire  pour  réparer  le  navire, 
dépenses  excédant  le  quart  de  la  valeur,  ni  par  la  vente 
qu'en  a  faite  l'assuré  à  un  prix  inférieur  à  ce  quart.  — 
5  avril  1859.  Bordeaux.  Salles.  D.P.  59.  2.  2.41. 

S6.'i. —  Jugé  dans  le  même  sens  qu'il  y  a  perle  auto- 
risant le  délaissement  lorsque,  par  suite  de  sinistre  de 
mer,  et  pour  éviter  une  perle  totale,  les  objets  assurés 
sont  vendus  dans  le  cours  du  voyage  et  avant  destina- 
tion, moyennant  une  somme  excédaii l  le  quart  de  leur 
valeur. 

...Et  cela,  bien  qu'il  soit  exprimé  dans  la  police  que 
les  assurés  ne  pourront  délaisser  s'il  n'y  a  perte  ou  dé- 
térioration au  moins  des  trois  quarts. —  27  nov.  1858. 
Rouen.  Bonne!.  D.P.  39.  2. 101. 

Jugé  de  même  encore  que  dans  le  cas  où  des  mar- 
cbandises  assurées  par  police  d'assurance  qui  n'admet 
le  délaissement  que  pour  perte  ou  détérioration  des 
trois  quaris  au  moins,  n'ont  pu  arriver  à  leur  destina- 
lion  ,  par  suite  d'avarie  provenant  de  fortune  de  mer, 
et  de  la  nécessité  où  s'est  trouvé  le  capitaine  de  les 
vendre  immédiatement  dans  un  port  voisin  pour  éviter 
leur  délérioraliou  complète,  larrét  qui  décide  qu'il  y  a 
perte  de  ces  marchandises  pour  les  assurés ,  en  tota- 
lité et  par  conséquent  au-dessus  des  trois  quarts,  bien 
qu'en  lait,  leur  vente  ait  produit  plus  du  quart  de  la 
valeur  assurée,  et  qui  valide  le  délaissement  aux  assu- 
reurs par  application  du  §  7  de  l'an.  369  C.  comm.,  ne 
fait  qu'une  appréciation  qui  rentre  dans  le  domaine 
sou^erain  des  juges  du  fond.— 5  nov.  1859.  Req.  Sicard. 
D.P.  59.  1.375. 

SCS. —  On  ne  peut  considérer  comme  perle  matérielle 
dans  le  sens  de  l'art.  569  C.  comm.,  la  vente  des  objets 
assures  pour  rembourser  un  prêt  à  la  grosse,  contracté 
pour  réparation  des  avaries  que  le  navire  a  éprouvées 
en  couis  de  voyage,  et  par  suite  il  ne  saurait  y  avoir 
lieu  à  délaissement,  bien  que  la  somme  provenant  de 
cette  vente  soit  absorbée  au-delà  des  trois  quaris  par 
le  privilège  du  prêteur....  Alors  d'ailleurs  que  l'assuré 
qui  aurait  dû  faire  l'avance  des  sommes  empruntées, 
sauf  à  recourir  contre  les  assureurs  ,  a  laisse  vendre  le 
Davirc  et  la  cargaison,  en  se  bornant  à  sommer  ceux-ci 
à  intervenir  pour  le  remboursement. —  27  mars  1838. 
Paris.  Liais.  D.P.  38.  2.  94. 

566.— lo  En  matière  d'assurances,  un  procès -verbal 
dressé  d'une  manière  irrégulière,  eu  pays  étranger,  a 
néanmoins  un  caractère  de  véracité  qui  mérite  la  con- 
fiance de  la  justice,  lorsqu  il  n'est  contredit  par  aucun 
document  contraire. 

20  Spécialement,  le  procès-verbal  d'expertise  dressé  en 
pays  elranger,  pour  constater  les  réparations  faites  à 
un  navire  a  la  suite  d'avaries ,  est  valable,  encore  bien 
qu'il  n'ait  été  alfirnié  oralement  que  par  l'un  des  ex- 
perts,  t.inriis  que  I  autre  expert,  obligé  de  s'absenter, 
ne  1  a  alfirmé  que  par  simple  lettre,  s  il  se  lie  d'ailleurs 
a  un  préièdenl  procès-verbal  régulier  constatant  le 
sinistre  et  dont  il  n'est  que  le  développement.— 14  nov 
1858.  Bordeaux.  Bcjt  fri^res.  D.P.  39.  2.  157. 

588.— Si  1  assuré  n  apprt'ud  la  perte  de  son  navire 
que  par  le  retour  de  l'équipage,  1  art.  574  C.  comm.  ne 
reçoit  aucun  application;  dans  ce  cas,  la  notification 
«lu  délaissement  peut  être  valablement  faite  aux  assu- 
reurs sans  avis  préalable ,  dans  le  délai  voulu  par  l'an 

R„„' V""'  ''ï  "'}°'"  "«  l'équipage.— 5  JuiU.  1859. 
Keq.  Rennes.  Prebois.  D.P.  39.  1.  284. 


.Ml .—  L'assuré  est  tenu  de  faire  le  délaissement ,  mr 
?r.".'J" ■'."?.''''■'''  f'»"^  '".si"  mois  de  la  réception  de 

léance.  * 
exlraji 
comm.- 

:  même  que  i  assureur  qui  est  lui-même 


l-i  .;., nv  1-'  1  ■  '  """'  "^*  *'"  mo'*  "<'  'a  réception  df 
ration  de  ,éN- """"■';•?  P'^""'  ''"  déchéance.  La  dêcla 
ne  r,"m,  ii^lj?"'"'"'i^'î"  P"  '""<'■  ^^'rajudiciairt 
"t-^^^r    .P"*  '"^  .™A'  ^^  '  "r'-  5«  C.  comm.- 29  avril 


ire 


1833.  Req.  Capard.  D.P.  5.5.' i".  220, 
618.— Xiigè  de  même  que  lassure 

ïe?,rT„'l'  '^"^"^^T"  ^'  dilaissmTnt'^a.lTéass':;:. 
reur  dans  le  délai  de  l'art.  573  C.  coami. 

...  £1  la  clause  de  la  poUcc  portant  qu'en  cas  de  si- 
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nislre  ou  de  perle ,  il  en  sera  justifié  par  l'exhibilion 
pure  et  simple  de  la  quittance  du  porteur  de  la  po- 
lice d'assurance ,  ne  dispense  pas  le  réassuré  de  laire 
le  délaissement  au  réassureur,  mais  seulement  de  la 
preuve  de  la  perte  et  du  chargement.— 4  mai  1836.  Aix. 
Pagano.  D.P.  58.  2.  111.— Conf. ,  Emerig.  et  Boulav- 
Paty,  des  Assur.,  t.  2,  p.  229. 

647.—  Le  délaissement  transfère  aux  assureurs  la 
propriété  du  navire  et  de  lindemnité  qui  peut  être  ac- 
cordée par  l'Etat ,  si  le  délaissement  a  eu  pour  cause 
la  prise  du  navire;  de  telle  sorte  que  les  assureurs  se 
trouvent  saisis  à  l'égard  des  tiers,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  notilier  aucun  transport  :  ici  ne  s'appliquent 
pas  les  art.  1689,  1690  C.  civ.— *  mai  1836.  Civ.  r. 
Dreux.  D.P.  56. 1.  257. 

649. —  1»  L'action  d'avarie  ne  se  forme  que  par  une 
demande  en  justice,  tendant  au  paiement  de  l'indemnité 
réclamée  par  l'assuré.— Delab.,  n.  127. 

2"  L'action  d'avaries  comprend  la  répétition,  contre 
l'assureur,  des  frais  faits  pour  le  bien  et  la  conservation 
des  marchandises  assurées ,  alors  même  que  ces  frais 
auraient  été  faits  sans  succès,  mais  de  bonne  foi,  et 
saut  justification  complète  et  régulière.—  Delaborde, 
h.  204. 

30  Selon  Delaborde ,  n.  208 ,  l'assuré  peut  recouvrer 
les  dépenses  laites  pour  la  conservation  des  marchan- 
dises, avant  même  que  le  navire  ne  soit  parvenu  au 
lieu  de  sa  destination. 
633-636.— Conf.,  Delab.,  n.  206. 
637. —  Jugé  de  même  que  les  sommes  empruntées  à  la 
grosse  pour  réparation  d'avaries  éprouvées  par  le  na- 
vire, doivent,  dans  le  cas  ou  la  veutc  du  navire  et  de  la 
cargaison  assurée  est  poursuivie  par  le  préteur  à  la 
grosse,  être  remboursées  par  le  propriétaire  du  charge- 
ment assuré,  sauf  son  recours  contre  les  assureurs,  le- 
quel ne  peut  dans  ce  cas  être  tenu  des  avances  que  lors- 
iiu'elles  auront  été  liquidées....  et  c  est  à  tort  dès  lors 
que  celui-là  se  bornerait  à  sommer  celui-ci  à  intervenir 
pour  le  remboursement.—  27  mars  1858.  Paris.  Liais. 
D.P.  58.  2.  94. 

666.— 10  Delaborde,  n.  152  et  suiv.,  pose  le  même  prin- 
cipe, et  examine  à  lond  le  véritable  mode  de  règlement 
des  avaries  particulières  sur  marchandises,  consistant 
en  dommage  matériel.  Pour  apprécier  la  perte  de  l'as- 
suré ,  il  expose  ,  n.  133  et  suiv.,  la  constatation  qui  doit 
être  laite  du  produit  brut  des  marchandises  en  avarie,  et 
et  du  produit  brut  qu  elles  auraient  fourni  si  elles  étaient 
arrivées  en  état  sain;  il  en  induit,  n.  163  et  suiv.,  la  for- 
mule de  règlement  entre  l'assureur  et  l'assuré;  et  il 
combat ,  n.  171  et  suiv.,  les  divers  modes  de  règlement 
contraires  au  principe  posé  par  lui. 

20  Les  frais  de  vente  publique  et  d'expertise,  au  beu 
de  destination,  des  marchandises  avariées ,  sont  à  la 
cuarge  des  assureurs.  Mais  ils  ne  doivent  pas  entrer 
dans  le  calcul  de  la  perte  :  ils  sont  ajoutes  hors  ligne, 
et  remboursés  à  l'assuré  séparément.  —  Delaborde, 
n.  193, 196. 

50  Si  des  marchandises  de  diverses  natures  sont 
assurées  par  la  même  police,  le  règlement  des  avaries 
doit  se  faire  sur  chaque  nature  de  marchandises  en 
particuber,  abstractiou  faite  des  autres.  Il  en  est  de 
même,  quand  les  marchandises  assurées  portent  des 
marques  dillêreutes  ,  bien  que  ces  marchandises  soient 
simultanément  comprises  dans  un  même  connaisse- 
ment.—Delab.,  n.  197-200. 

40  L'assureur  est  tenu  de  la  diminution  du  poids  des 
marchandises  au  lieu  de  destination,  si  1  assuré  prouve 
quelle  resuite  d'un'accident  quelconque  de  la  naviga- 
tion. Quant  à  l'augmentation  ùe  poids,  les  experts  ap- 
pelés a  Dxer  l'avarie  doivent  spécifier  l'augmentation 
occasionnée  par  un  accident  de  navigation,  et  ne  calculer 
l'avaneque  sur  la  quantité  de  marchandises  réellement 
chargées  et  traitées  par  eux  comme  si  elles  avaient 
gardé  le  même  poids  qu'au  départ.— Delab.,  n.  201. 

S"  En  cas  de  vente  de  marchandises  assurées  dont 
1  assortiment  est  détruit  par  l'elfet  de  l'avarie,  l'étendue 
de  la  responsabilité  de  tassureur  dépend  des  faits.  On 
doit  s'attacher  a  reconnaître  si  l'assureur  a  voulu  se 
charger  du  risque  provenant  de  ce  que  l'assortiment 
serait  détruit.— Delab.,  n.  202. 

Go  .\vant  de  procéder,  au  lieu  de  destination  à  la 
vente  publique  des  marchandises  avariées,  1  assuré 
doit  prendre  immédiatement  toutes  les  mesures  pour 
arnver  au  béneficiement  des  marchandises,  sauf  à  se 
faire  rembourser  les  dépenses  par  l'assureur.  Toutefois, 
1  assure  n'est,  dans  ce  cas,  responsable  que  d'une  in- 
curie manifeste  et  prolongée.-  Delab.,  n.  203. 

70  Si,  par  suite  de  I  uq  des  événements  dont  l'assu- 
reur répond,  les  marchandises  ne  peuvent  pas  arriver 
a  leur  destination ,  et  quelles  soient  vendues  publique- 
ment dans  un  port  intermédiaire,  Delaborde  n  o.>.)  et 
suiv.,  pense  qu  il  n'y  a  pas  de  règle  fi.ve  pour  détermi- 
ner l'indemnité  de  1  assuré,  quelle  ne  peut  lêtre  que 
par  une  transaction  ou  par  un  arbitrage. 

Art.  7.—  Pretcriplion  et  fin  de  non  recevoir. 

683.— 1"  Les  assureurs  de  la  marchandise  peuvent  de 
leur  chef  invoquer  l'exception  résultant  de  l'art.  435  C. 
comm.,  aussi  bien  que  I  allréteur  lui-même. 

...  Et  ce  droit  existe  en  faveur  des  assureurs,  encore 
que  l'aflréteur,  par  des  accords  faits  avec  le  capitaine, 
se  serait  rendu  non  recevable  à  invoquer  la  même 
exception,  ces  accords  ne  pouvant  être  opposés  aux 
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assureurs  qu'autant  qu'ils  y  auraient  participé  ou 
I.  12o'"""  •  '*^"-  ^'"-  '■  ^''^-  *^""''''  »-f-  «•• 

2o  La  fin  de  non  recevoir  résultant  contre  l'assuré  de 
la  remise  des  marchandises  sans  protestation,  ne  peut 
être  invoquée  par  les  assureurs  sur  corps  dû  navire 
mais  seulement  par  les  assureurs  sur  marchandises 

hn  supposant  cette  fin  de  non  recevoir  applicable  aux 
assureurs  sur  corps  du  navire,  la  réserve  faite  par  le 
capitaine,  au  moment  de  la  remise  des  marchandises, 
de  réclamer  les  frais  des  avaries  qu'il  a  souflèrtes,  et 
1  acceptation  des  marchandises  par  les  destinataires  à 
la  charge  de  cette  réserve,  ont  plus  deflet  que  la  pro- 
testation exigée  par  la  loi.— 18  nov.  1839.  Bordeaux. 
Assureurs  C.  Vandercruyce.  D.P.  40.  2.  182. 

687.— Des  marchandises  ne  peuvent  être  réputées 
reçues  dans  le  sens  de  l'art.  453  C.  comm.,  et  la  dé- 
chéance de  l'action  contre  les  assureurs  encourue 
lorsque  le  consignataire,  sur  l'avis  des  avaries  éprou- 
vées par  les  marchandises,  a  fait  vérifier  les  avaries  par 
expert  nommé  d'office,  et  vendre  les  marchandises  par 
autorité  de  justice,  bien  que  le  fret  et  les  frais  de  vente 
et  d  expertise  aient  été  acquittes  par  lui,  et  qu'il  ait 
reçu  le  prix  de  vente  des  marchandises.- 30  mars  1840 
Bordeaux.  Maiz.  D.P.  40.  2.  161. 

695.—  Le  conlrat  d'assurance  consenti  par  un  parti- 
cuber a  ses  risques  et  périls,  en  faveur  de  l'administra- 
tion de  la  guerre,  pour  le  transport  par  mer  de  bes- 
tiaux destinés  au  service  des  troupes  d'une  place  ne 
rentre  point ,  quant  à  la  compétence,  dans  les  contrats 

reghs  par  le  Code  de  commerce Il  avril  IS57.  Ord. 

c.  d'Et.  Garavini. —  D.P.  38.  3.  110. 
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Art.  i".—De  l'assurance  terrestre  en  général. 

9.— V.  diverses  ordonnances  portant  autorisation  de 
compagnies  d'assurances,  ou  approbation  des  modifi- 
cations aux  statuts  de  ces  compagnies,  D.P  53.  5.  18 
28  et  .38.  et  D.P.  40.  3.  1.  ' 

.30.— Jugé  cependant  que  le  locataire  d'un  établisse- 
ment industriel  a  droit  et  qualité  pour  faire  assurer  en 
son  propre  nom  les  bâtiments  comme  le  mobilier  de 
cet  établissement,  et  c'est  a  lui  que  les  indemnités,  en 
cas  de  sinistre,  doivent  être  payées  et  non  au  proprié- 
taire, lors  même  que  l'assurance  aurait  été  faite  en 
vertu  d'une  clause  expresse  du  bail ,  sauf  le  recours 
du  propnétaire  contre  le  locataire,  en  vertu  de  la  pré- 
somption de  faute  ètalilie  par  l'art.  1755  C.  civ. 

...  Cependant  si  le  locataire  d'un  établissement  in- 
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dusif  i-l  a  («il  o»«uriT.  rontr.-  lou«  risciiif»,  en  son  pro- 
rïJ  n  ■  m  l'bil.m.iil  cl  le  roobil..r.  el  «lu'un  inc-ndie 

ÀVmmu  -  au  proi.ri.-u'rr,  »-l  [wu  ou  po,„i  .U-  Jo  iima.-e 

«ÏÏ  "  ^.ro^cHui  ri. .  r.l.ri  d.  la  pr myU.u  do  auU- 

"  ûW..  par  ■an.  1755  T..  ci>.,  rsi  r.puu-  .i>oir  hn  a>- 
;,,;   en  «rlu  d'un  man.i.l  larjlo  du  l""!;"-;^  j  ;^;^'' 

^^:^i:\/LÏÏ;a's':i'u!;;^.';^>a.,..ranron.«.nrlU| 
en iro  ■mr.-mlif.  porlanl  que  les  assures  .mler.l.Mnl 
f/drnl  de  «•  reas-urer  par  «ne  »"<"•  """'S  ' '-îî 

dan.  b   .l.rrde  leur  "^"K™;,"''.  •■,',' „"lX.'   10 
i„  1,  1  Ass.  niul.  de  l  Aisne.  U.f.  .>-^-  -•  '"• 

'   :  .i„  ci.nl:e>ienl  a  celle  elause  ne  neul 

,  -  ,  lie.ii.islre.lVueulinn  du  conlrald  as- 

,.'.,.,  .  ,1  Ml  .iii.nnd  la  seeonde  omvenlinn  na  pas 
îy  ,1  ena'n  t  .  Ta  paran.ie  de  h  soUabililé  de  a 
^rem  ■  e  .mpa»  ûe.  mais  consliu.e  «ne  venlab  e 
?ra«urance,  ei  5.e.lanl  la  nouvelle  conipagine  a  la 

'•'m -?.^V"eb7eu'^uela  police d-assurancertésipnc 
leid'inerenies  pièces  d'un  aipariemenl,  dans  lesquel- 
lSsonlr",,anrs  les  ol.jels  =«■*•'"■«-•'"'■  »'i'f,"' •, 'Il  s 
me  IV.  sure  ne  pui>se  ehanper  de  pièce  ces  »!  Kl' •;''-:'' 
i  lacer  dans  son  apparlemenl,  ou  el  comme  il  1  enlend , 
c  ?p.r  eieinple,  li'eoi.p.Ms  so.enl  en  nombre  considé- 
ra .e  e.  de  n.ilufe  a  de.oir  occuper  P»»*"^",'-.;!.'";™';,'^ 
peul  les  amonceler  dans  une  seule,  sans  iHre  re|.u  c 
S'Iiir  Cuinséel  accru  les  risques  de  assurance.-IU 
m.irs  I»,-*.  l'aris.  1).H.  l'hénii.  57.  1.  «CI. 

"  Le  lail  de  I  a.sur*  d'avoir  allume  de  feu  dans  «ne 
nic"ee  ou  .1  asail  amoncelé  les  objets  .issures  de  nature 
[•omb.itiblc,  de  .-.'.Hre  absenlé  el  de  n'avoir  lais,c  p.r; 
^"ne  pour  suveiUer  le  leu.  ne  peut  .Hro  considère 
«mmè  une  faute  aneanlissanl  le  çonlra  d-asMirance. 
il..rs  M.nout  qu':l  y  av..it  une  pa  ene  de  fover  el  «« 
Earde-i™.-lu  mars  1836.  Fans,  l'benix.  o7.  ),«t.l. 
^li  -Le  silence  de  la  part  de  l'assure  qu'il  etislc  des 
itîii'ci  r^-sineui  dans  la  fori^  qu'il  a  (ait  assurer,  a  pu 
"^  déclar  •  ne  pas  conMiluer  une  réticence,  sans  que 
l'aVril  nui  le  ju«  ainsi  tombe  sous  la  censure  de  la 
l;o"rdeca'sali«n.-iife>r.  1«3S.  Keq.  >o,ron.  V.V. 

'^w'-U  rc^ponsabililé  du  locataire,  en  cas  d'incendie, 
Cfssc  vis-a-vis  du  propriétaire,  lorsque,  dans  les  con- 
cilions du  bail,  il  csl  «primé  que  l'immeuble  sera  as- 
sirreot.tre  1  incen.lie,  el  ipie  la  police  d'assurance  sera 
oaU-e  concurremment  par  le  locataire  cl  par  le  proprie- 

"■""■Etlarompapnie  d'assurance  n'a  pas  de  recours 
.T.",;.'re  le  local-iire,  pour  remboursement  des  sommes 
lavéesen  raison  du  sinistre,  lorsqu'un  lel  bal  a  ele 
mentionne  dans  la  l"'l'"  i"»™"»;^-^'  '"'■  '*"• 
V-\  Av«iiranceroy.nle.  D.I'.  39.  2.  <«». 
■  <w  _t'o  l 'eiislenic  des  objets  assurés  au  moment  de 
\i-,réndie  ésl  suffisammenl  établie  par  les  preuves  qu  il 
e  l  [«"sible  .l'avoir  ;  c'est  le  cas  d'appliquer  cet  adap  : 

/i^n.».-El'pecialeroent,lespreuvesde  celle  existence 
ncuM  m  réJller  de  l'inventaire  des  objets,  annexé  a 
la  police  d'.-ssurance,  du  lémoipnase  -^.^  P";';"";;r,:^:"7 
I.-n.!ues  dans  «ne  instruction  criminelle,  q"' » '"'énl 
V  j  1  s  oliiel-,  chei  l'as'ure  dans  un  temps  voisin  de 
\';neeiid.e,  .:.•  eeoi  des  objets  qui  auraient  élé  sauves 
r".  is  .,.;  a^aries.e^.rmde  In  q.iaiililé  dcscendrespro- 
v.i.a:!!  de  l'.nceiidic.-l-2juill.  IW7.Heq.  Pans.  Phénix. 

^''''»  M'prèuvc'dc  la  valeur  des  objets  détniits,  comme 
refle  de  le'ir  existence  au  moment  de  l'incendie,  peul 
*ir.' faite  p.ir  ions  les  moyens  possibles.-lOmars  lbo6. 
Paris.  Plieviv.  D.l'.  37.  1.161. 

'  j.  _i  -..iirance  d'un  appartement  el  des  objets  mo- 
I    ■     ■  ,   irouvenl  ^  applique  virtuellemenl  aux 

„  cessaires  de  cet  apparlemenl,  telles  que 
r  ....Siirloul  si  l'on  s  est  borné  a  indi- 
.ii:ci  Uiaiie  le.i  l'apparliment  se  trouve,  sans  descrip- 
l'.oii  de.  puces,  et  si  la  police  comprend  les  provisions 
de  menace,  Icsqueiles  sont  il'ordiii.i.re  dans  la  cav_e  et 
dvns  le  (frcnier.— Il    ooiil  l»37.  Lvon.  L'Lnion.  D.l . 

'^■•"  I  a  l'é.'rel'on  de  la  police  étant  le  tait  de  la  compa- 
rnie. '■eiier..nip.''i!nien'e>t  pas  fondée  a  se  i.reva  oir 
.lune  omi-  on  dan»  le  Uxlo  qui  n'a  pas  élé  dans  1  in- 
l.'ntion  d'  s  purteiirs.— /II.'.  ,, 

101  —Juté  ainsi  que  lorsqu'une  rompapue  d  assii- 
ranee  cintre  l'Éueendie  a  pris  a  sa  cliar.;c  les  risques 
l..e,itifi  ifiine  per-onne,  mais  seulement  pour  une  partie 
.!••»  luiliroinls  loues ,  l'oblinalion  de  celle  compaciuc 
n'e-l  pas  lel'.eniei.l  étendue,  qu'elle  doive  s'étendre 
uiémi-  .1  la  Karaiitio  dm  lover»  que  le  locatxre  a  ele 
cliPue  de  pa)er  au  propriéloirc. —  13  juiU.  IH33.  Civ.  '• 
La!nné.  D.l'.  3.1.  l.:9o.  ,.       „ 

III.  —  I'  l.a  r.aiiv  manuscrite  d'une  police  d  assu- 
ranrc ,  porlanl  (pw  la  valeur  des  objets  détruits  sera 
i\vléc  d'airésles  prix  portés  a  Pinvenlaire  annexe ,  et 
nui  autr  uonl ,  roiitoiil  une  déroiinlion  a  la  ilispo>ition 
uéneiale  de  la  police  imprimée,  d'niins  laquelle  il  n'est 
asMité  que  la  valeur  réelle  el  vénale  des  propriétés.  — 
M  jLiitl -t   Ik:.7.  Uei|.  P.iri--.  Phénix.  37.  I.  »»l. 

ï"  Il  su'iil  qu'il  ail  éie  stipule  ,  dans  une  police  d'as- 
f 'irance,  ipi'eu  ras  de  sinistre,  les  objei>  détruits  seraient 

fivé*  d'après  l'évaluation  qui  leur  a  été  donnée  dans 
étal  eslimallf,  drc5»i  conlradigloitcmeul  entre  l'assure 


ASSURANCES  TEllRESTUES.  abt.  i. 

et  l'assureur  ,  pour  que ,  le  cas  de  sinistre  étant  arrivé, 
l'assureur  ail  pu  être  valalileinent  condamne  a  paver  les 
obiets  d'aurés  l  esliuialion  ,  el  ait  été  déclare  mal  (onde 

é     ' ...  i'     ....VI.  ...:..ni  ....itiiiAs  ik.-ir  ili><  evniTls.  d  aorOS 


otjjets  11  après  i  eMiuianui. .  >."■•  ^^  - ,        , 

a  demander  qu'ils  soienl  estimés  par  des  experts  d  après 
leur  valeur  eoiumercia'.e ,  et  iion  d'après  la  valeur  d  o- 
pinion  ou  d'anecliou,  qui  a  été  indiquée  dans  la  poUce. 
—  Même  arrêt.  . 

3"  Les  objets  d'arl  ou  autres  peuvent  elre  assurés 
d'après  la  valeur  d'opinion  ou  d'alfeelion  que  leur 
donne  1  assuré.— lOmars  1850.  Pans.  Phemx.  37  I.  461. 
).^  _La  clause  d'une  police  d'assurance,  par  laquelle 
l'assuré  subroge  las-sureur  à  tous  les  droits,  recours 
et  actions  qu'il  pourrait  aïoir  a  exercer  contre  les  voi- 
sins, locataires  et  ^-arants  généralement  que  conques  , 
a  nu  élre  reiiardic  comme  ne  renfermant  pas  la  cession, 
au  prolilde  lassur.ur  de  l'indemnité  â  laquelle  I  assure 
aurait  droit  contre  son  propre  locataire  ,  en  cas  d  incen- 
die arrive  par  la  faute  de  celiu-ci.-  -1  .lec.  1831.  Liv. 
rej.  Phénix.  D.P.  33.  I.  67.-V.  aussi  O.P.  41.  1.  28. 

130  — Jusé  de  même  que  le  iiroprictaire  d  une  maison 
assurée  peut  valablement  subro^e^  la  eoinpagnie  d'as- 
surances a  tous  les  drots  que  l'art.  1733  C.  civ.  lui  ,ic- 
corde,  au  cas  d'incendie,  contre  son  locataire  :  une  telle 
cession  ou  subrogation  n  a  rien  de  commun  ,  quant  aux 
formes,  avec  la  subrogation  conventionnelle  de  1  art. 
liW.  t.  ciY.-13av.  1836.  Civ.  c.  Phemx.  1).P.  M.  1. 89. 
137  -  En  cas  de  sinistre  arrivé  chez  le  locataire  qui 
a  fait  assurer  son  risque  locatil ,  le  propriétaire  ym 
l'assureur  subrogé  à  ses  droits)  a  droit  a  l  indemiute 
provenant  de  celle  assurance,  prércrablemeiit  auxautrcs 
créanciers  de  l'assuré,  même  tombe  en  (aillile.  -la. 
mars  1837.  Paris,  .\ssur  geu.  D.P.  38.  l.  13*. 

140  -Jugé  ainsi  que  de  ce  qu'une  compagnie  d  assu- 
rance comre  l'incendie  est  dans  l'usage  de  taire  présenter 
a  l'échéance,  au  domicile  des  assures,  Ks  quittances  ou 
billets  de  prime,  il  ne  résulte  pas  dérogation  a  la  clause  de 
la  police  porlanl  :  qu  a  dèfaiil  de  paicmenl  de  la  prune 
dans  la  quinzaine  de  l'échéance  ,  au  domicile  de  la  com- 
Dagnie ,  el  sans  qu'il  soil  besoin  daiicune  demande  m 
mise  eu  demeure,  l'assure  n'aura  droit  a  aucune  indem- 
nité en  cas  d'incendie.  — C  mars.  IS38.  Pans.  Poupinel. 

D  P   58   *^.  78. 

'l45  -^î"  L  acquéreur  d'un  immeuble  assuré  par  une 
société  d'assurances  mutuelles ,  qui  n  a  pas  fait  renou- 
veler en  son  nom  la  police  d  assurance  souscrite  par 
son  vendeur,  peul  néanmoins  être  considère  comme 
sociétaire,  s'il  résulte  des  actes  et  livres  de  la  société 
qu'il  a  loujoursélé considère  comme  tel....  alors  surtout 
que  le  sinistre  dont  il  demande  la  rep.iraiion  est  arrne 
anlérieuremenl  a  l'expiralion  du  terme  de  la  police  d  as- 
surances. -  18  mai  1835.  Douai.  Charles.  D.P.  ob.  2.  8 
■2»  L'exproprié  qui  a  fait  annuler  l'adjudication,  peut 
profiler  des  droits  acquis  dans  l'intervalle  par  ladjudi- 

"spéSialemenl,  lorsque  ladjudicalaire  a  fait  assurer 
l'immeuble  doni  le  saisi  reprend  plus  tard  la.  propriété, 
I  indemnité,  en  cas  de  sinistre  survenu  depuis  cetk  re- 
prise appartient  au  saisi  redevenu  propriétaire  ,  en  sor^ 
que  l  ad  udicalaire  est  tenu,  en  qualile  de  neguhorum 
o«(«r,  de  lui  restituer,  saut  le  remboursement  de  ses 
avances,lindemnitéquilareçue  delà  compagme.- 
27  août  183e.  Pau.  Puyan.  D.P.  10.  '2.  22. 

3»  La  négligence  el  le  relard  dans  le  paiement  des 
cotisalionsn  opère  pas  de  plein  droit  la  résolution  de 
lassÛrrce  mutueUe.  -18  mai  1835.  Douai.  Charles. 
D.P.  36.  2.  28. 


ATTEXTAT-COMPLOT.  i«T.  I". 

-  r.l  c?la  ,  bien  que  lors  de  la  date  réelle  du  paie- 
ment de  la  prime ,  le  tiers  assuré  lui  atteint  de  la  ma- 
ladie dont  il  est  décédé  pende  temps  après. —  1"  ait. 
1830.  Limoges.  CrainoiucauJ.  D.  P.  37.  2.  C9. 

TABLC  sounAinz. 


Aggravation  de  risque.  CS. 
Consenleinenl.  184. 
Contrat  .nléaloirc.  \6i. 
Déchéance.  200. 
ï)ependance.  100. 
Déplacement.  (>3. 
Estimation,  lit. 
Fraude,  présomption.  50. 
Gestion  Ô'J. 
Interprétation.  100,  s. 
Loc.niaire.  ."iO,  90,  s. 
SIeubles.  M. 
Objet  d'art.  III,  3". 
Paiement.  140. 


—  relard.  U.?,  S'. 
Preuve.  98,  s. 
Privilège.  137. 
Qualité.  30. 
ftéassiirance.  56. 
RésoliilioD.  56,  s.  140. 
Itespons.  incendie).  90, 

90,  s. 
Rélicence.  8.%. 
Itisiiues  local.  104,  S.  <S7. 
Saisie.  140,  2». 
Subrogation.  125,  s. . 
Valeur  réelle.  111,  s. 
Vie.  1G5. 


Art.  2.  — De  l'assurance  sur  la  vie  des  hummcs. 
105.  — Les  assurances  sur  la  vie  des  hommes  sont 
permises.  Elles   constituent  un  <:'>»»^i  .^KT^ct' 
^"  déc.  1830.  Limoges.  Cramouzeaud.  D.P.  û7.  2.  t;9. 

176  -  1"  Jugé  cepei'Jan'  '!"'''  "''^*'  P"*  nécessaire, 
pour  ia  validité  du  contrat  d'assurance  sur  a  vie  d  un 
Tiers  nasse  avec  le  consenlem..nl  de  celui-ci,  que  l'as- 
suré jJstine  d'un  intérêt  a  la  vie  du  tiers,  sou  a  l'époque 
du  coidra  ,  soil  lors  de  l'événement  accompli.  , 

El  ce  défaut  d  intérêt  ne  peut  pas  fane  ronside- 
rer"ii  contrai  d'assurance  comme  ™';'"'"^;,,f^,  »[,'\^:: 
public  Cl  a  la  siirele  du  tiers  ^.^f";''^'  1,1^"'  "^J'. 
miler  au  jeu  ou  au  pari.  -  1"  liec.  1830.  Limoges.  Cra- 
mouzeaud, D.P.  37.  2.  69.  i,-„,  ;..,•,,  cl  enito 
o.i  il  V  aurait  nécessite  de  prouver  1  intérêt,  si  celle 
condition  êlail  stipulée.  —  Même  arrêt. 

?8r^  L'absence  du  consenlemenl  du  tiers  assure  a 
la  cession  ou  transport  du  contrat  d'assurance  ,  ne  vicie 
pa  ceTônlïa^  alo^s  surtout  que  "■U'',.'""»»  ''^'  "»„f, 
trouve  exigée  que  par  une  clause  de  lacté  en  dehors 
des  sign\uir.4  d'es  pirlies,  el  que  la  peine  de  nullité  n'est 
lias  ailaehée  il  son  inobservation, 
pas  auai  1  _^        surtout  en  ce  sens  que  la  com- 

p,-,gni"e  d'assurance  ptiisse  se  V'';'-'^"'' f'jTnv'T 
lion.  —  1"  dec.  1836.  Limoges.  Cramouzeaud.  D.P.  37. 

'^'i^  -l'iie  compagnie  d'assurance  peut  stipuler, 
sous  peine  de  nullité,  des  conditions  non  prévues  dans 
ses  slal'.ts.  -  I"  aec.  1830.  Limoges.  Cramouzeaud. 

^■.î'li,"'!lLa"décliéance,résuUanl(lii  relarddansle  paie- 
mnit  'd'une  prime  ,  aux  termes  du  contrat  d'assurance, 
est  couv  erle  par  le  consentement  de  la  compagnie  are  i- 
voirce  paienicnl,  midgre  leretard  survenu  ,  alors  sur 
toui  liue  la  compagnie  a  reporté  dans  sa  quittance  la 
da"è  ïu  Va  cœcn  a  lépoque  ou  il  aurait  du  élre  citeelué. 


ATELIER  l\SALl'DRE.-V.  Manufacture,  PatenIC. 

ATTE.NTAT  —  COMPLOT.—  La  jurisprudence  n'a 
fourni  que  peu  de  décisions  sur  celle  matière ,  depuis  1» 
révision  du  Code  pénal. 

Art.  \<:'.—  Allentnls  contre  la  sûreté  extérieure 
delÊlal. 

S  _|o  Celle  décision  est  combattue  par  Hélie  et 
Cbauveau,  IVieor.  du  Code  pcn.,  i.  2.  p.  329  el  suiv., 
attendu  que  la  qualité  de  Français  esU'undcs  élément» 
essentiels  du  crime  prévu  par  l'art.  75  C.  pen.;  d  ou  il 
suilquc  cet  article  natteint  que  le  Irançais  qui,  sans 
dépouiller  celle  qualité,  prend  les  armes  contre  sa  pa- 
irie mais  non  pas  ceux  qui  ont  répudie  leur  qualité  de 
Français,  soil  en  se  faisant  naturaliser  en  pays  étran- 
ger soil  en  acccplant,  sans  lautonsalion  du  roi,  des 
fonctions  publiques  conférées  par  un  gouvernement 
étran-er  soit  en  formant,  sans  esprit  de  retour,  un 
élablissement  en  pavs  étranger,  soil  en  prenant  du  ser- 
vice à  l'étranger,  ou  en  s'amiiant  à  une  corporation  mi- 
litaire étrangère.  L'arl.  21  du  C.  civ.  ne  contredit  poinl 
cnlte  opinion,  puisqu'il  ne p.irle  commerart.73C.  pen., 
nue  des  peines  prononcées  conlre  les  ironfou  félons. 
Cnc  obicction  plus  sérieuse  se  rencontre  néanmoins 
dans  les  art.  3  du  décret  du  6  avril  1809 ,  et  !■>, «lu  dé- 
cret du  -26  aoiil  1811.  Mais  ces  décrets,  desquels  11  ré- 
sulte que  le  Français  qui  a  abdique  celle  «P'ab  *  "^ 
laisse  lias,  loiil  en  devenant  étranger  quant  à  ses  droits 
cii'ii»,  de  rester  néanmoins  sujet  pohlique  de  la  France, 
sonl  manifestement  une  oeuvre  de  tyrannie  cl  d  imus- 
tice,  en  conlrailiction  manifeste  avec  1  art.  4  de  la  Con- 
stitution de  l'an  8,  lequel  attache  à  la  natura  isation  en 
pays  étranger  l'eiïet  de  faire  perdre  la  qualité  de  <■  i- 
(orn  français.  11  n'y  a  donc  pas  heu  de  s'arrêter  à  ces 
décrets,  à  supposer  même  quils  n'aient  point  été  ab- 
rogés iraplicilemenl  par  les  deux  ordomianccs  du  19 

^"'s'o  cî*i  à  l'accusé  qui  excipe  de  la  perte  delà  qualité 
de  Français  à  prouver  celte  allégation.  .„•„,. 

3"  La  deuxième  condition conslitulive  ducrime  prevn 
n.ar  l'art.  73  C.  pén.  csl  le  fait  d'avoir  porte  les  armes 
îontre  la  Franet.-Le  décret  du  6  avrfl  1809  par  son 
art.  2,  celui  du  26  .-loùl  1811,  par  les  art. -26  el  •27.  en- 
fin une  ordonnance  du  10  août  1823,  ™nsider.-.^nl  inJ 
iiislcmeiit  comme  avant  porte  les  armes  contre  la 
Vra™,  tous  ceux  qui  auriienl  servi  dans  los  armées 
d'une  n  ition  en  gue'rre  avec  la  tr.inoe.ceux  qui,  ayant 
nris  du  service  à  lélranger,  ne  seraient  pas  rentres  eii 
Ç'Vaiiee  ai[i  premières 'ho'slililés,  ";'' J.,'l'" ,, J^"^ 
continué  à  faire  partie  d'un  corps  militaire  destint  a 
ag"r  coitre  les  a  lies  de  la  France.  Nous  pensons,  avec 
îni  Ilélieel  Chauv..  que  ces  diverses  dispositions  sonl 
"ujourdhuf  sans  force!  el  qu  il  faut  s'en  lemr  ngou- 
reusemenl  il  la  lellre  de  l'art.  7...  .       . 

5_1.  Il  faut  entendre  ici  par  machinations  tous 
les  moyens  qui  peuvent  être  mis  en  usage  po"r  al  a- 
que"rexislence  Ile  lEtat  en  provoquant  des  hoslil,  es 
contre  la  France  de  lap.irt  des  puissances  étrangères. 

»"!^îr;.rîS,ér  ces  mots:  "On  pour  le,,  eu 
.irTirurer  les  moyens,  i.  Sous  le  Code  de  1791,  il  siil- 
Et "pour  en^urir  la  peine  de  mort,  davoir  indique 

'%':^?:fî?i;!;i^i^5.^'SnJîi!:^'.îe^îàitpaspunis- 
sabirsl  po^sép-ir  le  repentir,  il  s'était  'l.;sisté  Se  son 
ent  éprise'^  avant'  .pi'aueun  acte  d  "'■-•»"»"  .^J/i* 
cSmmeneê,  et  avaii'l  que  des  poursuites  eussent  élédi- 
rigées  conlre  lui.  Chauv.  el  llel.  2,  *>9.  „„;„„„, 

,i^n^:';!%:u:,^^nfiïSera!."5r^Œ 


V"r 
d'i 


^"JÎ?£r;ïl^Pi.m  !^'\^;;.^rela,iveau  Tait  de  livrer 
'''ï:'"i^îdlé,nem"u -^liVpSon  relative  au  nù.  de 

sipjfei'-^r'c^'^-nrrîis 


ATTENTAT-COMPLOT,  art.  1". 

■déjà  sous  les  drapeaux  de  la  France  ;  car,  dans  le  cas 
«onlraire,  le  fait  de  chercher  à  les  faire  passer  à  l'en- 
nemi, constitue  le  crime  d'embauchage,  prévu  et  puni 
par  la  loi  du  4  niv.  an  4. 

9. —  Hélie  et  Chauveau  pensent,  2,  367,  que  tous 
les  envois  de  vivres,  quelle  qu'en  soit  la  quantité, 
-sont  compris  dans  les  termes  généraux  de  la  loi. — 
Bien  entendu  qu'il  n'y  a  plus  de  crime  si  l'accusé  a 
été  contraint  par  l'ennemi  à  lui  fournir  des  vivres. — 11 
faut  aussi,  comme  le  font"  observer  les  mêmes  auteurs, 
que  les  fournitures  de  vivres  ou  munitions,  pour  en- 
traîner l'application  de  l'arl.  77,  aient  eu  lieu  par  suite 
d'intelligences  avec  l'ennemi,  de  manœuvres  tendant 
è  le  favoriser  ;  car  c'est  un  acte  de  conspiration,  de 
trahison,  que  la  loi  punit.  Celui  qui  ne  fournirait  dei 
vivres  ou  munitions  à  l'ennemi  qu'en  vue  d'un  gain 
fllicite,  ne  serait  pas  passible  des  peines  de  l'art.  77. 

iO.  —  Il  semble  résulter  de  ces  mots  :  agitiant  con- 
tre Vennemi  commun,  que  l'art.  79  n'aurait  dû  ren- 
voyer qu'à  l'art.  77,  et  non  à  l'art.  76,  lequel  ne  pré- 
voit que  le  cas  où  la  guerre  n'a  pas  encore  éclate. — 
■V.  Hèl.  etChauv.,  2,  371. 

It.— Il  résulte  en  outre  de  cet  arrêt  qu'il  n'y  a  pas 
êlat  flagrant  de  guerre  entre  la  France  et  un  préten- 
dant droit  il  la  souveraineté  d'une  nation  alliée,  alors 
.  même  que  la  France  s'est  engagée  par  un  traité  avec 
cette  nation  a  repousser  les  entreprises  du  prétendant, 
ai  ce  traité,  quoique  publié  par  les  journaux,  n'a  pas 
été  promulgué  légalement. 


«2.— Mais  cette  observation  n'était  pas  fondée,  en  ce 
qu'elle  applique  l'art.  78  au  lieu  de  l'art.  80  au  fait 
d'une  personne  qui,  instruite  oliîciellement  du  secret 
<Se  la  situation  politique  de  la  France,  livrerait  ce  se- 
cret à  l'étranger.  La  peine  du  bannissement  était  suf- 
fisante.—V.  Bel.  et  Chauv.  eod.  loc. 

15.- Conf.,  Chauv.  et  Hél.,  2,  S46. 

Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  întiructiont 
«miiblei  d  la  lilualion  militaire  et  politique  de  la 
France  ou  de  tes  alliés  1  On  ne  peut  que  se  récrier, 
de  concert  avec  tous  les  criminalistes,  contre  le  vague 
de  ces  expressions.— V.  Hél.  et  Chauv.  loc.  cit. 

11.- Conf.,  Hélie  et  Chauv.,  2^  345. 

47.— |o  Si  le  renseignement  livré  no  constituait  pas 
«n  secret,  ou  si  ce  secret  s'appliquait  à  toute  autre 
chose  qu'à  une  négociation  ou  à  une  expédition,  le 
crime  prévu  par  1  art.  80  n'existerait  pas.—  Hél.  et 
Chauv.  2,  348. 

2»  Peu  importe,  du  reste,  que  le  secret  ait  été  livré, 
non  aux  agents  d'une  puissance  étrangère,  mais  au 
•  <:hef  lui-même  de  cette  puissance,  directement  ou  in- 
directement; l'art.  80  C.  pén.  est  également  applicable 
dans  les  deux  cas.— Carnot,  sur  l'an.  80;  Hél.  et  Chauv., 
2,  549. 

«8.— Conf.,  Chauv.  et  Hél.,  loe.  rit. 

La  loi  n'aurait-elle  pas  du  distinguer  le  cas  où  le  se- 
cret est  livré  à  l'ennemi  de  celui  où  il  est  livré  à  une 
puissance  étrangère,  et  ne  prononcer,  pour  ce  second 
cas,  qu'une  peine  moindre  que  pour  le  premier  7 

20.— Si  les  plans  étaient  relatifs  à  d'autres  objets  que 
«eux  désignés  par  l'art.  84,  tels,  par  exemple,  que  des 
routes,  des  villes,  etc.,  cet  article  cesserait  d'être  ap- 
plicable. Ses  termes  sont  limitatifs.— Hél.  et  Chauv  2 
SSl.  '    ' 

îl.—lo  De  quelque  manière  que  les  plans  se  soient 
trouvés  dans  les  mains  de  celui  qui  lésa  livrés,  l'art  82 
n'est  applicable  qu'autant  que  l'accusé  a  connu  le  pré- 
judice qu'il  causait  àl'Elal.— Hél.  et  Chauv.,  2,534. 

2o  Héhe  et  Chauv.  font  remarquer  avec  raison  «  que 
4e  lever  d'un  plan  d'une  forteresse  sans  autorisation 
n'est  point  un  fait  punissable.  >i  Ils  ajoutent  «que  la  com- 
munication d'un  tel  plan  ne  rentrerait  point  dans  les 
■dispositions  des  art.  81  et  82,  puisqu'il  n'est  question 
dans  ces  deux  articles  que  des  plans  levés  et  gardés  en 
dépôt  pour  le  gouvernement.  Cette  hypothèse  pourrait 
être  comprise  dans  les  termes  de  l'art.  78.  « 

22.---4oLes^ranCoi»  qui  serviraient  d'espions  à  l'en- 
nemi devraient  être  considérés  comme  compris  dans  les 
expressions  espions  ennemis  ;  ainsi  celui  qui  les  recèle 
rait  encourrait  la  peine  portée  par  l'art.  83.  — Hél   et 
thauv.,  2,  372.         r  r  r  ou.       iiei.  ei 

20  Du  reste,  cet  article  ne  s'occupe  pas  du  crime 
d'espionnage,  crime  militaire,  prévu  et  puni  par  les  lois 
<Ies  46  juin  4793,  art.  4,  et  21  brum.  an  S,  tit.  4,  art  2 

3»  Le  recel  des  soldats  ennemis  n'est  puni  par  l'an' 8% 
tme  lorsque  ceux-ci  ont  été  envoyés  d  la  découverte. 
Un  proposa  au  conseil  d'Etat  de  punir  le  receleur  d'en- 
nemis en  fuite  ;  mais  cette  proposition  fut  rejelée 
«car,  dit  M.  Berlier,  si  le  sol/at  ïnnemi  n'a  poTn  d,? 
UifZ'  'p  '"'■""  ""  ''*s"'e"r  emiemi  ou  un  ma- 
in^?"}""  ^'■?"t^'s  aura  retiré,  et  il  n'y  aura  là  aucun 
crime,  du  moins  envers  la  France.  » 

i.Va''^'""^''"'^1"'''  <'«s  soldats  ennemis  envovés  à 
U  découverte  se  seraient  évidemment  logés  de  force 
ne  serait  passible  d'aucune  peine.  ^  ™' 

l-aît  M"i^ri?r^w>''"'''''^T''"''  f"  l'application  de 

.r  S  L*r;*!,~vereren',!"""«  '^  P'^"  "-<"' 

2°  Il  faut,  pour  l'application  de  l'arl    m    «,.„  i„, 

tic.es  hostiles  \im  exposé  matrnorpas^seulëment' 


ATTENTAT-COMPLOT,  aet.  2,  §  4". 

è   de  siinples  hostilités,  mais  à  une  déclaration    de 
guerre.— Hél.  et  Chauv.,  2,  378. 

3»  On  demandait  au  conseil  d'Etat  que  la  peine  de 
mort  fut  prononcée  contre  l'auteur  des  actes  hostiles, 
quand  la  guerre  s'en  serait  suivie.  Il  fut  répondu  que 
l'art.  84  ne  s'applique  qu'à  ceux  qui  sont  supposés 
n'avoir  pas  calculé  les  conséquences  de  leur  conduite, 
et  que,  lorsqu'il  y  a  eu  calcul  et  intelligence,  le  crime 
rentre  dans  les  articles  précédents.  MM.  Hél.  et  Chauv. 
contestent  l'txactitude  de  cette  réponse.  Sans  doute, 
disent-ils,  si  les  actions  hostiles  étaient  le  fruit  d'in- 
telligences entretenues  avec  les  puissances  étrangères, 
les  art.  76  et  77  pourraient  être,  suivant  les  cas,  ap- 
plicables; mais  si  ces  actions,  quoique  commises  avec 
préméditation,  n'avaient  été  concertées  avec  aucun 
agent  étranger,  précédées  d'aucun  acte  préparatoire 
de  la  trahison,  elles  ne  rentreraient  dans  aucune  autre 
disposition  de  la  même  section. —  Mais  il  nous  semble, 
au  contraire,  que  les  actions  hostiles  faites  ainsi  avec 
calcul  pour  exposer  l'Etat  à  une  déclaration  de  guerre, 
présenteraient  le  caractère  de  machinations  pratiquées 
pour  engager  les  puissances  étrangères  à  commettre 
des  hostilités  contre  la  France,  et  rentreraient  ainsi 
sous  l'application  de  l'art.  76. 

25.— |o  Hélie  et  Chauveau  pensent,  2,  380,  qu'il  est 
nécessaire,  pour  motiver  l'application  de  l'an.  8.5,  que 
les  représailles  provoquées  par  l'accusé  aient  été  com- 
mandées par  le  gouvernement  étranger.  Mais  il  nous 
semble  impossible  d  admettre  celte  restriction.  Quand 

la  loi  se  borne  à  dire  :  Quiconque  aura exposé  des 

Français  d  éprouver  des  représailles  sera  puni...  etc., 
il  n'est  évidemment  pas  permis  de  l'interpréter  comme 

si  elle  disait  :  Quiconque  aura  provoqué  contre 

des  Français  des  représailles  de  la  part  d'un  gouver- 
nement étranger,  etc.  Ainsi  donc  nous  pensons  que 
si,  par  exemple,  des  Anglais  avaient  reçu  de  la  part  de 
Français  des  outrages  de  telle  nature  qu'ils  pussent  pro- 
voquer des  représailles  contre  les  Français  qui  se  trou- 
vent en  Angleterre,  les  auteurs  de  ces  outrages  de- 
vraient être  punis,  conformément  à  l'art.  85 ,  sans 
qu'il  fût  nécessaire  que  les  représailles  eussent  été 
commandées  par  le  gouvernement  anglais. 

2"  Dans  l'application  des  art.  84  et  85,  c'est  moins 
d'après  la  gravité  intrinsèque  des  faits  incriminés,  que 
d'après  leur  importance  politique  que  se  mesure  leur 
criminalité. 

Art.  i.— Attentait  contre  la  sîirelé  intérieure 
de  l'Etat. 

8  t".— Attentats  et  complots  contre  le  roi  et 
sa  famille. 

29.—  Il  eût  mieux  valu,  disent  très-bien  Hélie  et 
Chauv.,  2,  427,  laisser  dans  le  droit  commun  tous  les 
crimes  commis  contre  les  membres  de  la  famille  royale, 
autres  que  le  roi  etl'héritierprésomptifde  la  couronne. 

35. — Hélie etChauveauinterprètenlainsi  l'art. 86:  Les 
mots  o((en(o<jcon<re(oti!e  comprennent  tous  lescrimes 
qui  menacent  l'existence  de  la  personne  ,  l'assassinat , 
l'empoisonnement,  le  meurtre  même.  Quant  à  l'attentat 
contre  la  personne,  il  indique  les  blessures  faites  et  les 
violences  graves  exercées  sans  intention  de  tuer.  On  ne 
doit  pas  qualifier  attentat  toutes  les  violences  volontaires 
quelconques,  mais  seulement  celles  que  la  loi  pénale  ré- 

Fute  crimes.  —  Du  reste  ,  il  n'est  pas  nécessaire ,  pour 
application  de  l'art.  86 ,  que  l'attentat  soit  le  résultat 
d'une  pensée  politique. 

*'•- L'erreur  de  cette  argumentation  était  manifeste  ; 
elle  suppose  qu'un  crime  manqué  ne  saurait  être  un 
crime  consommé,  ce  qui  n'est  pas.  L'attentat  de  Fieschi 
est  un  attentat  consommé,  quoique  non  suivi  du  résultat 
que  l'auteur  en  attendait.— 11  faut  donc  dire ,  avec  Hél. 
et  Chauv.,  2, 434,  que,  dans  le  sens  de  l'art.  88,  la  ten- 
tative est  le  commencement  d'exécution ,  et  l'exécution 
est  la  consommation  même  de  l'attentat. 

44.  —  Nous  pensons  que  les  expressions  de  l'art.  88 
doivent  être  reproduites  dans  les  questions  posées  au 
jury,  et  qu'il  doit  être  demandé  si  1  accusé  a  exécuté 
tel  attentat,  et  non  pas  s'il  l'a  commis  ou  s'il  y  a  parti- 
cipé, ces  expressions,  la  dernière  surtout,  n'emportant 
pas  suffisamment  l'idée  d'une  coopération  matérielle.— 
Conf.,  Hélie  et  Chauveau. 

46.— Les  dispositions  qui  précèdent  présentent  le  sys- 
tème établi  par  le  Code  pénal  concernant  les  attentats. 
Mais  ce  système  se  trouve  aujourd'hui  compliqué  de 
dispositions  nouvelles  créées  par  les  lois  des  24  mai  1834 
et  9  sept.  1 833.— Pour  avoir  l'ensemble  de  la  législation 
sur  la  matière  qui  nous  occupe,  il  est  donc  indispen- 
sable de  se  reporter  à  ces  dispositions  complémentaires. 
—  V.  les  an.  5,  6,  7,  8,  9, 40  et  ^i  de  la  loi  du  24  mai 

4834,  ïo  Armes,  n.  34  à  45,  et  les  art.  t ,  2,  3,  4,  5  et  6  de 
la  loi  du  9  sept.  1833,  vo  Presse. 

L'objet  de  la  loi  de  4834 ,  relativement  à  l'attentat,  a 
été  de  rendre  punissables  par  eux-mêmes  certains  faits 
qui,  sous  le  Code,  n'entraînaient  l'application  d'une 
peine  qu'autant  que  l'accusation  parvenait  à  établir  la 
preuve ,  souvent  difficile ,  qu'ils  étaient  l'exécution  d  un 
attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  c'est-à-dire  qu'ils  ten- 
daient à  changer  le  gouvernement,  ou  à  exciter  à  la  ré- 
volte ou  à  la  guerre  civile.  —  Quant  à  la  loi  du  9  sept. 

4835,  elle  a  cru  devoir  instituer  de  nouveaux  cas  d'at- 
tentat qu'elle  soumet  à  des  règles  nouvelles. 

51.— La  justice  de  celte  incrimination,  dans  le  cassur- 
tout  où  le  complot  n'est  suivi  d'aucun  acte  préparatoire. 
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est  fortement  eonlestée  par  MM.  Destriveauiet  Rossi, 
1  r.  de  dr.pen.,  2,  p.  288. 

53.-- 1»  Comme  on  l'a  vu  plus  haut ,  le  complot  est 
puni  plus  sévèrement  quand  il  a  été  suivi  d'un  acte  com- 
mis ou  commencé  pour  en  préparer  l'exécution  II  faut 
distinguer  ici  les  actes  préparatoires  et  les  actes  d'cxé- 
cution;  car  ceux-ci  seraient  plus  qu'un  élément  d'ag- 
gravation de  la  peine  du  complot  ;  ils  convertiraient  le 
complot  en  attentai.  Les  actes  préparatoires  précèdent 
le  crime,  sans  en  faire  partie  intrinsèque  ;  tels  sont  les 
réunions  des  associés,  la  préparation  des  armes,  etc.  Au 
contraire,  les  actes  d'exécution  sont  ceux  dont  l'en- 
semble constitue  le  crime  lui-même.  Il  y  a  acte  d'exé- 
cution, par  exemple,  dès  que  les  conspirateurs  marchent, 
armés,  vers  le  point  d'attaque,  quand  même  ils  vien- 
draient à  être  dispersés  avant  d'y  avoir  atteint.— Hél  et 
Chauv.,  2,  410. 

21  La  loi  considère  comme  élément  d'aggravation  de 
complot,  non  seulement  l'acle  préparaloire,  mais  même 
le  commencement  Ae  cet  acte.  C'est  là  une  rigueur  contre 
laquelle  s'élèvent  justement  MM.  Hans,  Hel.  et  Chauv. 
2,  412. 

3»  n  est  des  cas  où  les  actes  préparatoires  sont  consi- 
dères non  comme  des  circonstances  aggravantes  du  com 
plot ,  mais  comme  constituant  par  eui-mêmei ,  et  abs 
traction  faite  de  leur  liaison  avec  un  complot,  des  délils 
distincts ,  sui  generis.  On  a  voulu  que  des  préparatifs 
tels  que  des  amas  d'armes  ou  de  munitions,  qui  peuvent 
quelquefois  entraîner  de  graves  dangers ,  ne  demeu- 
rassent pas  impunis,  par  cela  seul  que  l'accusation  ne 
serait  pas  en  mesure  d'établir  d'une  manière  assez  cer- 
taine leur  connexité  avec  un  complot  préexistant  —Tel 
a  été  l'objet  de  la  loi  du  24  mai  t8ô4  sur  les  détenteurs 
d'armes  et  de  munitions  de  guerre.— V.  .Armes 

40  Quand  un  acte  présente  à  la  fois  et  l'apparence  d'un 
acte  préparatoire  et  le  caraclère  d'un  délit  spécial  il 
peut,  ainsi  que  le  fait  observer  Itossi ,  «  être  poursuivi 
d'abord  comme  acte  préparatoire  ;  et  dans  le  cas  où  la 
résolution  criminelle  ne  serait  pas  reconnue,  il  peut  êlre. 
puni  comme  délit  lui  generis,  comme  violation  d'une  loi 
de  police.  )> 

59.— |o  Celui  qui  n'aurait  pris  part  qu'aux  préparatifs 
qui  ont  suivi  le  complot  ne  devrait  être  réputé  complice 
qu'autant  qu'en  donnant  son  assistance  aux  faits  pré- 
paratoires, il  aurait  eu  connaissance  du  comoloi  —Hél 
et  Chauv.,  2, 435.  ^  '' 

2»  On  doit  considérer  comme  complices  de  l'altenlai 
qu  lin  seul  des  conjurés  s'est  chargé  de  commettre  ceux 
qui  l'ont  comploté  avec  lui,  c'est-a-dire  qui  en  ont  avec 
lui  arrêté  le  but  et  tracé  le  plan  (C.  pén.  60j  ;  sauf  à  eux 
à  prouver,  s'ils  le  peuvent,  qu'ils  s'étaient  retirés  da 
complot.— Hél.  et  Chauv.,  2,437. 

64.— |o  Pour  constituer  le  délit  prévu  par  l'art  80  il 
faut  que  la  proposition  de  former  le  comploi  ail  été  pré- 
cise,  formelle ,  directe;  on  ne  saurait  le  faire  ressortir 
de  propos  vagues ,  de  simples  menaces. -Carnot,  Hél 
et  Lhauv  .  2,  400.  >— >■. 

2o  La  proposition  non  agréée  de  former  un  complot, 
dont  le  but  aurait  été ,  soit  de  changer  le  gouvernement 
ou  l'ordre  de  successibilité  au  trône  ,  soit  d'exciter  les 
citoyens  à  s'armer  contre  l'autorité  royale,  constitue  un 
délit  pohttque  de  la  compétence  des  cours  d'assises 
-28  sept.  1832.  Cr.  r.  Auger.  D.P.  40. 4.  SS8.     "'•- 

66.— Mais  c'est  à  tort  ;  car  si  la  criminalité  de  la  pro- 
position peut  être  considérée  comme  égale,  soit  qu  elle- 
ait  pour  objet  d'altenter  à  la  vie  du  roi,  soit  qu'elle  tendft 
à  renverser  la  constitution,  du  moins  la  réalisation  est. 
plus  difficile  et,  par  suite,  le  danger  social  moins  grand 
dans  la  deuxième  hypothèse.— V.,  en  ce  sens,  Hél.  et 
Chauv.,  2,  398. 

68.— I"  En  assimilant  au  complot  les  actes  purement 
préparatoires  qui  accompagnent  une  résolution  indivi- 
duelle d'agir,  la  loi  se  prête,  ce  nous  semble,  à  des  ac- 
cusations tout  à  fait  arbitraires.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
crime  prévu  par  l'art.  90  ne  se  forme  que  par  la  réunion 
de  ces  trois  éléments  :  résolution  d'agir  ;  volonté  d« 
commettre  le  crime  prévu  par  l'an.  86  C.  pén.  ;  existence 
d'un  acte  ou  commencement  d'acte  préparatoire.  Cet 
acte  doit  consister  en  un  fait  matériel,  et  non  pas  seule- 
ment en  des  paroles  ou  écrits ,  comme  le  font  très-bien 
observer  Hél.  et  Chauv.,  2,  431.  Mais  peut-être  ces  au- 
teurs vont-ils  trop  loin  en  décidant  que  le  crime  n'exis- 
terait pas ,  s'il  était  constaté  que  l'acte  commis  ou  com- 
mencé l'a  été  sans  la  préméoilation  et  dans  un  mouve- 
ment instantané. 

2o  En  fait  d'attentat  contre  la  vie  ou  la  personne  du 
roi ,  l'art.  90  du  Code  pénal  déroge  à  Part.  2  du  même 
Code  ;  et  la  seule  résolution  d'attenter  à  la  vie  du  roi ,. 
prise  par  un  seul  individu,  et  suivie  d'actes  commis  oiT 
commencés  pour  en  préparer  l'exécution  ,  suffit  pour 
constituer  un  fait  punissable, lors  même  que  cet  individu 
aurait  volontairement  renoncé  à  son  projet.  —  7  juillet 
4853.  Paris.  Jomard.  D.P.  33.  2.  454. 

$  2.— Attentats  et  complots  tendant  à  laguerre  civile, 
à  la  dévastation,  etc. 

70.— Etait-il  nécessaire  d'incriminer,  dans  ce  cas,  la 
simple  proposition  de  former  le  complot  ? 

72.- |o  L'opinion  de  Carnot  est  aussi  admise  par  Hél. 
et  Chauv.,  t.  3,  p.  9  :  L'art.  91  ne  serait  point  applicable , 
disent-ils, «s'il  s'agissait  d'une  querelle  locale,  d'une 
rixe  entre  des  particuliers,  et  même  entre  des  com- 
munes ;  il  faut  que  l'agent  ait  nourri  une  pensée  polili- 
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«uc;  U  faut  uiril  ail  envisagé  U  pxenn  ci>ilc  cl  soshor- 
r.-ur- .1       i!  n':.il  point  rtrulKu  i^-,„_i, 

e,,:.  n> leur  généralité ,  même  Us ilransers 

'*■&-  ivur  >'ou-'lltuer  k  frime  prévu  par  la  ''«■'«■J"'; 
di5>OMtion  du  M"  Je  rart.  9. ,  îl  faut  que     a   .nia   a 
«,p«ur  lui  la  dévasIalM^n  ,  le  "=;•••=  V,*  .VSlal- 
ne  suffirait  pas  .pie  ces  etTels  en  aient  été  le  rtiultal. 
Ilél.el  Chnuv.,  fu./. 

75  _("onf    lie  .et  Chaut., S.  ". 

«■_«.  L-àr  »iC. pén.  puiil  de  mort  ..ceui  qn,  auront 
l,,*  ou  fait  !ê\.rd.-s  Irmipes  armées,  ent.i.-e  ou  en- 
ttU  Z  onUler  ou  enrôl.r'^des  soldats,  ou  1.  ur  auron 
îoLioui^eure  des  a.  m,  s  ou  mun.Uons ,  sans  ordro 
vu  autori-.lK.n  du  pouvoir  légitime.  >' 

«..  Cl  artirl,'  pun  t  r.irm.ment  il  é^al,  sans  parler  a 
buldel'arni.nii'nl;  d'où  la  Cour  de  cassalion  a  conclu 
^•iU-!-"pa."néc.isa,re  que  ce  but  soit  déterminé  dans 
ii  qu-sl ions  posées  au  Jiir.v.-I3  fev.  tSii.  Lr.  c.  U.A. 

' VcVt".  yc':^^nV'r?:rt,.mcn,  critiquée  par  Uél.  et 
oSu^::  .  L  IN  !«■":;  ".que  rart^^n  a  en^i  par- 


K^'^fù^^r^m"  d^i^côn;;iWouvernemen.lui- 
méS."  (V  q  .i™prouve,  c-esl  riutilulé  même  du  chap.lre 
wTia  se,l  on  ou  se  trouve  cet  article  ;cVsl  surloiit 
f  mV-ihai.é  de  croire  que  la  loi  ait  >0"'"  ^^Pf^^,^ 
mort  l-.iul,ur  d'un  fait  (pii ,  en  lui-même ,  et  s  il  u  a  pas 
Tur  but  un  attentat  conlre  Ks  pouvoirs  'I''  ^  »<,;;;•  f"'- 
Slue  nuune  sorte  de  contravention  de  police  ,  y;nmie, 
par  évmple,  dans  le  cas  ou  il  sagirail  d'un  eiirèU  ment 

par  rart/ii  avec  le  crime  d'embauchage ,  lequel  a  lieu 
Suand  ragent  s'adresse  a  des  militaires  sous  les  dra- 
îlèau»,  et  provoquela  désertion.-V ., au  surplus,v»Ue- 

cnilemenl,  lesn.  I5t  et  jCî.  ,  „,„=  ,i„  f.,ri  m 

S-  Sont  encore  punis  de  mort,  aux  termes  de  1  art.  0.. 

C  pén     c  -ûrqui    sans  droit  ou  motif  lég.lmie,  auront 

mis  lêcommandement  d'un  corps  d'armecd'une  troupe, 

"■•^Mllini  Z:^r  !lria 'lô;  ^"l^ntendu  incriminer 
moins  le  fait  .le  1  usurpation  d'un  commandement ,  que 
l'u.sage  iiu,-  l'usurpaleur  en  préli-ndrait  faire. 

70  Le  projet  du  Code  punissait  le  commandant  fnchef 
ou  en  iJu.i.rrfrf.  tes  expressions  ont  été  supprmées 
^r">'d"  erv  ations  suiv  ailles  d-  la  commission  du  (orps 
féplal^^  ..on  voit  ,iue  l'objet  de  l-»[>"- <•  f  «'^.^r  "« 
fTOPer  de  celle  peine  .pie  le  commandaul  en  elief,  et 
nraTes  commandants  'en  sous  ordre  qui  1"' «^^  ^l''"  ' 
rt  qui  P*-""-'"  "''">''  I"'  ""  eonnai.sance  '!<'  f  s  «-ou- 
Mble»  desseins  ,  et  conséquemment  1.  être  pas  punis- 
^"cmmelùi.  Si  le  commandant  se  retire  ou  est 
Ssenl ,  on  convi-^nt  que  Pollicier  intérieur  qui  le  rem- 
ÎU«  a  ors  devient  lul-ménie  commandanl.el  que,dans 
«  cas ,  il  doit  être  passible  de  la  peine.  Toute  équi- 
voque cesserait,  si  l'on  se  déterminait  ^  s"Pl>"f;''„  " 
niots  m  ,l,er„u  m  io«.-./r</re  ,  et  a  mettre  ces  mots. 

Jccomma-idcmenl  d'un  curpt ,  etc. ..  Ce  changement 

'"  h^'Ani^tennes  de  l'art.  9», ..  toute  personne  qui,  pou- 
tanl  ,U,pv,rr  ./e  la  forre puhKquc,  en  aura  requis  ou 
crdonn.- ,  fait  r,-quér,r  ou  ordonner  I  action  ou  l'em- 
ploi contre  la  levée  des  gens  d«  guerre  UfjahmentHa^ 
ï  °c,  sera  punie  de  la  déportation.-S.  celle  req.usit  on 
ou  cet  orilre  ont  été  suivis  de  leur  effet ,  le  coupable 

"".  \Z  suiraU-pasque  la  force  publique  se  fut  réu- 
nie,  sur  la  réquisition  a  elle  lait.',  pour  que  celte  ré.pii- 
"liindul  ét,7-  consul.-re.;  comme  »>»"'  f •■'''';'''"'' 
effet,  dans  le  sens  de  la  loi.  Mais  cei  .«et  s. rail  pro- 
duit, s.  la  (orce  pulilimie  sétaii  ','»P'»>':p,'"'''}!f,J;""' 
succès,  a  I  exécution  de  la  réquisilion.-Uel.  ctCbauv., 
3,49. — fonini.t.amol.  j»i„rf 

10"  On  s'est  justement  élevé  contre  la  rigueur  de  I  art. 
9t...  Sans  doute,  dit  M.  Destriveaux ,  si  '  Etal,  enKagé 
•lans  une  guerre  qui  deman.le  1  emploi  de  toute,  ses 
îorces,  appelle  ses  cilo>ens  aux  armes,  celui  qui  se 
sert  dé  la  force  publique  pour  la  lourner  contre  sa  pa- 
Uie  doit  être  s-,umi»  i  une  peine  "l'">''"'.'"/"'"!:i  si 
lune-fs  ordres  ont  été  .ntendi.s  et  .■lécuies  mais  si 
PEtat  .st  en  paix .  celle  action  prend  un  tout  autre  ea- 
rreier.;  lapiine  de  mort  esihors  ri.- toute  propori  on, 
"  K-s  iravaîix  forcés  I  ou  plutôt,  s.lon  "»»>; '"/Réten- 
tion ,  nous  senibl.nl  une  reparali..ii  .i.lll^ante  de  l.il- 
traut,  lors  d'ailLurs  qu'au  crime  principi.1  ne  se  ;  ml 
P  un  crim.,-  accessoire  ,  lel,  par  exemple,  que  1  bo- 

"""(^"Lap'einc  de  mort  est  encore  prononcée  contre 
,.  loul  individu  qui  aura  incendié  ou  .létruit ,  P"l  ex- 
plosion d'une  mine,  des  édifices,  ""««f'"';  ".'^.VS?"' ' 
ïaisscaui,  ou  autre»  propriétés  appartenant  à  1  Llat.n 
(9SC.  pén., 


ATTENTAT  A  LA  PLDEL'R.  S  1". 

lion  de  propriétés ,  i ar  1  ixp'.osion  d une  mine ,  rentre 
6.TOS  l'application  de  l'art.  ♦;>5  C.  peu. ,  qu  il  s  agisse  de 
nropriétes  publi.uics  ou  do  propnet.  s  particulières. 

«>Dureste,enadmellanl  même  celte  interprétation, 
la  loi  cùt-elle  dii  prononcer  indisliiiclemenl  a  peine  de 
mort,  sans  avoir  égard  à  l'importance  .le  l'objel  incen- 
dié et  au  degré  de  gravité  du  péril  que  le  crime  peut 
occasionner  à  PElat  ?  , 

Mo  Les  atlenlals  conlre  la  surelé  de  1  Etat  peuvent 
être  commis  par  .les  bandes  armées.  Il  est  question  de 
ces  crimes  au  mut  Allroupemeul,  S  0  et  7. 

15"  En  matière  de  crimes  de  haute  trahison  et  d  at- 
tentais a  la  sûreté  de  lElal ,  la  compétence  de  la  tour 
d.-s  Pairs  n'est  pas  exclusive  et  laisse  subsister  la  con- 
curr.-nce  des  cours  d' assises.  Par  suite ,  ces  dernières 
doivenl  juger  les  crimes  de  ce  genre  qui  leur  sondê- 
lérés,  tant  qu'elles  n'en  sont  pas  légalement  <les?ai.sies, 
et  elfes  ne  peuvent  pas  en  renvojer  la  connaissance 
devant  ipii  de  droit,  sous  le  prét.;ite  Jl" ''^  *«"' ^°": 
neies  avec  d'aulres  crimes  ou  délits  de  même  nalurc 
déjà  soumis, par  ordonnance  royale,  a  la  juridietion  de 
la  Cour  des  Pairs,  celle  Cour  étant  seule  compétente 
pour  déclarer  la  connexilé  (Charte,  arU  28).  —  8  nov. 
1834.  Cr.  c.  Avril.  D.P.  58.  i.  «7. 


Aht.  i.—RéiélaUon  des  crimet  conlre  l'EM. 

87.— V.  l'arrêt  cilé  v«  C.  d'assises  ,  n.  1100. 

Soit  qu'il  s'agisse  de  crimes  contre  la  sûreté  exté- 
rieure de  I  Etat ,  ou  d'atlentals  conlre  sa  sûreté  inté- 
rieure, l'art.  108  est  également  appUcable.  —  uei.  et 
Chauv.,  3,  70 


«•2'"oii.l.iuesiiirisconsiilt.s  ont  pensi-  qiie  cet  ai;licle 
«•applique  a  lo«s  hsras  .le  d.'struciion,  pari  emploi  d  une 
mine  ,  de  propriété»  publi.pies,  et  (|ue  1  art.  1..-1  '■•  l'en- 
™  conr.-nie  ,  n.i  cnlraire;  .pie  I.-S  cas  .le  d.slruelion  , 
par  le  même  moven,  de  propriété»  privées.  «"'*  ''■'»"' 
sembl.'  plus  conforme  a  1  .spril  de  la  loi  de  décider , 
avec  11.1.  et  Chauv.,  r,  ii .  .pie  l'art.  93  ne  sevil  qu.' 
conlre  l'inccn.lie  auquel  a  uresi.le  une  inl.nlion  pob- 
liuue ,  et  qui  a  .u  pour  but  d  altanuir  la  surele  de  l  fi- 
lai. A  défaut  de  celte  condiUon  ,  le  crime  de  deslruo- 
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ATTENT\T  A  L4  PUDELH.— ncpuisnolreprcinier 
arbcli-  des  questions  d'un  grave  intérêt  ont  été  résolues 
pa  là  jur  sîïudencc  :  les  auteurs  en  ont  soulevé  plu- 
sieurs aulrïs  qu'on  examine  dans  ce  travail  supplé- 
mentaire. 

e  i.-Oulrane,  aux  tnœun.-E.Tcitalionà  la  débaur 
che.—Àllinlatsurdesenfantsden.ouis  dconmani. 

6.-^Conf.,  Uélie  et  Chauveau,  TMor.  du  C.  pén., 
t.  6,  p.  115.  . 

7  —V.  le  n.  suiv.,  %n  fine.  ,    ,,  ,, 

8  _1o  11  résulte  néanmoins  .lu  rapport  de  JI.  Monsei- 
cnat  au  Corps  Icgislalif,  que,  dans  l'esprit  du  Code 
^cnai:  l'outrage  âla  pudeur  peut  résulter  de  simples 

arolVs  «  U  est  au  moins  superflu,  porte  ce  rapport, 
è  signaler  ces  .lélits  en  détail  îles  délits  d'outrage  a  la 
ml.'ur  ;  u'esl-il  pas  d'ailleurs  facile  de  reconnaître  les 
àmiliariés  .|ue  la  civiUsalion  excuse.  '-'S  «i'scours  que 
a  galanterie  lolére,  les  Ubertés  que  la  mode  auloruse , 
do  ne  pas  les  eonlondre  avec  le,  exurcmom !,.08..<r«, 
es  ail  ludes  .liontees  et  I  étalage  (fe  la  corruplion,  1  ab- 
sence ou  la  licence  .les  vêlements,  l'oubli  Jes  principes 
crdubutde  la  n.ilure,  et  de  tous  les  autres  outrages  a 
iapuih-ur  et  à  1  honnêteté  publiques?  ..-Séance  Jfu  17 

''"'MJ?s"ceJ'"p"rok-s,"'''cii  tant  quelles  supposent  que  le 
délit  prévu  par  Part.  330  C.  pén.  peut  résulter  de  sim- 

,s  rx;.r<«.>"'"  r""""' ^  conliennenl  une  grave 
nexaetilude  signafée  par  les  auteuis;  'I /;'"  '"'^^ss»,- 
remenl  un  Inil  matériel  pour  constituer  le  delil  dont  il 
sauil.— V.  Théorie  du  C.  pén.,  t.  0,  p.  II0. 

20  la  loi  du  19-2-2  juill.  1791  ne  pumssait  que  1  ou- 
trage public  il  la  pudeur  des  fcmtnei;  cette  restriction 

"  5"'l  ouirîfge  commis  dans  un  lieu  public ,  est  aussi 
public  par  cela  même.  Sur  ce  iiu'il  faut  iiilendre  par  lieu 
lublic,  V.  D.G.  Presse.  Peu  importe,  dans  ce  cas,  ipi  il 
irait  été  vuipie  par  une  seule  personne  ^-i  jiiill.  1812. 
C  .le  cass.  V.  foi'.i,  ou  qu'il  ail  été  commis  la  nuit.— 
V.  D.i;.  Alt.  a  la  pud.,  n.  7.— V.  aussi  Uél.  et  Chauv., 

'■  4-'  tor»  même  .piil  a  été  commis  hors  d'un  lieu  pu- 
blic, loutrng.-  a  la  pudeur  ne  laisse  pas  ,"  élrs;  puni». 
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lent  aux mtrurs.  n.  liel  suiv.  , qui, apr.'savoir  rappelé 
l'ord..iiii.  de  police  .lu  G  nov.  1778,  cl  ensuite  le  rapport 
relatif  à  la  prostitution  présenté  au  conseil  .les  t.inq- 
Cenls  le  17  niv.  an  4,  décide  que  les  anciennes  ordon- 
nances et  i.arlieulicremeiil  celle  de  nov.  1778,  peuvent 
encore  être  appli.iuécs  aux  nile»  publiques;  et  qiiV- 
supposer  que  les  peines  portées  par  ceiu-  ..r.Ionnan.» 
nc  puissent  plus  être  prononcées  aujourd  hiii .  le  fait 
contre  lequel  elle  s'élève  tombe  du  moin»  sous  1  appli- 
cation de  l'art.  330  C.  pén.  ,,,  u     1 ,  %. 

"O  Cette  solution  parait  douteuse.  D'abord,  quant  fe 
Part  330,  il  n'a  trait,  Delapalme  lui-même  lo  recott- 
nait  avec  la  C.  de  cassalion,  qu'à  l'oulrage  aux  mœurs 
fommtf  par  aeliont,  par  gette,  alUnlaluirei  a  la 
pudeur  Or  le  fait  daccostcr  un  homme  sur  la  T018 
publique,  n'est  pas  p;*  lui  même  un  geste  altentaloire  k 
fa  puileur,  et.  (lans  le  fait  de  le  solliciter,  iln  y  a  qu  un 
outrage  aux  mœurs  commis  par  parole».  Quant  al  or- 
donnance du  G  nov.  177S,  il  sum^  ce  seml.le,  de  la 
ir.-inscrire  pour  démontrer  son  abrogation.  L  art.  i" 
est  ainsi  conçu  : ..  Faisons  très-expresses  inliibilions  et 
défenses  à  toutes  femmes  et  lillcs  de  débauche  de  rac- 
crocher dans  les  rues,  sur  les  quais,  places  et  prome- 
nades publiques,  et  sur  les  boulevarls  de  celle  vilU  d» 
/•nrij.  même  par  les  fenêtres,  le  (oui  loui  peine  d  eirs 
rasées  et  enfrrméet  â  l'hôpital;  mCme,  en  cas  de  ré- 
cidive, de  punilion  corporelle,  conformément  uua- 
di(f»  ordonnances,  ariits  et  règlements.  »  Au  sur- 
plus, l'abrogation  de  Pancii-nne  législation,  en  miliéro 
de  prosiitulion,  était  reconnue  dans  le  rapport  pr.citè 
du  17  nivôse  an  4  :  «Les  lois  répressives  contre  les 
filles  publiipies,  Y  est-il  dit,  consistent  dans  que  «lues 
oriionnanccs  lumlées  en  désuétude,  ou  dans  quelques 
règlements  de  police  piin-mcnf  locaux,  et  trop  incohé- 
rents pour  atteindre  un  but  si  désiralile .C.;rapporU 

qui  iniliquail  les  bases  d'une  légi.slalion  nouvelle  sur  l.i 
matière  dont  il  sagil,  resta,  du  reste,  s.ins  résultat. 

3»  Ilélie  cl  Chauveau  reeardcnt  aussi  I  art.  c.iO  comme 
in.-ipplicable  aux  filles  publiques  qui  accostent  et  sol  1- 
citenl un  iinmme  sur  la  voie  publique;  mais,  ajoutenl-ils, 
..  il  en  serait  autrement  s'il  y  avait  un  acte  mauriel  ccm- 
mis  par  elles  sur  la  voie  publique,  et,  par  exemple,  si  la 
fille  publi.iue,  ne  se   bornant  pas  !\  des  paroles  inuc-- 

cenles,  avaii  tenté  d'entraîner  sa  victime S  il  n  y  avait 

que  des  paroles  provoquantes,  elles  rentreraient  alors 
dans  l'application  .le  la  loi  du  17  mai  1819.  » 

1  (  _|o  Mais  il  faut  qu'il  y  ail  hali<tu(le,  circonstance 
dont  l'api>reciation  est  laissée  aux  juges.  Lors  ue  la 


sable  s'il  a  pu  Irapper  l.-s  regards  .lu  pubhc— V.  l>.tj. 
fo(/.,  n.7-,  llel.  .1  Cliauv.,t.  0,  p.  1-i2. 

9  —I"  Le  lait,  par  une  lille  ou  leinrae  pubbqne  d'avoir 
accosté  et  solheilé  un  homme  sur  la  voie  publique,  en- 
iraine-lil  l'apphration  .le  l'art.  330?  Lallirmalive  est 
soutenue  par  M.  Uclapalme  ;t'ncyc(op.  du  droit,  v"  At- 


aont  I  apureeiaiioii  t-sk  nua^^c  r"*  y-e----  t- .  .#..^11* 
confeelion  du  Code,  la  suppression  du  mot  R«6i(ii«(fe- 
tnenf  fui  demandée  parla  commission  de  législation  du 
Corps  législatif,  «  car,  disait-elle,  ildonnerail  a  entendre 
(tue  si  les  coupables  qui  corrompent  et  prosliluent  la 
jeunesse  ne  se  livraient  pas  très-fréquemment  a  ce  com- 
merce vil,  ils  ne  seraient  pas  punis;  leur  conduite  est 
si  ilangerciise  que  la  peine  iloil  les  atteindre  loulis  les 
fois  quils  ne  peuvent  pcs  échapper  il  la  vigilance  pu- 
blique. 11  Celle  niodilication  ne  fut  point  accueillie. 

2"  La  proposition  faite  par  la  même  comnnssion  de 
supprimer  les  mots  au-dessous  de  j'dge  de  i\  ans, 
proposition  fondée  sur  ce  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  ini- 
piini  le  maqiierellage  exercé  à  légard  d  mdividus  qui 
auraient  passe  cet  âge,  fut  également  repoussee  par  le 
conseil d'Elat.-V.  D.G.  AUeul.  à   a  pud,.  n.  20. 

30  Peu  importe  que  l'.-uleur  du  <le,it  soit  ou  non 
majeur  ;  larl.  534  l'alteinl  égalemenl  dans  1  un  ou  1  .wtre 
cas,  sauf,  s'il  a  moins  de  16  ans.  l'application  de  larU 
66C.pén.-9  août  1816.  C.  cass.  D.A.  2.  90. 

14.-1°  Jugé  de  même  que  larl.  oo4  C.  pén.  sap^ 
pliqiie  à  celui  qui  excite  hïbiluellemeiil  des  mmciirs  a 
a  'debauelie  pour  satisfaire  sa  propre  .'/'éonUnence, 
comme  a  cehu  qui  n'agit  .pie  dans  l'inlerei  des  passions 
d'autrui.-D  juilt.  1854.  Cr.  r.  Vittecoq.  U.P.  o9  1.  o78. 
-25  juill.  Cr.  r.  Slalin.  1).P.  ...(.-4  jaiiv.  l?'»-  Cr.  c. 
Favet.  D.P.  38.  1.  W.-..-20  juin  1838.  p;?-l^)V':"iV 
38. 1.  338.-17  août  1839.  Cr.  e.  Arnaud.  D.P.  •'9- «•■»'^- 
— SOjanv.  1840.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Gourgues.  D.P.  40. 

''ao^Mais  la  Cour  suprême  est  r.-venue,  et  avec  raison, 
sur  sa  jurisprudence-  elle  a  déculé.  les  '■''■'"'l'r^;^  mi- 
nies,  que  l'art.  534  C.  pén.ne  s'applique  q  au  proxé- 
nêlisnïe,  c'est-à-dire  à  rexcitalion  des  min,;nrs  a  la  dc- 
baii  he  pour  satisfaire  les  passions  d  autrui  et^ .  on  a^^ 
fait,  si  [cpréhensible  qu'il  son,  de  les  y  av.  ir  .xciles 
,lans  la  vue  .le  satisfaire  ses  Propr"  P»**'?î^-'»i"'f" 
1840.  Ch.  réun.  r.  Arnaul  .  B.^.  *W;  ■''^ T .^J^ll 
19janv.  1837.  Bourges.  Abdoonyme.  DP.  o7  2.  107 
23  janv.  i810.Poili.rs.Arnaiill.D.P.40.2.9l.— 18  mars 

''ÎS-f^rXr^iJî^ophiiou  ell  aussi  soutenue  par  Hélie 
cl  Chauvéan  t.  G.  p.  426  el  suiv.  Leurs  motils  son  pnn- 
c  pa lem  m  iieb  oi  romaine  et  noir,  .incien  .Iroit  n  ont 
,àmas%nf.in.l.,  le  méli.'r  de  proxéni^le  ">.<•'' '"^/J^J; 
'™i  persoiinell.-,la,pielle  n'élnil  point  P»'";' r"' '  •^"é- 
même,  mais  seulement  à  raison  des  "r  oustam.s  mil 
"ceompagnaient,  i-t  qui  coustituai.-nt  eilesrm.^ines  de» 
lelils  (U,-  la  loi  du  19  juill.  1791  n'a  puni  e.ga  ement 
me  lé    roxènelisme;,u,el.-lle  a  .nussi  .-té  unuiuement 

I  men.îrd..s  auteurs  'du  Co.le  P/njk  "''^""'''■'^^.'rE; 
n,..ni  minif.-stêe  par  ces  paroles  de  .M.  îllonseignai  •  "  m» 
nous  occupant  d!.s'aue.l,a.s  au,  mœurs,  eommeril  11e 
..as  siïnal.r  c.'S  êlres  qui  ne  vivent  .pi.'  po"r  .  l  P^r  la 
èban?"..-  qui.  r.-bul  .les  di-ux  sexes,  se  fo"'  '"<  ^•"'  •!* 
Ururrapp;.il-li.nientm,reenaire,  et  spéculent  sur  1^^^^^ 

inexpérience  el  la  misère  pour  colporter  le  vice  el  m 


ATTENTAT  A  LA  PCDEIR.  §  1er. 

mcnter  la  corruption  ?  Dos  Ipgisblcurs  no  ie»  ont  punis 
que  du  mépris  jjublic;  mais  rnio  pcul  le  mépris  sur  des 
âmes  aussi  avilies  '  Punit-on  par  rinfamie  des  personnes 
qui  en  font  leur  élément  ?  C'est  par  des  châtiments,  c'est 
par  un  emprisonnement  et   une  amende  que  le  projet 
<ie  loi  a  olicrché  à  atteindre  ces  partisans  liabituels  de 
la  proslilution;...  «  —  que  le  mi'me  esprit   se  révèle 
flans  l'art.  334  lui-même,  dont  les  expressions  :  en  ex- 
citant, facorisant  ou  fadlilanl  habitutUement  la  dé- 
bauche, caractérisent  le  métier  de  proxénète,  et  non  le 
fait  de  séduire  une  femme  dansTinlérèt  de  sa  propre  pas- 
sion ;  (ju'on  ne  saurait  admettre  d'ailleurs  que  la  loi  ait  pu 
confondre  dans  la  même  disposition,  dans  la  même  péna- 
lité, deux  faits  très-distincts  et  très-inogalemeut  coupa- 
bles, celui  de  l'homme  qui,  entrainé  par  la  passion,  cor- 
rompt une  fille  mineure,  et  celui  du  misérable  qui,  sans 
passion,  fait  à  prix  d'or  le  métier  infâme  deli\Ter  des  vic- 
times a  la  prostitution;  et  enfin  que  le  système  contraire 
aurait  les  plus  funestes  conséquences,  car,  incriminer 
la  séduction  personnelle,  ce  serait,  sans  profit  pour  les 
mœurs,  livrer  la  vie  privée  à  une  odieuse  inquisition. 
iâ. — Conf.,  Hel.  elChauv.,  t.  c,  p.  U7. 
17.— ioiugé,  au  contraire,  et  avec  raison,  que  l'indi- 
vidu qui,  pour  satislaire  ses  propres  passions ,  excite 
une  mineure  â  la  débauche,  ne  commet  pas  le  délit 
puni  par  l'arl.  354  C.  pén.  Cet  article  n'est  applicable 
que  dans  le  cas  où  il  y  a  :  1o  habitude  ou  répétition 
des  actes  par  lesquels  la  débauche  est  favorisée;  et  ="> 
pluralité  des  personnes  livrées  à  la  débauche  ou  à  la 
prostitution.  La  réunion  de  ces  deux  circonstances  est 
indispensable  pour  constituer  ce  délit.— 26  juin  1838 
Req.  Fayet.D.P.  38.  (.338. 

2"  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'intimité  et  la  durée 
des  baisons  d'un  majeur  avec  une  mineure  de  21  ans 
bien  que  blessant  la  morale,  ont  pu  être  déclarées  ne 
pas  constituer  l'habitude  d'excitation  à  la  débauche  et 
A  la  corruption  de  la  jeunesse  que  prévoit  et  punit  l'art. 
3û4  C.  pen.— 22  fév.  (838.  Cr.  r.  St.-Gresse.  D.P.  38.  \ 
449.-30  janv.  (840.  Cr.  c.  Gourgues. D.P.  40.  (.398.- 
•IDjanv.  ;837.  Bourges.  Abdolonyme.  D.P.  37.  2.  107 
—2.1  janv.  (840.  Poitiers.  D.P.  40.  2.  '■i\.— Contra,  22 
nov.  1834.  Pans.  Espinaud.  D.P.  33.  2.  (43.— 4  janv 
4S34.  Cr.  c.  Fayet.  D.P.  38.  1.  435.  —24  janv.  1839.' 
Bourges.  D.P.  41.  2.  31. 

3'>  Celte  dernière  opinion  est  .lussi  celle  de  Chauv.  et 
Hdie..  1.6,  p.  (42.  Il  leur  semble  impossible  d'admettre 
que  celui  qui,  pendant  plusieurs  années,  aurait  trafiqué 
de  la  môme  personne,  ne  fut  pas  coupable  d'excitation 
habituelle  a  la  débauche.— Conf.,  Gastambide,  ReDuede 
législation,  1.9,  ■p.  16. 

4"  La  circonstance  de  l'habitude  est  nécessaire  pour 
1  application  du  2«  alinéa  de  l'art.  334 ,  comme  pour  celle 
du  1"  alinéa.— H  septembre  (829.  C.  cass.— jo  déc 
48ûû.  >ancy. 

S"  Cette  solution  semble  implicitement  condamnée 
par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cass.,  des  26  juin  et  =>6 
ocl.  18)8;  elle  est  pareillement  contraire  à  l'opinion  do 
Carnol,  Comm.  sur  le  C.  pén.,  t.  2,  p.  (01  ;  mais  elle  est 
avec  raison  soutenue  par  Hél.  et  Chauv.,  t.  6,  p.  143  Les 
deux  alinéas  de  l'art.  354  sont  intimement  liés  l'un  à 
1  autre:  ils  s'occupent  du  même  délit;  le  2<!  ne  fait  qu'ag- 
graver la  peine  ii  raison  de  la  qualité  des  coupables.  " 
,.  20.— L  art.  334  s  applique  à  ceux  qui  continuent  de 
livrer  a  la  prostitution  des  mineures,  qui  avant  leur  en- 
tremise, étaient  déjii  prostituées.- 16  avril  1853.  C.  de 
Rennes.  Conf.  Uel.  et  Chauv.  C,  (48. 
2l-22.-Conf.,  llél.  et  Chauv.,  6,  (48. 
Lart.  3o4  est-il  applicable  â  ceux  qui  louent  leurs 
maisons  a  des  entremetteurs  de  prostitution,. quand  ils 
ont  eu  connaissance  de  l'ige  des  personnes  attirées  ou 
reçues  dans  ces  maisons?M.  Delapalme  pense  que  les  dis- 
posilions  des  art.  2,  3  et  4  de  !  ordonnanceVc  pobc'e 
précitée  du  6  nov.  j778  peuvent  encore  être  invouuées 
contre  les  individus  dont  il  s'agit.  Pour  nous  noù's  e- 
timons  qu'ils  doivent  être  compris  dans  les  cxnressions 
ZZ''"L'"r  ''"'••  '¥  -■  1>"-co,"inc  aura  atl?n  é  aux 
Sd^aucîie  "«{?.""■'"""  '"'f"""''""  '^Rituellement  la 

.^"■''■T'^Ti''''''"^'"^'..''""'  raœiirs,  prévu  par  l'art.  534,  en 
essentiellement  distinct  soit  de  l'outrage  public  ,330) 
SOI  del'.-,ttentatà  la  pudeur  -:33r:;  d'où  il  si^it,  comme 
le  font  observerHél.  et  Chauv.,  «  que  le  délit  d'atSat 

^mZr,  U  P»'"-"''*'^»  P-'^'-  'j^--^  «ne  accu  alion 
d  attentat  a  la  pudeur,  comme  une  modification  du  fait 
principal  et  comme  question  résultant  des  débats  Ce 
serait  une  .iccusalion  nouvelle  fondée  sur  une  apprécia- 

SiiMiSïH  ''«,"'^™«  f^i'^'Ct  "on  unemoJîficaUon 
subsid  aire  de  cette  accusation.  „  Un  arrêt  de  la  C    de 

'"11-  "',',''  ,■?'?]  '**''■'■  P"f^'il=<voir  statué  en  ce  sens  ^'^ 
1,  7  """"'"  ■■"'•'lui'lé  de  l'accusation  d  attentat  '. 
'^/"''7'r  ou  <!''  viol'peut  être  poursuivi,  rafs"  n  du 
Tupi  n."3«r.""^  "'"="'^'  ^"^  mLrs.-v:  D.G."c,"osë 

l'arf~^,-"î^"'''1""  ''?■■'•  ''*  "<=  mentionne  pas,  comme 
fluianr'^;  r  "'«"''"nts,  Delapalme  estime  que  ceUd 
^"tK"iie  lit""'"-"-''  '"'■•■•'lP"o"''o  son  petit-Tiïsoird" 
proÏÏ,  cé  ''paVi;"'t'  'SÏ'1''^''V:'',Pr^"""  *  "^'"'' 


ATTENTAT  A  LA  PUCEIE.  §  2. 

t-.—i.o  L'inlerdiciion  prononcée  pnr  cet  article  uoU 
nccessairement  être  mtligée.au  coupable;  le  pouvoir  du 
juge  ne  p.-ut  s'exercer  que  dans  la  fixation  de  la  durée 
de  celte  iuierdiction. 

20  La  perte  des  avantages  dont  parle  l'art.  333  est  une 
conséquence  de  la  condamnation  ;  elle  aurait  effet  quand 
même  le  jugement  aurait  omis  d'en  faire  mention  iDe- 
lapabuc  n.  6S).-I1  n'en  est  pas  de  mémf  de  la  surveil- 
lauce^;  ilestlacultatifpour  lejugc  de  l'ordonner. 
■  1 ,  jPu''''  •;"  ''"  '"*'■'•=  déclare  coupable  d'avoir  favo- 
rise la  débauche  de  l'un  de  ses  enfants  ne  peut,  pour  ce 
lait,  être  privé  des  droits  et  avantages  que  la  lollui  ac- 
coide  sur  la  personne  et  les  biens  de  ses  autres  enfants. 
Un  ne  pourrait  décider  autrement  sans  étendre  d'une 
manière  arbitraire  et  illégale  les  termes  d'une  loi  pénale. 
—Delapalme,  n.  69. 

28.— (o  La  violence  qui  est  constitutive  du  crime  d'at- 
tentat a  la  pudeur,  quand  il  a  été  commis  sur  une  per- 
sonne de  moins  de  quinze  ans  ou  au-dissus,  n'est  pas 
nécessaire  pour  constituer  la  criminalité  du  même  lait, 
quand  il  a  ete  consommé  ou  tenté  sur  un  enfant  de  moins 
de  onze  ans.— Il  suit  de  là  que,  si  le  président  pose  au 
jury  une  question  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence 
sur  une  jeune  fille  âgée  de  moins  de  quin:is  ans,  tandis 
que  1  acte  d'accusation  signale  le  même  attentat  comme 
ayant  été  commis  sur  une  enfant  de  moins  de  onze  ans, 
et  Si  le  jury,  sur  la  question  posée,  écarte  la  circon- 
stance de  la  violence  (ce  qui  devrait  entraîner  l'absolu- 
tion de  l'accuse),  il  y  a  lieu  de  déclarer  l'accusation  non 
purgée.- 30  août  1839.  Cr.  c.  Bile  dit  le  Rat.  D.P.  40. 
1  •  366. 

2o  L'action  immédiate,  contraire  aux  mœurs,  exercée 
pubbquement  sur  une  jeune  fille  de  moins  de  onze  ans, 
constitue  le  crime  d'attentat  à  la  pudeur,  et  non  pas 
seuleineat  le  délit  d'outrage  public  a  la  pudeur.- 5  juiU. 
18j8.  Cr.  r.  Genny.  D.P.  58.  I.  379.  . 

o"  Le  fait  d'avoir  employé  des  enfants  de  moins  de 
onze  ans  a  satisfaire  sur  soi-même  son  incontinence, 
constitue  le  crime  d'attentat  à  la  pudeur  sans  violence 
pum  par  l'art.  331  C.  pén.  et  non  pas  seulement  le  délit 
de  corruption  habituelle  de  la  jeunesse,  prévu  par  l'art 
3o4.-2  avril  (833. Cr.  r.  Dairon,  D.P.  38.  (.  93. 

29.— (o  Dans  une  accusation  d'attentat  à  la  pudeur 
consomme  ou  tenté  sans  violence  ni  oublicité  sur  un  »n- 
lant  de  moins  de  onze  ans,  la  criminalité  du  fait  résidant 
uniquement  dans  la  circonstance  que  la  victime  était 
âgée  de  moins  de  onze  ans ,  il  s'ensuit  qu'on  ne  peut 
détacner  celte  circonstance  de  la  question  principale, 
posée  au  jury,  pour  la  ranger  parmi  les  circonstances 
aggravantes.  Procéder  ainsi ,  c'est  violer  la  loi  en  c  >  que 
\!tf'^^^  ?,^'  privéide  la  garantie  que  lui  a  assurée  l'art 
od2,  g  2,  C.  inst.  crim.,  par  suite  de  l'impossibilité  où  se 
trouve  le  jury  de  déclarer,  s'il  y  a  lieu  ,  que  sa  décision 
aftirmaliye  sur  le  fait  qui  constitue  le  crime  a  été  prise 

a  la  simple  majorité,  conformément  à  l'art.  541.. S  4 

28  sept.  1 838.  Cr.  c.  Gilles.  D.P.  58.  1 .  482. 

2°  tu  matière  d'attentat  a  la  pudîur  sans  violence 
1  âge  de  moins  de  onze  ans  de  la  victime  constituant  seul 
a  criminalité  du  fait,  il  n'est  pas  nécessaire,  comme  dans 
le  cas  d  attentat  avec  violence,  que  cet  âge  soit  l'obiet 
d  une  question  distincte.— 23  sept.  1837.  Cr.  c.  D.P.  38. 

5<i— La  déclaration  par  laquelle  les  jurés ,  répondant 
aux  questions  posées  dans  les  termes  du  résumé  de 
1  acte  d'accusation ,  ont  reconnu  l'accusé  coupable  d'at- 
tentat a  la  pudeur,  sans  violence,  sur  une  fille  de  moins 
de  '/Min;eans(faitquin'est  puni  par  aucune  loi),  est  ir- 
révocablement acquise  à  l'accusé  ;  et  la  Cour  d'assises 
ne  peut ,  sans  excès  de  pouvoir,  renvoyer  le  jury  pour 
debberer  sur  la  question  de  savoir  si  la  victime  a  moins 
de  onze  ans.  —  23  juillet  1836.  Cr.  c.  Thourot.  D.P 
56.  (.  45Î. 

50.— Conf.,  Hél.  et  Ch.,  t.  6,  p.  100. 

1»  Il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  cassation  d'appré- 
cier SI  une  expédition  d'acte  de  naissance,  produite  pour 
la  première  lois  devant  elle ,  et  qui  aliribuerail  à  une 
bue,  victime  d'un  attentat  à  la  pudeur  sans  violence 
un  âge  au-dessus  de  onze  ans,  s'ajjplique  ou  non  a 
cette  fille,  alors  que  l'arrêt  .de  la  chambre  d'accusation 
lui  a  donne  moins  de  onze  ans.  —  l»i  mars  1S3S.  Cr  r 
Bertrand.  D.P.  38.  1.  431. 

£.0  L'état  d'imbécillité  de  la  femme  sur  laquelle  un 
attentat  a  la  pudeur  a  été  commis  sans  violence  ne  peut 
faire  assimiler  cet  attentat  à  celui  commis  sur  un  en- 
fant de  moins  de  onze  ans.  —  1"  août  1853.  Paris.  Gui- 
mier.  D.P.  53.  2.  (83. 

5"  L'amende  prononcée  par  l'art.  350  C.  pén.  ne  s'ap- 
pbque  point  au  crime  prévu  par  l'art.  331.  —  6  oclob. 
18.,6.Cr.c.  CUollet.D.P.57.  1.  i73.-V.,au  surplus,  au 
D.G.  Attentat  a  la  pud.,  n.  S3  els.,  les  dispositions  de 
lart.  000,  communes  a  l'attentat  à  la  pudeur  et  au 

§  -■  —  Attentat  aux  mœurs  avec  violence. 

^^■'~\?.  ^'^  éléments  essentiels  du  viol  sont  le  com- 
merce ilhcite  et  la  violence. 

2')  Il  faut,  disons-nous,  que  le  commerce  soit  illicite. 
Ainsi,  le  mari  qui  emploierait  la  force  envers  sa  femme, 
ne  se  rendrait  pas  coupable  de  viol,  et  cela,  même  dans 
le  cas  de  séparation  de  corps,  séparation  qui  ne  dissout 
pas  le  mariage.  —  Il  faudrait  décider  autrement  à  l'é- 
gard du  fiancé  qui.  même  la  veille  du  m.ariage,  userait 
de  violence  envers  sa  fiancée.—  Ilél.  et  Cliauv.,  0, 178. 
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crim„*^„1f"a\''-.  ^■''''™-'''  condition  constitutive  du 
n-t  -^îrn'  ''"".'^  "■?  7"«e  sur  la  personne  même  :  il 
n  y  aurait  pas  viol  de  la  part  de  celui  qui  aurait  pénétré 
VIO  emment  près  d'une  femme  qui  se  serairensSftrvo- 
lontairement  bvree  à  lui.  -  Mêmes  autorités. 

40  II  faut  que  la  résistance  ait  été  constante  pour 
que  1  accusation  de  viol  puisse  être  accueillie. 

33.  —  |o  II  est  évident  que  la  circonstance  que  la 
personne  violée  vivait  habituellement  dans  la  débauche 
ne  saurait ,  la  violence  étant  prouvée,  faire  disparaître 
le  crime  ,  mais  tout  au  plus  l'atténuer. 

2o  II  en  faut  dire  autant  de  la  circonstance  que  le  cou- 
pable aurait  vécu  précédemment  avec  la  personne  qu'il 
a  violée.  ^ 

3o  II  a  été  jugé  que  l'erreur  et  le  défaut  de  consente- 
ment de  la  victime  ne  suppléent  point  à  l'absence  de  vio- 
lences de  la  part  de  l'agent,  et  qu'ainsi ,  il  n'y  a  pas  vio' 
dans  le  fait  d'un  individu  qui  s'est  introduit  dans  le  lit 
a  une  lemme  endormie  et  dont  le  mari  venait  de  sortir 
et  qui  a  profité  de  cette  surprise  pour  satisfaire  sa  pas- 
sion. -  lo  oet.  (823.  Besançon. 

4''  Cette  décision  est  combattue  par  Hél.  et  Chauv., 
p.  184,  attendu  que  la  surprise  n'est  pas  moins  infâme 
que  la  violence  ;  que  les  résultats  de  l'une  et  de  l'autre 
sont  les  mêmes  pour  la  victime,  et  qii'enfin  il  faudrait, 
dans  le  système  contraire,  aller  jusqu'à  prétendre,  ce 
qui  répugne  a  la  raison,  qu'il  n'y  aurait  pas  viol  dans 
le  cas  ou  l'attentat  serait  commis  durant  un  sommeil 
frauduleusement  procuré  à  l'aide  de  narcotiques. 

oo  Toutefois,  la  violence  ne  se  présume  pas;  elle 
doit  donc,  suivant  les  mêmes  auteurs,  résulter  ou  de  la 
résistance  de  la  victime  ou  dîs  actes  frauduleux  em- 
noyes  pour  l'empêcher;  ainsi,  le  fait  d'avoir  abusé 
d  une  Itile  en  démence,  qui  n'a  pas  opposé  de  résis- 
tance, ne  consliiue  pas  le  viol.  —  V.,  en  ce  sens. 
1  arrêt  précité  de  la  C.  de  Paris ,  du  («r  août  1833. 

o7.  --  io  La  disposition  de  l'art.  332,  §  5  C.  pén.  est 
générale,  absolue,  et  n'admet  aucune  exception;  elle 
s  app.ique ,  en  conséquence ,  à  l'attentat  à  la  pudeur 
avec  violence,  tenté  ou  consommé  par  un  mari  sur  sa 
femme.  —  Et  spécialement,  le  fait,  par  nu  mari,  d'avoir 
tente  ou  commis  avec  violence  sur  sa  femme  des  actes 
contraires  a  la  fia  légitime  da  mariage  (actes  anti- 
physiques) constitue  le  crime  prévu  par  l'art.  532,  S  3 
C.  pen.— 21  nov.  1839.  Cr.  c.  J...D.P.40.  I.S. 

2"  Telle  est  aussi  la  décision  d'Hél.  et  Chauv.,  t.  6, 
p.  (72,  a  l'appui  de  laquelle  ils  invoquent  l'autorité  de 
Julius  Uarus,  jlenochius,  Farinacius  et  Jousse  :  «L'acte 
conlorme  a  la  fia  du  mariage  ne  peut,  disent-ils,  être 
mcrimine,  lors  même  que  le  mari  aurait  employé  la 
VIO  ence  pour  le  consommer,  sauf  bis  blessures  que  ce-i 
violences  auraient  occasionnées.  Mais  il  en  est  autre- 
ment à  l'égard  d'un  fait  contriKre  à  la  fin  du  mariage , 
et  qui ,  dès  lors,  excède  les  droits  du  mari.  La  lémme 
n'est  pas  livrée  sans  protection  aux  abus  que  celui-ci 
peut  faire  de  sa  puissance.  Et  quand  la  loi  réprime  les 
voies  de  fait  et  les  violences  qu'il  exerce  envers  sa 
femme,  comment  penser  quelle  ait  admis  l'impunité 
pour  une  seule  espèce  de  violence,  et  surtout  pour  la 
plus  odieuse?  u 

,,.J"  Dans  les  idées  que  l'on  se  fait  généralement  de 
1  identification  du  mari  et  de  la  fe.mme,  le  mariage, 
q^uelle  que  soit  sa  sainteté,  est  la  dernière  bmite  ou 
viennent  expirer,  pour  les  époux  entre  eux,  les  rigueurs 
salu!aires  des  art.  532,  353  et  334  C.  pén.  Entre  époux, 
on  ne  conçoit  guère  plus  l'attentat  a  la  pudeur  que  le 

vol.  C'est  la  nature  des  choses  qui  le  veut  ainsi •  Et. 

s'il  n'y  a  pas,  comme  l'a  dit  M.  le  procureur  général,  en 


comme  sans  exception,  doit,  par  la  force  même  de.s 
choses,  en  rencontrer  de  nombreuses  dans  les  rapports 
des  époux.  Il  est  certain  que  tel  acte  qui,  tenté  avec 
violence  sur  un  étranger,  constituera  le  crime  prévu 
par  l'art.  532,  §  3,  n'aura  plus  le  même  caractère  dès 
qu'il  le  sera  par  un  époux  à  l'égard  de  l'autre.  Cepen- 
dant, et  tout  en  admettant  que  le  mari,  avec  le  pouvoir 
d'oser  beaucoup,  n'ait  pas  la  licence  do  tout  entre- 
prendre, qui  posera  la  limite  entre  les  faits  licites  et  les 
laits  criminels?  Jusqu'où  sera-t-il  permis  à  la  passion 
des  époux  de  s'égarer  î —  La  se  Iroivent  des  difficultés, 
des  considérations  d'intérêt  matrimonial  qui  auraient 
certainement  déterminé,  a  l'égard  des  époux,  une  atté- 
nuation dans  la  pénalité,  si  elles  s'étaient  présentées  à 
1  esprit  du  législateur  lorsqu'il  a  adopté  l'arl.  332  C.  pén. 
— Quant  à  l'exception  à  l'omnipotence  du  pouvoir  marital 
récl'Tmée  par  M.  le  procureur  général,  elle  se  trouve, 
pCiit-on  dire,  soit  dans  la  loi  qui  punit  les  voies  de  fait, 
soit  dans  la  séparation  de  corps,  voie  moins  retentissante, 
plus  équitable,  plus  convenable  aux  rapports  des  époux 
entre  eux,  plus  morale,  plus  simple  enfin,  car  elle  met 
à  l'instant  et  par  un  seul  procès,  celui-là  à  l'abri  des 
tentatives  de  celui-ci,  tandis  que,  dans  le  système  de 
l'anét,  on  devra  faire  deux  procès,  l'un  criminel,  par 
lequel  un  époux  fait  noter  d'infamie  son  conjoint,  l'au- 
tre en  séparation  de  corps,  par  lequel  il  obtiendra 
U'éire  mis  hors  de  ses  atteintes. 

4"  Ces  expressions  de  l'arrcl  :  actes  contraires  à  la 
fin  légitime  du  mariage  ne  sont  pas  limitatives,  raaispt- 
rcmcnl  énonciatives  ;  on  ne  doit  point  supposer  que  la 
cour,  qui  venait  de  poser  le  principe  général  qu'on  lit 
dans  la  première  proposition,  ait  voululebmiterquelques 
lignes  plus  bas.— Toutefois,  ces  expressions,  dans  leur 
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If IK  linér.l,  »nnl  loin  JX-h.ppfr  à  U  «•""'"l'''!^;- 
»î.nr*r  «%n  elfe»    »ou«  leur  innurnc-.  tous  U-*  acte» 

,,;«  <l  ou  par  ron5<-Mu.nl  la  f" '••!:"'""■ '''"'l'oo 
,^lè  allcinli,pc><-trn  la  port.c  dans  t....  <-,  W- l'>P" 

u  ^llenlat  aU  pudeur,  n.  V, ,  comme  '<»"\ '.''*,"", 


ATTENTAT  A  LA  PIDEIR.  g  3. 

i«.r«onne  de  sa  l)elle-fille  mineure.-(6  f.'v.  I8S7.  Cr. 
r  Àu"m«rl.  D.F.  57.  t.  ««.-tionr.,  Uelapalme,  rv<i., 
■  ,,  ,..  <  _Htl.  Il  Lhauv.,  6,  (97. 
37  _(«  Jnue  de  mfme  que  le  second  mar.  parlageanl 
avec  sa  femme  l'aulorilc  allribufe  a  celle  dernii'resur 
SCS  en  anl"  mineurs,  s  .1  se  rend  couoalde  de  moI  sur 
u  ncrsÔ  ne  <!.■  la  lille  de  sa  l.mme,  Sm<-e  de  m.nns  .le 
m.  nie  à  s  accomplis,  encourt  la  peine  porlee  par 
ffi  335  C.  ,°n.-iti  slpl.  1839.  Cr.  r.  Isard  d,l  Calma. 

"■•'".■  Lacîrconslance  appavanlc  du  crime  «i;»"'"»'"  * 
la  pudeur,  sur  une  personne  mmeure,  resullanl  de  ce 
qurie  coupable  avail  aulorile  sur  la  v.cume,  n  esl  pas 
sufflsamm.  ni  conslalée  a  la  .  Iiarfe  d  un  beau  père, 
par  vZcalion  que  la  vicme  ' '-' ^«'""sou'dAlar'é 
lulelle  de  ce  dernier;  il  faut  encore  qu  il  soil  décore 
,iu  elU' ela.l  en  nnnorile.-lO  août  18Ô9.  Cr.  c.  Le  Ma- 


ATTROITEMENT. 


Fonclionn.  M,  s. 
Geste.  9. 
Habitude.  H,  s. 
ImbeciUilt.  SO,»". 
Inslituleur.  62. 
Lieu  public.  8,  5. 
Mineur.  tl,s. 


Outrane  pub.  23,  s. 
Paroles.  8,  S. 
Production  nouï.50. 
Proslilulion.  21,  6. 
Proiéni'le.  H,  s. 
Serviteur  à  gages.  02. 
Tenlative.  90. 


(.«2.-22  sept.  4856.  Cr.  c.  Laurcol.  U.P.  37.  t.  \6i. 
—  Uelapalnie,  rud.,n.  55  et  ih. 
(i2.-Conf.,  Ilelapaline,  eoil. 


?omm,s  sur  elle  par  un  '•'""''"•T^y^f ^,  'J  ,",";  4ue 
rn«iiTrini-ilssans  répression  pénale'  M  ^1'^;'^^".  ,i_„ 
l"'X  es  objections  et  tout  en  admettant  la  doctrine 
;?rente  de  la  Cour  de  cassation  qui  nermel  «l^:;»''  «n 
Luenul  violent  i.  la  pud.i.r,  m^me  .  ans  de^  a.les  q  m 
iront  poinl  pour  but  la  satisfaction  des  sens  \  notre 
m:  V»  \ttent.il  a  a  pudeur,  n.  «8  et  VJ  ,  u  nous 
îemblè  que  les  cas  cites  devraient,  entre  epoui,  ne 
con!mu?r  qu-un  «ulrage  oublie  »»'  ^"-'^  ".l/,'"^ 
voies  de  fait  dont  la  gr.ivilf  ""T'°''"'',riîn' ,  .ou" 
m-e  delà  iiuarté  de  celui  qui  s'en  serait  rendu  cou 
iaVe  Mais'le,  terme  du  S  S  de  l'art.  S52  ^on  Kçne- 
raui,  cl,  en  l'absence  d'une  cceplion  l'";';  '^ff  »,''"^ 
n'a  point  faite  eiprcs.i-ment  '•'""""■ '""'.'^Vdarer 
conçoit  que  la  Cour  de  cassation  n  ait  Pf  «*  „'^,'1'»J" 
cet  article  inapplicable  aui  tentatives  violentes  des 

"^o les"'fai.Tcons.il,ili(s  de  la  violence  prévue  par 
l'art  W  S  "l  C.  pén.  sont  non  seulement  constatés, 
S  cycles   s!;uTer.vinement,  discretionnairemeni, 

î«r  1.  Cour  rovale.-2l  uov.  1839.  Cr.  r.  J U-l  ■  *»• 

*-^  Ce  princinc  a  de,à  été  posé  P^»^''""'f,^"'^^'^. 
matière  V.I>./;.,  v  AtloiUala  la  pudeur,  n.l2etsuiv.) 
""s  le  principe  nest  vrai,  selon  nous,  que  q"snl  «  » 
"o nslaut'îon  ,L  faits  et  non  f'-'»'i""'™' '^"/.^r 
Ccalion.  Et  si,  des  laits  reconnus  P»'  '»"''=''',  ^^^^ 
Il  résultait,  comme  on  l'a  soutenu  dans  '-■si'^f'l  "^ 
sorte  d-adhésion  ou  'le.éonsenlement  de  la  p  ri  de  I  é- 
noui  nui  se  plaint  de  vio  ence,  on  lonçoil  que  la  otci- 
Ton  qï^verr^ait  une  violence  dans  les  faits  incrmunés 
tomberait  sous  la  censure  de  la  t-»"^''^^/"f ""•'"• 
V.  nos  ol.serv.-ll.li.,  >"  Cassation,  n.  8*7  cl  suiv. 

»V16.— Conf.,  Delapalme,  loc.  ci/.,  n.  19. 

IS-49.— Conf.,  llcl.  el  Chauv.,  6,  165. 

il  S.-Circon»(anffi  aggravantn  de  Vattenlal 
>i  la  pudeur  arec  iiolcnce. 


r,.i  1  OUI..  Ile  alla  lue,  ruit.  , 

ï:'Le  nïol  'nWi' ur.ur.  comprend,  dit  Delapalme, 
tous  maîtres  quelconques,  a  qui  Pedueation  de  la  jeu- 
nesse es  confiée,  qii'^s  soient  établis  ou  bien  appelés 
dans  les  maisons'par.iculiéres,  même  les  maîtres  d  art 
ou  d'agrément,  tels  que  ceui  de  chant,  de  danse,  de 

".?:"IvtréSsio«  ,cr.:ieur.àgaoe.  '^V^f'-J^?' 
1  an.  553  1;.  pén.  comprend -elle  les  comm»  ?  M.  Uela- 
palme  incline  vers  la  négative.  i„.  „;„uiw.« 

6*  —1"  "  Les  fonctionnaires  publics  ou  les  mmistris 
d'unculté,  a  dil  Iterlier,  les  hommes  investis  d  un  ca- 
ïacléro  eminent  doivent  aux  =•!'"*  V'<>î""J,^«'^,fc 
d'une  conduite  pure  et  sans  tache;  plus  fépre^^^nsibl  s 
quand  ils  tombent  en  faute,  plus  «"fables  ynand  ils 
commellenl  des  crimes,  ils  doivent  être  punis  davan- 


Mineur.  ii,s.  icmo.i.v.  »«. 

Outrage  aux  mœurs.  0,  s.      \  lolence.  28,  s.  o5,  s. 

ATTROUPEMENT.—  1-19.  — L'application  de  la  lor 
du  10  avril  (851  n'a  soulevé ,  devant  les  tribunaux,  au- 
cune dilliculté.  Aussi  najoulerons-nous  rien  a  ce  qur 
a  été  dil  sur  celle  loi  dans  noire  premier  travail.  Il  ne 
va  donc  pas  élre  question  ici  du  fait  d'aUrou|.emenl  en 
lui  même,  mais  des  atlentats  commis  par  des  baiides 
armées  ,  attentats  prévus  par  les  art.  96  cl  suiv.  Code 

*"  .VI.— Lorganisalion  et  le  but  politique  des  bande» 
dont  il  s'agit  ici ,  sont  ce  qui  les  dislingue  des  réunions;, 
ou  bandes  dont  s'occupent  les  art.  210  el  suiv.,  265  et 
suiv.,  et  WO  C.  pén.  .      ,  .       ,,._ 

SS.— ("  La  loi  n'avant  pas  détermine  le  nombre  d  in- 
dividus nécessaire  pour  constiluer  une  bande ,  dans  le 
sens  de  larl.  96,  on  ne  peut  suppléer  a  son  silence. 
C'est  au  jury  à  décider  si  l'accuse  a  tau  partie  d  une 
bande,  sans  qu'il  y  ail  à  s'expliquer  sur  le  nombre 
d  hommes  qui  la  formaient.-  Hel.  el  Chauv.,  3,  25. 

■'»  11  faut,  pour  1  application  de  l'an.  96,  (|ue  la  bande 
soft  organisée  et  armée.  Les  signes  de  celle  organisa- 
tion ne  sont  pas  énumérés  dans  la  loi ,  qui  exige  sco- 
lemenl  uuil  y  ait  des  chefs  et  des  armes.  C  est  donc 
encore  au  jurv  il  apprécier  si  la  réunion  a  constitué  une 
bande  réellement  organisée  ou  seuleinenl  un  allroupe- 
ment  eplii  mère.-  Ucl.  et  Chauv.,  eod. 

3"  Il  faut ,  enfin  ,  que  l'organisation  el  la  prise  d'ar- 
mes aient  eu  pour  but  l'un  des  crimes  prévus  par  1  art. 
96  C.  pén.  ;  car  le  crime  est  principalement  dans  ce 

''"si.-Conf.,  llél.  et  Chauv.,  S,  28 


r,(.-..  Au-dessous  de  IJge  de  quinie  a"''/'''"' 
Monseignat,  lor.  ni.,  pour  motiver  l-i  d'^P»^^  '""J*^ 
i  art.  332.  l'Innocence  Joit  plus  particuliéreinent  com- 
mander le  respect  et  faire  taire  jusqu'aux  désirs  :  1  çm- 
ïïo  de  la  force  est  alors  d'aulanl  plus  révollanl,  qu  il 
Snre  une  violation  de  rinstinct  de  la  iialure  e  un 
abus  dël'ignorance  autant  que  de  la  faiblesse  de  la 
vicUm^.^;^  de  moins  de  15  ans  de  la  victime  d'un  at- 
tent'at  a  la  pudeur  avec  violence  .-si  une  cireonslance 
acsravante  de  l'attentai,  et  dés  lors  il  doil  laire  1  objet 
d-une  question  d^stineie;  ainsi,  la  question  qui  foin- 
prend  tout  a  In  fois  l'atienlat  et  Page  de  la  victime  est 
nulle,  ainsi  que  la  réponse  aHirmalive  du  jury  .-25 
sent  (837.  Cr.  c.  Marc.  D.P.  38.  (.  *17. 

5t".-L'arl.  553  C.  Pén.  comprend-il  dans  les  ascen- 
dant» les  allié»  au  même  degré? 

("n  a  soutenu  que  non,  soit  parce  qu'en  droit  la  dé- 
nomination d  ascendants  iniployée  seule  n  appartient 
jtl^  ceux  qui  sonl  unis  par  le  lien  <lu  sang,  M'I'  P^'é 
2u'en  principe  les  lois  pénales  doivent  être  pUil6l  res- 
K.s  qu'étendues,  et  qu  ""  "'•  P.""'  '"'  '''''''"l""  P" 
ànà"og,e,  son  ennn,'p.irce  qu  ,1  n'v  a  P»«  «";,  "l:^.  ^•'  " 
le  crime  d  .itlental  a  la  pudeur  ou  de  ';•"'»'»'■'''*»' 
omm.s  par  Pascendanl  consanu-uin  et  celui  comniis 
par  rallié  au  même  d.gré  ;  car  firamorahte  du  fa  l  d 

iêlu  -ci,  toute  gra. qu  '•»'•«'"•""•'"■»/!;  ';';;,ent 

eommi.e  par  celiii-la.  Mais  on  comprend  "'s';""'  " 'l'I' 
celle  opinion  esl  fort  eont.stable.-y.  U.l  .58.    .  M.i. 

85.-Le  mari  a-t-il  aulontesur  sa  fenime  dans  le  sens 
.le  1  .irt.  333  C.  ikn.  '  L'affirmative  s'induit  du  réipiisi- 
toire  prononce  dans  l'affaire  1 —'••'',•  *",■  '•  ''•    ... 

30  —Juge  de  même  que  le  mari  de  la  fimme  qui  a 
convolé  eii  secondes  noces  doit  êlre  r.pute,  ,l.iiis  h-  sens 
de  l'art.  333  C  pén.,  «voir  autorité  sur  la  personne  des 
eufants  min.urs  i|ue  relle-ei  a  eus  du  premier  lit,  alors 
même  qu'il  n  aurait  pas  la  qualité  légale  de  colutcijr, 
laule  par  la  lenimc  de  sêlre  fan  conserver  la  tutelle 
uar  le  r<  nseil  cle  famille,  dûment  convoque —En  con- 
Béuuciice,  ce  Mint  lespeinis  de  l'art.  333,  et  non  pas 
seulement  celle,  de  l'.rl.  352 1;.  pén  qu'on  doit  appli- 
quer au  Ifau-pére,  recopnu  coupable  de  viol  sur  la 


2o' L'art.  333  n'entend  établir  une  aggravation  de 

peines,  a  cause  de  la  qualité  Jcronclionnaire,  suivant 

i»uvergier(t.32,   p.   1«),  qne  ^"'^H'"-' fZ'J.yjr^ 

quahte,  el  en  abusant  de  ses  pouvoirs  e    de  ses  al  ri- 

iulions  que  1  accuse   a  comuiis  l'aUentat.   L»  meiue 

opinion  est  professée  par  llel.  et  Chauv,  p.  '■!«»    'on- 

oLstant   l'induction  qu'on  peut    tirer   contre  e  le   du 

rejel  par  la  Chambre  des  Depulés  d'un  amendement 

qu    endait  à  la  consacrer.   D/^P^l"','-'  "'  *.^'//';.";:; 

que  la  généralité  des  termes  de  1  art,  535  résiste  a  celle 

interprétation.  Pour  nous,  nous  inchnons  a  Padmeltre, 

attendu,  comme  on  l'a  fait  observer,  que  si  un  fonc- 

lionnaire,  auleur  d'un  crime,  devait  elre  Considère 

comme  plus  coupable,  a  raison  de  sa  s™'^     "f  l^' 

alors  même  que  celle-ci  n'a  P".""?'^^'^,, f  „,  r,  i  in" 

lluencesur  la  perpétration  du  crime,  la  loi  «""i     "; 

distinctement    prononcé    une   aggravation    de  pune 

contre  les  fonctionnaires  pour  tous  les  délits  quckon- 

ques  qu'ils  comn.etlraienl;  elle  n'aurait  Pf»  '^'f  "  " 

cette  aggravation  au  cas  spécial  de  viol  ou  d  attentat 

a  la  pudeur  avec  violence.  „„„i: 

3" Mais  il  ne  sufl.rait  évidemment  pas  d',-ivoirrempli 

des   fonctions   publiques    pour  devenir   passible  des 

peines  de  l'art.  533;  il  f.nut  quoi,  =" '"' l»,'!^'''''    « 

lonclionnaire  a  l'époque  même  de  la  perpétration  du 

crim<'.  C'esl  l'avis  de  Carnol  et  de  Uclapaliue. 

71.— Conf.,  Delapalme,  n.  46.  ,■    ■  /  j 

75.-fo;ir™,  llel.    el  Chauv.,  p.  -lOi. -\ .  •nfrii, 

''T1l"a'elé  jugé  que  l'aggravation  de  peine  résul- 
tant de  la  qualile  de  l'auteur  principal  d  un  atten  at 
aux  mœurs,  s  étend  a  son  complice  (22  novemb.  (816, 
C  cass.  D.A.,  2.  595.  Nous  avons  cru  devoir  com- 
ballre  ci  après  celte  solution,  v"  Complicité. 

•2'.  L'amende  prononcée  par  l'art.  ,'>3»,t-'  !;<■"■  «''«' 
point  applicable  an  crime  prévu  par  1  art.  o53.— 0  oci. 
(»3G.  (.r.  c.Chollet.  D.P.  57.  t. ,'73. 

76-77.— Conf.,  Delapalme,  eod.,  n.  22;  llel.  et  Chauv., 
t.  6,  p.  (78.-to»lro,  Carnol,  Cumm.  duL.ptn.,i.  2, 

''■  00-93 -La  Jurisprudence  établie  par  les  arrêts  des 
(8  mai  IHI5  et  15  sept.  1831,  a  clé  abandonnée  par  la 
(  our  suprême,  qui  a  reconnu,  avec  raison,  que  la  en- 
tative  de  viol  ne  doit  pas  être  réputée  un  simple  atten- 
tat a  la  pudeur,  et  qui  a  jugé  en  conséquence  iiu  une 
question  de  temalive  de  viol  ne  peut  servir  de  base  a 
une  condamnation,  si  elle  ne  eontienl  pas  les  carac- 
tères constitutifs  de  la  tentative  lég.Me,  comme  lors- 
que, par  exemple,  elle  est  ainsi  posée  ;  D....,  accuse, 
cst-il  coupable  d'avoir  tenté  de  violer  la  nommée  H...  " 
-15  sept.  1837.  Cr.  c.  D.P.  38.  1.  4l6.-Conf.,  Uel.  el 
Chauv.,  6,  (87.— V.  D.U.  Tentative. 
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54. —  t^oni.,  liei.  ev  i.iiuuv.,  j,  *o. 

(o  Lan.  96,  S  (",  ne  s'applique  qu  a  ceux  qui  on! 
exercé  un  commandement  ou  une  fonction  dans  les 
bandes  armées;  mais  il  les  frappe  pour  le  seul  fait  de 
cet  exercice,  sins  qu'il  soit  nécessaire  d'ailleurs  qiw 
?es  crirnes  en  vue  desquels  les  bandes  ont  è  e  organi- 
sées aient  été  exécuti-s  ou  même  tentés;  Ç est  l'acte 
préparatoire  que  la  loi  atteint,  à  raison  du  penl  dont  it 

"'o"°r,.ienice  d'un  commandement  ou  de  fonctions, 
l'armement  de  la  bande,  le  but  qu'elle  se  propose, 
so™dïïirconslance5  constitutives  et  non  pas  seule- 
ment aggravantes  du  crime;  si  le  jury  en  écarte  une 
seule,  les  faits  déclarés  constants  ne  foriiienl  plus  d« 
crime  —  9  fév.  (832.  Cr.  c.  D.P.  32.  (.  105. 

30  L  art.  96,  §  2,  sèv  il  avec  la  dernière  rigueur  contre 
les  complices  du  crime  prévu  par  le  8  (,"■  La  pl" s  légère 
imdhgence    avec    le    commandant  d'une   bande  en- 

'^tom-rquës  envois  de  vivres  ne  sutTiraient  pas  potu; 
constmierTa complicité;  il  faut  l'expédition  d'un  convo. 
de  subsistances.-  V.  Mèl.  et  Chauv..  3,  ?5. 

15  -  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  ndividus  aient 
été  saisis  le,  arme,  à  la  mai',,  sur  le  l.et.  de  la  rèu- 
non  séditieuse,  pour  que  larl.  »' 'è-r  soit  apphcabte 
iV  la  discussion  de  l'article  au  cons.  «  El"  '  ' .  ™f  f '' 
fau'l  disent  llél.  el  Chauv.,  qu'ils  aient  fait  p-inie  d  une 
bandé  armce,  et  par  consé'qi.ent  qu'a  une  époque  quel- 
connue  ils  v  aient  porté  des  armes. 

Sàr:;;Ar^?u;é'^srx>ofS" 

ou  le"  1"  d'exécuter  les  crimes  prévus  par  les  art.  86  , 

"58  l'io  A  la  différence  de  l'art.  97,  l'art.  M"'"-»» 
„,;  n„'il  v  aiteu  exécution  ou  commencement  dexècu- 

T^-'^Srtiî^^latlîdï^'^ll.iiu^sJisT:^^ 
passil.  e  de  "J^'l*  ^'^i^,^,"'    „,  1,,^  art.  97  et  98  ,  en  s4- 

^'Ç'f^-S^r^^'srs^^i^ïiÊ 

-^a!;n;!dr,',i;;^dJcÇ^s^P^;>^s^avp;r^..lparl^ 

tJ^%>  S:^6.'-^-2rrar&^Cr.  c.  D.P.  35.  .. 
.*?r-lco,il.,  lUl.  Cl  Chauv.,  5  37  ^^^  ^^^ 

30  Les  crinies  P,' l' "\P",,  ^  *„"„ia\s  punis  par  le» 
","^'i>"°""'a^r\Ten  s'ont  n  Suc  ^.rte  uîie  mo- 
arl.  86,  87  II  91  '„',', "a  L<,  la  Cour  de  cassation ,  par 

par  les  art.  87  et  91  C.  P"V'v,|,  ^r„  je  la  haute  police, 
me  peine  autre  M"^  "j /""^''ifTJrytnonce  formelle- 
quaitanique  '»''","»;;;"  u7ii,lîeux  de  la  réunio. 
;beTV,"rbi?n'Ué':s^;i  bors  de  ces  Ueu„  .1 
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avait  exercé  un  emploi  ou  nn  commandement  quel- 
conque dans  la  bande ,  ou  l'avait  dirigée. 

Ces  dernières  circonstances  sont  constitutives  du 
crime  et  n'établissent  pas  seulement  des  faits  d'excuse 
sur  lesquels  l'accusé  doive  demander  que  le  jury  soit 
interrogé.— 51  aoiiH835.  Cr.  c.  Coupry.  D.P.  40.  t.  363. 

2»  Jugé  de  même  que  le  fait  d'avoir  fait  partie  d'une 
bande  armée  ayant  pour  but  soit  de  renverser  le  gou- 
vernement, soit  de  changer  l'ordre  de  successibilite  au 
trône ,  soit  d'exciter  les  citoyens  à  la  guerre  civile  ,  ne 
constitue  pas  par  lui-même' un  crime  punissable,  s'il 
n'est  accompagné  soit  de  la  circonstance  que  l'accusé 
a  été  saisi  sur  les  lieux  de  la  sédition,  soit  de  celle  qu'il 
exerçait  un  emploi  ou  commandement. — 31  août  1833. 
Cr.  c.  Viei.  D.F.  40.  (.363. 

3»  On  a  demandé  si  les  accusés  ne  peuvent  être  dé- 
clarés taiiis  tur  tel  lieux,  dans  le  sens  des  art.  97  et 
98,  qu'autant  que  leur  arrestation  a  été  précédée  d'une 
sommation  de  se  disperser,  conformément  à  l'art.  tOO  ? 
L'affirmative  est  adoptée  par  M.  Carnot.  Mais  il  est,  ce 
nous  semble,  plus  exact  de  dire,  avec  Hél.  et  Chauv., 
5 ,  59,  que  culte  solution  doit  être  restreinte  au  cas  où 
les  accusés  ont  été  saisis  sur  le  lieu  de  la  réunion , 
avant  que  cette  réunion  ait  exécuté  ou  commence 
d'exécuter  des  crimes  qu'elle  avait  pour  but  d  accom- 

filir.  Mais  ,  dans  le  cas  contraire,  il  serait  dérisoire  de 
aire  de  l'avertissement  préalable  une  condition  con- 
stitutive du  crime. 

4°  La  conséquence  de  cette  règle  est  que  l'avertisse- 
ment est  inutile ,  pour  la  punition  des  coupables ,  dans 
le  cas  de  l'art.  97,  cet  article  n'étant  applicable  qu'au- 
tant qu'il  V  a  eu  commencement  d'exécution  de  l'atten- 
tat que  la  oande  avait  pour  but  ;  tandis  que  cette  for- 
malité est  nécessaire  dans  l'hypothèse  prévue  par 
l'art.  98 ,  dont  un  simple  acte  préparatoire  suffit  pour 
motiver  l'application. 

ï»  Le  fait  de  s'être  retiré  volontairement,  sur  l'aver- 
tissement de  l'autorité ,  n'a  point  pour  effet  d'effacer 
la  culpabilité ,  et  de  mettre  obstacle  aux  poursuites.  11 
ne  constitue  qu'une  excuse. 

6»  Ce  .fait  peut  être  proposé  comme  excuse,  devant 
la  Cour  d'assises,  par  les  accusés  des  crimes  prévus 
par  les  art.  97  et  98. — V.  les  arrêts  cités,  v»  Cour  d'as- 
sises ,  n.  4140  et  tUI.—  Op.  conf.,  Hélie  et  Chauveau, 
3,  45. 

64.  —  to  Hélie  et  Chauv.  pensent,  comme  Carnot, 
que  celui  qui  a  clé  saisi  hors  du  lieu  de  la  réunion,  sans 
opposer  de  résistance,  mais  les  armes  à  la  main  ,  doit, 
nonobstant  cette  dernière  circonstance,  profiler  du  bé- 
néfice de  l'art.  100. 

20  Quant  aux  rebelles  saisis  hors  du  lieu  de  la  réu- 
nion, et  qui  ont  réiitlé  à  la  force  publique,  la  peine 
dont  ils  sont  passibles  est  celle  de  la  rébellion  à  la 
force  pubfique.  La  circonstance  qu'ils  ont  été  saisis 
hors  du  lieu  do  la  réunion  écarte  d'eux  1  application 
des  art.  97  et  98 ,  et  le  fait  de  leur  réiitlance  les  prive 
du  bénéfice  de  l'art.  (00.—  Hel.  et  Chauv.,  3,  49. 

63.—  (o  Le  bénéfice  des  art.  (00  et  213  C.  pén.  peut 
être  invoqué  par  l'accusé  du  crime  prévu  par  l'art.  5 
«le  la  loi  du  24  mai  (834.—  V.  Armes,  n.  38.  Hélie  et 
Chauveau,  3,  50. 

2»  Le  mot  tenté,  dont  se  sert  l'art.  97  C.  pén.  colo- 
nial ,  relatif  aux  crimes  tendant  à  troubler  l'État  par  la 
guerre  civile,  exécutés  ou  tentés  par  une  bande  ar- 
mée, ne  se  réfère  pas  à  la  tentative  caractérisée  par 
l'art.  2  du  même  Code,  mais  à  l'art.  88,  d'après  lequel 
il  y  a  attentat  dès  qu'un  acte  est  commencé  pour  par- 
venir à  l'exécution  du  crime  ;  en  conséquence ,  il  n'est 
pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  de  poser  la  question  de 
tentative,  aux  termes  dudit  art.  2.-27  nov.  1 834.  Cr.  r. 
Révoliés  de  la  Grande-Anse  (Martinique).  1).  P.  35. 
1.431. 

AUDIENCE.— 21.— Lejuge  de  police  peut  juger  dans 
sademeure,  pourvu  que  ses  audiences  soient  publiques. 
—6  oct.  1837.  Cr.  r.  Casimir.  D.P.  38.  1.  420. 
.    44.— V.,  au  surplus,  Compél.  civ.,  n.  413  et  suiv. 

ACDIENCE  SOLENNELLE.- 3. -(o  II  faut  rem.ir- 
quer,  à  l'égard  des  renvois,  après  un  second  arrêt  de  cas- 
sation basé  sur  les  mêmes  motifs  que  le  premier,  qu'ils 
doivent  être  ju);és  en  audience  ordinaire,  a  moins  que 
j'affaire  ne  dût,  par  ailleurs,  être  ponce  à  l'audience  so- 
lennelle (L.  1"  avril  (837i  :  la  raison  en  est  qu'il  y  a  né- 
cessité pour  la  5'  Cour  royale  de  se  contormer  à  la 
doctrine  de  la  Cour  de  cassation. 

ï"  Les  questions  d'état,  et  spécialement  la  demande 
en  nullité  de  mariage,  doivent  être  jugées  par  la  Cour  en 
audience  solennelle,  bien  qu'elles  se  trouvent  jointes  à 
une  demande  d'intérêt  privé,  surtout  si  les  premiers 
juges  n'ont  statué  que  sur  la  question  d'état.— 7  janv. 
1840.  MontpelUer.  Lagarrigue.  D.P.  40.  2. 148. 

S"  Une  cour  est  autorisée  à  ordonner  qu'une  cause 
bien  qu'elle  puisse  présenter  une  question  d'état  à  dé- 
cider, sera  jugée  en  audience  ordinaire,  au  lieu  de  l'èlre 
on  audience  solennelle,  alors  qu'il  est  respectivement 
reconnu  qu'elle  requiert  célérité,  et  qu'à  raison  de  sa 
nature  scandaleuse,  il  convient  qu'elle  ne  reçoive  pas 
une  trop  grande  publicité.— 9  déc.  1834.  Rennes.  Gros- 
set.  U.P.  36.  2.  91. 

*o  Si,  sur  la  requête  présentée  par  une  femme  à  un 
tribunal,  afin  de  faire  déclarer  le  décès  de  son  mari, 
les  créanciers  interviennent  pour  soutenir  que  le  décès 
n  est  pas  prouvé,  et  que,  par  suite,  la  fenTme  n'a  pas 
droit  a  1  exercice  de  ses  reprises  et  gains  de  survie,  la 
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question  doit,  sur  l'appel  porté  devant  la  Cour  royale  , 
être  jugée  comme  question  d'état,  en  audience  solen- 
nelle.-7  juill.  1833.  Req.  Papon.  D.P.  35.  I.  389. 

6.— l"  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  demande  en 
nomination  d'un  administrateur  provisoire  n'est  qu'un 
incident  de  la  demande  en  interdiction,  qui  doit  être 
jugée  par  la  Cour  royale  en  audience  solennelle. —  7 
nov.  1858.  Paris.  Douay.  D.P.  59.  2.  32. 

2o  Les  demandes  en  dation  de  conseil  judiciaire  ren- 
trent, comme  intéressant  l'état  civil,  dans  la  classe  des 
contestations  qui  doivent  être  portées  aux  audiences 
solennelles  des  Cours  royales. — Il  juin  1859.  Civ.  r. 
Rennes.  Brindejone.  D.P.  39.  1 .  243.— 29  août  1836.  Civ. 
c.  D.P.  36.  1.  448. 

7.— |o  Jugé  cepeodantqu'une  nullité  de  mariage  formée 
incidemment  et  par  exception  à  une  demande  en  nullité 
de  testament,  a  pu  et  dû  être  jugée  en  audience  solen- 
nelle.- 12  nov.  1839.  Req.  Delahaye.  D.P.  40.  1.  16. 

20  Bien  que  l'envoi  en  possession  demandée  contre 
les  enfants  de  l'absent,  par  les  frères  de  ce  dernier,  se 
prétendant  seuls  héritiers  au  moment  des  dernières 
nouvelles,  attaque  indirectement  la  légitimité  des  en- 
fants, cependant  si  la  question  d'étal  n'a  pas  été  sou- 
inise_  a  la  Cour,  celle-ci  a  pu  prononcer  en  audience  or- 
dinaire l'envoi  en  possession. — 3  déc.  (834.  Civ.  r. 
Paris.  Tinlot.  D.P.  35.  1. 153. 
.  9. — Lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  la  tierce-oppo- 
sition au  jugement  qui  accorde  des  droits  et  avantages 
à  un  individu,  comme  conséquence  de  la  reconnais- 
sance de  la  qualité  d'enfant  naturel,  les  juges  ont  pu 
déclarer  qu'il  s'agissait  là  d'une  question  d'état  dans  le 
sens  de  la  loi  de  (810,  qui  veut  que  ces  questions  soient 
jugées  en  audience  solennelle.— 21  avril  (835.  Req. 
Montehenu.  D.P.  35.  (.  267. 

(0-(3.— l»  Cette  décision  que  les  demandes  en  sépa- 
ration de  corps  ne  pouvaient,  sous  l'empire  de  l'art.  22 
du  déc.  du  50  mars  1808,  être  jugées  par  les  Cours 
royales  qu'en  audience  solennelle,  a  encore  été  consa- 
crée par  divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. — 4  mars 
(835.  Civ.  c.  Paris.  Delrojes.  D.P.  55.  1.  (87.-24  août 
(835.  Civ.  c.  Riom.  D.P.  58.  1.  73.— 2  avril  (838.  Civ.  c. 
Leclerc.  D.P.  38.  (.  (58.  —  Contra.  —  9 mai  (834.  Bor- 
deaux. Dutheil.  D.P.  55.  2.  37. 

2"  Une  ordonnance  royale  des  (6-27  mai  1855  est 
venue  modifier  l'art.  22  du  déc.  de  1808,  et  a  attribué  à 
l'audience  ordinaire  des  Cours  royales  les  appels  rela- 
tifs aux  séparations  de  corps.— D.P.  55.  3.  60. 

3»  Cette  ordonnance  a  été  attaquée  comme  sortant 
des  limites  du  pouvoir  exécutif  (V.  Rodière,  ^ei>.  de 
législ.,  t.  5,  p.  25(  1.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
au  contraire  que  le  déc.  de  1808  n'est,  dans  la  disposi- 
tion dont  il  s'agit,  qu'un  règlement  d'administration  pu- 
blique, qui,  dès  lors,  a  pu  constitutionnellement  être 
modifié  par  l'ordonnance  du  IGmai  1855. — 1(  janv,  (837. 
Req.  D.P.  57.  1.225.— 26  mars  1838.  Req.  D.P.  38.  (. 
140. 

4»  La  partie  qui,  sous  l'empire  du  décret  du  50  mars 
1808,  a  acquiescé  en  le  faisant  signifier  sans  réserves  et 
en  l'exécutant,  a  un  arrêt  interlocutoire,  rendu  sur  une 
instance  en  séparation  de  corps,  en  audience  ordinaire 
de  la  Cour  royale,  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir 
de  ce  que  cet  arrêt  aurait  d-ù  être  rendu  en  audience 
solennelle.— 26  mars  (838.  Req.  Boisnard.  D.P.  58.  (. 
(40.— V.  D.G.  vo  Except.,  n.  273. 

(4.— La  demande  en  péremption  d'une  instance  sur 
le  renvoi  de  la  cause  devant  une  Cour  royale  par  arrêt 
de  cassation,  forme  un  incident  à  l'instance  principale, 
et,  comme  telle,  ne  peut  être  portée  qu'en  audience  so- 
lennelle devant  la  cour  indiquée  par  l'arrêt  de  renvoi. — 
24  mars  (835.  Civ.  rej.  Bertrand.  D.P.  3(.  1.  208. 

(9. — lo  La  tierce-opposition  à  un  arrêt  qui  a  statué 
sur  une  question  de  propriété  d'immeubles  fût-elle 
agitée  avec  une  commune,  ne  peut,  à  peine  de  nullité, 
êlre  jugée  en  audience  solennelle,  toutes  les  chambres 
réunies. — 23  janv.  1835.  Civ.  c.  Comm.  d'Yvernoy.  D.P. 
53.  (.151. 

2"  Une  contestalion  qui  a  pour  objet  un  droit  d'usage 
réclamé  par  une  commune,  sur  des  forêts  appartenant 
à  un  particulier,  ne  rentre,  sous  aucun  rapport,  dans 
la  catégorie  des  affaires  qui  doivent  être  jugées  en  au- 
dience solennelle  ;  par  suite,  est  nul  l'arrêt  qui,  statuant 
sur  une  telle  question,  est  rendu  par  les  chambres  réu- 
nies d'une  Cour  royale.— 19  juin  1837.  Civ.  c.  Dijon. 
Charbonnel.  D.P.  57.  1.  560. 

23.— La  nullité  résultant  de  ce  qu'une  affaire,  qui, 
par  sa  nature,  devait  être  jugée  en  audience  solen- 
nelle, ne  l'a  été  qu'en  audience  ordinaire,  est  d'ordre 
Îiublic  et  ne  saurait,  dès  lors,  êlre  couverte  par  le  si- 
ence  ou  le  consenlement  des  parties. — 24  août  (835. 
Civ.  c.  DP.  38.  1.  75. 

26.— lo  Dans  une  Cour  royale  composée  d'une  seule 
chambre  civile  et  d'une  chambre  correctionnelle,  le  pré- 
sident a  la  faculté  et  non  l'obligation  de  joindre  a  la 
chambre  civile  l'autre  chambre,  pour  composer  l'au- 
dience solennelle.— 14  août  (8-28.  Req.  Ricard.  D.P. 
28.  (.  383. 

20  Dans  le  cas  où  une  chambre  correctionnelle,  ap- 
pelée à  se  joindre  à  une  chambre  civile  pour  juger  en 
audience  solennelle,  est  composée  de  huit  membres,  et 
la  chambre  civile  de  sept,  s'il  arrive  que  l'un  des  mem- 
bres de  la  chambre  correctionnelle  soit  oncle  de  l'un 
des  membres  de  la  chambre  civile,  et  que,  par  suite, 
leurs  voix  ne  doivent  plus  compter  que  pour  une 
seule,  alors  qu'ils  seraient  du  même  avis ,  l'arrêt  inter- 
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venu  n'en  doit  pas  moins  être  considéré  comme  ayant 
été  rendu  par  un  nombre  sulfisaiit  de  magistrats.— i 
nov.  (835.  Req.  Pau.  Goily.  D.P.  55.  (.  445. 

AUTORISATION  DE  FEMME. 

S  i"- — Casoii  l'autorisation  maritale  ett  nécessaire 
pour  ester  en  jugement. 

6.— Au  surplus,  la  femme  ne  peut  devenir  mar- 
chande publique  qu'avec  le  consentement  de  son  mari. 
—V.,  à  cet  égard,  D.G.  vo  Commerçant,  n,  78  et  s. 

(5.— Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'autorisation 
du  mari  est  inutile  pour  la  validité  des  poursuites  de 
saisie  immobibère  dirigées  contre  la  femme  :  ces  pour- 
suites sont  un  acte  d  exécution,  mais  ne  constituent  pas 
do  litige  vC.  civ.,  2208  .-21  nov.  (858.  Amiens.'Vasseur. 
D.P.  59.  2.  (89.— V.  Conf.,  D.G.  v»  Saisie  immob., 
n. 117, 1(8. 

De  même  encore  la  femme  mariée  dont  les  biens 
sont  saisis  immobiliérement  n'a  pas  besoin  d'être  au- 
torisée soit  par  son  mari,  soit  par  justice,  lors  de  l'ad- 
judication définitive  de  ces  biens;  il  sulfit  que  les  actes 
de  poursuites  aient  été  dénoncés  tant  à  elle  qu'à  son 
mari,  pour  la  validité  de  la  procédure  (C.pr.,  675  .—2» 
nov.  1858.  Amiens.  'Vasseur.  D.P.  39.  2.  40. 

(7. — Mais  une  femme  séparée  de  biens  qui  a  été 
autorisée  par  la  justice  à  poursuivre  ses  actions  peut, 
sans  une  autorisation  nouvelle,  produire  à  l'ordre  ou- 
vert sur  le  prix  des  biens  de  son  mari.— 3  avril  1816. 
Colmar.  D.A.  (0.  820. 

36.— Mais  une  femme  mariée  ne  peut  se  pourvoir  en 
cassation,  si  elle  n'a  pas  été  préalablement  autorisée 
à  ester  en  justice.— 22  oct.  1807.  Civ.  r.  Demeaux.  D.P. 
8.  2.  1.— V.  D.G..  eod.,  a.  66. 

38.— Décidé ,  dans  ce  sens ,  qu'une  femme  mariée  ne 
peut,  sans  y  être  autorisée  par  son  mari  ou  par  la  jus- 
tice, se  désister  d'une  demande  qu'elle  a  formée  en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale.  —14  fév.  1810.  Req. 
Gonin.  D.P.  (0.  (.92. 

48.— Jugé  de  même  que  la  femme  mariée  n'a  pas  be- 
soin de  I  autorisation  de  son  mari  pour  comparaître 
devant  le  tribunal  de  police  sur  la  citation  qui  lui  est 
donnée  (C.  civ.  216  .—20  janv.  1825.  Cr.  c.  Int.  de  la 
loi.  Mercier.  D.P.  25.  1. 169. 

49.— (o  Le  principe  de  la  nécessité  de  l'autorisation 
maritale  reçoit  encore  une  autre  exception  dans  le» 
actions  en  séparation  de  corps. — La  raison  en  est  trop 
évidente  par  elle-même  pour  avoir  besoin  de  démons- 
tration.—Au  surplus,  V.,sur  cette  matière,  D.G.  v»  Sé- 
paration de  corps,  n.  100  et  suiv. 

2o  Mais  la  femme  autorisée  à  poursuivre,  contre  son 
mari,  une  demande  en  séparation  de  corps,  qu'elle  a 
même  fait  prononcer,  n'est  pas  autorisée  pour  cela 
à  acquiescer  à  un  jugement  par  défaut  rendu  contre 
elle,  après  la  séparation  admise,  et  qui  vaUde  les  offres 
réelles  du  mari  en  restitution  de  la  dot  ;  l'opposition  à 
ce  jugement  est  donc  recevable,  malgré  l'acquiesce- 
ment formel  qu'elle  y  a  donné.— 16  mars  1839.  Paris. 
Alléon.  D.P.  39.  2. 1(3.— V.  D.G.  vo  Acquiesc,  n.  6et  16. 
51. — Par  suite,  la  femme  ne  pourrait,  sans  1  autori- 
sation maritale,  se  porter  partie  civile. 

58. — 10 II  a  été  jugé,  par  application  du  même  prin- 
cipe, que  l'autorisation  d'encberir  donnée  par  le  mari 
à  sa  femme  comprend  celle  de  défendre  à  toutes  les 
suites  de  l'adjudication,  et  spécialement  de  défendre  à 
la  demande  en  validité  de  surenchère  ;  en  conséquence, 
le  surenchérisseur  n'esl  pas  obligé  de  dénoncer  sa  su- 
renchère au  mari,  avec  assignation  afin  d'autoriser  sa 
femme  à  ester  en  justice,  sur  la  demande  en  validité 
de  surenchère  (C.  pr.  711.;— 26  janv.  (839.  Rouen. 
Barré.  D.P.  40.  2.  2(3.— V.  D.G.  vo  Surenchère,  n.  59 
et  suiv. 

20  De  même  l'autorisation  de  poursuivre  la  licitation 
d'un  immeuble  emporte  nécessairement  celle  de  pour- 
suivre la  revente  sur  folle-enchère.— 20  juill.  (835. 
Civ.  r.  Leguédois.  D.P.  55.  1.  337. 

§2. — Par  qui  et  quand  Vaulorisation  du  mari  pom' 
ester  en  jugement  est  demandée. 

69-70. — Jugé  de  même,  (o  que  la  femme  demande- 
resse qui  n'est  pas  pourvue  d'une  autorisation  valable 
pour  ester  en  justice,  ne  peut  être  déclarée  sur  ce 
motif  irrecevable  dans  son  action  ;  les  juges  doivent  se 
borner  à  surseoir  au  jugement  jusqu  a  ce  qu'une  au- 
torisation régulière  ait  ètè  conlérèe  à  la  femme. — 11 
août  1840.  Civ.  c.  Dame  Dubois-Beaulieu.  D.P.  40.  I. 
274. 

2o  Et  que  la  femme  qui  interjette  appel  ne  doit  pas 
être  déclarée  non  recevable,  par  cela  seul  qu'elle  a  pro- 
cédé sans  l'autorisation  de  son  mari;  ce  serait  prononcer, 
au  profit  de  l'intimé,  une  nullité  qui  ne  peut  être  invo- 
quée que  par  la  femme,  son  mari  ou  leurs  héritiers. — 
La  cour  doit  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'appelante  ait  été 
autorisée  par  son  mari,  ou  bien  l'autoriser  eUe-même. 
—17  janvier  1838.  Civ.  c.  Dame  Revel.  D.P.  38.1.  281. 

...30  Et,  dans  un  cas  pareil,  c'est  à  la  partie  adverse 
à  provoquer  cette  autorisation,  afin  de  régulariser  la 
procédure.- 5  août  1840.  Civ.  c.  Sainneville.  D.P.  40. 
(.  291.— £od.,  293,  294. 

g  X— Forme  dans  laquelle  l'autorisation  maritale  est 
demandée  et  accordée  pour  ester  en  justice. 

78.— Décidé,  d'après  la  même  règle,  que  l'autorisa- 
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T  ■iiillc  su(IWanim™i  du  jiiBcnionl  qui, 
■  la  femme,  ordmini'  lu  licil.-imn  <l  un 
l'iiUi'  elle  et  «on  luari— iOjil  1.  tt>32. 
.,V..  ,!•.-.  ll.l'.  iS.  *.s:,7. 
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— Jti;*.  pT  nprliralinn  de  cet  arl.  âl7,  que  le  con- 

;    rieusemenl  eiigé,  mémo 

~  psrla  fimme,,  en  cxé- 

<.„,  iiiii  qu'elle  a^ait  pris, -vec 

r»u"."  ..t    n '    I,.   ■:.  -^  eis  oblij.Mlioi!s  nouvelles 

soûl  l'e  n.-lure  dillennl.;  tl  £»:i;i3\unl  la  eom.iiion  de 
ia  fen  nie.— Tel  est  le  cas  on  celle-ei,  en  eiéeiilion  d'un 
enp.v.;,  in;  ni  pnranenl  civil  ui.i  a  Hé  aulmiyé,  consent 
un  aval  ou  tnulc  aulre  oliliRalion  commerciale.— 26 
juin  1839.  Ci»,  c.  Paris.  Saujsnicr.  D.F.  S9.  I.  i*9. 

M.— La  f 'mnie  ue  vuurrnil  cunlraeler  un  cngaçe- 
menl  i'r;-ii -.liqiu- sans  1  auturisalion  de  son  mari.— V. 
Vivien  el  lllanc,  n.  302. 

Hl^iis  la  f  mme  .linsi  aulorisée  peul  loticner  ses  ap- 
poinumerts  sans  l'aulurisalion  de  son  mari  cl  mémo 
maltrre  son  opposition.— Vivien,  eod. 

pi._(>|,i.nd;ml  lift  n-.niiuiiiMUre  n"a  pas  licsomd'au- 
torisalion  de  son  ascendant  pour  accepter  la  donalion 
qui  lin  est  faite  par  son  mari.— 6  aoiii  1823.  Uuuai.  Mo- 
re-'ni.  n.l*.  55.  *•  5<*3. 

■.■_(, .._l!o.i(i*  rt,.  mime  que  la  femme  mance  sous 
y,,"  '  .1,  liait  d' d;.sposer  de  ses  biens 

»,  I  i.i.n,  n'a  pu,  depuis  le  Code  civil, 

en  miment  de  son  mari,  ou  celui  do 

la  111'  r.  I  n.  l.-,7i, .— Tdec.lMli.Civ.c.Aix.  Liouj. 
D.r.37. 1.81.— V.  li.(;.,fo'i..n.*6cl  suiv.,oulnmfme 
doclnr,,.  n  été  cons:icrce  rclativi  mcnl  à  la  nécessité  de 
raille:  ~:  l;on  ni^.rital.-  pour  ester  en  justice. 

1(W.— I"  Enfin,  en  maliùre  d'adoption,  la  nécessité  du 
consentement  du  mari  (tant  iilisoliie,  elle  ne  peul  Cire 
«ipp  eee  en  faveur  de  la  fimnic  qui  veut  adopter  un 
enlunt  p.ir  l'autorisaliun  île  la  justice  C.  civ.  219). 

a»  Miiis.  il.nns  le  cas  ou  la  femme  veut  te  faire  aJop- 
ter,  l'auliiris.ition  de  son  mari,  cl,  a  son  défaul,  celle 
de  la  i,nrl.e,  lui  sullil.— Duranlon,  n.  292. 

lia  Ile  décidé,  sous  la  loi  du  23  germ.  an  11,  que 
U  femme  a  pu  .-idoj.Ur,  par  acte  authentique ,  sans 
l"autnris,.i;on  de  son  miri.— 13  déc.  1809.  Ci»,  r.  Uiom. 
U.A.  l.:.c'. ;  U.I'.  9.  t.  «28. 

li)7-!09.— Jugé  de  même  que  la  femme,  quant  aux 
besoins  de  la  vie,  est  réputée  mandataire  du  mari;  en 
conséquence,  la  location  laite,  pendant  l'absence  du 
mari,  prr  la  feinnie,  d'un  logement  nécessaire  à  celui- 
ci.  oldiec  r  r"' "''Heniint  le  r,  ariiC.  civ.  1126  .—Î9 
niirs  t-  .  Laliorde.  ll.l'.  r,s.  2.  '.82. 

\r,-^,--  ...  contraire,  qu'un  protêt  fait  contre 

tinc  I»';.  "US  son  nom  de  fiile,  l'assignation 

qui  lui  i  L.ji.ii,  e  lusuilude  cet  ccle,  sous  ce  même 
nom,  et  le  jii.-i-inent  endu  contre  clic,  sans  qu'elle  ait 
<'le  ai;t  .r;  ,  ■  a  c-ii  r  in  ju^lice,  font  des  actes  nuls  ;  et 
lejuciU'  :;:  •{'.!  nfise  de  les  annuler,  même  en  se  fon- 
dant -ut  1.1  1  "v.r.r  ll.l  des  parties  et  1  ignorance  ou  elles 
étaient  de  h.  lérilahle  qualité  de  eeV.e  femme,  doit  être 
cassé. — 1.'5  ii.n.  lh..i;.  Civ.  c.  I-olfieinl.  ll.l'.  SU.  l.^Bd. 

i:,».— lUais  la  finime  peul-eile  kiie  une  in-tilulion 
contractuelle  sans  1  autorisation  de  Sun  mari  (Coulon, 
33' dialogue  ?— .Non,  sous  quelque  régime  qu'elle  soit 
marié.-.  Kii  >!lel,  l'art.  903  C.  en.  i.e  la  ili-nense  de 

11;  et  l'art.  217 
aie,  a  une  obli- 
1.  Or.  instituer 
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dans  de  justi-s  limiles,  et  n'excéùe  pas  les  bornes  d'une 
sage  nilniini^tralitin. 

....  El  r.ipiircciaiiou  de  ces  deux  derniers  points 
c'esl-a-dire  de  la  nature,  objet  et  imporuiuce  de  l'en- 

[tagemenl  souscrit  par  la  femme  séparée ,  rentre  dans 
c  domaine  souverain  des  couis  royales. 

Spéeialemfnl,  l'engagement  pris  sur  son  mobiuer, 
par  une  lenime  séparée,  saïus  rauturisalion  de  .son 
mari  ou  de  justice,  de  payer  a  son  médecin,  a  sa  femme 
et  à  leurs  descendants  a  perpétuité  .  sous  faculté  de  ra- 
cliali,  une  renie  annuelle  de  lu.uOO  fr.,  en  reconnais- 
sance, 1"  dis  soins  médicaux  que  s'oblige  a  lui  fournir 
le  docteur  Ben.lanl  tonte  sa  vie  :  2"  de  l'iducation  que 
la  fi-mme  du  dodeur  doit  donner  à  la  niéee  de  la  con- 
stituante, a  pu  être  validé  par  un  arrêt  fondé  sur  le 
double  motif  que  celle  obligation  n  excède  pas  les 
bornes  des  actes  d  admiiiistraliini  permis  a  la  femme 
séparée,  et  (iii  elle  n  est  pas  hors  de  proportiun  avec  la 
fortune  mobihére  de  la  constituante,  sans  qu'une  pa- 
reille déci^ion  si.il  sujette  il  censure.— 21  août  1839. 
Kiq.  l'ari-,  Eeiicheres.  l).I'.  39.  1.  539. 

Ue  lui  me  encore,  après  la  séparation  de  biens  ,  la 
femme  peut,  sans  l'autorisation  do  son  mari,  non  seu- 
lement s'obhger,  mais  aliéner  une  partie  deses  revenus 
dotaux,  pourvu  que  ce  soit  dans  les  limites  d  une  bonne 
ailminislralion.— 13  déc.  1831.  Grenoble.  D.P.  32.2.88. 
100. -Décidé,  d'après  la  même  règle,  que  de  ce 
qu'une  femme  qui  avait  reçu  de  son  mari  une  procu- 
ration pour  régler  les  droits  qu'elle  avait  à  prétendre 
dans  une  succession,  était,  en  outre,  séparée  de  biens, 
les  tribunaux  ont  pu  induire  qu'elle  avait  une  autori- 
sation siiflisante  pour  reconnaître  un  des  cohéritiers 
comme  enfant  légitime  du  défunt.— 24  juill.  1833.  Rcq. 
Kas-Sl.-Maurice.  D.P.  SG.  t.  lO.-V.  Dot. 

161-170.— U  a  été  décidé,  conformément  au  système 
consacré  dans  les  solutions  ci-dessus,  que  la  femme 
sous  puissance  de  mari  ne  peul,  quoique  judiciairement 
séparée  de  biens,  contr.ieter  une  société  commerciale 
et  y  prcnilrc  la  qualité  d'associée  en  commandite,  sans 
l'autorisation  de  son  mari.— 19  jan».  1838.  Paris.  Tory. 
D.P.  59.  2.  278. 

....Et  il  V  a  lieu  d'ordonner  la  restitution  des  sommes 
qu'elle  a  placées  dans  c.  tic  société,  bien  que,  parsa  .sé- 
paration, la  femme  puisse  aliéner  son  mobilier  iC.  civ. 
U,i9  .— .Même  arrêt. 
186.- La  femme  remariée  peut-elle,  sans  le  consen 


celle  aiilorisalinn  nue  pour  le  tesi.in^ 
«oiimet  la  femme,  d'uiie  manière  eei 
galion  pour  lous  les   acles   d'aliém.i 
contraciiMlIcmenl,   c  e»l   alUinr,  puisqeo  l'instiluant 
est  lie.-lliiranlon,  t.  9,  n.  723;  Delvinc.,1.2,  p.  42^; 
D.A.,  0.  -MjT. 

Inuteloi-,  (ircnicr,  n.  451 ,  est  d  une  opinion  con- 
traire. 

«11.- Cependant  l'npinion  conlrnirc  est  professée  par 
Prondhon.  i.  I,  \i.  Kl;  Iliiranton,  t.  1,  n.  .15. 

145.— l'avarii,  v"|ioii  muluel,  n.S.priilessela  même 
«pininn,  en  se  fondant  sur  l'art.  1086  C.  civ.,  qui  déclare 
toujours  réif.c.-.|  Ici  les  donations  faites  entre  époux , 
quoique  qunl;t*e,  ^  entre  vils. 

44B.  —  Mais  la  femme  aurai'  besoin  d  autorisation 
pour  laire  un  inventaire,  lequel  est  une  espèce  d'acte 
Judiciaire.  .     .      ■    ,    , 

lM-178.— Uiielle  est  l'étendue  des  droits  de  la  l.'romc 
êiparét  itr  btrnt  pour  agir  »an<  l  nulnrisntion  de  son 
roiri  •— V.  D.i;.,  ("'■.  i-iC,  le  développ.  ment  des  deux 
«ystémes  qui  se  sont  cirves  mr  cette  diUiciille. 

1.19.— De  même,  la  dispusition  de  son  mobilier  que 
fait  la  femme  séparée  de  liiens  sans  le  concours  de  son 
mari,  est  valolile  loulcs  les  (ois quelle  est  rcnteraiéc 


tcment  de  son  second  mari,  émanciper  les  enfants  de 
son  premier  lit  ?— L'alfirmative  s'induit  de  l'art.  373 
C.  civ.— V.  Uoll.  de  Vill. ,  V  Emancip.,  n.  9.  D.A.  12 , 
777. 

g  S.— A  quelle  époque  Vautorisalion  pour  conlracler 
et  disposer  doit  être  donnée. 

187-189.— La  signature  du  mari  sur  l'acte  en  aulori- 
sation  peut-elle  êtreapposée  valablement  quclquelemps 
après  la  passation  de  l'acte,  ou  faut-il,  au  contraire, 
qu'elle  le  soit  au  moment  même  de  cette  passation  ?— 
Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord.— V.  D.G.,  loe.  eil. 

Il  a  été  décidé ,  a  cet  égard ,  que  la  signature  de  la 
femme  et  celle  du  mari,  ayant  pour  objet  de  l'auto- 
riser, doivent  être  opposées  ii  l'acte  lors  de  sa  passa- 
tion; et  il  V  aurait  nullité,  si  le  mari  n'avait  signé  l'acte 
que  quelque  temps  après.— 22  mars  1831.  Civ.  c.  Du- 
rand. D.P.  31.  1.  83. 

g  C— forme»  de  l'autorisation  pour  contracter  cl 
disposer. 

194.— Jugé  en  thèse  que  le  consentement  du  mari  à 
rc,blig.-ilion  contractée  iiar  sa  femme  doit  élrc  exprès, 
et  ne  peut  être  suppléé  par  des  équivalents  tires  de 
circonstances  antérieures  à  l'acte.- 2ii  juin  1839.  Ci»,  c. 
Paris.  Saugnicr.  D.P.  39.  1.  249. 

203.— Jugé,  d'après  la  même  règle,  que  le  consente- 
ment du  mari  à  une  obligation  consentie  par  sa  femme 
résulte  sulfisaninienl  de  ce  que,  dans  un  .ictc  posléricur, 
les  doux  époux  ont  conjointement  déclaré  l'existence 
de  Cl  lie  dette.  Par  sui'e,  le  mari  est  irrecevable  il  de- 
mander la  nullité  de  cette  obligation,  comme  ayant  été 
cc.nscntii'  sans  son  autorisation. — 31  déc.  1850.  Paii.-. 
De  Lounoy.  D,P.  37.  2.  Ci. 

203.— Décide,  dans  le  même  sens,  que  la  présence  du 
mari  aux  obligations  qu'il  signe  eoniine  mandataire  ilo 
sa  h  mme  équivaut  au  cousenteminl  spécial  que  la  loi 
exige  de  lui  [lour  l'.nbregaliondes  droits  immobiliers  do 
la  lemiue,  même  séparée  de  biens.— 10  janv.  1858.  Paris. 
Dubois.  D.P.  58.  2.  39. 

213.— Décidé,  d  après  l'art.  E23,  que  toutes  les  fois 
que  la  femme  a  besoin  d'une  autorisation  spéciale  de 
son  mari  pour  s'engager,  cette  autorisation  doit  être 
spéciale /(our  cfto'juc  ucfi;.- 18  mars  184U.  Req.  Che- 
valier. D.P.  40. 1.  100. 

210.— Jugé,  en  sens  contraire,   que  l'autorisalion 


donnée  p,ir  nu  mari  il  sa  femme,  il  l'elTel  d'emprunter 
pour  les  affaires  des  deux  époux,  de  s'obliijcr  per- 
snniirlli  m.  iil  et  de  sulirmjer  1rs  neiWcurj  (Min  l'rff'l 
lie  suit  hjipolliiiiuc  léijalc,  doit  être  réputée  ijéiiérah 
et  nulle  comme  aiilnriaalion  de  s'engager,  dans  le  sens 
des  lois  particulières  qui  règlent  la  capacilé  de  la 
femme,  quoiqu'une  telle  autorisation  ail  un  earaclère 
tperinl ,  en  ce  quelle  s'apidique  ii  certaines  alfaires 
siulcincnl,  dans  le  s.  n.  de  1  art.  1987  C.  civ.  ^C.  civ,  223, 
1558  .—18  mars  imu.  lleq.  Chevalier.  D.P.  io  .1.  100. 
Pur  suitv,  la  tomniL'  qui,  en  vertu  d'une  autorisation 
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générale  d'emprunter  d  de  cédir  sm  hijpoihégut , 
confère  un  mandat  analogue,  ne  ii-ul  être  leaue  de» 
obligaliuns  coiilraelee»,  par  si  n  maiidalaire,  alors  même 
que  ce  mandataire  sérail  le  mari  lui-même. — Uèma 
arrêt.  Cuiilni,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  lejaar. 
1838.— V.  D.P.  58.  2.  39,  et  D.O.,  V"  Mandat.— V.  aussi 
D.G.,  V"  Contrat  de  mariage,  n.  8  et  sui». 

g  7. — Cas  oii  l'autorisation  de  la  justice  est  nécessaire, 
—Hefiu.  Absence,  Uinurilé,  Inlerdicliun,  Condam- 
nation du  niari. 

232.— C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  a  été  jugé  que 
la  femme  n'a  pas  besoin  d'être  autorisée  par  son  mari 
pour  ester  en  jugement  sur  sa  demande  en  divorce. — 
6  germ.  an  10.  Paris.  D.A.  11.  945. 

235-238.- Décidé  qu  il  faut  que  l'absence  du  mari  soit 
déclarée  ou  présumée  dans  le  sens  légal,  pour  que  la 
femme  qui  veut  se  faire  aulorser  a  consentir  une  venta 
de  ses  biens  persenncK  soii  tenue  de  se  pourvoir  d'après 
les  formalités  prescrites  par  1  art.  805  C.  pr.  :  l'absence 
de  fait  du  mari  ne  suDil  pas  pour  rendre  cet  article  ap- 
plicable Cpr.  civ.,  805:. 

Spécialement ,  dans  le  cas  où  le  mari  réside  en  pays 
élranger,  sans  y  avoir  élabli  son  domicile,  la  femme 
qui  veut  obtenir  l'autorisation  de  venJre  un  de  ses  im- 
meubles, doit  faire  sommation  au  mari  au  domicde  con- 
jugal, puis  le  citer,  après  requ.Me  au  président,  et  enfin 
iirovoquer  contre  lui  un  jugement  de  défaut  qui ,  pour 
le  prolit,  accorde,  sur  les  conclusions  du  muiislère  pu- 
blic,  l'autorisalion  demandée:  il  n'est  pas  nécessaire, 
dans  ce  cas,  que  cette  autorisation  soit  précédée  du 
rapport  d'un  juge-commissaire.— 15  mars  1837.  Keq. 
Langlois.  D.P.  37.  1.152. 

Talandier,p.  60,  pense  qu'en  cas  d'absence  du  man 
la  femme  n'aurait  pas  besoin  d'une  autorisation  spé- 
ciale pour  chaque  acte  ;  mais  seulement  d'une  autori- 
sation générale ,  à  moins  que  les  actes  n'excédassent 
les  bornes  d'une  simple  administration.— V.  D.G.  v 
Absence,  n.  295  et  suiv. 

Le  jugement  qui  sanctionne  l'option  de  la  femme 
(après  la  déclaration  d  absence  du  mari)  pour  la  conti- 
nuation do  la  communauté ,  lai  conlère  l'aulonsation 
nécessaire  pour  administrer  tant  les  biens  de  cette 
communauté  que  Us  siens  pn.iires  ainsi  que  ceux  do 
■  son  mari.— Proudhon,  p.  liiO;  Duranton,p.  372. 

245.— Décidé,  conformément  a  l'opinion  de  Duranlon, 
1»  que  le  mari  qui  ne  peut  plaider  sans  l'assistance 
d'un  conseil  judiciaire,  n'a  pas  mieux  capacité  pour  au- 
toriser sa  lemms  à  ester  en  justice  (,V-f'\-  ■■*—'•"" 
août  1840.  Civ.  c.  Dubois-Deauheu.  D.P.  40.  1.  274. 

2"  Que  le  mari  pourvu  d'un  conseil  juoieiaire  ne  peut 
autoriser  volablemen'  son  épouse  il  plaider,  qu'autant 
qu'il  est  lui-même  assisté  de  son  conseil  iC.  civ.  jIoJ. 
—27  août  1853.  Paris.  Bonvalet.  D.P.  56.  2-  107. 

5»  11  a  élé  jugé  que  la  femme  de  l'interdil  ne  peut 
partager  qu'eu  justice  une  succession  à  elle  échue,  et 
dont  les  fru  Is  doivent  tomber  dans  la  communauté.  — 
42oct.l85«.  Paris.  Bciugrand.  D.P.  57.2.  llo. 

Cette  décision  nous  paniit  fort  contestable  ;  elle  ap- 
plique il  la  femme  de  1  interdit  les  règles  établies  pour 
{'interdit  lui-même,  el  le  seul  motif  qu'en  donne  1  arrêt, 
c'est  que  les  fruits  des  biens  que  recueillera  la  femme 
héritière  lombcronl  dans  la  communaule.  Cet  argu- 
ment est  sans  force,  car  toutes  les  fois  que  la  femme  de 
l'interdit  estera  en  jugement  ou  contractera,  la  com- 
munauté acquerra  des  Iriiits  ou  en  perdra;  et  cepen- 
dant, pour  agir  valablement  dans  tous  ces  cas.  il  su  Ut 
a  la  ^emme  Se  l'autorisation  du  juge  ;  et  comme  celte 
expression  générale  ton Irarlcr,  employ  ce  par  1  art.  222, 
seniljle  avoir  voulu  embnisser  tons  les  cas  prévus  pai 
l'art.  217,  on  ne  voit  pas  pourquoi  l  autorisalion  du 
iug'  ne  serait  pas  siuCsante  à  la  fcuime  de  liulerdit 
pour  partager  amialjlemeut  une  succession  qui  lut  est 

"^4"  L'exercice  de  la  puissance  maritale  n'étant  que 
siisuendu  par  l'interdiction,  s'il  survient  des  allaires 
excédant  les  bornes  de  l'adrainislralion  de  la  femme, 
celle-ci  doit  demander  l'autorisalion  à  la  justice.— 
Xoidlier,  t.  12,  n»  508.  . 

'>3'-a55.— 1"  La  ftmine  autorisée  par  la  justice  a-t- 
clle  besoin  d'une  autorisation  nouvelle  pour  interjeter 

"•"•io  11  a  été  décidé,  conformément  à  l'orinion  deDal- 
lo/.,  que  raulorisalicn  de  justice,  accordée  a  la  ll-mme 
d'un2  manière  incidente,  doit  •■'r>: «*''''»'  fal'.nslanco 
portée  devant  le  tribunal. alors  même  qu  i'»" nel  expri- 
merait pas.-Par  suite ,  pour  que  la  femme,  sur  l  appel 
par  elle  in  erjelé,  puisse  valablement  ligurcr  dans  Vin- 
stanc^e  nS  de  anl  la  Cour  rov  aie,  il  faut  une  aulo- 
ïisalion  iiSuvelle.sans  quoi  l'arrêt  qui  intervient  eslta- 

•"^^'.Pe"'  i'ii;!orte  que ,  dans  l'exploit  d:appel  la  femme 
se  dise  ou  soildeclaree  <fil»ifn(  au(oii.i.  e  o  ester  cnjus- 
H'ce,une  telle  enoiiciiilion  ne  pouvaul  suppléer  a  la j_i_ 


I1CC,  une  leiii.  \  ui-tiv ^    i  --     -  ■  ■      „„-,  loto 

i.réseiitation  d'une  aiilonsalion  regulieie.— a  août  1840. 
liv.  c.  Sainueville.  D.P.  40. 1.  291.  295.  29o. 
S"  Si  la  demandi'    dont  U   femme  veut  f>-. /''•^'>'«': 


a  été  formée  contrôle  mari,  l'autorisation  doit  émaner 
de  la  justice.- 14  fév.  1810.  Ueq.  t.onm.  D.P.  lO-  •■■'-• 
4o  l  u  j/r.'s,  dans  le  cas  ou  l'alieni.tion  d'un  im- 
meuble dolll  .•st'dem.ndée  par  la  femrae  ^' ^'f^'^'J" 
le  mari  :  le  juge  d.'vr.i-t-il  accocJet  son  auloriwUOQ  J 
— V.  U.(i.  V»  Dot,  n.  ^63. 
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254  -  2S7.— Tribunal  compélent.—\oQaADd  la  femme 
est  demanderesse,  quel  esl  le  liibunal  compétent  pour 
accorderrautorisationjuiliciaire,  de  celui  du  domicile 
au  mari  ou  de  celui  devant  lequel  le  procès  au  fond  a 
été  porté  ?— Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord— V.  D.G. 
toc.  cit. 

2»  B  a  été  décidé  à  cet  égard  que,  même  quandla  femme 
mariée  est  demanderesse ,  le  tribunal  saisi  de  sa  de- 
mande, sans  être  celui  du  domicile  du  mari,  esl  compé- 
Içnt  pour  accorder  incidemment  à  la  femme,  à  défaut 
<Iu  mari  qui  ne  comparait  pas  quoique  assigné,  Pautori- 
Eation  d'ester  en  justice,  cl  il  suffit  alors  que  cette  auto- 
risation soit  donnée  par  une  disposition  particulière  du 
jugement  qui  intervient,  préalablement  à  la  décision  sur 
le  fond.— 5  août  1840.  Civ.  c.  Sainneiille.  D.P.  iû.  i 
Si9l;  293;  293. 

5»  El,  à  plus  forte  raison  la  femme,  lorsqu'elle  est  dé- 
fenderesse, peut  en  l'absence  ou  sur  le  refus  de  son 
mari  de  l'auloriser^  être  autorisée  soit  par  le  jugement, 
soit  par  l'arrêt  qui  statue  au  fond  sur  la  demande  •  il 
n'est  pas  besoin  que  cette  autorisation  soit  préalable  à 
l'instruction.— 16  janv.  1838.  Req.  Orléans.  Berland. 
D.P.  58.1.1)1. 

i"  El  cela ,  encore  bien  que  le  seul  fait  de  la  contes  - 
talion  de  la  demande  devrait  faire  encourir  à  la  femme 
l'application  d'une  clause  pénale  de  laquelle  résulterait  la 
privation  de  partie  d'une  succession  devant  entrer  dans 
ises  biens  dotaux.— Même  arrêt. 

S»  Slais  le  juge  du  référé  est  incompétent  pour  auto- 
riser la  femme,  contre  la  volonté  du  mari,  à  vendre 
partie  de  son  mobilier  et  à  transporter  le  surplus  dans 
un  domicile  qu'elle  a  choisi.— 19  ocl.  1836.  Paris.  Lau- 
rence. D.P.  57. 2.  Hô. 


S  8. 


-Formes  de  la  demande  en  autorisation  judi- 
ciaire. 


260.— 1"  Décidé,  par  application  de  cet  art.  86t  C. 
pr.,  que  le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  d'une 
temme  mariée,  afin  d'être  autorisée  à  poursuivre  ses 
droits,  doit  êlre  prononcé  en  la  chambre  du  conseif 
— 27fev.  183i.  Bordeaux.  Amat.  D.P.  58.  2.  2U. 

2o  Et  le  mari  cité  dans  la  chambre  du  conseil  pour 
s'eipbquer  sur  les  causes  de  son  refus  d'autoriser  sa 
femme,  peut  faire  exposer  ces  causes  par  un  avocat.— 
jO  juin  1857.  Pau.  Lalonta.  D.P.  38.  2.  H. 

,^*-— ••••£'  l'ordonnance  qui  autorise  une  femme  à 
Plaider  en  séparation  de  corps  contre  son  mari,  est  va- 
lablement rendue  hors  de  la  présence  du  mari,  légale- 
ment assigné,  lors  même  que  celui-ci  aUégue  pour  ex- 
cuse de  son  défaut  de  comparution  qu'il  élail  retenu  en 
Sk^ÎÎ  «-•  jr.  878,.-2l  nov.  1858.  Rouen.  Epoux 
Abraham.  D.P.  59.  2.  lô9.-Conf.,  D.G.,  v  Sépar.  de 
corps,  n.  iiS.-Cont.,  eod.,  n.  127.  ^ 

280.— Mais  la  femme  défenderesse  en  inlerdiclion  ne 
peut  ester  en  justice  sans  y  avoir  été  autorisée  par  son 
mari.  Et,  dans  le  cas  ou  l'interdiction  aurait  éié  pro- 
noncée sans  l'autorisation  maritale,  le  mari  aurait  iTua- 

o  L?v"L^','''"/--"°"''ï:'f  J"e™™'  «'  les  poursuites.- 
9  janv.  1822.  Civ.  c.  D.A.  9.  541. 

286.— Jugé  cependant  que  l'autorisation  judiciaire 
donnée  a  la  femme,  sur  le  relus  du  mari,  doit  être  spé- 
ciale et  circonscrite  dans  des  limites  déterminées. 

....  lit  le  caractère  de  spécialité  ne  se  rencontre  pas 
aan»  le  jugement  qui  autorise  la  (émme  à  traiter  et 
i.mî'r 'frV'™  """  VCTsonw  désignée,  ou  toute  autre, 
pour  la  poursuite  d'un  procès,  aux  clauses  et  condi- 
ïs-a  S"'  ,  P''""™'"  Ifs  plus  convenables.— 18  mai 
18,)8.  Bordeaux.  Blajan.  D.P.  59.  2.  97. 

S  ^.-Effets  de  l'autorisation,  soit  maritale,  soit  judi- 
ciaire. __ 

i..^?*"""''^?"""^'*'"''"'  «l'ester  en  jugement  donnée  dans 
r^ée  Tr    T*  mstancepariles  juges  à  une  femme  ma- 

fâtu'  ïl!,r"'^"f  "■'  '""*'    P»"""  ^''ler  les  actes  déjà 
laits,  alors  qu'ils  ne  constiuient  que  des  errements  de 

fibîes'if  ffif""  ^™S''='°^"'  prépaVatoires,  et  insuscep 
tibks  de  faire  préjudice  a  celle  femme  qui,  d'ailleurs  . 
élait  mise  en  cause  avec  son  mari,  lequel  atouiourJ 
fa,ldelaul.-l7déc.  1834.  Civ.  rej.p'age.  DP.  53. Tsô 
— \ .  supra,  a.  254  et  suiv.  ■  ■'o.  i.  so. 

289  alinéa  l";._Quant  à  la  valeur  du  mot  actes  em- 

l'âLtoriî^'i  „f  h'  '''  ™n««"<,'«'"'nl  <!"  mari  et  même^vec 
nau  é    V^!  de  justice,  ils  «engagent  pas  la  commu- 

•^1  f  '  Xi*^?  ,'''■?'«"■  mot.  D.G.,  n.  204  et  suiv. 
.„„  ~"'''^"''^'  .''<'  ""■'""  1"'^  la  femme,  autorisée  de 
WreuTD'er,n^„"„"'.''  ^^^  VO^'^^'^re  en  son  nom  ses  dé- 
curation*^  FU  '*■  H  ™  '''■'"'  l'a<"orisation  vaut  pro- 
î^»ï?;.  ••,^"'-'  ^  l""'"»  surtout  s'il  s  agit  de  créances 
par^phernales.-16  janv.  1834.  Lyon.  Crussy.  D  P.  5ô! 

§tO.-Efrel,  du  défaut  d'autorisation.-Qualité  pour 
le  proposer, 

lieu.  D.P.  40.  I   074     ="»"'»40-  Civ.  c.  Dubois-Beau- 
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torisation,  sans  considérer  si  l'engagement  était  ou  non 
avantageux  à  la  femme.— Selon,  t.  1,  n.  97  et  suiv. 

50  Par  suite,  l'obligation  d'une  femme  séparée,  con- 
tractée sans  autorisation  maritale,  qui  n'a  pa»  eu  pour 
cause  l'administralion  des  biens,  en  ce  que,,  par  exem- 
ple, la  femme  a  cédé  à  un  individu  des  fermages  échus 
qu'elle  avait  déjà  cédés  à  un  autre,  n'a  pu  être  déclarée 
devoir  produire  effet  contre  elle,  et  c'est  a  tort  qu'en 
pareil  cas  on  prétendrait  que  la  décision  qui  lui  avait 
reconnu  un  tel  effel  ne  contiendrait  qu'une  appréciation 
des  actes  d'admmistration  et  de  la  fortune  de  la  femme 
échappant  a  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  ' 

Cela  résulte  de  l'arrêt  Charvei,3l.  1.  260,.— D.P.  39. 
5.  85. 

4»  Cependant  il  a  été  jugé  que  la  femme  mariée,  qui 
prend,  dans  un  acte,  une  quabte  qui  la  soumet  au  paie- 
ment d'un  droit  d'enregistrement,  ne  peut  exciperdu  dé- 
faut d  autorisation  de  son  mari,  quant  à  cette  prise  de 
qualité,  pour  se  soustraire  au  droit.— 30  avril  1821.  Civ. 
c— 2juill.  1825.  CiT.  c.  D.A.  7.  92. 

SIS.— Le  pourvoi  qu'une  femme  a  formé  sans  autori- 
sation préalable,  n'est  pas  nul  ni  non  recevable  d'une 
mamere  absolue.— 22  oct.  1807.  Civ.  r.  Demeau.  D  P 
8.  2  et  suiv. 

519-320.  — Il  a  été  jugé,  par  application  au  même 
principe,  que  la  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisa- 
tion d'une  lemme  pour  ester  eu  jugement,  ne  peut  être 
proposée  par  le  garant  de  celle-ci  mis  en  cause  avec 
elle.— 17  dec.  1854.  Civ.  rej.  Bordeaux.  Gaulhu.  D.P 
00.  1.  82. 

321.— liais  si  une  femme  mariée  qui,  de  l'aveu  même 
de  son  mari,  paraissait  libre,  a  contracté  sans  son  auto- 
risation ,  ce  dernier  ne  peut  attaquer  les  actes  qu'elle 
a  ainsi  laits. -30  août  1808.  Req.  Besangon.  Samson- 
Taxis.  D.P.  8.  1.521.  .^-u'u.vu 

532.— Ainsi,  le  mari  qui,  sur  une  demande  en  licita- 
tion,  a  plaide  contradictoirement  avec  sa  femme,  sans 
taire  aucune  opposition,  ne  peut  se  prévaloir  du  défaut 
d  autorisation  pour  faire  annuler  les  jugements  obtenus 
par  sa  femme.-20  juill.  1833.  Civ.  r.  Leguédois.  D.P 
oo.  1.  oo7.— V.  suprd,  et  D.G.,  n.  80  et  suiv. 

§  1 1  .—Quand  la  nullité  du  défaut  d'à utorisation, peut 
être  proposée. 

343.— Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  femme  ma- 
riée qui  est  en  instance,  soit  en  demandant,  soit  en  dé- 
tendant, sans  y  avoirelé  autorisée  par  son  mari,  ou 
siu-le  relus  du  mari,  par  justice,  peut  opposer  ce  dé- 
aut  d  autorisation  en  tout  élat  de  cause,  même  devant 
la  tour  de  cassation,  pour  faire  annuler  les  jugements 
ou  arrêts  rendus  contre  elle  sans  cette  autorisation.— 
S  août  1840.  Civ.  c.  ùainneville.  D.P.  40.  1.  291;  293; 

548-349.— y.,  sur  la  nullité  des  significations  faites  à 
la  femme  seule,  D.G.,  vf  Exploit,  n.  326  et  suiv. 
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intr'n7,'!i""''  <'<'™">"°e  OU  section  de  commune  ne  neut 

mune  ci-après,  les  art.  49  et  36  de  la  S  di's  j"m  ^m 
3.-La  même  autorisation  est  nécessaire  aux  eiahnr 

=%';c.'.li?:l,lXa[%X'' ^-p-"' -"^^ 

art.  10  et  1 1  de  l'arrêté  du  7  messid.  an  9. 
.nî;;^/""""'"'""'  *,^  nécessaire  pour  défendre  à  une 
action  comme  pour  l'intenter.-vf  l'art.  51  de  la  iS 
précitée  du  18  juill.  1837.  ue  la  loi 

i.wT"  "'*"  P**  ^'^^«>B,  toulefois,  d'antorisation  préa- 
f^Lr/",'f """■:"''  """^  ^"'""  Possessoire  ou  v  dé- 
lo°,  ïi.  I5.  "*  ^"^^^  conservatoires.-V.   mém^ 

iJT'^^^  autorisations  sont  spéciales  et  ne  peuvent  s'é- 
tendre a  des  procès  ultérieurs  différems.-V  D  G 
Commune,  n.  168  et  suiv.  "cms.     ».  u.t,. 

8.— Après  tout  jugement  intervenu,  la  commune  ne 
peut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de  jur  d^ti™ 
?837?àr"«f''°'  ""'"^'^"^  autorisation  (loi  ^u  1  s jS 

avp'nT  P*"?""'"?'  ''^PP*^'  P'^"'  ^'f»  interjeté  par  le  maire 
avant  l'aulorisation,  sauf  à  n'y  donner  suite  (m'aorè? 
avoir  obtenu  celle-ci.- V.  D.6.  Commué;  n!^l  If  e! 

„„'","""  ?!f^'  P^*  '•^^O'"  <•'"'<'  autorisation  nouvelle 
pour  procéder  aux  actes  d'exécution  des  jugements  dé- 
tmtifs  et  irrevocables.-V.  D.G.  Commune,  n.  180  et 

11. -L'autorisation  de  plaider  ne  peut  être  refusée  aiir 
créanciers  d'une  commune  ou  élaÉlissement  Sfc  le 
conseil  de  préfecture  ne  peut  qu'examiner  s'il  convient 
depermet  rea  la  commune  de  se  défendre,  ou,  au  coS- 

,.^-;— La  commune  peut  se  pourvoir  contre  le  refiia 
m^arUsS)!''"''"'''  ""■"•'''  '^'^'^'  .loid"  18j^T. 
15.- Les  arrêtés  ou  ordonnances  d'autorisation  ne 
peuven  être  attaqués  par  l'adversaire  de  la  communi 
ou  établissement  pubUc.-V.  D.G.  Commune,  n.l?7e? 

14.— La  formalité  de  l'autorisation  est  d'ordre  public  • 
^t^,  ri?'™ '^'r;P'^' «^n conséquence, les  actes  delapro: 
cedure  d'une  nullité  qui  peut  être  invoquée  en  lout  élat 

d'efficp""'Tf'r'™'"  '"'  P^"'"'  <^'  ^^""^  prononcée 
"  "3    -jr^-  Commune,  n.  1 17,  219  et  suiv. 

nltT,  """'"^  "'"'''"  "^"^  le  jugement  rendu 
contre  la  commune  auquel  ceUe-ci  airSt  volontaire- 
ment acquiesce.— V.  eod.  wu..aiic- 

16.— Le  défaut  d'autorisation  ne  peut  néanmoins  servir 
riée  Am  ""."lopl"  «e  la  part  du  préfet  ,'ordonn.  du  29 
dec.  18  9  e  16  janv.  1822).-Cormenin,  v»  Commune^; 
„  *;•— 'l.?apparlientpas  aux  tribunaux  d'examiner  =i 
ïâTrV'""  ?  ""  .P'-'^T'l*'^  d'ooe  délibération  régi- 
tière  du  conseil  municipal.— V.  Commune,  n.  166 

ad^Sr'^aîi'vi  ^^^-^'STRATIVE.-Y.  Organisation 

AUTORITÉ  MUMCIPALE.-S.-I-.  Depuis  lapubU- 
cation,  dans  notre  Dictionnaire  général,  du  mo  aftorilé 
mumcpale,  lalégislalion  qui  régissait  les  pouvoirs  mu? 
nicpaux  a  reçu  une  granJe  amélioration  par  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  ISjuiUel  1857,  imitulée  LouSr 
admimstration  municipale.  Avant  celle  loi,  les  attribua 
tions  de  1  autorité  municipale  n'étaient  pas  réglée  "d  une 
manière  uniforme,  mais  elles  se  Irouva'ient  deteJn^néês 
avec  plus  ou  moins  de  précision  par  un  grand  nombre 

uLenf  T™",';''  '^'  '''^'='-^'»"'  •'o  jurisprudence.  Il  «aa 
urgent  de  meUre  un  terme  à  cet  élat  de  choses  et 
%^if?°"'^"  '?  législation  municipale  avec  le  svsième 
elec  if  consacré  par  laloi  de  1851  (f  Election  municip  )! 
t  est  ce  qu'a  fan  la  loi  du  18  juillet  1837.  Son  tiire  2  est 
coiisacre  en  entier  à  la  fixaiiou  des  ailribuiions  de  l'au- 
torile  municipale.  Nous  en  reproduirons  ci-après  le 
texte  en  1  accompagnant  de  1  analvse  des  discussions 
parlementaires.  Aous  signalerons  lès  modifications  auo 
cette  législation  a  fait  subir  a  la  législation  antérieure 
"mesure  que  l'occasion  ou  le  besoin  s'en  fera  sentir.  ' 

2»  L'examen  des  attributions  des  corps  municipaux 
suppose  la  connaissance  de  leur  organisation  -—  'V 
les  mots  Elections  communales  et  Organisation'muni- 
cale  sous  lesquels  nous  avons  rangé  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  condiuons  d  électoral,  d'élection,  de  nomina- 
tion et  d  organisation  des  corps  municipaux 

5"  En  ce  qui  concerne  les  recettes,  dépenses  bud- 
gets des  communes,  acquisitions,  aliénations,  baux,  ac- 
tions judiciaires,  transactions,  comptabiht^  etc  V 
vo  Commune.  jeu.,  i. 

irpta'^arh',;^'?i-"r;èt'--»"-'i-»-P°osée'de"s 

ti!À7^^ZT'''1'-~'''''"',"  ""mutions  et  obliga- 
tions générales  et  principales.  «"y"/- 

rofJliT^"  n^^'^"''zr  ^«i""""  ^''-^tendue  de  leur, 
&!po««;'it?.    '"'"^"'"■«'  "«  mairie-ÇommUmires 
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«  4._p„  consril,  muHÙipaux.  -  D<  leur,  Jtooir, 
rla(lri6uliui<t. 

<  _  V  i»r.  »PT*»  len.  iS  H  »ui»  ,  où  nous  rappor- 
1.5;  k. 0.1e  ditfu  i  de  U  loi  nou.eUe  sur  le,  .l.nbu- 
lions  nmoicipile». 

6.— V.iiifr<i,23. 

ïi^L  "fr."eVfjn.ini,.r.li«  du  maire  ne  pouvenl  Mre 
dèterét  qu-al»ulor.u-  .dn.,n,*lr.l.»e  .up^rieure;  ceux 
qu    ."««.enl  pa»  ce  car.elCre  lombera.ent  ^ou^  1.  ju- 

'&i?r';r:-:^c,:ràa:.7;™&  p- - 
''S^'eSï:i^"d",;?:^r.,^û;r;^^: 

K  la  cel-bri  on  ,°1  cM  pr..  pnr  le  maire  qn,  pre^ 
f?ml  .me  le*  "a»e,  aupariiennenl  a  la  eonimuue ,  un 
.^.ruui  ordonne  qu  au  Ium,  d  éire  rapportes  au  par- 
«rriie  qui  oruon  .1  u  ^^^^^^  désormais 

'jr''  rtinf  un  'lieu  pubhc  désigne  aussilùl  aprCs 
«r7er?.  au  cuUer«in,  un  pareil  arrf lé  nVsl  pas  un 
ÎIrMe  .dràin."ràtit  rendu  (Tans  les  «llnlmuons  du 
*1  .  „,n^  ,  n  un  procès-Terbal  dont  l'appréoialion 
TmVe  dàn"  la  coni^el^enee  desjugescixils.-:!  août  .850. 
Kcq.  Lasserre.  UF.  iO    »•  *»• 

«  1   ^Oe,  mairet  et  <le  Uuri allributiont  tl  obliga- 
tioni  jentralfi  et  principalei. 


«  -D'après  la  loi  du  18  juillet  1857  ,  les  allributions 
d^iulonfé  municipale  so,.l  ri^arlies  entre  c  ma.ro 
rt  le  conseil  municipal.  Le  chapitre  \"  rCgle  les  attri- 

•'tTeuï^rSn,  sont  mi.te,  et  se  ranpor.en. 
Il  la  double  situation  des  communes  dans  1  ttat.  i  s 
tont  Ma  fo^,  «  agents  ou  deleiuCs  du  pouTernement, 
a  comme  tels,  soumis  aui  orSres  de  1  autorité  a(  ni  - 
«  Itra^ve  4-  représentants  ou  administrateurs  de  leur 
commune  et,  en  .elte  dernière  ciualite  ils  ne  sont  sou- 
mU  uù'aVs'imple  surveillance  Ae  '•,»fn""'^'[»"nie'îa 
oériéure.  Cette  distinction ,  admise  dans  1  art.  5*  de  la 
Li  du  Udéc.  (789,aété  confirmée  par  les  lois  des  16- 
'U  aoùî  .7^,  tit. ..';  par  Part.  *7i,  n.  .5  C.  pén.,  et  par 
les  art.  9  el  \0  de  la  loi  du  il  mars  i8ii. 
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6"  Le  maire  est  cliarBé     sous  la  même  »f<>''f_ 

De  la  conservation  et  de  ':"'"""'*'""?"„,  ^^.ï,ms 
priélès  de  la  commune,  et  de  faire  en  conséquence  tous 
actes  conservatoire»  de  ses  droits  ;  n,„.„  ko« 

De  la  (îestioo  des  revenus  ,  de  la  surve  llance  oes 
élaiilissements  communaux  el  de  la  comptabilité  com- 

"DHa  proposition  du  budget  el  de  lordonnancemeDl 
des  dépenses  ; 

De  la  direction  des  Iravaui  communaux  , 

De  souscrire  les  marches  ,  de  passer  les  baux  des 
biens  et  les  adjudications  des  travaux  communaux,  dans 
les  formes  établii-s  par  les  lois  et  "-i:'"^^"'™  *;,..„,  d„ 

De  souscrire,  dans  les  mêmes  formes,  les  »«"  de 
vente,  échange,  partage,  acceptation  de  dons  o  bgs, 
acquisition  ,  transaction ,  lorsque  ces  actes  ont  été  au- 
torisés conrormémint  a  la  présente  loi; 

De  représenter  la  commune  en  justice  ,  soit  en  dc- 
mandnm,  .oit  en  dêfendaiil  art.  10).  chambre 

M  Vivien  a  lormelUmenl  déclare  à  la  t.hamDre, 
comme  rapporteur,  que  l'art.  10  n'elail  pas  limitatif  par 

*%"Trml.1të'prend  des  arrêtés  i  l'effet:  l"  d'or- 
donner l«mes.i'res  locales  sur  les  objets  confiés  par  les 
lois  à  sa  vigilnnce  el  ii  sonaulorite  art.  Il  . 
'°Ce  mot  ,Lure,  a  été  substitué  au  mot  Fl^caut.on' 
leauel  était  d'ailleurs  lire  de  la  loi  des  19-2ijuill.  t7Ji. 
«Tesures,  a  dit  M.  Mounier,  esi  un  mol  gen^-"^"/  >1  " 
comprend' le  présent  comme  IMvemr  ;  précautions  ne 
ponemque  s'ur  lavenir.  Les  mesures  sont  coniman- 
Sé"  par  lurgencc  des  circonstances  autant  que  par 
la  pré^vôîance':  Les  précautions  ne  sont  diclees  que  par 

'".]o  De"  publier' de  nouveau  les  lois  et  règlements  de 
police ,  et  de  rappeler  les  citoyens  a  leur  observation 


AUTORITÉ  Ml-SICIPALE.  g  î. 


iarl.Jl 


yr^:;;%s;°s.;^rso;si'amoriiédci'ad. 

■^fi^rîlûblfcroTlîrde.  exécution  des  lois  et  régle- 

-•rLfn^iJi  trSgl  "^ùr^-l^i^è^iSté  : 
Destonaîons  spéciales  qui  lui  sont  attribuées  par 

"'ll'eùl  éu"  ^désirer  quon  eut  fait  l'énumération  de 
res  fonctions.  Toutefois,  indépendamment  de  ce  que 
fa  liste  eùreté  longue,  elie  eût  été  incomplète  et  aurait 
™nDConvénienl5e  poser  pour  lavenir  '!«  ri^gles  lyi.e 
S  lèioslation  ultérieure  don  toujours  pouvoir  modifier, 
«niminrde  détruire  l'économie  des  lois  fondamen- 
îîlMdé  a  matière.-V.  ci-après,  n.  23  .18,  el  suiv 
oi    lexSuin    des   mesures  do    sûreté    générale 

^"o  Le  maire   esl  chargé,  sous  la  surveillance  de 
rjdmini.lration  supérieure  ;  ,     „,  j„ 

D? la  police  municipale,  de  la  police  rurale  et  de 
la  voiie  municipale  ,  et  de  pourvoir  a  l'ex':cul.on  des 
actes  de  laulorile  supérieure  qui  y  sont  "l?"''^  .=/'•'»  • 
Le  prolel  de  loi  classait  la  police  municipale  el  la 
police  rurale  parmi  les  attributions  que  les  maires  exer- 
?e„t  sous  laulorilé  de  l'admini.tration  f  nerale;  a 
S  ambre  de*  Députés  a  change  cette  elassilication.  Lela 
»  Tonfo  me  a  la  loi  du  U  déc.  (789  et  à  la  doctrine 
de  M.  Henrion  ,  qui  regarde  celle  allnbulion  comme 
ftrovre  au  pouvoir  municipal. 

'^"l  .ur  la  proposition  de  M.  Gillon  qne  a  fin  lu 
Dafagraplie  a  été  ajoutée.-"  Chaque  jour,  a  du  M.  (,il- 
Ton  les  maire»  prennent  de»  arrhes  excelen  s,' pleins 
de  iages  précaiilions;  mais  il  (aul  savoir  les  faire  res- 
pec"r.  oK  traduit  les  citoyens  qui  y  ont  contrevenu 
Sevant  le  tribunal  de  police  municipale ,  c  esl-a-dirc 
devant  le  juge  de  paix,  et  le  juge  de  paix  condamne 

è  Mais  combien  de  jugements  de  juge,  de  pa'x  res- 
tent sans  exécution  '  On  ne  trouve  pas  un  seul  fonc- 
uonna'îe  qÙ  se  reconnaisse  l'autorité  comnétentepour 
m""rre  ce,  sentence,  a  exécution.  Il  est  .les  depar  e- 
menls  qui  depuis  longu.-,  année,  sont  ravages  par  l.js 
"é.avtr'sde  l'.nceiidie.  Le,  maires  justement  eflrayes 
Dtennenl  des  arréL^squidereudenlde  couvrir  en  chaume 
fe,  hab  lia  on,  dan,  l'es  villages.  Les  juges  de  paix  d  .v 
pré»  lajurisprudence  delà  Cour  de  "ssalioi  ont  le 
Sro't  de  condamner  les  propriétaires  a  ^\f'"f'""^J;^. 
ï„„„ru.t,onselevé,-senviolationd.sarrélésde,mair  s, 

eh  bien ,  pas  un  maire  n'a  voulu  prendre  sous  sa  r.  s- 
ponslibillte  lexécution  de  ces  Jugements  ;  vainement 
les  procureur,  ginéraux  les  y  oul-ils  invités.  ,. 

Il  ne  sulfil  donc  pas  que  le,  maires  prennent  d.-s  or- 
rtlès .  il  faut ,  après  que  la  justice  a  d.Tide  que  .le  pa- 
relLs  irrf  lé»  étaient  exécutoires  ,  el  qu  elh  en  a  tait 
l'apphcalion ,  il  faut  que  lautorile  municipale  se  cum- 
olète  ell.-m.Ue  et  fasse  abattre  les  ouvrages  qui  ont 
i-té  érigé»  contrairement  aux  diipositious  de   son  or - 

''''v°|')vpùis  la  loi  do  (8S7,  on  ne  peut  révoquer 
en  doutî- ,  comme  on  l'a  lait  «ou»  la  législation  anté- 
rieure I.'  pouvoir  d.s  m.iire»  de  faire  des  règlements 
«nmiliérede  pobcerurale.-Uosl.t.  l,p.J3i,i"  édition. 


sH'és  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  immMiatc- 
menl  adresses  au  sous-prefet.  Le  préfet  peut  les  an- 
nuler  ou  en  suspendre  l  exécution. 

Ceux  de  ces  arrêtes  qui  portent  règlement  permanent 
ne  seront  exécutoires  qu  un  mois  après  la  remise  <^e 
Pamplialion  constatée  par  les  récépissés  donnes  par  le 

'TV'ch.'mbïé'des  Dépulés  avait  dabord  décidé  que 
les  arrêtés  portant  des  dispositions  reglemenlaires  se- 
raient seuls  communiques  au  préfet.         p,  ,„,.  „  j.. 
D'après  le  projet  adopte  en  .835  P»' '»  C''?jf7. °f^ 
Pairs  le  orèlet  pouva  t  annuler  ouinorfiAcr  l.'s  armes 
dêi  mair*^^^.  lS  Chambre  des  Députés  a  retranché  la 
faculU-  de   modifier,  parce  qu'en   modifiant  le  préfet 
pourrait  aller  jusqu'à  refaire  presque  enUeremenl    ar- 
rêté ,el  i  le  rend?c  par  la  son  acte  P"*»""^'  ,^»°*  "" 
ordre  d  attributions  ou  l  action  »,PP;i"'|°  ,:!,'/"'°i^;  ! 
municipale,  tjr,  cette  autorité  doit  être  éclairée  et  diri 
fl',-    mais  elle  ne  doit  pas  être  rendue  vaine. 
^  On  voit  que  les  arrêtés  qui  ont  un  caractère  pcrma- 
„en(  dinèrcîm  de  ceux  qui  'n'ont  '1"  ""«  "^jj"  '»"„,"i»; 
mentanéc  en  ce  que  ceux-ci  sont  exécutoires  sur-ie- 
Sil    îandis  qi  e  ceux-là  ne  le  sonl  qu'après  qu'ils 
sonfrestés  un  mois  soumis  à  l'examen  du  préfet  ;  ce 
m"  au  r.'sl"..  empêche  pas  que  ce  magistral  ne  puisse 
encore,  après  ce  délai ,  les  annuler  ou  en  suspendre 
l'exécution 


le- 


OuTn^àla  question  de  permanence,  elle  sera,  nous 
n'eïi  doutons  pas,  souvent  élevée  devant  le  juge  (ie  po- 

bcV.  Dilvergii'r,  pag.  25G  '^■,^',  1"/"':,','^^^^^ 
iuL'c  esl  compétent  pour  la  décider.  Cela  nous  paraît 
uov  général.  Un  arrêté,  bien  qu'il  ait  un  caractère  per- 
nianinl,  peut  renfermer  en  même  temps  des  dispos - 
lions  I  urgence  :  si  celle  urgence  est  déclarée  par  le 
Se  1. -même,  il  semble  que  celle  dèclarat.oi^e 
pourra  être  infirmée  par  le  juge;  ce  n'est  que  dai is  U, 
,il™ce  de  1  arrêté, a  e'-l  égard,  (lue  lopuiion  de  Duvet- 

'''^.■;y:r;:ialïlïr:;:iséuname„d™,enlainsi^u: 

„  Ceux  de  ces  arrêtés  qui  P"rl™'J'-'f>'i"'  ""■J"',!-  ''t-. 
tite  voirie,  sur  les  foires,  marchés,  halles,  al  atloirs  U 
i'irès  établissements  de  ce  genre,  et  sur  1  exercice 
ne  profession  industrielle,  ne  sonl  exécutoires  qua- 
rès  l'approbation  du  préfet  ou  du  ministre  Çompeleit.  . 
'  Ce  aiuendemenl  fut  adopté  par  la  Chambre  de.  Dé- 
putés avec  une  modification  de  réda.tion  proposée  par 
Fa  commission  a  laquelle  le  renvoi  en  avait  ete  ordonne  ; 
m.'isTa  Chambre  .les  Pairs  ne  lui  donna  pas  son  app  o- 
balion.  Elle  rétablit  la  nécessité  de  l'autorisation  prea- 

'°  La'pro|iosition  de  la  Chambre  des  Pairs  a  élc  rejelée 
à  son  tour  par  1  aulrc  Chambre. 

„  1  e  soin  de  rég'er  l'ordre  intérieur  de  la  commune  , 
a  dit  M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  dis  Uéput.s,  de 
veiller  a  la  sûreté  des  habitants,  à  la  salubrité  publique, 
a  tous  les  intérêts  collectifs  de  (a  population,  esl  essen- 
tiellement iminiripal.  Nous  avons  déjà  appuyé  ce  prin- 
cipe sur  tous  les  arguments ,  sur  toutes  le»  autorités 
de  doctrine  qui  h'  rendent  incontestable.  Nous  vous 
iiroposons  donc  de  persister  dans  vos  précédentes  dè- 
ibèrations.  Nous   avons  seulement  consenti    à  laisser 
.laiis  l'art.  I .  les  modifiiations  de  la  Chambre  des  Pairs. 
La   première    exige  que  tous  les  arrêtes  des   maires 
Boienl  adressés  an  sous-prélet.Nous  craignons  bien  qu  u 
n'en  résulte  un  surcroît  d  écritures  inutiles,  mais  c  est 
une  garan.ie  de  plu»  conlre  tout  abus  du  pouvoir  régle- 
mentaire du  maire  ,  et  la  pratiqu.^  pourra  corriger  ce 
que  celte  mesure  aurait  de  trop  absolu.  L«  seconde  de 


ces  modifications  retranche  1  énumération  de  cerlam, 
objets  qui  é'aient  de  nature  a  donner  lieu  ^  "" ,f^?)^^ 
ment  permanent.  Cette  énumérat.on  pouvait  être  in- 
complète, et  la  disposition  doit  embrasser  tous  les  ar- 
rêtés qui  contiennent  règlement  permanent.  ■■ 

0"  On  a  demande  ce  qui  arriverait  si  un  sous-prC- 
fet  refusait  de  donner  récépissé  de  l'arrête  portant  rè- 
glement permanent  qui  lui  serait  remis  par  le  mairc.- 
l,  que,  ion  parait  oiseuse ,  car  on  ne  saurait  soPP»'" 
au'un  sous-prefet  se  refusera  jamais  à  remplir  une  for- 
malité uue  l'art.  1.  de  la  loi  lui  impose  en  termes  expli 
Sles  l3ïs  s  le  cas  venait  par  hasard  a  se  présenter,  le 
maire  PO  irraienvover  ou  porter  direclemenl  son  ar- 
"è'é  .u  p"èfel,  el  demander  à  ce  magislra  le  récèp  sw 
qui  a.ira'it  dû  être  donne  par  le  sous-préfet.-Bost.t.l, 

;^^e£^c^ei;^^;^^^-^iS£B 

que  gardes-vignes,  gardes  messiers  Vivien  .-V.»rra, 
«'uoLe^'mairtnommoles  «"aes-champêtres  sanf 
l'approbation  du  conseil  municipal.  >.l'  ^o  »'"'*''« 
agîfèscl  commissionné,  par  '"""'"P'//'^' ^l^.^.P/^TÏÏ.' 
êfre  suspendus  par  le  maire,  mais  le  préfet  peut  seul  les 

''I7s'.mpr"s;iôn  de  ces  mots ,  .««r  Tprot»/"-",  etc 
avail  été  demandée  par  M.  Muteau  ;  mais  M-,  f>"P  "  f  .^ 
est  onoosé  en  se  fondant  avec  raison  sur  ce  qu'il  ne  fa  lait 
cas  me  le  gardc-champêlre  fût  l'homme  ou  le  valet  dir 
mairi-  .11  maire  doit  nommer,  a^t-i  dit,  P"ce  que 
?e  un  acte  d'administration;  "»\t ''»Pr,u  Paulo- 
conseil  est  indispensable  pour  que  le  garde  ait  1  auto 
rScessaire  pour  se  faire  respecter  par  tout  le  raonde.1. 

"îa"    Le  maire    nomme  égalemerit  le»,  pâtres   com_ 
muns,  sauf  lapprobation  du  conseil  mumcipal.  U  peut 

artic?es    orl,i„t  :  .o  le  maire  présente   rois  candidats 
pom  a  'domination  des  ^«"""f '«'"';  :;P3'.;^^i'„'ai- 

fen.^co=sv;i^.»--'P'^^^^ 

les  candidats,  en  nombre  triple,  pour  la  nom'"»'  «"///. 

l;?mirfsol^.4pour,ano^^^^^^^^ 
raissairesde  police,  «■'.7„\'J4?i",e  premier  consul  du 
3;'oi?d:!'.r  nommer'  s^s  Up'résentai'.on  du  ministre  de 

'-'■'■''''T^^:^^'îer?iir<ié^.!^ai^^"iê 

F^^»e  Urd^^a  vacX' iè^'tVoi  (arc  9* .  98 

*'•.'?'■■■     ™,ir..  esl  eharué   seul  de  l'administration; 
ms^^.er:léU^^:.e?l%ar>lcdesesf<.nct.o^ 

^^ïtfet/ciâ:^'7î^-^"'-- 

-l'ose  'l"-''^',''»'^  ,r„r -K^  e"S "tlncUon  a  é.è  très- 

'TSis,,apeinedenuJbtè.lemandée^parM.a^^ 

ses  fonctions,  a  excité  des  "''""'i'^j^"  „  ^s  pareil. 
adoptée.-La  révocation  du  mair.  "'?,"'-„f  gs'âeceî 
ce  semble,  la  seule  sanction  admise.-V .  ,nA,  8  3  de  cei 

nemarque.  qu.    ce  t      »  ,""*,^,%t„actTon  Jes  acte* 
tlP,"';"''l '?  ;;"rZ.K      Tour  Te'  ZL  un  arrêté  de 


fet  pourrait  intervenir  P"'"'-";r^';iïë  un  arrêté  dé 
maïs  il  ne  pourrait  P'-'"''"^,?»,  :,'.'' simuler,  le  blimer. 
police  locale;  il  ne  pourrait  '1"'  '»  '''""^  .  u  faut,  « 
e  suspendre  et  provoquer  "'/^'"'r^rifci  ie  soit  ad- 
dil  M.  Vivien  dans  son  f-JPP^'V.riu  confère  que  pour 
mis  a  user  du  <^roU  une  e  projet  lu.  eonier  q  ^^, 
les  actes  formels,  prefeisémenUxigi^^ar  »      '       ;*,„. 

l'aide  de  ce  droit  .1  •"■■  P"'^r   P^^eor    ude  ,  """'  """' 
"eifiSfdè  ffi[cr/;o^"le.'r.s'qur;résenùlenl  une  st- 
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gnificalion  vague,  et  nous  limitons  le  droit  du  préfet 
^ux  seuls  cas  où  le  maire  a  refusé  ou  négligé  de  faire 
un  acte  prescrit  par  la  loi,  d 

•«60  D'après  larticle  6  de  l^îrrélé  du  à  nivôse  an  S, 
Je  maire  qui  différait  plus  de  dix  jours  de  faire  une  ré- 
ponse pertinente  à  une  dépêche  qu'il  avait  reçue  devait 
être  dénoncé,  s'il  y  avait  négligence,  au  préfet,  qui 
*tait  tenu  de  le  rappeler  à  son  devoir  et  de  le  suspen- 
dre, en  cas  de  récidive.— Et  si,  malgré  deux  avertisse- 
jments  successifs  constatés  par  la  corresj)ondance ,  on 
De  pouvait  obtenir  d'un  maire  les  renseignements  né- 
cessaires à  l'administration,  le  sous-préfet  était  autorisé 
■à  nommer  deux  commissaires  qui  se  transporteraient 
sur  les  lieux  aux  frais  du  maire ,  pour  y  recueillir  les 
Jenseignements  vainement  demandés  (L.  du  IS  mars 
1791,  art.  2-2). 

Cette  rigoureuse  législation  disciplinaire  est  évidem- 
ment abrogée  et  remplacée  en  premier  lieu  par  l'art.  15 
de  la  loi  du  18  juillet  )837  ,  et  en  second  lieu,  pour  les 
cas  graves ,  par  l'art.  4  de  la  loi  du  21  mars  1831 ,  en 
*erlu  duquel  un  maire  peut  être  suspendu  ou  révoqué. 
il"  Lorsque  le  maire  procède  à  une  adjudication 
publique  pour  le  compte  de  la  commune,  il  est  as- 
iUslé  de  deux  membres  du  conseil  municipal,  désignés 
d'avance  par  le  conseil,  ou,  à  défaut,  appelés  dans  ï'or- 
'dre  du  tableau. 

le  receveur  municipal  est  appelé  è  toutes  les  adjudi- 
cations. 

Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  les 
-opérations  préparatoires  de  l'adjudication  sont  réso- 
lues, séance  tenante,  parle  maire  et  les  deux  conseillers 
assistants,  à  la  majorité  des  voix,  sauf  le  recours  de 
.droit  (an.  16). 

La  présence  du  receveur  municipal  aux  adjudications 
n  est  pas  indispensablement  nécessaire ,  comme  celle 
des  deux  conseillers  municipaux  (M.  Ladoucette). 

ISoLes  dispositions  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  que 
oous  venons  de  rapporter,  ont  eu  pour  but  de  fixer 
les  principales  attributions  des  maires.  Mais,  ainsi  que 
le  reconnaît  le  S  2,  art.  9  de  celle  loi,  elles  n'ont  pu  pré- 
ciser une  foule  d'attributions,  de  devoirs  et  d'obliga- 
iions  imposés  à  ces  magistrats,  soit  par  la  nature  même 
«le  leurs  fonctions  ,  soil  par  des  dispositions  de  lois  ou 
de  règlements  d'adminBtration  publique  qui  ne  sont 
.poinl  abrogés.  Nous  nous  efforcerons  de  résumer  sur 
ce  sujet  les  règles  les  plus  importantes  et  les  plus 
usuelles.  Les  cas  purement  spéciaux  vicndrontse  placer 
-d'eux-mêmes  sous  les  différentes  divisions  dans  les- 
jjuelles  nous  avons  tracé  les  divers  modes  d'action  de 
1  autorité  municipale. 

19"  Nous  l'avons  déjà  dit,  le  maire  est  tout  à  la  fois 
1  organe  de  la  société  et  1  élu  de  la  commune ,  01  à  c> 
litre  II  résume  en  lui  plusieurs  caractères.  Il  est  dans 
l'ordrejudiciaire:—!»  officier  de  l'état  civil;— 2-1  olfi- 
cier  de  police  judiciaire;— 3"  juge  de  simple  police. 

11  est  dans  l'ordre  administratif  ;  —  )o  administrateur 
«t  agent  du  gouvernement;  —  2» administrateur  et  re- 
.prèsentant  de  la  commune;  — 3»  investi  d'une  autorité 
-spéciale  pour  prescrire  les  mesures  qui  appartiennent 
•a  la  pobce  municipale  ;— 4°  enfin  juge  administratif 

200  Comme  of/icier  de  l'état  ctvil ,  le  maire  'est 
etiarge  de  la  tenue  des  registres  de  déclarations  de 
^aissance,  mariage, décès,  adoption,  reconnaissance. 
Ses  devoirs  sont  tracés  en  pareil  cas  par  le  tit.  2  liv  1er 
C.  civ.— V.  Actes  de  l'état  civil.  ' 

2(o  Les  maires  sont  of/icieri  de  police  judiciaire 

et  a  ce  lilre  ils  recherchent  et  constaleui,  par  des 

•procès-verbaux  qu'ils  adressent  ensuite  au  procureur 


du  roi  ou  au  juge  de  paix,  suivant  les  cas,  les  crimes, 
-Oehls  et  contraventions  énumêrés  au  Code  pénal  f  C 
•lust  crim.  8  9  10  et  suiv.  49,  50,  55).-lls  ont  le  droit 
de  requérir  la  force  armée  dans  l'exercice  de  leurs  fone- 
'îl'nnUlif.l.'i"'"?'  ^\  '9,'S*!"'"^  agissent  au  lieu  et  place 
du  procureur  du  roi  :  ils  peuvenl  faire  des  visites  et  au- 
tres actes  qui  sont  de  la  compétence  de  ce  magistrat 
(C^ns  crim  art.  23  40,  49  50>.  -V.  Instruct.^rim 
220  11  resuite  de  l'art,  u  du  C.  dinst.  crim.  nue 
^ns  les  communes  ou  il  n'y  a  pas  de  commissaire  de 
po  Ice.les  maires  sont  appelés  par  la  loi  â  constater 
toutes  les  contraventions  indistinctement,  soit  directe- 
■ment ,  soit  sur  les  plaintes ,  rapports  et  dénonciations 

5n,'rl'ï»  '"■''  ^^T-  '^"'y  =  ="eu"e  dilférence  a  ce  éga?d 
-«lire  le  maire  d'une  commune  chef-fieu  de  canton  eî  les 
maires  des  autres  communes.-Bost,  t.  2,p.  540,  u.  593 

^■^n„"jr?"™,'  "'"'^  *  eroire  que  ,' dans   a  corn 
ciune  chef-lieu  de  canton,  la  police  jud  claire  doit  être 

toin'.m'f"''  ^"^-\'^^  ?''"  «  ''"Clusion  du  ma're! 
Lom  qu'il  puisse  exclure  le  maire,  le  juge  de  paix  doit 

com?a"v'f„t1o„'"f  *  1'  ''1^"'^'  "  ^  '^  cSnslatSfion  des 
Sisnn  hI"  1-  P°l";:e:t:'?slcequi  résulte  de  la  com- 
•Cinaison  des  diverses  dispositions  du  Code  d'instnir- 
4ion  criminelle.  L'art.  51  de  ce  Code  n'est  paLpplicabîê 

t?S3s  oTuï'consrir  J"^^"  "^P"'^  survienSèm  e'^même 
lemps  pour  constater  un  crime  ou  délit    dans  l'un  H»« 

ï*»d.,  n.S9*.  Argument  des  art  Si  oi  i?r   ï.nJ^      ■' 
^nt  qualité  pour  techerche''r"érco'S,SI?rrcoac''u'ïr°ém^ 
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Se -Ts  dên'l«-/r"''"ïï!'""'  1"''  règlements  de 
39.  1. 209  *^''-  '^-  *''"■  P"''-  <^-  O^f^do.  D.P. 

260  Ils  doivent,  dans  l'exercice  de  leurs  fondions 
aT'jn^IT'""","  "'  leurs  insignes  ou  écharpes?         ' 
la  ré'ularh/IP'ÎS''""  ''"l'  "''^'t  P^^  nécessa'ire  ,  pour 
,vl  °  'n  *  ''^  '""■■«  procès-verbaux  en  matière  de  do- 
uVs lmionr"V''lt'"^? ''"■^'^"^.^"='='éri«''M 
no  '?,°'''""is.  —V.  v  ionclionna  re,  Instruct  crim 
28"  Comme  officiers  de  police  judiciaire    les  maires 
sont  placés  sous  la  surveillance  du  procureur  cé"éaf 
qu.  les  avertit  et  même  peut  les  poumfvre  en  cas 
de  neghgence  (art.  279  à  281  C.  d'  nst.  crim!-  loi  su? 
l'organisation  judiciaire,  du  20avriH8IO,  arU  45 

29»  Comme  juge  de  police,  le  maire  connaît  con- 
curremment avec  le  juge  de  paix,  dans™",  «mm u- 
«e.  î«.  ne  sont  pa,  d^fs-lieL  d'e  canton,  ZTcot 
traventions  commises  dans  l'intérieur  de  la  commune 
par  des  personnes  prises  en  dagranl  défit,  ou  dS  per- 
sonnes qui  résident  dans  la  commune,  ou  qui  ?  ?ont 
présentes,  lorsque  les  témoins  y  sont  ai  ssirés  dents  e 

Ll'dom'^ti'"""',"'  ■''  P"''«  réclamante  conclut  pour 
ses  dommages-interels  a  une  somme  déterminée  nui 

167,  169  mais  il  ne  peut  connailre  des  airàircs  attri- 
buées exclusivement  au  juge  de  paix  par  l'arl  139  Cod 
arut,  Tt'  "    "  '■'"^"''  •="''"•  -  ^-  <»/^^'i    D-G  , 

nu^r.W.''''",^  '^'"?-""'  "îe;™'  ''"  l'administration 
aufLliZ)  /     '"''vondamment  des   attributions 

juillet  18o7  (V.  jupra,  110  23  et  suiv.1,|e  maire  exerce 
sous  l'autoïite  du  sous-préfet,  du  préfet  el  du  ministre 
compétent,  un  grand  nombre  de  foLtions  im^or  an  es! 
comme  organe  d'mformation,  de  véri/ication,  de  con- 
frole,  de  notification,  de  police  et  de  secours  public. 
rahlt  M^lfiii'  P"'  ''''ccomplissement  d'un  devoir  hono- 
tab  e  et  utile,  signale  a  l'administration  supérieure  les 
sihil  ir/T'  ^'^"î'^'slratives  dont  il  a  reconnu  la  pos- 
smilité  (Lagarde,  Instr.  aux  maires).— Il  veille  pour  les 

6  ocl    1,91    16  sept.    793;  arrêtés  des  22  prairial  aS  5 

»LA,»™1^?,'h°-"?'— P'™''  P"''  dans  certains  cas, 
aux  actes  de  l'administration  forestière  (  C.  for.  art  16 

tir.;',.?^:}'"'  '•  -  ^"""""^  P"  "es  somm'ations  à 
dissiper  les  attroupements  (1.  du  H  avril  1831),  à  dis- 
soudre les  associations  ou  réunions  illicites  ,  politiques 
ourebgieuses  I.  du  10  avril  1834;  an  -^gi  et  294  C 
pèn.)  —  11  débvre  et  vise  les  passe-pons  aux  indigents 
et  autres  (dec.  du  1«' fév.-28  mars  1790,  et  1    lu  17 

M,  art.  1  et  2\  —  Il  est  charge,  a  ns  que  les  préfets 
r/r?/f  m'  "  '=<""™ssaires'de  police^  de  veiller  à  ce' 
S.^pmri„  •■'"i"?,'?'™'  P^*  portées  par  d'autres  que 
loniP  nlr  ■  V  '  '""■"'"'slration,  et  à  cet  effet  de  f?ire 
toutes  perquisitions  ni^cessaires  dans  les  voitures  publi- 
quçs  (arrête  du  27  prair.  an  9,  art.  4  ;-de  la  survêiUance 
Jela  boite  aux  lettresdans  les  communes  où  In'y  a  poin^ 
de  préposé  a  cet  effet  instr.  min.  du  4  déc.  1835  ;--de 
,fll  'ir  ">""5  domiciliaires  pour  constater  les  déten- 
an  3  a  FI4 '.,''n%P"H''-'^'=^/^«"f"e  vl-  du  13  fructidor 
i^â'  fr  ■  o^  <"?*;,''«"•  du  10  déc.  1808  ;  1.  du  23  mai 
.;„„^,„  ■  -^'~de  diriger  le  recensement  de  la  popula- 
tion dan»  sa  commune  (L  des  19-22  juill.  1791  et  10  vend. 
an  4;  instr.  minist.  du  10  avril  1836'  ;  —  et  de  dresser 
chaque  année  le  mouvement  de  la  population  par  ma- 

'"if  ^îrv^'ï?'"!?"  ?''^^'=^'  P.""''  é're  adressé  aS  préfet, 
-llsurveille  l'exploitation  des  carrières  à  .ciel  ouven 
Ooi  du  21  avril  1810,  art.  81  )  ;  -  délivre  les  certificats 
d'indigence,  de  bonne  conduite,  etc. ,  lient  ou  fait  tenir 
par  le  secrétaire  de  la  mairie  ou  par  l'adjoint  et  para- 
S^m  ?il't''n'  ?"'i''/"""  de  propriété  survenues  pen- 
dant 1  année  (I.  du  3  frim.  an  7,  art.  33,  35).  —H  reçoit 

ÎXtVn'.  h'  '^."  '^'^  "^'"'"*°  "  malriee  du  rôle  des  con- 
H,  .nnf  "f  J'*  ""■-"-■'  par  le  préfet;  le  mandement 
du  contingent  de  sa  commune  dans  la  propriété  fon- 
cière (I.  du  3  inm.  an  7,  an.  30  ;  ord.  du  3  cc'.ls™ 
S;  ;  le  mandement  relatif  à  la  contribution  personnelle' 
et  mobilière  (1  du  21  vent,  an  9,  art.  16);  -1  dresse  a 
matrice  du  rôle  pour  la  contribution  des  portes  el  le- 
nêtres  II.  du  13  (foréal  an  10,  an.  21);  -arrête  le  ta- 
bleau des  patentables  dressé  par  le  contrôleur  des  con- 
tributions directes,  et  y  joint  ses  observations  (arrêté 
du  13  fruct.  an  8,  art.  1)  ;'-  constate  les  contraventions 
relatives  aux  patentes  a.  du  Icrbrum.  an  4),  le  classe- 
ment des  entrepreneurs  d'élablissements  industriels 
en  r^fipnn'"',''';'"'5'^'"'''  déclaration  des  fabricants  qui 
^S  Ao  «î  ™,'^'"f  '^'^  ""1  métiers  il.  du  23  mars  1817, 
39,  60-64,  et  du  15  mai  1818,  55,  36,  60);-donne  soiî 
avis  sur  les  demandes  en  décharge ,  rein  se  ou  réduc- 
tions de  contribution  (1.  du  3  frim.'an  7  an.  23:26i  • 
fTèHp'mLI  i'  «lelimitation  cadastrale  de  la  commune 
(règlement  gen.  du  12  oct.  1821 ,  an.  2;  ;  -  aux  visites 

drsol  ncon'H"'r"  P."  ''^?  <^«'P"»'*^  "e  la  régie  en  cis 
i^i  /?^^  iS  '"'^'^'^  relative  aux  contributions  indi- 
rectes (^,  du  -28  avril  1816,  art.  237,  60-62)  ;  -  concourt 
H,  .i^of^  *?"*  '"''"'*  dans  les  édifices  religieux  (déc. 
Î?J^  \  ""V'  ',™'  ;- participe  à  la  révision  des  Ùstes 
électorales  il.  du  19  avril  183lf  V.  Elect.  Iégis.);-pré- 
side  l'assemblée  des  électeurs  de  département  et  d'ar- 
rond.  a.  du  22  juin  1835)  ;  —  dresse  les  listes  des  élec- 
teurs municipaux  i  L  du  21  mars  1831,  32;  V.  E'ect. 
mun.)  ;— surveille  les  nourrices  auxquelles  des  enfants 
trouvés  ont  été  confiés  ;  -  reçoit  les  actes  d'engage- 
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menls  volontaires  '1.  du  ^1  mars  in-.o  =,,i  -r  .    j  „ 

(T20  ma?ftS3.  ii?"?'^  ,"''  P'^-^^^  ^""^  son  autorité 
6  efs^iv^  '^',':"'■  i  •=  sous  son  adminislralion  (13. 
16  et  smv.).-ll  surveille  les  tournées  delà  peudarme-^ 
ï  r.'iTÊ"".™',  ?"  P^'^^ee  et  logement  des  troupes  (1. 
nrésidPlI'ni!.^  '■  r  ^V)'*^'"''  1-instruclion  primaire  et 
Lt  1  •  '';,™"*eil  local  de  surveillance  (I.  22  juin  1833, 
Itàîées'";;//!^  P'-°eès-verbal  des  contraventions  con- 
malièrPsP  H.  '^'  .employés  du  bureau  de  garantie  des 
Mr  les  L.  '  "^  d'argent  ;l.  19  brum.  an  II  ,  an.  50\ 
Sans  I  >s  ™""''  e'  membres  des  écoles  de  pharmacie 
a  21  "erm^/n".",'  '^'  "rogues ,  laboratoires  e*!  officines 
cire  S".  ?  n'  "V  '*-  "  ''''esse  les  mercuriales 
kablis  suit  "■"''''  ''"  '"  •-"  surveille  les  péages 
31  viv  v^  i"'!f"'  et  canaux  (I.  u  frim.  an  7  ,  art. 
jfi»,  oi  y}i'  ''*''  P°'ds  et  mesures  (I.  13-28  iars 
s4  Is  ,i;"™'i  J"'"<='  <«37;  ordonn.  du  17  avr 
mie  Va  nn,?r.!f°"'  î""^'-  °"  P^'^^s  :  il  doil  s'assurer 
saine  emnT"'  "^^  Prisonniers  y  est  suffisante  cl 
leiû  'iT/ïr  ''"tP„'„'''°"'"'y«°''  illéRaiement  dé- 
crim  '  eni  nT-r'",',  "^-'?  ''P'-  *'9I  ;  C.  d'inslr. 
or  aê's  nn&î^nL  H  '  '■'^i'"'"''  "  '^  eonservalion  des  pro- 
sa  sie  m'S^  i„  •  1"'  '"  eommune.  -  Dans  le  cas  de 
t,^ip  rS  ^  ^'^■'^  '  -'■'"  P°'''es  sont  fermées  ou  l'ouver- 
ture refusée ,  il  assiste  a  l'onverlure  et  vise  le  nrocè'- 
vcrbal  ,C.  pr.  civ.  387).-  Il  donne  aus  i  son  visa  dan» 

6  s'w^efsuiv.nf  "^'ï  '^-  P'--  ''"■'  "'•  ^-  ^t  60'! 
6-8  «''et  suiv.).-l|  peut  dresser,  concurremment  avec 
les  gendarmes  ou  autres  agents,  ies  procès-vSbaux  de 
eon  ra^ntion  en  matière  de  grand(  voirie  (Lie  déc 
elaii'tr^s.'      ^  ~         '        '  ^"'"  "^^  Maguitot,  t.  2, 

desîÛs'^l,^,^??''''"''  ''"^  h  P'"Pa'-'  des  fondions  ci- 
dessus  énumerees  peuvent  èlre  déléguées  nar  le  miir,. 

muSif  "'V^P"'"^'^'  •»",'  "'  l'aient  ^eVauS 
municipale.  -  V.  ci-apres,  S  3,  el  v»  Commissaire  de 

trtfir^n^iVit'i^l""  ''"  T'''  ''omme  juge  adminis- 
nnVn'^.^  ■*'"'''"'  par  deux  dispositions  législatives 
^oirTe  ^:^',,^'î"P<=™e  les  contributions  indirectes  et  la 
V  oirie  .  - 10  la  loi  sur  les  finances  du  28  avril  1816  con- 
maTes  ^e  Vrnii  h"'  ''"^"^'^  Postérieurs  ,  a Unbuc  aux 
?n  Lni  1  h"^""-  ^f'  prononcer,  sauf  le  recours  au  préfet 
en  consolide  préfecture,  sur  les  différends  qui  s'éfeven 

sonZn',â?^h ?  l''  '^  ■■^S^«  f''  '"  -^ébitaTits  de  bo  s 
r=t^L  1  ^""  '  relativement  à  l'eiaclilude  de  la  décla- 
re rve^?,  V.'Lr'  'h""'  '  r  -°  '"'  'es  contraventions 
des  voiinri  fi  •'•''  ''"  "ulage,  et  nolammenl  au  poids 
formah^-  c"»  f^"'''™'"'"°"""''''mentet  sans  frais  et 
lorma  nés  ,  sauf  recours  au  conseil  de  préfecture  'déc 

.  -2  n^"i?n'  ^'"^'  "'■  '^'  ""^O'"'-  'i"  ^2  DOV.  1820".-ï}ost; 
l.  £j  p.  30U.  '  * 

r»i?°  y*'  I!"!"'  aux  mesures  d'ordre  public,  de  sù- 
hîins'nf,.!^"''"^'  ■•'?,  Pfo'eclion  et  Je  secours  pu- 
bhcs  places  sous  la  vigilance  des  maires  et  des  coVps 

Se"nt'^ll?eD^.6Îrart"5''c!;'4!°""™  ''^"  P»"'-  "^'^ 
34»  Les  maires  sont  autorisés  à  écrire  en  fran- 
^?  fr.^l"/'"''^"  "  ""  sous-préfet  de  leur  département 
et  arrondissement  par  lettres  simples,  c'est-a-dire  par 
ni  èPs  .rr."  T'"^  '^'^  ''  ejammes  et  demi ,  simplement 
phees  et  cachetées,  sans  addition  ni  de  pièces  jointes  ni 
d  enveloppes  extérieures,  à  la  charge  par  eux  d'inscrire 
sur  chaque  lettre  ces  mots,  lettre  confidentielle  etd'é- 
numerer  au-dessous  de  ces  mois  leur  qualité  suivie  de 
leur  signature.  Mais  ces  conditions  sont  de  rigueur,  et 
sans  elles  la  lettre  serait  refusée  iDéc.  du  minist.  des 
Imancesdu  19  mai  IS33> 

35»  La  correspondance  des  maires  entre  eux  dans 
la  circonscription  cantonale ,  qui  n'était  autorisée  jus- 
qu  a  ce  jour  que  pour  le  service  de  la  garde  nationale, 
est  étendue  a  toutes  les  parties  du  service  de  l'ad 
mmistralion  des  communes.  Cette  correspondance  sera 
expédiée  sous  bandes  (  déc.  du  même  minist.  26  sept. 
i8û5). 

36»  Conformément  au  principe  que  toute  autorité  con- 
stituée ne  doit  el  ne  peut  régufièrement  correspondre 
qu'avec  l'autorité  qui  lui  est  immédiatement  supérieure 
les  maires  el  adjoints  ne  peuvent  correspondre  qu'avec  li" 
sous-préfet ,  intermédiaire  placé  entre  eux  el  le  préfet 
dans  les  arrondissements.  Ils  ne  peuvent  correspondre 
directement  avec  le  préfet,  à  moins  qu'ils  n'aient  à  se 
plaindre  du  sous-préfet  ou  a  réclamer  contre  un  de  ses 
actes ,  ou  qu'ils  ne  représentent  une  ville  de  l'arrondis- 
sement du  chef-heu  de  préfecture  arr.  du  21  pluv  an  5' 

370  Par  une  conséquence  du  svstème  d'hiérarchie 
administrative,  SI  un  maire  croit  "avoir  à  se  plaindra 
d'une  décision  du  sous-préfet ,  ou  s'il  pense  que  cette 
décision  renferme  des  erreurs  de  droit  ou  de  principe 
it'î^"'ii^,Tr''"'i*'  directement  à  l'examen  du  prè- 
â\  '  fl  rt^fln  î?f  '*  '"^""?  "^»*  '''""e  dédsion  du  pré- 
fet,  il  doit  en  référer  au  ministre  compétent. 

58»  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  maires  et 
adjoints  n'ont  pas  besoin  d'être  alfiVmés.  -  V  D  G 
Procès-verbal, art.  5.  i.  k.u. 

hAn^î-»,!;^  ^,"11  il-"'''*'  ""^  ^'°'^  l'administration  des 
bopilata  et  éiablissementâ  de  «harité  (  déc.  du  10- 

13 
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2n  n,  «ri.  i:  .rr.  lo  iberm.  «n  «I,  .r  .  «  • -"l"""" 

Ir  ronîril  municipal  L  du  :II  mars  I H3I  .»"•-«  ■  , 

M!^ll   "l   d.-  dro.1  mriubri-    du  r«i.>'''l  «le  ladml^ 

«alholuiue,  auqurl  r»Ml  doit  ""•/'■•»l''»f"  ,t«\  '.;^^ 
Sn.  oi  pa'r  un  numbre  du  eonj.ed  nmnuMpal    lUri^Be 

*  5'ï  .11  >  ^ur»  dans  les  eatl.edralo^  et  P»ro.S5es 
.  *ne  place  d,-..np.ee  pnuT  les  nd.Mdus  call.ol.ques 
«  qui  rèmph^M-nl  les  aulonlos  ci>ilesol  tpiluaires  »^lol 
5u  "»  B eraL  an  lo,  arl.  *7  .-(.cl  art.cle  n  a  non  de  com- 
TOun  a^ecU-»  dispAsilion»  rol.lives  aui  préséance»;  ces 
"rôur"sonl  riTeni-es  un,q«rii.enl  aui  cas  cilraor- 
Àiiairr*  pre>us  par  le  d<-crcl  du  2*  messidor  an  12, 
und  .  que"  art.K  de  la  loi  du  18  P^nn.n.l  an  10.  pour 
"m  de  donner  aui  auloriles  qui  y  sonl  desipnee>  le 
drol  p.rmanenl  et  sans  aucune  interruption  da>o.r 
SIS.  lV,:l,<e  une  place  privilégiée;  et  le  maire  a  droit 
i?elte  tilace  dajis  toutes  les  églises  de  la  commniie.- 

"«;' En  principe,  tout  le  pouroir  d'administration 
municipale' resii/e  dans  la  Personne  du  maire  mal- 
gré la  dclécation  qui  en  peut  être  laite  par  leiïot  des 
^Inconstances  aux  adjoints  ou  conseillers  municipaux. 
Tous  les  actes  émanant  de  ce  pouvoir  sont  ff"^  l'^f  '« 
maire  seul  ou  en  son  nom.  Ils  portent  pour  mtit.ilc  te 
"«.re  de  lu  commune  de, etc.  lart.  7,  arrête  du  2  plm. 

'"iS"  l'n  mrire  ne  doit  pas  oublier  qu'il  est  respon- 
sable de  la  conservation  des  documents,  soit  iiiipri- 
n.és,  soit  manuscrits,  qui  composent  les  arcbivesde  a 
commun.-  ;  il  d.'il  donc,  pour  se  mettre  a  I  abri  de  tout 
îepfoche.  ne  les  recevoir  de  son  prédécesseur  qu  en 
Sri^unt  1  état  dans  lequel  i'^»"'""' «Vî^"*  ^'-  » 
irerm.  an  î ;  1.  1 1  Irim.  an  »;  1.  19  floréal  an  15  . 
*4*o  Comme  mandataire  de  ses  administres  e  repré- 
sentant de  la  coiumune,  le  maire  est  higent  néces- 
saire de  transmission  et  de  communicalion  entre  les 
particulier,  et  1  »dmimstration,et  il  remplit  ""=  espèce 
§e  patronage  oIBcieui  a  IVgard  des  absents  :  c  est  ainsi 
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«ni  m  donU  Pétat  des  ""■""'!<";' '»;',';f.f';î'''eîXi 
miiii,-  nendanl  le  cours  de  Pannee.  In  double  de  cet  iiai 
"""imis  au  sous-prelet ,  soit  par  le  maire,  so.t  par  le 

"î^i/'r^^rl^tt^.îiS  ^^nales  d^  «aires  non 

^■î^iï;s;t"iuï'aïïr'ïre^d^drcîîi.!^^r;"c;î?^ 

dire  sont  reWivessux  fonctions  des  n-aires  cnmiLe 
ï^près  ntlnls  cl  admraislrateurs  de  1>  7!""'""'.' ™ale 
leurs  fonctions  en  ce  qui  concerne  la  police  n»'»'^»  « 
et  rurale  Four  suivre  la  division  tracée  par  le  Bict.  gi- 
nérT nous  classerons  ces  matières  dans  les  ditlénnles 
"SV?,m«  des  .rt.2,3  et  »  du  mot  Autorité  municipale. 

moirtci,  etc. 


qu 
Te 


e  natronage  o  ncieui  a  ir>;aiu  .^^^  "^■,,      ;..  -  j 

uil  donne  son  consentement  à  la  lute  le  omeieuse  de 


lll  donne  son  euuseiurumi*  «  ■" —  --,   .       , 

l'enfant  qui  n'a  pas  de  parents  connus  et  qiii  fr^'^edans 
M   commune  [  C.  civ.,  art.  51  >  -  Lerat  de  Magnitot , 

**'m«°l"  maire  esl^l'e  chef  de  la  famille  communale 
«t  le  premier  magistral  de  la  cité.  Il  en  resuUe  pour  Im 
ccrumes  obligations  morales  qui,  quoique  non  écrites 
Jans  les  lois,  ii  en  sonl  pas  moins  impérieuses  pour  un 
fonctionnaire  jaloux  de  faire  le  b|en  et  de  justilur  la 
confiance  de  ses  concitoyens.  Ainsi  il  doit  encourager 
tous  les  établissements  utiles  au  bieii-éire  des  citoyens 
ft  a  la  prospérilé  de  la  commune  :  s  occuper  de  la  sur- 
veillance eideramélinration  de  lln^'^uetion  primaire 
rt  secon.l.iire,  des  él.iblisseraents  de  cbarilé  et  de  pbi- 
Unlropie,  tels  ipie  les  hospices,  les  bureaux  de  bienlai- 
ïïmcc,  iJs  sallA  d-a-ile,  caisses  d'épargnes,  sociétés  de 
■vaccine, colonies  agruoU-, ateliers  de  travaui, chemins 
de  fer.  voies  de  communicalion  ,  etc.  Tous  ces  elablis- 
«cmeuts  sont, d'une  manière  relative  aux  ressources  dis 
localités,  une  délie  de  Pauiorile  envers  les  cilojens,  et 
c -si  surtout  ,iux  maires  qu'il  appartient  de  provoquer 
à  cet  égard  les  mesures  miles  et  proRressi>es.  —  La 
santé  publique  sera  aussi  l'objet  de  leur  sollicitude  sous 
tous  l'-s  rapports  ,  et  ils  sellorceront  d'amener  bassai- 
nisserocnt  des  lieux  insalubres  et  marécageux,  I  elar- 
Bissement  de»  rues  élroile»  et  malsaines ,  le  curage  des 
ritiéres  boueuses  et  des  eaux  dormantes,  etc.— Le  soin 
desmirurs  et  de  la  concorde  entre  les  citovens  doit 
aussi  les  préoccuper;  il  est  de  leur  devoir  de  réprimer 
les  atleinles  porl.V.s  aux  mœurs, .le  quelque  laçon  que 
ce  soil  ;  .l'interdire  tout  ce  qui  t.ndrait  a  les  altérer,  di 
surv,  ilhr  d'une  manière  particulière  les  p.rsonnes  siis- 
ÏKClees  do  favoriser  la  ifebauche  et  de  corrompre  les 
icun.s  g,ns  des  deux  sex.  s,  .1  de  provoipier  au  besoin 
ies  poursuites  contre  ell.s.-Knlm  ils  ont  a  remplir  un 
T6ie1.iru  honorable  de  conciliation  .-l  de  paix  :  calmer 
les  p.issions  .1  l.'s  baines  politiq.ies  ,  rendr.'  ''ove  J''s- 
tice  a  lous  les  citovens,  qu.'lles  ipie  soi.nl  d  ailleurs 
leurs  opinions,  del.nMre  la  constitution  et  hs  lois,  au.si 
bien  contre  l.s  factions  que  contre  l.-s  cuva  iisseniei  ts 
•lu  pouvoir  ;  dans  les  moments  il'em.-ule>  .1  de  troi  Id.  s 
Tul.licslaire  preuve  a  In  fois  .le  couragi-  «-l  .le  niod.T.-i- 
lon;  nusi.r  .le  la  force  conln-  des  roiiciloy.iis  .-gares 
«u'o  la  d.rniere  .-xtrémite  .1  après  av.nr  en.ph.vè  lous 
fes  movens  possilil.-s  de  p.-rsuasion  .1  de  con.  ihaliim 
adress.-r  dans  l.-s  eirconslanc.-s  grave»  aux  habitants  de 
la  commune  ,  par  la  vol.-  d.-s  proelamalioiis  ,  de  sages 
conseils,  des  eihorlaiions  on  des  .n/ourag.-nri.-nts ,  se 
metlre  a  l.-ur  tète  dans  lous  li-s  événi-m.-nls  rj.-heux,  in 
cendie,  inondation,  etc. ,  diriger,  maint.-nir  I  ordre  :  K-ls 
sonl,  nous  ce  .l.-rni.-r  rapport,  l.-s  droits  .1  l.-s  d.voirs 
Tèserièsnui  niair(-«.  i-t  ipii  c.-rtes  pla.:ent  leur  niagis- 
tralur.-  au  rang  d.-s  plus  importantes  et  des  plu»  bono- 
rabl.-s  fonction»  publiques. 

10  L.-s  niiir.-s  .loi\.iit  regnrd.-r  comme  l'un  de 
leurs  pr.niiers  devoirs  la  prupaaaiioii  d.-la  vaccine  (ord. 
du  10  dec.  tWÎ;.  A  la  liu  de  ckaque  onuée  le  maire ccr- 


0.5  _  id-  L'action  de  l'administration  municipale  ne 
noTirVait  être  interrompue  un  seul  instant  sans  de  graves 

sunp"  ..^  011  représ.-nlé  par  un  fonctionnaire  toutes  les 
fois  que,  par  une  cause  quelconque  ,  ne  pcut  agir  par 
ui-iuéme  cl,  dans  ce  cas,  il  est  supplée  de  droit  ;  2"  que 
ë  mair™d'on  les  fonctions  sont  trés-niullipliees  et  pour- 
rai^n  exiger  multanément  la  présence  pour  plusieurs 
"es  ailîa  faculté  de  se  faire  "■Présenter  toules  les 
fois  qu'il  le  juge  nécessaire  ou  couvenabl.-.  Alors  il  d^- 
r«ue  »<•»  Vonclionj  «  /'ad;oin(.  -Lagarde,  /nj<.  o^n. 
de.mâirci  -\'.  toutcfois'la  distinctiun  qu'il  faut  faire 

'"4»'"'A!nsi*l'adioint  est  le  fonctionnaire  nommé  par 
le  roi ,  ou  en  soÂ  nom  par  le  préfet  parmi  les  membres 
élu-Tiu  conseil  municipal,  pour  '«'mplacer  le  maire 
d'  ne  commune  dans  le  cas  d'absence  ou.dempéche- 
m  ni  ou  Tour  remplir  les  fonctions  municipales  que  le 
maire  jug'^à  pro^^s  de  lui  delég;ier  .  1.  du  28  pluv.  an 
8  art  t-'  •  b  du  21  mars  1851,  art.  a  . 
'5o"baûs  certains  cas,  l'adjoint  doit  agir  concurrem- 

"sJi  "irrcîSp'hf'auprés  du  maire,  ^".L'I  c"Sf 
de  police,  les^ fonctions  du  ministère  public  (  C. d'inst. 

"5™«'Le"mSi  est  suppléé  de  dro.f  toutes  les  fois 
ou'il  y  a  vacance,  soit  absolue,  so  l  temp.jraire,  de  ses 
?onclions.--<.Encas  d'absence  ou d'empéeh.-ment,  porte 
K  5  de  la  loi  du  21  mars  1851,  le  m.ire  est  remplace 
par  Padioint  disponible,  le  premier  dans  l'ordre  d.-s  no- 
minations, et,  en  cas  dempéchenient  des  adjoints  par 
ë  cousei  1er  municipal ,  le  premier  dans  l'onlre  du  t.i- 
bleau  rù-iiucl  sera  dressé  suivant  le  nombre  des  suf- 

'"i;?Dan;"tous  les  cas  de  suppléance  de  droit  la 
nU^nitude  des  attributions  du  moire  |i.isse  à  1  adjoint 
Eli  le  représente;  et  le  suppléant  de  drot<  peul,  de 
Tme  .[ue  le  mairi-  m.'il  supplée   user  .lu  droit  de  dé- 

"^S'^ÏTn^aS;  'iM^'e^rVhigé  ^el^dministration 
(art.  7,  arr  "lé  du  2  pluv.  an  9;  1.  du  18  juil.  1857,  art.  H  . 
il  neut  se  borner Vconsuller  les  adjoints  lorsqu'il  le 
lig"^  a  propos.  Mais,  quoique  présent  dans  la  eommtine 
et  non  empêché,  il  peut  del.-^uer  une  parhe  de  ses 
foncions  a  un  oi  plusieurs  adjoints,  et,  en  Pabsence 
des  adToiiUS  à  ceui  des  conseillers  municipaux  qu.  sont 
Bimelés  a  en  faire  les  lonetions  arrête  *  jmn  I8U6>  art. 
s'^l  dû  Ï8  juillet  1857,  arl.  U  >  -  V.  mrrn ,  25  U»  et 

*'53"  Ainsi,  jugé  que  depuis  la  loi  du  21  mars  1851, 
comme  avan?  cille'  loi ,  ïe  maire  f»  «s  d'absence 
ou  .Pempécheraenl  de  sa  part  et  ''«  '»  P"l?^.^<fï  '"- 
joiiils  ,  a  la  faculté  de  déléguer  une  parue  de  ses  fonc- 
tions à  un  membre  du  conseil  municipal  i.décr.  4  juin 

'«!!'lf\e^Lns?:CÏ,S"uin^dé|éguéioui,.Uns 

ïaramie  aiur^e  par  l'art.  75  de  la  e.;n;;t;iit.on  de  'an  8 
feonslil  "i  frim.  an  8,  art.  73  .— Jl  juiU.  18a9.  y  •  «• 
ta"ipne.  D.P.  59.  1.515.-V.  aussi  U.ct,  gén.v»  Fonct. 

'"'i2.-.'jûié'"sî>éci"alement  que,  malgré. le  silence  de  la 
loi  du  -il  mars  («SI  sur  l'orgamsal.on  """"eipab- , 
Ici  mafres  ne  conservent  pas  moins  le  drcjit  de  delé- 
g,  ,-rkurs  fonctions  aux  conseillers  ™'';'e'P|>»';.  ^ 
fabsence  des  adjoints,  pour  ai-cimpau-ner  et  assister  les 
vînlhateurs  de^  poids'el  mesur,-s,  '>"'•  J"^ '";:  ^""- 
lére  le  dé.-r.-t  du  4  juin  180».— 26  mai  l8Mi.  Cr.  ç.  Min. 
ifiï,.  C.  Falcimaque.  n.I'.  56.  I.  288.-V.  aussi  1).0., 
Y"  l'oids  et  iii.-sures,  n.  50.  . 

57"  Lors.p.'un  maire  a  plusieurs  adjoints,  il  pral, 
h  son  gré,  ne  faire  de  délégation  qu  a  un  seul,  ou  a 
,,lmi".irs,mi  i.  tous,  et  en  régler  le  P»J,'^P.;',^?7,'J'''..' 
'.-nlend,  et  n-lir.-r  ou  mo.hh.-r  a  son  gre  .elle  déUg. 
L».  sans  égard  a  l'ordre  d'inscription  "es  adjoints  sur 
la  liste.  La  loi  ne  lui  impose  aucune  limite  a  cet  égard. 
—1  iiL'nrde,  Intl.  arn.  des  maires,  n.  1'.'*,  V'^'  .,  . 
M-- A  q. .-  .îi.e  lilre  qu'un  a.ljoint  administre,  ,1  es 
p..rsoniie;iem.'nl  responsable  des  acles  par  lui  signés 
ou  .l.-s  mesur.-s  qu'il  or.lonne.  En  cHel ,  il  ne  don 
lamais  être  eonsid.-r.-  comme  simple  agent  du  maire  , 
mais  îou  ours,  au  contraire,  comme  fonctionnaire  pu- 
blic n-vêlii  dun  caractère  .pi'il  lient  de  In  loi. 

159"  Fnlin,  il  est  de  principe  qu.-  tout  fonc lionnaire 
qui  agit  à  dclaut  du  mairJ  doit  constater  la  cause 
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iToù  dérive  le  droit  qu'il  a  eu  d'agir.  L'adjoint ,  sop- 
riéaut  ue  droit  ou  del.-cue,  doit  donc  toujours  faire 
{.recéder  sa  signature  d'une  formule  mdicaiive  de  cette 
cause  telle  que  :  a  derniil  du  viaire  morl.  ou  nbsenU 
ou  malade,  ou  dfmiM.«i.Koirc,  ou  par  deltijalxim  du 
mnrre  — Lagarde,  lof.  fi'.,n.  195,  IKS, 

cJ»  Si  en  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1851  surdil, 
et  i  défaut  du  maire  et  des  adjoints,  la  suppléance 
élait  d.-volue  a  un  membre  du  conseil  municipal.  s<m 
premier  devoir  sérail  d'en  pn-venir  immédiatement  te 

'"et  -Torque  le  maire  est  présent,  l'adjoint  n'a  d'iru- 
lorilé  uue  celle  qui  lui  est  spécialement  déléguée.—/*. 
6-'"  L'adjoint  ou  le  premier  des  a.ljoints  et,  a  dé- 
faut' de  ce  dernier,  celui  qui  le  suit  dans  1  ordre  de  la 
liste,  procède  simullanément  avec  le  maire,  dans  la 
eimmission  des  répartiu-urs,  a  la  répartition  de  1.  con- 
tribution foncière  iloi  du  5  frim,  an  7,  art.  9).  dresse  la 
matrice  des  rôles  i.our  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres loi  d"  '5  rtoreal  an  10,  art.  21  ,  conequrl  arec 
le  maire  à  tout  ce  qui  concerne  la  police  municipale  el 
la  police  générale  iloi  du 7  pluv.  an  9,  art.  4;  t.msU 

"65°'Le''co'tome  des  maires  et  adjoints  est  détor- 
miné  par  une  décision  du  roi  en  date  du  18  sepl.lSaO, 
notifiée  aux  préfeU  par  une  circulaire  ministéneUc  du 
24  du  mêmemois,— Bosl,  l.  2,  n.  608. 

64»  Les  maires  el  les  adjoints  peuvent  être  sus- 
pendus par  un  arrêté  du  préfet,  mais  ils  ,»«  «ont  révo- 
cables que  par  une  ordonnance  du  roi  (  loi  du  21  mars 

^63^  "es  commissaires  de  police  sont  des  ofBciers 
établis  dans  les  mPcs  populeuses,  pour  veiller  Ji  ce  que 
les  citoyens  jouissent  de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté, 
ôréveniV  les  délits,  rechercher  el  punir  ceux  qui  ont  en- 
freint les  lois  répressives.  Leurs  fondions  sont  de  deux 
genres  :  /-oncdons  <.</m.-n.>(ra(iees  ou  mi/i,tcipa(çj  cl 
hnetioJ  de  police  j.,d>,  loirc.-Lerat  de  Majnitot,  r> 


'''^"c^^.^ollSrs 'J^  li^ce  a^ministraU.c  et  m«- 
m'dpal.  ,  ils  sont  si,éciak-ment  chargés  de  prévenir 
rcftets  Ils  surveillent  el  assurent  1  execulion  des 
lois  et  règlements,  en  ce  qui  concerne  les  objets  con- 
fiés à  la  vigibince  et  à  l'a-jtorilé  des  corps  municipaux  , 
mais  ils  n'ont  pas  le  droit  de  prendre  des  arrêtes  on  de 
ftire  des  p  oc\amations  pour'  rappeler  l-ex^eulion  des 
ois  ou  réglemenls.  Ils  dressent  procès-verbal  «les  con- 
tr,venti.in-^  loi  des  19-22  juiU.  1791,  art.  5,  7  9,  12  .A 
Paris  les  commissaires  de  police  sont  sous  les  ordres 
du  préfet  de  îoUce  ,loi  du  17  fior.  an  8  )  (17  fév.  1800) , 

""^67-' "^Lorsque  les  commissaires  de  police  cxercenl 
leui^  foneiîSns,  ils  sont  en  babit  noir  et  portent  une 

'■'68o'comme"oîlic*iers  de  police  judiciaire,  "s  recher- 
chenl  les  contraventions ,  les  crimes  et  les  débts,  en 
îassembrenl  les  preuves ,  el  les  déféren  aux  tribu- 
naux alors  Ils  rteviennem  enlièremcnl  indépendants 
?ommeÙ  convient  ii  -les  juges,  et  ne  re  êvc.il  plus  de 
l'autorité  administrative  ou  municipale  id.,  p.22l,.-Y. 

InstT.  crim.  .,  ,      •     1 

69»  Us  remplissent,  devant  les  tribunaux  de  simple 
police,  les  fonclions  di  ministère  publiï  ,C.  'nsl.  crim., 

"7110  Vov.,  en  ce  qui  concerne  la  nomination,  la  révo- 
cation des  commissaires  de  police,  leur  mis.;  en  lugc- 
mint,  v-  Fonctionnaire,  Organisation  mumcipile, et 
suvtà.  23 1 1*>.  ,  . 

71»  bans  les  communes  dune  eertame  .mporlance, 
les  bureaux  de  raJminislratiou  municipale  se  com- 
posenrSÙ  «c-e'.na/,  chargé  de  tous  le^  d"»'!^  im-; 
Korl-inls  de  ladminislration  ;  du  bureau  de  l  elal  cuti, 
SS  fcûrcau  Lliluire,  charge  des  opérations  du  recm- 
i.  nienl  des  engagements  volontaires,  du  logement  mi- 
Ulâî?",  enfin  dS  bureau  .le  la  pot,cc  mumc.pae. 

7-T.  Le  décret  du  18  septembre  1789  cl  la  loi  du  10 
vendémfa  re  an  4  avaient  établi  un  secrétaire  auprès 
de  châm"è  a.lministralion  municipale,  Ces  secrétaires 
a  aknt  ains  un  c.-vractère  légal,  remplissaient  des  fonc- 
tions nublinies,  et  jouissaient  de  certains  droits  qui  les 
tions  P'"]'"!""^^'  ,-\|^  r  ,  obligés  des  maires.  Plus  tard, 
[rct^l^ou°dè'''."8eria1oi  du  28  pluviêse  mémo 
innée  en  ré'.rganisanl  le  système  municipal,  ne  com- 
amue,  en  re  vp  fonctionnaires  mu- 

E"  ix*^  Toutefoi/     s  colitinuércnt  d'exister  de  fan. 
î  'aiS-ê  é".lu  8  mess  dor  an  8  les  reconrut  en  leur  ac- 

"1  "toUons  1  vV  mde  rentrer'dans'  celles  qu'avaient, 

Lerat  .le  Magnilol,  t.  2,  p.  !W8. 
75..  La  loi   du  18  juillet   1857  ayant,  éO™™  «elle 

del'arrêlé  des  consuls  du  •'Pe'-min.al  an  11  >. 
cret  du  12  août  1812,  qui  avaieiit.en  '""es  exprcsoc^ 
claré  obligatoire  le  traitemen    des  grell'fs  }'  sem 
Uires,  lorsque  la  commune  jouirait  de  '20,000  Ir.  de  re 
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venus.  L'art.  SO  précité,  §  2,  se  borne  à  r?,ngcr  parmi 
les  dépenses  obligatoires  les  frais  de  iiureau  et  d'im- 
pression pour  le  service  de  la  commune.  C'est  donc  au 
conseil  municipal  qu'il  opparlienl  d'allouer  les  fonds 
qu'il  croira  nécessaires  pour  frais  de  bureau,  et  rien  ne 
pourrait  l'obliger  à  YOter  le  traitement  d'un  secrétaire 
s'il  ne  le  jugeait  pas  convenable. — Bost.,  1. 1,  n.  406. 

li"  D'après  la  disposition  de  l'article  \i  de  la  loi 
<Ju  18  juillet  1857,  la  nomination  et  la  révocation  des 
secrétaires  de  mairie  appartient  au  maire.  Il  en  est  de 
même  de  celles  des  appariteurs  et  agents  intérieurs  de 
police,  des  gardiens  et  surveillants  des  marchés,  des 
inspecteurs  de  la  petite  voirie,  et  de  tous  les  autres 
agents  inlérieurs  de  l'autorité  municipale  (Bost.,  t.  t., 
n.  406  et  408).  Toutefois,  en  cas  d'abus  dans  ces  nomi- 
nations, le  conseil  municipal  pourrait  sans  doute  ré- 
-clamer,  sauf  décision  de  l'autorité  supérieure. 

75"  Cependant  la  loi  du  3  floréal  an  5  dispose  que, 
dans  les  communes  d'une  population  au-de4à  de  5,000 
îiabitants ,  la  nomination  et  la  révocation  des  secré- 
taires de  mairie  par  les  maires ,  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  sous  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur  et 
d'après  l'avis  du  préfet.  Dans  les  communes  d'une  po- 
pulation au-dessus  de  5,000  âmes,  l'approbation  du 
préfet  seul  suffit.  Bien  que  le  secrétaire  soit  l'agent  du 
maire  et  non  de  la  commune,  nous  dirons,  avec  les  au- 
teurs du  Dictionnaire  de  Droit  public  et  adminis- 
tratif, que  cette  approbation  de  Icm-  choix  par  l'auto- 
rité supérieure  nous  parait  nécessaire  et  exigée  par 
l'importance  même  de  leurs  fonctions.  Elle  a  pour  but 
de  mieux  constater  les  conditions  de  moralité,  de  ca- 
pacité, d'âge,  etc. 

76»  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  secrétaire  prête  ser- 
ment entre  les  mains  du  maire.— Lerat  de  Mag.,  2.  508. 

77»  H  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  d'adjoint 
et  de  conseiller  municipal  et  celles  de  secrétaire  de 
mairie  salarié  sur  les  fonds  communaux  (arg.  des  art  7 
et  18  de  la  loi  du  21  mars  IS51  j.—Ibid. 

78»  La  nomination  à  tous  les  autres  emplois  com- 
munaux, tels  que  ceux  de  commissaire  de  police,  de 
receveur,  d'instituteur  communal,  de  garde-cfaampê- 
Ire,  etc.,  est  réglée  par  les  lois  spéciales.  —  Bost.,  t.l, 
n.  403.— V.  Organisation  municipale. 

§i.— Des  Conseilimunicipaux.— De  leurs  attributions 
et  devoirs. 

23.— 79».— Le  conseil  municipal  est,  dans  chaque  com- 
mune, l'assemblée  des  citoyens  chargés  de  délibérer 
sur  les  intérêts  de  la  communauté.  Ils  sont  choisis  par 
les  électeurs  municipaux  et  parmi  eux  (art.  9, 10  13  de 
la  loi  du  21  mars  1831}. 

80»  Le  conseil  municipal  est  le  représentant  légal 
de  la  commune,  pour  ses  besoins  et  ses  intérêts  locaux 
et  particuliers  (loi  du  28  pluv.  an  8,  art.  13,  20;. 

81»  Pour  les  conditions  d'élection  et  d'éligibilité  des 
membres  des  conseils  municipaux ,  'V.  v»  Election  mu- 
nicipale. En  ce  uni  concerne  leur  organisation  leurs 
réunions,  leurs  délibérations,  V.v»  Organisation  muni- 
cipale. 

82o  Le  chapitre  2  de  la  loi  du  18  juillet  1837  rè"le  les 
attributions  des  conseils  municipaux. 

Ces  attributions  s'exercent,  comme  on  verra  dans  les 
articles  qui  suivent  :  1»  par  des  réijlemenls,  lesquels 
ne  s'appliquent  qu'à  de  simples  jouissances  n'engageant 
pas  un  long  avenir  et  insusceplibies  de  compromettre 
le  londs  de  la  propriété  communale;  ces  règlements 
sont  exécutoires  par  eux-mêmes ,  mais  après  un  certain 
délai,  et  ils  peuvent  être  annulés  par  le  préfet,  soit  d'of- 
Lce  pour  violation  de  la  loi,  soit  sur  la  rédamalion 
d'une  partie  intéressée;  2»  par  dos  délibérations  nui  ne 
sont  exécutoires  qu'avec  approbation  d'autorité  supé- 
rieure, parce  que,  portant  sur  des  intérêts  plus  graves, 
elles  pourraient  engager  l'avenir  ou  altérer  la  lortune 
communale;  5»  par  de  simples  avis  donnés  sur  des 
questions  a  l'égard  desquelles  ils  sont  seulement  con- 
sultes rapport  de  SJ.  ■/ivien).-V.  aussi  Bost,  t.  1er 
p.  162  et  suiv.  '  ' 

83»  Les  conseils  municipaux  règlent,  par  leurs  déli- 
Deiations,  les  objets  suivants  : 
1"  Le  mode  d'ailmimstixlion  des  biens  communaux: 
2»  Les  conditions  des  baux   il  ferme  ou  à  loyer  dont 
la  durée  n'excède  pas  dix-huit  ans  pour  les  biens  ru- 
raux, et  neuf  ans  pour  les  autres  biens  ^  art.  17i 

■  Jusqu'ici  on  n'avait  désigné  que  les  baux  de  9  ans  et 
au-dessous.  Cette  disposition  met  la  loi  municipale  en 
luirmonie  avec  la  loi  du  23  mai  1833,  suivant  laquelle 
r„.  "V"'"  ^'"'^  J"""^  ''«^  '8  ans  et  au-dessous  no 
sont  plus  soumis  à  d'autres  formes  que  ceux  de  moindre 

ré??^l:f  ';''-"\''?'n«iunaux,  sauf  les  bois  qui  sont 
tib!és  S  ,i'!'*i  "■'''  particulières,  ne  sont  suscep- 
reslenlso,,,  k'™'  T^P  'f'i'lministration,  ou  bien  'ils 
en  esifa^ôi.  .r'"''*'  '»<"""mune  alors  l'exploitation 
fruits  en  ,»>ur"  "'"TP"'.  ,el  les  habitants  jouissent  des 

S'est  le  enn^^iî  ™  *'•  ''■"f  '"'■•"  '«  "^"'s'"  Communale. 
ç  est  le  conseil  mumcipal  qu   détermine  leauel  de  res 

^.meTaus  1  "nr*!:'  Pr^féïé  dans  Kmerétria'  omî 
mune.  uaus  le  premier  cas,  i  déicrmine  le  mode  d'oi- 
ploilatmna  su„re.--Bost,  t'.  I,  p.  ..os^n  219  °  '^ 
W»  3»  Le  mode  de  jouissance  et  la  rénarlition  des 
pâturages  et  fruits  commuaaux,  autres  que  lès  bois' 
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ainsi  que  les  conditions  à  imposer  aux  parties  prenanlcs 
(art.  17;. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  de  pâturage  sur 
certaines  espèces  de  fonds  appartenant  aux  communes, 
telles  que  les  prairies,  landes,  marais,  bruyères,  etc., 
avec  le  parcours  et  la  vaine  pâture.  Le  droit  dont  il 
s'agit  ICI  s'appelle  vive  pâture  ou  pâture  grasse. 
L'exercice  de  ce  droit  s'attaque  aux  fruits  mêmes  qui 
naissent  sur  les  fonds  qui  y  sont  soumis.  La  mine  pâ- 
ture, au  contraire,  ne  s'exerce  jamais  qu'après  la  ré- 
colte des  fruits  et  leur  enlèvement.  Il  en  est  de  même 
du  parcours,  qui  n'est  autre  chose  que  l'exercice  de  la 
vaine  pâture  de  commune  à  commune.— Bost,  t.  1, 
n.  222.— V.  infrd,  58  et  s.,  et  D.P.  37. 1.  360;  59. 1.  271. 

Lorsque  les  fruits  communaux  sont  délivrés  en  na- 
ture et  partagés  entre  les  habitants,  cette  répartition 
s'opère  par  feux  et  non  par  têtes  entre  les  habitants  ài 
moins  qu'il  n'y  eût  titre  ou  usage  contraire  arg  de 
l'art.  103  C.  forest.),  ou  que  le  conseil  municipal  n'ait 
réglé  ce  partage  par  têtes  d'habitants,  en  vertu  de  la" 
faculté  qui  lui  est  donnée  par  la  disposition  ci-dessus 
(id,. 

86»  4»  Les  affouages,  en  se  conformant  aux  lois 
forestières  (art.  17).— V.  Affouage.  Le  droit  donné  ici 
aux  conseils  municipaux  se  borne  il  peu  près  à  arrêter 
la  liste  des  ayants-droit,  car  les  époques  et  la  quotité 
des  coupes  alTouagères  sont  réglées  par  l'administra- 
tion forestière,  pour  les  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier (ord.  du  1"  août  1827,  art.  128  ;  C.  for.,  art.  90,  128\ 
Quant  aux  arbres  non  réunis  en  massif  de  forêts,  tels 
que  ceux  plantés  sur  les  promenades  et  chemins  vici- 
naux, une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  a  déclaré 
qu'ils  ne  pourraient  être  abattus  sans  la  formalité  de 
l'autorisation  du  préfet  et  même  du  ministre,  si  les 
coupes  sont  de  quelque  importance.— Bost,  1. 1,  n.  223, 

La  répartition  des  affouages  s'opère  par  feux  et  non 
par  têtes,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  ou  usage  contraire 
(C.  forest.,  art.  103j. 

87»  M.  Quinette  avait  proposé  de  placer  à  la  suite 
de  l'article  17  un  article  ainsi  conçu  :  «Les  aligne- 
ments partiels  qui  entraîneraient  pour  la  commune,  soit 
paiement  d'indemnités,  soit  perte  de  terrains  compris 
dans  la  voie  publique,  ne  pourront  être  donnés  que  sur 
délibération  du  conseil  municipal.  » 

Cet  amendement  n'a  pas  été  adopté.  «  Dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  a  dit  M.  le  rapporteur,  tous  les 
alignements  de  petite  voirie  sont  donnés  par  les  maires. 
Le  droit  qu'ils  exercent  résulte  pour  eux  des  lois  de 
1791  et  de  1792  et  de  celle  du  16  sept.  1807.  Ce  droit 
leur  a  toujours  été  reconnu.  Il  l'a  été  par  une  jurispru- 
dence constante  de  la  Cour  de  cassation,  il  l'est  aussi 
par  la  jurisprudence  du  conseil  d'Elal.  La  conséquence 
la  plus  nécessaire,  la  plus  évidente  de  l'amendement 
proposé,  serait  de  transférer  au  conseil  municipal  l'au- 
torité du  maire.  Veuillez  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas 
des  alignements  généraux,  de  plans  qui  peuvent  être 
établis  d'une  manière  générale  pour  la  commune;  quant 
à  ceux-là,  ils  sont  dans  les  attributions  du  conseil  mu- 
nicipal. Une  s'agit  pas  d'une  opération  d'ensemble;  il 
s'agit  de  la  décision  à  donner  pour  divers  cas  à  chaque 
propriétaire  qui  demandera  une  autorisation.  Je  ré- 
pète que  cette  décision  appartient  au  maire.  C'est  un 
acte  d'administration,  et  il  ne  convient  pas  de  l'en  dé- 
pouiller, car  ce  serait  aller  contre  tous  les  principes,  a 
—V.  v»  Voirie  ;  Cormenin,  t.  5,  p.  484,  4»  éd. 

88»  Expédition  de  toute  délibération  sur  un  des  ob- 
jets énoncés  en  l'article  précédent  est  immédiatement 
adressée  par  le  maire  au  sous-préfet,  qui  en  délivre  ou 
fait  déUvrer  récépissé.  La  délibération  est  exécutoire 
si,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  date  du  récé- 
pissé, le  préfet  ne  l'a  pas  annulée,  soit  d'office,  pour 
violation  d'une  disposition  de  loi  ou  d'un  règlement 
d'administration  publique,  soit  sur  la  réclamation  de 
toute  partie  intéressée  (art.  18.— V.  239". 

Ces  mots  :  pour  violation  d'une  disposition,  etc., 
ont  été  ajoutés  i)  la  Chambre  des  Pairs,  parce  que,  sans 
restriction,  les  délibérations  des  conseils  ne  seraient  en 
réalité  que  de  simples  avis. 

Toutefois,  le  préfet  peut  suspendre  l'exécution  de  la 
délibération  pendant  un  autre  délai  de  trente  jours 
(art.  18,..  ■" 

Le  projet  ajoutait  :  «  Les  délibérations  seront  pu- 
bhées  en  la  Ibrme  accoutumée.  »  La  commission  de  la 
Chambre  des  Députés  a  lait  supprimer  cette  disposition. 
D'après  l'art.  25  de  la  loi  du  21  mars  1831,  tous  les 
contribuables  ayant  droit  de  prendre  communication 
des  délibérations  municipales,  on  a  pensé  qu'il  n'y 
a-ail  pas  nécessité  de  notifier  la  débberation  aux  par- 
ties intéressées,  ni  même  de  la  pubber. 

89»  L'arrêté  d'annulation  pris  par  le  préfet  peut  tou- 
jours lui-même,  cela  est  évident,  être  fobjct  d'un  re- 
cours devant  l'autorité  supérieure  administrative  (V. 
Conipél.  administrative!,  et  pareillement,  l'autorisation 
du  préfet  ne  devrait  point  être  considérée  comme  déÙni- 
ti  ye,  si  la  délibération  du  conseil  municipal,  autorisée  par 
lui,  renfermait  quelque  disposition  subordonnée  il  l'au- 
torisation de  l'autorité  législative  iloi  du  14  déc.  1789- 
10  août  1791;. 

90»  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  objets  sui- 
vants ; 

1"  Le  budget  de  la  commune,  et,  en  général,  toutes 
les  recettes  et  dépenses,  soil  ordinaires,  soit  cstraordi- 
naires  ; 
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2»  Les  tarif;  et  réglcmenls  de  perception  de  tous  les 
revenus  communaux; 

3»  Les  acquisitions  aliénations  et  échanges  des  pro- 
pneles  communales,  leur  affectation  aux  diïrérents  ser- 
vices publics,  et,  en  général,  tout  ce  qui  intéresse  leur 
conservation  et  leur  amélioration  (art.  19i.— V  v»Cnm 
mune,  et  lit.  5  et  suiv.  de  la  loi. 

M.  Chapuis  Montlaville  avait  proposé  un' amende- 
ment d'après  lequel  le  conseil  municipal  pourrait  sur 
la  proposition  du  maire,  autoriser  celui-ci  à  proeéJer  à 
la  vente  des  objets  mobiliers  appartenant  à  la  com- 
mune, dont  la  valeur,  appréciée  par  le  conseil,  ne  dé- 
passerait pas  30  fr.;  mais  cet  amendement  a  été  reietè 
sur  Pobservation  de  M.  de  Rémuzal,  qu'on  pourrait  au- 
toriser le  maire  à  vendre  des  objets  dont  la  valeur  se- 
rait inconnue  au  conseil,  par  exemple,  des  meubles  an- 
tiques d'un  grand  prix,  comme  cela  est  arrivé;  que. 
par  ce  moyen  aussi,  on  poiurait,  par  des  adjudications 
partielles,  faire  vendre  des  objets  dont  la  commune 
pourrait  disposer  en  bloc. 

91»  4»  La  délimitation  ou  le  partage  des  biens  indi- 
vis entre  deux  ou  plusieurs  communes  ou  scellons  de 
commune.— V.  v»  Commune. 

S»  Les  conditions  des  baus  à  ferme  ou  à  loyer  dont 
la  durée  excède  dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux,  et 
neuf  ans  pour  les  autres  biens,  ainsi  que  celles  des  baux: 
des  biens  pris  à  loyer  par  la  commune,  quelle  qu'en 
soit  la  durée  art.  19'ï. 

92»  S'il  s'agit  d'un  bail  pour  toute  la  vie  des  pre- 
neurs, il  faut  suivre  les  conditions  prescrites  pour  les 
baux  d'une  durée  excédant  dix-huit  années.— Prou- 
dhon,  n.  889. 

93»  6»  Les  projets  de  constructions ,  de  grosses  ré- 
parations et  de  démolitions,  et,  en  général,  tous  les 
travaux  à  entreprendre  art.  19.) 

Mais  les  travaux  qui  sont  en  cours  d'exécution  ou 
déjà  autorisés,  restent  soumis  à  l'autorité  du  maire.— 
Vivien. 

94»  7o  L'ouverture  des  rues  et  places  publiques,  et 
les  projets  d'abgnement  de  voirie  municioale; 
8»  Le  parcours  et  la  vaine  pâture  ; 
9°  L'acceptation  des  dons  et  legs  laits  à  bi  commune 
et  aux  étabussemenls  communaux; 
10»  Les  actions  judiciaires  et  transactions  ; 
Et  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  les  lois  et  rè- 
glements appellent  les.  conseils  municipaux  à  délibérer 
vart.  19,.— 'V.  v»  Commune,  et  Bost,  I.  1,  p.  195  et  suiv. 
95»  Les   délibérations  des   conseils  municipaux  sur 
les  objets  énoncés  à  l'article  précédent  sont  adressées 
au  sous-préfet. 

Elles  sont  exécutoires  sur  l'approbation  du  préfet, 
sauf  les  cas  où  l'approbation  par  le  ministre  compétent 
ou  par  ordonnance  royale,  est  prescrite  par  les  lois  ou 
parles  règlements  d'administration  publique  lart.  20i. 
Cet  article  ne  fixe  pas  le  délai  dans  lequel  l'approba- 
tion doit  êlre  donnée.  On  avait  proposé  de  dire  que  si 
elle  ne  l'était  dans  un  délai  déterminé,  la  délibération 
serait  tenue  pour  approuvée.  Mais  la  proposition  a  été 
rejetée.  On  a  pensé  que  la  disposition  donnerait  aux: 
administrateurs  les  moyens  d'éluder  la  responsabilité  de 
leurs  actes,  en  s'abslenant  de  prononcer;  que,  s'il  y 
avait  de  leur  part  négligence  tendant  à  paralyser  Pau- 
torité  communale,  il  sulfirait  que  la  triijune,  la  presse 
et  les  conseils  généraux  signalassent  une  pareille  con- 
duite pour  la  faire  cesser.— V.  suprt'i,  23  89». 

La  déhbéralion  prise  par  le  conseil  municipal  sur 
les  matières  qui  sont  de  sa  compétence ,  et ,  par  exem- 
ple, sur  la  vaine  pâture,  devient  exécutoire  par  l'approba- 
tion du  sous-préfet,  si  ce  dernier  a  reçu  du  préfel'(com- 
pétenl  pour  donner  pareille  approbation)  délégation 
expresse  pour  tous  les  actes  semblables  ioi  du  ISjuill- 
1S57,  art.  19;  C.  inst.  crim.,  408,  413  .—22  nov.  1839. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Régnier.  D.P.  40.  1.383.— V.  infrà^ 
D.  G.,  n.  61  et  suiv. 

Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  donner 
son  avis  sur  les  objets  suivants  : 
1»  Les  circonscriptions  relatives  au  culte; 
2»  Les  circonscriptions  relatives  à  la  distribution  des 
secours  pubhcs  (art.  21  \ 

C'est-à-dire  de  décider,  par  exemple,  si  cette  distri- 
bution se  fera  par  paroisses,  par  cantons,  et  si,  dans 
une  ville,  il  y  aura  plusieurs  bureaux  de  bienfaisance. 

98»  5»  Les  projets  d  alignement  de  grande  voirie 
dans  l'intérieur  des  villes,  bourgs  cl  villages  ; 

4»  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  établisse- 
menls  de  charité  et  de  bienfaisance  ; 

3»  Les  autorisations  d  emprunter,  d'acquérir,  d'é- 
changer, d'aliéner,  de  plaider  ou  de  transiger,  deman- 
dées par  les  mêmes  établisseinenls,  et  par  les  fabriques 
des  églises  et  autres  adrainislrations  préposées  à  l'en- 
tretien des  cultes  dont  les  minisires  sont  salariés  par 
l'Etat   art.  21). 

L'art.  40,  n.  14,  oblige  les  communes  de  suppléer  à 
l'insuffisance  dos  ressources  des  fabriques:  elles  ont 
donc  un  inlérêl  direct  à  prévenir  la  détérioration  de 
leurs  propriétés  et  à  surveiller  les  actes  qui  pourraient 
les  grever. 

99  '  G»  Les  budgets  et  les  comptes  des  établissements 
de  charité  et  de  bienfaisance  ; 

7»  Les  budgets  et  les  comptes  des  fabriques  et  autres 
administrations  préposées  à  l'entretien  des  cultes  dont 
les  ministres  sont  salariés  par  l'Etal,  lorsqu'elles  reçoi- 
vent des  secours  sur  les  fonds  communaux  art.  21  > 
La  Chambre  des  Députés  avait  adopté  la  propositioa 
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lie  «(iiimolirr  W*  romplM  dfs  fabriqiiM  aux  ronspils 
mimin|.3ui,  dans  tous  l.■^^^s,  cl  leur  ImilBi-l  «cuU- 
incnt  dm*  k-  ras  ou  le*  laliriiiuc»  n-çoiM-nl  di»  secours 
lie*  rr.mmuncs. 

MiU  1.1  Chambrf  dc5  Pair?  a  pensé  que  les  romples, 
cnmme  le<  hiidBel»,  nede»aienl  flre  »oumi<  »ui  con- 
»eil<  i|iie  li>rsque  les  fabriques  reçui»enl  des  secours  do 
la  cnn.mune.— Mounier. 

100".  -8"  EnOn  tous  les  objets  «ur  lesquels  lesennseils 
iuun:cipaui  sonl  appelf-s .  par  les  lois  el  résliments , 
a  donner  leur  a»is,  ou  seronl  consultes  par  le  pr*tcl 

iOV'  l'ii.  Le  conseil  municipal  réclame,  s'il  y  a  Ij'U, 
t-flntre  le  contingent  nssicne  a  la  commune  dans  l'éla- 
liliisenieni  des  impéts  de  répartition   art.  ii  . 

Il  deliWrc  sur  les  comptes  présentes  annuellemcnl 
par  le  maire.  .  _.    j     ■       j 

Il  ei'tend,  débat  el  arrête  les  comptes  de  deniers  des 
rece».iirs,  siutr'-elemenl  d.  finilif.courormément  al'arl. 
I*  de  1.1  présente  loi  art. 'iô  . 

loi»  Le  .vinseil  riiiiiici('nl  pfut  eipnmer  SOD  Ttru 
»ur  tons  les  objets  d'.iiléril  local    .irt.  ik  . 

Ce-  mut»  :  inleri'l  lucal,  ont  été  ainsi  expliqués  par 
M  Gillon  •  n  L'intérêt  cidleclifde  plusieurs  communes 
n'en  r-t  p.is  moins,  a-l-il  dit,  un  iméri  l  lce.nl  pour  cha- 
cune délits.  Jecitrrai  un  chemin  ou  une  roule  a  créer, 
lin  i>onl  a  ériger.  Ces  mots  inlértl  local  ne  doivent  se 
prendre  el  s  iiiterprelir  que  p.ir  oppoMlion  aux  intérêts 
îiolitiuiies  et  nationaux  ipii  ont  d'autres  appréciateurs, 
les  chambres  ;  el  aux  intérêts  qui  re^  eussent  le  carac- 
tère exclusif  de  dep.nrt'nienlaui,  lesquels  seront  con- 
fié» aux  conseil»  Rénéraiii.  En  un  mol,  l'inlérêl,  pour 
être  local,  doil  avoir  quelque  chose  de  parlicular  à  la 
commune,  u  .    .  .• 

lo-i»  Il  ne  peut  faire  ni  publier  aucune  protestation, 
i-rocbmalicn  ou  adresse   art.  M  . 

Yiiien,  dans  son  rapport,  a  dit  :  «  Ine  déhbération 
portant  sur  les  intérêts  de  la  commune  ne  sera  jamais 
considérée  comme  élranpére  aux  allriluitions  du  conseil 
m-jnicipil;  elle  sera  à  1  .il.ri  île  l'annulation  autorisée 
par  l'art.  -.'S  de  In  loi  du  ■2\  a\ril  li>3l  ;  alin  de  prévenir 
remploi  irré^ulier  de  ce  droit  i;énéral,  nous  exprimons  en 
termes  plus  Réuéraux  et  plus  complets  que  ceux  de  la 
même  loi,  llnterdictinn  pour  les  conseils  neneraui  de 
faire  ni  publier  aucune  proclamation,  proleilalion  ou 
adresse.  » 

!0X»  Uost,  I.  (",  p.  SIfi,  rappelle  une  ordonnance 
du  lOJuillet  1816,  aux  termes  de  laquelle  aucun  corps 
ciïil  ce  qui  cnmpr.nd  les  conseils  municipaux  ne  peut 
décerner,  <iter  ou  oflrir,  comme  lemoisiiape  de  la  re- 
cennaiss.ince  piib'iqiie,  aucun  don,  homm.ige  ou  récom- 
pense, sans  raulorisation  préalable  du  roi. 

lO*"  llans  les  séances  ou  les  comptes  d'adminis- 
tration du  maire  sont  deb.itlus ,  le  conseil  municipal 
ilésiinie  au  scrutin  celui  de  ses  membres  qui  exerce  la 
présidence  :'arl.  25). 

M.  Muteau  avait  proposé  d'ajouter  :  «  El  dans  tous 
les  cas  ou  le  maire  ou  son  délépué  auraient  des  intérêts 
opposés  à  ceux  de  la  commune.  »  Mais  on  a  répondu 
que  ,  dans  tous  les  cas  ou  le  maire  peut  avoir  un  intérêt 
dans  une  discussion  ,  il  est  frappé  d  empêchement ,  el 
remplacé  suivant  la  loi  d'orL-anisation. 

lOS"  Le  maire  peut  assister  à  la  délibération;  il 
ilolt  se  retirer  au  momfnl  ou  le  conseil  municipal 
va  émettre  son  vote.  Le  président  adresse  directement 
la  délibération  au  sons-|Tefet  art.  'is). 

106"  Lorsque,  après  deux  convocations  successi- 
ve» faites  par  le  maire,  à  huit  jours  d'interv,ille,  et 
ilùmeni  constatées,  les  membres  du  conseil  muni- 
cipal ne  se  sont  pas  réunis  en  nombre  suffisant,  la  dé- 
libération prise  après  la  troisième  convocation  est  va- 
lable, quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents 
i  art. '20. 

(tuant  au  mode  de  convocation ,  M.  Y  ivien  a  pense 
quVin  devait  s'en  rapporter  ou  à  l'usage  ou  aux  instruc- 
tions qui  seront  données  par  le  gouvernement.  La 
commission  avait  proposé  de  dire  que  la  troisième 
convocation  serait  faite  individuellement  et  a  domicile, 
el  la  même  forme  avait  été  réclamée  pour  h'S  deux 
autres  convocation».  Mai»  on  a  reconnu  qu'il  serait 
dilflcile  de  les  accomplir,  el  on  a  renoncé  a  les  exiger. 
—  M-  liillon  avait  dit  que  la  constal.ition  se  ferait  par 
le  rigisire  des  acte»  de  la  mairie,  qui  est  tenu  par  le 
maire  et  sous  «a  respons.ibilité. 

107"  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  se 
irenuint  a  l.i  majorité  îles  voix.  En  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante    art.  iî  . 

Les  délibérations  seront  inscrites,  par  ordre  de  date, 
«UT  un  regisire  colé  cl  paraphé  par  le  sniis-prefit. 
Elles  seront  signées  par  tous  les  membres  présents  a  la 
séance,  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui  les  aura 
empêchés  de  Signer  (art.  iHi. 

Myi"bii.  Les  séances  des  conseils  municipaux  ne  sont 

pas  publique»;  leurs  débats  ne  peuvent  être  publiés  olli- 

clelleni'  lit  qu'a»  ec  l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 

il  est  vole  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  trois 

de»  membres  présents  le  réclament  (art.  ^iO  . 

La  (.hambre  des  |"air«,  dans  le  proji't  amendé  par  elle, 
prohibait  la  publication  des  débats  d'une  manière  ab- 
boliie;  mais  on  a  reconnu,  a  la  Chambre  des  Iléputés, 

3u'il  serait  impossible  d  empêcher  la  publicité  (|ue  tels 
es  mendires  voudraient  ilonner  aux  discussions  :  on 
p'a  du  statuer  qu'a  l'égard  des  publications  ollicielles. 
108"  Le  conseil  municipal  forme,  sous  la  présidence 
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du  moire,  le  conseil  de  recensement  de  la  garde  na- 
tionale   L.  du  ii  mars  1831,  art.  15).  ,    ,,     , 

409"  11  règle  les  dépenses  de  la  garde  nationale  <L.  du 

SJmarsl8SI,art.79  et  s.».  ^  .    _ 

UO»  11  règle  la  répartition  des  travaux  nécessaires 

il  l'entretien  el  aux  réparations  qui  sont  à  la  charge 

dcsbaliilantS'L.du'28pliiv.  an8,arl.  I5i.  . 

tll"  Il  vote  les  prestations  ou  centimes  additionnels 
nécessaires  pour  l'entrelien  des  chemins  vicinaux  L. 
des  it-as  mai  IBÔO  ,  et  donne  son  avis  sur  le  classe- 
ment et  la  direction  de  ces  chemins  (ii/.).      .  . 

tl2"  Toute  délibération  d'un  conseil  municipal  por- 
unt  sur  des  objets  étrangers  a  ses  alli;ibuiions  ou 
prise  hors  de  sa  réunion  légale,  est  nulle  de  plein 
droit.  Le  préfet ,  en  conseil  de  préfecture,  déclarera  la 
nullité;  le  conseil  pourra  appeler  au  roi  de  cette  déci- 
sion  L.  du  21  mars  1831,  art.  28^29). 

«13»  Les  maires,  adjoints  el  membres  du  conseil 
municipal  sont  installes  par  leur  prestation  de  ser- 
menl,  qui  n  lieu  suivant  la  formule  consacrée  par 
l'arl  1"  de  la  loi  du  51  août  1830.  Les  maires  nommés 
par  ie  roi  prêtent  serment  entre  les  mains  du  préfet  ou 
de  toute  autre  personne  commise  à  cet  efTet  par  I  or- 
donnance de  nomination.  Les  maires  nommés  par  le 
préfel  sonl  inst.vllés  par  le  sous-préfel  ou  tout  autre 
délé-ué  du  préfet.  Us  remplissent  ordinairement  cette 
fornialilé  entre  les  mains  de  leur  prédécesseur.  Si  ce 
dernier  était  mort  ou  destitué,  le  serment  serait  prête 
entre  les  mains  du  maire  d'une  commune  voisine  com- 
mis par  le  préfel  pour  le  recevoir  (L.  du  -28  pluviôse  el 
arrêté  du  19  floré.il  an  8).  ,  ■       j 

Lis  adjoints  prêtent  serment  entre  les  mains  du 
maire ,  lorsqu'ils  ne  sonl  pas  installés  en  même  temps 
que  lui  ■  il  en  est  de  même  des  conseillers  municipaux. 
—  Bost,'l.  (,n.  83eU92. 

UV'  Les  maires,  adjoints  el  membres  des  conseils 
municipaux  sonl  placés ,  comme  les  autres  agents 
du  pou>ernemenl ,  sous  la  garantie  de  l'art.  75  delà 
Constitution  de  l'an  8 ,  et  ne  peuvent  être  poursuivis  , 
à  loccasion  de  leurs  fonctions  ,  qu'après  l'autonsaliOQ 
préalable.  —  V.  Fonctionnaire.         ,     ,    , 

4(5"  Parmi  les  attributions ,  ou  plutôt  les  préroga- 
tives du  conseil,  se  trouve  le  droit  d'avoir  une  place 
marquée  dans  les  cérémonies  publiques.  Aux  ter- 
mes du  décret  du  24  messidor  an  12,  le  corps  niu- 
nicipal  vient  immédiatement  après  les  membres  des 
tribunaux  de  première  instance.  — Bost,  1. 4,  p.  220. 

41C"  Le  cérémonial  que  les  maires,  adjoints  el  meni- 
bres  des  corps  municipaux  doivent  observer  quand  le 
roi  ou  les  princes  de  la  famille  royale  vovagent  dans 
les  départements  et  doivent  venir  dans  une  commune, 
est  tracé  dans  le  dccrot  du  H  mess,  an  42,  lit.  3  el  i. 
—  Dosl,  t.  2,  p.  361.  ^         ,.  ■  ,       . 

147"  Les  fonctions  des  maires,  des  adjoints  et  au- 
tres membres  du  corps  municipal  ,  sont  essentielle- 
ment gratuites ,  et  ne  peuvent  donner  heu  à  aucune 
indemnité ,  ni  frais  de  représentation  (  L.  du  25  mars 
4831,  sur  l'organisation  municipale,  art. 4"). 


Abt.  2.  —  Orslion  et  riijlcmcnts  relalifs  à  l'atimi- 
imlrnlion  des  biens  cummuiuiux. 

ii.  —  En  ce  qui  concerne  la  législation  générale  re- 
lative aux  règlements  municipaux,  V.  iiifrn.  art.  3, 
1)  G  —  V.  aussi  SMpi-(i  ,  l'art.  40,  §  2  et  3  de  la  loi  du 
18  juillet  4837,  n.  23  3"  Cl  i".  —  La  gestion  des  biens 
comniiinaux  étant  dans  les  attributions  du  maire,  ce 
fonctionnaire  peut  prendre  des  arrêtés  concernant  cette 
administration  ;  cela  résulte  de  l'art.  4 1  de  la  loi. 
e  ter  —  /Ifflicmc»/»  de  pnUee  relatifs  d  l'adminislra- 

lio'n  des  biens  cummunaux.— Recettes  mumeipales. 

—  Uc  trois. 

27  —  L'arrêté  du  maire  qui  défend  d'extraire  de  la 
tourbe  des  p;\tis  et  marais  communaux ,  sans  une  auto- 
risation préalable,  est  légal  et  obligatoire.  —  22  dec. 
4838.  Cr.  r.  Lefebvre.  1).P.  59.  4.  227. 

17  —Jugé,  en  vertu  de  ce  principe,  que  les  tribunaux 
ne  peuvent,  sur  des  motifs  d'utilité  el  d  équité,  refuser 
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ne  peuvent,  sur  ues  moiuj  ,■,■■... .^  v.  «  -i '.  ,   .     , 

force  el  exécution  a  un  règlement  légalement  f.iit  et 
dûment  approuvé,  par  lequel  un  conseil  municip.nl  a 
fixé  les  limites  de  la  perception  de  l'oclroi  dune  v  lie 
(L.  28  avril  l8tG,  art.  417, 452  ;  ord.  9  deç.  4814,  art.  26  ; 
L.  -27  frim.  an  8,  art.  45).  —  19  mai  1856.  tr.  c.  Le  maire 
dé  Uriignière.  i).P.  36.  4.  2.10. 

C'est  a  l'autorité  supérieure,  el  non  aux  tribunaux, 
nue  les  habitants  d'une  commune ,  dont  les  intérêts  se 
trouvent  lésés  par  un  règlement  municipal  uni  a  com- 
pris leur  commune  dans  le  ravon  de  l'octroi  d  une  ville, 
doivent  avoir  recours  pour  obtenir  la  réformation  de 
ce  règlement  approuvé  par  ordonnance.  —  Même  ar- 
rfi.  _  V.  Compélence  administrai.  . 

5-, -Conf.,  U.l'.  41.  4.101.— V.ronfrn  une  circulaire 
minislérielle,  du  22  déc.  IH25,  qui  décide  que  l'usage  des 
abattoirs  piiidirs  des  villes  doit  être  facultatif,  et  non 
obligatoire,  pour  les  bouchers  el  charcutiers  du  dehors. 
-Uost ,  l.  I,  p.  277.  — V.  aussi,  infrù,  n.  570  et  suiv. 
1 2.— Parcours.—  Vaine  pil tare. —Droit  de  pdturage. 

gg  —4"  On  senlail  depuis  longtemps  les  inconvénients 
graves  (lue  le  parcours  et  la  vaine  pMiire  présentaient 
pour  le  ilevetoppemenl  de  l'agriculture,  tn  conse- 
îiiii  nce  ,  la  loi  du  28  sepl.-6  ocl.  1791  a  aboli  les  lirons 
de  parcours  (  t  de  vaine  pâture,  considéré»  comme  ser- 
viludes  le^jales;  mtis  cUc  les  a  maintenus,  considères 
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comme  servitudes  conventionnelles ,  i  la  ronditiorv' 
qu'ils  seront  fondes  sur  un  titre,  autorisés  par  la  loi  ou 
consacrés  par  un  usage  local  immémoi  ial,  el  à  la  charge 
qu'il  n'en  sera  usé  qu'en  se  conformant  aux  usages  lo- 
caux, lorsqu'ils  ne  seront  pas  en  opposition  avec  la  loi 
(L.  prèc,  lit.  I,  sect.  1,  art.  3). 

2«  D'après  ce  décret ,  le  parcours  est  une  servi- 
tude en  vertu  de  laquelle  deux  ou  plusi<urs  eom' 
munes  voisines  peuvenl  envoyer  récipro(|uenient  leur» 
bestiaux  p.'.ltre  sur  leurs  territoires  respectifs  dans  le 
temps  ou  la  vaine  p.tture  est  licite  (art.  2,  sect.  4  \  — 
La  vaine  pitlure  est  la  servitude  en  vertu  de  la<{uellc 
on  peut  envover  son  troupeau  au  piturage  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  quand  ce  terrain  n'est  ni  couvert  de  fruits, 
ni  ensemencé  ,  mais  a  la  charge  de  recevoir,  à  son  tour, 
sur  son  terrain ,  aux  mêmes  époques,  les  troupeaux  de 
ceux  qui  ont  subi  cette  servitude.  Ce  qui  dislingue  le 
pnifour»  de  la  raine  pdture ,  c'est  que  le  premier 
droit  n'existe  qu'entre  communes,  à  charge  de  récipro- 
cité; tandis  que  le  second  n'existe  oii'entre  particu- 
liers, aussi  a  charge  de  réciprocité.— Bosl,  l.  4,  p.  40'î 
el  403.-V.  infrâ,  23  85".  . 

S"  Il  peul  exister,  en  outre,  un  troisième  droit, 
celui  d'envoyer  ses  troupeaux  au  pdturage  sur  le  ter- 
rain d'autrui.  Ce  droit  de  pdturage  n  admet  pas  de  ré- 
ciprocité. L'individu  ou  les  individus  au  prolit  desquels 
il  est  établi  l'exercent,  en  vertu  du  titre  qui  le  consti- 
tue, sans  élre  astreints  à  se  soumettre  à  des  obligations 
de  la  même  nature.  —  Id.,  403.  , 

4"  Il  résulte  de  ces  distinctions  :  4"  Que  si  deni 
communes  qui  exerçaient  l'une  sur  l'autre  le  droit 
de  parcours  sonl  réunies  en  une  seule ,  ce  droit  de 
parcours  est,  parce  seul  fait,  converti  en  roinc  pâ- 
ture :  mais  les  droits  des  habitants  n'en  sonl  ni  aug- 
mentés ni  diminués ,  ils  jouissenl  de  la  même  chose 
sous  un  autre  nom  ;— 2»  Que  si  on  a  réuni  une  commune 
qui  admettait  la  vainc  pâture  ovec  une  autre  où  cell» 
servitude  n'èlail  pas  admise,  les  habitants  de  celle  der- 
nière seront  libres  de  soustraire  ou  de  soumettre  leurs 
terres  à  la  vaine  pâture;—  3»  Que  la  commune  qui 
avait  des  piliirages  communaux  continuera,  lorsqu  elle 
aura  été  réunie  1i  une  autre ,  à  en  avoir  la  jouissance 
exclusive.  —  Bosl,  id.,  p.  103.  .        ,        j 

5"  Jugé,  en  ce  sens,  qu  un  arrêté  peul  exclure  dt». 
narcours  une  commune  qui  n'offre  plus  de  réciproeilé. 
—I"  juin  1838.  Cr.  c.  Lombard.  D.P.  58. 4.  5'20. 

Ou  prescrire  le  mode  el  l'époque  de  son  exercice. 
—  0  tévr.  1838.  Cr.  c.  Comm.  de  C.ourcelles.  D.P.  38. 1. 
448  —  22  déc.  1857.  Cr.  c.  Cordelher.  D.P.  38. 1 .  429. 

6"  Ju'é  que  l'arrêté  de  l'aulorilé  municipale,  ap- 
prouvé par  le  préfet,  qui  exclut  du  droil  de  parcours 
sur  un  terrain  communal,  les  habitants  d'une  commune 
voisine  qui  on  avaient  joui  jusque-Ki ,  est  légal  el  obli- 
gatoire, sous  les  peines  portées  en  1  art.  471,  n.  15  C. 
Iién  alors  qu'il  esl  conslant  que  la  commune  eicluer 
du  parcours  n'est  plus  à  même  de  fournir  la  réciprocit* 
du  même  droit  sur  ses  communaux,  par  suite  de  leur 
aliénation.— 1"  juin  1838.  Cr.  c.  Min.  publ.  C.  LombarJ' 
et  dcmois.  de  Gardera.  D.P.  38. 1.520.  ,„..,,  ,._ 
59  f,0 —I"  Ainsi  jugé,  avant  la  loi  du  48  juill.  4837, 
mie  les  règlements  que  les  conseils  municipaux  font 
sur  l'exercice  du  parcours  el  de  la  vaine  pilurc, 
sont  des  arrêtés  pris  dans  la  sphère  des  attributions  de 
i'autorité  municipale  ;  ils  sont ,  par  suite  ,  obligatoires 
rour  les  tribunaux,  et  les  particuliers,  tant  qu  ils  n  ont 
{.as  été  modifies  par  l'aulorilé  supérieure,  et  il  n  est  pa» 
besoin  ,  pour  que  les  tribunaux  soient  obligés  de  ré- 
primer les  infractions  ([ui  y  ont  été  cominises  ,  qu  ils 
aient  été  approuvés  par  celte  autorité.  — 19  fevr.  4855- 
Cr.  c.  Min.  publ.  C.  Salesne.  D.P.  35. 1. 472. 

■'"  Ou'aiiîsi ,  esl  nul  un  jugement  qui  refuse  de  punir 
un'c  conlravention  à  un  arrêté  relatif  au  parcours,  sous 
le  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  approuvé,  alors  surlouV 
qu'il  l'a  été  avant  le  jugement.  —  Même  arrêt. 

3"  Oue  rarrété  d'un  conseil  municipal,  approuvé  par 
le  préfet ,  qui  règle  le  mode  de  jouissance  par  les  habi- 
tants de  la  commune  des  droits  de  vaine  pâture,  est 
obligatoire,  et  les  contrev  enants  à  cet  arrêté  ne  peuvent 
être  excuses,  sous  le  prèteile  qu'il  n'a  point  élc  publié, 
alors  quil  résulte  des  pièces  produites  qu  il  a  reçu  la. 
nuliiieilé  la  plus  certaine,  que  son  existence  a  été  no- 
toire dans  la  commune ,  et  qu'il  a  été  exécuté  par  l  au- 
torité judiciaire  el  l'autorité  adrainistrative.  —  48  mars- 
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lorile  Jliuieiaire  ci  i  ono,.,,^  "■""  '  „  „   ,«    ,    ««v 

1836.  Cr.  c.  Min.  publ.  C.  Payssan.  D.P.  36. 1. 192. 

4"  Oue  les  arrêtés  des  con.seils  municipaux,  concer- 
nant l'exercice  des  droits  de  vaine  pâture  dans  les  com- 
munes où  il  existe  de  pareils  droits,  sont  obligatoires^ 
uni  qu'ils  n'ont  pas  élé  réiormés  par  l'autorité  supé- 
rieure L.  28  sepl.-O  ocl.  1791,  tu,  1",  secl.  4,  art.  S.  5,  6 
el  13  •  L.  28  pliiv.  an  8.  art.  15).  —  34  mars  4850.  Cr.  c. 
Min  iiubl.C.Ouesnel.  D.P.  56.  4.492. 

5"  Spécialement,  qu'il  sulfit  que  l'arrêté  d'un  conseil 
municipal ,  se  fondant  sur  une  ancienne  disposition  de 
la  coutume  de  Normandie,  ait  défendu  indistinctement 
à  tous  propriétaires  ou  gardiens  de  moutons  de  les  in- 
troduire et  faire  paiire  dans  les  prairies  du  territoire  de 

la  commune,  Pour  que  le  "•"'"<''>»",',  «."'""tlt- 
n'ait  pu  élre  reVue,  sous  le  prétexte  qu'il  était  fermier 
du  pré  sur  lequel  les  moulons  avaient  été  introduits.— 

*'c"s  dernières  décisions  devraient  élre  appliquées  au- 
jourd  hui ,  sous  la  réserve  des  dispositions  do  l  art.  » 
de  la  loi  du  48  juillet  1837,  qui  ne  déclare  .'es  arre-. 
lés  des  conseils  municipaux  exéculoircs  qu  après  uir 
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rcrlain  délai  depuis  qu'ils  ont  été  adressés  au  préfet. 

60  En  conséquence,  l'individu  qui  a  fait  pâturer  dans 
une  prairie  sujette  à  la  vaine  pâture,  avant  l'époque 
fixée  par  un  arrêté  municipal  approuvé  par  le  prélet, 
ne  peut  élrc  exempte  de  la  peine,  sous  le  prétexte 
<ju'il  a  pu  penser  que  cette  prairie  n'était  pas  soumise 
à  la  vaine  pâture.  —  9  janv.  1835.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Pernelcl-Jeunesson.  D.P.  55.  \.  141. 

70  Aux  termes  des  art.  17  et  19  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  les  conseils  municipaux  règlent  le  mode  de  jouis- 
sance et  la  répartition  des  pâturages  communaux,  et 
délibèrent  sur  le  parcours  et  la  vaine  pâture.  Ces  ob- 
jets sont  donc,  depuis  comme  avant  la  loi  de  1857,  dans 
les  attributions  municipales. 

61.  —  Le  maire  a  le  droit  de  prendre  des  arrêtés 
pour  empêcher  que  le  droit  de  parcours  ou  de  vaine 

fiâlure  ne  s'exerce  autrement  que  ne  le  prescrivent  les 
ois  ,  et  les  tribunaux  de  simple  police  ne  peuvent  pas 
mcconnaitre  l'autorité  de  ces  arrêtés  (L.  18  juillet  1857, 
art.  10, 11  et  13).— 9  fcvr.  1838.  Cr.  c.  Comm.  de  Cour- 
celles.  D.P.  38.1.  448. 

62. — 1»  Le  droit  accordé  au  conseil  municipal  de  cha- 
que commune  de  fixer  le  nombre  de  têtes  de  bétail  ad- 
mises au  pâturage,  renferme  virtuellement  celui  de  dis- 
tribuer les  diverses  espèces  de  bétail,  suivant  les  di- 
verses parties  du  territoire. — l4nov.  1834.  Cr.  c.  Int. 
de  la  lof.  Raillard.  D.P.  35. 1.  34. 

20  Bost,  op.  conf.,  I.  406. 

30  Le  pitre  commun  est  choisi  par  le  maire,  et  agréé 
par  le  conseil  municipal  (L.  18  juillet  1857,  art.  13); 
mais  tout  propriétaire  ou  fermier  pourra  reuonccr  à 
cette  communauté,  et  faire  garder  par  troupeiui  sé- 
paré un  nombre  de  têtes  de  bétail  proportionné  a  i'éten- 
«lue  de  ses  terres  (L.  28  sept.  1 791 ,  art.  1 2,  sect.  4,  lit.  1  "). 

40  Des  habitants  d'une  commune  ne  peuvent  pas  exer- 
cer le  droit  de  vaine  pâture  en  réunissant  leurs  trou- 
peaux sous  la  garde  d'un  berger  choisi  par  eux;  ils  ne 
peuvent  user  de  ce  droit  qu'individuellement,  par  trou- 
peau séparé,  ou  bien  en  mettant  leurs  animaux  dans  le 
troupeau  commun.— 9  fév.  1838.  Cr.  c.  U.P.  38. 1.  448. 

S»  Quand  un  règlement  du  conseil  municipal,  ap- 
prouve par  le  préfet,  a  déterminé  les  individus  qui 
ont  exclusivement  droit  au  parcours  des  landes  de  la 
commune ,  il  n'appartient  pas  au  tribunal  de  pohce 
■l'admettre  d'autres  individus  à  la  jouissance  de  ce 
droit ,  et ,  par  exemple ,  d'en  faire  jouir  les  habitants 
d'une  commune  voisine  ,  alors  que  ce  droit  a  été  res- 
Ireint  aux  habitants  de  la  commune  dans  le  territoire  de 
laquelle  les  landes  sont  situées  il..  6  oct.  1791,  t;l.  i", 
sect.  4,  art.  15;  28  pluv.  an  8,  art.  15).  —  1 1  fév.  1839. 
Ch.  réun.  c.  Min.  pub.  C.  Lombard.  D.P.  39.  1.  271. 

6»  Le  droit  de  parcours  sur  un  terrain  commu- 
nal, reconnu  par  arrêté  au  profit  des  habilanls  seuls 
de  la  commune,  ne  peut  cire  réclamé  et  exercé  par  un 
habitant  d'une  autre  commune^  quoiqu'il  possède  des 
biens,  et  quil  réside  quchiuefois  dans  la  première.  — 
H  fév.  1839.  Ch.  réun.  c.  Min.  pub.  C.  Lomliard.  D.P. 
39.1.271. 

77.  —  Partout  où  les  prairies  artificielles  sont  sujettes 
au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  ces  usages  n'auront 
lieu  provisoirement  que  dans  ie  temps  autorisé  par  les 
lois  et  coutumes,  et  jamais  tant  que  la  première  herbe 
ne  sera  pas  récoltcu  (déc.  du  28  sepi.-6  oct.  1791 , 
art.  10).  ' 

y9- — l'Oans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture, 
ou  les  chèvres  ne  sont  pas  rassemblées  et  conduites 
en  troupeau  commun,  celui  qui  aura  des  animaux  de 
celte  espèce  ne  pourra  les  mener  aux  champs  qu'atta- 
chées, sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur  d'une 
journée  de  travail  par  tête  d'animal.— Lorsqu'elles  au- 
ront fait  du  dommage  aux  arbres  fruitiers  ou  autres, 
haies,  vignes,  etc.,  l'amende  sera  double,  sans  pré- 
judice du  dédommagement  du  aux  propriétaires  (L.  du 
28  sept.-6  oct.  1791,  art.  18,  §  2  et  3). 

2»  L'autorité  municipale ,  pour  prévenir  les  êpi- 
ïooties  Idée,  du  16-24  août  1790,  art.  2,  tit.  If),  peut 
assigner  aux  bestiaux  des  bouchers ,  pour  le  parcours 
ou  la  vaine  pâture ,  un  lieu  parlicuUer.  Elle  peut ,  à 
plus  forte  raison,  prendre  celte  mesure  envers  tout 
propriétaire  dont  le  troupeau  serait  atieint  de  maladie 
contagieuse,  et  désigner  le  chemin  que  suivra  ce  trou- 
peau (L.  du  28  sept.  1791,  art.  190).  —  V.  infrd,  D.G. 
n.  435  et  suiv. 

3"  L'arrêté  du  maire  qui,  sur  la  réclamation  despro- 
Jinétairos  interesses,  porle  défense  de  mener  pailre 
<ies  vaches,  clievaux  ou  ânes,  dans  une  prairie  com- 
munale ,  avant  l'enlèvement  total  des  foins ,  est  légal 
et  obligatoire  tant  qu'il  n'est  pas  réformé  par  l'autorité 
supérieure,  et  son  infraction  ne  peut  être  excusée  sous 
le  prétexte  qu'au  moment  où  les  bestiaux  ont  été  intro- 
duits dans  la  prairie  par  le  prévenu,  plusieurs  des  com- 
munistes avaient  enlevé  leurs  récoltes.  —  22  déc.  1837. 
tr.  c.  Min.  pub.  C.  Cordellicr.  D.P.  38.  1.429. 

«3.— |o  Toutefois,  suivant  Bost,  lorsqu'une  prairie  na- 
turelle appartenant  a  une  commune  a  été,  de  mémoire 
«homme,  sujette  â  la  vaine  pâture  pendant  toute 
1  année,  le  maire  ne  peut,  par  une  simple  ordonnance 
Ce  police,  défendre  aux  habitants  de  mener  paitre  leurs 
netesa  laine  et  a  cornes  sur  celte  prairie  jusqu'à  la 
récolte  de  la  première  herbe. -Ce  mode  de  jouissance 
ne  peut,  en  effet  être  changé  que  par  délibération  du 
conseil  municipal,  approuvée  par  ordonnance  royale, 
«onformcmenl  au  décret  du  9  brumaire  an  13  et  à  la  lo 
tlu)BjuiUelll)57.-Uosl,  1.1",  p.  405. 
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2»  Jugé ,  en  ce  sens ,  que  l'autorité  municipale 
ne  peut  pas  interdire  l'introduction  des  bestiaux  aans 
une  partie  du  territoire  de  la  commune  pendant  une 
certaine  époque  de  l'année,  et,  par  exemple,  jusqu'a- 
près les  vendanges  (L.  6  oct.  1791,  sect.  4,  lit.  1",  art. 
3, 12,  14  et  15).  — Décidé  par  jugement  du  24  sept.  1839. 
Trib.  de  Varennes.  D.P.  40. 1. 383.— V.  suprd,  n.62. 

83.  —  La  servitude  de  parcours  et  de  vaine  pâture, 
établie  par  titres ,  s'éteint  par  le  non  usage  pendant 
trente  ans,  nonobstant  les  dispositions  les  plus  expresses 
des  anciennes  coutumes  (C.  civ.,  an.  688,  706,  707- 
Proudhon,  5674).  —  'Voy.  Usage. 

§  5.— Affouage,  San  de  fatichaison  et  de  vendanges, 
Chasse,  Chiens, 

86. — l<>Le  droit  qui  appartient  aux  conseils  munici- 
paux de  régler  le  partage  des  affouages,  pâtures  et 
fruits  communs ,  ne  va  pas  jusqu'à  poHvoir  en  exclure 
certains  habitants.  —  Il  mai  1838.  Cr.  r.  Intérêt  delà 
loi,  aff.  Belol.  D.P.  40.  1.  349. 

20  La  délivrance  des  bois  ou  affouages  a  lieu  quel- 
quefois sans  que  les  habitants  soient  tenus  à  d'autre 
contribution  qu'au  paiement  des  frais  occasionnés  par 
les  coupes  elles-mêmes;  mais,  dans  la  plupart  des 
communes,  l'administration  leur  impose  en  outre  l'o- 
bligation de  verser  une  somme  à  la  caisse  municipale 
pour  subvenir  aux  dépenses  générales  de  la  commune. 
—Bost,  t.  1",  n.  226. 

90.— Malgré  les  dispositions  de  l'arrêt  cité,  les  règle- 
ments de  police  connus  autrefois  sous  le  nom  de  bans 
de  fauchaison ,  de  fenaison,  de  moisson  ,  sont  généra- 
lement hors  d'usage  aujourd'hui  (  Bost,  t.  1"  n.  559) 
de  même,  l'art.  475,  n.  9  C.  pén. ,  ne  déclarant  en 
contravention  que  ceux  qui ,  n'étant  ni  propriétaires, 
ni  usufruitiers,  ni  jouissant  d'un  droit  de  passage, 
sont  passés  sur  un  terrain  chargé  de  grains  en  tuyau, 
de  raisins  ou  autres  fruits  mûrs  ou  voisins  de  la  matu- 
rité, les  maires  ne  peuvent  plus,  depuis  la  disposition  de 
cet  article,  dans  les  heux  où  un  pareil  usage  existait, 
défendre  aux  habitants  de  pénétrer  dans  leurs  pro- 
priétés à  une  certaine  époque  de  l'année,  sans  la  per- 
mission préalable  de  l'autorité  municipale.  —  28  nov. 
1859.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Bloch.  D.P.  40.  1.  387. 

91. — La  prohibition  de  vendanger,  avant  le  jour  fixé 
par  le  ban  de  vendange,  existe  de  plein  droit  dans  les 
pays  soumis  à  l'usage  de  ce  ban. 

.....  En  conséquence,  un  prévenu  ne  peut  être  ac- 
quitté, sur  le  molif  qu'il  avait  commencé  de  vendanger 
avant  la  publication  du  ban  de  vendange  'C.  rur.,  28 
sept.-6  oct.  1791,  sect.  5,  lit.  1",  art.  1»'  ;  C'.  pén.  473  . 
—25  fév.  1836.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Duval-Laignier. 
D.P.  36. 1.  187. 

94.— |o  L'arrêté  qui  fixe  l'époque  des  vendanges  étant 
un  acte  d'administration,  c'est  au  maire  seul  qu'il  ap- 
partient de  le  prendre,  et  il  n'est  pas  forcé  de  consul- 
ter le  conseil  municipal  à  cet  égard  (L.  du  18  juillet 
1857,  art.  14,  et  Bost,  t.  1,  p.  555). 

20  Afin  d'éviter  les  soustractions  que  des  voisins 
pourraient  commettre  l'un  envers  l'autre,  le  ban  doit 
interdire  l'entrée  dans  les  vignes  pour  y  vendanger 
avant  le  soleil  levé  et  après  le  soleil  couché.  —  Bost,  1, 
356. 

3j  Malgré  les  dispositions  de  la  législation  et  de 
la  jurisprudence ,  la  question  de  l'utililé  des  bans 
de  vendanges,  dit  Bost,  t.  1,  p.  534,  a  été  controver- 
sée. On  a  prétendu  que,  dans  un  grand  nombre  de 
communes,  on  s'était  parfaitement  trouvé  de  la  pleine 
liberté  pour  tout  propriétaire  de  faire  sa  récolte  à  son 
gré;  on  a  dit,  d'un  autre  coté,  que  les  bans  de  vendange 
devaient  être  maintenus,  comme  mesure  de  police 
propre  à  prévenir  soit  les  maraudages  que  des  ven- 
danges successives  ne  manqueraient  pas  de  faire  naître 
sous  le  prétexte  de  grapillage,  soit  la  mauvaise  qualité 
des  vins  provenant  de  raisins,  dont  la  maturité  serait 
imparfaite.  La  solution  de  cette  question  purement 
administrative  dépend  évidemment  d'apprécialions  lo- 
cales que  l'autorité  municipale  seule  peut  faire. 

Art.  3. — Législation  et  principes  généraux 
relatifs  aux  règlements  municipaux. 

Nous  avons  retracé  précédemment,  art.  1,  §2,  3  et  4, 
les  attributions  réglementaires  des  maires  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  poUce  générale  et  l'administration 
des  biens  communaux  et  celles  des  conseils  munici- 
paux quant  à  l'administration  et  à  la  conservation  de 
ces  biens.  L'art.  3  du  D.  G.  auquel  nous  nous  référons 
ici,  est  principalement  consacré  aux  attributions  des 
corps  municipaux  relatives  à  la  police  municipale.  La 
législation  nouvelle  n'a  rien  innové  en  cette  matière,  si 
ce  n^est  en  ce  qui  touche  la  force,  les  effets  et  la  réfor- 
mation des  règlements  municipaux. — V.  suprd,  n.  23 
70,  art.  Il;  L.  du  18  juillet  1837. 

110.— La  loi  du  18  juillet  1857  ne  contenant  aucune 
disposition  exclusive  de  celle  de  l'art.  46  de  la  loi  du  22 
juillet  1791,  il  faut  en  conclure  que  la  faculté  donnée  par 
cet  article  aux  conseils  municipaux  continue  d'exister. 

11  a  été  jugé  en  ce  sens  que  les  maires  sont  auto- 
risés à  prendre  toutes  les  mesures  qu'ils  croient  devoir 
assurer  le  mieux  rexécution  des  règlements  de  police 
(L.  18  juin.  1857,  art.  10).— 8  oct.  1840.  Cr.  c.  Min.  çub. 
C.  Crochard.  D.P.  40.1.  544. 

111.— La  loi  du  18  juillet  1837  conserve  aux  maires 
leurs  attributions  Ue  police  :  l'art.  10  porte  expressé- 
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ment  que  le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de 
l'administration  supérieure,  de  la  police  municipale,, 
de  la  police  rurale  et  de  la  voirie  municipale,  ainsi  que 
de  pourvoir  à  l'exécution  des  actes  de  l'autorité  supé- 
rieure qui  y  sont  relatifs.  Et,  dans  la  discussion,  il  a 
clé  bien  convenu  que  l'art.  10  n'était  pas  limitatif,  j-f 

g  1<".  —  Fonctionnaires  ayant  qualité  pour  porter 
des  règlements  de  police. 

116.- Le  préfet  de  police  de  la  Seine  est  investi, 
sous  le  rapport  de  la  police  municipale,  de  toutes  les 

attributions  conférées  aux  pouvoirs  municipaux. 31 

nov.  1854.  Civ.  rej.  Dupont.  D.P.55.  I.  9. 

11  peut  donc  prendre  un  arrêté  rentrant  dans  les- 
attributions  de  la  police  municipale.— Même  arrêt. 

118.— C'est  aussi  dans  les  allributious  du  maire  que 
la  loi  du  18  juillet  1837  place  le  droit  de  prendre  des 
arrêtés  pour  ordonner  les  mesures  locales  sur  les  ob- 
jets confiés  par  les  lois  à  son  autorité,  et  pour  publier 
de  nouveau  et  faire  exécuter  les  lois  et  règlements  de 
pohce. 

Toutefois,  'V.  suprà,  n.  110. 

§  2.— Publication  des  règlements,  Circonscription 
territoriale. 

122.— Le  mode  de  publication  des  lois  est  aujourd'hui 
tracé  par  l'art.  1"  du  Code  ci\il,  combiné  avec  les  dis- 
positions d'une  ordonnance  du  27  novembre  1816  (V. 
Lois).  Le  maire  reçoit  du  gouvernement  le  bulletin  des 
lois.  La  publication  n'en  est  plus  faite  aux  frais  de 
l'Etat  par  lecture  publique,  ni  par  affiche,  ni  à  son  dé- 
trompe ou  de  tambour,  à  moins  que  ces  formalités  ne 
soient  expressément  ordonnées  par  un  article  de  la  loi, 
auquel  cas  le  maire  est  chargé  de  les  prescrire.  Il  faut 
néanmoins  avoir  recours  à  ces  movens  de  pubUcation 
lorsqu'il  les  juge  convenables,  soit  pour  les  fois  ancien- 
nes ou  récentes,  soit  même  pour  les  règlements.— 
Bost.,  t.  2,  p.  75. 

S  3. — Forée  obligatoire  des  règlements  municipaux. 

129. — 1°  Les  obligations  imposées  par  un  arrêté  de 
poUce  municipale  ne  sont  pas  tellement  personnelles 
qu'un  tiers  ne  puisse  se  charger  de  leur  accomplisse- 
ment. 

20  Ainsi  l'entrepreneur  qui,  par  convention  passée 
avec  les  autorités  d'une  commune,  a  pris  à  sa  charge  les 
mesures  à  exécuter  par  les  habitants  de  cette  com- 
mune, en  vertu  d'un  règlement  municipal,  se  trouve 
subrogé  aux  obhgations  personnelles  de  ces  habitants, 
et  soumis  aux  peines  de  simple  police  dans  les  cas  ou 
ils  y  auraient  été  soumis  eux-mêmes  pour  contraven- 
tion au  réglemeni,  si  la  stipulation  en  a  été  positive- 
ment faite  dans  le  traité. 

En  cas  pareil,  la  réserve  faite  par  l'autorité  de 

poursuites  pour  contravention  au  marché,  doit  s'en- 
tendre de  poursuites  relatives  à  l'application  des  lois 
de  police.— 10  juiU.  1835.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.Ilorteled. 
D.P.  55.  1 .  592. 

Et  l'on  ne  peut  borner  non  plus  les  poursuites 

à  une  simple  action  en  responsabilité  civile  contre  le 
ferrnier,  par  cela  que,  dans  le  marché,  il  est  dit  qu'il 
ferait  connaître  a  l'administration  ses  agents  et  sous- 
fermiers,  ainsi  que  les  poursuites  qui  seraient  dirigées 
contre  ces  derniers. — Même  arrêt. 

130.— La  loi  de  1857  n'a  point  changé  les  principes 
consacrés  relativement  à  la  force  obligatoire  des  rè- 
glements de  police.  Elle  a  seulement  distingué  entre 
ces  règlements  d'un  intérêt  momentané  et  les  règle- 
ments permanents  :  elle  a  voulu  que  ceux-ci  ne  fus- 
sent exécutoires  qu'après  un  certain  délai.— 'V.  l'arU  11, 
n.  23,  70,  et  infrù,  166. 

136.  — Ou  que  le  maire  était  compétent  pour 

juger  la  contravenlion.—22  mars  1859.  Cr.  c.  Dauzon. 
D.P.  39. 1.  598. 

Comme  les  contrevenants  aux  arrêtés  municipaux 
cxcipent  presque  toujours,  pour  éviter  une  condamna- 
lion,  d'un  prétexte  ou  d'une  excuse,  il  en  résulte  que 
la  Cour  de  cassation  a  fait  l'application  du  principe  que 
l'exécution  des  arrêtés  municipaux  ne  peut  être  re- 
fusée sous  aucun  prétexte,  dans  presque  tous  les  arrêts 
rendus  en  matière  municipale.  ÎVous  ne  chercherons 
donc  pas  à  fortifier  ici  ce  principe  en  rapportant  une 
nouvelle  série  de  décisions  judiciaires  qui  l'ont  con- 
firmé tout  en  décidant  des  questions  spéciales  dont  la 
solution  est  Irès-importante.  IVous  rangerons  par  con- 
séquent ces  décisions  sous  les  divisions  spéciales  aux- 
quelles elles  se  réfèrent  principalement,  et  dans  les- 
quelles on  pourra  constater  ainsi  l'application  fréquente 
de  la  règle  sur  laquelle  repose  la  lorce  obligatoire  des 
règlements  municipaux. — Toutefois,  "V.  infrd,  D.G.. 
n.  288. 

137.— Jugé  en  ce  sens  que  l'arrêté  municipal  qui 
déclare  qu'une  cour  située  à  l'extrémité  d  une  rue 
sera  considérée  comme  voie  publique  et  soumise,  à 
ce  titre,  aux  règlements  locaux  de  police  concernant 
la  sûreté  et  la  salubrité  publique,  est  obligatoire,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  réformé  ou  suspendu  par  Padministra- 
tion  supérieure.— 15  avr.  1859.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.De- 
vinck.  D.P.  59.  1.  580. 

143.  —  V.  Décision  analogue  (L.  du  21  mars  1831. 
art.  28).  ' 

151. — Décidé  de  même  que  l'aulorité  municipale  nft 
peut  el  ne  doit,  en  général,  exercer  le  pouvoir  dont 
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i03     AL-rOnlTÉ  MISICIPALE.  art.  î,  S  4. 

liovMi.1  r«rl.  S,  m.  u  Jo  1»  l"i  «II-*  •^■ï»  »"'"  "f  • 
iù"  p.r  .o./df  dL*p..».lion  rtKl.-nanl.^.rr    H,  par  5.nU-, 

5™.  l'r  ïrt  injonrlions  ou  d.s  proh.bilK.n.  md  .i- 
ducU.!."   »piciaIc».-U  dec.  iK*.  Ci.  r.  l'ral.  U.P. 

"i  »  ^»  J  "K^  de  DiCitif  T"-  T'oiq""""  »"*,'t  "•"  "".y* 
ne  coulii'nn.  que  d.-.  mW"cUuu,  part,cul;tt.-s  ^  un 
individu  il  11  eii  ci.iLMitu.- pa»  u>om>  uu  ïiTil.ibk  iir- 
i"roW;.:"lo.to,  d...u  rin,-V.ul,on  .loil  iMr.-  r.pnmoç 

'    J^ô  "ri  *7  ,n.  15.-»  oolobre  I8SC.  Cr.  c.  Mm. 

O.  c.  Hi"'«T>.  l>.l'.  57.  I.  n:.-*  («V.  .»57.  or.  c. 
"l!;tn^!^;.^bll,^'n-  r^nM*  qui  enjoinl^jm  in- 
di<idu  de  «nibler  un  fo-;..-  da"«  es  il  ';'"";»■-;*  ,°^- 
lobre  l»S6. Cr. c.  Mi»,  pub.  (..  Hillair.l.  D.l'.  o7.  I.  67. 
1)0  clore,  pour  eau,.-  de  Mirele  pul,l..|ue,  ud  ter- 
r,in  loucbaw  une  rue.-V.  infn;  313  .1»  cl  0". 
^  En  coD.O(i.u'i..e.  une  contrat enlion  a  un  tel  ar- 
rflé  c"*l  a-d.re  1.-  refus  d'y  obtempérer,  ne  peut  *lre 
cVciiiee  par  le  Inbunal  de  »iuipe  (-olice,  sou»  le  pre- 
uve . me  V^ni-U-  ir.sl  pas  général  et  n'a  pa*  «c 
pi"r,e  C  len.  471,  n.  l.%).-i  lév.  »(fô7.  l-r.  c.  Min. 
DUl)  1.  Dellioiil.  D.l'.  S7.  t.  445. 
^  iô  .;,r  suite  du  principe  que  les  tCK'enients  munici- 
nau»ol.bi!enltou.lesiito>en6,rauloriteniun.e.palene 

Seul  pas  d.  .pe^^er  un  c.l..>eD,  eu  partuiilur,  de  I  exé- 
'cùr,oi.  d-un  ret:l. iBcnt  ..Id.saloire.-iS  niai  l».  r,  U.c. 
Min.  P^.i;-  ""»»•  l»-»"-"^».  1.  3bS.-V.  Contribution 
mobiure.  Cour  d'assises.  Enregistrement,  Garde  na- 
-tionale^^^  Lorsque  des  ri-(;lemenU  de  police  tendent  à 
défendre  ou  a  ordonner  ce  qui  est  déjà  prohibe  ou  pres- 
crit par  di-s  lois  en  >iniieur.  ,1  faut  se  relerer,  pour  leur 
sanction  pénale,  aux  peines  établies  fsfr  ces  lois  elles- 
mêmes,  iais  11...,  à  l'ait.  471,  n.  13  »..  len.,  auquel  il 
ne  laul  recourir  que  dans  les  cas  non  prèj,""--'*  'i»l- 
111^9.  tr.  r.  Mm.  pub.  €.  Delasuepiere.  D.l'.  40.  I .  M.,. 
^"  Le  principe  de  la  non  relroacliv:le  des  lois  ne 
6-."puliquanl  pas  aux  réR'.enienIs  de  police,  un  maire 
peut,  dan»  l'intériH  nén.ral  de  la  circulation,  ordon- 
ner la  deslrudion  de  bornes  dijà  existantes  dans  les 
rue»  et  les  tribunaux  .le  police  ne  peuvent  refuser  de 
cen<famn.-r  les  conireveuants  à  ce  réglenien  ,  sous 
prclexle  (lu'il  V  aurait  reiro.-icliMté  dans  ses  disposi- 
lion«  _r,0  iuin1»36.  Cr.  c.  .Min.  pub.  C.  Coppcns.D.P. 
3«.  I.  S>a.-V.  infnt.  D.C.,  n.i-Jt.  •.     ,        , 

138— Ainsi  l'arrêté  municipal  qui  prescrit,  dans  lo 
bnl  di-  préserver  d.  s  inondations,  aux  riverains  d'un 
canal  .fe  construire  a  liurs  frais,  dans  un  certain  de- 
lai  chûcun  le  loni:  de  sa  propriété,  un  mur  d  encaisse- 
ment-ur  la  rive  furniaiit  1  enceinte  de  la  commune, 
rentre  dans  l'exercice  léfial  .le  l'aulnnlé  mumcipa  e, 
en  sorte  que  le  défaut  de  construction  dans  le  délai 
fixé  constitue  une  contravention  a  l'art.  471,  n.  15  C. 
Dén.  L.  l6-a4  août  1790,  tit.  Il,  art.  3,  n.  S).— 27  sept. 
Ï839.Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Itocringer.  D.P.  40.1.  374. 
s  1  —  Excfudon  protùoiVa  de»  re»/fincn/»  de  l'au 
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1 isxecuiion  procuwirw  u.»  »cy.t..., ...•  «,.  , ,.« 

lirilé  municii^aie,  Recvuri  decanl  t  aulonle  tujie- 
rievre. 

ter  —I"  En  conséquence,  la  eontratcnlion  a  un  ar- 
rêté muniiipal  qui  défend  de  creuser  des  citernes 
fnr  la  voie  publique,  ne  peut  pas  être  excusée  par  lo 
motif  que  le  eoiitreveiiaiU  aurait  obtenu  une  autorisa- 
ijon  d.'  l'auionle  municipale. -i9  moilb35.  tr.c.  Mm. 
pub.  C.  Kolla.  D.P.  S5.  I.SM.  ... 

*.  Ile  mime,  si  l'aulorite  mnnicipa.e  a  défendu 
d-i.i"'  n  r  .rc  réi-l.mir.laire  d'établir  des  forges  il 
,, ,  n.élris.riin  bolimenl  public,  tel  que  le 

, ..,  elle  ne  peut,  lait  «lue  cet  arrête siib- 
1.,  r  privatiï.  meiil  a  m  particu'Jcr  laulori- 

Mt...a  oe  u-nuer  on  tel  êl.,bli^-  «.eut  à  <>w  Msiavuie 
moindre.-l3  .:*c.  1»Ô0.  Cr.  c.  1  ra     Il.P.  ..7. 1.  483. 

El  lor-que,  malgré  l'annulairrn  d'une  telle  autorisa- 
tl(  n  lar  le  pouvoir  supérieur  il  .-n  n..  pris  de  la  défense 
laite  au  parlirulier  d'.xpl.  ili  r  la  Icr-.:.-  .[u'il  avait  con- 
struite sous  le  héneli. e  rai.tor.Mihon,  il  fe  livro 

néanmoins  t>  cette  exploitation,  il  devunt  passible  des 
peines  de  l'.irt.  471,  n.  13  C.  pcn.-Meme  arrêt. 

«70  —L'en.  1 1  de  la  loi  du  I»  jmlla  ls-7  a  lait  ces- 
ser loutei  ces  distinction»  de  la  jurispru.lence  relali- 
trment  a  l'ex.culion  provinoirc  des  regl.  menls  miiui- 
cipaui,  .u  déclarant  iniplicitcmeut  que  les  arrêtes 
nri«  p:  r  les  maires  dans  les  limites  de  leur  con.pe- 
icnce  lunf.rcru/.Jirc»  par  tux-m(itirt  tcriqu'iU  i.o 
«or/rn(  riu  ti'ijIivhvI  perrnantnt  ail.  tt,K  .1 .  Quant 
a  ceux  de  ce  11.'  d.rniér.'  eepéce,  ils  ne  f.ronl  .  xe- 
«inoires.p.'on  moi»  apr.'-s  la  remise  del  ampliation  con- 
glatêe  par  1.-  lé.  epi^sé  donne  J'ar  le  sous-préîet. 

«60.- La  législation  nouvelle  n.'  pouvait  porter  al- 
tcintc  «  ce  lit.  ;t  de  recours  .[ui  dérive  non  seulement 
de  1«  né. .•-'Ile  d.-9  garantie»  auxqu.ll.'S  les  citovens 
ont  ilroit.  mais  .'ncore  de  1>  iialurc  même  delà  hié- 
rarchie a.lminislralive.  Lurl.  Il  L.  du  I»  juillet  t8..7 
porte  :  .'  q""'  e'esl  an  pn  lel  qii  il  appartient  d'annuler 
frs  léglem.'nts  miiniiipi.iix  ou  d'.  n  suspendre  l'ixc- 
culion.  >— Ils  peuvent  aussi  êlre  aita.;iies  devant  laii- 
lorité  même  de  In.pielle  il»  émanent,  le  maire.— Nous 
avons  montré  ri-de»sus,  n.  •:3  7",  iiuil  résullnit  de» 
discussion)  léijisliillvcs  que  lo  préict  «vail  le  droit 


ALTOUITÉ  IIIMCIP.VLE.  abt.  3,  g  C. 
d'annuleret' non  de  iMuiii/ier  les  règlements  municipanx. 
lui.—  Le  principe  de  cel  arrél  lie  pourrait  idus  évi- 
demment si>  soutenir  en  présence  de  la  toposilion  de 
l'art.  Il  de  la  loi  de  «837. 

g  s.— Cain;«lon«  Jf»lr.4«iiai«  Je  police  enmalièr» 
lie  cvnlracenliuiii  municipaln. 

(g9,_|'>  La  connaissance  descontraventions  de  po- 
lice est  attribuée  au  juge  de  paix  et  au  maire,  suivant 
les  règles  et  les  distiiiclions  établies  par  le  Code  d  in- 
slructiou  criminelle  lart.  13»  et  suiv. —Observons  en 
lait  que  retiibliss.inenl  de»  tribunaux  de  pobce  des 
inaires  étant  piir.'meiil  Inciillatif  de  la  part  de  ces  ma- 
gisUaU  lart.  159, 140  C.  diust.  criin.  ,  ces  tribunaux 
nexisteul  que  dansunlrés-pelit  nombre  de  communes 
rurales,  et  qu'en  général  la  juridiction  des  juge»  de  paix 
suIGt.  ,  ,  'I 

2»  Ainsi  encore,  lorsqu'un  arrêté  municipal  a  or- 
donné une  mesure  le  curage  d'un  fosse  ,  molnee  sur 
ce  qu'il  eihal.'  dis  odeurs  et  des  miasmes  de  nature 
à  compromettre  la  salubrité  publique,  un  tribunal  viole 
les  régies  de  la  compétence,  s'il  acquitte  un  citoyen 
prévenu  de  contravention  il  cel  arrêté,  sur  le  foude- 
nient  que  la  salubrité  n'est  nullement  compromise 
lar  l'étal  de  ce  fossé.— 28  fév.  1839.  Cr.  c.  Dufour. 
1.1».  39.  1.391.  .. 

ig-v  _io  Lors  donc  qu'un  arrêté  statue  par  une  dis- 
position générale,  c'est  le  re.lrein.lre  illegalemenl  que 
d'en  refuser  rappiicalion  par  un  motif  quelconque  qui 
ne  résulte  pas  textuellemeut  de  cel  arrêté. 

•2»  l'ar  exemple  ,  lorsqu'un  règlement  municipal  dé- 
fend de  puiser  de  leau  dans  les  fonlaines  de  la  viUe , 
pour  en  rcmidir  des  cuves,  tonnes,  etc.,  le  tribunal  qui 
refuse  de  punir  la  contravention  à  ce  règlement,  par  le 
motif  que  les  tonneaux  auraient  été  remplis  a  quatre 
heures  du  malin,  et  que  le  bassin  n  aurait  pas  cessé 
d'être  plein,  commet  un  excès  de  pouvoir  rt  viole  le  re- 
glcmeiil  -L.IB  .loùt  1790,  lit.  Il,  art.  3,  n..V,  !?-^2iuiU. 
1781,  lit.  I,  art.  4g;.-4  août  1837.  Mm. pub.  C.  Dolard. 
Cr.  c.  D.P.  37.  (.  534.  , 

5»  De  même  la  cot.travcntion  à  un  arrêté  municipal 
nui  délend  de  puiser  de  l'eau  pour  en  remplir  des  cuves 
ou  tonneaux  ,  dans  ks  bassins  destinés  à  abreuver  les 
bestiaux,  ne  peut  être  excusée,  sous  le  prétexte  que 
les  tonneaux  ont  été  remplis  de  grand  matin ,  que  les 
bassins  sont  restés  pl>;ins ,  et  au'il  y  avait  urgence  pour 
les  conlrevcnanls  d'avoir  de  leau  afin  de  commencer 
des  travaux.  —4  août  1837.  Cr.  c.  .Mm.  pub.  C.  The- 
venin.  D.P.  38.  I.  411.  .,.,,,,         j 

4"  Do  même  un  règlement  qui  défend  de  laver  dans 
les  bassins  d'une  fontaine  des  ustensiles  de  cuivre  s'ap- 
plique même  aux  ustensiles  jimpres  el  qui  ne  pourraient 
ni  troubler  ni  corrompre  l'eau  C.  pen.  471 ,  n.  13  .— 
U  aoùl  1837.  Cr.  c.  Min.  pid).  C.  Capra.  D.P.  37.  1.  53/i. 
S»  De  même  encore  les  tribunaux  ne  peuvent  ren- 
voyer rhabilanl  d'une  commune  dont  tout  le  territoire 
est  compris  dans  le  rayon  fixé  par  un  règlement  muni- 
cipal des  poursuites  dirigées  contre  lui  pour  s  être  refuse 
à  soufiric  la  vérilication  des  employés  de  l'octroi,  sous  le 
nrélcxlc  une  son  habitation  était  isolée  du  beu  prin- 
cipal L.  i»  avril  1810,  art.  147-152;  ord.  9  déc.  1814, 
art.  -iù;  L.  i7  frira,  an  8,  art.  15).  —  t9  mai  «836.  Cr. 
c.  Maire  de  Brugniêre.  D.P.  36.  «.  '256. 

g  6. l'cincs  en  maUirc  de  police. —  Excutcs, 


AL'TOniTK  MLfiiCIPALE.  art.  4,  8  «"^. 

i  ce  magislrat.  En  conséquence ,  le  refus  de  se  con- 
form.r  soil  ."i  celle  ordonn.ince,  soit  à  l'arrêté  du  maira 
d^ms  leniême  eas,est  punissable  des  peines  do  l'art. 
47t,  n.  «S  C.  pén.— 17  mars  1838.  Cr.  C  Min.  pub.  Ck 
Coignel.  O.P.  38.  «.  «89.  „         .   .., 

îll.  -  V.  n.  iîO,  221.  —  V.aussi  D.P.  41.  «.  13Ï. 

Art.  4.—  Dri  dieerê  objets  con/îej  à  la  vigilance  et  d 
l'aulurité  des  corps  municipaux. 

g  ««._  Conslruction.—  AUiinemenl  el  démoliliun  tur 
la  voie  pubti<iue, 

2I.'5.— I"  La  police  de  la  voie  publique  a  pour  mission 
d.'  veiller  à  ce  iiue  .elle  voie  soit  constamment  propre, 
sûre  el  commode,  roui  arrêté  qui  a  pour  objet  l'un  de 
ces  trois  points  rentre  |iar  consequenl.lans  les  allri- 
butions  des  maires.—  Bost.  t.  «",  n.  231. 

■2'>  Les  arrêtés  .jue  prennent  les  maires  pour  garantir 
la  sûreté  publique  qui  pourrait  êlre  compromise  par 
des  constructions  sur  la  voie  publique,  obligent  tout  la 
monde,  quand  il  s'agit  de  terrain,  soumis  à  la  juri- 
diction réglementaire  de  la  municipalité. 

....  Ainsi,  dans  les  places  de  guerre,  les  règlements 
municipaux  relatifs  aux  constructions  sur  la  voie  pu- 
blique, sont  nblig,iloires,  même  pour  les  constructions 
du  génie  militaire  exécutées  dans  les  parties  de  la  ville 
nui  ne  sont  point  une  dépendance  du  domaine  mililairo 

....  En  conséquence ,  renlreprenour  des  fortifications 
qui  a  contrevenu  à  ces  règlements,  dans  U  construc- 
tion d'une  caserne  dans  une  rue  ne  faisant  point  parlio 
de  la  place  militaire,  ne  peut  être  alisous,  par  le  mo- 
tif ini'il  a  exécuté  les  travaux  sous  la  surveiUance  du 
génie ,  el  conformémeiil  au  cahier  des  charges.—  «S 
nov.  «83.%.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Labarre.  D.P.  56.  «.  00. 

L'affaire  ayant  été  reportée  devant  la  Cour  de  cassa,- 
tion ,  toutes  les  chambres  réunies ,  il  y  a  été  jugé ,  eii 
principe,  nue  la  contravention  ù  un  arrêté  municipal 
ne  peut  êlre  excusée,  sous  le  prétexte  que  les  ir-ivaux 
faits  en  coutravenlion  ont  été  exécutes  conrormemenl  4 
des  ordres  donnés  par  le  génie  militaire  (C.  pen.  471  , 
n.  loi.— 25  juin  1836.  Ch.  reuu.  Min.  pub.  C.  Labarre. 
D.P.  36. 1.400.  .  .     ,  ,.  , 

3»  Les  arrêtés  de  l'autorité  municipale  concernant  les 
obligations  à  remplir  |iour  l'exécution  de  travaux  Joi- 
gnant la  voie  publique ,  sont  obligaloires  tant  pour  les 
propriétaires  que  pour  les  constructeurs ,  jusqu  a  co 
qu'ils  aient  été  réformés  par  rautorité  supérieure.— «a 
juin  «855.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  bchmalUer.  D.l.  ofl. 

'i'o  L'autorité  municipale  peut  non  seulement  dé- 
fendre certaines  constructions ,  mais  aussi  ordonner 
certains  ouvrages  dans  linlérêl  de  la  sûreté  publique. 
Ainsi,  rarrêlé  par  lequel  un  maire  enjoint  au  pro- 
priétaire dim  terrain  touchant  une  rue  de  clore  co 
terrain,  à  cause  du  danpr  qu'il  présente  dans  le  at 

1  .! i„  ^.-.-..lA  ....Kiirinp    pst  obluiatoirc .  ct  UR 


j9.i_Dés  qu'il  est  reconnu  par  un  tribunal  que, 
mal'Té  la  communication  qu'un  prévenu  a  re(,ue  d'un 
arrêté  il  n'a  cessé  de  viokr  cet  arrêté,  en  contreve- 
nant à  la  défense  de  mettre  en  jeu  une  usine ,  et  en 
employant  le  barrage  el  les  vannes  dont  la  suppression 
était  ordonuée,  ce  "prévenu  ne  peut  êlre  renvoje  de  la 
Mainte,  par  le  motif  que  ces  faits  ne  snlfisenl  pas  pour 
iusi;rier  une  cond.nmnElion  C.  intr.  crim.  «01  ;  Ç.  pen. 
471,  n.  13  .—  19  léï.  «835.  Cr.  c.  Mm.  pub.  C.  Maurel. 
D.P.  35.  «.  174.  ,        ,.      ,. 

■100  —  Lu  tribunal  ne  peut  donc  pas  refuser  1  applica- 
tion .l'un  arrêté  légalement  rendu,  sous  prétexte  qu'il 
ne  Cl  nticnl  ni  commandement  ni  sancliun,  lait.  471 
ic  nfennani  les  peines  à  prononcer.—  29  mars  l8o».  Cr. 
c.  Min.  pub.  «Jlandel.  D.P.  38.  1.  309. 

.2u.i._- Jugé  ,  en  ce  sens,  que  des  dommages-interêls 
peuvent  être  prononcés  pour  contravention  en  matière 
de  police,  en  ce  que  le  prévenu  a  omis  ou  refusé  d'exé- 
cuter des  travaux  prescrils  par  l'aulorité  municipale , 
comme  en  ce  qu'il  a  exécute  illégalement  des  travaux 
défendus  par  cite  aulf-rilê.  L'art.  «61  est  applicable  h 
l'un  el  1  autre  cas,  el  le  tribunal  de  pohce  viole  cet 
article  en  miTiie  temps  ipril  s'immisce  a  tort  dans lan- 
précialion  d'un  règlement  administratif,  s'il  refuse  de 
laire  droit  aux  conclusions  du  ministère  public  tendant 
il  ce  que  le  prévenu  soil  conilamné  pour  tous  .lomma- 
ocs  intérêts  ii  exécuter  les  travaux  iireserils  par  l'arrêté, 
soit  par  le  motif  que  lart.  loi  ne  s'apph.pie  pas  a  des 
travaux  niuivcaux,  soit  par  le  motif  iiir.vn  ne  peut  .ic- 
cenlcr  di-  dnmmag.'S-interêts  ipie  pour  des  travaux  illé- 
galement f.iits.— 27sepl.  1839.  (j.  c.  Min.  pub.  C.  Boe- 
ringer.  D.P.  40.  1.374.  ,      ,        ,.  , 

.210.— A  Paris,  l'ordonnance  du  préfet  de  police  qui 
impose  aux  pr.qirii't aires  riverains  des  rues  non  pavées 
l'obligation  .le  combler  les  trous  ou  excavations  sur- 
venues devant  leurs  héritages,  est  légalement  et  cora- 
petemmenl  r.nilu.'  eouiine  idfranl  l'application  des  rè- 
gles delà  police  urbaine  el  de  la  peine  voirie  dévoluo 


terrain,  à  cause  du  danpr  qu'il  présente  oans  leat 
actuel  pour  la  sûreté  publique ,  est  obhgaloire,  et  ua 
tribunal  de  police  ne  peul  refuser  d  en  ordonner  1  exé- 
cution ,  sous  prétexte  qu  il  porte  ."'"^'n'.^?"  '''?''  **" 
propriété  (C.  pen.  471  ,  n.  «5).- 19  août  «836.  Cr.  C- 
Min.  pub.  C.  Petit.  D.P.  57.  «.  154.  . 

5»  Décidé  .le  même  que  lautorilé  mumcipale  a  te 
pouvoir  d'ordonner,  même  5  un  narlicuber,  Jes  "va  i£ 
nui  lui  paraissent  nécessaires  a  la  surete  luiblique,  elle 
à  le  pouvoir,  par  exemple,  d  ordonner,  par  un  arrêté, 
il  un  citoyen  Je  clore  un  terrain  qui  se  iro"™  ouvert 
sur  une  rue.-  2  fév.  «837.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  DclponU 
D.P.  37.  1 .  243.—  V.  aussi  infrc  ,  n.  370. 

217.-l"Celui  qui  a  fait,  sans  autorisation  préalalilc, 
des  réparations  il  sa  maison,  conlrairement  a  un  arri  6 
municipal,  ne  peut  être  renvwé  de  la  l'I»'»'^  ^u^  f 
motif  nu  il  aurait  obtenu  postèrieuremenl  celle  aulori- 
salion.  -  2»  janv.  1833.  Cr.  c.  Boèt.  D.P.  ■>S.,'- J^»; 

2-  L'arrête  .pii  enjoint  aux  enireprenenrs  «"  ™n- 
slrueleurs  de  veiller  àce que  lautorisalion de cons  rmrc 
•lit  été  iiréalablemenl  accordée ,  ne  peu  i'lf«  d»-/'"» 
inobhgaloire  comme  portant  atiem  e  a  la  lih"'*  "« 
professions.-  I3_jiiin  «833.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Schmal- 

''50  La  Jefeiisé  conlemie  dans  un  arrêté  n'"''!<;'P^l'»n? 
faire  aucun  changement  aux  maisons  d  une  ""<"'l?"^ 
autorisation  pre.-ilable,  sapplaine,  alors  <1"«  "■'"",  f 
ne  fait  pas  de  .lislinclion ,  tant  aux  maisons  qui  se  trou 
vent  eonstruiles  dans  l'alignement,  -lu  a  "»<:?,  "'X- 
sulclles  il  reculem.-nl.-7  sept.  185».  Cr.  c.  MiUevilH.. 

"4':  l/àtlforï^àïTou  do"nlT;agil  doit  s'entendre  d'une 
autorisation  donnée  dans  le  cercle  de  ce  que  les  o  » 
nerm.'ttent;  si  le  maire  s'apercevait  qu'd  »  >'o'" 
quelque  loi 'en  permettant  les  travaux,  il  pourrait  or- 
.lonner  de  les  discontinuer.  .   ,  ,    .     ,\  „„„„, 

p"t  exemple,  quoiqn  un  citoyen  ail  "*'."-,?;X^,7<'"jÎ 
i.iinrisê  à  faire  des  travaux  sur  la  voie  puWiqu.  ,  11 
;  luulanmoins  lui  être  lait  défense  par  '■;■;;;»"  ,'^^X 
nioipale  de  continuer  ses  travaux ,  al.irs  q'e  celle  dé- 
fense est  faite  en  cx.culion  d'une  lot,  comme  s  ,  par 
exemple,  il  lui  avail  été  permis  de  construire  sur  un 
aÙch'n  .■  nielière,  ce  que  la  loi  du  23  prairial  an  13 
défendait  de  fairi-.  -  25  nov.  1837.  Gaucher.  Cr.  r. 
"'50  Lc"fâi"l  dVtablir  sans  autorisation  devant  la  fiiçadte 
d  une  maison  siij.-tte  .^  reculemenl  .les  "•»>'»;"' !/^^?.'^^îj 
en  briques  ,  conlrairem,.nl  a  un  règlement  jaun cpal 
dûment  approuvé,  lequel  prescrivait  de  les  élabUr  ti» 
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grès  ,  constilue  «ce  violrtion  de  l'art.  471 ,  r.  (5  Code 
pén.,  contravention  qui  ne  peut  être  excuîée  sous  pré- 
texte que  le  lieu  où  ces  flégars  ont  été  établis  n'est 
qu'un  prolongement  de  rue  et  de  chemin ,  et  que  l'ad- 
ministration municipale  ne  les  a  point  encore  fait  paver. 

—  à  cet.  1859.  Cr.  c.  Dclobel.  D.P.  M.  1.  576. 

218. —  Le  maire  est  jiige  de  la  nécessité  qui  lui  a  fait 
prendre  telle  ou  telle  mesure  ;  à  lui  seul  appcrtient  de 
décider  si  la  voie  publique  était  assez  ^ênée  par  les 
objets  qu'on  y  avait  établis  ou  qu'on  pouvait  y  établir 
pour  qu'il  ait  restreint  la  place  qui  leur  serait  consacrée. 

Ainsi,  la  contravention  à  l'arrêté  du  maire  qui  dé- 
fend aux  marchands  d'étaler  leurs  marchandises  au- 
delà  d'une  certaine  dislance,  en  avant  de  leurs  bou- 
tiques ou  magasins,  ne  peut  être  excusée  sous  le 
prétexte  que,  dans  rélat  de  cette  contravention,  le 
passage  était  encore  sulfisammenl  libre. —  9  août  4838. 
Cr.  c.  Win.  pub.  C.  Boivin.  M.  Rives,  rapp. 

249.  —  A  Paris  il  est  défendu  de  construire  des 
auvents  et  corniches  en  plâtre  au-dessus  des  boutiques. 
11  ne  peut  en  être  établi  qu'en  bois  avec  la  faculté  de 
les  revêtir  extérieurement  de  métal;  toute  autre  ma- 
nière de  les  couvrir  est  prohibée.  —  Les  auvents  des 
boutiques  ne  peuvent  excéder  80  cent,  de  saillie,  et  les 
petits  auvents  au-dessus  des  croisées  25  cent.  (Ord.  du 
roi  pour  la  ville  de  Paris  du  24  déc.  4825,  arl.  3  et  451. 

—  Elonin  et  Trébuchet,  Dict.  de  police ,  t.  t ,  p.  77.— 
221  .—10  V.  suprâ ,  n.  457.- V.  contra,  D.P. 4 1 . 4 . 4 56. 
2o  La  police,  en  ce  qui  concerne  l'établissement  des 

bornes  à  Paris  et  leurs  dimensions,  est  réglée  par 
l'ordonnance  précitée  du  24  déc.  4823. 

2-26.  —'V.  infrà,  D.G.,  n.  417  et  suiv. 
.234.— ...4oEn  général,  ils  ont'Ie  droit  de  défendre  de 
rien  établir  dans  les  façades  des   maisons  sans  leur 
permission.— 19  juin  4855.  Cr.  c.  Win.  pub.  C.  Ton- 
neins.  D.P.  56.  4.  345. 

En  conséquence,  le  fait  d'avoir  placé  une  enseigne 
sur  la  façade  d'une  maison  ,  dans  une  commune ,  où 
l'on  ne  peut  en  placer  qu'après  avoir  obtenu  une  per- 
mission par  écrit ,  sans  s'être  conformé  aux  conditions 
delà  permission,  constitue  une  contravention  de  po- 
lice, tout  comme  si  on  plaçait  une  enseigne  sans  per- 
mission.—  Même  arrêt. 

2°  Le  fait  d'avoir  établi  sur  la  voie  publique  au  de- 
vant de  sa  maison  une  enseigne  dont  une  partie  n'est 
pas  en  tableau  au  mur  de  face,  et  fait  saillie  sur  la  voie 
publique,  contrairement  à  un  arrêté  du  maire,  pris 
dans  la  sphère  de  ses  attributions,  défendant  l'établis- 
sement d'aucune  enseigne  sur  la  voie  publique,  si  ce 
n'est  avec  l'autorisation  njur.icipale,  et  à  condition 
qu'elles  seront  établies  en  tableau  au  mur  de  face  avec 
des  crampons  de  fer  et  sans  aucune  saillie  sur  la  voie 
publique,  constitue  une  contravention  à  l'art.  474  ,  n.  4S 
C.  pén.,  contravention  qui  ne  saurait  être  excusée  sous 
prétexte  que  le  contrevenant  n"a  fait  que  se  conformer 
à  Pusage ,  et  que  son  enseigne  n'occupe  que  l'étendue 
de  son  magasin  et  ne  nuit  pas  à  la  vue  des  voisins  ni  à 
celle  des  locataires  de  la  maison. —  20sepl.l839  Cr  c 
Win.  pub.  C.Régis.  D.P.  40. 1.572.  '    ' 

S»  L'arrêté  du  maire  qui  défend  de  construire  ou  ré- 
parer sur  la  voie  publique ,  sans  l'autorisation  du  pou- 
voir municipal,  comprend  non  seulement  les  murs  et 
bâtiments,  mais  encore  les  balcons  ou  saillies,  elle 
contrevenant  ne  saurait  être  renvoyé  des  fins  de  la 
plainte,  sous  prétexte  que  la  construction  du  balcon  ne 
gène  en  ricnla  circulalion. 


2S4.—  Une  constraction  fixe,  établie  sur  un  balcon 
consistant  en  tringles  de  fer  et  menuiserie  scellées  cii 
soudées  d'un  bout  au  mur  de  face  et  incorporées  de 
1  autre,  à  l'appui  de  fer  du  balcon ,  afin  de  supporter 
des  toiles  tendues  tour  l'abriter,  doit  être  considérée 
comme  une  banne  établie  sur  châssis,  ce  qui  constitue 
une  contravention  à  l'an,  47  de  l'ord.  du  24  déc.  tS'S 

....  Et  la  provocation  de  répression  de  cette  contra- 
Tention  est  de  la  compétence  du  préfet  de  police. 

....  En  conséquence ,  lejugement  qui  déclare  ce  ma- 
Cistrat  incompétent,  commet  une  violation  des  règles  de 
la  compétence  et  de  l'art.  47  de  i'ord.  de  1823.— or  mars 
■4840.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Jaillet.  D.P.  40. 4 .  408. 

'^^\-~  ^^?  attributions  des  maires ,  même  dans  les 
grandes  villes  dont  les  plans  généraux  d'alignement 
n  ont  pas  encore  été  arrêtés ,  emportent  nécessaire- 
ment, depuis  la  loi  du  16  sept.  4807 ,  le  droit  de  déter- 
miner les  alignements  et  d'empêcher  tous  travaux  con- 
lortatifs  dans  les  rues ,  autres  que  celles  qui  sont  le 
prolongement  des  grandes  routes.—  49  juill.  1834  Pa- 
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gncments  dépendanls  de  la  pelile  voirie. — ^Eost,  1 , p. 421 . 
i<'  D'après  l'art.  73  du  décret  du  24  déc.  18l1,Taulorité 
militaire  partage  avec  1  autorité  civile  dans  les  places 
de  guerre  la  police  des  alignements  des  rues,  places  et 
carrefours  qui  servent  de  communication  directe  avec 
les  établissements  mihtaires  ou  qui  les  environnent.  Ce 
principe  est  confirmé  par  1  art.  50  de  l'ordonn.  du  4»' 
août  4821. 

241.— Il  appartient  àTautorité  municipale  de  prendre 
telles  mesures  qu'elle  jugera  convenables  pour  pré- 
venir les  inconvénients  que  pourrait  avoir  l'écoule- 
ment sur  la  voie  publique  ces  eaux  pluviales  et  ména- 
gères, pourvu  toutefois  que  ses  arrêtes  se  bornent  à  des 
prescriptions  ayant  pour  but  soit  la  salubrité  publique 
soit  la  conservation  ou  la  propreté  des  rues.  Ce  serait 
évidemment  outrepasser  les  bornes  du  pouvoir  muni- 
cipal que  de  vouloir  interdire  d'une  manière  absolue 
récoulement  des  eaux  dont  il  s'agit  sur  la  voie  publi- 
que.— Bost.  4,  n.  525. 

242. — 1»  Décidé  de  même  que  l'arrêté  municipal  qui 
enjoint  aux  propriétaires  de  maisons  dans  les  villes 
d'établir  des  gouttières  cous  leurs  toits  et  des  conduits 
destinés  à  recevoir  les  eaux  et  à  les  conduire  sur  les 
pavés,  est  obligatoire.— 51  ncv.  1854.  Civ.  r.  Dupont 
D.P.  33.  4.9.  *^ 

20  L'arrêté  du  maire  qui  prescrit  l'établissement  de 
tuyaux  de  descente  en  remplacement  des  gouttières 
saillantes  est  général  et  s'applique  aux  propriétaires 
des  maisons  ou  il  existe  de  ces  gouttières ,  comme  à 
ceux  où  il  n'en  existe  point. —  50  mai  1840.  Cr.  c.  Min, 
pub.  C.  veuve  Chaix.  D.P.  40.  1.  550. 

50  Décidé  de  même  que  l'arrêté  municipal  prescri- 
vant de  remplacer  les  gouttières  saillantes  des  maisons 
d'une  commune  par  des  gouttières  placées  sous  l'égout 
des  toits  qui  conduiraient  les  eaux  jusqu'au  niveau  du 
pavé  des  rues,  au  moyen  de  tuyaux  de  descente,  est 
légalement  pris  et  doit  s'appliquer  indistinctement  à 
toutes  les  maisons  de  la  commune  (L.  18  juill  I857 
art.  10).  ' 

...Et  la  coiîlraventioD  à  un  pareil  arrêté  ne  saurait 
être  excusée  sous  le  prétexte  que  la  maison  du  contre- 
venant est  située  non  sur  une  des  rues  fréquentées 
mais  dans  une  impasse  hideuse,  où  l'on  ne  peut  parvenir 
que  par  une  ouverture  voûtée.— 15  nov.  4859.  Cr.  c 
lUin.  pub.  C.  Bernard.  D.P.  40.  4.  584. 

243.— L'arrêté  d'un  maire  qui  enjoint  à  un  particu- 
lier d'enlever  un  grillage  qu'il  a  placé  sur  un  ruisseau 
à  l'endroit  où  les  eaux  entrent  dans  sa  propriété,  est 
obligatoire.  Les  tribunaux  ne  peuvent  refuser  de  punir 
la  contravention  a.  cet  arrêté,  sous  le  prétexte  qu'il  ne 
contient  ni  cemmar.dcnientnisanction,rart.  471  C.  pén 
renfermaut  les  peines  à  appliquer.— 29  mars  1838.  Cr.  c' 
Glandel.  D.P.  58.  1.  5C9. 

246.— loLa  hauteur  des  maisons  à  Paris  et  de  leurs 
saillies  est  fixée  par  les  ordonnances  du  24  décembre 
482Set  22nov.  1826. 

2»  Four  la  police  des  constructions,  l'obligation  de 
construire  des  contre-murs,  les  précautions  a  prendre 
pour  les  àlres  et  tuyaux  de  cheminées ,  la  proiondeur 
des  fondations  et  autres  objets  qui  peuvent  être  la  ma- 
tière et  l'occasion  do  règlements  municipaux,  V.  les 
art.  637  et  674  C.  civ.,  l'ouvTage  intitulé  Lois  dés  bdli- 
ments. 

§  2. — Edifices  menaçant  ruine. 

S'il  y  a  péril  imminent,  le  maire,  après  en  avoir 
""'"  ■  -'  -'  •    '■       et  l'a- 

sous  sa 
ssaires 
'office 
485ô).-Eost,  1,423.  --«août 

254. — !o  L'autorité  municipale  peut  ordonner  que  les 
couvTcurs  seront  obligés  de  faire  pendre  au-devant  de 
la  maison  où  ils  travaillent,  deux  lattes  en  croix  ou  . 
tout  autre  objet  visible  pour  indiquer  le  danger  que 
l'on  peut  courir  en  passant  dans  cet  endroit.  Ils  doi- 
vent même,  lorsque  la  chute  de  tuiles  ou  de  plâtras 
peut  causer  des  accidents,  placer  un  ou  deux  hommes 
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c,.!^^~'° '-'^'jl^'S'' P''"  <'''*  "■"■■■'•'lands  de  marchandises 
sur  la  vn,e  pub  iqiie  est  soumis  à  la  survXnce  II 
1  autorité  municipale  qui  a  le  droit,  par  des  règlerSInls 
de  déterminer  le  mo3e  et  les  endroits  de  vente  et  & 
çonlrevenants  sont  passibles  des  peines  portéeTpar  l'art 
47I.--C.pen.,  Lerat  de  Magnilot,  vo  Régi,  de  nol  isfi' 
2."J"g^,  en  ce  sens,  quelacont'raventfonri'a?,!êté  dû 
maire  qui  défend  aux  marchands  d'étaler  leurs  mar 
chandises  au-delà  d'une  certaine  distance,  en  avaS  dZ 
leurs  boutiques  ou  magasins,  ne  peut  être  excusée 
sous  le  prétexte  que,  lans  l'état  de  celte  contrave^ 
i'^î'^oPo^'f."»^  ^^"  «""""-e  suffisamment  libr^- 
D  P°."58  1?-1^7':-  "^  "'"■  P**'-  ^-  ^''™°-  M-  «ives,  raV 

tJl  9"^'''''  '^u  l",'""  '"■^'^  municipal  a  défendu  l'éta- 
lage des  marchandises  ou  denrées,  les  jours  de  foirr 
dans  diverses  rues  spécialement  designées,  il  ne  sS't 
pas  que  cette  prohibition  doive  s'étendre  à  une  rue  non 
désignée  et  que  les  étalages  effectués  dans  celte  rue 

flôrs "^'treM'tP""^'  ""°'"'  ?^"'""  '»  circuUUon! 
alors  qu  il  est  reconnu,  au  contraire ,  que  celte circu- 

ment  fait  pour  la  commodité  du  passage  dans  les  hêax 
et  voies  publics  à  l'égard  de  celui  qui  étale  et  expose 
en  vente  des  grains  sous  une  halle  les  jours  autres  ml 
ceux  indiques.  Le  contrevenant  est  pa!ssible  des  peiî^l 
de  simple  pohce  applicables  à  ceux  qui  embarrassent  ou 
dégradent  les  voies  publiques.-2\end.  an  7  Cr  c? 
Min.  pub.  Leblanc.  D.A.  2. 127.  D.P.  t.  566. 
,0?™  r  *''"'•  ^H'  °'  ■*  ^'  P*"-'  q"i  interdit  d'embar- 
Ti,l  7"  ■P''''''î««  P="-  «s  dépots  de  matériaux  ou 
objets  quelconques,  s'applique  aussi  bien  aux  cheiins 
vicinaux  qu'aux  rues  et  places  des  viUes  et  bourg^ 
(Bosl,  1,  n  o7o  Les  dégradations  commises  sur  les 
chemins  sont  pûmes  par  l'art.  479  C.  pén.-V.  v»  VoiritC 
,/•■  ^^  «^«""■avention  pour  défaut  d'éclaira''e  de' 
matériaux  exposes  sur  la  voie  publique  ne  peut  être 
excusée  sous  le  prétexte  que  ces  i^atériaux  étaient 
d  abord  éclaires ,  mais  que,  plus  lard,  la  lumière  s'est 
éteinte,  (jue  le  temps  était  très-mauvais,  et  qu'un  cha- 
rivari avait  eu  heu  devant  une  maison  voisitie  C.  pén 
471,  n.  4,.-l2  jmll.  1838.  Cr.  c.  Baron  D.P.  58.  I.  577' 
i-a^^mravention  ne  saurait  être  excusée  en  ce 
?r4'  rJ  /kTi  "/'A'  D^"  prescrit,  il  fait  jour.-12  juill. 
48a8.Cr.c.Mulot.D.P.  58. 1.  S77.-V.  t'n/'r«,  n.  2936,'s. 
...  i\i  sous  le  prétexte  que  le  dépôt  aurait  été  pleine- 
ment éclaire  par  un  des  réverbères  de  la  ville.— 19  mars 

bitant  de  la  commune  d'enlever  des  terres  éboulées 
li  f?i"'''P''"''.'^'  ?,"''  ^"^  '^''^■nia  pubhc,  est  dans  l'ordre 
JI,^-  ,r'  «"'■'^.'""ons,  et  se  trouve,  par  suite,  obli- 
gatoire OÇ.  pén.  471  ,  n.  s;i.-7  juill.  1856.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Haubert.  D.P.  57.  1.  lis. 

284.— L'arrêté  municipal,  qui  exige  que  les  calèches, 
et  généralement  toutes  les  voilures  suspendues  qui 
circuleront  dans  la  ville,  la  nuit,  soient  garnies  de  laa- 
terucs  aUumees^  s'applique  aux  voilures  dites  tapis- 
sières, encore  bien  qu'elles  ne  serviraient  qu'à  trans- 
porter du  linge  pour  un  blanchisseur.— 28  avril  1837 
Cr.  c.  Breton.  D.P.  57.  1.  517. 

™?fi"7ir°  h^  eonlravenlion  à  l'arrêté  par  lequel  un 
maire  défend  aux  voituriers  de  laisser  stationner  leurs 
voilures  sur  certaines  places,  certains  jours  de  la  se- 


dépendances   de 


par  les  maires  pour  toutes  les 

V-,Ti  'ui  s  .oHoi"!  P*!,"'®.  ^y'""-  I^'nn  autre  côté, 
Jart.  30,§  18de  la  loi  du  48  ju    et  4857,  a  bien  com- 

S^'n^n*"  'f  Kl"*  '^'^'  ^/'  P'»"^  d'alignement  p™m?ks 
dépenses  obligatoires  des  communes .  mais  cet  article 
ne  fait  aucune  distinction  emre  les  communes  rurales 
î'  .?Jj"?i'  ''■■^"l'e  de  cette  assimilation  que  dans 
les  unes  et  les  autres,  les  maires  ont  la  poUce  des  aU- 


pour  avertir  les  passants.-^Ëost,  4, 

2»  Les  autorités  municipales  doivent  veiller  soigneu- 
sement à  ce  que  les  habilaEls  ne  placent  pas  sur  leurs 
fenêtres  des  caisses  et  pots  de  fleurs  ou  autres  objets 
dont  la  chute  pourrait  occasionner  des  accidents.— 
Bost,  n.  327. 

8  ù.— Dépôt  de  matériaux  sur  la  voie  publique,  En- 
combre, Eclairage,  Voilures,  Arbres  abattus,  elc. 

237.— L'arrêté  par  lequel  le  maire  d'une  viUe  inter- 
dit à  tous  les  habitants  de  déposer  du  fumier  sur  la 
voie  publique,  sauf  le  cas  où  il  j  aurait  lieu  d'être  au- 
torisé à  le  déposer  dans  un  endroit  delà  voie  publime 
qui  serait  indiqué,  après  constatation  préalable  de  l'im- 
possibilité d'en  faire  le  chargement  sur  la  propriété,  ne 
peut  avoir  pour  effet  d'empêcher  les  Iribunanx,  si,  par 
suite  d'un  dépôt  de  fumiers  fait  par  un  habitant  avec 
l'autorisation  du  maire,  et  dans  l'endroit  désigné  par 
ce  fonctionnaire,  un  préjudice  a  été  causé  à  une  pro- 
priété voisine,  d'ordonner  une  vérification  nouvelle  des 
lieux,  et  de  condamner  â  des  dommagcs-inlérêts  celui 
qui  a  effectué  ce  dépôt,  s'ils  reconnaissent  qu'il  aurait 
pu  faire  le  chargement  sur  sa  propriété.— 12.  juillet 
185fi.  Req.  Damay.  D.P.  36. 1.  418. 


publ.  C.  Denier.  D.P.  56.  I.  373. 

2"  Mais  le  règlement  municipal  qui  prescrit  certaines 
mesures  de  poiice  à  l'égard  des  voitures  publiques, 
ne  peut  s  appliquer  aux  malles-postes,  lesquelles  sont 
soumises  aux  règlements  généraux  d'adminislration  pu- 
blique.—8  avril  1836.  Cr.  c.  Valenlin.  D.P.  56. 4. 246.— 
V.  Octroi.  Voirie{petite). 

50  Le  décret  des  46-24  août  1789  confie  incontes- 
tabiement  aux  maires  le  droit  de  faire  des  règlements 
surlacirctdalion  des  voitures,  d'interdire  cette  circu- 
lation dans  certaines  rues,  dans  certaines  places,  à  l'oc- 
casion des  foires,  des  marchés,  elc.  Nul  doute  qu'ils  ne 
puissent  encore,  toutes  les  fois  que  la  sûreté  ou  la  con- 
servation de  la  voie  publique  leur  paraîtra  l'exiger.  In- 
terdire, par  exemple,  le  passage  dans  telles  rues  aux  voi- 
tures qui  auraient  telle  largeur,  telle  hauteur  dans  leur 
chargement,  elc.—Conf.  D.P.  41.  5. 189.— Il  est  évident 
que  ces  règlements  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  dé- 
pendances de  la  petite  voirie,  la  police  de  la  grande  voi- 
rie en  ce  qiii  concerne  le  roulage  appartient  augouver- 
nemenl.— Bost.  1,  n.  329.- 'V.  infrà.  D.G.  408  et  suiv 
40  La  compétence  de  l'autorité  administrative,  pour 
connaître  des  contraventions  et  détériorations  com- 
mises sur  les  grandes  routes,  n'empêche  pas  que  la 
pa.'tie  de  ces  grandes  routes  qui  traverse  les  vilfes  ne 
puisse  être  réglementée  par  l'autorité  municipale  dans 
un  intérêt  de  surete  et  de  salubrité,  et  que  si  des  con- 
traventions sont  commises  à  ces  règlements  le  juge  de 
police  ne  soil  exclusivement  compétent  pour  les  répri- 
™er.-16^mai  1859.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Double.  D.P. 

Sp  Des  ordonnances  de  poUce,  à  Paris,  ont  réglé  la 
poUce  des  voitures  de  place,  cabriolets,  flacres,  voi- 


40»      AlTORITt  MUMCIPALE.  a»t.  *,  «  1. 

lUfM  de  lr»n*porl  .n  commun,  dite*  "•"/f'''^ '"H)"' 

hm-l,,!    llict  Jfpul.i"  Voiturf»,  ••l'nfr''- *•""'»■  . 
•^  ^  L.'ur  'uiionmm.i.l  U.as  des  l.eu.  aU.n.nl  .  la 
vot  m.  l.uu.     !.•  pr..  de»  places  .  l'heure  de.  co.ir>e,, 

j;-^„'„:;«civr:d;Ud.nu.s  do  li  ^oiomé^d^çrej^^^^ 

—4  juin  1*37.  Cr.  r.  Andrie.  D.P.  Î7.  I.  ♦»«.     ».  m/ra, 

u^Vonlion  a  TariMé  precilé,  cl  ne  saurait  elre  ex  u>é 
^ou^ T  pr"  leilf  .lue  iSllumiial.on  ne  peul  cire  ul.le  el 
dê^.  uj;.r  .".•  l.,'rM,«e  le  Jour  «...lel  que  la  nui   «m- 

rlnraLr.  des  rues  non  payées  (ol.liplion  de  combler 
î«  "oùs  ou  eicaval,ons  sur>enus  de>anl  leur,  lie  - 
iag.-s  renlrc  dans  le  poutoir  ret;Umenlaire  de  ^'  "'J« 
municipale  en  mal.er.-  de  peliU-  >oir.e,  le'l"  '  J™'"*,»', 
"uice  qui  inlercsse  la  sùr.le  cl  la  <^",°'"'°''''^^f  '  1^' 
rue.,  quais  ,  pbees  cl  ,o  es  f'-fllX^Tm 

i^.-l"'  ^a  loi  du  it^mai  1836,  en  plajanl  les  c  >e- 
mil^xicinaux  de  nrandecomrau.i.calion  dans  les  ai.n- 
bulions  des  prefel,  n'a  rien  .nnoy  «^"J,"".^  c  ces  cî.c- 
Ics  chemins  ïicinaui  ordinaires.  La  P»'  .<■  ,'l;^'=\Jf  ^^ 
mins  .  en  Uni  que  voies  publiques,  resle  ilans  les  ai 
S,bu.:.o^dcs  .Maires  des  cun,mu,,es  ="X»[|,^'',^''Si 
«arliennenl,  aui  lermes  des  ois  des  U  dcc.  J»»  " -* 
!lniH7<»«  Ùosl  1.5U  .A.ns.  ces  maires  onl  les  mtm.  S 
rL  d^sunèiUance  e,  de  réKlemenl  sur  les  cbem.n 
que  ccui  qu'ils  onl  sur  les  rues  ^«„ ''  f '•  V  "^j 
Tes  c«niraïe..lions  relaii>es  aui  alignemenls  sur  ks 

''i."ireVul':rsVeraurru'uons  du  maire  de  dérendro 
«ui  nroprielaire'  riverains  des  chemins  v.c.naux  do 
CTeufc^'^r  leurs  proprieles  des  fossés  aliénant  au 
lK>rd  de  ces  cb.mins  pour  j  Taire  déposer  les  eaux ,  si 
ce  n'esl  c^A.n.ourai.l'd'un/feriuelure  le  co  >;  '«"ehan^ 

au  sol  du  chemin  i  L.  1G-2J  «"""'"•"•'".■.'p'fo  )  59> 
4  janv.  ItUO.  I.r.  c. Min.  pub.  C.  La<:''^"^-.";^-„-',*- '•  f" 
•209.  -  Le^efaul  d'elagaue  des  "bres  pcul,  eii  em 
pfchanl  la  circulation  de  l'air  et  ™„^,",^':'^;  "^'««^f. 
Lmidilé  nuisible,  détériorer  les  f^''™'  ■,•;', /,^"f„c 
nuence  l'aulorilé  municipale  peut  prescrirt  Ul»!!»g« 
des  arbres  bordant  les  chemins  vicinaux  i tourner 

de,  (um.,  1831,  t.  3.  p.  5i,  ""*"'"''£" r.'i'àbncharKC 
3(rJ.-Laloi  .lu  M  Ycnl.  an  *.lt'>  "•ars  17%;  char(!C 
l'aulorilé  municipale  de  prescrire  lous  les  ?  » J»  » 
Droprielaires,  fermiers,  locataires  ou  autre  ,  1  cl  en.l 
Tag  •  avant  le  mois  de  mars  de  leurs  »rbres,  hai.s  a 
buissons.  Les  contraventions  a  cet  égard  sonl  punies 
par  l'art.  471,  n.  8  C.  pen. 
S  ».- Salubrité  et  propreté  de  la  cote  publique. 

JOS  — l»  En  ronséiiuence  de  ce  principe,  l'arrélé,  par 
lequel  un  mair.'  or.lonnc  aux  personnes  conduisaiit 
Ile»  coclL.ns  a  l'abreuvoir.  d'iHre  munies  d'un  panier, 
■une  pAlc  cl  d'un  balai  (lour  enlever  es  ordures  que 
aisseriient  ces  animaux  sur  la  voie  publique,  .-si  obi  - 
iiàîoq-e;  par  s.iiie  est  nul  le  juRvnient  .pu  refuse  de 
îunir  une- contravention  réKX.liér.n.enl  établie  a  un  Ici 
arrêté  ,C.  pén.,  471.  n^  I3,.-I8  juin  I8o0.  Cr.  c.  Mm. 

''"^  Bi»l,T™p"isH.1'ens.'  'l"e  l  autorité  municipale 
pourrait,  comme" cela  est  a  l'ar.s  defendr..  »"«  'erbo- 
ïïies  de-  cumuler,  dans  un  même  local,  av.-.  leur 
"mmercc  aucun  autre  que  celui  de  grainetier,  et  cela 
uar  raison  de  salubriU'. 

'^  3.  Les  autorités  municipales  peuvent  prescrire ,  par 
leurs  arrèlés,  des  mesure,  «l"-- J'"'";"'»",  1".;^ '^"H 
Tissage  de»  animaux  abaltus.-Bosl,  t.  1,  p.  i99,300. 

''4-'iî'7|'.rés''un  avis  du  comité  de  l'inlérieur  du  con- 
seil d  Etal ,  les  aiilor.lés  municipales  sont  comp.  len  es 
pour  defendr.'  de  surmonter  les  cheminées  par  u.-s 
îuiaux  de  cuivre,  la  fumée  qui  s'en  exhale  iwuvant 
*lrc  dangereuse  pour  le»  végétaux  el  pour  le»  eaux. 
— liosl.  l.  I,  p.  "iiil-  ,  , 

SOI  -1"  Ainsi  celui  .(ui  fait  ses  ordures  sur  la  \o  o 
nublique,  le  long  dun  n.ur  particulier,  se  rend  coupnbl.; 
■<le  contravention  a  1  arr.He  .lu  maire  .pu  defenJ  .le  lairo 
sur  la  voie  publique  des  dépi.ts  de  paill.-,  Iiinii.r...  el 
immondices  autres  ipie  ceux  provenant  des  balajures 
IL,  Uiléc.  t7S'.>,  an.  50;  IO--i»  août  1790,  ut.  H,«rt.  3. 
n   )■  19-22  Juin.  1791,  m.  1,  an.  *«,.—»  sept.  1837,  tt. 

j:,  Cajssial.  D.r.  J«.  1.  108. 
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»"  «ti  les  écuries  ou  etables.  par  suite  de  l'amas  de 
fumier  ou  du  défaut  d'écoulement  des  uruies ,  deve- 
naient une  caus»'  d  insalubrité  pour  les  maisons  ou  ils 
se  trouv.iit  ou  les  lo.ahlés  voisines,  le  maire  pour- 
rail  pren.lre  un  arrête  pour  les  assainir.  11  peut  iussi 
prescrire  d  avance  des  mesures  relalives  a  la  propreté, 
a  la  salubrité  des  étables  et  écuries.— Uost,  t.  1,  p.  373. 

S»  Si  des  depAls  considérables  de  fumiers,  quoique 
fails  sur  un  héritage  prive,  devenaient  pour  les  l0(:a- 
lilés  du  voisinage  une  cause  grave  d  insalubrité,  aulo- 
'.     ;  .:„.i.r  ....  .lu.r.ii  ■■»«  l.es.ier  .1  Drendrc  un 


lues  du  voisinage  uue  lau^e  ^ia.-.  »  ..«...""...-,  ■ 

rite  municipale  ne  devrait  nas  hésiter  a  prendre  un 
arrête  spécial  base  sur  le  .fecrel  des  16-44  août  1790 
pour  en  ordonner  I  enlèvement.— W.,  t. -2,  p.  377. 
•^4..  L'ordonnance  royale  du  9  fevr.  (823  a  place  dans 
la  première  classe  des  établissements  insalubres  les 
dépits  de  matières  provenant  de  vidanges  ou  d  animaux 
clldeslinés  a  servir  d'engrais.  -  L'autorité  n'>"'ieiP->  « 
n'en  resle  pas  moins  chargée  .le  prendre  dans  chaque 
coinmune,  au  sujet  de  lous  depCts  d'autres  engrais  qui 
Dourraient  répandre  des  émanations  dangereuses  ou 
fniommodes,  tels  arrêtés   qu'elle  jugera  nécessaires 

'~Po'ùr"'lès  établissemenls  insalubres ,  V.  ce  mol.el 
Abattoir,  Uoucheric.  ■  r  , 

5|.j  _io  Lorrélé  d'un  maire  apprnure  par  le  prelet, 
nrescrivanl  diverses  précautions  a  prendre,  dans  1  iij- 
terét  de  la  salubrité  publique,  pour  I  extraction,  le 
transport  el  le  dépul  des  produits  des  vidanges,  eu 
allribuant,  en  outre,  a  un  entrepreneur  '  eiercico 
exclusif  de  la  profession  de  vidangeur,  esl  obligatoire 
pour  les  particuliers  :  ceux  ci  ne  peuvent,  des  lors,  m 
faire  curer  par  leurs  préposes  les  fosses  d'aisance  de 
leurs  maisons,  ni  disposer  des  matiér.'S  extraites  pour 
'c-ngrais  de  leirs  propriétés.  -  Un  te  arrête  doit  être 
déclaré  exécutoire  par  les  tribunaux,  bien  qu  d  cul  ete 
lobjel  dun  pourvoi  devant  l'autorité  administrative, 
et  qu'on  puisse  même  supposer  (ju'il  sera  annule.— 
3  mai  1836.  Bordeaux.  Grange.  D.P.  51).  2.  171.  —  >. 
infrâ  564  D.G-,  déc.  conf. 

•>»  La  Cour  de  cassation  a  depuis  adopté  d'autres 
Drfncipes,  et  elle  a  décide  constamment  que  l'arrête 
Sun  maire,  qui  confère  à  certaines  personnes  I  exercice 
exclusif  de  la  profession  de  vidangeur,  est  illégal  et  non 
obliuatoire  comme  élabUssanl  un  véritable  monopole 
industriel.-Bosl,  1,  324.-V.  infrà,  504  et  suit. 

3"  Mais  cette  jurisprudence  ne  porte  point  alteinle 
au  droit  de  pohee  de  1  autorité  municipale  sur  le  curage 
des  fosses  d^aisance.  Ainsi,  jugé  que  l'arrête  municipal 
qui  fail  défense  de  transporter  des  bailles  d  aisance  si 
ce  n  est  dans  des  voitures  fermées  hermetiqm'meiit  et 
construit.s  en  forme  de  caisson, en  tout  semblables  au 
modèle  adople  par  la  mairie ,  est  obligatoire,  tanl  qu  il 
™a  pas  été  réformé  ou  modiflé  par  l'autorité  Mipcrieiire. 
Et  en  l'absence  de  toute  distinction,  il  doit  être 
déclaré  applicable  aussi  bien  il  jVxterieur  delà  \Me 
is  î'iu 


déclare  app  cau.e  uua^.  .^.v..  «  .^-.^....-.  -.  — 
que  dans  Kulerieur.-23  août  I8Ô9.  Cr.  c.  Lepan.  D.P 

''40  'L^utorilé  municipale  a  le  droil  de  régler,  dans  l'in- 
lérêl  de  la  salubrité,  la  manière  dont  la  vidange  de9 
fosses  d'aisance  doit  s'effectuer,  en  prescrivant,  p.-ir 
exemple,  l'emploi  de  linelles,  au  lieu  de  barriques  ou 
autres  viisseaix,  et  celui  de  voilures  couvertes  au  lieu 
de   voitures  ordinaires.-l"  déc.  4838.  Cr.  r.  Orange. 

'''s'i  l'c'  règlement  de  police  qui  oblige  les  vidangeurs 
h  dcposiT,  immédiatement  à  côté  de  l'ouverture  des 
fosses,  les  matières  provenant  delà  vidange  dans  es 
récipii^nts  qui  doivent  les  transporter  aux  voiries,  à  les 
luteV,  nettoyer,  etc.,  défend  virluellement  le  transport 
à  la  hotte  et  l'emploi  des  grosses  tonnes;  un  el  règle- 
ment esl  obligatoire  et.  par  suite,  est  nul  le  JU|;enK-nt 
nui  refuse  de  punir  des  contraventions  qui  y  sont  com- 
?,"  .s  sous  prétexte  «lu'il  ne  défend  pas  l'en'l'  ».  de  la 
ôtte,'el  que  l'aulor.t.;  ne  pourrait  faire  une  telle  dé- 
fense.-23  avril  1835.  Cr.  c.  Kienx.  D.P.  35.  '•  i**-. 

6"  Bust,  t.  1.  p.  323  cl  sui».,  en  rapportant  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation,  combat  l  idée  d  un 
privilège  el  tait  connaître  les  motifs  sur  lesquels  se 
fonde  1  autorité  supérieure  admui.stralive  pour  refuser 
îrâpprouver  le»  règlements  qui  obligent  de  tels  mono- 

"""sis  -Jugé,  en  ce  sens,  que  l'individu  qui  transporto 
du  fumier  dans  un  cmplacemenl  qu'il  possède  dans 
•  iterieur  d'une  ville  a  portée  des  habilalions,  .lont  il 
n'es  sep-iré  .pie  par  une  cloison  en  planches  cl  1  J 
|ai,sse'consonin,.r  jus.pi'a  ce  .pi  il  soit  propre  «  engrais 
des  terres,  coutr.vi.iii  a  l'arrête  municipal  qui  défend 
les  cloa.iu.'s,  et  h-  tribunal  de  police  ne  peut  se  refuser 
de  réprimer  cette  coiitravenlion.-29  mai  1840.  Cr.  c. 

*' jV6"-î'io'L."'regleniénl  par  lequel  un  maire  défend 
de  fondre  b's  graisses,  provenant  des  b.-stiaux  lué.sdans 
le»  abattoirs  3e  la  vili/,  ailleurs  que  dans  les  fonderies 
clabli.s  dans  es  abattoirs,  esl  pris  dans  la  spliere  des 
attributions  de  1  autorité  municipale,  et  esl  obligatoire 
pour  les  citoyens  cl  le»  tribunaux  tant  qu  il  ";•  !"'?>•''= 
Réforme  par  l'aulorilé  suiierieure.-l  1  fevr.  1837.  Cr-e. 
Min.  pub.  C.  Rosmy.  D.P.  57. 1.  511.  -Conf.  D.l .  41. 

'■Èn'cons.quence,  doit  être  annulé  le  jugement  qui 
refuse  de  reprimer  une  contravention  a  un  tel  arrue, 
sous  prétexte  qu.'  la  fun.l.rie  particulière,  ou  le  contri- 
vênanl  a  fait  fondre  de»  graisses,  exislail  avant  le 
di'crel  du   S  oci.  iSIO,  qui  cluse  es  toodcties  de  suiT 
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on  branche  parmi  les  ateliers  insalubres  de  deuxième 
classe.— Même  arrêt. 

2»  L'arrête  d  un  maire  qui  défend  à  lous  les  habitaots 
de  la  commune  de  fondre  du  suif  en  branches,  ailleurs 
que  dans  les  aballoirs  publics,  esl  obligatoire.— f2  «OUI 
1837.  Cr.  r.  Romv.  D.P.  38.  I.  413. 

7ya  Si  I  autorite  municipale  excède  ses  pouvoir»  en 
ordonnant  .pion  ne  pourra  fondre  et  préparer  les  graisse* 
en  suif  des  animaux  que  dans  les  abattoirs,  elle  peut 
refuser  lautorisation  .le  nouvelles  usines  de  ce  genre. 
— Bosl,  t.  I,  p.  285;  circul.  min.  '22  déc.  182S. 

4'.  Lu  arrête  municipal  qui,  pour  prévenir  le  choléra 
cl  en  diminuer  rinlensilé,en  cas  d  invasion,  ordonnu 
que  les  établissements  de  triperies  non  légalement  au- 
torises seront  transférés  à  100  mètres  de  la  ville,  esl 
obligatoire  pour  les  citovens  qu  il  concerne  comm» 
pour  le  tribunal  charge  d  en  assurer  l'exécution  L.  46- 
24  août  1790,  lit.  n ,  an.  3,  n.  5;  19  '22  juill.  1791,  lil.  «, 
an.  46;  C.  iiist.  cr..  442  .—13  nov.  1835.  Cr.  c.  Pouly. 
D.P.  36.  ».  60.  -  V.  infrà,  581,  el  y"  Abattoirs ,  Bou- 
cheries. ,         ,        .  , 

521.  Le  soin  de  prendre  toutes  les  précautions  rela- 
tives à  la  salubrité,  que  nécessite  l'existence  des  hallea 
et  marches,  appartient  a  l'aulorilé  municipale.— Bo5t , 
1.  p.  310.— V.  aussi  vo  Halles. 

522.— 1"  Les  maires  peuvent  el  doivent  faire  muo- 
lenir  en  bon  état  de  conservation  el  de  curage  les  égoul», 
soit  publics,  soit  privés.— Uost,  t.  1,  p.  SOI. 

2"  Il  est  interdit  aux  fabricants  d'amidon  de  laisser 
couler  sur  la  voie  publique  l'eau  corrompue  qui  a  serTi 
à  la  fermeulation  des  grains  sous  les  peines  de  l'an. 471, 
n.  6  Bosl,  t.  5,  p.  '278  .  La  même  prohibition  peut  «Ire 
appliquée  aux  boucliers,  tripiers,  harengers,  megis- 
siers,  etc.- /cf.,  298. 

3"  L  arrosemenl  des  rues  en  éle  peut  être  prescrit  par 
arrêlés  municipaux  dan»  l'intérêt  de  la  salubrité.— ia., 
t.  1,  p. '279.  ,        .  V.,-     „ 

323.— 1"  La  police  des  eaux  et  fontaines  publiques, 
les  règlements  sur  la  profession  de  porteur  d'eau  ap- 
partiennent aux  attributions  de  l'autorité  municipale. 
—lit.,  t.  1,  p.  309.  ,  ,  , 

20  L'arrêté  du  maire  qui  défend  d'obstruer  le  canal 
destiné  à  recevoir  les  eaux  insalubres  dune  viUe ,  cl 
qui  enjoint  aux  propriétaires,  sur  1  hèritaKe  desciuols 
ces  eaux  se  sonlama>~ees  dans  des  mares,  de  les  combler, 
est  obhgaloire,  sous  ce  rapport.pour  les  tribunaux. 

.  ...  Mais  il  en  esl  autrement  de  la  disposition  du 
même  arrêté  qui  ordonne  aux  riverains  du  canal  d» 
l'entretenir  et  de  le  recouvrir  dans  toute  sa  longueur  : 
l'exécution  d'une  pareille  disposlion  étant  subordonnée 
il  la  question  de  savoir  si  I  entretien  est  a  la  charge  des 
riverains,  et  celle  question  n'étant  susceptible  d  être 
résolue  que  par  les  tribunaux  civils,  il  s'ensuit  que  le 
juge  de  simple  police  ne  peut  statuer  sur  la  prévention 
qui  esl  pon.-e  devant  lui.  ^L.  I6--24  août  1790,  art.  3  et  4. 
lit.  Il  ;  C.  pén.  471,  n.  15. —2  juin  1838.  Cr  r.  CoUiol. 
D.P.  38.1.315.  ,      . 

30  Les  préfets  peuvent,  sur  la  demande  des  commu- 
nes, ordonner  le  dessèchement  des  étangs  jugés  insalu- 
bres iDêc.  du  11  sept.  1792  et  loi  du  16  sept.  1807).  — 
11  est  du  devoir  .le  l'aulorilé  municipale  de  provoquer 
cette  mesure  toutes  les  fois  qu'elle  est  nécessaire.  La 
même  autorité  peut  d'ailleurs ,  en  venu  du  décret  des 
16-24  août  1790,  ordonner  de  son  propre  droit  le  curage 
des  étangs,  si  cette  opération  lui  parait  sulusante.— 
Bosl    t.  2.  p.  576.  ,       . 

4»Lord<mnance  du  roi ,  du  14  janv.  1815,  a  classé 
les  routoirs  de  chanvre  en  grand  par  son  séjour  dans 
l'eau, parmi  les  établissements  insalubres  de  premier» 
classé.  -  Dans  les  loealiles  où  le  rouissage  s'opère  en 
nctiî,  el  ou,  par  conseciuent,  les  dispositions  de  celle 
S?doinance;K^sontpasa|.plic;diles,l'auloniem..n,c,pale. 
anrès  avoir  consulté  les  commissions  de  salubrité,  s  11 
en  existe,  sur  les  moyens  de  rendre  le  rouissage  moins 
malsain,  doit  faire  les  r.glements  .pu  lui  P"ailronl 
convenables  à  cet  égard  dans  l'intérêt  de  la  santé  pu- 
bli.pie.- /./.,  l.  2,  p.  36-2.  r„„-, 

5'>8  _|oi;arrêtéd  un  maire  ayant  pour  objet  de  forcer 
les  propriélaires  riverains  des  chemins  communaux, 
non  de  creuser  sur  leur  terrain  des  fosses,  mais  de 
relever  ceux  existant  pour  assamir  les  chemins,  esi 
pris  par  le  maire  dans  ses  .illnbutions;  el  les  contra. 
Ventions  qui  y  sont  commises  doivent  être  Pun'és  éon- 
forraément  ii  l'art.  471   C.  pen.— 24  juill.  1835.  Cr.  C. 

*'^Cn-:S?;-n^'p^iVt?^^creusé  sur  la  .oie 
publique.  L'autorUê^  municipale  peu.  eri  «■^"'S» 


publi.pie.  L  autorité    uuii.c.i....e  r....  "■'.  V-"-.-    "r 
r.inslation  ou  même  la  suppression  quand  il  va  danger 
pour  la  salubrité  de  la  voi'e  pubhque;  hors  de  ce  cas 
les  puisards,  dans  l'imerieur  des  maisons ,  ne  sont  pas 
soumis  au  pouvoir  mimicipal.— Bosl,  t.  1,  P-  3'»- 

30  Lorsqu'un  cadavre  esl  retire  de  l'eau,  trouvé  sur 
la  voie  publique,  ou  p.-inout  ailleurs,  av.'C  des  signes 
d'une  mon  c.Vtaine,  manifestée  p,ir  un  commencemenl 
de  putréfaction,  l'aulorilé  municipale  doit  ordonner  len- 
lèTcment  el  l'inhumation  après  l'^oçês  verbal  de  létal 
du  cadavre  dressé  par  un  homme  de  1  art,  et  sauf  lis 
mesures  a  prendre  s'il  J  a  soupçon  de  crime. -id.. 

'■  îlÇ;,^piinl  àla  police  des  amphithéâtres  de  dissection, 
""40  Lesinluimalions  d.  cadavre  peuvent  êlre  ordon- 
nées par  l'autorité  judiciaire,  P"  "''''""'""  "'Vidî- 
aiostruclion  ou  autorisées  par  1  adœimslraiion.  Le  Ut 
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cret  du  23  prair.  an  12,  art.  67,  n'ayanl  pas  déterminé 
l'autorilc  compétente  pour  donner  cette  autorisation, 
c'est  au  ministre  de  l'intérieur  qu'il  appartient  de  l'ac- 
corder. Le  délit  d'exhumation  illégale  est  puni  par  l'art. 
360  C.  pén.— Bost,  t.  1,  p.  307  et  suiv. 

5"  Les  maires  sont  chargés  spécialement  de  la  police 
des  cimetières  (décr.  du  23  prair.  an  12 ,  art.  15)  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité,  et  d'empêcher  qu'aucune  inhu- 
mation ne  soit  faite  dans  les  temples  ou  dans  l'enceinte 
des  villes,  contrairement  aux  dispositions  du  décret 
précité. — V.  v»  Sépulture. 

6°  On  ne  peut,  sauf  autorisation  municipale,  placer 
eur  des  fosses,  dans  im  cimetière,  des  pierres  sépul- 
crales ou  des  croix  en  fer.  La  commune  a  le  droit  d'o- 
bliger ceux  qui  Tondraient  en  agir  ainsi  à  payer  une 
restitution  pendant  un  certain  nombre  d'années  pour  le 
terrain  occupé,  ou  pour  une  concession  de  ce  terrain  à 
perpétuité.  A  défaut  de  paiement  ou  d'achat,  la  com- 
mune peut,  après  invitation  d'ôier  les  pierres  sépulcra- 
les, les  faire  enlever  elle-même  (Courrier  det  Corn., 
tSôO,  t.  2,  p.  139,  consultation  délibérée). —V.  infrà, 
%  7.— V.  aussi,  vi«  Abattoir,  Animaux,  Boucherie,  Char- 
cuterie ,  Sépulture. 

ii.— Balayage  etnettoiement  deiruet. 

3S2.— lo  C'est  pour  le  nettoyage  de  la  voie  publique 
ipte  les  maires  peuvent  prendre  des  arrêtés  ;  ils  n'ont 
pas  autorité  sur  les  propriétés  particulières,  hors  les 
tas  particuliers  où  les  immondices  accumulées  dans 
imo  propriété  particulière  pourraient,  par  leurs  exha- 
laisons, nuire  à  la  santé  publique.  (V.  luprà,  n. 
315,  D.G.),  si  l'usage  en  est  exclusivement  réservé  à 
leurs  maîtres  ou  ayants-cause  de  ceux-ci.  Mais  lors- 

âu'une  propriété  particulière  sert  à  un  usage  public, 
lie  tombe  sous  l'empire  des  arrêtés  municipaux. 

En  pareil  cas,  ce  n'est  pas  la  question  de  propriété 
qui  est  à  examiner. 

2o  Par  exemple,  pour  savoir  si  une  impasse  ou  cul-de- 
sac  est  soumis  au  balayage  et  nettoyage  des  rues  et  pas- 
sages, prescrit  par  l'autorité  municipale,  il  n'y  a  pas  à  exa- 
miner s'il  est  ou  non  une  propriété  particulière  ;  on  ne 
ooit  considérer  que  son  usage  et  sa  destination  •  ainsi 
bien  qu'une  impasse  ou  cul-de-sac  soit  une  propriété 
privée,  qu'il  sou  fermé  au  public  pendant  la  nuit,  il  est 
soumis  au  balayage,  s'il  est  livre  à  la  circulation  pu- 
blique pendant  le  jour,  et  s'il  sert  de  communication  à 
«:n  certain  nombre  d'habitants  dont  les  maisons  y  abou- 
tissent'C,  pén.  «1,  n.  3;:.-2juin  1837.  Cr.  c.  Guer- 
nelle.  D.P.  57.  1.  522. 

5J0.— lo  L'adjudicataire  de  l'enlèvement  des  boucs 
d  tme  Tille  qui,  en  n'exécutant  pas  les  clauses  de  son 
oail,  commet  des  contraventions  aux  règlements  de  la 
petite  voirie,  doit  être  puni  pour  chacune  de  ces  con- 
traventions. I  ne  peut  être  relaxé  sur  les  motifs  que 
J  inexécution  du  bail  doit  seulement  donner  lieu  à  des 
(lommages-mtéréts,  et  que,  d'ailleurs,  la  commune  s'est 
réservé  la  faculté,  pour  le  cas  de  cette  même  ineiécu- 
lion,  de  faire  procéder  à  une  adjudication  nouvelle  • 
1  exercice  de  cette  faculté  étant  indépendant  du  droit 
(|u  a  le  ministère  public  de  poursuivre  la  répression  des 
conlraventions  en  matière  de  voirie.— igjuiU.  1838  Tr 
c.  Oreziller.  D.P.  38.  1.  468. 

2»  L'adjudicataire  d'un  bail  pour  l'enlèvement  des 
boues  et  immondices  d'une  ville  ne  peut  être  affran- 
chi des  peines  de  police  prévues  par  ce  bail  pour  le 
vas  de  son  inexécution ,  sous  le  prétexte  qu'une  pa- 
reille convention  est  illicite,  et  qu'il  n'en  doit  résulter 
SV  Is^Tm?  ""^  '^'"'"■-'Sjuill- 1838.  Cr.  c.  James. 

343. -A  plus  forte  raison,  quand  le  propriétaire  ha- 

;  «  t!lî""f""',.'='^''/"ï.  ',"''  "  "»"  sur  le  locataire, 
I  ue  tombe  la  charge  du  balayage,  le  locataire  habilôt- 
'.''«fez-de-chaussee.— 15  nov.  l834.Crim. 


AUTORITÉ  MLTSICIPALE.  art.  4,  §  6. 

50  La  sortie  des  processions  sur  la  voie  publiaiie  est 
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tolérée  fréquemment  par  l'autorUé'dan^'YeauïSu;  de  "e'"rlàu'"'ne  tmli-ai?  ê,l™  '''"■  ^"  Y  ''^^V''''  °"'""' 
localités  ou  il  y  a  des  édifices  consacrés  aux  différents  jetée  éuitnr-r"'L''l,'î  !""'•';  P"-  ''=  """f  V}0  l'eau 
cultes,  maigre  la  disposition  de  l'art.  45  de  la  loi  du  18  """' 

germ.  an  10,  qui  porte  :  «  qu'aucune  cérémonie  reli- 
gieuse n'aura  lieu  hors  des  édifices  consacrés  au  culte 
catholique,  dans  les  villes  où  il  y  a  des  temples  des- 
tinés aux  différents  cultes.  »  Il  ne  faut  pas  oublier  dit 
Bost,  que  la  faculté  de  célébrer  de  telles  cérémonies 
hors  des  temples  ne  peut  jamais  être  exercée  qu'a  titre 
de  simple  tolérance,  et  qu'il  serait  du  devoir  des  auto- 
rités municipales  de  s'y  opposer,  si  1  état  des  esprits 
par  smte  de  certaines  circonstances,  leur  faisait  craindre' 


rt^UJ^fZ!^^-^'^  ^^^^^^^     S ^'rStl^^erues  deat.-v;  Bost,  t.  . 


jetée  elaitjiropre,  et  ne  snurait  nuire  par  "sa  èhule  ou 

pia°c.'D  P.^55''."r8V''"'"  '*'^'  ^'-  '•*''■'•  '•"''•  *^-  '-""- 
366.— L'arrêté  du  maire  qui  défend  de  jelc-  des  or- 
dures et  immondices  dans  les  cours  des  maisons  est 
obhgatoire,  et  la  contravention  qui  y  est  commise  ne 
peut  être  excusée  sous  le  prétexte  que  laccès  de  la 
cour  du  prévenu  n'est  pas  ouverte  au  public— 21  iuill 
1838.  Cr.  c.  Battandier.  D.P.  38.  1.470. 

367.— Des  mesures  d'une  haute  importance  sont  celles 
que  les  municipalités  doivent  prendre  pour  prévenir  ou 


i"  Aucuns  monuments,  statues  et  signes  religieux 
tels  que  croix  démissions,  calvaires,  etc.,  ne  peuvent 
également  être  élevés  hors  des  temples  sans  la  permis- 
sion de  l'autorité  (ioi  du  28  germ.  an  10'.— ■»'.  toutefois 
To  Cimetière. 

361.— lo  Et  lorsqu'il  existe  un  règlement  de  poUce 
qui  ordonne  la  fermeture  des  portes  extérieures  des 
maisons,  depuis  dix  heures  du  soir  jusqu'au  jour  et 
rend  responsables  des  conlraventions  les  propriétaires 
et  leurs  représentants,  les  juges  ne  peuvent  excuser 
d'une  contravention  h  cet  arrêté  le  propriétaire  d'une 
maison,  sous  prétexte  qu'il  ne  l'habite  pas  C.  pén  471 
n.  1S  .— 2  fév.  1837.  Cr.  c.  Min.  p.  C.  Fontaine.  D.P.  37' 
1 .  242. 

2"  La  responsabilité  des  propriétaires,  pour  la  ferme- 
ture des  maisons,  peut  être  établie  par  arrêté  de  poUce. 
— Même  arrêt. 

50  L'infraction  à  l'arrêté  du  maire,  qui  enjoint  à  tous 
Pf^pnètaires  ou  locataires  de  fermer  la  porte  de  leur 
allée  sur  rue,  au  plus  tard  à  dix  heures  du  soir  peut 
être  poursuivie  indistinctement,  soit  contre  le  proprié- 
taire même  de  la  maison  dontla  porte  a  été  trouvée  ou- 
verte après  l'heure  fixée,  soit  contre  un  ou  plusieurs 
des  locataires  qui  l'habitent  ;  par  suite,  si  un  des  loca- 
taires a  été  seul  assigné,  il  ne  peut  être  renvoyé  de  la 
plainte,  sous  le  prétexte  que  tous  auraient  dû  être  cités 
en  même  temps  vC.  pén.  471,  n.  l5}.-9  mars  1838.  Cr. 
c.  Herouard.  D.P.  38.  1.  312. 

362.  —  Le  maire  peut  et  doi  t  prendre  des  arrêtés  pour 
prévenir  les  accidents  sur  la  glace  dans  les  temps  de 
grande  gelée.— Bost,  t.),  p.  264. 

....  Et  le  fait  d'avoir  vidé  deux  pots  de  nuit  dans  le 
ruisseau  qui  coule  devant  une  habitation,  dans  un  mo- 
ment ou  ce  ruisseau  était  gelé ,  constitue  une  contra- 
vention prévue  et  punie  par  l'art.  471,  n.  OC.  pén.— 
9  fév.  1838.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Ladure.  D.P.  38. 1.  448 
363.— |o  Par  suite  des  attributions  confiées  aux  maires 
par  les  décrets  des  16-24  août  1790  et  22  juillet  1791 
et  malgré  le  silence  de  lart.  471  C.  pén.,  quant  aux 
armes  a  feu,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  défendu 
par  un  arrêté  municipal  de  tirer  des  coups  de  feu,  même 
dans  les  cours  ou  jardins  fermés.— Bosl,  1,  p.  243  — 
V.  infrd,  304  cl  399  3  303. 

20  Les  ateliers  d'artificiers  sont  rangés  dans  la  pre- 
mière classe  des  établissements  dangereux.  Les  auto- 
rités municipales  doivent  veiller,  avec  le  plus  grand 
'**'"'  h'^'^  T"*  '"  '"""■'^  ^'  '"  ''*''  •^'^s  P''''^^^  quelcon- 


p.  268.— V.  suprà,  n.  138. 

368.— |o  Le  décret  du  23  prairial  an  12  prévoit  le  cas 
ou  uu  curé  refuserait  de  concourir  à  linhum.ilion  de 

I  un  de  ses  paroissiens,  et  il  porte,  art.  19  :  «  Lorsque 

II  le  ministre  d'un  culte,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
Il  soit,  se  permettra  de  refuser  son  ministère  pour  l'in- 
M  humation  d'un  corps,  l'autorité  ci\ile,  soit  d  olfice 
»  soit  sur  la  réquisition  de  la  famille,  doit  commettre 
»  un  autre  ministre  du  même  culte  pour  remplir  ces 
»  fonctions.  Dans  tous  les  cas,  l'autorité  civile  est  char- 
i>  gee  de  faire  porter,  présenter,  dépos.T  et  inhumer  le 
11  corps.  i>  Il  suit  de  ces  dispositions,  que  l'autorité  cî- 
vile  peut  bien  commettre  un  autre  ministre  du  culte, 
mais  11  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  puifse  contraindre  cet 
ecclésiastique  à  prfler  son  ministère  lorsqu'il  croira 
devoir  le  refuser.  Telle  est  aussi,  sur  ce  point,  l'opi- 
nion de  lurgot  et  de  Cormenin.— Bosl,  2,  p.  149.  —V 
Cimetière,  Sépulture. 

20  Aucune  inlnimalion  ne  peut  être  faite  sans  l'auto- 
risation de  l'officier  de  l'état  civil,  et  avant  qu'un  délai 
de  vingt-quatre  heures  se  soit  écoulé  depuis  le  décès,  hors 
les  cas  prévus  par  les  règlements  de  police,  et  à  moins 
que  la  décomposition  rapide  du  corps  ne  force  à  abréger 
ce  délai  _C.  civ.,  art.  77;  déc.  du  4  therm.  an  13)  JuiU. 
<80Sj.— V.  Sépulture. 

30  La  défense  du  maire,  de  procéder  à  toute  inhuma- 
tion particulière  dans  un  autre  lieu  que  le  cimetière 
commun,  est  légale  et  obligatoire  sous  les  peines  de 
simple  police  (déc.  23  prair.  an  1 2,  art.  1 6).— U  avril  i  838 
Cr.  c.  Mm.  pub.  C.  Périsset.  D.P.  58.  1.  439  . 

Cette  solution  devait  prévaloir,  et  il  n'y  a  aucune  in- 
duction a  tirer  de  ce  qui  est  dit  au  mol  Sépulture,  n.  13, 
—D.P.  38.  2.  66  (note). 

369.— Les  précautions  à  prendre  relalivoment  avx. 
abreuvoirs  rentrent  dans  les  attributions  de  la  police 
municipale,  soit  qu'il  s'agisse  de  déterminer  le  uombrt- 
des  chevaux  que  Ion  pourra  mener  ensemble  à  l'abreu- 
voir, soit  de  circonscrire  un  espace  où  les  chevaux  et. 
leurs  conducteurs  ne  soient  exposés  3  aucun  danger.— 
Bo_st,  t,  240.— V.  vo  Abreuvoir. 

570.  —  10  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  des  rè- 
glements de  voirie  donnant  lieu,  en  cas  de  non  observa- 
tion, à  l'application  de  l'art.  471 ,  n.  S  C.  pén.,  les  acte.* 
administratifs  qui,  au  lieu  d'avoir  pour  objet  de  procurer 
actuellement  la  sûreté  et  la  viabilité  de  la  voie  publi- 
que, ne  constituent  que  des  mesures  d'administration 
proprement  dite,  en  ce  que.  p.ir  exemple,  ils  ont  pour 
but  1  établissement  d'un  meilleur  mode  d'entretien  des 


D.P.  53.  I.  (96. 


.rej.  Rameau. 


St'^int'è'S  auxTDicierl%,^mi'erf  merei'f.f 'S'  ''"''  "'",'""  "'^''  "^^  régler  commeUtn  s"era  pou^iu^ai: 
tan'tfd^^^o'uTe, Tt^'Srrmrés'S^e^nniSrfpt  ^''?'  ''  '''■  '"'''  '""^"^  '"'■''  "=""^  d^s  matériaux 
tentés  et  autorisés.— W.,  1,  244. 

30  Une  ordonnance  du  25  juin  1823  rangs  les  fabri- 
ques de  poudre  fulminante  parmi  les  établissements 
dangereux  de  première  classe.  L'autorité  municipale 
peut  faire  des  règlements  relatifs  a  la  vente  des  amorces 
de  lusil  à  piston ,  etounilles ,  allumettes ,  briquels  chi- 
miques, etc.  D'après  l'ordonnance  précitée,  il  est  dé- 
lendu  aux  marchands  détaillanls  de  ces  divers  objets 
de  se  livrer  à  ce  commerce  sans  avoir  fait  leur  déclara- 
tion jiréalable  par  écrit  à  la  mairie,  afin  qu'il  soit  véri- 
fié SI  leur  local  est  convenablement  disposé  pour  cet 
usage  (ord.,  art.  3'. 

364.— |o  Celte  décision  du  8  août  1834,  dit  Bost,  t.  1, 
p.  244,  qui  parail  d'abord  contraire  aux  prérogatives 
de  la  propriété,  les  respecte  cependant  dans  leur  es- 
sence; car  c'est  aussi  l'intérêt  de  la  propriété,  non  pas 


qu  on  y  emploiera,  comment  les  travaux  seront  exé- 
cutés, et  de  déterminer  de  quelle  nianière  et  par  qui 
les  frais  de  ce  pavage  seront  supportés.— 17  mars  1838. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Mondinar.  D.P.  38.  t.  194. 

2o  Le  refus  d'obéir  à  une  injonction,  légalement  no- 
tifiée par  l'autorité  municipale,  de  combler  une  rigole 
creusée,  sans  autorisation,  au  travers  d'un  chemin  vi- 
cinal, constilucune  contravention  que  les  juges  ne  peu- 
vent se  dispenser  de  réprimer  par  l'application  de  l'art. 
471,  n.  4  C.  pén.— 4  avril  1833.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Morel.  D.P.  53.  I.  290. 

572.— Jugé  de  même  que  la  défense  portée  dans  uti 
arrêté  municipal,  do  faire  aux  maisons  joignant  la  voie 
publique,  aucun  changement,  de  quelque  nature  quHl 
soil,  sans  autorisation,  comprend  la  défense  d'en  badi- 
geonner la  façade. 

Un  pareil  règlement  est  légal  et  obligatoire  .  jusqu'à 


^^•-^""res  diverses  dans  l'inlcrêt  de  la  sûreté,  de 
la  commodité,  de  la  décence  et  de  la  tranquillité  pu- 

360. -|o  Jugé  de  même  que  l'arrêté  d'un  maire 

■qui,  par  mesure  de  sûreté  publique,  prohibe  de  nasser  d'un  s'enl    m,;^  ,joT,  viîirV  "j"  —  i;-">-'^'m  ■•"■•  i;<i3  jju  ^,a,^i,  legiemem  esi  legai  ei  ouiigaioire  .  jiisqu  a 

djns  certain  lieu,  est  obbgitoire.  Par  suite    la  cSntra  diclé  IW^  , h,  tir       !  ?"  du  village  entier,  qiii  a  rêformation  par  l'autorité  supérieure.-20  juill.  1838. 

venlion  à  un  pareil  arrêté  a  dû  être  punie  dis  né  ne^  lé  rnnni,  f  1       T'-f'  f  ''  P'  "''  ^'"""P''  'P""'  ''^"^  *^^-  ''■  C^net.  D.P.  58.  1.  469.-^y.  n.  217  50.-V.  aussi, 

portées  par  l'art.  471  C.  pèn.-^ia  ocl   1835  Crc^mn  lr,v°   1'  ""^  '*?""  droits  de  même  nature,  c'est  le  moins  en  ce  sens,  D.P.  41.  1.  146. 
pub.  C.  Prévost.  D.P.  33.  1.  452.        '         •  ^  • '-•  «""■                              ,  ~„— . 

Dublinne  'ifré'hih  ''h""  "^'"  ''"''  P"  ■""""■<'  <'<'  sùreté 
n  „E;.P"'"'"^„''''P'''*'"  *"f  '«  hord  d'une  rivière, 
est^obligatoire.-l9  mars  1836.  Cr.  c.  Rcguron.  D.P.  36! 

sacè  <V'm,o  iT.'!'*  P" ,'"''"'''  ""  •"='■■«  in'crdit  le  pas 
r2rx.''e"srnr*,ÎL''/[??.':L°" '/^'^-''.comme  daSge 


f^V^f  rr  ""J"*  considérable  dans  l'ordre  social,  qui  374.— |oConf.,Bost,t.  I,p.255,qui  fait  observer  qu'en 
w  »  i.  <!"?''.'f  ""'fe- V.  niA'à,  399  et  suiv.  D.G.,  cette  matière,  les  atlributi'on^  du  pouvoir  réglementaire 
les  arrêts  tiui  décident,  abstraction  laite  de  tout  règle-     des  municipalilés  s'étendent  atout  ce  qui  peut  troubler 


reûi    p«i  nrio    1    "^  ,  "»>•,'""  uaieaux,  comme  aange- 
avïil'llw  ^Ih   tî"^  l^  'J**'''  ''^  5«s  attributions.-l8 
•20    vl;  ^  •  '*""■  "^^  ««guron.  D.P.  37.  1.314. 

la  sphère  des  att&iTons  h /i  ■™"'"'."'  <^*'  P''^  ''"■'s 
«SI  obligalo  re  pour  es"  narîic  r'r?'^  °'""i':iP''le,  et 
iribunau'x  ^lois  lo  ooù  [79^  "i  '  n  '°T-.^?L"-  'f,' 
|;91,  lit.  1",  art.  46;  C.  pén  ,'  47V,  g  I5  'Vio^?,^^;'.'- 
tr.  c.  Caics.  D.P,  37, 1, 121,         '  ®  '■'  •    a  août  1856. 


ment  de  police  municipale,  que  tout  propriétaire  a  le 
droit  de  tuer  les  pigeons  qui  s'abattent  sur  son  terrain, 
dans  le  temps  ou  la  divagation  est  interdite. 

2»  Un  long  usage ,  même  toléré,  de  tirer  des  coups  de 
leu  dans  une  ville  n'excuse  pas  de  la  contravention  qui 
en  résulte.- 22  sept.  1836.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Simo- 
nel.  p.p.  57. 1.  164.-23  nov.  1S56.  Cr.  r.Min.  pub.  C. 
Guerin.  D.P.  37. 1.16. 

30  Toutefois,  la  défense  par  règlement  de  police  de 
tirer  des  coups  de  feu  dans  l'intérieur  d'une  ville  n'est 
pas  un  obstacle  à  l'établissement  d'un  tir  au  pistolet 
dans  une  cour  ou  jardin. 

Mais  l'autorité  municipale  pourrait,  par  un  arrêté 
spécial,  défendre  létaMissement  des  tirs  de  pistolet  dans 
l'intérieur  d  une  ville.— Même  arrêt. 

565. — De  même,  le  fait  d'avoir  jeté  de  l'eau  par  la 
fenêtre,  en  contravention  à  la  disposition  d''un  arrêté  du 


le  repos  des  habitants.  Des  arrêtés  municipaux  peuvent 
interdire  les  charivaris.— £orf.,  p.  236. 

20  De  même,  des  individus  qui ,  en  temps  de  carnaval, 
ont  éé  trouvés  parcourant  les  rues,  travestis,  masqués 
et  battant  la  caisse,  sans  autorisation,  contrairement  a 
un  arrêté  du  maire,  légalement  publie,  ne  peuvent  être 
excusés  de  la  contravention  par  des  considérations 
prises  tant  de  l'ancienneté  de  tels  amusements,  que  de 
l'ignorance  de  la  défense  du  maire,  de  la  bonne  foi  de.s 
prévenus  et  de  leur  conduite  habituellement  paisible  et 
régulière  (C.  pén.  65).— 9  mars  1838.  Cr.  c.  Grelot 
D.P.  38.  I.  45-. 

30  L'autorité  municipale  a  incontestablement  le  droit 
de  faire  des  règlements  relatifs  aux  promenades  en  réu- 
nion de  masques  sur  la  voie  publique.  L'ordonnance 
de  police  qui  se  publie  tous  les  ans  a  Paris  donne  aux 
corps  municipaui  la  mesure  de  leurs  pouvoirs  relati- 

li 


,oe      AITORITÈ  MIMCIPALU.  aM.  »,S  6. 

détfndrf  a  l"ui  char«..ir,  '"^"1'"^  ''  ,,  ,„!,.  publique 

wur»,  U.C.  .„„.,  ii.<  cloclifs  pour  toute 

aulre  cause  .  iie  l>  »er>if.    J^  »  ,   ,j     ^.^ 

,ion  d,-  I.  i«.l.ce  loeak  /«  ;'™,-/^.„,J„  uui  lu.'.->l 
laulor.tr  n>""'<^n'»'e'/-'' "' "'iV,„,i,,.ux,  Ic-ls  que  les 

usapes  ciMis,  et  il  nest  P»>Mf ',''", 'viles  doiveol 
ment  consacrées  aux  .^>.j:'»relpex.  uUle^^^l^^.^,^ 

fireeonsider.es  comme  eiani  a  lauLi  p.  20«, 

du  cure    tourrifrde»   cunir/i.,   t»*»,  t.  »>  I- 
consultation  délibérée'.  ,    i>..ninlni  aue  le 

So  E,  le  C"'^  "7"^','  "['"^fa^  es  ci^r  "'d.?'. 856, 
maire  ^eul  en  Une  pouri*.»  «  "t; 


.\IT0H1TÉ  MOICIPALE.  art.  »,  £  7. 

po-s.ble,  le»ar..</.»(.doiad«.eun  (kuI  être  l;»  vielime- 
Ainsi  elle  doit,  pardïs  inslruclions  publiées  et  par  dis 
mé^ilres  prises  a>'*ef  •"»  "«>>"'"  '*''  P^^euir  et  de 
"mbatriTle.  ksptsx.es  dont  les  eatjsis  sont  si  .om- 
breuses et  qu.  résultent  surtout  ordinairem<-nl  de  a 
,rpïÙ.  de  laVaise,  de  la  Krande  aclioo  du  Iroid  ou  de 
îaTuàUr,  de  l-en»louliss.u.ent  suus  les  eaux,  volon- 
taire  ou  forcé,  etc.—  Uust ,  t ,  iiS,  ^".  ... 

T  raulorité  n.un,c,p.tle  est  ei.artije  par  1.  lo.  de 
Dre.idre  les  mesures  pour  assurer  en  1  absence  de  ca- 
ÏJrncmeut  dans  la  . «iniune, le  lo^cien.  des  iroup"  el 
ECUS  de  Ruerre  isoles  qui  so.u  en  marche,  en  «aruw)n, 
?i  déUCbeme.U  ou  eu  cauto.,nena;..t  ^J".  du  7  a^  ^ 
8-l«  juillet  (791,  25  n.ai-0ju.n  t71W.-y"«nl  ai"  ^1'- 
salioiu  des  coii.n.unes  et  Je  leur»  balMlanU  r«laU« 
meut  au  lugenttnl  miUlaire ,  Y.  ce  mou 

8  J.-Ditagation  de,  animaux,  Je$  fout,  ''"/«•".'"«• 
-  Entreltrn  d'auimaux  immonde,  dan,  le,  vilUi. 


sonnées  les  juui.--  «»  -"-  -- > ,    .  ■  . 

les  ^t■^,T<;»^id.,  <<»..,  I.  -«.  P-  ^*-'"^■■^,„„  ou  du  bap 

choisir  le  parrain  d?'»  '  '  "^«'  -"^^^^^  ^^j  ^eule  fait  la  dé- 

.on    s^uLs'-i-ix  rr.leLnts  des  autorijesmun^c,^^^^^^^ 

auxquelles  il  .-ippar.e.U  ^/ F^.^,^''^,  »C  ordS  e"  la 
de  pobee  réclamées    aria  surUi,K  y  „ai„s, 

décei.çepubl,que.-Uost     .(•,P-;iVr.''f»  „„ 

=',-^^er3^^.-^----: 

personnes  que  des  choses  .ar.ui  ""  l'"'     .      j  j^^p  „i.. 

l;ïr:;îi;o;;;^rUi^ïérf™^.^Ï..Us. 

'"TLa^:r5,:Tgcm.'\l^t"U^i"inUrdit  toute 

«Hl^SîÊS^^S??: 
?xXuou1ë'X'!.«iKard^cscA«r(a<««..-Bo.t, 

'  'i-'l? e«  interdit  aux  épiciers  de  vendre  aucune  pré- 
pa^t"  i  pliin,'acc.„tiuue.'et  les  substances  v^nén^use 
nu'ds   vendent  pour  la    composition   ^l^  .'^""    "'"'' 
3er lis  doivent  être  tenues  par  eux  dans  des  be"  surs 

»î)  -V?Arrde  Buerir.-Kelativemenlaux  herborisUs, 
*-,°"uer^.c'eni;''a".réude  la  Cour  de  cssalion  ont  dé- 

"b.Ss^^iïe^i^^Mï^Sirrêr'^^if 

Kment'-lans'  les  'attributions  ;^'=^^;^^'^ T^'^^i 
Elle    don  eKal.nienl  '-if  ^r;, ,.,  .,^'5ri?J™^   Irliion 
l'apposition  excliLsiie  des  al"'""  "^  '  ""■" 
publiuueoud.  lajustice.--Uosl,l.2,p.7». 

7u  Lorsuue,  pendant  plusieurs  années,  un  tauitaii 
iiUcé  ..?c-s  .1  ■  .nporle  de  l'eulise  a  reçu  seul  les  all.cl.es 
Se  l'autorité  pu\,l.que,  le  inair.;  ne  peut,  sans  avoir 
ïcBdu  un arrtle  preJlable  ,1  nioti, é,  supprimer  arbitrai- 

îémenl  la  destinai d.  n-  tibl.au  '""'f;,"!'''»""   J 

XhM  »  sa  porte  .  déc.  des  1»  W  mai  17-Jl ,  art.  Il , 
tîlurn.r  de"  Lnw,.,  IW7.  t.  a,  p.  530,  consultation 

'"ïi'L^ulorité  municipal.;  doit  veiller  P".  »".  'fK>f 
meuts  Kéneram  non  seulement  sur  le  salut  de  ous, 


■^77-1"  Les  propriétaires  de  ménageries  ambulantes 
ne  ueuvcnl  s'arrêter  dans  une  commune  qu'après  y 
S  oSaé  spécialement  autorisés  par  l'autorité  mumc- 
naîe  qui  's'assure  d  avance  si  toutes  les  conditions 
eiigéesparla  prudence  ont  été  rigoureusement  rem- 

P"îo  Vauton-té-  munreip"e-a  le  droit  de  Prendre  toutes 

les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  ou  ar''''"  '«^ 

ral'c  chei  les  animaux  ;  elle  peut  ordonner  de  tuer  tous 

fesaiiiniaux  qui  seraient  atteints  de  cette  maladie  ou 

ui  a  ?^  .d  îté  mordus.  Si  la  destruction  d'un  an  rna 

,t  uru-tiile  a  cause  de  sa  r.rocilé  ou  du  danger  qu  il 

ai\  cou    r  au  public,  les  eitojens  seront  autorises  a 

courir  sus  et  a  ïe  tuer.  Ici  s  appliquent  les  régies  de  la 

"ï''ïes''ei;i"ns  doivent  Gxer  particulièrement  l'atten- 
tion de  làu  onlé  municipale;  dans  presque  toutes  les 
grandes  villes.  Ils  sont  l'objet  de  réglemenls  parleu- 
se?" parce  q..e,  répandus  au  milieu  d'une  population 
lît-lLmmi  ^peuvent  occasiomter  journellement  de 

"'ïVl^ïstt'un'chien  enragé  eu  suspect  de  mre  a 
parcouru  ù  territoire  d'u'te  con.mmie .  et  j  a  mordu 
d' mires  chiens,  l'autor  té  municipale  a  le  droit  de  faift 
Uit"  non  sèuleicit  tous  les  cliie.is  <!•>' «"' "l»»[fi: 
mais  encore  tous   ceux  qui  sont  trouvés  errants. - 

""50  Si'  fe'^Jopriélaire  d'un  des  chiens  ainsi  mordus  ré- 
cUm.  t  u.,e  c-xceplionen  sa  faveur,  .1  ^"^^c^nt 
n'admetlre  sa  demande  qu'en  lui  imposant  les  .^ondi- 
fiôns  suivantes  :  t"  que- le  chien  provisoirement  con- 
servé sciait  tenu  à  l\ttache  pendant  W  jours  consé- 
m  fs  1  une  chaine  de  1er  ;  -  qu'il  ..e  Pourrait  avoir  de 
communication  avec  aucun  autre  animal  -1°  qu^u 
mo"nX- svmpiôme  de  rage,  il  devrait  être  immédiate- 
ment abattu.— llost,! ,  24o.  „.„  ,1,  H  nréfeetl.re 
6"  A  Paris  une  ordonnance  émanée  de  la  pn  lecture 
de  «ohce  prévient  chaque  année  les  accidents  .lux- 
ui  pouii  piç'i'-' j]jp„  1,  ,iiva(.:iiinn  des  chiens. 
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malf;;isanls.  Ces  cha-ses  et  battues  sont  ordonnées  p» 
"s  préfeis  sur  la  .lemande  des  autor.lés  mumcipale» 
.ui  nrégle-l  la  direction  et  doivent  dresser  proc^ 
v'.  rbal  de  chaque  battue  du  nombre  et  de  1  esoéçe  d^- 
mmauxt'"'--!-^"»  de  Magn.tot,  p.  SJ,  v-  Aoimaui. 

~,9i*^l°*'si  un  maire  peut  défendre  de  laisser  diT»» 
guer  des  animaux  sur  la  voie  publique ,  a  plus  forte 
raison  peut-il  imposer  certaines  conditions  au  passage 

''VolmliTui'àrrété  municipal  portant  qvie  les  chèvre» 
nui  traverseront  les  chemins  de  quartier  d'un  territoire 
3"terminé,  seront  muselées,  attachées  deux  a  deux,  el 
auront. tonne  d'elles,  une  clochette,  est  .^^^^^ 
20  fév.  1835.  Cr.  c.  Mm.  pub.  G.  bourrein.  U.l .  33. 

'■  30  Vin  maire,  dans  un  pays  où  il  exUte  beaucoup  de 
hois  lai^b?  u.  ut  défendre  par  un  arrêté  aux  propriétaire» 
drcLé  refde  es  laisser 'di^aguer  librement  et  leur  en- 
loindre  de  les  tenir  en  laisse  sur  leurs  propriétés  ;L.  des 
iesep  .^oct.  1791,  lit.  i,  art.  18  iCourrier  de,  comm.. 


querpour'ia'  donner  lieu  la  divagation  des  ch.ens. 
â^e  se^élére  à  la  loi  des  IC-2^,aoùt  1™, aux  art.  ol9 
S»!)  «5.  S  7,  et  47 1 ,  S  1 5  du  Code  pénal ,  à  l  art.  1 080 
dl.  Code  civiùenBn  aux  arrêtés  du  gouvernement  du 
ï'>  messidor  an  8,el  3  brum.  an  9.  Cette  ordonnance 
défend  dentretenr  .lans  les  maisons  un  nombre  de 
diièns  tels  que  la  sûreté  et  la  salubrité  des  hjdntaUons 
voisines  se  irouvciai.nl  compromises,  t'ie  or'^onne  q.ie 
tous  les  chiens  qui  peuvenl  vaguer  ou  se  trouver  dans 
les  lieux  publics  ou  dans  des  beux  ""ver  s  au  puUl^ 
tels  que  magasius,boutiques,elc.,soicnt  muselés, racine 
a  or?  qu'lls^out  'tenus  'a  l'atUcEie.  Etf  elle  rappelle 
l'avis  du  conseil  de  salubrité  sur  'es  1 1-^^»»  û°«  ^ 
nrendre  dans  le  cas  ou  une  personne  est  mordu,  par 
fin  cîi  en  enragé  ou  suspect.  Ces  P''^'=^«»°"f,™"t'^^^| 
a  laver  avec  soin  la  b  essure  avec  de  l'alcali  volatil 
et  ndu  d'.".'.,  ou  tout  autre  désinfect^n-,  et  a  appliquer 
ensuite  un  fer  rouge  sur  cette  blessure.-  tloiu  el  Iré 

'''sio'- L'.mi'oriîé  municipale or.lon.ic  la  n'i^e  en four- 
riére  dans  le  lieu  désigné  a  cet  f  ,';l,P^V'''';i'''d»  f 'j 
maux  perdus,  égarés  ou  laisses  à  l'a^^don  iLJesîS 
senl.-li  ocl.  1791,  tu.  2,  art.  42j.->.  >'•  Animaux, 

«"-'i''.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  divagation  d'un 
chi."  .ontrair^enient  aux  arrêtés,  nés.  P»s  e^xcusée  en 
ce  que  le  chien  s'est  échappé  comre  le  gré  de  son 
mailre.-iO  janv.  1 857.  Cr.  c.  Coudro...  U.l  •  W- J •  M^- 

20  Quondoil  réputer  errant,,  dans  ''■  f "*  1  "" 
arrêt.,  qui  déclare  tels  les  ch.ens  qu.  ne  sont  pas  a  la 
suite  .le  leurs  maîtres,  des  ch.ens  trouvés  sur  la  01c 
iiuliliuue  .  dont  le  maître  était ,  en  ce  moment ,  .lans 
CS.u^oisille,encorebienqu'llnefulqua  quin  e 

pas,  loutau  plus,  d'eux  (C.  ("■»•,"''"''•-'"  J"'" 
1838   Cr  e.  Min.  pub.  C.  Cu.ilon.  U.P.  36.  I.  302. 

38i.-  I  faut  consKlerer  comme  féroces  tous  les|an.- 
maux  dangereux.  Ainsi  un  cheval  qui  rue  ou  .mi  mord 
Lra  être  l'obj.t  des  mêmes  pr.caut.ons  <pie  les  ani- 
maux féroces  proprement  dils.—  Uobt ,  I ,  .*ï. 

son  —  V.  luiirti,  n.  106, 1).G.  ,       ..        . 

ITarrêté  d.^J  pluviôse  an  9,  "'PP''»-;' '"fa". 's 
lions  d.-»  anciennes  ordonnances,  veut  qu  il  soit  fait  dans 
es  fo"êls  de  l'Etat  et  ,lans  les  "■"P»K"".  »".^, '^'.'.^i 
mois  cl  plus  souvent  s'd  est  nécessaire,  des  i  basses  ei 
Mues  générales  ou  particulières  aux  loups,  r™»"'*,' 
blaireaux,  et  «litres  animaui  féroces,  nuisibles  (m 


IRVÎT  il    0.  181 ,  consultation  délibérée. 
"^1.^,0  Leschevaux  se  trouvent  compris  dans  ces 
lermes  d'un  arrête  municipal  ;  le,  be,tiaux,  de  qxul- 

«"En'cô^IéqïëncJ^'ernul  le  jugemen.  d'un  tribunal 
desimp'e  pohccqui  relaxe  de  Taction  du  mnus  ère 
nubicmie  personne  prévenue  d'être  contr.;venue  àl'ar- 
JcHé  d'u  maire  qui  Jefend  de  faire  paitre  les  bestiaux, 
de  quelque  naliiîe  qu'ils  soient,  de  les  conduire  dans 
un  lëu  aeterminé ,  et  de  les  attacher  aux  arbres  d  une 
prominade,  sous  prétexté  que  ces  défenses  ne  s  ap  - 
Suent  nasaux  chevaux,  mais  seulement  aux  animaux 
Te  l'o    co.  duit  ordinairement  i.  la  pâture,  et  qu.  pcu- 

^"nt  endonmiager  les  P"'»""'»?.?,' ';",";5  ^"WTm 
8  oel.  1830.  (J.  c.Min.pub.  C.Chaplut.  U.P.  o7.  1.170. 
190-4U3.—  V.  aussi  V»  Animaux,  D.li.  00.  .  ,  _ 
20  La  Cour  de  cassation  a,  depuis,  at.andonné  sa 
iurisprudencepour  en  adopter  une  toute  contraire.  Elle 
i  i.ig^  expressétnent,  que  le  règlement  de  pohce  qui 
Ux"  les'poqies  auxâuelles  les  pigeons  do'ien'  *'« 
Unus  renIJrmes  est  oLligaloire.- 19  mars  IboO.  Cr.  c. 

de  les  tuer  sur  son  terrain.- 5  dec.  iM.  Cr.  c.  Lau 
ginier-Perrotin.  n.P.55.  I.  59.  ,     ..     .    . 

io  oue  le  propriétaire  de  pigeons  qui  ne  les  tient  pa» 
enfermes  pe.idaït  le  temps  fixé  parTautorilé  munici- 
enierinis  pii.u""  r  ^       [  j  Y^ir  tuer  par 

renrip"l?ùrre  du  cLm^sur  lequel  ils  s'abattent-,  qu'il 
st'^én'c^rè  passible  d'une  amende  de  I  fr- a  =  f- P^»- 
contravention  i.  un  règlement  de  pobce.-5  janv.  l8o«. 
Cr.  c.Lauginier.  U.P.  50. 1.  o2.5. 

50  Mais  la  faculté  de  mer  des  pigeons  dans  ce  der- 
nier cas  nemporle  pas  celle  de  les  enlever  après  qu'ils 
Z^l  mort",  c"f  ils  ne'^  sont  plus  alors  considères  comme 
cibler.- V.  v»  Animaux,  35. 

co  I  e  fait  d'avoir  tiré  sur  des  pigeons,  même-  dans  le 
lemosoiuèur  divagation  est  pro'hihee ,  pourrait  cepen- 
dam'^cons  iluer  une  contravention  municipale  dans  le 
dant  f°"*",V,  ,,;..:.  „u  lieu  dans  une  cour  ou  jardin  ou 

n?lK"*h,'ures"a^';iréré"qui  statuer'a  sans  délai.- 
V   Aliénés,  Hospices.  . 

"^Snat^b^™"î^p.sn^rr 

'■■'r.s  coiuilmes  s-  p,    q.ail  surtout  aux  porcs,  la- 
S«ie^P™«ns,£i..cs,  chèvres  eimo.itons. 

•^    r,r  1 .  réclemenl  qui  défend  a.ix  habitants  d'une 

407.- Le  rcgi  mim    1  lapins,  cochons,  oies, 

commune  d'y  élever  "r''  "^^"'Ji''' ''^ù  e  ce  ne  soit  dans 

canards  et  ='"'"■^^»'»; "••;''„;^Sd.rcnges«u  volières, 
,ine  maison  d'exploitatmn  pu  ibinsu.    e,  K  ^^^.^^, 

,,.  obligatoire  an    qu  11  npa    Ué^l  ,  l^^.^  ^^ 

ou  abroge,  et  'a/™„" \,.,i,„,,e  nu' il  n'a  été  pns  que 
peut  être  excusée  sous  pr.  texte  quj^  [^ 

^''""",m''un  rouirer  a"  baVdonnél.-s  rÀes  ou  guides  de 
de  ce  qu  un  roinicr  .a  ,  ,(.  ,  j,  voiture ,  pour  faire 
SCS  ch..vaux,et  s  est  P'a"  '»"  Y,,  excusée ,  sous  le  pré- 
j„u,.r  la  ™<-'-'™,X?'e^;r,  en-  porunt  un  instant  sur 
leito  que  le  eontroen. m  ,  i"  '  1  j^sserrer  la  méca- 
le  derrière  de  sa  eharrelle,  pour  5  ";  v  \f       ,r,,,„„  k 

pub.  c.  Plaucassagne.  D.P.  57.  t.  !"■ 
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§  s.— Patrouille  et  ronde  de  nuit. 

«16.— 1°  Conf.,  Bost,  1. 1,  p.  273. 

2oEn  toutps  occasions  l'autorité  municipale  peut  re- 
quérir la  gendarmerie  pour  le  rétablissement  ou  le  main- 
tien de  la  tranquillité  publique  (loi  du  28  germ.  an  6, 
•an.  iio).  — V.  Gendarmerie. 

§  9. — Mesures  contre  l'incendie. 

•417.— |o  Une  ordonnance  de  police  du  23  a\ril  1784 
défend  trés-expressément  de  fabriquer  et  faire  enlever 
des  l>allons  et  autres  machines  aérostatiques,  auxquelles 
sont  adaptés  des  réchauds  à  1  esprit-de-vin,  de  l'arti- 
fice, et  autres  matières  dangereuses  pour  le  feu.  D'a- 
près le  mémo  règlement,  ceux  qui  veulent  enlever  d'au- 
tres ballons  ou  aérostats,  doivent  en  obtenir  la  permis- 
sion de  la  police,  qui  ne  la  délivre  qu'à  des  personnes 
d'une  expérience  et  d'une  capacité  reconnues,  en  indi- 
quant, d'ailleurs,  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  l'expé- 
ricnce.— Bost,  1. 1,  p.  241.  .. 

■2''  L'autorité  municipale  peut  tolérer  les  feux  de  joie 
dans  les  rues  et  places  publiques  :  mais  elle  doit  inter- 
venir pour  régler  les  dillérentes  précautions  à  prendre 
contre  les  dangers  d'incendie. — id.,  p.  264. 

50  C'est  aux  maires  a  faire  exécuter  les  jugemeiils  du 
tribunal  de  paix  ordonnant  la  destruction  de  toits  en 
chaume,  construits  en  contravention  à  un  règlement 
municipal. — Id,,  p.  364. 

40  L'arrêté  d'un  maire  qui  défend  de  couvrir  en 
chaume,  paille,  roseaux  et  autres  matières  combusti- 
bles, est  obligatoire.— 12  déc.  1 855.  Cr.  c.  Delaidde.  D.P. 
36.  i.  92. 

5"  Un  pareil  arrêté  n'est  pas  seulement  applicable 
aux  villes.  Jugé  que  l'arrêté  municipal  qui  défend  de 
couvrir  en  paille  ou  en  chaume,  même  les  maisons  iso- 
lées dans  la  campagne,  est  obligatoire.— 11  sept.  1840. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Opoix.  D.P.  40.  1.  441. 

60  Le  chaume  comprend,  dans  ce  cas,  toutes  les  tiges 
des  plantes  graminées,  et  même  celles  des  roseaux. — 
H  sept.  1840.  Cr.  c.  Opoix.  D.P.  40. 1.  441. 
70  V.  suprd,  226,  D.G.  et  suiv. 
8»  La  vigilance  de  l'autorité  municipale  pour  préve- 
nir les  incendies  peut  s'exercer  dans  l'intérêt  de  la  sû- 
reté des  navires  amarrés  dans  un  port^  Jugé  que  la  dé- 
fense contenue  dans  un  règlement  municipal,  de  chauffer 
les  bâtiments  ou  navires  sans  l'autorisation  écrite  des 
officiers  du  port,  s'applique  même  aux  brasiers  allumés 
pour  la  destruction  des  rats. — 21  avril  1858.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Leguénego.  D.P.  40.  1.  552. 

430.— loLes  chantiers  de  boisde  chauffage  sont  placés 
dans  la  troisième  classe  des  i  tablissements  dangereux 
par  l'ordonnance  du  9  février  1825.  Cette  circonstance 
ne  les  soustrait  pas  à  la  surveillance  des  autorités  mu- 
nicipales, qui,  indépendamment  des  précautions  rela- 
tives aux  incendies,  doivent  empêcher  que  les  piles  de 
bois  ne  soient  trop  élevées  ou  trop  rapprochées  des 
voies  publiques,  afin  de  prévenir  les  accidents  que  leur 
éboulement  pourrait  occasionner. — Bost,  1,  252. 

2*»  Les  chantiers  de  bois  à  ouvrage  sont  rangés  dans 
la  même  classe  que  les  précédents,  et  ils  sont  soumis  à 
ïa  même  surveillance. — td. 

424.  -Bost,  l.  1",  p.  225,  pense  que  pour  qu'un 
tel  arrêté  fut  exécutoire,  il  faudrait  que  le  contre- 
venant se  fut  mis  à  sa  fenêtre  ou  sur  la  porte  exté- 
rieure de  sa  maison,  d'où  le  vent  pourrait  entraîner  des 
étincelles^  car  s'il  s'était  tenu  entériné  dans  l'intérieur 
de  sa  maison,  la  coniraventîon  ne  pourrait  être  con- 
statée sans  une  violation  de  domicile. 

430. — |o  Bost  fait  observer  que  celte  doctrine  de  la 
Cour  de  cassation,  qui  porte  atteinte  à  la  liberté  de 
l'industrie,  n'a  jamais  été  adoptée  par  le  ministère  de 
l'intérieur,  qui  a  toujours  invité  les  préfets  à  annuler 
ces  arrêtés  municipaux,  pris  k  l'effet  d'établir  un  bureau 
de  ramonag)'  public,  et  d'obliger  les  citoyens  à  em- 
ployer les  ramoneurs  attachés  a  ce  bureau.  Il  a  cité,  à 
ce  sujet,  une  réponse  adressée  par  le  ministre  de  1  in- 
térieur au  prélet  de  la  Moselle,  le  22  février  1838.— 
Bost,  1,266. 

2»  On  ne  peut  pas  davantage  étabhr  un  tarif  pour 
fixer  le  prix  des  ramonages.  —IbUl, 

432. — 1*»  L'obligation  imposée  aux  autorités  munici- 
pales de  prévenir  les  incendies,  exige  qu'elles  atta- 
chent une  grande  importance  â  surveiller  la  construc- 
tion des  cheminées,  fours,  forges  et  usines  à  feu,  leur  ré- 
paration et  leur  ramonage.  L'art.  2,  tit.  11  du  décret 
du  28  seplembre-6  octobre  1791  porte:  (cLes  olUciers 
»  municipaux  seront  tenus  particulièrement  de  faire 
»  au  moins  une  fois  l'an  la  visite  des  fours  et  cheminées 
»  de  toutes  les  maisons  et  de  tous  les  bâtiments  éloi- 
n  piés  de  moins  île  cent  toises  d'autres  habitations. 
»  Ces  visites  seront  annoncées  huit  jours  d'avance. 
>p  Après  la  visite,  ils  ordonneront  la  réparation  ou  la 
)>  démolition  des  fours  et  cheminées  qui  se  trouveront 
n  dans  un  étal  de  délabrement  qui  pourrait  occasionner 
»  un  incendie  ou  autre  accident.  »— Bost,  1,  266). 

2»  Jugé  toutefois  que  la  contravention  à  un  règle- 
ment de  police  qui  ordonne  ((ue  toutes  les  cheminées 
•à  construire  auront  une  dimension  donnée,  et  que  toutes 
eelles  qui  ne  seraient  pas  conformes  à  ce  règlement  se- 
raient démolies,  si  elles  présentaient  des  dangers  d'in- 
cendie, peut  être  excusée,  lorsque  l'archilecte-voyer  a 
décUarè  que  la  cheminée  à  raison  de  laquelle  la  con- 
travention avait  été  constatée,  ne  présentait  point  do 
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danger  d'incendie,  et  que  sa  démolition  ne  lui  parais- 
sait ni  urgente  ni  indispensable. — 16  nov.  1857.  Cr.  r. 
Yardin.  D.P.  58. 1 .  42.5.  .  . 

30  En  cas  d'incendie,  le  premier  soin  de  l'autorité 
municipale  doit  être  de  diriger  sur  le  lieu  même  du 
désasire  les  pompes  à  incendie.  A  défaut  de  pompiers 
ou  en  cas  d'insulfisance,  elle  a  le  droit  de  requérir  les 
ouvriers  maçons,  charpentiers,  couvreurs,  etc.  et  un 
nombre  nécessaire  de  citoyens  pour  faire  ime  chaîne  et 
charrier  l'eau.  Elle  doit  donner  des  ordres,  diriger  les 
travaux  et  établir  des  gardes  pour  veiller  à  la  conser- 
vation des  effets  sauvés  de  l'incendie.—  Lerat  de  Ma- 
gnitot,  2,  p.  79. 

§  \0.— Épidémie  elÊpiiootie. 

433. — 10  On  donne  particulièrement  le  nom  d'épi- 
démies aux  maladies  contagieuses  ou  endémiques  sus- 
ceptibles d'atteindre  l'espèce  humaine,  et  qui  frap- 
pent à  la  fois  un  grand  nombre  d'individus.  On  nomme 
spécialement  épizooties  les  maladies  épidémiques  qui 
atteignent  les  bestiaux.  Dans  le  cas  .soit  d'épidémie 
sur  les  hommes,  soit  d'épizootie,  l'autorité  municipale 
a  de  sérieux  devoirs  à  remplir. 

2"  Le  décret  des  16-24  août  1790,  art.  5, tit.  H,  pres- 
crit aux  autorités  municipales  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  et  arrêter  les  épidémies. 
— Une  loi  du  3  mars  1822  et  une  ordonnance  rendue 
pour  son  exécution,  le  7  août  suivant,  ont  réglé  les  me- 
sures extraordinaires  qui  doivent  être  prises  sous  la 
surveillance  des  préfets  par  suite  de  l'invasion  ou  de  la 
crainte  d'une  maladie  pestilentielle  sur  les  frontières 
ou  dans  l'intérieur  du  royaume.  L'ordonnance  préci- 
tée, art.  79,  prescrit  à  tous  les  citoyens  qui  seraient  in- 
formés d'un  symptôme  de  maladie  pestilentielle  d'en 
avertir  les  administrations  sanitaires,  et  à  défaut  le 
maire  du  lieu,  lequel,  dans  ce  cas,  devrait  prendre  ou 
provoquer  les  mesures  que  les  circonstances  com- 
manderaient.»—Bost,  1,  304.— V.  Santé  pubique. 

50  Tous  les  moyens  qui  tendent  à  entretenir  la  sa- 
lubrité contribuent  par  la  même  raison  à  écarter  les 
maladies  épidémiques.  Ainsi  les  mesures  de  salubrité 
dont  nous  nous  sommes  déjà  occupés  sont  autant  de 
précautions  indiquées  contre  les  épidémies  locales. 
-Bost,  1,501. 

4"  Quelle  que  soit  la  cause  de  l'épidémie,  aussitôt 
qu'elle  se  manifeste,  le  maire  doit  en  donner  avis  au 
sous-préfet,  afin  que  celui-ci  puisse  envoyer  immé- 
diatement le  médecin  des  épidémies  dans  les  lieux  où 
sa  présence  sera  jugée  nécessaire.  Mais  l'autorité 
comme  le  médecin  doivent  se  souvenir  que  leur  pre- 
mier devoir  est  de  calmer  les  premières  impressions 
de  terreur  et  de  rassurer  les  citoyens  sans  leur  faire 
négliger  les  précautions  convenables. — Id. 

454.— Les  mesures  à  prendre  consistent  principale- 
ment à  arrêter  les  communications  des  bestiaux  et  à 
désinfecter  les  beuveries  et  étables.  Une  épizootie 
ayant  été  apportée  en  France  à  la  suite  de  l'invasion 
étrangère  en  1815,  une  ordonnance  du  roi  du  27janv, 
1815  a  prescrit  l'exécution  des  dispositions  coutenues 
dans  les  arrêts  des  10  avril  1714,  24  mars  1745,  19  juill. 
1746,  18dêc.  1774,30janv.  1773,  16 juill.  1784  et  dans 
l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  27  messidor  an  5. 
Massé,  Manuel  des  maires,  v  Epizootie,  p.  452. 

436.— V.  C.  pén.,  art.  460  et  suiv. 

Sur  les  mesures  de  police  à  prendre  pour  arrêter  les 
épizooties,  V.  aussi  Bost,  1,  375  et  suiv. 

457. — Dans  le  cas  où  une  épizootie  règne  dans  une 
commune,  si  le  maire  pense  que  rapproche  de  nou- 
veaux bestiaux  peut  être  dangereuse,  il  peut  en  prohi- 
ber l'introduction  par  un  arrêté  (Courrier  de  comm., 
1829,  t.  1,  377,  consultation  délibérée). 

409. — L'animal  mort  des  suites  d'une  maladie  con- 
tagieuse doit  être  enfoui  dans  une  fosse  de  8  pieds  de 
profondeur  et  à  100  mètres  au  moins  de  toute  habita- 
tion (arrêt  du  conseil  de  1784,  art.  6  . — Bost,  1,  p.  279. 
— 'V.  infrii,  689,  D.G.,  et  vo  Animaux. 

§  U.—Poticedes  lieux  publics. 

440. — 1"  Les  lieux  publics  sont  destinés  à  la  réunion 
du  public,  abstraction  faite  du  nombre  de  personnes 
qui  s'y  trouvent  ou  qu'ils  peuvent  contenir.  Tels  sont 
les  auberges,  cabarets,  cafés,  bals  publics,  et  autres 
lieux  d'assemblée,  maisons  de  jeu,  lieux  de  débau- 
che, etc. 

2»  Les  lieux  publics  sont  encore  ceux  qui  sont  à  l'u- 
sage de  tous,  tels  que  les  places,  rues,  etc. — Lerat  de 
Magnitot,  \o  Lieux  publics,  p.  127). 

3"  Les  lois  des  24  août  1790  et  22  juill.  1791,  qui 
donnent  aux  maires  le  droit  de  faire  les  règlements 
nécessaires  au  maintien  de  l'ordre  dans  les  cafés  et 
Ueux  publics,  leur  donnent  le  pouvoir  d'jf  prohiber 
tous  les  jeux  de  cartes  sans  distinction. — 19  janv.  1837. 
Cr.  c.  Normand.  D.P.  37.  I.  182. 

40  L'arrêté  d'un  maire  qui  défend  d'établir  aucune 
sorte  de  jeux  indistinctement  dans  les  cafés  et  autres 
Ueux  pubhcs,  sans  une  autorisation  spéciale,  est  légal 
et  obligatoire,  et,  par  suite,  n'a  pu  être  déclaré  inap- 
plicable à  1  écarts  et  au  piquet.— 22  avr.  1837.  Cr.  c. 
Jensolin.  D.P.  37.  1.  516. 

5"  Il  a  été  aussi  jugé  que  la  tenue  d'un  billard  pu- 
blic peut  être  soumise  à  l'autorisation  municipale  ou 
du  préfet  de  police.— 15  déc.  1854.  crim.  cass.  Mm. 
pub.  C.  Bourgeot.  D.P.  55. 1 .  72. 
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6">  Les  maires  et  autres  officiers  de  police  peuvent 
entrer  en  tout  temps  dans  les  maisons  où,  d  après  la 
déclaration  de  deux  citoyens  domiciliés,  se  tiendraient 
des  jeux  de  hasard  idécr.  du  19-22  juiU.  1791,  tit.  1, 
art.  10). —V.  ci-après  510.  D.G. ,  et,  en  ce  qui  touche 
la  législation  répressive  du  jeu,  v"  Jeu,  D.G. 

Ils  peuvent  également  entrer  en  tout  temps  dans  les 
lieux  livrés  notoirement  à  la  débauche  (id.,  tit.  I, 
même  art.  10). 

Il  y  a  alors  exception,  en  vue  de  l'intérêt  de  tous,  au 

Srincipe  sacré  de  l'inviolabiUté  du  domicile. — Lerat  de 
lagnitot,  vo  Lieu  public.  —  V.  toutefois  infrci,  n.  504, 
D.G. 

7"  Les  maisons  de  tolérance  sont,  à  titre  de  lieux 
publics,  dans  les  attributions  des  autorités  municipales. 
Ces  autorités  doivent  veiller  à  ce  que  de  telles  maisons 
ne  puissent  s'établir  dans  le  voisinage  des  pensionnats, 
des  établi^semelUs  publics,  des  églises.  Toutefois,  elles 
n'ont  pas  le  droit  d'ordonner,  par  un  arrêté,  que  les 
maisons  de  tolérance  ne  peuvent  s'établir  que  dans 
telle  rue  ou  dans  telle  quartier  de  la  ville;  ce  serait 
porter  atteinte  aux  droits  de  la  propriété.  Le  pouvoir 
municipal  ne  saurait  aller  jusque-là. — Bost,  1. 1,  p.  270. 
— V.  Prostitution. 

80  Les  autorités  municipales  peuvent  prendre  des 
arrêtés  qui  prescrivent  l'autorisation  et  les  conditions  de 
l'autorisation  des  maisons  de  santé. — Id.,  t.  1,  p.  314. 

90  Le  décret  des  16-24  août  1790,  lit.  I,art.  3,  g  3, 
confie  à  l'autorité  municipale  le  maintien  du  bon  ordre 
dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassemblements 
d'hommes,  tels  que  églises  et  autres  lieux  publics. 
Pour  éviter  tout  conflit  fâcheux  à  cet  égard,  il  est  bon 
que  le  maire  se  concerte  avec  le  curé  pour  cet  objet. 
— Id.,l.  2, p.  153. — V. ,  quant  à  la  police  des  cloches 
des  églises,  suprà,  573. 

10"  Les  maires  et  les  autres  officiers  de  police  peuvent 
toujours  entrer  dans  les  lieux  où  tout  le  monde  est 
admis  indistinctement,  tels  que  cafés,  cabarets,  bouti- 
ques et  autres,  soit  pour  prendre  connaissance  des 
désordres  ou  contraventions  aux  règlements,  soit  pour 
vérifier  les  poids  et  mesures,  le  titre  des  matières  d'or 
et  d'argent,  ta  salubrité  des  comestibles  et  médicaments 
(L.  du  19-22  juill.  1791,  tit.  1,  art.  9). 

441.  — Dans  les  fêtes  publiques,  il. est  du  devoir  des 
autorités  municipales  de  prendre  des  mesures  pour 
prévenir  les  accidents  et  maintenir  le  bon  ordre.— Bost , 
1. 1,  p.  263. 

§  12.  — Logeurs  et  autres.  Tenue  de  registres. 

446. — Bost  ne  reproduit  point  les  distinctions  ci-dessus, 
D.G.,  et  il  réduit  la  question  à  un  seul  point.  «Nous  pen- 
sons, dit-il,  t.  I,p.245,  quele  logeur  proprement  dit,  ou 
l'hôtelier,  est  celui  qui  reçoit  le  passant,  l'inconnu  pour 
une  seule  nuit  ou  pour  un  temps  indéterminé.  Sa  maison, 
ainsi  toujours  ouverte  au  premier  venu,  doit  être  l'ob- 
jet d'une  sévère  surveillance^  mais  ces  motifs  n'existent 
nullement  à  l'égard  du  propriétaire  qui  loue  sa  maison, 
garnie  ou  non  garnie,  à  des  personnes  jouissant  de  sa 
confiance  pour  le  temps,  le  prix  et  sous  les  conditions 
qu'il  a  déterminées  d'avance.  Le  premier  exerce  une 
profession,  le  second  ne  fait  qu'user  du  droit  de  pro- 
priété. >i  Il  cite  à  ce  sujet  une  ordonnance  de  police,  a 
Paris,  du  10  juin  1820,  qui  fait  cette  distinction  et  qui 
n'astreint  lé  propriétaire,  qui  loue  en  garni,  qu'à  faire 
au  commissaire  de  police  de  son  quartier  la  déclaration 
des  noms,  qualités  et  demeure  dos  personnes  qu'ils  ont 
logées  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  réception. 

448. — |o  L'arrêté  d'un  maire  qui  fait  défense  à  tout 
propriétaire  ou  locataire  de  louer  aucune  chambre  à 
fille  ou  femme  débauchée,  à  supposer  que  les  simples 
particuliers  puissent  en  contester  la  légalité,  est,  en  tout 
cas,  obligatoire  pour  les  logeurs  en  garni,  lesquels  sont 
soumis,  par  leur  profession,  à  la  surveillance  habituelle 
de  la  poUce.— Il  sept.  1840.  Cr.  c.  Jamson.  D.P.  40. 1. 
341. 

2»  Jugé  même  que  l'arrêté  d'un  maire ,  qui  défend 
aux  maîtres  de  cales,  cabarets,  etc.,  de  loger  chez  eux 
des  filles  publiques,  et  d'établir  des  communication» 
intérieures  entre  leurs  établissements  et  les  chambres 
qu'elles  habitent,  est  pris  dans  la  sphère  des  attributions 
de  l'autorité  municipale,  et  est,  par  suite,  obhgatoire. 
—3  juill.  1835.  Cr.  r.  ViUalbac.  D.P.  36.  I.  331. 

454.— Toutefois,  les  aubergistes,  hôtehers,  logeurs, 
etc.,  ne  sont  pas  tenus  d'inscrire  le  nom  des  personnes  qui 
ont  couché  chez  eux',  dans  le  délai  de  la  première  nuit 
passée  dans  leur  auberge,  et,  par  exemple,  ils  n'encou- 
rent pas  la  peine  portée  par  la  loi  de  ce  qu'ils  n'auraient 
pas  encore  inscrit  à  six  heures  du  matin,  à  partir  de  la 
première  nuit  C.  pén.  473,  n.  2).— 15  nov.  1859.  Cr.  r. 
Chilfoteau.  D.P.  40.  1.  384. 

453. —  Les  aubergistes  sont  tenus  d'inscrire  sur  le  re- 
gistre prescrit  par  l'art.  473,  n.  2  C.  pén.,  les  individu.s 
qu'ils  logent,  quoique  ce  soient  des  pensionnaires,  et 
que  ces  aubergistes  ne  donnent  pas  haBituellement  asile 
auxpassants.20janv.  1837.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Lapeyre. 
D.P.  37.  1.81. 

4.56.— Bien  que  le  règlement  de  l'autorité  municipale  , 

3ui  prescrit  aux  habitants  d'une  commune  de  faire  la 
éclaration  des  étrangers  qui  viendraient  s'établir  chez 
eux  à  résidence,  soit  illégal,  en  ce  qu'il  s'adresse  à  tous 
les  habitants  sans  distinction,  néanmoins  il  est  obliga- 
toire pour  les  propriétaires  de  cafcs  et  autres  lieux  pu- 
blics. Par  suite,  si  un  cafetier-logeur  a  contrevenu  a  ce 
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ilu  rc;:Irmf'n(. — w  mai  <»».  i-«  •  *  •  "'"•  r 

,«.„,  o.ru*,T  «no  contr:..en  ion  ^I' ,i"  iV  p  Ri'lre 
priieilc  q..un  .;:^nl  .1^  P''''7,°"'Vroirc  à  <clÙ  "i 
JuPonlrosVniinl.re  q...  ■•>   P"  'l^^^""".»,?  'crc 

Ain.  pub.  C.  Victor.  UP.  oT.  t.  ii»- 
X  15.  -  Ffrmttur^  C,t  lieux  publirs,  Ihurc  indue. 
Af  K  -  JuB^   en  ro  !<n<!,  ipic  le  règU-mcnl  municipal 
n.rjkeu.l  »..  Vlicf  .r.lolirr  .le  ne  receler  aucun  ou- 
?,,;,  no^uu-ni  de  carie  de  *ùrel6.  el  s..ns  eu  avo,r^^ 
diVlar.v  .ou  nu  l.urea.i  .'"  poliee,  cr,l  P>i!al  et  |iarl.ini  m 
^îiE'|..ire,  c„u.me  ne  nùlrant  (.as  d.y..s  la  f 'f  *<-.'^<^'' »  ^ 
^,  <pcc.r.e.  .bus  Pari.  :.,  lil.  1 1  de  la  lu. ...  16  aoul  1790 
rt  comme  n'elanl  pr.s  en  c»écul...n  < raucin.-  aulre 
dîspisir.ôn  î.sislalile.-lSjuill.  18M.  Or.  r.  .Moteau. 

"«I?-''  jfi*6  de  m.^me  q.iun  eabarolier  en  conlra- 
>entioua  unerrfle  mu..i.-.pal  qui  dcH-nd  de  (^".ler  ou 

le TreTOir  dans  un  el.-.l,l.sseme,.l  pul.l.c,  aprf  »  ""« 
.•»riaine  he.irc,  ne  peut  «iro  renïO>e  des  fins  de  la 

■îa^ne"  s^^ili  pré,e.re  que  les  indi^.dusr<■un,s  alors 
Wi  lui  Maienl  de»  pareils  e  am.s  H»  f >^;„  "'™  !"^ 
lae.  01  .p.-.N  ne  se  Iro^n  aient  pas  a  l-y  i^™'"--  ""  '  "2. 
l.oit.— li  fe>r.  I»*0.  Cr.  c.  Prévost.  U.V.  M.  I.  401.  — 

*  'i^Li' mn.iiuiuMe  lins  .lans  1  établisseinont  d..qucl 
dof  i..di".l...  .ont  trouvés  a  boire,  aprfs  Phouro  l.iee . 
.,c  po.it  être  relaie  de  la  poursu.ie.  sous  pretcile  qu 

°p°uite  ..ne  to.ture  p..lili.iue  partant  a  ii„e  heuiv  du 
matin    s-.lnest  ..as  constate  par  le   ut;enK-nl  que  ces 

^3  "dus  at.eu.laLt  r/'ellemeii.  W  départ  de  !..  voiture. 

-30  mai  IMO.Cr.c.Min.puh.  t..  (.eut».  "-P-W.    •  3^- 

S'.  Toute(..i«,  la  Cour  .fe  cassation  a  juw  qu  il  il  y  a 

pas  cou  rav.nliou  au  resl.ment  qui  lixe  1  l.e.irc  de  a 

Cmelure  des  li."U  publics,  '"f"!"'; ''•*  "'fj!"'!^ '">": 
,és  cl..-,  uu  »"l'"risle,  après  '■oitc  heure  sont  SCS 
pensionnair.-s.-io  janv.  IS..7.  Cr.  r.  Mm.  pub.  C.  La- 

'''la''coù'r'a"cMs\dérVl.s  pensionnaires  comme  faisant 

'"Ue -i»'ll"!j'rld"ln  arrêté  du  maire  porte  que  los  cafés 
et  débits  .le  liqueurs  seront  f.rraés  à  onie  heures  du 
»oir,  il  su  Ot  qu'après  onie  heures,  et,  par  eiemple,  a 
onic  et  quart,  ces  lieux  aient  encore  ele  ouverts  au 
public  poLr  que  les  propriétaires  de  ces  elal,li>semen  s 
,c  puissent  ^'tre  renvoyés  de  la  prevenl...n,  ous  le 
«reteite  qu'ils  étaient  en  actuelle  d.l.Bcnce  de  faille 
sortir  les  individus  trouvés  dans  leur  etabl.ssem(;n  ; 
.iv.o  le  t.iup?  écoulé  a  été  tort  court,  et  que  c  était  le 
ras  dMppl.qu.-rle brocard pnr..m;<ro  II. /i i/o  rfpu(a(ur. 
_I3  d.'c.  I ii:.4.  Cr.  c.  llarbosle.  D.P.  35.  I .  Ti. 

î"  Vf  même  il  sulfit  qu'un  limonadi.r  ait  laissé  danser 
dans  sou  établissement  aj  rés  Phoure  im,  conformément 
a  un  arr.  te  municipal,  il  aurait  du  être  ferme  au  public, 
pour  qu'il  ait  du  être  condamné  aux  peines  portées 
par  la  loi ,  encore  bien  .lue ,  d.-.ix  jours  auparavant ,  il 
iOt  loue  a  un  tiers,  par  acte  sous-seinp  privé  enre- 
olsiré  la  salle  ou  les  danseurs  étaient  réunis.— 2  mai 
tsoS  <:r.  r.  Min.  pub.  C.  Guilbou.  D.P.  35.  t.  291. 

jg)  _  1  orsiiii  un  maire  n'a  lait  défense  un  aux  ca- 
fi-licr«  de  roe.-vo.r  le  public  dans  leurs  établissenu'nts 
.-prés  une  certaine  heure,  le  tribunal  de  simple  police 
ne  peut,  en  se  fondant  sur  un  réijl.mcnt  antérieur,  ren- 
voyer h»  contrevenants,  snus  le  prétexte  que  le  niiius- 
lére  public  n'aurait  pas  assigne  é|;alcmenl  les  personnes 
recuis  par  les  cafetiers  C.  insl..r.,  IW  .— iSju.U.  tbo6. 
<:r.c.  .Min.  pub.  C.  Paravicini.  l).l'.37.  (.  (17. 

«gg  _  ivl  sur  le  motif  qu'ils  .v'oecupai.nt  des  deta.ls 
»lc  b'Ur  service  ilans  la  farde  nati.in.ili' ,  dont  .Is  sont, 
r.in  adjiidant-major,  et  l'autre  a.lju.lant-sous-o(l.ci.rs. 
-1.',  mai  I8M.  i:r.  c.  Min.  pub.  C.M<r  t.  I).P..v,.  1.  .1..-. 
SOI  —  Ju;:e  de  même  que  l'arrête  d'un  maire  ordon- 
nant qui'  les  calés  etbillaidsseri.nl  évacués  .t  fermésa 
i.nc  certaine  heur.-,  sous  peine  d'amen.le  contre  l.s 
.Jtoyens  ipii  v  s.  ra.enl  trouvés  passé  cette  h.-ure,  s  ap- 
plique a  eux  .pu  sont  eiraug.-rs  a  la  ville  comme  a 
.-eux  .mi  l'Iiabilent  C.civ.3;.-13  nov.  1835.  Cr.c.  Mm. 
pub.  C.  CiRu.-.ix.  n.l'.  M.  1.  00. 

30-J.  —  Lu  tribunal  qui  re.-oniiail  qu  un  marrnanci  .  c 
bestiaux  a  vend.,  a  un  boucher  d'un.-  ville  de  la  vian.lc 
.lépi-ci-e,  j:4t.e  .t  innls.iine,  et  qu'ils  l'ont  iniroiluite 
«ian»  cette  v.lb-,  cimlrairenieiit  a  un  arrêté  du  maire, 
ne  peu'  eteiiser  e.-tte  contiavenlion,  sous  le  prétexte 
.pie  c.'tle  viand.'  .-lait  destinée  a  Irav.  rser  seulem.iit 
la  villi-  C.  pcn.  Cl.  n.  U  .-L-ljuill.  1836.  Cr.  c.  Mm. 
|.ub.  C.  L.l.maiin.  D.P.  57.  I.  IIS. 

jl  lA.  —  Bail  et  CuMtrli,  Auloriia'.iun. 
SOÎ.-Coiir.,  Uo-I,  I.  I,p. -218. 
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SOT  —  |o  Jugé  de  même  que  Pauloritê  municipale  » 
Paris 'le  préf.  l  de  policeiesl  compétente  pour  defeni  re 
l'ouv.-rl..re  de,  baU  publics  sans  autor.sation  préalable. 
Le  reniement  de  celte  nature  est  ob  igato.re  LL.  lu  "iA 
août  Î79'J,  lit.  Il ,  an.  3;  19-22  Juill.  1791 ,  art.  AO).- 
6  ianv.  I8JA.  Paris.  D.P.  M.  ;2.  181.  j,  „j    s 

■1-  De  même,  Parrêlé  par  lequel  un  maire  défend,  à 
tous  autri-s  qu'aux  amodiateurs  de  la  fête,  d'.  Liblir  .es 
bals  pub  ics  et  des  dansos ,  est  pris  dans  la  sphère  .  -s 
allributions  de  l'autorté  municipale,  et  ne  peut  élre 
déclaré  inob'iiîatoire,  sous  le  pret.-ile  q.iil  nest  pr.s 
queu  vue  de  I  intérêt  privé.— 19  janv.  l8o7.  Cr.  c. 
Tamssier.  D.P.  37.  I.SOI.  .     ,   jx 

S  ■  De  même  encore  l'arrêté  du  m--.re  portant  dé- 
fense aux  cafetier?,  cabaroliers,elc.,de  tenir  dans  leurs 
établissements  des  musiciens,  chanteurs,  comédiens  ou 
baladins,  il  poste  fix.-,  et  d'y  donner  a  danser,  est  pris 
dans  Us  limites  des  pouvoirs  confères  al  autorité  luu- 
nicipale.-7  juill.  183».  Cr.  f- ''?,""».  D.P.  d8.  1.  AG5. 
■a  iiov.  I8r.7.  Cr.  r.  Gaucher.  D.P.  ..8. 1.  07. 

4'.  Décidé  toutefois  que,  bien  <iu'il  y  ail  présomption 
que  lorsqu'un  bal  est  établi  dan,  un  lieu  public,  spéciale- 
nient  dii's  I  .-tablissemenl  d'un  r -slauraleur,  le  bal  est 
lui-même  public,  et  doive,  par  suite,  êlre  autorisé  par 
l'autorile  locale,  néanmoins  cette  présomption  cède  a 
la  preuve  contraire;  et  le  ji.i;.m'jnl  qui  dec  are,  en  rail, 
uu'un  pareil  bal  u'a  aucun  caraciere  de  publicité 
eehapp.'  a  la  censure  .le  la  Cour  «le  cassalion.---l8  nov. 
1836.  Cr.  r.  M.n.  i.ub.  C.  D.  Mieux.  D.P.  o7.  I.  52. 
510.— V.  plus  haut,  n.  5UJ.  3. 

51..  _v.  tJrdoiin.  du  préfet  de  police,  a  Pan»,  sur  la 
tenue' des  bals,  conc.rls,  banquets,  danses  et  fêles  pu- 
bliques en  date  du  31  mai  1833.  —  Elom  et  Irebuchel, 
iJiV/.  c/cpodcf ,  V"  Dal,  p.  97.  ,      ,        . 

515.  -  Cette  laxe  est  établie  et  résiée  nar  les  décrets 
des  5  nov .  1807,  9  déc.  1609  et  par  la  loi  des  hnances  du 
2A  avr.  1853.  —V.  V"  Hospices. 
Celui  qui  donne  des  bals  publics  ne  peut ,  en  l  .ibsencc 

d'arréle  municipal,  rendu  dans  ce  but,  être  deêlaré 
passible  d  aucune  peine  pour  n  avoir  pas  fait  allulier 
dans  son  établissement  les  mesures  d  ordre  a  observer 
pendant  la  durée  du  bal.-U  juill.  1838.  Cr.  r.  Mm. 
pub.  C.Martin.  D.P. 38. 1.378. 

S  15.  -  Thédlret  et  Speelaclet,  Vi"»o. 


519  —D'après  la  loi  du  9  nov.  1835,  art.  21  cl  suiv., 
il  ne  peut  être  établi,  soit  a  Paris,  soit  dans  les  dépar- 
lemeuts.  aucun  théâtre  ni  spectac'c,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient ,  sans  l'autorisat.on  préalable  du  mimslre 
de  l'intérieur,  a  Paris ,  et  des  prélets  dans  les  déparl.'- 
ments-  et  Pautorilé  pourra  toujours,  pour  des  motifs 
d'ordre  pubUc,  suspendre  la  représentation  d'une  pièce 
et  ordonner  la  clôture  provisoire  d'un  théâtre.— Y.  v» 

5.>0  11  (0  Indépendamment  de  ces  rêplcs  pénécales , 
aui"piaceraient  au  besoin  les  théâtres  sous  la  surveil- 
lance spécial-  des  autorités  municipales,  ces  ctablisse- 
raenls,  en  leur  qualité  de  iicua:  j,ui/iic.,  tomberaient 
dans  les  attributions  de  ces  autorités,  aux  lermes  des 
décrets  des  10-2/.  août  1790  et  19-2-2  jmU.  179l.-Bost, 

2    P    l'iii. 

'  -i»  Les  principales  mesures  de  police,  dont  les  ma.res 
sont  charges,  consistent  â  vérili-r  la  solidité  de  la 
salle, a  (aire  prendre  toutes  les  précautions  convenables 
contre  les  incendies  -,  i)  prévenir  le  tumiilte  et  les  acc;- 
denls,  tint  â  1  entrée  ou  a  la  sortie;  il  fixer  I  heure  do 
1  ouverture  et  celle  île  la  clolure  des  portes;  a  s  assurer 
que  le  nombre  des  billets  livres  au  public  est  en  rap- 
''orl  avec  les  places  disponibles  ;  il  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  que  Tordre  et  les  bonnes 
mœurs  soient  respectés  dans  les  coubsses  cl  sur  le 
Ihéàlre  etc.  Mais  l'autorité  municipale  n'a  pas  le  droit 
de  s'immiscer  dans  tout  ce  «lui  lient  aux  inlérêls  privés 
cl  à  Pa.lministration  intérieure  du  Ihéiilre,  il  moins, 
toutefois ,  que  ces  intérêts  ne  se  trouvent  mêles  a  des 
intérêts  (;éiiéraux.  Ainsi,  .pioiquc  la  fixation  du  prix 
des  places  soit  un  acte  d'adminislralion  intérieure .  il 
est  évident  que  si  des  prix  exagérés  devenaient  des 
occasions  de  désordres ,  Pautorilé  municipale  aurail  le 
droit  de  les  réduire  cl  de  fixer  un  prix.- Uost ,  t.  2, 

-,'>  L'autorité  municipale  a  aussi  le  droit  de  faire 
fermer  le  theilre  dans  les  cas  suivants  :  1°  lorsqu'un 
lliéiltre  aura  nedigé  un  seul  jour  les  précautions  or- 
données contre  l'incendie  arrêté  du  I"  g.rm.  an  7, 
art.  9';  2»  lorsque  la  couslruclion  de  la  salle  ne  pré- 
sente pas  une  solidité  sulfisante  iiilerp.  du  dec.  des 
1B.-24ao\it  1790,  lit.  ir;3' lorsque  des  troubles  tcnrux 
se  manirest.iit  pendant  les  représentations.—  /./. 

A"  Jusé  que  lorsqu  un  arrêté  municipal,  relatif  a  la 
police  du  spceiai le ,  porte  que  si  hs  cris  et  les  silllels 
se  prolonc.-nl,  nnnobstanl  l'avertissement  du  commis- 
saire .1.'  p..li.-e,  .1  en  sera  référé  ii  l'autorité  supérieure 
qui  urdoniii-ra,  s  il  y  a  li.u.de  faire  cesser  le  spectacle, 
il  n'est  pas  nécessaire,  pour  ilonn.-r  lieu  à  l'application 
.le  ce  regl.-ment ,  q.ie  la  toile  ait  été  baissée  cl  que  le 
commissaire  .le  police  consulte  I  autorité  supérieure 
sur  les  m.-siires  a  prendre,  ni  que  des  cris  aient  été 
poussés,  s'il  y  a  eu  néanmoins  des  coups  de  silllets 
répétés  .1  pr.. louées  iC.  pcn.  471,  n.  1.51.— I80CI.I839. 
Cr.  e.  .Mm.  piib.  C.  Cl..ii;uet.  D.P.  10.  i.  379. 

.v  Mais  l.-s  mes.ir.-s  .le  police  extraordinaires, c'est- 
à-dire  l'emploi  de  la  force  armée ,  ne  doivent  avoir  lieu 
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dans  les  théâtres  que  dans  des  limites  extrêmement  res- 
treintes et  en  cas  d'absolue  nécessité.  L'art.  7  do  la  loi 
du  19  janv.  1791  porte  ;  ..  Il  n'y  aura  au  spectacle 
qu  une  garde  extérieure ,  dont  les  troupes  de  liBiie  ne 
s.roiit  point  chargées,  si  ce  ncsl  dans  hs  cas  ou  le» 
officiers  municipaux  leur  en  feraient  la  requisilion 
formelle;  il  v  aura  toujours  un  ou  plusieurs  oHicicr» 
civils  daus  l'intérieur  de  la  salle,  et  la  garde  n'y  pé- 
nétrera «luc  dans  le  cas  où  la  sûreté  publique  serait 
compromise  et  sur  la  réquisilion  expresse  de  l'officier 
civil ,  lequel  se  conform.ra  aux  lois  et  règlements  de 
police.  1.  —  Lerat  de  Magnitot,  v»  Théâtre, p.  520. 

6>  Dans  certains  cas  il  peut  j  avoir  nécessité  de  faire 
évacuer  la  salle  tout  entière.  Celle  mesure  cxtrêmo 
ne  doit  être  emplovée  qu  a  la  deruiére  extrémité,  et  dans 
le  cas  ou  il  y  aurait  virilablement  désordre  grave  et 
atteinte  a  la  siir.-lè  publique.  L'olficier  civil  doit  alors 
agir  en  vertu  de  la  loi  du  II  avril  1831  sur  les  atlrou- 
pemenls.— V.  Allroupeiueut. 

7"  Dans  chaque  chef-lieu  de  dèp.arlemcnl ,  Pans  ex- 
cepté le  théâtre  principal  jouit  seul  du  droit  de  donner 
des  bals  masqués  vdec.  du  »  juin  1800,  an.  9).— Bost, 
t.  2,  p.  I'27. 

8»  Les  autorités  ne  peuvent  ex.ger  d  entrée  gratuite 
de  la  part  des  entrepreneurs  que  pour  le  nombre  d  in- 
dividus jugé  indispensable  pour  le  maintien  do  l'ordre 
et  la  sûreté  pubUjuc  (ord.  du  préfet  de  poUce  de  Paris- 
du  8  ocl.  182*).— liost,  l.  2,p.  127.  .      .    , 

90  De  ce  que  l'autorité  municipale  est  chargée  de  1» 
surveillance  des  théâtres  et  du  maintien  de  l'ordre  dam 
ces  lieux  de  réunion ,  il  suit  que  l'arrêté  municipal  qui 
défend  a  tout  acteur  de  rien  ajouter  ou  changer  à  son 
réle,  sans  y  avoir  été  autorise  par  le  maire,  eslobhga- 
toirc.-A  avril  1835.  Cr.  c.  Verncl.  D.P.  55.  I.  2AC. 

.5-27.  —  V.,  au  reste,  relalivemeul  à  la  police  de»  Ibéâ- 
tres,  la  censure  des  pièces,  elc,  v»  Théâtre,  S  5,  n.  S5el 
suIt.  D.U. 

§  16.— Ol.Jfrt;n(ion  det  fitei  et  dimanchei. 
S-ig  —Sur  la  question  spéciale  de  savoir  si  la  loi  de 
1814  est  virliiellemenl  abrogée  par  l'an.  3  de  la  Cbaite 
de  1830,  V.  v  Jour  férié,  n.  17,  18  cl  suiv.  D.O. 
S 17  —  Exercice  des  profetiioni.  —  Liberté  de  l'in- 
dustrie. 
555.—  «oConf.  —13  avril  «835.  Cr.  c.  Barrois.  D.P.  53. 

'  2'  ("onf  Itost  —En  posant,  dans  la  loi  du  2  mars  1791 , 
le  principe  de  la  libené  de  l'.ndustrie,  l'Assemblée  con- 
slituaiileii'.gnoraitpas,  dit-il,  t.  2,  p.  130,  M'-o  toute  li- 
berté illimilee  est  incompatible  avec  l'existence  même 
de  U  0  "et,'  ,  et  que  dei  mot.fs  d'intérêt  «*•<"»  fo'; 
vcnt,  dans  ceVtains  cas,  faire  restreindre  ta  liberté  du. 
commerce  el  de  l'iudustrie  comme  toutes  les  autres  li- 
beïï^s  dont  la  révolution  de  178?  a  doté  le  pays  11  pense 
enfin,  t.  I ,  p.  327,  par  application  du  décret  du  10-26 
août  790,  que  les  restrictions  que  l'autorité  municipale 
pe  apporter  a  l'exercice  des  professions  pour  être  lê- 
ga  es  doivent  s-  fonder  ou  sur  la  nécessité  d'assurer  la 
Sdélité  dans  le  débit  de  certaines  marchandises,  ou  sur 
celle  d'assurer  le  repos  des  citoyens. 

5-8  -  loBosl,»,  328,  adhère  a  cette  opinion,  el  U 
monlre  par  le  tableau  des  faits  combien  il  est  ind.spen- 
Table  que  l'aulorité  municipale  possède  les  pouvoirs  les 
plus  étendus.  Eu  fait  d'approvisionnement,  par  exemple, 
5  t-il,  si  on  lui  refusait  le  droit  de  forcer  tous  les  mar- 
c liands  de  lait,  beurre,  fromages,  œufs,  volailles,  gibier 
légumes  frui  s  et  autres  menus  approvisioiiuemen^ 
ouriuiliers,a  porter  tous  ces  comestibles  aux  ^'Mes^ 
ûà?  hés  dési'iiu-s  spéciaU-ment-  SI  "f„f  "^''Jlf  ,?»?; 
valent  au  contra  re,  circuler  librement  a  toute  iieurc 
i  -ns  l.à  V  le  e  vendr'e  leurs  denrées  à  diimicile,  il  serait 
rnoossible. l'exercer  sur  eux  une  surveillance  elficaçe, 
erdece<U-laul  de  surveillance  résulteraient  les  plu.^ 

^2»  rê-lt"dinc  par  la  force  même  des  choses  q"»  Pau- 
torilé îninicipar,-  a  dû  premlre  'l«'  n»"',''^.^  ^^\f^, 
uour  prévenir  les  inconvénients  signales.  C  s  arreies 
Z^.'^.îuédo  uves  ré^istances,  a  01.  es  a  fr^  em- 


r^  quallK^d'  b;:;d;;pou;;i;;'n.ais  la  Cour  d^cas- 
ra  ion  \ës  a  constammentSnainlemis  quand  ils^n'oiiire- 

passaient  pas  les  limites  posées  par  a  loi.  -  > .  .«fr«. 

O  G  n  6117,  608, 009-611  et  smv.  h  7  et  SUIV.,  «57  eis. 
"s^'ro.ilefois,  Vaiitorité  municipale  n'a  pas  e  pou- 
o..  '""".'";^'  ':         Bar  ses  arrêté», des  règlements. 

voir  de  ff  r'^,,,J,"*i7,'/à  la  liborlè  de  Vindust?ie  el  du 

■""kol^fcourliers  de  eomnxerce  sont  placés  par  la  loi 
sois  ^asurvè  lance  de  l'autorité  municipale,  e>  "e  pcii- 
vent  en  conséquenee  exercer  leur  ministère  h^sdeU 
circonscription  communale  (  lois  I"  "","-,•,»", Vc 
i.i.u.i  v.  1  .,r..m   an  II  :  28  vent,  an  12    21  aec. 

Kr,^  d.'":;,  lil  1. Ï82oT  i  oiai,l839.  Rouen.  L.u- 
,..nMlP  39  I.  172.-VD.G.VO Courtier. 
"mO  --  i°  1  n'v  a  pas  violation  du  principe  de  1.  U- 
berîé'des  prof."ssion,^  ni  par  conséquent  excès  de  pou- 
voir ,  danrim  arrêté  du'inaire  •l''»'",'^""™""'',»"  ,f 
tro  I  e  une  boulangerie  établie  par  "rJ""";'?' " '"^t- 
euuel  prescrit  les  jours  et  beux  ou  l.'s  boulanKorsjo 
r.  is  po..rro.,l  venir  vendre  leur  pain  ,l.ins  1»  >•"<■•  "* 
îaiiv.  1835.  Crim.  c.  Min.  pub.  Moiiconduit.  D.P.  55.  t- 
B5._V.  ci-apiés,  g  1». 
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20  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  règlement  de  police 
défend  à  loule  personne  dVtaler  des  marchandisesdans 
les  rues  d^une  ville,  si  Pon  n'est  pas  propriétaire  ou  lo- 
cataire de  magasin  dans  celte  ville,  le  tribunal  de  police 
ne  peut  se  reluser  de  punir  un  prévenu  qui  a  contreveu 
à  cet  arrêté  et  qui  ne  justifie  pas  être  dans  le  cas  d'ex- 
ception.—17  sept.  1836.  Cr.  c.  Bernard.  D.P.  57.  I.  M. 

3»  Mais,  par  un  retour  vers  un  système  d'interpréta- 
tionnioins  restrictif  de  la  liberté  industrielle,  labour 
de  cassation  a  depuis  changé  sur  ce  point  sa  jurispru- 
dence, et  elle  a  décidé  : 

4»  Oue  le  règlement  portant  déTense  aux  marchands 
el  colporteurs  non  domiciliés  dans  la  commune  d'y 
étaler  et  vendre  leurs  marchandises  ,  hort  le  temps  de 
foire,  esl  illégal.  —  22  déc.  1858.  Cr.  c.  Fuld.  D.P.  59. 
•i.  228.—  V.  tnfrà,  GO-i  et  suiv. 

5»  Jugé  par  suite  que  le  droit  de  l'autorité  munici- 
pale se  borne  à  enjomdre  aux  marchands  forains  de 
D'étaler  leurs  raarcliandises  ,  le»  jours  de  foire  ou  de 
marchéj  que  dans  le  lieu  désigné  par  elle,  et,  pour  les 
autres  jours  de  la  semaine ,  à  soumettre  ces  mêmes 
marchands  à  l'obligation  de  la  prévenir  préalablement 
de  leur  intention  de  vendre. —  Même  arrêt. 

6»  Jugé,  dans  lemême  sens,que  l'autorité  municipale 
n'a  pas  le  droit  d'interdire  la  mise  en  vente  dans  les 
magasins  de  marchandises  à  prix  (lie  et  ii  la  criée,  cha- 
cune étiquetée  du  prix,  et  sans  les  avoir  exposées  au 
public...  Celle  espèce  de  vente  ne  saurait  être  assimilée 
aux  ventes  à  l'enchère.- 31  juillet  18S0.  Cr  r.  .Marx  D. 
P.  40.  1.516. 

Ni  de  prescrire  que  les  ventes  à  la  criée  ne  se 

feront  qu'à  prix  fixe.  —  3  déc.  1840.  Cr.  r.  D.P.  41.  |. 
iâ6.  —  Une  loi  vient  d'être  rendue  sur  cette  matière 
importante.- V.  v»  Vente. 

562.— V.  toutefois  D.G.,  682  et  suiv. 

563. — l"  Juge  de  même  que  l'arrêté  municipal  qui  ne' 
permet  aux  habilanls  el  aux  étrangers  d'employer  sur 
le  port  en  chargement  ou  déchargement  de  leurs  ef- 
fets, denrées  ou  marchandises  ,  que  leurs  domcitiqucs, 
ouvriers  ou  gens  à  leur  service ,  esl  obligatoire  et  ne 
peut  être  déclaré  illégal  comme  tendanl  ii  étaldir  un 
véritable  monopole  de  l'industrie  des  poric-faix  (L.  10 
aoûtl790,tit.  11,nrt.  5,  n.  3;  C.  pên.  471,  n.  15).  — 11 
sept.  1840.  Cr.  c.  Bourgeois.  D.P.  40. 1.  343. 

2"  Jugé  encore  que  le  règlement  du  maire  approuvé 
par  le  préfet,  qur  défend  ii  tous  autres  qu'aux  porleurs 
nommés  par  le  préfet  de  porter  les  malades  aux  bains 
des  établissements  thermaux  est  légalement  pris  et 
dès  lors,  obligatoire 'arr.  29  llor.an  7,  art.  I":  ord  18 
Juin  1825,  art.  24).— 24janv.  1840.  Cr.  c.  Michel. D.P 
40.  1  ■  595. 

S64.— 10  Dans  ces  derniers  lemps.  la  Cour  de  cassa- 
lion  a  change,  a  cet  égard,  sa  première  jurisprudence. 
Jille  a  décide  qu'un  arrêté  municipal  ne  peut  créer  un 
monopole, même  pour  les  vidanges.  Ainsi,  le  maire  ne 
peut  pas  créer  un  monopole  sur  l'industrie  de  vidangeur 
au  proht  de  la  commune ,  en  conférant  par  adjudication 
a  certains  individus  le  droitexckisif  d'opérer  la  vidange 
le  vidangeur  qui  ,  contrairement  à  un  pareil  arrêté" 
exercerait  sa  profession  au  préjudice  des  adjudicataires 
nepeul  elre  déclaré  passible  d'aucune  peine.- 18  ianv 
■1858.  Cr.  c.  Vignes.  D.P.  58.  1.242. 

Tout  ce  que  l'administration  peut  faire  en  cette  ma- 
liere,  c'est  de  prescrire  des  conditions  si  sévères  qu'elle 
le  jugera  convenable  dans  lintêrêl  de  la  sûreté  ou  de 
la  salubrité  publique  ;  mais,  ce  préalable  rempli,  elle 
don,  ce  semble,  laisser  à  la  libcrle  des  citoyens  le  soin 
d  exploiter  chaque  branche  d'industrie.— V.j-unrà  51-t 
el  suiv.  '      ' 

2»  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'arrêté  municipal  qui  con- 
fère a  un  adjudicataire  le  droit  exclusif  de  faire  la  vi- 
dange des  fosses  d'aisance,  est  illégal  en  ce  qu'il  crée 
un  monouole  sur  l'industrie  de  vidangL'ur.  En  consé- 
quence ^  le  vidangeur  qui  exerce  sa  profession  au  pré- 
judice de  1  adjudicataire  ne  peut  être  déclaré  ,  pour  ce 
fait,  passible  d  aucune  peine. 
, ''^'s  ■'  «n  serait  autrement  s'il  avait  violé  les  rè- 
glements sur  le  mode  d'opérer  la  vidange;  dans  ce  cas 
la  penah  e  de  l'art.  471,  n.  13  C.  peu.  serait  applicable, 
car  il  entre  dans  les  attributions  du  maire  de  surveille? 
la  vidange  des  fosses  d'aisance,  dans  l'intérêt  de  la  salu- 
j^f^'„«^P»blijl"e  (;«îcim;;;.ci(.}.-4  janv.  1839.  Cr.  c. 

.....  Que  le  règlement  municipal  qui  place  sous  la 
direction  spéciale  de  l'aiilorilé  le  service  du  cura-e 
des  lusses  d'aisance ,  doit  être  déclaré  uon  obliga- 
toire ,  comme  conlmire  à  la  liberté  de  l'industrie  de  v  i- 
™'B^=^"r--^Sjuin  l859.Cr.  r.  Grataloup.  D.P.  59. 1. 3C.4  ; 

inriûPi?  '!"''!""  -I™  ''?"'''*.  '"'""  "'"'■■''  qu'  attribue  à  un 
individu  le  droit  exclusif  de  faire  la  vidange  des  fosses 

^b,'lM?r.'7',V"  ?"'-''.'*  ''."'^■«•'l  comme  portant  atteinte 
lustifÊ  J^  1"  ''",""*"■'<'  '''^i  >  Wangeur.  Il  ne  saurait  être 
i^f.  rr^„*  I  1'""^»'=  '!"«  'a  commune  est  une  place  de 
?n  conenni^  .'.'"'"î'  "",■"'"'  P"  ''"'"«'■''é  mili;airo,  est 
lîSann^J^^,,"'  '",P«I'CC  ''«'■cée  par  l'autorité  ciîile, 
i,inî  P°"J'*  ^"  lermenl  et  ne  s'ouvrent  qu'à  de  cer- 

laincs  heures  iL.  22  juin.  179l,art.7..  '»"-'">^"r 

«er  iVlfnVh!;!,'''  ï"  i^'^una'  '!'-■  policé  esl  fondé  à  refu- 
«er  la  sanc  ion  pénale  à  un  pareil  arrêté  et  à  n'aonliouer 
aucune  peine  à  la  contravi^^.tion  à  cet  a  rêlé.i'^  Ss 
18*0.  Cr.  r.  Provot.  D.P.  40.  I.  4o3 

Br?ê°ts  Dre;.ifé''",iJl  ^r-"-  "  'J?"l^"l"e,  même  avant  Us 
arrêts  preiité,  de  la  C.  cass. ,  le  ministre  de  l'imèrieur 
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avait ,  en  différentes  occasions,  refusé  son  approbation 
à  des  tarifs  délibérés  par  des  cunseils  municipaux  et  qui 
déterminaient  le  prix  à  payer  à  un  entrepreneur  par  les 
propriétfyrcs  pour  la  vidange  des  fosses  de  leurs  maisons. 
Il  avait  même  respecté  les  droits  de  la  propriété  jusqu'à 
ne  pas  considérer  comme  sulfisamment  légal  un  traité 
par  lequel  une  ville  concédait  à  un  entrepreneur  dont 
elle  avait  fait  choix ,  le  privilège  de  faire  des  vidanges 
sous  la  condition  d'effectuer  gratuitement  le  curage  des 
fosses  et  de  payer  en  outre  à  la  ville  une  .edevance  se 
coiilenlant  pour  seule  indemnité  de  l'abandon  des  ma- 
tières extraites  des  fosses.— V.  supri  ,  306  et  suiv. 
D.G.,et312etsuiv. 

509.— |o  Conf.,  Bost,  t.  1,  p.  330,  331. 

2o  Bost,  t.  1,  p.  282,  283,  pense  que  les  autorités  mu- 
nicipales pourraient  faire  revivre  ,  par  des  arrêtés,  les 
dispositions  d'une  ancienne  ordonnance  de  police  du  24 
sept.  1517,  interdisant  aux  bouchers  d'être  en  même 
temps  rôlisseurs,aubergistes  ou  cabaretiers, prohibition 
fondée  sur  les  dangers  delà  facilité  qu'auraient  les  bou- 
chers à  déguiser  les  mauvaises  vianues  au  moyen  delà 
cuisson. 

§  {S.— Bouchers. 

570.— 1»  Conformément  à  l'art.  5,  lit.  Il  de  la  loi  du 
24  août  1790,  l'aulorilé  municipale  a  le  droit  de  police 
sur  toul  ce  qui  intéresse  la  salubrité,  la  santé  et  la  sû- 
reté publique. Sous  ce  rapport,  les  professions  relatives 
au  commerce  de  la  viande ,  qui  esl  une  denrée  de  pre- 
mière nécessité,  telles  que  la  bouchirie,  la  charcuterie, 
la  triperie,  etc. ,  se  trouvent  rangées  parmi  les  choses 
confiées  à  la  surveillance  de  l'autorité  municipale.  L'ex- 
position des  règlements  spéciaux  qui  régissent  ces  pro- 
fessions sera  traitée  au  mot  Boucherie  V.  cemol).  ^ous 
nous  bornerons  à  rappeler  ici  les  règles  principales  qui 
régissent  Ks  rapports  de  la  police  municipale  avec  ces 
professions. — V.  aussi  v»  Abattoir. 

2"  La  surveillance  la  plus  active  doit  toujours  s'exer- 
cer, de  la  part  des  olliciers  de  police,  |o  sur  la  qualité 
des  viandes  destinées  à  la  consommation  et  qui  ne 
doivent  jamais  provenir  d'animaux  malsains,  malades, 
morts  ou  étouffés ,  mais  tués  et  doivent  être  débitées 
dans  des  temps  convenables,  c'est-à-dire  ni  trop  tôt  ni 
trop  tard  ;  2»  sur  les  étaux  et  boutiques,  tueries,  échau- 
doirs,fondoirs,  bouveries  des  étables  qui  doivent.ainsi  que 
leurs  alejïlours,  être  constamment  tenus  proprement, 
et  de  manière  à  ne  pas  compromettre  la  salubrité- 
3»  sur  la  conduite  des  bestiaux  et  sur  les  précautions  à 
iirendre  au  moment  de  I  abatage  pour  rendre  impossible 
la  fuite  des  animaux;  4"  sur  la  fidélité  du  débit  et  des 
poids  el  mesures  existant  chez  les  bouchers.— Eloin  el 

rrébuchet,vo  Boucherie,  p.  2i3;  Bost,  l.  1,  p.  282. 

V.  aussi  C.  pén.,  art.  473  el  suiv. 

572.  —  La  jurisprudence  de  ces  arrêts  se  trouverait 
aujourd'hui,  d'après  ce  que  rapporte  Bost,  sans  appli- 
cation dans  les  faits.  «  L'art.  30,  tit.  l",  décret  des  19- 
22  juin.  1791,  dit-il,  1. 1,  p.  330,  autorise  la  taxe  de  la 
viande  de  boucherie  ;  mais  cette  taxe  n'a  lieu  aujour- 
d'hui sur  aucun  point  diiroyaume,elleprixde  la  viande 
n'a  plus  d'autre  régulateur  que  la  libre  concurrence.»- 
Tfala.  A  Paris,  le  prix  de  la  viande  n'est  pas  taxé;  la  con- 
currence lui  sert  de  régulateur.» 

574. — 1»  L'arrêté  municipal  portant  que  les  bouchers 
ne  pourront  donner  pour  surpoids  ni  foie,  ni  tête,  ni 
jambe,  ni  pied,  ni  fressure,  et  que  le  surpoids  ne  pourra 
excéder  un  hectogramme  sur  un  kilogramme  ,  est  pris 
dans  la  sphère  des  attributions  de  l'autorité  municipale, 
etesljConsèquemment,  obhgatO!re(C.  pén.,  471,  n.  15). 
— iOjuin  1836.  Cr.  c.  Ducasse.  D.P.  37,  1.  108. 

2»  Une  contravention  à  un  arrêté  concernant  le  débil 
des  bouchers  ne  peut  être  excusée  sous  le  prétexte  que 
ce  n'est  pas  par  un  boucher,  mais  par  sa  femme,  et  hors 
la  présence  de  celui-ci,  que  la  contravention  a  été 
commise.  —  Même  arrêt. 

5"  Un  arrêté  municipal  qui  défend  de  faire  entrer  en  ville 
des  viandes  mortes,  sans  les  avoir  préalablement  fait 
visiter  par  la  police  locale,  est  général,  apphcable  à  la 
viande  deporccommeàcelle  debouchtrie,et, par  suite, 
obhgatoire,  aussi  bien  pour  les  charcutiers  que  pour 
les  bouchers  (C.  pén.  471 ,  n.  15).  — 7  avril  1857.  Cr.  c. 
Chaleigner.  D.P.  57.  1.  321. 

4"  Le  règlement  municipal  qui  désigne  les  animaux 
que  les  bouchers  doivent  offrir  à  la  consommation  et 
qui  porte  qu'ils  auront  leurs  èiaux  fournis  de  viande  de 
bœuf  est  obligatoire  (L.  19  juill.  1791 ,  t.  1",  an.  50  . 
—  1 1  sept.  1840.  Cr.  c.  Coulon.  D.P.  4U.  I.  343. 

S"  D'après  une  circulaire  du  22  déc.  1825,  serait  illé- 
gale la  disposition  d'un  arrêté  qui  défendrait  la  vente  de 
quelques  espèces  de  viandes  à  des  époques  détermi- 
nées de  l'année.- Bost,  t.  I ,  p.  285. 

6"  La  surveillance  du  commerce  de  la  charcuterie 
est  confiée  à  l'autorité  municipale  par  la  disposition  de 
la  loi  de  1790,  qui  lui  donne  le  soin  de  veiller  à  la  fidé- 
lité du  débit  et  à  la  salubrité  des  comestibles.  Les 
maires  peuvent  prendre  et  publier  des  arrêtés  pour  que 
l'état  sanitaire  des  viandes  de  charcuterie  mises  en 
vente  publique  offre  toutes  les  garanties  désirables;  ils 
peuvent,  à  cet  eflét,  ordonner  des  visites  des  vases  et 
ustensiles  de  cuivre,  défendre  d'y  laisser  refroidir  ou 
séjourner  les  viandes.  Mais  ils  ne  peuvent  limiter  le 
nombre  des  charcutiers,  ou  refuser  à  un  citoyen  la 
faculté  d'ouvrir  une  boutique  pour  ce  ïenre  de  com- 
merce.—Bost,  t.  2,  p.  286,  287.— V.  aussi  V»  Boucherie. 
577.  —  Conl. ,  Bost ,  t.  I ,  p.  330. 
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Les  maires  ont-ils  le  droit  de  concentrer  exclusive- 

SunVlt".',f,^i:;^|?''=  "^^  ""  '»-'  PuWioel"?';,^- 

580.  -- 1'»  Lorsqu  un  arrêté  municipal  ordonne  qu'il  ne 
pourra  être  vendu,  dans  la  commune,  d'autres  ?iandës 
que  celles  provenant  des  be.tiaux  abattus  dans  une 
tuerie  publique,  un  boucher  qui  a  tué  chez  lui  un  bœuf 
que  la  police  avait  refusé  de  laisser  tuer  dans  la  tuerie 
el  a  vendu  la  viande,  ne  peut  être  excusé  de  la  conlra- 
ÏFa  k'!''a"^^  Î'"*'  cyniniise,  sous  le  prétexte  qu'il  a 
été  obligé  par  force  de  le  tuer  alHeurs  que  dans  la 
tuerie  publique  iC.  pén.  471 ,  n.  15).  -22  sept.  1836. 
Cr.  c.  Limoges.  D.P.  37.  I.  161. 

2°  Dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  d'abattoir  public 
les  bouchers  qui ,  en  faisant  traverser  des  rues  à  des 
bestiaux  pour  les  conduire  à  la  tuerie,  nom  pas  nris 
les  précautions  suffisantes  ou  ont  occasionné  des  acci- 
dents peuvent  être  poursuivis  comme  contrevenants  à 
1  art.  47.:) ,  n.  7  C.  pen. ,  sauf  la  responsabilité  civile.  — 
V.  vo  Animaux. 

30  L'autorité  municipale  peut  défendre  de  fondre  les 
graisses  des  bestiaux  tués  dans  les  abattoirs  de  la  ville 
ailleurs  que  dans  ces  abattoirs,  el  ordonner,  pour  cause 
de  salubrité,  le  déplacement  d'un  élablissement  de 
triperie  non  autorisé.  -V.  suprà,  316,  el  v"  Abattoirs, 
Boucherie.  ' 

40  En  ce  qui  conce-ne  le  commerce  de  triperie,  de 
foole  de  suif,  d'ecarrissage ,  V.  Boucherie,  Ecarris- 
sage.  * 

5  19.  —  Boulangers, 

581.  — |o  Le  pain  étant  le  plus  indispensable  de  tous 
les  objets  de  consommation,  et  celui  dont  l'approvision- 
nement et  la  quabté  importent  le  plus  au  b:en-être  des 
populations,  sa  manutention,  ainsi  que  le  commerce 
aiiqiiel  il  donne  lieu ,  constituent  une  des  principales 
attributions  dévolues  aux  corps  municipaux  qui  peu- 
vent, en  vertu  de  l'an.  30  de  la  loi  du  19-32  juill  1791 

taxerpériodiquemenl  le  prix  du  pain,  el  qui  sont  chargés' 
par  l'art.  3,  lit.  Il  de  la  loi  du  16-24  août  1790,  d'as- 
surer la  fidehté  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  an 
poids  et  à  la  mesure,  et  la  salubrité  des  comestibles 
exposes  en  vente.— Eloin  et  Trébuchet,  v»  Boulangerie, 

20  La  surveillance  des  officiers  municipaux  doit 
s  exercer,  en  outre,  losur  les  approvisionnements  en 
larme  que  les  boulangers  doivent  toujours  tenir  au 
complet  selon  la  classe  a  laquelle  ils  appartiennent  el 
les  règlemeuts  locaux  ;  2»  sur  la  qualité  de  ces  farines  • 
3»  sur  la  construction  el  l'état  des  fours;  40  sur  le 
degré  de  cuisson  et  sur  la  qualité  du  pain;  30  sur  la  fi- 
délité des  poids  et  mesures  servanl  à  la  vente  du  pain, 
—/a.,  243. 

„  5';  L'exercice  de  la  profession  de  boulanger  a  été 
1  objet  d'une  attention  spéciale  de  la  part  de  l'autorité 
supérieure;  aussi  un  grand  nombre  de  décrets  et  d'or- 
donnances royales  outils  étabh,pour  la  plupart  des 
villes  du  royaume,  des  règlements  particuliers.  En  gé- 
néral, suivant  ces  règlements,  nul  ne  peut  exercer  la 
profession  de  boulanger  sans  une  permission  spéciale 
du  maire.— Bost,  t.  I,  p.  332.— V.  v»  Boulangerie,  les 
règles  spéciales  relatives  a  la  profession  de  boulanger. 


à  l'autorité  administrative  le  droit  de  leur  interdire,  en 
cas  de  contravention,  à  temps  ou  d'une  manière  abso- 
lue, l  exercice  de  leur  profession,  est  légale  el  constitu- 
tionnelle. 

.   En  conséquence,  le  boulanger  qui  contrevient 

a  uri  arrêté  du  maire,  non  attaqué  devant  l'autorité 
administrative,  lequel,  en  exécution  de  1  ordonnance  de 
1817,  lui  interdisait  l'exercice  de  sa  profession,  doit  être 
puni,  par  le  tribunal  de  police  saisi  de  la  contravention, 
des  peines  de  police  prévues  par  l'art.  471,  n.  13  C.  pén. 
— I6JU1II.  1840.  Ch.  réun.  c.  Dumas.  D.P.  40.  1.  316. 

2')  Le  maire  ne  pourrait  évidemment,  sans  porter 
atteinte  au  principe  de  la  liberté  de  l'industrie,  refuser 
l'autorisation  qu'eu  se  fondant  sur  les  motifs  les  plus 
graves,  tels  qu'une  immoralité  et  uue  improbité  no- 
toires, ou  l'insuffisance  des  connaissances  nécessaires 
pour  exercer  la  profession.  Il  nous  semble  que  le  maire 
pourrait  peut-être  aussi  refuser  l'autorisation  dans  le 
cas  où  le  nombre  des  boulangers  serait  déjà  plus  que 
suffisant  pour  la  ville  ou  le  quartier  dans  lequel  le 
candidat  voudrait  s'établir.  Eu  eflèt,  il  peut  importer  à 
l'intérêt  public  d'empêcher,  par  la  trop  grande  multi- 
plication de  l'industrie  de  boulanger,  une  concurrence 
désastreuse  el  un  fractionnement  dans  la  vente,  tel  que 
chaque  boulanger  ne  pourrait  être  assuré  du  débil  de 
ses  tournées  el  se  verrait  ainsi  forcé  de  quitter  son  in- 
dustrie, ce  qui  causerait  un  préjudice  au  public. 

30  Dans  tous  les  cas  de  refus  d'autorisation,  le 
boulanger  aurait  son  recours  contre  la  décision  du 
maire  auprès  de  l'autorité  administrative  supérieure, 
conformément  aux  lois  ford.  du  roi  du  9  fév.  1823  art.  2 
relative  a  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  dans 
la  viUe  de  Nîmes).— V.  Eloin  et  Trébuchet,  243.— V.,  en 
ce  qui  concerne  les  regrattiers  ou  revendeurs  de  pain, 
v  Boulangerie. 

4"  Les  boulangers  sont  soumis ,  en  outre ,  à  diverses 
conditions  réglées  par  l'autorité  supérieure,  et,  dans  les 
limites  légales,  par  les  municipalités.  Ces  dernières  ne 
pourraient  ordonner  qu'un  approvisionnement  de  ti-   ' 
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^,,  ipnir  ron~UmiiiiMl  .n  r<*-Tvr  dans 

'"   "•   ^  ,  r,.  —Uosl   I.  1,  P-  355,  SSl. 

"^ -".'    1  TVire,^  è-  qùi'.cueh,-  r..ppli- 

S.m  m  ouïr"  de  ronlinu.r  la  Mi.t.'  du  p..|n,  porle  d*'. 
fo'n  n  on  "  ul-nu  r..  «.r  In  ^^"1'^^:  ";ï^:'^^l 
UioDlr  du  pain,  oM  punis>ablf  df>  peines  po"*^"  » 
1.  î.    171    ,    \-.C   Dén      ElK'  prévenu  n.' saurait  fire 

ïSTrT>J^^ui::i;-e^ap:^î!^-rVv:!: 

V  i'*e  ronf    y"  Boulangerie.  .  . 

^•î^L;.";"^  nalde  poli?e  .st  eompètent  pour  slatucr 
surlaeonl  .venlionaun  arréle  raun.cipaf  qui  .1  pr»- 
rnctlCrdit  lion  monienlanèe  de  \V».rc,ce  delà  pro- 
fM"ion  de  boulanpr.  nlorsque  c'est  IViéeulioii  .1  non 
iwirnen  de  ceîarre  e  qui  e.l  demandée,  .|uand  même 
ce d.Tni"r  serait  public- en  vetlu  de  t.xles  nn^^laces 
p.,  le"  art.  9  et  suiv.  de  la  lo.  du  «»  J"'!'^'  '''•>';;^ 
fnVl.  crim.  161  ;  C.  pèn.  471,  n-lS  -  *  «>»'  '«■'»•  ^"^• 
"'JSri}!i:i:X^-Z^^<^l  de  l'e^ice  de  la 
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liblesoii  autres  qui  revendent  abusivement  du  pain, de 
cesser  immédiatement  celle  revente,,,  .loil  '"Ire  «■n- 
lendu,  dans  celle  dernière  disposition  en  ce  peiis  quM 
défcni  dés  à  présent  de  cumuler  Pinduslrie  de  rcCTal- 
lier  ou  revenJeur  de  pain,  avec  .elle  de  m  a  r  eh  and  do 
comi'Slibles,  .1  que,  quant  à  wui  qui  étaient  déjà  re- 
cr."  iers  sais  être  eii  m.Mne  lemps  marc  lan.ls  J.  c»- 
mcslblcs,  seraient-ils  d'ailleurs  marchands,  d'; P""™' 
"nlinuer' .l'exercer  simultanément  les  deux  branches 
<Piniiii*ilrie  iusqu^au  U-nm*  Tué.  ,     ,.  ,■         _ 

Mais,  dans  ce  cas,  il  i.-J  a  pas  lieu  d"  ,d.slin?uer 
en  re  le  r.gral  el  la  revente  de  pain,  sous  le  P'*»""' 
mie  le  mot  reerat  s'.ipplique  au  pam  qui  a  déjà  servi 
:l;;ï^;c;;;air;ï;;ïï;i'^lV^b;;"ia"i;ërsïï.-n:.m:iTrecn      -rb^sUdiles^des^Melbep    »uber.iiu 
"^''-^'^hh^.:':^T,:^'^:^^l:'^^Z^      ;-J|--;'r^^SrpirsJe    .e^J^rehanUc^ 

r;'.^'élT,^\™s  "r  la"eKtettiSrsurirmlî 
s  le'^la  prohibition  aclu,,lle  du  cumul  n  .i  en  vue  que  le 
?ogral.-4  août  IS58.  Cr.  c.  Uaulier.  D.P.  58.  1-  "«• 


qui  impose  aux  iioulanpers  de  a  commun.^  d.  eompo- 
3cr  leur  approvisionii.menl  de  rarines  d.-  preni  ère 
.mal ilé,  a  peine  d-inlerdielion  de  l'exercice  de  leur 
2ro  èsson,  un  par.il  arrêté  est  légal  «V,;*';';";'^:;-7 
5  noï.  1839.  Cr.  c.  M.n.pub.f..  Dumas.  DP.  *0.\-^*>f- 

388  —  Les  arrêtés  des  maires  relalds  a  la  laie  du 
pain  àaiit  temporaires,  sont  obligaloir.  »  d.^s  rinslanl 
KÛ'ison  été  legalem,-nl  publies;  et  la  publication  est 
"égale  quand  elle  a  eu  lieu  dans  la  forme  qii,' 1  usage  a 
consacrée  dans  chaque  eommunc.-29  nov.  18.8.  Cr.  c. 
Marv    D.P.  58.  1. 487.  ,  , 

3TO  -l«  Lorsque  le  pain  exposé  en  vente  n  a  pas  e 
degré  de  cuisson  nécessaire,  contrairement  a  un  arrêté 
ui|,ii  ui  V"'        i„,..hini..r«  .  e  ni' mettre  cu 


;u?»S  n^^'l^iïë  il  7li;:u-c«ntTe  le  conlreVenant 
àTàpplicalion  de  l'art.  471,  n.  15  C.  pén.,  el  non  a 
?,.lU.'^ïè  1  arL  477,  n.  4  du  même  co,  e,  sous  pretex  e 
quNl  a  été  mis  en  vente  des  comeslibh-s  nuis.bles.-l8 
nei    I8-.S  Cr.  r.  Capuron.  D.P.  40.  I.  oW. 

•V'.  Il'esi  défendu  aux  amidonniers  de  vendre  aux  bou 
langers  auruiie  larme  provenant  des  blés  «ermés  ou 
gale,  dont  les  amidonniers  emploient  la  première  farme 
i  l'  f;d,r,.at,on  de  l'amidon,  sous  peme  de  conh.seat.on 
el  de  500  fr.  d'ameude  (.édil  de  lev.  1771,  arl.  0;.-Bo»l, 

''st.^l^ilais  le  pouvoir  administratif  supérieur,  tout 
comme  le  pouvoiï  municipal,  a  !,■  droit  de  faire  des  ré- 
gSpnts  sur  la  boulangerie  et  d'imposer  a  l'exercice 
de  cite  pror.'ssion  Us  conditions  jugées  "ff  ">"'/"••• 
-9  no^.  1839.  Cr.  e.  Miu.  pub.  C.  Dumas.  D.P.  40.  I. 

'^SÏ^I-,  "  LoîSlIl'  arrêté  municipal  prescrit,  d'une 
manU-re  générale,  que  les  boulangers  marqueront  tout 
Sir  paii.  d'un  sig'nî  quelconque.  Fa  cootrav  ..iilion  a  un 
7     e,_, V.  Al-..  n»M,c,..i   «nus  le  nrelexle   au  11 


...5"  L  interaiciion  momeuiauir  u.  "-'Ai,r  «,.,..;       leur  pain  uun  signe  ipieivu..4>.^,  —  s.. ,""r" '„„^,] 

orofessiin  de  boulanger,  prononcée  par  arrête  muni-  ■        H^                 ^  f.^^^  excusée,  sous  le  prétexte  qu  il 

?rDa.'l  confirmée  par  Jéeision  préfecloraU,  pour  de-  ^'\  -W^^l^  ^L.. ,,  .;„„  „„„  p^riains  nains     ceux  de  a 

.  ".   •        .  .(*  .^i.ri^.i.  i^ii.n.'iiti-iii  ili>  farine.  D.ir  ap- 


ïiCf de  ,^ë?^e  Ï^.PP  -  -nei-'c".  ih- fariné," p.r  ap 
plïcaliondi  de'cret'^iu  .2  fév.  1814  PorUnl  r.^lemen 
5e  la  boul.mg.ri.-  à  Tours,  el  rendu  sous  la  régence  di 
r  mî.ér°u  e"rM.arie-Louise,  ne  peut  être  attaquée  sous 
nrétevle  que  le  décret  de  )8lJ  renferm.;  "f  P'  "?' 
felle  que  la  confiscalion  abolie  par  nos  lois  dec.  d  U 
févT.  1814.  art.  l(;:i.-4  mai  1838. Trib.de Tours.  Colles. 

"lo  Vi'i^i  qS.'"nous  l'avons  vu  D.G.,  n.  «33  et  suiv., 
Icsartê  i-  uuniei|..™x,  quand  même  ils  seraienl  1  olh- 
jel  d-i  n  pn  irvoi.  doivent  toujours  être  Pr"v.so.remenl 
iiécutés.  Jugé  spécialemcnl.en  ce  sens,  par  rappt^rl  a 
t.  boubn>erie.-4  mai  1838.  Trib.  de  fours.   Lottes. 

"Tm -r^  Le's'contravenlinns  à  l'art.  2  de  l'ordontiancc 
du  H  i.nvier  181.-.  r.l  .lif  a  rapprovisionnem.'nt  des 
houlan-ers  sont  répr  m^  es,  aux  termes  de  1  art.  Ih 
cScor"  e'VigCur,  par  l'autorité  administrative,  cl  ..on 
par  11'  ir.l.unal  de  simple  police.  .  . 

Par  suile.  cette  autorité  maire  ou  mimslre  le  lin- 
têrieir  p' ut  prononcer  contre  le  contrevenant  l'inter- 
diction o.i  la  susnension.-lO  sept.  1840.  Cr.  r.  Mm. 

•■"tl^ulh^l^dumémé'inîlla  cour  a  rendu  un  arrêt 
semblable  sur  le  pourvoi  .lu  min.  pub.  Cji.lre  un  jiig.;- 
me  I  .1 1  iribunal  de  simple  police  d,.  Sedan,  du  7  août 
18W  euix-rnanl  les  nommés  Mary  Patcl  et  autres  bou- 

'"ïi;7;;^q!r.;i;'réglnnentpré^'cuiral  a  déterminé,  le 
noiils  .lu  pain  et  ne  Klérc  de  délicil  que  pour  les  pains 
cuUiJi-ruii  21  /ICI"-.'.,  n  aucas  ttulcmrnlouihic- 
raùnl  h'i-ruil,,  le  tribunal  de  puh.e  ne  peut  adme  trc 
1  cvcuse  résultant  de  le  uuc  le  refroidissement  et  la  des- 
sication  s  ..i.erant  insensiblement  (Ut  la  sotlie  du  fuur, 

</«/iui(e  .le  tolérer  un  delieitpropoiti el  a  partir  de 

"et  iiLslanl,  .1  .lue  U-  d,  ficit  ree..nn.i  cliei  les  boulangers 
poursuivis  ,sl  .îu-d.ssoiis  du  délie  I  t.,lere.-7  mai  18a... 
tr.  eass.  Cendre,  Favereau.  D.l  .  "i.  1-  W- 

«87  —I»  Dans  !.■  cas  ou  un  arrête  »iir  la  boulangerie 
no'rle'..  que  si  1.'  pain  esl  jugé  très-,  iiil,  on  pourra  alors 
tolérir  il'  défieil  sur  le  poids  fixé  par  un  tablc.iu  dresse 
à  cet  elfel,  "  le  boulanger  noursuiv i  pour  avoir  expose 
des  pains  qui  navaienl  pomt  h'  poids  exige  par  cet  ar- 
rêté ne  p.lil  êtp-  renvové  de  la  plainte  formée  conir.' 
lu,que!out  autam  qu.'les  juges  ont  déclare  que  ces 
pains  êlaienls  Ircp  cuits  pour  ip.e  leur  d.b.l  ne  dm  pas 
ttre  toléré  ;  la  déclaration  des  lirooins  a  cet  égard  et t 
in»uirisanle.-2   mai    183.-,.  Cr.  c.   Jiin.  pub.  C.  Fil- 

'"îô'spênàhmi'n','  ^a'iis  le  cts  où  un  r.rr.Hé  pr.-scril 
aux  bi'ulang.-rs  d.'  s.'  procurer  lui  expoiplaire  .le  la 
taxe  du  pain  .1  d.'  l'afTeher  dans  leur  boutique  a  da  cr 
duiend.main  .le  sa  p.U.lic.-aion,  si  arrive  <,ue  1  un 
d'eux  n'ait  pas  encore  alflché  a  10  lnurcs  ilu  malin 
une  laxe  ipii  a  été  pubUé.-  la  veiUe  de  :>  b.'ures  a  ., 
heures  el  d.mie  .lu  soir,  il  n.'  peut  .Ire  relaxe  .!.■  la 
conirav.ntinn  ni  sous  le  prétexte  ipiM  ne  se  serait  pas 
écould  un  Iriiip^  s.idlsani  pour  uiu'  le  prévenu  put  se 
procurer  un  .v.mplaire  .le  l'arriîlé,  ni  sous  celui  que 
cet  arrêté  lui-Di.'me  n'aurait  pas  élé  aindié  par  h' 
maire,  si  cette  d.rniére  fonniililé  n'est  pas  exigée  par 
l'usage  suivi  d.vns  la  commune.— 'JU  nov.  1858.  Cr.  c. 
Mary.  It.V.r.».  1.487 


tel  arrête  ne  peui  eue  e».-u:.,-^,  «.— -  •  „  ... 
est  d'usage  dans  la  ville  que  certains  pains  ,  ceux 
livres  loSgs),  ne  soient  pas  marques  de  ce  signe  et 
u  le  l'apposit  on  de  ce  signe  les  rendrait  difformes  et 
miiràil  ï  leur  (!éhit.-28  janv.  1857.  Cr.  r.  Min.  pub.  C. 

"To'ts'biulanle-r'.-dan'aes  lieux  où  il  leur. est  dé- 
fendu de  fabriquer  du  pain  autreinenl  qu  en  miches  en- 
tières et  avant  un  poids  détermine,  ne  peuvent  s'af- 
franchir de\etle  obligation  en  insérant  dans  "■>  J""'"' 
qu'il  partir  de  telle  époque  ils  "«•'r»"'';"^  ?;""„•"" 
noids  et  le  pèseront  en  présence  de  l'acheteur.  Far 
ïXA  iul'le  jugement  ^.i  n-fnse  de  pun.r  ces  con- 
traventions, en  se  fondant  sur  de  tels  mobts.— a»  avr. 
1833  Cr.  c.  Frilsch.  D.P.  55.  1.  245. 

S97.- L'exposition  en  vente  de  pains  d'une  livre, 
présemant  un  délicil  de  deux  onces,  constitue  ""«■'■O'  ' 
travenlion  que  le  juge  ne  peut  s.;_dispeiis.r  de  repr  rai  r 
sous  aucun  prétexte  fC.  peu.,  't-'J.":, l'  •--' î^'"  "*^^- 
Cr  c.  Mm.  puli.C  Merle,  etc.  D.P.  o7.  1.  31o. 

600.-1"  Jugé  en  ce  sens  quele  boulanger  qui  a  vendu 
du  pain  d  un  poids  inférieur  à  celui  fixe  pai  un  arrêté 
municipal,  lia  pu  être  allranchi  de  la  peine  de  la  coi i- 
traventioii,  sous  le  prétexte  que  1  acheleur  aurai  lui- 
même  choisi  ce  pain,  parce  qu'il  était  plus  cuil.  —  9 
aoùll»38.  Cr    c.  Caumonl.  D.P.  38.  1.  47o. 

•'..  Le  lail  par  un  boulanger  d'avoir  expose  en  vente 

.        ...'l .   „...-  1..   ..nwU  (■«.'.   nnr  faillorilé   mil- 


lary.  i>.r.  ^".  i.  m-.  ,       ,.     .  . 

3"  L'arrêté  muniei|v;il  ajant  pour  but  d  orilonn.  r  la 
fbrmoliire  d'un  four  de  boulang.  r  il    .h-  lui  délinilre 

.  .•     .^1 -....    A..  ....:..     ....-1..   n...iir  «tii'il    i-n)- 


•'.'  Le  lail  par  un  uouianger  u  a>oi.  c»^"»'  ,-.■.,.■.•.- 
des  pains  n'ayant  pas  le  poids  fixé  Dar  f  autorité  mu- 
nicipale, ne  peut  être  excusé  sur  le  plus  pu  moins 
de  temps  qui  s'esl  écoide  depuis  la  cmsson  du  pain.- 
Gjuin  1835.  Cr.  c.  Min  pub.  C.  Langevin.  D.P.  a5.  1. 

''v'.  Juié  même,  dans  le  sens  reslrirllf,  que  l'.irrêté 
municipal  qui  lixc  le  prix  du  kilogramme  de  chaque 
qua  ilc  de  pain  doit  être  réputé  avoir  .lélond.i  virlue  - 
rement  et  nécessairement  aux  boulangers  de  faire  et 
d  "vendre  d'aulr.s  nains  que  ceux  dont  il  a  détermine 

'■'  ""pii's^^ù!:  lï'nu^e  en  vente  de  pains  n'ayant  pas 
le" poids  "iLxé  conslilue  la  contravention  Pr"»"  Par 
l'art.  471,  i'-  IS^^-  pin-'?  """"  '*^^-  Cr.c.  Huas.  D.P. 

'^V'Loik»!-  !<■  règlement  sur  l'exercice  de  la  bouban- 
neri.'  dai's  une  ville,  adm.'t  une  tolérance  dans  le  poids 
?(nn-.in  a  raison  .le  l'extrême  cmsson  ou  d'un  tout 
Lut  e  "x  dent î  dluant  sur  le  rêsnitat  de  l.a  fournée,  le 
Ce  -le  simple  police  ne  peut  relax.T  les  prévenus  cités 
d  Vont  lui  pour  vente  au-dessous  du  poids,  en  se  fon- 
da "'lu'régl.ment  précité,  qu'a..lant  qu'il  déclare 
con  t  m  s  es  iSits  .l'ex.'use  précises  dans  ce  règlement, 
î  ne  sulii  pas  qu'il  énonce  eu  termes  généraux  que  le 
è  ici  reprwhé  aux  prév.nus  rentre  dans  la  toi .ranœ 
admis.'  par  l'autorité.-30  août  1838.  Cr.c.  Ouyul. D.P. 

^"v'jînié  .aussi  que  quand  un  règlement  .idininislralif 
a  fixé  la  Uixe  du  pain,  il  y  .i  contravrntion  de  la  p.ir^ 
Hn  lioulanu.r  .uii  v.'n.  au-dessous  de  cette  la«e.--i2 
fév.ïsio    Poililrs.   Uoulangcrs  d.'  Chàlellerault.  D.P. 

*"L"  ^l'vent.i  du  pain  uayanl  pas  le  poids  fixé  par  un 
régl.m  ml  de  polie,  conslitm-  ia  contravention  prévue 
é\  I  unie  par  l'art.  471,  n.  15  C.  pi;n.,  et  ne  s?"rail  Jln' 
a  s'imilée  au  .bbil  .h'  pai"  au-.l.  a  d'- P^x  l.xé  p  r  la 
taxe  um-  punit  1  .irl.  479,  n.  o  C.  pen.-4  août  1858. 
Cr.  i.Vagro'i-D.P.-"'    '    '    "-■ 


g  20.  —  Marehét  cl  fuire$. 

OOT    —  En  ce  qiii  concerne  les  épouucs  des  MTCSel 
lesTeux  où  ellesToiven.  être  établu-s  Vintervenn^Dn  d^^ 

gouvernement  esl  indi-pensable  (V.  D.G.  °  M"'^'' 
mais  ce  point  une  fois  règle  ,  e  pour  «>"  ^fj"'  ^| 
rapporte  aux  emplacements  ou  les  f»'"'*  -J»''/"!  5« 
eiiir  ainsi  que  pour  toutes  l.>s  mesures  d  or.  re  el  de 
su  ^l'eTprèndre  pendant  leur  durée,  l'autorité  muni- 
c  paie  est  seule  compèlente.  Qu.ant  aux  marche  en 
pa'iticulier,  ils  ne  peuvent  être  établis  qu  »>«  ""'"j'^; 
sation  du  mimslre  du  commerce  »'■»' .';'  P,"''^f„,''iJ| 
hilles  et  marchés  est  spécialement  confiée  a  1  autorité 
mlfciparLe  maire  a'^ie  droit  de  prendre  djj/"f^| 
pour  ordonner  toutes  les  mesures  qu'il  luge  "''«f  «"«f 
au  bon  ordre  el  il  la  salubrité  de  ces  deux  publics. - 

"  004  -V.:  ï'oîdinnance  du  préfet  de  police  de  Paris 
nui  enjoint  aux  personnes  qu!  amènent  des  provisions 
^u  fei  marcliés'de  la  ville  ,  .le  déposer  celles  qu'ils  ne 
vendent  pas  dans  une  resserre  spéciale  P>>"f ,'«  "" 
poser  en  vente  le  lendemain,  el  leur  défend  de  les  em- 
maSs^ner  a" leurs.esl  obligaloire.et  les  contraventions 
Tc^'t  ordonnance  ne  peîivent  ^''«.^/''^t"  ^f^  ! 
Drélexte  nue  celte  ordonnance  ne  des  gne  p.is  la  tes 
Lr  e  dont  elle  parle,  lorsrp.'il  est  ^H-JJ-içKel  e»^''^; 
_  31  mars  1838.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Picard,  elc.  v.tr. 

'V  L^eontravcmion  à  l'arrêté  du  maire  d'une  ville 
oui  défend  d'exposer  en  veme  des  marchandises  dan» 
&tres  beux  qiie  ceux  désignés  par  lui,  "<■  P."','/^.'/ 
exe  sée,  sous  e  prétexte  que,  si  on  admettai  la  lé- 
galité de  l'arrêté  municipal ,  les  propriétaires  de  mai- 
son serau"l  privés  de  la  possibilité  i.-  les  louer,  et  que 
H  liberté  du  îoramerce  serait  elle-même  entravée.  - 
i2jSleU858.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Wertenscblag.  D.P. 

^^o'rJrrêié  municipal  qui  défend  aux  aubergistes  et 
™"  es  habitan"  de  soulTrir  dans  leurs  maisons ,  coms 
e"écurles  la  vente  de  certaines  denrées  ou  ".arohan- 
d  ses  .[d  doivent  être  exposées  dans.uij  heu  designé  à 
cet  èlTet,  est  légal  et  obllgaloire.-l8  juillet  18o9.  Cr.  c. 
''tL^Ô^^:^^^^  peu.  et  doit  prend". ouïes 
les  mesures  qui  sont  en  son  pouvoir  ;  1»  pour  que  les 
marchés  soient  constamment  '^PP^^^^"  f,  H^^- 
nuelesapprovisionuem.nis  de  tout  S'^"''' ;i;',!ff  7^; 

î^s  eîl ès'rèn!^  exclus^cment  dansl^'J^'^;;  -»^ 
•î^ou  se  tiendra  le  marché  des  vo  a,  es  e,  des  œu. 


rue 


Wi>  --Jugé  que  l'arrêté  muni.ipal  qui,  "l"  mlerdil 
fbrmoture  .riui  i.uir  ne  imuiani:.  r  ._.  ...■  i...  "",.'■  ■■■••■  ,,:„,■•„.„,.  di'r.gralli.r  ou  r.'ven.leur  de  pain,  2;'  sup- 
<le  conliiui.r  Li  vente  de  pain,  par  1.-  molif  qu  il  en  -  l  "du*'"'  "!:„[,  ..xislnnts  à  compter  d'une  époque 
clole  .les  farines  .I.'  qualités  infrrieiire»  au  prix  d.'  a     l'f  m.  "^       h   ^  ^  ^^^^  marchands  de  comes- 

T-     1-1..      <-..;»»«. nnt     n    nui.    f,r  (Idiinrinee     rov  aie       Ueiermiuv.,  %*    "     s    j 


ploie  des  larmes  ui'  quaiiies  inierieore»  ou  p..»  "•    •' 
înercurlale,  contrairement  a  une  ordonnance   rojale 


^'■rJ^'^"'  rel'uî'uui  tiuille  pendant  un  quart  .l'heure  le 

mmmm 

^^•^^  l.t^^';^m  t  "xruTdet'i^ir^ènt^n'soîit 

!;;i;:untr^iY.^r£;g-^^,^i-i:-,^^^S 

le  prétexte  i|u  I  élait  aile  a  son  a.in.ti. 

,é*  .ure-d'u  ,  m,:;)c;ré"co""  rt ,  'qui  an5„^'», 'S^ f  'ê  l 
Il  emplacement  des  marchands  de  comestibles,  esi 


AUTORITÉ  MUNICIPALE,  art.  4,  §  20. 

obligatoire  en  ce  sens  que  le  refus  par  un  marchand  de 
l'espèce  dénommée  de  cesser  de  vendre  dans  un  en- 
droit situé  hors  du  marché,  et  de  se  placer  sous  les  au- 
vents ,  constitue  une  contravention  qui  ne  saurait  être 
excusée  ,  sous  prétexte  que  le  règlement  n'a  voulu 
qu'établir  un  privilège  en  faveur  des  marchands  dé- 
nommés, et  qu'ils  pourraient  s'établir  dans  les  autres 
parties  de  la  cour  du  marché ,  comme  aussi  les  autres 
marchands  occuper  les  places  vacantes  des  auvents.  — 
7  mai  iUO.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Jean-Pierre.  D.P.  40. 
1.414. 

617.  —  1  o  La  contravention  à  l'arrêté  d'un  maire  qui, 
en  exécution  dune  ordonnance  royale  par  laquelle  une 
boulangerie  est  établie  dans  une  ville,  fixe  les  jours  et 
lieux  ou  il  est  permis  aux  boulangers  forains  de  venir 
Tendre  du  pain  dans  la  ville,  ne  peut  être  excusée,  sous 
le  prétexte  que  l'arrêté  n'est  pas  obligatoire  comme 
contraire  à  la  loi  des  2-17  mars  1791  ,  qui  accorde  la 
liberté  des  professions  et  du  commerce.— 3  janv.  1835. 
Cr.  c.  Monconduit.  D.P.  35.  (.85. 

2"  Le  maire  peut  enjoindre  aux  marchands  forains 
ou  étrangers  d'étaler,  dans  un  jour  de  foire,  leurs  mar- 
chandises sous  la  balle  (LL.  24  août  1790,  tit.  11,  art.  3, 
n.  3;  22iuilletl79l,tit.l",arl.46;C.pén.471,  n.  151. 
...  Et  la  contravention  à  un  tel  arrêté  ne  peut  être 
excusée,  sous  prétexte  que  le  maire  est  sorti  des  limites 
de  SCS  attributions ,  en  ne  restreignant  pas  ses  défenses 
aux  marchandises  qui  se  vendent  au  poids ,  à  l'aune  ou 
à  la  mesure.  —  6  mars  1840.  Cr.  c.  Barrielle.  D.P. 
40.  1.  405. 

S»  Ces  décisions  et  celles  qui  suivent ,  dans  le  même 
sens ,  n'ont  trait  qu'aux  mesures  de  police  locale ,  et  ne 
portent  point  atteinte  au  droit  que  la  jurisprudence  nou- 
velle de  la  Cour  de  cassation,  par  application  du  principe 
de  la  liberté  de  1  industrie,  reconnaît  aux  colporteurs  et 
marchands  étrangi^rs  à  la  commune  d'y  étaler  et  vendre 
leurs  marchandises,  même  hors  le  temps  de  foire.  —  V. 
tuprà,  a.  560  3"  et  suiv. 

4°  L'autorité  municipale  ne  peut  pas  interdire  aux 
bouchers  forains  l'entrée  des  marchés  de  la  commune.— 
22  déc.  1835.  Circul.  min.  — V.  Bost,  1. 1",  p.  331. 

62t.  —  Jugé  toutefois  que,  dans  le  cas  ou  un  arrêté 
du  maire,  approuvé  par  le  préfet,  défendant  aux  boulan- 
gers forains  de  colporter  et  vendre  du  pain  sur  la  voie 
publique,  un  de  ces  boulangers  est  traduit  devant  le  tri- 
bunal Je  simple  police  pour  avoir  été  vu  portant  et  li- 
vrant du  pain  chez  un  habitant  de  la  commune,  le  ju- 
f;ement  de  ce  tribunal ,  qui  relaxe  le  prévenu  en  ce  que 
e  fait  qui  lui  est  imputé  ne  constitue  pas  un  colportage , 
n'est  pas  sujet  à  cassation,  alors  qu'il  est  produit  devant 
la  Cour  suprême  une  décision  du  ministre  du  commerce, 
portant  que  la  défense  de  colporter  le  pain,  contenue 
dans  l'arrêté  précité  du  maire,  ne  peut  s'étendre  jusqu'à 
empêcher  le  port  â  domicile  chez  les  pratiques  attitrées. 
—  5 janv.  1 838.  Cr.  r.  Julien.  D.P.  38. 1 .  435.— V.  $uprà, 
n.  617  et  560. 

626.  —  Contre,  Bost,  1. 1=',  p.  283,  suivant  lequel  le 
décret  des  2-17  mars  1791,  qui  affranchit  les  professions 
industrielles  de  toutes  entraves,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l'exposition  et  la  vente  de  leurs  produits,  as- 
sure aux  bouchers ,  comme  à  tous  les  marchands  domi- 
ciliés ,  le  droit  d'étaler  et  de  vendre  leurs  denrées  à 
domicile ,  et  toute  disposition  qui  tendrait  à  concentrer 
exclusivement  le  dcbil  dans  un  local  public  et  commun, 

Êorterait  atteinte  au  droit  dont  il  s'agit.  Ainsi,  les  cta- 
lissements  publics  destinés  au  commerce  de  la  bou- 
cherie peuvent  continuer  d'être  affectes  au  même  ser- 
vice j  mais  leur  usuge  doit  être  facultatif,  et  non  obli- 
gatoire. —  V.  supru,  D.G.  567  et  s.,  et  571  et  s. 

639.^ —  10  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  contravention  à 
un  arrêté  du  maire,  qui  défend  notamment  aux  coque- 
tiers de  s'introduire  dans  les  marchés  publics  avant  telle 
heure,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  peut  être 
excusée  sous  le  prétexte  que  le  prévenu,  qui  est  à  la  fois 
coquetier  et  marchand  de  rouenneries  ,  ne  s'est  intro- 
duit au  marché  que  pour  parler  à  une  personne  qui 
venait  de  lui  marchander  à  sa  boutique,  près  du  marché, 
quelques  objets  de  rouennerie.  —  23  mai  1840.  Cr.  c. 
Carotte.  D.P.  40.  1.416. 

2"  Que  les  maires  peuvent  défendre  aux  hôtes,  cabare- 
liers  et  revendeurs ,  d'entrer  aux  marchés  d'une  com- 
mune avant  une  heure  fixe. 

...  El  cette  défense  concerne  même  les  étrangers  qui 
n'habitent  pas  la  commune,  revendeurs  ou  non,  quelle 
que  soit,  en  un  mot,  leur  profession  (L.  24  août  1790, 
lit.  H,  art.  3,  u.  3).— 29nov.  1839.  Cr.  c.Jourdan.  D.P. 
40.1.387. 

3"  La  contravention  à  un  arrêté  du  maire  qui  interdit 
aux  revendeurs  l'entrée  des  marchés  publics  avant  telle 
heure ,  ne  saurait  être  excusée ,  sous  prétexte  qu'une 
pareille  défense  est  attentatoire  à  la  liberté  individuelle. 
— ISjuillet  1840.  Cr.  c.  Brunel.  D.P.  40. 1 .  429. 

4"  Décidé  de  même  que  la  revendeuse  qui  a  acheté  des 
imits ,  avant  d'avoir  été  exposés  sur  la  place  publique , 
contrairement  à  un  arrêté  municipal  qui  défend  aux  re- 
v«ndeurs  cl  revendeuses  de  jardinage  et  fruits  quelcon- 
ques d  acheter  aucune  sorte  de  jardinage  et  fruits  avant 
qu  Us  n  aient  été  exposés  pendant  une  certaine  heure, 
ne  saurait  pire  pTrufitio     c»....  ..-a. — .„ 1.._-  -^  __ _? 
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port,  leur  vente  en  gros,  leur  débit  en  détail,  sont  spé- 
cialement placés  sous  la  surveillance  des  autorités  mu- 
nicipales par  les  lois  des  3oct.  1789,  16-24  août  1790  et 
28  janv.  1792. 

S  21.  —  FidéliU  du  débit.  —  Poidt  et  meiurei, 

658.  —  Le  soin  de  maintenir  l'uniformité  des  poids 
et  mesures  suivant  le  système  métrique  légal ,  est  l'une 
des  attributions  de  l'administration  générale  {V.  Poids 
et  mesures),  et  ne  doit  pas  être  confondu  avec  l'inspec- 
tion sur  la  tidélilé  du  débit  des  marchandises  qui  se  ven- 
dent au  poids  ou  à  la  mesure ,  laquelle  appartient  es- 
sentiellement à  l'autorité  municipale.  —  Bost,  l.  2, 
p.  137. 

682. — Un  règlement  municipal  ne  peut  valablement 
défendre  aux  citoyens  d'exercer  la  profession  de  pe- 
seur,  mesureur  ou  jaugeur  dans  l'étendue  de  la  com- 
mune. Cette  profession  est  libre,  pourvu  que  ce  ne  soit 
pas  dans  les  marchés ,  halles  et  ports ,  ni  dans  les  cas 
de  contestation  (arr.  7  brum.  an  9,  art.  4;  loi  29  flor. 
an  10,  art.  1").- IS  oct.  1840.  Cr.  c.  D.P.  41. 1.  121.— 
\.  cependant  D.G.  430,  559,  562  et  suiv. 

g  22.  —  Matières  gdtéet  ou  corrompues. 

688.  —  1»  L'autorité  municipale  peut  interdire  la 
vente  de  tout  comestible  gâté,  corrompu  ou  nuisible, 
tels  que  beurre  mixtionne,  boissons  lalsifiées,  blés  al- 
térés ,  viande  malsaine ,  bière  aigre  ou  tournée ,  cham- 
pignons vénéneux,  poisson  gâté  ou  corrompu ,  etc.  — 
Bost,  t.  1",  p.  280  et  suiv. 

2»  Les  mots  marchandises  gâtées,  corrompues  ou 
nuisibles,  doivent  être  entendus  dans  le  sens  le  plus 
large  ;  ainsi,  le  lait  est  réputé  gâté  quand  il  est  mélangé 
d'eau  ou  de  jaune  d'œufs,  le  beurre  quand  il  est  mêlé  à 
une  substance  destinée  à  lui  donner  de  la  couleur.  — 
Bost,  t.  i",  p.  294. 

30  C'est  encore  par  suite  de  leurs  attributions  en 
matière  de  salubrité ,  que  les  autorités  municipales 
peuvent  et  doivent  défendre  aux  confiseurs,  distillateurs 
et  liquoristes,  de  colorer  avec  des  substances  minérales 
leurs  bonbons  et  hqueurs;  aux  charcutiers  ,  de  laisser 
jamais  refroidir  ni  séjourner  aucune  marchandise  de 
charcuterie  dans  des  ustensiles  de  cuivre  étamés  ou 
non  étamés  ,  et  ordonner  qu'il  sera  fait  de  fréquentes 
visites  des  vases  et  ustensiles  dont  ils  se  servent,  pour 
s'assurer  si  ces  objets  sont  convenablement  étamés  et 
neltoyés;  défendre  aux  chaudronniers  d'employer  ni 
directement  ni  indirectement  du  plomb  dans  l'etamage 
des  batleries  de  cuisine  et  vaisselle  de  cuivre. 

40  Le  lait  étant  un  aliment  d'un  usage  à  peu  près 
général,  particulièrement  pour  les  enfants  et  les  per- 
sonnes d'un  tempérament  dehcat  ou  allaibli,  on  ne  sau- 
rait prendre  trop  de  précautions  pour  en  empêcher  la 
falsification.  —  Bost.  t.  \'",  p.  313. 

S»  La  police  municipale  peut  faire  des  visites  chez 
les  marchands  de  boissons  ,  pour  en  vérifier  et  con- 
stater la  qualité ,  et  se  faire  accompagner  à  cet  effet 
d'hommes  ayant  les  connaissances  nécessaires  (L.  du 
22  juillet  1791,  tit.  1",  art.  9).  —  La  falsification  des 
boissons  est  punie,  suivant  les  cas,  des  peines  correc- 
tionnelles ou  depolice,  et  les  boissons  lalsifiées  sont  con- 
fisquées et  répandues  (art.  318, 475,  476  et  477  C.  pén.). 
6°  A  Paris,  il  existe  des  dégustateurs  commissionnés 
par  le  préfet  de  police  pour  déguster  tous  les  vins  qui 
arrivent  sur  les  ports  et  à  la  halle ,  ainsi  que  dans  les 
magasins  chez  les  marchands.—  Instructions  du  pré- 
fet de  police,  des  4  brum.  et  24  vent,  an  9  (26  octob. 
1800  et  13  mars  1801).  —  V.  Dict.  depolice,  v"  Bois- 
sons, p.  277. 

7"  De  ce  qu'un  individu  a  obtenu  de  mauvais  pain 
avec  le  grain  par  lui  acheté  ,  soit  par  suite  d'une  mau- 
vaise manipulation ,  soit  que  le  prix  excessif  du  pain  et 
la  misère  qui  régnait  dans  le  pays  l'aient  porté  à  laisser 
à  son  pain  presque  tout  le  son,  et  même  à  y  mêler  une 
autre  espèce  de  farine  (de  maisi,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
le  vendeur  doive  être  considéré  comme  ayant  vendu  des 
denrées  nuisibles  ,  alors ,  d'ailleurs  ,  qu'a  la  suite  d'ex- 
périences faites  ,  le  même  grain  a  produit  d'assez  bon 
pain  et  nullement  nuisible  a  la  santé. — Il  juillet  1840. 
Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Labarrière.  D.P.  40.  1 .  338. 

80  L'existence  de  farines  gâtées  dans  le  magasin 
d'un  négociant  (commissionnaire  de  roulage)  constitue 

la  contravention  prévue  par  l'art.  475,  n.  14  C.  pén. 

26  janv.  1838.  Cr.  c.  Denis,  D.P.  38.  1.  161. 

689.  —  10  L'arrêté  municipal,  en  reproduisant  les 
dispositions  de  l'art.  13,  tit.  Il  delà  loi  du  6  oct.  1791, 
relatives  à  l'enfouissement  des  bestiaux  morts ,  a  pu 
légalement  y  ajouter  l'obligation,  pour  les  propriétaires 
ou  détenteurs  de  ces  bestiaux,  d  en  faire  U  déclaration 
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2o  Le  domestique  qui,  faisant  enlever  de  la  maison  de 
son  maître  un  cheval  mort  de  la  morve  ,  ne  le  fait  pas 
enlouir  dans  le  heu  désigné  par  un  arrêté  de  l'autorité 
municipale,  doit  être  déclaré  coupable  de  contraven- 
tion a  cet  arrête  ,  et  puni  des  peines  de  l'art.  471,  n.  IS- 
«iPt^-^  J"'"  'S59,--Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Grimaud. 
D.P.  39.  1.405. 

691.  —  Les  autorités  municipales  peuvent  ordonner, 
pour  la  viande  de  porc,  l  inspection  connue  sous  le 
nom  de  langueyage.  Elles  doivent  s'assurer,  par  une 
inspection  particulière,  de  l'état  de  santé  des  porcs  con- 
duits aux  abattoirs ,  et  faire  examiner  la  qualité  des 
viandes  au  moment  où  elles  sont  exposées  en  vente 
publique.  —  Bost,  t.  1",  p.  287. 

702.— Un  tribunal  qui  reconnaît  qu'un  marchand  de 
bestiaux  a  vendu  à  un  boucher  d'une  ville  de  la  viande 
dépecée,  gâtée  et  malsaine ,  et  qu'ils  l'ont  introdoiie 
dans  cette  ville ,  contrairement  k  un  arrêté  du  maire, 
ne  peut  excuser  cette  contravention,  sous  le  prétexte 
que  cette  viande  était  destinée  à  traverser  seulement  la 
ville  (C.  pén.,  475,  n.  14;.— 15  juiU.  1836.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Lehmann.  D.P.  37.  1 . 1 13. 
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au  bureau  de  police,  et  d'indiquer  en  même  temps, 
d'après  le  choix  que  leur  laisse  l'art.  13  de  la  loi  pré- 
citée, s'ils  veulent  les  enfouir  sur  leur  propre  terrain  ou 
à  la  voirie  désignée  par  l'autorité  municipale  {L.  22 
juillet  1791,  lit.  1",  art.  46). 

...  La  contravention  à  un  tel  arrêté,  constatée  par 
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ne  saurait  être  excusée  ,  sous  prétexte  que  celui  à  qui 
e  le  a  acheté  ces  fruits  ne  les  aurait  point  portés  su 
place  publique.  -  19  juin  1840.  Cr.  c.  Min.  pub. 


MO.— l.*»  «pprovisioonemeQU  en  grains,  leur  Irans- 


C.  pén.,  tant  que  les  énonciations  de  ce  procès-verbal 
n'ont  pas  été  contredites;  et  le  contrevenant  ne  saurait 
être  renvoyé  des  fins  de  la  plainte,  parle  motif  qu  il 
n'existe  pas  de  preuves  qu'il  ait  désobéi  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  15,  tit.  11  de  la  loi  du  6  oct.  1791.  —  26 
S  -'pt.  1 839.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Brunet  et  Grimaolt.  D.P, 
40.  1.  373.  —  'V.  lupri,  n.  439. 


Comestibles.  574,  s.  Fontaine  publique.  1 92.  '3 

Commissaire  de  police.  25,  Fermeture.  468,  s. 

„  24»,  s.  Fermeture  des  portes.  361 , 

Compétence  admin.  285 ,  Foire.  004. 

4».  584,  s.  Force  majeure.  274,  s.  288, 
Compétence  crim.  189.  s.         384, 1». 

Comptabilité.  3.  Forge.  1 67, 2». 


AVARIES.  8  «• 


«Il 

Vvui.  •;«,  i"-  îiV  *"<  '■  Pi-n»ionn»irv.  Wl,3". 

S70  >  Permission.  107, ». 

Fo.M-Vd'.isanc.-s.  3li,  5.  ''[«'^■"'"v''-^;  *•     .    .,,.    , 

Fuiuu-r.  3W,  5".  SI.V  l'l.;«  df    gJfrro.  -IS,  s. 

&r!à'"- *"'*""    Ho:u:-"i;.^i.re,.6«. 

ÎZX-.V.t.l-  Propne.é..0,s.-i.».s.3i5. 

inurpr^u  r«.rici.ve.  *«.    «^l^'^lj^^y  police.  25, 
jadeau.  363,6.  R,Vn.. 'communal.  24,  s. 

Si^îîi^tl- **•**"•  K:^^?ie^e..376,3. 

I>bor,e'de 'industrie.  415,    lt..ra,  .alion  23,  s. 

t  Ml.  S.  60*.  î».  s.  gV>»"''2?: *'•"  •  *• 

Lieu  public.  *39 , ».  50S,  S.  Kiw.re.  .>f>0,  3". 

I  ocilaire.  343,  Uouissage.325,  *<•. 

{•*!"„  Hue.  29S,  332,  s. 

Logement  n,il,U376.  «».        , -- -  ^''«if;;».  , 

SÂ  He'  •»  SS»  Serment.  23, 78»,  s. 

■  aire(aUnbulions).23.i..    Sifflet.  520,  3». 

m"  'on.  217,  3".  572.  S'Bne  eit.rieur  o60, 5". 

sr^oft'rr"'-  ""•  '•  s£:tir,;::m^'„'t'.'2«. 

5:ïchrdlM..1^,  0».  605,    substance  nuisible.  590,  s. 

Marché.  269, 3».  003,  s.  Suppléant.  23.  48",  s. 

iSâ'raràde.  374,  2",  s.  Surele  publique.  23  ,  53», 

Matière  sàlee.  i>»8,  s.  9.  36",  s. 

.Mesure  ïonsenaloire.  25,  Suspension  23,  64". 

7„  ,  Tapage.  3/4. 

Miieen»enle.604,2».639,  '^'^J!'^;^'  **''  ""• '" 

Ministère  public.  M,  51",  s.  Theâlre.'siO,  s. 

Moine. 6»9, 2".  T„,,   i,;  , 

Monopole.  563,  s.  ï"     ,      \i\ 

Ji^rî^'S^!'*'-  T^^'SilTdîpubliq-SOO. 

Oe-,  ol.*2if^V7.  s.  Tribunal  de  police.  189,  s. 

^)lrl.■ierde^elalCl^.î3,20".     Lrsencc.  I»2,.,". 
j,,„H^d.H.ce.  23,21».      tsa^e^-Î^V^f"-"^-^- 

I  )m  rier!  4GH.  Vente  publique.  -.60,  fi". 

i-ain.  SKI, «.  5»». »"■  i,''V""'-  ='îvf  ' ■  ■ 

Parcours.  .-.1,  s.  Y.'i''"'"-'';-'l;i%o  , 

Pâtre  commun. 29,  lî".  i.*"- *>,'",:■  ,.,  ,2,5  < 

Palromllc.  416,  s.  Voie  publique.  lo7,  215,  s. 

Pituraile.  23,  15".  2j7     s. 

Pavase.  217,  V.  370.  Voirie.  2.^  91  .  I..7,s.  -la 

D   ,  .«   1-u;   <  \  Ollure.  284,  I*. 

Pcfnc  ■  if'  Voiture  publique.  2S5.  5". 

I  i    lit.  >>j  t  lai     0(1 

Peine  de  police.  195,  ».  »•  »»<,•'• 

AVANCE.V1EM.-V.  Armée. 

AVA^CEMK.^T  DIIOIRIE.-V.  Portion  disponible. 
A  VAMES.-Sc  dit  d'un  prêt,  d'un  diboursc  que  Ton 
faif,l;^,r',^  nu-un.  -  V.  l'rais,  Honoraires  ,  Intérêts . 
\  ab-iir-.  Mandat.  . 

AVA^rA(,^;  IMHUECT.-V.  Donauon  déguisée. 
Portion  ili>punible. 

AVARIES. 

g  |,>.  _  Ufi  ncnriri  roinniunc». 

j  -Les  avarie»  commune»  proviennent  toujours  d'un 
fin  volontaire  de  l'homme,  et  bs  uv.-ir.es  simples  d  im 
îaii  iroîoÛtairc.-Iblabordc.  Traité  des  avarie»  par- 
ticulières «ur  marchandises,  n.  lu.  .  i  .„  ,„„« 

i«  -  Le  chargement ,  allusivement  opéré  en  cour» 
Je "ijane,  pour  le  compte  du  capitaine  cl  sins  con- 


AVARIES.  t  i- 

naUscmenI,  ne  donne  p3~  lieu  j  contribution  en  cjs  de 
Tel  a^rs  sirtout  que  le  capitaine  apporte,  pour  toute 
irVuvëdu  clarsîcnient  et  d'u  jet,  une  déclaration  la  e 
Su  «isulat,  dedaration  même  non  app-ijee  de  facture 

p£rir.;!;;i^'d!unet^;,;!^larK;i^jc^ 

SaiL  u" port  pour  le  salut  commun  un  »;rain  imprévu 
vient  (aire  ecliLer  le  na.ire  >ur  un  '^"M";"  '  ;*;''„"i 
uorl  les  réparations  nece,~sitees  par  cet  cLliouimcut 
ÏÔntdes  a'a'^fes  particulières  a  la  cbarge  du  navire.- 
■ii  dcc.  1837.  Montpellier.  \  andalle.  D.P.  o9.  -.  <4. 


8  2.  —  I>e5  Scorie»  timplii. 
7»  —1»  Toutes  les  dépenses  occasionnées  par  les 
a/a"ies  particulières  ep.ouvees  P"„V  "^^'"•; ' ',  ,^Pt 
cialemeul  les  Ira  s  du  decliarnemeiit  et  du  rtcnarge- 
nent  des  tiate Undises,  nécessités  par  une  voie  d'eau, 
^\û  .  la  diarV-  des  assureurs  sur  corps  «I"  navire. 
-"l  novemb.  .839.  l)ordeaui.Vandercru)ce.  D.P.  40. 

*■ -'""Toute  avarie  provenant  de  ce  que  le  navire  na 
pas  etc°ïn  état  de  supporter  jusqu'à  sa  destiiutiou  les 
accidents  ordinaires  Jela  navigation  est  exclusivement 
a  la  ehame  des  propriétaires  du  navire,  et,  par  suite, 
Si  assureurs  sur  corps,  a  moins  de  convention  con- 

'"spécialeraent,  les  frais  de  déchargement,  magasinage 
et  recharg.ment  des  marchandises  pour  cause  de  m.se 
en  réparation  du  navire  pendant  le  cours  du  voyage. 
cônsiuui  ni,  ainsi  que  les  fi  ai»  de  réparation  eui  mJmes, 
SS"  avarie  particulière  au  navire,  et  retombent,  par 
suite  »  la  charge  des  propriétaires  du  bâtiment,  sans 
aucSi  recours  contre  'les  chargeurs,  alors  que  ce  ne 
sont  que  les  mauvais  temps  ou  d'autres  accidents  ordi- 

Se^de  U  na> igation  <1"' «"'««f-"- ^«^  tTeaSÏ 
éprouvés  par  le  navire. -2  déc.  1840.  Ueq.  Uoraeaux. 

''°Cela"èsljisK-.*^armt'l'eiir  qui  reçoit  des  marcliandises 
en  cargà  son  répond  par  cela  même  de  la  solidité  de 
Mn  nivire  et  dSit  suÉir  les  conséquences  des  avaries 
fumnues  Lu  bâtiment  pendant  le  trajet  s.  e  les  n'ont 
Dour  cause  que  des  accidents  ordinaire^  qu  il  est  tou- 
fours  possible  de  prévoir.  Tel  est  en  effet  le  véritable 
sensife  lart.  405,  n.  3  C.  comm.,  quand  il  ran-e  au 
nor^bre  des  avaries  particulières  les  dépenses  résultant 
de  toutes  relâches  occasionnées  par  voie  d  eau  a  re- 
oarer  Ces  dernier»  mois  s'eipliquent  par  le  paragraphe 
SuUes  précède,  et  ou  les  cas'de  tempête  et  autres  acci- 
3™ts  délier  sont  regardés  aussi  comme  avaries  part, - 
cuîiéres  :  l'ensemble'^de  ces  dispositions  justifie  l'arrêt 

•'^■"""'«Ôrffurnit  un  argument  de  plus  en  déclarant 
nue  les  avaries  particuUeres  sont  supportées  par  le 
?r„p  îetaire  de  la%hose  qui  »  ^^*»y  V"  laTZ- 7J 
occasionné  la  dépense.  Dans  1  espèce,  lo  cIiosl-  i/ui 
«  "cà.^"»n'les  frais  de  déchargement  et  recharge- 
men  des  marchandises,  c'était  le  .lavire  Jont  le  mau- 
"  s  état  ne  lui  avait  pas  permis  de  «"l'PXces  fîaïs 
sauf  un  cros  temps,  et  qui  par  U  avait  rendu  ces  Iras 
néce  saites  afiuT-  e  reparer.  On  ne  pouvait  donc  pre- 
[cndre  nue  cet  le  dépense  était  grosse  ou  commune,  et 
n"oml>à  pro port  olinellemei.t  a  la  charge  des  propne- 
Uirc's  de  iS  cirgaisou  comme  a  celle  du  maître  du  ba- 

'' Cependant  Émerigon  (t.  I,  P-  625)  et,  après  lui.  Par- 
dessus lï^ioK  co""«.,  n-  7W),  décident  mie  .1  si  des 
évcn.ue^îs  de  mer  oLiigent  le  cap-taine  J'entrer  da  is 
un  l.ilvre  ou  une  rivière  autre  que  e  Ç"  e  des  ma 
lion  cl  nu'il  sot  nécessaire  de  décharger  tout  ou 
oai'e  de  ?a  cargaison  et  de  remettre  ensuite  le  naMre 
TC'  ces  rraifexlraordinaires  sont  repulés  avoir  pou 
Jbje  'la  conservation  du  na>irc  et  des  ■narcliandis»  et 
iiar  eonséuuent  sont  ueari<»  cummuiifs.  i.  —  Mais  ces 
..[eurs  n2  se  so„i  pas  spécialement  occupés  du  cas  ou 


AVEC.  S  î- 

S  4.  _  Oei  chotet  qui  duiveni  contribuer, 

U9.-Juïé  ainsi  que  larl.  421  C-  comm.,  qui  refuse 
aux  propriétaires  de  marchandises  chargées  sur  le  tillac 
sans  le  consentement  de  ce  propriétaire,  et  jetées  a  la 
mer  ou  endommagées  par  le  jet ,  Paction  en  conlnbtt- 
tion  et  ne  lui  réserve  son  recours  que  contre  le  capi- 
taine, ne  s  applique  pas  au»  voyages  de  Délit  cabotage; 
dans  ce  cas,  l'art.  4:1  ne  doit  éire  entendu  qu'avec  1  ei- 
ceplion  portée  dans  l'art.  229.-2I  nov.  1827.  Bordeaux. 
Pilel.  D.P.  28.  2.  48.  . 

I22-I'4  —  Le  règlement  des  avaries  survenues  dans 
le  cours  d'un  vovage  p ir  mer.  peut  être  fait  ailleurs 
qu'au  lieu  du  déchargement  du  navire,  s'd  j  a  eu  im- 
possibilité d  y  faire  procéder  dans  ce  lieu. 

Cette  impossibilité  résulte  sulfisamment  de  ce  que  1» 
cauilaine  n'a  pu  conduire  son  navire  niufr.igejusquau 
lieu  de  sa  destination,  mais  a  du  confier  l.i  cargaison 
sauvée  a  un  autre  navire  arfrété  dans  cet  ohjet;  de  c» 
qu'en  outre  il  na  pu  se  procurer  les  romptes  des  vente» 
Je  marchandises  faites  pour  su  ivenir.iut  fraisée  sau- 
vetage, et  qui  devaient  figurer  dans  1  état  des  pertes  et 
dommages  pour  le  règlement  d  avaries  ;  de  ce  qu  enhn 
les  consignataires  indiqués  au  heu  du  déchargement  du 
navire  ont  suseilé  des  dinirultes  et  re'"*^  «e  na jer  l« 
fret.— 13  août  1840.  Req.  Bordeaux.  Arnaud.  D.P.  *0. 

■j-i'g  '—L'.iction  en  indemnité  pour  avaries  cominuoe» 
provenant  d  un  j.t  à  la  m.  r.  dirigée  contre  les  divers 
assureur-  de  marchanriises  pari  assuré  qm  est  propnè- 
laire  de  toute  la  cargaison  et  même  du  "a'ire,  ou  par 
le  consignalaire.n'est  point  subordonnée  a .  observa'ioo 
des  art.  414  et  siiiv.  C.  comm.,  placés  sous  le  tilre  «Jo 
iei  et  de  la  contribution.  —  Par  suite  Paction  est  rece- 
iable  delant  le  tribunal  du  domicile  des  assureur, 
bien  que  l'étal  des  perles  et  dommages  n  ail  pas  et» 
dresse  conformcmcmii  ces  articles,  qm  ne  s  appliquer' 
qu'au  cas  de  conlribution  entre  divers  C"a'S"'p-Jf.V' 
importe  que  l'existence  de  plus:eurs  "ÎS*"^'";:! '''l,"??oâ 
chandises  dillérentes  rende  nécessaire  la  réparl^ion 
entre  eux  des  marchandises  jetées  a  la  mer.-16  leTT. 
1841.  Ueq.  Bordeaux.  Durin.  D.P.  41.  I.  1-57. 

CLtte  décision  importante  a  été  rendue  sur  un  rapport 
approfondi  de  M.  Troplong  cl  sur  d". conclusions  con^ 
formes  de  M.  Delangle,-  11  est.  clair  que  le»  ri  gles 
relatives  a  la  contribulion  pour  jet  a  la  mÇr  eneituè 

. I,:-..-..,...   .1..  e-ïl..l   rnmmiin.  nP  nCUVCnt  9  appliquer 


rêlïchc  soit  causée  par  les  avaries  survenues  au  na- 
vir-V c'est  le  danger  de  la  tempête  M"'  «  ./.'«•>„ ^« 
bvnôthése.  la  seule  cause  des  Irais  de  1  enlrée  eu  ri 
v  CTC  OrVen  p.ireileas,  il  faut  reconnaître  tp>  e"  e^el 
^s'agit  du  salut  commun  et  qu'on  reu  re  dans  la  ca  é- 
gorU-'des  dépenses  extraordinaires,  ainsi  'l" '1  f  /PT 
Jëue  lui-même.  .Mais  il  eu  ••si  autrement  quand  c  est 
[,.  mauvais  état  du  navire  qui  occasionne  la  rUàchc 
forcée,  cl  qui  oblige  a  des  réparations  dont  h  s  frais  do 
déchargement  delà  cargaison  sont  une  conséquence, 
.ors  toute  la  responsabi.itè  doit  retomber  sur  le  maître 
du  navire,  qui  aurait  du  (ournir  un  bâtiment  p  us  pro- 
pre a  U-ii.  Ha  mer.-V.,au  surplus,  D.P.  co,/.,  et  en  sens 
SiversD.ti.  .li<"i>»,  n.  53,54et8l.  ,.,„„„„,  ■,  >, 

77— les  avaries  p.irticulièressoiit  complètement  à  la 
charge  lies  propriétaires  quand  elles  proviennent  d  un 
cas  lortuit  ou  d'un  événement  de  force  majeure.  Si  la 
fortune  do  mer  est  la  conséquence  '>»:»»•' '"''fe".^' • 
du  lail  de  1  homme,  l'auteur  de  ce  fait  doi  en  être  rcs 
ponsable.  Traite  des  avaries,  par  Delaborde,  n.  39. 

79. —V.  Delaborde,  Traite  des  a>aries  parlicu  leres . 
n.  41',  Ci. 


re  atives  a  la  coniriimnou  pou.  je,  =  ..  ■•;,■■„,„,,,. 
dans  rinlérèt  du  salut  commun  ne  peuven  s  apP  'fl"" 
au  cas  ou  il  n'existe  qu'un  seul  chargeur;  la  con  rbu 
lion,  en  etfel,  suppose  des  intérêts  opposes.  Toute  019 
l'existence  de  plusieurs  assureurs  qui  av^ienassu^.. 
cpui  ci  telle  espèce  de  marchandises,  a  ceux-là  leue 
auïre!  rln^it  lî  question  fort  délicate.  L'»"^' "PO"/^ 
que,  quant  à  eux,]l  ne  s^agissail  que  de  1  ÇxécuHon  des 
notices  d'assurance  qu  fixaient  la  valeur  des  marchan- 
SriésetrSentinSlile  la  constatation  de  cette  raém<. 
«tair  au  lieu  du  déchargement  du  navire,  conrorme- 
mèni  ™x  art  414  et  suiv.  Ce  a  est  vr.ii,  mais  il  ne  1  est 
"as"mls  qu'une  répartition  devra  en  ^eDnitue  se  aire 
enlre  les  assureurs  pour  (ixer  l»,P"'/°°'/J^"' '%„! 
chacun  dans  lavar  e  commune.  Or,  M.  Pardessus  en 
sei4e  u",n.  8lt9)que  les  obligations  des  assure  r' 
sonTSéteVminées  d'af^rés  les  bases  du  réglemen  qu.  ? 
du  être  fait  conrormémcnt  aux  art.  414  et  suiv.  v. 
aussi  en  ce  sens,  M.  Fremery.C Ed.,!..  dï^^".'' ^"7?- 
S-ef,ar  dl'p'  î'^'  %"cl'u ,"^"2)"  vliin"^u^?:rL^" 
dé'lôrdoim^Sè  \mf.-Conirl  Boubj-Paty  ,note»sur 

^  U3  ur-Lès''fcpositions  des  art.  435  et  436  C. 
comm  dont  le  premier  déclare  non  reçevable  toute 
a"  rn-contre  l'.iréteiir.  pour  avaries  s.  le  c.ipilain  a 
livré  l-s  marchand  ses  et  reçu  son  fret  sans  proiesia 
r,  etVon.^le  second  décl.aW  les  Pr"U:stalions  m^es  , 
ci  oiiPi  ne  sont  faites  el  signifiées  dans  les  2*  neures , 
es  dans  le  moi  de  leur"  date,  elles  lie  sont  sûmes 
d'un  demande  en  justice,  ne  pouvcnt  ';!•.«  •";?'^^*«| 
nîr  riffréteur  uni,  conna  ssanl  tout  a  la  (ois  l'existence 
Se  lavaî  e  e  la'  a  eurdes  pertes  qu'elle  a  occasionnée», 
a  prU  avec  le  caj.ilaine,  aîi  moment  même  du  débar- 


d^sfl-^Î^^^So.'av".■i;xrG.iïrin.D.P.*o. 

1.120. 

AVFNEMENT.-  Se  dit  de  l'élév.ition  S  une  dignité, 
elturlout  du  trône.- V.  Domaine  de  la  couronne. 

AVERTISSEMENT.-V.  C.  d'assises,  Discipline,  Ex- 
propriation publique. 

AVEU. 

S  i.—De  l'.leeu  judiciaire. 

B  -1»  Jugé  en  thèse,  que  la  loi  n  ayant  déterminé 
.u'^è  S  P"^'-l,ére%our  l'aveu  judiciaire     le, 

de  cette  partie  iC.  135C).-2I  JuiU  I8ab.  lleq.  Thomas. 
"■■1"  De  mêmi'  il  apparlienl  aux  cours  royales  d'.p- 

"'s^Vci'aS't,  si,  uonobslanl  la  déclaration  faite  pat 


AVEU.  §  ?. 

une  partie,  que  l'obligation  dont  elle  demande  le  paie- 
ment n'est  pas  le  résultat  d'un  prêt  par  elle  fait,  mais 
bien  d'un  fidéicommis  fait  en  sa  faveur,  il  a  été  décidé 
que  la  cause  de  cette  obligation  n'était  pas  plus  un  fi- 
déicommis qu'un  prêt,  celle  partie  peut  ensuite  de- 
•mander  que  l'acte  soit  exécuté  comme  donation.— 25 
février  1836.  Req.  Aymar.  D.P.  36.  I.  )76. 

....  Et,  par  suite,  les  juges  qui  donnent  pour  base  à 

leur  décision  un  aveu  judiciaire  émané  des  parties,  ne 

■sont  pas  tenus  de  préciser  les  actes  desquels  ils  font 

résulter  cet  aveu. — 17  fév.  1833.  Req.  Paris.  Martin. 

B.P.  .W.  1.  173. 

■  9-10.— t»  Troplong  (de  la  Prescripl. ,  n.  616)  professe 
la  môme  doctrine,  en  déclarant  que  :  1o  Les  aveux  faits 
par  le  débiteur  au  bureau  de  conciliation  interrompent 
'la  prescription,  quand  même  l'action  n'aurait  pas  été 
ensuite  portée  devant  les  tribunaux.— Co«<™. — 29mars 
1829.  Req.  D.P.  29. 1.  282. 

2')  Juge  que  la  reconnaissance  par  les  parties,  dans 
un  procés-verbal  de  non  conciliation,  d'une  vente  ver- 
t)a)e,  résiliée  depuis  par  jugement,  donne  ouverture  au 
droit  proportionnel,  comme  aveu  judiciaire.— 9  nov. 
1815.  Civ.  c.  Enreg.  D.A.  7.  256. 

Cette  solution  est  conforme  à  la  doctrine  de  la  Cour 
de  cassation,  d'après  laquelle  l'aveu  judiciaire  de  la 
partie  est  sulfisant,  à  défaut  de  titre,  pour  autoriser  la 
Tégie  il  percevoir  les  droits,  quelque  allégation  qui  soit 
faite  du  contraire.— V.  D.G.,  v»  Enreg.,  n.  2003  et  suiv. 
Cependant  Carré  (Jusi.  de  paix,  t.  4,  p.  1 89)  enseigne 
<jue  les  aveux  et  déclarations  consignés  dans  un  pro- 
cès-verbal de  non  conciliation,  n'ont,  en  aucun  cas  la 
-force  d'un  aveu  judiciaire;  qu'ils  n'ont,  lorsqu'ils  sont 
signés,  que  la  force  d'un  aveu  extrajudiciaire  écrit. 

1 1 .— I  o  Décidé,  dans  ce  sens,  que  l'aveu  judiciaire  de 
paternité  est  un  acte  de  reconnaissance  authentique.— 
•U  mars  1813.  Colmar.  D.A.  8.  6i\. 

2"  De  même ,  la  reconnaissance  faite  en  justice  de 
'.'écriture  d'un  acte  sous-seing  privé  contenant,  de  la 
part  de  celui  qui  l'a  fourni,  un  aveu  de  paternité,  im- 
prime à  cet  acte  le  caractère  de  l'authenticité.— 11  août 
1808.  Req.  D.A.  8.  638. 

16.— Mais  des  énonciations  insérées  dans  des  récla- 
mations présentées  à  l'autorité  administrative  ne  peu- 
vent constituer  un  aveu  judiciaire  qui  rende  plus  tard 
1  individu  de  qui  elles  émanent  non  recevable  à  soutenir 
le  contraire  de  ces  énonciations,  devant  l'autorité  judi- 
ciaire, au  sujet  d'une  demande  différente.— 9  janv  1839 
Req.  Préfet  du  Pas-de-Calais.  D.P.  39. 1.  136. 

17-18.— Les  aveux  faits  dans  une  instance  sont-ils  on- 
Dos.ibles  dans  une  autre  '—V.,  sous  les  numéros  cités 
la  discussion  de  la  difficulté.- Du  reste,  jugé,  conformé- 
ment au  n.  17,  que  des  aveux  faits  dans  une  instance 
autre  qne  celle  ou  ces  aveux  sont  opposés  ne  suffisent 
pas  pour  détruire  l'effet  d'une  contre-lettre  sous-seini; 
prive,  légalement  reconnue,  ayant  pour  objet  d  annuler 
une  vente  par  acte  authentique.— 9  avril  1807.  Req.D.P. 

23.— Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  les  aveux 
■laits  en  justice,  par  un  maire  plaidant  pour  sa  com- 
mune, ne  peuvent,  en  aucun  cas,  préjudicier  à  celle-ci 
surtout  lorsqu'il  n'en  a  point  été  demandé  acte  par  là 
•partie  adverse.-*  juillet  1838.  Douai.  Commune  d'Ou- 
ïes-\  erquin.  D.P.  M.  2.  31. 

25-27.—....  10  Et  la  disposition  de  l'art.  352  C.  Dr 
■s'applique  a  tout  mandataire  en  général 

2o  Quant  à  la  valeur  des  aveux  faits  par  les  avoués, 
V.^ce  mol,  D.G.,  n.  33  et  suiv.,  102  et  suiv. 
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aveu  judiciaire.  Par  suite,  et  lorsqu'il  est  intervenu  un 
jugement  qui,  en  ordonnant  une  expertise  pour  estimer 
la  plus  value,  a  décidé  que  c'est  dans  l'art.  555  C.  civ. 
que  les  experts  devaient  chercher  la  règle  de  leur  mis- 
sion, on  ne  peut  voir  dans  le  jugement  postérieur  qui  a 
admis  une  plus  value  supérieure  à  la  plus  value  vénale, 
une  violation,  soit  de  l'aveu  judiciaire,  soit  de  la  chose 
jugée.-26  juill.  1838.  Req.  Paris.  Enreg.  C.  Forbin- 
Janson.  D.P.  38. 1.  545.— V.  D.G.  v»  Propriété,  n  159 
et  suiv. 

2»  L'aveu  judiciaire  d'une  partie  est  suffisant,  à  défaut 
de  titres,  pour  autoriser  la  régie  à  percevoir  les  droits 
quelque  allégation  qui  soit  faite  du  contraire.— 1er  avril 
1833.  Civ.  r.  D.A.  7.  259.— V.  aussi  D.P.  34. 1.  307. 

54-55.— Il  faut  également,  pour  que  l'aveu  produise 
quelque  effet,  qu'il  porte  sur  une  matière  qui  ne  soit 
pas  contraire  a  fa  loi.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les 
aveux  volontaires  d'une  filiation  adultérine,  de  la  part 
des  enfants,  sont  nuls,  comme  la  reconnaissance  que 
leurs  père  et  mèreen  auraièntfaite^C.civ.Sôl).- 28iuin 
1815.  Civ.  r.  D.A.  8.  623. 

S  t.— De  rindivUibilité  de  l'aveu. 

60. — y.  aussi  Coulon,  16^  dialogue. 

64-77 — 1"  Aux  cas  nombreux  relatés  sous  les  numéros 
ci-dessus,  où  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  a 
été  consacré,  il  faut  ajouter  les  espèces  suivantes  : 

Quoique  des  offres  de  payer  des  arrérages  d'une  rente 
soient  accompagnées  de  réserve  d'opposer  la  prescrip- 
tion pour  le  cas  ou  ces  offres  ne  seraient  pas  acceptées 
les  juges  peuvent,  en  cas  de  non  acceptation,  interpréter 
ces  réserves,  et  déclarer  qu'elles  ne  détruisent  pas 
l'aveu  ou  reconnaissance  de  la  dette  qui  résulte  implici- 
tement des  offres.- 3  juin  I83S.  Req.  Maucuit.  D.P.  55. 

20  C'est  diviser  l'aveu  judiciaire  par  lequel  une  partie 
reconnaît  qu'il  existait  une  servitude  sur  une  partie  de 
son  fonds,  lors  d'un  étal  de  choses  qui  a  changé  depuis 
aveu  formant  le  seul  titre  de  la  servitude,  que  de  s'en 
autoriser  pour  ordonner  que  la  servitude  sera  trans- 
portée du  lieu  antérieur  d'exercice  à  un  autre,  au  dé- 
triment du  fonds  servant.- 16  mai  1858.  Civ.  c.  Cazeaux 
D.P.  38.  1.244. 

30  La  déclaration  par  laquelle  une  partie  reconnaît  i 
son  adversaire  les  droits  d'usage  par  lui  prétendus  sur 
un  terrain,  mais  lui  dénie  en  même  temps  la  propriété 
à  laquelle  il  prétend  également  sur  le  même  immeuble 
est  indivisible  contre  elle,  de  telle  sorte  qu'on  ne  peut 
la  lui  opposer  comme  constituant  un  aveu  judiciaire  de 
sa  part,  quant  aux  droits  d'usage,  qu'autant  que  cette 
déclaration  a  été  acceptée  dont  son  entier.— [-2  août 
1839.  Req.  Aix.  D.P.  40.  1.  19. 

40  Si  un  débiteur,  après  avoir  reconnu  sa  dette,  ajoute 
quM  s'est  libéré  par  la  souscription  de  billels  a  ordre 
qui  ont  opéré  novation,  on  n'est  pas  admis  à  prétendre 
qu'on  peut  examiner  la  question  de  novation  sans  violer 
l'indivisibilité  de  l'aveu.— 16  janv.  1828.  Req.  Guvanne. 
D.P.  28.  1.94. 

30  L'aveu  fait  par  l'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  a 
déclaré  volontairement  au  bureau  de  l'enregistrement 
que  la  vente  verbale  qui  lui  en  a  été  faite  n'est  devenue 
définitive  qu'a  une  époque  par  lui  fixée,  ne  peut  être 
divisée  par  l'administration.— 12  juill.  1836.  Req.  Weber 
D.P.  36.  1.  417. 

6" — fli'iiorce.— Lorsqu'un  mari  avoue  avoir  porté  des 
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celui  de  la  vente  des  marchandises.— X.  civ..   I3l«i  _ 
24  dec.  1835.  Req.  Mayer.  56.  1.  16. 

,-J^}'°"T'^  '"  deux  parties  qui  ont  fait  une  conven- 
tion de  nature  a  préjudicier  a  des  tiers,  suivant  qu'elle 
a  ele  antérieure  ou  postérieure  a  une  certaine  époque 
étant  interrogées  sur  a  date  de  cette  convention,  l'imè 
déclare  qu'elle  a  eu  lieu  avant  l'époque  indiquée  et 
l'autre  qu'elle  a  été  faite  après,  l'arr?t  qui,  en  pareU 
cas,  porte  ,  d'après  les  circonstances  de  la  cause ,  une 
décision  conforme  au  dernier  aveu,  ne  viole  pas  le  orin- 
cipe  d'indivisibilité  du  premier.-26  déc.  1837  Civ  r 
Pans.  Langlois.  D.P.  58.  1. 124. 

5»  Lorsquil  a  été  donné  acte  de  la  déclaration 
d  une  parue  portant  qu'elle  n'entend  point  contester  a  son 
adversaire  soit  la  propriété,  soit  la  possession  d'une 
Mine  et  qu'elle  ne  prétend  droit  qu'à  la  propriété  du 
^9'.' .','.?  y  a  pas  violation  de  1  art.  1336  C.  civ.  sur  l'in- 
diyisibilite  de  laveu,  dans  l'arrêt  c|ui  reconnaît  «ue 
cette  partie  est  propriétaire  de  la  surface.-7  mai  1838. 
Req.  Metz.  Pauzelle.  D.P.  58.  1 .  223. 
.  f.°  .I->rrét  qui ,  loin  de  motiver  sa  décision  sur  l'aveu 
judiciaire  dune  des  parties  rejette,  au  contraire,  les 
conclusions  de  l'autre  partie,  prises  de  cet  aveu,  ne  peut 
être  accuse  d'avoir  divisé  ce  même  aveu,  quoique,  en 
lait,il  en  adopte  l'un  des  termes  et  repousse  l'autre 

Et,  par  exemple,  si  une  partie,  avouant  qu'il  y  a  eu 
une  démission  de  biens,  mais  ajoutant  qu'elle  a  été  ré- 
voquée. Il  intervient  un  arrêt  qui,  sans  se  fonder  sur 
laveu  auquel  il  n'a  aucun  égard,  mais  sur  d'aulre<i 
circonstances ,  déclare  la  démission  constante ,  et  rejette 
Je  moyen  pris  de  la  révocation,  on  ne  peut  dire  que  cet 
arrêt  a  dnise  l'aveu.-Sjanv.  1839.  Req.  Bordeaux.  Hé- 
ritiers Ducarpe.  U.P.  59.  I.  121. 

En  effet,  la  défense  de  diviser  l'aveu  ne  peut  évidem- 
rnent  s'appliquer  qu'au  cas  ou  le  juge  puise  la  preuve 
du  lait  avoué  uniquement  dans  cet  aveu.  S'il  se  fonde 
pour  constater  le  même  fait,  sur  d  autres  actes  et  cir- 
constances de  la  cause,  l'avouant  n'est  pas  recevable  à 
se  plaindre ,  puisqu'on  n'avait  pas  besoin  de  son  aveu 
et  qu  on  ne  s'en  est  pas  prévalu. 

83-87.—  Cas  où  l'aveu  porte  sur  des  faits  distincts. 
—I»  Juge,  dans  le  même  sens,  que  l'aveu  est  divisible, 
alors  qu'il  s'applique  à  des  faits  distincts.— Spécialement, 

«    fin    Ip    il.JKii..i...    ....^....«...'1   1'...,:  .1 ,i_    i_ 


So  Les  déclarations  faites  dins'lâ'rpm'îiîi'.l'c.-^^cA  !i''"P^  ï^^  femme,  mais  en  ajoutant  que  celle-ci  y  avait 

un  avoué  sont  consid/?ées'co",^±  Î^Tii^,!",'"!^.?/;^      ^°ri''!".P^'-  ^1=^  «penses,  ses  défauts,  ses  courses  au 


avoue  sont  considérées  comme  émanées  de  la  partie 

Ile-même,  et  constituent  un  commeneemenl  de  preuve 

par  écrit    a  son  égard,  lorsque  la  requête  n'a  pas  été 

desavouée.-- 18  janv.  1859.  Bordeaux.  >enion.  D.P.  59" 

2. 196.- V.  D.G.,  vo  Preuve  litt. 

,„!'"^"'~'°.,'''^^''^'''''"''<"'*  f='''«s  à  l'audience  par  un 
avocat,  soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit,  forment-elles 
de,  aveux  judiciaires  capables  de  lier  lès  cliens--La 
Cour  decissation,  sous  le  n.  50  précité,  avait  jugé,  en 
Uiese  générale,  que  la  déclaratfon  de 'l'avocat,"»  ors 
^u  1  n  y  a  pas  eu  desaveu,  forme  un  aveu  judiciaire 
obhgatoire  pour  les  parties  juuitiaire 

20  Mais,  le  6  avril  1824  (V.  D.G.,  vo  Désaveu,  n.  20  et 
?.;  !.  M  *""  v'1  '"""■  "PP"^'^  ""«  j"*'"  modification  à  ce 
i'^nn^""  'î^^"  P""'""  =""'■■  ''«  '^aP  absolu,  en  sta- 
tuant que,  dans  un  cas  pareil,  c'était  contre  l'avoué  el 
non  coiilre  l'avocat  que  le  désaveu  devait  être  dirigé 

o"  Depuis,  il  a  été  décidé  :  qu'il  n'y  a  cas  liei  ;. 
<^onner  acte  de  la  déclaration  faite  par  Pavofai  àT'an 
<lience,  cette  déclaration  ne  pouvant  Jamais  lier  ?a 
.partie.-2  déc.  1836.  Paris.  GeStil  e?Bart.  D.P.  58   2! 

de  la 

l'avoué-o  a'vriif«-a  d"  ''™<''''alemeniféirâcté  pà? 
1    159.  •  '*'^''-  *""<"■•  Uauchard.  D.P.  38. 

33.-Jugê  de  même  que  la  non  dénégation  d'un  fait 


T>i;id,&  ^'^"^  'ï'  P."  l'a^'ocal,  dans  le  cours  . 

Eas  la  r»'r,  "  T  '""  "^^'""B"^'  ^  1^  contestation,  n 
pas  la  partie  et  peut  itre  immédiaiemem  rAir..i,i 


de  Thénav,  D.P.  se"    77  L'moges.  Commune 


'"■"''i'i'n'eni'fnt'''''  ''"'^  ''  ''éclaration  du  propri. 
>^s,  ^«'^^I^-rŒ'^J^- SJ -£éjS 


taire  qu'ii  n  entend  payer  au  lier»  .,..11  a  •      ' 
Plus  value  vJnale  rfs.Iltînt  de  "mâio  ati^ 
hais  par  ce  dernier,  ue  peut  être  considérée 


rié- 


comme  un 


dehors,  cet  aveu  ne  peut  pas  être  divisé.— 23  mess,  an 
12.  Turin.  D.A.  11.  938. 

70  Si  un  donataire  déclare  avoir  reçu  de  la  main  à  la 
main  telle  somme  ou  tel  objet  à  titre  de  don,  les  héri- 
tiers du  donateur  ne  peuvent  diviser  cet  aveu  et  récla- 
mer du  donataire  ce  qu'il  déclare  avoir  reçu.— V.  D  G 
vo  Don  Manuel,  n.  52.  '' 

70.— Jugé,  d'après  la  même  régie,  que  l'aveu  d'un  of 
ncier  ministériel  (un  huissier,  chargé  du  recouvrement 
d'une  créance,  qu'il  a  fait  ce  recouvrement,  mais  en 
ajoutant  qu'il  a  ensuite  remis  la  somme  au  créancier,  ne 
peut  être  divisé  contre  lui  :  c'est  au  créancier  qui  pré- 
tend que  la  dernière  partie  de  laveu  n'est  pas  exacte, 
a  le  prouver,  soit  par  écrit,  soit  à  l'aide  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit;  à  défaut  de  preuve,  l'ofli- 
cier  ministériel,  qu'on  le  considère  comme  mandataire 
ou  comme  dépositaire,  doit  être  cru  sur  sa  déclaration, 
sans  qu'on  puisse  la  scinder.— 6  nov.  1838.  Req.  Bor- 
deaux. Demontmort.  D.P.  59.  1.  501. 

78.— |o  Mais,  ainsi  qu'on  le  déclare  sous  ce  numéro,  la 
maxime  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  n'est  pas  infiexible, 
elpeutrecevoir  des  exceptions,  suivant  les  circonstances 
de  la  cause. 

Ainsi,  lorsque  la  preuve  d'un  mandat  donné  à  un 
négociant,  à  l'effet  de  vendre  des  marchandises  qui  lui 
oiit  été  envoyées,  ne  résulte  que  de  l'aveu  judiciaire 
lait  par  ce  négociant,  qui  s'est  avoué  comptable  du 
produit  de  ces  marchandises,  et  a  reconnu  devoir  ren- 
dre compte  de  la  vente  ou  de  l'emploi  qu'il  en  a  fait, 
ce  n'est  pas  diviser  l'aveu  de  ce  mandataire  que  de  ne 
pas  s'en  rapporter  il  la  déclaration  qu'il  a  faite  relati- 
vement au  prix  de  vente  de  ces  marchandises,  alors 
surtout  qu'il  a  leadu  son  compte  en  exécution  d'un 
jugement  qui  l'obligeait  à  présenter  à  l'appui  des  pièces 
jusliBcalives  qu'il  n'a  pu  produire,  faute  par  lui  d'avoir 
consigné  dans  ses  livres,  soil  le  prix  de  facture,  soit 


oans  le  cas  ou  le  débiteur  reconnaît  l'existence  de  la 
dette  et  déclare  en  même  temps  qu'elle  a  été  éteinte  par 
compensation,  son  aveu  peut  servir  a  prouver  l'existence 
de  la  dette,  et  être  rejeté  en  ce  qui  concerne  la  com- 
pensation.—13  mai  1856.  Douai.  Uébril.  D.P.  57.2.81. 
2o  Que  lorsiju'un  aveu  contient  deux  faits  qui  sont 
distincts,  la  décision  basée  sur  quelques-uns  de  ces  faits 
reconnus  constants  au  procès,  ne  peut  être  attaquée 
pour  violation  du  principe  do  1  indivisibilité  de  laveu. 
Spécialement,  lorsqu  un  notaire  avoue  avoir  reçu  le 
mandat  de  présenter  à  l'enregistrement  une  déclaration 
de  command,  dans  les  24  heures  de  l'adjudication,  et 
lavoir  remise  au  receveur  dans  ce  délai,  les  tribunaux 
ont  pu,  sans  diviser  son  aveu,  le  considérer  comme 
mandataire  ,  et  déclarer  néanmoins  qu'il  n'a  pas  remis 
la  déclaration  dans  le  délai  convenu,  alors  que  ce  der- 
nier fait  est  constaté  par  la  date  même  de  l'enregistre- 
ment et  par  les  circonstances  de  la  cause.—  25  déc.  1835. 
Civ.  r.  Bidault.  D.P.  36.  1.  38. 

30  Que  raveu  n'est  indivisible  qu'autant  qu'il  porte 
sur  un  même  fait,  passé  dans  une  circonstance  uni- 
que ,  et  qui  ne  peut  être  attribué  qu'a  celui  qui  fait  l'aveu; 
il  est  divisible  s'il  porte  sur  des  points  distincts  el  par 
l'époque  des  conventions  et  par  leur  objet. 

Spécialement,  l'aveu  d'un  échange  sous-seing  privé  . 
avec  déclaration  que,  depuis,  rechange  a  été' détruit 
d  un  commun  accord,  peut  être  divisé  et  l'échange  main- 
tenu.—6  fév.  1838.  Req.  Pau.  Cayro.  D.P.  58.  1.  122. 

40  Que  s'il  y  a  plusieurs  aveux  faits,  dans  un  interlocu- 
toire par  exemple ,  on  peut  adopter  les  uns ,  rejeter  les 
autres.— 19  juin  1859.  Ueq.  Demonsay.  D.P.  39.  1.  287. 
5'  Que  l'aveu  fait  par  le  défendeur  au  possessoire 
qu'une  source  naturelle  dont  on  lui  conteste  l'usage 
lorme  principalement  le  cours  d'un  ruisseau  dans  le- 
quel elle  se  jette,  et  dont  les  eaux  ont  été  concédées 
au  demandeur  par  un  ancien  seigneur  qui  était  en 
même  temps  propriétaire  du  domaine  ou  naît  la  source, 
ne  fait  pas  obstacle  a  ce  qu'il  soit  décidé,  au  péliloire, 
que  la  source  est  distincte  du  ruisseau  et  qu'elle  n'a 
pas  été  comprise  dans  la  concession. — 4  août  1840. 
Req.  Noyer.  D.P.  40.  1.  288. 

60  Que  les  réponses  faites  par  une  partie  dans  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles  ont  pu  être  scin- 
dées, sans  qu'il  y  ait  violation  du  principe  de  l'indivi- 
sibilité de  laveu  judiciaire.— 6  août  1856.  Req.  Bor- 
deaux. Rives.  D.P.  56.  I.  178. 

70  Que  lorsque  deux  faits  distincts  et  indépendants 
l'un  de  l'autre  sont  contenus  dans  un  aveu  judiciaire 
fait  par  un  héritier  testamentaire,  par  exemple,  les 
juges  peuvent,  sans  violer  la  règle  de  l'indivisibilité  de 
l'aveu,  admettre  le  premier  fait  et  rejeter  le  second. 
— V.  l'espèce  D.G.,  v>  Présomption,  n.  32.-8  aout1820. 
Req.  Douai.  D.P.  27.  1.  50. 

80  Cependant  il  a  été  décidé  qu'il  suffit  qu'en  ma- 
tière excédant  150  fr.,  il  n'existe  de  titre,  ni  en  faveur 
du  demandeur,  ni  en  faveur  du  défendeur,  pour  que 
l'aveu  fait  par  ce  dernier,  el  qui  forme  le  seul  litre  du 
premier,  ne  puisse,  quoique  portant  sur  des  faits  diô- 
tiocls,  mais  non  susceptibles  d'être  prouvés  à  l'aide  de 
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L'inoin.,  *lro  di\isé.-n  nov.  18ÎS.  Rpq.  r.  Bossanl. 

'  iiùi-iiusml  iinpronTcntionnpiifnlélrrrisb'ifqiii' 
p»  l'a«-u  d  unf  parlie.  cel  a%eii,  bien  qu'il  porto  sur 
dmi  points  di«iinriii,  mai"  mii  onl  enlrc  fin  une  ror- 
rrlili.in  inlim.M^tiiulniiilile. 

El,  »icn.ilem.-nl.  «i,  au  «njct  d  «n  bail  rail  sans 
CcTii.  lo  l.a.ll.-ur  a  d*rbr<'  qiu-  le  bail  a  *l.'-  <■"";<■"» 
pour  n.-„(  ans  nl.•..^  a<er  r^^er».'  de  le  r*-^'''"/"  "' 
de  »ent.-  de  la  maison,  rel  a»en  d«lt  fn,-  ti-V»'^  ndl- 
TiMble  dans  se,  .leux  rôties,  en  ce  sens  nue  li-J-  )"S" 
Tioleul  U  loi.si.lnul  en  admelianl  la  premiiTO  r/>f<'P  «« 
larrél,  ils  onl  soumm  la  »eeonde  à  la  P""''-  <'«'""» " 
niai».— «8  juill.  )M9.  Bordeauj.  Dane;.  D.H.  »9.  -. 

97  -4' f as.— Décidé  demfme  que  lorsqu'un  notaire, 
«fil**  d-.xoir  d*ioumé  iifon  profil  d.'s  sommes  qii  on 
prflend  lui  avoir  eie  ronliées  a  litre  de  d*-!;*"-  »'"'<' 
«ue  c'est  a  litre  de  prfi  que  ces  sommes  ont  é'ie  lais- 
sées entre  ses  mains,  ret  a^eiijudieiaire  pi-iil  élrecon- 
aidere  comme  un  eommencemenl  de  preuve  nar  écrit 
capable  de  rendre  admissible  la  preuve  du  dep*l.-C 
oct.  <l«r..  «  r.  c.  Req.  D.I'.  27.  I.  28.      ,   ^.  .  . 

jo-).  _  juiie  de  m^me  (lu'im  aveu  liidiciaire  peut 
*trc  interpn'te  souverainement  par  les  Juces,  sans  que 
leur  décision  tombe  sous  la  censure  de  la  cour.— .3 
die.  IH33.  Civ.  r.  Uidault.  I).P.  M.  1.  58. 

De  m*me  rindivisihilité  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu  un 
aveu  pêneral  soit  interprMé  dans  un  sens  restreint, 
mais  naturel,  conforme  à  l'miention  de  l'avouant  el 
aux  droits  dérivant  de  la  qualité  des  parties  associées. 
—27  nov.  «838.  Req.  Paris.  Ilarrault.  IJ.P.  ^9-  1.  12. 

71-        1....,   „    __.;j. ««.-«itlo    on  la  nreiive 


—27  nov.  IB^O.  neq.  i-iiiis.  11.11  imin.  »■ -■ 

403.— <luoiquVn  matif-re  commerciale,  ou  la  preuve 
Ml  admissible  presque  dans  tous  les  ras,  on  doive  se 
montrer  moins  sévÎTC  dans  1  applicalimi  du  principe 
de  l'indivisibilité  de  l'aveu,  on  ne  peul,  néanmoins  de- 
roRer  à  ce  principe  qu'autant  que  les  circonstances 
«opposent  à  son  application.— 11  nov.  1851.  rau.  sem- 
œarlin.  D.P.  S.?.  ■'.  56.  .  .       .  .,        ,■ 

106  HO.— I.e  principe  de  l'indivisibilité  esl-il  appli- 
eable  ii  l'aveu  exlrajudici'aire  verbal  ou  prescrit  ? 
Toullirr  V.  D.G.  lor.  ci(. ,  soutient  la  ni'pative.  Mais 
l'opinion  contraire  semble  prévaloir  dans  lajimspru- 

Ain'si  la  déclaration  écrite,  avant  procès,  par  laquelle 
nne  parlie  convient  d  avoir  consenti  une  venle,  mais 
sous  ceriaines  conditions  quelle  énumére,  peut  être 
divisée  contre  cette  partie,  en  ce  sens  que,  sur  le  li- 
tiee  qui  nail  ensuite  au  sujet  de  ce  contrat  svnaMaç- 
inatique,  les  jn^es  peuvent  admettre  l'existence  de  la 
•»ente,  mais  non  toutes  ses  prétendues  conditions,  alors 
même  que  cette  déclaration  serait  la  seule  preuve 
écrite  invoquée  en  justice  par  l'accpiéreur  à  I  «ppui  de 
«a  défense.— Vainement  on  dirait  qu'une  telle  déclara- 
tion constitue  un  aveu,  el  que  cet  aveu  est  devenu  un 
aveu  Judiciaire,  et,  par  suite,  indivisible,  par  1  usage 
qu'en  a  fait  en  justice  l'acquéreur. 

...  Vainement  on  dirait  encore  que  l'aveu  par  écrit 
fait  pleine  foi  el  ne  peut  être  divisé,  comme  rentrant 
dans  la  classe  des  preuves  littérales.— 10  déc.  18o9. 
Req.  Bourbon.  Léfjer  et  Barrois.  D.P.  .10.  1.  57. 

g  i.—De  rirrévocabililé  de  l'aveu. 

f16.— Mais  la  partie  qui,  sur  la  demande  à  elle  faite 
de  la  propriété  dune  forêt  sous  le  préteite  que  le  droit 
d'usane  concède  doit  être  assimilé  à  celui  de  propriété, 
a  conclu  a  ce  que  le  demandeur  fiil  déclaré  n'avoir 
d'autres  droits  que  ceux  d'usaee  et  de  pSliirage,  el  a 
même  avmie  qu  elle  ne  les  contestait  pas,  ne  peut  cire 
admise,  apréi  avoir  fail  cel  aveu  Judiciaire,  a  se  pour- 
voir en  justice  pour  faire  déclarer  rusaper  sans  litre 
niqualile.— 1.1  juill.  1835.  Civ.  c.  Commune  de  Saint- 
Tbiebault.  U.P.  33.  1.  333. 

119.— JuRé,  par  application  du  dernier  paraeraphe 
de  l'art.  lî.W.  qu'il  V  a  erreur  de  fail,  autorisant  la 
révocation  d'un  aveu,  lorscpie  la  partie  qui  a  avoué 
qu'un  fonds  revendiqué  n'était  pas  compris  dans  une 
acquisition  faite  par  elle,  établit  ensuite  quelle  no 
connaissait  pas  ce  fonds  sous  le  nom  qui  lui  elail 
donné  dans  la  demande.— 15  fév.  1836.  Civ.  r.  Comm. 
de  Rolir.  I).H.  38.  I.  -210. 

1-23.- Décillé,  conlraireraenl  il  rnpinion  des  auteurs 
cités,  que  la  prescription  de  cinq  ans  doit,  si  elle  est 
invoquée,  être  appliquée,  encore  cpi  il  y  ait  eu  aveu 
de  non  paienieni.— lo  fév.  1826.  Paris.  D.I".  20.  2.214. 
—14  mai  1852.  Bourges.  D.P.  33.  2.  51. 

t  d.—be  l'aveu  en  matiire  pénale. 

135.— Chet  les  peuples  anciens,  chei  les  Juifs  tiir- 
loiit,  la  simple  déclaration  de  l'accusé  sulfisait  pour  le 
faire  condamner,  quelle  que  (ut  la  peine  que  son  aveu 
dut  elitrainer.  l.e,  lois  2  et  tO  au  Code  'i/uor.  app.  el 
dfu<enui  avaient  consaire  le  mime  principe. 

(^lle  renie  n'avail  pasete  complètement  adoptée  par 
l'ancienne  IckisIbIioii  française,  comme  on  peul  le  voir 
par  Part.  5,  lit.  M  de  I  ordnnn.  de  167(1,  qui  eli|;e, 
pour  la  conil.iniualion  d'un  accusé.  I'>sa  confession  ou 
aveu  dan»  les  interroirBloires;  2"  aes  pièces  aullienli- 
qiies  ou  sudisammeni  reconnues  ;  S"  des  présomptions 
ou  des  indices. 

Ce  principe  de  l'ordonnance  a  été  consacré  de  la 
manière  la  plus  formelle  par  le  législateur  moderne, 
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nui  a  posé,  dans  les  an.  (51, 1S9  et  241  C.  inst.  cr.,  le 
mode  de  prouver  el  île  eonslaler  les  cnines  el  délits. 
La  preuve  de  la  récidive  peul-elle  se  faire  a  lau- 
diencc  el  résulter  d'un  aveu  du  prévenu?- Dalloi  (11, 
817)  se  déclare  pour  ralOrnialive.— (bauveau  el  lielic 
(t  |.r,  p.  41»,  estiment,  au  contraire,  que  l'aviu  du 
prévenu  ne  peut  jamais,  a  lui  seul,  former  une  preuve 
Judiciaire.  ,      ■      ■         , 

136 —I"  Toutefois,  en  matière  de  iimjolefonlroieij- 
(ian,  une  eicepiion  a  cette  règle  a  ele  lulroduile  par  la 
Jurisprudence.— \  .  les  airéles  cites  (or.  n/. 

4»  Jugé  de  méoie  que  la  répression  des  contraven- 
tions n'est  pas  subordonnée  a  l'exislence  ou  a  la  vali- 
dité de  procès-verbaui  ou  rapports  qui  les  constatent  ; 
il  suflil  qu'elles  soieiil  établies  par  des  preuves  irrécu- 
sables, telles  que  l'aveu  des  prévenus,  pour  que  ces 
derniers  ne  puissenl  être  renvojés  de  la  plainle.---lin 
conséquence,  un  tribunal  de  simple  police  csl  tenu 
d'appliquer  la  peine  dune  contravention  au  prévenu 
nui  en  tait  laveu,  alors  même  que  celle  contravenlion 
serait  constatée  par  un  procès-verbal  nul,  comme  celui 
émané  de  gendarmes  sans  qualité.— 17  fev.  18j7.  Cr. 
c.  Beuf,  etc.  D.P.  37.  1.490. 

3')  Ou'il  sullil  qu'il  soit  conslani,  d  après  l'aveu  du 
prévenu  lui-même  et  les  dépositions  des  agents  de  po- 
lice (lu'il  Y  a  contravenlion  ii  un  arrêté  municipal  pour 
que  le  prévenu  n'ait  pu  être  renvojé  de  la  plaiiilc.— 5 
lévr.  183.5.  Cr.c.  D.P.  35.  1.179.  . 

4'  Il  a  été  décidé  egaKment  sous  1  eirpire  du  Code 
des  délits  el  des  peines  I  art.  41  ,  qu'il  suffit  que  1  exis- 
tence des  délits  (en  matière  de  délits  loreslicrs  par 
exemple)  soil  élablie  par  l'aveu  du  prévenu.— 20  juill. 
1806.  Cr.c.  D.P.  16.  1.477.-V.  U.G.,  v"  Procès-ver- 
bal, n.  273  el  suiv.;  449  cl  suiv.,  ou  le  même  principe 
se  trouve  consacré.  ,    t  ■ 

.  El  que  linfraclion  à  un  règlement  sur  le  balayage 
des  rues  est  sulfisammenl  prouvé  par  l'aveu  du  con- 
irevenanl,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  été  dresse  de 
procès-verbal  de  la  conlravcnlion.— 7  avril  1809.  Cr.  c. 

'so'dc  ce  "quun  procès-verbal  de  gendarme  consla- 
lanl  un  délil  de  cliasse  sans  permis  de  port  d  armes 
sérail  irrégulier,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  e  prévenu 
diit  être  acquitte,  si,  du  reste,  il  convenait  du  lait.— 28 
fév.  1833.  Bordeaux.  D.P.  33.  2. 109. 

6»  De  même,  en  matière  de  garde  nattonale,  bien 
qu'un  fail  ne  soil  établi  ni  par  procès-verbal,  ni  par 
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al,  ni  par 
témoins,  il  peul  l'être  par  l'aveu  du  prévenu.— 29  det. 
18.32.  Cr.  r.D.P.35.  1.113.  .      X  ■  1 

70  Hais  du  silence  carde  par  un  prévenu  el  spécia  e- 
menlp.irun  avocat  cité  disciplinairenunt,  sur  le  fait  à 
lui  imputé,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive  en  induire  sa 
culpabilité.  11  y  a,  au  comraire,  lieu  a  ri^voi,  si  elle 
n'e-lpasét.-iWie.-iOjanv.  1830.  Caen.  D.P.  oO.  2.285. 
—V.  le  même  principe  consacré  en  malière  civile  tu- 
«rd,  et  D.(i.,  n.  55.  ,  .■      ..  „ 

8"  A  plus  lorte  raison  l'aveu  d'une  conlravenlion  par 
une  personne  citée  pour  une  autre  contravention, 
n'aulorise  pas  le  tribunal  de  police  a  réprimer  la  con- 
travention avouée.— 17  fév.  1837.  Cr.  c.  I).P.  o7. 1.489. 
158._to  Jugé,  par  application  du  même  principe, 
que  la  règle  de  i'indivisibililé  n'est  pas  applicable  en 
matière  criminelle  ;  ainsi  les  tribunaux  de  répression 
peuvent  s'arrêter  sur  une  partie  de  l'aveu  du  prévenu, 
el  ne  tenir  aucun  compte  des  autres  parties,  alors  sur- 
tout que  ces  dernières  parties  sont  démenties  el  con- 
tredites par  des  preuves  contraires,  el  que  la  première 
ne  l'esl  pas.  u— 23  juin  1857.  Cr.  c.  Nancy.  Oand.  57. 1. 
477, 


477.  ,  , 

•>"  Décidé,  au  contraire  :  que  lorsque  la  preuve 
qu'il  va  eu  publicalion  d'un  livre  sans  l'aulorisalion 
le  l'auteur  ne  résulte,  contre  1  imprimeur,  que  de  son 
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Ge  l  auieur  ne  lesuue,  (.nniii  i  une..".. --,  i--- 
avcu,  sa  déclar.ilion  ne  peul  êlre  divisée  contre  lui;  et 
l'allégation  qu'il  n'a  agi  que  par  l'ordre  de  1  autorité 
est  une  excuse  sullisanle.  — 12  vent,  an  9.  Pans.  CDe- 
nier.  D.A.II.  W1.D.P.2.  lOK.-,.  . 

.3"  Oue  le  prévenu  de  violation  d'un  dépôt  volontaire 
excédant  150  fr.  et  non  prouvé  par  écrit,  qui  avoue  lo 
dépét,  mais  qui  déclare  que  les  objets  qu'il  représente 
soiil  IdentKjuemenl  les  mémos  que  ceux  qu  il  a  reçus, 
doit  être  écoulé  sur  cette  déclaration  :  elle  est  indivi- 
sible.—20  sept.  1823.  Cr.  c.  Mmes.  Combes.  D.A.  5. 
85.  D.P.  23.  1.423. 
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Depét.  1.38,  3".  Motif.  78,  4". 

Désaveu.  28,  s.  Ordre  public.  54. 

Divorce.  64,  77,  6'>.  Paternité.  11. 
Donation  déguisée.  6,  s.        Peine.  13.'.,  s. 

Donner  acte.  SB,  S".  Preuve.  6,  s.  781,  s.  IM,  s. 

Eau.  83,  5«.  Procès- verbal.  »S6,  a. 
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Kécidive.  135.  Silence.  136.  5". 
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AVOCAT.- 8-9.— L'an.  33  du  décreldu  14  déc.  1810, 
de  même  que  toutes  les  autres  dispositions  de  ce  dé- 
cret, a  été  abrogé  par  l'ordonnaïK-e  du  20  nov.  1822. 

10.— Ordonn.  du  roi  portant  règlement  sur  l'exercice 
de  la  profession  d'avocat  devant  la  Cour  des  Pairs.— 50 
mars  1835.  D.P.  35.  5.  44. 

Art.  2. — Condiliomd'admiuion,Riceplion,Strmtnt, 
Stage,  etc. 

12.— Jugé  ainsi  que  l'étranger  non  naturalisé  n'a  pas 
le  droit  d'être  inscrit  au  tableau  de  l'ordre  des  avocats, 
près  un  tribunal  ou  une  cour  royale  de  France. 

....  Bien  qu'il  ait  été  autorisé  a  établir  son  domicile  en 
France  et  à  y  jouir  des  droils  civils  ; 

....  El  que  précédeiumenl  une  cour  royale  de  France 
l'ail  admis  au  sernienl  d'avocat  ; 

....  Ou  qu'il  ail  élé  pendant  plusieurs  années  inscnl 
au  tableau  de  l'ordre  des  avocats  près  une  cour  royale 
de  France.— 12  août  1840.  Cous,  de  dise,  des  avocats  de 
Marseille.  M....  D.P.  41.  3.  158. 

19.— Les  cours  royales  n  ont  pas  le  droit  de  refuser 
d'admettre  au  serment  d'avocal  un  licencié  en  droit, 
porteur  d'un  diplôme  régulier,  sous  le  prétexte  que  le 
candidat  ne  présente  pas  des  garanties  de  moralité  suf- 
fisantes. L'eiliibilion  d'un  diplôme  en  forme  est  la  seule 
condition  exigée  pour  être  admissible  a  prêter  serment; 
et,  quant  a  l'appréciation  des  causes  d  indignité,  eUe 
appartient  exclusivement  au  conseil  de  discipline  de 
l'ordre,  qui  doit  faire  celle  appréciation,  quand  l'avocat 
demande  à  être  admis  au  stage  ou  à  être  inscrit  au  ta- 
bleau.—3  mars  1840.  Civ.  c.  G....  D.I'.  40.  1.  97.— U 
mai  1840.  Aix.  D.P.  40.  2.  137.— Cunfro.— 20dcc.  1837. 
Nimes.  G....  D.P.  38.  2.  42. 

Dans  l'élat  actuel  de  la  législation ,  la  prestation  de 
serment  ne  confère  que  le  simple  tilie  d'avocal,  lequel 
dillére  essenliellemcnl  de  la  7>ru/'cMio/i  d'avocat  inscrit, 
soit  au  slage,  soil  au  tableau.— 5  mars  1840.  Civ.  c 
D.P.  40.  1.  97.  1    ^    .    • 

Il  parait  résulter  de  ces  décisions  que  l'admission  au 
serment  ne  peut  être  retusée  au  licencie  qui  a  exhibé 
son  diplôme;  que  le  serment  est,  dans  ce  cas,  une  simple 
formamè  indépendanle  du  plus  ou  moins  de  moraine  du 
licencié  et  de  l'opposition,  soil  du  minislérc  public,  soit 
même  du  consolide  l'ordre  des  avocats,  dont  le  pou- 
voir ne  peut  se  manifester  a  son  égard  que  Icrsqu  il 
s'agira  de  l'admettre  au  stage  ou  de  l'uiscrire  au  ta- 
bleau. Si  telle  esl  bien  la  portée  de  ces  solutions,  il  en 
découlera,  ce  semble,  que  le  serment,  nécessaire  pour 
signaler  a  la  société  un  étal,  une  qualité,  une  capacité 
acquise  par  des  études  el  de  longs  sacrinccs,  et  par  suite 
pour  exercer  tous  les  droits  de  l'avocat,  autres  que  ceux 
qui  sonl  une  conséquence  de  I  admission  au  stage  ou  au 
tableau,  ne  pourra  êlre  refusé  qu'au  licencié  qui  aura 
perdu  l'exercice  de  ses  droits  civils....  (V.  D.I..,  v" 
Avocat,  n.  12,  .54;  Etranger,  n.  58,  198  et  suiv.).  Il  en 
résultera,  à  plus  forte  raison,  qu'aucune  fin  de  non  re- 
cevoir qui  aurait  sa  source  dans  les  sévérités  rxcej)- 
tionittUiS  du  pouvoir  disciplinaire,  ne  pourra  lui  être 
opposée,  tant  qu'il  n'aura  point  contracle,  par  la  solen- 
nile  du  serment,  l'obiisalion  de  se  soumettre  a  ces  sé- 
vérilés  en  cas  d'infraction  aux  devoirs  de  1  avocat. 

48.-L'assciiib:ée  de  l'ordre  des  avocats  inscrits  au 
tableau  n  aurait  pas  qualité  pour  sUluer  sur  une  ques- 
tion de  maintien  ou  de  radi.ilion  sur  ce  tableau.— 6  av. 
1810.  Civ.  r.  .\vocals  de  Cliinon.  D.P.  40.  I.  1/8. 

49.-V.  infi-à.  a.  240,  248.  ,     ■       „    , 

58.- Jugé  ainsi  que  l'exercice  de  la  profession  d'avocat 
n'est  pas  incompatible  avec  les  fonctions  de  consciUer 
de  préfecture.— 21  déc.  1840.  Toulouse,  lajan.  D.P.  41. 
2.  108. 


Art.  i.— Droits  et  devoirt  det  avocali. 

«I  —Divers  droils  politiques  sont  accordés  aux  avo- 
cats, sous  certaines  condilions.-V.  C.  inst.  mm.,  381, 
582-  loi  21  m.irs  1831,  art.  11;  loi  23  juin  I83.i,  art.  o, 
22;  loi  20  avril  1834,  art.  3,  n.  7,  .-irl.  8  el  13. 

80  -Juré  de  même  encore  que  les  avoues  licenciés  ou 
autres  ,les  chefs-lieux  de  département  n  ont  pas  le  droit 
de  plai  er  les  causes  sommaires,  concurremmeiil  avec 
es  aVocals.-l5  mai  1840.  Civ.  c.  Avocats  de  Moulins. 
DP  40  1.  22l.-25juin  1835.  Civ.  c.  Avocats  d'O- 
"inge  D  P.  35. 1.  325.^8  avril  1837.  Ch.  réiin.  c.Massol. 
DP  57  I  14.5  -run(r«.-'20juill.  18,32.  Nimes.  Avoués 
d'Aiil  i)  P.  32.  2.  I89.-7  Janv.  1833.  Nîmes.  Avoue» 
d'Api    D  1'.  33.  2.  220.-26  janv.  1836.  Uiom.  Avocats 

^  '^Itiuoi  qi'ii --iUcs  arrêts,  ci.és  c^-dessusn^ 

80,  de  la  Cou;  de  cassation,  en  r''P»V1""Lr'-'„?MlVe  fin 
les  prétentions  des  avoués,  p.iraisseiil  devoir  mettre  Bn 

à  cette  controverse.  „  „,- 

lOO.-L'avocat  nommé  d'office,  non  parce  que  l««- 
cusé  n'avail  point  de  conseil,  mais  parce  quf  'Ç  py"^ 
dent  n'a  pas 'voulu  admettre  celui  I»''' »;»'' ^^^^J^^JP 
du  barreau,  ne  doit  pas  s'abslemr.-iici'ue  de  L(gtil., 

'fôc-La  prescription  de  l'arl.  41  de  l'or'if"''»""  J« 
1812  (D.G.  Avocal,  B.  100)  est  élendue,  par  lordon- 
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nance  du  30  mars  1855,  aux  avocats  désignés  d'ofGce 
par  le  président  de  la  Cour  des  Pairs. 

105. — lo  L'avocat  nommé  d'office  a  accompli  le  devoir 
moral  de  sa  profession,  en  se  présentant  pour  défendre 
le  prévenu;  mais  il  doit  être  admis  à  s'abstenir,  si  le 
prévenu  déclare  refuser  le  défenseur  qui  lui  a  été 
donné.— 28  mars  1838.  Orléans.  G...  D.P.  40.  -2.  36. 

2"  Deoe  çiu'un  arrêt  de  mise  en  accusation  ne  mentionne 
pas  qu'il  ait  été  produit  de  mémoire  en  défense  en  faveur 
de  l'accusé,  il  n'y  a  pas  présomption  légale  qu'aucun  mé- 
moire n'a  été  produit.  Malgré  le  silence  de  l'arrêt,  l'avo- 
cat qui  avait  été  chargé  de  rédiger  un  mémoire,  peut 
prouver  qu'il  a  accompli  son  mandat  en  invoquant  des 
preuves  écrites,  telles  que  des  annotations  faites  par  le 
président  de  la  chambre  d'accusation,  et  sa  correspon- 
dance avec  l'accusé,  son  client.— 30  avril  1859.  Req. 
Grenoble.  Ancillon.  D.P.  39. 1.  203. 

116. — La  liberté  de  l'avocat  est  limitée,  même  en  ma- 
tière de  presse  ou  étrangère  à  sa  profession. — 27  nov. 
1838.  lîej.  Montpellier.  Fagès.  D.P.  59.  1.  H. 

117. —  tin  avocat  ne  doit  pas  avancer  dans  ses  plai- 
doiries des  faits  diffamatoires  étrangers  à  la  cause,  en- 
core bien  qu'il  y  ait  été  invité  par  son  client. —  7  mars 
1853.  Rouen.  Mauberl.  D.P.  53.  2.  82. 

133.-  11  n'est  point  du  de  droit  de  plaidoiries  à  l'a- 
vocat qui  a  plaidé  dans  sa  propre  cause.— 30  août  1838. 
Grenoble.  Ancillon.  D.P.  59.  2.  126. 

156.—  1»  L'avocat  qui  est  chargé  par  un  client  d'aller 
le  défendre  devant  un  tribunal  autre  que  celui  près  du- 
quel il  exerce,  et  qui ,  pour  cela ,  est  obligé  d'aban- 
donner son  cabinet,  d'aller  séjourner  pour  un  temps 
dans  le  lieu  où  l'affaire  l'appelle,  doit  être  traité  comme 
un  mandataire.  En  conséquence,  si  le  client  lui  a  sous- 
crit d'avance  une  promesse  pour  l'indemniser  de  ses 
soins  et  sacrifices,  il  a  le  droit  d'en  exiger  le  paiement 
en  justifiant  de  l'accomplissement  du  mandat ,  et  alors 
que  la  somme  n'est  pas  trouvée  exagérée  par  les  juges 
ni  par  le  conseil  de  l'ordre  qui  a  donné  son  avis.—  30 
avril  1839.  Req.  Grenoble.  Ancillon.  D.P.  59.  1.  203. 

2"  L'art.  43  du  décret  du  14  déc.  1810,  qui  attribue 
au  conseil  de  discipline  la  connaissance  de  la  taxe  qu'un 
avocat  a  faite  de  ses  honoraires  ne  s'applique  pas  au 
cas  ou  il  s'agit  d'une  indemnité  due  à  l'avocat  pour  l'exé- 
cution d'un  mandat,  et  réclamée  par  une  action  pare- 
ment civile— 50  avril  1839.  Req.  Grenoble.  AnciUon. 
D.P.  59.  1 .  205. 

138.—  Le  barreau  n'a  pas  le  droit  d'assister  aux  au- 
diences tenues  en  chambre  du  conseil  pour  le  jugement 
des  matières  disciplinaires. 

....  Toutefois  l'officier  ministériel  inculpé  peut  sy 
présenter  assisté  de  défenseurs.- 13  août  1840.  Trib. 
civ.  de  Draguignan.  D.P.  41.  3. 131. 

Abt.  5. —  Ditcipline  des  avocats. 

Sl".—Organisauon  et  attributions  des  conseils  de  dis- 
cipline.—Pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux. 
163.- Toutefois,  l'ordonnance  du  27  août  1830  n'a 

pas  déroge  à  celle  du  20  nov.  1822,  dans  les  points 

qu'ellena  pas  réglés.— 6  avril  1840.  Civ.  r.  D.P.  40 

i.  178.—  V.  infrd ,  n.  170. 
166.— 10  Jugé  de  même  que  les  avocats  stagiaires 

n  ont  pas  le  droit  de  participer  a  l'élection  du  bâtonnier 

et  du  conseil  de  discipline. 

Et  que  leur  concours  entraine  la  nullité  de  l'élection 

ïTi^-ï^i  ^l"-  ^S""-  ■**'"•  rub.  C.   avocats  d'Auch. 
Li.r.  .j7.  2.  161. 

2»  Un  délai  moral  suffisant  entre  les  lettres  de  convo- 
cation pour  l'élection  du  bâtonnier  et  du  conseil  de 
.discipbne,  et  le  jour  où  l'élection  doit  avoir  lieu  est 
exige,  a  peine  de  nullité. 
....  Et  spécialement,  une  convocation  faite  pour  le 
'  P'"fl'='f?s  datées  du  20,  et  qui  n'ont  élé  remises 
que  le  21 ,  doit  être  réputée  laite  a  un  délai  insulfisant. 
—  loaec.  1835.  Grenoble.  Avocats  de  Grenoble.  D.P 
Î).p!*58  îrisr"'"  ^*^*-'*B''°-  Avocats  de  Gourdon. 

r„m,Vrll;*'„7i'°r^'*  procureur  général  a  qualité  pour 
requérir,  et  a  Cour  royale  est  compétente  pour  pro- 
noncer la  nullité  de  Téleclion  du  conseil  de  discipline 
pour  inlraction  aux  règlements,  en  ce  que ,  par  exem- 
ple, des  avocats  stagiaires  ont  participé  à  l'élection. 
„,;rt,  .."^-.P"*  '™"  d'appeler  devant  la  Cour  les 
membres  dont  il  attaque  l'élection.-l7  mai  1857.  Agen. 
Min.  pub.  L.  avocats  d'Auch.  D.P.  37. 2.  1 61 . 

2°  lin  cas  de  conllil  existant  entre  le  conseil  de  l'or- 
«Im  H.  a- '■"?'*''"?  "'"'"»^'  civil  constitué  en  cou- 
de rnrrtir!SlVf'''l!'"""ï"'  t  '*  r«'-njation  du  tableau 
Bênê?nlnn,  .■•'''',■"''"  ''"  bi'oi'nier,  le  procureur 
confit  s^ansV  ;"','■  '''^"''■n™l  la  Cour  rojale  de  ce 
dS;-,>?l  i'^  '™"-,'''i  "«^  POU'voir  par  appel  de  la 
léans  M  n  n^i'  ''r'"^"  "^^  l'"rdre.-4  mars  1837.  Or- 

3"pe^danF'fc  ^-  """"'^  '','r  '^'''"™-  I>-P-37.  2.  181. 
seildediscMn  """''"•'"'  """'"'■  ''''  '«l'action  du  con- 
bàtonmerdn'^it  r^^'^î'"''''''"  '"  minislère  pubhc,  le 
Odionnier  dont  1  élection  est  cr  t  quée  n'a  pas  le  droit 

îclle  éleciion?"-"  "'  '''''^''''"'^'  ^'  ""  ^''"<'  ""«  nou- 
....Et  cette  nouvelle  élection,  si  elle  a  eu  lien  psi 
nulle  surtout  si  la  convocation  a  eu  lieu  sans1n,îici 
tion  (fe  son  objet  et  si  tous  les  membres  d'abord  èUis 
5f.se  sont  pas  demis.- 17  mai  1857.  A-en  Avoea  s 
d'Auch,  D.P,  57.  2.  16t.  Avocats 
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170.—  Jugé  de  même  que  pour  qu'il  y  ait  lieu  il  élec- 
tion du  conseil  de  discipline  par  l'urdrc  des  avocats  ,  il 
faut  que  le  nombre  des  avocats  dépasse,  au  moins 
d  un  ,]e  nombre  des  membres  à  élire  :  et  ce  noinbre 
étant  fixé  par  l'art.  2  de  l'ordonn.  de  1830  au  moins  à 
cinq ,  non  compris  le  bâtonnier,  il  est  de  toute  néces- 
sité que  Tordre  soit  composé  au  moins  de  sept  avocats 
inscrits  au  tableau.— 4  mars  1837.  Orléans.  Avocats  de 
Chinon.  57.2.  181. 

L'opinion  contraire  émise  par  Bioche  a  été  par  lui 
rétractée  dans  la  deuxième  édition  de  son  ouvrage. 

174.— 1o  L'élection  du  bâtonnier  et  du  conseil  doit 
être  annulée  si  l'assemblée  a  eu  lieu  pendant  les  vaca- 
tions et  si  d'ailleurs  plusieurs  avocats  y  ont  manqué. — 
20  fév.  1838.  Agen.  Avocats  de  Gourdon.  D.P.  38. 
2.  185. 

2o  La  demande  en  nullité  de  l'élection  du  conseil  de 
discipline  est  recevable ,  alors  qu'il  y  a  eu  protestation 
dès  avant  l'élection  ,  bien  qu'elle  ait  été  formée  après 
l'installation  du  consed  et  même  après  plusieurs  dcli- 
béraiions  prises  par  ce  dernier.— 10  déc.  1853.  Grenoble 
Avocats  de  Grenoble.  D.P.  36.  2.  36. 

5°  Le  bâtonnier  sortant  de  l'ordre  des  avocats  ne 
peut,  en  donnant  sa  démission,  se  dispenser  de  con- 
voquer Tordre  pour  procéder  à  l'élection  nouvelle  du 
bâtonnier  et  du  conseil  de  l'ordre.—  7  janv.  1836.  Gre- 
noble. Min.  pub.  C.  Massonnet.  D.P.  36.  2.  36. 

4"  Les  cours  royales  sont  compétentes  pour  statuer 
sur  la  validité  et  Tinvalidité  de  l'élection  du  bâtonnier 
et  du  conseil  de  Tordre.—  10  déc.  1833.  Grenoble. 
Avocats  de  Grenoble.  D.P.  56.  2.  36. 

5"  Les  avocats  ne  peuvent ,  a  l'exception  du  cas  où 
ils  procèdent  à  l'élection  du  bâtonnier  et  du  conseil  de 
discipline,  se  réunir  en  assemblée  générale,  même  pour 
délibérer  sur  des  objets  relatifs  à  Texercice  de  leur  pro- 
fession. - '"  ■     " 

37.  2.  60. 
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fession.  —  4  mai  1835.  Nancy.  Avocats  de  Nancy, 


r  pro- 
D.P. 


L'opinion  contraire  a  été  consacrée  par  la  C.  d'Aix 
(V.  D.P.  56. 2. 171),  dont  l'arrêt  a  été,  de  la  part  du  pro- 
cureur général  près  cette  cour,  Tobjet  d'un  pourvoi 
qui  a  été  admis  ,  mais  sur  lequel  la  chambre  civile  n'a 
pas  encore  statué.  Ce  pourvoi  repose  sur  des  motifs 
susceptibles  de  faire  impression  sur  l'esprit  des  ma- 
gistrats. Mais  aux  considérations  prises  des  dangers  que 
grésenterait  le  droit  reconnu  aux  avocats  de  s'assem- 
1er  pour  délibérer  sur  les  intérêts  de  leur  profession, 
ne  peut-on  pas  répondre  que  Ton  ne  trouve  pas  dans 
les  annales  du  barreau  des  exemples  des  abus  que  Ton 
signale  comme  possibles  ?  Si,  d'ailleurs,  les  assemblées 
de  Tordre  prenaient  un  caractère  politique,  n'existe-t-il 
pas  des  lois  qui  répriment  les  associations  illicites,  et, 
en  définitive,  si  les  avocats  commettaient  un  crime  ou 
un  délit ,  leur  qualité  les  afiranchirait-elle  de  Tapplica- 
lion  des  lois  pénales  ? 

177.— Les  tribunaux  de  première  instance  ne  peuvent 
connaître  des  fautes  de  disciphue  commises  par  les 
avocats ,  hors  de  l'audience.  —  Ce  droit  n'appartient 
quaux  conseils  de  discipline  et  aux  cours  royales. 

Spécialement ,  dans  le  cas  ou  le  conseil  de  discipline 
refuse,  par  un  motif  quelconque,  d'user,  à  l'égard  de 
quelques  membres  de  Tordre ,  du  pouvoir  disciplinaire 
dont  il  est  investi ,  le  ministère  public  doit  traduire  les 
avocats  répréhensibles  directement  devant  la  Cour 
royale ,  et  non  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance. —  17  mars  1856.  Aix.  Min.  pub.  C.  le  bâtonnier 
des  avocats  de  Marseille.  D.P.  56.2.  163. 

179-180.  —  Jugé  dans  le  sens  de  cette  dernière  dé- 
cision, que  le  fait  de  postulation,  commis  par  un  avocat 
de  concert  avec  un  avoué ,  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires.  —  3  déc.  1836.  Civ.  r.  Mesnier. 
D.P.  57.  1.  76.— V.  D.G.  Avoué,  n.  74. 

Cette  dernière  décision  semble  préférable. — V.  Avoué, 
n.  74. 

184.— Lorsque  la  plainte  en  faux  contre  un  magistrat, 
signée  par  un  avocat  au  nom  de  son  client  et  jointe  au 
au  dossier  de  ce  dernier,  pour  valoir  comme  moyen  de 
cassation,  a  été  remplacée  par  une  requête  en  faux, 
signée  du  client  lui-même,  et  seule  soumise  à  l'examen 
de  la  Cour  suprême,  Tabsence  de  toute  réserve,  dans  ce 
cas,  soit  de  la  part  de  cette  cour,  soit  de  la  part  du  mi- 
nistère pubhc,  ne  rend  pas  irrecevable  l'action  discipli- 
naire intentée  plus  tard  contre  Tayocat,  à  raison  de  sa 
dénonciation  qualifiée  calomnieuse.— 21  fév.  1838.  Req. 
Provins.  D.P.  58.  1.  153. 

186.  —  1»  Jugé  ,  conformément  à  la  première  de  ces 
opinions,  qu'un  avocat  peut  êlre  poursuivi  disciplinai- 
rcmcnt  pour  tous  actes  'de  nature  a  blesser  la  dignité 
ou  la  délicatesse  de  Tordre ,  sans  distinguer  entre  ceux 
cotnmis  dans  l'exercice  ou  hors  de  Texercice  de  sa  pro- 
fession. 

....  Et  Ton  peut  regarder  comme  blessant  l'honneur 
et  la  dignité  de  Tordre  un  écrit  dans  lequel  un  avocat 
parle  du  prince  royal  en  termes  outrageants,  professe 
des  maximes  anti-sociales,  présente  la  propriété  comme 
un  odieux  privilège,  part  ;ge  la  société  en  deux  classes, 
celle  des  propriétaires  et  celle  des  prolétaires,  provoque 
une  souscription  en  faveur  de  ceux-ci ,  et  enfin  excite 
leurs  passions  contre  ceu.t-là.  —  27  nov.  1838.  Req. 
Montpellier.  Fagès.  D.P.  59.  I.  11. 

Cette  application  du  principe  qui  précède  a  lieu, 
comme  ou  voit,  dans  les  circonstances  les  plus  favo- 
rables au  système  restrictif  soutenu  au  nom  des  avo- 
cats, 'puisque  le  fait  incriminé  consistait,  non  dans  lin- 


terprêlation  d'un  acte  réprouvé  par  la  loi  de  la  morale 
universelle,  mais  dans  l'émission  dune  doctrine  plus 
r","" ""*  ''°  harmonie  avec  la  constitution  qui  nous 

.  2o  L'action  disciplinaire  s'exerce  nonobst.mt  la  chose 
jugée  au  criminel  et  les  lois  relatives  a  la  liberté  de  la 
presse.  —27  nov.  1838.  Req.  MontpelUer.  Fagès.  D.P. 

189.  —  Il  suffit  qu'un  avocat  exerçât  sa  profession 
au  moment  où  il  a  commis  une  faute  disciplinaire,  pour 
quil  soit  justiciable  des  conseils  de  discipline  ou  des 
■cours  et  tribunaux  jugeant  au  même  titre.  —  11  n'y  a 
pas  lieu  de  surseoir  au  jugement  de  l'action  discipli- 
naire contre  un  avocat ,  sous  le  prétexte  que  son  in- 
scription au  tableau  est  en  question  depuis  le  fait  à  lui 
reproché.— 8  janv.  1838.  Req.  Gaillard.  D.P.  38. 1.  8. 

Un  comprend,  en  effet,  qu'il  ne  suffirait  pas  qu'un 
^^^'j'i  î"i'  '^  nualité  est,  comme  on  sait,  permanente 
et  indélébile  ,  cessât  d'exercer,  momentanément  peut- 
être,  pour  qu'il  échappât  ainsi  à  toute  action  discipli- 
naire, a  raison  des  faits  dont  il  se  serait  rendu  coupable 
dans  le  cours  de  sa  profession. 

■'^■*-~  '•°„J1  n'est  pas  permis  aux  avocats  de  prendre 
en  nom  collectif  des  délibérations  tendant  à  protester 
contre  la  légalité  et  Texécution  d'une  ordonnance 
royale  ,  sous  le  prétexte  qu'elle  blesse  les  prérogatives 
de  leur  profession  ,  alors  surtout  qu'ils  s'affilient  à  un 
autre  barreau ,  en  décidant  qu'une  copie  de  leur  décla- 
ration lui  sera  transmise.  —  Ce  n'est  pas  la  user  léga- 
lement du  droit  conféré  par  la  Charte  à  tous  les  ci- 
toj^eiis  de  publier  leur  opinion. 

Spécialement,  les  barreaux  qui,  par  des  délibérations 
collectives  ,  ont  protesté,  contre  l'ordonnance  du  50 
mars  1853,  l'ont  signalée  comme  inconstitutionnelle,  en 
ce  qu'elle  attribuait  au  président  de  la  Cour  des  Pairs  le 
droit  de  désigner  des  défenseurs  d  office  aux  accusés 
politiques  ,  et  ont  résolu  en  même  temps  que  copie  de 
leur  déclaralion  serait  transmise  au  bâtonnier  du  bar- 
reau de  Paris  et  à  un  journal  judiciaire,  ont  commis 
une  infraction  aux  règles  de  la  discipline.— 3  avr.  1841. 
Req.  Rouen.  Avocats  de  Rouen.  D.P.  41.  1.  183.  — 
5  avr.  1841.  Req.  Nancy.  Avocats  de  Nancy.  D.P,  41. 

1.  183. 

2"  Un  acte  illégal,  fait  par  un  barreau,  peut  valable- 
ment être  réprimé  disciplinairement  par  voie  d'annula- 
tion de  cet  acte.  —  Mêmes  arrêts. 

198-199.  —  L'avocat  rave,  par  une  délibération  du 
conseil  de  discipline,  du  tableau  de  Tordre  des  avocats 
près  une  cour  royale,  n'a  pas  le  droit  de  prendre  la 
qualité  d'avocat  à  cette  cour  ou  de  défenseur  près  le 
tribunal  de  commerce.  11  peut  seulement  prendre  la 
quahte  d'avocat.  —  I4fév.  1854.Lvon.Rubv.  D.P.  36. 

2.  99. 

200.— Parmi  les  peines  disciplinaires  autorisées  contre 
les  avocats  par  l'ordonnance  du  20  nov.  1822,  il  en  est. 
deux,  l'avertissement  et  la  réprimande,  qui  peuvent 
être  prononcées  suivant  des  modes  divers,  sans  qu'il  y 
ait  cause  de  nullité. 

SpécialemenI,  lorsque  le  fait  poursuivi  est  une  délibé- 
ration illégalement  prise  par  Tordre  entier  dts  avocats, 
la  cour  royale  qui  aunulle  cette  délibération  et  ordonne, 
soit  la  signification  de  son  arrêt  au  bâtonnier,  soit 
Tanncxe  de  cet  arrêt  par  le  bâtonnier  à  la  délibération 
annulée ,  doit  être  réputée  avoir  employé  un  mode  d'a- 
vertissement non  prohibé  par  l'ordonnance  de  1822.  — 
5  avril  1841.  Req.  Rouen.  Avocats  de  Rouen.  D.P.  41. 
1.  183.  —  3  avril  1841.  Req.  Nancy.  Avocats  de  Nancy. 
D.P.  41.  1.  183. 

206.-10  Quelle  latitude  doit  être  donnée  à  l'instruc- 
tion en  matière  disciplinaire  .' 

Le  conseil  doit-il  entendre  des  témoins  ?  —  3  août 
1831.  Civ.  c.D D.P.  31.  1.266. 

2o  Les  prétendus  coauteurs  d'un  délit  pour  lequel  un 
avocat  est  traduit  devant  le  conseil  disciplinaire,  ne 
peuvent  être  appelés,  à  la  requête  du  ministère  public, 
même  comme  témoins  ,  pour  donner  au  tribunal  disci- 
plinaire des  explications  sur  ce  délit,  à  raison  duquel 
ils  peuvent  eux  mêmes  être  poursuivis  devant  l'au- 
torité judiciaire ,  ou  avoir  entre  eux  des  dilfércnts  aux- 
quels il  n'est  pas  permis  de  prêjudicier  devant  un  pou- 
voir q;ii  ne  peut  les  juger.  —  20  janv.  1830.  Caen. 
Séminel.  D.P.  30.  2.  285.' 

208.  —  Le  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  ne  peut 
refuser  au  procureur  du  roi,  pas  plus  qu'au  procureur 
général,  l'expédition  des  délibérations  prises  par  Tordre 
entier  ou  par  le  conseil  de  discipline.  —  14  avril  1856. 
Aix.  Avocats  de  Marseille.  D.P.  56.  2.  171. 

209.  —  lo  Conf. ,  23  janv.  1834.  Cr.  r.  Paris.  Michel. 
D.P.  34.  I.  90. 

20  Des  propos  offensants  pour  la  justice  ou  les  ma- 
gistrats tenus  par  un  avocat  â  l'audience,  durant  les 
débats  d'une  alTairo  doni  la  cour  est  encore  saisie ,  ne 
perdent  pas  leur  carr.ctère  disciplinaire ,  pour  n'avoir 
pas  élé  constatés  par  un  procès-verbal  et  n'être  pas 
parvenus  à  1  oreille  des  juges,  qui  ne  les  ont  appris  que 
le  lendemain  par  le  récit  d  un  journal,...  alors  qu'au 
lieu  d'être  confidentiels,  ils  ont  élé  tenus  assez  haut 
pour  êlre  entendus  d'une  partie  du  pubhc. 

....  Etj  par  suite,  la  cour,  lorsqu'elle  demeure  saisio 
de  Taffaire  durant  laquelle  les  propos  ont  élé  tenus , 
reste  compétente  pour  connaître  de  ces  propos,  sans 
qu'il  soit  besoin  qu'ils  aient  été  découverts  ni  qu'ils 
soient  réprimés  à  lîaudicnce  même  où  ils  ont  été  te- 
nus  Cette  compétence  ne  cesserait  qu'autaot  que  la 


Il< 
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rour  »o  lrou»fr»il  dessâbic  de  l'allairc  dans  laquelle 

\r*  propos  ont  rlf  prof6rf.«.  

5.'  l'ar  <uile  au»i ,  un  a%ocal  citi'  diMiplinairomi-nl , 
iM  ■.111,1  du  romplc  rrndii  de  »«•<  .■tpri-<Mon<  ilan«  uii 
i,.,iriii.l .  .  -t  lonu  lie  n pondre  a  liiHrrroii;iloire  qui  lui 
.  .1  la.l  par  la  1  our.  I.niclianl  re<  e\prcssion».-i*  dCc. 
|gî6.  0.  r.  M'  Uuporil.  l).P.  ST.  I.  S. 

"■'0  —  Il  a  M  jiiJ>-,  au  loniraire,  cl  le  çemb.c  avec 
rar.oii.  que  le*  a%o.  al»  plaidant  dans  leur  propre  rause 
iIi.iM-nl lire  con-iJeres  uimiuim.iii  eoninie  parues;  el 
de,  li.is  les  ai-i"-ilioiii  de  la  loi  relalnes  aii\  iiijonc- 
lions  a  faire  au\  .iM.rals,  ccsi^nl  de  leur  elre  applica- 
I.U-s.  — iuinai  l(t-io.  Mei/. 

•^  -Laxocal  qui.  a  raison  d'un  faii  do  nature  a  Mre 
mat  par  le  tribunal  e..rre.lioiinel,  a  elé  preleralilement 
iraduil  devant  le  conseil  de  discipline ,  son  Jiqie  llH- 
lurel.  ncst  pas  recevable  a  se  plaindre  de  ce  qu  on 
a  pn.  contre llui  la  voie  la  plus  douce  ,  sous  le  preleile 
.me  la  juridiction  correctionnelle  lui  aurait  ollert  plu» 
.lp  uaraniies.  -  âl  lev.  IM8.  Req.  .M' Provins.  It.l-. 
ri».  I.  117. 
g  s.- /If cour»  conire  l($  décUioni  àiieipUnairet. 

.VIS  _|»  L'annulation  dune  di'libéralion  prise  par  le 
conseil  de  1  ordre  des  avocats  peut  élre  poursuiv.e  de 
piano  devant  la  Cour  rovale.— 4mai  l»3ô.  >aiicv.  Avo- 
cats de  Nancy.  U.l".  ôT.  i.  CO.  . 

i»  Le  droit  altriluie  d'une  manière  semmlo  aux  cours 
el  iribunaui  par  l'art,  lus  du  décret  du  30  mars  1808 , 
,1e  connaître  des  fautes  de  discipline,  non  seulement 
cummiiei.  mais  encore  decourcrf.-»  a  leur  audience, 
n'a  pas  <-lé  abroc*  ou  restreint,  soit  par  I  art.  39  du 
ilecrel  de  1810,  soit  pari  art.  16  de  l'ordonn.  de  l»2i. 


■crei  uc  1BIU,  so"  I'"'  ■■"••■-••,'■  -•- ;•      T'  . 

Et  ce  droit  peut  tire  exerce  omijio  mcdw,  alors 
surtout  que  le  conseil  de  discipline  a  néglige  de  pour- 
Miivre  le  (ail  disciplinaire  imputé  a  l'avocat.— 8  janv. 
18S8.  Req.  Gai  lard.  U.l'.  38.  I.  8. 

.i-U.—Contr.  a  l'arrii,  Rodiire,  Kecuedc  Législation, 

I.  l-.'p-S""-  .  ,.     . 

aïo —I»  Lorsque  le  fait  poursuivi  disciplmairemcnl 
Mr le' ministère  public  rmilre  des  atocats,  est  liruvre, 
non  pas  de  quelques  in.lividus,  mais  du  conseil  de  dis- 
cipline cl  même  de  l'ordre  tout  entier,  la  Lour  royale 
esi  compétente  pour  slnliier  omi«o   mcdio  sur  celle 
pour-iiiie.-.-.  avril!  81 1.Keq.  Rouen.  Avocats  de  Rouen. 
1)  V  11.  1.  !«.'!.— 5  avril  I8»l.  Req.  ^ancy.  Avocats  de 
Kan'cv.D.r.  41.  1.18.1.  ....  ,    , 

i"  bans  le  cas  où  une  doliberalion  prise  par  le  bar- 
reau en  assemblée  cènérale   est  1  objet  de  poursuites 
disciplinaires  diriRces  contre  le  bâtonnier ,  les  autres 
avocats  nui  sont  représentés  dans  l'inslancc  par  le  chef 
de  leur  ordre,  ne  sont  pas  recevables  a  y  intervenir 
personnellemenl.— 5  avril  1811.  Req.  Rouen.  Avocats 
.le  Rouen.  U.P.  41. 1.  183.  ,    j      ,     •  ,        a 

•2*1.— 1"  Les  décisions  du  conseil   de  discipline  de 
l'ordre  des  avocats  sont  susceptibles  d  appel.— il   déc. 
1840.  Toulouse,  lajan.  D.l*.  41.  i.  t.»»- 

■io  La  décision  qui  refuse  I  admission  d'un  avocat  au 
staac  n'est  pas  en  dernier  ressort  ;  elle  peut  iHre  dé- 
férée par  bu  à  la  Cour  royale.-ll  janv.  1857.  tacn. 
Jardin.  n.l'.SS.  2. 103.  , 

■>t6-ï48  —Jupe,  dans  le  même  sens,  qu  il  appartient 
c/r/uiirfmr n/  aux  conseils  de  iliscipline  de  l'ordre  des 
avocats  de  statuer  sur  les  questions  de  maintien  ou  de 
radiation  des  inscriptions  au  tableau,  indépendantes  de 
l'action  disciplinaire.  Spécialement,  eux  seuls  peuvent 
prononcer  la  radiation  d  un  avocat  inscrit  pour  fait  de 
cissation  d  exercice  réel.  ....  ..    ,• 

Ce  principe  est  .ibsolu  cl  exclut  I  action,  soit  di- 
recte son  indireci.' du  ministère  public.  En  telle  sorte 
uue,  pour  fair.-  annuler  des  élections  auxquelles  a  pro- 
cédé un  barreau  1  omposé  uniiiuement  de  sept  avocats 
inscrits  !  nombre  de  riL-iour  ,  le  ministère  public  n'est 
lias  rece'vable  a  excinir  devant  la  Cour  royale  de  la 
irélendue  nullité  de  Vinscriplion  d'un  de  ces  avocats, 
nullilé  résultant  de  ce  que  cet  avocat  aurait  cessé  réel- 
lemcit  d'exercer  sa  profession.— 0  avril  18*0.  Civ.  r. 
l'ruc  -iién.  d'Orléans  C.  avocats  de  Chinon.  D.P.  10. 1. 
17H— V.  n.G.  Avocat,  n.  16G,  2*0  et  siiiv.— *  mars  1837. 
Orléans.  Min.  pub.  C.  avocats  de  Cliinon.  U.l».  57.  2. 

.jJsl  _|o  La  décision  par  laquelle  un  tribunal  correc- 
tionnel prononce  la  suspension  d'un  avocat,  pour  laits 
.nmmis  a  l'audience,  constitue  un  verilable  jugement. 
IMr  suile,  rappel  de  ce  |ii|;emiiil  a  du  être  porte,  non 
.levant  les  d'ambres  assemblées,  el  a  huis  clos,  de  la 
Cour  rovale,  mais  bien  en  audience  publique  ,  devant 
la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle. 

.  tt.dans  ce  cas,  l'appel  est  irrecevable  s  il  n  n  pas 
«•te  relevé  dans  les  dix  Jours  après  celui  ou  le  Jupemtnt 
Il  été  prononce  'C.  inst.  irim.,  203;.— 2li  mai  1830. 
.\imes.  llaratnou.  D.l».  36.  2.  1*9. 

20  Les  mesures  disciplinaires  eiercé.s  a  I  audience, 
invers  un  avocat,  par  les  cours  el  tribunaux,  ne  peu- 
vent élre  l'obj.l  lie  1  examen  et  de  la  c.nsure  du  con- 
hcil  de  discipline...  cl  la  délibération  prise  a  cet  épard 
par  le  conseil  de  I  ordre  iloil  élre  annule.-. —2*  mars 
18.30.  Grenoble.  Avocats  .!.■  Grenobl.-.  K.l'.  37.  2.  59. 

3"  L'annulation  d'une  délibération  prise  par  le  con- 
seil de  I  ordre  des  avocats,  en  d.liors  ihs  limites  de  sa 
compétence,  doit  f-tre  poursuivie  par  b-  niinislére  pu- 
blic, iiop  par  la  >oic  de  rappel,  niait  tan  par  aclion 


AVORTE.MENT. 

directe.— «  mars  IgSO.Grenoble.  Avocats  de  Grenoble. 

263  -^1"'  Juiîé  de  même  que  les  condamnations  disci- 
plinaires ne  peuvenl  être  l'objet  d'un  recours  en  cassa- 
lion.--8janv.  1838.  Req.  Gaillard.  D.P.  38. 1.8. -(  o«(ru, 
Bioclie,  Uicl.  de  Prurrdure,  t.  1,  p.  103. 

2"  Le  pourvoi  serait  toutefois  recevable  pour  cause 
d'incompétence  ou  J  excès  de  pouvoir  («rg.  de  1  arrêt 
decavs.  dii22iuilL18S4\  ,,■.„. 

3'  JuL-é  ainsi  qu'en  matière  de  discipline  relative  au 
barreau,  comme  en  loule  autre,  le  pourvoi  en  cassation 
est  recevable  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir. 
....Mais  il  ne  lest  pas  quant  à  l'appréciation  du  fond, 
en  ce  sens  qu'alors  même  qu'une  cour  rovale  aurait 
mal  a  propos  qualilié  d'infraction  à  la  discipline  un  fait 
uni  naur.iil  eie  que  l'exercice  \.%-A  d'une  faculté  natu- 
relle exercée  niênie  avei-  modération  et  convenance, 
celle  fausse  qualilication  ne  peut  donncrouverture  acas- 
sation.— 3  avril  18*1.  Req.  Rouen.  Avocats  de  Rouen. 
I)  P  41  1.  I85.-5  avril  1841.  Req.  ^ancJ.  Avocats  de 
Nancv.  D.P.  41.  1.185. 

Toutefois,  le  pourvoi  du  niinislerepublic  est  il  irrece- 
vable, lorsqu'une  cour  rovale  a  refusé  de  déclarer  le 
fait  incriiniiie  repréhensdde,  sur  le  motif  qu  1  n  était 
nue  l'exercice  d'un  droit  appartenant  à  l'ordre  des  avo- 
2ats,  si  le  demandeur  soulienl,  au  contraire,  que  ce  droit 
(celui  de  se  reunir  en  assemblée  générale;  n  est  con- 
sacré par  aucune  loi,  el  que,  de  sa  nature ,  il  est  incompa- 
tible avec  le  régime  constilulionnel?— >  .  D.l .  41. 1. 185. 

Art.  6.—Avocalt  aux  cunteiU  du  roi  et  à  la  Cour 
de  cassation, 

^D.— Les  épreuves  auxquelles  le  candidat  est  soumis 
par  le  conseil  de  l'ordre,  sont  réglées  par  une  delibera- 
liondu  conseil  du  14  lév.  1838.— V.  llioche, cod.,  p.lCC. 
•>72.— Il  est  interdit  aux  avocats  aux  conseils  du  roi 
'*     •■    '■•  -■■-"er  des 
;  1758, 


de  prêter  leur  nom  à  qui  que  ce  soit,  et  de  signer  des 
mémoires  qu'ils  n'auraient  pas  délibères  (regl.  de  17a8, 
lit.  17,  art.  4;  arrête  de  la  Chambre  du  2  mess,  an  9, 
art.  4;  decr.  14  dec.  1810,  art.  56).  ..    ,       , 

275.— Ils  ont  le  droit  d'exercer  leur  minislêre  devant 
la  Chambre  des  Pairs  ;  mais  ils  ne  peuvent  être  nommes 
d  ollice,  ni  forcés  de  plaider  devant  celle  cour  tordonn. 
5  mars  1855). 
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l'arlie.  220. 

Plaidoirie.80,s.ll7,s.273. 
Poslulalion.  179. 
Presse.  M  G. 
Prête-nom. '272. 
Protestation.  174. 
(Jualite.  18,  198. 
yuiilile  perdue.  189. 
liailiation.  48,  198,  -246,8. 
Itelus.  19, 105. 
Règlement.  10. 
Réserve.  179. 
Réunion  générale.  174,  5". 
Serment.  19. 
Stage.  166, -241. 
Suspension  251. 
Tableau.  48,  170, '246,  s. 
Taxe.  150. 
Témoin.  -iOC. 


AVORTEMENT.—  2.—  Plusieurs  criminalisles  re- 
grett.-nl  que  la  loi  n'ait  pas  puni  plus  rigoureusement 
celui  qui  lait  avorter  une  feniine  a  son  insu  ou  contre 
son  gre  ,  que  celui  uni  la  fait  avorter  de  son  propre 
consentement.- V.  les  observ.  de  M.M.  Deslriveaux, 
Chauveau  elUelie,  Théur.  du  C.  l'en.,  1.  5,  p-  4-23. 

3.— 1"  Juge  ainsi  que  l'art.  317,  S  5  C.  pén.  s'applique 
aux  sages-lemmes.— -26  janv.  1839.  Cr.  c.  Mauge.  D.P. 
59.  I.  174. 

Nous  pensons,  au  contraire,  avec  llélie  et  Chauveau, 
t.  5  ,  p.  1*0,  que  lart.  517  n'a  point  compris  les  .sages- 
femmes  dans  sa  disposition  relative  aux  médecins  et 
olliciers  de  santé  ;  el  qu'ainsi  les  sages-lemmes,  com- 
plices d'un  avortenient,  ne  sont,  comme  tous  autres 
complices  (l.s  hommes  de  l'art  exceptés),  passibles  que 
de  la  peine  portée  par  le  g  1"  du  même  article. 

•i"  La  qualili-  de  médecin,  chirurgien,  olllcier  de  santé, 
pharmacien  ou  sage-femme ,  attribuée  a  celui  ou  celle 
qui  est  accuse  d  avoir  indique  ou  administre  les  moyens 
d'avortemeiit  d  une  femme  enceinte,  est  une  circon- 
stance aggravante  du  crime,  sur  laquelle,  dés  lofSi.le 
Jury  doll  Cire  interroge  separcmint ,  *  peioe  de  uullilt 


AVOIÉS.  g  i. 

'C.  inst.  crim.  3*5;  C.  peu.  517,  S 5'.— 26  janv.  1859. 
Cr.  c.  Mauge.  D.P.  59.  1.  17*. 

*.- Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Ilaus  .  Rauler. 
Cliaiiv.  el  Hél.  5,  452  el  suiv.  Cette  opinion  est  seule 
conforme  a  la  lettre  el  à  l'.sprit  de  la  loi;  car.  d'une 
part,  ces  mots:  ..  quiconque  aura  procuré  l'avorte- 
temenl ,  »  siipposenl  nécessairement  ravorlenienl  con- 
sommé. De  plus,  dans  le  syslème  contraire,  il  faudrait 
admettre,  d'après  le  S  2  de  l'art.  317,  qu.-  la  femme 
serait  punissable  pour  la  simple  tcnlatice  d'avorlement 
si  elle  avait  agi  tani  complice,  tandis  que,  dans  le  ca» 
ou   au  contraire  elle  a  eu  un  complice ,  la  loi  ne  la 
punit  que  si  l'arorlrmenl  s'en  est  suivi;  or  une  inler- 
prélalinn  qui  conduit  forcémcnl  à  une  telle  conséquence 
est  manifest.menl  inadmissible.— Ce  n'est  pas  tout  ;  il 
faut ,  dans  l'opinion  que  nous  repoussons,  soutenir  que 
la  qualiti;^  de  médecin  ou  cliiruigien  ,  qui ,  aux  termes 
du  S  5  de  ran.  317  ,  est  une  circonstance  aggravante 
dans  le  complice  de  l'avortenienl,  lorsque  r<norlement 
a  eu  tieu,  n'est  plus  qu  une  circonstance  indifférente, 
ii'entrainanl  aucune  aggravation  de  peine,  quand  I  a- 
voilement  a  éle  vainement  lenié;  ce  qui  établit  sans 
motif  une  dérogation  au  principe  suivant  lequel  la  ten- 
tative est  punie  comme  le  crime  même,  dérogation  que 
rien  n'atteste  avoir  été  dans  l'intention  du  h  gislatcur. 
Enfin ,  la  preuve  évidente  que  la  loi  n'a  entendu  punir 
dans  aucun  cas  la  simple  tenlative  d'avorleinenl ,  res- 
sort également  et  des  discussions  du  conseil  d'Etal , 
séance  du  -26  août  1809,  et  de  l'exposé  des  motifs,  ainsi 
conçu  :  «  Il  est  un  attentai  des  plus  graves  et  pour  le- 
quel les  rédacteurs  de  la  loi  n'ont  pas  cru  devoir  punir 
la  seule  tentative  de  le  commetlre:  c'est  lavorlement 
volontaire.  Ce  crime  porte  souvent  sur  des  craintes;  et 
quand  il  n  est  pas  consommé,  outre  que  la  société  n'é- 
prouve aucun  tort,  c'est  qu'il  est  fort  dilficile  de  con- 
stater légalement  une  intention  presque  toujours  incer- 
taine, une  lenlalive  trop  souvent  êuuivoque  surtout 
dans  la  supposition  de  l'impuissance  de  la  cause  et  de 
la  nullilé  de  ses  résultats.  Tout  doute  cesse  si  l'avortc- 
ment  a  eu  lieu  ;  dés  lors  le  fait  conduit  à  la  culpabibté 
de  ses  auteurs;  de  quelque  manière  qu'ils  l'aient  favo- 
risé, ils  sont  punis,  ainsi  que  la  mère  qui  aura  employé 
ou  permis  qu'on  emplovàt  des  inoyeus  pour  arriver  a 
ce  but.  "  Il  esl  donc  à  croire  que  la  Cour  de  cassaliOD 
ne  persistera  pas  dans  sa  jurisprudence. 

Jugé,  au  contraire,  que  la  simple  Irntalice  d  avoir 
procuré  l'avorlement  d'une  femme  cnceinle  esl  punie 
de  la  peine  de  l'avorlement ,  lorsque  celle  tenlative  esl 
le  fait  d'un  individu  autre  que  ceux  dénommes  dans 
l'art  317  C.  pen.— '20  juin  1858.  C.  d'ass.  du  Rhône. 
Min.  pub.  C.  Guinet.  D.P.  .Ï9.  2.  159. 

7  — |o  (•on(ni,Chauv.  cl  Hél.  5,  4i7.-« Le  crime  ne 
peut  exister,  disent-ils,  si  l'agent  n'a  pas  eu  l'intention 
de  le  commettre.  Les  violences.sonl  punissables,  parce 
qu'elles  sonl  volonlaires;  l'avorlemenl  ne  l'est  pas  oik 
ne  nonrrail  l'être  que  comme  une  blessure  commise 
involontairement  ou  par  imprudence.-  ^.,  dans  le 
même  sens ,  Jousse ,  .V<i(.  crim.,  4 ,  '22 ,  et  un  arrêt  de 
cassât,  du  18  brum.  an  12. 

2"  Il  esl  plus  particulièrement  nécessaire,  quand  le  pré- 
tendu complice  est  un  homme  de  l'art,  de  laire  consta- 
ter par  le  jury  que  ravortement  a  été  procuré  dans  le 
dessein  du  crime,  el  nesl  pas  seulement  le  résultat  de 
remèdes  administrés  de  bonne  foi.- '27  juin  18U0.  Cr.  c. 

"'3°  Le  faic'par  une  femme,  d'avoir  exercé  des  violences 
sur  une  aiitVe  femme,  pour  f'^'"' ,'>""^^' ;'']^^-",\?' 
suunoser  uuil  ne  puisse  constituer  le  crime  de  meurtre, 
1  caùîe  dû  ïl  ■faut  d'inlenlion  de  donner  la  mort ,  ne  doit 
pasnon  pïu  être  qualifié  de  simple  délit  par  impru- 
S?nce,  dffini  par  l'art.  319  C.  ^en.  :'' rentre  dan  u-  cas 
prévu  par  I  art.  509,  S  2  du  m.^me  Code.--3  sept.  1840. 
tr.  c.  Min.  pub.  C.  Mallevigne.  D.P.  40.  1.4a8. 

AVOrÉS —Depuis  noire  dernier  article,  plusieurs 
ordonnaticei  royales  fixant  '''"""'bre  des  avoués  près 
de  certains  sièges  ont  été  publiees.-\ .  D.l  .38.  3.188, 
59.3.  104;  40.5.  I'2'2. 

g  i,r.  -  Aominofion  el  dettitution  de$  atouét. 

17  —Le  cerlifical  de  capacité  peut ,  suivant  Bioche, 
t.  "'p..  "6,  être  remplace  par  le  diplôme  de  bachelier 

''"io™  Les  fondions  d'avoué  sonl  incompatibles  avec 
ceUes  deîec  èvriir  des  finances.-V.  Foi'd- l".'l<",  "•,  3- 
Kl  en  -enêral ,  avec  tous  les  emplois  administratifs 
sabries-Rioche.  Vict.  dej,roc.,{.  I,  p.  492. 

26  -i"  Le  serment  politique  prescrit  par  la  01  du  ol 
aovil'l830  doit  être  prêle  par  les  avoués.- V .  D.G.  Ser- 

'"2"  u"'rdus  de'prêler  ce  serment  fait  répuler  l'avoufe 

dêmisilionnaire;  .liais  ne  le  Pr'".  P»^  J"  ^jî""  '''=  P'*' 
s.Miierun  successeur.— Circnl.  8 janvier  1831. 

ioutëfois  n  a  été  jugé  qu'un  avoué  P»">»"/''»/,t; 
chiMli  droit  de  présenter  un  successeur  faute  par  lui 
d'à"  ôi"  exerce  ce  droit  dans  un  delà,  précéde.imient  fixé. 
_Ï3  mai  1836.  Agen. 

§  2.—  f  ufiedoni  âet  avouéi. 


AVOUES.  §  i. 

contrairement  aux  prétentions  des  avoués.—  V.  Avocat 
n.  80  et  s. 

2"  La  question  de  savoir  si  un  avoué  auquel  le  mi- 
nistère public  conteste,  en  vertu  d^une  délibération 
prise  par  la  courrovale,  conformément  à  l'ordonnance 
du  27  fév.  1822,  le  droit  de  plaider  les  causes  dans  les- 
quelles il  occupe  ,  a  ou  non  cooservc  ce  droit,  est  de 
la  compétence  des  tribunaux;  et  on  soutient  à  tort  que 
l'avoué  doit  se  pourvoir.  Il  cet  égard,  devant  le  garde 
des  sceaux.—  27  mai  1834.  Grenoble.  M«  Chaboud.  D. 
P.  38.  2.  223. 

39.—  Dans  les  îles  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe, tous  les  avoués,  sans  aucune  distinction,  ont 
également  le  droit  de  postuler  et  de  plaider,  soit  devant 
les  tribunaux  de  première  instance,  soit  devant  la  cour 
rovale  fordonn.  roy.  du  24  sept.  1828,  art.  t86,  187  et 
) 88).— ISjuill.  1 840.  Civ.  c.  Boisaubin.  D.P.  40. 1 .  268. 

41  .—Il  y  a  excès  d»  pouvoir  dans  l'arrtH  qui  maintient 
les  avoués  dans  le  droit  de  plaider  les  causes  sommaires, 
droit  qui  leur  est  contesté  par  le  ministère  public. — 27 
avril  1837.  C.  cass.  D.  P.  37.  ). 

43.— L'assistance  des  avoués  est  nécessaire  à  toutes 
les  époques  de  l'instance  d'ordre. — 2S  mars  1835.  Paris. 
D.P.  55.  2. 18S. 

49. —  Jugé  de  même  que  le  ministère  des  avoués, 
dans  les  alTaires  d'enregistrement,  n'est  pas  interdit, 
mais  est  facultatif  pour  lès  parties;  les  avoués  peuvent 
conclure  dans  ces  sortes  d'affaires.  La  plaidoirie  seule 
leur  est  interdite.  —  l"aoùt  1836.  Civ.r.  Enreg.  C.  Sau- 
van.  D.P.  36.  1.433. 

50.—  1"  V.  D.G.  Vente  publiq.,  n.  23. 

2"  Les  notaires  cités  disciplinairement  devant  les  tri- 
bunaux civils  n'ont  pas  besoin  de  se  faire  assister  d'un 
avoué.—  13  juin  1835.  Douai.  Becq.  D.P.  35.  2.  (49. 

54.—  V.  D.G.  Avocat,  n.  90  et  s. 

58. —  Jugé  de  même  que  le  ministère  des  avoués  n'est 
pas  obligatoire  devant  les  tribunaux  correctionnels.  Par 
suite ,  est  nul  le  jugement  qui  déclare  non  recevable  un 
appel  en  matière  correctionnelle,  pour  défaut  de  con- 
stitution d'avoué. — 7  avr.  (857.  Cr.  c.  Roque.  37.  (.  519. 
— V.  aussi  D.G.  lost.  crim.,  n.  390  et  suiv. 

60. —  Les  avoués  sont  sans  qualité  pour  présenter  au 
serment  les  gardes  particubers.—  (ôjuill.  1836.  C.  cass. 
D.P.  37.1.96. 

S  3.  —  Po$tulation  illicite. 

65.— L'appréciation  des  faits  de  postulation  est  laissée 
à  l'arbitrage  des  juges  dont  la  décision  à  cet  égard 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  suprême. —  15  janv. 
(835.  Req.  D.P.  53.  (.105. 

67-68.-1»  Jugé  de  même  que  le  délit  de  postulation 
a  pu  être  déclaré  ne  résulter  ni  de  l'acte  par  lequel  un 
avoué  du  tribunal  civil  et  un  agréé  qualifié  collabor.i- 
teur  de  celui-là  s'associent  et  conviennent  de  partager 
le  produit  de  toutes  les  affaires  civiles  et  commerciales 
dont  ils  seront  chargés ,  ni  de  l'existence  entre  les  mains 
de  l'agréé  d'un  grand  nombre  de  dossiers,  cl,  dans 
certain  de  ces  dossiers,  de  quelques  actes  en  petit  nom- 
bre émanés  de  lui.— 15  janv. (833.  Req.  D.P.  55.  (.  103. 

2°  Si  les  faits  qu'on  ofire  de  prouver  ne  sont  pas  re- 
levants, la  preuve  doit  en  être  rejetée ,  bien  qu'il  s'agisse 
de  prouver  un  délit  de  postulation.  —  13  janv.  1 833.  Ren 
D.P.  35.  (.  105.  ^ 

74.  —  !»  Un  avocat  est  pareillement  justiciable  du 
tribunal  civil  pour  délit  de  postulation. — 23  août  (834. 
Limoges.  D.P.  34.  2.  92. 

i»  Jugé  de  même  que  le  fait  de  postulation  dont  s'est 
rendu  coupable  un  avocat  de  concert  avec  un  avoué, 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. —  5déc. 
1836.  Civ.r.  Mosnier.  D.P. 57.  (.76.  —V. D.G.  Avocat, 
n.  (79,  (80. 

§  4.  —  Constilulion  de  l'avoué. 

83.—  I  o  Jugé  ainsi  que  la  remise  despiècesparlapartie 
suffit  pour  conférer  à  l'avoué  le  pouvoir  suirisant  pour 
faire  les  actes  de  son  ministère,  elle  constituer  manda- 
taire pour  occuper  dans  les  instances  ii  former. —  31  mai 
1859.  Bordeaux.  Pilon.  D.P.  39.  2.  234. 

•2"  Lorsque  l'une  des  parties  défenderesses  vient,  dans 
le  cours  de  l'instance,  à  succéder  à  1  une  des  parties 
demanderesses,  l'avoué  qu'elle  avait  constitué  comme 
défenderesse  n'est  pas  censé  de  plein  droit  occuper 
pour  elle  en  sa  nouvelle  qualité  de  demanderesse. —  6 
mai  (831.  Dijon.  Lagrelet.  D.P.  31.  2.  193. 

95. —  L'irrégularité  résullaut  de  ce  que,  dans  un  exploit 
d'appel ,  la  constitution  d'avoué  porterait  sur  un  indi- 
vidu décédé  ou  démissionnaire,  n'annulle  pas  cet  exploit 
de  plein  droit.— Ce  cas  est  laissé  a  la  prudence  du  juge. 
Par  ex. ,  un  exploit  d'appel  a  pu  être  validé,  quoiqu  il 
contint  constitution  d'un  avoue  démissionnaire,  si  le 
constituant  n'avait  pu  connaître  la  démission.—  (6  mai 
1836.  Civ.  r.  Chabert.  D.P.  36.  (.  369.— Conf.— 20  juill. 
J838.  Limoges.  Tbiot.  D.P.  39.  2.  (37.-V.  D.G.  v 
Exploit,  616-618. 

97.—  L'avoué  constitué  dans  l'exploit  d'ajournement 
est,  par  cela  seul,  autorisé  à  poursuivre  l'instance, 
sauf  révocation  postérieure  de  ses  pouvoirs.  — 3i  mai 
<839.  Bordeaux.  Piton.  D.P.  39.  2.  254. 

98.—  V.  cet  arrêt  de  la  C.  cass.  D.P.  30.  (.  65. 

(03.- lo  Cependant  le  droit  de  notifier  l'appel,  sans 
mandat  spécial,  appartient  à  l'avoué,  dans  les  cas  où 
le  délai  d'appel  est  abrège  cl  court  de  la  signification  a 
avçué,—  V .  Appel. 
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2»  Le  pouvoir  résultant  delà  remise  des  pièces  à  l'avoué 
confère  a  celui-ci  le  droit  de  fournir  une  demande  recon- 
ventionnelle.—  Biocbe.  Hicl.  de  proc.,  I.  I,  p.  499. 

3"  .liais  le  mandat  pour  agir  en  garantie  doit  être  ex- 
près.—  23  juin  1835.  C.  cass. 

40  Toutefois,  Bioche  estime,  lue.  cil,,  qu'en  matière 
de  garantie  formelle,  pour  les  matières  réelles  ou  hy- 
pothécaires ,  la  remise  de  la  copie  de  l'assignation  auto- 
rise suIGsamment  l'avoué  à  appeler  garant. 

3»  La  remise  d'un  bordereau  de  collocation  faite  à  un 
avoué,  avec  mission  d  en  poursuivre  le  recouvrement, 
l'autorise  implicitement  à  poursuivre  l'expropriation  par 
voie  de  folle-enchère,  a  défaut  de  paiement  de  la  partie 
de  son  prix  afférente  à  ce  bordereau  de  collocation.- 31 
mai  1839.  Bordeaux.  Piton.  D.P.  39.  2.  234. 

G»  L'avoué  du  saisi  n'a  pas  besoin  de  mandat  spécial 
pour  consentir  à  la  conversion  des  poursuites  de  saisie 
en  vente  sur  publications  judiciaires.— 3  août  1839.  Ren- 
nes. .Iloulin.  D.P.  40.  2. 114. 

104. —  (o  La  révocation  se  fait  par  un  acte  de  l'avoué 
nouvellement  constitué  a  celui  qu'il  remplace  et  aux 
aïlres  avoués  en  cause.  Elle  est  valable,  quoique  non 
enregistrée. —  V.  Enreg. 

2"  11  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêtera  une  révocation  d'a- 
voué faite  par  une  partie  et  signifiée  à  sa  requête  par 
acteexlrajudiciaire,  quand  la  cause  est  en  étal  et  qu'elle 
a  été  mise  en  délibéré ,  c'est-à-dire  quand  les  choses 
ne  sont  plus  entières. —  2  juillet  (838.  Req.  Menassier. 
D.P.  38.  1.312. 

3»  L'avoué  du  saisi  n'est  pas  révoqué  par  l'appel  du 
jugement  d'adjudication  préparatoire. —  5  janv.  (837. 
Req.  Prévost.  D.P.  57.  I.  211. 

(08. —  {'^  L'avoué  nommé  d'office  ne  peut  être  auto- 
risé à  renoncer  au  mandat  du  cbent,  sans  avoir  appelé 
celui-ci. — 23  mai  1857.  Caen. 

2»  Bien  que  l'avoué  dune  partie  lui  ait  fait  signifier 
qu'il  cessait  d'occuper  pour  elle,  le  jugement  qui  inter- 
vient est  réputé  rendu  contre  une  partie  ayant  avoué. 
—  29  juill.  1857.?vancy.  D.P.  38.  2.221. 

109. — En  matière  d'ordre,  lorsque  l'avoué  d'un  créan- 
cier poursuivant  cesse  ses  fonctions  avant  l'expiration 
des  délais  pour  contredire,  ce  créancier  doit  être  assi- 
gné en  constitution  d'un  nouvel  avoué,  et  la  simple  som- 
mation au  successeur  de  l'a  voué  poursuivant,  de  déclarer 
s'il  a  pouvoir  d'occuper  au  lieu  et  place  de  son  prédé- 
cesseur, ne  suffit  pas  pour  passer  outre  à  la  poursuite 
et  au  règlement  de  l'ordre.— 25  mars  (833.  Paris.  Dalo- 
gny.  D.P.  35.  2. 183. 

(13.—  Le  demandeur  est  dispensé  d'assigner  en  re- 
prise d'instance  ou  constitution  de  nouvel  avoué  :  il  suf- 
fit de  saisir  le  tribunal  par  acte  d'avoué  à  avoué.  Il  n'est 
pas  non  plus  nécessaire  d'observer  les  délais  de  l'ajour- 
neraent.— Ihomine,  n.  1276. 

(  19.—  En  matière  de  séparation  de  biens,  le  mandat 
légal  de  1  avoué  ne  finit  que  par  le  dépôt  du  jugement 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  opéré  de  manière 
que  la  publication  puisse  en  être  faite  en  temps  utile; 
en  conséquence,  l'avoué  est  responsable  à  l'égard  de 
sa  cliente  de  la  nullité  du  jugement  de  séparation  de 
biens,  résultant  du  défaut  de  publication  dans  le  délai 
légal 

L'avoué  ne  peut  se  soustraire  a  cette  responsabilité 

en  opposant  qu'il  a  déposé  dans  la  quinzaine,  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  l'exlrait  du  jugement,  et  que 
si  cet  extrait  n'a  été  publié  que  le  seizième  jour,  c'est 
que  le  tribunal  de  commerce  ne  tient  d'audience  qu'une 
lois  par  semaine ,  et  que  les  délais  nécessaires  pour 
l'expédition  et  l'enregistrement  dujugement  ne  lui  ont 
pas  permis  de  le  faire  publier  a  une  audience  plus  rap- 
prochée ;  c'est  a  lui  de  faire  lever  toutes  difficultés  à  cet 
égard.— 1 1  juill.  1859.  Limoges.  Constant.  D.P.  40. 2.  60. 

§3. —  Obligations  imposées  aux  avoués, 

122. —  Jugé  ainsi  que  le  ministère  des  avoués  n'est 
pas  libre;  en  conséquence,  un  avoué  ne  peut  se  dis- 
penser d'occuper  pour  la  partie  qui  l'en  a  chargé,  s  il 
ne  se  trouve  dans  un  cas  d'exception  légale. — 18  juin 
(839.  Rennes.  Godard.  D.P.  40  2.  63. 

(26. —  L'avoué  nommé  d'office  par  ordonnance  du 
président,  sur  la  demande  d'une  partie  et  qui  s'est  con- 
stitué pour  elle ,  ne  peut  demander  le  rapport  de  cette 
ordonnance  sans  mettre  en  cause  la  partie. 

Cette  mise  en  cause  ne  peut  être  demandée  pour  la 
première  fois  en  appel. 

Si  la  partie  intimée  oppose  qu'elle  n'a  pas  été  mise  en 
cause  devant  le  premier  juge,  il  n'y  a  pas  lieu  à  évoca- 
tion :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  473'C.  pr.— 25  mai  1857. 
Caen.  M=  Charles.  D.P.  37.  2.  172. 

(51. —  La  femme  dont  le  jugement  de  séparation  de 
biens  a  été  annulé  à  défaut  d'execulion,  n'est  pas  fon- 
dée à  rendre  son  avoué  responsable  de  cette  nullité  ,  en 
ce  que  le  même  jugement  étant  nul,  à  défaut  par  l'avoué 
de  l'avoir  publié  dans  le  délai,  eUe  s'est  crue  dispensée 
de  poursuivre  une  exécution  qui   aurait  été  frustra- 

toire Si,  d  ailleurs,  la  nullité  prise  de  la  tardiveté 

de  publication  n'a  pas  été  opposée  par  les  adversaires 
de  la  femme. —  1 1  juill.  1859.  Limoges.  Constant.  D.P. 
40.  2. 60.— V.  ci-dessus,  n.  1 19. 

g  6. —  Droit  des  avoues. 

(41.—  Une  partie  ne  peut  refuser  de  payer  les  frais 
faits  par  l'avoué  qui  a  occupé  pour  elle,  sous  prétexte 
qu'il  3  agi  sans  mandat ,  si  elle  ne  s'est  pas  préalablemeot 
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pourvue  par  desaveu  contre  cetolficier  ministériel.- 31 
mai  1839.  Bordeaux.  Piton.  D.  P.  59.2.  254. 
(43. — V.  Honoraires,  n.  (55. 

(43.— (o  L'avoué  qui  intervient  en  cause  d'appel, 
pour  combatlre  des  conclusions  tendant  à  faire  déclarer 
les  frais  d'une  procédure  inutiles  et  frustratoires,  peut 
être  condamné  à  une  peine  disciplinaire,  en  même 
temps  que  les  frais  sont  déclarés  frustratoires  et  mis 
a  sa  charge,  sans  qu'il  puisse  se  plaindre  d'avoir  été 
privé  d'un  degré  de  juridiction.— (9  août  1835.  Civ.  r 
Vast.  D.  P.  36.1.52. 

2"  L'avoué  qui,  dans  un  procès  qu'il  dirige  lui- 
même,  dans  son  intérêt  personnel,  mais  sous  le  nom 
de  personnes  interposées,  a  été  condamné  personnelle- 
ment aux  frais,  ne  peut  se  faire  un  moven  de  ce  qu'il 
aurait  été  condamné  sans  avoir  été  entendu  ;  en  un  tel 
cas,  il  doit  être  réputé  avoir  été  entendu  personnelle- 
ment et  individuellement,  et,  comme  avoué,  il  a  pu 
être  déclaré  passible  de  la  procédure  frustratoire  par 
lui  faite.- 22  mai  (832.  Ueq.Millard.  D.P.  32. 1.  228. 

(49.— |o  En  général,  l'avoué  n'a  pas  d'action  person- 
nelle contre  un  individu  qui  l'a  chargé  dune  affaire 
concernant  un  tiers. 

2»  Ainsi, l'avoué,  chargé  d'occuper  sur  l'appel, pour 
une  société  anonyme  procédant  par  son  directeur  gé- 
rant, n'a  pas  d'acfion  personnelle  contre  ce  directeur 
pour  le  paiement  de  ses  frais.— 6  mai  1833.  Req.  D.P. 
53.  1 .  268. 

3°  PareillemenU'avouê  qui ,  en  cette  qualité ,  a  repré- 
senté dans  l'instance  les  syndics  d'une  laillite ,  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  contre  eux  le  paiement  des  frais.— 25 
août  1838.  Paris.  Beaumé.  D.P.  59. 2.  74.— V.  cependant 
D.G.  V"  Frais  et  Mandat. 

4"  L'avoué  d'un  adjudicataire  qui  a  versé ,  au  nom  de 
son  client  et  pour  satisfaire  à  une  clause  du  cahier  des 
charges,  entre  les  mains  de  l'avoué  du  créancier  saisis- 
sant, une  somme  de destinée  a  acquitter  les  frais 

de  procédure  faits  et  à  faire,  a  pu  être  légalement 
déclaré  avoir  qualité  pour  \nWnleT  personnellemenC 
contre  ce  dernier  avoué  une  action  en  reddition  de 
compte  de  l'emploi  de  celte  somme ,  sans  qu'il  soit  per- 
mis de  voir  dans  une  pareille  décision  une  violation  de 
la  maxime  :  Nul  en  France,  excepté  le  roi,  ne  plaide  par 
procureur.— U  fév.  (858.  Req.  Carbonnel.  D.P.  58  (. 
(05. 

(33.— L'avoué  qui  paie  bénévolement  des  honoraires 
d'experts  a-t-il  droit  aux  intérêts  de  ses  avances  com- 
me un  mandataire  ordinaire  negotiorum  gestor,o[i 
ne  doit-il  obtenir  ces  intérêts  qu'a  compter  de  sa  de- 
mande, comme  ayant  agi  en  qualité  de  mandataire  ad 
litesl  Résolu  dans  le  premier  sens"'. —  Il  juin  1835. 
Trib.  de  Sedan.  Frenois.  D.P.  38.  1.  358. 

(55.— Cette  décision  est  controversable.- V.,  au  sur- 
plus ,  Frais  et  Dépens. 

(61.— L'avoué  au  profit  de  qui  le  jugement  de  pre- 
mière instance  a  prononcé  la  distraction  des  dépens  ne 
devient  pas,  pour  ce  motif,  partie  en  cause;  en  con- 
séquence, il  ne  doit  pas  être  intimé  sur  l'appel  de  ce 
jugement — 12  mars.  (840.  Bordeaux.  Tardy.  D.P.  40. 
2.  140.  •' 

Conf.- G  janv.  1841.  Civ.  c.  Paris.  Paillet.  D.P.  41.  (. 
66.— V.,  au  surplus,  D.G.  Frais  et  Dépens. 

§  7.  —  Chambre  des  avoues. 

(  74.— V.  suprà,  n.  26. 

(82.— V.  cette  ordonnance.  D.P.  32.  3.  (02. 

(  88.  — I  o  La  chambre  des  a  voués  à  laquelle  un  indigent 
demande  qu'elle  lui  nomme  un  avoue  d'office  afiu  de 
suivre  l'action  qu'il  est  dans  l'intention  déformer,  a  la 
faculté  d'examiner  et  d'apprécier  les  prétentions  éle- 
vées par  le  demandeur,  et  de  refuser  la  nomination 
d'office ,  si  ces  prétentions  lui  paraissent  contraires  â  la 
loi.— 6  janv.  (840.  Civ.  r.  Legrelle.  D.P.  40.  I.  69. 

2»  Cette  même  faculté  appartient  aussi  au  président 
du  tribunal  ou  de  la  cour  royale  auquel  s'adresse  l'in- 
digent, sur  le  refus  de  la  chambre  des  avoues,  sans 
que,  dans  le  cas  où  ce  magisirat  refuse  de  son  côté  de 
nommer  un  avoué  d'office,  on  puisse  lui  reprocher  d'a- 
voir commis  un  excès  de  pouvoir,  sous  le  prétexte  qu'uo 
pareil  refus  équivaut  au  jugement  de  l'action  elle-même 
pour  laquelle  le  ministère  de  l'avoué  était  requis,  et 

3ue  cejugement  ne  pouvait  émaner  que  du  tribunal  ou 
e  la  cour  royale.— 6  janv.  1840.  Civ.  r.  Legrelle.  D.P. 
40.  1.  09. 

30  L'ordonnance  d'un  premier  président  de  cour  royale, 
portant  refus  de  nommer  un  avoué  d'olfice  à  une  partie    . 
qui  réclame  celte  nomination,  est  susceptible  durecours 
encassalion  pourexcès  depouvoir  jagei/nplicilement) 
—6  janv.  1840.  Civ.  r.  Legrelle.  D.P.  40  I.  69. 

(91. —  Les  chambres  d'avoués  ne  sont  point  des  éta- 
blissements publics.— En  conséquence  ,  elles  peuvent 
refuser  communication  de  leurs  actes  et  registres  aux 
vérificateurs  de  l'enregistrement.— 17  juin  (833.  Débb. 
Avoués  de  Saint-Quentin.  D.P.  35.  5.  4. 

TAOLZ    SOMHAIRK. 

Assistance.  43.  Chambre  des  avoués.174, s. 
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Avance.  (49,  s.  Compétence.  37,  2». 

Avocat.  74.  Const.  d'avoué.  58,  83,  s.  ' 

Cause  en  état.  104,  2o.  Conversion  de  saisie.  («3» 

Cerlificat  de  capacité.  17,  6». 
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Reprise  d'inslance.  109,  s. 
Ilesponsaliilite.  119. 
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UAI  —I  — sorieiletT.ind  baleauplatservanlapasser 
d'une  rive  a  l'autre  d  un  (1  iive  ou  d'une  rniére  lesper- 
nonne-,  les  anmiain.  le*  voitures.  —  fout  ce  i|ui  con- 
cerne I.-  droit  de  l.ne  a  ele  evpose  P.G.  v"  Péage. 

2  _l,e  Uulleiin  îles  I.  is  publie,  dans  le  cours  de  cha- 
gue  année,  un  L-rand  nnnil.re  d  ordonnances  (|ui  aulo- 
iris«it  lét..blissemeiii  .le  bar»  et  fuenl  les  droits  a  per- 
cevoir.-V.li.U.  vloic.  .     ,    ,    , 

3.— LE:al  peui  encore,  après  10  ans  i  partir  de  la  loi 
du  i  flor.  an  lO,  Hier  le  nombre  et  la  situation  des  bacs 
ou  bJte.iu\  de  passace  sur  les  fleuves,  rivières  el  ca- 
n.iui,  s.nn-  ciiion  pui-se  lui  opposer  aucune  déchéance, 
ence  ini  il  n'a  p«»  utilisé  ce  délai. — 24  fev.  1837.  Cr.  r. 
Uardnn.  ll.P.  37.  1.  Wl.— V.  Bateau.—  V.  aussi  D.ti, 
V.'  ton-eil  d'Etat,  Lou..»;e  adm..  Navire. 
BADH;EO>NAriE.— V.  Autorité  municipale.  Voirie. 
DAGttS  ET  JDVALX.—  I.—  On  désignait  par  ces 
mol»,  en  pavs  de  droit  écrit,  une  espèce  d'auçinent  do 
dot,  qui  avaîl  liou  de  plein  droit  ou  en  vertu  de  l.i  con- 
vention.—Sous  le  Ode,  la  stipulation  devrait  être  ex- 
presse. El,  s'il  fallait  liver  le  sens  de  ces  mots  d  après 
une  ancieunc  coutume,  ou  annulerait  le  don.—  D.d. 
\o  Ci.nlr.  de  m;.r..  n.  29.— Ou  entend  aussi  par  bagues 
el  jovauv.  des  présents  envoves  par  le  futur  ou  ses  pa- 
rcoli  a  la  future  en  vue  d'un  m.iriage  projeté  :  ce  sont 
dei  espèces  d'arrbes  qui  se  reslitueul  si  le  mariage  ne 
saccouipUl  pis  i,Ucnisart,  v"  Bagues  cl  Jovaui,  n.  3; 
Bol!..  roJ.,  n.  :,'.  Ils  font  partie  de  la  communauté  (De- 
nisart,  cod..  n.  6  ,à  moins  qu'ils  n'aient  été  l'objet  d'un 
précipul.— Ils  revieunent  au  mari  en  cas  de  sunic. — D. 
G.  V  Douai,  entre  époux,  n.  15. 

2.— iMnsce  dernier  sens,  ces  termes  sont  a  peu  près 
6) non; nu»  du  mot  latin ornameiidi.—  V.  U.G.  V Com- 
niuuauie,  n.  939. 

S.—  La  somme  stipulée  pour  bagues  et  joyaux  n  est 
pas  fr.-'ppee  de  dotabtc.— U.G.v"  Dot,  n.  2o3. 

BAIL.— V.  les  diverses  espèces  de  louages  >»  Louage. 
—V.  iiii»»i  Contrib.  ind.,  tlecliou.  Enn'gist. 
BAIL  A  (;o>\  ENANT.-V.  Act.  possess.  elEnregist. 
BAILLELU  DE  FONDS.— C'est  celui  qui  prèle  à  un 
acqiK-reur  ou  a  un  titulaire  d'emploi  pour  son  caulioii- 
neminl.— On  dcsiçne  aussi  par  ce  mol  les  commandi- 
taires dans  un';  société  commerciale.— V.  les  mots  cités 
au  U.G.,  eod, 
IIAIK. 

BAI>S-Ea)LE  DE  NATATION.— 1.  —On  appelle 
bains  chaud»  toute  préparation  de  lluiile  ou  de  vapeur 
dan»  Laquelle  ou  se  plonge,  soit  par  plaisir,  soit  pour 
cause  de  santé. 

1.— La  loi  du  16-0»  aoiil  1790,  lit.  2,arl.  3,  chargeant 
le»  corp»  municipaux  du  maintien  du  bon  ordre  dans  les 
lieox  publics,  et  le»  établissements  de  bain»  se  trouvant 
dans  relie  eatéjiorie,  le  droit  de  faire  des  règlements 
pour  leur  police  intirieiire  ne  peut  être  cmileslé  aux 
maires,  qui  doivent  veill.r,  par  i  x^'ninle,  a  ce  que  : 
4«  les  bains  soient  constamment  et  siillisamiuenl  sépa- 
rés:—2«  les  cabinet»  de  bain»  »nient  pourvus  d',-  Ihermo- 
niéin-s  ; — '"  hs  pnrçons  et  femmes  de  service  s'assu- 
rent ,  pendant  la  durée  des  b.iiiis ,  ipie  les  baigneurs 
n'éprouvent  aucune  défaillance  et  n  se  laissent  point 
aller  au  somnierl,  causes  les  plu»  fn  ipienles  dis  acci- 
dent» qui  surviennent  dnii«  bs  bains  pMblie»;— 1"  les  eaux 
de  Barrépe  nu  antres  qui  répandent  une  forte  odeur  ne 
«oient  rejetees  don»  les  niissi  aux  sur  la  voie  publique 
qii'étendui-s  d'une  quanlilè  d'eau  naturelle  sutrisante 
pour  rendre  l'odeur  insenvible  ;—  ,V  1 -s  places  prove 
nanl  en  liiverd -s  eaux  soient  Iréquemmenl  brisées  au 
compte  dm  chefs  de  l'établissement.—  Eloin  il  Trébu- 
che», /»!>(.  rfe  itni.,  v  Itain. 

3.— Le»  bains  minéraux  sont  soumis,  dans  l'intérêt  de 
la  «anté  publique,  a  linspeclion  de  médecins  nommés 
al  hiir  par  I"  ministre  du  commerce ,  conformément 
au»  dispositions  de  l'ordonn.  du  roi  du  '23Juin  1823,  por- 
tant réglem'ni  sur  l<*!i  eaux  minérales.  —  V.  Baux  mi- 
nénles. 

♦,_  Les  corps  miniiclpaiix  peuvent  faire  des  règle- 
ments pour  ileterminer  les  endroits  des  rivières  dans 
lesquels  il  est  permis  de  »e  liai|;iicr,  ain»i  que  les  nre- 
caulions  lie  siirete  et  de  décence  à  prendre  jiar  li-s  bai- 
Bneiirii  ,1..  ilu  10-î*  août  171H)  ;  L.  du  29  Uureal  an  10 
(l»fnall«nl'. 

5.— A  Pan»,  il  est  publié  lousle»  an»  une  ordonnance 
tie  police  rendue  par  le  préfet  en  vertu  des  art.  2  et  32 
de  Vnrrété  du  gouvernement  du  12  messidor  an  8  ,  l*^' 
juillet  1800),  dont  les  dlspositioni ,  cuolinuèes  par  une 


longue  expérience,  peuvent  servir  de  base  aux  règle- 
ments locaux  sur  cette  matière. 

6.— Par  suite  des  dispositions  principales  de  celle  or- 
donnance, il  est  défendu  de  se  baigner  a  Pans  el  dans 
le  département  de  la  Seine,  autre  part,  en  rivière  ou  ca- 
naux, que  dan»  les  croies  de  natation  autorisées.- Les 
b.iins  ou  écoles  de  natation  autorisés  doivent  être  en- 
touré» de  planches  et  fermés  depuis  le  fond  de  la  rivière 
jusqu'à  son  niveau  par  des  perches  en  forme  de  grilles, 
pour  empêcher  les  baigneurs  de  passer  dehors  ou  sous 
les  bateaux.  —  Les  bains  el  bateaux  sont  tenus  en  bon 
état  et  garnis  de  tous  les  ustensiles  nécessaires  à  la 
commodité  et  à  la  surele.- Us  ne  sont  ouverts  au  public 
qu'après  avoir  été  v  isilés  par  l'inspecteur  général  de  la 
uavigalion  et  des  ports  art.  1,  2  et  3..  —  Aucune  com- 
munication ne  peut  être  établie  entre  les  bains  d'hommes 
et  ceux  de  femmes  art.  i).  —  Les  bains  sont  fermes  de 
10  heures  du  soir  justiu'au  jour.— Il  est  défendu  à  toute 
personne  en  bachot  de  s'approcher  des  bains  de  nata- 
tion. —  Il  ne  peut  être  tiré  de  sable  qu  a  20  mètres  au 
moins  de  ces  bains.— Il  doit  être  placé  autour  des  bains 
a  l'inlèrieur  un  Olel  toujours  tendu,  asseï  fort  pour  em- 
pêcher les  baigneurs  de  passer  sous  les  bateaux. — Il  est 


détendu  de  se  montrer  «u  hors  des  bains.  —  11  lie  peut 
être  exigé  dans  les  bains  un  prix  d'entrée  plus  élevé 
que  celui  indiqué  dans  la  permission  du  préfet. 

BAL.  —  L'abonncmeiil  à  des  bals  de  réunion  d'une 
société  n'est  pas  public,  alors  que  ditTérentes  condi- 
tions sont  exigées  pour  y  être  admis,  el  que  l'admis- 
sion des  abonnés  a  lieu  au  scrutin  secret  el  aux  deux 
tiers  des  voix  des  sociétaires.  —  -21  avril  1836.  Ord.  c. 
dEt.  Bureau  de  bienfaisance  de  SL-Quentin.  D.P.  37. 
3.  35. 

Les  bals  de  réunion  d'une  société  dont  l'abonnement 
n'est  pas  public,  et  (jui ,  nelanl  pas  la  chose  d'un  en- 
trepreneur, ne  sont  (objet  d'aucune  spécidation  de  la 
part  de»  sociétaire»  cl  des  abonnés  ,  ne  peuvent  être 
soumis  au  droit  établi  au  prolil  des  pauvres  sur  les  bals 
publics  (décr.  26  iiov.  1808  .-Même  ord.— V.  Aulorilé 
Diunicipale,  Contrib.  ind..  Lieu  public. 
BALANCE.— V.  Poids  et  mesures. 
BALAYAGE.- V.  Autorité  municipale. 
BALCON.- V.  D.G.  vi'  Compct.  adm..  Servitude. 
BAN.  —C'est  la  uroclamatiou,  l'annonce  faile  publi- 
quement, au  nom  de  l'autorité  ,  ayant  pour  objet  d'au- 
toriser, tl'ordonner  ou  de  défendre  quelque  chose.  C'est 
en  ce  sens  qu'on  dit  ban  de  iaucliaison,  de  moisson,  de 
vendange.— V.  D.G.  v  .\ut.  mun.,Cassation,  Fabrique, 
Mariage. —  Ce  mot  signifie  aussi  exil,  baanissemeni.— 
V.  le  mol  qui  suit. 
BAN— BANNISSEMENT. 

19.— Cette  loi  du  11  sept.  1830  ne  réinlè'^re  les  ban- 
nis qu'a  la  condition  de  ne  pas  troubler  les  droits  des 
tiers  ;  ils  ne  peuvent  dès  lors  revendiquer  un  immeuble 
réuni  au  domaine  di;  l'ELat  en  vertu  de  la  loi  de  1816  el 
restitue  aux  émigrés.  —  13  mars  1836 
Sievès.  DP.  30.  5.  »U. 

•2u.— La  loi  du  toairil  1832  ayant  prescrit  aux  Bour- 
bons de  la  braiicbe  ainee  de  vendre  les  biens  qu'ils  pos- 
sédaient en  France,  el  les  ayant  autorisés  à  recevoir 
le  prix  de  ces  ventes,  il  en  résulte  quelle  leur  a  réservé 
l'exercice  moiU'Mitano  de  tous  les  droits  civils  néces- 
saire» pour  l'aliénation  de  ces  biens  et  le  recouvremenl 
dii  prix.- Nonobstant  leur  exclusion  du  territoire  fran- 
çais, les  entants  mineurs  de  la  duchesse  de  Berri  peu- 
vent avoir  un  domicile  purement  légal  en  France  ,  soit 
pour  l  aliénation  de  leurs  biens,  soit  pour  le  recouvre- 
in.'nt  du  prix  de  cette  aliénation  ',L.  tu  avril  18.^2,  art. 
2,  3  et  5.— 24  juillet  183.1.  Paris.  Pasloret.  D.P.  3,1.  2. 
I."iii.  — V.  D.G.  vi' Cassation,  Deporlalion,  Eau,  Exploit, 
Faillite,  Liberté  individuelle.  Majorât,  1-cines,  Tutelle. 

IIAN  DE  SURVEILLANCE.  —C'est  la  défense  faite 
a  un  condamne  de  paraître  dans  certains  lieux  après  sa 
peine.— V.  Surveillance  de  police. — V.  aussi  D.G.  v"  Dé- 
portation. 

B.VNALITÉ.  —  Celait  le  droit  qu'avait  le  seigneur 
lie  fief  d'assujettir  ses  vassaux  a  moudre  a  son  mou- 
lin, a  cuire  a  son  four,  etc. ,  moyennant  certain  droit. 
On  donnait  aii»»i  ce  nom  a  une  stipulation  analogue 
entre  un  particulier  et  une  commune.  —  Celle-là  étail 
dite  légale  ,  celle-ci  coiiventiunoelle. — V.  Enreg.,  Féo- 
dalile.— V.  aussi  D.G.  Eau,  Liberté  de  comm. 

BA.NC  U  ÉGLISE.— V.  Fondalion,  Prescription.—  V. 
aussi  U.G.  v  Concession. 


BANLIEUE.— V.  D.G.  v  Octroi. 
B.tNQL'E.— 1.  —  Pris  dans  son  acceplion  la  plu» 
générale,  le  mol  6iin7iif  exprime  le  commerce  qui  con- 
siste à  effectuer,  pour  le  compte  d'autrui,  des  recettes 
el  des  paiements,  a  acheter  cl  a  vendre,  soit  des  mon- 
naies en  matière  d'or  cl  d'argent,  soit  des  letlres  de 
change,  billets  à  ordre  et  toutes  espèces  d'actions  dans 
les  entreprises  industrielles.  —  Faire  la  banque,  c'est 
excercer  ce  genre  de  commerce.  Une  maison  de  banciue 
est  un  élablisscment  qui  en  fait  son  occupation  exclu- 
sive.— V.  banquiers,  au  Supp. 

i.  —  Mais  cette  distinction,  en  banques  de  depôl  et  en 
banques  d'escompte  el  de  circulation,  tend  de  plus  en 
plus  à  s'effacer.  Les  banques  d'escompte  el  de  circula- 
tion ,  ètaiil  d  une  utdilé  beaucoup  plus  générale  que 
celle  de  depùl,  il  est  peu  de  banques  de  dépèt  qui  ne 
soient  devenues  banques  d'escompte  el  de  circidation  ; 
el,  réciproquement,  il  n'esl  point  de  banques  de  cette 
dernière  espèce  qui  ne  soient  en  même  temps  banques 
de  dépôt.  —  Ce  chanseiuenl  lient  au  développement  du 
commerce  et  au  perteclionncment  du  crédit. 

5. S'.,  au  mol  Banquiers,  plusieurs  décisions  judi- 
ciaires relatives  aux  droits  de  commission  el  aux  inté- 
rêts qui  peuveut  être  alloués  aux  banquiers. 

0-17.  —  Un  travail  remarquable  sur  les  banques  en 
général,  sur  l'historique  de  leur  origine,  sur  le  méca- 
nisme du  crédit,  etc.,  livré  dans  ces  derniers  temps  a  la 
fublicilé,  est  dû  à  M.  Gautier  de  la  Gironde,,  pair  de 
rance,  sous-gouverneur  de  la  Banque.  —  Ce  travail  a 
été  inséré  dans  VEinychpédie  du  Droit,  ouvrage  dont 
la  continu  ilion  est  depuis  longtemps  suspendue. 

18.  — Des  ordonnances  spéciales  onl  établi  des  ban- 
ques à  Dijon  D.P.  39.  3.  154  ,  au  Havre  (38.  3.  U},  k 
Lille  57.  3.  27  ,  à  L\on  ,36.  3.  3C  ,  à  Marseille  36.  3. 
27:  37.5.  (i9;  39.3.  135  ,a  Nantes  140.5.  22  ,  à  Orléans 
58.3.  ■253',  à  Rouen  ,40.  5.  60;,  à  baint-ijuenlin  (38.  S. 
29  ,  à  Toulouse  ,38.  3.  208  . 
BANQUE  ÉTRANGÈRE.— V.  Faux. 

B  VNQUE  DE  FRANCE.  —  L'origine  de  la  Banque  de 
France  remonte ,  eu  réalité ,  au  29  juin  1796,  époque  où 
fui  fondé,  à  Paris,  sous  la  forme  d'une  sociéié  en  com- 
mandite et  sous  le  nom  de  Coisif  des  comple$-couranlt, 
un  établisscmenl  de  crédit  destiné  au  service  des  per- 
sonnes et  recouvrements  des  négociants  cl  à  l'escompte 
des  effels  de  commerce.  ,      ,     „     ., 

—V.,  au  surplus,  dans  VEncyclopédie  du  Droit,  oa- 
vrage  dont  la  publication  n'a  pas  eu  de  suite ,  un  article 
très-remarquable  sur  la  banque  de  France,  son  organi- 
sation, son  but  cl  ses  moyens,  dii  à  .M.  Gautier,  pair  de 
France,  sous  gouverneur  ds  la  Banque. 

5.  —  Le  privilège  de  la  banque  de  France  a  été  pro- 
rogé, p.ir  la  loi  ilu  30  juin-8  juill.  I8i0  (Bull.,  n.  8701. 
D.P.  (0.  3.  80  ,  dans  les  termes  suivants  : 
Il  .tri.  1".  —  Le  privdége  confère  à  la  banque  de 

Fraiicc,  par  les  lois  des  24  germ.  an  1 1  el  22  avr.  1806, 

■  la  loi  de  1816  el      i.ji  prorogé  jusqu'au  31    dcc.  1807.  —  Néanmoins,  il 
i6.  Ord.  c.  d'El.      pourra  prendre  lin  ou  être  modifié  le  31  déc.  1835   s'il 
en  est  ainsi  ordonné  par  une  loi  volée  dans  une  des 
deux  sessions  qui  précéderont  celle  époque. 

«  Art.  2.  —  Le  capital  de  la  banque  de  France ,  repré- 
senté pir  67,900  actions  de  1000  francs  ch.icune,ne 
pourra  être  augmenté  ou  diminué  que  par  une  loi  spè- 

<c  Art.  3.  —  Les  effets  publics  français  de  toute  nature 
pourront  être  adtnis  comme  garantie  dans  le  cas  prévu 
iiar  l'art.  12  du  décret  du  16  janv.  1808. 

"  Art.  4.  —  Les  escomptes  de  l.a  banque  auront  lieu 
tous  les  jours,  excepte  les  jours  fériés. 

11  Art.  5.  —  Le  ministre  des  finances  publiera,  tous  les 
trois  mois,  un  étal  de  la  situation  mov  enne  de  la  banque 
iiendant  le  trimestre  écoulé.  —  Il  publiera  tous  les  six 
mois  le  résultat  des  opérations  du  scmettre  el  le  règle- 
ment du  dividende.  .   ,    ,  j 

i(  Art.  O.  —  Lescomploirsd'escompledela  banque  de 
Francenepourront  être elablisou  supprimés (pi'enveHu 
d'une  ordoiuiauce  ro\,ile,  rendue  sur  la  demande  de*  son 
conseil  général,  d.in»  la  forme  îles  règlements  d'admi- 
nistration publique.  

Avant  la  publication  de  celle  loi,  il  a  clé  rendu,  le 
■24  aïr.-25  mai  1840,  une  ordonnance  du  roi  qui  autorise 
la  banque  de  France  à  établir  un  comptoir  d'escompte  a 
Angoutéine.— Ilull.,n.  8614.  D.P.40.  3.  58. 

n  Art.  7.  — Pourront  être  autorisées  par  des  ordon- 
nances, renilues  dans  la  même  forme  el  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  général  de  la  banque,  les  modifications 
qu'il  serait  ncccss-oirc  d'apporter  aux  dispositions  du 
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décret  du  18  mai  1808,  sauf,  toiitofois,  les  ail.  -i2cti3 
dudit  décret,  qui  ne  pourront  être  modifiés  tme  par  une 
loi. 

<(  Art.  8.  —  Aucune  banque  départementale  ne  pourra 
être  établie  qu'en  vertu  d'une  loi.  Les  banques  existantes 
ne  pourront  obtenir  que  par  une  loi  la  prorogation  de 
leur  privilège  ou  des  modifications  à  leurs  statuts.— 
$uprd,D.  18,  vo  Banque. 

«  Art.  9.  —  A  dater,  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  les  droits  de  timbre  à  la  charge  de  la  banque  seront 
perçus  sur  la  moyenne  des  billets  au  porteur  ou  à  ordre 
qu'elle  aura  tenus  en  circulation  pendant  le  cours  de 
l'année.  —  A  partir  du  1  "  janr.  1 841 ,  le  même  mode  de 
perception  sera  appliqué  aux  banques  autorisées  dans 
les  déparlements.  » 

7.  —  Loi  du  6  déc.  1831,  relative  à  la  repartition  de  la 
réserve  de  la  banque  de  France. — D.P.  51.  3.  53. 

Loi  relative  à  la  législation  qui  régit  la  Banque  de 
France.— 17  mai  1834  OD.P.  34. 3.  50,1. 

BAAOLEROUTE.  -C'est  l'étal  du  commerçant  failli 
qui  se  trouve  dans  l'un  des  cas  de  fraude  ou  de  faute 
grave  prévus  par  la  loi.—  V.  Faillite  et  Banqueroute.— 
y.  aussi  D.G.  VI»  Action  publ..  Cassation,  Cession  de 
biens.  Gnose  jugée,  Commerçant,  Compét.  crim..  Cours 
d'assises.  Garde  nationale,  Mandai,  Minisl.  public,  Pres- 
cri'pl.  crim. 

BANQUIER. — I.— C'est  l'individu  qui  tient  une  mai- 
son de  banque,  et  qui  fait  le  commerce  des  monnaies 
d'or  et  d'argent  par  des  traites  et  remises  de  place  en 
place.  '^ 

2— Chez  les  Romains,  les  fonctions  des  banquiers 
étaient  beaucoup  plus  étendues  que  celles  de  nos  ban- 
quiers :  ils  étaient  olficiers  publics,  et  tout  à  la  fois 
agents  de  change,  courtiers,  commissionnaires,  no- 
taires, se  mêlant  d'achats  et  de  ventes,  et  rédigeant  tous 
les  écrits  et  actes  nécessaires  pour  ces  divers  objets. 

o.— On  distingue  deux  sortes  de  banquiers  :  les  ban- 
quiers proprement  dits  et  les  banquiers  commission- 
naires ;  les  premiers  font  la  banque  pour  leur  compte, 
les  autres  la  font  pour  le  compte  d'autrui,  et  moven- 
nant  une  rétribution  fixée  à  tant  par  cent  pour  les  soins 
ou  Ils  ont  pris  de  faire  payer  les  lettres  de  change  à 
échéance ,  ou  d'en  avoir  fait  passer  le  montant  daSs  le 
lieu  indiqué. 

4.— Ces  deux  sortes  de  banquiers  semblent  se  con- 
fondre et  se  reunir  tous  les  jours  en  une  seule  classe. 
La  plupart  des  banquiers,  en  eiïel,  sont  aujourd'hui 
tout  a  la  fois  banquiers  simples  et  banquiers  commis- 
sionnaires. Bien  plus,  les  banquiers  d'une  nation  sont  en 
correspondance  avec  ceux  des  autres  nations. 

S.— Quelles  conditions  sont  requises  7— Une  ordon- 
nance du  7  septembre  1581  défendait  d'exercer  la  pro- 
lession  de  banquier  avant  d'en  avoir  obtenu  la  per- 
mission  de  l'autorité.  Celle  disposition   légale  a  été 

tt-fî"^^"^,-  '5  '"'  •''''  '  ■"""  "9''  qui  =>  proclamé  la 
liberté  de  l'industrie  (V.  ce  mot);  seulement,  les  bau- 

lïlf  '  f^Si.^.""™'*  *  ""<=  patente,  dont  le  droit  fixe 
s^élève  à  500  fr.,  et  dont  le  droit  proportionnel  est  du 
dixième  du  loyer  des  maisons  d'habitation  qu'ils  occu- 
pent.— V.  Patente. 

6.— L'ordonnance  de  Blois  portait  qu'aucun  élranner 
ne  pouvait  être  banquier  qu'il  n'eut  auparavant  fourni 
une  caution  solyobie.  jusqu'à  concurrence  de  quinze 
miUe  écus,  caution  qui  devait  être  renouvelée  tous  les 
trois  ans.  Cette  ordonnance  est  tombée  en  désuétude, 
et  les  étrangers,  comme  les  nationaux,  peuvent  s'éla- 
bhr  banquiers  sans  être  soumis  à  l'obligation  de  la  cau- 
tion.— V.  Etranger. 

7.— D'après  l'ordonnance  de  1673,  lit.  Ur  art.  fi,  re- 
nouvelée par  l'art.  1508  C.  civ.,  les  banquiers,  quoique 
mineurs,  sont  réputés  majeurs,  et  peuvent,  par  suite, 
s  obliger  valablement  pour  tout  ce  qui  concerne  leur 
commerce,  sans  avoir  besoin  de  l'aulorisalion  de  leur 
tuteur.  Par  suite,  et  comme  ils  sont  essentiellement 
commerçants,  ils  demeurent  assujettis  à  toutes  les  con- 
séquences et  à  tous  les  devoirs  attachés  à  l'exerdce  de 

Sr.r/™Tpl^'-   ""^■'   ''"-'■  «^^-""-^ 

/an-^e'-n.WcTmp-rtiE^-^rc^f^euTp^Vs! 

673l-v'MeZ\.^V'"'-''''  '"•  '"  "«^  ''«rdo'nn    de 

ri  *•"'"">  v"  Banquier. 
9.--Droils  de  commission  ;  /H(m'(s.— Il  a  été  iueé 
que  la  perception  d'un  droit  de  commission  par  un  ban- 
S^'i  r?,'"*''''  '''■"'"*'  '^K^'-  i  l'«ccasion  d'avances 
Sf  in  1  Op'a'./  P"  ^"■?/'»'^I''F™  illégale,  si  ce  banquier 
SnmY»hMp.    T"""  Jén»"-':!»''  POur  procurer  à  l'em- 

Cn  Boiaiii!'?,'!;.!  w:Tiir''  '""■  ''''•  "''■  '-^j- 

mnkTvI"^"*'^-.'''!?  '■églements  de  compte  à  trois  ou  six 
S^er-senire?,?;'"',''"""  '^''"'■^1^'''  s'applique  auxban- 
mâil  If^l^^'v'-  °°"  ""'•  "Pirations  faites  entre  ban- 
Ô  P  40  f  90,  ''f — ^^  mars  1855.  Bourges.  Gastinel. 

Jùiré  dr'm^  •"-  ■",'"-s.<836.  Bourges.  D:P.,eod. 
mois  a>ïiSf,f  "^'^  "g  ement  d'opérationi  par  trois 
«lire  bMuui.r  '?^'."'"  'P'"'"*''  introduit  par  l'usage 
lier  (loiT?Hni  .^n-^"*'  P^'  "•''"'*  «l"^  banquier  à  particu- 
ïlw  n  P  •'!*"' arl- 1  et  2;  C.  civ.  1I54).--18  déc 
«839.  Bourses.  Guémy.  D.P.  40.  2.  196. 

caisVemeni  n^tS"*  V*"""?'^*'""  "'«*'  il"  <!"'»"  "S  d'en- 
wr  îrécis'^m.l  l'^^h''"'"-  "^'^"^^^  ^  recouvrer,  et  non 
lëmif  n?»,„T/  •^l'a■'quler  reçoit,  ni  sur  ceLx  qu'il 
lemet,  m  sur  les  valeurs  qu'il  donne  au  lieu  d'argent, 
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ni  sur  les  billets  souscrits  payables  chez  le  banquier.— 
23  mars  1835.  Bourges.  Gastiuel.  D.P.  40. 2. 202.— 2mars 
1856.  Bourges.  D.P.,  eod.— 18  déc.  1839.  Bourges. 
Guémy.  D.P.  40.  2.  196. 

De  même,  l'escompte  et  le  droit  de  commission  ne 
peuvent  résulter  que  d'une  opération  de  change  et 
non  d'un  prêt  qu'un  banquier  aurait  lait,  encore  bien 
que  les  fonds  auraient  été  fournis  par  les  valeurs  mises 
dans  le  commerce.  Mais,  en  rejetant  du  compte  le 
droit  de  commission,  les  tribunaux  peuvent  adjuger  au 
banquier  des  intérêts  au  taux  commercial  de  six  pour 
cent,  bien  qu'il  n'ait  été  convenu  que  d'intérêt  a  cinq 
pour  cent.— 6  mars  1840.  Grenoble.  P....  D.P.  4u.  2. 160 

Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  droit  de  commission 
est  du,  soit  pour  avances,  soit  pour  acceptation  ou  paie- 
ment de  traites,  soit  pour  crédits  ouverls.- 31  août  1839. 
Grenoble.  Chevalier.  D.P.  40.  2.  221. 

|2.— ....  Et  le  droit  de  commission,  quand  il  est  dû,  est 
sullisamment  rétribué  au  taux  d'un  demi  pour  cent  par 
an.  — 25  mars  1855.  Bourges.  D.P.  40.  2.  202.  —  2  mars 
^836.  Bourges.  D.P.  coii. 

Jugé  de  même  qu'il  peut  être,  sans  exagération,  cal- 
cule à  un  demi  pour  cent  par  an.— 51  août  1859.  Greno- 
ble. D.P.  40.  2.  221.— 18  déc.  1839.  Bourges.  Guémy. 
D.P.  40.  2. 196.-V.  D.G.  vo  Usure,  n.  34.  ' 

13.— Jugé  que  le  droit  de  commission,  admis  par 
1  usage  entre  négociants,  ne  doit  être  perçu  qu'une  fois 
pour  chaque  négociation,  et  non  renouvelé  à  chaque 
règlement  semestriel.- 31  août  1859.  Grenoble.  Cheva- 
lier. D.P.  40.  2.  221. 

■•■*•— Les  capitalisations  d'intérêts  à  chaque  règle- 
ment de  compte  ne  sont  pas  interdites  par  la  loi  :  les 
prêts  commerciaux  ne  sont  pas,  à  cet  égard,  soumis 

aux  règles  du  prêt  en  matière  civile 51  août  1859. 

Grenoble.  Chevalier  père  et  fils.  D.P.  40.  2.  221.— 'V 
Intel ets. 

ir-A"7"'>"''j'^^  autres  droits  et  devoirs  des  banquiers, 
V .  u.u.  v»  Commissionnaires,  art.  1  ,§  8. 


BARATTERIE  DE  PATRON. 


BAPTÊJIE.— V.  D.G.  v"  Certificat  de  vie.  Mariage. 
BARATTERIE  DE  PATRON.-l.-|o  Dès  que  la  ba- 

ratlerie  est  toute  action  du  capitaine  ou  de  son  équipage 
qui  cause  dommage  au  navire  ou  a  la  cargaison,  il  suit 
qu  11  y  a  baratterie  criminelle  ,  et  barattcrie  pour  ainsi 
dire  ciDife.— Car  les  laits  d'imprudence,  d'impéritie,  de 
négligence,  ne  donnent  lieu  qu'à  une  responsabilité  ci- 
vile; la  justice  criminelle  n'informe  qu'autant  qu'il  v  a 
eu  intention  de  nuire.- Ecaussaut,  Code  maril.,  t.  l", 
p.  256.  ' 

20  La  baratterie  civile  peut  avoir  lieu  dans  une  infinité 
de  cas  :  on  peut  poser  en  principe  que  ses  limites  sont 
les  mêmes  que  celles  de  la  responsabilité  imposée  au 
capitaine  pour  ses  fautes,  même  légères,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  tart.  221  C.  comm.)  —  Beaussant, 

50  Les  fautes  connues  en  général  sous  la  dénomi- 
nation de  barattene  de  palron  sont  d'avoir  mal  placé 
la  cargaison,  par  exemple  les  marchandises  sèches  sous 
d  autres  sujeties  à  coulage;  d'avoir  mallait  arrimer  le 
Chargement;  d'avoir  laissé  ouverts  les  ècoutilles  et  les 
sabords;  de  s'être  fait  tirer  un  coup  de  canon  domma- 
geable par  un  navire  de  la  marine  royale,  à  bord  du- 
quel le  capitaine  aura  refusé  ou  tardé  de  se  rendre  ■ 
d  avoir  chargé  en  grand  cabotage  des  marchandises  sur 
le  tiuac;  d'avoir  abandonné  le  navire  avant  la  dernière 
exlremite,  etc.— Beaussant,  eorf.,  p.  257. 

2.— Conf.,  Beaussant,  eact. 

3j— |o  Quant  à  la  baratterie  considérée  comme  crime, 
V.  Beaussant,  eod.  ' 

2»  Valin  (sur  l'art.  36,  tit.  i",  liv.  2)  dit  :  «On  a  vu 
depuis  peu  d  années  à  Bordeaux  des  friponneries  prati- 
quées contre  des  assureurs,  dans  lesquelles  des  capi- 
taines de  navire,  de  concert  avec  les  prétendus  char- 
geurs qui  avaient  supposé  des  chargements,  de  fausses 
factures  ou  chartes-p.irlies,  et  fait  assurer  ces  charge- 
ments supposés,  aN  aient  lait  périr  leur  bâtiment,  l'un 
par  naufrage,  l'aulre  par  le  feu.n-  Des  exemples  ré- 
cents prouvent  que  cette  coupable  industrie  a  encore 
l.Ç,^"'*^*-"^-  l'«xemple  cité  par  Beaussant,  eod., 
p.  257,  258. 

5°  Les  termes  de  ca/)i(a/ne,  maître,  palron  ou  pi- 
lole  employés  par  l'art.  Il,  tit.  2  de  la  loi  du  10  avril 
1825,  ne  sont  point  limitatifs.  Cet  article  comprend  éga- 
lement tous  ceux  qui,  n'étant  point  revêtus  de  ces  ti- 
tres, auraient  élè  momentanément  appelés  à  eu  remplir 
les  lonctions  et  les  devoirs,  et  se  seraient,  dans  de  telles 
circonsunces,  rendus  coupables  du  crime  de  baratterie 

40  Et,  spécialement,  il  est  appUcable  au  ma(do(qui, 
étant  de  quart  pendant  le  repos  du  capitaine,  a  fait  vo- 
lontairement couler  le  bâtiment.— 17  sept.  1836.  Ch.cr 
Courpron.  D.P.  56.  1.  160. 

Cet  arrêt  révèle  une  lacune  dans  la  loi  de  1823.  En 
eiiet,  s  11  est  possible  d'assimiler  au  capitaine  ou  pilote, 
en  qui  cette  qualité  est  permanente,  le  matelot  qui  les 
remplace  momentanément,  ce  qui  n'est  pas  sans  dilfi- 
culte  en  matière  pénale,  cette  loi  reste  mueile  contre  le 
malelol  qui,  a  lond  de  cale,  pendant  que  le  capitaine 
commande  sur  le  pont,  pratique  une  voie  d'eau  pour 
laire  couler  le  navire,  et  qui,  homme  de  service  à  gage, 
se  rend  par  là  aussi  coupable  que  le  capitaine  qui, 
maître  de  navire,  l'abime  ou  le  perd  voloutairement.— 
Beaussant,  eod.,  p.  258,  259. 

S"  Il  faut  donc,  dans  le  silence  de  la  loi  de  1825  sur 
ce  point,  recourir  à  l'art.  7,  tit.  7,  liv.  2  de  l'ordoan.  de 
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Jfnavîre''-"re?^»rr'''T'"2'<"  1" ''''"  /"«■«  ««« 
danslàlni' Jo  il  -  >'°  *■"'  '■'*  convenablement  placé 
dans  la  loi  de  l82o.-Beausseant,  eod.,  p.  259        *^ 

V.  dans  Beaussant  {eod.  lue.)  un  arrêt  de  la  four 
de  cass.  du  50  août  1822,  dans  lenuel  il  signal  m^ 
c'est  par  oubli  que  la  lacune  existe.'  ^"^'^  '"^ 

5-6.— lo  Les  mots  dans  une  intention  fraudtikuse 
dont  se  sert  l'art.  1 1  de  la  loi,  ne  s'enlendem  p.s  .eull: 
men  d'une  intention  de  s'enrichir  aux  dépens  d'amruf^ 
1  suiflt  que  le  maître  ait  malicieusement,  mêmesans  u  i- 
lilé  pour  personne,  fait  périr  son  navire  assuré  ou  non 
pour^que  la  peine  soS  encourue.-B'eàus"aut,  eod"; 

20  li  faudrait  appliquer  l'art.  2  C.  pén.  sur  la  tenta- 
tive, et  punir,  comme  le  délit  lui-mlême,  l'essai  suiW 
d  un  commencement  d'exécution  ,  qui  n'aurait  man- 
qué son  effet  que  par  une  circonstance  indépendante 
de  la  volonté  du  coupable.-Beaussant,  eod.,  p.  260 
.  8.-I0  Ces  ,  dit  Beaussant,  eod.,  le  cas  de  vol  du  na- 

é'téT„fi.'^''ï,'  ^"  ""-^"'^  ^."1"^'  '^  conservation  avait 
été  confiée.  Il  n'y  a  rien  a  dire  à  la  peine  infligée  contre 
un  SI  monstrueux  abus  de  confiance. 
.T^^  1"*°"'  fait,  par  un  autre  que  le  capitaine,  est 

con  re  les  officiers,  et  de  travaux  forcés  à  perpétuité 
contre  les  matelots.— Beaussant,  eod.  P'='^P«='""e 

9-1 1  .—1  o  Le  jet  a  la  mer,  la  déviation  de  la  roule  sont 
souvent  des  nécessités  et  même  des  devoirs  pour  e  ca- 
pitaine.-Quelquelois  ces  faits  et  la  confiscation  du  na- 
vire et  de  Fa  cargaison  sont  le  résultat  d'une  irapérilie 
ou  d'une  faute  qui  constUueJa  baratterie  civile  et  ne 
donne  lieu  par  conséquent  qu'à  des  dommages-intérêts. 

Les  mêmes  faits  ne  tombent  sous  l'application  de  la 
loi  pénale  que  lorsqu'ils  sont  le  fruit  d'une  intention  de 
commettre  ou  de  couvrir  une  faute.-Beaussant,  eod., 

20  L'ordonn.  de  1681  (liv.  2,  tit.  1er,art.24)  prévoyait 
le  cas  ou,  sans  faire  fausse  route,  le  capitaine  entrait 
sans  nécessité  dans  un  havre  élranner.  Dans  ce  cas 
outre  les  dommages-intérêts  dus  pour  toute  relâché 
inutile.  Il  était  frappé  d'une  punilion  exemplaire, 
c  est  a-dire  selon  Val.ii,  de  la  privation  ou  suspensioiî 
de  son  emploi.— Beaussant,  eod. 

30  Cet  article  est-il  encore  en  vigueur  ?  L'affirmative 
ne  semble  pas  douteuse  à  Beaussant  (eod.)  par  la  rai- 
son que  toute  relâche  inutile  à  l'étranger  doit  paraîtra 
au  moins  fort  suspecte. 

40  L'art.  .33  du  même  titre  permet  au  capitaine,  après 
avoir  pris  l'avis  des  officiers  du  bord,  de  vendre  aux; 
navires  en  détresse  une  partie  des  victuailles,  à  charge 
d  en  tenir  compte  aux  propriétaires,  n  est  évident  que 
l'accomplissement  de  ce  devoir  d'humanité  ne  peut 
constituer  la  baratterie  par  dissipation  de  vivres.— 
Beaussant,  eud. 

5o'\'alin  étend  même  ce  droit  d'exemption  jusqu'à 
-secourir  des  ennemis  qui  se  trouveraient  en  étal  de 
détresse;  cet  auteur  ne  se  préoccupe  pas  de  l'ordonn. 
du  25  août  1650,  qui  défendait  aux  capitaines  d'assister 
de  vivres  les  ennemis.— 11  conseille  seulement  de  pren- 
dre ses  précautions  afin  de  ne  pas  devenir,  par  huma- 
nité, victime  d'une  fourberie.— Beaussant,  eod. 

14.--I0  L'an.  14  de  la  loi  de  1825  a  eu  pour  objet  d'as- 
surer l'exécution  des  art.  256,  237,  248  C.  comm.— Or, 
1  art.  236  rend  responsable  envers  l'armement  et  person- 
nellement tenu  du  remboursement  le  capitaine  qui,  sans 
nécessite,  a  pris  de  l'argent  sur  le  corps,  a\itaillement 
ou  équipement  du  navire,  engagé  ou  vendu  des  vic- 
tuaiUes,  ou  qui  a  emploie  dans  ses  comptes  des  arrié- 
res ou  dépenses  supposées,  sans  préjudice,  ajoute  l'ar- 
ticle, de  la  ;3oucs«!(e  rn'mi;îei(e,  s'il  y  a  lieu.  Mais, 
avant  1825,  aucune  loi  ne  s'appliquait  spécialement  à 
ces  laits  :  il  fallait  y  rechercher  des  caractères  d'escro- 
querie ou  de  faux. 

L'art.  257  défend  au  capitaine  de  vendre  le  navire  sans 
un  pouvoir  spécial  des  propriétaires,  hors  le  cas  d'inna- 
vigabilité  légalement  constaté.  Mais  cet  article  ne  por- 
tait pour  peine  que  la  nuUilé  de  la  vente. 

Enfin,  l'art.  248  défend  au  capitaine,  hors  le  cas  de 
péril  imminent,  de  faire  décharger  aucune  marchandise 
avant  d'avoir  fait  son  rapport,  en  le  menaçant  de  pour- 
suites extraordinaires  dont  rien  n'indiquait  quelle  de- 
vait être  la  mesure  et  le  résultat.— Beaussant,  eod,, 
p.  262.  ' 

20  Toutefois,  la  loi  de  1825  laisse  subsister  les  ga- 
ranties purement  civiles  établies  dans  les  articles  cités 
du  Code  de  comm.  Ces  garanties  seront  même  les  seules 
qui  pourront  être  invoquées,  si  les  faits  ont  eu  lieu  sans 
intention  frauduleuse. — Beaussant,  eod. 
15.— |o  V.  Beaussant,  eod.  p.  265. 
■Valin  rapporte  que  l'usage  est,  quand  il  y  a  eu  un 
larcin  à  bord  et  que  l'auteur  ne  peut  être  reconnu, 
d'en  faire  supporter  la  valeur  par  contribution  entre 
les  gens  de  l'équipage,  olficiers  et  matelots,  au  marc  lo 
franc  de  leur  appointement. — Beaussant,  eod. 

20  Opéré  amiabiement,  ce  tempérament  ne  peut  mé- 
riter aucun  reproche.  Mais  si  le  capitaine  voulait  , 
malgré  le  refus  de  quelques-uns,  l'imposer  d'autorité, 
il  n'en  aurait  pas  le  droit.  Le  capitaine  est  en  effet, 
comme  l'aubergiste,  responsable  seul  du  vol  commis 
oans  son  navire  (C.  civ.,  1782  et  suiv.,  1952  et  suiv.). 
—H  doit  donc  payer  d'abord  l'importance  de  la  valeur 
des  larcins  commis  à  son  bord,  puis  exercer  son  re- 
cours contre  le  voleur  s'il  peut  le  découvrir. — Cepen- 
dant, contrairement  à  cette  opinion,  le  tribunal  de 


<«) 


BIGAMIE. 


commfrcf  du  n«<rc  »  déclaré,   (lar  jugement  du  2î 
,.,V  romm.»  a  l,orJ.-Bo.i*-->r.l    rorf.,  p.  îo*.  noie, 

Sè"^  S?.rrl,.n.l,.«  .u  prolil  des  parties  |nl^ressee,^ 
Otle  interdiction  e«t  une   ,onMe<|uence  ■'•,■  •fj-""',''^ 
'comrac....-  par  Us.c,p.ta,nes  a>.;c  W^  ='J,-„f  "^;-\" 
lin  «pplvpie  la  nx'me  défeuv  e     la   "'•  "^.Çj J"  „„" 
conliïic.i'.m  a  celu,  de.   proP'»''»'''*^  ï'    ".''llueSul- 
*um  armal.ur, charce rail  uni- pacotille  n part,     ueaus 

'^tr.'Llrf-T^'loi  de  ISM.  ..ui  a  pris  le  soin  de 

?^.rre  peut  .'r.^undaBine  aux  mêmes  peines  que  le 
'Tf^an,^:"nrU  décida  pajMaCour  de  cassaU^ 

XV  -a  t  •  o'  i^:  "  d? Ta  loi  por^e  :  .;  Les  individus 
oVé  ei^ "  le»  V  i^es  et  de  compl.c.le  «les  crimes  spé- 
rdi,s  au  tt  9  -/<■  In  6ara((eri>'  seront  poursuivis  et 
jut-s   suivant  la  forme  et  devant  les  tribunaux  ordi- 

"Tîi  ;;;:"";;^^è;:en  «nissan,,  que  la  loi  du  « 
m^li^M  sur  le  luiemènt  des  crimes  et  délits  comm  s 

par  des  Fr""-:»'*  J»"' '"  E*^'"'"^  ""  '"^rjrM  ri  ' 
Barbarie,  s-appluiue  a  la  baratterie  et  non  t.  la  piraterie. 

—  Ueaussanl,  cuil.,  p.  itiC.  note. 

DAnytE.-V.  D.G.,  V"  Avarie,  Navire. 

UARKAGE.-V.  Eau,  Péclie. 

H*KIIE\l-»;c  mol  désisne,  soit  le  lieu  ou  les 
.iv"ca"s  se  placent  pour  plaider,  soit  le  corps  des  avo- 
cals.— V.  Avocat 


II». »     .      .-•    •   VVW"  , 

BASOrilE.->'om  qu'on  donnait  a  la   communauté 
des  clercs  iràvaillanl  chei  les  procureurs.-^  .  Uerc. 
B\TEAL'.-V.  I.-9  mots  Bac,  Barque,  >avire.-l]ne 

„r54Ti!ncc  dos  50  déo  '«("-^«l»'" 'i^"  V-aux^-^'p" 
sieurs  bunaux  pour  le  jaugeage  des  bateaux,  u.r. 
40.  3.  iO.— V.  Enregistr. 

BATIMF>T  A  VAPEIR.-Loi  relative  à  IVlablisse- 
menl  de  plusieurs  lignes  de  bâtiments  à  vapeur  pour  le 
sTrv!ce  dÇsco'rrespoVances  e,„re  la  France  et^l  Ame- 
ri(nie.-l6  juill.-.'  août  IMO.  D.P.  M.  3.  »■ . 

'"BATON>EMENT.-C'cst  l'action  de  biffer  '"neé'ïrj- 
lur"  par  des  barres  transversales  ou  horuonlale,.- 
V.  Preuve  littérale.  Testament. 

BATONNIER.— C'est  le  titre  du  président  de  l'ordre 
des  avocats. 

BATTL'ES.— V.  Chasse. 

BELCIOLE.-Ordonn.  du  roi   relative  au  transport 

DM.,  V"  Droiis  ru  ils. 

BÉNÉFICE  U'INVENTAIKE.-V.  Succession  béné- 
linaire. 

BESUIN.— V.  Effet  de  commerce. 

BESTIAl  X  —V.  Abus  de  confiance.  Animaux,  Degré 
de  jurid.,  Uoiilines,  Forél,  Octroi,  Patente. 

DllILIOTIlÉyLE.-V.  Enseignemcni. 

BIEF.-V.  U.C.  Eau. 

BIENS  A  VENIR.— V.  Hypothèque  convent.,Saisic- 

BIENS  ECCLÉSIASTIQLES.-V.  Propriété  ccclesias 
tique. 
BIÈRE.— V.  Conlrib.  ind. 
Bi(;AMlE.-S.-I.e  crime  de  bigamie  est  IriH-grave, 

oi^!v:^des  motif,  du  ,:ode, .    -n^-;-;;;-}^ 

-i:,:»;;!:^  devSlit'î'oSlc^    êVa.  ci^d  K  même  .. 

™in  l,  un  par  l"  -hverses  Icgislations  conteijipnrain,^ 
?«s"î  r,g™r.-us.-me„l  que  parla  loi  française.- V.  T/ieor. 

''"L^';(:i'';nV,-n."'d!:iTcrime  sont  l'existence  d'un  pre- 
mier mariage  :  le  lait  d'.n  contracter  un  nouveau  avant 
U  disW.linn  du  premier;  le  dol  et  la  mauvaise  foi. 
la  OIS  o, m     ^^^.I_i_  _^    ^  ^^       .^g_  ,iecident  pareiUemen 

tiiiV  n'v  a  pas  bigamie,  m  le  premier  mari.ige  était 
3  sso,"  '^ors  Ile  la  cclébralion  du  second,  qiianii  même 
„.,"  dissolution  aurait  -lé  ignorée  alors  P")e  prévenu. 

M  -I  e  ronlumace  qui  sn  marie  .ipres  le  délai  des  cinq 
•n.  .11.  irrfire  peut  se  ili-fcn.lre  en  soutenant  niie  son 
în^ilige  élalt'  Tssous  par  la  mort  civile,  ce  qui  U  être 


BLESSURE?. 

décidé  par  les  tribunaux  civils.-Peiiani,  Ti:  </<■»  em- 
ptchrm.  ilr  mur.,  n.  330. 

13.- Conf.,  Peziani.  n.  232,  ioo. 

n  — Conf.,  Hél.  et  C.liauv.,  0,  int).  Il  faut  nécessaire- 
ment qu'il  ail  ete  statue  sur  la  nulbte  du  pr.inier  ma- 
riage invoquée  par  le  prévenu,  avant  qu  i!  soil  prononce 
sur  le  fait  de  bigamie;  Mnon,  on  s'exposerait  a  con- 
damner un  accusé  a  raison  d'une  action  qui  pourrait 
être  reconnue  plus  tard  n'avoir  aucun  caractère  criminel. 
— Conf.,  PeiJiani,  n.  i3l.  ,  ,,..,     ...    , 

2S— L'opinion  que  les  moyens  de  nullité  diriges 
contre  le  ï/r-micr  mariage  présentent  des  questions 
prejudicielfes  de  la  coiupetenee  de,  tribunaux  civils  est 
pareillement  professée  par  Mangin,  Tr.  <  e  (  -*'':. '"^■' 
t.  1,  p.  402;  Merlin,  fie/-.,  "■>  Bigamie;  Uel.  et  CUauy., 

'  ai  — Hel.'et  Cbauv.  admettent  également,  t.  6, p.  29i, 
(lu  il  appartient  aux  juges  criminels  d'apprécier  si  ac- 
cW  est  recevable  a  se  prévaloir  de  la  nullité  qu'il  al- 
lègue comre  le  premier  mariage,  et  de  refuser  de  sur- 
seoir si  l'exception  leur  parait  dénuée  de  fondemenl.- 
V   aussi  U.tj..  Bigamie,  n.  1 1  et  20. 

23  -L'opinion  de  Carnol  est  également  reje  ee  par 
llél.  et  Cbauv.,  p.  296.  Si  les  juges  criminels  ont  le  pou- 
voir d'ecarlcr  de  prétendues  exceplions  de  nullité  qui 
n'ont  pas  de  base  légale  ou  dont  le  prévenu  n  est  pas 
recevable  il  se  prévaloir,  du  moins  leur  missiou  ne  va 
pas,  quand  une  nullité  sérieuse  est  P",",'""''";' J"*1';,;: 
l-xammer  si  elle  a  le  caractère  de  nullile  af-so/uc  ou  de 
nullité  rcio(iec,  pour  n'accorder  le  sursis  que  dans  le 
premier  cas.  L'nï  nullité  relative  pouvant,  de  même 
qu'une  nullité  alisolue,  faire  annuler  le  mariage,  el  par 
suit^  faire  disparaître  le  crime,  on  sent  .|iie  l'exceplion 
lirée  de  celle  nullilé  doit  entraîner  le  même  sursis  que 

celle  lirée  d'une  nullité  absolue.      

28^.i,j  _!..  U  est  évident  que  la  valid.le  dusffon,/ .ma- 
riage'n'est  point  une  condition  essenlielle  du  crime, 
sinon  la  bigamie  serait  impossible.  Toutefois,  il  faul  que 
ce  second  niariage  ail  cflé  régulièrement  conrace; 
autrement  point  de  mariage,  parlant  poini  de  l»!-?"  r 
Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  sa  celebralion  ait  île 
consommée;  il  suIBl  qu'eUe  ait  commence,  et  que  1  ac- 
complissement n'en  au  ete  '^■"P^'^';"-"  f«  P"„f,'„^,  .'J . 
ronsiances  indépendanles  de  la  volonté  du  coupable , 
caràlor'  il  a  lenlalive  de  crime  assimilée  au  crime 
mème?Quahl  aux  actes  qui  précédent  '».  «'e  ebral.o  , 
Us  doivent  être  considères  comme  de  simplesacles  prt- 
naraToiïë  ,  et  «on  comme  un  commencement  d'.execu- 
Finn  lu  cr  me.-IIél.  et  Chauv.,  l.  6,  p.  282  cl  suiv.-V . 
'au"s  D.drBigamie,  n.  ai  el  3.%,  et  i-^™   Tentative 

Jugé  ai^iisi  que  le  tait,  par  un  ini/ividu  deja  marie, 
l'avoir  fait  faite  les  publications  d'un  nouveau  mariage, 
1  a>oii  loi ....■^„.,;,.„  ,1,1  ,  nmci  e  de  la  future  de 


BOlCnER-BOrCIIERIE. 

BLOCIS.-V.  Assur.  maril..  Force  majeure. —  V. 
aussi.  D.G.,vi'  Droit  naturel ,  Douanes,  Parlie,  Prise 
maritime. 

BOIS.— V.  Forêts.— V.  aussi  Abalape. 

BOISSON.— V.  Contrib.  ind.— V.  aussi  D.G.,  v 
Compêt".  admin..  Courtiers,  Liberté  de  1  industrie,  Li- 
queurs, Octroi,  Subslance  vénéneuse. 

BONNE  FOI.— V.  tous  les  mois  indiqués  au  D.U. 
sous  ee  mot. 

BONS  noVAlX.— V.  Effets  publics. 


BOUDEREAl'.— Elat  des  espèces  diverses  qui  cotn- 
jsent  une  certaine  somme  ou  de  la  caisse  d'un  individu. 


^^  ^  ^^éVli*^:;;^;;;^  don^ciie  de  u  future  -ié 
fixer  un  jour  pour  la  célébration  du  mariage,  ne  peu 
consli""er  un  commencement  d'exécution  du  crime  do 
biKamië.-23  nov.  1859.  Cr.  r.  Grelel-Desprades.  D.P. 

*"io  "La "bigamie  existe  quand  même  le  premier  ma- 
riage "ailSissous  depuis  que  le  second  aélé  contracte. 

~'l'-lbsèn'l"ont"k  conjoint  s'est  remarié  ne  peut  pro- 
filer de  "a  r  ute  ou  di  l'erreur  de  son  conjoinl  pour 
îôntracler  lui  même  un  mariage  avant  la  dissolution  du 

■"'^S^irque'lé'pn.  "enu'ailêgue  la  non  existence  du  ,r- 
c„m/  mar?a;^',  sS.  que  ce  mariage elanl  >eeonnu  el  pré- 
sentant les îormes  extérieures  de  la  loi,  le  prévenu  su 
borne  Lrarguer  de  nullilé,  l'exceulion  par  lui  invoquée 
ne  forme  pas  de  (,ueslion  préjuiiicielle,  allendu  que, 
dans  le  premiet  cas,  la  questiin  de  l'exislcnoe  du  se- 
cond nia"^^!^-,  c'est  ia  question  même  'le ''S^'^'^'l^t 
crime  lauuelle  est  delà  compétence  exclusive  dujurj  , 
cfTue  dïns  le  deuxième  cas,  la  nullité  du  second  ma- 
rh"c  ne  f" il  pas  disparaitie  la  culpabilité  de  I  agent, 
dés^Hu^cc  mariage  est  revêtu  des  formes  legales.- 
Ilel    el  Chauv!,  10,  p.  2»8.-Conf.,  Mangin,  Tr.  de 

'■-50 -''sfle  Code'pén'iV  n'a  pas  déclaré  comme  le  fai- 
saftla  loi  de-  1791,  que  l'exception  de  la  bonne  foi  de 
sait  la  101  "e  '-.<  ,  M     .    -      '     ,    ,  _,,,  ns  nour  la  de- 


l.-i  loi  ue  17UI,  que  i  e\Leiui,Mi  «,.  .^  .. -- 

i'accusé  pourrait  élre  admise,  .<  c'est  moins  P?"r  la  de- 
Ire-  d\l  l'exposé  des  motifs,  une  parce  qu'il  es  inu- 
iri,iiii»i  ,      1  rnmmun.  elle  est 


fend 


ïïiT  r  ion^r  en  "^  -ie  a;^i;«mmun,  elle  est 
consignée  ïais  ce  principe  antérieur  à  tous  les  codes, 
que  la  où  il  n'y  a  pSint  di  volonté,  il  ne  peul  y  avoir  de 

"^"54 -La  lenlalive  de  bigamie  ne  donne  lieu  hVappli- 
calion  d  aucune  peine  ,  aîors  <iue  l'accusé  se  proposa 
rt-époiiser  une  élrangère  en  pays  éiranger.-2b  août 
1830.  Douai.  Viellard.  D.P.  37.  i.  15. 

IIUOU  — V.  Bagues  cl  joyaux.— V.  aussi,  u.Ij.,  v 
Avarie,  Faillite,  Privilège. 

BILAN.— Etat  de  l'actif  et  du  passif  d'un  failli.— V. 
D.G.,V"  Cession  de  biens,  Compel.  comm. 

IIILI  ET.— Tout  ce  qui  se  rapporte  aux  billets  usités 
.laiis  le  commerce  se  trouve  au  mot  Effets  de  corn- 
inerce. 

BLAME.— V.  Peine,  et  D.G.,  v  Garde  nalionale. 

BLANC— Espace  non  rempli  dans  les  actes.— V. 
Exploit.- V.  aussi,  D.U.,  v»  Preuve  bit. 

BLÉ.- V.  Crains. 

BLESSURES.  -  Y.  Duel ,  Fonctionnaire ,  Pension , 
Voie  de  fuit. 


nosenl  une  eeriume  suiiim.-  "..  -.-  ■"  .' ' — ■ : 

Î-On  donne  aussi  ce  nom  aux  actes  ou  arrêtés  qm  con 
statenl  les  opérations  des  agents  dechange  ou  courtiers. 
-On  appelle  encore  ainsi  leilrait  délivré  par  le  gref- 
n"  du  tribunal  aux  créanciers  utilement  coUoqués^.u 
procès-verbal  d'ordre  du  prix  dunimm™l.le.->  .,  en  ce 
K-rn  er  sens,  v-  Ordre.  Subro..ation.-Eiifin  on  appelle 
bordereau  dnscription  hypothécaire,  l'état  des  créances 
hypothécaires  ou  privilégiées  a  raison  duquel  on  re- 
quiert une  inscription. 

BORN\GE.-l.- C'est  l'action  de  tracer  par  des 
signes  apparents  la  ligne  qui  sépare  deux  propriétés 
ou^  terrai'n^  conligus.-V.  Servil    n.  '«5,  et  É.G.  cod 

2.-Le  bornage  est  forcé  i> .  D.G.,  v»  >«f\"-  »"•.•• 
s  2  n.  laoetsuiv.,  ou  l'on  expose  les  principes  rela- 
Ufs  a  celte  matière  .-Le  droit  de  le  demander  est  une 
'faculté  imprescrip.ible.-Nouv.  Çen'^rl,  v>.  Bornage; 
Tnull  1.  5,  n.  170;  Troplong,  n.ll9.--V.  U.li.,n.  i»7. 
5  -Iles  fait  dans  létal  actuel  de  la  pos;e-sion  des 
parl-es  A..ssilaloi3,cod./in.rc9rjn,/  yeutqueu^^^^^^^ 

m  bornage  ne  vienne  qu  après  celle  de  la  possession. 
-■V.  D.G.,  V"  Servitude;  n.  201.,  Cappeau,  Loxs  rurales 

'-.rilielùge  de  paix  connaît  des  déplacemenls  de 
bornes.-V.  Compel.  des  juges  de  paix,  n.  284,  D.G.,  v 
Ser  itude,  n.  19g1-V.  ausst Borne,  Communauté  De- 
minde  nouvelle.  Séparation  de  bien.— V;  aussi  U.O., 
vî:côn"p"l!  admin.,  Compét.  civile,  Forêts,  Place  de 
guerre. 

BORNE  -On  donne  ce  nom  à  des  signes  apparents 
nui  div^sH-nt  deux  propriétés. -Lautorilé  municipale 
?ë,l  faire  enlever  c^-ll.!;  qui  sont  en  saill.es  sur  la  «.a- 
nubliuue— V.  D.G.,  v"  Aul.  inun.,  n.  220,  221.— >. 
Ci,age.-V.  aussi  Délit  rural.  Destruction. 
BOLCllE  A  FEli.-V.  Armée,  n.  173. 
BOUCHEll  -  BOLCHERIE.  -I.-Nous  résumerons 
sous  ce  mol  les  règlements  relatifs  au  commerce  des 
viandè-s,  tripes  el  suifs  destinés  a  la  cons^nmmalion  pu- 
blîâue  et  notamment  a  la  consommation  de  Pans.  Ainsi 
noue  .-Trliile  embrassera  non  seulement  le  commerce. 
3ê  là  boucherie  proprement  dite,  mais  encore  celui  des 
iuifs.de  la  (n'i-fiic  elde  la  c/iarcufcr.e. 

mônlc  à  une"  rèl-haule  anliuuilé.  A  Rome,  îl  y  avait 
^oi"  classes  de  bouchers;  d  abord  deux  corps  ou  cora- 
mnaulés  composés  chacun  d  un  certain  nombre  de  ci- 
ôvênschaîgrs  d'approvisionner  la  ville  de  tous  les  bes- 
tiaux nécess-aires  a  sa  .subsisliince,  ainsi  que  du  soin  de 
è^tore  préparer  cl  d'en  débiter  la  viande,  suanu 
LnrF.KÎin'^ia  troisième  classe  se  composait  de  ceux: 

nui  iinienl  les  bestiaux,  rariM^ff».  

^  -l  ^D  -  même- qu'il  Rome,  il  y  eut  de- temps  immémo- 
riafTparTs  un  certain  nombre  de  famdles  chargée» 
d'ncheteî  les  bestiaux,  d'en  avoir  toujours  une  provi- 
sion suinsante  pour  la  "subsistance  de  la  population,  d^n 
dèbler  ou  faire  débiter  les  viandes.  Ces  familles  for- 
nî  em  une  communauté  particulière  et  élisaient  un 
ehe  li  ommé  à  vie,  n'était  révocable  qu'en  cas  de. 
nrév  ric'a  on.  11  porlail  le  litre  de  mailre  des  bouchers, 
ïïnrononcait  s'  r  toutes  les  contestations  qui  s'élevaient 
enfre  cesTrniers  relativement  à  leur  profession  ou  à 
fâdmin  stralion  de  leurs  biens  rommuns.-Par  letlres- 
,lTe^!b?moisdejuinl.^^O,  enregistrée^ 
le  20  novembre  même  année      le  r.    Me  r  "'■corda  la 


mois  de  février  1675  par  'èdilde  1.  reunion  „enerale  ae 
milles  les  iusiices  au  Chalelel  (le  I  ans. 
A      Inédit   le  François  I",  du  mois  de  nov.  1M3, 

»:£Sl^!::KTLSe'leiœ^ 

^^ 


BOUCHER— BOUCHERIE.  ART.  1", 

maîtres  bouchers.— Delamarre  et  Desessart,  etEloin  et 
Trébuchel,  p.  213. 

.'>.— Le  commerce  de  la  boucherie  de  Paris  jouissait 
autrefois  de  certains  privilèges  qui  ne  peuvent  plus  se 
concilier  avec  nos  lois  nouvelles.  De  ce  nombre  était 
le  droit  de  parcours  sur  les  terres  en  jachères  de  la 
banlieue  de  Paris.  Un  avis  du  conseil  d  Etat  approuvé 
IrSO  frimaire  an  12  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  rendre  aux  bouchers  l'exercice  de  ce  droit.— Favard 
de  Langladc,  Rép.  vo  Bouchers,  p.  349. 

6.— Les  charcutiers  étaient  aussi  érigés  en  corpora- 
tion. Avant  le  15«  siècle,  ils  étaient  confondus  avec  les 
rôtisseurs  ou  oyeri,  qui  apprêtaient  et  vendaient,  non 
seulement  la  chair  de  porcs,  mais  encore  toutes  sortes 
de  viandes  cuites.  Les  lettres-patentes  du  17  janvier 
17*5  firent  des  charcutiers  une  communauté  que  ledit 
de  (776  désigna  comme  la  huitième  parmi  les  quarante- 
quatre  communautés. 

7.— Les  privilèges  de  ces  communautés  ont  été  sup- 
primés par  le  décret  de  février  1791,  qui  déclare  libres 
toutes  les  professions.  Toutefois,  le  nombre  des  individus 
eui  peuvent  exercer  le  commerce  de  la  boucherie  à 
Pans  est  limité.— V.  tn/rd. 

Abt.  {".—De  la  boucherie  en  général. 
Abt.  2.— Boucherie  à  Pari». 

S  y'.—Admisiions,  Condiliom  de  l'exereiee  de  la 
profetswn  de  boucher  d  Parit.—Syndicat.—Inioec- 
leur,,  burvexHanl,,  Conducteur»,  Etalier»  et  Garçons. 
— ienue  des  éiaux. 

8  2, — Commerce  du  suif. 

S  3.—Conanerce  de  la  triperie. 

§  i.— Caisse  de  la  boucherie  dite  de  Poitty. 

Art.  s.— De  la  charcuterie. 

Abt.  i.— Charcuterie  à  Paris. 

8  i".— Statuts  des  charcutiers  de  Paris. 


Art.  A".— De  la  Boucherie  en  général. 

8.— Nous  nous  sommes  déjà  occupés  ailleurs  de  ce  qui 
concerne  l'établissement  et  le  service  des  abattoirs  (V 
vo  Abattoir;,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  intéresse  la  sû- 
reté et  la  salubrité  publique  dans  le  commerce  de  la 
boucherie,  la  fidélité  du  débit  et  la  bonne  qualité  des 
'ir/'/îf°9*,"o^?  «"'«  (y-  -"•  Autorité  municipale, 
,ri„i  '.  '.1'  ^^)-  ^°"^  """"^  montré  que,  sous  le 
inple  rapport  de  la  surete  et  de  la  salubrité  publique. 
Je  commerce  de  la  boucherie  est  placé  sous  la  surveil- 
lance et  sous  le  pouvoir  réglementaire  de  l'autorité  mu- 
nicipale. Nous  nous  bornerons  donc  ici  à  examiner  les 
"rofSn'  -Je  Po'ice  relatifs  à  l'exercice  même  de  cette 

9.— Le  commerce  de  la  boucherie  est  libre,  confor- 
mément au  principe  posé  par  la  loi  du  2  mars  (791 
mais  11  n'en  est  pas  moins  soumis  aux  mesures  de  no- 
tice indispensables  pour  l'ordre  et  la  sûreté  publique. 
Le  nombre  des  bouchers  n'est  limité  qu'il  Paris  (V 
vnfra,  8  t").  et  cette  limitation  n'existe  point  ailleiirs'. 
Seulement,  un  grand  nombre  de  règlemenislocaux  obli- 
gent tous  ceux  qui  veulent  s'établir  dans  une  commune 
«n  qualité  de  bouchers,  à  se  faire  inscrire  préalablement 
a  la  mairie,  en  y  déclarant  le  lieu  de  leur  domicile  et 
*  <30  patente.— Conf.,  Bost,  t,  330  et 

■lp.-Les  bouchers  sont  soumis,  non  seulement  aux 
règlements  de  l'aulorite  municipale  pris  dans  la  sphère 
ri-atmbutions  de  cette  autorité,  mais,  de  plus,  ils'^sont 
wumis  aux  règlements  sur  la  boucherie,  faits  par  les 
anciens  olliciers  de  police,  et  qui  n'ont  pas  été  révo- 
qués, soit  explicilemenu  soit  implicitement,  par  les  ré- 
Ulemeii  s  postérieur,.  Cela  résulte  tant  de  la  loi  du  21 

^P'À^''^''^  ■''"Pr"''  '^'^"'^  "J"  22  juillet  1791,  tit.  /, 
an.  «b,  n.  2.  Mais  il  faut  bien  prendre  garde  d'assim  le? 
«ax  anciens  règlements,  encore  obligatoires  en  céue 
partie,  les  statuts  qui  n'étaient  relatifs  qu'aux  privilèJel 
«i  '•'-•'«'(.^""'orpo'-al'ons  de  bouchers.  Ces  statuts  ont 
Me  détruits  avec  es  corporations  eUes-mêmes.-iUer- 
lin,  vo  Boucher,  Itép.,  p.  253. 

<!.- Un  arrêt  de   cassation  du  20  novembre  4819 
rapporte  par  Merlin,  Questions  de  droit  li'p.  il   i 
jugé  que  l'edit  du  mois  de  février  (776,  qui  défend  a!ix 
bouchers  et  boulangers  d'abandonner  leur  profession 
ZT  ''i'  ''  ^'^  *<*"/~"lé  «ne  année  depuis  la'^déclaâ- 

Ce?.o  inrî"„'"",'"'"  '  "  "'"■'i'^ipalité,  est  obligato,". 
«„Vi^„„'"i;P'"''î°?'"'  P"  «"''e  de  la  longueur  du  delà 
qu'impose  l'arrêté  de  (776  dont  elle  fait  l'anDlication 

SoutVnVaùvil"'"'^'^  V'  '"'""^  "^  l'indu'lr?e7el  iouJ 
ooutons  qu'elle  se  soutint  aujourd'hui. 


BOUCHER-BOUCHERIE,  abt.  2   §  1" 

pale '.i^^nl't'ln  Z""^'""  P''^<=''^'''  '''""«"'é  munici- 
p<ue  ne  peut  non  plus  comprendre  dans  ses  mesures  • 

la  limitation  du  nombre  des  individus  qui  exercent  la 

»  proli-ssion   de   bouchers;  la  défense  d'étaler  et  ,e 

"  vendre  certaines  viandes'a  des  époques  de  erra^nées 

"  chërs'etcha'rcut'ï  ''T""'  l'oW'Ba''tl'r'pouri™boS- 
deven^r  aha?,riT'^'*i™'"'""''"''»'^'""<''uneville 
mémevinH!!^/' .''"'"'?''  "  l'abattoir  de  cette 

-vTu  Ahaiiôr^â "^  ^""  ''"  M'pni'ot,  t.  2,  p.  507. 
!i  '  ,,Aba  loir   Autonte  municinaie. 

chern™v''en.''LI'"'fi""",ï.'  <"«  "battoirs,  les  bou- 
ces  étaWissempn,';"'"!"  ''■"''^'"■'^  leurs  bestiaux  dans 
ces  etaûiibst  ments,  et  de  se  soumettre  à  tous  les  réaie. 

T-liS'ÀI^J"  ''^  «,g'«^ent.-V.Vo  Abatloîrs!^" 
cautions  dp  .;^f  h  If"""  '"'  spéciale  qui  précise  lespré- 
Khërs  dam  rexer/"^'  '"  doivent  être  tenus  les 
muniSl»  n„ JiJ'"''""'  "'^  ■'*'"  profession.  L'autorité 
aëndus  Nn^s  pf,^'  ^  ""■  ^S""'  '«  P»"*oi"  les  plus 
ce  des  nrérlu  „„"■"'•  """"If"'  «""^'  «'  «^''■"me  "em- 
hteSlrf-Zl^lLT  ^"l"»»".  les  bouchers  peuvent 
i  p^.rtni  '  ""^f  "'■''«■"lance  de  police  du  3  nivôse  an 
U  îehilër  ,P|?h'  "r"-""?  du  règfement  du  8  vend,  an 
11,  reiatil  a  la  boucherie  de  Paris 

Dal'd^bauoir''nMh'!"""'-'  1"'  suppose  le  cas  où  il  n'y  a 
Sms  une  cnnr'^K  *•■'  "'>'''  1"''  '»"'  *ebaudoir  soit  placé 
dans  une  cour  bien  aeree,  bien  dallée,  ou  il  se  trouve 

5esCtiaùx"°eP|"'*"';  ^fS",»'""d  pour  rece voi?  le  saùg 
et  1,k  =,,  r^  '  ''"'"'  1*=  '"'■'''  soi'  aéré  transversalement 
et  ait  au  moins  six  mètres  de  long  sur  quatre  de  laree 
Quant  aux  ètaux  de  boucherie  (boutiques  ,  la  même 

ment'"lfn?,"  "-'"'  ?"'',''  '"'"'"■  ^"S'i  aèr?s  tràn  veS- 
ment,  tenus  avec  la  plus  grande  propreté  et  uu'ils  aient 

de  Sr!teuf  ët'^'f";  *'"V'^'^  SauKl'ur'.rr  et  d  m 
dans^fn  éi»?  „^  -^'^  ''^  profondeur.  11  ne  doit  y  avoir 
ch?mh?p  i  l  f  "•  ?'  .'^'"'"'in<'e.  ni  fourneau,  et  toute 
DÏ?ïes  m^.r.  '''"^'"  *'""  ™  ^'''^  ^'oignee  ou  séparée 
fifre  ri'nn  i?I?  '^"?  communication  directe.  La  ferme- 
la  m.iim.tJ''"  ''T  "Idoit  être  composée,  même 
a  S.ffinn  h'"Î>''''"''  a  barreau  de  fer  pour  faciliter 
la  circulation  de  1  air  extérieur. 

„,!h~^^^^  bouchers  ne  peuvent  jeter  sur  la  voie  publi- 
que aucune  matière  susceptible  de  nuire  à  la  salubrité  : 
„^°^P„''"'"""  '"""  *»"'<■'■  dans  les  ruisseaux  que  des 
tûêriÂTr!'\',^^r''"'^  odeur  provenant  du  lavage  des 
dan,  im'.nH  '^■P'^''  ^  ^  "  «)'  ^»  ""'>"<'  estdeposée 
le  e»nT  ^■^.''foit  a  Ce  destiné  et  enlevée  tous  les  jours; 
anliui?  '2=L\"'?^' ''"'"'' ("'•''onn.  du  (5  nivôse 
meni^ri if.i?,  V*M^'-  ^  ™'fee  principale  de  l'ètablisse- 
Z.?,^,  "'«facile  et  commode  pour  les  bœufs,  et  ne 
peut  être  commune  a  aucune  autre  exploitation. 
-.1,1  fondoirs  des  bouchers  pour  le  suif  en  bran- 

sonl  Si"  /"■"  «""Struits  près  des  échaudoirs.  Ils 
?n,?r„!i,H* •,''''?*  '"  ">"■■*.  'soles  de  tout  bâtiment;  le 
c?,rl^r  ,  hS'  être  construit  suivant  les  règles  de  l'art, 
brique  (îrfv  "^  ""''=  "'"'"''  de  cheminée  01! 

hm.'i.'w!*,''''''^''*  établissements  qui  font  panie  delà 
boucherie,  teis  que  les  tueries,  les  échaudoirs,  les  tri- 

féBlëmenu  "'"'  "^  '"''''  ''"•'•'  s°"t  Compris,  par  les 
rilfTl^  généraux  de  police,  daus  la  nomenclature 
ë^  in„  T'''"'  1"'  '■epandent  une  odeur  insalubre 
ou  incommode,  et  dont  la  formation  ne  peut  avoir  lieu 
sans  une  permission  de  l'autorité  administrative— V. 
vo  Manulacture. 

imm»Tnf  bouchers  sont  privilégiés  sur  les  meubles  et 
hoTh»     '  '' v,'","":    débiteur  pour  les    fournitures  de 


BOUCHER-BOUCHEE lE.  art.  2,  S  (cr.     ,o, 

de^''viande,'i'li?f  ^  "  ''"  '^'""^  de  grands  désordres  : 
les  phces  H?  rn  if  ",'.'°'"''  """  '^""^  dans  les  rues, 

es  é  afasês  d;  v?,^^"''',''"  =»  septembre  )802  défendi 
gation  df fournir  tën""'  '  ■  ""P^sa  aux  bouchers  I  obU- 
do  .i^Vn  """^"Jf  ""  cautionnement  de  trois  mille  de 
deux  mille  ou  de  mille  fr.,  suivant  leur  c™se    fe  re 

Kes'bS'ucrrs"u""''i'  ""  songeïïhmUe;  lenom- 
(8ÛS  nrH7.nno  •  ^"^  Ordonnance  de  police  du  (3  juin 
cuîassenîXn.^f ''i"'!;'' ^"■'^  ^drnis,  les  étaliers  se  pro" 
Sé  Fnn^^  'Ti  decommerce,  dont  Pun  serait  su"- 
feTomW  h'  '*=  d*"u'  d"  6  février  18((  réduisit  à  500 
e  nombre  des  bouchers.  Sous  (empire  de  ce  décret 

fixëet/v'ail'n,'"'"'^'"^"  ''I''"''''  a'3?0  et  la  îiS 
lobre  îsM  „Ef  T"'^  •■'*  ^"«'""^'  lorsque,  le  9  oc- 
des  bouche'rs^L  '■''""''°"'^?  """  '=  "P"'^"  •'"  nombre 
le  12  ianv  ,l«  ™  exercice,  c'est-à  dire  à  570.  Enfin, 
100  nonv^iipo  '  ""«.seconde  ordonnance  prescrivit  que 
danschacm.n/""""""'  pourraient  être  accordées 
aans  Chacune  des  années  (825, 1826,  1827,  et  qu'à  dater 
du^l^e^janvier  1828,  le  nombre  des  ètaux  cesseîaitd  être 

pa^ll  Snr/p^r  ««".«..ordonnance  furent  désastreux 
Sul  ne  nënï  If  ''"'''«  °PP'"'"  dans  une  profession 
l'écononKnmi"'^"H'"'"""«s  '^«'«s  ordinaires  d. 
ion  commrinT'''  """?  ""  f^^"d  ««nTe  de  popula- 
vënie  H.^?„  /""'  P"  '«  ""«'if  qu'il  s'agit  ici  àe  la 
quân  ifé  ei,nZ"'  l"™  "«  P«'"  aC-cier  qu'en  grande 
par  "effet  d?ir.„'  P?'  ''"«■'!!'■«  I"'*»  détail,  ?t  qui. 
Eeuresen  m.rl  n  ,  "S"""]  """''«  ^"  "^out  de  quelques 
poët  du  miniur/n  pdfs  les  mains  du  marchand  (rap- 
fs-'aïuànln^' '"'"'""  ^"  ™'du  mois  O'octobw 
ce  aù'a  fni  iwin  ?  fo"«""  """  res'rictions.  C'est 
oj      I         ordonn.  du  18  ocl.  1829 

du  roFdu  1°8°oc^.".2?l  bouchers  est  fixé  à  400  fordonn. 
en  aë  iviïé  nnnrr^nf^?'  "'•  û"  •''«*  «'="»  actuelement 
svnd^càtanrïr  "'"'■''  ""*"■''"  succcssivement  par  le 
Sré^^LZn  Hf"'"'!'""!)  du  préfet  de  police,  jus- 
21  î'„rH^  du  nombre  des  bouchers  à  WO   iZ  an. 

ail  ^  »'^d«nnance  de  police  du  25  mars  1 850  avait  ajiute 
rit  ^  '■  «"«'jusqu'à  cette  réduction  opérée,  tout  asp'- 
éfin'*"'.,:''"^''""»'^'^''"'  devrait  acheter  deuf  ètaux 


Ajit,  2.— Boucherie  de  Paris. 

^  ^"•-'^.''""«'O'i»,  Conditions  de  l'exercice  de  la 
^lulTl""*  '''^.'"«''er  à  Paris.-Syndicat.- Inspec- 
teurs, Surveillant,,  Conducteurs,  Elalicrs  et  dar- 
(ons,  ienue  des  etaux. 

22.-Le  commerce  de  la  boucherie  à  Paris  a  été  sou- 
TL'^n"  '^"'-'°"'  réglementaire  spécial  dérogeant  au 
droit  commun,  mais  sanctionné  par  le  temps  el  par  la 
nécessite  impérieuse,  soit  d'assurer  à  une  ville  aussi 

Sr  soi*;' d Z"  '"  «i'P''»'«  "■>  approvisionnement  ré- 
gulier, soit  de  prévenir  par  des  précautions  sévères  les 
dangers  qui  pourraient  menacer ïa  santé  publique. 

23.— |o  Le  point  de  départ  des  diverses  dispositions  qui 
Pa^r^es  rar//?/"'  '"^  "'""""''  '''  'a  boucherie^  à 
IR  Imfi^  l  A  gouvernement  du  8  vend,  an  H 
(B.  im,  qui  a  posé  les  pnncipes  des  divers  rèelements 
ifce";:  eTn*;'  '"  "'«"''"'"•  ''!"*'''"'s  ordounands  d"  po- 
fèvri?r  i»T.  ^"'■'"is  occasion  de  citer,  un  décret  /u  6 
février  1811,  spécial  a  la  caisse  de  la  boucherie,  lor- 
donnance  du  roi  du  18  octobre  1829,  qui  a  refondu  en 
grande  partie  les  règlements  antérieurs,  enfin  lordon- 
nance  du  préfet  de  police  du  23  mars  1850,  complètent 
la  législation  réglementaire  sur  cette  matière. 

20  jin  1789,  le  nombre  total  des  bouchers  à  Paris  ne 
s  élevait  et  ne  pouvait  s'élever  qu'à  230.  L'application 
de  la  loi  du  17  mars  «791  y  mil  eo  vigueur  le  principe 


Dortèen^^T-  ""'h"'"  ««"«disposition  a  été  rap- 

«r  1  .«P.?  r  vP'f'SP  du  ministre  du  commerce  du   12 

mi',„.,n.  „Vi    '.''  un  boucher  en  faillite  n'est  supprime 

pëlfce  d^?,  i^f '-?,'„'""' P"  '«  syndicat  .ordonn.  de 
ponce  du  23  mars  1830,  art.  29). 

étaf  ;7  n^r°îf]!°^i"'''','''".  °«  P«"'  «iploiter  qu'un  seul 
eialet  par  lui-même    art.  i  et  36,  ibid..  La    veuve 

restée  ^Sré  '""^''V  ''""'  "«  'o"  °'"i  «'«"««" 
ÂTi  Jnt  "'  f°'="î  î"«°  1"'«"«  se  remarie  iid.,  art. 

de'ia  fille  teS  T'"^'^",  ""■  T  P*"-  "  «n  «s' de  liéme 
ae  ta  mie  tenant  le  comptoir  de  son  père  si  elle  ènnnsi. 
un  garçon  boucher  !id.,  art.  24  et  23  ^ 

drnft T'i'hf ,^"''"1'"'i?m'  bouchers  susénoncès  ont  seuls  le 
la  viUe  dp  P,';-  '"■'""r'  P^Parer,  vendre,  débiter  dans 
vaciVes  tir  ,  '"u'es  sortes  de  viandes  de  bœufs, 
rains  sAnt  ,dm?-  '^°"T^-  Toutefois,  les  bouchers  fo- 
hX  f"  D  ""^  ?  '«"dre,  «n  détail  de  la  viande  à  la 
bal  e  des  Prouvaires  et  dans  les  marchés  Saint-Ger- 

cred1:.ers,^"r'i''  t''  Blancs-Manteaux,  les  mer- 
credis et  samedis  de  chaque  semaine  ordonn.  du  roi 
precuee,  art.  17  ;  ordonn?  du  préfet  de  pohce  prédlé"! 

A^IrZ.^t^T%^°"'^^" .^"'^  fournir  un  caulionnemem 
dans  u  ?J  ii  '7°S''  1"'  «''  '«'Sé  à  la  caisse  de  Poissv 
ment  es,  »r?p.,ï  'rois  mois,  et  l'intérêt  du  caulionne- 
de\l  ho  „  h^.  ,  °"h^  dépenses  du  service  à  la  charge 
Avant  ^rii  „„«';"'''"!,"■  ''"  '0'  P'^«''««'  "t.  5  et  l. 
i^nul:  disposition  de  cette  ordonnance ,  il  y  avait 
trois  casses  de  cautionnements  :  la  première  de  lOOOfr  ■ 

ment''à'rr.  "l  h""?  '  'î  '/''J*'^"«  d«  3000,  conrme: 
ëlni  f  . ">  ^  de  l'arrêté  du  8  vend,  an  (1.  L'ordon- 
nance fait  disparaître  cette  distinction,  et  il  n'y  a  plus 
qu  une  classe  de  cautionnement  de3000  fr.  Suivant  l'an. 
r,.m»;?  ?  de  vend,  an  11,  le  versement  du  caution- 
f„TK  P'I"'  '«  ■'*"■«  par  sixième,  de  mois  en  mois,  et 
tout  boucher  qui ,  dans  le  délai  fixé,  n'aura  pas  vérst 
te  cautionnement,  ne  peut  continuer  sa  profession. 

-«—Les  art^.  1  et  suiv.  de  l'arrêté  du  8  vend,  an  H.  7 
de  1  ordonn.  du  roi  du  18  oct.  (829,  et  1  el  2  de  l'ord. 
de  police  précitée,  rétablissent  le  syndicat  de  la  bou- 
cnene  de  Pans  de  la  manière  suivante  :  «  Le  préfet  de 
police  nomme  parmi  les  bouchers  trente  individus,  dont 
dix  sontpns  dans  le  nombre  de  ceux  qui  paient  le  droit 
proportionnel  des  patentes  le  moins  considérable-  ces 
trente  individus,  ou  bouchers-électeurs,  nomment  parmi 
tous  les  bouchers  un  syndic  et  six  adjoints.  Le  syndic 
est  élu  pour  un  an;  les  adjoints  le  sont  pour  trois  ans 
Le  premier  et  ceux-ci  peuvent  être  réélus. 

29.— Le  syndical,  entre  autres  attributions,  connaît 
sous  le  rapport  de  la  discipline  intérieure,  de  toutes  leC 
difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  marchands  bouchers 
^n.îlf"^'  '«s  garçons  bouchers,  el  autres  individus 
attachés  au  service.  Il  connail.par  voie  de  conciliation 
des  contestations  entre  les  bouchers,  01.  entre  ceux  c 
et  les  marchands  de  besliaux.  Les  décisions  du  stn 
dicat  ne  sont  valables  qu'autant  qu'elles  sTnfprles^pâ^ 
es  deux  tiers  au  moins  de  l'asseiblee  .ordonn.  de  £0! 
bec  précitée,  art.  14  et  (51.  i"iuuuu.  ue  po- 

50.— Le  préfet  de  poUce  nomme,  sur  la  nrèsenlatioo 
yj(!-r  \?'l  S.I  inspecteurs  de  la  'boucher^epoTsûr- 
veiller  le  service  ;  deux  surveillants  des  oanmeis  a 
moutons  des  barrières  du  Maine  et  de  Clfch7"  cind 
conducteurs  de  bœufs,  un  conducteur  de  vaches,  et'. 
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m    BoiciiER-BoiciiEnre.  art.  î,  s  «•■• 

nW»t  l«  b^mv  Jeu,  ou  iroi»  conduclour»  éf  m«i- 

D.G.,  V  ConUîcalion,  1  el  .-un.,  et  17.- V.  aussi  lujwn, 
"■ij'La  U  nreinièrc  réquisition  de  tout  bonchcr  qui, 

îrp  .fe>  "on.  le  «uLonnemeo.  M'-'i'  »""  ^''^îl  ".'o" 
restitue aui  r  quéranls  arriHe  du  » >end.  an  11, ar  .  10  . 
"S5  -Toul  elïl  qui  cessera  J  être  parn,  de  v>and  p^.^ 
d.nt  tro.s  jours  %seeut,ls,  sera  terme  pen  ant  s,x 
mois    arrête  du  8  vend,  an  II.  'rt-  '»  •  ,„  j„ 

«  _l  .s  elaliers  el  uarcons  liourhers  sont  tenus,  i  ae 
.e^7r,o"r  de  l"r  "s^  i»  de  se  faire  inscr.re  au  bureau 
duT,  ,d,cà.  d'-  la  bourberie,  et  ^'S.f»*'-''.  ™"7'>.^j;'- ,'! 
Soutelle,  demeures  iha.p.e  fo.squ  ds  passent  dm  tta 
blis-emeul  .lans  un  autre;  S"  de  se  l-"'^„ ',";"'! J^fJ^. 
nrileeiure  de  police  dans  les  trois  jours  de  leur  arrivco 
Tl-;  :  fors'jîTIls  y  viennent  pour  "^^'j"  '™^%"^^ 
(ordonn.  de  police  préeil.e,  art.  US,  Ub,  147  .  >  «»»' 
Mum"  é.iurs  leur-  niailres  auj  conditions  de  l'art.  14 
de  la  loi  du  2J  lierm.  an  lu  «/.,  151  .  .       ,  ^ 

57.-Lorsqii  un  eialier  ou  un  B.irçon  t«>"™'^' ^,  "™* 
mains  milite  un  étal  ou  il  est  reste  deux  mois  consècu- 
ûrnèlenu,  pendant  un  an,  de  laisser  au  ".oins  cinq 
*£{,Us,emenls''en  tous  sens  entre  cHu.  ou  ,1  entre  « 
MUI  de  tous  les  bouchers  chei  lesqueLs  il  aura  travaille 

^•''^"TÔÛ.'iirïi.itoùcherqui  vend  des  veaux  trouvés 
dan»  les  eitraillis  de,  >aches  qu'il  a  luees,  et  qu,  n  en 
fa^î Vas  la  déclaralion  au  préposé  de  po  ice  ou  a  1  n- 
»i,Teur  de  ee  commerce,  pour  que  les  viandes  msalu- 
K^^To'eiU  coures  e.  jelVes  aul  v.iries,est  poursuivi 
devant  les  inbunaui  u/.,  art.  I5j  .  ^  „«  .i  ii-aiprs 

30.-11  est  pris  contre  les  garçons  bouchers  e  et.  ers 
tontrcvenaiits  aux  disposiliuiis  qm  l-f'^'"*™  ;  '^'^^ 
mesures  de  police  administr..live  que  de  i^y"'  ./»"* 
Dreiu.lice  des  poursuites  a  exercer  cniiirc  eux  p.ir-de 
r.D  1  's  ribun'aux,  conformémenl  aux  lois  et  reKlemeuls 
de  Dolice  qui  leur  sonl  applicables,  el  notamment  a  1  or- 
donnance T  1777,  qui  pr'unoiice  une  amende  de  mngf 

'*■  W -OuànVauwéKles  de  police  relatives  à  la  lenne 
deTHay»,  V.  .u,-r«,  n.  .0  e.  17,  -'- P">'^  '  «"''Sation 
d'abattre  aux  abattoirs  publics,  V.  v»  Abattoir». 

'     "lvi,n.e  aux  bouchers  de   faire  entrer  aucune 
issue  roiise  ou  blam  lie  dans  leurs  pesées,  sous  la  deno- 


BortiicB-noicHBiiiE.  ART.  2,  s  î- 

„  hoiiehers    édh.  de  sept.  US31.  «-Favard,   R^p.,  >» 

"°«.i"„!'»m'l.Iou«e  boucher,  de  Paris  et  vingt-qua- 
tre bouchers  forains  sont  appelés  a  approvisionner  le 
marVÎÏ  des  Prouvain-s  a  Fans  «rdonn  J;;  P»^'';.  j-J^i 
iitt  .  Les  bou.h.  rs  de  Pans  déclarent  s'  s  t'ole""^" 
côm'ounr  a  rappruvisionnement  de  1»  h''»'-  .V'V'X 
sont  dans  celte  Int.-.ition  y  sont  appelés  î. '«"■.  J^,;*;', 
et  par  la  voie  du  sort  pendant  un  moi,.  Tout  bo"'"" 
qu^,  sans  causes  léplimes,  et  ^'n'-''^'^.»""'  '  "i?^ 
l^ue'a  son  <our  d'an.rov.sionuer  la  lai  e.    n  es,  . ^  u 

Fâi;'ri.';°aùe'"eTd,;;^irm^;^.;énu^.';cs.«t?^«e,U 
,em  iniVo^hiir"  de  viande  dans  H.n=>  qi-o  es  "'«•r-J^' 

^i:;nr';;,vr7ei  "d^;;^;"êur%!!^v^- 

mënt  aux  ;i"  es'qoi  l^ur  sont  assignées,  sans  la  vendre 

"'i'Tn'/s  viandes  i'ntlubr-eret  celles  provenant  de, 
veaîii  »ge  dé  moins  de  six  semaines,  sont  confisquées  e, 
les^m'l revenants  punis  art.  »75  el  »77  C.  pen  ;  ordonn., 

^'«^i-Toul  marchand  boucher  de  Paris  et  ^^  la  pan- 
lieue  admis  à  vendre  à  la  halle  el  dans  les  marchés  pu- 

décis  du  nrélet  de  po  ice  du  15  ocl.  i»3ï;. 

1»  611 -V     pour  fo  détails  réglementaires  relatifs  à 
la  t'ro'oViondrboucher,  1  ordonn   de  pob^ae  du  25  m 

rm:i:o""è'do'c.ri"urlés  ac  ?ts  de  bestiaux  pour 
la  consommation  de  Pans,  vo  Octrois. 


issue  roii^»:  "Il  iiiu... - —    ■ 

mioation  de  reiouiiia/icei  art.  ^59  . 
Aï.— Il  esl  lieh-iidii  au»       " 


.lit.  *.,.». 
ii  -Il  esi  .leiei au.  bouchers  el  etaliers  de  re- 
vendre, m  sur  pied ,  m  a  la  chevilh.,  le,  Ijesliaux  ache.es 
pour  Upprovi,iouneiDenl  de  Pans,  et  de  lairedisac- 
Wsiton»  de  bestiaux  ailhur,  une  sur  les  marché,  au- 
lon^es  de  Sceaux,  de  Poi„y,  île  la  halle  aux  veaux  et 
«ch  -t  ïraisi-s  a  Paris,  de  la  (hapelle.  Il  n'en  pelil  é  re 
"nd  iXs  ks  auberces,  buuven'es  el  hors  du  marche 
1  peine  de  saisie  el  3  aaiende.  Crlul  qu,  conlreviei  a 
ces  dispositions  est  mlerdii  de  I  exercice  de  sa  fu-oles- 
sion  pendant  six  moi»  ;  en  cas  de  recidi  e,  l  est  inlerdi 
delluiiivemenl,  el  son  étal  est  ferme  l"''!"»"-    '''/»' 

E^ch:?^i::inî'::;?:;u!.'r  u.  çj^uin  .en.P-- ^;er 
aux  marche»  de  Sceaux  el  de  Poissv,  '1»  I"'""'"  ''"• 
privés  de  leur  crédit  sur  la  caisse  de  Poi.sj  (><<.,  arl. 

***.V-(;o.itorn.ément  «  l'arrélé  du  30  ventôse  an  (I,  il 
no  peut  être  acheté  m  viiidu  de  besliaux  propres  a  la 
boucherie,  dan,  le  rayon  de  dix  myriamé Ire»  Je  P.  », 
que  sur  le,  marche,  autorise,.  Le,  bouchers  peuvent 
continu,  r  a  achel.r  de,  bestiaux  hors  du  rayon  de  dix 
myriamétre-,  mais  il,  douent  les  "-M'"*'/  *""'"'"•'': 
cbés  de  Sceaux  ou  de  l'oissy  pour  les  faire  agréer  el 
miruuer  lordonn.  de  police,  arl.  (87,  l»8j. 

M  -L'art.  4  de  larréic  précité  porte  :  <i  Les  besliaux 
Il  destinés  pour  rapprovi,iooiienienl  de  Pans  sonl  in- 
»  uisiBsable»  ;  le»  opposilion,  qui  pourr.iunt  survenir 
u  ne  neuvenl  en  artiler  la  v.nie.  Les  oppositions  llen- 
„  droiil  néanmoini  sur  le  produit  de  la  vente,  qm  sera 
j,  déifoii  dan>  la  cai»»o  de»  fonds  de  caulionnemenl  de» 


S  î.—O»  commerce  du  «ut/. 

.0  -Les  suifs  provenant  des  abats  de  bestiaux  ou  des 
décraisevé"  en  ville,  ne  peuvent  éire  fondus  que  dans 
Ips^  ihât  oir,  généraux.  Les  bouchers  peuvent  cepen- 
ri^t  li"i-"  r  »"»  P^'rfumeurs  el  pharmaciens  les  suifs 
!i?s  rognons  et  degrais  de  moulons  iordonn.  de  police 

"".«'-^li'é:  SheV;  expfo'l'ent,  de  préférence  atix  fon- 
deirs  le,  fonder  es  étabies  dans  les  abattoirs  généraux. 
deurs.Ksionciiri  acluellement  exploilanls  sonl 

mttnTnis'daÙs Ta  possession  de  leurs  iondoirs.  Les 
horchers-londeurs  el  les  loudeurs  acquittent  le  droit 
élTli  a»  proiii  de  la  ville  pour  la  lonle  des  suils  (.d., 

"'51  -ifi-fènle;  de  mêler  dans  les  suifs  fondus  aucune 
m,iV(.7c  éira  icére  telles  que  graisses  de  porc,  graisses 
«re,  et  en  gêné  al  celle^  coUues  dan,  le  commerce 
sous  î;  dénomination  de  pelils  suils.  tnçonséqi  ence  , 
■introduct  0,™  e  toute  matière  propre  a  être  tnelangée 
alec  le  s  il  est  expressément  interdite  dans  les  abal- 
foi\4elfondoirs  (or'd.  de  pol.  du  25  mars  1850,  arl.  109, 

"?."'L:nHëns.^t;:x-'b'^lfhers  et  fondeurs  de  vendre 

es^énvovê  de"  ialnnneaux  d'echanlillon  de  Caque  es- 
est  envoji   "i'^J'"',.',,  „,,:„,.    avec  étiquelle  indicative 

i\r>  et  suiv.,  -284  el  suiv.;— onl.  de  pol.  du  (5  aiL.  i»ii, 
^Tl-2^   —V    Halles  el  marchés. 

'  V!^Le,co"ia>  entions  sont  conslatêes  par  des  pTo- 
cés-n-rbiux  qui  -ont  envo>és  au  prelel  de  pobce.  lest 

"du  i5  mars  1850,  arl.  «8, 199!. 


'"^;:1"^^  ôm^ua:    ;êc,tJ    du  25mars  I8Ô0  tuv^rit 

mÊnmÊi^ 

fendues.-V.  aussi  v"  Abattoir. 

g  S.— Wu  (ommerec  de  la  triperie- 

.W.-L  ordonnance  du  préfet  de  P^'i^^l^rf  Sfe' 
an  I'  nortail,  art.  !«'  .■'Les  issues  des  bœufs,  vacnis  et 
moiJs  continueront  a  ê,re  vendues  aux  '"piéres  (par 

'"^-»r;:u2e!:^eX':;"r'^oïï-.^'c& 
S'i^::v;:^,!;::=!r;;;;à';7';ù:?ï'ï;<?;:/o:u 

Ei;eim.r;:r^:;tr:veiri^.fbr:;SÎ, 

p,ilai,  et  le,  nian.elles  ;  >  pour  le  ">"  l""  > '^„„i' f.'  la 
a  langue  el  la  cirv.  Ile,  les  quatre  pieds,  la  panse  tt  la 
caillette  lord.  de  pul.  du  25  mars  t8.>o,  arl.  2.58  - 
":.i;.'!l|Kiense°iiix  bouchers  de  laire  ••"'"r  »-.ç-me 
issue  rouie  ou  blanehe  dan»  leurs  pesêesyd..  «ri.  «»> 
1"  es  panses,  Irancl.e  mule  et  feuillets  de  b.ei.l  ou  de 
vait  ■  les  pan'ses,  cailh-.te,  et  pieds  .h-  mo.ilon  ne  pe »- 
venl  é  rc  mis  dans  le  commerce  qu  après  aviur  ué  pr^ 
parés  dans  les  abailoirs.  Les  ™lf«'P"^'"''P  ^^  "''!f,ej 
doivent  rapporter  an  marche  et  par  compte  ces  paitlw 
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dissues;  elles  doivent  être  entières,  liien  préparées  e« 
cuites  au  degré  demande  par  le,  tripiers.  -  Les  rng- 
mènts  ?«ssues  sont  ég.lem'enl  rapportes.  -  '," /n're- 
Sreneur.  ne  peuvent  en  disposer  dMne  manière  qiKj- 
conqiie  avant  de  les  avoir  rapporté»  au  marche  {«(., 

"V-Les^'enirepreneurs  de  cuisson  sont  tenus  d'eole- 
,er  des  ,  chaudoVs  ,  au  fur  et  a  mesure  de  ■•<bal'*e, 
1  "tripes  de  bietif,  de  vache  et  de  mouton  i-'-:^\^- 

59  -Le  marché  aux  deux  espèces  d  issue,  se  lient  al» 
halle  des  Prouvaires.  Les  bouchers  peuvent  y  'PP»"" 
et  vendre  des  issues  rouges  quils  n'ont  pu  venJre.u- 

'"^^^l'il'e'sfd'fenîude  faire  ancune  préparation  et 
euisU  d'issues  désignées  en  l'art,  m  déjà  c-le,  a.  1- 
l^ursqoe  dans  les  éiablissemenls  amorisés  a  cel  effel, 
et  avec  les  précautions  exigées  par  1  ordonnance  (  .d., 

"«"L^lel'lïU^  peuven.  vendre  le,  abats  de  ve.«x 
mi'ils  tiennent  des  bouchers,  ainsi  qne  les  hlels  de 
Si  sdéîachésdelaloyau  Ils  ne  Pe»"»' '^^m"- 
cune  autre  pièce  de  boucherie  étrangère  à  leur  eom- 

"eï-L^s  contraventions  sont  constatées  et  punies  de 
la  même  manière  que  pour  le  commerce  de  suif.-  V. 
«upra,  8  2,  u.  53. 

S  *.—  Caiiie  de  la  boucherie  dite  de  Poitty. 

6S.  -  La  caisse  de  Poissy  fut  créée  par  lèttrèS-P?" 
lenlèsdu  18  mars  1777,  pour  la  facilitf  du  coinmerce 
des  besliauv  deslinês^a  l'api-rovisionncmeni  de  a  capi- 
tale. Elle  aélé  rétablie  at.  ""P'^/'.  »"  P'^ï,^"  la 
ville  de  Paris  par  le  décret  du  6  févr.  1811.  -  havard, 

'"«"- Toutcstes  dispositions  du  décret  du  6  fév.  1811 
concernant  la  caisse'de  Poissy,  qui  "'■ , '«"  P»«  ""l 
uaires  à  l'ordonnance  du  roi  du  '».<«-l.t?, „'*.  Jh.  ?8 
maintenues  el  coniinuenl  d'élre  exécutées  (ord.  du  18 

""V-'i.l'cli's*!/.;  du  commerce  de  la  boucherie  s'ap- 
pelle cause  de  /'uissy;  elle  est  au  compte  el  au  profit 
Sela  ville  de  Pari,;  ele  paie  comptant  sans  deplace- 
m,.ni  aux  lerbaKers  el  aux  marchands  forains,  le  prix 
rio\.,  le  1  e'tmx  que  les  bouchers  de  Paris  et  du 
dépàr leménl  de  a  Seine  achètent  au  marché  de  Sceau|i 
et  de  Poissv ,  au  marche  des  vaches  grasses  el  à  la  haUo 
aux  veaux  idée. du  6  fév.  1811,  art.  I)- 

KR  —le  fonds  de  la  caisse  de  Poissy  se  compose  : 
l.'dù  montant  de:  cautionnements  des  ^-^^^^^^^ 
sommes  versées  par  la  caisse  municipale  jusqu  a  con 
cumnce  dé  ce  q'ui  est  nécessaire  pour  payer  comptant 
les  forains  i,id.,  art.  l).  ,,,... 

r.7  _l  1  caisse  est  régie,  sous  les  ordres  du  préfet  de 
la  SrilTe  p.fr'  n  direclevi'r  nommé  par  le  roi  ;  ses  opé- 
rations se'^ront  par  un  caissier  nomme  P"  "^  P/'j  ^    de 

l^Si;r;rŒëé;^J=£^S9£ 

'\rt.:^ref:rde';:b:e'';n.ervient  dans  les  rapports 
d/^  en  ,^  -ec  ...^..chers^our  ^s  avanee^e. ;:r^ 

t'méiri's  Ts X's'iU'ét™"Vt".^u.res  oncratioi.  re- 

nr:rr::i^c^r"n::^î^^^- 

70  -Il  est  perçu  aux  m.nrchés  de  Sceaux  el  de  Poissy, 
h  celui  les  vaches  grasses  et  a  la  balle  aux  veaux,  au 
à  cil  11  de»  *»f  "'     Ç  ,f le  de  bestiaux  vendus 

Itrollt  df  Kl  M  lit.'  ne  l  ari>  ,  p«i    ii.**-  •«  r.-    ■    nnr 

'T'criir^'uVfr'i^^^'iJiir':^;;:^"™^!'^ 

Î::^  r,:i:^'eï;  PP^  /aux  <^^e  s^  de  h^isse^et . 

roi  du  28  mars  1821,  arl.  I  et  2). 
iT  i.il  e  directeur  fait  ouvriralacaisse.pourlepaie- 
;T    fVir»  ns  un  crédit  generalégal  au  montant  pre- 
menldcf  rainsun  ",'^:^";j'„s|dérabîes  de  rliaaue  mar- 

i"SHHîéît^»lîefe^ 
du    yndtat  des  bouchers  l<d.,  arl.  19  et  -20  . 

"^    '    .,  .'  1 IL—     ..n  .'.ml  innica 


de  Par  sprésen  ent.  ^^^^  ^Sif  du  créd^  indivi- 
au  préfet  d.'  P;'  ";'•'""  Ji°^  Xque  boucher  de  Pari» 
diie^  qm  pcm  '"^^  »,""™' ,^  „"  n'eut  être  moindre  que 
pourfe  mois  sniv.nl  et  q  ,";„ninV  déclaration  con- 
le  eaiilionncnicnl  de  '■n»;';'^„,".",..f,.„  ,,e  Sceaux  et  de 
iraire  de  leur  piirt.  —  ''"^^ 'P,  ,,P  ,,niiee  el  à  la  même 

K:^';r^;rrrJ^«^3---x 
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bution  du  crédit  général  entre  tous  les  bouchers,  et  l'a- 
dresse au  préfet  de  la  Seine  (ù/.,  art.  ii). 

72.— L'efTet  d^un  crédit  ouverte  un  boucher  peut  être 
suspendu ,  même  interdit  par  le  préfet  de  police  pour 
cause  de  dérangement  de  ses  affaires,  et,  en  ce  cas,  le 
montant  en  est  réparti  entre  les  autres  bouchers.— Tout 
boucher  dont  le  crédit  serait  épuisé  ou  insuffisant 
pour  couvrir  le  prix  des  achats,  est  tenu  de  verser  à  la 
caisse  ,  marché  tenant ,  le  montant  ou  le  complément 
du  prii  des  bestiaui  qu'il  a  achetés  ;  â  défaut  de  quoi, 
le  directeur  peut  ordonner  au  caissier  de  faire  consigner 
les  bestiaux,  et  de  ne  les  déhvrer  au  boucher  qu'au  fur 
et  à  mesure  des  versements  ;  dans  ce  cas,  il  est  tenu 
compte  au  caissier  par  le  boucher  des  frais  de  nourri- 
turc-,  seulement  pendant  la  durée  de  la  consignation  des 
bestiiux  toi. ,  art.  23j. 

75.— Les  prêts  sont  faits  aux  bouchers,  dans  les  mar- 
chés de  Sceaux  et  de  Poissy,  sur  un  engagement  empor- 
tant obligation  par  corps  de  vingt-cinq  a  trente  jours  de 
date,  au  choix  des  emprunteurs.  L'intérêt  de  ces  prêts 
est  lixé  à  cinq  pour  cent  par  an  [id.,  art.  24  et  26). 

7i.  —  Les  prêts  sont  faits  à  la  halle  aux  veaux  et  au 
marché  des  vaches  grasses  sur  simples  bordereaux  à 
huit  jours  d'échéance  ;  l'intérêt  de  leur  montant  est 
réglé  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  an.  Le  recou- 
vrement desdits  prêts  se  fait  par  voie  de  contrainte  dé- 
cernée par  le  directeur  de  la  caisse,  et  visée  par  le  juge 
de  paix  de  l'arroudissement  ;dêc.  du  15  mai  I8f3,  art.  I, 
2  et  3:. 

75.  —  Tout  boucher  qui ,  à  l'échéance  des  effets  de 
commerce  ou  bordereaux  dont  il  vient  d  être  parlé,  n'en 
a  pas  remboursé  la  valeur,  ne  peut  obtenir  un  nouveau 
crédit,  et  si,  dans  le  délai  de  deux  mois  au  plus  qui  lui 
est  accordé  par  le  directeur,  il  ne  s'acquitte  pas  ,  son 
étal  peut  être  vendu,  s  il  est  nécessaire,  pour  acquitter 
ses  elfets,  ou  fermé  sans  être  vendu  si  le  paiement  des 
effets  peut  être  assuré  autrement  ^déc.  précité  du  6  fév. 
48H,art.28). 

76.— Le  boucher  qui  est  dans  le  cas  de  l'article  pré- 
cédent paie  à  la  caisse,  outre  l'intérêt  des  fonds,  une 
commi>sion  de  demi  pour  cent  sur  les  fonds  en  retard. 
—  Le  directeur  est  teim  de  faire  ,  contre  les  bouchers 
qui  ne  paient  pas  et  à  leurs  frais,  toutes  poursuites  né- 
cessaires id.y  art.  29  et  50  . 

77.  —  La  ville  de  Paris  a  privilège  sur  le  cautionne- 
ment des  bouchers  et  sur  la  valeur  estimative  de  leurs 
êtaux  vendus  à  des  tiers  ou  supprimés  et  rachetés  par  le 
commerce  de  la  boucherie,  et  sur  ce  qui  leur  sera  du  pour 
viande  fournie,  ainsi  que  sur  leurs  créances  pour  peaux 
et  suifs. —  Ce  privilège  a  lieu  jusqu'il  concurrence  du 
montant  du  crédit  accordé  aux  bouchers  en  vertu  des  art. 
19  et  suiv.  déjà  cités  de  ce  décret,  et  des  sommes  restées 
en  arriére  en  vertu  de  délais  accordés  {id.,  art.  51;  déc. 
précité  du  13  mai  1813,  art.  i). 

78.  —  En  cas  de  contestation  entre  le  caissier  et  les 
bouchers,  les  herbagers,  forains ,  employés  et  autres 
agents  des  marchés  ou  de  la  caisse,  la  dilficultê  est 
soumise  au  directeur  qui  prononce  ;  sa  décision  est 
exécutée  provisoirement,  sauf,  de  la  part  des  p.Trties, 
le  recours  an  préfet  de  la  Seine  et  au  conseil  de  préfec- 
ture id.,  art.  32;. 

79. — L'intérêt  du  cautionnement  des  bouchers  'fixé  à 
cinq  1  our  centj  e^t  réservé  jusqu  à  due  concurrence, 
pour  subvenir  au  remboursement  des  êlaux  dont  le 
rachat  et  ordonné  par  le  prélet  de  police  aux  dépens 
du  syndicat,  et  aux  dépenses  jugées  nécessaires  pour 
l'avantage  de  la  boucherie. — Dans  le  cas  où  cette  somme 
ne  serait  pas  employée,  la  portion  qui  en  reste  disponible 
tourne  à  l'accroissement  des  fonds  de  cautionnement 
(id.,  art.  33). 

80. — Le  caissier  tient  ses  livres  de  compte  avec  les 
bouchers  en  partie  double  ;  ils  sont  paraphés  par  l'admi- 
nistrateur.— Il  remet  des  états  de  situation  chaque  mois 
aux  préfets  du  déparlement  et  de  police,  et  chaque  jour 
au  directeur  iid.,  art.  36  et  57). 

81. — Tous  les  bénéfices  résultant  des  prêts  faits  aux 
bouchers  par  le  CJiissier,  virenient  de  parties,  nôgo- 
cialicns  et  de  toutes  opérations  quelconques,  appar- 
tiennent à  la  ville  de  Paris,  et  sont  versés  à  sa  caisse 
après  l'arrêté  de  compte  ^iâ.,  art.  59,. 

82.— Le  traitement  du  directeur  de  la  caisse  de  Poissy, 
du  caissier  et  des  autres  agents  est  paye  par  la  v  iUe  de 
f  aris  (ordono.  du  roi  du  28  mai  1821,  art.  13  et  suiv.i 

Abt.  s,— De  la  charcuterie. 

83.— Le  commerce  de  la  charcuterie  n'est  l'objet 
d'aucun  règlement  général  ,  mais  il  est  soumis  à 
i'aclion  des  corps  municipaux  ,  conformément  au 
litre  11  de  la  loi  des  16  24  août  (790.  Ainsi  les  maires 
peuvent  prendre  et  publier  des  arrêtés  réglemen- 
taires sur  celte  profession  pour  tout  ce  qui  inté- 
resse la  santé  publique,  l'état  sanitaire  des  porcs  mis 
en  vente  sur  les  marchés,  la  fidélité  du  débit,  la  quahté 
des  objets  Uvris  à  la  consommation,  l'étamage  et  la 
propreté  des  ustensiles  de  cuivre  employés  par  les 
«ùarcutiers.  — V.  v»  Autorité  municipale. 

W.— Les  régies  générales  que  nous  avons  retracées 
relativement  au  commerce  de  la  boucherie,  s'appli- 
quent êgaleinenl  ii  la  charcuterie.  Nous  ne  les  répé- 
terons pomt  ici.  Ainsi,  en  principe,  le  commerce  de  la 
•narcuterie  est  libre  comme  toute  autre  profession, 
sauf  l'observation  des  obligations  prescrites  par  les  ré- 
glemems  locaux,  telles  que  celles  d'abaUre  les  porcs 
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dans  les  abattoirs  lorsqu'il  existe  dans  la  ville  un  pareil 
établissement,  etc. 

83. — 11  est  à  désirer  que  dans  les  communes  les 
porcs  soient  visités  sur  le  marché  par  des  vétérinaires 
avant  d'être  vendus,  et  que  rautorité  ne  permette  la 
vente  de  ceux  qui  sont  affectés  de  ladrerie  que  dans  un 
lieu  spécial,  afin  que  les  acheteurs  ne  soient  pas  trom- 
pés(clrc.  du  ministre  de  l'intérieur  du  16  sept.  1819). — 
Masse,  Manuel  des  maires,  v  Porc,  t.  2,  p.  387. 

86. — Les  porcheries  ou  lieux  dans  lesquels  on  réunît 
des  porcs  sont  placées  dans  la  première  classe  des  éta- 
blissements dangereux  ^décret  du  15  oct.  1810). — "V. 
Manufactures  et  Ateliers  insalubres. 

Art.  li.— Charcutiers  à  Paris. 

87.— Diverses  ordonnances  de  police  contiennent  les 
règles  spéciales  relatives  â  la  charcuterie  de  Paris. — 
SuivantVart.  8  de  l'ordonn.  du  4  fioréal  an  12,  il  ne  peut 
être  formé,  dans  le  ressort  de  la  prélecture  de  police, 
aucun  établissement  de  charcuterie  sans  une  permis- 
sion du  préfet. — Un  charcutier  ne  doit  donc  céder  son 
fonds  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  ;  il  peut 
en  traiter  avant  de  présenter  sa  demande  et  convenir 
de  la  vente  avec  son  acquéreur;  mais  il  doit,  dans  la 
convention  écrite,  insérer  la  clause,  saufragrément  du 

Î préfet  de  police,  afin  qu'en  cas  de  refus  de  permission, 
es  parties  se  trouvent  déliées  idécision  du  préfet  de 
police  du  24  déc.  1811). 

88. —  Les  charcutiers  doivent  tenir  leurs  chaudières  et 
ustensiles  dans  la  plus  grande  propreté, sous  pein_-  d'a- 
mende ordonn.  du  4  floréal  an  \2,  art.  iOj. — Ils  ne  doi- 
vent jamais  laisser  refroidir  ni  séjourner  aucune  mar- 
chandise sur  des  ustensiles  de  cuivre  élamés  ou  non 
(ordonn.  de  pohce  du  21  août  1813;.— Ils  ne  peuvent 
acheter  des  issues  de  bœuf,  veau  ou  mouton  que  pour 
les  employer  dans  la  préparation  des  viandes  de  char- 
cuterie (ordonn.  de  pohce  du  4  lloréal  an  12,  art  11.;. — 
Ni  exposer  aucuns  crochels,  tringles,  planches  et  au- 
cune autre  saillie  servant  aux  étalages  des  viandes 
(ordonn.  de  police  du  9  juin  1824,  art.  9,. 

89. — 11  est  défendu  d'acheter  et  vendre  des  porcs  vi- 
vants dans  le  ressort  de  la  prélecture  de  police  par- 
tout ailleurs  que  sur  les  marchés  delà  Maison  Blanche 
et  de  la  Chapelle  Saint-Denis,  et  dans  les  foires  de 
Champigny  ,  Brie-sur- Marne,  Sainl-Ouen,  et  Vin- 
cenne-s,  et  aussi  hors  des  heures  de  vente,  k  peine  de 
300  fr.  d'amende  pour  chaque  contravention  i_ordonn. 
de  police  des  22  nov.  1727,  23  prairial  an  10,  30  avril 
1816  et2S  sept.  1815,  an.  1»',. — Défense  de  faire  le 
commerce  de  porcs  vivants  dans  Paris,  à  peine  de  200  fr. 
d'amende  :  ortionn.  de  police  du  25  sept.  1815,  art.  5;. 
— Quant  aux  marchés  et  commerce  de  porcs  vivants, 
V.  Halles  et  marchés. 

90.— Les  charcutiers  qui  achètent  des  porcs  sur  les 
marchés  et  aux  foires,  prennent  un  certificat  du  pré- 

fiosé  ou  du  maire  constatant  la  quantité  de  porcs  et 
e  nom  des  acheteurs.  Le  certificat  est  rerais  à  l'entrée 
dans  Paris  aux  employés  de  l'octroi  i  ordonn.  de  police 
du23  prairial  an  10,  art.  13;  ordonn.  de  pohce  t"^""  avr. 
1821,  art.  16;. 

91. — Les  porcs  ne  sont  abattus  que  dans  les  échau- 
doirs  autorisés  à  cet  effet,  à  peine  de  saisie  i,ordonn. 
du  23  sept.  1815,  art.  6,.— V.  v  Abattoir. 

92.— La  vente  du  porc  frais  et  salé  et  des  issues  de 
porcs  a  lieu  â  Paris,  au  marché  des  Prouvaires,  les 
mercredi  et  samedi  de  chaque  semaine,  depuis  7  heures 
du  matin  jusqu'à  midi  pour  la  vente  en  gros,  et  juqu'à 
5  heures  de  relevée  pour  la  vente  en  détail  ordonn. 
de  police  du4  fioréal  an  12  4  avril  1804.,  art.  I  et  2^'. 
— Elle  a  lieu  par  les  charcutiers  de  Paris  qui  ont  dé- 
claré vouloir  approvisionner  le  marché  des  Prouvaires, 
et  qui  y  sont  appelés  à  tour  de  rôle ,  chacun  pendant 
un  mois  ordonn.  de  police  du  27  sept.  1823,  art.  2,  3 
et4  . 

93. — Tout  charcutier  qui,  sans  cause  légitime  et  sans 
en  avoir  averti,  manque  à  son  tour  d'approvision- 
ner la  halle ,  en  est  irrévocablement  exciu  et  est 
remplacé  par  un  charcutier  pris  dans  la  série  suivante, 
sans  que  le  remplacement  préjudicie  à  l'ordre  du  tour 
de  rôle  ii'd.,  art.  6,  7  et  8;.— 11  leur  est  défendu  de  faire 
aucune  vente  â  la  lumière,  ou  de  vendre  à  leur  place  à 
la  halle  aucune  espèce  de  charcuterie  préparée  ordonn. 
de  pohce  du  2  avril  1818,  art.  11  et  12  . 

94.— Vingt  places  sont  réservées  au  marché  des 
Prouvaires  pour  les  charcutiers  forains  dits  gargols 
qui  vendent  du  porc  frais  en  gros. — Par  décision  du  14 
août  1851,  le  préfet  de  pohce  a  arrêté  que  les  places 
réservées  aux  charcutiers  forains  pour  la  vente  du 
porc  en  détail  dans  les  marchés  Saint-Germain,  des 
Carmes  et  des  Blancs-Manteaux  seraient  tirées  au  sort 
tous  les  mois,  comme  celle  des  charcutiers  de  la  ville 
pour  le  marché  des  Prouvaires;  ils  peuvent  y  vendre 
du  lard  frais  et  salé  en  s'abstenant  du  commerce  de  la 
charcuterie  préparée  lettre  du  préfet  aux  mandataires 
du  commerce  de  la  charcuterie  du  2i  ao\il  1831 .)— Elouin 
et  Tréhuchet,  v»  Charcuterie,  p.  390. 

V.,  pour  la  police  des  marchés  aux  porcs  frais  et 
salés  et  la  foire  aux  jambons,  v»  Halles  et  marchés. 

§  \".— Statuts  des  charcutiers  de  l'aris. 

93.— Le  commerce  de  la  charcuterie  de  Paris  s'est 
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compose  un  bureau  formé  de  trois  mandataires  gé- 
néraux et  spéciaux  conformément  à  la  délibération 
générale  des  mandataires  du  27  oct.  1826.  Ce  bureau 
n'est  pas  reconnu  par  la  préfecture  de  police,  qui  se  ré- 
serve S'ulementle  droit  d'autoriser  la  réunion  générale 
des  charcutiers  pour  élire  leurs  mandataires.  — Elouin 
et  Trébuchet,  Dicl.  de  poL,  v»  Charcuterie,  p.  594. 

96.— Les  trois  mandataires  généraux  et  spéciaux  sont 
nommés  par  24  mandataires  choisis  par  les  charcutiers  à 
raison  de  deux  par  chaque  arroncTissement  municipal 
(délibéralion  genêr.ile  des  mandataires  du27  ocl.  1826'. 
— Les  trois  mandataires  représentent  le  commerce  de 
la  charcuterie,  et  sont  chargés  de  prendre  les  mesures 
utiles  au  corps  des  charcutiers,  et  de  distribuer  les  fonds 
de  secours  aux  charcutiers  malheureux. 
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BOUGIE.— V.  Vente  judiciaire. 

B0UL.4NGER1E.—  Historique.  _  I.—Pjihon  et  Mé- 
nage tracent  ainsi  l'histoire  de  fa  formation  du  mot  bou- 
langer :  Po;(fn,  fleur  de  farine,  d'an  pollenlarius,  qui 
travaille  la  farine,  et  successivement  Ju/Zenfan'u*,  bol- 
lentegarius,  bollengarius,  boulanger.  Suivant /)<;;a- 
marre,  analysé  par  Elouin  et  Trébuchet,  l'établisse- 
ment des  bo  dangers  en  communauté  ou  corporation 
remonte  à  des  temps  fort  éloignés.  Il  parait  que  c'est 
sous  le  règne  de  Philippe-.\uguste  que  les  boulangers 
ont  commencé  à  former  un  corps  à  Paris.  Le  premier 
règlement  qui  ail  été  fait  à  ce  sujet  est  celui  d  Etienne 
Boileau,  prévôt  de  Paris  sous  Saint-Louis  <  Collection 
manuscrite  de  Lamoignon,  t.  1,.— Dans  la  suite  il  se 
forma,  dans  la  plupart  des  villes,  des  corporations  de 
boulangers. 

2.— 11  s'en  forma  à  Paris  dans  plusieurs  faubourgs  qui 
étaient  distinctes  de  celles  de  la  ville;  m-iis  elles  furent 
réunies  par  un  édit  d'août  1711,  enregistré  le  7  sept, 
suivant.— Les  boulangers  avaient  dressé  entre  eux  des 
statuts  dont  les  principaux  articles  avaient  été  sanc- 
tionnés par  les  an  étés  des  21  février  1657  et29  mai  1665; 
deslellres-palentcs  du  mois  d'août  1746  les  confirmè- 
rent d.'fiiiitivement. — Supprimée  par  ledit  de  fêv.  1776, 
et  rétablie  par  celui  d'août  de  la  même  année,  la  com- 
munaulé  des  boulangers  cessa  d'exister  par  suite  du 
décret  de  fév.  1791. 

3.— Aujourd'hui  le  commerce  de  la  boulangerie  est 
réglé  à  Paris  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  1 1  oct. 
1801  el  par  les  arrêtés  et  ordonnances  de  police  qui  en 
dérivent. 

Art.!".— Z)e  la  boulangerie  en  général,  Exercice  dt 
la  profession  de  boulanger.  Approvisionnement,  etc. 

S  \".— Poids.— Qualité.— Marque.— Taxe  du  pain. 

AhT. 2.— Boulangerie  à  Paris,  Taxe,  Poids  dupain. 
Syndicat,  etc. 

g  {".—  Vente  du  pain  sur  lesmarchés. 


Aht.  Ifr. — De  la  boulangerie  en  général.  Exercice- 
de  la  profession  de  boulanger,  ApprotHsionne- 
ment ,  etc. 

4. — La  fabrication  du  pain  et  son  débit  se  lient  inti- 
mement au  bien-être  des  populations  et  à  l'ordre  pu- 
blic. Aussi  le  commerce  de  la  boulangerie  a-l-il  élé 
l'objet  de  l'altention  spéciale  de  l'autorité  supérieure, 
et  est-il  placé  sous  la  surveillance  de  l'autorité  munici- 
pale par  l'art.  .3,  n.4,  til.  Il  de  la  loi  des  16-24  août  1790, 
chargée  d'assurer  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui 
se  vendent  au  poids  et  a  la  mesure,  et  la  salubrité  des 
comestibles  exposes  en  vente. 

3.— La  surveillance  des  oUiciers  municipaux  et  de  po- 
lice ne  doit  pas  se  restreindre  a  ces  parties  importantes  du 
service  de  la  boulangerie;  elle  doit  aussi  s'exercer,  l»  sur 
les  approvisionnements  en  farine,  que  les  boulangers 
doivent  toujours  tenir  au  complet,  selon  la  cla  se  à  la- 
quelle ils  appartiennent  et  l'imporlance  des  réserve- 
imposées  par  les  régleraenu  locaux;  2o  sur  la  quahiê 
de  ces  farines  -.  5?  sur  la  construction  et  l'état  des 


\iX 


BOILANGERIB.  a»t. 


four»;  4»  »iir  \o  rteeré  df  ruisfon  cl  b  uuMilf  Jii  t"»'n; 
.V  »ur  lr«  lnlanr.->  il  i'"ids  ciisl.iiil  cliej  li-s  houlaii- 
Krr».— Kloin  cl  Tr.biirlici ,  »<>  ItoulonpirK- ,  p.  iiJ.— V. 
\»  Autorilr  municipale 

«.  —  Le  poinoir  «dniin<.lr»lif  supérieur,  loiil  comme 
le  pnu\oir  municipal,  a  li-  droit  de  faire  d.  s  nule- 
mcnl*  sur  1.1  lioulanccrir  el  d'imposer,  a  liicriicc  de 
rtlW  profo^ion,  le>  rondlun*  juiiees  nrce>>aircs. ...... 

Ainsi e»l  Icitale  cl  consmuliunncllerordnnnanii'  royale 
prescnianl  aiit  bnulany.r*  dune  commune  un  appro- 
\i»ionnemenl  de  farine»  de  primUre  qualité,  a  (leine, 
.onlre  le«  conlrevenanls,  de  riiilerdiclioii  absolue  ou 
momrnl.in*t-  de  leur  |.rnfessi..n  ,  l.iquelle  pourrail  eirc 
prononcée  par  l'aulnnle  municipale  ^L.  •-'*  aoul  1790, 
m.  Il,  .-^ri.  S,  n.  l\-a  no».  lICS.  Cr.  c.  Mm.  pub.  t. 
Uuma».  1>.P.  10.  I.  ZHI.  ,    ,  .     ,        .  , 

.Man  1.»  maire»  nul  s-euls  le  droit  de  taire  les  re(;le- 
iiienis  concernant  le  poids  el  la  marijuc  du  pain.— V. 
Autorité  municipale,  n.  59i. 

T.  —  l''u-ieur»dccrcl'i  il  ordonnances  ont  ete  rendus 
pour  retlir  IViercice  de  la  profesMon  de  boulanger 
din*diferenti$»illes.  Tels  sonl,  indépendamment  de 
l'arrête  du  souverneœenl  du  11  octobre  IHOI,  spécial  1 
la  ïiile  de  Pari-,  les  ordonnances  du  roi,  du  io  janv. 
181»,  pour  la  \ille  de  Perpignan  B.  .157  ,  du  li  fev.  sui- 
%ant  pour  celle  de  lU-uns  II.  SSSi,  du  »  fe».  182Î 
pour  >ime«,  l'ordonnance  du  1"  déc.  1»J7  pour  lluon- 
ville.  Kn  général,  siinanl  ces  décrets  el  nrdonnances, 
nul  ne  peul  exercer  la  profession  de  boulanRcr  sans 
une  permission  spéciale  du  maire.  Celle  pernli^slon  lie 
doit  (ire  a -cordée  qu'a  ceui  qui  jusliliinl  des  facuUés 
ftuflt'.aiiles  el  d  une  mortililé  reconnue  bosl,  l.  p.  55ii. 
—V.,  en  ce  sens,  les  nombreuses  décisions  de  la  ju- 
risprudence, »"  Autorité  municipale,  n.  5si  el  suiv. 

Si  la  permission  esl  refii.sée,  le  postulant  peut  se  pour- 
voir auprès  de  raulorilc  supérieure  coulrc  la  décision 
du  maire   i'jid), 

H.  —  Le  princii»  de  la  liberté  de  linduMrie  ne  per- 
mettrait ni  a  l'iiulnrilé  siiperuure  adnunislraliie,  m  à 
l'auturil  •  municipale,  de  limiter  le  nombre  des  boulau- 
(ter<.— Li  rat  de  Ma?nilol,  I.  i,  p.  503. 

9._l)  après  les  termes  de»  diverses  ordonnances  pre- 
iili'c-i.pnrmi  lesquelles  nous  remanpions  celle  relalivea 
la  ville  lie  Mraes,  qui  rcMime  pirfailemcnl  la  matière, 
chaque  boulanger  doit  se  souniellre  a  avoir  conslam- 
inent.dans  son  magasin,  un  approTisionnemenlsudisant 
pour  pourvoira  «a  consommaion  journalière  pendant 
un  mois  au  moins  rordonn.  du  roi  du  9  fev.  1823, 
art.  3  .— llosl.eonf.,  1. 1,  p.  532;  cont.,  Favard,  Héper- 
luirr,  v"  Uoulanger,  p.  353. 

10.  —  Uans  chaque  localité,  la  quantité  de  cet  appro- 
visionnement cl  filée  eu  égard  aux  besoins  présumés 
de  la  consommation  habituelle,  au  nombre  des  bou- 
langers el  a  la  classe  dans  laquelle  chacun  d  eux  esl 
rangé.— Bosl,  i<(.;  Favard,  id. 

H.  —  Dans  le  cas  ou  le  nombre  des  boulangers  len- 
dra.l  a  diminuer  par  la  suile,  les  appro\isiounemenls 
de  réserve  des  boulangers  restant  en  exercice  seront 
augmentes  propnrtionncllcmenl  en  raison  de  leur  classe, 
de  manière  que  la  masse  totale  demeure  toujours  au 
complet.  Chaque  boulanger  s'obligera  de  plus,  par  écrit 
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avant  qu'ils  se  soil  écoulé  une  année  depuis  la  liMa- 
raliiin  qu'ils  en  auront  faite  a  la  municipalité,  esl  obli- 


11  ri-mplir  toute»  les  conditions  qui  lui  sont  imposées , 
et  I  intégrahté  de  son  approvisionnement  est  alfeclée 
comme  garantie  à  laccomplissement  de  celle  oliligalion 
(ord.  précitée,  arl.  4  el  !l;.  — Dosl,  t.  I,  p. 352;  Favard, 
p.  353. 

1:2.  —  Le  maire  s'assure  par  lui-même  ,  ou  par  l  un 
de  ses  adjoints,  si  les  boulangers  ont  coiislamment  en 
magasin  el  en  reserve  la  quanlilé  de  farine  lI  de  grains 
pour  laquelle  chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumission;  il 
en  enverra  tous  les  mois  1  élal  cerlilie  par  lui  au  prétet, 
el  celui  cien  transmettra  une  amiiliationau  niinislre  du 
rommerce.  —  Les  boulangers,  pour  aucune  cause  que 
ec  poil,  ne  pourront  refuser  la  visite  de  leurs  magasins 
toutes  les  lois  que  l'autorité  légale  se  présentera  pour 
la  faire  (ordunn.,  art.  7  ;  arrêté  du  11  ocl.  1801,  arl.  5j. 
— Uosl,  ibid. 

15.  —  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  un  certain 
nombre  de  boulangers  pris  parmi  ceux  oui  exercent 
leur  profession  depuis  longtemps.  Ces  boulangers  pro- 
I  éderonl,  en  sa  présence,  a  la  nomination  d'un  syndic 
el  d'adjoints  «pu  seront  renouvelés  tous  les  ans  au 
mois  de  janvier,  ils  pourront  être  réélus,  mais,  après 
un  exercice  de  trois  années,  le  syndic  el  les  adjoints 
devront  être  dellnilivement  remplaces.  —  Ces  syndics 
et  adjoints  seront  spécialement  charges  de  la  surveil- 
lance de  l'approvisionnement  de  réserve  de  chaipie  bou- 
langer, de  conslaler  la  nature  et  qualité  des  f.irines,  de 
Mgler  le  miiiiinum  des  Iniirnées  que  chaque  boulanger 
SI  ri  tenu  de  laire  journellement,  de  la  répartition  des 
boulangers  en  plusieurs  classes  (arrête  des  9-11  ocl. 
lljU!  ;  ordonii.,  arl.  8,  9  el  10).— Bosl,  t.  I,p.  333;  Fa- 
vard, p.  3.V3. 

14.—  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre,  sans  y 
avoir  été  autorisé  par  le  maire,  le  nonibre  des  fournée» 
aiivquelles  il  sera  obligi^  selon  sa  classe,  ni  se  dispenser 
d'élrc  approvisionné  aussi  selon  sa  classe,  ni  tiuilter 
-on  eUilMissenieiii  avant  six  moi»  écoulés  depuis  la  dé- 
claration qu'il  eu  aura  faite  au  maire  (ordonn.,  arl.  11, 
12,  13  .-Bosl,  itiii, 

15. — l'n  arrêt  île  cassation, du  30  nov.  1812,  rapporté 
par  Merlin,  (Jufilioni  dr  drt>it,  t.  *;,  p.  91,  a  jugé 
même  que  l'art.  G  de  l'edil  du  mois  de  fe>rier  1770,  qui 
défend  aux  boulanger»  d  .iliandonncr  leur  profession 


catoire.'— C.tle  jurisprudence  nous  parait  contraire  a  la 
liberté  de  l'industrie,  el  nous  douions  qu'elle  se  sou- 
llol  aujourd'liui.— V.  noire  observalion,  v"  Boucherie, 
n.  Il,  et  infra,  n.  2-2. 

10.  —  Si  un  boulanger  vient  à  quitter  son  élaljlisse- 
menl  pour  se  iransiiorier  dans  un  autre  quartier,  il  sera 
tenu  d  en  faire  sa  declaralion  au  maire  dans  le»  vingl- 
quatre  heures  au  plus   ordonn.,  art.  6  . 

17.  —  Tout  boulanger  qui  contreviendra  à  ces  dispo- 
sitions sera  interdit  lèmpurair.nienl  ou  dellnilivein'nl, 
selon  l'exigence  des  cas  de  l'exercice  de  sa  profession. 
Celte  inicrdiclion  sera  prononcée  iior  le  moire,  sauf  au 
boulanger  a  se  pourvoir  devant  raulorité  supérieure, 
conto  luémenl  aux  lois  (ordonn.,  arl.  15).— Bosl,  toid. 
—  V.  toutefois  infrà,  n.  '20. 

)8,  _  Tmit  boulanger,  en  qtiiltanl  son  elalilissement 
sans  déclaration  préalable,  ou  en  faisant  disparaître 
tout  ou  partie  de  son  approvisionnement  de  réserve,  en- 
court l'Interdiction  défiailive.  Son  approvisionnement 
de  réserve  ou  la  partie  de  cet  approvisionnement  trouvée 
dans  ses  magasins  seronl  saisis,  el  il  sera  poursuivi  a 
la  diligence  du  maire  devant  le  tribunal  compctenl  (ord. 
précitée,  art.  14 j.— Bosl,  ihid.;  Favard,  p.  353. 

19.—  Jugé  cependant  que  depuis  la  décision  ininis- 
térielle  du  9  sept.  1833,  qui  supprime  rinlcrdiclion 
contre  les  boulangers  qui  ne  satisferaient  pas  a  l'ao- 
provisionnciuent  de  fariue  exigé,  le  tribunal  de  simple 
police  esl  compétent  pour  connaître  de  la  contraven- 
tion résulliint  de  ce  défaut  d'approvisionnement  iC. 
inst.  crim.  137,  138;  C.  peu.  471,  n.  I.'i;  décr.  '29  aoul 
1813.  arl.  10).— 4  aoiil  18:i7.  Cr.  c.  Messa.  D.P.  57. 
1.  .Wj. — V.  aiLssi  Compétence. 

20. —  La  décision  ministérielle,  invoquée  par  1  arrêt 
précité ,  a  éle  rendue  relalivement  à  un  boulanger  de 
la  ville  de  Troyes.  Elle  porte  :  n  Que  dans  le  cas  ou  il 
n'est  point  satisfait  à  1  approvisionnement  de  réserve, 
la  voie  permise  contre  la  contravention  ne  serait  ni 
l'interdiclion  ni  la  fermeUire  du  four,  mais  seulement  la 
poursuite  des  conlrevenaïUs  devant  le  tribunal  de  police 
municipale,  la /'o.u/fé  d'interdiclwn  élanl  ronlraire 
(I  la  liherlé  individuelle  proelamée  par  lei  loti  el  la 
Charte.»  Mais,  tout  en  citant  cette  décision,  l'orrél 
ajoute  que  si  l  art.  16  du  décret  du  29  août  1815,  spécial 
a  la  ville  de  Troyes,  nrai<  reierré  exeluiivement  a 
l'adminttlration  le  druil  de  réprimer  le  défaut  d'ap- 
prvvitionnemenl,  il  ue  s'ensuit  pas  que  le  tribunal  de 
police  ait  élé  dépouille  de  sa  compétence;  qu'il  se  trouve 
compelenl  pour  en  connaître  légalement  jmr  eela  seul 
que  l'administration  a  déclaré  ne  vouloir /)/t/i  user  du 
puuruir  exeeiilionnel  dont  elle  avait  été  investie. 

Ainsi  la  Cour  de  cassation,  en  fondant  sa  décision  sui- 
le motifque  l'adminislralion  avait,  dans  l  espèce,  déclare 
ne  vouloir  user  de  la  faculté  d'interdiction  qui  lui  est 
concédée  par  le  décrel  du  -29  août  1815,  a  reconnu  im- 
plicitement cette  faculté,  el  n'a  point  sanclionné  le 
principe  posé  dans  la  décision  ministérielle,  principe 
qui  nous  parait  cependant  en  harmonie  avec  le  véri- 
table esprit  de  notre  législation  actuelle. 

'21.  —  Jugé  aussi  quunc  ordonnance  rovale,  rendue 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  piibliiiue 
et  relative  a  I  exercice  dune  profession,  el  notamment 
celle  du  11  juin.  ISU  sur  lexercice  de  la  profession  de 
boulanger  a  Toiihm,  ipii  |>resrril,  entre  autres  mesures, 
un  approvisionnement  aux  boulangers,  il  autorise  le 
maire,  en  cas  d'infraction,  a  prononcer  contre  eux, 
adminislralivement,  l'inieriliciion  absolue  ou  momen- 
tanée de  leur  profession,  doit  recevoir  son  éxecution 
tant  qu'elle  n  a  elé  rapportée  pnr  aucune  loi  ni  ordon- 
nance postérieure.  —  tu  conséquence,  c'est  devant  lo 
maire,  et  non  devant  le  tribunal  de  police,  confor- 
mément à  lart.  471,  n.  15  C.  pén..  que  les  contreve- 
nants doivent  être  traduits.- 14  déc.  1857.  Ordonn.  c. 
d'Etal.  Senes  Ange  et  veuve  Joussaud.  D.P.  40.  3.  II. 
■ii.  —  Le  fonds  d'apprcivisionnemenl  de  réserve  sera 
libre,  sur  une  autorisation  du  maire,  pour  tout  bou- 
langei  qui  aura  déclaré,  un  mois  d'avance,  vouloir 
quitter  sa  profession.  La  veuve  et  les  héritiers  du  bou- 
langer décédé  pourront  pareillement  être  autorisés  à 
disposer  de  leur  approvisionnement  de  réserve  (ord., 
art.  15.— Bosl,  iiiid.,  p.  354. 

■25.  —  Le  Code  civil  accorde  aux  boulangers,  comme 
aux  autres  fournisseurs,  un  privilège  pour  leurs  fourni- 
tures sur  les  meubles  et  immeubles  de  leur  débiteur 
(C.  civ.,  arl.  2101,  n,  3,  -210»  et  227-2). 

•24.  —  lelles  sont  les  principales  régies  auxquelles  les 
boulangers  sont  soumis  dans  un  grand  nonibre  de  lo- 
calités, en  vertu  de  décrets  impériaux  ou  d'ordonnances 
royales.  Mais  fl  faut  bien  remarquer  que  ces  disposi- 
tions réglemeiilaires,  quoique  fondées  sur  des  lois 
générales,  ne  peuvent  recevoir  d'exécution  que  dans  la 
commune  qu'elles  coneirnenl.  —  Dans  les  autres  com- 
munes, le  [loiiviiir  niiuiKijtal  peul,  dan»  les  tnnitet  de 
tel  allriliulKini  qui  sont  quelquefois  dépassées  dans 
la  législation  réglementaire  ei-dessus  analy  sée  ,  prendre, 
dans  1  intérêt  de  l'ordre  et  de  la  police,  tels  arrêtés  qu'il 
Jugera  nécessaire».- Bosl,  t,  1,  p.  3'24. 


BOILANGERIE.  ART.  I",  «  1". 

balance  et  des  poids  métriques  dûment  poinçonnés 
ordonn.  précitée  du  9  fev.  1825  pour  Mmes  .—Favard, 
conf.,  553. 

•X6.  —  L'aiilorité  municipale  est  spécialement  chargé» 
d'assurer  la  fidélité  dans  le  débit  des  denrées,  et  pani- 
cubérement  du  pain.  Elle  peut  fixer  le  poids  respectif 
des  dilférents  pains  qui  peuvent  être  débités.— V.  D.G. 
V»  Autorite  municipale,  n.  595  et  suiv. 

27.  —  Tout  boulanger,  dont  le  pain  n'aura  pas  l» 
poids  fixé  par  les  règlements  de  pohce  locale,  sera  puni 
des  peines  portées  ï  l'art.  4'25  du  C.  pén.  oïd.  précité*, 

art.  17.)  j     ,.     j 

Celte  disposition  rigoureuse  de  1  ordonnance,  qtii 
frappe  de  peines  correctionnelle»  la  vente  de  pain 
n'ayant  pas  le  poids  fixé,  n'est  point  appliquée,  el  on 
ne  considère  ordinairement  ce  fait  que  comme  un» 
coniravenlion.—V.  VI' Délil,  Peine. 

•28.  —  Jugé ,  en  ce  sens ,  que  le  fait .  par  un  boulan- 
ger, d'avoir  exposé  en  vente  des  pains  n'ayant  pas  je 
poids  prescrit  par  le  règlement  local,  esl  passible  de  l* 
peine  prononcée  par  1  arl.  471,  n.  15  C.  pen.,  el  non  àe 
celle  qu'établit  l'art.  479,  n.  f.  du  même  code.— 28  fev. 
1839.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Iiard.  U.P.  59.  1.  -298. 

29.  —  La  confiscation  n'est  pas  applicable  aux  bou- 
langers qui  vendent  le  pain  au-dessus  du  poids  fixé  par 
le  réglemenl  C.  pén.  470-481  .—51  janv.  1835.  Cr.  r. 
Min.  pub.  C.  Uard.  D.P.  33.  1.  -261. 

30.  —  L'inexénition  de  règlements  spéciaux  a  cer- 
taines professions,  et  notamment  à  celle  du  boubinger, 
est  toujours  imputable  au  maître,  bien  qu'elle  ait  lieu 
par  le  lait  du  préposé.  —  Par  suile,  le  boulanger,  pour- 
suivi à  raison  ifiine  vente  de  pain  faite  dans  sa  boutique 
au-dessus  de  la  taxe,  ne  peut  élre  renvoyé  des  fins  de 
la  plainte,  sous  prétexte  que  c'est  sa  femme  qui  a  fait 
celle  vente  f'..  pén.  479,  n.  6  .— '27  sepl.  185».  Cr.  c. 
Min.  puh.  C.  Louapre.  D.P.  40.  1.  374. 

St.—  Les  maires  peuvent  fixer  la  qualité  du  pain  <i 
meure  en  vente.— V.  D.G.  v"  Aiil.  munie,  590. 

5.1.  _  Il  est  défendu  d  établir  des  regrats  de  pain  en 
quelque  lieu  que  ce  soit.  En  conséquence,  les  traiteurs, 
aubergistes,  cabarelicrs  el  tous  autres,  soit  qu'ils  fas- 
sent ou  non  le  métier  de  donner  ii  manger,  ne  pourront 
tenir  d'autre  pain  cher  eux  que  celui  qui  est  nécessaire- 
à  leur  propre  consommation  el  celle  de  leurs  holes  ord. 
précitée  du  9  fév.  1823.  arl.  19  . 

On  entend  par  reornl  la  revente  ou  Tente  en  second» 
main  du  pain  acliete  chei  un  boulanger.— 30  août  1838. 
Trib.  de  police  de  Lyon.  Desnolly.  D.P.  59.  1.  586. 

33.  —  Mais  la  vente  de  retTats  ne  peul  êlre  punie 
que  comme  contravention.  Ainsi,  jugé  que  le  décrel  dir 
6  nov.  1813,  relatifà  la  boulangerie  de  Lyon,  n'est  pa9 
obhgatoire  dans  la  disposition  art.  12i  qui  prononce  la 
confiscation  contre  ceux  qui  établissent  des  regrats  de 
pain  aucune  loi  n  ayant  permis  de  prononcer  la  confis- 
cation pour  ce  cas  C.  pén.,  470  .—22  nov  1838.  Cr.  r. 
Min.  pub.  C.  Desnolly.  D.P.  39.  1.  J86.-V.  v»  Confisca- 
tion, n.  17.  „        ■       •     1        • 

54.—  Les  maires  peuvent  fixer  le  prix  du  pain  art. 
50,  lit.  1",  déc.  des  l9-2-2juill.  1791).— V.  D.G.  Aulorilw 


municipale,  n.  586  et  sui».  ,  ,  i-„  . 

Ce  droit  existe  toujours,  mais  la  laxe  na  plus  lieit 
aujourd'hui  qu'a  Paris  et  dans  les  deux  ou  trois  vill^ 
les  dIus  populeuses  après  lacapilale.— Bosl,  l.  i,  p.  S3«. 

53.  -  Les  boulangers  ne  peuvent  vendre  ni  au  -dessus 
ni  au-dessous  de  la  taxe. -22  fév.  1840.  Poiuers.  Bou- 
langerie de  Châtellerault.  D.G.  40.  2.  -245. 

36  —  Ainsi  la  laxe  du  pain  esl  le  prix  que  les  bon- 


langers  ont  la  (acuité  de  vendre  chaque  espèce  de  pain. 

-  -  •       '■ — dinairement  qu'au  pain  blanc  do 

première  qtiaïae  ei  au  pain  bis  de  deuxième.  Le  paiir 


Elle  ne  s'applique  ordinairement  qu'au  pam 
emière  quablé  el  au  pain  bis  de  deuxième, 
(le  luxe  ou  (le  fantaisie,  ou  pesant  moins  d'une  livre,  ne 
se  taxe  pas 


i\".  —  Poidt,  (Jualité,  Marqut,  Taxe  du  pain. 

2.5.  —  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  les  pains , 
s'il  en  esl  requis  par  racheleiir;  il  devra,  a  cet  eflet , 
avoir  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  sa  bouliipie  une 


—  Elle  s'étab"lil  ordinairement  toutes  les 
semaines,  ou  tous  les  quinie  jours,  d'aorès  le  prix  des 
blés  ou  farines  vendus  auxmarchés  de  la  localité  pen(lant 
la  quiniaine  ou  la  huitaine  précédente.- >  .  v»  Grains, 
Mm-iiri.i^es.^^^^.^  de  la  taxe  du  pain  repose  sur  trois 
éléments  distincts  :  1"  le  prix  moyen  d'un  sac  de  farine; 
2"  le  rendement  de  celte  farine  convertie  en  pain;  3«  le 
prix  alloué  aux  boulangers  pour  manuleiition  de  chaque 
sac  de  fariue.  -  Ainsi,  par  exemple,  supposé  nu'un  sac 
de  farine  de  1.S9  kilogrammes  coule  40  francs  d  achat  e» 
10  ra  "es  (I  ■  fabrication,  nous  aurons  un  toul  de  50  Iranes 
00  ir  •  prix  du  pain  provenant  de  celle  finie.  Si  nous 
Sivisons  celte  sdmme  par  le  nombre  exprimant  le  ren- 
•ment  reconnu  de  ce  sac  de  larine  ,  par  exemple,  par 
408  livres  ou  102  pains  de  deux  kilogrammes  chacun', 
fenotieni  exprimera  évidemment  les  prix  a  fixer,  er, 
daiî^  n  Jpotlu'se  posée,  le  pain  devra  être  laxe  a  4-2  cen- 
times les  2  kilogrammes  ou  10  centimes  et  demi  la  livre. 

"i'rllAVereife'l'une  circidaire  du  minisire  de  l'in- 
térieur du  10  sepl.  1819,  a  décidé  nue,dans  le»  loca- 
les ou  le  pain  se  taxe,  le  maire  ferait  procéder  chaque 
a  neê  au  mois  de  décembre,  en  P"'*ènce  de»  symf.cj 
0.  adjoints  de  la  boulangerie,  au  pesage  de  ble  fromeni 
de  "a  récolte  de  l'année  pour  en  constater  le  P<»\Oa 
doi  Vrocéder  ainsi  qu'il  .uil  à  cette  opération  :  reunir 
trois  hectolitres  de  Iromenl  de  première  qualité  pnsau 
mârclé  chei  trois  vendeurs  ilifrérenl»,  le»  peser  en- 
semble et  constater  leur  poids  o.r  u",, P;»^*^'""?'' 
sicne  de  toutes  les  personnes  appelées  a  Peipérienire.  La 
mên  e  cpr"  ve  étant  faite  a  trois  marchés  Ç»"»*'*:'"''»',^» 
mamére  qu'il  j  ail  au  moins  sepl  «  biut  jour»  entra 
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chaque  épreuve,  on  ajoute  au  dernier  pesage  le  résultat, 
des  deux  précédents  ;  le  tout,  divisé  par  neuf,  forme  le 
poids  d'un  hectolitre ,  et  ee  poids  déterminé  devient  la 
hase  de  la  taie  fExlrait  de  la  circulaire  du  1 6  sept.  1 819\ 
— Pécbard,Z>)c(ionnairerfe  l'adminittralion  tléparte- 
menlale,  p  12i.  * 

ï9.  —  Les  boulangers  sont  tenus,  en  outre,  de  se 
conformer  aui  autres  règlements  locaux  que  les  préfets, 
flur  la  proposition  des  maires,  sont  autorisés  à  faire  sur 
la  nature ,  la  qualité,  la  marque ,  le  poids  et  la  vente  du 
pain. 

Les  contraventions  à  ces  règlements  locaux  sont,  en 
général,  poursuivies  devant  les  tribunaux  de  simple 
police. — 1-  avard,  v»  JBoulangers,  p.  353. 

Abt.  i.  —  Boulangerie  de  Paris.  — Taxe,  Poidt  du 
pain,  Syndical. 

*0.  —  La  boulangerie,  à  Paris,  est  régie  parle»  prin- 
cipes généraux  que  nous  venons  de  faire  connaître.  Il 
existe,  en  outre,  certaines  règles  spéciales  nécessitées 
par  l'importance  de  la  localité. 

*(.  Nul  ne  peut  exercer,  dans  Paris,  la  profession  de 
boulanger  sans  une  permission  spéciale  du  préfet  de 
police  (arrêté  du  gouvernement  du  4»  vend,  an  )0) 
•  Il  oct.  1801).  — Les  boulangers,  munis  de  permisiion, 
ont  seuls  le  droit  de  vendre  du  pain  dans  Paris  et  la 
banlieue,  à  peine  de  saisie  et  de  vente  du  pain  (ordonn. 
duroidu*réï.  4815. 

43.—  Cependant,  malffré  qu'un  boulanger  n'ait  pas 
«ncore  obtenu  l'autorisation  du  préfet,  s'ifa  exercé  de 
fait,  il  peut  être  poursuivi  pour  les  contraventions  qu'il 
a  commises.  — Ainsi,  jugé  que  le  fils  cessionnaire  de 
l'établissement  de  boulangerie  de  son  père,  d'après  la 
déclaration  que  celui-ci  en  a  faite  à  la  préfecture  de 
police,  conformément  à  l'ordonnance  de  police  du 
as  prair.  an  12,  relative  à  la  profession  de  boulanger  à 
Paris  et  dans  la  banlieue,  doit  être  réputé  titulaire  de 
l'établissement  si  un  procès-verbal,  constatant  une  con- 
travention, en  ce  qu'il  aurait  été  exposé  en  vente  du 
pain  en  déficit  au  poids  légal,  énonce  que  le  numéro  de 
la  marque  du  pain  est  celui  du  fils  et  non  du  père.  On 
dirait  en  vain  que  le  fils  devait  obtenir  une  permission 
spéciale  du  préfet  de  police,  ou  que  le  délai  de  trois 
mois  fût  expiré  à  partir  de  la  déclaration  du  père. 

Kn  conséquence,  le  fils  seul  doit  être  poursuivi: 

mais  s'il  ne  se  trouve  pas  en  état  de  récidive,  bien  que 
le  père  soit  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  con- 
damner à  la  peine  résultant  de  cet  état.— 15  nov.  1859. 
Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Lapallu.  D.P.  40.  I.  383. 

43.  —  L'approvisionnement  dont  les  boulangers  de 
Pans  doivent  être  pourvus  dans  leur  magasin  est  fixé, 
par  l'ordonnance  du  roi  du  2(  oclob.  1818,  art.  2,  ainsi 
iju'il  suit  : 

Pour  ceux  qui  cuisent  par  jour  quatre  sacs  de  farine 
et  au-dessus  (I"  classe),  140  sacs  du  poids  de  159  kilog 
première  qualité.  — Pour  ceux  qui  cuisent  trois  sacs  et 
au-dessus  (2'!  classe),  110  sacs.— Pour  ceux  qui  cuisent 
deux  sacs  et  au-dessus  (3»  classe,  80  sacs.-^our  ceux 
qui  cuisent  au-dessous  de  deux  sacs  ;  4'  classe),  30  sacs 
—  Indépendamment  de  cet  approvisionnement,  chaoué 
boulanger  est  tenu  d'avoir,  à  titre  de  garantie,  au  gre- 
nier d'abondance ,  20  sacs  de  farine  première  Qualité 
(ord.  du  roi  du  31  oct.  1818,  art.  1  et  2i. 

44.  —  Une  ordonnance  du  roi,  du  19  juillet  1836  a 
ajouté  les  dispositions  suivantes  à  l'ord.  du  21  oct. 
1818  : 

Le  dépôt  de  garantie  de  vingt  sacs  de  farine  de  nrc- 
mière  qualité,  et  du  poids  de  159  kilog.  le  sac,  que  cha- 
que boulanger  est  tenu  de  verser  dans  un  magasin 
public  qui  sera  fourni  gratuitement  par  la  ville  de  Paris 
sera  augmenté  des  trois  cinquièmes  de  l'approvisionne- 
ment que  chacun  d'eux  est  tenu  d'avoir  dans  ses  maea- 
sms  particuliers,  savoir  :  ° 

Pour  le  boulanger  qui  cuit  chaque  jour  quatre  sacs 

de  farine  et  au-dessus    , ...'...'   84  sacs. 

J<l.,  trois  sacs  de  farine  et  au-dessus. .  .    66 

/«.,  deux  sacs  et  au-dessus 4jj 

Id.,  au-dessous  de  deux  sacs '  "    )g 

(Ord.  du  roi  relative  au  dépôt  de  garantie  des  boulan- 
gers de  Pans,  du  19juillet  1836).— D.P.  37  3  27 

Le  préfet  de  police  est  chargé  de  survei'lier  lé  dépôt 
de  garantie  des  boulangers,  de  prescrire  les  mesures 
nécessaires  pour  le  renouvellement  et  pour  en  constater 
état;  les  règlements  qu'il  arrêtera  seront  soumis  à 
1  approbation  du  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  'irf.,  art.  2). 
JVofa.  L'ordonn.  précitée,  du  19  juillet  1836,  avant 
InêxSée     ^"'"  """'"""  "'^PP'i"''»» .  est'  re'st  "e 

KV,?»rrÀ,i  H  ="**' J'^PPfovisionnement  des  bou- 
âr"?!  et  ir  ^"""^       ^  "'"'•  ""  '"  ("  oct.  1801), 

rf„*n'„r  Vingt-quatre  boulangers  désignés  par  le  nréfet 
3e  rurve"r""'"',  ",'";"".''  '»""■■";  q'"  sont  ch'^rgés 
Dosées  à  ti,r„  1  *"'  ''''  'administration  des  farines  dé- 
posées a  titre  de  garantie  lid.,  art.  5  et  6'. 

frssion~aue'"«il"'m^"^"^"^  P""'*"'  <!"'""  '«"f  P"- 

«u^î^^'^,'î^''i^f^--™';,'f;!ti^cia^o^ 

torisa  lon  pour  restreindre  leurs  fournées  irf  ar^  T 
-  S  Ils  contreviennent  à  cette  disposUion.'ou'à  défa^l 
de  l'approvisionnement  permanent,  le  préfet  de  pou"e 
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procède  contre  le  contrevenant,  et  peut,  suivant  les 
circonstances,  prononcer  par  i;oi>  administrative  une 
interdiction  momentanée  ou  absolue  de  sa  profession 
(«!/.,  art.  10  .—  Tout  boulanger  qui  quitte  sa  profession 
sans  autonsation  ou  qui  est  dcBnilivement  interdit,  ne 
peut  reclamer  les  vingt  sacs  de  farine  de  garantie;  dans 
ce  cas,  1  s  sont  vendus  ,  et  le  produit  en  est  versé  au 
trésor  pubhc  (art.  11).— Ses  farines  lui  sont  rendues  ou 
a  ses  hentiers,  s'il  quitte  sa  profession  avec  autorisa- 
tion ou  s'il  meurt  en  exercice  art.  12  . 

48.-Les  deux  dispositions  de  l'arrêté  du  19  vendém. 
an  10,  qui  précèdent,  l'une  prononçant  l'interdiction 
absolue  dans  le  cas  oii  le  boulanger  aurait  quitte  sa 
profession  sans  autorisation,  et  l'autre  qui,  dans  ce  cas, 
prononce  la  confiscation  des  vingt  sacs  de  farine  de 
garantie ,  nous  semblent  prises  en  dehors  du  cercle 
légal ,  et  susceptibles  de  donner  lieu  à  contestation.  En 
er/et ,  l'interdiction  absolue  et  définitive  pour  contra- 
vention, nous  parait  illégale,  malgré  la  jurisprudence 
(\.  supra,  n.  20).  En  second  lieu,  et  relativement  à  la 
conhscation ,  aucune  loi  ne  l'autorise  non  plus  dans 
1  espèce,  et  l'autorité  administrative  n'a  pas  le  droit  de 
créer  une  semblable  pénahté.  La  disposition  de  l'art.  11 
de  l'arrêté  du  11  oct.  1801  nous  semble  donc  abrogée. 
—  V.  aussi  D.G.  V»  Confiscation,  n.  17. 
I,  l^'.T, '"*"■*/'!!!"''  boulanger  quitte  son  commerce  par 
1  elfel  d'une  faillite  ou  par  l'effet  d  une  contravention  à 
I  arrête  du  gouvernement  précité  ,  les  facteurs  de  la 
halle  aux  fannes ,  dont  il  est  le  débiteur  pour  farines 
livrées  sur  le  carreau  de  la  halle,  ont  un  privilège  sur 
les  vingt  sacs  de  farine  déposés  a  titre  de  garantie:  ils 
exercent  au  premier  ordre,  et  de  préférence  à  tous  au- 
tres ,  leurs  droits  sur  le  produit  de  la  vente ,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  leur  créance  ;  les  aulres 
ayants-droit  viennent  après,  et  le  surplus  appartient  au 
gouvernement  par  forme  d'amende  (  décret  du  7  févr. 
1811,  art.  1  et  2,  et  décret  du  17  mars  1812,  combinés  . 

—  Nous  doutons,  par  les  raisons  exposées  suprd,  n.  48, 
que  la  dernière  partie  de  cette  disposition  qui  prononce 
d'une  mamère  indirecte  la  peine  de  la  confiscation  , 
puisse  être  regardée  comme  compatible  avec  nos  lois 
actuelles. 

30.  —  Tout  boulanger  qui  veut  céder  son  fonds  de 
commerce  doit  en  faire  la  déclaration  six  mois  d'à 
viance,  et  en  avoir  obtenu  l'autorisation  (arrêté  du  gouv. 
du19vend.an10,  art.  8,. 

51.  —  Les  boulangers  sont  astreints  au  droit  de  pa- 
tente, qui  leur  avait  été  remis  par  l'art.  7  de  larrèté  du 
19  vend,  an  10  (ord.  du  roi  du2déc.  1814). 

52.  — Le  syndicat  de  la  boulangerie  se  composait  de 
quatre  membres  qui  étaient  nommés  par  vingt-quatre 
boulangers,  pris  parmi  ceux  qui  exerçaient  leur  profes- 
sion depuis  longtemps  et  désignés  par  le  préfet  de  po- 
hce,  conformément  a  l'art.  3  de  l'arrêté  du  19  vendém 
an  10  (11  oct.  1801).— Ce  mode  de  nomination  a  cessé 
d'être  mis  en  pratique,  et,  d'après  le  nouveau  mode 
consacre  par  diverses  ordonnances  de  police,  les  syn- 
dics, au  nombre  de  quatre,  sont  nommés  par  quaraute- 
huit  électeurs.  Chaque  électeur  est  nommé  par  les  bou- 
langers de  chaque  quartier,  réunis  au  bureau  du  com- 
missaire de  police.— S'il  y  a  moins  de  trois  boulangers 
dans  un  quanier,  ils  se  réuniront  à  ceux  du  quartier  le 
plus  voisin  pour  faire  choix  d'abord  de  l'électeur  de  ce 
dernier  quartier,  et  ensuiie  de  celui  ou  il  y  a  moins  de 
trois  boulangers.  —  La  durée  des  fonctions  des  syndics 
est  de  quatre  ans.— Ils  sont  renouvelés  par  quart  tous 
les  ans,  dans  la  première  semaine  de  novembre,  et  par 
ran»  d  ancienneté.  —  Les  syndics  sortis  peuvent  être 
réélus  après  un  intervalle  de  deux  .ins.  En  cas  de  mort 
ou  démission  d'un  syndic,  il  n'est  remplacé  qu'il  la 
Im  de  l'année,  à  moins  de  circonslance  extraordinaire. 

—  Les  fonctions  d'électeur  sont  de  deux  années.  Ils 
sont  renouvelés,  dans  la  deuxième  semaine  de  nov 
par  moitié  et  par  rang  d'ancienneté  (ord.  de  police,  des 
10  août  1813  et  4  nov.  1823;  arrêtés  du  directeur  gén. 
de  la  police,  des  21  nov.  et  7  déc.  1814). 

S3..  —  Le  bureau  du  syndicat  de  la  boulangerie  est 
ètab.i  a  Pans  ,  rue  Saint-Paul,  n.  9,  et  les  syndics  s'y 
rassemblent  le  jeudi  de  chaque  semaine,  à  une  heure. 

54.  —  Les  garçons  boulangers  doivent  être  porteurs 
de  InTets ,  qu'ils  remettent  entre  les  mains  du  maître 
chez  lequel  ils  entrent.  Ceux  qui  arrivent  à  Paris  se 
font  inscnre,  dans  les  trois  jours  de  leur  arrivée,  à  la 
préfecture  de  police,  où  il  leur  est  donné  de  nouveaux 
livrets  (ord.  de  police  du  26  mai  1827).  —  Ils  sont,  en 
outre,  soumis  aux  autres  mesures énumérées  par  cette 
ordonnance,  qui  ont  pour  but  d'assurer  la  fidélité  et  la 
bonne  conduite  de  ces  garçons  {id.). 

55.  — Ces  garçons  ne  peuvent  entrer  chez  un  maître, 
ni  le  quitter,  sans  que  déclaration  en  soit  faite  par  ce 
dernier  au  commissaire  de  police.  Le  garçon  qui  veut 
cesser  sa  profession,  le  déclare  à  la  préfecture  de  po- 
bce ,  ou  il  remet  son  livret  (même  ord.). 

56.  — Le  pain,  à  Paris,  est  taxé.  La  taxe  en  est  faite 
tous  les  quinze  jours  d'après  les  mercuriales  établissant 
le  pnx  moyen  des  farines  pendant  la  quinzaine  précé- 
dente (ord.  de  police  du  24  juin  1823,  art.  1  et  2i.  —  11 
y  a  deux  espèces  de  pain  taxé  :  le  pain  blanc  (!"•  qua- 
lité) et  le  pain  bis  (2e  qualité).  Il  se  fabrique  ordinaire- 
ment du  poids  de  2  kilogrammes. 

57.  —  Nous  avons  exposé  ci-dessus,  n.  34  et  suiv.,  la 
théorie  générale  de  la  taxe  du  pain.  Elle  repose  sur  la 
connaissance  exacte  du  rendement  de  chaque  sac  de 
farine.  —  Des  expériences  faites  à  Paris  sur  les  blés  de 
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la  Beauce,  de  la  Brie  et  de  la  Picardie,  ont  amené  i« 
liîÀ  ^  '■f"'  ''«"ï^P^'ns.  de  2  kilogrammes  chacun  le 
produit  dun  sac  de  farine  de  150  kilog.  (325  hvresV 
1  our  hxer  le  prix  du  pain  ,  on  divise  le  total  en  numé- 
raire du  produit  des  ventes  de  farines  de  première  et- 
deuxième  qualités  réunies  qui  ont  eu  lieu  a  la  haPe  de- 
Pans  pendant  la  quinzaine  précédente  ,  p.ir  le  nombrir 
total  de  sacs  de  farine  vendus  pendant  le  même  laps  de 
temps.  A  ce  pnx  moyen,  on  ajoute,  en  vertu  d'une  dé- 
cision ministénelle,  onze  francs  pour  frais  de  fabrica- 
tion alloués  aux  boulangers  par  chaque  sac  de  farine  - 
puis  ,  on  divise  la  somme  obtenue  par  le  nombre  cenî 


sac 
prix  à 


deux  ,  qui  réprésente  le  rendement  connu  d'un  s 
fl02  pains  de  2  kilog.-,  et  le  quotient  donne  le  prix  , 
fixer  pour  le  pain  de  deux  kilog.- Elouin  et  Trebuciut 
Uict.  de  police,  t.  1^,  p.  252.  ' 

.58.  —  Défense  de  vendre  du  pain  au  regrat  ord.  du 
roi  du  4  fevr.  1815)  de  colporter  du  pain  sur  la  voie- 
pubhque  lord.  de  pohce  du  17  nov.  1808,  arl.  8'.  L» 
vente  ne  peut  avoir  lieu  qu  en  boutique  et  sur  les  mar- 
ches autorisés  ;ord.  du  4  lévr.  1815,  art.  2  et  6  Dé- 
fense de  vendre  au-delà  de  la  taxe  (C.  pén.,  arl.  479 
n.  6,  et  480).  De  vendre  du  pain  non  marqué  de  1* 
marque  particulière  destinée  à  faire  connaître  l'établ  s- 
sement  d'où  provient  le  pain  vendu  (ord.  de  police  d,i 
8  avril  1824'.  "^ 

59.  —  Une  ordonnance  récente  de  la  préfecture  de 
police,  du  2  nov.  1840,  résume  en  peu  de  mots  les 
règles  actuellement  en  vigueur  sur  la  vente  et  la  taxe 
du  pain  dans  Pans.  Nous  allons  en  rapporter  les  disoo- 
sitions  :  ''^ 

«  An.  1".  A  compter  du  16  nov.  courant,  la  vente 
du  pam  dans  Pans  se  fera  au  poids  constaté  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur,  soit  qu'elle  s'applique  à  des 
pains  entiers ,  soit  iiu'elle  porte  sur  des  fractions  d« 
pain. 

Il  2.  En  conséquence ,  la  taxe  fixera  désormais   le 
pnx  du  kilogramme  de  pain ,  au  lieu  de  déterminer 
comme  par  le  passé ,  le  prix  des  pains  de  2 ,  3 ,  4  et  6 
kilogrammes. 

«  3.  Ne  sont  point  soumis  à  la  taxe  :  I0  tout  paii» 
d  un  kilogramme  ou  d'un  poids  inférieur  ;  —  20  tout 
pain  de  première  qualité  du  poids  de  2  kilogrammes 
dont  la  longueur  excéderait  70  centimètres.  Le  prix  de 
ces  espèces  de  pains  sera  réglé  de  gré  à  gré  entre  les 
boulangers  et  le  public. 

n  4.  Les  boulangers  seront  tenus  de  peser  en  le  li- 
vrant le  pain  qu  ils  vendront  dans  leur  boutique,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  réquisition  de  la  pan  des  ache- 
teurs.—Quani  au  pain  porte  il  domicile,  l'exactitude  du 
poids  pour  lequel  il  sera  vendu  de\ra  être  vérifiée  â 
toute  réquisition  de  l'acheteur.  A  cet  effet,  les  boulan- 
gers auront  toujours  sur  leurs  comptoirs  les  balances 
et  les  poids  nécessaires ,  et  ils  devront  en  pourvoir  leurs 
porteurs  de  pain. 

«  5.  Quelles  que  soient  la  forme  et  l'espèce  de  pain 
vendu,  Tacheteur  ne  sera  tenu  de  payer  (au  prix  de  la 
taxe  pour  le  pain  taxé  et  au  prix  fixé  de  gré  à  gré  pour  le 
pain  non  taxé^  que  la  quantité  de  pain  réellement  indi- 
quée par  le  pesage,  sans  que  les  boulangers  puissent 
prétendre  d  aucune  espfce  de  tolérance. 

II  6.  .\  défaut  de  pain  taxé,  les  boulangers  devront 
livrer  au  prix  de  la  taxe  les  espèces  de  pain  non  taxées. 

II  7.  Tout  pain  taxé  ou  non  taxé  doit  être  de  bonne 
qualité,  et  avoir  le  deçré  de  cuisson  convenable. 

II  8.  fout  pain  taxe  ou  nou  taxé  doit  être  marqué  du 
numéro  du  boulanger. 

II  9.  Les  boulangers  sont  tenus  d'avoir,  dans  un  cadre 
placé  extérieurement  et  de  la  manière  la  plus  apparente 
l'affiche  de  la  taxe  du  pain. —  Ils  doivent  aussi,  con- 
formémeiit  à  l'ordonnance  du  8  avril  18-24,  approuvée 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  avoir  une  plaque  mêlai-- 
liciue,  portant  leur  numéro,  clouée  dans  l'endroit  le  plu» 
éclairé  et  le  plus  apparent  de  leur  boutique. 

II  10.  Les  dispositions  qui  précèdent,  a  l'exception  d« 
celles  des  art.  8  et  9,  sont  applicables  aux  boulangers  de 
Pans  et  de  la  banlieue  qui  vendent  du  pain  dans  les 
marchés  de  la  capitale. 

Il  11.  Les  contraventions  aux  articles  précédents  se- 
ront poursuivies  devant  les  tribunaux,  soit  sur  les 
procès-verbaux  des  agents  de  l'adminislration,  soit  sur 
la  plainte  de  la  partie  lésée.  » 

S  I".  —  Vente  du  pain  sur  tes  marchés. 

60.  —  Quant  aux  lieux  où  se  tiennent  ces  marchés  au 
pain  et  quant  à  la  pohce  de  ces  marchés,  V.  v"  Halles 
et  Marchés. 

61.  —  Le  règlement  actuellement  en  vigueur  pour  la 
vente  du  pain  sur  les  marchés  de  Paris  est  l'ordonnance 
de  police  du  10  nov.  1828.  D'après  celte  ordonnance, 
tous  les  boulangers  de  Paris  et  des  communes  rurales 
du  ressort  de  la  préfecture  de  police  sont  autorisés  à 
apporter  tous  les  jours,  sur  les  marchés  de  la  c.-ipitale, 
toute  espèce  de  pain  de  bonne  qualité ,  quels  qu'en 
soient  la  forme  et  le  poids  art.  1").  —  Ils  peuvent  rem- 
porter le  pain  qu'ils  n  auraient  pas  vendu  dans  la  jour- 
née (art.  2). 

62.  — Ils  peuvent,  en  cas  d'empêchement  légitime 
faire  tenir  leurs  places  par  dés  personnes  de  confiance 
{tbid.,  art.  3).  —  Le  boulanger  qui  est,  pendant  troi» 
marchés  consécutifs,  sans  garnir  sa  place,  en  est  privé 
pour  toujours,  s'il  né  justifie  pas  d'empêchements  légi- 
limes  (ord.  de  police  du  IS  oct.  1828,  art.  9i. 
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preuM'  lilt. 
BUE  VET   D-INVENTIOS. 
.  ,«._I>trfriM  etpèi-et  de  brfixlt  d'itwenlton. 
4o  JuEé  dans  le  même  sens,  qu'une  invention  telle, 
n»r  «  ml^le   qu'une  méthode  d'.erilure,  lamielle  tient 
•^1  .V.  In  rmlelliKencc  et  de  l'adresse  de  celui  iiui  re- 
P'","?  1  /iiuei    î^^uque  de  celui  qui  le  donne,  ne  peut 

■>'"Vt'f:p!;;^x,Kl"dJ"cés'î^^Udans,epou. 
,oVr  .lilcràninnaire  des  Iril.unaïa.-Jleine  arrêt 

i_lo  Des  eaiisules  gélatineuses,  de>linees  a  ser  ir 
P  ,,.1.,.!;,,.  a  d.Mlronues  d'une  sa»  cur  désagréable, 
d'en>elo|q"    »_"';„,    ,.i^,.,„,.  „„  ,,..  „„,,,,i  ;,  pim^Tieur, 


BBEVET  D'INVE.M10N. 


Xmie'ie»  dViiues.'  quand  on  les  prend  ii  l'intérieur, 
X-éa"ionnent  a.KUi,  Jég.iut,  ne  rentre.,  pas  dans  la 
Slî^"des  r,.médes  ,1  sub>ta.ices  utiles  a  l'.irl  de  gue- 
îir  uui  ne  t'ei.v.nl  être  l'objet  d-unl.re»et  d'inveu- 
î:;,;,?";irteLes  ,1,,  décret  du  .«  août  1810.-12  nov. 

"^Vv?^ù'n«  d.Mlll^-ti;,^.l.s  contrefaites,  dans 
|j«c  ne  d'un  pliaiuiacien,  d.uiue  beu  contre  ui  a  des 
î^uAûues  en  «nlrelaïoii.  ab.rs  n.éme  qu'elles  eon- 
Kndîa  nt  U"  remède  connu  et  que  le  breveté  n'au- 
riill"  le  droit  de  préparer  lui-menie,  n'ajant  pas  1» 
.l'iial'te  de  pliamianen.—ileme  arrêt. 
^«n!ii  _ladiviilKOtinnd'unedécouH.rteneresullcpas 
de  la  connaissance  qu  en  auraient  eue  quelques  por- 
«nnnes  antérieurement  .lu  brevet. 

l-i  le  nre^enu  de eonlrelaeon  nepeiiteiciper  d'une 

"■        »iw...  nniérieure  au  brevet  qui  ne  lui  serait  pas 

pTnXr*"ma;^"V.rRouen.  ï^éttiion.  D.P.  *.'.  -2. 

,\  _io  L'art,  ««de  la  loidu7  janvier  I7UI,  qui  frappe 
de  déchéance  le  brevet  d'invention,  nnlan,m..ut  quand 
Il  .été  obtenu  pour  une  découverlo  deja  consignée  e 
dé'ri  e  dans  des  ouvrag.s  imprimes  et  publies  entend 
wîlèr  iiî" le  mot  drrrilc,  d'une  description  des  prin- 
SToèrmôîen»  et  procèdes  oui  con>4.iueut  la  decou- 
"P,":JTs  le",  lus».  Civ.  c.  l'ati».  Tojlor  cl  consorts. 

"■«>t'arl'rl"'.'.t  limitatif-,  par  suite,  il  n  e.t  pas  permis 
•ui  lui-»  d-'ijo.ner  aux  c.ui«-»  de  deejieance  qu  ,1 
dMfiinVne  «l'une  manière  picei.e.  Speeialemeiit,  sur 
«ne  action  .n  déchéance  foiinee  par  Noie  principale 
CTntîe  un  breveté,  et  fondée  sur  ce  que  la  décoiiver le 
(Von.islanl  dans  la  substiiotiou  de  l'air  chaud  a  1  air 
froM  pour  activer  la  combustion  auraitete  aulerieure- 
BiMil  consignée  et  décrite  dans  un  journal,  un  arre 
?rpa»  pu"  après  avoir  reconnu  que  le»  tnojeu.  et 
procédés  d'eiJ-culion  décrit.  »u  brevet  ont  été  P«»»to 


sous  silence  par  b-  iournabsle,  prononcer  néanmoins 
U  déchéance,  sou,  le  prétexte  que  ces  mojens  e 
ptucedes  n'étant  lu^  l'objet  du  brevet,  mai,  bien  et 
seulement  l'idée  delà  substitution  de  lair  chaud  a 
Pair  froid  '  ce  qui  lesulte,  aux  jeux  de  la  Cour  roiale, 
de  l'appréc-iatii.n  de  la  demande  du  brevet  et  de  plu- 
sieur,  autres  faits  postérieur,  .  le  journal  qui  a  pu- 
blie la  Uecouverle  ainsi  ramenée  a  une  simule  llieorie, 
oUre,  en  définitive,  une  description  équivalente  a  celle 
du  brei  clé  lui  même.  .  , 

..  Décider  ainsi,  c'est  admettre  arbitrairement  des 
équivalents  a  la  description  publiée,  telle  que  la  dé- 
finit la  loi  pour  emporter  .lédieanee,  dans  une  matière 
qui  est  de  droit  étroit.— Même  arrêt. 

-2"  Le*  movens  et  pr.icedés  décrits  au  brevet  d  in- 
vention en  font  partie  intégrante  et  essentiele  :  d  ou 
il  suit  qu'un  arrêt  ne  peut  pas,  sous  peme  de  scinder 
le  brevet,  s'attacher  a  écarter  ces  moyens  et  procédés 
comme  ne  c.nstiiuant  pas  l'objet  du  brevet,  P««r  ar- 
riier  ensuite  a  prononcer  la  déchéance,  sur  le  inolif 
que  la  découverte,  abstraction  faite  des  procédés 
3'execution,  avait  déjà  été  consignée  et  décrite  dans 
des  ouvrages  imprimes  et  publiés.— Meine  arrêt. 

3»  Juge  de  même  que  la  déchéance  d'un  brevet  ob- 
tenu pour  la  siibstilulion  de  l'air  cliaulfe  a  1  air  Iroid, 
comme  moyen  d'acliver  la  combuslion  dans  les  four- 
naux  des  foyers,  ne  peut  être  prononcée  sur  le  motil 
que  des  femlles  publiques  auraient  simplement  aii- 
noncé  la  découverte  nouvelle,  sans  indicaliou  du  mode 
d'apubcation,  si  le  breveté  a  produit  à  I  appui  de  sa 
deiiiande  des  plans  et  dessins  contenant  une  descrip- 
tion circonstanciée  de  l'invention  et  de  son  applica- 
tiûn.-18  mai  1839.  Amiens.  Taylor.  D.P.  M.  2.  1 18. 

-'-)  —Jugé  de  même  que  bien  qu'un  procède  indus- 
lrie'r,oit  dcja  connu,  et  qu'il  appartienne  au  domaine 
coniniun  de  l'industrie,  néanmoins  l'emploi  d  un  pareil 
procède,  en  tant  qu'applique  à  l  objet  d  une  décou- 
verte, peut,  aussi  bien  que  la  découverte  elle-même, 
devenir  la  matière  d'un  brevet  d'invention.- 27  dcc. 
1837.  Civ.  c.  Rallier.  D.P.  38.  I.  .5.  . 

...  Ainsi,  par  exemple,  le  brevet  d'invention  délivre 
pour  l'art  de  réduire  en  hl  le  caout-choiio,  est  valable, 
en  ce  qu'il  frappe  également  d'un  droit  privald  lart 
déformer  avec  ce  fil  dos  tissus  élastiques,  a  l'aide  do 
toute  autre  matière  filamenteuse.  Par  suite,  les  tribu- 
naux ne  peuvenl,  tant  que  le  brevet  iiest  pas  annulé, 
se  dispenser  de  déclarer  contrefacteurs  les  tiers  qui  se 
livrent  à  ce  dernier  art,  sous  le  prétexte  qu  il  n  est 
point  une  invention  nouvelle.— Même  arrêt.  > .  dec. 
anal.  D.P.  AI.  2. 101.  ...    ,  ..     , 

26.— Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  n'appartient  pas 
h  la  Cour  de  cassation  de  réviser  l'appréciation  des 
faits  d'après  lesquels  les  juges  du  fond  décident  qu  un 
nrocédé,  pour  lequel  un  brevet  d'invention  a  ele  déli- 
vré, ne  présente  pas  les  caractères  d'une  invention 
susceptible  d'être  brevetée. 

Suécia'ement,  un  procédé  pour  la  coupe  économique 
des  pantalons  a  pu  être  déclaré  ne  pouvoir  être  1  objet 
d'un  brevet,  sans  que  cette  décision  tombe  sous  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.- 21  avr.  18  W.Keq.Ueinti. 

D.P.  W.  I.  I8li.  ,, 

29  _|'.  Le •«crftc(ionnfmcn(  constitue  une  propriété 

distincte  de  l'inticnlioii,  mais  de  la  même  nature.  Ces 
deux  droits  coexistent  sans  se  nuire.  Le  premier  in- 
venteur breveté  n'a  pas  le  droit  d'appliquer  à  son  in- 
vention, sans  le  consentement  du  second,  le  perfec- 
tionnement imagine  par  celui-ci.  Et,  réciproquement, 
ce  deinicr  ne  peut  appliquer  son  perfectionnement 
qu'a  des  objets  sortant  des  moins  du  premier  inven- 
teur.—l-'oucart,  t.  I,  n.  407         ,,    ,       r    , 

-2-'  Par  la  même-  raison,  quand  le  perfectionnement 
consiste  en  un  nouveau  procède  de  fabrication,  qui  ne 
peut  être  empbiyé  indépendamment  du  procède  pri- 
niilif,  le  premier  breveté  ne  peut  se  servir  du  perlec- 
tionnement  sans  1  aulorisalion  de  son  auteur,  tt  ce- 
lui ri  c-t  1  onlraint  d  ajourner  l'emploi  de  son  perfec- 
tionnement jusqu'au  moment  ou  le  premier  procède 
breveté  sera  tombé  dan,  le  domaine  public,  sauf  con- 
ventions contraires  enire  les  deux  invenleurs.-Meme 
auiorUé.  V.  aussi  l'arrêt  de  Rouen,  du  4  mars  1841,  D.P. 

jo'_(o'[)e  simples  modifications  à  une  invention  ne 
co'n--iitueiH  un  perfectionnemenl  qu'autant  qu'elles  sont 
le  nroduil  d'une  idée  distincte  de  l'idée  londanienlale  qui 
a  servi  de  base  a  l'invention.— 4  mars  1841.  Rouen.  Pé- 

'  "4l"'-l"  L  opinion  de  Renouard  et  d'Isambcrl  est  par- 
tat-e.'.  par  l'oucart,  t.l,  n.  408.  Un  jugement  du  tribunal 
dt- la  beiiie  du  2  rev.  1825  l'a  égalemciit  consacrée. 

-2"  La  cause  du  déchéance  d'un  brevet  d'invention, 
résulunt  de  ce  que  la  découverte  aurait  dcja  été  con- 
signée  et  décrite,  doit-elle  être  étendue   au    brevet 

'  ciite  quesUon  a  été  résolue  aflirmatlvemenl  par  la 
Cour  de  Paris,  dans  l'affaire  'layfor  (V.  D.l .  ■''';«•,«;• 
La  même  .solution  semble  résulter  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  rendu  dans  la  même  affaire  qui  raisonne 
comme  si  le  brevet  d'importation  dont  il  s  agissait 
dans  l'espèce  devait  encourir  la  déchéance  pour  pu- 
blication antérieure.  Enliii  M.  Renouard  jiarait  se 
ranger  a  la  même  dodrioe  V.  D.G.,  v"  Urevel  d  iiiv., 
n  10  .-Toutefois,  la  question  a  ete  scrieuscment  dé- 
battue devant  U  Cour  do  cassation;  mais  cilc  u  a  pas 
reçu  do  soluliOD  expresse.- D.P.  59.  1.8/. 
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îo  Foucart,  t.  ),  n.  *09,  décide  p ireilleraenl  que  la 
brevet  d  imporlolion  n  a  d  effet  qu  autant  qu'il  s'agil 
de  découvertes  qui  n  ont  été  m  c.in«ignèes  m  décrites 
dans  des  ouvrages  imprimés  et  publiés,  même  en  pays 
étranger,  ou  en  langue  étrangère. 

43  -Larrél  qui,  tout  en  déclarant  qu  un  brevet*  a 
encouru  la  déchéance  de  son  brevet  d'importation,  eu 
ce  que  la  découverte  était  tombéi?  dans  le  domaine 
public,  refuse  n.  anmoins  de  prononcer  celte  déchéance 
en  faveur  du  poursuivant,  sous  le  prétexte  que  celui-çi, 
qui  a  oliteiui  un  brevet  semblable,  a  reconnu  par  la 
que  linvention  pouvait  être  lobjet  dune  propriété 
privée  doit  être  annulé  comme  créant  une  exception 
qui  n'est  pas  écrite  dans  la  loi  et  comme  commettant, 
dès  lors,  un  excès  de  pouvoir.— 4  juin  1839.  Civ.  c. 
Paris.  Lambert.  D.P.  39.  I.  -225. 


g  i.— Formel  de  la  demande. 

53  -Tout  ce  qui  est  relatif  i  la  délivrance  des  bre- 
vets d'invention  a  été  placé  dans  les  attributions  du 
ministère  ducommcrcepar  les  ordonn.  desbavril  1834 
et  19  sept.  I83ii.  ,      ,  ,     .  ,   „ 

54  —  Jugé  de  même  que  la  jonclion  à  la  deiTiande  en 
brevet    dun    mémoire  descriptif  de  l'invention   n  est 
pas  prescrite  a  peine  de  nullité.— 12  juin.  18j7.  Keq. 
Cresson.  D.P.  57.  I.  457. 
§g Sel  G.— 0(i/i9-  et  droiUdet  proprièlairet  debrevett. 

82  —  La  mise  en  activité  d'une  invention  mécanique, 
dans  les  deux  ans  du  brevet,  peut  être  déclarée  résulter 
suffisamment  de  ce  qu'une  de  ces  mécaniques  a  été  ad- 
mise à  l'exposition  de  l'industrie  française  et  qu  une 
autre  a  été  vendue  ,  si,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  établi 
que  d'autres  commandes  aient  été  faites  dans  les  deux 
ans ,  et  que  leur  auteur  ait  refuse  d'y  satisfaire. 

Et  si    en  outre,  depuis  les  deux  ans,  il  en  a  mis 
en  aitiviié.-13juin  l8.-;7.  Req.  Griolel.  DP.  57  I.  440. 
86.— Conf.-4  mars  1841.  Rouen.  D.P.  41.  2. 101. 
80.— La  disposition  dont  il  s'agit  est  aussi  blâmée 

par  Foucart ,  t ,  p.  477.  . 

'^  9>  _  II.  L'inventeur  dun  produit  chimique  qui  n'a 
point  pris  de  brevet  d  invention  pour  sa  découverte 
n'est  pas  fondé  à  demander  une  l'inventeur  d  un  pro- 
cédé nouveau  de  fabricatinn  du  même  produit,  lequel 
a  obtenu  un  brevet  d'invention,  ajoute  dans  ses  étiquettes 
nue  le  brevet  n'a  rapport  qu'au  proct-ile  nouveau  de 
fabrication,  et  non  'a  la  découverte  du  produit  chi- 
mique.—? mars  1 839.  Pans.  1  hyboumery.  D.P.  o9. 2. 83. 
-M  Le  fait  seul  de  l'emploi ,  non  autorisé  par  1  inven 
leur  breveté,  d'un  des  procédés  consignés  dans  son 
mémoire  descriptif,  constitue,  de  la  part  de  celui  qui 
".est  convaincu  ,  le  fait  de  contrerai,ou ,  sans  qu'i 
puisse  exciper  du  droit  des  tiers,  et  quelles  que  soient 
Pc"  convèntLns  intervenues  entre  le  breveté  etd'autres 
nersonnes.-27  dèc.  1837.  Civ.  c.  Rallier.  D.P.  o8.  I.  73. 
91  -  Un  brevet  d  invention  apporté  dans  une  société, 
pour  sa  part,  par  l'un  des  associes,  doit,  au  cas  de 
f  annulation  delà  société  pour  défaut  '>'^,P.';I'''^>'^.;J«; 
ter  la  propriété  de  l'inventeur  ;  il  ne  peut  être  eonsidéré 
comme  une  valeur  sociale,  et ,  par  suite  les  droits  des 
autres  associés  à  ce  brevet  s'evanouisscnl.-17  fev .  t837. 
Paris.  Guibout.  D.P.  38.  2.  81. 

Cela  est  sans  difficulté.  11  n'y  avait  pas  soè'f '*.;  '  "« 
pouvait  dés  lors  exister  un  appropriation  ou  altribution 
de  partie  de  l'apport  ou  mi.se  <le  l'un  des  prétendus 
asso^ciés  au  profit  des  autres  ;  cette  allributioi,  n  aurait 
pu  être  opérée  uue  par  une  socicle  légalement  formée. 
l)ans  l'esbèce,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  qu  à  un  par- 
Lige  non  pas  des  choses  mises  en  société,  maisseule- 
meni  du  résultat  des  opérations  laites  en  coùimun, 
commMiii  diiidundo. 
%^.-.^clwnt  en  ronlrefaçon.—Dommagei-MértU. 

101-104  -I"  Les  recherches  que  le  breveté  csl  au- 
torisé a  faire  ne  doivent  pas  s'étendre  jusque  sur  les  per- 
sonnes, surtout  lorsque  les  objets  présumes  ecin  états 
(Ses  ceintures  orlliopediques)  concernent  '.irt  de  gué- 
rir -18  fev.  1841.  Angers.  Perrier.  D.P.  41.  2.  80. 

-■.o  II  commet  une  violence  morale  qui  le  soumet  à  des 
dommages-intérêts,  s'il  a  contraint  le  porteur  de  l'objet 
pour"  iivi  (une  jeune  fille)  a  s'en  dépouiller,  bien  que  la 
Ssie  ait  éié  opérée  par  Imissier  et  avec  1  assistance  du 

commissaire  de  P»''!  «•T*  •'";':„" "iô'  ,,.s  juges  de  ivaii 
4ir.  —  1' Avant  la  loi  du -25  mai  I8j8,  les  juges  or  p«i» 

îïriîe  é^^s^r^dîe^:;^iir'î|aJ.rif  r 
S£^nS!itT;;^n;^^î=.t^s;i^'riK 

Sfïi',s^;rïe^;^r.Snt^j^èSï 

'"''■îô''Tl"s'u'i;ait  de  1.1  que  presque  toulc  les  déchéances 
on'; Il  irérj;;  brev'As\.tai%t  ?.or.ées  devant    es  ug  s 

le  paix,  car  rarement  on  les  engage  par  V''',  P""'' 
al  -1  p  esque  toujours  on  ne  critique  '  »  brève    qu. 

^SS?=S=Si-s:' 

excèdent  visil.lmi  1   i. s  o  n  -j,,       .n^me  que 

ISSfiai':iï;^ws^i 
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enlever  ceUe  malière  à  la  juridiclion  des  justices  de 
paii. 

5°  En  conséquence ,  la  loi  du  25  mai  1858  décide, 
art.  20 ,  que  ,  «  les  aclioos  concernant  les  brevets  d'in- 
vention seront  portées,  s'il  s  agit  de  nullité  ou  de  dé- 
chéance de  brevets,  devant  les  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance  ;  s'il  s'agit  de  contrefaçon ,  devant  les 
tribunaux  correctionnels.  » 

Comme  on  le  voit,  et  comme  l'a  fait  remarquer  le 
rarde  des  sceaux,  l'innovation  introduite  par  la  loi  de 
4838  n'existe  directement  qu'en  ce  qui  touche  la  déla- 
tion des  actions  en  contrelaçon  aux  tribunaux  correc- 
tionnels :  «  Porter  atteinte  aux  droits  d'un  breveté , 
c'est  commettre  une  action  de  la  nature  de  celles  qui 
consistent  à  contreraire  un  écrit,  un  dessin,  une  pem- 
ture.  Le  Code  pén.  (art.  125  et  426)  classant  ces  faits 
au  nombre  des  délits,  la  juridiction  se  trouve  indiquée 
d'avance  par  le  droit  commun.  La  loi  cessera  ainsi  de 
couvrir  d'une  protection  inégale  des  droits  de  même 
nature,  dont  la  législation  civile  qualifie  pareillement  la 
violation  du  nom  de  contrefaçon^ 

<(  Toutefois,  ajoutait  le  ministre,  si  le  tribunal  de  paix 
connaît  incidemment  des  actions  de  nullité  et  de  dé- 
chéance de  brevets  ,  c'est  qu'il  est  juge  en  matière  civile, 
le  lribun?-l  correctionnel  na  pas  le  même  pouvoir.  Dès 
qu'une  question  préjudicielle  s'élève  devant  lui ,  il  en 
renvoie  la  décision  aux  juges  civils,  et  surseoit  jusqu'à 
leur  jugement  pour  statuer  sur  la  répression  du  délit. 
L'attribution  aux  tribunaux  correctionnels  aura  donc 
cet  effet  nécessaire,  quoique  indirect,  sur  lequel  une 
disposition  expresse  était  inutile,  qu'à  l'avenir  les  tribu- 
naux de  première  instance  prouonceront  autant  sur  les 
nullités  eldécbéances qui  s'élèveront  incidemment,  que 
sur  celles  qui  seront  l'objet  d'une  demande  principale,  d 
tlO.— La  confiscation  de  l'objet  contrefait  est  une 
peine,  et  ne  peut,  en  conséquence,  être  prononcée  à  titre 
de  réparation  civile.— 4  mar$t84l. Rouen. Péthion.  D.P. 
4).  2.  101. 

1 15.— Jugé  de  même  que  celui  qui  débite  des  objets 
contrefaits, ou  en  est  simplement  dépositaire,  est  sujet 
aux  poursuites  en  contrelaçon,  aussi  bien  que  le  contre- 
facteur lui-même.—  12  nov.  1839.  Req.  Duval.  U.  P. 
40.1.8. 

114. — Le  cessionnaire  d'une  machine  contrefaite  ne 
peut  être  poursuivi  comme  complice  du  contrefacteur, 
lorsqu'il  n'est  pas  établi  qu'il  avait  connaissance  de  la 
contrefaçon. 

....  Les  mêffics  principes  s'appliquent  aux  syndics  du 
cessionnaire. 

....  Mais  te  cessionnaire,  aussi  bien  que  les  syndics, 
sont  passibles  de  dommages-intérêts  envers  le  breveté 
pour  l'usage  qu'ils  ont  fait  du  procédé  contrefait. — 4 
mars  1841.  Rouen.  Pélhion.  D.P.  41.  2.  101. 

§  8. — Exception»  contre  l'action  en  contrefaçon. — 
Compétence. 

121-122. —  I»  Jugé  ainsi  que  lorsque,  sur  l'action  en 
contrefaçon,  le  prévenu  appose  l'exception  de  la  banalité 
de  l'invention ,  le  tribunal  correctionnel  doit  surseoir 
au  jugement  de  contrefaçon,  jusqu'à  ce  que  le  Iribunal 
civil ,  seul  comoélent  pour  prononcer  sur  les  actions  en 
déchéance  de  brevet,  ait  statué  sur  la  question  de 
banalité. 

El  que  la  banalité  de  l'invention  peut  être  prouvée  par 
témoins. —  IBjauv.  1840.  Bordeaux.  Eyquem.  D.P.  40. 
2. 162. 

2°  Jugé   encore   que  la  déchéance    du  brevet  ne 

fient  être  proposée  devant  le  tribunal  correctionnel  : 
e  tribunal  civil  en  est  seul  juge.— 4  mars  1841.  Rouen. 
Pélhion.  D.P.  41.2.  luO. 

3"  Toutefois,  le  prévenu  peut  prouver  par  témoins 
des  faits  constatant  qu'il  connaissait  la  découverte  bre- 
vetée avant  l'obtention  du  brevet. — Même  arrêt. 

4"  Le  résultat  de  cette  preuve,  si  elle  est  faite,  sera 
d'attribuer  au  prévenu  la  possession  personnelle  de  la 
découverte,  mais  non  d'entrainerla  déchéance  absolue 
du  brevet;  les  droits  du  breveté  resteront  intacts  a  l'é- 
gard de  tout  autre  que  le  prévenu. — Même  arrêt. 

50  L'insertion,  au  Uulletin  des  lois,  des  brevets  d'inven- 
tion ,  faisant  connaître  à  tous  les  citoyens  les  droits  pri- 
vatifs qu'ils  confèrent,  un  contrelacleur  ne  peut  pas  être 
relaxé ,  à  raison  de  sa  bonne  foi ,  des  poursuites  en  con- 
trefaçon.—27  déc.  1857.  Civ.  c.  Rattier.  D.P.  58.  1.  73. 
6'iA  plus  forte  raison,  celui  qui  a  été  trouvé  en  posses- 
sion d  objets  contrefaits,  destinés  a  être  débités,  n'est 
fiasrecevable  a  invoquer  son  ignorance  nu  sa  bonne  foi, 
orsqne  l'inventeur  a  rendu  publique  l'obtention  de  son 
brevet ,  non  seulement  par  les  moyens  ordinaires  prévus 
par  la  loi ,  mais  encore  par  l'affiche  des  jugements  de 
condamnation  rendus  précédemment  contre  divers  con- 
trefacteurs, et  par  des  circulaires  et  des  prospectus  ré- 
pandus chez  les  principaux  négociants  de  la  capitale.— 
3  juill.  1839.  Pans.  Croquard.  D.P.  39. 2.  272. 

^2*-~Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  demande  en  dé- 
chéance de  brevet  d'invention  ne  peut  être  formée  que 
par  action  principale  devant  le  tribunal  civil  jugeant  en 
premier  ressort;  elle  ne  pourrait  pas  l'être  réconven- 
''"""«"emeni  par  le  défendeur  à  une  demande  en  vali- 
aitc  de  saisie  pour  cause  de  contrefaçon,  portée  devant 
D  {»"  38  1  '""*•"*'  ''*''•  '*^^-  Civ.  c.  Rattier  et  Guibal. 

.  J'"^-—  L'appréciation  du  mérite  et  de  la  priorité  d'une 
découverte  brevetée  peut,  dans  une  contestation  privée, 
être  uule  pax  les  iribunaiu,  sans  qu'il  y  ait  empiéte- 
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ment  sur  l'autorité  administrative. — 21  fév.  1837.  Civ.  r, 
Grenoble.  Alvier.  D.P.  57. 1.  2.7. 

155.— Foucart.  t.1,n.  420,  estime  aussi  que,  dans  tous 
les  cas, les  tribunaux  sont  compétents  pour  prononcer  sur 
les  questions  de  déchéance,  sauf  à  considérer  comme  con- 
stants les  faits  attestés  par  les  actes  émanés  de  l'admi- 
nistration. 

157. — Lorsque  le  défendeur  à  une  action  en  contre- 
façon de  produits  brevetés,  après  avoir  été  condamné 
fiar  lejuge  de  paix  sur  le  motil  que  l'exception  de  nul- 
ité  du  brevet  par  lui  opposée  comme  moyen  de  défense, 
n'était  appuyée  d'aucune  preuve,  d'aucune  pièce  ou  do- 
cument, conclut:  en  cause  d'appel,  à  ce  qu'une  enquête 
ait  lieu  à  l'effet  de  constater  qu'il  fabriquait  des  pro- 
duits identiques  à  ceux  pour  lesquels  il  est  poursuivi, 
avant  la  déhvrance  du  brevet  d'invention,  et  à  ce  que, 
par  un  juge  commis  ou  par  des  experts,  il  soit  égale- 
ment constaté  aue  les  produits  argués  de  contrefaçon 
sont  obtenus  à  t'aide  de  machines  différentes  de  celles 
décrites  dans  le  brevet,  le  tribunal  d'appel  qui  se  borne 
à  adopter  les  motifs  du  premier  juge,  sans  motiver  le 
rejet  de  ces  conclusions  prises  pour  la  première  fois 
devant  lui,  viole  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810.-26 
août  1840.  Civ.  c.  Maillard.  D.P.  40.  1.  331. 

BCDGET.  —  ^V.  D.P.  diverses  lois  portant  fixation 
du  budget  des  recettes  et  dépenses. 

BULLE  D'INSTITUTION.— On  se  borne  à  renvoyer 
aux  Tables  annales  du  Rcc.  pér.,  dans  lesquelles  toutes 
les  bulles  publiées  depuis  1854  sont  insérées. 

BULLETIN.— V.  Elections. 

BULLETIN  DES  LOIS.— Rapport  au  roi  et  ordon- 
nance royale  sur  le  Bulletin  des  lois. — D.P.  56.  3.  61. 

BULLETIN  NUL.— V.  Elecl.  comm. 

BUREAU.-V.  Elections. 

BUREAU  DE  BIENFAISANCE.— fli»toriî«e.—1  .— 

D'après  les  dispositions  des  canons  du  concile  de  Trente, 
chaque  locahte  devait  nourrir  ses  pauvres  ;  mais  chaque 
paroisse  livrée  à  ses  propres  ressources  ne  pouvait 
complètement  remplir  cette  tache.  Par  suite,  et  dès  le 
temps  de  St.-Louis,  on  établit  des  services  de  secours  à 
domicile.  —  Plus  tard,  des  ordonnances  de  1636  et  1662 
régularisèrent  dans  tout  le  royaume  une  distribution  de 
secours  à  domicile  auxquels  étaient  affectés  les  pro- 
duits dune  taxe  d'aumôue  levée  par  le  bureau  général 
des  pauvres ,  composé  de  15  bourgeois  nommes  par  le 

firévôt  des  marchands,  et  de  quatre  conseillers  au  par- 
ement. Cette  taxe  se  levait  encore  en  1789. 

2. — Au  moment  de  la  révolution,  on  songea  à  amélio- 
rer les  distributions  de  secours  a  domicile,  et  on  y  ap- 
porta toute  la  lerveur  pbilaotropique  alors  en  vogue. 
Le  décret  du  19  mars  1795  lit  de  l'assistance  envers  les 
pauvres  une  dette  ualionale.  Celui  du  26  juin  1794  in- 
stitua dans  chaque  district  un  livre  de  la  Si'en/'aisonce 
nationale,  ou  étaient  inscrits  les  noms  des  cultivateurs, 
artisans,  femmes  et  veuves  reconnus  dans  le  besoin. 
Ces  décrets,  suivant  la  remarque  de  Favart,  avaient 
peut-être  pour  but,  tout  en  soulageant  l'infortune,  d'ôier 
aux  riches  tout  moyen  d'influencer  les  pauvres;  aussi, 
pour  mieux  assurer  1'e.vercice  des  secours  généraux,  un 
décret  du  15  oct.  1795  délend-il ,  sous  peine  d'amende, 
aux  particuliers  de  laire  l'aumône. 

3.— Enfin  la  loi  du  7  Irim.  an  5  .27  nov.  1796i  est 
venue  réformer  cette  législation  et  organiser  le  système 
actuel  des  secours  à  domicile  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance. Cette  législation  a  été  complétée  par  l'ordon- 
naucedu  roi  du  31  oct.  1821  etl'inst.  min.  du  8  fév.  1823. 

Art.  1". — Organisation  des  bureaux  de  bienfai- 
sance.— Commissions  administratives.-'JJames de  cha- 
rité.— Agents  et  employés. 

Art.  2. — Dotation  des  bureaux  de  bienfaisance. — 
Dons,  Legs.  —  Autorisation  d'accepter.  —  Quêtes. — 
Droit  des  pauvres  sur  les  représentations  thédtrales. 
— Contentieux. — Gestion. — Comptabilité. 

Art.  5. —  Visite  et  inspection  des  pauvres. — Distri- 
bution des  secours. — Domicile  de  secours. — Inscrip- 
tion.— Ifalure  des  secours. 


Art.   1«f".  —  Organisation  des  bureaux    de   bienfai- 
sance, etc. 

4. — Le  but  de  l'établissement  des  bureaux  de  bien- 
faisance est  de  distribuer  des  secours  à  domicile  aux 
malades  ,  aux  indigents  et  aux  infirmes  'L.  du  7  frim., 
art.  5).  Ces  établissements  sont  les  auxiliaires  naturels 
des  hospices,  et  ils  tendent  à  diminuer  le  nombre  de  ceux 
qu  demanderaient  à  y  entrer,  en  les  secourant  à  domi- 
cile et  dans  leur  famille. 

5. — Il  doit  être  établi  un  bureau  de  bienfaisance  dans 
chaque  commune  ou  du  moins  dans  toutes  celles  où 
l'autorité  locale  le  jugera  convenable.  iL.  du  7  frim.  an 
.5, art.  h  et  5;  L.  du  28  pluv.  an8;  ord.  du  31  oct.  1831; 
inst.  min.  du  8  fév.  1823  1. 

6.— Les  bureaux  de  bienfaisance  doivent  être  com- 
posés de  cinq  membres  qui  n'ont  aucune  rétribution  et 
ne  touchent  personnellement  aucun  fonds;  ils  nomment 
un  receveur  qui  fait  toute  la  perception  ainsi  qu'il  sera 
dit  ci-après  (L.  7  frim.  an  .5,  art.  3,  4  et  5). 

7. —  Les  préfets  uorament  les  membres  des  bureaux 
de  bienfaisance.  Les  règles  relatives  au  mode  de  nomi- 
natiOD  des  commissions  administratives  des  hospices  et 
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au  renouvellement  de  leurs  membres  sont  commune* 
aux  bureaux  de  bienfaisance.  Le  maire  est  orSnf 
V.  ïo  Hrpîc^es:'"-'  ''  ""•  ""  '■  <"='•  '«2.,'ït.lT- 

.  \'^  ^^"^i?-  '^''  ^•'  ?•='•  '*-«  conférait  au  plus  ancien 
curé  des  villes  non  episcopales  le  droit  de  siéger  commS 
membre  de  droit  dans  fe  bureau  de  bienfaisance 
L'ord.  du  29  avril  1831,  relative  à  uni  nouvel  eorganU 
sation  des  bureaux  de  bienfaisance  à  Paris  a  chanJ^ 
cette  disposition.  Les  cures  ont  besoin  aujourd'hui  d'uni 
nomination  spéciale.-Lerat  de  Magnitol,  vo  Bureai^  dl 
bienfaisance,  p.  150.  '      """^edune 

9.  -  Les  membres  des  commissions  administratives 
des  bureaux  de  bienfaisance  font  de  droit  partie  dei 
électeurs  municipaux  (L.  du  21  mars  1831,  art.  ti;.  -D. 

10.- Ils'e^st  élevé  la  question  de  savoir  si  plusieurs 
bureaux  de  bienfaisance  peuvent  être  formés  âaas  une 
même  commune.—  Décidé  que  oui  lorsqu'il  y  a  utinié 
et  convenance,  attendu  que  ni  la  loi  du  7  frim.  an  7  ^ 
l'prd  du  31  oct.  1821  n\xigent  qu'un  seul  bureau  de 
bienfaisance  soit  exclusivement  étabU  par  coi^munl 
(avis  du  comité  de  Tint,  du  15  août  1835;.        '''''"""""<' 

11.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance  peuvent  nommer 
dans  les  divers  quartiers  de  la  ville,  pour  les  soins  qu'il 
est  juge  utile  de  leur  confier,  des  adjoints  et  des  dames 
déchanté  ord  du  31  oct.  1823,  art.  4).  Les  adjointlet 
les  dames  de  chanté  forment  la  partie  icftce  de  chaque 
bureau.  Les  sœurs  hospitaUères  dites  de  cftan'w  sont 
en  outre  attachées  au  comité  et  l'aident  dans  ses  utiles 
fonctions.  "mes 

Dans  quelques  grandes  villes ,  les  adjonctions  par 
quartier  formeni  pour  chacun  d'eux  des  espèces  de  6^ 
reaux  secondaires  qui  dépendent  du  principal  bureau 
don  Ils  reçoivent  les  instructions  et  auxquels  ils  ren- 
dent compte.-Bost,  Org.  municipale,  t.  2,  p.  548 

12.  —  Les  règles  prescrites  pour  la  nomination  et  la 
hxation  des  traitements  des  agents  et  employés  des 
hospices  s  appliquent  aussi  aux  agents  et  aux  employés 
des   bureaux  de  bienfaisance  .  ord.  du  31    oct    18-21  • 

Tiim^iie".  '  "'■  '*''  ''•  -  ^-  '"'''  '"frà,  art.  2,  'et' 
13.— Le  service  des  secours  à  domicile  dans  la  ville 
de  Pans  est  également  confié  à  des  bureaux  de  bien- 
laisance  institues  par  1  ordonnance  royale  du  'juillet 
1816,  et  dont  l'organisation  a  été  définitivement  redée 
par  une  ordonnance  du  29  avril  l831._Lerat  dcMagni- 
tot,  p.  toO.  ° 

■  1*'  n  ^^  t",'"^"^  ^''°'  ^"  nombfe  de  douze,  et  as- 
sistent la  population  pauvre  au  moyen  des  subventions 
qui  leur  sont  versées  par  la  viUe  de  Paris  et  des  le-'s 
pieux  et  dons  volontaires.  Les  fondsleur  arrivent  par  l'in- 
termédiaire de  l'administration  des  hospices,  chargée 
aussi  de  la  surveiUance  de  ces  bureaux.—  Ils  sont  ré- 
partis d'après  le  recensement  de  la  population  indi- 
gente de  chaque  quartier.— W. 

15.—  Chaque  année  les  bureaux  de  bienfaisance  ré- 
digent un  projet  de  budget  et  le  soumettent  au  conseil 
gênerai  des  hospices  ,  qui  prononce ,  sauf  la  coniirma- 
tion  du  ministre.  Tous  les  trois  mois,  le  conseil  général 
ouvre  un  crédit  a  chaque  bureau  sur  la  caisse  des  hos- 
pices.— Id. 

Art.  2.—  Dotation  des  bureaux  de  bienfaisance.  — 
Dons  et  legs,  etc. 

16.— La  dotation  des  bureaux  de  bienfaisance  se  com- 


pose . 

1»  Des  biens  donnés  aux  pauvres  en  remplacement 
des  biens  aliénés  par  la  loi  du  3  vend,  an  3,  rendue 
pour  les  hospices  et  déclarée  applicable  aux  bureau.x 
de  bienraisance;-2o  des  dons  et  legs  qu'ils  sont  autorisés 
à  recevoir  en  argent  ou  immeubles;— 5=  du  produit  con- 
cède chaque  année  par  la  loi  des  finances  sur  les  billets 
d'entrée  aux  spectacles,  bals,  etc.  ;-4'  des  sommes  que 
les  conseils  municipaux  votent  aux  budgets  des  villes  et 
communes  à  titre  de  secours  ou  subventions  en  faveur 
de  ces  établissements;  -Sodés  rentes  ou  pensions 
dont  Ils  jouissent  ;— 6»  enfin  des  secours  que  TEtat  leur 
accorde  quelquefois  dans  des  circonstances  calamiteuses 
extraordinaires.— C'est  ainsi  qu'une  loi  des  10-14  juillet 
1837  a  accorde  sur  les  fonds  de  1837  un  crédit  extraor- 
dinaire de  600  mille  fr.  pour  secours  aux  bureaux  de 
charité  et  institutions  de  b  enfaisance  applicable  au  bud- 
get du  ministre  de  l'intérieur.— D.P.  37.  3.  167. 

17; — L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  bureaux 
de  bienfaisance  est  soumise  aux  mêmes  règles  géné- 
rales et  autorisée  dans  les  mêmes  formes  que  les  legs 
faits  aux  communes  et  hospices  C.  civ.,  art.  910'.—  V. 
vis  Communes,  Hospices,  Etablissement  public. 

18.— Toute  libéralité  faite  en  faveur  des  pauvres  d'une 
commune  doit ,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  2  avTil 
1817,  être  acceptée  par  le  bureau  de  bienfaisance,  ou  à 
défaut  par  le  maire,  qui  .sont  leurs  représentants  légaux. 
Il  ne  peut  appartenir  aux  donateurs  de  modifier  à  leur 
gre  cette  règle  administrative,  et  de  conférer  soit  aux 
fabriques  dont  les  attributions  se  bornent  à  ce  qui  in- 
téresse le  service  du  culte,  soit  à  d'autres  étabhsse- 
ments,  le  droit  de  représenter  les  pauvres.  —  Ainsi  les 
bureaux  de  bienfaisance  ou  le  maire  peuvent  seuls  être 
envoyés  en  possession  des  objets  donnés  aux  pauvres 
a  quelque  classe  ou  religion  qu'ils  appartiennent,  et 
quels  que  soient  d'ailleurs  les  termes  de  l'acte  de  do- 
nation. CeUe  mise  en  possession  n'empêche  pas,  du 
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„Hlr<.a-lMiu.-  .111  ""''"n  „ï,,'t  I  Jo  i.ienfiiisanic  soul 
!„ur.,>e.,  Ucrrpu.on  J.j^    .  r^^^»^^^^  J^  j,: 

4u,  r. pr«.nlr  10.»  ^.  Hab  s.  m.m»  1^^  .-acndail  a 
,,ar..n..«l.  -^;  ..;^n  ,'YJt.'"pïa\.on  de'ra.l  Ht.  fa.le 

U  l'  «•*n"^'«  •''',''',"'»ux"uaû.rcs   «ans  aucune  autre 

iO.  -  Lrt  l'»», "'"  ■"''(,K°""'pr,|U  di-s  pauvres  de 

dt,„n.uon.  ^«'V.""':;,.    '  ,Mro^.>  a.l  lor*.iu-il  a  lesl* 

;:,rr"^.  •'"  ^"•'■' "°"''^'  •"=  ""'••  "■  ''"  '' 

rtir.  Cl  en  l"''>"  •>"  P-'^J  jÔ„'ncr  un.'  somme  aux  pau- 
«"'  '■•''"•;'4  "lî'alion  cAïc  d""pLu.on  ne  pourra,.  *.re 
;:^:;^n;;;^ïc»n^uujn^e,,ar,e^nu>;^em.^ 

,  La  déU.rance  ""."''fXVolcBicei  a  la  conscience 
;;  ^,;:,»rau.rer[a^;!/3u'^^mrcS.,  du  *B  ma,  U^,. 

"??"•  'j'f,:.r.^cc  sens,  que  la  disposilion  leslamen- 

"'°°  r,.e^enN."Crspau,î  sd«cômm''une5  siiué..s 
oalioa  f«,U-  enlar.iir  "l'Hov  ,  .num  se  en  conse- 

^an»  li  circon..cr,pl,on  "P.'  ""riiiorilè  admi.iislraliu-. 
uuence  a  l''"'"»---»''"" /;'  \l''l-m  lée  aui  legs  faiU 
?rue  disposilion  ne  peul  ^ire  a'"'"Vf> -i"'    i,Sll.  C. 
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bureaux  de  bienfaisance  ord.  du  31  ocl.  1821  \  —  >• 
U  li    »■>  Uosi.iees,  n.  08  el  sun.  .^„  .. 

H.lll  n  j'a  d'iiilre  excepl,on  a  celle  rèRle  qu  en  ce 
nue  le»  bud^.-ls  di's  bur.'aux  de  bienfaisance  sonl ,  a 
Sueluue  "miime  qu'ils  s  éU^senl ,  deli.nlivem.'nl  ntl  ■■- 
ïïr  lf.s  prefr.s  or^d.  du  SI  o...  «>«?'-".'„»f». ■,"''•  •>" 
31  niai-i6ji,iu  l».->8,  art.  50»  •  —  "■'•■'";',•,'*,'•„„   ,i„ 

3» -Le  chapilre  21    arl.  498  el  >u,y.  >!<■  l-ordonn.  du 

SI  ma,-20  juin  183»,  porlanl  f''»',''^""'"  J:""'ènàle"  ri- 
complab.l.le  publique ,  eonl>.;nl  les  fi'i:''V,.^P'^^"''t,Vde 
Ul„e>  au  u,..*de  d.'  coinplal.dile  des  '■"l:'';*;'?^"'''  ^I/ 
bienfaisance.— D.l'.  38.  3.  Ul  el  I.Vi.— \  .  >»  Uospict  s. 
"m    -  Cba.iue  b.,rea..  .le  chante  do.t  «voir  un  rece^ 

veur  trésorier,  charge  de  1'™'-*"'"^'?,,';":"  .  .tf  j'^  ,r« 

\enus  des  pau>res  ,  el  d'a.-.pntur  le»  "•!""';"', ''*i!"^* 

:?al^eur  pa^  l'urdonlialeur  --l 'l'^pr*'* '^-f;^  b»/" 


£,.lle  di,pos,l,on  que  '  »"  "J'i^^'^ïiedans  une  église 
..,an?e  en  fait  la  ''■:°;?".'i^;-5„"f,^iVeLui'î  "bienfaisance 

^l  judicia,re,,  dansions  es  eiablis^anK  ^^^^^^ 

œ.^on;^uï^r?^S3eba.lMes,n;nc. 
Sc:^Sï^ffli:œde:^er.aJiedum„.. 

•-5^!:iLÏ^rd;&£^onceontse..s..nc^^^^ 

faite.  P"»»  '4'l';"'f"',f^^  ,X,T  "lu,  b'^r^^u  'l"  l>ienfui- 
îrcTllr!.!  mmls^dén^/du  U  mars  ^8  et  du 

"r-k:picur;:^ù»;:^îiu;;^^>.^--'^^' 

'"!."„•  '° î.'.'ei'lé'uuel'es  bals  de  réun  on  d'une  société 

;ï!;^^;;i:';!;n^;s^t'n:J^ude.^nfaiJa,u.de|.^^ 

co;Spf:.^Vi:r'»l^|uer  sur  iç.  ^î^;--/^  ;-,;;?  ■«  " 

taxe  de,  pai,>res    .1  .  <*',,"  'S,"f„,,  ■,.  décret  d 


en  leur  (a\eur  par  roruuiiuaieui  ""  "i", •--„.... 
admises  pour  la  distribution  des  secours.  -  Lj'S  rec,- 
îeurssoEr  nommés,  sur  la  proposition  des  pretels,  par 
iVminîslîe.  -  Ib  sont  tenus  de  loiirnir  un  caulionne- 
m™  lequel  esl  régie  par  le  ministre,  ^<^:'^"'J^ 
quotité  de  leurs  remisivs.  Les  cami...  .mont,  »on 
\er,és  dans  les  caisses  des  monts  .le-pielej, ord.  au  Ji 
ocu  1821  rarl.  -a  eliS;  ord.  du  31  ma,-i6ju,n  t83», 

"sc'^ep.'niàni  les  recettes  sont  confiées  au  reccyeur 
munidpal,  lors.|ue,  réun.es  a  celles  des  bospjces,  elles 
n'ëxiX.t  pas  wjm  fr.  (.ird.  de  18-21,  arl.-2*  ;  ord.  du 
51  mai-2(i  juin,  an.  509et  dlO  .  „;,  ^  p„,«. 

37.  -  Les  comptes  du  receveur  sont  'o»™'*» '5": 
meu  de  la  commLion  o>imm,XT^U^L-oX^»x<iM^r»- 

Honsdu  conseil  m.miçipal  ;  P"'V,  Ti,,r  être  amirél 
«Jresés  au  préfet  par  l  s  cumptabl  s,  pour  être  apures 
pl"le  ™nseri  de  p'refeeture.  ^^ '^-^  ^"^^'^^^^^^ 
comptes  dans  lannée  ou  ils  son  Pf^*"',",  ""  g  ord 
oct.  18il,  an.  8  et  9;  cire,  du  .,u  ma  1827,  art.  Ib,  ora. 
du  31  mai  iBjuin  1858,  art.  511  et5l2  . 

-,«  _  1  fs  uréfels  adressent,  dans  les  irois  prt 
miers  mois  de  cLque  année,  au  ministre  de  l''"'"-";- 
m^  relexe  sommaire  des  budgets  et  eompL^sq  1  ol 
régies  -  Les  dispositions  concernant  ajur,d,el  on  dts 
rmiseils  de  Dréleclure  el  de  la  cour  des  comptes  sur 
l7s^1ie,enrC.nicipaux  sont  applicab  .^  a^^^^ 

des  receveurs  des  établissemen  s  ''''>''■  "•^,'^i'"^^J,4V"I 
nue  les  dispositions  relatives  a  la  responsabdilt  d.su 
Rêveurs  d.-s  nuances  (ord.  du  31  ma.-20  jmn  »8^, 
arl.  SI3  cl  SU). 

Art   3    —   V«ii<e  cl  tnipecdon  des  pauvret, 
'    '   (iiilritulion  de  tecuurt,  etc. 


BUREAUX  DE  PLACEMENT,  BTC. 

16.  —  Les  infirmités  qui  donnent  lieu  au  secours  an- 
nuel doivent  être  constatées  par  les  médecins  atUchés 
an  bureau  de  bienfaisance.  —  Il  convi.nl  d'.ipporlcr  de 
la  sévérité  dans  la  formalinn  de  es  listes.  —  L'examen 
doit  porb'r  sur  l'âge ,  li-s  infirmités ,  le  nombre  d'en- 
fanis,  les  causes  de  I:.  misère,  les  ressources,  la  con- 
jujie  —  Du  moment  ou  l  *  mmifs  iiui  ont  fait  admettre 
un  pauvre  aux  secours  n'existent  plus,  les  si-cours  dol- 
Tent  c.-sser  ;  ils  doivent  égal.-menl  cesser,  s'ils  soni 
plus  nécessaires  à  daiitresirf.. 

■^  47  _  C'.-st ,  autant  que  possible ,  en  nature  que  les 
«ccoiirs  sont  distribués.  Ils  consistent  ordinairement  en 
soupes  économiiiues.  pain,  vél.-ments,  comliii-.lible5-. 
ils  consistent  aussi  à  procurer  du  travail,  établir  de» 
ateliers  de  charité,  payer  les  mois  de  nourrices,  placer 
les  enfants  en  apprentissage,  etc.  -  Enf^^n  ,  si  1  indigent 
esl  malaile,  el  qu'il  puisse  être  soigne  dans  sa  maison, 
des  soins  lui  sont  prodigués  par  les  sœurs  hospilaliéres, 
nui  lui  procurent  les  secours  de  l'art  et  les  médica- 
ments nec.'ssaires.  La  morale  publique  ne  peut  aue 
nacner  a  ce  mode  de  secours ,  qui  tend  t  resserrer  le, 
liens  de  famille  el  a  aider  les  enfants  ou  les  parent»  » 
remplir  le  devoir  que  leur  picscrit  la  nature.  Ensuite,  u 
en  resulle  une  grande  économie  pour  les  bôpiUux.  — 
LeratdeMagnitol,  p.  ISO.  ..      .  .  ,  ,  :„j; 

48  _  Outre  «es  divers  genres  d'assistance,  les  indi- 
eenls  inscrits  au  rôle  peuvent,  au  moven  de  certilicaU 
délivrés  par  les  bureaux  de  charité,  obtenir  des  passe- 
Dorts  gratuits  «vec  la  »u6ccn(ion  de  tS  cent,  par  lieue, 
Veiempliim  des  droits  d'.nregislremenl  et  de  succes- 
sion la  remise  ou  modification  des  impôts  et  patentes, 
la  délivrance  griitiiile  des  actes  .le  1  état  civil,  1  inhu- 
mation gratuite  pour  eux  el  leurs  enfants  (ord.  du  i 

^"'49  _  tes 'quittances  des  indigenl»  pour  les  secours 
nui  leur  sont  accordés  sont  exemples  du  "mbre,  a 
quelque  .somme  que  s'élèvent  ces  secours  iL.  du  « 

'"'5™l°"onrégalement  exempts  du  timbre  les  compte, 
d'avances  Cl  les  états  récapitulatifs  .les  '"»"""''"■•. 
hués  aux  indigents  par  les  su-urs  de  chante  et  que 
cëîies-c!  doivent  remettre  aux  receveurs  des  bureaux 
de  bienfaisance  pour  former  leur  «»"'PÎ?.f' "%'','.S^- 
du  minisire  des  finances  du  27  »"'' ,'?  Oj' "  J^:,^"." 
mune.  Contributions  indirectes,  Election,  Palentt  , 
Théâtre. 


,ax.'-de,  pauvres    '' Jf  '  ^  *,^     .  pir    •  d'ecr.t  du  8 
rct^'r.S-iî^'nmSi^^LldV.^-'-Loisset 


■KO   —  Les  fonctions  des  dames  de  charité  et  de.s  ad- 

tribulion  inconsidérée  des  ««''^"".^''V  ^."^^  ,'\"/ess7' li 
«...neniiraiie  les  V  Ces  ou  ne  nourrisse  la  paresse  ,  .« 
socïéTne  devant  secours  qu'à  ceux  iiui,  K" '»  '""«^ 
x„  w.;rpl,n,i.inees  se  trouvent  dans  1  une  de  ces  trois 
siUa'lX  "Ss  'l'impossibilité  de  fournir  pajeux- 
mèm.'s  a  leurs  besoins  cire,  de  mvôse  an  10  (1;  tt  inst. 

''w'- Nul  ne  peut  avoir  droit  à  des  secours  publics 
n,.P  s'il  iustifie  de  son  domicile  de  secours  [L-_  du  2* 
^     A   L.,'  1      i  1"  art.  1").  -  Le  'i™  de  la  naissance 

u  *^Thl^^  inidra  de  »u>(c  du  domicile  de  secours  dans 
honorables  J'^'  "  •■/  *r^,  .,  l.  de  ven.l.  an  2,  arl.  tS). 
le  lani  ou ^'"^  ;",*V  "^7  i,  ,.  loi  prectee  portent  .pio 
*?■  "ll^r,!  imlisint    âge  de  70  ans,  ou  loul  individu 

î?S''Sii;:s,^^ns"^-:?-acq^ye 
^'^'Vî^ii^îîKi^^ilr^lïer^^tijisoi^v^^nj.^^ 

ir''^''"lu.„7dtXconT,  e'4  ;«;rc.''ou^iesLeo,irs 
dunn  ■  eu  ad.  s  f^^»^^  j^  (.i^,,  „„  comprendra  le» 
M  ^^é  T^s  inal,  d.'S  ™s  lenimes  Jn  couches  ou  nour- 
Ï^^Ih's  'nia  II,  abandonnés,  les  orphelins  el  ceux  qui 
Te"  iuv  'ni  dalls  3'es  ça»  exlraorduiaire»  ou  .mprév  i> 
Dans  la  deuxième  classe,  <>»  P';,''^''» ,^■^^r,S'Jr. 


TABIX   SOMMAimE. 

Abonnement.  i9.  Dotation.  16,  s 

Adjoint.  10. 

A  iiLirifritinn.    ^ 


Autorisation.  SI,  s 
Bal.  '29,  s 


Droit  des  pauvres.  Î8,  s • 
Infirmité.  *6. 
Legs.  17,  s. 
BÛdge'i;  tS,  53.  Militaire. _«. 

Bureau  organisation.  «,5.    ''"uvre.  ù9,  s. 
Capacité. -27.  S"'""-^*-,, 

Communes.  ^'"'"":^i  , 

Comp.  ailminislrative.  50.     Secours,  t.  39,  s. 

Î7ri-''-  Tronc"«.'''- 

K;^dc  Charité.  .0.  VieilU.^«. 

BUREAU  D'ENREGISTREMENT  ET  DES  HYPO 
THEyUES  -  v':  Enregist.,  Jour  férié.  Cl  D.G.  vo  Coo 
servaieur. 


Irurt.  an  13.  —  <.i  ' ■"■'•  •;,       .".   ,  g. 

C.  les  iLispics  de  llordeaiix.  "■'.'.'^.•';  ?•■?„  ,.„  eiiaée 
SI    —  L'autori,aliun  prealabl.'  de  plaider  1  si    ».8 

"' '?  l'La  gestion  d.'S  biens  des  bureaux  de  bienfai- 
sance TltsÔum.""»"  même,  régies  que  la  gestion  des 
îdêns  d.-s  î"  pi'  es,  el  h'»  régl.'s  appl.cabl.'s  a  a  comp- 
nib"lirde    hospices  sont  .'galemenl  applicables  aux 


,»  cl  el,  de    amd  e  surcharges  u  eu.au.s  ""  ""- •'.7,  •,,.. 

t^l^ll.  dont  •' ;^^i^',i'!j;ï;:!,r't;?U^  w»Ku.l^^ 

i:ï:;;:K;rî'i?!'citcit;!î.rmU^  a.. .«;  .nsiruc. 

du»lev.l82S.  


((,  Celle  ciculaire  n'a  pas  do  date. 


BUREAU  DE  G.ARANTIE.- V.  Or  el  argent. 

BUREAUX  DE  PLACEMENT,  DE  CORRESPON- 
n  4NrF  D'AFF  \1RES.-  I.-  "  existe  a  Pans  part  - 
?u^,>rem'ent  un  très-grand  nombre  de.bureaux  poiu- 1. 

placem.'nt,  ç^.  •278.  ,„„„  „„dance    se  chargenl. 

'T'  ;'""bureiTx'.'rafraires  administrent  des  fortunes 

?Zres  fixés  ou  remises  stipulées.- > .  D.O.  At,enl 
-'ï!!i^:;in.U.slries  ne  sonlpas^min^^  ^c^^au- 

"'s"- Parsnile  des  fraudes  auxquelles  ces  industrie» 
ticuliers. 


CABINET  DE  LECTURE.-V.  Presse. 

CABOTAGE.— V.D.G.Navigalion,  3,  s.,  Navire,  15, 
•s.,  Patente. 

CACHET.— V.  Cour  d'assises.— V.  aussi  D.G.  v"  No- 
taire, Poste,  Preuve  littérale,  Prise  maritime,  Testament. 

CADASTRE. — t.- On  désigne  ainsi  la  levée  du  plan 
du  territoire  par  nature,  qualité  et  quantité  de  biens 
Tonds  pour  servir  de  base  à  la  répartition  de  la  contri- 
bution foncière  sur  les  propriétés 

2.  —  ^  -      -  -    - 

tOnCier  poi  la  lai^imc  4U11  uunuc  uc    iL'jJitllir  la  âuinoi 

à  imposer  sur  les  contribuables,  par  une  simple  opéra- 
lion  d  arithmétique  proportionnellement  à  la  valeur  des 
biens  que  chacun  possède. 

3.— Le  mot  cadastre  ne  vient  point,  comme  on  le  pense 
communément,  de  caput  ou  de  capilalio,  mais  du  mot 
de  basse  latmilé  ca/ntat,  dérivé  lui-même  de  capere, 
contenir,  et  qui  signifie  contenance.  De  là  la  désigna- 
tion de  capiilrum,  donnée  au  registre  qui  contenait  le 
relevé  des  cadastres,  el  celle  de  cadastre  donnée  à  l'o- 
pération elle-même.— Elouin  et  Trébuchet,  v»  Cadastre. 

*.  —  La  répartition  des  impôts  par  le  cadastre  n'est 
point  d'invention  récente  ;  un  grand  nombre  de  pro- 
vinces de  l'ancienne  France  y  étaient  soumises.  Toutefois 
Je  mode  n'en  était  ni  exact  ni  égal  dans  toutes  les  lo- 
calilés.— L'Assemblée  constituante,  par  les  lois  des  31  - 
28  août  et  )6-22  sept.  1791  ;  la  Convention,  par  décret 
du  21  mars  (793, ont  prescrit  les  opérations  cadastrales. 
Mais  la  réalisation  du  système  général  cadastral  n'a  eu 
lieu  qu'en  vertu  de  l'arrêté  du  12  brum.  an  t1  (3  nov. 
1802)  qui,  avec  les  circulaires  du  3  frim.  et  du  27  nir 
an  11  i2i  nov.  1801 ,  17  janv.  1802),  et  le  titre  10  de  la 
loi  des  finances  du  15  sept.  1807  a  formé  l'ensemble  de 
la  législationrelative  aux  opérations  cadastrales.— Cette 
législation  a  été  depuis  renouvelée  en  partie  et  repro- 
duite dans  la  loi  des  finances  des  31  juillet  1821-2  août 
1829,  dans  l'ordonnance  du  roi  du  8  octobre,  elle résle- 
ment  du  10  ocl.  1821. 

^■•■~ 'i'?"" '*'  ''"'^  loi  du  24  avril  1806  avait  ordonné 
que  les  dépenses  cadastrales  seraient  acquittées  désor- 
mais sur  les  frais  généraux  du  trésor  public— Ces  frais 
sont  maintenant  à  la  charge  des  départements;  encon- 
.séquencc,  les  conseils  généraux  de  ceux  où  le  cadastre 
o  est  pas  terminé  peuvent  voter  annuellement  pour  cet 
objet  des  impositions  dont  le  montant  ne  peut  excéder 
5  cent,  du  principal  de  lo  conlribulion  foncière  a.  31 
juillet  1821,  art.  20  ;  2  aoiit  1829,  art.  4).  -  Cependant , 
indépendamment  de  ces  centimes,  il  est  fait  annuelle- 
menl  un  fonds  commun  destiné  à  être  distribué  aux  dé- 
partements en  proportion  des  fouds  que  les  conseils  gé- 
néraux ont  volés,  et  à  venir  au  secours  de  ceux  qui  ne 
trouvent  pas  dans  leurs  ressources  particulières  les 
moyens  de  subvenir  à  toutes  les  dépenses  que  ces  tra- 
vaux exigent  (L.  3  juill.-2  août  1 829,  art.  21  ).— V.  aussi 
»rd.  du  roi  des  26  déc.  1836-25  janv.  1837.  D.P.  37. 3. 82. 

6.—  Dans  chaque  département,  un  géomètre  nommé 
par  le  préfet  est  chargé  en  chef  des  travaux  qui  consti- 
tuent la  partie  d'art  du  cadastre,  tels  que  la  levée  des 
plans  par  parcelles  de  propriété,  la  délimitation  et  la 
«langulation  des  communes,  le  registre  et  le  canevas 


Celui  qui  ne  possède  pas  la  totalité  dune  culture  n'est 
pas  recevable  à  réclamer.  —  Ibid. 

1 1.—  Les  réclamations  sont  présentées  sous  la  forme 
de  pétitions;  elles  sont  remises  au  maire  et  inscrites  oar 
le  contrôleur  des  contributions  ,  qui  doit  prendre  l'avis 
des  propriétaires  classificaleurs.  Si  ces  derniers  n'ad- 
hèrent pas  a  la  demande,  le  contrôleur  en  donne  avis 
auréclamant,qui  peut  se  pourvoir  en  contre-expertise 
Celte  contre-expertise  est  ordonnée  par  le  sous-préfet' 
qui  nomme  un  expert.  Le  réclamant  nomme  aussi  le 
._  ._ — .^  „_.  ._.,  r-"r-- —  sien.  Les  deux  experts  se  rendent  sur  les  lieux  avec  lo 

—  Le  cadastre  simplifie  la  répartition  de  l'impôt      contrôleur  ;  celui-ci  rédige  un  procès-verbal  de  l'r,ni 
ler  par  la  facilite  qu'il  donne  de  répartir  la  somme     ration,  et  donne  ses  observations  et  conclusions  ■  il  en" 
n„..,  .„r  1...  .„„,r,h„,hi..   „„  „n„  .,„„,.  „„^..       ^jg  ,(.,  pi^^es  au  sous-préfct  qui,  après  avoir 'donné 

son  avis,  les  adresse  au  préfet,  lequel  les  fait  remettre 
au  directeur  des  contributions  directes ,  pour  qu'il  exa 
mine  l'affaire,  et  en  fasse  l'objet  d'un  rapport,  que  le  nré- 
fet  transmet  ensuite,  avec  les  autres  pièces,  au  conseil 
de  pref.  (t(i.,art.  10,  et  arrêté  du  gouv.  du  24  fior.  an  8I 
12.-S1  la  réclamation  est  trouvée  juste  par  le  conseil 
de  préftclure,  le  moulant  de  la  réduction  et  des  frais  est 
réimposé  sur  tous  les  contribuables,  y  compris  le  ré- 
clamant. Si  elle  est  rejelée,  le  réclamant  est  tenu  au 
paiement  des  frais  de  la  contre-expertise  régi,  art  30' 
13.— Les  propriétaires  sont  admis  à  réclamer  à  toute 
époque,  lorsque  la  diminution  qu'ils  éprouvent  dans  leur 
revenu  imposable  provient  de  causes  postérieures  et 
étrangères  au  classement,  telles  que  démolilion  ou  in- 
cendie de  maison,  cession  de  terrain  à  la  voie  publique 
disparition  de  fonds  par  l'effet  de  corrosion  ou  d'enva- 
hissement par  les  eaux  ;  enfin  perle  de  revenu  dans 
quelque  propriété  dont  la  valeur,  justement  évaluée 
dans  le  principe,  aura  été  détériorée  par  suite  d'événe- 
ments imprévus  et  indépendants  de  la  volonté  du  oro- 
prietaire  (régi.,  art.  31).  ^ 

U.  —  Les  réclamations  des  propriétaires  contre  les 
opérations  du  cadastre  peuvent  être  écrites  sur  panier 
non  timbre  (insl.  gén.,  7  juillet  1808). 

15.--I1  en  est  de  même  des  copies  ou  extraits  du  plan 
cadastral,  qu'ils  peuvent  se  faire  délivrer  (inst.  gén.  24 

nov.  1  OÎSi  y. 

16.— Les  propriétaires  qui  désirent  joindre  aux  copies 
de  plans  qu'ils  sont  autorisés  à  demander  des  extraits 
de  la  matrice  doivent  s'adresser  au  directeur  des  con- 
tributions. Le  prix  en  est  fixé  d'après  un  tarif  arrêté 
par  le  préfet  (art.  35i. 

17.— Le  travail  relatif  aux  mutations  est  la  suite  né- 
cessaire et  le  complément  des  opérations  cadastrales  • 
il  est  même  le  conservateur  des  matrices  des  rôles 
qu  11  doit  maintenir  dans  leur  intégrité ,  en  les  mettant 
sans  cesse  au  co;irant  des  changements  des  propriétaires 
et  des  translations  de  propriété.  Tout  acquéreur  con- 
cessionnaire, héritier  légataire  ou  nouveau  propriétaire 
a  quelque  titre  que  ce  soit,  doit  doncfaire  une  déclaration 
des  biens  qu'il  a  acquis  à  la  mairie  de  la  commune  où 
ces  biens  sont  situés  (régi.,  art.  36  et  37!. 

18.  —  En  outre,  le  contrôleur  des  contributions  au 
jour  par  lui  indiqué  d'avance  et  annoncé  publiqueinent 
par  le  maire,  se  transportera  dans  la  commune  ■  il  réu- 
nira les  répartiteurs  pour  recevoir,  de  concert  avec  eux. 
les  déclarations  des  propriétaires  qui  ont  des  mutalioni 
a  taire  opérer.  Il  est  enjoint  expressément  au  percep- 
teur d  assister  à  l'assemblée  des  répartiteurs ,  et  d'ap- 
porter avec  lui  les  notes  que  les  instructions  lui  pres- 
crivent de  tenir  de  toutes  les  mutations  parvenues  à  sa 
connaissance  (régi.,  art.  38). 

19.— Les  mutations  sont  ensuite  opérées  par  les  soins 
du  directeur  des  contributions  sur  les  matrices  des  rôles 
ae  la  direction  et  des  communes,  qui  seront  recopiées 
orsque,  sur  le  rapport  du  directeur  des  contributions, 
te  préfet  aura  reconnu  qu'elles  présentent  trop  d'addi- 
tions, de  ratures  et  de  surcharges  (régi.,  art.  «!,  42,  43  . 

20.  —  Les  cadastres  ne  peuvent  tenir  lieu  de  titre  de 
propriété.  -  16  juin  1834.  Pau.  L'Etat  C.  Dordizier. 
D.P.  35.  2.  19.  _  V.  Contrib.  dir. ,  Titre. 

CADAVRE.  -V.  D.G.  T»  Inst.  crim. 

CADET.  —V.  Disposition  testamentaire,  Enfant. 

CADUCITÉ.  —V.  Révocation  et  Caducité  des  testa- 
Tiî  ,V~  i?"'l'  Enregistrement,  Legs,  Substitution, 
et  U.U.,  V"  (condition.  Donation  entre  époux.  Donation 
par  contrat  de  mariage.  Exécution  testamentaire.  Por- 
tion disponible.  Révocation. 

CAHIER  DES  CHARGES.  -V.  Saisie  immobilière, 
Ventes  publiques.— V.aussi  Commune,  Forêl,LouaBe 
tIZ^^'"  à''/?,"™""''^''  Partage,  Travaux  publics 
Timbre,  Tutelle,  Vente  administrative, et  D.G.  v" Com- 
pétence administrative.  Concession,  Frais,  Marché  de 
lournitures  Pèche,  Saisie  de  rentes.  Travaux  publics. 
Vente  publique. 

CAISSE  COLONIALE. -V.  Colonie. 

CAISSE  D'AMORTISSEMENT. -Depuis  notre  pre- 
mier article,  nous  n'avons  eu  qu'à  recueillir  quelques 
ordonnances  relatives,  soit  au  budget  de  cette  caisse, 
soit  a  la  commission  de  surveillance.  —V.  D.P.  les  Ta- 
bles annales. 

CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIO.VS.  -  V. 

Oltres  réelles  et  Consignations. 


trigonométrique,  le  calcul  des  contenances  et  le  tableau 
indicatif  des  propriétés  et  des  propriétaires.- Le  géo- 
mètre en  chef  a  le  choix  de  ses  collaborateurs ,  qu'il 
paie  sur  sa  rétribution  régi,  du  10  oct.  1821,  art.  1  et  s.). 
7.  —Les  opérations  cadastrales  doivent  marcher  par 
canton.  —  L'ouverture  des  travaux  est  annoncée  par  un 
avis  du  préfet  qui  invite  en  même  temps  les  maires,  par 
une  lettre  instructive,  h  seconder  le  géomètre  dans  la 
levée  du  plan  parcellaire,  et  à  lui  fournir  des  indicateurs 
qui  1  aident  a  reconnaitre,  sur  le  terrain,  les  noms  des 
propriétaires,  la  dénomination  des  propriétés  et  les  li- 
mites des  parcelles  (régi.,  art.  4,  3  et  6). 
iu„'."7'i''  ."V"""','.  "'"  '"'^'^  à  exécution  des  opéra- 

!  HèlfAiiM  "''h'  ""^'  'i""  '"  '•-■'«<'  "l"  P'""  parcellaire, 
a  délimilation  des  communes,  le  classement  et  l'éva- 

iliffil*"?,  f  ""rr"^  *!?  '  P''»Pr'<^'los,  le  tarif  d  évaluation, 
drrerli/l?r  „'"?,'"';  '''.'=<>''^ribution,  V.  vo  Contrib 
«irecies,  U.G.,  n.  15  el  suiv. 

lp  nrTiir*  .^'^i*  ^^  ?«"i''"s  cl  matrices  sont  arrêtés  par 
leprélet  et  adresses  aux  communes,  en  même  temos 

ië  lêSr'pLVnfn""'-^"^''"''  proprii^taireesl  prévZ 

droiidlnn?    Ç""''"""ssementparticulierret  aie 

Zk^c\7JJr'.tl  ^m-Dunication  àïa  mairie,'à  l'effet 

élécomScH  "'7  '?^«"™fs  qui  auraient  pu  avoir 

DaréT^Jini'H  ""'  '"  'Classement  de  sespropriélés,com- 

coramun^  „rH'-H''!:''P"'^'^'''«  même  nature  dans  la 
commune  lord.  du  3oct.  1821,  arl.  8  . 

le  clàsTemp',',  K''Pf'*'»'ff  «si  admis  à  réclamer  conlre 
ent  la  nn/p  .nn.r  '""'''"'  '"'  '"^  "">'"  1"^  hui- 

lai pass?Lucù„p'èH"T'°'  ''"  '^'"^  cadastral;  ce dé- 
Un^qi  >ne  norf/t'lT'"''''"  ""  P""'  *"■"  "•'«'isé qu'au- 
gérès'"âu  Hars^emem  (.$%?,"*9'',^  postérieures  et  é'tran- 

.semen.''dTî;urt nro"Drfé'tr™'  ''^'^'"'"  ''"'"'  ''=  ^'^s- 
les  ivoes  ou  ^al^f^h*'*?  '*'"'  P"  comparaison  avec 

avrils  Vj."r2'C^'àffiau'.''!.^"p!  tt^  '' 


CAISSE  D'ÉPARGNE.  -  1.  —  On  ne  saurait  IrSh 
applaudir  à  l'institution  des  caisses  d'épargne  ' pS 
.^r^vln»'"i^  encourager  les  classes  fnféîieu'rerau 
travail  et  a  l'économie. 

Sous  la  restauration  peu  de  caisses  d'épargne  furent  éta- 
blies; mais,  depuis  quelques  années,  on  a  mieux  compris 
les  bienfaits  de  cette  institution,  l'une  des  plus  utiles  des 
temps  modernes;  aussi  chaque  jour  amène-l-il  la  créa- 
tion de  quelque  nouvelle  caisse  d'épargne.— V.  les  nom- 
breuses ordonn.  d'autorisation,  rapportées.  D.P.,35  et  s 
2.  — Les  caisses  d'épargne  furent  d'abord  organisées 
comme  sociétés  anonymes,  du  moins  dans  les  villes 
importantes.  Elles  étaient  autorisées  à  placer  leur* 
londs  en  compte  courant  au  trésor,  qui  payait  un 
intérêt  de  4  p.  100.  1    j    »  un 

.â\  —L'ordonnance  du  3  juin  1829  a  élé  le  premier 
règlement  d  intérêt  général  relatif  aux  caisses  d'épar- 
fl?l'  1"  .  "°  s'oc_cupait  que  des  rapports  de  la  caisse 
avec  le  trésor  pubhc.  Elle  limitait  chaque  versemem  a 
50  francs  et  chaque  crédit  total  à  2,000  francs  en  capi- 
tal. Une  autre  ordonnance,  du  16juill.  1833,  permit*! 
déposer  jusqu'à  300  francs  par  semaine.-DumesniK 
ion  et  règlements  de  la  caisse  des  dépôts  et  conti- 
gnattons,  n.  105,  106.  -^ 

4.  —  La  grande  extension  que  prirent  les  caisses  d'é- 
pargne amena  la  loi  du  3  juin  1833.  Cette  loi  confiait 
les  londs  des  caisses  au  trésor  public. 

5.— Les  dépôts,  devenus  de  plus  en  plus  considérables 
étaient  un  embarras  et  une  charge  pour  1  Eut.  On  fil 
cesser  cet  état  de  chose  en  confiant  les  fonds  des  caisses 
d  épargne  à  la  caisse  des  dépôts  el  consignations.  La 
loi  du  31    mars  1837  a  réglé  cet  objet.— V.  ci-après 

6.  —  Une  ordonnance,  du  25  août  1837,  a  été  rendu» 
en  exécution  de  l'arl.  2  de  celte  loi.— V.  D.P.  38.  3.  13 
aJ'  ~  ^'^  '"'  ''"  2*J"'o  1853,  ayant  créé  des  caisses 
d  épargne  pour  les  instituteurs  primaires  communaux 
les  projets  de  statuts  pour  ces  caisses  ont  été  approuvé» 
par  une  ordonnance  du  15  fév.  1838;  une  autre  ordon- 
nance du  même  jour  a  chargé  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  d'administrer  les  fonds  en  provenant.— 
V.  ces  ordonnances  D.P.  38.3.  57. 
.0?;  7nf"  caisses  d'épargne  créées  par  la  loi  d* 
1833,  dînèrent  des  autres,  notamment  en  ce  que  le  ver- 
sement est  forcé  el  en  ce  que  le  relirement  n'est  pas 
volontaire.  "^ 

S  I  ".—Rapport  du  trésor  avec  les  caisses  d'épargne. 
S  2.  —  Faculté  de  transfert  d'une  caisse  d  l'autre. 
S  3.  —  Immunités,  avantages,  garanties  accordés 
aux  caisses  d'épargne. 

S  1".  —Rapport  du  trésor  avec  le$  caisses  d'épargne. 

,,  9-  —  La  loi  du  9  juin  1835  porte,  art.  1  :  «  Toute  caiss» 
d  épargne  devra  être  autorisée  par  ordonnance  du  roi, 
rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique,  d  —  Cet  article  a  eu  pour  but,  en  exigeant  une 
ordonnance  d'autorisation,  d  empêcher  que  la  fraude  n» 
put,  sous  le  masque  de  la  philantropie,  détourner  le» 
sommes  déposées. 

10.—  On  avait  proposé  à  la  Chambre  des  Députés  d« 
réunir  les  caisses  d'épargne  aux  monts-de-piélé 
comme  cela  a  lieu  dans  plusieurs  villes.  Mais  on  a  ré- 
pondu qu'il  valait  mieux  laisser  sur  ce  point  une  liberté 
entière  au  conseil  d'Elal,  qui  pourrait,  en  examinant, 
lors  de  l'ordonn.  d'autorisation,  les  staluts  de  ces  éta- 
blissements, faire  ce  qui  lui  paraîtrait  le  plus  convenable. 

Il-  —Les  caisses  d'épargne  autorisées  par  ordon- 
nances royales  furent,  comme  on  l'a  dit,  admises,  en 
1835, à  verser  leurs  fonds  en  compte  courant  au  trésor 
public,  avec  une  bonification  d'intérêt  de  4  pour  100. 

12.— Mais,  depuis  lors,  les  caisses  d'épargne  ayant 
pris  une  grande  extension  (leur  nombre,  de  74  en  1833, 
était  de  222  en  1837,  el  les  sommes  déposées  s'élevaient 
à  cent  miUions  à  celte  dernière  époque),  on  a  reconnu 
l'inconvénient  de  laisser  s'accumuler  au  trésor  des 
sommes  qu'il  ne  peut  faire  valoir,  et  de  l'exposer  à  des 
demandes  de  remboursements  considérables,  dans  des 
circonstances  où  lui-même  pourrait  avoir  d'autres  be- 
soins. Pour  y  remédier,  la  loi  du  13  mars-2  avril  1837 
a  prescrit  de  transférer  les  fonds  des  caisses  d'épargne 
à  la  caisse  des  dépôts  el  consignations,  (t  qui  est  ad- 
mise, est-il  dit  dans  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi,  à 
faire  des  placements  inlerdits  au  trésor,  el  qui  aura  à  sa 
disposition  des  ressources  importantes  pour  les  rem- 
boursements. Celle  mesure,  déjà  essayée  avec  succès 
en  Angleterre,  sera  avantageuse  au  trésor.  Elle  rendra 
à  la  circulalion  des  capitaux  inaclifs;  elle  ne  peu! , 
d'ailleurs,  qu'améliorer  la  position  des  caisses  d'épar- 
gne, puisquen  leur  conservant  la  garantie  du  trésor, 
on  leur  assure  un  gage  spécial  en  renies.  » 

13.— La  loi  du  2  avril  1837  décide  en  conséquence, 
art.  1",  que  u  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  sera 
chargée,  à  l'avenir,  de  recevoir  el  d'administrer,  sous 
la  garantie  du  trésor  public  et  sous  la  surveillance  de 
la  commission  instituée  par  l'arl.  99  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  les  fonds  que  les  caisses  d'épargne  el  do  pré- 
voyance ont  élé  admises  à  placer  en  compte  courant 
au  trésor,  conformément  à  l'an.  2  de  la  loi  du  5  juin 
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par  vinc  loi. .'  ia„m<  ne  Joil  r«»   l"'»'*'*'  ''"^ 

î'."^,,!,.,».  qu-.,ui  ""-;'»»'^»^„r  '.r.K.n  le«  comptes 
idn.inisiriix.o».  „roPO>c  un  «mendcmcnt  por- 

If  luinisirr  d.»  fin»"''.*,";  „u^  Ifs  jour*,  el  iiue  le 
eoœple»  ne  >..dI  pa»  "  Pj^»  '°",iu  Qu-Mio»  qu'il  »aut 
poiuf  de  départ  d,  ^  '■'  >„7 ';„'-i;  '  »S,  lY...  actuel,  les 
Eîïé^'/ie'îol-t'ïc,  -dî"  - '^.posants  «u'a  date,  du        ; 

16.-  t.  !<-•  le  '«'»A""'L-°/nublie  seront  r'épK-s  et 


C.USSE  D'tPAnCNE.  8  î. 


t.  loi  de  '«'Veuèsor  public  seront  répl<-s  et 
,..  deparsne  axer  le  '^>"J  P"Xns  les  trois  mois 
,rri>iesencap.lau.el2'""'''iVla  prè^e^le  loi.  La 
qui  suivront  la  l'f<'""'P,'V°°,;;  dêbUeur  sera  portée 
ïo<tn>e  .lo.t  e  Iresur  f ''  '"î  "ei  c„ns  ^nalionsl  Four 
,u  crédit  de  la  eaisM-  <1'*' ^  t'*.\'p.„,pïo>  de  celles  qui 
le  paiement  de  cette  »«°;°  .^.."^'j^'n"^^  î^  re  des  tinances 
«ronl  ultérieurement  'f^^;-  ,X  'e  ,  au  num  de  la 
estautorl^e  \>"'':'"":\,°,",^  dès  rentes  *  pour 
caisse  des  <1<'P*'N' '  ^""r/"^Ve  de  »  ^         disponible 

z  ;;-e^drs-o'u:;'rts%riTrd\.s  «  uîr.  .«...^  .vm 

(«culte  de  ,,l..cerau  '''f'P';'"'sol  "bons  royaux 

caisse  place  en  """P""  ,T'°  ,)  Uii  a  donnés.  Alors 
elle  rend  au  trésor  les  l""^?  "^Vréncndu  :  "  11  est 
à  quoi  sert  '»,'"' -"7 'î'rdj!,, s  n'ait  pas  un  emploi 
poss.lile  que  la  caisse  '«^f  '''■K  '  "  im  „  qu'elles 
Z  de  ses  capilatix;  »Wv^>  'f^^'lT  résor  "Ira  ïonlagé 
sont  aujoiird  hiii.  6i  *■"'  '  °J  ;  „,:ip  „ 
d'autan  -,  la  loi  n'est  Jonc  pa^intmle.^^^^         ^^ 

jft._  La  "■"''^'^'''^'f '.ni^ès  s  ur  l'Etal  qu'avec  Vauto- 

•'^^iDéj..  d'après  .-ord^^n-m^U^cai^ 

des  depuis  ne  !'•;">  "i';"'°"  ^On  lia»  ail  exipé  l'aulo- 
ministre.  La  '- '•^.^«"'^^.^^•-xles  lauVarec'l,.,  fuud, 
risal.on  que  pour  les  acMcl^r^^,^^  ^  ^^.^  ^j^^ 

d,,  r<.,.,c.  «  ^P.-'Xd.ifiaW  de  dcl.-rniiner  l'orig  ne  des 


ï 


^HÏS?SV$n5.&a.iH.u 

P=Ç^erje;5£^.^SS^:n;^ 
lalorme  >°"'ï'^l'""'^^."rt„Kts  aurait  perdu  à  ce 

Si.-Lis  "V?.'|.,,,,'|,,  ment  de  la  somme  lixce,  dans 
par  Jour  ,  i'   M"  ^^    'I'"'^ „'2;,".  ^^^der  celle  alfeelôe  à 

?.iKî;rr;'p""ia'ror7i .«  jum  ^..^.-L.  ^r.■,, 

*"«,'■  r„mm,.  r,n  le  voit    il  y  a  une  limite  pour  les 

"ÏT^JV^'l^aUdarb  première  rMaetion  de  cet  ar_- 
liH..'^,  Les  achats  a„ront  lieu....  dans  une  proportion 
lie  e  .  "  L<  »  »<^  '"*.,;  „  oiiectte  au  service  journa- 
<|ui  ne  pourra  IX. <d.r  ctlK  ai  ei  n„„|,ft(.,.    ,.„  ce 

'"î^irar'rnf  dl'rniVrTla  loi  do  ^>^  V'f^.^ 

;ir:o^:e;:î^;:=.V^ej^;jfM 
r;i:^.^^pa.^"nr--^^:-''."^n«^^ 

Tr  'il  «crue  ,lZ  1.1  l>-i;-.i;"  le  <■"  P-T  cen    du  ca- 

»'!;;!  ::![:;;';^\:';;ù;•a';:;;e:aV^lJ;l!'^S■.nt^r^ 

narli-s  .' IminlstMl.ons  desc.issi-s  d'enargne,  pour  frai» 
Tloïci  H  lie  l-tireau,  ne  pourra  cicider  un  demi  pour 
cent.   L.  )»5,  nrt.  3). 


î7.-Bion  entendu  que  la  caisse  ,  lorsqu'elle  aura  un 

p/ï^srlll:;rïu:;lî'^l.;';ll^:".yr;"i^--"e 

'"ÏLir^Sîlilille  U  \T.\V^l  7  P-r  luit  d:ea.çé- 
chir  que  les  sommes  deoosèes  ne  «l'P'p"*^™' ;**  ^'l 

t^'s1.mel;t  au-delà  de  50  ir   P^-Jj;-»- ;     «'  ^';;.'/;r 
'rfi'îoi:K'"un"";'se;,eï:;7e  50«%r.'..  Lamcle  fut 

.oS?n.e^^leposer^r  semaine    a^nuç^^>->^ 

»-ïi'i;:ij;^rKoj^.^;^  >;--;- =11^3 

^■Tuanï'au  mSum  des  versements  partiels,  il  doit 

''■^'"iS'e'r  kf  lot  qu-un'd^^o^anl  sera  créancier 
d'u^;;7^^:^é;;^£jcapi.Am^ras™^ 

provenant    de  l'accumulation  des  iniereis  ,1..   "o   , 

r  ,es"in\'ï??.  .'-l^a  Cbambrc  des  Pairs  a  rejcHé  un 
amendement  ainsi  conçu  :  e  La  '''*f  '^,  '"'',^^'^1^  „fo,e 

5?^:^^^i^tn^é;s.;;^^*^r;^S-PH^ 

le  déposant  seront   capitalises,  el  porleroni  iniirii 
commj;  U-  l|ri>Kipal.  '■  ^^  ,     ,e  „6„e  in- 

•''?i:!!i^^t,i:i;nSqu:i:';:^n:^ii'éri^^'"ov[iii 

qu^^^Mcî^.  ve?rcments  excéil^^nl  5,«00  fr  sur  U 

'"^*^''   1  a  cénértililé  des  expressions ,  Finlérfl  de  (ou. 

'e  "^sanl,  par  une  abs^cc  ^^  e   ,.^o.^lnK-é^. 
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iransferl  seront  réclees  par  le  ministre  des  (inancesKL. 
'"v-' "comme  on  ne  peut  avoir  inlérf  t  au  'ransfert  sans 
ni?ôn  ait  chanL-e  de  résidence ,  on  a  sup|.r,me  les  mots , 
?e„rrmès  dan^e  projet  de  loi,  ««change  Je  riudcnct, 
venant  aptes  (oui  de;  oiant. 

«  5  — ;mm«ni«'i,  atonlage»  et  garanlits  aceordit 
'  aux  caiiifi  UVporanc. 

«  _  s«ront  exempts  des  droits  de  timbre  les  rcRis- 
ires  et  livrets  â  l'usage  des  caisses  d  épargne  L.  4»o5, 

"Vi*il  Le  nroiel  de  loi  portail  :  "  Seront  exemples 
de*  droits  de  tiiibre  et  d'enregislreinent. toutes  procu- 
uis  uruiis  ui  "•"'  ,    ..",/,„  j.,,s  (,.s  raissesd  é 


"^6 -Les  sociétés  de  secours  mutuels  pour  les  cas  de 

;!rridéïïs^îiil^i?XsoS;;^ToS^^(L.,«3. 

\fme 


loi 


"'-^''.lona  suppriméles  mois  appartrnnnl  à  «ne  m: 
^,ffV7.?o"  ,  qu'  "-^naienl  aprés'ouerier.  ou  ««<re. 

'''ïl"li"éié  reconnu  dans  la  discussion  que  les  sociétés 
donl°,arle  cet  article  n'ont  pas  besoin  d'une  autonsal.on 

■■"'ss -Les  dispositions  de  l'art.  5  sont  aPPjifables  h 

déposé  ait  dans  plusieirs  caisses  d'épargne  s...savertis- 
seinent  préalable  a  diacune  de  ces  caisses.  (L.  «».>5, 

"m"- Il  sera  délivré  a  chaque  déposant  un  livret  à 
son  nom,  sur  lequel  seront  enregistrés  tous  h  s  verse 
""Ti^UT^^q^™"  mmè  i^l  du  iomaine  de  l'or- 
doi  ;.nce',î  .11!.!  de  là  loi,  un  paragraphe  ^--;;,  -- 

;-^^^i,!;pS'.ïX:rh»;.î:ri?riépo- 

sanîi  en  connaissent  toutes  les  dispositions.  « 
%i.-  FaculU de  Iramferl d'une  caiue A  Vautre. 

i<  -Toul  déposant  pourra  foire  transférer  ses  fonds 
dune  c.T°se  a  uVc  autre.  Les  torm.lités  relatives  à  <^ 


ritions  rcla  ives  aux  fonds  déposés  dans  (es  caisse»  d  (-  i 

narMe    el  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  m""         1 
Sès§Ues  cai  ses  les  tonSs  appatlenant  «tj?  héritiers  et         1 
«vanls-c  au-e  des  déposants  iecédes. ..  La  Ch.  des  Dépu- 
,e\  "va  l  même  ajoulé  à  cet  article  ces  tnols  :  «ir.i  g»e 
Ifî  auiuZcci;  mais  c-i  anicle  a  été  rejeté  sur  les  ob- 
'crv^"ious  d.  liinislre  des  linances.  La  quittance   disail- 
fl    Bcuiéire  donnée, par  inscription  sur  e  registre, et 
al«?s"u'\  au™  pas  de  droit  de-  timbre    le  registre  en 
éunlcxempl  De  plus,  le  droit  de  timbre ,  ne  portant 
nue  sir  les  quittances 'par  acte  sépare,  «OP»""  «V" 
?.^ndre  le  récépissé  des  îersrments  lails  par  le  déposant, 
'reé7s'^"d°"''^*4"^'4»e(ois  lorsque^  gard^^^^^^^ 
lanément  le  livret  pour  transcrire  sur  les  registres  la 

"Vs'iÎLa^Ch!  Squi^rr^eté  un  article  du  projet , 
ainsi  conçu    ..Les  acles  de  notoriété  nécessaires  pour 
établir  la  quslité  des  héritiers  seront  dressés ,  sans  tijis ,        J 
par     siiiges  de  paix,  pour  le  retrait  des  sommes  dépo-       1 
sées  à  la  caisse ,  et  qu!  n'excéderont  pas  .^00  fr. ..  1 

if.-îés  caisses  d'épargne  pourront,  dans  les  for- 
mes eVselon  les  régies  prescrites  pour  les  établissements 
?u  i  i^.'  pub '.que  ,^ecc^  oir  les  dons  et  legs  ^u.  ^er^ent 
dits  PU  leur  faveur  L.  t«55,  art.  40  .  Ainsi ,  les  caisses 
dl  tS.'m  lilliorisées  constituât  de  vérilsblcs  personnes 

■""aV- Ln  amendement  portant  :  que  la  facnllé  de  re- 
cevoir se"  orn^aux  dons  el  leçs  en  effets  mobiliers , 
a  "é  reie  é  t  ar  la  Chan.l.re  des  îlépules.  Elle  a  égale- 
mèi 11  re7è.é  me  disposition  additioniielle  =.nsi conçue  : 
"Lorsque  la  dolalîcn  d'une  caisse  «'''•f  JS''V4"  ^«: 
venue  àsseï  eonsidérable  pour  pouvoir   se,  frais  cou 

verts,  porter  l'inlérél  au-Jelà  de  5p.  '«»•'''""*'''"'' 

par  une  loi  sur  le^cédanl  de  ses  ressources. 

^  M.  -  Les  lormalilés  prescrites  par  les  articles  561  et 

îijri."rs:vafl  d'abord  proposé  de  snppr^.n'^r  a  <  .spo- 
siiînii  rie  l'iriirle  un  renvoie  a  ce  décret,  mais  ce  nu 
,Tà  été  ma  11  nSur  l'observation  faite  par  d'Argout, 

SiCb^oiïXrïïiSi^i^-= 
''"™llï^m!7ot'projel  de  loi  élail  ainsi  conçu  :  «Se- 

^?!;:œe^irïï^'d?sy?uS;^  5g 
comme  iimlilc,  s'il  navaituour  «IJ''       .;    ,."[^''1"" 

?r!;i^!i;i?;S?"mé^nàl-SSSS?l^ 
Sic.  d,-;  droits  des  créanciers,  '' -^f  "  "î'ia? 

-ït:ïï^^^ïi,aiSH&^i^^ 

général  des  '«"■"'''«'"'tmicii.rxe  les  citoyens,  pour 
généraux,  les  co»;;;''' °7"^'S»:,'''eJ  ss,s  d'épargne  L. 
subvenir  au  service  des  irais  ".' .-°'-  > 

1835,  art.  M). 


j^i^nv-^nSs^^^So^gfa.H-rt;^ 

Sî^r?^Se'ii:t^jl.S;e.4l^^^ '»'"-'- 
paraître'.  La  proposition  fui  retirée. 
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CAISSE  DE  POISSY.— V.  Fonctionnaire. 

CAISSE  HYPOTHÉCAIRE.— V.  Société  anonyme. 

CAMPAGNE.— V.  Testament,  et  D.G.  v>  Notaire. 

CANAL-C  \>'AUX.— V.  Eau,  où  la  matière  est  ex- 
po5ée.-V.  aussi  Contrib.  directes.  Propriétés,  yaest. 
préjud..  Servitude. 

CANONMER.— V.  Armée. 

C\NTl»\N'EMENT.-V.  Forêt.— V.  aussi  Propriété, 
Usatîo  forestier,  et  D.G.  v^>  Compét.  admin..  Délit  ru- 
ral, Demande  nouvelle.  Pêche. 

CANTONNIER.— V.  D.G.  vis  Instr.  crim.,  Procès- 
verbal. 

C\P4CiTÉ.—l.— Qualité  inhérente  à  la  personne  et 
de  laq^leHu  il  résulte  qu'elle  est  apte  à  telle  fonction 
ou  pi-ofesjion,  à  faire  tous  ou  certains  acte  de  la  vie 

2.—' La  capacité  dérive  de  Tige,  de  l'instruction,  de 
la  conduite  ou  des  mœurs,  de  la  nationalité.  A  quelque 
limite  qu'arrive  le  principe  égalilaire,  la  capacité  de 
l'homme  aura  toujours  une  notable  influence  dans  le 
jeu  des  sociétés.— V.  les  renvois. 

3.— La  capacité  est  garantie  parla  constitution;  il 
n'est  permis  à  aucun  pouvoir  d'y  porter  atteinte  hors 
des  cas  que  les  lois  ont  prévus. 

4.— Ainsi,  un  préfet  ne  peut,  sans  excès  du  pouvoir, 
établir  une  incapacité  qui  ne  résulte  d'aucune  loi  ni 
d'aucun  règlement.— 20  févr.  1833.  Ord.  c.  d'Etat.  Ca- 
valier. D.l*.  33.  3.  42. 

3.— Il  n'appartient  non  plus  à  aucune  autorité  de  vé- 
rifier la  capacité  de  celui  que  le  roi  a  nommé  à  une 
fonction.— D.G.  v»  Juge,  n.  82,  83. 

6.  — La  capacité  est  quelquefois  divisée,  c'est-à-dire 
qu'un  individu  est  capable  de  certains  actes,  tandis 
que  d'autres  lui  sont  interdits.  Dans  l'ordre  politique, 
tel  peut  être  électeur,  magistrat,  qui  ne  serait  pas  apte 
à  être  député,  pair  de  France.  Dans  l'ordre  civil,  tel 
peut  faire  certains  actes  à  qui  d'autres  sont  défendus. 
—V.  Autorisation  de  femme,  Dot,  Mineur,  Séparation 
de  bien. 

7.— La  capacité  est  aussi  relative,  en  ce  sens  que  telle 

Ïiersonnc  qui  peut  faire  sa  condition  meilleure  ne  peut 
a  rendre  pire  en  conlractaiit.  Dans  cette  catégorie, 
sont  les  femmes,  les  mineurs,  les  interdits,  les  com- 
munes ;Y.  ces  mots).  Un  récent  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  vient  même  de  reconnaître  à  l'art.  1123  C. 
civ.  une  portée  générale  et  démonstrative.— 3  mai  1841 . 
Civ.r.  Albert.  D.P.  41.1.223.— V.,  sur  la  capacité  dans 
les  diverses  conditions  sociales,  les  divers  articles  de 
cet  ouvrage. 

CAPACITÉ  DE  DONNER  ET  RECEVOIR  A  TITRE 
GRATLilT.— C'est  celle  qui  est  requise  dans  les  do- 
nations it  testamnts;  elle  est  activ.?.  dim  celui  qui 
donne,  passive  dans  celui  qui  reçoit.  Là  aussi  tel  peut 
recevoir  qui  n'est  pas  apte  à  donner  ou  tester;  et  tel 
pourrait  donner  qui,  en  raison  de  quelque  empêche- 
ment, ne  serait  pas  apte  a  recevoir  de  certaines  per- 
sonnes. —  V.  Dispos,  entre-vifs  et  lestam.,  où  cette 
matière  est  traitée.  —  V.  aussi  Donation ,  Etranger, 
Révocation,  Testament,  etc. 

CAP.tCITÉ  PUTATIVE.- On  app.Uo  ainsi  celle  qui, 
n'étant  pas  apparente,  peut  tenir  lieu  de  la  capacité 
réelle,  cl  repose  sur  l'erreur  commune. — V.  Lois,  Ma- 
riage, Preuve  litt. 

CAPITAINE.— I.— Ce  nom,  créé  d'abord  pour  les 
commandants  des  vaisseaux  de  l'Etat,  futcnsuite  étendu 
aux  coramaiid.mts  des  navires  marchands  pour  les 
grandes  navigations;  et  le  Code  de  commerce  a  main- 
tenu cet  usasje.— Beaussanl,  Code  mari!.,  1. 1,  p.  1.50. 

Les  noms  de  maître  et  de  patron,  «luli-efois  en  usage 
sur  les  cotes  de  l'Océan  et  dans  la  Méditerranée,  ne 
se  donnent  guère  aujourd'hui  (ju'aux  conducteurs  des 
chaloupes  de  pêche  et  de  passage  ou  des  embarcations 
qui  ne  font  que  le  petit  cabotage.  L'usnge  donne  même 
aux  caboteurs,  quand  ils  montent  un  navire  d  une  cer- 
taine importance,  le  nom  flatteur  de  capitaine. — Beaus- 
saot,  eoâ. 

Art.  I".  —  Droiti  cl  obligations  du  capitaine  à 
l'égard  du  propriétaire  du  navire. 

81". — Nomination,  Révocation  et  Reiponsabililé  du 
capitaine, 

i.— Nomination.  —  Conditions  requises.  —  1°  Aux 
termes  des  art.  9  cl  10  du  décret  du  3  brum.  an  'i,  de 
l'arrêté  du  II  thirm.  an  10,  et  de  l'ordonn.  du  7  août 
4825,  pour  être  reçu  capitaine  au  long  cours,  au  grand 
«tpclit  cabotage,  il  faut  être  5gé  de  24  ans  accomplis, 
et  avoir  fait  soixante  mois  de  navigation. — Beaussant, 
iod.,p.  1.13. 

2"  Dans  les  soixante  mois  doivent  se  trouver  douze 
mois  de  navigation  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  qu'il 
s'agisse  d'un  capitaine  au  long  cours  ou  au  cabotage.  11 
n'est  admis  d'exct-ption  à  celte  dernière  condition  qu'en 
laveur  des  candidats  qui,  réunissant  les  soixante  mois 
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de  navigation,  ont  subi  une  détention  de  plus  de  deux 
.innées  dans  les  prisons  de  l'ennemi  (art.  21  de  l'ordonn. 
de  182.5  . 

3"  Mais,  qu'est-ce  que  la  navigation  au  long  cours, 
et  celle  au  grand  et  petit  cabotage  ? — Celte  distinction 
n'est  pas  seulement  utile  pour  l'instruction  du  marin; 
elle  sert  à  résoudre  plusieurs  difficultés,  notamment  en 
matière  de  police  sanitaire  et  de  pénalité. 

Uo£a  navigation  au  long  cours  emhrAsse}e^p\us\Qn^s 
voyages  qui  se  puissent  concevoir.  Elle  doit  au  moins, 
partant  de  France,  aller  au-delà  du  détroit  de  Gibraltar 
au  midi,  cl  au  nord,  au  delà  du  détroit  du  Sund  \., 
d  ailleurs,  la  dèfiailion  donnée  par  l  art.  577  C.  comra.). 
Cette  dcfiniîion  du  Code  de  commerce  a  été  copiée  sur 
l'art.  I"  de  l'ordonn.  du  l8oct.  1740,  qui  n'étaitlui-même 
que  la  reproduction  de  l'art.  1*'  du  règlement  du  20 
août  1673. — Beaussant,  eod.,  p.  1SI. 

S»  En  1822,  on  a  élevé  la  question  de  savoir  si  les 
voyages  à  Saint-Pétersbourg  étaient  de  long  cours  ou  de 
grand  cabotage.  La  Cour  de  Rouen  et  la  Cour  de  cas- 
sation (arrêt  du  23  mai  (826i  ont  décidé  qu'ils  n'étaient 
que  de  cabotage,  par  la  raison  que  la  Moscovie  ne  se 
trouve  pis  dans  l'enumération  de  l'art.  377  C.  comm. 
En  conséquence,  et  par  une  circulaire  du  29  nov.  1827, 
l'administralion  a  prescrit  de  ne  considérer  que  comme 
étant  de  cabotage,  les  voyages  dans  la  Baltique.  Celle 
décision  a  une  grande  importance,  à  cause  de  la  visite 
des  navires,  de  l'emploi  d'un  chirurgien,  du  choix  du  ca- 
pitaine.— BL'aussant,  eod.,  p.  152. 

6»  Le  cabotage,  mot  qui  semble  prendre  son  origine 
dans  le  mot  cap,  parce  que  dans  ce  genre  de  naviga- 
tion on  se  dirige  sur  les  caps  ou  promontoires,  et  qu'on 
va  de  cap  en  cap,  est  donc  restreint,  sur  l'Océan,  entre 
les  deux  détroits  de  Gibraltar  et  du  Sund.  Il  y  a  ensuite 
le  grand  et  le  petit  cabota,L;e,  suivant  la  longueur  de 
la  uavigation.  Le  grand  cabotage  se  composait,  sur 
l'Océan,  des  voyages  en  Angleterre,  Ecosse,  Irlande, 
Hollande,  Danemark,  Hambourg  et  autres  iles  et  terres 
en-deça  du  Sund;  en  Espagne,  Portugal  et  autres  iles 
en-deça  du  détroit  de  tiibraitar  (Beaussant,  eod./.  Le 
petit  cabotage  était  borné,  sur  l'Océan,  aux  ports  fran- 
çais de  Dunkerque  à  Bayonoe,  par  le  règlement  du  20 
août  1675;  mais  l  ordonn.  de  1740  l'étendit  à  Ostende, 
Bruges,  Nieuport,  et  même  à  l'Angleterre.  Pais  est  venu 
l'arrête  du  14  veut,  an  9,  qui  y  a  compris  l'Escaut. 

Dans  la  Méditerranée,  tous  les  voyages  sont  de  ca- 
botage, même  lorsqu  ils  se  continuent  dans  la  mer  Noire 
(cire,  du  29  nov.  1827). — Beaussant,  eod.,  p.  153. 

70  Les  limites  du  grand  et  du  petit  cabotage,  aux  co- 
lonies, ont  été  flxees  par  une  ordonnance  du  SI  août 
1828. — Beaussant,  eod. 

8°  Les  capitaines  ne  peuvent  être  reçus  qu  après  un 
examen.  Pour  èlre  admis  à  subir  cet  examen,  les  na- 
vigateurs doivent  se  faire  inscrire  au  secrétariat  de 
l'officier  supérieur  de  la  marine  du  porl  d'examen,  et 
produire  à  cet  effet  les  pièces  suivantes  :  i"  un  acte  de 
naissance;  2o  l'état  de  services  dûment  certifié;  3»  une 
attestation  de  bonne  conduite  délivrée  par  le  maire  de 
leur  domicile  et  visée  par  le  commissaire  du  quartier  ; 
4'»  les  certiUcats  des  capitaines  des  bàtimtjnts  à  bord 
desquels  ils  ont  navigué,  attestant  leur  aplitude  et  leur 
bonne  iConduite,  et  visés  par  le  commissaire  de  marine 
du  porl  dans  lequel  les  bàtimenls  ont  elléctué  leur  re- 
tour. Ils  déclarent,  en  outre,  dans  quelle  école  d'hydro- 
graphie ils  ont  lait  leurs  cours.  Us  sont  ensuite  admis  à 
l'examen. — Beaussant,  eod.,  p.  1.33  et  tS4. 

9^  Autrefois,  1  examen  était  le  même  pour  les  capi- 
taines au  long  cours  et  pour  ceux  au  grand  cabotage. 
Mais,  depuis  l'ordonnance  du  -àH  nov.  1827,  il  n'y  a  plus 
en  France  que  des  maîtres  au  cabotage  et  des  capitaines 
de  navire— Beaussant,  eod.,  p.  15i. 

10O  Les  art.  23  et  24  de  l'ordonn.  du  7  août  1823 
portent  : 

»  Art.  23.  L'examen  pratique  pour  les  capitaines  au 
long  cours  portera  sur  le  greement,  la  mauœuvre  des 
bâtiments  et  des  embarcations,  le  canonnage. 

«  L'examen  theoriijue  portera  sur  l'arithmétique  dé- 
montrée, la  géomélric  élémenlaire,  les  deux  Irigono- 
métries,  la  théorie  de  la  uavigation,  l'usage  des  instru- 
ments et  le  calcul  des  observations. 

<i  Art.  24.  Pour  les  maîtres  au  petit  cabotage,  Peiameu 
pratique  portera  sur  le  grêemeul,  la  manœuvre  des  bà- 
limeiils  et  des  embarcations,  les  sondes,  la  connaissance 
des  fonds,  le  gisement  des  terres  et  des  écueils,  le  cou- 
rant et  les  marais,  dans  ks  limites  assignées  pour  la 
navigation  du  petit  cabotage,  soit  sur  ies  cotes  de 
i'Ocean,  soit  sur  celles  de  la  .'liêditerranée. 

«  L'examen  de  théorie  portera  sur  l'usage  de  la  bous- 
sole et  de  la  carte,  Pusage  des  insiruraents  nautiques, 
la  pratique  des  calculs. 

<i  Les  examens  sur  la  pratique  de  la  navigation  seront 
confiés  à  deux  examinateurs  spéciaux.  Ces  examina- 
teurs srront  pris  parmi  les  olli^iers  supérieurs  de  la  ma- 
rine, et  désignés  chaque  année  par  le  ministre. 

«  L'un  d'eux  sera  chargé  de  la  tournée  du  nord; 
l'autre  de  celle  du  midi.  Us  précéderont  de  dix  jours  au 
moins  les  examinateurs  hydrographes,  de  manière  que 
leurs  opérations  soicnl  terminées  avant  l'arrivée  de  ces 
derniers,  t» 

1  lo  Aux  termes  des  art.  19  et  27  de  la  même  ordon- 
nance, les  examens  sonl  publics.  Ils  sont  ouverts  par 
1  administrateur  supérieur  dans  chaque  port,  lequel  in- 
vite a  y  assister  les  olliciers  de  vaiss>au,  les  menuires 
du  tribunal  et  de  la  chambre  de  commerce  cl  les  oili- 
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ciers  de  port.  Les  professeurs  d'hydrographie  présents 
ont  des  places  réservées.  L'examinateur  appelle  et  in- 
terroge successivement  chaque  candidat,  et  dresse  pro- 
cès-verbal de  l'examen.  L'examinateur  pour  la  pratique 
peut  faire  appeler  des  capitaines  et  maîtres  du  com- 
merce, des  pilotes,  maîtres  d'équipage  et  de  canon- 
nage,  qui  sont  désignés  par  loflicier  "d'administration 
chargé  du  service,  et  qui  interrogent  en  sa  présence 
les  marins  qui  se  destinent  à  devenir  maîtres  au  cabotage. 
Mais  il  prononce  seul  sur  le  mérite  des  candidats  et  sur 
leur  admission  (art.  20  .  — Beaussant,  eod.,  p.  133. 

12"  L'art.  23  porte  :  m  L'examinateur  tiendra  sa  déci- 
sion secrète,  et  il  remettra  cachetés,  à  l'officier  d'admi- 
Tiistration,  les  états  particuliers  qu'il  aura  rédigés. 

«  Ces  états  seront  ouvers  au  moment  de  rarnvé(J«de 
l'examin.iteur  hydrographe;  et  les  navigateurs  qui  au- 
ront été  déclarés  inadraissibles  sur  la  pratique,  ne  seront 
point  admis  à  subir  l'examen  de  théorie  :  ils  ne  pour- 
ront, en  outre,  se  représenter  que  l'année  suivante. 

«  Indépendammc-ot  des  procès -verbaux  d'examen, 
l'examinateur  dressera  des  étals  particuliers  des  navi- 
gateurs qu'il  aura  examinés,  et  il  les  classera  par  ordre 
de  mérite  en  deux  séries  :  dans  la  première,  il  portera 
les  admissibles  ;  dans  la  seconde,  les  non  admissibles. 

«c  Ces  états  seront  faits  séparément  pour  les  capi- 
taines au  long  cours  et  pour  les  maîtres  au  petit  ca- 
botage. 

«  Des  observations  circonstanciées  feront  connaître 
ceux  des  admissibles  qui  auront  fait  preuve  de  plus  de 
connaissance  et  d'aptitude  dans  l'emploi  des  instru- 
ments nautiques,  et  d'habitude  pour  les  observations 
astronomiques   art.  29'.  » 

13°  Les  procès-verbaux  dexamen,  accompagnés  de 
toutes  les  pièces  relatives  aux  candidats  qui  ont  été 
examinés,  sont  adressés  ,  par  l'officier  d'administration 
du  pon,  au  ministre  de  la  marine,  qui  reçoil  en  outre 
directement  des  examinateurs  hydrographes  leurs  états 
particuliers   art.  51). 

Il  faut  remarquer  que  les  maîtres  au  petit  cabotage 
ne  peuvent,  suivant  l'ordonn.  de  1823  art.  52),  comman- 
der sur  une  autre  mer  que  celle  pour  laquelle  le  brevet 
leur  a  été  accordé,  et  sur  laquelle  a  porté  l'examen  pra- 
tique. Cette  disposition  ue  paraît  pas  contraire  à  l'ord. 
de  1827. — Beaussant,  eod. 

14"  Les  patrons  de  chaloupes  de  passage  sont  assi- 
milés aux  petits  caboteurs.  Les  maîtres  des  bateaux 
équipés  pour  la  pêche  du  poisson  frais,  du  hareng,  du 
maquereau,  etc.,  reçoivent,  pour  exercer  cette  profes- 
sion, des  congés  et  licences  qui  leur  sont  délivrés  par 
le  commissaire  de  marine.  Les  grandes  pêches  qui  exi- 
gent un  voyage  au  long  cours  doivent  être  commandées 
fiar  un  capitaine  au  long  co:irs,  sauf  les  exceptions  que 
e  législateur  croit  quelquefois  utile  d'établir  pour  l'en- 
couragement de  certaines  industries.—  V.  Pêche.  — 
Beaussant,  eod,,  p.  137. 

15»  On  ne  voit  pas  que  la  prestation  d'un  serment 
soit  exigée  des  porteurs  de  brevets;  on  leur  recom- 
mande seulement  de  représenter  leurs  litres  au  bureau 
des  classes,  afin  de  faire  porter  leurs  noms  au  rôle  des 
capitaines  et  maîtres,  et  de  s  en  assurer  ainÀ'  tous  les 
avantages. 

16"  On  ne  voit  pas  non  plus  qu'on  exige  que  les  ma- 
rins concourant  à  l'examen  dussent  appartenir  au  quar- 
tier ou  il  se  fait.  Tout  au  contraire,  la  publicité  donnée 
à  ces  examens  porte  à  penser  qu'on  appelle  tous  ceux 
qui  oui  1  intention  d  y  paraître. 

17"  Eulia,  on  n'exige  pas  des  postulants  la  preuve 
qu'ils  ont  suivi  les  cours  de  telle  ou  telle  école  spéciale, 
pas  même  ceux  d'un  professeur  d  hydro^  rarjhîc.  Pourvu 
que  lecandidalsache  ce  qui  est  requis  pour  le  grade  qu'il 
demande,  il  est  admis  :  peu  importe  où  et  comment  il 
a  acquis  son  instruction. — Beaussant,  eud. 

18"  Aux  termes  de  l'arrêté  du  20  Iberra.  an  8  art.  19! 
et  de  l'ordonn.  du  27juill.  18(4,  les  olficiers  de  la  ma- 
rine militaire  ont,  par  leur  seul  litre,  le  droit  de  com- 
maïuier  les  navires  marchands  pour  toute  sorte  de  na- 
vigation, avec  la  permission  du  ministre,  s'is  sont  ca- 
pitaines de  vaisseau,  et  du  commandant  de  la  marine, 
s'ils  ont  un  grade  inférieur.— Beaussant,  eod. 

ig«— Droits  attachés  au  titre  dccapitaine,  maître 
ou  patron. — Le  premier  droit  du  cajutaine,  maître  ou 
patron,  reçu  de  la  manière  qui  vient  d  être  indiquée, 
c'est  de  pouvoir  commander  un  navire  :  les  armateurs 
ne  peuvent  remettre  le  commandcmeut  à  d'autres  per- 
sonnes. -A.  cet  égard,  les  précautions  sont  si  bien  prises, 
que  l'infraction  est  â  peu  prés  impossible.  En  clfet,  un 
navire  ne  peut  naviguer  sans  avoir  un  rôle  d'équipage  : 
ce  rôle,  remis  par  le  commissaire  de  la  marine,  ne  peut 
indiquer  un  capitaine  qu'autant  que  celui-ci  a  justifié 
de  sa  qualité  par  la  présentation  de  ses  letlres  de  maî- 
trise.— Beaussant,  eod.,  p.  158. 

20"  Aux  termes  de  l'an.  2,  lit.  1",  liv.  2  de  l'ordonn. 
de  1681,  l'individu  qui  aurait  monté  un  bâtiment  en  une 
qualité  qu  il  n'avait  pas,  et  larmal-Ur  qui  lui  aurait 
sciemment  confié  son  navire  comme  à  un  capitaine,  sont 
condamnés  chacun  à  300  liv.  d'amende. 

Cette  amende  est  réduite  à  109  liv.  par  r.irt.  8  de  l'or- 
donn. du  18  oct.  1740,  lorsque  la  contravention  a  élé 
commise  par  un  matelot  ou  homme  de  mer  qui  a 
monté  unbàlimenl  destiné  au  petit  cabotage;  elle  s'ap- 
plique cgnUmenl  au  propriétaire  qui  a  ainsi  confié  le 
coinmaiidein  •m  à  un  mcrinnon  reçu  en  la  forme  légale. 
—Beaussant,  eod.,  p.  l.ïS,  159. 

2i"  Quant  à  la  nouvelle  position  que  la  loi  du  21  juin 
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rt  1-ordonn.  du  59  d«.  .»«  f'^i'' »>'•''"'''''*  '''  ""■ 


quinif  lonnraut.  "  Lda  P?""  *,  n«  l- raholau--',  car 

ua"'  "par,'d:'nme'drn:o"l?-.  les  a..a.,ler  aux  mai.res 

i§"  e  mn  isire  de  la  marine  a  l-il  le  droil  de  primer 
„„"c.pîahi  ."'mporairemenl  ou  pour  lo^l^-'l^^J^' 
commL.on  el  da  droil  de.  commande  -Bean^^^^^^^^ 
,o(l.,  p.  163a  171,  aj.riH  avoir  rappelé  ><"  *,  '^ ,7„ "'^P  ' 
d  .  la  discussion  et  une  décision  du  conseild  t  a  nd, , 
.n  1830  a  l'occasion  d'un  maître  au  "bniap. pi  avait 
eïi*  siispendii  pendant  deux  mo.<.  pour  insulte  en>er» 
M)n  supérieur,  résume  ainsi  son  opinion  :  .„„,„,„ 

,.  Touies  les  lois  (piil  n'y  aura  pas  une  or'lon"»"" 
„anl  f,.rce  de  loi  q!.i  dira  :  Tel  '»■' J"""^,  J"  ?,  "' 
.-impu-  a  rendre  au  minislre,  pour  .Hre  '•">"'*■  P",J" 
.ur  elle  puMilion  ciuM  apparliendra,  '1  "-J  »",  ?  ^'\}!Z 
*  l'exercice  du  pouto.r  disciplinaire,  te  poUTuir  n  est 
donc  pas  absolï,  applicable  a  tous  le.  manquemen  s 
non  prVvu»,  mais  doil  are  reMreinl  aux  manquement» 
^ré^uVDàt  les  ordonnances  qui  cnmmandenl  quelnuc- 
roisson  Sppl'ca.fon.  surtout  luïsiiuil  5  agit  de  ce  qu,  lient 

"■^^'^j^ÏJr'wuaire,  ainsi  réduit  i  des  c»  pré- 
vus, et  dépouillé  de  ce  qud  P«l""",  ""''„;V  Pn' 
iraire,  soulève  encore  une  question  :  Le  marin,  m- 
lerdildc  commander  pendant  un  temps  ou  pour  lou- 
jours,  elà  qui  en  laisse  la  faculté  de  naviguer,  peul-il 
i°re  appelé  'au  service  «  un  autre  (;rade  que  celui  que 
lui  assoirait  .son  premier  litre  '-A  parler  r'j;''"f^"»^- 
menl  le  c apiliine  marchand  ,  qui  n  est  pas  uffxier,  ne 
pou  ail  inl^oqucr.  soit  1  .nrl.  CD  de  la  Charlo,  *"'  Icjlo.s 
des  iO  avril  1832  et  19  mai  1831,  qui  ont  assuré  l  état 
des  oinciers  de  terre  el  de  mer.  Cependant  j  en  profi- 
lera, l.mlerdielion  temporaire  ou  perpétuelle  ne  peut 
pas  lu.  lairc  perdre  sa  qualité  de  marin,  ne  pe"'  P^s 
faire  qu'il  n'ail  ele  reçu  capiiaine.  On  ne  peut  pas  lui 
X?-r  son  brevet, 'on  peul  seulement  l"'  P^^^'b" 
l'exercice  de  la  mailrise.  Appelé  au  serviec,  i  ne  pourra 
donc  être  déchu  de  son  grade  que  par  1  un  des  moyens 
énoncés  dans  la  loi  du   19  mai  185*.-Beaussant,  cud., 

''■•26"  La'lo'i  du  16-i*  août  1790  accorde  aux  capilaines 
de  navire  le  droit  d'èlre  admis  a  l  assemblée  qui  elit  les 
juces  de  commerce  lit.  M,  arl.  T..  Le  Code  de  comm. 
ronfle  celle  élection  aux  notables  commerçants.  Celle 
dernière  disposition  n'exclut  pas  les  capitaines,  car  ils 
sontevidemmiiitcommerçanls.-Beaussanl,corf.,p.l74. 
G.-ll  a  ele  décidé  qu  un  jugemcnl  rendu  contre  un 
lapilaine  de  navire  comme  représcnlanl  le  propriétaire, 
postérieurement  à  la  faillite  de  celui-çi,  ne  peul  iHre 
oppose  aux  syndics  de  celte  faillite,  s'ils  n  y  ont  cte  m 
appelés,  ni  représentés.-»  mars  (835.  Civ.  rej.  Luce. 
35.  I.  t9C.  .      „  ■       1  ■ 

9  —Jugé  de  même  que  le  capitaine  d'un  navire,  liien 
qu'il  ail  un  iiilerél  dans  la  propriété,  peut  élre  congédie 
M  gré  de  l'ariiiileur,  sans  allegalioli  m  jusliUcalion  de 
monts  C.  comm.  il8  et  ii9,. 

tl  la  renonciation  a  ce  droit  de  congédiemenl,  a 
'.'. ....  ....vu»  vnii  illiriie.  ne  saurait  résulter  de  ce 
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M  10  _Le  salaire  des  experts,  pour  la  visite  des  na- 
vires", qui  elail  rue  par  un  règlement  de  1785  l'est  au- 
iourd'hui  par  chaque  tribunal  de  commerce.-  Toulefois, 
Ik"  ordonn.,  de»  i  août  l8Si  el  II  (ev.  1835,  règlent  le 
mode  el  le  taux  des  visites  a  llle  Bourbon  et  aux  An- 
tilles. —  Beaussant,  fud.,  p. 'iO''.  ,.,  , 
i'»  Aux  lernies  de  l'ordonn.  du  I"  nov.  1826,  s  U  n  y 
a  nas  de  tribunal  de  commerce  dans  le  port,  les  procés- 
_  '_i .1..  .;^.i..  f.niirrnni   élre  recus   uar   le  juge  Ul 


a  nas  ue  iriuuiidi  uevwiiJiu.iv,.  „«....  •■  ^.-..,.-.^-^ 
verbaux  de  visite  pourront  elre  reçus  par  le  juge  de 
paix  du  canton,  lequel,  après  les  vingl-qualre  heures, 
les  enverra  au  tribunal  de  commerce  du  beu  le  plus 
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voisin. —  Beaussanl,  foa.,  p.  ïOj. 

S"  La  visite  doil-elle  avoir  lieu  pour  toutes  espèces  de 
navires  ?-La  déelaralion  de  1779  disait  :  Anan  namre 
Se  pourra,  ele...;  le  règlement  de  1785  exempte  de  la 
ïisite  les  peins  bàlimenls  de  pécheurs  de  poissons  frais 
el  ceux  qui  ne  font  que  le  cabotage  des  porls  de  leur 
voisinage  ;  -  la  loi  Je  1791  n'assujellissail  a  celle  for- 
malité que  les  vaisseaux  de  long  cours  ;  -  le  Code  de 
comm.  arl.  iiSj  nenlre  dans  aucune  expbcalion  ;  il  se 
borne  a  dire  :  u  Le  capitaine  esl  lenu  de  faire  visiter 
son  navire  avant  de  prendre  charge.  ..  11  y  a  donc 
doule  sur  la  question.  A  la  vérité,  on  n  ajamais  eiii;é 
de  visite  pour  les  barques  el  chaloupes  de  péclie  ;  mais, 
quant  .lU  cabotage,  les  avis  sonl  partages.— V.  v»  Ass. 
maril. ,  n.  321  et  suiv.,  des  arrêts  en  sens  opposes.— 
Beaussanl,  fod.,  p.  Ï03.  ,..,„,„ 

Ouand  un  navire  relâche  pour  avaries,  il  n  est  pas 
besoin,  a  son  départ,  de  visite.  — Boaussant,  eod., 

^' \«  D'après  une  circulaire  minislériellc  du  21  mai 
isn  les  consuls  ne  peuvent  faire  visiter  les  navires 
qui  lîc  sonl  pas  armés  dans  leur  consulat.  -  Bcaussanl, 

'"L;  _  4f ,e  lie  nrupruté  du  nacire.  —  Il  J  a  erreur 
dans' l'art.  226  C.  comm.;  le  capitaine  ne  peul  pas  avoir 
à  bord  l'acte  de  propriété  du  navire  ;  cet  aclc  reste  au 
bureau  qui  délivre  i*acle  de  francisalion.  -  Beaussanl, 
1   |.r,  p.  200,  note,  et  ^^o,  note.         ,,     ,  .     . 

51  —|o  lliHe  d'équipaye.-Le  rôle  d  équipage  est 
une  pièce  imporlante,  sans  laquelle  il  n  esl  pas  pussihle 
de  naviguer,  a  moins  de  s'exposer  a  de  grands  dangers, 
et  dont  l'absence  peut  même  cousliluer  le  crime  de  pi- 

"ceuè  pièce  parait  avoir  été  créée  pour  éviter  les 
niUeries  et  parer  aux  désertions  des  malelols  ;  elle  a 
surtout  été  maintenue  dans  limérél  public,  pour  em- 
pêcher que  les  malelols  n'échappassent  a   'inscriplion. 

21  Ainsi ,  en  premier  lieu  ,  l'obligation  d'un  rôle  d'e- 
nuipage  empêchera  les  gens  appelés  au  service,  ou  non 
eZre  congédies,  de  s'îloigner,  el  d'éviter  exécu  lou 
du  régime  des  classes.  -  Eu  second  lieu,  l'obligalion 
de  n'embarquer  que  ceux  qui  sonl  portes  sur  le  rôle 
d'équipage  assure  a  l'Etal  que  nul  ne  pourra  naviguer 
sans  éire  classé  ,  car  le  commissaire  n'aiilunsera  pas 
l'embarquement  des  gens  non  classes  el  immatricules. 
—  Beaussanl,  p.  203  a  200.  „     ,     „     i„ 

-,■)  A  cet  égard  ,  il  faut  remarquer  ipie  l'ordonn.  de 
1784,  en  ponant  à  ÔOO  livres  l'amende  pour  chaque 
homme  embarqué  sans  menlion  sur  le  rôle  d  équipage, 
a  abro"ê  les  ordonnances  antérieures,  qui  ne  pronon- 
çaient qu'une  amende  de  60  liv.  dans  le  même  cas.  -- 
Cesl  donc  par  erreur  que  la  Cour  d'Aix  n'a  condamne 
(lu'a  GO  fr.,  en  1828,  un  pêcheur  qui  avait  embarqué  un 
1  omme  non  porté  au  nUe.  La  Cour  de  cassation  a  elle- 
même  partage  celle  erreur  dans  une  autre  affaire  ^Bull. 
cr    1825,  p.  373).— Beaussanl,  foi/.,  p. -207. 

4»  Le  rdie  d'équipage  sert  aussi  à  un  objet  de  police; 
on  doil  mentionner  au  bas  de  ce  rôle  le  num  despat- 
taurri  embarques.    Toulelois ,  l'ordonn.  de     784  ne 
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ii-comples  payés;  el  c'est  d'après  lui  qu'au  désarme- 
ment, on  calcule  ce  qui  revient  aux  invalides  onlonn. 
de  178*  ,  lit.  I*  ,  »rl.  10).  —  Beaussanl ,  eod.,  p.  209 , 

l(o  Le  rftle  d'équipage  esl  délivré  parle  commissait»' 
de  la  marine ,  sur  des  feuilles  numérotées  par  séries  , 
commençant  chaque  année,  envoyées  de  Fans,  ou  cUes 
sonl  timbrées.  Le  prix  de  ces  feuiiles,  paye  au  trésorier 
de  la  caisse  des  invalides  ,  produit  une  somme  annuelle 
de  20  000  fr.  —  Celle  dépense  résulte  d'un  règlement 
porlé'par  une  décision  ministérielle  du  17  ni>ose  et  8 
incssid.  an  11 ,  et  se  trouve  régularisée  par  le  budget 
(V.  la  loi  du  21  juiUel  1857,  lit.  l'S  art.  19  .  —  Beaus- 
sanl, tod..  p.  210.  ,       ..   ,. 

(2"  Autrefois  ,  le  rile  d'équipage  devait  élre  qua- 
druple •  un  des  originaux  restait  au  bureau  de  l'inscrip- 
tion ,  el  le  capitaine  ,  qui  recevait  les  trois  autres,  ea 
remellailun  àramiraulé  pour  avoir  conjé.un  aubur^u 
d  u  trésorier  des  invalides;  il  gardait  le  troisième.  Celui  de» 
navires  passagers  el  pécheurs  n'étail  que  Iriple  :  on  se 
dispensait  de  l'exemplaire  pour  le  Irésurier  de  la  caiss» 
des  invalides  ordonn.  du  '23  janv.  1727,  art.  6  et  8).  — 
Aujourd'hui,  le  rôle  est  fait  en  double  original  seule- 
ment :  un  exemplaire  esl  laisse  au  commissaire  de» 
classes,  l'autre  est  remis  au  capitaine.  On  n'en  fait  un 
iroisième  pour  le  trésorier  des  invalides  ,  que  lorsqu  k 
l'armement  il  y  a  eu  des  avances  sur  lesquelles  la  re- 
tenue a  du  s'exercer.  —  Beaussanl,  coii. 

13"  L'ordonn.  du  18  ocl.  17*0  prescrirait  le  renou- 
Tcllemenl  des  rôles  d'équipage  de  pelil  cabotage  ait 
bout  de  trois  ou  quatre  mois  ,  a  peine  de  25  bvres  d'a- 
mende pour  chaque  mois  de  relard ,  el  même  de  con- 
fiscalioii  du  navire  au  bout  d'un  an.  —  Aujourd'hui, 
le  cabotage  reçoit  ses  rôles  pour  un  an.  —  Beaussanl , 

"lio  Le  rôle  esl  exigé  même  pour  les  bateaux  de  pi-cbe 
ou  de  passage  ,  afin  de  surveiller  l'exécution  des  lois. 
Toutefois,  les  canots  d'agrémenl  n'en  ont  pas  besoin.— 
On  ne  donne  de  rôle  qu'aux  navires  porlani  mdli. 
Les  bateaux  non  pontés  reçoivent  un  permis  qui  coule 
moins  que  le  rôle  d'équipage.  -  Dans  la  uavigatioD 
au  long  cours,  il  faut  un  rôle  pour  chaque  voyage.  — 

""t^U^s  di'peiîquê t'e  faite  en  1827  sur  la  çherle  de  la 
navigation  en  France,  on  fil  remarquer  que  l'obliCT uott 
de  prendre  un  nouveau  rôle  d'équipage  *  chaque 
voyage  donnait  lieu  a  des  défenses  asseï  considérables. 
-  Une  dépêche  ministérielle,  pour  remédier  a  ce» 
plaintes  ,  clablil  que  le  désarmement  du  rôle  à  chaque 
voyage  ne  devait  pas  entraîner  le  désarmement  du  na- 
vire "et  par  suite  la  désorganisation  de  1  équipage.  — 
La  même  circulaire  rappelle  que  les  engagements  des 
matelots,  au  lieu  d'être  faits  au  voyage,  P»""'^'"' * '» 
faits  pour  une  ou  plusieurs  aimées ,  saut  a  être  inler- 
rompus  par  1  appel  au  service.  --  Beaussanl,  <■<>!'• 

Ib'.  Ou  a  vu,  plus  haut,  que  le  capiiaïue  qii  contre- 
vient aux  lois  sur  le  rôle  d'équipage  est  passible  d  une 
amende  de  300  Ir.  par  chaque  marin  el  de  ÇO  fr.  par 
nassa-er.-Mais  sf  le  capitaine  laisse,  par  oubb  ou  ID- 
renlionnellement,  son  r.fle  'l'^qi"P?K«  «'""■'■, '""^If 
du  commissaire,  qui  le  lui  a  relusé  a  défaut  d'accom- 
plisseraeiil  de  certaines  formalités ,  le  capitaine  en- 
?ourra-i-il  lamende  ?  -  La  question  s'est  preseniee  en 
1835  devant  le  tribunal  de  Cherbourg  ;  mais  le  Inbunïl 
n'exnmina  pas  la  ipieslion,  et  déclara  que  l'art,  o  d* 
reglemenl  J.i  ^ijaiv.  1727,  en  vertu  duquel  on  pour- 
sunaUle  capital  le,  spécial  â  certaines  provinces  çiu'i» 


i 


laurrs   emuarques.     luuic.v.i.,   ■„.>.«.....   ...    ;•--■•; 

rappelant  pas  les  passagers,  el  ne  parlant  4"''  des  îcn. 


....  E.I   13    ri'llUII»  idiiuii    a  \\;    Ul  VI»  «j>-   i^^.-Tf' — ,  - 

M»iipos»'r  qirell*-  .^oil  illiriie,  ne  saurait  rt-suUer  de  ce 


qu  u  a  eie  siipuie  que  I.-  capitaine  remplirait  ses  fonc- 
tions pendanl  un  certain  laps  de  temps.- 16  mai  1838. 
Houen.  Deshajcs.  D.F.  39.  2.  08.-V.  les  arl.  219  el  22U 
C.  comm. 

S  j.  _  Droite  tt  obligalioni  du  copi(<Jin«  aran;  le 
déparl. 
Les  capilaines  parlanl  de  France  pour  un  port  élran- 
■•er  sonl  obligés  de  recevoir.  Jusqu'au  moment  de 
mettre  sous  voiles,  les  dépêches  el  envois  adresses  aux 
consuls.  .TOibassadeurs  il  chefs  de  mission,  d.ins  le  pays 
MU  ce  port  esl  silue.  La  remise  en  esl  menlioiinee  au 
rôle  d'équipage  ;lelt.  min.  du  12  juillet  1816.-  Beaus- 

"  *5.'  —  Furmalion  de  IViiuipngr.  —  Aux  termes  de 
larl.  ï  de  la  loi  du  21  sept.  1793,  on  n'admet  qu  un 
quart  d  étrangers  dans  léquipage  ;  le  rôle  doil  meii- 
iioniier  le  nombre  de  ceux  admis  (,C.  comm.,  '223  j.  — 
lleaussanl,  rud.,  p.  '209.  ,    „     .  i„ 

*6.  -  Aux  termes  de  l'art. 7,  lit.  I"  de  l'ordonn.  de 
1«tll ,  le  capitaine  était  piiui  d'une  amende  de  lOO  Ir'.  pour 
avoir  embarque  de»  matelots  déjà  engagés  sur  un  autre 
navire.  L'amende  elail  de  300  liv.,  si  la  contravention 
ivail  lieu  aux  cidonies  art.  1"  de  l'.ir.Nmn.  du  19  mai 
17«5;.  —  Ce»  peines  se  trouvent  implM  11.  ineiil  abrogées 
par  celle  |du»  lorli'  de  1  espèce  de  degr.i.l.ilinn  du  capi  ■ 
laine,  prononcée  dans  ce  cas,  comme  il  est  dit  sous  le 
p.  cité  du  Uicl.  — Ucoussanl,  ccJ.,  p.  2I3,'2U. 


rappelant  pas  les  passagei;-,  c,  ..._  i -.■■  ^---  —-j'-  -- 

de  mer    il  laul  en  conclure  que  lamende  de  60  Ir.  isi 
restée  en  vigueur  sur  ce  point.  — Beaussanl,  eud. 

50  Une  décision  minislerielle  du  II  «oui  1836  avait 
excepté  les  c;ipil.iines  des  paquebots  à  vapeur  de  'obli- 
gation de  faire  inscrire  leurs  passagers  au  rôle  d  équi- 
page ;  plusieurs  consuls  reclamèreul ,  el ,  le  -2^  auv  ler 
18  7,  une  nouvelle  décision  esl  revenue  sur  la  pre- 
nij(.r'e.-Toutcfois,  celle  obUgalion  d  inscrire  les  noms 
des  passagers  ,  leur  âge  ,  qualité  ,  lieu  de  naissance  , 
SomPcde  rètc.  ne  s'execul?  que  pour  les  Iransporls  à 
l'élrangeJ,  et  non  pour  les  petits  Irajels  sur  le  littoral. 

—  Beaussanl,  fod., '208.  

6"  La  menlion,  sur  lerôle  d'équipage  des  gens  de  mer 
et  passagers  esl  laite,  en  France,  par  les  commissaires 
des  classes,  el,  en  pays  étrangers,  par  les  consuls,  ti  il 
n'v  a  pis  de  consul  dans  le  lieu  ou  on  prend  un  pas- 
s.iger  ou  un  matelot,  la  menlion  doit  être  laite  au  pre- 
mier port  de  reliehe.  —  Beaussanl,  eod. 

70  Le  rôle  d'équipage  esl  ensuilo  utilise  pour  con- 
stater les  eiunentions  de  la  marine  marchande  (arl.  9, 
iil  U  de  1  ordonn.  de  1781  ;  arl.  '250  C.  comm.i.  —  On 
écrit  donc  sur  le  rôle ,  en  marge  îles  noms ,  prénoms  el 
domicile  de  cliaipie  marin,  sa  qualité  à  bord,  le  mon- 
tant de  ses  salaires  ou  parts. 

Bo  Le  rôle  d'éipiipage ,  étant  signe  par  le  commis- 
saire,  est  un  acte  en  ipielque  sorte  authentique.  — 
lleaussanl,  C"''.,  p. '20'J.  ,,11. 

90  Le  rôle  d'équipage  sert  à  inscrire  l'original  des 
actes  de  l'étal  civil,  el  reçoit  la  mention  de  remise  des 
leslamenls  aux  mains  des  autorités  compétentes.  — 
Beaussanl,  cud.  ,    i       ,  „..„ 

lu-  Le  rôle  sert  encore  tt  la  perception  de  la  reunue 
pour  les  invalides;  il  mcnlioime  les  avtmces  reçues,  les 


e  capitaine,  speeLti  a  w.*»......  i-.^ ,,* 

indique,  ne  pouvait  être  invoqué  dans  daulres.  — I  y  a 
don?  aeuue  .lans  les  lois  sur>  police  de  la  n»viga  loru 
Cependant,  ou  aurait  peul-êlre  trouve  une  d'»P»>"'0« 
applicable  dans  l'ordonn.  de  1681,  qui,  daf'" ."•,*«» 
19  et  21  til.  »,  sanctionne,  par  une  amende  de  oOO  liv., 
l'obi  gai  on  du  capitaine  de  remettre  son  rôle  au  bureau 
des  c'îâsse",  avai'u  de  p.ytir,  pour  le  faire  -jer  éUe 
remettre  êgiilement  après  son  arrivée.  -  Beaussant, 

'"m  -  ?••  Av'anl  le  dépari,  le  capitaine  doit  aussi  s'oc- 
cuper de  W'quipcmenl  el  de  l'rtiilailIcmciK  de  son 
navire.  11  doit  ei.  visiter  lui-même  1  armement ,  diriger 
"et  coiislrucleurs  et  les  charpentiers,  P»'*?»''' «'"•'?- 
ponsable  de  tout  ce  qui  P"'' ""'«'f  P«^' ^'''^r"  "" 'f 
défaut  de  l'équipemenl.  -  >  .  D.G.  n.  65.  -Beaussanl, 


'"20'  te 'capitaine  qui  ne  ferait  pas  les  jogémenls  con- 
.  .7,„M,-s  1111  nassagers  pourrait  y  élre  condamné. 
C™  ce'  qu"  a  île  fIS  par  un  jugeml-nl  du  tribunal  d^ 
commerclfdu  Havre,  du  18  octobre  18'27.-Beaussant, 

"5^' Aux' Etats-Unis,  il  existe  des  régleinents  rela- 
tifs au  nond.re  des  p.nssagers  »<l""*»,'''l".^ *"''»"  j",^ 
imaL-e  du  navire,  ainsi  que  sur  la  manière  el  les 
•S  a  ce  Û-s  [iièls  ils  doivent  f're  traites.  -  En 
.•rinc  à  defiul  de  nglemenls,  les  tribunaux  de  com- 
merce  ont  droit,  sur  la  plainte  de»  passagers,  d'or- 
Ker  "ôulïs  les  mesures' nécessaires  a  la  sécurité  <iM 

^°j:fî:;:.Jir^i:;îi'.m:î^^i;;^"iio:%éciaie  au»  .iv,» 

.,eslinesaV.i  >"l!*;f""-,f ,|^^"'"Sf  fi  ,«1  du  -2-2  août 
n^r'ilsTulssc^Ju.'ria  si;;tie,''d'ï'exemption  de  tous 

rSvf^;:teai"ïfi^e^^-^""11 

'nZbrc  d'hommes  qui  composent  leur  équipage, et 
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de  celui  des  passagers ,  puis  les  quantités  et  espèces 
de  vivres  qu'ils  veulent  embarquer.— Beaussanl,  eod., 
p.  216.  ' 

5»  Permit  d'embarquement,  — Le  nombre  d'hommes 
composant  l'équipage,  celui  des  passagers,  les  quantités 
de  vivres  embarqués  sont  portes  sur  le  permis  d'em- 
barquementj  qui  doit  être  visé  par  les  préposés  des 
douanes  (loi  du  22  août  1791,  til.  8,  art.  3).— Beaus- 
sant ,  eod, 

60  On  ne  peut  s'empêcher  de  regretter  que  les  lois , 
qui  ont  prescrit  la  visite  et  l'examen  des  médicaments 
embarques,  n'aient  pas  pris  pour  les  vivres  des  dispo- 
sitions analogues  (voir  l'ordonn.  du  51  janv.  1857). — 
Autrefois  ,  et  sous  l'empire  de  l'ordonn.  du  i-2  août 
1717,  les  vivres  et  victuailles  étaient  examinés.  Aujoiu-- 
d'hui ,  et  malgré  l'absence  de  règlements  parfaitement 
invocables,  il  n'est  pas  douteux  que,  sur  la  plainte 
d'une  portion  notable  des  matelots ,  les  tribunaux  de 
commerce  ne  fussent  compétents  pour  ordonner  la 
visite  des  vivres,  et  condamner  le  capitaine  à  en  embar- 
quer une  quantité  plus  grande,  si  la  première  était 
déclarée  insuffisante.— V.  Beaussanl,  eod.,  p.  216, 217. 
57.  —  Les  congéi  furent  déli>rés  par  les  chefs  des 
classes  sous  la  loi  du  9-15  août  1791  ;  ils  appartien- 
nent maintenant  aux  douanes ,  suivant  la  loi  du  21  sept. 
^793;  c'est  donc  par  erreur  qu'on  lit,  dans  les  annota- 
tions dont  M.  Pardessus  a  accompagne  le  texte  de  l'or- 
donnance de  1681,  dans  sa  collection  des  lois  maritimes, 
que  (1  depuis  la  suppression  des  amirautés,  les  congés 
«ont  délivrés  par  les  administrateurs  de  la  marine,  con- 
formément au  titre  2  de  la  loi  du  15  août  1791  et  ii  celle 
du  27  vend,  an  2.  »— Beaussanl,  eod,,  p.  220. 

Pour  les  expéditions  maritimes  françaises  qui  peu- 
vent se  faire  en  pays  étranger,  on  envoie  aux  consuls 
des  congés  en  blanc,  qu'ils  remplissent  et  délivrent  aux 
capitaines  chargés  de  ces  expéditions.  Mais  ils  doivent 
mentionner  dans  ces  congés  qu'ils  ne  sont  valables 
que  jusqu'à  l'arrivée  seulement  des  navires  dans  le 
premier  port  de  France.  Lii  on  statue  sur  la  demande 
de  nouveaux  congés  (ordonn.  du  29  ocl.  1833,  art.  5). 

Le  congé  est  une  pièce  définitive  qui  autorise  le  dé- 
part. Aux  termes  de  l'art.  3,  tit.  2  de  la  loi  du  9-13 
août  179t,  il  n'est  délivré  que  sur  la  présentation  des 
actes  de  propriété,  des  billets  de  jauge,  des  acquits 
à  caution  ou  du  paiement,  et  de  la  quittance  des  droits 
de  navigation. — Beaussanl,  eod. 

Lorsaue  le  congé  était  délivré  par  l'amirauté,  il  ne 
devait  l'être  que  sur  la  production  du  rôle  d'équipage, 
visé  par  le  commissaire  de  marine,  à  peine  de  destitu- 
tion, de  200  livres  d'amende  contre  les  commis,  de 
100  livres  d'amende  contre  le  capitaine  ou  le  palron, 
s'il  s'agissait  du  pelit  cabotage;  et  s'il  s'agissait  du  long 
cours,  de  500  livres  d'amende  (ordonn.  des  23  janv.  1727 
et  18  oct.  1710).  —  Le  changement  des  autorités,  char- 
gées aujourd'hui  de  délivrer  les  congés,  n'empêcherait 
pas  l'exécution  de  ces  ordonnances.  Slais ,  dans  le  fail, 
elles  ne  sont  pas  exécutées. 

La  formule  du  congé  est  donnée  par  le  décret  des 
29déc.  1791-15  janv.  1792;  c'est  la  forme  du  passeport 
ordinaire.  Il  indique  le  port  du  départ  et  la  deslinalion 
du  bâtiment;  son  port  de  charge,  son  nom  et  celui  du 
capitaine. — Beaussanl,  eod.,  p.  221. 

Aux  termes  des  art.  4i  et  5  du  décret  du  27  vend, 
an  2,  le  congé  des  bâtiments,  au-dessous  de  trente 
tonneaux,  doit  contenir  les  numéros  et  noms  des  capi- 
taines et  des  ports,  à  peine  de  confiscation  de  ces 
navires  et  de  leur  cargaison  et  de  100  livres  d  amende. 
Les  bâtiments  de  30  tonneaux  et  au-dessus  doivent 
faire  inscrire  dans  leur  congé  la  date  et  le  numéro  do 
l'acte  de  francisation ,  etc.,  avec  tous  les  détails  sur  le 
mode  de  construction  du  navire  (art.  9\— V.  Beaus- 
sanl, eod.,  p.  221,  222. 

Le  capitaine  qui  prêterait  son  congé  à  un  capitaine 
étranger,  encourrait  l'amende  de  6,000  francs,  pronon- 
cée contre  ceux  qui  prêtent  leur  nom  à  la  francisation 
d'un  navire  étranger,  puisque  par-là  il  Icrait  participer 
un  «^ranger  au  commerce  français.— Beaussanl ,  eud.. 

Des  difficultés  s'étaient  élevées  sur  l'époque  du  re- 
nouvellement des  congés.  —  L'art.  S  de  la  loi  du  5  juill. 
1828  a  eu  pour  objet  d'y  metlre  un  terme.  11  veut  que 
tous  les  congés,  quel  que  soit  le  tonnage,  durent  un  an. 
-Beaussanl,  eod.,  p.  223. 

En  outre  du  congé  ordinaire,  il  faul,  s'il  y  a  un  arme- 
ment en  course,  une  commission  particulière.  Et  si  un 
français  veut  se  rendre  en  certain  heu  ou  la  naviga- 
tion soit  interdite,  il  lui  faut  un  passe  port  extraordinaire. 
— Beaussanl,  eod.,  p.  224. 

Le  navire  étranger,  qui  sort  d'un  port  français  pour 
retourner  dans  son  pays  ou  dans  un  autre  port,  doit 
?/,„„  ^  T  '^''?^%  "«""Hé  pasie-pori,  au  droit  de  1 
"■1%'^.^"-^,  la  forme  est  réglée  par  le  décret  des 
-^^27  mai  1/92.— Beaussanl,  eod. 

Li>  patente  -  lanté ,  qui  est  encore   nécessaire  aux 

letin   fa' 

vient  le 

pari.  L' 

surcroit  de  quarantaine. 
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Elle  est  délivrée,  en  France,  par  les  adminislrallons 
sanitaires;  à  l'étranger,  par  les  consuls.  S'il  n'y  a  pas 
de  consul,  le  capitaine  doit  la  demander  aux  autorités 
du  pays  et  la  faire  certifier  par  le  consul  du  premier 
port  où  il  abordera. — Beaussanl,  eod,,  p.  218,  219. 

Celle  pièce  doit  être  visée  avant  le  départ,  s  il  a  lieu 
plus  de  cinq  jours  après  sa  délivrance.  Elle  ne  doit  êlre 
ni  raturée  ni  siircliargèe.  I!  est  défendu  au  capitaine  de 
s'en  dessaisir  avant  son  arrivée  ;  d'en  avoir  d'autre  que 
celle  prise  au  départ  ;  d'embarquer  aucun  passager 
non  muni  d'un  bullelin  de  sanlé,  ni  aucun  marin 
ou  autre  individu  qui  paraîtrait  atteint  d'une  maladie 
contagieuse.  Enfin,  il  ne  doit  pas  recevoir  de  bardes 
sans  savoir  d'où  elles  viennent,  et  si  elles  n'ont  pas 
servi  à  l'usage  de  personnes  attaquées  de  mal  conla- 
tagicux  (ordonn.  du  7  août  1822).— Beaussanl,  eod, 
p.  219.  ' 

65.  —Il  a  été  jugé  que  le  capitaine  peut,  en  sa  qua- 
lité de  représentant  légal  des  propriétaires  du  navire, 
faire,  hors  du  lieu  où  ils  demeurent,  et  sans  leur  auto- 
risation spéciale,  tous  les  actes  nécessaires  à  la  conser- 
vation et  à  l'exploitation  du  navire  C.  civ.,  1598-  C. 
comm.,  292). 

Spécialement,  le  capitaine  d'un  bâtiment  armé  seule- 
ment pour  le  grand  cabotage,  qui  souscrit  un  affrète- 
ment, pour  un  voyage  au  long  cours,  et  fait  procéder  au 
doublage  en  cuivre  de  son  navire,  peut  être  considéré 
comme  n'étant  pas  sorti  des  bornes  de  ses  pouvoirs 
légaux,  relatifs  à  la  gestion  du  navire,  sans  que  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation  des  faits,  donne 
prise  à  la  censure...  et  cela  encore  bien  que  le  mandat 
donné  à  ce  capitaine  lui  interdirait  tout  changement 
dans  la  nature  du  gréemcnt  du  navire,  sans  le  coiisente- 
menl  des  propriétaires.— 12  fév.  1840.  Req.  Aix.  Blan- 
quet.D.P.  40.  1.150. 

S  3.  —  Vrottt  et  devoirt  du  capitaine  durant  le 
voyage  et  à  l'arrivée. 


îaSu?ed'„.'f'  »°  ,hulleti„  faisant  connaître  létal 
îJai  ,!?,;„  ^'"'^?<"i  "«■nt  le  navire  et  son  propre 
donnerai,  i"™'  ''"  ''<^P"'- L'absence  de  cette  pièce 
donnerait  lieu  a  un  surcroit  de  quarantaine. 

,|-.m  K"'"  ""i"  '""'^^  "'  «^«'g^^  'J«  '»»'  navire  arrivant 
un  port  quelconque,  et  quelle  que  soit  sa  destina- 
lion,  a  1  exception,  pour  la  Médilerranée,  des  bàlimenls 
=L  m  "/'  ''!"  r  *""™'  P^s  de  leur  direction!  et! 
f„„>  ,.''1*'!"'  ''"  ■'^'«a»"  pécheurs  ei  des  navires  qVi 
font  le  cabotage  d'un  port  français  à  l'autre.  ^ 


75.—  Pendant  le  voyage  le  capitaine  a  des  obligations 
qui  se  divisent  :  en  devoirs  à  l'égard  des  marchands 
chargeurs  et  de  l'armateur,  pour  les  intérêts  civils  qui  lui 
sont  confiés;  en  devoirs  envers  la  marine  militaire, 
l'inscription  maritime,  les  consuls,  la  police  de  la  navi- 
gation, la  police  sanitaire,  el  en  devoirs  envers  les 
douanes.  L'examen  de  ces  devoirs  fail  l'objet  du  pré- 
sent paragraphe.— Beaussanl;  eod,,  p.  225. 
76.  —  |o  V.  Beaussanl,  eod,,  p.  176. 
Le  même  auteur  ajoute  :  ii  Mais  il  faut  dislinguer  les 
crimes,  délits  et  contraventions  des  gens  de  l'équipage, 
prévus  par  les  lois  ordinaires,  el  les  faits  d'indiscipline; 
il  faut  distinguer  encore  les  actes  qui  ont  eu  beu  eii 
mer  et  ceux  qui  se  sont  commis  à  terre. 

20  S'il  s'agit  de  dèhls  contre  les  lois  générales 
commis  à  terre,  ou  le  navire  étant  au  port,  le  capitaine 
n'a  rien  à  faire  qu'à  dénoncer  le  fait  au  ministère  pu- 
bhc,  qui  se  chargera  de  traduire  l'inculpé  devant  les 
tribunaux  compétents.  Celte  règle  s'applique  même  aux 
fautes  les  plus  simples,  parce  que  la  nécessilé  qui  avait 
revêtu,  en  pleine  mer,  le  capitaine  du  caractère  déjuge 
n'existant  plus ,  on  doit  revenir  au  droit  commun.  Ce 
serait  donc  illégalement  que,  pour  une  rixe  sur  le  porl, 
ou  un  vol  chez  un  marchand  de  vins,  par  exemple,  un 
matelot  serait  envoyé  en  prison,  soit  par  le  capitaine, 
soit  par  le  commissaire  de  marine.-  Beaussanl ,  eod 
p.  177,  178.  ' 

3»  En  mer,  lorsque  des  crimes  ou  dèhls  ont  été  com- 
mis à  son  bord,  le  capitaine  remplit  toutes  les  fonctions 
d'un  juge  d'instruction;  il  fail  saisir  le  coupable  l'in- 
terroge, le  met  en  état  d'arrestation,  pour  le  livrer 
avec  toutes  les  pièces,  aux  poursuites  de  la  justice' 
dans  le  premier  port  de  déchargement. 

Mais  pour  quels  crimes  le  capitaine  peul-il  ainsi 
procéder?  L'ordonnance  de  1681  ne  parle  que  des 
crtmes  capitaux.  Faut-il  en  conclure  que  le  capitaine 
est  juge  de  tous  les  autres  délits  el  qu'il  peut  les  punir 
par  les  voies  en  usage  à  la  mer  7  Won  :  son  droit  de 
juge  étant  restreint  au  maintien  de  la  police  el  aux 
mesures  conservatoires  du  bon  ordre,  il  doit  se  borner 
à  instruire  el  non  à  juger  sur  tous  les  crimes  et  déhts 
même  non  capitaux,  qui  ont  été  commis  à  son  bord. 
Tel  est  d'ailleurs  le  voeu  exprès  de  l'art.  121,  lit  i«r  de 
la  loi  du  9-13août  1791.— Beaussanl,  eod,,  p.  179. 

4"  yuand  il  s'agit  de  maintenir  la  discipUne,  le  capi- 
taine devienl  juge  de  poUce.  Des  peines  légères  sont 
alors  mises  a  sa  disposition.  Celles  que  prononçait 
1  art.  22  de  l'ordonnance,  la  cale,  la  boucle,  les  fers,  elc 
ont  elé  modifiées  et  quelques-unes  même  retranchées 
par  les  lois  des  21  août  et  2  nov.  1790,  qui  ne  recon- 
naissent, pour  peinei  disciplinairei,  que  le  retranche- 
meiildu  vm  au  plus  pendant  trois  jours,  les  fers  sous  le 
gaillard,  la  prison  pendant  le  même  temps.— On  trouve 
encore,  il  est  vrai,  dans  le  Code  pénal  de  l'armée  de 
mer  les  coups  de  corde  au  cabestan,  la  cale,  la  bou- 
line. Mais  ces  peines  ne  peuvent  pas  être  prononcées 
disciplinairemenl  ;  elles  ne  peuvent  être  infligées  que 
par  un  tribunal.  De  sorte  qu'un  capitaine  marchand  ne 
peul  prononcer  que  les  trois  peines  disciplinaires  con- 
servées par  la  loi  du  2  nov.  1790,  à  savoir:  le  relran- 
chement  de  vin,  les  fers  et  la  prison.— Beaussanl,  eod., 
p.  181.  '         ' 

50  Quant  aux  officiers  et  d'après  l'art.  4  de  la  loi  du 
21  août  1790,  les  peines  disciplinaires  sont  les  arrêts, 
la  prison,  la  suspensioa  des  fonctions  et  du  traitement  ; 
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la  privation  du  vin  et  la  mise  aux  fers  ne  peuvent  être 
prononcées  contre  eux.  Il  en  est  de  même  dans  la  ma- 
rine marchande;  ces  peines  sont  faites  pour  rénrimer 
a  miitinerie,  l'ivresse,  les  querelles  entre  les  gens  de 
léquipage,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  blessure  od  usage 
d  armes,  l'absence  du  bâtiment  sans  permission  le 
manque  a  l'appel ,  au  quart,  etc.— Beaussanl,  eod' 

6o  Ces  peines  peuvent-eUes  être  prononcées  par  le 
capitaine  dans  les  ports  et  rades  aussi  bien  qu'en  pleine 
mer?  Oui,  d'après  Valin;  non,  d'après  Merlin,  vo  Cale 

—  Il  faut  distinguer  :  ou  les  faits  prévus  par  les  lois- 
constituent  des  délits  au  droit  commun,  ou  ils  consli- 
tuenl  des  actes  d  indiscipline  spéciaux  au  service  de  la 
navigation.- Dans  le  premier  cas  ,  le  capitaine  n'a  ja- 
mais le  droit  de  punir;  seulement,  en  mer,  il  doit  in- 
struire sur  les  délits.  Au  deuxième  cas,  et  même  dans 
les  ports  et  rades,  le  capitaine  a  le  droit  de  réprimer. 

—  Beaussanl,  eod,,  p.  182. 
7»  Le  pouvoir  du  capitaine  s'étend-il  sur  les  passa- 
gers 7  —  L'ordonnance  de  1681  ne  parle  que  des  ma- 
telott;  a  la  vérité,  l'art.  58  de  la  loi  du  21  août  1790 
pour  l'armée  navale,  dit  :«  Toute  personne  embarquée 
sur  un  vaisseau  sera  également  soumise  à  la  présente 
loi  et  a  toutes  les  règles  de  la  police  établie  dans  le 
vaisseau,  u 

Mais  on  ne  peut  invoquer  celle  loi  pour  la  marine 
marchande;  car  une  analogie,  quelquefois  suffisante 
pour  adoucir  des  peines,  ne  peul  être  invoquée  pour 
les  étendre  a  des  cas  non  prévus.— Cependant  on  ne 
peut  laisser  à  un  passager  le  droit  de  porler  impuné- 
ment le  désordre  dans  un  équipage,  de  troubler  la 
tranquillité  ou  de  compromettre  la  manœuvre.—  \ussi 
a-ton  reconnu  de  tout  temps  que  les  pouvoirs  du  juge 
ûe  police  appartiennent  au  capitaine  sur  son  bord  ,  de 
même  que  ceux  de  juge  d'instruction  el  d'oIQcier  de 
1  état  civil.—  Par  suite  il  peul  metlre  aux  arrêts  em- 
prisonner le  passager  turbulent.  Toutefois,  il  ne  peut 
lui  infliger  aucune  des  peines  prononcées  contre  les 
matelots  ou  officiers.— Beaussanl ,  eod.,  p.  183. 

8»  Les  actes  du  capitaine,  même  dans  les  limites 
qiion  vient  de  lui  reconnaître,  ne  sont  pas  à  1  abri  de. 
toul  examen  ;  son  pouvoir  n'est  pas  sans  contrôle.  Non 
seulement  le  capitaine  qui  emploierait  d'autres  châti- 
ments que  ceux  indiqués  par  la  loi,  qui  maltraiterait 
des  officiers,  des  passagers,  de  la  main  ou  du  bâton, 
pourrait  êlre  condamné ,  par  le  tribunaUcorreclionnel, 
a  la  prison,  outre  les  dommages-inléréls,  même  dans  le 
cas  où  il  n'aurait  prononcé  que  la  prison,  s'il  l'a  fait  hors 
des  cas  où  cette  peine  est  permise. 

A  la  vérité,  la  détention,  dans  ce  cas,  n'est  pas 
arbitraire,  en  ce  sens  qu'elle  émane  d'une  personne 
qui  avait  pouvoir  de  l'ordonner,  mais  elle  est  répré- 
hensible,  en  ce  sens  qu'elle  a  été  un  abus  de  pouvoir.— 
V.,  dans  ce  sens ,  un  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Aix.  du 
17  sept.  1827.- Beaussanl,  p.  185. 

9"  Au  surplus,  quand  on  dit  que  le  capitaine  ne  peut, 
sans  se  rendre  coupable,  maltraiter  les  gens  de  l'equi- 
p.ige  ou  les  passagers ,  cela  ne  doit  pas  s'entendre,  par 
exemple,  de  la  manière  brusque  avec  laquelle  il  pousse- 
rait un  matelot  qui  n'exécuterait  pas  assez  promptement 
une  manœuvre,  ou  même  d'un  coup  de  roing  qu'il  lui 
aurait  donné  dans  un  moment  de  vivacité.— Beaussanl 
eod,,  note.  ' 

lOo  L'iniervenlion  des  commissaires  ou  des  consuls 
est  nécessaire  au  capitaine  en  cours  de  voyage,  pour 
l'engagement  des  gens  de  mer,  en  remplacement  des 
déserteurs  ,  des  morts,  de  ceux  laissés  dans  les  hôpi- 
taux. Ces  remplacements  sont  annotés  sur  les  rôles  d'é- 
quipage et  sur  les  livrets. 

Le  capitaine  qui  ferait  un  remplacement  illégal  en- 
courrait 300  liv.  d'amende  par  chaque  homme  embarqué 
sans  elre  porté  au  rôle  (art.  1",  lit.  14  de  Tord,  d» 
1784).-  V.  Beaussanl,  eod,,  p.  228,  229. 
'7.  —  lo  Conf.,  Beaussanl,  eod.,  p.  225. 
2»  Police  sanitaire,— Le  capitaine  doit,  pendant  l« 
voyage,  faire  prendre  acte  au  chirurgien  ,  ou  prendre 
note  lui-même,  s'il  n'y  a  pas  de  chirurgien,  de  toutes 
les  maladies  qui  se  manifestent  pendant  la  Iraversée.— 
Ces  notes  doivent  êlre  consignées  surle journal  de  bord 
— _Beaussanl ,  eod,,  p.  238. 

30  Si  un  homme  meurt  pendant  la  traversée,  après 
une  maladie  pestilentielle ,  tous  les  effets  qui  ont  servi 
au  malade,  pendant  sa  maladie,  sont,  si  le  navire  est 
au  mouillage,  brûlés  et  détruits  ;  s'il  est  en  route,  jetés 
à  la  mer  avec  des  précautions  suffisantes  pour  qu'ils  ne 
ne  puissent  surnager.—  Les  autres  effets  dont  l'individa 
décédé  n'aurait  point  fail  usage ,  mais  qui  se  seraient 
trouvés  soumis  à  sa  disposition  ,  doivent  être  mis  à  l'é- 
vent  ou  à  la  fumigation  ,  ou  à  la  traîne  ,  ainsi  que  lés 
effets  dont  aurait  fait  usage  un  individu  qui  aurait  été 
atteint  d'une  telle  maladie,  sans  y  avoir  succombé 
(ordonn.  du  7  août  1822'.  Toutes  ces  mesures  doivent 
être  consignées  également  sur  le  Uvre  de  bord.— Beaus- 
sanl, eod.,  p.  238.  ""US 
40  Les  lois  de  douanes  imposent  d'autres  obligations 
aux  capitaines,  pendant  le  voyage  :  les  préposés  pe^ 
vent  aûer  a  bord  de  tous  les  bâtiments  entrant  ou  sor- 
tant, montant  ou  descendant  les  rivières:  y  demeurer 
jusqu'au  débarquement  ou  sortie ,  ouvrir  les  écouliUer 
ch|,mhres,  armoires  caisses,  balles,  ballots,  tonneaux  et 
autres  enveloppes  loi  du  4  germ.  an  2,  lit.  î",  aru  8) — 
Les  bâtiments  à  l'ancre  ou  louvoyant  dans  les  quatre 
lieues  des  côtes  de  France,  hors  [es  cas  de  force  ma- 
jeure, peuvent  également  être  lisltéspar  les  préposés 
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,„ir*  de.  capitaines  comme  om.iers  J;' 'jf  ,Vcordé  "è 
S;t.nf^^r^^-;i:'.:^l^U^^  -es  ma.e- 
'"'.''■        I   ami  À  09S  C    civ.  rèirleiil  la  forme  dans  la- 

un  heu  ou  i   auraa  p..  '"^^^^        ^^^,„  vifs  cl  tosW- 
formc  ordinaire. —  >."•"•  "    ""e 

■"«"'tari.  W7,  relatif  aux  officiers  du  navire  n'est 


^ï^ile^e^ràison^-doiinées  t^  V^  -^/T^'^ 
pas  de  penser  le  coiilraire.-Beaussanl  eoa    p^  k,  . 

S^^Ucr.^  pâu  qiel^  testamclus  sont  ea^ojes.- 
Beaussant,  cod.,  p.  t9j| 
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'^|,îts'auàeheu[  soi.veli.  un  ----r  ''rec  eux 
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iii  3  il  ue  .ç  !;__..,      1  ,  nnssession   est 
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f  .ri.  r,  Je  r,,r,  onn  ";;  ■'".„7^^„  "^^iVemenl,  qu'un  ca- 
convr.  m,  s.  Il  l'ir  "''P'"',;  „fj,.s  j,.  „nissaiire»  sr- 
piwine  a  lieKliR"  de  ilressi  t  "tsain  ,j:j.„„i  „incès- 
îivée»  uendain  la  traversée ,  il»  en  n  "'K*'"'  I"  .  , 
'ert.l.'d«..l  expeJUion  csl  envoyée  J,-;,,™  '  -^';„,7,,lê 
manne  pour  être  1''';;  •  ™"''' ,  «^ '''1''a.M^,  de  l'élal 
nieMire  qu'il  a|.p«rli.  nJra.  -->  .  U.U.  v    A.  us  u<- 

*'Vi'ÀuM;;P,'l'a;inluiuîîàtion  de  U  marine  a  fait 
1  ,  V  r  le,  Jevoirs  des  capilaines-marcliands,  en 
lrit;:'d'oHlX.rsdeTet..l  civilf  une  instruction  tres- 


•^^nS  Kii^d'i^^rii^  pour  les' attribuer  aux 
mtoe,  il  isl  r.'îii  par  l^H'c""'';-"  ;"'.\'i\ra'uï.eilique 

£;v.  *;.'.  *;">«  V""''' °'''" '" '"■ 

nouvelé  devient  caduc  ^art.  99j.^  ccalcment 

fa;l;?d;:^;^=";SL^^S^^e  capitaine. 

?SS.rf<irU^['oil  alors  éi.^>.jucc^ 

point  :  1  art.  J,  m.  1'.  '''rt^',;''  r  nvent.iire  des  clfets 
Capitaine  qui  le  '«"''''"„';;  i,',?„ra,résirdeees,  tn  pre- 
Ju  defunl  ;  et  cela  '"«''l'"'-"^  ^^„\'  jeu^  lémoins  qui 
sei.co  des  parents  s'il  ï  en  J'i^'"»^'';;',  ;re  résulio  de 
signLioat.-L'ol)liga  ion  de  '»'J>;'°^'^^;.  !„,,._  De  celle 
a*" responsabililé  qui  pésc  ,f "','^i,^f P:\ "  Jmetlre  aux 
rfsponsabililé  et  du  ?'='^'''^^'^X^"çancU  qu'il  doit 
lul^llers  Us  biens  du  défmU,  VJ  n  conc  u     r        ,^^ 


ion  des  héritiers,  '^Salairesou  cre. m      ■>.      ..^■;  j 
faveur  de  tout  '  «"'l^Kt^   est  coïrfutf  à  l'obhsalion 

forcée,  le  «■ai';'^""^p''"':"  ""VJwWeSt  laire  la'décla- 
faul  de  consul  de  F""'^^,^-,,V^f]™a„t  un  autr.  fonc- 
ralioniles  c>»f,r  „ti's^nMl ,  Ucu    U  "«  P™'  ""*?"'" 

^t8r,9.  Paris..Pellelrau  et  Mves  0-'^-^,-^9;;,*-j^i1iier  des 
•20  Le  c-^P'^^Vj^  ;;:^' ^?^^'j',pp*„ri  fait  au  bureau  de 
causes  de  la  reliclu  1™  »"  .n  ,  ^^^  je  diman- 
la  régie.  Ce  délai  "^f'.'i'^^  ""i.prl^nler  son  mani- 
che  ta  de  fêtes.  11  don  'l^PViî,,'^'K  c  ar'-  >">  l'^'*' 
fesle  (décret  des  0-22  aou;  1-01,  m.  C 

"■■'•  *  ■•  r,  .     ,•  ■;=  sur  le  naviro  pour  raison  do  contrâ- 
tes effets  sa  SIS  sur  e  "f;  ™^''      vent  éire  retenus, 
venlion  aux   ois  sur  les  douani>  pcnvcui  iv      _^^_^_  ,__ 


-■"''■    .      .    „,„c,iel'irl  Gdc  l'ordonnance  de  1081(1». 

tO»  Auxlerraesdcl  an  OUI  ■  ..aeotiUes  ou 

"■ ''^- ^^i' ''''•■  fX  Pr^o 'ai  dV^ndre lu  éeh^ 
autres  < l'OSes, qu il  se  propo- "  colonies,  le  capi- 

dan»  les  pays  """P;;',"    °ô™,u,  le  délunt  airait  faile 
laine  neul  luire  la  ''''i<»5,'"',';°  ,'„ juji  a  son  retour, 
lui-mfme,  el  •;»,"l,'''^',,^^el"    marchandises  daller 

Dans  ce  ';»«•  ' .  V''-^   /èiour,  el  en  outre  une  commis- 

'ciaux.-neauss.inl,  ÇO'',    »5.  ^^^  ^^,^;, 

Cette  règle  ^aP  if,!,  r,a,>,U  destinés  .1  être  négo 


Après  les  rCparaiions,  "■•■■",-:,;-,JnaLion,  paie,  s'il  est 
ot^e  bfttinM..lparlan  po  r  .a.f  linalio^  ^P^^  ^^^^ 

l",»'!.  de  i;»"-^  ;-,ij;rf,=';i';.gi'  u,''com,ne  en  be.u- 
c<^;'^-iF^iSo   H-lt^o,^s^"on^ 
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laine  de  commerce  de  un  à  tuit  jours  d  arrêt  à  son 
bord.  Toutefois  la  punilion  ne  serait  exécutée  (|u;en 
France,  au  retour,  si  les  intérêts  confiés  au  capitaine 
n'en  permettaient  pas  reiocution  immédiate.  Dans  ce 
cas,  la  condamnation  serait  inscrite  sur  le  rôle  d'équi- 
page (D.G.,  n.  152  .— V.Beaussanl,  eod. 

2"  Une  ordonnance  du  8  a\ril  17-21  défendait  de  Urer 
deicovpi  de  canon,  même  pour  saluer  les  navires  de 
l'Etat,  en  rade  des  colonies  françaises,  sous  peine  de 
100  livres  d'amende  et  du  double  en  cas  de  récidive, 
sauflecasde  danger  ou  de  permission  de  l'autorité. 
Aujourd'hui  le  salut  par  coups  de  canon  est  facultatif,  et 
le  nombre  même  de  coups  laissé  au  choii  du  capilaine- 
marchand.  Du  reste  l'art.  702  de  l'ordonn.  précitée 
Toulail  que  lorsqu  un  navire  du  commerce  avait  fait 
on  salut  de  coups  de  canon  à  un  vaisseau  de  l'Etal, 
celui-ci  le  lui  rendit  par  un  nombre  de  coups  qui  ne 
devait  pas  excéder  le  tiers  de  ceux  tirés  par  l'autre 
navire. 

Aux  termes  de  l'art.  iO,  til.  5  de  l'ordonnance  du  5 
mars  t78l ,  les  capitaines  peuvent  être  quelquefois  con- 
traints à  tirer  des  coups  de  canon,  sans  aucune  indem- 
nité, quand  cela  leur  est  ordonné  parles  ambassadeurs 
ou  consuls,  pour  saluer  les  puissances  du  pays,  ou 
pour  des  réjouissances  publiques. — Beaussant,eod.,227. 
12(.— Quant  aux  dewirs  du  capitaine,  en  cas  de 
naufrage,  V.  ce  dernier  mot. 

<30.— A  l'égard  du  mode  de  sauvetage  des  effets 
après  un  naulrage,  V.  Suppl.  v"  Sauvetage  et  Naufrage. 
132. — lo  Devoirta  l'arrivée. —  Les  art.  242,243,244, 
247,  248  et  433  du  C.  de  comm.  règlent  les  devoirs 
du  capitaine,  à  son  arrivée,  relativement  à  son  navire, 
aux  armateurs  et  chargeurs.  Le  principal  de  ses  de- 
Toirs  consiste  dans  le  rapport  qu'il  doit  faire. — Beaus- 
sant,  cod,,  p.  238. 

2°  On  distingue  le  grand  et  le  petit  rapport  :  le 
grand  a  lieu  lorsque  la  navigation  a  présenté  des  ac- 
cidents, des  sinistres,  des  avaries,  qui  donnent  lieu 
à  des  débals  d  inlérét  privé  ;  le  petit  rapport  n'est 
autre  chose  qu'un  avis  d'arrivée. 

3°  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  la  preuve  que 
le  capitaine  a  fait  son  rapport  dans  les  24  heures  de 
son  arrivée,  conformément  a  l'an.  242  C.  comm.,  ne 
doit  pas  nécessairement  être  produite  en  forme  pro- 
bante; les  juges  peuvent  valablement  la  faire  résulter 
des  circonstances  de  la  cause  et  des  énonciations  du 
rapport  lui-même  iC.  comm.,  242  . 

Spécialement,  bien  que  ce  rapport  n'ait  été  fait  de- 
vant le  juge  que  le  30,  quand  déjà  le  navire  était  ar- 
rivé au  port  depuis  le  1"^  un  arrêt  a  pu  cependant  in- 
duire la  preuve  que  la  déclaration  du  capitaine  avait 
eu  lieu  le  2  {ce  qui  est  énoncé  dans  le  rapport,  mais 
sans  attestation  probante;,  de  ces  circousiances  :  que 
le  capitaine  étant  en  terre  étrangère,  ou  il  n'existait 
pas  d  autorité  française,  avait  pu  éprouver  des  retards 
ou  des  refus;  que  rien  ne  constate  qu'il  ait  été  maître 
de  faire  recevoir  plus  tôt  son  rapport;  que  les  opérations 
auxquelles  il  a  fait  procéder  par  des  officiers  étrangers, 
prouvent  qu'il  a  fait  des  démarches  dès  les  premiers 
jours  de  son  arrivée  auprès  des  autorités  locales,  et 
que  1  ênonciation  du  rapport  qu'il  avait  fait  sa  décla- 
ration dés  le  deuxième  jour,  est  exacte. —  3  juiU.  1859. 
Req.  Bennes.  Prebois.  Bonhomme.  D.P.  39.  t.  284. 

4"  Le  commissaire  de  la  marine  dresse  le  rôle  de 
désarmement.  Ce  rôle  contient  les  noms,  surnom  etqua- 
lité  de  tous  les  hommes  de  l'équipage ,  leur  solde  et 
leur  décompte.  C'est  sur  le  rôle  de  désarmement  que 
le  trésorier  des  invalides  donne  quittance  de  ce  qui 
reste  dû  pour  les  retenues. — Beaussanl,  cod.,  p.  240. 

5'  En  temps  de  guerre,  l'autorité  maritime  ne  peut 
autoriser  le  débarquement  d'aucune  personne  de  l'état- 
major,  de  l'équipage  ou  des  passagers  des  navires  mar- 
cliands,  sans  une  permission  du  commissaire  de  police, 
du  sous-prétèt  ou  du  maire,  qui  font  visiter  les  per- 
sonnes, les  papiers  et  la  cargaison  (décret  du  22  ni>ôse 
an  13,. — Beaussant,  eod. 

6«  Aux  termes  de  l'art.  28  de  l'arrêté  du  27  vend, 
an  2,  le  capitaine  doit  remettre,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  son  arrivée,  au  bureau  des  douanes,l'acte 
de  francisation  et  le  congé  qui  y  restent  déposés  jus- 
qu'au prochain  départ. — Beaussanl,  eod.,  p.  241. 

1"  Les  vivres  pris  à  l'étranger  ne  peuvent  être  dé- 
barques, dans  les  ports  de  France,  c|u'après  déclara- 
tion, et  en  acquittant  les  droits  d'entrée  idécret  du  4 
germ.  an  2).  Le  sort  des  bâtiments  français  est  le  même, 
dans  ce  cas,  que  celui  des  bâtiments  étrangers. 

Mais  tes  provisions  d'un  navire  en  relâche  dans  un 
port,  lorsqu'elles  ont  été  régulièrement  déclarées  de- 
voir rester  à  bord  pour  être  employées  a  la  consom- 
mation de  l'équipage,  sont  exemptes  de  tout  droit  d'en- 
trée et  d'octroi.— 24  juill.  1820.  C.  cass.— Beaussant, 
eod.,  p.  242. 

8"  A  légard  de  la  police  sanitaire,  le  capitaine  arri- 
vant dans  uu  port  français  est  tenu  1»  d'empêcher  toute 
communication  avant  l'admission  à  la  libre  pratique, 
s'a  ne  se  trouve  dans  les  exceptions  prévues  dans  1  or- 
donn.  du  7  août  1822;  2'>  de  se  conlormer  aux  régies 
de  la  police  saniuire;  îo  d'établir  son  navire  dans  le 
ueu  réservé  ;  4"  de  se  rendre,  aussitôt  qu  il  y  est  invité, 
près  des  autorités  sanitaires,  en  atucbant  a  un  point  ap- 
parent de  son  canot  une  flamme  jaune,  a  l'enet  de  faire 
connaître  son  étal  de  suspicion,  et  d'empêcher  toute 
approche  ;  Jo  de  produire  à  ces  mêmes  autorités  tous 
les  papiers  du  bord,  el  de  prêter  serment  de  répondre 
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en  toute  vérité  aux  questions  qui  lui  seront  adressées 
(ordonn.  du  7  août  1822).  Du  reste,  tous  les  gens  de 
l'équipage  et  les  passagers  sont  soumis  à  de  semblables 
interrogatoires,  et  obligés  à  de  semblables  déclarations 
(même  ordonn.). 

Cela  fait,  les  marchandises  débarquées  à  quai,  le  na- 
vire remis  à  l'armateur,  la  responsabilité  du  capitaine 
cesse.  S'il  a  des  difficultés  ultérieures  avec  son  arma- 
teur, à  l'occasion  de  la  reddition  de  ses  comptes,  ou 
pour  le  paiement  du  fret,  c'est  au  tribunal  de  com- 
merce à  les  décider.— Beaussant,  eod. 
157. — 10  Conf.,  Beaussant,  eod.,\t.  239. 
2»  Comme  il  arrivait  Iréquemment  que  ce  livre,  qui 
n'était  pas  tenu  régulièrement  à  bord,  était  complète  à 
terre,  et  rédigé,  au  moyen  de  conseils  habiles,  de  ma- 
nière à  masquer  les  fautes  du  capitaine,  la  loi  du  2  juill. 
1836  (  sect.  4,  art.  7)  est  venue  remédier  à  cet  état  de 
choses. 

A  cet  effet,  elle  ordonne  que  le  douanier  qui  se  rend 
à  bord  d'un  navire  à  son  arrivée  dans  le  port,  arrête  le 
livre  de  bord.  La  mesure  est  bonne  ;  seulement  il  fau- 
drait que  le  douanier  eût  le  soin  de  biffer  les  blancs  qui 
peuvent  être  laissés  dans  les  pages,  et  de  mentionner  le 
nombre  des  ratures.  A  son  arrivée  au  port  de  destina- 
tion, le  capitaine  doit  remettre  son  rôle  d'équipage  au 
commissaire  de  marine,  qui  doit  le  vérifier,  afin  de  re- 
connaître si  la  navigationn'a  donne  lieu  à  aucune  fraude. 
—Beaussant,  eod. 

Le  commissaire  dénonce  aux  tribunaux  correction- 
nels les  délits  qu'il  remarque  contre  la  police  de  la  na- 
vigation. 11  s'enquiert  du  sort  de  tous  les  gens  embar- 
qués, etc.,  etc.,  etc.— Beaussant,  eod.,  p.  240. 

140. — i"  Porl  étranger. —  Conf.,  Beaussant,  eorf.,p. 
231,  qui  ajoute  ;  «Le  capitaine  dépose  ensuite  à  la  chan- 
cellerie du  consulat  un  manifeste  de  sa  cargaison,  les 
effets  des  gens  morts  et  le  prix  des  elfels  vendus  pour 
en  empêcher  le  dépérissement. 

2o  En  partant  d'un  port  étranger,  les  capitaines  re- 
mettent également  un  manilèste  de  leur  nouvelle  car- 
gaison. Ils  prennent  les  ordres  des  consuls  et  reçoi- 
vent leurs  dépêches.— Beaussanl,  eod.,  p.  2ô2. 

S»  Pendant  le  séjour  à  l'étranger,  les  capitaines  ne 
doivent  pas  oublier  (jne  la  pohce  dans  les  ports  et  rades 
appartient  aux  consuls,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dans  la 
rade  un  \  aisseau  de  l'Etat  :  la  police  alors  appartien- 
drait à  ce  dernier. 

Les  capitaines  ne  peuvent  laisser  descendre  personne 
à  terre  sans  la  permission  des  consuls  ou  du  bâtiment 
de  l'Etat  qui  se  trouverait  en  rade.  Cette  mesure  est 
prise  pour  éviter  la  désertion. — Beaussant,  eod. 

4"  Les  capitaines  ne  peuvent  refuser  de  prendre  les 
marins  que  les  commissaires  ou  consuls  leur  donnent 
à  conduire  dans  leiu-s  quartiers  pour  les  rapatrier 
M  de  1784,  art.  16).— V.  D.G.  Marins,  n.  34,  94,  104. 

Une  lettre  ministérielle  du  17  ocl.  1837,  en  déclarant 
que  les  peines  portées  par  les  anciennes  ordonnances, 
en  cas  de  lefus  de  la  part  du  capitaine,  étaient  toujours 
applicables,  porte  que  le  nombre  des  places  qu'un  ca- 
pitaine peut  ainsi  donner  à  l'autorité  publique  est  de 
deux  par  cent  louneaux.— Beaussant,  cet/.,  p.  253. 

Le  nombre  de  marins  dont  le  rapatriement  est  im- 
posé aux  capitaines  varie  d'ailleurs  selon  les  contrées. 
— Beaussant,  eod. 

5»  Les  capitaines  sont  tenus  aussi  de  recevoir  les  mi- 
litaires français,  a  l'étranger,  qui  sont  renvovés  en 
France.  Le  prix  de  la  traversée  est  fixé  à  3  ir.  par 
jour  pour  un  olficicr,  quel  que  soit  son  grade;  à  1  fr. 
pour  un  soiiS-officier  et  soldai.  Le  prix  est  payé  à  l'ar- 
rivée à  destinatifin,  sur  mandat  délivré  par  le  sous-in- 
tendant militaire,  imputable  sur  le  crédit  mis  à  sa  dis- 
position pour  le  service  de  l'indemnité  de  roule. 

Si  les  capitaines  se  refusent  à  recevoir  ies  militaires, 
on  en  adresse  une  déclaration  au  ministre  des  affaires 
étrangères.— Beaussant,  eod.,  p.  234. 

6"  Conformément  à  l'art.  1ô  de  l'ordonn.  de  1784,  le 
capitaine  ne  peut,  pendant  le  voyage,  congédier  à  l'é- 
tranger et  débarquer  aucun  des  gens  de  l'équipage,  à 
moins  de  consentement  ou  de  cause  valable,  et  encore 
faut-il  la  permission  du  consul,  à  peine  de  300  liv.  d'a- 
mende. 

Quand  il  y  a  consentement,  maladie,  prévention  de 
crime  ou  de  déhl  contre  le  marin,  il  est  difficile  que  le 
consul  n'accorde  pas  la  permission  de  débarquement.— 
V.  D.G.  Marins. 

Les  passagers,  bien  que  non  compris  dans  les  termes 
de  l'ordonn.  de  1784,  ne  doivent  pas  non  plus  être  dé- 
barques sans  permission  du  commissaire  ou  du  consul 
puisque  leur  embarquement  est  mentionné  sur  le  rôle 
d'équipage.  Il  n'existe  pas  de  peine  cependant  pour  les 
cas  ou  un  passager  aurait  été  abandonné  en  pays  étran- 
ger; il  n'y  aurait  lieu  qu'a  une  action  en  dommages- 
intérêts.  Réciproquement,  le  passager  ne  peut  être  con- 
traint à  continuer  le  voyage,  saufle  paiement  du  prix 
de  son  transport.— Beaussant,  eod.,  230. 

Akt.  i.—Des  obligations  du  capitaine  envers  les 
chargeurs. 

HT.—  Connaissement. —  Le  capitaine  qui  n'a  pas 
rempli  les  obligations  que  lui  imposait  le  connaissement 
ne  peut  être  admis  a  prétendre,  pour  s'excuser,  qu'il  a 
ignoré  ces  obligations  iC.  comm.  282). 

Spécialement ,  le  capitaine  qui  n  a  pas  délivré  les  mar- 
chandises chargées  à  Bord  de  son  navire,  à  la  personne 
et  dans  le  lieu  désignés  au  connaissement ,  oe  peut  pas, 
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à  moins  d'obstacles  de  force  majeure  dûment  constatés- 
elre  déchargé  de  la  responsabilité  qui  pèse  tant  sur  lui 
que  sur  le  propriétaire  du  bâtiment ,  sous  le  prétexte 
qu'il  a  du  croire  que  l'alTréteur  de  ce  bâtiment,  dont  il 
a  SUIVI  les  ordres,  était  le  seul  chargeur  des  marchan- 
dises, alors  que  de  pareilles  allégations  sont  détruite» 
parles  énonciations  du  connaissement  dont  le  capitaine 
est  censé  avoir  conservé  un  origmal  iC.  comm  216 
221,282).  — 26  mars  1838.  Ciï.  c.  Guadeloupe.  De  Pré- 
clère.  D.P.  38. 1.  14I.-V.  D.G.  v"  Charte-partie,  n.  49. 
148.—  C  est  d'après  cette  règle ,  qu'il  a  été  décidé  que 
lorsqu  il  a  été  convenu  que  les  marchandises  chargées 
sur  un  navire  seraient  transportées  pour  le  voyage  d'al- 
ler et  de  retour,  pour  n'être  déchargées  qu'au  port  du 
départ,  il  n'y  a  pas  violation  à  la  loi  du  contrat  si  le  dé- 
chargement a  été  fait  autre  part, par  l'elTet  d'une  force 
majeure  ;  dès  lors  les  conséquences  de  ce  déchargement 
doivent  rester  à  la  charge  de  l'affréteur  et  non  à  celle 
du  capitaine,— 30  août  1837.  Bordeaux.  Dufour.  D.P.  58, 
2.  190. 

Art.  3. — De  l'action  ju»  peut  être  formée  contre 
V  armateur  pour  rauon  des  faits  du  capitaine. 

169-172.  —  l"  Jugé  dans  le  même  sens  que  l'abandon 
du  navire  et  du  fret,  autorisé  par  1  art.  216  C.  comm.,  ne 
s'applique  qu  aux  faits  du  capitaine,  capables  de  donner 
lieu  a  la  responsabilité  civile  ordinaire  ;  il  en  est  autre- 
ment des  engagements  contractés  par  le  capitaine  dan» 
leshmitesde  son  mandat.— B  juin  1839.  Rouen.  Dupuis- 
D.P.  39. 2.  212.— V.  Navire  et  la  discussion  de  la  loi  nou- 
velle, eod. 

20  Le  capitaine  d'un  corsaire  qui,  après  avoir  capturé 
un  navire  déclaré  de  bonne  prise  par  les  autorités  fran- 
çaises el  de  mauvaise  prise  par  les  autorités  étrangères, 
prend  ensuite  le  commandement  d'un  autre  corsaire  ap- 
partenant à  d'autres  armateurs  ,  et  se  trouve,  dans  le 
cours  de  sa  seconde  expédition,  forcé  par  le  souverain 
de  la  nation  à  laquelle  appartenait  le  navire  capturé  d'en 
payer  la  valeur  aux  intéressés,  n'a  aucun  recours  à  exer- 
cer contre  l'armateur  du  premier  corsaire  dont  il  a 
cesse  d'être  le  mandataire  C.  comm.  216;  C.  civ.  1384, 
199S,.—23déc.  1810.  Req.  Paris.  Perret.  D.P.  41.  1.  SI. 
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tARHIÈRB.-V.lline.-V.MMEnreg.,Tr.T.jub. 
CAtlTE-V.  Autoril*  municipale,  Elecl.  comm. 
CAlITtS  A  JOLER.-V.  D.G.  Jeu  de  cirt«. 
LARlorCHE.— V.  Poudre  de  Ruerre. 
CAS  KORTIITS.-V.  Force maJ.,Louii(!e,Trav.  pub. 

I-  VSS  VTION.  -  Le  mol  cassallon  dans  le  lanï'Se  de 
13  junrpîudrrc.  .isnir.e  un  ,upmen.  qui  "'«'  "°  »J>« 
oJ  une  procédure' pour  r.uv  d.  ""'';  t,  i^u? L  ™.  l 
mede  eilrfroe  qui  ne  peut  aTOir  pour  objel  que  le  inaiD 

£':r';Sù3"e7eïcer'u;,ë^»";f.:"i:?i^p.rn"e"e  '  pe 

de  on'û  u.i«n  -  Elle  l,H,e  aux  courj  royales  e.  ,-ui 
,r,bu».u«lesoinde  n-ch.rcherla  .ériléd«  '■"'' -^t  ;? 'P" 
,"eëll-r  les  roniraU:  mais  elle  soumet  a  a  pu,.«nee  du 
Sîoilc.-'  premiers  el.'mens  de  décision  el  lie  souITre  pas 
oue  sôù.  pr"leile  dune  equiic^  son»enl  arburaire  le 
?:;,'  ^u'e'^  affranchir  des  rè.-les  usitées  et  du  jour  du 
éeislJteur  -Tarbé,  de  /u  Cour  *  cniiadon  p. ..  el  ••. 
I  ed  oit  de  ra,„r  les  arrêts  et  juKemens  n»PP"  '^. 
ou  i  la  cour  de  cassation.  P.ir  suite  lorsque  le  consed 
3'e  Jt  se  tïLve  saisi  d  une  affaire  qui  '"i  »  *'«;;"" Jj; 
comme  administrative  par  une  «^""""ïf'^,; '^^.n  ce 
d-Kiat  ne  peut  cas.  en  ^e  déclarant  incompi^ienl.  en  et 
que V.ff.ireVait  réellement  l-diciaife,  «...çr  1  arrJU 
îi  iuin  1817.  ord.  cons.  dElat.  l.otourDulinny^- La 
citr  de  «iilton  a  elU^mf  me  dans  P'"*'''"/*"'*'^!^: 
IcTé  lineiactilude  du  mot  ramr  employé  dans  le  dispo- 

'"^:î:^;;:i^^^/'i:^n^a:;i!:;^ttnous^,.nsrnt 
;in^t;'^'ti^eî:-:;;'^r;;é^,::urS  . 

Aux.  ft.  —  Du  pourcoi  en  caiialion. 
3.  _  Et  la  faculté  de  se  pour.oir  en  cassation  con- 
Ire  les  décisions  judiciaires  e,t  un  droit  que  la  lot  ouvre 
àui  paniei.  et  dinl  elles  ne  peuvent  être  pr"';-- •  -  •! 
4  ensuit  que  cest  avec  raison  quuu  tribunal  se  reluse  a 
Sonner  «le  des  réserves  faites  à  cel  <:-«"d  „^»f  ^  •'"p" 
juRemeni.  -0  aoùl  1838.  Ctv.  r.  Maire  d  Ecouis.  U.  F. 
3S.  l.ïil. 

s  i.r.  _  QaaliUp')ur  former  le  pourvoi  en  easiation 
el  ï  défendre  en  matière  civile. 

tr/^ir»  Jn^'^/.'-^é.Tiprés  les  principes  posé, 
dans  ces  n".,  l"  qu  une  partie  nest  pas  recevable  a  se 
poûrv^r  con'lre  une  d.s.raclion  de  ^épens  si  elk  n^f 
;  pas  iolérél.  -  2  janv.  1848.  Civ.  c.  Secondé.  U.  P.  -8. 

'  «u'ouela  réRie  doit  être  déclarée  sans  intérêt  4  dc- 
mlnd"r  la  caswtiou  de  la  disposition  d  un  )"«;•'",';"  H"' 
i™  condamne  dlécalemeut  aui  intérêts  d  une  restitution 
de  droits ,  lorsque  le  contribuable  a  renonce  par  acte 
«ira  judiciaire,  et  «vaut  que  le  pour-oi  n  ait  cte  formé 
n  user  du  bénelice  d.'  celte  disposition.  —  19  mars  Ibo.i. 

*^'r;.  Ou'ôn  n  c"  lusKc'.ab^Te.  à  défaut  ,1  intérêt,  i  se 
plaindre  devant  la  cour  de  casaiion  de  ce  que  les  juges 
Sappel  ont  refuse  de  prononcer  I  annulation  d  un  juge- 
ment de  f.  insiance  pour  un  vice  de  forme,  quand  cetie 
^nni  Uion  n  aurait  point  entraîne  la  ré  urmalion  du 
même  juKcment sur  le  fond.-*  déc.  is."!..  Liv.  r.  Comp. 

du  Pbénil    1>   P.  4U.  I.  ^1. 

.V  Ouun  préfet  est  non  recevable  à  se  pourvoir  con- 
Ire  un  artêl  qui  compte  a  un  citoyen,  pour  la  foi;niation 
de  ,on  céns.^d.  .  .  onuibulions  i.lle.  que  prestations  en 
nature  que  iadmiu.stra.ion  prétend  ne  devoir  pa»  ï  «"e 
comi.ri,es,  alors  qu  indépei.damiiunl  de  cis  cootrihu- 
tioni  ce  i  ,V,,in  paie  un  Impôt  sullisant  pour  lui  dontier 
|.,quililéuelectcir.-l»fev.  l8.-,8.  Liv.  c.  Pref.  de  I  Of 

"''sP'o'u'o'^  préfet';  agisMnl  en  matière  électorale ,  eal 
non  recevab  .•,  à  dcfaui  dinl.réi,  â  »e  pourvoir  en  cas- 
".Uon  contre  in  jugem.nl  preiud.ciel  qui  rejette  utje 
c.cption  dincun'pétenre  par  lu,  proposée,  lorsque, 
au  fond,  il  obtient  ensuite  g.iin  de  ci,use.  -  l..jonr. 
18-Jt  Civ   c.  préf.  de  illérauil    I).  P.  38.  <.  '"•        , 

"tîl  Vuon  doit  écarter ,  a  défaut  d  inlérêl  les  créan- 
cleV.  qui ,  dans  le  cas  ou  lun  deu»  a  «""  "''"''1"^  P»" 
toute  sa  créance  sur  le  prix  a  '^"•'r.buer,  a  laquent  le 
'ugemenldeclloc.lion.eiitequuneparliede  la  créance 

iuîailéle  éteinte  par  la  prescription,  "',  I»  P»',»^,''"" 
prescrite  de  c.  lie  créance  sullil  pour  absorber  et  ou- 
drla  le  prix  4  di.iribuer.  -  14  iiov.  ISiO.  Req.  Lo.mar. 

'"^  Ou  une  partie  est  uns  intérêt  à  «c  pl.iindre  devant 
la  cour  de  caséation.  de  ce  nue  rinlerveiiuon  d  un  liers 
3  Mé  mal  4  propos  admise  djns  une  action  eu  nullité  iie 
mariat-e  alors  que  la  nulliie  du  ineriaije  a  été  prononcée 
sur  la  demande  même  de  I  autre  couiradaui.  —  8  niars 
«831.  Civ.  r.  Dieu.  l>.  P.  31.1.111. 


CASSATION.  iftT.  «",  S  I' 


CASSATION.  inT.  «",  S  î. 


s.,  Il  n'y  a  nas  coti  plus  intérêt  si  1  arrêt  ne  fait  pas 
KTief.  comme  s7.  on  refuse  de  faire  droit  jusqu  4  ce  que 
?ert.  lies  parties  aienl  été  mises  en  cause.  -  lo  aoùl 
imu  Reo  Vogué.  D.  P.  <0.  1.91. 
',5  _,.?  Jugé  par  application  de  la  même  réRle  qu  en 
supposant  que  lappelinl  qui  obtient  la  réform.t.on  du 
îugmtul  attaqué,  sur  quelques  points,  ait  été  coiidami^é 
4Umei.de.  contrairement  4 la  di-posit.on b'^n entendue 
dirarl  471  C  nr.  civ.,  cette  condamnation  ,  demeuranl 
étr  nîére  4  lau'^^re  partie,  ne  saurait  être  1  objet  d  un  re^ 
cours  en  cas-alion,  4  I  égard  de  celle  dern.êre.  -  li 
avril  1836.  Req.  Rouelle,  l).  P.  r*.  1  ^■^-  ,      .  , 

io  Oue  lofsqu  un  pour»  oi  en  cassanon  "' .'"'"*  ™°, 
sidiairenienl  aune  demande  en  reglemenl  de  juges  et 
pour  e  «s  où  cette  demande  serait  déclarée  non  rece- 
?âble  si  elleeltd.claree  recevable  mais  rejetée  au  fond, 
Mn-va  pisl"u  de  statuer  sur  le  pourvoi  »"bstdiaire, 
l^Lur'îoul  quil  devrait  éire  rejeté  par  les  m^m^  mo- 

lifs  — oïlfév.  I8.-9.  Req  Riom.  Lalblte.  U.  f.  S-i-  '.  '•>'■ 
%  Ôue  lorsque,  pa?  ui,  avenir  donné  4  deux  parties 
asfigncM  en  coiidaninaliou  solidaire,  1  avoué  nrélendanl 
S^è  «s^ouvoirs  ont  cessé  à  légard  de  Tune  ies  parl.es 
?a"l  ordonner  par  arrêt  Que  celte  partie  sera  assignée  4 
Dersonue  ou  domicile,  le  demandeur,  qui  80"'™»-' Jj 
^^gÙbrUé  de  son  assignation  par  a.'^"/.  "f .  P^^^e  ,„ 
à  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  1  a'oue  au 
?aU  éîe  .ans  pouvoir  pour  conclure  en  faveur  de  la  pâ- 
lie a«signée  par  avenir.  -9  mars  18io.  Lr.  r.  ouaae 

'"^r  :^è^:j;rnt'^^.^êJ:î\i on  lil'Varrêl  auaq^  par  le 
demandeur^n  cassation  ,  quoique  '■»'«  f  "J 'j*;"^  '«^'^ 
neninorie  03»  acun  escemcnl  de  sa  pari  rendant  son 
Sou  «non  recevable,  alors  que,  sag.s-anl  dune  con^ 
Samnation  au  délaissement  d'un  in.meul.le  ,1  n  a  obé,  à 
l'arrêt  ou'ai.res  s.gnilicatiun  ,  commandement,  relus  de 
deLf^eTvliila.remenl,  et  enfin  après  réquisitoire  du 

procureur  du  roi  a  la  gendarmerie  pour  a  pr's^  de  pos 
session  de  limmeub'e"  -  1-2  mai  1810.  Liv.  c.  Montpd- 
lier  Cure  et  Arragon.  D.  P.  40.  1. --î».       ....    ,,.„ 

La  lit  de  non  re-cevoir  contre  un  pourvoi  Urée  de  I  ac- 
quiescement du  dema«.leur  peut  être  proposée  d  ofl  ce 
par  la  cbambrc  des  requèies,  -6  mai  I8.,9.  Req.  IVusse. 
1>  P  -,q  1   isi.  — V.  D.  G.eod.,  n.  âii. 

.26.-Mais  en  matière  solidaire  et  indivisible  le  pou  ■ 
Toi  régulier  de  l'un  des  débiteurs,  proble  a  soi  co-dcbi- 
leùrel  relève  ce  derni.r  de  la  déchéance  qu  il  avait  enj 
courue  pour  avoir  laissé  expirer  les_déla^-_^7avnl 
1837.  Civ.  C.  Paris.  Ardaillan.  D.  P.  oi.  1.  ■jOo.       »  .  "• 

""■i^^X  dân'ulmême  sens,  que  le  pourvoi  formé 
con  re  une  pirtie  décédée  depuis  1  arrêt  attaqué,. el  qui, 
nônob^un'son  dcces,  a  seule  élc  dés^nee  soil  dans 
Parrêt  d  adm,s.,ion,  soit  dans  lexploil  de  -"^^^1°'^  ^e 
cel  arrêt,  soit  dans  rassigiiation  .''«V»"^,'' ^^l?"',''''.' 
Tile  doit  être  déclare  non  rrcevable  4  I  égard  de  ses  te- 
riUers  qui  sonl  consiammeul  rctes  Persoi.nellemenl 
étrangerTaui  divers  actes  de  la  procédure  devant  U 
cour  suprême.  -  M  fèv.  1840.  Civ.  r.  Roche.  U.  P.  40. 

'■  M.-  El,  par  réciprocité,  il  a  été  jugé,  «" '^^'■'■'[f  "*" 
minélle  que  le  pourvoi  forme  par  un  homme  hbre  coq- 
uè  un  Vr?êl  de  U  cour  d'assise,  .,ui  le  eonUamue  comnie 
auteur  d'un  crime,  concurremment  ""'cj"  ff^f_^' 
reconnus  avoir  été  co-aclcurs  ou  complices  du  mtmc 
crmiè  proîile  à  ces  derniers,  s'ils  n'yont  pas  lurmelle- 
ment  renoncé  ^Ordon.  du  4  juill.  18-27,  art.  ;>;.-17  aoùl 

'^•£'Deinê,rdé'ce  qu'i'défaut  de  production  au 
Ktfn\-  de  la  cou    de  cassation  des  assignations  donnée 
S  quelques  parties  en  vertu  d'un  arrêt  d^dmission,   1 
n'5  a  ei  décision  qu'4  légard  des  P"<.'«  ^ou    es    '^n. 
licaiioiis  etiiient  produites  et  ''^■>]'''.^^Xulr^l  Itl 
eu  cassaliun,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  «"em»  ^  ur  ne  soii 
nnmt  recevable  à  reprendre  plus  lard  son  pourvoi  cou- 
vre Isfrem  ces.  eu  déposant  au  grefle  les  Mgmhca- 
t  on    qui^lêur  ont-  éie  laites  en  temps  utile_  ^n  "«.P;^ 
reil,  i  n'y  a  pas  renonciation  opposable  au  P^r-oi. 
lit  avril  I».-,7  Civ.  c.  Dijon,  prelel  du  Uoubs.  U.  i .  ..8. 
'•31'-  1»  commune».  -  Il  a  été  déciJéqueleshabitacis 
d'une  commune  ,.rr,o.,ne//onen<  """"mnes  sonU  «" 
recevables  4  se  pourvoir  «<u(i  en  c;issaiion  ,  si  It  aro  v 
Et  Ils  eicipent  e>l  un  droit  commun  a  lous  les  liabi- 
ins  C-es'au'^maire  4  qui  appartient  le  droit  de  former 
k  recours.- i^iî.v.  1811   Req  R.om.  Uonnabaud.  D.  A. 

'•-0  Jugé  eindant  qu'un  hab.ianl  dune  eommunc 
ncut  attaquer,  par  un  pourvoi  en  cas-aiion ,  un 
S'rêt  rendu  dans\ine  affaire  intéressant  I?  comt.""e 
rvaine  pâture  sur  leseon.munaux),  lorsqu  .1  a  ék>  par- 
ie au  procès  devant  la  cour  royale  qu.  a^ei.du  ce.  arrêt. 
—  Il  dec   I8r.l.  Civ.  c.  Pans,  dendret.  U.  1  .  j*.  1.  >  '; 

',•'  -î»  En  matière  électorale,  les  prelets  "-'^  1"»  * 
pour  se  pour.oir  en  cassation  contre  les  arrêts  de  cours 
royales  «ui  rélotnienl  leurs  arrêtes.  .  .    , 

*  11,  ne  sont  pas  astreints  4  employer  le  "iin  stère 
Hesnvocals  de  la  cour  de  cassation.  —  \  .  tnfra,  y  lo.  -- 
«  ",  1h:Ï«.  C.V.  r.  Uesanvon.  préfel  de  la  l  aute- 
Saône  DP.  3s    t.  M.-5  mars  1838.  Civ.  r.  Préfet  de  la 

^i("ll  acte ''jugé  "que  Ibuissier  condamné  4  tous 
les  frai,  d'une  saisie^immobiliére  prétendue  nul  e  est 
recevable  4  se  pouivoir  en  cts-at.on  contre  1  arrêt  et  4 
Sgner  siîr  .on  pourvoi  Wol  les  lier»  déienleurs  que  la 


parlle  saisie,  encore  que  ces  derniers  n'aient  demandé 
contre  lui  aucune  condamoalion.  —  ■2i)  avril  1818.  Civ. 
c.  Haussmann.  U.  A.  9.  li.  D.  P.  18.  1 .  4âl. 

33  —loin  pourvoi  peut  être  inlroduiipar  unraandi- 
taiVe  et  la  déclaration  de  pourvoi ,  faite  en  temps  utile 
n»r  ce  dernier  ,  est  valable  .  bien  que  lacle  couléraol  le 
mandat  n'ait  pas  été  enregistre,  le  défaut  d  enregistre- 
ment n'aliéraiil  en  rien  1  existence  d  un  mandat  qui  au- 
rait même  pu  n'êire  que  verbal  (V.  D.  G  vo  Mandat, 
n  211  et  fuiv.).  —  18  janv.  1837.  Ctv.  c.  Uouiet.  D.  P. 
37  "1    5-2«. 

S»  Cn  associé  est  recevable  4  se  pourvoir  en  cassaUon 
en  sou  nom  seul,  contre  un  jugement  rendu  par  défaut 
contre  la  société  et  conlradicloirement  avec  lui. —30 
"ni  anll.Civ.r.  [).A    1-2  110.  D.P.2   l*7i. 

3.1  Cn  tuteur  a  également  le  droit  de  se  pourvoir  en 
cassation  conlre  les  décisions  rendues  contre  ses  pu- 
nides  en  obtenant  toutefois  1  autorisation  du  conseil  de 
famille,  afin  de  mettre  sa  responsabilité  4  couvert.— V. 
Magnin.  n.  141'*. 

3,  —  of/fnrfeur  —  10  Le  défendeur  au  pourvoi,  qui 
ne  s  est  pas  lui-même  pouryu  régulièrement,  n'est  pj-s 
recevable  4  demander  la  cassation  d  un  des  chef»  de 
larrêl  attaqué  par  voie  d  interiirélalion  et  comme  coo- 
séouence  d'un  précédenl  arrêt  de  cassation  intervenu 
entre  les  parties.  -  I  4  août  1840.  Civ.  c.  Pans.  La 
queuille.  n  P.  40.  1.3-21. 

So  Le  défendeur  en  cassation  ne  peut  opposer  au  pour- 
Toi  formé  par  son  adversaire  une  fin  de  non  recevoir 
nui  a  êléreietée  par  l'arrêt  dont  il  demanJele  maiulieo.  j 

ï.  1-2  juil  18.'«.  (iiv.  c.  Leroux.  D.  P.  30.  1 .  .^i*». .  i 

3.,  Le  pourvoi  dirigé  sealement  contre  I  administra-  ^ 

tion  de  l'enregisirement  est  inellicace  pour  faire  annu- 
ler la  disposition  d'un  jugement  réglant  le  paiement  des 
droits  de  succession  eiiire  le  légataire  universel  de  1  usu- 
fruit et  celui  de  la  nu-propriété.— 2  avnl  1839.  Req.  De 
Couvelle.  U.  P.  39.  1.  175.  ,    , 

35  -loDe  même  lorsque, devant  la  cour  royale.lega- 
ranl  n'a  pas  pris  f.ii  et  cause  pour  le  garanti,  le  deman- 
deur qui  a  succombé  dans  son  action  ,  n  est  tenu  de  di- 
riger le  pourvoi  en  cassation  que  contre  le  garaiili,  et 
non  conlre  ce  dernier  et  le  garant  simu  anément  -b 
déc  tS3rt.  i:iv.  r.  Leboeuf  de  Brasseuse.  D.  P.  37.  1.  71. 
2"  Mais  le  garant  est  recevable  à  soutenir  le  pourvoi 
qu'il  a  formé  conjointement  avec  le  garanti,  nonobstaoi 
le  désistement  de  ce  dernier. 

Soécialement ,  le  désistement  de  son  P»""»  .  P"  ^ 
rc«ior.naire  au  préjudice  duquel  la  créance  cédée  a  élé 
dédàréênù  le  et  frauduleuse,  et  qui  seul  a  été  condamne 
atii  dépens,  sauf  sou  recours  contre  son  cédant,  n» 
rend  pa"^  ce  dernier  non  recevable  ,  puur  défaut  de  qua- 
lité 4  soutenir  le  pourvoi  qu  il  avait  formé  en  même 
èmp'conïre  lé  même  arrêt^  alors  qu'il  était  parité  de^ 
yZïl  cour  royale  comme  garant  de  If^  cession.  -  1» 
juin.  1S39.  Civ.  c.  Rossary.  D.  P.  39. 1.  300. 


«  »  -OBolilé  pour  former  le  pourtoi  et  y  difendre 
en  malière  eriminelle. 

ir  _  10  De  même  le  pourvoi  formé  cn  faveur  d'un 
garde7a.i:nalparTnavo''uéqui  l'a  déj4  défeno"  devant 
Icconseil  de  discipline,  est  recevable  iC.inst.  or.  417). 

s.i,V_V    U  0   v"  Cassation,  n.  48  suiv.  ,,,,5. 
AQàsi-loParsuiteleministèrepublicn'a  pas  qualité 

^l'-â-il  .'é,è^drcid^;V«»e  occasion,  que  la 

srr^rqà!^i^!^«n^êr=9 

Som  de  l'ad""',"*'"'"",;!,'  1",  ,   -«i' 

comm.  de  la  *-l'ape  le.  U,  P.  4^)-  '^^^r    _  ^^.^^     „„ 

ZmSé^^i;^'"ïJVa.Â^ui^e^la^e. 

mande  en  desidu'-';d^y,"„^°'^'^-dtTssTo  du  notaire 
SI,  au  n>""'C"\<>;V' »,','' '"Vi  Vie  acceptée,  el  s  il  avait 

pub.  C.Charmensal  D  p.  ^9.  r  3M  „ntribuUon» 

.  T  ';?"s''"s,"atu"e  sùr'une  conlr  vention  n'entraînant 
!ru^dr,;cr/r"u»"*W..-."  août  1837.  Cr.  r. 
^?^lta:^^s^i.e'h,^nis;^e^publiça^si|eUib..na| 

-S'OiaeS:eï^î^^^.el.?nri.déeiarM- 


CASSATION.  ART.  1",  S  2. 

ce  fait  ne  coostituail  ni  un  délit  ni  môme  une  contra- 
vention, le  niioislére  public  peut  se  pourvoir  inimëdia- 
lement  en  cassalion,  eu  restreignant  son  pourvoi  au 
point  de  vue  de  la  contravention.  —  19  jauv.  1857.  Cr. 
c.  Normand.  D.  P.  37. 1.  18-2. 

72. —  Cependant,  en  décidant  qu'un  maire  n'est  rece- 
Yaljje  à  se  pourvoir  contre  un  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  que  lorsqu'il  a  rempli  lui  même  les  fonc- 
tions du  ministère  public  devant  ce  tribunal,  ou  lorsqu'il 
était  partie  en  cause  à  tout  autre  titre,  la  cour  a  consa- 
cré un  principe  contraire  à  la  solution  précédente,  du 
n.  7-2.  —  28  ianv.  1837.  Cr.  r.  Herlemann.  D.  P.  57.  I. 
S02. 

7S.  —  Le  minisiére  public  n'est  îpas  recevable  à  se 
pourvoir  en  cassalion  contre  des  jugemeuts  par  défaut, 
en  matière  de  simple  police,  tant  qu'il  ne  lésa  pasnotibés 
aux  prévenus,  et  que  les  délais  de  l'opposition  ne  sont 
pas  écoulés— 5  déc.  l834.Cr.  rej.  Uello.D.  P.  33.  i.  60. 

Quant  aux  questions  de  savoir  si  le  ministère  public 
peut  se  pourvoir  dans  le  cas  où  les  jugements  ou  arrêts 
ont  été  rendus  conformément  â  ses  conclusions,  et  dans 
le  cas  où  il  a  exécutéïui  même  le  jugement. — V.  D.  G. 
Y»  Min.  pub.,  n.  117,  119. 

70. —Jugé  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  qu'un 
commissaire  du  roi  près  un  conseil  de  guerre  n'a  pas 
le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  couire  un  jugement 
d'incompétence  rendu  sur  son  recours  par  le  conseil 
de  révision  —  Ce  droit,  s'il  eût  existé,  n'aurailapparlenu 
jju'i  l'officier  du  ministère  public  près  de  ceuc  dernière 
juridiction.  —  22  juill.  1857.  Cr.  c.  ^espagnol.  D.  P.  37. 
1.  629. 

.'9.—  Pourvoi  du  condamné.—  Ainsi  un  indi- 
vidu condamné  pour  habitude  d'u.sure  est  sans  intérêt 
pour  se  plaindre  de  ce  que  peut  avoir  d'illégal  une  dis- 
position de  larrèt  qui  a  considéré  comme  légitimes  les 
escomptes  laits  sous  un  intérêt  de  7  pour  O/Ô,  ne  con- 
damnant que  ceux  qui  étaient  au-dessus  de  ce  taux  — 

8  nov.  1839.  Cr.  r.  Vincent.  D.  P.  40. 1.  3hi. 
86.—  lo  Vu  condamné  n'est  pas  recevable  à  demander 

la  cassalion  d'un  arrêt  en  ce  qu'il  aurait  omis  de  lui  ap- 
pliquer une  aggravation  de  peine.  —18  mai  1837.  Crim. 
rej.  Leduc.  D.  P.  37.  1.24. 

2o  De  même  un  condamné  est  sans  intérêt  à  se 
pourvoir  couire  un  arrêt  qui,  en  le  déclarant  com- 
plice d'un  crime  entraînant  la  peine  des  travaux  forcés 
»  temps,  ne  l'a  condamné  qu'il  l'emprisonnement.  — 

9  jauv.  1840.  Cr.  c.  Auger  et  Barboiin.  D.  P.  40.  1. 
419. 

30  De  même,  la  partie  condamnée  est  non  receva- 
ble à  défaut  d'intérêt  à  se  pourvoir  en  nulliié  contre 
une  déclaration  contradictoire  des  jurés,  alors  que  la 
question  d'où  dérivait  la  contradiction  avait  élé  posée 
surabondamment ,  et  se  trouvait  nécessairemenl  com- 
prise dans  la  position  de  la  première.  —  19  lanv.  1838 
Cr.  c.  Pailber.  0.  P.  38.  1.440. 

40  De  même  encore  l'individu  poursuivi  devant  le 
tribunal  correctionnel  comme  coupable  d'injures  et  de 
diffamation,  qui, après  avoir  élé  condamné  eu  première 
instance  sur  le  chef  de  diffamation  seulement,  est  en 
outre  déclaré  sur  appel  ,  coupable  d'injures  n'a  pas 
intérêt  a  attaquer  ce  dernier  chef,  si  les  juges  d'appel  ont 
décidé  que  la  peine  du  délit  d'injures  devait  se  confon- 
dre avec  celle  de  diffamation,  et  se  sont  bornes  à  main- 
tenir cette  dernière.- 21  fév.  1840.  Cr.  r.  Dumont 
D.  P.  40.1  401. 
IA^'!^^''^^  d'après  les  mêmes  principes  (difauld'in- 

IV'"  *•"*  "^'^  '■"'ividus  condamnés  comme  cou- 
pables d'abus  de  blanc  seing  ne  sont  pas  recevables  a  se 
faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'ils  auraient  dû 
être  poursuivis  pour  délits  d'escroquerie.  —  11  mars 
I82S  Cr.  c.  Coiraar.  Aaron.  D.  P.  3S.  1.97. 
_ ...  Qu'un  accusé  est  non  recevable  a  critiquer  la  po- 
sition u'une  question  dont  la  réponse  lui  a  été  favora- 
~n  *  *'''"•  "*-*'■  *"'"•  ■■■  Deschamp.  D.  P.  27.  1.  341. 

...  Qu'un  condamné  ne  peut  se  pourvoir  devant  la 
courde  cassation,  en  ce  que  la  question  soumise  au  jury 
n  esi  pas  celle  résultant  de  l'arrêt  de  renvoi  ni  de  l'acte 
d  accusation,  lorsque  la  question  posée  lui  impute  un 
raitmoinsgravo.— 30  nov.  1827.  Cr.  r.  Delahaye  D  P 
28.  I.  39.  -  V.  D.  G.  vo  Action,  n.  3S,  la  critique  de 
Dallozsur  cette  décision. 

...  Que  le  prévenu  qui  a  élé  admis  illégalement  ù  se 
laire  représenter  par  un  avocat  ou  un  avoué  ,  quoique 
le  délit  emportât  (a  peine  de  l'emprisonnement  n'est 
pas  recevable  à  se  faire  de  cette  crcoustaiice  un  moyen 
™  ^;;;"lf„contre  le  jugement  de  condamnation  (C.  inst. 
1828.  Magnoncourt.  D.  p.  as! 
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avaient  agi  en  élat  de  légitime  défense 
Cr.  r.  Condemine.  D.  P.  58.  I.  410. 


22  juill.  1837. 

S  "5.— Du  Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi, 

113-tlS.  —  10  Tarbè(eo(i  ,  p.  i;8,fait  remarquer  que 
1  on  confond  assez  souvent,  en  maliire  civile,  les  pour- 
vois dans  l'inlérél  de  la  loi  avec  l'annulation  pour  excès 
de  pouvoir,  qui  présentent  néanmoins  des  hypothèses 
bien  distinctes.  Puis  il  rappelle  le  texte  de  la  loi  du  "7 


cr.  185.  190).— ISjuil 
1.  537  ' 


v-ihu  A  '^^""^^  cependant  que  le  pourvoi  est  rece- 
n«  fi.„  t  ?*'■'  ''"  condamné  coutre  un  arrêt  qui 
Sêredi.''^!.  it''"'','^''""  '^  contrainte  par  corps,  en  ma- 
omfJ,  „'""'">.»""' "<""1''«' "'«'■s  ioême  que  cette 
ê"  qu'on  Zlf'^/fP,'"''^'  par  un  jugement  postérieur, 
d'inlér*?  ''ï',''"e<'*s'»''s  que  le  condamné  n'avait  pas 

—  y.u.h.  vo  stellionat. 

112. —  Jugé que  le  pourvoi  de  la  nartie  civile  en  mi 
lL*.S!f,!'^'™.''»°!:-=''^.»'^t?'nt  recevable  qu7quàn."à"es 


înti'-rAu  nriuA..    it  ..  .  ■     --.""'  "-«-cvriuid  que  quant  a  ses 

inureu,  privés,  il  est  mutile,  orsqu'il  n'y  a  nas  oourvni 
dumiiiislere  public,  d'examiner  si  y  a  violafion  ou 
fausse  application  de  la  loi  pénale  et%aréxemo"e  U 
D  est  pas  nécessaire  d'examiner  si  les  juges  apr"  avoir 
reconnu  l'existence  des  coups  et  blessures  de  la  nat 
des  prévenus,  ont  pu  les  refaxer,  sans  déclarer  qS'i 


vent,  an  S  et  les  articles  du  C.  d'inst.  cr.,  rappelés  D  G 
loc.  cit. 

—  2a  annulation  pour  excès  de  pouvoir.  ~  Tatbé 
[eod.,  p.  70),  après  avoir  cité  l'an.  80  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8),  ajoute,  pour  faire  comprendre  la  différence 
du  pourvoi  dans  ce  cas  :  »  Comme  on  le  voit,  il  ne 
s'agit  plus  ici  d'une  simple  mesure  ayant  pour  but  le 
maintien  de  la  jurisprudence  et  l'interprétation  doctri- 
nale des  lois,  mais  d'un  droit  conslituiionnel  et  d'une 
mesure  de  haute  administration.— Aussi,  ce  n'est  plus 
d  une  cassation  dans  finlérél  de  la  lui  que  parle  le 
législateur;  c'est  d'uue  annulation  de  l'acte  par  lequel 
lés  juges  ont  excédé  leurs  pouvoirs  et  entravé  soit  le 
cours  de  la  justice ,  soit  la  marche  et  l'aciion  du  gou- 
vernement. ..  —  A  celle  occasion ,  le  même  auteur 
(loc.  cit.)  rapporte  des  paroles  du  conseiller  Lasagni 
qui  méritent  de  trouver  leur  place  ici  :  «  Depuis  long- 
temps on  discute  sans  s'entendre  sur  la  définiiiou  du 
mot  excès  de  pouvoir,  pour  ensuite  appliquer  soit 
1  art.  80,  soit  l'art.  88  de  la  loi  du  27  vent,  an  s.  L'opi- 
nion de  Henrion  de  Pansey,  qui  soutenait  que  cet 
article  ne  pourrait  trouver  d'application  que  dans  les 
cas  presque  impossibles  où  les  magistrats  auraient  mé- 
connu leurs  devoirs  par  des  actes  autres  quejudiciairesj 
cette  opinion  a  toujours  été  repoussée  par  la  cour  dé 
cassation,  fille  a  conslamment  dislingue,  et  avec  raison 
le  cas  où  le  ti  ibunal  était  sorti  du  cercle  de  ses  attribu- 
tions ,  en  empiétant  sur  les  allribuiions  d'un  autre  tri- 
bunal... et  celui  où  le  tribunal  avait  franchi  les  limites 
de  ses  attributions  pour  empiéter  sur  celles  du  pouvoir 
adminislralif  dans  une  affaire  d'inlérèt  général. 

«  Dans  le  premier  cas.  la  cour  a  bien  vu  un  excès  de 
pouvoir;  car  ces  mots,  pris  dans  toute  la  latitude  de 
leur  signihcalion,  renferment  les  violations  quelconques 
des  régies  de  la  compétence.  Mais  elle  n'y  a  pas  reconnu 
1  excès  de  pouvoir  dont  parle  l'art.  80,  et  elle  n'a  pas 
cru  devoir  admettre  l'action  directe  du  gouvernement 
autorisée  seulement  dans  l'inlèrèt  général  de  la  société! 
»  Dans  le  second  cas,  la  cour  a  pensé  que  la  société 
avait  élé  lésée  dans  un  de  ses  principes  constitutionnels 
tia  division  des  pouvoirs).  Elle  a  vu  alors,  dans  celte 
atteinte  portée  à  l'organisation  sociale,  l'excès  de  pou- 
voir prévu  par  l'art.  80.  » 

3j  La  même  doctrine  ,  basée  sur  les  mêmes  dis- 
tinctions, a  été  soutenue  par  Dupin  (6  août  1837)  et 
Mesladier,  ^dans  son  rapport  de  1832.  —  V.  en  lextrait 
D.  G.  eod.    n.  o87.  —  Tarhé,  eod.,  p.71. 

40  Tarhé  (eod.)  cite  plusieurs  exemples  pour  mieux 
faire  senlir  la  différence  qui  existe  dans  les  deux  hypo- 
thèses posées. 

«Pour  démontrer  de  plus  en  plus,  dit-il,  la  nécessité 
d'une  distinction  aussi  londamentale,  nous  ajouterons 
que  si  la  chambre  des  requêtes  reconnaît  qu  un  réqui- 
sitoire en  annulation  pour  excès  de  pouvoir  ne  constitue 
réellement  qu'un  pourvoi  dan»  l'intérêt  de  la  loi,  elle 
s' abstient  d'en  connaître.  C'est  ainsi  que  le  4  fév.  1834, 
à  l'occasion  d'une  demande  faiie  par  ordre  du  ministre' 
relativement  à  un  jugement  qui  avait  condamné  au.x 
frais  un  juge  de  paix  récusé,  la  chambre  des  requêtes 
ne  vit  là  qu'une  simple  violation  d„-  la  loi  et  invita  offi- 
cieusement le  procureur-général  à  se  pourvoir  devant 
la  chambre  civile.  » 

Ainsi,  différence  dans  le  but  des  deux  demandes  et 
différence  dans  la  juridiction  qui  doit  prononcer  ;  tels 
sont  les  caractères  qu'il  importait  de  signaler  en  ma- 
tière  civile.  —  Tarbé,  eod.,  p.  72. 

50  En  matière  criminelle  (  comme  on  le  verra  au 
paragraphe  des  allribuiions  des  diverses  chambres), 
c'est  la  môme  chambre  qui  statue  sur  les  demandes  soit 
en  annulation  sur  l'ordre  formel  du  ministre,  soit  en 
cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  V.  les  art.  441,  442  C. 
i.  cr. 

60  Avant  le  Code  d'inst.  cr.,  c'était  conformément 
à  la  loi  de  l'an  8,  que  ces  demandes  étaient  inten- 
tées, et  pour  quiconque  étudiera  les  arrêts  de  cette 
époque,  il  demeurera  constant  que  la  chambre  crimi- 
nelle distinguait  avec  grand  soin  les  deux  hypothèses 
des  art.  80  et  8S  de  celte  loi.  — Tous  les  arrêts  rendus 
sur  des  réquisitoires  d'ollice  et  dans  le  cas  de  l'art.  88, 
sont  motives  dans  rmiérêt  de  la  loi.  On  doit  même 
remarquer  que  le  ministre  delajuslice  ne  dénonçait  pas 
à  la  cour,  comme  le  dit  l'art.  80,  mais  au  procureur- 
général,  les  décisions  qui  lui  paraissaient  susceptibles 
d'être  cassées  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  Tarbé,  eod., 
p.  73. 

70  Depuis  la  promulgation,  du  Cod.  d'inst.  crim., 
on  a  trop  souvent  confondu  les  deux  art.  441,  442. 
Ainsi  on  voit  des  cassations  qui  sont  et  ne  pou- 
vaient être  prononcées  que  duns  l'inlèrèt  de  la  loi,  et 
qui,  par  conséquent,  auraient  dû  être  basées  sur 
l'art.  442;  mais  l'ordre  du  ministre  visait  l'art.  441.  — 
Tarbé,  eod.  —  Il  serait  indispensable  que  le  ministre 
distinguât  avec  soin  les  deux  hypothèses  :  lo  celle  de 
l'an.  441 ,  l'ordre  formel,  la  dénonciation,  l'annulalioa 
absolue  ;  go  cjne  ijj  j'ati.  442  ^  l'ayjj  officieux  de  la 
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communication,  et  par  suite  l'aciion  d'office  du  procu- 
reur-gènèra!  et  la  cassalion  dans  le  seul  intérét'^de  la 
r  ;vi''/'T"!'f'"'  '3  "■'"'*"■''  ordonne;  au  second, 
i.T^H'"^"'!"^'  ?''••  P-  "i-- Comment  un  même 
excès  de  pouvoir,  selon  qu'il  émane  d  un  juge  civil  ou 
dun  juge  criminel,  est-il  poursuivi  par  deux  voies 
différentes:  Devant  la  chambre  des  requêtes,  c'est  dans 
1  inlérêt  de  ses  olliciers  et  de  leurs  pouvoirs  que  le 
gouvernement  inlervient  pour  faire  repiimer  par  des 
voies  judiciaires  et  censoriales  l'entreprise  incon.ti- 
tutionDelle  des  iribunaux.— Devant  la  chambre  crimi- 
nelle, cest  d'une  simple  théorie  qu  il  -e  préoccupe- 
cest  pour  le  maintien  d'un  principe  absirnit  qu'il 
demande  un  arrêt.  Or,  tel  n'est  pas  l'esprit  de  la  législa- 
tion établie  par  les  lois  de  1791 ,  de  l'an  3  et  de  l'an  8  — 
Tarbé,  eod.,  p.  73. 

80  Dans  une  affaire  jugée  le  6  avril  1837  à  la 
Chambre  des  requêtes,  le  rapporteur  disait  :  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  querannutalion  ,  lor-qu  elle  est  pro- 
uoncée  par  la  chambre  des  requêies  .  conformément  à 
larl.  SO,  est  absolue;  le  jugement  ou  la  partie  du  juge- 
ment qui  est  frappée  de  cette  annulation,  est  anéantie  et 
doit  rester  sans  effet.  Quel  est  donc  le  droit  des  parties 
auquel  la  dénonciation  du  procureur  gênerai  ne  doit 
pas  prèjudicier7  c'est  le  droit,  si  elles  ont  été  Usées,  de 

se  pourvoir  aussi  contre  le  jugement ,  de  prendre 

lejuge  à  partie,  s'il  y  a  lieu,  mais  ce  ne  peut  étie  le 
droit  de  faire  exécuter  une  sentence  anéaniie.  Il  faut 
en  effet  remarquer  que  l'art.  80  ne  dit  pas  comme 
l  art.  88  :  u  Le  jugement  sera  cassé  saus  que  les  panies 
«puissent  se  prévaloir  de  la  cassalion  pour  éluder  les 
«disposiiions  de  ce  jugement.»  Il  porle  seuleniem  ■  «La 
«chambre  des  requêtes  annulera  ces  actes,  s'il  v  a  lieu  i> 
—  Tarbé,  eod. 

9»  Intervention.  —  Dans  la  même  affaire,  les  par- 
ties intéressées  étaient  intervenues  devant  la  cham- 
bre des  requêtes  pour  soutenir  le  bien  jugé  de  la  déci- 
sion dont  le  ministère  public  sollicitaii  I  annulation 
Dupin  combat:it  cette  intervention.  —  Cette  question 
qui  eût  été  irès-intéressanie  ne  dut  pas  êire  jugée  par 
la  cour  de  cassalion,  qui  rejeta  le  léquisiioire  .  aiundu 
que  la  décision  ne  contenait  aucun  excès  d,-  pouvoir 
dans  le  sens  de  la  loi  de  l'an  8.— Tarhé,  eod 
p.  75,  76.  ' 

10"  Admetlre  l'intervention  des  parties,  c'eût  été 
confondre  deux  actions  dont  le  principe  et  la  lin  diflé. 
rent  essenliellemeui,  et  préparer  les  voies  è  deux  dé- 
cisions contradictoires.  —  Tarbé,  eod.,  p    77. 

110  Tarbé  (eod.,  p.  77  et  suiv.  ,  après  avoir  exa- 
ininé  l'influence  que  peut  exercer  sur  les  parties  io- 
téressées  l'applicaiion  du  principe  de  lannulaiion  ab- 
solue, se  résume  ainsi  (p.  8I)  :  ■<  Après  avoir  disiingué, 
tant  au  civil  qu'au  criminel,  l'annulation  piononcée 
par  les  art.  80  de  la  loi  de  l'an  S  et  441  C.  i.  ci-.,  de  la 
cassation  mentionnée  dans  les  art.  88  et  442  de  la 
inême  loi  et  du  môme  code,  il  faut  remarquer;  10  qu'au 
civil,  cette  distinction  emporte  atlnhuiiou  a  lune  ou 
a  l'autre  chambre;  qu'au  civil,  aucune  iuiervenlion  de» 
parties  intéressées  n'est  possible;  —  2o  Qu  au  criminel, 
si  la  même  chambre  doii  être  saisie  des  aetiuns,  elle 
n'eu  doit  pas  luoiiis  maintenir  leur  principe  et  leur  but 
essentiellement  distincts;  qu'en  cas  de  simple  cassatinu 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'arrêt  ne  prejudicie  ni  ne  protite 
à  la  partie  qui,  par  conséquent,  n'a  pas  le  droii  d  inter- 
venir; qu'en  cas  i' annulation,  larrét  profile  à  la  paitie 
dans  plusieurs  cas,  et,  par  exemple,  si  avam  le  juge- 
ment définiiif ,  il  s'agit  de  régler  de  j"ges,  de  terminer 
un  conllit,  d'anéantir  une  procédure  vicieuse,  etc.  eic, 
ou  si  quelque  décision  excessive  a  pronom-é,  hors  des 
règles  de  sa  juridiction,  une  peine  cnnti  e  un  conda'nné 
qui  ne  s'est  pas  pourvu .  Mais  l'arrêt  ne  peut  jamais  lui 
préjudicier. 

».\insi,  s'il  y  a  eu  absolution  d'un  prévenu  qoi aurait 
dû  être  condamné,  c'est  son  bonheur;  il  esi  juge,  il  est 
juge  irrévocablement,  puisque  le  vtngeui  pub  ic  ne 
s'est  pas  plaint.  A  plus  forte  raison  ,  eu  serait  il  ainsi , 
dans  le  cas  où  i!  y  aurait  eu  une  peine  irop  le^è  e,  » 

120.  —  Décidé  que  le  jugement  d'un  conseil  de  guerre 
qui,  à  défaut  d'avoir  été  attaque  dans  le  UeUi,  suii  par 
la  partie  condamnée,  soit  par  le  mini'iére  pulmc,  est 
passé  en  force  de  chose  jugée,  ne  peut,  tor.-qu  n  est 
déféré  ensuite  à  la  cour  de  cassation  ^pour  iueumpé- 
tenee)  par  le  procureur-général  de  celte  cour,  et 
même  sur  l'ordre  du  garde  des  sceaux  ,  être  cassé  que 
dans  l'iutèrêt  de  la  loi,  et  non  dans  celui  des  parties. 
Peu  importerait  que  ce  jugement  eût  éie  précède  o'uo 
autre  jugement  par  conlumace,  rendu  cunire  le  même 
individu,  pour  le  même  fait,  par  un  autie  eouseil  de 
guerre,  devant  lequel  il  aurait  dû  être  trauuil  la  seconde 
lois  iC.  inst.  crim.  441.  44-2).- 22  mars  1839.  Cr.  c. 
Roussel.  L).  P.  59.  I.  597. 

122.  —  Jugé  d'après  le  même  principe  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  442  C.  inst.  cr.,  portant  que  lorsqu'il  y 
a  cassaliou  sur  un  pourvoi  formé  d'i/pce  par  le  procu- 
reur-général, l'arrêt  qui  intervient  n'est  rendu  que  dans 
l'inlèrèt  de  la  loi,  sans  que  les  parties  pui.-sent  s'en 
riréua/oir,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  pourvoi  est 
formé  par  le  même  magistrat,  sur  un  ordre  formel  du 
ministre,  conforniémeni  à  l'art.  441. 

...Kt,  dans  ce  dernier  cas,  si  le  jugement  attaqué  par 
ordre  du  ministre  se  borne  à  une  déclaralion  d'mcom- 
péteuce ,  sans  prononcer  ni  le  renvoi  du  1  action  ,  ni  la 
mise  en  liberté  du  prévenu ,  il  ne  peut  pas  constituer  ua 
droit  acquis  Â  00  dernier,  eo  ce  que  «1  Itil  ni  le  isiaé-' 
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iocJi..  Ju  miniilrf.  —  «  »■>">  '*^-'-  ^^-  "' 

fa.l.- a  n-iu-  toKl.  I''„^'fh     ,^Ue  dr..,i  au  ministère 
pZ';rru'couru"iii.«  où  Urrô.  a  e.*  rcodu.- 

•"■' n^n."  loules   CM   cirrotKiiances  ,  la  cour  slalue 
''!"u'éL  du  procurenrsénéral  de  se  pourvoir 

'"wcrpelfjanl-que  le  procureur  p^n^ral  prés  les 

-ï'»5'^^^àïi'r,r,;:^:'ii>n;;rir";xs^ 
-r/^rrVirsrpj^nib^ 

'tô'"'-  D,"m7,n.  re'procurc«rBén.r.l  prés  la  cour 
,or»lê'de  ioMarlininue  ;e,  celle  '3'^ ''^«""^".•^  "j'P-;  ■ 
•  en  Tenu  des  oidonnancis  de-  4»  ""^l"-  '^',.  ,  ",?: 
î«^  iJdroii:  au.si  bieu  que  le  proçureur-genérjl  pre» 
IIKS,  le  ^f""j  "".  .  2.  pourvo  r  en  cassation  dans 
i?in?éïJ.''5e"irioS'"'com;c  L  arrêts  de  la  chon.bro 
tf,ccus-,<ion  ^^^^^  ,_^^^^_       p,      ,    d  ^ 

d,-„; -irn  oisde  I  mlerroBatoire  de  I  accusé,  si  cjlu.c 
Ml  'rr"  lé  01  renvoyé  devant  la  cour  d  assjsw,  et  dans  le 
■    1    1.  lUi' .le  larrét    en  cas  contraire    OrUoii.  du 

in  O,- même  un  commissaire  de  police  remplissant 
1„  ton.  t^ns  le  mi.n-tere  public,  ne  peut  se  pourvoir 
d?ns  lînléièt  de  la  loi;  celle  faculté  napparlien  qu  au 
^r",-ur™r-p-nér.l  pr,;_  la  cour^de  cassation,  -lônor. 

'*''5<;  'i'ùtiV  d'ans "e'ménle'se'nsque  .  les  préfets  nont 
naf  nualMé  pour  dénoncer  4  la  cour  de  c^s^ation  ,  en 
rmiim.  el.rto.ale,  dei  décisions  judicaires  unique- 

U  ,  r  Û  l>.  S».  1.  14l.-l51-'nv.  I«S8.  Ov.  c.  Prefe 
Je  I  lle.au"  U  P.  3H.  1  70. -li  fév.  18D».  C.V.  c.  Préfet 

•"^  "  v'ie  wmmifsa'i^e  dJroi  prés  un  conKil  «le  Kuerr» 
comrc  unju.en„n.  du  eon«-il  dcré'lsion.  -  '-*  août 
!gj<»  Cr.  c.  formant.  D.  P.  «>.  t.  ■>«»• 

ci  Touletnis,  icsolliners  du  ministère  public  pré» 
les  cours  roï.l.i  et  Iribunaui  sont  r.  cevables  a  se 
pour°r  dan',  lintérét  de  la  loi  ^'r^^;'",:^;;':^ 
ob  ie  nréïCMU  M-rait  iiciuilte  sou»  le  faui  p.éieiti'  qu  il 
^>x.  p^  de  loi  pénnie  qui  lui  .oU  a,.rl,rn,,,c:hors 
ce  ca..  l'^^.l  »W  c.  iiLst.  eru...  combine  ..ver  le,, m.  ii'.i 
et  m  n-  donne  le  droit  de  se  pourvoir  ainji_  qu  au 
proiure.itKéi.eral  lires  la  cour  de  ca.satlon.-  loiudlel 

"Si.'--  u'pô'u'rvol-  du'minii^ére  public  est  recerable 
contre  toute  sorie  de  ,ei>l.  n,  es  éinane.j  du  tribun  jldt 
polie».  —  *août  tSôO.  tr.  c.  Dei  ante.  U.  P.  «'•  !•  50"- 

$  «.  —  De  lamfHde  il  du  rnti^Mt  d'inligtnc». 

tM  -1"  Sont  éualemenl  exemptée»  data  consiKnation 
de  la.iiei.de,  le»r.  .|uéte>pre..ni.e.  pir  le-.  P'"'""-"": 
erner.uv  contre  le.  ar.él»  dans  l.-,qu.U  lU  auraicui  éP 
Sarito .  ou  dan»  l.*iuel.  il»  auraient  forme  .le.  requisi- 
{ioiis.lanaliniirèi  publie. art  n,til.  iv,l'.  part.,  ré((l. 
de  «■*«•)— Tarbé,  eoJ.  p.  110-  „      .      _,. 

—  3"  Lameode  ue»l  pa»  une  mesure  fiscale,  mai» 
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civile ,  de  prise  à  partie.  - 1  atbé,  eod. 

S  5.—  D»  la  contiqnalion  d'amende. 


m.  -  1"  Lepourroi  contreles  décisions  <l>«=ipl>nair« 
rendues  I.ir  tes  iribunaux  doit,  comme  en  ■"a'^'^L?"'- 

dnoiï..'élre  forn.é  par  "''l""^' f^l^^tu'" 'ï^'^^Vq 
pr.eéded  une  consiguaiion-l.. ment  e.-5)uill.l8.^8.Req- 

Aïoeats  de  Greuoble.  D.  P    .^-  1- *-'• 
.^1    ,.n    e.'    de  même ,  rclativem.nt  aux  pourvois 

'V'iVsadminislrations  dortroi  qui  se  [ourvoienl  en 

t?renul.lie.  1  les  administrations  de»  domaines  et  reve- 

'n'u's 'dë'lK'a'tq.i  en  -i-' '  <"^P'p-^|  J  «s"  -  ^0! 
Cr.  r.  Ociroi  de  Marseille.  U.  P.  oS.  >.  «o-       ^  ■  "■ 

^'l.'télll  d".-  facile  d'un  individu ,  demandeur  en  cas- 
siticn  ne  s.  Ilil  pas  pour  conslal.  r  sou  indigence  el  le 
?lfn?n\rnar"uii  delà  production  de  la  .i.uHauce  de 
ïon'iïnatlon  d'm  endè  ou  du  certilieat  1  ';"1'K^^«  • 
Luii,  if(iid»nji'  A,,n  ,i..^wrp  non  recevybUï  d  iDs  son 

K..  Fn  matière  dexpropriat.ou  pnbuque  .  H  ï  a  obli- 
caUon  de"'on'i  DU  raniende  ;  en  .  fTei.  celte  ob  itjaiion 
ft  BC né  a  .-.e  la  loi  spéciale  du7juiil.  1«p  n'a  porte 
aucune  exce  tion  à  cl  f  gard.-  T-irbé,  cod. 

d-r^r;eiidn^nltï^^ri:l^înçr=^ 

"l^^ciUé  5j'^n,e-^.r^  Poûrvui  Uoit  é,re  dé.laré 

1    ""^>-'"'^.  "V      .        '  /.  n,anl  .spirationdesdelais 

îî^pTr^.''    'Tl'^rrë«'fela,oid,%,uin   .^^^^^^^^^^ 

SfmaSdeur  n  a  pas  ^■''."■i«»;\'»p""';,';'";- 78o^  *  a?  i"" 
Civ.  c  Con.m.  deMe»sii;i.ï.  U  P.,  iU.  I.  tbO.-'la>rH. 

^lï-'^LtaliUreer  ànîinS;  l^^t  que  de  7S  tr.  comme 

"Tn  effiria°cr^'?o.';d;r'que  le  rèulemenl  de  i75S 
n.  nouvaii  pa  "eue  api.licable  a  une  procédure  qui  ne 
ecEilU"l^né.-.sî:i\éa'u«  arrélde  soi.-comn,^ 
nue    11  faut  donc  examiner  que  le  est  la  nature   du 
?ugèn!cnl  allaqué  et  quel  est  le  demandeur  en  cassa- 

""g"  Eslce  le  propriétaire  exproprié  qui  se  pourvoit  ? 
Le  jugement  à  ^on^.Bal  d  doit  être  ço..Mdéré_ con.n.e  par 
rt.lai.l  tiuisiiuil  n'y  a  pas  dé  appelé  [.rt.  lo  et  14  de  la 
ii.iu  7  ,^  Il  1R3.-,)  -E-IC*  !e  puur.uivant  l'expropiia- 
lîin"  Vs-n  isard  le  juKcmeul  est  évidemment  eon- 
adicloite  car  11  a  eté^endi.  sur  sa  dem..n.le  el  sur  le 
ïudes  piéc.sprodmles.-Tarhé,ced.,p.  m. 

,0..  guaiit  à  lin.lemnité,  et  dapié,  la  à^''''^";  i^'J^ 
prudence  de  la  cour, elle  c-l  de  75  ou  de  37  tr.  ÎSO,  c  est- 
!(  dire  la  moitié  de  l'araendc.-Tarbe,  eod. 

llo  Décidé  ainsi  que  la  partie  qui  .e  ijourvoit  en  cas- 
«lion  contre  un  ji/uemenl  dexpto|iriation  ..est  tenue 
de  cod"°bi^  r  que  moitié  de  lameiide  de  i;iO  fr.,  .omme 
uour  les  iUKemeos  par  déf.iut  ou  par  fnreiusion  ^Reglo- 
pour  les  juçiinLu»  y         25.  l.  7  juillet  1833  ,  art.  14). 

-Oja^nvM?:;.  Ci',    c'.  ms'nt.  D.'p.  =9.  t.  68.-V.  U. 

''•k?E«;;;aîiér?'d"ilec.iins  municipales  les  pourvois 
des  moires  doivenliU  être  accompagnes  de  la  ennsigna- 
Uon Tàmènde  ,  et  formés  par  k-  nnnisiere  •!  >"J  »  '"■»'^ 
la  cour  de  eass.it  on  î  -  B  août  18.*  <.iv.  r.  maire  (ii> 
<iut"  D.  p!  :*.  1 .  31».  -  Tarbé^eod.  se  prononce  pour 
'•  ,",':^Êua''Vo,isignalion  postérieure  au  délai  ri,,  pourvoi 
ne  relevé  pas  de  la  d.cbea.ice.-l.lév.lWl.  Civ.  r.  Kl 

'"m  -  n  at'te!;.g'é  queleaélaut  de  m'èntion  de  laquil- 
Uinco  Je  eonsinnaiioii  damei.de,  dans  la  copie  signilieede 

ra  ,él  d'ad.n,s.io„  et  dans  la  requête  eu  P""'"'^'». 
même  nerehdpasI.paurvoinonrccevableiiUunit.pour 
"  r"gù"r  léUu  po„;vo,,<,u  il  y  ail  eu  réellement  consi- 
gnam,".  d  .m.nJe  el  quiitanee  de  cette  eonsignation 
?  mise  au  gr.lTe  de  la  cour  do  «f  ""»"' ''"""""•.^S' 
aux  a.t.  ;.  .-1  7  d.i  règlement  de  juin  17.-8.  -  15  juill. 
IHMl  (  IV.  1-.  Itolsaubin.  D.  P.  10.  1.  it)8. 

IS-»  -  L'amende  !i  consigner  par  le  garde  national 
condamné  corr.  ctionnellemenl  est  de  lUS  '■:.  ■  P^/ '« 
d.ciii.e  de  guerre.  -  18  mai  18..7.  Cr.  c.  thesnaje. 
D  P.  37    I  .'5*5. 

ISS  -  10  Mais  elle  doit  être  entière  lore  du  pourvoi 
coniri  le.  décisions  .les  cons.-ils  de  discipline  de  la 
g"  de  nationale ,  sur  d.boute  d'opposilioii.  En  consé- 
nueuic.e.sl  no.;  r.'ceval.le  le  l'"»"">i,'^'""'f„r;,'ri 
décision,  lorsqu'on  n'a  consigné  que  la  nioilié  de  I  a- 
n'ende  ;Jl  Ir.  li  cJ.-H  uov.  I8r,u.  Cr.  r.  Béguin.  D.  P. 

''«.'/ Ue  mime  le  garde  nalional  condamné  par  un  pre- 
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mier  jugement  par  défaut,  auquel  "  » '"'7*  »PP»^i''?,° f 
4ui  s'est  laisse  con.lamuer  une  -«onde  fois  1'=^  d.faul, 
Liiconsuiii.  r  a  peine  dede.heaMe,  s  d  se  po.ir>oiieQ 
^°Snt  lanuM.'de  eiuier,.  de  4.  fr.  ..e  a  non  I. 
moitié  —-29  mai  tsSS.  (.r.  U.  raid  D.  P.oO.  t.  jII- 
"si  -  fonf  Tarbé,  eod.,  p.  118.  qui  eue  un  nouvel 

";M''!i'De"ni'émH'admi..istration  des  fotéis  d;-  la  coo- 

rolme.  co"':m"e"e,le  d.s  foréU  J^;^?' f'.^^cr ?'C 
de  la  .onsignatiun  d  amende  -  t>  déc.  18.a  t-r.  c.  rou 
lard.  U.  P.  40. 1 .  3S8.  ,,    .      ■.. 

m  n--  —  i"J..gé  en  sens  contraire  a  la  dernière  M- 
lution,qu'e  lor>4uun  a.  cnsé  d'un  crime  et  dfcla.éooup^ 
hle  de  ce  crime,  na  cependant  et.' .  ondamne  .,u  à  de.  pci- 
Ses  correcii..nnelles,  à  raison  des  cireonstan es aU*- 
nuanles  admises  en  sa  faveur,  il  n  est  pa,  tenu  de  coo- 
signer  l'amcdepourse  pou. vo.r  en  cassaiion.-Oniers 
m"  Cr.  r.  Bernar.l  D.  P.  3s.  1. 15i.- Voy.  la  conlro- 
Ter-e.  D.  G.,  n.  IS7.  Iii4eisuiv.  ,.       •    ,,x 

»o  Mais  lugé  en  -cns  contraire  quel  accusé  qui,  dé- 
ela'ré  pa  le  Jury  c.>upal,le  d'ti.i  s.mple  délit  emportant 
des  p.in.s  ^rreciionnelles  n'a  ée  condamné  .,uecor- 
rec'ionnel!em...,t  par  la  cour  d'assises.  iM  ';'•"»'«'"- 
mesde  fart.  lt!>  c.  insi.  crim.,  a  peine  de  rt.cheauco  de 
son  pourvoi  .-.i  ca.ssatb.n,  .le  co.  s  g.ierl  amende  ou  do 
faire  les  justifications  pr.  sent,  s  par  le  deuxième  abnéa 
de  l'ail.  4--'0.  —  17  juill-  18i8.  Cr.  r.  Jousseaume.  D.  P. 
28.1.  •^*p^  ^^^^  l'accusé  acquitté  parla  courd'as- 
sisés'iiiais  londanmé  a  des  donimag.-.inl.réls  au  pro- 
fit de  lapariie  ci>ile.  n'est  receval.ie  dans  son  pour- 
voi contre  celte  condamnation  que  sous  la  conMgnaUon 
préalable  .le  l'amende  de  150  fr.  -  1er  j„m  1839.  Cr.  r. 
NougUé.  DP  39.  1    404. 

.40  De  même  encore  l'accusé  qui  n  esl  cond.imnS 
parla  cour  das.sises  qu  à  une  peine  <=''"'^<',"''':"'"V  ' 
tai.ond  un  simple  uélil.  n'esi  pas  re.evaWe  dans  SOO 
pourvoi,  s'il  n'a  préalableui.  ni  consigné  1  amende. - 
16  août  issfl.  Cr.  c.  Casalonga.  D.  P.  io.  t.  .>ul. 

ns  —  10  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  r.slilul|on 
de  l'amende  consignée  par  une  ^arlle  a  la  suite  d  un 
DO.  r  voie.,  cassation,  ne  du.t  point  être  ordonnée  bien 
SScceîl.-ci  se  soit  àe.i.st.r  d.;  son  pourvoi.  -  2a  jum 
185fiUeq.  Desn.oruer.  D.  P.ob.  l.oJS. 

"o  Mais  quand  une  dem.nde  d  insciiplion  de  faux 
esi"  reietéc  par  la  cour  de  ca.-saiion.  faute  Ue  vrai- 
'embÏÏnce  df-s  faits  a.ticulés,  ,1  y  a  ^'^"J»'!^^^"^'  '» 
resiiiuin.n  d,-  ramendec«nsignée.-oljanv.l8o9.  Cr.r. 

Herbinot.  D.  P.  ô9.  1.  390.  •  ,       i  „„i 

m  _  i..J..gé  par  suiie,  1»  que  le  poun-oi  formé  col; 
leci  virocnl  pur  plusieurs  créanciers  contre  1  arrêt  qui 
a  reielé  leur  i.iervenl.on.  quoique  par  des  motif.-  dillé- 
renTrelalivemenl  à  I  un  deux,  ne  donne  lieu  neanmc,  ns 
nu"ù  la  cou  ignaiion  dune  seue  amende,  et  par  suite, 
2nMsdcrèjel  du  pouivoi,  la  re-tituiion  de  c^e  qui 
aSrldtéié 'onsignée  privativemenl  par  le  cieaneier  au- 
quel's'appU'lu--"  "^r  ■"';"'^  "'-"'"avrU  •\«9  Req 
ïojalc    doi'    être  ordonnée.  —  o    avril    18o9.    neq. 

''r;;uPb"d'oub;.''pfur:oi'tr.né  contre  deux  arrêts 
nul  ne  statuent  que  sur  un  seul  procès  cl  no  con^ti- 
?uen°  qu'une  seule  cause  ne  peut  lonner  lieu  à  ,a  con- 

"g,?alim.  que  d'une  seu^  ."-"f "J^— «  ■>»"•  *^^-  *'"'• 
c   Bourgis.  Martin.  D.  P.58.  I.IO. 

irT  -  Ma-<  lorsque  plusieurs  parties,  sans  avoir 
un-eul  et  même  inierêl,  attaquent  le  m.'ne  j..gemeiit 
uu.eu.  i.    _,.  ^    ,.,..,  „..,,v,.,ii  no  consiL'uer  uu  une 


se„le"Sr-  r.  juin  183«.  Cr.  c    De  Monlfouillou,. 
D   P  ->7   1    109  —  Conf.  Tarbé,  forf. 

(S-, 'J  Mais  il  sullit  d'une  seule  consisnalinn  d  a- 
mèud'e  lorsque  les  demandeurs  figurent  dans  1  ordre, 
^on  conim^-  mpl«.  créanciers  individuels  ,  mais  com.no 
relanî  ;rn.s  ,f.,ur  défendre  leurs  '«'f'f^^ '"'-."'il^''» 
et  par  le  ..,  uis'  ère  d  "n^seul  avoué.-^T^fêv.  1815.  CiT.  c. 

*  Toutefî,is\J'<'réancier  qui,  ■.np^es.-Tvoir  contesté  dans 
un  or"  re'»  00  locations  de  deux  autres  créanciers  dot  t 
'Pn^érêii  était  pas  cemmun  et  doni  les  dr.uts,  rcgis 
n.r  des  pri.u-.Vs  différents,  étaient  sans  inn.nnce  sur 
FSuire  s.  luivoil  en  cas,alion  contre  les  deux  che^ 
iauir.,>.  po  ,  rejeie  CCS  coulesiaiions,  doit 

éïïé  d'.  s  c' mmbu.ions  iiidireces  ,  contre  un  arrêt  sia- 
rtgu  ui         .,      ..iieiroi     ne-t  point  nul  a  delaui  ao 

"•('I;,!    '1\  même,  lorsque  le  pourvoi  '<> ^''^ 

Sîoii    il  sufiiî  de  c'onsigner  -ç  s.^ule  amendo.  - 
^  ^r  "in,e  mé^nXsJc  ^s'dV";.!.;  i  conire  ua 
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requête  conslitue  un  second  pourvoi  indt^pendanl  du 
premierp  et  nécessite,  pyr  conséquent,  une  consignation 
d'amende  spéciale.  —  23  avril  t833.  Req.  Majne.  D.  P. 

ss.  i  .  ses. 

2o  II  a  élé  jujé  que  l'arrêt  rendu  ù  la  suite  d'un 
partase  d'opinions  n'étant  que  lo  complément  d'un 
premier  arrêt  qui ,  tout  en  constatant  ce  partaf^e ,  avait 
déjà  statué  sur  une  partie  du  procès,  le  pourvoi  en 
cassation  dirigé  contre  ces  deux  arrêts  n'a  dû  être  ac- 
compagné que  d'une  seule  consignation  d'amende.  — 
14  juillet  1835,  Civ.  c.  Commune  d'Arbigny.  D.  P.  5b. 
1.  52G.  -    Conf.  Tarhé,  eod. 

31  Mais  lo  pourvoi  contre  deu.\  jugemenis  ou  ar- 
rêts ,  quoique  formé  par  un  seul  acte  et  par  la  même 
partie,  donne  lieu  à  la  consignation  de  deux  amendes, 
si  ces  deux  jugements,  encore  qu  ils  aient  statué  sur  une 
question  identique,  ont  néanmoins  élé  rendus  séparé- 
ment, après  le  rejet,  non  attaqué,  d'une  demande  en 
jonction  d'instance  formée  par  le  demandeur.  —  24 
mars  1811.  Ueq.  Desmanel.D.  P.  41. 1.209. 

§  O.—Des  Certificais  d'indigence. 

1!19.  ■-  Et  d'abord  il  a  été  jugé  que  ces  dispositions 
sont  impérieuses,  et  que  le  pourvoi ,  en  matière  civile, 
auquel  il  n'est  joint  ni  certificat  d'indigence,  ni  certificat 
de  consignation  d'amende,  n'est  pas  recevable.  —  29 
DOV.  1836.  Req.  Clin.  D.  P.  37.  1. 192. 

206.  —  Coof.  IS  fév.  1841.  Civ.  r.  Uichon.  D.  P.  41. 
i.  116. 

207.—  Et,  d'après  le  même  principe,  des  certificats 
délivrés  parle  maire  et  le  greffier  du  tribunal  constatant 
qu'un  individu  est  en  faillite  et  se  trouve,  par  suite  de 
cet  état,  dans  l'impuissance  de  consigner  l'amenfle,  ne 
peuvent  remplacer  le  certincat  d'indigence  exigé  par  la 
loi  pour  être  dispensé  de  consigner  l'amende  à  l'appui 
d'un  pourvoi  en  cassation. — 19  août  1S57.  Cr.r.  Durand. 
1),  P.  58.  1.413. 

210  —Mais  il  suffit  que  le  demandeur  en  cassation 
produise  un  certificat  d'indigence  régulier,  pour  qu'on 
ne  puisse  le  déclarer  non  recevable, sous  le  prétexte  que 
le  demrindeur  ne  serait  pas  réellement  indigent,  en  ce 
qu'il  paie  20  fr.  22  cent,  d'impôt.-  22  août  ISôtî.  Civ.  c. 
Paris.  Ve  Limosin.  D.  P.  37.  1.  138.  —  Conf.  Tarbè, 
cod..  p.  IIB. 

213.— l<i  11  a  été  jugé  que  l'irrégularité  d'un  certificat 
d'indigence  peut  être  rectifiée  après  le  dépôt  du  pour- 
■voi.  —  16  août  1837.  Civ.  c.  Nimes.  Boucbet.  D.  P.  37. 
1.  4S3. 

20  II  a  été  décidé  qu'on  ne  peut  fonder  une  fin  de 
Don-recevoir  devant  la  cour  de  cassation,  sur  ce  que 
les  certificats  dinligence  produiispar  le  demandeur  ont 
été  délivrés  par  ■■omplaisance  et  sans  qu'il  soit  réellement 
indigent,  lorsqu'ils  sont  réguliers.  —  10  mai  IKG.  Civ. 
c.  Narjnt  D.  P.  36.  1,  217. 

3o  C'Hif.  Tarbé  ,  forf. ,  sur  l'ubligation  imposée  à 
l'indigent  171^1  succombe,  de  payer  l'amende. 

S  7.  —  Délai  du  pourvoi  en  matière  civile. 

21  i.  —lu  Mais,  pour  les  personnes  n'habitant  pas  en 
France,  Ig  délai  du  pourvoi  est  de  six  mois  a  partir  de 
la  signification  de  l'arrêt  au  parquet  du  procureur-géné- 
ral près  la  cour  royale  ;  la  loi  du  1er  dec.  1790,  qui  a 
réduit  à  trois  mois  le  délai  du  pourvoi  en  ca-sation  fixé 
à  six  mois  par  le  règlement  de  1738,  n'a  dérogé  à  ce 
régleiniMil  que  jiour  les  prr^onnes  qui  haliilont  dans  le 
royaume.—  22  mai  1838.  Civ.  c.  Colmar.  Uuciv.  D.  P. 
38.  1 .  250. 

2"  I.e  régleinentdel758,  2e  part.,  lit.  4.  art.  13,  ac- 
cordait un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  signification 
du  jugement  latte  i  persotine  ou  domicile.  —  Tarbé, 
toJ.  ,  p,  111. 

Quant  aux  gens  de  mer  absents,  voy.  conf.  Tarbé, 
p.  112,  260. 

216,  —  Conf.  Tarbé,  eod.,  p.  112. 

Quant  aux  délais  du  pourvoi  en  matière  électorale  et 
d'fxprnpriatioa  pour  cause  d'ulUité  publique ,  voy .  D. 
G.  ii^d.  vis. 

219,-1"  Ainsi  encore  est  non  recevable,  comme  pré- 
Fcnléf!  tardivement,  la  requête  en  cassation  déposée  le 
7  juin  183(i,  contre  des  arrêts  exécutés  de  1830,  1831  et 
1833.  —  29  nov,  1836.  U'-q.  Clin.  D.  P.  37.  1.  192. 

2"  Mais  la  déchéance  d'un  pourvoi  ,  pour  inob- 
servation du  délai,  prononcée  en  faveur  de  quelques 
indivi^lus.  ne  profite  pas  à  d'autres  dont  les  droits  ne 
sont  point  les  mêmes .  ni  inIlivi^ibles.  —  21  déc.  1834. 
Civ.  c.  Paris,  Trésor.  D.  P.  35.  1. 126. 
^220.— 1"  On  ne  peut  régulariser  un  pourvoi  après 
30  ails  ;  c'est  une  lin  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi. 
—  Tarbé,  eod.,  p.  119. 

2»  Mais  le  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt 
qtJi  0  plus  de  30  ans  de  date  e»t  recevable,  lorsqu'il 
a  e:éririné  d.ins  Ies3  mois  d'une  siguificatiou  qui  en  a 
été  faiiepar  crlui  an  profil  de  qui  il  a  élé  rendu,  pourvu 
qu  il  n'y  ait  pas  eu  d'autres  significalions  de  faites,  et 
que  Cil  arrêt  n'ait  pas  élé  exécuté  par  les  demandeurs 
en  cii5s,ilion  -  2'J  nov.  1831.  Civ.  c  Corn,  de  Belestad. 
D.  P,  3s.  1.37. 


221.— M.HSU  chambre  civile  peut-elle  également  rejeter 
d  oiliceun  pourvoi  rormc  après  les  délais?Ceiieclianibre 
availju„'é  que,  pour  le  ca»  d'ap^je/,  le  juge  ne  pouvait 
pas  suppléer  la  fin  de  non-recevoir  (20  tberm.  an  9J ,  et 
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qu'il  fallait  laisser  à  I  intimé  la  liberté  d'accepler  ou  de 
refuser  le  débat. 

Cependaiii  celle  doctrine,  fût-elle  encors  exacte  pour 
le  délai  d'appel,  ne  peu!  pas  être  admise  dans  le  cas  oiî 
la  loi  s'adresseaii  juge  lui-même  ei  lui  prescrit  son  devoir 
par  des  dispositions  tellement  liirecies,  qu'elles  le  ren- 
dent indépendant  de  la  volonté  des  parties.  Tel  est  le  cas, 
par  exemple,  de  l'art.  48  c.  pr.  :  «  Aucune  demande  ne 
sera  reçue,  etc.  » 

Or,  toutes  les  dispositions  qui  concernent  la  forme  et 
les  délais  du  pourvoi  sont  conçues  en  termes  qui  font  au 
juge  de  cassation  un  devoir  d'apprécier  les  procédures 
qui  lui  sout  soumises,  et  de  prononcer,  même  d'office, 
des  fins  de  non  recevoir  et  des  déchéances  contre  les 
pourvois  irréguliers.  -Tarbé,  eod.,  p.  122. 

233.—  lo  II  en  était  ainsi  même  sous  le  règlement  de 
1738,  qui  fljiailàsixau  lieu  de  trois  mois  le  délai  du 
pourvoi.  —  Tarbé,  eod. 

2o  II  a  été  jugé  que  le  pourvoi  en  cassation  con- 
tre un  jugement  rendu,  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  peut  être  (orme  avant  la 
notification  de  ce  jugement  (L.  7  juillet  1833,  C.  pr. 
4-49).  —  6  janvier  1836.  Civ.  c.  Gaullieur.D.  P.  "6.  1.49. 
3°  Le  recours  en  cassation  contre  une  décision  du 
jury  spécial  qui  doit,  aux  termes  do  la  loi  du  7juillet 
1833,  avoir  lieu  dans  les  quinze  jours  à  partir  de  celui  de 
la  décision,  a  élé  légalement  formé  le  2,".  juillet,  bien 
que  la  décision  attaquée  ail  élé  rendue  le  7  du  même 
mois.  —  u  janv.  1836.  Civ.  r.  Préfet  de  la  Côle-d'Or.  D. 
P.  36.  1.  51.  —  V.  Expropriation. 

5  S.  —Da  Délai  du  pourvoi  en  mali'crc  criminelle. 

2-43.  —  1"  Jugé,  d'après  ce  principe,  qu'en  matière  de 
simple  police, comme  en  toule autre  matière  criminelle, 
le  pourvoi  contre  les  jugements  définilifs  doit  être  formé 
dans  les  trois  jours  francs  de  la  dale  de  cesjugcnienls. — 
6  avril  1838.  Cr.  r.  Terreucle,  D.  P.  38. 1.  4St. 

20  De  même  ,  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  un  jugement  rendu  en  nialiére  de  droits 
réunis  par  un  tribunal  correcliotinel,  est  de  trois  jours. 

—  7  janvier  180S.  Cr.   r.   Rosy.  D.  A.  4.  239.  D.  P.  1, 
1073. 

3u  Par  suite,  est  non  recevable  le  poutvoi  formé 
le  29  février  I8r,2  contre  un  jugement  d'un  conseil  de 
discipline  notifié  le  31  déc.  1831.  —  12  mai  1832.  Cr. 
r.  De  Parny.  D.  P.  32.  1.  513. 

24Ô-270.  —  Conf.  Tarbé,  eod.,  p.  113,  114. 

244.  —  Mais  il  sullit  que  ,  par  1  organe  de  son  défen- 
seur, un  condamné  ail  manifesté  dans  le  délai,  à  la 
femme  et  au  fils  du  concierge  ,1a  volonté  de  se  pourvoir 
en  cassation,  pour  que  l'omission  de  pourvoi  dans  le 
délai  doive  être  réputée  indépendante  de  sa  volonté,  et 
que,  par  suite  ,  on  ne  puisse  lui  oi'poser  la  déchéance. 

—  29  uov.  1838.  Cr,  r,  C'iui  dole,  U.  P.  39. 1.  39. 

247.  —  De  même,  le  délai  du  recours  en  cassation, 
contre  les  jugements  rendus  cnnlrailictoiremeni  et  eu 
dernier  re-sort  par  les  tribunaux  desimpif  police,  court 
de  plei n  droit  a  compter  du  j'iur  où  ils  oiueté  prononcés 
publiquement ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  notification  au 
condamné.—  Des  lors,  il  y  a  lieu  a  cassaiiou  du  juge- 
ment qui  a  refusé  d'appliquer  la  récidive,  sous  prétexte 
que  le  premier  jugement,  n'ayant  pas  élé  notifie,  n'avait 
pas  encore  acquis  l'autorilé  de  la  chose  irrévocablement 
jugée.  —  19  nov.  laôu.  Cr.  c.  Belle.  D.  P.  36,  1,  66. 

249  — Juge,  dans  le  même  sens,  que  le  ministère 
public,  comme  le  condamné  et  la  partie  civile,  n'a  que 
trois  jours  pour  se  pourvoir  contre  un  arrêt  criminel  ou 
un  jugement  de  police,  à  partir  de  la  prononciation  de 
cet  arrêt  ou  jugement,  s'il  est  con'radicloiie  (C.  insl. 
crim.  373).  —  8  août  1S40.  Cr.  r,  Pora.  D.  P.  40.  1.  4,-)5. 

2jt.—  !<'  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  délai  de  trois 
jours  accordé  soit  au  condamné,  soit  au  ministère  public, 
pour  se  pourvoir  en  cassation,  ne  coninaiice ,  quand  il 
s'agit  d'un  jugement  de  condamnation  par  dc-faut,  qu'à 
compter  de  !'ex[iiration  des  délais  de  l'opposition. 

...  Et  si  le  minisière  public  a  formé  son  pourvoi  avant 
que  le  jugement  de  défaut  n'ait  élé  noufiéau  cundauiné 
et  que,  par  suite,  ce  dernier  ne  soil  déchu  du  droit  de 
faiie  opposition,  il  y  a  lieu  de  déclarer  ce  pourvoi  non 
recevable  quant  à  pré,-ent,  et  comme  non  avenu,  jusqu'à 
ce  qu  il  soit  justifié  qu'a|)rès  avoir  été  mis  en  demeure, 
le  condamne  n'a  pas  use  de  la  voie  de  !'oi'po?iiion  dans 
le  délai  prescrit.- 22fevrier  1839.  Cr.  r.  Vallctetautres. 
D.  P.  39  1.  216 

2"  De  même,  le  ministère  public  n'est  pas  rece- 
vable à  se  pourvoir,  en  mauère  erimiucile,  contre  un 
jugement  par  défaut .  tant  qu'il  ne  l'a  pas  fait  notifier  au 
prévenu ,  ci  que  ce  jugemeui,  suscepiible  d'être  attaqué 
par  opposition ,  n'a  point  encore  acquis  un  caractère 
définilif.  —  Par  su  ne,  le  pourvoi  par  lui  déposé  au  grelTe, 
même  dans  le  délai  légal ,  contre  un  tel  jugement,  doit 
être  déclaré  non  recevable^C.  Hiist.  cr,  150,  373,  418). — 
21  nov.  1839  Cr.  r.  Lcgé.  1).  P,  40.  1,  383. 

252,  —  La  partie  qui,  au  lieu  de  se  pourvoir  par  voie 
de  cassation  d'un  jugement  contradictoire  mal  à  propos 
qualifie  par  défaut,  yforine  oppusitiou,  estencorerece- 
vabie  àse  pouivoir  dans  le  délai  à  compter  du  jour  du 
jugement  qui  a  déclaré  l'opposition  non  recevable.  — 22 
niv.  an  12.  Cr.  r,  I).  A.  9,  738,  D.  P.  2.  593. 

256.- 1"  Jugéde  même  que  dans  le  délai  de  trois  jours 
francs  accordé  au  cundaniné  et  au  niinijiére  public  pour 
se  pourvoir  en  matière  criminelle ,  on  ne  doit  compren- 
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dre  ni  le  jour  de  la  prononciation  de  l'arrêt ,  ni  le  dernier 
des  trois  jours  qu.  ont  suivi  celle  prononciation  Ainsi 
le  pourvoi  formé  le  30  contre  un  arrêt  du  26,  est  encore 
recevable.  -  S  nov.  1S34.  Cr.  c.  Avril.  D,  p'Is  1  437 
20  Mais  II  est  évident  que  le  pourvoi  contre  uà 
arrêt  de  cour  d  assises,  en  dale  du  10,  n'est  pas  rece- 
vable le  18  du  même  mois.  -  26  janvier  1837  Cr  c 
Laurent.  D.  P.  37.  1.  504.  -  En  retranchant,  en  elîet 
le  jour  a  quo  et  le  jour  ad  quem,  il  existait  un  délai  dé 
plus  de  troisjours.  —  V.  Délai. 

30  La  demande  de  mise  en  liberté  provisoire  sous 
caution  ,  est  une  demande  principale  indépendante 
du  jugement  de  la  prévenlion.  Par  suite,  si  le  prévenu 
veut  se  pourvoir  coutie  l'arrêt  qui  lui  refuse  celle  mise 
en  liberté, il  doit  fairesa  déclaration  dans  les  troisjours 
sous  peine  de  déchéance.-  5  août  1858.  Cr.  c  Leme- 
neur.  D,  P  58,1,481. 

257.  —  Mais  si  la  cour  d'assises  a  prononcé  des  peines 
autres  que  celles  établies  par  la  loi ,  quel  sera  le  délai  du 
pourvoi  du  ministère  public?  L'arrêt  suivant  a  décidé 
qu  il  devait  êlrc  de  24  heures,  comme  au  cas  d'acquille- 
tnent,  par  application  des  an.  574  et  412  c.  insl.  cr  — 
13  avril  1837.  Cr.  c.  Farcinel.  D.  P.  37. 1.  520. 

260.— l'j  Décidé  de  même,  en  thèse  générale,  que  la  no- 
tihcaliou  du  pourvoi  au  prévenu,  dans  le  délai  de  l'art 
418,  n  est  pas  prescrile  sous  peine  de  nullilé.  —  -Xi  mai 
1838.  Cr.  r  Tboloz».  D.  P.  38,  ).  297.  -  2  mars  1838. 
Ch.  réun.  C.  c.  Oéraro.  D,  P,  38.  1. 1-29.  -  26  mai  138. 
Cr,  r.  Tbolozé.  D.  P.  Zi.  1 ,  297. 

20  Jugé  de  même,  que  ce  défaut  de  notification  en 
matière  criminelle  ou  correcuonnelle,  ou  de  police 
n'opère  pas  déchéance  du  pourvoi  ;  qu'il  ouvre  seulement 
la  voie  de  l'opposiiion.  —  20  sept.  1836.  Cr.  c    Deti- 
nau.  D.  P.  37. 1.  11;-. 

274. —  lo  Jugé  dans  le  même  sens,  dans  le  cas  où  le 
pourvoi  du  minisière  public  contre  un  anèt  de  la  cham- 
bre des  mi.-es  en  accusation  e^t  fonde  surdautresmoyens 
que  ceux  spécifiés  dans  larl.  299  c.  inst.  cr.  encore  qu'il 
serait  consiani  qu'il  n'en  a  reçu  connaissance  ,  el  que  la 
mincie  de  l'arrêt  n'aurait  élé  signée  que  le  jour  même 
du  pourvoi.  —  18  déc.  1834.  Cr.  1 .  .Aubert  de  Résie  D 
P.  .-3,  1,217. 

S"  Le  délaide  cinq  jours  accordé  au  prévenu  pour 
se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  renvoi  court  du  jour 
de  son  interrogatoire .  si  la  notification  de  l'arrêt  a  pré- 
cédé cet  interrogatoire;  el,  si  elle  l'a  suivi,  du  jourde 
celte  notification  jC.  insl.  cr.  242 ,  296).  —  7  janv.  1856 
Cr.  c.  Tournery.  D.  P.  56. 1. 114. 

30  Mais  de  ce  que  l'accusé  n'avait  pas  encore  reçu 
la  significaiion  de  l'acte  d'accusation,  lorsqu'il  a  été 
averti,  à  la  suite  de  son  inlcrrog.itoire  dans  la  maison 
do  justice ,  qu'il  avait  cinq  jours  pour  se  pourvoir  en 
nu  lue  contre  cet  acte  (ait.  i90  C.  inst.  cr  ),  il  ne  s'en 
suit  pas  de  nulité  de  la  procédure,  si  en  (ait  l'accusé  a 
JOUI  du  délai  decinq  jours  a  dater  de  la  signilicalionjus- 
gu'aux  débats,  et  qu'ain>i  il  n  ail  éprouve  aucun  préju- 
dice— Ic-r  fev,  1839.  Cr.  V.  Willandt.  D  P.  39,  1.  377. 

276.  —  Mais  la  renonciaiiou  d'un  prévenu  à  se  pour- 
voir conire  larrêl  de  renvoi, n'est  valable  qu'autant  que 
la  notification  de  l'arrèl  de  renvoi  l'a  précédée  (C.insl. 
cr.  2U1).  —  7  janvier  1856.  Cr.  c.  Tournery.  D.  P,  36.  1. 
1 14. 

Il  en  est  de  même  du  consentement  de  l'accusé  à  être 
jugé  api  es  l'ouverture  des  assi.-es.  —.Même  arrêt. 

2s6.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  les  ofiicicrs  rap- 
porteurs de  la  garde  nationale  n'ont,  pour  se  pourvoir 
en  cassation,  que  troisjours  à  partir  de  la  prononciation 
du  jugement,  conl'ormementà  l'an,  575  C.  insl,  crim,, 
qui  forme  le  droit  commun  ;  ils  ne  peuvent  invoquer  le 
béhèfiie  de  l'art.  122  de  la  loi  du  22  mars  IS51 ,  qui  ac- 
corde le  délai  de  troisjours  h  partir  seulement  de  la  si- 
gnification, celle  disposition  dérogatoire  au  droit  com- 
mun n'ayanletéèlablic  qu'en  faveur  dtsgardes  nationaux. 

—  8  nov.  1833,  Cr.  r.  Darson.  D.  P.  39.  1.  49. 

291.  —  En  matière  de  garde  nalion.ile,  un  jugement 
conti  adictoire  d'un  conseil  de  discipline  peut  être  aitaquc 
par  le  pourvoi ,  avant  qu'il  n'ait  élé  signifié  (L.  22  mars 
1831,  art.  1-22).  — 20  déc.  1835,  Cr.  c.  Durand.  D.  P. 
36. 1.269. 

293.  —  Conseil  de  guerre.  —  Encore  bien  que  la  loi 
ne  fixe  aucun  délai  pour  le  recours  CM  cassation  conire 
les  décisions  des  conseils  de  guerre,  fondé  ^urrincorapé- 
tencc;  cependant  le  pourvoi  u  est  plus  recevable  lorsque 
cesdécisions  sont  en  pleine  voie  d'exécution,  —  8  mai 
1S33.  Cr.  r.Cioullières,  D.  P.  33.  1.  247. 

S  10.  —  Des  Formes  du  pourvoi. 

303.— 1»  Tarbè,  après  avoir  indiqué,  comme  on  le  fait 
sous  le  numéro  cite  ,  ce  que  doii  contenir  la  requête  en 
cas.-ation  ,  ajoute  .-  Il  ne  peu!  y  avoir,  en  matière  civile  , 
plus  de  deux  mémoires  de  la  part  (te  chaque  partie,  y 
compris  la  requêie  iutroduciive  {eod.,  p   114,  iSi). 

2"  Est  non  recevable  le  recours  forme  par' le  mi- 
nistère public  contre  un  jugement  en  matière  de  sim- 
ple police  ,  si,  dans  sa  décl.iration  ,  il  a  dit  qu'il  en 
appelait,  sans  indiquer  en  aucune  nianière  qu'il  formait 
iju  recours  devant  la  cour  de  cassation  ,  et  cela  encore 
bien  qu'il  eût  transmis  les  pièces  a  la  cour  de  cassation. 

—  6  déc.  1834  Cr,  Quesney.  D,  P  3S,  1,  247. 

304.  —  lo  Mais  il  a  éiè  jugé  que  les  commissaires  du 
gouvernement ,  étant  les  véritables  délenseurs  et  fondes 
de  pouvoirs  de  l'Etat  et  remplissant  pour  lui  les  mémfs 
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"i'  Kli'mili.'^e  .Iderlion»  municipales    les  P«""oii 

Son  damend-,  ei  forme.  P*' J^"  "''"'l"/:,^,^; .^.v  •  ne 
U  cour  deM*<.....n    non  '*■»!" /-.J- '.^''^Taoùl 
l,o.».eml.le  pj- dou;;u»e.  -/;,'!;Ç'^,  'A, 
"^'::',.^,:î:':^n,'i;^X^s.^^M"e!e   ourvoi  contre 

"/    £,?    mal.Vn.  éleclaralr.   le  pourvoi    se  forme 
"  I...i,..r..  r.vilr    mais  sans  eiiregislremenl  ni 

rmTde  -  T  ;rb/.'»d  p.  "!s  30i  (V.  T"..  33  de  la  loi 
'^X'^Fn'mZre  d' expropriation  pour  cau.c  duli- 
li^v"b"X\'  P»""o1  se  forme  par  déclaration 
iu  Kr^-ffed'u.rbunaVqula  rendu  le  juRemenl  attaqué  ; 
îl  se  l'or  edi.eciement  devant  la  chambre  civile  ^V.  le, 
!orjr.>;r^A  ts.^-.'. -U- n>ini|.^re  d^,n  aj-ocatne^ 
pas  necev^lrc.-Tarb6,  fod.,p.  IlS.-V.  D.  O.,  >"  t.\ 
pro;!.  pub  ,  S 

S  t\.—Ve  nndiealion  dtt  moyen»  de  eaisalion. 
3IÎ  -l»Dc  m«me,  le  pourvoi  qui  "'e-^' [?»<'«  que  sur 
la  V  i'ia.ion  des  prlnci,«    sans  citat.ond  aucun  leMe 
de  loi  violée,  dml  *lre  rejel6.-19  nov.  la^l.  Civ.  r.  Le 

'"'^'mi,Vl:>T\i^i\^i  se  pourvoit  en  ca..'ation  es. 
loJiour,  re?eJable  à  proposer  de  nouveaux  moyens 
rr^,'"'u^,  m.n,o.re  am^,.lia\il,  Inrs  ".c^nie  q"e  ce  mo- 
moire  n  aur.ii H<-  fourni  qu  âpre,  Uxpiraiiondes.,  mois 
•ccord.-s  pour  le  pour.oi.  -  Ij  mar,  18'^-  t-'"-  ^• 
Gauihi.r.D.  A  I.Wi.D.  V.  1.  fil.  2(;.S.  -  4  août  1818. 
Gauthier   D  A  7.  2l>i.  D.  P- 'S- '•  •«■-•  .,     , 

310  - 1  M  *.  If  a  tté  juné.  dans  la  même  matière  (cx- 
propriaionpuMique^.quele  pourvoi  n'est  pas  rece- 
ÇabC.  s  11  na  e,é 'accompagné  -"  «"'^""  "^!"'"",  "''  f 
caiil  d-s  n.ojens  .^ur  leMiuel,  il  était  ondé^ -  2-!  uil  . 
1(C59.  Ch  ci..Comn).de  Saint -^  inccnl  de  Paul.  D.  I. 

"iô'nlf  même  lorsque   la  partie  qui  a   fait    une  dé- 
claration de  pourvoi,  en  matière  d  "Pf<>PVV'î,"i°"iî 
cau<e  J  ut.lit    publique.  Lusse  expirer  les  délais  fixés  par 
^S  3  de  1  art   -M  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  sans  pro- 
duire dev'n.  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation 
un  mémoire  énonciatil  des  "'Oî'^""!'^.  P»"""' :''  V 
li-u  de  dé.iar.r  ce  pourvoi  non  "^'^f  «a'»  -'■-f  '*'•,',»?■ 
Civ.  c.  l.omm.  d-  Messigny.  D  P.  40.  I.  18(1  -  14  av. 
1840.  Civ.  c.  Rocheux.  U.  P.  eod. 
5  |:>  _  pii-eei  quidoiceni  l'Ire  jninlct  au  pourvoi.  — 
iliieinilal. 
3,7  _  lo  A  l'occasion  de  l'obligationd'anneierilarc- 
ouéle  copie  de  larrèt  attaqué,  Tarbe  eod.,  p.  111,  fait  la 
/tmarque  suivante  ;  "  11  arrive  souvent  que  ks  cours 
royale»  confirment  les  Jiigemens  frappés  d  appel ,  en 
adopiar.t  pur.  ii..nl  et  simplement  les  motifs  des  pre- 
mier» lUk-es  Doù  il  résuile  que  la  cour  ne  peut  con- 
rabrenue  p.ir  .a  production  de  ces  jugements  euimC- 
m'-t.  les  raison,  sur  k-uu.  Iles  sont  fondées  les  décisions 
allaquée.  Si  donc  le  demandeur  se  bornait,  dans  un 
cas  ùareil.  a  piéstnter  seulement  la  coi.ie  de  1  arrêt  at- 
tauiié    11  ne  pourrait  pas  élre  déclaré  non  recevablc  , 
Biiisq.'i'il  aurait  renqili  l'obbualion  du  règlement;  mais 
•on  pHurvui  serait  njete  comme  n'.lanl  ;jn«  ju«li/ii'   " 
».,    Deeidé     conformément  l>  cette    opinion ,    que 

lor'squ.  le,  mut.fs  de»  p.e r,  juges  adoptes  par  un 

arréi  ne  »e  trouvent  i.as  reproduits  dms  les  qualités  de 
cet  orréi  le  moyen  de  cas-alinii  pris  de  ce  que  ces  mo- 
tifs ne  répondraient  pa»  à  une  exceptioti  proposée  en 
première  instance,  cl  renouvelée  en  appel ,  doit  f tre  rc- 
pou,./.  comme  non  lusiillé,  si  le  jugemenl  de  première 
instance  „'i-i  pas  produit  à  l'uppuidii  pourvoi. -Kjuill. 
ISin.  Req.  (Jougel.D.  P.4I1.  I.S08. 

310  _  1  .  l).-  même  le  pourvoi  en  cassation,  ù  I  appui 
du.iuel  ne  se  trouve  pas  jointe  une  copie  de  1  arrêt  dé. 
noiné,  est  non  reeevoble  ,  il  n'y  a  pas  Inu  *  examiner 
l,s  mouns  nue  le  demandeur  aurait  indiqués  ou  (léve- 
lopp.  s  d.,n.»i  requête.  -  i-2  août  183(1.  Beq.  Ilèniiers 
Bnissler.  I).  PS".  I.  414. 

2"  De  même ,  il  y  a  lieu  de  déclarer  non  reccva- 
hle  le  ponrvni  dirige  contre  une  ordonnance  du  pré- 
tiJenl  cil  rcKkmrnldesqualiiés,  quand  elle  n  e^l  pas 
jointe  au  pourvoi.  D'ailleurs,  une  pareille  ordoniiancc 
re  pourra  i  avoir  auium  inlluence  sur  le  son  de  I  arrêt 
que  les  qualité,  concernent.  —  V  I).  G.,  art.  4.  —  30 
âTril  l^-.!'  Req.  Grenoble.  Ancillon.  il.  P.  3!i.  I.  âO;i, 

y.  On    doit  au>si,  sous  peine    d'Inadmissibilité  du 

pourvoi,  pro'luire  devant  la  courde  cassalion  les  titres 

et  piéer»  invnqii.-s  par  les  parties.  —  l!i  Juill.  1837.  Rcq. 

Kiom   Uiebard   I)   P.37.1.  1-J7. 

Jil.—  1"  Ju((êdt)  même  qu'où  ne  peut »c faire  de  1  In- 
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compétence  du  juge  qui  a  réglé  les  qualités  un  moyen 
de  ca-salion  contre  1  arrêt,  si  I  opposition  aux  qualités 
n'est  pas  produite.  -  Si  nov.  1837.  Req.  Monipellier. 
Uatadle.  D.  P.  38.  I.  ItiH.  ..... 

•i"   Mais  il  a  été  décidé  que  I  arrêt  qui  refuse  d  ac- 
corder   une  remise  de  cause  présentée    verbalement 
peut  être  attaqué  en  cassation ,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
produire  l'expédition  de  cet  arrêt.  —  1»  mai  Is38.  Civ. 
c.  Poiiiers.  Maurat.  1)  P.  38.  l.2i;â. 

34Û  et  suiv.   —   Ln  matière  criminelle.  —  Conl. 
Tarbé,  fof.,  p.  US. 
SUA.  —  Conf.  Tarbé    roJ. 

334.—  I"  Est  ce  au  greiïe  même  que  doit  cire  laite  la 
déclaration,  ou  sullil  il  qu  elle  soit  laite  i  la  persoiiiie 
du  grellier  en  quelque  lieu  qu'il  se  trouve  1  —  "'l"^ 
dans  ce  dernicrsens.  — 10  août  1839.  Cr.  c.  Marie.  V.V. 
40.  1.40.  .,.  .  ..,    , 

£'■  Il  a  été  décidé  que  des  ecrlilicals  pTodnils  â 
l'appui  d'un  pourvoi  eu  cassalion  formé  contre  un  ju- 
gemenl rendu  par  un  tribunal ,  à  l'appréciation  duquel 
ces  certili.als  ii  avaient  pas  été  soumis,  ne  peuvent  êirc 
l'objet  de  l'examen  cl  de  l'attention  de  la  cour  de  cassa- 
tion .  alors  même  que  ces  ciriiricats  seraient  produils 
dans  le  but  d  éclairer  la  question  sur  laquelle  le  juge- 
ment allaqué  ..urait  slalué.  —  14  juin  183d.  Civ.  r. 
Kobaglia.  I)  P..-)0  i.r.flô.  .    ^    , 

3-.4  —  inEn  conséquence,  ledésirexprimé,  dans  une 
note  signée  et  remise  au  ijtolier,  de  se  pourvoir  en  cas- 
salion contre  un  arrêt  en  matière  criminelle ,  ne  peut 
remplacer  le  pourvoi  qui  doit  se  déclarer  au  grellier, 
alors  surloul  que  le  condamné  a  refusé  de  faire  celle 
déclaration  à  ce  fonctionnaire.  —  14  av.  18a8.  Lr.  r. 
Gilbert.  D.  P  38.  I.  169.  ,.  „ ,. 

4"  Jugé  cependant,  qu'il  sufTit  que,  par  1  organe  de 
son  défenseur,  un  condamné  ait  manifeslé ,  daris  le 
délai,»  la  ftmmc  il  au  fih  du  aninerge ,  la  volomé 
de  se  pourvoir  en  cassation  pour  que  I  om  s-ioii  de 
pourvoi  dans  le  délai  doive  être  réputée  indépendante 
de  sa  volonlé,el  que  ,  par  suite, on  ne  puisselui  opi'O'^f 
la  déchéance.  —49  nov.  1838.  Cr.  r.  Bourdulle.  1).  l. 

""'siï  à  TAS  —  Voy.  sur  la  question  soulevée,  Tarbé,  eod. 
365  —  l.ijugéaissiquele  pourvoi  conire  un  juge- 
ment du  conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale 
est  recevable,  bien  que  110  I  déclare  devant  le  secrétaire 
de  ce  conseil ,  s'il  est  établi  que  le  secrétaire  a  eu  con- 
naissance ,  dans  le  délai  légal,  de  liiilention  ou  élail  le 
prévenu  de  se  pourvoir.—  IS  nov.  1838.  Lr.  c.  Ue/.ilie. 
I)    P   "îR    I    48G 

2"  'lilais  la  Ic'tlre  par  laquelle  un    garde    national , 
condamné  à  U  heures    de    prison ,  écrit  au  secrétaire 
du  conseil  de  discipline  qu'il  ne  veut  pas  laisser  con- 
firmer la  condamnalion  ;  qu'il  le  prie  de  lui  indiquer 
l'adresse  du  receveur  d  cnregislremenl  ou  1  on  doit  ver- 
ser l'amende  ei  les  autres  formalités  pour  former  son 
pourvoi  encassalion,  nepeutpaséireconsidérèecommc 
un  pourvoi  régulier.  Il  y  a  lieu,  par  suite  ,  â  déclarer 
non  recevable  un  tel  recours.  — 3  juin  1857.  Ch.  cr.  Ue 
Mergueriie.  U.  P.  37.  I.  48(1. 
3jS  i  300.  -  Conf.  Tarbé,  cod.,  p.  101. 
1"  ,Uisc  en  élal.  —    Décidé  aussi  que  le  pourvoi 
par  un  garde  national  condamné  u  la  prison  par  le  tri- 
lunal  corrcclionnel  (pour  refus  réitère  de  service    est 
non  recevable,  s'il  ne  ju.stiUe  ni  de  son  écrou.  ni  de  sa 
liberté  sous  caution  provisoiie  :  m  ne  s  applique  piis 
l'exemption    de  la  loi  sur  la  garde  nationale  [  L.    4:. 
mars  1831,  -irl.  1-20).-  18  mai  1S37.  Cr.  c.  Chesnay.  V. 
P   37    1    .S'2'i. 

Ou  '  De  'même  encore  l'individu  condamné  à  la 
nrrson  pour  usure,  qui  se  pourvoit  en  cassation  conire 
l'airêl,  doitaii  préalable  ,  et  suivani  la  legle  générale, 
se  mettre  en  élat  ou  avoir  oblenusa  liberlèsous  caution. 
-  4  mai  183».  Cr.  r.  Pailliaiey.  D.  P.  39.  1.  310.  -  Il 
mai  1839  Cr.  c.  Giippon.  /i(. 

-,"  Mais  en  maiieie  rorrcclionnellc,  lorsqu  il  a  élé 
rendu  deux  arrêts  distincls  ,  dont  le  premier  statue 
seulement  sur  une  exceplion  dincompéience  ,  et  le  se- 
cond condamne  le  prévenue  l'emprisonnement,  celui  ci 
est  recevableàscpourvoiruniquemenU-onlte  le  premier 
arrêt  sans  être  acluellemcnl  en  élal,  conformément  à 
l'an.  441  c.  inst.  crim. -Osept.  1830.  Cr.  c.  Salmon. 
D    P.  30.  1.315. 

3(55  —|.., Mais  si,  pour  se  pourvoir  en  cassation,  un 
tel  individu  a  èlé  autorisé  h  rester  provisoirement  en  II- 
binémoyennanl  caution  valable,il  est  non  recevabicdans 
son  pourvoi,  s'il  n'a  pas  justifié  .lu  gr.llede  l,i  cour  qu  il 
a  fourni  celle  caution.  -  0  déc.  1831.  Cr.  r.  Arga.  U.  I . 
35.1.343. 

4"  Aucune  loi  n'autorise  la  cour  de  cassation  a 
ordonner  la  translation  d  un  prévenu  ou  condamné,  qui 
s'e.l  pourvu  devant  elle,  de  la  maison  d'arrêt  ou  il  est 
débnu  ,  dans  une  des  prisons  de  Paris  ,  afin  qu  il  puisse 
être  entendu  en  personne  sur  les  moyens  de  cassation 
qii  il  propose.  —  48  juin  1838.  Cr.  r.  Lcmcneur.  D.  P. 
3»  1.  181. 
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ôg.',.  —  Mais  la  demande  en  renvoi,  que  l'accusé 
adresse  à  la  cour  de  cassation  .  pour  cause  de  suspicion 
légitime,  ne  peut  empêcher  le  jugement  d'une  affaire 
portée  aux  assises,  quand  même  la  caus."  de  cette  de- 
mande serait  survenue  posiérieuremenl  a  I  ouverture  des 


S  13.  —  Ve  l'Effcl  tuipentifdu  pourvoi. 


305. —Voy.  Tarbé,  end.,  p.  124. 

311.  —  V.  D.  G.  VM  Mariage,  n.  313  et  suiv.,  les 
arrêts  qui  ont  decnlé  ipu-  le  pourvoi  en  cassalion  ne  sus- 
pend pasl'eiecuiiuii  .l'un  airii  qui  accorde  main  levée 
des  opposition»  t  un  mariage. 

381.  —  Conf. Tarbé,  cod.,  p.  104. 


inauocseiaii-ui"^""»-  i>wni.i"»v....  ., .".  —  ■- — 

assises.  —  14  juin  183».  C.  d'ass.  de  la  Corse  Casalonga 
D.  P.  59.  S.  41.5.  .   . 

380.  —  Matière  criminelle.  —  Celle  décision  doit 
être  entendue  eu  ce  sens,  qu'on  ne  peut  pas  plus  exécu- 
Ur  les  condamnations  civiles  que  les  condamuatioiis 
criminelles  ;  mais  non  en  ce  sens  qu'on  ne  pourrait 
«laluf r  sur  la  demsnJe  de  la  partie  civile. 

C'e-t  conlormèment  à  celle  distinction  qu  il  a  élé 
jugé  que  la  cour  d'assises  n'est  pas  tenue  de  surseoir  i 
statuer  sur  les  dommages  intérêts  réclamés  par  la  partie 
civile  ,  i  raison  du  pourvoi  formé  par  le  condamné  con- 
tre l'arrêt  ile  condamnalion  (C.  inst.  cr.  358,  373\  — 
l>r  juin  1839.  Cr.r.  Nougué.D.  P.39. 1.  40t.-\  .  U  G. 
eod.  V",  n.  39.5. 

-,<)-,_  1,.  Mais  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  qui  re- 
jette une  récusalion  déjuge  n'est  pas  une  causedesursB 
au  jugement  définitif,  alors  que  le  magistral  récuses  abs- 
lient  volonlairerotiil.  —  3  août  isr.s.  Cr.  c.  Lemcncur. 
D.  P.  38. 1. 4SI.  ,        „    , 

2"  Il  a  élé  jugé  que  l'ordonnance  par  laquelle  le 
président  d'une  cour  d'assises  refuse  de  surseoir  aux 
débals,  ne  constituant  qu'un  acie  d'adminislralion,  le 
pourvoi  en  cassalion  dont  elle  est  l'objet  n'est  pas  sus- 
pensif et  ne  lait  pas  obstacle  à  ce  ou'il  son  pa*sé  outre 
aux  débats.  -  S  mars  1835.  Cr.  r.  Buffan.  D.  P.  50.  «. 

"'395.  —  Conf.  Tarbé  ;eod.,  p.  I2-2).  qui  cite  la  loi  du 9 
sept.  1835 ,  qui  refuse ,  en  général ,  le  caraclére  suspen- 
sifain  puurvois  qui  seraient  formés  contre  les  arrêts  de 
compétence  ou  d'incidenls  rendus  par  la  cour  d  as- 

390  —  Et  il  a  élé  déciiié  que  l'arrêt  d'une  cour  d'assi- 
ses qui ,  conformément  5  un  précédent  arrêt  de  con- 
damnation, statue  sur  les  réparations  civdes,  ne  peut 
être  considéré  comme  one  exécution  de  ce  premier  ar- 
rêt dans  le  sens  de  I  an.  373  c.insl.  cr.  En  conséquence, 
le  pourvoi  dingé  contre  le  premier  arrél  n  est  pas  telle- 
ment suspensif,  que  la  cour  d'assises  ne  pnisse,avant  que 
la  décision  de  la  cour  de  cassalion  soit  intervenue  .sta- 
tuer sur  les  réparations  civiles.  —  10  janv.  18ol.  Cr.  r. 
Plioil.  D.  P.  54.  1.  178. 

.'.01  —  Il  a  élé  jugé  que  le  pourvoi  en  cassation  con- 
tre un  arrêt  de  disi  ipline  d'avocat  n'est  pas  suspensif.  — 
7  janv    l,s,-il.  Grenoble.  Massonnel    D.  P.  30.  4.  30. 

in-i  _  Décidé,  dans  la  même  matière,  que  le  pourvoi 
contre  un  jugement  du  coii.-eil  de  discipline  de  la  garda 
ratoiiale  snsjirnd  I  exécution  de  la  peine  prononcée, 
mais  ne  dispense  pas  d'obéir  aux  ordres  de  service. — 
42  nov .  tS54.  Cr.  c.  Duclos.  D.  P.  53.  1 .  213. 

.\iiT.  2.  —Des  Jugements  ou  octet  suiceplibles  de  pour- 
voi en  caisalion. 

S  1er.-  jwiemenls  en  matière  eivile.-Discipline .  Jut- 
lier  de  paix,  eKo.-  Jugements  étrangers,  Admmu- 
Iratifs.dc  Prud'hommes ,  des  Colontes,  etc. 

400  —Jugé,  conformément  à  la  première  dislinclion, 
que  l'arrêl  qui ,  après  avoir  reconnu  à  des  propriétaires 
Riverains  le  droit  d'user  des  eaux  d'un  ruisseau,  snrseoit 
(,  statuer  sur  les  prétentions  des  propriélaires  non  rive- 
rai.fsTusqiàji'slilicaii»»  'i'''^:''P  i'°'\'  •-"'  production 
de  leurs  lilres  ne  peut  être  défiré  il  la  censure  de  la 
cour  de  cas  a  ion-  11  avril  1837.  Req.  Uourges.  Blain. 
îJ'"p  3,    ,.  09U.  -V.  D.  G.  vis  Jugemenl  préparatoire 

'^'in  -\""juVde  même  queîes  arrêtsquin  ontpasél* 
rendus  pnbbquemenl  peuvent  indifféremment  être  atla- 
quéspaV  la  voie  de  la  requête  civile  et  la  voie  de  cassa- 
Son  ("c.  pr.  480,  n.  4).  -aàéç.  l8.-.ti.  Civ.  r.  Lacroust. 
D   P  3-   1   75. -V.  aussi  D.  P.  41.1.9. 

'i"'  Mais  le  recours  en  cassation  nest  pas  rece- 
vable tant  qu'il  existe  une  autre  voie  légale  de  rêfornia- 
lion  conire  la  dc.ision  dénoncée.  -  24  fév.  1839.  Cr.  r. 
V,ll,t  D  P  39  1.  210.  -  Ce  principe  se  Irouvo 
impliciumenlconsacré  par  les  solutions  rapporlées  D. 
G    eod  VI'.  n.  251  el  suiv.  .    ,. 

3"  El,  orsqu'un  pourvoi  en  cassation  est  for- 
mé subsidiairemenl  t  une  demande  en  règlement  de 
mces  et  pour  le  cas  où  celle  demande  serait. déclarée 
iio^i  recevable,  si  elle  est  déclarée  recevable  mais  reje  êe 
Su  ond  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi  sub- 
frdjT  alors  surtout  qu'il  devrai!  êlre  reietè  par  les 
riêmes  motifs.- 40  fév,' 1859.  Req.  Riom.  Messagenes 

'-rc:iif^^;ilrti'al?:rfp;is"i;voiede,a  ct^- 
lion  dans  laquelle  il  a  succombé  pour  vices  de  forme, 
l'e"l-i  '  r,  ndil  par  cela  non  recevpVile  a  attaquer  ensuite 
le  jugement  par  tierce  opposilionî...  —  V.  u.  i  ■  s». 

'■v"il  a  .té  décidé  qu'on  peut,  si  l'on  est  encore 
dans  les  délais,  atla,,uer  par  requête  civ  te  un  a"«t  con- 
tre lequel  on  s'est  pourvu  sans  succès  par  I»  •<»«''«  '» 
èassil  on  -  18  fev.  1844.  Lyon.  Levavasseur.  D.  A.  11. 
5P7  D  P  4  1  134.  -  Celte  décision  pourrait  servir 
d"rgument  pour  la  solution  allirmalive  de  la  question 

'"Tiu-l'^  Sur  celle  règle,  admise  par  la  jurisprudence, 
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que  le  jugcmenl  étant  surtout  dans  le  disposilir,  c'est  le 
disposiiir  seul  qui  peut  donner  recours  en  cassation, 
Tarbé  {eod.,  p.  47)  engage  les  magistrats  à  compléter 
toujours  leurs  décisions  et  à  placer  "non  seulement  dans 
les  motifs,  mais  encore  dans  le  dispositif,  des  élémens  qui 
Tendent  déiinitive  telle  ou  telle  partie  de  leursjugemens. 
— Par  là,  ils  éviteront  les  contestations  sans  nombre  qui 
s'élèvent  aujourd'hui,  multipliint les  frais  et  les  lenteurs 
des  procès,  et  présentent  à  la  cour  de  cassation  des  dif- 
ficultés sérieuses,  tant  sur  les  questions  de  chose  jugée, 
que  sur  la  recevabilité  des  appels  et  des  pourvois. 

2"  Jugé,  à  cet  égard,  qu'il  fulfit  qu'un  arrêt  ait 
rejeté  la  tierce-opposition  formée  par  une  partie,  non 
eomme  mal  fondée,  mais  seulement  comme  non  rece- 
vable,  pour  qu'on  ne  puisse  opposer  au  pourvoi  dirigé  par 
cette  partie,  contre  l'arrêt  rendu,  des  considérans  de  cet 
«rrêt  relatifs  seulement  au  fond  du  litige.— SO  avril  1836. 
Civ.  c.  Guillemet.  D.  P.  ô6-  1.  339. 

3o  El  lors  même  que,  dans  les  motifs,  une  demande 
serait  déclarée  non  justifiée  au  fond,  si.  dans  le  disposi- 
tif, le  jugement  se  borne  à  déclarer  celte  demande  non 
recevabîe,  pour  cause  d'incompétence  par  exemple, 
c'est  de  ce  dispositif  seulement  qu'il  y  a  lieu  d'examiner 
la  légalité  devant  la  cour  de  cassation.  —  6  avril  1841 
Civ.  c.  Lacanal.  D.  P.  41.  l.  208. 

413.— tojugé,  d'aprésie  même  principe,  que  les  parties 
ns  peuvent  se  plaindre  devant  la  cour  de  cassation  des 
mesures  de  règlement  intérieur  prises  par  les  magistrats 
pour  l'expédition  des  affaires.  ° 

Spécialement,  on  ne  peut  .«e  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion de  ce  que,  sans  que  la  cause  soit  régulièrement  sor- 
tie du  rôle  et  sans  une  ordonnance  du  président,  rendue 
sur  requête  et  fondée  sur  des  motifs  d'urgence,  une  au- 
dience a  été  indiquée  pour  contraindre  les  parties  à  po- 
ser qualités  et  à  plaider  au  plus  prochain  jour  (Décr  du 
50  mars  ISOS,  art.  18,  2i  et  28).— 10  fév.  1840.  Req  Le- 
febvre.  D.  P.  40.  1.  232. 

2o  Décidé  cependant  que  c'est  devant  la  cour  de 
cassation  qu'il  faut  directement  se  pourvoir  pour 
faire  réformer  un  arrélé  de  la  cour  royale,  s'il  a  été  in- 
compétcmment  pris,  inlerdisant  aux  avoués  de  plaider 
les  causes  dont  ils  étaient  chargés.  — 20  juill.  1832  Nis- 
mes.  Avoués  d'Apt  D.  P.  32.  2.  189. 

414  41S.  —  lo  Discipline.  —  11  avait  déjà  été  décidé 
dansée  dernier  sens,  par  la  chambre  civile,  que  la  voie  de 
cassation  est  ouverte  contre  l'arrêt  qui  prononce  des 
peines  de  discipline  contre  un  avoué,  incidemment  à 
un  procès  lors  duquel  il  n'a  été  ni  appelé  ni  entendu 
et  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  usé  de  la  voie  d'opposi- 
Ijon  ou  tierce  opposition.— ."0  août  1824.  Civ.  c.  Nancv 
D.  A.  4.  549.  D.  P.  24.  1.  288. 

Des  arrêts  des  7  août!  822,  30  août  1824,  cités  D  G 
ïû  Discipline,  n.  18S,  se  sout  prononcés  dans  le  même 

SéDS. 

Du  reste,  en  matière  de  discipline,  les  décisions  elles 
règlements  présentent  les  plus  choquantesanomalies  — 
y .  D.  G.  vo  Discipline  ,  n.  80  et  suiv.,  109,  la  divergence 
ae  la  jurisprudence  sur  ce  point. 

20    II  a  été    décidé   que    les  officiers  minislériels 

Epursuivis  en  matière  de  discipline  ne  sont  pas  receva- 
les  a  se  pourvoir  en  règlement  déjuges  devant  la  cour 
Oe  cassation  ;  que  les  décisions,  dans  ce  cas,  ne  sont  sou- 
mises quà  la  révision  du  ministre  delà  iuslice  —  09 
juill.  1823.  Req.  Martin.  D.  A.  11.  S6.  D.  P.  23. 1.  390 
—  V.  dans  Carré,  n.  142,  une  observation  critique 
de  cet  arrêt.  ^ 

3o  Les  décisions  des  chambres  de  discipline  des 
notaires,  qui  ne  prononcent  ni  destilution,ni  radiation 
ou  suspension,  ne  sont  pas  des  jugcmens,  mais  des  me- 
sures d  ordre  intérieur,  et,  dès-lors,  elles  ne  peuvent 
T^^,  ?,  '  X  "°  ■■e'^ours  en  cassation,  même  lorsqu'elles 
«ont  attaquées  pour  excès  de  pouvoir. 

iSai''^"^""!^  I"i  *™'  P'^  "O"  Pl"s  susceptibles  de 
I  action  en  nullité  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Par  suite   le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  cour  royale 
qu    s  est  déclaré    ncompétenl  pour  réformer  une  pa- 
reiHe  décision,  n'est  pas  non  plus  rccevable  -4  déc. 
t83o.  Req.  T....  D.  P.  33. 1.  338.  -  Conf.  Tarbé,  eod 
p.  48. 

■«l6-4l7.-ioLajurisprudcnceadmeldoncqueIesseuls 
jugements  des  juges  de  paix  susceptibles  d'être  déférés 
«  la  cour  de  cassation,  sont  ceux  en  dernier  ressort 
dans  lesquels  un  excès  de  pouvoir  est  signalé.  C'est  aussi 

deZVan%'°'  "t  ^ir  'S^'-  "'•  'S.  ^■"'"e  de  celle 
oe  vent,  an  8.  —Tarbé,  eod.,  p.  4C. 

.iu*alir,ET„'a^  ceux  attaqués  pour  incompétence  et 
Se  rtiff.  ■'"■'.■"  ".'',"'''•'' f^"'  recourir  à  l'appel. 
iu«è  dpî^t  ï""?  """■  ^  1"  '*ele,  primo  de  judice.  Z  le 
J.é?fenr  K?  *  '"  '"«"mpéteni ,  il  faut  que  le  tribunal  su- 
?fcéradfcar  tTHlf^^nt  apporte!  un  remède  à  ce 
»-immisc-,n  'nT"""  *'  ^i"«'  "  '=«'^'^<*  ses  pouvoirs,  en 
îurrSr  ét?an.è''r';>T'"  "l"^'  ^'  fonctions';|ui  devaient 

jugemens  des  juges  de  paix,  pour  incompétence  et  pou? 
cicès  de  nouvorr,  a  été  modifiée  par  la  loi  du  2S  mai 
18.8 ,  sur  les  justices  de  paix ,  dont  l'an  4  faii  d?  Hnl 
compétence  ud  moyen  Rappel,  et  don  larl    sdécide 
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en  conséquence ,  que  «  les  jugemens  rendus  par  les  ju- 
ges de  paix  ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  du  re- 
cours en  cassation  que  pour  excès  de  pouvoirs.  » 

sauf  le  cas  disciplinaire  prévu  par  l'an.  19  delà 

loi  du  2o  mai  1838.  D.  P.  41.  1.  82. 

419.  —  De  même,  les  jugemens  rendus  surl'action  en 
nullité  des  sentences  d'arbitres  volontaires  sont  égale- 
ment attaquables  par  la  voie  de  cassation.  —  V.  D  G 
vo  Arbitrage,  n.  904  et  966.  '' 

426.  —  io  Jugemens  définitifs  ou  préparatoires,  —te 
mêmeart.  4tG  C.  inst.  cr.  autorisaitégalement  le  recours 
contre  lesarrêls  de  compétence,  mêmeavant  la  décision 
du  fond  (V.  D.  G. ,  eod, ,  n,  393).  La  loi  du  9  sept. 
18Sd  a  modifié  cette  disposiiion  'et  ordonné  que  le  pour- 
voi, dans  ce  cas,  ne  pourrait  être  formé  qu'après  l'arrêt 
définitif  et  que,  s'il  l'était  auparavant,  il  ne  pourrait 
dispenser  la  cour  d'assises  de  statuer  sur  le  fond.— Cette 
mesure,  rigoureuse  dans  certaines  circonstances,  a  été 
nécessitée  par  l'abus  des  moyens  d'incompétence  pré- 
sentés par  un  grand  nombre  de  prévenus  ou  d'accusés 
qui  n'avaient  d  autre  but  que  d'obtenir  du  délai.  — Tar- 
bé, eod.,  p  13S. 

2"  L'art.  583  C.  comra.,  révisé  en  1838,  porte: 

"  Ne  seront  susceptibles  ni  d'opposition ,  ni  d'appel , 
ni  de  recours  en  cassation  :  —  lo  les  jugemens  relatifs  à 
nomination  ou  au  remplacement  du  juge-commissaire  • 
à  la  nomination  ou  à  la  radiation  dos  syndics  ;  —-2»  Les 
jugemens  qui  statuent  sur  les  demandes  de  sauf-conduit 
et  sur  celles  de  secours  pour  le  failli  et  sa  famille;  — 
3o  Les  jugemens  qui  autorisent  à  vendre  les  eOets'ou 
marchaudises  appartenants  à  la  failliic;  —  40  Les  juge- 
ments qui  prononcent  sursis  au  concordat  ou  admission 
provisionnelle  de  créanciers  conlesiés;  —  5c  Les  juge- 
mens par  lesquels  le  tribunal  de  commerce  statue  surles 
recours  formés  contre  les  ordonnances  rendues  par  le 
juge-commissaire,  dans  les  limites  de  ses  attributions.  » 

428  429.  -C'est  contre  l'arrêt  qui  a  refusé  d'ordonner 
une  communication  de  pièces  demandée  que  le  moyen 
pris  de  ce  refus  doit  être  proposé. 

La  partie  dont  la  demande  en  communication  de  piè- 
ces a  été  rejetée  contradictoirement  par  arrêt  qui  l'a 
condamnée  en  même  temps  par  défaut,  au  fond  faute 
de  plaider,  n'est  pas  lecevable  â  se  plaindre  du  re'fus  de 
commun;calion  ,  si  elle  n'a  formé  son  pourvoi  que  con- 
tre l'arrêt  définitif  qui  a,  plus  tard,  rejeté  son  opposi- 
tion. 

En  effet,  l'arrêt  qui  rejette  la  communication  quel 
que  soit  son  caractère,  est  définitif  sur  le  rejet  de  Tex- 
ception  et  doit,  dés  lors,  êlre  attaqué  quant  à  cette  ex- 
ception.—9  janv.l,S39.  Req.  Metz.  Derocbe.  D.P  39  1 
116.  —  V.  aussi  D.  P.  41.  1.  I49.Afr.  Gourgpuil.   '     '    ' 

430.  —  Le  recours  en  cassation  est  généralement  ad- 
mis contre  les  jugemens  rendus  sur  les  incidens  de  sai- 
sie immobilière. 

432. —  Il  a  été  décidé  que  lejugement  qui  admet  une 
demande  en  experti.-e,  et  qui  nomme  les  experts  à  l'ef- 
fet d'y  procéder,  est  un  jugement  définitif  su-ceptible 
de  recours  en  cassation. —  27  avril  1807.  Civ  c  Enre? 
D.  A.  7.302.  D.  P.  2.  33.  •  i^uicg. 

433.  —  lo.Iugéde  même  qu'on  n'est  pas  recevabîe  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  unjugementquiastatuésur 
une  action  possessoire  dont  l'objet  est  d  une  valeur  in- 
déterminée, par  exemple,  lorsque  le  demandeur  récla- 
me, outre  50  fr.  de  dommages  et  intérêts,  la  possession 
ou  jouissance  d'un  terrain  et  la  démolition  d'un  mur 
qui  s  y  trouve  construit.  —  12  mai  1835.  Req.  Garritev 
D.  P.  35.  I.  232.  ■'' 

2"  De  même  le  pourvoi  formé  contre  un  juge- 
ment qui  n'est  pas  en  dernier  ressort,  doit  être  déclaré 
non  recevabîe.— 28  août  1840.  Civ.  c.  Giraud.  D.  P.  40. 
1.  353. 

30  Une  ordonnance  du  roi  rendue  pour  les  co- 
lonies ne  pourrait  déroger  au  principe  que  le  pourvoi 
en  cassation  n'est  recevabîe  que  contre  les  jugemens  en 
dernier  ressort.— 25  juill.  1839.  Cr.  c.  PesnelTD.  P.  39. 
1.  366. 

434.  —  J  ugé  de  même  relativement  au  jugement  ren- 
du sur  appel  d'une  sentence  du  juge  de  paix  bien  que 
ce  jugement  ait  été  â  tort  qualifié  en  premier  ressort  — 
22  juin  1835.  Civ.  c.  De  Gèlis.  D.  P.  35.  1.  378. 

439-440.  —  lo  Jugement  par  défaut.  —  Ainsi  encore 
I  arrêt  qui  relaxe  un  prévenu,  quoique  par  défaut  estdé- 
finilifà  son  égard,  etpeut  dés-lors  êlre  attaqué'en cas- 
sation ,  sans  notification  préalable  pour  faire  courir  les 
délais  de  l'opposition.  —  26  déc.  1839.  Cr.  c.  Delrue. 
D.  P.  40.  1.  424. 

2'>  Ou  peut  se  pourvoir  en  cassation  d'un  juge- 
ment qui  déboute  de  l'opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut, sans  qu  il  soit  nécessaire  d'attaquer  en  même  temps 
lejugement  par  défaut.— 22  Iherm.  an  9.  Req.  D.  A  9 
756.  D.  P.  2.  512.  ^ 

447.  —  Mais  le  pourvoi  qui  est  recevabîe  sur  une  des 
questions  résolues  par  l'arrêt  attaqué  l'est  également 
sur  les  autres  questions  accessoires,  alors  même  qu'iso- 
lément elles  ne  pourraient  être  soumises  à  la  cour  de 
cassation.  — 17  août  1839.  Cr.  r.  Fraboulet.  D.  P.  39.  1. 
367. 

418.  —  ^''Jugemens  après  cassation.  -  Aprésunepre- 
miere  cassation  en  matière  criminelle  et  le  renvoi  de- 
vant une  autre  cour  royale ,  il  suffit  que  celte  dernière 
cour  ail  adopté  la  doctrine  précédemment  admise  par  la 
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cour  de  cassation,  pour  que  le  pourvoi,  fondé  sur  le 
même  moyen  qm  avait  rJonnc  lieu  à  la  cassation  du  pre- 
mier arrêt,  soit  irrecevable.  -  17  janv.  1835.  Cr.  r.  Par- 
mentn-r.  D.  P.  35.  1.  1J8. 

2o  Cependant  de  ce  qu'une  cour  rnya'e,  chargée, 
sur  renvoi  après  cassation,  de  fa  re  l'applicalion"  do 
ta  peiue,  s  est  prononcée  dans  le  même  sens  que  ta  cour 
de  cassation,  il  ne  résulle  pas  qu'un  pourvoi  en  cassa- 
tion  ne  pui.s.se  pas  être  dirigé  contre  celle  cour  royale 
par  la  personne  qui  était  d.  fenderes^e  au  premier  pour- 
voi; et  cesl  a  tort  qu'on  préteodrail  la  faire  déclarer 
non  recevabîe  par  application  de  la  chose  jugée.  ^21 
fév.  1833.  Cr.  r.  Zimmermann.  D.  P.  1.  1-29. 

5i>  De  même  encore  le  pourvoi  en  cassation  contre 
un  arrêt  solennel  de  cour  rovale,  rendu  après  deux 
cassations,  est  rece-able,  alors  qu'il  n'est  p.is  fonda 
sur  les  mêmes  moyens  que  ceux  décidés  par  les  precé- 

dens  arrêts comme  si,  par  exemple,  il  est  fondé  sur 

ce  qu'en  raison  des  deux  acquillemenls  prononcés  la 
cour  royale  n'aurait  du  prononcer  aucjne  peine. —  1er 
avnl  1837.  Cr.  e.  Angers.  Valliée.  D.  P.  37  1.  382. 

S  'î.~  Jugements  en  matière  criminelle.  —Jugements 
de  police.  — Des  Conseils  militaires,  des  Chambres 
des  Colonies,  etc. 

f.^^-~^-,à^^'^^'t^rbé{eod-.p.  150  et  suiv.)  l'énumé- 
ralion  des  décisions  en  matière  criminelle  contre  les- 
quelles on  peut  se  pourvoir,  tille  qu'elle  se  trouve  indi- 
quée D.  G.  loc.  cit. 

iSO.  — Garde  nationale.  — Le  ooutvoi  en  cassation 
n  est  pas  recevabîe  contre  une  décision  du  jury  de  révi- 
sion. —  1er  sept.  1833.  Cr.  r.  Dumesnildot.  D.  P.  32.  i. 

436-463.  —  yrrtunau.r  militaires.  —  V.  comme  com- 
plément des  règles  et  principes  relatifs  au  pourvoi  con- 
tre les  jugements  des  tribunaux  militaires  D  G  v» 
ComiJél  crim.,  n.  SIO,  549,  531,  674,  7u7,  7,-6  et  suiv 

470.  —  Juge  de  même  que  les  ordonnances  des  juges 
d  instruction  qui  condamnent  à  l'amende  un  témoin  qui 
reluse  de  déposer  sont  attaquables  directement  devant- 
la  cour  de  cassation.— 13janv.  ISôS.  Cr.  r.  Radez.  D  P 
38.  1.  437.     ■  ... 

...  Ni  celles  de  la  ch.  du  conseil.  D.  P.  41.  i.  131 

474.  -  Et  il  a  été  jugé  que  l'arrêi  de  la  chambre  d'ac- 
cusation qui  ordonne  la  reprise  d'instruction,  sur  la  pro- 
duction de  charges  nouvelles ,  peut  être  attaqué  en  même 
temps  que  larrél  de  mise  en  accusation  nui  l'a  suivi  — 
18  mai  1S:>9.  Cr.  c.  Tburct.  D.  P.  39.  1.  337. 

476.  —  Décidé  de  mêmeque  les  ordonnances  des  con- 
seillers instructeurs  ne  sont,  pas  plus  que  celles  des  juges 
d  instruction  de  première  instance,  des  décisions  souve- 
raines ;  elles  Di:  sauraient  doue  être  l'objet  d'un  pourvoi 
en  cassation.  Elles  peuvent  être  soumises,  par  voie 
d  opposition ,  à  la  chambre  d'accusation  —  "  nov  IS-"»! 
Cr.  r.  Angeli.  D.  A.  9.  509.  D.  P.  2  313.  ' 

477.  —  lu  Jugé  de  même  que  le  recours  en  cassation 
contre  les  arrêts  des  chambres  d'accusation  n'est  pas 
limité  au  cas  où  ils  renvoientles  prévenus  devant  la  cour 
d  assises  ;  il  est  aussi  ouvert  contre  ceux  de  ces  arrêts 
qui,  en  renvoyant  devant  le  tribunal  correctionnel  dé- 
cident une  question  de  compétence  {C.  inst  crim  -199 
416).  —  17  août  1839.  Cr.  r.  Fraboulet.  D.  P.  39   I   sut' 

2o  Et  le  pourvoi  qui  est  recevabîe  sur  une  des 
questions  résolues  par  l'arrêt  attaqué,  l'est  également 
sur  les  autres  questions  accessoires,  alors  même  qu'iso- 
lément elles  ne  pourraient  êlre  soumises  à  la  cour  de 
cassation.  —  Mêmearrêl. 

3-ï  Mais  le  principe,  que  les  arrêts  des  chambres 
de  mise  en  accusation  ponant  renvoi  devant  le  tribunal 
correctionnel  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours  en 
cassation ,  reçoit  exception,  lorsque  ces  arrêts  ont  sijiué 
définitivement  sur  une  exception  péremploire  du  pré- 
venu, et  spécialement  sur  la  question  de  savoir  si  l'op- 
position du  ministère  public  à  une  ordonnance  de  non- 
lieu  ,  émanée  de  la  chambre  du  conseil,  avait  éie  forméo- 
en  temps  utile  (C.  inst.  cr.  230,  416).—  IS  avril  1836 
Cr.  r.  Meyran.  D.  P.40.  1.  347 

479.  — IfJugédanslemêmesensquelepourvoidirigé 
contre  un  arrêt  de  renvoi  devant  une  cour  d'assises  est 
recevabîe,  alors  qu'il  est  fondé  sur  ce  que  le  prévenu  n'a 
subi  aucun  interrogatoire ,  et  qu'il  n'a  élé  décerné  contre 
lui  aucun  mandat  de  justice.  —  12  février  183.5.  Cr  c 
Dumoulin.  D.  P.  33.  1. 180. —Ce  principe  élait  déji  très- 
explicitement  consacré,  D.  G.,  eod.  vw,  n,  271  à  277  oli 
l'on  s'occupe  du  délai  du  pourvoi  en  matière  criminelle 
2o  De  même  l'arrêt  rendu  par  la  chambre  d'ac- 
cusation sur  l'appel  d'une  ordonnance  du  ju^^e  d'in- 
struction, peut  êlre  attaqué  devant  la  cour  de  cassation 
dans  le  délai  et  par  les  moyens  de  droit  commun  Ici  ne 
sont  pas  applicables  les  art.  296,  299  C.  inst.  crim  nuF 
ne  se  rapportent  qu'aux  arrêts  prononçant  le  renvoi 
devant  lesassi.ses.  —  4aoûl  1820.  Cr.  r.  Chev,illipr  n 
A.  496.  D.P- 20. 1.495.  'uLi.u. 

30  Mais  l'arrêt   de   la  chambre  des    mises    en  ac 
cusation  qui,   faute  par  le  procureur -général  d'avoir 
fait  enregistrer  au  greffe  les  procédures  criminelles  sur 
lesquelles    il  demande  à  faire  entendre  son  rapport 
remet  â  un  autre  jour  et  ordonne  l'enregistrement  orèa' 
lable ,  n'a  que  le  caractère  d'un  règlement  intérieur  do 
service  de»  audiences.  En  conséquence,  un  tel  arrêt  oa 
peut  être  déféré  qu'au  ministre  de  la  ju-tice.  et  non  à  la 
cour  de  cassation.  —  10  août  1838.  Cr.  c  Koui  n  P 
38. 1 .  473.  -  Voy.  D.  G.  vo  Inst.  crim. 
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Ml  _  la  .^mnUit.  —  Il  D'y  a  li-u  àe  slalucr.  par  la 

f...,  ., < .,,,  ;,-,  i,,n,i...i.i>aii>par  Icniiimli^rB 

:  l'riloiinaiice  qui  a  am- 
;  .nciH  ou  ijirJi  muqu*. 

!_,,  ,  ,,  ,,  ,,  ...  . ..  ..Jion.U.P.-o  i.:ssi. 

8"  El  da.iê.  le  iitoïc  piincipo,  HilipJi*  K' pour- 
ri r^._.uii,r  .liti>  r.i.ite  un  juconnul  .|ui  n  cun- 
1  •      '     n.iti<>njl  a  la  H"»""  . 'I" 

'  lll^lio ,  il  j  0  lieu  lie  re- 

.    «CHU.— iT julUïlISM. 

'  481  - 'i  ',,  eu'mali^re  Je  libcrU'  provi- 

•oiro  "sonl  '  Ife  'U-"\"'^  '•^  cjïsalion.  - 

^[J"Lu.,.U.■~u.V.V.7-»■i■^^■ 
4»i  isd.  -  J  ...■■•  on  ...o.*  coulr^ire....  Ll  alors  .môme 

2i"l  i.c  n  i  6  JuDo'.mcnde  .upCncurc  i  lS.fr.  (elle 
*Uil  d"v««  fr-,  atJ  ru*  parliiulier).  -  19  janvier  IM. 
Cr  c  .Noiii.anJ.  II.  P- 51. '■  "i-  ••'' 5. 15'- 

48!»—  llJ  ciciugè,  m  nialiéie  civile,  [lar  applicalion 
du  niénie  principe,  que  le  way^a  de  castaiiou  pour 
Tiolaiio  .  ,\--  !..  rlio-e  jugée  n'est  p.i>  recevable  c-.hlrc 
rarrél...:i.iit  qui  abialuii  «ur  re.|u6le  cmlc,  si,  celle 
cic.piioi.  ..vani  cHC-  proposée  cUejitie  lo^^dc  I  arriïl  qui 
■  admi'  r  l'e  n-.p.éle,  il  ny  a  pas  eu  pourvoi  formé 
contre  ce  .1.  ruier  atrtl  d.vi.^  U's  iroii  moi^  de  sa  sigiiili- 
c«iion.-iS  février  ISM).  Civ.  r.  Amiens.  De  la  Tour-du- 
Pio  et  de  WoMi  Sîrraiil.  U.  P.  39.  1. 100. 

AiiT.  3.  —  l'ioeéJure  dtcanl  la  cour  decat$a(ion. 

5  i'r.  —  l'rocidure  d^ranl  U  eftambrc des  requêtes.— 

.ImenJe,  .lurtii,  AJmiision. 

491  —  1"  Au»  Irtur^Jclarl.  15,  lit.  3,  di' la  loi  du  2 
bruui.  an  t .  Inulrucliun  *e  laii  par  simples  reiuiîlcs 
ou  niômoir,  s  déposes  au  Breflo;  la  première  c>l  nommée 

Suivant  ior.lonn.incc  du  \n  janvier  1S2G,  si  les 
Dioveus  proposé»  a  l'appui  de  la  demnnde  ne  sont  pas 
dcvelopiH'.  dan»  la  requête  mtroduclive,  un  mémoire 
amultaUf  .lev.a  élrc  produit,  savoir  :  j.our  les  allaires 
urKiule»  dan»  le  délai  d  uu  mois,  et  poar  les  aOaires 
ord.naiMs,  dan»  le  délai  de  deui  mois.  —  Tarbé ,  cod., 
p.  135.  .        ,         . 

9-.  Eu  niJti  re  civile  ,  il  no  peut  y  avoir  plus  de 
deui  iiiénjuire-.  de  la  part  de  ctia.|ue  partie ,  y  compris  la 
reuuiVe  ii.lroduciivc.  —  La  plu|«rl  du  temps ,  les  seules 
pièces  j.juile  a  la  requéic  sont  la  quillance  de  eoiiMiîna- 
Son  d'amende,  la  copie  de  1  arrêt  ou  du  jugement  atla- 

auc,co,âe.»  soaveiil  illifibles  et  qui  luni  le  désespoir 
e»iiia(.M»\iais.  —  U-s avocats  devraient)  suppléer  par 
la  proJu.ti  .n  d'une  copie  lisible  |>ar  cu\  cerlilléc.  — 
Xarbé  ,  tud.  , 

5u  Les  mémoires  cl  movcns  des  parties  peuvcnt- 
il*  être  imprimét?  Au  conseil  d'Etat,  celle  impres- 
sion i-ljit  sevcremeni  réprimée  ,  par  le  motif  que 
c'eUit  pour  effrayer  leurs  adver»aires  et  obn  iiir  de» 
Uaiisaciion»  que  les  demandeurs,  devant  h<  eliambre 
<le8re'|uéie<,  donnaient  a  leur  pourvoi  la  plu»  grande 
publicité.  Fdities  inconnues,  défendeurs  éventuels, 
elles  assiéKent  le  juk'e  de  solliciiations  inutiles ,  produi- 
ceut  d,-»  pe.i-sque  Ion  ne  peut  et  ne  doit  po>  lire...! 
Aujnurd  bm.  Il  eu  c»t  autremenl.  d'après  les  lois  des 
«1  oei.  isii  et  t"  mai  tS.'J  notamment,  qui  autorisent 
l'Imptissio  .  de  tous  mémoires  relatifs  aui  procès.  — 
Tarbé,  fo<i  .  p.  1i8. 

4'.  L'jrret  du  coneil  de  168i  et  le  rég  emenl  de 
17"»  vo'dan  Ml  qu'en  aucun  la»,  le»  requête»  eu  cas- 
ution  ne  (us-eiit  coniuiuniquee»  par  k»  grcllicrs  ou 
leur»  comnii»  avuiii  larréi  de  soii-conimuniqué.  Celte 
probibit'on  isi  toujours  »lrictement  olwrvée  au  grelTe, 
Slai-  >i  le  deniand.ui  a  fdit  imiirlmer  «a  requête ,  le  dé- 
fendeur éventuel  uesl  pas  embarrassé  pour  s'en  procu- 
rer un  eneinpl.iire.  Al.ir»  il  se  Ii6ie  de  re|ion.lre,  par  un 
autre  mémoire ,  aux  moyens  du  défendeur.  •<  Kl  cet 
utage ,  dit  Tarue  iM<d.,p.l*li,6i  contraire  a  Unstiiution 
priiiiiliTe,  set  tellement  ét.ndu,  que  nous  avons 
l'eiemii'e  de  con»uliaion»  produite»  d.vant  la  chambre 
des  re.iuét-»  pir  de»  déf.ndeurs  éveiiiuils,  ocuni  même 
que  le  demtni'ur  ail  rien  puMié  <ui  même:  et  c  est 
alors  cbo».'  curieuse  que  de  voir  le  défendeur  eberchaiit 
é  coniUlir.-  de»  moyens  qu  il  ne  eonn.-ilt  p.is,  fai  ant 
l'ipoloiii'  de  I  arrél  .iliaque,  s  ariiunl  contre  de,dacigLTS 
imagiiiaii>s  et  négligeant  le  point  essentiel  ?ur  lequel 

tioiti-  le  pourvoi.  • 

Tout  cela ,  ajoute  le  même  auteur  ,faus<e  I  institution, 
devient  préjudiciable  à  I  aulorilé  de  la  chose  jugée  et  a 
l'bonn.  ui  de  la  nwui»tr.iture.  —Les  anciens  reulrmenis 
le  di-anthi  oiec énergie,  et  si  aujourd'hui  la  iihi-rte  de 
la  prr»  e  Joli  avoir  pour  conséquence  de  perinelire, 
tnèine  dm»  ee  c  .s ,  I  impression  diM  mémoires ,  du  moins 
die  ne  peut  ouiraindre  le  juge  à  oublier  sa  mission  el 
SCS  dt-voirs. 

4fl.'i  —  La  lin  di'  non-recevoir  contre  un  pourvoi  en 
cah»aiion,  titee  de  racquiescemeiit  du  denmnleur,  [jeul 
/lire  adinine  d'office  |«ir  la  cliaiiibre  des  requête»  (Voy. 
D.  G.  fo^.,  n.  Jil ,  le  rejeldi.nice  d  un  pourvoi  formé 
•pre.  les  délais),  —  0  mal  ls31i.  Iteq.  Nusse.  D   P,  39, 

407  —  Lorsqu'un  pourvoi  en  ca^svtion  a  été  iiitroduil 
par  deux  as-ueie»  qui  ont  proeédi^  mnj.jinlfnifnl ,  mais 
non  |'asefin"m  jocio/ r(  ro///rïi/',le  dr-ce»  de  l'un  d'eux, 
survenu  jjoslerieur.  nient  a  I  inirodueiiou  du  iiourvoi, 
niiillue  en  rien  sur  la  régularité  de  l'arrêt  d■ac^ml^8lon, 


CA8S.\T10N.  ART.  3,  S  i. 

en   exécution  duquel  I  nuire  associe  a  pu  valablement 

procéder.  -  18  nov.  1836.  Civ.  c.  Orléans.  Uocbard.   D. 

1?.  35.  i .  «S 

52.  _  xigni/iealion  de  l'urrH  d'admiiiion.—  Délai. 

.1»8  —Jugé  ainsi,  en  thèse,  qu'il  y  a  déchéance  en- 
c.iurue  par  !e  demand.nr  en  ca-»,iii"n  ,  lorsqu'il  n  a  pas 
fait  «ignili-r  daus  lesdéLiis  l'artèl  il'oJmi-sion.soit  *  la 
personne,  soit  au  dinniLile  recl  ou  élu  du  défendeur 
(Reg.  n38,tit.4,|r«  pari.,  otL  30;.  -  t-l  veiîi.  an  Ij. 
bv.  c.  Gai .  D.  A.  7.  200.  1>.  P.  2.  30.  Ct  5.  2.  Si.  -  1 
auiitt807,(0(f.  ... 

ite'  — fujuiiè,  parapplicabondeceprincipe,que»i 
un  arrêt  d'adnnsMon  n'a  pas  été  notiUé  daus  le  délai  au 
créancier  pour  uivanl.il  >  a  déchéance  du  ponrvoiason 
égard  bien  que  le  »ai»i  demandeur  l'ait  nolibe  dans  lo 
délai  a'  I  adiuiîicataire.  —  6  mars  1S38.  Civ.  c.  Uourge». 
Varennes.  1).  P.58. 1.1-21.      .     ,„        ,  .     ,. 

ao  Et  de  même,  lorsqu  a  défaut  de  production 
delà  siiiiiilicaliùii  d'un  oriét  d'admission  a  l'égard  de 
aueluuesiiariies,  il  y  a  eu  cassation  a  I  égard  desauires, 
celle-  i  lie  peuvent,  lors  delà  rei^rise  du  pourvoi  devant 
la  cour  visavi»  de»  prcmiCres,  par  suite  de  la  produc- 
Uon  des  signilicalions  retrouvées,  être  appelées  de  nou- 
veau devant  la  cour.  —  19  avril  1837.  Civ.  c.  Dijon.  Préf. 
du  Uoubs.  1>.  P.  38.  t.'2M. 

3u  11  a  été  jugé  que  le  défendeur  devant  lo  cour 
de  cassation  reste  mailrc  darrcicr  l'effet  du  pourvoi, 
même  après  lartèl  d'admission,  en  faisant  signilier  au 
deiEandeur  un  aclc  exlra-judiciairc  par  lequel  il  déclare 
renoncer  au  beneDcede  la  condamnation  que  le  pourvoi 
a  pour  objet  de  critiquer  el  en  faisant  offres  réelles  au 
demaiideurdu  montanldes  frais  par  lui  exposés jusqu  au 
jour  de  la  renoncialion.  —  24  déc.  1S59.  Civ.  r.  Ledru. 
i).  P.  40.  l."3. 
501  sue  — Conf.  Tarbé,  cod.,  p.  129. 


S  3.  —  Formes  de  eelle  signifiealion.—  Défense,  Ga- 
rantie, Intervention. 

SIO.  —  Il  a  élé  jugé  que  lor-quun  subrogé-tuteur  au- 
torisé h  défendre  les  droits  du  mineur ,  a  fait  sianilier, 
en  son  nom,  un  arrêt  rendu  dans  l'inléiêi  de  ne  dernier, 
le  pour'Oi  eu  ca?saiion  contre  cet  arrél  a  été  valablement 
signilié  au  sulirogetuleur,  bien  que,  dans  I  intervalle 
uu  tuteur  aurait  èie  nommé  au  mineur,  si  la  partie  ad- 
verse n'en  a  pa»  eu  counaissauce.  —  Il  aouH829.  Civ. 
c.  Grenoble.  U.  P.  29.  t.  530. 

61-2  315.—  1"  mterventiun  el  Garantie.  — La  cour  n  a 
peul-êiro  p.is  une  jurisprudence  bien  ar.êlée  pour  juger 
les  interventions,  n  la  lorme  el  au  fond.  L'art.  .iUGC.pr. 
ne»tpasaiMdicable  â  la  cour  de  cassation. -Quoiqu  il  en 
soil,  voici  les  observations  de  Tarbé  [eud.,  p.  lô")  sur 
celle  procédure  :  .<  Toute  inlerv.  nlion  doit  êlre  formée 
par  rcquéle  déposée  au  greffe.  KHe  conlienl  des  conclu- 
sions sur  le  fou.lielic  se  porte  à  la  chambre  S3i»ie  de 
Imstimcei  cjIc  donne  lieu  a  un  rapport  particulier  et  â 
un  arrêt  paiticulier, qui,  s'il  y  a  lieu,  la  joint  â  la de- 
inaiid''  piiucipale 

2"  Mais  quelles  personnes  onl  qualité  pour  inler- 
venir?  «  Nous  dégageant  ici,  dit  Tarbé,  eud.,  des 
culravesdela  jurisprudence,  d'ailieurs  assez  incertai- 
nes sur  ce  point,  nou»  admettons  l'inlerveniion  de  ceux 
quio.il  un  intérêt  direct  au  maintien  de  I  arrêt  attaque, 
comme  lacquéreur  dont  le  titre  est  menacé  si  la  vente 
est  annulée,  ca  matière  de  saisieinimobilicre  ou  do 
faillite.  »  ,  ,  ,.  „ 

2'>  Il  a  été  décidé  que  le  demandeur  en  cassation 
menacé  de  déchéance  par  suite  de  la  nullité  de  la  signili- 
calioii  de  l'arrêt  d'adnii>siun,  ne  peut  porter  devanl  la 
COUT  de  cassation  son  actbjn  en  garanlieconire  1  huissier 
nui  a  fait  la  signilication  -,  i\  doit  former  »a  demande  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires.—  0  nov.  lS-:0.  Civ.  r.  Pans. 
D.  A.7.  t.-28  1).  P.  2I.1.S7. 

MS  —Sur  la  rccevabililé  du  pourvoi  en  cas  darrèls 
communs. -V.  D.  P.H.I.9. 

i  4  —Procédure  deioni  la ehambre  eiiilc  el  la  ehambre 
èrimini  Ile.— Défaut,  /iitericntivn  ,  .amende,  Délit- 
teinent. 

.•J19  _  10  Du  reste,  la  cour  dccassalion  peut  admettre 
les  punies  è  plaider  pcrsoniiellemenl  leur  cau»e  ou  à 
ajoulei  quelque»  ob»ervations  ii  la  plaidoiiie  de  I  avocat 
en  la  cour.  —  \  oy.  U.  G.  vu  Défense,  u.  203  ct  suiv., 
plusieurs  exemjiles  de  celle  permi.»siou. 

2"  On  ne  (iCut  t-signer  devant  la  chambre  ci  - 
vile  de  la  eour  de  c-issauoii  une  partie  contre  laquelle  lo 
pourvoi  n'a  pa»  ele  dirige,  et  que  la  ehambre  des  re- 
quêies  n'a  pas  pirnii»  d'assigner.  —  3  février  1836.  Civ. 
c.  Itiom.  Slaiiii..  I).  P.3i.  1.  11. 

«2i.— Jugé.|Ueledelaiaecordèauihabilantsdclat.orso 
pour  produire  leurs  défense»  devanl  la  eb,inibre  civile 
de  la  cour  de  cassation  est  de  deux  mois,  ans  termes 
de  l'art.  73  i;.  pr.,  et  non  de  six  mois,  délai  accordé  seu- 
lement pour  la  lorinaiion  du  pourvoi.  —  30  mai  1838. 
Req.  I)a»tia  Sél>a»tiani.  D.  P.  38.  I.  232. 

B23.  — l"Deci. lé, conformément  àcclle  disposition, que 
quand,  divuni  la  cbandire  civile,  le  demandeur  qui  a 
obtenu  un  arrêi  d'admission  et  l'a  signilié  ,  ne  se  préseulo 
pns  et  ne  fait  aueuiie  production,  la  cour  le  déclare 
lornlos,  et  toutefois  apprécie,  sur  les  çroduclious  du 
défendeur,  les  moyens  de  cassation  qui  ont  été  arti- 
cules devant  la  ehand.rc  des  requêtes.  —  IJ  février  1837, 
Civ,  r,  Toulouse,  Barlhe,  U,  P.  37,  I,  255. 
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2"  Il  a  élè  jugé,  i  cet  égard,  que  le  droit  de  for- 
mer opposition  a  tous  jugemen  s  par  d'faut  n'est  piU 
appli.able  aux  artéis  de  défaut  rendes  par  la  cour  de 
cassation.  —  L'opposition  ne  serait  rccevable  qu  aulanl 
que  la  iiotilieotion  du  pourvoi  n'aurait  pa»  ele  regulièr*- 
mentfaiieau  defaiUaiili.C.  in-i.  crim.  .118,  5-25, 6iG).— 
4juin  1830  Cr  r.  Uuborame.  U.  P.  30. 1.  3*iO. 

mii.  —  Sur  U  question  de  savoir  si  le  pourvoi  formé 
comre  un  jugement  ou  un  arrêt  e»t  une  inslance  qui 
tombe  eu  péremption  à  défaut  de  poursuites  pendaDt 
trois  ans.  -  Vuy.  D.  G.  v  Perem|.ii"n ,  n.  108. 

62S  —  .Mai»  Il  y  a  lieu  de  inetlre  hors  de  cause  une 
nanic  assignée  devant  la  chambic  cinic  de  la  cour  de 
ca.<6ation,  lor-que  le  demandeur  n'a  formulé  aucun 
moyen  coBlre  le  chef  de  larrêl  qui  la  concerne.  —  30 
mai  1837.  Civ.  r.DeSon.marivo.  D.  P.  37.  1.409. 

630. -luCoiif.  Tarbé,  cod.,  p.  119,  qui  ajoulo  ciue 
c'est  la  duplex  ememla  de  l'ordonnance  de  I3.'51 . 

2  •  Mais  il  n  y  a  pas  lieu  à  re»Iilulion  de  la  moitié 
(Je  l'amende,  eu  cas  de  rejel  d'un  pourvoi  formé 
contre  un  arrél  rendu  par  defaui ,  faute  de  plaider,  alors 
que  toutes  les  pariies  ont  fourni  leurs  conclusions.  — 
6  avril  1837.  Keq.Ljon.  Malhevet   I).  P.  57.  I.  398. 

50  Exiiriiprialiiin  pour  ru«»e  d'ulihle  publique. 
—  Le  pourvut  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'ulililé  publique  étant  porté  directement  devant  la 
chambre  civile  de  la  cour  de  cassation,  sans  qu  il  soll 
soumis  à  I  épreuve  dune  adndssion  préalable  par  la 
chambre  des  requêtes,  ne  peul  donner  lieu  à  I  aggrava- 
tion d  amende  el  d  indemnité  encourue  parle  deman- 
deuren  cassation, qui  succombe  oprr»  un  ari^de  <oi<- 
eummuuuiui  l,Kegl.  de  173s,  art.  35;  L.  7  juillet  1833, 

art  20) 

Eu  conséquence,  le  demandeur  en  cassalion  dont  le 
pourvoi  est  rejeté  ne  doil  être  condamné .  au  prollt  du 
détendeur,  qu  à  un^  indemnité  de  37  fr  60  c,  formant 
la  moitié  de  I  .uneiidc  de  75fr.,qui  s»uledoii  être  consi- 
gnée au  njoment  du  pourvoi.  —  9  janvier  1839.  Civ.  c. 
Uianl.  U.  P.  59.  l.  08.  ..       J. 

4u  Jugé  de  même,  qu  en  matière  d  expropriation 
pour  cause  duiiliie  publique,  l'arici  de  la  pour  de 
cassation  qui  déclare  le  pnurvoi  non  recevable  doit 
condamner  le  demandeur  à  I  amende  de  75  Ir,  envers  le 
trésor  public  et  eu  lindemniie  de  37  fr,  60  c.  eiiversta 
partie  —  -22  jiiillei  I83:i.  Cb.  eiv.Comm.  de  St->  incent- 
ve  Paul.  D.  P.  39.  1.  288.  . 

63.-.  — l"Jugedemèmc,enmatièredexpropriatioD,que 
le  demandeur  en  cassation  qui  scdésisie  de  son  |)ourvoi , 
est  passible  tant  de  l'amende  env.rs  le  fi-c  que  de  I  in- 
deinniiéau  profil  du  aéfenJeur.  -  9  janv.  l839_^Ciï. 
c.  Riant.  l>.  P  39.  t.  08.  —  Du  reste  ,  voy.  D.  (j. 
vo  Einropriation  publique,  J.  .     ,,  .  ,  j 

C'e-t  assimiler,  quant  a  l'iodemnité,  le  dèsisiement  du 
pourvoi  en  matière  d'expropriai'on  au  désislemenl  qui 
sérail  posierieura  l'an  et  d'admission  ou  de  soit-commtl- 
niqiié,  eu  maliére  civile  oruinane;  et,  enetl.i.la  posi- 
tion des  pariies  e»i  la  même,  puisque  le  drbal  s  engage 
sans  aucun  préalalle  devant  la  chambre  civile. 

■-<«  Mais  lindemuité  de  160  fr.  pour  recours  mal 
fonde  ne  peut  êlre  proi.omèe  que  coMie  la  parue  ci- 
vile qui  suecan.be,  cl  non  Conire  la  paitie  condamnée, 
au  prulilde  la  partie  luleivenauie;  celle-ci  ue  peut  obte- 
nir que  ses  dépens  tC.iusl.  cr.43j). -2niai  l8o5.  Cr. 

SM^'-^li'n  cas  lie  dèsisiement,  l'amende  lionsignée 
doit-elle  êlre  renluc?  La  chambre  criminele,  dans  ce 
cas,  ordonne  toujours  la  reslitulion  des  amendes.  —  Les 
chambres  civiles,  au  couiraire,  appliquent  sévèrement 
lo  lé.leii.ent,  qui  d'ailleurs  est  formel  ù  cel  égard. — 

"535  '— jiigé .  dans  ce  sens,  que  la  requête  civile  n'est 
pas  admise  conire  les  arréis  de  la  cour  de  cassation 
fRé-l.  de  1738,  p.irt.  I'.',  lit.  4,  art.  59;.-2  fruB.an  10. 
Rcq  Sabadin.  1).  A.  2.  552.  D.  P.  I.  478 


eo    saoauiu.  ^.  n.-  -.  .>.>-.  ".  »  .,■•  ^-r  .    „ 

6P  —  Kn  matière  criminelle,  le  désistement  affran- 
chit-il le  demandeur  du  paiement  de  l'indemnité  envers 
le  défendeur;  D'après  les  arrêts  cilé»  sous  le  numéro 
ci-dessus,  la  question  a  élè  jugée  en  s,':n*.''"'"f- '{•^f^'- 
(eod..  p.  132)  déclare  que,  selon  lui,  1  indemnité  est  Jus- 
icoient  due.  Oucslce  en  effet  que  cette  ludemuilé? 
C'est  une  réparalion  du  iiréjudice  e^usé  par  un  pour- 
voHémérair.-  Si  donc  le  delcndeur  s  esl  présente  s  il  0 
été  mis  en  demeure  de  combaUre  le  pourvoi ,  si  sa  pré- 
sence et  ses  moyens  de  défcns,.  on  ani.i.é  le  désiste- 
ment i  ne  paraii  pas  cq..iu.b  e  de  lui  refuser  1  indem- 
"îc  en  lui  laissant  la  cJi.!rge  des  soms  qu  il  a  dû  prendre 

P^i'-Tut".  "l'I^rniëmeiit  au  précédent  arrêt ,  que 
la  parue  civile  qui  se  désiste  du  nouivoieu  cassalion 
qu  elle  a  forme,  n'est  plus  passible  de  1  indemnité  de 

''SLn;idlc"dô;i'êlrc'co„damuèc  aux  dépens  de  l'inter- 
vention -27  laiiv.  Is38.  Cr.  r.  Favn.l.  1>.  '••'>'.':  ^*,-' 
645-  i"y..aiiia  laformedudcsislemeni,Tarbé(e«d., 
n  IV^  enseigne  qu  en  maliére  civile,  H  ne  peut  être 
Formé'que  p  .r  un  avoca  a  la  cour  cl  par  aet,;^  au  greffe. 
LaMur^lomleaelcauX|.arlu.s,quandcllesledenlaud^^^^^^^ 

de  leur  dé-isumeiil ,  el  cela  a  lieu  pre-que  toujours  â  la 
chambre  civile,  a  cause  d.^s  questions  de  frai-,  d  amende 

''*?  A^v'gàrd  du  désistement  à  la  chambre  de,  rc 
A..      T^  ,,.  ffudl  dé-ircraii  .lUi  fût  porté  à  lau- 
3î:!;:",e;^èlratlindonne  ;;imércnieul  à  la  Siscrclion  du 
grelVker,  —  V,  Désistement. 


CASSATION.  ART.  5. 

SMG.  —  Coiif.ainov.  iS37.  Cr.  r.  Simon.  D.  P.  40.  1. 
384. —  V.  Ad.  pub.,  Désist,  D.  G.  Acquicsc.  9.  430  s.; 
Action  pub.  472,  s. 

S  S. —  Décisions  diverses  en  matitre  de prodiulion  de 
pièces,  d'amptialion.  —  .jppijrt  ou  yre/fe,  elc. 

SS9.  —  Mais  il  a  clé  jugé  qu'un  garde  national  qui, 
pour  excuser  tin  monquement  à  un  service,  allègue  son 
absence  au  moment  de  l'ordre,  n'est  pas  admissible  ù 
produire  devant  la  cour  de  cassation  un  certilicat  posté- 
rieur au  jugement  du  conseil  de  discipline  qui  a  rejeté 
son  excuse  (V.  D.  G.,  v"  Garde  nai.,  n.  827  etsuiv.'.  — 
30  mars  1858.  Cr.  r.  Poupardin.  D.  P.  3S.  1. 4.'>7. 

AiïT.  4.  —  Des  Allributions  générales  de  la  cour. 

S69.  —  lii  La  cour  de  cassation  est  également  compé- 
Ifinte  pour  counaitre  de  Taclion  en  prise  à  partie  contre 
une  cour  royale.— iî-i  fêv.  1823.  Req.  Forbiu.  D.  P.  2S. 
».  89. 

2o  De  même  ,  les  cours  royales  ne  peuvent  sta- 
tuer sur  les  récusations  dirigées  contre  tous  les  membres 
d'un  tribunal  correctionnel;  c'est  à  la  cour  de  cassation 
que  ce  droit  appartient.  —  V.  1).  G.,  v»  Récusation, 
n.  109,  les  nombreux  arrêts  qui  l'ont  ainsi  décidé. 

S70.—  Quant  à  la  compétence  et  à  la  procédure,  en 
matière  de  lèglement  de  juges,  V.  ce  mot  D.  G.  — Voy. 
eod,,\o  Renvoi,  les  cas  dans  lesquels  il  appartient  à  la 
cour  de  cassation  de  coiinaitre  des  demandes  en  renvoi 
Cn.  19,40,  tja,  97,  102). 

AiXT.  S.  —  jdUribuiion  des  différentes  chambres  el  des 
chambres  réunies. 

584.—  lo  chambre  des  requêtes.  — «  La  légitime  con- 
séquence delà  cassation,  dit  Gilben-de  Voisins  ,  est 
que,  n'etam  pas  une  voie  de  droit,  mais  un  moyen  ex- 
traordinaire, la  demande  n'en  doit  (las  être  admise  au 
hasard,  et  que  son  iulroductiou  même  gît  en  connais- 
sance de  cause.  » 

C'est  pour  cela  que  les  plus  anciennes  ordonnances 
TOulaieni  qu'avant  d  èire  admis  à  pre>enUr  di-s  moyens 
de  nullité  lonire  les  décision»  souveraines,  on  s  adrcssiit 
préalableineiii  jend'iwi  rfçuesfurum,  pour  eu  obtenir 
la  permis»ion.—  iarlié,  luU.,  p.  94. 

2"  Depuis  le  'reglemeul  de  17SS  jusqu'à  l'ordon- 
nance du  13  janv.  1S2»,  la  nécessité  de  cet  examen 
prêalal'le  des  pourvois  a  toujours  ete  retounue  el  con- 
sacrée. La  loi  de  1700  avait  même  soumis  les  requêtes  à 
une  double  épreuve  pour  le  cas  où  les  irois  quarts  des 
VOIX  cuniposaiit  le  bureau  des  requêtes  ue  s'èiaient 
pas  reunies  pour  le  rejet  ou  pour  I  aduiission. 

Mais  cette  double  épreuve,  avant  que  l'allaire  ne  pdt 
être  mi»e  en  jugement,  surchargeait  le  tiiliunal  d'une 
manièie  extraordinaire,  el  a  Cie  aiec  raison  éliminée 
par  le»  lois  subséquentes,  celles  des  2  brum.  an  4  et  *>7 
veul.  ans.— Ta.bé,  eotl. 

3"    Malgré  la  haute  antiquité   de   l'institution  dont 
nous  parlons,  sous  les  noms  divers  de  commission  des 
pourvois,  bureau  des  requêtes,  section  des  mémoires 
et  enliu  chambre  des  requêtes,  elle  a  ete  l'objet  des  atia'- 
ques  les  plus  vives.-  Quelques  personnes  ont  dé.iréquo 


CASS.\TION.  ART.  6,  S  1".  143 

"  Des  raisons  puissanlcj,  d'un  iniérêl  général,  ont  im' 
peneusement  exigé  celle  maxime.  Des  juges  supirieurs 
sorit  établis  pour  réparer  b  s  erreurs  d'une  primére  dé- 
cision :  s  11  était  encore  permis  de  remettre  en  question 


,(.  •         -    ■-      ^  —  .^^^^  |...,.  .jvf  ■!  ■■■,  j  MU(i  in;.->ii  t;  U  u(j 

1  importance  des  queslions  et  des  alfaires  entrât  pour 
quelque  chose  dans  les  décisions  de  la  chambre  des  re- 
quêles,  el  que  ses  membres  eussent  plus  d'égards  qu'ils 
ne  le  fout  aux  doutes  que  le  demandeur  ne  manque  ja- 
mais ■le  jouleier  sur  les  points  de  droit  qu'il  combat.— 
Mais  le  premier  inconvénient  de  ce  système  serait  d'être 
entiereiiiL-nt  coniraire  à  la  loi  non  moins  qu'à  l'instilu- 
tiou.  —  rarbè,  cod.,  p.  9S. 

L  affaire  doit  être  jugée  d'après  son  mérite  ;  la  cbam- 
hre  lia.  fequéles,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  a  été  inslituée 
pour  rendie  dilliciles  les  abords  de  la  cassation.  Elle  ne 
doit  dune  pas  examiner  les  affaires  seulement  d'une  ma- 
nière provi«o.re.  Elle  n'est  pas,  comme  le  pense  M.  Go- 
aarl ,  une  simple  commission  de  référé,  qui  devrait  ad- 
meitro  sur  un  léger  examin,  au  rnoiudre  doute,  à  la 
moindre  diltieuité.  -  On  peut  souieuir,  au  coniraire, 
qu  eiif  ne  doit  admetire  que  loisqu'elle  casserait  elle- 
même,  et  c  est  pour  cela  qu'elle  est  composée  des  mêmes 
élément,  que  la  chambre  civile. -Tarbè,  eod.,  p.  96 
...u.."  '''''■"''  '"fsyu'eii  18-4,  la  cour  de  cassation  fut  con- 
sultée »ur  un  pr..jel  d'organisation  judiciaire,  il  no  se 
rencontra  pas  irois  voix  pour  la  -oppression  de  lacham- 
pre  de,  requêtes  [V.  I  exposé  des  motifs  par  M.  Persil  et 
•farbé''""  '"'"       -*™i">au,  23 janv.  et  8  avril  1835).  — 

4"  DaprèsM.  Paillet,  la  chambre  des  requêtes  n'a 
pas  de  jurisprudence,  et  il  lui  e.-t  difficile  d'en  avoir 
»-i^  même  auieur  se  plaint  de  ce  qu'elle  prend  les  faits 


CASS.\T!ON,  ART,-G. 

SS9.  —  Chambre  cii'ile.  —  Conf.  Tarbé  {cod.,  p.  97). 

590.  —  l'>  Chambrecriminelle.  —  Lesaffairescivileset 
criminelles  étaient  loutes  [iorlèes,  au  conseil  d'Elat,  de- 
vant les  mêmes  magistrats.  Dans  les  premiers  temps  de 

l'organisation  du  tribunal  de  cassation,  la  section  de      ce  qui  aurait  éié  iu^é  oaV  ce^  com*   n,,  f,.',  rr^;,'""""" 
cassation  statuait  également  sur  tous  les  pourvois -Mais      ter  ces  eiamr  iV  i  ûérfeTrf;!  m?  n'  r  "''  "  """- 

le  tribunal  s'é.ant  de  lui-même  divisé  Â  trois  sections*  fa  socféle  auTJt  d  é  ■-  -  ■  ^  >  ""?  fo'l-.Saranlie 
les  lois  de  I  an  4  et  de  l'an  s  ont  profité  de  cet  état  de 
choses  pour  introduire  la  division  des  attributions  entre 
les  chambres  civile  et  criminelle.  —  Pour  jiistilicr  l'in- 
novation introduite,  cn  matière  criminelle,  de  statuer 
sur  toutes  les  demandes  sans  arrêt  d'admission ,  Tarbé 


eaconMd.raiionplusquccelau'alieuàlachambrecivile 
la  diJnhp   ?""'''"  T"  ^'  ''""  "■'>"'''-•  lia"*  lesarrêis  de 
bre ïîl  ,       :'"7<;<l"(*"--s.  comme  dans  ceux  de  la  e 
riaiio,     ■'  *■,'  '"*""'  ■''*"  t'hambres  réunies,  quelqu. 
pus"oiup "'"''"'?=*"»''*"  1"'  seroiu  expliqu. 
Su«tess\;7  ^"  ?"",»''  ''«"•  1'"=  ='  1»  chambre  de,  i 
Sue  ut:  .'.?.':  P''.'*  ''«?fa'»>  q""  la  chambre  civile.c'. 


(eorf.,  p.    119)  pense  que  l'urgence  des  affaires' crimT 
s,  la  simplicité  de  la  plui.an  des  queslions  qu'elles 


que  ucvani  celle  dernière. 


cest 


on  ne  doit  présenter  que  des 


quesiiun,  de  droii.-Taibé,  eod.,  p.  96. 
les  ret,'ae;eTt\"^'"','''''""■<'"*  '''^  '^  Chambre  des  requé- 
core  a  ,  eu  ?■  ''h'  '"'•  "'■'  T"'"^  »J»"'c  qu»^  c'est  en- 
core a  ieli«  chambre  que  sont  portes  d'abord  les  oour 

loûîese'n"''  1^  "",*"'  ""*  comnSssions  spéd  les  de  "ëo- 
ouieseu  maiicre  de  coutraveniiou  aux  lois  el  reglemeol» 
.une  eCommerce  étranger  tDél.bér.  du  22  nov.  S-- 
■  ■  ^<  w-,  n.  088. 


nelle: 

présentent,  malgré  leur  ex'trêine  impoilaiice,  rendaient 

superllue  la  formalité  d'un  examen  préalable. 

20  On  peut  dire,  sous  quelques  rapports,  que  la 
chambre  criminelle  a  plus  de  puissance  que  la  cham- 
bre civile.  Saisie  direclemenl  par  les  p.irties  ou  par  le 
ministèrepublie,  elle  ne  s'alue  presque  toujours,el  sur- 
tout au  grand  criminel,  que  sur  des  questions  de  forme, 
et  alors  elle  les  juge  pour  ainsi  dire  .-ans  conlrôle.  — 
Tarbé,  eod.,  p.  1. 

S91ào93.-lo.\us  altribulionsdelacbambrccriminelle, 
énuniérèessous  les  numéros  ci-dessus,  il  faut  ajouter  les 
suivantes:  10  Elle  connaît  des  demandes  eu  règlement 
déjuges  ou  de  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime 
qui  lui  sont  toutes  dévolues,  tandis  qu'au  civil,  les  cours 
royales  oui  une  partie  de  ces  atiribuiions,— io  C'est  à  elle 
qu'il  appariienl  Ue  casser  sans  renvoi  el  par  arrêt  de  re- 
trancbemeul  iV.  Tarbe,  eod.,  p.  r2S!;— 3"  C'est  elle  qui 
réglé  la  compétence  des  tribunaux  miiiiaires  et  mariii- 
me,  et  des  conseils  de  discipline,  -  Tarbé,  end.,  p.  tSO. 
2o  Jugé  que  la  chambre  criminelle  de  la  cour  de 
cassation  n'est  pas  compeieiite  puur  eoiinaiire  du  pour- 
voi forme  contre  le  jugement  rendu  sur  appel  d'une  sen- 
tence de  conseil  de  |  rudbommes,  relative  a  une  con- 
testation entre  des  faLrican»  de  coutellerie  ^ou  de  quin- 
caillerie;, sur  une  conlreloçun  de  mai  que  dont  l'un  d'eux 
se  prétendait  pi  oprielaire.  Une  action  do  cette  nature  a 
un  caractère  purement  civd  ^Déc.  3  sejit.  isio,  arl.  8  et 
9;.  —  22  mai  1.S40.  Cr.  r,  l'auclierj.  D.  P.  40.  1.  350. 

397.  —  lo  Chambres  léunics.  —  En  cas  de  nouveau 
pourvoi  fonde  sur  les  uiènies  moyens,  ee  n'est  p  :s  au  de- 
mandeur qu'il  appariienl  de  s.iisir  les  eliambies  r.-unies 
delà  cour  de  cassation,  mais  à  la  chambre  de  celle  cour 
quia  rendu  le  premier  arrêt  de  cassatiou,  d'examiner  si 
elle  doil  renvoyer  l'affaire  a  l'audience  solennelle. -23 
janv.  ts,-j3.  Cr.  r.  Uruneau.  D.  P.  40.  1.  3o3. 

20  Pour  que,  sur  un  secoud  pourvoi  formé  en- 
tre les  mè  lies  pait.es,  il  y  ait  lieu  de  renvoyer  l'affaire 
devant  les  chambres  réunies  de  la  cour  de  cassalion,  il 
faut  que  le  second  jugement  ou  arrêt  àiiaquc,  ayantà 
statuer  sur  les  mêmes  conclusions,  ail  adopté  la  même 
doctrine  que  celui  quia  été  cassé  ;  conditiou  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  le  cas  où  un  jugement ,  eu  maliere 
d  enregistrement,  ayant  été  annulé  pour  avoir  dcci.lé  à 
tort  qu'un  droit  Oxe  était  seul  applicable,  le  tribunal  de 
renvoi  a  ednusl'applictiou  u'un  droit  proporiîouuei.- 
Peu  importe  que  le  jugement  de  ce  tribunal  soit  en  dis- 
sentiment avec  les  molil's  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, quant  à  la  quotité  du  droit  proponionuel,  alors 
que  cette  cour  n'avait  a  juger  que  la  seule  question  de 
savoir  s'il  y  avait  lieu  au  droit  fixe  ou  à  un  droit  propor- 
tionnel quelconque.  —  3  déc.  1839.  Cr.  r.  Cosle.  D.  P. 
40.  1.61). 

Su  Une  nouvelle  demande  en  règlement  déjuges, 
fotidée  sur  les  mêmes  moyens,  sans  qu'il  y  ait  eu  pour- 
voi nicassatiou,duit-eilecommeuu  second  pourvoi  après 
cassation,  quand  il  repose  sur  les  mêmes  mo\ens,  être 
soumise  aux  chambres  réunies/- 23 janv.  Is33.  Cr  r 
M.  P.  c.  Bruneau.  D.  P.  40. 1.  533. 

....  Il  ne  peut  y  avoir  deu  à  renvoi  devant  les  cham- 
bres réunies,  sur  un  second  pourvoi  en  règlement  de 
juges,  lorsque  la  question  de  compeienee  qui  esl  l'objet 
du  second  coullil  négatif  sur  lequel  la  cour  de  cassation 
est  appelée  à  staluer  de  nouveau,  repose  unu|ueineut 
sur  un  point  de  fait  diversement  résolu.  —  Même  arrél. 
—  V.  Tarbé  {eod.,  p.  97,9.s),  qui  cite  un  exemple, 
pour  mieus  comprendre  l'application  du  principe. 

601. -Décidé,  d  après  ce  princijie,  que  lorsqu'une 
première  cour  a  décidé,  en  thèse  générale .  que  le  fait 
de  pos'ulation  duu  avocîi  njUait  pas  de  la  compétence 
du  conseil  de  discipline  de  celavocat,  et  que,  sur  renvoi 
apiés  cassai. ou  du  cet  ariêl,  une  deuxième  cour  décide 
égalemeni  que  le  même  fait  n'est  pas  justiciable  du  con- 
seil de  discipline ,  /jur  ta  raison  qu'il  a  été  commis  de 
complicité  avec  un  avoué  qu'on  ne  peut  traduire  de- 
vant ce  conseil,  il  ny  a  pas  lieu  à  renvoyer  l'affaire, 
en  cas  de  nouv.  au  pourvoi,  devant  les  chambres  réu- 
nies.—3  dec.  1836.  Cr.  r.  Mosnier-Lalorge.  D  P.  37.  i 
16. 

Art.  6.  — Des  Ouvertures  ou  moyens  de  cassalion. 

607.  —  tu  Les  prin.ipes généraux  sontdéveloppésdaas 
un  avis  du  conseil  d'Eiat,  des  18-31  janv.  ISiiti; 

«  Le,  couslnuiioiis,  y  esl  il  dit,  n'ont  établi  que  deux 
degrés  de  juriJieiiou;  elles  ont  créé  les  cours  d'appel 
pour  juger  en  deinier  ressort;  mais  les  actes  émanes  de 
ces  cours  u'onl  le  caractère  de  décisions  souveraines, 
qu'autant  qu  ils  sont  revêtu,  do  toutes  les  qualités  re- 
(juises  pour  constituer  un  jugement...  Si  les  formes  ont 
été  violées,  il  u'y  a  pas  de  jugement  à  proprement  par- 
ler, et  la  cour  de  cassation  détruit  un  acte  irrégulier,,.. 


.       ï  contre  les  erreurs  de  troisièmes  on 
de  quatrièmes  juges? 

«  Cependant  la  siabilitè  dcsjugemcnlî  rendus  parles 
cours  repose,  il  faut  en  convenir,  non  sur  la  certiiude 
acquise  qu'un  arrêt  est  juste,  mais  sur  ia  présomplion 
de  sa  justice,  quand  il  est  revêtu  des  formes  qui  lui  don- 
nent le  caracière  d'un  jugement.  Or.  il  est  de  nature  d6 
toute  présomption  de  céder  à  la  vérité  contraire,  lors- 
quclle  est  démontrée.  Si  donc  un  arrêt  se  trouve  en  op- 
position formelle  avec  une  disposition  lexiuelle  de  la  loi 
la  présompiionde  sa  justice  disparaît,  et  la  cour  de  cas- 
sation a  encore  le  droit,  dans  ce  ca,,  d'annuler  de  tek 
actes.,.  ..-Tarbé,  eod..  p.  40. 

2"  Montesquieu,  dans  l'Esjiril  des  lois,  a  dit -(-Si 
vous  examinez  les  formalités  de  ia  justice  par  nip- 
pon à  la  peine  qu'a  un  citoyen  à  se  faire  rendre  -on  bien 
ou  a  obtenir  saiisfaeiion  de  quelque  outrage,  vous  en 
trouverez  sans  donle  trop  .  si  vous  les  regardez  di'ns  le 
rapport  qu'elles  ont  avec  la  liberté  et  la  sûreté  des  ci- 
toyens, vous  en  trouverez  souvent  Irop  peu;  cl  vous 
verrez  que  les  dépenses,  les  long.ieurs,  les  dangers 
même  de  la  justice  sont  lepiix  que  chaque  cilovcn  donne 
pour  sa  lib.rtè.  .. 

«  Les  lois  ne  peuvent  pas  prévoir  tons  les  cas  parli- 
cuhers.  Il  est  possible  que,  dans  une  espèce  donnée, 
l'ornission  d'une  formalité  que  la  l"i  a  dri  introduire  en- 
traîne l'anéaniissement  d'un  acte  irréprocbable,  'ouable 
même,si  l'on  veul, dans  ses  motifs. Maiscet  inconvénient 
qu'on  peut  toujours  prévenir  avec  un  peu  d'attention  ' 
est  mille  fois  moins  grave  que  ceux  qui  résulteraient  dé 
la  faculté  d  innée  de  suppléer  par  des  ineuves  teslimo. 
niales  ce  qu'on  aurait  du  écrire.  »  — (.\rrét  du  conseil  (l'É- 
tat des  ls-31  janv.  1806). 

S  l^'-.  —  yiotation  de  la  lui  et  de  la  jurisprudence. 
608.—  lo  Sans  doute,  selon  Joly  de  Fleury,  «  les  ques- 
tions de  droit  sont  presque  toujours  nèlèes  de  circon- 
sjances  de  fait,  et  ainsi  la  présomplion  est  que  le  juge 
s  est  toujours  délerminè  par  les  circonstances.  i\lais"si 

le  fait  est  clair,  s'il  n'a  pas  été  mis  en  doute ;  s'il  esc 

certain  que  le  juge  a  méprisé  la  loi  ou  qu'il  l'a  mécon- 
nue .  l'arrêt  doit  être  ca-sé.  .. 

Le  litre  1er  de  l'ordonnance  de  1C67  est  formel ,  à  cet 
égard,  sur  la  contra\enlion  aux  ordonnances.  —  Voy 
Tarbé,  eod. 

2o  11  a  été  décidé  que  les  statuts  d'une  société  ano- 
nyme quoique  publiés  et  insérés  au  Bulletin  des  lois 
avec  l'ordonnance  d'autorisation,  ne  peuvent  être  consi- 
dérèscommedes  lois  générales  dont  la  violation  puisse 
donner  ouverlure  à  cassation  dss  arrêls  et  jugemenis 
en  dernier  ressort.— 13  fév  1826.  Req.  Colmar.  D.  P. 
26.  I.  138. 

609  à  611.  —  lo  De  même,  comme  le  fait  observer 
Tolozan,  il  faut  que  la  loi  prétendue  violée  soit  aciueî- 
lement  en  vigueur;  qu'il  y  ait  une  loi  vivante  et  connue 
des  juges  que  Ion  accuse  d'y  avoir  contrevenu  ;  que  la 
disposiliondeleurjugeineotsoitconiradicloireavec  cette 
loi  et  qu'il  ny  ait  rh-u,  dans  te  fait  particulier  de  l'af- 
faire,c^m  pui-se  faire  disparaître  cette  conlraveuiion. 
2o  C'est  donc  un  des  premiers  soins  du  juge  do 
cassation  que  de  rechercher  si  la  décision  qui  lui  e-t  dé- 
noncée juge  un  point  de  droit  ou  un  point  de  fait. — 
Tarbé.  eod..  p. 32. 

'  3o  En  parlant  des  contraventions  aux  ordonjian-- 
ces  .  on  ne  doit  comprendre  que  les  ordonnances 
rendues  par  les  roisde  France,  alorsque  le  pouvoir  lé- 
gislatif était  dans  burs  maies.  —  Le  roi,  sous  ia  cbarlo 
actuelle,  peut,  sans  coulreJil,  faire  de,  ordonnances; 
mais  elles  n'oni  d'autorité  que  si  elles  sont  rendues  pour 
Vexéculion  d'une  loi  et  dans  la  limite  îles  atinbiilious 
du  pouvoir  exécutif.  —  De  sorte  que  toutes  les  fois  que 
la  cassalion  est  fondée  sur  la  viulaiiou  d'une  or.Jonnaoce 
royale  ou  d'un  ré,'lement  administratif,  il  est  néces- 
saire non  seulement  de  viser  l'ordonnance ,  mais  encore 
la  loi  executive  ou  par  délégation  de  laquelle  l'ordon- 
nance a  été  rendue.  —  Tarbe  ,  eod. 

La  jurisprudence  offre  d'ailleurs  plusieurs  exemples 
de  cassation  pour  violation  d'ordonnances  royales  — 
Tarbé,  eod. 

4o  V.  quant  à  la  distinction  à  établir  entre  la  con- 
travention à  la  loi  et  la  fausse  application  de  la  loi, 
Tarbé,  eod.,  qui  après  avoir  cité  les  autorités  indiquées 
D.  G.,  n.  603,  ajoute  :  «  roule  fausse  iuierprétation  est 
Décéssairemeol  une  violation  de  la  loi.  —  Il  en  est  do 
même  presque  (oujoiirs  en  raaliére  criminelle  d'uno 
fausse  application.  —  Cependant  l'art.  41 1  C.  inst.  c.  dé- 
montre qu'on  peut  rencontrer  une  loi  faussement  appli-. 
quée  sans  contravention  espre,,se. 

Il  est  arrive  qu'on  s'est  plaint,  non  d'une  contraven- 
tion à  la  loi,  mais  d'une  application  trop  rigoureuse 
d  un  texte.  Mais,  ainsi  que  le  disait  l'avis  du  conseil  d'E- 
tal, jles  18-31  janv  1806,"  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion qui  détruirait  un  jugement  pour  s'è're  trop  litté- 
ralement conformé  au  texte  de  la  loi,  offrirait,  dana 
l'ordre  judiciaire,  un  scandale,  dont,  il  faut  l'espérer. 
nous  ne  serons  jamais  témoins.  » 

Sjô  Dire  que  la  loi  qui  a  soumis  au  droit  de  it 


^^^  cassation.  AnT.  e,  5  s- 

«■m    IM  voil-.rfs  suspendues  s'applique  aui  '•"'«;" 

«furéJ  leiccuiion.  -  il  Me.  tS33.  Cr.  r.    U.  P-  3«. 
'■?f  El  de  ce  quun  lugcmonl  dèel.rc  non  icccra- 

'■-l'iUélé  d*cid*  que  le  jujemenl  d'un  conseil  de 

'■(îi^'-Juïédaprésce  principe  qu'on  ne  peul  mvo- 
,:e'rco^ri^ende^s«Uonla..oau^^^^^ 

^^:7  ïn'Iîo,?  .  e  P^ùr  «ni. T  un  moyen  de  ca^.- 
Sôn  .ur  -^a  0  a  oi  de*^!»  n.ax.me  ...  mo  aud.lur  per.re 
ÏZi"  en  ee  .lu  un  pr.ï»cnu  aurait  èle  cohdan.ué  sur 
LuXustul.  aucune  loi  ne  detendanl  au»  JuKes  cor- 

îë;'i":oeb  de  uouver  de.  ^'f^- "« '"'"d  me"  B  S! 
l'aveu  de.  prévenus.  -  î3  sept.  1S37.  tr.  r.  uame  oro- 

"'S?;'l";li!::rr:.^»!-Conr.Tar,,é.ur,a  contra, 
iraveni.on  â  ce  droit  [(ud.).  H  ajoule  ..  Les  loi,  ro- 
main" 0."  e.é  abroRéesen  France  par  la  loi  du  oOvent 
In  r  Mais  il  se  pre.enle  encore  un  «ran.  nombre  de 
«nlM.s  pa-sës,  de  successions  ouv.rtes,  d  inslilul.ons 
con  nlie=fa.ant  le  code  civil.  Le  là  néces>.ie  de  reve- 
nir au  droit  romain  qui  réRissail   les  pays  de  droit 

*"u  simplicilc  des  régies  du  droit  romain  invile  à  les 
Invoqûirôrsquc  nos  lois  noitr,  nt  rien  d  c^qu.v-a^n  . 
Par  eiemp'e  la  loi  2  ,  n^leprobal..  du  :  ,ncumb,l  pro- 
b'iù  nT,u,d,r.l.  non  oui  ne;,...  L'art.  lôlS  c  c.v  s  est 
om  ,„lT,'e  ,e  pr.ncipe  qu,nl  a  la  preuve  des  oM.sol.on. 
el  des /.Wral.onj  Ma,,  s'il  s'agit  d'un  pur  fail.larri  0,1s 
est  insull..ahl  -Voy  Tarbe.  tod.,  p.  54,  qui  elle  des  cas 
où  îi  cour  de  cas.'aiion  a  dû  s'appuyer  sur  des  lexles 

'%'*  .'"-"y,:»";.-  à  la  force  l^-ale  des  arrils  de  règle- 
ment rendu,  par  les  parlemcnls  et  consciU  superleurs  , 

0^1  a  0.-,i  -  I.  (  "«se .'  Jurisprudence.-  Gilbert  de- 
Voi',  n,  s'eiprime  au„i  sur  ce  poiut .La contraven- 
tion a'Ji  usages  el  à  la  jurisprudence  peut  aussi  donner 
"ÔêÔuverîure  à  cassahon  .mais  avec  cette  observal.on 
néanmoin,  nue  ce  qui  conMSie  dans  I  usaïe  et  dans  la 
."radS  ncTpa,  toujours  susceptible  d'une  précision 
au-si  eiacle  que  ce  qui  est  con-i^né  dans  la  d  spoMtion 
ieituelle  d'une  ordonnance  :  d'où  il  faut  conclure  que 

pour  l'application  de  ce  principe  de  cassation  souvent 

ïi  imporiant,  il  faut  que  le  principe  de  droit  soit  a:suré, 

el  la  coniravenlion  expresse. 
Tarb*    eoJ.l  rappelle  plusieurs  arrHs  qui  ont  adonté 

lepnucipe  po,6  dans  celte  opinion.  \  oy.  D.  (.  ,  (oc. 

j"  D.'cidt'  de  mime  que  lappr.  ciution  d'une  an- 
cienne Juris|.rudcncc  ne  saurait  donner  ouverture  â 
la  censure  de  la  cour  de  ca'salion.-â  mai  I8ÔU.  Liv,  r. 
Daubui,son  D.  P.  SO.  I.Mti.  •        .„ 

De  même  la  violalion  d'une  jurisprudence  qui  ne  re- 
noie sur  aucun  texte  ne  peut  donner  ouverture  a  cas- 
sation. -  29  Juin  I8r«.    Req.  Vasquei.  U.    P.  3ij.  I. 

—  Sur  la  question  de  «avoir  si  la  violation  d'une  ju- 
rl<prudenre  ancienne  peut  donner  ouverture  à  cassa- 
lion.vny.  au-sil).  0.,  V.  Lois,  n.72et  suiv 

/•erreur  commune  ayant  aus-i  force  de  loi,  il  suit 
qu'en  cas  de  violation  11  y  aur.iil  ouverture  à  cassation. 
—Voy.  l).  G  ,  v.'  Lois,  n.  2u2  et  suiv. 

5  ...  _  riolttlion  dei   f^rmet  légalel. 
0»)  —  Il  a  M  décid*  que  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier 
si  une  formalité  telle  qu'une  mention  prescrite  par  la  loi 
à  peine  de  nullil*.  a  Hé  remplie,  la  cour  d.-  cassation 
n'est  ,.3»  liée  par  llnlerprflaiion  que  les  tribunaux  ont 
donnée  aux  expressions  employée.  P"»'"''"^"'""^ 
lac. oiiipli'semenl  .le  celle  formalité.  -  «0  itc.  I8S0. 
Be.|   Agen  D.  P.  SI.  I.  27. 
tliliGlI.—  Conf   l'arbé,  eod.,  p.  Kl. 
«1»   —El   de  ce  que  l'accus*  n  avait  pas  encore  reçu 
tafl(inine.iilnn  de  l'acte  d'occusnlion  ,  lorsqu'il  a  Hé 
»reril,«la»ui.cde  son  inlcrrngaioirc  dan,  la  m.iison  de 
luitlce  .  qu  il  avait  cinq  jours  pour  se  pounoiren  nullité 
contre  cet  acte,  confDrmémenl  i  l'art.  2!ii;c.  Inst.  crim.. 
Il  ne  s'en  suit  pas  de  nullité  de  la  procédure ,  si  en  fail, 
l'aecus*  a  Jnui  du  d.-hi  de  cinq  Jours  A  d*ler  de  la  slgnl- 
lical'on  jusqu'aux  d^bais.  cl  qu  ainsi  il  n'nil  éprouvé 
aucun  préjudice.  —1"'  fév.  IBM.  Cr.  r.  Willandl.  l).  P. 
S9.  I   577. 

$  3.  —  tireur  dont  lapiitiratim  de  la  loi  el  tet  motif  1 
ou  lc>  l'nimciolioni  dti  juijeminli. 
010.  —  Et ,  d'après  le  même  principe ,  il  n'y  a  pas  lieu 
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"r,e  'dernière  disncsiuon  so.l  JoBi'lj^'.e»  J'"  ^;  "  ^ 

j»^.'f^ï;;:i=n^t;:uld;^vî.t^*;.Kune 

li«,ation  étrangère,  qui  aurait  ^''\  ^'""'îr:;,,''",,»"^ 
arrêt  ne  peul  donner  ouverlure  è  ""■^"""•ff^ll 
"u  elle  n'es' pas  devenue  le  «.■'indl'.'J' J»  J""^^«  ^e  « 
Honlravcniion  aux  lois  françaises.  -  28  avril  I8..0.  iieq. 

rr'-î".^' màL"T>.^7^".rq."Montpe'ltiïr.  Comm.  de 
'^'t'ï^tl'^:^\^^rliit^en  fail    peu.  donner 

ouverlur;a  ?as-alion  .  .lors  qo'e'^;  J^'l  '  «tai  s4i 
conséquence  dune  erreur  ^e  droit.  -  -Onna^lSv,^. 

^2„'^"'^"cl"lrincipe  félVp^téTeùleïn  ".^4'' non 
ppllqu^daiis'^^e'  cas^pVrlîcul^er,  puisqu;.!  s'agit  d'un  ar- 
rfl  de  rejet  de  la  cliambrc  des  requêtes.  ,„,..,,„ 

wâ  -l'jugé.d'aprés  lemême  P'ir'l"=.1"/"  "\^' f,  " 
électorale  cjmmeeii  toute  aulre.  la  cour  de  ca.ssal ion 
ne  peut  connaître  dune  erreur  de  fait,  el,  par  exemple, 

S'urlrrTrlns  le  calcul  <!«  ."».''',t'">i«£t.,rComm 
former  le  c.  ns  d'un  individu  -  6  juin  I8a7.  Kiq.  l-omm. 

^'2':^^;*îaii^l^r;:;:;r^u^4l's^?'iecarac,érep^.;a- 

raloire  ou  interlocutoire  d'un  J"»'''"^»'..  »„"'  P^  ,  "1 
simple  mal  Ju^.'',  ma.s  donne  ouverture  a  cassation. 
Carré,  n.lUiS. 

CSl-  Erreur  defaitdémoniréepar  u»  ode  «u^ 
(Acnliîuc.  -  Conf.  Torbé ,  eod.  ,  p.  S7.  -  L";?"® 
la  cour  de  cassation  a  annulé  un  arrêt  de  cour  d  assises 


livi;';;;;:^^;!;;.^:  constaté  par  t^e-pédiu^ 

réculière  de  cet  arrêt ,  il  n  y  a  pas  lieu  A  reirail.ilion  ac 
ceue  décision   par  cela  seu'l  qiVon  produil  ""»  ^^^"°^« 
expédition  qui  constate  laccomp  is,en>ei    de  la  forma 
lilé  dont  l'absence  avait  moMve  la  cassation,  -b  avri. 
1837.  Cr  Selli.  O.P.  57.  I.t.18. 
CSS-.'ÔG.   -Conf.Tarbé.eor/.,  p.l56.  ,,,Sei  inn 

6.S7.  -  Un  principe  contraire  resu  te  de  la  d^cuion 
suivante,  porlanl  qie  larrét  de  cour  ^  »**'*"  qu,  pour 
jusliDer  la  condamnation  qu'il  P">?°^'f-'^'Z,n  éu 
sur  ce  que  l'accusé  doit  être  considéré  comn-e  f  »  ™ 
de  récidive  est  sujet  à  cas.ation  ,  bien  que  le  crime  lût 
de  naluep'ar  lui  slul,  à  moiiver  la  condamnation  pro- 
noncée. -  V.  D.  G.,  v"  Récidive.-8  mar,  1838.  U.  r. 

'^lër-S'ug^é;  d'ap'res'cé  princi,,e,  qu,;  la  citation  erro- 
née, dans  un  arrél,  dun  article  de  01  n  est  pas  u..e 
?au  e  d'annula.ion,  si  celle  cila.ion  "''"'"'"'•f  V"" 
erreur  de  droit.  -  19  août  1834.  Ueq.  Macusoo.  D.  P. 

^':.*'Lc'deuxiéme  manquement  à  un  service  d'oriire  et 
de  sûreté  faussemenl  qualifié  de  réc.Jii .  par  un  consc  1 
Se  disciid^ne  de  la  garde  nationale,  ne  l'euldouner  ou- 
verlurcà  cas-aiion.-3iuill.  1835.  Cr.  r.  ThUiault.  D. 
P.  57.  1.  482. 

4.  —  Ineompèlenee  cl  ExciH  de  pouvoir. 
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car,  el  suiv. -Conf.  Tarbé.  eod..  p  56-S7.  , 
«78  -  Jugé,  d'après  le  même  principe,  qu  une  \iii» 
qui  a  été  mninli-nue  dans  son  droit  de  luissage  sur  une 
cliaussee  dont  le  consiructeur  a  été  déclaré  propriétaire 
exclusif,  esl  irrecevable  ,  à  défaut  d'intérêt,  a  S''  plaindre 
devant  la  cour  de  cassation  de  celle  disposition  de  I  arrCI 
oui  lui  attribue  ce  droit  de  passage,  comme  violation 
du  principe  qui  ne  permet  pas  d  acquérir  une  H/'Hud» 
disconlinlie.  sanstilre.  -  20  avril  18-C.  Beq^  Bourgei 
Comm.  de  Clainecy.  D.  P.  30.  '-«S.-  )  ov  Ù^G.  eod., 
n.  8  el  suiv.,  plusieurs  cas  dirreccvabiluédu  pourvoi,  4 
défaut  d'iiilérct  du  demandeur.  Jiri„„.. 

«79.  -Aussi  al  il  éié  j.igé  que  deux  arrêts  di."^^"?»». 
qui  prononcentune  coud.mnationconlre  deux  individus 
pour  le  seul  fait  d'avoir  tiré  un  coup  de  fusil  êl  d  avow 
ainsi  icnlé  de  donner  volontairement  la  mor  ô  un  inoH 
vidu  .  doivent  être  cassé,  comme  inconciliables  .  "  QO  H 
y  a  lieu  i  un  nouveau  Jugement  sur  les  deux  a«esd  ac- 
cusation (C.  insl.  cr.  4»s).-25janv.  l8o5.  Cr.  c.  Kossi. 
D.  P.  3S.  1.  142. 

S  C.  —  Ominion  de  prononcer  el  Jugemenl  sur  choiCt 
non  demandées. 

C80-683.  —  10  Jugé  dans  le  même  sens  qu'on  ne  peul 
invoquer  comme  moyen  de  cas~ation  une  ouverture  do 
requête  civile. -3  frim.  an  9.  Req.  Godard.  D.  A.  ". 
K97.  D.  P.  i.  1132.  —  Voy.  encore  D.  G.  vo  Requête 
civile ,  n.  63.  ..„.  ,.. 

■>  Jugé,  d'après  le  même  principe,  que,  dans  les 
cas  où  Fomission  de  communication  au  minislére  public 
est  un  moyen  de  requête  civile  ,  elle  ne  peut  donner  ou- 
verture à  cas-alion.  —  îti avril -17  mai  1808.  Kcq.  —M 
fév.  1811.  D.  A.  ll.tlOli.  ,.,.•,,    „rim 

(iSS.  -  A  l'occasion  des  art.  408,  41  j  C.  ins  .  crim., 
Tarbé  leod.,  p.  IM)  foit  l'observation  suivante  :..  En 
imposautanimagislratslobligationdestaluersurtoutes 

les  demandes  incidentes,  la  loi  rend  "nyo^'Ti^ir  tn 
de  justice,  puisque  la  seule  omission  de  ce  devoir  eu- 
iraine  l'aunulaiion  de  la  décision  principale. 
5  7.  _  yiolatiun  des  conirof». 


61Î1-602.  -  1"  Tarbé  iend.,  p.  SI) ,  apnis  avoir  rappelé 
les  diversesd.nniiionsde  l'incompétence  et  de  lexces^de 

pouvoir  données  par  Merlin  (v.  Discplme  et  Div'orce 
aioutc    ■■  Il  y  a  .'ïcés  de  pouvoir  non  pas  SLUlcment 
d'ai",  lempiel.ment  sur  uneatlribuiion  q»^'  »,  »'"»»»;« 
pas  .tonnée,  mais  encore  dans  le  refus  de  faire  ce  que 

Le  mêteâuteur  [eod.,  p.  SS)  cile  à  celle  occasion  une 
espéc^dans  laquelle  un  'tribunal  "'»»  "h""''™f'  V 
fusé  d'adniel're  au  serment  un  employé  des  posles.-V. 
D  G  ,  y..  Serment,  n.  11 ,  l'arrêt  de  cassation  du  juge- 

■"'^"'xarbé  (tod.,  p.  ISS  el  suiv.),  après  avoir  cité 
un  grand  n,iml.r.;  d^rrêls  qui .  en  n;»''';.'/;;"''"fl«J 
cassent  des  décisions  qui  avaient  créé  des  exceptions 
non  idn^t-s  par  la  loi.'en  conclut  1"  ^'"  «"j',  "'»i«' 
l'excès  de  pouvoir  est  un  moyen  de  cassation  non  moins 
fréiiueni  .|iie  considérable  ;  cela  lient  à  la  nature  même 
des  ailribution,  des  Iriliunaux  criminels. 

Le  domaine  du  Juge  civil  esl  immense  ;  le  juge  crimi- 
nel, au  coiiuaire,  nuirche  sur  un  Icrrain  connu  ;  la  car- 
rière est  tracée  d  avance  cl  circonscrite.  Toul  ce  que  les 
lois  ont  omis  de  réprimer  échappe  à  sa  décision.  -  lar- 

'  i'^L'inJonciion  faite  par  une  cour  royale  au  ini- 
nistére  |,ul.lic,  de  prendre,  par  exemple,  des  rensci- 
Kuemenls.ur  là  formeet  léxisience  d  un  registre  loua  il 
rieu  du  registre  ,1e- insctiimmis  In  ii-U.- ,nre,,  est  un 
exci'ad,- pouvoir,  que  la  chainlirr  .1.     1,  .,1,1  1.  s  est  com- 

p"nte  pour  annuler,, ur  la  .le .^1-"  'l' "''"''"  ""' 

fe  procureur  géuér.,l,de  l'or.lre  du  «.rde  des_sceoux.- 
n  avril  I8.t2.  H.q   Pondicliéry.  U.  P.  33.  I-  ^^^- 

V.  Tout  lugenient  qui  condamne  aux  frais  un  pré- 
fet doit  êlr.'  annulé  pour  excès  de  pouvoir,  coiifor- 
iiièmeni  à  l'art.  KO  de  la  loi  du  27  vent,  an  S. 

El  eii  cas  pareil,  l'annulation  doit  être  eiricacc  en 
cesens  ,,uelle  .  liace  par  elle  inéme  la  cond.imnalioo - 
liaoût  l»3e.  Req.  Uospice  de  Dresl.  D.  P.  3o.  1.  3H. 


689.- 1"  Tarbé  ;eo,/.,  p.  SS)  signale  fg»'^"'/»  '«j'"° 
gemeni  de  la  jurisprudence  de  la  «'""'.de  cassaUon ,  re- 
lalivemeiii  à  l'appréciaiion  des  coniraLs,  <!«■"«»«»'"'* 
admis  la  violalion,  dans  '  origine  ,.  comme  mojen  de 
cassation. -Il  cile  à  cet  égard  l'opinion  d  Hennon  de 

""T&peiidanl,  ajoute  Tarbé  (eod),  ''/""î^^f/f,, 
salion  a  le  droit  d'apprécier  le  mente  des  "nU  des 
cours  rojales,lors.,uecesarrêisdéterm,nenlle.araclére 

du  eoulrai  dans  ses  rapports  avec  les  l",'»,'!"' «»  °*',J. 
rent  la  validiié.  -  Il  serait  conlraire  au  bul  de  son  insU 
tulion  qu'elle  dùl  sabslenir  d  ai»'"'^' ^"  °,  '?oiitra" 
qu'ayant  donné  de  fausses  M"» ''■'^''°"^'^"^P°^Su■l 
ils  le,  auraient  affranchis  des  réi^les  aus.iuelle,  ils  èlaieul 

'"l^^L  voyet  aussi ,  sur  la  question  «le  "voir  si  la  loi 
des  contrais  doit  ,Hre  assimilée  aux  lois  géuérales,  U.  G. 
''■r^'-i^"«^^»i.bert;de-Voisinss;exprù^ 

velle  connaissance  du  lond  ,  et  c'est  ce  qui  est  rcK"l'«" 
m!„.  inco"mpalible  avec  l'autorité  de  la  chose  jugée  par 
nrrél    Dans  la  cassation  ,  il  ,  agit  de  juger  1  artei  ci  uuu 

°e  mér"e  du  fond,  qui  n'est  à  juger  d^',  """Jf  "  Xe 
lorsqu'il  ,'agi.  de  l'pVld'unesenleiice:  a  mellrco^^^^^ 

^?;i^i.t^.rierari,™?^ui^-i"^iàœ;--"- 

tiré  de  r.'nji.  ."  écidenle  n  est  le  plus  souvent  que  la 
dernière  Te  "ource  d'une  chicane  expirante ,  qui  n  a  plus 

''"5n''."or 'u''n  "Jx^^'plTi'un';  ouverture  à  cassation 
tirée  de  "injuslice  évidente,  dansla  loi  du  20  vend  an  6, 
oui  autorise  le  recours  contre  les  décisions  du  conseil 
2xécuïif  p  ovuoire  sur  la  validilè  des  prises  mari  imes, 

se  soni  allachés.  -  Tarbé ,  eod.,  p.  oi>. 


r;' 


<8  -Appréciation  el  inicrprélation  des  actes  et  con- 
'  '^'^     Iratsculhentiquei  el  privés. 

mt  — Ouelle  est  l'étendue  du  pouvoir  de  la  cour  de  cas- 

fîS£ï:^i;n.'ïrio^?h?œ== 
^ï9rà.^;;«;'i^r-^-i>^rco:^'r 

"•  .!L' loVa1:eTe"dénnHes  caractères  de  i'obliga.ion  n.- 

luî-.°ll";  N'yt'.il  obligation  -«-^',^^7--  iTs  0^- 
résulte  d'un  f.iit  personnel  é  I  oblige  7       v  oje 
seryalinns.  D.  P.  m/.  ,^  diincuUé ,  que  les 

régl'^'don^eei  ^aflé  Codcl«r..  1.67,  IISS,  .10.)  en 
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matière  d'iûlcrprélation  de  contrats ,  sont  plutôt  des  con- 
seils donnés  aux  juges  que  des  règles  rigoureuses  dont 
les  circonstances  même  les  plus  tories  ne  les  autorise- 
raient pas  à  s'écarter.  —  IS  mars  180".  Ueq.  l).  A.  10. 
800.  D.  P.  7.  2.241. 

Ces  articles  ne  sont  pas  applicables  à  l'interprôtation 
d'une  lettre  conlideulielle.  —  Même  arrêi. 

2o  Toute  décision  de  cour  royale  qui  repose  sur 
une  appréciation  placée  à  l'abri  de  la  censure  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation  ,  alors  même  qu'elle  serait 
susceptible  d'être  critiquée  au  fond.  — 18  juin  1839.  Req, 
Paris.  Périer.  D.  P.  39.  1.298. 

5"  La  décision  portant  que  tels  débals  entre  asso- 
ciés sont  étrangers  à  la  société  est -elle  souveraine- 
ment irréfrjgab  e  devant  la  cour  de  cassation  ?  —  20  fév. 
183.'^.  Civ,  r.  Mariette.  D.  P. 53.  1.  197. 

70ietsuiv.— li>Tarbe(cod-,  p.  CD),  avant  de  citer  les 
espèces  à  l'oecision  desquelles  la  cour  a  cru  pouvoir 
entrer  dans  les  appréciations  d'actes  et  de  contrats,  dit 
qu'il  faut  remarquer  que  la  cour  use  de  ce  pouvoir  toutes 
les  fuis  que,  sous  le  prétexte  de  i'int(?rprétalion  ,  les 
cours  royales  portent  atteinte  à  des  droits  que  la  loi  pro- 
clame, ou  lorS'ju'elles  constatent  des  faits  dont  la  consé- 
quence légale  est  contraire  à  celle  qu'elles  ont  adoptée 
elles  mimes.  —V.  notre  observ.  D.  P.  41. 1.  li,  lis, 
203. 

2"  Décidé,  conformément  à  cette  opinion,  que  quand 
une  convention  est  claire  et  précise,  il  n'est  pas  per- 
mis aux  tribunaux  de  la  modiber,  sous  prétexte  d  in- 
tention présumée  des  parties,  ou  de  considérations  de 
temps  et  de  lieu  — 3gerni.  an  12.  Ciï.  c.  Ferussac.  D.A. 
10.  497.  D.  P.  2.  790.— Au  surplus,  voyez  sur  la  drlliculté 
relative  au  droit  des  tribunaux  dinlerjjréler  les  con- 
ventions, D.  G.  vo  Obligation,  n.  70S  et  suiv. 

3o  Et  l'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'il  est  néces- 
saire que  les  actes  soient  produits  devant  la  cour  rie 
cassation.  —  ^V.  notre  observ.  D.  P.  41.  1  14.  —  V 
n.  7ti. 

70o-708. — 1"  Voici  des  décisions  où  le  pouvoir  d'appré- 
ciaiiou  souveraine  a  été  refusé  aux  juges  du  fond  : 

2o  L'arrêt  qui  décide,  même  couformément  a  la- 
vis de  l'essayeur,  que  des  objets  d'orfèvrerie  présentes 
a  la  marque  sont  fourres,  doit  être  caisé,  s'il  résulie  des 
faits  et  pièces  de  la  cause  qu  ils  ne  coniieiineni  aucun 
mélange  de  mallcres  étrangères.- 22  judiet  180<.  tr  c 
D.  A.  4.  201.  D.  P.  1. 10U5.— Voy.lt.  G.  yo  Or  et  argent 
n.  68. 

3"  En  déclarant  qu'un  individu  chez  qui  on  a  trouvé 
des  apprenliï  et  ouvriers  ainsi  que  les  ins'.ruinen-  de 
sa  profession  ,  ne  pouvjit  uéiinmuins  cire  cousideré 
comme  fabrirant  d'orfèvrerie,  une  cour  royale  viole  la 
foi  due  au  procès  verbal.  — 27  août  1831.  Cr.  c.  Paris.  D. 
P.  31.  1.507. 

4o  La  cour  de  cassation  peut  décider,  contraire- 
mentaux  arrélsqui  lui  sonldéiioncés,quedes  pa-savanls 
sontsurannèsou  ne  se  rapportent  pas  aux  inarebandises 
saisies.  Lesénonciaiions  de  f.iit  sur  ce  point  ue  sonl  pas 
i  l'abri  de  la  censure.  —  19  vent,  au  12.  Sccl.  réun 
C.Stevens.  D.A.  G.  397.  D.  P.  1.  1303. 

S"  Les  reprises  d'une  femme  ,  conslatées  par  son 
contrat  de  mar.age  .  forment  une  créance  certaine, 
bien  qu'évaluées  en  assignais,  il  y  ait  lieu  a  les  réduire 
d  aprè%  l'échelle  de  dépréciation  du  papier-monnaie.  En 
conséquence,  doilêire cassé,  pour  coutraveuiioo  a  I  an. 
2-213  c.  civ.,  l'arrêt  qui  leur  a  rtiusé  ce  caraelere.  —  21 
mars  18-i7.  Civ.  c.  Kuuen.  D.  P.  27.  1.  ISi. 

«o  Le  refus,  de  la  part  de  la  femme  d'un  mar- 
chand de  boissous,  sur  I  ordre  des  empoyés,  d'aller 
chercher  son  mari  pour  avoir  bs  c'és  des  magasins, 
constitue  une  désobéissance  aux  an  101,  102  de  la  loi 
du  28  avril  1816:  et  un  arrêt  ne  peut  se  ui>penser  d'en 
faire  l'applicalion  sans  encourir  la  eassalion,  s.ius  qu'on 
puis.se  opposer  qu'il  avait  apprécié  suuverainerneiil  la 
réponse  de  la  femm».-20  déc.  1828.  Cb.  reuu.  c.  Uiion 
Venet.  D.  P. 29.  I.  72.  ''      ' 

70  Le  paiement  d  intérêts  ou  d'une  rente  fait  par 
un  héritier  à  un  légitiraaire  réduit  à  nneceruine  somme 
par  testament,  doit  être  réputé  une  reconiiais-anee  de  la 
légitime  bxée  par  le  testament  plutôi  que  de  celle  lixée 
par  la  loi ,  et  la  décision  d'une  cour  royale  ayant  juge  le 
contraire,  ne  peut  échapper  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation ,  sous  prétexte  qu'elle  n'aurait  f.dt  qu'une  an- 
precianon  de  laits.  —  12  mai  1834.  Civ.  c.  Montpellier. 
m},  p.  34.  1.  357. 

8''  L'appréciation  des  juges  ,  quant  au  caractère 
«es  actes  proJuiis  en  justice,  et  spèeialemenl,  tou- 
chant la  quesiion  de  savoir  s'il  résulie  des  conclusions 
des  panies  ei  des  qu.iliiés  «ignilièes,  que  le  tnbunal  a 
tlr.T^"  n  est  point  irref.agable  devant  la  c"ui  de  cas- 
sation, et  tombe  sous  la  censure  de  cette  cour  a  qui  il 
apiiarlient  d  en  examiner  la  légalité.  -  7  juin  i83ti.  Civ 
c.  Decllavaiines   D.  P.3ii.  1.2B2  oov.  ^n . 

ro?ale''"m?Iln  '"  •'.''«''"»"»''  .  <■"  fait ,  par  une  cour 
12T„ITT  "?"■""'   ""*'  pas  suspendue  .  repose 

la  .-onr  i„  .  ™ns'a"'«  par  un  pmcè^verbal  régulier, 
^  cour  de  eassauon  peut,  à  son  tour,  se  ivrer  à  li 
ZnelZtZ'T  "■'"  '-''"•SS"""  ""e  décision  con^ 

der"en'rail''C'';;:L^'''  T^  ^'^  ""ssation  de  déci 
rincomneiënern  .   .    \'"*  "«rainisiraiifs  d'oi.  l'on  induit 
procès   M  oue    n,r      •■'"f.  '(•«"'«"''les  à  l'espèce  du 
procès,  et  que,  par  -'uHo,  l'exception  n'est  pas  fondée. 
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—  18 juin  1837.  Req.  Metz.  Préfit  des  Ardennes.D   P 
57.  1 .  393. 

709— |o  DéciJé  de  même,  que  l'arrêt  qui  considère  un 
aciecon.me  une  sminle  rèiroeession, alors  qu'il  présente 
tous  les  caracières  dune  vè.ilable  transaction,  doit  erre 
cassé  pour  lauss-  qualilicaiion  d'acte.  —  2  lanvier  1839 
Ciï.  c.  Paris.  Laurent.  U.  P  ,-^9.  i.  99. 
i;„^°A  P'"''".'"»"  volontaire  qui  emporte  renoncia- 
tion à  la  nul  lié  dun  acte  doit  émaner  d'actes  person- 
nel» et  pisinls  de  la  part  de  ceux  à  qui  on  l'uppose  —  Et 
[I  appartient  a  la  cour  de  cassation  d'appieiier  le  carac- 
tère des  IjUs  d  ou  un  arrêt  a  induii  cette  exécution  vo- 
lontaire. -  12  juin  1839.  Civ.  c.  Metz  Dessaiu.  D  P 
c9.J.  24à\-V.  I).  P.41.  1.173.  Cl  n.7SS. 

o"....  Et  I  appréciation  ,  par  une  cour  royale,  de 
la  nature  et  du  earac  ère  d'une  clause  d'un  contrat  de 
mariage  ne  lie  pas  la  cour  de  cassation  Résolu  im- 
P'ic'l-j-  —  3  dec.  1839.  Req.  Rennes.  De  Mirabeau.  D. 
r.  -0.  1.  S9.  La  cbambre  civile  voit  avec  raison,  à  notre 
avis,  une  qiiesiion  de  droit  dans  des  clau-es  pareilles 
tvoy  u,  G  voCa-salion,n.(j95,.  —  La  chambre  des 
requêtes  cède  davantage  au  pouvoir  discrétionnaire  des 
juges  du  fond.{Voj.  eod..  n.  739,  740;  Donat.  par  con- 
trai de  manage,  n,  26  )-  Cette  dernière  chambre  a  ce- 
pendant posé ,  en  deux  circonstances ,  des  principes  qui 
sont  dans  le  sens  de  la  décision  qu'on  relate  ici  — Vov 
eod.  n.27.-V.  aussi  D.  P.41  i.  lis,  ''■ 

40  II  endoitêire  de  même,  à  plus  forte  raison  si 
les  époux  se  stmt  mariés  sous  le  régime  dotal.  Ainsi 
jugé  :  que  I  arrêt  qui  décide  que  la  faculté  d'aliéner  et 
vendre  ses  biens,  que  s'est  réservée  une  lemme  dot^ile 
comprend  celle  de  les  hypothéquer,  ne  peut  échapper  à 
a  ceiisure  de  la  cour  de  cassation,  sous  prétexte  d  in- 
terprétation du  contrat  de  manage.  —  29  mai  1839  Ch 
réun.  c.  Berne.  D.  P.  39.  1.  219.  -  Voy.  D.  G  v-  Dot' 
yue,  sous  le  régime  dotal,  toute  stipulation  du  eon- 
rat  de  manage  qui  déroge  au  principe  de  l'inalièna- 
bilité  des  biens  dotaux  doit  être  rigoureusement  inter- 
prétée, et  que  l'interprélalion  des  cours  royales  tombe 
sous  la  censure  de  la  cour  de  ca.ssalion.  —  12  août  1839 
Civ.  c.  Grenoble.  Delaloy.  D.  P.  39.  1.  519.  -  Voy.  b' 
G,  vis  Dot,  Dotalite.  •" 

So  Juge  de  même  que,  quelle  que  soit  l'incertitude 
a  un  eerit  déposé  par  un  propriétaire  à  la  sous  préfec- 
ture sur  la  marche  qu'il  se  |,ropose  de  suivre  pour  arri- 
ver au  dèfnchimeni  de  son  bois,  i!  sulKi  que  l'admi- 
nistraiion  forestière  y  ait  formèopposiiion  pour  que  les 
juge,.,  ne  puissent  refuser  à  cet  acie  le  caracleie  une  lui 
attribue  la  loi  (C.  for.  219,  -la.  -  14  mars  I83.Ï  Cr  c 
Clément.p.  P.  33. 1.4ol.  —  Voy,  D.  G.  voFuiéis  '  " 
6o  .,..  El  qu'il  suffit  que,  par  un  acie  produit  devint 
la  cour  royale,  le  dccés  d'un  individu  so-t  prouvé  avoir 
eu  lieu  a  une  ceriainedate,  pour  que  l'arrêt  qui  Gxc  ce 
déeesa  uneauire  date,  soit  annulé. —8  juillet  183S  Cr 
c.  Jltz  James.  D.  P.  3o.  1.  419. 

'■"■■■■  El  le  jugement  qui  annule  comme  illicite  la 
stipulation,  dans  un  acte  de  n  mplaeenient  militaire 
portant  qu  au  caN  où  le  remplaçant  >.  céderait  sa  créance 
«  sur  le  remplacé,  ce'ie  créance  deviendrait  exigible 
«  non  plus  après  I  année  de  garamie,  mais  seulement 
«  apièsson  congé  déhniiif,  »  ne  peut  échapper  à  la  cas- 
sation sous  prétexte  qu'il  ne  eoniien.lr.iit  qu  une  simple 
coiisialation  de  faits. -27  juin  i.s.37.  Civ    c.  Alex.ndre 
D.  P.  .-,7.  1.  412.-  Voj.  D.  G  vu  Obligation  pénale       ' 
8'   ....Décidé  aussi  que  lorsqu  um-  iransaclion  com- 
prend   en  même   t.mps    l'abandon  de  la   réclamation 
d  enfant  naturel  et  de»  droiis  suece  sils  qui  en  résultent 
moyennant  un  seul  et  mè-me  prix,  la  conveniiun  est 
Dulle  pour  le  lout.  —  El  l'on  prétendrait  en   vain   que 
I  arrêt  qm  mainiient  une  telle  Iran.-acion   quant  aux 
intérêts  pécuniaires  ne  présente  qu'une  appréciation 
de  faits  I  chappani  à  la  censure  de  la  cour  de  eassalion 
cil  ce  qu'il   n'aura. l  considéré  la  renonciaiion  â  l'élat 
civd  que  comme  acce,<soire.  —  27  fév.  is,-i9  Civ  c  Du- 
sillei.  D.  P.  39.  I.  -/DO.  -  Voy.  D.  G.  vo  Transaction 

9o  .,..  Décide  ei.eore  que  si,  en  proiionç.inl  la  res- 
cision d  une  vente  pour  cause  de  lésion,  les  luges  ont 
omi..  de  tenir  compte  d'un  des  éléments  du  pri\ ,  il  y  a 
lieu  d  annuler  leur  décision  ,  sans  qu'on  puisse  .■b'jecier 
que  le  taux  de  l'évaluât  ou  dépendait  de  faits  dont  l'ap- 
preciatiOM  èiaii  du  domaine  exclusif  des  juges  du  fond 
—  28  avril  18,')3.  Civ.  c.  Orléans  Pericouche.  D  P  3^' 
1.  271.  -  Voy   D.  G.  vo  Rescision. 

loo  ....  Ne  peut  echappi-r  i>  la  censure  de  la  cour 
de  cassilion  sou»  prétexte  d  apprèeiaiion  des  termes 
dun  pi  ores  verbal,  le  jugement  qui  annulie  le  procès 
verbal  d  un  garde  furesder,  par  le  motil  qu'il  n'ei)  résul- 
lerait  pas  que  lecture  lui  avait  été  faite  avant  l'affirma- 
liori ,  s  il  non>te ,  ou  contraire ,  des  termes  de  ce  proces- 
verbalque  la  formaliiéa  eu  lieu.  —  27  dec.  1828  Cr  c 
D.  P.  29.  1.88. 

l|o  Jugé  également  que  l'appréciation  des  mo- 
llis d  urgence,  qui  appartient  di-crei  unnairement  au 
président  pour  auiori-er  I  abréviaium  du  délai  deiajour- 
nemeut,  nelui  appartieni  pas  de  même  pnur  di>penscr 
le  demandeur  du  préliminaire  de  li  coneiiation  :C  pr 
49, 1-1).  —  20  mai  1810.  Civ.  c.  Pans.  D  Harcourt.  D.  pl 
4U.  1.223. 

12o  La  déci-ion  par  laquelle  une  donation  par  contrat 
de  mariage  de  biens  préseniseta  venir, a  laquelle  ua  pas 
été  annexé  un  é.at  des  dettes  aciuelles  du  donateur, 
n'a  pu  ère  considérée  comme  tran.-purtani  immédiaie- 
mcnt  la  propriété  des  biens  présents  sur  la  lêle  du  dona- 
taire. Et  ce  que  le  donateur  aurait  déclaré  se  réserver 
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rusurruitdecesbiensenune  telle  décision  ne  peut  échap- 
per à  la  censure  r^e  la  courde  cassation  ,  sous  le  prétexte 
d  une  iiiterprélaiion  souveraine  (C.  civ.  lOsV  loS)  - 
Sl^marsiaiO.  Civ.  c.  Bordeaux.  Pagaud    î)'.  P  40. 1. 

iSo.Lejugement  ou  arrêt  qui,  pour  justifier  l'an- 
phçation  de  1  an.  S78  c.  comm.,  se  fondeiur  un  usage 
qui  a.inbue  au  simple  endos  du  coriDaissement  l'eOet 
d  une  vente  de  marchandises,  n'échappe  pasa  la  censure 
de  la  cour  de  cassation  (Voy.  l'espèce).-  u  fév.  1840. 
Civ.  c.  Itocca.  D.  P.  40.  1.  129 

l4oEn  matière  d'emblèmes  ou  de  signes  séditieux 
les  tribunaux  apprécient-ils  souverainement  s'il  y  a  eu 
°"1°'<J^P''l''tcité  constitutive  du  délit?  La  négative 
a  élé  décidée  par  la  cour  de  cassation,  qui  a  ca-sé  un 
arrêt  qui  avaii  considéré  comme  non  publique  l'exposi- 
tion ,  su_r  le  toit  d'une  maison  ,  de  signes  séditieux.  —20 

iSu  En  matière  de  diffamation,  les  tribunaux  ont- 
ils  le  droit  sans  qu'il  y  ait  possibilité  de  recours,  de 
déclarer  s  il  y  a  eu,  ou  non,  publicité.  —  V  D  G  vo 
Presse,  nu  299.  ■       ^.  ^ 

160  La  cour  de  cas.sation  peut -elle,  en  matière 
de  servitude  ou  de  resliiclion  d'une  faculté  naiurelle, 
selivreràlinlerprélationdes  litres  ,  et  reformer,  acet 
égara,  les  appréciations  des  cours  royales?  —  D  P  37 
^  ^tj-  —  '  •  D.  C.  Cassation,  n.  707  et  s.—  V.  infrd, 

...  En  (ous  cas,  elle  ne  le  peut  pas,  lorsque  les  litres 
nesontpas  produits  devant  elle- D   P  cud 

170  On  ne  peut  reprocher  à  un  arrêt  d'avoir  créé 
arbitrairement  une  servitude  sans  tiire,  alors  qu'il 
ne  s  agissait  pas  au  procès  d'une  question  de  servitude 
et  quesa  décision  est  fondée  sur  une  appréciation  de  li- 
tres et  de  faits  qui  étaitsouveraine  de  la  part  de  la  cour 
p^-^^,~„'^j"'"'  1859.  Civ.  r.  Rouen.  Levavasseur.  D. 

Mr.  o9.  1.  2/7. 

180  11  a  élé  décidé  qu'un  toit  en  vitrage,  élevé  au- 
dessus  des  croisées  par  lesquelles  s'exerce  une  servi- 
tude, don  être  Déeessjiremenl  considéic  comme  un 
changement  diminuant  l'usage  de  la  servitude  de  vue 

—  1  ar  suite  ,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui  refuse  d'ordon- 
ner la  suppression  du  nouvel  œuvre,  sans  qu'on  puisse 
objecter  que  c'était  là  une  appréciation  de  laits  souve- 
raine, --  15  lanv.  1810.  Civ.  r.  Rouen.  Levieil.  D.P.  40 
1.  93  cf  la  note. 

I9u  Sullit-il  qu'il  soit  consialé,  en  fait,  par  les 
juges  du  fond  ,  qu'une  convenlion  ,  touchant  une  servi- 
tude dont  le  titre  n'est  pas  reprèsenié,  a  exi^lé,pou^ 
quon  ne  puisse  se  faire  un  niojen  de  cassation  de  ce 
qu  une  servitude  aurait  été  déclarée  exister  sans  litre? 

—  L  affirmative  sinduii  de  l'arrêt.  Mais  le  principe  est 
erroné  —  V.  les  notes  D.  P.  eod. ,  et  la  doctrine  retracée 
D.  G.  vo  Servitude,  n.  62S  et  suiv.— 27  nov.  ls37.Rea. 
Machel.  D.  P.  58.  1.55. 

711.  — 10  De  même  il  entre  dans  les  attributions  de 
la  cour  de  eassalion  de  se  livrer  à  l'examen  des  actes  de 
procédure,  tels  qu'un  exploit  d'ajournement,  afin  d'ap- 
precier  si  les  formalités  dont  l'absence  est  reprochée  à 
ces  ailes,  ont,  ou  non,  été  suffl»aminent  remplies. 

El  spécialement ,  elle  peut  déclarer  que  deux  des  te- 
nants etaboutis-anls  dun  immeuble  sont  désignés  dans 
un  exploit,  quoique  l'arrêl  attaqué  soit  muet  sur  ce 
point  et  se  soitburne  à  admettre  des  équivalents.- 6déc. 
18.'"i7.  Req.  Rennes.  Agasse.  D.  P.  38.  1.19. —  V  ce- 
pendant D.  G.  n.711. 

2)  Jugé,  en  tout  cas,  que  les  énonciations  qu'une 
cour  royale  déclare  résulter  d'un  acte  et  les  consé- 
quences légales  quelle  en  a  déduites  ne  peuvent  être 
critiquées  devant  la  cour  de  cassation  ,  si  l'acte  n'est 
pas  produitou  représenté.— Sjuill.  1837.  Req.  Bon,  D,P. 
57.  1.  472. 

3"  Décidé,  d'après  le  même  principe,  que  toutes 
les  fois  que  la  loi  détermine  les  caractères  distioctifs 
d'un  acie,  les  arrêts  qui ,  lout  en  constatant,  en  fait,  les 
mêmes  caractères  ,  les  méconnaissent  en  en  faisant  ré- 
sulter un  acte  différent  de  celui  caractérisé  par  la  loi  et 
consenti  par  les  parties,  violent  non  seulement  le  con- 
trat, mais  encore  la  loi .  et  encourent  la  cassation. — 
15  juin,  18,-iS.  Req.  De  Villequier.  D.  P.  35.  1.  595. 

714.  —  Jugé  aussi  que  l'appréciation  des  faits  consti- 
tutifs delà  ratilicalion  est  dans  le  pouvoir  discrétionnaire 
dc-s  cours  royales  (C.  civ.  iSS-t).  — 23  fév.  1857.  Req. 
De  Montai  et  Olivier.  D.  P.  57.  I.  3.37. 

10  La  dèclaraiionqiie  des  faits  articuléspar  une  partie 
ne  sont  pas  établis  présente  une  apprécia  lion  qui  échappe 
à  la  censure  de  ta  cour  de  c.issaiion,  eni-ore  bien  que 
ces  faits  devraient  être  constatés  par  des  actes  publics, 
si  d'ailleurs  ces  actes  iii-<)ni  pa  produits,  —  18  nov. 
1840  Civ.  r.  Metz.  D.  P.  41.  1.  14.  —  V.  n.  704. 

2o  L'acte  par  le.juel  des  enfants,  assignes  en  recon- 
naissance de  l'écriture  de  leur  père ,  reconnaissent  cette 
écriture  et  déclarent  consentir  à  ce  que  l'acte  soit  mis 
au  nombredes  minutes  d'un  notaire,  a  pu  être  déclaré 
reiilermer  non  seulement  une  reconnaissance  d'écri- 
ture, mais  une  ratitication  de  l'acte  de  leur  auteur.  — 
15  fev.  1852. Civ. r.  Agen.  D.  P. 32  1.  194. 

50  La  question  de  savoir,  lo  si  des  actes  constituent 
une  renonciation  delà  part  de  ceux  qui  les  ont  faits; 
20  si  celle  renonciaiion  a  été  révoquée;  5o  si  cuUn  des  es- 
claves ont  jamais  été  libres  de  fait,  est  une  question 
d'appréciation  d'actes  et  de  fans  dont  la  solution  ap- 
partieni exclusivement  aux  cours  royales.— 18  juin  1835, 
Req.  Dclisle-Loture.  D.  P.  33. 1.  293. 
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,X,,'re  à°n.  crcanre  du  dtbiuur  d«  awnc«  de 

f""     -  ,^r  un  ii.Ji.idu,  Cl  luia^uranlMt  »ui.r  le 

,  p^rl.rl.ilwC.ci»  -  13  niai  IrtSA.  Ciï. 

'   U  ruuv.mrulausom  Je  >'"'''".'',>"•'=;'"  Hllï,f 
circo..l.nc«d..  lacau,c.M  u..Ji.J.Ydu  a  .16  le  m.«^ 

"nr t\ ia lufn '.) anl  pas daini  ks  caracU^r.s du  d.'.a.cu 

décidât,!  les  ko.»  e»ua-,ud,c...re,  MS»"'-  J^^."»«  ^^ 
■OUI,  uu  non,  contormcs  au  vou  di-  i -''•■'  «  ';,,'=  'oVi 

"■&?"  ïabaiïd^i.  de  lunivcrsalilé  de  leur-  biens  fait  par 
d«  nere  el  m*r°  Aleur,  inl.-.nls,  a.ec  uUe  ou  ul  e  cun- 

CcW.  -  M  rov.  IS56.  Hui.  Bouidiol.  D.  P.  o5. 1  i03. 
V   II  r,    VI»  Vfiile  .Transporl. 

ouccon.u  .u  apparence  J  une  n.an.ere  pure  el  s'n'P'y. 
gie  Sêdar.  co^itu.lionnel ,  .ar  app.éc.Uon  des  ta.lse. 
Mies.-': juin   1*30.  Req.  Uordeau».  Pérora.  D.  P. 

^»  '  B^n  nuun  co-h.  rilier  ail  Hic\meK  P"  «"^l""*» 

duparlage.  de  P»)er  «"•'"'",''•""  tr.Us"efares ' 
il  a  pu  êlre  dfcidt,  par  inlen-reUlion  de,  '■"*  U  a.  lis  , 

que  ceco-beri.ier  neiail  ws  Unu  •->"  "°"«"''TVI 
3e  la  dol  de  sa  feinine  donlU  suece,,ion  se  ro"Wil  de 
blUice.  -  I"  déc.  lies.  Ueq.Paris.  Duroiel.  U.  P.  oO. 

'■&'lnc  decUion  par  laquelle  une  cour  "Jale  déclare 
paV  appr.'cialion  d 'nquéle  el  d  eiperlise  Qu  un  droU 
de  Mcaeene-lpasd'abrolue  uéce>siW  pour  l.sliabiians 
Suu^  ein.n.une'^^  ne  peal  êlre  »oujni.eà  la  censure  dej^, 
courdeca»i,alion.-2dec.  1835.  Heq.  Ulmar.  (.omm. 
^^7^qS  ";  ^-^^  sfquelques  e^p^es  .rarbrc, 

réclanue,  par  J"  "i"»?"'  '"'"/  "'"^m  "'  .'.  Jemre  dan» 
leur,  liireratfeclf e,  S  U  ur.  droils  d  u>aB''  •  f™'''  """» 
le  domaine  de  iappieciaûon  a.  s  juge»  du  lonO.  —  i  a»- 

'*}ïo'l:^::r^t..':;^oLÎ.;prappr^cia|,ond^r^.s. 

qu'un  lerrain  désigne,  dans  îe.  acu>  ^""'«''"l"^,',;'"; 
ïiens,  »ou>  le  no,n  deiuMci  d  une  r.c.i.e  el  "■ï-'""^ 
un  ber.lage  voisin  de  celle  '""^■'.';.  ";"""  ,""  l^v  or- 
pri,  le  pailiculiere  ,  el  que  par  su.le  ''»  .;^""y'7' ',, " 
œtes  ne  ueuveui  proUler  au  propriéla.re  ue  I  ''i"l''b'' 
,llué  au-Seli  ,  échappe  il  la  cen.ure  de  la  cour  de  cassa- 
Uoo.  -  iti  fev.  1810.  Heq.  Bourges.  Arbeial.  U.  I  ■  •"• 

'■  PÎ*La  demande  tendanl  à  ôlre  "■".i'»^"",'^?.";;':;;'''" 
de  pau.r  par  un  chenni.  de  des>erle  peul  û  e  inler- 
preiee  dan,  le  seu,  dune  demande  lei.danl  J  «IrÇ  "00°- 
Su  cuprupnéla,n  ducbe.nin  l"'-™''""-;.,^?  '  'i""  "7 
lulerpreialiou  cou.lilue  une  ïiolalion  de  la  loi.- 14  janv. 

'1S-,ïr!,J;^lr'i"s'oî? ir^ai^ù.  leslermes^un 
«nciei.  ariêi  du  conseil .  coDslûulif  dun  droil  do  pilu- 
"ge  dans  une  Corel  au  , Vont  d'une  commune,  ce  droil 
DeuUlre  exerce  par  le»  babilans,  pour  loui  ou  p.irliodB 
fours  b^liaui.  renlrc  dans  le  domaine  d  oppreeialion 
.ou' eTiî.  edè:iribunau«.--2l  Juin.  .8».  Req.  l'crras. 

'''l  i'  Le'  droil'iuonl  les  cour»  royales  d'apprécier  sou- 
,erairKin.n'.,le«cui.lrais,  s'app  i<)ue  n.çme  aucasou le 
conlraliuierveiiBeiilre  un  parlieulier  cl  l  UUil  aura»  6l6 
raidie  par  uncl.ji  spéciale  ;  relie  du  26  flor.  an  10). - 
1»  le»    1810.  Ileci.  Licourbe.  1).  P.  W.  1.  Tx'il. 

is/toe  cieauce  n-apheruaU  ,  do  1(1,000  Tr.  par 
eien.ule,  en  paiement  de  laquelle  il  J  a  eu  vei.lc  enlrc 
éDOU.  piuiaiedeclar.e  av^iruiielropraibleiniporiance 

en  i.roporlion  d.sbbnsccdeb,  sans  que  I  arièi  m'"  '-"i 
une  lelle 


une  leiic  apprec.aliou  el  qui,  par  suile,  aniiulle  la  v.  nie. 
lon.be  SOU-.  .a  ceiisuie  de  la  cour  de  cjb>aiion.— 2.juiu 
4I1ÔII    Rvu.  Monlpelliec.  Leite».  u.  P.  10. 1. 15. 

lii-  Juki-  auMii  que  l'acie  inlervenu  enlrr  une  mèic  el 
ses  entanls,  par  lequel  celU-li.  règle  un  euniple  avec  ses 
teudre.,  puis  consenl  la  ïenle  .ueee«ive  de  plusieurs 
r.nM,.  ublei  a  deux  de  6«  liibs.  el  fa,  abandon  à  se» 
e  fai.t- d.*  ^omn.e^  resUiil  libies  a|.i.^  le  paiemenl  de  >e. 
délies,  qa  un  lelacloa  pu  êlre  qualilie  ,,,rlo.j.^  dai- 
rcnJan  ,  allaquable  ,  par  suiie  ,  pour  on,..M.,n  d  un 
cu"a"  Vai.sqïe  larrêl  qui  le  décide  amsi  '"»'•':"';'; '» 
censure  de  la  cour  de  cassauon.-  40  Juin  iM.  Ueq. 
Vari*    Mon-au.  U.P- r»7.  1.  375- 

n  On  lorsqu'un  arrêl  a  déclaré,  CD  fail  qu  un 
individu  n'a  agi  que  ton.me  syndic  déllnibt  iiuno 
blllile  .  ou  pielendrail  en  vain,  devanl  la  cour  de  las- 
Mtiuu  quJl.s  pouvoir,  c.nf.res  a  eel  individu,  eiio- 
d.ul 'e,  loin.',  du  mandai  allril.ui»  par  la  loi  aux  syn- 
dic», ils  coiisliiuaiinl  de4-lorbunmaiid.ilconveulioi.nel 
régi  parledroil  commun  (  C.  ci. . -Aïoi  .-«  niai  IBM. 
Keq.  Toulouse.  Rous.iUe.  D.  P.  37.  1.  )1US.  -  V.  0.  O. 
1"  Faillile.  .  .  A    .. 

IS-  De  même,  la  loi  n'ayanl  pas  delerminé  ce 
qu'on  duil  eiilendre  par  droil  de  cliaulfaijr ,  I  «rrél  qui 
fixe  l'élondue  de  ce  droil  dapuS  les  (..il»  el  J"»  >"'" 
dulo  cause,  ne  saurait  ollrir  uni  violollun  do  la  loi. 
-  18  nov.  1833.  Beq.  Pretel  du  Jur».  U.  P.  3U.  1. 
3ii. 
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liloL'.drolssibiliiéou  linadmisJibiliié  d'une  demande 

en  insc.iplion  d.  (aux,  dirigée  par  "' "'P'^'„7""^  ""^ 
s"nunredarb,lres,esldec.dee  souverainement. -Savril 

1K17   Ken.    Lvoii.  M.ilbiïet.  l).  P.  ..7.  I..;™. 
*CeUe    'olulmn  ne  pouvaii   taire  le  moindre  doule 
puisnu'une  juri,prudeuce  eoublanie  a  établi  que  lesjuges 
[viu-nl  un  pr.uviir  .ouveraiii  pour  admellte  ou  rejelerà 
leur  volonté  le,  demande»  en  inscription  de  (aux.  -  *  . 
D.  G.V'Faux  incident.  , 

^0..  Il  eu  et  de  même  du  reproche  contre  un  lé- 
miin,  fonde  sur  son  intérêt  dan,  la  ""''^,'";i';";  "i;  '';• 
"83)  -17 juin  11*39.  lle.i.  Liniog.s.  Lliaciiblanl.  U.  r. 
:^,  »Ks   —VU  G.»"  Témoin,  n.bselsuiv. 

i|V:  EBaement,  les  cours  royale,  peuvent,  fans 
nue  leur  décision siit sus<epiibledencouiir  la  carsat  on, 
?uB,r  que  a  garanlie  réclamée  conlre  un  vendeur 
ïï  in acquTur  condamnée  délaisser  à  un  tiers  parUo 
d"  t""r»  âcuuh,es,  et  qui  auraient  été  u.urpei-,  sur  ce- 
fui"-ii  ^cul  éVe  refuséi,,  en  /eCK  jusqu  J"^'^^  <'»," 
de  l'époque  oùlusurpalion  aeo  lie".--'.!7juin  18o7. 
Reu  liniORPS.  Bonlemp?.  D.  P.  ■>!■  ».  4»;  .     . 

^ï„  E  bien  que  le  procés-verbal  dune  délimi- 
taîiôn  de  torél' royale  énonçai  la  présence  de  riverains  , 
ln"ëi.  dniomme'r  aucun .  une  cour  royale  a  PU  •  ■-..."f 
encourir  de  censure  ,  déclarer  que  ce  proce,-vetbal  n  c- 
î^i  (  s  coniradicioire  i.  légard  d'un  riverain  in  ér^ssé. 
-  é  Jéc.  183».  Ciï.  r.  Kiom.  Prelet  de  I  Allier.  O.  r. 

%'.;  'il'  opparlienl  aux  cours  royales  d'apprécier 
soûverainemtnt,  d'anrés  l'ememble  de,  ^  'P"'f '°^"'^„"„". 
contrat  de  vente  de  (froits  successifs,  que  la  ""-"^^.'J^" 
formcmcnl  à  l'ari.  880  C.  civ.  ,  estallrancbie  de  aclion 
en  rescision  ,  bien  que  la  clause  ne  coiilienne  pas  les  ler^ 
ines  oux  rt*auc.  el  périli  de  '  a'''"-'''"'-- " 'J  iô 
«iO   k"^.  Legendre.  U.  P.  40. 1.  249.  -  V.  D.  G.  yo 

""^^t  Ludion  en  rescision  pour  l«-io"  .fe  plus  du 
Quart  neul  êlre  admise  conlre  une  vente  de  droils 
suecesMS  aiu  auneo-béritier,  même  a  ses  ,-i*<,ue,  e( 
p"n  ,;  oisqu'U  est  constanlque  l'acquéreur  co-maissail 
lors  di  la  vïnie,  les  forces  dé  la  i-"»^"'""'^' ?",'■'  ":^ 
,ail  aucui.e  es,,éce  de  chance.  "? /'S''"'^  ^  ,9  I  20o' 
8S9  )  —  Ojuill-  lî'3».  I^iv.  r.  Malbivel.  D.  P.  o».  1 .  ï.'o. 

-2^A^:»,^ta^^;'•dans  un  acte  de  soi^-co,.^ 

sio^  d'un  domSine  ei^Jg^'  •  If  ''^"r  ?o  H-",  «c  bille 
sous-concessionnaire  puurobten.r  du  r"'  "[.'""ï"''* 
de  rengaKemenI  sur  la  léie  ""  ^«"r'??',  ri",fn  «ue 
uu  être  déclarée  laite  aulaul  dans  1  imérêi  de  I  un  que 
Sans  celui  de  l'autre,  sans  qu'une  lelle  -l^c  ^ration  don^ 
prise  8  la  censure  de  la  cour  de  «ssaiion  -  29  juill. 
18-19    Rea    Pari-^.  Boue  er.  U.  P.29.  1.  .)10. 

4  Eu^  mVlTere  éleelorale,  comme  en  louleaulre, 
les  apprec^lio os  en  fait  de,  cours  royales  sont  sou- 
v^ramcs  -  (Jn  dirait  en  vain  que  les  causes  éleclo- 
ràle-  él anl  purement  adininisl.i.lives,  la  cour  de  cas,a- 
lon  doU  cllimme  le  conseil  d  Eiat.  quelle  réprésenle, 
pouvoir  UK-er  la  question  au  fond.  -  15  janv.  18o8. 
(  iv  e  Préfet  de  la  Cotreie.  D.  P.  -i»».  '.■."■?■  .  , 
»7.  En  naliero  de  remplacemeul  militaire  ,  es 
tribunaux  pr^eni,  par  inurprelalion  des  conlrals  s  ta- 
luersur  l-ét^'"d»^'  ^^  lobliK-bon  de  payer  loulou  par  e 
du  prix  convenu.  -  11  mars  181».  R«^q-  ^-aen-  D-  A.  H. 

''- V.  dansVarbè;  eod.,  p..«,9  et  60  >«,f"'"P'"  ^^^ 
elle  d  appreeiatious  souveraine,  par  les  '"''•'"au',  dat 
f  s  ef  Si' entrais ,  exempl.  s  donc  >^,  P'"*  Kr'-u'l  "«n  b^^^^ 
esl  lire  des  cpcces  rapponeesau  Dicl. ,  sous  les  nume 
ros  indiques  ^^^^^  _  ,^,„^^  je  Fleury , 

„  ils  eonlrafentions  aux  principe,  du  """■»;"',  ;;^»^'', 
édit5de,Unan(es-ont  toujours  des  mcKcns  du  /ond.  t 
c'est  nour  ce  e  raison  qu'il,  ces  matières,  qui  sont  toutes 
tfurdï"  pul'lic'..  on  cumule  quelquefois  le  reseindauté 
le  rescisoire  el  qucB  cassant  un  jugement,  on  pro- 
iioncc  »ur  II*  fond.  "  ,     ,.      .,„  Trnrwoiiii 

Uenrion  de  Pans.-y  ,  p.  97  ,  e'.M"»'"-' '"^"'Sè 
n   t*  reuroduiMnilamemedoclrine:»l.  estainsi.ajouR 

?e  dVnier .  que  la  cour  de  cassation  a  toujours  procMé 
•^"Cm^STr^oriO,!!-    qui  avait  dit:  Mm 

trouver  lou'es  les  questions  douteUMS.-Oi ,  PO""""  ° 
'll^rnrl'execmion   de,  lois  ,  .1  a   f-'«^  "'"„''"  ,V;,  ^i^s 
lexanieii  d.sacies  el  des  contrats,  '",  "'"'"''"  Xs 
dans  les  catégorie»  diOereute,  auxquelles  sont  altathts 
le»  druils  biesou   proporiiui.nels.  -  Tarbé,  eoa ,  p. 

^'■>.  En  inaliêrc  denregislrement,  à  la  dilTérenco 
de;  eoni-als  privés .  la  fausse  intcrprétalion  est  oujou  s 
une  violation  d  un  texie  form.l  el  positif;  car  elle  teiid 
à  sou-trairc  a  1  eiitiii.  e  dun  drnii ,  uu  contrai  que  la  loi 
a  qua    h'  pou  V,  souii.e.tre.  El  la  cour  de  cassation  ne 

S„ru.r"iiV»  force  à  la  loi,  si  elle  "»»"•""■;";;'  ''.Te 
"r.bunaux  uVloin  de  rechercher  cette  qualihcation  légale 
dcsa.le,  et  de,  contrats  -Tarbé,  cotl  ,  P- »;»■,,„„,,;„„ 

,.a:ne  qu,sii,.u  analogue  s'este  evee  il  occasion 
di-s  bien»  que  le»  lois  de  la  révolution  ont  si  giné 
?eu.em"nt  îei.dusaux  con.u.unes.  ^' XLTXIZ 
crut  puu.oir  entrer  dans  IVxameu  des  '»  '^  f  P»^'*f' 
81011  allègue»  par  le»  eoiiimunes.  -  V.  Merlin,  gucst.  , 
y.)  Communaux,  S»!»' ''e,ct;rf.  ,n  Hi,  D  G. 

717.  —  1»  U  solution  dounéo  dans  le  n.  117  du  U.u., 
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dérlTe  de  ce  principe,  qu'en  maliéte  d'eDregislrement, 
la  cour  de  cassJiiion .  pour  .ip;>rfeier  la  nature  de»  acU» 
soumusaui  droil», peut  entrer  dans  1  examen  des  clause» 
de  ces  actes  el  se  baser  sur  les  faits  qu'il,  eU.LIi.-,cnl.  — 
4  août  l»r.5-  t;.ï-  c-  lloulb.c.  U-  P.  36.   1.  r,il». 

î"  El  il  a  éle  jugé,  dans  la  même  maiiere,  el  par  ap- 
Dlicauun  du  même  principe,  que  la  qual.Ucaiion  dounéo 
bar  les  parlie,  a  un  acle  ne  peul,  au  préjudice  de,  droils 
du  lise  en  changer  la  nature  -.  que  la  qualibcaiion  de 
varlanr  donnée  a  un  acte  iuiervcnu.-ntre  de,  légataires, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  règle  fasse  juger  que  cet 
acle  est  une  rf,5^on  ou  une  tenle--  19  nov.  1834.  Civ.C. 

'''s.f'Décnie  drmênie'quc  ,  en  maliére  d'cnrefislre- 
raenl  la  cour  de  cassation  peut  décider  qu  il  n  y  a  eu 
qu'un  projet  de  vcule  non  suivi  de  "'«'if ''""-' V"  '«' 
?ribunil  a  vu  un  contrat  parfait.  -  4  f  '«ff' «-'^^J: 
Thiebauli.  1).  P-  39.  1.81-  -  V.  aussi  D.  P.  41. 1.9»el 

"ï;,  Cependant,  quoique  en  matière  fenregislte- 
menl,la  courdeca-salion  ait  le  droil  de  réviMir  les  ap- 
préciations .lactés  faites  par  le,  \"""'"^  i^^^^-TZ 
leur  conserverlcurvénlabie  caraciere  ,  cependaulellene 
doit  s'y  livrer  qu'auianl  que  rappréciation  ^e  ce»  uge» 
esl  eu  contradiction  avec  le» règles  léga  es  d  luterpréta- 
lion  el  presenic  une  conlravention  a  la  loi.— Tjani. 
1835  Civ.  e.  Roccaserra.  D.  P.  35.  l.ll>7. 

6u  Jugé,  d'après  ce  principe,  que  la  stipulalioil 
entre  un  dêbilcur  et  un  Uers,  par  laquelle  celui  ci  «il 
subrogé  dans  les  droit,  et  bypoiheques  du  créancier, 
sousceriames  conditions,  a  pu  être  considérée  comme 
ne  contenant  qu'une  obligation  pureirenlévenluelle- 
2marsis35.  Civ-c.  Giraud.  D.P.Jb.  1.189.-V.U.  u. 

""T^r-l"  Juge  d'après  la  même  régie,  loque  la  simple 
appréciation  des  actes  ne  donne  Pas  ouverture  a  cassa- 
lion,  même  en  maliére  domai.iale.-Sjuill.  183b.  l.iv.  C. 

•*»o'llu'unTugemli.n.asê  sur  l'inlerprétation  des  actes 
efcou    àis    lié   peut,  même  en    maliére  dotnaniale, 

dôni'r    Heu  à  cîs.saiiou  .  1" '''"»»'    ?"'''.„t""(:iv 
la  nature  de  ces  ocics  et  contrats.  -  8  Icv.  18.*.  Civ .  r. 

"5J  Oue  V'aî'req"qùi;''dans  le  ressort  du  parlement  de 
Toulou-e  s'appuj^anl  tout  a  la  fois  sur  1  ancienne  légis- 
lation co'mbma-  avec  la  jurisprudence  ,«:l  »',  r'P^I 
lion  d'un  contrat,  décide  q'ie  I  eslimaiion  des  biens 
ônds  donnes  en  dot  i.  la  future  a  pu  valoir  ven.e  au 
prohldu  mari,  échai  pe  Oloule  censure.-o  janv.  I80I. 

4;^'da^snë„^-.^laloi';uVlaformedé.ay^, 
les  iribui.aux  ont  un  pouvoir  souverain  d  appr*cial  on  , 

'^^•i^î^êii^^^^tli^^îîiLrqil^appar.ientd. 

rm-l^rS^^-^uJiUs^'KXiinÇ 
Tu  noïi',  "lui  qui  I  a  souscit  à  la  juridieUc,  consnUire. 
_  24  juin  IblU.  Civ.  r.  Montpellier.  D.  A.  ti.  i>'0.  u.  r. 

*%'oSe  la  queslion  de  savoir  si  dans  une  vente  d'er- 
fc'  publies  ,^1  y  a  ou  non  ncarché  a  '^/n-;  1;'»^^ ^if 
du  don.aine  e>clusjf  deslribunaux.  -  U  aouM824  Ov 

vcElMs  publics,  n.  107  el  suiv.  d'auires  appréciations 
souverainesdaus  lamême  maiiere.  ..  j„„ 

ïrilue  I  arrêt  qui  juge  en  fail  qu'aucune  clause  d  un 
contrai  de  VI 1. te  Tiiilerdisail  i  I  acquéreur  de  délaisser 
nnimeuWe  avant  d'avoir  PaJ^  »» ''"'f  ""'^'^  t¥ 
8  août  1SI6.  Req.  Dijon.  Ardens.  »•*■»•  ^^^'^^.'^j 
'"«l'mele  point  de  .savoir  si  une  convention  présente 
ou'^ot'l  '  eraltere  d'un  "-"•he  a  formait  echapp^à 
louteci'nsure.-20mai  1824.  R.ci.  Poitiers.  U.  A.  9.94». 

''■^'lUnltl  de  même  de  la  queslion  de  savoir  s'il  y  . 
eu'^ili  on  de, a  prohibition  d^conv^e^nlio  s  s^ 

^"\«.;  d"  la  question  de  savoir  si  une  clause  d^un  co^- 

soinelle  on  réelle    ^Voy.  eepci.dan  W.rt.  C.14  c.  tiv.). 

-^^ J^^j-t^aiT'Ia^^r-r^l^-ViJ^a  déosmn 
12"    auge   ""H"     „a        -jy    11  ist  pas  applicable  a 

^*.-;,  n'en  es.  de  même  de  la  décision  qui.  apprfciant 

,e^^c^;ët^^ïa"s  a^-'^-.^ri'ScS""urr 
ti;ë^!:r:':;e:êrd';:;:'je.s:^2«n^.s.s2..Re,. 

■*".'■."  if^n'est  de  même  de  la  décision  qui  déclare  qu'un 
.ce'dc'V'r;.:  eUrfé:»  et  contraire  aux  bonm.,m»u,» 

_  Il     uiv.  an  9.  Req.  Rouen.  1).  A.  12.  ^ao-  "•  •■ 
•'  it,'ï„.  la  décision  qui .  d'après  "e  e«»c.è'c;,dominao^ 

d'un   acte  .''''r''"^''"f»;'„'';"l'4»"„rûf  831.Req.  Di- 
rescision  pour  cause  de  lésion,      m  "">" 
]on-  U.  P.  31.1.551. 
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16"  De  même,  la  que^lion  de  savoir  si  un  règlement  de 
droits  successifs,  qualitié  (raîî^aciton.  contient  uD  par- 
tage déguisé  ou  une  Irausaction  vériiabl»',  est  décidée 
souverainement. —7  fév.  ISOfl,  Req,  Grenoble.  D.  A.  12. 
539.  D.  P.  23. 1. 114.— Voy.  D.G.,  v»  Rescision,  n.  127 
et suiv. 

l'oDemême  il  n'y  a,  dans  l'arrêt  qui  refuse  à  un  acte 
les  caractères  de  la  promesse  de  vente  qu'une  apprécia- 
tion de  contrat  qui  échappe  à  la  censiire  de  la  cour  de 
cassation.—  9juill.  1831.  Civ.  r.  Grenoble.  D,  P.  34.  1. 
300. 

18"  Les  tribunaux  ont  souverainement  le  droit  de  ré- 
duire, sur  la  demande  du  failli  réintégré,  le  montant 
des  salaires  iilloué  à  un  agent  par  les  syndics.  —  13  mai 
1840.  H^q.  Guadeloupe.  Patron  D.  P.  40.  1.  2J1. 

710.— 3"  altn.  — La  chambre  civde ,  contrairement  a  la 
doctrine  de  la  chambre  des  requêtes,  a  persisté  dans 
cette  opii.ion,  en  décidant  que  le  droit  d'interprétation 
dont  .sont  investies  les  cours  royales  n'est  pas  ti  llement 
absolu,  qu'elles  puissent  changer  et  même  détruire  une 
transaction,  sous  prétexte  de  l'interpréter,  sans  que 
leurs  arrêts  tombent  sous  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation. —  21  janv.  lS5o.  Civ.  c.  Rouen,  Laurent.  D.  P. 
ôo.  1.  7.— Voy.  nos  observ.  eod.  loco.  —  27  aoiit  1.83S. 
Heq  Colmar.  Laurent.  D.  P.  35.  1.  7.  —  Bloch.  D,  P. 
35.  1 .  375. 

Mais  la  chambre  des  requêtes  persiste  dans  sa  doc- 
trine. —  (>  juiil.  1836.  Civ.  c.  Laurent.  D.  P.  36.  1. 
408.— Tarbé  (eod.,  p.  61)  se  borne  à  constater  la  diver- 
gence qui  exi'ste  entre  la  chambre  cirile  et  la  chambre 
des  requêtes  sur  le  pouvoir  d'appréciation  des  cours 
royales  à  l'égard  des  transactions. 

Au  surplus ,  voy.  D.  G. ,  vo  Transaction ,  n.  s  et  suiv., 
les  espèces  dans  lesquelles  la  cour  de  cassation  accorde 
aux  juges  du  fond  un  pouvoir  souverain  d'appréciation 
dans  cett»*  matière. 

Ils  apprécient,  par  exemples!  la  transaction  s'étend 
à  tel  objet.  Mailleronrourt.  D.  P.  4t.  i.  tio. 

720.—  loJugé  que  le  mandai  conféré  au  mari  par  une 
femme  couimune,  de  l'obliger  conjointement  avec  lui  et 
d'hypothéquer  li'S  immeubles  de  la  communauté,  a  pu 
être  corsidéré  comme  attribuant  implicitement  au  mari 
le  pouvoir  de  renoncer  à  Ihypoiheque  légale  de  sa 
femme  pour  sûreté  des  obligations  par  lui  contractées. 
—  12  juiu  18:.9.  Req.  Rennes.  Bousseau.  D.  P.  39  1 
247.  —  Voy.  D.  G.  vo  Mandat. 

2"  Réciproquement,  un  arrêt  a  pu,  sans  donner 
prise  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  ,  voir 
dans  une  procuration  donnée  à  la  femme  par  son  mari 
pour  hypothéquer,  aliéner  et  faire  tous  actes  nécessaires 
au  mariage  de  leur  fils,  soit  un  mandat  spécial  pour 
constituer  une  dot  à  ce  dernier,  soii  une  autorisation 
suffisante  ayant  le  même  objet.  —  14  juin  1827.  Req 
Paris.  Luxembourg.  D.  P.  27.  I.  272. 

S-i  De  même  les  tribunaux  apprécient  souveraine- 
ment l'étendue  d'une  procuration,  à  l'effet  d'emprunter 
et  hypothéquer,  par  exemple.—  Sjuill.  lâ»7.  Req.  Or- 
léans. D.  P.  27  1.293. 

4')  Vil  mandat  ,  bien  que  conçu  en  termes  gé- 
néraux ,  peut ,  d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
n'être  déclaré  applicable  qu'à  tel  cas  spécial  seulement 
—(Voy.  re.-pécc).- 19  fcv.  1834.  Req.  Rouen.  D.  P.  34 
1.  129. 

722.— Tarhé  (cod.,  p.  121)  critique  cette  décision  sans 
adniPttre  notre  distinction. 

De  même,  nn  contrat,  et  spécialement  un  pacte  de 
famille,  peut  être  interprété  souvcraiuenient  par  les  tri- 
bunaux, d'après  les  circon^laiices  dans  lesquelles  il  a  été 
souscrit,  sansqu'il  y  ail  heu  à  cassation.- 29  janv.  1834 
Req.  Paris.  D.  P  34  1.  SI. 

72S.  —  En  matière  d'obligation  ,  lor-qu'un  consente- 
ment n'est  ni  exprés,  ni  légalement  pré>umé,  la  consta- 
taliOD  de  son  existence  apparti.nl  souverainement  aux 
juges  du  fond.  —  Voy.  D.  G.,  v»  Obhgal. ,  u.  9u  et  suiv. 
Quant  aux  vices  du  consentement  et  o  l'erreur ,  soit 
sur  la  nature  du  coptrat ,  soit  sur  le  motif ,  soit  sur  la 
personne,  — Voy.  D.  G.  eod.  vo,  n.  94  et  suiv. 

726  —lo  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  tribunaux 
apprécient  souvi-rainemenl  la  question  de  savoir  si.  d'a- 
près les  clauses  de  l'acte  ,  un  contrai  de  société  consti- 
tue  une  société  ordinaire  ou  une  société  en  comman- 
dite. —28  mai  IS06,  Civ,  c— 2  fev,  1808.  D,  A.  12. 127, 
128.  —  Voy.  cependant  D.  G.,  n.  692  et  suiv.,  des  solu- 
tions qui  semblent  consacrer  le  principe  contraire. 

2"  Jugé  que  les  tribunaux  apprtcienl  souveraine- 
ment la  nuestinn  de  savoir  si  l'associé  dont  la  mi,e  est 
industrielle  est  ou  non  affranchi  de  toute  contribution 
aux  pertes,  en  ce  que  l'actesocial  lui  réserve  une  somme 
""«01'  "ne  poition  dans  les  bénélices.  —  La  négative 
a  é^«  consdcree  par  la  cour  royale.  —  7  dèc.  1830.  Civ. 
T.  Kennes.  Lebrac  D.  P.  37.  1.  219. 

j^'-.~'"ll  en  est  do  même  encore  de  la  questiou  de  sa- 
voir SI  une  association  commerciale  consiiiuc  une  pure 
jssoeiatmn  en  parliàpalion,  ou  bien  une  véritable  so- 
ciété ayant  pour  objet  de  faire  le  commerce  d'une  ma- 
nière générale. -»\^a^..  ,840.  Civ.  r.  Poitiers.  Morel. 
507  3'l  '''■"'^""'f-  !>'«'•.  *•>  Société  comm.,  n.  50o, 
2"  De  même  une  association  enlre  deux  personnes 
LIT.,Î  '''^l'"'*«.''«.f«fmer  qu'une  seule  et  même 
société  en  participalion ,  bien  quelle  ait  compris 
des  operal.oi.s  diflerentes,  alors  qu'il  n'y  avait  qu'une 
^u7TT\n^0.  """  '^^  «^1-  «-»«".  Ber- 
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30  Jugé  cependant  que  la  question  de  savoir  si  une 
convention  constitue  nue  association  eu  participation  ne 
rentre  pas  dans  le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond. 
—  4  dec.  1839.  Civ.  c.  .4ix,  Bouts.  D.  P.  40.  1.  41.  — 
Conf.  D.  G.,  vo  Cassation  ,  n.  69 J,  C'Jô,  SS3.  Contra,  a. 
7-26  et  suiv. 

7."0  —  10  Acquiescement.  —  Il  a  èlé  jugé,  en  cette 
matière,  que  l'erreur  des  juges  d'appel  sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  a  eu  ou  non  acquiescement ,  est  un  moyen 
de  cassation.  —  22  ocl.  I8tl.  Civ.  c  — Voy.  D.  G., 
vo  Acquiesc,  n.  83 ,  d'autres  arrêts  qui  l'ont  ainsi  dé- 
cidé. 

2o  Et  l'arrêt  qui  induit  des  circonstances  de  la 
cause  le  caractère  d'un  acquiescement  ne  peut  être 
soustrait  à  la  cassation,  sous  prétexte  que  l'acquiesce- 
ment pouvant  être  tacite,  la  cour  royale  n'aurait  fait 
qu'une  simple  appréciation  d'actes.— 24  aoiJt  1830.  Civ. 
c.  Papillaud.  D,  P.  30.  1.  33S. 

30  Cependant,  jugé  :  que  l'apprécialion  des  faits 
d'où  résulte  un  acquiescement  (eu  matière  de  saisie 
immobil.),  ne  donne  pas  prise  à  la  censure  delà  cour 
de  cassation.  —  18  janv.  1852.  Req.  Cholet.  D.  P.  32.  1. 
3o3. 

...  Que  si  la  cour  de  cassation  peut  se  livrer  à 
l'examen  des  faits  d'où  l'on  prétend  faire  résulter  l'ac- 
quiescement, c'est  seulement  lorsqu'il  s'agit  d'actes  ju- 
diciaires, dont  l'effet  est  réglé  par  la  loi,  et  non  lorsque 
l'acquiescement  se  tirerait  de  faits  qui  sont  du  domaine 
du  juge  du  fait.  —  29  janv.  1835.  Req.  Douai.  Bethune. 
D.  P.  53. 1.  ICO.— Voy.  D.  G  ,  vo.icquiesc.,  n.  88,  uoire 
observ.,  et  vo  Cassât ,  n.  733. 

751. —  lo  Décidé  que  le  jugement  qui,  en  appréciant  les 
actes  inlervenus  entre  les  parties,  déclare  qu'un  bail 
à  domaine  congéable  est  essentiellement  limité,  et  or- 
donne ,  d'après  ce  principe,  la  perception  des  droits 
d'euregistrenicnt,  ne  viole  aucune  loi—  19  juin  1828. 
Req.  D.  P.  28.  1.  28o. 

20  Et  l'arrêt  qui  décide,  par  interprétation  d«s 
conventions  ,  qu'un  bail  emiibyteolique  auti-rieur  au 
code  civil,  sera  résolu  pour  défaut  de  paiement  des  ar- 
rérages pendant  trois  ans,  échappe  à  toute  censure.  — 
13  dèc.  1S20.  Civ.  r.  Besançon.  D.  A.  8.  529.  ©.  P. 
21.  1.  163. 

73î.  —  lo  En  matière  de  servitude ,  la  loi  confie  aux 
juges  un  pouvoir  souverain  d'appréciation.  —  Voy.  les 
autorités  citées  D.  G.,  vo  Servit,,  n.  165  et  suiv. 

Jugé,  dans  ce  sens,  relativement  à  une  servitude  de 
passage  réclamée  par  les  habiians  d'une  commune.  — 
12  mai  I83i.  Req,  Niraes.  D,  P  3i.  1.  237. 

S''  De  même  la  question  de  savoir  si  les  titres  produits 
par  une  partie  justiflent  sultisaniment  son  droil  à  la 
servitude  par  destination  du  père  de  famille,  est  appré- 
ciée souverainement  par  les  tribunaux.  —  6  nov,  1828. 
Req    Montpellier   D.P,28.  1.436 

—  Voy  a  I  appui  de  la  même  doctrine  l'espèce  relatée 
D.  G-,  vo  Servitude,  n,  657, 

734.—  lo  De  même  l'arrêt  portant  que  l'interprétation 
la  plus  rigoureuse  des  litres  qui  défendent  à  un  proprié- 
taire (oufe  espèce  de  construction,  ne  peulaller  jusqu'à 
le  priver  d'établir  des  boutiques  sur  son  mur  de  clôture, 
échappe  à  toute  censure,  —  30  mars  1857.  Req,  Paris. 
Theyer  D,  P,  37.  t.  290, 

20  ,..  Et  la  décision  par  laquelle  une  cour  royale, 
appréciant  les  cerlihcais  de  services  militaires,  les 
déclare  irrèguliers,  sins  aucun  caractère  authentique, 
constitue  une  appréciation  de  faits  souveraine,  —  8  fév. 
1836  Req,  Aix,  Barlheiemy,  D.  P.  56.  l.  99. 
30  De  même  ,  les  juges  du  fond  apprécient  d'une 

manière    souveraine les     titres    qui    établissent 

clairement  la  propriété  d'une  pariie  (du  défendeur  au 
pétitoire  par  exemple). —  1er  avril  1853,  Req  Besançon. 
Commun,  d'Esseival,  D.  P.  35,  1.  2-23. 

40  C  étendue  du  transport  de  sommes  dues  à  un 
individu.  —  12  mai  1833.  Req.  Bordeaux.  Glaumont- 
Koullet.  D.  P,  33,  t,  262. 

30  De  même  l'appréciation  des  copies  de  titres 
(C.  civ.  133d-3o)  appartient  souverainement  aux  juges. 
—  16  brum.  an  12.  Req.  D.  A,  10,  708,  D.  P.  2.  817. 

736.  — 10  De  même,  une  inscription  hypothécaire  prise 
sous  l'empire  de  la  loi  de  brum.  an  7  et  renouvelée  sous 
le  code  civil,  sortes  maison,  vigne  et  autres  immeu- 
bles situés  dans  l'arrondissement  de...  a  pu  être  consi- 
dérée comme  énotiçant  suffisamment  la  nature  et  la 
situation  des  biens,  sans  que  cette  décision,  en  fait, 
lonibe  sous  la  censure  de  la  cour  suprême,  —  15  fév, 
1836.  Civ.  r.  Besançon.  Gremaud.  D.  P.  SU.  1.  81. 

2o  De  mènie  larrêt  qui  déclare  îque  telle  disposi- 
tion d'un  contrat  de  mariage  contient  une  institution 
contractuelle  de  tous  les  biens  de  l'instituant  échappe  à 
la  censure  de  la  cour  de  cassation.  — ts  dèc,  1837.  Req. 
Querville.  D.  P.  38.  1.  37,  —  Voy.  D.  G,  vo  Contrat  de 
mariage. 

159-710.  —  loDe  même  lorsqueles  clauses  d'un  conirat 
de  mariage  ne  présentent  pas  nellcment  les  caractères 
d'une  iiistitulion  contractuelle,  c'est  aux  tribuuaux 
qu'il  appartient  d'apprécier  l'acte,  sans  craindre  d'en- 
courir aucune  censure.  —  1er  mars  is21.  Req.  Metz. 
De  Vendel,  D,  A.O,  212.  D.  P,21.4,  191, 

20  Et  la  question  de  savoir  si  un  droil  de  retour 
stipulé  dans  un  contrat  de  mariage  passé  dans  le  ressorl 
d'un  parlement,  sera  réglé  par  les  lois  observées  dans 
ce  ressort,  ou  par  celles  du  domicile  du  mari,  e^t  jugée 
souverainement  par  Ici.  tribunaux, —  15  juillet  1835.  Cir. 
r.  Grenoble.  D.  P.  S3. 1.  2!I9. 
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n,.IY;-T,^K  ^''"'''""''''^'''^'''î^'-<^"=P<''"'ant  il  a  été  jugé 
hk  n'L  'h"^ï\'""  P"  'l^larer  souverainement  qu'un 
iJn»n,  .t  P'*î"'  ="''  ".b'^rilier  eu  sollicitant  et  ob- 
tenant du  roi  la  remise  de  divers  objets  conGsaués  sur 
son  père  qui  avait  été  frappé  d'une  condamnaiiSn  rév" 

l"2"343.Tp.l2.\%'^9''    ''-   '"•   '■  ^'"'-  » -*• 

20  lien  est  de  même  de  l'arrêt  qui  décide  que  de  tel 

Re    ''p^y^f  "«Pssadition  d'hérédité.  -  26  juin  1828. 

30  Cependant,  dans  le  sens  de  l'opinion  émise  D 
tj-,  D.  ;4l,il  a  été  décidé  quesi.au  lieu  de  répondre 
a  la  prèteniion,  qu'un  acle  depjrlage  emporte  virtuelle- 
menl  I  mteution  d'accepter,  un  arrétse  borne  à  dire  que 
cette  intention  ne  résulte  pas  de  l'immixtion  des  héri- 
tiers dans  la  succession,  il  y  a  violation  de  l'art  778  c 
<='^-,—  S  mars  1830.  Civ.  c.  Ajaccio,  D,  P,  30,  I,  60, 

742.— io£)ona(i'on.— Jugé  de  même  que  les  tribunaux 
apprecieul  souverainement  les  caractères  d'un  acle  sous 
seing  privé,  en  ce  qu'il  contiendrait  par  exemple  une 
vente  sorieuse  et  nou  une  donation.- 23  dèc.  1S34,  Rea 
Guadeloupe.  Lambert.  D.  P.  35. 1.  71.  —  Vov  D  G 
vo  Donation.  '«j.  i..  «. 

2oQue  ia  comparaison  des  bénéfices  avec  les  charges 
d  uuedisposiiion.à  l'cffetde  reconnaître  si  elle  peutêtre 
réputée  douation,  constitue  une  appréciaiion  qui  est 
dans  le  dom.iine  exclusif  des  juges  du  fond,  -  24  nov. 
l82o.  Keq.  Angers.  Boisnard.  D.  P.  26,  1. 1'^ 

So  Que  la  réserve  du  dioit  légal  de  retour,  le  cat 
écAea«<,  stipulée  par  un  ascendant  donateur,  doit  èlre 
déclarée  se  référer  non  au  droil  à  titre  successif  désigné 
sous  le  nom  de  retour  légat  par  l'art,  747  c.  civ.;  mais  au 
retour  conventionnel  autorisé  par  l'art.  9.M  du  même 
code,— 7  août  1839.  Req  Tbone.  D,  P.  40.  1  17  — 
Voy.D.  G,  vo  Retour  légal. 

40  De  même,  l'appréciation  de  fails,  quia  pour  but  de 
ueieriniuer  si  l'acle  est  une  donation  entre  vifs  ou  une 
sinriple  obligation,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  su- 
preiue.  —  22  août  1826.  Req.  Douai.  Colnet.  D.  P  «7 
t.  7. 

50  De  même,  est  à  l'abri  de  la  censure  de  la 
cour  de  cassation,  l'arrêt  qui  décide  qu'un  acte,  bien  que 
^ualtié partage  d'ascendant,  renferme  une  aliénation  i 
litre  oneieu.\.  —  28  mars  1820.  Req.  Dijon.  D.  \.  6  "00 
D.  P.  20.  1.277. 

60  Décidé,  conformément  aux  principes  ci  dessus, 
que  la  question  de  savoir  si  un  acle  constitue  une 
donation  avtc  charges  ou  bieu  une  vente,  est  dans 
les  attributions  exclusives  des  cours  royales.  —  2S  nov. 
1823.  Req,  Angers.  Boisnard.  D.  P.  26.  1.  12. 

7o  Que  l'arrêt  qui  décide  qu'une  donation  con- 
tenue dans  un  conirat  de  mariage  esi  à  causede  mort, 
et  ne  doit  avoir  son  effet  qu'eu  cas  de  survie  du  dona- 
taire, n'est  pas  sujetâ  la  censure  de  la  cour  de  cassation 

—  24  janv.  1822.  Req.  Guadeloupe.  Roux.  D.  A.  6.  241 
D.  P. -22  1. 180. 

80   II  en  est   de  même  de  l'arrêt  qui  décide,  par 
appréciaiion  des  dispositions  d'un  acte  de  donation,  qu  il 
a  été  fait  avec  dispense  de  rapport.  —23  fev.  lS3I.I{eq 
Metz.  D.  P.  31.   1.  106.  —  Voy.  D.  G.,  vo  Rapport 
n.  130. 

90  De  même  dans  cette  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage «  que  le  survivant  des  époux  sera  propriétaire 
«  e6so/iides  meubles, effets  mobiliers  et  actions  de  com- 
«  munaulé,  et  dispensé  de  donner  caution ,  »  les  juges 
ont  pu,  par  appréciation  des  actes  et  circonstances,  voir 
une  donation  de  ['usufruit  des  immeubles.  —  24  déc. 
1828,  Req,  Douai.  Rousseau.  D.  P.  29.  1.80. 

743-745.  —  lo  Testament.  —  Appartienl-ilaux  tribu- 
naux de  décider  souverainement  si  les  actes  qu'on  leur 
présente  ont  le  caractère  de  testaments?  Oui.— D.  P.  2.t. 
2.  63  — Non,  D.  G  vo  Testament,  n.  10,  et  D.  P.  55. 1.  7. 

20  Mais  ils  ont  le  droit  d'interpréter  soit  l'inleulion 
du  testateur,  soit  l'étendue  de  ses  dispositions. 

50  Ainsi  l'interprétation  de  la  volonté  d'un  testa- 
teur par  des  énonciations  même  purement  indicatives, 
contenues  dans  le  tesiament,  ne  peut  donner  ouverture 
à  cassaii..n.  —  24  avril  1831. Req. Lyon.  D.  P.  54. 1.210. 

—  Voy  D.  G.,  eod.,  n.  800. 
4"  Décidé  même,  en  thèse  générale,  que  lors- 
que les  dispositions  d'un  tesianien'  présentent  de  l'am- 
liiguitè,  il  est  du  domaine  exclusif  des  tribunaux  de  les 
interpréter.  —  17  janv.  ISt  I.  Keq.  Caen.  D.  .4.  6.  69.  D. 
P.  tl.  1.  71.  —  Voy.  d'autres  décisions  semblables,  D. 
G.,  vo  Legs,  n.  101  ctsuiv.,  153  et  suiv.,  400. 

50  Ainsi,  ne  viole  aucune  loi  l'arrèl  qui  décide, 
par  interprélalion  d'un  tesiament,  que  le  legs  de  lout 
le  mvbiliir  contenu  dans  tel  lieu  ,  ne  comprend  pas  les 
(ides  de  créance.  —  I4avril  1824. Req.  Rennes. H'  tteau. 
D.  A.  2.  484  D.  P.  1.  337,  —  Du  reste,  voy.  D  G  . 
vo  Choses,  n.  167  et  ctsuiv  ,  d'autres  exemples  d'appré- 
ciation souveraine  dans  la  même  matière.- V.  D.  P.  41. 
1.17. 

60  Ni  la  décision  qui,  se  fondant  sur  l'intention 
du  testateur,  déclare  nul  l'acte  de  révocation  d'un  tes- 
tament antérieur.  —  23  janv.  1810.  Req.  Douai.  D.  A.  6. 
150.  DP.  10,1,  59. 

7o  Ni  la  décision  qui,  dans  le  concours  d'une 
donation  et  d'un  legs  de  somme  pareille  au  profit  du 
même  individu ,  a  déclaré  o'après  le  rapprothement  du 
testament  et  delà  donation  et  l'appréciation  d'actes  elde 
circonst.inces,  que  le  legs  et  la  donation  n'ont  eu  pour 
objet  qu  une  seule  et  même  libéralité.  — 25  juin  1828. 
Civ.  r.  Toulouse.  D.  P.  28. 1.285. 
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8.  !).•  m.»me  .  linrompilibilil*  ou  U  con'"''"* 
in  di^poiiiion*  .ncimnM  H  DouTellrt  d  un  lehtiUur 
tu  une  <,ur.lion  J.  f.il  donl  li  wluli.m  «h.,.|.o  *  U 
eensurr  ir  la  cour  de  r*>Milon.  -  Voy.  1>  (..,  V"  Ui  vo- 


censurr  uf  la  cour  uu  i*-^»«'i""'       ."j------. 

uiion  de  t.st*m.,  n.  Cl ,  kJ  nombreux  arr^^ls  qui  I  onl 

"9'''o"ni.>rae.  lappr^culion  de»  ralun-*  .  ''";<-'''"- 
Re«,  inl<Tli.-i.c<  rrofermoes  dans  un  l«lamenl,  olot,ra- 
phe,  csi  îrr.frat;able  devant  la  cour  de  ";»»>«'"^  "  -' 

10..  Oc  mi.no.  1.-»  Juj;e*  peu.en.  P"  f ^'i  ,"?"J: 
lions.ïupplfer  une  date  incomplcle  d  uu  leslamei  t,  el 
déclarer'^  par  eicmple,  que  elle  de  m.l  ren  r"  """, 
dont  .Ile  elail  rcï.Mue  dcaii  iH.e  r.  pul.-e  '»'"""!  <•«" 
çualoT-.e   -i  ii.ar-  l83o.  K.q   D.  V  M.  1.  lo8 

II"  Mai,larr*l  qui  annulle  un  leslamciil  conime 
ne  conlcnanl  i.rs  une  nuniiuii  e»iK<ïe  par  'a  loi  ne 
peal.si  celle  m.ulion  s.  irou.e  r'^^'  '^""■".2?î'  .^T 
lamenl .  échapper  a  la  cas.«alion.  -  15  déc.  1819.  Li».  c. 
Caen.  I).  A  5.733.  O.P.  19.1- »5-.         .    ,      „, ,  „„ 

I*.  El  la  que>liou  de  savoir  M  un  teslamenl  pu- 
blic conilinl  la  meniion  expresse  de  la  ledure  au  ics- 
laleur  en  iT.-sence  Je»  Uir.oins  u  est  pas  une  que-,lion 
dini.r,,relaiiondarie,mai3  une  1u<.;>llon  <lc  ja  idUt 
quanl  a  la  forme  (Vuj.  n.  ).  -  25  mai  1811. 

Civ  c.  B.Jon.  D.  A.  5.  715.  D.  P.  I.  1K9.  -  \  oy.  aussi 
D.  G..  v.Tc»Um.,n.  SlOelsuiv  ,  554. 

1>  Il  aélOjuiid  que  la  v-nle  de  la  chose  léguée  peut 
nVHre  pa«  considérée  comme  empoilanl  révocaiion 
du  kg,,  i-n  declaranl,  dapres  I  arjpreciaiion  dcslern.e» 
du  le.lamcnl,  que  lavolouléduie.laieurelail  de  donner 
■u  léRilûire  le  prii,  en  rimplacemenl  de  I  objel  w^m. 
-  9  nuir*  18.-X1.  Req.  Ulil.  U.  P-  M.  I   01. 

Il"  F.l  réciproquement  qu'un  second  teslamenl, 
iD!ti;uanl  le  même  individu  legal.iire  ,  a  nvoque  le 
pren.ief,  .|ui  lui  at.iilduniié,  â  lui  I  usutruii  ei  la  nu- 
orotirioie  des  mêmes  biens  à  ses  enfanis...  Uien  que  le 
second  leslamenl  déclarai  ratifier  le  premier  en  luul  ce 
d  quoi  il  n'y  aurait  put  tic  iliTtgé.  -  5  lev.  I8..,i  Heq- 
Rnu.  II.  «..une. a',  l).  P.  39.  l-  î'»-  -  >  oj.  I>.  »..,  aid 
n.  7  Bel  suiï.,  où  se  iiouvenl  rclalécsplusicurs  soluuOMS 

relati>e9aux  testaments.  .     . 

15"  El  ,  daprè*  les  mêmes  principes,  les  caracli- 
res  consliluiils  d  un  Ict'S  soil  i  lure  parlicuiier.  soil 
i  tiiie  universel,  sont  appréci.'s  ^ouve^;llIlelnelll  parles 
cours  rovjlis.  -  l() juin  m,->S.R>q.<:aen.  Démons.  1). 
P.  35.  I.  .->-.;8.  -  Vov  D.  G.,  V"  Legs  universel. 

10"  \in-i  que  c.-ui  qui  (-lalili^sent  un  herilicr  uni- 
ters.'l,  alors  même  que  liiisiilulion  ne  serait  résiillée 
que  d  une  simple  enonciiilion  contenue  dansuiicnHicilc 
iC.  civ.  tKi7).  —  il  juin  1837.  Ueq.  Toulouse,  tsparbes. 
I).  P.  37.  I.  380.  —  D.  G.,  V"  Legs  univeisi-l. 

710.—  1"  lin  maiiérc  de  lutililuKun,!  appréciation 
de  la  nalure  de  l'acte  e»l  liïiée  entierem.  ni  i  la  sagts.e 
des  iriliunaux.  Les  luis  romaines  n'oul  plus  à  cel  égard 
d'auiurilé  en  l'rancc. 

•2"  Ain-i ,  esl  a  1  abri  de  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation ;  l'arrêt  qui  reconnail  qu'un  teslamenl  n'a  au- 
cun caractère  de  substitution.  —  17  aoùl  1824.  ileq. 
Orléans.  D.  A.  5. -219.  ,.        ..        „ 

..  La  quotion  de  savoir  si  une  disposition  ollre  une 
fiducie  ou  un  lidéicommis,  d'après  les  termes  employés 
par  le  dirpo-ant.  -  Voj.  U.  G.,  v- Substitution,  n.  34, 
les  autorités  cilci  s.  . 

3"  Et ,  d'après  le  même  principe  ,  il  apparlicnl 
eiclu-ivement  aux  tribunaux,  par  appréciation  des 
term.  s  des  contrais,  de  déclarer  que  le  est  la  nature  des 
«ub8•;Iutio^^.  -  M  mai  1819.  Ueq.  .Montpellier.  U.  A. 
13  (73.  _  Voy.  aussi  D.  G.,  V"  Sub.-tiL,  n.  130  el  suiv., 
iSCclsuiï  ,2SJ. 

S  9.  —  Interprétalion  det  contrats  ju'ticiairci  et  det 
juytmenls, 

751.  —  En  général ,  le»  faiU  cl  actes  conslalés  oar  les 
qu.ilités  du  jUKemcnt  et  non  contredits  par  lariét  qui 
le  confirme,  f"nl  partie  de.  piéci-s  probantes  devant  la 
cour  de  cav-ation.--a  lév.  1811.  liiv.  r.  D.  P.  11.  I.  lOS. 
—  V.  U.719. 

El  il  n  été  décidé  qu'il  appartient  aux  cours 
royales  d'apprécier  el  de  déterminer  si  les  déclarations 
dune  larlie.à  l'audience,  renUrinenl  Us  caractères 
d'un  aveu  judiciaire.  -  M  avril  I83U.  Ileq.  Pans.  Ajn- 
caM.  1).  P.  l'^l.  1.38.  1.70.  . 

7.VJ.  —  Juge  cependant,  en  matière  'le  timple  con- 
(rar.ndun.  que  l'aveu  du  prévenu  sullil  pour  clablir 
l'cxisieiiccdu  fjilin.puié.  En  conséquence,  il  y  a  heu  de 
cas-erun  jngen.ent  qui  acquiite  un  prévenu ,  sous  lo 
preleme  que  le  fait  avoué  n'eUiil  pas  établi  par  procès 
verb.l.  -  1  mar.  18-20.  Cr.  c.  lut.  de  la  loi.  Sulpig.  l>. 
P.  *l.  I. -207. —ô  avril  1830.  tr.c.  Dudouy.  U.  P.  3U. 
«•SO.'i. 

751  -  1"  Les  tribunaux  onlils  le  droil  d  Interpréter 
leurs  iugeiiient>?  —  A  l'arrêt  cité  sous  ce  numéro  qui 
décide  l'allirniaiive,  il  faut  joindre  de  nombreuse»  déci- 
sions inpp'rlées  I).  i;.,  v"  Jugement,  n.  190  et  suiv. 

•2"  ,Mai>  I  opiniun  couiraire  n  trouvé  au-si  des  par- 
tisans. —  Ainsi ,  il  a  éié  décidé  qu'il  n'opparlient , 
dans  niirnn  att ,  aux  Iriliunaux  ou  aux  cours  d'inler- 
piêier  l.iiiii  d.ci^ion»  [<:.  civ.  1359;.  —  21  août  1S2;(. 
.■finies.  11.  P.  31).  2. -273. 

3-  Demie  >  galemenl  qu'il  esl  des  cas  où  la  cour 
di  ciss.  lion  peut  ne  pas  considérer  comme  souveraine 
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linterprélalion  faiie  par  une  cour  royale  d  un  irrél  que 
celle-ci  a  rendu ,  comme  si .  par  exem,ile,  eei  arrêt  >iole 
la  ebuse  jugce,  ou  les  piinelK-sde  U  resoluii....  u  ure 
venle.  -U  lev. 18.18.  Civ.  c.  Pans.  Saint  James.U.  P..  8. 
I    )^o.  _  V.  0.  G.,  V"  AequiesC.D  P3,13il. 

La  premiVrf  décision  prouve  que  la  cour  suprême, 
tout  eu  proclamant,  dans  le  plus  uranrt  iion.bre  des  c..s, 
la  souveraineté  d'interpreiaiion  des  contrats  judielnirea 
par  les  cours  royae,  i,V.  U.  G  ,  v-  (;a>-alion.  n.  75i  el 
suiv.),  ne  s'est  pas  louielois  enni|.leien.eni  des.saiMe  du 
droit  de  conlrAier  el  de  censurer  .le»  luierpretalioi.s  ue 
ce  genre  qui  seraient  in  trop  lligranle  upp"siti..n  avec 
les  prineij.es  du  dn.il  Deja. p..r  un  arrêt  uu  27  j..nv.  18..I 
(foôl.,  u.  7.'Hi;,  la  chambre  civile  s'eiait  n  coi.nu  la  mémo 
indépeudjnced'utiribuhon.el  nous  ne  pouvons  qu  ap- 
plaudir a  uue  jurisprudence  si  sage  elsi  eonservaince. 
1"  Eu  tout  c.is  ,  une  cour  rojale  ne  peut  jamais, 
sous  ireievle  d  interpréter  ses  airêls,  en  or..ouner 
la  rélraclaiion.  - 1  déc.  18s-.  Civ.  c.  Caeu.  D.  A.  9.  OU. 

'«"De  même,  un  tribunal  d'appel  saisi  d'une  de- 
mande en  iiite.prelalion  de  jugeniLiil,  n  en  peut  mo- 
difier m  supprimer  aucune disposiimn.  -  •^"L»"-»" '■■ 
Civ.  c.  Nancy .  D.  A.  9.  011.  D.  P.  -2.  556.  -  lo  lév.  i»u7. 
D.  A. eod. 


755— 1"  El  par  une  application  du  ir.êmc  principe, 
l'alioealion  d'une  ceriaiiie  suii.rae  f.iile  par  le  juge  a  la 
veuve  pour  sa  u.iurriuire  el  celle  de  se.»doinestUiUe>,  en 
confornuié  de  1  art.  14i.5  c.  civ.,  n'est  pas  susieplibe 
d'eue  cr.liq.ée  dev-nlla  cour  Ue  cas-ation,eii  ce  ou  elIt 
serait  exagérée.  -  7  nuv.  18-27.  Ueq.  Raioul.  U.  P. -d. 

'""La  condamnation  aux  dépens  est  facultative  de 
la  part  des  tribunaux;  de  sorie  quequt'lc  que  soit  leur 
dcùsioii  à  cet  égard ,  elle  ei  hapie  .i  la  censure  de  la  cour 
deeas.-aiion.  -  -2  août  1830.  Keq.  Cclimir.  1iV,ekcrlen. 
I)  P.  .-0  I.  .'.31.  -  V.  D.  P.  11.  1.  ij9.  Iruts  II  dépens. 
5"  El,  par  une  aiplicalion  du  ii.êuie  principe,  une 
cuiii|ieiis.iiioii  de  dépens  a  pu  être  ordonnée  entre 
parues  noi,  présentes,  el  bien  qu'il  n'y  ail  qu  un  seul 
tluf  de  cunie-lalioii  .sans  que  ce'.u-  décision  donne  prise 
à  lucciiS"ie  de  la  cour  de  cassation.— 18  mal  1818.  neq. 
Eureg.U.  A.  9.  071.  U.  P.  S.  2.  70. 

S  10  —  Appréciation  de  l  exécution  dei  actes.—  Pré- 
somptions et  Preuves. 

758  —  1"  Jngé  aussi  que  l'exécution  volontaire  em- 
portant renonciation  a  demander  la  nullité  d'un  contrat 
doil  émaner  d'actes  pirsunnels  el  /.osi'.if^ûe  la  part  de 
ceux  a  qui  ou  oppose  le  contrat.  ..       ,.         / 

El  qu'il  appartient  a  la  cour  de  cas.-ation  d  appré- 
cier le  caractef.  des  faits  d'où  un  arréi  iii.tuii  une  exé- 
cution volomairc  -  1-2  juin  is.'i9.  Civ.  c.  Melî.  Dcssain. 
I).  P.  .-.9  1.  2i7.  — V.  n.  7ii9,  i". 

-->"Ilaelé  décidé  que lapprecialion  des  aclcs,outre 
ceux  spociiié;.  dans  l'art.  15U  c.  pr.,  cl  de-quels  peulrc- 
sultir  que  le  debiteura  eu  connaissance  de  I  exécution 
d  un  jugement  pur  d.  faut,e-l  appréciée  souverainenienl 
par  les  juges  du  lond.  -  23  mars  18-25.  Keq.  Caeu.  D. 

702  -ï"  l'xécution  des  actes.— h  en  est  de  même  des 
faits  uui  peuvent  eonsiituer  l'exécution  de  l'art.  14G5  c. 
civ  ,  relatif  au  dioil  accordé  à  la  viuve  de  prendre  sa 
nourriture  el  son  habitation  au  compte  de  la  masse,  pen- 
dant trois  mois  el  quarante  jour».-  Itl  Janv^  18..7.  «eq. 
Paiis.  Veuve  de  Kuissy.  O.  P.  57.  I.  177.— V.D.  G.,»" 
Comniiinaule.  ...  ..       j    „.. 

■1"  Jugé  de  même  4  l'égard  de  la  question  de  sa- 
voir quels  doivent  être  le»  earaciercs  de  I  exéculion 
du  jugemenl  de  séparai  ou  de  liiens  dont  11  e,l  parle 
dans  l'an.  1114  C.  civ.;  L.  s  tribunaux  oui  un  pouvoir 
souverain  iiour  constater  qu  il  y  a  eu  exécution,  soil  vo- 
loniaiie,  soil  forcée.  —  23  août  1825.  Ueq  Angers.  U. 
P.  20.  I.  41. 

3"  Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  ui.c  partie,  lùl-ce  même  I  Etat,  a  cié- 
cule  un  acte  volunlairenicnt  el  en  ro.naissunre  ne  cause, 
esl  une  question  de  fait  qui,  même  a  I  encontre  d  une 
commune,  rentre  dans  le  domaine  souver.-,ii,  des  cours 
nivales  (V.  supià.  n.  758).—  lOdec.  18o'.).  Req.  Cacn. 
VilledeVheiliourg.  D.  P.IO.  1.59.     . 

-03  -Décidé  d'apri-s  le  même  principe  que  le  vœu  de 
l'art  09,  V  5,  C.  pr.,  qui  exige  que  les  adminislraiionscl 
établissi  meiits  publies  soieni  assignés  dans  leur»  (lu- 
reuux  «  lu  «ire  déclaré  sunisamnieiit  rempli  par  un  cx- 
ploil  donné  .'i  l'un  des  administrateurs  n  dvmicile.  —  2i 
Lvril  18.-I).  Civ.  r.  Aix.  D.  P.  .311.  l   2-2.',. 

701  708  —i"i'rf»oinAJ("on— Juge, d  après  les  mêmes 
principe»,  iiu'aiijourdiiiii  les  tribunaux  peuvent,  sap- 
puyer  sur  de  .im;)/f»  /,rc'«nm;i(ii-".(  puni  juger,  d  après 
les  cireonsiaiices,que  le  porteur  d'un  billet  endossé  en 
blanc  en  esl  le  véritable  propriétaire —Uimars  1821.  Civ. 
r.  Paris.  Lallemand.  D.  A.  0.  o.'.o.  D.  P.  t.  '411,9.  -  ». 
d'autres  arrêts  dan»  le  nièine  sens,  D.  G.,  V"  Ellcls  ue 

comiuetce.  11.  l^Oet  suiï.  

■2"  Jugé,  d'après  le  même  pouv.iir  d  appréciation  , 
qu'une  simple  si«nalure  appo-ic  au  dos  d  une  Icl- 
iro  de  ch.inge  a  pu  être  déclarée  n  en  avoir  pas  Iran-lerè 
la  propriété  au  porteur.  — -27  vend,  an  II.  Ueq.  Lesage. 
U.  A.  0.  OU.  D.  P.  3.  1.553.         ,  ,.,  ,, 

3»  De  même  encore  ,  un  ordre  en  blanc  pour  it- 
ouel  II  esl  reconnu  qu'aucune  valeur  na  éié  (ournie, 
pcul,  suivant  lus  circouslanccs,  êire  considéré  uou  commo 
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un  simple  mandat    mais  comme  un  rau/i'onnf  men(.  — 
il  juill.  18-20.  Req.  Uiom.  Uavcl.  D.  A.  0.  053.  D.  P.  ïl, 
1.  150. 

1"  De  même  les  juges  peuvent ,  s'ils  s  y  croient  fon- 
dés d  après  les  présomptions  qui  naissent  des  circon- 
stances, decidi  r  que  la  demande  formée  par  un  no- 
taire en  p.iiemeiit  du  coût  des  actes  cl  de  leur  enregis- 
trenu-nt,  n  est  pa»siilli.-^n.menl  jusufiée  p;.r  la  représen- 
tation oes  mmuies  de  ces  acic»,  alors  surtout  qu  il  en  s 
été  délivré  de»  exiiaits  —  18  nov.  1813  1  août  18-20.  Civ. 
c.  Mandossc.  D.  P  20.  1.-2-21. 

5"  Il  en  I  si  de  même  a  I  évard  des  présomptions  de 
iouissanee,  à  litre  de  ferme  ou  de  location.  —  15  vend, 
au  11.  Ueq    r.nreg.  D.  A.  7    207.  D.  P.  6.  «.0. 

0»  A  larrèl  ei'é  sous  ce  iiuniéru.  qui  décide  qu  il 
appariienl  aux  tribunaux  d'apprécier  souverainement 
les  présomptions  el  ludices  nécessaires  pour  faire  ad- 
mettre la  preuve  par  tenioios  de  la  filiation  ,  il  faut  en 
ajouter  d'autres  dans  le  même  sens,  rapportés  D.  G.,  »» 
Fiiat.legii.,  n.  1X9  etsuiï. 

700-709.  —  Sur  la  règle  que  la  loi  abandonne  les  pré- 
somiilions  à  lappré.  iaHon  souveraine  des  tribunaux,  — 
V.  D.  G.,  ï"  Ptisompl.,  n.  81  et  suiv.,  93  el  suit.,  106 
el  suiv.  .     . 

770.  —  1"  Jugé  de  même  que  la  question  de  savoir  si 
des  écrils  ou  declaratious  présentent  les  ciractéres  d'un 
conimeniemenl  de  preuve  par  écrit  rentre  dans  l'appré- 
ciation souveraine  desjoges  du  fait,  même  eu  matière 
de  filiation  légitime.— Oauùi  IK.39  Ueq.  Lemonnier.  D. 
P.  3y  1.  .^70  —  V.  D.  G.,  VIS  Preuve  liit.  cl  FiliaUoa 
légiC- -27  avril  1830.  Ueq.  Faleî.  D.  P.  30.  1.247.— 30 
dèc.  18.39.  Civ.  e.  Leclerc.  U.  P.  -10.  1.  75. 

2>  Jugé  cependant  ,  en  sens  contraire  ,  que  la 
question  de  savoir  si  des  pièces  ont  uu  caractère  sufli- 
saiitpour  eonsiituer  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  est  une  oueslioK  de  droit  qui  rentre  dans  les  attri- 
butions de  la  cour  de  cassation  (V.  I'cspé.-e).  —  50  déC. 
I,s39.  Civ.  c.  Lvoii.  Leclerc.  D.  P.  40   I.  75. 

3'  Celé  apparenie  coatradiclion  ist  expliquée  par 
l'arrêi  qui  suit; 

"  Les  caractères  de  coinmencement  de  preuve  par 
écrit  sont  de  deux  ordres  :  il  faut  d  abord  que  ce  soil  un 
écrit  émane  de  la  personne  à  laquelle  on  1  oppose, ou  de 
celui  qu'elle  n  présente.  —  A  cel  égard ,  la  cour  de  cas- 
sation a  le  droit  d'examiner  SI  et  s  conditions  existent. 
—  Il  faut  en  outre  que  lacté  rende  vraisemblable  le  lait 
allègue.  --Mais  l'appréciation  de  celle  vraisemblance 
apparlicnl  exclusivement  aux  cours  royales  tC.  civ. 
13471.  .1  —  10  août  1810.  Ueq.  Knuen.  ^lColay.  D.  P.40. 
I.  278. 

Du  reste,  voytz  sur  la  question ,  les  arrêts  et  autorités 
cites  D.  G.,  vu  Pieuvelesiini.,  n.  115  eisuiv. 

40  Quant  a  la  question  de  savoir  quelles  pièces  for- 
ment un  comiiiincimenl  de  preuve  par  cent .  elle  est 
souveraiiH  meut  décidée  par  les  Inbuiiaui.  -  50  avril 
1807.  Ueq.  Paris  P.  A.  10.  7-29.  D.  P.  7.  t.  401. -V.  D. 
G.,  vo  Preuve  testim.,  n.  163  el  suiv.,  d  autres  arrêts  sur 
la  dillicuUe.  ,     „,...., 

770  —1"  Preuies.—X  l'égard  des  actes  de  I  état  civil, 
l'admission  ou  le  rejet  de  la  preuve  constitue,  de  la  part 
des  tiiliunaus,  une  appréciation  de  faits  souveraine.  ■- 
V.  D.  G.,  vo  Actes  de  l'état  civ.,  n.  123, 131 ,  les  arrêts 
qui  l'ont  ainsi  décidé.  .     j      .. 

2"  Ile  même  les  juges  du  fond  peuvent  admettre 
ou  refuser  la  preuve  de  la  nullité  de  l'adoption,  da- 
prés  rajiprêci.ition  des  faits,  sans  que  leur  arrêt  tombe 
sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  —  24  août  18ol. 
Ueq.  Nancy.  Uarniand.  U.  P.  31.  1.  3-27. 

3"  Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  quand  les 
actes  ne  forment  |ms  ic  titre  de  la  mutation  de  pro- 
priété, mais  la  font  supposer ,  c'est  aux  inbunaui  qu  il 
appartient  d'en  apprécier  souverainement  le  mi^rile  et 
décider  jusqu'.'i  quel  point  i:s  sont  une  preuve  sullisanto 
de  la  mulaiiou  qu'ils  décèlent. -13  Hor.  an  10.  Ueq.  La- 
croix. D.  A.  7.  -232.  D.  P.  2.  37. 

4"  De  iiiêinc  encore  le  jugement  qui  ort^onnc  aux 
hériliers  de  faire  preuve  que  la  lègie  (de  lenieg.)  a 
été  instruite  du  décès  de  leur  auteur  plus  de  cinq  ans 
avant  la  conlrainte,  el  qui,  à  défaut  d  une  preuve  dont 
les  juges  .sont  les  souverains  apprèeiiiteor-  rejette  1» 
presci  iption  invoquée,  ne  viole  aucune  loi.— 3  nov.  181  j. 
Civ.  r.  Uœnsbrock.  D.  A.7.  41S.  D.  P.2.77. 

5"  El  les  tribunaux  onl  un  pouvoir  diïcrèiionnai- 
le  pour  appreci.  r  les  faits  et  admettre  ou  ri-jeler  la 
demande  d  héritiers,  tendant  il  etaldir  que  le  coocubi- 
nuge  de  leur  auteur  existait,  au  moment  du  testament, 
avec  la  mère  de  la  lille ,  légataire  dans  ce  les'»"'»""- 
-  28  juin    18-20.  Ueq.  Uiom.  D.  A.  5.  251.  D.  P.  20. 

■  C"  El  en  thèse  générale  l'admissibilité  de  la  prcuïo 
tcslimoniale  est  du  domaine  souverain  desjuges.  —  ». 
D.  G.,  V"  Preuvetestim..  n.Oelsuiv. 

7"  \in-i  le  refus  dailmttire  la  preuve  testimoniale, 
même  en  matière  de  commerce ,  ne  peut  donner  prise 
ti  la  censore  de  la  cour  de  cassation. —15  juin  182».  neq. 
Paris.  D.  P.  29.  1.  -270.  .    ,. 

8>'  Jugé  de  même  relativement  à  la  question  desa- 
voir si  la  preuve  de  certains  f..its  est  irnuossible,  dans 
le  sens  de  l'an.  I3t«i  C.  civ.,  relatif  a  la  délation  du  ser- 
ment.-8  dèc.  1832.  Ueq.  D   P.  33.  1.49. 

0"  El  il  a  èie  detidé  que  malgré  les  leT>^<^'.  «» 
l'an.  1  m  C.  i  iv  ,  les  juges  peuvent  «PP^'""; ''",',  côï- 
tres  i.reuves  qu'un  inventaire  ou  état  en  '"f"'^-  f^»" 
sblaitcc  d'un  apport  de  l'un  des  époux,  el.ceite  apprécia 
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tionsi  elle  n'esl  pas  di'nicnlie  par  les  actes,  ne  peut 
donner  prise  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. — 
S  aoùl  1831.  Req.  Bordeaux.  SoDcarcl.  D.  P.  3t.  1  286. 
lOo  Les  tribunaui  soni  ils  appréciateurs  souve- 
rains sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  de  derérer  ou 
non  le  sermcn(.?— L'altirmalive  a  été  décidée  parla 
cour^de  cassation  et  les  cours  royales.  —  V.  D.  G.,  v» 
Serment  décisoire,  n.  .'9  et  suiv. 

Le  caractère  et  la  preuve  drs  faits  inculpés  discipii- 
nairement  sont -ils  abandonnés  à  l'appréciation  sou- 
veraine des  iuges7  —  V.  D.  G.,  et  Suppl.,  \o  Discipl., 
n.  246. 

S  11.  —  Appréciation  âe  ta  bonne  ou  de  ta  mauvaise 
foi,  etc. 

780.  —  V.  D.  G..  To  Oblifat. ,  n.  191  et  suiv.,  sur  les 
caractères  dislinciifs  du  dol  et  de  la  fraude. 

Jugé  de  même  que  les  cours  royales  apprécient 
la  mauvaise  foi  de  Ihérilier  qui  perçoit  les  fruiis  d'une 
succession, à  laquelle  un  autre  héritier,  qui  l'avait  accep- 
tée béoéficiairement,  a  fait  une  renonciation  nulle. — 
25  mars  IS40.  Iteq.  Paris.  Forbin.  D.  P.  40.  1. 164. 

783.— loDe  même  l'appréciation  des  preuves  dedol  et 
de  fraude  est  dans  le  domaine  exclusif  des  cours  roya- 
les, dont  les  décisions  sur  ce  point  ne  peuvent  donner 
ouverture  à  cassation.  —  5  août  1839.  Req.  Rennes.  Le- 
challotec.  D.  P.  40.  1.  300. 

2"  Il  en  est  de  même  de  la  nature  des  faits  el 
circonstances  d'où  l'on  fait  résulter  le  dol  personnel  à 
l'appui  d'une  requête  civile. —  5  juin  1839.  Req.  Paris. 
Goyon  de  Macé.  D.  P.  39. 1.  268.— V.  D.  G.,  vo  Requê- 
te civile.  —  S  déc.  1838.  Req.  Rennes.  Bourdonnay.  D. 
P.  59.  1 .  40. 

30  De  même  encore  la  question  de  savoir  si 
une  partie  est  de  bonne  foi  appariient  exclusivement 
aux  juges  du  fait.— 14  avril  1836  Req.  Gueenbeim.  D. 
P.  36.  1 .  239. 

4o  11  en  est  de  même  de  la  question  de  savoir 
si  un  acte  de  liquidation,  fait  entre  deux  associés  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite  de  l'un  d'eux,  est 
ou  non  frauduleux.—  1er  juin  1836.  Req.  Rennes  Ber- 
Ihault.  D.  P.  56.  1.  380. 

S>  De  même  encore,  la  constatation  et  l'appré- 
ciation des  faits  constitutifs  de  dol,  invoqués  comme 
cause  de  nulliié  dune  conveniion,  sont  dans  les  atiri- 
butions  exclusives  du  juge  du  fond  :  la  cour  de  cassation 
ne  peut  vérifler  que  les  conséquences  en  droit  qui  en 
ont  éié  déduites.- S  déc.  183S.  Req.  Renues.  Bourdon- 
nay. D.  P.  59.  I.  40. 

«■j  Jugé  ,  dans  le  même  sens  ,  qu'il  aoparlient 
souveramemeni  aux  cours  royales  de  déclarer  l'exis- 
tence des  manœuvres  eoiisliluiives  du  dol  personnel 
invoqué  comme  cause  de  nuliiié  d'une  convention  —  o 
mars  l.',40.  Req.  Rouen.  Guilbert.  D.  P.  40.  1.  149^ 

784.— loLesjuges  apprécient  souverainementia  ques- 
tion de  savoir  si  celui  qui  se  prévaut  de  la  prescription 
était  de  bonne  ou  mauvaise  foi. —  9  août  1831  Reo 
Nancy.  D.  P.  32.  1.52.  '       ^' 


Jugé,  d  après  le  même  principe,  que  l'exploit 
Q appel  contenant  constitution  d'un  avoué,  qui  avait 
cessé  d'exercer  ses  fonclionspar  suite  de  démis-ion,  a  pu 
être  déclaré  valable,  parle  moiif  que  la  partie  n'avait  pu 
connaître  la  démission  de  l'avoué,  et  qu'elle  était  de 
bonne  foi.— Ce  cas,  d  ailleurs,  n'ayant  été  prévu  par  au- 
cun article  de  loi,  est  laissé  à  la  prudence  du  juge  —  16 
mai  1836.  Civ.  r.  Paris.  Cbaber.  D.  P.  36.  1.  369. 

30  Et  la  décision ,  qu'un  acte  de  désistement  de 
la  part  d'une  partie  a  été  obtenu  par  l'effet  d'une  sur- 
prise dolosive  envers  son  avoué, échappe  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation.  —  9  déc.  1824.  Req.  Nimes  D 
P.  25.  1.13t.  ■     ■ 

4o  De  même  l'arrêt  qui  s'appuie  sur  des  moyens 
de  fraude  résultant  de  l'état  matériel  d'un  acte  sous 
seing  privé  pour  le  déclarer  nul,  sans  recourir  à  l'in- 
scri|ilion  de  faux,  est  à  l'abri  de  toute  critique.— 18  août 
1813.  Req.  Dijon.  Giboulol.  D.  A.  8.  421.  D.  P.  13.  i. 
631. 

So  De  même  encore  un  prêt  a  pu  être  annulé 
pour  dol  et  fraude,  en  ce  que  l'étal  de  la  forlune  des 
parties,  le  défaut  de  garantie  de  l'emprunteur  et  l'abus 
fait  par  le  préleur  de  la  faiblesse  de  ce  dernier,  doivent 
le  faire  regarder  comme  n'ayant  pas  de  cause  réelle  — 
20  déc.  1832.  Req.  Rjuen.  D.  P.  53.  1.  113. 

6"  La  question  de  savoir  si  des  faits  articulés 
comme  frauduleux  et  dolosifs  présentent  des  caractères 
sulhsants  pour  faire  admettre  la  preuve  testimoniale  est 
appréciée  souverainement  par  lesjuics  du  fond  —14 
mai  1831.  Req.  Bourges.  D.  P.  34.  1.  247. 

7o  De  même ,  si  une  excepiion  i  l'art.  41  de  la 
loi  du  28  avril  1816  contre  la  saisissahililé  des  objets 
importés  a  été  faite  en  faveur  des  vêlements  à  l'usage 
des  voyageurs,  cette  excepiion  ne  saurait  être  étendue 
aux  vêlements,  el  surtout  aux  tissus  précieux,  dont  on  ne 
se  couvrirait  que  dans  la  vue  de  masquer  une  introduc- 
tion frauduleuse;  ce  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond 
d  apprécier  souyerainemeni  d'après   la   ioudilion  des 

K"në"D.'ï:i9Tro'tr'^'""  "•''•*-"  '■"°"^'- 

.21^  ■'f  ■-,'"C''pèndani,contrairementàla  règle  con- 
sacrée dans  les  solulions  ci-dessus .  il  a  été  décidé  qu  il 
Ll  ■"  ^  ''^'-f^'-""'  •!  ""  arrêt  qui  a  annulé  une  Iraiisac- 
i^AJT'  f"  P^sonnel.  quoique  les  faits  admis  comme 
indices  ne  fussent  pas  I  efTel  des  manœuvres  de  l'une  des 
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parties.  — 4  juin.  1810.  Civ.  c.  Trêves.  D.  A.  10.  453.  D. 
P.  10.  1.  403. 

2o  Et  la  simple  déclaration  d'une  cour  ,  qu'on 
peut  soupçonner  qu'il  y  a  eu  fraude  ,  ne  suffit  pas  pour 
faire  annuler  un  acte.— 1er  fèy.  is-i5.  Req.  Monipellier. 
D.  P.  2o.  1.  108. 

30  Mais  les  juges  apprécient  d'une  manière  souve- 
raine si  les  actes  ont  une  cau^e  réelle.  —  9  juin 
1812.  Req.  Paris.  D.  A.  10.  167.  D.P.  23.2.  98.- V.  D.G. 
vo  Obligations,  n.  484et  suiv. 

40  Ainsi ,  il  sullit  qu'un  billet  argué  de  nullité 
comme  étant  sans  cause  soii  déclaré  avoir  pour  cause 
une  Iransaclion  verbale ,  pour  qu'une  lelle  décision  soit 
à  l'abri  de  toute  censure.  —  28  nov.  1831.  Civ.  c.  Paris. 
D.P.  51.  l.,-69. 

50  Les  faits  de  violence,  comme  ceux  de  frau- 
de, sont  apprécies  souverainement  psr  les  juges  du 
fond.  — 5  fév.  1828.  Req.  Toulouse.  D.  P.  28,  1.  122. 

60  Décidé ,  d'après  le  même  principe  ,  que  les 
Juges  du  fond  peuvent déilarer,  d'après  les  circonstan- 
ces et  lintenliou  des  pariies  ,  qu'une  vente  est  simulée 
et  ne  présente  en  réaliiê  qu'un  contrat  de  prêt.— is  juin 
1814.  Civ.  r.  D.  A.  12  850.  D.P.  14.  1.  212. 

S  12.  —Appréciation  de  faits ,  de  qualité ,  d'inten- 
tion. 

^  789.1o|er  alinéa— La  question  d'appréciation  des  faits 
s  est  agitée  souvent  à  l'occasion  de  la  responsabilité  des 
notoire*.  La  cour  avaii  rendu,  soit  sur  le  pourvoi  des 
nolaires,  soit  sur  celui  des  pariies,  un  grand  nombre 
darrèls  de  rejet  (  V.  D.  G  ,  vo  Noiaire). —C'était  re- 
conn.iiire  le  droit  souverain  des  cours  royales  d'appré- 
cier les  fjiis  ,  les  actes  el  les  fautes. -Lepi-ndanl ,  si  une 
cour  rojale  n  elablissaiteulaii  ni  faute,  ni  négligence, 
ni  irnpef  jlie .  elle  ne  pourrait  prononcer  la  peine  de  res' 
ponsabilite.  El  réciproquement,  elle  ne  pourrait all'ran- 
chir  un  notaire  de  la  responsabilité,  si  elle  consiatail  que 
*?;  "égjigence  a  été  la  cause  du  vice  ou  du  crime  repro- 
ché à  I  acte.  La  cour  de  cassation ,  dans  des  circonslan- 
ces  pareilles,  aurail le  droit  de  casser.  En  effet,  elle  ne 
puiserait  sa  réponse  aux  assertions  de  l'arrêt  àllaqué 
que  dans  cet  airét  lui  même,  et  ce  serait  avec  les  faits 
constatèspar  le  juge  du  fund,  qu'elle  déiiuirail  la  base 
dune  appréciation  erronée.  —  Tarbé,  eorf.  p.  60,  St. 

2o  Ainsi,  il  appariient  aux  tribunaux  d'apprécier 
lagraviiéde  la  taule  re|iroebée  à  un  noiaire  —  14 
mai  182-2.  Civ.  r.  Nancy.  D.  A.  10.  790.  D.  P.  23.  i.  94 

—  V.  D  G.  vo  ficsponsabiliié  ,  n.  270  a  559.— V.  n.  805.' 
789.  2e  alinéa  —  10  Juge  cependani  que  les  juges  sont 

appréciateurs  souverains  des  fails  de  démence  articulés 
par  ceux  qui  poursuivent  une  interdiction. —6  ianv 
1829.  Req.  St-Léger.   D.  P.  29.  1.9*.  ' 

2"  Ju^é,  d'après  le  même  principe,  qu'on  ne  peut  se 
pourvoir  contre  la  décision  d'une  cour  royale  qui  après 
avoir  hxé  à  une  époque  dèlern.inêe  l'état  de  démeiice 
d  un  individu,  d'après  les  fails  el  eircoiiSlances,  a  annulé 
tous  les  actes  passés  depuis  celte  époque  par  le  dément 

—  8aoiltl82-l.  Keq.Davist.  D.  A.  9.  66U    D.  P.  a    S3|' 
30  Décidé  de  même,  en  thèse  général 


,  .  que  les  tribu- 

naux apprétn-nlsouverainement  la  pertinence  ou  l'admis- 
sibilué  des  faiis  lendanl  a  prouver  l'étal  de  démence  no- 
toire d'un  individu  i  l'épi.que  de  certains  actes.— 19 
août  1854.  Req.  Nancy.  iUacuson.  D.  P.  3i.  1.  452 

40  Ainsi  encore  l'éiai  de  lacapaciié  morale  d'un  tes- 
taleur,  au  moment  même  de  la  passation  de  l'acle  et  aux 
autres  époques  de  sa  vie,  est  apprécié  souverainement 
par  les  tribunaux. -26  mars  1822.  Req.  Lyon  D  A  >1 
217.D.  P.22.  1.357.  ' 

...  Réciproquement,  la  déclaralion  que  les  fails  arti- 
culés ne  sont  pas  concluants,  ne  saurait  tomber  sous  la 
censure  de  la  cour  de  cassation.  —  Même  arrêt.  —  V  D 
G.,  eod.  vo,  n.  771. 

790.-  loDécidé  aussi  qu'il  apparlientàlacour  de  cas- 
sation de  décider  si  des  faits  reconnus  constants  par  les 
tribunaux,  il  résulte  l'état  de  faillite.  — 1er  av    1809  Req 
Caeu.  Philippe.  D.  P.  29.  1.  203.  —  V.  D.  G.  eod.  vo 
n.  7S2  el  suiv. 

2o  ...  Et  une  décision  ne  peut,  sous  prétexte  qu'elle 
contiendrait  une    aiprécialion   souveraine   de    faits 
dispenser,  en  cas  d'incendie,  les  réclamants  d'adminis- 
trer d'autres  preuves  que  celles  résultant  des  art.  173.-! 
17,54  C.  civ.  —  1er  juin.  1831.  Civ.  C.  Feuillet.  D.P.  34 
1.  299. 

791.  -10  Jugé  d'abord,  enth'se.que  môme  lorsqu'il 
s'aeit  d'établir  l'incapacité  d'un  testateur ,  l'admissibilité 
de  la  preuve  des  faits  est  laissée  à  l'appréciation  des  ju- 
ges.-13  déc.  ls5l.Req.  Grenoble.  Vallet.  D.  P.  33 
1.  178. 

2o  Et  un  arrêt  a  pu  déclarer,  sans  encourir  la 
censure  de  la  cour  de  cassation,  qu'un  Français  n'avait 
pas  perdu  sa  qualité  par  l'acceplation  de  fonctions  en 
pays  étranger,  et  que,bienque  décédé  plus  de  60  années 
après  en  pays  étranger,  il  n'a  pas  perdu  l'esprit  de  re- 
tour.—15  mars  1856.  Req.  Douai.  Baron  d'Asbeck.  D.P. 
36.  I.  .i5t. 

795-794.  —  lo  II  a  été  décidé  que  la  prise  d'un  navire 
marchand  français  par  un  corsaire  étranger  a  pu  ,  d'a- 
près les  faits,  être  déclarée,  entre  les  assureurs  el  les  as- 
surés, constituer  un  fait  de  guerre  et  non  un  acte  de 
piraterie.  — 6  av.  183t.  Req.  Rouen.  D.  P.  31.  1.  157. 
_  2o  La  baratterie  de  patron  résulte  de  faits  pré- 
cis dont  l'appréciation  est  abandonnée  aux  juges  du 
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fond  (Décl.  du  17  août  1799  ,  an.  4  et  îl  —  IRmaii8.ox 
?o''Sab.rr,>-^""^''^-°-^'^'^°'-"o^^ 

cgo,f;ifffp^slî,i;?;^irs^„^'^j^pp^f; 

declaraiion  de -a  pa.t  de  l'assuré,   qui.  .lux  ic m  es  de 
l'art.  5i8C.  comm.  ,  annulle  le conirat    ap"  ,    ,'e ",  pv 
clu-ivemeni  aux  tribunaux,  -at  déc.  iW.  Ken   PariV 
Comp.  d'ass.  gén.  D.  P.  27. 1.  99  ^'     ''"-• 

m,*nt"iP  "r»!!"  1"'  "''}"""""^  apprécient  souveraine- 
ment   les    faits  desquels  on  prétend  faire    résulter  la 
responsabiliie  u  un   capilaine  do  navire  envers  l'armn 
leur. -S  mars  1832.  Req.  Rouen.   Platei.  D.  P.  32  |. 

795  et  suiv  —  lo  Aux  solutions  nombreuses  rop'ortées 
.^ous  les  numéros  ci  des-us,  el  quionl  accorde  auijages 
du  fond  une  appré.iaiion  souveraiue  des  fa.ls  de 
qualité  Cl  à'mlentwn,i{  faut  joindre  les  espèces  sui! 
vantes  qui  consacrent  le  même  principe  • 

20  Ainsi,  la  déclaralion,  en  fait,  par  une  cour  rovale 
qu  une  exception  proposée,  en  appel,  par  le  défendeur 
se  Irouvaii  éïalemenl  comprise  daus  les  conclusions 
en  première  instance,  échappe  a  la  censure  de  la  cou 
de  ca.-.-ation  -20jniu  1857.  Req."  ' 
D.  P.  57.  1.375. 

30  La  discussion  de  la  validité  d'une  caution 
a  la  siiuafon  des  biens  oITcris,  renire  dans  lao'Drécla. 
tion  souveraine  des  jng,-s  uu  fond.  -  V.  D  G    V"  rau 
tion.  -  u  mars  1858.  R.q  Houi  1.  D.  P.  5.S   i'  1 

4"  .\insi  que  la  qut^siion  d 
ou  non  vains  et  rar/ues.  - 
de  Ciron.  D.  P.  37.  I.  ils. 


q.  Colmar.  'ft'ieland. 
quant 


30. 
e  savoir  SI  des  lorrains  sont 
22  fev.1837.  Bourges.  Comm. 

50  Le  déiii  d  annonce  indirecte  d'une  souscriplion  illé- 
gale, prohibée  par  les  art.  11  etio  dMa  loi  du9sent 
855  a  pu  être  déclaré  résulierd'un  seul  faild  annonce 
sansqu  il  y  ait  ouverture  à  cassaiion.  -  1er  -eoi    i85f,' 
Cr  r.  La  Mode.  D.  P.  58.  1.  480.  -  V.  D  G.,  voWesse' 

CoLappréciaiion  dis  fails  qui  peuvent  donner  lieu  à 
des  dommages  inlércis    est  souverain  de    la  part  des 
juges  du  fond  -  13  nov.  18.58.  P.eq.  Préfet  du  Das-Rhin 
L>.  f.oS.  1.4O0.  —  30  mai   18.38.  Civ.  r.  Bouvier 
08.I.2S6.  —  V.  D.  G.  ,  vo  Promesse  de  I 
juill.  1853.  Req.^  Rocheux.  D.  P.  35.  1.  ..,._,. 

...Sou  qu'il  s'agisse  des  dommages-intérêts  dus  à  des 
preneurs  pour  perles  occasionées  par  suile  des  vices 

'^s^.ï'r^'^T^.''''  '^^^•'^'^•-  -P-i-So^mt 

,-primL^Jr'"!'"^™^  ''"'"°  Pfé'^ndrait  que  les  domma- 
ges intére  s  ne  sont  pas  proportionnés  au  rang  de  la 
partie  civile  (prince  étranger  ).-  18  oct.  1S54.  Civ.  r. 
Brunswick.  D.  P.  40.  1.  423. 

Décidé  de  mê-ne  que  les  tribunaux  ont  un  pouvoir 
discréiionoaire  pour  liser  l'élendne  el  l,i  quo'iiédé.s 
dommages  inlérèls  que  peuvent  devoir  à  le 


DP. 

i  mariage.  —  23 


eurs  voisins 


^s  propriétaires  d'ateliers  insalubres.-S  mai  IS-"»?  Reo 
JX.  D  P.  27.  I.  228.  -  17  nov.  1821.  Req.  Aix.D.  A.' 


I. 

Ai) 

10.    804. 

Il  en  est  de  même  de  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts réclamés  par  un  assuré  contre  l'incendie,  en  vertu 
de  I  art.  .546  C  comm.  pour  le  préjudice  que  lui  a  causé 
la  faillite  de  1  assureur.—  1er judl.  is2s.  Civ.  r.  Douai 
D.  P.  28.  1.  306. 

1"  La  question  de  savoir  si  une  créance  élail  liquide  et 
exécutoire.  -  V.  D.  G.,  vo  Saisie  immobilière,  n.  i.=i5 
et  SUIV. -4  juill.  1S3S.  Req.  Chaslouet.  D.  P.  58  1. 
o05. 

80  On  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation 
de  ce  qu  une  cour  royale  aurait  attribué  à  un  ci- 
toyen, pour  la  formation  de  son  cens  éleciorar  une 
somme  d'impôts  supérieure  à  celle  qu'on  prétend  lui 
appartenir.— 24 av.  1858.  Req.  Préfet  delà  Corse.  D.P. 
38.  1.  431. 

9o  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  discrctionnairo 
pour  apprécier  la  pertinence  el  l'admissibiliié  des  fails 
de  possession  articulés  à  l'aopui  d'uneexception  de  pres- 
cription.—18  juin  1859.  Req.  Montpellier.  Commune 
de  Marseillan.  D.  P.  59.  1.  272. 

lOo  II  en  est  de  même  de  l'appréciation  des  circon- 
stances d'où  un  arrêt  induit  une  renonciation  au  moyen 
de  prescription,  conformément  à  l'art  22-24  C.  civ.  —  It 
fév.  1840.  Req.  Paris.  Pavy.  D.  P.  40. 1. 150. 
110. ..Ainsi  que  de  la  réalité  du  chargemem  d'un  navire, 

d'après  le  connaissement  et  d'autres  documents. 25 

mars  183o.  Req.   Saint- Nicole.  D.  P.  55.  1.  250.  — 
V.  D.  G. ,  vo  Assur.  marit. 

De  même,  le  point  desavoir  quelle  est  la  portion  des 
revenus  dolaux  nécessaire  aux  époux  pour  subvenir  aux 
besoins  du  mariage,  et  par  suite  quelle  peut  être  celle 
saisissable  par  1rs  créanciers,  rentre  dans  le  domaine 
d'appréciation  des  cours  royales.  —  6janv.  18iO  Civ  r 
Rouen   Fouyeul.  D.  P.  40. 1.  69. 

120  II  y  a  appréciation  souveraine...  dans  l'arrêt  qui 
voit  une  renoncialion  à  la  contrainte  par  corps  contre 
un  failli  pour  stellional,  dans  le  fait  d'avoir  assisté  aune 
délibération  qui  lui  a  remis  la  gestion  de  ses  biens  —  D 
G.  vo  Faillite,  n.  742. 

Jugé  également ,  d'après  les  principes  ci-dessus,  que 
les  cours  royales  peuvent  apprécier  souveraimment  : 

130  L'affranchissement  d'un  engagiste  des  redevances 
dont  les  biens  étaient  grevés  envers  le  domaine,  alors 
même  que  l'arrêté  qui  a  accepté  la  soumission  lui  aurait 
imposé  l'obligation  de  les  payer.  —  24  nov.  1834.  Civ.  r. 


,80  CASSATION.  AM.O,  S  12- 

Oèmml.  D.  P.  M.  I.  56.  -  V.  D.  G.  T.  Dom«n«  on- 

**fî!L<-.  fji's  con<Ululits  de  la  r^-iJenn-  relalireniciil 

d°an  .Wii  •!<•  <l.ir4m..iion  -  7  no»,   is-.i.  <-r.  r.  Caen. 
L*geo.r».  U   P.  M.  <.  179 


CASSATION.  *»T.O,  S  «2- 


,5.  /ie-hi.sT.i  *in;drn.l»fe4cons..l«erla  rtU. 

s  rii7  -  V  u-  «i-  '•  •^*"^-  "'^"'-  "■  ^'  '' 

*"!-„  I.Hirjracièrci  qui  ronsliluent  un  Irailemfnt 
„  d  .ai-  d'in."e"J-n"de''  1  ar,.  ^^  Ç  cnr  -  »  a^. 
ilCw'.   He<|  tir.nolik-.  Traînard.  U.P..,5.l.3l8  -  v.u.u. 

'",»ô"^-,"nXo  derAem.npuîW.Vdémant,  pare^m- 
rfi  rf'erT-  .ue  .  <•  Chemin  conduis.ul  d  un  lieu  dan*  un 
iui'tr  nue  >c,  deui  exiiemiies  claiwl  ferr<-e»  et 
«i^;i^'-..  que  son  eiHten.e  ela.l  .mm^moriale  - 
«liuin  ISÔ-..    ncq.Caen.  Jrll.inno.  I).  P.   5i.  I.ll». - 

lo.  U  dil  rminjiinn  du  domicile  mnlrimoniai  r«- 
sulum'de  Ij  »olonie  du»  Français  r^.danl  eu  pajs 
rt  inVer  de  >c-  ro.r^er  sous  1  empire  de  la  hi  de  ce 
Mï°'-i'i  l^c.  IS30.  lleq.  Pau.  HaB.-6.  D.  P- -,7    I  !).>. 

»■  U.  (ai«  desqnel»  il  résulte  qu'un  indmdu  a  ou 
„•,,.. s  son  domicile  dan,  cer.aiD  lieu  -  S  "^«-  ^^^ 
Cir,  r.  Paris. BooJe.  U.  P.  ■>«.  <•  «.— ».   D.  U.  ï'  Va 

""sji'u  question  de  saTOir  si  la  double  déclaration 
■l'un  rlMi>".menl  de  domicile  ,  taite  confonnemenl  à 
rar?  luTc  r.  sumi  pour  opérer  la  translation  de  do- 
midie  sans  quelle  ail  elc  suivie  dune  hab.lai.on  réel  e 
"ans  le^u.  eau  lieu.-  Ui  négative  a  Hé  réolue  parla 
cJ"r  royale.  -  7  mai  1S.-.9.  Iteq.  I>n.  iiescoulure^ 
î?  P.  M  l.aiS.  -  V.  U   G.  »'•  Domicile,  n.  70  et 

*"'l'e  même  en  ca.s  de  changement  de  domicile,  loppré- 
cialion  du  faii  de  la  iran»laiion  réelle  dans  le  nouveau 

"^',  La  ques'ion  de  savoir    ce    que  comprend 

laVenië' dune  maison  avec  l?s  meui/f.  meublants 
raurtl  "r.nnin-, .  eut.,  .  linge,  e.  ,/enréf.,-  et  la  dé- 
claraiion  qu  me  t.  Ue  veule  ne  comprend  pas  tous  les 
effe.1.  molUhers  -r.  mai  1.S57.  Ci»  r.  Toulouse,  Saucan. 
DP  -.7   I   5ii.— V.  D.  G.,  v"t.lioses. 

»;  ■  Les  questions  relatives  à  la  résil.aUon  des 
baux  pour  perles  oce  .sioiine.s  par  les  »iccs  de  la 
cîosc  louée.  -  r^mai  18:.7.  Ci»,  r.  Pans.  Somroariva. 

"oio  ■"'  'la  question  de  sa»oir  si  des  barres  ,  ralu- 
reï  et  autres  vies  pareils,  dans  un  lestamenl ,  iro- 
"ênnep,  du  fait  du  i.s.aleur  et  sils  mcl.enl  1  ac  e  au 
néant  .liosique  'e  ferait  la  lacération  elle mênie.— Jl  fe». 
1K7  C.  AiiK'crs  Lamé  Fleurj.  D.  P  r.7.  I  20". 
Mo         La  nature  des  (ails  -u-eepliblcs   de  consli 

tuff  ,oii  une  injure  «"»<■.„*<"' •''^^«/"V.V^'If?- 
_i|  hnv  isra.neq.  Paris.Barberaud.D.  P..J7.  l.ito. 
—  V    1»   G   »■  Sépar.  de  •■orp,  ,  n.  12  et  sui». 

I.M  f.>ii>  nui  eon-liiuent  ou  non  un  acte  de  violence. 
-7^0»!  M5  Req.  Pau.  Gas-cot.  D.  f^^r;^-   .,. 

ae»  u  quenlion  de 'a»oir  si,  d  après  les  faits 
et  eirconsunce»  ,  il  »  a  eu  rhnKgrmenl  de  dnUnn- 
tion  Cl  non  w-/"»'  rnrruurci.  -  17  dee  |8.,8.  Req. 
Pans,  llaïtrn.ann   D.  P.  ôli.  I.  ri.-V.  D.G  .  »oA~sur. 

"^îio  Ooe  le  droit  durije  et  de  thavffag»  dans 
une  forél.  compre.uii  celui  de  ':»"l'^'  "»''"'»  P""/ 
eonilrurl.on.  et  r.ipara(i.,w.  -  lit  tév.  IH.*.  Ci»,  r. 
Micnot.  I).  P  .-.8.  t.  T.».  -  V.  D.  G..  »»   IJ-aiîe. 

-So  Ouune  aiîKréualioD  d  li.biunis  a  pii  vahi- 
blt-me.,ï,  ï.n.  (ormer  une  comin....e  ,  acquérir  des 
dtoii»,  par  !..  po».e».ion.  dans  „o  i«l.  rC(  ro/W.  - 
l«r  juill.  liât.  Cl»,  r.  Bordeaui.  Ijinaj.  D.  P.  .,9.  I. 
574.  —  V.  D  G.,  »"  CnniinuDe.  . 

»()..  Ouune    forêt   est    d  origine     domaniale 

e»  que  là  fuLiie  a  été  dfciraile  de  lengaifemenl  au  proQl 
de  Eial  -  12  dec.  1838.  Ci»,  r.  Nancy.  Commune  do 
Lorre,.  D.  P.  ô'.i.  1.  29.  -  V.  D.  G.,  v  Domaine  en- 

**»^  ...  Qo'un  demi  Vilo^ramme  de  labac  de  fabri 
cMcn  étrangère  ne  doli  pas  èlre  considéré  comme 
une  prnriiwn,  dan»  le  sens  de  larl.  217  .  b  2  "e  la  lo 
du  i8B»til  islil,  et  dan»  le  silence  (le  celle  loi  a  cet 
égard.  —.-.111.».  iMM.  Ch.  léun.  r.  Colmar.  Erhard.U. 
p!  39.  I.  i:^.  —  V.  D.  G.,  »"  Tabac. 

7P0.  _  l)..  même  rnppféclaiioii  des  cas  dans  lesquels 
la  dm  de  la  l-mme  esl  inuw  en  péril ,  est  elle  souveraine 
devant  la  cour  de  cassation?  —  V.  D.  G.,  »"  Sépar.  de 
bien»,  n.  lieisul». 

797.  _  De  même  l'arrél  qui  prononce  une  séparation 
decorid,  u  apré»  les  [ails,  rirenust.nnce»  et  piécesdu 
procèn .  érli.-.ppe  a  la  censore  de  la  roiir  de  casttatloii.  — 
19  avril  Is*;.   H'-q   Uordeaiii.  D.  P.  JS.  1.  27». 

71lj)  _  De  uieme.  en  matière  de  slellional ,  le»  juge* 
apprécient  souvecamemenl  le»  caractères  coUliiutils  de 


la  bonne  foi.  -  2i  lé».  1827.  Ci»,  c.  Co'mar.  D.  P.  S7. 

I.  Ili.  -  V.  D.  G  ,11.  798 
79.1. -l'Jugéde  même  qnele»  cours  royalesapprécienl 

souverainement  la  question  de  -avoir  si  lacqi.éretir  a 

eu  l'intenlion  de  posséiler  pour  lui  ou  pour  autrui.  — 

12janv.   1832.  Krq.  Itisançun.  D.  P.  32.  I.  81. 

2"  De  même,  la  quesùon  de  volonté  de  noter, 
renlrc  dans  le  domaine  souverain  dappreciolion  des 
ttibuuaui.  —  2  janv.  18117.  tii  juin.  1858.  Heq.  —  \  .  U. 
G.  vu  Novation,  n  20,  72ctsui». 

g()0.  —  V.  sur    celle   queslion,    lupru  et   U.  G., 

D.  74"* 

801  —De  même,  la  queslion  de  savoir  si  un  tC5lcment 
est  lexpression  de  la  volonté  libre  du  testateur,  ou  s  il 
est  le  Iruil  de  manu-uvres  emplojees  envers  ce  deruier, 
est  appréciée  sooveraiiiemenl  par  les  tnbunaux.  — 
14  no».  1831.  Req.  Pau.  ilamel.  U.  P.  32.  I.  38. 

soi  —  Décidé  encore  que  les  juges  ont  la  [acuité 
d'admellre  ou  de  rejeier  la  preuve  de  la  caplaiioii  ou  de 
la  sUKKesliou, selon  I.»  circonstances  -18  mal  1807. 
Ilcq.  tirenoPle.  D.  A.  S.  592.  D    P.  7.  1.  287. 

gj,3  _  1„  t;e[.endani,  il  a  eie  decideen  ibeseKénéralo, 
nue  la  décla.ation  des  tnbunaux  ponant  que  la  désigna- 
liundu  débiteur  dans  un  bordereau  d  inseriplion  élait 
vullisanle  pour  le  lairc  connaître  au  coiiservaleur.  no 
iie  point  la  cour  de  ca-salion,  qui  peui  rcifarder  celle 
d.*i«naiiouc  immeinsullisanlciicasscr  1  arrêt.— 2Û juin 
1821.  Cl».  C.  Petit.  D.  A.  9.  469.  D.  P.  21.  1.  372. 

->o  Mais  l'arrêt  qui  décide  qu'une  seconde  in- 
scr'ii.tion  prise  en  renouvellement  dune  précédente, 
donne  une  connaissance  sullisanledu  liire,  est  a  I  abri  de 
lacassaiion.  —  ili  mars  1820.  Ueq.  Besançon.  I).  A.  9. 
277.  D.   P.  211.  1.282.  .    ^^  ,  ,  .. 

3u  De  même,  la  décision  qui  déclare,  en  tait, 
qu'une  inseriplion  i.e  coniienl  pas  la  menliou  de  I  épo- 
nue  de  lexi»'ibdilé  de  la  créance  échappe  a  la  censure  de 
la  cour  suprême.  —:;  déc.  1814.  Ci»,  c.  Bourïes.  D.  A. 
9.â9lD.P.  1S.1.1S2.         ^  ^      ,  .,     , 

»05  —  1^'  Ue  même,!  appréciation  des  faits  ctcircon- 
sUncc^  d'où  un  arrêt  (ail  resuUer  la  preuve  d'une  laule 
ou  iiéKligence  donnant  lieu  à  des  dommaRéS-intéréts 
échappe  a  la  censure  de  la  cour  de  cassaion.  —  9  août 
1857   Req.  Arnoult  D.  P.  40.  1.  5S3. 

-■u  De  même  encore,  et  spécialement,  une  cour 
royale  u  pu  déclarer  en  lame,  sans  encourir  aucune 
censure  ce  ui  qui ,  après  une  inspection  superlicielle 
de>  livrei  d'un  commerçanl  decede,  a  déclaré  a  ses  hé 
rilier  que  sa  succession  olTrail  un  aciil  considérable,  tan- 
dis que  la  conI.ai^sancc  qu  il  avait  des  perles  notables 
faites  par  le  defuni  de»  an  lui  [aire  penser  tout  le  con- 
traire.—5  dec.  IS3S.  Ueq.  Uennes.  Charpenlicr.  D.  P. 

59.1.40.  ,.        X 

,%o  Jugé  d'après  le  même  principe,  que  1  appré- 
ciation des  taules  commises  par  les  notaires  et  qui  seraient 
deualnrcaenlraiuerleur  suspension  ou  leur  destiiulion, 
auDartienl  exclusivement  aun  tribunaux.  — 2i  juin  1828. 
Req.  Bordeaux.  Dejarnac.  D   P.  28. 1.  292.-  \  .  n.  789. 

fi(|.j  _  De  même  Us  tribunaux  apprécient  souverai- 
nement les  caractères  soit  du  changement  de  lit  d'une 
rivière,  sou  dune  inoiidalion. —  20  janv.  1835.  Req. 
Lamuree.  I).  P.  3S.  1.50. 

itH)  —  Bien  plus,  décide,  en  thèse,  que  les  juges  peu, 
vent  dans  leur  pouvoir  d'appréciation,  déclarer  que  la 
Lriraiiticexislaii  oonohslaul  une  clause  expresse  de  non- 
Karanlie.  -  25  mai  1830.  Req.  l).  A.  12.  879.  D.  P.  30. 

■  g,"^'_  loDe  même.c'est  aux  tribunaux  qu  il  appartient 
d'apprécier  Is-s  caractères  de  Ibabitude  de  l'usure.  —  V. 
I)  G.,v"  Usure,  11.72  eisuiv.  ,        .        ^         .,. 

2"  Jugé  de  même  que  la  dociaralion  des  Iribu- 
raûx  que  cerlains  acles  tels  que  vente..,  ne  sont  en 
réalité  que  des  prêts  usuraires  ,  échappe  ii  la  censure 
de  la  cour  do  cassation.  —21  août  1829.  Cr.  r.  Pans, 
llumberl.  D.  P.  29.  1.  345.  —  V.  aussi  D.  G.,  v»  L'sure, 
n   l(v4. 

8lti-ai7.  —  1"  L'appréciation  des  circonstances  consti- 
tuiives  de  la  lorce  majeure  appartient  elle  souveraine- 
ment  aux  tribunaux'  —  La  question  u  été  décidée  en 
sens  divers  dans  les  numéros  ci  dessus.  —  Mais,  dé- 
cidé,  i.our  l'allirniaiive  que  : 

2"  La  consialalion  des  circonslances  de  force  ma- 
jeure qui  oni  donne  lieu  à  une  rciiche  forcée  est  faite 
dlscrélionnairemenl  par  les  tribunaux,  doni  la  décision, 
sous  ce  lapporl,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation. —  11)  dec.  1835.  Civ.  r.  Loubalière.  D.  P.  30.  1. 
91    —  >oy.  Force  majeure,  au  .Sup/i/. 

3.  El  la  loi  n'ajant  pas  délini  les  caractères  des 
faits  coiislliullfs  de  la  léconciliation  ,  s'en  est  par  cela 
même  réf.  rée  aux  lumières  et  i  la  conscience  des  juges 
cbarnès  de  les  apprécier.  —  15  juin  1850.  Req.  Klmes. 
DEiruchat.  D.  P.  30.  1.3S3. 

(,(»._  )n  Déridé  d  aproslaméme  régie  il"  Que  la  ques- 
tion de  savoir  si  des  frais  foil»  dans  une  instance  sont 
ou  non  fruslratoiies  est  appréciée  souverainement  par 
les  tribunaux.  —  19  aoiU  1835.  Ci»,  r.  VasI.  D.  P.  50. 

1   '1^ 

-l'ou'il  sullii  (lu'iin  ami  ait  décidé,  en  fait,  que  les 
pourboire  sont  faculiaUfs  de  la  pari  des  voyageurs, 
pour  <pie  ce  point  de  [au  ne  puisse  être  conieslê  devant 
la  cour  de  cassation  .  alors  que  le  contraire  n'est  point 
établi  parle  proces-M-rbal  des  employés  des  contribuiions 
indirectes  —  28  no».  18W.i:r  r  tialliiie.  D.  P.3«   1.26. 

30  tlu'unecour  rojalea  pu,  p.ir  apprécialion  des  faits 
cl  circonstances,  déclarer  qu'un  navire  avait  péri  par 
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son  vice  propre,  et  non  par  fortune  de  mer.  — Î9jain 
la.Vl.  Req.  Bordeaux.  Vasquej    D.  P.  30.  I.  405. 

4u  Que  la  loi  n  ayant  déterminé  nulle  pan  I1  manière 
de  clore  son  bentige .  c'est  aux  tribunaux  à  apprécier  si 
le  moJe  de  clùlure  adopié  par  un  proiiriéiaire  porte  al- 
teinieaux  droiisde  ses  voisins  , voir  l'esiiecel.  — 5  août 
1830.  Req.  Bordeaux,  llarril.  D.  P.  30.  1.  412. 

B"  La  question  de  savoir  lequel,  d  un  fonds  de  com- 
merce ou  du  mobilier,  doit  être  réputé  le  principal  ou 
l'acccsasoire,  elsi,  eu  conséquence,  la.ïenledel'uneou 
de  l'auire  doit  être  faite  par  le  noiaire  ou  le  commis- 
saire-priseur,  est  décidée  souveraineincnl  par  les  tnbu- 
naux. —  25ii'iarsl830.Civ.  r.  Paris.  Commiss.-priseur. 
DP.  56.  I    ISS.  „  ,   .    .        j 

O"  yue  l'arrêt  qui ,  d'après  l'apprêcialiou  des  actes- , 
déclare  simple  usagèrc  une  commune  qui  prétend  a  l« 
propriété  d'une  forêi ,  échappe  è  la  censAite  de  la  coût 
de  cassation.  —  8  aoili  1831 .  Civ.  r.  Lyon.  Commune  de 
Sulnenl.  D.  P.  31.  1.274. 

7.'  Que  les  mois  utayei  communaux,  employés  dans 
des  tiires  anciens,  ont  pu  être  déclarés  ne  point  emporter 
l'idée  de  propriété,  mais  seulement  celle  d'uraje  pro- 
prement du,  sans  que  celte  iiiierpréialion  puisse  être 
criliquée.  — 18  .OUI  18ôO.Req.  Paris.  Commune  de  Bligny. 
D.  P.  50. 1.  :M. 

8'  Que  dans  le  conllil  de  litres  anciens  et  d  actes  pos- 
térieurs, relativement  a  des  droits  d'usage  appartenant  i 
uue  commune,  une  cour  royale  peut  donner  elTel  aui 
anciens  litres  sans  encourir  la  censure  de  lacourdecas- 
saliou.  —18  mai  1823.  Civ.  r.  Amiens.  Lesellier.  D.  P.  2S. 

90  Jugé  de  même  que  lorsque  sur  une  conleslalion 
entre  deux  communes,  une  cour  royale  se  décide  en  fa- 
veur de  l'une  d'elles,  en  ce  qui.  résulte  des  titres  qu  elle 
est  prupiiélaire ,  alors  que  l'autre  ne  serait  qu'uras^re, 
celle  préférence  donnée  aux  litres  ne  peut  donner  ou- 
verture à  cas-ation.  — 26janv.  1819.  Req. Colmar.  Com- 
munedeDarr.  D.  A.  5.  128.  D,  P.  1.  718. 

10"  Voici  d'aiilres  espèces  dans  lesquelles  le  pou»oir 
souverain  dapprécierdes/oilsde//ro6i(<' et  d'inlendon, 
a  élé  éKaleinenl  accordé  aux  tribunaux. 

Ainsitsl  à  l'ubri  Ue  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion la  qucsiion  de  savoir  si  le  droii  à  l'occasion  duquel 
une  trans.iclion  a  tu  lieu  ,  elail  réellement  litigieux.- 
71e».1809.Civ.  r.  Grenoble.  D.A  12529.  D.  P.  2;  2.U. 
Ilo  Lalécision  qui  a  déclaré  que  lacquéreurd  un  do- 
maine national  avait  renonce  au  bénèlice  de  l'alTran- 
chissement  des  droiis  de  pàiuraBe  et  de  chaun,ià'e,  pro- 
noncé par  la  loi  du  27  mai  1791 ,  s'il  a  reconnu  les  droits 
des  usagers.  — 0  fév.  1S32.  Civ.  r.  Nîmes.  D.  P.  oî. 

'  12..  La  constatation  en  fait  qu'un  individu  a  établi  rfés 
voilures  publiques  parlant  ù  heure  fixe  chaque  jour.  — 
i^ocl.   ,800.  Cr.  c.'d.  A.  11.  230.  D.  P.2,990 

13..  La  décision  qui,  d'après  des  borner  inusitées,  lixe 
la  delimitalion  entre  deux  hénlages.— 30  déc.  181S.  Civ. 
c.  Amiens.  1>.  A.  12  27.  D.  P.  19. 1.170. 

Ilo  La  queslion  de  savoir  si  les  laits  sur  lesquels  se 
trouve  basée  une  demande  en  séi.araton  de  corps,  sont 
suBi-ammeni  détaillés  dans  la  demande.  -  2  mars 
1808.  Req.  Caen.  D  A.  11.  HOl.  D.  P.  S.  1.  110. 

le,.. La  décision  qui  dé-  l.ireque  le  débiteur  td  une  renie, 
par  exemple)  a  fourni  ou  non  les  sùrelés  promises.  — 
2SmarslM25.Civ.r.  D.  P.  25.  1.211.  ,    „  ,„ 

luo  La  qnesiion  de  «avoir  si  un  terrain  formé  par  les 
caox  d'un  fleuve  consiaueunealliivion  ou  un  allernsse- 
menl  (.C.  civ.  550).  -  6  mars  I8r,2.  Req.  Orléans.  U.  P. 

'170  La  question  de  saTOir  si  un  cerlain  fait  eons''»»» 
un  trouble  juiorisant  la  complainte.  —  19  juni-  l'-^- 
Civ  r  Bergier.  D.  P.  25.  1.419. 

18"  La  queslion  de  savoir  si  des  offres  sont  sêneii- 
ses.-18niai  I.s29  Civ.  r.  Paris.  D.  P.  29,  I.  2t4 


ses  —18  mal  i.stîïi  t.iv.  r.  r,iris.  1^.  «  .  ->■-  ■•  ---• 

"   i'9<i   De  même  la    queslion  de   savoir  si  elles  soiit 

sunisantes.  -   15  déc.    1829.   Req.  Caen.   D.  P.  oO. 

'■"110  L'appréciaiion  des  motifs  sur  Icsqtiels  l'ancslB- 
lion  pro>^soiie  d'un  étranger  est  ordonnée  ?"'«?'*- 
sident.  -  25  sept.  1829.  Ch.  dcsvac.  r.  Rouen.  Arnold. 

°âî'ùlL'app*ciation(en  matière  ''''divorce)  des  sé- 
vices et  injures  graves.-  14  prair.  an  Xlll.  Req.  U.  A, 

":..":'Larrèl  q.'Vj^''''lf  en  fait  que  des  bordereaux 
n'ét'abl^Sé.il  pas  sullisan.meni  un  achat  ou  une  vente 
d'etfeis  publics.  -  17  mars  1807.  Req.  Pans.  D.  A.  u. 

'%!'  U  lll^on  des  tribonaux  quant  i  la  qn.lit* 
adultérine  qu'iUltribue  a  ""  <i''a'j', -.'?''  '''^'  '*'*'' 
ri.   r  Nniicv    D  A.  I.  299.  D.  P.  1  <.  1. 1*.  .    , 

ai..  La  décision  qui  déclare  que  les  fonds;  remis  d 
un  noiaire  sans  stipulation  de  termes  ni  '•  in^^H».  I»' 
"ni  èlèconiiès  il  tiiie  de  depdt,  et  non  «  celai  de  prCl.- 

''2fi»D?mè'mMécidèquec'eslauxjaRes  qu'il  appartient 
d'ai.nté'^r  souverain. ment  1"  les  circonslances  qni 
perJn.  déierniiner  la  suppression  d'un  écrit  réputé 
diiramaloire.-  17  juin  1817.  Req.  Amiens.  D.  A.  o.  150. 

"■..^Wn«"^lie  esl  l'étendue  daprcts  les  élrco"Slmce^^ 
despou.oirsdonnes4uncommisvoya.eu  p^  lania^^'on 

quilemploie.  -  19.  déc.  1821.  Req.  .Montpellitr.  v  r. 
"^w:  Qq^elle  doit  être  1«  distance  qui  doit  exister  entre  le 


CASSATION.  ART.  G,  S  12. 
lieu  où  une  lettre  de  change  est  tirée  et  celui  où  elle  est 
,   payable,  pour  qu'il  y  ait  remise  de  vl  ace  en  place.— 
1er  mars  1832.  —6  mars  1833.-Voj.  D.  G.,  v»  Effet  de 
comm.,  U.33. 

28o  Les  faits  de  rcnoncialion  tacite  à  la  prescription. 
—27  janv.  18-29.  Civ.  r.  UourgCî.  D.  P.  29.  1.  121. 

Toutefois  un  arrètqui  induirait  de  la  déclaration  de  ne 
rten  devoir  une  prcsompiion  de  renoncialionàla  pres- 
cription,encourrait  la  censure  delà  cour  siiprèrae.  —19 
avriUSia.  tiv.  c.  Paris.  D.  A.  ll.*242.  D.  P.  13.  1.  2SS. 

29»  Qu'un  jUKemcnl  peut  écarler  une  fin  de  non-rece- 
voir  sur  un  arrêt  qui  n'est  pas  représenté ,  quoique  cet 
arrêt  soit  énonce  dans  une  requête  signifiée  sans  conira- 
veniiou  à  l'art.  1.320  c.  civ.  —  C'est  là  uue  décision  de 
fait  qui  écliappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  — 
14  nov.  182U.  iteq.  Bordeaux.  D.  P.  2S.  1. 5S. 

30"  ..  Que  la  cuostatation,  pur  un  tribunal,  de  l'usage 
suivi  dans  un  lieu  pour  le  délai  des  congés,  est  irréfra- 
gable devant  la  cour  de  cassation.  —  23  fev.  I8li.  Req. 
Paris.  D.  A.  9.  933.  D.  P.  16.  1.  23fi. 

3l'>  Que  la  décision,  dapresics  circonstances  du  procès, 
que  le.-,  parties  ont  renoncé  au  moyen  resultani  de  ce 
qu'une  upposiiiun  à  un  jugement  par  défaut  a  été  for- 
mée hors  des  délais,  échappe  a  toute  censure.  —  11  mai 
1830.  Civ.  r.  Lyon.  D.  P.  30. 1.  2ôi). 

320  Que  les  tribunaux  peuvent  admettre  ou  rejeter  la 
preuve  de  faiis  de  possesaion  articulés  sur  un  immeuble 
litisieuï.s'ilsleurparaisseuiincoucluants.— 3jaDv.  1832. 
Req.  Pau.  DP.  52.  1.  12. 

33"  Quelestribunaux  peuvent,  d'après  les  documents 
lournis  dans  l'instruction,  décider  que  la  remise  du  titre 
n'a  pas  été  volontaire,  ni  par  tuite  libératoire  (  C.  civ. 
1282).  —  22  janv.  1828.  Keq.  Paris.  Bunel.  D.  P.  ss.  1. 
101. 

34'>  De  même,  qu'en  déclarant  que  le  débiteur  ne 
se  trouve  en  possession  du  titre  que  par  suite  d'une 
soustraction  ,  une  cour  royale  statue  sur  des  faits  dont 
I  appréciation  ne  peut  tumber  sous  la  censure  de  la  cour 
suprême.  — Même  arrél. 

.  SS"  Et  bien  que  l'acte  de  l'élat  civil  constatant  le 
décès  d  un  militaire  absent  ne  soit  pas  représente,  le  ju- 
gement qui  reconcail  en  lait  que  ses  hériiiers  ont  ap- 
préhendé sa  successiou  et  les  condaniue  par  suite  au 
paiement  des  dettes,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassatiou  —  20  juin  1820.  Civ.  c.  Leforl.  D.  A,  1.  449. 
D.  P.  20.  1.  512. 

30"  Décidé  encore,  qu'en  cas  d'omission  de  date 
sur  I  acceptation  d  une  lettre  de  change,  les  ju"es 
peuvent  en  liier  tui-mêmes  l'époque,  en  »e  fondaul  sur 
des  présomptions  dont  ils  sont  les  seuls  appréciateurs  — 
21  niarslsus.Ucq.Paris.Caharus.  D.  A.  u.un.D.P  8. 
l.jSi.  —  Contra ,  D.  G.,  v  EIV.  de  comm.,  n.  290. 

J'3,"  y""  lorsq.ie  l'absence  de  provision  à  l'échéance  a 
été  deciaree  par  une  cour  royale  ,  d'après  les  laiis  dont 
lappréciation  lui  appanienl  souverainement,  le  tireur 
n  est  pas  fondé  à  préieudre.  devant  la  cour  de  cassation  , 
qu  II  résulte  de  ses  registres  qu'il  éiait  créancier  du  tiré 
pour  le  moutantdela  traite.— 23fev.  1831.  Req.  Rouen 
Lonello.  D.  P.  51.  1.  3-j.j. 

380  Que  le  point  de  fait  constaté  par  un  arrêt,  qu'un 
elrançer  qui  demandait  à  être  porté  sur  la  liste  eleclo- 
raie  n  avait  poiut  encore  obtenu  ses  lettres  de  naturaliié 
au  momentde  la  cldlure  de  la  liste,  ne  peut  être  contre- 
dit devant  la  cour  de  cas.saiion  par  la  production  même 
a  une  hste  imprimée  et  cerlihée  par  le  préfet.—  27  jum 
1851.  Req.  Bourges.  Beriholet.  D.  P.  31. 1.  loT. 

59"  Que  larrêl  qui,  par  appréciation  des  titres  el  cir- 
constances, décide  que  la  récepiion  d'une  somme  d'ar- 
geut payée  par  un  maiià  sa  femme  divorcée,  à  cumpie 
de  ses  reprises,  ne  coustiiue  pas  uue  ratilicalion  de  la 
vente  de  ses  biens  dotaui,  échappe  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation.  —  22rév.l827.  Req.  Poitiers.  Ber- 
trand. D.  P.  27.  1. 148. 

40"Que  lorsque  le  rejet  d'une  demande  en  désaveu 
Cat  lonue  sur  ce  que  la  partie  aurait  donné  son  adhésion 
aux  actes  laits  par  son  avoué,  le  fait  de  cette  adhésion 
oe  peut  plus  être  remis  en  qu,;slion  devant  la  cour  de 
cassation.  —  13  août  1827.  Civ.  r.  Paris.  D.  P.  27. 1 
460.  •  -  .    . 

4loQue  lorsqu'il  est  déclaré  qu'uneaction  en  garantie 
devant  le  tribunal  de  commerce,  est  sérieuse,  cette  au- 
prCcialion  est-elle  souveraine  devant  la  cour  de  cassa- 
tion? —  V.  pour  l'allirmative,  10  nov.  1S2U.  Req.  Moiit- 

42o  Que  les  tribunaux  devant  lesquels  sont  formées  des 
aemandcs  eu  lusciiptioude  faux  incidents  sont  iuees 
souverainsdeleuraamissibilité(,C.  pr.  214).  —  V   ù  (i 
To  Faux  iiicid.,  n.  S2  et  suiv. ,  les  nombreux  arrêts  qui 
i  ont  ainsi  décidé. 

430  Que  sou^  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bor- 
oeaui  ,  le  deloisscnieiit  de  l'immeuble  par  bvpolhéaup 
ôt  ïevo^.^P;"'"'^^"  créancier  que  la  possession  précaire 

échatZ  f  "  ■  ""  "'T''  """^  1"'  "^  <''-'<="î<'  ainsi 
ccnappe  a  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  -  14  nov 
182b.  Req.  Forcignet.  D.  P.  27.  1.  S3. 

avec^sTln'Jrf""'  A°  ■''*"'''  ■'■  '«^  ""'"ge  du  médecin 

morte  "«X  Vlî'.^'  "??"'"'  '"  ■""'*•"«  "»'"  ^'l«=  «*' 
morie,  couvre  I  incapacité  prononcée  par  l'art.  909  c 

«'*'•!  <•■'•'  ^"f  appréciée  souverainement  par  les  iu  -,  s  du' 

foi  d,  sou  avant,  soit  depuis  le  code  civiï?L  V     ëîàmen 

deladilhçulte.  D.G.,vubispos.  entre-vif»  n'ioseuuiï 

4SO  yu-„  .„,!„         i-ex,siïnce  d'une  souété    ouoioué 

non  rendue  publique  dans  la  forme  légale  ,  ail  été^re- 

eounue  par  les  juges,  pour  que  la  régie  de  'entegUtre- 
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ment  ne  soit  pas  fondée  à  critiquer  cette  décision  de- 
vant la  cour  de  cassation.— 9  mars  1S31.  Civ.  r  Eure" 
D.  P.  31.  i.  07  " 

46"  Qu'il  est  facullalif  aux  juges  d'ordonner  ou  refu- 
ser la  production  des  livres  d'un  commerçant;  et.s'ilsla 
refusent,  sous  prétexte,  par  exemple,  qu'elle  est  frustra- 
toire,  leur  décision  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.  —  13 août  1833. Req. Orléans.  Luïet.  D.P.  53. 
1 . 381 . 

470  Qu'un  arrêt  qui  constate  en  fait  la  cessation  de 
paiement  d'un  débiteur  et  qui  Qxe  en  conséquence  l'ou- 
veriuredesa  faillile,  ne  peut  être  critiqué  devanlb  cour 
de  cassation.  —  7  avril  I819.  Req.  Nancy.  D.  A.  I  1-14 
D.  P.  19.  1.  424. 

48"  Que  l'airét  qui  fait  résulter  la  cessaiion  de  paie- 
mentsde  protêts  de  plusieurs  effets  non  acquittés  et  ligu- 
rantà  la  masse  de  la  laillne,  juge  en  lait  el  ne  viole 
aucune  loi  en  faisant  remonter  la  faillite  à  la  date  du 
premier  de  ces  protêts.  —  -20  avril  1S23.  C.  de  caïs.  de 
Liège.  D.  A.  8.  Bl.  D.  P.  2.  177. 

4:10  Que  les  circonstances  énumérées  dans  l'art.  441 
c.  comm.  qui  flxent  l'époque  ue  l'ouverture  d'une  fail- 
lile, sont  des  éléments  de  décision  souveraine  pour  les 
juges  du  fond.  —  igdéc.  1831.  Req.  Pans.  D.  P.  52. 
1 .  58 1 . 

825.  —  Un  enireprencur  de  fournitures  a  pu  être  dé- 
claré avoir  traité  avec  un  individu,  non  comme  agent  du 
gouvernenieiit,  m.  is  en  son  nom  personnel ,  sans  que 
cette  décision  puisse  doumr  ouveiture  a  cassation 
—4  juin  18.i2.  Civ.  c.  Paris.D.  P.  32.  1.339. 

823— De  même,  l'arrêt  qui  déclare  qu'un  individu, en 
sa  quahlé  de  maitre  de  poste  et  d'associé  dans  une  en-  ■ 
treprises  de  diligences,  est  commeiçant,  renferme  une 
décision  en  fait  qui  ne  tombe  pas  sous  la  censure 
de  la  cour  suprême  -  6jui:l.  1830.  Req.  Bordeaux.  Do- 
teiac.  D.  P.  ôii.  1.407. 

S  IZ.— appréciation  des  faits  el  actes  judiciaires  ou 
privés ,  en  matière  criminelte. 

826.— Décidé  d'abord,  lo  qu'il  n'est  pas  de  la  compé- 
tence de  la  cour  de  cassation  d'apprécier  le  temps  néces- 
saire à  un  accuse  pour  préparer  sa  défense.  —  5  fév 
1831.  Cr.  r.  Servant.  D.  P.  31.1.  119. 

...2"Que  la  loi  laisse  aux  ju;,'es  sai-is  de  l'action  publique 
la  faculté  d'examiner  si  une  personne  qui  veut  se  porter 
parlie  civile,  en  tant  que  lésée  par  le  crime  ou  délit,  a  ou 
non  un  iiiierét  qui  lende  son  iniervention  recevable  — 
19  juin.  1832i— 29aoùl  1834. —  V.  D.  G.,  v"  Act.  civ  , 
n.  9,  conirà. 

...  30  Que  la  cour  de  cassation  ne  peut  examiner  les 
excuses  qu  un  garde  national  aurait  i  faire  valoir  pour 
sejustilier  d'un  refus  de  service. —  24  août  1832.  Cr  r 
Chéron.  D  P.  32.  1.411. 

...4"  Que  le  refus,  par  un  garde  national,  de  se  rendre  à 
un  service  comm.iudé,  peut,  d'après  les  circonstances , 
être  considéré  comme  une  désobéissance  ou  une  insubor- 
dination ,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  tombe  sous 
la  censure  de  la  cour  de  cassation.— 10  nov.  1831.  Cr  r 
Boulils.  D.  P.  32.  1.  39. 

5»  L'application   de  l'art.  TylO  c.  pén.,  qui  énumère 
les  circonstances  constitutives  de  la  légitime  défense 
esl-elle  laissée  à  l'appréciaiion  des  juges  ilu  fond?  IVon' 
—  'V.  D.  G.,  v"  Excuse,  n.  29. 

827.  —  Jugé  même  que  la  questiod  de  savoir  si  le 
plagiat  doit  être  ou  non  considéré  comme  contrefaçon, 
est  jugée  souverainemeut  par  les  tribunaux  (Loi  dû 
19juiil.  1793.  a;l.  1er).  —  3juill.  1812.  Cr.'r.  D.  A    11 
478.  D.  P.  2.  1086. 

830— lollaetedécidéquelasuirisanceoul'insuOisance 
dans  la  désignation  d'un  témoin  est  appréciée  par  les  tri- 
bunaux.—23  avril  1833.  Cr.  r.  D.  P  33.  1.  294. 

2"  La  cour  d'assises  est  appréciatrice  souveraine 
de  la  qucsiiou  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  milite  d'ordon- 
tier  le  renvoi  des  jures  dans  la  salle  de  leurs  deliliéra- 
tiuns  pour  reclilier  ou  réj;ulariser  des  réponses  obscu- 
res.—8  oct.  ISIU.  Cr.  r.  Wirebeau.  D.P.4Û.  1.417. 

831.  — Co/nme«ctme«<  d'exécution.  —  L'cireur  des 
juges  sur  ce  qui  constitue  uu  commencement  d'exécu- 
tion ou  tentative  de  crime  ou  délit  peut-elle  donner  ou- 
verture i  cassation  ?  —  La  question  a  été  résolue  en  sens 
opposés.  —  V  les  arrêls  D.  G.,  V"  Tentative,  n.  14  et 
suiv. 

852.— lo  Que  la  cour  de  cassation  n'a  ni  le  droit,  ni  la 
possibilité  de  rechercher  si  une  question  posée  comme 
résultant  des  débats,  en  résulte  réellemenl.  —  2iuill 
1853.  Cr.  r.  Aubry.  D.  P.  37.  1.  113. 

2o  ...  Que  lorsque  des  tribunaux  ont  jugé  sédi- 
tieux et  diUamaioires  certains  écrits,  la  cour  de  cassa- 
tion ne  peut  réformer  celte  décision— 29  déc.  1827.  Cr 
r.  Bissette.  D.  P.  1:8.  t.  76. 

3"  ...  Que  les  dillieultés  soulevées  par  un  accusé 
sur  I  msullijance  de  la  désignation  des  témoins  reposent 
sur  des  questions  de  fait  dont  la  solution  échappe  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation.  —  23  avril  183S.  Cr.  r. 
Fanelly.  D.P.  3S.  1.  2114. 

40  11  en  esi  de  même  des  artifices  ou  machina- 
tions qui  constituent  la  complicité  par  provocation  au 
crime,  susceptible  de  motiver  la  mise  en  accusation 
d'un  individu.  —  17  juill.  1853.  Cr.  r.  Deminiac.  D.  P. 
37.  1.  123. 

833.— lo ...  Les  caractères  et  la  preuve  des  faits  incul- 
pés disciplinairementsontilsabaudonu'^sâ  l'appréciation 
souveraine  des  juges  du  fond?  — La  preuve,  la  conslala- 
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lion,  oui;  les  caractères,  Jion.  —  La  question  n'est Da« 
expres,.ément  résolue ,  et  c'est  à  tort ,  selon  riou"    Te 

a;oiVpré"?i'°"v''-.J.''..'^."-''^'=i''"-r.''pp''-"';"^''e™''îé 

verai 


placé  les  uns  et  les  autres  dans  l'appréciation  sou- 
no  des  juges  du  fond.  -  V.  D.  G.,  vo  DiscidI 
;'g-246.  -  23  avril.  1859.   Req.   M«  L... 'd.  P   39.  1.' 

2"  Aussi  a-t  il  été  jugé,  conformément  à  notre  ob- 
servation, el  en  matière  de  disciplinede  garde  natronale 

que lafaussequalilicai.on  d'un  fait  donnelieuàcassa°on 
encore  bien  que  la  peine  dont  ce  fait  a  été  puni  serait 
égale,  s  d  avait  été  envisagé  sous  son  véritable  carac 
1ère.  -  11  mars  187,7.  Cr.  c.  C...  D.  P.  37  i  494 
„,?5'  ~  f.Qua'i'aux  caraclères  qui,  d'après 'les  art  1 
et  8  de  la  loi  au  17  mai  1819,  doivent  constiiuerloutraïe 
à  la  morale  religieuse,  les  cours  royales  en  ont-elles  la 
souveraine  appreriaiion?  ^  eues  la 

Lallirmaiive a  été  décidée  dans  l'espèce  suivante  où 
la  cour  de  cas.-alion  a  déclaré  que  la  question  de  savoir 
SI  la  neKaiion,dansunécrit,dela  perpétuité  des  crovan- 
ces  chrétiennes  conslitue  un  outrage  a  la  religion  de 

1  Etal,  est  décidée  souverainement  par  les  cours  rovalos 
-la  janv.  1830.  Cr.  r.  LAciso.  D.  P.  30.  1.  77       ' 

2"  De  même  l'appiécialion  des  faits  qu'on  doit 
considérer  comme  troubles  ou  desordres  dans  l'intérieur 
destcKiples  ou  lors  de  l'exercicedes  cultes,  dans  lesens 
de  I  an  201  c.  peu. ,  est  abandonnée  à  la  prudence  des 
juges  du  lond.-9  oct.  1824.  Cr.  c.  GallSis.  D  P.2s! 

838.  -  Et  il  a  été  jugé  ,  par  une  application  du  même 
pnncipe  qu  un  noiaire,  poursuivi  et  coiid.mné  pour 
avmr  détruit  et  (idlour/ié  plusieurs  de  -es  minu'^^T 
ne  peut  faire  tomber  sa  coudamnation,  sous  le  nréieiiP 
qu  elle  n  avait  plus  de  base ,  par  suiie  de  la  représenta- 
ho»  detnutes  ses  minutes.-  27  janv.  tS3S.  Cr.  r.  Costel. 

S,-,9.—  1"  .Ainsi  que  les  faits  conslituiifs  de  la  viol-ncp 
prévus  par  l'art.  338 ,  S  5  ,  C.  pén.  -  D.  P.  4o   I   6 

2"  Juge  également  qu'il  appartient  souverainement 
aux  juges  du  fond  de  décider  si  des  faiis  ou,'  son 
poursuivis  par  le  ministère  public,  comme  consti- 
tuanll  exercice  illégal  de  la  médecine,  ont  réellement 
ce  caractère.  -  30  août  1839.  Cr.  r.  Corson  I)  P 
40.  1.  557. 

840-843.  — lo  En  matière  ^'escroquerie,  la  cour  de  rai- 
sation  peut-elle  entrer  dans  l'appréciation  des  faits  défi- 
nis par  I  art  403  C.  pén.  ?  Il  existe  des  arrêt,  dans  le  sens 
des  deux  opinions.  -  Tarbé  {eod.,  p.  62  )" prés  1^ 
avoir  rappelés,  ajoute  :  ..  Il  faut  remarquer  que  la  solu- 
tion aUirmalive  se  justihc  par  des  arrêt,  ii  cassation  et 
quel  autre  opinion  s'appuie  sur  des  arrêls  de  reiet'vi 
cette  considéialion  peut  démontrer  que  la  cour  n'eit 
pas  en  cuiitradiction  avec  elle-même,  ou  ilu  moins  uue 
la  ccintradiclion  apparente  existe  beaucoup  plus  dans 
a  redaclion  des  arrêts  que  dans  le  principe  adoplé  con- 
tradiction qu  11  eût  éié  facile  de  faire  disparailre  au 
moyen  d  une  rédaction  plus  exacte. 

»  La  vraie  doctrine  en  n.aliére  d'escroquerie  neul  se 
résutner  à  cette  simple  expression:  s'agit-i,  de  recher- 
cher les  faits,  de  con,latcr  les  actes,  leurs  circonstances' 
Pleine  puissance  aujuge  du  fait.  Mais  ces  faits,  ces  actes 
et  ces  circonslances  coustituent-ils  un  dèlii'Quesiion  de 
droit  dont  la  connaissam  e  peut  donc  appartenir  il  la 
cour  de  cassation.  Qu'on  étudie  bien  ses  arrêls  ils 
n  expriment  pas  au  fond  uue  autre  idée.  »  ~\  D  '  G 
vo  Escroquerie,  n.  26  et  suiv.  '     '      ' 

20  De  même,  la  cour  de  cassation,  étant  chacée 
de  répiimer  les  violations  commises  contre  la  loi  a  né- 
cessairement le  dioit  d'apprécier  la  qualification  don- 
née aux  faits  incriminés.  -  7  fév.  1833.  Cr.  c.  -  21  oct. 
iSot.  —  V.  D.  G.  vo  Presse,  n.2t7  el  suiv. 

30  Par  suite ,  bien  qu'une  cour  royale  n'ait  vu 
dans  des  propos  tenus  conire  un  magistral  que  le  sim- 
ple délit  iinjures,  la  cour  de  cassaiion  peut  déclarer 
qu  11  y  avait  outrages  envers  ce  magistrat.—  2  av.  1823 
Cr.  c.  Riom.  D.  P.  23.  1.  297. 

40  Jugé  cependant,  que  les  tribunaux  apprécient 
d  une  manière  souveraine  si  les  paroles  proférées 
contre  uu  fonctionnaire  public  constituent  le  délit  d'ou- 
trages prévu  par  fart.  220  C.  pén.  —29  mai  1813.  Cr  r 
D.  A.  11.  97.  D.  P.  2.  930. 

844.  —Ainsi,  en  cas  de  poursuites  pour  osurpalions 
de  lonclions  universilaire<  ou  d'enseignement  non 
autorisé,  la  cour  de  cassatio^i  peut  entrer  dans  l'appré- 
ciation des  faits  constates  par  les  trihuuaux.  —  -  dov 
1827.  Cr.  c.  Gaillard.  D.  P.  28.1.  7.— V.eod.  les  observ' 
sur  cet  arrêt. 

846-831.  —  1"  Quant  aux  délits  de  la  presse,  on  peut 
dire  avec  M.  Dupin  que  la  question  ne  se  peut  résoudre 
d'une  manière  absolue,  ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre 
Eu  effet,  tel  écrit  est  tellement  vague  ,  ou  telle  altaque' 
tellement  indirecte  ou  meeriaine,  qu'aucune  règle  d  In- 
lerprélation  ne  peut  être  invoquée ,  et  que  le  senlimen  l 
intime  du  magistrat,  statuant  comme  juré  peut  seul 
être  utilement  consulté.  —Mais  tel  autre  écrit  est  lelle- 
menl  positif,  ou  telle  autre  altaque  est  tellemenl  directe 
qu  elle  rentre  nécessairement  dansune  qualificntion  lé- 
gale, et  que  ne  pas  la  poursuivre  serait  enfreindre  un 
texte  de  loi  bien  précis.  Il  y  a  donc  ici  nécessité  d'ap- 
pliquer la  loi  a  des  faits  conslanls  el  a  des  pensées  re- 
vêtues des  paroles  mômes  de  leur  auteur.  Et ,  dans  ce 
cas,  abandonner  aux  chambres  des  mises  en  aci  usation 
lappréciation  souveraine  des  écrits  incriminés,  ce  se- 
rait leur  permettre  de  se  substituer  aui jurés,  de  mé- 
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,nl    piriodique- 

iiani  des  »a:ireS 

,  =  mjirs    el  de»  a^lu- 

..iii>. »a  pu  eirc  déclaré 

,  ,  Jjii»  If  sens  de  lari.  3 

I  l' 'lsi,,'raiis  que    celle    decisiou 

,  ccnsûte  de  la  cour  de  cassalion.— 

'_  -,     ;  c     IV. i.  t-r.  c.  PJiis-  Ilailbeleiny.  D.  P.  3i. 

'■^Oe  m.»m»  enrore.   la   cour  de  cassation   a    le 
*     "  car.iclCre  politique  de  duers  |ia.-s.y 

""",  .iq.ji:  nollcJUlioUllél»olul.l^lpllC.)• 

*".„  .    c.Guern   U.P.  40.  I.4«. 

i'u»ui;.u».  >  .  1«  ti.  V  Presse,  u.  M  «[  svii».  dau- 
l,c»  d'cû^D.  qui  OUI  conwcr*  la  mime  droil  pour  la 

'T  IwDd^l.'î'';  ju;;i>  en  sens  contraire  quen  ma 
|.ttc  dep.rt»f.  la  d.claral.ou  dune  clunibre  d  accu- 
irio»,quuu  arlidc  intruniue  ne  renferme  i«5  le  delil 
"■«ilaïKu  au  uu'pri,  el  a  la  haine  du  «ouveroen  ol, 
«ce  que  se»  «ilre.^i.ns  ne  doM.;ncul  poinl  cla  e 
n.e.11  le\-ou,erncnienl  du  roi,  ne  donne  paj  ouierlure 
"'...-.uon.  -  ♦  oov.  IM».  eu.  reuu.  r.  Ou:e(le  de  ilcU. 

**/'  J^J'eM'  menl  que  TarriM  en  dernier  ressort 
qui  ueeiare  Ln  in.liviJu  coupable  d  offense  envers 
la  mémoire  dun  prince  d,-s<.eiiUu  ..u  luinheau  depuis 
pe!ru\;..iiee»,renterme  une  appre.ui.ou  de  fails  qui 

ïcbappc  a  la  censure  de  la  f"".^^,''^;, ".f^ '!."",■ -;â 
a».  l»-3.  Cr.  r  Ciaus.«-.  D.  A.  II.  t'i  U-  l  •  *>  '  ••>"• 
V  Du  re-le  en  maiiere  d.-  d.  lit»  de  l.i  l«;»se  ,  la 
cour  dec«,al.on  ne  peul  reclier.  b.r  si  la  loi  a  été 
«loléedaus  U  ..u-iiitc  .non  des  er  n..-s  ,  que  dans  le  eus 
où  U  lui  .leunl.ine  us  élément»  consl.luurs  de  ces  cri- 
mr..  -  IS  ocl.  iv25.  Cr  r.  Poitiers.  1).  P.  io.  1.  7j. 

g..  Taibe,  reJ.  p.    W.    ajoute  que,  depuis  la    oi 

du  fl  sept.  I1«J5  ,  le  législateur  a  Ir.ice  lui-même   es 

linitlea  dati»  le-q.ielle,  dui.eut  se  reul.  rmer  le,  con.p les 

rendu,  d.  s  procès  pour  ouiraRes,  injures  uu  ililloma^ 

Uoii».  Liloi»  r'ar  ce'a  même  impos  •  ..ecesairemenl  a 

<j  ceur  de  ra-i-Jtion  i  oblii.-'-tion  Je  rei  bercber,  dans  les 

ariic  ..  li.crinih.rs.-i  I,-. prohibition, legabs ont etc  res- 

ixclee.  par  la  pre.-fe  et  par  le»  iribunaui ,  et  si  Itsjour- 

«ou.  enuli.  iin.nl  au•retho^c  que  lauiiouee  del.i  pljiute 

et  I  insertion  du  j.i.!emetiiia.t  Iti  .  ■•  -  Conf.  2  ii.ar» 

îk-il  Ch.  reun  C.  Amien..  U.  P.  V».  1.  l99i*aoai  l«9. 

Cr.  e.  t>.  P.  40.  1. 55».  .  1    j  . 

Mal    la  nuesiiun  de  ^a.oir  M  un  compte  rendu  des 

dèba'.  dune  cour  d  j«»i-c»  est  injuii.  u.  pour  l.s  m^  m- 

Ur.»  qui  U  rom,..5-.il,  est  appieelee  souveiainemeiit 

i,ar  le.luir.i  du  (ond.  -  to  oet.  I».-»   «r.  r.  Pau.io.  D. 

p  :i   I.  :.li.l,  :«».  -  V.  au  .urplus,  D.  G.,  »"  Presse, 

"■  *^'t  11  en  c«t  de  même  r.u.,i.t  â  la  que-:ioo  d  ii  Bdeliié 
du  comble  rendu.  -  Cent.  D-pm.  ».  P.  Ml.  I.^'.i 

Ou  du  earaclere  nijurf  u»  u  un  «rlicle  de  journal, 
-■j'aoùl  lS-.!l.  Cr   e.  I)   P.  «0    l.:<5J. 

l'iTdt  Kolvnale.  -  Les  roi.seil,  de  di-cipliiie  appré- 
cient .ouïeraii.emeiit  le.  fan»  deicuses  qui  leur  9  .ni 
proi.o.e,  relalivernent  a  de,  manqueim-m,  de  sei.iee 
d  ,  rdre  el  de  .ùiete.  -  :^  juillei  l<\.v  Cr.  r.  Laniard.  p. 
P.  :>«  I.  «34.  -  >  .  U.  G  ,  »°  Garde  nat..  n.  »n  et  suiv. 

S  Xi.- Prohibition  dit  moyen»  noucfoua.en  général. 


R.M  f  -  Oiiant  aux  mt.ycn.  no.i.eaui,  vojeiTarlié 
(.od.'p   l«iel»uiv.;,qui  rciiacc  Im  espèce»  mcnllon- 

"Til"-  i"  JuKe'dé  même,  par  le.  arrêt»  ^uivants,  que 
IViee'^tlon  de  la  rhose  p^ee  ne  peu  éi.e  iii.otiu.e  de- 
Tant  la  cour  de  ca».Jllon,  alnt,  qi.  elle  na  pas  eie  |iro- 
PiVn  cause  d  appel.  -  10  te,.  IHSB     «eq     Pe'"'".'. 

ïl  P  -•;  t  i3tl.  --  3  janv.  IH37.  Civ  r  Paris  De 
Sehone.;.  D.  p  :.7.  I.  410.  -  .-.  mai  tMl.O^.J  Tuu- 
Inu.r  S.ii.ean  D.  P.  3-;.  I.  314.-  43  mal  183!).  Ileq. 
Ferin.d   U.  P.  38   I .  iW 

»  KUe  ne  peut  léire  iiiémi-  en  matière  domaniale.  — 
m  m«r»  isrjl.  Ci»,  cas».  Prêt,  de  la  Meurihe.  D.  P.  3». 

3..  Kt  alors  que  la  nenlence  d  où  l'on  induit  celle 
exeppiinn.  n'eft  |ia*  pro.liiiie  en  lorme  probante.  —  li 
lé.     IMT    B.q.  MoLlfilIlvr.  Poulh.iIù«.  D   P.  37.I.2S3. 

4..  Toiilefcii.  Taibé  cud.p.  t>H,  f.iil  la  dininc 
lion  »ulv;.nir  :  ■■  !.■•  principe  que Veiception  delà  clionc 
jiiKér  ne  peut  être  pruponée  pour  In  première  loin 
dcTani  la  cour  de  ca.sation  m-  sapulique  qu'au  de- 
mnndrur.  Le  ilétenleur  iieul  .enir  nu  »«'cr,ur»  de  Inrrét 
par  tous  le»  moyen»  que  la  cause  lui  donne;  cl  s'il  Ju»- 
tiDc  que  la  décision  aliaquéc  c»l  conforme  4  des  artél» 


CASS.4TI0S.  xtt.  C,  S  IS. 
proposée  pour  la  première  lois  deranl  la  cour  de  c»is*- 
ticin'  —  L'arrêt  suivant  décide  implicitemenl  la  néga- 
tive. D'où  II  laudrait conclure  quunelelle  inconip'-tencB 
ne  serait  pas  d'ordie   public.  —  i"  DOï.   lUôS.  Req. 

P,iri»    Uerrauli.  D   P.  5<i.  \    14. 
preujre  ue»  coiicu-ious  •'';•;■■■"■■•--■;.■■:•:■--•■  -  _-  j     ^.  j        j^^       j,  j,,,,,,      ,  „„^  ç„u,  j.jppei  au 

cour  ro.ale  s  -.  pro,.r.-s  ''■•'^^'^""'•^  V*^".  :!  U't"  arrêts  été  conM.étenle  pour  statuer  sur  un  moyen  diucom- 
,,o,„.  .1  atiei.tian  ^  »  J  ' ; f  ,1^""^  T,  »  àùrS  ptisés  pèlence  des  premiers  luRes.  tiré  de  ce  que  la  conK-SU- 
.,r.,:edenl.  .1  »  '"• ''•ri^/.T  n  .     À/'' ?»    Lo  c    "^^^^       "«o  aurait  dd  être  def-  rée,  non  au  tribunal,  mais  à  de. 

La  cour  de  ta  sat-oll  violera  t  elle  literiit  la  tno.i  jo„ic,  .  .  ._   ,  „„.....,  ^'itw.-.. .....  A,Anr/^..nea 

M  elle  n  jcrueil'aii  pas  ce  moyen  de  défense. 

5"  Du  reste  ,  ajoute  le  mêuie  auteur  \rod.  foc),  il 
ne  dut  pas  confondre  »>ee  la  coi.iiadiciioii  d  arréi»  , 
la  coniradict.on  qui  peuteii»t'r  entre  lesmoiif.  et  le  dis- 
positif d'une  décision,  ou  la  dispoMliun  eoniraire  dans 
le  même  juj<einent.  ,C.  pr.  48U,  ii.  'J.)  -  >  .  D.  0.  eod., 

'tua  '—'f.Jticé  d'après  le  même  principe  ijuc  lorsque , 
devant  une  cour  royale  ,  on  a  invoque  la  validité  d  un 
acte  dan»  un  cerlan  bu  et  sous  ui.  ■  eriaiu  aspect  on 
c»l  1.0  I  lecevable  a  invoquer  ce  te  validité  el  à  I  eiabhr 
aou,  un  au!re  a,|.ecl  devant  IJCo.tir  de  cassation.- ol 
Ijuv     1837.  Civ.  r.  Meii  D.- Manon.  D.  P.  o7. 1.  9*1. 

J..  J.iL-e  cependant  qu'un  système  nouveau  ,  mats  qui 
re^.ort  d.^»  faits  conule»,  peut  être  propose  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  de  cassation  -  48  Juin 
)»i5.   Iteq.  Daru.  D.  P.  3S.  1.  37.-,. 

3o  llulind  ,  du  système  Ren.  rai  adoplù  par  une 
cour  royale,  il  résulte  une  pièsompiion  qu  un  latl  a  été 
tenu  pour  constant  devant  elle  ,  la  cour  de  cassation 
peutclle  déclarer  que  ce  fait  n'e.sl  pascoi.slant,  en  se 
tondant uniquemcnl  sur  cequ'il  u'ejt  e>pre»senieia  con- 
slalè  ni  dan- les  motif»,  ni  daa,  le  di-posiiif  de  I  arrêt. 
-  Iti  joill.  IS-.i.  Civ.  r.  Deriol.D.  P.  ôli.  1.  Si. 

807  —  1"  Par  une  ap|  licalion  du  même  prmclp^ il  a  élé 
décidé  qu  un  fail  poursuivi  en  première  inslancc  et  en 
aniicl  comme  conlenaul  une  contravention  i  un  reg\e- 
inc..l  relatif  aunocWois,  ne  peui  être  si,;nalé  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  de  cassalioii,  eoin.iie  pré- 
sentant une  conlravenlion  à  un  autre  ariêlé  de  police  — 
■2i  mars  1S58.  Cr.  r.  Delbarre.  D.  P.  S8.  t  431. 

"o  De  même,  la  partie  conJamncc  dans  une  m- 
sta'nce  où  le  déjjl  a  uniqiemenl  porté  sur  la  dèlermi- 
nalion  de  loi  qui  formait  le  statut  réel  d  une  colonie  ,  a 
une  epo  lue  donnée,  ne  peut  être  reçue  a  soutenir,  pour 
la  preiniere  fois  ,  devant  la  cour  de  cass.ilion,  que  c  é- 
Uii  1-  statut  peisoi.nel  et  non  le  siaïul  réel  qui  devait 
rè'ler  les  dioils  de  la  cause.  -  11!  dec.  1831.  Civ.  r. 

Moniangé.  D.  P.  ÔS.  1.  08  

8ti9  -  I"  Movem  d'orc/if  put'ic.—M,iis  quand  est  ce 
ou  un'  moyen  et  do,  Jre  /,u(„.r.>  Udeliuition  n  ene.t 
ïcrite  nulle  part.  C  p.  i,d,.ni  i  li  .eui,  la  sent  ei  la  eora- 
nrciid  .  f.l  non  »cr,p(i,  trd  nun  Icx.  Toutefois  dans 
r„ppii,ation  ,  le  ma,;is.rat  éprouve  qo,  que»  dou  es. 
L«  art  6  et  1155  C.  eiv.,  qui  parlent  de  I  oidre  public  , 
sont  conçus  en  ternies  vagues  cl  él..slique»,  de  nature 
à  porter  de  I  hésitation  dans  les  esprit». 

M  Poilalis  disait  a  celi  gard  ^s.aiice  du  I4dec.  1801): 
„Le  droit  public  est  celui  .|oi  luicresse  plus  diiLTlemeii 
la  sucèle  que  le»  p.,riicul.er,  et  le  t^roi.  pnvé,  celt^i 
qui  intéresse  plus  direcieni.  ni  le  p.iriicnllers  qu.^  la  so- 
acte.  0,1  ai  nulle  les  eonv,  niions  contraires  au  droit 
public  .  mais  on  n  -n.iol  e  pas  celle,  conlraire»  a  (^es  lois 
uni  ne  touchent  qu  au  uroti  priv-  ou  a  des  inier.  ,  p.,r- 
Ucùlier..  \oila  la  maxime  de  tous  Us  temps  :C  est  de 
ce  te  maxime  que  deii.e  la  disii..clion  si  connuedes  nul- 
lités aTulues,  que  rien  ne  p.  ut  -ouvr.r,  et  des  nullilès 
rcîaiive»,  qui  peuvent  être  éeaiiècs  par  des  bus  de  iion- 
rec.  voir.»  — Tarbé,  eo'/.,  p.  141. 

-2o  Au   premier  rang    d. ,  moy.ns  qui  louchent  à 
l'ordre  nul'ic,  H  f-"i  P'-icer  les  ,|Uestiuii»  de  compé- 
.  nce  ruitone  maltr.œ.  Aussi  il  a  clé  jugé  (,ue  I  t-xcep- 
ioi.d'in.om„eieiiee     reseliaiil  deeeque  I  aulortie  ju- 
diciaire aoraii  empiète  sor  l.s  atlribulions  de  I  auiorité 

adm tra.i>e.  p.  ut  être  prrjposee.  .f»'''  '»,  P.1''°:!"° 

Ms     d..autla  c.ur  de  ea-ation.  -  l.^puniSj..  Ueq. 
.Meii  Pr,l.  des  Ardei.nes.  I>.  P.  37.  t.  o'JS. 

-o  De  même  l'.nompèteiice  .c  Ir.bunaui  ,  en 
ma'iere  adminisiraiivc,  est  d  oidre  public  et  peut, 
de.  lor»,  être  proposée,  pour  la  pi. mur.  fois,  d.vaiil 
la  cour  de  n.-..a.ion.  -  47  aoùi  18  ;i.  Civ.  C  Douai. 
Brame.  D.  P.  39.  t.3tti.-  V.  D.  G.,  vu  ExcepUon , 
n   lui  .'t  suiv.  , ,      J.  * 

4..  Et  même  la  cour  de  ca-sal.on  pcui -upplèer  d  of- 
«ff  le  luoveii  lire  de  l'iiicomp.  te.i.e  iudni..ire  alors 
même  que  les  pariies  ne  l'a  la.eut  ,0,111  propo.é  devant 
U.,hiK.-do  f.iiid.  -OJuin  1814.  Civ.  C  Trêves.  Noé. 
D    ,\  3.  i;il.  D   P.  1.  710. 

V.  Mais  lu  liii  de  non  recevoir  oppo.ée  i  une  ex- 
ce'uiion  d  in.  oii.pei.nee,  et  urée  de  ce  que  cette  e.cep- 
lion  n'aucit  pj»  èie  propo  ée  avant  toute  déicnsc  au 

( I    ,„■  peut  pas  é  re  in.oip.ée .  pour  la  première  lois, 

délanl  la  ,ou.  »ss. I.  -  -•'  J'i""-   '«S'*    <-'»•  "• 

Veuve  Palu  .le  no.emon.l.  I>.  P   3.S.  1-93. 
U,,  Kl  »•     cooir.ir.  n,eiii  a.,  rtro,l  aec.rdè  à  I  ndmi- 

ni.traiion  de.  ( Iributions  nilir.  des    de  eiier  direcie- 

non .l,Ninq..onl.  .loai.l  le  tribunal  c,Mre,-iioune  , 

celte  .dmn.i.lr.'li"n  »  l..i.  e  poner  un,-  affaire  devant  la 
ch.,ml,re  du  .  ..i,-eii  eic  II.  de,  ,„i,e»e,.aee,,s..i.oii,»aiis 
.xciper  de  lm.on.,,eieliee,elle„e.t  pas  '«"''"■«''■ 
Diain.Ire  devant  1« cou-  d.-  c-»-alion,  de  ce  quebicham- 

Ere  d«  ml»e»  en  ne a  i..ti  ne  se,.,,.,  déclarée  lIKom- 

pélentc.  -   10  juin  1830,  Cr.  r.  Patis.  D.    P.  30,    1. 

"70  flncotnpétcnco  des  arlilrcj  forcé»  peut-elle  «trc 


îioo  aurait  ou  être  uei-te.:,  uuu  .lu  iiiuuuai ,  m^.,  u  «to 
arbitresfurces,  pour  que  ce  moyen, s'il  n  a  paséiéproposé, 
ni  devant  le  tribunal,  ni  enapjiel,  ne  pui-se  l'êire,  pour 
la  J, rentière  foi.^,  devant  la  cour  de  cassation  ^C.  comm., 
RI'.— S  luiil.  1837.  Civ.  r.  Jloulpe.lier.  Sillac  Lapierre. 
D.  P.  37    1.470  .  ,      ^      ^  ,     .    ^ 

0'  Décidé  que  l'excepiion  liréc  du  défaut  de  qua- 
lité d'un  in.lividu  pour  re|irè»enler  une  commune  peu» 
être  prop.i,ee  |.our  la  première  fois  devant  la  cour  de 
c.issation.  —  41  nov.  Ibô7.  Civ.  c.  Bourges.  .Martin.  D. 
P.  38.  1.10.  ,. 

10"  Jugé  cependant  que  celle  exceplion  ,  bien 
qu'elle  tienne  à  I  ordre  public,  ne  peut  être  proposée 
pour  la  pr,  mière  fois  devant  la  cour  de  cassation  par 
I  adversaire  de  la  commune,  lorsque  ce  le-ci  a  obtenu 
cain  de  cause.  —  17  dec.  IS".!*.  Civ.  r.  Bourges,  ^oury. 
V.  p.  r.9.  I.  17  et  notre  observai. 

110  El  l'erreur  d'après  laquelle  un  appel  inlerjelé  au 
nom  d'une  commune  l'aurait  été  à  la  requêlc  dt;  l'an- 
cien maire  ,  e.t  sulli-amment  reclifn-e  par  rautorjsaliOB 
de  suivresur  l'appel ,  donme  au  maire  en  exercice. 

El  le  moyen  tiré  de  ce  que  celle  autorisation  n'aurait 
pu  reparer  I  a.  le  d  appel  qu'autant  qu'elle  aurait  eu  lieu 
dans  les  délais  de  lappel,  ne  peut  être  proposé  pour  la 
première  l.'is  devant  la  cour  de  casS.ilion.  —  7  aoilt 
1839.  Req.   Douai.  Villou'rejs    11.  P.  59   1.  355. 

1-2"  Juge  cependant  que  la  uu.liie  des  jugements  ren- 
dus, même  en  faveur  des  habitant.,  peut  être  pro- 
posée pour  la  première  fois  deviinl  la  cour  de  cissation. 
— -24a>ril  ISOU.Civ,  c.  Colmar.Comm.  deTorckeim.  D. 
A.  3.  0  D  P.  9.  4.  59.  —  I  i  dec.  1831.  D.  P  3-2.  1.  17. 
....  Q  l'elle  peut  être  proposée  ioffice  par  le  ministère 
public. -Même  arrêt  Turck'.im  et  31  dec.  1810.  Turin. 
».  A.3.  II.  D.  P.  I.«7S. 

13)  Le  défiiul  d'tiuloriialion  d'une  commune  consU- 
tuantuiic  nulitèab-olue,  iisuit  qu'il  peut  êlrc  propose 
eu  tout  éial  de  cause,  et  même  pour  la  première  fol,  de- 
vant la  cour  d.-  cassation.  —  V.  D.  G.,  v  Commune , 
n.  2i0  les  nombreux  arrêts  qui  1  ont  décidé  ainsi  —  V. 
aussi  t'od.  la  critique  de  l'opinion  contraire  de  llenrion. 
lio  Décidé  q.ie  la  nullité  liree  de  la  composition 
d'un  conseil  de  di-ciilne,  étant  d'ordre  public,  peulélre 
proposée  pour  la  première  fus  devant  la  cour  de  cassa- 
tion. —  a7aotlt  1810  Cr  c.  Morel.  D  P.  10.  1-  4,56. 

t5'.  Jugé  d'après  le  même  principe,  que  la  cautioo 
d'un  comraignable  par  cor, .s  peut  se  (.revaloir  devant  la 
cour  decassaiion  de  rillégaliiêilela  comrainte  par  corps 
contre  elle  prononcée  par  jugemenl  par  défaut,  biea 
que  sur  l'oppoMiion  elle  ail  gardé  le  silcn,-e  à  cet  égard. 
-  41  juill.  I8i».  Civ.  c.  Degain.  D.  A.  4.  389.  D.  V.  t. 
19ti 

ICo  Mais  1,'S  décrets  de  déchéance  des  2.1  fèv.  1808 
et  13  déc.  1809  ne  constituent  pas  un  moyen  d'ordre 
public  que  l'Etal  puisse  proposer  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cas-alion.  -  1 1  d,"c.  1838.  Req.  Préfet 
desBassCs-Pyrénees.  D.  P.  39  1.90. 

873.— I"  Jugé  de  même  que  le  moyen  pris  du  défaut  de 
qualité,  en  vertu  de  la  m,uiii,e  ;  nM(  en  France  ne  plaide 
par  pr'veurt  ur  ne  conslitue  pus  un  moyen  d'ordre  pu- 
blic —  Par  suite,  il  ne  peut  être  proposé  pour  1»  pre- 
mière fols  d  vaut  la  cour  de  cassation  ,  m  suppléé  d  of- 
fice par  les  juges,  alors  même  qu'il  serait  soulevé,  en 
appel,  par  le  ministère  public. -44  déc.  18,-.9.  Req. 
Lejoiirdan.  D.  P.  tO.  1.  71.  -  V.  D.  G.,  v»  Action, 

""  Jugé  que  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction 
n'est  pa<  d'ordre  publie  .  en  ce  sens  que  les  parties  peu- 
vent y  déroger  non  seulement  par  une  déclaralion  ex- 
presse mai.  encore  par  leur  silence  sur  I  incompèlence 
du  irih'unal  d'appel  pour  statuer  sur  des  quesltons  prin- 
cinales  dont  la  demande  en  renvoi  pouvait  être  faite.  — 
SI  déc  l'*.5'>  Req  Prefeldos  Bou.hesdu-Kbênc.  D.  P. 
59.  1.93.  D.  t;.,  ïo  Degrés  de  jurid,.  n.  511  cl  suiv 

30  Décidé  que  les  parlies  peuvent  valablement  dé- 
rogera la  règle  des  deux  deçrès  de  juridiction  soit  par 
une  déclaiaiion  expresse,  soilmême  parleur  htlencelC. 

'"i/nl'l'llt'deiil  que  le  moyen  pris  de  la  violation  de 
celte  règle  ne  peut  être  proposé,  pour  la  première  lois, 
devant  la  cour  de  cassation. 

El,  spécialement,  qu'on  n'est  P»s.„'.«<^'«';'?  î„«« 
faire  un  moyen  d,-  ce  qu'un  arrêt  a  accueilli  1  appel  formé 
comr"  un  jugement  par  défaut  avant  l'expirauoi.  des 

Se  lis  de  l'opP'>-i""n  o^""  'l'"'  "•'":  •'"•"';•"""  ".."iîi' 
été  sunmi».'  à  la  cour  royale. -47  avril  I810.  Req.  Dijon. 
Comiede  Joigne.  I).  P.  10   t    191. 

(,71  _|..  Ju.;è  de  même  que  le  défaut  de  préhml- 
nairede  conciliation  ne  peut  être  l',':»l«">*  •''»"' ".g^' 
miérc  fois,  devant  la  eoor  de  cassa Liik  -  49  janv.^838. 
Civ  e  Paris.  Vicomte  d'Arcourl.  D  P_^38.  '-91.-  »■ 
D.  G  ,  v^  Conciliation.  -  19  fev.  1810.  Req.  Ferricr.  D. 

''  ..oMais  îa'cour  ,1e  cassation  peul  suppléer  ■••of|"'e''J« 
moyens  pro|-res  à  jn-lil'ter  nu  pourvoi  formé  en  matière 
r>pro|!riation  p.iur  cause  d'utilité  P"bliq>'e-.  --  « 
janv   1830. civ.  r.  Préf.  de  laCôle-d'Or.  D.  P.  3U..1.  M. 


CASSATION.  ART.  6,  s  16. 

■S  te.  —  Exemples  divers  de  moyens   nouveaux. 

831.  — Mais  jujé  en  sens  contraire  ,  que  le  défaut 
(l'autori-alion  de  plaider  d'une  commune  lient  à  l'ordre 
public  el  peut,  par  suite,  être  proposé  en  tout  éial  de 
cause. 

...  Toutefois  cette  décision  doit  Cire  entendue  en  ce 
sens  que  l'adversaire  ne  peut  présenter  cette  eiceplion 
pour  la  premiéve  fois  devant  la  cnur  de  cassation  ,  si  le 
-procès  ayant  été  vidé  parun  jusement  défini!  if,  la  com- 
mune* triomphé. —7^1)  mi\  1837. Ri'q.  Dijon.  Aubigny.D. 
r.  37.  1.  3oS.  —V.  D.  G.,  vo  Commune,  ii.  3-28  el  suiy. 
830.— lo  Ue  même,  le  moyen  tiré  de  ce  qu'une  serment 
aurait  été  prélé  en  des  termes  autres  que  ceux  dans  les- 
quels la  prestation  aurait  été  ordonnée,  ne  peut  être 
proposé  devant  la  cour  de  cassation.— 8  Uéc.  tSi9.  Req. 
Oouai.  D.  P  30.  1.  43. 

âJjiiK'é  dans  le  même  sens  que  l'aveu  de  h  partie 
ne  peut  êlrc  proposé  comme  moyrn  de  cassation,  s'd 
n'en  apoiot  été  demandé  acte  devant  les  juges  du  rait,el 
«e]j,  alors  même  que  cet  aveu  aurait  été  un  des  moiifs 
^e  la  décision  des  premiers  jujres,  infirmée  sur  appel. 
—  13  juin  IS37.  Civ.  r.  Griolel.  D.  P.37.  t.  440. 

SS3.  —  Pretci  iplion.  -Décide  dans  le  même  sens  que 
la  prcsctiptioii  ne  peut  être  proposée  pour  la  première 
Tois  devant  la  cour  de  cassation.  —  9  ocl.  181t.  Req.  D. 
A.  n.2i2.  D.  P.  2.  99.Î. 

89*.  —  io  De  mémeonne  peut  invoquer,  poiir  la  pre- 
mière Tois ,  devant  la  cour  decas-alion,  la  prescripiion 
de  l'an.  2-277 C.  civ.  —  IS  nov.  1836.  Req.  Collin.  l).  P. 
ti7. 1.4i3. 

2> ....  Ni  l'eiceplion  de  prescripiion  décennale,  lors 
même  qu'on  .lurail  opposé  devant  les  premiers  juges 
celle  de  prescriMiion  trenirnaire.  —  19  août  1834.  Civ. 
r.  Comm.  de  Coisard.  D.  P.  34.  i.  437. 

3»  Du  même  l'eiceplion  de  prescription  de  dix  ans 
contre  1  obirgation  imposée  à  un  né^'ociant  de  repré- 
fcnlcr  ses  livres,  ne  peut  êlrc  opposée  uour  la  première 
lois  en  cassation.  -Saoul  is-lo.  Ri;q.  Bordeaux. Théze. 
D.  A.2.  2I.D.  P.1.31S. 

893.  —  1er  alinéa.  —  Jugé  de  mêmeque  la  suspension 
de  prescription  pui.-ée  dans  la  minorité  du  possesseur 
auquel  la  prescripiion  e>t  opposée,  ne  peut  êire  invo- 
quée pour  la  première  fois  lievant  la  cour  de  cassation 
—  Ofév.  18.39.  Civ.  c.  Dcclerq.  D.  P.  39.  1.83. 

Î107.  —  lo  Ainsi ,  une  nullité  d'exploit  ne  peut  êlro 
proposée,  pour  la  première  fois,  devant  la  cour  de  cas- 
nation.  —  2  mars  1857.  Req.  Billoncau.t.  D.  P.  37.  i. 

•io  Une  partie  n'est  pas  rccevable  à  se  plaindre  devant 
la  cour  dp  cassation  ,  de  ce  qu'une  communicjtion  de 
pièces  qu  elle  aurait  dtmandèe  en  première  instance  lui 
aurait  clé  refusée,  alors  qu'il  n'appert  d'aucunes  con- 
clusoni  prises  en  appel  que  la  mémo  demande  ait  été 
formée  devant  la  cour  royale.  -  29  janv.  I83tf.  Civ  c 
Kennes.  Beaumier.  D.  P.  58.  I.  83. 

30  Oo  ne  peut  pas  proposer,  comme  moyen'!  de 
cassation,  des  nullité^  puisées  dans  les  art.  SOô  et  317 
■«..  pr.  lorsque  ces  nullités  n'ont  pas  élé  préciséesdcvaut 
les  juges  de  la  cause,  et  qu'o  u  s'est  borné  à  conclure  va- 
guement a  la  nullité  de  l'experlise.  —  sij  mai  1833 
Keq   Pellelan.  D.  P.  33.  I.-JU3. 

92-J.-Mais  il  eneslau;renjen'.  i  l'i'gard  de  la  femme- 
celle-ci,  qui  est  en  instance,  soit  en  demandant,  soit  en 
<1érenilant,  sans  y  avoir  été  autorisée  par  son  mari,  ou 
«ur  le  rifus  de  ce  dernier,  par  justice,  peut  opposer  ce 
Uefjul  d  autorisaiion  en  toul  étal  de  cause  mime  de- 
vant la  cour  de  cassalion.  —  s  août  1840  Civ  e  S-iin 
..eville  1),  P.  40.  1.  2-JI.-,3aoùt  lS40.Civ  c.  Sainn"-' 
DP.  ?6   l' t'V  •  '°"'  ~  "  '""^'  '""'  ^''-  "■  Sainneville. 

933.  -i»Àux  nombreux  exomph.s  de  moyens  nouveaux 
rapportés  au  Du:!.,  n.  877  ù  935,  il  faui  ajiuler  ceux  qui 

nn??^!  *'"*  P^OP"?"''''-'  pour  la  pnmièro  fois  devant  la 
cour  de  cassalion  ,  le  moyen  tiré  Se,  ce  que  des  individus 
act  onnés  individuellement  n'auraicntdù  l'être  nue  col 
leclivcment,  cl  comme  membres  d'une  compat-nie 
^„'„',r      A       ',T"  l"'>''e  ce  qu'ils  auraient  étéalort 

<:,^;'^K,:'^'r3i' ï: 'ji'o""  "'  "'•  -  «  ^^p'-  '«=*■ 

3^  La  nature  d'une  créance.  Cl,  par  exemple,  il  n'appar- 
ii  ',  LP"h''  '"  ?,"'■  ""  "^'^'ion .  à^n  le  silence  des  con  - 

fi  iirr  fZT'  ''■'■^'"''"■■V  '""''•  ''"  '«^«^herchor,  pour 
JUslilicr  leur  décision,  si  la  créanc>;  liiigicuse  élâil  ou 
non  au  nombre  de  celles  au»quell,s  doit%'-,np|iàuer  |e 
furs.s  prononcé  par  l'arrc:é  du  19  frucliJor  an  10  ■- 
<J  mai  1833  Civ.  c.  Prier.  D  P.  .-,5  1    357  "' 

4"  LVxçci.iion  tirée  du  défaut  d  intérêt.  -  8  fév  1S37 
Req.  Pons.  iNiiéi.  D.  P.  37  1    "-47  —  o  an,-,.  .«-,•    n 
Cola.ar.  Wackerlem.  D.  P  '014-,-,'  ^'"'-  ^"i' 

m?,;iy,f  "f ""°  '"^'^  ''<'  '■'"  l"''^  ^Cf''"''  rt'ir.venlaire  des 
meub  es  ne  pouvaient  pas  être  propres  à  l'un  des  époux 

ï-|.;;;toïï.sS's-Bi.ïs™a 

■•D.;me  iVlicliaud.  D.  P.  40  1  Ô5  '""  '*''^'  ""-l-  Lyon. 
.aS'de;^^f^^i;^S:^---Hi-^ 


CASSATIO.V.  A11T.;6,  S  16. 
fairesjmporlanlcs.-ia  août  1837.  Cr.  r.  Champeaux. 

70  Ni  le  rnoyen  pris  de  ce  que  les  Iribunaox  français 
auraient  refusé  de  rendre  exécutoires  des  jugements 
étrangers  ,  en  se  fondant  sur  des  exceptions  dont  n'au- 
raieni  pas  connu  les  juges  étrangers.  -  1er  avril  ,^59. 
Req.  Bordeaux.  Longprè.  D.  P.  39.  1.  172. 

...  Ni  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'action  aurait  dû  êlre 
dirigée  conlre  un  autre  individu,  bien  que  ce  dernier  ait 
été  en  cause,  si,devanl  les  juges  du  fond,ons'est  borné 
â  contester  sur  le  laux  plus  ou  moins  élevé  d'une 
créance.  -3  dec.  1838.  Keq.  Paris.  Sergent.  D.  P.  50! 

...!\'i  lemoyen  pris  de  ce  que  l'incapacité  d'unélecteur 
aurait  élé  couverte  par  1  inscription  de  son  nom,  sjns 
contesiaiion,  sur  Icslistes  èleclorales  ;  ni  le  moyen  résul- 
tant de  ce  que  le  préfet  qui  l'a  fait  déclarer  incapable 
éiait  déchu  du  droit  de  criiiquer  son  èleclion,  fauie 
d  avoir  forn  e  sj  demande  dans  les  quinîe  jours  qui  ont 
SUIVI  la  récepiion  ,  à  la  préfeciure,  du  proeés-verbal  des 
eieclions  communnales  (L.  3t  mars  1833,  an  4a  531 
-e  août  1838.  Req.  Villeneuve.  D.  P.  38. 1.  407.  '-  v' 
1>.  G.,  vo  Droits  polit. 

. .  Ni  rirrégulariiê  résultant  de  ce  que,  en  matière 
d  expropriation  pour  cause  dutiliiê  publiqu"  la  noiiU- 
calion  de  la  liste  des  jures  aurait  été  faite  aux  pariies  in- 
téressées, moins  de  boit  jours  avant  la  réunion  du  jury 
(Loi  du  7  juill.  1S3.3,  art.  31  '.  -  13  janv.  i.sio.  Civ  r 
Concessionnaires  des  travaux  de  la  Scarpe.  D.  P  lo'  l' 
91.— y.  D.  G  ,  10  Expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 

....  Ni  le  moyen  lire  de  ce  que  la  reslit'ition  de  ren- 
tes concédées  a  un  hospice,  en  venu  de  la  loi  du  14  vent 
an  9,  aurait  été  poursuivie  sans  l'inlenenlion  du  minis- 
tère public.  -  8  ter.  1837.  Req.  Riom.  Cornudet.  D  P 
o7.  1 .  2  iS.  '      ' 

Mais  le  défauld'inlerven lion  du  ministère  public  dans  le 
cas  paniculier,  ne  constitue-til  pas  un  moyende  requête 
civile  et  non  de  cassalion,  comme  pour  le  droit  com- 
mun ? 

....  Ni  l'exception  tirée  de  ce  que  le  tiers  cession- 
naire  des  droils  dotaux  de  la  femme ,  après  l'annulation 
de  la  cession,  a  été  condamné  à  rendre  compte  des  fruits 
quoique  ces  fruits  lui  fussent  acquis,  comme  ayant  été 
valablement  aliénés  par  le  mari  usufruitier  de  la  dot 
pendant  le  mariage.  -  26  janv.  1837.  Req.  Monlpeliier. 
Villanova.  D.  P.  37. 1.256.  r       ■• 

....  Ni  le  moyen  tiré  de  ce  qu'un  arrêt  rendu  sur 
rapport  na  pas  élé  précédé  d'un  arrêt  préparatoire 
nommanl  le  conseiller  rapporteur  el  ordonnant  le  déli- 
béré.—22  janv.  1838  Req.  Vian.  D.  P.  38.  1.70.— V 
D.  G.,  vo  Inst.  par  écrit. 

....  Ni  le  moyen  tiré  de  ce  que,  contrairement  à 
I  art.  216  de  la  coutume  de  Paris,  les  juges  auraient  ad- 
mis à  prouver  par  témoins  l'existence  d'une  servitude 
(de  jour)  par  destination  du  père  de  famille...  alors  qu'en 
première  inslance  comme  en  appel,  on  s'était  borne  à 
agiter  la  que^lion  de  savoir  si  les  jours  existaient  avant 
ou  après  le  décès  du  père  de  famille.  —  28  nov.  1838 
Civ.  r.  Du,;oul.  D.  P.  39.  1.  58.  —  V.  D.  G  ,  yo  Servi- 
tude. 

...  Ni  l'exception  prise  de  ce  que  la  régie  de  l'enregis- 
trement n'aurait  pas  agi  par  voie  de  contrainte  dans  une 
matière  où  la  loi  l'exige.  —  20  mars  1839.  Req.  Thurel. 
D.  P.  39.  l.  1.33. 

8"  Le  créancier  à  qui,  sur  ses  conclusions  formel- 
les. Il  a  été  alloué  des  intérêts  à  partir  du  sa  deman- 
de, n'est  pas  recevable  à  se  faire  un  moyen  de  cassation 
de  ce  que,  par  la  nalure  de  sa  créance,  les  intèrêis  de- 
vaient courir  de  plein  droit,  alors  que  devant  les  juges 
de  la  cause,  il  n'a  jamais  élé  question  de  ces  moyens  iC 
CIV.  2001).- 29  noy.  1836.  Req.  GuiOrey.  D.  P.  37.  1  68 
Il  en  est  de  même  de  la  partie  qui,  au  sujet 
d'une  conteslalion  avec  une  société  civile,  a  constam- 
ment reconnu,  dans  le  cours  de  l'instance,  le  gérant  de 
celte  société,  agissant  au  nom  de  celle-ci,  pour  sou  con- 
tradicteur légitime;  elle  ne  peut,  au  mépris  du  contrai 
judiciaire  résultant  de  cette  reconnaissance,  exciper  poi  r 
la  première  tois  devant  la  cour  de  cassalion ,  du  défaut 
de  qual.lè  du  gérant  pour  représenter  la  société  —  17 
avril  1839.  Req.  Paris.  Broyard.  D.  P.  59.  I.  198. 

....  Jugé  aussi  que  lorsqu  un  arrêt  constate  en  fait  que 
la  lettre  de  change  pour  laquelle  un  individu  a  été 
incarcéré  conslltuail  une  créance  sérieuse,  commerciale 
de  sa  nalure,  on  n'est  pas  recevable  à  prétendre  de- 
vant la  cour  de  cassation,  que  c  :lle  lettre  de  change  n'a- 
vait pour  cause  qu'une  obligation  purement  civile  et 
n'ayaitlelTet  que  d'une  Ji'mp/epromessenepouvantau- 
loristr  la  voie  de  la  contrainte  par  corps.— 3t  déc.  1839 
Req.  C'aen.  Gonlier.  D.  P.  40.  1.  87. 

Ne  resulterait-il  pas  implicitement  de  cette  décision 
que  la  nullité  tirée  de  l'exécution  illégale  de  la  conlrainle 
par  corps  ne  couslituerait  pas  un  moyen  d'ordre  public 
proposable  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cas- 
satiou /— V.cependant  D.  G.,  eod.,  a.  869  et  yi)  Caution, 
Couirainte  par  corps. 

De  même  encore  il  sulfil  qu'un  arrêt  garde  le  si- 
lence sur  le  point  de  savoir  si  le  décès  d'un  individu 
était  connu  au  moment  où  ses  biens  ont  été  vendus  en 
vertu  d'une  proturation  émanée  de  lui,  pour  qu'on  ne 
soit  pas  recevable  i  prouver,  devant  la  cour  de  cassa- 
tion,que  l'acquéreur  coniiaissail  alors  le  décès.- IBjuill. 
1B34.  Civ.  r.  Deriot.  P.  D.  35.  1.  52. 
De  même  od  c'est  pas  recevable  i  iuvoquer  pour  la 


CASSATION.  ART.  6,3  17.  jjj 

Pa'tfv'ïll^i'i''^''  ^r.""^  >  •"""■  ''«  ''«ssalion  les  règles  ré- 
gime» à  I  irnpuiation  des  paiemenis.  -  4  fév  1S40  Ren 
Bordeaux.  Puthod.  P.  D  40  I   i'i      » 'c- 1840.  Keq. 

Tant  la  cour  de  cassât  on ,  même  car  h  f^mn  ,.  j     .  V 

mai  (840.  Req.  Lyon.  Pirony.  D.  P.  40    1   1-0 

.■o;",-r  i"i  '■'',<l"<^*'i'*"  de  savoir  si  un  réglem'eat  ancien 

IJ,^1'  M'  '''■«™!'  ''"  "^''"'''"^  connuVanrienn"n,e„i 
sous  ,a  dénomioalion  de  vicinaux  ou  voisina  ix    s', nnli 

ao"ût"l8'o  Eeo"  ï"^  S"'"^  ■";  la„™^- pro'mc  ."^"'o 
août  18.0.  Keq.  Aix.  Baume.  D.  P  40  i   ~o-' 

M.l^^'^'^'!"'  "l™  '^*'"'  '^"""■e  'f'l"el  une'fol'e-en. 
chère  n  est  pas  poursuivie,  bi-n  qu',1  ait  inl.^rél  comme 

t!niwZ\tjrT'T"  '■■'  P""'*"''".  ne  peu,,  -n  Tppo 
tant  le  moyen  fonde,  proposer  pour  la  premi-re  fois  de- 
vant la  cour  de  cassalion,  la  nilli.è  lir'ee  du  défau  de 
mise  en  demeure  du  fol  enchérisseur.- 27  mai  1S33 
ien'ch!?e"-  ^'"''"-  °-  '"•  '''■  »■  ^S^-^'.  I>.  G.:  y'  Su- 

^  î,I;',^»f^*'^"''  ''''■>'''''  ''""""<■  nouveaux  .  parce 
«u  ilstie  s,:  irouvenlpas  dan.,  le<cuncluuons  m'i^ei 
rlZT  '"Py^^'r- luges,  on  d  raisSnéëlejrd/ffl 
Tuge'nZ  ™'"™'''^''°«  ««c  les  qualilésdu 

Req.  Colmar.  'Weckerler.  D  P   '«  ,  "sF 

...  ôo  De  rnême  encore  il  suilii  qu'une  narlie  n'ait 
pas  conclu  elle-même  à  ce  qu'une  demande  en  sursis 
formée  par  son  adversaire  fut  accueillie  nourauVIle 
ou  irrecevable  à  se  plaindre,  dcvanlla  eou7de  éassa 
lion,  du  rejel  de  celle  demande  en  sursis.-14  avril  18Ki 
Req.  Gugenheim.  D.  P.  30.  1.239.  '»  avril  i«3t). 

...40  De  même  ou  ne  peut' proposer  d-vonl  la 
U,a'J^.  "ssation,  alors  qu'il  ne  l'a  pas  élé  d.";"!  lés 
iiL?  "  ^?'''-'''  ■"°-""  '"■*  ""  f<'  C"""  corps  nuni- 
c  pal  aurait  pris  un  engagement  sani  en  avoir  déSé 
avec  le  conseil  général. -31  mai  IS27.  Keq,  Rennes 
Comm.  de  Nanles.  D.  P.  27.  j.  ssfl  «lhucs. 

^.^'^À  ~  '"  De  même,  on  ne  pcûi  faire  usage ,  devant  la 
courde cassation.d'un  moyen  r|ui  n  aurait  pasééprésené 
^î^'n  "d"^!!"'--'  "■■"  "*06  Civ.  c.  Enregis.^A  7 
4*1.  D.  P  2.  lo4.-Ii  germ.  an  n.  Civ.  c.  D.  À   7  4:i5' 

rlCnL       "-'"'.  P"--   ^«iP",  devant  la  même  cour 

M  ''?,''"i  '^''"""  ""'■'"  "é  produit   au   prorés' 

-29  a»i>j  '»18.  Civ.  r.  Arcbambaud"».  A.  7.  4S2.  D  P.' 

940. -Mais,  lorsqu'en  première  instance  et  en  an- 
pel,  une  parue  a  réclamé  la  propriété  enlure  d  un  hi?E 
elle  peut,  en  cour  de  ca-salion  ,  se  faire  un  moyen  de  ?é 

Sn  Jr„'iPH-'^'"'J''»''  "i'"""'^  '"^0"""  à  SOI.  a-lversai^e 
un  droit  d  usuye  sur  ce  bien.-Ce  n'est  pas  ici  propo  e? 
un  moyen  nouveau.  —  -23  mai  1837  Civ  c  M^,,  . Tn- 

PréfetdesPyrénées-Orienïal's.D.P.57   1  ieg' 

91.-,.- 10  Jugé,  d'après  le  même  principe,  qu'un» 
commune  n  est  p...s  recevable  à  opposer  devLn  la  cou- 
de cassalion,  le  défaut  de  qualité  des  habitanis  d'une 
autre  commune,  pour  défendre,  ut  sinr,uti.  à  l'action 
alors  que  ces  derniers,  ayant  excipé  e.x-mèoies  do  ?"r 
défaut  de  qualité,  en  première  inslance,  Ci-ile  excen'iori 
a  été  rejelée,  sans  qu'il  y  ail  eu  appel  contre  ce  chef  3" 

V.V.Tv~ià  i'Z: '"°- "'''•  "'""•  ^'"""'- "<=  '^'" 

H',?n  Jii  '■'^'^'P''<"I",™ifnl  il  suflil  que  le  dispositif 
d  un  arrêt  prononce  la  solidarité,  pour  qu'on  ne  puisse 

Pinn!?"",-?"'-?"'.'"  '"'•"'  ""^  '^as'sation  que  la  qnes- 
lion  de  solidarité  n  a  pas  été  soumise  a  la  cour  royale.- 
2/ nov.  18,>n.  Civ.  c.Broutio.  D.  P.  40   I   45 

946.  — 1"  Jugé  de  mémeàl'égard  dj  refus,  par  une 
cour  royale,  d  accueillir  ua  moyen  de  compensation 
quand  li  ne  résulte  ni  des  conclusions,  ni  des  questions 
posées,  que  ce  moyen  ail  été  proposé  devant  celte  cour 
— 18  nov.  1839.  Req.  Paley,  U.  p.  40.  1   61. 

...  20  De  même,  on  n'est  pas  recevable  à  soutenir 
devant  la  courde  c.issalion  que  la  vente  d'une  q'iote- 
part  d'immeuble  indivis,,-*  la-|ue;ie  un  arrél  a  applinué 
les  régies  relatives  à  la  dilTérence  de  conienince  deva't 
être  considérée  comme  unev.'nlc  mobilière  régie  par 
d'autres  régies ,  alors  qu'il  ne  résulte  ni  des  conclusions 
des  parties,  ni  des  moiifs  de  1  arrêt ,  qui-  le  moyen  ail 
été  proposé  devant  la  cour  royale,  el  qu  elle  oit  résolu  U 
question.  —  27  avril  18-iO.  Civ.  r.  Renues.  Ue  la  Bloil-.i.- 
D.  P.  40.  1.  18S  •""Vii^l.. 

30  De  même  le  moyen  pris  de  ce  que  la  conl-am'e 
par  corps  a  été  indûment  prononcée  par  le  irbupil 
de  première    instance    ue  peut  êlre  proposé  dcv^m 
la  cour  de  cassation  ,  quand  il  ne  la  pas  été  sur  anoel 
devanll;.  cour  royale. -27  mai  1S40.  Req.  Bernault.D'. 

40  De  même  il  y  a  lieu  pour  la  cour  de  cassation 
de  rejeter  comme  nouveau  toul  moyen  qui,  d'après  les 
qualités  et  les  conclusions  y  insérées,  ne  p.irait  pas  avoir 
été  ûisrulé  devant  la  cour  roy.,le.-14  juill.  tS40.  Civ.  r 
Martinique.  Bowermans.  D.  P.  40, 1,  2S9.  >^"-  '■ 
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CVSSATI  'N.  i«T-  «.»'*• 


«ICTIDI  U  cour  roj.l.-.  ■  -  ^"'Xi  d-  ju-Lfû'- 1«  J'»P«- 
gttiOD.  de  I  «■'•'  i''")'"-  -p'  '4  ,    ,i,. 

d«...i    r  I.. .    -l"'';t"U.,nd"ÛÎ  -  iO  avril  1K7.  Koq. 

JJorJ...ii  L.  ..  U.  F  5J- ••  ■1-';  n,u,„u.,  on  n  e»l  poinl 
V  Kl.  i-il""-  •>  "■■?T,,"u,"    a  se  plaindre  di-  ce 

Sainl  l-urrr  le>  "iï^aVnu-  1,  demonde  en  permission 

ron*a::r"rirci;,cl'J«o'us''jrr:sVere,>.bl,c.-Bcrr.a., 
p.  iTl>. 


o«  _  lo  Lorwue  le  itiinislcre  publie  ».  poursuivi  dis- 
cipr,ûe';,'?:;ponUeun.,o.ai-eunU.co^ 

Urr  «n.  rtquifo»    '  J"  '  f  ",,V.  i  préi.i.dre,  pour     Akt.  7. 
dM»s..n»ci.o",il""ip»sri"J-^^;  JPj;^,,^,,,     J^  |e 

ne»  u  l^*''- '■.*~,.„\|.,.ne„uel.si.ulliUsde»ploit 
fl„„u-  en  '•■'«"' •"''^;iVm.' du  10  .OUI  iWJ,  an.  6». 

r/nic^a  I.  p."e  de  le>pus,liou.  -  1.  ".ars  18^8.  tr.  r. 
*"■!"  Ou'un''J,..dn*,'r.v.nu  d'-voir    çon.revenu   à 

K  i  le,  ..    !..  prmedure.  .,.,e  ia  '-"'•";."">•",-" l?s 

::rBîi^'t:^.i^S:tdr^^,^ra 

Îi'ur  Vp^ler  ?e.  ;en,o,n. ...  r......  y  *  la  d.ien.-  *.a,e„. 

'^      /^„^  r,  I.    ,re..d. i.l  de.  abuses,  soil  lonlre  le 

^ruri"*;;;':,  ret'.^de'.*;nV7.  "couï  de  «,,.  i»...  jui 

î,T,„rÔ.l,pele..le  pour  le-  »,,pree.er.-  .S.ept.  llto9.  U. 
'«;•'"'■  J^  «:«'"«  !u'*delln.,uan.,  en  ma.i.rc  de 
C,.,le  de,,UKe»de^pau    ^-;.:i-       1 ,  !'   f  '  '''  '» 


CASSATIO^.  aut.  7. 

Je  la  cbambre  du  coo.. ,1 .  lor-.u'.n  Pf."'^-'^'  '"^'taTre 
el  en  auuel  1  acius*  «est  defeu.lu  au  fond,  saus  lairi 
r.l  °r  e.Wei«-pUon.-IO  mar»  18-.7.  Cr.  r.  Legendre. 

^  lu  lJ'  inoyeii  pris  de  co  qu'un  »rf*l  de  cour  d'».-i- 
,i>e,  ne  "r?i  ..U'r.eou  qu.  la  suite  dun  renvoi  de 
•Xi  ë  dùoe  .c*-iou  a  r.utre  .  renvoi  don.  «"J"»-^^ ''f^ 
ci^io..  n.ouv.^  ne  cou.i«ter..il  la  leKal.io,  alors  que  le 
pourvoi  «po..e  pa,  sur  ^^  ""JriVT^^" 
K,.luiL, -i  fev  18S7.  Cr.  r.  Silli.  D.  P.  SI- 1- ^ira-.  . 
•"'ot^-*,..  Mal  lei^pUon  ùree  de  i.  presenolion  du 
delli  oeui  .>l"  propus.'e  pour  la  premu're  roi,  Jevanl  a 
e ou  'de  ca,!L  iin  ,'bien  qu  elle  ne  l'ail  p.s  *l6  dev.nl  la 
cour  d'assises.  -  •:«  j.uv.  1808.  Cl»,  c.  Jeudi.  D.  A.  11. 

''!'.  ":  Vî.  piut"elle  doil  élre  .upplWe  P»' lejuge  en 
faveur  du  „r.;.e„u  qui  «e  ri-tv^i^ue  ,3-  -  -  fev  833. 
^;i.^^".0.a^i;'-0.î-uc:-di!sus;n.893euul;. 

'"^rî^O'ï"î^*".":iH'èï"!:iioD.iréederiné- 
J,tJ'dela  co.ni.osilion  d'uo  conseil  di'  d.s.:.pli..e,  so  l 
?n  «  que  le  labie.u  des  individus  appelé»  a  s.e«er  n  au- 
rai',1  oie  afliché,  soil  eu  ce  «ue  as  "■di-'J"»  »  "", 
ra  eil  pas  Ht  renouvelés,  coulorménienl  i  la  oi ,  lie 
peu  «Ce  presenlèc  comme  ouverture  de  cassaiion  si 
Se  n'a  paselé  proposée  au  conseil  de  dise  pline  ui- 
n'ome,  il  cela  aïaut  loul  débat  f"' j^r"" Gérard  T' 
mars  1851 ,  art.  118;.-  10  mars  l8o7.  tr.  r.  uerotu.  v. 

''■''âV  îi'ifcidé.par  une  application  des  principes  ci- 
deius.que  ravo'cïl  qui,  presîinl  a  I  audience  au  m..me,U 
où  une  pei..e  discipiuiaTre  a  M  requise  contre  lui^la 
suso"".siuni,  ua  p.„ demande  la  paro  e  pour  sejust  Oer, 
ÔeT-ùt  ^^-'fâire  L  n,oy,n  de  "^-a;'»..  de  ce  q«  0  n  a 
pas  eie  eulei.du  d..ns  sa  défense.  -  i8  aoOl  1820.  cr.  r. 
kouen.  D.  A.  4.  'o'M.  U.  P.  21.  1.  »o. 


-  ÉlcnJuf  cl  ElTels  de  l'anCI  qui  prononce  la 
cMtalion, 


n7o  -Jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  dans  e 
CM  suivant  «  Corsquc  le  pr^»™u  est  acquuté  sur  la 
oÏÏlsuôn  iucipa  e  pour  iufanlici.le,  et  eundjmi.é  sur 
2ne  quM  u..  resuUai.t  des  debaU ,  .1  se  raUacbauU  la 
nu esm.n  principale,  ulle  .  par  eien.p'e,  q..e  celle  dbo- 
?,  icde  ..'ol....,ane  sur  un  cufa.,i  nouveau  .,e,  s.  ar 
r  ve  .p.e  I  a..éi  so.l  casse  sut  ce  dcruier  P"'".  P.«"  J^'^- 
f..ul  dei  pression  de  la  majonté ,  les  debais,  d  ou  re.-ul- 

àu  la  Muesiiou  qu.  avau  donné  lieu  à  la  conJamnaiion , 
tla.  i  II  ù  s  11  i.'exi,ie  plus  de  base  éga  e  a  uu  i.ou- 
ï  'audèb.i ,  ti,  par  suiie.  il  ny  a  pas  lieu  a  rei^o.  ^t. 
insi.  crim.  sn/âllj.-e  jauv.  1837.  tb.  cr.  Chemin.  D. 

''■<.7MTO'->er.onne«  auxquelles  la  (usiation  profile. 
_i.e  détaul  de  pourvoi  contre  le  d.ef  d  u„  arré U,u  n.e 
une  p.rlie  bors  de  cause,  sur  le  motif  qu  elle  u  est  pas 
^Lsiule  de  ra.,lmu  du  ,lei.-andeur,  fait  "^•"'a'-l';  à  ce  que 
etarrél  puisse  élre  annulé  vis-a-vis  de  cette  paille.-  -0 
tèv.lSiu  Civ  r.nocbe.  1).  P.40.  i.liS. 

08O.  -  l"  Juui> .  d'après  ce  piiucipe ,  que  I  an"»'»"'»" 
d'un  arréi, /ur  la  dénouciUon  du  pro'ure.,r-j,.énéral  de 
b  cour  de  cassalion,dap,e-l  ordre  du  garde  des  sceaux 
profile  au  eoudan.ne,  bleu  ,|Ue  ce  dernier  i.  al  pas  formé 
ue  pou.voi  ,C..usi.cnm.  411  j.-l»  avril  18o9.  Cr.  c. 
Limoges.  Ve.don.  D.  P.  39  1- 10*-        .         ,    „„„,,.„, 
*.  De  n.éme ,  la  cassation  prononcée  surle  pour,  oi 
formé  eu  execuiion  fle  larl.  Ui  C.  iusl.  .-r     l'"]"'^'l 
formel  du  minislie  de  la  justice,  n'est  poiu  re»!'; n. 'e  à 
liulerél  de  la  loi, elle  peut  élre  prononcée  dans  1  .nlérél 
des  prévenus  eui-n.én.es.  -2Û  n.ar=  1830.  Cr.  c.  M.  lo 
nroeureur  i;é.ieral.  D.  P.  3*5.  I.  337. 
■^3.   Décide  de  même  h  l'égard  de  la  cassation  des 
lugemenls  d  uu  con>eil  de  guerre,  ^«''"■"^.'■«/"Vn 
pourvoi  [orme  par  ordre  du  nunislre  de  la  justice.-En 
œ.î;ence,  il.  parwe  condamnée  doa  élre  r-^nyoï^c 
devani  de  nouveaux  Juges.-7  déc.  1(1,7  Cr  c  De  ter- 
re). U.  P.  .'.S.  t.  21.—  V  .  cependant  U.  0.,  eoii.  v",  981, 

"*f'.4"  Cependonlle  jugement  d'un  conseil  de  guerre 
oui  a  défaut  d  avoir  été  allaqué  dans  le  délai,  soil  par  la 
partie  condamnée,  soit  par  le  ministère  1|"1>I'Ç.  <;»/,  l'»t„ 
"n  force  de  rb..,e  ji.«ée,  ne  p.ui,  lor^qu  il  est  défé  é  ui- 
suiie  a  la  cour  de  .-a.saliou  Ipour  incomi.élehcej,  par  le 
procureurgiu.eval  de  celle  cour,  cl  "i''tn''.*"r  '  "dre  du 
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qu'il  avait  .ippelé  en  cause,  tous  droits  de'  parUe»  de 
n.eur.ul  rfe-ervés.-  M  déc.  1837.  d».  c.  Mar.,ui5an.  D. 
I'  38.  1.37 —V.  aussi  D.  G.,  n.  1006.  „a„. 

qw  «185.  - //TH»  Je  1"  ea.Mliuii.-Jugé  de  mérre 
aJ^^lo  s  luun  a"enl  du  Bouvernemeol,  prévenu  de  pré- 
3«ieaiioii  a  été  pou.suivi,  puis  acqu.ilé,  -ans  1  aulon- 
"uonLréàlablVu  conseil  dW,  iry  a  lieu  à  cassaiion 
!b,  m  ■.luent  dans  linlétél  de  la  loi,  mais  sans  ou  il 
pu,  -e  6  te  porîé  alleinle  à  la  chose  jugée  »  légarS  d» 

iîrévenuacqV.'ll'^-"'''"'  '»"■  '^'^ ''  ''""'*■"    *      " 

îii^sous  uréltxte  que  larrél  de  renvoi  n  a  pas  él* 
ourëé  alors  uuï  le  fait  «Inique  sur  lequel  portail  cet  ar- 
?é7fti\lll"rs^au^,r,  oui:en  reconnaissanie  prévenu 

coupable  du  fait  matériel,  a  en  même  ''^P\îîi"V.    c 
inlenliim  toupabifie  -a  pari.  -  21  sept.  i8o9.  cr.  c. 

"  9^"'_"i.''L'eff'l  'iSal  et  nécessaire  d'un  arrêt  d. 
cast^lion  «l  d'^treind're  le,  parii.-s  qui  avaient  obtenu 
ririél  ca,«é  à  resliiuer  (oulfi  les  sommes  que  le» 
avi  eiil  reçues  e.ieiécuiion  de  cet  arté.  encore  bien 
que  c"  le  }"sl  lui  on  ne  serait  pas  form.Mlemenl  ordon- 
?,ée.-En  conséquence,  est  nul  l'arré;  qui  déclare  -lU  un. 
déc  sion  de  la  cour  de  eassalion,  nm  annule  un  arrêt  d« 
cour  rôvaU!  ne  peul  élre  mise  à  exécution  que  pour  les 
fr"aU  faT d,';ant'elle.  et  «^'^ T^^^TyPolT^* 
reçues  par  suite  de  I  arrêl  cassé.-  Î8  août  18o7.  Ci»,  c. 

'^"'"•^  t^'l.^1^:  l-V^'^ns  corjlrai^,  qi^  .. 
ca^MÎon  d'ûnariél  n'empor.e  P«  f  Pl^'"  1^f»^~J„ 
damnaiion  à  restituer  es  sommes  payées  en  execuuou 
de  r  rrln"  .fiiulé  ,  alors  que  cette  ""da"'"»'' »n„^^';.P» 

îi^n^eëllT'îirc^rerJoi^slsrj^i.s^é^iriisSr 

s";,uerM?r'Xresl.lui.on.-26aoùt  18.-,S.  Colmar. 

'"sur  le-s^a^rde  la  'assa.ion,  voy.  Tarbé  (eod..  p. .  15 
cl  >uiv  1  et  les  différenies  espèces  qu  .1  cite. 

forcée  ctsousia  r'.cree  de  se  pour.o.r  en  cassaMn. 
^^-Mlâ!;t^^ïX^-Crî^ï!ie'i::^S:^nca.io„ 
de  i^aVréî  d^ïmiSon  f,îue  !>  la  Parli.  qui  a  reçu  W.  paie- 
menl,  avec  assiguation  dcj^n    la  chambre  .mie,  aile 


^V'^re-d  l5  iu  diVr.n',;  èoV  ..'lio  li.Jlle ,  n  esl  pas  re.c 
5îhë  ,r,r opoiï-  p.  ur  I.  p..n..ere  t«...  devani  la  cour 
dfc:sLr."",lv»c;'Pl'''",d^compéte,ice.-«aouil8lO. 

■*ïïi)''-'i'''iu!ie''iMr  àpî^rication  du  même  principe, 
«J'ï?.  ne  peut  p"r.'.e',iler  .  comme  n.oyen.  de  ""«Uon 
3»  VI..I.UO.I.  de  loi  qui  oni  eie  commise»   dan.  lin- 
«iruclion  et  ...m  l'attêt  de  n.i-e  eu  a'^^™"'  »",;..    ■,_ 

Ain»  .  un  m.loire  cond.m.né  par  une  cour  d  .Mise. . 
pour  delou.nem.  ni  de  ses  n.inul.  ».  ne  peul  se  fa  te  un 
So.en  de  .  a.Mt.on,  de  .e  que,  lois  de  I  examen  et  de  la 
Mlsle  de  M-.  papi.  r,,  on  n  aurait  p.i»  ohseive  les  forma- 
te p,H...i.V,p..ur  c.  t  uh,,i,  par  la  loi  du  «B  venl.  an 
"\--n  l.nv.  IK.-W  Cr.  r.  Cslel,  U.  P.  38.  I.  443. 

»..  D.l  violations  de  lo.  qui  oui  éU'  con.miscs  dan» 
l'Instrucilon  el  «vaiitl  anéi  de  mi-e  en  accusation.- 87 
1»av    i|t3n  Cr.  r.  Co.ii-i.  l>.  P.  rJ).  I.  413. 

5..  L  iiisuniMnco  de  la  de.i«nBiion  des  faila  imputé»  au 
prévenu,  »oii  dm»  lacllaiion,  soil  dans  1  ordonnance 


procuieurgiuierai  ue  ceue  cou.,  e.  iii>  '"''■"•■  ",'.,;,- 
éarde  des  sceaux,  élre  cassé  que  dan,  1  w.teréi  de  la  loi, 
il  nou  dan,  c  lui  des  pailles.  Pm  iinporbriit  que  ce  ju 
cenienl  eiil  ■le  précède  d'un  outre  jugement  par  co.ilu- 
maee,  rcn  lu  lonlie  le  n.êine  .ndividii.  pour  le  même 
fan.  par  on  auire  cmiseil  do  guerre,  d.vant  lequel  il  au- 
rait dû  être  traduit  la  seconde  lois  ;C.  ',''«' -p  "■."":„'"  ' 
4li).— 22  mars  1859.  Cr.  c.  Roussel.  D.  P.  39.  I.  397.— 

B"  L'annulation  prononcée  par  la  chambre  des 
reoiiêies  sur  le  recours  extraordinaire  exercé  par  ordre 
du  Kou-crneMient.  enlevé  telle  aux  parues  privées  k^s 
droits  qu.  leur  sonl  acquis  par  la  déc.s.<.n  annulée? ,  Non 
rêsoU.  |.  -  «  avril  18.-,7.  Keq.  Uohan  -  Rocbcforl.  U.  P. 

"wi-^Ue  même,  dans  le  cas  où  l'arrêt  qui  condamne 
un  garant  en  sa  qinl.ié,  vient  i.  élre  annulé,  en  ce  que 
Ucïlon  en  garan.ie  éi.il  présente,  cette  nnnulat.on  do 
s'étendre  aussi  aux  condamnalions  prononcées  par  le 
même  arrêl  au  ptoUl  du  garant  contre  le  sous-garanl 


avec  asàiKiiation  aevaoi  la  ^.uum.u.v  v.  .•■-••' 

^'i-Vsl^a°v'cc  raison,  suivant  nous,  que  la  cour  aaban- 

■^^^''^'Ir^Té  hfgé  5;:eJor.qu'apré.  la  cassaiion  d'un 
S:;:ii^rJ,?^a.ZltlS^'aoît^82rRe^  Cardon.  D. 
n'a  été  f.-.il  aucune  poursuite  en  veruaiiarr 

des  «"<■"""",'' V".'!i,um  lu  prononcer  sur  ces  ques- 

rus.--aiar  "81°:  ReVR'Ko»--''  »•  ■'■  -■  '''■  •*• 

P.lti.l   211.  j'.nriis  le  mêine  principe,  que  I» 

-^r;::rn^/;:rin^cri^..;eçetSrréi.-*8aoù. 

'"''•  -;'r(Vue^lT*caIsaUo,rd;'ladisposi.ion  principale 

snHes  ré'^si.ltals  d-n'-^-'J^'J^V;,  ",:^^  .'^"m'e  annu- 
^:l^^^r^  S;!*i:"iiUune.Cb.res,.  D.  P. 
38. 1.4S9. 
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...  40  Que  la  cassation  do  iarréi  qui  a  annulé  à 
tort  une  enquête  doit  entraîuer  la  nullité  de  l'arrêt  pos- 
térieur rendu  sur  le  foud,  s^ius  qu'il  soit  besoin  de  pro- 
pcser  contre  ce  dernier  un  moyen  spécial,  alors  que, 
au  lieu  d'apprécier  riolluence  de  l'universalité  des  faits 
de  l'enquête  sur  la  question  tlu  procès.  daiisThypoibèse 
où  ils  seraient  établis,  ce  second  arrêt  s'est  borné  à  en 
apprécier  une  partie.  — 28  têv.  1S38.  Civ.  c.  Metz.  Ven- 
ger. D.  P.  58.  ».  i-X. 

1013.  —  Il  a  été  décidé,  sur  la  difficulté  proposée 
au  n.  101%,  que  si  de  deux  faux  dont  un  itidiviJu  e>t  ac- 
cusé ,  un  seul  a  été  soumis  au  jury  qui  l'a  résolu  en  fa- 
veur de  l'accusé,  celui-ci,  si  l'ariêtde  la  cour  d'assises 
vient  à  être  cassé,  pour  omission,  d.ins  la  question  sou- 
mise au  )ury,  d'un  cbef  i!e  l'acte  d'accusation,  ne  peut 
plus  être  mis  en  accusation  sur  l'autre  chef.  —  ^20  sept. 
i8i8.  Cr.  c.  Girard.  D.  P.  â8.  t.  i-a.  -  V.  D.  G.,  eud., 
t003  et  sui».  relativement  auï  attributions  de  la  cour  de 
renvoi. 

loti. — lo  Do  même,  la  cour  de  cassation,  en  annu- 
lant un  jugement  en  dernier  ressort,  qui  a  rejeté  une  fin 
de  non  recevoir  opposée  au  demandeur  en  cas^aiion, 
doit,  alors  qu'il  n'a  pas  été  formé  de  pourvoi  par  l'autre 
partie,  maintenir  le  rejet  de  l'exception  comme  chose 
déliniiivement  jugée. — Il  tév.  1857.  Cr.  c.  Basso.  D.  P. 
37.  1.  487. 

...  2f»  Et,  par  application  du  même  principe,  le  ju- 
gement ou  arrêt  conforme  à  la  loi  dans  ses  di-positions 
principales,  et  irrégulier  seulement  quant  à  la  eondam- 
Daiion  aux  dépens,  doit,  s'il  est  déféré  à  la  cour  de  cas- 
sation, être  maintenu  en  ce  qui  concerne  le  premier  chef, 
quoique  annulé  sur  le  second.  — 14  nov.  180:*.  Civ.  c.  — 
14  août  1817.  Civ.  c.  Mancel.  D.  A.  3.  77-2.  D.  P.  17. 1. 
30D. 

1016.  —  l''  Jugé ,  en  conformité  du  principe  consacré 

fiar  la  première  partie  de  la  solution  précédente  que, 
orsque  des  acctssés  lo  d'une  tenlaii  ■  e  île  vol  avec  elTrac- 
lion  et  violence,  2"  d'une  tentative  d'homicide  volontai- 
re, ont  été  déclarés  coupables  sur  le  premier  point  et  ac- 
quittés sur  le  second  .  on  doit,  si  leur  pourvoi,  dirigé 
CODtre  la  partie  de  l'arrêi  qui  les  condamne,  est  fondé, 
et  quoiqu'il  n'y  ait  pourvoi  que  de  leur  part,  casser  l'ar- 
rêt en  totalité. —  En  cas  pareilles  deux  dispositions 
peuvent  être  regardées  comme  indivisibles.  — 14  fér. 
1835.  Cr.  c.  Boisnier.  D.  P.  W.  1.  1G8. 

...  2o  Jugé  de  même  que  lorsqu  il  existe  deux  chefs 
d'accusation  résultant  d'un  même  fait  indivisible,  et  que 
l'accuse  a  été  acquitté  sur  l'un  et  condamné  sur  l'autre , 
l'arrêt  de  ca.ssaiion  doit  porter  sur  la  totalité  de  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises,  et  renvoyer  devant  une  autre  cour 
pour  être  sialué  de  nouveau  sur  le  tout. — 14  fév.  1853. 
Cr.  Boisnier.  D.  P.  .55.  1.  168. 

3t>  Mais,  il  a  é!é  jugé  que  le  pourvoi  n'atteint  que 
l'arrêt  ailaqné,  et  non  les  jugements  de  première  ins- 
tance; d'où  il  suit  que  la  cassation  de  cet  arrêt  ne  peut 
préjudicier  en  rien  aux  moyens  qui  peuvent  résulter 
pour  les  parties  de  la  procédure  de  première  instance. — 
18  mars  1839.  Civ.  c.  Veuve  Patu-de-Rosemont.  D.  P. 
39. 1.  139. 

1019-1020.  —  11  Des  di'fauls  etdes  forclusions.  —  Ceî 
deux  procédures,  devant  la  cour  de  cassation  ,  différent 
essentiellement  dans  leurs  principes  et  dans  leurs  con- 
séquences.— Si  la  panie  assignée  en  vertu  d'un  arrêt  de 
soit-communiqué  ne  se  présente  pas,  le  demandeur  ob- 
tient contre  elle  un  ari'él  par  défaut.  —  Mais  quand, 
après  avoir  constitué  un  avocat,  la  partie  ne  produit  pas 
ses  pièces,  elle  peut  êire  jugée  pav  forclusion ,  c'est  à- 
dire  qu'elle  est  déchue  de  produire,  que  le  barreau  lui 
est  totalement  lermé,  et  qu'un  ne  doit  plus  l'écouter. 
L'arrêt  par  défaut  est  susceptible  d'opposition.  L'arrêt 
par  forclusion  est  déclaré,  au  contraire,  contradictoire. 

—  Tarhé,  eod.,  p.  l.-'3. 

Quant  aux  formalités  à  observer  pour  obtenir  la  resti- 
tution contre  un  arrêt  par  défaut,  V.  Tarbé,  cod 

Devant  \es  tribunaux  et  les  cours  royales  on  sait  avec 
quelle  facilité  on  obtient  des  défauts:  ils  sont  levés  et 
Don  jugés,  ni  examinés  malgré  la  prescription  delà  loi. 

—  Il  en  est  autrement  devant  la  cour  de  cassation  :  les 
affaires  par  défaut  sont  jugées  avec  la  même  allcDIion 
que  les  alTaircs  contradictoires. — Tarbé,  cod.,  p.  133. 
131. 

En  cour  de  cassation,  on  ne  connaît  pss]e  défaut- 
congé;  car  le  demandeur  est  toujours  présent ,  même 
quand  il  refuse  de  se  présenter  a  l'audience;  do  sorte 
que  l'arrêt  est  nécessairement  contradicioire  avec  lui. 

—  On  ne  connaît  pas  non  plus  les  défauts  profit-joint, 
ni  le  défaut  contre  l'avocat.  —  Tarbé  ,  eod.,  p  I3i. 

2"  Forclusion.  —  Personne  ne  peut  demander  la 
forclusion  qu'il  n'ait  produit  lui-même. —  La  forclusion 
de  produire  n'empêche  pas  la  cour  de  prendre  con- 
naissance du  fond  (12  déc.  1836,  14  fev.  1837),  après 
6'êlrefait  représenter  par  le  grelFier  la  copie  de  l'arrêt 
attaqué  et  le  mémoire  ampliatif.  —Tarbé,  eod.,  p.  131, 

3"  En  matière  A'eTprnpriation  pour  cause  d'uli- 
(iliipttWiçup.les  dispositions  spéciales  do  la  loiduTjuill. 
1833  ne  permettent  pas  d'appliquer  aux  procédures 
dont  elle  règle  l'effet,  les  dispositions  de  la  forclusion 
(V.  I  art.  20  de  cette  loi).  —  Tarbé,  coii.,  p.  13s. 

Art.  8.  —  Du  renvoi  ordonné  par   suite   de   la 
cassation. 

1031.  —  L'arrêt  de  la  cour  suprême,  qui,  après  avoir 


CASSATION.  AET.  8,  S  I". 

cassé  un  j-igoment  du  tribunal  di-  police,  pour  avoir  dé- 
cLiré  iiiobligatoire  un  arrêté  pris  par  lauloritô  admi- 
nistrative, renvoie  devant  un  autre  tribunal,  n'a  pu 
avoir  l'autoiité  de  la  chose  jugée  à  l'effet  de  faire  con-i- 
dérer  vjs-à-vis  la  partie  en  cause  l'arrêié  comme  légal , 
alors  qu'une  ordonnance  d'amnisiie  a  empêehé  le  tri- 
bunal saisi  du  renvoi  de  sUiluer  sur  la  légalité  de  cet 
arréié  iC.  civ..  13S1).  —  17  mai  1836.  Req.  Ville  de 
Bordeaux.  D.  P.  36.  t.  571. 

1026.  —  De  même,  quand  un  fait  ne  donne  lieu  qu'à 
une  action  civile,  et  non  i  une  action  publique  ,  il  y  a 
lieu  à  casser  sans  renvoi.—  Du  11  juin  185C.  Cr.  c. 
Montrouilloux.  D.  P.  57.  I.  109. 

1057. —  Par  l'ordonnance  d'acquittement  régulière, 
une  cour  d'assises  ayant  épuisé  sa  juridiction,  c'est  de- 
vant une  autre  cour  d'assises  que  l'individu  acquitta 
doit  être  renvoyé,  pour  l'application  dei'art.  478.  C.  iust. 
crim.  — 13  sept.  1837.  Cr.  r.  Desmarquoy.  D.  P.  58.  1. 
417. 

Le  renvoi  avait  été  nécessité  par  suite  de  l'omission , 
de  la  part  de  la  cour  d'assises,  de  prononcer  contre  l'in- 
dividu acquiilé  la  condamnation  aux  frais  occasionée 
par  la  contumace. 

1041.  —  De  .-nême,  lorsqu'un  jugement  par  défaut  d'un 
conseil  de  guerre,  susceptible  d'opposition,  est  cassé 
sur  le  pourvoi  interjeté  par  le  procureur  général,  en 
exécution  de  l'art.  441  c.  iust  cr.,  il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer devant  un  autre  coiiseil  de  guerre.  — 23  mars 
18'jii.  Cr.  c.  M.  le  procureur  général.  D.  P.  36.  1.  337.— 
Voy.  D.  G.  eod..  a.  986. 

S  1er,  — Effets  du.  renvoi  en.  général  après  cassation. 

I0o3-I0b4.  —  Mais  celte  loi  a  été  abrogée  par  celle  du 
ler-2  avril  1857,  art.  4, qui  a  apporte  a  la  loi  de  lS2Sdeux 
importantes  uiodilications  ;  10  en  supprimant  l'obliga- 
tion du  reléré  au  gouvernement  en  interpié;ation  de  la 
loi;  2û  en  obligeant,  aptes  le  deuxième  artêt  de  cassa- 
tion, ta  cour  royale  saisie  du  renvoi  de  se  conformer  à 
la  décision  de  la  cour  de  cassation  sur  le  point  de  droit 
jugé  par  cette  cour  (art.  2j. —  Voy.  cette  loi.  D.  P.  37. 
3.  152. 

Dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  1-2  avril  1857  , 
devant  la  chambre  des  pairs,  le  garde  des-sceaux  s'est 
attaché  à  démontrer  que  la  loi  du  50  juill.  1828  avait 
prive  ta  cour  de  cassatiou  d'une  importaute  partie  de  sa 
mission  et  de  sou  autorité  suprême.  Ce  n'était  plus  elle 
en  effet  qui  pouvait  fixer  la  jurispiudence  et  la  rendre 
uniforme ,  puisqu'aprés  un  premier  arrêt  de  cassation  , 
si  la  cour  royale  ne  partageait  pas  son  avis,  un  second 
airêt  des  chauibres  réunies  n'avait  pas  plus  d'autorité 
que  le  premier  :  la  troisième  cour  royale,  dont  l'arrêt 
èiail  souveiain  alors,  restait  maîiresse  de  condamner 
encore  la  ductriue  de  la  cour  de  cassation. 

Pour  obvier  a  cet  mcouvéoient,  la  lui  de  1828  avait 
impose  à  l'auioriié  judiciaire  le  devoir  d'en  rétei1.^r  au 
gouvernement ,  qui,  de  son  côté,  était  obligé  de  propo- 
ser aux  chambres  une  loi  interprétative. 

Les  nombreuses  dillicultés  qu'ont  présentées  et l'ia- 
Iroductiou  du  releré,  et  la  portée  de  la  loi  interprétative 
obtenue,  ont  déterminé  le  gouvernement  à  les  faire 
cesser  par  l'abrogation  de  la  loi  du  50  juill.  1823.  — 
V.  D.  G.  vo  Loi. 

D'assez  vives  critiques  ont  été  dirigées  contre  l'art.  2 
de  la  loi  du  ier-2avril  1837  On  a  prétendu  qu'en  obligeant 
la  cour  royale  saisie  du  re.ivoi,  à  se  conformer,  sur  le 
point  de  droit,  a  la  décision  de  la  cour  de  cassation, 
on  enlevait  aux  magislraîa  leur  indépendance  et  leur 
liberté  ,  qu'on  cvigeait  d'eux  plutôt  une  sorte  d'enre- 
gistrement qu'une  décision  véritable  sur  le  litige.  —  Les 
magistrats,  a  répuudu  le  garde-des  Sceaux,  n'ont  jamais 
la  faculté  déjuger  selon  leur  volonté.  Ils  sont  toujours 
astreinis  à  pronouci.T  d'après  une  règle  préexistante  : 
cette  règle  se  trouve  ordinairement  dans  la  loi;  elle  se 
trouvera  alors  dans  l'arièL  de  la  cour  de  cassation.  Tout 
procès  doit  en  effet  avoir  une  fin;  il  ne  peut  pas  êtie 
un  sujet  perpétuel  de  recours  d'un  tribunal  à  un  autre. 

Oaa  fait  un  second  reproche  au  même  article  2.  On 
a  soutenu  qu'il  dénaturait  1  institution  de  la  cour  de 
cassation  et  notre  système  judiciaire,  en  ce  que  la  cour 
suprême  se  trouvait  appelée  à  prononcer  sur  le  fond 
du  procès;  ce  qui  créait  ainsi  un  troisième  degré  de 
juridiction. 

Sans  doute,  la  cour  de  c.tssalîon  ne  doit  pas  connaî- 
tre du  fond  des  procès.  .Mais  cela  veut  dire  qu'elle  doit 
resler  étrangère  a  1  appréciation  des  laits,  et  qu'ordi- 
nairement ses  décisions  ne  profitent  pas  aux  parties 
d'une  manière  iriévocable  et  absolue.  Or,  il  a  été  bien 
entendu  et  bien  expliqué,  soit  à  la  chambre  des  députés, 
soit  à  la  chambre  des  pairs,  que  l'ariét  de  la  cour  de 
cassation,  rendu  chambres  reunies,  ne  réglera  que  l'es- 
pèce dans  laquelle  il  a  été  prononce  ,  et  que  la  cour  ou 
tiibiinal  de  renvoi  seront  seuls  tenus  de  s'y  conformer. 

On  avait  demandé  le  mainiien  de  la  disposition  de  la 
loi  du  30  juill.  18-8,  qui  voulait  qu'en  matière  peuale,  la 
cour  royale  ne  put  pas  appliquer  une  peine  plus  grave 
que  celle  qui  résulterait  de  l' interprétation  ta  plus  fa- 
vorable à  t'accuté.  —  Le  garde-des  sceaux  a  répondu 
que  ce  système  ne  pouvait  se  mainicnir  en  présence  du 
principe  de  la  loi  nouvelle,  qui  concède  l'inlerpreiation 
â  la  cour  de  cassation  ;  ce  qui  lait  que,  dans  l'esiièce 
jugée,  son  arrêt  est  la  loi  écriie.  lien  résulie  donc  que 
la  cour  royale  qui  sera  chargée  de  faire  l'application  du 
point  de  droit  uc  pourra  prononcer  (J'aHtte  peipg  que 
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celle  qui  découlera  du  point  jugé  et  delà  loi  déclarée  ap- 
plicable par  la  cour  de  cassation.  —  V.  Loi. 

5-in  germ.  an  11  t2i;-51  mars  isiil),  avis  du  con- 
seil d  Liât,  aoprouve  par  le  gouvernement  sur  le  re- 
cours au  tribunal  de  cassation,  en  cas  de  divergence 
d'opinions  entre  plusieurs  conseils  de  guerre  elles  con- 
seils de  révision.  —  D.  P.  31.  3.  46. 

S  2.  —  Effets  du  renvoi  en  matière  civile. 

1067.  — loDe  même,  le  renvoi  du  fond  de  l'affaire 
devant  une  autre  cour  royale  comprend  non  seulement 
la  question  jugée  par  l'arrêt  annulé,  mais  encore  la 
demande  principale  d.ins  son  inlégrile  et  Ions  les  inci- 
dents qui  s'y  raiiaihent ,  alors  même  que  l'arrêt  cassé 
n'aurait  encore  rien  statue  a  leur  égard. 

...  De  telle  sorte  que  les  jui,'eroents  qui  seraient  in- 
tervenus sur  les  points  laisses  entiers,  dans  l'intervallfe 
de  larrèt  de  cassation ,  doiveni,  sans  distinction ,  êlre 
considérés  conime  nuls  et  non  avenus ,  de  même  que  les 
procédures  qui  auraient  été  suivies  postérieurement  à 
1  arrêt  cassé.-lb  mai  1839..Req  Caeu.  HéritltrsBayeux. 

2"  De  même  encore,  le  tribunal  saisi,  par  arrêt  de  ren- 
voi, delà  Connaissance  des  conteslalions  exisianiesentre 
les  parues  au  sujet  d'une  succession  et  de  la  vérilicaiion 
del  éeritureet  sii:natured  un  tesiament,peut,saus  excès 
de  pouvoir ,  or  loUTier  la  vérification  d'un  double  de  ce 
même  lestament,  découvert  depuis  l'arrêt  de  renvoi  — 
19  avril  1836.  Heq.  .Munlpellier.  Pousei.  D.  P  3ii.  1   236 

3°  Bien  plus,  les  tribunaux  auxquels  une  affaire  est 
renvoyée  par  la  cour  de  cassation  peuvent  connaître 
delonsles  moyens  et  exeepiions  que  componela  nature 
de  l'affaire;  ils  peuvent,  par  exemple,  ronnalire  de  l'ex- 
ception de  prescription  (L.  30  juillet  I82S,  art.  2  S  3'' 
—  16  juin  1836.  Cr.  r.  Orléans.  Chaudesais.  D.  P.  57,  i' 

_  1068.  —  lo  Décidé,  d'après  le  même  principe  que 
l'arrêt  de  la  cour  suprême,  qui  na  statué  que  sur  la 
qualité  d'une  partie  intervenante  et  sur  la  compétence 
d'une  juridiction,  relativement  aux  faits  reconnus  con- 
stants, ne  peut  être  op  losé  comme  ayant  autorité  de 
chose  jugée,  an  second  pourvoi  dirigé  plus  tard  contre 
la  décision  au  fond  ,  inlervenue  sur  renvoi,  à  l'occasion 
des  mêmes  faiis  (C.  civ.  l.î.st).  —  27  mai  1837.  Cr  r 
Lezin  Dcipech  D.  P.37. 1.412. 

2'  De  même,  de  ce  que,  sur  la  prélention  de  faire 
considérer  un  chemin  comme  privé  ou  de  halagc  et 
subsidiairement  comme  chemin  puldic,  un  arrêt 
sanss'expbquer  sur  le  premier  point,  s'est  borné  à  dé- 
clarer qu'il  était  public,  il  ne  suit  pas  qu'en  cas  de  cassa- 
tion de  l'arrêt,  en  ce  qu'il  avait  attribué  à  la  publicité 
des  eff'ets  illégaux,  la  cour  de  renvoi  n'ait  pu  regarder 
le  chemin  comme  simplement  de  halage,  et  que  pour 
l'avoir  fait,  son  arrêt  diove  être  annulé  comme' ayant 
violé  la  chose  knpiicilemeiit  e!  irrévocablement  jugée 
par  le  premier  arrêt  (C  civ.  i,-ol).  —  Icr  déc.  I8.)S  Req. 
Comm.  de  Roques.  D.  P.  56.  I   263. 

3»  .Mais  lorsque  la  cour  suprême,  en  faisant  droit 
à  un  pourvoi ,  condamne  le  diTendeuren  tous  les  dépens 
de  l'arrêt  de  cassation  et  des  instances  qui  l'ont  précédé 
le  tribunal  auquel  l'affaire  est  renvoyée,  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  revenir  contre  ces  cnndamnaiio'os  de 
dépens,  sous  prétexte  qu'elles  nesonlque  provisoires, 
pour  les  metlieà  la  charge  de  la  partie  qui  succombé 
devant  lui.  —  15  mars  18I6.  Civ.c.  G.iuihier.  D  A  7 
26i.  D.  P.  16.  I.  26S.  —  4  août  1818.  Civ.  c.  Gauthier" 
D.  A.  eod.  D.  P.  18.  I.  632. 

1069.  —  |o  11  en  est  autrement  dans  le  cas  où  une 
partie  n'a  pas  figuré  dans  les  qualités  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  la  cour  royale,  saisie  en  vertu 
du  renvoi  prononcé  par  cet  arrêt ,  a  dû  renvoyer 
celte  partie  de  1  intimation,  encore  bien  qu'il  eut  été 
lormé  devant  la  Cour  de  cassation  une  demande  en 
rectification  des  qiiahtês  de  l'arrêt  de  renvoi,  et  que 
celte  cour  fût  appelée  a  statuer  sur  une  demande  ten- 
dant à  ce  que  ce  même  arrêt  fût  déclaré  commun  ii 
cette  partie.  —  17  nov.  1855.  Req.  Préf.  du  Doubs- 
D.P.  56.  I.  20. 

2»  Même,  par  réciprocité,  le  tribunal  saisi  d'nne 
affaire  sur  renvoi  de  la  Cour  de  cassation  ne  peut  com- 
pétemment  statuer  qu'entre  les  parties  déjà  présentes 
au  jugement  cassé  et  devant  la  Cour  suprême,  et  sur 
la  question  (lui  avait  été  alors  agitée. 

El ,  spécialement,  si  le  jugement  cassé  n'avait  statué 
que  sur  une  expropriation  pour  utilité  publique,  à  lin 
d'ouverture  d  un  chemin  simplement  communal,  et 
que,  postérieurement,  ce  chemin  ail  été  classé,  par 
ordonnance  royale ,  parmi  les  roules  départementales . 
de  cela  que  la  largeur  d'une  pareille  route  est  plus  con- 
sidérable que  celle  assignée  aux  voies  communales,  il 
suit  d'un  pareil  changement  que  le  tribunal  de  renvoi 
ne  peut  pas  prononcer  lexproprialion  nécessaire  à  l'é- 
lablissement  de  la  roule  départementale,  et  que  celle- 
attribution  revient  de  droit  au  juge  de  la  situation  des 
biens  L.  7  juill.  1835,  arl.  13,.—  ISjanv.  1837.  Cr.  c. 
Houzel.  D.P.  57.  1.228. 

§  5.  —  Efftlt  du  ren  voi  en  matière  criminelle. 

1078-1080.  Décidé,  d'après  la  même  règle,  I"  qu» 
les  jiiges  saisis  par  suite  de  l'arrêt  de  renvoi  de  la  Corn- 
dp  cassation ,  ont  le  droit  d'examiner  l'affaire  sous  tous 
6e«  rapports.  —  En  conséquence ,  un  conseil  de  disçC- 


l>.ul..ril<- dt  U  c  lOM- JUlî.T  .  «HUIT  >ur  H-*  .t.iriTinU 
If  drmirr.  -  Il  JuiU.  IslO.  l.r.  r.  Um.  put..  Mcl  .1.  u.r. 
****  llîf  il  four  d->iHi»»«  d<-»anl  l.qudU-  r.naire  a  «è 

,t  d,  r..cle  darcu>.l,u..     '•  •"  «'J''  r''\  ï.<„n„,  celle» 

•imnlr  no  Ile'  au  rhcf  seuLmcnl  qui  rcluso  d.-,  dora- 
m«--^*r>ù  a  la  parue  U>te  par  la  conlraxnuon 
?u'  ôun  l     ••  lrl.un..l  di-  tf.»oi  .lo.l  se   loruer  a  fiier 

prul  pai  s  occuper  de  la  co.Ur;oenlion  ,  lle-mei.e,  so- 
Mil-cî  pour  en  reibereher  l'auieur,  m  ded.r.r.  par 
w  le  qVe  l-autcur  ^èr.Ul.le  n-ela,U  pas  celuj  qu  a  elé 
WDdJa»,  et  laeuulra<enlou  elanl  presmie  Ms-a^'is 
S  celui  qui  r.  commise.  .1  ..J  a  P«  ■^•;'  ^e  ^Ui'uer 
>ur  le*  doromases-inlerels.  -  16  mars    H>j9.  Lr.  c. 

^rEnf.'àe'*ièo"3?';parune  application  du  mfme 
prmcipe  que  I  arr^  dj  rcn>oi  de  fa  Cour  de  eassalion 
E  onouMul  Vu  reKlimeul  lo  JURes  ne  permcl  plus  la 
r^S.mn.  de^.nl  le  «rihunal  sa.s,  des  moyens 
dmcompelence  .p.i  ava.elU  ncceSMl*  l--'  '^'«'^/'^  f 
U  aoùi  li»:.9.  Uordeaui.  l  aure.  I).l'.  M.  1.  4*. -T. 

"^-liL-^'^^jJ^i^rde  diver,ence.cn,re  la  Cour  de 
ra^Mlion  et  dcui  cours  royales  ou  irihunaui,  sur  1  ap- 
X"'on  de  la  peine  encourue  p.r  un  fcuse  ce  su 
I.  peine  moindre  qui.  anl  ITmes  de  la  loi  du  ■'«J"'"'- 
mi»  clone  iHre  ai.pl"|jee  par  la  cour  saisie  en  >erlu 
iû  3:-u«Tme  îéo,ôi,  il' ne  s'ensuU  nas  -1»'=»''=""/^.^ 
ne  puisse  élrc  prononcée  coiilre  le  P'^,*''  ","'"1  « 
deui  fois  par  les  arr.-ls  que  la  (.our  de  cassaliun  a 
«nuits,  alors  que  le  lai.  incriminé  es.  reconnu  puius- 
•able  —  23  nov.  I8:g.  l-aris.  Uulau...  U.!"-  37.  2.  03. 
_,'".>riMK7.  Cr.  c.  Vallée.  D.P.  7.7.  I.  Mi. 

409VIU94.  —  Eltnduc  <.e  la  aiualwn  ((uonj  (  arrei 
annulé  préirnie  plu,.,ur.  cluf,.  -  Décidé  que  lors- 
ml'un  a«usé,  déclare,  par  arrél,  convaincu  sur  un 
cWf  d  accusa.iou  cl  acqui.lé  sur  '' ""l"^^*',?'' liXilî 
cassalion  de  cet  arrél.  la  cour  de>an.  laquelle  l'affaire 
al  renvoyée  ne  peu.  conna  Ire  iiue  de;^  cfiefs  d  accusa- 
Uon  sur  "lesquels  I  accusé  av.il  '•'''„ '^""''^"'^•r  ^' 
«m.  an  7.  l.r.  c.  Morel.  D.A.  i.  610;  1).P.  I.  G«7.  - 
V.  1).G.  >»Oio5c  juRé.  n.  397.  598,  daulres  arréu 
identiques  rendus  lous  sous  le  Code  de  brumaire  an  *. 

1095.  —  Juae ,  d'après  le  inéun-  principe ,  mie  la  cour 
royale  saisie  sur  renvoi ,  n.ir  suii.-  de  Iji.iiulalion  d  un 
«rrél  dans  la  seule  disposiiion  .piil  conleiia.l  es.  com- 
Ii*leii.e  pour  eiamin.  r  laftaire  dans  son  iiiléiiri  é  el, 
bar  .«cniple,  pour  recli.  r<  li.r  si  un  arliclc  de  la  loi 
pénale  que  la  Cour  de  cassa.ion  aval,  déclare  n  l'Ire  pas 
applicable  au  (ai.  incrimine,  11-  doil  pa-,  eu  eUel,  lu. 
«irc  appliqué.  -  lîjanv.  lli3C.  Orléans.  Cli.  reun.  Le 
Figaro.  U.P.  36-  4.  'iS. 
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A«T.  9.  —  SffrU  du  rrjel. 
1099-1105.— l'>Tarbé  rn,l.,  p.  103  ,  après  avoir  cn- 
»eii;né  qu'a  l'eeard  des  arnl»  conlradicluires  de  la  Cour 
de  ca»ali.in,  aucune  voie  n  é.ail  ouver.e, comme  on  le 
dil  D.li.  lor.  cil.,  ajoute  que  la  tierce-oiiposi.ion .  a 
l'euard  des  arrêts  de  r.jc ,  ne  serai,  aulre  diose  qu  une 
voie  détournée  pour  former,  hors  les  délai» ,  un  pourvoi 
contre  la  décision  maintenue.  ■.,.■■ 

Ce  n'es,  que  dans  les  rappor.s  de  l'au.ori.é  judiciaire 
avec  laulorile  adminislra.ive  que  les  arréls  de  la  Cour 
de  cassation  peuvent  devenir  l'objc.  dune  sor.c  de  re; 
cours  e.  par  suile  d'une  annulaliun.—  V.  dans  Tarbe 
leod.,  p.  lOfi  el  suiï.)  le»  eien.ples  cilés  a  I  appui  de 
celle  doctrine. -V.  aussi  H.G.  v"  Conipcleiice. 

■i«  Décidé,  d.ipré»  les  principes  ci -dessus,  que 
l'elTcl  du  reiel  d'un  pourvoi  en  cassation  ci.iilre  I  un 
dfi  rhrfi  d  un  «rtél  qui  est  casse  sur  un  au.re  elii-r, 
est  de  rendre  toute  action  non  recevalde ,  sur  le  c  içf 
qui  m  rrifl.",  devant  la  cour  a  laquelle  l'allaire  acte 
renvo)ée.-lu  nov.  IK34.  Civ.  C  Lyon.  Kaymond.  U.l . 
07.  1.  3*i.  ,  , 

L'nrrétde  l.v  Cuur  de  cassation  rendu  sur  le  pourvoi 
du  procur.  iir  néiural,  loinié  dans  linterét  de  la  loi  cl 
oijinl  ;.(.ur  icul  .<(.jr(  l'uitlrc  el  l'iiidrif  yublic,  ne 
peut  1  \crcer  aiiciitic  inninnce  sur  le  pourvoi  fnrnié 
contre  ce  même  atn't  par  l'une  des  parties  et)  cause, 
uuuiqiie  fondé  sur  les  niéines  moyens  de  nullité  :  par 
«uile,  le  rej.l  du  premier  pourvoi  ne  lait  pis  obitacle 
à  la  cassation  pour  le  second ,  ciici.re  bien  i.ue,  sur  ce 
premier  pourvoi,  il  y  m  eu  intervention  de  la  partie 
adverse.— ïtfjanv.  IM9.  Civ.  C.  Paii».  D.l'.  39.  I.  77.— 
V.  1).0.,  n.  'JTi  el  SUIT. 
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5.  B4J,  477,  S. 
Chambre  civile.  584,589. 
Chambre  crim.  590,9. 
Chambre  des  requêtes.  491 , 

584,  s. 
Chambre   réunie.   584,   s. 

597,  s. 
Chef  distinct.  87,  s.  428, 

970,s. 
Chose  jugée.  30,54,9.  448, 
75J,  s.   101*  s.  1021,  s. 
1067,  9. 
Colonie.  128,  s. 
Commissaire  dé  police. 153, 

s. 
Commissaire  du  roi.  70. 
Commune.  31,  s. 
Communication  de  pièces. 

4-28. 
Compétence.—  V.  Renvoi. 
Conclusion.  795. 
Conclusion  nou>  elle  .956,  s. 
Condamné.  79,  s. 
Conseil  de  gneire.  r20,J93. 
Consignation.-  V.  .Amen- 
de. 
Contrariété  de  Jupemcnl. 

678,  s. 
Contrat  violation  .  689,  s. 
Contrai  de  mariage.  74-2,8. 
Contrat  judiciaire.  751,». 
Contravention.  608,  s. 
Copie  signiliéc.  318. 
Date.  74.'.,  s. 
Décès. '27,  497. 
Déclaralion  au  grefle.  JS-2, 


Kélai.  -214,  s.  .'.Oî,  s.  in. 
Délai  eourd'ass.  .-244.  s. 
Délai  jourii  (^uu  .  -249,:^36. 
Délai. — V.  Colonie. 
Délibération.  435   s. 
Délit  de  press.-.  »46,  s. 
Dt-mande  iiouvelb-,  8.\4,  s. 
Désistement.  3.'1,  S.  154,5. 

17.1,  535,  534,  s. 
Disci|>line.  305,401,413,9. 
llomaine  public.  718,  s. 
Donation.  746,  s. 
Droit  romain.  617. 
Effets  de  la  cassation,  973, 

s.  985,  s. 
Effet  suspensif.  365,  s. 
Election.  304,    s.  305,  s. 

714,  9. 
Election    législalivc.    32  , 

I3i,s. 
Enri-Ristremenl.303,713,  s. 
Equivalent.  -207,  334. 
Erreur.  303,  s.  646,  s. 
Erreur  de  droit.  647. 
Erreur  de  laits.  C34,  s. 
Erreur  de  motif.  648,  s. 
Escroquerie.  840. 
Eieeplioii.  936,  s. 
Excès  depouvoir.  1U,66I, 

8. 

Exécution.  758,  s.  831. 

Expédition.  3-21. 

Eiprop.  publique.  140,  s. 

■2Î3,   s.  305,  S.    316,  s. 

530,  1020. 
Faillite.  140,  9.  -207. 
Fausse  application.  611. 
Fin  de  non  recevoir.  491. 
Force  majeure.  617,  s. 
Forclusiou.  5-23,  1019,    s. 

1021,  s. 
Forêt.  49. 
Ferme.  303j  9. 
Forme  légale.  638,  s. 
Frais.  75."),  s. 
Fraude.  780,  s. 
Garantie.  35,  s.  512,  981. 
Garantie  individuelle.  607, 


Moyen   nouveau    maliére 

criminelle  .  939,9. 
No'.ilication  délai  .  MO,  s. 
Octroi.  140,  s. 
Omission    de    prononcer. 

080,  s. 
Opposition.  611. 
Ordonnance  du  juge.  SIS, 

393. 
Ordonnance  royale.  008,  s. 
Ordre  public.  869,  s. 
Outrage.  709,  9. 
Ouvertures  de  cassation. 

607, s. 
Partie.  519,  s. 
Pièce  justilicalive.  317,  s. 
Pourvoi.  3,  s. 
Pourvoi  'délai\  214,  s. 
Pourvoi  nouveau. 448, 10.5-2. 
Pourvoi    subsidiaire.    13, 

407,  s. 
Préfet.  32.  13-2,9.  504. 

Prescription.  -2-20,: .  893,  ». 

Présomption.  758.  s.  768,  s. 

Preuve.  768,  s.  776,  s. 

Prise  à  partie.  569. 

Pri-on.559,  s. 

Procédure.  491,  s.  519,  s. 

Proccs-verbal.  706,  s. 

Prodigue.  317,  s. 

Production.  318, 9.502,  s. 

Production  nouvelle.937,  s. 

Prud  homme.  595. 

Publicité.  407. 

Ratification.  714. 

Récusation.  .'î«9,  s. 

Rejet.  1099,  s. 

Remise  de  cause.  321. 

Ilenoneiation.  -270,  .50-2,  s. 

Renoiicialiou  présumée. 30. 

Renvoi.  385.  s.  570 


Renvoi  après  cassât.  1021, 

s.  1052,  s. 
Renvoi    ,  matière  civile''. 

1067.». 
Renvoi  (  matière  crim.  ;. 

1078.  s. 
Requête.  303,  ». 
Requête  civile.  407,  s. 
Réserve».  21. 
Responsabilité.  769,».  805, 

s. 
Restitution.  175,  s. 
Rélractalion.  6.54. 
Qiialdie.ition.  84-2,  s. 
y  iialifiealion  d'acles.«40,  S. 
I  liialité.  935,  9.  937,  9. 
Oiialité.— V.  Interfl,48,s. 
Servitude.  709,  s.  732,  s. 
Si^-nilieation.  498. 
Société.  497,  7-28,  S. 
Solidarité.  26. 
Sialul.  608. 
Subrogé-tuteur.  SiO. 
Substitution.  746. 
Surcharge.  745,  s. 
Sursis.  406, 714. 
Teslamenl.  743,  s. 
Tierce-opposilion.  411- 
Tiers.  976,  s. 
Transacticin.  719,  s. 
Trib.  consulaire.  140,  s- 
Trili.  militaire.  456. 
Trib.  de  police.  135. 
Isage.  621,  s. 
Violation     des     contrats. 

089,  9. 
Violation  des  forme9.  63S, 

s. 
Violation  de  loi.  G08,  ». 
Violence.  788,  794,  s. 


Défendeur.  34,  s. 

Ilefeiise.  519,  1. 

Degrés  de  Juridiction.  e07; 


Garde  nationale.  46, 162,  s. 

243,   s.    286,   s.  555,  S. 

430,  481,851,  s.  1078. 
Huissier.  3-2. 
Imprimé.  491,  s. 
Incident.  430. 
Incompétence.  417,  661,  s. 
Indemnité.  530. 
Indivisdiillté.  28,  37,  S. 
injonction.  662. 
Intérêt.  8,  s.  80,  s. 
Intérêts.  9911,  s. 
Inlérél  de  li  loi.  117,   s. 

980,  s.  9Hj,  1103. 
— matièrecriininille.ll4,s. 
Intérêt  disimcl.  54,  s.  178, 

s. 
Intérêtnul.  3,5.010,937, 

s. 
Interprétation  (contrat  ju- 
diciaire .  751,  s. 
Interprétation  d'actes.  689, 

s.  701,  s. 
Intervention.  114,  s.  512,  s. 
Juge  d'instruction.  470._ 
Jugemcntappelable.433,s. 
Jugement  mibtaire. 450,s. 
Jugement  déf.  4-26,  s. 
Jugement  de  paix.  416,  s. 
Jugement  de  police.  57,  s. 

-243,  247,  s.  485,  S. 
Jugement  par   défaut.  75, 
153,  s.  -251,5.   -239,  407, 
s.  530,  1019,  s. 
Jugement  prep.  420,  s. 
Jurisprudence.  008,  s.  621, 

s. 
Liberté  provisoire.  484,  9. 
Loi  romaine.  617. 
Maire.  72. 
Val  jugé.  689,  s. 
Manilal.  33,  46,9.  720,8. 
Maxime.  012. 
Mémoire.  303,  s. 
Mémoire  multip.  491,  s. 
Ministère  publ.  49,  s.  53,  s. 
Mise  en  état.  3.'19,  s. 
Mise  hors  île  cause.  528. 
Motif  erroné.  048,9. 
Moyen  induction).  312,9. 
Moyen  de  cassation.  007,s, 
Moyen  nouveau. 851, s.  881, 
i'.  959,  9. 


CATALOGUE.— V.  Timbre,  et  D.G.  v»  Vente  pob. 
CATÉI^IIISME.— V.  Propriété  littéraire.— V.  aussi 

D.G  V'  Culte.  . 

CATlIlîtlRAIE  DE  CH.\nTRES  -LoisTelalivesau» 
répar.-ilions  de  la  cathédrale  de  tharlres.-D.P.  37.  S. 
1G9;  59.  3.  116. 

CAUSE  -V.  Obligation.— V.  aussi  Cassation,  Brevet 
dinveulion.Compét.comm., Effets  dccomm..  Tr.insac- 
Uon  et  D  C.  v  Assur.  terr..  Chose  jugée.  Compensa- 
lion,' Donati^in,  Filiation  naturelle,  Legs,  Obl.g.  nain- 
relie. 

CAUSE  EN  ÉTAT.— V.  D.G.  v  ATOué,  Cassation, 
Conseil  d  Etat ,    Déni  de  justice ,  Execution  provisoire. 
CAUSE  FAUSSE.- V.  Ohlig.-Y.  aussi  D.G.  1"  Com- 
munauté, Donation,  Faillite. 

CAUSE  ILLICITE.-V. Obliç.-V. aussi  Uonoraires, 
Pro4es^  le  .  arage,  Répétilîon  ,  et  D.G,  v-  Assur. 
uT»rcnel  a' •.vent.,C.-.piiaine,Cassation,Chosejuçée, 
•oinnensation,  Disp.  entrc-vifs,  Dummages-intereU  , 
FaZe,  Fiiiat'.  adult.  el  nalur.,  Louage  d'ouvrages, 
Novalion,  Success.  future. 
CAUSE  SOMMAIRE.-V.  Matière  sommaire. 
CAUTION-CAUTIOX.NEMENT. 

gl„  _,\a(i(rc  du  caulionnemenl. 

,,,,^ir^ss'r^^v:;s^;^iT^esJc|:^5 

b,  reXtion  de  1  engagement  de  la  caution.-\.  D.G. 
Caution,  nj^76.  ^^  ^^^_^.^„        .  „,(.  ,,„,, 

c'est-àdire  commerci.ile.iu-n  '  -  V.  in/V-d  ,  "•  75 , 

''■[il^'i-; -CMouTefo^- cr'èV- catilionnemenl,  eomm^^ 
15  10.- JUM  .""  '  J  pjjsu-r  que  par  le  coiico-ar» 
',"'"1  ""'V:.,u  .  de  '  inrrie"  et  qu'amsi  "la  simple  pro- 
''•'  'r.\.î  lîe  0.  ierite  àc  paver  1.  dette  d  un  liar» 
;?n  'qiVunë'olïi'èit^tiou  "on^'obligato  re  aux  yeux  do 
la  loi.-6  mai  1829.  Bourges.  D.l .  -9.  2.  aïo. 

g  .i,-Uhligo(ioni  qui  peuvent  élrc  caulionnic. 

.,-      I  o-  snue,  sans  être  nulle  de  droit ,  l'obligation 

•2.,.-Lo.squc,  -^  annulée  pour  vice  d'er- 

prineipale  es   susc  pm. .  0  1  ^j^„„^^„„  „,„,  p„ 

;'Ù';:pl''uV  Sîumënt  nul  ;  nuis  la  caution  P-I^ÇPPO--^ 

£§™E?'SS'iSsrKt 

''3.r^Ce;;;'.;i'£"n'a  pas  été  admise  par  l.CourSW 
prC-ine.-V.  D.G.  v  Dot,  n.  418. 


CAUTION-CAUTIOÎiJiEME^T.  §  7. 

S  ^.—Jusqu'à  quelle  concurrence  cl  à  quelles  condi- 
tions le  cautionnement  peul  Hre  valablement  con- 
tracté. 

48.— |o  Le  cautionnement  qui  excède  la  dette,  ou  qui 
est  contracté  sous  des  conditions  plus  onéreuses,  n'est 
point  nul  :  il  est  seulement  réductible  à  la  mesure  de 
l'obligation  principale  C.  civ.  2013).  Si,  par  exemple,  le 
cautionnement  a  été  contracté  sous  une  double  coudi- 
tion  alternative  {putd;  fjuc  tel  vaisseau  arri\era,  ou 
que  telle  guerre  cessera),  tandis  que  l'enRagement  prin- 
cipal na  Clé  contracté  que  sous  une  seule  de  ces  con- 
ditions ;  dans  ce  cas,  l'existence  du  cautionnement  ne 
sera  sidjordonnce  qu'à  l'accomplissement  de  cette  der- 
nière condition  ;  l'autre  sera  considérée  comme  n'ayant 
point  été  stipulée.— Dur.,  n.  313. 

-o  De  même,  si  l'obligation  principale  a  été  contractée 
1.0US  la  condition  complexe  que  tel  navire  arrivera 
avec  telle  cavtjaiion^  et  le  cautionnement  sous  la  con- 
dition simple  de  l'arrivée  du  navire,  la  réalisation  de 
cette  seule  condition  ne  sufOrait  pas  pour  donner  effet 
au  cautionnement,  si  le  vaisseau  ne  se  Irouvait  pas 
rhargé  de  la  cargaison  désignée  dans  l'obLgation.— 
Même  autorité. 

S»  Enfin,  si  le  débiteur  s'est  obligé  sous  une  condition, 
<>(  la  caution  sous  une  autre,  il  est  indispensable  que 
.  chacune  d'elles  vienne  à  s'accomplir  pour  que  le  cau- 
tionnement subsiste, — Dur.,  end. 

W.— loLa  caution  ne  saurait  être  tenue  d'une  obliga- 
tion autre  que  l'obligation  principale.  Si  donc  une  per- 
sonne s'étant  engagée  à  donner  ou  à  faire  une  cerlaine 
chose,  il  intervenait  entre  le  créancier  et  un  tiers  une 
convention  par  laquelle  celui-ci  s'obligerait  ii  donner  ou 
a  faire  une  chose  difiérente,  dans  le  cas  où  le  premier 
engagement  resterait  sans  exécution,  cette  convention 
oe  constituerait  point  un  cautionnement,  mais  bien  une 
obligation  principale  conditionnelle;  obligation  qui,  dès 
lors,  la  condition  venant  à  se  réaliser,  ne  serait  point 
réductible  à  la  mesure  de  l'autre  engagement  dans  le 
cjs  ou  elle  l'excéderait. 

2»  El  de  plus,  comme  le  tiers  avec  lequel  celte  obli- 
gation a  été  contractée  ne  ferait,  en  l'exécutant,  que 
remplir  un  in,'agement  dont  il  est  seul  tenu,  il  ne  se 
trouverait  point  subrogé  de  plein  droit  pour  le  fait  de 
cette  exécution,  dans  les  actions  du  créancier  contre  le 
débileiir  de  l'autre  obligation.  Une  telle  subrogation  ne 
pourrait  résulter  que  d'une  convention,— Dur.,  n.  515. 

8  i.— Etendue  el  limites  du  cautionnement. 

_  51.— D'après  ce  principe,  celui  qui  ne  s'est  porté  cau- 
tion que  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée 
uçsl  pas  tenu  d'une  manière  indéfinis  de  l'obligation 
principale;  il  n'est  pas  tenu,  par  exemple,  du  paiement 
des  mtéréls  et  frais  dus  par  le  principal  débiteur.— 22 
mai  18.40,  Bordeaux.  D.P.  41,  2.  20. 

68,— Celui  qui  a  cautionné  l'exécution  d'un  concordat 
el,  par  exemple,  qui  s'est  engagé,  comme  le  failli,  à' 
payer  les  créanciers  vérifiés,  est,  comme  ce  dernier 
tenu  d'acquitter  les  créances  même  non  vérifiées  si  lé 
fadli  est  déclaré  tenu  de  ce  paiement,— 6  déc.  183?'  Bor- 
deaux. Ilerard.  D,I'.  59,  2.  103.— V.  Faillite. 

73.— Quoiqu'on  général  le  tiers-détenlei  r  ne  soit 
oblige  envers  les  créanciers  inscrits  qu'en  n  ison  de  la 
détention  de  l'immcuhle,  el  non  personnellement,  ce- 
pendant les  individus  qui  l'ont  cautionné  envers  un 
créancier  ont  pu,  soit  en  raison  de  ce  cautionnement 
soit  en  raison  de  l'exécution  qu  ils  lui  ont  donnée  élre' 
considérés  comme  tenus  personnellement  au  paiement 
de  la  créance,— 27  janv.  1855.  Keq.  Douai.  Poty.  U,I>. 
5o.  i.  123. 

J5,— V.  D,G,  Conipét.  comm,,  n.  21  et  s-iiv. 

Il  surnt  qu'un  individu,  bien  que  non  commerçant  so 
SOI»  rendu  caution  du  paiement  du  prix  de  marchan- 
dises livrées  a  un  négociant,  pour  qu'il  soit  justiciable 
du  tribunal  de  commerce,  alors  que  la  demande  est  in- 
tentée concurremment  contre  lui  et  contre  le  débileur 
négociant.  Mais,  dans  aucun  cas,  la  contrainte  par  corns 
ne  peut  être  prononcée  contre  la  caution,— 4  lév.  483ï 
Lyon.  Patricot.  D.P.  33,  2.  87. 


CAUTION-CAUTIO>.\EiMEM.  §  II. 

procès  commencé,  si  le  droit  de  la  caution  sur  cet  im- 
meuble est  réellement  incertain,  ce  qu  il  appartient 
aux  tribunaux  d'apprécier.— Duranton,  n.  326. 

106-107,— Jugé  encore  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
la  vabdité  de  la  caution  d'une  surenchère,  que  les 
biens  par  elle  offerts  soient  situés  dans  le  ressort  de  la 
cour  royale  où  a  lieu  la  surenchère;  il  suffit  que  l'éloi- 
gnement  de  ces  biens  ne  rende  pas  leur  discussion 
trop  dilficile,  apprécialiou  qui  est  dans  le  domaine  ex- 
clusif des  juges  du  fond,- 14  mars  1838,  Ueq.  HoueU 
D.P.  58.  ).  130.— V.  D,G.  Surenchère,  n.  177  et  (78. 

S  S.—Formesducaulionnemenl. 

m.— 1»  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  cautionne- 
ment, s  il  est  donné  par  acte  sous  seing  privé,  soit 
lait  en  double  original.  —  Y.  D.G.  Preuve  fitl,  n.  964 
et  suiv. 

2°  Mais  si,  dans  un  acte  de  cautionnement,  passé  sé- 
parément de  l'obligation  principale,  le  créancier  con- 
tracte de  son  côté  quelque  engagement  envers  la  cau- 
tion, il  y  a  nécessité  de  se  conlormer  à  l'art.  1325  C.  civ. 
—V.  D,G.  Preuve  litt.,  n.  966. 

5»  Est-il  indispensable  que  le  cautionnement  fait  par 
acte  sous-seing  privé  contienne  un  bon  ou  approuvé 
en  toutes  lettres,  de  la  somme  pour  laquelle  la  caution 
s  oblige  s  garantir  le  débiteur  principal  ?  Cette  question 
sur  laquelle  la  jurisprudence  présente  des  décisions 
contradictoires  (V.  D.G.  Preuve  litt.,  n.  1087  et  suiv  ) 
nous  semble  devoir  être  résolue  affirmativement. 

40  La   date  d'un  acte  sous-seing  privé  de  caution- 
nement peut  être  déclarée  certaine  a  l'égard  des  tiers 
bien  qu'elle  ne  soit  fixée  par  aucune  des  circonstances' 
énoncées  dans  l'art.  1528  C.civ,— V.  Preuve  bu,,  n.  880. 

g  10, — Bénéfice  de  discussion. 

1 23-1 26.  —La  demande  en  discussion  du  débiteur  prin- 
cipal est  tardivement  formée  la  veille  de  l'adjudication 
préparatoire;  elle  doit  l'être  dès  les  premières  pour- 
suites.—30  av.  1836.  Toulouse.  Couderc.  D.P.  57.  2 
117.- V.,  au  surplus,  D.G.  Hypoth.,  n.  208  el  suiv. 

130.— Jugé  de  même  que  l'exception  du  bénéfice  de 
discussion  n  est  pas  recevable,  si  elle  est  proposée  en 
appel  pour  la  première  fois,  bien  qu'en  première  in- 
stance on  se  soit  borné  à  plaider  sur  l'existence  du  cau- 
lionnemenl.— 27janv.  1855.  Req.  Douai.  Pely.  D.P.  55. 

133.— loLa  caution  est  fondéeè  opposer  au  créancier 
1  exception  établie  par  l'art.  2024,  lorsque  celui-ci  a  né- 
glige de  comprendre  dans  ses  poursuites  tous  les  im- 
meubles du  débiteur  qui  lui  avaient  été  indiqués,  alors 
méine  que  la  valeur  apparente  de  ceux  de  ces  biens 
qu  il  a  lait  saisir  paraissait,  au  moment  des  poursuites 
plus  que  sulfisanle  pour  le  désintéresser.  —8  av.  ISSt' 
Civ.  r.  Cachon.  D.P.  35.  1.216. 

2o  Lorsque  les  immeubles  que  le  créancier  a  omis 
volontairement  de  comprendre  daus  ses  poursuites  sor  l 
d'une  valeur  indéterminée  ,  l'action  exercée  conlre  la 
caution  peut  être  repoussée  d  une  manière  absolue 
comme  reposant  sur  chose  non  due.  —  8  av,  1835  Piv' 
Cachon.D.P.  55,  1.  216.  looj.  viy. 

3o  Quand  c'est  sur  une  demande  judiciaire  que  le  bé- 
néfice de  discussion  est  requis,  il  doit  l'être  par  acte 
d'avoué  a  avoué,  contenant  l'indicatiou  el  les  ofircs  pres- 
crites par  les  art.  2022  et  2023, 

i"  Quand  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  demande  en  justice 
parce  que  le  créancier  est  nanti  d'un  litre  exéculoire, 
le  bénéfice  de  discussion  peut  été  proposé  par  la  cau- 
tion, soit  sur  les  commandements,  saisies  el  autres  actes 
d  exécution,  au  moment  ou  ils  lui  sont  signifiés  ,  soit  ul- 
térieurement.  mais  alors  par  exploit  notifié  au  créan- 
cier; et,  dans  les  deux  cas,  avec  la  désignation  des  biens 
a  discuter  et  l'olfre  des  frais. 


§  li.— Bénéfice  de  division. 


ti  S.— Quelles  personnes  peuvent  être  cautionnées. 

,^Jy~}'^  cautionnement  stipulé  dans  le  même  acte  que 
'obligation  principale,  devrait,  même  en  l'absence  de 
toute  déclaration  dans  l'acte  a  cet  égard,  être  consi- 
déré comme  ayant  été  donné  à  la  demande  du  débi- 
leur. — iiur,,  n.  alb. 

S6.— Quelles  personnes  peuvent  cautionner. 

v,?t'v7;^""'  le  Code  civil,  une  femme  normande  pou- 
vant laire  annuler  le  cautionnement  par  elle  souscrit 
quoiqu'il  eut  p„ur  objet  de  faire  sorlfr  son  fils  d2pri- 
son.-2  niv.  an  9.  Ueq.  Renard.  D.A,  2.  308, 

S  7.— Condition  de  la  i-alidité  de  la  caution. 
99.  —  Il  a   élé  jugé  que  c'est  au  moment  où  une 
caution  est  présemée  qu''elle  doit  avoir  toX  les  ouaî 
btés^qui  lui  som  indispensables.- V.  D.G.  SurenchTre, 

«.'î"';";,^"  ™""""''''i  f,""  *'f«  considéré  comme  ;i(t- 
S'eux,  dans  le  sens  de  l'an.  2019,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 


US,— |o  Le  créancier  qui  a  divisé  lui-même  son  ac- 
tion ne  peut  revenir  conlre  cette  division,  quoiqu'il  y 
eut,  même  avant  qu'il  l'eut  ainsi  consentie,  des  cautions 
msolvables  ;2027).  ».«u"oii» 

2»  Il  suit  de  là  premièrement  que  la  division  opérée 
(sans  reserves,  bien  entendu)  par  le  créancier  relève  les 
cautions  de  la  renonciation  qu  cUes  pourraient  avoir  faite 
au  bénéfice  de  division. 

50  Secondement,  qu'elle  a  pour  effet,  dans  le  cas  où 
les  cautions  n'ont  point  renoncé  à  ce  bénéfice,  d'allran- 
chir  celles  d'entre  elles  qui  sont  solvables  de  l'obliga- 
tion de  repondre  de  1  insolvabilité  des  autres  survenue 
antérieurement  à  la  division  faite  par  le  créancier 

4o  II  suffit  que  le  créancier  ait  demandé  à  l'une  des 
cautions,  ou  consenti  à  recevoir  d'elle  sa  part  de  la 
dette,  pour  qu'd  soit  censé  avoir  divisé  sou  action  â 
1  égard  de  cette  caution. 

50  Quant  aux  autres  cautions,  il  reste  le  maître,  si 
e  les  ont  renonce  au  bénéfice  de  division,  de  poursuivre 
chacune  d  elles  pour  tout  le  surplus  de  la  dette,  puis- 
qu'on ce  qui  les  concerne ,  il  n  a  point  opéré  de  divi- 
sion. 

6o  D'autres  règles  devraient  être  suivies ,  si  les  cau- 
tions s'étaient  obligées  «o(idoircrncn(.  Dans  ce  cas,  la 
renonciation  de  la  part  du  créancier  à  la  sofidarité  ne 
s'induirait  pas  de  la  simple  demande  formée  contre 
1  une  des  cautions  pour  sa  part,  si  celle-ci  n'avait  pas 


CAUTIOX-CAUT!Or>.\E.MEM,  S  14.  137 
acquiescé  à  la  deinande,  ou  s'il  n'était  pas  intervenu  un 
C  a")"         éondamnation  .,arg.  des  in.  1211  et  202° 

è  ii.—Recours  de  la  caution  qui  a  payé. 

or,î«'"7  '°  p  "<■<'"■•?  accordé  à  la  caution  par  l'art 
2028  a  heu  tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts 
et  les  frais;  néanmoins  ,  la  eautioli  n'a  de  recours  me 
pour  les  frais  par  elle  faits  depuis  quelle  a  denonce'au 
débiteur  principal  les  poursuites  dirigées  conlre  elle 

20  Le  recours  de  la  caution  doit  comprendre  (nonob- 
stant les  termes  trop  restrictifs  de  l'art.  -028)  es  Irais 
ri^,!,LiT'"l""  ?™?'  contre  elle,  les  frais  de  commai^ 
dément,  si  le  créancier  agissait  en  vertu  d  un  litre  exé- 
cutoire, les  frais  de  saisie  mobilière,  celle-ci  pouvant 
avoir  lieu  avant  que  la  caution  ait  eu  le  temps  d'eu  in- 

l'a'r';"'o.Mr1^  ™'"'n"  ^"''^  '"  '"'^  mentionnés  dans 
tari,  201G  C,  CIV,— Dur,,  n,. 350. 

137. --La  disposition  de  l'art.  2031  ne  doit  pas  élre 
prise  a  la  lettre,  en  ce  sens  que  le  recours  contre  "le  dé- 
biteur ne  doive  être  dénié  à  la  caution  que  lorsque,  non 
seulement  elle  a  payé  sans  avoir  averti  celui-ci  mais 
encore  sans  être  poursuivie.  Il  serait  contraire  aui  prin- 
cipes, et  particubèrement  à  l'art.  1640  C.  civ,  7me  1» 
caution  qui,  étant  poursuivie,  a  payé  sans  avertir /e  dé- 
biteur, eut  recours  contre  celui-ci,  lorsque,  au  moment 

tf:fSS:^^u?;:,?l3r-^"^'"^'^"''-^""^ 

s  13.  -Subrogation  légale  de  la  caution  aux  droits 
du  créancier. 

165.-La  sid)rogation  accordée  à  la  caution  solidaire 
dans  tous  es  droits  du  créancier  qu'elle  paie,  n'est  pas 
exclusive  de  l'action  personnelle  oe  la  caution  contre  le 
débiteur  principal  a  lefiel  d'obtenir  contre  lui  une  hy- 
pothèque judiciaire  :  et  c'est  a  ton  qu  on  opposerait  que 
la  cauiion  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  (e  créancier 
désintéresse,  et  que,  par  suite,  elle  ne  peut  substituer 
une  hypothèque  judiciaire  à  une  hypothèque  coùven- 
tionnelle.— 26  av.  1858,  Paris.  Vassal,  D,P.  38.  2.  161. 

S  a.— Action  de  la  caution  avant  qu'elle  ait  paye'. 

173.— ...Ainsi,  le  débiteur  ne  doit  être  condamné  en- 
vers la  caution,  taule  de  lui  procurer  sa  décharge    au 
paieinent  d  une  somme  égale  au  montant  de  la  "dette 
qu  a  la  charge  par  la  caution  de  déposer  ce  montant 
pour  le  compter  au  créancier. 

175.— |o  llistsansLifliculté  que  la  caution  qui  aurait 
paye  avant  le  concordat  intervenu  entre  le  failli  et  ses 
créanciers  exercerait  les  droits  du  créancier  cautionné 
et  supporterait  sa  part  des  remises  faites  au  débiteur! 
20  iiestegalemeuthors  dedouteque  le  créancier  s'il 
n  a  pomt  encore  élé  payé  parla  caution,  conserve  le  droit 
maigre  le  concordat,  et  quoiqu'il  n'y  ait  fait  aucune  ré- 
serve a  cet  égard,  de  poursuivre  la  caution  pour  la  to- 
laliie  de  la  delte,  encore  bien  qu'il  ne  puisse  poursuivre 
le  débiteur  lui-mcme  pour  la  pirlie  de  la  dette  dont  il 
a  ele  lait  remise  a  celui-ci  par  le  traité, 

176.  —  (o  Dans  le  cas  d'un  Irailé  intervenu  entre  un 
non  commerçant  en  déconfluiro  el  ses  créanciers  les 
remises  qui  lui  sont  faites  prontent  à  la  caution,  narcp 
qu'elles  sont  ooloH/rtires, 

2o  Dans  le  cas  de  déconfiture  d'un  débiteur  auquel 
une  somme  a  élé  prêtée  et  garantie  solidairement  par 
plusieurs  cautions,  l'action  en  indemnité  des  cautions 
encore  qu'elles  n'aient  pas  payé,  et  l'action  qui  appar- 
tient au  prêteur  conlre  1  emprunteur  peuvent  élre  «cr- 
éées simultanément. 

Spécialement,  lorsqu'une  somme  a  été  prêlée  sous  le 
cautionnement  solidaire  de  deux  o;i  plusieurs  personne» 
s'il  arrive  qu'un  ordre  soit  ouvert  pour  la  dislribud'ou 
de  l'actif  de  l'emprunteur  tombé  en  décoiifilure,les  Irois 
cautions  peuvent,  en  réunissant  leur  demande  en  une 
seule,  élre  colloquées  dans  l'ordre  pour  la  somme 
qu  elles  ont  cautionnée,  distinctement  du  prêteur  qui 
demeure  colloque  pour  la  somme  principale,  sans  qu'on 
puisse,  en  pareil  cas ,  exclure  ces  trois  cautions  ainsi 
colloquées  de  toute  participation  à  la  di.~lribution  des 
deniers,  tant  que  les  autres  créanciers  ne  seront  pas  en- 
tièrement pavés.— 1"  août  1833.  Trib.  de  la  Seine.  D.,. 
D.P.  36.  3,  14, 

50  Au  surplus,  la  caution  n'est  point  privée  du  béné- 
fice du  terme  par  l'effet  de  la  railiilo  ou  déconfiture  du 
débiteur  principal. 

40  Toulefois,  lorsque  le  cautionnement  est  donné  sur 
un  elfel  de  commerce,  les  cautions  sont  tenues  de  four- 
nir elles-mêmes  caution  du  paiement  à  1  échéance  ,  si 
mieux  elles  n'aiment  payer  immédiatement. — V  Fail- 
lite, 

1 77.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  n.  3  et  4  de  l'art 
2023,  c'est-à-dire  à  l'expiration  soit  du  temps  dans  le- 
quel le  débiteur  s'est  obligé  de  rapporter  à  la  caution 
sa  décharge,  soit  du  terme  sous  lequel  la  delte  a  été 
contractée,  la  caution  peut  demander  que  sa  décharge 
sol  rapportée,  ou  qu'une  somme  suffisante  pour  payer 
la  dette  soit  déposée  par  le  débiteur  jusqu'à  ce  que  la 
caution  la  fasse  retirer  par  le  créancier  et  eu  rapporte 
quittance, — Dur,,  n,  563. 

180,--  Le  dernier  paragraphe  de  l'art,  2032  présente 
une  rédaction  vicieuse,  en  ce  qu'en  accordant  à  la  cau- 
tion le  droit  do  demander  sa  décharge  au  bout  de  di» 
ans ,  lorsque  l'obligation  n'a  pas  de  terme  fi.re  d'é- 
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iiii'iiicj  clfil-  au  pniOl  de  ritl 
'  '  u.m-  (lu'au  prnlil  J  ""  Hors.  U' 

•1  i,*^;,.  tulii  loiilr.'  iliaqiio  cauliun, 

'"■  ,       .  i.lii.n  dr  di^i^ion.l■l  lu-  <"!'- 

»•'"•  ~  "  ■■  ■"  ,  '.iTle  rc^ulunl  di- l'iiisnlva- 

r,",'''i     i','.,'  --iirs.  i»i>tant  au  momiM.i 

',  'r,  r .  l  L  d...~;  M  .  uiidis  <iu.-  Uo^mion  nopour- 
°",     '    V   ;>rc.  ■.•«<■.  liJ  i.i*».-"rl  cnK-  rhMCun  pour  sa 

<»»;«  ' .  ,,„„,  i,,„.  Il-  .as  u»  |.U.-i.-ur«  PT- 

-„;•.  „„, ,  , .;  U.1  m^HM-  ./ft.Irur pour  une  mfriic 

fl^uTv    s.rpoui»"i».T  que  diMTS  cud.bileurs  lo/»: 

,w,  ,  '  „i  aux  droil»  du  mamier. 

,        \  ,iii  cliof  du  cireancier  pour  la  tolalilo 

Ïm,".!,!-.-     ..,"".-  1.1  pan  du  d.-bii.-ur  par  .lie  .au 
tilt  ro,\ùc  rhacun  'de,  «ulres  d*l.,.eur5,  ou,  3  il  y 

"'riaM!b;o«aS;;:'"V.-ellep,.in.  Hé  sUp.nte,  la 
Million  a    ien  alors  action  pour  lo  loul  oonlre  le  débi- 

Si^fer^i'-^^r^Jauf^bu^r 

"■j?Kn  caH  de  paiement  de  la  dette  par  un  certiHca 
tSr  de  caution    il  a  son  r.-cours  soit  contre  la  caution, 

"it  rnnt".    e°d-lite„r;  et y  »  pl"'=i''"'-*  •'•■'"•<•"" 

ï^  dr."  tous  camionnés  par  la  m^tne  p.rsonne  il  a 
M  cil  em.'.d  son  riMOurs  i.o.ir  le  tout  cou.r.-  chacun 
S"',  et  contre  la  caution.  Slais  si  la  caution  qu'il  a  C|-r- 
rifièe  u  a>ait  ri-pondu  .lue  pour  quelques  un,  de,  dèhl- 
IcurVprinc ipailx,  il  n'aurait  .clio.i  contre  les  autre, 
que  puur  la  part  de  chacun  d'eux  dans  la  dette, 
j;  10.  —  Exlinfliun  du  rauliunnenunt. 
IKl  _Lor»que,dans  un,'  \cnte,  les  parties  sont  con- 
«d"c.  du?"?.x  iuiH-rie.ir  au  prix  osteus.b  ..,  et  .p.  en 
conv?u.iei>cel».Mu.reura,oiiscril  et  acquitte  un  billet 
Tdeïor  ".lu  prix  slipiili-  dans  le  contrat  la  caution  de 
lW.°éVr^|  Il  a  .-..nnii  la  coinenlioii  dont  il  saRit , 

«„  cliu.oi.n.mcnl.  -  10  Jec.  IH37.  Grenoble.  Second. 
"■ti,^'-'L^^*U  caution  est représenlK-  par  le  dél.itcur 

p'^^t';^':er:^ir!::;y;iîci;st!:ii:l^i^.a 

enco  e  lue     a  caiiti.-n  ne  p.-ul  .Hri  reçue,  pas  plus  que 

5i^^r=?lvi:.;:^rè;;;;.^ui;ùdit'^ti'yait 
«7i^:-'i^r!:'C;^,n"nï;Trî;;kii- 

"i-  Jc'cc  q'uè'T.. '.-réancrr  dune  dette  cautioynte  au- 
,.réirdesnt-res,d  a.anl  la  .•"'■foR^"'""' «"Lî^' 
droits  .lu'il  a  plus  lar.1  consentie  au  proQt  d  un  tu-rs  , 
11  Se  Ven  uit  pS.  qu'il  soit  passible  de  .l...l^lnal:es-lnle- 
rVu  .'««  r"  la  caur,.>n  ,  comme  ayant  ait  «"rMvre  son 
olil  «dation  au  paiement  elleclif  de  la  deUe  pm.;;  P»';  • 
alors  .lu  .1  est  r.-<  onn.i  que  ce  iniemenl  n  •', '■'•'f  "  »;^' , 

SrJuse,  en  droit,  que  le  paiement  et  U  subroRalion 
n'aient  pas  .'te  .im.iltiinrs.  —  .Mi'me  arrft. 

3,"  Il  'en  doit  .-tre  de  mfrae  ,  si  c'est  par  al.ii.s  d'un 
lilonc-..ini!  donné  par  le  créancier,  en  cxécuUon  iic 
î„b  Lil.."n  principale  ,  que  cette  sulirOKatioi,  posté- 
'r°'.'m.  à  .11  lieu.  -  Ainsi  juKé  par  la  Cour  .  e  P.ir,s  Je 
««  juillet  \»M  :  et  c'est  en  .-.•s  terme»  que  le  fait  a  tt(, 
ioLalé  par  elle.  -  La  Cour  .le  cassation  ,  en  ne  le  r. - 
î^duisant  p.»,  no  semble-t-elle  pas  "joir  condainné 
Wliiiteroiuit  la  consé.p..nce  liree  par  la  Cour  rojale 
de  ce  tait  ainsi  précise  '  1). P.  to.  I.  10.>. 

I9S.  —  Dans  le  cas  mémo  ou  la  succession  a  été  .ic- 
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"ME?:"-'" "•■siisa; 

iiHE;.. ..„';.s;=:j;==i:: 

-,^„,,.  — V.  Dur.,  n.  375.  ,. 

,»7  _  .  Aiii,i,  a  part  les  exception»  accorde.-s  au 
de  ulèur  i'iaisou  de  sa  persoun.-.  telle»  .|ue  les  excep- 
tion» result.u.t  de  létal  de  m.uorne ,  d'iuter.l.cl  un     de 

ffl^-  mariée  non  auloruiee  .  la  cai.l.on  aie  dr.il  de 
a"^a  o.r  lo.is  le,  lieiNeiis  propres  a  annuler  obliKa- 
t'm  1  ru  ipale,  comme  le  delaul .  e  cause  ou  du  mou  , 
d."  Cl  .'  I  .if  le  .letu.il  de  e,..isellleni.-i.l  «alahle  de  la 
i.«l  dii  d  1»  eùr,  par  suite  de  dol,  Moleiice  ou  erreur, 
narl  m  ■""";"••'  ,.,  ,.n,iu  |,.,  laii,  .1  circ.msiauceB 
am""a  «mp  .pie  Voblii'itiou  ait  et.-  rè«..liere,„eul 
qui,  »  ™1'P">"        .  up.-re  rellineliou,  en  loulou 

contr.actee,  .Ml  on    .1,     .1    »i  ^^„„     ^„,.  i„„»„c- 

rr„,rm.;  rl.'nue",trTle'débiîeur  el'le  créancier,  elc.- 

^•,w'^La"'mt"in'.lépei.t  se  prétendre  déchargée  par 
.  .1 ,  ."...il  nue  1 1  iLlie  .après  avoir  ete  conlesU-e  par  le 
de'i^i  fin.'   ..I     lia  '-te  denu.iivemeni  déclarée  xa- 

Ltle  ou.!  p"r  un  arrêt  d  expédient ,  résultat  .l'une 
lîansa^uml'nlre  le  créancier  et  le  débiteur.  -  li  avril 

"'?4'^1""'.  I,e  bémiice  de  l'art.  i057  ne  peut  être 
insmmé  par  la  cauli..n  ,  qu'autant  que  le  fa.l  qii'el.e 
impùl"  au^créancier  lui  a  ?cellemenl  porte  prejudicc.- 

''•J'Mi.is'!rpe"ril"é're  invoque,  soit  que  le  fait  du 
cr^ncier  am'^r^d  la  »uhro];ation  impossible  soit  un 
f,^  p..sitif?  i"  ■>•■  «'"*l'""^^  1"'""«  ^'"""''^  "esligeuce. 
"5^  \'i','friorsqu*e'le  créancier,  en  vertu  d'une  obliga- 
linu  Jara.  le  par  une  liypotliéqiie  sur  les  bien,  du  de- 
buèu^r    e  par'ine  cautmh,  a  pris  i.iscriplion  dou^e  ans 

uiiLui,  Il  l'"'  ^ ..nnn.ie  ou  les  biens  du  debi- 

f l*:;  aaie'nl  irl^'é-i  au'-dessSs'dJ  leur  valeur,  le  créan- 
cier a  pà-w-fui^  ,  rendu  impossible  la  subrogation 
da,  s  s'es'^^^ro's  ,  'au  p'rolil  de  la  --'f-"'^  ™™"-  ! 
déchéance  du  cautioun.-nient    -  21   mars  IK^a.  Bor 

'''^^.?;o •.i',"7.';"e  de^n^^m^qu-e  î'art.  -2057  est  applicable 
^'■'■•^jù^l'encore  nue  lorsqu'il  est  coiislaat  qu'une  ad- 

^:^^:^l^'^^^-  Civ.  r.Vu.l.esi.  D,.-. 
^*':„','  ^*jui:é  aussi,  en  sens  contraire  des  arrêts  ci- 

•'-"-rhal-^Slles.'^ieaïï^iL.'S:?'^ 
2^177.- Conf.  -  Il  niai  185».  Colmar.  Léonard.  D.P. 

^Ù*-  Conf.  -  «9  mai  I W8.  Req.  tiuadeloupe.  D.P. 

^*i  Vcau'tioT.  n'est  point  décliarsée  par  la  simple  i.é- 
r  ï„ee     Û  cr"MCi  r,  si  elle  avait  luui  pouvoir  d  a«.r 
l:lll:-méme  c'mre  V'-débileur.  -  *«  nov.  1830.  A«eu. 
Samibac.  D.P.  57.  i.  Hl. 

.,.>-  _  M  U  ny  a  pas  lieu  d'appliquer  1  art.  2037, 
I  i't..  finuiossiliilité  de  subropr  la  caution  aux  droits 
lorsque  ,  "  I"""'  '.'„\\|„  |-,,ii  d'im  autre  cpie  de  ce  der- 
t"-  V..  v'''Ki,.r.M.M,  !'■*  arrêts  de  laVour  de  cass. 
'^'LV'  ca!i™;n*qîii"Vté  condamnée  au  p=nement  de 

;;;Ud;;'gci^ï: -«n.ai  iJ.  n-^.  Guadeloupe. 

^'.««^"L"  |o  l'endoMeur  d'un  billet  a  ordre  n'est  pas 
iihéré  .-nv.'rs  le  port.uir,  cpii  n'a  pu  obt.nir  son  naie- 
Lt!,l  .1.  tiré  1  ar  c.la  s.-.il  .pie  l  bvpotl.é.pie  attacdee  J 
r  V„,,  I.  ■  de  la  cri'aniv  aurait  péri  dans  les  mains  du 
ï.^ri  ur    s"l  .-s    établi,  en'tait,  que  la  perte  de 

Jh  ;t  1";  lie  n'''s.  l'ias  ."<.!-.;"p;';»l-''V,  '  -  ^^  « 

'•rydd^-'r'^îtriî;:îe''li:-'î;inpVifJmn^ 
!;™''-'-%-:r;'i.::;^'-r"r':eiC^',;^ 


CAITIONNEMEM  DE  FONCTIONS.  8  ï. 
au  débiteur,  k  \  échéance  de  la  dcite ,  on  rertu  d» 
'•^^V,'^  pr;!o^;;;onT•tën,:^ecordée  au  débijeur 
prôÛu'  a  la  îaulimi,  a  moins  qu'.^le  n'ait  de  accordée, 
en  cas  de  laillite,  par  un  concordat. 

«  17    -  Du  Caulwnn'menl  Ugal  <•(  du  Cautionne- 
'      ■  meni  judiciaire. 

238  -  Le  débiteur  tenu  de  fournir  "Ution  n'est 
po^robligé  d'en  fournir  ""f  q"  c.uis.n  e  a  soumeU^ 
SCS  immeubles  a  une  hypothèque.  -  12  »"  pl-  <"»»• 
Paris.  Vannuis.  D.P.  »0.  4.  *7. 


TABLE    SOMMAimB. 


Faillite.  68, 173,5. 
Femme  normande.  05. 
Forme,  lit,  8. 
Frais,  iôl,  s. 
Garantie.  210,2». 
lli|ioilieque.  197,0".  Î38. 
>.-i:lii;eiice.  iii,  s- 
Nulliti-. -r.,  s. 

UbliKation  personnelle.  7i. 
Olilii;-  soli'iau-e.  U5,  6". 
OliliK.  unilatérale.  »0. 

Pullicilation.  IS. 

Preuve.  191,  s. 

Protêt.  2J6. 

Hecours.  151,  s. 

liediu-tion.  48. 

Solidarité.  1*3,6».  _ 

bubri>;îailon.  49,  t55,  s. 

Subroi;.  couvent.  (37,  s. 

Subroiîati.in  légale.  165,  9. 

Sureneliére.  100. 

Sùrete  diminuée.  313. 

Terme   prorogation).  251. 

Tiers.  191. 


'"""'  '•'•'"■",' ,;  I' .  ,.„  dièrlé.  -  Ici,  ne  s'apnlique  pas 
v'^TmI  C  ;":-  ioïumèt  t8S7.'Asen.  "lùiUasseau. 

"■r,n^''  ^V'I^'r'ause  par  laquelle  le  créancier  se  serait 
I  ^  /  T.iw  la  m'uvell.'  olA.^aiion,  a  déelar.'r  qu  il  se 
borné  dans  '» '"  IJJ  ;,;„"  "^^^  ,,roits  résultant  de  sa 
réserve  ,  ''"  ^»;,    ! '' ,„  „'„,„.  1,.  ,lel.it.-ur,  mais  auss, 
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CAUTIONNEMENT  DE  FOSCTIONSAIKE. 

«  i.r  _  Qaeh  functionnairet  doivent  un  cautionM- 

,  _,o  Ordonnance  portant  qu'à  l'avenir  ■^«'«fj»'! 
d..  Il  sarde  municipale  et  des  sapeurs-pon  piAs  de  la 
îille  de  Paris  lournironl  un  cautionnement.- 26  déc. 

*»^ivi;;Luan«  sir  les  cauli^."™;'"^^  ^^^ompta- 

posés  des  administrations  linancières.-  2o  jmn  1835. 

b.P.  53.  3.  78. 

g  2. —  Fcrjenicni. 

,,  _Ie  cautionnement  dev.-.t|t  .•irc  fixé  à  chaque 
ne  peut,  sans  risnues  as  P"'"^"  ,    prédécesseur 

d  exercer  se*  r"n'l|»"*;  "iCm.  klorsq    d  est  promu 

2;;^^Së;^'dl';;i.r^^rjur.!sVcis..in.d. 

1836.  f.irc.  inini-t.  «•";••'/••':  '  „  "cialement  chargé  de 

lionnemenls  de,  ""'aoes.— oi  "v>. 
des  sceaux.  D.P.  .^7.  3.  127. 

S  3._Bem6our«emen»  du  cflU(tonncmen(. 

,«._  voici  1«  •^^î^,-',ît^i!ïï'pïSn.;  inbS* 
notaires,  avoués,  K^ '1"'';^*  ,  "  .„riseurs,  seront  tenus 
«aux.  ainsi  q''e;*^<'""™'f,JVJ,,ionnèm.-nt  au  mi- 
avanl  de  p()uvoir  y'"^''  "^J  ',,,"^r  au  «relTe  .lu  tribunal 

nistr..  des  «"»"",  ,;,,^^^''tx.^'eenl"'l-'i'«  <•«*'""'  'SV* 
.l,,„sleressoy  lu    I     il«^^''-f;   .;^^.^^^^,  j,,„,  1,  lieu 

caisse  danuirlisscmem,  s  1  ^  1  ""%,  r  a  présentation 
lionnemenl  leur  ''""V  ",  ?,  iTremer  visé  ^ar  le  prési- 
el  le  dépit ..  ui.  ';""'  ;•'',  "^y^ra  nue  la  déclaratioa 
dent  du  trib.ina  1,  .pu  ,™"' ''j",X,. ,  .me,  pendant 
prescrite  a  été  »  ";;''f-;,;  ""^rô  lot  cmilre' eu'v'^aucun. 
cet  intervalle.  Il  n  a  .te  P™'  ,         (onctions  ,  et 

condamnation  pour  /»  '>  ''a'  »  ^j'',' [,'00^  opposition 
2t':niîr^i;nc°"d'':'e^rtta^;'o"  que  les  opposition. 

survenues  ont  été  levées.  »         .         ^ „  finances  du  16 
„._  Une  instructujn  J"  »  ™     Jr?  .  es  pièces  à  d*- 

;l*o^ér?fpârtîr"d'e;«:.T"a'cour  des  comptes,  «e. 
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les  ordonnances  de  remboursement  des  capitaux  de 
cautionnement  en  numéraire.  »  Le  ministre  a  fait 
rédiger  des  modèles  imprimés  de  ces  pièces. —  V.  cette 
instruction. 

26. —  <o  L'inspecteur  colonial  qui,  d'après  l'ordon- 
nance du  ro  sept.  18-27,  a  qualité  pour  prendre  in- 
scription à  raison  du  cautionnement  des  avoués  dans  les 
colonies,  a  également  qualité,  à  l'eipiration  de  leurs 
fonctions  ,  pour  consentir  main-levée  de  celle  inscrip- 
tion, alors  qu'après  l'accomplissement  de  toutes  les 
formalités  prescrites  pour  la  libération  de  leur  caulioa- 
nement ,  il  n'est  survenu  contre  eux  aucune  opposition 
pour  fait  de  charge.— 24  fér.  1836.  Req.  Bourgom.  D.P. 
36.1.215. 

2°  Dans  ce  cas,  la  déclaration  de  consentement  à  la 
main-levée ,  faite  par  Pinspecteur,  même  sous-seing 
privé,  est  un  acte  authentique  dans  le  sens  des  art. 
1317,  2158  C.  civ.,  et  de  l'an.  1*  de  la  loi  du  23  oct. 
1790 ,  et  le  conservateur  ne  peut  se  dispenser  d'opérer 
]a  radiation  de  l'hypothèque  qu'il  mentionne. —  24  fév. 
1836.  Req.  Bourgoin.  D.P.  36. 1.  215. 

(i  S  *■ —  Intérêts  du  cautionnement. 

30. —  1o  Lorsque  cinq  années  se  sont  écoulées  entre 
le  dernier  acte  qui  a  interrompu  la  prescription  pour 
les  inlérêls  d'un  cautionnement,  et  la  nouvelle  demande 
formée  par  le  propriétaire  ou  ses  ayants-cause^  les  in- 
térêts remontant  au-delà  de  cinq  années  antérieures  à 
ladile  demande,  sont  de  nouveau  prescrits  aux  termes 
du  décret  du  ii  mars  1809.— 28  mai  1838.  Ord.  cons. 
d'Et.  Chevrier.  —Kola.  Blême  jour,  ordonn.  identique. 
Baudesson.  D.P.  39.  3.  101. 

2»  Les  intérêts  de  cautionnement,  payables  sur  les 
exercices  non  encore  clos,  et  qui  se  trouvaient  frappés 
d'opposition  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  29 
janv.  1831  ,  ne  peuvent  eire  alteiots  de  déchéance:  ils 
doivent ,  en  vertu  du  .S  2  de  l'art.  9  de  ladite  loi ,  être 
■versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.— Mêmes 
décisions. 

S  5. 


foi 


-  Affectation  du  cautionnement  aux  créances  ré- 
sultant des  faits  de  charge, 

55. —  Les  fonds  des  cautionnements  ne  peuvent  pas 
6lre  saisis  pour  le  paiement  des  amendes  encourues 
■par  les  olficiers  ministériels  dans  l'exercice  de  leurs 
onctions,  au  préjudice  des  créanciers  pour  faits  de 
charge.— 7  mai  1816.  C.  cass.  V.  D.G.  Agent  de  ch., 
B.  177.— Conf.,  Dard,  </p«  O//;,  p.  41. 

35-38.  —  |o  Le  système  adopté  par  les  Cours  de 
Grenoble  et  de  Bordeaux  parait  a  Dard  préférable  à 
celui  émis  par  la  Cour  de  cassation. — Cet  auteur  pense 
que,  lorsqu'il  s'agit  de  condamnations  obtenues  par  des 
créanciers  non  privilégiés,  elles  ne  peuvent,  tant  que 
le  fonctionnaire  exerce  sa  charge,  élre  exécutées  que 
sur  les  intérêts  du  cautionnement  ;  —  que,  s'il  s'agit  de 
condamnations  obtenues  pour  faits  de  citarge,  elles  ne 
peuvent  être  exécutées  sur  le  capital  du  cautionnement 
qu'après  que  ce  cautionnement  a  été  purgé,  par  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  l'art.  S  de 
la  loi  du  25  niv.  an  13,  des  privilèges  dont  il  peut  être 
grevé  à  raison  d'autres  créances  résultant  également 
de  faits  de  charge.— V.  plus  haul,  n.  lu,  le  texte  de  l'ar- 
ticle dont  il  s'agit. 

2"  La  première  proposition  repose  particulièrement 
sur  ce  que  le  cautionnement,  étant  une  garantie  pour 
tous  les  faits  de  charge  qui  peuvent  survenir  pendant 
la  durée  des  fonctions  du  titulaire,  n'est  pas  libre  entre 
les  mains  de  celui-ci,  et  ne  peut,  jusqu'à  la  cessation 
de  ses  lonclions,  être  détourné  par  ses  créanciers  de 
l'affectation  spéciale  qu'il  a  reçue. 

S"  Quant  a  la  seconde  proposition  ci-dessus,  elle  se 
ïonde  prmcipalement  sur  ce  que  la  loi  de  l'an  13  a 
prescrit,  par  les  art.  5,  6  et  7, certaines  formalités  préa- 
lables au  reirait  du  eautionnemeni,  formalités  dont  le 
J""/st  de  faire  appel  a  tous  créanciers  auxquels  les 
fonds  du  caulionnement  sont  affeulès  par  privilège  du 
premier  ordre,  pour  les  mettre  en  demeure  de  faire 
connaître  leurs  droits  et  de  les  conserver  par  des  op- 
positions; or  ce  serait  rendre  illusoires  ces  sages  dis- 
positions de  la  loi,  que  d'autoriser  le  créancier  pour 
lait  de  charge  qui  s  est  hâté  d'obtenir  une  condamna- 
tion, à  toucher  immédiatement  >  ce  que  le  débiteur 
lui-même  ne  pourrait  faire;  tout  ou  partie  du  caution- 
nement, sans  1  observation  des  formalités  établies  par 
la  loi  dans  l'intérêt  commun  de  tous  les  créanciers 
pour  faits  de  charge. 

4»  Dard  estime  toutefois  que  «  le  porteur  d'une  con- 
damnation pour  fait  de  charge,  pourrait  avant  1  événe- 
ment de  l'une  des  conditions  qui  donne  lien  a  la  cessation 
oes  lonctions  du  titulaire  de  l'olflce,  faire  afficher  pendant 
trois  mois  1  expédition  du  jugement  ou  de  l'arrêt  ob- 
tenu contre  son  débiteur,  dans  le  lieu  des  séances  du 
tribunal  ou  de  la  Cour  près  desquels  exerce  le  titulaire 
oe  t  olhce,  et  ou  il  a  été  reçu,  en  annonçant  qu'il  est 
dans  l'intention  de  faire  exécuter  ce  jugement  ou  cet 
m!<-a"''.  ■  -^  ''"  cautionnement:  si,  pendant  le 
délai  de  trois  mois,  il  ne  survenait  pas  d'autres  créan- 
ciers opposanus  pour  faits  de  charge,  le  cautionne- 
ment serait  purg^  du  privilège  attribué  à  ces  créan- 
ciers, et  le  ministre  des  linances  pourrait  paver  le 
montant  des  condamnations  pour  faits  de  charge  ,  sans 
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5»  Il  sera  convenable,  sans  doute,  de  suivre  la 
marche  indiquée  par  M.  Dard.  Mais  il  nous  parait  dou- 
teux que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les  parties 
y  soient  rigoureusement  obligées. 

60  Le  système  de  la  Cour  de  cassation  nous  semble 
trouver  un  appui  solide,  soit,  dans  l'art.  33  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11  sur  le  notariat,  qui  autorise  le  porteur 
d'une  condamnation  rendue  contre  un  notaire,  pour 
fait  de  charge,  à  se  faire  payer  sur  les  fonds  du  cau- 
tionnement de  celui-ci,  sans  exiger  autre  chose,  dans 
l'inièrèt  des  autres  créanciers,  que  le  remplacement 
par  le  notaire,  dans  un  certain  délai,  et  sous  certaines 
peines,  des  deniers  employés  au  paiement  du  saisis- 
sant;—soit  dans  l'an.  1"  de  la  loi  du  25  niy.  an  13, 
qui,  en  décidant  que  les  cautionnements  fournis  par 
les  agents  de  changes,  les  courtiers,  etc.,  sont,  comme 
ceux  «es  notaires  yarl.  33  de  la  loi  du  25  vent,  an  H  i, 
alfeciés  par  premier  privilège  à  la  garantie  des  con- 
damnations pour  faits  de  charge,  semble  clairement 
étendre  aux  cautionnements  des  divers  fonctionnaires, 
les  règles  établies  pour  ceux  des  notaires  par  la  loi  de 
1  an  1 1 . 

40— Jugé ,  dans  le  même  sens  que  les  faits  de  charge , 
pour  donner  lieu  au  privilège  sur  le  cautionnement  du 
notaire,  doivent  être  des  laits  pour  lequels  le  créancier 
a  été  légalement  lorcé  d'employer  le  ministère  du  fonc- 
tionnaire, et  non  des  opérations  amenées  par  la  con- 
nance  volontaire  dans  le  notaire  hors  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

...Spécialement, le  détournement  par  un  notaire,  après 
avoir  passé  un  contrat  de  vente,  du  prix  de  cette  vente 
laissé  entre  ses  mains  par  l'acquéreur,  pendant  le  temps 
de  la  purge,  ne  peut  élre  réputé  fait  de  charge.— 15 
lév.  1838.  Rouen.  Jamet.  D.P.  59.  2.  75.-Conl.,  Dard, 
Tr.  des  offices,  p.  25. 

41.— |o  V.,  au  surplus,  D.G.  Agent  de  change,  Avoué, 
Courtier,  Notaire,  etc. 

20  Les  olficiers  ministériels  sont  tenus  même  des  fails 
de  charge  provenant  de  leurs  clercs  ou  préposés.— 
Dard,  des  0//icej,  p.  31. 

5"  Les  créanciers  pour  faits  de  charge  n'ont  de  pri- 
vilège que  sur  les  tonds  du  cautionnement  de  leur  dé- 
biteur. 

40  En    cas   d'insulfisance 
créanciers  pour  laits  de 
rence  et  par  contribution 

45.— Le  privilège  des  communes  pour  abus  et  préva- 
rications, allecle  la  lolalilé  du  cautionuemeol  versé 
par  les  percepteurs;  il  n'est  pas  restreint  au  cautionne- 
ment supplémentaire  lourni  par  eux  en  qualité  de  re- 
ceveurs communaux. —30  mai  1857.  Caen.  Commune 
de  Vrelol.  D.P.  38.  2.  49. 
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d-^opposition  pour  leur  assurer  l'effet  du  privilège  du 
second  ordre,  aux  termes  de  larticle  1". « 
i.o'?i- "  'fg'j""OQ  sur  la  matière  a  éié  complétée  par 
les  décrets  des  28  août  1808  et  22  dèc.  18l2.-Len?e- 
mier  dispose  :  que  les  prêteurs  pour  fonds  de  caulTonl 
nements,  qui  n  auraient  pas  fait  remplir  à  lépouue  de 
la  preslation  les  formalités  prescrites  par  les  art.  2  3  et 
in".  .i'°"'",-*°';'-^°  13,  pour  s  assurer  de  la  jouis- 
sance du  privilège  du  second  ordre,  pourront  l'acquérir 
a  quetquf  époque  aue  ce  toil,eDtij>ponanl  au  Wau 
des  oppositions  établi  ...  au  minislère  des  finances')  la 
preuve  de  leur  qualité,  et  main-levée  des  oppositions 
existantes  sur  le  cautionnement,  ou  le  certificat  de 
non  opposition  délivré  par  le  grelfier  du  tribunal  de 
première  instance  dans  le  ressort  duquel  exerce  le  ti- 
tulaire. 

80  Qu'il  sera  délivré  aux  préteurs  de  fonds  inscrits 
sur  les  registres  des  oppositions  et  déclarations  de  la 
caisse  d  amortissement,  et  sur  leur  demande,  un  cerli- 
hcal  conforme  au  modèle  annexé  au  décret. 

90  Que  les  préteurs  de  fonds  ne  pourront  exercer  le 
privilège  du  second  ordre  qu'en  présenlant  ce  cerliUcal 
a  moin»  cependant  que  leur  opposition  ou  la  déclara- 
lion  laite  a  leur  profit  nesoil  consignée  aux  registres 
des  oppositions  el  déclarations  de  la  caisse  d'amonis- 
semenl,  (aule  de  quoi  ils  ne  pourront  exercer  d'action 
contre  la  caisse  d'amortissement  que  comme  créanciers 
ordinaires  et  en  vertu  des  oppositions  qu'ils  auraient 
lormees  au  grelfe  des  tribunaux  indiqués  par  la  loi. 

10°  En  aulonsanl  la  délivrance  du  ccHiflcat  de  bail- 
leur de  londs,  a  quelque  époque  que  ce  fut,  en  faveur 
Oes  prêteurs,  ce  décret  n'enlendait  parler  sans  doute 
que  de  ceux  qui  avaient  prèle  tout  ou  partie  du  caution- 
nement. Néanmoins  il  ne  fut  pas  ainsi  interprété  ;  et 
les  litulaires  purent  donner  à  des  créanciers  dont  les 
tonds  ne  leur  avaient  pas  élè  prêles  pour  leur  cautionne- 
ment, un  privilège  au  préjudice  de  leurs  autres  crean- 

110  Le  décret  du  22  dèc.  1812  a  eu  pour  but  de  pré- 
venir  en   oarlie  rpl  ah,ic    II  oct    ^in^:  -Q^çt,  •  <t  Les 

lires  de  cau- 


venir  en  partie  cet  abus.  11  est  ainsi  conçu:  «'Les 
déclarations  a  laire  a  l'avenir  par  les  titulaires  de  cau- 
tionnements en  faveur  de  leurs  bailleurs  de  fonds,  pour 
leur  faire  acquérir  le  privilège  du  second  ordre,  seront 
ce  de  ces  fonds,  les  divers  n^r  h-Tre^iLI,'!  î''f  ï  ''"fJ"'  ^"  ^^"'^''^  "''  ''■B''l'*ées 
charge  viennent  en  concur-     ^  t.2,f  ,f  n,l    1    ''"  "'''","'^'  ""  Pf^i^re  instaoce.  » 

12»  «  Dans  le  cas  ou  le  versement  des  fonds  de  cau- 
tionnement serait  antérieur  de  plus  de  huit  jours  à 
la  dalede  ces  déclarations,  elles  ne  seront  valables 
qu  autant  qu'elles  seront  .iccompagnées  du  certifical  de 
non  opposition  délivré  par  le  greffier  du  tribunal  du 
domicile  des  parties  (c'est-à-dire  du  titulaire  du  cau- 
tionnement), dont  il  sera  fait  mention  dans  lesdiles  dé- 
ç  araiions,  lesquelles,  au  surplus,  ne  seraient  admissi- 
bles a  la  caisse  d'amortissemenl,  s'il  y  a  des  oppositions 
a  cette  caisse,  que  sous  la  réserve  de 
tions.  » 


§  6.— Affectation  du  caulionnement  aux  créances 
des  bailleurs  de  fonds. 


46.— |o  Indépendamment  du  privilège  du  premier 
ordre,  accordé  aux  créanciers  pour  lails  de  charge, 
sur  les  londs  du  caulionnement  des  fonclionnaires,  la 
loi  reconnaît  un  privilège  du  second  ordre,  conféré  à 
ceux  qui  ont  fourni  les  londs  du  cautionnement  en  tout 
ou  en  partie. — Ce  privilège  a  ele  créé  par  la  loi  du  25 
niv.  an  15,  sans  doute  en  vue  de  faciliter  aux  fonction- 
naires les  emprunts  destinés  a  leur  cautionnement. 

20  «Les  cautionnements  lournis  par  les  agents  de 
change,  les  courtiers  de  commerce,  etc....,  sont...  af- 
fectés, dit  l'an,  i*^'  de  celte  loi,...  par  second  privilège 
au^  remboursement  des  fonds  qui  leur  auraient  été 
prêtés  pour  tout  ou  partie  de  leur  cautionnement,  et 
subsidiairemenl  au  paiement,  dans  l'ordre  ordinaire, 
des  créances  qui  seraient  exigibles  sur  eux. }) 

30  L'art.  2  ajoute  :  «  Les  reclamants,  aux  termes  de 
ranicle  précèdent  (c'esl-a-dire  tous  les  créanciers 
auxquels  peuvent  élre  alieclès  les  londs  du  cautionne- 
ment), seront  admis  à  faire  sur  ces  cautionnements  des 
oppositions  motivées,  soit  directement  a  la  caisse  d'a- 
mortissement (aujourd'hui  au  bureau  des  oppositions 
établi  au  ministère  des  finances!,  soit  au  greffe  des 
tribunaux  dans  le  ressort  desquels  les  titulaires  exer- 
cent leurs  fonctions  ;  savoir  :  pour  les  notaires,  com- 
missaires-priseurs,  avoués,  grelfiers  et  huissiers,  au 
grelfe  des  tribunaux  civils,  et  pour  les  agents  de  change 
et  courtiers,  au  grelfe  des  tribunaux  de  commerce,  n 

4»  «L'original  des  oppositions  faites  sur  les  caution- 
nements, soit  à  la  caisse  d'amortissement  ^aujourd'hui 
au  ministère  des  finances,  au  bureau  du  conservateur 
des  opposilions),  soit  au  greffe  des  tribunaux,  y  restera 
déposé  pendant  24  heures  pour  y  être  visé»  (L.  23  niv. 
an  13,  art.  5). 

So  La  loi  veut,  comme  on  le  voit,  que  les  opposilions 
soient  mo<iî'ée!;  mais  l'omission  de  celte  formalité  ne 
rendrait  pas  l'opposant  non  recevable  à  réclamer  le 
privilège  (lui  pourrait  appartenir  à  la  créance  d'après 
sa  nature.— Dard,  Tr.  des  offices,  p.  49. 

60  Outre  la  formalité  de  l'opposition  par  laquelle  les 
créanciers  peuvent  conserver  leurs  droits  sur  les  fonds 
du  cautionnement  de  leur  débiteur,  la  loi  en  indique 
aux  préteurs  de  ces  fonds  une  autre  qui  est  plus  par- 
ticulièrement en  usage  :  «  La  déclaration  au  profil  des 
prêteurs  de  fonds  de  caulionnemenls,  faite  à  la  caisse 
d'amortissement  i  au  minislère  des  finances,  division  d 


#fr»  »<n/>cÂ  \  ...„.T-  .     "^j    ,  "-  >-">"ëe  ,sous      u  aiuoriissemeni  i  au  ministère  oes  nnances,  division  ai 

oifi  n'f i«au,n. ,,,.  r^r^iT*  ""^  ■'.''  P""  '''''  "^ant'ers      la  dette  inscrite  )  à  l'époque  de  la  prestation  (  c  est-à- 
quin'auraient  pas  (orme  a'ODDositions.  »  itir»  h,.  oo,co.«o.,.  h„o  j„„i„.  ...  ..i„..-  .:„_j...  1:.. 


qui  n'auraient  pas  formé  d'oppositions.» 


dire  du  versement  des  deniers  au  trésor)  tiendra  lieu 


ces  opposi- 

49.  —  Suivant  M.  Dard,  le  décret  de  1812,  pour  pré- 
venir entièrement  la  fraude,  aurait  dû,  quand  la  décla- 
ration du  privilège  est  faite  après  les  huit  jours  du 
versement  des  fonds,  exiger,  outre  le  certificat  de  non 
opposition ,  la  preuve  authentique  que  les  fonds  em- 
ployés pour  fournir  le  cautionnement  provenaient  en 
tout  ou  partie  du  créancier  au  profit  duquel  est  faite 
la  déclaration  du  privilège  du  second  ordre. 

52.- |n  Jugé  de  même  que  le  privilège  du  second 
ordre  sur  le  caulionnement  d'un  agent  de  change,  dé- 
pose par  lui  au  trésor,  ne  peut  être  concédé  à  un  préleur 
postérieur  el  pour  prêt  autre  que  celui  de  la  somme 
même  qui  a  été  versée.— 30  mai  1838.  Req.  Agent  de 
change  de  Paris.  D.P.  58.  1.226.-I1  juiU.  1836"  Paris. 
ij.r,  06.  2.  159. 

2"  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Dard,  rrai'<^  des  offiees 
p.  67.  A  insi,  le  privilège  du  second  ordre  ne  peut  exister, 
en  faveur  d'un  créancier,  qu'autant  qu'il  est  prouvé  que 
les  londs  par  lui  prêtés  oui  été  réellement  employés  à 
lournir  le  cautionnement  du  titulaire;  à  défaut  de  cette 
condition,  la  déclaration  faite  par  celui-ci  en  faveur  du 
créancier  ne  produit  aucun  effet. 

30  L'arrél  de  la  C.  de  Paris,  cité  au  D.G.  v  Cautionne- 
ment de  lonctionn.,n.  52,  a  aussi  jugé,  avec  raison,  que 
la  déclaration  faite,  conformément  aux  décrets  de  1808 
et  1812,  au  profil  d'un  prêteur  de  fonds,  en  vue  de  lui 
faire  acquérir  le  privilège  de  second  ordre,  ne  peut  élre 
considérée  comme  constituant  un  transport  de  la  pro- 
priété des  fonds  du  caulionnement. 

40  Conformément  à  la  jurisprudence  établie  par  les 
arrêls  ci-dessus  cités,  il  n'est  plus  reçu,  au  ministère 
des  finances,  de  déclaration  de  privilège  du  second 
ordre,  après  qu'une  première  déclaration  a  déjà  été 
annulée  par  suite  du  remboursement  fait  au  bailleur 
par  le  titulaire,  ou  par  un  tiers  qui  n'a  pas  été  subrogé, 
au  moment  du  paiement,  au  privilège  du  créancier  rem- 
boursé. 

50  Pour  suppléer,  dans  le  cas  dont  il  s'igit,  aux  dé- 
clarations de  privilège  du  second  ordre,  on  a  recours  à 
un  transport-cession  que  le  titulaire  consent  à  son 
créancier  des  fonds  du  cautionnement,  transport  qu'il 
fait  signifier  au  ministre  des  finances,  et  dont  l'original 
est  visé  par  le  chef  du  bureau  des  oppositions.  —  Mais 
ce  transport  ne  confère  pas  au  cessionnaire  les  mêmes 
droits  qu'attribue  aux  créanciers  ayant  privilège  du 
second  ordre  le  certificat  à  eux  délivré  par  le  directeur 
de  la  dette  inscrite;  car,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
Dard,  les  créanciers  qui  avaient  formé  opposition  avaqt 
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ilf  c*s*.  du  ISjiiin  1811.  ... 

V  L«  rorm=l.iH  .  suivre  p«  1"  crcaneien  du  onc- 

dVlaluidu»n^..nl3.c.-d.-s5USC.le. 

iirr;;  K"^'.'nsîr»rn,>trc  de.  Quance.,  au  bureau 

Ou  cooM.T,»Uur  d«  oppoMlions. 

S9  -U»  oriRmauid.»  opposilions  doiveol  être  Ji,H, 

.^fmir  rV-Ui-s  hues  au  Iresor  public  par  le  con- 

";°;  ,urdA  ;p  Ùsllm^s  d,i  a>.ni,li!re  des  tnances,  el, 

,  ,  -fau  res  l' ac  le  Krdfi  r  d.i  tribunal  ou  les  oppo- 
,„.„r  1.»  »"'.;'.'•  t'r.^  _  Crt  opposilion-  sonl  ensuite 
",'""":  "ê  à  it"sau-c  .slilîKilion  en  validité,  el 
•"'T,  1  Mionèe"  soit  au  luiii.stre  des  finances,  soit 
ZT^X-  o»^  co nlurme.  au  surplus,  aui  disposi- 
•"ns  du  C.  de  ir.-Uard,  Tr.  ér.  o/P^e.,  p.  »o. 

M  _  I"  Le  prestement  a  exercer  par  la  réKie  de 

le  dessai-issement. 
S"  Celte  instance  peut  *lre  arrête  par  l'  "nsenle- 

"-''rc::^^::i::::i^:--c:^^^ 

"Î;^.'?,  cVt  ici"  u  nvillail  po^nt  d'autre  ojm.omUou 
nue  Cil.  d.  1  administralion-i-S  mars  1838.  ins-  gea. 
delarew.  K-H-M-S'»»- 

V,  V  nu-nt  a  lopposition,  ou  tnt^tne  durant 

,  „  ,  i,.,,iaéiel..rii..daulrcsoppusiiions, 

I  "V'  .lu  prulii  de  l'admioislration  nu  peut 

flfo  orJ..h..    qu    con  raJiei.,irenieni  a»ec  les  l'ers  op 
n„«nt.  e    'inM  inr  ■  dn.t  éire  ins.ruile  p.nr  le  ministère 
!;;««  .ii'ànl  Us  formes  ordinaire,  de  la  procédure. 
-niMii.  .  . 

i».  Bile^  oppiwanls  en  concurrence  avec  l'a.lminislra- 
tlnn  con"m™i   ain.i  une  l'onirier  lilulaire  du  caution 

!l^t  «u  Miem.  ni  I.ar  prHerence  des  sommes  dues 
"u7MnV!r.î.;oa  ..Tiol.de  îarte  a„,li,.n.i„.ie  de  ce  con- 
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CWK.NNE.  —  Y.  Colonie. 
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Conciliation. 
CENS.  —  V.  Elections. 
CENSURE.  —  V.  Discipline,  Ministère  public. 
<  KIITIKIHT.  —  V.  Assur.  marit.,  Contrib.  indir., 
p'iu- publ.tieclion  dépari     Election  éi;.s.Eures 
v.w.-icnement .  Eiécution,  Faux,  Crelfe  (droits  ,  Ju- 
^rï;rT«°Vir^   Remplacenieii.  militaire     Ues^ 
t.hiliie    Témoins.  —  V  .  aussi  D.G.  v  BreYel  u  i  imu 

Huissier,  Marché  de  fournit.,  Mariane ,  l'osée,  Preuve 
lillerale.  Publicité,  Purge,  lemou.s. 
CERTIFICAT  DINUIGENCE.  -  V.  Cassation. 
CERTIFICAT  D'ORIGINE.  -  V.  D.G.  ,*•  Douanes, 
Forêts,  Pèche. 
CERTIFICAT  DE  PROPRIETE. 
S   _  Les  notaires  doivent  s'abstenir  de  délivrer  des 
ceri.licals  de  propriété  a  l'égard  des  mutations  d'ac- 
tiois  et  d'autres  droits  sur  des  caisses  et  établi  se- 
mants Darlicul.ers  ne  dépendant  pas  de  l'adniimstralion 
Sùque.  -  i»  j>n'.  1836.  C.rc.'de  U  ch.  des  notaires 
UeParis.'J.P.  36.  3.  liO. 
CERTIFICAT  DE  VIE. 

S*  35  -  Ordoiiu.  du  roi  qui  autorise  tous  les  notaires 
du'îo7aume?ind,stinetenK.U,  a  délivrer  des  certiUcuts 

''y"r^,icu!;t!"r  r-c^;'ieL  •,';!^;ns.ruc,nin 
du  ministre  de^  Bnances  ,  concernant  la  delivranee  de, 
cërEts  de  vie  aux  rentiers  v.asers  et  pensionnaire» 
de  l'Etal. -D.P.  ♦0.3.17. 

CESSION.  -  V.  Transporl. 

CESSION  DE  RIENS. 

C._  La  loi  nouvelle  sur  les  faillites  a  aboli  la  cession 

„^oir  convoqué  tons  ses  créanciers  chei  un  notaire  et 
fei?  avo^  fan  parl  de  sa  deconftlure  ,  reconnaii  les 
créanresdeclneundeui,  présent  ou  ab,e.it,  et  leur 
a  fecle  P"  bypotliéque  ,  tous  ses  immeubles  ce  que 
f;,crVanciers  présents  acceptent,  a  pu  va'.ablem.i 
cireéonsWéré  comme  ne  coiilen.iiit  m  une  cession  de 
béns'oToulaire,  m  un  ensagement  subordonne  a  la 


hion^  to!onVairc,  ni  un  cup-h' ■"-■■•  — '"v    "„    ,.,.. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

commerc*  pour  certaines  villes,  soit  de  U  eoolribu- 
"oîTécialf  .rreciée  .leurs  dépense-,  ainsi  q"'*  ce  le» 
des  bSurses  de  eommerce.-V  .  au-s,  ce  d"»'"  »»'^,, 
Les  c.ronierçanls  nomra.s  membre,  d  une  Camore 
d,.  èÔmmerce  ne  s.,nt  pas  assujet.is  a  P'f,  ',''<•,  ^- 
mrnl  presi  r.t  p.nr  la  loi  du  31  aoui  l8.>0.-i0  lev.  I»SJ. 
Orduiii   cons.  d-Elat.  Cavalier.  D.P.  33.  3.  «. 

pi;;  suite  un  préfet  n,-  peut,  sou,  prétexte  de  rotu. 
de  serment,  annuler  celle  nomination.— M.;mi  ord. 

Va  dî^tUÙliondes  fond,  api-l.cable,  aux  «i"">e.  d^e^ 
pensée  d.-s  bourses  el  cliainfcres  de  commerce  ..ns. 
5ue  IV-xamen  et  lapprobajion  d" ''»-''="*  ,f  ^^^  'J?, 
Bres,  appari.ennent  a  l'admmi,  rau^n.-  I-  avr.  1».». 
Ordonn.  Ville  de  Strasbourg.  D.P.  J9.  3.  I». 

CHAMURES  DES  COLRS  ET  TRIULNAL'X.-Y.aii 
D.G.  les  renvois  indiqués. 

CHAMBRE  DES  DKPl  TÉS.-I.-Cesl  l'un  de.  Iroi» 

pouvoirs  chargés  de  la  conf.Tlion  des  lo'''--^».»»'^: 

Culioos  sonl  définies  par  1»  Cl.arte.-Son  règlement  »i 

raoDorté  par  Duvergier,  vol.  I8j9.  p.  «M. 

T^uind  un  député  est  élu  en  remplacement  d\.o 

«uVrT^à  nomii.al,.'n  n'est  pas  vaLvble  POH'/'J'I,,»^' 

m.is  seuleni-nt  pour  ce  qui  ^^'^\' ^,ZV.\  -^i     ^ 

lature  ac!uelle.-C..mmenl.  sur  la  T''^"'"'.?',  •-:;•,,,„„ 

5  -Apres  lexpiraliou  des  cinu  années  de  législature 

d'une  Chambre  des  Députe,,  il  Joil  élre  convoque  un. 

noilv^lie  chambre  dani  les  Irois  mois,  comme  en  M» 

dedissoUilion.— EuJ..  p.  i;-.».  .i .  ,„miii  «e- 

4.-Pour  compenser  (es  inconvénients  du  coniitè  se 

crel,   le   règlement  permet  l'impression  .le,  procW- 

^'f-K^  r d^^iil^olSgaiiiS;  ït'ionvoquer 
une  nouvelle  chambre  senlend  en  .«-c  sens  que,  dan, 
les  iroi,  mois,  cette  nouvelle  chambre  soit  p»*^™"'" 
effeclivèment\co  /..p.  315,  Cela  va,  ce  semble,  au  deU 

"•yt^iji'.tmbi^'nlfVoul  élrc  dissoute  immédiate- 
ment -Tn  es  leTiq eclions,  et  avant  d'avoir  ce  reume  cl 
^or.iîSée-,  comme  cela  eut  lieu  -  moment  de  la  ré- 
volution de  1830  fod.,p.  .>!*). -Cis  «^^  "!"'', '"""ji. 
prouver  par  de  bonnes  raisons,  car  si,  P"  "  ""^ 
Kaire,  une  inlluence  large,  *>*''-™.»'"l-'  :',"*, V'if/^r 
nisiè  nar  les  chefs  de  radininistration,  si  des  fraudi  »  pa 

Ulion  '  C'est  ce  dont  on  peul  douter,  el  ce  qu  inBrma 

Sad^ï'^ciSqurs  i9^--- 

f.„,,,ie  — Mahul,  Tab  .  de  la  Constll.,  p.  ■>'^- 
«  -Le  drol    te  convoquer  les  chambres  par  le  1res 

applar.ient  à  la  Chambre  des  Deputes.-Muhul.  labl.  d. 

'^?-"™&f';:^^îce'îir^i^^^^^ 


^!JE^;  T^l'cl^n  a      '    g;;;iii,;r'ïonsl,.ant  bs 

'"*""".  on»  ex 'tàn'è;d.,il  s.i'lir,..  auprès  de  1»  direelion 

leltï  inscrite,  Dour  lordonnance  lu  proOl  de  I  «d- 


r.  Au.,vil«l  après  le  versement  dans  le»  causes  de 
t..  Im^ntvuv^.  n  le  direct.'ur  doit  en  informer  le  pro- 
.^iS^r  u  î,"'  lié  le  tr.leinal  du  domicile  de  lolfleier 
.Tw  .  „  ue .  .■  n  =gi,lrat  puis,e  prendre  des  mesures 
lZllér'Un..'ewnt  du  ciul.onnement  dans  son  in- 

et,  ^  ».  Le  oréonoier  qui  a  fait  déclarer  valable  son 
„".u,.,n.  et  nui.lamner  le  ministre  des  flnances  à 

.«rvi  .1.-K...   a  1  oiiiH>,4inn .  piut-il  faire  ex  cul. r  ira 
„!:  1  ..VuvBjiHiioaiiu  1,011  ne  doitil  la  faire 

"'  ,  s  »v„.i  laii  purger  le  cautionnimcnl 

;,^,  Hui- doulil  »'jurrailétre  grevé;— ^.Cl- 

d«»uis,  11.  3«<  't  "uiv. 
'•l^'^*  tr»' "f.>vti  di-«  foiid»  tl  un  cautionnement ,  sur 

,,fi,  V..  •..-..  .1 1-  iii..i.>.^iiions  lors  de  la  signiUca- 

,    •  |.a<  d'avilir  son  effet  et  de 

"''  n.iiiie  de  tout  ce  qui  exeè.lo 

î,Vra.i.-  n~  .,.•■" ,..g.«.bien  (ondéos.-V.  D. 

ti.  Saisie  «irèi,  n.  lOJ.-DarJ  p.  lus. 


io  La  Cession  de  biens ,  avant  déclaration  de  fai  lue , 
.i  elle  n'a  eléacceplee  par  tous  les  créanciers  cliiro- 
ïrn,  hai"s  et  hvpoll.ecaires,  ne  tait  pas  cesser  l'état  du 
Sierçant  fa'ilVi.  -  M  août  1837.  Cr.  c.  Grimard.er,. 

^' r,'  1'  1',  *débileur  n'est  pas  réputé  malheureux  dans 
f  .sens  de  1  art.  l'iC»  C.  civ.,  lorsque  ses  perles  do.venl 
èlr .  mp.;tJ-e"a  sa  lémeri.é  et  a  son  Mnorance  du  corn- 
n„,,ro.  -  17  juillet  1839.  Amiens.  Dalbetl.  U.r.  <u. 

^•î!i'!:D,.ci,lé  de  même  que  le  jugement  rendu  en  pajs 
ètran-er  en  Angleterre  ,  qui  admet  un  commcrçan 
r«n"a''i^  au  bénéfice  de  cession  de  biens,  ne  peut  être 
dèelïïé  exec.  ."ire  par  les  triluiiiaux  français  contre  ses 
erèiiiciers  Le  delliteur  doit,  pour  obtenir  en  France 
,.  bTnelice  de  cession,  remplir  1,  s  formalités  e  faire  les 
iii,tiUcal,ons  exigée,  pari,,  loi  ""«'^^  ',  '/'l'',;"^ 
i.len  qu'ils  aient  ete  appelé,  devant  le  !'«;"•'.'"'.': 
»i  d'aAleurs  ils  nj  ont  pas  comp.iru     C.tiG»,  2 1-8, 

i-   „r  510' Le  jug.m.nl  ne  peul  même  être  d.-iljre 

eiééùtoire  a  l'elTel  de  dispenser  ce  commerçanl  de 
î.  m,"  ?  de  nouveau  les  formalité,  ordonnées  1'»'  '»  l^' 
ffisl  lion  fraiiraise  ,  qui  sonl  conformes  a  celles  prcs- 
?  ;  pàr'à  loi  «nglnise  ,  sauf  a  se  borner  a  aeeomp  r 
i.m.;  'des  formalités  que  -Ue  dernière  loi  n^.  presm 
p3,._|8  nnv.  1837.  Pal.,.  IVl.l.D.P.  38.  J.  I».—»  utl. 
1836.  Trili.  de  comm.  de  Paris. 

f UAMURE  DE  CO«MERCE.-On  trouve  au  Bulle- 
tin de,  loi,  el  D.P.  30.  5.  sa  ;  37.  3.  73  et  I3S  ;  58.  î, 
-^ileno?  W-3.'il,  plusieurs  ordonn.  du  roi  ipii 
^'sonl  occupe  -,  soit  de  la  création  de  chambres  de 


la  régie  dans  la  pratique  des  bomm.s  U.  parti. 

Charte,  doivent  être  simultané,,  ^^^"^  ^."^  ',,issoules. 

de  ce  qu--»-  jo;;^'  ;^\°a^'sessi"ons"sm,i  close,  par 
prorogée,,  et  de  CL  que  itui  -isf,  59.  3.  35CI.I35; 

la  même  ordonnauce.--D.P.  ^«- ?•  J^'i  J    jg.  5.  ,gl, 
W.  3.  106;  39.  3.  50;  39.^  a.   «.   ■"'■   •>•     • 

'"^^At^^^TlSèâe-PS^^batJî^^îfr^^: 
hors  du  temps  .e  l»  ^'''J^»'"'^,'    ,„.  ee  principe  que 

^-r^i3n.rM2^-i-^-t';ii^-; 
3;;^s:^:m;s.^ci  ^1^  J- lî^^^     „, 

m^;.;;;^rKSf.?^g^e^^'°"""''' 

"ciAMM  M*  suTAinns-v.  »i«ipi.«.  »■ 


.       CHASSE. 

oulre  des  attributions,  comme  Cour  judiciaire ,  qui  ne 
sont  pas  départies  à  la  Chambre  dos  Députés;  ses  pou- 
voirs, comme  ceux  de  celle-ci,  sont  définis  par  la  Charte  : 
Duvergier,  année  i839,  p.  447,  a  imprimé  son  règle- 
ment. 

2.— La  loi  des  catégories,  dit  l'auteur  du  Commen- 
taire de  la  Charte,  p.  181,  ne  désigne  pour  la  candida- 
ture à  la  pairie  que  les  membres  des  quatre  acadé- 
mies, ce  qui  semble  exclure  ceux  de  l'académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  rétablie  depuis.— Celte 
proposition  est  fort  contestable,  et  il  serait  curieux  de 
savoir  si  l'honorable  professeur  auquel  on  a  attribué 
le  Commentaire  sur  la  Charte,  soutiendrait  celte  opi- 
mon  depuis  qu'il  a  été  nommé  à  l'académie  des  sciences 
morales  et  politiques.  On  n'en  doute  pas  si  le  com- 
mentaire est  bien  réellement  son  ouvrage,  ce  qui  sem- 
ble incertain. 

3.— Le  même  auteur,  p.  )98,  dit  que,  depuis  la  sup- 
pression de  l'office  de  chancelier  par  la  loi  du  i"  dé- 
cembre 1790,  celui  oui  porte  ce  titre  n'est  plus  qu'un 
fonclioniaire  chargé  de  présider  la  Chambre  des  Pairs 
— D'après  l'ordonn.  de  tSIG,  il  est,  en  oulre,  investi 
des  fonctions  d'offlcier  de  l'état  civil  de  la  famille  royale. 
4.— La  Charte  ne  détermine  pas  la  durée  de  la  mis- 
sion attribuée  au  vice-président  de  la  Chambre  des 
Pairs  ;  elle  ne  dit  pas  s'il  est  nommé  à  vie,  ou  pour 
une  session,  ou  pendant  l'absence  ou  l'cmnécbement 
du  chancelier.— £od.,  p.  t99. 

-   ^''~À.'^^  princes  du  sang  n'ont  entrée  et  droit  de  voler 
3  Î^Chambre  que  comme  les  autres  pairs.— £od., 

T,iS'~  I-^' pair.»  peuvent  donner  leur  démission,  et  se 
^iV.re  ensuite  «ire  députes,  s'ils  ont  les  conditions  de 
ï  éligibilité   (cod.  p.  SOO.)-Cela  est  hors  de  doute  • 
nuUe  incapacité  ne  saurait  en  résulter. 
rJ.V"^"?'"'.'''  <^,''»°'bre  dos  Pairs  est  réunie  comme 
!:,,  Hi    ■^",""^'  '^  •""""*  '«">*'  "«  peut  être  de- 
mandé :  il  faut  un  arrêt  rendu  a  la  majorité  des  voix, 
pour  nue  l'audience  soit  rendue  secrète.— £od    p  20' 
.   8.— Une  ordonnance  spéciale  la  constitue  en  Cour  d" 
Jï""^';-  T  ^-^^  56.  5.  <  67.  ;  57.  3.  2 :  58.  3.  )  62  •  59  s" 
7î.--> .  Attentat,  Ch.  des  Députés  et  Cb.  législ..  et  D.G 
«"  Compct.  crim.,  Huissier.  ''     ' 

CHAMBRE  pu  CONSEIL—V.  aussi  D.G.  yi.  Cas- 
sajuon  Chose  jugée,  Compét.  crim.,  Discipline,  Inter- 

^fd4TS;-l.iiiîi?lïr''  '•'''"'^  P-'-'-.  «an. 


CHASSE.  S  2. 

S  i".—Uislori]ue. 

^.^ir^°  P""'  ^'"^'  ^^"^  '<=  Traité  du  droit  de  chasse  de 
M.  Petit,  conseiller  à  la  C.  de  Douai,  un  exposé  complet 
des  diverses  lois  qui  ont  élé  successivement  renilues 
sur  la  chasse  à  toutes  les  époques  de  notre  histoire  (t  1 
p.  39  et  s.).  Nous  nous  sommes  borné,  dans  notre  pre- 
mier travail,  a  rappeler  celles  qui  sont  actuellement  en 
vigueur. 

6.—  Ordonnance  du  roi  qui  attribue  à  l'administra- 
tion des  forêts  la  police  de  la  chasse  daps  les  foréls  de 
lElat,  et  supprime  les  fonctions  du  granU-vencur  — u 
sept.  1850.  Ord.  D.P.  30.  3. 11. 

S  2.  —  Liroi'<  de  chasse. 

9.— lo  L'opinion  que  le  droit  de  chasser  sur  un  terrain 
quelconque  est  un  accessoire,  une  fraclion  de  la  pro- 
prielé  de  ce  terrain,  et  apparUent  en  conséquence  au 
propriétaire  du  fonds,  est  cgaleiuent  professée  par  Pe- 
tit, t.^  1 ,  p.  222.  C'est  à  tort  que  Merlin  a  induit  de  l'arl. 
7lo  C.civ.  qu'il  apparti.nit  à  l'autorité  souveraine  d'ac- 
corder, modifier  ou  minr  ce  droit  ;  elle  ne  peut  qu'en 
régler  l'exercice,  mais  non  l'interdire  ou  en  disposer. 

2f  Le  droit  de  chasse  sur  une  propriété  indivise  ap- 
partient à  tous  les  copropriétaires. 

3«  Le  droit  de  chasse  sur  un  domaine  de  l'Etat  ne 
peut  e.re  exercé  qu'avec  1  autorisation  de  l'Etat. 

4"  Ce  droit,  sur  un  terrain  communal,  appartient  à 
la  commune,  mais  non  pas  a  chaque  habitant  de  la  com- 
mune.—Putil,  i,  224. 

10;H.— Conf.— S  jacv.  1836.  Paris,  .irrét  citépar  Du- 
vergier, Te.  du  (ouaî(!,n.  75. 

12-13.— !»  L'usufruitier  ayant  le  droit  de  jouir  comme 
leprojiriélaireiC  civ.  ti/s; ,  c'est  à  lui  qu'ap'iarlient 
le  droit  exclusif  de  chasser  sur  les  terres  sou'm-ses  4 
son  usufruit.—  Mtrl.,  Rdp.,  \o  Chasse  ;  Toull.,  t.  4,  n 
J9;puranton,  t.  4,  n.  515;  l'avard  ,  Rép.,  v»  Chasse  ; 


CH.4SSE.  S  3. 


m 


CHANGE.-V.  Agent  de  change,  Monnaie.-V.  aussi 
va.  V  Commerçants,  Conipa.  comm.,  Coiilrùl  à  la 
grosse,  Marche  de  fourn.,  Or  et  argent        ^""'■''"  "  ^ 

rla^^!.'S\^™VM^'^ir^'-  P"^"  ■'"?*<''  Contrat  de  ma- 
Vofr'ê.  '       "'   ^'""'^'''   ''^'™'*''   S'-'"il"de, 

CHANGEMENT  D'ÉTAT.-Les  régies  de  la  matière 
«oiit  retracées  au  mol  Reprise  d'instancc.-i^v"  aussi 
Aulorisation  de  femme,  et  D.G.  v"  Chose  iù.'ée  Com 
pét.  CIT.,  Compél.  comi.,  Conlr.  par  corps^Dlmande" 
nouvelle,  Exécution,  Exploit,  Paiement, "^SurenSt 

„,  ÇJ'.^^I-i-E-— V.  Fondation,  Prescription,  Prooriété 
cl  D.G.  V'.  Dispos,  test.,  Domaine  public.    '""P"^'"^' 

viœfs?PoTdIe-î''m'^sur;".'"'''"'°"'^ '"^"^' ''  »-G- 
CHARCUïJEU.-V.  Boucherie. 

cr*^'îns"r''^cr'';r'cfD  r-^-^PP"''  ""'"='■'  Co^-Pé»- 

"omi"cX™oicU«n'ia^fes: Ju^g'e'S.  '  '^  P""'"' 

CHARGE  DE  PROUVER. -y.  Absence,  Prescrip- 

•vriv^eSf^'r^eVe-t'Xiertl^r'^O"  ''^"''"-'  -"  &• 

Vrpu^liV^e's""'  '"''""'■  '""-^arinrSre: 
1e-*j>arli"^''™-''-  ''^''^^'«'  »«•  '''  avaries,  Cbar- 
J-."u;^n"e."'-'"'-''-^-«-  -  »*''•'  politique.  Tapage 
afo"''nPs^u^c'è^rjS?t"-'''J"i''^P""'™''^  ""  "»- 
48.— Le  connaissemenl  est  valable  à  l'é-ard  Ho=  ,- 

ce  chargeur'-.Vém1  Lrèî'.-T  Capitaine'^'''  ""'=  P"' 


Petit,  1,  225. 

20  Quant  au  fermier,  il  n'a  le  droit  de  chasse  ,  sui- 
vant Toull.  ,4,  n.  19,  que  lorsque  ce  droit  lui  est  con- 
cédé par  le  bail.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Favard 
foc.  ci(.,et  de  Petit,  t.  1,  p.  229  et  s.,  et  elle  se  trouve 
consacrée  par  la  jurisprudence.  —  Duranton,  t.  4  ,  n. 
286,  accorde  le  droit  dont  il  s'agit  simultanément  au 
propriétaire  et  au  fermier ,  ce  qui  nous  semble,  comme 
a  Petit,  tout  à  fait  inadmissible.— Vaudoré,  Ph.  Dupin, 
Jouri).  des  cons.  muntcip.,  2«  année,  p.  1  ;  Gasparin  ! 
(lUide  des  prop.  de  biens  ruraux,  p.  383  :  Duvergier, 
n.  75,  pensent  que  l'exercice  du  droit  de  chasse  appar- 
tient de  plein  droit  et  exclusivement  au  fermier,  sauf 
convention  coniraire.  Car,  ainsi  que  le  d:t  Duranlon, 
(t  SI  le  fermier  ne  jouit  pas  de  la  même  manière  que  le 
propriétaire,  on  ne  peut  nier  du  moins  que,  sous  un 
autre  rapport,  il  n'ail,  à  moins  de  stipulalion  contraire, 
la  jouissance  pleine  et  entière  de  la  chose ,  le  droit  d'en 
percevoir  tout  l'émolument,  de  jouir  aussi  de  tout  l'a- 
grément dont  elle  est  susceptible  ;  et,  pour  apprécier  son 
droit  à  cet  égard  ,  il  n'est  pas  besoin  de  prétendre  que 
le  gibier  est  un  fruit  du  fonds  :  on  convient  sans  pcin™ 
que  généralement  (car  il  est  beaucoup  de  cas  où  réel- 
lememil  en  est  un,  ainsi  que  le  disent  les  lois  romaines  , 
Il  n  en  est  pas  un;  mais  c'est  un  avantage  que  l'on  ob- 
tient à  son  occasion,  et  cela  rentre  dans  l'utilité  que 
peut  procurer  la  chose  louée.  Or,  le  fermier,  ainsi  que 
1  usuiruitier,  ainsi  que  lepossesseur,et  plus  encore  que 
ce  dernier,  a  droit  à  toute  celle  utilité:  il  peut  même 
1  augmenter  par  tous  moyens  non  prohibés  par  la  con- 
vention ou  par  la  loi;  et  nous  ajouterons  que  généra- 
lement ce  sont  les  fruits  qui  nourrissent  le  gibier.  »  — 
Ajoutons  ,  dans  cette  opinion,  que  la  propriété,  c'esl- 
a-dire  la  chose  affermée,  supporte  les  inconvénients 
de  la  présence  des  animaux  qu'elle  nourrit,  et  que,  par 
apphcation  de  la  règle  ;  qui  a  le  dommmage  doit  aïoir 
iesprohls,  le  fermier  devrait  pouvoir  revendiquer  le 
droil  de  chasse.  —  Toutefois  l'usage  parait  contraire; 
et,  devant  cette  aulorilé  qui  est  antérieure  au  Code 
civil,  que  peuvent,  dira-t-on,  les  considérations  géné- 
rales qu  on  vient  de  retracer  ? 
30  II  a  été  jugé  que  la  reserve  du  droit  de  chasse 


-    ..  u  ,,,,,  jug^,  4ut;  id  leaerve  ou  urou  oc  cnass 
laite  par  le  bailleur  ne  fait  pas  obstacle  au  droit  qu'a  le 
fermier  de  tondre  des  collets  sur  le  terrain  loue  au 
temps  oii  ilestcouvert de  récoltes.— 21aoùt  1840.  Paris. 
De  Tallejrand.  D.P  41.  2.  27. 

14.  —  |o  11  est  généralement  admis  que  le  droit  de 
chasse  peut  être  cédé  ou  loue  ,V.  Merlin,  Rép.  vo  Bail; 
Toull.,  l.  4,  n.  ;9;  Petit,  1. 1, p.  231  etsuiv.;.  Mais  peut- 
il  être  vendu  ;  Oui,  suivant  Favard  et  Touiller  :  «  Le 
droit  de  chasse,  dit  ce  dernier,  peut  aujouru'liui  devenir 

I  objet  d'une  servitude  réelle;  c'est  un  droit  qui  peut 
élre  sépare  de  la  propriété  parfaite,  et  la  loi  ne  le  dé- 
fend pas.  11  Telle  n  est  cependant  pasl'opinion  de  Petit: 

II  soutient  que  le  droit  de  chasse  n'est  pas  un  iiém;m- 
brement  de  la  propriété,  mais  un  accessoire  qui  en  est 
inséparable;  que  sans  doute  le  propriétaire  peut  bien 
coder  ou  louer  son  droit  de  chasse  pour  tout  le  temps 

qu'il  lui  pUit,  pourvu  qu'il  reste  propriétaire  du  fonds  ;  .,■■  „,  ,c  .o..u,u  ,u.  ,>:4uci  un  uiuiviuu  a  coasse  sans 
mais  s  il  vend  ensuite  sa  propriété  ,  le  droit  de  chasse  permission  formelle  appartenait  par  indivis  à  nlu.ieurs 
par  lui  cède  se  trouve  aussitùl,  et  par  le  fait  même  de  propriétaires,  le  silence  d'un  seul  d'entre  eux  suffirait" 
la  vente,  résolu  de  plein  droit  au  préjudice  du  cession-     suivant  Petit,  p.  300,  pour  le  soustraire  à  la  condarana- 

naire.- Cette  opinion  est  exacte  si  Polit  suppose  que  la      •■-••  -■■  ■• ■         c  a  la  iuiiu.uuud 

vente  sera  laite  a  un  individu  qui  n'aura  aucune  pro- 
priété ni  contigui.'  ni  même  éloignée  :  ce  serait  la  une 
servitude  purement  volupluaire  cl  personueUe  qui  est 
proscrite  aujourd  hui. 


2o  Jugé  conlrairemenl  à  l'rpinion  de  Petit    mie  1^ 
^,  r.l?,^^'''''!/''  ""  dé-Dembïemenl  de  la  proS  ?l ' 
pro^^rl^nW'^-'^^k^."^'""^'""'  P"P^'"''^  ™»-  '-■ 

fnnHPf!'""'"'  •  '^  '^!."""'  P"  ''"ï"o">'  '«  vendeur  d'un 
fonds  <.  se  reserve  le  droit  de  chasse  sur  ce  fonds  mur 
lu  ,  ses  héritiers  ou  ayants-cause,  a  perpéiui  é  '  »  es^ 

lî^^&r'à  7e  F/o"dafi'l^é!  '""''''"'  """'^^  '"'"'^^"^  ''- 

...  One  pareille  clause  est  obligatoire  aussi  biennour 

Li^,T-'î"^"'?"  tl'  P""''  '«^  e.^'"-!"  acquéreur" -".î 
déc.  18o5.  Amiens.  Bezannes.  O.P.  36.  2.  -g 

<3.—io  Ce  n'est  que  depuis  la  révolution  de  1830 nue 
f    i,*/*";.??  '  '"■"  P""  «I"  droit  de  chasse  dans  les 
forêts  de  lEtat;  avant  celle  époque,  ce  droit  était  re"- 
garde  comme  faisant  nécessairement  partie  desm/ai's,',--- 
du  prince.- L'éclat  des  chasses  royales,  sousCu,"! 
tauration  (on  prétendait  que,  dans  une  seule  saison   'es 
princes  tuaie<nt  plus  de  23,000  pièces  de  gibier'.Qi  pen- 
ser qu'en  afrermanlla  chasse  dans  les  foré  s  natio- 
nales   on  procurerait  au  trésor  un  produit  importa;,: 
-Celte  pensée  fui  réalisée  par  la  loi  des  recolles  du  --l 
^^'o„A      '.""•  ^'?'  P,"'o'-'lonn.  du  24  juillet  suivan'. 
2o  Quant  nu  mode  d'adjudicaiien,  à  la  durée  des  baux 
aux  conditions  qui  doivent  être  insérées  au  cahier  drs" 
charges,  V.  les  art.  1    a,  s,  4,  S  et  6  de  ladite  ordonn.' 
3o  Aux  lermes  de  l'an.  8 ,  les  fieuienanls  de  louve- 
tcrie  ont  de  eonservés  avec  les  droits  et  atlributiois 
altaches  à  leurs  commissions,  tels  qu'ils  élaienl  ré'-is 
Ijar  le  règlement  du  20  août  1814.  Seulement  leur  drSit 
de  chasse  a  courre  est  désormais  restreint  a  U  chasse 
du  sanglier.— V.  infrà,  n.  40  et  suiv. 

4o  Mais,  comme  on  a  reconnu  que  l'afferma-'e  de  la  ' 
chasse  norail  avoir,  pour  la  conservation  di  s  jnrêls  el 
même  du  gibier ,  des  iiiconvénieuls  qui  seraienl  loin 
d'être  compenses  par  le  faibleproduit  d.-s  adjudications 
on  a  cru  devoir  rendre  l'alfermas-o  /•.ïou.'^.Ki/'seulomeni" 
AûbUgatom  que  l'avait  fait  l'arl.  5  de  la  loi  du  21  avril 
t8i)2,  laissant  ainsi  à  l'administration  le  soin  d'apnré- 
cier  lutihté  de  celle  mesure.  —  De  la,  dans  la  loi  du 
Ï4  août  1833,  portant  fixation  des  recetl«s  pour  183",  I-i 
disposition  suivante  :  «  A  partir  du  1"  sepl.  1835  w 
droit  de  chasse  dans  les  forêts  de  l'Etat  pourra  être 
affermé  et  mis  en  adjudication,  n 

50  Avant  la  révolution  de  1 830,  les  personnes  qui  vou- 
laient chasser  dans  les  forêts  de  1  Etal  élaienl  oblig-es 
de  demander  la  permission  au  grand-veneur,  sous  'ei 
peines  portées  par  les  art.  5  et  8  de  la  loi  du  50  avril 
1790.  —  Il  y  avait  deux  espèces  de  permissions  :  cel'- 
pour  la  chasse  à  tir  el  colle  pour  la  chasse  n  rourr'- 
Les  art.  1  a  S,  tu.  l",et  les  art.  1  ii  «,iii.  2,  deierminen; 
les  époques  ouxrpielles  doivent  s'ouvrir  chacune  de  ces 
chasses.— Macarel,  cod.,  p.  596,  597. 

6o  Toutefois,  il  existait  des  mesures  spéciales  pour  la 
destruction  des  loups.  Il  y  avait  une  louceterie  or-v- 
nisée,  sous  la  dépendance  du  grand-veneur.  Elle  éf:' t 
confiée  à  des  lieutenants  de  louvelerie ,  dont  les  allr'- 
bulions  sont  rappelées  par  Jlacarel  eoJ.,  p.  598  el  s.v 
70  Cet  état  de  choses  a  élé  modifie  :  une  ordonn.  du 
ii  juill.  1830,  en  supprimant  les  fonctions  de  grand-ve- 
neur, a  statue  provisoirement  cl  jusqu'à  ce  que  des  me- 
sures définitives  aient  pu  être  adoptées,  que  la  surveil- 
lance et  la  police  delà  chasse  dans  les  forêts  de  l'Etal  se- 
raient confiées  à  l'administration  des  forêts,  qui  rem 
plirait,  a  cet  égard,  les  fondions  attribuées  au  grand- 
veneur  (an.  1")— Du  reste,  les  autres  dispositions  du 
règlement  du  20  août  1814  devront  continuer  à  rester  en 
vigueur.— Macarel,  eod.,  p.  400. 

16.— lo  La  commission  annuelle  des  ofnciers  de  lou- 
velerie est  supposée  tacitement  prorogée  après  l'année 
lorsque  l'adminislration  u'a  fait  aucune  disposition  con- 
traire à  celte  présomption.- 50  mai  1839.  Bourges.  Poi- 
ret.D.P.  40.  2.  47.—  Il  mai  1840.  Orléans.  Grasset.  D. 
P.  41.  2.  29. 

2"  Les  olliciers  de  louvelerie  qui  se  livrent  à  une 
chasse  puremcnl  voliipluaire  commellenl  un  délit;  mais 
la  preuve  de  l'abus  doit  être  faite  par  ceux  qui  en  de- 
mandent le  redressement.  —  30  mai  1859.  Bourges. 
Poiret.  D.P.  40.  2.  47. 

S  ^.—Terrains  sur  lesquels  la  chasse  peut  avoir  lieu. 

18. — |o  La  défense  de  chasser  sur  le  terrain  d'aulrui, 
sans  son  consentement,  au  moins  tacite,  est  générale, 
et  s'applique  aux  lermes  mêmes  de  la  loi  du  50  avril 
1790,  a  toutes  personnes  sans  exception  ,  en  quelque 
temps,  de  quelque  manicre,  et  sur  quelque  espèce  de 
terrain  qu'elles  veuillent  exercer  ce  droit.— V.  Petit,  1 
297  et  suiv. 

20  Le  consentement  du  propriétaire  à  ce  qu'on  chasse 
sur  son  terrain  est  présumé  quand  il  ne  se  plaint  pas- 
Mais  sa  tolérance  peut  cesser  tout  à  coup  ;  el  on  ne  se- 
rait pas  fondé,  pour  échapper  à  ses  poursuites,  à  se  pré- 
valoir du  silence  qu'il  avait  jusque-là  gardé.  —  Petil 
p.  239. 

".o  Si  je  terrain  sur  lequel  un  individu  a  chassé  san 

•miccîm    fi'if-miil  lit    rirM-kiT-t.inn^t    nn..:.»^:..:-     1.     _>__■ 


suivant  Petit,  p.  300,  poiu  10  suuMiani;  a  la  conoaran; 
tion  qui  serait  requise  contre  lui  par  tous  les  autres. 

19.  —  lo  Celui  qui  a  fait  lever  du  gibier  sur  son  ter- 
rain u'a  pas  le  droit  de  le  suivre  sur  le  terrain  d'aulrui 
sans  le  consentement  de  celui-ci.— Toull.,  t.  4.  n.  20; 
Petit,  p.  7.  I       .         . 
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^  „  y  a  Ui>  de  .b.«.  .ur  Vr  «T»|a  ^'^;,^^, 
quun  •  »ii.  .1.1  une  p..cc  d.-  ?'^'"',  *"^."f„„enl  parl.s 
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CHASSE.  S  «. 

l,.«Ji.  cLm-nju.  ou  -"  .V''i:l-"„";î.'ô 'f ."re'plr: 

tuiu»  comme   lels.-O  m«r»  IMU.  ur 

*V  ,iî?î^  à  ..rdonn.nc.  de  .eoo.noo^  U^.ui  du^^O 


CIIASSF.  g  7. 

misesl  valable.— 44  déc.  4857. Douai.— ConX.,Pail,  «. 

30»  el  su.ï. 
ni  tire  pour-  ,  ,  ... 

Jumel.  U.F.         g  7.  — Faïf»  el  déliti  de  e\au«entrmpi  prohtU. 


«uurr'-i- •  .>.,  I  v»t  à  1  ordonnance  ae  10UJ.  """-  ■-  ;      .,,;., 

Pie  iur'uquïuc  on  ,  W  Jr°J.' .^;,!!?r  il,^  ..ï'"'  ..u.      a.  .OS,  M  el  .W. 


Sire  d  un  lerr.in  »  "^V"  P;"P"',,  a„„^..rs  l'accèi 

Pel.l.P.  IV  «,  n.  283  ,  que  le  propriMa.re 

^  'i'.H';  '  '^nl  lù.-mi'aie  de  la  pièce  <fo  «,b,er 

<>" ""  „.ur    nnoncera.l  par  la  œi^me  h 

•"•"'•„  ■  l„i  ,  ,  ,  .,  duJ.maBei-inlHèls.  Pel.l  e>l.me, 
agir  C"""'''"'  '/.,!", "..rmierail  naissance  a  une 
p.  U.  que  celle  >o.e  de  fa.l  '"°"'[7,,"l,4seur  ;  mais 

£è.r;::4ûpa»Se£feSS 

ou  po.sesseur  de  ce  lerra  o.  du  "V"'.!'".;"  ,  '  '  m  ^-^, 
1,  >dl-posil.  del-arl.!-'  de  la  lo.  do  ;»^'^,='j\y'  'iis, 
:...  El  on  doil  con5i.lércr  comme  chaw^dt  Iru  i^ 
i,nï  le  sens  de  celle  loi ,  les  lerres  emWaM«-s  en  Iro- 
nienl  au  mois  de  ian>.er.-lC  ■>»I- '*:'!•, •'"c^ia'.U.P. 
ceau.  D.P.  S».  ••  ito.-»  juin  l8o«.  tr.  c.  bimaj.  i^. 

'*7'EÎfSéfendanl  m-'me  aux  P'-P')';'»'^^^,»^ Ji^niT. 
Kurs  de  chasser  dans  leurs  terres  "«"^  JJP'^^uf  „„!„ 
dipou.lle  enli.-redesfru.ls,la  '"'ffJ'Xs  Irui  s  rt- 
de'  terres  capables   de  produire  encore  des  Iruils 

'"""''fÎ  soecialemenl,  ne  peut  f  Irc  considérée  comme 

tle  faite,  et  qu.  nV»l  plus  deslméc  a  être  to.cùét  ue 
l-annee.-r.l  janN.  ItHU;  Cr-  f;.J-<^'l"X"- "•'^-  *"• 
3*7. -M.-m.' jour,  arrél  'd^'n'''l"'-'v"'^^>f,'':Y.,.u.,,,) 
V  La  lo.  d.i  I» pluv. an  S,  en  nrescnvanl  des  bauues u 
dansVs  (irél,  nauonales  el  i^ns  les  "■»?»«"", •„';»'! 
"re  int.r|.rel.e  en  ce  sens  q..e  les  »  I';" I"  f^ '^,7Se 

terie.el    e,  pens  quiU  emploient,  ?■>' ,  f„'f  ""^g™ 
Mur  u.,reles  ammau»  nu.s.bles  sur  le»  1  rres  el  dans 

fe  bois  non  clos  des  P""<^"''^'"''^","Sué  eéÙérale.- 
de  1  Etat  :  leur  service  est  rep"'*^''  u ul.U  pcncraie. 

30  mal  isr,».  Uourues.  Poirel.  1).P.  *"■  f •,,."•  „  ja  loi 
9..  Jueé  de  même  que  les  battues  "'«'Y  P"  '  i-' . 
de  l-an  .'.  peuNenl  être  faites  dans  es  bo,s  de  paT^.ç^ 
liprs  —Il  mai  I8»0.  Orléans.  Grasset.  O.l .  »i.  -•  --'• 
'^ To.'...  Tmilefois,  les  officiers  de  louveLne  comme  - 
lent  un  delil  de  chasse,  lorsqu  .Is  >:•'"  F"J"'^^:"  „;^S! 
«,  bois  sans  raccomp'.isscment  P"»'-^  f  ,.,'''-*  <,SiC.. 
lilés  indiquées  par  la  loi  dans  l'interél  de  la  propriui. 

~Uo  ...  L-om.ier  de  louveterie  ne  f  "j' P^^ '^'".^l^pt 
liuobservalion  de  la  loi,  en  Prof""»"'  ""^Se 
îellTe  du  préfel  ([ui  l'aurait  inMlé  a  faire  une  batlut. 

~I2»  Le  sanelier  n'est  pas, de  sa  nalur-,  un  animal  es- 

bid?i;^::rùiaie^^«;î:n'i;r^tï:tr^^:^t^?s 

terie  'ord.  I  »  sepl.  I  «30,  arl.  5,  B,  7  i*  JH'"-,"*-'"'-^  „  "i 
48.19.  lIourKe».  U.P.  »0.  i.  *7.  -  10  dec.  I»o0.  1  oiticrs. 
^•|so  Voi'ci  c'omment  sV-iprimeDulfon  au  su)el  du  san- 
glier : ..  Le  Jour,  ,1  re^te  ordii.aireinenl  dans  sa  lauge, 
Su  plus  épais  el  au  plus  fort  du  bois;  Ie,s<"f. /  ;^  ""  ; 
il  cisorl  pour  clierclier  sa  nourriture.  En  été.  lorsque 
es  gra.uMonl  murs.il  est  asseï  facile  de  le  surpren  0 
îlan,  lis  blés  el  dans  les  avoine»,  ou  il  fréquente  louUi 
Us  nuits.  ,.   Iliiloire  det  animaux,  v»  Cochon.; 


g*.— Terroina  clo». 

08  -Celte  décision  esl  du  0  nov.  1848.  Pari»,  Varin. 

''■l3.î^ju%!'d,nsleméme.ens     quelef..ldecb.J.e 

sans  p.-rniis,  même  «".'.['?. '^"^L'^oÛs  la  proli.b'ilion 

r^:,ï'";:;'rdèc;:^fî'i"-^"'«';/";^^^^ 
SSiâ^^;=i.^î--^-^^»^ 

D.P.  39.  t.  M*- 

g  j._  Permit  de  port  d'arme  de  chaue. 

i.->  iï_4oronr..  Petit,  t.  1,265  et  suit. 

""Lo'slois  qu    .rohibènt  la  chasse  sans   Peji»''  d^ 

comme  pour  les  l,abitants.-il  mai  1856.  Cr.  c.  Poias 
iron.  U.P.  30.  t.  j''-  ,    .    ,  „u->une  loi  fiscale, 

ei^o^^ï^^rf,V^r:gr^J~-e^K 


d-;îrn!i/ï"tpâs;i?ces^^;;;;:i>oscliassesquio„. 

'''ï-''^'o  MT^iiTpeîmis  if  port  dMrmcs  n'est  pas  né- 
cess;i7èa'^elÙiquf  chasse  oS  qui  lait  [h.sser  dans  ses 
pî"p1'^lé"sclo,c.''e<  ajunanlc.  j-  •"»'-''■ ';;'--7^^- 

permis  uue  le  U'rr/n Jut  c(..  s  il  n^>-  ?»'-/„? 
't  U  u^n^''SsM^l^^'ùn  domaine. qui    d-on 

b^ïs^i^"p^-^"??^SSS 

''^rjtâ'-méme'q""VsVs;érde  quatre  pieds   de 
l.rJeuïïur  deui  de  profondeur  ne  constituent  pas  une 

E»s^si^^=s:'î?:p!^f" 

^^M  -  f  Jugé  de  même  qu'il  suffit  qu'un  individii 
irn.né  chassant  ne  justifie  pas  d'un  permis  de  non 
d  armes  pour  qu'il  doive  être  condamné  ,  encore  Lien 
aué  la  v'J^Ûë  d  uour  du  délit,  il  aurait  déposé  la  sotnme 
Séc^ssaire  pour  loblcnlion  d'un  permis  dM'ort d "; 
nés  et. lue  ce  soit  par  une  circonstance  indé(.endante 
d'rs'a'vôlônté'q.u.  c'e  permis  ne  lui.a  pas  été  délivré. 

-^^"[^e'^So^^Vl^^^^J-d^v.^^^^V^e^';;': 
F^i^dèrde^iarches  a  !a\,ré(rcture  pour  obtenir  ce  per- 

"'^^if».r^;i^^é!iJiit;^în:^V^^™^ 

de  son  permis,  peut  néanmoins  être  admis  \V^o^\^J 
t:Z  l  -nbunîd  ,u.l  l'avait  0  tenu  le  jour    u  délit . 


M.— t"  La  chMse  est  l'action  de  poursuivre  le  pibier. 
Ainsi  il  V  a  fait  de  chasse,  lorsqu'on  poursuit  une  ou 
plusieurs  pièces  de  tibier  que  1  on  aperçoit .  ou  lor»- 
uu'on  se  place  sur  le  passage  du  gibier  pour  le  prendre, 
du  lorsqu'on  cherche  a  le  surprendre  au  pic  '  t  a  s  ca 
emparïï.-Cest chasser  que  èe  tirer  sur  une  piéce  d« 
gibîerquise  présente,  sans  uu'on  au  pu  l'  I'"'»''- 
f 'est  chasser  que  de  pareour.r  les  champs,  les  bois,  etc., 
pour  faire  lever  le  «Ihier ,  quand  même  on  ne  srraitm 
inné  ni  muni  de  moyen»  de  s'en  emparer.  C  est  chaM«r 
enQn  que  de  tendre  des  piéfçes  pour  le  prendre.— heUl, 

'"  i;.  C'est \ehli  de  poursuivre  le  gibier  qui  consliti» 
le  déhl  de  chasse.  Ce  fait  doit  être  clairemenl  etabû 
par  l'accusation;  mais  la  loi  ne  dit  pas  de  quelle  reunioa 
5e  circonsunces  celte  preuve  résultera.  Ce  poiul  eel 
laisse  a  Tapprecialion  du  jupe. 

3-'  11  ne  suHii  pas,  pour  établir  un  failde  chasse ,  qu'un 
indiv  dC  ail  eu-  rencontre  dans  le  coslume  et  ,?vec  tou» 
l'alt.rail  d'un  chasseur.  11  a  pu  sorur  dans  l'mteulioI> 
do  chasser,  et  ensuite  changer  d  ""'--Pp  'VP.'.^id'un 
4'.  La  circonstance,  constatée  par  proces-verbal  a  un 
gcn.larme,  qu'un  garde-rliampélrea  *|è  'perçu  (ciiaFU 
un  ru»il  ahalludani  la  main  gauche,  le  long  d  une  pro- 
priété, n'est  pas  sulfisanle  pour  le  const.ljier  coupable 

S'un  délit  de  chasse.-5  aoul  I8j9  Cf;  ' •  Mi^'''"'  "•^• 
40.  1.  3»8.— 5dec.  1839.  Cr.  r.  D.P.  40.  I.0S8. 

',' Cette  altitude  du  garde  peut  s'entendre  tout  aussi 
bi?nd'.lne  position  le  rep'os  que  d'une  attitude  de 
chasse.-5  nov.  1859.  Douai.  Michaux.  U.P.  M.  2- 13^ 

6>  Le  tait,  par  un  chasseur  porteur  d'un  fusi  ,  d-a- 
Tcdr  regardé,' d'un  chemin  voisin,  ses  chiens  chasser 
dans  lefterrès  dautrui,  sans  les  en  empêcher  m  les 
rompre  dans  leur  course  oonslilue  un  dé  1.  de  chasse. 
_  17  juin  1831.  Rouen.  De  BniUe.  D.P.  40.  2.  19.). 

70  11  peut  y  avoir  chasse  sans  que  le  el'»*s'"f  S"»' 
porteur'dun  fusil,  si.  à  l'aide  de  ses  chiens,  il  fait  lever 

*^'^Tirst'u"7has^ùr"^e"flK  lever  le.gibier  sur 
un  lerrainTle  poursuit  sur  un  autre  et  le  lire  sur  ua 
"roistéînT  il  j  a  fait  de  chasse  sur  ces  trois  tcrra.os.- 

''t'Le''c hài'seur  qui  veut  traverser  le  terrain  d'aulrui 


(1  On  appelle  halluei  les  chasses  faites  dans  les  bo  s 
avec  grand  bruit,  pour  en  faire  sortir  les  bêles  sau- 
«Krs:-Cesl  le  pr.'iel  (pli  indique  ces  battues,  de  con- 
cert awc  le,  ron.ervaleurs  et  inspecteurs  des  forêts 
(V.  retl.  du  id  gerni.  an  10,  pour  le  dép.  de  I  Indre  .— 
Il  doit  en  être  la.l  lous  les  trois  n.ois  au  moins  dam»  les 
forêt- n.il...i..il.s  arr.te  19  pi.  an  .■>  .-Ceui  qui  quittent 
la  chasse  s. .1.1  p.iss.l,li's  de  lamende  de  10  fr..  —On 
dresse  pruees-verbal  du  nombre  et  de  l'espèce  des  ani- 
niaui  abattus '.art. -20,  seei.  4  du  Code  rural  ;  arrêté  19 
ul.  an  3  .—  Le  décret  du  II  vent,  an  3  accorde  a  ceux 
qui  luinl  de»  loup»  des  prime»  que  la  loi  du  10  mess, 
an  5  a  réduites,  el  qui  toni  Biéct  p«  une  lellre  minist. 
«lu  U  sept,  I8V7. 


et,  celle  pr.  u^e■fail■e    il  doit  être  renvové  des  pour- 
suites.... même  sans  .fêpcns.-l7  janv.  18o9.  Bordiaui. 

"Tu  irèsi  pai  biÂoln  au'il  ai.  ê.ê  fait  une  sommMion 
au  chasseur  'de  justilier  1-  son  permis  de  P°  '  J;';™'  ' 
c'est  a  lui  a  justili.r  (|u'au  moment  ou  le  fait  de  chasse 
S  été  cotislite,  il  avait  obtenu  un  ?""•;<"■  P°  ' 
5'armes.-3  mai  1836.  Cr.c  Levannier.  U.P.36. 1.  3  1. 
«»  Le  permis  de  porl  d'arm.s ,  ilont  le  prix  est  liié 
k  15  fr  esl  "livre  par  le  préfet,  sur  la  deman.le  i|ui  lui 
ïues;' faite  .demande  a  laquelle  doil  être  jomle  la 
rreuve  du  VI  rsemenl  de  la  taxe.  j„  ao 

•^  52  --Lne  circulaire  du  ministre  des  finances,  du  20 
sept:  1820,  décide  aussi  qu'un  même  permis  P™!  ser- 
vir'^dans  tous  les  dêpar.einents,  mais  pourvu  -P-  »«  '  »^' 
soumis  au  tii«  du  nrelel ,  lequel  esl  apposé  sans  ftais. 
!^mS  s  celle  formai  té  du  visa  n'étant  pas  eiigee  parle 
3;^^crelde  l8irson  omission  ne  donnerait paslieu  à l'a- 

■"« -ruge'llè  même,  que  le  jour  de  la  date  du  permis 
csuomprfs  ^^1»  d^li.  aimai  pendani  lequel  le  per- 


<i'>  I  0  chasseur  qui  >fui  iia»ci3c.  .v  .^.. —  ,  ..„i 
noir  aller  poursuivre,  sur  un  autre  terrain  sur  lequel 
.l  droit  de  chasse,  e  gibier  qui  s'y  est  relire,  doit 
avoir  soin  afin  de  manifester  son  intention  de  ne  pas 
eiercèrîi  dûment  le  droit  de  chasse  sur  a  Propriélé 
«ù'il  trav"rse;de  mettre  son  fusil  en  bandoulière,  ot 
r  n.o?ns  de  le  désarmer,  et  de  relemr  ses  chiens  près 

'"4l"'"irv'*a"rail''de' chasse  par  cela  seul  qu'on  a  lancé 
seschîen^  a  la  recherche  d"B'h'er,  quand  .j.eme  Us 
n'auraient  la.l  léser  aucune  P'^'^e'-P'-."'' P-  '^-i.,  ... 
1 1»....  El  quand  même  encore  lo  chasseur  qu  les  ac 
compagne  ou  les  dirige  ne  serait  pas  arme,  el  ne  pour- 
îâ"  dès  lors  tirer  le  gibier  C'est  »  P»"/*"'  e  et  fa  e- 
eherche  du  gibier  qui  constitue  la  chasse.--  I("'.,P."- 

"".S-^o^eSS^^r^rpi^^rif    ^Hi^ 
S^;rïam^i^dr^^=S-L^-^--^^rS 

BsSKùi^ïétrtitinr^^^^'-n»^'"^ 

'"il"  ïr„nll*aï;i'ver  que  des  chiens  chassent  en  rab- 

'd'un  délit;  que  le  mailre  des  chiens  esl  responsable 
lieu  quel;»'»!  '<'' PX  1"^'/,"  1  ^lenliau  cfe  l'agent  esl 


denlî  de  prendre  du  gibier.-  Pem^P-  ^6-  ^^^  j^es 
18..  Le  fait  de  poursuivre  du  kibef  a  '  p„lanl,un 
ou  avec  un  bilon  cons  1  u  1  g.  1  meni  P  ^^^  ^^-^^^ 
tait  de  chasse,  nonobstant  1  im  "«^^^  '^^  ,^  „.  co. 
moyens -Petit,  p.  f  •/' V;^,, ,  'de  diasse,  quand 
,90  11  n'y  »>'"",P»',n,-  linenlion  de  sappto- 
même  le  chasseur  n'aura  tpas^  inlem 
prier  le  gibier  qu  il  aurait  tue.- rem,  v 


CHASSE.  §  8. 

20°  Peu  imporle,  pour  l'exisience  du  fait  de  chasse, 
la  nature  de  l'animal  qu'on  a  voulu  prendre  ou  tuer.— 
Petit,  p.  35.—  V.  arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  13 
nov.  1818. 

2|o  Mais  ce  ne  serait  pas  chasser  que  de  tirer  sur  un 
animal  dansereux,  dans  l'intérêt  de  la  défense  des  per- 
sonnes ou  des  animaux  domestiques.—  Ibid.,  p.  56. 

220  Les  lapins ,  comme  tout  autre  gibier,  ne  devien- 
nent propriété  particulière  que  quand  ils  sont  établis 
aans  un  lieu  spécialement  destiné  â  les  conserver. 
Hors  ce  cas,  la  chasse  de  ces  animaux,  même  au  furet, 
sur  la  propriété  d'autrui,  non  close,  sans  1  autorisation 
•du  pro]  r.élaire,  ne  constitue  pas  un  vol  ou  une  tenta- 
tive de  vol,  mais  uu  simple  délit  de  chasse.— 15  août 
iSM.  Cr.  c.  Desmard.  D.P.  40.  ).  4M. 

2.'o  On  peut  tuer  ou  blesser  dans  son  parc  un  chien 
ttrauRi-r,  sans  être  de  plein  droit  réputé  en  faute.  — 
V.  arrêt  du  21  avril  1840,  v»  Responsab. 

55.— Conf.— 20  juin  1823.  Cr.  c.  Denery.  D.A.  2. 
451. 


CILiSSE.  §  10. 

lêgalemenlen  voulant  larrêter.— 28 fév.  1838. Limo-'es 
Barbazanges.  D.P.  38.  2.  175.  -""o"- 

9"  Kelativement  aux  indemnités  dues  au  garde  ou 

gend,irme  rédacteur  du  prorès-vcrbal  sur  lequel  est 

intervenue  une  condamnation  pour  délit  de  chasse,  V 

mini«fr„!ii  «''''°"-  <•" '7J"i'l-  <8I6;  les  décisions  du 
mn,stre_ des  finances  des  20  sept.  1820,  25  juiU.  et  l.r 
oct.l82o.—V.  aussi  Petit,  1,333  et  suiv. 
^Jr,'J  F  ''"  "*""'  ^"'^"'^  ')"<'  la  pTeme  légale  d'un 
7  fi'  "^l-i"  -f""'  '*'""«'  ^'"»  'émoignage^nioue, 
— 7  fev.  18m.  c.  cass.-*  avril  1835.  Douai.-l9  fév. 
)8o6.  c  cass.— 5  dec.  1836.  Douai.  D.P.  37.  2.  80  — 
D?P.  38  f'sgl'  ^'^'■"'^  °'^'  "^^-  """'ses.  Logeron. 


CUASSE.  g  10.  161 

eT^ouafs.'-  ''  r-  '  "'  ^"'^-  ''  »•«•  C»''-  par  corps 
103-104.— |o  On  voit  par  ces  arrêts,  et  c'est  une  iu- 
r.sprudence  aujourd'hui  constante,  quoique  le  contraire 
aité lelongleransjuge,  que  les  délit?  de  chasse  commis 
sur  les  propriétés  de  lEtat  ou  des  communes ,  son  U 
comme  ceux  commis  =,ir  lo»  n,„„,;iiA_-  ...:..i._'  z"  .T 
par 


§  9.—Pourtuite$.—Qualilé. 


oS.—  \o  La  loi  permet,  arl.  15,  de  chasser  en  tout 
temps  avec  des  filets  ou  autres  engins,  pourvu  qu'ils 
ne  puissent  nuire  aux  fruits  de  la  terre. 

2"  Il  n'y  a  pas  délit  de  chasse  dans  le  fait  de  tendre 
des  collets  sur  la  terre  aux  temps  ou  elle  est  couverte 
de  récoltes.—  21  août  1840.  Paris.  De  Tallevrand.  D.P. 
M  ■  2.  27. 

59.— 10  II  y  a  ici  une  erreur  :  la  loi  du  30  avril 
1790,  art.  U,  autorise  les  propriétaires  du  terrain  ou 
leurs  ayants-droit  à  chasser  ou  faire  chasser,  même  en 
temps  prohibé ,  dans  leurs  bois  et  forêts,  sous  la  con- 
dition ,  en  temps  prohibé,  de  chasser  sans  chiens  cou- 
rants. La  conséquence  naturelle  de  cette  disposition 
parait  être  qu'il  y  a  exception,  pour  les  bois  et/orêts,  à 
la  disposition  qui  interdit  la  cliasse  en  certain  temps 
(sauf  que,  pendant  ce  temps,  on  ne  peut  y  chasser  aux 
chiens  courants);  que  dés  lors  il  y  a  lieu  d'appliquer  aux 
bois  et  forêts,  en  temps  prohibé,  les  mêLes  règles 
ou  aux  autres  propriétés  non  closes  en  temps  non  pro- 
hibé; et  que,  par  suite,  en  cas  de  chasse  dans  des'îjois 
ou  oréts  par  un  individu  étranger  à  la  propriété  du 
«errain,  l'autorisation  du  propriétaire  doit  être  présu- 
mée en  temps  prohibé,  comme  on  la  présume  toujours 
en  temps  non  jirohibé  tant  qu'il  ne  se  plaint  pas.  La 
Cour  de  cassation  condamne  cette  doctrine,  mais  nar 
des  molifs,  à  notre  avis ,  peu  concluants ,  et  nue  Petit 
a  justement  combattus.  .    i-  que  rem 

farï  ,?„°pîr?'i?''f'f'', ''■","'"'  "'"'P'  ''ans  '«  marais 
(arg.  de  l'art.  13  de  la  loi  de  1790;.— Petit,  J  ,287 

50  La  chasse  est  également  permise  en  tout  temps 
dans  les  garennes.— Petit ,  1 ,  287.  ^ 

60.— lo  Le  fait  par  un  in^lividu  d'avoir  tiré  du  gibier 
qui,  quoique  levé  sur  sa  propriété,  se  trouvait  alors 
sur  le  doinaine  de  la  liste  civile,  constitue  le  délit  de 
Chasse  prévu  et  puni  par  l'art.  20  de  l'ordonn.  de  1601 
non  par  l'art  4 ,  tit.  50  de  1  ordoun.  de  1669.-  11  avri 
4840.  Cr.  r.  lilondeau.  D.P.  40.  1.  411. 

2"  La  chasse  à  feu  dans  les  forêts  royales  dont  il  est 
fait  mention  a  l'art.  4,  tit.  30  de  l'ordonn.  de  1669  ,  est 
celle  qui  a  heu  à  l'aide  de  torches ,  de  flambeaux  et  de 
feux  allumés  dans  lesdites  forêts.-Même  arrêt. 

§  8 —  ConsMalion  du  délit.— Procés-verbal. 

68.—  Contrd  ,  Petit,  1 ,  329. 

70.— Conf.—  H  mars  1823.  C.  cass. 

10  Un  officier  de  police  judiciaire  ne  peut  valablement 
constaler  un  délit  de  chasse  commis  hors  des  lieu"  ou 
11  a  le  droit  d'exercer  ses  fonctions.—  V.  D.G.  Procès- 

Hé^^  a"  '^,"^''  forestier  n'a  aucun  droit  de  constater  un 
dansl/sLrï,"'  "^"^  ""  ■"*  ""  ^"  •=''="»P  »«■>  enclavé 
35  2  sV  "~      ''^l'  •  ^■''-'""ble-  Joubert.  D.P. 

<;nn«  l\r!?  ^^l  '""•ement  des  gendarmes,  officiers  et 
sous-olficiers  de  gendarmerie:  ils  peuvent  constater  les 
Petit,  ty^t^"  ■*"'  '""'"  ''''™''"'-'  ''"  «■ojaume.- 
4"  Les  délits  de  chasse  dans  les  forêts  de  l'Etat  sont 
des  de  its  forestiers  qui  continuenl  a  être  punis  parles 
loisanêrieures  au  Code  forostier,  et  qui  peuvem  ê  ri 

^œrî^if^r-i^^^^t^ii'i^^ 
îr.:t8Kir^''^^"^'"-<^-»'--^-""^f.-p- 

nv^if^  """"*  ^,'""'  Procès-verb.il  pour  vices  de  forme 
août  Î«'^T  F"'  ''"""£"0"  de  l'action  publique.-7î 

for'vr ■'""',•"  X-  »•  *^-  Procès-verbal. 

«o  Les  officiers  de  police  judiciaire  et  les  Kendarmes 
ne  doivent  pas  opérer  l'arrestation  des  cbasseurf  1 
moins  que  ceui-c,  ne  soient  déguisés  ou  masques  ou 
n'aient  aucun  domicile  connu  dSns  le  royaSSe?-Pêtn" 

lo'décidêlar?'^  i'!.'7'"i''^S  '''^■'''™"  '■'  '^'"S'eur.  Ainsi 
i.œi'efiaf,gt;s'^,i°^e''l''utre'"''  "'"'  ■•"'  "  -"'" 

contre  lui,  il  sufli\  qu'ils  aiUl  pu  a™SrPr  la  cènna's'' 
sance  du  nom  du  délinquant,  soit  en  interroceam  dp^ 
personnes  gni  se  trouvajent  sur  les  lieux,  solPen  don 
oanl  son  signalement  au  maire,  pour  qu^i'ls  Sent  agiTû 


n.Irr  °  ^8  '  ''ans,  le  même  sens,  que  le  ministère 
public  n  a  pas  quahte  pour  poursuivre  d'office  et  sans 
y  être  provoque  par  une  plainte  du  propriétaire,  celui 
J?r ,?  /."'■'"''^  chassant  sans  permission  sur  un  lac  ou 
sur  un  étang.-18  dec.  1838.  Limoges.  Rodior.  D.P.  39. 

^<    IDD. 

„„^L'''^  ministère  public  est  sans  qualité  pour  requérir, 
au  nom  du  propriétaire,  une  indemmté  pour  un  lait  de 

Fe'rfaml."î)r57."r3°3r''  ""^  ''''■  ""'■  ''  »»-'■• 
84.-Le  délit  de  chasse  en  temps  prohibé  peut  être 
Z^Z^'U  ^",<'f=^'"]^''<-  par  le  proprie'taire  su?  le  fonds 
duquel  le  deht  a  ete  commis,  aussi  bien  que  par  le  mi- 
nistère pubhc  et  le  tribunal  ne  peut  refuser  d'appliquer 
la  peine  a  défaut  par  le  ministère  pubUc  de  la  requérir. 
~ll  i7-  *f'^.-  *^'-i=-  l'-P-  Clary.  59. 1.  593.         ^ 

85-86.— |o  Juge  de  même  que  le  fermier  a  le  droit  de 
poursuivre  les  délits  de  chasse,  concurremment  avec 
le  propriétaire,  auquel  le  droit  de  chasse  a  été  réservé 
par  le  contrat.  11  est  intéressé,  dans  le  sens  de  lart.  8 
de  la  loi  du  30  avril  1790. 

....En  conséquence, sur  une  pareille  plainte,  les  luees 
ne  peuvent  reluser  de  prononcer  contre  le  définquant 
^^^^^"f'.f^'^^  ^■^-  """"'^  la  commune,  et  une  in- 
demmté de  10  ly.  au  profit  du  propriétaire  des  fruits, 
conformément  a  l'art.  1"  de  la  loi  dM790,  sur  le  motif 
entre  autres,  que  le  droit  de  chasse  n'ayant  pas  été 
confère  au  fermier  par  un  bail,  il  est  irrecevable  dans 
une  action  qm  ne  peut  être  intentée  qu'en  vertu  d'un 
pareil  droit.-9  avril  t836.  Cr.  c.  Janvier.  D.P.  36.  1 
^54--20  janv.  1856.  Angers.  Janvier.  D.P.  38.  2.  143 
i„f,  h"'.'^m" ""'■  ""  eontiaire,  t.  l,  p.  373,  que,  dans 
ecas  dont  il  s'agit,  l'aclion  résultant  du  déiit  n'.ppar- 
tient  nullement  au  fermier,  et  que  celui-ci  nepeut  exer- 
lu'a^étrcaust"''  ""'"  ""  '''^'Para'ioa  du  préjudice  qui 

H=nc  ^^  ""r"' A.''^  poursuite,  si  le  fait  de  chasse  a  eu  lieu 
dans  une  lorêt  de  l'Etat,  appartient,  d  après  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  à  1  administration  forestière  alors 
même  qu'elle  a  affermé  le  droit  de  chasse. -23  ma 
18.».  Cr.  c.  Delalonde.  D.P.  35  1    504  *j  mai 

^/ll' H^  ''  """S  semble,  au  contraire,  plus  juridiuue 
rtro^  H;.''.'r'  '™"  ■^'''"'.P-  S80,  que  c'est  au  fermier'dS 
droit  de  chasse,  mis  au  lieu  et  place  de  l'administration 
que  se  trouve  dévolue  l'action  dont  il  sag"  ' 

çhSsë;  i^SS-^^f  r^,tISîf /^  S  ^1 

??aTg^^ATn;i|3irifal^''"^°™"  ^"  -'"-"- 
87-88.— Les  lermiers  de  la  chasse  dans  les  forêts 
furiicp '„""'  'f  """  ""^  poursuivre  la  vparation  du  pré- 
judice qu  on  leur  cause  dans  reiercire  de  ce  droit   mal- 

l^ir'e  titïr  ''"  '^"^■■S?  1"'  ^'^serve  a  l'admit  ^,7aUon 
forestière  la  poursuite  des  délits.-21  janv.  1837  Cr  r 
Dupre  de  Samt-IUaur.  D.P.  37.  1    503 

Hii?';^"'  h"  5^,'"  i''^  P^r'  d'armes  sans  permis,  à  la 
dillerence  du  délit  de  chasse  auquel  il  est  joint,  né  peut 

l^mrn^s,'/r"' n  ?^'  ''  F"''"^  '^'''*'  "ais  siuleiiient'^par 
le  mmislére  pubhc.-l5  janv.  1840.  Nancy.  Min.  pub. 
C  Uaguet.  D.P.  40.  2.  153.-Même  jour,  arrêt  iSëu: 

2°  La  partie  civile  ne  doit  pas  être  condamnée  au  ' 

Sêira'dL^"  "''  ?,"'1"<^''  la  poursuite  de  ce  deruieï 
del  t  a  donne  lieu  l'an.  157  du  décret  du  8  juin  1811 
n'étant  point  applicable  dans  ce  eas.-l5  janv.  <840 
IVancy.  Kaguet.  D.P.  40. 2.  iSô.-Méme  jour,  arrêt  Wen 

^u!' ?''^"  1"''l  ">  .ait  plainte  que  pour  un  délit  de 
chasse  sans  permission  <fu  propriétaire  et  de  la  part  de 
mnmê"lf'!'lf.','''"°'°!?  cependant  le  ministère  pïblic  a 
sans  nt'rml  ^.  "'"'  '=  prévenu  avait  chasse  aussi 
finn  ,?  1™'  °^  ''"  "^™PS  Prob.bé,  de  requérir  l'applica- 
tion de  la  peine  prononcée  par  le  décret  du  4  mai  1812. 
oï  ■'"'r      •         Rouen.  Dénouette.  D.P.  58.  2. 15'> 

eh!,;7.„r°?,„''?™'''^-  ''"''  ''^'r"""  Pul'lique  pour  délit  de 
Chasse  sur  un  terrain  non  clos  et  chargé  de  Iruits,  n'est 

ïllTv'Jr^'f  1  'f  P',"'""'  ""  propriétaire.  Â  ce 
nf.t,^;  l  '■  l'^'^  '"  '°:  ''•'  '0  avril  1790  ne  s'applique 
qu  aux  cas  prévus  par  la  première  disposition  de  l'art. 
1".— 16  nov.  1837.  Cr.  c.  Clemenceau.  D.P.  58.  1.  210. 

§  10.— Petne»  et  amendes. 

99.— Le  mot  franc  doit  être  substitué  au  mot  (lï-re 
aans  la  loi  de  1790,  sans  qu'on  doive  avoir  égard  à  la 
dillerence  existante  entre  ces  deux  unités  monétaires 
(arg.  d  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  29  sept.  1857 1. 


n.,™,™         r--r---.-.-    Y^    .  i^iai   uu     UC»    LUUlUlUnCS  ,  SODl  • 

comme  ceux  commis  sur  les  propriétés  privées    réeis 

f^on  llJ"'  "îf  7^"'  "  1"'"  ".'y  ^  "'«eeplion  à  l'a'ppulà- 
tion  de  celte  loi  que  pour  les  délits  qui  ont  lieu  dans 
les  domaines  de  la  couronne.— V.  aussi  Petit,  2  41  et 
suiv.  '    '  "  " 

20  II  résulte  des  mêmes  arrêts,  ainsi  que  de  ceux 
S'irf  "i"  ^■^-  '^''asse,  n.  60,  et  Forêts,  n.  495,  que  les 
aeiits  de  chasse  dans  les  domaines  delà  couronne,  sont 
î^;^',.)?''"  par  la  loi  du  50  avril  1790, mais  parlordonn. 
qe  1669,  pour  les  cas  qu'elle  a  prévus,  et  par  celle  de 
juin  1601,  pour  ceux  non  prévus  par  l'ordonn.  de  1669. 
leiie  est  aussi  l'opinion  de  Petit,  2,  27  et  suiv.— V  en 
ce  sens,  l'arrêt  du  H  avril  1840,  cité  ci-dessus,  n.  21-22 
H>„„'',^~r-.''j^''l'''"°'"aSèS-intérêls  prononces  à  raison 
a  un  délit  de  chasse  dans  les  forêts  de  la  couronne,  ne 
Îwa''?  être  inférieurs  à  l'amende  encourue.— 26  déc. 
1840.  Cr.  c.  GiUanl.  D.P.  41.  1.  180. 

20  tes  délits  de  chasse  dans  les  forêts  de  la  couronne 
sont  assimilés  à  des  délits  forestiers  quant  aux  restitu- 
tions et  dommages-intérêts,  qui  sont  deux  choses  qu'on 
DP   41   PaSgeonrondre.-26  déc.  1840.  Cr.  c.  Giflant. 

50  La  rcstilulion  égale  au  montant  de  l'amende  pro- 
^Z^^vt^^'J  'f  •  *'  '■'•  52  ''e  l'ordonn.  de  1669,  pour 
es  délits  de  chasse  dans  les  forêts  royales,  ne  s'appli- 
que quaux  délits  prévus  par  celte  ordonnance,  mais 
»?L  f"^  Pr''^^",*  par  l'ordonn.  de  1601,  comme,  par 
liîi»  pP  '■'i  ^"  ?"  ''î  '■■','"  ''"  êibicr  sur  les  forêts  de  ]a 
\!,Z        "}.  "'"'■?  ''ailleurs  que  le  gibier  a  été  ramassé 

ZTD^P^lo^ti^,'!"''-''  '"'"''"•  ^'-  '■  '^'»"- 

40  Mais  si  comme  le  décide  cet  arrêt,  il  n'y  a  pas 
lieu,  en  cas  de  délit  de  chasse  commis  dans  une  forêt 
de  la  couronne,  d'allouer  à  l'admininration  poursui- 
vante des  restitutions  et  dommages-intérêts,  quand  le 
aeht  dont  il  s'agit  est  prévu  et  puni  par  l'ordonn.  de 
1001,  u  en  est  autrement  quand  ce  délit  est  prévu  nar 
1  ordonn.  de  I669.-V.,  au  D.G.,  vo  Forêts,  l'arrêt  delà 
suiv         '^***'       ^  '"'^"  '*29-— V-  aussi  Petit,  2,  38  et 

50  Tous  les  instruments  qui  ont  servi  au  délit  de 
Chasse  dans  une  forêt  du  domaine  de  la  couronne,  doi- 
vent el^re  confisqués  (ordonn.  de  1669,  lit.  52,  art.  9).— 

106.- |o  Le  fusil  avec  lequel  un  individu  a  été  trouvé 
coassant  sans  permis  doit  être  confisqué,  bien  qu'il 
n  ait  été  remis  au  déUnquant  que  comme  garde  natio- 
nal, et  qu'il  soit  la  propriété  de  l'Etat.— 15  déc.  1834. 
Douai.  Delplaque.  D.P.  58.  2.  150. 

20  Lorsque  la  chasse  n'a  pas  eu  lieu  avec  armes,  mais 
seulement  à  l'aide  de  chiens,  filets,  etc.,  aucune  con- 
nscation  ne  peut  être  prononcée.— Petit,  2,  17. 

3°  La  (jualité  de  fonctionnaire  public  que  peut  avoir 
le  chasseur  n'entraînerait  aucune  aggravation  de  peine. 
ii'rP'.i  s  applique  pas  l'art.  198  C.  pên.,  les  peines  du 
délit  de  chasse  ayant  été  fixées  par  la  loi  de  1790,  sans 
maximum  ni  »iin™«m.— Petit,  2,  18. 
2  *^f-~'^°'^^--''  juin  '8*0-  Bourges'.  Dion.  D.P.  41. 

10  Jugé  cependant  que  le  principe  de  la  non  cumula- 
tion  des  peines  s'applique  au  cas  ou  les  faits  punissa- 
bles sont  prévus  par  des  lois  spéciales,  comme  au  cas 
ou  ils  sont  qualifies  par  le  Code  pénal. 

2"  Que  les  amendes  étant  en  général  des  peines,  ne 
peuvenl,  sauf  disposition  contraire,  être  cumulées,  à 
moins  qu'elles  ne  soientprononcées  â  titre  de  restitution, 
bt  qu'ainsi  celui  qui ,  condamné  pour  vol  simple  à 
15, JOUIS  de  prison,  est  en  même  temps  convaincu  du 
flelit  de  chasse  sans  port  d'armes,  peut  bien  être  con- 
damne encore,  pour  ce  dernier  délit,  à  la  confiscation 
du  lusil,  instrument  de  ce  délit,  mais  non  à  l'amende 
prononcée  par  le  décret  du  4  mai  1812.— 2  juin  1838. 
Cr.  r.  Chabrier.  D.P.  38. 1.  464. 

So  Jugé  encore  que  la  défense  de  cumuler  les  peines 
^,etend  aux  amendes,  et  qu'elle  s'applique  au  cas  où  il 
s  agit  de  deux  délits  de  genre  divers,  prévus  par  des 
lois  spéciales  différentes  et  entraînant  chacun  une  pé- 
nalité différente.— 29  mai  1839.  Cr.  r.  Bcrgot.  D.P.  39. 
1.  297.— V.,  au  surplus,  D.G.  v»  Peine. 

113.— |oll  a  été  jugé  que  le  fait  d  avoir  chassé  sur  le^ 
terrain  d^autruisanason  consenlemQut,  en  temps  pro- 
hibé, ne  constitue  qu'un  seul  et    même  dêht,  lequel 
n'est  passible  que  d*une  seule  amende. — 18  mars  1857 
Cr.  r.  Douai.  Feraille.  D.P,  57.  1.  332. 

2oCon(ro,  Petit,  2,  III  et  suiv.— Cet  auteur  soutient 
qu  en  cas  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  en  temps 
prohibé,  sans  permis  de  ports  d'armes,  il  y  a  (roùdé- 
lit,s,  entraînant  trois  amendes. 

114-118.— loL'indemnité  accordée  par  la  loi  au  pro- 
priétaire sur  le  terrain  duquel  a  eulieu  ledêlitde  chasse 
ne  doit  pas  être  prononcée  quand  elle  n'a  pas  été  de- 
mandée par  ce  propriétaire.— Petit,  2, 19. 

2"  Par  le  seul  lait  de  chasse  sur  la  propriélê  d'autrui, 
l'ameiide  de  10  fr.  doit  être  prononcée  au  profit  du  pro- 
priétaire plaignant,  encore  bien  qu'il  n'ait  éprouvé  aucun 
dommage  ou  que  les  récoltes  ne  lui  appartiennent  pas 
la  loiav.nnt  voulu  que  la  seule  violation  du  droit  ex- 
clusif de  chasse  entraînât  invariablement  cette  répara- 
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Il  nJ«ion  — Î3  le».  I»M.  t  r.  c.  (,i«rr.  D.l  .  .•».  '•  p"- 

rain   II  n'ï  •  qu'un  »rul  .U'il,  m  \'  pr.xnu  a  rii.isse 
vn  .  hi4...  Ir  ra.l  n.  If  rha»>.ur  r>l  rp   mi  1^  »o  r 


rUtoUT 


iiir  W 


il  faut,  non  soulfnifnt  qu'il  y  ail  eu  eondamnalion 
anli^ruur.'  ilau*  Taniuv,  uni»  que  c  Uc  eouilimiulH.ji 
ail  i-l*  iironoiici-i-  /wur  rfrdi  t:c'c)iiMJi'.— V.IVlil,-2,"3, 
i-l  li.(;.  Ki-ciJuc.  ,  . 

1"  Il  taiil  nii^uic,  sui>anl  Pelil,  2,  75,  qup  la  condam- 
nalcoii  ail  «le  («rononcic  a  misuH  d'uu  lail  di-  rliasso 
de  iDfme  nature  que  celui  orluellemenl  poursuiM  ;  de 
sorte  qu  on  lie  de\rait  |i.^5  consiilirrr  coiume  étant  en 
tecidite  l'aK-int  qui,  londaïunc  anleri^uremcnt,  soit 
M-  1        .  ...«iri.rniinn  en      l'»ur  lait  de  chasse  sans  permis  de  port  d  armes,  soil 

i"  Il  a  *tc  lud*  que  pour  rUaque  «^•"'"""''»"  T"      'po„r  (ait  de  cliasse  en  temps  prohibe ,  ser;.il  poursum 

■  '-  -'-  -    ' r...M,on  de  larmc'  atec  la       l^^    „ou,eau  pour  fait  de  chasse  sur  le  terram  dau- 

Irui.  ... 

S'  Petit  ta  plus  loin  :  il  soutient,  I.  î,  p.  83,  qu'il 
faut,  pour  qu  il  v  al  récidive  de  la  part  de  1  individu 
deja  cnndauia6  pour  deht  de  chasse  sur  le  leirain 
d  autrui,  que  le  délit  nouveau  ait  ctè  commis  sur  un 
terrain  apparteiianl  au  mi^iiie  propriétaire.  Mais  celte 
condition  n'est  null.nanl  nécessaire  pour  que  les  deux 
délits  soient  de  ii.niure  identique;  aussi  ue  saurions- 
nous  admeitre  la  solution  de  l'itil. 

C"  L'année  dans  laquelle  le  second  délit  doit  avoir 
lieu,  pour  que  les  peines  de  la  récidive  soient  applica- 
bles, commence  a  courir  du  jour  du  jugement  sur  le 
premier  deht;  en  cas  d'appel ,  du  jour  de  iarrel;  en 


mTiiere  de  cha.se.  la  ronfi-oation  de  rarnu'  avec  la- 
^ir/ell,.%  commise  doit  /Ire  prononcée,  quand 


.lra.t;sù.^r;i  l'el.i,i,.:3.  prononcer  également  plusieurs 
"^^uXmor,  p.ralt  tout  »  1.  fois  contraire,  soit  4 
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ne  puisse  ftre  cil*  devant  le  tribunal  cnrreclionner. 
soit  du  lieu  de  sa  résidence,  soil  du  lieu  du  délit.  .Mal^ 
pourrait-il  Télre  également,  par  application  de  I  art.  iS 
C.  insl  crim..  devant  le  tribunal  du  heu  ou  d  puurro. 
tire  (route  ■  Nous  inclinons  a  penser  avec  Helil,  p.  59?, 
nue  ratlribution  de  compétence  laite  a  ce  Iribunal  doit. 
Are  resireinle  au  cas  nu  le  fait  impute  au  prévenu  est 
de  n.-iture  a  entraîner  la  peine  de  I  emprisomiement.  U 
y  aurait  ■ouvent  une  rit-ueur  excessive  à  interprcler 
autrement  1  art.  2.%  précité.  . 

(Si  _  Les  iribiinaui  n'ont  pointa  examiner  si  l» 
nar'ticulier,  muni  de  lautorisalion  du  prélet,  s'est  con- 
formé aux  dispositions  prescrites  pour  les  chasses  oa 
battues  de  ces  animaux;  c'est  a  radmmistrattou  seute 
i  surveiller  l  exécution  de  ses  nrrétes.-IO  dcc  I806,. 
Poitiers.  Plumartin.  U.P.  57.  *•  '*• 

g  \i.  —  PrrKriplion. 

155  —  Cette  prescription  ne  s'étend  pas  S  l'aclioD 
civile'en  dommau'es-inlerfts.-l'elil,  i,  loi. 

,5j  _  xinsi  il  est  aujourd'hui  constant  que  Ions  le» 
délits' de  chasse  se  prescrivent  par  un  mois,  saut  cens 
commis  dans  les  dépendances  du  domaine  de  la  cou- 
ronne, lesquels  ne  se  prescrivent  que  par  trois  mois.— 


*°7<>*Le  c'i'asseur  qui  a  poursuivi  «a  chasse  sur  des  ter- 
rains appartcnaol  a  de.  propriétaire»  difTereiit.,  »  com- 
mi"  suivant  l'etil,  î. 'il.  un  deht  distinct  sur  chacune 
.le  tes  proprinés,  et  doit  être  condamne,  non  seule- 
ment a  autant  d  indemnes  qii  il  j   a  de  propriétaire» 
qui  sont  f..ndé»  è  poit.r  plainte,  et  qui  requièrent  en 
rtfrt  1  indemnité,  m.ii»  enrare  a  auUnt  d  ameniU  s  el  de 
«)i.ri.r.v.io,.s  qu'il  y  a  de  déliis  .'.istincls.  Celte  seconde 
,«rtie  de  la  p^.posliui.  de  Pc;.l  nous  semble  d  une  r  - 
Kueur  to,it  a  failinj  ist.-.  11  n  y  .,  ce  semble,  qu'un  seul 
délit  dans  le  cas  dont  il  s'»Bit,  el  partant  il  n  y  a  heu 
(lii-a  une  seule  amende  el  a  une  seule  eoiiOscaiion;  s  il 
■loit  être  prononcé  plusieurs  indemnités,  ce  n  t|st  pas  h 
rju»e  de  la  pluiahie  des  délits,  mais  parce  que  le  même 
délit  a  porté  atU-inte  aux  droits  de  plusieurs  propric- 
Uire»;  ces  in  •omi.iié'  ne  sont  pas  une  peine,  comme  la 
ronllseation  et  l'-ninende.  Il  na  pu  entrer  dans  1  ei^pril 
du  lecr>lateur  qu'un  individu   put  élrc  ruiné  p..r  des 
juiiende»  et  cor.D.rations  a  raison  d'un  seul  lait  de  chasse. 
130  -1°  En  matière  de  déUt  de  chasse  sans  permis 
de  port  d'armes,  le  prévenu  ne  peut  éirc  relaxe  pour 
.vvoir  aci  sans  discernement.— 5  juiU.  tS..9.  Cr.  c.  Oilel. 
UP   51»  I.  AOD.-l'.onL  —  n  aoi'itlsr.c.Lr. C.Amiens.— 
u'oVt.  !».■«!.  Douai.-Pelit,!J.I-i»  et  suit. 

(>l._(;eux  qui  chassent  ensembls,  en  délit,  doi- 
senî-ils  être  condamnés  i/WiJdircinenI  aux  amendes  el 
aux  frais  '  La  Our  de  Uouai ,  après  avoir  adopte  la 
negatiie,  par  arrél  du  9  déc.  t85S,  a  embrassé  l'opinion 
rontraire  dans  deux  autres  arrêts  des  I  juin  et  30  ocl. 
l«(-i7.  M.  l'elii,  i.  M,  considère  la  oremicre  de  ces  so- 
lutions comme  préleraLle.  vu  qu'il  n'y  a  pas,  dans  le 
CM  dont  il  s'anit,  un  délit  unique,  mais  auUul  de  dehts 
que  do  deliiuiuants. 

iXi.—X"  Il sulfil  que,  depuis  une  condamnation  en- 
courue pour  bit  de  chasse  jusqu'au  jour  ou  un  nouveau 
.  ehl  de  chasse  a  été  commis ,  il  ne  se  soil  pas  encore 
écoulé  douie  mois  pour  que  le  délinquant  soit  passible 
lie  l'a;i;ra<alion  de  peine  prononcée  par  r.irl,  3  de  la  loi 
•'es  JS-ro  avr.  1790,  cpioiqu'il  ;e  soit  écoulé  plus  d'un 
an  depuis  le  premier  deht.-'23  itai  18J9.  Cr.  c.  Itei- 
Kiiard.  U.P.  39.  I.«e.  ,  ,,..,. 

■Z"  Petit  décide  que,  dans  le  cas  de  récidive,  ce  n'est 
pas  scuh  ment  l'amende ,  mais  aussi  l'indemnité  accor- 
l'.e  par  la  loi  do  1790,  qui  doit  être  doublée,  ronfurmé- 
meii'.  a  l'an.  3  de  relie  loi.  l'.et  auteur  fait  beaucoup 
ilelforls  pour  elablir  que  l'indemnité  dont  il  s'auit 
n'est  pas  une  simple  réparation,  mai»  une  véritable 
peine  comprise,  par  conséquent,  dan»  ces  expressions, 
-  préc.lé:  c'iorunc  de  eei  ilifférenla  prineM 
'ée  en  COI  de  r^cWirc.  Mais  il  ne  saura  l  être 


1790,  en  cas  de  troisième,  quatrième  ou  cinquième 
contravenlion  commise  dans  l'année,  ne  concerne  pas 
le  délit  résultant  du  défaut  de  permis  de  port  d'armes  ; 
les  peines  prononcées  par  l'an,  i  du  décret  du  *  mai 
(8IJ  sont  seules  oppheajies  en  cas  de  iroisièine  ou 
ultérieure  contra>eution  a  la  délense  de  chasser  sans 
permis.  ,        , 

9"  L'art.  C  de  la  loi  de  1790  porte  que  u  les  pères  el 
mères  repondront  des  délits  de  leurs  enfants  mineurs 
de  vingt  ans,  non  maries  el  domiciliés  avec  eux,  sans 
pouvoir  néanmoins  être  contraints  par  corps.  » 

tO"  La  niénie  respoiisabihle  s'élend  au  délit  prévu 
par  le  décret  de  IblJ,  lequel  renvoie  à  la  loi  de  1790. 

Il»  L'art.  6  précité  ne  doit  pas  êlre  entendu  en  ce 
sens  q  le  les  pères  el  raéres  soient  conjoinlem»nt  et 
sohdairement  responsables.  La  responsabilité  ne  doit 
peser  sur  la  mère  que  lorsque,  par  le  décès  ou  l'ab- 
sence du  père ,  l'autorilé  de  celui-ci  est  passée  dans  ses 
m.iins.- Petit,  2,  137  et  suiv.  V.  D.G.  Responsabilité. 

12»  La  loi  de  1790  ne  dit  pas,  comme  l'an.  1384  t. 
civ.,que  les  pères  et  mères  répondront  des  liommnqet, 
mais  qu  ils  répondront  dei  tielili  commis  par  leurs 
enfaiils;  d  ou  Petit  conclut,  i,  Ul  et  suiv.,  que  celle 
responsabilité,  en  matière  de  chasse,  s'elend  non  seule- 
rient  aux  indemnités  qui  peuvent  être  ducs  pour  faits 
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de  chasse  commis  par' des  mineurs,  mais  encore  aux      Action piibliq.7(i,5».79, s, 
•/opinion  contraire  de  Toul-     Adjudication.  15,  2",  s- 


le  I  art.  3  pi 

STrt  iluuidéi. -     -  i.      ,     , 

l>erinis  de  changer  ainsi  le  sens  usuel  et  légal  de» 
mo'.s,  surtout  pour  aboutir  à  aggraver  des  disposition» 
péna  .5.  Dan»  la  loi  de  1790,  comme  dans  loules  les 
autre»  ou  il  est  emplojé,  le  mol  iudriHluU  ne  nous 
temble  svnonvme  que  de  réparaiion  cnile  et  non  de 
iirijic.  M'ai-,  dit-on,  I  indemnité  est  arcordee  par  U 
loi,  lors  mime  qu'il  n'y  a  eu  aucun  dommage.  C  est 
sans  ihiiite  parce  que  le  fait  seul  d'avoir  chasse  sur  un 
terrain,  sans  le  consenleineni  du  propriétaire^  consliltie 
aux  )"'ui  ih-  la  loi,  un  dommage  pour  cilui-ci.  dom- 
mage dont  de  lixe  elle-même  le  minimum  en  lui  ré- 
ii''rvani,dti  reste,  le  droit  de  demander  une  réparatioD 
plus  élevée,  »  il  y  al  i*u,  mais  a  la  charge,  dans  ce  cas, 
de  Jii-tifl*r  sa  prétention.  —  Si  l'indemnité  était  iiiio 

1)eine,commeitt  ne  serait-il  permis  aux  tribunaux  de 
a  prononcer  qu'auLinl  (|u'elle  serait  requise  p.:r  le 
propriétaire  auquel  elle  est  due,  ainsi  que  Pelil  le  re- 
eonnatl  lui-même  dan»  une  autre  pattic  de  ton  ou- 
ïnige  ; 
50  Pour  quM  y  ait  réclJlye,  en  raa'.iérc  Je  chasse, 


amendes  et  conîiscaiions. 

lier,  t.  i,  n.  2S'J,  nous  semble  prelerable.  Le  principe 
que  les  peines  sont  personnelles  est  juste  et  général; 
ii  ne  doit  y  être  dérogé  qu'en  vertu  d'une  loi  lormelle, 
et  non  à  l'aide  de  subtilités  puériles.  On  objecte,  il  est 
vrai,  que  des  amendes  ne  sont  pas  des  peines  eu  matière 
de  chasse.  Mais  la  preuve?  Si  elles  n'étaient ,  comme 
on  le  prétend,  que  (Je  simples  réparalions,  pourquoi  la 
loi  de  1790  elle-même  par.er.;it-ellc  distinrteraent  ies 
réparations  d'abord  el  .les  amendes  ensuite,  au  lieu  de 
confondre  ces  choses  dans  une  appellation  commune? 

13»  .\onobslanl  l'art.  6  ci-dessus,  qui  ne  fail  durer  la 
responsabilité  des  pères  el  mères  que  jusqu'au  moment 
ou  leurs  enlaiils  oui  atteint  l'âge  de  vingt  ans,  nous 
pensons  que,  conlorraémcnl  à  l'art.  1381  C.  civ.,  celle 
responsabilité  dure  jusqu  a  ce  que  ceux-ci  aient  vingt 
et  un  ans. 

U"  L'éinancipalion  du  mineur  fait  cesser  la  respon- 
sabilité des  pères  et  mères,  comme  le  ferait  son  mariage. 
— Petit, -i,  l.«. 

t!"  Ces  expressions  de  l'art.  C  :  les  pères  el  mères 
répondront  di  s  délits  de  leurs  enfants  i/umifi(ic'«  avec 
eux,  sont  manileslement  inexactes;  il  faut  interpréter 
celle  disposition  comme  s'il  y  avait,  ainsi  que  dans 
l'art.  1384  C.  civ.,  hubilanl  avec  eux.- Pelil,  -J,  157. 

10»  yuaiilaces  mots  de  l'art.  0  :  laiu  poucoir  man- 
moini  fire  eonlrainli  par  cvrpi,  ils  signihenl  bien  que 
r.  niprisonnemenl,  en  tant  que  peine,  ne  peul  èire 
prononcé  contre  les  pères  et  mères,  mais  non  qu  il 
ne  puisse  élre  exerce  contre  eux  comme  moven  do 
recouvrement  des  frais.— Petit, 2, 159.— V.  U.O.  Con- 
trainte pur  corps  et  Uesponsabilile. 

S  11.—  Ciimpélcnee. 

124-1  i7.  —  I'  Juge  de  même  que  le  fail  d'avoir 
chassé  sans  permission  sur  le  terrain  d'anlrui ,  consti- 
tuant un  délit  passible  d'une  amende  de  M  livres  en- 
vers la  commune  el  d'une  indemnité  de  lolivres  envers 
le  iToiirieiaire  des  Iruils ,  il  s'ensuit  que  le  juge  de 
-iniple  police  e.t  ineom[.étenl  pour  staluer  sur  une 
iiar'iUc  prévcniion.— '^O  dcc.  1837.  Cr.  c.  Ueaumoul. 

V  Poiai  de  ùoulc  que  le  prévenu  tl'un  délit  de  chasse 
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.'J, 


sans  permis,  I  appli(« • ..  .      , 

décra  du  1  mai  I8li.-I5janv.  1840.  Nancy. Min.  pub. 
C.  Kaguel.  D.P.  40.  8.  I55.-Même  jour,  arrêt  iden- 

'"■"•^g  -  De  ce  qu'un  délit  de  chasse,  poursuivi  par  le- 
ministère  public,  a  été  commis  un  jour  autre  que  celui 
designé  ai  procès-verbal,  il  ne  ""-.P."  ,'!"«  "'J?'>' 
publique,  intentée  par  le  ministère  public  dans  le  deUi 
l'un  mois ,  il  partir  du  délit  réellemem  commis ,  doive 
être  déclarée  prescrite,  sous  1-  P'S'"',<^,1"'^ '^P""': 
suite  ne  s'appliquerait  pas  a  ce  dernier  <lelit  .">»'*  b"'» 
au  délit  fai.s>ernenl  constate  par  le  procès-verbal  et» 
un  tel  cas,  il  sulfil  qu'il  y  ail  eu  poursuite  dans  le  mois, 
et  qu'il  n'ait  clé  commis  qu'un  seul  Jel"i  J*"'  1"^ 
l'aciion  Dublique  soit  conservee.-H  dec.  1834.  Ore- 

"u3:-'j^gMe-^.^è'p;e  la  prescription  ne  peut 
êlre  interrompue  que  par  des  actes  de  Poi>;^"''«„  «» 
d'instruction,  et  nullemenl  par  un  proces-vcrbal  consta- 
lanl  la  reconnaissance  du  prévenu.— 7  avr.  l8o7.  Lr.c. 
D.P.  Toulse.  37.  I.  487.  . 

145.  —V.,  au  surplus,  D.G.  Prescripl.  cm. 

TABtX    SOMMAlilE. 

Faits  de  chasse.  Si,  S. 

Féodalité.  14,  i". 

Fermier.  10,  -i».  SS,  s. 

Filet.  5J,  17». 

Forêts.  6. 

Forél  de  la  couronne.  21, 

10.5,  s. 
Forêts  de  l'Blal.  IS,  TO,»»» 

85,  5». 
Forêt  royale.  60. 
Frais.  51,  4». 
Franc.  99. 
Fruit.  19,  6",  s. 
Fusil.  54,  4»,  s. 
Garde  forestier.  68,  2»,  s. 
Carenne.  59,  i". 
Gendarme.  68,  3»,  s. 
i;r.iiid-veneur.  13,  C»,  s. 
Indemnité.  70,9».  115. 

IiUonii.in.  54,  3»,  s. 

Invention.  19,  5». 

Lapin.  54,  -23. 

Liste  civile.  60. 

Louage.  10,  i",  s. 

Louvelerie.  15,  6»,  s. 

Maison  habitée.  55. 

Marais.  59,  i '. 

Mineur,  l-io,  s. 

Ministère  public.  79,  s. 

Olficier  de  louvelerie.  16, 
s.  19, 10». 

Olficier  de  police.  68. 

Parent.  I'«,  9». 

Partie  civile.  91,  s. 

Peine  cumul .  99,  s.  I09,s. 

— ihstincte.  113. 

Permis  iconsig.i.4i,  s.  51. 

— ^délai).  53. 

Permis  visa.  53. 

Permission.  18,  s. 

Perl  d'arme.  28,  5.  42,  s. 

'.i\,  s.  136.  s. 
Poursuite.  79.  s. 
Preserip.  criminelle.  I J3,  s. 
Preuve.  51,4»,  s. 68,s.  16, 


Algérie.  42 
Amende.  99,  s. 
Amende  distincte.  Il 
Animal    domestique, 

23». 
—  nuisibles.  19,  8»,  s, 

21». 
Arme.70,7».  I06,s.  114,4". 
Arrestation.  70,  0»,  s. 
Autorisation  demandée.51, 

•2». 
-enfreinte.  132. 
Caractère.  19,  i"-  -54,  s. 
Chasse  i>  tir  et  à  courre.  1.», 


Chiens.  54.  6",  s. 
Chiens  courants.  59. 
Clftlure  (caraclérc).  28,  s. 

45. 
Collet.  .58. 
Communal.  9,  4". 
Compétence.  124,  s. 
Compétence  adminis.  13-2. 
Conli,cation.    10.1,   5°,   »• 

1U,4». 
Consenlement  tacite.  I8,s. 
Contr.  par  corps.  l2o,l6». 

Hélai  jour  (i  quo  .143. 

Délit  distinct.  II». 

ïlésarinement.  70, 7",  s. 

Discernement.  l'-O,  s. 

Homaine  de  1  Etat.  9. 

Domicile.  1-25,  15». 

Dommages  el  intérêts 
s.  105,  s.  114. 

Droit  personnel.  14,  s. 

Droit  réel.  14,  s. 

Emancipation.  I'25,  14». 

Engin.  38. 

Epave.  19,  3». 

Etablissement  public.  2 

Etang.  79. 

txcuse.  31,2°. 
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Revendication.  19,3",  S. 
Sanglier.  19,  S". 
Solidarité.  121,  s. 
Témoin  unique.  72,  s. 
Temps  prohibé.  54,  HS,  s. 
Terrain  d'autrui.lg,  s. 113, 

s. 
Terrains  clos. 
Transport.  14. 
Usufruitier.  10. 


28,  S. 


Procès-verbal.  68,  s. 
Propriété.  9,  s. 
—  indivise.  9.     . 
Ratification.  19,12". 
Récidive.  125,  s. 
Récolte.  19,5^8. 
Règlement  de  police.  40,  s. 
Réserve.  10,  S». 
Responsabilité  civile.  123, 

9",  s. 
Restitution.  103,  3°. 

CHAUME.  —  V.  .Autorité  municipale. 

CHEF  DU  JURY.  —  V.  Cotir  d'assises. 

CHEF  MILITAIRE.  —  V.  Loi,  et  D.G.  v"  Marché 
de  fourn.,  Prise  maritime. 

CHEMIN.  —  V.  Voirie. 

CHEMIN  D  EXPLOITATION.— V.  Action  possess., 
Forêts,  Servitude. 

CHEMINS  DE  FER.  —  I.  —  Ces  voies  de  commu- 
nication, qui  portent  en  germe  la  rénovation  des  so- 
ciétés, et  la  législation  qui  les  régit  ne  comptent  en- 
core que  quelques  années  d'existence. 

Les  premiers  actes  du  pouvoir  législatif  et  réglemen- 
taire ont  dû  s'occuper  d'abord  de  l'autorisation  dont 
ces  chemins  doivent  être  l'objet. 

Nous  avons,  depuis  la  publication  de  la  première 
partie  de  cet  ouvrage ,  imprimé  au  Rec.  pér.  un  grand 
nombre  d'ordonnances  qui  autorisent  des  compagnies 
a  él.iblir  des  chemins  de  fer,  et  qui  fixent  leurs  cahiers 
de  charges. 

2. — Telles  sont  les  lois  et  ordonnances  relatives  aux 
chemins  de  fer  d'Abscon  à  Denain  (O.P.  56.  5.  50-  57 
3.  57);  de  Saint-Waast-le-Haul  à  Denain  (D.P.  S6.  ô! 
30;  57.  3.  57;  d'Alais  à  Beaucaire  (36.  5.  50etl64;  58. 
3. 181):  de  Bordeaui  à  la  Teste  (38.  5.  32  et  181  ;  59.  5. 
113);  du  Creu7-ot  au  canal  du  Centre  i58.  3.  181 1-  d'E- 
pinal  au  canal  du  Centre  (38.  5.181);  de  Lille'a'Oun- 
kerque  (38.  3.  100;  39.  5.  Il5j  ;  des  mines  de  Fins  et 
du  Montel  à  la  rivière  do  l'Allier  (58.  3.  185'  ;  de  Mont- 
brison  à  Montrond  (56.  3.  251;  de  Montpellier  à  Celte 
(57.  3.  16);  de  Mulhouse  a  Thann  (58.  5.  182-  de 
Paris  à  la  mer  (59.  3.  115);  de  Paris  au  Havre  (58.  3. 
160);  de  Paris  à  Saint-Germain  (35.  3.  97;  58.  3.  27  et 
185;  59.  3.  50,,  de  Paris  à  Orléans  (38.  S.  106);  59.  5. 
113;  40.  3.  851;  de  Paris  a  Rouen  ,40.  3.  90);  de  Paris 
a  Versailles  (57.  3. 19  et  163;  59.  5.  113);  de  Salnt- 
Elienne  au  passage  de  Ciunbcs  (40.  3.  106;  ;  de  Saint- 
Euenne  à  Ljon  (40.  3.  U5,  ;  de  Strasbourg  â  iiàle  (58 
3.  56;  40.  3.  IIS  et  115);  de  Villers-Cutterets  au  Pcrt- 
aux-Perclies  37.  3.  4\ 

3.  —  Deux  lois  plus  généra'es  ont  été  aussi  rendues 
L'une,  du  2  juillet  1858,  porle  que  l'impôt  du  au  trésor 
sur  le  pri\.  des  places  sera  pergu,  pour  les  chemins  de 
fer,  sur  la  partie  du  tant  correspondante  au  prix  du 
transport.  —  D.l".  58.  S.  105. 

L'autre,  à  la  date  du  9  août  1859,  est  relative  aux 
modifications  à  apporter  dans  les  cahiers  de  charges 

annexés  aux  concessions  de  chemins  de  fer. DP 

39.  S.  116. 

4.— Peut-on  établir  la  gare  où  l'on  veut  ?  Oui  a  droit 
de  l'établir? 

11  a  été  jugé  que  lorîque  le  cahier  des  charges  an- 
nexé à  la  loi  de  concession  d'un  chemin  de  fer  réserve 
expressément  à  l'administration  le  soin  de  déterminer 
de  concert  avec  la  compagnie,  l'emplacement  et  la' 
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cédé  temporairement  par  l'Etal,  moyennant  une  rede- 
vance annuelle,  et  avec  charge  de  démolir  a  la  première 
réquisition,  doivent  être  considérées  comme  immeu- 
bles ;  elles  sont,  par  conséquent,  en  cas  de  vente,  pas- 
sibles du  droit  de  cinq  et  demi  pour  cent.  —  18  nov. 
1833.  Civ.  c.  Vidal.  D.P.  55. 1.  444. 

20  L'engagement  pris  par  un  particulier  envers  d'au- 
tres particuliers,  délivrer  l'emplacement  nécessaire  au 
prolongement  d'une  rue,  a  pu  être  considéré,  non 
comme  une  simple  obligation  de  faire  ,  mais  comme 
une  vente  immobilière.  —  22  déc.  1853.  Req.  Dufaud. 
D.P.  36.  1.73. 

13-16.  —  V.  aussi  Proudhon,  Traité  du  domaine  de 
propriété,  n.  96  à  99.  Lorsqu'une  forêt  a  été  hvpo- 
théquée  pour  la  sûreté  d'une  créance,  le  créancie'r  ne 
pourrait  mettre  obstacle  a  toute  exploitation  du  bois, 
de  la  part  du  propriétaire,  avant  son  remboursement. 
Mais  si  la  coupe  ne  laissait  à  la  forêt  qu'une  valeur  in- 
suffisante pour  garantir  la  créance  ,  et  que  l'exploita- 
tion en  eut  été  faite  mal  à  propos  et  contre  l'usage,  le 
créancier  pourrait  obtenir  son  remboursement  ou  un 
supplément  d'hypothèque.  — Proudhon,  n.  100. 

17-18.— Conf.,  Proudhon,  n.  92.— En  cas  de  concours 
entre  une  saisie  immobilière  d'un  fonds ,  et  une  saisie- 
brandon  pratiquée  sur  les  récoltes  pendantes  par  ra- 
cines, c'est  la  saisie  immobilière  qui  doit  l'emporter.  — 
Eod.,  n.  93. 

20-23. — Un  arrêt  de  juin  1841  req.  vient  déjuger,  au 
contraire,  que  la  vente  des  taillis  et  des  futaies  ne  fait 
pas  obstacle  à  la  saisie  immobilière  et  par  suite  à  l'ac- 
tion du  créancier  hypothécaire  sur  ces  bois,  s'ils  n'é- 
taient pas  abattus  au  moment  de  la  saisie.  —  D.P.  1 84 1 , 
1"  partie. 
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tres  animaux.  -Proudhon,  n!  105         """""'«^  '-•'  »"- 

fermier  devrait  annuellemJnT  im  pr  x  "p'a™  i'^SlIe'  Z^'t 
a  jouissance  du  cheptel ,  outre  le  fermage  si  n!ui 
e  produit  du  fonds  f  les'animaux  se  t™  uf.-riipn   ,    '"■ 

jours  immobilisés  par  destination.  -  rroudtoù  n     «î 
4j    -  Les  animaux  et  ustensiles  aratoires    aiià,'"é^ 

par  le  propriétaire  à  l'exploitation  de  son 'doma  ne 

i'H'l  ','?'?!,'!!''?lP.=":''^i"""'i<'.n.  ^^."^  distiuction'du  cal 


ou  il  le  cultive  lui-même  et  de 'celui  ou  il  le  fait^aio;,- 
por  un  fermier.  Celle  destination  survit  a  ■  propri  -lafi!^ 
de  l'immeuble ,  de  telle  sorte  que  le  légatai?rde  sS 


surface  des  garct,  qui  sont  le  coiuplêment  indispi'n- 
sable  de  tout  chemin  de  fer,  l'effet  de  cette  clause  est 
d'attribuer  à  l'autorité  administrative  le  pouvoir  d'af- 
fecter a  rétablissement  des  gares  tels  terrains  que  bon 
lui  semble,  pourvu  qu'ils  fassent  partie  de  ceux  placés 
par  la  loi  dans  le  domaine  du  chemin,  et  alors  même 
qu'il  s'agirait  de  propriétés  qui  ne  devaient,  d'après  les 
prévisions  de  la  loi  de  concession,  être  parcourues 
qu'en  souterrain ,  tandis  que  ,  par  suite  de  leur  affec- 
tation aux  g.-:res,  elles  dorout  l'être  à  tranchées  ou- 
vertes. —  9  janv.  1859.  Civ.  c.  Rianl.  D.P.  59.  1.  68. 

CHEMIN  PUBLIC.-V.  Voirie. -V.  aussi  Domaine 
pubhc,  Vol. 

CHEMIN  VICINAL.  -  V.  Voirie.  -  V.  aussi  Action 
possessoire,  Commune,  Enregistrement,  Expropriation 
publique.  '      "^ 

CHEPTEL.  —  V.  Abus  de  connance,  Louage  à 
ciieptel.  " 

CHIFFRES. -V.  Timbre. -V.  aussi  D.G.  vis  Con- 
cession, Date,  Exploit,  Forêts,  Greffe  (droits). 

CHIOURMES.  —  Ordonn.  du  roi  relative  au  service 
des  cliiourmcs.— 19  mai  1853.  D.P.  53.  5.  CI.— V.  D.G. 
V"  Compét.  crim. 

CHOMAGE.  —  V.  Contributions  directes,  E.iu,  Ex- 
propriation   publique  ,    Manufacture  ,    Prescription  . 

Usage.  "^        ' 

CHOSES.  —  Depuis  notre  premier  travail,  les  Iraités 
de  Proudhon  et  d'Hcnnequin  sur  la  propriété,  les  déci- 
^i(lns  assez  nombreuses  des  tribunaux,  présentent  un 
utile  supplément. 

§  I".  —  Des  immeubles  par  leur  nature, 

6.  —  \o  Les  bâtisses  conslruiles  sur  un  terrain  con- 


8  "2.  —  Des  immeuHcs  par  destination. 

se.- !•)  Les  immeubles  par  destination  sont  protégés 
par  les  lois  qui  régissent  les  immeubles  réels;  ainsi,  ils 
ne  peuvent  être  saisis  mobilièremcnl;  ils  sont  l'accessoire 
du  fonds  auquel  ils  ont  été  attachés  ;  en  conséquence 
ils  sont  compris  dans  la  disposition  dn  fonds;  ils  sont 
considérés  comme  partie  du  fonds,  et  frappés  des  mêmes 
hypothèques,  compris  dans  la  saisie  du  so'  ;  ils  suivent 
la  condition  du  fonds  avec  lequel  ils  sont  civilement 
identifiés,  ce  qui  importe  pour  le  règlement  de  la  com- 
munauté entre  époux,  pour  l'étendue  des  legs,  etc.  

Proudhon,  n.  157  à  160. 

2'>  L'énumération  contenue  dans  l'art.  524  n'est  pas 
limitative  (Proudhon,  n.  110).  L'article  n'est  limitatif 
qu'en  ce  sens  que,  pour  les  nbje's  qu'il  désigne  parti- 
culièrement ,  la  fiction  d'immobilisation  ne  peut  s'é- 
tendre au-delà  du  genre  spécialcmeut  qualifié  et  décril, 
par  exemple  ,  les  lapins  di  garenne ,  les  poissons  des 
étangs  ,  etc.  —  Proudhon,  n.  I  II . 

3"  De  ce  que  l'art.  S24  n'est  pas  limitatif,  il  suit  que, 
d'après  !a  règle  qu'il  pose,  ou  doit  regarder  comme 
immeubles  par  destination  les  clefs  d'une  maison ,  les 
volets  servant  de  clôture  la  nuit  aux  boutiques,  les 
chantiers  de  cave,  les  chevaux,  machines,  puils,  gale- 
ries des  mines.  —  liod.,  n.  159. 

40  S'il  y  a  plusieurs  héritages  réunis  sous  la  même 
exploitation,  les  objets  y  attachés  sont  les  accessoires, 
non  de  tel  ou  tel  immeuble  en  particulier,  mais  du  do- 
maine entier,  pris  collectivement.—  Proudhon ,  n.  112. 
50  S'il  s'agit  d'un  domaine  en  culture,  les  bestiaux  et 
ustensiles  servant  a  le  taire  valoir  ne  sont  point  les 
accessoires  des  bâtiments  ,  mais  plutôt  des  terres  à 
l'exploitation  desquelles  ils  sont  attachés.  D'un  autre 
côte ,  les  accessoires  ne  doivent  suivre  que  le  corps 
même  du  domaine  ,  et  non  chacune  des  parties  distri- 
buées séparément;  ainsi,  le  légataire,  donataire,  ac- 
quéreur d'un  fonds  particulier,  n'aurait  rien  à  prétendre 
sur  les  accessoires  qui  ne  sont  attachés  spécialement  à 
aucun  fonds  en  particulier.  — Proudhon,  n.  115. 

37.— Ou  par  un  usufruitier,  excepté  le  cas  prévu 

n.  80.  —  Proudhon,  n.  106. 

Si  un  homme  n'est  fermier  que  pour  une  partie  de  sa 
culture ,  les  animaux  de  trait  sont  immobihsés  comme 
attachés  au  labourage  de  ses  propres  fonds,  ou  reste- 
ront meubles  comme  employés  â  la  culture  des  fonds 
d'autrui,  selon  que  le  culliva;eur  aura  ou  n'aura  pas 
sulfisamment  de  terres  à  lui  propres,  pour  l'occupation 
et  l'entretien  de  sa  charrue.  Un  attelage  de  plusieurs 
animaux  ne  peut,  sous  ce  rapport,  être  divi«é.  — 
Proudhon,  n.  116. 

41.— lo  Jugé  pareillement  que  la  demande  en  résolu- 
tion de  venteetenrevendicalion  de  machines  à  vapeur 
ustensiles  et  autres  effets  mobiliers,  pour  défaut  de 
paiement  du  prix,  rie  peut  être  admise,  lorsque  ces 
objets,  incorporés  dans  une  usine,  sont  devenus  im- 
meubles par  destination,  et  ont  même  été  spéciale- 
ment affectés  aux  hypothèques  consenties  à  des  tiers 
sur  la  propriété.  —  21  mars  1859.  Lvon.  Cave.  D.P. 
39.  2.  104.— V.  Hypoth.,  Privilège,  Résolution. 

2»  Jugé  encore  que  les  outils  et  ustensiles  mobiles, 
attachés  à  une  usine  par  l'antichrésiste,  sont,  comme 
l'immeuble  ,  soumis  à  l'action  hypothécaire  des  créan- 
ciers du  propriétaire.  Eu  conséquence,  ils  sont  com- 
pris dans  l'adjudication  de  l'immeuble;  l'antichrésisle 
opposerait  en  vain  que  les  outils  et  ustensiles  qu'ils 
remplaçaient  Uii  avaient  été  vendus  par  le  propriétaire. 
—  9  déc.  1856.  Paris.  Capon.  D.P.  37.  2.  118. 

44.— |o  Le  mot  culture  se  rapporte  à  tout  ce  qui  peut 
être  nécessairement  compris  dans  le  bail  de  la  terre,  et 


meubles  ne  peut  prétendre  aucuii  droit  sur  Ics'ân^niTii 

et  ustensiles. qui  se  trouvent  dans  le  domaine  aC'decèl 

D.'p?3L'l'!2li;~  '"  ""'  "''•  '^"-  '■  "^  MomebYse!- 

47.  -  Le  cheptel  à  moitié,  constitué  entre  le  fermer 

tioîfc™^?.^^l^;:,?l'iE!!L^™-^'^p^-':- 

jeunes  bestiaux  composant  ce  crilt,  ne  peuvent 'ère 
saisis  séparément  du  fonds  sur  lequel  ils  sont  nés  - 
2ojanv.  1839.  Limoges.  Pevrot.  D.t>  41  o  88 
•■,  ul'^  '°  '-"■■^l"'''  s'ogi'  d'animaux  de  trait  'attachés 
a  un  domaine  comme  agents  de  labourage,  il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  l'immobilisation,  qu'ils  soient  nourri» 
sur  les  fonds  mêmes  de  leur  mait're;  l'immSsaUon  a 
également  lieu  dans  le  cas  ou  ils  sinl  envovés  lu  pà- 
"  --  les  communaux.  Il  en  est  autrement  des 


20  Lorsqu'il  s'agit  d'une  métairie  dont  le  oroduil 
principal  consiste  en  fromageries  provenant  des  Saches 
sans  autre  culture  qae  celle  nécessaire  pour  avo'r  du 
Murrage  a  donner  aux  bestiaux  pendant  l'hfver  0^ 
doi  mettre  au  rang  des  immeubles  par  destination  non 
seulement  les  animaux  de  trait  immédiatement  destiné" 
a  la  culture  d'une  partie  des  fonds,  mais  encore  les 
vaches  employées  a  l'exploitation  de  la  fromagerie  - 
Proudhon,  n.  117.  '"dchc. 

55.  -  Conf.,  Proudhon,  n.  114.  Selon  cet  auteur, 
n  II0,  lorsque  le  propriétaire  lui-même  cultive  ou  lait 
cultiver  ses  champs,  on  ne  doit  considérer  comme  im- 
mobihsés que  les  animaux  de  trait  qu'il  emploie  à  son 
labourage,  et  dans  le  nombre  nécessaire  au  travail 
„,  ■  ^  °.  A."  "■<"'P<;a>;'  <!«  moutons  nourris  sur  un  do- 
maine doit  être  considéré  comme  immeuble  par  desti- 
nation, SI  1  existence  permanente  de  ce  troupeau  est 
I  objet  même  de  l'oxploitation.-Proudhon,  n.  lis 

20. Les  bœufs  mis  en  pâture  pour  le  service  dos  bou- 
cheries ne  .sont  pas  immobilisés  ,  par  cela  que  le  pro- 
duit du  fonds  sur  lequel  on  les  fait  pailre  n'es  perçu 
que  par  ce  moyen.  —  Proudhon,  n.  119.  "^    ^ 

64.— Juge  de  même  qu'un  propriétaire  peut  rendre  à 
leur  nature  mobilière  des  choses  devenues  immeubles 
par  destination  (des  esclaves,  dans  les  colonies  en  les 
Tendant  séparément  du  fonds,  bien  que  ce  fonds  soit 
grevé  d'^iypothèque.  -  17  jui'llel  1858.  Req.  De.srour- 
neaux.  D.P.  38. 1.  327.  -  V.  cependant  m/ri,  n.  77 

63.— Si  un  autre  que  le  propriétaire  vient,  comme 
créancier  du  fermier,  faire  sur  celui-ci  une  saisie  m™- 
,1  ï!".,  ''?  '?  """^^on  récoltée,  il  doit  laisser,  dans  l'in- 
térêt de  la  ferme,  une  quantité  de  graine  équi^alente  à 
celle  qui  avait  ele  avancée  par  fe  propriétaire  pour 
ser>  ir  de  semence  a  la  recolle  saisie.-Proudhon,  n.  1  ■» 
67.— |o  Voyez  aussi  Proudhon,  n.  125,  124.  Selon  cet 
auteur,  n.  126,  on  doit  considérer  les  ruches  d'abeilles 
non  pas  comme  dépendance  et  accessoire  du  domaine 
en  gênerai ,  s'il  est  composé  de  la  réunion  de  plusieurs 
pièces  de  terre  en  une  seule  exploitation,  mais  bien 
comme  accessoire  du  seul  fonds  ou  elles  ont  éle 
placées. 

•20  Les  poissons  d'un  étang  cessent  d'être  immeubles 
dès  que  la  bonde   -  a.a  i„..S ... 


.  .  -    .,  -,       été  levée  pour  mettre  l'elang  en 

pêcoe;  ils  sont  alors  comme  des  fruits  coupés  pour  la 
récolte.— Proudhon,  n.  128.  i-     •  la 

68. -1»  Les  alambics  d'un  distilaleur  n'éla.it  nu» 
des  usiensiles  de  son  commerce,  sont  meubles,  à  moini 
qu'ils  ne  soient  scellés  ii  perpétuelle  demeure  dans  la 
maison.— Proudhon,  n.  151. 

2o  Dans  les  vignobles  ou  l'on  vend  seulement  les 
vins,  mais  non  les  tonneaux,  et  où  ceux-ci  restent  tou- 
jours en  cave  pour  recevoir  annuellement  les  vins  sor- 
tis de  la  cuve  ou  du  pressoir,  ces  tonneaux  sont  im- 
meubles. Dans  tous  les  cas,  les  tonneaux  qui  ne  sont 
destinés  qu'a  contenir  la  boisson  du  propriétaire  et  des 
personnes  qu'il  emploie  dans  sa  maison  ou  en  sa  cul- 
ture, resienl  meubles,  de  même  que  les  cuves  et  tonnes 
du  vigneron  non  propriétaire.  Si  le  vigneron  est  en 
partie  propriétaire,  en  partie  cultivateur  des  fonds  d'au- 
trui, ses  cuves  et  tonnes  sont  immeubles  dans  les  nroonr- 
tions  requises  pour  le  service  et  l'exploitation  de  se* 
propres  terres   meubles  pour  le  surplus. -Proudhon, 

70.— Les  approvisionnements  en  chiffons  pour  les  na- 
petcries,  en  mines  et  charbons  pour  les  forges,  ne  peu- 
veni_être  considères  comme  immeubles.--Proudhon, 

77.— |o  La  machine  à  vapeur  placée  à  perpétueUe  de- 
meure dans  la  maison  'k  celui  qui  l'a  achetée,  est  de- 


«M  CBUeES.  M  s  et  <■ 

»»nuf  pir  U  imnwublf  p»r  dMlinilion,  tn  co  sons  que 
le  ,fii5tur  lion  pair  np  p.ul  (»tr.-  reMiudn-  la  "nie 
auprriudic-  dr^  rr.  inii.m  a>anl  liMu,ll,.-qile  sur  I» 
œii'.on.-li  drt.  1835.  t.ix.  r.  IMn*.  V.n.r.  M.  t.  3. 

j.  j .  ,.r,.t.-  quf  lr>  niâfluiii-*  i-l  ii«l<-n«ilf5  d  une 

«1,,  mi»i>  in  nioin.inenl  |ur  de»  proc^di^s 

djj,  ;  imnj>-ubl'»  p«r  di-îlinulion  el  por  la 

"''°"'Kn"rr"«-m  il".-  le  vendeur  de  r.mmeiiWe  dans 
leàuèi  il»  ""•  «•"  pf";"  *■'  '1"'  '  «J'™!'"!''  '"  fe>olulion 
de  la  ».nl''  a  di  hui  de  pai.ni.-nl  du  |>nx,  est  en  droit 
de  »'i.|'l-"'  a  renle<enu-m  de  res  ol.jils,  mi^ir 


mt 

r«' 


<Sr*h'^.  •■'"*•  •"■•'•'•  Iteuni-s.  Beaulieu.  D.l".  39  i. 
I^H  n.  41. 

,  laiil  que  le»  meubles,  de>eniis  im- 
Malioii.  retient  néaumoins  soumis  à 
n-  du  (indeur  non  pajt. — I"  sept. 
.bNre.  U.l'.  3».  i.  183. 
t.-  i|iij  a  (ail  de  bonne  foi  dans  une 
ujiut.  „.,,  '  -'liJe,  des  conslruelions  nou- 

-^IIpj    ,]' ,  11.,  en  eniplo^aiit  un  nouM-au 

jjf,^..  j  ,  ,  •■■■•  iioii\elle»  mailiine*,  ne  peut, 

a  delaut  .!.'•  |.«i.ui.i.i  Je  es  objets,  les  onleuT;  il  n'a 
droÉl  iiu  a  1.1  plus  ^ allie  quî  en  esl  r<-Sullée  pour  l"im- 
œeuble.-»  lue.  isw..  l'ûns.  Capon.  n.l'.  57.  2.  118. 

7(,_|..  Hroiidliiin,  n.  ir.7  ,  pense  qu'il  n'en  est  pas 
du  foin  comme  de  la  paiile  ,  la  loi  a>anl  employé 
«Ile  dernière  expression  au  lieu  de  celle  de  fuui- 
ragrt  II  .ijoiUe  qu  en  cas  de  saisie  mobilière  sur  les 
«rbes  dune  récolte,  le  «aisissanl  est  obliRe  de  faire 
baiire  el  de  ne  poursuivre  que  la  venlu  de  la  traîne. 
Il  en  est  .miremeiit  dans  le  cas  de  saisie-brandon  qui 
comprend  les  p.nilles  ,  parce  qu'elle  porte  sur  les  fruits 
saisis  el  vendus  sur  pied.  ,  .  .    ,      . 

•>•■  Le  mol  engrais,  plus  étendu  que  celui  de  fumier, 
comprend  louies  les  espèces  d'enprais  rocueilis  ou 
amassés  pour  fertiliser  b-  ti.iids.— Si  un  domaine,  eom- 
iw.e  de  plusieurs  pièces  ite  terre  eïploitees  par  un 
un  seul  fermier,  a  été,  avant  l'expiration  du  bail,  vendu 
en  détail ,  les  pailles  et  en.;rais  que  le  fermier  doit 
laisser  a  la  sortie  apparlnnn.nt,  non  aux  divers  ac- 
quéreurs des  terres  proponiounelUmcnl,  mais  au  ven- 
deur.—Hroudhon,  n.  138.  ,      „ 

Soles  palissades,  les  haies  séclies  fixées  en  terre, 
sont  immeubles,  même  si  elles  ont  été  plantées  par  l'u- 
sufruitier ou  fermier  l'roudlion,  n.  Ul.  112. 

gl  _|.(s  sLitues  ne  sont  pas  immeubles  quand  elles 
sont  posées  sur  des  piédestaux  dans  les  maisons,  cours 
el  jardins,  alors  mime  que  ces  piédestaux  seraient 
fondés  en  terre.— l'roudhnn,  n.  153. 

85.-'i'roudhon,  n.  115  el  suiv.,  fait  une  énuméra- 
lion  d  obirts  qui ,  d'après  les  principes  posés  par  l'art. 
aî5  sont  immeubles;  tels  sont  les  bas  reliefs  construits 
ou  appliqués  contre  une  façade,  les  chaudières  d'un 
brasseur,  si  elles  sont  posées  sur  maçonnerie ,  les  alco- 
»es  et  les  cloisons  faisant  corps  avec  la  boiserie,  etc. 

8C.— Suivant  Froudhon,  n.  U9 ,  le  parquet  d'une 
clace  est  immeuble,  lors  même  qu'il  ne  sérail  pas  as- 
semblé dans  le  corps  de  la  boiserie  si,  en  l'eiilevanl, 
le  mur  devait  rester  brut  el  nu  derrière,  el  que  le  sur- 
plus de  la  pièce  eùl  été  boisé. 

g  S  e(  K.—Df  immtMblti  far  l'objet  auquel  ili  l'ap- 
pliquent, el  par  la  dèlermiiiatwn  de  la  lui. 

gj.—Onf.,  Proudhon,  n.  IM.  Il  en  est  de  môme  des 
baux  a  vie  ou  il  lon',iuesannèes.  —  Kui/.  „,    .     , 

K9  _f,,;i(rii.  Trr.plunn  Idu  Liiuaijel.  I,p.  95el  s.]. 
Suivant  ce  juriseonsulle ,  le  droil  du  baillisle  est  im- 
mobilier :  le  bail  donne  le  jut  in  rc  ;  il  s'imprime  sur  la 
chose  et  la  suit,  sous  notre  droit  actuel,  maigre  les  sous- 
allénations.  a  la  diRérence  de  ce  qui  avait  lieu  dans  1  an- 
cienne Jurispnidince.-i:e  droit  de  suite  est  a  preuve  ma- 
nifeste durarariér-  immobilier  du  droit  du  bailbsle.  Feu 
importe  que  l'art.  .-..'0 1:.  nv.  ne  comprenne  pas  ce  droit 
dans  l'ènumi  ration  (lu  il  fait  des  biens  immeubles:  car  cet 
arlirle  n'e-t  pas  conçu  dans  un  si  ns  rcslrietil,  iiuisqu  il 
10  lait,  par  exemple,  sur  l'emidivléose,  qui,  s  il  plaisail 
k  un  parlicu'ier  de  la  constitin'r  aiijoiirdhui  sur  son  lié- 
rilaue,  eonstiiuerait,  sans  contredit,  un  droi  réel  immo- 
bilier—En  vain  objederait-on,  continue  Iroploni!,  que 
«i   le  bail  créait  un  droit  imniid.iliir.  il  s  eiisuivrail, 
conlrairement  aux  principes  les  plus  élémentaires  du 
t  ciï.  qu'un  tuteur  et  un  mari  ne  pourraient  m  alier- 
m'er  b-s  immeubles  du  pupille  el  de  la  (eniiiie,  ni  con- 
sentir la   résiliation  de»  liaux.  On   répondrait  que    e 
bail,  tout  en  ai  cordant  au   f.rniier   un  droit  dans    a 
clio*e,  nesl  cependant  pas  un  vrai  denumbremeul  de 
la  proiiriélé.-En  passant  bail,  on  n'aliène  pas  ses  lie-- 
rilaces,  on  les  met  au  contraire  en  valeur.— Le  lui 
est  uni'  rharne  rielle  et  immobilière  de  rimmeulile;  il 
n'est  pas.  i-.iiiimetous  les  autres  droits  (pu  particiiieiil 
de  cette  ilniible  nature,  une  char((o  qui  démembre  et  (lui 
apnauvril,  m.il»  une  charge  au  contraire  qui  féconde. 
--Ou'on  n'allésue  pas,  au  surplus,  que  la  conséquence 
■  de  ee  svstème  sérail  de  rendre  le  druildu  bailliste  sus- 
ceptible irbvpotlièque.  D'abord,  il  est  des  immeubles, 
p.ir  ixeinplc,  les  servitudes,  les  droits  d'usaije,  etc., 

a  ni  écb.ipient  n  toute  nlfeclation  hv  polliécaire  ;  et, 
'un  autre  ciMé,  le  bail  n'est  pas  ce  qu'on  peut  appeler 
un  tien  immobilier;  car,  endédui.anllesfiaisde  eulturo 
-el  lesc.inons  dus  au  maître,  on  ne  voit  pas  trop  quel  u 
«aleur  intrinsèque  il  peut  avoir.- Lenujlument  que  le 
Cbail  offrirait  a  celui  qui  le  prendrait  a  hypolhe(|ue  ne 


CHOSES,  g»  S  et  6. 

serait  évidemment  jamus  cerlain ,  el  l-hjpoth^qneman- 

querail  dune  assiette  lixe. 

^  („0  —  V.  ausM  l'roudhon,  n.  107,  1B8. 

Si  l'vpolhéqui-,  considérée  passivement ,  esl  immobi- 
lière 'considérée  activement  elle  n'e.sl  qu'un  meuble 
comme  toute  créance;  ainsi  celui  qui  peut  recevoir  un 
naieinenl  i-l  en  donner  quittance,  peut  aussi  consentir  la 
radiation  de  l'hvpolliéque,  lors  même  qu  il  ne  pourrait 
aliéner  le  fonds.'— l'roudhon,  n.  16».  170. 

(0->  —1»  La  qualité  immobilière  ou  mobilière  de»  ac- 
tions est  indépendante  de  leur  qualité  de  réelle  ou  per- 
sonnelle. Dans  la  vente  d  un  immeuble,  I  obliRalmn 
svnallaK-niaiiipie  est  meidib-  dans  le  patrimoine  du 
v'rndeur,  parce  qu'elle  ne  tend  a  obtenir  que  le  prix; 
elle  est  immeuble  pour  laelieteur,  parc  qu'elle  tend  a 
obtenir  le  fonds  acquis.  L'action  en  pétition  d  heredilé 
i-st  a  la  fois  meuble  ou  immeuble,  selon  qu  elle  s  appli- 
que aux  choses  mobilières  ou  immobilièrcs.-Prou- 

'io"'L"a'cVé'ance 'de  celui  (lui  a  acheté  une  coupe  de 
bois,  les  poissons  d'un  èlani.',  les  animaux  livrés  eii 
cbeutel  a  un  lermier  par  son  propriétaire ,  les  asrèscl 
ustensiles  d'une  usine ,  ou  autres  objets  que  la  loi  dé- 
clare immeuble»  par  deslination,  n'est  qu'une  créance 
mobilière.- l'roudhon,  n.  182. 

;..  Lorsque  quelqu'un  s'est  engagé  a  construire  un 
édiUee  sur  un  londs  de  Paul,  l'action  de  celui-çi  pour 
forcer  lautre  à  exécuter  sa  convention  est  meuble. 

lien  est  de  même  dans  les  cas  ou  le  propriétaire 
d'un  (onds  est  convenu  avec  un  cultivateur  que  celui  cl 
donnerait  un  ou  plusieurs  coups  de  labour  a  son  champ 

'Tans  cefdeux  cas,  si  les  travaux  ont  été  faits,  et  que 
celui  qui  les  a  dema'ndés  ne  le»  ail  pas  P=5;f  »""' f^ 
mort,  Vaetion  en  paiement  peut  être  ibrigée  à  1?  lois 
"onlrV  l'héritier  àes  immeubles  el   contre   celui   des 

"7!t^^T:;Si:^l^  un  bail^  '"sur-itie-- 
le  fermi.T  ont  commis  dans  le  fonds  des  dégradations 
plus  ou  moins  considérables,  mais  dom  Ils  répondent, 
[.qu'après  la  cessation  de  l'usulruit  ou  du  bail,  le  pro^ 
prielai^e  dufonds  l'aliène  sans  lairemen  mn  d.'s  aillions 
en  indemnité  ou  réparation  des  dégradations,  ces  ac- 
tions appartiennent  néanmoins  a  l'acquereur.-P.'Ou- 

•"■s  "lin  fonds  a  été  vendu  à  crédit,  sous  condition  de  ré- 
solution pour  delaul  de  paiement  du  P"»,'';'''*  ""  i'^,'|" 
délcrmine;  le  paiement  n'a  pas  lieu  au  lerme  lixé  .le 
ïendeurmeurl,  après  avoir  fegué  ses  immeubles  a  une 


venue  ur  uicuii,  <ii»iL.-»uiv<iii'-o------      .  ^i:.— 

personne,  ses  meubles  a  une  aulre  :  à  qui  appar  en 
henl  les  actions  a  intenter  contre  1  a"!'";'^;'' '  ^"  ''B»- 
lairc  du  mobiber,  si  le  vendeur  est  mort  sa  s  avoir 
mis  l'acquéreur  en  demeure  ;  a  celui  ili^s  immeub  es,  si 
l'acheteur  avait  été  mis  endemeure.-Proud li.  n,n.  19a. 
6°  Si  1  acheteur  ne  paie  pas  le  prix,  cl  «*  « ''", 
deur  demande  la  resolution  de  la  vente,  l''-'"'  «l 
mobilière,  car  elle  a  pour  objet  principal  1;;  P»  ;"^;''  ^u 
prix,  el  subsidiairemenl  seulement  la   restitution  du 

'"tu^^^V^^^^^-'T^^r^U.u^.  est  menacé  .Tévic- 
lion,  l'actilin  en  garantie  contre  le  vendeur  lui  être 
considérée  comme  immeuble.-P.r(.udlion,    ;  l-^';      ,, 

I03.-L'aclion  en  dommages-intérêts ,  par  aqulle 
on  remi.lnee  une  demande  en  ■''■■vendu-ation  d  ui  m^ 
meuble  esl  mobilière  Proudhon,  u.  174).  A  '  èf  r»' ^Ç 
celle  m^valion,  il  faut  poser  en  principe  que  c  esl  au 
Jour  du  mariage  qu'il  faut  se  reporter  pour  savoir  s  [a 
créance  est  tombée  en  communauté  '^"■n"','- "^nl  alors 
deja  mobilisée,  et  que,  de  même,  c'est  au  lempsdu  dé- 
ces  du  testateur  quil  fauls'allacher  pour  savoir  s,  la 
créance  est  éeliue  au  légataire  du  mobilier  comme 
étant  déjà  mobilière  a  cette  epoque.-ioi/.^n.  t77.-jp- 
plieation  de  ce  principe,  f"''-.'^>  "•   /»•  '"''a  veuve    et 

lui  —1"  t'n  homme  a  lègue  10,0()0  Ir.  a  sa  veuvi ,  ti 
déclaré  dans  son  lestameiit,  que  l'herilier  .lurail  la  fa- 
ru  le  d'icuuitter  le  legs  en  Jelivranl  a  la  veuve  un  pré 
dès  L-iït  L'ac  on'de  la  veuve  est  mobilière  t  car  elle 
n'a  le loîl  de  Semander  que  le»  10,UOO  Ir.-Proudhon, 

"■-■o^si  un  tesuteur  qui  avait  fait  marché  avec  un  en- 
IriCînëur  pour  lui  construire  un  édifice,  a  légué  a  quel- 
lù'ui  h  oi^ds  sur  leiiuel  il  a  voulu  que  ('éddice  ul  con- 
Mr,  t,  ce  légataire  larliculier  peut  actionner  IVntrc- 
nr.'ne  ir  pour  l'ex.cution  de  louvragc,  et  le  paiement 
Se  la  somme  promise  pèsera  sur  1  herilier.-Proudhon, 

"  >  J'ai  donné  a  Paul  mandai  de  terminer  ime  aff.iiro 
il  llome  ,  et  je  bu  ai  pa>e  ou  promis  3,OU0  fr.  P0";^«- 
noraires  et  frais  de  voyage  ;  il  s'est  engage  a  rempUr 
ee  mandat,  faute  de  quoi  nous  sommes  convenus  que 
.a  vigne  nie  demeurerait  acquise.  Ma  créance  de  l'obi - 
gatlon  principale  de  laire  le  voyage  est  "'"'"l'^^f"-,;  "»  » 
:,  la  cl.'use  pénale  esl  encourue  par  1  »"■,'" ^"'«'";.':' 
nue  le  lexige,  la  créance  devient  immobilière  puis- 
(lu'ellc  a  un  immeuble  pour  objet.-Proudhun,  n.  185. 

«i  S  cl  C—  Dei  meubh-i  par  leur  nature  elpar  ladé- 
lenninaliun  delalui. 

1 15  —On  doit  considérer  comme  meuble  le  prix  d'im- 
meul.ies  situés  en  .Vnglelerre,  lorsqu'il  a/'*  P«ï*  P" 
l'acquéreur  el   traiisporle  en  ïrance.-7   avril   l8oï. 

"Twi-^i''!."  clauses  cl  condilions  du  rachat  ne  peu- 
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vent  être  réRfées  que  par  l'acte  même  de  cnnstilulion. 
Si  la  condition  apposée  au  rachat  etail  tellement  oné- 
reuse (iii'il  parût  qu'on  eut  voulu,  par  la,  rondre  la 
rente  irredimable,  la  justice  ne  devrail  pas  y  avoir 
ègard.-Proudhon,  n.'28«,289,-290. 

•>..  Si  Ion  n'a  point  réglé  les  conditions  du  rachat,  i| 
faut  recourir  aux  bases  fixées  par  la  loi  du  ï9  déc 
«790.- Proudhon,  n. '291.  . 

V  On  ne  peut  stipuler  du  débiteur  le  déguerpisse- 
menl  du  londs  comme  condition  unique  et  nécessaire 
de  son  artranehissenienl.— Proutlhon,  n.  -292. 

4u  Les  termes,  (<»ule  idpufolion  eon/raire  c»(  nu2lo, 
doivent  s  entendre  en  ce  seiis.ciue  le  "ehal  ne  peut  élra 
exercé  pendant  50  ans,  mais  qu  il  peut  litre  après, 
(luelque  long  que  soil  le  terme  illegalemenl  ajouté.- 

'  7»  -"Là'Vé'gle  en  fait  de  meuble,  pouenion  ça.< 
<i(re,'ne  s  applique  Pas  aux  meubles  incorporels.- 
i  mai  1836.  civ.  r!  Paris.  D.P.  36.  ».  i37. 

8  7.— Si<7ni>a/ion  (le«nio(»meu(i(ei,  meublet  me%- 
blanlt,  bient  meuble., mobilier, effet,  mobilwri. 

157  _|o  La  ven'e  d'une  maison  avec  les  meubkt 
meublant.,  va<tselleitiiiaire.,euve.,  linge,  et  denrëe$ 
qui  s'y  trouveront,  au  décès  du  vem^eur,  a  pu  ère  dé- 
clarée ne  pas  comprendre  la  totalité  des  effets  mobiliers, 
mais  sapi.li.iuer  seulement  à  ceux  dont  la  nature  est 
soéciliee,  sads  que  celle  appréciation  du  contrat  tombe 
sbus  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.---S  mai  1837. 
Civ.  r.  Toulouse,  Sancoin.  D.P.  a7.  1.  SI*.— V.  U.ta. 

'''•lol'eiiouv.'  donataire  par  contrat  de  mariage  de  tous 
lus  meubles  meublant»,  habits,  Hnges,  clc.,  è  Ç.,  d«H 
pendanl  de  la  succession  du  premouranl,  u  a  droit 
qu'aux  meubles  garnissant  l'appartement  occupe  par 
le  donateur  à  son  décès,  el  non  a  des  g.aces  qu  il  a  pla- 
cées dans  une  maison  a  lui  appartenant,  pour  en  faci-- 
liler  la  location,  bien  que  ces  glaces  ne  fasseii  point 
corps  avec  la  boiserie,  et  soient  simplement  .appliquées 
coiiire  les  leiilures.-ll  avr.  1840.  Pans.  Del  Larrello. 

"ceiufde(!isU?n  semble  devoir  être  considérée  plutôt 
comme  nue  inlerprétalion  de  la  clause  «lu  Çon  rat  de 
mariage  des  parties,  que  comme  une  interprétation  dti 
mol  meuble,  tel  que  le  caractérise  l'art.  525  C.  civ.- 
V.  U.G.  V»  Choses,  n.  83  et  80.  _  ,     a 

159  —I»  L'expression  (oui  mon  mobilier,  employée 
dans  un  teslamenl,  comprend  toul  ce  qui  esl  réputé 
m"ublë  dans  le  sens  de  l'art.  535  C.  civ.,  et  non  pas 
"rulemenl  les  meubles  meublants,  alors  s"r">"t  q"e 
la  quahle  de  la  légataire  [U  mère  du  ,lès'aleuri  rend 
celte  interprétation  conforme  a  la  volonté  présumée 
duleslateur.— 2  avril  1840.  Lyon.  Naville.  D.P.4  .  2.92. 

2o  Lorsqu  il  a  été  stipulé  'dans  un  contrat  de  lua- 
riage  que  l'époux  survivant  aura  l'usulruil  des  im- 
meubles du  prédécedé  et  pleine  propriété  <les  effets 
mobiliers,  et  (lu'™  «s  dVulanls.les  ncanlas,"  Moulés 
se  réduirônl  a  la  quotité  dispondile,  les  ^f'^^K""^^^ 
liers  se  trouvenl  compris  sous  celle  déiiominalioa 
d  ,u'«n(oi,c».— 21  jnillel  1810.  Bruxelles.  V  answae.  D.A. 

'^'  f(ll?-l'' Lorsqu'un  testateur,  dont  la  succession  se 
composait  uiiiquenieut.de  capitaux  ,e'  de,;»  "irs  pu- 
rement mobilières,  a  institue,  par  lestarnent  ologra- 
phe un  lieriti.r  universel,  el  a  fait  poslérieuremenl 
Tn  0  lieille  ainsi  conçu  :  ..J'ajoute  i.  mon  eslatnent  : 
je  lègue  loul  muo  mub.her  aux  ,'lenioise  les... ..,  les 
Iribiinaux  ont  pu  déclarer  qu'il  résultait  des  expre^ 
sions  combinées  du  teslamenl  el  du  <-»'','^'  ^'„^'  ?^* 
intentions  présumées  du  les  aleur.  que  1''  *>P»?'''°'l 
1  odicillaire  ne  renlérmait  qu'un  l.gs  de  meuDIispro 
;?S  dits,a  ne  comprenai.  pas  i^rgent  comp^^^^ 
et  les  dettes  actives.— 3  mars  18o0.  lleq.  Dubois,  u.r. 

^Vjigé"pareill.'menl  que  le  legs  de  tout  'è  mobilier 
qui  (.'Xislera  ou  se  trouv.ra  dans  telle  maison  dési- 
K  ée,  au  décès  du  teslaleur,  ne  com|.rend  pas  l  argent 
Comptant  ni  les  titres  de  créiinces  tl'",,;;"',\™  ;„  .^^û 
ver...  alors  qu'il  parait  (lu'il  a  ète  dan,  '"  ;"""'Ji' 
teslaleur  de  les  exclure  de  sou  Iegs.-I8  m.u   1837. 

^t  ïuRé-(^™r'que-mpression  mobilier, emf\o^io 
dans  un'lestamen,    ne  co'mprend  pas  necessairemen 

'coui  ireniFre  k^s  "-anc^  et  l'arg.'nl  comptant.-» 
"»:;  K^'lie  Klîf^i'i  dîsti?^;,  meubles^et- 

rfeSii^rrern^ift^t^s^s^ 

l'hTeSnilè  accordée  ullerieuremenl   aux  émigrés.- 
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nées  ne  mentionne  que  des  meubles  corporels 6 

août  <8ô-».  Bordeaux.  Viveille.  D.P.  55.  2.  M. 

168.— to  Le  legs  fait  par  un  mari  à  sa  femme  de  foui 
ut  meubles  et  effets  mobiliers,  or,  argent  monnayé, 
non  monnayé,  provisions  el  denrées,  a  pu  valablement 
«tre  réputé  ne  pas  comprendre  dans  ces  premières 
expressions,  meubles  et  effets  mobiliers,  des  rentes 
constituées  dépendant  de  la  succession  du  testateur, 
Bans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  interprétation 
de  l'intention  du  testateur  ressortant  des  diverses 
énoncialions  du  testament,  et  sans  contester  d'ailleurs 
en  droit,  que  les  rentes  ne  soient  des  elTets  mobiliers 
oans  le  sens  légal,  puisse  tomber  sous  la  censure  de 
Ja  Cour  de  cassation.— 24  juin  1840.  Req.  Gay.  D.P 
40.  4.  3H.  ' 

S»  Décidé  de  même  que  le  mari  qui  lègue  à  sa 
femme  tous  ses  meubles  et  effets  mobiliers ,  ajouUnt  : 
or,  argent  monnayé,  non  monnayé,  denrées  el  provi- 
twns,  et  gui,  par  le  même  testament,  institue  en  outre 
un  légataire  universel,  ne  doit  pas  être  réputé  avoir 
eompris  dans  ce  legs  des  rentes  sur  particulier,  consti- 
tuant la  plus  grande  partie  de  la  succession  :  le  soin 
que  le  testateur  a  pris  de  spécifier  les  valeurs  qu'il 
entendait  désigner  par  son  legs  de  mobilier,  exclut  la 
pensée  oue  sa  volonté  fût  d'y  comprendre  des  renies 
d'une  valeur  aussi  importante.— 8  juin1838.  Aii.  Jouve 
D.P.  40.  2.  12. 

3»  Les  lois  des  i\  brum.  et  22  frim.  an  7,  en  répu- 
tanl  meubles  les  rentes  foncières,  n'ont  pas  fait  ob- 
stacle à  ce  que  l'intention  d'un  donateur,  avant  le  Code 
civil,  leur  ait  conservé  leur  premier  carartère  immo- 
tUier  et  les  ait  exclues  à  ce  titre  d'une  disposition  gé- 
nérale comprenant  tous  les  mrafties  el  elfets  mobiliers. 
--Far  suite  une  donation  entre  époux  de  meubles  el 
ellets  mobiliers,  faite  par  un  contrat  de  mariage  passé 
sous  1  empire  des  lois  des  11  brum.  et  22  frim.  an  7 
mais  avant  le  Code  civil ,  a  pu  être  réputée  ne  pas  com- 
prendre les  rentes  foncières  du  donateur,  s'il  résulte 
des  clauses  de  l'acte  et  autres  circonstances  que  le 
donateur  n'a  pas  voulu  donner  celte  extension  a  sa  U- 
bérable.-g  mars  1841.  Civ.  r.  Seigle.  D.P.  41.  1. 169 
.J  ,-~''^  , ''  Pos'ffieure  a  la  conlection  du  testament, 
relative  seulement  à  la  distinction  des  biens  en  meu- 
tes ou  immeubles,  est  sans  influence  sur  les  volontés 
du  testateur,  dont  elle  n'a  pas  modifié  la  capacité  de 

Spécialement  la  disposition  par  laquelle  le  testateur 
a  lègue  tout  son  mobilier  doit  être  réputée  ne  com- 
K?r ''"^''■^'"™i  nK-i'hles,  suivant  la  distinction 


\,W^„,r  1--,*^ ","■""»  mcuDius,  suivant  ta  aistinction 

adoptée  par  les  lois  de  l'époque,  et  non  les  choses  im-  eïlenonrvaïaTles  enTrïL"","'"''  ''•°  P^>'^  étranger 
meuiles  à  cette  époque,  mais  classées  comme  meub^s  intervenues  dans  de  m  f  ""  '  '"''',  °'^""'  <I"'«"'^s  son 
IZlT  '?■'  '^"±"  ■??"*   l'intervalle  du  testament  au     Ît  "il    v^'r",',!'!''  '?,'"'«'-*^^  «4  l'arbitrage  est  forei 

fin     ."  "■^'  *^i?-  '^'o™-  Debessière.  D.P.  40.  2.  200. 

loo.  et  suiv. — y.  Mer. 


Accessoire.  41,  s. 
Action.  102,  s. 
Alambic.  68. 
Animaux.  57,  s. 
Anticbrèse.  41,  77,  4o. 
Argent.  160,  2». 
Bafl.  89. 
Bâtiment.  6. 
Bestiaux.  36. 
Bois.  15,  s. 
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Grains.  65. 
Haie.  79,  S». 
Hypothèque.  41,  s.  77,  s. 

100,  s. 
Immeubles.  6,  s. 
Imm.  par  desl.  36,  s. 
Inlerprétalion.  160,  s. 
Legs.  104,  160,  s. 
Machine  à  vapeur.  77. 
Meuble.  115,  s. 


^°/S  ?pj aPPréciaUon]!.     Mcuhles-meublants.  157,s. 

rwJ.'i   ?;  Mobilier.  IIS,  s. 

Cheptel.  47,  s.  Oblig.  de  faire.  6. 

Construction.  102,  Z».  Poisson.  67,  s. 

Créance.  102,  s.  Possession.  147. 

S''''"-**;  s.  Prix  de  vente.  IIS. 

Domm.-im.  103.  Kachat.  140,  s. 

Donation.  165.  Uécolle   17 

Droit  distinct.  36,  s.  Renie.  lOS.'s. 

Sîoi'f  réerL"-'-  ""'  ^°-      S'"'?  f?™'*^*^-  '«8. 5"- 
uroii  reei.  88,  s.  Reso  ution.  41 .  s  77  s 

Engrais.  52,  s.  79.  102  b"  ' 

l'^Of  •  «7.  Ruche.  67. 

*  onds  de  commerce.  102,     Statue.  81 . 
i7„*J'ù''.  -  Troupeau."  38,  s. 

Forêt.  15,  s.  Ustensile.  41,  s 

Fourrage.  52,  79,  s.  Usufruit.  1 02,  40. 

Garantie.  102,  7».  Vente  séparé'e.  64. 

CHOSE  JUGÉE.-l.-lo  II  importe  essentiellement 
pour  le  repos  des  familles  et  le  m'^jiniîen  de  L  "  S'p'^*i 
bhque  que  ce  qui  a  été  définitivement  jugé  acquière 
entre  les  parties  l'autorité  d'une  vérité  le|ale  frrèfrl! 

20  L'autorité  de  la  chose  jugée  repose  sur  la  nré 
somption  légale  que  la  chose'' décidée  Rr  le  lugeJ^eui 

PU  aussi'  eTé'i""!'  'f  J"''"  "  P"  '"  '^""^P'-'-  malTila 
pu  aussi ,  en  écartant  autant  que  possible  toules  les 
causes  d'erreur,  statuer  avec  sagesse  Rie  ,  ne  p?ouvl 
i\^fT.  ''"^"^  ^-^f'^'on  """^'-"^  serait  memeEre  et 
iemuS't'ermr*  '"  '"""'"'  "'  '«»*  l^e  les'"rocés 

rf,.!ri''fj"^''™r  ",',"'•''?''"  ""  ^«^«"f  rf"  demandeur  pro- 
duit à  son  profit  l'action  yurficad,  c'est-à-dire  le  droit 
d'obtenir,  par  les  voies  d'exécul  on  légales  la  choi 
TA^'\  '  "''j,*'  «l"  P">»^s.-S'il  a  été  rendu  en  faveu? 
rfu  défendeur,  le  Jugement  fournit  à  celui-ci  l'Iiceoik;^^ 
r"j«d,w<«,  contre  toute  nouveUe  demande  Saû 


CHOSE  JUGÉE.  ART.  1er,  s  ,„. 

SfoE"..'""  ''^''''^'^  P°<"  1«  ■"«">«  cause  et  le 

par  sa  nature  même  l'eirenMon  h?'^"^'î,P''"™'  "  «î"^' 
essentieUemenrreTtrictive  ?'ès?à  dit'"''",'i  J",?^^«^î 
être  fait  application  mie  dans  le"  H.''"'',"''''  ''°'' 
prévus  parïa  loi    et  aWs  „,^^i     '*   ''''*  «Pl'Citement 

siblesu^one'x"iVtettfJïi".Î8'5l.Toria1™'<'f''^- 

ma^ret n;?aSr e1.mttit"dVc"olt,^'  l'^"  ^°  """« 
-  V.  D.G.  Ch.  jug.,  n.  m  et  2M  ^"'"'""^  P«  corps. 

ramori?é^d1'l??h'„?e"VgéV^^'  'f  '^""P^'  »  '^''f"' 

corps  y  .é  pr^on'oncée?-^V6'^,i^,?r8§9V^orn\"s.':.'l,P^! 

Art.  {".—  Chose  jugée  en  matière  rieifo. 

9  l«.-Dei  jugements  qui  produisent  ou  non    la 
chose  jugée. 

ssmmm 

sions  des  tribunaux  étrangers  {C.  civ  2123  è  910»  T 
ten  e^s  aXlr  l^s-'^'"-'"'  "'^^  "J  concerne  pas fefseÙ: 

40  Pour  qu'un  jugement  ait  l'autorité  de  la  chose  in 

£t'  UamM'i?"p  r''  P"'*^^  avoir  le  nom  de"  u^ë: 
ment,  il  laut.dit  Pothier,  que  ce  soit  un  iu-'emenl  dé- 

dë'  a  aëmrde'Z  7;,^^  condamnalion'"ofuT?on|é 

n'.;ToT,''fo,''n!94"''-'  ^"'- *'  ^"^P'^'  ^«'-  ^' 

60  On  ne  peut  considérer  que  comme  un  iu<»pment 

ciaSë'la'3ed','on"^^™^'T"' ,''"^"°^^'^P^^''io"n  Ju^- 
l'ëxécufnn  d'    n  .ë  ?  "''""*'  1"'  "C  fait  qu'ordonner 

V.  aG.'cho'seTuréë',"!  nT"""  '"'"'  '''  P"""'- 
.  6»  11  est  des  cas  ou  la  décision  des  juges  de  nremiêre 
instance  est  comme  non  avenue,  lorsqueUe'^nfoal 
été  soum.se  au  tribunal  supérieur,  et,  par  suite   nVst 

Son,  ^n"    "gfT"!^  ii"""'  sur  les_  demandes  à  fin 


CHOSE  JUGÉE.  ABT.  1er,  g  ,„.  ,g^ 

P^tidre'^u^^^rd  a'';t^!ra^^ru!i7erhl'i,àf  de''f  '^•''"- 

bunaux  judiciaires  apprécienl  les  effets  de^^  irinM. 
tion  ,  et  statuent  surfS  question  d-lméêf  privé  au'elî; 

gnoncour.  D.P.  35!  ï.  46!^'  ^"-  '=^'-  Besançon.  Ma- 

J4o  La  décision  du  ministre  des  iraran^  «,  uv 
refusant  à  un  propriéUire  qui  s'esradre"s7d,re?ëem™? 
a  lui,  une  indemnité  pour^dommages  causés  à  ,^^rn 
P.Vf'c  par  des  travauî  de  canalisation    est  un  Iclït 
pure  administration,  qui  ne  fait  noint  okJ^J^Im  î  .       ?•? 
porte  sa  réclamatioiaevant  l'^u'^S tomoLnle  ••  « 

PÔrtl-i.^.'îl.-  2  ^l'sà"-''^-''  J"i"-  <«'•  Grenoble. 

16t>La  décision  d'un  minisire  nar  lamioiu  ,1  -  .     • 
entre   les    mains    d  un  fOMmisseiirT  1    '  ^"'.?''"^ 

;"ïki«"jrp!';ri'r-''-« '»"«s 
a/cnsrr.îs*"»  «""Si.™!!! 


J 


d'adnnfiÂn   :„„r    1         "^"""s  sur  tes  demandes  à 
n.3?ri05  "^  "^  cas.-V.   D.G.   Adoption, 

yoloiai^è'S'n"'/"""  "T^^"  ''^  ""  "Cte  de  juridiction 
voioniaire  qui  na  pas  l'aulonté  de  la  chose  iimée  ei 
peut  être  révoqué  par  le  tribunal  qui  l'a  Su    en  ce 

lTnd's'^"<al"ff"  '  "  ""''''"'  ^  '»"  raWnabiii  ë  du 
loniis  dolal ,  lorsqu  on  vient  a  procéder  devant  lui  nar 
^a  voie  contentieuse.-l8  déc.  f857.  Caen.  BouIay^D^ 
18347  '  ""  ™  '™''  '"^'^  des  3  juin  et  3  déc! 

rhf  I-'a"r'b"''On  de  tous  les  droits  à  une  seule  bran 
P^c ,  par  la  commission  de  l'indemnitë  des  émi-îé?" 
pëîe  ««"s  clTse'  "'  ?''""^''  •='  ^^°^  contestât  on?n%m- 
Efn  D^p!  4S"r  jëf'"''  """  "'"'•«'"ï-  Paris.  For- 

qui ,  au  cours  d'une  instance  d'ordri"lrr™f  S  Se 
une  créance  sans  conlradiciion  de  la  parï  du  riêbSëur 
ÎLT  ■'',"  ''"'""c  exécuté  par  le  paiement  ma  s  il  a 
été  décide  que  ce  procés-verfcal  consl  tue  à  l'égard  du 
sutla^Biairoi"?""^"'  r^''  ^^  '"ce  de'  eh'off%Véë 
25  mai  ,1-1^/"^°°^^"^  '*''  '='  créance  colloquéef- 
25  maH8o(,.  Req.  Esmoing.  D.P.  36. 1 .  573. 

tue  comme  ÎHh"'"',  ''f  ''administration,  lorsqu'elle  sla- 
cenhh^,  H'à^  ''T- '  ^/  P"  'O'C  «le  jugement ,  sont  sus- 
Ch!jug.!n.46     "     *"'^         '''""^  jugée.- V.  D.G., 

admrnUtri',i°H  '^"■'^  p?'  considérer  comme  jugements 
admimstralifs  de  simples  avis  adressés  par  un  fonc- 


titres  h  Pann,.!     L  „'        ,       .  '  proauctions  avec  les 

cho'se'jS'êë' s'ilTése''/r', ""''^  ""'^  1  autorifé'de't 
duirele  droi't  delP  faT''''  '?P?"'<'  <!"'  a  refusé  depro- 
Req'Mat"s's\er'D.p''3?7'5V.?"^"''^'''--^J"'''-'»'8- 
arrêt  pJëoar'atofr'e''!;  1"°,?  .expertise  ordonnée  par  an 
vSrde™ns?n,n'iin  *'"^'.''  par  exemple,  de  iixer  la 
valeur  oe  constructions,  n'a  pas  eu  lieu    les  iuo-ps  ont 

EÎ!,;ef°H'"°'"  '.^"'"^'"^  "c  la  chosëTu'gêe     a°dét«- 

de^é^iîfeliVmn  i'^'T'"  ^ub^'t'ier  un  nouveau  mode 
ë«mli  ^  ?r '"'  lu  'Is  avaient  ordonné ,  et ,  par 

exemple,  une  vérification  de  livres  à  une  expertise 
sans  qu',1  y  ait  violation  de  la  chose  jugée.-  20  août 
1839.  Keq.  Lyon.  .Alichaud.  D.P.  40  1   23 

80  Quant  aux  jugemeuB  interlocutoires  ,  c'est-à-dire 
quant  aux  jugements  d'instruction  qui  préhigent  il 
rond.  Ils  ne  produisent  pas  non  plus^  l'aSiorill  de  la 
chose  jugée,  en  ce  qui  concerne  le  fond  de  la  ronips 
talion.  Mais  ,1s  dirfèrenl  des  jugements  [^irememprépa: 

iuTe'St  définitî}"cVP'f-,?>'"J<''''"PP^''^'»^^^^^ 
jugement  dehn.tjffç.  ^.  M]  et  en  ce  qu'ils  renferment 


un  droit  au  pm  de  i^ -p'artie",;  ës'ïobSJ'p^' 
exemple,  ceîui  de  faire  admettre  tel  ou  te  ëëme  d^ 
fe7ëJv^,;qu'ë;"'^  ""'=  "^  '"''  -I-  '«^  aTd^L^re^^e^ 
X'I^^S:^}:^}  :':'^1?cu^oire,  contre  le- 


«M 
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cuosE  liait.  ABT.  I' ,  8 1'  • 


'■  '  ,,  n.-  sont  p«  l'i*  P" 

^Ult  uu"ai>to>  a>oir,  par 
.rJonui-  un  cirisin  nenrf 


:] 


<(>•  llu  1 
l*»!".;'""  „ --. 

"',      ,.,i,„    ..ré  non  tui»i  J'uo  juB.m.ul  Jifmil.f. 
mcui  "il»"'"  ''';"■• '\,„w   ni"  s*   t.  Î97. 

U    II  »u,.  •^"  "-l'^'  ,  ;;îïn      .lin*  les  moliCs  du,. 
MU-  4U.->l.on  dû...     '.''";',;.,'     i^oudre  celle  mfn.u 

Hu.-.i,ou  •»**",'"'"'.,,„,.,  M,r  une  demande  cnres- 
"' ,'  î',  '  ,1  d      ;.  3  ■  •      a„vs  par  d.»  lapins,  un  ,j«- 

Kenitol  x.uiil  ';•'';.>',,, if,  d'ordonner  un,-  eIpetl.^e 
conicnlc.  d.1.,    ""  7„r;i  V,.n.lue  des  dei;àis,  i   ..en 

J,.„„,  pas  ""i:;;i;^!^;^,'ï  .leXc itëlle  déLdeur  du,l 
î^ir"U"C"a*dm.t">aV-f-''--  -»■""*  "'^"• 

n.  iiJ,^*' *''""■' ^^'^■' 

tSielsun.  1,  ,hn,ip  iu"cccmp6che  que,  lors- 

,:^.L-auloraeJeUchos^^ 

r  ""  '?"„„"Tu  d'un  arrél  i..Urloculoire,  une  »e- 

Serr^nc-êrëite^i.  iJ.  .SJ9.  Keq.  Doua,. 
Ivlene .  ti.V.  â»-  '•  *^.  Jugement  que  se  trou- 

|*,..l  pa»»e  en  '•''<^'„''  „|^"j  .,,'  1  „  enipfcUe  poinl  que 
îrpl.tU- doppos.  on  uujl  J  «  ..  '.  e    1  I  ^^^ 

la  parue  qu.  i  »  "''  ;7^;  H  ks  ari.  IM  el  100  C.  pr.  ; 
r.'â1'ad.e.';à;rè  à  a'rrevtA  celle  exccul.on  par  son  «p- 
•^ïrr,;;;;''!- "Î/Tle  ju^emem  peu.  f-.re  .Icdaré 
,4c,,.""^onoUU..,«PJ«.M;-;^^,-^^„^^ 

J.,dical.on,«.d;''u.eq"e  idtbl.  f  M  1  ^^  .^^ 
ir,baudou..er  aPo.se.sK,r^d     lu".     J^Wj:,,„^.„ 

''■'"""'"■.  ''/s  lue  le  di-i  leur.  loM.  de  for...er  o,,po„l,ou 
Cdl.o...  a'.or^  que  le  "^^i''  "'•  j  ^  oliUmpere  ;  en  lelle 
a  ce  juKeiucul,  y  a,  «"f""'" 'j;  o^,  ùrd,  demander 
;-ffi^;ïpJ^^r^S^an..^r^^^^^ 
dol  el  de  la  froudc.—  l»  ox"  •**•  '"■"•• 

,u,Me  q..e  dans  M'^'l^Nf ;'„.'.!  .."ëe  pour  ks'aulres 
quierl  pouil  raul.,rile  de  la  cho^ .      -'    1 

,.j:te\:ir^c:;:::;^''^ffri;^^^ee„  aucune  d« 

*^-ÏÏVl",f;'l";.ifî"inlerielé  par  une  parue  relalivcracnl 
iVnèî'i;;.    n     1 1  iml  r  '^-■'  '1  aPpel  u-.cid-.,  Taulonie 


Î0«  Lorsatfunjunemcr.l,  admellant  une  parlie  il  faire 

S'd;r^dbons!a.^i::r;^,;'fij.^9 

JuKCe -7  aoùl  Ib37.  lleq.  Limoges.  Luuradour.  U.P37. 

*'3oV'fn  iURement  donl  il  n'y  a  eu  app.l  qu'a  légard 
de  runedJs  parues  a>ec  lesquelles  ;•.•'•>  .'••"i"^"" 
|.l.,.l*lrer*rSrTOÙ   sur  cel  "l'I'cl.  »,';■*=='''  «"^  •""" 

4i:rv;;;Ié^;Sc^  r/:îai";i:;î!'s«  i -"-laiions 

i^b^'isô.^iTî-^ie^sJ.^^^.^xrdï 

Ta  "c«nu'.Ja,;u's,  c^.  ordonnant  '«"'^•'"'J  ""»;;;;;' 
aire  droit,  ma»  à  ^•i!";',''^  ""%"J>"":f,  ,T  des 
nVsl  pas  moins  *"*<-'l''^'''^\„^=^"'l\t'';:Hl  Vkvj  lleq 
aulrei  ,  force  de  chose;  J.iiîce.  -  •»  ^^l'  '."tu""'- 
Amiens.  Commune  de  U.ol.ane..url.  »''-^^- ';,  f'f;  .,. 
5i"  L-aul..r,le  de  la  chose  juRCe  ='^,^'";'^  .'■''" 'fj^ 
parli.-s  prii.eipaU>s  ne  lest  P^'' V'"^"^}" ^.^'K'J.^y 
départies  .uiervenanles  ajant  un  inlcril  d,sl.ncl.-V  . 

^  S5o*^L'a{>"p;ïdîri!;"contre  une  première  .j.-cision  peut 
*lr.- repule  cgahmenl  d,ri(!é  co.ilre  une  décision  poi- 
u! Heure  du  men.e juge, qu^il"^- '^«^^';-.' .^^îe  d'happé!  ' 
mellemenl  ...d.quee  par  sa  ''»'«/»"»  '".";'L'l°racô 
quand  d'adUurs  on  peut  induire  «''J '  r"'"  "l";,'  "  " 
uu  11  sel  ud  aui  deux  décisions.- V.  l'arrel  du  II  juiu 
iti'^i   ïu  Elecl.  communales.  ,. , 

ïa  11"  Lorsuue  deux  jugements  sont  tellement  liés 

Wlion  recevalde  l'appel  dirige  conlre    au  re,  el  rc- 

^'^;:^;?iïë^:;^-c^;':.!ti;;îiè^iu;?qi^soni,ue 

la  con  equé..ce et  1  exécution  d'autres  »"  'es  passés  en 

l'an,  ulalion  d'un  jufiemenl  antérieur  valable.ne..l  alla- 
aué  par  apperneitimoms  la  cour  royale,  s»>sic  de  la 
?"in'iissân«  de  ce  dernier  jugement,  ne  l":"'- J-H  >^°- 
lirmanl,  annuler  1  autre  en  mime  lemps.->  .  U.U.  Uu 

^"  Ao  iTesf  évident  que  1.  décision  d'un  juge  de  première 
instance'  est  considérée  comme  non  avenue  ,  après 
melïe  a  été  infirmée  par  un  Iril..  supérieur,  et  qu'ains. 
l^e  iuië  qu  ,  par  celli  décision,  se  déclarait  mcorapé- 
le.u  pour  cinnaiire  d'une  eonteslal.pn,  ue  pc'ul,  .'près 
l'annulation  de  la  sentence,  reluser  de  nouveau  do  sla- 

'"ï  L»  perempîioa  en  cause  d'appel  a  l'eael  de  donner 
au  ju«".Eenl  dont  est  appel  la  lorce  de  la  chose  jugée 

^'^irie^pourvoi  en  cassation  n'étant  poinl  suspcsif 
en  matière  civile,  la  décision  attaquée  par  celle  voie 
«IMordinare  conserve,  nonobsiant  même  l'admission 
du  nourvoi  parla  ch.  des  requèles,rauloriié  de  la  chose 
JuVèë"eî  ne  la  perd  que  lorsque  la  cassation  est  pronon- 
cée nar  la  Cour  suprême. 

7..  1  n  arriH  casse  indéfiniment  ne  conserve  point, 
dans  la  nouvelle  instance  d  appel,  rautonlé  1^'  »  ^,f »;" 
liniee  à  l'esard  des  questions  de  fa.l  jugées  par  cet  ar- 
r  M  quoique  la  Cour  de  cassation  n'ait  pas  statue  sur 
ces  uueslions.— V.  D.G.  Ch.  jug.,  n.  iW. 

b-^l'areiUemenl,  lorsque  le  même  che  de  demande 
repose  sur  deux  ddlereiils  moyens,  doul  1  un  .t  eu  ad- 
mis cl  l'autre  rejele  par  la  C.  d'appel ,  s',1  •■>"'>'■'»; 
M.r  le  pourvoi  dïrigé  salement  ^'""f^- 1^,;"*!:»;.;''"'  ;'^^' 
nrunonce  ce  rejet ,  i  inlern.  nne  uu  arrêt  de  cassation, 
{:'ilïïVoy»,eJla,.ede.;a,r.,,reeslr;.voyi.s.^ 
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mèe»  par  les  voies  indiquée»  aux  art.  lOij,  1026  eH028 
CpîTell»  produisent  l'aulorile  de  la  chose  jugée. 

U  ■  I  n'v  à  pas  de  distinction  a  établir,  «luant  a  1  au- 
loriié  e  li  eliose  jujec,  entre  les  Jugements  <|u  reje  - 
leol  la  demande  conime  dénuée  de  fondeme.il.  el  ceux 
.ù  la  re  euent  par  le  motif  que  le  demandeur  n.-  pro- 
fit pas!'e!.r<<a/,  les  i.tres]ustiUcaUfs  de  sa  réclama- 

îî-'f '^^^^fe::^  é-;:;  j"grë:;tl;i:^éëïœ'd: 

T,^i.narulllf'l  campU  .les  laits  et  des  conif,  ions 
^""      " ,'"  nrtmeltre  le  détenu  au  bénéfice  do  la 

S";"  falts";Vc.^dilions  dont  il  Vagit.  -  .0  mar. 

"*«^  CVsl  le  dÙPOKCT-d'un  jugement  q.ii  en  constitue 
J.1  l'eswnce°Z  n'est  par  conséquent  qu'au  dispo- 
:îï?|q!,  'Se  rautori^ie  '«^^  i-^;^; ^  ^^T 

Er^Si-^ii^rre^^stnMjô: 

sitif  et  se  borne  a  ordonner  une  ciperlise  en  reservanl 

rnSS^Sffirarj? 

position  »  «Y","'^  j^.ur  pour  de»  créances  non  en- 
invoque  par  le  ''«,'"^°^':"',/  d(.clarc .  dans  ses  molds, 

":'l  .li'ilui^Ve  êxis      .1  se'  borne,  dkns  son  disposilif, 
quelepriMlegi  Liisii,'i  j    ;  j    consi^ualion  du 

U'T"e,rêïr"'coliSé°rf«  emportant  cho.^ 
[Jgèj  rela'^livemenl  à^l»;!»"^!?  t  T-'^r         ' 
Ht  'ïi';JAi^P    '  "i  "-  i^nl;iê'd;ol>je.s  dans 

décl 
Ileq 


lnves'iie"di'<iroil  d'e  prononcer  sur  tous  les  m^'ï'-"' "'- 
Vouués  à  l'appui  de  \a  demande ,  el  non  pas  seulemt^ 
:2?ïel..i  donl  le  rejet  par  la  première  cour  d'appel  avait 
seul  donné  lieu  au  pourvoi  en  cassation.-a  mars  i»34. 

*^"."Là  c^as'sat^ion'd'un'jugemenl  pu  la  C  suprême  no 
fait  point  obslacle  a  ce  que  1  execulion  .le  ce  {  '«Çin ...l 
nu  sse,  sur  nouvelles  discussiuus  des  parties,  «r.  ..llé- 
nëimmei.t  ordonnée,  par  le  même  tribunal  qui  I  avait 
rM^lù  M  la  Je„xiè.n'.5ècision  est  fondée  sur  de  nou- 
veaux molds.— 4  juin  1B5J.C.  cass.  U.V.  3i.  l.  -y^- 

îo"™.  re  uéte^ivile,  «lans  les  cas  ou  elle  est  auto- 
risée parla  Im  C.  pr.  4»U),  n'6te  pas  au  JiK'','"^"' »"' 
l^"rê  contre  1,  un elelle  est  dirigée  U  force  de  la  chos.^ 
j,?";.  la.,l  qu'il  "'est  point  rétracte  ;  elle  nen  suspend 

""{t'Lè'r-ours'a  U  tierce-opposition  suppose  géné- 
raUmeut  que  le  jugement  attaque  par  celle  'oie  csl 
nass"' e  fo  eé  de  chose  jugée.  Ma.s  l'autor.le  de  la  chose 
,«ée n'aVà.  l  heu  qu  enue  ceux  qui  onlelè  parl.esda..s  10 

lûîem e..t,  il  est  rare  qu'on  son  oblige  de  lormer  lierce- 
llo^iùo.'.  à  ..ne  .l.eis,o..  a  laquelle  ..n  est  étranger.- 
V    iiisurplus,  U.G.Ch.Jug.,  t7ell8.  .  „,,.* 

V*  La  prise  i  partie  n'etileve  po.nt  au  jugement  passé 
.■•  fiirru  de  chose  Jugée  l'aulunlé  qu'il  a  acquise. 
'  /^.  Ceque  W  iuMit  Je  .lire  des  jugemenis  s'app hquo 
on  cenérïl  aux  sciences  arbitrales;  mais  .1  est  neces- 
cn  ginerai  "  -  ,.r.iiliiisent  leur  efui,  quelles  soient 
r.ndii's"'ié'".  or -s' i^ùrUdinnance 'd..  président 
rfriLini   1!.  pr.  «iii;.  -  Si  eUcs  «e  sont  pa.  refor- 


&oulinNarl)onua.s.D.   .*.'••  ,,„  ^^j,  doi- 

S' -''l'J  'n""'.8'»"c"r!  i^reiiollé.  Comm.  de 
Montci'au.  D.\'.  59-  I-'»-.        ^^    ([(.dsion  que  le  dis- 

!lo  la  chose  J''2'='','."'f.,Tsoiciaes  .lans  la  (lemandc 

n,-.!  C.  civ.  combine  »\".\^;'- *f ',,"ia  rë.  uêie  civile 
nier  article  ouvre  en  effel  Ij  ^O'  y'-  '\iJ  lorsqu'on 
4uand  il  a  été  prononrt  ^  '„7,/.     ^i';oî,lu,  l'ar.t.^35. 

que  les  expressions  du  dis  o  il  do'v*^^  ,  ,,,,i,.ein.lre 
ïises,  car  ^"  '''''n  Ir  il  n  ê.  .è  ..'v  avoir  aucun  égard 
le  p  us  possible;  on  dorait  "'''",.„:/. ,,„,uent  d'une  er- 
si  elles  para,ssaie.ilp.-ove.in=uu-^^^^^^^^^ 

Kï;;if:;i"^itV™''àcSi">  admise  comme  moyen 

"^.^l'ïCoïH.^T'ia'chose  i-l^oe  «e^-^^  ^^i 
nuxsimplese..oncialionsd'iinjug.-n.eu   ua^^^^ 

faits  ou  i  des  4"'^""»*  '  »','»;; '^A°è  lue  ces  énon- 
Boumis  ^  l'exan.en  ''>V  ?^V.  d^sm  '  il  J'' V'S';'"™'-  " 
cialions  se  trouvent  dans  le  d'»^'»^  "j^"  ^.^^l^^„.  si. 

^i';'^:.r;;e^:'^u' ;:;  j,n±. ;---■• - 
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•esC  indispensable  a  la  commune,  le  conlraire  peut  ce- 
pendant être  jugé  par  les  tribunaux  sur  l'action  rela- 
tive à  la  propriété  intentée  devant  eux  contre  la  com- 
mune.—21  juill.  1830.  Trib.  de  Bourbon-Vendée.  For- 
tin. D.P.  35.  5.  51. 

25»  De  ce  qu'un  arrêt  du  conseil  a  décidé  que  des 
modihcalions  survenues  dans  le  service  des  tabacs, 
«ans  résilier  l'adjudication  des  transports  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes,  pourraient  seule- 
ment, selon  la  gravité  de  leurs  résultais,  et  sauf  tout 
«ébat  de  la  part  de  la  régie,  servir  de  base  à  une  de- 
mande en  indemnité,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  reconnu 
Je  droit  des  adjudicataires  à  celle  indemnité.  — 15  mars 
1838.  Ordonn.c.  d  Etal.  Zhendre.  D.P.  39.  3.  40. 

26»  Il  n'est  cependant  pas  nécessaire ,  pour  qu'un 
jugement  produise  la  chose  jugée,  que  le  droit  qu'il 
reconnaît  ait  été  l'objet  direct  et  principal  du  jugement. 
—•V.  D.G.  Chose  jugée,  n.  87,  et  ci-après ,  n.  69,  l'ar- 
tét  de  la  ch.  civ.  du  (5  juill.  (835. 

27»  Mais  une  disposition  secondaire  d'un  jugement 
ne  peut  acquérir  force  de  chose  jugée  séparément  de  la 
disposition  principale  d'où  elle  dérive  par  voie  de  con- 
séquence.— V.  larrét  de  la  cb.  civ.  du  6.  déc.  1837. 

28»  La  circonstance  (lu'un  jugement,  tout  en  décla- 
rant l'une  des  parties  débitrice  de  l'autre,  a  omis  de 
prononcer  formellement  en  faveur  de  celie-ci  la  con- 
damnation au  paiement  de  la  somme  due,  n'empécbe 
point  que  le  jugement  n'acquière  force  de  chose  jugée 
siir  le  fait  de  la  dette;  de  sorte  qu'il  ne  reste  plus  au 
tribunal  saisi  ultérieurement  de  l'affaire,  qu'à  réparer 
1  omi^ssion  du  premier  jugement.  —  V.  D.G.  Arbitrage, 

29»  La  chose  jugée  s'applique  aux  réserves  dont  le 
jugement  ou  l'arrèl  a  donné  acte  aux  parlies.  Par 
suite,  c'en  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée  que  de 
refuser  ii  la  partie  qui  a  obtenu  acte  d'une  réserve ,  la 
«acuité  d'y  donner  suile.-2l  avr.  (840.  Civ.  c.  Agen. 
DebcH».  D.P.  M.  (.  (86.  '' 

SO»  L'aiitorilé  de  la  chose  jugée  existe  par  cela  seul 
<(uilyaeu  question  soulevée  par  les  conclusions  des 
parties,  discutée  par  elle  et  résolue  dans  les  motifs  et  le 
disposilif,  indépendamment  des  raisons  qui  auraient  pu 
faire  considérer  par  les  juges  la  solution  de  cette  ques- 
tion comme  superflue. 

Spécialement,  on  ne  peut  prétendre  que  la  disposi- 
tion d  un  arrêt  qui  a  fixé  à  la  moitié  la  part  d'un  enfant 
naturel,  sur  conclusions  respectives,  n'est  pas  suscep- 
tible d'acqucrir  force  de  chose  jugée,  sous  le  prétexte 
■que,  le  même  arrêt  déclarant  l'enfant  naturel  non  re- 
cevaljle  a  reclamer  de  son  chef  une  portion  quelconque 
«I  ce  qu  II  avait  cédé  ses  droits  ii  un  liers  contre  Ic'juei 
le  retrait  était  exercé  et  admis,  celte  disposition  princi- 
pale rendait  mutile  l'examen  de  la  question  relative  à 
a  fixation  de  part...  ;  alors  surtout  qu'en  fail,  la  solu- 
tion de  ce  le  question  ne  cessait  pas  d'intéresser  les 
parues,  soit  a  cause  de  l'arliculation  de  dol  et  de  fraude 
laile  conlre  la  cession,  soit  à  cause  de  la  présence  du 
çessionnaiie  vis-à-vis  duquel  il  fallait  fixer  l'étendue  de 
Suilerap.'^r/.'OV""''-"""™"*  "*^'-  «eq.Du- 
28-32.— |o. Sur  la  question  de  savoir  quel  est,  sous 
le  rapport  de  l'autorité  de  la  chose  jugél-,  l'effet  des 
jugements  enlachés  de  nullité  ou  d'incompétence,  V  , 

*â.,  a  AVbi?rnte,?."8M^"^''-''  "•  ''  ''  '"'  "'  '''< 

^.f  ^'a"^\  'l"'  *',"'""  '"■■  '•««  questions  préjudicielles 
«nyoyées  devant  les  tribunaux  par  l'autoVité  admii  s- 
fratve,  est  insusçeplible  d'acquérir  l'autorité  de  la 
^mnV.n^l",""' .,'''-■'  P'>i"'^q"'îl  a  résolus  en  même 
éÏÏf  Ln^  '""'  **?  ""  'i°\°'  '  <"  <•<""  l3  connaissance 
était  exclusivement  attribuée  au  pouvoir  administratif. 
.",*^"  serail  de  même,  bien  que  le  renvoi  eut 

n?ni?  ^:;'  Ti'/"'  '^'"'"''  l''!i}«'i"istraiion  n'ajan    pa 
le  droit  de  déléguer  aux  tribunaux  le  jugement  des 
<Juest,ons  que  la  loi  place  dans  sa  compétence  exclu- 
sive -29  janv.  1839.  Civ.  c,  Paris.  Uohan.  D.R  59. 

diuuésiyn»  H  H"!"'"'  "?  T  ^  '■'''  '■''  ""='  endroits  in- 
fliques  flans  la  notice  précédente. 
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des  têtes  qui  le  composaient  lors  du  premier  procès  (L. 
;;,.'  A    j.'  '■'"'■'■  ~  ^P"'^'  ^'OT  succombé  dans  la  de- 

rTcFamer",",!  'Z"""'.-^"""^''  ""  °''^'  ?"'  recevabip  à 
reclainer,  au  même  turc,  une  somme  moindre  Anrès 
avoir  formé  sans.succès  u'ne  action  en  péSn  d'bére- 
ÎmI  n    ""  '"""l'  ^"■'^  ^''n''*  '  requérir,  sans  une  non- 

dd^mT'  ""    '^^  '''^P'""''"»"'^  '^'-'"'^  wrédué  ,r3, 

^;l^c2:ia^xT^;;^^"l^„-^-^;„2i 

H.>™'     j       '"^""^  raison,  celui  qui  a  succombé  sur  la 
demande  en  revendication  d'un  immeuble  ne  oèut  sans 

rorSs''.HVdé'p'"T^r"\"^'''''  ''"  «" 
orsqu  11  s  agit  de  l'usufruit  inhérent  a  la  propriélé    de 

1  usufMiii  causal  (L.  21,  s  3,  U.  de  E^.ept  reijuj.). 
la  n„Mv  Ù     "","'  «"If'^'m™"  quand  l'usufruii,  objet  de 
usuTu,''^pbmé"'rf'  ^l"'"'"''  rormet.U  'véritable 
séoiré  L  I       "*-  ?""■'■  ''"  si''-»itude  et  essentiellement 

Ç^T»  ",'"  PfoPf'ele.-Uuranlon,  t.  (5,  n.  46.3. 
la  Drem^'TrT'  '"'f^"^  P""'f  •■'""  ""'P^  *  l'époque  de 
séDirÏÏot-  rf^T""'''''  T""'^  ">"»«  ''s'en  trouverait 

Pn"io„*"".P"'.'''"'*'  "r"'"  <"■'"«  l'iulervafle  des  deux 
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§.§  2  et  3.  -  Élémcnlt  comliluurs  de  la  chote  jugçe, 
Idenltle  d'objets. 

63.-1»  L'identité  d'objets,  exigée  par  la  loi  ne  ces- 
serait pas  d'exister  par  cela  seul  que  là  chose  demandée 
ficUon?dan't'.''?P"''  '"^  Premie;  jugement,  des  modl- 
nw  rfi.  ?  ''^'''™'''"'  ■'""'"é  OU  son  étendue.  Ce 
n  est,  du  Dur.inton,  t.  13,  n.  461,  qu'une  ideniilé  il 

Êxl"prreî"ûd:!j""  ""'  "''  '<=«"'' ^-  ^L.  U,  D.  de 

choie'' dnt?'!;„''i'''"""''''''  •'"«'"mer  une  partie  d'une 
.„■  ?^'a  ""'  '  "  "  ^""lemenl  demandé  précédemment  la 
totalité,  est  dune  é>idenle  sagesse  :  quand  ieTmânde 

de"s"par;i?,  dtt",l^^  "^'""""^^  par-a"Se  Scune 
réconn,  L?nnT  '"  '"  '''"nP«se;si  ma  réclamation  est 
reconnue  fondée  pour  une  portion  de  la  chose,  elle  est 

îaîédl  i'".''?'"  '?'"■■  ?•"■"""  ^  "«I"«"''  le  juge  a  soin  d1 
la  réduire  ;  ,1  ne  la  rejette  entièrement  qu'iulant  qu'elle 
a  est  justifiée  dans  aucune  de  ses  parlies  ^ 

r^E^:^!^^p.r"'''  •"■  ™  -  "-■'  "^^  " 

,lw^"*''''P''*s.'"'"'f  échoué  dans  la  revendicalinn 
-dut.  troupeau  entier,  on  ne  peut  plus  réclamer  l'uSê 


î^^î^ent"  "  H"i ''épend  par-aï;;^;ion,  aù;;;on: 
Uon  ô  iT„  '  •"  '"''J'^i  recUnné  par  la  première  ac- 
fi  s  r.  1  !■""'  '■",*""  y--^  .""'"V"^  "Jaiis  celle-ci  (L.  7. 
S  6,  D.  de  Excepl.  reijud.].  ^        ' 

Dafrnmiîr?'"'!''-"  "1'  ""'"P"^'']  «isns  le  tout,  le  tout  n'est 
pas  compris  dans  la  parlie;  il  semble  Uonè.  au  premier 

sanl;TiVv''^°'?i"^f''  felali'ement  àla  partieresl 
aïen  é^^^^l^?r'^  'l'  '"  '^""'-  ™'iere.  C'est  aussi  ce 
3ui  aiS  )  """'er-ï'U'^nt  ce  jurisconsuUe,  l'individu 
â'undor^',^  "'".''''' ''■""•'*™"s,l  une  des  dépendances 
clZerT»  f  '  "■'""  ^""'-  P"'  "">''"^  recevable  à  ré- 
Dar^culièr.  r.^i'"''  ™""l  ï  r^P^'^  '«  d'^Pendance 
particulière  quil  aurait  séparément  réclamée  (t.  (o, 

élave?''rpV>.  J"?'"'".'  ^"  ''"'''■  '""'«'n  semblen 
toZlirtll  rl-poTseJ. """'''  '""'  '■''"'^^^'"'  "" 
rlamil  ^^L"*"  "°'"'  '^e'''^'"  "îue  l'on  ne  saurait  pro- 
1 S  riTT"  ",°  Pfjneipe 'bsolu  que  la  chose  jugée  à 

po?l  au  loi?  P^i-'-n"  ;-"  "J-J"'-^"'!  '"""  efrel  pir^rap- 
in^^  lout.-V.  D.G.,  Chose  jugée,  n.  79. 

lier  n„  .."i''"^''?"^"'""  "tte  prélendue  règle,  Toul- 
ion  n^,n^i*^'°"'"  P'*  r'}^^  est  susceplibl?  d'excep- 
ii  D^n^sp  n  ''»^"nlon,it  adopte  un  principe  contraire  ; 
droifi.M'„  '"".-que.eelui  qm  a  été  jugé  n'avoir  pal 
été  i  .^é  /nf "'r"  feu'emenl  de  la  chose  demandée,  a 
lité^,^?;.?,P'"f  """■"  "•'"'"'  "'"'"'"^  P^s  <'">it  il  la  tola- 
anrti.  ni  ''"?''•  P"'*que  s'il  avaft  eu  droit  au  tout, 
ce  m„T  r  P"  ?"'"  ïpeme  eu  droil  à  la  parlie.  C'est  pa^ 
cLïï:?  H  ''J,°"l,e-l-'l.  que  la  loi  3  précitée  oppose  l'ex- 
ception de  la  chose  jugée  à  celui  qui,  ayant  i^nutilement 
demande  certaines  choses  d'une  lîerédUé,  réclame  en- 

fhn.'.^l!  "^  "'-  Kl"'''  ?'  ''?.''  même  personne,  l'héréailé 

même  rè-h  V  nr'' ri^""'  '"r'^"  "  "'"''^"^  '" 
même  règle.— V.  D.G.  Chose  jugée,  n.  85. 

Il"  La  loi  romaine  décidait  que,  comme  le  droit  de 
5^    ^i,"  P'^  '  ''"*■'  "e  comientpas  celui  de  passer  avec 
des  bêles  de  somme,  via,  celui  qui  avait  demandé 
sans  succès  la  première  servitude  pouvait  plus  tard 
réclamer  la  seconde  (L.  1 1 ,  §  6,  D.  de  Except.  reijud.). 
Mais  cette  décision  est-elle  fondée  en  raison  7  pithier 
,1pI;Œc  V"*"^''T'  3"'' P'y  a  pas  identité  entre  deux 
demandes  de  servitudes  d'espèce  différente.  Ce  prin- 
cipe est  incontestable  ;  mais  esl-il  applicable  à  l'tspèce  ' 
La  servitude  de  passage  à  pied  est  de  la  même  nature, 
.^m  J?  °"^  espèce  que  celle  de  passage  avec  bêtes  de 
somme,  avec  chariots.  Ces  trois  servitudes  ne  forment 
en  reaille  qu'une  servitude  plus  ou  moins  étendue. 
Celui  qui  est  reconnu  ne  pas  avoir  droit  au  simple  pas- 
nn?L1     '"^|"el>ement,  et  à  plus  forte  raison,  i*^uge*^ ne 
pouvoir  réclamer  un  passage  avec  bêtes  ou  chariots; 
le  plus  ne  peut  pas  être  permis  a  celui  qui  ne  peut  pas 
e  moins  Dans  ce  cas ,  et  outres  semblables ,  quoique 
a  demande  originaire  au  été  reslreinte  dans  son  objet, 
le  jugement  porte  nécessairement   sur  le  droit  lui- 
même,  considère  dans  son  intégrité;  il  devient  vrai  de 
dire  que  le  tout  est  compris  dans  la  partie. 
oJ,.L  ■'""^^^""'  «iju£/ica/a,  esl-elle  opposable  à 
nlrr.?V''Pr'  """■  éelioué  dans  la  demande  d'un 
ne^i  Hr^'''!.';'"""'  "°'""e  la  propriété  elle-même  ;  On 
H„    5?',''  ""°  P''^'  1"e  demander  l'usufruit  d'une 
cette  ^hose  ÎLT'r'?  <l"'»°°'est  pas  propriétaire  de 
cette  chose.  Mais,  d  autre  part,  on  répond  que,  lors  du 
débat  sur  l'usufruit  le  demandeur  pouvait  i"uôrër  son 
ffail  uré'îi^rahf''  'l""^  ""'  '•''"""-ee  est  même  tou" 
oiranC   n   iKR       n  •'  *°  '"  "^r''  T»u'lier,  n.  153,  et 
ne  nnr ipÎâ  " '  '"'?•-'   ""US  Semble  que  la  cônteslal  on 
deiSnnde  p  ?™f  "  f  "^  '"  '^'i''^'""  '''  '^'«'^  ''  la  Seconde 
Psi  fnnlL^   tJcn(.,yuc  a  la  première,  mais  bien  si  eUe 
esl  fondée  sur  une  ca«.e  dillèrcnte  que  celle-ci. 

lo»  Ce  qui  vient  d'être  dit,  relativement  à  l'usufruil, 
en  fiïplf  "'en'J'éJe  motifs,  aux  servitudes  réelles 
finn  H'?,npV"T'j  '"  J"?ement  qui  rejette  la  réclama- 
r^M^n^f  ''"""f",,""  'ail  pas  obstacle  à  la  revendi- 
b?.'?  A  "'•''"''e.'Je  'immeuble,  sur  lequel  la  servitude 
elail  réclamee.-Pothier,  Toullier  et  Duranlon,  n.  466. 
1  •  l-e  Iroil  d'usage  étant  distinct  du  droit  d'usufruit, 
le  rejet  de  la  demande  d'un  usufruit  sur  un  immeuble 
ne  rend  pas  non  recevable  il  réclamer  sur  cet  immeuble 
m  droit  d'usage,— Duranton,  n.  «7. 
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même  droit  a  une  portion  de  ces  riu?.s.%"uranto'^n'-: 

r»vf°j^"''*1","''°  *  intenté  une  action  Judiciaire  nonr 
drit,  H?""  ''  propriété  dune  forêt  assujeu  é  àTs 
àtoh-  em'n'/?'  e-.Préjendant  que  la  concession  de  ces 
cllte  d.ZnH"  '=''''"  ''l  'a.Propriélé,  s'il  intervient  sur 
lesDirii,™^,?'.""."''^  "renu  définitif  entre  lout^ 
ne  som  n,^-  '  ""'i?  déclarant  que  les  droits  d'usage 
ne  sont  pas  assimilés  a  ceux  de  propriété,  réser?e 
néanmoins  au  demandeur  l'exercice  des  droils  d'usa'e 
co  ornement  aux  lois  et  à  ses  titres,  le  propr^êfa^re  5c 
dro  1^  'nlIpP'"'  *  "PPOse^r  plus  tard  a  l'e«rdce  de  ces 
c-rél',?,"'"'"ier  devant  les  tribunaux.  Il  y  a  à 
et  Tri  ""'"=,  ^e  .la  chose  jug«..-l5  juill.  1833 

17.  tv.»"'""!"  ''S  Saint-Thiébaut!  D.P.  33. 1 .  532. 
unTtoTitTUZ  droits  d'usage  d'une  commune  dan.. 

Tore?  c'?st  ern  i^""'  Une  portiou  déterminée  tie  cette 
.An.  A ,,  exphquer  suffisamment  que  les  futaies  ne 
sont  pas  soumises  à  ces  droils  d'usage;  et  par  suite   h 

peuT  v'aTb'l'er'n?  'T  ^'^'"^  P"  ""  P'emi;r"arVê  ' 
j'^gée  de&Tr„'!'"^T"'''''-^f '""'^''"'  S"r  'a  chose 
S'tenHnni,  r  -^  H  H"""'elle  demande  de  la  com- 
SiTies  fMM-i  '""?  "eelarer,  par  voie  d'interprélalion, 
?econn,.l  è^c,'?"'  eo^Prises  dans  les  droils  d'usage 
reconnus  eu  sa  faveur.-23  mai.  (840.  Ueq.  D.P.  40. 

(8»  Bien  qu'un  individu  ait  été  déclaré  irrecevable  i. 
sent?" s'e's  MT?  ''■""'*'  "°  "ete  de  vente  parTuicon- 
cl  même  L,  "h'  P'^^'ent  néanmoins  venir  attaquer 
Hr,.ï^a?  •^"''  !^e  vente  comme  contenant  une  doni- 
lion  déguisée  dont  ils  demandent  la  réduction  saS 
qu'on  puisse  leur  opposer  l'autorité  de  la  chose  ugS 
sur  l'action  intentée  par  leur  auteur.-iejuili:  (M« 
Toulouse.  Dubois.  D.P.  37.  2.  73. 
..J^'7^'  ~'°  *'elui  qui  a  d'abord  agi  au  péiitoire  e<!t 
censé  avoir  reconnu  la  possession  de  son^advêrsIirT 
et  n'est  plus  recevable  à  agir  au  possessoirefC.  pr.  2G) 
20  Le  jugement  rendu  sur  les  inlérêts  d'une  créanc* 
a-t-il  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  le  fond  de  la 
créance  même?  Il  faut  distingue?  : 
si»^n^f l'""^"  ■'"  ''ematideur  qui  a  succombé  dans  lin- 
hi^n  I„  Paiemenl  d'intérêts  ?  Dans  cette  hj  polhèse,  01, 
bien  le  rejet  de  sa  demande  a  été  motivé  suV  ce  que  le 
capital  même  u  était  pas  du,  et  alors  ce  jugement  s'oi^ 
fi?„„  .  h'I"  ''  ^""'se  reclamer  plus  tard  le  cipital;  ou 
rllA"  demande  a  Clé  rejetée  sur  le  motif  que  1« 
Ko  '  'Juo'que  reellcmem  du,  ne  produisait  pa?  d'jn- 
r,/^if'„^".^"^'''  motif  que  les  intérêts  avaient  été 
paj  es  pu  étaient  prescrits ,  el ,  dans  ce  cas ,  rien  n'em- 
peche  le  créancier  de  faire  statuer  ullérieuremetil  sur 
le  lond  même  de  la  créance. 

nMt°é'5f;'''''/V"'"'''e,au  préjudice  du  défendeur 
qu  acte  rendu  lejugementrelalifauxintêrêts  'Ce  juce- 
ment  ne  peut  être  fondé  que  sur  l'existeuce  de  la  dette 
et  par  conséquent  il  e^t  susceptible  d'acquérir  à  ceî 
égard  force  de  chose  jugée.-Duranlon,  u.  469. 

5»  Décide,  en  ce  sens,  que  le  jugement  en  dernier  res- 
sort, rendu  sur  la  validité  d'un  titre  de  créance,  a  l'oc- 
casion d  un  débat  sur  une  portion  seulement  de  cette 
créance,  par  exemple,  sur  les  intérêts,  a  néanmoins 
lorce  de  chose  jugée  pour  la  totalité  de  la  créance.— 
t  ^"^  '??■  *^"'-  e-  De  Magnoncour.  D.P.  58. 1.  44.— 
V.  u.G.  Chose  jugée,  n.  63. 

.  6»  Des  jugements  et  arrêts  passés  en  force  de  chose 
jugée,  qui  ont  validé  lopposilion  d'un  créancier  sur 
1  indemnité  des  colons  de  Saint-Domingue,  mais  seule- 
ment pour  le  dixième  de  la  créance  en  capital ,  confor- 
mément à  la  loi  sur  l'indemnité,  ont  l'autorilé  de  la 
Chose  jugée,  quaul  à  la  créance  en  principal,  el  non  en 
ce  qui  touche  les  intérêts  dus  sur  cette  créance,  a  l'é- 
gard desquels  la  question  a  été  laissée  entière. 

.....  lien  serait  de  même,  alors  que  cesjugemenls  el 
arrêts  se  seraient  fondés  sur  l'existence  d  un  jugement 
ancien,  portant  condamnation  à  la  fois  au  capital  de  la 
créance  et  des  inlérêls,  et  dont  on  nerepréscutail  qu'uue 
copie  informe,  si  d'ailleurs  il  en  a  élé  qiieslion,non comme 

d  un  titre  devanl  fairp  nipinp  frti    rr,ai«  ciiiil.iiTinnl  fntnnin 


d  un  titre  devant  faire  pleine  foi,  mais  seulement  comme 
formant  une  présomption  suffisante  pour  juslli^r  l'op- 
posilion.— 16  mai  1836.  Civ.  r.  Chabert.  D.P.  36.  1.  369. 

77.  —  lo  11  faut  bien  remarquer  que  la  règle  ci- 
dessus,  suivant  laquelle  celui  qui  a  succombé  sur  lu 
demande  de  la  totalité  d'une  chose,  ne  peut  pas  ullé- 
ricuremenl  en  réclamer  une  partie,  n'est  applicable 
qu'autant  que  la  contcstnlion  a  porté,  non  pas  seule- 
ment nominalemenl ,  mais  réellement  sur  la  tolalilé  de 
la  chose. 

2»  Ainsi,  par  exemple,  celui  qui,  n'étant  héritier  que 
pourparlie,  aurait  mal  a  propos  réclamé  de  son  cohéri- 
tier, délenteur  des  biens  de  la  succession,  la  totalité  de 
ces  biens,  ne  serait  pas  non  recevable,  malgré  le  rejet 
de  sa  demande,  et  si  d'ailleurs  sa  qualité  de  cohéritier 
n'avait  pas  été  contestée,  à  demander  ullérieuiement  sa 
part  hereililaire.  laquelle  n'a  élé  comprisi-,  dans  la 
première  demande,  que  nomine  leniis,  et  n'a  point  fail 
partie  de  l'objet  du  litige.— Duranton  ,  n.  i7|.-y.  D.K. 
Chosejugce.n,  TTetm. 
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*^  "^  .  .Pf'  "n™. iiir  \m  «.lulion  ...r  iin  poinl  !.p*- 
f.)ei  il  un  ci«mc-n  parliculicr.  lors 
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V.  D.U.  Cbose  Jugée , 


■1 

*^,  .'.,„  ,ii<  i.irlas.-.  ilontrrïératinn 

■  irnCrali-  <l  un  irriH 

•*  ■  .lus^i  J  une  mantiTc 

»>"  1.  ,!(.  l'MU  il'-»  loporta- 

Krnirèn  ;';,;:nJ,r::.on\lun',mn,.-ublc  .lu  ,1  pre.end 

'"ii'^ii  •  qm-  u  demande  g(n*r»le  d'un 

*°,  \  ■  .,L.-»  e.l  loul  a  (ail  dilferenle  de 

*",';'  r,m  droit  d.H.rTuiné  qu',  bien 

'"  ."""  „  moins  direct  avec  le  droit 

H."  ';■""  V",',  ,  ,„<  csseniiellement  parliç, 

,1,5olu.  n  ,-n  I  __,p„„p;.  ,.,,  par  suite,  le 

,1  p.-ul  .-tre  .  1  .,,      oppos*  a  la 

j.ii  ,n.l' spefiale,  comme  ^.»u>i ...rd  dt  celle  ci, 

•'r;:.uU.m;'«ri"l°'proprie.a.re  d'un  fonds  soumis  à 
U  %n  "u^l"  n^n  a-^ifiro  ,,Ui.  se  fondant  siir  >»  "--/'ie 

œ;^i;s:^;in;^.s^:i.;-:^'?HïH 

Sr^o^ï.A^iliSrlllif^l^î^'îe^llïd^gr^^ÏS 
le  reiel  de  relie  demande ,  par  une  di^Do,ilion  K"  "'" l*^^; 
f'  .  n.,,  nl,.i-i<.|i.  a  ce  uû  i  pu  sse  demander  le  droit 
Sv  ; loK  ■  Û  i  èm.^.  "o^r  dî  clolure,  en  lu,  donnant 
de  p  ôfondeur.el  en  y  pralimianl  des  """"u'çs  '^ 
d,s  ImulHiues  sur  la  voie  publique.  -  30  mars  l».>7. 

"'iU-  î:jrun'e'r',r:on";embl;ble!'*!i  ne  peu,  y  avoir 
rto.e  iûiree  SI*  la  question  de  savoir  si  la  vente  d'une 
maton  s-elend  à  la  lotalilè  des  meubles  nu.  s'ylrou- 
«nf  ou  seulement  a  ceui  qui  >onl  sptciWs  a  1  acte , 
yanVla?iAqui?ii-avan.  eu  à  juR.r  qu'une  question  do 
«Mit*  du  Jonlral".  a.  por  suile  de  sa  décision  lii^o- 
«hle  a  VacauCreur,  ordonne  la  nroise  entre  ses  mains, 
r.^  'de  uZtsL  .:lle-m,^me,  soit  "es  meubles  inven- 
tories après  le  d*ces  du  vendeur.  -  a  mai  l»o7.  Civ. 

'•  J^^L'a'chu-ï';""--  ?àr;m  krrVl'qii  a  s.atii6  ,ur  une 
red.|.lion  dé  coipte,  -„  jugeant  dislinclement  et  no- 
Ltarmenï  ehae'^^in'des  'articles  d'  '"«j;;»'"  ,  »,"  ,,t 
reiel  ,W  ce  comité,  ne  peut  *trc  elendue  à  une  «e 
mande  l'oslèrieu  Je  en  redressement  pour  cause  de  h  x 
,m  loi  relative  a  un  erief  qui  n'a  encore  éle  1  objet 
dîi  un  Seblrquelcouqlie.  l'ilu  '"'fJ'^^.'J"'',  "S'd'! 
réfère  à  une  npéralion  ilu  renriant  contre  laq  'i»c  " 
Tori  autres  gri'ls  ont  d.Ja  M  présentés  avec  deman.  o 
rn"ommag,!;-,ntéréls  Jndee  sur  des  -'f  ,ï^;"7,X'e 
;i«i  ..t  Hi.  imiitli'-  on  n  en  i»*iil  faire  n*-'iUiT  la  cnosu 
t-,  CM.  re  1  p^"r"arlicul,er  qui  n'a  é.é  spécdi.iiie- 
j^e'i  dé  «ne  ni  danl  les  conclusions  des  parues,  m 
"an"  lis  .  .cisions  lutervenues,  alors  '"rto.;^^  que  a 
lu.liliralion  est  puisée  dans  un  livre  du  rendanl  q  u 
i,";  e  èommiuii.|ué  a  lov.iil  M-c  P^'^'^pT» fa 
première  mslanc..  -  Jl  août  1859.  Civ.  c.  Paris,  bar- 

"'T'.'La'chot 'ju^e'sur  la  compéfuee  ne  peut  résulter 
d'un  lû-emen,  ,,,,1 ,  pour  rejeter  un  déclin.-itoir. ,  s'e>t 
fondé  m"  r  .l.'clar!,i,on  l»il..  par  le  d.maiideiir  rela- 
lîvement  a  lol.jet  du  lili^e  ,  alors  que  celte  déclaration 
e,iTém.nlie  ,..,r  ses  eoiielusion»  n«^lerleures  au  fond. 
Il  nv  a  i.luH,  .  aus .  .• .  ^.N  ideiilile  Je  demande. 

Spen  ilemeut.  le  ,ug,-in.nl  n..n  3tla.pie,  P»;  IÇquel  le 
tribunal  se  reconunll  competeiil  sur  la  declaratio  du 
demandeur  qud  ne  ,  a.it  '!,',-„  "î"  ''"r;'''»"  '  "J^ 
conveniion  i.ri>e.-,  M  a  pas  VeHet  de  la  chose  juftto 
sur  la  .lues' ion  née  de,  conclusions  poslérieures  du 
demai.d.iir  au  fon.l.  et  qui .  onsi-te  a  >av.,ir  si  1  aulorile 
JudTiaire  esl  compelenlV  pour  "'"»""•  ^'»,'':î',"';"°j: 
li'ouvraKe.  aulorI^.•..  par  e  pouvoir  .v.:m,n,slr.,lir. - 
ÎOIanv.lWI.  Ileq.  Douai.  La  Herard.  l).l>.  *l.  I.  «.). 
*  Tl  -acrion  in  leparalion  de  bi.ns  est,  par  sa  nalure 
es'enliellemenl  diri'ér.-nte  de  lactiou  en  sépara  on  de 
"r  .s  iioique  celle-c,  ait  pour  un  de  ses  e(  .-Is  de 
prodii  re  la  séparation  de  bi.-ns,  mais  rar  vou'  d,  con- 
•éiiuence  »culem.-nl.  -  V.  U.G.  «.Iiose  Juge. ,  n.  tH. 

qu'un  mafi ,  dJ-f.n.leur  a  une  action  en  •e||aral,.,n  de 

corps  .  '  <""«''■  ••o"'"  *»  ''■"'""■  •  "",  P?"  ""  ■'  ^..V|"' 
cer  aine  somme,  i.onr  la  P»'''"n  conlnbiiloir.'  .le  e.      - 

ci  dans  le,  (rais  .f.i  menag.'  el  la  d..mali.  e  eg»  e""'"! 
Interne.'  par  I.-  mari ,  après  la  séparation  .le  corps  pro- 
nonree,  .i.  paii'mei.t  .1  une  somme  moindr.-  que  la  prt 
œlére,  a  litre  de  pension  abmeiiiaire  et  de  provision, 
pour  -e  |.r.,e„r.r  !.■  log.uiei.l  .1  1.-  vélem.ul  ;  -  Eu 
îonvwiu.'n.  e.  .luni.iu-il  ait  eie  sursi»  a  slatu.r  sur  la  pre- 
mière drmao./e  Jusipi'aprés  la  reddition  d'un  compte 
du  par  11'  inan  ,  il  peut  nénnm.iins  être  «latué  sur  i,i 
necon.le.avaiil  .pie  l.-  coniple  ail  élé  reii.lu,  sans  qu  il  y 
ait  en  cela  M..lalion  de  la  ehns..  jugé.'  par  le  jugement 
qui  a  prononce  le  sursis.— .-.juin  l»3i.  Ileq.  U.P.  3i.  1- 
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li>"  U  \  a  i.lenlilé  d'objet,  lorsipic  ileiu  prélenlions 
nUtives  a  la  même  cliose,  <|uoique  diversement  qua- 
lifitc» ,  prt»«nlcnl  flnulemeot  au  Juge  une  seule  et 


m.^me  question  a  décider 

"•»?•  _  »o  Mais  quand  l'objet  réclame  n'est  pas  le 
méi'e     il  n'     a  pas  lieu  a  leieeption  de  chose  jugée 
quo"  ùe  la  i.ouv'llle  dem.mle  présente  a  résou.lre    a 
iémo  question  que  la  première.  -   \ .   U.O.  Lliosi 

^"ri\."nd?àinli'q!?e'  la'^hose  iugée  ne  peut  apporter 
.ucune  limftalion  a'.i  Jugement  i^^J'Z^^,^;^^^!'^,^ 
enuaL-ee  entre  les  mêmes  partie»,  bien  uue  'une  u  tues 
inv'oque  les  mêmes  moyeM ,  si  l'objet  Jes  deux  actions 

"smSaTeraent  Tarrét  passé  en  force  de  chose  jugé.-, 
mit'a  rec«™uu  luTarlieulier  oropriétaire  d  un  im- 
meuble" end 'laranl  inadmissible,  comme  contraire  a 

nùvlk'Jorràil  avoir  sur  le  m.>me  immeuble,  a  ce  qu.', 
s'^l'acuo  t.'.  danl  a  celte  reconnaissance.  I»  commune 
s"  t  admise  a  prouver  par  témoins  '7,  =»'*. -rf^VS 
la  preuw  avait  été  rejelee  P"„cci  -.rrét.-!"  JuiU.  1839. 

""Vi^tri^^^^^  ^e  a  c;n.radic.ion  ^li 
existe  enlre  d.ui  arrêts  statuant,  l'un,  sur  un.-  excep- 
Uon,  et  l'aulre,  sur  le  fond  .lu  procès,  ne  peut  con,ti- 
tu.'r  la  violation  de  la  chose  jugée. 

Ruécialenienl ,  la  Cour  royale  qui,  au  sujet  d  une 
deSeersïvralion  de cofps,. prés  avoir  rer.^^^^^^ 
nar  un  i.remier  arrêt  devenu  irrévocable,  le  jugcmiiii 
Frappé  .  'app  '1.  en  ce  qu'il  avait  admis  à  tort  une  lin  de 
norrecevoir  t  ree  delà  réconcibation  des  époux,  or- 
donne    par  un  s.eond  arrêt,  au  fond     que  le  même 

1  aulorile  de  la  .liose  juge.'.  —  17  janvier  1838.  ucq. 

^'.:7a"d!os'.'•J'ugTe  llrln  arrêt  qui ,  sur  ,a  demande 
en  naiemeiil  d'une  donation  conlraetuelle,  el  sur  lex- 
cëpU.  n  de  .  êCubut  tirée  de  la  nullité  d"  contrat  pour 
vi?e  de  forme  ,  a  déclaré  ce  contrat  valable  el  exécu- 
ô  re,  ie™l  pas  obstacle  à  ce  que,  sur  une  nouvelle 
dema  1  e  en  paiement  d'une  aulr.'  donulion  résultant 
du  même  eonlral ,  quoique  entre  les  n;^'"",  P»"''^? ',  « 
délendeur  cette  lois  puisse  opposer  la  n""'é  de  la  li 
béralile  pour  cause  d'incapacité  du  donateur.  Ici ,  les 
deux  exceptions  de  nullité  n-out  pas  le  n;™c  «bj^' '  '^ 
ne  sont  oas  fondées  sur  la  m.-me  cause,  el,  dés  lors,  le 
mgerai-iit  de  l'une  doit  être  sans  influence  sur  celui  de 
V'àlTe.-  »  mai  1839.  Req.  Orléans.  De  Roquelaure. 

"■5^'"  l,"àrrél  passé  en  force  de  chose  Jugée  ,  qui  a  dé- 
claré .luVine  action  en  partage  était  indûment  portée 
d"nt'ïe  îribunal  .le  pr.'mi?re  .•n*'»"^,';',r"?nt"  U 
d,ja  un  parlement  en  elait  saisi  Pf  «PP  •'",""'  '^ 
nouvelle  organisation  ju.li.iaire,  ne  fait  pas  obstacle  a 
"  f^  1 I......  ...w.. ,11. a  110  de  eetle  instance 
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paiements  partieb.  reçus  en  nature,  en  les  éraluanl  en 
argent,  pour  en  faire  ensuite  l'imputation  sur  le  njoB- 
tanl  de  la  créance  .  aux  termes  de  droit ,  c  esl-a-dire  , 
en  la  faisant  remonter  aux  époques  de  livraisons  ;  n 
l'arrêt  postérieur  qui,  conlraireuient  au  premier,  passe 
en  force  de  chose  Jugée  ,  or.lonne  que  le  prix  d.-s  vin» 
ne  se  compensera  avec  la  créance  iiigieus.-  .1.1e  .l.i  jour 
de  l'estimation  par  experts ,  viole  l'autorité  .le  la  chose 
jugée  et  les  principes  sur  I  imputation  des  paiemenls.— 
47  fév.  1830.  Civ.  c.  Dumorel.  U.P.  36.  I.  Ht. 

101  —  1"  Mais  hors  les  cas  ou  la  demande  nouvelle 
«etrou>o  nécfiiairemeni  condamnée  par  le  jugement 
rendu  sur  la  première  ,  on  nVsl  pas  fonde  a  invoquer 
Cl'  lugement  comme  avant  implicilemenl  statue  sur 
l'objet  de  raelion  nouvelle.  Celte  régie  uérive  ,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  plus  haut,  de  la  nature  même  de  IVexcepnon 
3e  chose  jugée ,  et  elle  se  trouve  consacrée  par  de 
Nombreux  arrêts.  -    V.  D.G.,  Chose  jugée ,  n.   «36, 

'■''si  La  question!  entre  deux  créanciers,  de  Bavoir  si 


nouvelle  organisaiiou  ju.n.  .a...  ,  "^  ■"••  1  '•...,  "„  , 
ce  que,  sur  Va  .lemandeen  péremption  de  cette  instance 
d'à  pé  ,1a  Cour  royale  de.lare,  au  contraire  ,  en  fai 
quila  ilisiiendanee  en  parlement  ne  concernait  pas 
fclion  en  partage,  mais  une  autre  action  qui  en  était 
Uslincle  et  re  eue  par  suite,  la  deniande  eu  péremp- 
iVou  coiùiu.'  r.'lative  a  une  instance  imaginaire.  -  17 
iiiin  1839  Reii.  Pau.  tune.  U.I'.j9.  1.  .!7ô. 
^  b"  Cepn.lanir  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  semble 
avoir  de?  dé  .ine  lautorilé  de  la  chose  jugée  sur  a  va- 
bdUé  d'un  litre,  a  l'occasion  d'un  elfet  ipi'on  veut  fair. 
produire  a  .••  litre,  s'élend  aux  autres  elTets  qu'il  es 
enn  I  e  de  nroduir.'  .l'aprés  sa  nature.  Par  exemple,  si 
'ursenlt^judidaire^  été  déclarée  vab^ 
d'autoriser  des  poursuites,  il  a  été  juge,  par  cela 
même  entre  les'parlies  .  qu'elle  est  PO'Ciflemen  «- 
lable  a  l'elt.'t  de  conférer  hypothè.pie.  —  i  dcc.  I837. 
•^';>î(i^SS?"nrno:^'p^ù-p-  rigoureusement 

^^x'^su^V' ui; "rSile  inconlesuble  que  lorsque^ 
dans  un  même  proies,  une  parue  élève  de>  «  ex  ép- 
iions distinctes  qui  présenlent  au  juge  la  même  ques- 
o"  a  d.-cider,  le  jugemeiil  rendu  sur  celte  .p.eslion,  à 
occasion  de  ia  prerniêre  "C.-plion  a  force  de  chose 
Jugée  il  l'égar.l  de  la  seconde.  Ainsi ,  lorsmie ,  sur  I  ex 
c'plion  d  lucoinpétence  invoquée  par  le  défend  "r  as- 
signe en  paiement  do  sa  dette  devant  la  juri.liclion 

-..:»l 1   npiimior   illiTt^m 


î:S:mé;^'ir:un;r™i.:ïj:èmeni,  passé  ..  force  de 
rhô  e  jugée,  a  .leclaré  le  débiteur  commerçant  et  la 
delli'  commerciale  ,  et  rejeté  en  'onsequence  le  décli- 
naloire,  le  même  débiteur  nest  P»"^  ^eiT  able  *  se  faire 
un  moyen  .le  cassation  lonlre  le  jugemen  "l"f'èur 
;"iT'  ?o„,lamne  par  corps,  d.;  ,  e  qo'd  »'"  Pas  com- 
iercanl.  -  7  août  1847.  Ileq.  O.P.  '^7.  1.  1S3. 
"vV  _  ,..  11  u'.'si  même  pas  nécessaire ,  pour  qu'il  y 
ai  h  u  a  l'exeeplion  de  cliose  jugée,  que  la  nouvel  0 
prétention  soit  ioiidamiiée  en  'crmcs  exprès  dans  le 
ugemenl  rendu  sur  la  première;  il  sulUt  111  elle  le  soil 
virlu.Uem.iil  el  nècssairemenl.  —  \.  U.G.,  Chose 
iuiïéi' .  n.  99,  l'M  el  s.;  '289  et  '293. 
'  *.  Jugé,  en  ce  sens,  .pi.'  lors.iu-un  créancier  reçoit  de 
,on  débiteur  divers.'S  (olirniUir.'S  d.s  >;,ns,  par  exem 
pie  4  l.lre  de  paiements  parli.ls,  sans  lixation de  prix, 
P..t;malioii  .le  !-.s  vins,  ,,osléri,'uremenl  "'<^°27 S't 
un  arrêt  délinilif,  ne  peut  avoir  .Paulre  oble.t  «ue  dé 
tabUr  u  chaque  époque  de  livrausoBS,  1  étendue  des 


s»  La  quesuon,  enire  ue.ii  ^ ,^01.^.^.0,  —  -  _  •  .r„ 
1-un  d'euï  sera  cilloqué,  n'est  pas  la  >n*m«  q"' 'i*"» 
agitée  d.-puis,  entre  eux,  de  savoir  lequel  des  rfeuxsera 
co  loque  au  premier  rang.  , 

El  spécialement,  le  créancier  q';'.,»>»'»,P"''"'',^,f 
litres  pour  élre  colloque  a  telle  .la  e,  conlesle  seule- 
ment ï  un  autre  créancier  le  droildeire  collo.  ue  peut, 
"1  succombe  sur  celle  conteslalion  dem.ii  der  uUe_ 
rieurement  à  être  colloque  a  une  dale  anurieure  a  sa 
première  demande,  sans  qu'on  puisse  lui  "PP^ser  la 
chose  Jugée.— 23  août  1837.  Civ.c.  Bourges.  U'Aubignj . 

"■3^.'  lYn'v  f  pas  violation  de  la  chose  jugée  entre  un 
arîêtqui  lixe  le  rang  des  créanciers  hyDothécaircs  a 
?". ir?  du  prix  d'unlmmeuble  et  un  «"« '"b;^<)»e"' 
qui  ordonne,  entre  tous  les  créanciers  du  >Çndeur,  la 
distribution  au  marc  le  franc  du  capital  de  fentes  dues 
par  un  tiers  el  a  la  garantie  desquelles  ce»  'mmeuble 
kait  alTeclé.-l-  août  1839.  Retl-  Caen.  Osmcnt.  D.P. 

^^i"  Le^iugement  qui,  dans  l'ordre  du  prix  d'un  bien, 
a  privé  i^n?rTanci?r  de  son  rang  légitime  a^|-d  con  « 
ce  créancier,  qui  n'en  a  point  appelé  en  temps  utile, 
f  autorilé  de  la  chose  jugée  .laus  la  nouvelle  distribu- 
tion nu  se  trouve  ensuite  à  faire  des  denier-  devenus 
libres  par  l'annulation  ou  la  réduction  do  coUocalions 

antérieures  du  même  ordre  ?  T.riius  rréan- 

w  Par  exemnU',  'r  mui,  Seeundii$  et  /  erdiis,  crean 
ciers  c l'acÙn  A'  me  somme  de  10.000  fr.,  demaudeni  à 
êtrrcolo.iuès  pour  la  lotalilé  de  leurs  créances,  sur  le 
prit  a  dfs  bu  r,  monlanl  a  li.OOO  fr.  On  jugement  dé- 
clare nue  /'r.-m  «  doit  êlre  colloque  en  i.remier  lieu 
oout  s?s  10  WO  fr.,  et  que  Secundut  doit  f  ire  préfère  a 
^^liu.  sur  le" surplus^lu  prix.  La  disposition  relative 
i  C^i  r  ôrilé  entre  .Sccuiiiffu  et  Tcrlius  acquiert  force 
dcc  o!-ugée  Mais  la  collccalion  de  iT.-.iii.  .'Sl,  au 
cont  aire   annulée.  Tcrliu.  demande  alors  a  ê.r    col- 

jn^'cmè"'  f;"i"J"irjut  n    68    "'  '=  déc.  1839;  et 
iïll'ë  'cs;'iu^.;i"ropinioi/d?-\lerliu:  ili-;-.,  Ch.  jugée, 

^  7'  Ue'cidcr  qu'un  immeuble  «''PP»'-»*™!  Pa^  i»  une 

,„er  sur  l'éUndue  de  ses  effets.- V.l  arrêt 

lion  des  "n™'""'V;','J""ro,onre  l'ad  udicalion  de  ces 
exécution  du  Prcn""',,P™'°;  ...aches,  ne  peuvent 
immeubles   c\des  esdaves  y   al  lâches,  .^   ^P^^^   ^^ 

.vire  c""*"^'''te'iavês  auquel  la  liberté  a  été  léguée 
l'un  de_  ces  esclaves ,  auquel  ^^  ^^^ 


''""  i'''HèT„l'':H  nel'nrpîs  .hstacle  à  ce  que  cet  es- 
par le  défunt,  et  ne  lomp  „  hissement  (5  avril 
clave   puisse  J*^''"»^',;^;,  .  car  autre  chose  est  évi- 

J"^;;-'\:^^mande  formée  comreu;;»^'--:;, -»- 
gère  de  domaines  nationaux,    npaii^ni.        m         ^^ 

o*^:SSaSE«îiSS 
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1  2  et 


snr  la  première,  en  ce  que  la  loi  du  U  vent,  an  7  ne 

à  ce  qu  il  lorme  ensuilc  la  seconde...  11  imporle  peu 
que  le  premier  arrêt  ail  disposé  que  la  commune  cbn- 

rf^"Ji  Vi'"',  "^S?"";,  P"  '*=  passé.-22  mars  1856. 
1.1V.  c.  Pref.  de  la  Moselle.  D.P.  36. 1.  274. 

no  L'arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  qui,  recon- 
naissant l'existence  et  (iiant  la  quotité  d'une  dette  com- 
munale, a  condamné  la  commune  à  la  payer,  ne  fait 
pas  obstacle  a  ce  que  l'autorité  administrative,  statuant 
ensuite  sur  la  nature,  le  caractère  et  les  effets  de  la 
même  dette,  ainsi  qu'elle  en  a  seule  le  droit,  déclare  que 
«elte  dette  a  été  nationalisée  et  éteinte  par  la  loi  du  -'4 
août  1793.-7  déc.  1839.  Ch.  réun.  c.  Amiens.  Com- 

^"Po-.'^l  ^^ï'-^-  !'■•'•  ■*"•  '■  W--Conf.,  Cormenin,  t.  2, 
p.  182,  4"  édit.  ' 

12»  L'arrêt  qui  déclare  qu'il  a  existé  une  société  en 
participation  sur  les  marcliandises  à  livrer  par  un  des 
associés,  cl  renvoie  en  conséquence  les  associés  devant 
des  arbitres  pour  y  débattre  les  contestations  relatives 
a  la  société,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  arbitres 
décident  que  les  marchandises,  objet  de  la  particina- 
tion,  n;avaient  pas  été  toutes  livrées  par  l'associé  dé- 
dT'Ïo.  ï''26l*""  '"■'''^'•-'' J"'"-  '^59.  Req.  Lalanne. 
15»  Si,  comme  on  vient  de  le  voir,  on  ne  peut  induire 
1  exception  de  chose  jugée  d'une  décision  qui  ne  statue 
pas  virtuellement  et  nécessairement  sur  la  nouvelle 
demande,  alors  même  qu'il  existe  quelque  analogie 
entre  celle-ci  et  l'objet  de  la  première  instance,  à  pPi^s 
forte  raison,  n'est-on  pas  fondé  à  faire  résulter  cette 
exception  du  silence  m'éme  que  le  jugemen  imervenu 
dans  le  premier  procès  a  gardé  relativement  à  l'obiet 
du  second. -V.  6.G.  Cb.  j5g.,  n.  82  et  84.  ' 

14»  Ainsi,  dans  le  cas  ou  1  existence  d'une  servitude 
de  jour  par  destination  du  père  de  famille  a  été  re- 
nTm,"  P"  ""  J"eeinenl  passé  en  force  de  chose  jugée, 
^„.^  "•,''"^™  J"K'"""ï'"'  ainsi  que  la  demande  sur  la- 
S>^,  S  ,",*'"'"<''  n  a"  'ail  aucune  mention  d'un  avant- 
to  ,  dont  la  suppression  est  plus  tard  demandée,  pour 
qu  on  ne  puisse  faire  résulter  de  ce  jugement  la  nreuve 
jue  cet  avant  toit  existait  à  l'époque  ou  d  a  é  é  rendu 
et  encore  moins  qu'il  existait  par  destination  dS  père 
de  famille.-l8  mai  1835.  Civ.  c.  Caillet.  D.P  zs.i.Vu 
15"  Ainsi  encore,  le  jugement  qui  n'a  noint  statué 
sur  une  demande  reconvemionnelle,  ne  l'a  pas  par  ce"a 
ZZu'tL\'  '''  P."  ^"'"••'  ""  ^"""i'  ProduPrfà  cet 
i)P  33   I  5TO    J"^*^-'^  ■"""  '«'■'•  R'^î-  Fremont 
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cours  d  eau  contre  un  co-nvera  n,  et  tendant  à  la  no 
5^i"n',;"riP  rr  ^•y'''^  S"  aygadier,'â  frais  communs,  à 
„'ÏA"',*  '<^.  défendeur  de  conlribuer  aux  salaires  de  ce 
If.nd'.  T'  î"/".  ^"'»f  isant  l'établissement  par  les  de- 
^va?i  t^.',''^  '"'"  '^  '""""'^  <""'<'  '<■«  '°«n«s  pa  tFes 
u'J<  *'^'""  r"'"™™'  ^"f  '«  question  de  savoii  si 
cMUm-  ZTÎrr,""  ?"  '^  P'^'"!*'-'^  décisfon  ava 
ment  l,.sP,-?n,"i'"  '^^  .««"travenlions  au  régle- 
TS  1„  ..?ï?',r  "'  '?  Prop'élé  même  du  défendeur 

férê^'s    ,wl^»"î'"'"'S'  'f^'^'"''  «i"  "'''  dommages^ï^i 
leriis  aux  demandeurs,  à  raison  de  ces  contravpniinnc  ■ 

comme  ayant  l'autorité  de  ïa  cho  e  Jugée,   ur  la  nues 

lion  de  savoir  silos  panv  .i«  u  ^:,  ;■     ^      '■      ..       ""^^ 

{^^s^Se^£i5S?i?V" --- 

migney.  D.P.  w.1.  193.  "*W.I(eti.  ^ancy.  Ger- 


conde.-lSjuiU.  1837.  Civ.  c.  Lyon.  Allimand.  D.P.  37. 

S>  La  condamnation  à  une  somme  fixe  à  titre  de  dom- 

r"?l?rc!âmès'.''    ""  '"'  "P"'^^  comprendre  les  ïnt'é- 

demaS''p''nT'""'  '''  P"''  ""  i"eemenl  statuant  sur  une 
rêtTa  D^r^i?riP  =T*'''"'S'"f''  <"■  ™  "'location  dinté- 
rets  a  partir  de  la  demande,  il  est  attribué  une  certainp 
somme  pour  tous  dommages-intérêts,  mais  sans  aùek 
décision  s'explique  autreiSenl  à  l'égard  de  ces"nt?rêts 
foff  '■\'^'?"'  ""'•■  f^"  «ntrer^ans  son  appréc  a- 
cnrV    '•'f'iî*"'  '^.'  ""  jugement  ultérieur  qui  en  ac- 

c?î.'^c:^rJ!S"e'r'.'î,:l^'ia!''riT»"^^-^^-"^^^- 

mages-interêis  par  lui  réclamés  pour  défaut  de  iou^ 
sance  mais  lui  a  toutefois  alloué  les  dépen'  à  titre  d'n 
demnilé,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  sur  une  no,? 
velle  detnande   en  dommages-intérêts  'les  deTnsn; 

&\"'dommrr''f  ^'^'' "^^P'  ^■"™^*^^^^^^ 

litre  de  dommages-intérêts,  par  fe  jugement  ou  l'arrêt 

tli   ioZ'  ""'•  ''''•  I"^?-  Bcsar,lol!Toùssel.  DP. 

,Jl  ^'^"^^   qui.   par  interprétation  d'un   nrécédent 
arrêt  qui  a  condamné  une  panie  aux  dépens  sans  luire 
explication  décide  que  celle  expression  J^nf"s  s"aD 
nc^e"/saTrL''?p'„'p°rf''?"!^".S^"«P'"^'^"*" 

Quel  aMéf'otipf  Hr'  '<?"*  '«  "PPO"  de  la  chose  jugée, 
?oh  p?hI  ii  i'J^'  d'un  jugement,  il  faut  considérer,  noi^ 
testaUon  ,li'i'v?°''.';."'S'"^i'-'^'  mais  l'état  de  la'cou- 
î"nf,^"sl>Sire;"d*es"p'a;;t™sl"'"'  P^^  ^"'"^  ""  P"'- 
^rj^"^''  ',<"'sq«c.  sur  une  action  en  partase  d'un  im 

"ve"'?'i'ar'tuufde'î  "'^'P'^  '"■''  possesffon  ex  ™: 
la  rn,P  liP^i  '  ''"  "  Pfeseription  de  cet  immeuble 
riêS-  S  de,  prescription  deviem  l'unique  obiVt  di^ 
débat  ;  celle  relative  au  partage  n'est  plus  aue  seeon 
si  la  '  ',ïl-'-  '*'  '^"'i^'^^cnt  suLrdonne^e  ;  de^sor  e  que" 
SI  la  décision  rendue  sur  la  première  vient  à  liri 
anéantie  par  l'effet  d'un  nouveau  procès,  la  dTcisfon  sur 
la  secon/e  éprouve  le  même  sortie  déc  i  si?  Civ  c 
De  Lamberterie.  D.P.  ôs.  1.  43.  '^• 

rf,.*o^'^-i|'^T'^°"^"°?™c  en  appel  qui,  sur  la  demande 
IpM^  H '  'f '"''""  '  °  »  J*  °"i'i'c  du  litre  et  2»  à  l'annu- 
to  sins'T;"'"  '''  poursuite  faits' en  vertu  de  ce 
Il  ri  (Sans  préciser  aucun  moyen  spécial  contre  eux^ 
>alidecn  même  temps,  soit  le  titre;  soit  les  actes  rf» 
poursuite  doit  êlre  r^ép'uté  avoir  a?^,  1°  l'amoriîé  delà 
chose  jugée  relativement  à  la  validite^de  ces  actes  alort 
que  celle  validité  était  l'objet  dune  question  distincte 
posée  au  tribunal,  et  que  le  défendeur  y  concluatfô?' 
mellement.-u  août  18^38.  Civ.  r.  Biron.  ^.P.  38  i  356 
i..J  ~}'°'^'i'"^'  P^''  "°  arrêt  passé  en  force  de  chose 
C°e  's'  ?  ^'«."i-^idé,  sur  le  de^dinatoire  d'une  part"?' 
que,  s  agissant  dune  action  personnelle  ou  tout  an 
P  us  'n!xfe,.le  tribunal  du  dotSicile  du  défendeur  avai^ 

vant'fpl^'r'",'  '^'f'  '''''  P'»'<^  "'^  plus  le  droUrde 
•vant  le  tribunal  ou  la  cause  a  été  renvoyée,  d'élever  un 

trZnaT  .^j,"''"''"'''''  'rf'^  ^"  1  incompétence  dé  ce 
tribunal,  sou  a  raison  de  la  matière,  soit  à  raison  de  la 

deïa^^re:^D':ri9'.";?'8r-^^  ''^-  •«^«-  ^^^-^'^^^ 
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su?:ombLlrune''Sèm-,n'd7^c-'V  '."-^'"'••'P^^^  ^™i' 
qu'on  a  acquis  "a" ^Ipn  é  d' in"  mmeubi^'oar'^'"^' 
cription,  on  réclame  uUérieuremeni^P  mU  "^  P"'"!" 
propriété  en  se  fondant  sur  deriitres  ^l  "'r'  '''' 
C.V.  c.  De  Lamberterie.  b".  38  1    4!  ^"^  '*5^- 

p™Çi7;';i'u?ie'sff:cSS^„?ero^„"S%^-' 

prendre  garde  de  confondre  la  cause  avec  l'«nL„  S" 

chose  jugée  -Eamdem  camamfaMorZTtition^^ 

.|;  'C?es   par  àp'^îic^lL'JtceUe   è|  e 'qu'i/f  été  dé 
véndu^^P   f'",""  ™  «vendicationllobïët    moMier," 

bofs',  3ui'n"f 'parét?;rv!^"''i'=:™'''=»^  «''""«  ^««Pe  de 
tomié'depuisPen  élaldl  r»1ni,    °  f"^  .Par  l'aquereur 

ra  »„    H    1-    ^-  ^^  ?^"*c  est  le  principe  moteur   eéné 

valoir  successivement  chacun  de  ses  'droits  taS 
qu'au  contra  re  le  créancier  qui  na  ™?un  'droit  à 
exercer,  est  incontestablement  tenu  de  présenter  si 

„^l  ■^''  """'  1"i  s'est  laissé  condamner  à  effeeliipr 
un  paiement  pur  et  simple,  bien  qu'il  ™t  en  son  Do,f 
voir  le  moyen  de  ne  faire  prononcer  qu'un"  conS' 
torT  r"<"".'">''clle,  n'eslPplusadmis^Meà  Se  re- 
former la  décision,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  auet 

à"uit'ii^r^;'r^„i''rî;'^-  i-44'  c^u 


d^;é  sur  i^s'^eS  S1^;l  S?';;^;;^,^-^  ^,  'a  mêlii; 

sion.  Par  suite,  la  chose  jugée  suMnemi^vi^'"""^^ 
ne  s'applique  pas  i,  la  sefondë'-lloo  rai  184o'"r"'''' 
Itennes.  Bonneau.  D.P  40  1    -«i  "•  "eq. 

ement,  il  n'y  a  pa,P?3cn  ilé  p-'nir^  i''^"r'^''"'";-  ^.P'^'^i'»- 
>ar  les  concessionnaires  d. ne  mfn  '''  ''•^"""de  formée 
ionnaires  d'un  chemin  de  Tr  J^  '  ™","-'^.les  conces- 
aux  opérés  par  cow-cieu'nl'"'"'''"'?'"''^^ 'fa- 
ine seconde  demaiideenlom,;  dommages-intérêts,  et 
»rmée  depuis  P  cP,™ltSoYpT'*'*^''P''^^*'«^^s. 
u  chemin  de  fer,  a  ,â  suite  S'un  '"  S«,"cejsionnaires' 
rovoqué  par  ces  derniers  n.H  !„?"$"  administratif 
éxplollatiSn  .le  la  minTjuLÏ"à  m  cpI  "■""  P'""'"' 
u  chemin  de  fer  et  les  soumet  mêmp',n'"/"!'"''""« 
ertains  travaux  de  sûreté-  m  n„.^.''  exécution  de 
l'égard  de  la  première  d'emàn^d  ne  fa'i  V,""'?  J"«S« 
ce  qu'un  second  jugemenrtïe'so"'  ItlVrVol 


§  i.—Identilé.— Cause. 
tOÔ.—«  La  inêrne  chose,  dit  Pnthier,  peut  m'être  due 
en  vertu  de  plusieurs  différentes  cau'ses  d'obligations 
et  ai  autant  de  créances  diflérentes  de  cette  nature  et 
au  anl  d'actions  dinérenles  conire  mon  débiteur  qu'il  y 
a  dedil  erentes  causes  d'obligations  d'où  elles  naissent 
u^"^-^  différentes  actions  rciferment  au  tant  de  que  ! 
rf?^',^'r''''""î?  ■  '"^  J,"gement  qui  a  donné  congé  dèma 
lesauUPs"",  ™'  '^""'^  '"""'"''  "''••  fi™  slaUie  s"? 
les  intentp';"  .  T»P?" V  P"  .Conséquent,  m'exclure  de 
cette  .torinè.  '''  ^"^'  '"''^'  '"■  '''"  '  "  ^<"^"™é 
Ip»  npii'i'J'""'  Celte  distinction  des  lois  romaines  entre 
1  sm/r^n?!,""  '"^icdiçalion  et  les  actions  personnelles! 
a  supposer  qu'elle  soit  fondée  en  raison  ne  conservé 
que  peu  d'intérêt  sous  notre  législa  fon,  qui  p^escri^ 
avec  raison,  et  à  peine  de  nullité,  que  toit  exproÏÏd'a- 

sur  lesquels  est  fondée  la  demande  (C.  pr  61) 

finfe  narl?s"loi'^';.''  ''■""™^'"'  """"  P^'"""',  est  dé- 
imie  par  les  lois  romaines,  la  cause  prochaine  de  l'ac 

grand  profif."'"""  ''"^""^  "'  ''''■"  "  "'^  P^^  «té  tiré 

cau°sp"  m';anJi1''"'''i''"  ^^"^•"''  1"'il  "'y  »  P'-s  identité  de 
ni  n?ésintpn.n.'""""î"r''"^'"'="="«i*cmenl  intentées 
décfder  P    '  ""  '^'^''"'""''  la  même  question  i. 

traVs^dmlrp!?.'"*  "",''""',  ''="^'"'  ^"f  des  litres  ou  con- 
Ainsi  P  rpiP  ,1  V"'/""'"'?"'!"'  POi"'  1^  même  cause. 
c\f^i:.  ,-,'^î'^  f  demande  d'une  certaine  somme  ré- 
dPm»„,i„i  '■'"'''■.''^P'^''  "'.empêche  point  qu'on  ne  puisse 
demander  ensuite  pareille  somme  a  tit?e  de  prix  de 
r.u    ''  ou,coinme  constituant  un  autre  dépôt  prétendu 

n  .?«  At"'^'^"''  ""  ison  auteur.- V.  D.G.  Ch.iug., 
n.  119,  123.  '  °  ' 


à  lui  à  invoquer;;rn;;;^nr./e  h^:S  ^s  ^^t^iœ 
di^tfor-l';!T£' ^^h^PPf.'' "„"%"r"''--'i- '-'s^cot 

ut^d^;?.;^!--;^  r^dH^é^^^^sT^tt 

a  acquis  l'autorité  de  la  chosejugée,  ce  dernip^'ni 
peut  être  admis  à  exercer  une  iction  en  îestTiution 
fondée  sur  le  caractère  usuraire  de  la  dette    encore 

."  Tf'ÎUT.?'"''  P'''  Pf""'"  lors  du  u'gemem 
— 14  dec.  1838.  Nimes.  Devèze.  D.P.  59  2  ^^"«'-"eni. 

.5»  Juge,  dans  le  même  sens,  que  le  débiteur  cnn 
damné,  par  jugement  de  défaut  ai  paiemen  de  lefl^ës 
de  change  par  lui  souscrites  et  reconnues  sfneèrps 
n'est  pas  recevable,  après  qu'il  a  acquiescé  à  ?e  hf' 
gemenl,  a  demander  que  l?s  -traites  soient  déciïréë, 
tjsuraires,  et  qu'il  soit,  en  conséquence  procédé  à  un 
t^n  règlement  de  compte;  ce  serait  remettre  en  ques- 
tion ce  qui  a  été  décidé  par  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,,  et  on  dirait  vainement  quele  mov^n 
lomt^«T/^/"  *'iT  ''"''J'''  -l'""»  renoncfauon" 
na""D!p  40  1    -^3?  Public.-27  mai  1840.  Req.  Ber- 

6»  Y  a-t-il  nécessairement  identité  de  cause  entre 
n^L*  demandes  en  nullité  du  même  acte?  On  a  pro- 
pose a  cet  égard  la  distinction  suivante  - 

Les  nuUités  des  actes  se  divisent  en  plusieurs  genres- 
es  nullités  pour  vices  de  forme  sont  un  genre  particu- 
lier; les  nulhtes  pour  erreur,  etc.,  compolent  une  autre 
classe  spéciale.  Chacun  de  ces  genres  forme  une  cause 
distincte  dans  les  demandes  en  annulation  d'un  acte 
Mais  lorsque  ces  demandes  ne  roulent  que  sur  en  seul 
genre  de  nullités,  elles  n  ont  point  de  causes  di'fféren 
tes.  Par  exemple,  à  l'égard  des  nullités  pour  vices  dp 
forme,  toutes  les  circonstances  desquelles  on  peut  in- 
duire qu'un  tel  acte  esl  nul  en  la  (brme,  ne  sont  uup 
des  moyens  et  non  pas  des  causes  distinctes  de  de- 
mandes. ^^ 

70  Par  la  même  raison,  on  ne  doit  pas  considérer  les 
allégations  d  erreur,  de  dol  et  de  violence  comme  des 
causes  distinctes  de  nuUilé  d'une  obligation,  mais  seu- 
lement comme  des  moyens  divers  il  1  appui  delà  même 
demande  La  cause  prochaine  de  l'actiSS  es,,  dit  Tonl- 
Kp  ;.^',  ?■■„,  ""'  '"  ''^'^'"'  '1'^  consentement;  le  do 
1  erreur,  la  violence  ne  sont  que  des  moyens  de  nroii- 
ver  que  ce  consentement  n'a  pas  exisié 

80  .Wais  rien  n'empêche  qu'après  s'ê'tre  inutilement 
pourvu  potir  cause  de  violence,  erreur  ou  dol,  orna 


4:j 
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n.t;.  ».li.  l")!-,  n-  ""'.'"•.i^';,.  un  i.ieemrol  pa«sè  on 


(orcr  de  chou-  )..sf  <•    <1»    ^  ;',  ,  V„,e  ,ou«-rilf  par  un 
agcnl  iiraniïff  «  1»  <-on>i..|i.-;-^  d  fom .«bo.  ■  dans  une 

ii,  I,  tO&.  .  ,      „-  rtPiii  oropo^cr  «levant 

,„*  contre  ''■:  P;;,  "'  , ,  i'"^.,  o,em>nl  d'une    ..fte  ;, 
imnl  «  "0  "'"1"  v"^'.,  V:,ori-4-vcrbaui,  'leja  doniau- 

Ord. >.  dr.iu.  D.r.  -i-  •>■   -'• 
JEul.  n.r.ul.         „„  ...niii- d'une  «diudiralinn  fondée 
•  ♦•  La  drmani-  en  nu.uie  o  ""f"  ;,..,.  „„  un  iire- 

„i,r  arrfl  <-..mn-.e  >";''J;  .-,;•",?  Je,  hlls  nou^te....! 
produiiern^ns  ic.-.fnrurelu.  ■lU'  "  j^,   ,,,.„ 

y^aicn.  articulé.  »    •1'/;';,'^,^  :'„'y     „ïirualils  de  U  .!e- 
imi-rtc  en  elfel  quo  Us  "'' i'^"'  ^        ,,  seconde  in- 

„i,.le  ne  ^r''ir. , ''ri'rd";  x  aÔlfon"  re,.05enl  sur  la 
H.inre,  s.  d'ail  ours  1,  s   d  «X  a  ^^^__^_.^  ^^    ,„. 

S-ul  d.n«  1.»  mêmes  .i,.a..K>.-l»  jan». 
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ï£a5SSÏ'BPFp2 

puis  eue ^"''•''^•,î';7";"j;"Sani"- Ainsi,  cclu, 
Il  5  a  alors  nouvell'  ""'^„.'', ,,  "^Je  hérédité,  en  tes- 
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Visnon.  D-W-O.  I.M.  .-..idire  les  nullités  de 

,"3.  Quant  a  la  "■-^''^^l-''  ""' ""  »  de  eau>e5  di- 
Benres^d,'t.rcnts  eonun.  e-.>mu  .>i»   ^_^_  _^^  ^^,,,,. 

;;ïï7aî"di:!r=:^^-î^i':î^'<''-W-.n-"v*«. 

'^i.Udem,nd^enn.;...é^d..nar.pot. 
É"';;l-'l-«"nua't;û?H>m...cu  dVxistence  le- 

«•!ï,  Au.si  .-.-i.  *'^.v7^j';^;;r^^.riLur^»?i^p- 

brj^-niî:;  *!;::;  d^n^j»»"--''-- 

40.  C  f»*^- ;=•''?:; '!:l";  Vdeîé  une  demande  en  nui- 
ts» Le  JuseraL'nl  qi.i  a  r,,(v  d,.  (orme,  iiVm- 

,i,6  de  s.,^.;-  '"/™'''";r^«  rd  Te  bn.éme  deu.amle 

porte  pas  rhoNe  JuP^e  *   .N^  t„„dee  retle   lois  >ur  des 

tlTrmée'^  PO*'^"""'Z^''ll    e tud  n^me  du  droit  du 

rréancicr  ^al^l>^anl.— -»  "oi. 

ihand.  D.P.  r,»-  "■'•  /i"^-    „„„i.A    fondée  sur  une  cause, 

,,';ii^.7té^'rT;"ut.^"  ;iraV^"enou>e,ée  pourune 

"^Sm?n^;.pré*/ereieUl.u.den,a.a^^^ 

,„é  d  .m  leM^menl  (a.    P"    ■"  f.  ""^^^...e^o-l,  tiré 


,Ué-d  un  leM^menl  "»;P»,^;'' ,  ^,  ,,■,„,  en.eme-l,  tiré 

,.,,.  e''"i:e' "°»  ,^  '7;;  ''Sép.....llé  de  la   propriété 
.I,-  le  que  le  'e'iat.  ur  u»ii  "  w  j    ronli-ealinn 

.1,,  biens  situés  en     """' L"  ^l'du  M  août  1811,  la 
^"^;st^?«^  M  •a%o  m  r"^i.    noi^.lle  d..mnuile 

uineul.— '*  mars  lu.»»- f".''  ,  ,  ,„  m  re  nu  .1 
"„,  Lai...ulal.on  d'un  acte  d  5»;';V'^;„,';,'^,,,e  dolal, 
,.onten.nil  »1'*"''"'V7'',?M  ,,^hosriuVèèpar  un  arrêt 
"'-'  '■"•  "::,l"';  ,  ir lae  u  m  e  Z..À^  en  nullité 
;r<;:.;"e^\';rd:.\",ïn.-fiiu„.  .Hr,7.  Ue.,.  Mme,.  Jus- 

"'j^lïinl^li.Jllil^di^Ji.V^mmMondées^urde^ 

„,ir!aUenient  disl 
roUoqué  dons  un 


ensuit.'  '.''•'''"'''■'^^'^''Tl,,,.     ion  contre  W  posses- 
,elle  qualité,  l'action  jnj"^;',  'seconde  aclioi  serait 

Se'^ul'lS'^^Î7£3i^^P---ft^ 

;i^^îl;i;3é^:^^ti:^rt;;^njin.n.,fv^-^,, 
-^=xSS'oî^^rr^^c':;^^"du 

raison  de  '  effet  ritroaiiu    -    j,  j^iion  du  succès- 

successeur  P"^^""'P"V,T/.l^e  con-iSeré  comme  étant 
seur  médiat,  ce  iii-ci  •*"'' ^Yu.^^'.n,  rondu  contre  lui. 
déjà  Wnli^/'^^ï'^u^r^lùïr.  V7V,  que  ce  iu^c- 
îi:f,rn^i"sTà?i:e'q'ùe'p^r";o';re  'de  Gn  de  non  recevoir 

«r^^-^ïme^î^lui  q,.i  réclamant  ti^drolJécM,  à  .m 

i„di^idu  dont  l'ei'Sl^-'ce  ^^  et  P-  ^^^^  ,'^;'^,Vl  individu 
cbré  non  feçevahle  faute  u.  prou  .     i  „ani 

Î:^!;;;  '«ritSin^a  ^de  rac^m^is^emeru  de^U 
'p;'i'u'vc"de  la  réalisation  -J '»  «"^Jj-qui  n'a  obtenu 
f  '^?"L'\.n  Péliùr'  nié  éjl.é?comme  ne  possé- 

?:;;^:?;^;:::n'î^rrr;;i;^tti.^n.er,ti.r.- 

^Vi.Set;.!;A;^;u/agétéas.^éen^qu^ 

„,.  p.-ut,  *  'V''^^'^'„  '/i; ".'valoir  dL'  ce  ju^iemenl  pour 
i:^;;;;s^r';îrTi;^l'd£n:^}es  poursuites  du  crean- 

fj^.f.—Uuriinlon,  n.  478  et  47 J. 


censé  jugé  avec  celle^i,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  mise 

'*îï  il  en  est  de  même  quand  les  époux  sont  it.ar.*« 
.„r,  e  récin  e  éidusif  de  la  communauté  sans  sépara- 
sous  le  repmr  «  n  j  ^^  ^„,  ^  ^^ 

P'r'e'deTa^  pÎTm- dVs  d^Js  de  si  femme  qui  serail 
"^'^•ffit\ou"s"e  régime  dotal    le  mari  a,. n,  seul 

Sîsasfî^^-riïié^'^?'-^:^- 

;:^^c^!;;!^;^^î:-dïa'^i^s.èr^.î^ 

fn!?"est^c"ensl  'ju^é'^'ec'  la  etfne  ou  l'étabUssc- 

„,„l     V.  D-G- ;; ^°";S;-'emre'i'adminislration  fo- 

^:-hl  ['l'aune  n  r^  ë  derba  .ilants  d'une  commune,  n- 
rcst.ere  el  "^  P"'^y,'^',„  j,,  habitants  de  celte  com- 
cnmiait  ""'"'"'/" 'J'^iose  iucée  en  fav.-ur  de  ceux 

a.l*miuU'ràôv\sur  b.  seule  provoca.on  de Vap^^ 


,9..0n.loit.-.mMdmrcomm    . ...^  -  ^  __^,^__^  ^  .„^ 

î:îi;;;;uïïs:.,t:r;i?P^^u,,néme^ré»u^env^^^ 

d'hM"'>i'é't"''»  •''"'■'■''  '  i>  "■■'.-"  J  h.; 


unind.viduq..'.lpraendélr,;;e,nleur. 


i;iraniie.  eontr 


^ir.ni.e,  eontr,-  un  '""'1';  '>".';,  ,,„e.-  sous  form.- 
r-t  auquel  ,:•"■"'  "«  r 'f  ,t."-"  '1.  d.\ÏÏ?i  nVsl  pas  ven- 
de  rente  <iau.-re.  deeid.  '1">     "  '  j,   „.|,i,.,  un 

deur,  et  condamne  l'aeqo      lira  pa>.r  >»     ^      ,^  ^^ 

,rl  ju,en,.-«t  n  -  (».l  P"j"  ,'î'  a,!..'  uuer  q...'  ce  dé- 
d. -Ui»seni.-nt  opère,  c.-  '''""';„„_,.,'„,  du  'ervice  de 

b ">■  "'  %•■'•  t'r.V  «    O      r    Ûordëaux.  l'eirexra. 

1.1  renie.— -i7  Juin   Itt-J».  t-iv.    '■    "  " 

"■.'i.i'"i"li'?;i  de   toute  évidence  que  b-  ]u|iemenl 


;._/Jfnli/e  de  personnet  cl  de  qualilét. 
,«_|o  On  no  p,-ul  considérer  eomme  des  (jcr«, 

HSi^r  ^srïS|__«mme  -  formam  ^ec 

iî?;:^ï^rr^.mulr;rc!"esrdouccen.é..,é 

pour  ou  eunlfe  celui-la.  ,i,  f,fp 

■^  i"  .M^.is  l'eicption  .le  '/ .7"f ,  "^,,.,1,,  de  son  droit 
oppose.-  a  Pl'^f'"^'r' '/,^'-„T;  .,';,'.   .;  d  lunl  a.ail  de- 

i3ee^s;:pl'n:2S:;-^j-,îv-vS;i 
»T4!e\i:^.;:;iH'Sé^iife^^- 

plique  parei'lenunlaui  l.Kalairts  «  ^^  ,^,. 

;iirrJ'-!:J^;r;»;7ùe;^nt;i^r^iteavec.ede- 

lunt 


lutres  luio  hcercaum,  ei  uv  .".■•  e— 
uni  .piun.-  s,  ule  et  '"-^'''^P^Xa  i  l'béritier  bénc^- 
■*■  '•"^ '"  ul'iî  vif  ;-,.,u.lïl  d'héritier,  il  est  censé 
ciairi:  des  quil  -y.'  ",,'1  ,,,'':_,„„, ^  rendus  pour  ou 

i;!ri,):;iJsïr;!Jri;^rrîé^.es'^îi»îi--'b*"'«- 

d'inventaire.  mllusion  avec  un  eu- 

i-iîlXyîHXnll^J;' uXè'îi;;ée.-.7  nov.  .8*0. 


i['j 

auniil 

"-'-•r^^«5':;r^::i^^s:'lià^;^ii/r"^?9 

tare  o'-ïK  .^e  diol^  .^^o,",'au  fujet  de  la  ré,u  ari- 
?ï^f  ;a^ui  den^mdée    ecm^ 

die  des  notaires  et  "';'   '' V"  '  "'j^^sde  procéder  a  de 

K.'-;;.- V^o^^-;i'^èe!l"l/m-  .8l8.  Ord.^c.  d'E.. 

^^';^L"ir^g;i.;^-oc  ■e^îi^e.t^^ 
sable  a  ses  créanciers  s. une  uro  (raud,,,  alors 

appartenant  ^  ^;f„tu  'où  elle  r,-^.Ue,  rendu  au  profit 
T^ZXt  1:;^»^;^'.^";;  pJ^iî  ol.et'de  reconnauro 
a  ceb.i-.-i  un  droit  pr.>.léeK^  ^^  p„  f„^^^  de 

Spécialement ,  '"f'^l",  '  .V^nci  .r  eoniradirliir-ment 

tiora-_opiios.l^ionau^^JUrem.m^l^^^  l^^^p^_  Boisaubiu. 

Ù!l'>.".ll.l.  lU.  ,,,„,„  ,u„^c,  opposable  nu  débi- 
.^o  L'exi^plion  d'L,'^J»J,%i"5„rJ  ti.ïue  l'arrêt  qui  l'a 
leur  qui  n'a  r»nne  ""'"J.V^",  'peut  èlre  «Pi.oseo  au 
ron.lanme  enyrs  un  »['»-;',,' „éme  arrêt  comme 
eréancier  qui,  ;  !»  «t  ""J^^  ,,1.  a  obtenu  la  cas- 

fS»::!-l^'nr'.^8';.l^iv.-  toln,..  du  .■bél,.^.  D.P. 
^'i^:.^V-  Cependant  il  a  é.é  dêcid^  «Pje  b.  J"Sorn™t 
reiilu  au  proAl  d^^'M^'.^ru  1"  blé  por  «a  représenter 
d-uu  individu  n  ayant  P°  "  1''";^  V-ritiers  du  délunl 
î^nr-i^iffori^^dMi-^^eenleurfaveur.- 

^.?^s'iv..iiir;'5^->i";--,î;^:™'di;"io:;r^; 

dêlés  com-.ue  U;s  .[;P;f*^Sm'nd''résor  public  ; 

créanciers  priviléçiés  et  n»'J";VV  contre  un  redevable 

car  l'evTOiee  de  '  ■»^""".'',''  "%'s',j,s  du  Code  décora-^ 
en  faillite  neïl  pas  souiuis  aux  ri  „Ksu 
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merce,  mais  à  celles  établies  par  des  lois  spéciales,  ce 
qui  engage  nécessaircmenl  les  contestations  de  ce 
genre  devant  les  tribunaux  onlinaircs  et  s'oppose  il  ce 
que  le  puvilége  du  trésor  puisse  être  discuté  à  rencon- 
tre des  syndics. 

30  D'OU  il  suit  que  le  jugpment  obtenu  par  un  créan- 
cier contre  les  syndics  d'une  faillite  n'est  pas  oppo- 
sable à  un  créancier  privilégié  ,  et  spécialement  au 
''■fspf  public  quant  à  son  privilège  sur  les  biens  du 
failli,  alors  que  ce  privjlége  n'a  pas  fait  l'objet  du  dé- 
bat et  que  le  trésor  n'a  pas  été  appelé  et  n'a  pas  figuré 
dans  l'instance.— (I  mars  1835.  tiv.  r.  Jlougeot.  D.P. 
35.  ).(97. 

4»  t'n  jugement  rendu  contre  un  capitaine  de  navire 
comme  représentant  le  propriétaire,  postérieurement  à 
la  faillite  de  celui-ci ,  ne  peut  être  opposé  aux  syndics 
de  cette  faillite ,  lorsqu'il  est  reconnu  que  la  créance 
dont  ce  jugement  a  ordonné  le  paiement  n  e^t  qu'une 
créance  ordinaire  qui  n'a  pas  été  l'objet  d'avances  faites 

Sour  la  conservation  ou  le  libre  cours  de  la  navigation 
u  navire.—  4  mars  1835.  Req.  Luce.  D.P.  35.  I.  196. 
5"  Lorsque  la  fixation  judiciaire  des  reprises  do  la 
femme  après  la  séparation  de  biens,  venant  à  être  cri- 
tiquée Comme  excessive  par  les  syndics  du  mari  tombé 
en  faillite,  celui-ci  a  été  appelé  dans  l'instance  pour 
soutenir  la  contestation  et  y  a  conclu  à  une  réduction 
du  montant  des  reprises  pour  cause  d  erreurs  matérielles 
avouées  p;ir  sa  femme  en  partie,  l'arrêt  qui ,  dans  cet 
«tal,  ordonne  une  réduction  et  déclare  la  décision 
commune  avec  le  mari ,  doit  être  réputé  a\  oir  l'autorité 
de  la  cluse  jugée,  tant  à  l'égard  du  mari  que  de  ses 
créanciers  représentés  par  les  syndics  :  de  telle  sorte 
<liie  plus  tard  la  femme  ne  peut  prétendre  contre  son 
mari ,  remis  à  la  tète  de  ses  affaires,  qu'il  est  débiteur 
envers  elle  du  montant  des  reprises  liié  par  la  pre- 
mière liquidation,  sans  tenir  compte  des  réductions 
prononcées  sur  la  demande  des  syndics.  Le  mari,  dans 
ce  cas,  peut  invoquer  ces  rL-duclions  soit  de  son  chef, 
«oit  du  chef  de  ses  créanciers.— 21  juill.  16M.  Civ.  c. 
Boyer  Fonfrèdc.  D.P.  40.  I.  285. 

60  En  général ,  dar.s  Ici  actions  réelle!,  le  jugement 
rendu  avec  l'auteur  profite  ou  nuit  à  ceux  qui  fui  ont 
succédé  depuis,  ou  qui  prétendent  lui  avoir  succédé,  à 
litre  particulier,  dans  la  cbose  à  raison  de  laquelle  le 
JiJgement  est  intervenu.  Us  sont,  par  rapport  a  cette 
chose,  les  ayants  cause  de  celui  qui  la  leur  a  iransmise. 
''"  •*i"si ,  le  jugement  rendu,  relativement  il  un  im- 
cuhle,  pour  ou  contre  celui  qui,  depuis,  l'a  vendu, 

1  cédé  en  éch;)n<re.    n>l   hvnnl)i.iiiiii^     r.ii    .l...,../.  ..n  ....!.. 
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leur,  ce  jugement,  suivant  ce  qu'on  a  dit  tout  à  l'heure 
ne  pourra»,  après  la  réalisation  de  la  condition  suspen- 
sive, être  opposé  à  l'acquéreur  ou  au  donataire,  ou  du 
inoins  celui-ci  serait  recevable  à  v  former  tierce-oppo- 
sition. On  peut  arguer  ici  de  la  rétroactivité  de  la  con- 
oïlion  accomplie  pour  soutenir  que  le  vendeur  ou  do- 
nateur n'était  plus  propriétaire  lors  du  jugement  rendu 
contre  lui.  La  différence  entre  ce  cas  et  le  précédent 
provient  de  ce  que  le  vendeur  ou  acquéreur,  qui  a  taci- 
tement mandat  de  l'acheteur  ou  donataire  pour  dé- 
fendre la  chose,  ne  l'a  pas  pour  la  compromettre. 
— liiir.,  n.  510. 

14°  Dans  le  cas  où  la  vente  ou  donation  serait  faite 
sous  une  condition  résolutoire  (par  exemple,  s'il  s'aois- 
sait  d'une  vente  à  réméré,  d'une  donation  révocable 
pour  survenance  d'enlants),  le  vendeur  ou  donateur 
serait  censé  avoir  des  droits  sur  la  eliose  vendue  ou 
donnée  sous  une  condition  suspensive  contraire  ■  et 
par  suite,  d'après  ce  qu'on  a  ditplus  haut,  le  jugement 
rendu,  avant  l'accomplissement  de  la  condition  réso- 
lutoire, an  profit  de  l'acquéCL'ur  ou  donataire,  profi- 
terait au  vendeur  ou  donateur  ;  mais,  en  sens  inverse 
on  ne  pourrait  pas,  du  moins  en  général,  opposer  a' 
celui-ci  le  jugement  rendu  con/re  l'acquéreur  ou  do- 
nataire.—Durant.,  corf.,  n.  511. 

iS"  Il  y  a  lieu  de  décider,  par  application  des  mêmes 
règles,  que  celui  à  qui  des  biens  ont  été  légués  sous 
une  condition  suspensive,  a  tout  à  la  fois  le  droit,  après 
la  réalisation  de  celte  condition,  de  se  prévaloir  des 
jugements  antérieurement  rendus  en  faveur  de  l'héri- 
tier, et  de  former  tierce-opposition  à  ces  jugements  s'ils 
ont  ele  rendus  contre  ce  dernier.— Même  autorité. 

16"  Le  cessionnaire  et  le  rétrocessionnaire  ont-ils  le 
droit  d  invoquer  la  chose  jugée  au  profit  de  leur  cédant  ? 
V.  D.P.  38.  i.  501. 

194.— t»  De  la  règle  que  le  jugement  rendu  contre 
le  successeur  ne  peut  être  oppose  a  son  auteur  celui- 
ci  nV-lant  pas  l'ayant-cause  de  celui  là),  il  suit  que 
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ra^'e7./?o?t"•ît'l''at'?i^f•tl?"'''■^^'="•>•-  »"  n^ 
exj;^rpS?qrpe^isfr  ^^^^^«  ^r 

celle  de    minorité,  ou   celle    résultant  d'un  'eon?o"- 

soli'dalrè's."  "'  P"""""  P""'^-^  ^"  ^"'"«  codébitem-s 

40  Quant  au  jugement  rendu  contre  l'un  des  déhi 
leurs  solidaires,  il  ne  peut,  dans  ai  "fs  "ebi- 

quer  aux  autres. 


1  aucun  cas,  s'appli- 


«UCUIl..  ,   |,.,...    „,.    wdii ,;  v^ciui   mil  ,  ui'puib  , 

OU  cédé  en  échange,  ou  hypothéqué,  ou  donné  en  paie- 
ment, ou  abandonné  par  transaction,  ou  transmis  à 
turc  gratuit ,  est  censé  avoir  été  rendu  pour  ou  contre 
1  acquéreur,  le  coécl.angistc  ,  le  créancier,  le  transoc- 
iionnaire,  le  donataire,  etc.,  et  cela,  soit  que  le  juge- 
ment ait  eu  nour  objet  la  propriété  de  limmeuble,  soit 
quil  ail  seulement  statué  sur  un  droit  de  scr\itiide  ou 
autre  droit  réel  prétendu  sur  cet  immeuble  1  L.  9  et  L. 
<l,  S  •■),  9  et  10,  et  L.  28,  D,  de  ICxcepl.  reijud.'i. 

S"  Bien  entendu  que  si  les  droits  du  successeur  a  titre 
particulier  étaient  antérieurs  à  la  demande  formée 
contre  celui  d'où  procèdent  ces  droits,  le  jugement 
rendu  contre  ce  dernier  serait  sans  effet  contre  lui  :  du 
moins  il  pourrait  y  former  tierce-opposition  (C.  pr. 

9»  Ainsi,  le  jugement  d'éviction  rendu  contre  le 
possesseur  d'un  fonds ,  ne  peut  nuire  au  créancier  au- 
quel ce  fonds  a  été  antérieurement  hypothéqué  si  ce 
dernier  n'a  point  été  mis  en  cause.  Et,  en  cfict,  de  ce 
que  le  possesseur  est  aujourd'hui  déclaré  n'être  pas 
propriétaire,  il  ne  résulte  nullement  qu'il  ne  le  fut  pas 
al  époque  ou  l'hypothèque  a  élé  p,-.r  lui  consentie;  la 
preuve  qu'il  l'était  réellemeni.  alors  doit  donc  être  per- 
mise au  créancier Toiitlii>r  m  n   ton  ■  n..^,...! —  i^ 


Touiller  10,  0. 199  ;  Duranton  13, 


mise  au  créancier.- 
n.  537. 

10°  On  doit  même  décider  que  le  jugement  d'éviction 
rendu  contre  le  possesseur,  depuis  la  constitution  d'hv- 
polheque  consentie  par  celui-ci,  ne  doit  pas  nuire  au 
i-reancier  hypothécaire,  alors  même  que  le  principe  du 
droit  en  vertu  duquel  l'éviction  a  été  obtenue,  remon- 
terait à  une  époque  antérieure  il  la  constitution  d'hv- 
pothèque.  ' 

»  I"  Ainsi ,  par  exemple,  lorsqu'une  hvpolhèque  a  été 
consentie  par  celui  qui  n'av,iii  sur  l'immeuble  qu'un 
«iroit  sujet  a  rescision,  le  jugement  qui  prononce  ulté- 
rietiicmenl  cette  rescision  ne  porte  point  atteinte  au 
droit  du  créancier  hypothécaire,  ou  du  moins  celui-ci 
.1  c  droit  d  y  former  tierce  opposition.  S'il  en  était  au- 
irtnieiii ,  les  hypothèques  concédées  par  un  débiteur 
pourr.n.enl  êlre  anéanties  à  son  gré  au  moven  d'une 

150  p'.''*  Ijmnieuble  grevé  de  ces  hypothèques. 
d'inin,enw''f .  ■  «"■'"^'■.s  .<"'lrè  un  vendeur  ou  donateur 
rnenill'i"""  ""'■'"''"  suspensive  et  un  tiers,  !.■ 
S  ,?,  s  ï,?'  "  'k?'''-'  '''  ^'"^'  •■'■l^iivcment  à  la  pro- 
dc  I.  co  ti  o  ;"-'-'î  "•  '";''""'•  "P"'^  l'accomplissement 
ment  f.n  ni  ri;,'  °  '  "•'i"^'«ur  ou  au  donataire.  Vaine- 
.Tecon  S  vu  !?'}?.'''.""''"''■■  «"  "onateur  doit 
riv  (170  ,L'm  'V'f't  rétroactif  de  la  condition  fC. 
cem.  m  ;  il  ?î  ?  "  ",""'  '''''*  propriétaire  lors  du  ju- 
.Itln^!'.  ?  ""  ''"■'  ,"ï'  '^*'  Kuranton  ,  n.  ,509  ,  pour 
défendre  la  chose,  h  il  la  défendait  pins  encore  dans 
KOiunterêt,  que  dans  celui  de  l'acheteur  ou  du  dotta- 

d-iliUel"!'  *,''^,"r?'",'''''  ''•insement  avait  élé  rendu, 
dans  le  cas  dual  il  s'agit,  contre  le  vendeur  ou  donc- 


celui  qui  a  exercé  avec  succès  1  action  ea  revendication 
contr,-  l'acquéreur  d'un  immeuble ,  ne  peut  se  préva- 
loir du  jugement  par  lui  obtenu,  pour  repousser  le  ven- 
ueur  oe  cet  immeuble  qui,  s'en  prétendant  propriétaire 
par  une  cause  quelconque ,  en  réclame  â  sou  tour  le 
délaissement. 

2»  Vice  versd ,  le  tiers  qui  a  succombé  dans  sa  de- 
mande en  revendication  contre  1  acquéreur,  peut,  dans 
le  cas  où  l'immeuble  revieudrait  aux  mains  du  vendeur 
renouveler  sa  demande  coutre  celui-ci,  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  le  jugement  rendu  sur  sa  première 
demande  (L.  10,  i).  de  hzcej,l.  reijud.),  ii  moins  que 
le  vendeur  ne  soit  rentré  dans  la  possession  du  fonds 
par  une  revente  de  la  part  de  l'acquéreur  (V.  Durant 
n.  513i,  ou  par  une  cause  qui  ait  opéré  la  résiliation 
delà  vente  par  lui  consentie  (Vocl,  ad  t'andect.  lit. 
de  Lxeeut.  rei  jud.,  n.  5,. 

S»  La  loi  M  ,  s  3  ,  D.  e'oif.  (/(.,  prévoit  l'espèce  sui- 
vante :  Une  succession  échoit  à  deux  héritiers  :  l'un 
d  eux  prétendant  qu'un  immeuble  possède  par  un  tiers 
fait  partie  de  la  succession,  forme  pour  sa  part  une  de- 
mande contre  ce  tiers  ,  et  succombe;  Paulre  achète 
cette  même  part,  et  obtient,  en  outre,  le  dé  aissement 
de  sa  propre  portion;  le  premier  intente  alors  une 
action  en  partage  contre  son  cohéritier;  peut-il  êlre 
repousse  par  l'exception  de  la  chose  jugée  lors  de  sa 
première  demande  ?  Oui ,  suivant  la  loi  précitée;  carie 
cohéritier  défendeur  à  l'aciion  en  partage  peut  faire 
valoir  les  exceptions  qui  compétaient  au  tiers  vendeur 
aux  droits  duquel  il  se  trouve.  Et  comme  d'ailleurs  la 
nouvelle  action  du  demcndeur  est  fondée  sur  la  même 
cause  que  la  première,  savoir,  la  qualité  d'iiéritier,  la 
crconstancc  que  ces  deux  actions  ne  sont  pas  de 
même  espèce  ne  sulfit  pas,  comme  on  l'a  vu  nlus 
haut,  pour  empêcher  l'eUet  de  l'exception  reiiudicatœ. 
—  V.  Dur,,  n.  514. 

195.-  V.  des  applications  du  même  principe  D.G. 
Ch.jug.  n.  88,  129,  107,  213,  isti.  Brevet  d'invem. 
n.  ;:3,  Domaines  engagés,  n.  60,  etc. 

1°  En  matière  divisible  les  jugements  rendus  pour  ou 
contre  un  des  héritiers  n'ont  aucune  force  à  lésard 
des  autres.--  V.  D.G.  Ch.  jug.,  n.  168  et  s. 

20  Jugé,a'apfês  cette  règle,  que  l'arrêt  rendu  sur 
l  appel  interjeie  par  l'un  des  cohéritiers  ou  son  repré- 
sentant (en  matière  divisible ,  et  spécialement  sur  une 
question  de  paiement  de  dette  ii  la  charge  de  la  succes- 
sion), ne  peut  profiler  aux  autres  cohéritiers  qui  n'ont 
pas  ele  parties  dans  l'instance;  à  l'égard  de  ces  der- 
niers, le  jugement  de  premiéie  instance  doit  être  ré- 
Fi'-„  '',™"'  acquis  l'autorité  de  la  cbose  jugée.— 15  mai 
*?■"?;  '-"'•  ■■•  ■=',«•  Itoucn.  Langlel.  D.P.  39.  1.  223.— 
».  D.G,  vo  Appel,  n,  143,  133,  178. 

199--205,— Duranton  est  revenu  sur  cette  question 
dans  son  Cours  do  droit  civil,  et  il  la  résout  par  les 
distinctions  suivantes: 

1»Le  jugement  rendu  ou  profil  if  l'un  des  débiteurs 
solidaires,  peut  être  invoque  par  les  autres,  si  ce  juge- 
ment a  renvoyé  le  défendeur  de  la  demande,  soit  par 
suite  du  serment  par  lui  prêté  sur  le  fait  même  de  la 
dette  ;L.  civ,  1SC5),  soit  a  raison  de  l'extinclion  delà 
dette  par  paiement  ou  compensalion.  Le  jugement, 
dans  ce  dernier  cas,  doit  avoir  le  même  eflet  qu'une 
quittance  du  créancier  (C.  civ.  1200  . 

2"  11  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  le  jugement 
serait  motivé  sur  ce  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  dette, 


La  Cour  de  cassation  a  décidé  ainsi,  que  le  iuirement 

m,"„^c"H  ■i;?'"'"^'';  "'^'"'='"'  »»  indivisible  contri  quel- 
ques débiteurs  n'est  pas  opposable  aux  autres  non  t^'s 

39  î!  1  rr  ^'"''  '*''■  ^'"-  '•  '*''""•  Constant,  dp! 

P■,M,!■^;;i°l''''^'''''"'""''","'''''''"''■"  "'ont  point,  par  11 

]eTZrît  't'j''f"  '  ,1",=''"'^  P""  f '=''<*"  '--'S  nns  pour 
tes  autres  arg.  des  art.  1 198  et  1305  C.  civ.);  en  con- 
séquence, le  jugement  rendu  contre  l'un  d'eux  ne  1 - 

la  délie  'n'^''^  '•""■P""'"  '»  P^'"'  '''■■  ™  "êancierdan, 
la  deltc.-(  uant  ou  jugement  rendu  en  fareur  de  ce 
créancier,  ,1  ne  profile  aux  autres  qu'en  c<:  qu"  1  in  eï- 
rompj  la  prescription  à  leur  profit  (t.  civ.  1 199;.-Dur., 

cie"rs''nul'le.''Th"',  ^'""^"J"»'-  <>"  Contre  l'un  des  créan- 
rto  .1,^1  ■     '.''^•"™rs  d  "ne  chose  indivisible  a  force 

codèWteu  s''''To„[fr*^"''n''"  ""''''  cocréanciers  ou 
coocDiteurs.- Toutefois  Duranlon  est  me  nue  si  l'i-n 
des  copropriétaires  d'un  fonjs  auquel  une'  scritud" 
fnten^J,;  L'T'T'"'  P^'  ^'  '""'«  <^^"^  l'action  par  lu" 
^ronîï  """■"  '"  P''0P'-i'''--''''e  du  fonds  servsnt.'il  doil 
être  permis  a  ses  copropriétaires  de  former  tierce-on- 
position  au  jugement  l'.  19,  D.P.  de  Servit,  "ad.)  '^ 
v^^r^Ll  J"f-™,cnl  qui  déclare  un  individu  héritier 

ie?Pm^i  n- "'    '•"  '^P"*'"''  -^o""  qu'li'é  vis-à-vis  des 
tiers  qui  n  ont  pas  ete  parties  dans  ce  jugement  '-V 
sur  cette  questfon,  D.G,  vo  Succession.^  " 

i.™"  ~  .'^'''1';'""'"  Cour  royale  saisie,  par  un  airêt 
SuX,'?""'^;:^^™™,' a"*^'-!""  P"'ies  a  l'égard  des- 
quelles la  procédure  était  en  état,  a  refusé  de  statner 

ce  L^'J-''  ""  '""•'■'''■  "  "«  «"""it  résulter,  au  profit  de 

à  ce  qu'  i'iTolt'donK^'""  ",'  •='«''^  J"B*^  fais'ant  Sbstact 
a  ce  qui  soit  donné  suite  au  pourvo  .— 19  avr  l8-,7 
Civ  c.  Dijon,  Préfet  du  Doubs.'D.P.  38.  1.  244 
•  Ja.a  .î*^'î.''"c  'a  f^èlamation  formée  conîre  une 
société  et  fondée  sur  l'aveu  de  l'un  ou  de  plusieurs  d« 
^»^f  t'  f'"'  r"'''^  P"'"-  '»  'lonner,  a  été  rejèïé?  ^u 
SoTè  êtr  réniPr  ""■"''■  '■'  "?  '"'"  ^''  "■"'  Cètte^décislon 
,i2!^  ■      '^'^Pn'cè  avoir  rejeté  l'action  même  a  l'éKard 

Dp!35T 297  ""■"""''  '"''•  «ci-DelaS. 
ienr^n7nr  'r."'*  '■"  J"?'"?''?"'  ''«^ndu  en  faveur  du  débi- 
le déhiie'^fr?/'""  Pf  à  l'f '"'"''''"'  *'i'  "■••■"it  décharcé 
te  débiteur  que  sur  le  fondement  d'une  exception  per- 
sonnelle a  celui-ci  (C,  civ.  2012)  vipiiou  per 

^ThllT.  '"  J"»™™!  rendu  contre  le  débiteur,  il 
est  bien  censé  rendu  avec  la  caution,  car  le  débiteur 

a%aXo^';;i'r  7  ""'  ""''"'"'  '••'  '"^»<^;  néanmoins 
a  caution  peut  y  former  tierco-opposition,  si  le  débi- 
teur a  omis  de  faire  valoir  quelque  exception  péremp- 
toire,  ou  SI  la  caution  est  londèe  à  invoquer  queluue 
?^^JP';;'njP;'rsonnelle  contre  son  cautionnement.  - 

3"  Du  reste,  la  caution  peut  toujours  attaquer  un 
jugement  d'expédient  rendu,  en  son  absence,  par  suite 
d  un  concert  frauduleux  entre  le  débiteur  princinal  et 
sescreanciers.-ll  déc.  1834.  Req,  D.P.  3.5;  1.  60 

4»  Le  jugement  rendu  contre  la  caution  ne  peut  étr«r 
opposé  au  débiteur  principal,  car  la  caution  ne  le  re- 
présente pas,  même  quant  a  la  dette.  - 

5»  .4  l'égard  du  jugement  rendu  en  faveur  de  la  cau- 
tion. Il  faut  distinguer  : 

Il  ne  peut  être  invoqué  par  le  débiteur,  s'il  ne  statue 
que  .sur  le  fait  du  cautionnement,  par  exemple,  s'il  a 
consideréle  cautionnement  comme  n'étant  point  prouvé, 
ou  s'il  a  admis  nne  exception  personnelle  à  la  caution. 
60  Mais  il  en  est  autrement  si  le  jugement  a  élé 
rendu  soit  en  conséquence  du  serment  déféré  par  le 
créancier  à  la  caution  sur  le  fait  même  de  la  delte  'C. 
CIV.  1365),  soit  sur  le  fondement  que  la  dette  a  été  an- 
térieurement pajée  par  la  caution. 

7'<Quesi  le  jugement  qui  a  renvoyé  la  caution  de  la 
demande  est  fondée  sur  ce  qu'il  n'v  a  pas  eu  de  dette, 
ou  sur  ce  que  celle  qui  a  existé  a  été  acquittée  par  le 
débiteur  lui-même,  ou  se  trouve  éteinte  par  prescription, 
ou  par  loule  autre  cause  étrangère  a  la  caution,  on  ne 
saurait  prétendre  que  le  débiteur,  dans  ces  dilTérenls 
cas,  ait  été  re|irésenlé  psr  la  caution  lors  du  jugement 
obtenu  par  celle-ci,  et  dès  lors  il  n  y  a  pas  heu  de  lui 
reconnaître  le  droit  de  se  prévaloir  de  ce  Ju'^ement 
—V.  Dur.,  n.  518.  j  o  • 

8»  Le  jugement  rendu  au  profit  de  l'un  des  fidéjus- 
seiirs,  même  sur  une  autre  cause  qu'une  exception 
purement  personnelle,  et  sauf  le  cas  de  serment  déci- 
soire,  ne  profiterait  pas  aux  autres;  et,  ri'ce  vcrsd 
il  ne  pourrait  leur  être  opposé  s'il  avait  été  rendu  con-' 
Ire  lui.— Même  autorité. 

233,— |o  Même  quand  la  question  d'étal  n'a  élé  éle- 
vée qu'incirfcmmtnf,  le  jugement  qui  la  résout  n'a  pas 
moins  d'autorité  à  cet  égard  que  s'il  avait  été  rendu 
siir  une  action  |jn«ci;)a;e  en  réclamation  d'ctat.— V. 
D.G.  Ch.  jug.,  n.  124, 

20  Décidé  de  même  que  la  chose  jugée,  touchant 
une  question  d'étal  élevée  incidemment,  s'oppose  à  ce 


CnOSE  JCCÉB.  *»T.  )".  «  c. 


, .":'::!rrY^  av:v:7;'fil^icJ5: 

fouf    '  lalinll  lie 

n""  '  ,1  fondée 

7.-(rnVint.?ncore  l.ifn  que,  sur 

' ,.r,>..  ,li-cequ<-,  depuis  la|>- 

'  .lanl.  de»anl  un  aulrc 

I  „  Je.ui>eu  depjlernil*, 

V  -  M.-*  molifs,  que  1  exa- 

l-"  '•'  ,„.  pouiail  appartenir 

""■"  En  un  II  1  l•a^,  il  uy 

"'    ■'  ,   „.M„,-Miii  .•lie  déclaration,  chose 

;,„;,' riielal  de  reniant. -M  dec.  .85*. 

'   ,    ,  '  "t  "é  demande  en  nullité  dun  acte 

*    '  ,1."  I,,;;,..,  puur  annuler  cet  acte, 

"?',  ;  de  ù  Traudi'  dans  un  fait  reconnu 

?  ïi.  ;.  ul  nr.c.deninieiit  rendu  sur  le  même 

'm  TZ  fa  1  une  là"  'e  .'pplication  de  raulorilé  de 
qu'ibaieni  lail  "^'\ ';"„  ' '^,,  „.„„t  „as  pris  cette 
la  cl.o«  Jiuce,  SI,  '/;  "''•^'^f„,,  Iei,  conséquence, 
r";.'™.l'ird.';;Vcc  .'suaire"";  .uo>eud^assa: 
Zndr.'ilune'i  principes  de  la  chnse  jii|(ee  ont  ele 
rs^ti'i'l'i;  dùp.  „  alo'rs  surtout  >.-  eotte  e,c.[;- 
lionaj.ni  déjà  pu  être  proposée  î"  flT5''„'  f  «.'! 
p.°éie  par  li  <Ieniandeut.--2  août  IK^O.  Rcq.  Wic 

"'"'.'SM  e-V>»i  qu*'î»  cliosejupée  sVtcnde  non  seu- 

lu^iSeeiisterecUcœenl  avec  lousïes  caractères  qu  exige 

wcialement.  la  sentence  arbitrale  oiii  cond^™» 

*["^'^"'    „     ,•  I,"  „,.,,,hre  d'une  eiamhre  de  tîaraii- 

?•;.''';;■    ''.'■..  lé    a  Paer  a  la  caisse  h,poll.ecaire 

,, .     „  , , ,,    ■V''l^'<^^     I    -^  ,^^  opérations  fa.les  par  la 

°V  pas  «Vlacle  a  ce  que  le  rautionne- 

dem.Dd.e  sur  les  l«" Vr^  I  •  la  cî.aml?re  de  paranlie, 
leur,  non  comme  numbre  d-  la  "^"''""'",",„';„  n,.,, 
™ai;  comme  simple  emprunteur  -14  a;:r.  18*0.  Rcq. 

l'uTariSiVenâu     ^  peÛt^é.r"  répudié  actionné  en  la 

H^lSior^'l&œi^fpg^l 
ment  inl.nenusur  la  premiére.-U  dic.  l8oJ.  neq. 

"^"rnTus'iraent' rendu  dans  une  instance,  ou  une 
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mier  est  cnlaclie.-5  nov.  IBM.  Ke q.  Campi.  D.P.  SO. 

'l^Lor-qu-un  arrêt  du  conseil  d'Elat  a  saisi  le  préfet 
de  la  décision  d'un  litiKe  entre  deux  commune»,  il  >  a 

'ïrc^'n^^ue^^'-n'ime  d'elles  ne  peu.  demander  le 
renvoi  de  la  conleitaliou  4  l'aulorite  judiciaire,  par  le 
motif  que  linterprelation  dun  '"l'e  pri'e  lu  am  ar- 
thnl.-3mai  1837.  Ord.  cous.  d'Elat.    \  ille  de  bainl 

'''.vTorsqùeles-tnb'Jni.i..  saisis  dune  question  de 
propriété  entre  parties  respeclnem.nl  munies  de  ti- 
ires  administratrrs,  ont  renvoj^é  <;'■»??;,'"„''',  .'^ 
1  autorité  administrative,  pour  faire  interpréter  (urs 
lires,  ils  doivent,  celte  int.  rpreiation  accomplie,  juger 
a  demande  au  fond,  et  non  »'■. -l"' ""  '"™T^  2''- 
-iU  j.nnv.  IS^IU.  ord.  cons.  d'Elat.  Uospicede  Loudun. 

"  C-'  LorsV'llne  cour  royale  qui,  par  «"tt  passe  en 
f,iree  .le  chose  jncée,  a  retenu  la  connaissance  d  un 
c" mip  '•  ordonne  eutr;- Us  parties,  vient  à  Pr"";'','- ''"« 
aulre  liquidation  dont  les  resulials  se  rf  ?^bent  au^ 
op.-ralions  de  ce  compte,  lautorile  de  la  »"0?é  J"j'.7 
fait  obstacle  a  ce  que  la  Cour  --ovaleru.sse  être  des- 
.  -      •      -  ....  I i.iiitn   imtivt*  li>  _  nii'H  nuc<  uaiis  I* 


fait  obstacle  a  ce  que  u.  v...u.  ■"-'"■",  V"  ,,,„,,,,  i,., 
saisie  de  elle  liquidation  nouvelle,  bien  que,  dans  II  S 
cas  ordinaires,  elle  dut  être  renvoyée  aux  lribunaux_^de 


r,biVr.iMr.-nlré  W-s  panie»  pour  d'autres  ol)jels.-9av 

ÎkÏo    L  nô".  -  Venladour.  U.I'.  »0.  i.  109     . 

soDe  ce  .luune  tierce-opposition  formée  incidcm- 

.       ,  rfi-cWrê,.  inadmissible  cmiime  incompetem- 

""■"     :r,,é     d..  an  Te  "rÙnnal  saisi  de  la  demande 

r;;,"  M  'il         ne  s'^suit  pis  que  c..  tribunal  doive  être 

hx  ar      u'i   même  in.ompelent  pour  slatuer  sur  les 

...  „1  .n.itevées  iiar  cette  demande  et  que  la  tierce- 

Orléans.  l'ingot.  D.P.  W.l.'il». 

8  6.  —  Effell  de  la  chute  juuée. 

.,  iiibuiiau.  .lu  rojaum.'.  -  >•  U.I..  Chose  jugte , 
n.  iS.'V  et  »uiï. 

».  LoriMp.'un  jugement  par  lequel  un  ir"-""»  <>  "PP'  | 
InOrmanl  ine  s.nl.nre  iVun  jup;  de  paix  M"  •*•'»" 
déclaré  li.eompélent  pour  slnUier  sur  une  action  in- 
lentée  par  r.vIniiiuslrMion  .IcMoiiane,  a  r'-nvové  de- 
V.nt  «K  amre  juce  de  paix,  la  eomp.'lence  ne  petit 
pîu,  être  eoni.-.t.  e.  si  ce  jug.mem  n^a  P»»  ''";»"»- 
îiué  et  a  reçu  son  eiécuUon.—  13  avril  t8î5.  Civ.  c. 
fiaspard.  l):i>.  ô.-..  I.*I0. 
SO  1  ors.iue,  par  un  premi.'r  juRemcnt  qui  n  a  pas  été 

«itau'i'.e    qu    même  a  été  .-léeule,  1.-  ju(!.'   .fe  pan 

«liaqu.  ,  ■■'  M       .„.,„,.,^.,„,,.,.  ,,-,„„.  i„«ri  nliou  .le  (aUX, 


i; 


îvîl  réservé  la  connaissance  d'une  insc.iptiou  .le  (aux 
dévolue  iiar  la  loi  a  la  jundUlion  ctiminelle,  et  qm', 
nar  in  second  juit.meni,  il  a  prononcé  sur  le  fond 
Se Vincid eiU  on  u'est  j.a»  receva\,le,  sur  lappe  de  ce 
dcrlîîj-Bcmenl,  ase  prévaloir  du  vice  dont  le  pre- 


casorainaires,  eucuui  e...  .i......  .  — ,,,.,„  „.  «.i» 

première  instance,  conformément  aux  art.  526  el  5.8 
rr^.-ll  janv.  1839.  Civ.  c.  Kiom.  Constant.  D.P. 39. 

'■7"  La  chose  lURêe,  quant  à  une  question  de  compé- 
tence s',  end  1  Sne'queslion  semblable  J-B"-  P"  »" 
second  jUBement,  en  même  temps  que  le  Joad.-i.. 
îuillcl  18-*  Civ.  r.  Le  préfet  de  l'Orne.  I).P.  oO.  l.oUo. 
'  KO  LWiqi  ordonne  qu'un  créancier  sera  adn.is 
aupassird'uii'e  raillile,  poir  la  '<-'•' >'*J"  "[.<',^,^„» 
chiiiue  nar  lui  lirées  pour  le  compte  du  failli,  viole  1  au- 
toriï.- delà  ehosé  jugée  par  un  précèdent  arrêt  jugeant 
lue  es  porteurs  de  ces  mêmes  lettres  de  change  vien- 
Sn  'à  coniribulion  a  cette  même  faillite,  de  prefe- 
r "ce  aux  tireurs  et  aux  accepleurs.  -  17  nov.  18o5. 

•^'^U^I^^ilîliî^rmrpSe'^rîircedechosMU- 
cee  et  exécute  paf  le  pui-iUe  majeur  a,  sur  les  con- 
? bfsions  contradicloirc's  'des  Pa"ies  ordonne  q..e.çe 
dernier  sera.l  tenu  de  recevoir  '«  ™™P'»/'J"'7j'', 
nresenlc  par  le  tuteur  ou  son  ayant-cause,  un  arrêt 
'né  peut,  'au  mépris  de  cejugemenl,  'i>^'=^^\"'Z,?t 
r  lire  nu'il  n'y  a  lieu  ni  a  reddition,  m  a  apuremenl  dt 
con  pie  sou"  e  prétexte  d'un  réglemenl  anler.eur  au 
jugement  qui  aurait  servi  de  base  a  ""«  .^^f  »"  °^^ 

ÏK;:!^;:i^"ar^'^^:'c^^t'ï^ns!ï:^^a;;r 

3S^^""V?HeŒ"p«sS"!™= 
annulé  pr  le  minisire,  Lit  être  repuie  "oij  a;enu. 
-i»juin  I8W.  Ord.  cons.  d  Etal.  Antoine.  U.I'.  -.0.  3. 

"237.-1»  Ce  n'est  pas  violer  la  chose  jugée  que  d'in- 
terpréter unjugemelal,  quand  ses  ''•""«P"''?.-','^""- 
ncr  lieu  a  des  doutes  raisonnables  (  V.  D.U.  Ch.  Jiit,., 
n  42  et  s.  ;  mais  ce  droit  d  inlerpreialion  dégénère  en 
ihus  uiiand  il  sert  de  prétexte  aux  tribunaux  pour  mn- 
dUi"  r  0  ■  Jugements  non  entaches  dobscunlé,  ou  pour 
le,  r  a  iriluer  après  coup  un  caractère  condiiionn..l  ou 
comriiliialoire,  que  rien  ians  leur  contexte  n  aurail  fait 
soupçonner.  .       . 

■'n  I  ,  Cour  qui  a  condamné  l'administration  forcs- 
tiè"re  a  d"l ivriT  à  des  communes  usagères  tout  le  bois 
nécessaire  à  leur  chauffage,  a  fm  dérider,  par  un  au  re 
ï  rêt  în  exéciion  du  pren'.i.T,  que  le  avail  entendu, 
nir  .Iroil  de  chaunage,  oui  le  bois  nécessaire  aux  eom- 
KîJne™  ant  pmir  leu;  chaulfage,  que  pour  la  cuisson 
rr-hn  •  lis  et  la  fal.ri.alion  de  leurs  IromJg.  s,  sans 
se  ne  tr.:  en  conlra.het.on  avec  sa  première  .lee-is^on, 
et  sans  violer  laulorilé  ,.le  ,l.i  jl'os^J'.JK^'*- "  "*  ■"'^■ 
18.)-i.  Ken.  l'réf.  du  Jura.  D.P.  50.  I .  aJ2. 

3"  Lors.urun  tribunal  qui  a  ordonne  que  le  proprié- 
taire d..bi'ls  saisis  revendiqués  serail  leiu    .1,      s  re- 
•Toir  et'den  .lonner  décharge,  a  «'"'*  ,{» '■ '' "1 '"  !«, 
lieu  ou  devait  s  effectuer  la  remise,  le  "''"''  "°""-^} 
•  Il   nar  voie  d  iiilerprelalion  el  sans  violer  l'autorité 
é  ïi  Kos  ■  ugée,  dè.-\arer  Nalable  le  dépôt  .le  ces  ob- 
Ms  I  11  entre  Ici  mains  .l'un  tiers,  après  relus  de  l,i 
artd    propriétaire  d'obtempérer  à  la  sommation  uu- 
li  avait  et.' fait.- d'en  v.nir  prendre  livraison  au  lieu 
ou  ils  àv.îi.nt  .le  mis  .'l  laiss.'s  sous  la  main  de  justice. 
-16  (éï.  1836.  H.'q.  Monroy.  D.P.  oO.  I.  it2. 

i"  Anrès  un  il  a  élé  déride  irrévocablement  entre 
un  usinier  et  un  propriétaire  voisin  qu.'  le  l'Y'"»^'f  » 
.Iroil  a  toute  l'eau  ne.-essair..  pour  '■"f''  "'■'";  "'  Tt 
usine  telle  ipi'idle  existe,  et  le  second  a  I  excédant  dis 
"vixde  la  ri>ière,  1  airêl  qui,  contrairemen  a  une 
prétention  nouvelle  du  propriétaire  voisin,  déride  en 
'oiitr..  que  lusinl.r  pourra,  en  aeceleran  le  niouvc- 
nienlde  sa  roue,  augm.nt.r  la  cons.mimalion  dt  1  lai  1, 
mais  sans  rien  changer  a  la  hauteur  des  vannes  .1  du 
.l.versoir,  lixée  par  la  pr.-mi.r.'  .lecision,  ne  lait  q  m- 
iiorèter  cette  dérision  et  ne  >ioli>  nullement  la  iliose 
uDée.-17  déc.  1H311.  Iteq.  MetMUe.  D.P.  *0.  1.  75. 
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inlerprêtation,  sous  préiexle  que  les  faits  ne  sont  pas 
personnels  aux  ti.'rs-dèt.nteurs. 

Et  <peciah'menl,  lorsque,  sur  rnnclusions  formelles, 
prises  contre  un  liers-délenleur  d'un  bois  fanant  nartio 
du  domaine  de  l'état,  soit  pour  restitution  des  fruits 
par  lui  indûment  perçus,  soit  pour  des  dommanes-in- 
lérêls,  il  raison  de  la  mauvaise  exploitation  de  ses  au- 
tiiirs  et  de  la  sienne,  la  Cour  royale  a  condamné  ce 
tiersdrlenteur.  pour  tous  dominages-mterêts,  a  la  res- 
tilutioii  des  fruits,  depuis  une  époque  qui  comprend, 
lanl  sa  jouissance  que  celle  de  ses  auteurs,  il  y  a  chose 
irrévocablement  jugée  sur  re  point,  et  la  même  cour, 
appelée  a  Slatuer  sur  1  évalualion  des  fruits  perçus, 
n'a  pu  ensuite,  par  voie  d  inlerprêtation,  dispenser  e 
tiers-détenteur  de  toute  restilulion,  sous  le  prétexte 
qu'il  n  aurait  élé  fait  aucune  roupe  de  bois,  penilant 
sa  jouissance  per<onnelle.-10  avT.  18.>7.  Civ.  c.  Uijotu 
i'refel  de  la  liaule-Marn..  D.P.  37.  1.  599. 

6"  Lorsque,  sur  une  aeli.m  en  tésolulion  d'uncvcnle, 
un  arrêt  arefu^è  uneexperu^-  demandée  par  destiers, 
détenteurs,  et  condamné  ces  derniers  a  payer  inligra- 
lement  le  prix  de  vente  ou  à  déguerpir,  si  postérieure- 
ment la  Cour  royale,  sur  la  question  .le  q"»»'»  ,^'  '«Le 
•  ce  prix,  déclare,  sous  prélexte  d  mlerprelation  de  1  ar- 
r.'l  précité,  que  les  ticrs-ilêtenteurs  ne  doivent  «r>. 
ternis  que  du  paiement  du  f.rix  des  immeubles  a  1  ei- 
clusion  de  celui  affecté  aux  meubles  ■"■"  '."^L  P"...'» 
même  contrat,  el  ordonne  une  expertise  à  1  «^«^l  "1  «' 
lablir  le  quanl-m  .le  la  déduction,  une  pareille  dcci-  ^ 
sion  viole  la  chose  jugéc.-6  fév.  I8a8.  Civ.  c.  Pans. 

'^^''"Cn  j'ùge^menl  qui,  interprétant  une  ilf  éision  nré- 
cédenle  passée  en  force  de  chose  jugée,  Im  attribue 
un  sens  mxMc  n  a  pas  nécessairement  et  qu  elle  ne 
pourrait  avoir  sans  v'ioler  la  loi,  encourt  la  cassation. 
"l.^L-'LlonVé'il^la'Vtosejugée^.e' met  point  obstacle 
h  la  rcclinration  d'une  simple  erreur  de  fait  commise 
dans  un  jugeaient.— V.  D-C.  Jugement. 

90  11  est  évident  que  lautorile  d'un  JUS.™^"'' P?^^* 
en  force  de  chose  jugée  serait  illusoire  si  la  partie  » 
laquelle  il  préjudicie  pouvait  obtenir,  pari  elTet  dune 
acToil  en  d'om^mages-intéréls,  la  '^P''"'''^"  ^.'^.P  ^J"e- 
dice  uu'il  lui  cause  ;  le  dommage  résulunt  d  un  ju!,e 
SlénlTu  d'un  acte  ne  peut  être  'f  1'»^';.  <l»'.'l};i',"f„„=<' 
jugement  ou  cet  acte  est  ollaquable.— >.U.tj.Cii.jug., 

"■4'o%e7.  -1»  Les  lois  ne  pouvant  avoir  d'effet  ré- 
iroietif  la  chose  jugée  doit  êlre  respectée  quoique  le 
birement  doq  eUe  résulle  se  trouve%n  contradiction 
iléec^ine  lorpostérieurc.-V.  D.G.  Chose  jugee,  n.  95 

"i^Mais  unjugement  ou  arrêt  qui  règle  P<>'"- 1"»™?'' 
le  mode  d'exercice  d'un  droit  entre  certaines  parties 
n'aMuiert  i-as  a  cel  égard  force  de  éhose  jugée,  lorsqi  e 
ce  mo,"  '  *l^'  ultérieurement  changé  par  une  di  post- 
lion  de  loi  d'ordre  public.-21  août  ISiS.  Ueq.  D.P.  28. 

'•otI'-  I»  U  n'v  a  pas  lieu  à  la  délation  du  serinent 
di'cloire  sur  un  fait  réglé  par  un  jugement  passé  eo 
force  .k-ci.ose  jugée,  ca?  il  ii'y  a  plus  de  contestalion. 

"I"  "ait^dLMaimie  d'îin  débiteur  "f  .Pè'-U"*'!.'''"  ]* 
.hsposilion  dun  jugement  qui  -inranchit  re  débiteur  du 
l'XVenl "les  iiileréls  de  sa  délie,  lorsqu'un jugetnent 
uiéî  e  r  rendu  .lepiiis  la  faillite,  el  passé  en  force  do 
dièse  jugé.'  a  au  ronlraire  ordonrié  la  ''"nlimia  ion  des 
fnlérêls.:.  11  en  est  ainsi  suilout  lopifue  le  f-'  leur  a 
un  coôbligé  soli.laire  qui  f  si  point  en  faillite. -H 

une    nouvelle  vérdiration.-U  nov.  1828.  Agcn.     T. 
"fo- K«f Jl"oW>.e  devenu  inattaquable  nac- 

comme  ayant  renonce  il  s'en  i,révaloir.-\  .  D.G.  Chose 

^"'^é'C^n'îfù'une  ancienne  sentence  ail  déclaré,  par 

^,       .  î»  siis^ie  cénérale  des  biens  d'une  succession, 

':^';lé^cqu§fet"  des  immeubles  ali^ênes  par  les 

^ZV;^^^  u,  éJ  ^^^':^\t.u^^. 


yev. — ,,  uiv.  ........    ..■  >|-  — --  - 

5'.  Il  siiini  uu  une  condamnation  soit  basée  sur  des 
falls  personnels,  tant  a  un  ti.rs-.lélenleur  qu'à  ses  au- 
teurs, pour  qu'elle  n'ait  pu  ensuite  être  rétractée  par 


^is-a-us  ''  "'^  -^'îf  "  '^;'  àli;»;:.!;^  l»  chose 
"  'T  "o  mai'lll  By.r.  Da.ibuisson.  D.P.30. 1.  366. 
'"?•'  iT^'v   a    las  vio lalion  -le  la  chose  jugée  dans  U 

;:;rmmJ;{*^sti.iee,le  demamhnir^produi  çU^^ 

iisîin  ;:;:s.-«'];;^ii."i83r'c;^'r.  Lecouueux. 

"^:^«-,éj,^!^iarunju^|wn,pas^enfor«d^ 

jugée,  et  comme  .'"''""', ''"''•,.',,.'',  "rachat .  ne  rend 
irie^î'ai^^'ilS^re'nolw^ce^ab;^  ^former,  tou- 
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jours  dans  le  délai  stipulé  pour  le  réméré,  une  nouvelle 
action  en  rachat,  avec  offres  réelles  de  faire  compte  à 
l'acheteur  de  tout  ce  qui  pourra  lui  être  dû. — 16  août 
«837.  Civ.  c.  Nimes.  Bouchet.  D.P.  57. 1.  453. 

8»  Il  suffit  qu'un  jugement  en  dernier  ressort  existe 
dans  toute  sa  force,  au  moment  ou  sa  décision  est  violée 
par  un  jugement  postérieur,  pour  que  celui-ci  doive  être 
cassé,  quand  même  le  premier  jugement  viendrait  lui- 
vinéme  à  être  annulé  par  la  Cour  de  cassation,  posté- 
rieurement au  pourvoi  formé  contre  le  second.— 17  no- 
Témb.  (835.  Civ.  c.  Paris.  D.P.  35.  t.  M7. 

9«  L'annulation  d'un  jugement  qui  a  illégalement 
'fétracté  une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée,  a 
your  effet  de  faire  revivre  celle-ci. — V.  D.G.  Chose 
jugée,  n.  ao. 

c  40»  Un  des  effets  de  la  chose  jugée  est  d'empêcher 
que  celui  qui  a  fait  statuer  sur  sa  demande  par  les 
tribunaux  civils,  puisse  ensuite  en  saisir  de  nouveau  les 
tribunaux  criminels.— V.  D.G.  Chose  jugée,  n.  417. 

41»  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'apphque  qu'aux 
effets  civils  des  jugements  :  l'obligation  de  celui  qui  a 
été  déclaré  mal  à  propos  libéré  ne  laisse  pas  de  subsister 
naturellement. 

42» Et,  par  la  même  raison,  si  le  débiteur,  injuste- 
ment déchargé  par  un  jugement  passé  en  force  de 
ebose  jugée,  avait  depuis  payé  la  dette,  il  n'aurait  pas 
J'actton  en  répétition. 

294,-29d.  —I»  L'exception  de  chose  jugée  n'étant  pas 
d'ordre  publie,  en  matière  civile,  on  peut  y  renoncer  — 
B.G.  Chose  jugée,  n.  294.— V.  aussi  un  arrêt  de  la  C.  de 
cass.  du  15  mars  1853. 

2»  Du  reste,  la  renonciation  au  bénéfice  de  la  chose 
jugée  ne  saurait  se  présumer  légèrement.— V.  D  G 
Chose  jugée,  n.  42. 

3"  Un  arrêt  rendu  en  4  854  a  pu  décider,  sans  violer  l'au- 
lorué  de  la  chose  jugée,  qu'une  redevance  usagère, 
dont  le  paiement  avait  été  ordonné  par  un  arrêt  de 
4800,  ne  doit  plus  être  servie,  si  sa  décision  est  fondée 
sur  ce  que  des  arrêts  intermédiaires,  rendus  en  1816  et 
4818,  avaient  anéanti  ces  redevances  en  ordonnant  et 
opérant  le  cantonnement  entre  les  usagers  et  le  pro- 
priétaire des  bois  soumis  à  l'usage.  —  L'arrêt  qui  ren- 
ferme une  telle  décision  ne  proclame  pas  le  principe 
absolu  que  I  opération  de  cantonnement,  entre  les 
usagers  et  le  propriétaire  du  bois,  fait  cesser  de  plein 
aroit  la  redevance  due  par  les  usagers.  Il  décide  seule- 
ment en  fait,  et  par  voie  dinternrètalion,  que  cette  re- 
devancj!  a  été  abolie  par  les  décisions  judiciaires  ciui 
ont  ordonné  ce  cantonnement,  et  cette  interprétation 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.— 14  mai 
483o.  Beq.  De  Lorge.  D.P.  35. 1.  317. 

4»  L'autorité  judiciaire  peut  déclarer,  contrairement 
à  des  actes  administratifs  et  sans  violer  la  chose  iuïée 
par  ces  actes,  qu'une  vente  a  été  faite  d  la  mesure  et 
non  en  Woc,  alors  que  des  actes  administratifs  posté- 
rieurs aux  précédents  ont  déterminé  l'étendue  de  ter- 
rain que  la  vente  devait  contenir,  et  qu'il  y  a  eu  renvoi 
des  parties,  par  arrêté  administratif,  devant  les  tribu- 

v»i'.'^',*"V?.  ""''''"i"'"  1'"=  '"'"^  appréciation  ne  pou- 
vait être  faite  que  devant  eux,  par  voie  d'enquéle.- 
4S  fev.  I806.  Civ.  r.  Commune  de  Bohr.  D.P.  38.  1  246 
^X.  ""P"<";  <*"  'a  chose  jugée,  n'étant  pas  d'ordre 
pubhc,  ne  peut  être  suppléée  d'olfice  par  le  juge  i-'6  dé- 
cemb  1808  C.  cass..,  s"!  ce  n'est  lorsque  la  pà'rtie  à 
aquellece  moyen  compète  a  déclaré  s'en  rappor  er  a 
i.  ''iif""'^  ''"  "•''»'>"'l.-7  juin.  1829.  C.  cass.Tp.  29^ 

rf.S!  ^"J  '''■'  conclusions  tendant  à  faire  déclarer  une 
^n-S''"''''^  n»°fecevable(sans  spécific-r  la  fin  do  non 
recevoir),  l'arrêt  qui  rejette  la  demande  en  se  fondan" 
sur  [exception  tirée  de  la  chose  jugée,  ne  peut  êîre 
annule  pour  avoir  illégalement  suppléé  celte  excenfion 
particulière,  si  Ton  trouve  dans  le  point  de  droftTm 
î«o  n"^  question  relative  à  la  chose  jugée.--21janv 
4839.  Beq.  bouai.  Lefebvre.  D.P.  59.  1.  283 
tome^af  d?'!.11''''  '^''«^c  jugée  peut  être  proposée  en 
loui  elat  de  cause,  a  moins  que,  d'aorès  les  rir/^nn 
stances ,  on  ne  doive  être  présSmé  y  a™,r  renoncé 
8»  Toutefois,  elle  doit  être  invoquée  avant  ranH.iinn 

même  de  discuter.  -  28  août  1834.  Req.  aP.  m!  I. 

àeTJit  11?^."!^  *"'  '"roquée  pour  la  première  fois 
t:M-.?sZi':  ^«"^"»— V-  DG.  fhose  ju'gée! 
.1.1,*^  '^"*  "  "*'  «''■nissible  qu'autant  qu'elle  reoose  sur 
DtG.-SL^ju'g'ée"''"» ^^2^"  ^'""""  P'^--P'--  -" 

de*la°vioL*iiol%?1f  Jh*"'  "°  ■?"*«"  ''•'  cassation,  pris 

qua'nl  à  pr.;/„f' c:2fie"r.^KSe^"'i|'  „'è%^T"=<"' 
qu'uu  second  met,  qui  rej^^^'^J^,,!!^,  X?de 
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îlî"J!î,',  sans  répéter  les  mots  quant  d  prêtent,  doive, 
F,î^h„-l*i  om-ssion  insignifiante,  être  réputé  avoir  violé 
lachosejugée.-Unov.  1837.  keq.  Thomas.  D.P.  38. 

Aht.  2.— Chose  jugée  m  matière  crimmeHe. 

arc  JeTxfe^tUnfl^^ît^!  i^jut!  'kn 
V.a^s.  Mangin,  Traité  de  l'action  pJiiqle:u2  , 

20  L'exception  de  la  chose  jugée  est  préjudicielle    en 

surr^rme  'ou  s',f  T7  T  ^"'"^"  t'oute  décilioS 
sur  la  lorme  ou  sur  le  fond,  puisque,  si  elle  est  ac- 
cueilUe,  eUe  a  pour  effet  d'éteindre  l'action.  --  V.  d!gT 

s  \^^,-Det  jugements  qui  produitent  ounon  la  choie 
jugée. 


"S^^^^TtV^^  '-  prési5ln"tySës 
p.  50^'  aussi  les  arrêts  d'at'solution.  -  Mangin,  t.  2, 

„i,r!f-'  'déclarations  du  jury,  dans  toutes  les  matières 
pour  lesqueUes  cette  institution  est  établie,  sont  de  ver^! 
H^nfr^r^""""*'  "  1"'  constituent  la  chosejugée!ces 
déclarations  existent  par  elles-mêmes,  indépendamment 
des  arrê  s  auxquels  elles  ont  donné  lieu.  Ces  an-éK 
peuvent  être  cassés  sans  qu'elles  en  reçoivent  a nénn» 
atteinte;  elles  ne  sauraient  être  annulée  qu'à  rS 
des  vices  qui  leur  sont  propres.  ^4"-»  laison 

nX  \!i^  ^"é'sdes  chambres  d'accusation  qui  décident 
qu'il  n'y  a  beu  de  renvoyer  le  prévenu  soit  devanfîës 
assises,  soit  devant  les  tribunaux  de  police  siS  nn 
correctionneUe,  ont  force  de  cbosejugée,  tan  Z'il  ne 
survient  pas  de  nouveUes  charges  ,  C.  1    cr  -^46  ' 

smv.,  et  Mangin,  t.  2,  p.  313.  ■*  ""'         '*  '^' 

2°  Les  ordonuances  des  chambres  du  conseil  n'ar 
quierent  la  force  de  la  chose  jugée  ,  lorsqS'dks  d?cla: 
rent  qu  ,1  n'y  a  lieu  a  suivre,  qSe  sûr  les  cbers  qu'eUes 
écartent  formellement.  Par  suite,  le  tribunal  ?orrec 
tionnel  peut  être  saisi,  par  le  ministère  pubbc  ou  la 
partie  des  laits  compris  ïans  la  plainte ,  sur  lesquek  a 
chambre  du  conseil  n'a  pas  statué.-  6  janv  1837  Cr 
r.  Jeannin.  D.P.  37.  I.  257.  ^  " 

H„^'^"~'°j*^",  ""^  jioi'Pas  induire  du  silence  d  une  or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  sur  l'un  des  faits 
d'une  plainte,  que  ce  lait  ait  éle  rejetépar  l'ordonnîmcè 
forma  ncgandt;  le  tribunal  correctionnel  peut  e°Xit 
statuer  sur  ce  fait,  si  l'existence  en  est  prouvle  aux  de- 
1.  Sr^"""  '850.  Cr.  c.-6janv.  1837.  Cr.  r.  Dp.  5?: 

2»  Lorsqu'un  individu  prévenu  d'un  crime  et  d'un 
deht  est  acquitté  de  l'accusation  relative  au  crime  l'or 
donnance  d  açquitlc-menl  ne  peut  le  renvoyer,  pouré?re 
^,  lif  I,'^  •^""'  "",'■"  "°  "-'""nal  autre  que  CH^iIiquî 

l'au';o';iî'é'','îri''"'?  '''  ''  '^^^'^'^  '""  conseil  n'a  pas 
1  autorité  de  la  chose  jugée  contre  le  prévenu  et  ce 
dernier  demeure  fondé  a  décliner  la  compéience'^ors 
d'ailleurs,  que  lors  de  son  interrogatoire  d  a  fait  de^ 
lf.Tm.  "'  ^S""-^  ""^i  l»53.^C.  r.  ChapsaJ  IXpt 
.,f.°  ^"^  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil  nor 
tant  renvoi  a  un  tribunal  correctionnel ,  par  exempîe 
ne  sont  point  attributives,  mais  seulement  dêclaratnes 
de  juridiction  :  dés  lors,  ce  tribunal  devra  s'il  n'es  na? 
compétent,  renvoyer  devant  qui  de  droit.-7  mars  833 

Sr-vol^om'^er^rim'*-''-  ="  '•  '"-^-  '-^'^^^^^ 

cesse  par  la  survenance  de  charges  nom1:lles  ' 

»n  ,■  ",'■.'•  ^"  Ç-  '•  cr-  définit  les  charges  nouvelles  II 
veaufÏK  """■''  f '^«"^'^■•ic,  non  seulement  de  nou- 
veaux faits,  mais  de  nouveaux  indices,  constitue  des 
charges  nouvelles.  Les  dispositions  de  cet  artide  ni 
sont  que  démonstratives  (21  déc.  1820,  Cr.  cass     L'aS- 

2,  p?5il  *  '*  ^^^^'"'  """S  magislrats.-  làangin, 

h2°„"'','"'"'"1"''s  charges  ne  peuvent,  suivant  Carnot 
donner  lieu  a  de  nouveBes  poursuites  que  lorsqu'elles 
e?  narT e^r^rf  '""'  '"-'"■'"  '"^  "''■ecleminlprovTguées, 
JJ.J,^"'-  ?  "?"  '^^"-'^  accidentelle.  Mais  cette  opi- 
nion est  sans  londement.—V.  Mangin  <>  515 
sir^fp^i^'l'!''  "'é'nc,les  décisions  des  chambres  d'in- 
struction portant  qu  il  n'y  a  lieu  à  suivre  cessent  d'a- 
voir un  caractère  provisoire,  lorsqu'au  Ueu  d'être  fon- 
dées sur  I  insulhsance  des  charges,  elles  sont  motivées 
en  droit  sur  1  appréciation  des  laits  de  la  poursuite,  et, 
par  exemple,  sur  la  non  cruainalilé  de  ces  faits,  sui 
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sion  en  dro.t  de  la  cb.  d'instruction  ;  par'^exc-mnleii 
el  es  transforment  en  crime  un  fait  qi^i,";"  qî '"^és'nf 
tait  de  la  première  instruction,  ne  cens  iu,a  m,".t^ 
délit,  et  a  Itê,  a  ce  litre,  déclaré  prescrU  par  défam^^ 

SÎIÎoÎÎ;!'"  P^''^"'  "'""'"'  seïlemen  ?  Sans  cetti 
hypothèse,  l'arrêt  ou  ordonnance  de  non  lien  n'in 

les  charges  nouvelles,  leur  première  décision  na^nt 
statué  sur  le  caractère  du  faft  incriminé  qu'eS  égald  à 

trerifp"„?  "  '^  "'""''  ''"  ^^  '""P""^  à  1  accusé,  demS" 
reraient  seulement  que  la  prescription  prononcée  oar 
I  arrêt  1  a  ete  par  erreur  et  (Tans  l'ignorance  d'actes  SS 
L7'T  '"icrrorapue.  Il  est  de  toute  évidencfque  ^ 
actes  d'interruption,  n'ayant  rien  de  commun  ave?ïe  cf! 
ractère  ou  la  preuve  du  tait  incriminé,  ne  sauMient 
être  considères  comme  des  charge,  «o«  "/ff^s  de  na- 

du  conseil,  la  prescription  de  l'action  est-elle  acadse  à" 
expiration  du  terme  fixé  pour  les  poursu  tes  Srrec- 
tionnelles  ,  quoique  le  ministère  puÉUc  pense  eue  l'af 

tZ.\''^  '"'"  ''^^'''  "  1"'"  »°"  sur'^^enu  3e  nou 
velles  charges  qui  peuvent  donner  au  fait  le  carac  êr^ 
de  crime  ?  Cette  question  est  résolue  a  firma^ment 
par  Legraverend  et  Mangin  ;  ils  pensent  qu'd  n'y  a  pL 
br^Pt'/jL?.^^;  5-'l'L?."._d<'._'>.0"vell?s  poVrsuSel 

con- 


iieu  eij  pareil  cas,  a  diriger  de  nouvelles  cours 
contre  le  prévenu,  ta  raisSn  en  est  que  la  ch  du  cou- 
se, ne  s'est  point  bornée,  comme  dans  l'espèce  prévue 
,  ci-dessus,  a  déclarer  n'y  avoir  lieu  a  suivre  elfcs'e^t 
irrevocabiemeni  dessaisie  de  l'allaire  en  la  fenl^yaÔt 
autrib  correctionnel;  et,  d'un  autre  coté,  ce  tribS 
^aiPr!."H-P'"'  ""i-mcme,  après  le  laps  de  tro  s  an  con- 
naître d'une  prévention  qui,  telle  qu'on  la  lui  a  ren 
I?J'h''^''"'i"''<^"^'?"'P"  Pfcscription:  l'erreur?; 
^chambre  du  conseil,  sur  le  caractère  (/u  lait  incriî 
mine  ,  ne  peut  donc  plus  être  réparée  ,  faute  de  iu'és 
compétents  à  cet  efft-t.  -"^^^ 

S»  11  a  été  jugé  que,  quoiqu'une  C.  d'assises,  lorsaue 
le  prévenu  d'un  debt  <le  la^ presse  est  traduit  devint 
elle  par  citation  directe,  soit  compétente  pour  stauer 
sur  les  questions  préjudicielles  élevées  par  le  prévenu 
telles  que  la  nullité  de  la  saisie  et  l'iVrêgulafilê  des 
poursuites,  elle  ne  l'est  pas  alors  qu'eUe  est  saisi  d,5 
délit  par  un  arrêt  de  la  chr  d'accusation  qui  a  statué  su? 
la  question  préjudicieUe....  Seulement  le  prévenu  a  nu 

?f  S:S:'^T^.t  '^''  '"''-  "  -û'  '«^'-  ''^- 

rite  de  la  chose  jugée  lorsque  la  cause  sur  laquelle  ils 
sont  fondes  vient  a  cesser.- V.  D.G.  Ch.  jug.,li.  324  et 

529.—  10  Une  cour  d'assises  qui  se  borne  à  réserver 
une  action  a  une  partie  contre  une  autre ,  ne  viole  au- 
cunement la  chose  jugée  qui  résulterait  d-Sn  à?rêt  de 
^Zl'Zi  T'y  '^•"«.P"»?  pouvant  toujours  être  invo- 
quée lors  de  1  exercice  de  cette  action.  -  3  déc.  1836 
Cr.  r.  Demiannav.  D.P.  37.  1.  474.  ' 

20  En  matière  criminelle  comme  en  matière  civile 
es  jugements  simplement  préparatoires  ou  d'insruc- 
tion  ne  sont  pas  de  nature  a  produire  la  chose  juKée 

Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  un  iu^ement  dn 
cette  nature  celui  par  lequel  une  cour  d'aisites  se  dé! 
clare  compétente  pour  statuer  sur  l'action  cvfle  c'est 
la  un^jugemeut  défnitif.-ler  mars  1832.  Cr.  ryD.P?3i 

nnMr\»i!!!''""'''/';-''*P"*s'°°  1™  ordonne  un  sursis 
M?„^nl -Ir^™™'  dune  question  préjudicielle  ne  pré- 
juge pas  1  existence  de  la  prévention  par  cet  interlocu- 
in^f^nH  ^riT'*'','"!  contraire,  le  droit  de  l'apprécier 
au  fond,  et  de  la  déclarer  mal  fondée  ,  après  lès  délais 

ail  éNPiL".)'"^'^?*"^  "J""  '"  question  préjudicieUe 
a  t  ete  décidée.- 20  nov.  1840.  Cr.  r.  Demaisons.  D.P. 

41  >    1.    lois. 

4»  Si  une  C.  d'assises,  en  se  déclarant  compétente 
pour  connaître  dune  action  en  responsabilité  par  suite 
de  faute,  reconnaît  l'existence  de  celte  faute,  et  renvo  e 
à  une  autre  audience  pour  fixer  la  quotité  des  dom 
mages-interet-,  il  y  a  chose  jugée  de  sa  part  sur^e 
point  de  savoir  s'il  y  a  faute  ou  non ,  et  eUe  ne  oeiit 
plus  admettre  le  défendeur  à  plaide^  sur  ce  pôfnf 
1"mars  1832.  Cr.  r.  D.P.  32.  iT  197.  POint.— 

50  Un  juge  de  police  qui  a  rendu  un  jugement  inter- 
locutoire ordonnant  une  mesure  d  instruction  (une  ex^ 
pertise,  par  exemple  ,  ne  peut,  sans  atteinte  à  la  choS 
jugée  juger  la  cause  au  fond  avant  d'avoir  reçu  le  ran 
port  de  l'expert,  et  renvoyer  les  prévenus,  soS  e  nr^: 
texte  que  ce  rapport  ne  lui  serait  pas  encore  oaïfeniT 
et  que  les  dérangements  causés  à  ceux-cfpar  ce  Pétard" 
qui  n'est  pas  deTeur  fait,  leur  sont  aussi  préjudicfabfes 
-9  ôct™l8fo"f r'^P^f  ""cme,  s'ils  devai^n^renco.ïïS'! 
L  ,^  ■  ,  *^^  "■  Maurice.  D.P.  40. 1.  444 
60  Quoiqu'un  jugemeni  correciionnel ,  avMit  de  sy- 
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le.Uibun.ui  r7*^:»^;::,t^\  "c's,ntn4>K-.;  iU  peu- 
.hoU  pir  uiu-  1 .1  po.ltnrurt-.— I  3oul  i»-»        4 

n.l«.-V.  D.G  y.->;;^P-i'Vt:V   ne-  ,on.  s,.,cep- 

K.  L«  uïrinf"l>  .n  J'/"',','-;.,  j„  seules  toii-s  ad- 

„l,l«  de  rejornie  M"; r",  , ."",  „t  renjù" n'onl  aucun 

mm-J  |'>r  la  lu.  :  1>-J"S'-^ '1     '  r,'  orme    -  V.  D.G.  Ch. 

jni;.,n.  Si*.  .  .f,„nM  ne  neuTent  annuler  un  ju- 

».  Les  "|l""'r'\  ,  CE  ni  èl^Wér.-;  el .  \<.n  mtoc 

qu'il  y  a  lu  JPP<-I,  "».",„P-  ,    ,„  iii^etncnl  <  e  nri-raitre 
,o5l.nr.-  ;  '•'^j,;^  ' 'l;»;','.rpofn  o'r  cesse  r.lal.rcuienl 

mijugemenld.pol.ce  ^orum  c  ^,^        ^^^     ._ 

pr,-,euu.  en  '••■.'l"fj>  9'  „",  ^,,3^1,.  j,  ce  que  le  m.^me 

que  celle  cî.ambre  q"='"f  °' ^l.' ".,.  '  jel.is  dislincls  el 

""'•''V^.'er  a  îlurdesqTl»  et  o'rdonne  .,u>en  cas 
non  conncjes,  a  raison  "eMiu>i  „ri-Tenu  sera 


STÏ^ner-^ryVaUoiTdesque^elle  ord^nne^        ^^^ 
d-.rquiUemeM  pa,  b  cour  d  a,s,  es,  le  pr^^^^^^_^^  . 

.r.duil  en  pol.ee  "/,■-," '^f.^f^n'j'cc.sal.on  ne  peut  se 
la  loi  .1»  '■'''■"^.•, '    '.'î'V.reVcriminels,  el. paV  suite, 

:?|\^Vn.-;.V    Iined'îSnTuVuiî.ui.al  ..dn,.ni..ra.>C 

Contre  1-une  des  parlici  en  cause.  -  V.  U.i..  i-».  J 'h; 

"■  "'i.r.  con.lomnalions  P"' r"'"""'",'"?' «"ISo- 
,uosdu  c^tacUTe  d'irrèiocabililt  nécessaire  pourpro 

''"i'-.  Mal;°il  u''«'*'aM..e  les  juRemenls  par  conlumace 

.li'linr!,,'licquU.e:n.nl  du  conlumaj  ,  reblivenienl  a 
'"ii,-Sn' »;"[;;!;  -^^^^i---  --  crime, 

;r  ^ar"  coSm^e  ;  -l  ar.îi  n;a  pn^s  .^au.on.    de  la 

coûphlè  ^uJ  d'un  simple  •)*'*>  "7j:''''î'°,'^a':"no" 
H  rell.-  condamnation  pour  éviter  d  iMn  Ji  t,i.  «>-  "ou 
«au  -ur  toule  l■accu^alloM.-^  .  ""I-,  "•  ""•  , 

a  ..  l 'an   -CO  C.  i.  cr.  veut ,  comm";  on  I  a  tu  plus 

5im>,.  Ir.  M.1.5  a  Miivre  pour  laire  snuul.  r  le»  j  ige- 
n  ènis  lU.isaut,  rcuvei  deviennent,  en  Rendrai  inal- 
riqûal.le-:  i^u.nd  on  a  négligé  d'en  provoquer  »  reh"»" 
par  les  m.ve.i»  présent».  h,vns  cela,  point  de  terne  aux 
r,"r  *  cr  li.ii.el'^,  point  de  ..ruriie  pour  ^'s  ril.yen  . 
Il  ,  a  lieu  de  croire  nvee  Mani;in,  1.  ■-•,  p.  '.!50,  que  le 
œo'l  légnUment  n'a  M  employé  que  pour  exprimer 
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qu'une  ordonnance  illégale  J  i"''!;"''^";";;".'  fî.'.VJ^^tt 
oenl  de  la  cour  d'assise,  peut,  si  elle  est  "  »"'' r^"^": 
allaiiuee  tire  muée  au  pTefwliee  d'  '<•  P'"^"',,r, 
;""'<"! 'et  que  celle  eupress/on  sert  aiim  "  °"""^ 
l'an.  *uv  c.  i.cr.—  \ .,  eu  ce  sens,  U.G.  LU.  jug.,  n.  au» 

"jiî.'juKé,  dans  le  môme  sens,  que  l^J''7*i"»  •''""^^ 
cour  roval'-  qui,  nonobstant  un  arr.Hpreeedeul  portant 
""lement  de  ju^es  et  siaiu.iul  den.i.iivement  sur  la 
comiXnce,  a  ri;lorin<-  uDjuttemenl  du  tribunal  correc- 
îioni  •  et  par  suite,  renvoie  un  iiidi>idude  la  plamlc 
,o",ëe''coi\r';- lui ,  a  acquis  1  autor,..  Jj','»,-''°^}i,J"8^„l 
par  1  eriel  du  silence  garde  par  '' ,•"'"' f'^,^,,l'."'''/i"; 
Ke  s'est  pas  pourvu  eu  cassation,  .le  s»','''/)"^  ''i .T "A" 
individu  ne  peut  «re  poursuivi  pour  'c»  "f »" j'"'^ 
sous  quelque  qualifical.on  qu'ils  soient  reproduits.- 
•i-tseï,  IKVS  ir.c.  Uevauc  erov.  D.H.îS.  I.*al. 
"".jJ  .'a  dtèisioù  rendue  par  uî,  .•o">^;il  •^«P"'  «'"J,';- 
incomoéunl  lalioue  moLTiir,  par  eiemple,  sur  uni. 
co"ua  "1  lion  à  la  voirie  urbaine,  acquierl  néanmoins, 
«  "égard  des  parties,  l'autorité  de  la  cbose  jugée,  s.  le 
?eeo?;î;  est  (oVméapîés  les  délais  el  d'une  manière  irrc- 

*"!:!'.'.  Mais  il  appartient  au  ministre  de  se  pourvoir  dans 
l  inleriH  de  Id  loi.-3  m.ii  11(39.  Ord.  c.  d  tlat.  D.H.  W. 

'■  *v;  Les  jiigemenls  on  •'""i",",''^"''  1,'"/»"!^".' "• 
cbes  de  nudiie,  el  contre  lesquels  le  mmisterc  public  m 

les  parties  ne  Je  sont  Pou^'^^'^'^^r/ul^"  iironî 
vent  ulus  être  cassés  imc  dans  luilcriH  de  la  loi ,  ils  onl 
îorce  de  chose  jugée  a  re;.ord  des  parties  et  du  mmis- 

Vyuan,  a  la  grave  question  de  sa^Olr  s'il  n'eus  e 
pald^^feas  e.„aord,uairls  ou  la  Cour  -i^' "^^»''°"  = ''^ 
Sroil,  sur  la  provocation  du  gouvernement,  <le  casstr, 
au  pr'olil  ou  au  préjudice  des  V^'-'f^^Z^Sl^^' 
arrêts  non  attaqués  par  celles-ci  dans  les  délais  lues 
elle  e.l   irauee^  v-  Cassation.  Elle  esl  aussi  discutée 

'".^S.l';auro;!;rd'elâ?hose  jugée  ne  peu.  s'.ttaelier  à 
un  jugem  "ni  qui  contient  des  liispositiuns  contradictoire, 

'^^'Z^^  jugemenlqui  ne  sta.ue  point  réelle- 
ment sur  ce  qui  tait  l'objet  du  procès.-V .  U.U.  Cbosc 
jugée,  n.  -299. 


Jî.  —  EUmenUde  la  choiejugéc. 

IJentilc  de  parliit. 

53S-S55  — l°Par  exception  à  la  régie  qui  restreint 
l'elTet  des  Jugements  a  ceux  qui  y  ont  etc  partie.on  de- 
efdail ,  dais  iiotre  ancien  droil ,  que  lorsque  (  aecusé 
principal  avait  été  absout,  e  minislere  P"l'>"=  " «■  f '' 
plus  reeevable  a  poursuivre  les  complices.- V.  Joussc, 

'■  ^J 'cette  décision  ne  doit  pas  être  entendue  dans  un 
sens  absolu.  Il  esl  d'abord  évident  que  le  complice  ne 
pourrail  se  prévaloir  del'acquillement  de  l'au  eur  pr m- 
euial ,  si  cet  acquiltemenl  était  motivé ,  soil  sur  des 
exceptions  personnelles  à  celui-ci ,  telles  que  sa  bonne 
foi  soil  même  sur  ce  (lu'il  y  aurait  eu  insuffisance  de 

"'v  Maille  ;^|iu;eif:E:.S?-en  Ibrce  de  chose  jugée, 
qui  déclare  que  le  défit  ..'.■  J^o.nl  ^•«•"«' f-'n^:,'' ,  " 
lunistére  public  non  reeevable  a  poiirsiuvre,  soit  u 
autre  auteur  principal,  soil  un  complice  '  Non,  si  le  délit 
peut  avoir  eu  indilleremmeut  poi.r  auteur  el  ou  le 
îndiv  idu  ^comme  un  vol,  un  meurtre)  ;  oui,  si  c  deli  es 
d'une  nature  telle  que  la  personne  qui  en  a  été  d  a  ord 
accusée  pouvait  seule  s'en  rendre  coupable,  comme 
s'il  s'agit  de  baniueroule,  de  bigamie,  de  faux  commis 
nar  un  oHieier  dans  l'exercice  de  ses  tonctions.-\ . 

*"''l.aCou'rde'Mssalion  s'est  écartée  de  celle  régie 
par  son  arrêt  du  tô  prair.  an  li  D.C  Chose  jugei, 
S.  333);  mais  elle  y  esl  revenue  par  ses  arrêts  de, 
îijanv.  1830  el  17  mars  I831.-V.  D.G.  Complicité, 

"'50  l'ar  une  conséquence  manifeste  des  principes  ci- 
dessus,  on  ne  peut  poursuivre  un  nouveau  prévenu, 
uuand  le  délit  quon  lui  impute  a  pour  élément  néces- 
saire un  délit  antérieur  .mi  a  ete  jug.'  avec  un  autre 
prévenu  n'avoir  pas  existé.- V .  D.G.  Désertion,  n.  33, 


la 


évenu  n  avoir  pas  exisie.- ;  .  »'.o.  .^,  ,v.,.,..., ...  ■— 
0'  Les lugemeiils  émanés  de  tribunaux  différents,  .n 
uni  onl  rejeté  1  action  du  ministère  public  tendante  a 
faire  con.lamner  des  pharmaciens  pour  veille  dun  r.;- 
niéde  secret,  ne  peuvent,  a  raison  de  1  autorité  de  a 
chose  jugée,  élever  une  lin  de  non  recevoir  contre  le 
pourvoi  du  ministère  public ,  qui  attaque  un  jugement 
ou  arrél  d'un  nuire  tribunal  ou  cour  rovnle,  en  ce  qu  il 
a  rehisé,  nu  rrolit  de  l'invcnt'iir  lui  même  de  recon- 
naître au  même  mê.licament  le  earactère  d  un  remède 
secret ,  encore  bien  que  ces  caraelèrcs  oiei.l  ete  égale- 
ment dénies  par  les  premiers  jugeiucnls.— 19  nov.  IMU. 
Cr.  c.  Johnson.  D.P.  *l.l.  130. 

IJenlUé  de  eauie. 

5(.>  —  I"  1  nrsqiie  le  fait ,  qui  donne  lieu  à  une  nou- 
velle'acrusalion  est  iliid'iirl  el  sépare  de  c.-luniui  mo- 
tivait la  pr.mi.re.  1..  jugement  rendu  sur  celle-ci  esl  sans 
influence  sur  .■i-lle-la. 
2"  On  doit  considérer  comme  iiiiilincd  cl  lepant, 


CHOSE  JIGKF.  *RT.  S,  g  î. 

non  seulement  les  faits  que  la  loi  pénale  définit  el  puilit 
diwrsenient,  mais  encore  les  fails  (lui,  bien  qu'étant  de 
même  nature,  ont  été  commis  successivement  envers 
dilTerenles  personnes,  ou  en  divers  beux,  ou  a  di»er»e» 
épo.iues.  .    . 

D'.  l'eu  importe,  d.i  reste,  que  le  fan  qui  sert  de  DM» 
à  la  nouvelle  poursuite  soil  antérieur  ou  postérieur  au 
jugement  rendu  sur  le  premier  fail;  la  circonsUnce 
une  les  faits  sont  Hisiincls  suffit ,  dans  l'un  et  1  autre 
cas,  pour  écarter  l'apphcalion  de  la  régie  nu»  6u  <« 

Ces  principes  sont  confirmés  par  de  nombreuses  dé- 
cision,;-V.  D.G.  Chose  jugée,  n.  357,  35%  seo.  388, 
309,  370,  etc.  ;  .\llenlal  à  la  pudeur,  n»  U  ;  Médailles  , 

"*•>'  Ju"é  de  même  que  le  délit  de  dénonciation  ralom 
nie  iSH  ne  peut  êire  réputé  le  même  fait  que  le  crime 
de  faux  l.raou-'.iage.  lors  même  que  1  un  el  l'autre  con- 
si-tent  dans  la  même  fausse  imputation.  —  Ainsi,  celui 
qui  a  été  condamne  par  le  tribunal  correctionnel  pour 
avoir  calomnieusement  dénoncé  un  tiers  comme  I  au- 
teur .Pun  vol,  peut  êlre  ensuite  condamné  par  la  Cour 
d'assi.^es  aux  peines  des  faux  témoignage,  pour  ayoïr 
réitéré  comme  témoin  la  même  aecusation  contre  1» 
tiers,  dans  rinslriietion  du  procès  susrilé  à  celui-ci  sur 
la  dénonciation  caloninieu.se.— 51  juill.  18-JS.  Cr.  r. 

S''  Jugé  encore,  .l'apres  le  même  principe,  que  1  eiiei 
d  un  jugement  d'aciiuiite  ment  nesl  pas  de  rendre  licit» 
a  toujours  le  fait  ou  la  conlraTciition  sut  laquelle  il 
statue .  et  ce  jug.m.nt  ne  met  pas  obstacle  a  ce  qu  un 
no.iveau  fait  senibl.ible  soit  1  objet  d'une  nouvelle  pour- 
suite.—-21  nov.  1833.  Cr.  c.  Chemin.  D.P.  36.  l.  G6. 

6»  Déci.lé  de  même  que  bien  qu'un  jugement  détenu 
irrévocable  ail  déclaré  que  certains  faits  ne  constituenl 
pas  une  conlravenlion  à  un  règlement  de  police,  si  les 
mêmes  fails  se  sent  renouvcl.-s  depuis  ce  jugement,  ni 
peuvent  êlre  l'objet  de  nouvelles  poursuites  oomiiie  en 
Ireignanl  le  même  règlement,  et,  clans  ce  cas.  le  prévenu 
ne  [leiil  cire  relaxé  sur  le  seul  motif,  pris  de  la  chos» 
jii-ee  par  le  jugement  antérieur  aux  poursuites,  c« 
j'ugemenl  n'ayant  de  force  qu'a  l'égard  des  laits  qui 
étaient  alors  signa.es  dans  la  prévention.- 29  not.  1836. 
Cr.  c.  Geint.  D.P.  38.  t.  *88.— ISjanv.  18o9.  Cr.  r.  La- 
bourey.  D.P.  39. 1.U5.  .  ,,  ,kac. 

70  Décidé  encore,  dans  le  même  sens,  que  la  chose 
iugee,  ipiant  à  la  compelence,  ne  peitl  résulter  que 
d'une  précédente  décision  rendue  dans  la  même  affaire. 
El  spécialemeni,  le  jugi^ment  portant  qu'un  fait  con- 
stitue une  contravention  en  matière  de  grande  voirie, 
de  1.1  cnmpél.nee  du  conseil  de  préfecture,  ne  fan  pas 
obstacle  a  ce  que  le  mémo  tribunal  deci-.le,  i  Ugard 
dun  fait  seuibl.-!hle,  qu'il  constitue  une  conlravenlion 
en  matière  de  petite  voirie  de  la  compétence  du  tri- 
bun" .le  police.-i'J  mars  1858.  Cr.  r.  Sorel-Lobhgeois. 

''V  Jugé 'enfin  qu'en  matière  de  contravention,  les 
nouveaux  faits  commis  depuis  linslance  sur  laquelU 
esl  intervenu  un  jugement ,  ne  tombent  pas  sou»  '  ^P" 
phcalion  de  la  chose  jugée  par  ce  jugemenl.-l2  janv. 
18*l.Keq.  Jallant.  D.P.  *••  <-70. 

9»  La  circonstance  que  le  prévenu  a  élé  condamné  a 
raison  d'un  premier  .lélil,  et  a  même  subi  sa  P''"».  »• 
fait  pas  obstacle  i»  ce  qu'il  sou  poursuivi  de  nouveau 
on  à  un  nuire  fait  distinct,  antérieur  a  cette  condam- 
nation, et  de  n.iture  à  entraîner  une  peine  plus  grave. 
—31  iuill.  18-23.  Cr.r.Chapey. 

îooD  reste,  il  ne  faut  pas  considérer  comme  de» 
fails  dis  inclsle  celui  sur  lequel  il  a  été  statue,  de» 
a  pa  rcuiicrs  qui  n'etaienl  que  des  èirconslanc« 
n  iér?ntes  a  ce  dernier.- Ains!,  par  exemple,  quoi- 
qu'un vol  comprenne  plusieurs  «y-'*,  ""f  "'"[""S; 
iLenl  néanmoins  que,  s'il  a  eu  heu  envers  ,1a  m' m» 
nersonnc  el  dans  un  seul  trait  de  temps ,  il  n'y  a  point 
auwnt  .le  vols  que  d'objets  volés;  la  soustraclion  de 
rtàeùn  de  ces  objets  n'est  qu'un  élément  prlinilier 
d'un  même  délit  indivisible  dans  sa  poiirsuite.-Man- 

^"|'|!.Dècidé*d^e  même  qu'on  ne  penl  intenter  plusieur.» 
noursuiles  successives  a  raison  des  diverses  circon- 
Sc"  d'un  même  crime  et  del.il.-Spéeialemenl  èelui 
qui  a  élé  traduit  en  cour  d  assises  pour  èrmie  de  aux 
?n  matière  de  remplacemenl  militaire,  ne  peut,  après 
avo^ré  eacqnilté,  Sevenir  l'objet  .le  poursuites  correc- 

'onnelles  à  raison  d  un  f»". 'l'V'°"*';|'.';Vl'"îi'^„ïïî; 
nrt-ivres  frauduleuses  à  l'aide  desquelles  il  elait  arrive 
S  la  perpe'ralion  du  faux.-3l  juill.  1833.  Grenoble. 

"■{i-^Le  prévenu  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence, 
nui  a  été  mis  en  liberté  par  suite  .le  la  déclaration  do 
?a  chambr"  d'ncciisalion'q.i'iln'y  aval  lieu  a  suivre. 
„e  pèr.  Uerieurement,  sans  violation  de  la  'hose  jugée, 
éTre  I  oursuivi  c.rreclionnellement  a  raison  des  acte, 
de  vi'olënce  qui  formaient  un  des  éléments  de  ce  crime. 
-i:,-"!ilV"rm:(é;^sî:i^-."'untliVnep:e„|.résulter 

1-  :k''îi.'i!;s,.;l::  ^?/;r';i!i;ir.iî:'K!::é^iab^ 


nue  de  la  réunion  ne  plusieurs  i»i>,    .01...  .• — ,  ■- 

J|,'?^''i','''i'>!''!'î:e;-:::;i,^;)r;:'^îi;:^;?';!e% 


àtw  ledé  l  d' inDilucie  u  usure,  vi-i.ii  ..i  'p"!",  :„ -17.:, 
?iSlemenl  la  .lebauche.  le  jugement  r.-nilu  sur  ce  délit 
llnii  être  eonsi.léré  comme  ayant  slatiié,  non  seuiL 
mènl  sur  les  fai  s  qui  ont  servi  de  base  n  la  poursuite. 
S  ."' 'i  sur  loii's  les  faits  =>">"!"!"  no»  j-lors  con_^ 
nus;  ceux  ci.  fussem-ils  en  n»™^"^*  f"  V™\  ^T" 
consiilu.-r  VhabilvJ,' ,  no  peuvent  «ire  lobjel  dtui 
procès  nouveau. 


CHOSE  JUGÉE.  ART.  2,  §  2. 

2»  Celle  doclhne,  enseignée  par  Jousse,  t.  3,  p.  20, 
■J'est  également  par  .Mangin ,  qui  la  fonde  sur  ce  que  les 
faits  particuliers  nouvellement  découverts  ne  sont  que 
«les  éléments  du  délit  déjà  jugé;  de  sorte  que  l'action 
A  laquelle  on  voudrait  les  faire  servir  de  base  ne  serait 
pas  fondée  sur  une  cause  nouvelle,  mais  serait  seulement 
*tayée  sur  des  moyen»  nouveaux,  circonstance  insuffi- 
sante pour  écarter  l'exception  de  chose  jugée.— V. 
cependant  l'arrêt  du  5  août  1826,  au  D.G.  v"  Usure, 
n.  103.  ' 

S»  Les  diverses  circonstances  énumérées  par  la  loi 
«omme  constitutives  du  fait  de  la  complicité  (C.  pén.  60) 
ne  peuvent  être  considérées  que  comme  les  éléments 
■de  ce  fait;  et  conséquemment  l'individu  acquitté  de 
l'accusation  de  complicité,  ne  pourrait  être  poursuivi 
une  seconde  fois,  sous  préteite  queles  faits  de  complicité 
allégués  sur  la  seconde  poursuite  ne  sont  pas  les  mêmes 
que  ceux  qui  servaient  de  base  à  la  première.  —  Ce 
ferait,  par  exemple, renouveler  la  même  accusation,  en  la 
faisant  seulement  reposer  sur  des  moyens  difiérents, 
<(ue  d'accuser  de  nouveau  de  complicité,  par  aille  et 
auitlanee,  un  individu  précédemment  déchargé  de  la 
prévention  de  complicité  du  même  fait  par  dont  et 
-promette». — Hangio,  t.  2,  p.  354. 

<"  Il  y  aurait  toutefois  exception  à  celte  règle,  s'il  s'a- 
gissait, dans  la  nouvelle  poursuite,  de  coraplicilé  par 
recelé,  parce  que  le  recelé  constitue  nn  fait  principal 
(même  autorité).— Celle  dernière  décision  peut  sembler 
uien  rigoureuse. 

5»  La  chose  jugée  par  un  arrêt  qui  a  relaxé  un  indi- 
vidu prévenu  d'exercice  illégal  de  la  médecine ,  pour 
jJefaut  d'autorisation  du  gouvernement,  sur  le  motif  que 
lautonsalion  résultait  d'une  lettre  du  ministre,  ne  s'ap- 
plique pas  seulement  aux  faits  dénoncés  par  la  citation 
•du  mmistère  public,  mais  aussi  à  la  question  d'aulorisa- 
Uon  :  de  telle  sorte  que  le  ministère  public  n'est  pas 
xecevable  à  exercer  de  nouvelles  poursuites  contre  le 
même  individu,  pour  nouveaux  faits  d'exercice  illégal  de 
la  médecine,  auxquels  il  se  serait  livré  depuisl'arrét  d'ac- 
.iu|itemenl._)8  avr.  1859.  Cr.  r.  Grenoble.  Garavini. 

5*6.  — lo  11  arrive  souvent  qu'un  même  fait  peut  en- 
gendrer plusieurs  délits;  dans  ce  cas,  l'acquittement  sur 
1  accusalion  de  l'un  d'eux  fait-il  obstacle  à  la  poursuite 
des  autres?  La  négative  résulte  du  mode  établi  par  le 
code  (l'instruction  criminelle  pour  la  position  des  aues- 
«lons  aux  jurés  (V.  D.G.  Chose  jugée,  n.  354l;  elle  est 
eiiseignée  par  presque  tous  les  auteurs ,  notamment  par 
2;rSP?</'K*;^P-  ^'"*'  '''  ''""Sacrée  par  de  nombreux 
■arrêts  { V.  D.G.  eod.,  n.  555,  364,  592,  347,  548)  •  elle  est 
néanmoins  contredite  parCarnotet  par  deux  arrêts  des 
-C.  de  Riom  et  Colmar.— V.  eod. ,  n .  565. 

^m,^,','f ^' '^""^"'""^J"'^!)'  *  '^'^'"^  ■''•fc''''-  l""  l'accusé, 
OTquittè  du  crime  de  banqueroute  frauduleuse,  peut 
néanmoins  être  poursuivi  pour  banqueroute  simple 
lorsque  les  fans  constitutifs  de  cettebanqueroutp  simnle 
n  ont  pas  été  soumis  à  la  décision  du  jury.— 1 1  mai  isss 
«ancy.  Dreyfus.  D.P.  39.2. 156.  ■u-"i»m. 

5°  Jugé  de  même  que  l'individu  acquitté  sur  la  décla- 
ration négative  de  l'accusation  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, pour  avoir  supposé  des  dépenses  et  des  pertes 
peut  être  poursuivi  pour  délit  do  banqueroute  simple' 
résultant  de  ce  qu'il  a  fait  dans  sa  maison  des  dépenses 
excessives.- 14  août  )857.  Montpellier.  B...  D.p.  35. 

4»  Mais  le  commerçant,  déclaré  non  coupable  par  la 
5  Li?'3'*®^*  ''"  "™'^  '"''  banqueroute  frauduleuse  et 
irï/».;  lL„''i"'"'"î''''"'''  "'"•'"'■  --«^sultaut  de  la  tenue 
irrégulièrc  de  ses  livres,  ne  peut  ensuite  être  traduit 
devant  le  tribunal  correctionnel  pour  délit  de  banoue 
route  simple,  résultant  soit  de  ce  qu'il  n'a  pas  déclaré 
sa  faillite  5ans  e  délai,  soit  de  ce  qu'il  ne  s  était  pas  p?é! 
sen^é ^devant  l'ageut.-9  août  1837.  Aix.  lirunel.  D.P. 

5:' L'accusée  dlnfanlicide,  qui,  sur  la  déclaration  né- 
ptiveiujury,  aéle  acquittée,  peut, sans  qu'il  y  ait  viola- 
iemen';  H  '''«'f ,"°'' *>'  '"  «'<■>"-  ':'trè  pourluivi^  ul  eHeu- 
rementdevantletribunalcorrectionnel,comme  prévenue 
d'honiicde  involontaire,  par  imprudence,  aSue  Hn- 
«ulpation  d  homicide  involontaire  avait  été  réservée  nar 
le  ministère  public,  et  qu'à  cet  égard  il  n'a  été  posé 
aucune  question  comme  résultant  du  débat.  -30  iSnv 
H840.  Cr.  c.  Cerner.  D.l'.  40.  I.  396.  wjanv. 

61  Jugé,  au  contraire,  que  l'individu  acuiiitié  A„ 
crime  ri'infanlicide  sur  la  déilaraliou  negaltve^  dul,?ï 
ne  peut  être,  traduit  au  tribunal  correctionnel  pour  1  0- 

" las"»''"  ^8"'?.'38™"'-rH'''  ","•■''  ,'«^^-  Poi^"'.*!!,"- 
"oias.  ii.f.  ,■58.  i.  38.  —  V.dans  le  même  sens  l>  r    ri, 

i"V-  ''"•  ~  "*  ""^  ''""'■  ''"i'i  "s.  Cerfiër.  li'î.-.'ïï: 
tra'v''cnt1  Jn^iT"'  '''","  ''''  '^'""""'  contenant  une  con- 

îsrrr:'ï,j^M!K-;leHice.-22mars 

connexe  au  prem1er"^!.7'ifrl™'^"'  "  "".^"fe  «''ilil 
pour  le  cas  oiî  il  y  à  indiviTib  li.T''  ""  P"»''  '^"'^'"e 
de  sorte  que  le  jLement  s  r  1»  ^""'e  '<■«  deux  délits , 
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indivisible  au  fait  déjà  jugé.  -  V.  D.G.,  Chose  jugée, 
n.  352,  353,  364,  359,  562,  374.  J    b>:c  , 

I» 'I,'*^-'',f  ^"^  '^fr"-''  '•'  "'"*'  P"^  nécessaire,  pour  que 
v»iuc  "''^  ?"'''"=  ">",  '•e'^evable  à  exercer  les  nou- 
â}l  ?»""'""'«  ',<!"« .  "ors  du  premier  jugement,  il  ait 

n  17/!  „.«"'''  ^  '^^  ''S"''-  -  ^-  D.G.  Chose  jugée, 
n.  374,  et  Min.  pub.,  n.  403.-Mangin,  t.  2,  p.  371 

40  Lorsque,  sur  une  accusation  de  meurtre  suivi  de 
Z  J„  ^V^'  ^P^*'  '.™"'  ?"'="•*  l'accusé  non  coupable 
du  meurtre  a  ajouté  qu'il  n'échéait  de  délibérer  sur  le 
■»ol,  une  telle  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
1  accuse  soit  poursuivi  correctionnelleraent  pour  vol — 
8  nov  1838.  Ér.  r.  Bouchardy.  D.P.  59.  I.  383 

S'^Les  règles  que  l'on  vient  de  rappeler  s',.ppliquent- 
elles  aux  décisions  des  ch.  du  conseil  ou  des  ch.  d'ac- 
cusation portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  î  La  loi  im- 
pose a  ces  chambres  le  devoir  d'examiner  sous  tous  les 
h^ïl}^  ?"  ''  P«"Xf"'  a^oif  avec  la  loi  pénale,  les 
laits  sur  fesqiiels  elles  sont  appelés  à  statuer,  kais 

enis;i()ri«    «nni  mniivûn.-      ;t   ..^, 
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/.n^..,  1  -"M'-y'-;  p'"--»  »"ui  appelés  a  statuer.  Mais 
comme  leurs  décisions  sont  motnées,  il  est  presque 
toujours  facile,  surtout  en  les  rapprochant  du  Véqulsi- 
„,^rL.  "!,'"■  P"blic,  d'apprécier  exactement  ce  qu'elles 
n'éHw'^!!'^"  statuer.Si  cependant,  un  arrêt  de  non  lieu 
les  H^.P. """"''  '1  .produirait  les  mêmes  effets  que 
■nH^  H„h  ""'■  ""«natives  du  jury  d'accusation  sous  le 
Code  de  brumaire  (V.  D.G.  Chose  jugée,  n.  345,  et  fe- 
rait par  conséquent  obstacle  à  de  nouvelles  poursuites. 
--i«_erlin.  Kep.  v»  Aon  bit  in  idem,  §  5;  Mangiu,  t.  2, 

o»  Lorsque,  sur  le  procès-verbal  des  préposés  des 
douanes  constatant  une  introduction  frauduleuse  de 
marchandises  prohibées  avec  rébellion  et  attroupe- 
ment, il  y  a  eu  tout  à  la  fois  1»  poursuile  de  la  régie 
l.il""/""  devant  le  tribunal  correctionnel  en  confîs- 

l'r,;,„n  1  'î"'''""'''•''=^*^'*''^«  *='  en  condamnation  à 
1  amende; -20  poursuite  du  ministère  public  en  répres- 
sion du  crime  constaté,  s'il  arrive  qu'en  cet  état  la 

sur?.c,l?H™''''''^''*'='''ÎS-"'^  ^™"-  «eu  à  suivre 
nfc  Lk  ?  ''i'  """^'^''-c  public,  cette  décision  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  tribunal  correctionnel  statue 
sur  l'action  distincte  de  la  régie  des  douanes,  tendante 
a  la  répression  d'un  fait  constaté  par  procès-verbal  fai- 
sanl  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  On  dirait  en  vain 
qu  11  y  a  chose  jugée  en  cas  pareil,  en  ce  que  la  cham- 
bre d  accusation  avait  dû  examiner  si  le  fait  à  elle  dé- 
noncé constituait  un  crime,  un  délit  ou  une  contraven- 
lon  -8  dec.  1838.  Cr.  r.  Bastia.  Muracciolli.  D.P.  39. 

1 .  1tJ9. 

382-384.— Jugé  de  même  encore  que  le  notaire  ne 
peut  être  soumis,  pour  le  même  fait,  à  une  action  dis- 

Ttcr.-^^.ï^T,r-  ''"  "  «"»-«'-•  pub. 

„ri?iH!,^/.;r*°/"8^I™  *e"*  contraire  de  l'arrêt  qui 
précède  (et  conformément  aux  arrêts  rapportés  D  G 
th.  jug.,  n.  383  et  s.),  qu'un  notaire  peut  être  pour- 
suivi disciplinairement  pour  des  faits  qui  ont  servi  de 
base  a  une  action  criminelle  sur  laquelle  est  intervenu 
un  verdict  de  non  culpabilité.— 12  avril  1837.  Rea 
Jiimes.  Avias.  D.P.  57.  I.  298.-29  déc.  1836.  Ueo; 
Lyon.  Carnet.  D.P.  37.  I.  63.  •  ii<.q. 

2»  ...  Mais  il  y  a  lieu  pour  les  juges  de  l'action  disci- 
plmaire  de  ne  pas  prendre  ces  faits  en  considération, 
ant  que  la  preuve  n'en  est  établie  que  par  l'informa- 
tion criminelle,  celte  information  ayant  pu  être  mndi- 
hée  par  les  débats  oraux  en  cour  d'assises  dont  il  ne 
resie  aucune  trace.-2l  juin  1838.  Limoges.  Lenoble. 

MJttr.  ov.  1,  153, 

30  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'avocat  signataire 
d  un  écrit  qui  a  donné  heu  à  une  poursuite  criminelle 
pour  délit  de  presse  dont  il  a  été  acquillé  nar  le  jurv 
peut  ctre  poursuivi  à  raison  du  même  fait;  devant  ïa 
juridiction  disciplinaire  de  son  ordre. 

...  A  cet  égard,  il  n'esl  pas  exact  de  prétendre  qu'il 
a  ele  dérogé  par  la  charte  aux  lois  de  la  presse  — -n 
nov.  1838.  Req.  Montpellier.  Pages.  D.P.  39.  1.'  ni. 

Art.  ô.—Inflaence  du  civil  sur  le  criminel. 

408.— |o  Dans  le  cas  où  une  cour  d'assises,  saisie 
d'une  plainte  en  diffamation  à  raison  d'un  article  inju- 
rieux pour  une  personne,  surseoit  à  statuer  par  suite 
d  un  incident  d'audience  qui  ava  t  donné  lieu  à  une 
dénonciation  calomnieuse  contre  la  même  personne, 
en  déclarant  que  les  faits  de  cette  dénonciation  ont 
une  corrélation  directe  avec  ceux  de  la  plainte  origi- 
naire; dans  un  tel  cas,  une  cour  royale  a  pu,  par  lu- 
terpretation  du  dispositif  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises 
et  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  par  elle  jugée  dé- 
^^?J,  '',"*'  '=""*'  •"î"''  u'o^^'''  ™  dans  les  faits  qu'une 
cortélatwn  morale ,  et  par  suite  décider  elle-même 
?"''*i'^'™' «''■''"»«'■«  à  la  cause  originaire.-l6  fév. 
''59-  (-'■•r.  Limoges.  Laurent.  D.P.  39.  I.  (62. 

2'^  Il  résulle  du  principe  consacré  par  l'arl.  360  C 
inst  cr.,  (lu'un  accusé  ne  peut  être  poursuivi  de  nou-^ 
vjau  sourie  motif  qu'il  n'a  été  condamné  qu'à  une  peine 
trop  légère.-V.  D.G.  Récidive,  n.  1 12. 

3»  Les  peines  ne  peuvent  être  cumulées  (  'V.  D.G. 
vo  Peine  )  :  un  individu,  par  la  condamnation  à  la  peine 
lapiuslorte  de  celles  par  lui  encourues  pourdes crimes 
commis  antérieurement  à  la  première  condamnation, 
expie  tous  ces  crimes.— Mais,  un  individu,  déjà  puni  à 
raison  d  un  crime,  peut  être  ensuite  frappe  de  la  même 
peine  à  raison  d'un  crime  de  même  nature,  antérieur  à 
n  première  condamnation,  lorsque  la  réunion  des  deux 
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é?aW?fnn,',l''f'""'^P5''''P=*''=  '»«^«m«»i  de  la  peine 
DGvoPp^in!.';"™"'""'  "  ^'^g''— V.,  au  sur'plus, 
40  De  ce  qu'un  individu  ne  peut  être  iu^é  nour  la 
même  fait  qu'une  seule  fois,  irsuit  que  s'  "a  p*^""  un 
faux  nom,  sous  lequel  il  a  été  condamné  il  n'est  pas 
nécessaire  d'instrurre  de  nouveaul  affaire  sois  un  au'^?e 

-TLIiv  /«^''r  TVÎ'"^',;'''^"^'"^-''^  cet  inSividu! 
—  b  nov.  I83j.  c.  de  Gand.  D.P.  34    o   (^5 

effeî  ^°.t  "/''onnance  d'acquittement  'n'a  point  pour 
effe  d  empêcher  que,  dans  un  autre  procès  ultérieur 

Zrlll^^"?  i"'''''""',  '»  <=«""■  'l'assises  ne  puVssë' 
pour  éclairer  le  jurv  sur  la  moralité  de  l'accuse,  per- 
mellre  que  les  témoins  soient  entendus  même  sur  les 

Inv  Ts,^"'/'^  '"''J'î'  ""  ■=•  P"'"^*'-«  accusât ion.-20 
^V„u^f-  ^''-  '■•-7  janr.  1836.  Cr.  c.  D.P.  36.  1.  1 15. 
b"  Il  nya  pas  non  plus  violation  de  la  règle  non  bit 
tn, dem  dans  le  jugement  de  Condamnation  qui,  après 
Lblu.el!p'tT,''H"/'''l'=""^'''"''f^  ""  '''■'"'  d'«cita?ion 
de  iSor, Ih^  h"'''''.'''''  """Il  rappelé,  comme  preuve 
de  1  immoralité  du  prévenu,  un  fan  à  raison  duquel  il  a 
été  précédemment  acquitté,  si  ce  fait  n'a  été  ain'i  rap- 
s'U  n?a"L',"fnT  ""  f^'f,.«'"-abondant  d'immoraiite^t 
6  11  n  a  pas  inilue  sur  l'intensité  de  la  peine  dont  le 
1    373"""'  "     '^  ^PPli<I"é.-5  juin.  1834.  C>!r.  D  K34! 

Hnlnî''"'''^'""^  dénonciation  a  été  suivie  d'une  or- 
donnance de  non  heu,  l'auteur  de  la  dénonciation 
poursuivi  comme  calomniateur,  n'a  pas  le  droit  de 
cluo„"?rne"n"^'"  '"  ''='i'^, "'Osés  Lus  sa  dénon- 
ri„r  '  ,"''  P'^"'  que  se  défendre  sur  la  question  in- 
ten  lonne  le.-2  mal  .834.  Cr.  r.  D.P.  54. 1  435 

I?-     ''"sC  ""  même  que  les  jusemenls  rendus 

^"in'f"","  "r''"  ?onl  sans  Influence  sïrrâclioncH- 
minel le,  et  qu'ainsi,  le  tribunal  correctionne  devait 
lequel  un  individu  a  été  renvoyé,  sous  la  préventfon 
de  banqueroute,  est  compétent  pour  juger  auan  i 
l'action  publique,  si  le  prévenu  est  commercam  b  en 
qu'un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  pa  Je  en 
Arçe  de  chose  jugée,  ait  déclaré  cet  indiv'lluen  état  de 
failhte.-27  mars  1856.  Paris.Chassaigne.  D.P^OT  "  36 
20  De  même  encore  le  commerçant  peut  être  con- 
clartionT"^^  r.'uf  "k""""^'  simple  à  ^défaut  dedt 
n,i  rfJ  „  ^  ^^  ''""'"^'  '"'^''  1"  o"  jugement  du  tribu- 
hJ^-hÎ'^'"?,"";'''''''  P""'^  ""  force  de  chose  jugée  ait 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  le  déclarer  en  lài llite 
ou  ait  sur  sa  demande,  rétracté  le  jugement  qu  le  dé- 
clarait en  fa.lhle.-9  août  1857.  A.x.  Brunel.  D.P.  3!. 

s^^^JwpKIIÎ  "'*"?  principe,  le  jugement  au  pos- 
sesso  re,  passé  en  force  de  chose  jugée  ,  par  le- 
quel le  possesseur  d'un  droit  de  bac  sir  une  rfvière  â 
mfer"T""H  «'.''ns  sa  jouissance  à  l'encomre  du  îer- 
f?,L<f  h^''''?"'  P"  adjudication  administrative,  ne 
fait  pas  obstacle  a  ce  que,  sur  l'action  du  ministère 

iC  cic'e'J'rr/'"":;"'?  P"'^"^  ^'^«  déclaré  déchu  de 
raven  fon  1  ""i''""V'^'"nnie  constituant  une  con- 
travent  on  de  simple  pohce,  la  chose  jugée  n'ayant 
heu  qu'entre  les  mêmes  parties  et  à  l'égard  des  mêmes 
questions.-.24  fév.  18.37.  Cr.  r.  Baron.  D.P.  37.Tw 
4.2.— |o  On  peut  dire  dune  manière  plus  générale 
g  me  fn?ri"7'  7'"'"  "V"'^  'nflue  su'r  l'acfion  pu- 
„iS"5.'°"/r  '"'  '"'^  'i""  '"  question  qu'il  résout  est 
préjudicielle  a  cette  action. 

20  Le  jugement  rendu  au  civil,  portant  qu'une  sup- 
pression d  étal  a  été  commise  à' laide  d'un  faux,  ni 
pas  autori  e,  au  criminel,  sur  la  question  de  savoir  si 

sof/'lS'hl^.'"  "^^'""^  ''"'■'''  '•  ^'  P-  ^9«'  lue,  quelle  que 
soit  la    dis-on  que  puissent  avoir  avec  la  question  pré- 

i?„^r,'''''''f'H'î"'^'''°"' "'^'^^*^o''-''s,  celle1-ci  ne  pant 
apenl  point   du  caractère  préjudiciel,  et  que  lejuge- 

iTèl^l'/  '''"';"''  "  seul. autorité  sur  l'action  publiqu- 
ultérieurement  poursuivie. 

Art.  i.- Influence  du  criminel  itr  le  civil. 

423.— |o  II  est  sans  difficulté  que  lorsque  la  partie 
qui  se  prétend  lésée  par  un  délit  est  intervenue  dans 
leproces  criminel  auquel  ce  délit  a  donné  lieu,  le  ju- 
geaient d'absolution  ou  de  condamnation  avant  été 
rendu  contradicloirement  avec  celte  partie,  produit  en 
sa  faveur  ou  contre  elle  l'exception  de  chose  jugée.— 
..■9-  £''■  ■'US-'  ■'•'455;  TouU.,  t.  10,  n.  :i43;  Merlin. 
Hép.  Chose  jiig.,  §  IS;  Mangin,  t.  2,  p.  400. 

2»  Quid,  lorsque  la  partie  lésée  ne  s'est  pas  consti- 
tuée partie  cii^ile  dans  le  procès  criminel  ?—V.  ci-aorés 
n.  448,  43i,  468  et  478.  *^ 

426-450.— V.  ci-après  n.  478. 
431.— V.  ci-après  n.  468. 
/^*^ii?:'-~^'"l'n  a  rétracté  depuis  ces  distinctions 
(Q.  D.  Chose  jugée  ,  dont  la  seconde  est  d'ailleurs  re- 
poussée par  l'arrêt  cité  au  D.G.  Cb.  jue..  n  437 
44I.-V.  plus  bas  n.  448  et  454. 
448-450.—  10  Lorsque  lejugement  criminel  porte  nue 
le  fait  est  constant  et  l'accusé  coupable,  celui-ci  n'est 
plus  recevable  à  remetire  en  question  ces  décisions 
sur  les  poiirsuites  civiles  exercées  contre  lui;  l'exis-' 
tence  du  fait  et  la  culpabilité  du  condamné  sont  jugées 
contre  lui  au  profit  ife  tous  les  tiers  intéressés,  parce 
que  ces  questions  étaient  préjudicielies  aux  actions 
civiles  resiilt.mt  du  délit ,  el  que  les  tiers  lèses  ont  été 
parties  au  procès  criminel  par  l'intermédiaire  du  miois- 
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pJlur  faui ,  ne  peut  plus  «n  roi,u>lrr  au  ç ml  a  sm 
tonr.,  iSTrim,  lof.  CK.;  t"""".  toulher,  a<Jdi<.<m 
"M:  L?.',n,.n,on.  criminM  qui  P'?"'"!"  r^Hs'.V.frTaui 
m-  r.-|.rownl.i.l  ni  l'ac™^é  ni  U  portir  civile,  Ll .  P" 
«.•n-Lu-  la  iHcce  d<ch.r.c  fauss.-  par  un  jug  n.in 
cn,n;t;:rf*u,llle  cire  ei.MU.e  ^»"'^■••-;"',';,f  "Il 
le.  tr  t  iinVia  ciMlspar  un  liirs  qui  no  reprèwiile  poii u 

,      , Ji,on  pvulsc  prcscnlersouvin  ,4110.- 

■  „',i,on  de  1  accuse  ait  nu  tulraiiier  la  sup- 

,,.  ,„■cc,ca^llp.■ula^ri^crqueUrr*lalloms 

«c.u.c  a  et  énard.  L  *nm:encc  du  juuetncnl  crmiinel 
sur  l-,.rfon  ode,  dans  !c  cas  dunl  il  ^  ap  ,  nous  pa 
,ïu.,u,êlem.sHiorsde  doute  par  Sl-^^'""'  M"'  ^^'^ 
p.nd»nl  .>iil  diliord  soutenu  une  "V"'"^ ^"""Zl 
!\  lli'ii  vtii.  it  O.  D.  V"  l.bcseui«ee).  Lanienii 
doiinncenseicni-e  par  M.  Monrrc,  a  >■"■  f';"^"''',P"'' 
1.  Cour  de  l-.rTs.-  V.  l>.<..  CI,  )ug.   n.  481  ;  '" /«f  K 

*••  Réciproquement ,  un  tiers  ne  doit  P=.». ;„'','^.  X"  '^. 
k  ,ouienir,  au  eiMi.  la  lausseié  dMne  P'^f *, '';;'^''''' ', 
vraie  dans  un  procès  criminel  lors  duquel  il  ne  s  est 
pareillement  point  porte  partie  cmle.         ..„„,.. ,,.,,, 
^  L.  r.i.on  .'n  est  que  le  tiers  a  ele  f'II'f';*'''"'^^,^ 
le  proie,  criminel  par  le  minolero  P"''!"'-  Jf  }"Y. 
■neni  ce  raition  cruninelle   qui  0  pour  '■«"^'i  '     ?  ' 
duquel  dépend  le  sort  .rime  action  civile  encor.  indi 
ciJ-,  doit  toujours  précéder  le  luR.  ment  de  celle  ci ,  1 
a,  d.,iis  celle-ei,  l'autorile  de  (a  ';>">»'^J"I',':'',',„T  H "  H 
ce  l.ii  ;  et  11  ne  peut  l'avoir  que  par  une  1  "HO  11  di  la 
loi  nu.  idem.lie,  quant  a  ce  lait,  les  parties  par  il 
courre  leM|.«-llcs  ».•.<■  CL  rccc  l'une,  avec  es  parti  9 
par  ei   ronire  lesquelles  a  tlé  eiercée  1  autre  ^Merl., 

y.  11.    (.llo,e    jutee,    Moulin,    '••'•  P'   *'"*'•- V',,'"  7 

MO».  U.«;.  (.h.  JUK.,  n.  li»,  et  sens  coiiirairc,le  ".  W. 
46».-  I"  l.e  /u^emenl  portant  «ue  1.  W  i.  c.(  ^as 
«wi.lni./,  ou  gur  l'ncru.*'  i.V»l  ;-<■•  coii^«Ke,demeun 
uns  innuencenir  l'action  civile;  c;.r  '""', ^'•, "1',"  f:;: 
.ullo  de  1.  première  formule ,  c'est  que  le  lait  n  a  pas 
paru  prouve,  mais  non  quil  ne  soit  pas  vrai;  et,  quant 
«  la  '.comle,  elle  n  i-t  pareillement  pas  eldiisive  d 
r.mu-nce  du  fait,  ni.i»  seoU-menl  de  toute  ndcnlion 
criminelle  de  la  part  de  raccuse  ;  il  v  a  donc  lien  d  .,p- 
nhquer,  dans  l'un  et  l'aiitre  cas,  I»  mavime  que  les 
illeis,  sur  laclion  civUe,  de  la  cliose  jnnee  au  criminel , 
doivent  «.ire  resireinU  a  ce  qui  a  "* J""»:;"^,';;'",?^  " 
ci.le.-  \  .  D.G.  (.b.  jug.,  n.  4SI ,  »o7  ,  41.7  ,  Mi ,  409 , 

*'"'^*I Insi,  l'arrêt  d'acqnillemeol  prononc/;  par  la  cour 
d'.„i,e.  en  laveur  duii  indiviilu  aecuse  d  avoir  fabri- 
que on  leslament  olographe,  n  empçi  lie  pas  que  ce  Us- 
lamenl  piii,>e  (■lie  annule  «u  <•'*'',''•"""'',","»•,;,„ 
nulle  d'une  inscription  de  (aux  inculeiit.—  i.  lev.  iB«ii. 
He.i  Leiebsre  D.l'.  Hi.  t.  JM.— '^7  mal  IH4U.  Civ.  c. 
UorVleaiii.  Lalaige.  U.l'.  «0.  1.  i(4.- ï7  inan,  txr'.i. 
»eq.  Hiviere.  l).l>.  .".il.  I.  r.l5. 

IW  June  encor.-,  en  ce  seps,  qu  un  comptable,  acquille 
par  la  cour  d'assises  d  une  action  en  sousiracliuo  U  on 
Jets  coolies  a  sa  Rarilc,  ne  peut  se  prévaloir  de  cet 
arrèi ,  pour  lepcinser  la  responsabibié  encourue  par 
tout  compial.le  qui  ne  r.  présente  pa»  les  n»'''»;.'» '1'" 
lui  ont  Clé  eoiiliees.-lti  dèc.  iKS.  Ord.  c.  d  tl.  tollel. 
D.l*.  30.  3.  «i. 

V  Le  principe  qui.  l'aequiltemenl  lonilc  sur  ce  que 
le  délit  nVsi  pas  coiistuiii  ou  sur  ce  que  l'accuse  n'est 
pas  coupable,  est  san,  inlluence  sur  l'action  civile  , 
reçoit  son  application  alors  même  que  la  partie  par  la- 
quelle cette  neiion  est  ensuite  .jercee  a  cte  partie  ci- 
»lle  au  proce»  criminel.—  V.  le»  «rril»  ci^lessu»  in- 
diqués. ,    ,  . 

â"  C  est  tnx  le  principe  qui  sert  uc  base  aui  hypo- 
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llict s  et  dislioclions  ci-dessu» ,  «avoir  :  l'obligation  de 
limiter  l'autorit*  de  la  chose  Jufêe  au  cnmHiel ,  a  ci 
uui  a  été  formellement  déridé  par  le  jury,  que  reposent 
lis  dispositions  des  art.  S5»,  S.W  et  3«0  C.  inst.  crim., 
relatives  nui  domma,;es-interéls  que  la  cour  d  as-i«e» 
est  aub.risce  a  accorder  a  l  accuse  acquitté  ou  a  la 
partie  civile.  — Ainsi,  la  cour  d'assises  peut  relnser  a 
l'accUM-  acquitté  des  domin-sges-inléréts  contre  son  <ie- 
nonciateur,  et  pareillement  elle  peut  en  accorder  a  la 
partie  en  île  contre  l'accuse  acquitté  ou  absous.— v  .  v.m. 
4ciiuittemeut,  Dénonciation,  llomniages-intérels. 

c''  En  mat'érc  de  délits  de  la  presse,  comme  en  toute 
autre,  attribuée  aux  cours  d'assises,  le  prévenu ,  quoi- 
que acquitté  peut  être  condamne  il  des  dommages-in- 
térêts envers  la  partie  civile.- S  avril  11»».  Dr.  r.  hal- 
innn.  l).l'.59.  l.  188.  .  a        i„„ 

7"  M.nis  le  droit  qu'a  la  cour  d  assises  d  apprécier  les 
laits  de  l'accusation  sous  le  rapport  de  l'action  civile, 
ne  peut  pis  aller  jusqu'à  contredire  la  déclaration  du 
Jurj.-V.D.G.  v"  Peine,  n.U».  . 

8"  D'OU  il  résulte,  comme  le  fait  observer  Barns, 
que  si  la  cour  d'assises ,  s  écartant  de  la  formé  dans  la- 
uuille  la  loi  veut  (juc  la  question  soit  posée  au  jury  , 
avait  lait  délibérer  les  jurés,  d'abord  sur  le  fait  matériel, 
ensuite  sur  le  fait  moral,  elle  serait  liée  dans  son  juge- 
ment sur  la  demande  en  dommages-intérêts,  parla  dé- 
claration des  jures ,  et  elle  ne  pourrait  plus  délibérer 
sur  l'existence  matérielle  de  ce  lait,  après  que  ceux-ci 
l'auraient  déclaré  constant  ou  non  constant.—  V.  aussi 
Mangin,  t.  i,  p.  435. 

9"  Il  est  sans  dilficiilté , daprês  ce  qui  précède,  que 
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lorsinii'  la  pirsonnc  ksi-c,  au  Vu-u  do  se  porter  partit 
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lorsque  la  personne  lesee,  au  m  n  u.-  ^'  |Fu. ,vi  e»..' 
civile  dans  le  procès  criminel,  s'était  pourvue  devant  k 
tribunal  civil,  ce  tribunal  a,  pour  apprécier  la  déclara- 
lion  du  jury  ,  la  même  latitude  que  l.i  cour  d'as.sises,et 
qu'ainsi  laclion  ciiile  ne  cesse  pas  d'êlre  recevable  , 
bien  que  celle  i.eciaraiion  porle  que  le  fait  n'est  pas 
couplant  ou  que  I  accusé  n'est  pas  coupable.  Merlin  a 
expressément  rétracté  l'opinion  coulraire  qu'il  avait 
d'abord  émise  fle/i.  v  Répar,it.  civ.,  §  7  ,  n.  2).—  \  . 
aussi  Mangin,l.  2,  p.  43S. 

473.  —  A  la  dilférence  des  cours  d'assises  ,  les  tribu- 
naux de  police  simple  ou  eorriclionne'.lc  ne  peuvent 
statuer  sut  les  demande»  eu  réparation  civile,  qu'acces- 
soirement il  la  condamnation  du  prévenu  ;  ils  sont  in- 
compétents, qeand  ils  acquillenl  ceUii-ci,  pour  faire 
droit  a  ces  dimandes.  Leurs  jugements  claul  moines 
laissent  rarement  de  rmcertiludc  sur  l'cxislence  du 
(ail  son  caractère,  et  la  parlicipalion  du  prévenu.  Mais 
d.nn's  les  cas  ou  celle  incerlilude  a  lieu,  la  partie  lésée 
a  le  droit  de  porter  devaiil  les  Iribunaux  civils  son  ac- 
tion en  réparation.—  V.  D.ti.  Cli.  jug.,  n.  473. 

474-477.—  1°  Des  arréls  antérieurs  au  C.  dinsl. 
crim  1  ont  reconnu  que  le  prévenu  aeiiuilté,  peut  élre 
poursuivi  ci lilemenl.  quand  l'action  civile  a  été  réservée 
.  il  la  partie  léscc  par  le  jugement  criminel  D.d.,  eod., 
n.  474);  mais  le  droit  de  la  partie  civile  n'est  nullement 
subordonne  à  l'existence  do  celle  réserve  iD.C,  coi/., 
n  477 1,  ainsi  qu'on  le  voit  par  l'arrêt  du  25  juin  1822 
(D.(i.,  loi/.,  n.  473).— Conf.,  Mangin,  I.  2,  p.  437. 

2o  L'arrête  du  conseil  de  prélecture  qui  réprime  l'én- 
tre'nrise  résullani,  sur  la  voie  publique,  de  travaux  exé- 
cutés pour  le  propriétaire  du  bord  du  clicmm,  ne  fail 
point  obstacle  a  ce  que  les  tribunaux  statuent  sur  les 
mieslious  de  propriété  soulevées  par  le  réelamant.— 18 
juin.  1834.  Ord.  cous  d  El.  IVArEcnl.  D.l'.  55.  5.  8. 

3"  IJn  jugement  correctionnel  qui ,  sur  Taclion  de 
l'administration  forestière ,  décide  que  le  lait ,  de  la 
part  de  l'adjudicataire  d  une  coupe  de  bois ,  d'avoir 
aliallu  des  arbres  réservés  a  une  commune,  el  mar- 
telés h  cet  ellel ,  ne  constitue  pas  un  délit ,  altendu  que 
la  reserve  et  le  martelage  ne  résultent  pas  d'actes  ré- 
guliers opposables  au  provenu,  ne  peut  pas  acquérir 
aulorile  de  cliose  jugée  sur  la  question  de  propriété  des 
arbre»  en  laveur  de  ce  dernier.  Eu  conséquence ,  la 
commune  est  eiieoro  recevab'.e  ii  les  revendiquer  par 
action  civile,  alors  même  qu  elle  serait  interveinie  dans 
I  instance  correctionnelle,  mai»  loiilefois  sans  y  être 
représeiit(-e.— IS  fév.  4837.  Civ.  r.  (ietidariue.  D.P.  37. 

'4"'oue'qiiepréciiie  que  puisse  *lre  la  décision  d'un 
tribunal  criminel  sur  la  sincérilè  ou  la  validilé  de  l'aele 
qui  a  motivé  les  iioursuiles,  elle  n'cr.ipéelie  pas  que  cet 
acte  ne  puisse  l'ire  atlaque  au  cml  et  annulé  pour 
d'autres  vices  que  ceux  qui  ont  donné  lieu  à  l'aecusa- 
lion.—  V.  D.G.  i:h.  jug.,  n.  43B,  4110,  4W,  460  et  472. 

478.—  I"  La  question  de  savoir  si  la  partie  prélenilue 
lésée  par  un  délit,  peut  encore  se  pourvoir  par  action 
civile  après  que  le  prévenu  aélemishors  île  prévention 
par  une  décision  de  la  chambre  d'instruction,  non  alla- 
1,1,.  e  dans  le  délai  légal,  se  résout  d'après  les  règles 

•2"'  l'nmi'rem^nl ,  les  oITels  des  orilonnanccs  el 
arrêt»  de  non  lieu  duivint,  comme  ceux  d.  s  jugements 
cl  arrêts  dellnitils,  être  resireinls  il  c  qui  a  été  fur- 
mcUimeiil  décidé  par  la  chambre  d'instruction;  p.r 
conséquent,  il  V  a  lieu  d'appliquer  6  ces  ordonnanc.s 
el  arrêt»  ce  qui  a  été  dit  ci-d.  ssus  relaiiMimnl  aux  ju- 
gement» portant  que  le  fait  il  est  pas  constant  ou  que 
Paecusé  n'est  pas  coup  ible.  Il  est  évirteut  que  le  juge- 
nienl  de  non  lieu  motivé  sur  le  defaul  de  charges  siilfi- 
sanles  ne  se  prononce  pas  assez  catégoriquement  sur  le 
lail  iropulè  au  prévenu  pour  exclure  U  possibililé  de 
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remettre  en  question  ce  problème. — V,  D.O.  Ch.jug., 
n.  4i7,  429.  43u,  4JI> ,  47». 

3"  Jui;è  ainsi  que  1  ordonnance  de  ni/n  iicu  n'Oduc  a« 
profit  d'un  accuse  de  faux  dans  un  acte  public  ,  ne  (ail 
pas  obstacle  a  ce  que  la  laussete  du  même  acte  piiiss* 
être  remise  en  question  par  la  voie  civile  du  taux  ioci- 
jent.—  iO  avril  1857.  Keq.  Bordeaux.  C...  D.P.  ST. 
4    3^9. 

4"  Jugé  de  même  que  la  décision  de  la  chambre 
d'accusation,  portant  qu'il  n'y  a  lieu  a  »ui»re  contre 
le  prévenu  d'un  lait  dommageable,  n'empèebc  pas  qu'il 
ne  puisse  être  poursuivi,  {levant  les  tribunaux  civils, 
pour  la  réparation  du  préjudice  causé,  el  que  l'exis- 
tence de  ce  lait  ne  puisse  cire  prouvée.— ii  août  il«7. 
Bordeaux,  lionnaud.  D.l*.  S8.  i.  183. 

.V  Juge  encore  que  l'arrél  de  la  chambre  d'accusa- 
tion qui  déclare  ii'v  avoir  heu  a  suivre  contre  un  in- 
culpe de  banqueroute,  ne  lait  pas  obstacle  a  ce  que 
les  faits  de  fraude  et  diuconduite  soient  reproduits  •■ 
civil,  contre  la  demaiid,-  eu  homologation  de  concor- 
dat.—'i'i  mars  1858.  i  ans.  Ardanl.  D.F.  3.t.  i.  4i7. 

go  Jiigeenlln  que  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  ileilaraiit  qu  il  n'existe  pouil  contre  ii« 
failli  des  indices  suin.s.nis  de  culpabilité  de  banqu,-- 
roule  simple  ou  frauduleuse,  n'enlève  pas  aux  créan- 
ciers la  faculté  de  s'opposiT  au  concordat.- lo  mat» 
1839.  Toulouse.  Saget.  D.P.  40.  î.  ».  . 

T"  Second.  ;n«n(,  lorsque,  conirairemeiit  a  1  u.sBge, 
une  chambre  d  instnielioo  s'expUque  d'une  roaiiièr» 
prècisesur  le  fait,  el  déclare  posilivement  qu'il  n  exist» 
pas,  ou  que  le  prévenu  n'en  i-st  aucunemeul  1  auteur, 
ce  jugement,  quoique  ne  piésentant  ni  vague  m  incf  r- 
littide,  ne  doit  néanmoins  exercer  aucune  iiiQucncK 
sur  l'action  civile,  par  la  raison  décisive  que  les  or- 
donnances et  arrêts  des  chambres  d'instruciioii  nonl 
point  le  caractère  d  trèvocabilile  qui  est  1  un  des  clé- 
ments constitiilifs  delà  chose  jugce.—  V.,  en  ce  sens, 
D  U.  eod.,  a.  431,  43G,  437,  479  ;  el  Mailglll,l.-i,p.448. 
— Coii(rn.  D.G.  eod.,  u.  438, 439  et  44U. 

8"  J'roiii.mcmciil,  pour  que  les  d.cisions  des  cham- 
bres d'iiistruclion  portant  qu'ilny  aUeu  à  suivre  pareu 
que  le  lait  n'existe  pas,  ou  que  le  prévenu  n  en  est  p». 
l'auteur,  soient  sans  iullueiice  sur  laclion  civile,  H 
n'est  pas  necessain-  que  la  paitie  lésée  ail  ligur, 
comme  partie  civile  dans  ces  décisions.  —  V.,  eu  ce 
sens,  Merbn,  qui  avait  émis  d'abord  une  opinion  di(- 
fcrente,  et  Mangin,  t.  i.  p.  4.M.  .  .         ,,„,,„ 

90  (lu«(ri<  in<-mcti(,  lorsque  les  décisions  des  cliam- 
bres  d'.nstruction,  au  lieu  d'être  révocables  parsiir- 
vcnance  de  charges,  revêtent  un  caractère  deliii.lil, 
comme  lorsqu'elles  declari;nl  l'action  publique  .  ternie 
par  prescription,  amnistie,  etc.,  elles  exercent  alor» 
sur  l'action  civile  la  force  de  la  f  hose  juge,-.  Peu  im- 
Dortu  que  les  parties  lésées  y  aienl  ou  non  Ugure.— 

lu^MaisÏÏlaiit  prendre  garde  d'étendre  l'eiïel  de  ces 
décisions  au-delà  de  ce  qu'elles  ont  fornielleinuHl  ré- 
solu, tl.par  exemple,  elles  ne  prejugeraunl  pas  1  ac- 
tion civile,  par  cela  seul  iiu  elles  auraienl  dépouille  le 
(au  de  tout  caractère  .le  delil,  puisque  ce  fait,  quoique 
ncniraniant  aucune  pjine.  peut  neanmoius  coiisliluec 
un  fait  dommageable.— Même  autorité.  ,,.,„,;„„ 

I  \"  El  de  même,  elles  peuvent  avoir  déclaré  laclion 
publique  prescrite,  sans  que  celte  preseriplio'.i  doive 
nécissairenieul  s  étendre  a  l'action  cxtiW.—loiJ. 

ii"  l'oul  en  appréciant  les  enquêtes  par  eux  uruon- 
données,  les  juges  civils  peuvent  consulter  lotiiiiio  do- 
cuments les  elemenls  ù'.ine  procédure  crimioellu  diri- 
gée contre  l'une  des  parties.  ,         .•  „   ,i„ 

Spécialement,  sur  une  deraaniie  en  révocation  de 
teslamenl  pour  cause  d'ingratitude,  (ondée  sur  des  faits 
de  sévices  et  injures  graves  commis  par  le  le);aiajre 
_  . ._   ,..,.. ,.«  n-r.'.t  -1  i.it  v;iiiti,\.'iueiii  Diiiscr  les 


ne  sévices  11  iitjuics  m«i..s  wu^iui^  e™-  —  --r  -. 
contre  le  délunt,  un  arrêt  a  pu  valalilemciH  puiser  les 
preuves  de  ces  laits,  non  seulement  dans  les  muiuétts 
civiles  qui  ont  eu  lieu,  mais  encore  dans  les  déposi- 
tions consignées  dans  une  procédure  crimiin  lie,  quoi- 
que suivie  d  acquittement,  dont  a  été  l'objet  le  léga- 
taire comme  accuse  d  avoir  donné  la  mort  uu  teslateiir. 
— 2ti  nov.  I83'J.  Iteq.  GrenobI,'.  t.olomb.  D.P.  41).  1-  f- 
13»  Juge,  dans  le  même  sens,  qu'eu  matière  ileuoui 
do  frauile,  le  demandeur  a  le  droit  .linvwiuer  es 
preuves  qui  r.sulleiil  des  documems  d  une  procédure 
criminelle  dirigée  contre  le  delemicur,  «'"t*  f"™" 
qu'ille  a  clé  lerminee  par  une  «f J»"»»"" . '.^  "". ' 
lieu,  ei  il  est  du  devoir  des  luges  civils  d  appréu.  r  cis 
documcnls.-Sp.eialeineiil.  lorsque  les  ereaueiersuam 

(.lilli  invoquent  a  lappm  de  leur  J^''™''^'/"  ."'  s" 
d'un  conc..rd»t,  les  laits  de  dol  et  de  iraude  e  la  l>s. 
suivant  eux,  par  les  enquêtes  dune  proe.M  lire  en  ban- 
queroute Irauduleuse  dirigée  contre  le  (ail  1,  1"  J"»'* 
nvils  ne  peuvent  reluser  d  eiamim  r  et  d  appprecar  l  s 
(ails  inïoqués.--i  juin  I84U.  Civ.  c.  Lefaucheux.  U.l  • 

.t»i.— V.  au  D.G.  Chose  jug.  les  n.  *»  el  «M. 
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Cbanibredu  cons.  316, 2o,  s. 
Charge  nouvelle.  298, 40,  s! 
Chef  distinct.  10,  s. 
Chose  non  demandée.  19 
19».  ' 

Circonstance.  242,  90. 
Collocation.  s,  100. 
Commission,  s,  80. 
Commune.  143,  60,  s. 
Compétence.  104. 143,  llo. 

335,  So,  s. 
Compétence  adm.  loi,  90 

29»,  40.  s.  329,  220. 
Compél.  criminelle  344,  s 
Compéi.  mater.  233.  30,  s 
Complice  533,  s.  344,20  s. 
Compte.  77,  70.  235,  40. 
Conuam.  commin.  105,  s 
Condition.  294,  140. 
Çondiiioo  impossible,  s,  80 
Jjondiiiun  résolut.  193. 140 
Condiiion    suspens.    193 

1-0,  s.  ' 

Çonnexité.  371,  s. 
Conseil  d'Etal.  19,  2o. 
Conseil  de  préfect.  13S,  9o 
•TiODséquence.  260,  80. 
Contradiction.  92,  40^  a. 
Contrainte  par  corps.'3,2o 
Coniumace.  329,  18o. 
-Cours  d  assises.  323,  s. 
créancier.  193,30.  211    s 
Cumul  de  peines.  408, 30,  s'. 
Décès. 193. 

Décision  admin.  S,  Ho. 
Décision  mioist.  8,  140  s. 
Déclarai,  du  jury.  298,  30' 
Délit.  316,  s. 
Délit  disiiuc.229,l|o.346  g. 

Demande  nouv.  92,  s. 382's! 
Dénonciation.  408,  70. 

—  calomnieuse.  242,  2o 
Discipline.  332,  s. 
Dispositif.  10, 120S. 
Dispos,  génér.  23,  So.  77 
20,  s.  102,90.  294,  12o.  ' 
Dispos,  commiss.  102,  s. 
Disposition  d'olHce.294  60 
Dispos,  reglem.  143,  loô. 
DistributioQ.  toi,  30. 
Dommages  et  intérêts.  101 
14u,  s.  237,  lOo.  ' 

Donataire.  193,  «2o. 
Donation.  92,  tfo. 
Donation  déguisée.  63,  Ho 
Droit  civil.  5. 
Droit  naturel.». 
Effet  su^pensif.  19, 6o,s. 
Enonciauon.  19, 290 
EpOBX.  143,  So,  s. 
Erreur.  77,  70.  isg   30,5. 

2ô7,  90.  ' 

Elai  civil.  2."53,  s. 
Etranger,  s. 
Eviction.  193, 100. 
««cepiion.  92,  »o. 
ExécutioD.)S,9o.  19 
'^'P""»*- 10, 60,  s.  237, 70. 

Faculté.  101,80. 
>a^,ll,.e^l93,2o,,.aï,  60. 

fait  distinct.  516,  So  c 
'aux,  454,8.  '   ' 

^aux  incident.  468,  «. 
jemme.  14.1,30 
|;orçe  majeure.  468,  40 
lirais.  102,  60 
'raude.  155,  70,  s. 


JUGÉE. 

Garantie.  142,  2o. 
Habitude.  4)4,  s. 
Hérilier.  I42,  143,  s.  19, 

16,  s. 
Héritier  bénéf.  143,  40. 
Hypolh.  92,  70.  193,  ioo,s 
Identité  de  cause.  103,  s. 

342,  s. 
Idenliié  d'objet.  6S,  s. 
—de  personne,  1 43,  s.333,s, 

—  de  qualiié.  145,  s. 
Incident.  233,  s. 
Indivisibilité.  10,  3to,  s.  63 
60.  75,  19S,  s.  242.  Ito.  ' 
Inlanlicide.  246,  So,  s. 
Influence.  242,  s. 
—du  civil.  408,  s. 
—du  criminel.  408,  s. 
Intérêt  de  la  loi.  329,  22o. 
Intérêts.  73, 2o,8. 102, 40,  s, 
Intcrpréiaiion.  92,  2o.iô|' 
120.  237,  s.  ' 

— exiensive.  257,  s. 
-restrictive.  6,  23S,  So. 
Intervention.  10, 330. 
Jouissance.  lOi,  iSo. 
Jugement  admin.  5,  Ho  s. 

19,210.474,00. 
Jugement  correct.  529,  So. 
— d'exped.  10,  l8o,s. 
Jugement  distinct.  285,  So. 
Jugement    interlocutoire. 

10, 80,  s.  329. s. 
Jugem.  par  défaut.  10, 17o. 
—préparât.  10,30.3-29,  s. 
Jugem.  provisionnel.  10. 
Jugem.  reformable.  10  s'. 
Juridiction  gracieuse.  3 
70.  ' 

légataire.  143,  30. 
Liquidation.  S,  80,  s. 
Liiispeodauce.  92,  60 
Maire.  l4ô,So,  s. 
Maii.  143,30. 

Matière  criminelle.  296,  s 
Ministère  public.  143,  90 
Motif.  10,  120,  s. 
Moyens.  133,  s. 
Moyen  nouveau.  296,  s. 
Notaire.  382,  s. 
'      Oblig.  alternative.  135,  lOo, 
Oblig.  solidaire.  199,  s. 
Offre  réelle.  266,  7o. 
Omission  de  statuer.l9, 2So 
Option.  130,  s. 
Ordonn.  d'exéc.  97, 130. 
Ordonnance  de  non -lieu 
478,  s. 

Ordonnancedujuge.316,s. 
Ordre,  6,  100,  101,  20,  s.' 
Ordre  public.  294,  s. 
Partage.  10,  30,  s.  '77,  20 

loi,  70. 102,  80. 
Possession.  73. 
Prescription.  323,  40. 
Preuve,  lo,  s.  92,  30.  473 

40,  s,  ' 

Priorité,  loi,  2o. 
Prise  à  partie.  19, 12o. 
Procés-verbal.  5,  IQo 
Production.  10, 60 
Propriété.  63,  80,  s. 
Qualité.  135,  80,  s. 
Question  d  élat.  233  s 
■— préj.  2S,2o.296,  2Ô.  " 
Kachat.  266,  7o 

Keconvention.  101,180. 
«églem.  de  police.  342  40 
Keuouciaiion  licite.  294  s' 
—présumée.  130,  s.  294'.  s' 
«envoi.  28,  10.  2.3S 

«epélition.l3S,2o.266, 120 
«equele.  s,  7o. 
Requête  civile.  19,  lOo 

IT"'  "'  ^°-  **'  ^°- 

Résolution.  2,->7, 70. 266,So 
Responsabilité.  233,  30 
Reiraclalion.  266,  9o. 
«etroactiviié.  266.  s 
oalieié.  213. 

Séparationsde  biens.  77,80 
serment.  27S 

Servitude.  63,' 70,  s. 
Société.  101,  loo. 
Solidarité.  199,  s. 
Successeur.  193,  60,  s. 
Sursis.  19, 150.        ' 
Suspension.  19,  iSo. 
Syndic.  193,  20 
T.er^ce.opp„si,ion.  ,9,  Uo. 

T'"-e  didérent.  219,  s. 


COALITION. 

Usi^ge"'fô  SoT '•  *'  '■  î{^"f^""-  63,*°,  s. 

JugT^o'nlTouf  i!.tr '^^  -  ^-  ^''"'-^«'  '^"o- 
Co'nlp^et'â^Jf  a"u^mMsL^t^'r,•p7o^rlé^r*  "'^  '^^  ^" 

lere  public  n  a  pas  usé  de  toute  la  modération    la  nnî 

S.^.t^.  t  Kt'.^^»rS"T  t^-i^^/F  I? 

renvois  indiqués.  -  V.  D.  G.,  les 


COLON.  ,79 

v'ur'SlfpÇ^tLlfu'^^'è'l^'c?^^  '''  'r''  ''»"'«•  ^n  f^- 
l'arbitraire?- Celle  criiln'^.i^'''*  "'"'''■  ■"'  s'arrêterait 
'a  législation  de  irat^p  ôlc>V?ce  Z? S T ''''""  "^^ 
parait  pas  moins  lêlre  avec  l'ari  ?f  ' '"«""^'i-'e-  ne  nous 
renforcer  plutôt  que  d'alTafh  ,r  1  "'^  l"'  a  eu  en  vue  de 
celte  législat  on^iV  le  r^non„  fr""'"""  "^"^^  Par 
M.  Rives',  aff.  des^  Mess  If  ?  '  'Z'  ""'^"■•loable'^de 
le  sens  général  du  moi'màrM'^.ri,',."' ''''■P""*'^<=  P« 
nyme  du  mot  commerce  aul7mJo'r'^'\'  *'f  "  f^"»" 
disculé.  et  oui  d'aill^nrc  „  "J^^A"."  '"î^oile  pénal  aété 


^'.Tàllo?"^''^-''-  -"-'-■>  crioiinelle, 

ri^s;i;f^^i^\;^-t-^^r--^"^^- 

tio'nXl^sSrTe7lL^n''t';^^"-  ''^-'^-  ^~ 
«n"p?:p'ri^tf  e7?aVéreVerh'^é=rvol^ir' ^"-"^ 

o^rî^s^e^fô^^dnod:^;;;^^-^;^'^^' 

éSem^^isrn'ontrChreT'™"""'"^''^^'^"^"'^ 

"«uter  entre  plusieurs  personnes,  et  une  sopieio /.«m 
D^erciale,  quel  que  sou  le  nombre  de  ses  memhte.  T»" 

^ojanv.iSoS.Cr.r.  Toulouse. Duroux.D  P  3s  1  /<. 
riéiT  id  lu  11  u  y  a  pas  fraude  de  la  part  de  cette  so- 
l4  viv^t?"/-'""  "=■  "''  "'^  •="«  "T""''  de  "ransporfe; 

.50  Une  coalition  pour  opérer  la  hau«sp  nu  1,  h„„ 
to  t^mh"^  oai.  éte'formé'e  que  coSfre  un"eu'par,  eu! 
lier  tombe  sous  l'application  de  l'art.  419  C   pén 

El,  spécialement,  il  sultit  que  la  haus'ie  oS  la  h,i-.„ 
dune  marchandise  .celle,  pa?  exemple  du  po  'son  Ï1 
sieu?s  oêT  ""/""'  ""  ''^"Sagem^^enï  signée  par^rj 

coalition    soient  passibles  des  peines  portées  en  Sri 

37  1  /«"■  ~  '  '""'■  '«^'-  ^'-  '■  "<'  <î^^afrvaux.  D.  p; 

9.Ala  lignepénulliéme  de  ce  no  supprimez le.-mou,-, 

dansm'ï;n',?™''H'";'  ''"'"  «««AanA',,,,  employé 

Sdîî,.:;':;;"  "•■  '»■■«"  ».u.ri  ,.,„';,7. 

Cr.  r.  loulouse.  Duroux  D  P  'ia  1  lii  A  ?' 
839.Çr.  c.  Pans  Mess  franc  DP.Vl3V.-|,'°?' 
1839.  CyoQ.  Mess,  franc.  D.  P  4o  2  7-,  k^rt^^^' 
juin  1837.  Toulouse,  ojroux.  D  P.  37  i^ii  ""^^  ■'  '= 
dence'"'    ''  "'^"""""^  l"'""  a  faites  à  ceiie'jnrispru- 


di;cuté,e  quïd-ri  eursco  'n^nd?'';*''''^'^'''^"^!^^^ 
jet  d'un  coiSmerce  ou  du„e  .'ndusi  i>  ''  ?"'  '*•'  ''<"'- 
porelles  tellesque  les  a"  enc«  mar  Z'  <  ^'""'^  ""'°'- 
de  spectacles, ïa  con  miss  100  "^  banou'é^','r"'P"'^^ 
porls,  aussi  bien  que  les  choses  rnrn^^f  "  ■''^^  '""S- 
gisle  est  commerçait  pourquoi  1  obi?  ie  l'  ""''^• 
merce  ne  serait  il  pas  une  marchandr^e?  F,  .°  '""^- 

restrictive    le  sens  1. 1?  *'""  «^^"'"«i^'e  plutôt  que 
s'appliquer  à  tous  es  obTeK  'r"'='>andi,es  doit  pouvVi? 

souvent  empbvée  dans' la  ti'P^"'  '''  *'f«"o»  est 
session  :  ici     elle  Vlâ  '^,,°' comme  synonyme  de  pos- 

Mor'eau,"Ba;oc":°"G.^Lreau"'pa™'i:;  h'"''"°^^> 
Gaudry.  Marie,   BonneF,  Caignet    Ma  ;nJ^  H-f'^'''''' 

aru^^'aVim^-';,"  ^^"  «-^  N  "  d",  oVptt-Vere; 

l'an  -iQp'  Pf  ■"^««saire  que  la  coalition  dont  narl» 
l»pV,ct^';of.!:|-^,-fî^V9'e  frauduleuse  Ç'sirugl 
ries  françaises  DP  39  1  3.11  P""*- Message- 


pïessTout  .«  *V"""S'  la  langue.  Est-ce  queces  ëx- 
Krne,Vv  ?'""■'.  "^T  «'«'ncmarcVa«rf,„  „u 
ce  que  le  sen?'^'"!'"'^'  P"*  '1'  ""''  P"  '««  ''""e»?  Est- 
eel2rdn  m  .' îJ"  ■""'  '«'"•«'"""^■«e  n'esi  pas  Usé  par 
peuTêteZ'  ".'""'V^'-  1"'  le  précédez  Est  ce  qu'on 
£s?.ce  enh^  "'^^''  "  """  ""chandise  .ncorpo^ette" 
l'on  neul  se  f'"  h'""""'""  P'^'"^'^  du  législaîeur  que 
vnjndrai  »u''"i''"P°"  prononcer  uuepeiue?  Que  de- 
viendrait alors  le  prmcipe  que  les  lois  pénales  doivent 


El 


î=e^n--^^rt^^^^it';S  SSi« 
=drfe^!s;j^^^^^,-.^-3Ïf™-" 

née  de  Min  i^ii  "^  ^""f""'  "l"  "°^  quaniité  délermi- 
blé  sou  dan?.»M'"'°^''',  "  "°?  ''"^""■'*  déterminée  de 
des  gl?éaux  à  ihriT''  '"''l!'"'^  ''=  s'interdisent  de  faire 
nn  „„.^  ""  ''<'  gratihcation,  pour  leurs praliques 

.":"  P'"'^1"i  91e  ce  soil  ,  et  même  d'en  faire,  soit  à  cï 
}n,  r  '  T  f  ""■,'  <•'=  .'^'^'■■^  •  »"  d'en  laisser  cuire  à  feS? 
four,  pendanila  quinzaine  des  Rois.  22  fev.  1840  Poi' 
tiers.  Boulangers  de  C'hàielleraull.  D.  P.  40  -^  24s  _. 
rt  ^"""J"  '-■"""'''  cet  arrêt  a  été  rejeté  le  29  iai  làin 
t-r- ,r-/p,''-  40.  2.  24S  ,  noie  5  et  6.  ^'• 

CODE  DE  PROCEDURE.  -  Il  n'a  pas  été  modifia 
par  le  larif  publié  pour  son  exécution.  -  4  avri"îï>7 
^'r,U  r'i.T.5-  *'illeperdrie.  D.  P.  37.  1.201.  ^^• 

l^ULLEGE.  —  Cesl  au  mot  enseignement  qu'od 
trouvera  loutce  qui  est  relatif  â  l'organîsation  des  col 
Lrf  h"~"k^  1"  ["PI'""'*  au  Recueil  périodique  UD 
grand  nombre  d  ordonnances  d'iulérêl  individuerou  lo- 
cal relatives ,  soit  à  des  concessions  de  bourses  ou  fïa?- 
lions  de  bourses  soita  l'érection  de  collèges  royaux  ou 
communaux. --y.Jes  Tables  annales.  R.  P.  vi?Bo5rs2 
de  collège,  Collège  >■  «  . ,     uuurse 

COLLEGE  ELECTORAL.  -  On  expose  vis  Elec- 
tions communale  ,  départementale  cl  législative    ifs  rè 

H  „   loi  TU         ~  ""  indique  chaque  année  ,  D  P 

ddosles  Tables  annales,  vu  Convocal    de  colléees    Ip«' 

nombreuses  ordonnancés  qui  convoquent  de     co  Iteés 

rM*,?f«''^''î?''"'l«'"'Ssi'.ndun  député  ^  ' 

COLOn.-V. Louageâ cheptel, Elect. législ . ,  Voirie 


^^  coLo:iiES.  A".  ••'.S*• 

"il.  «*  l^c.J*  q«  l""':^"' •  .,  ïrt  lois  du  roj.ume 

—  Toul.n  n"»''"^"" '*  j"„; ,  rt..  hauie  censure,  on  a 
Uons  pnn'^M.ale.  e..ondro'lJl«.  b-^'-;,^"»^  ,^ 

j^M.'  M"»  »•»  "."t?  nîct-sMire  des  abus   que  pour- 
taicniconin.aire  ''•»  "  """°     eonseils  suporicur»  onl 

qu.nl,  If*  cours  "J:^.';'^i7o  rV^ '"  J"'!'^  •  ."''"* 
;ciu  le  droil  n»"  »'="'''"'V .....me   nuis  encore  dannu- 

Ut,  pour  incoinpeuncceitxctsac  u  ^oj    p.  jgi 

.  '  <„.i»  d(.lriraiioii.  aui  iri 


COLONIES,  ART.  1".S*- 
„«.oaco,on,a,enopcu>-bor-„„ne^r^.;^P^^^^^^^^^^ 
fordonnaocenunl  du  Koujerneur  ^^^  j .^j__,^, 

ordonnancer lmu.«d'.iem. m  J^'  a.  V. M J-  >" ■ 

—  Mcoie  ordonn.  murs  cl  tribunaux  dans 

îi._,u  Le  'l'»""S'"'r^ol?op"re  de  dénoncer  les 

les  colonies,  comme  dan»  Uuioirop  ^.i^-odu  au 

ômciers  du  "•l"'V^',o^,  W*  01  bl^semenu  de  1  Inde. 


COLONIES.  AM.  i",  S  *• 


procureur  général,  dans    es  ^^  ■>•»«''"' 

Sar  exemple,  »"  fï^^'J' '"j'minisUauun  de  la  ju, lice 
pariicipe  comme  chcl  au  i  o'";     _._      _  ^^  ^n,.  |gj9. 


Cour daasises  dans  nos  colonies  de  la ^M^^^^t 
31)uillell8l0.  Cr.r  ftot-l.se.U.l'.Wl.»^-  ^ 

cen>enl  des  eonse-Uerj  Ululairw  par  le^  couse  ^ 

sr^Ve^:s?^pi^îSr-:::'^.deo.  -. 

-iV-^^^PS^S-ver^-:-- 
molifs  d'emirfchemenl  .«l"  "["^lër  -M^me  arrêl. 
qu  il  son  neçe>saire  fj;'»»  ^""d'^ro'irsdassu-esdes  Ao- 
5.,  U-  condamne devanl  une oes    o  ^.^^  ,  ,bsen« 

unes  ne  peul  se  '^"%""  ,T V,,n  des  Irenle  assesseurs 
accidenlelle  cl  lemporaTC  de  l  un  aes  ^^^^^ 

permanenls,  le  ««""erneurn  a  pas  pourvu      ^ 
ïlacemenl,  ce  droil  n  «MP"^";^"'  P^f  Joivenl  assisler 
U  le  lirage  des  q"»'^'-'  """'^J'e^sioMUolvalablem^^ 
la  courd  assises,  dans  c''»l"i ''=*', "inls ,  pourvu  que 
fail  sur  le  nombre  des  a>;es^"J»  P'^r°e  'a,  le  droilde 
celle  dernière  drconsUnccntr^,i.uKnep  ^^^^ 

récusalion  de  laccusé,  t',"i"„u„enl  "'*  ""*  '^• 
seurs  lui  a.l  eie  nouUee  «niegraUmeni. 

Cr.  r.  Le  Borgne.  D-  '^•?*;,'v,,, V» ncclemporairc  d'un 
6.  Décide  pareilenjenl  quel  absence  e^^p^  ^^ 

^li^iîi^'ùf  ?^i.e\rf  :^-.--- '-• 

Cr.  r.  Carales.  D.  P.  *"•*■••;>*•  „,,,„,  »  leur  éligibiliW, 
"  ,.  La  capaci.e  des  assesseuj,  quan  à  leu       b^ 
esl  réglée  par  '««  ordonnances  des  a   e  .^  ^^^ 

...  1.1  npi   is-is  cl  nullemeul  par  la  i"'  ""  _.,  „„i„„i.   _ 


^riicipe  comme  chef  de  la  _  ^^  ^^^,    ,g^g 

?l  comme  membre  du  cousin  V 

Cr.  c.  Ramassa.  D.  f-  -^B- '•  -"  p   g     „.  31  à  «,  et 
Aui  acies  legl'l>»f^c'leb  au  u-  "^      ,adminisira- 

rii^iiii-^iic^œ^"-"-' "••""'""'""" 

no"LVrVl  du  .0  germ.  au  10  régie  les  droils  sur  les 
'^ro?Soni;nïcrS.es^-S^J^%!^3lij 

40  fe».  l8-2'<.  D  P  *f; '■  *•:  ,s,.j9  porlanl  que  les  créan- 
40  Ordonnance  du  1'  '"»'  '/"^uïs  eladjudicalairesde 

ciers  part^c"!!*^".""  '  .'r.Poon^es  ne  peivenl  faire  au- 
iravaui  Publ'cs  «lans  l' s    »  «nies       p  ^  n,a,us  des  ré- 

cune  saisie  arrél,  •'' "PP»».'"  unt^  à  solder  lesdils  ira- 

'd^Suc.!on"cr?m.  a  f  Code  péna  -U^,  .^^^      l,,,  ">-. '^?i-.:.l rrir^nadié^iusqu-àj-reuve  coa, 
«o  Ordonn.  des  ,-b  U^^ -^^31  aoùi  I8i«,sur  le  mode 

•>-,ro?do^n:^des  M  iuin-l.iuilM^O^sur  les  recense- 
menls  dans  le»  colonies^- Uj  r-  -^^.^  concernanl  1  a- 
,rce"me^rdansîe'cormis'sàr,al  de  la  manne  aux  c.lo- 
^f^^^^^  "^c.  JSÔO  conçernan.  le  service 
de  saule  aui  colonies.--0.i.«^-  .^^  j,  y„g^ 

joo  Ordonn.  des  62»  *'P\  '  j,,".  _i).  P.40.5.10S. 
ui'aTion  de  la  «^-d»™"-      °."r:  .  .„MU.n<.  «6r« 


™e'n..  qui  leur  seraient  défère  ..^.aroe^^,^'^^  ^^ 
■"4.  C?lle  delegai.on,  aux  uibunaux   .^V^^  ^.^^^.^^^ 

coloniea,  du  P«"'°"^;',",Vsiuon  éublie  près  du  corps 

conOe  qu  4  la    •»"•;  ^^/J;„„    udque  danger.  -  Eod. 

icgislaiif.  par.ll  a  Tarbc  avoir  1      M       ^„„,„e  „„  con- 

•iH  _  U  conseil  privé  d  une  coi        ,       ^„„„3ii,e  de 

seil  de  prcfcciure ,  esl  c«mpci  "'   i;  ,  joni- 

inV.mnV  dem,vndée  par  un  ei  .r.prcm^ur__p^^^_^ 

mages  pro.enanl  de  l"..'^,;"VÎ,V",oi.i  D.  W.M.S.  121. 

Vuill.  18-J<  Ord.  con»''  "^"^  .X/.  uri»  en  conseil  privé 
'La -lia  éic  décidé  que    arrél  pris  en  r.^^_ 

Dafle  gouverneur  d  une  colou.e,  »','^»""*"à,  ,,  àVelIel 
fl'oV  dline  ''"■l-„^':',r,i;f,;ir  ,  un  oKcle  à  loule 
de  prévenir  sa  mise  en  7"  "  •  V  eréanciers  de  c«l 
pour^uiie  J"'''C'»''«  i";^  'Xice  la  Cour  qui  se  re- 
ciabli»semeiil.  -  Bn  conséqu.nce,  la   -         g  ^^ 

com.»li  meompélenle  P»"'  Jff  »,^^;.,".u  principe  do 
eui  de  Ullllle,  se  conforme  pkintma.  ^^^^^^ 

I.  séparation  de,  pouvoir».-»  fé«.  I85i-  ^ 

U.  P.  T,-.  1.  M».  décision  du  gouverneur  d  une 

3„._l..Jug-  que  '»^*5^'??"  ""eVecuncnirepre- 
colonle.  qui  '*»"'«""  "if^efl  un  Scie  adminislralit 
ncur  du  P"»»".!."""  ''.„,;/„„  la  voie  conleniieuse. 
non  .uscepub le  d  être  »'  «''."XHÔlal  U.  P.  M  3-  '*'• 
—«lulil.  lOt  Ord.  cons.  d  hl.  P' "'°'',,.  „„Borl»,  pro- 

SeS^Hstïïepfe-de 

tï^^^^irii^^i'^ër^s^Œ^oi^ro. 

''m -ui^mdi'idu  qui  pale  une  conirlbulion  directe 
de  Wi  (r.  ou  moin»  peui  éire  a»»eMcur.  bien  qu  11  ne 
2oi*nigo.-.aui  m  de  première  ni  de  seconde  clause.  - 
m  mars  IHSS.  Cr.  c.  Nlcaise.  1).  P.  3»  1. 15.V 

■sT-l  1'  L«  rainl.tro   de  la  marine,   condamné  par 
ortODMOce  *  p»Ter  une  winine  provenant  d  une  suc- 


ba.    Lnu  >•  ^ei  colonies.  . 

«0.-10  Jugé  que '";„P--""i1  ?c'ce?of  ".ire^r. 

col:fcrr:nt.;i^brys','e"auxS-hisla,^ouissancedes 
droiucivils.  „„i  Hnnner  à  un  homme  de  cou- 

franchis  Cl  personnes  de  couleur  e.a,  ^^  ^^^^ 

recevoir  dun  blanc,  par  "°"  "on^iiiuliou  de  Ion  3,a 

Celte  incapacité  ^b'»!;'^'^  P/^'j,^  7n    o  -  "^  J"'"-  '^^' 
été  rétablie  par  la  loi  du  .>0  uor.  au  - 

Req.  Tonloise.  ^f  cle'8»  ",^^,^a(,1i'ab'soluc,  et  s'é- 
4..  Celle  '"caP^c  *  '  f .  f„7;,,„^s  dans  les  colonies 
'<,ra'<;èu^x"pSre'n='"FÎaSVar  les  colons  b.ancsdo- 
"^r^i^^i'é^&^clemanagecontr.l^a^ 

!?^^^^ry|^  :^  aauc.r^rî^î:fuf  ^:^ 

avait  acquis  sa  liberté  par  le  uecr  |^y^.,alors 

abolillf  de  1  escbv.ge  dans  b^   "p'aràé  promulgué  dans 
même  que  ce  décret  n  aura»  pas        ^i.|,^j^^  ^^.    p„. 

la  forme  légale,  les  loi^  rie  «"e  formalilé  pour  pro- 
sonnes "•«ï^'i:  P»*rilfqù"eUes^"nl  de  nolorie.é  pubU- 

?re"-%^u?S^i^>«    R--^  '^-''''""''^^  '"'""'"'" 
f'-M.l.SW.  , ._^.. 


ï)aus  louViescas;  linscripiion  u  unas  e.s.u.  ^^^^^^ 
est  une  présomption  de  sa  ca^cjléjusq^   ^5.^  ^  ^^^ 
iraire.-U  mars^  "'■^;  n^^H^o  de  la  lisle  des  assesseurs 
,  ?;cc^°s?  t"i«e  cTu'f  dr„"ul.rd^  débats  et  de  toa. 

".^f^n^fau.  de  -"«^'J- -l,^^rf  ^"S 

formabié  dans  un  Pf°?f^  7,"  „  du  ministère  public- 
produclionde  1  eM'lo'lel '«""•"  ""p  57.  i.su. 
h  avril  I.S57.  Cr.  c.  *'«^r^,t'":„iVé  dans  la  maison  de 
90  Laccusé  qui ,  l"""»"^,"!!.  assesseurs  désignés 
jusiice  après  le  ""f.^'l/^iion  a'^éanmoins  formel- 
pour  faire  le  service  de  •)  session  ^^.^^    ^,  ^^_ 

Icment  consenli  à  ""'r"  ■'"«I^^.Iob  a  à  proposer  tous 
nonce  à  exercer  aucune  recusalion  et       p     h^^^  ^^^^ 

moyens  de  nullité  a".'?"^"',' TÙ  lisledeJassesseurs. 

"lè'.irTâî  'c?r°î!'Ktollés'^d^1aGraud  Ause.  Max- 

faite,  au  plw  '<"-^-  '»^,7^^|  ZT^  P-  «.  1. 5". . 
peine  de -H^-^Vu  Code  colonial  ûexige  pas  que    « 
110  Lan.  *ib  «"y"    notifiée  à    accusé,  60  l  cer- 
lisle  des  lr.e''''^.»,*.?!f.'=S'^,;,ru"  uelle  le  soit  par  l'hu.»- 


5oO< 

c  4  —Proeédurt  civile  el  criminelle 
«,._Dans  les  colonies^^iobaére  Pi^icjs^^ 

agir  au  nom  do  1»  "»"  ':"'i'^,t  "u"-,  en'esl  chargé  par 
sSu  par  action  principal  an  s,  ^  '  ^  ^^  "  .,  4  ^\l,i 
la  loi,  la  recliicaliondcsaues  de  10    ^^^  . 

des  hommes  de  cou  1"'.  ">»'»         j  liberté,  s'ils 

intérêt,  ou  q»  Il  ^oVJVècbmér  -Par  suiie,  alors  même 
sonldanslecasdelaK^amer.     v^        ^^,^^^^,_^^  ,    j„. 

que  1 1"'''^''^"  f  ""VcoXrail  daSs  1  instance,  la  caisse 

^^s^faï::;:i'^u^?nr^:;^or^u^^^'S^8^ 

130).-3  Juillet  1«M  C    ■pC;„V°.,"ïdép;-n;,  n.  3(i».    ,  ,.. 
^or-Xrii'c.s'lon^ursuiventLnt'rel.tivesàl'm. 
strucllon  cr,minelle  dans  les  colonie  :  ,^^,_^,^^ 

'•îî  u  désIgnaUon  d'un  conseiller  pour  complMcr  1. 


"^-''"^^"llreSrS'^imqïel^î^'f^soÛi^'bai.- 
titiée  par  le  grelber,  •  "s"»     4     j,  p   40.  ,.  434. 
sj„.-6aoûll8W  Çr  ;J.««ts  1^^  ^^^^  1^  „„„  de 

;^'ié1u1te';^an»;^mlbir5Tiu.l.eU810.Cr.  r.  No.- 

«i3^rc^%i^f->sc^susern^Si;^ 

de  racle  de  n»"'''^''^'"" ''5^  ,;uUe  pS  une  nullité,  alors 
=;u??X- lis;^a  une  r'iû  o^direct^e  ol  nécessaire  avec 

??JÎ^SSnSiî^ï--pp-''^'*»"^-"- 

tures.-Méme  arrél.  assesseurs  el  de  l'asses- 

'",So  Le  tirage  au  sort  de  '»«  «"«"^'i^  „„  doit  élre  fait 
seur  suppléiuenlaire  dan»  'es  coio  ^^.^^^^  ^^  ^^^ 

nu-une  seule  lois  ««ni    ouverture  ^^^^    ^^  ^^j. 

2ence  du  ministère  P"''''^;'^,"^""»  session,  el  de  leurs 
vent  élre  juges  dans  le  O"'*  "^,^  .^^^^^  peut  exercer 
défenseur's  cesl  »'"*  ^""  îf^^pToirrun?  fois  les  as- 
sou  droit  de  récusation  pcr'.mpi  ^^^,,j  chargés  du 
sesseursdésiguésparlesort,»»  s  procédera 
service  de  louie  la  session,  sans  1"  naire.-n  mal 
un  nouveau  lirage  au  sorl  pour  cnaq^ 
I85rt.  Cr.  r.  Suleinan.  »•  P-^„u,Tun  des  assesseurs 
,0..  Pour  que  lo  rempheemeui         ^  ^ 

tombés  au  son,  el  t"'  '  f  "\°,r ,  il  faut  qu»  ï  ",'  *it 
cours  de  la  ^ession.so.  riguliu ,  j^,,.^,,, <j„e  Jugés 
procédé  en  présence  de»»""»^»  ^  ^  ,,,a<,uc  accusé 
pendant  celle  session,  ou  'l"'-  ""  "^"^j  jy  ,emplacemenl 
^u  ourdo  sacomparulioi  o.ia  er^  ^  „,éie  dexer- 
effectué  en  .01.  absence   alinqu  11  so         ^^^^_,,  ^^^^^_ 

cer  son  droit  de  n^'V''*^"»",?  '  f,rD  P.  3»-  > •  "*'     j 
Mur  -9  fé».  i»39.  Cr.  r.  *'''»", -iX.  sont  obligées  de 
"IVo  Les  cours  d  assise,  coloniaksso^^^^  ^ 
remplacer  ""  "SS'sseur  qui  a  ou  ap^       manière  qu  un 

dure  en  M"»"^'' "^  "P'^^'l,:,^  Jr  la  loi,  c'est  à-dire  en 
assesseur  déclaré  incapable  par  'a       ,     ^^^^_.  p„„,  , 

ordonnant  qu'il  en  sera  ''[*  "^  'SJ.  procéder  comme  » 
remplacer . le  n  es  p^içn|^^»^>P  ,^  ^^  dêlrc  ré- 

'e^^è^ilVioûul^rcîr'r  Memoél.  U.  F.  =«.  «•  *'»• 


COLOMES.  ART.  »",  g  4. 

18»  Lorsqu'un  accusé,  dans  la  Martinique,  a  consenli 
a  élre  jugé  par  un  assesseur  appelé  par  la  voie  du  sort, 
en  remplacement  d'un  assesseur  empêché,  pour  d'au- 
tres affaires  autérieures,  il  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  cassation  de  ce  que  la  loi  n'aurait  pas  été  eiacte- 
ment  suivie.— 17  déc.  1836.  Cr.  r.  Jean  Louis.  D.P.  57. 
1.  W5.— V.  D.G.  vo  Acquiesc,  n.  83  et  suiv.,  310  suiv., 
el  instr.  cr.,  n.  .539  suiv. 

19"  Les  cours  d'assises  sont  souveraines  pour  appré- 
cier les  faits  d'excuse  relatifs  aux  assesseurs. — ÎUème 
arrêt. 

30o  L'excuse  proposée  par  un  assesseur,  quoique 
rentrant  dans  la  récusation  molivée  des  accusés,  peut 
être  compétemment  admise  par  la  cour  d'assises  (C. 
insl.  crim.  col.,  393). — 27  nov.  1854.  Cr.  r.  Uévoltés  de 
la  Grand'Anse.  D.P.  35.  1.  431. 

21"  Lorsque,  pour  excuser  un  assesseur  elle  dispen- 
ser de  l'amende,  la  cour  ne  s'est  pas  fondée  unique- 
ment sur  ce  qu'il  a  rempli  les  fondions  d'officier  de 
police  judiciaire  dans  plusieurs  autres  affaires  de  la 
session,  mais  s'est  fondée,  en  outre,  sur  ce  que  l'in- 
compatibilité de  l'art.  383  se  présentant  plusieurs  fois 
dans  la  session,  il  en  résultait  une  entrave  pour  le  ser- 
vice, qui  nécessitait  qu'il  fut  pourvu  à  plusieurs  repri- 
ses à  des  remplaccmeuls,  il  n'y  a  pas  nullité  des  débats. 
— Même  arrêt. 

22"  La  mention,  dans  le  procès-verbal  de  tirage,  que 
chaque  récusation  a  été  faite  par  les  accusés,  indique 
sulfis.imraent  qu'ils  se  sont  concertés  pour  les  faire.  — 
Uémc  arrêt. 

2S»  Le  ministère  public  ayant  le  droit,  aux  termes  de 
l'art.  393  C.  inst.  crim.  colonial ,  de  récuser  un  des  as- 
sesseurs du  chef-lieu  pour  le  remplacement  de  chaque 
assesseur  absent  ou  empêché,  il  a  pu  exercer  deux  ré- 
cusations de  suite  dans  un  tirage  où  il  s'agissait  de  rem- 
placer deux  assesseurs  empêchés,  et  de  tirer  un  juré 
supplémentaire.— Même  arrêt. 

2*"  C'est  à  la  cour  d'assises  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  la  récusation  motivée  d'un  assesseur,  faite  par  les 
accusés.— Même  arrêt. 

25"  La  circonstance  que,  par  l'effet  du  tirage  au  sort 
eldes  récusations  exercées,  il  ne  restait  dans  l'urne  que 
le  nom  d'un  seul  assesseur,  n'a  pu  empêcher  les  accusés 
de  le  récuser  ;  de  sorte  que,  s'ils  n'ont  pas  usé  de  ce 
droit,  ils  sont  réputés  l'avoir  accepté  pour  juge.  —  Même 

26»  Un  accusé  n'est  plus  recevable,  depuis  la  loi  du 
25juin  1833,  à  revenir,  lors  du  remplacement  d'un  as- 
sesseur excusé,  sur  les  récusations  précédemment  exer- 
cées de  concert  entre  lui  et  les  autres  accusés  dans 
1  opération  générale  et  préliminaircfCode  colonial,  393 .. 
— 31  juin.  1840.  Cr.  r.  Noélise.  D.P.  40. 1.  431. 

27»  Le  président  des  assises ,  auquel  la  loi  confère  le 
pouvoir  de  statuer  seul  sur  les  incidents  de  droit  ou  de 
procédure,  a,  par  cela  même,  le  droit  de  prononcer  seul 
.sur  un  declinatoire  proposé.—  17  mai  1839.  Cr.  r.  Sule- 
laan.  D.P.  59. 1.  402. 

28»  Le  huis  clos  neut  être  ordonné,  dans  les  colonies 
en  matière  criminelle,  non  seulement  pour  les  débats 
mais  aussi  pour  les  audiences  elles-mêmes,  quand  l'in- 
lerêt  des  bonnes  nmurs  l'exige,  sous  la  seule  condition 
que  les  arrêts  et  jugements  seront  rendus  paùtiaue- 
»nen(.— 14  mars  185.5.  Cr.  r.  Le  Borgne.D.P.  5U.  1.  216 

29»r'est  aux  magistrats  ctaux  assesseurs  réunis,  com' 
posant  la  cour  d'assises,  aux  termes  de  l'art.  67del'ord 
du  24  sept.  1828,  qu'il  app.irtient  de  prononcer  sur  les 
empêchements  survenus  aux  témoins  cités,  soit  par  le 
président,  soit  parle  ministère  public. —  27  nov.  1834 
Cr.  r.  D.P.  35.  1.  431. 

30»  Le  défaut  de  notification  à  l'accusé  des  noms  des 
témoins  de  la  partie  civile  n'entraine  pas  nullité,  s'il  ne 
s  est  pas  opposé  à  leur  audition.  —31  juill.  1840.  Cr.  r. 

.31»  L'audition,  sous  serment,  de  l'esclave  de  la  partie 
t-ivile,  clans  les  colonies,  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
lorsqu  11  n  va  pas  eu  d'opposiliou  de  la  part  de  l'accusé' 
— .ileme  arrêt. 

32»  Aux  termes  de  l'art.  332  C.  inst.  cr.  col.,  l'inter- 
prète qu'il  est  nécessaire  de  donner  à  un  accusé  don 

nr|.|pr  ^i.t.r,i.ini  ^  1.1... ^  ^cc: .■.;i....  ..         .       .       '' 


COLONIES.  ART.  1",  §  6. 

réclamé  ;  les  art.  36-2,  363  C.  colon,  ne  sont  pas  pres- 
crits à  peine  de  nullité.  —  31  juill.  1840.  Cr.  r.  Noèlise. 
P.D.  40.  1.  431. 

38»  L'homme  libre  qui  est  condamné  conjointement 
avec  des  esclaves  pour  le  même  crime  ne  peut,  hors  le 
cas  de  recelé,  être  déclaré  seul,  et  sans  le  bénéfice  de 
la  solidarité  ,  passible  des  frais  du  procès.  Les  excep- 
tions au  principe  de  la  solidarité,  en  matière  de  délits 
communs,  doivent  être  littéralement  restreintes  dans 
leurs  termes  (C.  inst.  colon.,  368  ;  L.  22  juin  1835,  art. 
8;  C.  pen.  55).— 17  août  1838.  Cr.  c.  Antoine.  D.P.  38. 
1.  474. 

39»  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  le  pouvoir  de  réviser 
comme  l'ancien  conseil  pouvait  le  faire,  les  jugements 
et  les  arrêts  rendus  dans  les  colonies.  —  29  déc.  1837 
Cr.  r.  Bisselte.  D.P.  28. 1.  76. 

S  6.—Législalion  relalice  aux  esclaves, 

83-86.  —  Depuis,  el  en  présence  des  lois  abolitives 
de  la  traite  des  nègres  ,  en  présence  de  la  tendance 
presque  générale  des  esprits  pour  l'abolition  de  l'escla- 
vage, el  surtout  de  l'exemple  donné  par  l'Angleterre 
qui ,  dans  ces  derniers  temps ,  a  affranchi  toutes  ses 
colonies ,  le  sort  des  esclaves  s'est  beaucoup  amélioré. 
—  V.  infrd ,  n.  89-91 . 

88.— I»  Décidé  également  que  la  peine  du  jarret  cou- 
pe, établie  pour  certains  cas  contre  les  esclaves  par 
ledit  de  1743,  a  été  abolie  par  l'ordonn.  royale  du  30 
avril  1833,  (lui  abroge  la  peine  de  mutilation  (V.  cette 
ordonnance  D.P.  53.  3.  61).  —  17  août  1838.  Cr.  c.  An- 
loine.  D.P.  38. 1.474. 

2»  De  même,  les  esclaves  qui  se  sont  rendus  com- 
plices de  la  soustraction  frauduleuse  d'un  canot  pour 
s'évader  de  la  colonie  à  laquelle  ils  sont  attachés  ne 
peuvent  plus  être  punis  de  la  peine  de  mort  autorisée 
facullalivemenl  dans  ce  cas  par  lart.  35  de  Pédit  de 
1685,  maintenu  à  cel  égard  par  celui  de  1743,  depuis  la 
promulgation  dans  les  colonies  de  l'art.  4  de  notre  Code 
pénal,  qui  abolit  les  peines  arbitraires. 

....  Mais  ils  peuvent  valablement  élre  condamnés  àla 
peine  du  fouet  prononcée  par  le  même  article  55  de  l'é- 
dit  de  1685,  cette  peine  ayant  été  maintenue  par  le  Code 
pénal  colonial  de  18-28,  amendé  en  1853.— Même  arrêt. 

89-91.—  'Voici  la  date  et  l'objet  des  actes  administra- 
tifs rendus,  depuis,  sur  ce  sujet,  savoir: 

1»  Ordonnance  relative  aux  formalités  des  affran- 
chissemenls  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et   de  Bourbon 

—  29  avril-14  mai  1856.  D.P.  36.  3.  107. 

2»  Ordonnance  du  roi  relative  aux  esclaves  de  co- 
lonies amenés  ou  envoyés  en  France  par  leurs  maîtres 

—  29avril-l4  mai  1836.  D.P.  56.  3. 107. 

3»  Autre  ordonn.  concernant  l'affranchissement  des 
esclaves.— Il -13  juill.  1839.  D.P.  39.  3.  105. 

4»  Ordonnance  qui ,  après  avoir  visé  l'ordonnance  du 
6  nov.  1839  et  l'arl.  3  de  la  loi  du  24  avril  1833,  dispose 
relativement  à  linstruction  morale  et  religieuse  des 
esclaves  dans  les  colonies  françaises,  ainsi  qu'au  patro- 
nage que  doivent  exercer  les  officiers  du  ministère  pu- 
bhc  il  l'égard  de  la  même  classe  de  la  population. 
-5-29  janv.  1840.  D.P.  40.  3.  21. 

5»  Il  a  été  jugé  k  cet  égard  que  lord,  du  4  aoiil  1833 
s  étant  référée  aux  arrêtés  locaux,  quant  au  délai  dans 
lequel  les  maîtres  d'esclaves  doivent  fournir  leur  état  de 
recensement,  les  arrêtés  locaux,  même  préexistants  à 
celle  ordonnance  ,  continuent  d  être  obligatoires,  tant 
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tre  lui.  — 17  août  1838.  Cr.  c.  Antoine.  D.P.  38  1    474 
3»....  Et  la   faveur   qui   s'attache    à    la    liberté  dé 
l'homme   doit    faire   interpréter  dans  le  sens  le  olut 
large  les  lois  qui,  directement  ou  indirectement    ont 
pour  objet  d'étendre  cette  liberté.  ' 

Ainsi ,  l'art  47  de  l'cdit  de  mars  1683.  relatif  aux  es- 
claves dans  les  colonies,  qui  prohibe  la  saisie  cl  il 
veille  séparée  du  mari ,  de  la  femme  et  des  enlants  im 
pubères,  lorsqu'ils  sont  sous  la  puissance  du  même 
maître,  doil  être  réputé,  par  analogie,  s'opposer  à  ce 
que  les  enfants  impubères  soient  séparés  de  leur  mèn- 
par  suite  de  l'affranchissement  de  celle-ci.— En  un  tel 
cas  ,  l'affrauchissemenl  de  la  mère  s'étend  aux  enfants 
—  l'fmars  1841.  Civ.  c.  Guadeloupe.  Virginie.  D.P." 

Ce  principe,  qui  est  si  conforme  au  vœu  de  la  morale 
i.e  l'humanité  el  de  la  civilisation  ,  avait  déjà  été  con" 
sacré  par  un  arrél  de  la  Cour  royale  de  la  Guadeloupe 
du  o  mai  1836  alfaire  Annoninej,  rapporté  dans  le  cours 
de  la  discussion. 

4»  Décide ,  comme  conséquence ,  du  principe  ci- 
dessus,  uue,  dans  les  colonies,  l'esclave  qui  est  trouvé 
porteur  d'une  marchandise  de  contrebande,  n'est  na« 
conhscable  :  il  ne  peut  être  assimilé  ni  à  Vénuinaar 
servant  a  transporter  les  objets  de  contrebande  "^ont 
l'ordoniiance  de  1687  prononce  la  confiscation,  ni  aux 

HM.'aP.M'.'l'igTf  "-^^  '^''-''^'^-  ^'■-  '•  "''"'""^^• 
5"...   Sous  le  Code  noir,  les  esclaves  n'avaient  pas 
perdu  leur  personnalité.  '^ 

....  Et,  à  supposer  qu'ils  en  aient  été  privés ,  la  lécis- 
lation  aciuelle  les  range  dans  la  classe  des  personnel 
(L.  24  avril,  ord.  4  août  l»55;.-Même  arrêt.— V  Etat 
des  personnes.  '     " 

6»  Dans  l'ancien  droil  public  français,  c'était  une 
maxime  fondamentale ,  que  tout  esclave  était  libre 
dès  l'instant  qu'il  mettait  le  pied  sur  le  sol  de  la  France' 
Ala  venté,  un  édit  du  mois  d'octobre  1710  disposait 
que  les  maîtres  pourraient  conserver  la  propriété  deï 
esclaves  qu'ils  amenaient ,  ou  envoyaient  en  France 
en  remplissant  certaines  formalités;  et  un  édit  du  15 
déc.  1738  déclarait  même  qu'a  défaut  de  ces  formâ- 
mes,  'esc  ave  ,  au  lieu  d'être  proclamé  libre,  comme 
le  voulait  1  édit  de  1716,  sérail  confisqué  au  profil  du 
roi,  pour  être  renvoyé  dans  les  colonies  :  mais  ledit 
de  1738  ne  peut  être  invoqué  contre  l'esclave  venant 
d  une  colonie,  ou  il  n'est  pas  prouvé  que  cel  édit  ait 
été  enregistre  et  exécuté  ,  el,  quant  à  l'inobservation 
des  formahles  prescrites,  ce  n'est  pas  à  l'esclave,  entré 
en  t  rance,  el  qui  réclame  à  ce  ce  litre  sa  liberté,  à  jus- 
tiher  de  celte  inobservation.— 6  mai  1840.  Civ.  c.  Bour- 
bon. F  urcy.  D.P.  40. 1 .  1 99. 

7»  L'achat  de  nègres ,  au  Brésil ,  pour  les  transporter 
dons  nos  colonies ,  opère-t-il  une  infraction  à  nos  nou- 
velles lois  sur  l'abolition  de  la  traite,  ou  cette  infrac- 
tion ne  peut-elle  résulter  que  du  trafic  fait  sur  les  cotes 
d  Afrique?  -  25  mars  1820.  Cr.  c.  Min.  pub.  Lesace 
D.A.  2.  078.—  V.  Traite  des  noirs.  i-esage. 


qu  Ils  ne  sonl  pas  rapportés  ou  modifiés  par  l'autorité 
2  mai  1 835.  Cr.  c.  Charles.  D.P.  35.  1 .  292. 


.        -    .,- ..    V...  ..v.,v^.j......   m   iiuiiiici  a  uu  accuse   UOl 

prêter  serment  a  clLique  affaire  où  il  est  appelé.— 10  déc 
«oO.  (.r.  c.  James.  li.P.  37.  1.  84.-II  ei^  Lst  autrement 
devantle.strib.d'Alger.-V.Possess.élrang.,a,,.W 

ù3»  L  obligation  imposée  au  président  de  demander  à 
1  accuse  s'il  n'a  rien  a  dire  pour  sa  défense  ne  donne 
ouverture  a  cassation  qu'autant  que  l'accusé  aurait  été 
sur  ce  poinl  culravé  dans  sa  défense.- 31  juill.  1840 
Cr.  r.  Noehse.  D.P.  40.  I.  451. 

34"  Le  nrésidenl  des  assises,  dans  les  colonies,  n'est 
pas  tenu  d  inlerpeler  l'accusé  ou  son  défenseur  sur  la 
Îmv'w.  l?4^',"''."""'-~^*  j"'"-  '"*"•  ^''-  '•  ^«élise. 

les'délhu"'!'."  ^''•*«'*''^  ^'«  ^roil  de  rectifier,  d'après 
i  l'ê„»ri  ,;„  Vî,''"'"'  ™n"nisi-'  «lans  l'afêt  d'accusation, 
«u'H  s'iL-ii^l   ï*""*  ""  '  *"  ''•'"  '*=  '"^  P"<»:>P^\ ,  alors 

'  -1 1  ''     "^  '.■'  ""■"'^  accusation.— .Même  arrêt. 

.ib"  La  cour  d  assiscs,eomposée  de  magistrats  et  d'as- 
smon'n!.'"""" '*""  ""f  ""  'l™'  -^^  duîait  dans  la  po- 
^Iq":;- m^â: !: 43""""  '"  '^ Grande-Ans ^Marli- 
^'"j  "1."  .Y  "  l'"'^  ""'"'^  ''c  ce  <l"e  la  partie  civile  a  de- 
.°??,''if '»''"■••'("'" -f'  dommagis-intéïêts  av  n  la  de'- 
Uaiation  de  eu  pabilile,et  de  ce  qu'il  lui  en  aétéadiuKé 
!.ans  que  le  chilfre  en  fut  précis'é,  si  l'accusé  nTpIs 


compctenle.    „..,. ,,..,.  ^„,,  ,„.  „.r.  ,,0.  , .  ^az. 

6»  L'arrêt  qui  constate  que,  dans  les  colonies,  la 
leuille  de  dénombrement  des  esclaves  est  le  titre  le 
plus  ordinaire  de  leur  propriété,  a  pu  valablement  dé- 
clarer que  la  vente  de  plusieurs  esclaves  avait  été  par- 
faite par  la  seule  remise  de  la  feuille  de  dénombrement 
delà  part  du  vendeur  à  l'acheteur  (C.  civ.  1606.-17 
juill.  1858.  Rcq.  Desfourneaux.  D.P.  58.  1.  527.    ' 

—  V.  iiifià,  et  U.C.,  n.  93,  quelle  est  la  restriction 
apportée  à  la  faculté  de  vendre  les  esclaves. 

94.— !<- La  présence  d'un  esclave  fugitifsur  une  habi- 
tation ne  suffit  pas  pour  faire  condamner  le  propriétaire 
de  cette  habitation  aux  peines  et  dommages-intérêts  pré- 
vus par  l'ordonnance  de  1685  ;  il  faut  encore  ciu'il  ait  su 
yi"-.  y^ '='*"'„'='  l"""  ait  profité  de  son  travail.—  20  mai 
18j7.  Cr.  r.  Charron.  D.P.  57. 1.  526. 

2»  L'ne  cour,  saisie  d'une  demande  formée  contre  un 
propriétaire,  a  raison  de  ce  qu  il  aurait  recelé  un  es- 
clave lugilif,  qui  reconnaît  que  ce  propriétaire  n'est  pas 
coupable  du  deht  qu'on  lui  impute  :  que  ce  n'est  qu'à  un 
de  ses  esclaves  qu'on  peut  reprocher  ce  fait,  peut  se 
déclarer  incompétente  pour  connaître  des  réclamations 
formées  a  raison  de  ce  lail,  alors  que  cel  esclave  n'était 
pas  en  cause.— 20  mai  1837.  Cr.  r.  Charron.  D.P.  37. 
1 .  526. 

95.—  1»  Quel  est  aujourd'hui  le  droil  des  maîtres  sur 
'lJ>'^s|sclaves?-27janv.  185i.  C.  r.  inl.  de  laloi.  Prus. 

2»  Il  a  été  jugé  que,  depuis  les  lois  abolitives  de  la 
traite  des  noirs  dans  les  colonies  françaises,  il  suffit 
qu'un  noir  n'ait  pas  de  maitre  dans  1  iie  dépendant  de 
ces  colonies  où  il  se  trouve,  même  eu  qualité  de  réfugié, 
pour  qu'il  doive  y  être  considéré  par  les  tribunaux 
comme  personne  de  condition  libre.  Par  suite,  il  est  re- 
cevable a  se  pourvoir  contre  les  jugements  rendus  con- 


Art.  l.  —  toiset  décisions  concernant  chaque  colonie 
en  particulier. 

S  I". — lie  Bourbon. 

,97.— Conf.,  Tarbé  [eod.,  p.  384,,  qui  donne  de  la  ma- 
nière suivante  les  règles  sur  la  compélence  :  1»  „Comme 
Jiiges  civils,  les  juges  de  paix  connaissent  des  actions 
civiles,  personnelles  et  mobilières  el  des  actions  com- 
merciales, en  dernier  ressort,  si  la  valeur  n'excède  nas 
2o0  Ir.;  en  premier  ressort,  de  251  à  500  fr.  —Comme 
juges  de  police,  ils  connaissent,  en  dernier  ressort  des 
contraventions,  alors  que  les  amendes,  restitutions  et 
el  autres  réparations  civiles  n'excèdent  pas  100  fr.  outre 
les  dépens,  et  en  premier  ressort,  si  elles  sont  supé- 
rieures a  cette  somme,  ou  si  la  peine  d'emprisonnement 
a  été  prononcée.  ■-"■■:"» 

2»  «  Les  tribunaux  de  première  instance  connaissent 
jo  de  I  appel  des  jugements  des  juges  de  paix ,  2»  des  af- 
laires  civiles  el  commerciales,  en  dernier  ressort ,  de 
mL  r  ^  Vi"'"'  ^'''  '^'  ^"  premier  ressort,  au-dessus  de 
l,000fr.— Ils  se  constituent  en  tribunaux  correctionnels 
pour  prononcer  :  1»  sur  l'appel  desjugementsdepolice- 
2»  sur  les  contraventions  aux  lois,  ordonn.,  arrêtés  et 
règlements  sur  le  commerce  étranger,  sur  les  douanes  et 
sur  la  ferme  des  guildives  eau-de-vie  de  sucrel.  u 

5»  La  disposition  del'édit  de  1 723,  qui  attribuait  à  l'hos- 
pice le  plus  voisin  la  totalité  des  biens  donnés  à  des  af- 
Iranchis  ou  gens  de  couleur,  a  été  abrogée  ,  dans  llle 
Bourbon,  par  le  statut  du  gouverneur  de  celle  colonie 
du  l^f  bruni,  an  14,  dont  l'art.  08  porte:  «que  les  choses 
qui  leur  sonl  données  retournent  pour  un  tiers  à  la 
caisse  de  bienfaisance,  et  pour  deux  tiers  aux  héritiers 
légitimes  ;  »  ces  derniers  ont  dès  lors  qualité  pour  de- 
inander  la  nullité  d'un  testament,  en  ce  qu'il  contien- 
drait un  fidéicommis  au  profit  d'une  personne  de  cou- 
leur.—22  janv.  1838.  Toulouse.  D'Aigny.  D.P  58  ■>  70 
4»  L'incapacité,  pour  les  affranchis  el  gens  dérou- 
leur, de  recevoir  des  colons  blancs,  à  titre  de  donation, 
portée  par  l'édit  de  1723,  a  été  renouvelée,  dans  l'Ile 
Bourbon  par  'arrête  du  gouverneur  général  de  cette 
I^  »"s:-u"  T  ^■■'."n-,?''  t^--  2  juill.  1839.  Keq.  Tou- 
louse. Ville-Teynier.  D.P.  59.  2.  281. 

5»  Toutefois,  cet  arrêté,  qui  attribue  aux  héritiers  lé- 
gitimes les  deux  tiers  des  biens  donnés  à  des  affrancbie 
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OT.  _  !.-»rr«.-  .lu  f""''":'  'L„r.  d  '.m'r.-»""--"»'"' 


d'- 
eu! 


V  j:.  ik  colonie.  -  tH  sepl.  !»-'*• 

d.n>  Unie,  il  "' P";/^;,"     "lim  Jimmen.  d.-.er- 

gt— O'uodfloupe. 
,«»._,.-  V.d.n,  Tarbé  ..^.  W  ôS^JV^Sj^tJ,,;*: 

<^';.'';^^:::;':,^e!!:;d:^;:;i.o„dciv.r^on..Hn 

18l«,  r.nUue  pari.'  lt'':\"[J!;'''ieV  ,  or  .ur  .r.m  liln- 
Guad..l;.i.p>- ,  aulun.ani  le  ';«Xl  ivéïir   n'.-l  .-.broge  ni 

p,r  la  Cl.ar  e  de  «'>'"'.  4;,,  K  do  185i  sur  b  con- 
lluUe  .irs  >"■>«••"*','  .^"glV  Guadeloupe.  Goubaut. 

"^^;cîi^SJ:posi.io„doeclie^<.;l<^-^---^;'^^^ 
Toule  per^onm  HUid  Mrc  a  <A umr  un  p         Pj^l^H 

sortir  Je  U  rolo.ie  |1""  b  '"  ;  "-e"  sih  do  la  Gazrtk 
«n  dei.art  dans  Iru.»  "'Xî''  ,,,,bli,e^  un  jour  d'au- 
off'-"'  ""  l:-"  '^lî^/e  .;';,!  .iëraieut  d.nns  le  cas  d'y 
■  '  'ii'me  le  nioï.n  de  (aire  à  ce  sujet 

>  ;  r,"  I.  -  "  Art.  ir,.  Ne  sera  ri'çu  à 

'  ,  „„  mÙVclUù  iiui  sera  porteur  d'un  tilre 

,    "    . .'  ou  a  anl'd-aulres  allaires  mu  ob  .- 
r.  u  m'rsnnnc  au  départ  de  laquelle 
,    ,    uZ-Tou  •  wTsi.ionauSli-pa^ 

Pî^r^,;:riù,oriî;«s  a  s^pou^loir  à  ee,  efle.  en 

h:T.:;^^e^;:«nuv^eurd;uneco,or^^^^ 

ludicia.n.;. ,  d  un  airCU.     u  fou   .  ^^  ^^,j,^ 


,«  di^po.itiou«  de  l'ordonn.  du  4  avr.l  i8M.-1l  2* 
Uniai  llW.  "•''•,'';•,'•„'"'■  ni  «e  én.ilempnl  rendues 

bïu^s^t:;;:?^^"^^^^;:!;;:^..^»»^^^"- 

grapbe  qui  »uii  •'"""""1^ '^s  arrfis  des  M  nov.  18Î* 
(revolles  de  la  Graud'An^e  el  31  juill.  »«"• 
S  3.—  j/orlintîuo. 

j-vï:;.-î:^^"?o?^J-?aî^»^ti^i^?e'Se 

liledelaMarUmqu.-.  ,i,aii«„  du  Code  d'iusl. 

loupe  el  a  ses  depeudaoteb.-  W  ocu  lo-o 
^i^i]^d,.nnanee  sur  le  «.«de  ^'^'-^^^^^^^ 

ci„U.  a  lile  de  '««"'-^'i'-'/si»  ijd  Ù.P  •^«-•»- 

loupe  el  dépendances.-  9  0^  .'»-»•       j    iv.„r.L'islre- 

3-.  ordonnance  P"f '''"''•'  '.'^,Vlu"oueei  s,..s  .r.pen- 

danees,  el  a  la  '''"^,"'^;-f '„Tîo  'ânisalion  de  la  coti- 
*o  ordonnance  t"""^''"/"  ,.'», yriinioue,  a  la  Guade- 
sersaliou  des  M  l'"'  ^œ  él  a  S  &n^.-t*  J^i" 
loupe  el  dans  ses  dcpeuJani.cs,  ci  «  i« 

IKi».  D.l'.iit.  :i.  9.  aonlicalion  du  Code   p^nal 

5.  Ordonnance  por  an     aPr\'J.-'i';,^  Guadeloupe  cl 
a  Ide  de  la  Martinique  a  a  V"",,  09  3.  9. 
dépendances.  -  ï9  !>:;.• ''*iJ:f„V„iali  es  des  alTranchis- 
sel^erZs'^^^l^^^^c'lîS^t.nique.-^avril-U 

ordinaires  qu '■xlr..oidiiiaircs,  eiau  -„    ^  ,g       y 

par  deux  délrels  colun.aui  de»  6  «bj^-  '»^  en»  j  u 
ï»37.-  H  sepl.-17  "-^-^^l^l'  f'^^^ks  réels  de 
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50  I  es  atlribulions  el  la  eomp6tence  sont  réglée» 

™n^sV'"be'":r:n.'^e.':^';     ^  aale  de  la 
pJ^uTatiou  el  de  lappLcalion  des  Code,  dans  ce. 

''"«rï/a°'°rd-écidé  que  ni  le  code  sptcial  publié  à 
r,venn.?en   an»ier  isio.  ni  aucun  anlre  reniement  en 

Er?i^?cfc«o!r.^ri^iï^'cosi:.;? 

au  Supp. 

S  5.  —  Sénégal. 

aimai.  -  TariiC,  eud-,  p.  088    J,l«.  ^ 

'•20'ordoan.  qui  Gxe  les  Iraitemenls  des  ptineipaux 
ronclionnaires  du  Sénégal.  -  51  ocl.-IT  no, .  I8W.  D.P. 
*Vbld«,m.  qui  modifie  celle  du  2y.ai  18^,  rrfa.nre 
à rorKanisalionjudicia.ro  du  benégal.-l9  nov.  J  uec. 
<8.10.  D.P.  40.  5.  12i. 


I 


"m  -n  t^éUdddé  10  nue  le  gouverneur  du  Sén^- 
J  et  de  ses  dépendances,  »>y»»;. P»4S  nis  de  pt 
a"ler  des  peines  PO»f  "."9''""  "1"  "«'V'ï, "à,  el  £- 
lice  émanés  de  so.i  auloriie,  1^,^,  "f  i;re<>mre,UanLs 
venl  relus,  r  de  P""''"'i'^'jJ''"''iee  portées  aux  art. 

^Voîi^la  compélen^e  d^U^bunaux^J^;;-^ 
et  de  pol.cj  d"  Seucgal  est  déltrniinee    P 

des  U  mai  )*f,.'=' 'Vc  Jén  Jlesq.a-  s  n'ont  pas%lé 
lees  aux  art.  40..,. 4»  Vsv>  nas  plus  du  moins  pour 
^[ïï'^^.SPè^ar!^l7l«-2.n.ai.8«.Cr. 

.ordonnance  -^  •■^;il^?;,;^lva^ais  e^élrang^rs     'f'^zÊ^^U^t^^'''''^''' 

de".i.da.rces.-  4-28  aoùl  '«;'?;^0;f 'iilàS  ^J  a  divisé      faire  "■V^-t'"^?'a''l!reu  ','  d"'donn' r"  boire  dans 
MO.  .Ha.ua.outer^.a.o._du^*_avr^^.^^„^^,,  _^^^^^     Û::^!^^^^^^ ^^!±^'\!:/^Z^'^ 


ludicia.n..,  dun  «^f  H  ^d,t,7„  j /  a  banque  de  celle 
loupe,  q...  or.lonne  !■  l'^»;^^';,'^^  l,  '^,ac  banque,  so.i- 
î^:"imV'"q"Si',:a;în"ini^,rr':a,  é  dont  le  conlenl.euxa 
dxoi.  'l^c»nnailr.^-.M.■■me  or.lonn  ^„. 

v,::!^r5:ïtf^^:y;g--r;:ir^uSa 

Ulanri  cl  yn»  d.  '^''"';"[',  :  .'>  \"  lin\U-  de  tels  mn- 
^•.^^  '■  ^IHns  les  colonies  (Guadeloupe  el  Marli- 
*„V-r"pa;  inùodu"ê.-23lcv.l8-.0.  Ueq.  DesUndes. 
défaut  de  paiemeiilL  prix,  aeconlc^l^ 

ïcriplion  de  ce  P""''»';- -  ^'J'' °".lroacli,ilé ,  rere- 

,.î;i;u:"^nr'a;":;/r^"i^«"£^pî;'^''--^ 

'■•;;^  r  ll-'blin-lînl^lSlT.JÎP^salU  judicia;re 
de  .Guadeloupe  n  ei.nenl  que  e.nq  r^^"  "  ™;,. 
courir  aux  arr.'ls  des  Iribunaux  d  appel.- 11  lé>.  I8«. 

♦^"iVl^^riu  a^dé^û:  „„.  lorsque  «l",.^»;;:^!!^ 

l  Pureur  général  arl.  120 ,  'l^J-^»  ''-pl;  '»-»'• 
«i'SïUna^?q:?t^ï-iî^»";^B"i- Antilles 


.Me'.^l!"'c»":^™^^ 

-;i^,-:S.t^X^S^Ù^^lencedes 
|,o  Un"''l,,«''''J'^',^f'°'î„e^uc  pour  ceux  de  la 
tribunaux,  elles  sont  les  imiu"  h      r 
Guadeloupe.-  Tarbe,co<i.,  p.  38a^       ^^^^  ,^.  ,^     ^ 

de  première  "'"[!"<■«•,  j^  vordonnance  royak  du  9 

Spicialemcnl,  l  ar  .  *f-  "/    ,?f„^ur  de  la  Martinique 

fev.  1827,  qui  confère  au  ^ouu ru.       ^^^^^  ^^^^_^,__^^ 

et  de  la  Guadeloupe  le  dro  tu     p  .^__^  ^^  ^^_ 

peines  discipbnaires  contre    es  a,ou    ,  ^^^ 

ires  olliciers  ,n"»'*'"'.f>V.."'dert.iéres  e/pressions,  non 
tnbuuaux,  des:  jine  P'^^^^^^t  de  première  iasta'nce , 

^iï^i'drï^rîirf^-p"»^^-^'»""- 


L.urs  établissements  aux  "■"  f '[i^l"^,  .^'amënd ë  supé- 
il  ne  peut  établir,  comme  ='f,f'°.'^' ""5e  police  paf  le 
rieureaccUe  édictée  P»": '",,S  ;"au  g^.^Val....  Par 
Code  pé,.al  lel  f\^,X  Pom  avênliou  peut  se  bor- 
suite,  le  tribunal  *a.si  le  a  Çomr^^  c"  ',„,.„je  de 
ner  a  condamner  le  L..Ur>vcnaJ'i  a  j^  ji^^b 
simple  pubce  ,  V.  D.G.  \'  Lois,  n.  11»,  1^», 
arrêt.  ,     ,  , 

§  6.  —  ;iicif«-Oriento(e». 

„  existait  au.rea,is.  ^f- les^J.^e=.Orienjale^d« 

il^'V^Tc  ''iï"'l  fa'sù'ppr  n™es.  «toeUe  a  conservé 
SrcomUé'côisuliatii  d'c^urispradence  indien.ie.  - 
Tarbé,  fod.,  p-  -«SO-  ,    „„nvernemciit  des  éta- 

tMl.-Ordonu.  co'"='^^™\"Vi„r  _  -23  luillet  27  août 
blissements   français  dans  l'Inde.-  23  juuiti 

18^0.  l).P.  «CI.  3.  97.  .  .       .  u    qu'elle  avait  été 

l4l.-LorKan.saliOnjudiciarc,ieuequ 

réi!le,-par  l.s  ""'"'"""^/^.''''Juîeiies   ordinnances 

s='i;4rj;:^r^^^=;-t^e^cé^ 

'■•ïîïlMÏi,î.îl"  ^itgérie,  V.  Possessions  françaises. 
^^.~Sainl-Pierrc  H  Miquelon. 


encore 

consultée 

iiances  di 

mancpie  de  respect  . 
magistrat  de  la  cou 
l).l'. 'iO.  I.3.W.     ,.    •    „    1.,  nrésidenl  du  tribunal  de 

„7._  A  'V'"  '"'ïritr  ■  c?n  n'ï^»"   '^'«'PS  membre 
première  luslanee  peut  ure  en  _^^  ^^^^^^.^ 

'du  conseil  *"l"^^X^^;,milf  que  les  arr.Hs  r.-ndus  dans 
rieur  ne  frappe  de  '.'  b^^    l"*^^,        ,,„ii.r,  inslance.- 

!i?£'dri>:'rt  BÎsf  lie.  Ua..j8   .  ^0._,^^  ^^  „„^.         ,^^  _,„  „„     ,  ,,,,,  ,eux  i-'^- de^ix^  un  tn- 
claires  suivies  a  la  Marimiqui. 


g».— Cuiane  /V-onfoisc. 
,5,  _  tux  aeies  judiciaires  énoncés  sous  ce  numéro, 

1858.  n.)*-  '«•  ^•.'"■';  ,,.„.,|i,.  Part.  12  de  1  or.lonn.  du 
.2..  ouloniiai.ce  q"'  '  '^^""  ^^"{/.^e  monétaire  des 
30  août  IH26,  '•»•«•""■'"'  '^.'^f'n'o"^!  ,S39.  D.P.  5». 
Antilles  trançaisis  —  17  ou.  m 
î.  1153 


:^Ordonnancecon«-^.V^ç,.,on.a_U^G.n^         ^SS^ 


r^sLr'^rit^lïiîiS'SSlosrrrarbe,  e«... 
P-rL'ordonn.  de  ,833C26  if  >':'U.^/';-;r.';ÏÏ\"Sve"c 

"|;^:^^é'Lda„sU_cçd.m.desi.^del^,uU^^^ 


de  r^;5r  r^nrVÏS'f  "b;';;;;^ë;.^en^dans      décore  .,ue  ^S^^^^^J^^^^^^S^ 
lî:;;:t;L.-.8n.rs^,avnl.840...P.4^^;«-,,3      Sl^f  ï^rr^l^-îa-l^^l^V^-^^^rïT 


•s  colonies.-  "•  "'»'-^-",°  J. ,   ub    du  2*  avrd  1833 

*„  11  f»»!/»""'  •^ , ;^f , :  i'ju.iles  de  paix ,  .;n  un  4.-;-- ;";;;);•:,  ^ d„-  „„, 
amnnïde^pr'emtre  iiLlance .  iue  cour  rojale  et  utie  1-  --  „.,..  „. ,.  339. 
cour  d'assises. 


Tiers.  -  10  a»ui  '**"•  ^**' 


COLONIES.  ART.  5,  §  2. 

Abt.  5.—  lois  et  décisions  relatives  aux  ancieni 
colons  de  Hainl-Domingue. 

S  i".— Sursis  accordé  aux  colans. 

151-152.— JuRé,  dans  le  même  sens,  que  le  sursis 
prononce  au  profit  des  créanciers  des  colons  de  Saint- 
Domingue,  par  l'arrêté  du  )9  fruct.  an  10,  a  suspendu 
la  prescription  à  leur  égard,  pendant  sa  durée,  sans 
qu  il  y  ait  lieu  de  distinguer  s'ils  ont  fait  ou  non  des 
actes  conservatoires.— U  déc.  1853.  Civ.  c.  Leroui. 
D.P.  38.  1 .  433. 

453  -  1,55.— Décidé  de  même  que  quand  l'art.  6  de 
1  arrêté  du  19  fruct.  an  10  parie  d'actes  conservatoires, 
*ifr  •  ^  faculté  qu'il  laisse  aux  créanciers,  et  non  une 
oMigation  qu'il  leur  impose,  et  qui  soit  nécessaire  pour 
interrompre  la  prescription  de  leurs  titres  :  c'est  à  tort, 
dés  lors,  qu'il  est  décidé,  en  thèse  générale,  qu'à  dé- 
faut d'actes  conservatoires  dans  les  trente  années,  la 
créance  est,  suivant  la  règle  du  droit  commun,  et  non- 
obstant le  sursis  prononcé  par  l'arrêté  de  l'an  10  at- 
teinte par  la  prescription.— 6  mai  1855.  Prier.  D.P  33 
<.557. 

4.57-158.— Jugé  de  même  que  l'elTei  suspensif  de  la 
prescnption  résultant  du  sursis  prononcé  par  l'arrêté 
du  19  fruct.  an  10  profile  au  créancier  d'un  ancien 
colon  de  Samt-Domingue,  qui,  pouvant  agir  à  la  fois 
sur  les  biens  de  son  débiteur  situés  soit  en  France 
soit  dans  la  colonie,  s'est  abstenu  de  participer  aux 
poursuites  dirigées  par  d'autres  créanciers  sur  les  biens 
de  lTance,et  ne  réclame  l'exécution  de  son  obligation 
que  sur  1  indemnité  représentative  des  biens  de  Saint- 
40  "'si""'""^*  nov.  1859.  Rcq.  Rennes.  Miniac.  D.P. 

S  2.— Indemnité  accordée  aux  colons  par  la  loi 
du  50  avril  1826. 

m.—V  est  intervenu,  depuis  les  lois  et  ordonnances 
qui  suivent  : 

1"  Loi  relative  à  la  répartition  des  sortîmes  ver- 
sées et  à  verser  par  le  gouvernement  d'Uaïti,  en  exé- 
culicjn  du  traite  Ju  12  lévrier  1838.-I8-23  inai  1840. 
U.F.  40.  .t,  57. 

2"  Ordoiin.  pour  l'exécution  de  la  loi  du  18  mai  1840. 
—26  mai-l<T  juin  1840.  D.P.  40.  3.  59. 

;„\*f'7"  "  '■■'f  ^t'^^i^'  ''  '^'''  *sard,  que  la  commission 
instituée  par  la  loi  du  30  avril  1826  pour  liquider  l'in- 
demniie  due  aux  anciens  colons  de  Saint-t)omingue, 
est  incompétente  pour  atlribuerau  créancier  qui  pour- 
suit la  liquidation  au  lieu  et  place  de  son  débiieur,  un 
droit  excfusil  sur  l'indemnité,  au  préjudice  des  auîies 
créanciers  du  même  débiteur  qui  oni  formé  des  opno- 
Mtions.-ISjuil!.  1838.  Civ.  r.  Paris. Homberg.  D.P.38 
.'• '^*--'*J"'ll-  '838.  Civ.  r.  Paris.  Ingrandt  D.P.  38.' 

\,*'^J{-—^"S^',^'>^^nsconlrMTe,  que  l'indemnité  ac- 
•.cordée  aux  colons  de  Saint-Domingue  est  immobilière 
-1"  août  1831.  Civ.  r.  Paris.  D.P.  31.1.  274 

172.— lo  ih-adé  que  l'art.  9  de  la  loi  du  30  avril  IS'e 
qui  reslieint  1  eflet  des  oppositions  sur  l'indemnité,  au 
dixième  du  capital  des  créances,  ne  s'applique  qu'au 
cas  ou  le  colon  débiteur  a  lui-même  obtenu  la  liquida- 
tion lie  son  indemnité,  ou  bien  ses  héritiers  :  si  c'est  un 
créancier  qui  a  ppur>uivi  la  liquidation,  il  ne  peut  se 
préviloirde  la  même  disposition;  cuire  créanciers   la 

n.iid;;;?!; ^■?,'"="''^''«  «l'indemnité  de  St  Domingue,  la  li- 
quidai on  obtenue  par  un  créancier  agissant  comme  re- 

proUte  a  tous  les  autres  créanciers  qui  se  sont  bornes 
enfre  .^"main?H,'"'r'",'™^  I"'  '"  ^'^''''™^  ^»^^^"  " 

uiz}"'  '"^■'"'  *;'"*  '^"'''  y  ait  Heu  de  distinguer  entre 
les  créanciers  dont  les  oppositions  sont  anl?rie.ires  et 
^llçs  qui  sont  postérieures  à  la  liquidation.-ÎMSies 

nom.i'.f,,?''*?"'^-''''  ''ï  P"'  ''''  "'"''  <•«  biens  de  Saint- 
à  Panèf  .^  V  i'"'""  '*'■?''""'*  ""«  indemnité  est  accordée 
vertu  2  .„^"'  °  ■?'"  '".  "'"''  "'^'"■'«'s,  a  le  droit,  en 
du  d^,  émï".  P""  <■«'■>  -ie  se  faire  payer  intégralement 

1o"  d  .  30  ,vriï'l».'i'"„.i''°""'  't""""  "  "'•'""-  P^-f  I» 
J'inrm,;ii'l  *;  "*""'  sur  le  premier  cinquième  <le 

nov   iTo   i.;!,';'  H*^"  ''•>|'™«"nt  "délivré  au  colon.la^ 

roval,.  rtntT  1.  '  ?'""  ''^^  '''"<'<•'  <>«  nii'uie  par  la  Cour 
St  Uominine       'tP^/  les  créanciers  des  coobs  de 

âû  d  xiéme  de  l'ind^n-i'ï""'"'  '"  I'-»"»  «l"  <=°'»''S 


COLONIES.  ART.  2,  §  2. 

avec  ceux  de  la  succession.— 6  juin  1828.  Bordeaux. 
Héritiers  Viard.  D.P.  28.  2.  244. 

2o  De  même  encore  l'arl.  9  de  la  loi  du  30  avr.  1826, 
en  déclarant  que  les  créanciers  des  colons  de  Saint- 
Domingue  ne  pourront  former  de  saisie-arrêt  que  sur 
le  dixième  de  l'indemnité  et  pour  le  dixième  seulement 
du  capital  de  leurs  créances,  a^a  pas  entendu  libérer  les 
colons  envers  ces  créanciers  par  la  retenue  de  ce 
dixième. 

Par  suite,  quand  la  succession  du  colon  n'a  été  ac- 
ceptée que  sous  bénéfice  d'inventaire,  les  créanciers 
ont  le  droit  d'exiger  de  l'héritier  qu'il  comprenne  le 
surplus  de  l'indemnité  dans  le  compte  d'inventaire,  et 
qu'il  son  tenu  de  donner  caution  C.  civ.  803,  807).— 
13  mai  1840.  Civ.  c.  Rousseau.  D.P.  40.  1.  219. 

5»  Ces  solutions,  contraires  à  la  jurisprudence  con- 
stante de  la  Cour  de  Paris  'D.G.,  n.  180,  18i\  se  con- 
cilient difficilement  avec  les  principes  consacrés  par 
l'arrêt  solennel  du  12  déc.  1839,  en  matière  d'indemnité 
d  émigrés  y.  D.P.  40. 1.  58).  Cet  arrêt  décide,  en  effet, 
que  les  règles  ordinaires,  relatives  au  compte  d'inven- 
taire, sont  inapplicables  au  cas  régi  par  la  loi  spéciale 
du  27  avril  1825,  et,  qu'une  fois  que  les  créanciers  de 
l'emigré  ont  reçu  ce  que  leur  alloue  cette  loi,  ils  n'ont 
plus  aucun  recours  à  exercer  soit  contre  l'héritier  pur 
et  simple,  soit  contre  l'héritier  bénéficiaire.  Or,  la  loi 
du  30  avril  1826,  (lui  esl  spéciale  aussi,  et  qui  a  été 
rendue  dans  le  même  esprit  que  la  loi  de  1825,  peut-elle 
être  inlerprétée  dilféremment? 

178.— Il  avait  été  juge  de  même  par  la  Cour  royale  que 
par  l'expression  mobilier,  duquel  l'héritier  bénéfi- 
ciaire est  tenu  de  donner  caution  ,  la  loi  comprend 
toutes  les  actions  et  obligations  qui  ont  pour  objet  des 
choses  exigibles,  telles,  par  exemple,  que  l'indemnité 
accordée  par  la  loi  du  30avril  1826  aux  colons  de  Saint- 
Domingue.  On  dirait  en  vain  qu'elle  doit  être  réputée 
de  nalure  immobilière.— 6  juin  1828.  Bordeaux.  Héri- 
tiers Viard.  D.P.28.2.244.-V.aussiD.G.,eoJ.,n.t69. 
179-  '.81.— Jugé  de  même  que  l'héritier  bénéficiaire 
d  un  colon  de  Saint  Domingue  n'est,  aussi  bien  que 
rhéritiiT  pur  et  simple,  tenu  de  rendre  compte  aux 
créanciers  de  la  succession  que  du  dixième  du  mon- 
tant de  l'indemnité.— 10  fcv.  1833.  Paris.  Dheliand.  D.P. 
35.  2.  77. 

184  - 185.  —  De  même  le  légataire  particulier  d'un 
colon  de  Saint-Domingue  est  assimilé  aux  créanciers 
ordinaires;  et  il  doit,  comme  eux,  supporter  la  réduc- 
tion des  neuf  dixièmes  imposés  par  la  loi  du  30  avril 
1826.-2  déc.  1831.  Paris.  Lebœuf.  D.P.  52.2.  si. 

186.— Jugé  de  même  (et  eu  sens  contraire  'd  la  solu- 
tion précédente)  que  les  légataires  particuliers  des 
colons  de  Saint-Domingue  ne  doivent  pas  être  assimilés 
aux  simples  créanciers  dont  les  droits  sur  l'indemnité 
ailectée  aux  colons  sont  réduits  au  dixième  du  capital 
de  leurs  rréances.  Ils  sont  fondés  à  réclamer  la  tolalité 
de  leurs  legs,  que  la  succession  ait  été  ou  non  acceplée 
sousbénéficedinveniaire.  —  14juin  1834.  Paris.  Mul- 
leaheim.  D.P.  33.  2. 37. 


CO.MMERÇANT.  §  1^.  igj 

COLPORTAGE.- V.  Autorité  municip. 
Ve^e^fbl"'''^'"^"  '^""'"*  ■""-'eipale,  Denrée, 

rr^S?'^'^^i''0"^^-  ^"'«S'S'-'  ■'our  férié,  et  D.G.  v^. 

Greffe  ^droits).  Vente. 

C0MM.4ND.«VT   MILITAIRE.-Ordonn.  relative  à 
leurs  frais  de  représentation  aux  colonies.— D.P.  40.  3. 

C0.>IM.4ADEMENT.-V.  D.P.  les  renvois  de  ce  mot. 
COMMENCEMENT  DE  PREUVE.-V.  Preuve  lilt. 
COJMERÇ.tNT. 

S  \".— Quels  individus  sont  commerçants. 

,,.5-— Pne  actrice  ne  peut  être  réputée  commerçanle,  à 

I  égard  des  tiers aveclesquels  elle  contracte;  par  suite 

II  y  a  heu  d'annuler  les  billets  par  elle  souscrits  en  mi- 
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norité.— 28  nov.  1834.  Paris.  Paul.  D.P.  55.  2   34  -V 
ci-dessus  Acte  de  comm. 

7.-11  suffit  qu'un  individu  qui  extrait  des  matières 
minérales  sur  un  terrain  dont  il  n'est  pas  propriétaire 
les  emploie  et  les  convertisse  en  des  objets  qu'il  revend' 
pour  qu  il  doive  être  considéré  comme  Commerçant  ~ 
15  dec.  1835.  Req.  Adam.  D.P.  36.  1.  67.- V.  ci-dessus 
Acte  de  comm. 

1 3.-1"  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  notaire  ne  peut 
eire  considère  comme  commerçant,  ni  déclaré  en  fail- 
lite, par  le  molifqu'il  se  liv  re  à  des  négociations  d'effet" 
si  l'émission  de  ses  billets  n'a  été  faite  que  pour  en  ap"-^ 
pliquer  les  fonds  a  ses  propres  besoins ,  en  dehors  3e 
toute  habitude  de  commerce.— SOjuill.  1839.  Aii.  Lan- 
çon. D.P.  40.  2. 104.-V.  .4cte  de  èomm. 

2»  On  ne  saurait  induire  contre  un  notaire  la  qualilé 
de  commerçant,  de  ce  que  plusieurs  jugements  par  dé- 
faut, prononçant  la  contrainte  par  corps,  onl  été  ren- 
dus contre  lui  par  le  tribunal  de  commerce,  sans  qu'il 
en  ait  décliné  lajuridiclion.— Même  arrêt. 

14.-1»  Un  receveur  des  finances  peut  élre  réputé 
commerçant  et  en  laiUile.s'il  a  fait  habituellf ment  des 
actes  de  commerce.— 3  juill.  1837.  Req.  Juiilcrd  D  P 
57.  1 .  594.  '    * 

2»  Un  maître  de  pension  ne  peut,  pour  ce  seul  fait 
être  considéré  comme  commerçant.— 16  janvier  I833' 
Pans.  Ribourt.  D.P.  55.  2.  88.-23  nov.  1827    Cr    c' 
Ruault.  D.P.  28.  1.  3I.-I6  déc.  1836.  Paris.  Giberll 
JJ.l .  j7.  2.  9o.— V.  Actes  de  commerce,  n.  72  et  suiv 

3»  Un  pharmacien  n'est  pas  commerçant  (V.  toutefois 
Acte  de  commerce,  n.  71  ;  et,  par  suite,  le  notaire  qui 
reçoit  le  contrat  de  mariage  d'un  pharmacien  n'en  pas 
tenu  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  67  C 
comm. 

En  tout  cas,  le  notaire  devrait,  en  raison  de  sa  bonne 
foi,  échapper  à  l'amende.— 19  fév.  1836.  Montpellier. 
Leslaud.  D.P.  37.  2.  64.-2  mars  1837.  Tribunal  de  Cus- 
sel.  Chacot.  37.  3.  146. 

4»  Une  sage-femme  ne  peut  être  réputée  commerçante 
par  cela  qu'elle  reçoit  des  pensionnaires  auxquelles  elle 
donne  les  soins  de  son  élat,  si  le  nombre  n'en  esl  pas 

tel  qu'on  doive  la  considérer  comme  commerçanle 15 

avril  1857.  Paris.  Lethuillier.  D.P.  58.  2.  190.^ V.  Acte 
de  comm. 

17.— Ceux  qui  exercent  la  profession  de  courtier 
doivent,  de  même  que  les  commissionnaires,  être  ré- 
putés commerçants.— 29  janv.  1839.  Rennes.  Souet. 
D.P.  39.  2.  120.— \.  Commissionnaire  et  Courtier. 

23.— Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  sont  com- 
merçanis,  et,  comme  tels,  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce,  pour  loutes  les  contestations  relatives  aur 
engagements  qu'ils  ont  contractés  en  celte  qualité  — 
17  déc.  1840.  Poitiers.  Béchet.  D.P.  41.  2.  60.-- V.  D.G. 
Acte  de  comm.,  n.  138. 

42.— 1»  Un  maitre  de  postes  doit  être  considéré  comine 
négociant.— En  conséquence,  dans  le  cas  où  il  aurait 
payé  des  intérêts  au-dessus  de  S  pour  100,  il  n'eslpas 
remboursable  pour  cet  excédant.- 28  aoiil  1833.  Bpr- 
deaux.  Dolézac.  D.P.  36.  2.  102.— V.  Acte  de  comm, 

2»  L'arrêt  qui  déclare  qu'un  individu ,  en  sa  qualité 
de  maitre  de  poste  et  d'associé  dans  une  entreprise  de 
diligences,  est  commerçant,  renferme  une  décision,  ea 
fait,  qui  ne  tombe  pas  sous  la  censure  de  la  Cour  su- 
prême.—6  juillet  1836.  Req.  Dotézae.  D.P.  36.  1.407. 
31.— L'appréciation  des  acies  habituels  de  commerce 
d'où  peut  s'induire  la  qualilé  de  commerçant  est  dans 
le  domaine  souverain  des  cours  roya!es.—27  avril  1841. 
Req.  Toulouse.  Eymar.  D.P.  41.  I.  2 1 9.- V. l'arrêt  qui 
précède. 
43. — V.  ci-dessus  Acle  de  comm.,  n,  108. 
45.— V.  cependant  ci-dessus  Acte  de  comm.,  n.  96. 
52. — Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  ne  suffit  pas,  pour 
être  répulé  commerçant,  de  se  qualifier  tel;  il  faut  ea 
outre  en  exercer  réellement  la  profession  :  en  consé- 
quence, celui  qui ,  dans  son  contrat  de  mariage  et  dans 
l'aele  de  célébration  devant  l'officier  de  l'étal  civil,  a 
pris  la  qualification  de  commerçant,  qui  a  reçu  cette 
qualité  de  sa  femme,  dans  la  procédure  dirigée  contre 
lui  à  fin  de  séparation  de  biens,  ne  doit  pas  cependant 
être  considéré  comme  conimerçanl,  lorsqu'il  est  con- 
stant que  jamais  il  n'a  payé  de  patente,  qu'il  n'a  jamais 
été  prononcé  conlre  lui  de  condamnation  en  qualité  de 
négociant,  et  que  les  spéculations  auxquelles  il  s'est 
livré  ne  sont  point  classées,  par  la  loi,  au  nombre  des 
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COMMISSAIRE  DE  POLICE. 
.rt«  d»  rom»er«.-10  m.r.  1S39.  (>rl*.n5.  Bruère. 

Tbjrrrif.  DP.  M.  1.  Si 

g  S.-Df  la  ^n»»"  warffcanJf  publiquf- 

„„on  *rnle  dr  .on  m.r,    m»  •  Y^lTe,.  Toulouse. 
lenirnl  dr  rt  dernier.--';  a<r.  iw-        I 
B'injrd.  D  r.  ••• '• '-"■        .        uriip  cl  résulter  dfs 
>.  ,;.  oo„.en.™jn.  ru      .«  '».'it,;^^l,.',î*,e  j„  „ 

^%'n^.'o^d.:p:"«on";!or'rc^  sans  opposition  d. 
**ïïr|M -^•"^^■.^^'*on.r.iremenl  à  U  doc.rine  de  Va- 
râlions  de  son  eommeree.— 27  a»ru  i»4..        i 

'°ï'^,^?;:::;:;'-n!^è*;p;;.À:^-dans  <■- so^on...  so- 

eiéT*  commercale  des  (mmeubles  qui  onl  eU   neq^  * 

^  ""%'V;:^;:r%;!:r;  ^r^^s^l^eu^ll^'n^al^t 
comme  »^'"<:''«'  °  "T\ ',"  ,„,or  1  élablissimeiU  com- 
*'""e,',l'';;!,i  îsrE-l'd'Ta  seeonde  soeitlé,  e.  que 
ruî^ulvsrfiiiauVucliusu  du  mar,  sans  opposi- 

"T-U  Ke'uisant  un  co".n."ee  avec  so^  mari 
con»*queneos  de  cel  encapemenl  qu  aillant  que 
„::?;.:.r;aVdi..nne  de  che«^,  ou  mulets  qui  OM^^ 

rtl  autrement  si  cet  ennaiiement  a  HC  loniracie  pai 

"  RlTun  U-'î  ;» '''et",u"nd"iry  a  doute  sur  le  point  de 
„?o"ir"si  e'n?arf  e'^^t  a'ùberKisJ  ou  simplenient  ca  -are- 

"«,  il  faut  s'en,  tenir  a  1«  <-»"J>»"i'»Vl.9 
— lôtev.  »M0.  CiY.  r.  llodier.  D.P.  *0.  l.iiv- 

^  X.-()bligaliont  impntin  aux  rummenanls. 


C0MMIS>AIRES-PRISELB9.  8  I' 


«19  -De  ce  nu  un  arrêt  a  déclaré  que,  par  une  Irans 
«  ion  paTsée%î,lre  un  associé  et  des  R^":"V4?„,'';,  I 
"Ir-  .<  aient  été  dispensé,  de  rcçomniencer  des  inyen 

r^^int^n^l^tteTaX'arr;  llclJ'd^^Vô 

îi,er>  ï  a  î  ™  ocie'  le  droit  de  procéder  i.  re.amcn  j  , 
«.Sptes  annuels  qui  lui  seraien,  Pr/'"".'^'  P^^'"  «^- 

d-ùn  tiers  comme  l.;rsqi;  il  .«U  dans  son  Propre  '"U^ 

réi  est  tenu  de  ionsii!ii'-f  l'opération  sur  ses  renistr.  s. 

SDériàr.  t^ .  nt      le  silence  des  li>res    de   commerce 

rSiï^^^CXSc^n^utjJ^lve 

^-,';;!;:;^^;:i:-rdri;"sr:;;::ur:^str;:r  s 

Src^nlèstation,  é>re  (née  par  les  f"l;"2J"Ve.    IW3 
les  prix rouranlslournis par  le  mandanl.-'M  dt..  1833. 

"7.U -Tim"  ularT;;.'i'"-li.res  de  commerce  ne  peu. 
«e%,|!;,sé;.  que  par  le,  tiers,  «  nnllenienl  paMes 
oarties  qui  ont  t.-nuces  li^res  enlre  elles.-?  mars  1W7. 
Beq.  Lachelin.  D.P.  57.  t.  W9. 


.,*;;rhrse-"-i^s:rK:°i-.;{f£: 

Hèr'ssa'^s    d'après  l'.ûs  de  ladminislr.Uon  de  cba- 

''•'^■i'tior'Sion  de,  commissaire,  de  police  a  été 
.lei.uissuciessi>ement  modili.  e  par  la  loi  du  19  >end. 
anT  art!  tO  e,  M;  par  le  Co^^- d"»  l''"'"- '7,^"^; 
,rl  is  «  3*;  par  la  Lonstilulion  de  l  an  8,  arl.  41 ,  el 

••"I  l!  ir.'i'tf  rtdu,"dans"ces'deîniéres  années,  un 
iri^Trand  nombre  d  ordonnances  portant  créalion  de 
commi-sairde  police  dans  diurses  localités.  Inutile 
d^li^iiKC    la  longue  el  (aslidieuse  enumera  lon. 

5 -Les  fondions  des  commissaires  de  police  sont 
de  d7ursorles-  fondions  admi,.Ulralivf,  et  fone  ion. 
de  twù-rjuJ.c.u.rc.  Us  sont  en  outre  olUciers  du  rai- 
mslére  puidic  prés  des  Iribunaui  de  simple  Po'":»-  „„^ 

6  -Le»  fonctions  administratives  de  ces  agents  sonl 
exposée    au.  mois  Allroupemenl,  AutonlemunicipaU 

7  -  Ils  ne  sonl,  eu  ce  qui  concerne  la  po  iii.  luum 
cipile,  que  les  déléguésdu  pouvoir  munic.pal.-l..  dec. 

•T-^^n  né  in.rfppa^t'icm  pî;  df  prendre  des  arrêtés 
ou  de  taire  des  proYlamaliotls  pour  l'eieculion  des  lois 

^■';i'i.';:''d"i'4'- cïir'deux  dasses  leurs  tondions  de  po- 
lice ludiîiare;  les  unes  leur  sont  attribuées  directe^ 
ment  "lès  autres  en  quailé  d'auxiliaires  du  procureur 

''"lo"- Comme  o/Rcirii  de  police  judiciaire,  ils  sont 

iriijf^ïii^i^u^.^"'»---:"-'^- 

"'iV-Le's'commssaircs  de  police  remplissent  leurs 

„  rJde'^pobcè,  il  es't  pourvu  à  J»"  'jmplaçemeu^de 
la  manière  indiquée  par  les  arl.  13  el  U  t.  m»l.  crim. 

~»:-^€ons'idtés  comme  agents  de  ;;^„f™«;f![^^"'Ji: 
^•'i;;:^.y;s'^i^^"'^rr:;::mémen..ivemenl^ 

iplifiSlifi 

mmSÊÉm 

i::vi;ï;^''.:;^'^f  ssr^pr^fie  du  «ns,.. 

d'EUl ,  d.!,n;  la  forme  voulue  par  les  art.  479,  483  d  s. 
•^-.T-La  mieslion  de  savoir  si  les  commissaires  de 

Uépules.  Uenou.  DP.  40.  3.  ol- 


COMMISSIOS  C0MM1SSI0X>A1BE.  mr.  i". 

n-aRissent  que  comme  experts  el  a  charge  de  scrmeol. 

"•i"v','re'st''apH'é  plus  de  deux  eommissaires-priseurs 

et  que   es  paîries  ne  s'accordent  pas  *>" ''.<■  "SiV  l' 

de3x  oui  dSivent  opérer,  l'""«';/-»' ^^ré  mafàlT- 
«p  re-lent  non  pas  au  moyen  d  un  réfère,  mais  a  i  » 
miabrè     entre  e"ix,  d'après  de,  r*„les  admises.- V. 

07»1:  \-  ^,^t  ""a  dër-objets  que  les  commi.saires-pn- 
«ursne  peuvent  mettre  en  vente  qu  après  avoir  pre- 

pUc",  produits'^de  pharmacie,  de-  Uenon,  p.  oM 
el  sii». 


^■iiV  a  des  .>bje.,.|n^l  r.  peu^mmemd^ertr^ 
mrùx''oi'  e-o'Jalérie'rirm-efde  l'Etat,  le,  ,a,es 
"^;^ri^:^-j:;m;S;saire,-priseur,  ont  Us  ^ibutio^ 
pour  la  vente  du  mobilier  -•'PP""''""' J^,' '''^V 

lendVas  auromLines  limitrophes  du  cherheub.«. 

,u"el  es  en  soient  considérées  comme  '''*,'»"''""'«> 
2"  janv.  1841.  Angers.  Commiss.-pri-.eurs  du  Mans.  D.P. 

*'celtl''difriculté,  jointe  à  toutes  celles  que  les  atttibu^ 
liom  des  cimLsViires-priseurs ,  Cl  leur  concou     avee 

seurra»  monJenl  ou   ladjudicaiion  <■*' ,  P.^""""*  ' 

ou  ne  seraient-  admis  que  les  deux  premiers  adjudi 
"i:f^r,e  commissaire-prisenr  sapmoi.  que  radju- 

dicalion  vient  d'être  ff.'-,,»'' P^^tre  "  n.  i  s^ipose  une 
^?!:nî;é?e'::^ilc^.t^?'al!S,tJ;fe^l"c;!.'doi.co,.- 

^TÎl':vs;'î!à:';e;,;oS^di:-^lomu'i.n'apas 


TABLE    gOMMAlnK. 

Marihnnde  publique.  7». 
Mm.'.  7. 
Minorité.  5. 
Notaire.  IS,  s. 
Nullité  relative.  M». 
l'atenle.  ,VJ,  ,. 
fensionnal.  U. 
Pharmacien.  U,  î",  ,. 
Heceveur.  14. 
Registre.  U9. 
Sjge-femme.  14,*». 
Travaux  publics.  35. 

Ct)MML>i.— V.  Corop.l.  comra..  Mandat,  Privilège. 

COMMISSAinF,  DE  PtlI.ICK.- 1.— Agent  du  pou- 
yoir  exéiuiif  piirlirulierement  chargé  de  veiller  au 
uiainlien  de  l'ordre  publie. 


Acleur.  .1. 
A»ocié.  42. 
Aulnrisalion.  79. 
<;hose  Jugée.  IS. 
Courtur.  17. 

Entrepreneur.  ÎS. 

Faillit-.  13,  ^ 

Femme.  .13,  ». 

Intenlaire   119,  s. 

Livre  de  rominerre.  119. 

Maître  de  (ii-nsion.  1 1. 

Maître  de  poste.  41,  s 


rOMMlSSAlUES-l'UlSElKS. 
.  I.,  _  /nililulion  cl  m.mi<i.il.«n  Je.  co.nmilfairft- 
'       ■  pi  ùrui». 

9  _  |o  Par  délibération  du  -20  août  1833,  Inchambrc 

-llVion    U.iHUoI  <iii  lommujnirf-pruftii,  p.  09. 

•il  L.  ;,on^i  "lion  est  précédée  d^un  examen  cl  de 
remeign^Mits  confiés  a'i.i  chambre  de  disciphne.- 

""ï:i:,i;i^s  charges  de  commissaires-pt^iseurs  t^Tcnl 
donner  a  beu  des  Iraiiés  par  »"'l;-  '^  '"  '»<="'"•  ^^  P'' 

avril  (»i5- 

g  3.—  Allribuliont  dti  commiitairespriieuri. 
U  _  lo  Les  commisfaites-priscurs  peiivenl  '"iff  "l.';* 
prisées  hors  de  leur  arronJiss,  ment  i  mm*  alorj  ils 


lieu,  si  elle  a  P^^^bje' çle    j-tre  a 'pr.uer  P     ^^^  ^^^^ 
mérite  de  lacle  »''y>'°;??"'''J^,'g'aoùl  1837.  t)rd.  cons. 

yÊ;!Œïïaî;^'?=^H'^''- ""■"■' 

^«<^V:SS?s^j;;3jf^^je^isd.raveç 

'mlis'blen  s^;  la  t.>Uûlé"des  émoluments  aV.ribués  aux 
oITiciers  qui  onl  opère. 

g  3  _  Discipline  des  eommis$aire$-prit()uri. 

2,._I.a  chambre   de  '>i^l»j;<^,»  .t^/^jiîll^'^t^S" 

-0^:;ièta^unSûeunr»UM^;^S; 
^'î^£E"^^ls  dîil^oUtlcV-nalogie.  suivi, 

dans  les  déparlcmonls. 

COnilSSABlAT  DE  LA  MARINE.  -  V.  Manne 

p?,menl  des  commissariats  de  police. 
COMMISSION  -  COMMISSIONNAIRE 


...f    ,„  L  Commimonnoirc,  povr  le>  opéi-aliont 
"■^  ■  coinmcrci'ole». 

8.  _  ,0  La  commission  peut  drc^onnée_^«C»:; 

^'rrtrr%^tKéSoné„.,^p^r^^- 

J-SassS'ï^^ftîfSÏ- 
de  son  comnurci'  C.  c'^-.*°;;„j"?,',i,, ,,,;.„  soil  rem 
40  La  commission  peut  *.'J«  ^''V  „'éme  nlrepris, 
plie,  par  pl"*.c"<?'""'",  fl?  "^'2  C.  con.m.  Si). 
Lu  par  une  société  (t.  f'-Xdrê  faite  par  une  socié 

.^;i^i;;^'rs?ù^3S^>i^.---: 


-      COMMISSION-COMMISSIONNAIRE,  art.  {". 

«olleclif  et  en  commaniiite ,  et  non  les  sociétés  ano- 
nymes ,  qui  n'ont  pas  de  raison  sociale.  Mais  ce  doute 
n'est  pas  londé.  La  société  anonyme  convient  peu  aux 
«ommissionnaires  ;  c'est  ce  qui  explique  pourquoi 
l'art.  91  n'a  point  parlé  de  ce  genre  de  société.  Mais  ce 
silence  n'est  point  une  exclusion.  —  Croissant ,  eod., 
p.  5. 

^s.  —  Conlrd,  Croissant,  p.  23.  Cet  auteur  pense 
qu'aucun  motif  d'urgence  ne  saurait  imposer  à  un 
commissionnaire  l'obligation  d'accepter  malgré  lui  une 
commission,  nul  contrat  ne  pourant  exister  sans  la  vo- 
lonté réciproque  des  parties. 

35.— Le  commettant  n'est  pas  tenu,  quand  l'affaire  n'a 
,^as  réussi,  de  paver  en  entier  le  droit  de  commission  con- 
^■enu ,  mais  seulement  un  salaire  proportionné  aux  dé- 
marclics  faites  dans  son  intérêt  parle  commissionnaire, 
indépendamment  d'ailleurs  des  avances  et  frais  qui  peu- 
vent être  dus  à  celui-ci.  Il  serait  injuste  d'exiger,  pour 
une  opération  qui  n'a  pas  eu  lieu,  ce  qui  était  promis 
pour  le  cas  oii  elle  serait  effectuée,  —  Croissant,  p.  57. 
45. —  |o  La  lettre  écrite  par  le  commettant  à  un  tierg^ 
et  contenant  l'approbation  des  actes  dans  lesquels  le 
commissionnaire  a  excédé  son  mandat,  ne  peut  être  in- 
voquée par  celui-ci  comme  une  ratification  suffisante 
ie  ces  actes.  — 4aTriH83I.C.  cas».— V.  D.G.  Mandat, 
n.  309. 

S"  Le  commissionnaire  qui  a  négligé  de  se  faire  payer 
de  ses  frais  et  BTances  par  un  tiers  qui  lui  avait  été  in- 
diqué h  cet  effet,  ne  peut,  en  cas  de  déconfiture  ulté- 
rieure de  ne  tiers,  réclamer  ces  frais  du  commettant 
loi-méme.  —  V.  1).G.  Mandat,  n.  39S. 

M.— L'expression  cummùsionnairc ,  employée  dans 
l'art.  95,  a  un  sens  démonstratif  et  non  limitatif;  le 
privilège  que  cet  article  confère  peut  exister  en  faveur 
de  tout  autre  bailleur  de  fonds  qui  se  trouve  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  commissionnaire.  —  U  déc 
183.S.  Nancy.  Uoulet.  D.P.  39.  3.  2. 

5i>.  —  4o  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  privilège 
♦tabli  par  l'art.  93  C.  comm.  s'étend  à  toutes  les  sommes 
et  valeurs  quelconques  qui  sortent  des  mains  du  com- 
missionnaire pour  profiter  au  commettant ,  et .  par 
oietnple,  à  des  opération»  de  banque.- 29  nov.  t838. 
ttouen.  Sarran.  D.P.  59.  3.  65. 

2»  Jugé  encore  que  le  privilège  accordé  par  l'art.  93 
(,.  comm.  au  commissionnaire  ne  s'applique  pas  seule- 
ment aux  avances  faite»  par  lui ,  en  sa  qualité  de  com- 
raissionnaire ,  sur  les  marchandises  qui  lui  ont  été  expé- 
diées; il  s  étend  également  aux  sommes  qui  lui  étaient 
(lues  antérieurement  pour  avances  faites  sur  d'autres 
«ibjcts.  —  28  janr.  1839.  Curdeaux.  Bureau.  D.H.  39. 

30  Cuntrà.  Persil,  p.  9^0.  Il  soutient  que,  d'après 
'p  l"n>es  mêmes  de  l'art.  93  et  les  principes  généraux 
uu  droit,  le  commissionnaire  n'a  de  privilège  qu'à  raison 
des  avances  faites  pour  les  marchandises  expédiées  ,  et 
Hu'il  n'est,  a  raison  de  ses  avances  antérieures,  qu'un 
simple  créancier  ordinaire. 

4»  Jugé  aussi  que  le  privilège  de  l'art.  93  C.  comm. 
«si  spécial,  en  ce  sens  que  les  avances  doivent  être  faites 
par  If  commissionnaire  en  vue  des  marchandises  allon- 
aues,  et  sous  la  foi  de  cette  garantie. 

...En  conséquence,  le  commissionnaire  qui  échange  le 
connaissement  sur  la  remise  duquel  il  a  fait  des  avances 
avec  un  connaissement  d'autres  marchandises,  postè- 
riinir  a  ses  avances,  perd  son  privilège  sur  les  nrc- 
laiéres  marchandises,  et  ne  peut,  quant  aux  dernières 
ftre  préféré  à  l'expéditeur.  —  29  nov.  1838.  Rouen. 
*trran.  D.P.  39.  2.  65. 

58.  —  11  y  a  lien  au  privilège  accordé  par  l'art.  93 
pour  les  avances  faites,  même  sans  l'ordre  du  commel- 
unl  et  qu'il  a  refusé  de  ratifier,  si  ces  avances  étaient 
««cessaires  et  lui  out  profilé.  —  Croissant,  p.  li. 
1  "•,",''.';!".'  5"','  ''''  '""ine  foi,  et  dans  l'ignorance  de 
1  mso  vabihle  du  failli,  devient  tonsignalaire  de  la  mar- 
chandise expédiée  par  ce  dernier,  peut  invoquer  à  son 
profit  les  droits  et  privilèges  établis  par  l'art.  93  C 
u!p."s9~2^Î*I"''  '*^*'  ""'■'''^^"''-  Sï"*"  Bureau. 

70.  —  Le  tiers  qui  a  fait  à  l'acheteur  de  marchandises 
^"."'"''f *.*""*  !'  condition  que  ce  serait  pour  son 
compte  e  a  sa  disposition  que  le  commissionnaire 
charge  de  les  recevoir  les  détiendrait ,  acquiert  pour  ces 
avances  le  privilège  de  l'art.  93  C.  comm  ,  même  vis-à- 
vis  du  vendeur,  qui,  d  ailleurs,  a  été  instruit  de  ces  con- 
ventions avant  de  faire  l'envoi. 

Et  spécialement,  celui  qui  a  fuit  à  un  acheteur  de 
m^rchiindises  une  avance  de  fonds  employés  à  l'acquit- 
'?„""",''""''  ''"i"'  ''"  f'»  de  ces  marchandises ,  avec 
cpnveniiou  entre  lui  et  I  acheteur  qu'elles  seraient  eon- 
I  ,n  ,  L  t'".  ™°""";S'"n"aire  chargé  par  le  bailleur  do 
tonds  de  les  recevoir  pour  son  compie,  et  de  les  ex- 
pédier même  a  une  de  ses  maisons  de*^  commerce  a  "- 

faUs"  ei'  1?T  ''"  '•"''"'"•;  '••"*  connaissements  seraient 
Jits ,  cl  qui  ne  remettrait  les  marchandises  que  contre 
le  remboursement  des  avances  cfleetuées  a  sur  ces 
inarchandiscs,  et  a  raison  desdites  avance/,  le  privdége 
•lu  commissionnaire  établi  par  l'art.  93  C   comm     tant 

tlërs'uuHe"  n.'.'u"  '"  '""'^"'  "'-'■'''"  m"  g  "in^'Z 
l'enco,  ïr  •  du  ,on  '"'"'  ""  "'"I'""  '  ^l  cela  même  à 
t  incontre  du  vendeur  non  entièrement  pavé  leuuel  no 
«.eut  revendiquer  le  privilège  de  l'art.  2102:  n  4T  civ 
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71-74.  —  Jugé  néanmoins,  conformément  à  l'arrèl 
d  Aix ,  que  le  privilège  accorde  par  l'art.  93  C.  comm.  au 
commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur  des  marchan- 
dises qui  lui  étaient  expédiées,  peut  être  réclamé  par 
celui  qui,  sans  être  destinataire  primilil,  a  fait  des 
avances  sur  la  remise  d"iin  connaissement  à  ordre  en- 
dosse a  son  profit  par  racheteur.-3l  juillet  1833.  Paris. 
nT^,o  »•  ^:^-  ^-  ^-  ^^-"-^  ■""•  ""**•  ï^oucn.  Sarran. 

60.  —  Le  privilège  établi  par  l'art.  93  C.  comm.  doit 
etro  accorde  au  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances 
pour  l'achat  de  marchandises  à  lui  expédiées  par  ses 
commettants,  et  destinées  à  être  vendues  au-delà  des 
mers,  alors  mémo  :  )■>  qu'au  lieu  d'avoir  été  expédiées 
au  commissionnaire  d'une  autre  place  ^première  con- 
dition exigée  par  l'art.  95; ,  les  marchandises  auraient 
ete  achetées  dans  la  ville  même  habitée  par  le  commis- 
f^iaife  et  les  commeltants,  mais  auraient  toutefois 
été  chargées  sur  un  navire  appartenant  au  commis- 
sionnaire ,  sans  êire  entrées  dans  les  magasins  des  com- 
mettants; —  2»  qu'au  lieu  d'être  à  la  disposition  du 
commissionnaire,  dans  sesmojafimou  dans  un  dipat 
(seconde  condition  exigée),  ces  mêmes  m.irchandiscs 
se  trouveraient  dans  le  navire  du  commissionnaire,  à 
la  disposition  du  capitaine,  son  représentant  ;  — 3"  enfin 
qu'au  lieu  d'avoir  reçu  mandai  de  les  vendre  pour  lé 
compte  doses  commcllanlsftroisième  condition  exigéci 
le  commissionnaire  n'aurait  été  chargé  que  de  les  faire 
armera  leur  destination,  pour  y  être  vendues  par  les 
commettants  eux-mêmes,  mais  sojs  la  surveil'ance  du 
capitaine  de  navire,  son  propre  mandataire 
L'art.  97  j   '     •-_.       .. 


— . ..  ...,,  en  parlant  de  marchandises  expédiées  d'une 

autre  place,  pour  élre  vendues  pour  le  compie  d'un 
oommrllajit.en  démonstratif,  et  non  limitatif.— 16  déc 
1853.  Req.  Villeneuve.  D.P.  3S.  1. 90. 

8t.  —  Conf.  —  29  nov.  1838.  Rouen.  Sarran.  D  P 
39.  2.  65. 

82.  —  Jugé  de  même  que  le  consignntaire  a  un  pri- 
vilège sur  le  prix  des  marchandises  consignées,  alors 
même  qu'il  n^a  pas  reçu  du  commettant,  en  termes 
exprès,  le  mandat  de  les  vendre;  ce  mandai  est  in- 
hérent au  contrat  de  consignation  :  le  consignataire 
peut  l'exercer  par  lui  même,  ou  en  abandonner  l'exer- 
cice au  commettant,  sans  perdre  son  droit  de  privilège 
— 14  déc.  1838. Nancy.  Boulet-Leblanc.  D.P.  39.  2.  2: 

86-87.  —  10  Jugé,  dans  le  sens  de  la  Cour  de 
Douai ,  que  les  règles  du  droit  civil  relatives  au  nantis- 
sement ne  sont  applicables  aux  matières  de  commerce 
que  dans  le  cas  spécial  prévu  par  l'art.  95  C.  comm.  En 
conséquence,  la  consignation  de  marchandises  faite  en 
vertu  de  l'art.  95  du  même  Code  est  valable,  indépen- 
damment de  tout  acte  écrit.  —  U  déc.  1838.  Nancv 
Boulet.  D.P.  39.  2.  2.  '' 

La  dernière  p.irtie  de  cette  proposition  nous  semble 
condamnée  par  la  lettre  de  l'arl.  93. 

20  Jugé  que  de  simples  bordereaux  d'expédition  qui 
s  appliquent  à  un  ensemble  de  marchandises  destinées  à 
diverses  personnes,  sur  divers  points  déroute,  et  qui, 
le  plus  souvent,  contiennent  des  désignations  incer- 
taines ou  équivoques ,  ne  sauraient  tenir  lieu  de  la  lettre 
de  voiture  en  bonne  forme,  exigée  par  l'art.  93  C.  comm., 
pour  attribuer  au  destinataire  le  privilège  conféré  par 
cet  article.  —  26  juillet  1839.  Lyon.  Gandolphi.  D.  P. 
39.  2.  276. 

93.  —  Le  consignataire,  dans  le  cas  de  faillite  de  l'ex- 
péditeur, a  pu  se  rembourser  de  ses  avances  et  par  com- 
pensation sur  leprix  de  la  vente  par  lui  faite  des  marchan- 
dises non  revendiquées,  sans  que  les  syndics  soient  fon- 
dés à  prétendre  que  partie  des  avances  aurait  dii  être 
supportée  par  les  marchandises  revendiquées.— 6juin 
1838.  Amiens.  Boulanger.  D.P.  39.  2.  48. 
103-104.  —  Conf.,  Croissant,  p.  68. 
1»  La  convention  entre  un  commettant  et  un  com- 
inissionnaire ,  portant  que  les  marchandises  emmaga- 
sinées seront  spécialement  affectées  au  remboursement 
des  avances  du  commissionnaire,  doit,  alors  qu'il  n'y  a 
point  de  créanciers  en  cause,  être  exécutée  par  le 
commettant,  encore  bien  que  le  commissionnaire  ne  se 
trouverait  pas  dans  les  conditions  de  l'art.  93  C.  comm., 
et  qu'il  n'aurait  point  observé  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  95  du  même  Code. 

Et,  dans  ce  cas,  l'héritier  bénèiiciaire  du  com- 
mettant ne  peut  être  considéré  comme  représentant  les 
créanciers  de  la  succession,  et  venir,  à  ce  titre,  se  pré- 
valoir des  dispositions  des  art.  93  et  93  pour  reluser 
d'exécuter  la  convention.— 51  août  1836.  Paris.  Artault. 
D.P.  37.  2.  7. 

2»  Les  commissionnaires  qui  font  des  avances  aux 
planteurs  de  la  Guiane  n'ont,  aux  termes  de  l'art.  117 
C.  comm.  de  cette  colonie,  privilège  sur  les  récoltes, 
que  pour  l'année  pour  laquelle  les  avances  ont  été 
(ailes;  s'ils  ne  sont  pas  remboursés  entièrement  sur  ces 
produits,ils  renlrenl,  pour  le  surplus  de  leurs  créances, 
dans  les  termes  du  droit  commun.— 8  lèvr.  1837.  Civ.  c. 
Le  trésorier  de  Guiane.  D.P.  37.  1.  246. 
H7-H8. — V.  néanmoins  infni,  n.  363. 
133.  —  io  II  n'est  pas  besoin  d'un  acte  d'huissier  pour 
mettre  le  commissionnaire  en  demeure  de  verser,  aux 
mains  du  commettant,  les  sommes  qu'il  a  touchées 
pour  lui.  Celle  mise  en  demeure  peut  être  sulfisamment 
établie  par  la  correspondance  des  parties. — 15  mars 
183I.C.  cass. 

2o  Les  intérêts  des  sommes  qu'un  commissionnaire  a 
reçues  pour  sou  commettant ,  el  qu'il  a  employées  à 
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140.  — Conf.,  Croissant,  p.  16. 

143.  —  Un  commissionnaire  peut  adresser  !,  cnn 
commettant  de.  marchandises  qu  îl  pos.èdreî  oui  snn^ 
de  même  qualité  que  celles  qu'il  est*^  chargé  d'acleleî 
Mais  alors  il  n'est  pas  du  de  droits  de  commission  U 
commissionnaire  n'étant,  dans  cette  bypoUièse  an'un 
véritable  vendeur,  et  n'étant  pas  fondé  dès  lors  11  de 
mander  le  prix  de  soins  qu'il  n'a  pas  eus  et  de  risnue; 
qu'il  n'a  pas  courus.-Crnissanl,  p.  49  ^  '^' 

«ht™"  T   •'  ""  ^"'■Pl'".  D-G-  Effets  de  commerce    les 
observations  sur  l'art.  115  C.  comm.  """'-fce,  les 

^^,l-?-~.'^"''>^'n>"''>"naires  pour  la  transports. 
pubU^ÙV.!'  ^'""/'«"^"'■"'«  J<!igences  el  voLJ^i 

175. —  lo....  Soit  en  çç  qipj!    ne  peuvent  exi"cr  d'au- 

TronPo'i'.  Tl''"'  '""'""'*  dans^eurs  anùSncesf- 
"jplong,  du  Louage,  t.  5,  p.  133. 

2»  Il  en  est  cependant  qui  n'ont  pas  de  service  rèiru 
PrTx'débl.iu''s"''H'1r'  T'"".^""  ''"^  semwèet  à?es 
eod^^.  133,  134.  "  ''^  «"nsports.-Troplong, 

i»,^r£°V'  ^^  "o'D'ii.f'nl  entrepreneurs  publics  lorsque 
nor  s^7  à  se^r^^'^i?  '"  '"''""  habituellement  de  tran"! 
ports  et  a  se  charger  d'entreprise  de  voiiiiraue  et  au'ils 

-iXlontTSIl!"  P""''"—  ^^  ;C.'ciV!',r8.i': 
40  Lorsque  les  transports  s'effectuent  par  enlrevrise 

e  rerr"men  'h'*'-''"  '"'."'"'  ^"""e  échllle!  soit^u'^f; 
se  niifermenl  dans  un  horizon  borné,  ils  constiuieiù 
une  entreprise  commerciale.  liors  ce  cas ,1e  irai  'nor 
des  personnes  et  des  choses  est  un  contrat  de  loK 
lï  ^T^'""  ,""  ""foil  civil.  Tels  sont  les  Iransnorl? 
elfectués  par  le»  fermiers  ou  tous  autres  charrelieî"-^ 
Cet  e  distinction  a  de  l'imporU.nce  quant  à  Udur"  5^ 
l'action  coBtre  le  voiturier,  en  cas  de  perte  ou  d"avari^ 
long?  p.*"»?,?;,!"'  """  *'*  """^^^  '^^  •  ">f^l-^'op. 

J»' Dans  'tout 'transport  pour  le  compte  d'autrui 
on  rencontre  une  obligation  de  faire  qu  conslilie  lo 
louage  de  services.  --  &ais  ne  peut-on  pas  dire  égale- 
ment que,  dans  la  plupart  des  cas,  il  y  a  aussi  louaL 
ave/.\°f'i  "  '""•  "'Çling^cr  :  sùppLons  qié  voS 
T/L  J^^■'"'  ^o"""er  de  transporter  des  balloLs 
de  marchandises  en  un  lieu  désigne;  dans  ce  cas  ni 
la  charrette  ni  les  chevaux  ne  v^ous  sonT  loué?,  cSi 
vous  n'avez  pas  entendu  vous  en  procurer  l'usage  ou 
la  jouissance.  Le  voiturier  peut  employer  telle  aulre 
charrette  ou  tels  autres  chevaV  qu  ilïui^plaira  n,,»"'™ 
qu  II  effectue  le  transport  sans  accidenls.ct  dans  sdéU 
fixé,  vous  n'avei  rien  à  dire. 

„„f.*'5'^  si  vous  avez  retenu  une  place  dans  une  dih- 
gcnce,dans  la  malle-poste  ou  dans  un  bateau  à  vapeur 
ccttep  ace  vous  est  louée;  vous  aveî  droità  tout  1  isara 
qui  est  compatible  avec  ce  genre  de  choses  pendam 
tout  le  trajet,  sans  que  personne  puisse  l'occuoerà 
votre  détriment.  -  Donc,  Jans  ce  cas,  à  cèle  du  louagï 
de  service,  se  trouve  un  louage  de  choses.-TroplonT 
p.  142,  143.  '      ^  ' 

r  '*,'•  — t>"e., opinion  de  Dalloz  est  également  pro- 
fessée par  Persil,  p.  177.  -ucu.  ifro 

K  **^'^'l'^*l''",r"'î  de  voitnre  sont  soumises  au  lim- 
f'C-Merhn,  Q-D- Leltres  de  voitures.-V.,  au  surplus, 
D.0. 1  lUibre,  n.  t70,  et  Persil,  p.  156  et  suiv. 

18».—  lo  11  en  serait  autrement  dans  le  ca»  d'uli« 
convenlion  de  transport  purement  civile;  dans  ce  cas 
la  preuve  de  la  remise  de  la  chose  est  régie  par  la 
droit  commun.  On  a  voulu  induire  une  opinion  con- 
traire de    la  combinaison  des    art.    1782  et   1950  C 
civ.  Mais   il   faut  remarquer  que  lorsque   l'arl.  17g=> 
assimile  le  voiturier  à  l'aubergisle,  ce  n'est  pas  pour 
les  mettre  sur  le  pied  d'une  absolue  égalité.  11  ne  les 
compare  que  pour  la  garde  et  la  contervalion  de  la 
chose,  et  rien  de  plus.  Ce  n'est  que  lorsque  le  contrat 
a  ete  foriné  entre  le  voiturier  et  l'expéditeur,  par  la 
remise  de  la  chose,  que  l'assimilalion  commence.  Donc 
tout  ce  qui  s'est  passé  auparavant  reste  en  dehors  des 
règles  du  dépôt;  donc,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu 
remise  de  la  chose  est  soumise  aux  régies  ordinaires 
La  posilion  des  parties,  d'ailleurs,  est  bien  différente  ■ 
en  cas  de  dépôt  nécessaire,  tel  que  naiiriage,  incendia 
(C.  civ.  19-i9J,  il  est  clair  qu'on  n'a  pu  s'en  procurer  la 
preuve  écrite.  Il  en  est  de  même  du  cas  ou  nu  individu 
arrive  faligué  dans  une  hôtellerie  :  les  gens  de  l'aubergB 
sont  plus  empressés  à  soigner  sa  personne  qu'à  tenir 
registre  et  à  donner  récépissé  de  ses  malles  et  effets.— 
Biais  la  posilion  est  toute  différente  enlre  l'expéditeur 
et  le  voiturier.  Quel  obsti'cle,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  menus  elfets,  tels  que  manteaux  ou  sacs  de  nuit 
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empêche  le  premier  d'exiger  du  second  une  reconnais- 
sance de  la  reiaise  qui  lui  a  été  faite  ?—Troplone  n 
144  et  suiv.  "^      °'  ^" 

2»  Pour  former  le  contrat  de  transport  entre  un  ex- 
péditeur el  un  commissionnaire  ou  enlreprcneur  de 
voilures  publiques,  une  lettre  de  voilure  n'est  pas 
absolument  nécessaire;  la  remise  par  l'expéditeur  et 
l'acceptation  par  le  voiturier  suffisent  pour  ob  iijpr  ce 
dermer  a  faire  arriver  les  marcliaudises  a  leur  destina- 
tion ,  dans  le  délai  ordinaire  que  met  la  diligence  oii 
voHure  pour  y  parvenir.— 5  août  1855.  Civ.  r.  Poulain. 
JL^ar*  05>  1.  5C0. 

2i 
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4«.  -  Conf.,  Prr.il,  P;  '<*•„,, „,^  .  r  Vu  «iluri.  r 

rbir>;<'  a  Aclo*  ilrs  •  ^    j^  >oH"re, 

t;rj>    II- prude  vri.>  U- ,jilurier 

»>lr>e  »  5,000  (r^oc^.  „   ,i,.  rJil.'  »illo  lui 

.  be«.,„  dr  tond,,  n  ""■•  "'î':""  ,^;„c;  ur  laUUre 
remet  600  (r«io.  cl  »'"''«»"\'^'  '''■"•  de  IJray  dVn 
de  voilure  ..et  in..ui.oo  ...  J'-';"»\' T ,„^„',  ilJoLnc» 

'Tre^o"  .  Vl'l  r    iV  "ulJ  cril.que.  de  ce 
•i  '  ''r(ÎÛ;«.  ,ure  de  voilure  ;  mais,  «mvée 

Ittncs.il  ne  re«le  P''.'*' "^  ,-^^,,  "«'"^0.4  ÏOO  francs 
Le<i..ei  de.  iro.v  vr>  leurs  '<.ca.>j-rae. 

fTnse  q..e  celle  -""'"-VS  -mel  un  se.a.menl  dirté- 
p.re«nirau,..oo^-M.Pe».l.a.eiun  ,„„„,(.  „ 

renl. ..  Le*  P"'''"",' ""l"'' Ç ,  ''V  u-  voiluner  que 
lellre  de  (oilure  i.'onl  conclu  aMC  ".,'"'„  „,,,;,^,|i, 
'LL  la  c«ndil,oo  expresse  du  '""*P»'  ,.'',.'  î'enlprVl^ 
prix  de  voitur.-  pour  lereco.i^r.imi.l  "' JJ''^^f,'^"',';' 1..^ 

e»ec  le  \oitur.er,  le  pn»  de  \a  lellre  ae  '»"""; 
m.nué  de  loul  \e  raontanl  '""T"  L^raïUie  .  ."•  l"i 
pr*leurs...  Il  sest  d""^ '■""''•"'<^/'  '', .'^"  ".  '  v     ùre , 
blTrail.  pour  son  reml«>ur.einenl ,  a  lellre  de    o.lur.^ 

.innt  l.>  r.riT  sp  Irouia  1  aiusl  diminul".  11  ne  oui.  1>J>  ">; 
^?".V„'r7e  b  non",fsnir.calio„  du  '""/l-'.Vn'du'ir: 
pour  lu.  la  sit-nilicalion  (■la.t  sans  H"'""^  •  f,"^?  'i' ndra 

Ssï-xj:;^;rJn^rx;prdè^  ^S^ 
^,';h;::;^j:^;d^^^;Tï^-:F^^f3 

Si  droil  di  propr.éuiro  sur  une  cl.ce  .[u.  lu,  appar- 

'"""Le  commissionnaire  a..i ,  sur  la  fausse  nourellc 
que  des  marchandises  e,p<>J.ées  a  ..n  '•"'.. '^"""^3': 
Si»rKe  de  1.-  iransmellre,  sonl  nrr.vtes  dans  ses  ma 
^^n^,  donne  ,„s  de  celle  pr.;lendue  »rnv.-e  au  de^l 
MLir^  el  l  inv.le  ii  les  rel.rer  de  suiie,  a  pu  f ''«^  dec^»'« 
n'élre  pas,  pour  ce  seul  fail,  lenu  env.  r-  ce  ''"1  "»'■"": 
"n  cas^e  pert.  s  ou  ,1  avar.e,,  des  "l'in?»''»"-,*^"  ""ê 
œiss.oni.aire,s-il  na  pris  ^ueun  cnK-n^en..  ni  n  ceuc 
qualité  n.  p.r  un  conlral  particulier,  m  par  la  U  lire  de 
Yoiture.san,  que  1  arrél  fl"'  «■J»/'' "'" Vfl9  W  et 
fuu  el  icles  de  la  cause,  ait  violé  les  art.  98,  «9- '»"  et 
loi   0.  comm.-T  avr,  1*55.  Req.  Bertrand.  D.V-  M- 

'•|?L-e.pMiteur  n'a  e..r  les  équipages  d»  """J^/, 
aucun  dro*!!  réel  qui  s'oppose  à  «.1"%«  "'»Sr« 
personnels  du  voilurier  puissenl  faire  ^«'^J  <^'  ""?'? 
Se»  equipaRc,  :  les  inconvénients  qui  P™*''"^?" jtf  ""'^! 
pour  le  cnmm.rre  n-  suin.ent  pas  pour  mettre  lo  lo.- 
lurter  hors  du  droit  commun.  „.  i„  ua.aiip.  de 

....  El  11  n  V  a  pas  lieu  de  lui  >rpl«l»7 '«^  "^""i?*  ," 
la  disposiiion  introduite  dans  l'-irl    2(5  Ç.  e»™?"- .*P 
ùveu;  du  capitaine  prêt  «  metire  a  la  >oile.  -«  uec. 
1*39.  Orléans.  Hssquier.  D.l*.  ♦••  a-  ™. 
M«.-Conf..PersA  fils,d«i  Cvmmiuionnatrc,,^.  toi. 

f^r.  ■S.-iMiijntiont  de»  comm.Mionnarrei  d*  rou- 
/aje,  ru.liir.cri  f(  enlrcpreneur»  de  mciiaseriM, 
HttpotMal'iliiè. 

19»  —V.  aussi  Savary,  Par(.  négol.,  liv.  5,  ch.  5, 1. 1 , 

■^K^Biên  qi.HVrt.  .78.  ne  parle  pas  du  cas  ou 
uVcmIse  a  6lé  laite  sur  la  route,  pendant  le  voyage, 
H  n'e"  p..  moins  certain  que  Çe  ''".'''"l  "ff  réso  " 
delan.Le  manière.  Kn  ell.  t,  la  station  de  la  voilure 


*-"•"  .-.    .     A.  1.   _,-!  An  i-.ïnp.  iieur.  une  fi 


de  la  même  manière,  r.ii  >ii' .,  i-  =••■ •     —      - 

S  un  point  donné  de  la  «rande  roule  çnnsti lue  s.  n  .m  - 
trepM,  01.  lieu  de  charg.  menl -Troplong  t.  î,  P^    61. 
2"  La  remise  d'une  caisse,  pour  la  rendre  a  sa  des- 

in'L.'preuTe  de  la  remise  d'une  caisse  à  un  eoinmis- 
aionna'r..  de  roulage  peut  être  décl-^rée,  Msa->isdece- 
hi'-c"!  résulter  soUd.!  l'aveu  fait  par  Ini.  dins  une  cir- 
culaire, que  sa  maison  avail  été  len.ie  avec  grand  d,  - 
«îrc  si, td.-s  déclarations  de  "'.'.F'-P'»'":,"?'''  J 
remis,.',  été  laile,  encore  l.i.'n  qu'elle  n  aurait  pas  été 
insrr.le  sur  «es  registres.-Méme  arrêt.        . 

i-  Il  .iillil  nu,,  la  p.rte  d'une  caisse,  qui  •♦'«"- 
roi».-  .1  un, les  prépn>és  .l'un  entrepreneur  de  rou- 
l.g,..  .,t  été  r.iis'v  par  le  désordre  a%ou,-  .p,i  r  ■gn.iil 
dans  les  magasins  de  ce  dernur,  pour  qu'il  ail  élé  va- 
l.bli'nienl  déclaré  responsalile  de  la  perte.  —  »éme 

S"  l'n  commissionnaire  de  roulage  qui,  depuis  long- 
lemps  ,-sl  en  nlniioiis  s„i>ies  et  iniira,-s  avec  une  nial- 
Mn  V  roulage  d'une  autre  ville,  est  tenu,  lorsqu  ,1  re- 
fuse de  la,re  le  transport  d  un  colis  que  ct'lle  maison 
lui  tiil  paivïDii  pu  uD  inlcrmédiairc,  d'eo  donner  «vis 


^2(i'.-V.  toutefois  les  observations  ti-<'é«fi  ";'»*: 
«U7-I"  lU  répondent  uon  seulement  de  la  lai  te 
lourde  t^ai  de  lapante  légère  C.  civ.  1928  •-.••»";;- 
fo^  la  faute  très  légère  ne  leur  est  pas  imputable.  Elle 
"i  se  p^rdïe  dans  Tes  faits  4"' "?="'""'","• '7^^- 
,,°,„  'v  inCru  — Trop  ong,  du  Louage,  t.  5.  p.  15»- 
^••ï'  Le  commis  ionnaiîe  chargé  de  1  envoi  d'un  groupe 

Ldlosè  a  l'Xance  au'dctinauire  ^'empreinte  de  son 

"?.'.' Le  commissionnaire  a,  dans  ce  ."'■  ^^on.^'^^^J» 
con  re  l'administration  des  messageries,  par    inlenné 

destinataire,  en  verlu  du  r-^V"  «l."  ^,' "  7„  J' ^'^S 
s'il  est  ^«"f  »"' 4ue  «■  reçu  ne  »  est  ai'Pl'qi^'^q',.^^ 
groupe  contenant  du  cuivre  ei  4"^.''-  "^  Mavro- 
crovait  contenir  de  l'or.-M  juillet  l8o8.  Aix.  Mavro 

^"2?u-M"'FeSi  siù"enl,el  ce  semble  avec  raison, 

-TÉ'^iiîcît^^^ilf  ^cJ;:;s-r'i?|S 

gcîa  de  la  respon»abililé  d'avaries  provenant  des 
fau"''  u'gèrcs  qu'une  extrême  circonspection  peut 
^''ïîm^I'l'o'Lorsque   des  marchandises  qui  devaient, 

":squ°a"reuî  i'estinaliôn';  s  il  arrive  'lue  k-  marchan- 
dises soient  avariées  par  fortune  'i'-"  ^"f; '".:^""â?s 
taire  n'en  est  pas  moins  tenu  de  prendre  livraison  aes 
marchandises.'^de  payer  les  Irais  de  transport  au  voi- 
iTtri.T  oar  eau.  sauf  son  recours  en  domniages-intcrtis 
contr?lec«i^i.issionnaire.-i2  juillet  1835.  Bordeaux. 

"triiSr^î^  duf  ^.u  destinataire  par  le  commis- 
sionnaire, dans  le  cas  ou  les  marchandises  »»/.'*  ■;>»^ 
riées  dans  le  transport,  ne  doit  consister  que  dans  la 
dinéren"e  existant'  cire  la  valeur  d".  """^^^^^f  ^ 
au  moment  de  leur  réception  par  le  dcslinataire,  ti 
?ëlle  portée  au  prix  d  achat  par  les  faclures.-22  JuiU. 
l855.ïlordeaux.Wans.  U.F.  3b.  2.  59 

■ni.— Cm  régies  de  calcul,  bonnes  dans  la  lnéO"é> 
sont  d^me  appCcalion  dilHcile.  Comment,  en  elfel,  es 
experts  peu>enl-ils  lixer  la  valeur  d'une  chose  qu'ils 
nevmonl  pas  le  plus  souvent?  Aussi  les  tribunaux 
"nl-il"un  pouvoir  discrétionnaire  pour  entendre  des 
rémoius  interroger  les  parties  sur  faits  el  articles  et 
Se  Sétî^rerîe'serminîau  demandeur  en  indemnité 
iC.  civ.  1309  .-Troploiig,  p.  I.%.  .,         52Î 

227  —Conf ,  llorson,  Ouest.  58,  et  Persi  .,  p.  ai. 

1  faile  il  reconnaît  que  les  objets  envovés  ne  soti 
?onformès  ni  pour  le  pri»,  •"  V"'  >^'  »<;■"''"'■"  P°"' 
la  confection,  i  ceux  ;iu;;lav,a.t  demandes.  -  1"  mars 
iK-u   Paris.  Uossignol.  D.F.  m-  2.  lui. 

2»L'erpédileur  ne  pourrait,  da.is  ce  cas,  opposer  à 
l'aïh.tur'^unennde  nL  r.cevoir  tirée  de  «'  q"  '1  n  au- 
riii  lias  rempli  les  formalités  prescriles  par  1  art.  100  C. 
comn^  ,  o"ï  la  coustatation  de  1  étal  des  marchandise»^ 
aT?  ■arrivé,',  ces  lormaliles  n  étant  .;tablies  que  pour 
lalibér^t^on  .lu  voilurier  à  l'égard  du  çonMgnaairc,^ 
raison  .dis  avaries  survenues  pendant  lo  voyjgo. 
'"sTo^qii  le  commissionnaire  ou  voiturier  no  trouve 
patla  perionne  in,l„,uee  par  "'l;'»"^.,''^' ;»;^^«  "^r. 
Seslinitaire  des  obj.ls  transportes,  '^f  ' ''  "'.S^'He 
_., .  -  !,..-!    iiir.  I"    r„niin..  OUI  est  applicauk  a  ce 


ueslinaïaire  u,.-b  my.  i.^  .."'■•■r--'^- '  .,"«r„^i;i.nl^li.  h 
mentent  a  l'art.  InC  C.  coniln.,  qui  est  applicabk  a 
";?  de  laire  vcr.Uir  et  eousla.er  d'aborcl  l'état  de  ses 


cas  de  laire  ver,u,r  ei  eousian-,  u  """y,  •  '•■:•  ,-.  i„<! 
obKls  et  leur  arrivée  dans  le  délai  lixé,  pu.s  de  es 
garder  iux  ris.,ues  el  périls  du  propriétaire  ou  .le  les 
Paire  séum.Mrer  dans  un  dépét  publie,  sauf  a  en  pour- 
sv^"rè  la  V n.le,  h  défaut  de  réclamation  dans  les  six 
mois,  auViérmes  du  décret  du  13  août  1810,  leciuel  a 

'°En  îon°é',|uence,  le  commissionnaire  9"i.,n';,d\^»"- 
vrlnt  pas  malgré  sis  recherches,  le  véritable  deslina- 
ufrBli"senel»  transportés,  l,s  r.met  i  une  autre  per- 
"nn.  .lonl  le'non,  l-flre  .1,-  lanalegie  »-c  celui  ^e  ce 
destinataire,  ne  peut  pas  élre  declar,-  decliargi  de  son 

m«d  t  »ii  •  "'»»■'.''';  "■"'  *'!?''''';f^d'%Tu  .1^- 
cn  ce  lîue  le  défaut  d  adresse  suffisante  des  cneu  au 


rail  constitué,  de  la  part  de  r.ipediteur,  une  faute 
dont  c  "u-i  de.ait  suliir  les  c,.n..-.p,.-nces .  r^éému» 
de  ce  mandat,  dans  ce  ras,  lient  a  lacçomp  issement 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  106  précité  ;  el  l'arr*» 
nui  affranch  l  le  commissionnaire  de  toute  responsabi- 
?ué  en  se  fondant  sur  ce  .(ull  a  fait  tout  ce  qiii  était 
n  lui  n.'  saurait  .chapper  a  la  cassation  sous  le  pre- 
°x  e  que  'appréciation'de  1  exécution  du  mandat  est 
riile  discrermnnairemetit  par  es  jugcs.-ÎS  avril  (837. 
fiï   c  Laurent.  D.P.  57.  t.  51  j. 

ï;.L-rcliou  de  l'expéditeur  en  reslitution  ou  en  paie- 
nvenl  de  valeur,  contre  le  commissionnaire  qui  n.'jus- 
ÏÏBe  i).°s'  de  la  rràise  des  colis  a  leur  véritabfe  d.-stin,- 
Sn  "^n  peut  être  jugée  comme  une  simple  question  de 
re"p"onU'billté  du  commissionnaire  pour  deTaul  d'arri- 
vée à  temps  de  ces  colis.— Même  arrêt.  

V  L'e^Eéditeur  qui  actionne  le  commissionnaire  qu  il 
a  charge  Su  transport  d'elTets  dont  le  sort  est  inconnu, 
^^^:X.ts  auAcas    ê.e  Pa^l  e  ^,dep.nsoc- 

Sît;r^i^;;iJ;:i^onnaî;.?uçcess^i.acmployés 

eai^  on.''astrdn\s''envcrs  les  personnes  «  des  devoir, 
à  peu  prés  semblables  à  ceux  présents  par  I  art.  1719 
f  civ  Ainsi,  ils  doivent  tenir  les  voyageurs  clos  et 
ouverts,  à  mo-ns  de  conventions  ou  d'usages  con  raw 
î?"  Ils  ioiv™nt  lui  délivrer  la  place  louée,  l'ei^  faire 
fouir  paismeraent  pendant  toule  la  roule,  ce  qui  coin- 
prZ<froblig™ion  soit  d'empêcher  toute  usurpation  d^ 
Ex  part  d'un  autre  voyageur,  soil  de  le  garantir  de  tous 

='^r'6'^-o7„l'«^te"^il''p.S.-nsemble,en  eltet,  bien 
rinoureux  de  rèi^drc  le  voiturier  responsable  d'un  vol 
qSe,  dans  l'espèce,  il  avail  tâché  de  prévemr  en  pre- 

°"'î^""^^elfeéi.'donr^-n'S 

-î.7'''ce'tirdoctrrnXq^.i  est  cellVde  TouUier  t  II, 
„  II;";!  d'un  au  re  arrJt  de  la  Cour  de  Paris  du  2  av. 
îàM%  (^.  v«  D.'pôt  '  est  critiquée  par  Troplong,  coinme 

mmmm 

fiance  de  '"J"»"^  ,,•;""  ,,g,  „S'\.M  pas  entendu  en  ce 
'".ù"on  n7>?'it  M'a  d'u  raisonnement  de  Touiller, 
*''"'^' ?^iCoirè-.  responsabilité  des  entrepreneurs  , 
rendre  illusoire  '■'  "7,  "  'S... .  par  s'il  est  rgoureu- 
„>ême  en  ce  V^^f^f^'^  'j^oi^er  ïe,"ommes  d'argetil, 
sèment  nécessaire  de  PJf^ '""  ,        (,^^.  ^^_ 

pourtiuûi  pas  .:"f  *  '"s^"''Xl  e  rèntrepreneur  n'est 
^T  .'nu  k  .Iro  t  cTind   inilnt'    comn^e  si  l'argent 

'^ni:^n^;^?^nJ^"d^Seies.ont,.spon 

"^&;î;ibfcsffi^efat.tdej.euvcfo,ir^ 
par  l'expéditeur,  est  arUree  par  le  juge.  -  13 Jt""- 
"^*76''"To  U"?omn";riontairé'ôu  enlreprene.,r.q^^ 

entre  lo  prix  de  lacture  .  i  le  H' '»  "     ,,  „   ,a  .>  .23. 

"'"^"«^•'>;Œ^;;j';:iûiî"?^-sré'y^rdï 

lage  ouagenl  d    t  a     porl  peut  «re^,  ^^  ,_. 


'^S;^_L■indcmnité  fixée  dans  Ule«re  de  voiture^^^^^^ 
cause  de  retard  ne  s'en  eml  qtc  d  un  rctarrt  <>é  P„,  , 
durée;  hors  "."«,  elle  se  >nes.ire  sur  ^^  .^  j,_ 
%"r:l:roB.ir.urpaSede"rcta^ddanslctrans. 


COMMISSION-COniMISSIONAIRE.  art.  3. 

port,  le  deslinalaire  ail  été  privé  du  droit  qu'il  s'était 
réservé  de  renvoyer  les  marchandises  dans  un  délai  dé- 
terminé, il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  fondé  à  réclamer 
contre  le  commissionnaire  de  roulage  des  domma^es- 
intérèls  excédant  le  préjudice  qu'il  a  éprouvé,  s'ifn'a 
pas  fait  connaître  à  celui-ci  le  droit  qu'il  s'était  réservé 
—ii  Juin  ISS7.  Douai.  Guendré.  D.K  38.  2.  i'). 

■2«  Le  commissionnaire  de  roulage  qui,  s'étant  chargé 
de  transporter  des  marchandises  dans  un  délai  déter- 
miné, en  livre  une  partie  dans  ce  délai,  et  le  reste  après 
son  expiration,  est-il  passible  de  la  retenue  stipulée  en 
la  lettre  de  voiture  sur  le  tout  ?  La  négative  a  été  ad- 
mise par  un  jugement  du  tribunal  delà  Seine  que  cite 
M.  Persil,  sans  en  donner  la  date.  Cet  auteur,  du  reste 
combat,  p.  20.5,  le  jugement  dont  il  s'agit,  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  clause  relative  à  la  retenue  a  le  caractère 
non  d'une  stipulation  d'indemnité,  mais  d'une  sanction 
pénale. 

288.  —  Le  commissionnaire  qui  s'est  expressément 
obligé,  par  la  lettre  de  voiture,  de  transporter,  exclu- 
sivcment  par  la  voie  déterre,  des  marchandises,  est 
responsable  du  fait  du  voiturier,  son  préposé  qui  rom 
pant  le  voyage  par  terre,  a  conQé  ces  mêmes  marchan- 
dises à  un  voituner  par  eau,  pour  les  faire  transporter 
jusqu'à  leur  destination.  —En  conséquence  il  repond 
des  avaries  survenues  aux  marchandises,  par  fortune  de 
mer,  sans  qu'il  puisse  se  prévaloir,  contre  les  destina- 
taires, de  l'usage  constamment  pratiqué,  à  raison  de 
certaines  localités  ,  d'achever  par  eau  le  transport  des 
marchandises  expédiées  par  la  voie  de  terre.— "o  j,,ni 
1835.  Bordeaux.  Uahans.  O.P.  36.  2.  59.  •" 

289.— La  responsabilité  imposée  par  l'art.  99  C  com 
aux  commissionnaires  de  transport  par  terre  et  var 
«ou,  peso  également  sur  le  commissionnaire  nui  se 
charge  d  une  expédition  par  mer.  —Persil  n  U7  — 
Contra,  un  arrêt  de  la  (f.  d'Aix,  rapporté  e'odl        ' 

50l.-)oQuellesera  quantàsonsalaire,la  condition 
^u  voi  urier,  lorsque  la  force  mnjeure  l'aura  empêché 
de  continuer  sa  route  ?  Le  gagnera-t-il  pour  le  tout  ou 
seulement  pour  partie  ?-ll  laut  distinguer  ■ 
M  2»  Lorsque  le  transport  a  été  retardé  par  !e  fait  de 
l'expéditeur,  qui  par  exemple,  a  oublié  dépaver  le  droit 
de  mouvement  dont  la  chose  transportée  était  frappée 
et  a  expose  le  voituner  à  perdre  sSn  temps  à  attendre 
la  permission  du  départ  ;  dans  ce  cas,  le  voiturier?  ma""îé 

^TyZ'ellW  "^'""  "^  '"''"'''  '''  '^^'"^ 

.e^^'I^r^rtS^tr^Sfîiî^^Pj::;-,^! 
pie,  s'il  est  mort  en  roule.  Unns  ce  cas,  le  prix  ne  sera 
paye  qu'en  raison  de  l'utilité  que  le  chLrgeur  aura  re- 
tirée iu  transport  effectué  (même  loi).  Bien  plus  si  le 
transport  fait  en  partie  ne  porte  pas  de  profit  au  char- 
geur, il  n'y  a  heu  a  aucun  prix.  H  k>u  cnar 
4»  Que  si  la  force  majeure  est  neutre,  c'est-à-dire  si 
fille  ne  frappe  ni  sur  l'une  ni  surl'aulre  dès  parties  Dans 
Z^T^'  n  ''"i','"8"*  '  '^  '"j*-'  ^  ^'é  oui  ou  non  com- 
mencé. Dans  l'une  et  l'autre  hypothèses,  i!  faut  suf^e 

p.VâF'eYs^u'i^î"'"''^  ^"  ''''■'  "■  '''  ^'  '"iv.-Tr'o^l'.jrg: 
507-308.-  |o Telle  est  aussi  l'opinion  de  Croissant 
p.  116  et  suiv.  -  11  établit  que  V  commissionnarré 
«est  pas  responsable  par  cela  seul  queTca"for'uiî 
n'a  pas  été  constate  au  moment  même  où  i  est  survenu 

"Z'^n'  "  'Pr^""^<'  m^rilc  de  ces  preuTes 

^Uj.Ve^;!^'.;;t?r?t  '^^^.^^!l:^j^^in^!^!^ 

missionnaire  s'est  soilmisà  là  garant  edcs'risauesm.i 

LilT""^'""'  *'fPPNue  dans  lecas  où  lëscolis  ont  é  e 
llsa'êomr""""  '"  "^  "  "-"^  ^Pécifief^ari'a'r';: 
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boursemenl  de  sa  valeur,  qu'il  avait  été  obligé  de  paver 
a  l'expéditeur.  Ici  ne  s'apphque  pas  l'art.  108  C.  comm. 
—21  janv.  1839.  Req.  Guinet.  D.P.  39.  1   70 

327.-Con/rà,  Persil,  p.  267.— Il  estime,  comme  Par- 
dessus, que  la  prescription  établie  par  l'art.  108  peut 
être  invoquée  par  le  commissionnaire  ,  même  quand  il 
a  traite  avec  un  non  commerçant ,  celte  prescription 
ayant  ete  évidemment  créée  en  faveur,  non  des  expédi- 
teurs, mais  des  commissionnaires,  et  pour  ne  pas  faire 
peser  sur  ceux-ci  une  trop  longue  responsabilité,  oui 
les  gênerait  dans  leurs  relations  commerciales   —  Du- 
vergier  i,  t.  2  n.  322  )  se  range  aussi  à  l'opinion  de  Par- 
dessus, par  le  motif,  1°  que  le  voilurier  est  commer- 
çant, et  qu'd  serait  contraire  aux  usages  du  commerce 
de  le  forcer  a  conserver  pendant  trente  ans  la  preuve 
de  la  remise  ;  2o  parce  que  le  décret  du  1"  août  1810 
ordonne,  après  six  mois,  la  vente  aux  enchères,  à  la  di- 
ligence de  l'administration  des   domaines,  des  effets 
Iransportés  par  voilures  publiques ,  et  non  réclamés 
dans  l'intervalle.— Mais,  comme  le  lait  observer  Trop- 
long,  p.  159  et  suiv.,  l'art.  108  C.  comm.  ne  parle  que 
de  1  action  pour  perte  ou  avarie  des  marchandises.  Or, 
la  malle  d  un  particulier,  comme  dans  l'espèce  jugée 
par  la  Cour  de  cassation,  n'est  pas  une  marchandise  — 
Quant  au  décret  fiscal  de  1810,  on  comprend  que  le  tré- 
sor puisse  s'en  prévaloir,  lorsque  les  fonds  ont  été  ver- 
ses dans  sa  caisse  ,  contre  le  particulier  qui  n'a  pas  ré- 
clamé dans  les  six  mois.  Mais  quelle  exception  ce  décret 
peut-il  oflrir  aux  messageries,  lorsque  le  débat  s'agi- 
tera entre  elles  et  ce  particulier  demandeur  ? 

.333.  —  Sur  la  manière  dont  la  remise  des  marchan- 
dises se  fait  dans  les  usages  commerciaux  et  sur  les 
fonctions  et  obligations  des  commissionnaires  et  des 
voituriers,  V.  Savary,  t.  1,  liv.  5,  ch.  6,  et  Persil,  p.  206 
et  suiv. 

336.—  Jugé  ainsi  que  la  réception  des  marchandises 
ne  s'oppose  nullement  à  l'action  en  recours  contre  le 
voituner  pour  avaries  ;  l'extinction  de  celle  action  ré- 
sulte seulement  du  concours  de  ces  deux  circonstances- 
réception  des  marchandises  et  paiement  du  prix  de 
transport.  —  3  juill.  1859.  Bordeaux.  Blondeau.  D.P. 
M.  2.  80. 

339.— V.,  dans  le  même  sens,  D.G.  Commiss.,  n.  342; 
Horson,  liv.  3,  n,  31  ;  Persil,  p.  226, 

Le  destinataire  d'une  marchandise  peut,  en  cas  de 
perte  ou  de  soustraction,  exercer  un  recours  contre  le 
commissionnaire  expéditeur,  bien  qu'il  n'ait  pas  fait 
procéder  à  une  expertise  dans  les  formes  prescrites  par 
l'art.  106  C.  comm.,  alors  que  le  défaut  de  délivrance 
des  objets  manquants  peut  être  régulièrement  prouvé 
de  toule  autre  manière,  notamment  par  le  procès-ver- 
bal d'un  commissaire  de  police.— 21  août  1838.  Lvon 
Viallet.  D.P.  39.  2.  157. 

346.— Jugé  de  même  que  la  réception  sans  protesta- 
tion de  marchandises  frauduleusement  avariées,  et  le 
paiement  du  prix  de  la  voiture,  ne  rendent  pas  le  pro- 
priétaire irrecevable  à  intenter  toute  action  contre  le 
commissionnaire,  alors  que  les  moyens  frauduleux  em- 
ployés par  ce  dernier  n'ont  permis  de  découvrir  le  dol 
pratique  que  postérieurement.— 10  av.  1834.  Bordeaux 
De  Calvimont.  D.P.  35.  2.  38. 
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i""fif  ^--."''  ^-"^  2"2«'  '•    Sociétés.  8,  4'. 
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Ë^e!Ë:"'-  Voiturier.  192,  30. 

COMMISSION  S.4MTAIRE.-V.  Salubrité. 

CO.MMUNAUTÉ.  -  Cet  article  doit  être  rapnroché 
no'.  °i»'*,^utorisation  de  femme.  Contrat  de  Sge 
Dot  et  séparation  de  biens.  ■"«•lagi;, 

Sect.  ite.—  j)g  la  communauté  légale. 

Art.  \".— Actif  de  la  communauté. 


Art.  i.— Obligations  de  l'expéditeur  et  du  destina- 
taire envers  les  commissionnaires  ,  voituriers  et 
entrepreneurs  de  messageries. 

363.— Il  résulte  des  arrêts  cités  au  D.G.  vo  Commiss., 
n.  117  et  118,  que  le  voiturier  peut  faire  ordonner  la 
vente  des  marchandises  par  requête  non  communiguée. 
Cette  décision  est,  avec  raison,  combattue  par  Persil, 
p.  233,  sur  le  motif  qu'on  ne  peut  arbitrairement  créer, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  une  dérogation  au  principe 
général  qui  veut  que  toute  partie  intéressée  dans  un 
procès  soit  appelée  à  faire  valoir  ses  droits. 

5G7. — Cont.,  Persil,  p.  235, 

368,- Centra,  Persil,  p.  256.  Il  pense  que  le  privilège 
n]est  attribué  au  voiturier  que  pour  les  frais  faits  dans 
l'intérêt  de  la  chose  voiturée,  et  non  pour  ceux  faits 
dans  d'autres  voyages  et  dans  l'intérêt  d'autres  mar- 
chandises. Le  texte  des  art.  2102,  §  6  C.  civ.,  106  et 
93  C.  comm.,  joint  à  la  considération  que  les  privilèges 
sont  de  droit  étroit,  nous  parait  confirmer  cette  inter- 
prétation restrictive. 
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Acte  de  commerce.  175,4». 

Annonce.  175. 

Avances.  43.  2».  56,  2»,  s. 

80,  103,  2». 
Avarie.  220. 
Avis.  204,  4». 
Bailleur  de  fonds.  54,  70. 
Banque.  56,  I0. 
Capacité.  8^  1». 
Compensation.  93. 
Dé'pens,  227,  5». 
Destinataire.  71. 
Dommages-intérêts.  281. 
Droit  de  commission.  143. 
Faillite.  43,  20.  68. 
Force  majeure.  301,307. 
Guiane,  105,2'''. 
Héritier  bénéficiaire.  103. 
Indemnité.  280. 


Intérêt.  133. 

Lettre  de  voiture.   80,  2o. 

182,184, 
Louage  de  choses.  17.3,  6». 
Louage  de  service.  175,  6°. 
Mandat.  82. 
Mineur.  8,  2",  s. 
Mise  en  demeure.  133. 
Nantissement.  86. 
Pouvoir     discrétionnaire. 

221. 
Prescription.  320,  s. 
Preuve.  184,  204,  2», 
Privilège.  54,  56,  s.  70,  80, 

192,  363. 
Ratification,  tt,  I". 
Réception.  2i7,  s.  3j6. 
Remise.  227,  3°.  535. 
Respoosabilité.l  92, 2".  204, 


36.— Le  prix  de  la  renonciation  faite  par  le  mari  à  un 
tV!,  '"""{'i^'^  S'était  constitué  en  p?opre,  ne  tombe 
point  dans  la  communauté,  bien  que,  dais    a  société  a 

r^  -9  iuin^|-r'',f'  ''  S'"  "'^Pr^'^'  que  son  indus 
46  is^    Po  I  ?^fB'''^''j  Hanaire.  D.P.  36.  1.  356. 
4b-48.— 10  L'office   de  notaire;  conféré  gratuitement 

nau?é  ''flors'",'  *i'i  """'"S^'  'o-nbe  dans  la  commu- 
nauté.... alors,  d'ailleurs,  que  celle-ci  a  fourni  le  can- 
l.onnement.-2  déc.  1836.  Agen.  Baudet    D.P.  37    a? 

.  2»  Il  suffit  qu'il  ait  été  stipulé  dans  le  contrat  de  ma- 
slof  Sonarnn"^  ""'  adviend';ait  aux  époux"par  succTs- 
sion,  donation  ou  autrement,  eur  demeurerait  oroore 
pour  que  l'office  conféré  gratuitement  "nmi^pTlè 
gouvernement  n'ait  pas  diï  tomber  dans  la  communauté 
encore  bien  que  le  supplément  de  cautionnement  exiiS 
par  la  01  du  28  avril  1816,  qui  a  perm  s  au  tkulair  "§e 
présenter  un  successeur  à  il  nomination  du  ro  ait  été 
D.'p™36'.'2.Î32!'"'"™''"'^-~^^  '''"•  '*=^-  '""elz.'Gillet. 

tn,^*!;"?'^"  '',"?  '''I  '■."^'■'"'S  de  l'industrie  des  époux 
tombent  de  pleiu  droit  dans  la  communauté ,  le  prix 
de  l'engagement  pris  par  l'un  d'eux  de  ne  plus  exetcer 
son  industrie  n'entre  point  dans  la  communauté,  alors 
que  ce  n  est  qu'après  sa  dissolution  que  cet  engaee- 
mcnl  a  du  sortir  effet.-9  juin  1836.  Req.  Hanaire.  D.P 
ob.  1.  o^'o. 

^Î^IZ^^  '"'°'?  ■^^'■?  ^"  ""ari,  par  quelques-uns  seule- 
ment de  ses  cohéritiers,  de  leurs  droits  dans  une  suc- 
cession mobilière  ouverte  pendant  le  mariage  ne  pou- 
vant être  assimilée  à  un  partage,  les  droits  ainsi  acquis 
par  le  mari  doivent  être  réputés  acquêts  de  commu- 
nauté, encore  bien  que,  d'après  le  contrat  de  mariage 
les  successions  mobilières  qui  échoient  à  chacun  des 
époux  doivent  leur  demeurer  propres.-5  déc.  1836. 
Pans.  Ragois.  D.P.  37.  2.  77. 

66.— Le  don  fait  au  mari  comme  un  titre  d'honneur  et 
par  exemple,  une  tabaiière  donnée  par  un  prince  ne' 
tombe  pas  dans  la  communauté,  et  appartient  exclusi- 
vement aux  héritiers.-26  fév.  1840.  Bastia.  Pieraggi. 

93.— Des  aveux  émanés  du  mari,  après  le  décès  de  sa 
lemme,  peuvent  être  considérés  comme  constituant  une 
preuve  sullisante  que  tel  bien  était  un  propre  de  cette 
dernière,  sans  que  l'arrêt  quilejuge  ainsi,  en  fait,  puisse 
être  critiqué. -29  déc.  1836,  Req.  Pau,  Dagès.  à.P.  37. 

123.— L'immeuble  dont  le  mari  s'est  rendu,  depuis  le 
mariage,  adjudicataire  sur  licitation  avec  ses  cohéri- 
tiers, et  dont,  par  un  partage  postérieur  à  cette  adju- 
dication, û  a  compensé  le  prix  avec  la  part  qui  lui  re- 
venait dans  le  mobiher  dépendant  de  la  succession,  doit 
être  répute  propre  au  mari,  sans  qu'il  y  ait  Ueu  a  ré- 
compense envers  la  communauté.— 19  déc,  1837.  Amiens. 
Dubois.  D.P.  38,  2.  102. 

147,— La  maxime  subrogalmn  capit  naturam  suhro- 
gali  eil  rigoureusement  restreinte  aux  cas  déterminés 
par  la  loi. 

Ainsi,  la  communauté  légale  établie,  suivant  l'ancien 
droit,  entre  des  époux  et  leurs  enfants,  sur  un  immeuble 
échange  ensuite  par  un  des  enfants  qui  l'a  aliéné  comme 
sa  propriété  exclusive,  ne  s'apphque  pas  a  l'immeuble 
acquis  en  contre-échange.— 15  fév.  1839.  Bourges.  Cas. 
D,P.  39.  2. 202.  " 

149-150.— 10  Lorsqu'un  immeuble  appartenant  pour 
partie  à  l'un  des  époux  est  licite,  la  portion  du  prix  qui 
lui  revient  n'est  pas  mobilière,  et  ne  profite  pas  à  la 
communauté.  Elle  constitue,  au  contraire,  une  reprise 
à  exercer  sur  celte  communauté.— 3  mars  1837.  Nancv 
Beugnot.  D.P.  58.  2.  220.  ''' 

2»  L'immeuble  propre  de  la  femme  ne  perd  pas  son 
caractère  par  sa  conversion  en  une  somme  mobihèrc- 
en  conséquence,  le  créancier  personnel  du  mari  ne  peut 
saisir-arréler  ce  prix,  pour  obtenir  paiement  de  sa 
créance,  alors  surtout  que  ce  prix  est  encore  entre  les 
mains  des  acquéreurs.— 7  fév.  1840.  Nancy.  Aubel.  D.P. 

152.— t»  Si  l'un  des  deux  époux  qui  ont  acquis  con- 
jointement un  immeuble  en   était  propriétaire  par  in- 
divis, cet  immeuble  reste  propre  à  ce  dernier.— 23  fév 
1837.  taen.  Malassis.  D.P,  38.  2.  97.  -■<;>. 

2°  La  déclaration  insérée  dans  le  contrat  d'acquisition 
que  fait  le  mari  d  un  immeuble  dont  il  était  propriétaire 
indivis .  qu'il  acquiert  tant  pour  lui  que  pouf  sa  femme 
ne  sulfit  pas  pour  donner  à  cet  immeuble  le  caractère' 

Reirvald'D.rr2.'?8!-"  '°^'  ''''■  ''"'''■  ''' 
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corJe  ••■»^'?'"'»^'V'';''    "l   "   Hi^  "'•  peul  Vire 

«.|  ..-c  par  *o,.  '"'  '  lt''Jiri""a  jrhHO  mi  fùl  pré- 
•■"•.'f  ,"1?;l; nm'-  km"' «  «q"'* '"  '""  nom p<^rson- 
n;T"'"-.mATad.'«;t.rdVra"cnm^^^ 

''■^^rier'i;^^™":^-^;.-  P"  If  »»-  on  son^om 
Dct-onnol.  pn>Uri<»ri-u:i.l  nu  .i.cCs  de  »a  pr.miere 
S^mme"  lu.  ionl  propre,,  cl  .1»  -' """I'-^;'^    «/"'^I 

"■*"•  ^' .„„„rf,„  H.ns  »a  sufc.s»  on,  les  immiuWes 
deT  lè-c  H  M  r'uUs  non  ron.ommç.,',  so.t  des  an.re, 
ferme"  dùVonir.i,  .i .  d'ailleurs,  ils  ne  ennliennenl 
iue'Sn;  d.Vsmon  n-la.i,e  au  ^'\  f'^T'^'",' i^^i^'^ 

Ajt.  i.—Patiifile  lacoKimunaulé. 
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nuée  irUuHemenl  pour  celle  créance  ou  inJemnilé?- 
V.  D.G.  Ihpoil,.  U-K-  el  Coulon.M- dialogue. 

■JJi  -l.a'  preu"  ("  "mmune  ren.mmee  a  défaut 
d-iu*  enlaire'^de  la  cios.Mauee  el  de  la  valeur  .  u  mol  - 
lier  «pporlé  par  la  femme  »  son  mar.,  P'^^"'';  '';.;?'!.". 
conlre'les  tiers  aussi  Im-n  que  eonlre  ,■  mj;' "'l^",  'iV 
riliers.-io  Juui  1»35.  Duidca'U.  Feuhal.  U.l .  oC.  i.*B. 
■•V'  —I»  En  cas  de  refus  de  subvenir  aui  besoins  do 
9.  ^mme,  le  mariesl  tenu  de  p:i)orU-s  délies  qu  de  a 
eonira^e'es  pour  y  s.lis.aire,  po^lniil  son  el-'^-'-neM 
du  domicile  conjugal.-»  juin  18^9.  Bordeaux  l  auUl. 

''îoLes'^ibm^nU  Jus  à  la  femme,  el  le  paiement  des 
dettes  qu'elle  a  conlraciees  pour  subvenir  »  ^i^*    -^ 
soms,  (irmenlune  dette  de  eominu.iauie    qu .  le  a 
Sîôu'de  prolever  a  lï-poque  de  l» /■•;^"  "7"  ^'^^^ 
communaW.-8  juin  IKlO.  Bordeaux,  l'aulet.  D.F.3S. 

"vLes  frais  do  derniire  maladie  sont  une  delte  de 
la  commu.iaulê,  qu,  doit  .Hre  supportée  par  moilie  par 
chacun  des  époui.-âO  (OÏ..IMU.  Baslia.I'ieri.(ii;i.l).l . 
io.-i.  111. 

Abt.  i.-.idmiailtralion  de  la  cammunaulé. 


•M  -Le  mari  cindarané,  pour  délit,  «"«  dépens  et  à 
dM  rtoarMions  civiles,  ne  doit  pas  de  récompense  a  In 
SL^Înlae,  en  r.-.;."..  d,s  sen.me,  .,»',  v  a  Hr.ses  po.^ 
ic^ler  ces  cond;;im  a  ion.'.-50  JauT.  I WO.  Douai.  Le- 

^"m"-»."' s'orlm^  allouée  à  une  femme  demanderesse 
en  séparation  de  corps,  a  litre  de  provision,  pour  sub- 
venir'âui  frais  du  procès  a  éié  payée,  ou  »i,  en  cas 
d^nsu'fi^a^ce,  U  femme  n  a  pas  obtenu  un  sii;,p  emenl 
de  provision,  les  avoues  non  pavés  ne  sonl  pas  fondes, 
aân^Te  «s  ou  la  femme  a  succombé  dans  sa  demande  en 
séparation,  a  poursuivre,  eonlre  le  m.ri.  le  !'■;"  ™<'nl  1" 
Sis  de  leurs  frais  et  av.-iiices,  sur  les  biens  oe  la 
communauté,  celle-ci  ne  po  nanl  élre  engagée  par  le 
l.TdTla  femme  iU  doivent  s'imputer  de  n'.vo.r  pas 
,e  lie  au  paiement  de  leurs  trais  el  avances,  ou  do  n  a- 
vot^  pas,  il.ns  le  .ours  du  procès,  fail  réclamer  p.-.r  e  e 
un  suppi'-menl  de  provision.-!i  jui^^.  18.7.  C.v.  c  Or- 
iean..formi.r.D.V.  37.  1.470. -V.  D.O. ,  v»  J-rais, 

"V,i  — 1«'  Juce  de  même  que  la  femme  commune  a 
dro^l  a  une  coilocaiiou  a.  luelle  sur  les  biens  du  mari,  à 
raison  de  Tindemnilé  que  la  loi  lui  accorde  pour  les 
cl  liRalion»  par  elle  contractées  soliJairenient  av  ec  celui- 
H  sans  qu'elle  s„il  tenue  de  j.iM.li.r  qii'ele  a  deja  clé 

DÔuAuivie  pour  le  paiem.  ni  ,1^^- l'obl.uation  solidaire 

CrëJu  .maml  même  les  cr.-.iiiciers  p-slérieurs  a  la  femme 
XlllZ  de  donn,r  cauiion  de  \,  Karan.ir^.^lni.  Us 
poursuile!.-26aoul  1836. 1  ;ri~.  D.l'.  ..7.  -;,9-ton"-''- 
—I"  déc.  IMC.  Orléans.  D.l'.  fod.-V.  D.U.  llvpolh. 

'*  ■i"''La"feî^ie  mineure  émancipée  qui  a  fait  annuler,  à 
défaut  d'aulori^at.on  valable,  l'engagement  .(u'elle  a  pris 
«Ùdairen  -ni  avec  son  mari,  ne  peui  dans  e  cas  ou 
Mrlie  d."  .lenier.  de  sa  dot  a  servi  a  rarquUl.menl  do 
?"  engagement,  lequel  reste  valable  v.s  a-vis.lu  mari, 
ôbteiôï  la  r.'M,ù.li..i.  de  ses  deni.rs  entre  celui  .nvers 
qu  elle  s'est  obligée;  elle  n'a  qu'une  action  en  in.l,  m- 
Sltè  eierçable  a  la  ..issoliilian  .le  la  conmiunaule,  eu ulro 
*on  mari  «lUi,  pendant  la  communauté,  a  l.i  libre  a,  .n- 
î^slralion'de  la  dol.-15  le,.  l»û».  Paris.  Lievin.  D.l'. 

'*S"''l  -aVie  sous-seings  pri»és  constatant  une  obliga- 
llon  vouscrlte  p.ir  le  ni.iri  seiilem.nt,  durant  !a  commu- 
nauté el  anlérieiirement  »  la  d.mandc  en  sépsrition 
de  biens,  est  valable  a  légard  de  la  femme,  saul  la  preuve 
de  dol  et  de  simulation  réservée  a  eelleci,  encore  bien 
iiu  II  ait  été  trouve  cliei  le  mari,  a  la  levée  des  seelles, 
Joe  quil'ance  dniieréis  délivrée  au  mari  P»'  "«'  l'f'- 
tend.i  créancier.- Ji mai  lltô».  Douai.  Uoisleux.D.I'.  »0. 

*'**L  »tt.  Ïl'-S  accord  ml  ii  la  femme  une  hypolh.''qu8 
iiir  les  biens  d.'  >on  mari,  pour  sûr.  te  de  sa  cieaiice  ou 
îndeamilé,  quel  ,.  ra  l'eliet  de  celle  bvpntliémie  »i  es 
bicns  du  lii  =«  ui.Jci.l?  La  Itauiie  sera  t  Ol.'  coUo- 


"68  — U  a  été  jugé  que  le  mari,  quoique  mallre  des 
biens  de  la  communauté,  doit  néanmoins  les  aUrainis- 
irer  sans  fraude;  qu'il  y  aurait  fraude  s'il  employait 
les  deniers  de  la  coraniunaute  de  manière  a  les  lai rc 
exclusivement  tourner  a  son  profit  parliculier  ;  el  que 
la  preuve  testimoniale  serait  admissible  pour  prouver 
qu  11  a  avoue  avoir  agi  dans  ce  but.-ii  flur.  an  10.  Be- 
sançon. D.A.  10,  UT,  n.  *;  D.P.  il.  -2.  »■ 

.-,-1  _La  femme  commune  qui  est  en  même  temps 
béni. ère  pure  el  simple  de  son  mar.,  doit  élre  décla- 
re,- purement  et  simplement  non  recevable,  en  vertu 
de  la  maxime  :  qurm  ./e  c nVl.ui.e  Ick'I  acdo,  eumdem 
aornltm  repillil  cxcepliu,  à  revendiquer  de  son  chef 
la  raoiiié  de  l'acquêt  de  coinniunaiile  qui  a  été  aliène 
par  son  mari,  avec  cliuse  de  garantie,  alors  même 
qu'elle  prétendrait  que  celle  aliénation  faite  sous  a 
forme  d  une  vente,  .'.eguise  une  donation  de  1  immeuble 
commun,  prohibée  paf  l'art.  UM  C.  cir.— iOmai  iStO. 
Req.  Nancy.  Dubcssy.  O.P.  M.  I.  310. 

ôwi  —^-  Il  peut  élre  légué  par  un  père  ou  par  nne 
mère  à  leur  fi'le  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté la  portion  disponible  de  leur  succession,  par 
préciput  et  hors  part,  sous  la  condition  que  le  inari  de 
celle-ci  ne  pourra  s'immiscer  dans  1  administration  de 
ces  biens,  et  que  la  femme  légataire  en  jouira  sur  ses 
simples  .luinances.  .  ,    ,      ■  n» 

ii  II  en  serait  aulremi  ni  à  l'égard  de  la  resccTe;  elle 
ne  peut  être  sousUaite  a  ladmiuistr^lion  dvi  mari.-i7 
janv.  1833.  Paris.  Brochand.  D.P.  33.  i.  I76.-V.  D.G. 
Communauté,  n.  258.  .     , 

3"  Jugé  de  même,  quoique  la  fille  légataire  son,  de 
de  fait,  séparée  de  son  mari.  ,,     ,„ 

4"  Kl  si  le  mari  refuse  d'accepter  un  tel  legs,  1  auto- 
risalion  peut  élre  donnée  par  la  justice.— i7  août  18oo. 
Paris.  Guerin.  D.P.  55.  2.  176. 

5.13.— I.»  L'aclion  en  bornage  ne  peut  plus  êlrc  con- 
sidérée comme  un  .une  d'admiiiislrat;on  rçiilrant  dans 
les  attrib  liions  du  mari,  lorsqu'elle  donne  liju  a  quel- 
que (iuestiou  de  propriHè.-teiuari  doit,  dans  ce  cas, 
laireintervenirsalemmeauprotés.-0uoY.18..a.Uoucn. 

Villopoii.  D.P.  30.  J.  181.  ,      j  , 

■i"  La  concessijn  de  la  iaculié  d'extraire  des  cendres 
minérales  conslitac  une  oliénali.jn  du  fonds  ;le  mari  ne 
p.iil  des  lors  faire  celle  concession  sur  un  propre  _de 
sa  femme  sans  le  consenlcmont  de  celle-ci.  —  oU  nor. 
«837.  Amiens.  Poitevin.  D.P.  53.  'i  I0.>. 

S"  L'elfet  de  la  clause  de  remploi  insérée  dans  le 
contrat  de  mariage  même  de  la  lemme  commune,  est 
de  frapper  d'inalienabililé  les  immeubles  qu  elle  lom- 
nrend.  .auf  l'accom^ilisscment  de  la  condilion  de  rein- 
ploi;  en  conséquence,  l'aliénation  faite  au  mépris  de 
'cetli  clause  est  nulle  à  regard  des  ''f'^*;,»^'!;;",';'';.' 
ils  ont  a  s'.mpuler  de  ne  s'être  pas  sullisammuil  cnquis 
delà  capacité  de  ceux  avec  qui  ils  con!raciaunt.-5l 
mars  ISiO.  Lyon.  Chcpelin.  D.P.  40.  2.  172. 

4"  Juué,  au  contraire,  que  la  clause  de  remploi  insé- 
rée dans  le  contrat  de  mariage  d'époux  communs  en 
biens  ne  pmle  pas  atteinte  au  caractère  d  al.,  nabi- 
lite  imprimé  par  la  loi  aux  inmijubles  de  la  lemme,  h 
moins  de  disposiliuncon.raireelaliemenl  exprimée  (.ans 
le  contrai,  elpreveuanl  toute  erreur  de  la  part  des  tiers. 
-22  fev.  IBsi.  Kouen.  Dehelll).  D.P.  40.  2.  50. 

5'.  La  cession  fa  te  par  le  mari  d'une  obligation 
souscrite  au  prolit  dosa  lemme  et  exprimant  for- 
mellement que  les  sommes  dues  proviennent  ue  la 
venté  de  ses  propres  el  doivent  être  r.mplovees,  est 
nulle  à  l'égard  du  cessionnnire,  qui  n.'  peut,  etj  ee  cas, 
pietendre  avoir  été  induit  en  erreur.  — 0  août  I8i4. 
Bourges  Barbereau.  D.P.  30.  2. .J». 
G'.  Sous  le  régime  de  la  communauté,  comme  sous 

.        -    .:_ ...A    ....h.;    <!..   U    Ci'nnriilion   de 


COMJIINALTÉ.  8ECT.  1",  AHT.  4. 
sans fraude.-îjanv.  «80».  Rennes.  D.A.  «0.246.;  D.P. 

*■?«  Est  valable  le  bail  consenti  par  le  mari  d'un  Ira-- 
ireuble  appartenant  a  sa  lemme,  av  ant  que  le  )."!"me"i 
qui  prononce  la  séparation  de  biens  ail  ele  s'CU.né  aa 
marV,  ou  soit  nasse  en  force  de  chose  logée.  --21  m.i 
«8-i3.  Paris,  fiilbert.  D.A.  10. 246.  n.  5.;  b.P.  2. 709. 

>  Lorsqu'une  femme  a  donné  à  un  tiers  jus.e  snjn 
de  croire'  gu'er.e  est  mariée  sous  le  régime  de  a  coin- 
mun.'Uté,  elle  n'esl  plus  recevable  à  atiaouer  la  con- 
"emon  ta  W  par  le  tiers  avec  le  mari^relalivemei.l  . 
des  «les  .l'aLini.tration  des  biens  de  cette  fuuiDC. 
—17  nov.  1829.  Bourges.  D.P.  30.  2.  80. 
559.-L'époiii  peut  repéter  contre  la  communauuï  le 

orii  des  arbres  coupes  sur  son  fonds.  

'^'.  El  réciproquement  il  doit  récompense  à  la  com- 
munauté pour  les  frais  de  plantation  nouvelle. -.^janv. 
«Kio  Douai.  Lesru.  D.P.  40.  3. 195. 

566 -Jugé  ainsi  quelftmari  doit  compte  de  la  ralcor 
de  l'office,  au  moment  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté il  non  de  ce  qu'ila  piientirerullérieuremenu- 
idcc.  1856.  Agen.  Daudet.  D.P.  o7.  2. 1*1., 

380 -L'engagement  pris  p.ar  l'un  des  époux  de  n« 
plulexerceT^oS  industrie,  ne  "^'''iS^^P"-'"' ,"  ""i'"' 
llemnilé  envers  la  communauté.  -9jum  1830.  Req. 
llanaire.  D.P.  36. 1.330. 
58G._V.  ci-dessus,  n.  559. 


(i'.  bous  le  régime   ue   u  lu.i...."....",.,   v. "r  -"7 

tous  les  regim.-s,  exreplé  celui  de  la  H-naralion  do 
Lien»,  le  mari  a  le  droit  de  louehir  seul  le  (irix  aes 
proiires  de  sa  femme,  sans  que  lis  acq.iéreurs  pui-sent 
lobliger  a  rapporter  quiti.inre  de  celle-ci.  — 13  jum 
«83K.  Pans.  \ilUneuve.  H.P.  'S-  3.  M'. 

55",  — ;"  Le  mari  conserve  l'administration  des  biens 
de  la 'lemme,  même  pciidan..  l  insLince  en  sepatatioii, 
it  ieul  1.0  arrcrm.T  u  lonf  l-n:ie,  pourvu  que  ce  soil 


AnT.  i.-De  ta  diuolulion  de  la  fommunauU  et  dn 
"ù,  Iqurs  une,  de  ,e,  .u,te,.- IlelaOI,„emenide  la 

cuittmunauté. 

405  -Sous  la  coutume  de  Paris,  el  en  cas  de  conli- 
nualion  de  communauté  à  dcfaiit  I'"',«"'"r„.''^a  ^ni? 
décès  .le  la  femme,  le  mari  a  pu  valabh-men  a  içncr 
à  litre  onéreux  un  immeuble  indivis,  acquis  posleric-ure- 
mènlau.léTésde  sa  femme:  l'indication  faite  au  con- 
uaniië'aciuisition  de  l  immeuble  a  été  fa'^  ^';»  [^^ 
uiers  tic- la  f.mme  n'cquirout  pas,  en  faveur  le  ses  hé- 
ritier, a  une  déclaration  de  remploi  qui  «"ribue  a  l'im- 
neuble  le  caractère  de  propre  -1^'  '»  f''""»^^-  ^  'ose/iT. 
de  Paris,  r.rt.  4-20).  -  25  JuilKl  1839.  1  ans.  Lroscrio. 

^^ir-' -itslilCl  quau  décès  de  la  mère,  le  père  nail 
DIS  r'ail  dn*sser  m  inventaire  des  biens  de  la  commu- 
ta'lé  pour  ïe  les  curants  mineurs  puissent  se  preya- 
"oir  c'omre  le  e  eanciers  du  peie.  d'un  elal  sous-sems 
prive  dTessé  par  ce  dernier  et  le  S'-t'ORe^'"^"!' *^J! 
nue  cet  état  a  élé  fait  sans  [raude.-2ouov.  18o4.  Bor 

^^3 -l"-La''f!^mè'qùi'';  ayant  administre  les  bien, 
de  la  comni.inauté  en\erlu  de  'autorisât,..;,  de  »ob 
mari  a  aurès  le  décès  de  eelm-c. ,  compris  uaiis  1  in- 
ï^nlairV  oui  ce  qu'elle  avail  entre  les  mams  par  suito 
de"a  geslon  aelk^onfiee,  ne  peut,  » ."'"''f.^'reëd?» 
nrouve  linlidelilc  de  l'inventaire,  être. t.;nue  de  rii.dr« 
Tn^aùtre  compte  de  sa  S'^^l\<>" '^;\l^f '',%''''  ■"'"•- 
"J^^^^^^o;îi^ls^Srïii.e•dàn^^n:eLireparl. 

de  la  moitié  de  la  dette  a  laquelle  ^.■<:iM  leuuu  .* 
nvril  ,s-,9  Bourses.  Heiioux.  D.P.  40.  i-  "-■  . 

"•^^'^^L^^^J'nJ.^ie'lùi  rétablit  entre  les  époux  te 
communauté  n'est  pas  s'oumis  »'■^  f»™"  ^3^V;|:^;^„'  ? 

I    vij  —  roii/rri    Dur.,  t.  14,  n.  430,  note. 
iaS-Le^^la    prie  mari  a  sa  femme,  commune 

'' V-i -^'jul^ë    e'S  ;^;^è"iJ^;a'd'inventaire, 

a  la  coiiimiinaule;  peu  importe    ')" '' .  """-.^uLauio 
commuiiaule  con..M,mm,,e  e  ou   dime   comm^^^^ 

légale.-  19  jum  *•>■;=■,.''""  f^'Î^J", Vies  rois  ■uoisdu 
•j.  La  conlecliou  de  '  '''^;"'^  "..^fscrUca  la  femme 
décès  du  ni..ri  est  ngoureusenien   prescri  e 

survivante  ,  a  peine  Jr'!"i^"""^r':,t,ablé  ne  peut  êtro 
nuncecà  la  è^mmuuaulc.  Lel  e  form.uii^  "    ,  ^^^ 

remplacée  par  l'apposition   de,  sieuts  'a" 

trois  mois.  .    .„oeii.(s  aux  acqiiêu 

....Par  suite,  la  femme,  iu' .  ■>"»••,";  ,  j^^j  j  ja. 
nvec  son  mari,  n'a  pas  la.  '"J,'--^" ''.('ifrau  pS^mcnl 
truis  aïois  du  déccs  du  mari ,  est  assujctiii  au  i 


COMMl'NAUTÉ.  sect.  1",  art.  i. 

de  la  moîlié  des  dettes  de  la  communauté. —  9  août 
{8W.  Ai;en.  MiP.asseau.  D.P.  59.  2.  93. 

470-178.—  {o  II  siiltil  qu'une  femme  commune  ail  été 
absente  lors  du  déc^s  de  son  mari ,  qu'elle  n'ait  retiré 
aucun  émolument  de  la  communauté,  et  qu'elle  ait 
employé  le  prix  de  la  vente  par  elle  faite  du  peu  d'ob- 
jets dépendant  de  la  succession  à  p.Tyer  les  créanciers 
de  cette  succession  ,  pour  (;u  elle  puisse  renoncer  à  la 
commnnnuté,  encore  qu'elle  n'ait  pas  fait  d'inventaire 
dans  le  délai  voulu  par  la  loi. —  lojanv.  1855.  Paris. 
Desmarquetles.  D.P.  55.  2.  53. 

2o'Juj;é,  dans  le  même  sens,  que  la  confection  d'un 
inventaire  ,  dans  les  trois  mois  du  décès  du  mari ,  n'est 
pas  si  rigoureusement  prescrite  à  la  fi  nime  qui  veut 
conserver  la  faculté  de  r^-noncer  à  la  communauté,  que 
les  Iribunaui  ne  puissent  valider  sa  renonciation  faite 
après  inventaire,  hors  du  délai  de  trois  mois,  alors  qu'il 
est  reconnu  qu'elle  n'a  détourné  aucun  objet  dépendant 
«Je  la  communauté,  et  qu'il  est  constant  que  l'inven- 
taire était  impossible,  à  raison,  soit  de  la  misère  de  la 
femaie ,  soit  de  l'absence  de  tout  objet  à  inventorier. 
— lôjanv.  1836.  Ajen.  P.onsier.  U.P.  36.  2.  120. 

3"  Jugé  cependant  que  la  renonciation  à  commu- 
nauté est  nulle  ,  lorsque  la  femme  n'a  point  fait  inven- 
taire; elle  ne  peut  alléguer  le  fait  de  sa  résidence  à 
Pile  de  France,  tandis  que  son  mari  est  décédé  au  Ben- 
gale, ni  le  mauvais  état  des  affaires  de  son  mari  :  le 
premier  motif  est  insulfisant,  et,  à  l'égard  du  second, 
linveutr.ire  devait  être  suppléé  par  un  procés-verbal 
de  carence.— 19  avril  1839.  Kimcs.  SJcrle.  D.P.  59. 
2.  179. 

*"  L'eiercice  d'un  droit  né  sous  une  législation  anté- 
rieure doit,  sans  qu'il  y  ait  effet  rétroactif,  être  sou- 
mis aux  formalités  presrrites  par  la  loi  nouvelle  pour 
la  co.nservalion  de  ce  droit.  Ainsi,  la  femme  est  décbue 
t.i!  droit  de  renoncer  à  la  communauté ,  faute  d'avoir 
l'ait  inventaire  dans  les  trois  mois  du  décès  de  son  mari, 
bien  qu'elle  se  fut  ni-iriée  sous  une  législation  qui  lui 
laissait  trente  ans  pour  dresser  cet  inventaire. —  7  mai 
1836.  Itordeaui.  U.P.  57.  2.  CI. 

S»  JiiRé  de  même  que  la  femme ,  quoique  mariée 
sous  une  législation  qui  la  dispensait  de  faire  inven- 
taire, a  d»  néanmoins,  pour  conserver  le  droit  de  re- 
noncer à  la  csmmiinaulé,  remplir  cette  formalité,  dans 
les  trois  mois  du  décès  de  son  mari,  survenu  depuis 
la  pubhcai.on  du  Code  civil.- 19  juin  1855.  Limoges. 
Pautj.  D.P.  55.  2. 169. 

<S2.— Lors(|ue  la  renonciation  qu'avait  faite  la  femme, 
au  vivant  do  son  n.ari,  à  la  communauté  diisoule entre 
""'^  !'■''■  suite  de  divorce,  par  exemple),  a  été  annulée 
après  le  décès  du  mari  et  sur  la  poursuite  des  créan- 
ciers, par  arrêt  souverain  qui  a  déclaré  que  le  divorce 
et  la  renonciation  étaient  simulés,  qu'ils  provenaient 
Il  un  concert  frauduleux  entre  les  époux,  et  que  la 
icmme  n  avait  pas  cessé  de  s'immiscer  dans  les  alTaires 
uc  l.-j  communauté,  une  pareille  décision,  rendue  après 
tes  délais  de  l'inventaire  a  partir  du  décès  du  mari,  et 
constatant  d'ailleurs  irrévocablement  l'imiuiition  de  la 
enuue,  a  pour  ellel  de  rendre  celle-ci  inadmissible  â 
i.iire  une  nouvelle  renonciation. 

•  ...El  l'arrêt  qui  le  décide  autrement  sous  le  prétexte 
que  la  femme  ,  eu  venu  de  son  divorce  et  de  sa  renon- 
ciation primitive,  a  du  croire,  après  la  mort  de  son 
roar, ,  qu'en  gérant  ks  biens  de  la  communauté,  elle 
gérait  sa  propre  chose  et  que  la  formalité  de  l'inven- 
taire ne  pouvait  la  concerner,  doit  être  annulé  en  ce 
ou  11  adinu  comme  excuse  au  f  rofil  delà  Icrcme  un  fait 
la  renonciation  annulée)  qui  a  été  déclaré  frauduleux 
S'i!î„  '':'.'*""'  Passée  en  force  de  chaise  jugée.—  2  juillet 
*;?:  ^"'-  •■•  Seguin.  U.P.  ;,8.  I.  303. 
■48a.— 1  -  Le  délai  .icccrdé  à  la  femme  séparée  de  corps, 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  ne  commence  a 
fMlI  11'"  •'".J?"''»"  lejugement  de  séparation  a  cesse 
1  cire  all,t(iu3ble  par  ks  voies  ordinaires;  c'est  de  ce 
e  jour  seulement  que  la  séparation  est  déliuitivemcnt 
.ronoucec.-2  déc.  1834.  Civ.  r.  Lacroix.  D.P.  33.  I.  37. 
.i"  La  leminc ,  même  après  l'expiration  des  trois  mois 
-i  quaiantc  jours  a  partir  de  la  séparation  dofiailive- 
nent  prononcée,  est  encore  recevable  à  demander  une 
)inrogation  de  délai,  s'il  est  reconnu,  en  fail,  que  la 
iniure  de  1  inventaire  provoqué  en  temps  utile  a  été 
etiirf.èe  par  des  discussions  dont  l'objet  était  de  lixer 
e  rcontani  de  la  communauté.- 2  déc.  !83.i.  Civ.  r 
-acioii.  D.P.  33.  1.  58. 

3"  Jugé,  dan.s  le  même  sens,  que  le  défaut  d'acccpta- 
'.iree^d'"''''""     'J^  communauté,  par  la  femme  sé- 


COMMUR.VUTÉ.  sect.  I",  art.  S. 

faite,  en  vertu  d'une  procuration  générale,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'un  pouvoir  exprès  ;  ainsi ,  le  fondé  de 
procuration  générale,  avec  pouvoir.de  faire  tout  ce 

au'exigenl  les  intérêts  de  la  mandante,  peut,  au  nom 
e  celle-ci,  faire  acte  de  renonciation  ii  la  communauté. 
— Même  arrêt. 

519.  —  Par  la  renonciation  de  la  femme  à  la  commu- 
nauté, les  biens  de  la  communauté  deviennent  la  pro- 
priété du  mari  seul.  —  22  nov.  1837.  Civ.  c.  Dubuisson 
D.P.  37.  1.  M8. 

520.  —  Il  suffit  que  les  sommes  réclamées  du  chef 
de  la  femme  ne  soient  pas  des  créances  personnelles 
contre  le  mari,  mais  bici^  des  reprises  sur  la  commu- 
nauté ,  pour  que  les  intérêts  de  ces  sommes  aient  couru 
de  plein  droit  du  jour  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, encore  bien  que  la  femme  eût  renoncé  à  cette 
communauté.  —  3  lévrier  1855.  Req.  D'Havre.  D  P 
55.  1.  285. 

530.  —  lo  Jugé  de  même  que  l'appréciation  des  faits 
qui  peuvent  constituer  l'exécution  de  l'art.  1463  C.  civ. 
qui  donne  à  la  veuve  le  droit  de  s'entretenir  aux  frais' 
de  la  communauté,  pendant  les  délais  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer,  est  dans  les  atlribulions  exclu- 
sives des  cours  royales,  et  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation.  —  10  janvier  1837.  Req.  Paris.  V'  Buissy. 
D.P.  57.  1.  177. 

2»  Par  suite,  la  femme  commune  qui,  après  le  décès 
de  son  mari ,  est  restée  en  jouissance  des  biens  de  la 
succession,  a  conservé  l'habitation  du  défunt,  et  a  reçu 
une  certaine  somme  pour  deux  mois  de  loyer  d'un  ap- 
partement qu'elle  occupait  dans  un  autre  lieu,  a  pu  être 
considérée  par  là ,  encore  bien  qu'elle  allègue  avoir 
été  obligée  d'emprunttT  pour  pourvoir  à  ses  besoins 
comme  suXisamment  rempbe  des  frais  de  logement  et 
d'entretien  que  la  loi  alloue  k  la  veuve,  penuaut  les  dé- 
lais pour  faire  inventaire  et  délibérer,  sans  que  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi  puisse  être  anmilé ,  en  ce  qu'il  n'au- 
rait pas  indiqué  si  ces  frais  avaient  été  en  eflet  fournis 
par  la  communauté  au  lieu  de  l'être  par  la  succession 
si  les  deux  mois  de  loyer  faisaient  ou  non  partie  des  trois 
mois  et  quarante  jours,  si  enBn  il  résultait  de  l'état  de 
la  masse  active  de  la  succession  que  celle-ci  eût  des 
revenus  suffisants  pour  que  la  veuve  ne  fut  pas  obligée 
de  recourir  à  des  emprunts.  —  Même  arrêt. 

333.— Jugé  ainsi  que  les  frais  de  deuil  des  domestiques 
de  1,1  femme  sont  compris  dans  ceux  accordés  a  celle-ci 
par  l'art.  U8I  C.civ.  —  27  mai  1857.  Pau.  ilédcmbaig. 

534.  —  La  femme  commune,  qui,  à  la  dissolution  de  la 
communauté,  est  restée  en  possession  des  valeurs  mobi- 
lières qui  la  composaient,  ue  doit  pas,  de  plein  droit, 
les  intérêts  de  ces  valeurs,  quoique,  formant  l'objet 
d'un  commerce,  elles  fussent  par  cela  même  suscep- 
tibles de  produire  des  fruits.  —  18  mars  1835.  Civ.  r. 
Metz.  CoUignon.  D.P.  38.  1.  78. 


COMMCNADTÉ.  SEcr.  2. 


Art.  s.  —  Partage  de  la  communauté. 

584-586.  — Lorsque,  par  l'elTet  des  conventions  ma- 
trimoniales, la  femme  survivante  est  propriétaire  de  la 
communauté,  elle  a  droit  a  la  reprise,  sur  la  succession 
de  son  mari,  de  la  moitié  des  sommes  que  les  époux  ont 
prises  sur  la  communauté,  pour  doter  leurs  enionts 
communs. 

...Et  aux  intérêts  des  sommrs  constituant  les  reprises, 
a  compter  du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté. — 
lojanv.  1858.  Douai.  Désir.  D.P.  40. 2. 76. 


i-..^  A .     '-"■"""""uuic,  M.ii   la   leiume  se, 

aric  de  corps,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  14C3  C 
iï.,u  emporte  pas  renonciation  de  sa  part,  alors 
lême  de  l'ï™""'  ''"."'^'^•s  1'^  pouvaient  la  mettre  à 
m?^L  .1  "  """  "l'"""  '""  «""naissance  de  cause, 
n  1?^  '  ''"  "'."^oiplè,  elle  a  provoqué  dans  ce  delà 
n  nventaire  .lont  la  déluré  a  élé  retardée  par  les 
scussious  judiCLires  introduites  ptr  le  mari  ou  coiUm 
I,.',.  ,"^L^„f  '',"'<;"*'ï'»ns  aient  eu  pour  objet  de  faire 
Jimar.  T'!^^,!!^''^''-  »  """'  '«5. 
435.— I»  La  femme  mariée  à  l'ile  de  France,  avec 
1  mari  ),ir,m,livement  domicilié  en  France,  et  de.  éde 
r ,,.'!  '^  •  ?■'  ""'ii-^n'  "»  fni.n'.oi  amovibL- ,  doit  laiie 
„?«  P^r.'ilJ  r"  ''  '^  <'on)"iu"aute  au  greffe  du  tribunal 
s  I  arrondissement  duquel  lo  mari  (tait  primitive- 
(.a  dumic.be.-  19  avril  1839.  Mmes.  Merle.  D.P.  39. 

2"  La  renonciation  à  la  commuBailé  est  valablement 


002.  —  La  reprise  de  la  femme ,  en  ce  ([ui  concerne  un 
fonds  de  commerce  qu'elle  a  réalisé  ,  doit  être  de  la  va- 
leur qui  lui  a  été  donnée  dans  le  contrat ,  et  non  de  celle 
de  la  veute  qui  en  a  été  faite  par  le  mari.  —  1 1  mai  1837. 
Paris.  Xhion.  D.P.  57.2. 163. 

630.  — 11  n'y  a  point  de  distinction  entre  le  propre  réel 
et  le  propre  conventionnel,  quant  aux  reprises  sur  la 
communauté  du  prix  de  l'alcnaliou  :  a  l'égard  de  celui- 
ci,  comme  do  celui-là,  l'époux  propriétaire  profite  des 
augmentations,  et  supporte  les  détériorations,  et  a  droit 
à  l'entier  prix  d'aliénalion.  —  9juin1S3S.  Keq.  Uanaire. 
D.P.  30.  1.  356. 

634. — |o  La  créance  résultant  d'une  provision  alimen- 
taire accordée  â  la  femme  plaidant  enséparation  de  corps, 
ne  peut  être  considérée  ni  comme  une  reprise  ou  bien 
personnel  de  la  femme,  ni  comme  une  indemnité  qui 
doive  être  prélevée  sur  l'actif  de  la  communauté.  Ce 
n  esl  lii  qu  une  crcaucc  que  la  femme  peut  exiger  de 
son  mari  par  les  voies  de  droit.  —  i3  août  1837.  Paris. 
Sergent.  D.P.  38.  2.  134. 

20  Lcsarteragi.s  d'une  pension  alimentaire  accordée 
a  une  femme,  pendant  un  procès  eu  séparation  contre 
son  mari ,  qui  ont  été  payés  a  la  femme  jusqu'au  juge- 
ment de  séparation  qui  en  ordonne  la  liquidation,  lui 
demeurent  acquis  à  titre  d'aliments  ,  et  par  compensa- 
tion avec  les  intérêts  de  ses  reprises,  sans  restitution 
de  part  m  d'ïutre.  Hlais,  à  I  égard  des  sommes  reçues  à 
titre  de  provision  alimentaire  depuis  ce  jugement,  elle 
en  doit  compte  au  mari,  à  charge  par  ce  dernier  de  lui 
tenir  compte,  de  sou  coté  ,  et  de  ses  reprises  et  de  sa 
part  dans  la  communauté,  et  des  fruits  de  celte  part 
depuis  ce  jugement.  —  i8  août  1857.  Paris.  Scr;:enl. 
D.P.  58.  2.   I.',4. 

644.  —  L'art.  H7I  C.  civ.  qui  donne  il  la  femme  le 
droit  de  faire  ses  prélèvements  dans  la  communauté 
avaul  ceux  du  mari  '.ou  de  ses  héritiers)  et  de  les  exercer 
sur  les  immeubles  de  la  communauté,  à  défaut  d'argent 
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et  de  mobilier,  ne  s'applique  pas,  non  plus  que  l'art. 
14/6  et  les  art.  853  et  853,  au  cas  où  un  partage  en  na- 
ture n  est  pas  possible.  Par  suite,  dans  ce  ca"! îa  femme 
ne  peut  empêcher  la  licitalion  Jes  biens  .,u  est  poS! 
suivie  en  of.rant  de  les  garder  h  charge  d'une  soulte  _ 
21  avril  1810.  Keq.  Cailloud.  D.P.  40.  l!2S0.  '°""^- 
,.  ''39.  —  Il  est  du  il  la  femme  commune  ci  légataire  de 
1  usufruil  d'un  immeuble  de  la  communauté  récompense 
de  la  perte  de  l  usufruil ,  jusqu'à  concurrence  de  la  nor- 
lion  appartenant  au  testateur,  pour  le  cas  ou,  par  su'ta 
du  partage,  cet  immeuble  viendrait  a  tomber  dans 'le 
DP  40  2.l2l!""''  ~  ^"^  '*"-'8«-  Eastia.  Pieraggi 
667-672.  ■-  1 1  11  su'fit  que  le  mari  ait  diverti  me 
créance  de  la  communaulé,  pour  qu'il  doive  être  prive 
de  sa  portion  dans  celte  créance ,  encore  bien  qu'il  eût 
ollerl,  dans  le  cours  de  1  instance,  de  rapporter  cellp 
Gé'S:  "d"p'.  '^'^^  ■"  °„"-=«--  -  'Odc^c^  1835.  R^;,! 

app.artenanl  à  la  communauté,  qu'il  avait  loucliées  eu 
l'^^f»  h'  '"',*"'fi5'^"'  Pos  po.  r  établir  le  dol  ou  la  tenta 
t  ve  dedetournem,.nt  frauduleux,  emportant  privaiou 
?^i.^^".'  '"'   revenant  dans  ces  créances.  -  28  août 
18o7.  Pans.  Sergent.  D.P.  38.  2.  1,5.).  " 

50  En  disant  que  les  omissions  commises  da.ns  un  in- 
ventaire, n'étant  pas  attribuées  à  la  fraude,  ne  peuvéSl 
être  considérées  comme  des  recelés,  un  arrêt  molivi' 
st^  fisammenl  et  justifie  d'ailleurs  par'apprecia  i?n  de? 
fait.  ,  le  rejet  de  l'action  d'un  héritier  tcMidanl  à  faiS 
déclarer  ses  çohériliers  déchus  de  leur  part  daosîes  oS 

i?kurTD.ll'^7"rir--''  '"■  '"^-  «^''•'-"-'- 
4"  La  peine  du  recelé  des  biens  de  la  communauté  n'e-t 
pas  aj.plieable  a  la  seule  intention,  bien  que,  d  aprè  ' 
m^.  ?"r'f''  "^  ??i'  ^'''"'  '^luivoque,  si,  l^ns  a  réa- 
lité, le  fait  de  recelé  n'a  pas  eu  lieu.  —  13  mars  1x3» 
Bourges.  Gabuel.  D.P.  .10.  2.  4.  "*' 

En  efiét,  il  n'est  pas  douleui  que  les  dispositions  de 
la  loi  relatives  a  l'époux  coupable  de  recelé  ne  soient 
empremtes  d'un  caractère  Je  pénalité  :  dés  lorV  ÎL 
principes  qui,  en  matière  de  délft,  ne  souffrent  pas  que 
intention  puisse  être  incriminée,  sont  applicables  a  ècs 

5"  L'héritier  qui,  avant  toute  poursuite,  a  fait  con- 
naître le  recel  des  ef!cl3  de  la  communaulé,  ooéré  ôâr 
l'un  des  conjoints   son  auteur,  n'ericourl  pas  la  pei^» 
ou  privation  des  objets  recelés  établie  par  1  art    1477  r 
civ.-3aoul  1839.  Paris.  Bosquin.  D.P  40  "    i8 

00  II  en  serait  ainsi  à  l'égard  du  conjoint  receleur  \n: 
même  qui,  avant  toute  poursuite  et  spontanément,  au- 
rait fait  connaître  le  divertissement  ..princpe poTé  par 
i'«m>0.-à  août  1838.  Paris.  Bosquin.  D.P.'  40    >  18 

0/9.— I"  Juge  encore,  en  ce  sens,  que  la  privali/Jn  en- 
S?.;;^"HPTi'''?°"''  """VMO  de  divertissement  d'objcu 
dépendan  de  la  communauté  est  absolue,  et  frapiifla 
portion  a  laquelle  il  aurait  eu  droit  par  l'eiïet  de  là  do- 
nation de  son  conjoint,  comme  celle  qui  lui  serait  re- 

W  SoalhaT.'D.P.Ît.TJ?.'"'  ''''  "''■"'-''  -"'  '^^"• 
2'>  L'époux  commun,  légataire  de  son  conioint,  en- 
cour  ,  en  cas  de  recel,  la  privation  de  sa  pol^iioa  dans 
le,  objets  recelés,  comme  conjoint,  en  vertu  de  l'art! 
1«7Ç.c,v.;  comme  légataire,  conformément  a  l'art 
/nj  C.  civ.-  0  lev.  1840.  Bourges.  Poisle.  D.P.  41  " 
-o.— V.  aussi  D.G.  Succession,  n.  568  et  suiv. 

Sect.  2.  —De  la  communauté concentiomir lie  et  ùcs 
f^afc"''""*  ''"'  ^^'"■'^"'  ""''''/'''■  'a  co:,!munaulé 

737-739.—  io  Le  contrat  de  m.iriage  portant  que  les 
époux  êcront  associé»  pour  moitié  en  tous  les  acowHs 
meubles  et  immeubles,  doit  être  entendu  de  la  même  ma- 
nière que  s'il  disait  qu' i'/ n'y  a  uro  en  (rc  fes  énou^  ïK'Kne 
communauté  d'acquêts,  el,  par  suite,  on  doit  voit-,  dans 
un  tel  contrat,  la  stipulation  de  communaulé  réduite 
a;ix  acquêts  qui  esl  prévue  et  régie  par  l'art.  1498  C. 
CIV.— 10  dec.  1840.  Req.  Grand.  D.P.  41.  f.  33. 

2"  Celle  décision  est  conlrair;  à  la  doctrine  de  .ller- 
lin  et  de  Touiller,  qui  pensent  que,  pour  que  le  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  soit  valable- 
ment stipulé,  il  faut  que  la  rommunauto  légale  soil  fcr- 
mdlemeut  exclue  par  l'emploi  de  la  formule:  il  n'y  aura 
qu'une  communaulé  d'acquêts,  ou  bien  la  communauté 
n'emirassaa  queles  acquêts.  Il  noussemlde  que  c'est 
entendre  la  loi  dune  maniérejuda'ique.  Comme  l'a  très- 
biea  fait  remarquer  le  conseiller-rapporleur  Duplaiï 
la  loi  n'exige  pas  des  expressions  sacramentelles,  l'oii'l- 
lior  le  recoimaîl  kii-mème,  quand  il  enseigne  { t.  13  n 
299;  que  la  clause  qui  exclurait  tout  le  mobilier  pré.scnt 
et  futur  des  époux  de  la  comm.unauté,  avec  séparation 
de  dettes,  équivaudrait  à  la  stipulation  delà  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts.  D'ailleurs,  le  contrat  de  ma- 
riage qui  se  borne  à  dire  queles  époux  seront  associés 
pour  moitié  en  tous  les  acquêts  meubles  et  immeubles 
doit  avoir  une  signification,  el  il  n  en  aurait  aucune  si 
l'on  n'y  voyait  pas  la  stipulation  du  régime  de  la  eom- 
munaiile   réduite  aux   acquêts.  Enfin,  le  rapporteur 
a  invoqué  avec  raison  le  principe  qui  dicit  de  uno  ne- 
Çut  de  aliero.  D'après  ce  principe ,  les  époux,  dans 
1  espèce  dont  il  s'agit,  sont  censés  avoir  exclu  la  com- 
miinaulo  légale,  par  cela  seul  qu'ils  n'ont  parlé  que 
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»,„.,  i.H.i.  i\  -én.l.lc  que  la 

■;  nnd'*  la- 

I  ..al.  s,  fl 

"  -.'.'commune  ë»i  U  l"^""^'"; '"!,  " 

nV.l  pas  ronlrairt-  aui    ''oun^' 

"  'r  iiuc  fappri-ci.iiwii 

.,K.  ifcvanl  la  Cour  <le 

ii,,u«  riiui'i"""*  nepa- 

,.,ii\.T.nin>-rapprècia- 

'  M~  IV^pece,  aN  ail  faite 

,11  i-<i  .miii  l'ITcl  If*  caiac 

,  Ju.ic  aui  acquCl- 6lanl  d6^ 

-     t  liisO.  ci«.,  la  question 

'  "  naiplil  lc>  conOilions 

,  ■  une  ipii-*lion  de  droil 

1     .1  droit  d"eianien  de  la 

'X"  ,     , ,  i,ui,uuiu^  1.1  deii-ion  ci  dessus  ac- 

<-""'  „',.,.    Elle  e-leonforme,  du  reste, 

'^\'^l^„:.^ li'iuT   de  laCommunauU  et  de  Du- 

"?à"*i'Ï^V'l»!ion!'par  contrat  de  "."iage  passé 

^^.-4^:e^^.SBHS 

l^,f?^!;^t;rrî?^^.ier^^f|^>^;;; -,--,;;;- 

^l^^lrî^on'ïîs^^^-i^'"^--  ^«'"•""'• 
'^Ti''-r  '■  "  .  •"tr.icl.e  par  le  mari  seul  tanl 
j  '**■  r,  '.  .1,-  s„n  épouse,  pendant  l'exis- 

de  5on  cl.. .  acouéis,  et  m('me  dins  le  con- 

lenccde  l  ,    h.    .nfants  d.' lui  servir  une 

,rat  de  m  iri..,;.;  J  au  J, .  ^À    ma     a  t.tre  d'aliments, 

i;.„,é  réduite  »»'' ««-r^'^^;  ^i^e"^,  cependant ,  s  il  est 
inventair.-  ou  ilat  en   "  ""■-  '";™.'  '    J,,  „  „  „as chansé 

3îiit='r^9i^ji-^S;;;ïl!f 
sv^-;^f'rt?ri^ï:;J£»î;r5h,j?rS: 

'"''■,?-  ''"•;  r:  S"î-oft  erT" U?  ineàu!  D.C.ST.  '2. 12» 
"Ji'iL^n  -   ."  Les  di    os,  ions  du  Code  .(ui  imposent 

,.^^^i^ll^'î;^ei-;';^>^-^I;:!KJÛ?^: 

pliquent  a  un.-  ^™™'J",^''\fora"au,  laquelle,  d'aprfs 
'prudence  du  l;"''™™\,'',^,,  '°u,  uprèsenlalion,  à  une 
ïelte  Jur-Prui";""'- 1""'-'  .-^"VimBle  état,  renoncer 
tpoflue  non  <l''<'"''V'''l Ard'aTuuiHs  -  Eu  cela,  le 
pï^Janl  trente  an»  a  1»  soc  f     "^  --^Ij'  ^^^^  j,  ^  r,.miLe, 

îî;:'c:lr^!i•^:t•;la:'i^^^èldessl.s,u.«., 

,,u'il  en  ev«lait  un  '»  l  Pf"  1,'  "  ^.tlail,  a  rais..n  de  sa 

.,n  ce  sens  que  ''"■':',J^,,ï,Xe  de  la  femme,  laquelle 
;'rr,rne"cK.ar'jnV"'a  la  dissolution  de  la 
communauté.  .,     ^.^  ,.„,  „  distinRuer  entre  le, 

mëuiil es  '-porel,  qui  se  -j-J-il-^lUlî^rlë^or. 
Icsim-.irporrls,  "* ','".'i"  durant  le  m.iriai;e.-it 

ii^i^^^^r^r-i.  !;é;;|£vi.•^•■-i:'•••■• 
Vi>.-l'  "'»'  'P-  '"";^^°"i-  csiDropriVaire  de» 

clll.  «ïl'du  1«  lé>r.  1W5  U....,  >•'  Enreps.renienl, 
""vjÙKé,  cependant,  que  lorsque  les  fP?"»^!)?"''"' 

^Ij  la  femme  sera  propriétaire  de  cet  «cédant ,  ou 


COMMCNALTÉ.  sect.  3  et  i. 

"■■"'spSera.-Dl,  lorsque  des  époux  so  sont  m»'if  »  f  ""J 
le  'nT^nu-  de  la  comniui'iaule  ,  a»-e  exclusion  de  tout  te 
,111  .  iccderait  une  certaine  suiuuie  3,(KI0  franc»  ,  a 
■mn,.  doit"  re  réputée  propriétaire  d  une  créance  de 
■^0^  francs  comprise  .lans^^cet  excédant. et  non  pas 
:^;lt.S  cV •auc'iére  de  la  valeur  de  celte  créance; 

"Tju'if  d?'niéme"que  le  mari  n'a  pas  le  droit  de  dis- 

*",„    1."  r.niours  de  la  femme,  des  meubles  de 

Tne  ni"  ont  1 1     exe  us  de  la  communauté,  Et ,  spe- 

i,ropre.-M  gerui.  ao  10.  Uy.  c.  U.  A.  Il),  il»,  ■••  «. 
.ou'^-î"ijndon  mutuel  par  contrat  de  mariage  de 
rusurîii.  des  acquêts  au  ---^.ïLii'te -"o  p™"     5 

;!i/î"iEn^:ià!n;!qrai!:^"Mot.iV^-dessus, 
;;5,ir^ri;or^^"e=;^!ti.ùë's!m;^lon4uU 

^  t;?i'mouial  "dlus  le  sens  de  l'arU  »523C.  cv.-.  dec. 
1859.  Keq.  Rennes.  Mirabeau.  U.F.  W.  i-  »•>■ 


COilMLNES-COMMbNALX.  tit.  t". 


l'rix.U9,s.    ,  . 
Procès-verbal  de  carence . 

779,  lo. 
Profil pirsonnel.  268,  s. 
Propr.s.  r>li,s.  ■2-2S,'2'',  s. 
Propre  réel.  030. 
Provision.  (98,05*. 
Publicité.  427. 
Puissance  maritale.  309. 


Question  transitoire.  «6. 
Réa 


SRrr  îct4.-Re3'">c  exdasirde communauté. Quet 
lions  trantUuires. 


1.63  -  1»  La  coutume  de  Normandie  est  seulement 
néVaUv'cmais  non  p.ol»bilive  de  la  communaute.- 

l^^;s,':!i;vi^.i^^e^^^èJi^uâi!i^'^^^ue 

'^Ti"\'i^Jcialement,  la  part  de  la  femme  normande  sur 

^'i  169. -Le  droit  de  la  femme  normande  à  la  moitié 
des  conquéls  immobiliers,  faits  l'",,^»»  "'"'•  „Vîe 
évanoui  par  In  vente  de  ces  couquéls  oper.s  par  le 
mar"  ava,  i  la  dissolution  du  mariage,  encore  b,,;»  que 
"prix  en  soit  encore  du  Coût,  de  Aormandie,  .  ». 

."....Ou  même  quil  couMSle  en  une  rente  qualdiw  de 
ft.mi.Vc  -i*  avr.  1857.  Uoiien.  Louvel.  D.l'.  .18.  -.70. 

"l86.-L'eJ-.t  de  (560  sur  les  secondes  noces,  qui 
nrivail  lepuui  veuf,  eu  cas  de  convoi,  des  dons  qu  il 
S  ait  teUS  du  conjo.nl  décède ,  ne  s  appliquait. qu  aux 
aval  laees  résullaiil  des  conoeii(ion<  mairmomules,  et 
non  de  ceux  cunleres,  dans  le  P;.'";'f«  .'^'Î/'J!";'"^- 
naulé,  par  la  loi  ou  statut  local.-Ojuill.  1831).  Civ-  c. 
Colmar.tlotia.  D.P.39.  I.-299. 
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COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE.  -V.  Établissement 
public  et  religieux. 

rnMMUNES-CtniMLNAUX.  -  On  expose  au  mot 
A-îloS^n^ipa^  lou.  ce  q- «^cliu'^^eTS 
adjoints ,  comm.ssair.-s  de  P»''"^^ V.f.rf -uir  Imlions    à  la 

ris  srbi^"r;!;^;^i.x  -xi^ci^-  -"^^ 

cl  sections  de  communes,  'e"',»^.'.'°»»' ''''^'o„i  i-^biet 
ri^^^-ill^Jél^u^J^v^tol^ul^-^e  celui 
"Te  -v'"nùssi  Proudbnn,  Tr. du  Jom. depropriété 

{l?i'ot.'îs",oriquVsu''rl?  ïrou'municpal  parM.  Foucart 
[eoiL,  t.  5,  p.  101).  attribué  la  qualité 

,e"co:szr^pici£n^i;^l;»^-ri^Tii.î^i 

rail  être  détaché  et    -rimr  une  1.    1^  ^^  ch;,„,bre  des 
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fel^a^'^es^rœcÎJ^-ltladScuiiion 
de  la  loi  devanl  les  chambres. 
T,T  I"  -»e.  ncumom,Divmon»  ftFormalion* 
de  commune». 

•'^''•'"■rï?^StolXfq--^'SS'^" 
commune  ne  pourra  avoir  u'  u  q"o  >^ 

'l^f  ^l;^îès  ,.is  .i-.'i>„t;»§i:^itî^un?'^^i^ 
s-ïs;;:;«une:'Lrtù."|3;^^-^fï;-?»^ 

IjS!- "la-u  su;  leï;ijel  en  lui-même  que  sur  ses  con- 
^';Z;  conseils  mumcipaux    i^is^s^s  plus  imposé. 

;i;;,;rïssl.i'er'^ë:!:iS«éSe;ïdonuerontieur 

"D;réslc^ojetpés.Uéén.83.,_.«^Comm^ 
■      SI^Xë^a^tlîliuiL  tare  réunies  ..d'aiures.^ 


sSulesêlre  ractioni    esou    in  ro    .^^  ^.^^_^  ^,^  ^ 
Suivant  Part.  8,  f'-ft.'.'liit.hargé  de  fixer  l'étendue 

,791,  le  pouvoir  ','-;,f.»''',^^3e  commune-,  mais  depuis 
.U-  l'arrondissement  d.  chaque  co  ^^^.^  ^^,  ^^^ 

l'an  8,  le  «"."^"nemenl  s  est .  mpar  ^^  ^^ 

noncer  sur  les  *''!>»"  '»"',\,,ui  ;  iiribue.  Le  comité 
S^\r2:rr^ôisl;î;ÏEla!.adilM.V.vien.es 


COMMUNES-COMJI.  tit.  1er,  ^^t.  1",  s  1". 

consuHé,  et  une  ordonnance  royale  prononre.  Quand 
la  réunion  ou  la  distraclion  a  pour  résultai  de  changer 
une  circonscriplion  électorale,  elle  ne  peut  être  ordon- 
née que  par  une  loi,  et  les  cantons  étant,  depuis  la  loi 
sur  l'organisation  départementale,  une  division  de  ce 
genre,  il  en  résulte  que  les  ordonnances  du  roi  nepeu- 
Tenl  intervenir  aujourd'hui  que  quand  il  s'agit  de  com- 
munes situées  dans  le  même  canton. 

Aujourd'hui,  et  d'après  l'art,  i,  il  faut  tantôt  une  loi, 
tantôt  une  ordonnance. — Mais  il  ne  faut  pas  confondre 
les  réunion,  division  ou  formation  des  communes  avec 
les  délimitations,  qui  n'ont  pour  objet  qu'une  simple 
rectiflcation  de  territoire.  Les  rectifications  ont  lieu  à 
la  suite  des  opérations  du  cadastre,  des  limites  fiies  et 
naturelles  sont  adoptées  ;  ces  opérations  sont  purement 
administratives;  elles  ne  blessent  pas  llnaividualité 
communale, 

«3.  Si  le  projet  concerne  une  section  de  commune, 
il  sera  créé,  pour  cette  section,  une  commission  syndi- 
cale. Un  arrêté  du  préfet  déterminera  le  nombre  des 
membres  de  la  commission. 

«  Ils  seront  élus  par  les  électeurs  municipaux  domi- 
ciliés dans  la  section;  et  si  le  nombre  des  électeurs 
n'est  pas  double  de  celui  des  membres  à  élire,  la  com- 
mission sera  composée  des  plus  imposés  de  la  section.» 
«La  commission  nommera  son  président.  Elle  sera 
chargée  de  donner  son  avis  sur  le  projet.  »  —V.  infrà 
art.)",  s  2.  '     ' 

Sechon  de  commune^ — Nous  entendons  par  cotte  ex- 
pression, a  dit  M.  Vivien,  toute  portion  habitée  du 
territoire  :  qu'elle  ait  ou  non  des  droits,  des  propriétés 
spéciales^  ou  une  origine  distincte,  il  est  juste  qu'elle 
soit  représentée  par  des  organes  distincts. 

"?.-„'-^'  réunions  et  distractions  de  communes  qui 
modiBernnl  la  composition  d'un  département,  d'un  ar- 
rondissement ou  d'un  canton,  ne  pourront  être  pro- 
noncées que  par  une  loi.» 

Toutes  autres  réunions  et  distractions  de  communes 
pourront  être  prononcées  par  ordonnances  du  roi,  en 
cas  de  consentement  des  conseils  municipaux,  délibé- 
rant avec  les  plus  imposés,  conformément  à  l'art.  2  ci- 
dessus,  et,  à  défaut  de  ce  consentement,  pour  les  com- 
munes qui  n'ont  pas  trois  cents  habitants,  sur  l'avis  af- 
lirmatif  du  conseil  général  du  département. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  ne  pourra  élre  statué  oue 
par  une  loi. 

La  loi  du  8  pluviôse  an  9  n'exigeait  pas  l'interven- 
tion législative  pour  les  circonscriptions  cantonnales  ; 
—lit  celte  extension,  proposée  par  M.  Dumon,  avait 
été  rejotée  a  la  Chambre  des  Pairs,  sur  le  fondement 
(jue  i  exercice  du  pouvoir  roval,  en  vertu  de  la  loi  de 
Vi*,'."'"*?''  '"'"■'"'■  •■'"'^"l'f  plainle.-Mais  la  Chambre 
des  Députés  a  rétabli  la  disposition,  parce  que  la  cir- 
conscription cantonnale  touche  à  la  lois  à  l'administra- 
tion de  la  justice  et  aux  droits  politiques  que  confère 
1  élection.  En  effet,  le  canton  détermine  le  ressort  de 
la  justice  de  paix;  il  compose  le  collège  où  se  nomment 
tes  membre  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'ar- 
rondissement. 11  s'étend  même  à  l'élection  politique, 
lorsqu  un  seul  arrondissement  appelé  à  nommer  plu- 
sieurs députes  est  divisé  pour  cette  opération.  Sous 
•  ;„„.  Jf'i  ''.''PP''."N  I''  composition  du  canton  appar- 
ient à  la  loi,  qui  peut  seule  régler  les  dispositions  re- 
latives a  la  dispensation  de  la  justice  et  aux  élections. 
-La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  avait  de- 
m.nJe  une  loi  pour  toute  réunion,  division,  formation 
decJDimunes;  mais  e'claii  faire  descendre  le  législa- 

H'i^  i„^  ^c      ^''"',?''';™'■?  "  l'administration,  retenue 
pluJimposé™         '"'"''^'f«'   P"  la   délibération  des 


COMMLNES-COM.M.  tit.  1",  art.  i«,  §  1.,.  COMMCNFS    rn«H 


«  La  présentation  du  mémoire  interrompra  la  pres- 
cription c'  toutes  déchéances.  " 
«  Le  préfet,  transmettra  le  mémoire  au  maire    avec 
1  autorisation  de  convoquer  immédiatement  le  conseil 
municipal  pour  en  délibérer.  » 

Cet  article  fait  cesser  avec  juste  raison  la  distinction 
qui  avait  ete  établie  entre  les  actions  mobilières  et  le< 
actions  immobilières.-D.G.,  eod.  v".  """"'"''  "'■  '«' 
La  présontalion  d'un  mémoire  remplace  la  demande 
a  autorisation  que  tout  demandeur  a  été  obliué  de 
former.  ° 

S»  11  a  été  jugé ,  par  application  de  cet  article 
que  toute  demande  formée  contre  une  commune  nar 
voie  correctionnelle  ou  criminelle,  comme  par  voie  ci- 
vile, doit  être  précédée  du  mémoire  exigé  par  l'art  SI 
de  la  loi  sur  l'administration  municipale  ■  cette  loi 'n'a 
pas  distingué  la  nature  de  l'action  intentée  contre  la 
commune.-29  m.ai  1859.  Rennes.  Les  propriétaires  de 
la  foret  du  Brecillien.  D.P.  39.  2.  230. 

...  Mais  le  mémoire  présenté  aupréfetàfin  d'être  au- 
i'^'i-A  a.'^'''^''^"""  commune,  n'engage  pas  l'action.— 
19fév.  1859.  Rennes.  Ksaint-GiUy/D.P.  59.  2.  107 

6»  Le  maire,  représentant  une  commune  dCunentau- 
torisée  a  plaider,  peut  valablement  renoncer  a  la  cé- 
remption  d'instance  (C.  civ.,  2222^.-7  janv.  183S.  Rea 
Commune  de  Leinseq.  D.P.  35. 1.  321. 

Mais  il  n'a  pas  capacité  pour  renoncer  à  se  prévaloir 
de  la  péremption  d'une  autorisation  de  plaider.— 19  fév 
1839.  Rennes,  Ksaint-Gilly.  D.P.  39.  2.  107. 

70  Le  maire  qui  a  chargé  un  avoué  d'occuper  pour  la 
commune  dans  des  instances  ou  celle-ci  était  inté- 
ressée et  figurait  régulièrement,  ne  peut  être  condamné 
personnellement  au  paiement  des  honoraires  et  débour- 
ses de  cet  avoué  C.  civ.  1984, 1999,  2002  .  —  17  juillet 
1838.  Civ.  c.  Boisson.  D.P.  38. 1.323.  "  Jmuet 

8»  La  commune  qui  plaide  contre  une  de  ses  sections 
conserve  néanmoins  sa  qualité  de  commune,  et  ne  peut 
être  assimilée  elle   même  à  une  section;  en  consé- 


Art.  I" — Be  l'exercice  des  acticm  communales. 

Si".—AeUons  actives  et  passives  des  communes. 

10.— I»  La  loi  des  18-22  juillet  1S37  a  consacré  le 

même  principe  dans  les  termes  suivants  •    """''^"^  '" 

«Art.  10.— Le  maire  est  chargé,  sous  l'autorité  de 

mùn'^'^.ll'enT  '"f","""^-:  8"  de représentëf "la com- 
mune soit  en  demandant  soit  en  défendant.  »-I|  a  eTé 
forme  lemeut  déclaré,  à  (a  Chambre  des  Députés  que 
cet  article  n'était  pas  limitatif.  '^       '  ^ 

2»  Mais  la  même  loi  ajouté  : 

suî'vanls  !*■  ''"  *'""'"'''  """'''P»'  délibère  sur  les  objets 
«...  10"  Les  actions  judiciaires  el  transactions.» 
3»  Il  a  été  décidé  que  la  délibération  par  laquelle  le 
conseil  municipal  d'une  commune  déclare  refuser  tout 
niiu  l»,rer""V'"'^''  '■""''■''''^  '1"'"  ne  s'occupera 
"iumisèsifso'n  '  "'''  """es  affaires'  de  la  commune 
oHue  la  m^i,!,""™.'  ""^  '"'^«''le.  ^t  c'est  avec  rai- 

"ois  un  vote  m«.L  '^'"■'?  "  «"■""■«.  "ux  termes  des 
rb?;Te;e"rr5?i:.;^7d  ^rZîi^'r"%î^sTxa'^,'/n^ï 

4«  La  loi  exige,  <fe  plus.ceqii  siit  : 


„-,.,......«  V..,.,  ui^ui^  a  une  seciiuu;  en  consé- 
quence, elle  a  pour  représentant  naturel  sou  maire  ou 
son  adjoint,  et  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  lui  être  nommé 
y°  !ï°dic  pour  la  représcnterdansl'instance.— 9  juillet 
18o9.  Bordeaux.  Commune  de  Lerni.  D.P.  40    2    33 

90  La  disposition  d'un  arrêt  qui  ordonne  que  des  ha- 
bitants d'une  commune,  formant  section  ou  collection 
seront  tenus  de  faire  reconnaître  les  droits  auxquels  ils 
prétendent ,  ne  doit  pas  être  interprétée  en  ce  sens 
qu'eUe  impose  a  ces  habitants  lobligation  d'agir  ui 
smguh  et  sans  I  assistance  du  maire,  mais  uniquement 
en  ce  sens  qu'ils  agiront  par  l'intermédiaire  de  leurs 
représentants,  conlormément  aux  lois.— 10  juiUet  1837 
CIV.  r.  Amiens.  Comm.  de  Compiègne.  D.P.  57.  \  417  ' 
Un  maire  a-t-il  qualité  pour  agir  en  matière  de  con- 
tribution directe  ?  -  2  janv.  1838.  Ordonn.  c.  d'Etat. 
Maire  de  Sarians.  D.P.  59.  5.  79, 
i„!.!,"„~u  "^'''  d^Près  le  même  principe,  que  lorsque 
le  conseiller  municipal  qui ,  à  raison  de  l'empêchement 
du  maire  et  de  l'adjoint,  avait  été  chargé  de  représenter 
une  commune  en  justice  ,  vient  a  cesser  ses  fonctions 
municipales  pendant  le  délai  d'appel,  il  peut  néanmoins 
et  doit  même  Interjeter  l'appel  pour  la  conservation  des 
droits  de  la  commune. 

., ,*'^'*  '1  n'a  pas  qualité  pour  poursuivre  l'instance 

0  appel  au  nom  de  la  commune ,  alors  même  qu'il  aurait 
éle  spécialement  délégué  à  cet  effet  par  le  conseil  de 
préfecture,  sur  la  présentation  du  conseil  municipal  L 
29  vend,  an  5,  art.  1-;  L.  21  avril  1831,.  -  21  nov! 
18j>7.  Civ.  c.  Bourges.  Martin.  D.P.  58.  1. 10. 

De  même,  des  conseillers  municipaux  n'ont  pas  dua- 
lité pour  attaquer  devant  le  conseil  d'Etat  l'arrêté  d'un 
prelet  qui  met  a  la  charge  de  leur  commune  des  tra- 

lutorlsatioT'  ""^      ■"""'"'  "  '''*"'  ''"  '"  °''^"^'  5="^ 
.....  En  vain  soutiendrait-on  que  le  droit  de  suivre  les 
actions  n'appariieut  aux  maires  que  lorsqu'ils  ne  son? 
pas  intéresses  dans  le  procès. -22  nov.  1856.  Ordonn 
cons.  d'Etat.  Morteaux.  D.P.  58.  3.  173.  "ruonn. 

15.  —  Conf.,  Proudhon,  n.  924. 

16.  —  De  même,  le  maire  d'une  commune,  défen- 
deur a  une  action  intentée  contre  elle  par  une  com- 
mune voisine,  et  tendant  à  revendiquer  un  droit  de 
seiMtude  que  celle^c,  prétend  avoir  sur  des  terrains 
primitivement  possèdes  par  son  adversaire,  mais  de- 
venus la  propriété  privée  de  certains  habitants,  n'a 
pas  pu  représenter  ces  derniers  dans  l'instance  :  en 
conséquence    ils  sont  rccevables  à  former  tierce-onno- 

p'/'hIV  "'*'  "i"'  "  '^^"^"^  I""  l''  servifudé  était  dSe 
et  dont  la  commune  qui  l'a  obtenue  demande  l'exécu- 
tion contre  eux  (C.  pr.  civ.  474'    _  31  mai  is'vr   r^„ 
Comm.  de  Vernois.'^D.P.-37    1.  372.  -   'V    D  G^^o 
Tierce-opposition,  n.  36  et  suiv. 
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D'p.'sfi.lgJ'^"'""''-  ^"^-  I*'™-  DeRiberoUes. 

d'une7omZt'pVutnYin2ldu°eilë;o''V"'''*''''°'» 

S— --"'Sè^'T^E  Sis 

i»i    •''''.  ?,^'','"''°P'«'  la  Joui,5sance  d'un  passade  né 
çessaire  à  l'exploitation  de  son  héritage.  11  en  se?fit  It 
tremenl  au  cas  où  l'on  revendiquerait  là  propriété  con' 
testée  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  commune,  mêm' 

est^nont^eevi'î»'^'  ''"''  '  l^^-bilant  d'une  commune 
n=L,?-   '^'^«^evable  a  se  pourvoir  individuellemem  en 
fi^n  H '''°  f  "^'f*'   ""  »"«'  rendu  sur  une   rev  endica 
tion  d'un  droit  communal  contesté.  Le  maire    nui  S 
nan'e,'.'"'"''  """ries  actions  de  la  comi2n;    en 

Tant'  i^r!,""?"""""  ">*'  P^s  recevabie  à  opposer  de- 
hi1=„  f  5°"'^''  cassation,  le  défaut  de  qualité  des  hahl 
bitants  d'une  autre  commune  pour  défendre  J/t»^î 

»n^n;„7A  *'  "",*  commune  représentée  par  le  maire  est 
r^,^^  ^'1""'  'I!  ProPriélé  d'un  terrain  qu'elle  métend 
communal,  un  habitant  ne  peut  intervenu  par  la"^  raison 
qu  aj  ant  personnellement  son  droit  d'usage  sur  le  fond? 
dont  on  voudrait  évincer  la  commune ,  c'est  sa  nroore 
cas  iffr,?,!!  ™'",'^"i''-  "  .y  ="'■'"'  exception  p^our'^le 
ProudhJn!  m%l5.'''  '"  """  ''  '^  """'  ^"^ '-^-  " 
r.â^-  "T-l^ais  si  un  terrain  est  contesté  entre  plusieurs 
fip„r"i''f-f'.';'  1"'l  y  ait  motif  de  croire  qu^app"! 
lient^^plutot  à  la  commune,  le  maire  a  le  droit  dimer- 

p5oliXn":n!'932'!"^'""  '^  P'"""^'*  communal:!"!- 
26.  —  De  même,  lorsque,  après  le  partase  rénuUer 
d'un  communal  entre  Ici  habitants  d  une  cot^Se 
une  autre  commune  se  prétend  propriétaire  de  c"com' 
munal,  c'est  contre  chacun  des-  coparta4anls  fndi^Z 
duellement,  et  non  contre  le  maire  de  leur  commune 
?end  an s'ar,  'u^'  1-"?''»°  '"  revendicationT  là 
de  Màuzun.  aP. l;;.T.  se!'"-  "'"•  «''I-  »""°-  ^«n^ni' 
28-30.  —  10  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  parti- 
"SiorcZiZr'  "•"  ^"'=™"  -atière',''excip"êr''^d^ 

dommf,»"''''!"'?'  '  ""  Parliculier  qui  est  actionné  en 
dommages-intérêts  pour  voie  de  fait  par  lui  commise 

I  autorité  mumcipale,  n'est  pas  recevabfi;  néanmoins  à 
exciper  personnellement  des  droits  que  peutTvoTr  la 
commune  sur  ce  terrain,  alors  même  que,  sur  Paction 
en  garantie  formée  contre  le  maire,  cefui-ci  n'aurai  nS 
ob  enir  l'autorisation  de  plaider  au  nom  de  la  commune 
524    ""v  D  G  ■  '^"'""'  '''  *''"'-Eloy-  D  P."o  1 


-     -rr j    ■'•   "w  1.1.  OUI*. 

,ioî  ;  "■■"?*,  conformément  à  cette  doctrine,  qu'il  est 
des  cas  ou  les  communes  ou  leurs  habitants  Saidant 
en  nom  collecti  ,  contre  des  parlicuhers,  peuvent  ê^re 
représentés  en  justice  par  d'aVtres  que  les  maires  ad 
^H^.^'L'ÎÏ  •"'"'"""'  municipaux  :  lll  est  celui  où  il  est 
démontre  que  ces  officiers  ont  un  intérêt  oooosé  ain 
prétentions  des  communes  ou  habi  anîs,  oTCn  o"t 
Sr;î^e"nurns.""''  ''^'*"^'''">  "-  opiniin  contraire 
.....En  pareille  occurrence,  il  appartient  au  conseil  de 
préfecture,  en  autorisant  faction  des  communes,  de 
leur  permettre  de  nommer  et  élire  un  syndic  poulies 
î  ?I  ïïi'^J'  "  1  «"'orl'é  judiciaire  ne  peut  méconnaître 
la  légalité  de  celle  nomination ,  ni ,  par  suite ,  la  qualité 


20  Jugé ,  par  application  du  même  principe  oue  le 
propriétaire  dont  Fexploitation  constitueraira  IfleTeule 
un  hameau  en  admettant  ce  fait  comme  possible  est 
non  recevabie  à  former  en  son  nom ,  contre  le  propril- 
taire  d'une  source  voisine,  la  demande  à  fin  de  partict 

m,.l?/"-^  ''"l''  ■'"  '^'""'  '""'•''^  -■  le  maire  aurait  setd 
quahté  pour  former  cette  action.  —  13  mai  1840    L- 

rfltlll.""-  "•''•  "*'•  -•^-  -  ^-  ^■^■'  ^"Servitude, 

34-35.  —  De  même,  un  seul  propriétaire  OU  habitant 
a  une  commune  a  qualité  pour  demander,  dans  la  me- 
sure de  son  intérêt,  la  suppression  des  ouvrages  oui 
sopposenl  a  l'usage  d'un  chemin  pubhc.  —  15  déc 
I806.  Agen.  Manenc.  D.P.  37.  2.  100. 

37.  —  Solution  analogue,  Proudhon,  n.  928,  929, 930 
qui  fait  remarquer  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  la' 
commune  voudra  faire  déclarer  le  jugement  commun 
avec  elle,  que  les  formes  propres  aux  actions  commu- 
nales devront  être  suivies. 

45.—  Si  un  propriétaire  ouvre  une  issue  sur  un  che 
min  contigu  à  son  fonds,  et  que  le  maire,  prétendant 
que  ce  terrain  est  communal,  fasse  boucher  l'issue    le 
particulier  qui  soutient  avoir  droit  au  passage  doit  aé 
lionner  le  maire  dans  la  forme  ordinaire  pour  les  ac 
lions  contre  les  communes  ;  et  à  moins  de  circonstances 
spéciales.  Il  doit,  au  fond,  obtenir  gain  de  cause    le^ 
terrains  communaux  étant,  de  plein  droit,  grevés'deï 
chemins  nécessaires  pour  toutes  les  issues,  commuiù- 
cations  et  exploitations  des  fonds  particuliers.  -Tprou- 
dbon,  n.  927.  *»wu 

rJJr^P^  inême.  lorsque,  sur  la  prétention  d'un  par- 
ticulier à  un  droit  de  passage  sur  un  chemin,  sous  la 
prétexte  qu'il  est  pubfic,  le  maire  de  la  commune  ai^! 
pelé  en  cause,  a  Semandé  sa  mise  hors  d'instou^',  sSr 
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„.ul  qu.l.lt  pour  »«''•""»"'„''''?  "T"  s  dfoils  n» 

Uil.  ay.  <■•  B'om.  1-ci.i.  "•,^- "v'-j^iv,lé  pour  rè- 

cl.mi-r  un  dru.ipurcm«l  commun.  ,.u  j^j     , 

œunr,  .lor,  qu  a  ""''  .^'1' '"  î'd.n'un  procès '-16 
d.tlarf  ne  vouloir  pas  »fng»k>r  <i»n  ^   ^v 

mars  isic.  t»''?"-'''')';^"  _,)V  nû^mo.  ««and  «ne  col- 
35._/)roili  <*<•  ;<,l(ur..a.  •-''/"""  ^n  dro.l  de  Tain 
lecuon  d-U,b.unU  """.."."r."» droit  est  accu.* 
pi.ur.se  eq.,,,  an  ^«PJ';''^  jouissance,  Talion  qm 
d'a»oir  di'pisse  la  l.orne  iir  .    j  s„mo  par  le 

pourra  en  rCulur  contre  '''"'^;;'„^'s-n,„,.e  hatitant, 
•ma„o  de  la  commune    e    non  par  ^"  "    ^        j^. ,,h,. 

dans  .onintcnM  P''^''"''"  '.X"  ,ur  e  fond  môme  du 
bilan»  .dionne  ram.ne  ''-•;''''"'",„  ,835.  Cit.  n-J. 
droit  collectivement  eione.-50  mars  is-».  ^- 

luUol.  O.P.  "■'•-"',•  j.„„e  commune  sonl-iU  recc- 

lient  u(  ur..«rii  -I.»  î""'^"'ecl>"  rapportées  DU., 

«.Onction,  intr.-luit.»  P,^i]'Shle«re  proposé  de 
„e\M>'"or.'?ôt7lCn;ro'fJr^rp«  .a  d.spCsi.l^n  qui 

-::  Art.  «,  S  3.  CependatUU^uU^nhuaUe  inscrit  ^ 

rAlc  de  la  commune  a  le  "!"  '  ^  "',"j',  pr.terturo,  les 
nsques,  a><-c  1  autonsation  du  consul  acpr  , 

«■slons  qu  il  cro.ra.t  "PP"  '"''.'J^  prTaTablemenl  ap- 
Uon,  et  que  la  commune  0'';""°"' PJ^jg^.  d-cxcrcer. 

*îitj\?e;isr&>^^.i^--- 

»U  décision  eontre  la  commune  j 

î.  JuKé,  par  application  ^d"  »  ,'■'  ''_'J,  ^nVc  ins  aïce 

J;X^^ï;i^t;Ju"ipj^tg.u.adm,s.^- 
«V"">.r<'»'"";'^,',^'i'i",^lTs'trnrct  non  lors, 


COMMtNES-^OMM.  àRT.  I",  S  2. 

70  _N  eU-ce  que  dans  le  cas  0»  elle  plaide  contre  la 
commun/dout  elle  ta.l  ,.:irtie,  que  h  "«""n  .^«  «"« 
commune  ne  Dcul  .Hre  représentée  par  le  maire  de  la 
commune  ■— D.l".  M.  3.  * 


VT-l'i^eic^n  de  commune,  plaidant  contre  -rn 
particul  er.est  valablement r.prèsenlee  par  l^'  "'f.'f''  f" 
Fa  ?ommune.-10  avril  18M.  Orléans.  Comm.  de  Cenois. 

"i^'Elîed'oil'èlrereorés.nlée,  non  par  «n  »5lf  J,"'^* 
bien  par  le  maire  de  Va  eonimunc-l"  août  tbo6.  Kiom. 

mune,  reconnus  tous  successeur»  de  P'"*'""^,î°".'=î^ 
!(^^f^.l?:;^^l}our^.<^.a.^..çe..o;,-an^ 

;;£H,Sœn;T5/{^^i^un=f2 

S  ~r,i»mJrdèg'^gi| 

.l-fcial,  *,u.ll.  t827;  '7  m=" J»",-'  -7^-  "<"■  '*"^    ""'• 
Jui  lel  t8J7.-V.  nos  observations  sur  l  arl.  o7  ue  ciut 

'"so'cCsl'aUisi  quM  »  ^^<^  décidé,  d'après  cette  loi,  que 
le  maVeseiïaVialité  pour  plaider  »"  ■'°™  «i"  »^^: 
[ons  dune  commune,  agissant  contre  des  tiers  u  un. 
-.,..'  •  il  nv  a  lien  a  nmp  acer  le  maire  par  uts  sjii 

~''u.  ni ?iieTne  section  de  commune  qui  n'a  pas 
deïintére""  apposés  avec  celle  ci,  mais  qu,  ne  P  a  de 

«nu'frit,  qiiL  y"  '■-),,■  :',    ,„  r.  plus  ancien  con- 
oinl,  ou,  a  défaut  ^  a  '  »u   ,  P"  '^   P        j        ^„^  ^ç 

Te'rt -'.'.;  C,';l«3l;'-"Cfév.  '.«,.  ùv.  r.  Section 

'''fii''rKcidé  ?;.penda«;,'în  sens  contraire,  qu'aucune 
,„^e'lïtt\e''Lde  suivant  lequd^s^acum^de^.» 

!•■""•  un  a'rnn"  mi%Sbl^ent"consulé7er  une  section 
tiiTs,  un  îirrii  a  pu  V'        ^      i^.,     aan>  une  instance, 

"'V.:  [aloi^du  V«^^ïùfuA  1837''  conUool  les  dispos,- 
lions  suivantes  :id^„,,e  cas  d'intenter 


COMMINES-COMM.  abt.  3,  S  t". 

on  procès  atec  un  grand  nombre  d'iiabilantsdela  com- 
muKéi  et  le  rôle  du  maire,  dans  une  toile  circonstance, 
ntlre  une  difTirulté  qu'on  devait  éviter. 

Il  -Jiirfd  après  la  même  récle,  que.  bien  qu'un» 
instance  d'appel  ait  été  introduite  au  nom  d'une  sec- 
t?oi  décommune  contre  un  particulier,  par  un  syndic 
Jn,Vi  .1  charL'é  de  repr.sent.r  cette  section,  si  ce  syn- 
dic vien  a  d'e.-éder  ?ans  être  remplace  -intime  peut 
«lablement  demander  la  péremption  de  1  "'St'nco  en 
«Ifcnant  le  maire  de  la  commune  comme  représentant 
féBafde  la  s,"'ion  appelante.-)6  déc.  IMU.  Ilcq.  Rmm. 
Gilbert-l'ailkr.  D.P.  il.t.Sî- 


n,oùla  commune,  preaiaDieniem  "H-— •■.-■ 
;^!^'^':^ïtie^ni^aM^^Cîcau..Coyc,ult. 
"i  ^^p^nJ^nt.  ^^J^^^^^'l^^Z^T^^ 

^r^\:irrl^:^^^^':^^^'^'^^^[  „  „  ,„„„.  remplaces  oaus  i,...  =  -.-^  -^- .- j;  „„„: 
5,  ',  Fi'i  :  I.r»..''^  8?.-Cette  solution  nous  parait  ^  l'JS!r' ^^'^  ''^■''■^'™"  SiTs Su! >;  Ôu'p  0- 
"^"ïîà'^i'Ti^l^méme  principe,  que  le,  usagers      Lune,  que  le  preM  c'--;!.;^™ '^  "•"'- 

s5Ë^/Stsîo=nfwJ^;;:K;sés 
Hra^T's;^rt7f^ioÇ7ïa. 

.,T  I"  — «  5  —F.xerrire  <let  arliom  arlive$  ci 
r'aisive't  des  teclion,  de  rommunei. 

es  _l«  La  qualité  de  leHinn  de  commune  apinrlienl 
,  loute  societ?  d'habitants  uni,  par  des  re  ations  In  a  .  . 
,1  ilesiniéréis  spéciaux  et  privatifs,  bien  <1"  '  ""^ J"'' 

rrri?o,re"^l!î«u'-ment  établie,  pour  l'««;''"<- d«  '»  -■;"- 
ir  butinn  lonri'ere,  et  qui  ont  aussi  reçu  le  nom  de  $ec- 

''"v  X^inëls  ".'«cfre,   peut-on  reconnaître    qu'un 
pmiped  Uhit.viion>conslitue  une  seet_.on  de  comnii.ue  7 

Ll'roudhoii,  Tr.  du  dum.  de  jiro/irii'lc,  n.  870,8. 1. 

«o  Un  bam-au  ne  constifie  pa,  une  section  de  com- 
mune, alors  qu'il  n'a  pas  de,  intérêts  distinct,  et  sé- 
oares  de  cem  de  l.v  cmmune.  Par  suite,  le  maire  de 
h  commune  n  pu  >al:.l.l.-m.nt  représenter  ce  hameau, 
dans  une  ronle-l.ilion  (bvee  avec  un  particulier  U.  lu 
hiin  nos,»rl.  'i;  arrêté  n  germ.  «n  H'.-6  ami  18j6. 
keq.  Briincou.  U.H.SC.  t.  187. 


;;ï^^î"^"fpâ-Ws'^^têurs^mci^«ViVt,-Meur 

'T\^^Z?rrJ^icrdai^\o;re:«sSelibérations 

„  1,;,.  èo  1  d'électeurs  municipaux  oe  U  tom- 

,;Î;,;"^?W-  clf!,sira  p.rmiloshabi.a,.ts  ou  pro- 

•"irt'^tion  esfs:;^vte'p^cS-de  s^  membres  que  la 

^«nniT^î"ïc?ls»a?.|rf^--^;^ 

risee  a  plr.idi  r  couirt  '^     ,  ^  ^  disposiliont.  de  la 

a  Clé  rendue  sansse  fj''_'[''f|'?,<^,',,"„'i»,,„^  \ ,  nomination 


Art  i  -  NéeeaiU  d'une  dmbfrationpréolahlr  du 
cli,.èil  municipal  pour  i;*erc,ee  de.  aeUon.  de  la 
commune. 

ru  SK'iœs  ss  ^ç^rs. 

«if  liiTitd.  t.».  «'■  w-  "  !•""''■  "■'■  *■■ 

8    0 

AKT.ô.—Auloritalion  deplaiier. 

95  -Sous  l'ancien  droit,  les  communes  ne  POu''>ifni 
pla' ler,  à  peine  de  nullité,  sans  y  ''",''4>\.i»"'''V'om- 
Sarràulorllé  aJminislrative.-26uov.  l8.1.U..C.Lom 

"'n'a'été^deèi.l^-qu'd'-suffi^it  qu'une    ordonnance 

ëairs^«.«5SÇTS 

^°;ï?^^^'^ffl^;îe^n^^:^3,1aiV:,^57.Ci,.r.l>e 

"r-l/''-Lire-.-ll  a  été  luge,  à  cet  égard,  que  louto 
demande  lormée  contre  une  commun.^  par    00  c^^^^^ 

rectionnelle  ou  criminelle   ^°™'^  P^L^Tat  de  a  loi 
être  précédée  du  mémoire  exigé  P" '"i-  =",'  "      ^- 

t-kn^r^Œjs^H  .E^ 

fe-s  pr^p.  dVu  1 1? dû  î[r'o^i!.ien.'r...  3,.  ..  «0. 
Adt  -,  - 1\'' -Par  qui  el  dans  quel  cas  Vaulori- 
taliun  doU  flrc  requM. 

î  lSc£rmœi^°"ctro•n''m;entée  contre  une  co^^ 

Ulîli'^-acli^  internet  contre  ..nn^^^ 

main-levée  d""'.'  «Pl^«-  ''»^",if°[/f,^/gr,i  ,a.;e  dus  à  la 

•■'^ïa'deîi^ndî'^if  l^mpUon  d;ms,ance.  -  .2  nov. 

"«î^^'^i^-^ii^gi^ri^âïrii'f^infp'.M^,-^*- 

^t£=,iur^aS;^î^s'ïoj;Si^^'- 
%^,^ï;nf;'dri:3|;r|^^^-enc^^ 

lion  de  pilarage,  '«^^''^^"''^iPlf  ^'^S'ir  du  défaut 
commune,  ces  f«,»"»'l"ù";, "arrêt  obtenu  par  le  de- 


l'autorisation  dune  <-»"'™»,n''„,i,' ^  c  ,„,  e  elle .  a  été 
c-ontre  une  autre  ™n'">"''':„''";;V„m'dàns"'le'  conseil      l'action  <iu'.l  se  propose  d''    »^»^^  "=^.^,1      ^  obligé  . 


"a'.'  ■^'J'or;m?''iine  section  est  dan,  le  cas  d'inlentcr  ou 

'"~SÈSSiS'S%s 


et  le  ina  rt  i     0    ;'^f  '      1        ,,,  première  opinion  n  a 
?;iT;rrér.l-r.  îi  .4't  poSe'!  en  .L,  q-.'-ae  ,oo.ion  u.l 


lire  la  décision  «u  consci.ui  i"-"-  ■  •■' 
ioïisll.iOll' h' la  commune  ^éta,,.  o_«.K^^;,q;^-f ,"  S. 

rer  il  laJministral.ou  '^  ™»>'';,,  7„"S.  il  sullil  qiK- 
mime  de  soutenir  1.  1  loc.  s^  ma  >"  .^^^.^^  ^^^^^^^ 
celte  demaiido  ail  été  formée  poir^  j^j^^^^ 

la   commune  soit  rccevable.-l'     lev. 
Uotite.U.l'.-o«.-!26"- 
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S  5. — Par  qui  l'autoriiation  est  donnée;  Rcfut  du 
CJitseil  de  préfecture. —  Cumultalion;  Itecouriau 
C'jineil  d^Eiat, 

1S2-I33.— De  même,  la  constilution  d'avoué  faite 
.par  une  commune,  avant  d'être  pourvue  de  l'autorisa- 
tion de  plaider,  est  valable  comme  acte  conservatoire. 
— 1"  juin  1840.  Montpellier.  Belloc.  D.P.  41.  2.  4t. 

Mais  quel  sera  reflet  de  ce  caractère  conservatoire? 
J'ourra-t-il  préjudicier  aui  droits  de  la  commune, 
nnnohsîant  les  précautions  dont  la  loi  a  voulu  qu'elle 
ïùt  enlDurée?  Ces  actes  ,  en  un  mot ,  pourront-ils  de- 
■venir  le  pri:icipe  d'un  jugement  exécutoire  contre  elle, 
^lors  mêmi?  qu'on  lui  réinsérait  l'autorisation  de  plai- 
der? On  ne  croit  pas  que  tel  doive  être  le  résultat  de 
Cirs  actes  conservatoires. 

Ui.— Voici  ce  que  porte  à  cet  égard  la  loi  du  18-22 
iuillel  (87,7  : 

(c  bi.  La  délibération  du  conseil  municipal  sera  , 
dans  tous  les  cas,  transmise  au  conseil  de  préfecture, 
qui  décidera  si  la  commune  doit  être  autorisée  à  ester 
en  jugement. 

«  La  décision  du  conseil  de  préfecture  devra  être 
rendue  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  date 
^u  récépissé  énoncé  en  l'article  précédent  »  (récépissé 
du  mémoire  que  doit  adresser  au  préfet  celui  qui  veut 
l/iiider  contre  une  commune). 

Dans  lo<M  let  co»,  porte  le  S  I",  c'est-à-dire  que 
le  conseil  ait  émis  l'avis  de  plnider  ou  de  céder  a  l'ac- 
tion. Dans  ce  dernier  parti,  il  peut  y  avoir  erreur  de 
la  pari  du  consjil  ou  mlluence  contraire  aux  intérêts 
«le  la  commune;  c^>lle-ci  ne  doit  donc  pas  être  privée  de 
la  tutelle  il  laquelle  elle  est  soumise. 

Si,  par  suite  de  la  décision  du  conseil  de  céder  à  l'ac- 
fion ,  le  maire  et  ladjoint  restent  dans  l'inaction  et  ne 
veulent  pas  défendre,  que  fera-t-on?  La  commune  dc- 
vra-:-?:ie  être  condamnée  par  défaut ,  quoique  le  con- 
seil de  p.éfectiire  ait  été  d'avis. que  le  procès  devait 
<-tre  soutenu?  >on.  Il  a  paru  à  M.  Gillon  résulter  de 


l'arl.  iSirie ,  dans  ce  cas  tout  exceptionnel  et  extrao, 
■  linaire,  le  préfet  pourrait  se  saisir  du  pouvoir  munici- 
pal et  défe.idre  à  l'action....  sans  préjudice  de  la  res- 
Ijonsabilité  et  de  la  destitution  qui  pèserait  sur  le  maire. 
Si  le  conseil  de  |irérL'Cl;:re  est  d'avis  qu'il  ne  faut  pas 
plaider,  M.  Duvcriîier  estime,  p.  230,  n.  I,  que  la  com- 
mune uevra  abandonner  ptircnvnt  et  simplement  l'im- 
lueuble  ou  payer  la  tommi  réclamée,  sans  qu'il  soit 
J.es,.in  de  remplir  les  formes  de  l'art.  39  pour  la  trans- 
action, 

lîéciJe.  en  principe  frénér.il,  qiCun  préfet  n?peut, 
',•■"!»  ';-J''ii  de  pouvoir,  refuser  de  soumettre  au  eniisLil 
<•■-•  prefeCicire  la  demaii'.'e  d'une  commune  en  aiilorisa- 
>!Oii  de  plaider,  encore  bien  que  dejii  et  à  une  époque 
.•i;)lerieiire.  ce  conseil  ait  refuse  l'autorisation  demandée 
—iûdec.  îsjj.  Ord.  c.  d'Etat.  Comm.  de  Grandwlliers. 
D.I*.  oi.  3.  CG. 

<i,-.— Jiiijé  de  même  que  le  conseil  municipal  n'a  pas 
te  oioil  d'autoriser  le  maire  il  plaider,  a  ses  risques  et 
périls,  dans  l'intérêt  delà  commune,  quand  celle  au- 
«ursation  a  été  refusée  par  le  conseil  de  préfecture 
(LL.  M  déc.  1789,  art.  S4  et  3C;  29  vend,  an  5,  art  I 
n  .■5;  -28  pUiY.  an  8,  art.  4  et  15  .—Ainsi,  lorsque  des 
«•oncliisions  ont  été  prises  par  un  maire  en  cette  qualité, 
i:onob>tant  le  refus  du  conseil  de  préfecture  d'autoriser 
Y  commune  à  plaider,  les  juges  ne  peuvent  considérer 
le  maire  comme  agissant  en  son  nom  personnel,  raém  • 
nir  le  fondement  d'une  délibération  du  conseil  muni- 
«•ipal,  qui,  après  le  relus  d'autorisation  du  conseil  de 
jirefvelure ,  a  autorisé  ce  maire  il  plaider  ii  ses  risques 
.t  pords.-fs  août  1840.  Civ.  c.  Ouétier  de  St.-Elov. 
O.P.  40.  I.  .".il.  •" 

l."-.?.- La  l„i  du  18-22  juillet  1837  ne  fait  pas  de  dis- 
tinction :  elle  n  accorde  le  drnit  de  se  pourvoir  qu'en 
«'as  de  refut  de  l'autorisation. 

i<  .\rl.  .w.  La  commune ,  section  de  commune  ou  le 
lùnlri.iuab.e,  auquel  l'autorisation  aura  été  refusée, 
(wui  ra  se  pourvoir  devant  le  roi ,  en  conseil  d  Etat. 
I.c  pourvoi  sera  introduit  et  jugé  en  la  forme  admi- 
fiiitrulne.  Il  devra,  à  peine  de  déchéance,  avoir  lieu 
.iaas  le  délai  ce  trois  mois,  à  dater  de  la  notification  de 
l  arrc te  du  conseil  de  préfecture,  u 
La  même  lui  ajoute  : 

«  Art.  5j.  Toute  décision  du  comiéil  de  préfecture 
(v.'ri.int  refus  d  autorisation ,  devra  être  motivée. 

«  En  cas  de  refus  d'autorisation  ,  le  maire  pourra ,  en 
vrlu  d  une  délibération  du  conseil  municipal,  se  pour- 
voir devant  le  roi  en  son  conseil  d'Elal,  conformément 
a  l'art,  .'iii  ei-dessus. 
«Il  devra  être  statué  sur  le  pourvoi  dans  le  délai  de 

ri',''r'':„T'','  '"'  ■"  ^'^'J  !'"  J"'""  "^i'  *"''  enregistrement  au 
i.ei.retari:it  peutral  du  conseil  d'Elat.  .i 

La  jurisprudence  du  conseil  d'Elal  était  contraire  à 

i  ,''i\''t^'''''"'"-'  sVspli.puMsur  le  fond  du  dtoil. 
.i,-.','.i  i.;  1  ""i","''''"""^  '■"■'=  intentée  qu'oprés  la 

J        le  ri.?.T'''' ''^^''■'«'"^''•'^''«'''^'""'dedkision 

ce"  élai  ■""'       '■  '"-'  "'"''''"''■'*  '  "P'^-^'ion  de 
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l'action  qu'autant  qu'elle  y  aura  clé  expressément  au- 
torisée. 

La  Cb.  des  Pairs  avait  ajouté  à  la  suite  de  cet  article 
un  paragraphe  portant  que  lorsqu'une  commune  serait 
appelée  a  se  défendre,  il  devait  être  procédé,  pour  chaque 
degré  de  juridiction,  conformément  à  l'art.  49,  c'est  à- 
dire  qu'une  nouvelle  autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture serait  nécessaire.  La  Cb.  des  Députés  a  supprimé 
cette  disposition,  qu'elle  a  considérée  comme  faisant  un 
double  emploi  avec  le  second  paragraphe  de  l'art.  49. 
M.  Mounier  a  de  nouveau  fait  observer  que  l'art.  49 
ne  consacre  que  les  actions  a  intenter  par  la  commune, 
et  que  l'art.  34,  au  contraire,  consacre  les  actions  in- 
tentées contre  elle,  et  qu'il  était  à  craindre  que  l'art. 
49  ne  fut  pas  regardé  comme  applicable  aux  procès  in- 
tentes contre  les  Communes  et  qui  sonl  l'objet  de  l'art. 
Si.  Néanmoins,  M.  Mounier  n'a  p.is  demandé  le  réta- 
blissement de  l'article  supprime  ,  de  crainte  d'empêcher 
le  vole  de  la  loi  dans  celte  session.  Il  résulte  de  la 
suppression  opérée  par  la  Cb.  des  Uéputés,el  du  motif 
sur  lequel  elle  est  londee,  que  l'an.  49  contient  une 
règle  générale  applicable  devant  toutes  lesjundictions, 
nue  la  commune  soii  demanderesse  ou  qu'elle  soit  dé- 
fenderesse; qu'ainsi  à  chaque  degré  il  faudra,  ce  qui 
n  est  pas  sans  inconvénients,  une  autorisation  nouvelle. 
'■'  '^^'■,  ^^"  '''^  ™a'r=  Pi^ul  toutefois  ,  sans  autorisation 
préalable,  intenter  toute  action  possessuire, ou  v  dé- 
fendre, et  faire  tous  autresacles  couseriatoiris  ou  luter- 
ruptiis  des  déchéances,  u 

137.— 1»  De  même,  l'ordonnance  qui  autorise  une  com- 
mune a  transiger  est  un  atte  de  tutelle  auniuii;trati\e 
qui  ne  peut  être  attaqué  devant  le  conseil  d'tlat,  mais 
qui  ne  lait  point  obstacle  à  ce  qu'elle  se  fasse  autoriser 
a  demander  devant  les  tribunaux  l'annulation  de  la 
transaction.- 21  nov.  18:4.  Ord.  c.  d'Elal.  Comm  de 
Troissereux.  D.P.  38.  5.  230.— 16  nov.  1833.  Ord  c 
d'Etat  Boirol.  D.P.  36.  3.  4«.— 3  mai  1837.  Ord.  c 
d'Elal.  Comm.  de  Nalliers.  D.P.  38.  3.  173. 

2"  Les  mesures  prises  par  l'Elat  dans  l'intérêt  des 
communes  cl  dos  elablisscni'nts  de  bienfaisance,  en 
vertudola  lutell  administrative,  ne  peuvent  avoir  pour 
elfel  de  le  rendre  responsable  des  suites  de  ces  mesures. 
Ainsi  le  déficit ,  au  préjudice  d'une  commune  et  d  un 
établissement  de  bienlaisance,  dans  la  caisse  d'un  per- 
cepteur receveur,  chargé  des  recouvrements  de  leurs 
deniers,  ne  doit  pas  être  supporté  par  l'Etat.— 14  dcc 
Is5(i.  Ord.  c.  d'Et:.t.  Comai.  de  Frener.  D.P.  58.  3.  172! 
1S8.— De  mé.me,  Ijs  parties  adverses  des  communes 
ou  sections  de  coramunes  sont  sans  qualité  pour  atta- 
quer  devant  les  conseils  de  préfecture,  par  voie  de 


propnelé  d'un  terrain  formé  par  alluvior 
bords  dun  chimin,  pour  que,  si  la  question 
priéte  du  chemin  qu'elle  prétend  être  vicina 


CO.MMUNES-CO,MMUNAUX.  art.  ô,  §  9.     193 

nn'i""''?''''"  ''"""^'^  '^  ""'■  commune  pour  intenter 
ui^e  action  ou  pour  y  défendre  s'étend  nece-sair  mem 
a  ous  les  incidents  auxquels  peui  donner  lieu  cei°e 
aR^r/.  S"!"   ^^''-  '"'^l-  ^'"^'^■'"''  ""^   Laïns^cq! 

2°  Qu'il  suffit  qu'une  commune  ait  été  autorisée  ii  dé- 
fendre,  en  première  instance  et  en  appel,  ses  droits  ii 

ion  sur  les 
ion  de  pro- 

senle  accessoirement  pour'dé'cWe'r  cèUe  du'tTTrain,''e?Iè 
naît  pas  besoin  d'une  nouvelle  autorisation.— ler'd;.,. 
i8j5.  Keq.  Commune  de  Roques.  D.P.  3C.  I.  2B3. 

3»  Que  l'autorisation  accordée  à  une  coni'mune  de 
plaider  sur  une  question  de  propriété  emporte  celle  de 
plaider  sur  toutes  les  questions  qui  s'v  rattachent;  dès 
lors  la  commune  a  pu,  par  des  conclusions  subsidiaire 
sans  autorisation  nouvelle,  restreindre  à  des  droits 
a  usaTC  la  demande  principale  de  la  propri,  té  —"i  fév 
■I6.j8.  Req.  Grenoble.  Section  de  Coriéo.  D.P.  38.  7. 138' 

4"  yu  une  commune  autorisée  â  appeler  d'un  Juge- 
ment qui,  sur  la  réclamation  d'un  droii  d'us.ige  dans  une 
loret  qu'elle  prétend  lui  appartenir  en  toute  propriété, 
rejette  sa  prétention  ,  n'a  pas  besoin  d  une  autorisation 
nouvede  pour  plaider  sur  les  incidents  que  peuvent 
élever  même  des  tiers  inlervenants,  au  sujet  de  la  nrc- 
priele  de  cette  forêt,  alors  que  celle  propriété  formait 
oéja  1  objet  principal  du  débat  primitif,  et,  qu'en  consé- 
quence, les  titres  de  la  commune  ont  du  être  préaîa- 
blemem  appréciés  par  le  ron^eil  de  préfecture  qui  a 

d'o"  un!D,P:i9,7:iiV."'"  '''-'■  '""'■  ''""•  '^''•■^^"■"' 
S'^  De  même  l'autorisation  donnée  à  un  maire  d'inter- 
venir dans  une  instance  correctionnelle  engagée  contre 
les  habitants  de  sa  commune ,  au  sujet  des  actes  de 
possession  exercés  par  eux  sur  un  terrain  communal. 
a  I  effet  de  défendre  et  conserver  les  droits  .le  ces  habi- 

lanls  dans  la  jouissance  ei  nn-,     

droits  contestés 


tierce-opposition,  ou  devant  le  conseil  d'Elat 


,  par  voie 


de  recours,  les  arrêtés  qui  ont  accordé  l'autorisation  de 
plaider  il  ces  eomniincs  ou  sections  de  communes  — 
5fev,  1833,  Ord.c.d';ilat.Cerviéres.  D.P..3.'>.  5.47. 

159.— llic-n  qu'un  conseil  de  prefL'Clure  ait  accordé  à 
une  commune,  sur  sa  demande,  l'aulorisation  de  défen- 
dre elde  plaider  sur  une  action  de  propriété  tant  en  pre- 
mière instance  qu'en  appel,  cependant  il  peut,  sur  la  de- 
mande de  cette  commune,  lui  refuser  d'interjeter  appel 
du  jugement  rendu  contre  elle,  sans  qu'on  puisse  lui 
opposer  l'autorité  de  la  chosejugée.— ômai  1837.  Ord 
c.  d'Etat.  Comm.  de  Nalliers.  D.P.  38.  3.  173. 

ICO.— Décidé,  d'après  le  même  principe  que,  bi-n 
qu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  refuse  ii  une  com- 
mune l'autorisation  d'appeler  d'un  jugement  dont  d 
adopte  les  motifs,  le  conseil  d'Etat  peut  accorder  celle 
autorisation  sur  une  consultation  de  trois  avocats  dési- 
gnés par  le  garde  des  sceaux,  qui  estiment  que  l'aiipL-l 
est  fondé.- ::4  janv.  1827.  Ord.  Comm.  de  l'"ouques.  D.P. 
27.  3.  22. 

S  S,— if  5  tribunaux  pcuvent-ili  examiner  la  régula- 
rité d'une  auiuriiation  administrative? 

165-166.- lo  De  même,  il  n'appartient  pas  aux  tribu- 
naux d'apprécier  les  motifs  d'un  arrêté  de  conseil  de 
prélecture  qui  autorise  d'avance  nue  commune  à  plai . 
der  tant  en  première  instance  qu'en  appel.— 4  janv. 
1837.  Oiléans.  Comm.  de  Huism.  D.P.  59.  '2.  31.—  V. 
t'n/rd,  n.   189. 

20  Cependant  l'arrêté  administratif  qui  approuve  la 
nomination  d'un  syndic  chargé  de  représenter  une 
commune  ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que  les  tribunaux 
examinent  le  défaut  de  quable  oppose  a  ce  syndic. —  ]" 
août  1836.  Riom.  Lombartde  Quimieux.  D.P.  57.  2.  27. 

3»  De  même,  I  an  été  du  conseil  de  préfecture  qui,  en 
autorisant  une  commune  à  plaider,  l'autorise  en  même 
temps  à  se  faire  représenter  par  un  autre  que  son 
représeulanl  légal,  n'est  pas,  sous  ce  de, nier  rapport, 
obligatoire  pour  les  tribunaux.- 16  fév.  1841.  Civ.  r. 
Section  de  Civrette.  D.P.  41.  1.  118. 

§  7. —  Cas  où  depuis  Vauturisaliun  il  ij  a  eu  change- 
ment ou  substitution  de  tribunaux.— Autorisa- 
tion nouvelle. 

177.  —  A  plus  forte  raison  l'autorisation  de  plaider, 
donnée  à  une  commune  en  1830  n'est  pas  périmée  par 
le  laps  de  temps,  bien  que  l'action  ne  sojI  intentée  qu  en 
1838.- 19fév.  1839.  Keiines.  Ksaint  Gilly.  D.P.  59.  2. 
107. 


.,réi,?r'!„*;f  r  ^T'"'  ™""''^  '"  '^^"^'""'  ^^  éonseil  de 
j.  eleclurc    1  luslanco  sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il 

i       1   *.'• ,  "V""'    "  P°"''*"i .  el,  il  défaul  de  décision  S  *•  —  Cf's  ov,  durant  l'instance,  it  survient  des  inci- 

^ians  10  délai  liié  par  larticle précédent,  iusuu'a  l'exni-  dents,  des  péremptions,  reconventions,  etc.  —  Au- 

rr.tion  de  ce  délai.                                    "     '             '  '  torisation  nouvelle. 

«  Ln  aucun  cas,  la  commtuic  ne  pourta  tJéfendrc  à  173-179.  -  J'.igé,  d'après  le  même  principe,  I0  que 


tanls  dans  la  jouissance  et  propriété  dudil  communal 
roits  contestés  par  une  autre  commune,  partie  plai-^ 
nante,  emporte  l'autorisation  de  défendre  il  l'action 
petitoire  formée  par  c-ttc  dernière  commune  à  la 
suite  d'un  renvoi  des  fins  civiles  ordonné  par  le  tribu- 
nal correctionnel,  sur  1  exception  préjudicielle  de  pro- 
priété.—23  juin  1840.  Req.  Uiora.  Section  de  Chamii- 
Laurent.  D.P.  40. 1.  3i1.— V.  D.G.,n.  172. 

18U  181.  —  De  même  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture,  nécessaire  pour  donner  à  une  commune  la 
capacité  de  former  une  demande  eu  justice,  n'a  pas 
besoin  d'être  renouvelée  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  statuer 
sur  1  exécution  d'un  arrêt  intervenu  dans  une  instance 
ou  la  même  commune  a  déjà  figuré  comme  suffisam- 
ment autorisée. 

.....  El  l'on  doit  considérer  comme  slatuanl  sur  l'exé- 
culion  d'un  arrêt  qui  a  adjugé  à  un  particulier  une 
propriété  litigieuse  entre  lui  et  une  commune,  le  nouvel 
arrêt  qui,  au  sujet  d'une  action  postérieure  en  bornage 
formée  par  la  commune,  sur  le  motif  qu'une  portion 
seulement  de  rmimeuble  contentieux  a  été  attribuée  à 
son  adversaire,  tandis  que  celui-ci  soutient  de  son  côté 
quil  a  obtenu  la  totalité  du  même  immeuble,  e:  qirain.i 
la  demande  en  bornage  est  sans  objet,  accueille  ce 
dernier  System?.  —  Par  suite,  dans  de  toiles  circon- 
stances, le  défaut  da.-,lorisation  de  la  commune  pour 
intenter  la  seconde  action  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
du  second  arrêt,  si  déjà  elle  commune  avait  été  va- 
lablement autorisée  pour  défendre  à  la  demande  origi- 
naire.—13  nov.  1838.  Civ.  r.  Grenoble.  Commune  dj 
Montceau.  D.P.  39.  1.10. 

S  9.  —  Faut-il  une  autorisation  nouvelle  sur  appel 
ou  requête  civile? 

192. —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'une  commun; 
autorisée  il  plaider  en  première  instance  n'a  pas  besoin 
d'une  autorisation  nouvelle  pour  défendre  en  appel  le 
jugement  rendu  à  son  profit.- 23juin  1835.  Civ.  r.  Das- 
pres  et  Gaïunain.  D.P.  53.  I.  521. 

205.  —  Il  a  été  décidé,  conformément  à  cette  doc- 
trine ,  I»  que  l'autorisation  donnée  i!  une  commune  de 
plaider  en  première  instance  est  valable  même  pour 
l'appel.  U  eu  est  du  moins  ainsi  dans  une  contestaiion 
DÛ  l'administration  centrale,  qui  a  autorisé  la  commune 
à  plaider  en  première  instance,  était  elle-même  partie 
adverse  de  la  commune  ;L.  29  vend,  an  5  . — 12  juill 
1803.  Civ.  r.  Gouyon.  D.A.  3.  53. 

2"  Ou'il  suffit  qu'une  commune  ail  été  autorisée  ii 
défendre  k  une  demande  dirigée  contre  elle,  pour  qu'ello 
n'ait  pas  besoin  d'une  nouvelle  autorisation  à  l'effet  de 
relever  appel  du  jugement  intervenu,  encore  bieu  qu'elle 
ait  succombe  en  première  instance.— 9  avr.  1835,  Rennes. 
Commune  de  Pornic.  D.P.  36. 2. 19. 

S"  Que  l'autorisation  accordée  il  une  commune  de 
plaider  devant  les  tribunaux  compétents  emporte  au- 
torisation de  plaider  en  appel  aussi  bien  qu'en  première 
instance  (Edit  du  mois  d'avril  1685;  L.  19  vend,  an  3  . 
— 15  mirs  1838.  Req.  Commune  de  La  Belbère.  D.P. 
38.  I.  131. 

4"  fjii'il  su'fii  qu'une  commune,  rjui  adomandé  à  être 
autorisée  à  plaider  dei  ant  les  tribunaux  compélenls,  ait 
reçu  une  autorisation  pure  et  simple,  pour  que  celte  au- 
torisation doive  être  réputée  accordée  dans  les  termes 
de  sa  demande,  cest-à-diro  pour  plaider  dcvanl  les 
tribunaux  compétents. — Même  arrêt. 

.....  Et  elle  peut  plaider  sur  appel.— Même  arràt. 
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8.  Q„,U  commun,  qui  a  «-  '^u^''^^  C::^"o'ri 
labiunn  d-um-  .ulr.- commun.'  '"'""""'  .icUdre  a 

JSur  .(.peler  du  jusemml  qu.  >  a  -rondan.n.. 

!;r„d«  Ud^c.  .7.».  »  P  ":,■;" ';i^;':d;J^,,r.- dune 
L-inUT»«nmn,d.n«uii.  mslame 

«Hnmunc  pour  f.,r..  -'"';,-  .„''':  7,0  "n/u.uo  p.* 
b.b.un»  qui  .v...-nl  •«'"''  7""  Vautre  commune, 
un*  c.uM-  nouvel!.-  ""■•f'f  "  ' '"  "  d  -Unilre.-li  .Icc. 
uiw  «uloriMiion  «p. nale  (>our  >  "''*..,,^.„eux.  D.P, 
4KM.  Req.  Renne».  Commune  de  Saml  iirriu» 

J».  t.  l-iS. 
6"  Jus' 
Dumero 
commune 
r«i.on  "•"•""•••, '•""y„r.:;;,,r;,ë"n"às  rulnrisali-m  pour 

orii,  commune  ';;;  r',7!lV.,r  Jùe.rarr.H  qui,  sans 
iDeolquilui.i.idel3\orai)U.     r-ij  „cc„rdèe  par  le 

quun%ouvele  3u(or,sa  on  a,,  a     accoro       P^^^^ 

coowl  de  pr.'  eclure,  ^>»'^';X  d'^^PHe^ci ,  si  cel  arr.H 
doÉt  Hn  annule  *ur  la  demande  de  ceiu-ci ,  ^^^^ 

lui  *«»  préjudiciable.— U  janv.  IMU- 1-"- 
%^'tTl':du*8-«i'u.n.  .M7  a  mis  un  lermo  a  celle 

^':rf -N:i"?-m.;;;^ouC;;n  do  com^u^, 

no^ùl  m.rodu.renne  aclion  enju.ine  sans  «Iro  au 

[;;^A!;^::'z,^"n:uixr^:;.s::.ta.e.ide 

iirelecluro.i"  arlicle.  Proudhon 


.. ._— l<     Anii  iiulieiairelt. —  *-.  pour  U 


o.g  _  A  plu»  forle  raison,  il  sullll  qu'une  «•on"»"';;; 
A  ^^a£^.n■e..  =.u.or^a^lerjeU.  apH^d  un 

wmsMm 

4S*0  Ci»,  c.  Commune  de  Clan.  U.H.  »«•  ••  »- 
M    -    epend.nl  la  commune  qui,  aulonsee  seule- 

SA).       *■' i-  .  i_;.  1,.  ^,,  f,i,.,l    tans 


..oil  contractuel»  ,  Mil  i'^-^"^'^"":,-'^'-'  P?"'  '*  *''' 
lémo  de  la  nulUlc  reUne,  VroudUun ,  n.  915. 

Art  *  -Dri  bùni  rummunaux,  de  Irur  prupHété. 
l'Ot  fffrt'  ''<•  '"  t'paralion  Je»  rummunei  o» 
»«c(iun»  de  communes.  —  Compétence. 

i  I" 


_  Bijd'nr/i'i'ii  dei  Itiem  communaux.  —  Droi$ 
de  pruprieU  et  d'utage. 


„,.l.orreux.  U.r.         i-jj ._  l  '"P^''""^  jVau  ïïnd,  sani'^e  provaloir  de  ce 


et  qu-ellç  »>'";'„""  ''^[•P^^^e;  Commune  de  Saml- 
I>  G     eod.,  a.  ■ii^  el  suiv. 

2i8->'9  -  Le  défaut  d  aulorisal.on  esl-il  opposable 


eo.a,reque»,,.e,.u.„^...^.,:^,;„„..„,„,,,.    "  p"'-?"rià"brLà^-^vG:;:;;^-^ 

„blenu  8«.-  de  ^«"•'.•"'l""  ,,,?:', "'.'lirc'etu-  d->ine-      1 1  «,.-  io  )u,n  18.>o.  t.'.„r-  "»  ?, „,„h„„-Bassel.  D.P. 


R'Zrèîî.^u-' ment'"'e'n  e..nl..rn,.te  de  cette  dislinc 

Section  de  Corr^o.  l).P.  i».  !•  '•>»• 

prr.llble .  .nterjetto  appel  -1  >"' '{iSll'^A^ oî^lr 
^commune.  e»t  réputé  ;»»[,,»  ^"■»  7'^, 'jelamende 

veilc. 

«  10.- f  au<-il  un.  auloriialionriouvclle  en  catia- 

ÎO»  il  I .  -  I"  Le»  communes  ont-elles  b»*»'" 'J'^"'": 

;û"'r.,'.t.on,  H«"*cessa>ro  pu'I.r  se  pourvoir  par  devers 

"T'Mai*  es  lerme,  de  larl.  W,  cilè  sous  le  para- 
„tnl^  r,-  e.len  se  pourvoir  devant  un  autr.'  deuré 
§1   unie  .n    abroK.^.t-as  1  ed,l  de  I7(U  '  b,   l'on  i  a 

,iuo  la  d.sJuss'im  ail  porte  sur  ce  po.nl.- iarbi,  cour 
on  rô.rérait   le,  communes  a  solliciter  du  conseil  de 


i  juin , 

.  4  mai  luit).  Civ. 


23 
35.  I.  Sil 

^"^iu  i^.^miimo    le  principe  que  les  personnes  capables 

lillifiSsii 

Code  civil.  souscrit  une  transaction 

rfrpart  ^■--^-;rdu"Se?au    Ti'^prJirati'on'^ d^ 

i;r,!;^9«n2uac^deça....-^^ 

tortàuon'd'in/SnUe  jour  plaider  tient  a  .  or  re 

ï»rï^;:q:î^;i;;:i^^iv\^v^H' '"•'*'" 

Cr.  r.  Bourges  «""fï.-.  mVme'i  riiuipe  ,  que   1  erreur 

roune  l  aurait  M  i  la  ^' '',,', .....j^aHo,,  ,|o  suivre  sur 
sullisamm.iit  ''■"'''^'^.  P"  '  Cdce  e"''"  '"  P'*"'""''" 
Siails^lTceXrïïr^TJn^ 

art.  M,  50  ;  W  vxnd  an  ».  »!  ; '',;',?>„„,i,a,ion  donnée 

i:ry-;^r^S^:re|^J^;SiTcî::l^/»^ 

devailt'la  Cour  de  eassalion;^.^ pr.^*»^,  C-^ c,  .^^^  ^ _  ^_^^_ 


îV'  —1"  Il  ne  faut  pas  confondre  le  domaine  commu- 
nal a"vec  le  domaine  public,  ni  le  considérer  comme  ap- 
Sa  t°  UM  indiTiduelf  ment  aux  habitants,  mois  comme 
Sne  propriété  collective  ,  distinction  qui  a  des  const- 
qûeuïés^mportantes,  ainsi  que  lu  démontre  Proudhon. 

"■r?aîsoo"dc  leur  destination,  les  biens  communaux 
doiven  être  considérés  comme  à  Tabri  de  toute  alié- 
na on  volontarr^,  et  aliénables  seulement  avec  la  per- 
mission de  l'autorité  publique,  pour  une  cause  de  né- 
^ir¥ùlr^";;e'ï^"^"-;:'re^m,nur;a,    parce,. 

fomoiéBue.  D.P.  37. 1.  *I9. 

^""r  -  V.  aussi  Proudhon,  n.  882  et  suiv. 

238-1"  Ainsi,  le  domaine  municipal  public  comprend 
les  nlaces  le  sol  des  mes,  en  un  mot,  les  choses  donl 
PusaTe  e  U  fréquentation'ne  forment  pas  un  droit  ex- 

clusivemenl  personnel,  mais  ?'>"',  ""."""riuaits  « 
rie  faculté  sociale,  a  a  Kénéralito  des  I  abilants  .  ce 
domaîn  drfn-'re  du  dom'aine  ''«'""n»",^'  P:"P;f,S^ 
t.  S-l^n^lJ^s  ".^=?^;  œp'^e 

^  El  ilaété  fuBé  que  les  vestiges  d'un  ancien  pont 
appane^àm  i  Vnycoinmune  on,  'eu  la  -rlu  con,«,e 
pïilestation  permanente,  de  <^«°f '^^'S  L""™  f.  «U 

contre  la  commune.  -  28  nov.  l8o8.  lUq.  .Vix.  rreiei 
^î"iJ;:f;,îi;^i^eu'é.^-productif  peuv_e„t-ils  étr.^ 
pulés,  de  leur  natiire,  biens  com'°''naux7--  lOfruct. 
Ln  13.  Civ.  c.  DeMarquillics.  D.P.  3.  2.  180. 

^tVl^Ài^'^e  r  ù"^ai;u^95  qui  a  réuni 
toûh^acifi^  coo.mi.nes  au  dou^inepubUc  ,^n^ex- 


r^     r  i  '  S^'cômm^nès  a  siiilicter  du  co  ;ea^   f-' \^^'x.:^s  u^iiK:.:'"  -«^'^•^»- !-'î' 

prtie,  ture  1  autorisation  do  se  pourvoir  "■.  re  >«  dt  Çi-     ,  »""' '  »?«iJ''  ';,;  ^'..u'on  ne  peut  oxciper  Po^r  ^  P": 
"»".  '•.  -■''"•-:."^":>^:;f:?'^™';  ",.1    :^  cJiuij  -      J^Zl  de-m  li^cJur  d.- cassatnm  c„nm.    m  com_ 


tout  l'actif  des  commune»  «u  ","""■""„  ""una,',,  ^.t  les 

^  j-àtiïS'ÇiiSfa^^ 

biens  Communaux  les  «""f  ;|"'^,?"' o^priété  de  part 
?:Sll^ep.^ri^^rcS^>^et"oS;soumlses.u 

d'acquisition  Coût,  de  P->ris,  18t. .       4  j.. 
ag^;gatio!::H.à.Si.antVa  P-^J^-^^/^^^n 
habitants  avaient  des  '"^f*i"  "ai«  coirs  rovales  do 

B.P.  39.  ».  274. 

•   o  r/T..(.   de   la   léparalion,  distraclion  ,  ou 

»  ^éuTion^fl': cîmmun'e{ou  .ec^on.  de  commune,, 
"uant  ri  lexr,  droiU  de  propriété. 


«on,  ft,  comme  vro»-.i ..!.""■• i:,.,.    mnire  ce 

commune,  .eraienl  tenue»  de  se  P»>"*""'2' f.oi  i 
refu.  d.v.iut  le  innsoil  dKtat,ou  iiocess.irom.il 
îai^lr;.  exa  i.nor  l'alfaire  pour  .ccordor  1  autorisa  , on 
de  plaider. Mais  -i  on  l'accorde,  pour.iuoi  "'^  f'J"*^' 
de  luite  I  ce  sera  du  temp»,de.  procédure»  el  des  Irais 
fpargné».— Tarbé,  tod. 

S  M  -Coniéquenee  du  défaut  d'autorùation  ou  de 
mention  d'aulorUation.-NuHiU  abiolue  «u  relo- 
tive. 

111  —  Pour  que  roiception  tirée  du  défaut  d'aulori- 
,«Uon  .l'une  eon,m.,n.'  ....1  foudCe,  .1  fa.|l  qu'U  s'aK..»c 
d"ne  in,l..nc,.  principale,  el  non  de  »i'"Pl-"',a«';»  ^,'"*: 
rulion  "U  duiclde.us  «ur  Lieeulion  d'arrêt»  ou  dcju- 


„.,  .nus    -  De    mémo  ,  l'ordonnance    qui  ,"■'"•;• 
miérc- luis  devant  la  ^»;'' "^^^r^^''^^^::'^  d'au-      d'une'cmùmuno  une  P"'*;;jJ«„^'"i>^j;;;rie  rir^oil  dS 

aliïcde  deear.r  Ksiimue  aucune  m- 


rul.on  o.i  uuic.ue.u»  ...n  .■  ••.«..»..  ",;„;:.<«, 
«emenH  pa^-e»  en  loree  do  chose  Jugée.— »«  mai  *»». 


,  D.P.  M.  ).  ilT. 


l:.eaoa\>'lë'.     q'ie      »  c'omn  un"s  s'ont  assimilables  aux 
SuTs'  qu^aux  conditions  de  leurs  engagement,  , 


irative  de  dec  arer  le,  '-  -r^  '  v  "     „.„„,  „„u„o  i„. 

sines  ,  "P''"'f,V^rciceTe  leurs  droits  respectifs  sur 
nuence,qiiaiiial.xirciceueiur  ^  ^^^ 

los  terrains  d^l'™'''*- ^  '  ,™»;^.2^^,'^^f,;ani  l'e.  limite» 
cède  SCS  P-'''^"'".'"ÏÏw"/enrrrelles,  le  droit  de 
de  deux  communes  ,  .1  r.  ^le  j  e""*,  j.fei.i.  Comm. 
vaine  pàuire  -17  m»r"»'^-  V.^'dX,  v»  Compétence 
d'Achj.  U.P.  S».  J.  "•• 
ndm.,  n.  225. 


COMMUNES-COMMUNAL  X.  art.  4,  §  3. 

256.  -  I»  La  loi  du  22  jiiill..|  (837  a  érigé  cette  doc- 
trine en  principe,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  3.  Les  habitants  de  la  commune  réunie  à  une 
autre  commune  conserveront  la  jouissance  exclusive 
des  hiens  dont  les  fruits  étaient  perçus  en  nature. 

((  Les  édifices  et  autres  immeubles  servant  à  usase 
public  deviendront  propriété  de  la  commune  à  lauiielle 
sera  faite  la  réunion.  » 

a» M.  Mounier,  dans  son  rapport,  a  expliqué  la  dis- 
position du  deuxième  pa.ragrapbe  de  cet  article  en  ces 
termes  : 

Les  habitants  d'une  communauté  qui  cesse  d'exister 
doivent  conserver  les  avantages  individuels  dont  ils 
jouissaient.  La  participation  aux  propriétés  servant  en 
commun  a  l'usage  de  tous  (tels  que  les  temples,  les 
cimetières,  etc.i,  qu'ils  perdent,  se  trouve  compensée 
-  par  leur  admission  à  la  môme  participation  dans  la  nou- 
velle communauté.  Ces  habitants  doivent  donc  conti- 
nuer il  jouir  des  fruits  qu'ils  percevaient  en  nature  (  les 
alfouages,  les  usages  possédés  à  titre  privatif;,  tandis 
que  les  biens  dont  les  revenus  étaient  appliqués  aux 
dépenses  générales  de  la  communauté  i  tels  que  les 
biens  qu'on  peut  appeler  revenus  patrimoniaux  de  la 
commune,  et  qui  sont  le  produit  des  droits  de  halle 
de  voirie,  de  marché)  doivent  être  réunis  à  ceux  de  la 
nouvelle  commune. 

30  La  jouissance  exclusive  réservée  aux  habitants  de 
I  ancienne  commune  cesserait-elle ,  dans  le  cas  où  il 
serait  jugé  convenable  de  changer  le  mode  de  percen- 
fion  des  fruits,  et  d'affermer,  par  exemple,  uh  fonds 
dont  les  fruits  étaient  distribués  en  nature  '  —  Cette 
question ,  faite  par  M.  Feutrier,  n'a  pas  eu  de  réponse 
Jjosilivc.  —  Il  semble  que  la  jouissance  privative  doit 
«tre  conservée.  -  Conf.,  Duvergier,  p.  ojl  n  2 
fr,  ;,1  *".''f'',"5'  ''J»"'!^  Duvergier,  eud. ,  il  faut  que  les 
iruits  soient  perdus  en  nature  au  moment  ou  la  reunion 
f,r?n.  h://"!' ;'"';'  l^'î  «conservation  de  la  jouissance  au 
prohl  des  habitants  de  la  commune  réunie  ;  il  ne  sulfi- 
\^1S1^  q»  antérieurement  on  en  perçut  ics  fruits  en 
»inn  n;i~  ?" /«"Ç""  «^HS  peinctout  cc  quc  cette  opi- 
nion présente  de  controversable,  dans  le  cas  ou,  suivant 
1  art.  7,  on  n  aurait  pas  réglé  les  conditions  de  la  réu- 
nion, ainsi  que  le  permet  la  loi. 

40  L'an,  6  porte  :  «  La  section  de  commune  érigée 
on  cocomune  séparée  ou  réunie  à  une  autre  commune 
excKm'nt';"''""-'''  "''  ^""''  ""'  '"'  appartenaient 

n„hlf;"/i''i'','^^A  "^  ^""■"  'n"n<"^'es  servant  à  usage 
Li»  f  A„  silués  sur  son  territoire,  deviendront  pro- 
S.  Mil  ?  •r^"'-'  ?'"""i''"e  ou  de  la  commune  à  îa- 
«luelle  sera  faite  la  reunion,  n 

Le  paragraphe  se  terminait  par  ces  mots  :  k  sauf  in- 
demnité. S'il  y  a  lieu.  «  -  A  la  suite  d'une  discussion 
a  la  Chambre  des  Députés,  entre  MM.  Gillon  et  Chara 
raaulc,  on  paraissait^'en  remettre  a  l'acte  de  réunion 
pour  statuer  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ef  sur  le  point 
desavoir  si  elle  devait  être  payée  à  la  commune  de  la 
2u1'riL^?r.'t'^'''''"'=YV*'^'^'^™""dVche; 
ou  al  une  c    al  autre;  si  elle  devat  être  pavée  nar  la 

Sr,^  eVfa^^Sol"^' '^''^ '"^-■-' -  P- -'e 

pu?s^se"se1rd^uirt  ""^"^  ''  ^^"■™"  '  '=>  «^'f"^-"'  - 
SP  Art.  7.  «  Les  autres  conditions  de  la  réunion  on  do 
a  .  ,str.iclion  seront  Uxees  par  l'acte  qui  la  prononcera 
Lorsqu'elle  sera  prononcée  par  une  loi,  celte  fixS 
Eeu'é'  t^rT*"-"^'-'  5  ""^  «f-fonnancè  royale  ult° 
i'ë^tlôns-'dé  p;^p7ieié'!,"^  ""'^  ""^  -^"^  '  O^-  '-""-  '« 

l'ii!lïcS'"H"'  "'  "■■«■'"•  '"^'"'"-  «  Réunion  de  comm 
„  ?i  .^,^"''"  ^  ï"  K""''  """'bre  de  lois  et  ordonn  m?;,' 
2u;rr^oT,Sù'n^^"'"'""''^^^-'---'-s,t'!t"a^1 

lér1ell,.";;„^''fj''''  "•"'■"fn'ément  ii  la  circulaire  minis- 
nest  point  fondée  à  eiim  r  ,.»r  n.Liî.L^^i'  ""afo"»  . 


COMMUNES-CO.MMUNACX.  art.  3,  §  2. 

,H^;  E"'a;il"rité  judiciaire  peut  se  fonder  sur  des  actes 
administralifs  constatant  la  délimitation  du  territoire  de 

son,  î?r'!'°"'  ^°i"-  y  P"''""  la  preuve  que  les  mai- 
sons distraites  ont  fait  partie  de  la  commune  affoua- 
gère,  et,  par  suite,  attribuer  aux  propriétaires  de  ces 
ma  sons  la  participation  aux  droits  d'alfoua^e  sans 
VÂ-'J^^'i-^"'  •"■^'^  compétence judiciâirè.4i  déc 
M  n''''''-A''"^"î<'"-  «^"«i™-  d'Osselle.  D.P.  57.  I  ils 
i"  De  même  encore ,  s'il  s'agit  de  rentes  réclamées 
rtT.n,  ""^'T™""'-'  '«  conseifde  préfec  urrrenverri 
devant  les  tribunaux,  pour  y  faire  décider  la  quesîion 
de  savoir  SI  ces  rentes  sont  , lues,  et  à  qu  el?e"  son" 
rP^frU  T"  '.T^'  «jugement ,  lé  créancier  devra  se 
retirer  devant  l'administration,  pour  demander  uue  del 

août  1808.  Decr.  D.A.  3.  13,  n.  6;  D.P.  I.  6  77  n   ï 

40  Juge  ,  d'après  le  même  prneipe ,  que  les  consuls 
de  préfecture  n'ont  pas  été  investis,  par  la  loi  du  28 
ventôse  an  11  ,  du  pouvoir  de  statuer  sur  le  fond  des 
droits  d  usage  des  communes  qui  produiraient  leurl 
titres,  mais  seulement  sur  la  maintenue  dans  l'exercée 
de  ces  droits;  et,  dès  lors,  leurs  arrêtés  ,  quant  au 
cZ'-JV'"-'^T''  ^'  P»"^*^"'  é"-*^  considéra  que 
comme  de  simples  avis,  et  ne  sont  point  opposables  à 
l'em.gré  réintégré ,  comme  n'ayant  aucune  force  ,1e 
chose  jugée  avec  l'administration  (rIsoL  dans  les 
deux  espèces)  -  6  févr.  1838.  Civ.  r.  Aix.  Comm  dl 
Beaudinard.  D.P  38.  I.  173;  27  févr.  iSZsayr  tou- 
rnât. Comm.  de  Weiterweiller.  D.P.  38.  I    174 

H»f  .i'v~  •"  ^  ^-^  "^^""^f  l"'^  'a  demande  en  décharge 
des  taxes  imposées  aux  habitants  dune  commune,  pour 
t^^rTV  '"," '•'"S.  bestiaux  sur  des  terrains  dont  s 
se  prétendent  propriétaires,  est  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture,  et  non  du  préfet  (L  7-U  octobre 
1790  ;  6  oct.  1791,  sect.  i,  art.  13;  1 1  r  m  an  7°ari  e 
D  P  ^g'i  ' -7 '•"-  '™'  "'^-  '^"^-  ''«"^-  d'Eta  .  Alix.' 


COMSiCNES-COMMUNAUX.  art.  s,  §  3.     195 

par  voie  de  cantonnement  opéré  avec  elle  en   verir. 
d'arrêt  souverain,  elle  a  du,  à  peine  de  déchéance 
agir  en  révision  du  cantonnement  dans  les  de 'ans - 
.33°      '*'^-  ^"'-  f-*^»"""-  de  Mennetou    ii.P.  3I 

^  L.-^"^'!!''?''''''''"  <*«*  communes  dans  les  vrn 
priées  et  droits  qu'elles  prouvent  avoir  ancilZ. 
ment  possèdes,  et  dont  effes  avaient  élédépouilUe, 


n„y  Vi ,'  "  '"""  avaieri 

par  abus  de  la  puissance  féodale. 


^V'  ^■—'''''ntégration  dans  les  propriétés  et  droits 
dont  elles  avaient  été  dépouillées  par  abus  de  ta 
puissance  féodale. 


jSer^t!;^-;,;!--l^S;--.-,e 

s  '■  —  Oe  la  Compétence. 

teJ'ifT'^"a"''.''*'^K'"''""  ''■•'>'"  d'i'sage  non  con- 
tniè  ;i  "  .''''"'  ""  particulier  demande  îe  rachat  nâr 
faufs^^lr'?'"""""'™''   •^'•■s'  a  l'adminitration  qu'il 

tionVd;  itVr^  L%P^^,'J°Pr^""•''■^'^'^'"''- 
celle-ciopposeauîtécfamanlsd'w    ''""''  commune, 

tribunaux,^l  n^n Vu,  Xeik  de  n^^?'  ''■■'"'•'=''■*' ''"^ 
-10aoiii'l8>3.  Ord  conwp,  ,î  P'^'^fccture,  a  statuer, 
lin.  D.P.  33.  3.  73  *■""•  *-""""•  dcMontmar- 

J'a^^,"ag"'"  clamés'rrSesty''"H"'"'^.^  '  ""  "-!'' 
|.riélêso^ntVtedfsrailc?s  „a  o  H^n'"''"  ''""'  '"*  Pro- 
■ommune  alfouagèrr  so'iirde^L  rZ'-f  '  '"53'«  '  '^c  la 

lauxordinaires.-ît'déc  1830  liTîi  '■'''" ''"/'■*"- 
l'Oâselle.  D.P.  37   ((j'^ '*'•'''•  «eq.  Besançon.  Comm. 


S  I".  -  Révocation  des  triages  et  de  ses  effets. 

,  J^"-  -  "  a  été  décidé  que  le  deuxième  édit  d'avril 
1667,  qui  a  confirme  les  communes  dans  la  possession 
et  jouissance  des  usages  qui  leur  avaient  été  nrécé- 
demmem  concédés,  et  leur  a  remis  le  droit  de  tiers  ou 
de  triage  qui  pourrait  appartenir  au  roi  dans  lesdils 
usages,  n  a  porte  aucune  atteinte  au  droit  de  propriété 
domaniale  expressément  maintenu  par  le  premier  édit 

ve^nSelTIp.-is'.'.^K-  "='•  '"''■  '"  ^'"""'-  "^  f""" 

munaux,  a  des  traites  conclus  entre  un  souverain  et  ses 
Rhfn"  b^'^^s  "t^'^"^  ^'"■''  '*"*•  '■"'•  "■  ^'^^^'^  ''''  iJau'- 
i«  La  loi  du  28  aoiit  1792 ,  qui  réintègre  les  communes 
dans  les  biens  dont  elles  ont  été  dépouillées  par  la  puis- 
sance féodale,  ne  peut  être  invoquée  par  la  commune 
qui  a  été  déclarée,  par  un  jugement  rendu  par  des 
commissaires-réformateurs,  en  1670,  sans  aucun  droit 
de  propriété  sur  une  forêt  qui  n'était  pas  dans  la  mou- 
vauce  du  roi.  —  17  mars  IS30.  Req.  Comm.  de  Sauve- 
terre.  —  D.P.  36.  1.  139. 

303.— Décidé  que  l'action  d'une  commune,  en  recon- 
naissance de  ses  droits  d'usage ,  n'est  pas  soumise  à  la 
ûecheanoe  après  cinq  ans ,  prononcée  par  l'art.  9  de  la 
loi  du  28  août  I792.-1C,  juillet  1839.  Civ.  r.  Bordeaux 
Lamey.  D.P.  39.  I.  274. 

306.— Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  prescription 
de  cinq  ans,  établie  contre  les  communes  qui  n'auraient 
pas  revendiqué  leurs  biens  communaux  dans  ce  délai 
ne  petit  être  opposée  à  celles  qui ,  à  l'époque  de  la' 
promulgation  de  la  loi  du  28  août  1792,  êtaienl  en 
possession  de  ces  biens.  —  4  avril  1834.  Req.  Préfet 
d'Indre-et-Loire.  D.P.  58.  1.  377. 

307-31)8.—  I  o  De  même,  la  déchéance  prononcée  par  le 
&  2  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  28  août  1792,  contre  les 
communes  qui  ne  se  seraient  pas  pourvues  devant  les 
tribunaux,  dans  les  cinq  ans,  pour  obtenir  la  restitution 
des  biens  dont  elles  avaient  été  dépouillées  par  leurs 
seigneurs  lie  peut  être  opposée  à  la  commune  qui, 
n  ILr."^''!  ,  a  présenté  ,  conformément  a  la  loi  d^u  5 
uo\.  1790,  à  l'administration  du  département  un  mé- 
moire couteuant  sa  demande  en  réintégration.— Un  tel 
mémoire,  suivi  de  l'acquiescement  de  l'administration 
a  eu  pour  effet  d'interrompre  la  prescription  de  cinn 
?ÔI„P''.'""'"'="'?  Paf  ''arl-  •"  de  la  loi  de  1792.  —  10  fev 
1836.  Lyon.  Lomm.  de  Virey.  D.P.  36.  ">.  186 

20  Cependant ,  il  y  a  déchéance  contre  la  commune 
qui ,  conformément  à  l'art.  9  de  la  loi  du  28  août  1792 
n  a  pas  revendiqué  dans  les  cinq  ans  les  biens  dont  elle 
avait ete  dépouillée  parla  puissance  féodale,  et  cela,  en- 
core bien  quelle  ait  eu  la  possession  de  ces  biens,  si, 
d  ai  leurs  ,  elle  en  êiait  usagère.  -  7  avril  1823.  Mmes. 
Prêlet  de  Vaucluse.  D.P.  26.  1.  322. 

S  2.  —  Révision  des  cantonnements. 

31.5.  —  Jugé  en  sens  contraire  (ainsi  que  cela  est  déjà 
annoncé  au  n.  cité) ,  que ,  bien  qu'il  l'époque  de  la  pro  - 
mulgalion  des  lois  de  1790,  1791  et  1792,  la  commune 
lut  eu   possession   de   bois  attribués   à  une  abba\e 


527.  —Jugé,  par  une  conséquence  du  même  nrincine 

?7"  "ë?  mTirurô;';-''-?  'n  "4^"^^'  ""p- iij'Sè 

„  nViL  „  ■  lapropriete  d'un  terrain  en  nature  de  bois 
qu  elle  ne  possédait  antérieurement  qu'a  litre  d'usa  "ère 
f  •  CIV  22561.  -  13  mars  1857.  Req.  yiontpellier  Comm 
de  VdIa-Saint-Anselme.D.P.  37.  iV^-C  G  vopT,' 
criplion,  n.  232, 258  et  s.  >.u.u.v"rres- 

529.— (^onf.— 26brura.an  M.  Civ.c.  D.A.  3  8» 
n.,1,     '^*^'  par  application  du  même  principe  "mie  la 
nnêi?dë^/'""''"'""'L''''  *"  réintégration  dans'la  pro- 
priété de  terrains  productifs,  comme  les  ayant  autrefois 
possèdes  et  en  ayant  été  dépouillée  par  abus  de  la  du?s 
sance  féodale,  doit,  a  défaut  de  titïe,  justifier  nu^ll 

ErSTa^m,''',',''  """^"''^  •*'?"  Pais'ib'r/et  llg^leVu 
ne  sumi  pas  qu'elle  prouve  avoir  eu  une  possession  de 
pur  fait,  quand  cette  possession  a  été  plus  lard  conî 
lamnee  par  des  décisions  judiciaires,  /omme  coost"l 
uanl  une  usurp.ition  L.  28  août  1792,  arÏÏ):-îrfé 
1840.  Req.  Comm.  d'Asson.  D.P.  40  1    130       ^ 

revën'ïicMiTn''  'ÏT""'"  '''"','  ,^  ''^PP"'  ''^'s»°  action  en 
revenaication  d'un  immeub  e ,  demande  à  nrnuver 
qu'elle  a  anciennement  possède  'cet  imrnêuble!  pemétre 
déboutée  de  cette  offre  en  preuve,  par  le  motif  nue  les 

n'îmsnirdf'^r  "''^"'^  P"'^''''  ne  s™m  n^ïerti- 
nenls  ni  admissibles,  en  présence  du  titre  légitime  d'ac- 

?ZIT,'^JV'T"':,  P"  ^'  •'•^"^■'"'"r  de  l'imSieifble  :  et 
75"  a^  8      ™»r''"'L"Vi?''' "''•=""«  l»i  (''•  28  août 

<7Q.f '=."7  ^^''^  "  principe  de  l'art.  12  de  la  loi  du  28  août; 
1792,  a  savoir  que,  s'il  y  a  concours  de  plusieurs  titres 
le  plus  favorable  aux  communes  doit  toiijours  être  nré- 
lere,  ne  doit  recevoir  son  apphcalion  que  lorsque  la 
commune  plaide  pour  se  laire  réintégrer  dans  deXenI 
don  elle  aurait  ete  dépossédée.  Il  ne  peut  être  invoqu.. 
par  la  commune,  qui  défend,  au  contraire,  à  une  action 

veVciirt^^.r39-,'r"''''-'^"-'-*^''""'-''''p-- 

fieÇ;;Jiri:ô^f^S;;:^â^s^ïi^^ 

tZt^  i!ir'  ''""'  '■'^""  "'  propriétaire  comme  reprï- 
sentant  des  anciens  seigneurs,  celui-ci  ne  peut  échapper 
a  1  action  en  réintégration  de  ces  commutîes  qu'en  pro- 
duisant un  titre  legilime  constatant  le  rachat  des  droits 
D.P  "II"  l~233°'"  "*^*'  "'^'''  ■^"™''-'-  Préfet  des  Vosges. 
346.  —  jo  De  même,  les  extraits  d'anciens  terriers  ne 
peuvent  être  considérés  comme  titres  d'acquisitions. 

lnn'drL°Li'56."'i:'f7,!'"-''"''-''=^-«''''-P'^f«^ 
2"  De  même  encore,  un  açle  de  concession  de  la  pro- 
priété d  un  marais  fait  par  le  roi,  à  prix  d'argent,  en 
J686,  apuê  re  déclaré,  d'après  certaines  circonstances, 
émaner  de  la  puissance  féodale,  et  ne  pas  constituer  un 
titre  légitime  opposable  aux  prétentions  de  la  com- 
munea  la  propriété  de  ce  marais,  dans  le  sens  des  lois 
'le  1792  et  1793,  sans  que  son  arrêt  tombe  sous  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  5  déc.  1836.  Civ.  r 
Lebœuf  de  Brasseuse.  D.P.  37.  1.  71. 

354.  —  Jugé  ,  conformément  ii  cette  opinion ,  que  la 
vente  par  décret  forcé,  d'un  liel  et  de  ses  dépendances, 
a  pu  être  considérée  comme  constituant  un  titre  légi- 
time d'acquisition  des  landes  et  communaux  dépendant 
de  ce  hef,  dans  le  sens  de  l'art.  8 ,  sect.  4  de  la  loi  du 
10  juin  1793,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par 
appréciation  du  contrat ,  commette  aucune  violation  ni 
de  cette  loi,  ni  de  celle  du  28  août  1792.— 26  nov.  1839. 
Req.  Orléais.  Comm.  de  Rigny.  D.P.  40.  1.  13. 

338.  —  De  même,  un  jugement  qui  adjuge  des  biens 
a  une  commune  en  vertu  de  la  loi  du  28  août  1792,  doit 
contenir  une  mention  expresse  que  cette  commune 
était  anciennement  en  possession  des  biens,  et  qu'elle 
en  a  été  dépouillée  par  l'elfet  de  la  puissance  féodale. 
—  28  mai  1816.  Civ.  c.  Dandelaw.  D.A.  3.  127. 

371. —  Jugé  que  les  lois  des  29  flor.  an  3  et  29  gerni. 
an  H  ,  ordonnant,  la  première,  la  suspension  d'exécu- 
tion des  jugements  obtenus  par  les  communes  relali- 
tivement  aux  bois  de  l'Ktat,  et  la  seconde ,  la  révision 
de  ces  jugements  dans  le  délai  de  six  mois  imparti  aux 
communes  sous  peine  de  déchéance,  s'appliquent  aux 
jugements  rendus  en  vertu  de  la  loi  du  15-28  mars 
1790  ou  de  celle  du  28  août-14  septembre  1792,  coc- 
cernant  la  réintégration  des  communes,  aussi  bien  qu'a 
tous  autres.  — 25  février  1841).  Civ.  r.  Comm.  de  Luné- 
ville.  D.P.  40.  1.  146. 

372.  —  Lorsqu'une  commune  a  été  remise  par  l'aulo- 
rite  judiciaire  en  possession  d'une  forêt  occupée  par 
1  Etal ,  SI  sa  demande  en  restitution  des  fruits  remonle 
a  une  époque  antérieure  au  l'i  janvier  1816,  il  y  a  lieu, 
pour  la  partie  de  sa  créance  représentative  des  fruit» 

ni>rriis.iv»nlfelliiiii,f,.,i>.i    a.il-;......i: i„  ^^^li 


.       —  u..  j^  vivtiMLc  >\.^i  cacitidiifc  UL's  iruil» 

perçus  avant  celte  époque,  de  loi  appliquer  la  déchéance 
la  loi  du  23  mars  1817  relative  à  l'arriéré 


résultant  de 


\'» 


COSMlXES-COKillNUS.  »". 


.S  ». 


"'"""'''•nr  M.r  A  m^meVc..n.muua.ti,  soll  p-ir  Lires, 
Ï:.":!;  ;:r:-.V;ipù'n  -•  fév.  .»1«.  >.<^r,.  commune 
'^'!j,':;ViuI;M,u'-l-.f.;«n  accor.l6c-  au,  commun» 

c„„ee>sion  .m»  fa.le    su    1  >  d^  ^     --^.^^^^ 


,^^,K.,u-0..rU.»T.Ordoon.con.aEu..Comm. 

munr  .luo  Jn  d""'.*  ••  ":!'.!':/;,VI"r"H  qui  .  dée.d. 

;  ,,„,.,  ,,,„,.  0  j..n^i . ,:';,:' l„u  ,,arl.-nl  ces 

Mj.  De  m.^n..  .  pr  rr  |^  _^_,^^.  ,,  r.,p,,e,(^  de 
.rt)ilral- M";  »  T  , ''.nVL,:^!  .-Ir  i!.p'>i"ll<-f  l'^r  abus 
l«,i,  ou  t..r^ls  d.."  e"'  V  HO-  su*p.-ndup  p.-.r  1..  lo>  du 
U,  U  pn...:^n<-e  i^""  »'^  ;„",  ,d„  Ju.-mfme  loule  ex- 
7  Uunure  «n  ..,  qu>  °;'!„.V;„„„„»n,-«.- Celle  pres- 
ploil.lion  d  ■  r.>  1""»  f  ";;;„,,,.j,.  „.ir  li  produrlion  de 

iPipiral.on  de  V'!'"'  ,,."r",?,,eili.'ces  scntonres.  -  (9 
;:,?.:.'rK'^V' F^nr^re';:  ";' rÂube.  C.  ..mm.  d  Alx-e„- 

réputée*  hirn*  rn  anh  'I''".' ,' . '' "t„nnu  q.ie.  de  temps 
;-r,..  ,,  10  juin ;79,0<'r'3  'l^,*^'i'^^^"",î,,,,,ur.  eum- 
,nm.emo,i.l .  le»  "'"»"  ?  ,"^„'^,°r  ,  con.Vuire  leur*  bes- 

s-^r  -  "Vïè;:  ÏH';ô.^".r:i.*".-uMourcM.  d..-.  *o. 

lonque  relUs-n  ne  »     '"■;  .^/,,i^„^.„r,,  mais  entre 

5e':^^;:^r:H;.:::-^;--'«»-"-'-'^-^"--"' 

,.„ntr.-  les  ane.ens  se.^neurs  ''  "™  ?,„  ,„ir„li,^s.- 
■'■  ,Î:  m^mc  encore    la  pre.ompUon  jn^a^-le  prc,j,né.é 

acùt  n'Jiel  10  )";"'!':;•,;"//, K'pet.l  are  .«moquée 
gués  situées  dans  ^•"'.  ";''''^.'|Jv;.  l  seigneurs  ,  mai» 
p„  elles  4"e  c<^  c  !-•";  c^,'^,':„„e  .on.nl  pas  leurs 
r.lst'ces'seiinii-lll'î!  mars  1.^.8.  l'o.tiers.  Uou.l- 

•"^il''.,V±è.^i^d,nslem.me^ensq..e^ 

cas  o»  Plui»^'"  '^°'"""!"ru,";.'.Tou«i'entîouiren 
,utre(o.>  d"''em(^.me  .e.^n  un.^    u  '^^      ,,,;!,„  ,,,  ,„ 

commun  »  l'"VL"'Ti,  rr'Tinswins  et  -apues  situés 
loi  du .10  )...n  ''"•'':■ '^.'[.-Tumule  dVnlre  elles, 
en  enlur  dans  le  l<^^"' Xndre  en  v.rtn  de  cette  loi, 
relle-ci  ne  l»'"' P"/','^'  ™  aleiclu-ton  d.  s  autres 
pror..é...'<-  de  CÇ'  7  "^*,=,.'e„,re  toutes;  1.  d.spo- 
eonimunrs;  il  >  a  liei  »  1'^'  »•,  .,r„,,rietè  des  terrains 
.ilion  de  ladite  loi  M"""' '  "  .f  ^1) .  i,rr,ioire  des- 
,.ins  et  «sues  V'f  'T "àn^s  e,,  èndre,  ,„n  pas  de  la 
quelles  ih  sont  '•''•''•f.'^^^Ve  ch"p.e  couitiune  ac- 
?,rconscriplion  P»'  f ''  :^r^^ 2^ ami  nnes >.,i!.i<uries. 

*%Ji^-Ju«e  aussi  M-^-^V^iie^'^^™- " 

'•"  '"i""",' ;;'d  "i^l         7"  -,  par  siite.T  co 
«ens  des  lois  de  17S1  Cl  <  »   .  IMniiui 


_.:.,....„ r.nire  but  nue  de  deter-      f"n'f^''•'''T"l?^.•''^fT,V',.rincine  consacré  par  cette 


niiiinun'j 


,ens  des  lois  de  "«'/;;  •'''•,V^"m-r' a  r..ppui  de  son 

peuvent  P»V'''J:;„f  .'^''.'ÏSj''' "'„  fj.ent  les  communes 
que  le,  'IV,;''-.';.-'  ,\u  m  qu'un  arrêt  déclare,  eu  fait, 
arev.odiqu.r,  i    iisuim  q  lerram,  quoipie 

qu'a  repo.p  e  des  "  ",  P,'*^,';  (.„„,.„  nature  de  bois, 
connu  sous  le  nom  I1  '';'»';,;•  ,i-„ne  commune  a  la 
'"""  ''Tl'd 'î  \m  unCnt  u"  al.lemenl  être  r,)e- 
KT^;^  ta?s  ';;^7:V.';rf  ntpellier.  O.mmune  d. 
Viliabaint  Anselme,  l'"'-  Y'   ,:  ,792  et  1795  avanfeu 

'\?,l;*:i:^rune    r>    ,e';":n;;.fr'ta,..e,  au  tnilu^u  u'un 
îlrct  que  tonne "it  li.  canaux  d'une  usine,  et  »  quel- 

'"'«rl7.t''"""l"lorieclion  *  de  la  loi  d.;  «0  Juin 
,79Vonl  -i' sil'l  l  "tVu  a  1.  r..^endical  ou  u'u  .  i  ate.l 


^*^-'irrëiï=t^r;;;^^;:;^^cs"èt'i;'c;mmu^ 
^in;.n^;:;;uîi;;::eji;^^çV^<j..s:o..uq.cae„. 

'^'•'•'V;'l"nct:n'^ss^!pi^  demande  l'appliCion  à 
î^'^a;j;';.^l^^i?s^u..7.M;;U,Hredeb^^^^ 

^l'^•sr^u-^i^S•^?^"clr 'co.re  un^ 

feodïlilé.-ll  juin  1835.  Keq.  Ue  Oojon.  D.l'.  35.  I. 
'I;.   Mais   dans  les  cinq    ''••P"'^'"';'"'',.^"iaai';^t'"'i; 

mmmmm 

'  r'r  i  iNa-ùes  sitm-3  dans  les  autres  paii.es  de    a 
Franc"-«ianv.  i8-,7.C,v.  c.  Rennes.  Lacalvei.U.P. 

2  :::::j:XcoI:;>X  ^■•■""r'às^^Jrcs'i^iJr'u  " 

l;^^=deV;;ï^e;ïï^.s^^5,.e.U;^ 
l,n  r  d'un  litre  part.ci.lier    L.  28  août  179-,  an.    «  . 


U.r.-presçnlan.decorporaUnsreV^^^^^^^ 

apanac.sle,  ne  -»  .P^^.;^';  je  propriété,  et  qu'il  ne 
rapportant  1.  |  ^'^^  ''^^'''^'^  ^s  dïoiti  qu'il  re^endil;ue 
doive  pas  ''"' J'P"",*,;  iLa  disposition  prédtee  n'. 
ont  une  »"«'"f, ''"^''u,  dr„i,.  des  communes  sur  les 

buait  a  1 1  at  tes  ^fr  |,.  ,erritoire  pst- 

trouveraienl  pas  f'"°"*'^''\':,v  ^,,,01:6  par  l'art.  »", 

licl.er  d'une  ;-<'™7"?',i»  \7<,-°Tq"cl  a  déclaré  les 

lil.  \  de  la  loi  du  10  )"",  ■  1^,  lerrfs  vaincs  et 
comtnuncs  proi.rieiairesd  Munies  les  lerr^^ 


comtnuncs  pr"l'neiaires  u..  lu  ""  -j  ■         .^^^  dans 
ra?rl.ri"Và':;f  fjM^'".uVrré?A"5  .nd^-e-et  Lo.ro. 

''•!::  A '^comtr..ny;e.t  -  .;^^'tls  r^^JÎ; 

dLS  dipoMt.ons  de,  ;'"•  »    '.«f  de    erres  raine,  et  «» 
pour  revendiquer  U  propice  de  ,e  _^  ^.^^^^.^.^ 

!;;',îr\:r'MaUe..L'i't.";'S6.  Req'î'l-refet  de  l'Indre 

"•l^-iitUenl,  il  -'«•  ■l-;;g^te°é«?ai^^i^P- 
proLvc■r  que  l'»"^''"."'  ,^.5*  et  lagSe,  ot.  qu'ircn 
acte  a-tlienlique  un  ter"'"  \-  ",,,  nue  la  propriété  d« 
eut  joui  pendant  'U'"»"  ^'^l'  l^\l  To„^mSne  dans  la 
Î^S^dlrià^-Î^IS  ?^t;!;ïa!o\e  touve  s.tué.-M.m. 

"'it  Queles terres  "-eselvagues^  ^^HlS^SÎ?; 
dèes  parles  anciens  seiKuers  ou  paMescom^^ 
sont  députées  appartenir  aux  comm^^^^^^^^^ 

lEtal  ne  justifie  '' "" ''''L^ii^  ^  ,«8.  Amiens.  Com- 

session  de  q",=""'^, ^'^*-~  ,1  \g 

munc  d'Etuuliem.  D-I  • ''"•.f/.'"-    ,,,,,.  ,a  secl.  4  d« 

.,Liu!^liq?rj?Sr-^-^,;»;;!^ 
^-r-iSSaHrSF^!^?^:^ 

sous  a  mam  e  »  ""'  "  "nouinon.  b.l'.4l.  1:20.'. 
celte  loi.-S  J"'»  .'*,•*•  V  J .  ce  que  des  terres  vaincs  cl 
6»  ...tl  le  "'OJ'^'VP''*  ,  .n^iennemcnldans  a  cir- 
vagues  ne  se  trouva'eu  P?'  «"^'^^ JSe  ou  d'une  sci- 
conscriptio..  ^,"„\'tues  appartiennent  a  1-E"'.,,'» 
gneurie,     t   q.  a  "si  eue       v^  ^^,       ^  f ^^ 

;';,?;:.:'•  iourla'ptcmiJîè  fois  devant  la  Cour  de  cas- 

-i;nn:?^;SiS:,ensen..conJrair^^^^ 
28a„utt-92etl0jum    -9.,na>aniou^^^^^^ 

communes  que  '^>"",'^;^,    '."^raroVr  la  propriété  dunn 
„„e  commune  ?f  1  "'Vesl  c"  'lant  uue'l'E'at  l'ava.l 

'^^^î^x::^^^^'-^^-  '»"-^^'^-  '"■"■"•■'"" 

de  Meiiéres.  \>.V.  ''f-l-  "■'?•,    ,  „  ■  -^  ,79:,   qui  a  fixé  lo 
4:0.  -l»  ne  n»^™?,' V'^V'J",rd"  C  errains  tains  et 
droit  des  commu  e.  a  1  e^^a^^^^  a„iérieures  rela- 

ïJKues,  abroge  virtuilKmeutu  ,^_  .^^ 

lives  au  même  objet,    inoun-m."       j„j.,;d„s,  qm 

-i;é;i.;i:su^ii^«t££^i;^,-,'^i^-:?i:::^ 

'=''»'^^;i:;^lcment,.lcur.trenem^.e^f-„^ 


ill)-*l.t.  —  L  licllun  rji-(iii>'i>  .-- -     .. 

^^£^:rr^^;u;^:;:r5;c!^::^'X'd-':^^ 

'".o^-m-urs  ne  lient  être  opiiose  aux  commune! 

mmmmm 

dauide  son  cprrinu tant  ,C;,  "/""! 'j''-'  "'•    ' 
Sjuin  1810.  Req.  ''";'''•"•'{ '.Vie 'duc  de  Rouillon, 

ÊÊâmmÊm 


fa  eonininae. 

D.P.35.I.V21.  lanulication  des  lois  des  ÎB  août 

■1 .  De  même  encore,  1  ^P^  "V,,..,  u-,  communes  à 

17'.U  et  10  ji.;n  "■»',;j'"  ??,'°   '/,^    vaines  et  vague. 

revendiquer    a  f;'!; J  '' fre  „V     pas  restreinte  au  seul 

simees  dans  leur  '^"  '" 'V'   -ontJeun  ancien  seigneur. 

casouleuracl.ouesldir,g.ccon.r.^^^.^_^  ^^  ^^^^^^  .,,. 

lue  commune,  qui  était  en  p  postcrieuro 

ccttenaturedepu.sl7b9Jisqua  i^^jl,^,^^^^    ,,„,„jp 


I  vis  iiar  lui  ou  se>  luitiiirs  »'■'■"•    "•,    .,,1 

;^M.'cîv.  r.  lie  »'"V'^;';^;^e    e  ;s^i^n  disait  :  Le» 

Dans  l'c^Pi^'^'-.'J^-'^.i  ""', ,  i  en  élre  intoquées  con  re 
lois  de  l79Jet  l79->>>cpoiv  aient  i^^^^^^^^-i^.^^^^  ,^ 


!i;.  la  puissance  féodale  La  cauMva,.^._^_^^__.^,^ 

;i:^L^::;^rf^ci:^cnaitaiac«^^ 


COMMIXES-COMMLA'AUX.  ART.  5,  S  i. 

je  devais  être  relaxé  delà  demande  :  adore  non  prO' 
bantc,  veut  absotvilur.  —  La  commune  répondait  : 
les  lois  de  1792  et  1793  me  tiennent  lieu  de  titre,  ear 
elles  ont  déclare,  en  thèse  générale,  les  communes  pro- 
priétaires des  terres  vaines  et  vagues,  sans  distinguer  le 
cas  où  elles  devraient  agir  contre  des  particuliers  qui 
auraient  usurpé  ces  terres.  Il  suit  de  ce  principe  que 
tout  liers-détcnleur  estsoumis  à  l'action  des^'ommunes, 
à  moins  qu  il  ne  détruise  le  titre  de  la  loi  par  un  titre 
contraire  ou  par  la  preuve  d  une  possession  sulfisanle 
pour  prescrire. 

/i5l.—f»  Jugé,  par  application  du  même  princpe,!»  que 
pour  détruire  la  présomption  légale  en  venu  de  laquelle 
les  terres  vaines  cl  vagues  sont  censées  apparlenir  aux 
communes  ,  conformément  aux  lois  de  1792  et  1795,  il 
suffit  que  le  dclenleur  de  ces  communaux  prouve  que 
lui  ou  ses  auteurs  les  ont  valablement  acquis  ancienne- 
ment d'un  individu  non  seigneur,  à  titre  particulier  et 
a  prix  d'argent,  sans  qu  il  doive  just  fier,  en  outre, 
qu'a  aucune  époque  la  commune  réclamante  n'avait 
été  dépouillée  par  abus  de  la  puissance  féodale  :  c  est  à 
la  commune  à  prouver  qu'elle  a  été  dépouillée  par  abus 
«le  celle  puissance. 

Peu  importe  que  l'acquéreur  lut  lui-même  sei- 

çneur  du  lieu  où  étaient  situés  les  communaux,  s'il  a 
traité  comme  particulior  avec  le  propriétaire  vendeur. 
— 20janv.  (8W.  Req.  Commune  de  Seoneville.  D.P.  40. 
1.  403. 

2»  ....  Que  le  détenteur  de  terres  vaincs  et  vagues , 
dans  un  pays  où  la  maxime  nulle  terre  tans  seigneur 
n'était  pas  admise,  ne  peut  être  passible  de  l'action  en 
revendication  fondée  sur  la  loi  du  10  juin  1793,  quand 
rien  ne  prouve  que  ni  lui  ni  ses  auteurs  aient  jamais 
été  seigneurs  de  la  commune  où  ces  terrains  soûl  situés. 
....  Peu  Importe  que,  dans  certains  actes,  le  délcn- 
leur  ou  ses  auteurs  se  soient  réservé  des  droits  em- 
preints de  féodalité,  cette  circonstance  ne  pouvant  leur 
faire  attribuer  une  puissance  féodale  qu'ils  ne  pos^é- 
daient  pas  en  réalité.  —  4  fév.  1840.  Iteq.  Commune 
d'Asson.  D.P.  40.  4.  433. 

■434. — El  de  ce  qu'une  commune  est  défenderesse  dans 
un  procès,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  demandeur  doive 
être  déclaré  non  rccevable  à  se  prévaloir  contre  elle 
de  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  9  de  la  loi  du  28 
août  1792,  à  défaut  de  réclamation  dans  le  délai  de  cinq 
années,  sous  prétexte  que  la  demamie  est  une  recon- 
naissance virtuelle  de  la  possession  de  la  commime... 
alors  d'ailleurs  que  le  procès  ti'a  eu  lieu  que  par  suile 
du  refui  du  maire  d'accorder  Talignement  nécessaire 
pour  construire  sur  le  terrain  litigieux.  —  23  janv. 
1837.  Civ.  c.  Rennes.  Lacalvez.  D.P.  57.  I.  -2:5. 

433.  —  (o  Décidé  de  même  que  les  communes  qui 
étaient  en  possession  de  lait  el  rt;i/mû  dom»ni  des  terres 
vaines  tt  vagues  situées  dans  leur  territoire,  lors  des 
lois  de  1792  et  1793,  n'ont  pas  eu  besoin  de  se  pourvoir 
dans  les  cinq  ans  pour  faire  reconnaître  leur  propriété, 
alors  raérac  que,  dans  l'intervalle,  îles  actes  adminis- 
Iralifs  auraient  allribué  ces  terres  a  l'Etat,  si  jamais  ces 
actes  n'ont  été  exécutés  contre  les  communes. — 3  juin 
1840.  Req.  Pau.  Bouillon.  U.l'.  41. 1.203. 

20  De  même  encore,  les  communes  qui  se  sont  trou- 
vées en  po:  session  des  terres  vaines  et  vagues  situces 
dans  leurs  territoires,  lors  de  la  promulgation  des  lois 
de  1792  cl  1793,  n'onl  pas  encouru  la  déchéance  pro- 
noncée par  ces  lois,  faute  d'jclion  en  revendication  de 
leur  part  dans  les  cinq  ans.— 1 8  août  1 840.  Keq.  Rennes. 
Pirion.  D.P.  40.  I.  358.— V.  infià,  n.  441  et  >uir. 

439.  —  De  même,  c'est  lorsque  la  revendication  de 
terres  vaines  et  vagues  était  dirigée  contre  un  seigneur 
Il  non  lorsiiu'elle  l'est  contre  un  particulier,  que  L'S 
communes  ont  du,  d'après  la  loi  dL'  179-',  agir  dans  1rs 
cinq  ans.— 21  mars  1838.  Poitiers.  DoaiUard.  D.P.  58. 
2.04. 

441.— 1»  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  délai  de 
cinq  ans  établi  par  l'art.  0  de  la  lui  du  -23  août  1792 
pour  la  revendication  des  terres  vaines  el  vagues,  n'a 
|iu  courir  contre  une  cemmune,  alors  qu'elle  se  trou- 
vait, an  moment  de  la  promulgation  de  cette  loi ,  en 
possession  de  ces  terrains.  — Il  juin  183.3.  Hoq.de  Govon 
D.P.  53.  1.  S2S.— i.'.  av.  1830.  Civ.  r.  Tilliére.  D.P."  so! 
I.  554.- 4  mai  1836.  Civ.  r.  Bourbon-Busset.  D.P.  ôti 
1.233. 

2>  De  même,  l'arrêt  qui  reconnaît,  en  fait,  qu'une 
commune  était  en  possession  des  marais  situés  dans 
son  territoire,  à  l'époque  de  la  prumulgalion  de  la  loi 
du  28  août  1792,  a  pi  valablement  décider,  par  suite, 
que  celte  commune  n'était  pas  tenue  de  former  une 
action  en  revendication  de  ces  marais,  dans  les  cinq 
ans,  pour  jouir  du  bénéfice  accordé  par  la  loi  précitéi'! 
....  El,  dans  ce  cas,  on  ne  peut  pas  se  f^iire  un  moyen 
lie  cass.ition  de  ce  que  la  possession  de  la  commune  ne 
résultait  que  de  la  jouissance  de  ses  droits  d'usage 
jouiss.inco  msusceptible  de  couvrir  la  déchéance  pro- 
noncée, après  cinq  ans,  par  la  loi  de  179.',  alors  que 
arrêt  ne  contient  aiicuuc  restriction  à  cet  égard.  —  3 
dée.  1836.  Civ.  r.  Lebieuf.  D.P.  37.  I.  7|. 

3'  ...  I.cs  communes  qui  se  .sont  trouvées  en  posseà- 
sion  des  marais,  terres  vaines  el  vagues,  etc.,  situés 
sur  leur  lernluirc,  lors  de  la  loi  du  28  août  1792  n'ont 
pas  eu  besoin  de  s'y  faire  maintenir  dans  les  cinq  ans 
^ous  peine  de  déchéance  :  dans  ce  cas,  elles  sont  même' 


COMMU^■ES-COMMUNAl"X.  art.  7,  g  2. 

troublées  dans  leur  jouissance. — 21  mars  1838.  Civ.  r. 
Préf.  du  Pas-de-Calais.  D.P.  38.  I.  166. 

40  ...  La  déchéance  prononcée  contre  les  communes 
qui  n'auraient  pas,  dans  les  cinq  ans  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  28  août  1792,  exercé  l'action  en  re- 
vendication ouverte  à  leur  profit  tant  par  cette  loi  que 
par  celle  du  10  juin  1793,  ne  s'applique  pas  aux  com- 
munes qui,  dans  l'intervalle  des  cmq  ans  ci-dessus,  se 
sont  trouvées  ou  se  sont  mises  en  possession  des  ter- 
rains à  revendiquer,  quand  toutefois  celte  possession 
de  fait  a  eu  lieu  animu  domini  et  avec  tous  les  carac- 
tères constitutifs  d'une  possession  utile  pour  prescrire. 
—51  déc.  1839.  Civ.  c.  Moutpellier.  Comm.  de  iUous- 
so'ilens.  D.P.  40.  1.  78. 

5°  La  loi  du  10  juin  1793,  en  attribuant  aux  communes 
la  propriété  des  terres  vaines  el  vagues,  garrigues,  va- 
cants, etc.,  a  constitué,  pour  les  communes  qui  avaient 
déjà  des  droits  d'usage  sur  ces  biens,  un  titre  nouveau 
en  venu  duquel  elles  ont  pu  convertir  leur  possession 
Jusqu'alors  précaire  en  une  possession  anima  domini, 
sans  le  concours  de  la  justice.- Même  arrêt. 

Par  suite,  lorsqu'une  commune  anciennement  usa- 
gére  prétend  avoir  possédé  des  vacants,  a  litre  de  pro- 
priétaire, a  partir  des  lois  des  28  août  1792  et  10  juin 
1793,  pour  écarter  la  déchéance  faute  d'action  dans  les 
cinq  ans  qu'on  lui  oppose,  el  lorsque,  à  l'appui  de  son 
allégation,  elle  articule  des  faits  de  possession  étran- 
gers à  l'exercice  de  simples  droits  d'usage,  t;ne  cour 
royale  ne  peut  pas  s'empéchir  d'apprécier  la  posses- 
sion articulée,  sa  nature  el  ses  caractères,  sous  le  pré- 
teile  que  cette  possession  se  rattache  nécessairement 
à  la  qualité  d'usagère  de  la  commune,  de  laquelle  il  n'a 
pu  dépendre  dintervertir,  sans  le  secours  de  la  justice, 
la  nature  de  sa  pussession.  En  jugeant  ainsi,  la  cour 
royale  viole  1  art.  1",  sect.  4  de  la  loi  du  10  juin  1793 
et  l'art.  iiJS  C.  civ.— .Même  arrêt. 

6"  ....  On  ne  peut  contester  devant  la  Cour  de  cas- 
sation la  valeur  des  faits  et  actes  sur  l'application  des- 
qu.-ls  une  cour  royale  s'c^t  fondée  pour  constater  la 
possession  de  l'une  des  parties,  et  pour  décider,  par 
exemple,  qu'une  commune,  par  suite  de  la  possession 
ou  elle  était  d'un  vacant  lors  de  la  loi  du  28  août  I79J 
n'a  pas  encouru  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  9  de 
cette  loi,  laute  d'avoir  revendiqué  ce  terrain  dans  les 
cinq  ans.- 12  fév.  18i0.  Req.  Puv-Fourcat.  D.P.  40.  I. 
132.— V.  D.G.  v  Cassai.,  n.  732;  734. 
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faTr'^n^rï^'n"'  P'"*'*^""  communes  se  fassent  dans 
ta  propor  ion  du  nombre  des  feux  de  chacune   et  inr 
voie  admiuistr.itive.  -  13  avTil   18».  Req  CordeaLi 
Comm.  de  St.-Andréde  Cul,zac.  D.P.  4o.  {  "78     *^'"- 

n;rî';mp„<  ?c  Ti*  ''''''"^'^'  lesquelles  un  ai-.cicn  arrêt  da 
parlement  a  hxé  le  partage  des  produits  d'une  loré^ 
communale  ,  entre  tous  les  ayants-droit,  doiv'nl    nar 

n'v  '«ï  n  ""l'^  pour  opérer  la  division  du  jol._7.ï 
fev.  1841.  Req.  Comm.  de  Colonne.  D.P.  .11.  1.  j.,.,. 


60  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  le  parlaae 
s  d  une  foret  indivise  enlre  deux  communes  doit 


du  fond 

de'prrt"at'p\"r'  f!^rx',"^'^  °"  ""^"'  '^™'"-  ""  »"<'- 


....  A  cet  égard,  il  en  est  du  partage  des  bois  com- 
munaux comme  du  çartage  des  autris  biens  des  ™m- 
ra"cV^'!te  '"^^■.'■'^'••■1"'  """"•■'■"'  i"  >itreso„ 


cnmmifn  .     Pr'""?*^  ''P  '^"'"'"  «^""-eles  habitants  d  u 
commune  se  faisait,  dans  la  Franche-Comté,  d'après 

DT/'.?,Vn'''"'^"',''V'r''''-'''''''"'l^ ''«s -"disons,  lan, 
par  feux  ou  par  chef  de  famille.  i  vi  ui 

tn-";i'„"r''f  '"^■"'^  "  ^'^  '■^'^  «■>   ^iRi'eur  par  l'art 
40a  du  C.  I9restier.-I2  avril  IS32.  Ord.  cens,  d  Et 


une 
non 


M^tchauvhrrap.  ^  3:'96.:!:v:  A;K;uagëy^},;^ 

qi^V7,'l'';:^:;'^:^^i:^.Î^P?[l^?<'='î'*Jà:été  ordonne 
depi 


linnl    i.   u    i,..,..  --"  C"' ^"o^  a  viirjaeiC  ordonne 

uant  a  la  jouissance  par  un  règlement  ancien,  on  n'en 
eul  induire  une  les  feux  nouveaux  qui  se  sont  ètaw" 

Fi  1.  "'^j"'*""'  "  »  pas  été  expressément  prinonc?e' 

tl  1  une  des  communes  ne  peut  prétendre  qu'iPe  à 

acqu.s  par  prescription  des  droits  plus  étendus  que  ceux 

^  'n  l'^' u^Tl,*;!;''    «nombre  de  ses  feux  jugê^Mc^ 

P  40  ".>84        *-"•'■•  '""''•  "'"■'■'"  J"  SuchS: 


.Km.  T.— Du,  partage  des  biens  communaux. 

'.  —  Lois  diverses  qui  ont  réiji  le  partage 
biens  communaux. 


des 


recevahles  a  se  prévaloir  tant  de  celle  loi  que  de  celle 
du  10  juin  IÎ93,  quelle  qtie  soil  l'époque  ou  elles  sont 


471.— Décidé  que  le  sursis  prononcé  par  l'art,  l^i-  de 
cette  loi  du  21  prair.  an  4,  relativement  aux  actions 
en  partage  des  biens  communaux,  a  été  live  parla 
lui  du  9  vent,  an  12,  sans  distinction  des  cas  où  ces 
actions  auraient  clé  intentées  par  des  particuliers  ut 
singuli,  ou  par  une  communauté  d'habitants  agissant 
ul  uiiit-ersi.—  6janv.  1857.  Civ.  r.  Seclion  de  Lenglel. 
D.P.  37.  1.  61  ;  2.  100. 

S  2.  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  au  partage  des  liens 
communaux.— Manière  dont  il  doitélre  opéré. 
488.  —  V.,  ci-dessus,  n.  471. 

491-492.—  l"  Décidé,  dans  le  même  sens,  que,  sous 
le  décret  du  20  juillet  1807,  le  partage  des  biens  com- 
munaux indivis  entre  deux  communes  doit  avoir  lieu 
en  raison  du  nombre  de  feu.x  de  chaque  commune,  et 
ce  décret  s'applique  même  à  une  contestation  pendant 
laquelle  il  a  clé  rendu.  —  2i  déc.  180S.  Décr.  D.A.  3 
120,  n.  2.  D.P.  1.716,  n.  2. 

20  De  même,  les  droits  des  communes  possédant  en 
commun  des  biens  indivis  doivent  être  réglés  d'après 
le  nombre  des  feux  respectifs  de  chacune  d'elles.  —  20 
juill.  1840.  Civ.  r.  Paris.  Uamcau  de  Sucbois.  D.P.  40. 
I.234.-V.  D.G.,  n.  493. 

493-49'i.  —  1"  Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  le 
partage  des  biens  communaux  indivis  enlre  plusieurs 
communes  ne  doitélre  fait  à  raison  du  nombre  des  feux, 
conformément  au  décret  des  20  juillet  1807  et  is  avril 
1808,  qu'autant  qu'il  n'existe  aucun  titre  attribuant  la 
propriété  par  portions  iné''ales  aux  communes  copar- 
lageantes.— 13  mars  I8i0.  Ueq.Comm.  de  Dun-le-Rov. 
D.P.  '.0.  1.221. 

20  De  même,  les  avis  du  conseil  d'Etat  des  20  juillet 
1807  et  26  avril- 1508,  qui  prescrivent  le  partage  par  feux 
des  biens  communaux,  n'ont  pas  dérogé,  relativement 
aux  bois  indivis  entre  plusieurs  communes,  au  mode 
de  partage  établi  par  les  titres.  —  13  fév.  1841.  Req. 
Comm.  de  Colonne.  D.P.  41.  I.  133. 

3"  De  même,  il  y  a  exception  à  la  règle  du  partage  par 
feux  des  biens  communaux,  lorsque  l'une  des  com- 
munes oopartageantes  a  des  titres  qui  lui  attribuent 
une  quotité  détermînée.—l2  avril  184i.Ren.Comm.de 
Pomarez.  D.P.  41.1.  192. 

4"  De  même  enfin  les  règles  des  partages  des  biens 
communaux  entre  les  habitants  d'une  ou  plusieurs 
commiues,  ne  s'appliquent  pas  au  litige  eiislanl  entre 
deux  communes  sur  l'exécution  d'un  acte  de  conces- 
sion d'une  lande  cpii  leur  a  été  faite  conjointement.  En 
pareil  cas,  l'airét  qui  fiic  la  part  d'immeuble  qui  ap- 

finrtiLnt  a  chaque  commune,  d'après  l'appréciation  de 
eur  titre  commun,  ne  peut  encourir  le  reproche  d'a- 
voir violé  les  lois  qi-.i  veulent  que  les  parlages  des  biens 


rnl?^'~H  "''*  ^^  '"^'"'■'  '°  1""  'e  partage  d'un  bien 
communal  imarais,  indivis  entre  plusieurl  cotnmunS 
doit  s  opérer  par  eux,  a  moins  que  l'une  d'elleTne  h.f 
H  e  par  titres  de  droi'ts  certains  et  déterminés  ^Tl 
'on  ne  peu  considérer  comme  titres  suffisatts  des 
pièces  établissant  que  lune  des  communes  conartJ 
S''"  '"■"■■'''  P^ï'  '"  """'"=  •!«  impôts  d'aprS^Pal 
cienne  coutume  qui  réputait  deux  communautés  d^hâ- 
fu  M  is-f  !'.'""'='■;'>■'  •*"  communaux  par  moUie  - o-, 
jui  1 808.  Douai.  Comm-dcMaresquelle.  D.P.  su  ■>.  kio 
.  .Juenl  absence  de  titres  qui  determineiil  lesdroiis 
de  plusieurs  communes  dans  des  biens  indivis  ente 
elles     le  partage  doit  s'en  elfeetuer  d'après  le  modo 

TotnhfrT'  '"'  '"J","^'  '^«'  ^^  ^s'avril'lTot 
cet  ad,repar/-çi;x,  encore  bien  que  des  titres  exis- 
len  pour  l'une  de  ces  communes  dont  les  droits  ne 
jont pas  d'ailleurs  contestés.-lo  av.  18:9.  Hea.  Amiens 
Comm.de  liichancourt.  D.P.  39.  1.215.  ""'■ '^""«■'S. 
496.  -Juge,  d'après  la  même  règle,  que  les  rèMes 
ordinaires  d'après  lesquelles  une  aliénation  de  bfent 
communaux  ne  peut  valablement  avoir  lieu  sans  1? 
concours  et  l'avis  préalable  du  conseil  munieipa".  ne 
peuvent  faire  anauler  un  partageiiitervenusausie  con- 
cours entre  deux  communes,  en  exécution  d'une  trans- 
action approuvée  par  un  décret  impérial,  quand  ce  par- 
tage, autorise  par  ce  même  décret ,  a  été  fait  dans  les 
formes  qu'il  traçait  a  l'avance.-  H  j.uv.  1841.  Req 
Colmar.  Comm.  de  Rorscbwir.  D.P.  41.  I.  77.  ^' 


So.-Rgles  a  interprétation  concernant  les  pari  a- 
yesue  Oienscommunuux,  exécutéessoil  aiilérieurc- 
ment,  so:l  postérieurement  d  la  loi  du  lOyui»  1795. 

497.— lo  II  a  été  décidé  que  la  loi  du  20  mars  iS13. 
qui  a  transmis  à  la  caisse  d'amortissement  toutes  le* 
propriétés  communales,  a  l'exception  des  pâturages  et 
autres  terrains  possédés  en  commun  par  les  habitants, 
d^jne  commune,  n"a  dérogé  ni  au  droit  commun  sur 
Puidivision  et  les  conséquences  légales  qui  en  résul- 
tent, ni  aux  régies  sur  lec;intonncnicnt.— Spécialement 
le  propriétaire  d  une  prairie  dont  la  seconde  herbe  est 
réservée  aux  habitants  d'une  commune,  a  le  droit  do 
demander  le  partage  ou  cantonnement.— 22  mars  I85<j 
Req.  Comm.  de  Prely.  D.P.  30.  1.  245. 

2"  L'habitant  d'une  commune  qui  refuse  de  .se  mettre 
en  possession,  comme  plus  ancien  habitant,  d'une  por- 
tion de  biens  communaux  alors  vacante  el  grevée  do> 
charges  pour  la  consiruction  d'une  salle  decole  (lui 
lui  était  attribuée,  en  vertu  d'un  édit,  ne  peul  exercer 
son  droit  d'ancienneté  qu'après  tous  les  habitants  in- 
scrits à  l'époque  de  son  refus,  bien  qu'il  ait  contribué 
aux  dépenses  de  la  construction  de  cette  salle  comme 
habitant.- 22  nov.  4856.  Ord.  cons.  d'El.  Thomas  D  P 
58.  3.  175.  '       *    * 

30  y.  D.P.  37.  3.  0,  une  circulaire  ministérielle,  en 
date  du  6  août  1830,  relative  au  mode  de  jouissance  et 
de  partage  des  biens  communaux.  —  V.  aussi  eod  )  la 
discussion  que  celte  circulaire  a  soulevée.        ' 

S  i.—ilainlien  des  partages. 

498-314.— Les  lois  de   1792  et  1793  sur  le  partage 


ita  coMMCTOS-cosnirsAix.  art.  s,  s  i". 

—  \ .  D.H.  S7.  i.  •  une  cirfuUire  mioisléncUe  il  uos 
ob»cn»lioii»  {tud. ,  en  note. 

%  T.— Compétente. 

inp.rl.rnl  l"  .V  «IMuT  ,.ir  1'  mode  'f'  P"'»/^X 
b°ro»indn,.  entre  d^ui  "'n""'""- '',•,  P"  l'arTài 
Se  d^cder  »i  le  P>rl«e  dou  f ire  (ail  e"  ^'i '  jtc 
Simbre  de  te.n  uu  au  nombre  ,>»  habiunls. -il  dec. 
îwî!^Ueer.  ILotnra.  de  IHApinl.  U-A.  3,  ««>,  n.  ï. 
%■  '■  Su*'  ivitcui.on  d-im  Ir.iie  fail  anciennement,  à 

'•^^^lp:^i^^;;,.:!r  r^a^^i^z  xln:'!-;: 

""■^""'■Vi';;  V,  ^e  "t  la  vl  d.ie  du  traite  qui  tiie  la 
î—  -"-;S-r^îrell^l--:^f^ 

M  ,i„„  i->  eas  ou  une  commune  a»f '■•'<■  ,'l"V:,l 
é.ïnem.'ni    sub.e.,u.-nls  ont  dû  faire  mod.der  le  Iraite 
Û  doe^  o"  aJn,  ,M..ral,»e  ne  s  oppose  uomt  a  ee  que 
èetle  commune,  après  en  avoir  obtenu  l'autonsalion 
t^S  vî™  r  "a  preleulion  devant  les  tribunaui.-Mt^me 

"3°''"-sur  l'action  on  restitution  des  biens  usurpés 
,ur  une  commune  ord.  »  J"'",'»'*  -'•"?:•  'Jî'- 
«îrd  cons.  d  Et.Comm.  de  M-(  liaples.  Il.l".  06.  S. 40 
"ï:  Sur  11  .|uesl,on  de  savoir  si  le  prix  pm^enanl 
rfe  Ijvenie  de  fruits  curamunaiu  iloil  ftre  panade  mire 
S'ne  commune  et  une  section  de  -mn.une  M,il  d  ap  s 
I..S  iK-soins  respect  fs  des  deuï  localités,  soit  d  après 
i  nombre  de  f'-ui;  attendu  que  c  est  la  une  question 

-^3t  -l  ecid-,  d'après  le  n.i^me  princie.  I"  que  lorsqii  à 
l.uù-  d  parta„,.'d'un  terrain  enlre  une  commune  et 
:^,„  inci"n  seigneur,  rep.irlilion  de  U  jouissance  en  a 
'/ëf'u.:  entre  fous  (e,  c'i.efs  de  f='"'^"'^.,''j;  ;:"^l^^,^,ï;-  ^ 
rnmmune  a  titre  omrein  et  incommutable,  s  il.arri  t 
nu'ûn   ÛÊ  ment  po-lerie.ir  de  l'auloriie  judiciaire  a,.- 

"ry";.!:  n'atiere*  de  partage  des  communaux,  ran- 
torité  judiciaire  doit  seulement  déterminer  l^s  ^'Of 
des  cooartat.anis  et  ren<o>er  ensviiie,  pour  '"  "P*"" 

conseil  de  pl'ctnîe  sur  les  con.eslalions  d-P"t»Be 
d^fbiens  cLmunai.x  ne  sont  que  1.';/™!.;';  ,f;'*',^ 
ne  1  euvent  transmettre  aucuns  droi  s  d,  (milils,  tant 
m.',  les  nVnt  pas  de  conliniiK-s  par  le  gouvernement, 
ïliavr   ÎhM  Ord.  cons.  d  Etat.  Comœ.  de  LavaUee. 

"Tj/Ilj'-^**; d'après  le  m«me  principe  que  si,  lors  du 
oartaje  entre  direr.Mites  cnmnnines  (Tiin  '""neul-le 
partJCe  eiu.e  roinniunes,  se  (ondanl  sur  un  an- 

efe"n"i"  ë:  rt"làn,en,'îa'prp"riete  de  cet  i™n.enl.le  c'està 
1  L,rinr,ié  ludi. Mire  que  doit  .Hre  exelusiveraenl  .ntri- 
.Ûé  ■  1.  comiaissan,^.  de  leurs  f"''""""'-.--? ,"VJ' 
«KM  (ird.coiis.  d  E!.r.onim..!e  (..iv.illee.U.l'.  J7....4». 

n,.wT"  mie  lorsque  I.  s  détenteurs  de  biens  couimu- 
M  °î  ni  nt^une  us,  r|.at,on  qui  leur  est  imputée,  el  se 

le  terrains  don!  la  .pialite  7"'""'"'t  "  .' ,  ' 'er °m 
testée;  ainsi,  lorsipniu  individu  prétend  M"»'  '  '■•""" 
en  Itiù- lui  appartient,  en  vertu  d'anciens  HT^-' ''  ''^ 
la  p  e^r  p  loSfce  soni  les  tribunaux  «euls  qu.  sont  ap- 
pel;., a  connaître  celte  uuestion  de  propriel*.-l5  mai 
Wm.  Ord.  Uochelte.  D.I*.  W-  3.  i». 

ART.  *.-Vode  de  jomaaiut  det  fciem  communaux. 

s  K„.-r,mdUwnt  requi$r>  pimr  <Ure  admii  à  M 

JKUifionce  <lei  tien»  cummunauJ. 
559.-I"  Jugé,  par  suite,  qu'il  sullil  qu'un  individu  no 
MéVpas  msrrii  aux  rùles  ifes  .•ontribiilions  personnelles 

"mobilier 'nue  eoliineine,  et  qu'il  "'•  ^''irf',  '  »"- 

«une  charnes   aiuieli.e,  a  la  qualité  d  l';i'''l»nl  - 

pour  qu  II  ne  pu,„e  pas  être  considéré  comme  li'bi"»' 
5e  cette  eommune.-to  mars  IsSa.  tJcd.  cons.  d'Etat. 

'/"m'^Ïs,  P'iiir  avoir  le  droit  de  prendre  pari  à  lajouis- 

lani 1  non  au  partauc     des  biens  communaux,   1 

oMt  pas  DécoMairo  d'avoir  la  qualité  de  Français;  il 
lUfflt  5e  posséder,  babilcr  ou  exploiter  une  maison  ou 


COMMUNES— COMillNAlX.  *bt.  8,  g  3. 

héritaje  .lansla  commune  ;L.  tOjiiin  «793.  art.  I,  2, S, 
»èrl  I  11  et  l.''.  "'i>-  3  •-"•  njiii  183».  Cr.  r.  lut.  de 
la  loi.  èelot.  I).P.  *0.  I.  3W.  .     , 

îo  l)e  même,  la  loi  du  tu  jum  1793,  qui  n  accordait 

le  droit  d'alTouaKe  qu'aux  Krani;;ii«  domicilies,  .-i  cesse, 

ur  ce  point,  d'étre'en  vi^u-ur  depuis  la  publ.ca  ion 

de  l'an.  13  C.  civ.— iB  fev.  18.8.  Ileq.  D.P.  08.  t.    131. 

V.  Aliouaire  au  Supy).,  il.  *.■>. 

5C.0  -Il  a  été  décide  que  les  portions  de  marais 
communaux  devenues  vacantes  par  le  decé»  de  1  un 
Jesavanls-droiietqui,  dans  l'Artois  doivent  être  at- 
tribuées au  domicilie  le  plus  ancien  dans  la  commune, 
peuvent  éire  réclamées  par  les  lenimes  avant  meiiaçe. 
—•'0  fev.  1815.  Ord.  cons.  d  btal.  W  lUs.  D.F.  .>5..v..>6. 
...  El  ce  droit  n'est  pas  perdu  par  leur  convoi  a  des 
secondes  noces.— Même  ordonn. 

m"  -H  a  eie  dec.de  .lue  le  droit  d'usage  concède, 
en  15S7.  aux  hab.lJiils  «lune  commune  dans  une  forêt 
seigneuriale,  do.l  b.en  élre  étendu  aux  babilants  qui 
se  sont  établis  dans  la  eomm.ine  depms  j^'^''";,''':'''!";; 
jusqu'à  labobtion  du  régime  tc.da,,  c  ««'"■'-J'r;  ^"  * 
août  1789,  mais  il  ne  peut  être  étendu  aux  habitants 
qui  s'y  sont  établis  depuis.-4  mai  1837.  Aix.  tomm. 
d  Olii-res.  O.P.  38.  2.  5U.-V.  DU.  v»  Lsa^e,  n.  I..I. 

505.-Mais  le  droit  qu'onl  les  hab.lanls  des  commu- 
nes situées  sur  les  côtes  de  la  mer,  '•■"  ^"^'^''['  'X' 
rech  ou  Rouémon,  ne  peut  élre  exerce  que  par  eux- 
r^émes  dans  la  circonscription  de  la  commune  ou  lU 
SsXnl,  ou  par  ceux  qui  sont  notoirement  attaches  à 
a  ioïtuie  de'^leurs  tcries;  ils  ne  P^'y,--"' ,*  "''J»;.';^/! 
des  étrangers.  Far  suite,  si  des  individus,  etraugers  a 
une  commune,  sonl  surpris  cueillant  du  varech  dans 
son  "rnluirc'ils  ne  peuvent  ''''«"""if' ^."^^^P^'e  et 
qn  Ils  ont  encourues  po.ir  ce  fail  ^« 'f- <',f.'"X?J„' 
conliscalion  des  chevaux  el  harnais  ,  sous  le  V'^^^l]^ 
qu  ils  faisaient  la  recolle  pour  le  compte  d  "»  hdb  lai  t 
3e  .elle  commune  ordonn  de  la  •"•"•'"f  .^  %"  'Jî*' ' 
lil.  10,  liv.*,  art.  3  et  *;?"''V'""'k  r  fô.m  D  p" 
an  10  .-22  nov.  1838.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Coum  V.V. 

39.1.44. 


g  i.— Modes  dicrrê  dejuuistanee  de$  biens 
communaux, 

',66  —I»  L'ne  circulaire  ministérielle,  adressée  il  tous 
les  préfets,  en  date  du  6  août  18J6,  a  pour  bol  d  ap- 
neler  l'-tlenlion  .le  l'autorité  el  des  conseils  munici- 
paux sut  les  ameUoralions  a  apporter  au  mode  de 

louissance  des  biens  communaux.  

'00  Celte  circulaire  signale  les  abus  qui  résultent  du 
mo'de  actuel  el  par  suile  le  préjudice  'U'"-°  J J*" 't 
pour  les  communes. -V.  les  dispositions  et  les  dis- 
cussions quelles  ont  soulevées,  D.I'.  -^7.  3.  b. 

30  Deja  la  commission,  créée  par  le  roi  pour  la  pré- 
paration d'un  projet  du  Code  rural,  avait  porté  son 
allenlion  sur  celle  importante  matière. 

§5.— ,lu(ori<e  compétente  pour  régler  le  mode 
de  jouissance  des  bietit  communaux. 


574.- Jugé  eneffcl,  en  Ihése  générale,  queleschan- 
gemenls  dans  le  mode  et  la  nature  de  jouissance  .les 
Biens  communaux  ne  peuvent  élre  exécutes  qii  av  ee 
l'accomplissement  des  loimaUles  prescri  es  pa[  1^'  'J^; 
crel  du  9  brum.  an  I3.-4  dec.  1833.  Ordonn.  Berroj. 

"■SpMi'afement,  l'exploilalion  temporaire  de  marais 
tourbeux  appartenant  à  une  commune,  n  a  pu  sans 
excès  de  pouvoir,  élre  concédée  par  le  prelel  sous 
forme  de  bail,  alors  que  ces  marais  se  Iroii^^u'nl  » 
cette  époque  ^.i  nature  de  pacage. -Même  ordonu. 

.'■,73.-!-Ulménie  le  mode  de  jouissauee  des  biens  com-j 
munaux,  qui  a  été  conservé  tel  qu  il  etai  avant  a  lo 
du  10  juin  1705  ne  peut  eire  nmdilié  P"  1^  Pr*'f' ','' 
ne  peut  l'être  que  par  une  ordonnance  royale  sur  la 
Semande  des  cius.W  municipaux  des  commit  es^n- 
léresseis  el  sur  l'avis  du  sous-prefel  .  l  du  préUl.- U 
juin  ii30.  Ord.  cons.  d'Etal.  Comm.  d'Appeville.  D.l>. 

^'ile  m"ne  encore  le  conseil  de  préfecture  est  incom- 
pé  enl  pour  prononcer  sur  les  dilficulles  élevées  à  1  é- 
Eàrd  du  morfe  de  jouissance  des  bi.ns  communaux,  et 
décider  Sue  e  mJde  actuel  doit  être  aban.loi.ne  pour 
revenir  a  un  ancien  dontl'existen.e  es  alléguée  I,.  or. 
103  --I9  deo.  1839.  Ord.  cons.  d'tl.  Demongeol.  D.P. 

*"i70.-kt  le  conseil  de  préfeclur.-  est  compétent  pour 
apprécier,  dans  une  conleslaliou  entre  les    .«bitanls 
les  caractères  de  cet  usage,  Usipiels  dépendent ,  dail- 
eurs.'l'a''"^''  '">■"'*•*  ''''  l'admiuislration.-Même  or.l 

W8 -To.ilelois,  le  préfet  peut,  sans  commettre  m 
excès  de  pouvoir,  refuser  son  approbation  au  relablis- 
"m  nid  m  iiio.l- de  jouissance  Je  biens  communaux, 
proposé  par  la  ci.imi'ssionsyudicale  qui  les  administre 
Cien  que  ce  iiio.le  d.^  jouissance  eut  longlenips  ele  en 
u,ace  avanl  léiLupie  peu  éloignée  ou  il  a  été  aban- 
'dÔn^U-  ;L.  .8  juillet'  .8^7,  an  7«)  -^  d..c  1  39.  „rd. 
'•^':::i^:=:;e,''në::::la^èfatle^irément 
h  une  commune,  par  acle  adiii.nislral.l,  la  qu,-slion  de 
savmr  s?"ne  s.I-.'ion  qui.  bieu  que  noriaiil  un  autre 
nom  fait  narlie  de  celle  commune,  a  le  .lioii  uc  paru 
cîZ  »  cet  e  concession,  donne  lieu  non  pas  a  une 
smplo  «ppicalion  de  l'acte  administratif,  mais  a  . ne 
ïtntSile  inlcrprélalion  de  cet  acte,  laquelle  est  de  la 
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comiwlence  de  l'autorité  adminislralive.— 4  aoùl  1834. 
tiy.c.  .Nancï.  D.P.  35.  1.  17.  . 

2"  Il  a  été  décidé  que  lavant-droit  il  la  jouissance  lie 
biens  communaux,  ouverte  par  le  deeésde  l'un  des  ha- 
bitants plus  anciens,  peut  former  iierce-opposilion  a 
l'arrête  du  conseil  de  préfecture  qui  adjuge  cette  iouis- 
sance  a  un  autre  habitant ,  s'il  n'y  a  eie  01  appelé ,  ni 
entendu  ;  el  c'est  en  vain  qu  on  opposerait  <iue  la  noto- 
riété publique  a  valu  iuierpellalion  il  personne.  —  20 
fév.  1835.  Drd.cons.  d  Etal.  Wins.  D.P.  3.1.  3.  56. 

583  —  Juge  en  sens  contraire,  ipie  le  droil  de  décider 
«i  un  individu  doit  être  considéré  comme  habitant  d'une 
commune,  el  s'il  peut  eu  celte  qualité  réclamer  des 
droits  a  de«jouissancescommun..Us,  appartient  au  con- 
seil de  préfecture.— llimars  l»5ii.  Ord.  c.  d'tlal.  t'.ieune. 

D.P.  3b.  3.  89.  ....  ,-  .. 

588  -  Compétence  de  Vaulorilé  judiciaire.—  Oclto 
compélcncc  a  été  encore  reconnue  dans  les  cas  suivants  : 

4»  Si  devant  le  préfet ,  une  commune  oppose  ad  au- 
tres communes  qui  lui  contestent  le  droit  ex.  lusit  d  ad- 
ministrer les  biens  dont  elles  sont  co-usagércs,  •j"  "'rf  s 
de  propriété  qui  lui  conlérent  ce  droit,  la  conlcstation 
don  élre  renvoyée  devant  l'autorité  judiciaire  et  le  préfet 
qui  crée  une  commission  chargée  de  régler  1>  J<»'!«--°"' 
Commune,  commet  un  excès  .le  poiljo'f;-  '*  f"  •Ji^" 
Ord.  cons.d'blal.  Comm.  d'Appeville.  D.P.  38.  .>.  17». 
-  Conf.-  G  (éï.  1838.  Civ.  r.  Comm.  de  Beaudmar. 
n  H  3H  I.  173.  — 27  fév.  1858.  Civ.  r.  Comm.  de  wei- 
lersviiller.  D.P.  38. 1.  174.-  Voy..  en  ce  sens,  11  janv. 
18.37.  Ord.  c.  d'Etat.  Comm.  de  Ueimersdorlf.  D.P.  S8. 

^'on  Un  conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs,  en 
ordonnant ,  avant  que  les  tribunaux  aient  Prononce 
entre  une  commune  el  ses  habilan  s ,  sur  la  quesUon 
d'un  usage  ancien  relatif  à  la  répartition  de  l'aîfouage, 
le  relablissemenl  sur  le  rôle  .le  cet  affouage  du  nom  de 
certains  habitants  rayés  de  ce  rôle  par  arrêté  ;^;;^.J''|. 
fondé  sur  ce  qu'un  ancien  usage  "eienda.t  d  j  poricries 
entants  naturels.  -  1 1  janv  1837.  Ord.  <-•  ^  t'-'';';?™?- 
de  Ueimersd..rtr.  D.P.  38.  3.  4.-  Voy.  D.O.  >"  Comp. 

"""S' Le'  d?où"réservé  à  l'autorité  administrative  d'in- 
terpréter les  actes  administratifs  el  di;  prononier  sur 
les  queslions  qui  se  rattachent  au  mode  de  jouissance  des 
biens  commuLux ,  ne  fail  cas  obsMacle  a  ée  que ,  dat^ 
le  cas  ou  un  ariêie  du  préfet  a  ordonne  entre  les  habi- 
tants d'une  commune  le%ar.age  1'"»  >»'/.,'j;' ''''"^'^^ 
communal,  si  certains  habitanU  prétendent  avoir  des 
droits  de  propriété  exclusifs  sur  ce  bois,  el  qu'iU  por- 
Ten  leurs  , "rétentions  devant  les  tribunaux,  ceux  ci  ne 
m"«Xèi  -il'Preciant  les  litres  privés, juger  entre 
fes  dei^a  ideurs  et  la  commune  la  contestation ,  laquelle 
ne  soXe  qu'une  qui^stion  de  propriété  de  la  compé- 
"encê";;.îicia^re.-  17  déc  1858.  tiv.  r.  Bourges.  Noury. 
D.P.  39.  I.  ■17. 
ART.  9.-  Contrais  dieers  que  peuvent  passer  tes 
communes.— Formalités  préalables. 

Avant  l'ordonn.  de  1607,  une  commune  pouvait-elle 
être  obligée  par  les  slipulaiions  passées  avec  un  cer-- 
àlLoXe  JI- ses  plusioiableshabiiantssachant  écrire.. 
—  12  nov.  1828.  Req.  Comm.  de  Chamaillj .  D.P.  29.  '• 
12. 


g  ,er._j(-5«ùiliondcmcuii/f«oud'immeu6lM. 

590-593.-  Voici  ce  que  porle  ,  a  cet  égard  ,  la  loi  du 

'*,',"An.''!'9.  Uconseil  municipal  délibère  sur  les  objets 

*"'''-,"'*  ''  Les  aeiuiisilions,  alién.ilions  et  échaiiges  des 
proiirièiës  communales,  leur  alTecUition  aux  dilTérem* 
sénices  publics,  et  en  général  tout  ce  qui  intéresse  leur 
ami>linr,ilion  et  U-ur  conservalion.  » 
™90-^  Aujourd'hui  la  loi  du  18-22  juill.  1857  a  réglé 
celle  maliére  de  la  manière  suivante:  ••..., 

Art  40  Les  .leliberalions  des  conseils  municipaux 
avant  Dour  ..lijel  des  acquisilions,  d.^s  venlesou échange» 
S'immeubu's,''le  partage  de  biens  indivis,  sont  exéculoi-- 
res"ur  a  réiV;  du  profel.  en  conseil  de  pref..ct,ire,  quand 
[is'âglld'une  vafeur  n'excédant  nas  3.0U0  fr  pour  es 
communes  donl  le  revenu  est  au-dessous  de  100,000  fr., 

^'^^^:î'^^irZ;,le\S^:;?SÎ^:il  est  statué  par 

"'^ïï'^^'^'SVënir  quelle  sera  celte  valeur  <pron 
ne  peut  connaître  qu'après  iiue  la  vente  »"  '/f  J»"*/ 

ieu  1  ,ts  ilim.uliés.  0.1  fora  ,  comme  cela  est  pratiqué 
dans  les  administrations,  une  somme  plus  au  moins  ré- 

'''"yuant  aux  acceplalions  de  doDS  et  legs,  la  même  loi 

''Tut.  48.  Les  délibérations  ayant  pour  ol'J''"'a<;- 
ce;ralion  des  dons  el  legs  d'objets  ->;»>;'î^;;^,°;;,te„  "S; 
mes  d'argent ,  faits  a  la  commune  el  aux  y,'''"''*'l','"'^°>* 

5ïï!îieTorŒ=e^a45^EH 

:s,bi^dn^Aa,ua;^^-^K»-=- 

'  !,\«  délîwràlions  qui  porleraieal  refus  de  don.  el 


COMMUNES- COMMUNAUX,  art.  9,  §  2. 

legs,  et  toutes  celles  qui  concerneraient  des  dons  et  Icrs 
d'objets  immobiliers  ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu 
d  une  ordonnance  du  roi. 

<i  le  maire  peut  toujours, à  titre  conservatoire,  ac- 
cepter les  dons  et  legs,  en  vertu  de  la  délibération  du 
conseil  inunicipal;  l'ordonnance  du  roi,  ou  l'arrêté  du 
préfet ,  qui  intervient  ensuite ,  a  effet  du  jour  de  celle 
acceptation,  m 

Ces  mots  du  premier  paragraphe  de  l'article  :  en  vertu 
a  unarrêlé  du  préfet,  modifient  l'art.  910  C.  civ.,  édi- 
tion de  1816,  qui  eiijçe  une  ordonnance  royale.  Dans 
l'origine ,  le  code  exigeait  un  arrêté  du  gouvernement; 
ce  qui,  en  l'an  11,  époque  de  la  rédaction  de  l'article,  si- 
gnifiait la  même  chose  que  ordonnance  royale. 

600-601.  —  De  même,  sous  l'ancienne  législation, 
comme  sous  la  nouvelle,  la  nullité  des  acquisitions  faites 
par  les  communes ,  résultant  du  défaut  d'autorisation 
n'était  que  relalive ,  et  ne  pouvait  être  relevée  par  ceux 
<lui  avaient  contracté  avec  elles  ou  en  leur  nom.  — f6 
mars  1 836.  Civ.c.Renouard  de-Bussiére.  D.P.  36. 1. 157. 
—  Voy.,  en  sens  contraire,  D.G,  eod.  v»,  n.  604. 

6C3.— Et,  par  application  de  ce  principe,  les  com- 
munes peuvent  acquérir  par  voie  de  prescription,  et 
en  se  rendant  adjudicataires  d'immeubles  dont  elles  ont 
poursuivi  l'expropriation.— Proudhon,  n.  904. 

605.— lo  Et  il  a  été  décidé  qu'on  ne  peut  affecter  à  un 
autre  service  les  bâtiments  militaires,  sans  le  consen- 
tement des  communes,  qui,  aux  termes  de  l'art.  3  de 
1  ordonn.  du  5  août  1818,  entrent  en  jouissance  de  ces 
bâtiments  a  l'instant  où  le  minisire  de  la  guerre  en  aban- 
donne l'usage,  la  nue-propriélé  leur  en  avant  été  at- 
tribuée par  les  décrets  portés  en  exécution  de  celui  du 
•■*  août  1 810. 

On  peut  former  opposition  à  l'ordonnance  rnvale  aui 
a  prononce  p.-ir  défaut  sur  ce  changement  d'afTectalion 
-21  janv.  1829.  Ord.  Ville  de  Strasbourg.  D.P.  29  3  n" 
.  2o  V.,  à  cet  égard,  la  circulaire  du  ministre  del'inlé- 
E''*7  ^.,'1™'^  ''^"'  laquelle  doivent  être  faites  les 
demandes  d  abonnement  pour  le  rachat  du  prélèvement 
de  7  fr.  par  homme  et  3  fr.  par  cheval,  imposé  à  la 

caisse  miin  r  n;i  (.  ,loc   .,;iloo   ,l„ : :     "ijJuo»;^  <>    Id 
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aoùtl8u"."D.'^;'37.''3.%Y!"'  "'  ^"''''""''  ""  '^  '»'  ""  « 
8  2.— Aliénation  des  biens  communaux. 

1^^l'û'Mlf\ll?"lî^^'"- î""^^"-^  P"  l'usage,  la  loi  du 
quisu/vent  •  '"'     *"  ^"""^^  '*'""  ''''  '"""•'« 

u.L^";  **'  ^  ^-  '-'  "'""'  ■'"S  b'<'ns  mobiliers  et  immo- 
bdiers  des  communes,  autres  que  ceux  qui  serventàun 
usage  public,  pourra,'sur  la  demande  de  tout  cr?anc"e? 
porteur  de  titres  exécutoires,  élre  autorisée  par  une 
v™™."'""-"  ""  '■'"'  ""'  ''*"'™i''"»  les  formfs  dëu 
ta  disposition  de  cet  alinéa  comble  une  lacune,  en  ce 
V,;,JT^"'"'  '*''  "'"■«^iers  des  communes  n'avaienî 
i-h-ZJ^'^'o"'  '""''  ^"^°'-  La  commission  delà 
Ui-inibrc  des  Pairs  en  avait  demandé  le  retranche- 
ment; elle  disait  que  l'intention  générale  de  la  loi  eJ 
de  conserver  les  biens  des  communes,  et  que  usufru 
dMa  génération  présente  passe  aux'  génTralions  fu- 

a  ^rti^V^'",  '  *"''  ''™'  '«  sens  contraire  :  «  Vis- 
a-M»  des  tiers  les  communes,  l'Etat  lui-même  est 
comme  un  simpie  particulier,  à  moins  de  cond"  bns  !x 
presses  que  des  intérêts  supérieurs  commandent  Lors 
qu'une  commune  a  des  dettes,  et  que  son  cr  "andcr  a 

comm,?  ^!i"lT"''  '  ''"'  <)"<■  <=«  créancier  soit  payé 
romrae  .Vil  s'adressait  a  un  particulier.  Quand  la  eom 

"sïïe  meni  P'-«P'-'*'^^N  f  l  lue  la  vente  de  ce  "propri?"; 

rve"n»Lrurff^,-/;Sabt%S  -  "^  "^ 
-onstances  et  les  véritables  intérêts.»  '''""''" ^^^  "r- 

he^caire.-,atntToo''"  "°  ""'"""  "»"  "^P- 
oralën'ui'tiZ*',;ê"""""'  ''''  '*'"•  ■?""  l'ordonnance 

lens.— io  juNI   ISîfi  i>rH  „„       j,i?  propriété  de  ces 
8.  3  79     •'  ""■•  ™°s.  d'Etat,  ifédouin.  D.P. 

'«r.'5s.sr4'f4^s.°r:: 


commune  n'a  pu  acquérir  aucun  droit  en  vertu  d'une 

ordonnance  d'autorisation  de  vente  de  ces  biens,  alors 

que  cette  ordonnance  a  été  rendue  sur  une  instruction 

ou  la  commune  se  trouvait  représentée  par  ce  détenteur 

lui-même,  maire  de  la  commune.— Même  ordonn. 

50  11  a  été  décidé  que  la  vente  d'un  bien  communal 

consentie,  au  nom  de  la  commune,  parle  maire  assisté 

du  plus  grand  nombre  des  conseillers  municipaux,  ne 

peut  être  considérée  comme  étrangère  à  la  commune, 

alors  même  qu'elle  aurait  été  laite  sans  autorisation  eî 

sans  1  accomplissement  des  formantes  exigées  pour  ces 

sortes  d'aliénations  :  par  suite,  si  la  commune  veut  faire 

annuler  cette  vente,  eUe  doit  former  son  action  dans  les 

dix  ans,  sous  peine  de  déchéance  (C.  civ.  1304  —19 

•!Ji'°,'*F"  ^"-  '■  Nancy.  Commune  de  Tainlrui.  D.P. 
38.  1.  273, 

6»  Les  dénombrements  et  déclarations  faits  ancien- 
nement par  les  maires  pour  faire  connaître  les  droits 
des  communes,  rentraient  dans  les  bornes  de  leur  ad- 
ministration ,  et  obligeaient  les  communes,  à  moins 
qu  11  n  y  eut  preuve  d'erreur,  d'ignorance,  de  fraude  ou 
de  lésion.  Ces  actes  ne  constituaient  pas  une  aliénation 

îs^f  n"^'.  "^r"  '-""^5  P,"  '*"  *^«"''  '•"yaleA-19  mars 
1835.  «ancy.  Comm.  de  Lorrey.  D.P.  59.  1.  29 

70  De  même,  la  transaction  passée  entre  une  com- 
mune et  l'ancien  propriétaire  d'une  forêt  pour  le  règle- 
ment des  droits  d'usage  des  habitants  de  cette  com- 
mune, ne  peut  être  considérée  comme  un  acte  dalié- 
nalion.  En  conséquence,  elle  ne  tombe  point  sous 
1  application  des  anciens  édits,  et  notamment  des  dispo- 
sitions prohibitives  de  celui  de  1683,  relatifs  a  l'aliénation 

Hlra^d?  D.P,'3rr260;-~'''  "^  ''''■  ^'''-  '"«"  " 
u.^^'-r''"^^'  P",  application  du  même  principe,  que 
les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  déter- 
miner le  sens,  les  effets  et  le  mode  d'exécution  d'une 
Clause  d  un  acte  de  vente  de  bien  communal,  passé  en 
1677  par  des  commissaires  établis  pour  procéder  à  la 
vérification  des  délies  des  diocèses,  villes  et  commu- 


ne,,ii-jï  ■^^'•■-^  uca  un)i,c»e>,  vuies  et  commu- 

nautés de  la  province  du  Languedoc.  11  en  esl  de  même 
des  actes  se  rattachant  ii  celle  aliénation.-3  sept.  1836. 
Ord.  cons.  d  Etat.  Varès.  D.P.  38.  3.  4 

seii  H'B,''f'; v'°ï;  f"'';."'''^''  la  jurisprudence  du  con- 
jfio  ih.  '^■-  ^■'^-  '-""'Pêt.  administ.,  n.  45  et  suiv., 
ibO,  215  et  suiv.,  et  231),  ne  trouve  de  motif  que  dans 
la   nécessite   ou  était  l'autorité  administrative  de  re- 
courir, a  cause  de  son  ancienneté,  pour  son  interpréta- 
tion aux  règles  du  droit  commun. 
^âf^'l'^"  ■°*'"*"'  '^'"^^  aux  tribunaux  seuls  qu'il  ap- 
partient de  statuer  sur  les  questions  de  propriété  élevées 
par  des  tiers  au  sujet  des  adjudications  de  biens  com- 
tnunaux  cédés  a  la  caisse  d'amorlissement.-ler  août 
18o4.  Ord  conseil  d'Elal.  Maiel.  D.P.  40.  3.  31. 
J»-/-— ?l  a  ete  décidé  qu'une  commune  ne  peutahéner 
un  chemin  vicinal  utile  a  1  exploitation  des  londs  y  abou- 
tissant, lors  même  que  ces  fonds  seraient  la  propriété 
d  une  seule  personne  ,  et  qu'ils  pourraient  élre  desservis 
par  un  autre  chemin,  si  le  nouveau  passage  a  ouvrir 
m  =  ;",°/-/''"f  .''''  'l9mniage  pour  le  propriétaire  (L.  21 
mai  18)6,  art.  19;  cire.  min.  du  24  iuin  1856,  art.  1=r). 
—b  juin  1838.  Grenoble.  Rey.  D.P."S9.  2  111.— V  ces 
lois  et  la  cire,  vol.  56,  3.  111. 153  et  suiv. 

§  i.—Baux. 

la  du'r'e>l"iM^''î"'' ,'='','''"'  ''"''  P""''  1"  baux  dont 
est  nécevsa^'re  T  r''."'i'  ""*'  «"■''  lï^donnance  royale 
/uillei  ^837  :  '"  P'"""  "''  '"  1»'  «l"  ^8-22 

avânf  nnnr';:;;''? h''*''k'''''"'?"*  '1'^'  conseils  municipaux 

ri?v  h„P,       "''•''''  "l"  l*^"^  <lo"'  la  durée  devra  excéder 

don,!'",;^e^?^'yaTe."'"  ^^""'°'"^  ^"'^  veitud'unel" 

«  Quelle  que  soit  la  durée  du  bail  l'acte  oassé  nar  le 

653  "  Dlc?dt'"i"'''^''"'^P^^' ''»PPr°b^''»°  du^ 

pem  a'c7?nT.r  f.'n  ^/"'  ,■='  "'"''.  '"  '^"'""'-'  commune  ne 
-3  août  fs-.ï  ""  ^csistemenl  si  ellt-n'y  a  été  autorisée, 
i  août  l8o7.  Colmar.  Lacroix.  D.P.  38  2.  47 

rendu'ën  t^pf/H™"''"''""'  a"  bénéfice  d'un  jugement 
renau  en  laveur  d'une  commune,  consentie  narfe  rnn 

?o4Sèr''é';!;"„^.'^'""  '"  '"^'■^«  a'saTêle!'LoiPt"ql'on  ïa" 
lemenl   es^ Tn  n';.,"""  '""faction  ou  comme  un  désis- 

Ci"™':C.."Se='5,'a^irS"'l7"'l''^lT''  ^'^'-  ''''■ 

l.qùeUè  ?1  aiit  ne  n  ';'^P'-''senler  que  la  section  pour 
déScmen^a  ''ê?-L5  H    P^'  ^^"^  considéré  comme  un 

ucsisicmeni  a  I  égard  des  autres I"  déc    I8';fi   Hpo 

Dijon.  Comm.  de  Roussillon.  D.P.  57   1    69  '' 

cens'ecs'"'n'3r''i?,;'"  i^^"ons  non  Veprésenlées  sont 
nar  s^fiiP  ,.n„i  1  '"^"  ''"'  P^^'c^  «lans  l'instance,  et, 
par  suite,  elles  ne  sont  pas  recevables  a  se  nnnpvnir  nïr 

nZ%"':l'  S""''"  ''""*'  ""i  les  a  oifses'^d^sk  E" 
de  la  seclinn  ^""""'h'""'  "l"'''.^  prononcées  en  faveur 
MêmeOTê?     '''^"^'"lefcsse  tC.  pr.  civ.,  480,  481;.- 

§  7.— Des  Transactions. 
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l^'enfrTi"  'l'""F.. passée  avant  la  loi  du  18  déc 

\fi3  «fi";  <=•  R'?"".""  '''B"ssière!D!pf56'7  157  "' 
mê'retbVa'on""'"  ''■''  J"^"-"'*^^^  '^P'oS  U 

par  ordonnance  royale,  s'il  s'agu  d'obieu  Imn    F  ,     ° 

ou  d'objets  mobiliers  d'une  vl'ur  su'ptieu  é  a  u^k 

.^rl"  ]'■'  '   P"  "'^'^  <'"  préfet  en  conseU  de  prèk. 
lure,  dans  les  autres  cas.  «  preltt- 

mnlV.f'^PP,'''""^  '"  ""'S  »»'■  P"'^''»  qui  suivaient  le 

mot  transaction,  parce  qu  il  peut  y  avoir  transactinn 

bien  qu  aucun  procès  ne  soit  engagé.  '"n^action, 

D  après  le  projet  primitif,  la  transaction  était    dans 

rÔvaWv'-'T"'  ^  l',l'»">ol„gationparordo,;nancl 
royale.  L'exception  pour  les  valeurs  inférieures  à  3  ûOrt 
fr.  a  ete  admise  par  fa  Chambre  des  Députés  sur  la  ôro 
position  de  M.  dillon,  afin  de  prévenir  des  re"ardsP"7 

^i  fe^aTanieuT "'^'  ""  ""^'"'''^  aurtraS/cS  2ë 
article  a  d'ailleurs  uniquement  pour  objet  de  réulep  !« 

trar/.r'°'  lesquelles  le  gouvernemeit  homologue  la 
transaction  consentie  par  le  conseil  municipal  :ifne  if 
propose  pas  de  régler  la  manière  dont  ces  IransaeMnnt 
pourront  élre  faites.  La  forme  est  é  ablie  danv^i  1  * 
'"r^^V'r  ^'  "  '^luelleU  n'est  p'afd érogl"^  '"  '"' 
Comment  doit-on  déterminer  la  valeur  defobieK  rt^ 
litige  pour  savoir  si  l'homologalion  doit  élre  donnée  n,t 
ordonnance  royale  ou  par  a?rêté  des  préfet'-ra  lié 
repondu  qu'on  suivrait  les  formes  et  qu'on  prendrait 
les  moyens  employés  pour  l'estimation  qu°  doit  être' 
faite  en  cas  d'ahénation  prévue  par  l'art.  48  -Il  a  été 
reconnu  aussi  que,  s'il  s'agit  d'oÉjels  d'une  valeur  in 

plmT'^'  •"•"7°'!"='=  '"y^^"  ^era  nécessaire!  "*" 
Peut-on  demander  la  nulUté  d'une  transaction  ho 
mo loguée  par  arrêté  du  préfet,  sous  prétexte  aueTohiêt 
évalue  3,000  fr.  a  une  vaîeursipérieire  "«on  amoin, 
qu'il  n  y  ail  fraude.  Celui  qui  a  traité  avec  la  commune 
ne  serait  pas  recevable,  d'après  1  an.  1123  CcT"  h 
commune  ne  le  pourrait  pas,  car  l'administration  n'àu- 

CorDTv.!;^gr'r"5'^n"V'"'^"'^  """''  ^"p^"-*-- 

lTéf?fri'"''7'  ''PProuvée  p^r  ordonnance  fojarnuî- 
ites  tirées  de  ce  que  la  délibération  préalab  e  à  celle 
transaction  n'a  pas  été  prise  par  un  nombre  suffisant  de 
conseillers  municipaux,  et  de  ce  qu'elle  n'a  pas  été  nré 
cedee  de  1  avis  de  trois'jurisconsïlies    se  fonde  si^'c^ 
que  ces  faits  ne  sont  pas  établis,  ne  présente  à  cet  é"ard 
qu'une  appréciation  souveraine.      '^  "'""^  "  '^'"-  égard 
....  El,  fussenl-ils  justifiés,  ces  faits  ne  se  rannnwo 
raient  qu'a  des  formalisés  extérieures  eîadmini^?a'^lives" 
Otés  n"Jf",''''h'''  '^?'°Pé'ence  du  pouvoir  adminis Irali'f 
(Kes.  parle  tribunal  .—18  nov.  1840.  Civ.r.  Metz  Com 
mune  de  Bonneuil.  D.P.  41.  1. 14.-V.  d'g    vo  Ca^ss^I 
tion,  710  et  suiv.,  734.  >.i'.u.,v   cassa- 

„„»°  \"f'  P"  application  de  la  même  règle,  que  lors- 
que l'adversaire  d'une  commune  a  soumis  à  la  Cour 
royale  une  transaction  consentie  par  le  consei  Imlinf 

ac'Jeialah  "^'"""^  "'^^  formalités  "Requises,  comme  ti; 
rn  fvri,  f'""  po"vanl,  aux  termes  de  l'art.  599  C.  pr.  cir 
couvrir  la  péremption,  il  n'est  plus  recevable,  devàn  là 
un"a«e  orélf,!:'"''^  ''T  ^^'«'r  cette  transaction  comml 
foyCerfo'mTerSLrent^4^^r;,r^ 

orélécll/aTn;r'îl''''>'*'\'^  T*^™"  P"'"^'Pe.  qu'un  arrêté 
preiecloral  portant  refus  de  comprendre  au  rôle  d'af- 
ouage  un  des  habitants  de  la  commune,  par  des  moUfs 
lires  d  une  ancienne  transaction,  n'est  poinlun  aïïe  de 
juridiction  administrative  ayant  force  7e  chose  jugée 
Ms' obst  crâV""  ''""P^'  '"""^  gestion,  lequel  Kî 
efl-eirHil^fr  '"'  1"''  l'autorité  judiciaire  apprécie  les 
fliiLr  i"  'ransaction,  et  statue  sur  la  question  d'in- 
térêt privé  qu  elle  offre  a  résoudre  entre  le  prélendanl  à 
l'affouage  et  la  commune.-1..  déc.  1854.  Civ.  c.  Be- 
sançon. De  Magnoncour.  D.P.  35.  1.  46. 


Art.  iO.— Dettes  des  communes. 
§  i't     Caractères  des  dettes  communales  et  nalio- 
^héancl  ^'""        '"'  ''"  "^^•- Compétence,  Dé- 


662.— Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'une  transaction 


670.  —  1»  Décidé,  en  thèse,  que  la  loi  de  179-i  n'avait 
au  profil  de  l'Etat,  que  l'effet  de  séquestre  -  28  nov' 
1858.  Req.  Aix.  Préfet  du  Rhône.  D.>.  59   i   2^ 

2»  Sur  l'action  formée  par  un  particulier' contre  sa 
commune  pour  avoir  le  remboursement  de  fourni 
tures  par  lui  faites,  sur  bons  de  réquisi  ions  auï  ar 
mées  étrangères,  fournitures  qui  ont  é  é  rê  elées  en 
Uquidatiou  par  la  commission  Jéparlementife  comm^ 
cons  iluanl  urie  charge  communafe  en  dehi?    'de Ta^! 

S  e«  pïusfIurTfot  ^ê'el  ''.'*7'  ^'  "«u' "  PaiemeSt 
d  eie  plusieurs  fois  réclamé  infructuousemenl  aunrês 

ait  bu^'àTstr,' ';'"*'  1"*'  "«"^  cês'cTcon^tXt 
I  des  faits  le  r»r.^'!"''j,P"  appréciation  des  actes 
ou'efles  ont  i?è  f/?"^'^  ,  "?"  ''«"e  communale  en  ce 
^Tà  la  déihari  i",P"  '"  ■'emandeur  pour  le  compte 
el  â  la  décharge  de  la  commune,  et  condamne  cette 


COllilCNES-COUHLNAlX.  iH-  «0.  S  5- 


CO.MilL^ES-COMMl•^■Al•X.  A»T.  Il,  S  1". 


Fi  1.-  mini-ln-  d^»  finances  nVictde  pas  s.-s  pou- 
îl  a\r,l  lb37.  OcJ.  cou».  dLl.  Cornm.  de»  Ua>  c-l  ) 
quune  comman.  «/.uns  de  '«.^,,!.";f  V^fee^ure 

prrfe.  lurt.  .     J      •  .  .      s.  ïl.  ,  „u,„cipal ,  et  non  am  Iribu- 

El  c  esl  *"  f°.,,,  ,,,,,, „...citr  puli  lié  des  dépenses 

•J.  165. 


,,.,,, e  '«,,«'■•'  "7*; ".'•ernauuo.l.^ec  pari.  K- 
r.r".o(.l  ?^:.;-tX:     4.0.  c...  reun.  c.  Aa.,e„s. 

«^^l:';='-;;::'^r:V.;è^;-a.io„d^^„.^.^^;;l;! 


li,..anî.m.UJ>.*';.l-l«^'[;^         ,,neipe,  qu'une  00m- 
***•-  ?,"'l'v  ,..e  Ka   "d"bilnce  rf^une  somme  par 
mune,  «•ul-''^'!':  T'^'»,„...  i„.ée.nepeul  elre  tenue 


8  « 


_  Uode  dt  libàatwn.  -  R,^pailition. 


«TT 
«1* 

■XAéc 


,„,,  eùlelie  eie  d"'a^7^"^V- „-p,u,  éire  tenue 
rH  i)a>«f  en  force  de  cUosi  )'««_'.;"";.'     ,       ,:,.-,|  ._ 

«  d*c.  i«-0-  '••'^'^••'SiUon  de  Vloi  de  ITW,  qui 
El,  ,pcc,dl:W.U  1  an     falijn  "«  ;^    ^„^,      „,  „„„ 

4*clarc  nationales  les  di  "^^  ""■*  ,^.  „„  („„.,  de  cliOfC 
/>ir.-  empfch.e  P»' ""i"»;'"'!''' Pf^n*^,,";" i.r.Kte  contre 
jjBée  qu,,5ur  h  '''■■"="'i;;;"  P„"u  "êdevauce  de  celle 
'„^.  coinmune  pour  ""«^  '  !,\'*  ^de  naUonalisation  eùl 
03lure,el  J^n,  q'ela  .u,sl,oa      ^^^^  s„„„e,  alors 


•-••"'""V  I'  '.«rdenorsol  d  la  m^ralion 
mépris,  so.l  de  >»,'''„''^,"^,Vre national  de  la  délie, 
quMle  P"r ">"■'.>  innadm^.islralive,  condamne  la 
ïoil  enfin  d«  >»  ;^«'''°^/ev^.ce  o"  à  délaisser  les  im- 
coQimune  a  pajer  la  "•",",  "-S.. -ù.nss;  i6-i»  aoul 

contre  la  commune,  «c*  »r^ . »• 
l^.l,.Maisrécipron„cmemrenga||on;en.conlract^ 

r^rinM=SSl,t'p;Xn^:; 

'"^.-  ^^^'S^î^n  o^com^e;  P=r  un  consul  muni- 
dp^i;-d?uU  quiuance  donnée  par  u-u,rerpou^ 

menl  de  Irasaui  "«"'  ^  P"^  „"p,,r  la  ral,r,calu,n  du 
aulorisal.on,  ""^  H  'Souè  ce  paiement  partiel  avail 
conseil  rounicij.a(,  alors  que  ce     fu^^  F  ^^^^  ^|,^^(, 


7li.-  t°  Décret  concernant  le^'"'="^•^";J;",lT 
lenl  au  comple  des  communes.-l7  juilLl-li  de..  I»Û8. 

"té  ^-eraft-ilc  dans  Pordonnanc^  qui  suit ,  n'avait 

pr=^Kr;;^^rr^^Hïï^c^:: 
=ni'r:^s^^iï?s^---- 

''^■-^■X^^^  ^e^nsac^de  la  manière  sui- 
vante par  la  '-/^"^,Jf,t  i,"j'^',;r,Iùenu  une  coudam- 
n;;ioî.lo;!;^ej^^on...^oucon.^tuje^^^ 

mtnl  empl'Jjés.       ^„,  .  ,,,  .   -«    uue  rhabitant  d'une 

cous,  d  lilal.  Vi<  orale  de  '>";'';■  "-l-i^i^' e'inlribuable 
deîS^'à^eom^^SElÎJ^^^tir^r 


COMMINES-COMMUNACX.  iRT.  tl,  SI". 

émeut,  populaire    consli.oen.  un  dommage  à^sapro- 

r:;t'tjx;îë  ij'i-i^iirlêxu  'été  commis. .... 

rmniie  reliée  c..m"la"«menl  par  le^ar^.M  e^6  lM.S 
de  la  loi  du  lu  vend,  an  4.— 2*  mal  I»j7.  Biq.  i)"ui*r 

•- Ce  pnne";,e-,  quiVe'uUe  virtuellement  dos  termes  de 
l'arrérsemblJjusl.lle  par  la  rédaction  de  l'art.  V.,UU  5 

de  la  dsîinctiin  établi? par  le  n|fmo  principe  lappb- 
?ation  du  mode  d'indemnité  que  ^^''"'K^^^'^^Xri-- 
déterminer  ;  E",!'»"'^,î%'7°^^,°iJf  '    %-u?suivàn.  le 

?:;;:,^.l^;?euA:^5YaLîuUuer^^ 

k^i^;;;^fs'âiïïi:^tt-q;!e:i;^:v;ïr^%e,o« 

"T:."u  l!;î^;iè%lusiours  inOi'iJ'- ttlïdi^rr 
terrain,  seul  ob.lacle  a  l'ouverlure  d  '  "^  nouvdle  rui. 

du  dommage  causé   ,L.  10  tei^aem.  «u     ; 
«8-9.  ISordeaux   D.l*.  M.  2.  13- 


conseil  municipal ,  alors^  que_  ^^;;;^;^  'lù.Vuit  alloué 

tl^t^'i^"  P^f  >'""C,î!^'nÛ"wr.qu'une  ordon-      ""-'taVî^îë';;":^*^"!^™™-^  ïllit  Vupi.oner 

:r^ô,^(;?^ç^ïo    è"^^c"^"  i^S^?Œ^::^.^siSj'^»j:que.'i.a; 

bien  qu'il  n'y  »'' I''^;,,''";,' .^iuM-r'       Paiement  iu  tiu» 

,ous  le  préleilc  q:.e  1  «'■'»?"  ^.^""'Va.ri.îent  avoir 
,e,  o,..-ra.ions  (ailes  par  U    I  r      t  ne  _^*|.ur_  ^^ 


.  des  marchés. 


':^7:^Tv^^^.  ;;nVîappn;ba. du  conseil 

Sc.pal.-I"  mars  .830.  l'aris.  Lomp. 

"■fV"^  Après  que  le,  tribunaux  oui  prononcé  contre 
GÎT.—  Apri  s  T"  ,  ,  ,  ,  „p  „p  ,.„i,«isiail  que  dans 
nne  commune  si  ''''  ^'  ^.\'  .'^Umeubles  ou  Je  raeu- 
,,  p„.s,-s.,«n  ou  ''.l'"lJ™,ni  de  délaissement  ou  do 
blés  déierui.ne-,  b'  )  B  ™  n'J    :■       ^„„„„„e  de  la 

ŒœŒïoi^n:K=.i--^ 

»S.-(.omp.(--nrfen  maiirvc  Je  dcHct  fummunolci. 


i.T    11   -  ;ir«;;o;i!aîii'''<-  *'  commune». -toi  «« 

-,.1  -01   _  11  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  la  non 
aJ^Ï;-::n,.lU.U,duU,^.de,n._an.^ 

liou  etabb  i.our  celle  vlU'.-,»  I^,^•"_^'»•'^„ù^  jg,;. 

iTéf.  l  de  la  *«;•»«••  "•'  •  !!;./j<.e.  8:"*-  ''an-  ''^cfel 
l'aris.  Ju-t.  D.l';  ■•'■,*•, '*"'7,,  ,,  ,,  -,5  ..  90.-  Conf., 
de  la  Seine.  C.  Satnl-yuentin.  D.l  •  -^S-  -•  •" 

"i  ""^'"^'':r,,^rrù"p  ùs  orte  r  i"n  riulor'lc.-Q 

ab'nl  cesse  d  '"'^  en  v^<uc  .r,c  le  .  ,.e„c,r„c 

soit  expressémenl.  soit  lai  iiimi  u',_i"  ^     1         ^. 
b  respon»'-'"'"*  •"''^  communes.-.,  mar,  18o9.  Liv. 
Vil'VdeL5ou.l).l'.59-«-'-^> 


«8-9.  ISordeaux.  p.p.  o9.  i.  '^;:  ,,jn^  pnçé  dans  la 
Four  que  le  principe  'l'-' ^'^|P°Sé  ,  l'esard  d'une 
loi  du  10  venilem.  en  i  seul  appl»!"^  »  '  ,^|^,(.  gn  |^ 
commune,  il  taul  q;.e  '  "",»"'"'  ''ireél  que  soit 
caractère  d'une  '^«'"^."-"S  ^  ,' t 'L'îa-iVa,  san's  cela, 
le  nombre  des  autour,  du  d  .il ,  du  ï  a  ra     ^^^^^^ 

loire  dune  ou  de  PÎ"'''c'.r.s  commum^ ,  pa  dçS  a  jo  ^__ 
pements  ,  ne  peut  clr^  invm^ée,  alor»^  '^  -^^j.  j,„„^ 
réparaluu  du  doinmaïc  "">*  P" 'V'^  appartient 
commune  sur  des  biens  '^e,''\,, 'Ta  révolution  ils 
à  un  parlicuber,  et  >l<''a  1  «-P^^  »^^«  ^'J^.  En  consé- 
avaienl  partages  comnie  biens  ^"""^'^^.î,  ,éréts ,  ré- 
quence,  la  condamnation  a  J  f  »7"",-,\!  '  ei  autorisée 
Lltanl  de  la  P^valion  de  çeue  puissance ,  et  ^^^ 

par  une  oraon.ianeero  aie ,  pèse  sans      ^^^^  ^^ 

K  ?n^^--^a|i:^.^jpeul,$- i;^^ -; 

5.  Mais  cebu  qui  a  f'c  f^^^^,"^;]  "uile  des  rassem 
farines  au-dessous  «"c  l'^^"  "'\";,:',„„i  po.iés  à  son  ha- 
blemenlsel  atlrovipemenlsqui  m  so  u  P  ^^.j^rfjcr 

bilalion,  peut  ''f ■"»"'''  '"'„',Pie  sur  le  l'.'rn""fc  «le 

Boulet  Uiicolomber   J;'  •  •»•  -    i,:^  ,„imaires  en  gar 
75l.-l)e<-ide,  In  s  c  /c»-'  '    .^  ^^^^  habitants 

nison  ne  doivent  Pj';  c.  ''  "usio.  re  ^^   ^ 

delà  coramune.-j  août  i»û7.  im.".- 

2.  10.  ,     ,    .,„^  ,„  n,A,,,c  «ers,  I»  qu'une  coni- 

7ô6-738.-J"|:c,  'i'^p'.\  ";,';"oVsab^.blé  qui  loi  est  im 

mune  n'est  déchargée  de  la     spo  s  ^^  ^^^^  i  ^        ,„^.  ^^ 


7o:;-70».-  De  même,  les  contesl.l.on»  r  a  iv< »  ^ 
des  (oun.ilures  d'am .ublement,  mises  en  adjm  Kat  on 
nir  une  commun- ,  et  desliiiée.  à  un  ctab  issemint  <1  u 
r.bt." puldupi'  luiison  d'école  comnuualej,  sont  di  U 

5£'';j;'^^:li;;na}!Lî:!nife^:;e?ra' roïrc^:^  '  v.u  o. ..  .«^  .^  --o-r ...  ..p..-;- 

ràn'de  incident!  (L.  'M  pb.y.  .n8  arl   *.,•-*  ™»'i«;^|: 
«;oimar.  toiimi.  d'  Woeri'u.  U  V.  aO.  i.  lui.     ^o.m. 

V.a.,  1"  Cum;iel.  aJuiui. .  r..  "vl. 


munè  ..'est  déchargée  de  la  ';;'f«?^-  !;';„!;,  par  elle  de 
posée  par  la  loi  J" '«^'^-'i'^^  ,*!  Jn?s  ava^^^^^^  tormés 
prouver,  I»  que  les  "SSimuiei  j^j^,^.^ 

iJ-etrangersâ  la  commun  .  2"  ^i-^^J'»,»?;,  ,^.,r,i  de  les 
les  precaubons    ..  etainit  en .     .1^^^^^  ^^  qui  depend^^t 

prév  enir  ;  5»  enl.ii  q"  >  '"^  .,;„,...  ,,,|..,irs.—  S  lu.u  ifio.>. 
d'elle  pour  en  faire  coima.lre  1.  s  a-";;"--        J 
Met..'l>o.ilel-Dueocm,mT.IU^.^^^^ 

00  ...  Mue,  P™  ,'1"  "^^.^"^«"n  des  délits  com.ia.s  sur 
toute  responsabd  te,a  1  occ^sio  ^_._^^..  ^„  „„„ 

sou  territoire  Paf^-^.^^/A  dcuxcireonstances  M»  que 
armés,  il  faillie  c»nciH  rsde    euxc  ^  ^^^j^^  .^^.^^ 

les  rassemblements  a  e"»  ^l^  ^J»™  ;,  i„„i,s  \..s  me- 
lers  il  la  commune;  i""  '  ''"'i'"',,'  ,-,.|f,.i  de  prévenir 
?ures  qui  étaient  c"  *""  l>™;°  J' i^s  a-dcurs.  En  cou- 
ces  délits  et  d'en  (•''^e  conna.iri  ^  commune  esl 
séquence,  le  Premier  cas  dé  a  11.  n      .a  _^^^  ^^ 

responsable,  n™"l>' f  PiJJVù  emp  '  her  le  pil.ge.-W 
son  pouvoir  pour  prévenir  ou  inq  .  ^^^.   ,gj, 

août  IS->I.  Pans,  l""''-  »•>  •  ^;'.;,,,in.  d.p.  55.2.9». 
Paris.  Prél.  de  la  ^eine  U  bt.  y     »>^  .  „  .,^,.,„. 

...  Et  l'art.  8  de  la  1»  ,'l'';*;„'„"abilile  ,  lien  .p.'""" 
chi  In  commune  de  biuie  resp»'  ..  i,.^.,  ,.3^ 


COMML'NES-COMMIINAUX.  art.  41,  S  t". 

^ar  des  attroupements,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  ait  fait 
tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  prévenir  ou  ré- 
primer le  desordre  ;  il  faut  qu'elle  prouve,  en  outre, 
que  les  dommages  ont  eu  lieu  de  la  part  d'individus 
fir^î^  vu'* 'f  commune.  -  24juill.  1837.  Civ.  r.  Tou- 
louse. Ville  de  Toulouse.  D.P.  37.  i.  as. 

»J°i,"';^'i'^'R?"''  éfbapper  àla  responsabilité  établie 
.par  la  loi  du  )0  vend,  an  à,  il  ne  suffit  pas  à  une  com- 
fIl^l.''%^"'Vy  1"'  l'attroupement  qui  a  commis  le 
Oèll  était  eic  usivement  composé  d'étrangers  ;  elle  doit 
justifier  en  même  temps  qu'elle  a  pris  toutes  les  me- 
sures qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  prévenir  le  délit 
et  en  faire  connaître  les  auteurs.— 3  août  1857.  Nimes 
Bosne.  D.P.  38.  2.  (0. 

5»  ...  Que  la  circonstance  qu'un  attroupement  s'est 
lormé  dans  une  commune  sous  l'influence  d'une  révo- 
lution (la  révolution  de  juillet!,  ne  peut  faire  déchareer 
cette  commune  de  la  responsabilité  dont  elle  est  tenue 
pour  les  dégâts  commis  par  l'attroupement  sur  les  pro- 
priétés privées,  alors  qu  il  est  constant  que  la  com- 
mune n'a  rien  fait  pour  prévenir  le  dommage,  et  que 
I  attroupement  n  était  pas  dirigé  contre  le  gouverne- 
mentou  les  autorités  établies.— 17juill.  1838.Re(i.  Tou- 
K)use.  Comm.  de  Belesta.  D.P.  38.  1.  32t. 

60....  Que  les  communes  ne  peuvent  être  affranchies 
<ie  la  responsabilité,  lors  même  qu'elle»  auraient  fait 
tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour  prévenir  ou  empê- 
cher les  désordres,  qu'autant  que  les  rassemblements 
auraient  été  composés  exclusivement  d'individus  élran- 

lTon?D!'p''39Tm""'~'  ■""'  '*''•  ^"■■'-  *''"'= ''^ 

jJîr-  9"f '  P»"''/<:'iaPP''''  à  la  responsabilité  de  la  loi 
«et  an  4,  il  ne  sullit  pas  qu'une  commune  prouve  au'elle 
a  fait  tout  ce  qui  lui  était  possible  pour  prévenir  ou 
«inpêcher  le  piîlage  :  elle  dSit  prouver  de  plus  que  le 

%llS  Of'cans.  Préfet  de  la  Seine.  D.P.  39. 

80  ....  Que  l'irritation  excitée  par  un  journal  ne  ius- 
tifie  pas  les  violences  exercées  par  voie  de  rassemble- 
ment dans  ses  bureaux,  et  n'enrrpèche  pas  la  commune 
d'êtrercsponsahle  des  dommages  causés,  à  moins  au'elle 
n'invoque  l'excennon  proposée  par  la  loi  -ai  août  (839 
Bordeaux.  La  ville  de  Bordeaux.  D.P.  40.  2  81 

9»  ....  Que  la  responsabililé  ne  peut  être  déclinée 
sous  prétexte  que  l'attroupement  qui  a  commis  les  dé- 
gâts, ayant  été  spontané,  les  dégâts  ont  été  immédiats 
ou  que,  ayant  eu  licu  dans  un  Jafé,  ils  ont  été  provo: 
X'er."D!,?nî.'."^T5T'2".' ll^"''"^"'''"'--=-û''t  ,^7. 

.x^^^'k'^i'-''.?"*','""*  ""  P^'irraicnt  faire  écarter  la  res- 
ponsabilité, qu'autant  qu'elles  auraient  le  caractère  de 

10" ...  Et  de  ce  que  l'autorité  municipale,  dès  le  Dréliide 
.l'un  rassemblement,  a  averti  l'auloriié  sipérieifre  et  a 

nZZ\  ^V,'T^^  '"  ^''"'"'  ='"'""  '-^s  coupables'  ce 
pendant,  si  le  lendemain,  au  moment  où  les  rassemble 
ments  formés  par  les  habitants  de  la  commune  o^r^ 
commencé,  et  ou  les  dégâts  ont  eu  li^i     û  m  • 
partie  des  habitaiits  était\ors"d'e  la    ommi  ,e"  i^rle" 
u  ses  travaux  agricoles,  et  si  aucune  mesure  ne  se  trou 
vait  prise,  la  commune  a  été  justemenldécïarée  fes 
ponsable...,  encore  bien  qu'elle  aurait  depuis  fVit  ses 
•îfforts  pour  retrouver  les  obiets  oillés  ■  ni   î,         ?. 
«Ile  a  été  iuslemcnl  HéH^ri?^''  PJl'ff  J. ,'^  '  P"  '""e. 


CO.VMU\ES-COMMUi>AUX.  abt.  JI,  §  j. 
loisdu  reyaume.-eavril  1836.  Civ.  c.  Préf.  de  la  Seine. 

a^^^trsrbî:-*'^"'^^"*'--'^«'»-'--^-J»-'ne7f 
4"  La  responsabilité  de  la  loi  du  10  vend    an  à  ne 
s'applique  qu'au  cas  d'attaque  contre  les  personnes  et 
les  propriétés,  et  non  au  cas  où  les  dégàlsKt  "e  li 
gnent  les  particuliers  ont  eu  li  u  dans  une  r  "voUe  m  " 
vei;le  contre  le  gouvernement,  dans  une  guerre  civile' 
--20  mars  1838.  Paris.  Préf.  de  la  Seine^  d'p   38    2 
I28.-37  mars  1838.  Paris.  Boulraye.  D.P. . rf-  " 

Par  suite,  la  ville  de  Paris,  qui  justifie  avoir  fait  in„i 
ce  qui  dépendait  d'elle  pour' prévenu  et  eprimer  le, 
pillages  commis  par  les"^  révo'ités  chez  de  a™Tr  »  s 
dans  les  journées  des  .5  et  6  juin  1832,  durant  K^î»,' 
rfe^nTr' "r^i  '"'  '"J'^  d'intervenir  dans  laZ'e  et 
de  se  défendre,  doit  échapper  à  toute  responssbi  ité  en 
vers  les  armuriers  pillés.- Mêmes  arrêlL  ^" 

rt»  i/L-T"'^"'!.''  '■"■'™*  contraire,  que  l'application 
de  la  loi  de  vendémiaire  doit  être  faite  dansU  cas  où 
es  attroupements  ont  un  caractère  d'insurrection  contre 
e  gouvernement  ouruées  des  5  et  6  juin-,  comme  dans 
les  circonstances  o.dinaires,  surtout^  lorsque  l?slrr". 
blés,  maigre  leur  gravilé,  ne  peuvent  étte  assimilés 
aux  crises  politiques  qui  relâchent  l'ordre  sociarpara- 
lysent  les  moyens  d'action  de  laiitorilé,oii  aux  cuerres 
civiles  de  province  à  province,  dans  Ipsque  I?   deTa,   0 

mq'  Or  ll"'"p"PrP7^''*  ?"'  ^"'0^''^'  légale  "s  èv 
1839.  Orléans.  Pref.  de  la  Seine.  D.P.  39.  2.  318. 

8  3.  -  Pcrioiwes  sur  lesquelles  pcte  la  responiabililé 
etabhepar  la  loidu  io  vend.  ank.         ""^ 

754-736.  —  De  même,  lorsque  le  rassemblement  se 
trouve  compose  des  habitants^de  plusieurs  communes 
c'est  celle  sur  le  territoire  de  laquelle  il  a  commence 
a  se  former  qui  doit  seule  répondre  du  dommaTe  vis-à- 
vis  des  citoyens  lésés  ,  sauf  son  recours  conlrries  au- 
tres communes.  -  L'arrêt  qui,  en  pareil  cas,  met  à  U 
charge  de  celle  commune  seule  toutes  les  condamna 

r„'rHf|P"'''"'",''"-''"'''"''P<''  '1'''^  solidarité  enma- 
lière  de  dé hts,  ne  doit  pas  être  annulé  pour  violation 

dTCrrt!ï!kir2.'8t'  ''''■  T™'»--  co-iu^ 

.  Cependant  le  jugement  qui  déclare,  en  fait,  qu'il  est 
impossible  de  déterminer  d'une  manière  pricise  la 
part  que  chacune  des  trois  communes  a  prise  aux  dé- 
sordres commis  sur  le  territoire  de  lune  d'elles  a  du 
rejeter  la  demande  en  garantie  intégrale  de  cèlîe-c" 
contre  es  deux  autres,  et  les  condamner  solidairemen 
entre  elles  sans  violer  ni  le  principe  relatif  à  la  pr?u,e 
des  obligations  (art.  1315),  ni  ceux  relatifs  à  la  respon- 
sabilite  civile  (C.  civ.  (382,  l383).-5  mars  1839  fivr 
Ville  de  Lyon.  D.P.  39  ).'l23.iv.,  en  ce  sens.  Die  ' 
fie  etTui"?"™'^*'"""^'^"'  "•  85;  Responsabih'té.  u. 


COMIUNES-COJIMISAUX.  art.  U,  s  5.    201 

i^g^ï^^^i^,lèl^n,!^i^ni.,838.Req.Tou- 

D.P.  37  I   257"  ■  ^-  C"™"""!!^  le  Bergheim. 

de'î^  ^z  vi5?r  T'^^rx^^iJvsf^r^'n* 

'^Tty^^'"''  P^y*-'  «"  •^ouhll'^le  leur  vl'^Vleg 
S?r^",c'"'  "'  """  "^""""•'î  'i-s  choses  en  leur  éaî 
3.  "5.  ■""'  '***'■  M»WPelliei-.  Gatidy"  D  p   1^! 

La  commune  doit  toujours,  en  outre,  être  condamné» 
a^des  dommages-intérêts  (me'meloi,  art!'/ et  6)  -Mêmi 

t>aî'd!f-  ri«'""Ki''^  ''"*  P""''  dégradations  commises 
par  des  rassemblements  nesl  que  du  prix  réel  ries  rT 

Le  fermier  dun  octroi  dont  les  rcKislrc-s  servam  =,  1.. 
P"ÎP"","  '^'■="'  "^"^'•ement  des  droits  on  é* 
devantlarf'"i  "'""''  *'?"^""^'  "''  P^"'  Pa    p'ré?endre 

ar  ^i?t*^éZ  ^o^sràu''rai^rerVdVdii- 

n'a  occasionné  aucun  dommage  à  la  propHélé  d    fe? 
n^etait  que  détenteur  vL.  40  vend,  an  4,  art    1  et  (J 

TfiT       M  "•  ^'^''-  'Bourges.  D.P.  37.  I.  333. 

)83o.Metz.  Boulet  Ducolombier.  D.P.  3.5.  2.  178. 

af»<J(s,  et  pour  t  oblenhon  des  répnrttlinna  ciii'let 
des  dommages-inléril,  et  de  l'amende.  ' 


elle  a  été  justVmTni  décîâréë'„on''ecev^£h  ^'orouve' 

.1^ S'^:àVs"^='io'î^<'Î8r7' 'r'?"  ^"^"p^^^^^^^^^ 

«Irghrem  D.p!"57!V.  23?'-  ^"^  ''  ^<"°'"-  C«mm.  de 
4éîil:cJn,is'"s'u'?son"re'rruÔrr?pTr7o^Par''  l",  '''  '" 

qn  cl  e  prouverait  qu'il  y  avait  désor^ansM  J  h! 
lorites  constituées,  ou  impossibilitéT.spr  J      ^"^  ^"" 
que  la  loi  a  mis  en'ieur  pouvoir  po„,é^hltL"S''''"' 
Cl'p"53:"^'"f78-'^"'"  '"''•  «^■'•Boul^.  Ducil^t^K 

meVuq7e^"ers'L'f'lt^Attfo2";r^?u"l  'f^  '"  - 

<»  Une  commune  ne  peut  être  déclari»  ,».„        l, 
les  désordres  commis  /ans  so  1  sein   a,,  nrJi  T"'j'J'''' 
la  de  plusieurs  de  ses  h  ,bitan  s    n^;.r.   P','  ""'<=«  d  "n 

»age  anparlU-nnent lia  com!^  '•'"'  '"«  auteurs  Ju  dom- 
ealix.  HfiUe  dëTrdeau^rp'Tol'lr"  '*'*'•""- 

e'^L'ei/râ-rai^ii?^  v;^:;^^fi  ^r  "-  -s 

fraent  du  gouiernemcnt    ^  P""'  ''"'  '«  """"- 

ul^e-ii^ïi^i^s  ,:^'ri;rx^,^V''^'=^*-'"  •" 

urson  territoire,  aux  proSesnH'''''"™''^/ causé, 
es  attroupements  d'indlviXs  in„  l  ™''  ?'*,"''  P^r 
lune,  à  l'occasion  d'urt.nia.i've'^ritv^'",  ^  '"  «îo»- 
-er,  i  main  „mée,  1^  "ôL'èVoS'tXnS^r'Jfe; 


Si.  —  Nature  et  quotité  de  la  réparation  cicile  des 
dommages -,ntérêlt  et  de  t'amende  dont  les^oT 
munet  sont  responsables.  tes  com- 

1  ^'''•."•'ï'Sé.par  application  de  cet  article  aue  mianH 
a  restitution  des  objets  pillés  ou  de  mft's'n'esTpas 

à 'la  '„'',S''.'r'i^"'''r''^'''?,'''^'  réparations  civ"les  dSes 
a  la  partie  lésée  se  fait  d'après  fe  prix  de  fabrication 
au  cours  du  jour  du  pillage,  et  non^i'après  le  pr?x  de 

D  P  %,  ^'sq'T?'^'™':^"-^  '.'>"'  '«•^*  Paris.Tste! 
u.p.  35.  2.  89.-22  dec.  1854.  Paris.  Préf.  de  la  Seine 
C.  Saint-Quentin.  D.P.  35.  2.  90. 

«/''"a"  •'"^^'  d'après  le  même  principe,  que  les  sim- 
ples réserves ,  faites  vaguement  par  une  commune  de 
restituer  en  nature  les  objets  pilfés,  ne  sont  nas  suffi 

n"é.lm^  1",^  ''•'"''ï  ^"^  "^'^^^  pillés,  alors  que  rien 
n  étabht  qu'elle  ait  offert  cette  restitution,  et  qu'elle  se 
soit  trouvée  en  mesure  de  l'effectuer  :  et  Von  dirait  en 

l'oDU^nVn.'ieY  •='  ?r'^'  J"«^  ^""''  du  lui  accorder 
1  option  entre  la  restitution  en  nature  et  le  naiemeni  rin 

^^5:^^1-  ':,f-  <^-  '■  To"lo«se.'^vfl?rdTî'o'u- 

volés  ou  incendies,  peut-elle  être  condamnée,  eu  outre' 
aux  dommages-intérêts  dont  parle  lart.  C,  1 1  5  de  fâ 
24'juil/T8V  rf;  <'''t''f'^^Z\t'P^e  de  'la  vàleur''- 
-î''^    ;-,„     ■  *''^-  '^-  Toulouse. Vie  de  Toulouse  D  P 

hc.c'it  ~  q»«slion  est  controversée.  —  V.  D.G. 
1=  "  Vf't'''^''''*'  "^ans  le  sens  de  l'affirmative,  qu'outre 
du  dÔ'i  h  é''Hri"'"""i''''^  "^'''^  P'"*'-  ™  le  parmem 
nïturen'a  nl-n.î'"'  'f'""''  ^"'"i"^  '^  restitution  en 
lifr^H  V  P"'"'  '"'"  '  '"  communes  doivent  encore,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  une  somme  au  moins  égale 
à  la  valeur  de  ces  objets.- De  telle  sorte  que  le  total 
SL  „K°".''''™S?'""',Pe"'  s'élever  au  triple  de  la  valeur 
des  objets.-24  juiU.  (857.  Civ.  r.  Toiilouie.ViUe  de 


De  même  encore,  le  citoyen  qui  a'éprouVé  le  dom 
mage  a  qualité  pour  actionner  la  commune  ecwi 
'"LS"»",P'-e'e.ndrait  que  l'action  n'appartient  dans 
ce  cas,  qu'au  ministère  public— 24  juiTl.  (837  fiv  r 
Toulouse. Ville  de  Toulouse.  D.P.  37.  (428 
nnm'i;r  ^^^', ''""'•''^  ^ens  des  premiers  arrêts  de  ce 
numéro,  que  l'autorisation  n'est  pas  plus  nécessaire  h 
Li''"'"'l""i  actionnée  en  réparation  civi"e  des  dom- 
mages résultant  de  délits  commis  sur  son  territoirT 
lorsque  l'action  est  intentée  par  un  citoven,  que  "irs-" 
quelle  l'est  parle  ministère  public.-24  iuill  1837  fi» 
■■■Toulouse.  Ville  de  Toulouse.  D.P.  37  (.4^ 

779.  —  Il  a  même  été  jugé  que  la  preuve  des  faits  rf. 
Pdiagepeut,  en  labsence^'de  procès  verbaux  dressés 
dans  les  vmgl-quatre  heures,  être  établie  par  témoms 
sur  lademande   des  citoyens  lésés:  la  représentation 

les  riL^rn  '"^  P","'!""  directement  la  réparation  et 
HHi,^'""^'S'8es-interêts  qui  sont  la  conséquence  des 
delils.-29aout  (834.  Paris.  Juste.  D.P.  33.  ■'  89--" 

DP     n-  ?o"''v''îf^''f  '^  ¥""  <^-  Sa'^'Q-miû: 

Xq.  ,,  ™-— • .  B.G.  (or.  «(.,  n.  780. 
m,m»Tj,/  e'c  décidé  que,  dans  le  cas  ou  une  com- 
l?,?r  ^f  été  condamnée  a  restituer  le  double  de  la  va- 
n^L  H  ■"''Jf'  dévastes  par  des  rassemblements,  les 
juges  doivent  ordonner  une  expertise  à  l'effet  d'ap- 
m,?^l  î  '"n  *Çals.-20  fév.  (837.  Civ.  r.  Colmar.  Coni- 
mune  de  Bergheim.  D.P.  37.  ( .  237. 
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pétence. 
Con.'Xil.  d'avoué.  ISî,  Iî3. 
ConsiiUalion.  160. 
Contribuable.  65. 
Déclurse  de  conlrib.  2W. 
Déchéance.  *55,  Ml. 
Décret  force.  S5t. 
Deli'iîation  de  fondions. 1 1 . 
0élih(T  ition.  10,5. 
DilnniUlion.  155. 
Dénombrement.  617,  C". 
Déi;istemfnl.  653,  !>. 
Dette.  670,  5. 
Dette    r-.mi'.'.  "OS.  s. 

Dell •  J'-- 

Dell  .686. 

Di-tr  ■  -■ 

Di>tr..riiuii  Je  I  ..minnne.». 
Doniaini-  de  l'Eut-  i70,  s. 

«19  *.  *U,  •^. 
Domaine  communal.  Mi,  s. 
Domm.  inl.  756, 10». 757,9. 
Don.  596,11.  , 

Droit  communal  ^qualité;. 

M  a  50. 
llroit  indi\iJupl.  15. 
Droit  pi-rsonnel.  5«i. 
Ecbange     seiKOeur;.   *I0, 

415. 
Erreur.  248.  5-. 
Eipr.i|>ri.ition  publ.  wl. 
Feu.— V.  l'artaitc. 
Féodalité.  5i7,  s. 
Force  majeure.  756^9". 
Frais  (répartition  .715,9. 
Framjai»   nualite;.  559. 
Habitants.  i.5,  s. 
InnJ.iit.  t7»,ïli,  s. 
Intérêt.  91. 
Interiirelalion.  55-i. 
Inlerprel.  naturelle.  10, 3» 


JouUMoee.  574.  5. 
—  'compétence  .  .MB- 
Jouissance  iudiMse.  493. 
_  mode  de,.  560, 578. 
Le(r«.  59«. 

Libération  (mode).  715,». 
Louage.  596.  ».  655,5. 
Maire.  10,  s. 
Maire  capacité  .  10,9. 
Mémoire,  lu,  ».  »«. 
Moveii  nouteiu.  iiS,  5". 
.>unite  couverte.  '21. 
^ullite  relative.  I9i,».220, 

».  ii»,  s.  600. 
— couverte.  ti65. 
Option.  739,  S. 
Ordonnance  royale.  «89. 
Ordre  public.  JiO,  ». 
rartage.  'i6,  471,  9. 
I'artai;e  {mode,  ftu  .  492, 

493.  s.  539,  s. 
Partace   ijualité).  478. 
l'éremplion.  81,121, 177,5. 
Poises'ion  antienne.  538. 
l'o»se*^ion  lei;itim«.  Si9,9. 
— trenleuaire.  i47, 
Pourvoi.  408,  s. 
Prescription.  282,5. 
— qiiimîucnnale.  355,  441. 
Prescription  iiitirrup.  10. 
i'resomptiun.  5H4. 
Provocation.— V.  Respon- 
sabilité. 
RatiUcation.  689, 2». 
Uecolte.  360. 
Kitus.— V.  Autorisation. 
HéiiiléBration  délai  .411, s. 
Kemtegration.  290,5.327,5. 
Hequéle  civile.  222. 
Responsabil.  I57,2".722,s. 
Restitution.  761,  s. 
Réunion.  9,  s.  242. 
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Section.  10,5.  580. 
Section.— V.  Sjndic. 
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Voie  de  (ait.— V.  RespoD 
sabilite. 


"cette  décision  doit  '•",'»™<"%*'^:'i'f^i"'  fïieia'efol 
la  compensation  ne  résulte  pas  d  actes  taisant  pleine  loi 

en  justice 


CO.MPAGME.— V.  Exploit,  Approvisionnement  de 
Paris. 

COMPAKITH»'.— V.    Acquiescement,  Arbitrage, 
Enquête 's<,mm.iire,  Eiception,  Eiploil. 

roMPFNS  4TI0>.  —  Aux  décisions  qui  vont  suivre  , 
onueut  ajouur  elle,  qui  »e  trouvent  au  D.C.  v  Assur. 
u"yèstre  Avoué, Compét.  adili.,  Coiiipet.  eiv.,  Conipta- 
hilite  om  .te.  Compte  eouraïU.toneilialion,  Conseil  d  b- 
Ut  to'i  l".'pa  eorp%,  Contrat  a  la  grosse,  le^ré  de  ju- 
ri,  '  D  mai.de  nouvelle,  Uepnl,  Uoi.at.on,  Dm,  tmi,:ie, 
El  .'r  I  r  1.1  bl..  Fruits,  Hospice,  liiteréLs  Le^s  Louaiic 
aX  t  ,  Mar,  hé  de  louriilt.,  ObliR.  -o  "I.,  Pa.enien  , 
P  esenplM.n,  Privilège,  Pur^e.  "«"P»"^»''-, ^,';.l'-;"'- f 
rori  H  séparât,  de  patrim..  Servitude,  Snciete,  Trans- 
ir Tuleîl.,  Usure.  -  Les  décisions  rapportée»  s^ous 
!?-«  mot»  portent  d'une  manière  moins  directe  sur  la  com- 
pcnsatloii. 

Abt.  1-2.— Diecrie»  e$pl'cei  de  eompenialiun.— 
Cumpetuation  légale. 

5.-Ju|ie  pareillement  que,  lorsque  la  perception  des 
droits  Iule  sur  deux  actes  qui  concernent  a  même  per- 
.onne,  di.nne  lieu,  pour  Puna  restitution,  et  pour  1  autre 
a  un  foreenienl,  la  compensation  doit  s  effectuer  de 
droit  ju-qu-a  due  concurrence. -10  juin  1831.  Sol.  U.l . 

46.— inné  ainsi  que  la  compensation  peut  être  op- 
posée pour  la  première  (ois  en  appel. -4  août  1806.  Keq 
L.brousse.  D.A.  7.  635.  DP.  6.  I.  526. 

IH  —1"  On  n'est  pas  recevable  a  prétendre ,  devant  la 
Cour  de  caMaUOD  qu'un  arrêt  a  illenolemcnt  refusé 
d'accueillir  tu  moyen  de  compensation,  quand  H  ne  rc- 


4I1T.  S.-Coiirfi(«)ni  de  la  eompentaUon  légale. 
5, ._  JuKé  de  mêmeque  [»  c-P-^r^^P^H  ^S^ 

per.o«ne,  ' ''^P^;';  "^'J.  ^''^^^'/cès  créances  aient  des 
de  ereancesbquides,  bi.u  que  ce  ^^^^ 

causes  ?'''"7 '"•  \;  Vs  .'u'"^""'''''"''*  '*'  '"■"'"' 
rer:ti'o'n:^:ill\esrx'ç.!pfio:s  déterminées  p.r  la  lo,.- 

'^4^'::L:^;:.;:^:;:;.si:^e^;tiù:c::da.nne^ 
.était  7  !>^'•■-f^^-^«':;;le'^e:l^^s;^îmsml 

juin.  1839. C.V.  cje  ^^^  définitivement 

^^^l  plus  t^-^l^^  ;Xersin^l^.ê1ê 

'"^'!::!;^^xru;t;,J^t,m.".;^"éance,a 

dé^iioti  ..-ne -liae  a  pour  em.de    -e  considère^ 
a  la  compensation.de  ^° ''{"'i.tt  u  ,  nSstant  les 

phcitement,.  .,,  l'effel  de  la  décision  administra- 

nistralil  coustituaiil  1  blal  créancier  u  n^^gine. 

de  travaux   publics.- 12  jan*-  ">"•  ^"■ 

"■•ïo  pour  que"le  défendeur  a  une  demande  et,  ri^oMwT, 

'slitue,  dés  lors,  un  '•'''""l^^^.^t^.'icrs  survenues  de- 

5  déc.  1858.  Req.  Paris.  SerRent.  D.P.  39.  I.  39. 
59  -I"  La  demande  en  remboursement  des  arnélio- 

compensitnmêst  une  Ipiestion  ^- '«"  J"f  '  *°;;;7„«'- 
"cm'ent  par  les  cours  roja  es,  ""'''l'^^f  "Jj,"'^"" 
n'est  pas  (ondée  sur  un  ti:re.— 29  mars  1841.  iviq. 

"ïrpr'ndl^i'nVt'aV^is'-elntésté  dans  1  espèce  ;  on 
se  borfiaiî  aloutemr  qiV.  la  compensation  H;  roaR-*» 
au  Jour  de  l'action,  bien  que  la  créance  n  mt  Cte  ii 
quidéo  que  postérieurement. 


COMPENSATION,  art.  4. 

so  I  a  otipslion  de  liquidité  d'une  créance  fondée  lur 
«n  l.l'rc  réflulicr,  est  une  question  de  droit  et  non  une 
qûest  on  défait.  sVenal.n.  i.f,  '»'"•'"""  ''"rP!4i± 
ministratif,  régulièrement  dressé,  et  qui  a  été  \-aine- 
Sct^l  attà'qié^dcvant  l'auloritè  administrative  par  U 
voie  contenlieuse,  constitue  l'Etat  créancier  d  un  enlre- 
prin  ur  de  trava.'.x  publics,  dont  il  est  <^n.  »«"?;• '.<•»?' 
Sèbitcur  pour  d'autres  causes,  l'arrêt  1"'  'l^,"^!;-';  'l»'» 
n'v  a  nas  lieu  à  compens.ntion  sous  le  prétexte  que  la 
orianc';.  de  l'Etat  n'c^t  pas  liquidé  encourt  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.— 12  jinv.  (841.  Liv.  c.  uo 
mainc.  D.P.  4l.t.79. 

C'  -l«   La   compensation  entre  deux  cr*ance9  ne 

pcuT  avoir   lieu,  alors  que  lune  de  ««  "*»"':f^/? 

compose  en  pirtie_ de  loyers  a  eclioir.  - 1«  mai  t»o5. 

%  Les°aanuiteL''d't^ne'pa.sion,  formant  "«e  créance 
non  liuuide.  ne  peuvent  se  compenser  avec  le  capital 
d'uneCu',  ou'^même  avec  les  %">h'"„VioT 
qu'ils  échoient.-»  (ev.  1836.  Caeo.  Marie.  D.P.  40.  4. 

*"^i.-Les  uaites  acceptées  à  «l^'C»""'}. °\.,?,^.^"5: 
nent  entre  le»  mains  de  l'accepteur  des  Ulrc»  do 
«éànce  iquidês  et  exigibles  contre  le  We-r,  qu'au- 
tant que  l'-Tccepteur  justifie  ks  avoir  acqu.ltces.--E^ 
oar  suite  si  le  tireur  possède  contre  l'accepteur  lailU 
Ç"  :r  ......  u „.  ."■  ...iL.ihles.  il  doit  cire  admis  au 


S^  créai;eLVii(iïiid;"s  et  exigibles,  il  doit  êire  admis  au 
pfssif  de  la  faiilite,  et  les  syndics  »/ ,^»»' P/^^J-^^Vut 
blcs  a  lui  opposer  en  compensation  l*  "« J""^*,"'"' 
tanî  des  acceptations,  alors  surtout  ([u'il  ofTre  caution 
et  e  dépôt  de  sa  répartition  a  la  causse  des  cons  fitta- 
tions.-20  déc.  1857.  Civ.  c.  Aix.  Luc  (.entile.  D.l  .a8. 

''•7? -Le  prêteur  qui  a  perçu  des  intérêts  "«""j^f. 
n'étant  paSlle  deTa  réSuction  sur  '■■  P"«^^;{«'^  "^^Jl 
créance;  dont  parle  la  loi  du  5  sept.  *'"J' "'"if  j'^ti- 
eomnter  de  la  demande  lormee  a  ce  sujet  par  le  oem 
teu"  aucuite  compensation,  à  ra.son  de  l'excédant  de, 
intérêts  au-dessus  du  taux  légal,  na  pu  ^»P*^'"^^ 
Ziîavecle  principal,  »"nt  cette  demande. -9  n^ 
vemtre  1836.  Civ.  r.  Bourges.  BataïUer.  D.P.  .>7.  i-  ''■ 
—V.  l'sure. 

73  -Le  mari  débiteur  peut  "PPOser  la  compensation 
h  son  créancier,  il  raison  des  sommes  dont  la  feinme 
3e  ê"l"-ci  est  débitrice  envers  la  ferutne  de  celu  -là, 
efqu'îi  aurait  le  droit  d'exiger  J»  f^' ."^l  "'^"«i^^- 
niéfe,  contre  son  créancier.  -  4  mars  l8o7.  Koucn. 
Paudiére.  D.P.  40.  2.  54.  ,„..,,v 

75.-I"  L'Etat,  créancier  d'entrepreneurs  de  travaux 
pi/blics  pour  inexécution  de  ces  '"".f  '  ^^' **^^îi"c, 
Ses  mêmes  entrepreneurs   pour  <'«»  '".'!^",^„P"  ni 
dilTérents,  qui  ont  été  l'objet  d'une  adjudication  liTO- 
rènle    et  qui  sont  même  situés  dans  un  autre  atron- 

distieiV'duménje  d<:P='^'^">^';>'„'^°'' ""7"déslors 
considéré  comme  la  "'^^m'-'P^rsoni^e   et  p^ul,  désior 

=i^a?^œ^^.r^ïi^v.'^^^^ 

'■S^W  m^me 'caV,  îes  enlreprenetirs  ne  peuvent 
prétendre  qu'ils  ne  sont  pas  les  mêmes  P'^r^on'"*^,',^^^:"^ 
le  orétexte  que  chaque  entreprise  ayant  elê  l  objet 
d'une  idjidicalion  séparée,, et  .élan    soumise  à   des 

ici  ne  s  applique  pas  l'ail.  I29k  C.  civ.-.4  uec.  io« 

'^'l^'^'l'îrce  qu-un'dcs  d'-biteurs  solidaires  d'une doUo 
a  ^^ccDlé  sans  réserve  la  cession  de  cette  dette,  ilnen 
?é' nîie'^pas'pie  son  codébiteur  ne  soil  point  recevab  e 

a  opposa  ail  cessionnaire  '^  ^■"P^'it.'î'"'"!  décomb 
lui  est  dû  personnellement  par  le  cédant. -24  deccmb. 

'*îJi,'iiou''an§"n"ndivïdu'-e't'ï  la  fois  "^^ançier  et 

Së^"deK^-ï^.ïepà™i^io^^^. 
T<^  riU've  d'opposer  la   compensa  ,ond..u  - 

î'^^'o'i'r"  de'  fa  'dette'      d  e",'pour"qu?à  î'êc'h'i^nce  de 

Art.  i— Effets  de  la  compentation  légale. 
U4.-L'acq.iéreur,apr6s  sa-|sic-arraen.re  ses mams. 

n'ésl  pas  fondé  *  P',"'^"'^"  ?,"",,  ."«^dèûrs  lui  devaient 
compensés  avec  ''"""".'il,    „,,  «ùds  ont  été  atteint» 

pour  une  'li-l('--,P'-«""",'j''';' ri'aJ"  2211  Cod.  eiv.-16 
par  la  prescription  établie  par  tari.  "".,'■„,  _y  ,^. 
Siis  1838.  Naiicy.  Lippemann.  D.P.  M.  i.  63. 
prd,  n.  54. 


COMPÉTENCE  ADUISISTRATIVE. 

«3.— Jugé  ainsi  que  le  créancier  qui  s'est  rendu  ac- 
quéreur d'un  immeulile  appartenant  à  son  débiteur, 
nepeul  compenser  le  prix  stipulé  dans  le  contrat  de  vente 
avec  ses  créances  personnelles,  au  préjudice  des  au- 
tres créanciers  hypolliécaires,  inscrits  en  rang  utile.— 
2  mai  (836.  Civ.  r.  Grosrenaud.  D.P.  S»,  t.  279. 

Art.  S.~CompentaUon  facultative. 

1.52.— Les  fruits  réclamés  par  un  héritier  contre  son 
cohéritier  peuvent  être  déclares  avoir  été  compensés 
avec  la  nourriture  que  ce  dernier  avait  reçue  lians  la 
maison,  pendant  sa  cohabitation  avec  son  cohéritier. 
—2.5  nov.  <«3*.  Ciï.  r.  Limoges.  Maniallet.  D.P.  33. 
i.  àS' 

COMPÉTENCE.  —  On  n'a  rien  à  ajouter  aux  régies 
générales  qui  se  trouvent  exposées  au  D.G.  v  Compé- 
tence.—Les  articles  qui  suivent  el  qui  traitent  de  la  com- 
pétence particulière  aux  diverses  juridictions  adminis- 
trative, civile,  commerciale  et  criminelle,  présentent  les 
règles  nouvelles  consacrées  par  la  jurisprudence,  et  à 
l'aide  desquelles  on  peut  la  compléter.—  [nulile  de  rap- 
peler que  la  compétence  touche  à  toutes  I -s  parties  du 
droit,  et  que,  dans  chacun  de  nos  articles,  il  se  trouve 
des  décisions  qui  ont  trait  à  la  compétence  qui  lui  est 
propre.— On  se  borne  à  y  renvoyer. 

COMPÉTENCE  ADMINISTRATIVE.-1.—  |o  Toute 

administration  serait  impossible  si  l'autorité  qui  l'exerce 
n'avait  en  même  temps  le  pouvoir  d'ecarler  les  obsta- 
cles ,  de  juger  les  réclamations  oui  viennent  entraver 
l'exécution  de  ses  actes.  De  la  la  nécessité  d'une  juttice 
adminUlrative. 

2«  Conformément  à  la  maxime  de  notre  droit  ou'anir 
est  le  fait  d'un  seul,  et  juger  le  fait  de  plusieurs, 
ce  n'est  point ,  en  général .  aux  agents  actifs  de  l'admi- 
oistratîon  qu'est  attribuée  la  juridiction  administrative 
mais  bien  aux  conseils  de  préfecture  et  au  conseif 
d  Etat. 

3°  Il  n'est  pas  toujours  nécessaire,  pour  qu'une  con- 
testation doive  être  jugée  administrativemeiu,  qu'elle 
s'agite  entre  l'administration  et  un  tiers  ;  le  débat  peut 
s^élevcr  entre  deux  particuliers  ou  communes  à  l'occa- 
sion d'un  acte  administratif,  el  rentrer,  à  raison  de  cette 
circonstance  et  s'il  touche  aux  iniéréts  de  l'administra- 
tion publique,  dans  les  limites  de  la  compétence  admi- 
nistrative. 

*»  Mais  il  ne  suffit  pas  qu'une  réclamation  s'élève  à 

I  occasion  d'un  acte  administratif,  soitentre  particuliers 
soit  même  entre  ceux  ci  et  l'administration,  pour  qu'elle' 
doive,  dans  tous  les  cas,  étiejugée  administralivement: 

II  faut  encore  mip  I^a..fa  a/ImT..:_  i .:f.... c  «.^-tix, 
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voirie,  de  navigation  fluviale,  de  communications  vici- 
nales; dans  le  second  cas,  il  y  a  seulement  des  intérêts 
de  propriété;  et  .'Etat,  agissant  comme  propriétaire, 
et  non  comme  administrateur,  est  soumis  natureUe- 
ment  à  la  juridiction  civile.  )) 

W"  Troisièmement.  Les  dispositions  pénales  des  lois 
ne  peuvent,  en  général,  être  appliquées  que  par  les 
tribunaux  ordinaires  ;  il  n'a  été  apporté  d'exception  a 
cette  règle  qu'en  ce  qui  concerne  l'application  de  peines 
pécuniaires  aux  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie,  de  pohce  du  roulage,  et  de  servitudes  miUtaires. 
Des  rnotifs  d'intérêt  général  ont  fait  attribuer  aux  con- 
seils de  préfecture  ,  relativement  à  ces  contraventions, 
une  conipétence  exceptionneUe.-V.  ci-après  les  applil 
cations  de  ces  règles. 

Art.  t". 


■  Compétence  respective   des  tribunaux 
administratifs. 


'""■""»  ^"'>>:"^j"i,eeauuimisiraiivement; 

1  faut  encore  que  l'acte  administratif  attaqué  porte  at- 
teinte à  des  druiti  acquis,  et  non  pas  seulement  à  des 
intérêts  de  convenance  ou  d'utilité.— Laferrière  Dr 
aamm.,  p.  892.  '       ' 

S'  Ou  doit  cotnprendre  dans  le  contentieux  aiminis- 
traltf,  suivant  Laferrière,  «  toutes  les  discussions,  en 
tant  qu'elles  peuvent  nailre  des  actes  de  l'autorité  ad- 
ministrative dans  leur  rapport  avec  les  droits  acquis 
aiix  administres,  excepte  les  discussions  qui  touchent 
à  l'ordre  con»(i(uiio««ei,cù,ii  et  p^na/     ji 

6"  Les  excepti.ms  qui  tienneut  a  l'ordre' constilution- 
nlJèé'é;'  ,^r'"i"  f  "■  14',™n>prenncnt  toutes  les  choses 
placées  hors  de  la  juridiction  administrative,  peuvent 
être  ainsi  résumées  :  '  i"=""-'" 

iwn'.!'"''"'"'"i'''"r"f'  •"  ^'^■'"  <!'"  dépendent,  suivant 
l'expression  de  la  loi  romaine,  maiis  innerii  auam 
3ur,U,cl.,mi,(L.i6  ad  municipal.)'  qiïcon  t?tS 
des  mesures  d  ordre  public,  qui  tendent  i  assurer  l'ëxé 
eu  ion  des  lois,  dans  l'miér^l  général,  a  satisfai  e  les 
besoins  moraux  et  matériels  de  la  société.  Tels  soûl 
ajoute  Laferrière,.,  les  actes  généraux  et  ré-lem  ni 
taires    les  actes  de  police  administrative  des  pr^ieû 

c"urld'.°3'u  ''i'!^':.'!'"'''*  réglemenls  sur  lusage  d 
cours  deau,  les  deeisionsdu  prckl,  approuvées  i.ar le 
minis  re,  oui  abaissent  les  bases  des  eclSse^  de  n  ouîms 
es  actes  Je  concession  d'usines,  et  toutes  les  mesure^ 
dmleiel  public  ou  collectif  à  l'occasion  desqueS  h 
jurisprudence  constante  du  conseil  d'Etat  a  rSé  les 
requêtes. ..  -  V .  D.G.  v»  Conseil  d'Etal.  '' 

«„  r^^^fi"  """"'  ;  ''■■'°'.  '"'  "ceptions  de  l'ordre  civil 
se  rangent  les  réclamations  conlre  un  acte  adminis 
tratif,  qui  sont  fondées  sur  des  drniis  de  propriéTou 
des  droiu  analogues  ;  l'autorité  judiciaire  dSit  seule  être 
saisie  de  ces  ddlicultés.  C'est  a  elle  également  au- d,? 
Idminl  u  't'r °?  '"*  ^^'  réclamations  î^ui  ,Tan  2n  liUge" 
administratif  s  appuient  sur  des  titres  de  proprié  é  ou 
^es  moyens  de  droit  commun.  El  recipiouueménl  si 

bun^u^aViri'n^^l'a'dr'clitS^^'''''^  ''^'  ""''•  '"  '- 

réclamations  et  d,^  fai\sra'mWpàtirourH''''' l*^* 
Uon  concernant  le  domaine  Zïl il  \      ^  degrada- 

quand  il  s'agil  du  12T;^'3' /^fi  iY •'.<  tlfn?    ''"  ''*^''= 


2.— Considérés  dans  leur  rapport  avec  la  justice  ci- 
vile, les  tribunaux  administratifs  sont  des  tribunaux 
extraordinaires,  qui ,  par  suite,  ne  peuvent  connaître 
„-,?"«"'""'  ■'".'«"'■s  jugements  (V.  D.G.  Compét. , 
n.  13).  Mais^  considérée  isolément  el  en  elle-même  la 
justice  administrative  se  divise  aussi  en  juridiction  or- 
dinaire el  juridiction  extraordinaire.  La  juridiction  or- 
dtnaire,  au  premier  degré,  est  celle  des  conseils  de 
préfecture;  au  second  degré,  celle  supérieure  du  con- 
seil d;iitat.  Les  autres  tribunaux  admioistralils  exercent 
la  juridiction  extraordinaire. 

7.—  L'inlerprctalion  d'une  délibération  prise  par  une 
cominission  centrale  de  département  n'ayant  que  des 
fonctions  consultatives  dont  les  actes  étaient  soumis  au 
prèlel  sous  l'autorité  des  minisires,  appartient  au 
prelel  qui  l'a  approuvée .  et  non  aux  conseils  de  pré- 
îï'ï''^-^  •*■)'""•  'S3"-  Ord.  cons.  dEt.  Riboulé.  D.P. 

1  ^■j"^^''?  P'"*'''','*  prononcent  encore  comme  juges  sur 
les  difBcultés  relatives  à  l'interprétation  des  baux  entre 
les  communes  et  les  fermiers  de  l'oclroi;  en  matière 
de  grande  voirie,  sur  le  recours  contre  les  arrêtés  du 
sous-prelet  qui  a  pourvu  provisoirement  à  la  répara- 
tion des  dégradations;  en  matière  de  voirie  urbaine 
sur  les  arrêtes  des  maires.— V.  D.G.  Commune,  Octroi 
Voirie.  ' 

.•Ji'''~^M?"^^j'!?'  décisions  des  préfets  qui  sont  suscep- 
tible» dêlre  déférées  directement  au  conseil  d'Etat, 
'"?''°/fe"'  "''<:"'i<'n  provisoire  ,  nonobstant  pourvoi 
a  la  différence  de  celles  qui  doivent  d  abord  être  sou- 
mises au  ministre  compétent.- V.  Laferrière,  Droit 
adminisl.,  p.  904. 

tô.- Jugé  de  même  que  les  arrêtés  administratifs  ne 
peuvent  être  annules  ou  maintenus  que  par  le  conseil 
îo-i."  a"  """  P"  '•''  conseils  de  préfecture.- 3  sept. 
183(>.  Ord.  cons.  d'El.  D.P.  39.  3.  48. 

16.—  le  La  procédure  devant  le  conseil  de  préfecture 
est  extrêmement  simple.  Un  mémoire  déposé  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  et  nolifié  à  l'adversaire,  tient 
beii  d'assignation ,  et  saisit  le  conseil.  Point  de  défense 
orale.  Le  jugement  est  rendu  à  huis  clos.  Le  pourvoi 
devant  le  conseil  d  Etat  doit  avoir  lieu  dans  les  trois 
mois  de  la  notification  de  l'arrêté  attaqué. 

2"  Les  conseils  de  prélecture  peuvent  statuer  par  un 
seul  el  même  arrêté  sur  deux  actions  connexes  dont  ils 
sont  saisis,  sans  qu'ils  soient  tenus  d'en  déclarer  la 
jonction  préalablement  et  d'office.-  Il  janv.  1838  Ord 
cons.  d  El.  Grulel.  D.P.  39.  3.  70. 

3"  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  statue  sur 
une  contravention  dont  la  connaissance  n'est  pas  de  sa 
compelencj  doit  être  annulé,  bien  qu'il  ,iit  renvové  le 
prévenu  de  la  plainte.— 22  fév.  1838.  Ord.  cons.'d'Et. 
Beylon.  D.P.  39.  5.  79. 

4»  I,a  clause  du  cahier  des  charges  instituant  le  con- 
seil de  préfecture  juge  en  dernier  ressort ,  est  nulle 
comme  contraire  à  l'ordre  public,  el  ne  s'oppose  pas  à 
ce  que  le  recours  conlre  l'arrêté  intervenu  soit  porté 
au  conseil  d'Etat.—  18  déc.  1839.  Ord.  cons.  d'El  Le- 
cour.  D.P.  40. 5.  69.— V.  cependant  infrd  Compét.  civ. 

50  Les  conseils  de  préfecture,  ne  peuvent  connaître 
tle  1  exécution  de  leurs  arrêtés,  et  ils  commettent  un 
excès  de  pouvoir  en  déclarant  qu'un  de  leurs  précé- 
rl.o'«  .  '"  ^  *"^  sulfisamment  exécuté.—  22  août 
18o8.  Ord.  cons.  d'El.  Lampérière.  D.P.  39.  3.  143. 

17.- Les  décisions  des  ministres ,  en  matière  con- 
lenlicuse,  peuvent  toutes  être  attaquées  devant  le  con- 
seil d  ttal.  Elles  sont  exécutoires  maigre  le  pourvoi. 
Elles  emportent  contrainte. 

20.— En  18.39,  l'organisation  du  conseil  d'Etat  a  été 
modifiée  par  une  ordonnance  royale.— V.  Cons.  d'Etat. 
j-iJ.  Tj  ",  "  ,"*'  P"^  recevable  a  demander  au  conseil 
d  Etat  de  déclarer  d  une  manière  générale  el  préjudi- 
cielle qu'un  mimstre  ne  pourra  objecter  aucune  fin  de 
non  recevoir  conlre  une  demande  en  paiement  de 
crêaiices  précédemment  reconnues  pardécision  du  con- 
seil d  tlat.-  Il  avril  1857.  Ord.  cons.  d  Et.  Comm.  des 
Basses-Pyrénees.  D.P.  39.  3.  20.-V.,  au  surplus,  D.G. 
V»  Conseil  d  Etat. 

^';—  Pixr  ce  qui  concerne  la  compétence  du  conseil 
royal  de  l'instruclion  pubUque,  des  conseils  de  révision, 
en  matière  de  recrutement  militaire  des  jurys  de  révi- 
sion ,  en  matière  de  garde  nationale ,  V.  D.G.  Ensei- 
gnement,  Garde  nationale,  Recrutement,  Uaivcr-ité. 
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^7es  %ii:'uLTJ"''7" ''■'/'" '"""'"'''"''"'  ""<"  et 
aes  tribunaux  administratifs  dans  ses  ranvortt 
avec  la  compétence  de  l'autorité  judicMre'^ 

^  ,'"■•77^1*'^*  9™^rales  sur  la  séparation  des  au 
tontes  ad'minstratice  et  judiciaire,  -mprls^^ 
de  leurs  empiétements  respectifs.  "^Prets%<nt 

''^-  .—  La  délégation  de  juridiction  par  un  tribunal  à 
un  autre  tribunal  de  nature  différente  f  par  exemple 
par  un  tribunal  administratif  à  un  tribunal  cMnconl 
tient  une  violation  de  Tordre  constitutionnel.  El  sné- 
cialemenl ,  un  conseil  de  préfecture  ne  peut  ordonner 
que  les  parties  procéderont  à  une  expertise  d  •vaut  un 
tribunal  çivil,  a  l'effet  d'arriver  à  l'interprétation  d'un 
acte  adminis'ratif;  le  tribunal  doit  donc  refuser  de  pro- 

D';p;'38.''l"l2r'""'''^^"  ~  *  """^  '*^*'  "™°^*-  *"'■'"• 

4.5.— |o  11  anpartient  aux  tribunaux  de  juger  la  oues- 

d'em-,ï,liT'"t-  "'""'  «"-donnance  royale^  dont  onTur 

Pa?^s  D  P  /nP 'r  -'"'•  V  ^  ^'"-  '*59-  Civ.  r.  Ville  de 
raris.  u.p.  40.  1 .  4o.  —  \ .  infrà. 

r.-.'l'.K""},""'-''  Jud'ciaire  ne  peut  contraindre  un  mi- 
nistre a  effectuer  la  remise  des  pièces  dépendantes  de 

ervifiî'h""™''  "■"^^  même  "qu'elles  ;.e  devr^ent 
servir  de  base  qu'a  une  action  contre  des  tiers.  —  u 
août  18.,7.  Ord.  c.  d  Etat.  Tournois.  D.P.  40.315 

47.  —  l  ne  citation  donnée  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture ,  après  qu'une  première  eit.ition  relative  à  la 
mêine  contestation  avait  saisi  un  tribunal,  ne  peut 
avoir  pour  effet  d'empêcher  que  ce  tribunal  n'exerce  sa 
propre  juridiclion ,  et  ne  demeure  juge  de  sa  compét 
lence,  sauf  le  cas  ou  un  conflit  aurait  été  formé  confor- 

"k-'^™,'o^'"'  '"'*•  -  ^^i'^"  'S36.  Civ.  r.  Daneil  D.P. 
ûo.  1.  291. 

51.  —  I0  Par  la  même  raison ,  on  ne  peut  contester 
la  compétence  de  l'autorité  administrative ,  lorsque 
cette  compétence  a  été  reconnue  par  uu  décret  non 
a  laque.-23  juin  1824.  Ord.  Propriétaires  des  marais  de 
Montferran.  D.A.  12.  8J7,  n.  13;  D.P.  2.  1446. 

20  Ainsi,  les  tribunaux  no  peuvent  connaître  d'une 
demande  en  indemnité  à  raison  d'un  dommage  prove- 
nant de  travaux  publics  ,  cl  résultant  soit  d  usurpation 
de  terrains,  soit  de  travaux  d'exhaussement  faits  sur  le 
SOI  usurpé,  lorsqu'une  ordonnance  rovale  intervenue 
sur  le  connu  élevé  par  le  préfet  a  déclaré  que  celle 
demande  devait  être  soumise  au  conseil  de  préfecture 
—  8  mai  1 840.  Ch.  réunies,  r.  Bartier.  D.P.  40. 1 .  208 

oZ.—  Le  juge  du  principal  doit  également  être  juge  de 
laccessoire.  Par  suite,  l'autorité  judiciaire  ne  peut  or- 
donner une  mesure  provisoire  qui  se  rattache  à  une  de- 
mande de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  —  n 
aoutl836.  Paris.  Ribes.  D.P.  37.  2.  93. 

55 10  La  disposition  finale  de  l'art.  127  C.  pén   se 

trouve  implicitement  modifiée  par  l'ordonn.  du  u-  juin 
1828,  sur  les  conflits;  la  citation  des  fonctionnaires 
devant  les  tribunaux  pour  faits  relatifs  ù  leur,  fonctions 
n'est  plus  un  motif  d'élever  un  conflit ,  à  moins  que  la 
connaissance  du  procès  à  juger  n'ait  été  attribuée  par 
la  loi  a  1  autorité  administrative.  Le  conflit  d'atiribu- 
tmn  ne  peut  jamais  être  élevé,  en  matière  de  grand 
criminel;  il  ne  peul  l'être,  en  matière  correctionnelle 
aue  lorsque  le  délit  est  de  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture ,  ou  lorsque  le  procès  soulève  une  ques- 
tion préjudicielle  dont  la  connaissance  appartient  a  ' 
1  autorité  administrative. -Hél.  et  Chauv.,  Iliéorie  du 
Code  pénal,  t.  3,  p.  133. 

2"  L'art.  128  n'est  applicable,  suivant  Hél.  et  Chauv., 
3,  IS4,  que  lorsque  le  conflit  auquel  un  tribunal  a  re- 
fuse d'avoir  égard ,  a  été  introduit  régulièrement, 
c  est  a-dire  dans  les  termes  et  délais  fixés  par  lordonu. 
du  le'  juin  1828. 

*'vT"  '"  L'application  de  l'arl.  129  a,  du  reste,  été 
moJifiee  par  l'ordonn.  du  1"  juin  1828,  sur  les  conflits  : 
le  delaut  d'autorisation  de  la  part  du  gouvernement,  en 
cas  de  poursuites  conlre  un  fonctionnaire ,  ne  donne 
plus  heu  d'élever  le  conflit,  el  ne  constitue  qu'une'ex- 
cepliou  que  le  prévenu  est  recevable  à  invoquer.—'*'., 
au  surplus,  le  mot  Fonctionnaire,  n.  187. 

2"  Les  agents  du  gouvernement  peuvent-ils  être 
poursuivis  et  arrêtés  ,  sans  autorisation,  pour  des  faits 
relatifs  à  leurs  fonctions,  lorsque  le  crime  vient  de  se 
commettre  ou  que  le  prévenu  est  l'objet  de  la  clameur 
publique  ?  Non,  suivant  Hél.  el  Chauv.,  3,  137,  attendu 
entre  autres  motifs,  que  l'art.  129  ne  contient  aucune 
exception  relative  au  cas  de  flagrant  délit,  et  que,  d'ail- 
leurs,» la  garantie  de  l'autorisation  étant  accordée  à  la 
nature  même  des  actes ,  à  ceux  qui  se  rattachent  aux 
fonctions ,  il  y  a  lieu  de  l'étendre  aussi  bien  aux  actes 
qui  sont  surpris  au  moment  de  l'exécution,  qu'à  ceux 
dont  la  découverte  n'est  qu'ultérieure » 


3i 

§  2.— Des  tribunaux  et  du  pouvoir  réglementaire. 

80.  --  1»  La  cour  qui,  saisie  d'une  contestation  entre 
le  syndic  des  notaires  d'un  arrondissement  et  un  huis- 
sier, relative  au  droit  de  vendre  les  récoltes  sur  pied 
décide  que  les  liuissiers  de  cet  arrondissement  ont  le 
droit  de  faire  ces  ventes,  concurremment  avec  les  no- 
l.iires,  prononce  par  voie  générale  et  réglementaire,  et 
viole  1  art.  .5  C.  civ.  -  Il  mai  1857.  C.  cass.  Ch.  réun. 
Notaires  de  froyes.  D.P.  57. 1. 312. 

■1  ?^  •'•-."■'bunal  qui  prend  une  délibération  par  laquelle 
Il  interdit  aux  avoués  d'assister  désormais  aux  interro. 
galoii-es  en  matière  d'interdiction,  comr'iet  un  excès  d» 
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pomoir .  rn  ce  quM  >liiuo  l«r  .oit .'»' «"«rf  j?"  f*; 
î-rrilr  .-l  r<'k-lrm.nta.r.-.-J6|An>.it  imi.  lU-q.  A«oiii5 

•^'^r/ji';  "'/..ôl;  pV^-  a-oni«  ,..r  un  ;nl,u„..    e. 
DMKri.anl  pour  1  ao-nir  rms.rlion  .1rs  muin»  "li»  ',»"- 

J„.«*r  contr.' rrintnl  4  !•  1"-,  <~;'  ..ull.roa.ni-  iî^V"^"' 

loub.™  U  I'  ...  ..«S._^^  p..  „„„,m.r  d'une 

ro«uCre  K*D*r.l.-,  n  pour  des  r.is  ...d,  u-rmmes  un 
"  "w"»n>  P<Tn.>neni  du  juge  d'.nMruclH.n  sai.s  a  U 
o„.-.c.-drr'leurs  lK.M.n.r.  rj  sla.ucr  par  '»  ' 'JR'f.- 
mruuire  Le  seul  dro'l  >V>e  leur  aceordo  1  arl.  ML. 
.M  rTr^.   r>,. .  en  ...^  d  ..mpc>.l,.nu-nl  du  J-jCe  d-n- 

.baque  «rta.re  qui  -c  pr.s.-nle.  -  H  juidtl  1856.  Keq. 
I(im.rj.  ";'',^;,"||,|  *°;„„  „^  jevanl  p.«  slal.ier  par 
«ié'de  di'po5.iio«  rei;len,.-..uire,  ne  peurenl  flier  .m 
dcalpas.e  lequel  ui.  jour..al  pourra  impunéoienl  re- 
«oduîre  le,  arl.cles  d.-*  a..lres  feu,  les  permd,q..es.  - 
«  Do>.  I»:.*.  l'aris.  «onll.lult  nnel.  D.l'.  37.  ..  (3. 

f  I  -arrCl  U'i'.  en  ordonnant  la  suppression  d  un  erril 
imprime  produ.i  p..r  une  p.nrlie  dans  un  proi  (-s,  romme 
mS  eu.  pour  ,o'n  ad>ersaire  .  fail  en  mtoe  enjps  dé- 
fense» a  celle  i.arlie  d'en  imprimer  de  serohl.ibles ,  ne 
w-ul  *lre  repule  avoir  slalue,  par  disposition  ^enCra  c, 
wnlrairemenl  a  1  art.  3  C.  ci...  n.  par  mesure  règle- 
œenlaire.  conlrairemenl  a  Pari.  13  de  a  loi  du  7  ma. 
«1».  -  iju.Uel  IW8.  U«q.  Uourge».  UarUerauJ.  D.H. 
M.  I.5M. 
Sg  3  cl  «.—De  la  polife.—Aelet  Je»  foncliiinnairti. 


SIM.— V.  ce  qui  est  dil  ci  dessus  i  ré«ard  des  Alié- 

''*JoJ  —  De  ce  que  Pauloril*  adminislralite  a  le  droit 
d'ordonner  la  construciioii  des  monuiiienls  publics  ,  il 
îuil  qu'elle  >  par  la  m.>n.e  le  droit  d'en  ordonner  la 
démorition,  bien  qu'il  ,  agisse  d;un  monument  qui , 
«ulorise  par  elle,  »l  ele.é  aux  frais  d'une  souscriptioD 

'"Én'^conse'quence,  si  la  démolition  d'un  tel  monument 
a  été  décidée  par  un  arrête  du  ministre  de  l'int^-rieur, 
les  tribunaux,  sur  la  reilamalion  soit  des  souscrip- 
teur» ,  soit  de  la  commi.-Mon  qui  les  représente ,  sont 
ineoroWlenls  pour  en  arri^ler  l'eiecution.  -  25  dèc. 
1»M.  tis.r.Chabrol.  n.P.SVt.54. 

IIS  —  1,'aulorile  judiciaire  est  incompelenle  pour 
connaître  de  la  demande  en  nullité  d  inc  ircer.-.tion 
/onoée  contre  son  créancier  par  un  détenu  pour  dettes, 
lonaue  celui-ci  a  été  transfère  de  la  maison  spociale- 
orat  affectée  a  ce  genre  de  détenus  o  Paris,  dans  une 
autre  prison  ,  par  ordre  du  préfet  de  police  ,  et  que  le 
créancier  a  mis  en  cause  le  directeur  de  la  maison 
d'arrêt  pour  dettes,  comme  responsable  des  consé- 
quences du  iransférement.-tl!  juillet  1838.  Ord.  cons. 
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16(1  -  1°  L'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour 
apprcier  le  mérite,  ou  prononcer  la  '«■'»"n=V°nré^.," 
;?,es  d'un  conseil  municipal,  approuvés  p.'ir  le  prèle  , 
di^larant  fonds  communs  '•"'"•V"'"''; .  » 'Vè'"  ouoes' 
habitants  d'une  commune  pour  Iw':"''"  .,'^,'^.  ^,X»^ 
~  En  conséquence,  c'est  >  l'aulurite  "'1"""  '  "  * 
seuU-  qu'il  appartient  de  statuer  sur  une  -"eniaude  rila- 

fvrauVaiemViildecette  indemnité, et  sur  toutes  autres 

aclious  qui  seraient  accessoires  a  ce  te  "'■•'"■'n'^f  '  "" 
dériveraient  du  contenu  de  ces  »"*'"„•/,"""",  1,^" 
exemple  une  action  en  dommages  intérêts  d  rii,ét 
coZ-  ui'i  maire,  à  raison  d'accus.-,tions  d"^"''"»'-^ 
renfermées  dans   ces    mêmes  arrétes.-ta  dic.   18o*. 

"TurJiil^un-dl'.^r^.-t -clame  la  propriété  d'un 
immeuble?"»  vertu  d  un  décret  impérial  qui  en  aurait 
dUposTe.  sa  fateur,  il  n'appartient  uu  au  chef  de 
l'krrt  ei! "on conseil,  't'j.l'P'7^1>'V"J-i; '' ^^' 'X,' 
miner  les  effets  de  ce  décret.— 6  mai  I8J6.  Ord.  ions. 

"''5''.''";''^  rau'o^t'é  administrative,  non  à  l'autorité 
judiciaire,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  question  do 
iavoir  SI  y  a  heu  d'appliquer  la  prescription  quin- 
quennale aui  intérêts  ou  arrérages  d'une  efea.ice  s ur 
PEiat  et,  par  exemple,  d'ui.  cautionnemenl.-38  ma. 
1838.  Ord.%ons.  dtt.t.  Chévrier  -.V(«.  Le  même 
jour,  ord.  identique.  Beaudcsson.  U.P.  a9.  .>.  loi. 

t8»  -Lorsque,  au  sujet  d  une  question  de  propriété, 
pour  la  solution  de  Liciuclle  elle  est  seule  compétente, 
une  cour  ro)  aie  estime  que  le  litre  adminislratif  nu. 
seri  de  fondement  a  la  prétention  du  demandeur  a  be- 
soin d'être  interprété  par  i'auloriié  admii.islrative.elli. 
doil  prononcer  le  renvoi  a  lin  d'interprétation  par  forme 
de  sursis,  et  sans  se  dessaisir  du  fond  :  statuer  aulre- 
menl  en  pareil  cas,  c  esl  commettre  un  déni  dejustice. 
—25  mars  1839.  Civ.  c.  Darriule.  D.P.S9.  t.  Ul. 

(90  _|o  Jugé  de  même  que  les  tribunaux,  charges 
d'appliquer  un  acte  adrainslralif,  n»  sont  pas  tenus  de 
prononcer  un  renvoi  pour  l  interprétation  de  ce  acte, 
>ar  cela  seul  que  lune  des  parties  prétend  que  le  sens 
en  est  ambigu;  ils  ont  le  droit  d'examiner  si  celle  am- 
biguile  existe,  et  de  refuser  le  renvoi  quand  les  termes 
de  l'acte  leur  paraissent  clairs.— 4  dec.  4839.  Li».  r. 
Ville  de  Paris.  D.P.  *0.  1.  *3.-«  mirs  1858.  Ci»,  r. 
Albert.  D.P.  58.  1.  (10.-8  déc.  1855  Rei.  «'"':»»■ 
U.P.  313.  I.  522.—»  fêv.  1812.  Clv.  r.  Jolv.  1).A.  7.  1>6I. 
U.P.  2.  115.— V.  wifril,  n.  205,  9".  .    . 

2'  Ainsi,  b:en  ([U  un  arrêt  examine  un  acte  adrainis- 
nistratif  dans  plusieurs  de  ses  dispositions,  s'il  déclare 
uuil  ne  présente  aucune  ambiguïté  et  s'il  londe  sa  dé- 
cision sur  les  termes  mêmes  de  l'acte,  d  ne  peut  être 
accusé  d'inlerprclalion  administrative.— 16  avr.  1838. 
Req.  Bourges.  Chabanne.  D.P.  38.  1.  '217. 

tas.  _  \«  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  suOit  que 
lacle  ou  le  jugement  administratif,  qui  statue  sur  une 
question  de  propriété ,  soit  clair  el  exprès  dans  ses 
termes ,  pour  que  les  tribunaux  aient  pu  en  faire  1  ap- 

.  1: .:_l.     ...  ....  ,i;...ni,c..r   .1.»  ciir^enir  liisdll'anreS  lin 
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le  domaine  ne  s'est  engagé  qu'à  abandonner  le  lerrain> 
el  qu'il  n'est  pas  reaponsable  des  indemnités  dues  au» 
riverains,  dont  les  propriétés  ont  été  cniamees  par  l'a 
bgnemcnt  de  la  rue  qui  a  été  ouverte,  ce  n'ct  pas 
interpréter  1  acte  administratil  de  concession,  mais  taire 
simplement  l'application  de  ses  termes  clairs  el  précis, 
ce  qui  est  du  domainedeslribunaux.- 8  lév.  18*1.  Req. 
Ville  de  Pans.  D.P.  41.  1.213. 

202.  —  (•>  Lorsque  des  arrêles  administratifs  onl  or- 
donné que  des  biens  qui  avaient  appartenu  a  un  émigré^ 
el  dont  l'Etat  était  détenteur,  seraient  remis  a  la. 
femme  de  1  émigré,  qui  les  réclamait  en  aa  seule  quable 
d'usufruitière,  les  tribunaux  onl  pu  décider  que  ce» 
actes,  bien  que  conçus  en  termes  généraux,  n'avaient 
pas  eu  pour  effet  de  conférer  la  propriété,  mais  seule- 
ment rusufruit.-8  juill.  (853.  Cr.  c.  De  titi-Jamet. 
D.P.  35.  (.  419.  ..   ... 

2"  Ouoique,  dans  un  bail  admmislralif,  il  soit  dit  qu» 
Ufermirr  remettra  In  uhj'-li  /ou<lj  dont  l'état  decr,C 
par  un  état  c jdmnd/,  cl  i/u'i'  paiera  la  deiireciatton, 
«pendant  celte  clause  a  pu  être  entendue  par  le» 
..    r..- 1..  r..rtiii..r    «iiiviinl  la  récle  cené- 


cepenuauv    eeiie    110,13.^    "    e"    ^  ••  r    , '  ,'  , 

juges  en  ce  sens  que  le  fermier,  suivant  la  réglé  gêné 

m  H"  , 


3'Etat.MHrsillY.D.P.  39.  3.1-27 
»l9-(-20.  —  L 


.  u.r.  .v-j.  a.  *ii. 

Ii»-i-iu.  —  i-a  connaissance  des  acies  des  agents  du 
Uésoresl  interdite  aux  tribunaux  civils;  ainsi,  ils  ne 
peuvent  connaître  de  la  demande  en  indemnité  formée 
contre  l'Etal  par  le  propriétaire  d'un  puits  salé  pour 
cnuave  apportée  a  son  exploitation  par  suite  du  relus 
de  laulonser.  —  -28  juin  I8:.7.  Ord.  c.  d  Eut.  Laplaco. 
D  P  }8  S.  (-28.-6  déc.  1836.  Ord.  c.  d'Etal.  I.oubens. 
d!p.  ss!  S.  41.  —  V.  U.G.,  v  Contributions  directes, 
iii  et  suiv. 

J  ».  —  Des  fuurniueuri  el  loui-lrailantt. 

IS-1  —  (■>  La  loi  du  8  avril  (854  ,  relative  à  la  liqui- 
dau'oii  de  1  ancienne  liste  civile,  n'ayant  déroge  en 
aucune  manière  aux  lègles  de  la  compétence ,  es 
tribunaux  ordinaires  peuvent  connaître  de  Imites  le» 
conteslaiions  relatives  a  l'ancienne  liste  civile  qui 
avant  cette  loi ,  rentraient  par  leur  nature  dans  les  at- 
tributions de  l'aulorité  judiciaire.  ,  „„„„i 

Knérialement,  les  tribunaux  ordinaires  sont  compé- 
lenlJ.  pour  décider  si  une  obligalion  contractée  par 
Cbarles  X  doit  êlre  4  la  charge  de  l'ancienne  liste  ci- 
,ilc.  —  28  mars  1835.   Paris.   Uelacbapelle.    D.l .   35. 

'îo  ùécidé  cependant  que,  depuis  la  loi  du  8  avril 
1834  le»  dem.inde«  en  liquidation  et  en  paiement  des 
e'é.nce?deTa  liste  civile 'de  Charles  X,  dont  les  tri- 
bunaux se  trouvaient  alors  saisis,  ont  <!•'  '.'"rr'^î* 
devant  lautorite  ailminislralive.— 9  mars  I85C.  Ordonn. 
coos.  d'Eul.  D.P.  36.3.  80. 

g  6.  —  l)e$  artei  el  eoniralê  nfiminiilrad'/'i. 

«M.  —  L'inlerprélation  d'un  partage  .idministralif, 
mlervenu  entre  1  Etal  el  un  particulier,  appartient  a 
l'aulorile  adminivtrative.— (8  nov.  1840.  Civ.  r.  D  llau- 
•en.  D.P.  41.  (.(4. 

(63.  —  La  régularité  el  la  légalité  des  actes  inlervenu» 
entre  une  commune  et  dis  particulier»,  soumis  a  1  ap- 
probation du  gouvernement,  p.ir  l'art.  MiH  C.  civ., 
rentre  dan»  l'appréciation  des  tnliunaux  qui  sont  vala- 
blement appelé»  a  prononcer  sur  le»  reproches  élevés 
contre  ce»  actes  par  les  parties;  el  c  est  a  lort  qu  on 
prétendrait  qu'il  n  appartient  qu'a  radii.iuistr.ition  d  en 
connaUre.-3l  janv .  1837.  Cit.  r.  Meti.  De  Manon,  D.l . 
i7.  (.'241. 


_  _  lour  que  les  miiuu-iu*  aitu,  i',.  v..  ."..-  . -r 
plicalion",  el  se  dispenser  de  surseoir  jusiiu'aprés  lin- 
lerprelation  de  ce  jugement  par  rautoriléadmmistralivc, 
quand  même  on  alléguerait  que  la  question  de  pro- 
priété n'avait  point  été  agitée  devant  l'autorité  adminis- 
trative el  que  celle-ci ,  d'ailleurs,  aurait  été  incompé- 
tente pour  la  résoudre.— 18  août  1835.  Ci»,  r.  De 
Montmorency.  D.P.  35.  (.  413. 

■i"  Il  n'y  a  lieu,  pour  les  tribunaux,  de  renvoyer  dé 
vant  l'autorité  administrative,  pour  faire  inlerprcter  les 
actes  émanés  de  cette  autorité,  que  lorsque  leur  véri- 
table sens  ne  peut  être  lixé  par  l'application  des  régies 

"s»  La  nécessité  d'une  pareille  interprétation  ne  peut 
se  présenter  quand  il  s'agit  simplemenl  d'appliquer  les 
délimitations  lixées  par  ,""<•  vente  adminisrative.e 
alors  surtout  que,  la  difficulté  ayant  deja  cle  soumise 
au  conseil  de  préfecture,  celui  ci,  loul  en  se  reu- 
naissant  incompétent,  a  néanmoins  expliqué  la  porUe 
do  la  vente,  mais  en  transcrivantlilleralemenl  Us  termes 
de  l'adjudiealion,  ce  qui  indiquait  qu'a  ses  yeux  ce-Uo 
adjudication  élait  parlailemcnt  claire.-23  mars  (8a9. 
Civ.  c.  Dirriule.  D.P.  39.  1.141.  . 

4'.  Le  bornage  de  trois  domaines  et  de  eurs  limift» 
générale,,  ordonne  par  ordonnance  roya  c,  PciH  lye 
déclaré  par  les  juges,  s  entendre  des  limilej  générale, 
de  chaaue  domaine  el  non  de  celles  des  trois  domaines. 
—-20  dec.  (830.    Civ.   r.    Limoges.   >iCdud.  D.l.  o7. 

*'  mi-  C  Pareillement ,  ce  n'est  pas  interpréter  tine 
ordonnance  rovaU-  quand,  d'ailleurs,  son  sens  es  c  air 
el  positif,  .pie  d'en  faire  l'application  par  sa  lettre  .1 
»oA  esprit  en  la  rapprochant  des  actes  qui  l'ont  pro- 
voquée, el  auxquels  elle  se  réiére.  „,  „■, 
En  conséquence,  l'arrêt  qui  décide  .pi  une  ville  na 
été  autorisée  a  construire  un  abattoir  qu  a  la  charge 
de  l'éloigner  de  toute  habitation,  el  d'acipierir,  suit  a 
1  amiable  ,  soit  par  expropriation  pour  utilité  publiqm-, 
la  maison  d'un  propriétaire  voisin,  en  se  (iin.lanl  sur  le 
êxie  et  lespril  de  l.irdonna.ice  royale  d  autorisation , 
rapprochée  de  la  délibération  municipale  qui  lavait 
provoquée,  n'interpreie  nullement  cette  ordomiance  el 
n'empiète  pas  sur  l'autorité  adnnnistralive.-7  dec. 
(8.3ti.Heq.Uesanîon.  Ville  de  ileBançon.  D.P.  37.  (. 

'"a-- Au  sujet  d'une  concession  de  terrain  faite.!  une  ville 
par  le  domaine,  a  charge  par  elle  d  y   ouvrir  ,. ne  ru.- 
décider,  contraireiuent  u  la  prétention  de  la  vill. ,  .jut 


luges  en  ce  sens  que  le  iviiimi,  .-....«...  —  .-o-  r — 
raie,  ne  supporterait  pas  les  dégradations  survenue» 
par  vétusté.-l(  nov.  (834.  Cit.  r.  Conlrib.  indir.  C. 
tégéas.  D.P.  35.  (.17.  ,       ,      ,  j    j- 

S"  Il  sulfil  qu  i.n  acte  adm.nislratif,  tel  qu  adjudica- 
tion, bien  que  conçu,  en  apparence,  en  termes  géné- 
raux, se  réfère  a  des  actes  administratifs  et  privés, 
contenant  des  réserves  ou  des  droits  qui  les  moddieni, 
et  qui  étaient  d'ailleurs  connus  de  l'adjudicataire,  pour 
qui?  les  tribunaux  soient  compétents  pour  ordonner 
Icxécution  de  ces  droits  ou  rest-rves  ,  même  vis-a-vis 
d'un  liers-acquereur  qui  prétend  en  détruire  IVIfel,  par 
la  généralité  des  termes  de  l'acte  administratif,  auquel 
il  est  étranger. 

Ainsi,  lorsqu'un  pré  amodié  par  une  commune  » 
lin  parliculier.  sou»  réserve  d'un  droit  de  secondes- 
herbes  au  profit  de  la  commune,  a  été  adjugé  par  1  ad- 
ministration, en  vertu  du  décret  du  -20  mars  <»■';»?« 
même  particulier,  el  à  la  suite  d'un  arrêté  du  préfet 
oui  sur  l'opposition  de  la  commune,  avait  ordonné  que 
les  droits  réservés  par  ceUe-ci  seraient  insérés  dans  le 
cahier  des  charges,  l'autor.té  judiciaire  est  eompe  en  r 
pour  ordonner  l'exécution  de  ces  actes,  "s-J-vs  d" 
'adjudicataire  qui  le»  connaissait  ou  de  sou  cessioD- 
iiairo,  encore  bien  que  la  reserve  du  droit  de  sccoiides 
erbes  ne  se  trouve  pas  formellement  rappelée  dai^s 
•aced  adjudication,  lequel,  toutefois,  mentionne  le, 
ba  I  nriniil  f,  fixe  le  prix  d'après  celui  de  ce  bail,el 
npo'se  ri'adjudicataife  . ouïes  les  servitudes  et  charge* 
de^a  proprielé.-8  dèc.  (835.  Req.  Bureau. D.P.  a6.  t- 

^^in  fnc  cour  a  pu,  pour  fixer  le  boriinge  de  biens 
nationaux  adjugés^n  l'an  2,  el  à  défaut  d'autres  docu- 
ments pu  ser  'des  renseignements  dans  un  arpente- 
men  de  (740,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  procés- 
^erhvni  des  experts,  qui    avaient  omis   de  fixer  c» 

bornage  n'éîa  eït  qu^' '»  '■'"''^-  ""'"'"  '""•a"  f'^^^^i 
sanroù;.  sa  décision  puisse  êlre  considérée  comnae 

ut"rp^"lativé   de  P^ocJ^s  verbaux   ■î^nj-.str.li^.-ï» 

Hée   1836  t'.iv.r.  Limoges.  Nicaud.  D.H.  37.  '.,■"''•  ., 

-2i4  -  «Lorsque  deux  aclesde  vente  onl ete  passés 

sam'e  '  d  termme'r  Stc  les  bases'^du  l-om^ge  d'après. 

j£¥?;;ï^rAerr^Jif'^i^^--''-7>^? 

pas  la  inieri  n  Commune  de  Blc- 


?hosè  i..géé.'-!^20  juill.  (835.  C.V.  r.  Commune  de  Ble- 
^''"'Lor'lqu'ilpàraH  avoir  été  dans  l'intention  de  l'au- 

r-'^T'=rc^:;/^rns^'u;{e?;:^;j^ 

liers,  le  *^"* ''„".;  w  limites  la  déc  s  on  interpréta- 
^r^m:\>^.  (?wTco,imunede  Blégiers.  D.P. 

lil^iitr:;;^:;  é?;;- aÛriïïer&té  ad.jyLtrative. 
-8  fcv!  («7.  lU-q.  Montpellier.  Heiard.  D.P.  a7.  1. 

*ii5.- .«  Il  •^l7--•,n"^a^^"S  wt':z^  ti 

décider  si  une  vente  »''"""''"'  ''on  le  droit  eveutue» 
sont  pas  contestes,  """P^™.  '"V.  "°  kn  rhcraia  d  uno 
de  l'Etat,  comme  representaut  1  ancicu  nvi. 
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route,  à  la  propriilé  des  arbres  plantés  sur  cette  route 
el  attribues  à  ceux  qui  les  avaient  plantés,  par  la  loi 
du  12  maH825.-9jnill.  (838.  Civ.  r.  Douai.  Préfet  du 
Pas-de-Calais.  D.P.  38.  (.  503. 

2°  L'orsqu'une  propriété  vendue,  par  acte  adminis- 
tratif, a  été  revendue  successivement  à  divers  acqué- 
reurs, s'il  arrive  que  le  propriétaire  originaire  réclame, 
contre  le  dernier  de  ces  acquéreurs,  la  propriété  d'un 
terrain,  comme  n'ayant  pas  été  compris  dans  la  vente 
faite  par  l'auloritè  administrative,  l'arrêt  qui,  dans  ce 
cas,  maintient  cet  acquéreur  dans  la  jouissance  et 
propriété  de  ce  terrain,  en  se  fondant  uniquement  sur 
le  titre  d'acquisition  à  lui  consenti  par  un  acquéreur 
précédent,  titre  consenti  de  particulier  a  particulier  et 
Kuivi  d'une  possession  de  dix  ans,  sullisanle  pour  pres- 
crire, ne  peut  être  réputé  avoir  appliqué  ou  inlerprélé 
un  acte  administratif,  et  empiété,  par  suite,  sur  l'autoiiié 
adniinislralive.— I9juiil.  «836.  Req.  DiUiers-lE\éque. 

S"  Une  cour  t]iii  décide  qu'une  clause  d'un  cahier  des 
charges,  qui  reserve  a  l'administraiion  forestière  la 
poursuite  des  délits,  n'empêche  pas  les  fermii-rs  du 
droit  de  chasse  de  poursuivre  les  réparations  du  dom- 
mage qu'ils  éprouient,  n'empiète  pas  sur  les  attribu- 
tions de  l'aulonié  admiuislralive;  elle  use  seulement 
du  droit  d'interprétation  qu'elle  a.— 21  ianv.  1857  fr 
r.  Dupré.  D.P.  57.  t.  503. 

4»  Un  arrêt  n'interprète  pas  un  partage  adminis- 
tratif, alors  que  cet  arrêt  u'a  eu  a  prononcer  que  sur 
Ja  question  de  validité  d'une  transaction  survenue  entre 
lescopartageants,  par  suite  d'une  lésion  reconnue  au 
préjudice  de  l'un  d'eux  par  les  autres.-9  mai  1857 
«eq.  Pans.  Girault.  D.P.  57.  t .  343. 

5»  Lorsque  la  propriété  primitivement  vendue  en 
vertu  d'uu  contrat  administratif  se    trouve   dans  les 
mains  d'un  tiers-acquéreur  de  bonne  foi,  el  que  celui  ci 
oppose  la  prescription  de  dix  ans  aux  contestations  de 
lEtal  sur  les  limites  de  celte  propriété,  il  n'y   a  nas 
lieu  de  faire  interpréter  le  contrat  administratif  piur 
déterminer  1  étendue  de  ces  limites,  mais  de  consulter 
Jeulcinenl    e  turc  du  liers-acquérèur.-i4  juiil.  "sss 
Heq.  Au.  Préfel  du  Var.  D.P.  58. 1.  347 
TAmJ'"''  'f,  ''•''?^"''«  lendant  à  la  réparation  à  frais 
communs  d'une  fontaine  ou  d'un  aicuayoir  situés  dans 
.t"™=i;'r  ?"","""'  '"^''  le  demandeur  et  le  défendeur, 
demande  fondée  sur  un  contrat  administratif  qui  met 
1  entretien  de  la  fontaine  à  la  charge  commune  mais 
m-nH^"'"  .'''••'^'«"»y»ir.  l'arrêt  qSi  accueille    a  de- 
mande quant  a  la  fontaine,  el  la  rejette  quant  L  Tai- 
guajoir,ne  peut,  sous  ce  dernier  rapp.jr  ,  et  ouelles 
que  soient  ses  dispositions,  être  accuse  d'eipèltrent 
sur  les  attributions  de  l'autorité  adminislralive,    ous "e 
£,=i?V.'.T ''  1'"""  "«e'Pf-ï'é  lacle  administratif  fÔ  ! 
mant  le  titre  des  parties,  alors  qu'il  s'étaie  sur  des  aits 

rualivemenl  a  l'aiguayoir.-29  août  1858.  Civ.  c.  Bour- 
guignon. D.P.  38.  ).  576.  ^'^-t-  Dour- 

àJ,n  'i^'',^^'  T!''  Pour-iécider  que  le  propriétaire  voisin 
,,„„  immeuble  vendu  adminislrativemeiit,  a  usurné 
une  portion  de  sa  contenance,  se  fonde  notamment  sEr 
ce  que  par  suite  d'une  pareille  solution,  le"c«. fins 
indiqués  5011  dans  le  titre  du  défendeur,  soi  dans  l'a itl 
de  vente  administrative,  se  trouvent  exacts  tandis,,  ,i,,„„ 
décision  contraire  rendrait  vicieuLd      'deux  c6U.s"a 

des  L'iiatinn  .l/ic    inr.  I,...    -„  .    ,.  "\"*    LOit^  Id 


CO.MPÉTENCE  AD.MIMST.  art.  2,  g  9. 


COMPÉTENCE  .4DM1MST.  art.  2,  §  ,,.    ^^^ 


l'interprétation  à  l'administration  ;  el  il  refuse  par  suite 

frK'^y^âsr?.'^^^^/'«'^^^^-rpràiœ;!^; 

su?etdwl'',^"S"',r''P"  "«'"'P''''  «"  "e  que,  au 
dë^hndemni^è  .^"'"h'"'  """'■'  P"''^  accessoifement 
ae  1  indemni  é  accordée  aux  émigrés,  mais  sans  enten- 
dre, pour  cela,  faire  la  liquidation  de  cette  indernnité 
elle  ne  saurait  être  taxée^d'avoir  commis  un  excès  de 

pouvoir  et  empiété  sur  les  attributions   de  TautorW      'êryhmi',."^'W^iA^"L  J'  >''"['"^ie  grevée  de  certaines 
^K^^r^-^  -"'  -"■  «^'•-  Hohan^lclîK      ^^nZf^^^^P^^^^^  barrage. 

da°nTlJ''/„''"'*?""';r  '''â  habitants  d'une  commune 
dans  la  possession  d'un  bois  qu'ils  avaient  été  con- 
traints de  relâcher  à  leur  ci-devant  seigneur  à  tî're  de 


devant  les  tribunaux.— 23  fév    isw   n,j  i.„ 

Préfet  du  Jura.  D.P.  4or  3.  28.  cons.  d'Etat. 

302.— to  La  demande  en  dommaees-lniora.c  r 
contre  une  ville  par  un  pronriéiairea  ri-       ^^''™'"<= 

i^rœf^^ia'^i;:^'^.ii1fr9^^^--- 

îo.il  en  est  de  même  de  l'action  d'un  nroDriéi;,ir„  ,1 


j^".  .  <.u,„,i,e  auminisirative,  demande  contre  un  nVi 
n  er  auquel  profiteHt  ces  travaux,  el  qui  s'est  fa^l  au" 


mmmmm 

Et  c'est  a  tort  qu'un  tribunal  s'est  déclaré  incomné  3    U^rns'e^l  1;^'^T"-  D-P-  40.  1°  312  ''"•  "ci- 

tent pour  statuer  sur  la  question  de  propriê  é  qu^'^ui     condamnanfrKi»,"  ""■''"'""''■■  ""■''•'  ^"  PO""irs  eu. 
était  soumise,  en  ..  .„h.„,  ....  „,  .P.,  P,      e  qui  lui      -n„damnan.  ,i..at__a  ^^^'^^^^^^u..  com- 

de  Pretin.  D.P.  38  3  /J^ '»•"•  "'^'^-  c-  d  Etat.  Comœ. 

~ô    i°a' "*5S-  Paris-  O.P.  38.  i.  124.  -^- 

2°  La  Bxation  des  indemnités  dues  en  vertu  H»  u  1.^: 

par^enTei.?"'  "''^"*"  ^"  é'énemenîslf  ui?,;  \'f^ 

?réépni,i'!'*r  ■■"""'  a  'a  commission  adminislrati?^ 

p«is?rep^airî;:p^.^T2!r9^r'""^"'--^'^ ''^'=-' «^- 


était  soumise,  en  si  fond\m  TuV  ce^'-u'e  le  a  r2u  été 

crm^''d^e"v'ir\^j!'ê.ïr5i;;tf8T-''''^^- '«='*• '-^»"- 

8S  7  et  S.—Adjttclicalion  découpes  de  boit.  Baux 
adminislrallft. 

248.— Bien  que  le  bail  d'un  bac  ait  été  nasse  nar 
Paulonlé  administrative,  les  difOcuUés  auxquelles  son 
naf,T"'A?n.P''"f  "h""""  ^'"'  appartiennent  ^uxîribu- 
rfimi„'„ti.^.^  !j  *  .«■"""^o'  connaître  de  la  demande  en 
diminution  du  prix  et  en  dommages  intérêts  résultant 
de  ce  que  le  mauvais  état  du  ch?miu  aboutissan  au 
passage  rendrait  inutile  l'emploi  d'un  grand  bac  Luï 

n:^i.'^^TTi^  '"'"  '«'«•  «'-'•  --•  ''■^"a"- 

8  9.— Contrats  cMlt,  Qucstiont  d'Etal,  de  propriété 
fte  dommaget-intérét»,  etc.  ' 

cia^ir!""."t^7,l°  •'r^^™'""'^5"''  "'^^^  à  l'autorité  judi- 
ciaire, et  non  a  1  autorité  aJministralive  qu'il  appar- 


... — ""..^  i^iiuiaib  vicieuse  ui's  deux  côtés  ia 
s-ttSirèTi'"/'"^*'."''  P""'  ^'"=  considéré  comme 
ivè  -V'i^^v  ',«8'T;*"'i"'"  "«  'a  «■"««  admini""' 
^i_vu    0  no\.  1838.  Keq.  Rouen.  Martin.  D.P.  ss.  i. 

80 Lorsque, au  sujet  dune  première  coniestailnn    1, 

î,'ir,'''?  r**" ''i"'"P'"ation  lun  conlarde  v?nte  J 
mimstralif  par  l'autorité  administrative  a  été  rernnnn. 

ui  est  denouv'e"uVM„"anl?V„ri'^p'.i?i;!;Ve"qrelî^ 

53?iF,S??»-v^'f^cbirSi; 

^re.    U  nov.  )8o7.  Civ.  c.  Toulouse.  Cassaigne.  D.¥ 

■il,  est  élevée  "eS^rr.''kr'  ^""^  fondée  qu'elle 

é  ék.;6è  .pie^San^letrdêT.'"',*'*',^  *'  ^""   "'a 
que  ce  ne  serait  "n'^ïL      r^'larder  le  jugement; 

m'inistratire  n"rer„Pe,'nïr"."  ^"^"'"'  ^'"'•'"^ 
faire  respecter  la  chnL,.  i,P,  "/l^ ''  <^»n"<ndrait 
ministraliu',  me  les  trdlÛnï',  v  f/""  P"  '^"'"^ "« 
son  inlerpriiiinn  nreser.?„„P  "'■"J™,"'"'»'"" 
■>s  SCS  le  mes.T"||rc    "^„^"',,"°.".<'»l,a«'bit!uilé 


tient  de  statuer  : 
2°  ...  Sur  la  demande  en   revendication  formée  nar 

une  commune  contre  I  Etal  de  terrain  compris  dans  ÎI 

délimitation  d'une  forêt  appartenant  à  l'Et^atlLïs  mal 

3.  82  ™-  "^^  ''«""■iches.  D.P.  38. 

S-  ...  Sur  une  question  de  prescription.— 23  av.  4857 

Ord.  cons.  d'Etat.  Comm.  de'^Pretin.  D.P.  38.  3.  230 
l'R,„'"i    ■■  'a.  question  élevée  entre  un  particulier  et 
1  Etat,  de  savoir  si    les  ob  ets  litigieux  ont  cesse  ou 
non  de  faire  partie  d'une  plaie  de  gSerre.-JO  iunM839 

50  ...  Sur  la  demande  d'un  propriétaire  qui  prétend 
H^n'i  h"  T'"  "'  ''^'"  «^'  possession  ancienne,  dr"i^ 
de  pêche  dans  certaines  parties  du  cours  d'eau  d'une 
rmère^nav,gable.-30  mai  t836.  Rouen.  PrasUn.  D.p! 

60  ...  Sur  la  contestation  qui  s'élève  entre  un  parti- 
culier d'une  part  et  la  caisse  des  dépôts  el  conslKna- 
lionsetle  trésor  de  l'autre,  relativement  à  des  sommes 
consignées,  lesquelles  onticté  acquittées  au  trésor  pa? 
suite  de  son  privilège  en  raison  des  conlribulions,îoVs- 
que  la  cause  et  le  montant  des  sommes  dues  à  l'Etat 
sont  reconnues.-l8  juill.  1838.  Ordonn.  cons.  d'Etat 
Cournand.  D.P.  59.  3.  127. 

70  ..  Sur  les  conteslations  relatives  à  la  propriété 

nrè.'.^Un^'  h"'"""  ""  ^'^""'  P"''"'^.  ^""s  le  nom  du 
K-Q  ri  H  """  association  non  autorisée.  -  14  avril 
lSo9.  Ord.  cons.  d'Etal.  D.P.  40.  3.  59. 

8"  ■•■.  Sur  la  réclamation  d'un  banc  d'église,  lorsaue 
cette  réclamation  n  intéresse  ni  1  exercice  du  cSni 
m,.  r„  ">'*'f"-'"f,  de  ''«■glise,  et  ne  soulève  d'aul?ê 
?84  rH*""'  ""f,.^''  '"  P'-oPfié'é  privée._19  octobre 
1838.  Ord.  cons.  d'Etat.  Leclerc.  D.P.  40  3  -^s 

9"  ...  Sur  la  question  de  savoir  à  qui  d'une  ville  ou 
d'une  commune  dont  partie  du  territoire  a  été  comprise 
dans  le  rayon  de  l'octroi  autorise  au  proOt  de  cX-là 
28  avriV'l'srfi  ^.'^'"''"f' "'"^s  anlérie'ures  a  la  lii  dj 
28  avril  1816,  doivent  appartenir  les   perceptions  de 

'd  v^I'h^^  "  """.f  "^"""""^  ''•^P"'*  ^<=««  lo  .»  ?"aur! 
sions  d,.  1  i^ify'  '",'"P'"'^''a"«"  à  donner  aux  décii 
sions  de  lautoiiie  administrative,  à  surseoir  jusuii'à 

40  V.  94?  ''^'  '^"""°-  ''»  Rouceux.  D.P. 

lOo  Uien  que   l'autorité  judiciaire  soit  compétente 

pour  juger  les  questions  de  propriété,  et  de  veri lie? 

damé^i'?.',''f"="'^,"'  '}  ^'^  ''"''«  "''^   terrains     é- 
elamés  a  ce  lilre,  il  ne  lui  appartient  point  d'ordonner 

r!ll  Z"''^?^"'!','^'"'  ''^  ''"l  "<-■  distraire  ces  ter- 
minior»"i?„n  ?'"'"'""■'"  1"  tarais  autorisé  par  l'ad- 
is-5:  V.  H  "^  °'!,T  P"  '"  entrepreneurs.-4  février 
1836.  Ord.  cons.  d'Etal.  Desmortiers.  D.P.  36.  3.  98. 
hA,-!!.  ,  ™9'"'alion  relative  à  la  jouissance  d'un 
IJâtiment  possède  par  une  commune  qui  prétend  même 
lavoir  acquis  par  prescription,  mais  dont  la  fabrique 
reclame  a  son  tour  la  restitution  en  venu  du  concor- 
dat de  1  an  10.  comme  dépendant  autrefois  de  l'église, 
doit  être  portée  devant  l'autorilé  administrative  el  noii 


S  iO.—Dee paiemenlt  et  remboitriemenis 
aaminislralifa. 

e  trésor  public  relativemeiil  à  l.i  remise  des    nVrr?n 
20  Le  jugement  à  intervenir  ne  s'oppose  nas  à   e, 

Çii^^7'^^^oraft'^.ti^t~E¥ 

par°le\''r'és1rT ,''""'  ''<'/"'''<="'  a  été  liquidée,  pavée 
par  te  trésor,  el  les  mandats  envoyés  au  paveur  loc'al 
les  oppositions  el  la  demande  en  l'emise  des  manda  i 
furnt'ir''".'''  "f^'o-'-aires.  sont  de   a  compétent 
13  lev.  I808.  Keq  Aix.  Delamarre.  D.P.  38.  I.  17c 
40  La  question  de  savoir  si  le  pouvoir  conféré  à  ,m 
tiers  autorisait  celui-ci  a   toucher  le  monuni  V,,^ 
créance  due  au  mandant  par  le  tre  0   pubhc    "i  si    n  ■■ 
suite  ,1,1  paiement  fait  à  ce  tiers,  le  trésSr  a  été  vfi;!,'^;^ 

-^iu  n'^VZ-'^'^ii' '''^P°^î.^«''^'^'"''a"'orUéTud  c  iii  cT 
— 5  juill.  18ù6.  Pans.  Loubeos.  D.P.  37.  2.  36. 

g  11.— Z)e«  effets  des  actes  aiminisiralifs. 


^^556.-Conf.— 7  juin  1836.  Req.  Vauchel.  D.P.  36.  I. 

3S9.— |o  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  or- 
donner, même  en  exécution  d'un  titre  prive,  la  destruc- 
tion ou  la  modification  de  travaux  autorisés  par  le  nou- 

H°';ard'!D."p!'lN'.-;3.'J^'"-   ''"■    "^''-    """»''-» 
2t>  La  Cour  de  cassation  reconnaît  en  principe  mie  <i 
des  ouvrages  autorisés  par  l'administration  causent  un 
préjudice  matériel  à  des  tiers,  les  tribunaux  sont  seu'« 
compétents  pour  statuer  sur  l'action  de  ceux-ci  en  rtnm 
mages-intéréts-V.  D.G.  Compét.  admin..n    298  3?^ 
.=02;  tau   n.  315,  381,  383,378; Manufacture, n.  14J  ets 
-Mais  elle  décide  en  même  temps  que  la  eômpétenœ 
des  inbiinaux  ne  va  pas  jusqu  a  ordonner  la  modifica- 
tion ou  la  destruction  des  travaux  autorisés  qui  sont  la 
cause  du  dommage  ;  ce  serait  porter  atteinte  à*des  actes 
administratifs.  Cette  distinction  est  nettement  tranehép 
par  un  arrêt  du  14  fév.  1833  (D.G.  vo  Eau    n   SOTl^? 
par  un  arrêt  du  2  juill.  1839  (Ilec.  pér.  Ml'  277?  '  R. 
toutefois  le  conseil  d'Etal  a  rendu  plusieurs  ordonii^n 
ces    une  notamment  du  15  fév.  1828,  por  an    que  lê^ 
tribunaux  sont  eompélents  pour  condamner  un  usiner 
a  détruire  les  travaux  qu'il  fait  conformément  a  uni 
ordonnance  d'autonsation,  si  ces  travaux  occasionnenlà 
^?3P/°P"§t  "'""''"%""  dommage  matérief  v""^"^:^ 
Lau,  n.  08.J  .—Il  serait  a  désirer  que  le  léeislateur  n» 
cesser  un  pareil  connil  négatif  don]  le  résulut  po witt 
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inroaip<'«ciiLMiour  «UliHT 

,n«ro>aUMii.ipi-ononcela 

n,>ièricl.  —  Il  i»fi'  18j5.  Cr. 

,,    ;i  ,„1n/.  p:ir  If  iîouverneur 

,        ,,,.  la  liiiniu'lio"  •'''"" 

I.  a  It'li'i  Je  prévenir 
■  ,  !,■  a  l"iil'-  |i"ur5uile 

',     reour  .1.1.  se  r.Tonna.t  .nc«mi«- 
-  ,  ,iie  b.in.i.ie  m  oui .  e  fai  lue  .et 
„„..  .a.Me-eier,.lion,lom<lcviol.-r 
.l.m.m.'ni»».-' Jispos'liniHsurl» 
.  aaininislralireljijdinaire.-ll 
GaJ.K-lour'.  Patron.  D.l>.  ..7.  I.  M- 
,1,.  nifnie  qu'il  apiiartii-nl  a  l'autorité 
r  M  l.'-  Ji-'pnMl*""''  retlomenu.res 
;  ,  .inrtionner  pnr  |-,ippli.-Mion  .l'une 

•i  ,     ,  ^       r  mmorité  adinMi;^!r..uve  dans 

-■'^'       '  '- ,.,ir  r^glem.niniri-,  mnsleur 

■|iprécier  si  le  roj;leinenl  est 


téuar..i:uu  'l'-  I    , 
ft«.  !»■>■?.  Cl»,  r.  I 


nnt  de»  disnosition»  illégales 
[•i  >  ■■  i  ,"  ,  irpiicç,  rlianue  disposition 

'TurTribu-irux  ordinaires  sont  <;7V^'™"  P™' 

5'eVr?at- ;.'e";?::«c°- 0 -;Î  .■ërùe'-nncs.  Con...  de 

Porn-.  P  P-  6-  î"-  ";^^i,,„„„.,  ,„„i  eompélenu  pour 
,."  ,  droitdeiiuerun  i^lpMsurlel>ro- 
t■ ',  s  .m  sursissent  d.ns  le  puils  d  un 
''"'            r  .  L  ni.èues  »ont  Us  cons.quenecs  d.i  de- 

"'Ifoe  re  que  le  pouvoir  adœiaislralif  est  soûl  com- 

juBi-H  par  l.s  ir.lmn.ux,  '»"»  P'"  ^ 
.ii  l'adn,ini.iratiuh.-  10  avril  I»a6.  Cr. 
.  I.  35». 
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COMPÉTENCE  CIVILE,  sect.  «". 

29  -Peut-être  e.t  il  plus  juste  de  soutenir  q"é '» /?- 
convention  est  recevablï  dans  Pun  et  lautr.-  •;>>•"*«: 
irclemenl.  saul  au  dé'aiUanl,  s'il  est  cnn^lamn*,  à 
former  opposition  au  jugemenl.-\  .  c.-apres  !>««•  «> 

^"si'.-L'opinion  de  Carré  ne  devrail  plus  ce  -emble, 

"io.tlia'ie  théorie  .  été  très-fortement  3"»1"'-«  P»' 
Carou  Junrl.  des  m"  dt  pmx,  t.  1,  p.  49  et  siii..'. 

^-  .  -    j:.  :i     «'^.ni  lit.   nniivoir  nu 


Cil 

ait. 

C.  i<ii;-  '' 
g  12.-  iJe  l'rx<ifu(ion  det  ennlralt  adminittralif- 

«7        1.  Ainsi,  la  question  i!e  saxoir  si  la  signiBca- 
lions  de  lautontejudieiaire;  et  .par  s.iile  ,  ero,i  i  . 

'^^Z:}Z  i^çne^- 0 ^^il  .830.  oîd.  cons.  d'Etal. 

*'V.;  Demémr'iel'Vribunaui  sont  compétents  pour  pro- 
noncer "r  la  .demande  formée  P",  "-• '';™"-  ,'  "^^^'.^ 

;?hrrr.::;:îge^:^^"-ori:^'j.^ut.u,ers. 

W  J  Vn  tribunal  civil  n'emniéle  pas  sur  les  altrjlm- 
tlo^del^dminislration,  si,  .1.™»   ■' '^,';:;;,';:,  „  ^  ' i 

î^îs'^;re'^ïtî;^ar'i2resi.J7unn::^.j.i;;. 

r"ur  1  .onslruetion  d'un  «'l"^d"%4";  «»':1'7'-'  ;  '  ;; 
londs  il  >e  Ix.tr.e  a  déc  arer  nulle  celte  saisi.  ,  par  ic 
m  i  -que  U.  iMe  a  été  mis  en  recouvreuu:nt  .^.us  e  ro 
t,.v.Hu  de  la  lormule  exécutoire  du  piélel-S  nov.  l»i». 
Ord.  Codet.   D.P.  Î9.  3.  11. 

•ws  _  Les  liib.inaux  n'ont  pal  le  droit  de  réformer 
létales  de  rai Imm.slrat.on  sur'ïe»  ..bj.  U  renlran  d.ms 
ï^,t»ib„t,„..,.  .urt..i.i  quand  es  act.»  »»■«  Tf'"^; 
^.  formes  extérieures  prescrites  par  la  >"  P""ri^"' 
validité  en  conseuuen.e.  il»  sonl  incompétents  pour 
«a  mî  sur  l'opiM.»  tion  lormée  par  u.i  oll.eier  minis- 
rrlel.  ùn'rùle'  le  res.i.ufon  de  frais  de  justice  ren^ 
«itcutoTe  par  e  garde  des  sceaux.  —  10  luin.  i».''. 
Trib  .rAl.l!..ville.  lii,ot.-19  J...U.  1838.  Ttili.  d«  Tou- 
lon. PuJoU  U.I'.  39.  3.  09. 


v--?:^Sr5'Sr"K!Sééi 

l;;;u;c;™"do!;;^nt'au'îr^:ai^  ^plementairc  qu'on  va 
lire  une  physionomie  toute  nouvelle. 

SECT   {...-Règle,  commancs  aujc  ficert  tribunaux. 
3K1.1.  _^roro30(ioii  dejuriiiicdyn. 

01  .vi  _io  Juaé  de  même  qu'il  est  facultatif  aiw  tri- 

£25=5Si.râ';;':.wïïï 


,  p.  56  ; 


sur  les  tribunaux  eiviN  de  l>remi.   c   "*  .^"^;  i/' 'f^.,  je 

de  cette  •''«■,"^>;'""',  "iT,"",  nul  •  ■  •™nèc«(.ï- ncllci 
i^;;;;;  ,?r  del^aK^-eir ;i,p".  par  le  dcfen- 
Ocur  coulrc  le  demandeur pruu. pal. 


„  I  es  j.e-es  H't  il.  nvînt  de  pouvoir  .lue  par  allnb.ll.ou 
«prc«sê''.le  la  loi'.  O  ,  l'art.  7  C,  pr.  donne  »"»  J''«!» 
de  paix,  dans  certains  cas,  le  droit  .le  I"*-":' J"  "  ^".l 
nier  ressort  ce  qu'il  n'aurait  pu  regu  lerement  jug.r 
au-én  Dr..mier  ressort;  2«  même  alors  qu'il   n'e-     le 

deiirs  ni  a  raison  de  a  situation  des  biens.  ^  oiia  ce 
m.e  .lit  la  loi  et  rien  de  plus.  Que  si  on  veut,  en  o.itre, 
nneJa.ii.geK-p.-ii  !'•  droit  de  juger  même  k» 
«Sses  qui,  rraison  Se  leur  valeur,  sortent  ^e  sa  com^ 
«■é^ence  c'est  évideuimeni  ajouter  a  la  loi,  c'est  mellro 

convient-il  .les  lors  de  le  mainti'nir.     ■         „„„,.,„%<, 
S;7''caJl'Jst^^^^^^^'î^-»'!™ 
cette  action  P;ul.lonner,ien^^^ 

{'X?Ù^tt:i=^^X  '.  P-  '■^»-  «LtHer^dalï'  e 

is^e-p'^r^vr'iriitrœi:^!^ 
H^s;^i:'n'rs'^rXé«r 

Cl  aux  .<"I'""»"J,  ™™f  7.'°"c''ô,è,"i  ^rvêrement  l.mi- 
linction  Pf*«''''™™^"' *,',f ''^'."iVs  01 1  reconnu  aux 

''  *■'*  ",''"f  n,':;;n^  d  o'ad iéuse  la  solution  de  certaine* 
prompte  et  minsd  >p> adieu  e^..|_,   ,^  ,^„^,         „ 

„„  j,„e  orJ.n-re  imeaj-uon  -»"  ,  ^J^"»- ênser  ;  car 
un  juge  '''^<^'P''","J,,„:,V;.,  ,r,,hiicnue  dans  une  con- 
"■>  !1»- ;"!!1'!J!:;  :'  1^1^^   r^e  d^^ "niérêts  privés,  ■ 


en  quoi  i™P"rl.-^.i  JJ^Ji^;'  P^^X^Ïméîêlï  privés,  il 
'*•""."?>' r  "f,;^:^^,:;.  1,  rèUiieer  au  benêirçe  d'une 


k;^t  interdit  aux  P^"'- -  ^Xn'i^^  m.!^^"-»" 
f  "f^res";' crîi'a  P^i  êl  l'e  ci"'d".pli.iuer  ici  la 
maîim?:  Omn»'hcc„^«m  haberc  h.  <,<^  P<o  se  .n- 

'■•ï!;;n''lês'li,;^?;:-s';:^"n.ées  des  i-iB-^^a^^^p?: 

qnVlle  avail  d  abord  «h<"'„»  ,^,'',?,<^'^î;.  comme  pure- 
sons  nous  portent  »  "f  "",,'". ,v,?e  couverte  par  le 
ment  personnelle  '■>,,'»-'^P'l''«  " 'V.,  tribunaux  dar- 
silence  .les  parties  "'"«•""'P'-lïi'lfes  commerciales  et  à 
rondissemenl  relative  auv  ma  ères  com  i  ^u,p,us, 
celles  attribuées  aux  ju.slices  de  paix.       .. 

les  déiisioiis  ei-aprêi.  observations  ci- 

92-59.-1"  Jugé,  dans  le  sens  d^obser 

dessus,  que  b-rsq"'',  *•"  ""% ',  pôîl**  dirccieiueQi 
tcnce   du  juge  de  pan,  q"i  é»»  P""^"= 


COMPÉTENCE  CIVILE,  sect.  I". 

devant  le  tribunal  civil  d'arrondissement,  aucun  dé- 
clinatoire  n'est  proposi',  le  tribunal  saisi  peut  con- 
naître de  l'alTaire.— 5Q  juin  1857.  Nancy.  Pierron.  D.P. 
38.  2.  218.-12  mars  1829.  Req.  Harriet.  D.P.  29.  1. 
381.-5  juill.  1837.  Nancy.  D.P.  39.  2.  28.-I0  iuiU.  1837. 
Douai.  D.P.  59.  2.  29. 

20  Que,  de  même,  l'incompétence  des  tribunaux  ci- 
vils pour  statuer  en  matière  commerciale  n'est  pas  ab- 
solue, et  dort  être  proposée  in  limine  lilis,  sans  quoi 
elle  est  couverte  par  les  plaidoiries  au  fond.— 18  mars 

1839.  Req.  Pau.  Crabère D.P.  39.  1.  132.-9  janv. 

1838.  Req.  Rouen.  Loisel.  D.P.  38. 1. 156. 

30  Que,  pareillement,  lorsque  la  juridiction  ordinaire 
a  été  saisie  d'une  contestation  susceptible  d'être  sou- 
mise à  des  arbitres,  d'après  les  termes  du  contrat,  la 
déclaration  de  s' en  rapporter  à  droit,  laite  à  l'audience 
par  le  défendeur  principal,  a  attribué  irrévocablement 
au  tribunil  la  connaissance  de  la  cause.— 4  juin  t859. 
Bourses.  Charbonneau.  D.P.  40.  2.  213. 

4»  Décidé,  en  sens  contraire,  qu'une  action  dont  la 
connaissance  est  spécialement  attribuée  au  juge  de  paix 
soit  en  dernier  ressort,  soit  à  charge  d'appel,  ne  peut 
être  portée  directement  devant  le  tribunal  de  première 
instance; 

yu'ainsi  le  tribunal  de  première  instance,  et,  sur 
appel,  la  Cour  royale,  sont  incompétents  pour  connaître 
des  actions  possessoiris ,  et  spécialement  d'une  de- 
mande en  dommages-intérêts  formée  par  voie  d'action 
en  réintégrande.— 16  mars  1841.  Civ.  c.  Rouen.  Mulot. 

50  Que  cette  incompétence  étant  ratione  maleriœ 
peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  même  pour  la 
première  lois,  devant  la  Cour  de  cassation.— Même  arrêl 

6o  Et  que  peu  importe  que  laclion  participe  du  péti- 
toire  et  du  possessoire  :  du  moment  que  l'arrêt  statue 
en  même  temps  sur  l'un  et  sur  l'autre,  il  se  trouve  en- 
taché du  vice  d'incompétence.— Même  arrêt.— V  sur 
cette  décision,  nos  observations  D.P.  41.  1. 179. 

70 1/incompélence  des  tribunaux  civils  pour  connaître 
des  demandes  eu  paiement  de  gages  de  domestiuues 
nepeuletrc  opposée  quepar  le  maître  ;  elle  ne  peut  Pélre' 
par  le  tiers  assigné  conjointement  avec  celui-ci.— S  juin 
I83.'i.  Douai.  Tbéry.  D.P.  S5.  2.  136. 

62.-10  Réciproquement,  une  cour  royale  ne  peut  se 
saisir  de  1  appel  d'un  jugement  en  dernier  ressort,  bien 

féJès!'!?."'?!.^""""'"'-"'^  """'  '^^^-  Toulouse. 
20  Jugé  ,ic  même  que  si  la  loi  permet,  en  certains 
cas,  aux  parties  de  proroger  la  juridiction  des  juges  in- 
férieurs, on  ne  peut  en  conclure  qu'elles  puissent,  à 
1  nverse,  soumettre  d'un  commun  accord  aux  juKes 
mf^elnsTance."''  ""*  "''""  ^"^''^P'*'»  q"«  ^e  pfe- 
A  supposer  que  les  parties  aient  la  faculté  de  re- 

s;:;:ri''*"'?.'"'  ""i"  •''''■"'«'■  '■''*^"'.  '^  c»"  peut 
B,tS!c■fril;^î,.'p^PK!  2".''7V"'^""^--'»J^'''- '«'• 

vo^cw'^'i?-'?'"'*'''"'  '■^'^  "■"''*«  **'<'<=  étendue  au  D.G., 
a  nnT,*ihI',"„".i""T'  '•  ''  P-  ^^'  """  n'appartient  pas 
^n:e"^?iL!'XivTÏe»l^";rènre^?  <?a™ï?[lt'i! 


COMPÉTENCE  CIVILE,  sect.  2,  aht.  2. 

par  les  actes  qui  les  constituent,  par  les  personnes  nui 
y  figurent  et  par  leur  olijct  spécial,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
renvoj  er  au  même  tribunal,  pour  cause  de  eonnexité,  la 
connaissance  des  deux  faillites.  —  00  déc.  1840  Ren 
Jeantin.  D.P.  41.1.87.  ^' 

20  La  question  de  savoir  à  quelle  époque  du  procès 
doit  être  proposée  l'exception  d'incompétence,  et  de 
quelle  manière  il  doit  être  statué  sur  ce  moyen,  est  trai- 
tée au  D.G.  yo  Exception. 

Sect.  2.  —  Compétence  det  tribunaux  d'arrondine- 
menl. 


Abt.  1»'. 


-Compétence  d'attribution. 


traire  Cura^o;;,n:p.-77:iV!d:^;^sViî!2k^ 
».i-9t..  —  |o  L  opinion  de  Berriat  semble  consacrée 

P"  "p"  iT,'  !)*'='  S>  "?  r*'-  •'"  '*  J"i"  «35?  Civ"t! 

90  I»;  V  ■'^'•-V.-  t/i/ru,  Compét.  comm.,  n.  276. 

,'Sr        "'".'".""  civils,  compélenis  pour  slLtucr  sur 

action    sont  également  compétents  pour  sta  ueî  su? 

l'exception,  bien  (.u'elle  prenne  sa  source  dans  une  oné- 

D.P?"4f.T9r"''-~'"'™'  '""•  I-'"»Ses-Bo"sqTel 

ô°  Le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception   telle- 

gpr:^Sd^^r^-rr;s:^-r;^'etjt5 

4"  Jugé,  d'après  la  règle  que  le  juge  de  l'action  psi 
ugede  l'exception,  (,ue^orsque,  au  Tujet  d'une  co„ 
te  la  , on  ciïileentre  Jeux  créanciersd'un  commerçant 
spr,'  ;'""  'r  P''*'.*^"'  '''■■  ''cl«  «le  faillite  danfleuuel  se' 
sera,  irouv^  [e  débiteur  commun,  par  suite  de  cessa 


130. —  10  Le  tribunal  de  première  instance,  jueeant 
par  appel  d'une  sentence  du  juge  de  paix,  ne  peut  sta- 
tuer, pour  la  première  lois,  que  sur  les  demandes  et  les 
défenses  pour  lesquelles  ce^uge  était  compétent.-l  I  av. 
18o7.  Civ.  c.  Boissy.  D.P.  57. 1.310. 

Et  spécialement,  il  ne  peut  statuer  sur  une  question 
de  servitude  non  proposée  devant  le  juge  de  paix,  et 
pour  laquelle  ce  juge  était  incompétent,  alors  que.àe- 
vanl  lui,  il  n'a  été  question  que  d  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts, pour  exercice  illicite  d'une  servitude 
ou  droit  de  pacage...  Et  cela  encore  bien  que  le  défen- 
deur eut  opposé  son  droit  de  servitude  pa?  exception  à 
l'action  principale.— Même  arrêt.  r        a 

20  Les  tribunaux  d'arrondissement  connaissent  aussi 
des  appels  dirigés  contre  les  sentences  arbitrales  ren- 
dues sur  des  matières  qui  eussent  été,  soit  en  premier, 
soit  en  dernier  ressort ,  de  la  compétence  du  juge  dé 

137.—  Quand  l'art.  88  de  la  loi  du  5  vent,  an  12  dis- 
pose que  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  le 
tondues  droits  en  matière  de  contributions  indirectes 
seront  portées  devant  les  tirbunaux  civils,  comme  pour 
les  matières  d'enregistrement,  il  n'entend  parler  une 
des  coniesiations  purement  civiles  ayant  pour  objet  des 
droits  prétendus  par  l'administration  ou  refusés  par  le 
contribuable,  soit  sur  conlrainte,  soit  sur  action  directe 
ou  sur  opposition  à  la  contrainte,  et  non  d'une  contes- 
tation incidente  à  un  procès-verbal  de  contravention  ou 
de  saisie,  lequel  détermine  la  compétence  des  tribu- 
naux correctionnels,  elles  constitue  juges  tant  de  Tac- 

Î8T9.Tr.  r.'D.P^Tr^r'  '''  '''''"'''''■  "  *'  ""^ 
138.— |o  Un  tribunal  civil,  en  connaissant  de  l'exécu- 
tion d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
et  qui  a  prononcé  la  contrainte  par  corps,  en  matière' 
de  lettre  de  change,ne  peut  apprécier  de  nouveau  l'acte 
qui  a  été  1  objet  de  la  condamnation,  et  déclarer  s'il  est 
elleçlivement  au  nombre  de  ceux  pour  l'exécution  des- 
quels la  loi  a  permis  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps,  spécialement,  si  le  titre  a  le  caractère  de  lettre 
ne  cuange  ou  seulement  de  simple  promesse. 

...  Un  nouvel  examen  de  la  cause  par  le  tribunal  civil 
se  concilierait  avec  le  respect  du  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  SI  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  conte- 
nait une  erreur  évidente,  une  violation  manifeste  de  la 
loi  ;  par  exemple,  en  prononçant  la  contrainte  par  corns 
contre  des  personnes  que  la  loi  n'y  soumet  pas.  —  a6 
mai  1840.  Caen.  Kadot.  D.P.  40.  2.  209. 

20  Les  tribunaux  d'arrondissement  sont  seuls  com- 
pétents pour  condamner  les  huissiers,  à  raison  de  faits 
relatifs  a  leurs  tondions,  à  des  restitutions  civiles  et  à 
des  dommages-intérêls.  L'incompétence  des  autres  tri- 
bunaux a  cet  égard  est  essentiellement  d'ordre  public 
-  28  août  1840,  Civ.  c.  Giraud.  D.P.  40. 1.  333.  Ce  te 
dernière  proposition  semble  fort  conlroversable. 

144.— Les  tribunaux  civils  d'arrondissement  ne  sont 
pas  juges  en  dernur  ressort  de  toutes  les  demandes 
qui  sont  de  leur  compétence  ;  en  général,  au  contraire 
Ils  ne  statuent  que  comme  juges  de  première  instance  ' 
SI  ce  n'est  dans  quelques  cas  ou  l'on  a  cru  devoir,  pa^ 
des  motifs  divers  let  notamment  pour  empêcher  les  par- 
ties de  se  ruiner  en  frais  dans  des  alfaires  d'un  modique 
mterét),  donner  a  leurs  décisions  le  caracière  de  iuV 
menls  souverains.  Le  taux  de  leur  compétence  en  dSr- 
nier  ressort  B.vé  d'abord  par  la  loi  du  24  août  1790 
1  est  aujourd  hui  par  la  loi  du  1 1  avril  1 838,  dont  les  dis- 

gr"l  d'e7,^id'îe°tion.'''""'^'-''  "  '■^P"'"*^^  '^'-''P'-è^  "<>  De- 
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dans  cefui  du  Ir.buual  vS,  n'?sl  que  rela  kp""'«?r' 
184t.  Req.Riom.  Lombard.  D.P.^ri     00  ^•~-^'^''- 

''''•~l-''ncompéti.'nce  fondée  sur  pi>  m.ô  1,  ... 
sance  de  lexécurion  dune  sentence  Irâïrai:  a  é°?'àt" 
tribuee  a  un  tribunal  aulre  que  celui  qïï  a  rendul'oi' 
donnance  d'exécution,  ne  constitue  poht  une  incom 
pélenceratîone  maleriœ,  et,  par  suite,  ne  peut  Hrê^' 
yqquée  pour  la  première  fois  en  cause  d'apnel  m 
juill.  1836.  Montpellier.  Courcch.  D.P.  57.  f.%'  ~  ^^ 

Art.  Z.-Ca,  où-  la  compétence  est  déterminée  par 
la  nature  de  l'action.  '^ 

^iî?*'  "7  ^"'  ^^^  caractères  des  actions  personnelles 

réelles  et  mixtes,  Y  ci-dessus,  vo  Action  fer  ™n'' 

IS6.  — La  demande  personnelle  formée  eontrp  nl„ 

sieurs  défendeurs  doit  être  portée  devant  le  tribùnaFd™ 

toiKonf  ,"„'  h""  ^  •';"'  '"  '^0'''  <"■  «lemandeu;,  "orsqïS 
tous  ont  un  domicile,  mais  non  devant  le  tribunal  d?ll 
résidence  de  celui  des  défendeurs  qui  se  Irouv  e  ne  noinî 

dZ.  D.P.To?'l!/o':"""-^'  ■""'  '«'«•  AmienlT 

1S9.  —  10  Quoique  l'un  des  défendeurs  soit  une  siip 
cess„n  non  partagée,  le  demandeur  n'en  consCTve  nas 
moins  le  droit  de  porter,  à  son  choix,  sa  demanda  S|f 
vaut  le  tribunal  du  domicile  de  celui  dès  défeSrt  m,; 
a  un  mterét  distinct  de  la  succession:-iïe,  °oùri83? 
Req.  Douai.  Mallez.  D.P.  38.  I.  23 

2»  L'action  formée  par  le  fermier,  contre  le  hailleiir 
et  celui  qui  prétend  détenir  les  biens  aflermls  à  titre 
de  colon  pariiaire,  pour  obtenir  le  délaissement  de  cel 
c KiPp^otn  ""^  mlroduite  devant  le  tribunalSu  domi- 
cile du  colon  partiaire,  a  mo  ns  qu'il  ne  résulte  rip^pir 
constances  de  la  causé  que  celu?-e  n  a  et|"  ppelé  da^s 
ns  ance  que  pour  distraire  le  bailleur  de  seTjuTes  H^- 
turels.  tn  cas  pareil,  le  bail!eur  et  le  colon  nlriiah-P 
son  l'un  et  l'autre  défendeurs,  le  jugemenrol  tenu 
fermât' ""  ''?''  «-pouvant  avoir  de  risïï'at  po^le 
»  av.  18.39.  liordeaux.Beraud.  D.P  39  »  20i 
h„!J?""'J"'~  '"^''i"'"*''"'''  y  a  plusieu'rs'défendeurs  le 
t^Z^T^""^'  ^'»°  choix,  dterdevam  le  lr"bu'na1 
de  lun  d'eux,  ce  n'est  qu  autant  qu'ils  ont  un  iniérêt 
actuel  et  réefdans  la  contestation,  et  qu'ils  n'v  son* 

-%Tv'■'?^rr^^t\'"f," ''"^-i!;^ '^'°^' '''■'^" ''*^^^^^^ 

-'  V;V  .'V'-  l>anci.  -Mayer.  D.i'.  41.  2.  94. 
S  I  r  nrnp  Pa"-»;!!?, ment  que  la  disposition  de  l'art.  39, 
Vil  pii'Tp  i'  r  f"""  J?''  !'"  entendue  en  ce  sens  que 
hIL^h  ''"  K  '"  ^"'^  ''"^  défendeurs  principaux  et  des 
défendeurs  éven  uels,  on  puisse  citer  ceux-^a  au  dond- 
cile  de  ceux-ci  :  les  défendeurs  principaux  sont  fondS 
dans  ce  cas,  a  se  prétendre  distraits  de  leurs  juées  na 
urels,  et  a  exiger  que  la  citation  soit  donnée  defanuë 
tribunal  du  domicile  de  l'un  deux        " 


Nancy.  Méquignon.  D.P.  41.  2.  81 
30  Le  failli  mis  en  caus 


28  janv.  1841. 


.\rt.  a.— Compétence  territoriale. 


lorrt^n^-  ^""^'"^  'csnlle  d'actcs  admin'stratifs  qu'un 
terrain  d  alluvion,  situe  sur  une  des  rives  d'un  fleuve 
«iM,?! 'J^f ''^'^  appartenir  au  territoire  d'une  commune 
mén  P.  .1^  '■""'  «PPOsée,  et  cela  parce  qu'ancienne- 

sr^ ts  -i::^- !!"!--t  sur  ^^iiVi^S!  \^{^^ri^ê.^^'^:^^^x ^^^^^^^2 

acte  législatif  qui  le  modifie,  et,  par  suite,  tout  btige 
relatif  au  terrain  dont  il  s'agit  doit  être  porté  devant  le 
tribunal  de  la  commune  dont  ce  terrain  dépend,  et  non 
pas  devant  le  tribunal  de  la  commune  dont  il  joint  le 
terriloire.-9  juiU.  1840.  Req.  Gordon.  D.P.  40.  I.  308. 

146.— |o  Juge  de  même  que  l'incompétence  résultant 
?o,.  ?;'".a'iou  des  biens  n'est  pas  matérielle.- 26  déc. 
183o.  Pans.  Pajot.  D.P.  36.  2.  35.- V.  n.  197  et  Saisie 
immob.  plusieurs  décisions  semblables. 

20  Décidé  de  même  que  l'incompétence  d'un  IribuDal, 


ions  du  irilunal    I  3  ""  nullement  sur  les  attribu- 
ai nai"pa'i'rdécl  réen'^rT  '  'i"^' '*''''  '^  f^'lli'**  a" 

'nJlll!t"e'seli;;n."r<^»„e°ru^>s"o^i.^;"rf'''''* 
in  fa,lli.e,cependan,  si  les  dë"u^  sociétériornSnaes! 


sens  de  1  art  «""«Tr  ""  ''"""^  dêfend'eur,  dan?!l 
fi^„„-  j"'^^' §^  C.  proc.  :  par  su  te,  le  tiers  ac- 
tionne ,  dans  ce  cas ,  ne  peut  pas  être  d  strait  de  se=: 
dT57!'"I6,\- '"^""'^' '^^^  Civ.'r  Nimés  G^ra^d! 

nplr»''!'""'''"  *"  communication  de  titres  est  person- 
aA^°  '"L  ^^"^  'i""  *'-  de  trois  copropriétaires  rmi 
a  cédé  ses  droits  à  un  tiers,  le  cessionnaire  ne  piurra 
assigner  es  copropriétaires  de  son  cédant  devint  il 
domicile  de  ce  dernier  assigné  conjointement  avec  eux 
en  communication  des  titres  communs  ;  et  l'arrêt  oa^ 
déclare,  en  appréciant  les  faits,  qu'une  telle  action  n?a 

^■ZàV::,i£T'  }''  ^"Propriétaires  du  <;:^dànt  de- 
vant le  domicile  de  celui-ci,  échappe  à  la  censure  de  la 

dÏ.'s?.  l'IÔ'.""-  ~  -^  '"■''  '''^  *"'•  Pariï.  MaU„! 
crîlJ^li  P^';<''"<''»ent  que  le  cessionnaire  d'une 
l.»;f  -o"^^  P""''  ""  '"'■  "^""^ant  sur  les  dispositions  de 
hf.„;i^w  A  ProÇ-,  assigner  le  débiteur  devant  le  tri- 
P»,  „r  "1  '•""'Cl'e  du  cédant  :  il  n'y  a  lieu  d'appliquer 
cet  article  que  dans  le  cas  où  les  défendeurs  sont  ^li- 
ges d'une  manière  égale  et  semblable. 

.....  Ni,  a  plus  forte  raison,  s'il  n'a  pas  fait  notifier  sa 
cession  au  dcbiteur.-H  janv.  1839.  Toulouse.  Carrère. 

60  Le  prête-nom  ne  peut  actionner  le  débiteur  ou  le 
détendeur  principal  devant  le  domicile  du  véritable  pro- 
priétaire de  la  créance.  —  Même  arrêt. 

11  a  du  paraître .  en  efiet ,  que,  dans  ce  cas ,  l'action 
avait  pour  objet  de  distraire  le  défendeur  de  ses  iu^es 
naturels.  —  V.  D.G.  v»  Compét.  comm.,  n.  342  et  s.  ° 

163.— |o  On  doit  ranger  parmi  les  comptables  commis 
par  justice     les  séquestres  judiciaires ,  les  individus 
charges  d  administrer  les  biens  d'un  présumé  absent 
les  curateurs  aux  successions  vacantes  et  aux  immeu- 
bles délaissés  par  hypothèque. 
20  Rodière  décide  même ,  1 ,  125,  que  les  gardiens 

IP^Ï  h  fn!!!''H '' r"  !f' f  ''''•'^<'"'  étre'poursuivif  devis? 
le  tnbuna  du  lieu  de  la  saisie  'arg.  de  l'art.  606  C  or  1 
et  que  l'héritier  bénéficiaire  ,  ainsi  que  1  exécuteur  tes- 
tamentaire ,  doivent  également  être  assignés  en  rld^- 
lion  de  compte  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la 
successiOD  ^arg.  des  art.  993  et  59  C.  pT.\-Contld 

30  La  disposition  de  l'aru  527,  telaUve  aux  tuteurs, 


âOS    COMPÉTENCE  CIVILE,  iicr.  1,  a»t. 
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leur  propre  dom.cU-  -«»''';■': •J;,d,'m< ,  !>■•*  *'*"" 

^t:.i;r;-l:ri:;^^^t£^:^jx&.it 

ÎL;n^;"r:J;nn";  c^:>t  ..«tre..  pa.  dans  K-s 
tcrm.-»  de V.rl.  VC-llodiCro,  ru'. 
îS-rc';-  V.  o-^^p'rB-.  n.  •« .  el  le  mol  Conlrain.o 

•^Ti"''"!»      Il  peut  aos.i  élre  cilè  devant  le  j.icc  d|-  son 
1  J    iÛ:  reol    a  moinrquil  ne  resulle  du  conlral  que 

l'rr^H  Jro'S'iorc/eV'n-i'/p'a*  en  principe  le  même 
'■"fil  _LVleclion  de  domi.ile  participe  à  rirrctocabi- 

"■'It^   _  Jucé  ainsi  que  la  cour  est  comottente  pour 

iVe'l  ;io»-"è"d"dete,ldeur.-  5  sept.  .8U.C.  cass. 

-^''--.-Ta'coVp^.énc'' conférée  par  l'art.  CO^au 
.  l'^'.rn,!  Irsirai"  ont  .lé  fail^  a  été  établie  dans  l'in- 
inbunaloulis  ra,>om         [^  ■        niinislériels,  mais 

"ï'TVc^n  7n^e'i'po'nU'bi!i1î■  formée  contre  un  no- 

?."'.  réMd"  ce  *  i  non  doaKt  le  tribunal  qui  a  pro- 
nonce a  X  .le  lacU- reçu  par  le  nouire  -  .7 jum 
u"l  11..rd>au..  M.  rl.n-Lacombe.  U.l'.  M.  i.  09.  -  V. 
""l.":!!-i^[:;rS"ml;;dl^^n;ai!dité  de  la  saisie-arrét, 

•m?rSe Vù^'n"«tlCra  co'^^petençe  des  juçes  de 
paii  -V.  D.G.,  t:ompétence  comm.,  n.  1,  3, 41  il  »ui». 

"lo  t'e  iKT^,"'irs,'j«nVia  déclaralion  est  contestée,  es. 

f  ,,  rîn  570  C.  proc,  a  demander  son  renvoi 

»ulori»e  par  1"';,^;    'l.'^.n,.  „u',l  nourriiit,  sui«anl 

t"""'  ■rj-^o^l.  na  u  •  SlTa  conles'ïalion,  demander 
nmporunce  ou  la  naluri  u  ^^  ^^  ^^.|^^_^^^l  j^, 

:°mm,"c"'  quo  qie'felnbunal  cilil  ou  il  aurait  ele  cité 
toi  r™uid-,»n  domicile.  Néanmoins,  un  arr.1  de  la 
Cour  ie'rt>aiion,  du  li  oct  tbU,  païail  avoir  décide 
1»  contraire. -V.Saisie-arrét. 

v^a^'ém  porlee,  'rvant  Kodiere  ,  4  .  .i»,  devant  le 
"ibùi.ll  d'ù  domicile  de  celui  qu,  uurail  la  possession 

'"î^le'nlémi^  auteur  ajoute  une  siles.isi  prenait  l'ini- 

'.^andev  en  distraction  formées  p.vr  .-l^?  '•"'■' .j^"'": 
are»  soumises  au  tribunal   du  lieu  de    J  f »'»';*'?''' 

S"v  •";?  p'n  '.  ;ri.t  ;!;mise.'Neanmo,«s  Rodiére 
L  I  i.  IW,  propos.-  u..e  distinction  :  il  ruronnall  la 
eonipetenc.  du  tribunal  du  li.u  de  la  saisie,  quand 
cîuf-rl  est  praliqu.e  en  v,  rtu  d'un  Jugement  einanè 
duntrbun.  .l.lception  Co.l.  ,,r.  M5j,  ou  en  vertu 
frun  .impie  arie  noLnie.  Mais  lors,,ue  i^^^'^'l^'^ 
uD.  re.-  eu  vertu  d  une  décision  d'un  tribunal  d'arron- 
dusemeul  ou  dune  Cour  rov.le,  il  peu.e  iiiie  c  est  ce 
iribunal  ou  cette  cour  qui  doit  statuer  sur  la  demande 


en  nuUil.-,  au  moins  quaiJ  elle  est  fondée  sur  des 
mov""n,  du  loiid.  par  e.emple,  sur  l'eil.nclion  de  la 
detiearii.  desart.  79»  et  5Jt  (..  pr.  .  „;  i„.,,, 

*■■  Ôu'nt  a  la  saisie  des  rentes,  tous  les  incidei.U 
auiquels  elle  peut  donner  lieu  sont  de  la  compétence 
du  domicile  de  la  partie  saisie  (..pr.  6*5  . 

jo  En  matière  de  saisie  immobilière,  toutes  les  dii- 
Ocultes  qui  peuvent  s  élever,  a  partir  du  P'^'^^'*-''"  '" 
de  saisie,  doivent  être  soumises  au  juce  delà  situation 
des  biens.- V.  in^ru,  n.  (93  et  s.  et  le  mot  Saisie  im- 

6»"ouel  tribunal  doit  connaître  des  oppositions  aux 
commandements  tendant  a  saisie  mobilière  ou  immo- 
bilière, ou  a  1  cmprisonn.  ment  '  l-<  "i'  rt"'-:*"""„''^ ''" 
sont,  suivant  Iloifière,  foi.,  par  "'"•,'li»"»<^"°,",?"Vi 
loguea  celle  ci-dessus.  Le  coinmandemenl  est-i  lait 
en  vertu  d  un  jugement  d'un  tribunal  ordinaire,  1  op- 
position, si  elle  est  (on.lee  sur  des  moseus  du  fond,  doit 

en  vertu  soit  d  une  sentence  d'un  tribunal  d'eiception, 
soit  d'un  aele  notarié,  l'opposilion  alors  Joil  être 
porté.',  s'il  s'agit  d'un  commandement  tondant  a  saisie 
fmmob'.lière,  Jevanl  le  tribunal  de  la  silualioi.  des  im- 
meubles menacés  de  saisie  limmeubUs  '1" ''  '•J'.^  1^ 
de  connaître  par  lélection  de  dumici!,'  4"''J»'' /'''[^ 
le  créancier  ;  s'il  saRit  d'un  commandement  tendant 
l%a  i°"-mobi'liére,  devant  le  juge  du  li.'"  ou  e  crean^ 
cier  manifeste,  par  son  élection  do  dom.ciU-,  ""™''°° 
de  saisir  ;  et  s'il  s'agit  d  un  conimandcmeut  a  lin  d  tra- 
p?i'o miement,  devant  le  juge  du  lieu  ou  «  c;-;~™f;-- 
raent  est  signifie  au  débiteur,  et  ou  il  est  menace  d  être 
arrêté  arir,  des  art.  .tSj  et  554}.  ,  . 

"o  Les  offres  fait.-s  dans  le  cours  d'une  'n*'»»"  «^o  - 
vent  être  appréciées  par  le  tribunal  saisi  de  la  de- 

T  oi'am'i'utoITres  qui  sont  faites  -ns  qu'il  v  ait 
procès  engage  entre  les  parties,  il  faut  distinguer. 
?Jnl-elles  faites  à  raison  d  une  créance  établie  par  de- 
?<::!U'lî^uXibunal  d'an^ndissenient  ou    ^ine  cour 


îovale,  c'est  devant  ce  Iribunal  ou  celte  cour  que  do 
éife  pirtoe  la  demande  en  validité  ou  en  nuÛite  dos 
\l     r"  ,      ,„:,„c  i,  raicnii  il'iiiip  croancc 


être  porlee  la  aemanue  en  .a..";>>^  —  „„„  la 

offresVSonl-elles  laites  à  raison  d'une  créance  consta 
"ée  par  iiig.-m.-iil  d'un  tribunal  d'eiceplion,  la  demand 
en  nÛlUiW.^rmee  par  le  créancier  doit  être  soumise 
a"  juge  de  domicile  du  débiteur.  Quant  a  a  demande 
en  vaTidité  formée  par  celui-ci,  «"'=  J'^"'.'",''/^',™ 
au  juge  du  lieu  ou  les  offres  ont  été  r.'gu  lèrement 
fa"ies'--V.  Rodière,  I,  156, et  D.G.  Offres  réelles, n.  93. 
97 -Jugé  de  même  que  tout  tribunal  autre  que 
ce  ui  de  la  situation  des  biens  est  incompelcnt  ral.oue 
%TterZ  pour  connaître  de  la  demande  en  conversion 
d'une  sais^-immobiliére  en  vente  volontaire  --18  mars 
4837   Faris.  Kass...D.P.  SS-'i-llO--^:"- 'J''- .       j 

508-'09-^On  ne  saurait  sarrêler  i  la  définition  de 
l'a?"ion  mixte  donnée  P"D"l'arc  Poulain  ;  car  une 
action  OUI  n  la  rhote  te uU'  pour  objet  direct  >nt>i 
au'i  exiile  un  véritable  lien  pertunnel  entre  le  de- 
mande.fr  et  le  défendeur,  est  une  action  purem.'nt 
nt"(c  yu'imporle  au  demandeur  le  contrat  interv^u 
entre  le  défendeur  et  un  tiers  ?  Ces  a  son  .cf  fd  "« 
^  ér  al,.„  aela  ;  c'est  un  acte  dont  ,1  n'a  point  a  oc- 
cuner  qui  ne  peut  lui  profiler,  m  lui  nuire,  et  qui  déa 
fors  ne  sa  irait  modifier  le  caractère  de  1  action  pa  lu. 
n "nU'C  11  ne  faut  donc  pas  dire  avec  ""P».^''-.'!!'  '"« 
lelle  action  n'est  pas  purcmc ni  prr«»iiiiellc  ;  il  faul 
.lire  mt'elle  ne  l'est  pas  du  tout. 


narlage.— aSjuintSW.  Caen.  Aumond.  D.P.  10.2.  25J. 
•^  So  Par  ces  roots  de  l'art.  59  :;ui(;u'<iu  J«a"»"« '•'; 
finitif.  il  faut  entendre,  suivant  Iloitanl,  t.  I,  p.  2-26,  et 
r;bauv.sur  Caire,  yu.st.  20\  i.isqu'a.i  J";:','.™™!  qu. 
bomnlogue  le  partage  entre  les  beriliers.  Rodière  n  ad- 
met pas  cette  interprelation  ;  il  pea-e  que  la  lo' »  f  "; 
Tmenl  voulu  dire  ^  q.i'a  la  différence  des  cre.mcers  „u 
des  cohéritiers  qui  ne  peuvent  sai<  r  V  tribunal  de 
1  ouverture  qu'avant  le  partage,  le.  '  "*.„„ 

au  contraire,  et  doivent  le  saisir,  uih  ^|u  un 

seul  liéritier,  ou,  s'il  )  en  a  pluslcur  ,,,,'.[,'''' 

parlagp  opéré,  tant  qu  un  jugement  defiuinr  u  est  pas 
Venu  produire  une  sorte  de  novalion  dans  leur  liue.  » 
— V.  t.  I,p.  418. 
4î9.-ionf.,  i;onllans,  82î,n.  8. 
2J9-1"  L'acte  par  lequel  des  cohéritiers  liquident 
leurs  droits  dans  un  immeuble  de  •»  .""^t-r*^»".- ^"^ 
conviennent,  en  même  temps,  délaisser  indivis  entre 
eûî   change  leur  iiualilé  d')i^r.-(.fri  en  ce  le  de  rom- 
muiiilf",  en  sorte  que  pour  sortir  d'inilivision,  ^s  de- 
vront Drocéder  par  l'aclion  rcmmun.  (/icirfunc/o,  la- 
quX^tant  miîie.  ne  doit  pas  être  nécessairement 
?,^;iée  devant  le  Iribunal  du  lieu  de  rûuvTrlure  de  ta 
surcession.--22noï.  1SÎ8.  Pari'.  D.P.  c.9.  2. 1. 

•I^Lorsqu'un  hcriti.r  a  lijpotbéq.ie,  au  profiKl'un 
de  ses  cr.-anciers  personnels,  un  ,mme.ib\c  '*ft."iffi* 
dontilresle  propriétaire  par  indivis  avec  '■es/onf"- 
liers  après  partage  de  la  succession,  le  créancier, 
ircé  de"^  demande?  U  licitation  de  cet  immeuble  pour 
arriver  à  une  saisie  réelle,  peut  procéder,  a  son  choii. 
soit  devant  le  tribunal  de  la  s  tuation.  =o;'''ev»»' «  "' 
du  domicile  du  défendeur.-ii  novembre  18.>8.  Pans. 

''T33''-ÎS'iu"ge''dfn,lm'è  que  lorsqu'il  n'existe  qu'un 
seul  héritier,  soit  pur  et  simple,  soit  bénoliciaire  le. 
dernandes  formées  contre  U  par  les  créanciers  de  1. 
sécession,  même  celle  en  reddition  de  compte  de  bé- 
néfice  d'inventaire,  doivent  être  portées  devant  le  tr  - 
bunaî  du  domicile  de  l'Héritier,  et  non  do „nt  celui  de 
r  verlure  de  la  succession,  cette  dernière  régie  n  é- 
un  annïicable  qu'au  seul  cas  où  il  peut  y  avoir  lieu  !. 
^a"r'laT,  cv'sra'iilire  ou  il  «i;le  pl-i-'J^  l-^'^"'"*- 
5navr  tsv.  Heu.  Périsse.  D.P.  oo.  1.  «»• 

•2o  Con/r  ,  Uolière,  t.  4,  p.  418.  Il  admet  bien  que 
lorsuu'll  n     a  qu'un  ieul  héritier,  c'est  devant  lotri- 
buna    de  son  domicile  quil  doit  être  cité  parles  créan- 
ciers du  défunt.  Mais  cette  régie  ne  lui  parait  pas  ap- 
p lie  ble  a    'liériUer  l^énèfieiatre,  dont  la  q"»l"e  sup- 
pose une  liquidation  à  ..pérer,  et  que  les  a  t.  986,  9CT 
et  993  Cod.  pr.  semblent  rendre,  dans  tous  les  cas,  jus 
Ticiable  du  tribunal  de  l'ouvorlure  de  l»/\"-«'*'°»:,i 
3"  Ma  s  lorsque  le  testateur  a  institué  deux  légatai- 
res universels,  Vun  de  l'usufruit,  l'autre  de  la  nue  pro^ 
nriéé    la  demande  en  délivrance  formée  contre  etil 
Tar  un  légalaTre  particulier  doit  l'être  devant  elribunal 
dri'ouveriure  de  la  succession,  et  non  devant  celui  du 


D'un  autre  cote,  pour  qu  "  .".  ..o.u-  r.. '    „„, 

Ca"ré"nueles  actions  en  partage  et  en  bornage  sont 
ii'll. . -A..ii,i^  il  rninlr.iii  tiii  olles  eusscnl  lou- 


Carré,  qucles  actions  en  parijge  .>>..  ""  •"^•,  -  • 
essen  i.lleraenl  réelles,  il  faudrait  qu  elles  euss  ni  lou- 
joÙ™è  nécessairement  pour  objet  une  revend.ca  ion. 
ce  qui  n'est  pas,  comme  on  l'a  fait  voir  au  U.U. 
V"  Actions  personnelles,  réelles  et  mules. 

AnT  «.-De»  cai  où  la  compétence  territoriale  ctt  ilé- 
"■•miné,  par  une  <li.poiiiion  de  la  lo,,  indepen- 
dnmment  de  la  nature  de  l'action. 

«  I"  —Cumpétenee  en  matière  de  tucceuion 
et  de  licitation. 

oiR-2t9— I"  Jugé  ainsi  qu'en  matière  de  pétition 
d'heré.hlé,  un  tribunal,  autre  que  celui  de  l'ouverture 
de  a  suco.ssion,  esl  incompétent  ralione  mater,.v.- 
27  avr.  I8:.7.  Ken.  Pans.  V  illedi«i.  D.P.  ..7.  I.  268. 


e  la  succession,  esi  ...luu    .  .y"  ■  ,,,,-,,. jeu 
7  avr    I8:.7.  Ken.  Pans.  Villedieu.  D.P.  û7.  I.  268. 

"to  .(r.i,  HoJiére,  1.  4,  P.  HO.  Suivant  cet  auteur 
l'iiction  .'u  pelilinn  dheré*lé  n'est  de  la  compétence 
di   ribunalde  l'ouverture  de  la  s..ccession  <iu'autan 
quelle  concourt  avec   une  demande  en  parlag. .  o 
qu  elle  tend  a  obtenir  lexécution  d'une  disposition  a 
cause  demorl. 
•>iO  —Conlni, Coiifians,  sur  1  art.  822,1". 
2>2— l"Larl.  82-2  .nilribuo ,  en  outre,  compétence  a 
re  t'ribunal  pour  les  d.mandes  relatives  à  la  garantie 
.les  lots  enlrecopartageanus,  et  pour  celles  en  rescision 

''"•"'iïïénonciation  à  la  succession  d'un  auteur  com- 
mun fait.-  par  plusieurs  cohéritiers  au  profit  de  1  un 
!r"ui,  moy.-nnant  un  prix  convenu,  doit  être  assimilée 
a  un  acte  di-  parlage.  ,  , 

En  conséquence,  la  demande  en  rescision,  pour  dot 
.le  celle  rcnoncialion  doit  être  formée,  non  pas  devant 
le  iribunal  du  domicile  du  defondi-ur    ciiinie  en  ma- 
Uéro  personn.^ll.-.  mais  devant  le   Inluinal  du   liiu  «le 
l'ouv.-tlute  de  la  succession,  comme  on  matière  do 


i?:';:::':^e^^Œqi.l='^7^eJi.  partage 

-è  fc  l^'fà;^'^  .?r  coJ!^^^ie?penf{  un. 
Insance  en  partage,  il  suffit  que  les  autres  cohéritiers 
y^eni  conclu  (îévanl  le  même  tribunal,  relativement  au 
parlage  smu  lané  de  la  portion  »'T^';«,"'^;  »"  "-^S U 
SècéiKs  P'-»7';;<'" -^' rd"  'ceu7t  lion  deTa'nl'  'l', 
r;;i:;;,.;';;:iJeX!^^ou'U  s^c^sion  est  ou,.^e 

-;?Sl'ilfdêi"^énÛe^dl;Sé';^";ntî|sta,,ce 

kS£|i'ï:^^vî-"-s^c^| 

nw"lp'^uàrUBè  dcsa  succession  doit  être   demandé, 

"•.i;-,\''lVn*jugerait  de  même  sous  le  nouveau  code, 
élranger,  peut  el^^,,'  ,"''.:„.,  ,,,.  la  succession  situés 
'"iT'Idr  -  JUR^  encore  que  la  règle  qui  al.ribuo  au 

''^-  'i:s^ii.rSéé^ï:;:îec^ï=i^^:s: 

t4.-2.48. 


S  :i,-Compélence  en  malUre  de  tocièlé. 


COMPÉTENCE  CIVILE.  Shct.  .,  aht.  S.  COMPÉTENCE  CIVILE  DES  JUGES  DE  PAIX.  COMPÉT.  CIV.  DES  JUG  DE  PA.T 

e  est  établie.  «ï'flnDlirTIin  niiT  cnoii^l^a /.ivilAo  af  Dtiv        rntnma  ^U'.^l. ..- ....  '  *^-AIa.  ART,  (er. 


•■OU  elle  est  établie,  s'applique  aux  sociétés  civiles  et  aux 
-sociétés  commerciales  indistinctement. 

2o  Si  la  société  civile  n'a  pas  de  siège  corinu  d'établis- 
sement, le  demandeur  peut  porter  son  action  devant  le 
juge  de  l'un  des  défendeurs,  à  son  choix  (arg.  de  l'art. 
«9.  C.  pr.)  Rodière,  t.  1,  p.  «20. 

5°  Le  lieu  du  principal  établissement  d'une  société 
commerciale  est  celui  où  le  chef  de  celle  société  a  son 
<iomicile.— Par  suite ,  c'est  au  tribunal  de  ce  domicile 
et  non  au  tribunal  du  lieu  où  la  société  avait  seulement 
établi  un  dépôt  de  marchandises,  qu'appartient  la  con- 
■oaissance  de  la  faillite  de  cette  société. 

....Alors  surtout  que  le  tribunal  du  domicile  a  été 
-d'abord  saisi.— )»  Juiljel  «838.  Req.  Dagneau.  D.P.  39. 
1.  SOI. 

?5'... — Parceque,  dit  cet  arrêt,  une  société  est  censée 
■exister  entre  les  associés  ou  leurs  représentants ,  tant 
•que  la  liquidation  n'est  pas  encore  faite. 

2.W. — )o  Les  actions  relatives  aux  opérations  d'une 
société  nui,  depuis,  a  été  mise  en  liquidation,  conti- 
ouent  d'être  portées  devant  le  tribunal  du  siège  de  la 

société,  tant  que  la  liquidation  n'est  pas  opérée. 13 

nov.  «857.  Ail.  Pinto.  D.P.  38.  î.  69. 

S»  Tant  qu'une  société,  quoique  dissoute,  n'a  pas  été 
liquidée,  le  juge  compétent  pour  connaître  des  actions 
intentées  contre  elle,  est  celui  du  lieu  où  elle  était 
établie;  mais  du  moment  que  la  sociité  a  été  liquidée 
par  le  règlement  des  comptes  entre  les  intéressés,  toute 
demande  formée  contre  ces  derniers,  et  dont  le  but 
serait  même  de  faire  annuler  le  règlement  de  la  liqui- 
-^ation  doit,  comme  toute  action  personnelle,  être  portée 
devant  le  juge  du  domicile  des  défendeurs.— 18  août 
4840.  Req.  Barbet.  D.P.  U.  I.  182. 

S»  Cet  arrêt  décide  d'une  manière  générale,  et  sans 
distinction,  que,  jusqu'à  la  liquidation,  le  tribunal  du 
^ge  de  la  société  est  exclusivement  compétent.  En 
wei,  tant  que  celle  liquidation  n'a  pas  eu  lieu,  on  ne 
(peut  pas  dire  que  ta  société  n'existe  plus  d'aucune 
«nanière,  puisqu'il  reste  i  déterminer  les  droits  des 
i«3ociés,  à  balancCT  l'actif  et  le  passif,  et  qu'en  un  mot 
ia  société  vit  pour  se  liquider.  Cependant  cette  solution 
o  est  pas  admise  sans  réserve  d'une  manière  unanime 
Il  résulte  de  l'arrêt  ci -dessus  de  la  Cour  d'Aix,  du 
Hï  nov.  «837,  que  si,  après  la  diitolulion,  les  associés 
s'étaient  séparés  lani  établir  de  liquidaleuri,  ils  de- 
ïTaient  être  assignes  devant  le  juge  de  leur  domicile 
comme  en  matière  personnelle.  —  Cette  distinction  esî 
conforme  a  la  doctrine  de  Malepeyre  et  Jourdain  (So- 
ciétés comm    p.  346),  qui  font  dater,  contrairement  à 
il  Lour  suprême,  la  non  exiilence  de  la  société  de  l'acte 
de  diitoluuon  a  légard  des  tiers,  et  détruisent  ainsi,  k 
partir  de  la  même  époque,  la  compétence  du  domicile 
«ocial,  sauf  dans  le  cas  où  il  j  a  des  liquidateurs.— 
4,arre  (Compét.  civ.,  n.  Ml)  n'admel  pas  non  plus  d'une 
manière  absolue  que  le  tribunal  du  lieu  d'une  société 
-iissoute,  mais  non  liquidée,  soit  compétent  jusqu'à  la 
•liquidation  term.née;  il  l'admet  à  l'ègïrd  dei  associés 
-entre  eux ,  mais  non  à  l'égard  des  tiers.  ""'"cies 
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comme  chambre  correctionnelle,  est  incompétent  pour 

trfZ"è'/:if.TiT''''—'  j^"^-  ''''■  ^''-  -   „-  - ".^...-. 

TJ.Tl'iZÎ^'"'^!'  .^''.^-^.''-''elle  est  autorisée  à     d'e^ëption^t^'ct^n^'rrf T'i^e^Sti^lf^d''  l'î.^îs^'^?^! 


3SS.  Toutefois,  nous  croyons  devoir  ajouter  à  cet  ésarrf 

rn'rfaTof:^^vtn?f  "'*<>-'  --"""p-ser^  S'. 


8  4.  —  Compétence  en  matière  de  faillile. 
2S9.  —  Lorsque  la  faillite  d'une  société  a  été  déclarée 
'^.r'"j  rJr''""''"*.  <''ff<''-ent»  ressortissant  de  cours 
l^l^hl  "^"""y"^']^  ^  ?  '""•  P"  1^  Cour  de  cassation, 
statuant  par  voie  de  règlement  de  juges,  de  renvoyer 
les  opération,  de  cette  faillite  devant  le  tri'bunal  du  lieu 
flu  était  le  siège  de  la  société  et  le  centre  de  ses  aiïaires. 
-«  >\[- <8«')-,R<^q-  Des  Essarts.  D.P.  40.  t.  «93. 
r^mii  .""i?"**  pareillement  que  le  débiteur  de  la 
h^litT"^  «re  «ssigné  par  les  syndics  devant  le  tri- 
A^lt'l"  ^«J?'"^?,^"  <»'»'  et  non  devant  celui  de  son 
domcile.-22  août  «838.  Poitiers.   JloUon.   D.P.   39. 

«sif  if  "'^ï^Mion  purement  personnclle.-28 janv 
«841.  Nancy.  Méquignon.  D.P.  4t.2.  81.  °J<""- 

270.  —  Jugé  encore  que  c'est  devant  le  tribunal  rfi, 
lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite,  et  non  devanUelui  du 
domicile  du  défendeur,  que  doivent  être  portées  les 
actions  personnelles  intentées  par  les  syndics  dune 
t.  llile,  lorsque  la  contestation  est  relative  à  des  opé- 
a  ons  postérieures  à  la  faillite  et  se  rattache  à  cette 
iain,te.-26  juin  «  832.  Colmar.  Morsaline.  d'p!  39. 2.  239 
^,^,  ~,  '?.'""",  "^u  créancier  ne  le  prive  pas  du 
wS.ir^à'.'l"?'"?'!'"^"';'''"''"'  ''«  poursuivre  son  dé- 

.i«V        .      •  """'eaux.  Arnaud.  D.P.  38.  2  59 
HK.  -~  Le  syndic  dtflnilif  d'une  faillite  ne  oeui  être 

ffue^lTo^n'^i  '^""'"O"  ""  co«>Plo  del^^aleurs 
?.m  .  ,  '  dépositaire,  que  devant  le  tribunal  où  la 
a  Ihte  s'est  ouverte,  et  non  devant  celui  de  son  dom  ? 
tTm  -'^  févr.  «836.  Bordeaux.  Mono".  DP. 
.  .?,^''  —  L'arrêl  inflrmatif  d'un  iuKement  dérlarailf  H» 
aillite  peut  renvoyer  les  partieiX^m  un  autre  tri! 
unal  que  celui  du  domicile  du  failli.-24  avr  «839 
Imiens.  Lefebvre.  D.P.  39.  2.  «58.  '• 

""'■^k'.,.;:^  ^*w'"  /T''^'""'''  relative  de,  diverses 
chambre,  de,  tribunaux  d'arrondiucmenl. 

m.  -  |o  Ub  IribunaJ  de  première  instance,  siégeant 


juger  en  matière  civile    il  n'V;'naTnS'  en  ce  que 

dv'le"-  6°ianT'i8?nP='V''''''''''^  ^  j"gé  en  malilïe 

001       V^"/-'*^'- ''eq.  Constantin.  D.P.  30  \  233 

292.  —  El  réciproquement  l'incompétence  des  cham- 

bi^es  ordinaires  pour  juger  en  vacations  n^est  pas  no.^ 

Saux"""  ""^'""Pélence  raliotie  ma(er.œ._v.  Tribu- 

294.  —  L'incompétence  du  juge  des  référés  nn,,.. 

connaître  d'une  affaire  qui  doit  être  jugée  par  e  tribu 

na  entier,  est  d'ordre  pTiblic.-29  avr.T8ls'^Ci  !  r  En! 

-^v.,*^àu^"u^;;^4-Ré^è:'^-'"-  '«■'•  '''•  -^-^p"- 

Sect.  Z. —Compétence  des  court  royales. 

.,J,'^''T''''S"-'"°P^"^"'=e'ies  cours  royales  pour  con- 
naître des  affaires  qui  n'ont  pas  subi  un  premier  dezîé 
«  .»'  dvIïëV"''*'  P'^  s"f  Plible,  sui^am  Rodièfét 
Degfé'dViur^id'i^iirn"''  "" '^  ""^"'^  ""  P"'-^-^' 
330.  —  Le  décret  du  Gjuill.  «810  doit  être  considéré 
comme  un  règlement  d'administration  pubUque  et  non 
comme  une  vlrilable  loi  sur  la  compéleuce  ;^"l  à  pu  eS 
24  seD?"t'«.'«' '„"•"=  l*S='!«"ne'"  mod.ïié  par  l'ordon^n  dû 
24  sept.  1828,  qiupermet  aux  chambres  correctionnelles 
de  connaître  des  affaires  ordinaires,  quand  ces  chaiSbres 
Rrand.Tp1I  r  355"'  J"S--«'-''  '«"•  Ci^  r! 

.eÇ-.;;ie^'^p'^é?fd^n"ttirctfroTa?e'd^rd?o"it'"drrf 
fé,  él^  f  °'  '^"■'f'^.''"  P!:"^«  '^'  '^"^  f"is.  les  difncul- 
dtL.  ?  '"  ''  dis  ribution  des  causes,  la  litispen- 
dfffi^f.ifi^'âu""""""'  ""  ^'''"«"''  que  dès  cas  où  la 
n,w  i  '■'t'"'  T""'  '"""^  distribution.  Ainsi,  lors- 
?onn^t  "^^^^  de  cour  royale  est  saisie  d'une  affaire 
connexe  a  un  appel  pendant  devant  une  autre  chambre 
de  la  même  cour,  c'est  à  cette  chambre,  et  non  au 
premier  président,  qu'il  appartient  de  prononcer  le 
renvoi.-l"  juin.  «833.  Civ.f.  Gambon.  D.P.  37.  «.  48l! 

Sect.  ».—De  la  compétence  de,  juges  de  paix  en 
matière  civile. 

544-468.— V.  l'article  suivant,  dans  lequel  la  matière 
est  traitée  d'une  manière  parlicuUère  d'après  la  nouvella 
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Contrainte  par  corps.  «68.  Ordre  public.  32.  s.' 

Çontrib.  directe.  «37.  Partage.  222,  s 

Conversion.  «46,  «97,  s.  Prête-nom.  «60,  S"  s 

Cour  royale.  520.  Prorogation.  21   s. 

Défendeurs.  «56,  s.  Réconvention.  24,  s. 

Degré  de  jurid.  2t ,  s.  341 .  Réiéré.  294. 

Dermer  ressort.  «44.  Responsabilité.  «80,  s. 

Désaveu,  «  67.  Saisie-arrêt.  1 82,  s. 

Disposition  d'ollice.  2«,62.  Saisie-exécution.  «85,  3». 

Uistribulion  de  cause.  341.  Saisie-gagerie.  «84 

Domici  e.  «56,  s.  Saisie-fmmob.  185,  5 >,  s 

EI^'^'i^/'H-  "•'•■,  Saisie-rerendicalio'n!  '«83. 

tlectiondedomicile.«71,s.  Situation  des  biens.  «46  s. 

Etranger.  235.  Société.  105, 2S1,  s         ' 

Excep  |on.52,  s.  95,233.  Succession.  «56,  218,  s. 
Exception  personn.  52,  70.  '       ' 


CeU^ifaH^'^'^'^f  ^'>''I-E  "ES  JUGES  DE  PAI-J.  _ 

non,  V  Mï  L  •  '  "N«'  d'un  article  particulier.  Ce  qui 
nous  y  détermine,  c'est  l'extension  qui  a  été  donnée 
depuis  la  publication  de  notre  premier  travail  aux  m' 

et  oTs"uii''V}',^''*H  ^'  5"'^'  P"^  '^  loi  du  25  liai  18?8 
Dor^e  l'é    1'  l*'<^"''"e  des  développements  que  com- 
porte I  étude  des  dispositions  de  cette  loi. 
I>ousn  ajouterons  rien  ici  à  ce  qui  a  été  dit  au  D  fi 

Im)  sur^rd'-ti'-'-f'''""™  "^^  i"S«^  de'pafx  n  3«  ei 
iiîfeseïvik.^f  °''"'"'  """■"  leurs  attributions  comme 
it^enfin  ,r  1?""°' J"8es  de  police  {eod.,  n.  346  et  s.), 
n  «^  ...  •  leur  eoinpétence  exlrajudlciaire  {cod., 
niinu  on  r--'À  '''^  d"^ds  surlisants,  sur  ces  divers 
^  Nn,^'«  „„  ''■r'""'^^  dans  notre  première  publication, 
mous  nous  referons  également,  pour  ce  qui  concerne 
la  «a  «re  exceptionnelle  de  la  compétence  des  juges 
de  paix,  aux  explications  contenues  au  D.G.,  n.  532  à 


tences  il  faut,  comme  le"^  faU  temarqu™  Kodiéré  aol" 
de  la  tompél.et  de  la  Procéd.,  t.  1,  p!  149  Sn^nep 
avec  soin  îe  complément  des  jugement  ,  de  leur  Ixé- 
ciiion  proprement  dite.  Absolument  frappés  Scorn 
pétence  pour  statuer  sur  les  mesures  d'exécution  forrte' 
pratiquées  en  yertu  de  leurs  décisions,  les  tr^Snaui 
ie,uT„""'"''V'"°'''<="''  ="  eontraire,  eômpétenrs  pouî 
tcut  ce  qui  n'est  que  le  complément  de  leur  sentence 

masses' int&P-H"  ««^.^P^  "'  «oup  le  cbilfre  des  dom-' 
mages-  ntérets,  des  restitutions  de  fruits,  et  des  dépen» 
parl?e"s  Une%?êè  P.'*^^'le"'ment  condamné  r.me'^'des 
parues.  Une  réception  de  caulion,  quand  il  en  doit  pir^ 
du^j^emenf.'""  "'"^^  ^g^lemem'qu'un'  compKm 

me'iïTux^iieirfr'^P^"?"  ""^  J"8"  ''«  P=i»  felative- 
V  d-aoré-rn,^  i^  1"'  P™'"""'  ""'re  élevés  devant  eux, 
V.  ci-apre>t,ompel.  comm.,  n.  276 

i:.A  HiK^^.*^*^  contestation  par  le  défendeur,  de  la  traa- 
vànl  le"i','l'  h"  '"'^'''""  ™  '^1"<--»eil  est  assignéT- 
Donr  le  lï'f  *'"  P'i"',*'*  magistrat  doit-il  renvoyer 
pour  le  règlement  de  la  qualité  contestée,  devant  le.; 
ïttnT"^  ordinaires  ?-N3n,  suivant  Rodière!  î  147 
attendu  qu'en  l'absence  d'un  texte  qui  reprodu  se'nour 
C  f^r"^n!f/'i  P^I^'J"  lisposition  etablie'^par  l'art.'^S 
knP.i-  P"'"^  les  tribunaux  de  commerce,  il  y  a  lieu 
d  appliquer,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  règle  KénériSR 
que  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception!  ^ 

Art.  j". —Des  acUons  dont  le,  iune,  de  vaix  cou 
etZ&i"rl".      ^  r'-^''<'"»  pure,  personnciL 

Art.  3.~Det  actions  dont  les  juae,  de  nalr  ,•/>»■ 
nw,,ent  en  dernier  re„orlju,qL'i"foô  fr.^tfnTë- 
/Tr»';"'""'  ^"'î"'"  '.MO  /"'■•-  Conte,laionl  e^tre 
-Indetl^îl  «"'•«'"■.■er,,  carrossier,  et  Icloyageu^ 
^Ir^?^  ■■'■'■"''"""' ^'""  '<=  fermier  ou  locataire 
fr"Sa"^V/e"p"r.'.  ''  "'"'"""'  ""•'"-rpour'Jf- 

n^i^.U'Z^^'  '"^'"'"'  '*""'  '"'  ^"9"  <ie  pai^  cm- 
nat„ent  en  dernier  retsort  iusqvJa  «00  A-      et    a 

mânfefÂT''  ''  ""'''''"  «"»««?•«•  «'e"".-'"'/  Ics'de. 
mandes.  Actions  en  paiement  de  loyers,  conaés  réii 
Imhons  de  baux   expulsions  de  Uei^validUé  d^ 

7Ar  ",  relatives  a  Magage  des  arbres,  au  curaae 
des  fossé,,  aux  réparations  tocalivc,  aux  enaaae- 
rnent'des  gen,  de  travail  et  do,ne,lqJs,auia%- 
ment  de,  nourrice, ;-Action,  civiles  pox^  diG- 
tton,  injures,  voies  de  fait.  '^         "ti/ama 

„  A"'^'  ,*■.— ^^?  actions  dont  le,  juges  de  paix  ne  con- 
naissent jama,,  qu'en  premier  ressort.-Actionspas- 
'ff'oireset  en  lornagc  ;- Actions  relalZ,  ila 
distance  prescrite  pour  k, plantations  et  aux  travail^ 

':iZi'i^::-!r-  ^"  '■  "-.-^— ^-"^«t. 

Abt.  6. — Dispositions  diverses. 

^^J'-  '"•,—*<■»  actions  dont  les  juges  de  vaix  dbn- 
nmssent  en  dernier  ressort  jusqu'à  m  (r  et  6 
charge  d'appel ,  jusqu'à  m'  fr.-Acli^ns  person- 
nelle, et  moUére.  et  demande.  reconventionnclîTs. 

-.^i^F^"*  '"'''•  ^  <*"  1^  ■"'  des  «6-24  août  1790  a  été 

«lèHTJZ'"^'"  P""  ■'''"''•  *"  «lo  '^  lo'  de  1838 
li;    r^     "°  P,'!'*  connaissent  de  toutes  actions  pu- 
rement personnelles  ou  mobilières,  en  dernier  ressort 

i"'?aleur  dfoo'o  fr.  T  "■'  "''  '  '""^^  "^P'^''  J^^l""»" 
^l'^h^  1'°'  "ouyelle,  comme  on  le  voit,  agrandit  1» 
cercle  de  la  compétence  des  juges  de  paix.  Une  exten- 
sion plus  considérable  avait  été  proposée  par  le  proiel 
de  loi  présente  a  la  Ch.  des  Députés  en  1835.  Ce  projet 
autorisait,  avec  raison  ce  nous  semble,  les  Juges  de  paix 
à  connaître    des   actions    personnelles  et    mobilières 
jusqu'à  la  voleur  de  «50  fr.  en  dernier  res.sort,  et,  à  la 
charge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de  300  fr.  Ou  faisait 
observer,  pour  justifier  cette  extension  de  compétence 
que  la  limite,  soit  du  premier,  soit  du  dernier  ressort' 
ne  peut  pas  être  la  mémo  aujourd'hui  qu'en  1790  soiî 
a  cause  de  la  diminution  de  la  valeur  du  numéraire 
soit  a  cause  de  l'augmentation  de  la  fortune  mobilière' 
i„  „    ^".î"'"-  "  °"  pourrait  craindre,  il  est  vrai,  disait 
le  garde  des  .sceaux,  de  confier  à  un  seul  homme  la  dé- 
cision d'intérêts  qui,  élevés  jusqu'à  300  fr.,  sont  d'une 
haute  importance  pour  la  classe  pauvre  dé  la  société  • 
mais,  d  une  part,  l'expérience  montre  qu'il  y  a  moins  à 
redouter  qu'on  ne  pense  de  l'exercice  de  la  justice  nar 
""f"   ''T,™";  La  responsabilité  qu'il  assume  sur"^^" 
seul  garantit  plus  d'attentiou,  plu?  de  zèle,  et  donne 
par  cela  même,  plus  de  probabilités  à  la  justice    D'un 
oën'sé,'t'r'  "  '"«^««'^''"•■■"s,  S'il  en  existe,    on  com- 
SLsPetnl^L'P""'"^  avec  laquelle  se  terminent  le* 
aiidires,  et  par  le  raie  avantage  de  pouvoir  aborder  {oo 
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COMPfcT.  CIV.  DES  JL'C.  DE  PAIX.  *«T.  1". 


orlpnaire  «cK'.nl  »  ran,p«™cc.-V.  Dcgr*,  <!.•  J"- 
'"■il  :!li.^ 'î/inCmc  n,Un.  I.  jus;-  de  paix  ae,«i}^.on- 

^ , .,. ..,. .:, HiS"aHasisï,^.^f  f ^ 

„als  lormanl  la  r"'''""':'";']™,^^,,"»"  renonce 
souiiui-  plus  rorlc  a  laciu.lle  1^'':™'','!''  ",.  \„i,  i,  („ 

cissairenienl  uni  •"^î",  "',"-„     is,a„„.  ,ie  la  validité  du 

que  sur  la  «'n'"»'P''"'"''"L"Z„.,nl  ^liTàl  cette 
Ij^^iùe^ï^f.^^îc^e;'^»^^-''"^"^'^-"^ 


.  ^  rc  in*lauce  , 
i  (rai»,  pour  le 
d.iiil)le,  pour  le 


cum,-."..-  jpa}"i  eiiuii..'  .!"■  •■'    ■•■  yu,  .oncur 
de  p»i«  doit  JMS.r  en  d.-n  i    >> ^        ^^.  „os 

,M,r,.  de  IW  Ir.j  paf  >»  '■  ,,,(iu  a  coiicur- 

1.  ■•"  1^  preute  .  .   .^  ,      j,  „j.ji 

incc    E»po«ï  de»  mulil»,  Moniuur,  *. 

•  - -^-'•le^'^^-iï:"'^^-"-'^^ 

S^ïrop  i^^^l^'pSur  ^y!ïï^  --i^-;-!;!;:! 


j  lii  .eluelle.->  ■*""  ""i^',;  jë'l790    si  celle  loi , 
Vltr  Tu   lu     .OOfr  ,  Jimeail  <1"?  !;»■=",»"•  C"îouli 

;^l!^^.Xr;î™::;;me:^;:îïrci::i^cl-a^ion.per.on- 

la  conipeience  du  juiie  de  pa,i.-\  •  D.G-  f"'^.  «• 
'"•  "j'illainsi  que  la  loi  de  1838,  en  (•«■nd'nl  la  com- 
pftnce  les  juge,' de  n>'\'};'»';'/,  V  ^u  fde  Vac.iôn. 

%^i,";,i:i?Jit'S?co£^^£^-.^_^;.- 

immeible,  ronlre  lequ.  1  on  n'a  "'  1;»'^  n'^_"  ^î  "^,„t 

Siœ-s'Lr!q::3eî^i^^"^. 

s     el  lès  affarres  aUribu(TS  ^l  adminislralinn 

H -Les  allaires  rommcrriales  soiil  all^sl  tolalimeni 
«due.  de   1.  juridiclion   des  tribunaux  de  P»  «•  La 

cJmm,sMo''n  d'  i  Chambre  '"^',''»'',M'J;;i'°^^.  j,;'"^^  I 
k  Pari    I"  nrrcile,  le  porap-aplie  sui>aul  .  i^f"  jyy 


paix. 


r,^rii„niJr  iribunat  lin  rummerre.  "  Ln  auus  iris  irt 
^^endis.11  "rapporteur,  a  attiré  l'attention  parlicu- 
Sïïed.  1  "  ■omnS.n.  A  f-ertet  d'obten  r  -les  .noyens 
d'P.reùt  on  plus  prompts,  et  d  effrayer  leurs  debileurs 
n,r  râ  s  ■>.  rite  d'une  luriificiion  (lui  ne  trans.Rc  p;.s  sur 
;  d  •  a  t  d'e  aelitud..  dans  l-s  nnlemenls  '-*  "(;anc.er 
font  lou-rrire  a  île  simples  eu'tivatenrs  des  efTels  qu'i  s 
lavem  rèn  ire  nas.ibles'de  la  eompMenee  des  tribunaux 
M.^I^Lmerre  en  le*  revMant  de  tontes  les  (ormes  sans 

f^v'  omm  imeiude  ainsi  la  compétence  paternelle 
Ses  uJesTpaix,  on  porte  hors  de  enceinte  du  ean- 
rôn  des  ànairïs  enlacllees  .le  (rnnde  et  d  usure  que  l'on 
,eùl  dérober  a  l'indiu-nali""  de  ses  concitojens  et  a  l.i 
',rp  ance  du  mauistrat  loe,,l ,  nu.  •'nlerpn-r;'    P«' 

nrévenir  la  spoliation  d.'s  f.nmilles '-''»", '',P"[' 

Kaphe  dont  i(  s'.^.it  (ut  reponss*,  P''»'"/;  »,'?r  '.  '  - 
iT.,  oi.f  un  .1  n.>  («llail  pas  établir  ileiu  ordr.  s  de  Juri- 
dict  o.  p.ur  "s  a(Tair.'s  commerciales;  '1"'" /"n^ "["H" 
Sem"  p?.  !r  le  c.mmerce,  dans  a.icm  ça,  de  la  i iri- 
Sfc^ion  consulaire  ;  qu'il  y  aurait  «n"""'"-,"  "'^J,  ;"* 
ordres  de  luridiction  n  ternalils  sur  la  mémo  mature, 
"mme  le'  aU.it  la  disposition  «nale  du  r";K" Pb' 
J?opSu^-  cl  qu'enlln  ce  p'araRrnphe  tendait  a  1'*"»^  [T 
•Inil.tulion  J.s  irihuna.ix  de  commerce  en  If"""' 
twant,  dans  certains  cas, tribunaux  d'appel.— V.  Monii. 

'%'1'M^;"Î;,  ,aleur  de  la  demande,  et  non  celle  de  la 
fondamnMion.  .pii  ré^le  la  compétence  du  Jii(!e  de  paix. 
V.  Deurés  de  jund.,  n.  19  et  s. 


sllsne  séèvcnl  pas  a  plus  de  ■'™  ';•:'>,,    ,o,,'^  rnur 
r^  nt  portée  devatU  le  JUS^I^^.S^'iTe  titre  ou  sHe 
de  cass.)-  Mais  s  il  J  a  contestai  on  sur  te  "ir'?  « 
dé(endeiir;a.t  défaut,  ce  juKedoiledflarer^inc^^^ 

mmmm 

mia'n^  le  dS'dénr  fait  déraSlS  Nous  ne  le  pensons 
quand  te  "«'^nuem  ^   juridiction,  n.  io. 

•"ir-b.  ôiq.      non  d^lèrminie  par  la  citation,  m 

la  val':"'».*''*  'fl'Se^  aussi  l'opinion 

administratives  ou  de  PO"ce.  itue  e-  ,|„^  (,,.„. 

de.;arré    ro„pe<cncc     .2,p288.^Caoues^^^ 

:;;;:(.';;l;.:;^!ù;ia^\i«mis^w.précé.^ 


COMPÉT.  CIV.  DES  HT,.  DE  PAIX.  aht.  t". 

20. -lorsque  le  dentandenr  a  '•'P'";,*^/"'^'*,,'* 

■''^r[::?,i;':=;;u;ioi;r;rîJ;e  »....,  .^orsméjne 
-'-''=  r';'ai;":rr.ïi:^'se'';;mrdTè"^rm;^-u's 

r"io''(r"'dé";é  t'u.  valeur  e>l...valuee  p«  le  d^ 
demanle'urf..m.  somme  .n^^eu.^^  au  tau^de^^^ 

litijîieux  excède   -«".y- Va!;!^"^,    ,e»er  au  demao- 
=ïeiHr"choIe"d%rS..'M3VÎ2».^opo„  e,.^^ 

krCT''p'H;»"o^rd';1.tndein^ 
5?î^ïïVol^.le?s,  par  ^^^'^Z^^^^^ ::[!^ 

In  If  *''"""'''•.*""'?,'  i,,'i  d  .  paix  prononcera  sur 

mmmm 


ri.hclion  du  june  de  Pa"',  '  ;"      ^.''décision;  il  n'y  a 

"'""l'.;'1,'^"u'^rceXtne  q      c.^îl"de^i'mon,'-,a,e;  et 
^••S.^^ir'.r^ont  l^nl^aes  lUr^p^vat*  qui 

doivent  .'tre  Ji?"'";^;'  ''".^^'^^VrA  de^à  C.  de  Rennes, 
produits  pnr  les  parl'cs.  Ln  arrii  ai_^.»  _^_  ,„„iii„ues 


-;o.'';!ï^n:àir':iô,r;™u;,;ïredeceq.n(aitl'ob.et      dans  ce^    o.    a^m^cU^^de  ^^^^^^^U      ^^  ^"i;;;;!';;^^^" -«^S'aerr  ïti; 
!-  "  :-«':^-:;;i'-::*;,:"-::^^,?^t'êol;;rn:,:     &;fde're,;tra.  da,.  h.  ^l^:;::^'^Xc^S.X     :in^ae^ran^a,^onJ.lle,^s.c.n|ll^^<^'J^».^ 

i"f  p'"C.emble  coiîirmte  p.r  m.  .rr«  de  la  C.  de 

cnss.  du  «ï  mars  <929. 


les  intérêts  à  courir,  ncanmu"  .  j  —■•--, 

demiiiiJè  Z  pr^nnpal  ■  "? -ns.Huem  a  n^M^^b- 

échéance,  un  çapila  Pa^.^,^"''^^^''",^,  demande  qui 
de  nouveaiix  >iilerfU,    d  ou  1  su.l  q  e    .  ^  .^i 

s'applique  auxdomm  ses  JléTéts  or,l.na  r^^  ^  ,^.^^_ 
donlm,.^■es-lnlerets  Jus  pour  cause  a.  ^^^^^^ 

déterminer  la  compétence  du  juge  de  paix.-  V.  ue«. 

•■'T'i'yûkifaux  d(;pens,ils  sont  esscntieUemenl  =c- 

'•^K?^Vi:rlqù^r  demandes  sur  l^^^^'^Ji^i 
,i„ci.  sont  rorntées^ar  une  m-^mc  P»r..e  ej^ruime, 
dans  une  même  .'n^'ance,  faul-U,  po<  r  ^^,  ^^^^^_ 

compétence,  avoir  *P  'dji  '»  s»»^^  '°;„  d'elles  prise 
dérer  1  importance  '"^'^f ''«  <= '''^^^i'!,f  ""vaii  ndoptc  le 
séparément?  Le  Pf»J'^''^.'^J"l.P3V™  premier  .|"i  a  pré- 
second système  ;  «'•an^oi'u.  c  es  '"p  P«>^  pn„Vipes  gé- 
valu. ..  A  ne  Ju^e' If  «l»''*'  """IV.SP^Vn  r.ippnrt,  il  pa- 
néraux  du  droit  d'V"'™/  "  ,r  '  «  c"ié  de  demande 
railrait  '«t^'q"» ''« '''''^  ^T:'      ,u     aue  la  nalure  n'en 

Siandes.lans  un  seul  c' "™e  f  or»  s     «^  ^  ^^ 

l'objet  de  P»»*'"'^*.P'<'f„\lPf^'ueU  solution  la  pins 
lib,  ïotre  commission  a  pense;;;,^"^'?  !,„  f^mie  qu  un 
reslrictive  de  la  compélence  celle  q  ne  .for^^^  q^^^^_ 
seul  tout  des  cbe  s  de  demande  i>,u,^^^^^^^^^^^^^^_^_ 


de     a    eoniesia.inii  nt-iurur  ,  -nj   !. M'"    ■"  -, ^ 

Se,  .n.'ellen'e.c, p.siooir..  .'st  delà  <-"n.pélenc 

du  tiiEe  de  paix  ,  hi.n  .pie  la  somme  demandée  ne  soil 
que  le  reli.pial  d'une  somme  plus  (orte ,  et  que  '■_  JuRj^ 
au  t  «ainlner  un  litre  i|ui  contenait  une  obliKation 


1-  justice  lrans.ict,onnee,acr,..».Mp~.^^ 
ïo":^'rrau1S^rdlVa'i^  WesUous  .ouv.nt  d,.- 


COMPÉT.  CIV.  DES  JUG.DE  PAIX.  art.  1". 

Cciles  sur  la  divisibilité  des  demandes,  et  l'on  ferait 
nailre  des  procès  préjudiciels  sur  la  queslioa  de  savoir 
si  ces  demandes  proviennent  ou  non  de  causes  diffé- 
rentes. En  règle  générale,  c  est  la  prétention  du  deman- 
deur qui  détermine  la  compétence  ;  s'il  a  réuni  ensemble 
plusieurs  demandes,  on  doit  en  conclure  qu'il  a  voulu 
les  confondre  en  une  seule.  Il  existe  d'ailleurs,  dans 
l'art.  1543  du  C.  civ.,  une  frappante  analogie  avec  le 
cas  qui  nous  occupe.  Cet  article  interdit  la  preuve  tes- 
timoniale, si,  dans  une  même  instance ,  une  partie  fait 
plusieurs  demandes  qui,  jointes  ensemble,  excéderaient 
ÎSÔ  fr.,  encore  bien  qu'on  allègue  que  ces  créances 
proviennent  de  dilférentes  causes,  et  qu'elles  se  sont 
lorraées  en  différents  temps.  —  Votre  commission,  en 


COMPÉT.  CIV.  DES  JUG.  SE  PAIX.  art.  le 


aduptant  ce  dernier  avis,  a  été  principalemeni  dirigée 

f)ar  le  désir  qui  Ta  domioée  dans  tout  Texamen  de  cette 
oi^  de  u^apporl^rà  la  compétence  actuelle  des  juges  de 
paix  un  une  extension  modérée,  et  par  la  crainte  de 


fc 


voir  éluder  tes  <liâi>ositions  contenues  dans  l'art.  1^'.  » 
28. —  Tels  sont  les  motifs  qui  ont  dicté  la  disposition 
de  l'art.  9,  ainsi  conçu  :  —  «  Lorsque  plusieurs  de- 
mandes formées  par  la  même  partie  seront  réunies 
dans  une  même  instance,  le  juge  de  paix  ne  pronon- 
cera qu'en  premier  ressort,  si  leur  valeur  totale  s'élève 
au-dessus  ne  loù  fr.,  lors  même  que  quelqu'une  de  ces 
demandes  serait  inférieure  à  cette  somme.  Il  sera  in- 
«oœpéienl  sur  le  tout,  si  ces  demandes  excèdent,  par 
leur  réunion,  les  limites  de  sa  juridiction,  u 

29.— Ainsi,  toutes  les  demandes  réunies  de  la  même 
partie   concourent  pour  déterminer  la   compétence , 
qu'elles   aient  ou  non   été  introduites  par   le  même 
«xploit,  qu'elles  dérivent  ou  non  de  causes  différentes. 
TO — Mais  le  juge  de  paix  ne  pourrait  se  déclarer 
mcompétent,  par  cela  seul  que  toutes  les  demandes 
non  entièrement  JiistiGées  par  écrit  n'auraient  pas  été 
formées  par  un  même  exploit,  aux  termes  de  l'art.  (346 
C.  civ.  Nous  pensons,  avec  Marc-Deffaux   et   Fou- 
«her,  |o  que  l'art.  1546  ne  doit  recevoir  d'application, 
et  qu'on  ne  doit  rejeter  les  nouvelles  demandes  qu'au- 
tant qu'il  est  démontré  que  si  elles  n'ont  pas  été  for- 
mées par  le  même  exploit ,  c'était  pour  se  dispenser  de 
rapporter  la  preuve  écrite  de  l'obligation;  2o  que  l'art. 
9  de  la  loi  qui  nous  occupe  ne  doit  être  modifié  par 
i'art.  1346  C.  civ.,  que  lorsque  les  demandes  n'ont  pas 
été  réunies  en  une  seule,  dans  le  but  d'oter  au  défen- 
deur le  droit  d'exiger  une  preuve  écrite;  s»  que  dès 
^ue  cette  dette  est  reconnue,  soit  à  l'audience,  soit  par 
*!cnt ,  ou  dès  qu'elle  est  imposée  par  la  loi ,  ou  dès  que 
la  tin  de  non  recevoir  résultant  de  l'art.  1546  n'est  pas 
invoquée,  le  juge  de  paix  doit  admettre  les  demandes 
postérieures;  4»  qu'enfin,  de  ce  que  l'art.  1 546 C.  civ  ne 
concerne  que  la  preuve  de  la  demande,  et  ne  s'appli- 
que point  à  la  compétence,  on  doit  conclure  que,  dans 
aucun  cas,  en  s'appuyanl  sur  cet  article,  le  iurre  ne 
pourrait  se  déclarer  incompétent.  " 

.  31.— L'art.  7  de  la  loi  de  1838  porte  que  :  —  «  L»s 
juges  do  paix  connaissent  de  toutes  les  demandes  re- 
conventionnelles  ou  en  compensation  qui,  par  leur  na- 
ture ou  leur  valeur,  sont  dans  les  limites  de  leur  com- 
pétence, alors  même  que,  dans  les  cas  prévus  par  l'art 
1"  ces  demandes,  réunies  à  la  demande  principale, 
s  e  èveraient  au-dessus  de  200  fr.—  Ils  connaissent,  en 
outre,  à  quelques  sommes  qu'elles  puissent  monter 
des  demandes  reconventionnelles  en  dommai-es  et  in- 
térêts fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale 
elle-même.  »  '^        ' 

32.—  «  Le  projet  de  loi,  disait  le  rapporteur  Itenouard 
dccidc  que  l'attribution  de  compétence  résultera  dé 
l'appréciation  distincte  de  cbacunc  des  demandes  fnrin 
cipale  et  reçonvcntionnelle).  Si  Pierre  demande  à  Paul 
aou  fr..  Cl  Pau!  200  fr.  à  Pierre,  le  juge  de  paixjugera- 
ce  sont  deux  procès  sur  chacun  desquels  il  est  iompé- 
icnt.—  U  jugera  par  u»  seul  jugement  et  à  U  suite 
auncm^mt  mslanee,  parce  que  deux  procédures  multi- 
plieraient sans  nécessité  les  frais, el  parce  que  d,  "on- 
n  dos  prc  entions  opposées,  n.iil  la  nécessité  de  rT- 
filer  entre  les  parties  un  compte  dont  la  discussion  et 
'apurement  s'opéreront  plus  convenablement  par  un 
juse  unique— C-atl.  7  s'occupe  d'abord  des  demandes 
recouvenligunelles  ou  en  compensation,  qui  consistent 
à  joindre  a  un  procès  existant  un  ou  plusieurs  au  ?cs 
proi-es  entre  les  mêmes  parties,  mais  avec  interversion 
des  rôles,  le  défendeur  au  premier  procès  se  pofîZ 

l'irfj'    "î"/^';""'  ''"'•'  '"  '{'"'l'''  de  ta  compétence. 
L  article  suivant  trace  les  régies  à  suivre  pour  le  cas 

V^Z^  'STr.^fr  T'''-'"^'^  com'petence'du 


demandes  recouventioniielles  qui  ne  constituent  oas 
un  procès  nouveau  annexé  au  premier  procès  et  a^^ 
a''crséuScè'V'","  •'"'^''■^.'''^'^,  "'"^  f^  dtiJaUoret 

î:mi^';^"i:û:î;?t;rirri^É!;^k~| 

ioui,lra,re  a  la  compéleuco  du  jugi  de  paixTen  deman- 


dant, à  titre  de  dommages-intérêts,  une  somme  supé- 
rieure a  cette  compétence.  « 

35.— L'art.  7  de  la  loi  qui  nous  occupe,  conforme  , 
en  cela,  a  l'an.  2  de  la  loi  du  H  avril  1838,  dont  il  re- 
produit la  disposition ,  ne  permet  plus  de  s'arrêter  aux 
distinctions  subtiles  établies  par  quelques  jurisconsultes 
entre  les  demandes  reconventionnelles  et  celles  en  com- 
pensation, touchant  la  faculté    de  les  joindre  à  l'in- 
stance introduite  par  le  demandeur  principal.  «  La  défi- 
nition des  demandes  reconventionnelles,  disait  Parant 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  précitée  du  11   avril 
a  toujours  été  l'objet  de  graves  difficultés  parmi  les 
jurisconsultes  :  je  dirai  même  de  beaucoup  de  subtilités. 
Il  laut  qu'il  soit  bien  entendu  que,  par  ces  expressions 
de  la  loi  :  demandes  reconventionnelles  el  en  compen- 
sation, nous  avons  voulu  parler  de  toutes  les  demandes 
lormees  incidemment  parle  détendeur  contre  le  deman- 
deur principal.  »  Ainsi ,  il  suffit  que  la  contre-préten- 
tion du  défendeur  puisse  exercer  quelque  iniluence  sur 
la  demande  principale,  pour  qu'elle  soit  recevable • 
peu  importe,  d'ailleurs,  qu'elle  ait  ou  non  la  même 
origine  que  celle-ci.  «  Nous  n'avons  pas  exigé,  disait  le 
rapporteur  Amilhau,  pour  admettre  la  demande  en  re- 
convention, qu'elle  provint  de  la  même  cause  que  la 
demande  principale.  Toute  demande ,  dont  le  but  tend 
à  anéantir  (OU  â  restreindre)  l'action  principale ,  n'im- 
porte  1  origine,  est  admise   sous  la  seule  condition 
qu'elle  sera  dans  les  limites  de  la  compétence.  Le  svs- 
tème  contraire  tenait  à  des  subtilités  toujours  destruc- 
tives de  la  bonne  et  exacte  justice.  ><  Du  reste,  il  va  de 
SOI  qu'une  demande  du  défendeur  qui  n'aurait  nul  rap- 
port avec  la  demande  principale,  et  serait  sans  in- 
iluence sur  elle  ne  saurait  être  considérée  comme  une 
demande  incidente,  reconventiannelU. 

54.  — 11  ne  sulfit  pas ,  pour  que  le  juge  de  paix  puisse 
connaître  de  la  demande  reconventionnelle,  qu'elle 
rentre  par  sa  valeur  (sauf  le  cas  de  prorogation  prévu 
par  l'art.  7  C.  pr.;  dans  la  compéteace  de  ce  magistrat  ; 
11  laut  aussi  qu'elle  y  rentre  par  sa  nature.  L'art.  7  n'a 
pas  pour  but  d'étendre  la  juridiction  du  juge  de  paix 
ratwne  materiœ,  mais  seulement  de  lui  donner  le  moyen 
de  statuer,  par  un  seul  jugement,  sur  les  demandes  res- 
pectives des  parties,  pourvu  que  chacune  de  ces  de- 
mandes soit  dans  les  limites  de  sa  compéteace,  tant 
par  son  objet  que  par  sa  quotité. 

33. --Mais  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  reconventionnelle  qui  ne  serait  pas  de 
la  même  nature  que  la  demande  principale,  pourvu 
qu  elle  soit  de  sa  juridiclion. 

56.—  Il  a  été  jugé,  sous  la  loi  de  (790 ,  et  cette  déci- 
sion ne  saurait  faire  aujourd'hui  l'objet  d'un  doute 
qu'une  demande  reconventionnelle  en  bornage  inci- 
dente à  une  demande  principale  en  dommages-intérêts 
pour  dommages  causés  aux  champs,  n'empêche  pas' 
celle-ci  d'être  de  la  compétence  du  juge  de  paix  -^'7 
mars  1829.  Bourges.  Hubert.  D.P.  51.  2.  174.  '  " 
37.— La  demande  reconventionnelle  peut  être  formée 
tant  que  les  débats  judiciaires  ne  sont  pas  clos  et  que 
les  parties  peuvent  prendre  des  conclusions  nouvelles 
a  moins  cependant,  quand  elle  est  intentée  vers  la  fin 
du  débat,  qu'elle  ne  soit  de  nature  à  retarder  le  ju- 
gement delà  demande  principale,  auquel  cas,  le  iufe 
peut  statuer  sur  celle-ci ,  et  renvoyer  le  défendeîar  à 
se  pourvoir  par  action  principale  pour  sa  demande 
vÇarré,  Traité  de  la  Compél.,  quest.  231  et  232;  Fou- 
cher,  n.  549etsuiv.).         '^     '  ■>  >  *•  "" 

58.— L'art.  8  de  la  loi,  complétant  le  système  établi 
par  la  disposition  de  l'art.  7,  porte  que  :  «  Lorsque 
chacune  des  demandes  principales,  reconventionneUes 
ou  en  compensation,  sera  dans  les  limites  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix  en  dernier  ressort,  il  pro- 
noncera sans  qu'il  y  ail  lieu  à  appel.— Si  l'une  de  ces 
demandes  n'est  susceptible  d  être  jugée  qu'à  charge 
d  apptl,  le  juge  de  paix  no  prononcera  sur  toutes  qu'en 
premier  ressort.— Si  la  demande  reconventionnelle  ou 
en  compensation  excède  les  limites  de  sa  compétence 
il  pourra  soit  retenir  le  jugement  de  la  demande  prin- 
cipale, soit  renvoyer,  sur  fe  tout,  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  le  tribunal  de  première  instance,  sans  pré- 
liminaire de  conciliation.  » 

59.  —  Nous  puiserons  encore  dans  le  rapport  de 
Renouard  l'exphcalion  du  sens  et  de  la  portée  de  cette 
disposition.  «Les  principes  posés  dans  la  discussion  de 
I  article  précédent  reçoivenl  facilement  leur  application 
aux  cas  ou  chacune  des  demandes  principales ,  recon- 
veniionnelles  ou  en  compensation ,  seront  dans  les 
limites  de  la  compétence  souveraine  des  juges  de  paix. 
1  uisquc  la  compétence  est  réglée  par  la  nature  de  cha- 
cune de  ces  demandes,  considérées  isolement,  il  n'y 
a  nulle  dilficulle  à  ce  que  le  juge  de  paix  sialue  en  der- 
nier ressort  sur  ces  demandes  réunies.  C'est  ce  que 


décide  le  premier  paragraphe. 

.40.  —  «  laais  il  ne  faut  pas  oublier  que  si,  pour  le 
règlement  de  la  compétence,  l'appréciation  de  ebacune 
des  demandes  s'opère  distinctement ,  elles  n'en  sont 
pas  moins  réunies  dans  une  seule  et  même  instance, 
comme  taisant  partie  d'un  seul  et  même  procès.  U  suit 
de  la  que  si  une  seule  de  ces  demandes  est  susceptible 
d  appel,  le  procès  tout  entier,  qui  se  compose  de  toutes 
les  demandes  réunies  ,  pourra  être  porté  en  appel.  On 
court  peu  le  risque  de  multipUer  les  appels  el  les  pro- 
cès, en  soumettant,  dans  leur  ensemble,  il  la  facullc 
de  l'appel ,  des  demandes  connexes  ,  dont  l'une,  par  sa 
nature,  est  placée  sous  celle  condition.  Le  sort  dujuge- 
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?n  cà"a'crèr"e'i'„ifv^"'  '"''"'''•  °"  ""  ^^""'^  '»'  ''»''« 
Tur  d'an  ires  pN^Î'"'/'  ""■  """'"^  ''^'"^'  '^n^is  que, 

nfuffn;fe  ^  des  chefs  qui  a  pour  objet^la  soSime  la 
plus  forte ,  et  qui  doime  droit  à  deux  degrés  de  iuri- 
diction,  dmt  régler  le  caractère  génêrardu  jugement 
pris  dans  son  entier.  Ces  disposiirons  sont  consacrées 
par  le  second  paragraphe.  ^.vu^ac^ees 

„J'-  ~  "F"  "^"^  P'"*  difficile  reste  à  régler  :  c'est 
dev'^n?'!^  t^^r  ""îf  '"-'f'"!'"'  compétemment  introduite 
nnl^  },  J"-'""'  i'^  P^'"'  "lo  demande  excédant  cette 
compétence  sera  formée  reconveniionnellement  ou  par 
compensation.  -  Si  l'on  tienl  à  ce  qu'il  soit  toujodrs 
rp^n.  .^-  '"  "fi^^^nde  principale  cl  sur  la  demande 
reconventionnelle  par  un  seul  et  même  jugement,  il  n'y 
aura  que  deux  partis  à  prendre ,  ou  de  laisser  au  juge 
°^.f^"^}^i^Se'oeai  de  la  demande  reconvemionnefie 
qui  excède  sa  compétence,  ou  de  porter  devant  le  tri- 
cunal  civil  toutes  les  demandes  réunies.  Le  premier 

de  ces  deux  partis étendrait  indéfiniment  les  pou- 

|p  JL-^'j"'^"'''-'.P^'^-  I-a  seconde  solution  laisse 

le  Choix  de  la  juridiction  à  l'entière  discrétion  du  dé- 

ri1?io1"i'';;Vi  ^"."^  P""."'  ^°''^"  de  la  difficullé  qu'en 
aisjoignantles  divers  chefs  de  demande.  Il  y  aurait  des 
nconvéïuents  manifestes  à  une  disjonction  forcée  qm' , 

ovîi',?„'i.i'!'!i'"'°''  "^  P^'"  '"  demande  dont  il  est  saisi 
obligerait  de  ne  porter  que  devant  le  tribunal  de  pre- 
mierjj  ln^tance  la  demande  reconvenlionneUe;  ce  serait 
multiplier  les  procès,  les  lenteurs  et  les  frais,  el  sans 
profil  pour  personne.  -  II  a  paru  a  votre  commission 
que  le  projet  donnait  la  meilleure  solution  à  celte  diffi- 
culté, en  autorisant  la  disjonction  facultative.  Le  juge 
de  paix,  saisi  compétemment  de  l'action  principale,  ap- 
r™'?'' "  ,  ",9l''^  de  la  demande  reconventionnelle 
formée  par  le  défendeur.  Si  celle  seconde  demande  ne 
lui  parait  ni  sérieuse  ni  sincère,  s'il  croil  que,  fondée 
ou  non,  elle  a  surtout  pour  but  de  gagner  du  temps, 
s  u  soupçonne  un  défendeur  riche  de  chercher  à  fati- 
guer par  des  frais  un  demandeur  pauvre ,  alors  il  opé- 
rera la  disjonction  des  causes;  il  laissera  suivre  snn 
cours  à  la  demande  reconvcr,iiunnelle ,  qu'il  lui  est 
impossible  déjuger,  puisqu'elle  est  hors  de  sa  juridic- 
tion, mais  il  retiendra  le  jugement  de  l'action  princi- 
pale; que  SI,  au  contraire,  il  croit  préférable  de  ne  pas 
Séparer  les  causes,  il  renverra  les  parties  à  se  pourvoir 
sur  le  tout,  devant  le  tribunal  de  première  instance.  — 
telle  uisposition  donne  au  juge  de  paix  un  pouvoir 
discrétionnaire  ;  mais  c'est  la  un  des  cas  nombreux  où 
J  arbitraire  du  juge  est  préférable  à  une  infiexibiU'té 
uniforme  de  la  loi  appliquée  à  des  cas  dissemblables.  » 
(J»/oni<.,  50mars  1837). —  Le  système  consacré  parla 
loi  n  a ,  du  reste  ,  été  adopté ,  à  la  Chambre  des  Dé- 
putes, qu'après  une  vive  conlestalion.  — 'V.  ilonû.. 
24  avril  1838.  ' 

1,  ■*''PÏ  ^*'  ^  rf'iari'Jer  que  le  renvoi  devant  le  tri- 
bunal   de   première   instance,  sans  préliminaire  de 
conciliation,  étant  spécialement  autorise  pour  le  cas 
prévu  par  le  3=  §  de  l'art.  8,  ne  saurait  s'élendre  aux 
autres  hypothèses  dans  lesquelles  le  juge  de  paix  doit     ' 
se  dessaisir  d'après  les  autres  dispositions  de  la  loi 
C  est  l'observalion  que  fait  Foucher,  n.  568. 
1  ■*;•— -Lorsqu'une   action  embrasse  tout  à  la  fois  des 
chels  de  la  compélence  du  juge  de  paix  et  des  chefs 
reserves  aux  tribunaux  ordinaires,  doil-on  la  porter 
devant  ceux-ci  pour  qu'ils  prononcent  sur  le  tout  ?  II 
faut  distinguer  :  oui,  si  les  divers  chefs  présentent  des 
demandes  connexes,  des  demandes  dérivant  d'une  même 
source  ;  mais  si  celte  connexilé  n'exisle  pas,  si  les  de- 
mandes n'ont  point  une  origine  commune,  et  si  l'une 
d'elles  appartient,  non  seulement  par  sa  valeur,  mais 
par  sa  nature,  àla  juridiclion  du  jugede  paix,  ce  magis- 
trat n'est  point  tenu  de  se  dessaisir  pour  le  tout;  il  peut 
ordonner  la  disjonction  etslatuer  sur  celle  des  demandes 
qui  rentre  dans  ses  allribulions.  Une  solution  différente 
fournirait,  on  le  conçoit,  au  demandeur  un   moyen 
trop  facile  d'éluder,  à  son  gré,  les  règles  de  compé- 
tence.—V.,  en  ce  sens,  les  arrêts  cités  au  D.G.  Compél., 
CIV.,  n.  379  el  380. 

44.— Lorsque  plusieurs  demandeurs  forment,  par  le 
même  exploit,  des  demandes  dont  aucune,  considérée 
séparément,  n'excède  200  fr.,  mais  qui,  réunies,  dé- 
passent ce  taux,  apparlienl-il  au  juge  de  paix  d'encon- 
nailre?  L'affirmative  est  certaine  pour  le  cas  où  les  di- 
verses demandes  ne  reposent  pas  sur  un  même  titre. 
— V.  D.G.  Dec.  de  jurid.,  n.  243.  —  Cette  décision  ne 
contrarie  pas  d'ailleurs  l'art.  9  précilc  de  la  loi  de  1838, 
lequel  ne  s'applique  qu'aux  demandes  formées  par  la 
même  partie. 

45. — La  question  serait  plus  difUcile  si  les  divers  de- 
mandeurs agissaient  en  vertu  d'un  litre  commun,  comme 
si,  par  exemple,  trois  héritiers  réclamaient  par  le  même 
exjiloil  le  paiement  d'une  somme  do  300  fr.  due  par 
le  défendeur  à  la  succession.  On  peut  dire,  d'une  pari, 
que  les  demandes,  quoique  reposant  sur  le  même  titre, 
ne  sont  pas  moins  distinctes  les  unes  des  autres,  puis- 
qu'elles pouvaient  êlro  intentées  séparément,  et  puisque 
l'une  d'elles  pourrait  être  repoussée  par  des  exceptions 
qui  n'atteindraient  pas  les  autres,  par  exemple,  l'ex- 
ceplion  de  prescription.— Cependant,  malgré  la  force 
de  ces  raisons,  les  auteurs  el  la  jurisprudence  tendent 
à  établir  que  des  demandes  dérivant  d'un  même  titre, 
et  par  conséquent  connexes,  doivent,  quand  elles  se 
trouvent  réunies,  être  considérées,  sous  le  rapport  de 
la  compétence,  comme  ne  formant  qu'une  seule  de- 
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■»ndr.  Cur.«on,  t.  I,  p.  t»,  H  Cirou,  t.  ),  p.  t». 

_V    IVff    dp  lurid..  n.  30  ri  i55.  

M.^fr  que  ronÎMcm  d..  d.r,  du  <;«  ou  .1  .  .i^i 
duo-  d.-nun.l.  f..rm.-r  ron.re  un  .r"'  '';':"t",' s'^f 

Sr.il  d'une  d.nundr  forn,}-  contre  P  ">"^"P  ,'^;'^", 
§rur,  p.r  un  vul  drm.nd.-ur,  rV,l  •  J',"- f  '    ?%"' 

tonrlu».on.  du  Jrm.nd^ur  4"  •""•"  ,'l",' :'"'-.  1  1*  .'' 
^r  rhifun  drt  di-fendriirs  »i»-«-v»  dt-  lui  ni- «iraimi 

f.rtion  de  celuir,  cnlre  lou»  le*  défendeurs  .urail  U 

mfme  lilrr  pour  fond -m.nl-S  ni«.  «n  t3,  C.  cass. 

»7 -Fn  m.tiere  d  oW.K'lion'  >o!id.irM,  1.  cond.na- 
nail.io.  .nier' en.r  nei...u.»nl  Mre  prononeée  .uprofll 
s;  -un  le»  rr"„V"r,'  .oh.l.-.ir«,  ou  con.re  IVm  des 
d*b  leur,  solidaire.,  *an.  l'.''ire  en  mfme  lemp»  «u 
iroBl  dé  lou"  ou  rinlre  lou,,  il  sVnsu.l  que  e  .-si  la 
Srmînie  oui  .nlifre,  el  non  pa«  Tinurèl  ,«irlicu  ler 
dcXeun  des  dem,,nj,ur,  ou  Je,  défendeurs  ,iu,  doa 
tlr^  con»id.'r6e  pour  régler  la  compélenw.  Larou.  1. 1 . 

'■*«*^II  faudrait  »ui.re  l-i  m^me  décision  don»  le  c« 
où  lé»  entiers  du  erè.n.  ler  envers  lequel  des  d.  bi- 
î«if?Msonl  eoBJKes  solidairement,  poursunraienl  en 

ÎÏS.M"ir^iement  de  la  p.rl  due  »  <"«"", ''>"''1'°» 
Uerf.ince  II  est  rrai  qu',  dans  ce  cas,  les  inlérM» 
de, Teniier.  dueré.ncie?  el.nldiTisés,  '""' f;;'™»"'^" 
„nl  dulincles  et  indépendante.  ;  mois  n^^.nmon, 
comme  ces  demandes  pro.iennenl  d  uu  ■n'™;""  -J' 
,e  trouvent  par  le  fait  r<-un,cs,  il  J  a  licu  de  "  »W'*; 
cier  par  leur  «leur  totale,  pour  dMermincr  la  compt- 

"«"-l'iïJiiiement,  si  au  lieu  du  créancier  Celait  l'un 
de.  débiteurs  solidaires  qui  liendrail  à  mourir,  la  ue- 
Sande  fora.ee  contre  l,-U,!-ril.er,  du  f.l»''""'' 'f"'^' 
toit  par  le  créancier,  so.l  psr  leur  codel.i leur  »""dJ'J,'-.  ; 
«■il  ÎTait  payé  inlécralemenl  la  dette,  detrnit,  si  elle 
éUil  intentée  par  U  mCme  eifloil  contre  -•'  «li"" 
héritiers,  être  considérée,  P"'['\'"'^''"^'.1?^?,,^Ll 


Dentiers,  eire  consiuerrr,  r""  '", .  .IT.,,,  ,„,,i„ 

eompelenr. ,  dans  son  ensemble,  dans  sa  "'["f  'o"'^' 
comme  déniant  dun  tilre  commun,  el  ccl»,  nonob- 
iunt  la  division  des  intérêts  de.  béntier.  défendeurs. 
SO.-re«  solutions,  du  re>le,  ne  «ont  ciselés  que  pour 
le  cas  ou  l.-s  demandes,  divisibles  p.ir  leur  na'"'''','/ 
Uou.ent  réunie,  par  le  fait;  sinon,  chaque  demande, 
tormK-  séparément,  serait  aussi  séparément  appréciée 
quant  a  \>  compétence.  Par  eiemple.  chacun  des  trois 
Sériliers  d'une  créance  de  500  fr.  pourrait  f  'O""  '.l» 
4lébiteur  de. .m  le  juge  de  pan  en  paiement  di-»  •"«■'•' 
qui  lui  sont  échus  par  le  partage;  et  de  même  le  créan- 
3er  d'une  somme  de  500  fr.,  due  par  une  .urcession 
partaeée  entre  trois  hériliers,  peut  porter  in  J"*  '^-  •'» 
paii  sa  demande  en  paiement  du  e-inlinnont  du  par 
ïbaque  héritier,  n  D  ou  l'on  mil ,  dit  Carou  ,  I.  1  , 
t..  ÎOI,que  le  juge  de  paii  qui  eut  été  incompétent 
tour  «nnaitre  de  plusieurs  demande»  lorsqu  ou  le» 
considère  réunie»,  pourrait  statuer  succe.snemenlsur 
chacune  d'elles.  (:ela,  il  en  faut  convenir,  ri«s  pa» 
«xaclemenl  rationnel  et  conforme  a  la  riaueur  du  droit. 
<Mais  c'est  néanmoins  ce  qui  a  lieu  dans  la  pratique,  el 
ce  que  justifient  les  av.miaBes  qui  en  résultent  pour 
U  bonne  administration  de  la  justice  et  linterèt  même 

*'"l''^l'.'\/bîi«atlon  Indivisible  doit  aussi  Mre  considérée 
dans  son  ensemble  pour  déterminer  la  compeU-nce  du 
luKc  de  paii,  quel  que  soit  le  nombre  des  deman- 
deurs ourles  défendeurs,  el  sons  qu'il  r  ")'  »  ''"'li- 
guer'.1  l'action  est  inlenléc  par  le  rréaoeier  ou  par 
icj  héritiers  contre  le  débiteur  ou  contre  ses  héritiers. 
—  Carou,  I.  I,  p. '^02.  .      •     I        1 

Si  —  on  a  anit*  la  question  de  savoir  si ,  dan»  les 
.«ffaire»  de  .a  compétence,  le  juge  de  pan  peul  con- 
naître dune  demande  en   reconnaissance   d  écriture, 
*orm*epar  action  séparée,  avant  I  échéance  de  lobi- 
Ballon.   L'jfnrmative  nous  si  nib'e  certaine,  une  le  l« 
demande  rentrant  dans  la  disposition  générale  qui  de- 
«ére  aul  juge»  de  paix  les  actions  personnelles.  Loin  do 
révoquer  en  doute  celle  solution ,  Troplona  pense  que 
..  la  rcconnaU.ance  pourrait,  sans  dilhi  ulie,  se  faire 
devant  un  Juge  de  paii,  vuelle  qut  /■ill  In  $ummr  purlH 
4an,  Ir  6illf(,  pourvu  qu'il  j  eut  consentement  de» 
parties.  Car,  de  même  que  la  volonle  des  parlie»  peut 
le  rendre  luge  de  la  demande  h  fln  de  paiement  de    a 
«omnie,  de  même  elles  peuvent  lui  demander  acte  de  la 
reconnaissance  de  U  signature  qui  n  est  qu  un  prélinai- 
naire  pour  arriver  h  la  condamnation.  „  Jruité  lir, 
JiyvulLuuf$,\.  2,  n.  WO.,  -  Cependant  la  question  a 
été  résolue  en  sens  contraire  lors  de  U  discussion  de  la 
loi  de  1858.  Le  premier  projet  de  loi  proposait  d  auto- 
riser les  luge»  de  paix,  dan»  le.  cau.es  de  leur  coropé- 
Unre,  a  procéder  eiii-méme»  a  la  ifiri/lcolion  des 
écritures,  en  ca«  de  dénégation.  Celte  dérogation  i  1  ar- 
ticle 14  C.  pr.  fut  repoiMsée,  attendu,  enlre  autre, 
motif»,  le»  iIilHcultès  que  ce  magistrat  rencontrerait 

{lour  se  procurer  le»  pièces  de  cnmpnraison,  el  pour  »o 
ivrer  a  une  opprei  ialion  dan»  laquelle  trop  de  garan- 
tie, ne  s.uraient  être  prise,  contre  Icrrcur.— Jusque-  à 
point  de  diIDculte».  Mais,  en  déniant  au  juge  de  pan  lo 
pouvoir  de  faire  procéder  a  la  vérilleaiion  des  érriture» 
foruqu'clle»  seraient  déniées  ou  non  avouée. ,  fallait-il 
leur  attribuer  par  une  disposition  nouvelle  le»  demondei 
«n  reconnoiuanced  écriture? 
La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  le  ré"'» 
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ainsi,  et  elle  proposa   session  de  «957  ,  comme  coijsè- 

E^vt.^vj^^^nî'i.::;-".'^^^^:^: 

ou  l'une'^ies  partie,  déclarera  vouloir  »■'"'"''"» '?",V 
déniera  Ifcrlture  ou  déclarera  ne  pa»  la  '  •"">^"Y  '' 

Cet  amcndeinenl  a  été  repoussé,  non  comme  mu- 
tile   mais  comme  tendant  «  multipiier  '"""'•;"'"  ,''' 
Do^é»  elle»  Irais.»  En  elfet ,  disait  en  substance  le 
Taîde  de»sce.ul,le  juge  de  pan  étant  'nco^PJ-'^J 
l.our  statuer  sur  la  demande  en  reconnaissance,  il.  cas 
'de    contestation,  ce  ne   peut  donc  être   «"<•■  1'""'  '" 
faire  remplir  le»  funelions  de  notaire  que  I  on  porterait 
UdemTnïe  devant  lui.  .-«ai»  ce,  fonctions  »»:  '•"    "/ 
se»  allnbut.ons.  La  demande  dont  il  s'agit  est  •<  »  I    "" 
inutile,  si  elle  est  formé.'  avant  >>'"P'''"',if;' i"'; 
puisqu'il  n  est  plu»  permis  de  prendre  ";*"'P''''"i'  '"' 
Pech^ance  de  la  dette    L.  de  t»07  .  -  Il  "  ,'"' 4",'- • 
par  l'elfei  dune  ancienne  routine  ,  on  persiste  ">""; 
Sevantles  tribunaux  de  première  instanee,  a  former 
de»  dein.indc5  en  reconnaissance  d'çcrilure  avant  1  en 
gibiliié  de  la  créance.  Puisque  la  loi  '•"*"''^"  ",''':!," 
s  dire,  ajouUil  le  garde  des  sceaui;  mais  vouloir  in- 
frïduire'dan,  les  j^uslices  de  p.in  celle  P'océdu  e  en 
reconnaissance  d'écriture  qui  n  y  eus  e  !;"<;•»""■.  K 
di»  que  c'est  une  chose  mutile  et  frustratoire    car  illc 
e»l  sans  intérêt  pour  le»  parlie»,  qui  n'ont  plu»  la  la- 
culté  de  prendre  inscription  avant  ''éél'^'-''''"  •  ,^'  '''. 
plus  contraire  «  leurs  conventions,  car  les  parU'  »  o"' 
voulu  laire  un  acte  sous  signature  P"*";  ^' .""V'I^^ 
un  acte  auth,  ntique.  -  Mais  c'est  "'"«"'r"!.''^  "\ 
ou  on  la  demandera  après  l'échéance  .1"»  J '",*'»  ,T '„"' 
alors  elle  aura  pour  objet  de  laire  des  frais,  ce  que  nous 
;„u?on»  éviter.'ti.iand'  le  porteur  d'im  titre  pj».rra  de- 
mander la  reconnaissance  de    '>■""""',"" ''„"„ï!,"! 

procès On  cil.  ra  devant  le  juge  de  pan  en'écon- 

t,.is»ance  d'écriture,  premier  Pf'»*' ;  P"!' , °",,'l''„'d 
pour  le  paiement,  second  procès.....  Amilhau,  sicond 
fapporleiir,  s'est  eiprimè  dans  le  rnêiue  'énsj  "D""; 
«-0"  «<»"»^>"^  ? 'A_^»™'"f'l'".«,.?"  JJÏIil'  '     P,     in. 


reconnaissance  de»  écrits,  lorsqu'il  ne  s'él*'"»  »«»""; 
contestation?  S'il  n'est  question  que  de  '''"«'J™' q"' *? 
présente  devant  le  juge,  au  moment  ou  l  ""'"nj*' 
bortée  devant  lui,  l'an.  I«  C.  pr.  y  a  pourvu  ,  s  il  s  agit, 
au  conlraire,  de  faire  du  Juge  de  pan  un  iribui^al  dt 
première  instance,  chargé  d'authentiquer  les  actes  il 
de  conférer  hypothèque,  lorsque  les  parties  sont  d  ac- 
cord, elles  peuvent  se  présenter  devant  un  olUcier  pu- 
blic chargé  de  retenir  leurs  conventions  ;  et  dan»  lo 
cas  ou  le  défendeur  est  absent ,  ou  refuse  de  recon- 
naître, il  sérail  également  dangereux  d'autoriser  a  ren- 
dre un  jugement  qui  suppléerait  à  son  silence,  bans 
nou»  élendre  davantage  sur  ces  motif»,  puisque  la  loi 
J  a  pourvu,  voire  commission  a  rejeté  celle  proposi- 
tion.»  ifoni(eur,  t5  avr.  Iii57.) 

53.  _  .Nonobstant  ces  observ  ation»,  nous  ne  saurion» 
admi-ttre  que  le  Juge  de  paii  ne  puisse  donner  acte  ae 
la  reconnaissance  d'écrits  qu'en  pronoii<.ant  sur  le  fond. 
Comme  on  l'a  déjà  dit,  la  demande  en  reconnaissance 
d'ecrilurc  étant  une  action  personnelle  ,  rentre  par  sa 
nature,  cl  en  l'absence  d'un  leile  de  loi  contraire,  dan» 
les  attributions  du  juge  de  paii  ;  cette  solution  se  trouve 
conrirmée  par  l'art.  I*C.  pr.,q.ii  n'exige  lerenvoidevao 
les  iribunaui  ordinaire»  qu'en  cas  de  dénégation.  Il  n  isi 
na»  eiacl  de  dire  que  la  demande  eu  rLConnaissance 
d'écrit»,  avant  l'éligibilité  de  la  dette,  soit  inutile.  «La 
reconnaissance  des  écritures  au  moment  de  la  conlec- 
lion  de  l'acte,  dit  très-bien  Curas;on,t.  (,  p.  3»,  a    o 
grand  avantage  de  prévenir  les  inconvénients  de  la 
dénégation ,  el  a  supposer  que  le  débiteur  J  lut  ileja 
dispose,  d  empêcher  ainsi  les  preuve»  de  disparaître. 
Est-il  vrai,  ajoute  Curasson,  qu'avant  l'échéance  de  l  o- 
bligalion ,  la  défense  d'inscrire  le  jugeinenl  aux  hypo- 
thèques soit  absolue  ;  Lan.  I  de  la  loi  dii  5  sepl.  mu? 
décide  que  le  conlraire  peul  être  stipulé;  et ,  dans  le 
cas  de  cette  stipulation,  pourquoi  le  juge  de  pan  ne 
serait-il  pas  compilent  pour  statuer  s.jr  I  obligation 
personnelle  qui  en  résulie?  Par  quel  molif  les  partie, 
m-  pourraient-elles  pa»  nièiue  user,  en  ce  cas,  de  la 
faculté  que  laloi  leur  accorde  do  proroger  sajundiclion, 
«lin  d'obtenir  promptemeul,  et  a  peu  de  frais,  un  juge- 
ment purlaiu  Inpoiliéque  générale ,  tandis  que  1  .lete 
notarié]  ne   peut    coalèrer   qu'une    hypothèque    spé- 
ciale!  » 

Art.  'i.— BfincflofudonfleiyujM  de  poix contiais- 
«f  ni  en  drrnirr  rrtinri  juiqu'it  (00  /'r.,  tl  en  premtrr 
rrnurljuniuii  {,iwfr.—tunlcilaliuiiicnlre  lc$  hi- 
ielirri,rarrviiirri,vu\lurieriellrivuyagcurt;—Ae- 
tiont  inif  nliV»  par  le  fermier  ou  loraloirc ;<our  non 
juuiiiancr,cl  par  k  bailleur  pour  d^grailaltont  et 
perle». 

Conleilali'ont  <n(re  Je» /..Kelier»,  carrouien,  coilu- 
rieri  el  les  loyageurt. 
S*.— D'après  l'art.  2  de  la  loi  du  «  mai  1838,  «.le» 
luges  de  paii,  prononcent  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur 
de  100  fr.,  el,  a  charge  d'appel,  Jusqu'au  lauideln  com- 
pétence, en  dernier   ressort,  des  iribunaui   de  pre- 
mière instance  c'est  àdirejusiiu'ala  valeurdel,r.00lr.  ; 
—Sur  le»  contestations  cntri'  les  lidleliers  ,  aubergistes 
1     _   ...    i..^    .  ^.  ^ .,.    ^..    l.>..fiin(r,iw  fn    earni. 
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déposé»  dan»  l'auberge  ou  dan»  l'hfttel  ;  —  entre  K» 
voyageurs  et  les  voituriers  M  batelier» ,  pour  relard»  , 
frai»  de  route  el  perte  ou  avarie  d  effet»  accompagnanl 
les  voyageurs;— enlre  les  voyageur»  et  le.  carrossier» 
ou  autre»  ouvriers  pour  fourniture»,  salaires  el  répara- 
tions faites  aux  voilures  de  voyage.  »  (L.  Minai  181», 

js  -^La  multiplicité  croi»»anle  de»  voyages  faisait 
une  loi  d'offrir  aui  voyageur»  el  •  ceux  chei  lesquels 
il»  font  de  la  dépense  un  moyen  rapide  el  peu  onéreux, 
de  vider  les  nombreuses  contestation»  que  peuvent  »u»- 
citer  les  relations  passagère»  qui  s'établissent  entr» 
eux.  'Tel  a  ete  le  molif  de  la  loi. 

S6.— La  disposition  qui  nous  occupe  contient  une  in- 
novation importante  dans  la  compétence  de.  juge»  de 
paix.  "  Les  conlestations  prévues  par  cet  arlicle,  di.ait 
llenouard,  rapporteur,  peuvent  s'élever  I  de.  somme» 
considérables,  il  ne  faut  pa»  que  le»  juge,  de  pan  e» 
connaissent  même  en  premier  re»»ort,  a  quelque  va- 
leur qu'elles  puissent  monter,  car  ce  »erait  .oustraire  « 
la  connaissance  de»  cours  royale,  de»  litige,  souvent  fori 
Importants.  Mais,  en  n  attribuant  aux  juge»  de  paix  que 
le»  procès  dont  le»  tribunaux  de  première  instance  peu- 
vent connaître  en  dernier  ressort,  on  ne  prive  point 
le»  parties  du  droit  de  recourir  a  ce»  tribunaux;  e» 
comme  l'expérience  démontre  que  irè»-frèquemmeol 
des  jugement»,  même  en  premier  ressort,  no  sont  pas 
frappés  d'appel,  on  laisse  a  lou»  coin  qui  voudront  se!» 
Icnir  a  la  décision  du  juge  de  paix  la  facilite  d'être 
jugé»  plus  promplemeot  et  à  moindres  frai»,  dans  un» 
matière  qui  gagne  beaucoup  à  être  terminée  sur  place 
cl  avec  célérité,  et  qui  est  de  nature  a  se  lerininer  li»- 
bituollemonl  par  un  arbitrage  impartial.  « — > .  aussi  le 
rapport  de  .M.  Amilhau.  .  i  ,  „. 

57.— La  compétente  du  juge  de  paix,  dan.  le»  c«» 
dont  il  s  agit,  est  subordonnée  a  la  condition  que  la  va- 
leur de  la  demande  soit  déterminée  ;  ainsi,  par  exemple, 
l'action  formée  par  un  voyageur  contre  un  hôtelier  éi> 
représentation  d'effelsvoles  .-an»  fixalionde  leur  valeur, 
devrait  être  renvoyée  devant  le»  tribunaux  ordinairo*. 

—V.  Curasson,  t.  t,  p. 'WS.  .       ,. 

58.— Pour  que  l'article  qui  nou»  occupe  put  remplir 
enliérement  le  bul  auquel  il  lend,  c'est-a-dire  procu- 
rer prompte  justice  aux  partie»,  on  proposa  a  la  co- 
des Uepules,  d'allribuer  juridiction  au  juge  de  pan  dt> 
domicile  de  l'aubergiste  ou  du  carrossier  avec  leque» 
s'agite  la  contestation,   cl,  dans  le  cas  ou  il   saguoe 
perle  ou  avarie  d'effet,  conlies  »  une  voilure  publique, 
au  juge  de  paix  du  lieu  ou  la  perte  ou  l'avarie  serait  dé- 
couverte el  constatée.  Mais   celle   proposition  a  èl» 
écartée  sur  le  motif  que  la  loi  nouvelle  ne  devait  dé- 
terminer la  compétence  des  justice»  de  pan  qu  a  rai- 
son de  la  matière,  et  non  créer  de  nouveatix   regle- 
menls  de  juridiction,  k  On  avait  d'abord  pense  a  dit  1» 
rapporteur,  qu'il  fallait  que,  dan»  lou»  les  cas  ,  le  juge 
de  paix  du  liîu  fut  déclaré  compétent,  I   y  avait  inlorn 
è  ce  que  la  demande  reçût  solution  a  I  instant  mêm^ 
Mais  votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  de  oger^ 
l'ordre  ordinaire  des  juridictions  ;  elle  a  compris  que  le» 
droits  de  Ihùtelier  étaient  garantis  ,  P"'/4'' ™„'»'^?î 
une  saisie  gageric,  il  pouvait  obliger  'é '«I»!!.'"' « '"T 
tenter  a  l'instant  son  action;  mais  les  droits  du  voya- 
geur no  le  sont  pas ,  si ,  à  chaque  pa»  de  sa  courte,  il 
peut  être  distrait  de  son  Jugo  milurel;  ces J.a,o"»  P^"; 
Venl  élre  inlenlées,  aprèsle  départ  du  voyageur  pour 
le  faire  condamner  sans  être  l'^'éndu,  brsqui    se'» 
livre  a  un  voyage  do  long  cours  ,  ou  P»"' '^f"'"  J^ 
tourner  d'une  extrémité  de  la  France  a  1  autre.  Enlin, 
votre  commission  a  été  déterminée  par  ce  K'ave  moir, 

qu'M  ne  faut  pas  briser  '•"*','' "■'''ê'j"'n!!r'ti?ulér  « 
me  compétence  spéciale  a  chaque  ca.  P»"'^"»"' ?J 
bisser  les  hommes' et  les  chose»  dans  une  "^"rt""*» 
qui  n'offre  que  des  embarras.  »->■  •"™ ';' ™^;^^/ïï* 
le  discours  du  garde  dos  sceaui,  Montl.»*  »'7' J***! 
icdiseour  g  hôieiicrs,  logeurs,  aubergiste»,  ca^ 
ro  siers,  en  ro  onanl  les  effets  ou  vo  ture»  du  'ojajei^ 
ou  locataire  jusqu'au  paiement  de  la  dépense  par  1m 
faite  dans  letir  alibergl;  ou  atober,  P^-'^' Y^-"  ,."!:''^ 
celui-ci  à  plaider  dev.inl  le  juge  ^e  leur  domic  . .  L« 
même  moyen  peut  être  employé  par  les  »«""5'"*°T 
hit  q  ers  tour  obtenir  le  prii  du  voyage.-Pour  ce  qu. 
rÔncernVlês  elTels  perdus  ou  volés  dai.s  une  auberge, 

n  ildiùÙes  que  la  question  de  compétence  peul  pr6- 
rnter  quelque  dillUullé.  Est-ce  alors  au  juge  du  lieu 
n     -,  ni?  i.ronour  a  sou  domicile,  c'est-a-dire  son  prin- 

mmsm 

s.ns  doute  la  pins  conforme  a  la  lellrc  des  art.  toi  C^ 
par  t.urasson,  t.  I,p.  "'•  ,"™"V  !  iysiémo  conlrairo 

-^^^•dn"u^ï4^^3S'sx.i"^ 

nissionde  la  Ui.  des  Oé^^u tés  a  relu  é  ^^ 


=:^  'îo'-ï;.:^^  --Ç7    Sfvo^agï^  .t 

-.urieseoiuosiaiie o  ,„  ....-..-.„-..-      M^n/Ù^^^^^^^^^^^^^^^'^ 

?:;.l:«sé^  'S^bO^iS'^  ?:fr.l?r:ï«;^dœ     riù^le^U^Un^n  ou  a  Bordeaux  la  perte  de  se»  ef- 
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fels  était  tenu  de  recourir  à  Paris  pour  faire  les  preuves 
de  celle  perle  et  obtenir  les  dommages-intérêts  qui  lui 
en  résultent  ?  »  On  ne  peut  nier  la  justesse  de  ces  ob- 
servations ;  néanmoins,  en  l'absence  de  toute  disposition 
oui  ait  dérogé  pour  le  cas  dont  il  s'agit  aui  principes  du 
uroit  commun,  il  faut  décider,  ce  nous  semble,  avec  Gi- 
raudeau,  p.  68,  et  Carou,  p.  2^0,  que  c'est  devant  le 
juge  de  son  administration  centrale,  où  se  trouvent  ses 
principaux  employés,  son  matériel,  sa  résidence  ordi- 
naire, où  il  exerce  ses  droits  civils  et  politiques,  qu'un 
entrepreneur  de  voilures  publiques  doit  être  assigné. 
_  60. — Amilbau,  dans  son  rapport,  et  Gasparin  dans  le 
tien,  ont  considéré  Usaisie-gagcrie  comme  un  moyen 
pour  les  hôteliers,  aubergistes,  logeurs,  carrossiers, 
d^assurer  leur  paiement,  et  de  saisir  de  l'affaire  le  juge 
de  paix  de  leur  domicile.  Carou  estime,  au  contraire, 
et,  ce  semble,  avec  raison,  que  la  saisie-gagerie  en- 
traîne des  lenteurs  qui  s'éloigneraient  du  but  que  s'est 
proposé  le  législateur;  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux 
Daux  ordinaires,  et  qu'elle  serait  impraticable  ou  inu- 
tile dans  les  cas  prévus  par  l'art.  2.  Retenir  les  effels 
du  voyageur,  ou,  si  ces  effets  ont  été  emportés,  exercer 
contre  celui-ci  une  action  en  paiement  de  ce  qu'il  doit, 
tel  parait  être  le  seul  mode  de  procédure  à  suivre  par 
les  hôteliers,  logeurs,  etc. 

6t.—  Des  difficultés  se  sont  élevées  sur  l'interpréta- 
tion de  ces  mots  :  rfei  conlettalioni  entre  la  logeurê 
tt  localairei  en  garni.  Suivant  Curasson,  1. 1,  p.  2-27, 
ta  qualification  de  logeuri  en  garni  ne  s'applique  qu  à 
ceux  qui  font  profession  de  loger  des  étrangers  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long,  et  dont  les  maisons  sont  ou- 
vertes a  tout  venant,  et  non  aux  personnes  qui,  sans  en 
faire  leur  état,  louent  en  garni  quelques  chambres  de 
leur  maison  ou  appartement.  Ce  n'est  qu'aux  premiers 
que  s'applique  la  compétence  établie  par  notre  article  : 
les  baux  d'un  appartement  garni  rentrent  dans  un  autre 
«rdre  de  compétence,  celui  fixé  par  l'art.  3.— Fouchcr 
émet  un  autre  sentiment,  p.  73.  Selon  lui,  il  n'y  a  pas 
a  considérer,  pour  l'application  de  la  disposition  qui 
nous  occupe,  si  la  location  a  été  faite  ou  non  par  un 
logeur  de  profession,  mais  si  elle  l'a  été  à  un  voyageur, 
circonstance  seule  décisive  pour  la  solution  de  la  ques- 
tion de  compétence.  —Enfin,  Carou  professe ,  et  avec 
raison,  ce  semble,  t.  1,  p.  215  et  suiv.,  un  dernier  sys- 
tème. Il  estime  qu'a  la  vérité,  dans  la  pensée  du  légis- 
Jateur,  lobjel  de  l'art.  2  était  de  régler  les  contestations 
de  voyage;  que  1  on  a  eu  surtout  en  vue  les  personnes 
qui  tiennent  des  hôtels  garnis  dans  lesquels  le  voyageur 
vient  prendre  un  appartement  le  plus  souvent  pour  quel- 
ques jours  seulement;  que  les  termes  de  la  loi  se  prê- 
tent même  à  cette  interprétation,  car,  dans  les  contes- 
tations  entre  le  locataire   en  garni  dans  un»  maison 
particulière  et  le  propriétaire  de  cette  maison,  il  ne  s'agit 
pas,  ou  presque  jamais,  de  dépentet  faites  chez  le  lo- 
geur, m  de  per<c  ou  anarie  des  effets  du  locataire,  mais 
«eulement  du  paiement  du  loyer,  du  prix  de  la  location  • 
et  ce  n'est  qu'entre  le   voyageur  et  le  maître  d'hôlei 
garni,  que  le  prix  de  la  location  peut  être  considéré 
•conmie  une  dépense  dbotel  ;  mais  que  cependant  la  loi 
ne  contenant  aucune  distinction,  embrasse  par  sa  géné- 
ralité toutes  les  locations  en  garni;  par  exemple,  celles 
•qui,  dans  les  villes,  sont  faites  à  des  jeunes  gens,  à  des 
olhciers  en  garnison,  dans  des  maisons  particulières - 
que  la  distinction  laite  entre  les  logeurs  payant  patente' 
et  ceux  qui  n'ont  pas  de  patente,  peut  être  juste,  en  ce 
que  les  premiers  seraient  astreinls  envers  les  locataires 
a  des  obligations  plus  rigoureuses  que  les  seconds  • 
mais  que  celte  distinction  reste  étrangère  a  la  question 
de  compétence;  que,  rclativemenl  a  cette  queslion,  il 
«SI  logique  et  raisonnable  d'assimiler  les  locations  en 
garni  dans   es  maisons  particulières  aux  localions  en 
{'e"même"conlrat°"^'*'  '^'  """*  "'  ''*  """^^  constituant 
„  *-•  ~  M""  Deffaux,  p.  62,  estime  qu'il  ne  faut  oas 
comprendre  sous  la  dénomination  de  toy<.o«„r,ceul 
qu  quillent  leur  maison  le  matin  et  y  rentreu.  ï'  so"r 
«ai.H  les  motifs  qui  ont  dicté  la  disposition  dont  I  s'aii 
» appiiqu.nl  aus.i bien,comrac le  fa'it observer  Fouchfr 
au  voyageur  qui  vient  de  3  lieues  qu'à  celui  qui  a  par- 
couru une  plus  grande  distance.  \i  faut  donc  enfendre 
par  voyageurs,  dans  le  sens  de  la  loi,  toutes  personnes 
non  rcsiuanles  dans  la  commune  qui  se  présenleai  da^ 
«ne  auberge  pour  y  manger  ou  y  coucher. 
,„„.  ~  '^"  «  «emandé  si,  dans  le  cas  ou  les  effets  des 

rZfS,'?''"."'*/''"'*'^»  P"  '''••"•'=!  aux  dômes! 
voSA  1*1  A,1','  "1.  ""berge  pour  être  transportés  de  b 
é^n^J,, .*"""!;'"  ""  ''*  ''''»'«""ie  à  la  Voiture,  ont 
été  perdus  ou  endommagés  dans  le  irajel,  l'action  des 
TWK«^"",™ntre  les  hôteliers  ou  aubergistes,  resnon- 
""f  "'"'Ide  leurs  domestiques,  peut  être  porîée 
ia  t™rT'l,*  '"'•  'S  '!>='»"' '"J-Be  de  paix^quànj 
< -MWi  IV  „  J.'  demande,  sans  s'élever  aï-dessus  de 
o'rd^a  ;;  rf/*^""  ''"■  ■""'"*  '"  ''™i'«  de  la  compétence 
nf,.  /i  "^ '^' "'^'<"""''  c'est-à-dire  200  fr  11  semble 
2ans1t.  S  'dlul'"?'  "■  ^^»P-'-^"hilité  des  hôîelTer 

li  "    P'"'*?"'  1"!  s«  forme  entre  e  voyageur  et  l'hôte- 

ri"ci;?^i,'t?";,"T-r"r^"''"-'-^"^^^^^^ 
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luge  de  paix,  attendu  que  notre  article  nélève  à  1,500  fr. 
la  compétence  de  ce  magistrat  que  relativement  à  la 
perte  ou  avarie  des  effets  dépotés,  et  que  le  dépôt  n'existe 
pas  avant  l'entrée  des  eflets  dans  1  hôtel ,  et  a  cessé 
d'exister  après  qu'ils  en  sont  sortis.  Il  nous  semble  dou- 
teux que  le  mot  dépotéi  employé  par  la  loi  doive  être 
interprété  dans  un  sens  aussi  absolu. 

64.  —  On  ne  saurait,  d'après  les  termes  de  l'art.  ■>, 
taire  rentrer  dans  la  compétence  exceptionnelle  qu'il  at- 
tribue aux  juges  de  paix  les  actions  intentées  contre  les 
cafetiers,  restaurateurs  ou  baigneurs  publics,  à  raison 
de  la  perte  des  eflets  transportés  dans  leurs  établisse- 
ments ;  il  n'appartiendrait  au  juge  de  paix  de  statuer  sur 
de  semblables  demandes  qu'autant  qu'elles  n'excéde- 
raient point  la  valeur  de  200  fr. 

65.  —  Il  faudrait  en  dire  autant  des  actions  intentées 
contre  un  aubergiste,  en  restilulion  d  effets  qu'une  ner- 
«onne  de  la  localité  ou  autre,  qui  ne  serait  pas  logée 
chez  lui,  aurait  remis  entre  ses  mains,  à  l'effet  de  les 
laire  transporter  dans  un  aulre  lieu.  De  telles  actions 
ne  sauraient  être  comprises  au  nombre  de  cellesélevées 
?<1l'^  les  aubergistes  et  voyageur,  pour  perte  d'elfets 
déposes  dans  1  auberge,  auiqueUes  seules  s'applique 
l'art.  2  de  la  loi  de  t838.-V.  Curasson,  1. 1,  p.  «8. 

66.  —  Les  déçenses  d'hôtellerie  doivent  s'étendre , 
m-ffiii"!  '""«fe""  Foucher,  p.  80, ..  à  tout  ce 
S^i.*  ,,*■'"  conséquence  du  séjour  du  voyageur  dans 
IhôteUerie,  et  lui  a  été  fourni  par  l'hôtelier,  l'auber- 
giste ou  ses  préposés;  ainsi,  il  faut  comprendre  sous 
ces  expressions  non  seulement  les  frais  de  nourriture 
de  couchage,  d'éclairage,  mais  aussi  les  frais  de  ser- 
vice ,  les  voiturci  ou  chevaux  ou  autres  moyens  de 
transport  fournis  par  l'hôtelier  ou  l'aubergiste,  ainsi 
que  les  frais  d'entretien  ou  de  remise  en  étal  des 
moyens  de  transport  appartenant  au  voyageur  et  oui 
l  accompagnerateni,  si  c'est  l'aubergiste  qui  les  a  pavés 
ou  qui  s'en  est  chargé,  u  ■c»ar»J" 
.JJ,-—^<^^'">,'''"-'eri,dansle  sens  de  notre  article, 
«ont  non  seulement  les  personnes  qui  conduisent  les 
voitures,  mais  encore  les  entrepreneurs  mêmes  de  ces 
voilures  et  lous  leurs  préposés. 

n.??"i7''*  '."'',  P"  »™  S  =>.  ne  défère  aux  juges  d« 
pan  les  contestations  entre  les  voyageurs  et  les  voilu- 
riers,  rnonlant  à  plus  de  200  fr.,  q5e  lorsqu  elles  ré- 
sullent  de  relard,  perle  o»  avar'iei  d'efrllZccompa- 
gnanl  le,  voyageur,;  ex  nar  conséquenl  elle  exclut  de 
sa  disposition,  par  son  silence,  les  actions  auxqueUes 
S^,  Vif..!"'"'"  '"",'",  accidents  arrives  à  la  personne 
des  voyageurs ,  par  le  fan  ou  la  faute  des  voituriers  ou 
timnni^T-F"''  '•"P''"'''"  «"^  Curasson,  t.  l , 
î:,u  "f  "^  f^'i"  *"**'  '  P-  "•.  que  «  si  le  voyageur 
avait  a  se  plaindre  d'un  versement  de  voilure  par  suite 
duquel  il  aurait  éprouvé  des  blessures  plus  ou  moins 

rnS?rrti'i''i'' J"»'!,''*  paix  serait  incompétent  pour 
connai  re  de  la  demande  endommages,  à  moins  nue 
cette  demande  ne  fut  dans  les  limites  de  compétence 
ti,î^^  S"  '"'•  '■'  ''*  'a  loi.,, -Par  la  même  raison! 
fJi^^f  H  P  ^'"'  P«""?"  connaître,  hors  des  mêmes 
bmiles,  des  actions  resultanl  contre  fus  entrepreneurs 

dr,l,^.T'  "w  ™"  ''''  î*"  <^»"'  '«""  agents  se  ren- 
draient coupables  envers  les  voyageurs,  même  à  l'occa- 
sion du  service  qui  leur  est  confié  (Curasson,  toc.  c,l.\ 
ii;^n„°."i.  '  ï''",""  ^*"T'  contraircmenl  à  l'avis  d'à 
Ilenech,  que  la  loi  a  voulu  offrir  au  voyageur  un  re- 
cours prompt  et  assuré  contre  lous  les  accidents  de 
ITn,  P",'*"»"'  ^e  ,  a  faute  du  voilurier  ou  de  ses 
S?^iH  n',.*  "l"*'  "  ''"''  ""  P"^"  pas  nommêmenl  des 
ace  dents  arrives  aux  voyageurs  par  suite  de  versement. 
Il  n  en  est  pas  moins  dans  son  esprit  que  le  juge  puisse 
connaître  de  l'action  qui  en  résulterait  dans  les  limites 
de  sa  compétence.- Mais  le  texte  de  l'art.  2  ne  nous 
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pur  doive  accompagner  ses  effets ,  et,  s'il  le  fait  cela 
«nt'^l'f^  'J''î?,'^''-?'  "•"""'é'  ^ais'indépeat  du 
ir»^  P  „  !"*•  ^'^  '^  '■  ?""  'Ï"*'  P"  'a  nalur.-  du  ron- 
Ln,  r  "'"Pr"'"  '""'  '""'  1"al''é  et  sans  droit  pour 
poursuivre  le  voyageur,  conformément  a  1  art.  2  de  il 
01  nouvelle;  et  cela  suffit  pour  écarter  de  même  lac 
lion  du  voyageur  contre  1  entrepreneur;  le  droit  dois 
être  réciproque.  En  un  mot,  ce  n'est  pas  là  le  cas  de  la 
loi ,  et  la  loi  esl  inapplicable.  „  f      ■»  ■>-  cas  ae  la 

^J\'^~^^,  compétence  du  juge  de  paix  pour  connaître 
de  la  perte  ou  avarie  des  effets  ou  marchandises  d'un 
voyageur,  ne  cesserait  point  dans  le  cas  ou  ce  vova^eur 
surait  uii  commerçant.  La  généralité  des  terme?  de 
l'art.  2  écarte  toute  difficulté  à  cel  égard.  Cependat^ 
Curasson,  tout  en  adoptant  cette  solution,  t  (  n  -i^^ 
prétend  que  ce  qui  pourrait  la  rendre  douteuseV c'est' 
que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  .1  exiile  un  acte  de 
commerce  de  la  part  des  deux  partie,.  Cette  propï 
sinon  nous  semble  inadmissible;  il  nous  parait  évident 
au  conlra:re ,  que  dans  l'engagement  pris  par  un  voi- 
TlV  pf  "■,^°-'P"'"  un  commerçant  avec  s?s  marchan- 
viltur'ier.   ^  ^  commerce  que  da  la  pan  dt» 

iMjf:~o''f'™'"^*"i'*"''  ^^''''éea  à  raison  de  fourni- 
tures, salaires  et  réparations  faites  aux  voitures  de 
voyage  ne  sont  de  la  compétence  du  Juge  de  paix  aux 
termes  de  notre  article,  que  lorsqu'elles  s'agitenenlre 
es  voyageurs  elles  carrossiers  et  autres  ouvriers  Ma^s 
Il  parait  jusle  de  décider,  avec  Foucher,  7,  que -dan' 
ce  cas,  par  l'expression  voyageurs,  il  faut  entendre 
même  les  voituriers;  car  pour  ils  ouvriers  qui  fourni™ 
sent  leurs  choses  ou  donnent  leur  travail  afin  de  rl^ 
mettre  leurs  voilures  ou  bateaux  en  élal  do  continuer 
leur  roule,  ils  sont  des  voyageurs,  puisqu'ils  se  trouvent 
dans  une  position  parfaitement  identique ,  et  qu'il  va 
la  même  raison  de  décider.  »  H  " ,  ei  qu  ii  y  a 

^cdon»  du  preneur  en  indemnité  pour  non  jouit- 
tance;  et  acliontdu  bailleur  pour  digradaliont 
es  pertett 


permet  pas  d'admettre  cette  opinion. 

69.-- 11  faut  entendre  par  les  mots  elfel,  accompa- 
gnant le,  voyageur,,  non  seulement  leurs  bardes  et 
bagages,  mais  aussi  les  marchandises  qu'ils  transpor- 
tent avec  eux,  car  ces  marchandises,  dit  très-bien 
ii^  •  !''.P-j''^'  *""'  ''<''  '/?«"  et  réclament  la  même 
célérité  de  décision  que  les  autres  choses  qui  accom- 
pagnent le  voyageur  relativement  aux  conlestations 
dont  elles  peuvent  être  l'objet.- Les  voitures,  chevaux 
ou  autres  moyens  de  transport  que  le  voyageur  peut 
avoir  avec  lui  sont  encore  des  effet,  qui  l'accompagnent 
dans  le  sens  de  la  lO'.-V.  Troploug,  Tr,  de,  ifypolh., 

..'',?•""  Ces  mots  de  l'art.  2  :  «  pour  perle  ou  avarie 
d  effets  accompagnant  le,  voyageur,,  a  doivent-ils 
«ire  interprétés  liltéralemenl,  de  telle  sorte  que  la  con- 
testation cesserait  d  être  de  la  compétence  du  juge  de 
paix  dans  le  cas  ou  une  personne,  en  même  lemps 
quelle  voyageait  dans  sa  propre  voiture,  aurait  fait 
transporter  par  des  diligences  ,  les  effets  qui  l'accompa- 
gnaient et  de  la  perte  ou  avarie  desquels  elle  se  plaiul  ? 
La  négative,  admise  par  Curasson  et  Foucher,  esl  com- 
battue, cl  avec  raison  ce  semble,  par  Carou,  t.  I 
p.  2(5:  Il  La  loi  nouvelle,  dit-il,  n'établit  pas  un  privi- 
lège au  profit  du  voyageur,  elle  constitue  un  droit  ré- 
ciproque; de  sorte  que  si  le  voyageur  peut  s  adresser 
au  juge  de  pan  pour  réclamer  les  effets  ou  l'indemnité 
due  pour  perte,  avarie,  etc.,  à  son  tour  l'enlrepreoeur 
de  voiture  peut  assigner  le  voyageur  devant  le  juge  de 
paix  pour  le  paiement  de  son  salaire,  etc.  Par  consé- 
quent, il  faut  voir  le  contrat  au  moment  où  il  se  forme. 
Or,  à  ce  moment,  il  ne  s'agit  que  d'un  transport  d'elfets, 
Doo,de  voyageurs;  rien  n'mdique  encore  que  le  voya- 


73.— L'art.  4  de  la  loi  du  25  mai  1838  est  ainsf 
conçu  :  «  Les  juges  de  paix  connaissent,  sans  appel 
jusqu'à  la  valeur  de  )00fr.,el,  à  charge  d'appel,  jusqu'au 
taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort  Jes  tribunaux 
de  première  instance  :  I-  des  indemnités  réclamées  par 
le  ocalaire  ou  fermier  pour  non  jouissance  provenant  du 
fait  du  propriétaire,  lorsque  le  droit  à  une  indemnité 
n  est  pas  conleslé;  2o  des  dégradations  et  pertes  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  (732  et  (735  du  Code  civil 
Aeanmoins,  le  juge  de  paix  ne  connaît  des  pertes  cau- 
sées par  incendie  ou  inondation  que  dans  les  limiter 
posées  par  l'art.  {•'  de  la  présente  loi.  „ 

74.—  La  compétence  accordée  par  cet  article  aux 
Juges  de  paix  n'est  point  limitée,  comme  dans  l'an  3 
au  cas  ou  il  s'agit  de  baux  n'excédant  pas,  à  Paris 
400  fr.,  et  200  en  province;  elle  n'est  subordonné  ou'i 
la  condition  que  la  demande  n'excède  pas  le  taux  de 
la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  c'est-à-dire (,500  fr. 

75. --Cet  article  n'attribue,  comme  on  le  voit,  aux 
Juges  de  pan  que  ju,qu'à  concurrence  de  la  compé- 
tence de,  tribunaux  de  première  intlance,  le  iuae- 
ment  des  indemnités  réclamées  par  les  locataires  ou 
fermiers,  et  des  dégradations  et  pertes  alléguées  par  le 
propriétaire.  D'un  autre  coté,  T'arl.  5  confère  a  cœ 
magistrats  le  droil  de  connaître,  à  charge  d'appel  à 
quelque  valeur  que  la  demande  puiue  ,'étever,  des 
réparations  localives  des  maisons  ou  fermes,  mises  par 
la  loi  a  la  charge  du  locataire.  Cette  distinction  con- 
stitue une  innovation  à  la  loi  de  1790,  sous  1  empire  de 
laquelle  le  juge  de  paix  prononçait  sur  les  dillicullès 
relatives  aux  diverses  matières  que  l'on  vient  de  rap- 
peler, quelle  (lue  fut,  dans  tous  les  cas,  la  valeur  de  îa 
conlestalion.  Il  est  douteux  que  cette  innovation  soil 
heureuse.  Elle  a  été  combattue,  à  la  Ch.  des  Dépuiés 
par  de  sages  objections.  «  La  loi  de  (790,  disait  SI.  Jo- 
bard, s'exécute  depuis  plus  de  40  ans,  et  je  ne  sache 
pas  que  cette  longue  expérience  ait  révélé  des  abus 

auxquels   il  conviendrait   d'apporler  remède La 

disposition  qu'on  nous  propose  me  parait  avoir  été  in- 
spirée par  un  sentiment  de  prudence  exagérée.  En  vue 
de  quelques  rares  hypothèses,  ou  des  intérêts  fort 
graves  pourraient  s'agiter  devant  le  Juge  de  paix,  et 
qui  auraient  au  surplus  la  garantie  de  l'appel,  on  offre 
à  l'homme  de  mauvaise  foi  l'occasion  d'éluder  la  com- 
pétence du  Juge  de  paix ,  et  de  porter  devant  la  ju- 
ridiction ordinaire  des  conlestations  sans  importance. 
Il  lui  sulUra,  en  effet,  de  conclure  à  une  indemnité  plus 
élevée  que  celle  qui  peut  être  Jugée  parles  juges  de  paix 
ou  simplement  de  demander  une  indemnité  a  régler  par 
expert,.  La  demande  formulée  de  celle  manière  rend 
le  juge  de  paix  inconmétenl...  „  Malgré  la  sagesse  de 
ces  observations,  la  Chambre  ne  crut  pas  devoir  s'v 
arrêter.  ' 

76.— De  la  disposition  qui  attribue  aux  Juges  de  oai« 
la  connaissance  des  indemnités  réclamées  par  le  loca 
taire  ou  fermier,  pour  non  Jouissance  provenant  du  fait 
du  propriétaire,  il  résulte  qu'il  appartient  à  ces  magis- 
trats de  statuer,  dans  les  limites  de  la  compétence  luée 
par  l'art  4,  sur  les  dommages-intérêts  resultaut,  soit 
du  retard  ou  du  défaut  de  délivrance  de  la  chose  louée 
jC.  CIV.  (719),  sou  du  défaut  de  réparations  que  le  bail- 
leur doit  faire,  aux  termes  de  l'art.  1720  C.  civ.,  soil 
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rr-'l" 

I 


tu.-  Cur.i  ^--, 
liien  rural  a  ilroi 

,;,■  ;,r'\.  p^Mir  i!'-f^"' 


r?^r^^^:™^^^-œM"^ïii 

r,r,el'nd -mm"  parce  qu'd  a  rerap  i  lo,.U|S  ses  obi.- 

r?,r,  inn    11    P    -vli.  Le  bailleur  qui  prMcnd  avoir 
r:;mp   îo;ue.Verobl,«a.ions    quisouuen..^^^^^^^^^ 

dro.l  a  l  '"';,""'"■  .U.'i"  ,pri|ii.  juridiquemenl,  comme, 
>!'""'  ''^^%"  ?  ce  nue  le"  riarations  failes  par  le 
TameÙr  o  ^i,  r".  plus^de  \o  jou?..  Mais.tou.e,  Us  foi, 
nu'  Tu  i.cert.iude  sur  le  fait  de  non  jouissance  du  pre- 
neur ou "vir'oblMaiion  que  ce  fail,  s',1  esl  constant 
taPsc  au  bailleur",  le  juge  de  paix  "', 'ff  TuCelCi^ 
nZns  que  la  demande  u>"''''i' P»»^  p?„  ,'.?^ïde5sS 
faflaire  rentre  sous  l'application  de  l'art,  f-ci-dessus 

"g? -Lorsqu'il  V  a  conleslalion  sur  lodroilàPindem- 
„i^,-l',nconVu-iicedu ju,e de  paix  est  c  e  ab,„  «e  cl 

demniÏ6  n-est''du"ii:  qu'une  exception  é.ab  ,e  en  aveu 
ilii  nrooriétaire  ;  et  lominc  le  JURe  de  pmx  p-m  'n"?" 
lesiaMemenl  luèer  lorscm'elle  n'est  pas  proposée,  1  a 
nèces sa"eme  it^e  même  droit  lorsqu'elle  n'est  pas  in- 
^  ^S  le  te^p^et  dans  ^^™^  -^^i;  ^ 
?,  "i^nairp  r'c  rTi  'n!  -À.  La'eontesta.ion  change 
de  nal  re  sSi"  ni  que  ledroil  à  rindemi.ilè  est  ou  non 
rontesîé  Ouand  e  propriétaire  se  borne  a  dire  qu'il  n  y 
cont.sie.yuanuRi.   i^__^^     nu  mie  la  non  jouissance 


l--rJi/ï;;^lA.de^n,«U^,roK_^e^çeue 

^,Xu.;uV:,:'Vnlr;"ro''u%.m.nue  la  jou^.s«,cc  du 

prennur.  . .  n,Ame  dan»  le  cas  où  la 

„  ""  ,  comme 

,  |i.ir  quel- 

1  ■  ■  ;  la  de- 

..:.i;.„o.tul.;t..;>lifse,par 

.,    art.  I7i4,iiv.st  delà  com- 

i.„i,,,.-.utaul  quelle  n'eicéJe  pai 

';Jîam  V  la  demande  en  indem- 
,ni«  "n  "ettu  des  arl.  1769  et  sulv., 
,ruier,in>ii."  molle  au 


apporté  i»  b  Jouissance  du 

1011  dun  tiers  concernant  la 

.„  ne  peut  pas  dire  que  le  de- 

,  ir-neur  ne  provient  pa-s  du  fait 

i;, -Cl  est  en  faute  d  avoir  loué  des 

uas  la  propriété  ou  la  possession 

-  •  ,,V  nis  assure  de  leur  coiit.'naiice 

;,.  par  voie  d-t!arantie,  dans 
Contre  1- preneur  p.vrU- tiers 

,  ,,1  ..„  .l'.em.nt  au  juge  de  P»"' »  >J=; 
,  ■ùnu.aies-inlérél,  du  preneur  évincé,  par 
,;k- toutou  partie  du  imids.  j,^,„ 

•»»  l'';;'"i.1.,i   1765  il  une  diminution 

"••' "'■'*',!  "inîe'nâiceexprimée  dan, 

.ut  être  de  la  compétence  du 

,.,lUése  prévue  P".' "^„   '^'• 

i  pas  pr.-eisémcnt  de  l'indcm- 

1       ..'  _      l..«na    dl 


'  ,  ,  ,;..'.,„  Ml  .Viiribue  aux  juges  de  paix, 
„.,u.  dui.l  le  ;--  ."'  „,,.,uiion,  est  exlrémeincnt 
eu  l-al.5enc«  de  10  te  cou      U       ,^  ^^  ^^   ^,„ 

- '•     ''  ■-'  '!"  '■  "         '■  r  le  contrat,  ce  qui  peut 

,„l  les  limites  de  l'attri- 
'„.  ..Nous hésitons  beau- 

l'i" '  ,      ,,,,,,„■  ,jr' une  demande  de  dimi- 

coup  a  adopter  coU  opj^^ui  ,       „  .,„p^.  j,.  contenance, 

i;;«rV;;o™rX^ont^S»onestici.ubor. 
Si;.!;'^àpprccl=ti"u'l.m  sim|.  efau  ^^ 

S,._ll  est  bon  ™  ™du  que  m  comp^^^^^^^^^^ 

S^,i-?;î.i=-:^3^f^i^jïf"-»^ 


" ,?"  ;ïn,e  ne  rentrant,  comme  on  l'a  vu  plus  iiaui ,     ^■^^^-■■^yuand  le  propriétaire  se boi 


formée  par  le  ''aincur  P«m  -.-^^  r     r         ^,,^.^,  ^^ 

"'^tîll^u^'rp'ë&upétentpourconr^^^^^ 

de  l'indemnité  Vr„'"'^.crde    err«     omprise  dans  le 
non  jouissance  _d  une  pi  ce  d'  l^ru  c^^^^l^  ^^^  . 


n-rèa^é  arùn  p  lïudicè  ou  que  le  préjudice  es 
moindre  «uë  ne  le  smitienl  le  locataire  la  questions 
,T,  "r  se  r^esouîdans  l'appréci^ition  d'un  ^11^  l^^i.^^^^^^^ 

alléguée  "procès  ne  peut  se  décider  que  par  r»'lerp^f- 

!  ce 

dés 

il 

re 


„,„yens  ail  fond,  s'est  rcr;^'^'\'';;;    ,1?  '  ^«^   "  ledroi ta 
droit  àuneindemnité.-Ma»  la loiUL^iai  o 

,l".,>ri.<  l,.^eircouslancesdela  cause,  csluno  quisuu» 

taviirl  et  d'Augier,  hnojctui'.  de»  jujf»  aepui^, 
"t:  -La  ronteslition  du  droit  *«  1  indçmni|^  n;<«v. 

K:o;ïï*i;:T;::Jii;rpr^;:x?»;:;l  ùn^.|g 

s  noirr  u    •  "•        1  __^,.,'.,,  „,,,„.|.™,,,|.ni,  e  lutte  de  paix 


ci.il  /.  elle  i»<-'-'J;-^2W  'ç.,?lors  m  n^     I.,.  i„,r„,,„i,c 

Jouissance,  formée  par  ""  .),'^'l'^,(\l„r,.  du  juge  de 
{..e,  qu'élude.  par^su,ted,la_c,^pmn^_^^^  j^,,.,. 


°-i;-"^En"atu«nt  sur  limlomnilé    rMamée  pour 
n„n  jouissance ,  le  juge  de  Pa"i„P;;:^',V^J;;"c^'ôrdônn'r 

I 


.  n.ci'ssaires    rruj"    '"  ,  i  ^i  ,„ii/.r.  «u 

lence  du  ii.ge  de  paix  *'■»'>'••■     "f;.?; 

iudemnilf ,  et  de  .  e  que,  d'un  a-'l'^'  '^'^ 

,„  e  ,  a.n.i  bornée  ,  d^Menl  pr;^»q;''^    " 

„com.  de  cas ,  Ciiiasson  fait  remarquir 

,      .       IIP  ri  ,.|ii'desllaelle  de  se  soustraire 

S;n;  1«  cils  dom'i  s'-i/itl  1,  la  ..(cessité  de  recourir  a, 


"''"'  ;:iX!^™  »oS    :  ^^cilt^e^^lënïle-jufe  de,..ix 

., -    ,i"r  au  P  ^'"ÎP'",'"  ,'„,  ,'r  ,o„i  a  la  (ois  la  cause  et  lus  parties 

ïrittlt'iai  d^arrondis..n„,i.    e„  concluant  devant  e  ju^e  J    am  e'triîiu^i.l  eompe.eu,    en  réservant  neaiimoms 

ic  pai.  i.  une  domine  sulll.a.ile  pour  /n'^^"^';;»  ^^  ,"„  dépens  pour  ,  être  lait  droit  par  eo  tribunal.    Mrou, 

tt^^.^'i:"srdi  "c  "jri^-^r-î'uùr  en'  îo.i'rr,ft  Je  ".«!:.  ,_.„,,,,  „„i  „„.„  occupe  ne  par.«.l  q-.;;..^- 
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nour  non  jouissance  prut.'nani  du  lati  du  proprii- 
?a,re  île  s'étend  pas  »u  cas  d'une  demande  formée  par 
.n  «u/ru.I  >r  eS  dédommagement  de  troubles  apnor- 
es  a  sa  louissanee.  Mais  cet  article  s'applique  a  Im- 
ïemni  ê  réclamée  con.re  un  usufruitier  qui  •.''"" J»"»* 
a  bad,  ou  qui  jouirait  de  celui  passe  pir  son  autauf. 

-.,0 -C'esHdè  mém'èrai'-jugc  de  paix  de  connaitre 
de  l'action  en  in.lemuilé  pour  non  jouissance  formée 
D>r  un  sous  nrm.er  contre  un  fermier  principal,  car  e 
F"m"er  pnncipal  est,  a  l'égafd  du  sous-fermier,  sub.U- 

'l.i'l^ê^lus'îév;;.^;"  p-^-'h;  »"'«^  ?■;  7'" 

du  s'ous  lail  piurrail  recourir  contre  son  baiJeur,  6i 
. l,?i  du  là  1  de  eelui-ci  q  le  résulterait  la  non  jouis- 

que  sur  celle  en  garantie.  „  ^ir    «;   sur  l'ac- 

^  ».  _„  M,us,dilCurasson,  '•  I ,  P- **6,  si.  sur  i  « 

mande  ^n  «»■;:'■'  •■•-/,!^'^^J,'^;^'f^i.'d,.s,us  de  ceue 
ordinaire  dont  l'exerc.co  est  '■",'"= .,'".'' .'.'^VfP  entra  le 

juge  saisi  delà  demande  principa  e.  .■  «nribue 

Jërlesdans  les  cas  prévus  par  les  art      ;-;,^^  ,^'„^„Ç: 
be^?œSiS¥ïH£^^ 

ou  locataire,  et  'P'»''«  ^"ï  PS^^^ei  .  ba    'e"?»'?^- 

li,„  en  v.rtu  d'une  clause  du  bad,  tommu       i,       ^_^ 

de  Pinterpretalion  f"".""!;*'','*!. "''parties  devant 
oins  d'atlnbulion  et  doit  renvo)er  ."^|,  Ç„i .  _...„s.a. 
r.ui'd';  droit.  .Mais  cette  opinion  es  a"  -»»'  poussée 
et  par  la  généralité  des  l'™  f,  *?,  ' ^„„  ^it  juge  de 

ma'xime  de  droit  3''«  '«  i"«Ji  fttoL  comraire  dans  la 
l'exception,  a  "1™"^  de  disposition  cont™re^^^^^^ 

loi.  11  est  donc  plus  vrai  de  dire,  »  «c  Lura,so  ,  q 
quel»  demnnde.n'excede  Pf^  ' '^f^f^;,-,^;^  par  cSnsè- 
naix  il  veriBer  si  elle  est  ou  non  l'»"''^'^' "  ^   EéDéral. 

preneur  pour  non  JO'''«'ance  Paclion  pour  de       ^^^^^_ 

tant  point  de  son  (ail,  n  eofaS/nl  i;»>  =>*       ^ 

leVrincipe  consacre  FJ  <;e.  arr  U  S^v  tjui,  le^u^^ 
de  paix,  compéteul  '"'"P'  ^"f  '  ,7,ocaiaire,  cesse 
dégradations  réelles.  '=»'"»''",^5a'Si„r"é  par  le  bail 
,1e  l'être  qiand  cehi>-ei  >•-.  F  ,'.' "^  ^,  aegraiations  al- 
à  faire  les  actes  d  «"sont  e>ultee^  ^';.'^ '''^g  .ihèse,  dil 
léguées  par  le  P-'»!'"'-',»^';- ^.^^J'^',  rè  -1  e  ,  car  celles-ci 
Carou,  Il  n  y  a  pas  '''■.'''■»'™f'  ?,'i',7a'undroit,oubien 
supposent  non  l'exercice,  mais  1  a»»' "  """'  ^i.  ,i  n'y 

a  point  .le  dilférence  a  faire  '^';«,  f*-, «."^i^r  >„„  uoa 
^''«"  :i;'"'Tc"  mém*m>  ifs'  , ni  routTefuse";  au  ju.e 
jouissance.  Les  mêmes  luowi     i  savoir  si  le 

'de  paix  le  droit  ?  '"'"P^i^'j'^n  ,"I^à,îé  pour  non  jouis- 

d'admettre  la  'b*""^''»".''l"  f  ^^u'  "  V  la  restriction 
l'art.  4  n'a  pas  ''■?[.«''"' ,7'?,^""  que  d'ailleurs  celle, 
apposée  J  la  disposition  dun.    '  ,e^J^  j^ 

restriction  étant  <•<«""  r  '  •  f.  "'"Il  exception,  3oit 
le  juge  de  '  action  est  a     si   ,,g     di  ^  ex^^_i  ^^^ , 

ShiS^'nioilis  pS^rï^l^-^prevuspar 
le  n.  'i  de  notre  article  que  fl^^';f''^J\'^-f^^^U oon- 
na'"»n'•^,™.''';"r":,f't'^.ll.estreint  cette  _eom- 
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Uons  ou  des  perles  qui  arrivent  pendant  sa  jouissance, 
i  moiDs  qu'il  ne  preuve  qu'elles  ont  eu  lie»  sans  sa 
laute,  et  qu'il  est  pareillement  tenu  des  dégradations 
et  des  pertes  arrivées  par  le  fait  des  personnes  de  sa 
maison  ou  de  ses  sous-locataires.  C'est  donc  à  ces  ar- 
ticles, et  aux  diverses  autres  dispositions  du  Code  civil 
qui  en  sont  la  conséquence,  comme,  par  exemple, 
celles  des  «rt.  1728,  \7i9,  (766,  etc.,  que  le  juge  de 
paix  doit  recourir  pour  s'éclairer  sur  sa  compétence. 
Bien  entendu  que  si  les  dégradations  donnaient  lieu, 
non  a  une  simple  action  en  dommages  intérêts,  mais 
en  outre  à  une  demande  en  résiliation  du  bail ,  il  n'ap- 
partiendrait pas  a  ce  magistrat  d'en  connaître. 

9*.-— -L'application  dcsart.  !730  et  1731  C.  civ.  rentre 
«ussi  dans  les  attributions  conférées  au  juge  de  paix 

Sar  les  art.  4  et  5  de  la  loi  nouvelle.— «C'est  à  ce  juge, 
it  Ciirasson,  t.  I,p.  5i9,  de  prononcer  sur  les  débals 
qui  peuvent  s'élever  au  sujet  de  l'état  des  lieux  fait  ou 
à  faire;  il  peut  constater  cet  état  par  jugement,  en 
cas  de  désaccord  entre  les  parties,  soit  sur  les  choses 
a  décrire,  soit  sur  le  mode  d'opérer  :  par  exemple,  si 
le  propriétaire  refuse  de  dresser  un  état  des  lieux,  le 
preneur  peut  en  rédiger  un,  et  assigner  le  bailleur  de- 
vant le  juge  de  paix,  pour  accepter  ou  contester  cet 
«lal;  cl  vice  versa,  si  le  refus  vient  du  preneur,  le 
bailleur  peut  le  citer  pour  voir  dire  que  l'état  qu'il 
a  dressé  est  juste,  ou  que  le  juge  de  paix  lui-même 
rédigera  procès-verbal  à  vue  des  lieux.  C'est  aussi  ii  ce 
juge  a  yérifler,  en  cas  de  difficulté  à  la  sortie  du  bail, 
51  les  clioses  sont  dans  le  même  étal  qu'elles  étaient  à 
'i?'      'c  '  ""  '^'""™''é>  elles  n'ont  pas  été  dégradées. 
99.--«Et  c'est  ici,  ajoute  le  même  auteur,  qu'appa- 
raît, dans  toute  son  évidence,  l'inconvénient  d'avoir  sé- 
paré, pour  le  taux  de  la  compétence,  les  demandes  re- 
latives aux  dégradations  de  celles  qui  concernent  les 
réparations  locatives;  il  existe  entre  ces  deux  actions 
une  allinité   telle,  que  souvent   la  dégradation  n'est 
que  la  suite  du  défaut  de  réparations  locatives.  Que 
fera  donc  le  juge  de  paix  s'il  a  été  fait  un  état  des  lieux, 
qu 11  s'agisse  delà  rendue  de  la  chose  louée  d'après 
cet  état,  et  que  la  demande  en  dommages-intérêts, 
fondée  sur  les  dégradations  et  le  défaut  de  réparations 
localives,  soit  indéterminée?  Quoique  compétent  pour 
suiuer,  eu  ce  qui  concerne  les  réparations  locatives, 
dans  ce  cas,  néanmoins,  a  raison  de  la  connexité,  il 
devra  renvoyer  le  tout  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
ou  l'allairç  sera  débattue  à  grands  frais;  tandis  quel 
d  après  la  loi  ancienne,  elle  eut  été  instruite  et  jugée 
soœmairemenlparlejugedepaix.» 
jj"!!'      /  .*lejugé  que  l'on  doit  considérer  comme 
«es  dégradations,  dans  le  sens  de  la  loi,  des  divertisse- 
,^^]^''^!l  '"  '^"^'"^  àts  foins  et  pailles,  des  ensemen- 
A  "  M >      ''■'■'''^ ^^"^  fiuuier.— 29mars  1820.  Civ.c.  D. 

nar rir^?**^'*'»?,  "J.*"*'   P"'"'  *''■"'*«  «^ns  restriction 
par  Carou,  n.  257  Cet  auteur  pense  qu'il  est  possible 
de  voir  une  sorte  de  dégradation  dans  des  ensemcnce- 
Dients  de  terre  sans  fumier,  qui  nécessairement  dété- 
onal'iHpr   r""i'''^  loué;  que  l'on  peut  pareillement 
3  ,  H    1,''^'''"'''""°''!  *»"   l'enlèvement    de   pailles, 
.quand  elles  sont  censées  faire  partie  de  la  chose  louée 
Va1°"'"  '^^  '  f''  ",'<"'*  e"<=*  "e  peuvent  en  être  sépa- 
rées sans  que  la  valeur  de  celle-ci  ne  se  trouve  diini- 
nute,  soit  l'enlèvement  de  foins,  lorsqu'ils  sont  com- 
muns au  propriétaire  et  au  locataire,  qu'ils  sont  dcs- 
iines  a  nourrir  les  bestiaux  communs,  et  qu'ainsi  ils 
Piuveut  être  regardés  comme  étant  immeubles   par 
déstinalion  ;  mais   qu'il  en  est  autrement  quand  [es 
loins  enlevés,  les  pailles  eUes-mèmcs  appartenant  au 
fS'    ri'"  "."  ''"'"""  pas  servir  à  leiploitation  de 
1  immeuble,  et  ne  sauraient  dés  lors  être  considérés 
que  comme  de  simples  récoltes  ;  l'action  à  laquelle  leur 
tôlrtZV",-*'"  '•""S/e'cas,  ne  semble  paVdë- 
îiôtre  ariicll!        '    '"'"   ''^Sradation   dont  s'occupe 
.,«l."i'.'  r  ''''^?'■«i'',s  commis  dans  des  bois  taillis ,  soit 
?Pl„  ,1  ?"P"  ''1""  P'";*  F"'"!  """hre  de  baliveaux  que 
null ,  *•  "'V'"'^  '•"  leEail,  soit  p:.rl'6trontonnageT 
quelques  arbres,  sont  des  dégradations  dans  le  sens  de 

•ni,,"  "  ^"  ^"^'-  *''^  '"  Cour  suprême,  du  21  pluviôse 
an  <0,  assimilant  a  une  location  la  vente  desTerbès 
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paix  l'est,  par  Va  même  aussi,  pour  ordonnner  les  rêna- 
ralions  nécessaires;  il  doit  autoriser  le  bailleur  à  fa're 
lui-même  ces  réparations  ,  aux  frais  du  preneur,  nour 
délaffixé  "''"'""  "  ^  ^"''''''  P=^  f^'  procéder  dans  un 

■  .^l;,""  ^""^J^  '^^}  ?"  '^  demande  en  dommages- 
intérêts  pour  dégradations  a  été  portée  devant  le  tri- 
bunal d  arrondissement  accessoirement  à  une  demande 
en  résiliement  du  bail,  le  tribunal,  alors  même  que  les 
faits  allégués  par  le  propriétaire  ne  lui  paraissant  pas 
de  nature  a  faire  prononcer  le  tésUiement,  est  compé- 
tent pour  condamner  le  fermier  ou  locataire  à  des 
dommages-intérêts  ds  nov.  1836.  C.  cass  ) 

Néanmoins,  il  pourrait,  si  l'action  en  résibalion  ne 
paraissait  avoir  été  formée  que  pour  distraire  le  défen- 
deur de  son  juge  naturel,  déc]&rer  que  l'action  a  été 
mal  a  propos  qualiliée  d'action  en  résiliation,  et  ren 
Yoyer  le  demandeur  à  se  pour\oir.— Carou  n  %0 

105.  —  La  compétence  du  juge  de  paix  s'êrend-elle 
aux  dégradations  commises,  depuis  l'expiration  du  bail 
par  le  locataire  qui  a  prolongé  sa  jouissance  au-delà  du 
terme  hié  par  la  convention  ou  la  loi,  ou  qui  a  refusé 
d  obtempérer  au  congé  ou  à  l'avertissement  a  lui  donné  ' 
L  affirmative  est  enseignée  par  Curasson,  t.|er,  „  jg,' 
sur  le  motif  que  cette  continuation  de  jouissiiice  doit 
être  considérée  comme  la  suite  du  bail.  Tel  est  aussi  le 
Ë!GTeoVl?m"'  "•-^'-'^-  '"""^f"'^  l'a/rêt  cUéau 
M6.  —  En  cas  de  sous-location ,  le  propriétaire  peut 
agir  directement  contre  le  fermier  principal,  lors  mime 
qu  il  aurait  consenti  au  remplacement  de  celui-ci  re 
consentement  n'emportant  pas  novaticn.-28  août  1853. 

107.  —  Le  fermier  principal  peut  aussi  agir  contre  le 
sous-locataire  ,  de^ant  le  juge  de  paix ,  soit  par  voie  de 
garantie,  soit  même  directement,  et  avant  toute  de- 
mande intentée  par  le  propriétaire,  car  il  a  intérêt  à 
prévenir  le  danger  d'un  procès  avec  celui-ci 
iJ*'L7  'r?""''<'is.  éctle  dernière  proposition  est  con- 
troversée.  Carré  pense  que  tant  que  le  propriétaire  ne 
se  plaint  pas,  il  n'y  a  pas  encore  principe   d'action 
-0,,^"^'  ''"  P".'"^'P»1  locataire  {ComiiAnce,  t.  2 
hf^  ':  ^l"""  "il'™'  ^S^^'^'^enl  que  les  dégrad^alinns 
(sauf  le  cas  ou  elles  nuiraient  directement  au  principal 
locataire  lui-memej  n'intéressent, que  le  propriétaire 
qui,  dos  lors     a  seul  le  droit  de  réclamer  àTetégarJ 
une  indemnité;  que  l'on  ne  saurait  autoriser  le  prin- 
cipal locataire  a  reclamer,  comme  subrogé  aux  (froits 
du  propriétaire ,   des   dommages-intérêts  que  celui-ci 
n'exigera  peut-être  point  ;  et  que  ce  n  est  qu'après  que 
le  propriétaire  aura  actionné  le  principallocataire  en 
paiement  de  ces  dommages-intérêts ,  que  ce  dernier 
aura  action  à  son  tour  pour  en  obtenir  le  rembour- 
sement du   sous -locataire.- Carou  reconnaît  néan- 
moins que  «  ces  principes  sont  fondés  sur  un  rigorisme 
qui  peut-être  Qecbirait  dans  la  pratique.  Le  principal 
locataire ,  dit-il ,  doit  maintenir  fes  choses  en  bon  état 
de  réparation  ;  il  répond  en  particulier  des  déerada- 
tions  commises  par  les  sous-lerœiers;et,comme  il  doit 
rendre  la  chose  en  bon  état  au  prooriétaire,  on  nour- 
rait  trouver  dans  cet  intérêt  même, "qui  est  actuel    un 
droit  suffisant  pour  autoriser  son  action  contre  le  so'us- 
ocalaire  et  obliger  celui-ci  ii  lui  remellre  la  chose  dans 
'elal  ou  lui-même  l'avait  reçue    et ,  s'il  ne  le  peut ,  à 
Im  tenir  compte  des  perles  arrivées  ,  des  dégradations 
commises,  puisqu'en  réalité  ,  dans  ce  cas,  il  ne  ferait 
qu  exécuter  l'engagement  tacite  ou  exprès  résultant  et 
dépendant  essenliellement  de  la  nature  même  du  con 
Irat  intervenu  entre  le  principal  locataire  et  lui  »  —V 
au  surplus.  Louage.  '  *' 

109.  —  11  est  des  cas  où  le  locataire  peut  cire  res- 
ponsable des  dégradations  commises  par  un  tiers  sauf 
son  recours  contre  celui-ci ,  par  exemple,  si  ce' tiers 
était  une  personne  employée  par  le  locataire  ;  il  est 
aussi  d'autres  cas  ou,  sans  être  responsable  des  décra- 
dalions,  le  locataire  a  intérêt  à  faire  juger  conlradic- 
toirement  avec  un  tiers  que  celui-ci  en  est  l'auteur- 
dans  ces  diverses  hypothèses,  l'action  directe  ou  rccur- 
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séquence,  une  demande  reconvenlionnelle,  la  ouestinn 
desavoir  SI  le  juge  de  paix  est  compétent  pour^tatue? 
sur  celte  demande,  doit  éire  résolue  d'après  les  restes 
M  distinctions  posées  par  les  art.  7  et  8  de  la  loi.  --  v! 

112.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'action  inlenlép 
par  le  nu-propriétaire  contre  l'usufruitier  peut,  coiSml 
celle  du  propriétaire  contre  le  fermier,  être  portéeTÎ 
vant  le  juge  de  paix,  V.  D.G.,  Compét.  civ.,TT21  eï 

113.  —  Par  exception  à  la  règle  actor  seouilur 
forum  ret  c'est  devant  le  juge  de  paix  de  la  situât  on 
des  biens  loués  ou  affermés  que  doivent  être  por  ée» 
es  demandes  spécifiées  dans  l'article  qui  nousSccupe 

[Vj.  proc,  art.  3,  n.  4].  ^ 

lu.  —  Si  le  domaine  affermé  se  compose  de  biens 
qui  ne  soient  pas  situés  dans  le  même  canton,  la  de- 
mande doit  être  soumise  au  juge  de  paix  du  chef-heu 

rf'h^ET'r '""!,'  ?"  r""'"'  °"  ^^  '""^e  *''"ée  la  maison 
d  hab.taiion  de  la  ferme,  ou,  à  défaut  de  maison,  au 
juge  du  lieu  ou  la  partie  des  biens  affermés  est  la  nlus 
importante  (arg.  de  l'art.  221 0  C.  civ.}.  ^ 

Art.  3.  —De$  actions  dont  les  juges  de  paix  con- 
naissent en  dernier  ressort  jusqu'à  100  fr.,  et,  d 
charge  d'appel,  d  quelque  somme  qu'elles  s'élèvent. 
—  Actions  en  paiement  de  loyers,  congés,  résilia- 
iioni  de  taux,  expulsions  de  lieujs,  validité  de 
saisie -gagerie;  —  Actions  pour  dommages  aux 
champs;  —Actions  relatives  à  l'élagage  des  arbres, 
au  curage  des  fossés,  aux  réparations  locatives. 
aux  engagements  des  gens  de  travail  et  domesti- 
ques, au  paiement  des  nourrices;  — Aciims  cioilts 
pour  diffamation,  injures,  voies  de  fait. 


deur  '^^onin.-T'if'^  conséquence,  que  l'action  du  ven- 
causé.n  n  ^  r'acheteiir,  en  réparation  du  dommage 
ï^l„  ?  P'*  F"  '"■"  l'ésiiaui  de  celui-ci,  était  de  la 
d?uTv1m,%  „„J"f  ","  P^'^-  "»'*  "Ite 'assimilation 
1p  .1?  ^  une  location  ne  nous  semble  point  fon- 
dnn!  *      °"'  pensons,  avec  Carou,  n.  2S8,  que  l'action 

Wdée  au'^J  n""^!?"  "'  ''^"''°"  P»"  dégra^dation  ac- 
S;..!i.  1  P">Pfi*'airc  contre  son  fermier,  ni  l'action 
îoiedefaTt'^^;»nr*  «"«"'f»- laquelle  suppose  un" 
exblaul  m»  »î,„.  ■""  ,P"""P"  '''"'*  aucun  Jrnit  pré- 
réifiltanl  d«  n,",r',"'P'"  ?'="?°  ""  dommages  intérêts 
don  it  iu^edinnt  '""  ^"^"^  d'un  contrat,  action 
nCèdi  fioin,  "^^^^  l^^"'."""''''''''"  1"'''"'»"l  qu'elle 

ij  ct.tipot/.npbiS^e'rg^f^^^ 

a7rïotir.niiTïïirr'i^fd^l"e"'rn'i?îe^ 
générale,  que  ces  fait»  sont  tous  ceA  qu"  tendent  à 

^i^n.""  *  """"  Pi'»«'e"We  loué^Ajoitins  me 
compétent  poia  connaître  des  dégradatioi^,  le  jugTIè 


c„:.„  •  .     ,\ V i'"'"^'\'!  i  ai-inm  uirecie  ou  rccur- 

soire  intentée  par  le  locataire  contre  le  tiers  ne  peut 
ti'r  J''"'u  ''"V"  ',"  J"Be  de  paix  qu'à  titre  d'action 
personnelle,  et  qu'autant,  par  conséquent,  qu'elle 
n'excède  point  200  fr.  (Curasson,  t.  les  p.  3S4  -Ijl  en 
serait  néanmoins  autrement,  si  la  dégradation  imnutée 
au  tiers  constituait  un  dommage  aux^champs"  frXou 
récoltes,  auquel  cas,  la  demande,  quoiqu'indélerminée 
ou  excédant  200  fr.,  rentrerait  da'nl  les^ttributfom  du 
juge  de  paix  en  vertu  d'une  disposition  expresse  de 
l^f'- 5,  ci-après  cité,  de  la  loi  de  1858. 
r.„lL.~  "°  "  ""  '1"''  '^  paragraphe  final  de  l'art,  i  ne 
permet  aux  juges  de  paix  de  connaître  des  pertes  cau- 
sées par  incendie  ou  inondation,  que  dans  les  limites 

c^f  tnl  ^r'.  '  "'•  ";  ""  '"  '°'-  ^"'^  <=' '"^  disposition  en 
Svsrplpn»'?""  'f  F"^'i,  provenant  d'fnondati'on , 
n  t-st-elle  pas  trop  absolue?  N'est-il  pas  vrai  de  dire,  au 

f,T,„"r"r'  ''"""  ■?'  d'inondation  occasionnée  par  la 
?„ni?J,  "°î'"'  '*""?°  "°  réparation  du  préjudice 
rtamnc'  cft'i""",,""'-'?"  P""  dommages  faits  aux 
champs,  sur  laquelle  il  appartient  au  jSge  de  paix, 
a  quelque  somme  qu'elle  s'élève ,  de  statuer  en  pre- 
mier ressort  ?  '^ 

r.J"jA~  Lorsque,  sur  l'action  en  dommages-intérêts 
pour  dégradations ,  le  locataire  prétend  avoir  fait  dans 
1  immeuble  loué  des  impenses  dont ,  à  raison  de  leur 
nature,  il  doit  lui  être  tenu  compte,  et  forme,  en  con- 


j  ?■'  ,~  '^'^''O"»  <">■  paiement  de  loyers,  en  congés, 
résiliations  de  baux,  expulsions  de  lieux,  validité  de 
saisxe-gagerie.  —  L'art.  5  de  la  loi  du  25  mai  1838 
porte  :  «  Les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel  ius- 
qii  ù  la  valeur  de  100  fr.,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque 
valeur  que  la  demande  puisse  s'élever;  —  Des  actions 
en  paiement  de  loyers  ou  fermages,  des  congés,  des 
demandes  en  résiliation  de  baux,  fondées  sur  le  seul 
dèlaut  de  paiement  des  loyers  ou  fermages,  des  ex- 
pulsions de  beux  et  des  demandes  en  validité  de  saisie- 
gagerie ,  le  tout  lorsque  les  locations  verbales  ou  par 
écril  n'excèdent  pas  annuellement  à  Paris  400  fr.,  et 
200  Ir.  partout  ailleurs.)) 

1 16.  —  Les  motifs  qui  ont  fait  attribuer  aux  juges  de 
pan  les  demandes  en  paiement  de  loyers,  fermages, 
etc.,  OUI  été  exposés  en  ces  termes  par  le  garde  des 
sceaux  :  «  Depuis  longtemps  on  se  plaint,  surtout  dans 
les  grandes  villes,  des  dilficultés  qu  on  éprouve  à  faire 
payer  les  petites  locations  et  à  se  débarrasser  des  mau- 
vais locataires.  Soit  que  l'on  saisisse  ou  non  les  meubles 
du  débiteur,  soit  qu'en  faisant  le  sacrifice  de  loyers 
arriéres,  on  veuille  se  contenter  de  l'expulser,  il  faut 
toujours  avoir  un  procès  avec  lui,  qui  dure  depuis  plu- 
sieurs mois,  quelquefois  plus  d'une  année,  et  qui  coule 
toujours  beaucoup  d'argent.  Pendant  ce  temps  le  loca- 
taire reste  dans  les  lieux,  et  la  dette,  qu'il  était  hors 
d'état  de  payer,  s'accroit  de  tous  les  termes  de  loyer 
qui  viennent  a  échéance  pendant  l'instance.  Cel  état  de 
choses  équivaut  à  un  refus  de  justice;  il  accuse  évi- 
demment la  loi  d'impuissance,  et  c'est  pour  ne  plus 
s'exposer  à  s'attirer  ce  juste  reproche  que  nous  vous 
proposons  de  confier  cette  matière  aux  juges  de  paix,  u 
— J»oni(c«r,  8  j'anv.  185.5. 

117.  —  La  dilférence  établie,  pour  le  taux  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix ,  entre  les  baux  des  maisons 
de  Paris  et  ceux  des  maisons  situées  partout  ailleurs, 
nous  parait  une  atteinte  très-grave  portée  au  principe 
de  l'unité  de  la  législation. 

118.  — Il  est  sans  difficulté  qu'il  suffit  que  la  iiài- 
son,  dont  le  bail  fait  naître  une  contestation,  soit  située 
a  Paris,  et  que  la  location  n'excède  pas  400  fr.,  pour 
que  tout  juge  de  paix ,  bien  que  résidant  ailleurs  qu'à 
Pans ,  puisse  être  corapélemment  saisi  par  les  parties 
de  cette  contestation.  C  est  sur  la  nature  de  l'objet  en 
litige  et  non  sur  la  qualité  du  juge  qu'est  basée  la  com- 
pétence déterminée  par  notre  article.— Carou,  t.  1, 
p.  252. 

119.  —  Actions  en  paiement  de  loyers  ou  fermages, 
—  L'art.  3,  ne  parlant  que  des  actions  en  paiement  de 
loyers  ou  fermages,  des  congés,  des  demandes  en  rési- 
liation de  baux,  etc.,  laisse  assez  entendre  qu'il  ne 
s'applique  point  au  louage  de  travail  ou  de  service. 
Ainsi,  les  dilficultés  résultant  de  contrats  de  cette  na- 
ture sortent  des  attributions  du  juge  de  paix,  sauf  l'ex- 
ception apportée  à  cette  règle  par  l'art.  5  ci-après, 
relativement  aux  contestations  qui  peuvent  naître  du 
louage  de  service  des  gens  de  travail,  au  jour,  au  mofs 
et  à  l'année.  Par  exemple,  dans  le  cas  d'un  marché  fait 
pour  remplacer  un  jeune  homme  appelé  au  service  mili- 
taire, marché  qui  constitue  un  louage  d'ouvrage,  loca- 
tio  operum,  l'action  en  paiement  du  remplaçant  ne 
serait  pas  de  la  compétence  du  iuge  de  paix,  à  moins 
qu'il  ne  s'agit  que  d'un  restant' de  prix  ne  montant 
point  à  plus  de  200  fr.  tCurasson,  l.  1,  p.  271).  Pareille- 
ment, le  bail  à  prix  de  nourriture,  c'est-à-dire  le 
contrat  par  lequel  on  s'engage  à  nourrir  et  à  soigner 
tme  personne  moyennant  ime  redevance  annuelle, 
constituant  un  louage  de  service  et  un  marché  de  four- 
nitures (Duvergier,  Tr.  du  louage,  n.  Ï48),  ne  rentre 


,|<  COMPKT.  CIV.  DES  JLG.  DE  PAIX.  a»T.  î. 
p.l.tdW5r.pplic.li«n  de  noire  .rlicle.-Foucher,  p, 
**!:«,       I  «rL  s  nr  s'ippl»!"?  P»»  "<>•>  P'"'  «,"*  ''"■'',''' 

r«r.eîr,^?c  ".^^•'î^^^"  '"  •"''^"""'^  '"  '"«« 

,  „l.i  duquvl  11  pourrai  ■■  \  »"^'^'„;f,  P'  pour  c.ulramdro 
c«.:..  ■^■™"'J™'Py75.''rierrnKaRèni.'nls,  un.-  force 
«u  d,-l.ileur  \"'''?'''^,"  Vente"  ce  du  JUKC  ne  saurait 
«"  '»*-"'■""•  'ïï.r,'fereV^.uUe»>ei.l'»i  le  mre  du 
'dVmrdëuVâa^'ioi  "et.g  pri-,  quoique  d'.meur, 

MS  -Lor»qu  M  j  ,,u,uance,  de  sorle  qu  il 

,1  qiiM  ""'"^  ", '^i"'' r  ce  p"  V  aux  moscns  induiuos 
„ui  recour.r  pour  Uier  ce  pr^v.  ,^  <■"*«  'i''^'"  <■»■?- 
,>.rl«ru(7lb<>.  Cl'      ej  s         1  paicroenl  du 

fêtent  pour  ''"'""  '"''"„i''Xrîind.lenn,née. ..  Ce 
Jnyer,  «-lie   demande  étant  »  »'f       i,.,^.„  ^■,,^^^  q„e 

contribution  .  dans  ce  "  •    '=.1      ,       relative  comme 

s,Te^^  u'côs;"A';;?;d":';f';a'ce,.sef^^^ 

}:f,î:  ^,e  la  conï^ibuùon^mu  tip  le  p.    cim^  M-. -; 
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latiSu    Mais  celle  deoMOn,  aiuM  que  '-^  P"n'-'P^,,^  »" 

eUe  dtriïo  ne  nous  semblent  point  de^olr  être  admis. 

esCde  rèVk-Koneraleque  le  juge  de  racl.on  est  .u«. 

lee  dereJceprion.  Cette  reule  ne  doit  fléchir  que  ot»- 

ieT   à^e  a '.  fa^t  lui-mC'me  sur  le'qucl  il  doU  prononcer.^ 
(V   Juridûl.  dei  jugci  de  paix, t.  1,  n.  194.,  Curab- 
«on  se  rrononce  dans  le  même  sens. 
Ï-2B  -La  résiliation,   qtiand  elle  «st  encourue,  peut 

'"V/o'-Durcslc,  le  défaut  de  paiement  dulojer  n'est  pas 

,0  Ooùrs  une  cause  de  résiliation.  11  »PP,"\'^"'j'„';.l';f, 
d'aourécier,  d'après  les  circonstances,  si  le  b»'!''»" '/" 

^î^^^'l  K'^l^ler^^Ks 
Sans    Js  termes  dT droit  commun;   notre  disposition 

BSàiffi^^5aK=S^ri:dj;:^^ 

«Il  autre  tempérament 


uin  de  '■\"^"""'7"""j:;'rôVerqur..Vstpas  connu:      '>"'^'ZLZ^Z<Tdc\ieux.-U  juge  de  paix  est 
"^.'■.'.rr.';.î.ffi""nmDélen....  .     8il  atiia  du  U  pour  d'autres  causes  quHede^ata^^^^^ 

g,„.s  pratiquées  à  l^coa^on  de      s  bau^,<;arjçs^^e 


suite  se  .(ecl.rer  im^ompélent  -^  ,^  ,     ,,, 

«•2».-(«nBei.-En  maiérc  ac  D  ^^^^^^ 

mnuel  nVicede  pas  *U0  fr.  al  ans,  e^  ^ou     j       ^^ 

ailkun,  les  demandes  en  '•J'^"^,  7  ^  pai,    quel 

^z^T^:J'^^BrdMh 

des  dispositions  arbitraires,  et  somner  ue  e 

serait  subordonnée  il   a  'luislioii  ue  sa  supposer 

<lu  bail  est,  ou  "»"•  ™' 'A  P"e  Piée  par  ce  iKre  est 
qu'il  en  existe  un,  ou  si  la  '1";'^,^"^'  l^ifeint  pas,  en 
Su  non  réellement  expM-ée    La  loi  ne  r.str^,^^^P^^^,^^_ 


Sr  ;  a.' .n;::r;ên;:  en,  è  elles  par  lequ,. 
raient    respectivement  donné   congé.  -  uciiaux, 

torri  ouUrmagn.  ViîL'lLiteuùe  le  bailleur  offre 


;!^j^;;îm!;^t:ni:;^pri^e^cc.t».^^---- 

*ï-î'-  Ta^sà^ic"  Kàgcrie  peut  avoir  lieu  non  seulement 
«m.rleTloveîs  etïerniaRes,  mais  aussi  pour  les  repa- 
Jationfloc'aii^TS  et  po°ur'loil  ce  qui  concerne  l'execu- 

''^^î:i^rï;rs^nfl!SÎ^;:ola  compétence^  dujtige 

tSi^'iiê'^t^^on^isêS^^â  r  vxr 
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mêmes  formes  que  la  saisie-daperie.  Toutefois,  le  légis- 
lateur n  avant  attribué  nommément  au  juae  de  pan,  » 
lort  ou  a' raison,  que  la  saisie-ijaiierie,  il  y,»''eU'C» 
nous  semble,  de  déclarer  ce  magistral  incompétent  pour 
tout  ce  qui  se  rapporte  il  la  saisie-branJon. 

«57  -  Lorsque  la  saisie-gafcerie  est  pratiquée  au  do- 
micile d'un  tiers  sur  des  meubles  qui  onl  été  déplacés 
de  la  maison  louée  qu'ils  Karnissaienl ,  le  propriétaire 
n'eM  pas  seulement  tenu,  comme  dans  la  sai8ie-((.i|!eri» 
ordinaire,  de  justifier  de  son  droit  à  exercer  la  saisie  :  il 
doit,  en  outre,  fa.re  décider  contre  le  locataire  que  les 
meubles  saisis  apn.irliennent  à  celui-ci  el  ont  été  d*- 
Saëes  de  la  luai'ou  louée.  l)e  Iji  la  question  de  saTOir 
6  celte  action  en  revendicaUon  esl  de  la  compétence  do 
luce  de  paix  comme  celle  rel.tiTe  a  la  validité  de  la  sai- 
Saeerie.  L'aflirmalive  résulte  de  ce  que,  dans  le  cas 
donfil  s'au'it,  les  deux  oclions  se  confondent    a  sais  « 
ne  pouvante  re  validée  ,|u'autao,  que  Us  "H'oWes  saisU 
appartiennent  au  locataire  et  onl  été  déplaces  de  amaV- 
ÎSK  par  lui  louée.  M.  le  rapporteur  A"»»"-!^'  d'^»''' " 
est  vrai,  en  parlant  de  la  saisie-?aiierie  :  «  >ous  avons 
écarté  loin  ce  qui  pouvait  la  compliquer  en  éloiRnanl 
Us  demandes  en  rc^vondicalion  *>.  >f^,<'PP»:','ra"'„,T. 
seraienl  formées  par  des  tiers.  »  Mais  il  s'agit,  dans  1» 
ca^  mii  nous  occupe,  d'une  revendication  lormée  «on 
It  Jes  liers.maispar  le  créancier  contre  son  débiteur. 
Telle  est,  du  reste,  l'opinion  de  Carou,  n.  -210. 

.«  -fine  saisie  gaeerie peut,  en  vertu  de  permission 
du  iuie  être  pratiquée  à  l'Instant  sans  commandement 
pïéaUble!  Celte  permission  est  aojourd  hui  accordée 
Tar  le  ju«e  de  paii  dans  les  causes  de  s.  compétence 
l  Dans  le  cas  ou  a  saisie-gagerie,  dit  l'arl.  tO  de  la  loi, 
ne  neulavoir  lieu  qu  en  vertu  de  permission  de  juslice, 
cetre  permission  s?ra  accordée  par  le  jupe  de  paix  du 
lieu  oS  la  saisie  devra  être  faite,  toutes  les  fois  que  les 
«uses  rentreront  dans  sa  compétence,  »  c'esli-dire, 
sans  dôme, "ules  les  fois  que  le  bail  n'excédera  pas  I. 

'"l'^'-îf  est '* '"èfcrelter,  comme  le  fait  remarquer 
farou  que  le  juge  de  paix  ne  puisse  permettre  de 
saisir-'gaP  sans  commandement  qu<-  dans  es  causes 
de  sa  compélence,  car  la  nécessité  d  apprécier  cetl» 
ïompélence  peut  aire  naître  des  diiacuilés  de  nature 
à  r^Sdre  illusoire  le  droit  de  saisir-goper  sans  délai, 
llne  autre  conséquence  de  la  même  limitation,  c'est 
qu'il  faut  à  moins  de  la  laisser  sans  sanction,  proj  on- 
?er  à  nullilé  d'une  saisie-gagerie  faite  en  v;tU.  d'un^ 
permission  qui  sera  t  Jugée  pîus  '"^  avoir  été  donnée 
par  le  juge  de  paix  dans  une  cause  sortant  de  sa  corn 

•""m^-La  question  de  savoir  si,,  pour  exercer  sans 
commandement  préalable  une  «»'*'<•-«»?"  e  sur  des 
meubles  déplacés,  il  est  besoin,  comme  pour  1»  ^a'»'^ 
"agèrie  ordinaire,'  d'une  permission  du  J"»»  f  P„»  J: 
ïera  examinée,  v»  Saisie-gagerie.  Nous  f"o"S  seule 
ment  observer  ici  que  la  saisie-gaperie,  quand  elle  » 
Tour  ob^t  des  meubles  déplacés,  n'-sl  autre  que  U 
saisie-revendiealion;  qu'il  ne  peut  être  procède  a  une 
saisit  de  ce  genre  qu  en  vertu  dune  autorisation  dt 
fust  ?e  (C  pr.,  826*,  el  que  celle  aulorisalion  dan, 
"smaliéVes'^de  la  compétence  du  juge  <>«  ?»".,"<■•'• 
depuis  la  loi  nouvelle,  émaner  de  ce  ""gislra^  el  no» 
du  président  du  tribunal  d'arrondissement.-Carou , 

"■uf.-Ilest  généralement  admis  qu'en  cm  de  refu» 
du  locataire  oS  fermier  de  laisser  P'^eder  à  la  sais.^ 
anuerie  nar  exemi>le ,  s'il  a  léguait  avoir  paje  les 
FoTr  l'i  .'ppartienTait'  au  juge  Scpaix  de  slatuer^ur 
celle  Jiinculié. ..  L'on  ne  doit  pas  ici,  du  è  ce  sujet  "u 
ver-ier  se  préoccuper  de  l'idée  que  les  juges  de  paix 
ne  cinnaissJnl  pas  le  l'exéculion^de  l.urs  jugemcn  s. 
pm™  leur  refus^er  le  droit  de  prononcer  en  P"  ''l^ 
mniiére  La  nerm  ss  on  qu  ils  donnent  de  saisir-gosev 
"Tas  un  îéîitable  jng'ement;  «"ajlieurs  a  loi  nou- 
velle >s  déclare  compélenls  pour  statuer  sur  les  ae 
blindes  en  validité  de  saisie-gagerie   bv  d  m    «"<_  ^^ 


=srjïS=?ii=Sr;:rls 


E 


wmiÊm  mmsîm 

1res  causes,  c'.-'l   »  "'  ^j  adu  «"'^  ^       ,.,,-}n,.,       prov.nce._  _^^^,_^ .  ^,„,^„  „„„  ,aisie-aagerie 


i,on,n;^^i:^l'^^Sf^';?^ïïr;::;S:o;: 

l'examen  devient  plu»  difTicile,  et  c  .si  a      j 

«■''m ''rlenT'riSer  de  ce  passage  de  l'exposé 
d.VUl;:^^-t».e^.n.  a   i;opin»,ii  jn;...o^^ 

.re.  de.  parties,  ';,;i:;.e',,P;;  ,Vlo    l";.  s  ir  U  seul  delaul 

:^:;%:';r.dr™;;:;;;,;"^:'^n.Lnsdujugede^ai. 

l'~i  r,.,  iiirore  eeliu.  Ciraudi  au  admet,  p.  •'3,  celte 
î»n,<..uèneë  I  décide  pariieulièremeiil  que  si  le  bail 
raun'.itla'ci.u;!'  dé  re 'ibali-n,  ^-^e  djiaiement  d'un 
icrmo  k  l'échéance,  quinie  Jours  après  une  mise  en  ue 


P'ï:is""'Le  propriétaire  qui  exerce  une  saisie-aagerie 
sur  fesmeubVs'^de  son  focataire  ne  ''pus  f 'f  ^ 
dépensé,  lors  même  qu'il  est  porteur  d'un  titre  exécu 
roi?e,  de  faire  valider^sa  saisie ,  eontornument  a  1  .ut. 
Hi«  1'  nr  l 'est  aussi  l'opinion  de  Carou,  n.205.  Il  existe 
?, éanmllnis  un  arrêt  de  il.  Cour  de  Kennes  rendu  en  sens 
ronlraire  —V.  au  surplus  Saisic-pagerie. 
conlraire.     V.  1         compétent  pour  connaître, 

,l»ns  les  limite'  fixées  par  la  loi  de  la  demande  en  vo- 
\Mà  de  "  s«isi."g  ig  -rie  exercé'e  ,.ar  le  propriétaire  sur 
meul  's  du  fermier,  le  -^erail-fl  éga  ement  dans  es 
mêmes  limites,  pour  statuer  en  même  temps  sur  a  va 
"di^deUsais-i^lirandon  qui  serait  pareilernen. 
iMiiée  par  le  propriétaire,  pour  'e  pau-^enl  de  ses  I05  ers 

ii:iiï;i^ps:rî^rïu't^ô,^e"çng 

lait  en  mlu  du  mê»5c  iflrc  e\  »  peu  prés  stuvanl  les 


^551.)  L.1  même  opinion  est  professée  par  Carou. 
"•Ao'-À^'r""Sè '"que-la  saisie  gagerie  existe,  e. 

\^ï   T.i.i'^Iriii  formée  par  le  saisi.  Celte  demande  ne 

''^^JJsï^;^  pèsent  être  intéressés  !. la  saisi,^., 
former  opposition:  Ce  cas  est  prévu  P"'» '<"■,'' %'V 

brrvs^;nuruŒ;Vp^n.éri?n. 
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stance.a— Les  molifs  de  cette  disposition  sont  ainsi 
exposes  dans  le  rapport  de  M.  Renouard  :  «Le  projet 
défère  aui  tribunaux  de  première  instance  le  jUBem-nt 
des  oppositions  formées  par  les  tiers.  Votre  commis- 
sion a  pensé  que  celte  disposition  pourrait  souvent 
rendre  illusoire  latlrihution  des  saisies-g.iî»cries  aux 
juges  de  paix:  la  moindre  revendication,  pour  l'objet 
ÛK  la  plus  mmce  yaieur  le  rendrait  incompétent.  Ce 
Best  pas  que  la  connaissance  des  oppositions  puisse 
«tre  indehn.ment  laissée  au  juge  de  paix.  Il  ne  s'agit 

Spius  en  cflet,  entre  l'opposant  et  le  saisissant,  d'une 
uestion  de  loyer;  il  s'agit  tantôt  de  propriété,  tantôt 
s  privilège  :  l'opposition  peut  se  rattacher  à  des 
«eanccs  considérables,  à  des  appréciations  de  titres  à 
de  graves  difncuUés  de  droit.  >.-Le  garde  des  sceaux 
«Usait  dans  le  même  sens  :  icDans  la  saisie-gagerie  le 
jojede  paix  ne  connaît  pas  des  oppositions  iiui  se- 
raient formées  par  des  tiers.  Tel  est  le  principe  général 
adopte  par  le  projet.  Seulement,  la  Ciiambre  des  Dé- 
putes, sur  la  proposition  de  sa  commission,  a  voulu  nu" 
■ce  magistrat  prononçât  sur  les  oppositions  lorsqu'elles 
yront  formées  pour  des  sommet  qui,  réunies,  n  excé- 
deront pas  sa  compétence.  Ainsi  l'on  ne  verra  pas  une 
conlesutioo  s'engager  en  première  instance,  par  mi- 
nistère d'avoués,  pour  des  objets  dont  la  valeur  mo- 
dique n'égalerait  pas  les  frais  que  pourrait  entraîner 
la  demande  en  revendication.»  ""oiucr 

iU.—\.a  disposition  qui  nous  occupe  soulève  de 
(graves  difUculles.  De  simples  créanciers  peuvent  bien 
intervemr  dans  la  saisie,  mais  non  pas  s'y  opposer  U 
nepoiirrait  y  avoir  opposition  que  de  la  part  des  tiers 
felsSIsis'Mf  ^"«""ication de  toutou  partie  des  ob- 
jets saisis.  Mais,  dans  ce  cas,  la  valeur  des  objets  re- 

St  i'„l''"l''"'3"''  '""J""''*  indéterminée,  et,  par 
l^l.\\^J^  ■  P"^  presque  toujours  incompétent;  Il 
e,  donc  a  croire  que  la  loi  a  entendu  parler  del'oppo- 
•lUon  qui  serait  formée  par  des  créanciers  sur  le  priî 

«reanccs,  et  que  c'est  sur  celte  soïlc  d'opposition  que 
Je  juge  de  paix,  mge  de  la  saisie-gagerie,  est  aDDei  a 

S[oX"n,';"T,,?a^'V:i'"l?^^''?  ^"'"'•«'^^^^^^^^^^ 
•i  opposanis,  ijuand  d'ailleurs  les  causes  des  opposi- 

iions  rentrent  dans  sa  compétence.-V.  Carou,  n.  219 

d««Mwe»  c(  pour  dca  lommu  gui,  réunies,  CMcéde- 
î^^.-  '2  '°»'^«'«"«'  Suivant  iienech,  p.  142,' jul 

inn?,:  I^'*"^.  '««"..causes  réunies  excèdent  à  Paris 
«00  fr.,  et  partout  ailleurs  200  fr.-Defraux  nroDose  iinn 

t^T"''r""T-  "''■•?''^^  '^'  Juriscons'^°r  'ap- 
^1à     ''"=^*  ""  ''  ■"'"''  compétent  pour  juger  les 
demandes  qui  seraient  formées  sur  les  c.iuscs  d  ■]  on 
positions     c'est-à-Jire  toutes  les  fois  qu-  ces  causes 

Àn'V^^Y^L'rT'  f ^  ''■  "='•■'  '«^  -^"^  prévus  pa 
»1„;i  .!'  '  ""  '';  "*'"  ''•'*  cas  prévus  par  l'art.  2  eic 
Ainsi,  par  exemple,  dit  Delfaui  :  «Henri  a  fît  sais  r" 

R  n«i  ?i„  i'  P  '  ''  ""  P"'"?""  de  vin  (art.  U'\;  2„  de 
^h^îéLr-  h"'^."  P»'".'.-^»»  rr., montant  des  dépenses 
d-hôtellerie  faites  par  Jacques  an.  2  :  S"  et  de  1^  nart 

^^l^sàrurdues'^'T""""  "«  '"^«■e  'nni'ef de 

tS?^  flrmJ  ?"''*  P"  J^cilïi^'  qui  lient  un  lot  de 

i,^If  1    """  »PP"lenant  à  Nicolas.  Soit  nuon  réii 

nlsse  les  causes  il,.  <•»«  ir,>i^  „ :,:  '  r  _.ï  '    .   "u 


COMPÉT.  CIV.  DES  JLG.  DE  PAIS.  art.  5. 

prix  du  bail,  mais  celui  du  sous-bail,  attendu  que  c'est 
uniquement  de  l'exécution  de  ce  titre  qu'il  s'agit  dans 
le  cas  dont  nous  p.irlons.-Curasson,  t.  1,  p.  283 

U8.— I    n'appartient  pas  au  juge  de  paix  de  con- 
naître de  la  validité  de  fa  saisie-gagerie  sur  debi^ur 
forain  laquelle  n'a  pas  spécialement  pour  cause,  comme 
^  saisie-gagerie  ordinaire,    des  loyers  ou  fermages 
■nais  peut  être  exercée  par  tout  créancier  sur  les  effets' 
trouves  dans  la  commune  et  appartenant  a  son  deb  - 
leur  étranger  a  celte  commune.  Le  pouvoir  diiju"e  de 
?ain  fdnnnT'  «""^'i^^"  de  saisi?  sur  débiteirr  fo 
rain,  à  donner,  conformément  à  Part.  822  C.  or    la  D»r. 
mission  Hn    Vnun^^^r     «^   ,...,:i  "      »-,- pi .,  id  per- 
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„iL;„  1    ■"■'""-  " 'paneiuiii  a  nico  as.  boil  nuon  rén 

«^Ki„  j  ■  'ï?^  "'  laolre  <!e  ces  op  nions  ne  nous 
semble  admissible.  D'une  part  il  est  (fiHicile  de  crnTr.t 
jue  la  loi  ait  voulu,  comme  le  prétend  Beaecîi  fa  re 
va  ler  la  compétence  du  juge  de'^.aix,  en  malle  J.  dTp. 
Srèn  nV^v'!;""  l^eloPPOiilion  serait  formée  à  Far?s 
«ovéeEèr'.,-''""  eonsidére  que  la  contestation 
«ovee  entre  le  saisissant  et    es  t  ers  qui  forment  on 

|^J3;cS^S^S^^^P--^,i-|eme| 

Se5^ÇS^^-ejrr^»£ord.e^ 

rtnaî  T"*""'  '  J"'"^'"'""  des  tribunaux  de  pa'î 
et  par  la  même  il  est  repoussé  par  l'esprit  do  li  L.^' 
Nous  pensons  donc,  avec  FoucÊer   p.  ^59  ,  et  raro"' 

»^t'îa^f;:---£-î/-iK 

ârl^pF-----"^^i'à;^£B 

ou  la  «aUio'^est  n^ràii^nlf."'"?"''  ^"""^^  dans  celui 

îî^œ;re£St?lf"r''-^^-!^- 

«or  eux  les  même,  drlil,  „,  P'""  '  '''  P^P'iélaire  a 
principal.  '"  I""-  '"■•  ««"»  du  locataire 


mission  de  l'opposer,  ce  qu'il  peut  faire,'^du  reste 
quones  que  soient  les  causses  L  la  saisi;..-!icarou; 

o  J^?'  T  I-e  Juge  de  paix  n'est  pas  non  plus  compétent 
fes  mains^'r'"''''"' ?'™i'=  P"'''P™P"^'-feenîre 
r  ^o.  nn'  '",':  '=<>°f'"''né™<;nt  aux  art.  537  et  suiv. 
doit'^sniv'J?]"'  ■'""  >""■  '?  demande  en  validi'c  qui 
doit  suivre  la  saisie,  n  La  saisie-arrét,  dis.iil  le  ïanle 
des  sceaux,  à  la  différence  de  la  saïs  e   -ageHe    mel 

saut  elle  débiteur;  la  suite  de  cette  procédure  nécessite 
une  distribution  entre  plusieurs  intéressés     lorsau'il 
survient  des  oppositions:  Statuer  sur  ces  onpositions 
prononcer  sur  la  déclaration  du  tiers  saisfcore lequel 
est  formée  une  demande  vérilablement  iudéternrnée 
ce  seraient  la  autant  d'attributions  qui  enlraineraieSuê 

e^lT^^  ''"n  ""  ''.'"''S'-  "'i'''"'''^''^  "«  sa  compétence! 
c.  qui  l'appelleraient  a  décider  des  questions  d'une  so- 
lution souvent  trop  difficile. ..  ^ 

150. —La  compétence  attribuée  aux  iu-cs  de  naix 
par   l'art,  s  s'appliuue  aux  baux  a  longues  annL 

comme  aux  bau.  ordinaires.  Elle  s'appliqiie  même  a='' 
lorimlr.'f'^"'  ■"''"""'"  '?/^''  °'«er»er  Curasson, 
dpsï  "''""'  ''"''"'"''  ?"al'fié  4<i.7  à  oie,  renfermé 
des  clauses  appartenant  plutôt  a  la  constitution  d'usu- 
naïpm^'nt  ;îri!"°Pj'  l'"'^'"'".  ^"l'-el  cas,  l'action  en 

s"lS^a;;>î;vî.'r'^"^'■"'' -'-''•-'■  ^''^ '^ '- - 

»  .t'il;.!;-  «!"»'».  e''AIs;ace,  des  baux  transmissibles 
f  on,  /  n  T  ''"  Preneur.  Comme  il  a  été  reconnu  par  la 
nn^i„=T*,™H.''"'  ■'^"'i  ''?"^  "attribuent  au  preneur 
3^L  H  ■,"■''  ""A"?''''''  '^=™''"'  5^"f  1'  transmission 
deces  droits  a  ses  héritiers  (arrêt  du  24  nor.  1837,  il  est 

établi"' „rd'  "T'"^/  ""  P^'^-^'-'  de  la  redevance 
n^lpii/n'  ^"'  ^S'"*  ''■''  <"^'"^  "'""■■e  est  de  la  com- 
|)étence  du  juge  de  paix,  dans  les  limites  Bxées  par 

la  iuHd'i^iii^'H"  ""*"'■''  ^"°'^!"^'  ''^"^  '^^  ""êmes  limites, 
la  juridiction  des  juges  de  paix  aux  baux  des  biens  des 

raZns""^'  "«^é'^Wifements  publics  ou  des  corpo- 
rations, et  aux  baux  des  biens  nationaux;  ces  divers 
ûaux  ne  sont  soumis  a  des  règlements  particuliers  qu'en 
doiv^-IiT^'r"*;  '"  f«™3l"és  suivant  lesquelles  ils 
doivent  être  faits  et  non  en  ce  qui  touche  leur  eié- 
n  «cV  ^'"J'P^  l'ont  décide  plusieurs  arrêts  iCarou, 
n.  22bJ.  —  V.  Compet.  adm.  et  Louage  ' 

3rl^'^1  r"V'îi:?"i'?  'î'-L™-  ^'^^'  dérogeant,  par  son 
n.  ;  if  V'  '  '>'"'•  «delà  loi  de  1790,  attribua  aux  juges  de 
Cl.  eonnaissance  des  difTicullés  qui  pourraient  sé- 
rtêPo,  r'  '".•"^'•"»"  des  baux  a  cheptel;  mais  cette 
dérogation,  nécessitée  par  le  discrédit  du  papier-mon- 
moL'  Ôk  J^"^  temporaire,  et  s'est  trouvée  impliciie- 
ra"nt  abrogée  par  la  loi  du  2  therm.  an  6.  A  dal;r  de 
cetl£  loi,  la  règle  générale  fixée  par  celle  de  I7M  a 
repris  son  empire,  et  les  juges  de  paix  n'ont  pu  con- 
naître, en  première  insUnce,  de  l'exécution  des  baux 
joor.^PoV  ')"». '«'■sque  l'objet  contesté  n'excédait  pas 
*00  fr.  (22  juin  1 803.  Civ.  c),  aujourd'hui  200  fr.  -  Cette 
décision  se  trouve  confirmée,  sous  la  loi  de  1838,  par 
Ses'^In  f,/.'''  ^-  Amlbau,  rapporteur  de  la  ChamLre 
des  Députés  :,cLes  baux  a  chepiel  ne  sont  pas  compris 
dans  nos  dispositions;  leurs  conditions  sont  trop  vaVia- 
Wes,  et  1  introduction  de  races  d'un  grand  prix  pourrait 
donner  lieu  a  de  sérieuses  difficullés^  soit  pour  la  va- 
leur,  soit  pour  l'interprétation  des  conventions.  „  A  la 
Chambre  des  Pairs ,  M.  Gasparin  s'est  exprimé  dans  le 
jSfnTsw!"'  '"  ■"""  '''  '"  """^i^io"-  -  J/J«.W,  20 

A^*fLz}'^„'"'??^^^J""'  **"  J''F'^  de  paix,  en  matière 
dnma^nl.'  ""/ f  «"d  pas  aux  baux  a  convenant  ou  à 
6  a^ôi  ^7oi'"'r'''''''  "'?^'«enus  et  régis  par  la  loi  du 
comhV,^  i; '^"  amendemeiil,  rédigé  en  ce  sens,  fut 
combattu,  comme  inutile,  à  a  Chambre  des  Dénutés 
Soni'e'nf  r""^''  ■'  «'■•e'i"q^.er  que  ces  confrafs,  quî 
au"?fai  ^i',:^n"'i"•''""i^P''°P'■''^'^  '"'  'es  édiiiJes 
3up  h1  hv  '  P"""?»»'  de  la  vente  en  même  temps 
que  du  bail ,  ne  peuvent  être  considérés  comme  des 
feur  îrnTr^'  *''■  "  ?,'  '''  t^'l'^mbre,  dit  le  r™ppo?- 
meiiinr^'^  •>"'^P*,"''''-  d  adopter  l'article  (l'amende- 
Mur  K/h'-  ,«"•;.  f"»'.';  Je  erois,  une  chose  régulière 
Pnuiili  en  .  '^  disposition,  mais  elle  ferait  une  chose 
inutile  en  ce  sens  qu'on  ne  peut  pas ,  je  le  répète 

de  la  propriété,  dans  la  dénomination  générique  de 
nfenVi'lT,       '^"^  "bservations ,  l'auleur  de  l'amende- 
ment le  retira.  -  Moniteur,  18  avril  (857. 
m..;;i  i..""i  ,''  eiiiphytLyique,  qui  donne  sur  l'im- 

rouible  loue  des  droits  immobiliers,  même  celui  de 

meVf.  „,;.'!'""'  ■^-  ^'  k""^-  ""  '''  "'-O).  est  pareille- 
ment exclu,  suivant  Benech,  p.  m,  Carou,  p.  329,  el 


--_    217 
lZ'ï\Z'  -P-.  "9',de  la  disposition  de  notre  article  C'est 

ajoule   que   l'on  doit   cnnsidé-re?  comt^ele  s?mnl« 
baux  les  concessions  faites  pour  neuf  ou  même  5  f 
huit  ans,  et  comm..  des  emphnéoses  celles  S^ooÙr 
quatre-vingt-d  x-neuf  ans  aumoins.  Q  lant  aux  ton 
cessions  dont  la  durée  est  marquée  entre  dix-huit  êl 
quatre-vingt-dix-ueuf  ans,  c'est  aux  juges  à  déterminer 
d'après  l'intention  des  parties,  leir  caractèreTêm 
phyteoseou  de  bail.-EnOn,  d'après  Cuiass™!  ?.  t  « 
ni  -^„^' ""e.emP^yleose  d  temps  est  un  véritab  e  bail  ' 
sii;„?r  I"""!'  '  '"^"'"'  «"  Paiement  de  la  redevance 
stipulée  dans  le  contrat,  est  de  la  compétence  du  ju^e 

Par^Vllm^r^i*""  P=s.annuellc.menl  m  /"1 
léose  ail  é?ê  J^'  T'*"'  P™"""".  soit  que  l'empliv- 
nêes  éirn^f  "'.°"°  P""';'"  "™^">  déterminé  j'ah- 
âit  éi'é  s,?i?^i'"'i"''''?^'-'''*-"'"'f'  soi^  que  sa  duré^ 
slnés  '"''?rd™née  »  '-^  vie  d'une  ou  prusieurs  per- 
d°un  h.'in  ^?„''-  '"  *="  ^"'fement  d'une  emph-,  téose, 
a  un  bail  a  locatairie  ou  a  culture  pcraélueW'-  "de  tels 
contrats  ont  au  ourd'hui  le  caractère  de  ven  es-  la  r' 
et"no"n7n'"f,i,.'f  «lipuléeesl  le  prix  d'ane"aîiénition: 
mem  d'im  if.^i  '■'  ^'','^"  '""•  '^  demande  en  paie- 
?evan?  ïe  ,°"  J";,'?""!''  '"i""  ■"=  ?«""■""  fr'™  porlée 
IXTS^a  l  ^.i  r^^  P^'^  qu'autant  qu'elle  n'excéderait 
S?cu^e      '  'v""^"™'^""^»'  3 .1  art.  (.1  de  la  loi  qui  non 

remp''h'j-té";se'^^-v"olot"""™^  '"' '"  '''''''"  '^ 

hiJ?.»f7"'°'"'  '^'"'^Se,  rentre  dans  la  juridiction  dei 
■      ces  de  paix,  est  pareillement  subordonnée,    uïvant 

^l^ôu^i^e^^^lUHJT'"''  ^'  '^  — -■>  -'  'e,,:. 

tent  d'après  notre  article,  pour  statuer  en  denUer 
mémd;i'  '  ^""l""'  ''  demande  a  pour  objet  lo  paie- 
men  de  loyers  ou  fermages  n'excédant  pas  ioo  fr. ,  ma^j 
di  l1»°^"  f'l""'Sb,  de  résiliation  de  hiux,  l'expùlTiï» 
de  beux,  la  deminde  étant  alors  indéterminée  le  iu°e 
de  paix  ne  peut  prononce  qu'en  premier  resso'rî.  '^  " 
<58.  — Quanta  la  compétence  du  ju-'e  de  oaix   en 

rjM/n7,r/''  ""'  '"  ""''^-^'  "^"^  lesVas  prr.î^'p* 
som^^ln^  "5'^^  occupe,  non  par  le  montant  de  la 
lion  d,^,'ÏÏ"'''f  '  "'"-P"''  ''^-P'''^  """"el  de  la  loca- 
ioTi!  ^H  ■"'■'''  I""  ^'  "<'  P"»  o'eicè  Je  pas ,  à  Paris 
400  fr,,  et  200  ir.  partout  ailleurs,  il  apparti.-n   au  l'i^e 

lov??f  „""  T'-'f'"  f"  '^  ''™^'''i'=  eS  paiement^ del 
loyers,  quand  môme  le  maniant  des  lojvrs  réclamés 
excéderait  le  taux  de  !a  compétence  ordinaire  elen  dèr- 
mer  ressort  du  tribunal  de  première  instance  -Ma^ 
LHl;""";  '^'-  ''««'^Sistrat  cesse  dès  que  la  contenu 
tion  a  pour  base  une  location  dont  le  prix  annuel  de^- 
passe  400  fr.  à  Paris,  et  200  fr.  partout  ailleurs,  et  cela 
S  H    1    "  ''  demande  n'aurait  pour  objet  que  le  paie-' 
ment  de  loyers  échus  ne  s'élevanl  pas  au-dessus  du 
et  mohinT"''-;  ""  '?  "-""Pi'ence  en  matière  pertonÛelle 
et  mobilière.  Ça  raison  en  est  qu'une  demande  ne  s'ap- 
précie pas  seulement  par  sa  valeur,  mais  aussi  parl'im. 
portance  du  litre  sur  lequel  elle  est  fondée;  carTjZ 
ne  pourrait  admntre  la  deminde  sans  reconnaître  viî- 
luellemen    la  validité  du  litre  qui  lui  sert  de  base;  lorj 
donc  (lue  l'appréciation  du  titre  est  placée  hors  de  la 
jur  diction  d'un  juge,  on  ne  saurait,  sans  dénaturer 
cet  e  jurid.cuon,  porter  devant  lui  des  actions  qui  n'ont 
delond_™ent  que  dans  ce  même  litre.  Carou  se  nro- 
Tude^SeffauT^'  '"  ''  "•  ''''  ^''"^"'^^'"ent  a  l'^opi- 
1S9.-  La  lai  ne  s'occupe,  pour  fixer  la  compétence 
du  juge  pan,  que  du  pnxpri'nc/pal  du  bail.  On  a  pré- 
tendu que  sa  disposition  à  cet  égard  ne  concerne  que 
le  cas  ou  le  prix  a  ete  stipulé  en  denrées  ou  pre,tations, 
et  non  le  cas  ou  il  a  été  stipulé  en  argent  (  V.  le  com- 
mentaire de  Defiaux,  p.  72.,.Uais  cette  distinction  est 
justemînt  repoussée  par  Carou,  qui ,  en  conséquence  , 
ne  comprend  dans  le  prix  prinsipal ,  ni  le  sou  pour  livre 
qui  dans  certaines  localités  se  paie  en  sus  du  prix  pour 
irais  d  éclairage  et  autres,  ni  les  sommes  payées  parle 
locataire  a  litre  do  rfeni'er  ri  dieu,  lors  de  son  entrée 
en  jouissance,  m  les  impôts,  lorsquils  sont  mis  à  la 
charge  du  fermier.  Toutefois,  ajoute  ce  jurisconsulte  , 
«  Il  ne  faut  pas  ."Uer  au-delà  du  vrai  sens  de  la  loi.  il 
estc.air  que  si  elle  ne  tient  pas  compte  de  certaines 
redevances  ou  prestations  considérées  plutôt  coiiun» 
une  charge  ordinaire  du  bail ,  une  con  vention  d'usage, 
que  comme  prix  de  location,  d'autre  part  aussi  il  faut 
ajouter  a  ce  prix  tout  ce  qui  est  payé  en  sus  du  prix 
principal  stipulé  et  pouvant  être  considéré  en  soi,  par 
sa  nature,  et  dans  1  intention  même  du  propriétaire  et 
du  locataire,  comme  faisant  réellement  partie  du  prix 
principal.  Tout  cela,  on  le  sent  bien,  s'apprécie  sur- 
tout par  les  usages  do  localités » 

(GC).—  Tel  est,  à  noire  avis,  le  vrai  sens  de  la  loi 
Aussi  ne  nous  parait-il  pas  douteux  que  Curasson  exa- 
gère singulièrement  la  porlée  de  ces  mots  prix  prin- 
cipal du  bail,  ilerativcmenl  répétés  par  larl.  3  en  dé- 
cidant, t.  ),  p.  203,  que  dans  le  cas  où  des  lovers  ou 
fermages  sont  stipules  payables  tant  en  denrées  qu'en 
argent ,  on  ne  doil  compter,  pour  la  fixation  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix,  que  celle  des  deux  choses, 
1  argent  ou  les  denrées ,  qui  constitue  la  portion  prin- 
cipale du  prix  du  bail  ;  de  sorte ,  par  exemple ,  que  ie 
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„,.,  ,1..  p.it  srr»it  romi.*lrnl  pour  .uuirr  «"jl  ""»" 

>,tu*.  en  province,  ce  (.rmaï.-*  .on.-!»- 
,  r.fn.mi-nl,»oil  <n  une  soninj.- île  twlr^ 

,  ,„,  p  ,r.    el  en  la  prV,l.iU.m .  d.-  l'^uin- ,  d  un  l..cl(>- 
,rë  de     iV.  ..u    en  llenrfe»  *«aluees.  190  fr.  el.  en 
outre    .n„ne  .on.me  de  ISO  fr.  Nous  ne  saurlon,  ad- 
°"'n'  ■       s.l.lrede  1,1e,  dau>  le  premier  cas , 

"7  m  ,  d-ins  le  second    ne  cousliluent 

"„,  ,  ,M„irej  diiprii  du  bad. 

Te,  ~  -.  I-  ir.i  du  ba.l  eta/l  pa>able  autrement  que 
o«  ann*e  on  dn. serait  le  prit  total  <lu  bail  par  le 
5^re  d\.nr""  =  inM  doit  durer,  pour  avoir  le  prii  pro- 

K^i,?,    iV  Si  le  bail  eiail  rail  pour  moins 

ST,  P"V  ',  ,  .   du  June  sVlaUirail  par  le  prii 

SnTerst'.pule,  n.a„  -ans  v  ajouter  la  somtne  pronor- 
û"onnelle' qui 'serai,  due  en  ^-'Pl'o^inM'IfJ^^/'»''  J.",' 
<lur.-r  une  année. -Uenech,  p.  <SS,  el  Larou,  i.  i    , 

•■'  46i'  -  Lorsque  le  prix  du  bail  consiste  rndenréei  ou 
Jr.làlinnsfSx^lurr.  appréciables  d'après  les  mer- 
r^nab"  la  loi  veut  que  l'évaluation  soil  faite  sur  celles 
d«  .-'ur  'le  rMf>mrr,  lorsqu'il  saRira  Au  paiement 
de.  rerm,„je,;  .lam  lou,  le,  autre,  <•«. ,  «Ile  a  lieu 
(Uivint  les  merrurialos  du  mo„  qui  aura  précédé  la 
dfW'in  e  ^.^-^^^^  1^^  mercuriales  ne  se  constatent  que 
les  jours  de  foires  ou  marebés .  s'il  n'y  en  avait  pas 
d'arrêtées  au  jour  précis  de  l'écMance  de,  fcnnane,, 
on  prendrait  four  base  celles  du  jour  4'"  <-'"  *•;"'' ^; 
plus  rapproché,  en  remontant  au-delà.  —  Deflaui ,  sur 

'îtiV''—  Sil  n'existe  pas  de  mercuriales  dans  la  com- 
mune ou  doit  se  faire  la  livraison,  c'est  par  Cf"" '^^'' 
marché  le  plus  voisin  que  doit  se  déterminer  le  prix  de 
la  location.  —  Carou,  t.  1",  p.  i.'SS.  , 

163  —  Lorsque  la  contestation  n'a  pas  pour  objet  le 
Miemenl  des  fermaces.  il  y  a  lieu.  P""'.'"';':''' P/l»,''" 
bail,  de  recourir  aux  mercuriales  du  mois  uui  a  précédé 
U  demande;  ainsi,  si  la  demande  esl  formée  en  février, 
il  faut  recourir  aux  mercuriales  de  janvier,  et  s  il  en 
existe  plusieurs  ,  on  doit  prendre  K-  terme  mojen  pour 
réitulateur. —Mimes  autorités. 

iiCO.  -  Les  mercuriales ,  constalees  et  cérliOées  par 
le  maire  du  lieu  auquel  elles  appartiennent ,  doivent 
être  noliliées  au  défendeur  avec  la  citation,  ou  produites 
au  jour  de  la  comparution.  .       ■,    „„. 

167.  -  Du  reste ,  le  ju(!e  de  paix  devrait  se  borner 
h  déclarer  simplement  non  recevable  en  1  état  le  de- 
mandeur qui  omettrait  de  produire,  au  jour  de  la  com- 
parution, les  mercuriales  établissant  la  valeur  du  prix 
du  bail  ;  autrem.'nt,  le  demandeur  serait  laissé  le  mai- 
ire.uuoiiiue  ce  prix  fût  iiilérieur  a  30U  fr.,  de  porter 
son  action  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  tribunal 
d'arrondissement  ,  ce  qu'on  ne  saurait  admettre.  — 
Carou,  t.  I",  p.  286.  .  ,        ,  j„ 

4C8  —  Dans  le  cas  où  les  mercuriales  ,  a  cause  oes 
lacunes  qu'elles  présenler.nient,  ne  fourniraient  pas  au 
iuire  de  iiaix  les  renseignements  dont  il  a  besoin ,  ce 
maitisirat  devrait ,  non  pas  ,  comme  le  prétend  Augier, 
Supplim.  à  t'Enryrlop.,  v  Mercuriales  ordonner  un 
rapport  d'experts,  mais  bien  ,  comme  le  décide  Caroii , 
t.  1",  p.  -20» ,  se  déclarer  incompétent ,  la  demande 
étant'  alors  indéterminée. 

169.  —  La  loi  voulant  qu'on  n'ait  égard,  dans  1  éva- 
luation île  la  demande,  qu'.iu  prix  prtiiripnl,  on  ne 
devrait  tenir  aucun  compte  des  charges  particulières 
qui  n<-  sont  pas  considérées  dans  l'usage  comme  en- 
trant d.ins  le  prix  prinrip:il,  mais  comme  un  accessoire 
naturel  des  rapports  établis  par  le  bail  entre  les  par- 
lies  ;  par  exemple  ,  de  la  charge  de  faire  quelques 
charroi»  pour  le  |iropriétaire,  de  couper  et  transporter 
en  un  lieu  designé  les  bois  a  lui  appartenant,  de  payer 
quelques  menues  prestations,  telles  que  redevances  en 
beurre,  poulets,  et  autres,  quand  d  ailleurs  ces  i.resia- 

.;.._  .       .: i:.>._ ....     nA  — 1  i,j,;i.nl       uvf.ir     (111^11,1 


Ijeurre,  poulets,  et  autres,  quaiiu  ii.nii<--ui.-  «  v^  presta- 
tions particulières  ne  paraissent  avoir  qu'une  faible 
importance  par  rapport  au  prix  principal  stipulé  en  ble, 
ou  autres  productions  de  rinimeuble  alferme.  Telle  est 
l'opinion  Je  Carou,  l.  I",  p.  "9  cl  suiv.;  conlru  , 
Defîaux.  ,    ,. 

170.— Lorsque  le  prix  du  bail  consiste  en  prmlodoM 
non  avpréeiablei  (Taprèt  le,  merruriaU-,,oa  lorsqu'il 
«'agit  de  baux  à  enlon,  parliairr,,  le  juge  de  paix  doil 
déterminer  sa  compétence,  en  prenant  pour  base  du 
revenu  de  la  propriété  le  principal  de  la  contribution 
foncière  de  l'année  courante  multiplié  par  cinq  {L. 
185»,  art.  3'.  .  .    .  ,  ■  j 

(71._(>  mode  d'évaluation  doit  être  suivi,  quand 
il  est  impossible  de  déterminer  autrement  le  prix  <lu 
bail;  tel  serait,  par  exemple,  suivant  Delfaiu,  le  cas  ou 
le  prit  du  bail  serait  partie  en  argent  ou  en  preslalions 
appréciables,  et  partie  en  prestations  non  appréciables 
d  après  li-s  mercuriales. 

17J.  —  Le  demandeur  doit  justifier  du  montant  de  la 
conlribulion ,  par  un  bordereau  des  contributions  des 
bieiia  loués  ou  iiar  un  cirtidcat  du  percepteur  consta- 
tant le  principal  de  la  conlribulion  foncière  de  Tannée 
courante.  Ce  bordereau  ou  eertdieat  doit  être  joint  i>  la 
demande  ,  ou  loiil  au  moins  produit  au  jour  de  la  pre- 
mière comparution  ,  à  peine  pour  le  demandeur  d  être 
déclaré  non  recevable  et  condamné  aux  dépens.  — 
Cirou,  I.  1",  p.  265. 
4TS.  —  81  llmmeublv  loué  était  ladlvig  itec  d'autres , 


el  ne  devait  par  conséquent  q.i  une  part  n»n  diUr 
minée  de  la  eoiiti.l'uuon  établie  pour  le  "■"' v  -^,.  "^^ 
de  oaix  devrait  considérer  la  demande  comme  indeler- 
rau«è'  e  se  déclarer  des  lors  incompétent,  sans  («.u- 
™  i  oVdonner  aucune  opéralion  pour  apprécier  sa  e.,m- 
pétence,  laquelle  doit  èlre  ùiéo  <•  >"^'"^  • /Vï- 
même  où  la  cause  lui  est  soumise.  -  Caiou,  t.  1    , 

''■i7?-('esl  devant  le  Juge  du  domicile  du  défendeur 
uuVdoTvent  être  Jôlees,suiva«t  Marc  Denaux,Masson 

ît  Curils'm,  les  Jema.id'es  spec.Uees  dans  nuire  ar  ic  e 
a  rexceulion  des  demandes  en  validité   de  la  saisie- 
l"ag  -ne  qui  doivent  être  soumises  au  juge  de  paix  du  lu^u 
de  la  saisie  .  La  raison  de  elle  décision  est  u  le  lesdv- 
mandès  don   il  s'agit  sonl  puremenl  l"!'  >"""',i'';; '.™?: 
b  liéres  et  qu  il  v  a  lieu  dés  lors  d'app  iquer  la  "lîl'-Ki- 
„é  aie  icYor'  .c  jfiifur  forum  re.,  ">"^'-^ZSJi  Fn- 
■1  C   or  — FoucUer,  p.  39,  Carou,  n.  iH,  et  Augier,  r.n 
cu^iifp  ,  Sup  Cv  '  Bail,  emellent  une  opinion  ^on  raire 
ilfpTnenlquJ  l'article  qui  nous  occupe  a  vo"'"  ■"' .^: 
"v.ption  aux  règles  générales  en  ■n^.""'- '^f,,'^,^^ 
lence  cl  saisir  le  juge  de  oaix  du  lieu  de  la  situation  ue 
'immeuble  des  cinlestalfons  relatives  aux  loyer,;    s 
s™    'nnent  que  celle  exception  ressort  des  motifs  dt^r- 
genceel  d'écinomie  de  fraîs  qui  ont  >!""«"",'•,  '■'^'^*: 
Falcur  a  déférer  ce  genre  d'affaires  a  la  luridiclipn  des 
uS's  de  p3i«.  Enfin,  ils  invoquent  "  ,t»W""lf  ^'^-J 
opinion,  ces  paroles  du  rapporteur  Am  Ihau  .  "  lUsl  a 
remarqier  que  les  contestations  relatives  »"»  '°5""  ?P 
parlie.ldronl  principalemenl  =|"»  J','l?«,"-' Pf.  »„  tl^lc 
oui  connaissenl  les  usages  el  règles  de  '-'■'"«  ■°»f'^f„^:i 
et  les  questions  sur  les  fermages,  plus  J»"^f "  ,ff '»'"; 
tiue  de  droit,  seront  dévolues  aux  juges  de  pa»  ''«  tan 

£;^:^^t;Sit!:anJ^:;:?:i?L^£g^i; 

raie  ,  alofs  surtout  que  la  '"'"«nt'l'i^î.'ii.ffVad  - 
de  celte  exception  netail  ponit  1  objet  *'l"''^'-''  'V '''^,'* 
cussion  où  ces  paroles  ont  été  prononcées.  Mais,  a  uii 
au  rè  ?Mé,  il  faut  reconnaître  aussi  que  i;»""*»'"»  ^  "»J. 
disposilioil  attributive  de  juridiction  »"  1;'*=' t  oi  une 
la  situation  des  biens  loues,  fait  perdre  a  'a  '»■  une 
partie  de  son  bienfait,  el  que  celte  o™'**'»"  ^,^'*  ".^ 
Lmblablemenl  involontaire,  si  '  »"  ,""  ^r''^,?  noSr  des 
gles  de  compétence  élal)lies  par  l'art,  o  C.  pr.  pour  ues 

'l7r-i°l^à''iisie-gagerie  emporte,  avons-nous  dit  at- 
tribution de  juridiction  au  juge  du  •«'''.''«. ',?/^^,^,''„' 
en  esl  autrement,  toutefois,  '.orsq"» '" '^'-^«^r^'^Srls 
nratiauée  aux  mains  d'un  tiers;  dans  ce  c.is,  d  après 
ar  «1  C?  pr.,  la  demande  en  validité  doit  elre  porlée 
deTànl  le  juge  du  domicile  du  débiteur  saisi.-Carou , 

"■l76*-ll  appartient  au  juge  de  P^'i,"-  '«^«"'j.' ';^^'  t 
baux  ruraux  iJonl  la  connaissance  lui  est  altribuee,  de 
prononcer,  dans  les  deux  cas  prévus  par  Pari.  i002 
Uciv"  la  contrainte  par  corps  contre  les  fermiers.  Ke- 
marauèi  «ue,  dans  le  second  de  ces  cas,  la  proiioneia- 
l^^n  d"  la  conlrainle  esl  facultative.  Dans  l'un  et  dans 
■auVe,  du  reste,  le  jup  doit  etj  <iaerm;ne'_^Y''"j;';: 
conformément  à  ia  loi  du  17  avril  Moi,  art.7.->  .  Con 

'";7"7riEn  mjriére  de  baux,  comme  en  toute  autre  ma- 
tière le  juge  de  paix  peut,  s  il  y  a  urgence,  rendre  le 
ugemeiu  exécuto'ire  sur  la  minute.  Cela  resulle,  el  de 
la  disposition  de  l'arl,  12  de  la  loi  du  25  mai  »•'**.  ^  «e 
a  discussion  élevée  à  la  Chambre  des  Députes  sur  un 
amendement  de  M.  Taillandier,  ainsi  <:»"«'' -"f''",! 
d'exuulsion,  après  vente  du  mobilier,  ou  sur  proc.s 
«rb"^!  de  carence,  l'expulsion  sera  or  Jonnee  nar  simple 
ordonnanec  rendue  conlradicloiremenl  '''^  l^'  "t^^  ^« 
de  paix,  ou  parties  dûment  appelées,  •-<■">■  „f^"'"';"", 
serS  présentée  el  exéciilée  par  provision  e  même  sur 
œiiiu  e,  comme  en  matière  de  réfère.  .>-^  Ce  >1"«  ''jn'  f" 
proposer  l'honorable  préopinant  f^'P»"'';  '^  "fP^J^f  "J; 
ne  peut  être  adup'é;  car  il  inlroduii  une  disposition 

'     .1       .    _.    1^^ ';.....,..    ,1«    .,,.  *    n'nnl    1I.1S  beSOin.    LO 
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connaissent,  sans  appel.  Jusqu'à  la  \>l>"f''f,. '«>'';•'  î* 
également,  a  charge  d'appel,  a  quelque  >"1™'  4"/ '» 
demande  puisse  s'élever  :  I»  des  actions  po"'  "om 
n  âges  fait,  aux  champs,  fruits  et  ^'i'';  '"'^  ,^»  '  P»J 
l'homme,  suit  i.ar  les  animaui,  et  de  celles  relaiives  • 
•eUgi^.'  des 'arbres  ou  baies,  el  au  enrage,  soit  des 
ossii^.,  soit  des  canaux  servant.a  1  '".galion des  pto- 
prielés  ou  au  mouvement  des  usines,  lorsque  les  droils 
Se  l'ropriéte  ou  de  servitude  ne  sonl  pas  contestes. 

t'7'j!-Le  mot  champ.,  employé  pa"!  »"-5|  "'=„'',*- 
signe  pas  seul,  m.iit  les  terres  labourables,  mai,  toulM 
lès  terres  produclives  de  fruits  naturels,  tels  que  prêt, 

'"IVo'-'ï'ànfaùx  dommages  causés  à  de,  édifices  4 
des  obje^  mobiliers,  a  des  animaux  ou  il  <!«??'»»"?"' 
la  disi^o,ilion  de  l'art.  5  ne  les  concerne  pas,  il  nap- 
parlleHrau  juge  de  paix  d'en  connaître  qu'auUnl  qu. 

•^î^l^^^ll^ï^^^s^Xiu  ruraux  provenant  du 
fail  de  l'h..mme  peuvent  résulter    soit  de  ,i«.ples  con- 

i:-?:::;rs^it^c'5jiî:^^î^fH^.:^5S^c^^. 

'plrtance  des  iegils.  quelle  que  ^o.l  la  gra  .le  du  M 
l'n.i  ils  dérivent,  l'action  en  dommages-intérêts ,  ae» 
qu'elle  est  llrmeo  au  civil,  est  de  la  compéleoce  des 

SSœ'^l^'caSral-ilHJ» 

S«^?iî(i^:iSn^nfK'XS='!^iù|5 
oaix    Cesl  l'opinion  générale  des  auteurs.  Carrf,  no- 

E'Seid«^:^rys=oî^  r 

sihlesi'la  végelition.  doivent  être  compris  dans  la 

SlblCS  a    la        5),jj      --   .^  r;..  "..■•  l.>s  hninnies  1  Jiu(.  de 


ne  peut  être  auup.e;  eai  n  ............  r  '  r,;„    i  „ 

nouvelle  doiil  les  juges  de  paix  n'ont  pas  besoin.  Le 
mse  de  naixa  le  pouvoir  Je  faire  tout  ce  qu'on  de- 
IriSnde^  Kt  cet  amendement,  la  '1|'P«-V«'»,1"':,J;»"! 


?Sidl^So^riVs^u^^^sho=;..»«.^<^o 

SécidJ  égTl  mën   q"  la  loi  a  voulu  attribuer  au  juge 
de  paii  h.  conuaiisance  de  tpul  dommage   fait  aui 

l'homme  ou  à  sa  négligence.  —  > .  v  «°..^^.  ■7''"°' 

aux  champs,  fruits,  '^'•.^"'^laiùellc  il  donne  lieu 

des  terrains  désigne,  par  '  ""'»'^^«  .  ,^5^  auq,„.i  cas 
î^=:rc^s.^rtlJ'^;ï&u{e^i.^^rlient^^;«Ie- 
ment  de  1  indemnité  due  au  proprietaire.-Curasson , 

'•fe^a  comoélence  des  juges  de  |^i^,2issanîe 


mande,  far  cet  ameiioeiuvn.,  ■»  «..-ry- ..Vintiini 

introduiriei  serait  contraire  aux  l"";'^'P'^V.ré  est  adm  s 
lion.  D.ins  l'état  actuel  des  choses,  le  ••'•''■' f , ,"' *,^™'J 
pour  les  tribunaux  qui  ont  plusieurs  juges.  L  "no  eux 

puui   4v,  ,    ,  M. „,  •^^1,,.,  ,,.rH   I,' inhunalcom- 

prononce 


gll,  son  ovu""— •■;-■-  „  ,. 

tribunal  de  paii.-Carou   n    oto.  ^^ 

^i;-;ëur7e"qï™d^:  .^^-^.X^l^^-^ 


i  iriliilliaux  qui  ont  piosiv  "«^  j-t.-—  -  '     ,  „ 

e  par,,roviiion,€\,  plus  tard   le    ribunalcoin- 
piel  appr/èie  fa  décision  .W«|/.-^»<-V- ^-J 


plel  apprécie  la  uecisiou  eij»i/o  »»  /■■• ,.  .;,,„■  „,r 

îlonc  prononcer  d'abord  provisoiremenl  f"  '  T,"  PJ"! 
le  juge  de  paix,  cl  ensuite  définitivement  »ur  le  fond, 
mi\ous  lîiilrainerie»  nécessairement  des  longueur,  e 

des  frais,  el  ne  remédieriei  i  aucun  des  "'"n\<  ""•'"'« 
ipi'on  a  signales.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  expulsion  de 
lieux,  lorsque  les  faits  ne  sonl  pas  bien  prouves  au  uge 
de  paix,  laisseï  lui  les  moyens  d'accorder  ';^s  (li mis, 
de  fore  ce  qu'il  croira  convenable  dans  P"''<^f'^' *>',•' 
liislice  ..-'1  L  objet  de  I  amendement  sera  rempl  , 
i  orna  M.  de  belh^'me,  s'il  est  bien  eniendu  que  eeUo 
j^^sposilion  s  appli.pic  auxexpulsions  de  lieux,  soil  apri s 

la  vente  du  mobilier,  soil  sur  le  proces-verbal  d    <a 
rence.  >^i.  La  commission  n'a  pas  '1•''V■"<"^'.  ^Sr- 
silion  s'apiilique  a  tous  les  cas,  ..  répliqua  le  rappor 
leur  ;  et  Taillandier  retira  sa  proposition. 

17».-^  (don»  pour  dommage,  aux  '''"""''••T'' *"j 
B  de  la  loi  du  M  mai  «38  porte  ;  .<  Les  juges  de  pan 


rail  que  les  '.'f  ,»"f.  ""J^'.r,';  au.or    à^on  n'éUnt  jamai: 
sésparladmmislralun.^Uttamof  ^^ 

mage  ait  ete  fa  t  »  .'' /^"^V^iies.  L'action  civile  a  li 
et  non  un  vol  de  fruit,  ou  rcçoui.  i.  ^^^ 

nuellc  donncrail  lieu  un  pareil  vol  »*  .^,',|'',,,„içtje„ 

bres  ou  taillis  pour  se  les  appropri  r,  ne  n^  .   P^  , 


réls  résuiiani  or,  '••■••". 
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coupe  d'arbres  ou  de  taillis,  pour  se  les  approprier, 
«tant  un  vol,  c'est  l'action  de  furtis  qu'intente  le  de- 
mandeur en  dommages-inlérêls.  Si  la  réparation  civile 
des  délits  forestiers,  dont  la  valeur  est  au-dessus  de 
200  fr.,  était  attribuée  aus  juges  de  pais,  il  en  résul- 
terait que  les  récolements  de  coupes  devraient  lui  être 
soumis  dans  les  bois  de  particuliers  dans ceuï  de  l'Etat 
et  des  communes,  c'est  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels que  les  contraventions  sont  poursuivies);  ce 
serait  donner  beaucoup  trop  d'étendue  à  la  compétence 
■déjà  assez  considérable  que  confère  l'art.  5  aux  lunes 
de  paix,  d  . 

18S.  —  On  ne  peut  non  plus  faire  rentrer  dans  les 
dommages  causés  aux  champs  le  fait  d'un  propriétaire 
-<iui,  en  cas  d'anticipalion  commise  sur  son  terrain  par 
son  voisin,  reprend  dans  l'année  le  terrain  usurpé  ;  il 
ne  cause  par  là  aucun  dé;;àt  à  la  propriété  de  l'usurpa- 
teur ;  l'action  qui  peut  résulter  de  cette  reprise  de  terre 
ne  rentre  pas  dans  la  disposition  de  l'article  qui  nous 


occupe.— Curasson,  1. 1,  p.  579. 
I89.-Laloldu10  vend,  a 


..'... —.^u. VI  uu  iu  TCM-i.  an -S,  sur  la  police  intérieure 
ces  communes,  les  rend,  comme  on  sait,  responsables 
des  délits  commis  à  force  ouverte  sur  leur  territoire 
par  des  attroupements,  ainsi  que  des  dommages-intérêts 
auxquels  ces  délits  peuvent  donner  lieu.  A  ce  sujet.  Il 
faut  remarquer  que  la  demande  en  dommages-Intérêts 
ne  serait  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  conformé- 
ment à  l'art.  5  de  la  loi  de  (838,  que  dans  le  cas  où  elle 
serait  dirigée  personnellement  contre  les  auteurs  des 
délits  ruraux;  mais  dans  le  cas  où  elle  le  serait  contre 
la  commune  elle-même,  comme  responsable  de  l'at- 
troupement, c'est  devant  le  tribunal  d'arrondissement 
oii'clle  doit  être  portée,  aux  termes  de  la  loi  du  10  ven- 
démaire,  art.  3  et  suiv. 

190.— Ilest  sans  dilQculté  que  l'action  pour  dommages 
aux  champs,  fruits  ou  récoltes,  dont  parle  notre  article 

Cçul  être  intentée  par  le  fermier  ou  sous-fermier  aussi 
len  que  parle  propriétaire  lui-même  (auxdroits  duquel 
Il  est  subrogé  en  ce  qm  concerne  la  jouissance!,  lorsque 
les  dommages  commis  lui  causent  un  préjudice  oer- 
sonnel.  ^ 

'■"— Compétent  pour  statuer  sur  des  dommages  ac- 
tuels, le  juge  de  paix  ne  l'est  point  pour  ordonner  des 
mesures  propres  à  prévenir  des  dommages  éventuels 
(arrêts  des  16  frim.  an  14  et  3  fêv.  18061,  bien  que  ce- 
pendant ce  droit,  généralement  réservé  à  l'autorité  ad- 
ministrative, puisse  aussi  être  exercé,  dans  certains  cas 
par  les  tribunaux  ordinaires,  comme  on  le  voit  par  un 
décret  du  23  mai  1810,  duquel  il  résulte  qu'un  tribunal 
saisi  d'une  contestation  concernant  des  intérêts  privés' 
peut,  quand  d'ailleurs  l'administration  n'a  encore  nris 
aucune  mesure  à  cet  égard,  ordonner  les  travaux  né- 
cessaires pour  prévenir  les  débordements  d'un  cours 

f9-2.—  Artiomrelat>ves  à  l'élagage  des  arbres  et  au, 
ru,  âge  des  fossés.-tA  loi  de  1790  ne  contenait  aucune 
disposition  particulière  relativement  à  ces  actions 

Après  avoir  d'abord  admis  que  l'action  en  éla'ane 
devait  être  assiindee,  pour  la  compétence,  à  celle  Sour 
dommages  aux  cbamps  (arrêt  du  9  déc.  18l7i,  la  Cour 
fW"'™«  avait  ensuite  embrassé  une  doctrine  coniraire 
(V.  D  G.  (.ompet.  civ. ,  n.  590).  Enfin  la  loi  de  1838  a 
formellemeiu  attribué  aux  juges  de  paix  la  connaissance 
des  actions  relatives  à  l'élagage  et  au  curage.  ,<  Pou? 
de  tel  es  causes  ,  disait  le  garde  des  sceaux,  combien 
*rfh,t;',  ,■•'■!?.  '"'^«''^"'''le  de  voir  s'introduire  àevant  les 
JJX.  ?'"  d'arrondissement  des  procès  qu'élève  sou- 
vent lamour.propre,  plus  qu'un  véritable  Intérêt ,  et 
3ï ^iS  "  'fJ'*'  •"  'î'"r<'"J'"}':nl  la  mésintelligence  entre 

i^^Ta  ''"  *  ,"'•"'"  ""'  ^'^'^  1""  '='"'510  plaideur  s'ef- 
force de  rejeter  sur  son  adversaire.  » 

193.— Lejuge  de  paix  cesserait  d'être  compétent  nour 
Slï'f  k'"' ,?"'°"r  ""/l'IS^g".  ^i.  s'agissant  de  ™lagage 

îffn7jrœi^^^^-i^:\t;ir- 

En  serait-il  de  même,  ainsi  que  le  nrétend  le  m^m„ 
auteur,  dans  le  cas  ou  le  défendeur  Tfa  3emau"eTn 
élagai^e  invoquerailla  prescription,  en  alléguant  uue  les 
braiicdes  de  ses  arbres  s'av,ineent,  depuis  50  ans  su? 
héritage  du  demandeur  ?  Nous  ne  'le  pensons  pas  ?'l  ac- 
tion d'i^agage  étant,  ce  semble,  imprescriptible. '--T 
Act.  possess.  et  Prescript.  i  '  "'c.       ». 

*.r^".S''-''  ';*'??»g«.  q"™<i  il  est  ordonné,  ne  doit 
«ire  effectue  qu'à  1  époque  de  la  taille  des  arbre» 
«nr,?rf„T      '  "''i"'"'  '•'■la'ives  au  curage  des  fossés  ne 
Va"  l  deîn':^''^'*""'  ■"•"'^"R"-'  '•''  P»'»  que  lo?sqo"^ 
Lî.?^     ?  ?■  "^l  appartenant  a  des  particuliers    et  non 

Juridiction  ïeslr^: ."' j,  Jl  '  "  •'™""-''  "ranger'  à  la 

était  Ueur  charge",  n'e^ste  plus^ous  ie'codèreS 
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(art.  14  .  Le  curage  d'un  fossé  délimitalif  d'une  forêt  ne 
peut  donc  aujourd'hui,  comme  le  lai:  observer  Curas- 
son,  ■■  être  l'objet  d'une  action  ,  que  dans  le  cas  ou  ils 
deux  propriétaires  seraient  convenus  de  délimiter  de 
cette  manière  et  d'entretenir  le  fossé  en  commun  ;  alors 
en  cas  de  relus,  c'est  devant  le  juge  de  paix  que  de- 
r„,lfr'"""'r'f  '"  demande,  fiil-'elle  dirigéeVr  ou 
contre  le  préfet,  ou  le  maire  dune  commune,  s'il  s'a- 
git d  une  forêt  domaniale  ou  communale,  la  loi  lui  at- 
tribuant la  connaissance  du  curage,  sans  distinction.- 
wiF  ,    ■""*  *'^""  .''S'iliîment  compétent,  ajoute  le 
même  auteur,  pour  ordonner  le  curage  des  lossés  au! 
d  après  l'art.  71   C.  forest. ,  doivent  être  pratlquls^^ 
liais  communs,  entre  les  usagers  et  l'administration 
pour  empêcher  les  bestiaux  de  s'introduire  dans  les 
coupes  non  défcnsables.  » 

H',!!'^;"':'"'*'!"'?'  f""  '"  demande  tendant  au  curage 
a  im  fossé  que  le  demandeur  prétend  être  mitoyen  le 
défendeur  conteste  la  mitoyenneté  et  se  prétend  nro- 
prietaire  exclusif  du  fossé  ,  la  question  Se  propriété 
soulevée  par  cette  défense  ne  permet  pas  que  lejuge 
de  paix  reste  saisi  de  l'allaire.  f       -i       ■;jugc 

197.— itlalgré  la  généralité  des  termes  de  notre  ar- 
ticle, tes  actions  concernant  le  curage  des  canaux  ser- 
vant a  l'irrigation  des  propriétés  ou  au  mouvement  des 
usines,  ne  sont  point  du  ressort  du  juge  de  paix,  lorsqu'il 
s  agit  soit  du  curage  des  rivières  navigables  et  llottables, 
soit  de  celui  des  petites  rivières  >  V.  la  loi  du  14  floréal 
an  1 1 1,  soit  même  de  celui  des  ruisseaux,  lorsqu'il  est 
prescrit  dans  un  intérêt  général  (L.  16-20  août  1790)- 
c  est  devant  le  conseil  de  préfecture  que  les  contesta- 
tions sont  portées  dans  ces  divers  cas.  Il  n  y  a  lieu  a  la 
compétence  des  juges  de  paix,  en  matière  de  curage 
des  ruisseaux,  que  lorsque  des  Intérêts  purement  pri- 
vés sont  seuls  engagés  dans  la  contestation— V.  Curas- 
son,  1. 1,  p.  404.  •  •^.u.as 

I  .^^?;— l-ejugede  paix,  dans  les  matières  dont  l'art.  5 
lui  attribue  la  connaissance  ,  exerce  une  compétence 
absolue,  en  ce  sens  qu'il  a  le  droit  de  statuer  sur  ti.utes 
tes  exceptions  que  peut  opposer  le  défendeur,  sauf  tou- 
s       t  j '""^P""°  "'■'^e  '!''"'  '!''<*''  de  propriété  ou   de 

199.--Mais  lorsque  l'exception  de  propriété  est  sou- 
levée, I  alfaire  rentre  dans  la  juridiction  des  tribunaux 
ordinaires,  quelque  modique  que  puisse  être  le  montant 
des  dommages-intérêts  réclamés  par  le  demandeur. 
Ainsi, ilaetéjugé  que, lorsque,  sur  une  demande  en 
dommages-intérêts  de  Si>  fr.,  pour  préjudice  causé,  par 
une  prise  d  eau,  au  roulement  d'une  usine,  le  défen- 
deur se  prétend  propriétaire,  en  vertu  d'un  titre,  du 
droit  de  prise  d'eau  dont  l'exercice  a  donné  lieu  au 
procès, le  juge  de  paix  doit  se  déclarer  incompétent. 
—8  avrd  1829.  Cour  cass. 

j,  ^.O"-— Lejuge  de  paix  n'est  pas  tenu  de  se  dessaisir 
de  1  affaire,  sur  la  simple  aUégation  d'un  droit  de  pro- 
priété ou  de  servitude,  sans  que  le  défendeur  fournisse 
aucune  preuve  ou  présomption  qui  donnent  à  son 
exceptionle  caractère  d'un  moyensèrieux.  11  ne  faut  pas 
que  la  iiiridiction  du  juge  de  paix  puisse  être  arbitraire- 
ment déclinée  au  gré  du  défendeur.  On  doit  même  re- 
connaître que  quand  des  titres  sont  invoqués,  le  iuïede 
paix,  sans  pouvoir  prononcer  au  fond  sur  leur  mérite  a 
du  moins  le  droit  et  le  devoir  de  les  apprécier  pour  le 
Jalso^t  itVw'i)''"''^'''''''''""'^"  '^"''"'  °-  ^'*''='Cu- 
.«""•'."T"^"*  ''^  "^^  ""  l'exception  de  propriété  ou  de 

oa  x  d"n1î'  ,'il*K'"'y*^^'"■  "°  •'"■«  ''PP^e-'t,  '"juge  de 
paix  doit-  1  se  borner  a  prononcer  un  sursis  pour  faire 

èiefle  ^lév2»  'i"'^"°^i'».  ordinaires  la  question  préjudi- 
cieUe  élevée  devant  Im,  ou  doit-il  se  déclarer  incom- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  en  dommages-S- 
lérêts  qui  lui  est  soumise?  La  première  opinion  est 
soutenue  par  Masson ,  Benech'  et  Carou,  n  317 
attendu  que  la  question  de  propriété  peut  s'examiner 
dont'Z''""""-''"  '"''•'"'"''  ^^'^'■^'^  ^  '^  réparati™  du 
tTf^?  '^'•""''  Pi'SI'Cen  admettant  que  le  deman- 
deur soit  reconnu  propriétaire  de  la  chose.  Il  reste  en- 
core à  examiner  s'i]  existe  un  dommage  dont  le  défen- 
deur doive  répondre;  que  les  deux  questions  étant 
ainsi  indépendantes,  l'exception  de  propriété  reste  une 
simple  question  pri^judicielle ,  qui  peut  se  juger  isolé- 
ment sans  égard  a  l'action  principale  de  laquflle  est 
i»„  év'?''  1'"^,KJ'>ge  de  paix  demeure  saisi  et  qu'i 
fa  it  éviter  que  la  juridiction  de  ce  magistrat  pu  sseltre 
demem'  ?"  '^"^"^  "'""^  exception  souvent  sans  fon- 
Jl"?™'- '■"''"  =J»"'e,  par  argument  de  l'art.  182  C 

aire's?atu  rfuf'so^  P''"'  ?.''''-"™y«n'  le  défendeur 
dinsh>„  ,.i  i7.f  *""  exception,  doit  indiquer  le  délai 
dans  lequel  il  devra  en  saisir  les  juges,  à  défaut  de  auo 
d  serait  passé  oulre.-Cesystème,  comme  onTevok'es 
basé  sur  d'assez  graves  molU's;  néanmoins  nous  „cU- 
nons  vers  la  doctrine  contraire  professée  par  Curasson 
tinn^n„"'"i  '•"'■  ''■'J^S^^  ''e  P^ix  conna^senldes  a": 
7^.  rf?  "/  ^'"""''Kes  faits  aux  champs,  etc. ,  lorsque 

ZV,  '  ''"  '^'^•'"'e  virtuellement  que  s'il  y  a  au 
contraire,  contestation  sur  ces  droits, les  juges 5e  paix 
c'est'dônc  IT""'  '"""''i"^''  "^^  ""ions  don?il  s'a"^'!^ 
Dll^i^ZeniV"^""™'  d'incompétence  et  non  unsiml 
Eaix  Zi  re^H  '  h'"",V''"  =""'  '•'■'■"es  de  la  loi  lejuge  de 
K?„n  ,'^'K"''"^,'''^"'"'>'P0ll"^se  qui  nous  occupe.  Pour- 
3r7i  ,L  Î^M^'"/'  d  arrondissement,  saisi  de  la  question 
preudicielle  de  propriété,  ne  prononceraii-il'pas  en 
même  temps  sur  les  dommages-intérêts  qui  n'en  sont 
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qu'en  accueillant  le  dêclinaloire ,  le  juge  de  naix  nè''e„n 
damne  point  aux  dénens  le  demanH,,,;..     P?       ^  "^-O"" 
lera  décLer  mal  lonlle"  l'èlcS^°''d^e"^orid';er  "aii^ 
mais  se  borne  a  reserver  les  (iépens  pour  y  être  stS 
P  oni  ""'''ï,"'"  '■"'"'■■'  ''affaire  est  renvoyée.  ^ 

^à  A  ~  ■  """^  P^ait  sans  difficulté  que  lorsmie  li. 
défendeur  invoque  l'exception  de  possession,  leS  de 
paix,  qm  serait  çompétemment  saisi  de  l'action  noILs 
soire  préjudicielle  par  action  séparée,  peut  égaleS" 
et  sans  autres  formalités,  admettre  dans  la  fofmeTeï' 
ception  et  y  statuer  comme  s'il  s'agissa  t  d'unTncideni 
ordinaire.  Cette  marche  est  la  plus  rap  de  "t  ?a  nîûî 
simple;  et  comme  eUe  ne  cause  aucun  préiudice  anr 
l^lX\Tv.  572.  "'"  P^éfé'ée.-Carou:n"  sisfcura"^ 
les""act"if ^s' nTr  C"'""'"''"'  personnelles  et  mobilières, 

Kieux.  1.  art.  o  c.  pr.  le  décide  ains  formellement  sans 
doute  parce  que  ces  actions  devant  presque^oûiourl 

?aj^ï^pp=;^-^^=sfe5E  S 

sitiation'des  K  "q?e"io1::nt  '  's'uiVTt  r  """  ""  '* 

au^^b^p^;^;;^^^^;",^^  ^^ssn  '^^ 

quand  cette  action  est  jointë'à  un^autre  Sm  »' 

a5pï^=ssëÉiis 

refusé  n  ■'n»  n^nf  '  Sf  "'°™'  "epeut  alors  lui  être 
reiase.  n  ne  nous  semb  e  pas  exact  de  dir»  ^,.=  1^ 
sysnème  de  la  défense  ne  s^irait  changer  la  nat3re  d| 
l'action.  Le  principe  contraire  a  été  ôrécisémeni  rp 
connu  lors  de  la  discussion  de  la  lo  qS[  nous  occ  ipe' 
L'effet  de  la  doctrine  de  Carou  serait  évidemment  "de" 
donner  au  demandeur  la  faculté  d'êlujer  à  son  ^rt  la 
iiridiçtion  du  juge  de  paix.  Cette  doc  rinf  nous'sem- 
ble,  d'ailleurs,  en  opposition  avec  l'opinion  émise  Mr 
Carou  lui-même  sur  le  caractère  de  l'incompétence  5« 
tribunaux  civils,  relativement  aux  matS attribuée 
aux  juges  de  paix  car  Carou  est,  comme  on  l'a  vu 
Ltote.V'"'""'"'"'""  '''"  '■•^PU'e'"  cette  lncompé?en^' 
207.  — Le  tribunal  qui  Infirme,  sur  appel,  la  sentence 
d'un  juge  de  paix ,  ne  peut  évoquer  el  fa  re  dro^  aul 
parties  que  lorsque,  par  la  sentence  inllrmée,  le  j'uge  de 

Kn^ie  IT"-' ,"  ?'T'-  '''^"'"é  incompé'ten  .  Ittat 
lorsque  ce  magistrat  s'etait.au  contraire,  déclaré  à  tort 
H2SPSi';,1'v„".''i'..'i?l'ant  l'exception  de  propriété  que  le 


Âir'^Â .■ — ^t'""-'"""  '  oii-cpuou  ue  propriété  que  e 

défendeur  tondait  sur  des  litres,  ou  lorsque  la  ques- 
tion de  propriété  pu  de  servitude  n'a  été  élevée  qu'en 
appel,  le  tribunal  doit  se  borner  à  annuler  pour  incom- 
pétence la  sentence  du  juge  de  paix,  car  ce  n'est  que 
comme  tribunal  de  première  instance  qu'il  lui  apnar- 
tient  de  prononcer  sur  la  question  de  propriété-  ses 
attributions  comme  tribunal  d'appel,  ne  sauraient 
excéder  ceUes  dujuge  de  paix.-V.,  au  surplus.  Degrés 
de  juridiction.  *^      ,  ^^h":» 

208.  —  On  a  proposé,  à  la  Chambre  des  Députés 
d'ajouter  au  premier  paragraphe  de  l'art.  5  la  disnosl- 
lion  suivante  :  Des  contestations  entre  les  cultivateurs 
et  tes  marchands,  a  l'occasion  de  la  vente  de  denrées 
<c  Voici,  disait-on  pourjustifier  cette  addition,  ce  uni  si 
passe  daiis  nos  campagnes  :  le  cultivateur  vend  à  un 
marchand;  le  marchand  est  quelquefois  de  mauvaii^ 
foi;  Il  a  promis  un  prix,  et  il  ne  veut  pas  le  donné? 
Que  fera  le  cultivateur?  Si  la  différence  est  grande  il 
poursuivra  satis  doute  le  marchand  devant  le^tr"bunà 
de  commerce  de  I  arrondissement;  mais  si  la  dilférence 
e     minime, s'il  s'agit  de  quelques  centimes  par  hecto- 
litre, évidemment  ifne  voudra  pas  payer  les  frais  une 
de'comme'rei're's?"'''''"™"'''^""^'amlet?L 
de  commerce.  C  est  pourquoi  je  vous  demande  que  le 


1»  COMPÉT.  CIV.  DES  JH;.  DE  PA\X.  *nT.  J. 
f  ,'.',^  .'^  .„  le  aardf  .1rs  ».mu«  .  que  m 

r.  hiî  U    r  -l  If  |.ri-nour  au  stijf  l  d«  rci.Malion>  d  une 
3'rD*pulU7m»is  F.. lension.de  eompaenc.-  -jm  en 

î":;,":;;:;  ^vuIî  ;u;;r.:r  ™^nrè  .i^cS^ience 

pas  .ccpler  celle  pro;'OMlmn....  .>  -  >  •  Ut--  ^-un-l 

'■' 'in"- S^  Mail  quoM-.on  loul  h  la  foi*  cl  de  répa..- 
UonVloca  Js  el  de  ni  at-iuons  plu»  f'^»'^'""''  " 
n,  a  îi n.arge  du  'ermior  parj.nc  ,U,.e  d,     , 

c'eVl  l'opinion  de  Carrt,  laiard,  Luras^on,  1.  l,  p.  *li, 
•■'.iiï-LÏ-c'mpélenee  drsjug.s  de  pm  s'^tend  aux 

répar.l.on,  localWes  dos  "'»»ï--*i,\''l-/e',  "nui"'"': 
ïi-î —  Inerenianiue  csl  a  (aire  ici,  en  ce  qui  ron 
cerie'ïï.  u""n.'""  ermier,  indépendamment  des  r.  pa- 
ra ion,  10"*."  eV  ordinaire»  ,  e.l  lom;  '>>""•'<■"''.'" 
m    rûmcnls  servant  a  '>Mloit»''''"f,    ''^'''Virrs  a 

SnlVe  iir  uiled,"  tp.i.aiions  el  .m.lioralions  quM 
Ta  aUes  un"  indemnile  lui  .1  dm-;  m,  au  eon  rmre. 
i  la  m^mJ-  époque  ,  leur  valeur  »■  trouve  d.minuoe,  a 
doit  "  rmile  du  d,  fi  il.  Il  '  aR'l  'l<'n^  ''•'"'  "'  ""'  ''  T 
X^^TZ  s,.ulen,enl  le.  r^naratKjns  U^aU^.  a  ^a 
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teni*e  par  \-  proprieta  re  contre  le  fermier,  ou  qu-clle 
lé  soit  i"r Vin  lo  aiaire  principal  contre  «n  >ou9-loca- 
tire    il  ê«t.  vident  que    dans  l'un  comme  .laiis  l'julrc 
c„    ;■  lie  rcnùè  é^«lem.•nl  dans  les  allnbu.ious  du  ju;:» 
"  ùaVi   lln>  a  aucun  mo.if  pour  élald.r  'ei  une  dis- 
Inc  1.0»  M'ie  rcpoussenl  d  ailleurs  'es  K/mes  de  la  loi. 
i  S  -   >n  ukl  pas  d'accord  .ur  la  dorée  de  l'aet.nn 
imur  réparations  locatives.  Sii.vanl  Carré  ,  o.  **«.  elle 
«ê  dure   conformément  a  l'ancien  usa^e,  qu  une  an.uj', 
L  Ur  ir  de      prise  de  possession  du  propriétaire  ou  du 
nmî    'lu  oc.'a>ro,  si  le  propriétaire  u'a  !>•"  I»'.' ^'f  *"- 
Tl  sorl.edu  localaire  précèdent,  un  é  al  des  lieux, 
eoiislalant  les  réparations  a  faire   art;,  de  l  art.  1731   , 
et  cinq  ans    si  le  propriétaire-  a  pris  »o.n  de  fa'fe  dre.- 
ter  ,  o  Aat  des  lieiiir-Ouanl  a  Curasson  ,  il  pense, 
.    n  Vu,  que  le  propriétaire  q«.  aurait  laisse  pass.r 
un  c^Tlain   em-.s  sans  .ii;ir,  serait  dunc.l.menl  écoulé  ; 
mais  que  si,  néanmoins"  le  défaut  de  réparations  oca- 
?v,s  de  la   part  dj  l'ancien  locataire  elail  constant, 
celui-ci  ne, lourrait  opposera  1  action  du  baillei.r  que 
la     es  r".tL  trcutenaire,  celle  de  5  ans    t'^t- j^  l« 
î    I  i  ,,,,.,.  ...iinn    lin  an»  ilemaniles  oe 


la  iirestniition  trcuieu.ine,  >i"e  "^  -  — -  „,„,...  ■,! 
Part  ïj:?  C.  c,».,  ne  s'apiiliquant  q»  aux  deman.  es  d 
loyers  et  fermages.- tnlin,  Laroii  estime ,  u....-,  quo 


precicr  non  s.ulemeni  les  ^e  .oia,»^  .,  .-- ■  ^-  - - 
cl.aru-e  du  lermier,  mai»  aussi  les  amélirraluns  par  lui 
aîéï%nn  déc'o'^'penser  Us  unes  "''[l"  ""'".,  ^ 
le  luVe  de  paii  est- il  compét,  nt  pour  délermincr  aius 
ce  uié  le  fermier  doit  pour  réparations  et  ce  qui  lui  est 

.  (  e  sont  deux  opérations  isscntiellrminl  liées  l  uni  a 

î-autrè      loules  le»  deux  s'appliquent  an.  r'T"»  ;,";^ 

ocalives  ■  elles  sont  soumises  aux  mém.s  inojei  s  d  up- 

or"  iai^on,  et  il  parait  rationnel  de  le»  defer.r  Pune  et 

Pam  e  .1     uRe  de  paix,  conlormém.  nt  a  la  loi  qui   u. 

,Uri bue  \i  c'inn.is'sance  .  xrlimivo  des  reparaUons  lo- 

oàtives.  ..  C'est  aussi  l'opinion  de  Curasson,  l.    ,  p.  «J. 

Là.-  La  loi  ne  parlant  iiue  des  réparations  '""■'•ee. 

imposée»  aux  fermier»  ou  locataires,  on  ne  doi    pa»  y 

romi  rendre  le.  réparations  d  rnlrrl.rn  dont  -ont  tenus 

fes  usutî»  tU-r.  ;  ce»  réparations,  .p..  ^oi.t  plu,  étcndiie 

mie  îe  les  locatives  ploprcmcnt  du.  s,   ne   sont  de  la 

2om,»' "nce  du  juge  d'e  paix  que  lors.,.,  elle,  n'excèdent 

cas  ioo  Ir.-  Carre,  a,  377;  Carou,  n.  l.>0.  , 

'^215^-1  n'en  est  pas  de  même  .le  c.  Ile»  iiuse»  il  la 

cha  gè  des  tilulain  »   d'une  cure  ou  ''-'"""••''■, ^V  p. 

cretduO.ioT.  IH.S  déclare,  ,1  ^''^ '"'•",':,'',,•.,  "^'',! 

bénéficier,  ecdé.-iasl.que»  ex.  rcenl  >'  '^  ''' "''^ .^ ;,  j  a. , 

lier,  et  en  supportenl  les  cl.arg.'S  ;  mai, ,  a     1  «ar  J  .    » 

presbsUre,,  fi-  mém  ■  "■ *' ""-  ^'  ■  "'"   '• 

curtfi  ne  funi  (rnui ./ 


Ut.porieni  les  inniH. -s,  .,.«... ,  -    ■  ■  r. 

presbsUre,,Te  même  décret  décide,  «"•  •"  • 'j"';  •' 
«r^ine  iunt  Icnui  qu'aux  rt'i-araliuui  lorol.ici,  rf 
nulrn  itani  n  lu  r/iarge  de  (o  roininunc.  Ainn  1.  s 
niré»  cl  des,ervanls  doiv.nt  flre  consi.lere,  coram  • 
de»  localair.-»  ,  cl  dés  lors  !•  connaissuncc  de»  rcpari- 
lion»  localive,  qui  «eraieul  réclamée»  Par  la  couimune 
rentre  dans  les  atlribulions  des  juges  de  paix.-- Carre, 
/oc.  ci(.,>i  Curomon,  t.  I ,  p.  *I5  ;  Carou,  n.  jM. 

•i(6  —Toutes  les  dilficull.»  que  peuieiil  faire  nonro 
le»  réparation,  localiiis,  snit  avant  l'cnlree  en  Jouis- 
sance d.»  prcneuri.,  soit  depuis, »ont  de  la  ccuiptlcncc 
du  luge  de  paix.—  V.  D.ti.,  tuil..  n.  40'. 

217.—  yue  l'jclion  pour  nparatioQS  local;vcs  «Oit  In- 


z:':^:^^^^::^^^^^}!^  p-scMpi^on  qum 

um  n.iale  lixée  par  I  art.  i.77  ,  a   '»elion  ,.0  r  rq.  ra- 
tions loolives,  sans  dislingu.T  s'il  a  élédrcsst  ou  ion 
tu  iVat  des  liux,  6  la  sortie  du  lermier.  l'ourno.u,, 
nous  mcliùons  vers  l'opinion  de  Curasson.  Au  surplus, 
la  nue- tion  scia  exai.iinéc  v  Louage, 
"r».- Parmi  le.  reparlions  loca.ives,  il  en  est  qu 
n'inléressent  que  la  jouissuni  e  du  preneur,  .1  q  u  ,  P-  r 
sua  •  ceïui-ci  est  l.lire  d.:  n.-  faire  q.i  a  la  lin  du  l,a  1, 
ml  s. 1  en  est  d  autres  qui  somurgenlc,  omimpor- 
?èn   a  a  "..ns.Tvation  m.'-me  de  la  chose,  .■.  ,q"e  le  ba„- 
îe  r  iH-iit,  di*ran(  le  fc,ir( ,  conlraiiiJre  le  fefo'.'r  J 
l^ll^ctllvr';  misure  que  >^»,-'-^-;r"'  T  nr""6 
;;e"[a^n^^r;,uè^^t:i.'  ^  sivôif  si' Itu^iî-d^;  ;;opr,e- 

mue  d.'  D  lii  '  Carou ,  n.  âSS ,  soutient  la  négative,  su. 
vLnt  cet  Mle.ir,  la  lo.  na  .louné  attribution  au  juge  de 
;i';\ùe  . oui  yùaider  quelles  sont  les  reparaliouso^^^^ 
lives  cl  iioiir  obliger  le  fermier  a  les  fane  a  .-a  """i^  ; 
mais  lorsqu'il  s'agit,  non  seulement  ilapprécier  la  .  aleur 
îe^r  qiarTiions  loc'aiives,  mais  aussi  de  '^^'^'l'^^H 
mier  slra  contraint  a  les  faire  durant  le  bu.t ,  1  s  U.  vo 
alors  une  qu.stioQ  spéciale  ,  distincte,  liprs  de  la  com- 
;  lencedu  juge  de  paix  ;  cl  comnie  les  deux  q.;-"^-; 
d-insce  cas,  sonl  essenliellemenl  bées ,  la  cause  uoit 
ar"  renv^yJ.' pour  le  tout  devant  le  tribuna  compé- 
èn   -       .!•  nous  paraii  point  que  celte  solution  so 
coi^  orine  a  la  loi  qui  allribuc  d'une  manière  générale 
e'sans"  distinction' aux  jug.s  de  P='« '»  ""'Jf,  ^^^I 
d.-s  réparations  localnes  mises  a  la  charge  du   loca 
Uire   i"qu,l  s'agil  de  réparations  de  celte  naliir 
coiilesialion  est  du  domaine  du  juge  de  pan,  la  quis 
lion  de  savoir  si  ces  réparations  p.uve.it  ou  non  étro 
exiges  de  suite,  lie  conslilue  qu  une  eiceplio  1  ordi- 
f,àli\sl.r  laquelle  le  juge  de  l'action  est  n.turellcmenl 

"''Sii'-  PaVlTinémc  raison,  nous  ne  croyons  pas  non 
plu,  devoir  adopter  lopuiion  e.,"'*e  p.y  <^ar»",  "■•^-"^ 
Lui  fail  cesser  la  comp.  brce  du  juge  te  paix-,  dans  le 
ca  ou  le  preneur,  poursuivi  pour  reparaiions  ^f^^'J^-' 
se  l.rét'-.id  dispense  d.'  ces  reparaUons  en  venu  d'une 
c  a  ■  de  sou  Wil.  Il  sullit,  a  noIre  avis .  'l"''' *"'  Jl";^.; 
tion  de  réparaiions  rcpulées  localives ,  pour  ..ue  le  ju,.o 
de"  a  X  soit  coirpe.e.il,  quelles  que  soient  les. xceplions 

invoque.,  i.r  paix  du  canton  ou  sonl 

8il"sMesbii..islouésoi.aU.rmesque  doivent  être  por- 
U-c»  les  demandes  relalivcs  aux  réparations  locatives 

''^in'La'colnp'teV.cc  des  iugc,  de  paix  est  limilée 
aux  réparai  eus  localive,  nécessitée,  par  les  dégrada- 
it s  ^ii  Lut  .-u  lieu  pendant  le  bail  ;  '■'"'  ""î '[',^;'''»^', 
civils  a  conuadre  de  ce  .es  <iui  auraient  ete  faites  apri  s 
so,  eip^riti^n.  tl,  par  exeiliple,  pendant  le  cour,  d  une 
fn'la.'rc..lri'le  pr^oprielairJ  et  le  lermier  ou  locataire. 

maure,.  -  1-ar  sa' troisième  disposition,  l'ar",  le  q 
no  occupe  confère,  comme  on  l'a  vu  ,  ""V"'"','^" 
uaii  la  connaissa-.ue  des  conteslal.ons  relatives  aux 
ÏSgagUn  s  respectifs  de»  gen»  de  •.»""  a"  Jour,  au 
moisit  a  lannér,  et  de  ceux  qui  'f»  '."' "'^„''  '  ^.^,' 
maiir.  s  et  des  doniest.que»  ou  gen,  de  ^"^^  »  «agc» , 
d.'s  m.iircs  el  de  leurs  ouvriers  ou  "l'I"''  ,  f.'f  "^ 
néanmoins  qu'd  soit  déroge  aux  loi»  et  règlements  n 
lalii»  a  la  juridiction  de»  prud'homme».  . 

au  -  l'eu  importe  la  lorme  des  engagements  spé- 
cil"  dan  cïtle  Lposilioii  ;  .p.'il»  aient  .té  c""  "c' 
verbal.m.nl  on  par  .eril,  ils  rentrent  également  dan»  1. 
j'ilnd?'."..  du  jug-  de  p'aix.  '1  '7  -"''»'-' 'S'y 
même  lU  rev.-luaienl  la  lorme  de  bilkls, pourvu  qu  il  y 
lui  lait  mention  de  la  cause  de  l'obligalion. 

■iU.  -  La  deliiiiiion  donnée  par  îl.nrmn  de  ces  mo  » 
j,„.  de  irncoil  tV.  l..f..,  cod.,  "•  «»  "  ^'f,  P^»  dé 
iiiissiMe  sOdS  la  loi  nouvelle,  qui  parle  de»  gen»  "e 
rlvà'l  au  JOUI-,  m,  ».o..  ou  ..  CuiHuc ,  el  q..i  e'unprem  , 
dé.  lor,  ,  dans  sa  disposition  tous  L.  artisans,  tous 
cetix  m  I  ir.vaiileiil  ni..iiuell.nie,il,  tels  que  menu.»  ers, 
màvo  i- ,  lailleur» ,  e'..-.,  lorsquib  sonl  employ  es  it  tnni 
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par  jour,  par  mois  ou  par  an.  Il  a  été  jugé  qu'un  on- 
vrier  hri.iuetier,  gagé  cher  un  mailre  briquetier  pour  le 
prix  de  ii)0  Ir.  par  an,  devait  être  considéré  comme  un 
liomme  de  peine  et  de  travail .  dan»  le  sens  de  la  lo.  do 
17110  Toulouse,  6  mars  185»  .  Mais  l'ouvrier  briquetier 
n  est  point  un  manœuvre,  c'est  un  ouvrier  proprement 
dit  —  Du  reste  ,  les  décisions  rappelées  U.C.,  tua., 
n  »si  etiSi,  doivent  continuer  d'être  suivies. 

■.1.16  —  Par  les  mois  domMii./uef  ou  9'in  de  lerisic» 
a  'nniin  ,  il  faut  entendre  ,  suivant  Carou  et  Cur.vsson, 
,.  loiilis  les  personne»  qui  reçoivent  un  salaire,  qua 
leur»  services  soient  plus  ou  moins  relevés,  el  même 
celles  nui  reçoivent  des  gages  ou  appointemenl* ,  saiv» 
vivre  a  la  maison ,  tels  que  les  commis,  le»  clerc,  d.. 
notaire,  d'Iiiiissier,  les  portiers,  jardiniers,  etc.  » 

•in  -  L'n  arrêt  ricent  de  la  Cour  de  Rennes  a  jucév 
en  cc'sens  ,  que  l'on  doit  rcpuler  domestiques  ,  dans  le 
sens  de  la  loi  de  1790,  le,  gen»  de  travail ,  les  commis  et 
auu.'s  servjleurs  des  négocianls.-7  fév.  t839.  Remics. 

"■■'■i»^."-'i"ne  décision  contraire  s'induit  du  paf"»» 
suivanl  du  rapport  fait  par  M.  Amilhau ,  le  eavnl  1»». 
a  la  Cliambri- des  Députés.  ..  On  s'est  dema ii.le ,  =.-1-1» 
diu  SI  les  commis  el  ceux  qui  les  emploient  devaient 
être  déférés  a  la  compétence  des  juges  de  paix.  Ce  sy  ,- 
léme  tenait  a  la  préoccupation  qui  confondait  dans  1» 
classe  de,  domestique»,  ou  gens  ,1e  service,  les  secrc- 
laires,  le»  précepteur,  les  tiblioihécaires  el  les  çora- 
m  s;  mais  il  n'y  a  rien  de  comparable  dans  ces  ..tua- 
lion^  el  dans  celles  qui  tiennent  au  service  proprement 
dit.  Les  commis  reçoivent  presque  toujours  un  Ira  u- 
mei.l  qui  excède  la  compétence  d.  s  Jiig.  s  de  P»'«-,  "  «-^ 
paroles,  ou  s.-  révèle  si  clairement  l'esprit  du  lepsla- 
eur  de  (85?,  jointe»  à  l'acception  généra  emenl  .lonnée 
dans  i-  langage  usuel  aux  mots  domcil.'juf.  et  ofn» 
d."'ri,Ve  "a  joac,  non,  portent  a  penser,  avec  Be- 
r.ech,  p.  t«l ,  Aligier,  ro  Demestiq.  t.raudeau ,  p.  i7.. 
el  coiilrairemenl  au  scnlimenl  de  V"""  '  ",•  .i^i* 'nii 
do  Curasson ,  qu'il  faut  restreindre  la  compétence  de» 
luges  de  paix  aux  conteslalions  élevées  entre  les  ma - 
lïfs  el  le,  domestiques  pronremeiil  dits^,  ou  ceux  qu. 


louent  leur,  services  pour  .\es  ''"'"'■fZZiVo. 
remcnl  matériel  el  mécanique.- V.,  au  »urplu>,  U.t.., 

"'^.."-"r.fop'o'silion  de  la  loi  relatire  aux  do««- 
liauA  el  nen,\le  •cre.Ve  d  gage,  ne  s'étend  pas  aux 
àt-l"ursel  eoinmis,  ainsi  .pion  l'a  vu  par  le  passage 
ci  dessus  c  téTM  Amill.au.  Celle  décision  se  trouve 
S'aUlèurrencore  confirmée  f.r  le  rejet  d  "n  a»ea; 
dément  proposé  par  la  commission  de  la  CliaiiiDre 
dt-ri"  irs'^'  et  qu  étendait  la  eompélence  de,  juge» 
de  paix  aux  conteslalions  élevée»  entre  les  maître* 
H  les  commis,  sans  néanmoins  qu'il    ut  dérogé  aui 

H  -l^^^E-sii^i^ro^ii^e^^^"^ 

hrèuses  on  avait  poussé  si  loiu  rmlerprctation  de 
Pa™  aiU'-  l.ii!  qu  "u  avait  été  jusqu'à  prétendre  q.i'uu 
'cômmisaait  t'in'  domesliqi.é ,.  c'esA-à^hre  "  l»;^"  »  j» 
maison  idtimui^.  La  commission  a  pensé  alors  "evoir 
"um;  ire  !e»  contestations  de  cctt.'  d''."'êre  „a.,  re 
très-nombreuses  dan»  les  grandes  vi  les  et  imnu  dan» 
rca"mpagne»,  pour  les  plus  Pe>;}«  ^«^"^^  ,;  )ll 
compélelice  des  juges  de  paix.  -  y"»»  ^  "J^*^  J^ 
serve  :   «an.  iieniimom»  ./«  .(  ""'.  ,^'P'i' ,,""',Su 

luZtde  com,nc,:c ,  la  '•"»!'»'*^"'°  » ^/'"tf.Xnl  de: 
vent  il  pouvait  arriver  que  des  commis  auraiini  aes 
inléré  s'^b.ns   a  maison  de  leur»  chefs,  et  que,  dans  ci 

£œn^^'?^iîoJ?xœ^œxâ: 

oiiî  ne  alliibiiiion  beaiic.up  trop  considérable 
e  (Ùnn,  il  s'.gi      dil-il,  des  engagements  reciproqiiei 

e^S  .  s  e  d,.'co  iimi's  ,  de  la  |iart  de  commis  recc. 
van  de  forts  app..inlemenls ,  comme  les  ea,s,sier.  ,  1 
n'y  a  pas  de  ,lo  ne  que  .lans  ces  engagements  peu    s 

riim'r  la  nécessiié  de  rendre  un  eomple.  C    te  r.'dd 

n itrieii     tn  supposant  que  les  expressions  de  la  1 

ïibT;^dtur^.:mS;^^";i5=r^'î?ï 

3  ITa  s'  î;  mSs  'iooute:  .«n.  Y?T"t  ^^ 
lo.ilc  Icsconlcstalionsdc  celle  nalurt  qui  s  cievimiu 
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If  s  négocrams  et  leurs  comnifs.  »  En  conséquence  de 
ces  motifs,  ramcndcmenl  de  la  commission  fut  rejelé. 
Un  sous-amendcmcnt  de  Tripier,  quiconsislail  à  n'al- 
Inbuer  aui  juges  de  paix  la  connaissance  des  conlesla- 
Uons  enlre  les  maiires  et  les  commis  que  jusqu'à  con- 
currence de  1,500  fr.,  éprouva  le  mémo  sort. 

230.  —  Il  est  donc  certain  que  la  connaissance  des 
ençagemenls  respectifs  des  facteurs  ou  commis  et  des 
maiires  qui  les  emploient,  ne  rentre  dans  le  domaine 
des  juges  de  paix  que  lorsque  la  demande  n'excède  pas 


200  fr. 

231.— «  Mais  la  même  chose  ne  peutsed  re,  comme  le 
fait  remarquer  Carou,  n.  344,  des  personnes  désignées 
dans  l'art.  634  C.  comra.  sous  le  nom  de  sirvilcurs ,  tels, 
par  exemple .  que  ceux  qui  ne  sont  gagés  dans  la  maison 
du  marchand  que  pour  le  service  des  ouvriers  ou  du 
maître,  comme  s'il  s'agit  de  porter  la  marchandise  au  de- 
hors, de  remuer  les  ballots  dans  l'intérieur  du  magasin 
de  préparer  les  matières  qui  doivent  être  empiojées 
par  le  maitre  ou  ses  ouvriers,  balayer,  etc.  »  Ces  sortes 
de  serviteurs  sont  compris  dans  lu  disposition  de  notre 
article  relative  aux  gens  de  travail  ou  gens  de  service  à 
gage;  les  contestions  relatives  à  leurs  engagements  en- 
vers  leurs  maiires  et  aux  engagements  de  ceux-ci  en- 
vers eux,  sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix  à 
quelque  valeur  que  s'élève  la  demande. 

2.';i>.—  y  uant  au  point  de  savoir  devant  quel  juge  doi- 
vent être  appelés  les  facteurs,  commis,  serviteurs  des 
m.irchands,  quand  ils  sont  assignés  par  des  tiers,  pour 
le  fait  du  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont  attachés 
il  en  sera  question  dans  la  section  suivante.  On  ei?rai- 
rera  ég,ilement  dans  la  même  section  quel  est  le  tribu- 
nal compétent  pour  connaître  des  actions  formées  par  le 
jnarch.ind  contre  ses  facteurs  ou  commis  pour  raison  de 
la  gestion  des  affaires  qu'il  leur  a  conOéos. 

233.— La  loi  ne  donne  aux  juges  de  paix  compétence 
pour  prononcer  sur  les  engagements  respectifs  des  mai- 
ires et  des  domestiques ,  qu'autant  que  ce  qui  est  récla- 
mé, à  titre  de  pareils  engagements,  tient  nécessaire- 
mentaux  rapports  vie  domesticité.  Toute  autre  contes- 
lalron  qui  n'aurait  pas  sa  source  dans  les  relations  de 
services  du  domestique  avec  son  maître,  devrait  être 
portée  devant  les  tribunaux  civils.  — 22  frim.  an9  C 
cass.  —  V.  D.G.  eod ,  n.  433. 

•234.—  L'incompétence  du  Juge  de  paix,  dans  ce  der- 
nier cas,  est  absolue;  il  doit  la  déclarer  d'olficeis'il  ne 
lefail  pas,  elle  peut  être  invoquée  en  cause  d'appel. 
J.esl  I  opinion  de  Carré,  Compét.,  t.  2 ,  p.  393,  et  de 
du''»»''  "■  ?^?'  °'""'"°  '-■"■''''■'Oée  par  l'arrêt  ci-dessus 

235.— Si  la  contestation  entre  le  maître  et  le  domes- 
tique avait  a  la  fois  pour  objet  des  demandes  résullanl 
des  rapports  de  domesticité,  par  exemple,  des  demandes 
en  parement  de  gages,  et  d'autres  ne  dépendant  pas 
nécessairement  de  ces  rapports,  par  exemple,  une  de- 
mande en  remboursement  d'un  urêl,  dans  ce  ca«  l'ac- 
tion sediviserail;  lejiige  depai»  devrait  retenir  la' con- 
naissance des  chefs  de  demande  de  sa  compétence  et 
renvoyer  pour  les  autres  devant  les  tribumiux  com- 
pétents. 

230.  — Ce  principe  est  certain;  mais  en  a-t-il  été  fait 
une  juste  application  par  larrél  de  la  C.  de  cassation 
dii  -ii  Irun.  an  9,  duquel  il  résulte  que  le  juge  de  paix 
saisi  de  deux  demandes  formées   par  un  domestique, 

UDC  l'n<.ant  au  paiement  de  ses  gages, l'autre  a  la  res- 
litulion  d  effets  qu  il  prétend  avoir  apportés  dans  la  mai- 
son de  son  maître,  n'a  pas  le  droit  de  prononcer  sur 
cette  seconde  demande  ?  Cette  décision,  bien  qu'an- 
prouvée  par  Carré,  Compél.,  n.  448,  et  par  Benec^, 
p.  JOi,  est  combattue  avec  raison,  ce  nous  semble  par 
ÎÎ^m",'  "•  '?"i"  Lorsque  l'action,  quel  qu'en  soit 
l'objet,  prend,  dit  cet  auteur,  sa  source  dans  Pengage- 
inenl  même  qui  s'est  formé  entre  le  maître  et  le  domes- 
tique, lorsque  cette  action  existe  et  ne  peut  exister  que 
En.  n/'""  ""i'  '="8»e'''n">'=  eu  lieu,  et  que  d'autre  part 
nnïuUL  Pj'"""  "  ""  P-"'  -«•justifier  que  par  les  rap- 
R-ill'?  I  "■'"■' i"."""""  "'*"'•  entre  eux,  on  devrait, 
je  crois,  la  considérer  comme  un  accessoire  de  cet  cn- 
gagemenl  même.  Il  est  clair  en  effet  que,  sans  conveii- 

i°n.,^f.î''''"A  •  "5"  ""P'i'^i'ement,  virtuellement  et  par 
la  nature  même  du  contrat,  le  maître  qui  prend  un  do- 
mestique sengage  à  lui  tenir  compte  de  avancés  o„ 
déboursés  légitimes  et  jusiinés  que  ce  dernier  fera 
dans  son  intérêt,  de  même  qu'il  Sevra  lui  restituer  les 
S  !l'V^"",''PP»fl*s  :  et  11  semble  que  si  des  contes- 
Ulioiis  s  elév  ent  sur  ces  divers  points,  le  juge  de  paix  eu 
lof  m,'.  IIT'^"-'  P"eo  qu  il  a  du  être  dans  l'espr"lde  la 
dû  Hilr  .''h''''h"'"'""'"'  "^^  des  rapports*^  mêmes 
leurori^f.,^  1  "  ,^"""""l"e,  e'  prenant  leur  source, 
soum?s^^.  ^?,^    '*'  '■"PK''!"''"'  "'""''  entreeui,  seraien 

Userait  n«ji'  ^"'  ">e  semblerait  incomplète  et  ne  réa- 
liserait pas  le  but  que  s'esl  proposé  le  lé-islateur  »  (a 
pas  ê^"e's'uiTie  'i:'',:P™;''?">,eelle  d':f;i„fn";-d';îfit 
Kl    1    .-."'•  *'  '""  "lecidait  que  Us  coiitesialions 
dont  il  s'agii  ou  autres  de  même  nature  sorient  de  la 

mivrie's'se  mê"J:;r.1''  ^f^'  "  eonvièm'du  moinOor  . 
quilles  se  mêlent  a  la  demande  des  gages  ou  salaires 
nu  autres  demandes  de  la  compétence  dl  ce  magistrat 
le  ne  pas  coniratndre  le  domestique  à  diviser  son  ac- 
tion, a  séparer  des  chefs  de  demande  quious  onUeui 
urigine  dans  les  rc  ations  de  service  nui  nn  ,i?r!.^iïl 
«.n  maître  c.  lui,  et  de  rodmetVrea.T'conïliîe  a  saisir 
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le  tribunal  de  première  instance  de  tous  les  chefs  de  'a 
demande. 

257.  —  Sans  adhérer  à  cette  seconde  partie  de  l'opi- 
nion de  Carou,  nous  incboons  à  adopter  la  première  11 
nous  semble  dilflcile  de  ne  pas  considérer  comme  des 
engagements  de  maître  à  domestique,  dans  le  sens  de 
la  loi,  des  engagements  qui  sont  tantôt  la  conséquence 
directe  et  prévue,  Unlùl  même  la  conséquence  néees- 
Jiire  de  la  nature  du  louage  intervenu  entrt- les  parties- 
et  telles  sont  manifeslement ,  soit  robligatîoo  de  rem- 
bourser les  avances  laites  par  le  domestique  pour  chose 


..^.  .vj  «,uuvi-j  .Q.i.,3  itai  II:  uuuit'suque  pour  cnose 

S»  rapportant  a  son  service,  soit  celle  de  restituer  les 
elfets  qu'il  a  ete  dans  la  nécessité  d'apporter  chez  son 
maître. 

238.— Il  est,  an  surplus,  incontestable  que  si  le  juge 
de  paix  éta  t  compétent  à  un  autre  titre,  pour  statuer 
même  sur  le  chef  étranger  à  l'engagement  entre  le  maitro 
et  les  gens  employés  a  son  service,  il  pourrait  pronon- 
cer aussi  sur  ce  chef  par  une  disposition  distincte. 

259.— 11  est  pareillement  hors  de  doute  que  c'est  de- 
vant le  juge  de  paix  du  domicile  du  défendeur  que  doî- 
■vent  être  portées,  conformément  au  droit  commun,  les 
actions  dérivant  des  engagements  respectifs  des  maîtres 
et  des  domestiques. 

240.— Dans  le  cas  où  l'action  en  paiement  de  gages, 
exercée  par  un  domestique  simultanément  contre  sou 
maître  et  contre  le  créancier  de  celui-ci  qui  a  fait  vendre 
les  meubles  de  son  débiteur,  est  portée  devant  le  tribu- 
nal d'arrondissement,  il  n'appartient  pas  au  tiers-créan- 
cier d'excipcr  de  l'incompétence  de  ce  tribunal,  si  le 
maître  n'invoque  pas  lui-même  cette  exception  et  se 
borne  à  reconnaître  la  légitimité  de  la  demande  formée 
par  le  domestique.— 5  juin  1835.  Douai. 

241.  —On  a  vu  plus  haut  que  la  loi  attribue  aux  juges 
de  paix  les  contestations  relatives  aux  engagements 
respectifs  des  gens  de  travail  au  jour ,  au  mois  et  a 
laiinée,  et  de  ceux  qui  les  emploient.  Par  une  dispo- 
sition subséquente,  elle  confère  aussi  à  la  même  juri- 
diction la  counaissance  des  contestations  relatives  aux 
engagements  des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers  ou  ap- 
prentis, sans  néanmoins  qu'il  soit  dérogé  aux  lois  et  rè- 
glements relatifs  a  la  juridiction  des  prud'hommes.  Ces 
deux  dispositions  concernent,  comme  ou  le  voit,  deux 
classes  différentes  d'ouvriers  ;  la  première  s  applique 
aux  engagements  des  manœuvres  ou  artisans  et  des 
cultivateurs  ou  autres  chefs  de  famille  qui  les  emploient; 
la  seconde  aux  engagements  des  ouvriers  ou  appreuUs 
et  de  leurs  maUret. 

242.— Lejuge  de  paix,  dans  tous  les  lieux  ou  il  existe 
des  conseils  de  prud  hommes,  est  incompétent  pour  con- 
naître des  matières  soumises  à  la  juridiction  de  cescon- 
sei  s.— Celte  juridiction  s'étend,  aux  termes  de  l'art.  1 1 
du  décret  du  20  fév.  1310.  n  sur  tous  les  marchands  , 
fabricants,  les  chefs  d  ateliers,  contre-maîtres,  leiulu- 
rieis,   ouvriers,  compagnons  et  apprenlis,   travaillant 
pour  la  fabrique  du  lieu  ou  du  canton  de  la  situation 
de  la  fabrique,  suivant  qu'il  sera  exprimé  dans  les  dé- 
crets particuliers  d'établissement  de  chacun  de  Ces  con- 
seils ,  a  raison  des  localités ,  quel  que  sou  1  eudroit  de 
la  résidence   desdits  ouvriers,  n  On  voit  par  cette  dis- 
position, comme  le  fait  observer  Curassou,  t.  I,  p.  463, 
que  la  juridiction  exceptionnelle  des  conseils  de  prud'- 
hommes ne  concerne  que  les  fabricants,  ouvriers,  etc., 
travaillanè  pour  [es  {'abriqitcs  du  lieu  ou  du  canton, 
auxquelles  s'applique   l'ordonnance    d'établissement  ; 
que,  par  exemple,  un  décret  du  7  août  1810  ayant  éta- 
bli, a  Louviers,  un  conseil  de  prud  hommes,  auquel  doi- 
vent concourir  les  fabricants  de  drapi,  les  fileiir»  et 
tisseurtdc  coton,  H  les  /anneurs,  les  ouvriers  atlachès 
à  ces  trois  branches  d'industrie  sont  »eu(i  soumis  a  la 
juridiction  des  prud'hommes  ;  que,  par  eonséqueut,  tous 
les  mnîlres  et  ouvriers  ou  apprunlis  autres  que  ceux  d.'S 
fabriques  et  manufaclures  spécialement  designées  dans 
l'ordonnance  d'institution  d  un  conseil  de  prud'hommes 
sont,  pour  leurs  engagements  respectifs,  placés  sous  la' 
juridiction  des  tribunaux  ordinaires,  et,  par  suite,  sous 
celle  des  tribunaux  de  paix,  aux  termes  de  l'art.  S  de  la 
loi  qui  nous  occupe. 

Celte  conséquence  se  trouve,  il  est  vrai,  repoussée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  2  jiiill.  1831,  duquel 
il  résulte  que,  dans  les  lieux  ou  il  n'existe  point  de  con- 
seils de  prud'hommes,  c'est  devant  le  tribunal  de  com- 
merce que  doivent  être  portées  les  contestations  entre 
es  ouvriers  et  les  négociants  pour  lesquels  ils  Iravail- 
lenl;  mais  cette  doctrine  n'a  point  ete  admise  par  la 
Cour  suprême,  comme  on  peut  le  voir  par  son  arrêt  du 
12  déc.  is.,6  ■.¥.  Compét.  comm.)  ;  et  c'est  avec  raison, 
car  la  convention  qui  (ait  entrer  un  ouvrier  dans  une 
maniifacltire  ou  atelier  ne  constitue  un  acte  de  com- 
merce ni  ue  la  part  do  l'ouvrier,  ni  de  la  part  du  ma- 
nufaeturier.Ainsi,  les  engagements  respectifs  des  maîtres 
et  de  leurs  ouvriers  ou  apprenlis,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  profession  à  laquelle  ils  se  livrent .  car  la  loi  ne 
ait  point  a  cet  égard  de  dislinclion  ,  sont  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  dans  les  lieux  ou  il  n'existe  point 
de  conseils  de  prud'hommes;  et,  dans  les  lieux  ou  il  en 
existe,  lour  juridiction  ne  limite  celle  des  juges  de  paix 
qu'en  ce  qui  concerne  les  engagements  entre  les  maiires 
et  les  ouvriers  travaillant  aux  manufactures  du  genre 
de  celles  nommément  indiquées  dans  l'ordonnance  d  e- 
lablissement  de  ces  conseils. 

î'*^-— Par  exception  a  la  maxime  aetor  seguitar  fo- 
rum r«i,  la  loi  du  22  germ.  an  M  viul,  arl.  21,  qu'en 
quelque  liew  que  résidu  l'ouvrier,  la  jurelictign  soit  dc- 
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àfeM^i?,  "ifnnV'inl?  1'  'i^  ''"'"'''"'  '^'"  nianufactures  ou 
Ài.,'If  1  .  ?  '"q'je'-?  l'ouvrier  aura  pris  du  Irava.l. 
Hi?„^'/  ""/?■""  '^  J"/ 'ilielion  de  ce  lieu  que  1  ouvrier 
défendeur  doit  être  assigné,  soit  qu'il  soit  soumis  a  'a 
juridiction  des  prud'homme's,  dans'  les  loealaé  o  uif  ch 
exi5te,  soit  qu  il  soit  soumis  à  la  juridiction  des  iuees 
de  paix  la  loi  n'établissant  à  cet  égard  aucune  disUuc- 
tiun.— Curasson  et  Carou,  n.  30':.  "'snuc 

,i.P^^'  ~P°  "  demandé  si,  dans  le  cas  où  nn  contra 
d  apprentissage  aurait  ete  conclu,  au  nom  d'un  mineur 
par  son  père  ou  tuteur,  celui-ci  pourrait  être  assiené 
en  exécution  de  ce  contrat,  devant  le  juge  de  paix  do 
I  atdier  aumicl  serait  attaché  l'apprenti.  Curasson,  t.  ( 
p.  4,  ,  établit  une  distinction  :  il  admet  l'aiarmativj 
pour  le  cas  ou  la  personne  qui  est  intervenue  poer  le 
mineur  s'est  engagée  pcrso/ind/pnien(,  et  la  negalivu 
pour  le  cas  ou  elle  n'a  fait  que  cnntracter  au  nom  du 
mineur.  La  Cour  de  cassation  semble  avoir  pareillemort 
consacre  cette  opinion  en  décidant  que  la  mère  luiricc 
ae  son  Lis  mineur,  qui  s'esl  obligée  sohdairemeiU  avec 
ceiui-ci  a  1  exécution  du  contrat  d'apprenlissaae  uar  l;;i 
souscrit,  doit  être  assignée,  aux  fins  de  cette  exOruiiou 
devant  le  juge  de  son  domicile  et  non  devant  Celui  lij 
.„i""^'"'"  '''■■  l'atelier  ou  travaille  son  fi.s.  —  22  déc 
I8a5.  Civ.  c.  D.P.  36.  1.  34. 

243.— Une  doctrine  contraire  est  néanmoins  professée 
par  (.arou,  n.  361.  Suivant  cel  auteur,  le  contrat  d'ap 
prenlissage  est  un  contrat  spécial ,  privilégié  ,  qui 
porta  nature,  et  sans  égard  aux  personnes  qui  y  ont 
concouru,  emporte  attribution  de  juridiction  au  iugs 
du  lieu  dans  lequel  l'apprenti  est  emplové.  .Mais  nous 
ne  voyons  pas  de  base  légale  à  cette  opinion,  et  la  dé- 
cision de  la  Cour  suprême  nous  semble  devoir  être  suivi» 
de  préférence,  comme  restieignaul  dans  ses  justes  bor- 
nes une  juridiction  exceptionnelle  qui  ne  concerne, 
ainsi  que  le  dit  cette  Cour,  que  les  contestations  sur- 
venues entre  les  maures,  ouvrie,  s  et  gens  de  travail. 

-io.—Les  contestations  relatives  aux  congés  dus  aux 
ouvriers  ou  mal  a  propos  exigés  d'eux,  sont  de  la  com- 
pétence de  la  police  administrative,  aux  termes  de  l'art  6 
del  arrête  du9frim.  an  12,  combiné  avec  l'an. 19  delaloi 
du  ^2  germ.  an  H.  -  11  a  été  jugé,  en  consémience. 
que  lorsqu'un  maire  a  donné  à  un  ouvrier  un  con"i 
qui  lui  était  refusé  par  son  ancien  maître,  le  tribunal 
de  pobce  ne  peut  connaître  de  l'action  en  dommages 
intentée  par  l'ancien  maître  contre  celui  qui  a  emplova 
1  ouvrier  depuis  le  congé  délivre  par  le  maire.— :i5jtiin 

o,n  ^'"i  e--V-  0-G.  Compét.  adm.,  n.  100. 

Tu  .  ""ème  décision  devrait  encore  être  suivie 
aujoiirdhui.  Prétendre  que  la  loi  nouvelle,  en  allri- 
puant  aux  juges  de  pan  la  connaissance  des  contesta- 
tions relatives  aux  engagements  respectifs  des  maîtres 
et  de  leurs  ouvriers ,  leur  a  donné  compétence  pour 
connaître  des  contestations  relatives  aus  congés  o-j 
livrets,  ce  serait  méconnaître  le  principe  que  h-s  lois 
générales  i  telle  que  la  loi  du  23  mai  tS38)  ne  dérogent 
point  implicitemcul  aux  lois  spéciales  (  telle  que  celle 
da  22  germ.  an  II).- V.  Carou,  n.  362.-V.  aussi  le 
mot  Ouvriers. 

1  ^*';7  ■'''"'''"''"'''^'««""■'"'C<'s.  — Lajuridiction  qua 
le  n.  4  de  1  art.  5  conlère  aux  juges  de  paix,  concernant 
les  contestations  relatives  au  paiement  des  no'.irr.ces, 
ne  semble  pas  de  nature  à  taire  naître  beaucoup  dj 
ailticultes;  nous  nous  bornerons  à  faire  observer,  avec 
Curasson,  que  les  mots  paiement  des  nourrices  doi- 
vent s'entend-e  du  paiement,  non  seulement  du  salaire 
convenu  ou  hxé  por  l'usage,  mais  aussi  du  prix  des 
louruitures  de  linge  cl  aulres  objets  faites  uar  la  nour- 
rice, et  des  médicaments  qu'elle  aurait  pavés,  en  cas 
de  maladie  de  l'enfant.  C'est  aussi  l'opinion  de  Carou, 
n.  oU4.  Mais  tout  ce  qui  est  en  dehors  du  paionu-r.t  de- 
là nourrice  est  resté  soumis  au  droit  commun.  <•  \iiisi 
su  s  agissait,  dit  Deffaiii,  d'une  demande  en  do'nma- 
ges-interêts  pour  dé.'aut  de  soins  ou  pour  cessation  de 
allaitement  sans  motif  légitime,  ou  ponr  avoir  qiiiue 
la  maison  sans  prévenir  le  maître  au  moins  huit  jours 
a  avance,  ou  pounnfrrction  l»  à  l'ordonnance  de  poIic« 
nu  17  dec.  (762,  qui  défend  à  toutes  femmes  de  prendre 
un  nourrisson  lorsque  leur  dernier  enfant  est  âgé  de 
sept  mois  et  n'est  pas  sevré;  lorsqu'elles  sont  accou- 
chées depuis  plus  de  deux  ans;  i"  a  la  déclaration  du 
roi  du  29  janv.  1715,  et  à  celle  du  1"  mars  17-27,  qui 
font  la  même  défense  aux  nourrices  enceintes  et  a  celles 
qui  ont  déjà  un  nourrisson;  n  dans  tous  ces  divers  cas, 
le  juge  de  paix  ne  serait  compétent  qu'autant  que  1j 
demande  ne  s'élèverait  pas  à  plus  de  ioo  fr. 

249. —  La  disposition  qui  nous  occupe,  celle  du  n.  i 
de  notre  article,  serait  applicable  à  la  nourrice  qui,  au 
lieu  d'avoir  son  nourrisson  chez  elle,  serait  eniree  elle- 
même  chez  les  parents  de  l'enfant  pour  y  donner  ses 
soins  a  celui-ci;  cette  circonstance  ne  serait  pas  dff 
nature  a  la  faire  considérer  comme  une  femme  ae  ser- 
vice à  gages;  de  sorte  que,  bien  qu  il  oppariînt  an 
juge  de  paix  de  connaître  de  son  action  en  paiemenl 
a  quelque  somme  que  la  demande  s  élevai,  il  n'en  serait 
pas  de  même  de  toute  autre  action  tendant  à  l'exécu- 
tion de  l'engagement  intervenu  entre  elle  et  les  parents 
de  l'enfant;  une  telle  action  ne  rentrerait  dans  1-s  at- 
trdiutions  ilu  juge  de  paix  qu'autant  qu'elle  n'excéde- 
rait pas  200  fr.,  ce  qui  n'aurait  pas  lieu  si  la  nourrice 
devait,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  être  réputée  femme 
de  service  a  gages.— Carou,  n.  363. 

230.-11  résulte,  du  reste,  de  la  réserve  qui  termine 
je  n.  4  :  taufcc  qui  al  prescrit  par  les  lots  cl  résk- 
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,„'  <t   lrijar<l  dtthu- 
mrnlt  ^  l'uni  et  '1"  '«"'<» 

«•'""-^  Ml  con(.Tfo  luiiuue'! 

l„  nui.  ■  ■•  •  ,  ,  ml,  ,1^  H  ou  il  «er«it 
tl^:^  ,T;:.-c«"n.  l.«  «o«rn«  '  p.r  .o„  .d™,ni,.r.- 
*"T;i        t  Pirii  l"«clion  que  1  aJmioi^lralmn,  ch»ri;*e 

V\  r*""u  a«  ■i'li;:r,''H'Wiuin  .«00.-V.  «our- 

rif»;  ,        ,      .  „  .<  ou  il  oiiilersil  ilM  bureïiix 

-'  '-  ~  ^''  '  il,  nf  .liK-rniinsicnl  point  le 

''•■  "■  '","■'■■  ,.^  „ioH  de  nourrici'».  nous 

'      '  ,,r)iirraionl,  comme  subroKi'S 

Urli-r  leur  action  contre  les 

;I;  U-jUk'e'le  paii ,  à  quelque 

Uuuu...  qu.  put  - .;  -r  ,.-ur  d'emande.  C'est  aussi  1  0- 

pi„,onde<:.rou.n.^o«-         ^_^   „„„„iccs  Contre  les 

'  ■     ""  i',i  elle,  tiennent  les  enfants  n>)  elles 

•loii  l'ire  entièrement  assimilée  a 

,,„,.   la  loi   aec.r.le   aux   nourrices 

«nïre'le;  parents  qu,  leur  on.  conUe  directement  leurs 

'"IXT"  rurasson  et  Caroii  estiment,  conlrairem-^nt  à 
„  ~  ■;;  Vi^  TrnnIonB  nue  l'action  de  la  nournce  en 
l'opinion  He  y°P  "^^H'^l^ ji  ^sl  soumise,  par  arsu- 
pa.rm.  nt  de  ce  qu,  lui  e.i  uu  ,     ,„„  ^„„,,e. 

*'oT'- Amilhau  moli.ait  en  ces  termes,  dans  son 

;îr:ôi£tr=:.;îi^nt'ri'^;'^ci:^é?^i 

Si  eue  ni  i  .i  i  »  , ,r Uit  toutes  les  rcla- 
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ii  clip  ne  lai'as,  e  euemcuii- iiiM  "i..^.  .-      ,,,„,, 

nh-sitons  pas  _?l^"*L'',|sp,„^,ons  exciteront  moins 
tune  de  pan  '^«^«^"/^S'd;  publicité,  moins  de 
h.l'dXêrp  r^u  "aXïsion  n'I.nRcndrera  pas  des 
haines  mnlacable" et  qui  ont  produit  de  ficheux  r(-sul- 
t^  Tome  Tes  foU  que  la  diftamation  aura  un  earactère 

^;;.ît;t^^s'ï.'t]îsZs^r"a'i;;u5 

^nrr.Tiinnnels  deviendront  désormais  plus  sévères, 
o°rreiu-on  ne  lèu    présentera  .pie  des  causes  dignes 

SïTeu réxâme';,:  L'injure  par  ^"i'."'  «"'^XuTvTteî 
cette  même  Juridiction;  on  a  pcns6  <|u  il  faim" J^^;'" 
5c  la  Confondre  avec  ceile  ciui  se  produit  par  la  voie  de 
l'impression      .;.  ^,__^^^^  _^  _j.^^^^j  ^  „^,  j„„i„ 

™o^7de  notre  article  .  L.r.^uc  .''^P'',':'':',"7,;  '  m'^n 
«aiDourrwi  iirir  h  roir  <Timi/ic»c,ls  Présentent 
S"e  wK'n  le  la  maxime  de  droit,  eUm  und  c.rt 
«nn  Xlur  rrcuriuj  id  alfram  ;  mais  on  ne  doi   pas 

U  '^^'i''-^,,  t  la  renonciation  de  la  partie  lésée^ii 
la  voie  criminel^,  le  tribunal  rest.iit  saisi  de  P.irl.on 
oubU  lue  le  luite  de  paix,  devant  lequel  serait  icrl^e 
Co'n  ci  ile,3e>Tait  surseoir,  ronformi-ment  a  ar.  . 
Cicr.,  Jusqu'à  ce  qu'il  eût  M  statue  sur  l'action 

^"««'-Si    sur  l'action  pour  inlures  et  en  dommaRCS- 

inUrMsform'e  par  la  partie  l/s6e  devant  le  juiçe  do 

IT»-       commr  iUKe  de  r""".  <■<•  maRislral  s'Mait  .16- 

;?rà;('inc.rpM  eu  ,  cette  déclaration  ne  ferait  pas  obs- 

xX  à  c"que  a  partie  U-s,-e  se  pourvut  "K''"'-''";'"; '" 

a°r  civil,  a  rV.soii  du  mCme  fait,  devant  le  même  miinis- 

trat  slaluant  comme  )u|.'erivd.  ,  n^i,  \-,  .lirfnma- 

260  — r.e  nest  point  ici  le  heu  de  d.Qnir  la  <"n'>'p'' 

«ioTon  peut  voir  a  cet  é^ard  '■ 'l'^I«"";«", ••;„'"'  ' 

5s  d..  1.1  loi  du  17  mai  l«(9,  et  n'"»»''-"',""*,"' ''°,,"  : 

itaBe    M.VSI1  convi.nl  de  remarquer  quel  action  civ  le 

Wsultantd'nnr  d,(t8m.vtionnon  irr*nl.-,  et.par  exemple, 

de Timputation  p.ir  lettre  d'un  fait  dt-^honoranl ,  soit  de 

^T-LMn.  13  .1"  Va  lo.  .1.1  *7  mai  1819  a  R^n^raln 

*. .  ,      .. A...  .......  ^..n.    .111  il  ii^v  a  nas  I  iITama 


«,ent  M  int..rpr(-te  en  ec  sens ,  qu  il  n'v  a  pas  dinama- 
Son  sans  publuile.  liaroii ,  n.  MU,  et  «enecli  estinenl 

Û  Siffamoiron;  cl  cette  opinjon  semble  corroborée  par 


ces  nirole»  d  Amiliiau  :  "  l.a  dilfimation  non  Pul'Nue. 
sf  elîé  n  a  pas  I  ■  car.ieiere  d'iiijire,  demeure  impunie. 
Nos  lorn'un.  pas  du  la  prévoir  :•■»","<•■  l'",^;;;^;, 
toutes  les  relations  sociales.  ..  •>'^^«»°"""-,'  1  ^l^i'.t 
plus  exact  de  soutenir,  avec  Lurasson  ,  fue  »  '!"■»■' 
stance  de  la  publicité ,  nécessaire  pour  que  le  dillama- 
iurVoilVgaVement  p.^ssiblede  peines  c»rrçM;l.o..uelles 
est,  au  contraire,  indlllerenie  pour  ce  -l"!  «née  e  ap 
pliôtion  de  la  loi  acluelle.  et  qu'il  y  a  d'";™-^"J'! 
quon  impute  a  une  personne  uu  lait  précis  et  desbono- 

""si.-  L'injure  ditfire  de  la  d.lTamation,  en  ce  qu'elle 
consiste  dans  l'imputation ,  non  d'un  faU  J-^,^  '"5»"°^; 
mais  d'un  certain  cire,  ou  même  «■■"If"'  "';„''■'"' "i" 
vagues  expresssions  de  mépris.  I.etle  J'*"»^  ""',,1' '»' 
a  la  compétence  du  juge  de  paix,  est  san.  '  "P;  f'-''^«' 
lorsqu'il  '  aga  d'un  outrage  commis  '•''l'f '^■'"  J' .7'* 
lorsqu'il  est  question  d'un  écrit ,  1».  luestion  de  sa>oir 
s'il  est  din,imjtoire  ou  simplement  injurit^x.  est  au 
contraire,  décisive  pour  la  hxalion  de  la  compétence. 

^  iOV-A'ià  différence  de  l'action  civile  pour  diffama- 
tion dont  le  juge  de  paix  ne  connaît  que  lorsque  la  dil- 
Sl'in  a  iti-  c.rLle,  l.iition  -^'vile  pour  injun^s 
rentre  dans  la  compétence  de  ce  magistral  soit  qu  1 
s'agisse  d'iniures  verbales  ou  •l'i-'J""-','^''"  P"  "T,^ 
si  ce  n'est  lorsqu'elles  ont  eu  lieu  par  la   voie  de  la 

''ir»':-Cetle  compélence  esl,  du  reste  -"^^^'f^^^f'^ 
du  plus  ou  moins  de  gravite  de  ''")""•'  ^'>^f,' ''Te 
ainsi  al'eg.irddes  injures  ocrftnlc»,  sous  I  empire  <ie 
là  "ri-  .79U.  Il  a  t'téjugéenelfel  que  la  disposition 
de  l'art.  10  du  til.  5  de  cette  loi  «  était  H""^"''^' '^"les 
embrassait  toutes  les  actions  pour  "'JUf",;'^'^^^'"?,'^ ' 
.luelnue  izraves  uu'e  es  fussent,  et  ne  pouvait  cire 
?  's  rmte' aux  actions  qui,  si  ^^^- S^^'^'^^"^^ 
par  la  voie  de  plainte,  auraient  du  être  portées  devant 
les  tribunaux  do  pobce.  i>— 5  fev.  "*'•'•.  ,„.,i„urs 
■265.-L'acl.on  civile  pour  i'>J"f'^f,»l'P.»r''f",'  Kïïa 
au  juge  lie  paix  quelle  que  son  d'ailleurs  la  4if' '*  "« '» 
personne  injuriée  ou  diflamèe.  C'est  *f  ,f"  ^•'  , '''^^^^"^ 
ce  magistrat  que  devraient  être  pour>uivis  les  lonc 
tion"ai'res  publics  eux-mêmes,  pour  la  rcqiara  ion  civile 
des  injures  dont  ils  so  seraient  "=",'1''^'=»"^?,,  f,.,.  c  ^ 
l'exerdce  de  leurs  fonctions;  mais  1  action,  •Un»  otc^is, 
ne  serait  recev able  qu'après  que  1  «"'^'^,-' 'i°.|''"^"! 
aulorisc  par  U  conseil  d'Etat  ou  autre  autorité  coœpe 

"Î66 -En  cas  d'injures  ou  do  diffamation  résultant  de 
discours  prononces'ou  d  écrits  P>;i''l»''%'''-;X  '"  o^: 
bunaux.ïa  compétence  du  juge  de  pa  ^  P»"    Vô  Tt 
naître,  lioit,  par  application  de  la  loi  J",''  ""i '^^''n',''^'^' 
23,  ét^e réglée  de  la  manière  suivante  :  *■"  -™,^f  "^,."„'^ 
procès  porte  devant  ce  uge  lui-même  ,  que  c  ,ai'  d '» 
ures  oi  de  diffamation  a  eu  lieu  de  la  part  de    "°^^« 
parties  envers  l'autre,  il  doit,  si  l-^^  Propos  mjur  eux 
Lrtent  des  limites  de  fa  défense.condaïuner  a  des  dom- 
mages-intérêts la  partie  qui  les  a  tenus  .et  s  1    s  agit 
d'afiégalions  diffamatoires  articulées  par  «'^':''- '' ;o'^' 
en  déclarant,  s'il  en  est  requis,  ces  aUegalioii^J^.jan- 
gères  a  la  cause,  so  borner  a  renvoyer  le  rèq  iranl 
devant  qui  de  droit.-Ust-ce  ,  ancon'aire,  dans  une 
instance  portée  devant  un  autre  tribunal,  qu  a  eu  litu 
le  fait  d'Injures  ou  d-  dinamation  verbale  ,e  juge  do 
paix  n'en  ,.eut  connaître  qu'autant  que  1  action  uv  U, 
'a  été  réservée  par  le  tribunal  dont  il  s'agi    a  la  par  il 
prétendue  olfensee.-Enlin,  lorsque  l'inj.m  ou  !•  Ji"a- 

'matinn  a  ete  dirigée  par  l'un  <'''%P'»'t."',,nstousl"" 
lier,  ne  Hgiiranl  pas  au  procès,  celui-ci  a,  dans  tous^ts 

cas,  le  droit  ,1e  porter  devant  le  juge  ili^P'^'*  »™  ^"„. 
lion  en  réparation  civile ,  bien  qu'aucune  f""\«, /  '-^. 
égard  nait  été  prononcée  par  le  tribunal  devant  lequtt 
l'offense  a  été  proférée.  ,,,.„,  „„„.  .A<,,Uer  nue 
i67.-L'injure.aux  yeuxdelaloi,  ne  P'-",!/^"  ":\'',,. 
d'expressioni  ,.rolerees,  et  non  «i'""".'"'!'^'' «;;„','  !"r 
S^^^rJqù'îi'=è'-!ni;:g/|u=^^ 

'""Aci'  rs"c"cîv'''ï'u  ê'r^o;;";;drma^:s- 

Î;;^^    ml^^î^i^eXp^x  n'encourrait  connaître 
,|ue  si  la  demande  n'excédait  pas  .^W  fr.  !„„, 

'  .nig  _Fn  matière  d'injures  écrites,  KS  expressions 
reslrictives  d^l'  ri.  5  :  aulr.mcnf  Q>'ep«r  lavo.edel,, 
p"  c  ':.'xH,ie,it  de  la  compétenceSes  j.jges  de  paixj  s 
actions  civiles  pour  injures  insérées  dans  di»  jour 
nau°x  livTes.  pa'^^phleli,  «n  ;;omm,ses  au  mo>en  d^ 
gravures,  de  caricatures,  sauftoutefois  '\*,"' ,""  f  ' p. 
paralion  demandée  nVxcéde  Pa'i»»."---,*^  J  un^**^. 
lions  civiles  dérivant  d'injures  commises  dans  un  m.inu 
Mrit,  ou  au  movcn  dune  peinture ,  elles  renlrenl  dans 
la  compétence  illimitée  du  juge  '•«P»'."'     „.,„„„,  ,,„„ 

S  voulu  changer  le  système  -le  »  l"  ■•.  P"  ^'i;--; -"^^  '.' 
n.ii  a  a  se  olain.lre  d'une  injure  faite  par  écrit,  esi  01 
'or  se   s'  1  se  borne  »  exercer  l'action  civile,  a  pu  1er  s. 
demande  devant  le  juge  de  paix,  P'""-1«io ''"■■"  ""fj'o 
pas  de  même  de  celui  qui  a  été  injurié  par  U  voie 
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la  presse  '...  Il  n'v  aurait  il  cela  aucun  inconiénieut,  el 
on  y  trouverait  l'avantage  de  ne  point  muluplier  la 
nature  des  actions  lor»qu  il  8'.igil  de  f.nils   analogues, 
el  surtout  d  épargner  des  frais  aux  parties.  »  — Le  ran- 
oorleur  reiiondit  que  les  injures  faites  par  la  voie  de  la 
presse  étaient  plus  graves  que  celles  faites  par  des 
écrits  à  la  raain,  en  ce  qu  elles  avaient  beaucoup   plus 
de  publicité,  et  altestaieul  de  la  part  de  leurs  auteurs 
une  malignité  plus  grande;  et  qu'il  ne  convenait  pas 
de  renvover  a  une  juridiction  inférieure  la  connais- 
sance d'injures  adressées  par  un  tel  moyen  de  publica- 
tion. Jobard  lit  observer  qu'aux  termes  des  lois  des  17 
eli6  mai  1819.  les  injures  qui  ne  renferment  pas  impu- 
tation d'un  fait  précis,  ou  d  un  vice  déterminé,   sont 
tii'ées  par  le  juge  de  paix  comme  juge  de  police.  Or, 
drt-iU  «  si  le  juge  de  paix  peut  prononcer  sur  de  pa- 
reils faits  dans  le  tribunal  de  police,  quelles  raisons  si 
graves  de  lui  en  refuser  la  connaissance  comme  Juge 
civil'.,  Laviellc  répliqua  ;  «L'honorable  Jobard  sup- 
pose que  le  juge  de  paix  ne  pourra  jamais  connailto 
Ses  laits  delà  presse  poursuivis  civiîement,  c'est  une 
erreur    II  le  piurra,  au  contraire,  toutes  les  fois  que 
I  individu  qui  se  prétendra  diffamé  ou  injurie,  vouflra 
\^..  soA  actioif  civih.  a  ,00  ou jm;  ^  ;  h=  luga  de 


paix  sera  compétent  d  après  les  dispo.  lions  de  fart-  " 
Se  à  voté,  qui  comprend  toutes  les  actions  personneUes 
nui  n'excèdent  pas  ce  chiffre  ;  mais  il  ne  peut  l'être 
?"  demment  pour  les  injures  publiées  par  la  voie  de  la 
Dr,'ssr,  a  quelque  valeur  ((ue  la  somme  demandée 
Suisse  monter.  Ce  serait  dépouiller  les  cours  royales, 
Z  pour  mieux  dire  le  jury,  de  toutes  esjuest.ons  de 
la  Dresse  ;  ce  serait  renverser  indirectement  la  loi  du 

mois  de  liai  1819,  et  les  autres  lois  sur  la  presse » 

V    Moni/.  du  2*  avril  1858.  ,. 

270.-Ouelles  sont  les  voies  de  fait  donnant  lieu,  aux 
termes  de  larl.  5,  â  une  action  civile  de  la  compétence 
des  fuges  dé  paix'  Suivant  Benecb,  le  juge  de  paix  est 
comiiélent  pour  connaître  des  dommages-mterêts  de- 
mandés par  actions  civiles,  pour  voies  de  fait  a'eompa- 
?n  "es  de  coups  el  blessures,  bien  que  ces  violences 
si  e»es  élaien  dénoncées  à  la  justTce  répressive  pat 
voie  de  plainte,  dussent  être  portées  devant  es  fr.W 
Tiaux  corrccdonnff».  Mais  si  la  mort  s'en  était  ensui- 
vie ou  s7î  incapacité  de  travail  personnel  ava,  duré 
Il  us  de  vin-t  jours,  et,  plus  généralement,  toutes  les 
ou  qie  les"  vi'olënJes  JéSnisse'nt  les  condition^  carac- 
téristiques d  un  crime,  el  non  d'un  simpe  délit,  on  ne 
saurait  penser  qu'il  an  été  dans  1  esprit  de  la  loj  de 
soumettre  des  causes  aussi  graves  a  'a  di  cision  u  un 
iuge  unique.  Ce  serait  donner  aux  mois  noie  de  A»' "»e 
'e"'îens!l.;l  abusive,  et  dénaturer  leur  acxeption^d^^^^ 
longtemps  reçue.  Ilencch  regarde  comme  du»i,e  en 
faveur  de  sou  opinion,  l'aftec  ation  du  leg   lalcur    de 

placer  sur  la  même  ligne  que  es  >  »'«'•  ''^  '"' V  a»  1"^ 
qui,  dit-il,  n'oflrent  pas  en  gênerai  bca  coup  de  gra 
ïité.  Ciirasson  pense,  au  contraire,  que,  dan,  lar 
liele  dont  il  s'agit,  les  mots  ooie  Je  fail  ne  sont  pas 
p  is  dan"s'le  seul  le. plus  étendu,  puisqu'alorsib^o^^ 
prendraient  nécessairement  toutes  1"  >i"''^  "^,".'?''?'fi 
Lues  qui  caractérisent  les  plus  RCands  criines,  d  ou  .1 
résulle?ait,  contrairement  au  ^.*''  Pf^^^^tence  du 
gislateur,  une  extension  indéfinie  do  la  -^omp^ U  nce  Qii 
luge  de  paix  à  toutes  les  actions  civiles  r'?>^l''"''  "S* 
'J  n'ts  et'^des  crimes;  qu  il  faut  donc  pour  échapper  d 
cette  conséquence,  ne  prendre  es  ™o  ^f  ""^.fX;  eiïs 
dans  l  acception  restreinte  que  leur  a»"b"cnl  plusieurs 

'^•^i^ï^^rrêr^^lJS^Noncy  vu^nl  ded^mer^ 

poursuites  correctionnelles.-*  avril  1810.  ixancy.  r». 
^"St  °-Ènnn,"Car«u  propose  et  développe  avec  é^-J. 

uncliuc'clle  *■""""?"?",;''„.  «xeès  sans  vio- 
time\i  qu'il  n'y  a  point  de  'J^^^^.-^V^là  <ù>nc,  dit-il. 
leiice,sans  vo"i.dc  ';";>.  "J'^  "îeud  tous  les  excès, 
un  premier  dv'''-  Ce  d  '     «^ompcç  résultant 

toutes  les  violences  '1'  ,''„V,î"'„aii  compilent  pour 
dune  rixe,  et  le  juge  de  Pf'»  *"'^^^^^  j„  préjudice 
statuersur  l'action  cmle  en  rpa.. lion  ^^^^^ 

S;S:i"q":e''fusscnu;;;:io  ences, ..  quelque  somme  que 
put  s'élever  la  rcparatioi.  demandée  ,, 

lorsqu'au  lieu  d'une  rixe  »"\,''  ."^  '"  ."  '"j„„f^aissance 

pr<!meJ,(^  le  fait  ^Ç.  c°n,pX'^',, 'en peuvent  nailr. 
îles  actions  en  ri|^parationsc,,,^c,  qui  en pt  ^^^^ 

n'tnniirliiMit.  iians  ce   cas,  a"  j^h'J   "^  ç       .-• 
3'aSr.mi'  pe-r,onnelles   n;e-,^;^;;',£dr  pï^  eoi.  «* 
Examinant  ensuite  ce  •!"  'f''"' ';,„oluslW,l»»^^^ 
^ai( ,  Carou  décide  que,  dans  son  son,  le  plus  i"8  ' 
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de  fait  peul  comprendre,  ainsi  que  le  dil  Carré,  toute 
action  qui  blesse  une  personne,  non  pas  seulement  dans 
son  corps,  mais  aussi  dans  ses  biens.  «Ainsi,  par  exem- 
ple, toute  dégradation,  quelle  qu'elle  soit,  peut  élre 
considérée  comme  une  voie  de  fait  :  l'art.  1727  C.  civ. 
l'a  envisagée  sous  ce  point  de  vue.  Dans  ce  dernier  cas, 
Ja  voie  de  (ait  a  ses  règles  particulières;  elle  peut  don- 
ner ueu  à  l'action  pour  dommages  aux  champs,  fruits 
ou  récoltes,  ou  à  toute  autre  action.  Mais  ce  n'est  pas 
de  cette  voie  de  fait  qu'il  s'agissait  en  l'art.  10,  n.  9, 
lit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790,  dont  les  principes  sont, 
en  ce  point,  maintenus  par  la  loi  nouvelle.  Celle  dispo- 
sition a  eu  en  vue,  non  les  choses,  mais  seulement  les 
personnes;  c'est  l'individu  quelle  a  voulu  protéger  et 
auquel  elle  offre  une  réparation  pour  l'acte  qui  est  de 
nature  à  le  blesser  personnellement.— Ainsi  d'abord  les 
injures  et  la  rixe  comprennent  les  attaques  contre  la 
personne,  soit  par  paroles,  soit  par  actions,  avec  inten- 
tion de  nuire,  de  faire,  du  mal.  La  voie  de  lait,  au  con- 
traire, n'est  qu'une  violence  légère,  exercée  également 
»ur  la  personne,  mais  sans  intention  de  lui  faire  du  mal. 
On  peul  la  définir  :  tout  acte  exercé  sur  la  personne 
lorsque  cet  acte  n'est  pas  de  nature  à  causer  du  mal  à 
celle-ci ,  mais  qui  néanmoins  gène  sa  liberté,  contraint 
sa  volonté  ou  l'oblige  à  souffrir  ou  à  faire  ce  qui  ne  lui 
convient  pas.  En  un  mol,  et  comme  l'a  dit  avec  une 
grande  précision  Merlin,  la  voie  de  fait  tan$  violence 
e>l  la  voK  de  fait  proprement  dile.n  Ainsi  donc  c'est 
lorsque  des  voies  de  fait  de  cette  nature  ont  occasionné 
un  préjudice  appréciable  que  l'action   civile  tendant 
â  en  obtenir  réparation,  est,  aux  termes  de  notre  ar- 
«Âif^.     la  compétence  du  juge  de  paix,  à  quelque 
somme  qu'eUe  puisse  s'élever— V.,  au  surplus,  \  oie 
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Art.  k.  —  Des  acliona  dont  les  juges  de  paix  ne 
connaissent  jamais  qu'en  premier  ressort.  —  Ac- 
tions possessoires  et  en  bornage;  actions  relatives 
a  la  dtstanre  voulue  pour  les  ptanlalions,  aux  tra- 
vaux énoncés  en  l'art.  674  C.  cio.;  demandes  en 
pensions  uhmcnlaxres. 

^3!?.:~^'t'^- ^  "^^  1*  '"'  "i"  25  mai  1838  est  ainsi 
îh?™"H'  '-'^^J^ges  de  paix  connaissent,  en  outre,  à 
çbariçe  d'appel  :  1«  des  entreprises  commises  ,  dans 
l'année  sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'irrigation  des 
JZ^'nr'"',-""  '."  ■"""«ment  des  usines  et  mou"ins 
fr^iivS  hL"„''.";''  "''  ,»»^">""«n-'  de  l'autorité  adminis- 
trative dans  les  cas  déterminés  par  les  règlements-  des 
dénonciations  de  nouvel  œuvre,  complaE!  action! 
en  rciniégrande  et  autres  actions  possessoires  fondées 
^ëL„1  ""'l'-salcnienl  commis  dans  l'année  ;  -2°  de! 
actions  en  bornage  et  celles  relatives  à  la  dislance 
prcscri  e  par  la  loî,  les  règlements  particuliers  eUes 
S;V  la'nrôJÎ'rri'^'  plan'tations  d'a^rbres  ou  de  haies 
sont'nas  pnïï^?>  ^  "4'  'i''  ""■?"  1"'  l'établissent  ne 
Mrnni^nL^r'f"'"'"'"  ^^^  '"='"'"'  relatives  aux  con- 
structions et  travaux  énoncés  dans  l'art.  674  C  civ 
lorsque  la  propriété  ou  la  mitovenneté  du  mur  ne  sonV 

raiîe'nTxeé  r-r  '"  ?L*  f"'"^"""  ^"  pensTon  al?me„- 
Jeroni  forr^       '  pasI.Wfr     et  seulement  lorsqu'elles 

Se  ciy"î."   ■'  '"  ""'"  '^^^  *"•  '^'>'^'  -»«  «'  a»^  du 

i»VJ'Àe'Z^W\lZ'J''"''''''''f'-  -  '^"  n'i'llribuant  au 
i,5  '"".P","'  I'  connaissance  de  ces  actions  qu'à  charne 
.11?'"'''.  "  P'-»'"'i''^e  disposition  de  cet  article  résôuf 
une  question  sur  laquelle  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  avait  varie  sous  la  loi'^de  179o:  Le  motif  de 
es  ac  i™°  '""P""  P"  '«  '^-gislateur  de  1838  a  ?.é  que 

S9;:^:'!!y»;(--.^-^^g-^.e';«uriei 

irZL~.ol''XtTTh^t'''''  \  '^  répression  d'un 
sur  un  cours  d-eàif'  e'i^^îreîrMP'''  ''''^e  enirepri.se 
dans  leur  ancien  éia^  ne  ces  enalTéÏÏè  h",  '""'^^ 

civile,  n.  400.        '  e^'r^prisc.  -  V.  B.C.,  Compétence 

co^'T'i;^',*  !"''?"■'•''"  '^«"""ises  dans  l'année  snr  les 
mn    1"",  paraissaient  ne  rentrer,   sous  la  loi  de 

de  paix  I.  cinraisianie  dé  ac"t';ln'"/7r"''^  ""^  J"Kes 
mortes.  Une  solution  conlr*,ir„Ji,''- j^'î^'l  ""^  eaux 
de  notre  article  qïïésm/rj."'''  ''''  '^  «iisposition 
autre,  actions  poV.euoire!  Or  "i^^;:^^"''  """«  '^' 
peut  être  intentée  aussi  b[en"à  Po^-elf' '"h  Po^sessoire 
«ion  d'un  étang,  d  une  niare  rt-  ,Sf  l"""  "^^  '"  P»sses- 
d'un  ruisseau.'!  v"  Acûr^olsTs^Tr'e"""'  ""=  '"  ™"'' 

Aj'il  '"auSé "din1n;Vr«fv''e'";r''^™'  '^  '=<'- 
cUlés  pa,  le,  loi.  e.  le.  r^gS!;:  VoKoîïpt; 


à  tracer  ici  les  limites  des  autorités  administrative  et 
judiciaire  en  matière  de  cours  d'eau;  ce  sera  lobie 
d'iin  article  spécial.  11  nous  suffira,  pour  remplir  ?e 
cadre  de  celui-ci ,  de  rappeler  à  ce  su/et  quelques  règles 

^^Mirn''-/"  '■"  1"'  ??'"^""'=  '«^  eours  d'eau  faSl 
partie  du  domaine  pubhc ,  c'est-à-dire  les  rivières  ou 
Ueuves  navigables  ou  ûottables,  lesquels  ne  sonipoin" 
susceptibles  dune  propriété  privée,    l'adœinistrilion 
agit  a  un  double  titre,  au  nom  du  propriétaire,  l'Etat 
et  comme  surveillant  de  l'imérèt  général,  auquel  est 
intimement  lie  le  règlement  de  l'usage  des  eaux "aus 
c'est  a  l'administration  qu'est  soumis^out  ce  qui  con 
eerne  les  rivières  navigables  et  flottables  (L.  29  dor 
Im'-  "0*^"^°,'  ^«.eours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navi- 
gab  es  ni  (lotiables,  ils  ne  font  point  partie  du  domaine 
public;  l'admmistralion,  en  ce  qui  y  a  rapport  .n'agit 
plus   comme    étant    aux   droits^  du   propriétaire  ^la 
surveillance  et  l'action  qu'elle  doit  exercer,  dans  Vin! 
terét  gênerai    est  ici  bmitée  par  les  droits  de  la  pro- 

cher,  p.  262  l'administration  a  le  droit  de  régler 
1  exercice  du  droit  de  propriété  dans  l'intérêt  général 
ma  s  non  de  le  faire  dans  l'intérêt  privé,  soit  d'un  liers 
dTla^^'Sn  t  ^«"vernement.  Auss*;,  un  'arrêt  du  conseil 
d  Etat,  du  29  nov.  1809,  porte-t-il  en  principe  •  <.  Ou'i 
apparlient  a  l'autorité  Judiciaire  de  prononcer  ur  "es 
contestations  relatives  à  l'usage  d'une  eau  couranll 
qui  ne  fait  pas  partie  du  domaine  public  «  ^""'^"^ 
n  Jfi^'.Ti*""'  '•',''''  n'^iPPartienne  pas  aux  tribunaux  ,  et 
parliculiéreineut  aux  juges  de  paix  ,  de  connaître  des 
flo  M^rr/'"?  ^"^des  cours  d'càu  navigables  ou 
nrenrt  l  lî  ""'  '•'"'"f'*  ''  "'  ''""''''  =>«  riverains  de 
prendie  des  eaux,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque 
celte  in  erdiction  n'existe  pas  "comme  par  exemple 
dMin'dr.'iT''''"'"',?*'"'''  possession  ou  propr^a^ 
d  un  dro  t  de  prise  d'eau  concédé  par  l'Ëtai;,  ou  lors- 
que, 1  interdiction  existant,  l'entreprise  résiîlte  d'une 
tMe""''  a'ierrissement,  ou  autre  fait pre«cr,>- 

w^'T^"'*^''  ^."  surplus,  comment,  dans  la  Ju- 
risprudence générale,  Dalioz  résume  les  règles  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  relativement 
aux  entreprises  sur  les  eaux  navigables  et  flottables  ■ 
«  C  est  aux  tribunaux  à  conuaitre  1°  des  contraventions 
commises  par  les  propriétaires  d'usines,  moulins  ou 
terrains  riverains,  lorsque  ces  contraventions  n'intéres- 
sent que  les  parties  privées  et  donnent  lieu  seulement 
a  des  dommages-intérêts  de  particulier  a  particufle? 
2°  de  la  manière  dont  les  particuliers  doivent  jouir 
d'une  portion  d'eaux  navigables,  en   vertu  des  conces- 
sions qui  leur  ont  été  laites  dans  les  limites  de  cis 
concessions;  30  de  la  propriété  des  contre-fossés,  dS 
canaux  et  de  celles  des  terrains  délaissés  da<^  les  ri- 
vières ;  40  de  l'interprétation  des  litres  respectifs  des 
propriétaires  d'usines  et  concessionnaires  de  canaux 
et  des  questions  de  propriété,  de  servitude  et  d'ancien 
usage  des  eaux,  élevées  au  sujet  des  prises  d'eau  dans 
des  canaux  flottables  et  navigables  pour  le  roulement 
des  usines;  60  du  droit  d'attacher  des  ouvrages  su? les 
digues  ou  rives  extérieures  des  canaux;  6o%nfin  des 
troubles  et  doinmages  causés  à  la  jouissance  des  fer- 
miers de  la  pèche  et  a  tous  établissi-menls  d'exploila- 
tion,  soit  par  des  entrepreneurs  de  travaux  publics  ou 
autres  ,  soit  par  des  particuliers.  „  ' 

„„"*"Àr''"î'*,"^'  1""^  '"  question  du  fond  soit  de  la 
compélence  de  1  autorité  administrative  ou  de  l  autorité 
judiciaire,  pour  ce  qui  est  de  l'aclion  possessoire,  loules 
les  ois  qu'il  y  a  lieu  de  l'intenter,  le  juge  de  paix  est 
seul  compétent  pour  en  connaître,  cette  action  u'ayan 
pour  objet  que  la  constatation  d'un  fait,  celui  de  la 

iQ-F",r,'''"'"'"*''"?''''*''^"'r  quelle  influence  la  loi  de 
18d8  doit  avoir  sur  le  système  des  actions  possessoires 
est  traitée  a  l'article  Actions  possessoires;  nous  n'avons 
point  à  nous  en  occuper  ici. 

284.— 4c(!ons  en  Jornase.— Sous  la  loi  de  1790  les 
juges  de  paix  ne  connaissaient  que  des  actions  posses- 
soires en  déplacements  de  bornes;  la  loi  nouvelle  leur 
attribue ,  en  outre ,  la  connaissance  des  actions  en  bor- 
Eifi,,?'''""^*  relatives  â  la  distance  prescrite  pour 
les  plantations  d  arbres  ou  de  haies,  lorsque  la  propriété 
ou  les  litres  oui  l'établissent  ne  sont  pas  conleslés.-- 
loi  à  iJ7i  ^."é  reconnu,  lors  de  la  discussion  de  la 
InL  ^^''^"''re.des  Députés,  que  ces  mots  :  lorsque 
cnl.ZI"''^  '"'  '"  ""'"  1"'  l'i'Missent  ne  sont  pas 
ZJurn  '  -,  "PP«rlenl  également  a  chacune  des  dis- 
ï^hT"  ''"'  '•;'  Preeèdent,  c'est-a-dire  tant  aux  actions 
en  bornage  qu'a  celles  relatives  à  la  distance  prescriïe 
rn^ml"  ,  ""  "?''*5"-  1^°  membre  demanSa  alors 
?H:^,l^JT"™y,^"P^'"  1"  "■>  P'-oeès  en  bornage 
titre  II  J  /  T  '  ";  ^1"''  P"*  contestation  sur  le 
titre.  «  Il  est  évident ,  dit-il ,  que  si  l'on  pense  qu'il  v 
aura  contestation  sur  le  titre  ou  la  propriété,  il  y  aura 

romn^r"''*'--  ^'^  ■'»""<'"  "'^"  *■"'"«  dirficuUés  dl 
compétence  pour  savoir  s'il  y  a  contestation  sur  le 
litre.  ..  —  «Lorsque  le  titre  n  est  pas  contesté,  répon- 
dit le  rapporteur,  et  que  les  parties  ne  sont  pas  d'ac- 
i..lî  a"'  ueudu  bornage,  chacun  remet  ses  titres  au 
juge  de  paix  qui  fait  une  visite  des  lieux  ou  qui  ordonne 
que  la  borne  sera  placée  à  lendroit  déterminé  par  un 
expert  ;  si  l'on  conteste  le  titre ,  alors  ce  sera  une  ques- 
tion de  propriété ,  il  faudra  aller  deyant  les  tribunaux 
ordinaires.  » 
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contestation  que  lorsou'ellp  aura  ,.„uj  certain  de  la 

de  paix,  qui,  ?„  defcl}rerp|u"a  pre  ."er^si  dle'VS 
sur  la  propriété  ou  le  litre.  »        i'f"=^'er  si  eue  porte 

287.—  Lorsqu'eUe  est  jointe  à  une  action  en  déIFm; 
talion  de  propriété,  la  dei^ande  en  bornage  cesse  d'Hr; 
de  la  compétence  du  juge  de  paix  ;  carTdlns  ceL,  n  ® 
ajontestatiou  sur  la  propri'élé.^V. 'Foudier,'n!'ÀS. 

288.  —  Mais  il  appartient  à  ce  magislrat  de  statuer  sur 
tous  es  débats  qursurgissenl  au  cours  de  l'opération  du 
surl^  r-,r""  "  ,r"A  ■""  P^^'en'  "i  sur  la  propriété  n" 
sur  le  titre  qui  l'établit ,  comme  lorsqu'il  s'aginaiî 

n^gn-etuf^p^Ts!'  '^  -""«^  ---  VoJL'^l 

r,'o*.^"  ~  '''■P'^'  ''e  la  contestation  sur  le  droit  au  fond 

au  îùg''emlnt"d?raè,'''''^'''«'^;  '"  ^"^e  de  paixtsuïse^olr 
au  jui,ement  de  1  action  en  bornage  jusqu'à  ce  mi'il  ait 

.«Jl,„  f  '''''?°"  se  déclarer  mcompélent  elren 
ce  cas  ^ere  L  ""l '•■', P''^'''"' '''^^^"' 9"' 'ie'^drolî'-l  D^5 
,W»  h;.  J?  ''  ■'  '^*'  rationnel  que  la  compélence  du 
\Jn,^iî  P^l"  ';'''''=  entièrement,  dès  que  la  conSnà 
laquelle  elle  était  subordonnée,  cest-à-dire  rabse„œ 
de  toute  contestation  sur  le  dro  i  de  propriété  vien.  à 
manquer,  Il  est  d'ailleurs  tout  naturel  que  le  ribunâ 
Dec  f  hI'"'""''"'  "Pr^s  avoir  déterminé  les  droits  rell 
peclifs  des  parties,  ordonne  de  suite  le  placement  d« 

que"s'll'éla  t'te^n^rl"'  "^^  ^'"^  PÎ™P'«  erpluTsinpte 
que  s  1  était  tenu  de  renvoyer  de  nouveautés  nanTÔc 

ra'Z'if.^"^'  ""^  P^i^  pour  Lire  procéder  a  c"ll^"pe'- 
ralion  -Carou,  n.  499,  et  Deffaux,  p.  109.  toendant 
Benech  émet  une  opinion  contraire   p.  176    ^"P'^""^' 
„„  l;^^'"*,"'  .relalives  aux   dislances  prescrites 
E      ' ^'""'«""«s— De  même  que  les  actionVen  dé- 
placement de  bornes  ,  celles  relatives  à  la  distance  ïret 
çrite  pou.  les  plantations  d'arbres  ou  de  haies,  ne  reï 
leTa?l'"'"'i''  '«',<'e,l790,  dans  les  allributioùs'dêsju^M 
s„i?»f  i'"''  lorsqu'eUes  constituaient  des  actions  possfs 
soires  Aujour-d'lbu^cetteconditionn'eslplusnécessaire- 
les  actions  dont  11  s'agit  sontde  la  compétence  de' juges  de' 
pax,,  quand  même    dit  très-bien  Foucher,  il  y  aurait 
p  us  d'une  année  que  les  entreprises  auraient  été  laites 
quand  même  la  demande  ne  se.  ait  pas  basée  sur  un 
trouble  apporté  à  l'état  antérieur,  ou  quand  même  les 
arbres  ou  haies  seraient  plantés  pour  fa  preS  fois 
toujours  .sous    a  condition   que  la  propriété  ou  les' 
titres  qui  l'établissent  ne  soient  pas  contestes    „ 

.!9L— Quant  au  règlement  de  la  distance  à  lamielle 
les  propriétaires  riverains  des  chemins  publics  peuvent 
planter  sur  le  bord  de  ces  chemins,  soit  des  Ses 
^s'traiive     '"  '""'  "  »PP""ent  ^  l'autor  lé  adS-' 


Iiiin  ""^r'  '''^''■'?'  ■'^  J"?"  ''e  Paii  de  la  situation  des 
biens  que  doivent  être  portées  soit  les  actions  en  bor 
nage,  soit  celles  relatives  à  la  distance  prescrife  poM 
la  plantation  des  arbres.  f  c^tmc  pour 

293.-Dans  quelques  localités  l'usage  veut  uu'un  oro 
prietaire  ne    puisse   établir  de  foss?s  sur  son   fe^nS; 
qu'a  une  certaine  distance  du  fonds  voisin.  En  admet 
tant   avec  a  Cour  de  Dijon  (arrêt  du  23  juill.  1836),  qu^ 
cet  usage  doive  être  respecté,  il  est  du  moius  hors  de 
doute  que  la  contestation  relative  à  la  distance  à  obs-er! 
ver  pour  1  établissement  des  fosses  ne  saurait  être  con 
sideree  comme  rentrant  par  sa  nature  dans  la  uridiclion 
des  juges  de  paix  ,  aucune  loi  ne  leur  ayant  expressé- 
menl  confère  cette  attribulion.-Benech,  p   283 
l'art'I^if"^^  re'oaceii  a«x  Iramux  énoncés  dans 
hmJ'JL  ^-  ""•-'■e  troisième  paragraphe  de  notre  ar- 
ticle défère,  comme  on  l'a  vu,  aux  juges  de  paix  la  con- 

."n^er'îî  '^'  "''  '''"""'  ^"'"i""  '»  Propriér/ou  la^- 
toyenneté  du  mur  ne  sont  pas  contestées.         "  »  *"' 

295.— La  loi,  par  celte  disposition,  n'a-'t-clle entendu 

sur'l'a«\'7"/e^T%'"HP''''  1""  '«  actions  fondées 
suri  art.  674,  celles  tendant  a  faire  appliquer  aux  con- 
structions et  travaux  mentionnés  daiîTcet  ar?icteries 
prescriptions  des  usages  ou  règlements:  ou  bien  a-t- 
elle  voulu  soumettre  a  ces  magistrats  toutes  les  actions 
relatives  à  ces  travaux  et  constructions,  et,  par  exéT 
pie,  les  demandes  en  indemnité  du  préjudice  oui  nenr 
en  résulter,  alors  même  qu'on  s'est  c^on/orti'  pTurK 
exécution  aux  mesures  exigées  par  les  règlements  ou 
usages  locaux 'La  première  interprétation  esTadLise 
par  toucher,  qui  décide  en  conséquence  que  l'action  en 
indemnités  pour  dommages  causés  m.-ilgré    'ob  "rvl- 
lion  des  règlements,  n'ayant  pas  sa  base  dans  l'art 
674  C.  civ.,  mais  bien  dans  l'art.  1382,  n'est  de  a  corn 
pétençe  du  juge  de  paix  que  dans  les  limites  de  l'arlT.; 
de  la  loi,  c'est-a-dire  lorsqu'elle  n'excède  pas  200fr- 
L'opinion  contraire  est  néanmoins  plus  conforme  iu 
lettre  de  la  loi  qui  défère  aux  juges  de  paix  lo^es^i* 
contestations  relatives  aux  travlux^noS  dans  Part 
674,  ce  qui  semble  comprendre  toutes  ksdi'ncuUés  mi 
peuvenl  surgir  a  leur  occasion.  C'est  aussi  l'on  niTnî^ 
Slasson,  n.  260  de  son  commenuire;  "t  clrjfù  décid» 
pareillement,  n.  529  ,  que  la  demande  en  réparation  du 

atySe-n'ci-ïu  ]?ge'^d\^X"C?^'?? 
se  trouve  form/e  accessoiS?i%^cti^n' e^\",r„! 


ti»  COMPtT.  CIV.  DES  Jl(i.  DE  PAIX,  aut    ». 

,il„  .1«  di,^Ml.on.  d«  r.r..  (!7..Milqu.DdclW  C5l 

mrnlioii.-^-"»".''-^-'-  irilmnaui  ci  «ils  cl 

nnu  lUl  jaï«  dr  P»»  'l'.'Km.^cb'm  lue  que  lu» 
dVnf  demande  <•"  »"l'P''r  " ',' ,  al  muer  'lans  le  mur 
de.  copro,.r,.^u.re»  •"'î''J'i'. 'ï„'' S  .  ici  ne  6ap- 

p|,.,,.c  P'\'"  ;  %\i,''  IWO  utu»:  Ta«er..U.I'.  io. 

*-^^Cc.  c.pre«io„.  rcsuicr.ve.  :  ..r.,ue  lu  P^^^^ 

,,^,,  .u|.  .|.;<;-y'»'^''^'^^,^'^:,:;,"dV;Rc'i  paix  ne 
r,.,,.,|jn,0;nlqu  l»^»'^;'  propriel.ires  qu.  enlrc- 
r,.»^  M»  lorsque  f  '"'  "V.  ^„,'fe  arliclc,  rcconnail 
prend  (m  iriïaui  •l"n'P"''iV  le droil  exclusif  d.'pro- 
ioil  le  dro.l  de  n>""»'^""^"l''^'„  auqu.fdoi.cnl  'élre 
pr.ele  de  «.n  %oi».a  '"'.'*  ""/^,ie?onip6unce  cesse 
!ido«^.  le»  lrj>aui;  ?>•'»  4f «  "7n^e  les  Iravaui  se 
,o„n„-.«  ","'";^;;,^,f  '  oTu'a  e  jTLlî  01  qu.  crue 
preu-n.l  seul  ;'' ""'g^'f,  PJ°P  e  "o.s.n.  Il  faul  remarquer, 
preien  ion  «-'Jf  ""ï^f  Vj^,  '"  è.s  ou  il  ne  rKlamerail  au- 
Tun^r  ûl'S    P    pri";'ou  il'-e  mUoyenrK.U.,  ne  sera,  pas 

nn  raol,  de  '«f'- "»;,."'.'' "f„eur  du  défcndeur.dun 
le  cir.cî*rV  d'une  conte.lalion  ordinaire  quisorl    par 

lié  son  ressort.  Cesl  encore  ici  le  cas  d  appliquer  la 
l^a/ime'iuc.ll'  lu,;  de  Vaclion  es' Juge  ^e  Pej^ceplion. 

î^fbd::^5ëi;^=ce«ê:djn^  r  : 

<in  a  r.Dondn.  .nec  raison,  qu'il  conTam  ut  sou 
meure  uX"ions  .ilimeolaires  i  un  tribunal  dome.li- 

"u".'  qui  ail  1-  moin,  de  '^'e"''«^-,"\';"'r^f ''f'a'urAi' 
.mil  nall  de  rei  procès  un  scandai.'  qu  il  laul  c»i 
ïi  ...Il  rire  soulen.  nue  lexlrime  m.,ùre  d  iin  pere 
le  Dri»e  de  porter  a  la  Tille  un  procf-s  qui  est  dicte  par 
Â,îl  'soi  .s-i  ..-rieurs.  Le  jujo  de  paix  qui  est  le  JURC 
dfi  lien  (1.11  rinnait  la  situation  des  familles ,  fera ,  dans 
c"i  i  i  iual  on  en  endre  de  bonnes  paroles  ;  on  se  ren- 
/r,\  «.n  »Yi«  il  n'y  aura  point  de  scandale  ,  point  do 
?i  eem™"-  1     ènsûppôsanl  m.-m.'  qu'il  y  ail  jnRem..nl, 

Sr,  ii  Xfs'^a «;•  ,Vr:?erqui'  aura  .■?■  con.lamné  par 
1  ?»  H  .  ..air  il  lui  oaver  une  pension  .iliraentjire  de 
\U  ff  t'  e  élouir'l  'pas  «  api.cVr,  a  aller  devant  es 
.'rTunLii  porter  en  appel  le  >;»■''"-"  ^^^  «'-•  - 
V    lf..;ii(.  des  iS  juin  11157  el  6  féï.  18  .8. 

'"  -  Ueiix  î-ondilion.  «o-.il  indispens.il.les  pour 
qu  une  demande  en  oeosion  "^^'V^TT^  «.  e  ce»ê 
f•''•"■■T•"^':"^î^:retV?L^V''l»q.œ-!l  formée  "S 
ve'ut^'"  .d\'s'  rovioVetJTC  ci,.      . 

V.i.-  Les  demande,  en  pensions  f  ™<-"l>>;'<-_'  -^n 
delà  eompHeneed.'Sju^es  de  paix.  >"f^ -"^ ">-•;'",  ,i'" 
«ont  formée,  p.ir  ou  '^""^'••'^•Y.J^U.aMmAH 
■m^  ,y  dl^tlnBuant  pas  entr.-  les  <■"'»?''  ''«;"™A'ir. 
le,  en'ants  n.l.irel.  .  a  moins  im  il  "  ï,»''.'""!;,';;' 
lion  »iir  la  .pial,t(-  d  enfant  naturel ,  auquel  ^'''1  »  '■''.'"' 
■me  question  préjudicielle  dont  le  juge  de  paix  ne  p.  ut 

""mS."- Uiiani  aux  demande»  formées  par  ou  contre 
d,.«  enfants  adoplil»,  Fourli.-r  le»  «n"""'';^^  ""!  "" 
nelanl  poiiH  comprises  dans  la  disposition  limitaliYC 
de  noir.'  arueie,  aliemlu  qu'ell.s  onl  pour  (ondenu-nl, 
non  1  an.  iOS,  mai»  l'art.  SW  C.  ci».  Pour  •>"'■'.  nous 
oensons  que ,  de»  que  1  exist..-nee  ou  la  talidilè  de  1  n- 
«loplion  iiesl  pu  cunlcstce,  le  Juge  de  paix  est  coropt- 


COMI'ÉT.  CIV.  DES  JCG.  DE  PAIX.  IKT.  S. 
So».  -  ytie  r^  i.^.;c.der  par  n;M;ort  »;-^^-?<^^ 
,,,11  ,,,aieu     ormees  I.  ^'^/^j''  loucher,  n.  31»,  le 
di'uauï'ali  n'unis  est  &  non  sur  les  .ri,  m,  400 

par  les  conjoints  «ules  frères  et  sœurs  «^"^^  fj-^^'^P  '^ 
les  donateurs  contre  les  don.ilaires,  eU..,  ne  soiini  uor. 
des  attributions  du  juiîe  de  P?"-    ,.,  majislrat  n'a 

™'30r-Le  .''uRe'de  paix  peut  il  ordonner  que  celui 

^^^s^^ïuî^obUS^^VlÈ^-^ 
le  contraire  ce  sera.  ^  .1-;1  -^  "„^o",^Jt„lries  tri- 
loi,  car  les  art.  ■""  "^  ;',,',  décision,  pour  venir  sur- 
bunaux  à  rendre  une  P":''"::„^"o'u  fortunées  (jui  n, 


bunaux  a  rendre  une  P"--„"er  pu  fortunées  qui  ne 

toul  au   secours  des  P'^':''''^'';.'  >^„..:r,.  •  cl  c'est  spé- 

pourraient  payer  la  Pe"*'»»,,»^"™;^;^^"' ternelle  el 

cialement  dans  e.^'?»'<J;'^','X"cr..  Cette  solution 
de  famille  du  juge  de  paix  esun,.aÇ..l.^^^l^^^  ^  ^, 

'VuriMaisil  appartient  à  f,»»f  paJ'-n""' d'? 

SS^liaS^^ÇSBfSae 
par  ceux  qui  la  'i""'^-"'.,''"  ' ''l''f:^udY.n'modiDer  ou 
circonstances  survenues,  il  r  «  »«"  " '■"  "■" 

"'^9'- Lo;:qu'u,^i:^dës-enranls  a  été  a^lionr^  par 

riV.  «  .™";sï;'S"  r,ss  ",'",:■.-. 


COMPF-T.  CIV.  DES  JLG.  DE  PAIX.  AIT.  6. 

It  inte  aux  conleslalions  concernant  les  ouvriers  de  ma- 
rine par  l'art.  035  G.  comni.,q..i  conlére  aux  ri''""»"» 
d"  commerce  la  connai,s.nce  des  autres  m;';«-res  de- 
sicnées  dans  l'artirle  précité  du  decrel  d.'  1791.  Ma^  il 
eTpliis  vrai  de  dire  a\ec  Carou,  ii.  '291  et  S'j'^j..1"« 
l'artu'le  dont  il  s'agit  a  été  aboli  en  totalité  par  la  loi  dti 
15  sei^l.  1807.  En  elTel  i'arl.  2  de  celte  loi  porte  qu  * 
dater  iHM"  jaiiv.  l80g,loules  les  ""C'ennes  lois  lou- 
cUnt  les  matières  commerciales  sur  lesquelles  il  es 
siatué  nar  le  Code  de  commerce,  sont  abrogées.  Or  il 
es*  sta  ué,  par  l'art.  053  de  ce  Code,  ,ur  '."«''•'": 
nanemc,,i.,lc>  ff.'n.  de  mr  pour  c  ''.r':'Cfde  bau^ 
mena  de  r,.mm/rce.  c  qui  comprend  vraisemblablement 
h,à'ma:,JfB  de  .(.(.lire,  d'oucrier.  el  je".  't<  mer. 
dont  oTlaille  décret  de  1791  ;  car  on  ne  voit  pas  pour- 
qÛô!  I^r..'6rl3  aurait  réputé  actes  de  co^^^^^^f^ 
Sagemenls  d.s  geni  de  mer  «    "9"^-»  b'âlimenTs  d" 

cban.lises  el  à  l'exéculion   des  lettres  d*-  voitiirts 
Ou"  si  cependant  on  déniai  aujourd'hui  '«  "raUére 

sr  i^'sria^u^f^^ril  S.  kii 

„.obdiéres,rexced^l^as2(K.fr.^  encore  été  mom^^ 
lanJL;;;  i^veJ.is.%n  i»'i^-  de  ^.eute^.^pr^ 
maritimes,  doppo.-ilions  aux  """^f^' » .  <<«  "u  V 
bois  et  forêts  des  communes    de  diverses  »"f»        ; 

i;^riî't^rrv.°ïo.^^ànc:'lolî^e.ïï«i.6e. 
Patente,  Prise  maritime. 


rail-ilpas  par  action  l";"^'i'"?';;„,"f-:,-;,-"r.VJbuer  eo.ni.c 

uicntaifL-s. 

*nT  5  -  AUribulhns  conféréet  our  Jii3fi  de  paix 
•  par  de»'  l"''  spe(ialc$. 

31 1 .- Indépendamment  des  auril.utions  que  la  loi  du 

«T;'^nr:^mauS;sf'ces^r^tri;-o:ù'éé 

niat'ères,  on  les  trouvera  exposées ,  v»  Coutrelaçon  , 
""^i^r^X^lunà  [ôrr^H'^'i^^s-jugesde  paix  connais- 

mmÊmmÊ 

ï°^;s.!:"S^-i:u^'ou:^!;^aarré,i:éiore. 


Art.  C.—Dispotiliont  dieerie». 
,„  -On  vient  de  parcourir  les  régies  de  éompétenc» 

mmmmÊ 

bernant  les  d'oi'^'■^^^■r'' «^ï^.^'i'^^^o'isslnce  des  ac^ 
-elle  enlève  aux  juges  ''£,&  ^^L^^ïevel  dinvcnlion 
lions  en  contrefaçon  en  ™>'^™.;;«a^/p''„\,i„„s  diverses 
I  art.  -10,  ci-dessus  eite.n.  ^^Jf^-^^^-^^'^  jugement,  Ap- 

•'tî;i:!!ii;ii^.u'^  r;&^ne  par^^r  ■ 

introduites  avant  sa  promulgation  » ',arl. -,. 
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COMPETENCE  COM.MERCIALE.-6.-|o  Jueé  ee 
pendant  que  le  tribunal  de  commerce  est  comoélem 
pour  apprécier  leiistcnce  du  fait  d'où  dépendTa'^cnm 
Sf,  «"''^h',"'  P"  exemple,  pour  rechercher  si  lésion: 
ditions  d'une  vente  qui  est  déniée,  ont  été  acceoiéë, 

^"tt:!"D''^f3^'t4"'^«'"'--^^"'"- '«'^- «-"y-'t- 

v.;iiaiis^Œ-^;oS;^sr*r"^l?^j- 

féqueni,  de  porter  son  examen  et  son  ugement  sur" 
les  fai  squi  la  constituent;  que  ce  droit  iiSnl  à  ïa 
qualité  du  Juge,  se  trouve  aussi  textuelemënt  attribué 

^=tiK:;;tS(ïx^£ffi?: 

Abt.  l".— Compétence  d'otlribulion. 
g  «•'•.-  Engagemenl,  entre  commerçants 

rie'c„;;m.,'n"."2îî':"  '""  "'«"«'»»'  "  dessus,  v»  Actes 

q.'^e'tVTbm,.'r5e''commercc"A?''  ''""'"'''"  ""  ^""^  ' 
naitre  de  la  demande  dTrl^é.     '  ^"T""'"  P°"r  coni 

dette  commerdSc ,  quo  qfe  le  h  [°dn  rr""  '^'"'"' 
soit  dénié.-  9  fév  T«^q'  1 1  L  ,"  cautionnement 
2.  208.  *^^'  '■""Oges.  Corret.  D.p.  39. 


^hi^lor""""""  '^™-  '««•  l'ion.  Baron.  D.P. 

aÂI'}  ''■""''  demande  en  indemnité  pour  violation  d'un 
Ja?Jel."aP.!e"S.'"'"  '""'"'''"•  "  J^"^"  àfulyo7. 
se'lifrf.m '?'•""' ■"''""'   '■-■*  opérations  auxquelles 

alor  m,'J?f  """f ""'"<■  PJïs  des  actes  de  commerce 
alors  même  que  les  accords  seraient  intervenus  entre 
personnes  toutes  commerçantes  ""erienus  entre 

En  conséquence,  dans  ce  cas,  le  tribunal  dp  rnm 
rTdd'ifi  e^' '"^'«Pt^enl  pour  comîaKre  d'une  acUon^à 

comf;^^i^r-^^5tS"irtrtK^- 

^nL^  contestation,  pu:ssc  être  soumi-re  a  lajuri^diction 
commerciale.  -  30  jauv.  1839.  Paris.  Escolier.  îi.P.  39! 

^„1°  •'"°'-'  .eePcndant  qu  il  appartient  au  tribunal  de 
commerce  de  connailre  de  l'action  formée  par  un  mar 
çhand  conlr.î  un  autre  marchand  ,  a  "n.t^de  faïrffn 

l'encan  'nar  "' n,'  ''  -""f-^  "•-'  '""chandises  ne„les,"à 
m^rTlK-y  r  ''""^e'nisc  d  un  commissaire-priseur.-16 
mar»  lSo7,  Oreiioblc.  Picard.  D.P.  3S.  2.  1». 
,   o"....  De   la  demande    en  domm.iîé's-in'lérèls  noiir 
nexccufon  de  la  stipulation  de  ne  pas  vendre  nen^da" 

10im-iri8"7'?''l"''"'^n"';f  '"""  "«  commVrPtt- 
1UJJUI.  I8j7.  Colinar.  D.P.  38.  2.  20. 

„„''"■■.■■  ^'  d*^'  I>clioa  formée  par  un  ncKOciant  contre 

ëelùi"  fa-r?™  S'  =""'^P^'J"''^'^  ''"^'"''  de  ce  que 
iTi^aS  r»,/'  I  r  '  'es  ateliers  un  ouvrier  dont  celui- 
Jeholp  39.  2.  I07!'     ~'     '"■  '»59-Ko"en.  Dufores- 

ci-d'e'^iy''vo"i,?"*i™"'"'''^'  ee  que  nous  avons  dit 
ci-aessus,  v»  Aae  de  comm.,  n.239. 


C0.1IPÉTEXCE  COMM.  art.  I.r,  3  5         „,. 

D.P.38.  2  89  *  *•   Toulouse.    Vavesse. 

à  >^r[;|f  !.  P^l;^^;^^;^^P^é.ation  ^^e.-el,e 
la  juridicton  commerciale  ri",,n  ,  .^,  •  ''' "^'"^"e  a 
s'"ns"^s'ro^™"'°""'™'--™mn^r/^^^^ 

ces  -ciinn-''''"'"'^  "'"^  attribution  a  la  condi  ion  une' 
ces  actions  soient  intentées  par  dos  lier':    ëi   n„„; 
seulement  qu'elles  aient  trait  auraildulràurd^Z 

commeî'"""'-  '""'  "'  '^  eompéte'nce  des°trlunaux''d;' 
ordïr'.î;^-^"'^'"^"^''*'"  "ï"'  "   négocié  dos  billets  a 

5^f^i^li^;?^Sf^^-^,^|;;pg 

aP.''lO."2.'f,r""'-~''  ""'  '^'"-  D'-uxellerLaplaee! 
S  5.-.1  dions  résultant  d'actes  de  commerce. 

mc?camf^^;ui'on'"r"'i'tant'a?';e'  '''"*'''^"  "^  eom- 

paJai.jersor'erC?,'!    e"rcomnu™"'„'Ç'rA„""f 
oblige  d'apDo  er  coin!  oi   Hovn„i  1  -,    •."e^lpnlnt 

w  ï   loi      ,;*■•??•  •-'*•  >■•  Toulouse.  Garri"ou   DP 
I.'SK  '^^--''J'"".  1837.  Bourges.  Chabunef?  aPrès! 


§§  3  et  j.— Actions  exercées  par  ou.  contre  les  com- 
lablt  ""  ""'  "'""''^''^'-liil'cUdetcomp- 

45.— |o  Les  tribunaux  de  commerce  sont  comoétenf! 
pour  connaître  des  demandes  formées  par  des  u"rs 
contre  les   commis  d'un  marchand  ,  à  ^occasion  du 

ci-emTp!  îl  1:233^''"°-  "  J"'"'  ■«*«•  ^"'°  lS- 

r;iiS""^î''""'j"'""P'e'  de  l'action  en  paiement,  di- 
rigée parle  vendeur  contre  un  commis  qui  a  achetédes 

uil^ÏR-»  '  n°^  r  ""'^Jf"  '•"' «'=""■0  ou'mandant.m 
JuilU  18û8.  Bordeaux.  Pissot.  D.P.  39.  2.  165. 

rJI^^llZlr"  *■'  "^V'e  divergence  existe  encore  sur 
cette  question  entre  les  cours  royales.-  Ainsi,  d'une 
mie'l'ir?  "rti"?^'  conformément  à  lopinion  debalioz, 
?nJ;i  î  ^-  '^°'°™-  .^''ribue  aux  tribunaux  de  com- 

meice  la  connaissance  des  actions  dirigées  ronfre  les 
commis  des  marchands,  et  non  de  celles  dirigées  «arces 
commis;  en  conséquence,  laction  formée  par  un  cais- 
sier contre    e  marchand  qui  l'a  employé,  en  paiement 


n.,^;r'°  ■'"Se,  en  sons  contraire,  nue  l'art    R-.9  r 
Ainsi'H',^°h  '"y'i*  '?  '■"'^  '  "el'^'?  e'  la  ré'ven  e 

2.  27  "-e-    ^  lev.  IS08.  Poitiers.  Inisan.  D.P.  38. 


sible, 


i.-La  première  de  ces  décisions  semble  inadmis- 


deue  commerdale''ta'r  u„'':on'o  ^'"'ionnemen,  d'une 
stitue  pas  de  sa  part  un  ^L^  eommorçant,  ne  con- 
metle  par  suite  a  la  inri^ir  "  ™n'nierco,  qui  le  sou- 
«40  irlé^rifér'a^iir'D  P  '  4r.?™r™'^e.-27  juin 

*M^"acc7srrê'^d'r'",';!;:à\Cf "' '''^■''«'■'' '''■' ''"'et. 

résulte  pas  noccssn?r,™':f7  vV  ™™"'^'-c"'l ,  il  n'en 
«alure,  et  qû  "doi^eTu  ';  ,t  L''"'''^'''''  ''e  '^  'néme 
Juridiction;  en  effctdeuîniHi'""'  '""•  ?"^"t  à  la 
«3  même  dette  d'une  ma„iér,?difr  ^T\7^  *'"''''Ser  à 
cialement,  l'an irecu^lemnn",  d'  férento,  l'une  commcr- 
t-ations  doivcirélre  régi™  ni'r  1  .'■  ri  '"  "'•  '^^'^  »''"- 
nature  spéciale.  ,,_  v  n"^?  r  ^*'''-'*  V">V'^^  à  leur 
"S-H  — lo  I        A        '  •■î'ulion,  n.  75. 

qui  appartienrr,'';rUeT„'i;';irihr'''''' '^k"-^'^''^!»' 
commerce  la  conniissance  a"  '     "'lux  tribunaux  de 

lèvent  entre  elles  ,  qu'autant  n,,.""'"'"''''"'  1"i  sé- 
référent  a  une  opé  a,?o„  "' J„e,.''?  contestations  se 
cas  où  il  S'agirait:  commerciale  et  non  dans  le 

Soitd'unedomandecnindemnhénn,..  j 
par  un  a,;ie  illégal.  pa",!j™"',tP''"'^^''''r'™«e causé 
criée,   et  au,   eliohères  pilhq  ,e]  P.e'  if   'ente  aux 
«euves  de  métne  nature  qKe  coIkÏ  dont  l'e"r'=éS«t 


c«„  ;  î  ■  ■"— ■— "'"J  4"'  '"  employé,  on  paiement 
son  salaire  et  de  dommages-intérêts  n'eit  pas  de 
'■'  eoiî-Pélence  du  tribunal  de  commerce.-  28  juin 
18.i9.  Nîmes.  Perre.  D.P.  S9. 2.  243. 
ch!n?'"''  de  même,  les  commis  ou  facteurs  de  mar- 
hiKH^.Vn""'  "'"°"'  •■  ".''eg^d  dos  tiers  seulement,  à  la 
iurn  et  n.  •^""iPerciale  ,  pour  les  laits  relatifs  au  trafic 
^"iw  '^*''  livrent;  entre  eux  et  leurs  patrons  il 
n„rome„f."",™5''^'  '''^  '""'"e  d'industrie,  obhgatiou 
P^f^l^ent  civile,  de  la  compétence  dos  tribunaux  ordi- 
naires.- 16  août  1839.  Nimes.  Favre.  D.P.  40.  2.  123 
ù°  Oue  pareillement  les  marchands  peuvent  être  cités 
par  leurs  commis  ou  facteurs  devant  les  tribunaux  or- 
o„  '^ii  5/*'*"°  des  conventions  intervenues  entre 
-!7  r.l^  ''^H-J*^36  Civ.  r.  Toulouse.  Garrigou.  D.p! 
f-^l  ■""  J"'"-  '*^*'-  Limoges,  liugère.  D.P.  37. 

nnlM''/""  ^""■e,  eolé,  il  a  été  au  contraire  décidé 
?enJ.n,^''"'"""/''™ées  contre  les  marchandspa? 
innfr^""'  on,  facteurs  (pour  salaires  et  avances), 
riéô  ?«-,  eompétence  de  la  juridiction  consulaire.-l3 
dec.  18o5.  Civ.  r.  Adam.  D.P.  36.  1.  67. 
sulai,^"L„,r"""''  «."elion,  devant  la  juridiction  con- 
m,„  n^'  T'^  son  maître,  lant  pour  les  appointements 
r,r-P?«-''o''N.  """■=?' fournitures  par  lui^fai;es^  14 
"'5''J'*-'S- ^ancy.  Lebon.  D.P.  39.  2.167. 
....vl  '•!"  ?,eneral,  pour  l'exécution  des  engagements 
qu'ils  protendent  avoir  été  contractés  envers  euTpar 
412.  g^"""'--*  »oùt  1840.  Bordeaux.  Maréchal  D?p! 

deVloi''e[°,'M' t^it'"™"'  '"',"  *  '^''  eonlraire  à  la  lettre 
attrihn?nn.HÏcP'"'"P!;  "î"  °"  "e  doit  pas  étendre  les 
UaÎ^Z  des  juges  d'exception,  principe  sans  lequel 
au  cànrS'"  'a'i''''h';"'"P^"'"'='^*  esl  entièrement  li?rTe 
généralement  m  ^"""''''  P"""  néanmoins  avoir  été 
pris  oarîàîfdi  ^'"'""  i""?  'e**  divers  orateurs  qui  ont 
vPpf  /  di.-ciission  de  la  loi  sur  les  justices  de  paix, 
"fin"  "."o^?"''  *^°™Pé'-  civ.  des  Juges  de  paix.  ^ 
son  nT^nre  dn""''i''  ''"'  """''le  â  son  compte,  dans 
factoTn^f  ^""'ede.  ne  peut  être  considéré  comme  un 
e  comn^r.» T""*,'  "^  conséquence,  il  peut  traduire 
bunZ  nr*^"     ''"'  '"'  """""e  du  travail  devant  les  tri- 

G«rigou?D.p!3?:i7i«.*'-  ''''•  ^'^-  '•  ^''^'""'■ 


m^7^,TM;:'s!{>  t'^^if  *  p-'^  du  18 

s  itue  nt,  en  °o!.  ""'"  '■  ''"■'J'^'  "e  l'a.sneiation  le  coi^ 
584Ï.^''a-'r!s.™p/r'rj?!,.ii?ir'î.  "f,/"™--^"-"  j^-- 
To'Acîé''d"7o^mm  'n  tz'  ""'  «"^^ervations  ci-dessus 

devant  la  iiiH,lLi/n''-?  J,"*^*  seulement  qu'actionne 
êm>  dêoîaip  «l^i  "  r',"'^'  '"  commissionnaire  avait  pu 
non  «nrimp  î'  'in,?l"e.Pour  la  décliner,  par  la  raison, 
îa^t  eif  ao?o  ,1''''°*'''"^''  1"e.  Wen  que  do  sa  part,  i 
pas  éJalemeni  !i  eommerce,  la  commJreialilê  n'oxistkit 
m.  à'ir.n^h^  '''  '^P^"  du  non  commorçanl,  qui  avait 
fio'n  rnmm»  ■"'i"'""'^  juridiction  civile  ou  a  jiiridic- 
l'n?iroT^  ""?'  ^^"'  1"e,  dans  un  ras  comme  dans 
Ai"ssi  V  neer'ï'"'''?"""'''  ""  é'é  admis  a  se  plaindre, 
ràrré  '^V  ?°'',^^»"/.-  ""'""■'  '•  '.  P-  '30-  Oalioz  aîné, 
de  ta  °'i/'  '"  Compét.,  t.  2,  n.  563  a  576,  Par- 
dessus n.  540  et  1346,  et  Vanussel,  Tr.  du.  Louage, 
Troplon"  une  opinion  contraire  à  celle  de 

2"  Juge,  conformément  ii  notre  doctrine,  que  les  tri- 
dos"  "^winn"  eommerce  sont  compétents  pour  connaître 
ues  actions  formées  contre  les  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques  ,  en  paiement  de  la  valeur  d'effets  oui 
leur  avaient  été  confies  et  qu  ils  ont  pcrdus.-23  no> 
18o.>.  Bourges.  Ilenriot.  D.P.  37.  2.  9'. 

30  De  même,  les  aubergistes  et  les  hùteliors,  dans  les 
cas  de  responsabilité  établie  par  l'art.  1932  C.  civ  sont 
PariTvin!  ï)!î>!  M'^rso.''  ^'""°'^'ee.-26  déci'lSô". 
n.Vsor^'  '"''^""''"^   ci-dessus  Acte  de  commerce, 

Î2s''^i'i""iïy;r  "'"'"'  -yele  do  commerce,  n.l45. 
commoTeÔ  Itl^"^"  ''?  ''  ''nnidjlion  d'une  maison  do 
commerce  se  compose  et  se  comp  que  nécessairement 
d  opérations,  de  questions  etd'alfaires  coDimorcialo^aii 
on  mcrcë  'S;"'s  ',t  '",  eo',nPé<enee  dosûrunaux'dë 
.r,!,ï„  ■'  douresuUe  le  droit  de  tous  les  intéressés 
U  agir  contre  les  liquidateurs,  pour  raison  deleurgfs- 
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«V  COMPÈTENfR  COMM.  *»T. 


«..,  88  0  cl  7. 


.    , .„^.i..omm^'--'-^..-"p*;;'»!:;; 

-non, 

J^7,i,^s  .un  '"J"';'';;^  ''ii,^"nal^l"il<'tt« 
?C,".  dr  ce  compte    7,'^,"'":,^  ."peïaussH,ue  la  ren.,sc 

^  Pf^c^  „a,.  H^- '"'^•;,'>',',,'^1".„  resl.u.>ion  p.rl,- 
\»  riclame.  fcn  un  '.•;' ':,^;;,V,'  r,aJ„ioi.  du  <-"n.l.lc,  .  t 

iu  ir  l.unal  J-'  ••""•,""'^' ,^"n,  ariienue.il  a  la  société 
3o  diM.uBucr  le»  ""^7,„'"^'i'^.'^"e>ureuue  les  mains 
eomm«eulr  .le  ce».  -I"'  ;^^^^„  je  leur  *oniple.- 

iTno..  (8-^-  <•"•  ;,„^  ,  man'ime  «anl  .m  acte  com- 
merrial.  e.  les  "';. ."J";,' ",Vais  de  IVipWilion,  il  s  en- 
du  navire  '»»»'"  P"'^„",„isVl.''ïenl  au  «ujel  de  pa- 

,u,l  une  les  '-ri"!:" otmo^-  -ne.  i  .  >^'>'""»'  ^'^  """■ 
rciU  laits  »">".f,„V(Tv    c  Uouai.  Commission  sani- 

turc  de  Calais.  B.P- 3»-  '■»*• 

..«,17  -Action,  en  matière  de  lettre,  de  change 

M  6  tl  '■-'•"";,'d,  met,  a  ordre. 


COUPÉTBSCE  COMM.  aiit.  1",  S  to. 

1      I,.  liiTs-norleur,  en  vertu  d>i"  endos'e- 
.oromcrciale  ,  le  """P" ,  uoii  u'il  soil  lui-ni.ni-  eem- 

■"•|97  -Conf.-l8  aoùl  \m.  Paris.  Donv.llol.  U.P.  37. 
'^"'  '1'"'.  *"f„l'M'è;nanè  d'un  cumnierçaul  e<  iin-.l - 


?Sr"ïn  îai!"de'so'°""ommcrce.-.«  .anv.  .«5«.  Keq. 
Marl).U.l'.3C.  l.tW. 


à  une  lellre  de  cha  «c  son    «^    -         V  j^.  ^_,„^  , 

IjrroV'parrmmeVcià'irM  »-   ««-^•-  ■-■  '"^'"- 

martin.  Kl*.  35-  •!•  56.  n,erce  doivent,  d'office, 

,3,.-Lcs  "•''''"J"\,^;„[°  p^noncer  surla  demande 

«decUrerinconivel  nlspouri  i,.  ureur,  lU" 

«n  paiement  •'""^'^'".fjrieur  d'ordre,  a  endossée  au 

rend  la  l.'mme  1U''1'«'»'''V^.V  D  '   39.  2.  70.  -f«'i  fa. 
ai  mars  1»38.  l-m.op».  f"V  "j  p  ,,.  ^q.  o.  -m. 

-8  avril  t»»0-  "^°'"-"^^*'t'acii"n  ^''<^"'*''  """'''  'ï' 

■2.  30.  .  ,„„  irihunaux  de  commerce,  en 

■j..  L-mcompelenec  d^^«^"^  'f  1'  i„i  „.  répute  pas 
matière  de  ll'''«^'^*"'^^."  Amélie  et  des  lors  est  cou- 
rir,,, .le  """;"•"■  ;,î^'';'o 'S  avant  toute  défense.- 
verte  s.  elle  n'a  pa=  i'<  PTOI^'rf,  i-.  .41 .  -2.  115. 
«)anv.  1>HI.  S-»"^^"--*-".".  ^eire  une  le  billet  à  ordre 
,'»,._JuBé  de  ■;';:"',^X"".,.PO>>r  une  cause  non 
souscrit  par  un  non    omnnau  ^  ^^  compétence 

comm.-rciale,e,t  nC.  "m    '  ,;,  ,  (.,é  culosse  par 

■lu  tribunal  de  «^T'"^"  J.o  VuVdeaux.  Tymhau.U.l'. 


'»«•-•■^»^°*r^e'f^;^:!e'u!il^;"'n:t''r^d•^^s 
3^;i^"^ubasnùeî.^:^s;«;^ '--"-'•  "^•'^- 

comm.  ■„  .  A,A  cMhsiituée ,  par  la  loi  du  8  juin 

•i"  A  cet  article  a 6té  5"^*  '"'J ' J     générale...  Les 

1838,  une  rédaction  plus    [«^^;«  ••' P'^^arl.  635,  connai- 

iribunaux  de  commerce   d  II.  nouvel  an.      ^^__j^^^^_ 

tront  de  tout  ce  qui  Ç»'  Ç^^'iit.j  du  prèsVnt  Code.  » 
ment  a  (•'••  r' "'  ''  ^  ce "  1  a.  «emenl  de  rédaction, 
So  Vaul-A  induite  do  'lV^'""l'j;™  failWe,,  p.  «569, 
comme  je  f»';„l;»'""^,V-Vnû  avait  prévalu ,' e'n  i8U7 
niialiandonnant  le  P^'^Pf,  iniUiie  était  sans  inlluence 

sur  le  re^le,n.■nl  delà  Ç»'«  ".'/'"^.^'^  J ''  ï,  ,|,.clarer  la  lail- 
a  entendu  établir  le  pri  c  Pc  ^™"^^^^'^^\  ,„,  .leeommerce 
lile  allributivcdeju.idcionau.xUu        ^,^  ^n^eber  ' 

n„ur  toutes  "  ™;'t^'  =''™»  Soùï  semblent"  poin.  corn; 
Les  termes  de  l'art.  t.aS  "«  ?',^  ^.,  dont  M.  Lainne 
norler  uneinteri.relation  auss  lar«<..  ,^   „  ,„|m 

rui-méme  ■'■^J™;'' '"^.'.'^e^a  ,uppre"sloî,  dans  le  nouvel 

sroSirdriŒr^^îrri^iSï^'p^r 

mesure  qu'il  P^fcourait  les  diverses  P^^^^^^.  ^^^ 
lile,  lous  les  cas  ou  .1  aurad  b-:"  ^  '»  ^,.^^^\,^^_ 
tribunaux  c<"n'""r''^H:~;ians  l  iiéme  sens  ,  que  les 
211-212.  -  I"  "«"''■ 'i"^'.':  uu"  ranirmation  et  la 
tribunaux  de  commerce  ,  bu  4^^^»^^  ^  i,„r  ju^. 
véniication  des  «^'■•'''«'iCeoe  sont  pas  compétents 
diction,  en  matière  ''«  »™\\ '  "' /lou-es  parla  femme 

pour  statuer  sur  »« '«'f  ,  ?,  ?°' j  ,\  4  a"  V"''^'''  '^'  '» 
Réparée  de  biens  a  Met  d  cire  adn  ,.^  »|,  P,  ^^  .,_ .,-_ 

f  Jlile.  -i'i  juillet,  »^»;™,\'^rnatix  ordinaires ,  et  non 
,„  De  menie    c  es  aux  l  ibiina  ^^. 


COMPÉTENCE  COMM.  abT.  t",  8  M. 

1)  1'.  39.  2.  463. 

S  „.  _  «atière,  placée,  hcr,  ^^^^'^^'il^l^',  t'c. 
tribunaux  d,-  commerce.  -  (Jue,nu«!  u 
_  £xfculioii ,  etc. 

,r^:a^;er&HHîSS^ 

ït%r  s'mt'e;  X  p'euf'arro^^pôsé^  en  tout  Lt  de 
"::::Bien  que >a -ciéj^^oit  miUe  à  dé^j.  den  «^ 

u.c.  Arbiitage,  n.  1U8  et  suiv., 

cl  suiv.  .  .•  „.  .....(.nues  entre  associés,  aprè» 

•20  Les  conteslations  sur  enues  ^,"      ^      j^.  y^cie 

la  dissolution  de  »  .\»7^,',',f",e  ic  celte  dissolution, 
qui  a  réglé  leurs  J"'"'' A,  ? '."  ("rcés,  s'il  est  reconnu 
testent  s^'""''*'».  ^"V'i'càé  n'est  pas  «■ncore  deQ- 
que  le  r''!^'™'"'  1^ ''  TAàlif  â  la  sbciélé.-26  janv. 
nilif,  cl  que  le  débat  est  reiaiu  y   cepend.  D.G. 

1M(.  Keq.  Uupire.  DP-  •«'•  '•  '" 
Arbitrage,;».  9I-  ,  „„.„  ,,_„  .(.jie  plus  étendue;  il  dé- 
.j70._lo  llodim-  po  e  tine  ré    c  1     d-,xception  pou- 

cide  ,  t.  I",  P-  IJ6  •.1">,''' ""  j  surfissent  devant  eux. 
vent 'juger  tous  ?*  I"' ,' f  "^,''e  '  ^è^sément  ou  in.pliei- 
quand  la  loi  "«  ' '"^''V  ' .rS emiuèie  ou  d'expertises, 
tement .  te  s  que  """"' ?  *  ^,\' i„s  d'experts  .reprises 
reproches  ."^..^^^^j'.^Vn  "r'mpHon,  désistements,  elc. 
"'"ïj'^^îi^^o?^"  civile    95  et  SUIV.  __^,  ^,,,_^,_, 


■""ï.  De  même  ,  c'est  a"J  Inb'inatix  o  u  .-  ^^y  ^-^^^^^^.^ 
au  irdiun,.!  de  comt'f  ce    ^u^  ^  ,,,^  ^, 
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f. 


— -.,!rr^^^;^i,.!ri,:;^;rrinë  - 

d'un  billet  a  ""'f^P",y,r' .,,1  ,,ar  le  porteur  devant  le 
çanl,  peut  être  actionné  ^Ç"'  P '^    gjP_  ,;iv.  c.   Paris. 

ïrihunal  ^'['""'^'^'-^^  fÀ"Z\.  1831.  Paris.  Ber- 
Saugnier.  DP-  ^■"•.J-  ■""• 

grn-i.  "■'■•, '■■ll.w'ie  tribunal  de  commerce  estcom- 
2"  y»'  ''^TiTr  sur  l'a"    on  en  paiemeiil  formel^  par 
„élent  pour  »t»',»"„^'\'  oXl-vMiU-  le  souscripteur  non 

h=i::!;»urr=r--^- 

^:i^^t,r^i''i!^»>^-  Uuparc.  D.P.  39.2. 

■25.  ;u„m,.ni   bien  que  l'aval  apposé  par 

J»  Et  que,  Paf'"""' "Vni,  a  un  billet  à  ordre,  sous- 
une  lemme  non  ^ ""|"";',V'"  U?  "son  égard  .pie  comme 
cnt  entre  '>■««;,»»  .î,'^.",'^'i,?iable,  a  raison  de  cet 

simple  promesse,  ilç  ^»"         , sans  même  qii  il 

aval,  du  inbu.ia    i^eoomn  f«.^j„;„i,„,,,,,  ^^,^.     , 

.oit  nécessaire  .'','■•  "^^'I^^'ici  s'applique  l'art.  037  C. 
Muscripteurs  nego  tanu-     '^   p    11     I,,  ,,,  divers  cas 

comm.  e  n»",'  ",  •  ^T ô'  j^ll.'.is  a  ordre  sont  teput.s 
ou  les  lettres  de  '^^''-n^-,^,".'' '  „!.  112,  et  qui  ne  se  re- 
aimples  promesses  d  a  P  -s    »  J  •,,„„'„.s.-2il  juin 

rére  nulementa  larl.  ii.>.  riia'""" 

\83«  ...v  c.  P--,|'^"|^'^:;;,^-,pun  b^;i  souscrit 
»..  irauire  part,  il  J, ' '*  °,, ' e„usV non  commerciale, 
p,r  un  nou  commerçaii  ,  P»"',^»f  „V.  autre  vill.',  cou- 
^avalde  au  domicile  indiqué    lai  »  i'"";';^  ,    .^ 

ïliiue  «ne  Muiple  obl'U»  '""  ^  ''ri:/,V"^J;,™,  ;  ,.i .  u'i.n 
,n  place  dans  le  sens  de  ■  "''if^^,  '/,  ,7",  ècurainle 
l>l  Villel  ne  soumet  le  nouseripieiir  i"  •■  > 


autribu/uldecomnierce     quilaj^Frti-;'  — 
surla  contestation  qui  s  çRve  aie  =^  demandée  au 

S'i^ïatK^-"-'™^^-»-''-"^-"^^- 
•"ï^^^^fb^c^  cependant  que  c;-.  aux  tribunaux 
de^ommeree,  juges  ''"  "V»"  ^^  iS  p^? les  ci^»"- 
tient  d'apprécier  les  P''"''^?' ".(.iVno  D  P-  41-  2-  '7. 
ciers.-l«mai  I8'.1J.  V.'V^f.un-d  ik' comm  rce  est  com- 
■2..  Juge  aussi  que  le  '''•'^  "','':, "^nce  d'un  droit  de 
pètent  Pottr^l";-;-     '  '^^"ï  ônïii  a  été  soumise  à 

Ki;!;"ri^iZrtp:'ïo!"r.^-v.ci-aprés 

'-^X  Le  laill.  qui  a  ^^^^^^TS.  t^î^?^ 
uns  de  ses  "'?a''Cn'rs  un  suppiimi  j     „|i,„na„x 

justiciable,  à  raison  de  ceitn^,at,. m.      ,  ^^ 

'de  eomnierce,"  attendu,  porte     "'^  J^^,  ;,  ^..,^^^ 

pour  laquelle  a  été  ™";"\'*(.,„,°!.  L.  si  les  dividendes 
Uailessentielleme.    conmcrtialL.que  ^^^^^ 

stipulés  au  concordat  conserveni  ,1  .^^^  ^^^^^^^^ 

de  la  créance,  le  méme^eaauérec.^  ^g  j,^.j^„j^.  ,,,,. 
aux  engagements  P">^'  *."1  '  .^  comme  commerciaux  , 
quels  doivent  f 'je  cens  dai  jX",„„,„ereiale  qui, 
puisqu  Ils  ont  servi  a  payçr  ui  encordai,  subsis- 

si  elle  était  tleiute  l 'f  f  ^m.  ni  par  i  ,^^,,1^..  „  _ 

SiV.mer».^ri^?^£y--j;i:;'lribuna,de 

■"■'"'''  "^i.tieMmwna^safàiim^  lorlqne  son  écrou 
r^le'r;.Va\:^qùaedepb.je^desescréanc^ 

_V.  Faillite. 
.  ,«  _  Action,  contre  le,  veuve,  et  héritier,  de. 

'  commcrtaiils. 


d'instances,  oeii..^.."^,"  '  ;   ,      .         „„,,. 

_  V.  ci-dessus  Cotipe  .  Ç  v'K  ,^^  e-  -       ^^^  ^^^,^^^^ 

.10  Ces  tribunaux  l"-'''"'.™   contre  leurs  membres, 
juger  les  récusations  pro,  osées  contre  ,^^ 

Wte  dermére  '•^'C''' «"'"f.^euU ,  ne  doivent  pis  pro- 

les  Jt'K^.d-ccep  ;on      es  que  le    ^^^^  ^^_^_^^.^^^  ^^^ 

merce  et  les  Pr"'' SieU'es  qi"  .  par  leur  nature  ou 
demandes  reconventonnell  s  cim^l^^^^^^_^^     ^^^ 

leur  quotité  ,  *«f'^"\f  J   u  i3  liai  18Ô8  ,  sur  les  jus- 

l'arl.  8,  m  /"ic  .  "C  la  loi  u" 

lices  de  paix.       „    .ji,.  ,   U7.ll  pense  que  les  juges 

.jgj.-loConf.,  1^»^.'*^.'^' Vcicr  des  moyens  de  défcnso 
de  commerce  V'"]''''^ ^^{'Zàt'tix  que  ces  moyens  ne 
fondes  sur  un  c»>>l"t  f'  il'jP'>^j;„"„ï,„tio„„elle. 
consliluent  pas  ['n/J^»™r'c.  compétent  pour  statuer 

■20  Un  tribunal  de  commi.ru  en      ,  commer- 

sur  une  demande  en  pa'X;°  ^"^^'ceplion  de  nullité 

ciale.  l'est  aussi  l»"' f '^^^  ^"éance  a^-lé  lobjet.-8 
d  un  nanlisseraenl  don    taie  Cl  .^_  ,., 

mai  183.-i.  roulouse.Sa  ni-PauL  i^r    ^^^        des  chef» 
5»  11  a  été  ugé  que ,  ''™,?',.  Compétence  des  tribu- 
d'une  demande  rclrenl  d.msU  ^«'J',,  ,'^,,„i,ementl.és 
«aux  civils  .néanmoins  ^^1;  se  uo^^^^  ^_,  ,,^^^„  ^ 

à  daulres  d'c'^'lc '»,",' s  tribunaux  .le  commerce,  \ 
parties,  ressorlissenl  .les  trinii  la  demande,  do 

'appartient  i  ces  '"b»^"^^,; 'parties. -18  mars  .836. 

l'apprécier  dans  touies   si_  i 

Paris.  Renault.  D-P.J*.  2. .».         .,        ,  de  commerce 

283.-  I"  Jugé  «le  ■^^'"S.'ïa^son  de  la  matière  .pour 
qui  serait  incompétent,  a  ra  son       ^  ^1      ^.^^^^  ^„^,^. 

(•onnaitre  d Une  ac  'o  '  P";^'„\„l  récursoire  ,  en  garan- 
ment  pour  en  connaître  p. r'.ou^  commerce,  saisi 
lie.  J  S|.éci.ileme"  ,  le  11  IHtnj  ^_^^^  „,,  ,,t  ,„, 
dune  action  redlid'ib  r.   c   'r>.  ,  paramieexere. 

compétent  pour  connaître  du  reco  cJ;,„„erçanl.  - 

P^ir  !'■  ";"t'î.;-;rf  ..r  e:"D.P.  37.  '2.  MO.  -  5  ma 
7  mars  18.>7.  1  aris.  Il  g_  


oi*    _  11  n'y  a  point  lieu  .l'appliquer  ^'"[■'^'f.^^J^l 

£^^-^;=;e=^ 

';Z.  'i^î^îure''"rr;;na  :^ë'd.ùeit2ment ,  il  n'v  a 
'pas  lieu  pa're  tribunal  £  commerce  à  surseoir  Ma  à.- 


!  mars  1837.  i-ar.s.  "''■.„•  j   ,«9.  , 

1837.  Par  s.  Emis.  U.»  •.■>?•„■,,  ,(,„ie  qui  veut  .lue  1. 
*.s„  Décidé  pareillement  ^  f  «  f  K  "  4  ,.  j  ^.^^ 
garant  procède  "evan  le  tr  b^inal  d  K.^  ^__^^.,  ^^ 
Clique  pas  au  cas  «  1  "c^  «"  *^^^„.Tpale  ,  par.  exemple 
lure  diflérentc  J.f.  .=":''"  ..'i,  purement  c.vde.  -  2 
celle-ci  commerciale  ,cem     '1         .j  jg. 

juin  18J0.  Orb'an*-,"'"',',';  "lu,  ,al  de  commerce  sai 

'    Alors  surtout  qu.-blr'imn  ^^  „,ssort  d 

delà  .len>ande  principa  e  est  saui  1      ^^^^  ^  ^„     ,, 

la  eour  royale  du  «■''P;"  J^  Marie?  B.P.  W.  2.  M 
micile.-23  anv.  1»*«;,,  ""aimeliaut  que  le  coranie. 
.,87.-1°  Jugé  »'"*',  ,",™„d  une  dette  commercia 
çanl  qui  s'est  rendu  cauli»"»;'",  j„  commerce  ,  ce 
ïloive 'procéder  -IÇ"";, ,V,  .  ""xislence  du  cautionn 
ne  serait  >rai  .piaula  l^lj»'  ;,,  ^n  question. - 
ment  ne  serait  pas  cil'  m. nu  ,  ,^ 

j5nv.  IBW.  "''"ri^cSiM^'-^-^ëi  adage  suivant  leqi 
'    'o  Jugé,  danslemémesens,que         I-  ^j^,, 

un\  ïion  puisse  1  "VP^'P;"  se  q^iHkl^îc  entre  P 
mém.'  ,1,1'exeei.lmnnel  '•  >'"PP«]^n?,ences  .  que  le  ju, 
lion  et  l'evceplion  f  ;^ '™'Li'' j  Ainct  et  independ 
ment  de  l'une  sera  tout  a  lait  ui_»^^,,j    ^„„s  peine 


m-nl  de  Puu.'  sera  tout  a   a,    "-'-Vous  peine 

j!ffiî::i»^c^F""'"^-^i.'^""S'^ 

l      ."     _  ^HrxTA  nue  lors 


"!^^  .alî^n  Vompléte  tois  Por^  -  „  -■  „  , 
.pluiuer  eel  a'l»S'' 'VV-vaiUlequèri  action  a  été  P 
à  iesiaisir  le  tribunal  devant  '«^^"^^,n,mi(,  soil  ne 
?te,  étant  vidée  dans  "^»"*X,eà"B«r  )■»«''*  4t| 
if!il  restera  encore  .iue^J.echo«e'^f,,j„gemenl 
ne  saurait  appbquer  ce  même  a 
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l'exception  devait ,  par  la  n.ilure  de  la  detn.mde,  être 
nécessairement  le  jugement  de  l'action  elle-même, 
comme  cela  aurait  lieu,  par  exemple,  dans  le  cas  ou 
l'indiviiiu  actionne  en  qualité  d'associé  d'un  failli,  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  de  celui-ri ,  en  contribu- 
tion aux  charges  de  la  faillite,  déniait  la  prétendue  so- 
tiété,  et  demandait  son  renvoi  devant  son  juge  naturel  : 
il  n'appartiendrait  pas,  dans  cette  hypothèse,  au  juge 
saisi  de  l'action  de  joindre  l'exception  au  Ibnd  et  d'ad- 
mettre le  demandeur  il  la  preuve  de  l'existence  de  la 
société.— 10  juill.  185T.  Civ.  r.  Mmes.  Girard.  D.P. 
37.1.361. 

ôo  Le  tribunal  de  commerce  qui  jornt  une  exception 
d'incompétence  au  Ibnd  du  procès ,  ne  peut  autoriser 
une  preuve  qui  porterait  en  même  temps  et  sur  l'excep- 
tion et  sur  le  fond  :  en  cela,  il  enfreint  la  règle  qui,  tout 
en  lui  permettant  de  statuer  par  un  seul  jugement  sur 
l'un  et  sur  l'autre,  veut  cependant  que  le  jugement  de 
la  compétence  soit  tout  à  fait  distinct  de  celui  du  fond. 
— Même  arrêt. — V.  suprà^  n.  6. 

28i).—  L'n  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour 
condamner  les  huissiers,  à  raison  de  faits  relatifs  à  leurs 
fondions,  par  exemple  ,  a  raison  d'une  vente  d'objets 
mobiliers,  a  des  reslUulions  civiles  et  à  des  dommages- 
intérêts.— 28  août  1840.  Cr.  c.  Giraud.  D.P.  iO.  t.  533. 
\.  suprà. 

290.— Relativement  à  cette  règle  qui  s'applique  à 
tous  les  tribunaux  d'exception,  V.  nos  observations 
ci-dessus,  Compét.  civ.,  n.  554  et  535. 

300-301. — Décidé,  aucontraire,  que  les  tribunaux  de 
comiHtrce  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  demande 
en  péremption  de  leurs  jugements  par  défaut,  faute 
d'exécution  dans  les  six  mois. — 26  août  1836.  Rouen. 
Decaindry.  D.P.  41.  I.  103. 

507.  — Lorsque,  après  condamnation  commerciale 
contre  les  membres  d'une  société  (en  participation!, 
l'un  des  associés  vient  il  payer  le  montant  intégral  de 
la  deite,  et  que,  plus  tard,  se  prétendant  subrogé  de 
plein  droit  au  créancier  qu'il  a  aésiiUéressé,  il  demande 
rexéculion  du  jugement  commercial  contre  l'un  des 
associés  condamnés  pour  sa  part  dans  la  dette,  si  ce 
dernier  oppose  qu'il  ne  doit  rien,  en  ce  qu'il  a  cédé  ses 
droits  dans  la  société  au  poursuivant  lui-même,  cette 
question  étant  de  la  compétence  de  la  juridiction  com- 
luerciale,  il  s'ensuit  que  le  tribunal  civil  auquel  l'exécu- 
tion est  demandée  peut  se  refuser  à  l'ordonner  et  ren- 
voyer les  parties  devant  qui  de  droit.— On  dirait  en 
vain  que  l'exception  dont  il  s'agit  n'aurait  pu  être  op- 
posée au  créancier  qui  avait  obtenu  la  condamnation, 
et  que,  dés  lors,  elle  ne  pouvait  l'être  davantage  à  l'as- 
socié agissant  comme  subrogé  au  lieu  et  place  de  ce 
créancier.— 14  nov.  1838.  Civ.  r.  Noël.  D.P.  58.  i.  403. 
3-27.— Il  appartient  aux  tribunaux  de  commerce  d'in- 
terpréter les  jugements  qu'ils  ont  rendus. — 17  mai  1826. 
Caen.  Dujon.  D.P.  27.  2.  36. 

Art.  i.— Compétence  territoriale. 

^\". — Règles  communes  aux  matif-res  commerciales 
etaux  matières  civiles. — Cas  oh  il  y  a  plusieurs  dé- 
fendeurs.— Demandes  incidentes ,  etc. 

SS.'S.— 10  Le  tiré  qiii  a  accepté,  même  conditionnelle- 
menl  et  sur  première  copie  restée  en  sa  possession  , 
peut  être  actionné  par  le  porteur  avec  les  autres  signa- 
taires de  la  traite,  devant  le  domicile  de  ceux-ci  ou  de 
l'un  d'eux,  sans  qu'il  soit  fondé  à  se  plaindre  de  ce 
qu'on  le  distrait  de  ses  juges  naturels.— 20  avriU857. 
Iteq.  Oppermann.  D.P.  37.  1.  415. 

2"  Mais  le  tiré  qui  a  accepté  une  lettre  de  change, 
non  sur  le  titre  même,  mais  seulement  par  une  lettre 
missive,  ne  peut,  en  cas  de  protêt,  être  cité  par  le  por- 
teur que  devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile.— 
22_mars  1856.  Paris.  Nadlir.  D.P.  36.  2.  83, 

342-345. — De  même,  si  l'endosseur  libéré  par  suite 
de  déchéance  encourue  à  défaut  de  protêt  garde  le  si- 
lence sur  1  action  intentée  contre  lui ,  le  tireur  traduit 
devaul  le  tribunal  du  domile  de  cet  endosseur  peut  de- 
mander son  renvoi  devant  ses  juges  naturels.— 31  mai 
1858.  Besani.on.  Clerc.  D.P.  39.  2.  17. 

344-549.— 1"  Jugé  encore  que  celui  qui  n'a  ni  ac- 
cepté ni  endossé  une  lettre  de  change  tiiee  sur  lui ,  ne 
peut  pas  être  assigné  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
tireur,  lors  même  qu'il  serait  son  débiteur  du  montant 
de  la  lettre  de  change.— 7  mars.  1840.  Bourges.  Pelel. 
D.P.  41.  2.  79. 

2"  yuc,  de  même,  celui  sur  qui  une  lettre  de  change 
a  étélirée,  eu  paiement  de  marchandises  ù  lui  expédiées 
par  le  tireur,  ne  peut ,  s'il  ne  l'a  acceptée  ni  directe- 
ment ni  indirectement,  élre  appelé  en  garantie  devant 
!e  tribunal  du  domicile  du  tireur,  où  ce  dernier  a  été 
actionné  lui  même  en  remboursement  de  la  traite  pro- 
1   mÎ'~^  avril  1857.  Civ.  c.  Rouen.  Besnard.  U.l'.jJ. 

S')  El  enfin  que  le  tiré  qui  n'a  pas  accepté  une  lettre  de 
Change  ne  peut,  sur  l'action  en  garantie  dirigée  contre 
lui  par  le  tireur,  être  traduit  devant  le  tribunal  de  ce 
dernier,  encore  qu'il  soit  son  mandataire  ou  commis- 
sionnaire.—12  juin  1837.  Limoges,  lirenouillaud.  D.P. 
o8.  2.  47. 

357— Le  liquidateur  d'une  société  commerciale  est 
valablement  assigné  pour  rendre  son  compte  de  liqui- 
dation, devant  le  tribunal  de  commerce  du  domicile  de 
1 UQ  des  a>sociés,  biea  que  ce  tribunal  ne  soit  pas  celui 
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de  son  domicile,  et  qu'il  ne  soit  pas  lui-même  un  des 
associés.— 22  fév.  1836.  Paris.  Lignet.  D.P.  56.  2.  47. 

§2. — Rigles  particulières  à  la  juridiction  commer- 
ciale.—Compétence  du  tribunal  oij,  la  promesse  à 
été  faite,  etc. 

361.— Jugé  de  même  encore  que  la  compétence  du 
tribunal  désigné  par  le  §  2  de  l'art.  420,  est  subordon- 
née a  la  double  condition  que  la  promesse  ait  été  faite 
et  la  marchandise  livrée  dans  l'arrondissement  de  ce 
tribunal.- 13  déc.  1853.  Bordeaux.  Dubourg.  D.P.  56. 
2.  1 1 1 . 

565-566. — lo  Décidé,  dans  ce  dernier  sens  mais  à  tort 
ce  nous  semble),  que  l'art.  420  C.  pr.  s'applique  à  toutes 
les  alfaires  commerciales,  à  tous  les  actes  de  commerce, 
et  ne  doit  pas  être  restreint  aux  seules  contestations 
relatives  à  des  marchandises  qui  se  nombrent,  se  pè- 
sent et  se  mesurent,  entre  le  vendeur  et  l'acheteur. — 
16  fev.  1839.  Req.  Messageries  Lalfitte  et  Gaillard.  D.P. 
59.  1. 137. 

2o  Jugé,  d'après  le  principe  contraire,  que  c'est  le 
tribunal  de  comm.  du  domicile  du  tireur  d'une  lettre 
de  change  et  non  celui  du  lieu  ou  elle  a  été  souscrite , 
qui  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en 
aveu  et  en  paiement  de  cetle  lettre  de  change. — Conf., 
9  lév.  1838.  Toulouse.  Manière.  D.P.  58.  2.  148. 

50  La  première  de  ces  solutions  semble  tout  à  fait 
inadmissible.  Que  les  mots  faits  de  marchandise  aient 
été  employés  par  le  législateur  de  1365  comme  syno- 
nymes d'actes  de  commerce,  on  le  conçoit  •  mais  il  n'est 
pas  exact  d'en  conclure,  comme  le  fait  la  Cour  de  cass., 
quil  en  puisse  être  do  même  du  mot  marchandise 
employé  «eu/,  c'est-à-dire  sans  qu'il  soit  précédé  des 
mots  faits  de. — Il  est  pareillement  inexact  de  dire, 
avec  la  Cour  de  cass.,  que  le  mol  mardi  andise  soit  em- 
ployé, dans  l'art.  420,  sans  resiriclion  ni  spéciDcation; 
il  est  évident  au  contraire  que  cetle  spécification  se 
trouverait,  s'il  en  était  besoin,  dans  le  mot  livrée  dont 
il  est  immédiatement  suivi. 

40  Le  négociant  qui  se  rend  caution  d'une  opération 
commerciale  peut,  tout  aussi  bien  que  le  débiteur  prin- 
cipal ,  être  valablement  assigné  devant  le  tribun»!  de 
commerce  du  lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  la 
marchandise  livrée. — 16  avril  1836.  Toulouse.  Pra- 
dère.  D.P.  56.  2.  165. 

567-569. — 1"  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  si,  en 
matière  de  compte  courant  et  pour  simple  paiement 
de  sommes,  le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le 
juge  de  son  domicile,  il  en  est  aulremenl  lorsque  le 
compte  a  pour  objet  des  avances  ou  des  valeurs  four- 
nies â  raison  de  commissions  et  consignations;  dans 
dans  ce  cas,  le  paiement  doit  être  effectué  dans  le  lieu 
où  les  avances  ont  été  faites;  et  c'est  devant  le  juge 
du  même  heu  que  l'assignation  peut  être  donnée. -^9 
janv.  1858.  Bordeaux.  Arnaud.  D.P.  58.  2.  39. 

2»  Et  que,  de  même,  la  demande  en  remboursement 
des  frais  et  avances  faits  par  le  consignataire  peut  être 
formée  devant  le  tribunal  du  lieu  ou  la  consignation 
a  été  offerte,  acceptée  et  réabsée,  surtout  si  c  est  là 
que  le  paiement  du  prix  de  consignation  doit  être 
opéré. — 23  janv.  1839.  Bordeaux.  RoucUé.  D.P.  39.  2. 
157. 

374-579.— Décidé  de  même  encore  que  dans  les 
marchés  liés  par  correspondance,  la  promesse  doit  être 
réputée  faite  au  domicile  de  lacceptant,  et  non  de  la 
proposition... 

...Et  spécialement,  lorsqu'un  négociant  écrit  à  un  in- 
dividu qu'il  lui  vendra  une  quantité  déterminée  de 
marchandises,  en  lui  expliquant  les  conditions  de  la 
vente,  si  cet  individu  écrit  a  son  tour  qu'il  accepte  le 
marché,  c'est  au  domicile  de  ce  dernier  que  la  pro- 
messe doit  être  réputée  faite,  et,  par  suite,  le  juge  de 
ce  domicile  est  seul  compétent  pour  connaître  des  con- 
testations qui  s'élèvent  sur  ce  marché. — 15  déc.  1833. 
Bordeaux.  Dubourg.  D.P.  36.  2.  III. 

581-583.— Jugé  pareillement  que  le  tribunal  du  lieu 
où  une  demande  d'envoi  de  marchandises  a  été  adres- 
sée par  voie  de  correspondance,  et  acceptée  par  le  fait 
d'expédition  des  marchandises,  est  compétent  pour  ju- 
ger toutes  contestations  relatives  il  ce  marché. — 24 
mai  1835.  Douai.  Leblond.  D.P.  36.  2.  90. 

397-599. — Décidé  de  même  encore  que  la  promesse 
et  la  livraison  sont  réputées  faites  dans  le  domicile  du 
vendeur,  lorsque  celui-ci  ratifie  la  vente  consentie 
par  son  commis-voyageur,  et  livre  les  marchandises 
avec  facture  ;  en  conséquence,  c'est  au  tribunal  du  do- 
micile du  vendeur  qu'il  appartient  de  connaitre  des 
contestations  élevées  à  l'occasion  du  refus  de  prendre 
livraison  des  marchandises  ainsi  vendues. — 7juin  1839. 
Rouen.  Vialés.  D.P.  40.  2.  76. 

403-407.— Du  reste,  le  défendeur  ne  peut  êlre  assi- 
gné devant  le  tribunal  du  domicile  du  demandeur , 
qu  autant  q  l'il  existe  une  convention  certaine  par  suile 
de  laquelle  un  paiement  doit  avoir  lieu  dans  ce  domi- 
cile.—8  avril  1839.  Nancy.  Jacquin.  D.P.  39.  2.  168. 

417.— Lorsque  l'offre  faite  par  un  lithographe  d'une 
ville  de  lithographier  des  dessins  pour  l'ornement 
d'une  publication  bttéraire,  ayant  été  acceptée  par  un 
libraire  d'une  autre  ville,  éditeur  de  celle  publiralion, 
celui-ci  rehise  ensuite  de  recevoir  les  lithographies,  il 
ne  peut  être  assigné  en  exécution  du  traité  que  devant 
le  tribunal  de  son  propre  domicile,  et  non  devant  celui 
du  domicile  du  lithographe.  Dan  ce  cas,  la  convention 
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nnrs,'L^"r-^^^„''!"'  P^F ''acceptation  de  l'éditeur,  et, 
nin  H  ,  '•  ""•  «^"m'cile;  et  elle  constilue  une  obliga- 
cTe  12I7C'  eif"'p,'"'='"'  '  '"  compétence  par  l'I?- 
é'ard  olr  far.  'io^nV?  "".",  Jl''""^'  '^«'^  ''"  °>^«'e 
b?rmanS  D!p.'4,*f  s!  ^■~"  ^'"'-  '**"•  '^<""'"-  S"" 
423  427'.— !•)  Jugé  de  même  que  l'acceotation  des 
marchandises  et  de  la  facture  indiquant  le  domicile  du 
vendeur,  comme  lieu  du  paiement,  attribue  la  con- 
naissance des  contestations  relatives  au  mr.rché  au  tri- 
-na,  n  P™n''T--"  .'"■*""  '«59.  Bordeaux.  Mess" 
fvp  -«T  i?'  -;  ''■'■■~-'  J"'""^'  1837.  Nancy.  Lacatle. 
2  "fàs"  "''    *^'-  *'^"*-  Dc'f^gcs.  D.P.  38! 

20  De  même  encore  la  livraison  d'un  certain  nombre 
de  pièces  de  drap  ,5  pièces),  faite  a  un  marchand,  avec 
indication  sur  la  facture  que  le  paiement  en  sera  fait 
au  heu  du  domicile  du  vendeur,  donne  droit  à  celui-ci 
d  assigner  l'acheleur  devant  le  tribunal  du  heu  ou  doit 
s  opérer  le  paiement,  lors  même  que  plusieurs  des 
pièces  de  drap  auraient  été  refusées,  comme  non  con- 
lormes  aux  echanlillons.-l9janv.1839.Kouen.  Grenel. 
D.P.  o9.  2.  204.— S  juin  1838.  Rouen.  Hennequin.  Id. 

00  La  lacture  exprimant  que  le  prix  en  sera  payé  en 
valeurs  sur  Paris  ou  sur  Rouen,  laisse  au  débiteur  le 
choix  de  celui  des  deu.\;tribunaux  devant  lequel  il  pourra 
être  actionne.— 2  janv.  1858.  Rouen.  Quesnel.  D.P.  40. 

431. -10  Décide  pareillement  qu'à  défaut  de  conven- 
tion sur  le  lieu  ou  doit  s'effectuer  le  paiement  d'une 
livr.iison  de  marchandises,  c'est  au  domicile  du  débiteur 
qu'il  doit  être  fait. 

Par  suite,  c'est  devant  le  tribunal  de  ce  domicile  one 
doit  être  portée  la  demande .  quoique  des  énonciatibns 
contraires  se  trouvent  dans  la  faclure,  si,  loin  d'avoir 
ete  acceptée  par  le  débiteur,  celui-ci  a  refuse  de  l'ac- 
quitter, en  se  fondant  sur  ce  que  les  marchandises  n'é- 
llaient  pas  recevables.— 3  mars  1833.  Req.  Cauvin.  D.P. 

2"  De  même ,  c'est  le  tribunal  de  commerce  du  do- 
micile de  l'acheteur,  et  non  celui  d»i  vendeur,  qui  doit 
connaître  des  contesialions  élevées  à  raison  du  retard 
dans  la  déhvrance  de  la  marchandise  ,  alors  ftiêrae  nue 
la  facture  expédiée  plus  tard  parle  vendeur  indiquerait 
un  aulre  heu  de  paiement,  si  l'acheteur  a  déjà  protesté 
contre  l'envoi  tardif  de  la  marchandise  qu'il  a  refusée 
— 17  dec.  1859.  Bastia.  Lamoureux.  D.P.  40, 2.  67. 

440-4-i8.  —  |o  Jugé  encore  que  l'art.  420  C.  proc.  ne 
s'apphque  qu'au  cas  où  il  s'agit  d'un  contrat  de  vente  et 
non  à  celui  ou  la  convention  ne  constitue  qu'un  contrat 
de  louage  ou  de  mandai  salarié.  Spécialement,  l'action 
de  l'expéditeur  contre  le  voiturier  en  paiement  du  prix 
des  marchandises  qu'il  lui  a  livrées  pour  en  opérer  le 
transport,  doit  être  porlée  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  voituriir.  —  22  mars  1836.  Bordeaux.  Galibert. 
D.P.  36.  2.  182. 

2»  Jugé  aussi  que  le  commissionnaire  ne  peut  être 
cite  devant  un  autre  tribunal  que  celui  de  son  domicile 
à  raison  d'un  compte  à  rendre  aux  associés  qui  l'ont 
commis,  lors  même  que,  par  suile  d'une  action  exercée 
par  les  associés ,  l  un  à  l'égard  de  l'autre ,  le  commis- 
sionnaire serait  cité  à  titre  de  garantie.  —  5  janv.  1859 
Toulouse.  Burg.  D.P.  59.  2. 121. 

S"  Décide  ,  au  contraire ,  que  le  différend  qui  s'élève 
pour  lait  de  transport  entre  le  destinataire  et  le  voitu- 
rier peut  valablement  être  porté  devant  l'un  ou  l'autre 
des  trois  tribunaux  indiqués  par  l'art.  420  C.  proc.,  sans 
qu'on  soit  tenu  de  s'adresser  uniquement  à  celui  du 
domicile  du  défendeur.  —  26  fév.  1839.  Req.  Messa» 
Laffilte,  etc.  D.P.  39.  1.  137.-V.  suprà,  n.263-566.  "' 
434. —  10  Lorsque,  sur  le  refus  des  marchandises 
achetées  par  un  commissionnaire  agissant  pour  le 
compte  d'aulrui,  comme  non  conformes  a  l'échanlillon. 
Ce  commissionnaire  a  assigné  le  vendeur  au  lieu  de  leur 
domicile  commun  où  il  a  appelé  son  commt-llanl,  celui- 
ci  ne  peut  décliner  la  compétence  de  ce  tribunal,  sous 
le  prétexte  qu'a  son  égard  ,  il  n'y  aurait  eu  ni  livraison 
elfectuée,  ni  obligation  de  paiement,  dans  le  ressort  du 
tribunal  saisi.  —  8  juillet  1859.  Rennes.  Guérin.  D.P. 
40.-  2.  66. 

2"  Quoique  des  marchandises  qui  se  trouvent  saisies- 
arrétées  dans  les  magasins  du  commissionnaire  qui  les 
a  reçues,  non  pour  l'acheteur,  mais  pour  un  tiers  par 
lequel  des  avances  ont  été  lailes,  aient  été  stipulées 
payables  au  domicile  du  vendeur  ou  expéditeur  où  l'a- 
chat en  a  d'ailleurs  été  fait ,  cependant  le  tribunal  du 
domicile  du  commissionnaire  est  compétent  pour  con- 
naitre, même  à  l  encontre  du  vendeur  revendiquant,  de 
la  demande  en  privilège  formée  par  le  tiers  bailleur  de 
fonds,  tant  contre  ce  commissionnaire  que  contre  l'a- 
cheteur.—1"  déc.  1840.  Civ.  r.  Odiot.  D.P.  41.  1.  ôo. 

S'>  El,  en  cas  pareil,  c'est  le  tribunal  de  commerce 
qui  est  compétent  pour  statuer  sur  celte  demande,  et 
non  le  tribunal  civil,  encore  bien  que  les  marchandises 
auraient  été  achetées  pour  l'usage  personnel  de  l'ache- 
teur, si,  d'ailleurs,  il  est  reconnu  qu'il  s'agissait  d'une 
opération  de  commerce  entre  le  commissionnaire  et  le 
tiers  bailleur  de  fonds. — .Même  arrêt. 
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COMPETENCE  CBIMISELLE.  ART.  I". 

aeles  sont  de  ceux  que  le  droil  des  gens  autorise  enlre 

nations  dans  li^al  de  Ruerie.  

flo  II  faut  que  IVtranK<r  .nit  Hc  arrête  en  l  rance,  ou 
uu-on  ait  i)litenu  son  eitradition,  pour  qu  il  |.ul^se  elri 
juu'é  en  France  ,  contorniement  a  l'art.  U  :  on  ne  pour- 


COMPÉTENCE  CRIMINELLE. 

i.T    1- -  Cunipefncc  trrvilorinle    dci   tribunaux- 
■  crimiiicU  tn  yi-aeral. 


,g._Ces,  da^s  le  lieu  où  »  "* ^»>:::'";'^ ''  Ken- 


;la 

ressort  duquel  il  a  M  »rreie.-t.    sept.   18.>4.  Cr.  r. 

*É';i'n'ï'a"''"  dl-ren^uyer  le  prévenu  de^;aul  oc 
„iîfu"al'ql:■^or<qu  II  tue  SOI,  identitc^^p    S..  {  r. 

régi,  de  jupes.  Lanne.  D.l'.oS.  t.*»»-    ^J""-' 
'■«-'.■■■'j'ui^el'-reiUe'menl  que  la  chambre  d"  con- 

nu  il  est  p  lis  a  porleci!  appriiiL    '•'  , 

"lll^oirVlZel-îi^iiSrëdîr^in^iî-r^^l^- 
rement  sTis^ .  ne  peut ,  quand  le  tait  incrimine  a  été 

Sans  un  autre  ressort.-J9  mars  (».>8.  tr.  c.  1  uicli. 

''i'.^Lt'io^'séssion  dou^races  d'or  ou  d'arsenl  mar- 
nnés  d'un  faui  poinvon  constitue  une  conlrarcnlinn 
Sont  la  connaissance  appartient  au  tribunal  correction- 
nel dû  lieu  ou  les  objets  conllsqués  ont  (té  trouves  et 
inerëtlè  dimue  ils  ont  été  déposés  quoique  ce  lieu  ne 
îoil'n^  celui  L  délit,  ni  celui  ou  e  prévenu  a  ele  ar- 
rêté, ni  celui  de  " /^^'-''-riiT'*,/'.'!  Ars'n    lis' 

'^•■'"l'ei  contraventions  commises  sur  les  boulevnrts 
oïUTieur,  de  Pans  ne  sont  pas  de  la  rompeleiice  des 
t'rVbimau"  Je   P"»", ''e  •■"1*-*,™J*;»,;«^  ^'-  '■ 

Entrepreneurs  des  Ali-'eriennes.  D.P.  M.  I.  tu», 
■i  II  es  crimes  attentatoires  a  la  si.rele  de  l  Etal, 

aimiuel,  s  applique  l'art. .%(;.  insu  crim-,  sont  dennis 

''T  l'i  :;'-"';V- nëcessalr';,''pour'lapplication  de  l'art. 
B  (•  inst  cr  t£.,  que  le  Irançais ,  accuse  d'al  entât  a  la 
sûre  ?  de  'Etal,  de  contrefaçon  des  monnaies  natio- 
na  es  etc.  a  t  été  arrêté;  il  peut  fre  jiiue,  quuiuue 
."bsent,  et  condamné  par  contumace.-N  .  Mangin,  )r. 

'"ï'n'L'a'r.':"^'' ne  'perm'^'  de  poursuivre  en  France,  des 
élrauB-rs  que  lorsqu'ils  sont  accusé»  des  crimes  prev  us 

'"-^' iuss''a-lilélé  JuRé  qu",sous  la  lénislation  ne- 
tuellé  dilférenle  en  cela  de  la  léRislat.on  ancienne  .  >  . 
Jouss;.  I.p.  »M.  <u>  elrauRir  ne  peut  être  pour- 
;Ûi"i  ei^  France  a  raison  d'un  crime  par  lui  commis 
în  pivs  etran«er.  au  préjudice  d'uit  français ,  alors 
méie'que  le  coupable  se  présenterait  sur  notre  err- 
loire,  uu-,1  aurait  pour  complice  un  Français  et  que  la 
partie  lésée  aurait  purté  plainte  contre  ce  dernicr.-i 
luin  IBiS.  •  r.  r.  llouseail.  i 

4o  lin  est  pas  nécessaire,  pour  que  des  élranijers 
nuissenl  éire  imursiiiMs  en  France,  a  raison  Oes  crmes 
,nécinés  dans  Tari.  .-.,  que  ces  eriiue»  aient  eu  qu'biues 
suites  en  Fr.ince.-V.  les  discuss.  au  cons.  d  ttal., 
séance  du  ir.dee.  ISO». 

5»  l  es  actes  laits  par  un  étranRer,  dans  sa  pa'.rie,  au 
nréludicc  de  la  France,  en  cas  de  puerre  entre  les  deu« 
pav«   ne  fauraienl  lui  élre  imputes  H  crime  quand  ce» 


ju(.'é  >■.  .. ,    - 

raitdonc  le  iuier  par  coniiiniace. 

7»  La  eompeti  uce  di  s  Inbuiiaut  français  est  même 
subordonnée  a  la  condition  que  I  arrestation  de  etrau- 
uer  ait  été  faite  Iciialement  et  lo>»lemeiil,  c  est  a-dire 
sans  que  sa  présence  »ur  notre  territoire  soit  1  ellet  de 
la  violence,  de  la  ruse  o  i  d'une  force  majeure.  On  se 
ranpell.ra  toujours  a  ce  sujet  le  ceiebre  arrête  des  con- 
suls du  ts  Irim.  au  »  en  faveur  des  émigrés  naufrages 

""  »•>  l)  après  les  mêmes  principes,  il  faut  décider,  avec 
MaiiKin,  ii.  tiil,  que  l  étranger  comparaissant  comme  té- 
moin dans  une  instruction  poursuivie  en  France  a  ra;son 
d'un  des  crimes  prévus  par  lart.  5  (..  in»l.  crim.,  ne 
pourrait,  dans  le  cas  ou  l'on  dtcouviirail  qu  il  a  ele 
complice  du  crime ,  être  arrêté  et  nrs  en  jugement ,  si , 
n'étant  point  eu  France  au  manient  ou  H  a  ele  jipp -le 
comme  témoin,  il  a  ele  cite  on  pajs  eiraiiger,  il  âpre, 
I  autorisation  du  gouvernement  auque  il  appartieiu , 
sauf  le  cas  de  conventions  contraires  dans  les  traite» 

''' 8!"L'"acïlon'"imblique  peut -elle  être  eiercçe  contre  les 
gens  de  m.  r  étrangers  qui  commettent  des  'ii;m>^ 
bord  de  leurs  bâtiments  dans  un  port  français  bn  ajis 
du  conseil  d'Etat  du  -1»  ocl.  isoti  lepond  ainsi  a  cctR 
question:  ..  Le  conseil  J'Etat.....  «.onsideranl  qu  m 
Vaisseau  neutre  ne  peut  éire  indéfiniment  considère 
comme  lieu  neutre,  et  que  la  protection  qui  lui  est  ac- 
eordée  dans  les  ports  Irançais  ne  saurait  oessaisir  la 
juridiction  lerriloriale  pour  lout  ce  qui  louche  aux  in- 
térêts de  l'Elnf,  qu'ainsi  le  vaisseau  neutre  admis  uai  s 
les  ports  de  l  Etat  est  de  plein  droit  soumis  aux  lois  de 
police  qui  régissent  le  lieu  ou  il  est  reçu  que  les  gens 
[le  son  équipage  sont  également  justiciables  des  tiibu- 
naui  du  pavs,  pour  les  délits  .puis  \  commetlraieiil. 
même  a  luTil,i:nvcriiles  pcriunnct  elramj.rci  a  le- 
auipaqe  ,  ainsi  que  pour  les  convenlions  civiles  qu  ils 
pourraient  laire  avec  elles;  mais  que  si  jusque-la,  la 
juridiction  territoriale  est  hors  de  doute,  ii  n  en  est  pas 
ainsi  a  l'égard  des  délits  qui  se  commettraient  a  bord 
du  vaisseau  neutre,  de  la  part  d'un  homme  de  i  equi- 
naite  envers  un  autre  homme  du  même  équipage; 
qu'en  ce  cas,  les  droits  de  la  puissance  iieulre  doi>enl 
être  respectes,  comme  s'agissanl  de  la  discipline  inté- 
rieure du  vaisseau,  dans  laquelle  l'autorile  locale  ne 
doit  pas  s'iugerer,  tontes  les  fois  que  son  secours  n  est 
nas  réclame  ,  ou  que  la  tranquillité  du  port  n  est  pas 
coraiiroraise  ;— Est  d  ;nis  que  celle  dislinctiim  indiquée 
par  le  rapport  du  grand-juge  et  conforme  a  l'usage,  est 
fa  seule  régie  qu'il  convienne  de  sui>re  eu  cette  ma- 
tière. ..  V.  aussi  l'arrêl  de  la  Cour  de  cass.  du  7  .sept. 
483-i.  II.G.  v'i  Uroimalurel.  . 

tOuLes  crimes  ou  délits  comnvs  en  pleine  mer  par 
le  capitaine  d'un  navire  étranger  contre  nu  Français  il 
bord  de  ce  navire,  sont  censés  commis  hors  du  terri  • 
loirc  français,  el,  par  suite,  ne  rentrent  pas  dans  la 
compétence  des  trihunam  français.  Le  prévenu  doit 
être  traduit  devant  les  Iribiinaux  du  pays  dont  le  na- 
vire porte  le  pavillon.— 51  janv.  t8ô8.  liordeaux.  .M.\- 
réchal.  D.P.  59.2.  09.  . 

Il"  Ouels  sont,  quant  à  la  pourstntc  des  délits  el  a 
l'cxeeuiion  des  jugements  criminels,  les  effets  de  la  reu- 
nion d  un  territoire  étranger  au  territoire  du  royaume  ? 
—V.,  a  cet  égard,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11 
juin  1808  D.G.  v«  Lois,  n.  -297),  l'arrêté  du  Uirecioire 
du  7  vent,  an  5,  et  lavis  du  cons.  d  Etal  du  51  mai  1800 
'cod.,n.  29,'ii. 

27.— Le  recelé  deffels  volés  à  l'étranger  au  préju- 
dice d'étrangers,  fait,  même  en  France,  p„r  des  Fran- 
çais on  lies  étrangers,  ne  peut  être  poursuivi  criminel- 
lement devant  les  tribunaux  de  France.— 17  oct.  t851. 
Cr.  c.  i:rescial.  D.P.  r.8.  I. -tJl.  .     ^     , 

28.— Conf.,  Bourg.,  t,  73;  Mangin,  n.  70.  Contra, 
Legraverend.— V.  lligamie. 

S-J.-l"  Jugé  de  même  que  le  mot  crime  employé 
dans  l'art.  7  t.  d'instr.  crim.  comprend  les  délits  comme 
les  crimes.  ,  ,  . 

Et  qu'ainsi,  par  exemple,  l'adultère  commis  par  un 
Français  en  pays  étranger  contre  un  Français,  peut 
être  poursuivi  en  France,  au  retour  del'.TOteurdu  délit. 
— 12Jiiill.  1859.  Paris.  Uenin.  D.i'.  40.  2.  87. 

Jugé,  au  contraire,  que  les  déhts  commis  par  un 
Français  contre  un  Français,  sur  le  territoire  étranger, 
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porter,  pour  des  étrangers,  les  objets  qui  ont  été  rc<- 
celés,  pour  que,  sur  la  plainte  de  ce  Français,  el  en- 
core bien  que  les  étr.ingers  gardassent  le  sdence,  es 
tribunaux  Irançais  soient  compétents  pour  pun;";  les 
auteursdu  fait  incriminé,surtout  si  celai  n  acte  1  olijel 
il'aucune  poursuite  en  pays  étranger.— I"  mars  i»jB. 
t  r   r   I  ancirv.  D.P.  58.  t.  l-îl. 

'  3"  il  faut,  "pour  l'application  de  l'art.  7  C.  mstr.  cr., 
que  le  Français  inculpé  soit  de  retour  en  F,"n«-'- 
Nous  pensons,  contrairement  a  l'oninion  de  Carnot  et 
de  Man-in,  irie  celle  condition  serait  remplie  si  1  ac- 
cusé reparaissait  en  France,  quand  même  sa  presenci; 
n'ï  serait  qu'accidentelle.  ,   .     ,  •,  _„ 

Vil  fatft  encore  que  le  Franç.ais  inculpé  n'ait  pas 
été  poursuivi  et  juge  en  pays  ciranger.-S  d  "vail  été 
nouriuiii,  mais  non  encore  jufc,  rien  n  empêcherait 
nu"l  ne  put  être  traduit  devant  les  tribunaux  français. 
-Mais  .1  en  serait  autrement  s'il  avait  été  ;u,e  en  p.j-» 
élnnger  quand  même  il  aurait  clé  acquitte  ou  absous 
.  quand  même  encore  il  ne  devrait  son  ab.solutioi^ 
qu'Tune  lacune  dans  1,  loi  étrangère  qui  n  e_x^leraa 

point  dans  la  loi  pénale  '"''Î»'.*''-^'""V"' "i  .TA  ,,,« 
-,«  Si  le  Français,  après  avoir  ete  condamne  en  pays 
étraneer  s  eta?i  rjfugié  en  France,  on  ne  pourrait  m 
V  "ir|:«éeiMer  cette  e'ondamnalion,  ni  ï  exercer  contre 
toi  de  nouvelles  poursuites.- Caruot ,  I ,  IJ-»,  et  .vian 

^''oô'tt  Français  offensé  auquel  des  ';•?"■»"»"»  5;f!? 
ont  été  accordées  par  les  juges  ""?«"«•  "eP^"'f"J 
poiirsui>re  h-  paiement  en  France  .(u  ^.P'*^*  5,  »",'^ ',' J 
déclarer  son  litre  exécutoire  par  les  iriWaux  '"»?»;? 
ù  doivent  examiner  l'affaire  et  .idmettre  le  condamna 
a  débattre  ses  .Iroils.-  \.  D.f...  v»  ^'"nger,  n   2»9. 

70  Du  reste ,  les  juges  français  ne  sont  pas  aslrenii» 
à  tenir  pour  cinsla'otl  les  faits  J^^'^^^P"  f»  i'^^e- 
menls  étrangers,  et  qu  ont  nioUve  les  réparations  ci- 
vies;  ils  ne  do.venî  considérer  ces  jugement s_qtM 
comme  de  simples  fenFeignemenls.-  Dourg-,  1 ,  |'. 

8"  Nul  doute,  an  surplus,  que  '"«"''"" ''£'J"?r 
ments  dont  il  s'agit  ne  puisse  être  Requise  en  France 
quoique  le  Français  condamne  n'y  soit  pas  d.-  re  our. 

oo  11  faut  cidiii,  pour  'apphcation  de  lart.  7  Loue 
inst.    rim    que  le  Français  i&nsé  ail  PO^'e  Plainte;  ce 

qu'il  doit  faite  en  se  eonf»™»"»'""'-.,^' :,"„„" 
inême  Code:  mais  il  n'est  pas  nécessaire  quil  se  cod 

slilue  partie  civile.  ,,,      ,,£  ,„.£- 

(0'  Si  le  Français  offensé  est  n>orl ,  s  il  »  été  assas- 
siné, la  plaime  ,.eut  être  formée  Pj;' ^«  P»rent*.  l»" 
même  qu'ils  ne  seraient  pas  ses  hénliers.-V.  U.O., 

'"Al."Lè'Fr"ançais  offensé  a  le  droil  de  se  désister,  et 
son  désisleinent  Mit  tomber  les  PO"'*"''"/",™:  *,'^7t 

-SonTdrj-^rn^;;^rif:^:^ng^^ 

12^  L  exercice  de  l'action  pu^ique  à  raison  de  «e 
lits  commis  par  des  Français  en  P»>*  e'rang'-r,  n  t5V 
pas  soumis  aux  diverses  conditions  «""' ."°"^  '  "°"^ 
le  p."  1er,  lorsipi  il  sagit  'le '1'^'"' !l"?„„''r,,Sccr' 
elnr-és  nàrle  gouvernement  dune  mission  al  l'ra^e'. 
o"îim'miV'd^ns  l'accomplissement  de  celte  m   s  on. 

23  fructidor  an  13.-  \  .  D.A.  a,  5b  .  "J-f;  '  -J^'u  ^„ 

y;.!i!rcè!  smn'des  llî^  plrpTla  ioi  française  ;- non, 
dans  le  cas  contraire.  romoélence  des  Iribunaux. 

et  celle  cUpélence  *'etend ,  pnr  la  nature  même  o» 
choses,  aux  crimes  commis  a  '•'"".^•V„'S,,"„  «ais. 
'nsépaniblement  liés  a  eeuxconin..,  en     rance  M.^l, 

dunsledeuxiémccas,  >es.'»  ;;, P  """„^,  ,ois,  la  corn, 
n'étant  point  ^P"  «/^V" '"  'n''  plus'de  base  ,  el  ne 
?rS?s"ï^,^'élnr;:^,pë:a::x.^l-senecluésen 


r  raoçais  I  oiivie  un  »  iiiii\ui-,  ji>.   «^  ....- — -- ..   -• 

ne  |ieu>enl, comme  les  crimes,  élre  poursuivis  et  punis 
en  France.— -21!  sept.  (859.  Cr.  c.  nerlin.D.P.*0.t.3jl. 
-18  mai  1857.  Douai.  D.P.  37.  2. 158. 

Celte  dernière  décision,  eombaltiie  par  Lcgrav.  1,99, 
et  Iloiirg.  t ,  70,  est  ailoptéc  par  Carnot,  1, 122  el  Man- 
gin, n.  (i9,  et.  ce  semble,  avec  raison,  car,  dans  le  pro- 
let  du  Code  d'instruction,  l'art.  7  comprenait  à  la  fois 
p.srrimf»  et  les  ilrtili  ;  or  le  mol  rfelil  fut  retranché 
sans  doute  alin  qu  il  ne  fut  pas  dérogé,  pour  des  (ails 
de  peu  d  imporlaiiee,  an  principe  que  l'auiorite  des  lois 
criminelles  ne  s'étend  p.vs  nu-dela  du  territoire.  Si  la 
même  suppression  n'.i  pas  eu  lieu  dans  l'art.  2*  du 
même  cniie,  e  est  sans  doute  par  oubli. 

2  '  Il  suKit  qu'un  crime  commis  par  des  Français  sur 
le  territoire  étranger,  au  iiréjudice  d'étrangers,  ail 
porté  aussi  préjudice  u  un  Français,  même  t>  la  simple 
possession  tic  ce  Franv.iis,  lequel  éuil  chargé  de  traiis- 


peul  ues    luis    ^••'     1-  .-^r.A 

pays  élranper.-  ";',"!''"„' "■'''  menant  injonction  de 
4.1"  .Vinsi.  <|ue  'le''    '  '"S.e""'™:  ^^^^^^^^ 

déposer  une  somme  en  un  e".'»' "  "^"^  ^  un  étranger 
,r.assassinal,  soient  envoyées  de  France  am.^  y^^^ 
résidant  hors  du  f°>»''."'e '.'/s  'r  1'  »= 'x  'ra  î  .^  ^._ 
compétents  pour  eoni.ai  re  '^e  ce  fa  5^  J»n  _^^^^^ 
cass.),  atten.lu  que  nos  '".*,P'"Krancequa  été  ré- 
écrites d'assassinat,  el  que  c'est  en  »"ne'^,.1"J',.,'j  ,„ 
d  Rée  la  lettre  qui  les  contient.-  \  •  »uss.  1  arrll 
sept.  (827.l).P.-27.  I.*12 


■iriri,s;ue;'aî;;:t^'e?^arîè&cd.asU-«n. 


COMPÉTESCE  CRIMINELLE,  art.  2. 

art.  s,  6  et  7,  à  l'exercice  de  l'action  publique,  en  ce 
qui  concerne  les  délits  commis  en  pa>s  élran^er  ne 
sont  pas  imposées  à  l'action  civile  résultant  dos  mêmes 
délits. 

Ainsi ,  l'étranger  peut  être  traduit  devant  les  tribu- 
naux de  France  pour  la  réparation  du  dommage  pro- 
venant d'un  délit  par  lui  commis  au  préjudice  d'un  Fran- 
çais; et  cela,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  rélran"(îr 
son  trouvé  en  France—  V.  D.G.  Etranger,  n.  93. 

17»  Kéciproquement ,  les  Français  peuvent  élre  tra- 
duits devant  les  tribunaux  de  France  pour  la  répar.n- 
lion  civile  des  délits  qu'ils  ont  commis  en  pays  étranger 
au  préjudice  d  étranjers  0.  civ.  f.'i).  " 

480  Les  frais  résultant  d  un  procès  instruit  pour  dé- 
lits forestiers  commis  sur  des  bois  situés  sur  le  terri- 
toire étranger,  quoique  appartenant  à  une  commune 
française  ,  sont  a  la  cliarse  de  cette  dernière  non  de 
l'administration  forestière.— 26  sept.  1839.  Cr  c  Ilcr- 
liu.  D.P.  iO.  I.  37i. 

'•'-—Le  principe  général,  en  matière  criminelle 
d'après  lcqi:el  la  juridiction  de  chaque  nation  est  bornée 
par  les  limites  du  territoire  et  ne  peut  s'étendre  à  des 
faits  commis  à  l'étranger,  suppose  nécessairement 
ainsi  qu'on  le  Toit  par  les  dispositions  des  art.  s  et  7 
<:.  inst.  criin.,  l'exijtence  de  rapports  constants  et  ré- 
guliers qui  unissent  les  peuples  entre  eux ,  dont  la  ré- 
ciprocité soit  le  fondement ,  et  qui  assurent  à  cbaaue 
peuple  la  protection  elficace  et  les  justes  satisfactions 
que  les  autres  obtiennent  de  lui.— Lorsque  ces  condi- 
tions manquent,  comme  dans  le  cas  ou  un  crime  a  été 
commis  au  préjudice  dun  colon  français,  au  sein  de 
iribus  indépendantes  ou  de  peuplades  â  demi  barbares 
étrangères  aux  règles  du  droit  des  gens,  la  France 
conserve  toujours  tes  droits  qu'elle  tient  de  la  lédlime 
défense  et  de  la  souveraineté  attachée  à  la  conquête- 
dès  lors,  elle  peut  se  saisir  des  coupables  cl  les  livrer  a 
la  justice  de  ses  tribunaux.— 17  mai  1830.  Cr  r  .Suie 

Si.— It,  i-;,i  )S5|  ^  le  gouvernement  déclara  qu'il  ne 
demanderait  m  n  accorderait  d'extradition  a  l'avenir  et 
nonria  .1  la  Confédération  suisse  sa  renonciation  aux 
S°  «'""'  ""^  '.raitesde  sept.  1798,  nov.  180.-Î  et  juill 
^828.  Mais  on  voit  par  les  traités  avec  la  Belgique  et 
la  hardaigne  ,  des  22  nov.  1834  et  23  mai  1838  oubliés 
par  ordonnances  des  )9  déc.  1834  et  IC-24  déc  1838 
<D.P.  38.  3.  259.1,  que  le  gouvernement  français  n'a 
point  persisté  dans  celte  renonciation  au  droit  d'extra- 

. J",""  "*'.<" •.'".""■sure  de  l'extradition  doit  être  res- 
treinte atiMiu  ividus  prévenus  des  plus  grands  crimes 
de  ceux  qu,  révoltent  l'humanité  entière,   l'n  S™cr- 
nenienl  ne  saurait,  sans  abdiquer  toute  dignité  et  toute 

générosité,  ordonner.uneextradition  sans^les  plus  im- 
périeux motus.—  V.  infrà,  n.  40. 

3"Mangin  conteste  vivement  au  chef  du  gouverne- 
ment issi,  de  la  révolution  de  iSZO ,  le  droit  d'accorder 
l'extradition  d  un  J-nmçaù  poursiiivien  pavs  étran/er 
attendu  qininc  pareille  faculté,  no  pouvlnn  plus  comme 
autre  OIS  ,  dériver  du  droit  de  someraineuï  q  if  v"5V 
dar^s  la  personne  des  rois  de  France,  droit  aujou  d'Imj 
éteint,  ne  saiirail  résulter  que  u'une  loi  nos  tive  h 
quelle  n'existe  no  ni.  M^ii^  il  nr,„c  c — uV.   '      ""\'  " 
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sort.-  29  mars  1838.  Cr.'c.  Puecii  n  P  3S  i  --  '^^' 
l>%'t-'ir-''  "'"^-   "«"«'■  l'"is.-'Usraig„e. 

c|.?:npScS^,zs?i^:î:?ss^"s^  !^ 

chambre  du  conseil,  a  déclaré  qu'il  n'v  aval"  ppl-t 

^i^-3rnr,i!si!^tï:i^^.{?^^^'^^-- 

.  ' 'a.- Lorsque,  dans  le  cas  prévu  uar  l'an  'n-^  r 
msl.  crim.  la  chambre  des  mises  en  am'sallo  i  'ettimi 
que  le  provenu  don  être  renvoyé  à  un  tribuna  de  nT 
bce  correctionnelle,  et  annuUe,  pour  n'avc  r  nas  nro 

Su"cïn^dr'X'  'JZtT"''  ''"""^  par 'à  cKb  e" 
irrv.;,„f  '  '"^  P"'  '"'"!"<''"  pour  connaître  comme 
tribunal  correctionnel,  de  1  affaire  au  fond  le  trib^M^ 
qui  en  a  deja  connu  en  chambre  du  conseil  -  M  Gail- 
lard, Hcvue  de  légùlal. ,  1.  6  ,  p    14-^  ''^" 

slr,!J.',7n'\''f' "T^'i""  •''""î  "'■donnance  du  juged'in- 
s  ruction,  el  spécialement  d'un  exécutoire  contenant 
allocation  des  lionoraires  dus  â  un  exn m  doU  é?re 
poursuivie  devant  la  chambre  d'accusaU^n  'et  non  de- 
1)  P  -6   2' 87  '       """'"--S  janv.  1830.  Paris.  N.  ... 
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.enceetarenvoyer,el;î^^^;;^^^;ir!ei:;^,;S':i; 
niJIéré'mfi  K'",  ^5''  ""^T  ^""^  ''='  réquisitions  du  mi- 

Aux.  4.  -  Z).   ;„  compelcncc  des  tribunaux  cor- 
tt'ciwnuels. 

^^2.iO.-Conf.-23  juin  1838.  Cr.  c.  Copil'et.  D.P.  3S.  i. 


quelle  n'existe  point.  Mais  il  nous  semble  iue  cette  loi 
existe  .1,1  contraire,  et  qu'aucun  acte  légi.laMf  n'es 
venu  infinucr  l'autorité  du  décret  du  23  oci  ts  1  nui 
reconnaît  au  gouvernement  le  droit  d'ordonner  l'eit?» 
dKion  d  un  Hançais,  el  règle  le  mode  d'excrccc  dé  ce 

^rZLVr  '"'■"  ""•''"P""  IVilradition  d'un  élranner 
prévenu  d  avoir  commis  un  crime  dans  sa  patrie  lors 
même  ipi'il  n'exiite  entre  notre  gouvernement  e  Ip 
gouv-erneme.il  étranger  qui  solIicitel'eùradUim,  aucun 
traité  diplomatique  régliint  les  cas  ou  celle  mesure  dm'^ 
avoir  lieu.— 30  juin  1827.  C.  c,is3.  mesure  doit 

40.—  1"  L'individu  acquitté  de  Kiccuciiinn  a 
pour  lequel  il  y  avait  ci  extradi  ion  ^i„P  u*^*^  "''""' 
ioit  en  niéni,.  temps  prévenr/l;;,.''"'],'  '"'•■"  1"  '^ 
par  le  gouvernement"  dans   le  pay1"d.',,'u'c7  d™;°é^ 
extrait,  et  ne  peut,  au  nréalabl.    iii.-„    '  î  ■  '  ^.^'e 

pour  lequel  il  avait  ?té  extrait  d'un  kmiJ,  "  "'""^ 
tend,  devant  le  tribunal  où  M  0.1  ndii  llrT/^  l'^' 
lalif  au  délit ,  par  suite  du  refus  de  1  .'if  ,"^  chetre- 
le  recevoir,  qu'il  doi  él  e  récondui  H  r' 'rf  ""  ''" 
telle  défense  présente  .1  décide?  si  eè  re',-  ^""*,-'''  """ 

pour  en  connailVe.-4':êô  18^0  Î'V  *^''' ^^^l'étent 
b.P.  40.  t.  4,%8.  "^     "'"•  "-'^-  r.  Dermenon. 

ART.  ■2.-C.mpétener  rfe,  chambrn  du  conseil  et  de, 
mises  en  accusalivn. 

u3Î>^S;::;;;'rr^^'p;::-'?fro''"'«oct. 

Cour  d'assises  d'un  délit  no"i^u,e  'îf  *'  '''■■,""™ent  la 
.seil ,  qui  roeonn.iit  I.i  pr  fomm  on'  rt/i'TH"',  ''"  ™"- 
«amment  établie,  doit  ordonTr  nue  ["'P»^''"*  s"'"- 
transmises  au  procureur  géS  K  iiL""''"  '"'"" 
excès  de  pouvoir  en  renvovâm  d  fec  eminM„"""î'  "" 
devant  la  Cour  d'assiscs.-'n  ànv  lâ-"  ,"  '£P>"<'\t'iu 
P.p.  35.  (.141.  ••  janv.  18o5.  Cr.  Boulelicr. 


Art.  3.-Com;;é(<;ncc  des  tribunaux  de  simple  police. 

«-'f''^'"  ''"  f^i'.'i'avoir  rétréci  un  chemin  vicinal  et 
pra  iqué  sur  ce  chemin  un  fossé  latéral,  constitue  une 
contravention  dont  la  connaissance    apparuèn    auïn'- 

-lïm 'rs  r,6  "<■''■';'  %  "°"  '"  tribun?rco;rectionn    . 

i„  n  .  !u'^- ,'- j-  <^-  '^lassoulier.  D.P.  36.  (.  232 
„,',  Â,  "■'?.","='.'  de  répression,  comnétent  pour  con- 
.^^'n'?  "?  delit.mputéa  une  partie,  ni  cesse  pas  d'êt?e 
compe  enl  pour  statuer  sur  ce  délit,  par  cela  seul  nue 
la  partie  demanderesse  se  serait  re'ndue  coupable  2n! 
vers  le  défendeur  d'un  délit  qui  ne  serait  plus  de  la  com- 

mindrif J'*""'"'  'l  'J'"'  ™  'l'^f^'leuf  en  auraiîd?- 
mande  la  répression,  la  réconvention  n'ayant  pas  lieu 
en  matière  criminelle.  Ainsi,  par  exemple,  un  fnbuna 

neirs'e'SlM"  "'"■"'■  '"'""  '^^ '"J""  """  publiques  "ni 
peut  se  déclarer  incompétent,  sous  le  prétexte  «uel» 

Sues'M  rr"  au  poursuivant  des  dil/amations^publh 
Sonn'eLD"p'!T3M'yr'''""''"-  "  ^J"'"  '«''  ^'- 

«57.  —Los  tribunaux  de  police  sont  incomoélerls 
pour  connaître,  sur  action  pub'iquo,  du  refus  de  nafe- 
raentd  un  droit  de  location,  étabh  a.  profit  d'une  com- 
mune sur  des  marchés  :  c'est  aux  tribunaux  dvils  et 
par  action  civile  que  dételles  contraventions  doiven 
P.l7.7.'Tt;r'  ~"  j"'°  "*''^-  ^'-  "■  M°"^fouillouT.  D. 

161  .—I  o  L'.-veu  d'une  contravention,  par  une  personne 

citée  pour  une  autre  coniravention,' n'autorise  nas^» 

-?7Té'v  '84"''rre1y"™".'?p""'^''^™''- ^™"é 
—  ■/  iev.i8j7.  Cr.  c.  llossis.  D.P.  57.  4    4s9 

.ipc"..»?  "'''"""»"^  ;'e  police  ne  doivent  connaître  que 
des  contraventions  dont  ils  sont  saisis  par  la  cotation 
On  ne  peut  par  suite  fonder  uu  moyen  de  nullité    sur 

v.enir„n"rJ"?r'"'  ""'l'^S  "'"  "■'  ^"""'=  ^"^  "ne  contra- 
vtntion  révélée  aux  débats,  m  donné  acte  des  réserves 

nàrdl.D.Vs^'clio'' ■'"'''''■"''  """'  ""^-  '^'-  '■  ^"'- 
50  Du  reste,  il  suffit  que  l'action  civile  en  réparation 
d'un  délit  rural  ait  été  formée  devant  le  juge  de  polie  " 
salifies  réquisibons  du  ministère  public  , "pour  que  le' 
tribunal  se  trouve  légalement  saisi  et  qu'il  ne  puisse  se 
déclarer  incompétent,  sous  le  prétexte  que  c'est  au  fuse 

sli"","»-?:  "PP"?''''"'  ■"'^  U"'""  ^"'  «'";  action,  is 
sept.  I8.D7.  Cr.  c.  Quentin.  D.P.  38. 1.  414. 

..«f  '^'"."■'''"nal  de  police  a  slatué  compétemment  sur 
une  contravention  aux  règlements  de  la  voirie,  dont  il 
n.,!-  r„  r"î;  P"  cilalion  donnée  au  contrevenant  par  la 
de  rio,  M^'vi"  ^*',P="!"">  ';i*i'«"  même  en  cessation 
de  trouble,  s'il  ne  l'a  fait  qu'après  avoir  entendu  les  re- 
quisilions  du  ministère  public,  dans  lintérél  delà  va- 
dicte  publique,  et  ce  dernier  eùt-il  soutenu  l'incompé- 
tence du  juge.-G  cet.  1837.  Cr.  r.  Casimir.  DP.  3TI 

^nîfr,""'"  !-<>"<!"'•>  à  l'appui  de  la  déclaration  d'in- 
compétence qu'il  requiert  devant  le  tribunal  de  simp"e 

t'^r  'I'enl?;ÏÏ'àî.7/,"'"'" ■P"^''  "P  articulations  de  uT 
lurt  a  enlever  au  fait  incrimine  le  caractère  d'une  sim- 

?icèsden™v'2"''V"«''  i'  simple  police  commet  un 
excès  ce  pouvoir  51,  sans  méconnaître  les  circonstances 
relevées  par  la  réquisition,  il  rejette  néanmoins  le  dé- 
chnatoire  propose,  au  lieu  de  se  borner  ii  renvoyer  les 

rcVrSi^p^r.'^.-ifr  ""^  "■•-^^^^"^•- '^^"^" 

1  Ti,  Jv-lvl''"'""  P'o^^s-^crbal  constate  qu'un  individu 

^M  ;.„,^"  ''  >■  ^st,n*--^»moins  déclaré  que  cet  individu 
à  la  d/.  /ni™"  ^  l'on.  479,  S  .-,  C.  pén.,  rolatifseulement 
a  la  détention  et  non  a  Pusage  des  faux  poids,  le  mini«- 
aJ^Ï'^}'"  i'X"  P"  reeevable  à  demander  son  renv'oi 

sai.i^l  l',r}r  "'?^".'' ^'^'''Ti''"""''''  '''  "  '"i-raême 
f,i?i  ^     ^'^ff^^K  le  tribunal  de  police, et  s'il  est  signa- 

7  iuln  i"«,Po'',v'"'''T'i^''  '""'^".''V'^  rédigé  par  un  aiitr"-.- 
7juin  1839.  Cr.  r.  Chartier.  D.P.  59. 1.  314. 


mise  en  vente  de  dessins  o.Ji'  ""  ' '■■^P°''^'on  ou 
tion.sont  de  leur  nainr^  i„  1  S"™res  sans  aulorisa- 
en  ce  sens  que  le  ïribuna  coïoor""''  ""■'"'^  '^^""■'^  > 
la  fois  de  ces  deux  d^^i^s  à  iJ^'""™',''"'  '■''  "'^^  » 
vidu,doit,en  se  declarirMnJ     ^ '"rgo  du  même  icdi- 

mier  en  ce  qu'il  esta,,"  bue?irr™'d?,'f°"  ""P'?" 
Jaeom^-ssan^e  du  second^^,3^  )^\â^:^!l  T^Z 

PolS^r;^^„:!^St^™X'',^ï^;^j;ivenu  Cité  en 
demander  son  renvoi  devu-y^V  '1"  '"T.  '!":'''"■  ?""■• 

pét.  crim.,  n.  249  5j.  — 1 .  D.G.  Coeb- 

dépôt  ou  mandat  ne^néut  être  e,  .Wi^  '"  '^""  ='=!''  '^" 
puisse  ordonner  avanrWrwL  ■''''"-  "i'"-"  P"  '^"''•• 
moins  à  l'ef'p  trio  fi,»r  -!        ^°"-'  ""<^  f"'^''^  par  lé- 

-"  îjf  ■i"Kq  de  l'action  est  juge  de  l'ovccntion 

d'ùK  ^^i^T^=et:r^"i^^-S'd^=^'' 

V.ll}T.\T'-~''''^"'  ''">■  Cr.r^LSmitii^'rÎD: 

S"  Lejuge  de  l'action  n'est  le  iuee  nécess-iir,.  d,i'  , 

ccption  qu'autant  que  celle-ci  e-"de  natSre  ',  rr  f,  „i- 1 

une  contestation  sérieuse  et  lè-îtime  Produi.-e 

...  ijpecja  cment,  un  tribunal  ordinaire  saisi  d'un  d,.>i 

liSSE?--~p^SSi 

.»£fe;f^^.f^S!^--^ee.-27^u. 

slalIfrV'^rr  t?  .'^.''""aux  correctionnels  ne  peuvent 
de  renvoi  nnf,  .'"f-  """  ''^P""''^'^  dans  l'ordannance 
ue  renvoi  ou  la  citation,  et  qii  ne  se  révèlent  ui^'-uï 
d'ib^-'J— 10  sept.  18-6.  Cr.  r.'llubcrt.  DP.  57   1^136 

2»Parcdloment,  le  ministère  public  n'est  pas' r?cc- 
vabfe  a  requérir  en  appel  la  ropressiou  de  faits  oMi 
n'ont  Clé  spécifiés  ni  daiïs  l'ordonnancé  de  la  Châmbie 
du  conseil,  m  dans  la  citation  primitive  donnée  auT.ri 
venu  :  son  droit  se  borne  à'^faire  des  réserves -^- 
nov.  1837.  Cr.  r.  Reynaud.  D.P.  38.  I    405    '"'^'•-•' 

281. -Le  tribunal  correctionnel  saisi,  par  appel  du 
p  evenu,  dune  contravenlion,  et  notamment  d'enc 
usurpation  sur  un  cliem  n  public,  ne  ocut  sînc  vi^ 
les  régies  de  compétence.  îenvo  er  ^và  l't  un^autn' 
juridiction  de  simple  police,  sous  prétexte  au'îl  «'-si 
Ktttlië^sllr^ï^^a^^d^-^vl^-î-l'e" 


oeiii,  déclare,  au  contraire,  que  ce  fait  coDsiiiue  ua 


,  COMPÉTEM.E  ailMlNEUE.  aït.  7,  S  «•  • 


di.  raiiioriU'  <i<-  l»  ■ 
«i-il.rontojrr  l>'  |' 
pour  *irf  proc'-'^'- "";, 


SHJ.— t 

Ulinn,  pi'll' 
d,  Tari'"" 
tr.i 

*■ 


I  f  II  t.tii 


I 


lOMPÉTENCE  CniMlNELLE.  art.  7,  S  !"• 

l.lis  pour  onleviT  iin.'liiiiuii  a  »  J  3ir,.B„.„i  un 

nailre.  On  ne  do.l  Pf  ."''".'^^V^iunî^"  al.li»  pour  jui;.r, 
,,s  'rn."n-'> 'i;;' ^»^,,»"/J,^'irm4cla*."  de  d.lils 
Ûr;rrcr"s"n-rrc.-C„mm.«-.  ,ur  <-. 

,(i(ul.on,p.M9-         ,.  ,         ,  diun  officier   prévenu 

M3.-  '",'-°^*'l  '.  '"„'e    pasde  se  conformer  aux 

d'absence  '"^'^  '  "'^  ^  ,  ,"  brum.  an  5,  il  ne  peut  flre 

ii;:?r;;:;iidài;;  i;';i'.ï^u^î^>--'  appelé.-^  mars 

déclare  '"^"r'f.'î' ",'t;"\:.  .er     l  là  division.  -  "iC 
mandai  .i'arr*l,  de;  anl  le  btni 

avril  IBM.  «-'■•^■.'."^  ni  d'un  conseil  de  révision  qm 


ilt  l  .u.-.lruu-i  "1 


,. ., 

on  11 

W.  - 

aSô.— UU  no< 


ne  peut  pav  au  mépris 

,r  la  ihanil.re  du  ron- 

I  1  le  mue  d  iiulrueimn 

„„„^.ri.on  nouvelle.-7  jmn 

rr.'.riinnnel  qui  aniiullc  1»  f'- 
,'";,e."mpllm-n.  le  prévenu 
:,i,,.^.«  conclu.-»  JU'1UI»35. 

';.;;eU«,r,.redro|i.uxr^^^ 

:J^rX^o:^^^^. 

,     .rrerl.onnelssonlcoropélenis 

.talions  civiles  lorsqu'ils  re- 

,    ,,  ,„  .lelil  ni  conlraveiilion.---. 

-:  nmilanKers  de  Ct.Me  lerauU   D.l . 

,»iO.Cr..r.l)em.,sm,sU.P;^*l-;-^^ 


SJSÔ.-^U  no..  ''»*'\^'-.;\',,,  ;,'  su'sonl  incompilenls 
ï..  El  de  cepr.nc.pe    1  snl  q^'>l;  ^o^'        ,„iV,n  de- 
dan,  1,-  même  ca.,  _pour     »  "er  *ur_^.^^_^^.^^^  ^ 


D.l'.  37.  t.. '23.    ,       ,    „._„  ,„ns  nue  la  cour  ou  le 
"s07.-l»  J"Ké,  d»n«  '«  "f."^  fucem-nl  correclionnel, 

IriV '   -"-  '''•„  "K  '.me."  P™r  »"lre  cause  que 

'"'  ":■;"',    ou  cX-s  énoncées  aux  arl.  21i, 

c.  ,"    ,'r,rini      el,  spécialcmenl  en  ce 

!..  i.isl.  irmi.,  i>,    ,i....;.,^.„,  devant  li  - 


"Ï;  UÏ,;s-le  ca.  oiJun^mier  conseil  de^guerre  s^esl 

déclaré  à  'o",'""»Pfje,oC'iirn'^"*»»  l'^^"'"*'"'' 
mililaire  ,  ce  n'es  Pf  *  «|^",",|\„;ion ,  lequel  n  a  pas 
conse.l  de  «"'-'"■''^.".uue celle  affaire  do.télre  ren- 
ïS^ÎV=,rîr.ts^arr&n.-2  «eu  .««.  U.  c. 


COMPÉTENCE  CKIMINELLE.  ART.  7,  8  »". 

. .  ^'  .=.  i  dire  <iue  si  elles  consliluenl  un 

?^K^';;if  r  dAù'^ïé:;:^  i^e  >oi  .p^^'^.^-sj» 

conseil  de  P'"7„^  IfJ^  V-l  de'd  o  r'omnuin;  si,  .û 
lio.is  disclpl.na.res,  elles  ni    U^^^^^^^ 

^:?;::,!TïSl?:^^"l^'S..cr.c.v.g£é.D.p. 

^^^^^^fai.s  qui,  co-e  >a  venle   d^irns^e  p.m 

equipenienl  sonl  'l"»"«^Vè  .  ™î  èee"  ir  ""e  qualiB- 
..„  acliv lié  lie  service,  ne  P>^^  "^n'  [     ^^  j^,e„u^  dans 

--i::p;;;;^m»-^p^,-ieriq^ 

lime  a  la  peine  de  m"'''  .^^J''"„^  ^.ç,,^.  des  boulets,  de 
la  commuialinn  de  »a  P'  "e  en  leu  publique,  de 

rébellion  envers  les  »,^J-"*  •",,.''   nseU  de  pierre  est 
complicité  avec  d"  "''''^'"^^ 'UaisTso.  s  pre.exle  qua 

compêict,  el  ne  P"'V  *,^,  .'i''",'' ."^[,,„rilé  maritime,  et 
l'un'despréveous  appar  o„t..la^^^^^^^  ^^^    ^^ 

nu'il  V  a  con.iexile  a  1  etîJrd  "is  aiur  .. 
SÏ.'r.'Min.  pub.  C.  «""^/f/- 1''^,  fat  J.nl;  la  peine 
.,o  Le  mar.n  qu.  »Pf,*»,'\;"™7,„,|  eoupable  Je  ré- 
de  mon  en  celle  des  bou  et,,  s^  r^  i.b.j.^e,  doit  élre 
bellion  envers  les  aBenls  de  Ui  lorç^  ,'|eC"erre,  bien  que 
soumis  àlaïund.cl.ondescon^e  I,  lie  ^  .^  ^^^^^ 

les  lormalit.''s  r^T?'  ./ni  été  accom.    es  posléneure- 
c.ndamnés  au  boulet  aienl  été  accomi.      v  ^^^ 

„,e„ta,i  déli.   Arr    '^  v™^    =...  rjj  arl.  j.l,^^^^^_^^^ 
18i6,arl.  i  ■— '  fe^.  ">*"•  ^'-  ' 

D.P.  10.  1.  39'J.  .      ■  ,  yu-ji  soit  ou  non  mi- 

5.  Touléondamné  au  bmilel,  qui.  ,.,  ^^^j 

litaire,  qui  commet  ""  d^'',?;,  l'atelier  ou  il  doit  subir 
malricufe  comme  .>?»damne  a  1  aveuer  ^  _  ^^_^.^., 

sapeine,estju-liciable,ara,sondece  .  ^^^^.^^ 
deVuerre  peimaneiil,  alors  "J^'^^^^'V'i^^r  exemple, 
par  lui  été  coinmis  l.or,  d     >  -"^''^J      'n"",.,,  ^rl.  51  ; 

l).P.  40.  I.  A17. 


5^6:rLMndwidu  f^i^^':^'^^c:zx^ 

rejoignant  le  ''O'psj '"'''$  j"eî  il  a  été  eomlamné  par 
délit  commun,  a  raison  diiquii^^^^        ^^i„,  ç„core 


Uainon.  U.P.  38. 


=•«:;,  L'individu  traduit  devant  laj-'d'^,'j^»„rr""n 
lionnelle  peut,  en  '»"'  .^^'J-Vàraison  des  circon- 
renvoi  devant  la  cour  da^si'M,  a  ra  ^^^^  .^ 

slancis  a^grav »"''*  'l"  .••'.'i  »7„''i^"if  c„s  conclusions 

?;!:pïf^ei!:^s-.'J«r\:;!*r.Ui.u.P.*.... 

,anl  un  'V''""^;\,'' S  d'^^'è     ,^r  la  raison  que  le 
prévenus  devant  la  cour  i  a  s      j  i  escalade 

Vul  dont  Ils  sr.nt  P^i;  ,;■"'/  *i,™u"  Iieut  pas  se  dé- 
dan.  ""'■■"='r.""  '=,^i*^?,',,  ,,  eem".U  pariicul.er  molivé 

premiers  JuBC5.-17  oct.  1837.  tr.  c 
<.*23. 

A«T   5.-Com;.i»(«iic«  il«l  cour,  d  ai»nf  «• 

,„._J„,*  de  méw  que  ^|^<,^ 'j;  l-tÏ5!r,^^^i; 
oelle,  et  "»"  ^•;VVu,^PP^li -n    'le  ^''"•^'»'"  l"^  "P' 

h  ïn:'^--no«r;as::i:^s:.î  filiation. 

AtT    1. -Compétence  de.  (ridunaux  mililaire,  de 
*  (erre  e(  de  mer. 

,  ,.,  -mm.aui  mil.fa.re.  pour  l'armée  de  (erre. 

S,9.-5a..-Ji.«e  de  m^"^- J^^/^^  les^O^S^Hs"; 
.péci.ui,  les  '■","'°'"'*'  f,^  .^vanl  U  t  harte  ,  étaient 
guerre  eilraor.linaires  '1"N."^"'  '',(,,"  "erlains  dé- 

^-t^^-ir^ii^ï^^-raipfS^^i-rœ 

J-e,centinndai.,laii.ridii;.i^^mdda,re. 


militaire;  voisines  et  non  se  non  .    «  ^  _^_^^^,  ^^■ 

sera  réiere  '""^""^^'..f/'a  .'fi  aVanl  élé  abrogée  pari 

lion  de  la  loi  du  18  ^•^""v""  "a  '   ,,„e  la  note  auneiee 

lépislation  P»*'*'"-"^,^,',^  "   ÎSOO  -30aoùt  1838.  Cr. 

à  l'art.  58  du  décret  du  12  n»^- 'fr  ^^.^_  (;r.  c.  Maurin. 

ïir-rl'-8i-'-*i/ao6*t-r85V'cr.'c.   Lévéque.   U.F. 

nii.^-La  conuai^ce^d^u^^i-S,'^^ 

3S.  1.199.  .      .    j.„o  In  même  sens,  nue  les  delils 

5UC-3C0.-I»  JoS^d»"*  'e,.  c„"K*  ,  ou  <iui  ont  aban- 
eommis  par  des  •'"'  ""'«^„"J  «"r  cxpenda.il  élre  co.isi- 
donne  leur  ^";iP*'  f;'"/ /S^  «,  i  être  so.imis  à  la  juri- 
déres  comme  déserteurs,  uo  VI  .        ,g.|.    p^^^. 

diction  .les  tribiinauxord.ndires.         ; 
Kaugy.  U.P.  50.  -J- »^'-      ,,^      j  d.„„  délit  commun 

-•  ^""t  t"  ,le  ton  iorps,  P«  un  militaire  en  congé 
commis ,  liors  de  son  cmi    ,  i       .^   .^   ^.^ 

illimit*.--i9j"'n '"•''•  VLVnmes  et  délits  communs, 
30  iugé  encore  .lue  les  crn^^L^u   ^,,^^^.^^^  |,„^   j,. 

tels  que  ">'*  '  '>"«  T  e  vojageanl  pour  r.;jo,ndre 
leur  corps  par  '^»'„"',l''jVla  compétence  .les  Irib.ma.ix 
leur  régiment  ),  sont  m.  la  H        .  u.p.58    i.o3. 

ordinaires.-i  a»  'l  .*"  ?;;inis;on.  D.P.  41.1.131. 
-•23  oct.  1840.  ».r.  ';;'",''"  f„,,litaire  ,  à  l'époque  ou 
40  Le  délit  commis  «'  u  ^^^^^^  ,,1,^?,  i.  ca.ise 
il  se  trouvait  a  "" '\*P' f' "7„ni  ,1  faisait  partie,  el  e 
do  sa  rnaladie  vP»'  «  «'^^f^  irbillel  de  sortie  de  l'Uo- 
jour  même  01.  'V"  ;■•  \,"Vule  pour  r.-joindre  son  reg.- 
pilM  et  ..ne  'e.'dle  de  f «u'e  1  ^^^,^^^  commun, 

U.nl,  doit  «f»- '•""Vr'i  non  "n  eoiigé  .  mais  hors  de 
eommis  par  un  "■'"•'''Vonnaissni.ce  en  auparlienl  aux 
son  corps  ;  dés  lors ,  la  eon...  kc.ncrs.  D.l'. 

iriluinauv  orilinaires.— iJ  avril  1  = 


-  -    ■,  à  ^"'^"".^"Sènl  pas  moins  encSre 

un  tribunal  0'd.naire,nenap|arlieni  P    ^.  ^^^^  ^^^^^ 

sa  de.enlion  dans  ^é  pemiencu.  ,  d^  '  ,  '•^,„,„,i  justi- 

la  discipline  »''' »',  ^'  ''  J^c  !^2  ivT.  1840.  Cr.  r.  En- 
ciable  des  conseils  de  guêtre. 

vesaille.  D.P.  40.  1.  408.  résultat  des  opé- 

579.-Le  je...ie  homn'^.WH  Pf/du  conseil  de  rèvi- 
ralions  du  l'"B;:<^'d"t;^'\mâ  faire  partie  du  con- 
sion,  a  été  aPP'^,l^'d^""7J!,"o'e  moment,  être  réputé 
lingent  de  «a  elassC,  doit,  cics  ce  ,  ^  ^^„ 

soldat;  et,  s  .1  """.^.""■i  dispensé  du  service,  cette 
qu'après  l'âge  »",  1  "'^.V  '  rob.^iipas,  ne  le  soustrait 
circonslance,  au  cas  "».'' V"  ,  aiiuelle  le  délit  d'in- 
point  il  la  juridiction  militaire,  a  Uquellt    ^_^^^^ 

soumission  est  •■'"'*Vé--P"J';;'Ve',,  lue  dans  ces  cir- 
la  décision  d'un  conseil  de  gi^r^e  ru  ^^         ^^^^ 

constances  ésl  irrecevae    comme  ^^.^    ^^    ,_ 

par  un  ciloyen Jion  md.ta.re.  J 

bardeux.  D.l'.  •;'•  V  .'i'. ,'     „„,  d'ai)rés  la  mime  régie, 
580-583.-1"  Jugé  également  dapre^^^^^  .^^^^_^p(., 

q.i'.in  conseil  de  8  f  "^  "*•  ^  „e^  ei  délits  militaires, 
l'onl  pour  slaïuer  f  •' jcs  en  ne.  ^ 

sous  prétexte  niie  '"^«"3  J  ,,10  1  antérieure,  déchu 
vanl,  par  suile  d'une  eond.  mu  ,0..  ^^^  i„„orpora- 
du  droit  de  servir  dans  les  arn.e  ^^^^^^^   j^ 

lion  n'ajant  eu  lieu  que  Par  '  1.    >  trib.inau» 

•adminiltration  il  u  est  pas  if^^^'^l  ^,,y.,  57.  1.90. 
mililaiies.-iO  lice.  'f;,;;,>-^;ei  le  guerre  .l'a  pu  s. 
■v^  Juge  de  même  ,'1"""  statuer  à  Pégard  d'un  pré- 
déclare?  incompelen  P°"  f^f^é  .les  eftets  d'IiabiUe- 
venu  davmr  empone  ."•J^.  "'"','     re  orévenu  n'avai 


ribuna 

»V-uî^î.ldalcondanu«^u^b<^et^t^racié^qu,    - 

se  rendant ,  sous  >  'V" '.""f.r.oloutairen.ent  des  ble^- 
compagnie  de  d"e.p  ".■ ,  fail  ^ol"'^;  ,^„„.  ^  ,,,„danl 
sure»  avec  elfusion  ,1e  s.m|.  a  .1     ^  ^^^.^^^.  ,„„  ,„„„s- 


'Et  11  en  est  .le  même  de  la  P''n»«'^r.«f' r° 
*,ihiie  par  les  même,  .l;«P-.'rr  4T      ^ 
c.  Uin.  pub.  C.  Vigne.  D.P.  o9.  1.  «l- 


-i«,;Le  vol  impute^ ..;nso|d.de_.aVégi^^ 

l'année  f.a»taisé.  ';■"''';  d"'i  u-  guerre  est  incompi 
naux  ordinaires,  et  le  eon>eii  (^1.    h         ^.^  ^^,.  ç^„„ 

Tenl  pour  eu  <^"n"»!",r',,'^'"„^  è„,ps  ou  le  soldat  éti 
dans  une  -"»r;he  et  dans    n    e  ^  1^^.^^._,^  ,^^„ç^„._ 

r"^35:ïr!^.'kœ.  .;P:,3«^.;C5^,,  „,,,!„. , 
,•197.-1"  Le  n'0*'<=|f,":St\u.s  conseils  miblain 
p,r  su.le,  n'^lpas  JustuiaWe  'U.  j„„„i,„a,ion 
'alors  même  'P'>'n'^°"'"''°"imoure  i.  cette  jur.d.cl; 
corps,  il  aurait  déclaré  se  souina.  ^^  ^^  ^^   , 

,L.  13  brum.  an  ,'S,  art.  10,  '' 
rharte,  53;  C  civ.  0).  „„„,„  ^(nnf  à  la  tuile 

'^  „  El,  le  consideràt-o..  comme  ^«""^  ^_,  ,,  ^^ 

!::r;r.f  :^u^"  "t  di^  un  co.^i^;  î^x 


COMPÉTENCE  CRIMINELLE.  ART.  7,  g  2. 

dans  l'intérieur,  et  ne  faisait  partie  d'aucun  corjis 
d'armée.— 19  mai  1838.  Cr.  c.  Messemer.  D.P.  38.  l. 
266. 

2o  Mais  on  doit  con-^idérer  comme  justiciables  des 
conseils  de  guerre  les  élèves  trompettes  d'une  école  mi- 
litaire, qui  sont  portés  sur  les  contrôles  de  l'armée, 
payés  et  entretenus  comme  soldats. — 2  sept.  1836.  Cr. 
c.  Angers.  Fournier.  D.P.  57.  1.  144. 

625-626.— Le  conseil  de  guerre  qui  reconnaît  que  le 
prévenu  de  désertion  traduit  devant  lui  a  été  irréguliè- 
rement enrôlé,  en  ce  qu'il  est  étranger  d'origine,  doit 
le  renvoyer  de  la  plainte  et  non  pas  se  déclarer  incom- 
pétent.—26  avril  1858.  Cr.  c.  l'ujol.  D.P.  58.  1.  461. 

627.— Lorsque,  postérieurement  à  des  jugements  par 
lesquels  un  conseil  de  guerre  et  un  conseil  de  révision 
ont  relusé  de  coimaitre  d'un  délit,  sur  le  motif  qu'aucun 
acte  ne  constatait  que  le  prévenu  fît  partie  de  l'armée, 
on  vient  a  découvrir  l'acte  d'engagement  de  celui  ci,  il 
appartient  à  la  Cour  de  cassation  d'annuler  le  jugement 
d'incompétence,  et  de  renvoyer  le  prévenu  devant  un 
autre  conseil  de  guerre.— 20  août  1836.  Cr.  r.  Dumoulié. 
D.P.  37.  1.  136. 

635.— De  même,  le  crime  de  faux  ou  d'usage  sciem- 
ment fait  de  pièces  fausses,  commis  par  un  militaire  à 
son  corps,  est  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre, 
et  non  des  tribunaux  ordinaires. — 30  nov.  1836.  Cr.  r. 
Kosl.  D.P.  37. 1.  36. 

644.— Conf.— 27  juin.  1832.  Ch.  crim.  Liévens.  D.P. 
39.  1.399. 

664. — La  compétence  des  tribunaux  ordinaires  étant 
de  droit  commun,  un  accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  cassation  de  ce  qu'on  l'a  fait  jouir  des  garanties  de 
cette  juridiction,  au  lieu  de  le  traduire  devant  la  juri- 
diction exceptionnelle  des  conseils  de  guerre.— 20  juin 
1859.  Cr.  i\  BeIkassem-ben-Ali.  D.P.  39. 1.  347. 

S  2. — Compétence  des  tribunaux  maritimes, 

694.-1°  Les  conseils  de  justice  ne  sont  compétents 
que  pour  juger  les  marins  embarqués ,  c'est-à-dire 
inscrits  sur  le  rôle  d'équipage  du  bâtiment  ou  le  fait  pu- 
nissable a  été  commis;  eu  conséquence  ,  ils  sont  in- 
compétenls  pour  juger  un  marin  qui,  ne  faisant  point 
partie  de  l'équipage  du  bâtiment  à  bord  duquel  il  était 
employé  à  une  corvée  temporaire,  s'est  rendu  coupable 
de  désobéissance  envers  un  maitre  de  manœuvre  de  ce 
bâtiment.  Un  tel  marin  ne  peut  être  considéré  comme 
embarqué,  dans  le  sens  du  décret  du  22juill.  1806 
an.  21  et  22.— 22  juiU.  1837.  Cr.  c.  Thibaudot.  D.P.  57.' 
1.  533. 

2»  Les  marins  des  équipages  de  ligne  non  embar- 
qués sont-ils ,  pour  les  délits  dont  ils  se  rendent  cou- 
pables à  bord  des  bâtiments  ou  ils  sont  employés  mo- 
mentanément en  corvée,  justiciables  du  conseil  de 
guerre  maritime  permanent,  et  non  du  tribunal  mari- 
time ?— Cette  question,  sur  laquelle  la  Cour  a  pu  se  dis- 
penser de  statuer,  a  été  résolue  allirmativemenl  dans 
le  réquisitoire  du  procureur  général.  —V.  D.P.  37.  1 
533. 

702.— Les  conseils  de  guerre  maritimes  sont  compé- 
tents pour  connaitre  du  lait  de  délouroemcnt  d'habille- 
ment par  un  apprenti  marin  incorporé  dans  une  com 


COSIPETEKCE  CRIMINELLE,  art.  9. 

ployé,  et  spécialement  un  garde  distributeur  à  ces 
chantiers  ou  magasins,  est  réputé  attaché  au  service  de 
la  marine  et  comme  tel  justiciable  des  tribunaux  mari- 
times pour  soustraction  Irauduleuse  des  objets  confiés 
àsa  garde.— 14  nov.  1854.  Cr.  r.  Pernot.  D.P.3Ô.  I.  193. 

2o  Le  vol  commis  au  préjudice  d'un  marin,  dans  un 
lieu  dépendant  de  l'arsenal,  d'effets  d'habillement 
fournis  par  1  Etal,  doit  èire  considéré  comme  intéres- 
sant la  police  et  la  sûreté  de  l'arsenal,  et  comme  trou- 
blant même  le  service  maritime,  et,  en  conséquence, 
ce  vol  est  de  la  compétence  du  tribunal  maritime,  en- 
core bien  qu'il  ait  été  commis  par  un  matelot  embarqué 
sur  un  navire  armê^  en  réparation  dans  l'arsenal. — 2 
sept.  1836.  Cr.  r.  Ducasse.  D.P.  37.  1.  133. 

756. — En  matière  de  juridiction  maritime ,  lorsqu'a- 
près  un  second  recours  eu  révision  londè  sur  les  mêmes 
moyens  qui  avaient  déjà  déterminé  l'annulation  d'un 
premier  jugement,  une  ordonnance  du  roi,  statuant 
dans  ce  cas  en  vertu  du  décret  du  12  nov.  1806,  dé- 
cide quelle  est  la  loi  pénale  applicable,  le  tribunal  ma- 
ritime auquel  l'allaire  est  renvoyée,  aussi  bien  que  le 
conseil  de  révision  lui-même,  est  tenu  de  se  conlormer 
à  cette  ordonnance,  et  ne  peut  appliquer  une  autre  loi. 
—21  juin  1855.  Cr.  c.  Salomon.  D.P.  40.  1.  364. 

757.— Néanmoins,  à  l'exemple  de  Legrav.,  Mahul  per- 
siste à  considérer  les  tribunaux  maritimes  spéciaux 
comme  contraires  à  la  Charte  ,  ainsi  que  la  juridiction 
attribuée,  dans  certains  cas,  aux  tribunaux  maritimes 
sur  des  individus  étrangers  à  la  marine.— Taif.  de  la 
Conslit.,  p.  S66. 


COMPLICITE-COMPLICE,  art.  1-,  §§ ,  et  2.    25r 

^u^r'^^^'Lcir^^^S^^iJT^"'^  •'^  "^ 

à  la''lbi's''l'tX'^i''''"'"'""-  i'nP'-™''"'-  est  prévenu  tout. 
?on  nom  „,  H  "  ^..'"'"■""•^  ""  ^"i'  sans  indication  de 
son  nom  et  de  sa  demeure  ,  et  d  avoir  parlicipé  au  délit 
it.r'".?"!,''?.!:""  «distribution  de  Ji  écr?avec  l'au- 


teur et  un  autre  indi;^du:"i;:;",;ïi^  pr^venv^doiven^ 
être  renvoyés  devant  le  tribunal  compétm  pour  ùaêr 
le  délit  commis  par  l'imprimeur.-is  janv:i859  tr^r 
Amiens.  Marie.  D.P.  39.  i.  143.       "J""'-  '»«•  W-  r. 

TASLX    SOnuAIRE. 

Accessoire.  301,  793. 
Action  (exception:.  262. 


Art.  8. — Compétence  de  la  Cour  des  Pairs. 

751. — 1»  L'auteur  du  Commentaire  sur  la  Charte 
estime  que  la  compétence  de  la  Chambre  des  Pairs 
sur  ses  propres  membres  ne  parait  devoir  s'appliquer 
qu'aux  crimes  proprement  dits  p.  212  j.  —  Mahul 
{Tabl.  delaConstitul.,  p.  296;  pense  que  le  privilège 
de  la  pairie  s'étend  à  toutes  les  matières  pénales  , 
même  a  celles  de  simple  police,  et  cela  sans  exception 
du  cas  de  flagrant  délit. 

20  La  Cour  des  Pairs  pourrait  et  devrait  juger  avec 
le  concours  des  jurés  ;  la  Charte  ne  dit  pas  le  contraire 
(Comment,  sur  la  Charte,  p.  208).  Mais  cette  opinion 
est  manifestement  erronée. 

30  D'après  la  généralité  des  termes  de  l'art.  29  de  la 
Charte,  le  privilège  qu'il  établit  peut  être  invoqué  même 
par  un  Pair  qui  u'a  pas  encore  entrée  dans  la  Chambre. 
—  Comment,  sur  la  Charte,  p.  212. 

734.  —  L'auteur  du  Commentaire  sur  la  Charte, 
p.  203,  soutient  que  jusqu'à  la  définition  des  attentats, 
promise  par  l'art.  28  de  la  Charte,  la  Cour  des  Pairs  n'a 
point  d'autre  compétence  judiciaire  que  celle  relative  au 
jugement  des  ministres ,  excepté  dans  le  cas  prévu  par 
lès  art.  1  "  et  2  de  la  loi  du  9  sept.  1 855  sur  la  presse.  La 
jurisprudence  est  contraire  à  cette  opinion.  —  V.  aussi 
Mahul,  Tabl.  de  la  Constitul.,  p.  302. 

Art.  9.  —  De  la  Compétence  déterminée  par  la 
connexité  des  délits. 


pagnie  des  équipages  de  ligne,  encore  que  le  prévenu 
n'ait  pas  atteint  l'âge  où  il  pouvait  contracler  un  enga- 
gemcut  régulier.— 5  juin  1855.  Cr.  c.  Corbiot.  D.P.  35. 
1.  360.— V.  suprà,  n.  .180,  des  décisions  analogues. 

715. — Les  crimes  ou  délits  commis  par  des  matelots 
pendant  qu'ils  sont  momentanément  à  terre,  ou  que  le 
vaisseau  est  en  réarmement  dans  le  port,  doivent  être 
réputés  commis  par  des  personnes  embarquées,  dans 
le  sens  de  l'art.  53  du  décret  du  22  juillet  180(i.  Par 
suite,  ces  crimes  et  délits  sont  de  la  compétence  des 
conseils  de  guerre  maritimes  permanents,  et  non  du 
conseil  de  justice  formé  à  bord  du  vaisseau  auquel  an- 
particnnent  les  dèlinquants.—23  juin  1838.  Cr.r.  Le- 
françois.  D.P.  38. 1.  570. 

721.— L'art.  5  de  lordonn.  du  22  mai  1816,  qui  porte 
que  la  majorité  des  membres  du  conseil  do  guerre  établi 
dans  les  poris  militaires  pour  juger  les  délits  de  déser- 
tion, appartiendra,  ainsi  que  le  commissaire  du  roi,  au 
corps  dont  le  prévenu  fait  partie,  ne  s'applique  qu'aux 
prévenus  faisant  partie  du  corps  de  la  marine  ou  de 
l'artillerie  de  la  marine,  mais  non  aux  sous-ofliciers  et 
soldats  d'infanterie  de  marine  dont  le  corps  a  été  or- 
ganisé par  l'ordonn.  du  20  nov.  1856.  11  faut  recourir 
Sour  la  composition  du  conseil,  a  leur  égard,  à  la  loi 
a  13  brum.  an  5  (ordonn.  du  20  nov.  1836,  art.  14 1. 
....  Par  .suite,  est  compètemmenl  lormé  le  conseil 
composé  en  majorité  de  membres  appartenant  au  corps 
ac  l'accusé,  bien  que  le  commissaire  du  roi  ait  été 
pris  aans  un  autre  corps.-2  juill.  1840.  Cr.  c.  Guilbou. 

Vir.  4U.  1.  426. 

Jl^?.-~^''  '',*"'''  •*"  "  ""'•  ''«O»  sur  les  tribunaux 
maritimes,  n'a  pas  cessé  d'avoir  force  de  loi.-l4  nov. 
1834.  Cr.  r.  Pernol.  D.P.  35.  1. 193. 

750.—  L'individu  simplement  employé  à  la  iournée 
pmir  un  service  industriel  dans  le  magasin  général  d'un 
port  de  mer,  ne  saurait  être  considéré  comme  attaché 
â  la  manne,  et,  par  suite,  soumis  à  la  juridiction  des 
tribunaux  marUimes.-25  janv.  1835.  Cr.  c.  Abrard.  D.P. 
00.  1.  120. 

-!'."/'~'".''^î''""''''''  «le èonslructions  navales, admi- 
nistré par  le  département  de  la  marine,  doit  être  assi- 
milé aux  arsenaux  maritimes,  en  ce  sens  qu'un  em- 


771.  —  Lorsqu'un  imprimeur  n'est  pas  seulement 
prévenu  d'avoir  imprime  un  écrit  sans  désignation  de 
son  nom  et  de  sa  demeure  (art.  17,  loi  du  21  oet.  1814), 
mais  d'avoir  participé,  en  outre,  avec  d'autres  individus 
habitant  une  autre  localilé,  à  la  publication  et  distribu- 
tion de  cet  écrit,  il  y  a  connexité  dans  les  délits,  et,  par 
suite ,  obstacle  a  ce  que  la  disjonction  en  soit  pronon- 
cée pour  incompétence  ratione  loci.  —  21  juin  1838. 
Cr.  r.  Amiens.  D.P.  59.  1 .  142. 

778.  —  Le  fait,  de  la  part  de  deux  marins,  d'avoir 
soustrait  Irauduleusement  une  portion  de  la  cargaison 
du  navire  de  l'équipage  duquel  ils  faisaient  partie,  et  le 
fait  postérieur,  de  la  part  des  mêmes  individus,  d  avoir 
cause  la  deslrucliou  du  navire,  lequel  était  assuré,  et 
d'avoir,  en  outre,  porté  faux  témoignage  en  matière  ci- 
vile, au  préjudice  des  assureurs,  sont  des  crimes  con- 
nexes, bien  que  commis  en  divers  temps  et  en  divers 
lieux,  alors  qu'ils  ont  été  le  résultat  d'un  même  concert 
formé  à  l'avance,  non  seulement  pour  frauder  les  assu- 
reurs, mais  encore  pour  empêcher  la  découverte  du  vol 
de  la  cargaison. 

En  conséquence,  si,  dans  ce  cas,  des  cours  d'assises 
dilférentes  ont  été  saisies,  soit  du  crime  de  vol,  soit  de 
celui  de  baralterieet  de  faux  témoignage,  il  y  a  lieu,  de 
la  part  de  la  Cour  de  cassation  ,  d'ordonner,  par  forme 
de  règlement  de  juges,  la  jonction  des  afiaires,  et  de 
renvoyer  les  accusés  devant  une  seule  cour  criminelle. 
—  6  avril  1 857.  Cr.  r.  Courpron.  D.P.  57. 1 .  SI  8. 

790.  —  Jugé  de  même  encore  que  les  auteurs  et  com- 
plices d'un  vol  commis  dans  une  maison  habitée  et  à 
l'aide  d'escalade  doivent  être  renvoyés  devant  la  cour 
d'assises  ,  et  non  devant  le  tribunal  correctionnel ,  bien 
que  1  auteur  principal  soit  âgé  de  moins  de  sei^e  ans. 

Il  importe  peu  que  les  complices  aient  eu  ou  non 
connaissance  des  circonstances  a  1  aide  desquelles  le 
vol  a  élè  commis.  —  4  janv.  1838.  Paris.  Rainon.  D.P. 
38.2.211. 

795.— Jugé  pareillement  que,  dans  le  cas  où  les  délits 
imputés  à  plusieurs  individus  habitant  des  localités  dif- 
férentes ont  été  déclarés  connexes ,  ils  doivent  être 
soumis  à  une  seule  et  même  juridiction,  alors  même 
qu'ils  auraient  des  caractères  dilférents  de  gravité;  que 
l'un ,  par  exemple ,  serait  un  délit  correctionnel ,  et  les 
autres  des  contravenlioDs  de  simple  police. 


Act.civ.t61,2o  s.292,30l. 

Age.  790. 
Amende.  214. 
Arsenal.  751. 
Attentat.  23,  734. 
Aveu.  161. 
Baratterie.  778. 
Boulevart.  23,  40. 
Cassation.  627. 
Chambre  d'accusation.240. 
Ch.  du  cens.  23,  s.  67,  s. 
Chantier.  731. 
Charge  nouvelle.  81. 
Circonstance  attén.  240. 
Citation.  161,  s. 
Colonie.  41. 

Commut.de  peine.573,1  "s. 
Compétence.  522,  s. 
Conclusion.  161. 
Condamné.  573. 
Congé.  366,  2»,  s. 
Connexité.  564,  771 ,  s. 
Cons.de  guerre.  519,  s.  343. 
—  'composition;.  722. 
Conseil  de  révision.  530. 
Contumace.  27,  s. 
Convention.  597. 
Cour  d'assises.  387. 
Cour  des  Pairs.  751,  s. 
Décret.  722. 
Déclinatoire.  162. 
Dégrad.  civique.  736. 
Dégradai,  de  chemins.  1 45. 
Délil.  751,  s. 
Délit  commun.  .ï66. 
Délit  distinct.  241,771. 
Délit  rural.  161,  2°. 
Dépôt  fpreuve  .  263. 
Désertion.  580. 
Disposition  d'office.  283. 
Domicile.  20,  s. 
Domm.  et  intérêts.  292,  s. 
Ecole.  397. 
Embarquement.  694. 
Emliauchage.  644. 
Equipement.  173,  702. 
Erreur.  102. 
Etranger.  23,  s.  397. 
Evocation.  307. 
Exception.  262,  s. 
Expertise.  214. 
Exploit  nul.  283. 
Extradition.  54,  s. 
Fait  incertain.  262. 
Fait  non  punissable.  169. 
Faux.  635. 


Frais.  32,  16". 
Garde  chiourme.  736. 
Gens  de  mer.  23,  9». 
Gens  de  service.  730. 
Grâce.  566,  40. 
Homicide.  240. 
Imprimeur.  771,  s. 
Incorporalion.  580,  s. 
Intérêt  nul.  664. 
Juge  d'instruction.  67, 117. 
Jugement  distinct.  508. 
Jugement  étranger.52, 1  |o. 
Jurid.  commun.  364,  664. 
Licenciement.  587. 
Lieu  du  délit.  20,  s. 
Mandat  'preuve).  262. 
Mandat  d'arrêt.  343. 
Mandat  de  dépôt.  23. 
.    Marin.  575,  |o  s. 694,  s. 
Malelot.  713.      0 
Menace.  52, 1 2». 
Militaire.  519,  s. 
Moyen  nouveau.  276,  s. 
Musicien.  397. 
Octroi.  137. 
Or  et  argent.  25,  3». 
Ordonnance  du  juge.  117. 
Ordonnance  rovale.  756. 
Pays  élranger."23,  9",  s. 
Pénitencier.  576. 
Poids  et  mesures.  162. 
Preuve.  262. 
Privilège.  731. 
Rapt.  52,  12". 
Recel.  27. 

Récidive.  573,  l»,  s. 
Réconvenliou.  143. 
Recrut,  d'armée.  779. 
Renvoi.  25,113, 169,s. 276, 

I»,  s. 
Réparât,  civile.  52,  11»  s. 
Réquisition.  161,  s. 
Résidence.  20,  s. 
Rupture  de  ban.  20. 
Qualification  de  délit.  162. 
Ouesloin  d  état.  387. 
Quesl.préjud.  162,262,  2°. 
Sursis.  301. 

Surveill.  de  police.  20. 
Traité  illicite.  292. 
Trib.  correctionnel.  240,  s. 
Trib.  maritime.  694,  s. 
Trib.  militaire.  319,  s. 
Trib.  de  police.  143,  s. 
Trib.  saisi.  161,  s. 
Voie  de  fait.  366,  4». 
Voirie.  161, 40. 


COMPLICITÉ  -COMPLICE. 

1.— II  est  incontestable  que  la  culpabilité  des  divers 
cooperateurs  d'un  crime  ou  d'un  délit  peut  n'être  pas  la 
même.  11  eut  donc  été  juste  d'êlablir  entre  eux  quel- 
ques distinctions ,  et  de  ne  pas  les  frapper  d'une  peine 
uniforme,  tout  en  évitant  de  multiplier  les  catégories 
au  point  de  rendre  la  loi  obscure  ou  confuse.  C'est  ce 
que  diverses  législalions  ont  essayé  de  faire.  Le  Code 
pénal,  au  contraire,  confond,  en  général,  dans  le  même 
chaliment  les  auteurs  et  les  complices  (art.  59) ,  en 
même  temps  qu'il  étend  à  un  troj)  grand  nombre  de 
faits  le  caractère  de  faits  de  compbcité. 

Une  théorie  de  la  complicité,  moins  rigoureuse  et 
plus  conforme  à  la  justice,  est  proposée  par  Hélie  et 
Chauveau(rAèoriedu  Code  pénal,  t.  à  .  Il  est  à  désirer 
qu'elle  soit  prise  en  considération  par  le  législateur. 

Art.  i",~De  la  complicité  proprement  dite. 

§§  \"  et  2.  —  Caractères  de  la  complicité,  —  Faits 
desquels  elle  résulte. 

12.  —  Conf.  — 17  sept.  1835.  Cr.  c.  Gondret.  D.P.  55 
1.421. 

Dire  qu'un  individu  est  complice  d'un  autre  pour 
l'avoir  aidé  à  commettre  le  délit  et  l'avoir  assisté  dans 
les  faits  qui  l'ont  préparé,  ce  n'est  pas  déclarer  que  cet 
individu  est  co-auleur,  et,  par  suite,  on  ne  peut  voir 
dans  celte  assistance  une  circonstauce  aggravante  du 
délil.  —  31  janv.  1833.  Cr.  r.  liasse.  D.P.  35. 1.  428. 

16.  —  10  Décidé  de  même  que  la  simple  complicité 


Î3i  COMPLIClTè-COMPLICE.  A»T.  f,  88  5  et  6. 

.«Tt   1-  D.r.  «o.l.U>. 

,.l,ciiè'.U-  li.;.;  mu.-, .  m..  *  naJohls,  lora'^c  »ou.  1  a|'- 

.-,  rV^'iu*  tà.i.iu.  luMiirtr.-  p<>v:''v\'f"i';''p  wT'iS: 
;':;!:;;;;,.^.:d.Mr;u;rpirci.\::3sc;^'-o.na..«7. 

•ï  _  ()D  coiit    lU-lii-  <  l  r.  lauïcau,  t.  i,  p.  107. 

"•.il;  LVccuf^liou  .lu  "im.-  d\-nipnisr,„nemenl  corn- 

j,,t,   -26  dér.  1859.  Cr.  r.  Jourdain.  lU'.W- ••-ai- - 
V.  b.c.  Cour  d'as-sisis,  ii.  t05i,  1050, 1070. 

s  ^  _  v„,«i(<lderi/i(en(ic"i(-oup<''''«-.P<-.^'f™'''"' 
du  iurutt  regard  Jet  circomlancci  i.  ou  la  cum- 
plicilé%i  farad  rétuUer. 

10  -Conf.,  Uélic  el  Chauvtau,  l.  2,  p.  109. 

i"  _  |o  JuB*  de  mfmc  nui-  lorsqui-,  consulli''  sur 
l\'i:u-ncc  <1.s  rails  de  compUcilc' ,  1.-  jur  >  Sf  l)"'»"-  "  fi- 
ï"i"one;iinMilisanlc-cl nulle.  -20  Ju,n  lb55.Cr.c.  tba- 


COMPL1CITÉ-C0MPL.CE.  Aar.  .",  88  S  a  .2.  COMPLICITÉ-COMPLICE,  ait.  â .  8  i- 

5.  Il  a  M  \<iii  'l'i'-  '»  J«claralion  qui-  raccusé  est 

coupabù  li^cuir  fUrui  <'-•' •"'"■'""f'"' ,r";./"T,: 

1,1,  ilr,'  /c  c/  .«.<•,  iiuplitiuo  sii'.n.-amracnl  qu'il  >  f  >o"- 
;;ai"unc"d..  cr,'u.e'2V'll-  1»;^..-C"«<r.i,  lUbe   cl 


thauï.,  i.ll* 


''■^i^'pajîiilMm'nUûr^quc,  s-.ir  I,-  lait  principal,  Paccusé 
.,r  d-clarè  non  cuupabl.- ,  el  qu.y  sur   ;'  >l»esl  «"  de 

loinolicile.  P'^sie  en  ce*  lernie*  :  tfJi.l  t "':".  «'» 

„"  n  cuniVl.Vc  de  ee,  diccr. criwc,  «u.5.  c'iraç<;r,se; 
7na7anl,aeec  eor,:,aiuanee ,  a.  Je  ou  a„„le  l  au  te  a 
olli,  auteur,  dam  l.i  fa<l,  qut  les  ont  prépare,, 

""Vm'mfnie  encore,  lorsqu'à  une  queslion  de  com- 
nlicilé,  po>ee  en  ces  lermes  :/-'/.';"'  c?»;  '''•''/-• 
eU-iUoLable  de  eomplkilé  dudil  hom.cJe  volou- 
laire  rZmi,  avec  prémédUalio,,  cl  de  O^c'-apcm 
,îùuravo,r.  acee  co,mai„ance,  axdv  ou  a„ulél  au- 
'/"ur  ou  le  auteur,  de  l'actmn  dan,  le,  f-Oj"' 
Vont  vréuarce  ou  (acUiltc  ou  dan,  ceux  qut  l  uni 
ro^oZnie'W  jury  reponJ  :  Oui,  ,.  la  majorile, 
r"c7,ée.l  coupaà'  de  coo.pUcUe ,  .urla  quclw,. 
dVq"l-apem;  «on,  ,ur  la  que,hon  de  prern^d- 
iatlln-  non,  elc,  celle  reponv  nexprirnanl  pas  le» 
hils  ^arJc^ililTs,  coiMl.ilifs  .le  la  .•o_n,pl,c,l6^  esl  nulle. 

-ai  jan>.  (850.  Cr.c.  (.lamlel.  D.P.    0.  I.  3.>7. 

.  *S  30.— Conf.,  Hclie  el  Chauv.,  i,  HO. 

««  _  Provotationt  et  inttruclion,  pour  commellre 
le  crime. 
53  —Les  orlidces  ou  raachin.ilions  qui  consliluenl  la 

comiilicitt  par  provocation   nii  crime,  sii>ceplibe  de 

mMixr  la  L».>  <n  areusation  dMn  iiidnidu,  sont  ap- 

Te  iV.  luuT.  rainenienl  par  la  chambre  d-accusal,on. 

-njuill.  185S.  Cr.  r.  Kennes.  Ueminuc.  D.P.  :>7.  1. 

''57.-llelie  cl  Cbauvcau  se   ran«CBl  à  l'opinion  de 

*'"".-'L''opin^on  d'Uelic  cl  Cbauv.,  2,  1 13,  esl  conforme 
a  celle  de  tarnol. 

«-.5  el  c  -iifnlioii  du  mode  d'ai,i,laiiccelde  lacon- 
*  nai,.aT,ce.-Vcrlarailon  co„lradiclo,re  ou    .ncer- 
taine  du  junj  ,ur  laculpabilili. 


T^'ll'li'Jhe  Jt  Cbauv.,  2,  ne,  rejellenl  aussi  U 
iiou  de  ParrOl  du  l»  mai  1815- 

tl  —  'Sèceuilé  de  Vexittenec  d'un  fait  principal.— 
'    '  Tentative  de  complicité. 

1 1 1  -|o  De  mtme,  de  ce  qu  en  raison  de  sa  bonne  foi, 
le  fomlionnairc  a.ilcur  d'uu  faux  c>l  acqii.ltt,  il  ne 
s'ensuil  pas  que  la  m.-me  .■«eplioi.  J"',»;  ['[."'''f ,";»» 
coniulice -Aiaiiv.  1853.  Cr.r.  Uuuionl.U.l-.  33.  l.  4il. 
'"■Kemème.  Part.  59  C.  peu.,  qui  punil  les  com- 
olices  de  la  mJme  peine  que  les  auieurs,  ne  doil  s  cn- 
fendre  que  dès  peines  aWrenles  au  de lil  lui-nnœe. 
!ndepenlamni.nt  des  exceptions  personnelles  qui  peu- 
veiii  les  nioJili.r  ou  les  I  urc  ccarur. 

Âins"  'complice  de  recèle  n'csl  pas  moins  pu- 
nis;"abb'  de  la  peine  aliacbée  a  ce  crime,  bien  que  1  au- 
teur du  fail  principal  ail  He  acquillé,  n.ais  par  «ne  ex- 
ceplion  luule  p.rîonnelle,  pour  »«'[  iîf  .Vi"  u\>  M 
di,cernemenl.-2l  nov.  1839.  Cr.  r.  llour^elel.  U.P.  40. 

'■j^Dc  mOnie  encore,  l'acquitlemenl  de  C'iui  qui  esl 
accusé  d'cMre  l'auteur  ilun  >ol,  u'empiHbe  pJj'  'f  "?- 
damnition  de  celui  qui  esl  accuse  'l''^'re  cou-idice  de  ce 
mfineNol,  si  ce  lul  esl  constant.— 3  dec.   lOiO.  l.r.  r. 

"'■^'pa'rirm^me'riilo"!".  réponse  négative  du  jury 
en  fa  eir  de  celui  qui  esl  poursuivi  comme  auteur  prin- 
rin-il  .l'un  crime  ot    duu  délit  de  pre^se  ,  n'est  pas  m- 

8U.-19  sept.  1839.  Cr.  r.  U.F.  40.  I.  M. 
esRà  {-^ -Peine,  de  la  complicité.  -Circonsla:ice, 
^^l,n,  a"  an",  procédant,  •■/.<  de,  fait,  ,  io>t  de    la 
^/L^àlîté  de  l'auteur  principal  ou  du  comphcc,  elc. 


C.3.-Ji.Ké  ainsi  qu'il  n'est  pas  exigé  que  la  l".^s  »n 
d-  (omiilieité  par  aide  el  assistance  contienne  le  détail 
IsSnS  l'aide  el  r.ssislance,  alors  que  ce 

1  lail  fieisle  pas  dans  larr.H  derenvoi.-il  Niar>  181». 
(>!  r.  î'auriaux.  O.V.  M.  1 .  407.-C«nf.,  llelie  cl  l.liauv., 

'''c8.-ConI.-»)any.  1839.  Cr.  c.  Cbaillou.  D.P.  W.  1. 

"ci-l"  Si,  d  après  l'art.  00,  on  doit  demnnder  aux 
lur.-»  siraee'u^è  est  coupable  de  s'étr.;  rendu  .om  •  f' 
'en  aidant  1  auteur,  etc....  avec  eonmu„ancc  de  cau,e, 
repeii.fjnt  ces  derniers  mots  ne  sonl  pas  sacranienlels 
,1,  ,,eu»e.llél.e  rempLlcès  par  d,s  '''lui^"''"''' '„',;V, 
sont  sulfisammeni  remplacés  dans  iin.i  question  on 
est  d.t  •  licence  est  il  coupable  de  s'être  rendu  com- 
i.liee  de....  en  l'aidant...,  el  siiecialement,  i-n  lui  procu- 
rant b".  niovens  d  entrer  et  Je  se  cacher  dans  U  maison 
d..  s.iehaiit  qu'il  ne  s'y  introduisait  qii'aï.!C  le  projet 
arrête  a  l'a.aiice  de  lui  donner  la  mort  cl  de  le  voler. 
—  13  août  18JJ.  Cr.  r.  Lancerv.  1>.P.  37.  1.  lai. 


ia8.-Conf.-2G  mai  1838.  Cr.  r.  Sabalé.  V.V.  59. 
'■  131' -Les  époux  communs  en  biens,  déclarés  coupa- 

damnés  ades  amendes  dslint  ti  s,  ti  """    a  ,^ 

une  même  amende  ,s«"lf '"■■"^■'"'  ,'°".1>,rs  ur^s  u  "u 

forme  e  prononcée  par  la  loi,  entra  mer  une  i 

tincte  coiilre  cbacun  des  delin.inanls.-30  août  l8o8. 

'■^ik'- V.'Toute'fob^là-dTsïùiction  indiquée  sous  le 

"•i-'?'''sileVurv  interrogé  sur l'exislencc  dune  com- 
nlieurde    0    avec  del  circonstances  "gsravantcs  qu 
ffi^iuraincnt  pas  une  peine  ^"1  *"«"«  » '^^'«3,tf,  ^„^r 
vaux  forcés  à  temps,  a  répondu  :  <>'"'"'J''-s    cette  re- 
connaissance des  circonstances  "Ir'g";,^".",^'    :,eès  de 
Iioiisc.  quant  à  la  connaissaïue,  Pr"'"' '.»"'"'  '"pou- 
pouvoir  puisque  la  (piestion  de  coiina  ss,  nie  ne  pou 
lait  dans  ce  cas,  être  posée  au  jury,  la  cour  «  -iss  ». 
;,e  doit  y  avoir  àucu/éBard  d.ins  ">P1'  '"  ■»  '.«^^  '•* 

et  nrin"  sscs  donné  d2s  insttuclions  pour  le  commettre, 
e  ourn  des  a?mes  dans  cet  obj.'!,  il  ue  doil  P^^^^^^t 
au  iurv  des  questions  distinctes  sur  la  préméditation  et 
fe  iriet-apens,  soit  parce  que  ces  circonstances  ren- 
tren  1  éce"sairemcnt  dans  les  caractères  de  la  compli- 
ce ainsi  déterminée,  soit  parce  que  la  «^ 'sion  du  ju  y 
sur  leur  existence,  relativement  a  l'auteur  pv  ncipal , 
nie  ksor^de  l'accusation  il  l'égard  du  compbce  qu. 

.  Ulsl  lîans  ce  cas,  'e*  Ju^^'S  «F-^^frVV.Siii 
affirmativement  sur  les  faits  de  compluilé  J^l  »"'  '-"^ 
au  comraire  néRativement  sur  les  '1"""°'  »J  .  'X„t 
dilalion  et  de  cuet  apens  qui  leur  sonl  surabon  lamm.  ni 
ci  irrégulièrement  posées,  leur  déclaration  doit  être  an- 
nulée comme  contradictoire.  •.„.,  1, 
....  Maisclle  nullité  ne  peut  pas  être  provoquée  par  a 
partie  condamnée  ;  3  défaut  de  pourvoi  par  !<■  miiiistirt 


et  qui  en  aggravent  le  caraclère,  doivent  peser  sur  les 
complice., quoiqu'ils  lésaient  ignores,  parce  que  leur 
panieipatiou  l.s  réputé  auteurs  eiu-nie,iies  de  le  lail. 
Mais  celles  qui  n'ippartieiinent  point  au  fan,  et  (pu  n  ag- 
graveraient point  leur  crime,  même  quand  ils  l'ii  seraieiii 
les  auteurs,  comment  les  en  rendre  responsables  »  tn 
disant  que  les  complices  subiront  ta  mi'BU  peine  que 
(,j(iM(eur»,rarl.59  a  voulu  dire  :  la  mime  pc.ne  que 
l'il»  étaient  Ici  auteur,  du  crime.—  Si  cet  arlic le  ûc- 
vait  être  iiil.rpreté  autrement,  c'est-iidire  a  la  Icitri , 
iU'ensuivrait  .lue  lorsque  la  qualité  de  l'auteur  du  crime, 
au  lieu  d'être  une  cause  d'aggrav.ilion  est  une  cause 
d'atténuation  de  la  peine,  le  complice  devrait  proBlçt 
de  celte  atiémialion,  ce  qui  n'est  pas.  De  plus,  lorsque 
les  auteurs  d'un  crime  y  ayant  pris  une  part  égale,  U  ii  y 
a  parmi  eux  que  des  co-auleurs  el  non  des  auteurs  et  des 
complices,  a.leune  loi  n'étend  à  tous  'agi!""  '»■"»- 
courue  par  l'un  d'eux,  a  raison  de  sa  qualité.  Or  que 
motif  d'être  plus  rigoureux  envers  des  complices  quon 
ne  le  sérail  envers  des  eo-auleurs  ?  .  , 

ISS^IW.-I"  Lecoupabl-  .Puo  délit  forestier  commis 
decomvrl  avec  d'autres  individus  ,;n  état  .le  récidive, 
ne  doit  être  condamne  qu'a  rauieude  simple,  sit  nisi 
pas  lui-même  en  récidive,  mais  i  esl  ">;';n'n';;'r;;,' i'  ! 
daire,ncnt  responsable  des  amendes  J,yui,lej  encouru  s 
par  .sescodébnquanLs,  sauf  son  recours  conltL  eux.- 1- 
juin  1831.  Ureiiol.!.'.  U.l".  35. -2.  34.  ,.  .■.  „„„,nii. 

io  L'accusé  .leclarc  coupable  par  le  jury  .le  compb- 
ciic  d  un  vol  par  aide  el  assistance,  et  par  rccéU.  .Us  ob- 
jets volés,  sacbanl  que  le  vol  a  éle  commis  1 .  "u.  et  par 
(dusieurs  'persomies,  ■'  .•slpass.ble  .pu.  de,  pei  es  de 
art.  386  C.  pén.,et  non  de  celle  de  Part.  .^S,  incor. 
bien  uue  le  Jury  aurait  reconnu,  vis-a-v  is  d  .lulres  ac- 
csés^uue  n.  vol  av.:il  été  précédé,  accoiupagnc- ou  suiv. 
d'un  homicide  volontaire.-22déc.  1836.  dr.  c.  Gauthier. 

"•lM.-Conforinémcnl  à  celle  dernière  décision  Uélic 
cl  Chauv.  eslimeul,  2,  150,  .[ue  la  '"' „"  »  P» %Xo,ue 
établir  entre  l'auteur  et  le  complice  ""^^f^Xile  mah 
,l.ns  la  nein'  e"alité  uu  serait  souvent  inju.'.lc ,  mais 
uiielle  i  ôuli  rapper  le  complice  comme  s'il,  était 
^aiil  urdi  T  im';  el  sans  faire  a'bslracli.m  J.'SCircon- 
'st-ame/qu.  .éuvJnl  le  rendre  passible  d'unM.e.ne  plus 
forte  que  celle  encourue  par  '  »""-'ur  >ui-ni>î"".-  ,. 

l74;-l"Jugé  de  même  encore  que  le  fomplicc  no 
peut    e  prévaloir  du  bénéfice  «"■l^^'»"/'»' ;:'?","■ 
marnes,  reconnues  en  laveur  de  1  »"  ^-"XSuèVa 

^ir^ois;:é'a"rsi!;:;;;^'?mi:!^.;;:î!èn^"î^^^ 

^1    d;Sonre;re.^stanc.ï;.at,eouantcs^on^^ 


..onuamnee  ;  a  oeiaui  ue  uuo.  .v, ,....  ■•■■,,     , 

ublic,  elle  ne  peut  être  prononée  ipie  dans  I  »>  '  r  l  ^e 

la  loi,  conformJmenl  i.  l'art.  412  C.  in..t.crim.--l9  janv 
H38.  Cr.  c.  l'ailber.  l).l'.  38.  '■  **'>-?3  )'""  J'Ai-J: 

r  (iuicbard.  I).l>.  39.  I.  .i07.-21  mars  1810.  Cr.r.  Fau- 

riaox.  D.P.  40.  I-  407.  . 

i,-,l  _  V.  les  observations  ci-après,  n.lS8. 
t50.-Conf.-22janv.  1835.  Cr.  r.  Uumoiil.  D.l .  .>5. 1. 

*'1'.8  -Celle  iurisprudenee  e*t  loulefois  rorleinentcom- 
b.  ué  par  llelie  .'t  Chauv.  2,  1-26  etsuiv.Ces  auie.i  s 
r  -coniiaisscnt  qu- "  1"S circonstances  inW.'cnIc»  on  fatl 


pliee  par  recelé  n'en  uoiipas  '""'"''  r,r'>  ni  386  C. 
peine  de  la  réclusion,  en  v_ertu  des  art.  S'-».  »-«'»»  ^ 
iiéii  —07  iuill.  184U.  Cr.  r.  Lemanuissier.  D.l .  40. 1.  «-»• 
'•iaêcon  pie  peut  être  condamné  ù  une  peine  plus 

atlénuanles.-19sept.  1839.  Cr.  r.  l'rajcr.  U.P.  W  «• 
367.  ... 

;^„T.  i.-Ve  la  complictlé par  recelé. 

S  I".— JlecéiCTncnt  des  personnes. 

iS^isnri^^sSo^ïiïrt 

slilue  la  complicité  prévue  par  1  art.  bi. 
491.- Conf.,  llelie  el  Cliauv.,î,  Ia3. 

§2.— /iccèlcmenldcjoluf'»  colé». 

£-Ss-^ni^^uïu^exÇji;^!;gl5 

une  cjnilamn.iliun  pénale  .arg.  de  I  arl.  2»8  L.  peu.;. 
Chauv.  <^\!,'''l'^',-j,"^-.n,e  que  celui  qui  a  coopéré  au 

vof^oi;;,^:  p^^- «ç^y  i^^^^^r^^ir^ss, 

une  femme  au  préjudice  ^^ ,.';""  .'^V'V/.célé  les'  objets 

^:;i::^:SuS^^s^.r^p.;iï^'S'^i^^"Afc 

sous  la  co.idiliou  que.  sur  le  prix  qi  on  .  u  r   .g         -^ 
recevrait  une  certaine  somu  e  a  m      '^^^f     ^o„si- 
ne  peuvent,  si  celle  ;;^"i'' "l^.'^f,,;  ,„  du  seul  fait  Je 

ïrpiicîl^^i^^-ï^ïï^'î:"^»^'^'-'-'»''^^''™'* 


COMPTABILITÉ-COMPTABLE. 

aa';e':i:'ï?êKi'l,7.?f  «  P"-'  '^^f-'^  1"''l  a  voulu 

parents  en  ligne  directe    devient  passible  àe  la  Se 

•n-ImMriP  nT"^!  P"  '^''"'  '"""'*  !<=«  fis  1«e  ce  fait 
TupH^.  tP>  '»,?'•■"'«  de  mort  ou  une  peiSe  perpé- 
tuelle, el  qu'ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'un  vol  qu'une  femmH 
mariée  a  commis  la  nuit  dansSa  maison  noniugale^u 

K  ^Z^l'^i'-S"!^'  être  renvoyé  devanlla  C.  d'as- 
4«1Q  T?Îh""*  '*.;'*•  *^''-  "•  ''•''•  3«-  »•  «^-  -  ÎS  avril 
48W.  ""fdeaui    Raymond.  D.I'.  39.  2.  193.  -  24  mai 

TR,.'^':o,%tll:  ?:'vo*.'-  '•  '«'-«^"'"  ^''^*-  '''■ 

«Lfm.w^'V""'"'^"'  1"^  '''''"'  1"'  a  recelé  les  ob- 
i«^  1, î  "  *"?  assistance  une  femme  a  soustraits  à 
tZ,^  '  T:  ?  "  P'»"'^'  doi'  «re  puni  seulement 
«ommc  coupable  de  vol  simple,  sans  qu'Jn  puisse  lui  in- 
fliger aucune  aggravation  de  peine  à  raison  des  circon- 
stances avec  lesquelles  la  femme  a  commis  a  loSsI 
UaclioD.-)6  déc.  18S7.  Orléans.  Vallet.  D  p'sl  2  "1 


COMPTABILITÉ-COMPTABLE.  S  2. 

ocJul?e'qu7^i^fi^TcVs'?ns'fitre ''r^  '°?'P'^''''''é 

Recordère.  D  P  M Vlfi"  ^         '«'S.  JJ.u.  de  l,m.  £. 


COniPTÊ.  s  3.  jj. 

<iut's™^a%tf^a  tiXTe^ifontf  ?r'  ^'^  P^^^noré 
vré  en  son  nom  par  e  nréfel  doit^i"  ""  ",?""?'  déli- 
semeut  dans  la  caisse  de  an,,     '^'>j""'veilk-r  1b  ver- 

na;;;^c^''dS''?iKni^'±r^;^rr^  ^''"- 

ment  aui  dispositions  de  l'arrfÏÏ  Hm  .q    '  «^Sn'ofmé- 

iiliiliili 

§  i.-Dibot  de,  comptablo.-Recouirement 
et  pourtuxlei. 


?*'--^',<'"<rd,  Hélie  et  Chauv.,  2,  «36. 

V4.r^^t         "  '"'  ««""mis  à  l'étranger,  au  préjud 
retranecrs.  ne  npiit  êtr»  ii«k:„.  j,.._ ''__'_     Hiejuoi 


«,,;.■  ~  '•^anmoins,  il  no  faut  pas  perdre  de  vue  en 
parcourant  les  décisions  rapportées  sous  les  n  22'-3  et 
^^\'Ël  '  ""•  "'  ^-  ""'■  »  ''*  °>«difié"par  labi'du  28 
^MS.-ConL-Mjuill.  J857.  Cr.  r.  Dcrode.  D.P.  38.  t. 

leu''sl'"'n'ôi?Safreplfé"""P""^  ■•*  soustraction  fraudu- 

lesïSSS?^-^-^--- 
invoqucHe  béneOce  de V'a  I  fi3  r 'r'  ^  '"'"'  1"  P«"' 


::;aVsui,eaussi,  c'.st  devant  la  Cour  des  com  t    '     ^'^'^^fT^^^^^'!^'^-^ 
'^^     ^^*<^^^S2^^-;^tS^S     ^"^^i'ïr£°?".--,oriselami, 


Atril  0.  liomm. 


Uémonl.  D.P.  40. 


TABU    SOMUAInS. 


Empoisonnement,  34. 2« 
Enfant.  205. 
Epoux,  m,  20.5,  206. 
txcep.  personn.  IH,t38. 
Excuse,  m. 
Machin-ition.  33. 
Parenté.  206. 
Rece!.t6,2...(99.20G,23G. 
Ki'cellem.  de  personn.  187. 
Solidarité,  tsi,  159. 
Tentative.  203. 
ll<ure.  131. 


Abus  d'autorité.  34. 
Acquittement.  III. 
Amende.  IS9. 
Assistance.  65. 
Aiilcur  principal.  Il 3. 
Chasse.  10,  2». 
Cire,  aggrav.  12,  «9  149. 
tirconst.  atu-nuanle.  174. 
1.0-aiiieurs.  12 
Compétence.  2il. 
Çonn.iissance.  69. 
tonlravcntion.  16. 

«nce  est  la  mc^nfe  qi  e  rèlL  de^  eomn™'"''  '',''  '•'^f"'" 
veurs  sont  tenus  de  rendre  leurs  e,?rn?""?'-  ''"'  '■'^"- 
et  sous  les  peines  prévues  nàrî'oTnP"''^"'.'''*  délais 

ia"mrs;i;';:ctr^gre'5"vsr,'r"  "^^  ■"^'»''^-  -e 

~*7  nov.-l  1  déc.  1 853.  li  |>  st""-   3-     """"P'" ''« ' 835. 

-  cotm";si„"n"L';g^"ie"&'»»  1"  "">'"'>res  de 
IS56.     26„„v..7déc^f83i    rlp    M""3''7r!  "">?'"   de 

ab^e  dat  l^'^erdVrT*'^  ".Tfe;''?^  ' î'  ""'-  ~ 
Mrs  18i7.  Cr.  c.  D.P. "7    1    39-^  «'  <'^  C.  pé».-23 


lure.--28  mars  1838.  Ord.    c.'dÉ^lat 
de  Soleymieux.  D.P.  39.  3. 4) 

rêt^sles^nt  i'f  •'"'''  "  "^"^  ^'^<='dé  que  l'appel  des  ar- 

BBmmmm 

coûteux.  D.P.  26  3  23  "  J"""  '''■^5.  Ord.  Le- 

SSrSaTei'o^-'iï  Ç^"^^^^^^^^ 

c"^d'!k?ar",iVy'y''^r""''"''^'-""-'«"«^^^ 
^âii^is^r^^^<i^„p^,i^- ^f^i 


&r^1;fîf»?^rV^î^oL^l-i„e.u,pen: 


Desruisseaux.  D.P.  36.  3.  52. 

,„i?kr^*'  ■''^'^  compétence 'des  tribunaux  l'action  pn 
remboursements  des  avances  faite»  nïr  ,,„  ,  ■  ^° 
copieur  pendant  lexerdce  de  ses  îoncUons  nn  PT 
compte  d'un  contribuable.-l6  (en. iS  Ord.'  dT  27! 

8  3.-Ju,lificaUon,  à  faire  par  les  comptables.- 
hesponsabilité. 


sition,  et  notamment  d'une  so^méaerTif  ^  ''"P,"- 
mdigents  de  sa  commune.l21°Sr,8l7?Ord.frd'Ér 

autr^f  ?J|-.G.^^daTs'lesaueu'/„";P^''^'"^  ?'  P'"^'^"^ 
se  rattachant  à'celteiiaiS-v'nor  '*"'  '^'^<^'^'»°' 

«00.  Preuve  testi,i.,Tc^;ié^''i^JLSoTTu't;ï^^^^^ 
8  \".—  Qui  doit  rendre  compte. 

D.G.  >o  Mandat,  n.  36  et  suiv.,  76  et  suir.,  ajoràg. 
8  3.-  Formes  générale,  de  la  reddition  de  compte 


que  les  intérêts  dû  r;ésor  publ  cfusseu't  éSe?''"      .""""■  ""  '««>P'e  '"n>"aL 


asp<çra;:îsrsîsit^î^i^i^i^i?'ei^^4if 
i|^f.^i.r;^n^^.2s^^-t= 

Sr^^^:^;J^il1--p;^^l--^^"<  S 

""ll'îl'.'^'ÎLL'aJoi  "Là  la  morale   C.  civ.  1154', "n". 


iin      «•    •  ""«''■aifenià  la  loiniàlamoràle   r  riv    11^1    iiTo' 

blS-^SS^^^Ji-'«;:};'e^  vol  de  deniers  pu-     ^^^VV^,*^^^' ^^^-'^'^^.^^i^t- él?k:^]i 


voléc.-30  avril  r836.  OrTT'lï^^^r  ^^'^  '  — 
56.  3. 132.  ''•  d  fclat.  ftarbonne.  D.P 


Uecl.  du  16  lic"v";Ï692"V"ocri'  ?"j'*  *»"SCrivVni:^ 
mm.  "•'•''  »'0"c.  t.  8,  p.  306;  Cc/mp. 

J\Iais,  dit  Parde.s*us  n  -1 

Jns  I»  vue  d'accélérer  IVié;u"iii!frt'"™''''^°"'  "ablie 
>n>plables  et  d  .ugn,e„,'?  ™  '™  dfs  engagements  des 
?-ia  régie  g,uerale.,[JXir'^'.^^-U;;-excep- 


!la  des  limites  fiiee»  p.îr  la  h, 


frui^s^lnivl,  '  "r  ^"  ?'°"i'  ""  '^""'P'f  de  reslilution  de 
e„m^.„c  J  V""  '"'■"  ''^"^  'a  même  lorme  que  les  autres 
,  oTéle?.^"'  '"°  J"V.i<='"' "^anmoins  un  pareil compfe 
a  pu  être  ordonne  a  dire  d'experts,  si  toutes  les  pSr 

fisis^j:'ï™'r^^'""p'^'>'-^i-'^«enas':::r:  ^^^js^'^^'^"^'^--^^ 

rJr.^r'^  'a'1^  ?"  "^as,  et  alors  que  le  demandeur  en 
restitution  de  fruits  à  conclu  a  leur  estimation  na r  ex 
perts.  et  que  cette  mesure  a  été  définitivement  ordon- 
née ,  a  fixation  poslérieiirc  de  la  créance  ne  doit  plus 
r»":  'i'"  da"s  la  forme  des  redditions  de  comptes  if 
4i;'l    129      '■         '"■  '"'-R^q-  «'■•""•  tafond'D.P." 

^,fi'~^^  la  restitution  de  fruits  ii  laquelle  une  oariie 
est  coi^damnee  constitue  un  compte  auquel  il  doiî  éif!^ 

p.is  en  relemr  le  jugement  C.  pr.,  528  —26  fév  ia-J 
Cit.  c.  Ageu.  Saiutl-Colombe.  D.i".  58."l.  1I5.      ^•''*- 

30 


que  les  pièce^jK  ificPaTivesrPem'n'^J*»'''  'i"''  ^''"' 
nées  à  un  maire  Dour  éf^re  rfri,  T'"'  ''*  sommes  don- 
ne soient  pas  pr'oSs  par  u  '  cT '  '"^  i°d;gents, 
néanmoins  lui  ^tre  a  oué?.f  h  '  ""^  sommes  doivent 
a  été  impossible  d'èlahNrnn"*  ""  Î^^^P'-^s,  s'il  lui 
par  suite  d'èfénemems  de  ?nre™"P''''''''''  "«"^''^'^ 

-.8maii8«^''&";d.u^a^"ipî:i';u"j^-r^.ti:-^^-'-- 


y,  rOMI-TE.  s  10- 


hxe  un  u*^»"»  '"  —  , 

U  lU.t.m.  du  ,l.laj  >"»  "T;  i, 'r  bén.lUiairr  de  ren- 


COMPTE  COinANT.  S  <"• 

pusilion  n'l•^l  pa>  'y',*"- .  '  ^V,,  'nnnort  du  JuRO  tom- 
Ll  .uu»  .S.UK-  ^,;='. '['■'"/,%',".  SX".  7.i8iu.ll. 
iui>>airc  '■•  Pî- "7',h-,  in  I  ■■(,5.-V.,  CD  ce  «uu», 
B.C.,  V»  JUBCiutiil,  n.  *»  d  '"'>••  •*• 

^  H.— J«3""«"'  '''  <'<""P"' 


ilrc 


„«._J„,e,  par  une  appUç.Uon  dl-JJ^ruo^ctup^è 
U.";;;m  dJ'lVla,  .«»  l"»;;', ,"' •  ,:j;;,ru~aïïe''de  ren-      que  celui  qui.  '""''""f  [i  ■' '  ""'"l  hi'u  ê^ce  au  j«g.mr>>l 

torapier  de  sa  gcslioo.-»»  jui".  <»"• 
"    '    '  g  )î.— /léPtlion  du  comp(f 


„,.  .  „.....?.■.  n-  d....  pa.  -i;^'; "-J  - ,;;-  ,„.,  qu  a  uu  ro, 

2r'd  ou  d;.U.-..«;e  ,d;",^^,'^  'Tour^a.ar.;e  do  lever  .«u^ 
mfnie  de  (aite  res'ef  1'^'  '"     ,,,,-.i<   r.  pr.  clv.,  550  .— 

M  mir»  l»->5-  •''V„'^-   dr  "  inlirmalir  d'un  jus-raenl 

..  L'omi-wn  dan>     f"' '  '  ,,jnjo„  de  comple.d" 

•«"*  -'r.^;.r,r:,  ';nb'u"nai:n>uV:aine  po,nt  la  nuUde  de 

D.P.  i'-  '•  '■"/     „i  „,,,.  i„s  arbitres  forcés  pcuvonl,  il 
»6.-  Il  a  ,elt  ."'K*  "1"' ,i"àl.' ,e>enler  le  oumple  q.n 


COMPILSOIUE. 

Us  au  paiemcnl  U' *  "* ""^""t .,  .lehîi  la  balance  du 
que  le  '''"'^l'V'^^^^Y^fTZ::  que-  îei  ra  por>s  da 
coœple  suiial,  s  il  «  1"  """„ „,7,.  i.  -.ifi.  ,.i  son  ûl» 

onl  commue  a  s"'i*'*'"}^;fi'-  '" 

t.en.  Lel.tvre.  .V,-*^;.'*- i  t^nlfairo,  que  les  compte» 
Juse  cependa.    .  en  seu   toror^^^ 

r.U  el  de  c,.mpcnsal»n  ,.^e^cT.U.  e  .  maue^ 

rVsl-a-dire  que  si.  P""" ,;>,""",«  correspondant 
d-un  compte  <•;;""■'';■„  .,.i"  Stqndt.',  comme  élant 
d<-l)ileiir  a  le  plus  d  '"''';'."  "^i.j  remises  qu  il  fait 
plus  anciennes  »"'•'"' jte"d,TÔpe'ralons"e  ce  co.np.e, 
a  ses  crtaociers  P"  >" '^„  „,"Prr,%ie  detinilit,  doivent 
conlinuées  sans  liquidation  ni  »"•"•,      ,,„,,„:  ,„^|pn. 


-k-il  a,é.^  T'^rt.^d^^re^.^ié  ïumpte  qui 
Jetant  P"-'"T.'^'„natiôn,  ordonner  la  reddition  de 
fait  l  objet  de  la  ^ »""  V.?i  ,  dVlermine  ,  sous  Peine  de 

ce  compte  dans  »"  '",t'/,.  o'^"^"'"'^'"-  V"  ""'  . 
p,,er  une  ••o™m«  "'"'.^''arbitrée  est  èvideininent 

|-et^;!:;"^&"iïri:^'p;f;r-;;i:j: 
fci'iio.frïrisr^^:-"-'^"-^--^'- 

,V_Con..„u..^rr»«<iuc»mp.«.-/--ce.ara.p... 

oe.-.Ua.iu«M-s^par^veu,i.^^^^^ 
gance  de  certains  ""^'"  ^ ''V.nis  au  préjudice  du  dé- 

qui  veut  que  '<■,  i"»;'";:;  V'dës  ?  cet  es  et  dépenses  et 
3c  compte,  eut  euutM  il.it  ut  s  r  ,_,^  ,,. 

Sic  le  rVliqual  J'i,^""^'^',  avoir'a  "lâluer  sur  lapurc- 
caple  au  cas  ou,  au  '"^■"  ',*.,' ^u-.  Jugeant  que  celui 
Sînt  d'un  compte  une  co^r  ^»);^„Vneîncnls  n'est  pas 
qui  a  ete  'o'i"",-»"*,„i,*i  déclarant  même  qu'il  est 
?el  qu'il  avait  ^'f '^^f  V^'èt  è  ledit  compte  présenté  et 
impo-Mble  de  li'  [•"f'^/X''  „ue  le  rendant  doit  è  re 
décide,  P"  ''••"■'  ^'.'n'cr'rohait  a  se  sotistraire 
tenu  du  pn''">'"J  "'"'', .,n,'.nce  des  revenus  aUiclés 
Lr  l'alle«at,on  -'^'"^V  .«9  Ov'  r.  BiUon.  «.P.  39-  '• 
Sec  paiement.— 17  av.  ioj». 


3: 


continuées  *»"*  ^^t;a^^en  «       -r  l^^dïtlii  ancicn- 
Vimpuler,  a     tre  d    pajernem  ,       ^^„^,j,,i,  comme 

„es,et  ne  doivent  P»f  *^""."'  ^j<  réciproques ,  lucap»- 
conslituaiil  des  relations  d<  P'iJ^  r^    '      '     ,„  i,a\auce 

blés  d'oper.  r  ""n---,"»" ''t,^,\  ^  c"  c  v  ,  .2^5,  «i»)-- 

définilive  du  "™P,'%.'^"":f ',1  inpiicil.  par  la  0.  d» 
Kès.  eiplicil.  par  lat.  ros-,  cl  lœpnti     F 

em-)-  ■   ,i„„„ic  la  dissolution  de  la  com- 
En  lous  "5,  s  .depuis  la  dissolu  ^^^ 

munauie  conjugale  ''''  ^'^^"f",  jpVociues  ont  continué 
des  onerations  »» /«^"'tSanlUsTemises  laites  par  le 
entre  lui  et  soii  correspondant,  les  rem  ^^ 

premier  «ont    mpulables  >ur  ses  d  Ues  ic     p     ,^^ 

iiiennes  cl  qu'il  a>a.  ^- P^'^^  "'^'j  .''e„  ra"son  de  l'hy- 
à-dire  sur  celles  de  Ijcommunauu.iu        ^    ^     ,„ 

pothèque  légale    dont   ses  b  >^'»»   *^'"c"  respondant , 
Çrofit^dc  ses  encans  mme.r,...cl^^ 
pour  les  remises  raili s  par  1^       v  communauté, 

a  comnuinaule,  a  pour  «'''iS^vJ  1839.  Heq.  Uoucn. 
mais  le  mari  survivant.-^  îuVi-pr?  «en.  "le  Ualloï 
Darcel.  D.P.  39.  1.  '9',-,  688  eî  690,  ou  l'on  trouve 
aine,  v  Compte  courant,  p.  688  ei  ow,  o> 
une  consultation  de  Pardessus, 
g  2 -l.lériU  de,  somme,  portée,  cncomplc  cou.«n(. 
n-,9.  -  Décidé,  ■'apjeS  la  même  régie,  q^u.._.e. 

avances  constatées  P"„;""".^,\'i.in,7rf.ts  de  plein  droit, 
commerciale.  *on  Pjod.  cl.  s  •'  ^n"  f^„^^.,  l^i.^s  entre 
Spécialement,  ''j"^/\'';  ',,,s  sous-lrailants,  quand 
un  munilionnaire  «™"' VemVnls  réciproques  opères 
il  est  constate  que  les  ^'-rsemems.i_^_^  p^__^^^^_^^^,^,^| 


,,,._jugé.d'abord   que    Perrenr  dans   un  compte 
rendu  en  justice  n  e>t  pas  une   ""^^(fç"  i^^'i^devanl  les 

;;;^^^^;;;s^.^r";:to:ïo;:^û....o,er.u.p..«. 

^•i?«;_au.é  de  méu.    et  récipf^uoa^-;; -  <>^,^^ 

qui,  en  première  mslane^e ,  »    ""'"^,^.,1    ^s  delinitif, 

Compte,  pretendan   que  «lu  ^ ""  »  ^,,^.P,„j„  ,    ,„, 

nesl  pas  recevable  a    ';""''■' rs  du  compte  qui  Im 

l'appel  a  la  rectilkalion  ^'"  ,'"'^"''.""u.P.  «.1  ■»!. 

'avLil  é'ié  Pr';*'-'"'-t7' '^,-?«!^i  "a  l'on  d'un  compte, 

....  Et  A  n'y  a  P»' 1   "nl.Ve  ^n  |"e  s«r  une  omission, 

si  la  demande,  «»  ' ,«"  ^'^î',\;Ze  une  crCancenou- 

lend  a  laire  li;;nrer  dans    \  Ç'''V1         ,;,  a  dé  arrelc- 

„elk  qui  n'élail  P»^r""'''"^,ouïl^e"    U.P.  S5.  1.  262. 
VJ  mai  1835.  Keq.  Olaumoit-Kouliet.  u  .   ^^ 

U6.-De  même,   »  ^',  '  »^™j '„  ^Vn"éni,  ne  doit  pas 

approuvé,  bien  que  '^'VlVile  de  ni  erreurs  ni  faux  em- 

£"r;;r::'Mo:^ri'^;:^'^«"Angcrs.ouiieux. 
^■ïi^^^i.^  i"i^j^^rrv?^i.n^-p- 

-^Ifi'.^S-^^^ésoiladnn.^compen^. 
salion  îles  sommes  q''''lr."  ''"',*•  admise  dans  la  limite 


à  ce  pai 
176. 


'ïi._Cn  arra  peut  -jJifPf^^J^^^ÎJ^ÇJt'iiS 
le  qaantuni  des  ani  conclusions 


tout  ne  vioie  pas  .  ••■■■■- 
BarrauU.  U.P.  59.  1.»2. 
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s  ,„  -CaracUrc  du  compte  courant    Per,on„e, 
;"""r;...lé"s,  on  ne  peut  être  c™i;="'!e"rëèuwnl'  des       *       '  cutre  IcqueUc,  i(  mtav.eni. 

S;i^^^r^:^>^'-'--'--  '--         9.--,dé.^.rm.l^su.«t.p.J^^^^^ 

eux   compte  '^'"'""',„V^,',,ff  aiu""uue  les  remises  de 
-mises  successives  dKt,alju.  .^^ 


de  déterminer  >'  ,ï"<."'^;^''!;^  ™";  ^  ,c's  conclusions 
par  le  débiteur  d'une  /^"'"^f.fJ'Venvoïer  en  réclemenl 
kS^I^-S  iÎ^mI.^!  KelbKi^m.  cirnudet.  b.P.37. 

'■r,'-  t'hérilier  bénélicinire  qm  "^-î;^;',^^^^ 
doil-ll  •■"'"P""'''r,'^,»S'r  'c  e"  pS  ir  prix  de  sa  cession  ? 
lson'.-v!"n.G!!"«  SuJc-î-ss.  "béneC  n.  182  et  suiv.,  les 
au'loriiés  citées.  ,        ^e  succession,  lorsque  les 

Et,  dans  ""  P"  K,,res i.  Pouverlure  sont  une 

compter  pour  '•;'""•' ^"V.VèconUalnl  datlendre,  pour 
,„i,  réglés,  on  n-  P'  "on'  des  lois,  le  reglemen.  _des 


^■^  '*v"p™r  ce  qui  concerne  le  compte  de  lutdlc, 
ec^i:;;ic;mol,D.G.,arl.9,«7. 

•  I  /.i  .i/.rldé  a  l'occasion  de  l'art.  5S»  Ç. 
»''■-'^'l^îor!céure  particulière  en  reddition  de 
pr.,  que  dans  1»  P  "Ç,';  ";,',  ^,.  ,„^e -commissaire,  après 
Compte  qui  se  '"'' ^'.  ""'  \V,endanl,  les  parties  son 
l'alfirmation  du  'om  e  par  le  re^'  •  ^.^i  ^j_„^  ,, 
,alal.leii.ent  représenté  s  P" "y'^^  ^,.j  ^„,\  ..  de  tel  e 
„,l  b.s.>in  dun  P''"*'^'Xe  concession»  émanées  de 
„rle  que  les  "e'iuieseemenl.  .  t  conc.  »»  émanaient 

ce»  avoué»  engageiil  les    artesi^'^^^^^^^^^^^  __^^.  ^^^.^^ 

d'c-llesniémes,.  moins^ueU.^  ne       ^^^^  ^^^^_ 

en  desav  eu  »-•  pr-  ^•\"''  ,7";  '   ,"  .,'„,. 

-;..wrr;.:^.èïe;';!:.^:n"fc^--«î'^- '«^- 1^^^- 

Paleiigat.  l).P.33.  I.  6.'>. 

H  ii).— Débat,  tt  loulfnement,. 

M».-L'ol.liKation  imposée  -  -P;'»'-  ,ri''ui''!;u'i 
43.1  C.  comm.  de  '<""""„  "or^  ne  m.ric  capitaine 
propriétaires  de  n»»"',"."  '°"','Z  c  ,"que  article  du 
îhafgé  de  la  gestion  'Xc^-V  o'o.,^»  Capitaine, 
compte  des  |ilécesjii»liiualive».     v  .  "."  . 


^ises  successives  de  ""lots,  iuo^  ^^  leurlaieuienl 

compte  courant,  «'"■P"'! ''^ne  "„rvivanl  pour  unique 
i;i^e^Sf.Joœ'jo;irés.H3avr.t839. 

,yec  quelque  <^''»"'^'^ ,'''  '"',^„.-,ï  et  que,  'lepuis  celle 
lulion  serait  eoiiii.ie  du  "  V'"'^\y',^^' ,.  'd  ,î,scriplion 
époque,  il  y  aurait  "'  »"  '^ J'  f! "?  ,uéme,  dans  ce 
a'  niureau  du  *»>'''-"; ''j'''"oir  dans  ce  sim|.le  ra,.- 
sens.il  serait  rigoureux  <'^,""'.'.",,i,ér,r  la  eomniu- 
port.  une  inlention  •'''■"•"J",';' ''  de  la  Cour  0»  eom- 
'naulè.  I-abaso  "''""^f  l^,  smile-' P  lus  «attirelle  et 
pensation    nous  parait  plus  simple ,  v 

•■".'V'^'jugé  d'après  la  même  règle,  que  le'S  principes^ 

p,  il;-;:ii;;^m;l'^..mpi..  ooimims  ^;;i;i;^-^„!'  \z^ 

Slicalion  des  règles  "''  ";;,  ,\,'';„,',  !'  „  nuircliand  et 
rorsquun  compte  »  ''^ '"  ',",','re  el  sou  lils,  que  celle 
„,».  soeièic  composée  par  1 .  i<  "  .  ,,.„„,.  somme 
société  a  été  r.-coiiniie  ''.•"f",'^  ,,„,„,  „  continué 

3::vop;^à.lo,rde  fllr^M;;-!--^,- 


règles  en  coiiiiiit 

"^ii:l::^^ééga,e,j.nt^sce;i^^^--in 
est  d'un  "î^»lî^<^""';;'"',  cnîre  un  commerçant  et  ui 

par  la  capitalisatioi.  des  intérêts.  ^^  „,  j, 

Si  le  ncgoçianl  dcbiuur  ne  Pa    ^P^^^^^^  ^^ 

solde,  et  ne  lait  pa»  <^"""°  "compic  courant  a  établi 
le  mandat  réciproque  M^^e  le  com^^^^  ^^  ^^„     , 

il  doit  le  solde  avec  "d'r " '' "^  les  intéràs  à  compti 
seulement  le'.prem'er   «We  avec  es  _„  a„, 

de  la  dimande  {"«"'Cia  re  (C.  Ç'"-.^' J«' 

1840.  Orléans.  Uansac.  U.P.  41.  ^-  •' 

S  ,  _  Con,écuc^ce,  e<  exécution  du  compte  couran 

.,«,,0._jugedemén;ec,ue.;actioncn^ 
solde  d'un  comple  ^V  ';•'"' ',^'r,nbunal  de  commer 

louse.Gouin.  O.P.  «•■'■'"• 

--rvMi.TF  HVNDl!.  —  V.  Presse. 

COMPTC  KL^l'^-  „,  les  , 

ar;^?^î^^-'""'-^-'-^tr;;bjet 
.i.<^y-j;'-rr^o^^î-;;'ïoù«i;;^> 

de'l'avticle  Preuve  littérale.  ^^^,,,,4^  Cl 

.i.r_|..  l.orsqu'en  deposani  u  i  1        ,  y  ^  „e  po 

un  ■;otaire     'c^,!^-"^^,™';;'  "'pSc?  qf"  dans  Te 
ronl  demander  l'ouverture  de   a  1         ^■<,„ji„ons  s> 

ou  elles  ii!sl'';'J",'>'"'  ll"',i.;"vsiréabsee,  tant. 

lesquelles  le  '.'"P'^'»,,^,',','';. si  pas  faite  ,  il  nesl 

celle  justification  PîJ"'»'™,  "it  ."ùuérir  expédition 

permit  à  lun  'i«%''t''"r,  s"  r  dès  ^r^ves  coKtre  l'a. 

l'acte  .i''-"^'.  i:°"^.\Si"è     les  lieritiers  institués  ( 

et  malgré  lu    ;P»\.",'^f„'  „»«  eux-mêmes,  hors 

réservataires-   n"  P' "".f  "  «Vvcir  à  fin  de  eompu  so 

conditions  du  ;'2*''a"Ttare  délivrer  expeiVioi. 

Hir  droit  *''  ''""'*  :,s%8    Req.  Cayenne.  «oui 

';-;-,^;:  ;'/,C.- V.,r.nrsen"X  cetl-  décision, 

observations,  r"rf.  adversaire  lui  opi 

*■  •-''  '';'y"':'!;"l-ac"e  itlgiei'x  dilTerenle  de  celle 

une  expédition  de  l  «^^  '  "B'^^^  ,       louletois  ,  pai 

elle  csl  elle-même  "»»"'..', "y  Vire  jt-Rèe  sur  1  evp 

acte  signifié  ,  ,'1  V^'^.^fcîn nonèèrVu  lénéliçe  d'u. 

liondesonadversaineire"  .  ^  f^lri 

gemeut  qui  a  »r''»""^:"iVd '.  pCl  d"  ■n»"''' '"  ' 
Se  consentement  ^"  "."".'c  „e  ^^ipposcnl  pas  a  ce 
cipes  du  contrat  l"'';',"'!^,"aa.it  taire  droit,  un  < 
les  jupes  d-appel  "'''"V  "'"Vj"  „Tèrilè  cl  d'èclairel 
pul«ure  i.  l'elfet  •'''.f '"Ï.V,  Campron.  D.P.  40.  t; 
'•■':;? ïr;7,ibirbicû'ddfini:î.ra^'e,trc  cette  dtc- 
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Comment ,  en  efTct ,  ne  pas  voir  un  contrat  judiciaire 
dans  le  consentement  volontaire  dont  il  s'agissait  dans 
l'espèce  ?  Est-ce  une  bonne  raison  que  de  dire  que  les 
juges  ne  peuvent  être  entravés  par  les  parties  dans 
l'usage  des  mesures  d'instruction  que  la  loi  leur  permet 
d'ordonner?  Le  pouvoir  du  juge  ne  peut  aller  jusqu'à 
rompre  une  convention  lé^'alêment  formée.   On  doit 
répondre  à  la  partie  qui  se  plaindrait  de  s'élre  enj^agée 
témérairement  par  la  maxime  ;  Votenti  non  fit  inju- 
ria. Les  parties  peuvent  bien  renoncer  au  deuxième 
degré  de  juridiction  ;  elles  peuvent  môme  soustraire  une 
cause  à  leurs  juges  naturels  en  souscrivant  un  com- 
promis :  pourquoi  donc  ne  pourraient -elles  pas  re- 
noncer à  un  corapulsoire,  et  consentir  à  être  jugées  sur 
les  pièces  de  l'une  d'elles ,  de  mémo  qu'elles  peuvent 
déférer  le  serment?  Le  principe  posé  par  la  cour  ne 
semble  vrai  que  dans  les  matières  où  l'ordre  public  est 
intéressé  et  dans  celtes  ou  le  consentement  a  été  ou 
surpris  ou  donné  dans  la  supposition  que  la  pièce  pro- 
duite par  l'adversaire  aurait  un  caractère  ue  véracité 
dont  il  est  prouvé  qu'elle  a  été  dépouillée  par  fraude 
■ou  même  par  inadvertance.  —  V.,  du  reste,  ce  que  nous 
avons  dit  au  D.G.,  vo  Acquiescement,  <5  2  et  Supp.,  eoti. 
29.  —  1»  Le  compulsoire  demandé  à  l'effet  d'établir 
des  droits  d'héritier  par  la  partie  qui  se  prétend  héri- 
tière sans  le  justifier,  ue  doit  pas  être  accordé,  alors 
isurtout  que  les  actes  à  rechercher  et  compulser  ne  sont 
point  précisés.  —  28  janv.  .1835.  Req.  Rouen.  Morin. 
I).P.  r,.5.  i.  is«. 

2"  Le  ministère  public  n'agissant  d'office  que  dans 
l'intérêt  et  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi,  nul  ne 
peut ,  sous  prétexte  d'indigence ,  réclamer  son  con- 
cours pour  laciliter  la  recherche  ,  dans  les  études  des 
notaires,  des  actes  dont  le  réclamant  peut  avoir  besoin. 
En  cas  de  diinculté  seulement  de  la  part  de  ces  fonc- 
tionnaires, on  doit  se  pourvoir  devant  les  tribunaux. — 

S6  nov.  1853.  Décis.  du  min.  de  la  justice.  L D.P. 

se.  3. 56. 

37.— I»  Il  est  facultatif  pour  les  tribunaux  d  accueillir 
■ou  de  rejeter,  suivant  les  circonstances,  une  demande  à 
fin  de  compulsoire.— 2  mai  1838.  Req.  Cayenne.  Boudrv. 
D.P.  38. 4.  1 88.  ■" 

2"  Celte  décision  semble  résulter  des  termes  mêmes 
de  l'art.  8*7  C.  procéd.,  qui ,  en  disposant  que  la  de- 
mande à  fin  de  compulsoire  sera  jugée  sommairement, 
■«ans  aucune  procédure,  reconnaît  implicitement  aux 
.juges  la  faculté  de  rejeter  cette  demande  ,y  si  elle  ne 
leur  parait  pas  utile  ou  fondée.  D'ailleurs  ,  le  compul- 
soire ne  pouvant  jamais  être  sollicité  qu'incidemment  à 
une  instance  déjà  formée  (art.  846-,  on  peut  dire  qu'il 
rentre ,  à  certains  égards  ,  dans  les  mesures  d'instruc- 
tion, telles  qu'expertjse,  interrogatoire,  etc.,  lesquelles 
tombent ,  en  général ,  sous  le  pouvoir  discrétionnaire 
des  tribnnaux. 

CONCERT.— Les  directeurs  de  concerts  publics  sont 
tenus  d'indiquer,  dans  leurs  affiches,  le  nom  du  compo- 
positeur  des  morceaux  de  musique  qu'ils  font  exécuter. 
—  21  janv.  1835.  Trib.  comm.  de  Paris.  Musard.  D.P. 
33.  3.  69.- V.  Affiches. 

CONCESSION. 

AnT.  i".— Concessions  diuerset  faites  par  la  loiou  le 
gouvernement. 

13.- 1»  Il  a  été  jugé  que  la  possession  d'un  immeuble 
concédé  par  l'Etat  a  un  simple  particulier,  â  titre  de  ré- 
compense nationale ,  ne  peut  être  considéré  comme 
une  possession  acquise  a  titre  onércux(lois  des  12janv 
1816,  5  déc.  i8U,  H  sept.  1830,  sur  les  bannis).  —  "3 
mars  1836.  Ord.  cons.  d'Et.  D.P.  36.  3.  90. 

2»  Mais  l'établissement  public  auquel  le  prince  a  fait 
concession  de  la  jouissance  d'un  bien  national,  ne  peut 
«n  cas  de  révocation  de  cette  concession,  après  un  petit 
nombre  d'années  de  jouissance,  être  expulsé  des  lieux 
sans  avoir  M  préalablement  indemnise  des  impenses 
utiles  fanes  à  limmeuble  ^0.  civ.  3.-.3j. 

....  Et  jusqu'au  paiement  de  celte  indemnité,  le  con- 
ccssioiiiiaire  a  droit  de  retenir  la  jouissance  de  l'im- 
meuble concède  (C.  civ.  867,  1673.1749,. 

....  Toutelois  SI,  antérieurement  à  la  décision  du  pro- 
cès sur  le  droit  de  rétention,  le  concessionnaire  a  quitté 
les  lieux  dont  un  nouvel  elablissement  public  a  pris 
possession,  il  n'y  a  pas  lieu  d  ordonner  la  réintégra- 
lion  du  concessionnaire,  jusqu'au  paiement  de  l'indem- 
nilé,  alors  surtout  que  celte  réintégration  ne  présente 
^  utilité  pour  aucune  des  parties.— 8  fev.  1841.  Rennes. 
Ursclmesde  Dinan.  D.P.4I.  2.  119. 

Il  semble  conforme  à  l'équité  de  reconnaître  au  con- 
cessionnaire de  la  jouissance  d'un  bien  dépendant  du 
<lomainc  puhlu'  tous  les  droits  que  la  loi  civile  attribue 
au  possesseur  de  bonne  foi  en  cas  d'éviction.  Sans  doute 
»e  concessHMinaire  doit  se  considérer  comme  perpé- 
Jpi  !!?';",''""  !""*  le  coup  d  une  éviction;  mais  c'est 
nL  ..n'Lil'J''  "^'"i''"  P'''^'=a"-e  de  son  litre,  et  cela  n'est 
LLonT."""",  "!:'■'•'•■'■  ''«'  avantages  de  la  pos- 
TTLÎ    ''"""«f»'-  Presque  toujours  la  concession  de 

iéri  nûlT,  ."i"''^  >""  '?  ^""'^  «"  "PPoi-'s  a  ""  in- 
térêt publie  H  le  concessionnaire  a  du  compter  sur  une 
posse-sMon  ,1e  longues  années  :  dans  le  cas  ou  les  évé 

rbrT.!"c:.M""„?''  """  'f  f?"'"  ""  concessionnaire, 
aorég-r  i  etle  possession,  les  impenses  utiles  doivent  lu 

f  .™.„'L"'''"""*'"'  ^y'^-  "»'"'  *<-n't>le  logique  d'app'^tiuë; 
au  concessionnaire  évincé  les  règles  tracées  à  ï  égard 
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d  1  possesseur  de  bonne  foi.  —  V.  D.G.  v  Pronricté,  n. 
179  et  suiv.,  171,  ;74. 

14-ls.  — A  plus  forte  raison,  les  concessions  faites 
par  un  seigneur  foncier,  depuis  l'ordonn.  de  1669,  sur 
des  cours  d'eaux  navigables,  ont  pu  être  déclarées  non 
avenues  par  l'administration,  qui  a  eu  le  droit  de  faire 
détruire,  malgré  la  possession  du  concessionnaire,  les 
travaux  qui  étaient  exécutés.- 6  déc.  1826.  Civ.  c.  Col- 
mar.  D.P.  27.  I.  84. 

17. — 10  Décidé,  toutefois,  que  les  fossés,  glacis,  rem- 
parts d'une  ville,  étant  rangés  dans  la  classe  du  petit 
domaine,  la  concession  en  est  irrévocable.  —  17  juili. 
1811.  Civ.  c.  D.A.  8.  489.  D.P.  II.  I.  449. 

2»  ...  Et  des  particuliers  ont  pu  être  déclarés,  s'il  y  a 
concession,  propriétaires  d'une  digue  dans  un  fleuve. — 
16juiu  185.5.  Req.  D.P.  33.  1.  303. 

18. —  i"  Ainsi  les  préfets  ne  sauraient  concéder  à  un 
particulier  une  portion  de  route  abandonnée.  Une  telle 
concession  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  acle  de 
l'autorité  souveraine,  revêtu  des  formes  prescrites. — 7 
avril  1813.  Ordonn.  D..i.  12.989. 

21  II  ne  peut  être  fait,  dans  les  forêts  possédées  à 
titre  d'apanages  ou  de  majorais  réversibles  à  l'Etat,  au- 
cune concession  de  bois  ou  délivrance,  soit  par  stères, 
soit  par  pieds  d  arbres,  au  profit  des  communes,  des 
établissements  publics  ou  des  particuliers,  pour  le  ser- 
vice d'une  usine.  — V.  D.G.  v»  Forêts,  n.  303  et  suiv. 

19. — Jugé,  par  suite,  que  la  délibération  d'un  conseil 
municipal,  qui  accorde  la  concession  d'un  terrain  com- 
munal, qui  lui  est  demandé  par  un  particulier,  ne  peut 
constituer  un  droit  acquis  en  faveur  de  ce  dernier,  ni 
l'autoriser  a  occuper  ce  terrain.  —  3  fév.  1833.  Ord.  C. 
d  Et.  Besnard.  D.P.  33.  3. 43. — V.  également  D.G.  v"  .4u- 
torité  municip.,  n.  28  et  -29,  d'autres  décisions  qui  refu- 
sent à  1  autorité  municipale  le  droit  de  faire  aucune 
concession  sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

Art.  2,  —  Concessions  faites  pour  certains  établisse' 
ments  d^intérêt  privé. 

23. — \o  C'est  au  gouvernement  qu'on  doit  s'adresser 
pour  obtenir  une  demande  de  concession,  permettant 
de  construire  des  usines  à  eau.  L'ordonnance  qui  inter- 
vient a  cet  effet  n'est  rendue  qu'après  une  enquête  de 
comtnodo  et  incommodo.—V .  D.G.  v  Eau,  n.  t98  et  s. 

2"  Il  a  été  jugé  que  l'ordonnance  qui  autorise  une 
prise  d'eau  sur  une  rivière  ni  navigable  ni  ilottable  ne 
constitue  qu'une  «imp/e  permission,  ssiQi  préjudice  des 
droits  des  tiers.— 4juill.  1834.  Ord.  cons.  d'Et.  D.P.  55. 
3.  49. 

En  ce  qui  touche  les  obligations  des  concessionnaires 
de  înines.  V.  ce  dernier  mot,  D.G.,  §  3  et  6. 

Quant  aux  concessions  de  mines  faites  par  les  ci-de- 
vant seigneurs,  'V.  D.G.  vo  Féodalité,  n.  267  et  suiv. 

26.  —  \°  De  même,  de  ce  que  des  décisions  ministé- 
rielles, pour  assurer  l'exécution  d'une  ordonn.  royale 
qui  réunit  au  domaine  un  immeuble  affecté  il  un  dépar  - 
tement  ministériel,  dès  que  ,  sans  toucher  aux  droits 
légalement  acquis  à  des  tiers,  il  serait  rendu  disponible, 
prescrivent  à  l'administration  d'en  prendre  possession, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  cessionnaire,  s'il  a  des  droits 
légalement  acquis  a  la  jouissance  de  cet  immeuble,  ne 
puisse  les  faire  valoir  devant  qui  de  droit. 

Par  suite,  ces  décisions  peuvent  être  attaquées  par 
voie  administrative  et  non  par  voie  contentieuse.  —  15 
mars  1838.  Ord.  cons.  d'El.  Dumas.  D.P.  39.  3.  40. 

2»  Mais  les  dilficultés  élevées  sur  les  droits  elles  obli- 

F allons  résultant  des  clauses  de  deux  concessions  faites, 
une  par  une  loi  et  l'autre  par  une  ordonnance,  et  sur 
lesquelles  l'autorité  judiciaire  et  le  conseil  de  préfec- 
ture se  sont  respectivement  déclarés  incompétents,  peu- 
vent être  directement  déférées  au  conseil  d'Etat  par  la 
voie  contentieuse. — 2  juill.  1836.  Ord.  C.  d'Et.  Concess. 
du  canal  d'Aire.  D.P.  39.  3.  .58. 

27. —  I"  Décidé,  conformément  a  cette  opinion,  qu'il 
appartient  exclusivement  aux  tribunaux  civils  de  con- 
naître du  débat  que  fait  naître  .entre  deux  compagnies 
auxquelles  l'autorité  a  successivement  accordé  le  droit 
d'établir  des  canaux  de  communication  entre  deux  ri- 
vières désignées  ,  la  demande  formée  par  celle  de  ces 
compagnies  qui  avait  obtenu  la  première  le  droit  exclu- 
sif de  construire  un  canal,  en  indemnité  du  dommage 
que  lui  cause  l'ouverture  d'un  canal  nouveau  opérérée 
par  la  seconde  compagnie.  —  16av.  1831.  Paris.  Comp. 
d'Orléans.  D.P.  31.  2.  140. 

2»  Mais  l'action  en  indemnité  formée  contre  l'Etat , 
par  les  concessionnaires  d'un  pont,  sur  le  motif  que  la 
concession  duo  nouveau  pont  fait  dans  le  voisinage  du 
premier  aurait  préiudicié  a  leurs  droits,  est  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture,  lors  même  qu'il  se- 
rait stipulé  dans  la  nouvelle  concession  que  les  in- 
demnités dues  il  raison  do  l'établissement  du  pont  ne 
pourraient  donner  lieu  à  recours  contre  l'Etat.- 12  av. 
1838.  Ord.  C.  d'Et.  D.P.  39.  3.  41. 

51-34.- lo  Décidé,  d'après  la  même  règle,  qu'un  arrêt 
qui,  pour  déclarer  un  concessionnaire  sans  droit  à  la 
propriété  de  terres  vaines  et  vagues,  se  fonde,  d'un  côté, 
sur  ce  que  ces  lerres  n'ont  pas  été  comprises  dans  l'acte 
de  concession,  et,  de  l'autre,  sur  ce  que  la  commune 
qui  les  revendique  en  était  en  possession  immémoriale 
au  moment  même  de  la  concession,  n'a  pas  besoin,  en 
outre,  pour  justifier  sa  décision,  de  déterminer  le  ca- 
ractère de  la  possession  de  la  commune. — 28  féT.  1857. 
Req.  Douai.  Leporcq.  D.P.  37. 1.  262. 
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Et,  d'après  le  même  pouvoir  d'inlerpraation  accordé 
aux  tribunaux,  il  a  ete  décidé  que  le  concessionnaire 
qui  n  a  ete  mis  que  partiellement  a  la  place  du  seigneur 
et  seulement  à  raison  des  biens  concédés,  ne  peut  in- 
voquer, a  l'appui  de  ses  prétentions  à  la  prupriélé  de 
terrains  vains  et  vagues,  non  compris  dans  la  conces- 
sion, la  maxime,  nulle  terre  sans  seigneur,  pour  en  in- 
duire que  la  commune  défenderesse  doit  être  tenue  de 
justifier,  par  titres,  de  ses  droits  de  propriélé.— 28  fév 
1857.  Req.  Douai.  Leporcq.  D.P.  57.  I.  26i!. 

2»  Que  la  soumission  faite,  conformément  à  la  loi  du 
14  venlôse  an  7,  par  le  concessionnaire  d'un  ancien  sei- 
gneur, pour  des  biens  autres  que  ceux  qui  lui  avaient 
été  concédés,  a  pu  être  déclarée  n'avoir  pas  pour  elfet 
de  lui  attribuer  la  propriété  de  ces  biens.sans  que  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi  doive  être  réputé  s'être  livré  à  1  in- 
lerprélalion  de  l'acte adminislrilif  qui  avait  reçu  la  sou- 
mission; ce  n'est  là  qu'une  simple  application  de  la  loi 
de  venlôse. — .^lème  arrêt. 

S"  Que  l'obligation  imposée  à  des  concessionnaires  de 
recreuser,  à  une  pro.'ondeur  déterminée,  1  un  des  canaux 
compris  dans  la  concession,  ne  comprend  pas  néces- 
sairement l'obligation  d'abaisser  au  même  niveau  l'écluse 
de  ce  canal.  —26  déc.  183U.  Ord.  cons.  d'Etal.  D.P. 

37-59.  —  Compétence.  —  1o  De  même  il  a  été  jugé 
que  c'est  aux  tribunaux  de  connaître  des  dommages- 
inleréts  auxquels  peut  avoir  droit  le  concessionnaire 
d'une  prise  d'eau  dont  les  travaux  ont  été,  sur  l'oppo- 
sition d'un  voisin  intéressé,  suspendus  par  une  décision 
ministérielle  annulée  depuis.  —  9  nov.  1852.  Ord  cons 
d'Elat.  D.P.  33.  3.  19. 

2»  De  même  encore  le  conseil  de  préfecture  est  in- 
compétent pour  connaître  de  la  demande  formée  par  le 
concessionnaire  d'un  pont,  contre  un  proprielaire  rive- 
rain, pour  lui  faire  interdire  1  emploi  des  bacs  ou  batc- 
lels  pour  son  usage  personm-l  et  le  passage  des  "ens 
attachés  à  son  exploitation,  et  a  fin  d'indemnité  :  cette 
,  question  est  du  ressort  des  tribunaux  civils  ;  édit 
d'août  1669,  LL.  23  août  1792  et  6  Irim.  an  7;  18  pluv' 
an  8,  art.  4  ;  14  llor.  an  10,  art.  9.  10  et  1 1  ;  C.  civ.  338)' 
—16  juillet  1840.  Ord.  cons.  d'Etal.  Debans.  D.P.  41. 
3.  48. 

3°  Mais  quant  à  l'interprétation  proprement  dite  de 
l'acte  de  concession,  c'est  à  1  autorilê  administrative 
qu'il  appartient  d'en  connaître. — V.  D.G.  v)  Compét 
adm.,  n.  170, 179,  281,  296. 

4»  Il  a  même  élé  jugé  que  toutes  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  l'administration  et  des  particuliers,  re- 
lativement aux  concessions  d'eaux  dans  les  fontaines  et 
aqueducs  de  Paris,  sont  du  ressort  de  lautorilé  adminis- 
trative et  non  des  tribunaux.— 23  ocl.  1855.  Ord.  cons 
d'Etal.  D.P.  36.  3.  30. 

ôo  De  même  si  des  concessionnaires  de  mines  de 
houille  s'opposent  à  lexécution  d'un  arrêté  du  préfet, 
qui  met  à  leur  charge  une  partie  des  dépenses  d'une 
route  départementale,  cet  incident  donne  lieu  à  une  in- 
stance contentieuse  sur  laquelle  le  conseil  de  prélecture 
peut  statuer  comme  en  matière  ordinaire. — U  nov. 
1855.  Ord.  cons.  d'Etat.  D.P.  34.  5.  31. 

6o ....  Et  la  clause  de  la  concession  d'un  chemin  de  fer 
qui  attribue  au  conseil  de  préfecture  la  connaissance 
des  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  l'admi- 
nistration et  la  compagnie,  sur  l'interprétation  des  con- 
ditions de  la  concession,  doit  être  appliquée  en  ce  sens 
qu'elle  attribue  au  conseil  de  prélecture  la  connais- 
sance de  la  contestation  élevée  sur  la  question  de  savoir 
si  la  compagnie  doit  supporter  les  frais  du  service  spé- 
cial d'octroi,  nécessité  par  l'elablissement  du  chemin  de 
fer  iL.  28  avril  1816;  8  déc.  1814;  ord.  9-27  déc,  et  25 
déc.  18(4;  L.  9  juillet  1833.)— 16  juill.  1840.  Ord.  cons. 
d'Etat.  Chemin  de  fer  de  Paris  a  Saint-Germain.  D.P. 
41.  3.48.—  V.  D.G.,  n.7et  suiv. 

40.— Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  tribunaux  or- 
dinaires sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les 
droits  résultant  d'un  titre  de  concession  pendant  23  ans, 
de  coupe  de  bois  dans  les  forêts  de  l'Etat,  pour  le  roule- 
ment d'une  usine  et  sur  les  exceptions  des  art.  38  et  60 
C.  for.  invoquées  par  l'Etat.— 14  juin  1837.  Ord.  c.  d'Eu 
Cabarrus.  D.P.  38.  3.  4.— V.  D.G.  V"  Compét.  admin., 
n.  207,  213  et  suiv. 

...  Et  la  letlre  d'un  ministre,  au  sujet  d'une  réclama- 
lion,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  civils 
en  soient  saisis,  si  elle  est  de  leur  compétence.— Même 
ordonnance. 

§  1«'. — Nature  du  contrat  de  concession, 

41. — Le  sociétaire  qui  n'est  point,  soit  nommément, 
soit  explicitement,  désigné  dans  l'ordonnance  de  con- 
cession d'une  mine,  n'a  de  droits  qu'envers  la  société, 
mais  nullement  vis-à-vis  de  l'adminislration.— 20  juill. 
1833.  Lyon.  Roux.  D.P.  53.  2. 49. 

42.— Il  a  été  décide  que  la  concession  en  vertu  d'une 
loi,  par  le  gouvernement  à  un  particulier,  de  certains 
droits  sur  un  canal,  pour  un  temps  déterminé,  et  à 
charge  par  le  concessionnaire  de  remplir  certaines  con- 
ditions qui  lui  sont  imposées,  ne  peut  pas  être  considé- 
rée comme  un  bail,  mais  comme  une  adjudication;  par 
suite,  les  cessions  d  actions  sur  l'entreprise,  objet  de 
la  concession  ,  ne  doivent  pas ,  comme  les  cessions  de 
bail,  être  tarifées,  pour  les  droits  d'enregistrement, 
sur  le  taux  seulement  de  20  c.  p.  100  fr.  (L.  I6juin  1824, 
art.  I),— 6  juin  1837.  Civ.  c.  Marlhiou,  D.P.  57. 1.  331. 
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nrîjirtiredu  b.ilp.rl..i  ron^em.  ^  "»'"'.:"'; '"^J 
au  (cTniifr  du  b»i'.— <8  ">•  '"•■'•  "'"•  "" 

.i    pVr  V  l/d"  rejpr^r,..,,.,.  d- 1»  lotalil.  'l'une  c«n, 

SonVuc-lroiive,  lui  i-l  «•*  ro'si-.imiircs,  dan,  I  .m- 
M^ib.iu/de  f.Hr .  rrtle  r.nii«r.  l.-s  lupcs  oui  pu  se  l.or- 
«r»  dtcidor  qu-u  d.faul  de-  celle  remise  !•■  l.crs  seiail 
rtpui've'déul  pour  une  Porli«n  éuui.alenU-  aui  ac 
Uons  promises,  i.ns  prononcer  de  t,"" "  ,f  ^857  R  ■ . 
contre  le  lilulaire  de  la  concession.- iSjudl.  18o7,  Uiq. 
Pari*.  De  Joannis.  n.P.  3S.  I. -2.  „„■  .i..  v,, 

18  —Décidé  que  li-  conces-io^niure  d  un  non  de  ha- 
leaui  obriKépar  le  de.is  à  la  conslruclion  ;!e  plusieurs 
«res  n'est  pas  tenu  ,  on  cas  de  non  ouverture  do  ce, 
j;  es  îure^.l.oursen>enl  du  nri.  »"""*P,1,''^  P''^''  "' 
slruclion  si  elle  a  clé  dtipiVhée  pnr  des  dilRculle,  mdi- 
pànTc's  de  sa  volonlé.'el  si  1  aimiuislrat.on  a  rencn.e 

'.'!.  Et"'.ns  ce  cas.  le  produit  de  droiLs  tels  que  d'arnar^ 
raies  qui  eùl  été  perçu  parle  concessionnaire,  par  suite 
d/la  c^onslrueliol,  dis  Jares  ,  doit  être  conipense  "cc 
la  somme  a  laquelle  on  é>.-,  uail  Ic;."'»"»^,^'.''- "'''','. 
ïerture.-iS  mai  !&=«.  Ord.  t.  dtlat.  Mourrier.  U.l . 

'W  récinroquemenl,  lor<(pie,  sur  la  deinande  du 
coni^ssionKTun  p'ont  de'  "''""Jv  »,f,ï  -^' .f  I^^^J 
rfp  Donis  ■le%is  aux  ponts  Inurnants  a  i  te  autorisa  p.  r 
râJluinist'r'àtion,  mal  a  h  chnr.e  par  lu,  ;l-cmp  -c, , 
au  uré  de  l-adminislramui,  awiul  la  Pu  le  la  t"  '?'/-:  ™ 
K^ponls-IeMS  par  des  tabliers  ■""'"''î^/,'- ">'"':  '^^^e 
reui  dérrils  au  devis,  e  concessionna.re  ne  peut  être 
î^evahlé  dans  s,  demande  en  indemnité  pour  surcro 
d^dépenses  nécessitées  par  cette  sub_.tlt_utioj,.-28n.ni 
tli-.K  1)1,1  cons  dKl.  Moiirrier.  D.P.  o9.  o.  i/.— '  • 
aufsi  U.i;.,v"  Domaine  pul..,  n.  22,  un  autre  exemple 
de  refus  d'indemnité  aui  concessionnaires. 

j  2._  Broid  de»  roncem'onnaiVM. 
Sî  -  Il  a  été  iuRé  que  celui  qui  a  été  déclare  con- 
cessionnaire d'un^can'al,  a,ec  subrosnlion  a  <"us  '« 
droits  confères  a  l'administration  P°";,  >;^« '"  "V',^.^ 
PElal,  conserve  le  droit  de  taire,  en  so  ""'n  seul  ks 
inursiiite,  en  eiproprialion  bien  qu'il  ait  n'issonpm  i 
i-Ke  de  concession  en  société.- 0  jani.  I8..6.  Civ.  c. 

'*».- s!ir*?i  droits  et  les  obliRations  des  concession- 
naires de  iravaul  publics,  on  peut  consulter  aussi  les 
«rlicles  de  Delalleaii  dans  la  /Icrue  :lr  le'jiilalwn  ,1.1, 
".177  et  suiv.,  p.  558  et  suiv.,  t.  .-,,  p.  UO  et  suiv. 
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la  micstion  V.  D.G.,  loc.  ci/.).  Aujourd'liul ,  et  suivant 
Vv"  •  Boncennes,  la  négative  '»' .""'".'r'T'r 
adoptée.- Ainsi,  décidé  1«  que  '» ->"»•"•.  "'.'•,'L^",^'',ê 
faut'^de  conciliation  pouvait,  sous  la  lo  le  17W  i  tri 
couverte  par  une  défense  au  fond. -2-2Ju  n  185S.  Uv. 
c   niaicnan.  D.I'.M.  I.  m- V.  Prescription. 

."  Ou"  "niiiissinn  du  préliminaire  de  conciliation  qui 
n-a'nas  .le  opposée  en  première  instance,  est  couverte 
par  l  silence  du  défem/eur,  et  ne  peut  ''je  Proposée  .J. 
appel. -30  noï.  IS39.  Colmar.  Qmqucret.  D.I .  M. 

**  s'»  Oue  l'evception  prise  de  ce  qu'une  d.;mBude  pré- 
senté?™mn^  iii^idenfe  et  reconu-ntioniHle^cons  ,.^ 


«i»nui'  comme  innufiiu*  cv  icioim  i  m. ■..■..    — •  -   - 
une  .rnSe  principale,  soumise  dé«    ors  au  prél.m, 
nâh-.^  de  conciUion    n'est  pas  recevable  après  les  c.ui- 
clul'ons  au  fo„d.-30  déc.'.81^9.  U-q.  Orléans.  I.riicy. 

"T."  f,\  's'u'rnlus  V.  Cassation,  n.  S7».  où  la  même 
doc  rine  es   fo    ..'■llement  établie  dan.  les  décisions  .,ui 

por  en. .  lie  le  .lefau.  du  Pf"'™'»-^»  '''  ""^^  là 
ne  peut  être  propose  pour  la  première  foi»  dtvant  la 
Cour  suprême. 

g  2.-  Demanda  lujetUi  ou  non  .tijcflf»  à  l'ciiai  d« 
cunciliolion. 

OU  -  lacune  drmande  principal'.- Il  a  ^'^ /'- 
cidé  danrés  la  lé^le  consi.erée  dans  les  numéros  ci- 
dëss'us  .nie  orsq^iun  rn-ces  «  été  lermuie  par  une 
rransa^tion  la  demande  judici.ire  a  la.p.el  e  peuvent 
donner  ie".  plus  lard  les  diincultés  <,iii  .^  >'  évent  sur 
ltî?e.tion  d!;  cette  ,rans.,c.ion.  est  P['™'Pj'j. '•;"".- 
Hiiiiive  d'instance,  dans  le  sens  de  l'art.  4»  <-■■  pr..  1 1, 
?omn  e  tel  ë,  oumïse  au  ,  reléminaire  de  la  conciliation. 
Bien  qie  par  suite  ilu  compromis  contenu  dans  la 
trinsact'on  les  arbitres  aient  commencé  a  eonuaiire 
de  b  en  'te".tation,  on  ne  peut  assimi  er  cet  essai  tfar- 
hîtraVe Tune  première  Juridiction  saisie,  et  dire  que  la 
b  1  iHion  seule  a  change  .  mais  .pu-  lademande  a  cesse 
d"lre  pri«i>alc.-12  nov.  1840.  Poitiers.  De  S...  U.l  . 

*  î'^^-'jupé,  cPaprès  le  même  principe,  que  lorsque  (les 
liéritiers  ab  inifitct  ont  fait  ciler  un  donataire  nni- 
ïeî  el  en  conciliation,  sur  une  demande  en  délaissement 
de  tous  les  biens,  on  ne  peut  opposer  le  défaut  de  len- 
Wtive  de  concili.-,  ion  à  li  demande  qu'ils  restre.snent, 
devint  le  tribunal  de  première  instance ,  au  délaisse- 
ment de  c'arnsbiens'^a  l'épard  d,.sque  s  •  M-r^  e"d_en« 
qu'il  y  aeu  révocation  delà  donation  'l;-,^>  »""' !'«»• 
Ol.  10,  art.  5.-4  nov.  1807.  Keq.   Castelbon.  U.A.  b. 

"^M-y^**-!''  j'uRé.  dans  le  même  sens,  que  les  demandes 
en  inu'ncntion,  alors  même  qu'.dles  n'ont  pas  le  même 
Sbiel  que  celui  de  l'instance  ouverte  .  sont  di-pense,  s 
du  nréAiminaire  de  conciliation  (  arl  W,  S  3  .  Au.si.esl 
rcceva  le  la  demande  d'un  individu  tendante  a  être 
îêcu  I  aric  intervenante,  à  l'effet  de  justifier  de  sa  qua- 
[ué  d'  e Titicr,  dans  une  instance  suivie  par  un  tiers  en 
P^ement  .Parréra.es  contr.  b.  ^^^^^^^^^,_ 


CONCILIATION.  «  G. 

lion  accordé  par  l'art.  49  C.  pr.  aux  matières  de  com- 
merce ou  aux  causes  qui  requièrent  célérité. 

H-X.  —  Ufmandft  en  main-lrvée  d'oyputiiion.  — 
Mais  la  demande  en  main-levée  d'inscription  bspotlic- 
caire  ne  doit  pas  être  assimilée  a  une  demande  en  main- 
levée de  saisie  ou  d'opposition,  et  par  suite  dispensée 
du  préliminaire  de  conciliation.— 13  nov.  1839.  Caen. 
Uidel.  D.P.  ♦1.2.33. 

M-(<:i.—l)emandti  furmées  tonirr  plus  de  deux  par- 
(,-,i._(o  II  a  été  décide  que  la  demande  formée  contro 
plus  de  deux  individus,  avant  des  intérêts  dislinrLs,  eV 
pour  dis  obligaiions  différentes,  bien  que  stipulée  dan» 
le  même  acte,  n'est  pas  dispensée  du  préliminaire  de 
conciliation,  'lelle  serait  la  demande  en  expulsion  de 
biens  foniiee  contre  plusieurs  individus  qui  onl  pris  a 
bail  par  un  même  acte,  mais  sans  expression  de  soli- 
ilatite,  chacun  un  héritage  spécial  pour  des  P"x  sé- 
pares et  même  inégaux.— il  juill.  1838.  Bourb'cs.  D.P. 
59.  -2.  13.  ,       j     j 

â»  De  même,  la  demande  diriKee  contre  plus  de  deux 
parties,  pour  des  causes  dislincles,  el  dont  aucune  n"e«l 
commune  il  plus  de  deux  de  ces  («nies,  n'est  pas  dis- 
pensée du  préliminaire  de  cimciliation,  bien  (lue  formée 
par  un  seul  exploit  ;  ici  ne  s'applique  pas  l  arl.  *9  U 
pr.— 13  nov.  1859.  Caen.  Uidel.  D.P.  «1.  i.  Sî. 

5"  Cependant  1  action  dirigée  ci.nire  plusieurs  défen- 
deurs, bien  qu'ils  nienl  des  inicièts  séparés  el  de» 
exceptions  dllerentes  a  opposer,  comme  si,  par  exenv- 
ple,  une  action  en  délaissement  est  formée  contre  plu- 
sieurs usurpateurs,  chacun  eu  droit  soi,  est  dispensée 
de  l'essai  préalable  de  conciliaiiou,  alors  quelle  dérive 
du  même  liire.— 7  fev.  1839.  .Montpellier.  Debonne. 
D.P.  39. -2. 9*.  ,.  , 

7.V8-2.— t'ii/în  loulei  let  rouici  exeeplert  par  le». 
luif.  —  Aux  décisions  rangées  sous  celle  disposiUon 
finale  de  I  art.   19  C.  pr.,  il  faut  ajouter  celles  qui  sm- 

lo  La  demande  en  rescision  d'une  transaction  doit 
être  précédée  du  préliminaire  de  conciliation.— i  août 
1819.  Bennes.  D.A.  5.  73;  D.P.  1.1-291. 

•2"  L'opposition  du  liers-detenleur  d'un  immeuble,  au 
commandement  de  payer  que  lui  lait  un  créancier, 
porteur  d'un  bordereau  de  colloealion  sur  le  prix  do 
cet  immeuble,  est  une  demande  qui  doit  être  soumise  a 
l'épreuve  de  la  conciliation  iC.  pr.,  *9).— 18  nov.  183S. 
Orléans.  Boncliet.  D.  P.  37.  i.  11». 
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rriMli  I  VTION.  —  Ol'e  mesure,  objet  de  la  prèdi- 
leclUin  d.'s  uns  et  de,  attaques  de  qu.dqiies  |.ral"';';"H 
miè  nous  avons  entendus  la  signaler  comme  inutile,  nous 
îaraU  ne  des  plus  heureuses  innovations  de  u.itre  iiou- 
ïêîo  .Ire  judiciaire.  Nous  ne  croyons  pasque  e.p,_ 
^Vnie  ail  demenli  l'espoir  qu'on  fomlail  sur  elle,  lu 
'.."",»  aussi  des  décisions  utiles  a  co».;.;!'r««;',»„-'^;» 
suivamsdu  ll.ti.  v»  Action,  ■""?'■'''''•'•''','•  "X 
ind..  Copie  de  pièce.  Degré  de  jurid.,,Div,.r(;e,  Diimu  i  e 
élu,  Dommages-intérêts,  Expertise  l-abnque,  1  i  la- 
lion  léRii.,«iarantie,  Uretfe  droil\  Intérêts,  liilerven- 
lion,  Legs,  Louage,  Mariage,  Idatière  sommaire,  Pr.'S- 
criplion,  Saisie-ain-i,  Subrogation,  hureiiehere,  >  enk. 
g  l„  _  Caraclérci  de  l'eiiai  de  concitinliun 


i-S  — l"Leprélimiiiairc  deconcilinlionesl-il  une  for- 
malité d'erdre  publie ,  proposable  par  cooséquenl  en 
"oui  éUl  de  cause'  -La  Cour  de  cwsation  a  varie  >cr 


cssionen  litige.— 18  dec 

''io'^bemême.la  demande  ii  lin  de  reddilion  de  compte 
de  tutelle  formée  p.ir  le  mineur  il  sa  majorité,  n'est 
pas  oumise  au  préliminaire  .le  cnnci.i.-ition  ^C.  civ 
472,  104.-..— 19  nov.  1810.  Bastia.  Boncajolo.  D.P.  41. 
'•-j ■-Décidé,  eonformém'nt  à  cette  opinion,  qu'une 
demande  en  ^arantie  doit  être  soumise  »  «/»;.  PJ^,^,- 
lalde  de  la  eoncilialiou.-27  vent,  on  8.  Ci\.  c.  Suuru. 

"■^^K-Il'.-i'wé  décidé  que  les  demandes  formées  par 
les  svnJics  dcfinitifs  d'une  faillite,  en  paiement  de  sommes 

dues'^àu  fait  i,  alors  même  que  le  contrat  d'union  donne 
a  X  svndics  le  droit  de  tran^.ger,  ne  sont  pas^"-"''^ 
au  préliminaire  de  concibati.in  '|;  Pf-.  «  •-'"  J""> 
"^l^^^Tl;.  q;'-  rbéiltû^pur  et  simple  agit 
conioin  ement  avec  des  cohéritiers  bénéficiaires,  il  u'est 
S  spTusé  du  préliminaire  de  la  compila  ion,  K^rs- 
Suè  l'â'lion  est  divisible.-12  déc.  1833.  Toulouse.  La- 

"",'I-^Décidè,  dans' le  même  sens,  nonobstant  l'iibscr- 

vati'on  de  Dal loz,  .pie  le  président  du  tribunal  est  jiigi^ 

0  vcramllu  poi'i.l  de  savoir  si  une  cause  requieo. 

;;ë;;s;:^t^:';;r;^i^:;.ai;eT=:;:iîo:M"aôiiri^7. 

h.  "^'^rSi^^t  ^^.'i.S;t  portant  autonsa- 
lion  de  e  ler  a  brel  délai,  sur  le  motil  qu'il  y  a  celer  lé, 
a  pour  l' fet,  al.irs  qu'il  n'y  a  nas  d'opi-os.  ion  .  e  la 
narÏÏii  de  le  -leur,  de  dispenser  la  demande  du  pre  .ml- 
,  c-  e  eôiic  liation,  euJore  que,  P»'  sa  nature  elle  y 
ïoir»o,.mise.--29ja«v.  1838.  Civ.  c.  Pans.  DArcourl. 

"m.-lJ;  %'mamlr,  en  mntifre  de  '■""""Z^'^llVc 
ete  i  .i!é  que  la  demande  formée  par  »" 'f  ""''=,  \^,'".f 
nomination  d'arbitres  auxquels  yV^lil'^évim  elles: 
fêreiil  la  connaissance  des  contestalions  •«enjiuuc'. 
n'est  IL-is  soumise  au  préliminaire  de  conciliation.- 14 

"'7;;,è^!?nian;;^'d''eeuë'ni^;î^,  iurseVattaelie  si  di- 
rc^ïn,;l;n"tsciaiioucomn;er.^;^e.don.es. 


g  3.  —  Du  juge  de  paix  eompélent. 
8!)  —Décidé,  conformément  à  celte  opinion,  que  la 
partie  qui,  citée  en  conciliation  devant  un  juge  de  paix 
autre  (lue  celui  de  son  domicile ,  comparait  devant  ce 
majistrat  el  présente  sa  défense  sans  élever  le  moyen 
d'uicomiiétence,  proroge  par  ce  fait  la  juridiction  du 
iuue  de  paix ,  et  se  rend  non  recevable  à  opposer  plus 
tard  devanl  le  tribunal  l'exception  dincompeteiice, 
alors  d'ailleurs  que  ce  juge  n'était  pas  ineomp.'lent  a 
raison  de  la  malière  i,C.  pr.  7,  l73..-6juill.  18a7.  Pm. 
Duclos.  D.P.  38. 2.  68. 

§  4.  -  De  la  forme  de  la  cilalion  et  de  la  comparulion. 
des  parties. 


rpcipiiient  a  1  as*.ic  ai  ou  euiiHi».  •.""•.  ■„ -,         .  ■ 

vont  r  cevoir  appllealion,  semble,  en  effel,  d.'voir  jo  iir 
dû  bruaice  de'li  dispense  du  préliminaire  de  co.ic.iia- 


90  _  La  procuration  donnée  à  l'effet  de  se  concilier 
contient-elle  impUcitement  le  pouvoir  de  Iransiger  :  — 
La  question  est  controversée  parmi  les  auteurs.— V. 

"oécidé.  conformément  ii  l'opinion  de  Pigeau,  que  le^ 
pouvoir  donne  a  I  iffet  de  se  concilier,  emporte  néces- 
sairement eeUii  de  transiger,  et,  par  suite,  celui  de 

?  onnailre  la  dette  jusqu'à  concurrence  d  "■'epartie  de 
la  demande  ^C.  civ.,  19SS}.-1..  mai  18oC.  Douai.  Uebril. 
D.P.  57.2.  81. 

èS.-Dctoin  et  altriliutions  du  juge  eoncilialeur. 

417-118— Juié  conformément  .1  l'opinion  de  Bon- 
cenne  que  Part.  5,  lu.  10  de  la  loi  .lu  24  août  1790 
n,  en  cas  de  non  conciliation  des  partit-s,  roulait  qu'il 
f  dressé  un  procès  verbal  sommaire  de  leurs  uires, 
aveux  ou  dénégations  sur  les  points  de  fait ,  a  été 
ibrogé  parla  disposition  de  cet  art.  5»  C.  pr,,  .1  apiès 
?.. uuel  e  procès  -  verbal  ne  doit  plus  contenir  qii  une 
mèn  ion  sommaire  qu'elles  n'ont  pu  s'accorder,d.spo- 
S. "ordre  publie,  ii  laquelle  il  ne  peut  être  déroge 
n  ?ar  a  volmiié  ou  t.dérance  du  juge,  n.  par  le  con- 
seulement  tacite  ou  formel  des  parlies.-7  avril  1838 

"'^^^"^uûi^e^^-iM'-x^^hliôn'.ie  ce  pr«,^s-Terbal 
i/i-îclli  r  de  la  justice  de  paix  ne  peut  reclamer  qui 

e  do  fixe,  el  non  b-  droil  proporu'onnel.-Meaie  ar 
l.\,  __V   1)  G.  v  (ir.'lfe  'droits  de  .  ... 

'",VV-'  -  1  a  clé  jugé  que  le  procès-Ycrbal  dress, 
nir"le  ûg'  'le  pa"'.  conslaianl  une  Iransaclion  ecrili 
rrava  ce.  ne  v  iiil  ni  comme  jugement  m  comme  pro 
?és-îrba  ,1e  coneil  ation  ;  el,  par  suite,  cette  Iransac 
r        ,  I   n,,!!,.  si  elle  n'est  signée  que  par  l'une   de 

l'aJ'.ies  ■  "ni  m  cés-vèrbal  n'a  le  Jaraflère  ni  d'acl 

£;,blic  ni  i  acte','rivé.-l3  mars  1837.  Bennes.  CoquiU 

t.  Scolan.  D.P.  40.  2.  -22. 

«  6.— Ou  cm  oii  tes  parties  font  défaut. 
no  -U  a  .'té  jugé  aussi  que  l'exception  résultant  d 

rÏu^r'ï'ralfpe^liï'rdéL^rfe 


CONCLUSIONS. 

conséquence,  elle  peut  ^ire  valablement  opposée  par 
le  gaf  ant  du  chef  du  garanti.  ^ 

...  «lais  toulefiiis,  avant  toute  défense  au  fond  de  la 
partdugaranti.-ijuill.  1840.  Douai.  Molin.  D.P.  41. 
dt  42. 

TABLE    SOMMAIRE. 


Arbitre  (nomination\  53. 
Associé.  55. 
Célérité.  M,  s. 
Compôlence.  89. 
Compte  de  tutelle.  32,  |o. 
Demande  restreinte.  yS. 
Except.  (null.  rouv. \  ISO. 
ExéC'il.   Iransacl.,.9, 14. 
Expédition.  H7,  s. 
Faillite.  38. 
Garantie.  37. 
Héritier.  «8. 
Indivisibilité.  48. 


Intérêt  distinct.  58,  s. 
Intervention.  29. 
Main-lev.  d'inscript.  54, 56. 
Mandat.  99,  s. 
Matière  commerciale.  53. 
Kullité  couverte.  4,  s.  (39. 
Opposition.  73. 
Ordre  public.  4,  s. 
Procès  verbal.  77. 
Rescision.  73. 
Tiers-détenteur.  73. 
Transact.  9,  (4,  tio,  (22. 


CO>CH]SIOi\S.  —2.  —  On  ne  peut  assimiler  à  des 
conclusions  des  allégations  vagues  :  ainsi  lorsque  sur 
une  action  en  indemnité  puir  domniag.^s  aux  chaîiins 
portée  deiani  le  juge  de  paix,  le  déren<.'eur  se  borne  a 
se  dire  propriétaire  du  terrain  ou  le  dommage  a  été 
cause,  sans  justifier  de  cette  propriété,  ni  conclure  soit 
a  une  déclaration  d'incompélence,  soit  à  un  sursis  ius- 
qu  après  le  jugement  de  la  question  de  propriété  cette 
vague  articulation  ne  peut  avoir  pour  ellet  d'obliger  e 
Juge  de  paix  a  déclarer  d'oflice  son  incompétence  ou  à 
proiioncer  un  sursis.  -  26  mai  1840.  Ke.i.  Adnot.  D.P 

41.  1.  loS.  * 

™'?"~"  '  *',^  ^.^'^i''^  •!"'""  'fibunal  n'est  saisi  des 
conclusions  subsidiaires  posées  devant  lui  nue  dans  le 
easou  11  n admettrait  pas  les  conclusions  principales- 
en  conséquence  il  ne  peut  examiner  le  mérite  de 
f^4„  V?'  «"=J'>""'ant  de  statuer  sur  celles-ci.-5déc 
1859.  Mmes.  Nouvel.  D.P.  40.  3   t24  •""■•■■ 

n„n,7V,  i*^""'''""  ''":^'^"';«  n'ait  été  introduite  mie 
contre  la  lomme,antçrieurement  a  son  mariage,  il  peut 
itre  pris  des  conclusions  contre  son  mari  qui  intervien 
pour  1  autoriser,  si  l'objet  de  l'instance  lui  est  é-àîë 
ment  personnel;  et,  par  exemple,  s'il  a  pris  part  an  é- 
\IZT7\  "  '""  T"''^''.'  ""  •Itlournement,  par  sa 
sufr  '-18  ia",;,  "Ss'-s'' n''  r"'--'=','^^''  ""  ""''  d'il- 
aP  58.  2.3i!  Bordeaux.  Pouyadou-Lalour. 

••■2.",'^'  i'sufHt  qu'un  mari  figure  dans  une  instance 
a  l'ercl  seulement  d'autoriser  sa  r,.mme,  pour  q  ,e  de  ' 
.onc  usions  en  garantie  puissent  être  prises  conr/h,; 
par  l'adversaire  de  la  lemme,  sans  qu' V  soit  bcsôu 

irZi^^:'i^:i>?n:f!'^''  "^^  <834\„uio:^c!'ïr 

t3.-yuoi  (lu'ilen  soit,  lorsque  ni  les  conclMs^nn. 
rapportées  dans  un  arrêt     ni  le  point  de  laU    ni  les 
uueslions  po<ées,  n'indiquent  quui,  mojvn  de  pre'c,  u 
lion  aillait  l'objet  réel  du  liiije.  Cl  lorsque  larrél  dé 

c^KEdà^^^!^-;;:^^^^^^--™  = 
fnf^Ve^^,^'ij"^^-^igr--;srS£ 

partie  n'ait  pas  renouvelé  la  dennnde  ,?„.?.  '-'^ 
qu'elle  avait  formée  dans  •cxiiloidiaiourn^l.  .'"''',""' 
qiic  dans  les  conclusions  par  esqueUes  HIp""^!^''  "'"." 
.S'être  rcfcrée  à  la  demanr  e  orH^nirl   nn  r."'  """^''' 

Toulouse.  Jourda'.  lU'!  59  Ç'Vp"'  ■>  ^>-3  avril  1858. 

nuîm;;;'i;?iiiSiuîe'uûf  f.'il'i'"  •"'  '""""  ^"■-  "« 

rait  restreint  d  abord  s?A  'J^^P''^  '='''',  ««"I  quelle  au- 
dujuKement,  q  ,i  a     ,    ttaïue  snr"?.'„'''''T'^'  "  •"'  '^'■' 

-ye-  'x^*:  .';„mm:  de.  ô?èue.'i5:p'^'r9"r^A8''"'-""""- 

Ie'clûi,^.Vr.y,?;V.,'I.'''?''P^"i™'Pas-aux-'tribunaux 


COXCLISIOXS. 

1838.  Req.  Berihelfière.  D.î.  38   ,'270   '  '*''— «J»'"' 
£m;^»fS^r^J.-.™onsidérer 

p^^c^\''i^\';r^^^^;,':°r'"-^'""-?-'"'p-^'^-pH"e 

i"  Cas  oà  let  juges  ne  peuvent  statuer  d'offiee. 

Ka.'I."™?"'"'"™"''"'^-  -  """"•  <8I8  B'ruieiiit 

le^ct^T.Tr"'"'^".'*'''''  Pf'i^Pe  n-empêcberait  pas    dans 
le  cas  ou  la  contrainte  sérail  demandée  en  vertu  dune 

de  MlTc,.  Ti'h'îr' .""f  h'"  "™i°«"<'.  correctionnelle  et 
ut  ponce ,  la  jurisprudence  déroge  à  ce  nrincine     m.o 

éncT,"'J""l'=  ""^  P"^"'  *"•«  prononcée  d^ofloriin^s" 
p'„71'^''''^'V  *»',;PO"r  l'amende,  soit  pou^l^'de-' 
?5s,n.Io^i^;r^-^^- ni. garnie  par 

stitution,n.  501.  ■  •  i-.vr.  l    SUD- 

iJ'7T-\^'^  tribunaux  civils,  en  matière  de  contrefacnn 
'a  nel  0":^''',°''  P""""  "'•''•'"""  1'°"''^''  l'.mpreSln^™ 
n  l.il^etMii'v."''^''»"^'"™''-  -  "■'■  "■«•  V"  'ugem"nl'! 
38.  —  Cependant,  il  a  été  décidé,  en  sens  conlralrp 

4     ~.  ^■J'-^-  '','  "■■''"''  ffinvenlion,  n.  117. 
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de  Ui-  ^c^'é^lS'.  "■''•'  '°  ^PP^'  <="•'  "•  *-^«.  '<=  '-^•^«■=1 

51.  —  Ouant  aux  cas  dans  lesquels  les  trihim:.-.-,  „„, 

eut  encore  accorder  des  délais ,  V.  ce  mot    è"^  ^t^' 

vo  Jugement,  n.  178  et  suiv.  "-^  """i,  i-i  u.o. 

■.„ï''  ~  'I?  "'""'  P^'  ''*  '•'■o''  de  condamner  d'office  i. 
nne garantie  non  aemandce.— Il  fév  ISiii  riv  ,    tl- 
Girard.  D.P.  40. 1.  128.  '*^>'- "^0.  Liv.  i.  Ugon. 

<\^l^'î  ''*  P''"""'  déclarer  non  recevalile  d'olfice  l'ac 

]rdi^crio^"!!^'.1„?."i  "'"  P-  -"'  '«  P""""  d^grVSc 

Prescription,  n.  72  ,1  suiv.,  la  critique  dirigée'ijar  Tr, 
plong  conire  celle  disposition.  "Secpariro- 

I  p^nnll^'",'  ''  ™  <^st  autrement  en  matière  criminelle 
La  prescription  peut  êlre  suppléée  d'office  par  lé  !»«: 
635  -V  d"(''"'::"p"  ""' ."?  ''i".™1"e  pas  'c  ins,  Tr? 

coSp^i^p^i'^-^i^i^i.l-asou.^pp^antne 
l.'-n"„7. '•'"■"■','"'"'''  ''"  P"'"''^  "e  peut,  d'office  et  dans 

37.  —  Un  arrêt  ne  peut  prononcer,  d'office  la  nnUiii 
d'une  condamnation  aux  dépens  conire  des  héHHr 

eî^çr9^r;^^i-î^i--r^'^' 

38.  —  L  action  civile  ne  pouvant  êlre  exercée  m,»  .>,. 

SitM^n^iî^Jî-ïi^i^sfrliF^--^- 

,.a^?;T''"-^'!"'^'''^  ""^  peuvent  prononcer  d'office  la 


^j.  — Jugé,  dans  le  sens  de  la  première  opinion  «iip 
«■-s  ininmaux  de  polie?  iiepeuv.-m  ordonner  /"«"he^de 

40.-25  mars  1811.  Cr.c.  D.A.  H.  (C4 

l'afl, '7. ■àV,;^"''"l '■'".',  ''■  "■'''™»'  n«  1"-'"'  ordonner 
uu  •  ,  "1,.  a  '""i^"  d'exemplaires  plus  considéra"" 
?"  lii       ''ciuande.  -  17  therm.  an  11.  Cr.  c.  Ù.A^ 

lêK 'nT-  "*  ""  Pf uvcnt,  dans  une  instance  sur  des  inté- 

caisei'j;5;.:!fp=iS!i^^^;S;;-'>-i-tSn 

commune.- 16  avril  1834.  Civ.  c.  D.P.  34.  iS 
.  m„7/Vi,  '  refuser  a  une  commune  un  sursis  nour 
■  munir  de  l'autorisation  de  plaider.  -Même  arrê? 


de  clianger  les  qÛal  îs  dan^s  |  lu"^  .P"'  ,"""  'ribunaux 
agi  devant  eux,  n,  les  concr,  iL  '  ''-1,'"  P^'Hes  ont 
subslitiior  ainsi"  n  prwès  à  ?r  Pf  ''""'  P'^'^'^S  <■>  de 
Civ.  c.  yuéiicr.  D Vit)  ,  %n    ""irc-ls  aoutisw. 

iom"eT;,.'^ÏI':"i*.'':'.'L"'='.',  d.^^"  éonclusions  ou  moyens 


l'aî^tiol^r'Ltt^ti'^S'^lilf  P'''""-".  '-' 
parties  de  signiner  des  ^cotStern^r^^Sn??- 


à  élë  ,"  man  le'"""V;"-''"?f'' ^  '"-■  '^'-"-■^  donfle  rapport 
ît.P  59?"u9"  ■^7,i^""'?'9-  Bordeaux.  SurlLide 

d;;^^e:;;^^Vu;;'ki?'!iiit,^:^i^â;^r,';îi^°é^ritî^ 
JSn;i^^,;;;;i.p-r  ,;!,ti?  ï;^^,:ï;;i,p;^f-- 

D  P.^s'i!  .58."'''  "'accusation.!*  nov.  ,85L  Cr.  c! 

dntéeTl^,"/. '*'','■'  ^  "  ""  ""'■""'  "*<^  par  la  loi  pour  la 

reses,„>en«n'.'°" ''■'"":"''  <'^"'  '"  <^^'  duni- action 
rescisoire ,  Ils  ne  peuvent  suppéer  le  nioven  tiré  de. 
l'expiraiion  du  délai.  -  Tout-.Kis,  il  faut  le  "d^îe  quel 
rpîion.'T.",!"""'""  "•''  cont;aire.-D.GTv"?ret 


ester  en  juslice.-V.  les  arrêts  qui  S  ainsi  déàdé" 
D.G.,  vo  Autorisation,  n.  70  et  suiv  "eciae, 

61. -Cependant  il  a  été  décidé  qie  lorqu'une  femmo 
dont  le  mari  a  été  condamné  à  une  pe  ne  inramant^^c 
requiert  pas  l'autorisation  de  la  justice  les  i.^-e     1  • 
vent^iVdonner  d'ofnce.-29marriïo8'.  Civ.TD.A': 

d^^;^^Se';:ïï:^cri>?^r\,^^i!,tï^.^>pf' 

oraes  prescrites.  Lusagecoatraire%dopté  pariés  na 
l).A    li:,"»!  P'^'P'"'  *"■"  ''"'"•-8  mars  t8'!4.  tfv^  é: 

MMiT^'"^''!'^'"'"  "'^  caution j«d,ca/i»n  soloi  n'êlant 
é  ablie  que  dans  un  intérêt  purement  privé  ne  le" 
être  suppléée  d'olfice  parle  juge.-D  A   7  is)'  n   ,'- 

64.-La  validité  d'une  s'aiL-arréf  ,e  pfjJaùt'êl-c 
prononcée  qu'en  présence  du  tiers-saisi,  une?™?"ovalo 
ne  peut  reparer  une  erreur  évidente  iommisë  par  des 

a.^p^SSS^^^^^;^;ï-^'^-,'^'e. 

es  nteresses,  comprendre  dans  la  somme  a  d.°?nbu?r 
es  frais  de  poursuite,  de  vente,  dont  la  taxe  u'a  ua  e  ê 
laite.-28  fev.  1834.  Paris.  D.H.  54.  ■>.  | ■>!  P  °  '^"' 

06.  —  Le  juge  qui  nomme  d'office  les  experts  ne  neni 
en  nommer  un  seul  ;  il  doit  en  nommer  trds"  ,i  pl."^' „ 
m''4'3"l.tVui^v:-  '"''  '"*'  ">'-'-•  '>-^'  v''  Lx';'e«s": 

H»**!:" '""iP^'-r '"''!"''■""'=  "^our  d'assises  n'est  pas  tenu 
de  pos.r  dolfice  la  question  d'excuse.-'f-.  u  G  ô 
Cours  d  assises,  n.t  13»  et  suiv.  ' 

Hi?!;  ~  "^''Par  application  des  principes  ci-dessus 
^e^f^^PP'i"'"!  arrive  que,  dans  son  résumé  de  la  pré- 
veniiou,  le  ministère  public  ne  répète  point  les  ron- 
clus.ons  qu'il  avait  prises  precédemmenl,im  arra  peut 
omeltre  dy  statuer. -3  juin  )828.  Cr.  r.  D.P.  28.  ï. 

69.  —  En  ce  qui  touche  les  nullités,  il  y  en  a  nui  sont 
absolues,  d'urdre  public  et  qu,  ont  lieu  de  pie.  ■  d?oit 
1.  autres  qui  11e  sont  que  relatives.- V.  D.G.  v"  Nulliiê' 
6  et  suiv.,  188  et  suiv.  '      -'"""e, 

■  ■  ""■  — -"'"'"'■'•ey««/'V.  —lia  élêjugé  (o  que  le  minis- 
tère publii:  n  a  pas  qualité  dans  les  causes  des  minéur- 

prXipli.m!'""""'''  '"■'  P°"'  '"PP''^-'  '«  """i™  de' 
Il  eu  est  outrement  lorsqu'il  pl.iide  pour  le  domaine 
parce  qu'alors  il  est  partie  principale.— V.  D  G     vJ 
Prescription,  n.  76.  •'  * 

71.  —2"  y,i  il  ne  peut  dofnce  requérir  la  nominatinn 
d  un  luleur  d'un  mineur  non  émancipé,  resté  s  ,ns  né?-o 
m  mère  C.  civ.  406  .-Magnin,  n.  323.  '  P*"^ 

„J""T"r  y"''.','"=  peut  non  plus  d'office  convoauer  I,. 
conseil  .,1e  lamile  a  leffet  de  délibérer  s'ir  le  nSt  jf. 

mn'^r,",^  "    'f  "'^  ""*"""•■■  "»  'uteur  k,na,T 
1810,  ait.  4b..— Il  août  1818.  Civ.  c.  D.A.  12.  708. 

''^'ll^^S'"  ""  '"  J"»"  peuvent  suppléer  d'olicc 
des  moyens  non  invoqués  par  les  parties 

pélencT.-càrre^lfsrer''  '*''""•=''  '"'^""  ""  '•"='>^' 


7'- 


■  n 


CONCLISIONS. 

,  raison  de»  |.ci*oniic».-H  luM»  •»"-. 
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CONCISSIO.N. 


CONDITION.  »  *"■ 


Il .  '     '     ■    .:       °,M-  lc<  iribuii.ui  civils 

1'  ,  ,.  louu-s  l.>  coiU.->talio"-i 

-  „c.-nV>mu.'|'""'ri'>'»"î 

•  la  N.iii-  foiuiurrciiilc  a  oio 

il,.,  OUI  i.r.'kri-  li-s  ju^es  «lu 

ilroil  it>'Pli»i">f'-.    „„,  ,,„^ 

c;  l,.s  nri-miir«,  quisnnl  ces 

i".  nieiii  clroil  «le  loules  le» 

,    Hau'*  ilemde  ju,licc,  s  en 

,        .,    \o  Compcleiice. 

Au  -iir,  .  IN  1  '^  j;,„.p,i„„'^  n.  lot  Cl  Slliv. 
,,(/-,>.  11.'';.",    "^  ,  .r.,,1   ,1-nlficr  déclarer  non 

,      ,   .l.gré  de  juridiciion.-!»  !*>•  •»'•'•  ■^'^•« 

4.  Ï4Î.  ,  -,  I,  ,.r*.iive  leslimoniale  n'est  pas 

S , .  _  Dans  le  cas  ou  la  •;"  ^l' ^  .;\  j  „„•,„  ordonner 

la  preuve  des  fo.f<.-l».A.    "•^'»  "jj,  ou  elle  prcive 

'^^--^irT'Xm'l  r.  l..n...x'lo■-•"'•'^;t 
csl  proliibè.  C.  (IV.  <•»•'.■  „,Ame  du  consei.u-meiil  de 
ri,  e!  rejiler  la  preuve  oltcrtemtmi  au  „„i„„i| , 

t.u.e.  les  prli.-s   "  J»  "".''.î- .^r^os;  U.A.lu.7i!0. 
n  40  »3.— tonlrii,  Ouraiii.,  i.  u.  ",•    ,,  .„i,.,,^„  la  cour 


p.,  appel  de  ce  dcr....i;HÇ^-^;- ^^^^  ^i,!::^'!:. 

'•«ni-lln  tribunal  peut.  d'olOce,  cl  sans  réqui-ifi""  f-^: 
melb'-l .  mil  "iCre  public,  prononcer  la  suspensiun    on- 

r  lin avr.    0,/lau.e de  <)i;''l-'--'^-r>!r U.G.  >« 
di.ll.e.—'i»  avril  18W.  "f-c.  I>:^.  *•  *■>"■      '•  "• 

AvoiMl,n.  ■■'-'>'''*'",)•,;■::„','■',.'„"  cà*  de  prttcriplio»  en 

cor?;;;..ionn.ll.  et  d,.  P-j'y- VÏ^emen, d"     .^il et  de^- 
Ji^ni^l^tr  f  aZCir  vfcrSÙ^^Tt  U.G.,  v»  Amende, 

""      "         (01.— 3»0uf«(ioni-con(rocfr»(!M. 


arles  reputis  'iimuir'.   .ni»..". ,,.,.,■, 

tî'S;.^on.n.V-V•^^  ;;--;,-  ,^^i„,  suppléer  le 
Hl._La  (,o«i  d.'  f '■"•^''^m-    iuJiciairi- ,  alors  même 

„„,eo  tiré  de  ' '''«'»P'^    "^1X4  „  e"  P'"'™"'"'   "' 
uue  re  moyen  n\-iurail  '."^^ ,P™P?i,.  '"    i).\.  3.  I»6. 
J»n,  e  ni  en  ^'W-''-» '"",,"';„,  apropr.elc  d'un  mur 

D.G.  vK»cepl.,n«VO.  ,     mariage,  le 

''^.;!^^a*^;":.;:;L^"-"î^-/:;;j?:ir"!5..r" 

pronnnefe  dollii-e  )"",'^J"'^'.,';;uf  ont  ainsi  decidé.- 
V:'';:pa'n\'?lr'.'o;n[orc'o'.:raire  de  Carré  et  de 

Dalloi.  __„,  ,,.„ni«.  renousser  la  demande 

t'-i;^r,îS°6S"nt'Sud^a.jt<b..n;oJiM.^.^- 

^'•<^;!:,^?-s..c,a.  d..  r-.pj---'ra:;;u."m.b:;ê 

î::j,::%,a-nb;iri':i"ivc;fu  prononcer  dolU.^ 

Sjanv.  IHjn.  N""f>-  ",'';,vw,i  d'oliïec  prononcer  la  nul- 
"  Vj.-I.ch  iril.ui.a»»  \  .  "\p.  '  ;,s..leree  nu.-  comme 
litC  d'une  VV'';',');;' .  ou  "r  la  baisse,  la  lui  n'e  donnant, 
„n  pari  «nr  U.l'»"*.';'  ""  '  L  v"nl.'  .aucun.-  action  «  n 
nonr  rcx'-«lllon   d'une  t.  ne  V'^m- . 

,,eut  «re  or.li.nnee  d  nlbc    par  1        K  ^  ^.^  ^^^  ,    ^.  _ 

îl'une  ronlesliilM.n.-l» dec •  '»^/-    j, 

V.  „.«.  V" <■;""'""•'':•'"'•  "•;*^n..^ânteii.r  une  vente 

rr'n'î';''rr.Vbr  T' •lilcimc'  coiiin^e  vcnte.-5  ,u.n 

«^rc  publi. .— i<i  m»!»  "*'-•'-;  V, Vu  tant  contre  un  appel 
06.-l.â  lin  de  non  ''■'^•'°'^.,",,''."";,"    p..„i  6trc  sup- 

ï;.::n':;ili;v^;;;r;i;^  ^;r^l^f.çHJ^^. 
3i:^^^Krcu';:ir^tnes 


lOÎ.-La  jonction  du  J^''^"''/"'?."!.';;  P",  '  ufVuÈe' 
r  .r  ■,,.iii-.lle  être  prononcée  d'ollice  P^r  "^  J"IÇ^ ' 
'■■.  '  '  P  ,^T„l  eiriuKée  en  sens  divers.  Mais  l'alfir- 
— Lu  quculmn  a  cie  J"s"- VÀf/..,.„r,.  _V.  U.G.,  v»  Ju- 
Biilive  doit  être  admise  de  l>r.é"-ri  ne. .     ».  u  u  , 

gemenl  par  défaut,  n.  131-    •'f-  ,.*•'•  jugements,  dans  le 
,03.-L'execulion  R^»;";»'^"^^.''  .J.  "pf "'ûe 'être  or- 

s::;rv^s;à;tiu;;:22^:^!i^^-^: 

[.l  sans  cauli«n.-i7  lout  ^«J."'J,  ;.;:,,  d'ollice  à 
t03.-La  cour  d  as,.s.  s  P;.»'->^'J'^.;^^'„,  ^ur  l'art.  M» 

non  rcc.voirq.",  diaprés  lo  art.  Uoo  a^^  ^  ^,.       ^^ 

combines  ,  .'■*»»'"^^^^,  r_ff.,  auteurs  ne  sont  pas  d'ac- 
formee  anterieuremenl7-Li»,ai'">  ^^ 

cord  sur  la  f„-:|'";;;^y-e^;^iV, Urée  comre  u'n  appel, 
(07.-La  lin        1    n  f--'^  ™     „„„,„,é  .-n  dernier  res- 
en  ce  que  lejui,'i'm'  ni  ■'  V"^  .'  '„:        „.  l^.s  luacs  .'—La 
son.  ncut-elle  être  suppléée  d    fli"l«.-^r  '^^^"b     „ 

.u,.s.!on  .  cté  resobie  -j;;^™^  ^t^slb!:  I^élérallie, 
Liee%"-.o!.chea'ù  principe  de  la  juridiction  appar- 
tenant a  lorilrepiildic.  j^|^„„a,  d.,^ppel 
dou 's7ppl',v;'d'o:ricf  la""»  de'non  recovoir.-5  prair. 

^"/!;i^!^Lc;^iî;r^;;^-^<^^5^Setl^,Su^?"" 

d'ollice  et(,mi««  merf.»  sur  es  ••  ,'^ >,,",, dienïe  ;-V.  la 
mises  par  les  avocats,  »'"'''  f»1.,^,  è  'su  v.,  Ml  et  s. 
controverse.  D.t;.,  v»  •'^""^f  •:  °- -^f,e  d"  ci  '1"<"'  '"'"' 
llO.-La  fin  de  non  """^^^..PV'enoncé  au  dîoil  de 
un  compromis,  les  Pa^  '?„  ,"„  ,  l  té  duTuRcment  arbi- 
n7:^^^"^^^^  dî;;îS;'i^'«.ieï««r  -ya,e, 

-^.li^liiruibu^l  de  commerce  P-^'»  >;:<-^^ 
fice  le  délai  du  compromis  expire  sans  qu^  e=a  ^^^__ 
aiem  piouonci;?-V.,  en  sens  divers,  u.u., 
trage,  n.  582  et  suiv. 


ï!\  îï'^r-s!:r.i:i."r^;i^-'i- -:  J^ 

plus  forlqiie  celuiauioris    1  correc- 

'^'J^.r;;!?;;;^-  "ofj'o^ic^'onfqû;,'?:    la  percepticm 

mais  au  profit  du  ré'i'.r  Publ  C'  1-'  ^  ^'«^^  ,.„,.  ,  ,,é  et- 
tinction.et  c  est  <' a'"™^ '^.'^''^  ",.„  „eil  dEUt  V.  les 
pliquée  dans  les  '''^' V-'^'»^'^, ,  .Lyg  Mais  celte  réRie 
^roces-vcrh.,  séance  du  5  a»"  '»«  ■  ■"^^  d„i,.j,  f„e 
esl-elle  juste'  Le  simple  a'»'';,,    '     ."[•  je  vol;  Non, 

410.  Suivant  ces  auteurs,  l  art.  17»  i^.ii  » 

--^i^H^Kirg^B^-i^de^e 
aux  allocations  ''," '"' f.-iîf, 'i';"Xiers  miiiislerieLs 
décision  est  que  les  '^"'^  «""■^;,,,,  es,  et  no  sont  pas 
peuvent  être  plus  'a'^lcm.  m  P"v' ""^^  celles  des 

accompagnées  1" 'îîf.î'Ltoôs  et  q"'ain'si  la  loi  a  dû 
p,.rcepicurs  des  contributions  ,ei  m  ^„anlic  contre 
SccorUcr  aux  citoyens  »"^  P  ^r,.^  iiG^af^on  de  celle 
celles-ci.-Aprcs  avoir  cl  erçlii  '^J  ^^  ^jo?,  art.  66  el 
distinction  dans  '" '''''^f'''^'i?ol''iiVr  el  Cbauv.  con- 
tSl,  etl8  juin  1811,  "'■  «.f,f,3|es  ois  que  l'officier 
cluJnl  en  oes  termes  :     Toute»  les  o's  4  ^^. 

^minislèrielj  ex,?c^  "■>  «  ''/T'^iX'u '„,  n'^sl  considérée 
est  alloue  par  le  'a''^,,<^,\  ''..,"  '..ilion  disciplinaire, et 
par  la  loi  que  comme  ""'^^"''\"lô  '  '  tcialc.Mais.lors- 
a  peine  doit  élre  emprun  ce  a  a  '»;  fl  ^  ^  ^.,  ^,  'u  mi 
qu'au  contraire  ces  'f'""!  ""L"''  Vlconque.  tels  quo 
a-une  perception  ou  «^  '""^XdssierVdaus  les  cas  d'ad- 
l.s  commissaircspri  cur,  ahuissu^r^^^^^^^^^  ^ 

judicalion,  les  «f^»'";v',  ,  u  oerception  illiciU-  dont 
qu'ils  perçoivent  P»"":  ^^^JtV  .ar  ictéVes  du  crime  de 
ils  se  icndenl  co"pabk,  a  e».  '^^■■^^ f^^,,  ,es  termes  de 

iTÎ^^';:^;^a  ";^S  a  ^^  J»^--  d.s  droits 

de  pesage,  mesurase  el  a  'j-'  •«  v  ,  ,^  ..^mmuoc,  au 
rés  comme  •>'•«, ">''''°\»,'^^|'PauiTonslitucnt  des  revenus 
profil  de  laquelle  ces  ''"'''',?" ,'„ns;',,uence,  le  fermier 
publics;  sont  établis;  cl  qu'en  ' »f4VC"ceio.r ,  en  sa 
lu.  CCS  droits  um.apçÇ   ■.»"'•"*»;„?,,  supérieures  à 
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lirë^s  droits  qui  a  P-^i;^^*:,  ^  mi£;V;u^^rû.ures  à 
présence  et  sans  s  >  "PI  •*;''".  ,  coupable  de  conçus- 
ses Qxéespar  '^f"' l^^'-J^Xs  deVart.  17*  C.  pén. 

^'^'l^:"iPtvlSairD!p:^l-^-*«J"''"«^^- 
Lyon.'vidal.  D.!".  38.  •-•  ■■^»;      •      des  droits  de  hallaee 

\oJu«é  encore  me  le  ^^^^^^  ^  débiteur  orS,- 
d'une  commune,  f  '"'  '1  ."^X  „e  peul  cire  considéré 
naire  i.  l'éiiard  "^ ,  ;',™;?J"  "r  c  vis-a-vis  des  redeva- 
comme  o«"**anl  '|""  '"",  P',  /je.  ,„Tception  de  .  roi  s 
blcs;  il  se  •:™'''frri  -s  ui  le  ir  Ico'ipable  du  délit  de 
supérieurs  a  ceux  f'V^.P^' ';,,,,  u',.e  des  iribiuiaux  cor- 
concussion,  qui  est  de  a  «inp.  '  n^"  o.  1'.  4».  1  -  359. 
reclionnels.-Uaou  1840.  t.  ;<•;,;  ^olue.  Ainsi  que 
3:,._C.eile  régie  esl  p.  "'  ".V.,"  '  .hauv.,  4, 1-26,  1'»- 
1,.  font  très-bien  rÇ-'»a"l'^'^''- ''•/„'  „„c  ïa  se  de  jiistiO- 

îî^irî^rïlii^uSlXVPordrc  est  évidente  et 

^rî;,^t  lia  rt^-'-Ka-^S  et  non  au  jnrv, 
-,4  — l  appartient  a  1.»  cour  u       '  .  ^  jc 

de-'fixe.'  la'V..-lil-' -'".' "ï-;;,^  ,  V     i'e  base, d'après 
r;î["i^r'àS:J"ic'i'àm.^e^-o,irue  par  le  cooous- 
siom.aire.-V.C.  d'assises,  1574. 
CONDAMNATION.-V.  Défense. 
COND.T.ON.-..c.nvie"tf.-con^H"^e^^^^^^^^^^^ 
celle  matière  les  ■"';'-  ;"'de"marià«e.  Courtier,  Uona- 
Contr.  par  corps.  •;»" "^,' '  ",' j e  mariaRe.  Escroquerie, 
lion,  éonalionpar  •^""'"^i"'     ic^éAition  provisoire. 
Exécuteur  tesiam.,  '^"'='i'  ,,„ilie.iue   Uypolh.  conv., 
Fdialion.  1-rais,  Garantie.       P;l^-;'l''^;„„>Po^bg.  sol - 
Intérêts,  l.egs,  .l-»'''^",?' je    Paiement,  Perte,  Hrés- 
"""f-  lîr';fv\:'t      im.:  Radiation,  Résolution,  ThéMre, 

„  ,„  -CaracUro  daœnmon,;  Mod»*'»  «" 
»'    ■  exprimer. 

..-i,  (.,.  «— x'iîrC'fi.- m'*œ 


COJIDITION.  S§  2  el  3. 

conditionnelle  et  subordonnée  à  l'existence  erfeclive  de 
ces  marchandises  dans  le  navire,  a  son  arrivée. — 2t 
mars  (857.  Bordeaux.  Balgiierie.  D.P.  38.  2.  (18. 

20.— lo  L'ailernalive  stipulée  quant  au  mode  de  libé- 
ration d'un  engagement,  ne  cbange  pas  la  nature  de 
cet  engagement  et  ne  le  rend  pas  conditionnel.— 9  juill. 
1839.  Req.  Sadourny.  D.P.  39. 1.  286. 

2o  Un  marché  entre  négociants,  quoique  conçu  d'une 


CONDITION,  §  H. 


I.SSg. 

8$ 2  et  3. — Conditions  impossibles,  contraires  aux 
lois  et  atix  mœurs,  dans  les  obligations  convention- 
nelles et  dans  les  donations  el  testaments. 

23. — lo  La  question  de  savoir  si  une  condition  insérée 
dans  un  contrat  est  devenue  ou  non  impossible,  est  ap- 
préciée souverainement  par  la  Cour  royale. — 8  fév, 
1837.  Req.  Montpellier.  Bézard.  D.P.  57.  t.  248. 

2°  La  circonstance  qu'une  chaussée,  pour  la  con- 
struction de  laquelle  un  terrain  avait  été  cédé  à  titre 
onéreux,  n'ii  pas  été  autorisée  par  l'autorité  administra- 
tive ,  a  pu  être  regardée  par  les  juges  comme  ayant 
rendu  impossible  la  condition  sous  laquelle  la  cession 
de  terrain  avait  été  faite. — Même  arrêt. 

36.— Vazeille,  sur  les  donations  et  testaments,  art. 
900.  n.  1,  combat  la  distinction  de  Duranton,  et  dit 
qu'il  faut  s'en  tenir  à  l'art  900.  Poujol ,  sur  l'art.  900 
n.  *  et  5,  reproduit  la  distinction. 
,,*^~*°  ^^  condition  imposée  par  le  testateur  à  son 
légataire  de  prendre  ses  noms  et  prénoms,  n'étant  ni 
contraire  à  la  loi  ,  ni  impossible,  est  valable;  et,  par 
suite, le  legs  peut  être  déclaré  caduc,  alors  que  le  lé- 
gataire n'a  pu  obtenir  l'ordonnance  royale  nécessaire 
pour  l'autoriser  à  porter  tous  les  noms  du  testateur.... 
La  condition  ne  se  trouverait  pas  remplie,  si  l'ordon- 
nance royale  l'autorisait  seulement  à  prendre  l'un  des 
noms  du  testateur.-*  juillet  1836.  Civ.  r.  Papin.  D.P. 
56.1.302.  ^ 

2o  Cependant  Poujol,  sur  l'art.  900,  n.  17,  pense  que 
la  condition  d'ajouter  un  nom  au  sien  est  remplie  si 
celui  à  qui  elle  est  imposée  a  demandé  l'autorisation 
nécessaire.— V.  D.G.  Condil.,  n.  233. 

W.— Doit  être  réputée  non  écrite  dans  un  testament, 
comme  contraire  aux  bonnes  mœurs ,  la  condition  de 
payer  une  rente  viagère  aune  concubine  adultère.— 17 
janv.  1812.  Grenoble.  Roquette.  D.A.  5.  2^6. 

SO-SI.— |o  La  condition  imposée  au  légataire  univer- 
sel par  le  testateur  d  habiter  sa  maison  et  de  demeurer 
dans  le  département,  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi, 
alors  que  celte  obligation  n'est  point  perpétuelle,  et 
qu  il  n'est  pas  fait  défense  expresse  au  légataire  de  s'ab- 
senter.-IO  juin  1840.  Bastia.  Pomi.  D.P.  40.  2.  165. 

2»  Cette  condition  n'est  point  violée  par  le  légataire 
qui  s'absente  du  déparlement ,  après  avoir  vendu  les 
biens  légués,  s'il  s'est  réservé  une  partie  de  la  maison 
qu  il  devait  habiter,  et  s'il  n'appert  point  qu'il  se  soit 
aDsenté  sans  esprit  de  retour  .—Même  arrêt. 

30  Dans  un  testament  contenant  un  legs  au  profit 
(1  un  commis  du  lestaleur  habitant  avec  lui,  la  condi- 
tion :  «  Si  le  légataire  n'habitait  plus  ma  maison  au 
moment  de  mon  décès,  le  présent  legs  sera  nul,  )i  a 
pu  être  déclarée  ne  s  être  pas  réalisée,  si  le  légataire. 
Bien  qu'liabilant  une  autre  ville  au  moment  du  décès  du 
testateur,  conlinuait  d'être  attaché  en  qu.ilité  de  com- 
tnis  a  la  maison  de  celui-ci,  et  en  recevait  fréquemment 
des  marques  d'affection.- 21  nov.  1835.  Civ.  rej.  Bor- 
deaux. Dezeimeris.  D.P.  33.  1. 38. 

S8.--Vaïeille,  sur  l'art.  9u0,  n.  1 6,  rejette  la  dislinclion 
entre  la  religion  catholique  elles  autres;  il  pense  que  la 
condition  de  se  faire  ministre  d'une  religion  serait 
nulle,  SI  elle  élait  imposée  à  une  personne  d'une  autre 
religion.  Poujol,  sur  l'art.  900,  n.  15,  pense  que  la  ques- 
tion dépend  des  circonstances.  ■•         .i         .i 

64.— (Jonf.,  Pezzani,  Tr.  des  empêchements  de  ma- 
riage, n.  91  et  suiv.  même  lorsqu'il  s'agît  du  mariage 
avec  une  personne  désignée  n.  96  et  suiv.i,  quoique, 
cet  auteur  reconnaisse  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a 
plus  de  mollis  de  doute. 

67-68.- Conf.,  Vazeille,  sur  l'art.  9U0 ,  n.  9.  Poujol, 
sur  l'an.  900,  n.  16,  regarde  comme  ilhcite  la  condition 
épouser  une  personne  de  telle  classe,  de  telle  viUe. 
r  ''°  '^""«'l'icn  imposée  dans  un  legs,  fait  par 
une  épouse  décêdée  sans  enfanis,  a  son  mari,  de  ne 
e„'',fv.!:T"',"  ""^.^  ""«jeune  fille,  connue  pour  avoir 
eu  avec  lui  des  relations  adultères,  est  valable,  el  le 

fvan^^frf"'?'"'^"^.?"  "^P""'*  ''''  '^'•"'^  conditio'n  fait 
évanouir  le  legs.-U  juin  1838.  Poitiers.  P...  D.P.  38. 

li^6^'«r''  "■  '27  à  129,  soutient  illicite  la  condi- 
iUdmel  „'^Î™^!""'".^^«S  "=""  P"Sonne  désignée  ; 
égauir;  «;.rv?'  'm"! Pi'""  ''"  ''"^  ""  '«  donataire  oj 
désiCTée  no  ?r  ."i"*''»*  ''f  *"  '"""''  "^^  'a  personne 

92;l1v"za7r'  n  ";«    ?•  '^'"-  '•  """"•  »-A-  S-  197. 

r%rrurrm%"if\ti'i^ik""  «^^ 


9D-94.— |o  Juge  que  la  condition  de  rester  à  l'état 
de  veuvage  imposée  dans  son  testament  par  un  époux 
a  son  conjoint,  est  licite,  alors  qu'il  existe  des  enfants 
du  œariage.-31  juill.  1839.  Limoges.  Beauvit.  D.P.  41. 
2.  48.— V.  Nos  observ.,  eod. 

2»  Pareillement,  si,  par  contrat  de  mariage,  l'un  des 
époux  donne  à  l'autre  l'usufruit  de  ses  biens,  tant  que 
celui-ci  ne  convolera  pas  en  secondes  noces,  celte  con- 
dition mise  à  la  donation  n'est  point  illicite,  el  l'époux 
donataire  perdra  cet  usufruit  dès  qu'il  contractera  un 
S5"2^39  ""'"^e'-'e  JiiiU.  1834.  Rouen.  lissier. D.P. 

,,^?-.~'°I-es  droits  du  lestaleur  passant  tout  entiers  aux 
héritiers  institués,  il  s'ensuit  qu'un  testateur  ne  peut 
pas  imposer  a  ces  derniers  des  prohibitions  qu'il  n'au- 
rait pu  s'imposer  à  lui-même. 

Spécialemenl,  la  clause  insérée  dans  un  testament, 
portant  prohibilion  aux  héritiers d'admin)j(rer,  d'aiié- 
nereldhypothéijuer  les  biens  delà  succession,  pendant 
40  ans,  doit  elre  réputée  non  écrite,  comme  contraire 
a  la  loi  et  a  l'ordre  public,  une  pareille  clause  frappant 
les  Biens  d  une  espèce  de  main-morte.  — 1  avril  I83S 
Lyon.  Rapin.  D.P.  36.  2.  183. 

20  De  même  la  clause  par  laquelle  le  testateur  prohibe 
a  ses  légataires  de  vendre  les  biens  de  la  succession, 
jusqua  ce  qu'ils  aient  tous  atteint  leur  majorité,  doit 
être  réputée  non  écrite  comme  contraire  jj  la  loi,  mais 
?"e  "emraine  pas  la  nullité  du  testamenl.-ll'mars 
1836.  Pans.  Rouyer.  D.P.  56.  2.  82. 

l()l.--|o  Lorsqu'à  la  suite  de  la  clause  d'un  testament 
qui  déclare  nul  et  sans  eflet  le  legs  qui  y  est  contenu, 
dans  le  cas  ou  le  légataire  persisterait  dans  une  in- 
stance deja  mtroduile,  le  lestaleur  ajoute  que  le  léga- 
taire devra  donner  a  son  héritier  une  renonciation  ex- 
presse a  toute  demande,  conleslation  ou  querelle  mue 
ou  a  mouvoir,  le  legs  ne  devient  pas  caduc  par  le  fait 
du  procès  suscité  a  l'héritier,  a  raison  de  l'interpréla- 
tioii  du  testament.- 15  déc.  1834.  MontpeUier.  Dalbis. 

2o  On  ne  peut  regarder  comme  contraire  à  l'ordre 
puDiic,  el,  par  suite,  comme  non  écrite,  soit  la  condi- 
tion imposée  par  un  tuteur  à  ses  pupilles  de  ne  de- 
Bre°t  d'.P.'ss"  "n''^"  "*  '"'«"«--8  août  1833.  Aix. 

3o  Soit  celle  imposée  au  nouveau  tuteur  qui  sera 
nomine,  de  ne  faire  aucun  acte  d'administration,  sans 
?.  Brero  p'*-  '"'*'^''  '^'^ '■""'''Je--^*  oct.  1834.  Civ. 
iotilt-lbiU  ^^  "*'^'  ^^  l'indivision  jusqu'à  la  ma- 
—Tbil"'''  ''''  "^  ''"^  '^"^  d'inventaire  de  la  succession, 

«n^ny^-P^I^  ^  P"  interdire,  par  son  testament,  à  ses 
enfanis  toute  apposition  de  scellés,  inventaires  et  au- 
tres actes  judiciaires,  au  sujet  de  sa  succession  ;  la  peine 
qu  11  aurait  établie  pour  contravention  a  cette  disposi- 
tion, devrait  être  appliquée,  en  lanl  qu'elle  n'excéde- 

Miai^.n!'3lt''97?''''"-'J^''" ''^'- '^"''^''-• 

lemî,.V?i"=''"'"P''*'"'?'''  '"?P«s^'  dans  un  testament  par 
lequel  U  a  nomme  des  mineurs  pour  ses  héritiers  imi- 
■verseis,  plusieurs  conditions  qui,  sans  être  contraires  à 
'ordre  publie,  tendent  a  rendre  moins  libre  la  ges{ion 
ilelaire  le  testateur  a  déclare  que,  dans  le  cas  ou  au 
mepiis  de  ses  intentions,  on  voudrait  v  porter  atteinte 
e  mineur  serait  réduit  à  la  réserve  légile,  et  que  la  por- 
tion d.spondjle  serait  allribuée  à  une  autre  personne -s'il 

demande  la  nullité  des  conditions  apposées  au  lesta- 
°7'' ,"^'?,  ^a"'*  inlenlion  de  mépriser  les  volontés  du 
testateur,  il  a  pu  être  dcelarc  que  les  mineurs  n'étaient 
pas  déchus  de  la  quotité  disponible,  el  l'arrêt  qui  le  juge 
ainsi,  par  appréciation  de  1  inlenlion  despanies,  ne  sa5- 
ï?'?,''?™;'^  Pf'*e  à  cassalion._24  déc.  1834.  Civ.  r.  Bret. 
U.P.  jo.  1.  79.— V.  infrà,n.  214. 

jn  '?';"■''*'  'f^^,  '^''-  P*"^  ""e  "^'e  à  sa  SHe  mariée  sous 
e  régime  de  la  communauté ,  à  la  condition  qu'eUe 
jouira  seule  des  biens  donnes  el  en  percevra  seule  les 
revenus  sur  ses  simples  quittances,  sans  que  le  mari 
puisse  s  immiscer  dans  leur  administration ,  est  va- 
laoïe,  non  quant  a  la  réserve,  mais  au  moins  quant  à  la 
quotité  disponible,  et  c'est  à  tort  que  le  mari  prétendrait 
la  lairo  annuler  en  totalité,  comme  contraire  aux  droits 
de  la  puissance  maritale. 

....Et  les  arrangements  depuis  intervenus  entre  les 
époux,  au  sujet  de  ce  legs,  ne  sauraient  en  changer  la 
condilion.-27janv.183S.  Paris.  Brochard.  D.P.  55.  2.43. 
—Conf.  20  août  1810.  Toulouse.  D.P.  41.2.  143. 

104.— La  condition  imposée  au  mari,  dans  un  testa- 
ment fait  en  faveur  de  sa  femme,  de  ne  pouvoir  toucher 
les  sommes  léguées  qu'au  moyen  d'emploi  ou  d'hypo- 
llieques,  n  est  pas  obligatoire  pour  la  femme  séparée.— 
8  av.  1853.  Grenoble.  D.P.  3.5.  2.  143. 

109.— On  peut  imposer  la  condition  de  renoncer  a  une 
succession  échue,  ou  à  un  compte  de  tutelle  du  (Va- 
zeille, sur  1  art.  900,  u.  19;,  et  il  une  donation  ou  à  un  legs 
acquis.— Poujol,  sur  l'art.  900,  n.  10. 


CONDITION.  §  8.  059 

s^tSS  5;;'l^,Sîi;|f  'll'-cl'elles  de  S'accorder 
jugede /a  fixer.-4ju'i;l'ir3'.^R.;'q.  aCÏÏV'l" ri3T 

^fleà^^^olonté  par  I'ach^l?ur"-^^?',l!,r'iI^î!Te?!: 

par  son  ..testament,  n'est  pas  nulle  comme  enlSS^ 

ex?ste'ne rn^H"'"' '1  P"'1'""'  "-«'e  condition ,  sfelle 
existe,ne  dépend  pas  de  celui  qui  s'oblige.— 2  luill  l8.-ii 
Req.  Bourges.  Roy.  D.P.  39.  1. 333.  ^        ^'* 

S5.— Conditions  expresses  et  lacilet. 

aJm^'I'^"  '" '"^°"'  '■^'*''"'  'e  saisi  qui  a  consenti  rnie 
dec  arat.on  pure  el  simple,  sans  condilion  ni  réserTe 
con  enanl  une  renonciation  à  se  pourvoir  par  anBef 
comre  lejugemenl  d'adjudication  dé^nitive,  ne'^peu'éfre 
admi,  à  prouver  par  témoins   que  cette  renonciation 
était  soumise  a  une  condilion  tai'ite  convenu"  emeW 
P"l';s--6'"ai  1836.  Bordeaux.  Sarlat.  D.P    36    '   u| 
H„V    71  'î''  '^'^?S"'"  faite  par  un  particulier  à  un  autr? 
de   oui  le  terrain  nécessaiVe  pour  la  construction  dTe' 
chaussée  ou  barrage,  moyennant  un  prix,  et  sous  larf 
serve  d'un  fll  d'eau,  après'que  la  chaussée  serluélablte 
a  pu,  bien  que  pure  el  simple  en  apparence,  être  réputée 
faite  sous  la  condition  résolutoire  que  la  cens  rucliSn  dl 

Isw'RerM","  T'"'i'  P^^  l'aSmini„raUon.-!^8  fév! 
1837.  Req.  Montpellier.  Bezard.  D.P.  37.  1. 248. 

§§C  et  7.— Conditions  suspensives  et  résolutoires. 

158._|o  Dans  le  ras  de  vente  de  marchandises  à  li- 
vrer lors  de  l'heureuse  arrivée  d  un  navire  désiré  la 
condition  suspensive  ne  serait  pas  accomplie,  par  cell 
qu'il  y  aurait  eu  changemem  effectué  parle  coiAmissi'on- 
naire  du  vendeur,  en  marchandises  de  même  nature  que 
celles  vendues,  mais  d'un  prix  plus  élevé  que  celui  fixé 
par  le  vendeur  a  ce  commissionnaire,  ce  qui  plaçait  cp 
dermer  en  dehors  du  mandat...  si  d'ailleurl  cet  excès  d^ 

^^r^:^.l^t^:^  ""^  *'"•  «''^''-'«- 

20  Et  cela,  encore  bien  que  le  commissionnaire  qui 
pour  échapper  a  toute  responsabilité,  avait  revendu  les 
marchandises  et  opéré  un  autre  chargement,  aurait  fait 
participer  le  vendeur  aux  bénéfices  de  celte  opération ■ 
Il  n  y  a  pas  la  ratification  par  les  vendeurs  du  charge- 
ment revendu  parce  commissionnaire.  Par  suile  et  à 
défaut  par  lui  de  faire  la  livraison  des  marchandises 
>  endues,  il  ne  saurait  être  en  butte  à  une  action  en  dom- 
mages-mterels.— Même  arrêl. 

S  8.— Comment  les  conditions  s'accomplissent. 

-au.-!»  Lorsque  le  testateur,  après  avoir  déclaré  que 
la  condition  apposée  a  son  legs  serait  réputée  non  écriu- 
SI  son  testament  était  attaque  à  raison  de  celle  condi- 
tion il  ne  suffit  pas,  pour  que  la  condition  puisse  être 
écartée,  et  le  legs  être  déclaré  pur  et  simple ,  qu'elle  so^t 
attaquée  par  des  motifs  plus  oumoinsspccieux;  il  faut  en- 
core qu'elle  présente  une  cause  réeUe  de  nullité  —29 
Juill.lsôO.  Poitiers.  D.P.  31.2.  2.  e  uuiiiie.    2» 

20  La  condition  portant  que  celui  des  héritiers  à  ré- 
serve qui  attaquerait,  soit  directement,  soit  indireclement 
le  partage  contenu  dans  un  testament,  sera  privé  d'un 
legs  fait  en  sa  faveur,  a  pu  être  déclarée  ne  s'être  na" 
accomphe,  encore  bien  qu'on  aurait  demandé  un  autre 
parlage,  après  avoir  conslalé  la  lésion  résullanl  du  par- 
taïe,  alors  qu'd  apparaît  que  ce  n'est  qu'au  cas  d'alla- 
que  exercée  par  esprit  de  tracasserie  ou  de  chicane 
qu  u  a  ete  dans  l'intention  du  lestaleur  de  disDoser  — IS 
mail83I.Civ.  r.  André.  D.P.  31.  1.177.  ^ 

.  239.---A  défaut  d'un  délai  fixé  par  le  lestaleur,  pour 
1  exécution  de  la  eondilioa  imposée  à  son  légataire,  de 
prendre  ses  noms  et  prénoms, les  tribunaux  onl  pu,  sur 
le  vu  de  l'ordonnance  royale,  qui  n'accorde  au  légataire 
que  la  pertnission  de  prendre  l'un  des  noms  du  testa- 
teur, considérer  la  condilion  comme  ne  s'élanl  pas  ac- 
comphe, et  appeler  l'héritier  naturel  à  recueillir  h  chose 
léguée,...  saul,  toutefois,  au  légataire  à  demander  plus 
tard  l'exécution  de  son  legs,  s'il  parvient  ii  obtenir  une 
nouvelle  ordonnance  qui  l'autorise  à  porter  tous  les 
noms  du  testateur.- 4juill.  1836.  Civ.  r.  Papin.  D.P.  36 
1.302.  r  .00. 

242.— Dans  le  cas  d'une  donation  de  survie  faite  à  une 
femme  par  contrat  de  mariage,  avec  clause  de  ré>ocatioo 
en  cas  de  second  mariage,  la  révocation  n'est  pas  en- 
courue si  le  secoud  mariage  contracté  a  été  annulé  pour 
défaut  de  formes.— 15  janv.  1839.  Montpellier.  Lhense 
D.P.  39.  2.  164. 


S  t.— Conditions  casuelles,  potestatives  et  mixtes. 

114.— |o  La  clause  insérée  dans  un  contrat  de  la  nature 
de  ceux  appelés  innommcss,  portanlque  I  indemnité  sera 
lixee  de  gre  a  gré,  est  une  stipulation  permise  aux  par- 
ties contractantes  ;  elle  ne  constitue  pas  une  condition  po- 


243.— L'inslitution  d'un  héritier  faite  par  un  testateur 
sous  la  condilion  que  l'ins  ilue  ne  pourra  se  marier  sans 
le  consentement  d'une  personne  désignée  dans  le  testa- 
ment, et  à  laquelle  la  faculté  de  choisir  un  aulre  héri- 
tier est  conlerée,  à  défaut  d'exécution  de  celle  condi- 
tion, a  pu  être  déclarée  n'avoir  pas  été  révoquée  de 
plein  droit,  par  suile  de  la  violation  de  la  condilion  par 
1  mstilue,  lequel  s'étail  marié  sans  ce  consenlemenl, 
alors  que  la  personne  ii  laquelle  le  leslateur  avait  laisse 
le  choix  d'un  aulre  héritier  est  décedée  sans  user  de 
celte  faculté.— 5  avril  1 836.  Keq.  Grange.  D.P.  36. 1 .  145» 
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COSFLU.  8  i. 
TA*U  loaMAims. 


AJ'Iiliondr  nota,  ii- 
A.Ijiliie.  i». 
Aiii-nalK'ii-  ^< 
A     .lO,  I  .111.11.  M,!-.  45. 
<  .  il*. 

I  .rr.  li». 

,  ,:,a.-.  loi. 

(  ..n.i>i..ii  lu.i.u^Mlilr.  â:.. 
<:,.n.l.li..ni.iil.--iai.<<'.  •'♦■ 
t.miiiiiuii  ^u.^pciisi^i'.  <M. 
Connut  93. 
U.Iji.  -39. 
V.iériUion.  H». 
<;«>«liun.  103. 
Uabilalion.  30. 


liitli>i«ion.  loi,  t°. 
liilcrprMalioii.  136. 
Iinrulairc.  101,5",  f. 
Ltici.  ».  loi,  lus. 
tib-Tli'  iKilf.  30. 
l.il)<Tli-  relit!n-u»r.  M. 
Maii-ii:"-.  b*.  «•  ■-♦*• 
Obllialio»  allcrnalni'.  20. 
(Iplioli.  loi. 
l'ri-ux;  li'slimon.  tôî. 
Hirnonriaiion.  109. 
Itriocallon.iH,  4*3. 
.S,-|iar.ili«n.  de  liieilS.  10». 
Tulelle.  101. 
Veille  â  litrer.  17,  »58. 


CONFISCATION.-'.-  V.au*,i  ÇJ  'J"«'  f"'  ''i'»'» 

^'^l'î?*  S^cl^é,  d-f  é.  rçsli^al.-  non  o,i.t.>|^ 
nui  enl  (J.te  p"  Iw  emplo>_é^  de  la  rcsi...-0  liv.  183». 

Vju^jrali5^qu>'"'"'*i*"''  de  d,.lit  torcslier,  le  Iri- 
bunil  qui  prononce,  ronlre  les  délimiuanis,  la  confls- 
?""n  .!c>  .n.iruments  du  délil  se.es,  haiho>,  etc., 
do  ordonner,  on  cuire,. ,ue,  '»»'«  ^e  rapporle  cej 
.'n.,r.,iY,oni<  au  crcfle,  dans  un  certain  délai ,  il»  seront 

"„u"?o  paTr  ?mesin,me  d6.erminje  e.  r,jpr...Mj,a- 
lite  de  leur  >aleur.--ii  sepl.  Iboj.  MeU.  Si-haal.  VA  . 

^'s^'w  cependanl  que  lorsque  les  .»<•!'«.  serpe'  «l 
«utres  wislruments  n'onl  pas  el*  saisis  sur  1"  d^ lin; 
nuanls  oresiiers ,  les  Iribunaui  ne  peuvent  subsliluer 
3""^«nnsea.ioiu,,e  condamnation  pécuniaire- 1 

i^iï  'V"^'éu^v:£:co^:bi:;^:r,*^«^^  p^v)^  - 

,ir.l'  r \  n  -JU  —  V  D.li.  ConO-ralM.n.  n.  U  et  15. 
"Ts-1«  fi  «nfisciion  de  lin^trument  du  délit  et 
jjp??i..e,nenl  du  fusil  abandoiineparlauietud^un^dda 


►pccialemenl  au  lusii  ■"'.•""""";,►■"■„■-,,     -viani  nue 

/e  chasse  au  moment  ou  .1  =  '^"^;";P.' 'e.â  Vire  pr"! 

l'acc-isoire  de  la  peine  principale,  ne  peut  itrcpro 

nonc?e  lorsque  le'^deUn.,uanl  e,l  reste  mconou.-tll 

'"'"•  Si"!  *débi  d'i  "roduct-iin  illégale  de  poudres  étran- 
îéïes  é'  prescril,  le  ju^e  peut  "«  P»*?'^"";!"  ' T^e: 
nscalion  rfi-s  poudres  saisies.- 9  juiu  18^7.  Cr.  r.  Che- 

'  v"ju^;-''cep;ndarqu'en  cas  d'acquittement  de  lin- 
diridu  accus?da"oirele  délenteur  d'uuvra>!esd'or  sur 
fe'stuël'les  marques  des  poinçons  de  ..vamie^^ 
•  lienisoudees.  U  cour  d  assises  don  statut  r  sur  la 
i  m"nde  orme;,  par  U  régie,  même  après  l'ordonnance 
dacuuillemeut,  en  euiiriscation  des  objets  J^"  1»^»'"" 
,enl.nn;  elle  ne  peui  s'en  '"•*P«°*"Ù  M.nnscalîôn Te- 
la  cnliscalion  serait  une  p.ine,  cette  •/'"«tÇ'  '»"^.^. 
».„.,  au  contraire,  ftre  assimilée  a    le,  dommages 

'"l^-l^il^iî^J-d^i  -ne^^-'">'?-f'^:^f 

lii!i-;-L;^t.^^"nS^".^^^ 

■^SÔ'ilîii'i.^ncor'ë  quMi'connscation  ne  peul  être  appli- 
qu'ée  afn  naure  l^iu  a  servi  au  |""M|nrldV;bje.  pro- 
hibés.- ÎO  nov.  l»î».  Cl»,  r.  Hol/ol.  li.l .  33.  i.  40. 

iS-A  la  diflérence  des  peines  proprement  dites, 
leltes  qJe  Pamende  et  1  emprisonnemcu.,  '>  "J  P™  ^P;';: 
dans  le  cas  de  circonstances  »l"'n>'ante, ,  'Y'  ["''39 
mise  de  la  confiscation  des  objets  saisi.-.-*  «Cl.  1»W- 
Cr.  c.  Tripier.  D. P.  *o.  1.377. 

CONFLIT  -  Aux  observations  el  décisions  qui  vont 
suivre  il  convient  d  ajouter  celle,  .|ui  se  lroii»ent  ind  - 
mié..s  a     DG  , ""  Conseil  d'Etat,  Cuntr.  par  corps, 

CM  Wi  ;<fut.c"l  I  ilrr. 

•<.t  _  10  Cn  nréfel  ne  peut  élever  de  eondil,  a  réjard 
.In    ■vihrl-s.Wliie  "elanl  le  tribunal  .l'un  .leparl.-- 

Ear^,rr.i^?-,:nir:,,fi^^;ii;a:tu 

_«  avril  l»»ii.Ord.  e.  .1  ttal.  D.l'.  *0.  s.»a. 

S5  -  CWrrt  ,  Fo.iear.l ,  t.  5,  p.  -i»''-  -  Usoulunl,  et 
e,  ,.mbl.  "' e.   raison,  .i...-  \<-  piri.es  n.;  peuveii   .|ue 

pîop'r  le I,i.a..,ir..'./evanl  le  •"'"'■'■'^^"Ji'.';    î^,  .« 

Kclel  k  élever  le  roi.n.l,  .1,  eu  C.v»  .1.:  "'■*■,". '',^',*^',f. 

S..rr:^u;.'x,:'r;i::;r;^:;;,^i:^-r^jriî;i 

«  .',.7se,  contre  la  de,  is„!n  ilil  ministre  ,|U.  relus. 
dV;",-  a  l...rdeni„n,l...  1..,  motils  ,!,■  ';:'';  "P™",'^ 
Jnni  ..  nue  b'  eonllil  p'.sif  qui  suspend  1.'  eours  Ile  la 
,rù."  éït  un  iclc  de  haute  idministration ,  et  doit  par 


CONFLIT.  «  î. 

cons..que»l  é:  re  laissé  dans  le  pouvoir  Ji^r^''»»"»;'^  jj" 
se»  aems;  el  .pie,  d'un  autre  e61e,  le  conseil  .1  Klalnt 
pourr''ai<..loi.ner  d'il,  ver  le  co.iUil  sans  Pfn"«^-' 1» 
,|uesi.<..id.MOmpeUi.ce,sur  laquelle  il  devra  pronom er 

•■'"alJ-O?; -Jupe  ainsi  «lue  le  défaut  d'autorisation  pour 
poursuivre  civilement  un  fomliomiai.e ,  "<•■?';;".*''« 
!;„  motif  .1.-  connu  ;  il  n.-  consflu.'  .lu  "■",•.."■'•»»"» 
prop..>er  au  tribunal  saisi  de  la  cause  -  I.  avril  1»«. 
Ord.  Ville  de  Strasbourt;.  U.l'.  iO.  3.  19. 

6».-Mais  le  préfet  ne  peut  élever  d.  conn,t ,  sous 
nreieite  qu'il  s^agirail  de  déterminer,  d  ai.res  I  inler- 
E  Hab.m  d'un  décret,  si  des  Iravaui  eiecutes  a  des 
!mmeubl.-s  alleclés  par  lEtal  «  une  '■onttr..sat  on  sont 
il  la  chare..  de  I  Etat  ou  de  la  e«n«rei(at.ou,  '"'«q»  •, » 
fepo qû,-  nu  I..  ileclmatoire  a  ele  proposes  le  d«Te  n  . 
tle  oi.p..se  |.ar  aucune  d.s  parlies.-2»raars  Ibo».  Ord. 

'■  ^'l!'!^';:;;^"! !;;'l ^;s'unde  .  éleve,  d,.  conni.  dan, 
le  .as  ou  ,  sur  une  deiua.iile  en  indemnité  pour  ..xpro- 
pnaliunehe.lueepour  l'établissement  .r..n  chemin  v- 
cinal,  le  Inbuuaf  civil  n'a  r. f  nu  la  ,  a.ise  .(ue  pour 
comp;)ser  l.-  jurj  sp,..-..il  qui  doit  hier  1 1,1,  .■mi.i  e.-i3 
fév  r,  1 W9.  Ord.  c.  d'Etal,  l'rel.  t  de  la  Lo.  reie.  U.l .  *0. 

^■«e -1»  JuL'é  ainsi  qu'un  connil  est  valablement  élevé 
sur  l'appel  inlerjel..  du  cUel  d  inioinpeteiue  .1  '"<  J"l!'^- 
ment  mi.lu  pa.  le  ju^e  de  paii  bien  que  le  lilig.'  lut 
de  nature  au  luud  a  être  jug.'  en  dernier  ressort.  On  ne 
peul  pas  invoquer  contre  le  cnlbl  une  Un  d.  non  r.te- 
îo"r  liree  de  ce-  qu  il  aurait  de  la  sorte  ete  el.'Ye  cou tre 
une  décision  passée  en  force  de  chose  jui;.-.-.  -  I»  oct. 
«8.VI  Ord.  C.  d'Etat.  Leelerc.  D.P.  *0.  3. -.io. 

?:  Le-  .onnit  irret;ul,érem.  nt  propose  eu  première 
instance  peut  être  de  nouveau  propose  >n  appel,  . 
uu'il  nest  pas  intervenu  d'arrêt  Uehnilil  sur  le  fond  .lu 
S  c  .  bien  que  le  juKcment  sur  la  compétence  ait  ae- 
qms  l'autorit^e  de  la  chose  jugée.-  io  Icv.  1»*0.  Ord,  c. 
J'ELit.  IloqueUine.  D.F.  W.  3.  92.  ■■  ,r.,„;r 

W.-Le  conlhl  pi^ul  être  eleve  après  un  arrel  deruitd, 
lor«  ue  cet  arrêt  a  st.ilue  loul  a  la  luis  sur  la  conipet.  nce 
în^uie  fond  -  15  juillet  1855.  Ord.  c.  d'Etat.  Uossun. 
HP   j9  :s.  58. —  V.  lupru,  n.  8G.  . 

97.  -  Un  arrêt  i.it.rlmutoire  ne  fait  point  obslac  e  a  ce 
que  le  conflit  soit  élevé. -*  fév.  1830.  Ord.  c.  d  Etal. 
Uesmorliers.  U.F.  36.  3.  98. 


8  3  —  Uan4  quelle  forme  doivent  Hre  èlecéi  les 
con/hli  potUifi. 

103-10*  —  Jugé  d..  même  qu'un  préfet  ne  peut  élever 
de  conflit  devant  un  juge  de  paix,  encre  bi.-n  que  1  ex- 
eenlion  aurait  d.-ja  ete  eleve.'  par  l'uue  des  parties ,  soi 
Se»an"ex"  uge  ;„i,  devant  fe  juge  d'app,.! ,  qui  l'ont 
sùccess  vem.-nt'rejetee.  -  i»juu.  .857.  Ord. .;.  d'Etat. 
î"oulon-*  avril  l»37.  Ord.  c.  d'Etat.  Uampm.irlin.  U.F. 
louiom  _^''.  ,  j.„u,„d  uroil  pub.  et  aimm 
t-,Tw.  nse  range  a  l'avis  de  Duvergier.  Il  ne  doit 
êtn'  nermis  a  auc.in  tribunal ,  et  dans  aiicuu  cas,  de 
m  CumaTtre  impun.ment  les  lois  "''""ulivu.  de  compe- 
b.,ic..  a  l'autonte  .idministrative.  Le  va- 1  de  1  "d.  de 
isi»  est  .,ue  le  tr.b.inal  soit  appelé  a  sla  uer  sur  le  de- 
cluiatoire'a»  aut  que  le  conflit  puisse  elre  elive  ;  .1.  resb-, 
..  il  imoorle  peu  que  ce  soit  par  riuteruicliaire  .lu  pro- 
curé ru  rSi  ou  par  ce.ui  du  prési.lent  qu'il  connaisse 
U  mémoire  et  rarrelé  du  prêlel  ;  le  seul  point  important, 

■^''ïiî^lî^lo'ï'aaaé'^ii^cnnil  ne  peut  être  rendu  sans 
q,.,  I,-.  deilinatoire  ait  été  préalabl...iienl  Pr"PO?e  au  tri- 
1  i„,M  ;  sinon,  il  .loit  être  annule,  -idée.  \n^o  Ord  c. 
dEUit:iJeUuddcr.l).l'.56.5.5l.-3mai  1».>9.  Ord.c. 

"'rtin'^éîéé;,!;;':,;;::;  ^ùt  Vem  é,ever  un  conflit  doit 
comme  les  préfets  drt  .lepariem.'.its,  projios.r  .1 .  bor. 
kSi.at..ire,  à  peine  d!-  nullité,  9o:t  q.ie  le  conllilail 
éi..  élevé  en  appe\,  soit  .lu'il  ait  ete  elev.-  en  pr,Mmére 
installée.-»  aV.  1 81U.  Or.l.  cous,  d  Etal.  Jossetaiid.  D.l'. 

*"à.?i.'"  xception  d'incompétence,  élevée  par  U'*  parliez, 

«...lispeuseWs  le prei.t  J" p^fp^f ,'  "',-"';;";;:^''  ^^*" 

nat.iire  avant  d'elev er  h-  conflit.-*  Icv.  83...  rd  cons 
i-l'lal  Debivi...  u.l'.  30.  5.  'J8.— Jjuin  I8.i7.  Ord.  tons, 
d  eu!:  Alihàu'i.  D.F.  58.  3V2.-I*jauv.l839.0td.cons. 

"  'il'iuîe'ené^.'qoe  lë-^ré^él  doit,  avant  d'élever  le 
.„,Ht,prop"  er  11-  declmïtoir.-,  m.;me  dans  le  cas  ou, 
,a,  sulle  de  conclusions  prises  par  les  parties,  le  tribu- 
nal a  déjà  statue  sur  sa  coinpéleiiee.  „  n-1  „,.  .-Aiiil 
Par  suite,  le  délai  pour  élever  le  conflit  ne  eouil 
■mmi'.'..  oir  dujiigememqu,  a  rejeté  les  eu.ic  ..sio.. 
ïïparti,.s,  mai,se,!îem...it  du  jour  du  jugement  .lu  a 
rejeie  le  declinatoire  du  p.el.t.-l*  a..ut  18a7.  Ord. 
cous.  d'Etat.  Tournois.  D.l".  W.  .>.  13.  ,.  ,  .  .  „„„, 
V  Le  conflit,  et  par  cunsequent  le  de.linat.ure,  peu 
êln-  propos,,  en  lotit  état  de  .a.ise,  et  spee.alem..nl,  le 
deiliiialoire  peut  elre  propose  après  un  ju«emenl  pre- 

'■"■""Le'trib.inal  saisi   de  la  cause   ne  peut  oppost-r 
comme  (in  .de  u™  ^-ceyoir.  qu  il  a  .-té  f;;^],^^ 


connu.'    ui  ue  iiuu  i,ee.u,i,n  ■  li  "  •—  -,-",;,■  „„ 
iéuement  pr,  paratoire,  ,t  qi..-  jus.pi'au  ri-luiir  des  par- 
.'s  "n  însïante,  il  1.',  a  ,,lu>  ii{  proçés  m  Pl»'''c»'«.  Ç 
par  conséquent  personne  pour  deleudre   au    de.liua- 

'"*'?.■  Bq  lotis  cis  le  Jéclinaloire  peul  tltc  ju»*  hors  de 
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la  présence  d,  S  p.-.tlies  r.-solu  implieilemeiV.'.— Muwi 
18*0.  Ordon.  cons.  d  Etal.  Uorev.  U.P.  *»•  •>•  10». 

fr.  Le  declinaloir.-  proposé  par  le  P^'-fele*'  recevfM"^ 
tant  qu,-  le  Iribunal  n'a  pas  statué  au  fun.l,  bien  .me  . 
lugemenl  s.ir  I  exc.-ption  d'meoinpel.nc-  a.  acquis  1  au- 
lorite  de  la  chose  jugée.-»  janv.  18*0.  Ord.  cous,  d  El. 
Conim.  dcCrotenav.D.P.  *0.  3.  50.  „„„ 

7"  Il  siilfli  qui-  lé  préfet  ail  transmis  un  mem.ure  eon- 
lenaiil  les  movens  .lu  déclmaloiie  au  procureur geii.ral, 
et  .K  ,•  ce  dehi.er  ait,  conformément  a  liiivitatioii  du 
nrekl  propose  l'incompétence  .le  la  .-..ur  royale,  pour 

d  d.-parlen.,  nt  ou  I  aflaire  a  été  j.i-,!ee  en  première  in- 
M.'neerH  n"  n  par  le  préfet  du  département  ou  s.ege^ la 
cour.--20  août  18».).  Ord.  cons.  d  EU.t.  U.l .  41.  5.  lu  . 
-".I  août  1810.  Ord.  cons.  d'Etal.  U.\nvers.  U.P.  *l. 

'■^"itienquele  d.clinatoireail  clé  irrégulièremenl  pro- 
o.rè  ar  le  préfet  d'un  .lepartement  dans  la  crconscrip- 
f  m.  .m.  1  le  tribunal  saisi  ne  se  trouve  pas,  le  prefe^t  du 
dêparlelnent  de  la  silua.ion  a  pu  el.ver  ■""''ed^^Jc^ 
le  tonflil.  sans  proposer  de  nouveau  '  '  f  c  "ato  rc  jle 
tribunal  avant  'd.ja  statue  s.ir  »■] '"'"Pe'^'^A':.'  ^^^ 
siou  du  déclinatoircirréguhcr.-IS  août  1839.  Ord.  eons. 

"■^Itl"".- "•rorî:iuè,'^ur  le  declinatoire  nroposé  de- 
vant les  premiers  ju2es,  le  tribunal  s'est  .leelare  ineom- 
pérenl,  .-Vst  deva.!l  la  cour  saisi,  du  bt.ge.  par  appe'  J" 
R  é  - mi-nt  une  doit  être  élevé  le  conflit,  et  non  devant  le 
ribùna  eluTseuéuvait  deja  dessaisi  de  la  contesta  loD. 
-ïô  av.    18*0.  Ord.    cons.  d'Etal.   Uesbrosscs.  D.P. 

*'-io^Le' délai  de  qiiiniaine  accorde  par  1  arl.  8  de  Tord, 
du  1"  juin  is"»,  éour  élever  le  conflit,  ne  court  .,_uedu 
j*^:  de  lé  notificaîion  de  la  décision  .lu  tribunal.-,  fev. 
iK-,1   Ordonn.  .-n*.  d'Etat.  Jantes.  U.P.  .>S.  ■>.  **. 

V  'la  siSn  licalion  au  préfet  du  jusemen  ou  arrêt 
qu  a  statui^sur  son  premier  declinatoire,  '»'«»"'''.  ^ 
S.'lai  dont  il  s'agit.-3  juin  1838.  Ordonn.  cous.  dEUil. 

"7Ta  sig»ifléalion'féit^.ar  la  partie  ai.  préfet,  du  ju- 
gement ou  dé' l'arrêt  intervenu  sur  '«  ,<1  ■c""""/-,  ne 
s.inolee  nasà  l'envoi  du  jugement  qm  doit  lui  être  lai 
mr  I,  procureur  du  roi,  pour  faire  courir  les  délais  di^ 
Conflit  en  eJnséqu..nc,.', }  défaut  'l.env»!  -  'e  confli.  ^ 
valabl,-ment  élevé  plus  de  qunue  J"f  ».  Î-P"' S'.'Ju,! 
gniliealion.-S  sept.   1859.  Ord.  cons.  d  Etal.  Soulhal. 

^'\\  t^gnificàtion  de  larrét  conflrmatit  avait  été  faite  au 
nréUt  pa  léntal'un  de  ses  chefs  de  bureau,  e.  le  prefel 

'd'ïu.r'n'a- r«uil  éu'besolL^dt  se  "prononcer  sur  celt. 
"•"s'Err^que,  sur  le  declinatoire  proposé  par  le  préfet 

ruééiîueÇ  n'ï^-^iria"^KIe  partie,  e4t-à;dir. 
ex^  a^éé  lès  .ict;é:ns  doni^niales,  ■":•'' ™™^ 3^' 
pour  le  maintien  des  jurid,ct.ons^-o  juin  I808.  OrdcnD. 

"^•i:!;^;éïéJ^?:!';:i^le-.^!t-^e;eie  conflit  aprê^a 
qiuuzain'^é  .le  la  IrLsmission  de  lljrr  l  «lu;  a  r.-j.-^ie  so„ 
Jèelinaloire,  bien  qu,-  cet  «"c   soit    e  du  par  da^  .1,  e 

'■'[K-^Ke  V^:e^^^ propose  par  le  prélel  a 
117-119  — l"Jugeencoreqiielepreletqm,seionaani 

3^kvi^5:';^rd:vr'SKÏétrpé:ïS"rS?D:iî^ie. 

'•I^yue  pareillement, quoique  la  cour  royaj^e^^^^^^^^^^ 
^rÏé.:!:i!:bb'rét^rl:prU,i.^edeclm.Unre^vanl^ 

œîiiSt^py::ï:iuÇ^-<--^"-- 

"^^^.îé'rSnfluéiè^péndant  l'inslanee  d'appel  sur 
''TE:^;î.e'!v^.'i;t^udin,ompe.ence,proj»,s^ 

;ï^^;iic^rœ;:^tr!Sï^.\;;^co.. 

d'Etal.  Uesmorliers.  D.l".  »«.  ».  »»• 
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B»  Décidé  ccpcndanl  que  lorsque  le  déclinatoire  a  été 
propose  en proinière  instance,  le  conllil  est  valablement 
ïleve,  de  piano  en  appel ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  pro- 
poser devant  la  cour  un  nouveau  déelinaloire. — 22  mai 
■18.40.  Ord.  cons.  d  Etat.  Bausset.  D.t'.  40. 3. 108. 

6'>  Du  reste,  il  n'appartient  pas  à  la  cour,  devant  qui  a 
«te  propose  le  conllii  sans  déclinatoire  préalable,  de 
déclarer  le  conflit  irrégulier,  et  de  passer  outre  sur  la 
communication  d'un  arrêté  de  conflit;  elle  doit  surseoir 
a  toutes  poursuites.— 23  avr.  (840.  Ord.  cons.  d'Etal. 
Josserand.  D.P.40.  3.93; 

424.  —  (o  Jugé,  toutefois,  que  l'insertion  textuelle  des 
articles  des  lois  des  16-24  août  1790  el  10  frucl.  on  3,  qui 
établissent  la  séparation  elles  limites  respectives  des 
autorités  administrative  et  judiciaire,  remplit  suflisam- 
menl  les  prescriptions  de  l'art.  9  ci-dessus. — 18  avr. 
4855.  Ord.  cons.  d  Etat.  Lecoupe.  D.P.  56. 3. 131. 

2»  Jugé  encore  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  arrêté 
«se  conllil  mentionne  littéralement  les  dispositions  des 
lois  en  vertu  desquelles  il  est  pris;  il  suffit  qu'il  les  vise. 
— «  fcv.  1838.  Ord.  cons.  d'Et:il.  Marlet.  D.l*.  39.  3.  70. 
Cependant  l'ordonnance  de  1828  exige  Vinterlion  tex- 
tuelle de  la  disposition  qui  attribue  compétence  à  l'au- 
torité administrative. 

3» L'arrêté  du  conllil  doil  être  motivé.— Foucarl,  t.  3, 
n.  S46.  '       ' 

4"  Le  conflit  motivé  sur  la  nécessité  d'interpréter  un 
titre  administratif  peut  être  validé,  bien  que  le  déclina- 
toire proposé  devant  la  Cour  royale  ait  été  rejeté  par  le 
motif  que  le  titre  est  clair  et  précis,  et  n'a  besoin  d'au- 
cune interprétation.— 20  fév.  1840.  Ord.  cons.  d'Etat. 
Koquelaine.  D.P.  40.  3. 92. 

■•^6. --Le  dépôt  légal,  dans  le  délai  d'un  arrêté  de 
contlit,  fait  au  grelfe  d'une  cour  royale  qui  a  déclaré  les 
tribunaux  compétents  pour  statuer  sur  une  question  de 
propricle,  et  renvoyé  les  parties  deyant  un  tribunal,  est 
valable,  bien  que  l'arrêté  de  conflit  ait  été  élevé  devant 
« '"^"nal-— 5  sept.  (836.  Ord.  cons.  d'Etat.  Praslin. 

428.  —  L'arrêté  de  conflit  peut  être  déposé  au  greffe , 
même  après  l'expiration  du  délai  de  quiuzaine,  pourvu 
quil  au  été  adressé,  dansée  délai,  au  procureur  du  roi. 
—2  août  1838.  Ord.  cons.  d'Etat.  La  llochefoucauld. 
D.P.  39.  3. 120. 

'?*;~.'°, *'•""""■'  P«nsc  également  qu'il  n  y  a  qu'un 
n^L,  •  j'  *■  "(."'""ine  pour  prendre  et  pour  déposer 
1  arrête  de  conllil,  I.  3,  n.  347. 

««'h.^n" .''««'  "''^'\  P."""  '?*  ^'■'-  *  '■'  "  ''<'  l'ordonn.  du 
1"  juin  1828,  pour  le  dépôt  au  grefle  de  larrêté  de  con- 

!:„,;f  1.?-'!"'^'',"'  P*"'"""  '•''  ""llilc-— I3déc.  1833.  Ord. 
cons.  d'Etat.  Lacarle.  D.P.40.  3. 13. 

.J^","-"^"  """"isant  les  parties  à  présenter  des  ob- 
iervaiious  sur  la  question  de  compétence,  l'art.  15  de 
rordonnance  de  1828a,  par  cela  seul,  interdit,  en  celle 
matière,  toute  autre  forme  de  procéder, 
tn  conséquence,  l'intervention  dans  une  instance  de 

Ho°uêi.aP.3T3''Î3r'"''-~''"-  "*"•  "'"''•  '^"'^''"''- 
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.'.Zf-f""}^"'/.'  P^rquelle  aulorilé doivent  élre  in- 
ttrmti  et  vidé,  let  cn/lih  poiUifs.  Aeec  quelle 
reslnctwn  le  eonseit  d'Etal  proet-de  au  réqlement 
/k'j"^";  }"  '"i  (loiient  observer  tes  tribunaux 
<!  l  égard  duconflil. 

^'!i*'"T^®  '''■''''  •'"  statuer  sur  la  validité  des  conflits 
n  appartient  qu'au  conseil  d'Etal,  el  non  a  l'autorUé  u- 
dinaire.-5  fev.  1833.  Ord.  cons.  d'El.  Janles.  D.p:  35. 

445.— "V.  infrd,  n.  156  et  137. 
ioinrrî''"''  ''''^  cooflits  élcvés  par  deux  arrêtés  sont 
?e,  ,^™ZU"'''"VP'fî''''  ?"'  '^'^  conclusions  et  sur 
des  jugements  semblables,  il  y  a  lieu  de  statuer  par  une 
seule  et  même  ordonnance.-12  avr.  1829.  Ord.  vïuo 
de  Strasbourg.  D.P.  29.  3. 19.  "" 

HR-f^lfT'rj^  ••*}""'"  «le  l'ordonnance  du  12  mars 
<8..l,,irl.  7,  ildoit  être  .(Statué  sur  le  conflit  dans  le 

tt^â'^f''"V"r'  ^  "^'"'i»  '»  réception  des  p"éces 
au  m  nislere  de  la  justice;  si,  un  mois  après  l'eipiraf 
tl^n  de  ce  délai,  le  tribunal  n'a  pas  reçu  noiifi.atjon  rie 
rordonnance  royale  rendue  sur  (e  conliit,  il  pourra  pro- 
**o"„"'  J"S«'nenl  de  l'alfaire. ..  ^  P 

<Jèl.i  de  JrniiY.'^"''  '^^"«'.•lisposition  substitue  un 
neni  de  trou  mois  au  dé  ai  de  deux  mois  fixé  nar 

a?rêt  mil"?"  f'  ''^.«'  ''  ""''"  >-o„séque"ce  esPunl'^n 
d"nnan.,  y"f  " >  '^"^^  lieu  à  s'occuper  d'une  or- 
riiîn  ",  1,"  •"P'"'."'"*''  'P""  t^O""'!,  en  ce  qu'elle  n'au- 
îuiVll«7';™''"^,''''■'*  '«.lélai'de  deuî  ml"-"i 
U.P  37  I   S-  2'  "7""""-  '-^  f'^'""-  '''"l'^-et-Vilaine. 

des  deux  Inn  rn';  ^rlf^l'''''^''''  l'expiration 
porléedevant|kiribSuxdo,-r,  "",■"'  "^  '  ^"'O" 
«Jlais,  dit-il,  il  faulauo  h  n  "  ''P''"'''"''  ««"  (^""rs. 
l-inslance prouve pa,ïnoert?D,âéî,':; 'h  P""'''."'"'' 
général  du  consefi  d'É"aruuoH't  du  secrétaire 

rendue  dans  lesdeux  mo  sTnr  ?.  .  '■'^"'"r"  "  (•"""'^'é 
preuve,  il  faut  alien.lr^.  n'  '-"r»qu'on  ne  fait  pas  cette 
ÎTun  mois  p"„,r'a™r.'c  '"^nV'r ''"  """*"^"  "«'^i 
écoulé  sans  que  la*^  otili^at  ou  -,  t  îf.-  "Î'-V''""  ''*''''  «*' 
corepas.er  outre:  de."n»';"".?'L.*;^>'"^'  «"  P^'ten- 

même 
si  elle 
iratioa 


du  délai,  elle  est  considérée  comme  non  avenue.  Ainsi 
I  ordonnance  du  12  mars  1831  n'abroge  pas  celle  du  1" 
juin  1828;  elle  ne  fait  que  la  compléter  en  prescrivant 
un  délai  pour  la  notification,  et  en  ajoutant  un  cas  de 
aécaeance  a  ceux  qui  existaient  déjà,  n 

40  Le  délai  de  deux  mois  dans  lequel,  aux  termes  de 
lart.  7  delordonn.  du  12  mars  1831,  doivent  êtreju''és 
au  conseil  d'Etat  les  conflits  d'atlribution,  ne  court  que 
du  jour  où  tou(es  les  pièces  énumérées  dans  Pari.  6  de 
la  même  ordonnance  ont  été  reçues  au  ministère  de  la 
justice;  l'accusé  de  réception  d'un  envoi  de  pièces  m- 
çom/j;e(  est  insuffisant  pour  faire  courir  ce  dclai.  — 23 
juill.  18.^9.  r.eq.  Dijon.  Germain.  D.P.  39.  I,  336. 

172-i73.— ;»  Jugé,  coniraireraent  a  l'opinion  de  Du- 
vergier,  que,  quel  que  soit  le  mérite  d'un  conflit,  un  tri- 
bunal ne  peut  l'apprécier,  el  refuser  de  surseoir.  — 2 
juill  1836.  Ord.  c.  d  Et.  Préfet  d'IUe-cl-Vilaine.  D.P.  57. 
o.  100. 

20  Jugé  de  même  que  les  tribunaux  auxquels  un  ar- 
rête de  connit  est  communiqué  ne  peuvent  passer  outre, 
bien  qu  il  soit  élevé  hors  des  délais  prescri's  parl'arl.  8 
rfSf.T  n"";  "^f  V;.J"'"  IS2S._l8fév.  1839.  Ord.  cons. 
d'Etat.  Préfet  de  l'Hérault.  D.P.  40.  3.  30. 

3»  Juge,  au  contraire,  qu'il  appartient  aux  tribunaux 
ae  vérilier  si  le  conflit  élevé  devant  eux  l'a  été  dans  le 
délai  légal  :  ils  ne  sont  pas  tenus  de  surseoir  sans  exa- 
men.—20  dec.  1832.  Angers.  Préfet  de  la  Sarlhe.  D.P. 
o9.  2.  240. 

4"  Juge  de  même  'mais  d'une  manière  implicite', 
que  les  tribunaux  sont  compétents  pour  décider  si  ia 
déclaration  du  conflit  qui  les  a  dessaisis  est  régulière  et 
doit  produire  son  clfet.— 23  juill.  1S3S.  llcq.  Dijon.  Ger- 
main. D.p.  59. 1.336.  ^      ' 

S»  Ce  dernier  sjsléme  est  aussi  enseigné  par  Fou- 
cart,  l.  3,  p.  297. 11  n'appartient  pas  sans  doute  aux  tri- 
bunaux d'apprécier  si  le  conflit  est  bien /'onde,  mais  ils 
peuvent  et  doivent  examiner  s'il  est  bien  /'orme,  condi- 
tion sans  laquelle  il  n'a  pas  d'existence  légale. 

170.— Lorsqu'un  arrêté  de  conflit,  approuvé  tardive- 
ment par  le  conseil  d'Etal,  a  été,  par  ce  motif,  annulé, 
ainsi  que  l'ordonnance  approbalive ,  par  un  arrêt  qui 
ordonne  la  reprise,  devant  1  autorité  judiciaire,  de  l'in- 
stance suspendue  par  le  coollil,  si  cet  arrêl  n'a  pas  été 
1  objet  d'un  nouveau  conflit,  mais  seulement  d'un  re- 
cours en  cassation,  il  y  acbosejugée  sur  la  compétence 
judiciaire,  et ,  par  suite,  le  préfet  ne  peut  plus  élever 
de  conflit  devant  le  tribunal  de  renvoi.— 2  juill.  1836. 
Ord.  c.  d'Etat.  Préfet  d'IUe-et-Vilaine.  D.P.  37.  3. 100. 
^  n*' — I-'''"^''P''êtation  d  une  ordonnance  rendue  sur 
connu  ne  peut  élre  demandée  au  conseil  d'Etat  par  la 
voie  contentieuse.— 23  mars  1836.  Ord.  c.  d'Etat;  Pré- 
fet de  la  Seine.  D.P.  37. 3.  50. 

182.-fon(ni,— 14  juin  1834.  Douai.  Préfet  du  Nord. 
D.P.  53.  2.  21. 

1 83.— L'ordonnance  royale  rendue  sur  conflit  ne  peut 
1  ''lii  P"'''"^  périmée  par  le  défaut  de  notification  dans 
le  délai  voulu  par  la  loi,  elles  tribunaux  doivent  s'y 
conlormer,  lorsqu'elle  leur  a  été  communiquée  avant 
la  prononciation  de  leur  jugement.— 30juiu  1S35.  Civ.  c. 
l'rek't  du  Nord.  D.P.  35.  1. 526. 

S  S.— Des  conflits  négatifs. 

.|81-— La  coexistence  de  décisions  par  lesquelles  le 
tribunal  de  police  el  le  maire  d'une  ville  se  sont  respec- 
tivement déclarés  incompétents  pour  statuer  sur  l'aclion 
dirigée  par  le  commissaire  de  police  contre  un  mar- 
chand prévenu  d'avoir  reçu  un  ouvrier  sorti  de  chez. 
un  autre  marchand,  sans  que  son  livret  portai  un  cerli- 
licat  d'acquit  émané  de  ce  dernier,  constitue  un  conflit 
négatif  d'attribution,  qui  ne  peut  être  résolu  que  par  le 
roi  en  conseil  d'Etat,  el  ne  peut  donner  Ueu  a  une  re- 
quête en  règlement  de  juges.  — 9  janv.  1855.  Cr.  r. 
Bournens.  D.P.  55. 1.  86.— 15  mars  1829.  Ord.  Bernar- 
dière.  D.P.  29.  5.17. 


écoulé  sans  que  la  no  ificat  01,  ï  .  ir/  V  ■,^''"  "*'"" 
corepasuer  outre;  de leli?  sorte  mt'n""'  °"  P""  ' 
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Déchéance.  183.  Loi  citée.  124,  s. 

Declmaloire.  34,  s.  108,  s.  Motif.  124. 

Degré  de  juridict.  86,  s.  Omission  de  prononcer.  70. 

De  ai.  90,  s.  136,  s.  Préfet.  34,  s.  III. 

Délai  ;jour  à  ?uo).  111,  e.  QuaUté.  54,  s. 

Depot  au  grelfe.  126,  s.  Qualité  distincte.  41 1. 

Dispos,  d'office.  104.  Kéglem.  de  juge.  184. 

Equivalent.  108.  Signification.  111,  482. 

Evocation.  1 17.  Sursis.  1 17, 172. 

Exception.  68.  Visa.  124. 
Expropriât,  publiq.  70. 

CONFUSION.- 4.— La  double  confiscation  au  profil 
de  1  Etat  des  biens  d'un  émigré  ayant  des  droits  sur 
une  église ,  et  de  cette  église  elle-même ,  a  eu  pour 
effet  d  éteindre  les  droits  de  l'émigré.— 6  déc.  4636. 
Req.  D.P.  37.  1.78.-  V.  Emigré. 

49.— La  confusion  ne  peut  opérer  l'extinction  de  la 
dette  ,  lorsque  le  débiteur  n'acquierl  que  la  nue  pro- 
priété de  la  créance  par  lui  due,  et  que  l'usufruit  de 
cette  créance  appartient  à  un  tiers. 

Spécialement,  lor.iquc,  par  suite  d'une  donation  faite 
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par  des  père  et  mère  à  leur  fils  du  quart  de  leur»  bien.: 
avec  réserve  d'usufruit,  et  a  la  rhàrio  J,  „  \  ™'' 
de  leurs  dettes,  celui-ci'dev'enMeC  t'  r'dà  ^'ar^d^s 
reprises  malrimonia  es  de  sa  mère  et  HnaiSl^f  .i 
quart,  l,i  stipulation  d  usurruiremn^cliP  îf  ?„  r^"- "' 
entre  la  chose  donnée  et  la  cïose  Z  ■'^"*'°" 

Par  suite,  si  la  totalité  des  reprises  matrimoniales  a 
été  acquittée  par  la  succession  du  père ,  les  cr  "àncllrs 
de  celui-ci  ont  pu  répéter  contre  le  fi  s  débUeur  e 
qu.art  de  ces  reprises,  sans  que  ce  dernier  soit  recev  ah  e 
à  invoquer  1  exception  de  confusion.-lo  dée  illF 
Civ.  c.  Montpeflier.  Poujol.  D.P.  59.  1. 179  —  -y-  jj  g 
v;'  Garantie,  pblig.  solid..  Paiement,  Prescrintioii  lia-^ 
dialion.  Saisie  immobilière,  subrogation.        '^' 

CONGÉ.  — 'i'.  Louage.  -V.  aussi  Com-ét.  crim 
ContrUi.  ind..  Jugement  par  déf.,  Militaire.  ' 

CONGRÉGATION.-V.  Etablissement  religieux. 

alt';!buéàMf;^^'^^-~^''  tribunaux  ont  plusieurs  fois 
d  un  acie  '^,™'"'3■ssance  qu'un  tiers  avafl  d  un  fait  ou 
n„r  ^"''•."'l''  conséquence  fâcheuse  à  ses  inlérCts 
une  sorte  de  fraude  ou  incapacité  dagir  dans  un  sens 
contraire  a  celte  connaissance.  Nous^vons  plusieurl 
avoir  un?"LnH''  J"''^Pf "".ence  lorsqu'elle  „9.i^"a  paru 
no?  18-0  R?  S"  "PP"?."  *  '^  M.-Vn  arrêt  du  20 
nov.  48o9,  Req.  Rennes.  Comm.  de  Beignon.  D.P.  40 

ii„  ?'     V  V  P""  ""'°'"  à  une  interprétation  nlus 
legale.-V.  Cassation,  Caution,  Complicité  ,  Cour  fô- 

Fréc'„P±^r  ""'',P''r'"^  "'^'^'■'  Uonali^n,É>^sion, 
Eiéculinn,  Garantie,  Jugement,  Jugement  par  défaut 
Insl.  criin    Preuve  litt.,  Procès-verLux    Rali'Ûca  ion 
Responsabilité,  Société  comm..  Transport  '""'''-^"""' ' 

m^l^Sî^f"-^-''-«--"ar.e-par,ie,oùla 
CONNEXITÉ.-V.  Exception.-V.  aussi  Action  nos- 

CONQDÈTE.-V.  Domaine  de  l'Etat. 
CONQUÈTS.-V.  Communauté. 

CONSEIL  pURROND.-V.  Conseil  général  et  Or<-a- 
nisation  administrative.  = 

CONSEIL  D'ÉTAT.---4.-lo  L'organisation  du  conseil 
d  Etat,  en  aitendant  qu'elle  soit  enfln  réglée  par  uneloi 

sept.l8o9  (V  D.P.  59.  5.  158.1,  dont  nous  allons  trans- 
crire ICI  les  dispositions.  Nous  exposerons  aussi,  en  les 
puisant  dans  le  rapport  au  roi  qui  l'a  précédée,  les  me- 
tifs  des  principales  innovations  qu'elle  ren'erme,  et  uui 
sont  gravement  modifiées  par  le  projet  de  loi  dont  Dalfo  ' 
aine  a  fait  l'.in  dermerle  rapport  àlaCh.  des  Dépulési'l 

20  Avant  celte  ordonnance,  il  en  avait  été  rendu  une 
autre,  du  5-tO  fev.  1838,  qui  créait  au  conseil  d'Et.u  un 
cornue  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  cl  du  com- 
merce.—D.P.  38.  5.  52. 

30  Depuis  1851,  les  Chambres  ont  été  plusieurs  fois 
saisies  de  propositions  de  lois  relatives  au  conseild  Etat  ■ 
mais  les  discussions  auxquelles  ces  projets  ont  donné 
lieu  n  ayant  amené  encore  aucun  résultat,  il  a  paru  con- 
venable de  ne  pas  subordonner  plus  longtemps  aux  re- 
tards nue  parait  devoir  encore  éprouver  la  confection 
dune  loi  sur  celte  matière,  les  améliorations  qui  neu- 
venl  être  dés  aujourd'hui  pratiquées. 

4»  Au  reste,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer,  dans  son 
rapport,  le  ministre  de  la  justice,  les  mesures  dont  il  va 
être  question  «  n  excèdent  pas  les  bornes  du  domaiue  dt 

(J)  Dans  ce  rapport,  M.  Dalloz  résume  ainsi  le  travail 
de  la  commission  :  «  ...  Dans  le  désir  de  rendre  au  con- 
seil d'Etat  tout  l'éclat  qui  doit  s'attacher  à  sa  haute 
destination,...  votre  commission  vous  propose  d'assu- 
rer un  avancement  régulier  aux  maîtres  des  requêtes  et 
aux  auditeurs  qui  le  méritent  par  la  constance  et  la 
distinction  de  leurs  services,  de  fortifier  l'institution  des 
auditeurs,  en  soumettant  ce  noviciat  à  des  conditions 
qui  répondent  au  pays  de  la  capacité  supérieure  des 
hommes  appelés  aux  emplois  élevés  de  l'administration 
publique,  enfin  d'organiser  un  service  eitraordinaire 
propre  à  faire  concourir  toutes  les  lumières  du  pays 
aux  travaux  du  conseil  d'Etat,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
prodiguer  un  titre  dont  la  diffusion  affaiblit  nécessaire- 
ment le  prestige. 

Il  A  l'égard  des  fonctions  adminislralives  du  conseil 
a'Elat,  un  meilleur  ordre  de  travail  doit  naturellement 
résuUer  du  partage  des  attributions  et  de  la  division  du 
conseil  en  deux  seclions,  dont  chacune  doit  s'occuper 
séparément  des  travaux  qui,  dans  l'état  actuel,  exigent 
le  concours  du  conseil  d'Etat  tout  entier.  Là  se  t-ouve 
abstraction  faite  de  tant  d  autres  avantages,  une  éco- 
nomie considérable  de  temps  qui  doit  profiter  à  la 
prompte  expédition  des  affaires  et  même  à  la  maturité 
de  leur  examen. 

«.Mais  c'est  surtout  dans  l'institution  d'une  juridic- 
tion propre  pour  le  jugement  des  affaires  cont-nlieuses 
que  réside  la  pensée  fondamentale  du  projet  de  la 
commission...  L'établissement  d'une  justice  réelle  au 
sein  du  conseil  d'Etal  est  une  garantie  constitution- 
nelle due  aux  droits  légitimes  des  citovens  obligés  de 
lutter  contre  le  pouvoir  administratif  :  f'Etat  lui-même 
y  est  intéressé,  car  la  justice  est  son  premier  intérêt, 
comuie  elle  est  le  premier  de  ses  devoirs...» 

31 
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lion r»„-.l  .1'Kl..l.  M-  n  ""'  '^^/i'.Vm..^  U  colu- 

n-  ,,..iirr«irni'''lr.-ni  ,niir"'iir  ool  rU-  rr- 

po-ilion  ilu  ronvMl  ^^  .n.,,..^  ju  juu- 

Oir  la  romposilion  cl  1  u™"  ""  "" 
<rEul.  ^ 

TiTm.  l-.-l"  la cumpcUion  du  r»««l  -^'i""- 

_.      .^    i«r  ■  o  Soift'  conseil 

j.  L-onloon.  Je  •»»,I»"«;i  »Jf„„'„  d"  nus  n.....Mrfs 

M^r.l.iirr<  d  EI..I  .  - 1    ";    ^   ;„„iii."urs  ;  -  »"  à\m  se- 

sîï^-'kVj:.';'!';"."^-^  e'  "■«  -■■•  -""^  "*"'  '^- 

r«on.,u  di-s  IV"-';  ■"!",",    ''rô„i,irepr<-sidenl.  soumis 

-y.'tîs'm'Xes  du  con5.-n  .rEu.  son.  en  «en, ce  or- 

Ji„,,ro  ou  en  *">  l'„%":"°,':^;Si'jre      ''.k- Ue^.e  Con- 
go Le  service  "'•'"'"'^."^XTiKdent— iode  trente 
Srsï^n'è^TtS'^-iVr-JiS^tV.  aud.U.urs 

cessairo  ''--"K"»"";';  Jj^ '''^ce  et  "est  la  son  principal 
Mire,  t»  parce  que  l'o':'!»,""?".^*, ''i^.fhas.  le  ca.lre  du 


,KU»cnl   are   uonMués  par  imns  cons.. lier,  d  ttal 
iiidilresdib  teuuéles  liounrairi-s  art.  11  . 

17  .Le  service  .uraordmaire  se  diMSe,  on  le  voit,  en 
deux  caU-Kor-es  d,..,n>.e> .  lune  adnuse  aui  ra>au.    es 

.ondlcs  et  au»  'lelib'-'al.oi'.;  -I"  7"»<;''!  \»;';^Ee 
ment  lionor  tique  sans  (onctions.  C  est  Ul  la  pren  ii>^ 
r,^r"oi.  de  ce  seruce  que  l'ordonnance  »"»«"Pe  P;^"!" 
ù  m^.cnl.  U  in,portl>il  que  les  i;"»';;,!;^"^^.;^'',^,  dS 
serwce  des  ni.nisterc»  lussent  appelés  -"^ '^.■^°<^^;°  °  . 
r,>n.^.il,rFiii  Dour  V  repri'scnlcr  le  ministre  du  depar- 
emcn  auq  èlT  ipA"!.™...-..!,  p..ur  y  apporter  des 
reu,,ML-ncn?  nls  iitil  -s  des  coiu.ai«anccs  spéciales ,  c 
prnfiuïïtm  tour  de;  discussions  du  c.msç.l;ma,^^^.^^ 

Uail  pour  cela  ciuç  "f. '""' ^'«';""'[;^^'^^  ''Je  He"Vè 
lapables  d'éclairer  les  discussion,  P-^,^,  =  P"'  ï"Iti"„i- 
.1..S  itT  lires  On  peut  espérer  ce  résultat  de  la  anerim 
,  ion  dés  ca  egories  de  fonclionnau;es  dans  lesquels  , 
Ss  l'art  9  pri-cilé,  doivent  être  choisis  les  membres 
du^ér'ice  eitraodinairc  admis  à  participer  aui  travaux 

''"«"TuL  autre  cM,  il  "»  f»»:-'' P»*,  1"''/'i"ss?S 
jouissent  de  cette  participation  "'"«"'X*  ^^*i,? 
."n  issci  sraml  nonibrc  pour  se  rendre  maîtres  des  ut 

Lureaui  uarvcnaicni  a  le  dominer. Kr.i  pourrait  arriYcr 
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mr  leurs  bons  services,  et  en  même  temps  elle  aur.-i 
Fâvanure  de  ne  pas  m.îintonir  indeflnimenl  dans  une 
nisf,"  n  .ranM°oir?  et  au  détriment  de  nouveaux  cand^- 
!iâî"ceùx  qui  D  auraient  pa.,  p.iru  menler  une  autre  d«s- 

"":rî'''."Vant  d'entrer  en  '«"<•>;"'"'  '«*"7°''U*.;!.'™ml 
serrdElatpr.l'nl,en  assemblée  générale ,  le  serment 

'"î.3"Nu''l"e  K"l  éîte  mmimé  conseiUer  d'Etat  sil  n'eU 
i..fde  ï  enlii^ans  àreomplis,  maitro  des  requête»  .M 
?;e,t  It^rdevinp-sept  aius  auditeur  ,^.1  nest  àgè  d« 
"iugt-uii  ans  et  licencie  en  droit  arl.Uj. 

T.T  -2  -S  1"  —  Uatiira  adminùtralivei  non  ton- 
"^'         "  lentieutei. 


_  parce  que  l'ordonnance  e.  c  e,. .-  --■■  f'  (^/ju 

S  "et-  n.I,t,  c?mme  on  e  J^^^;  '^  «.'•^^niUÎ^  pou- 

foule  de  lois  nouvelles  '1"  ""'"""'P,,  i„iu.  surtout  de 
.dminislrês  »r'^/"'"  "  ',  '^ômm'ercc  et  l'industrie,  le 
rexteasion  qu'ont  acquis  le  i  u™""  "  "il  d'Etal  s'est 
w,B.hrc  des  affaires  '•'""''^^^''e.'ênlin  'ordonnance 
consi.lérablement  accru: 3"  P""^ 'P'^ .  „  '  i,.  verra,  en 
Z,  nou^.  occupe,  en  ^'^^^'^'''^.ZTég^Jali»"^^  le 
deui  comités  distincts,  le  '^"'"''^„7,;„^"sous  Icnom 
camilé  du  contentieux,  a''P''"*?P'"  „  ?,•,,  ,,„  là  né- 
Tcomité  de  justice  ,"''"'r'''-«'''r/ '';"„'i^.'„  "i  1ers. 
ccssaire  la  création  de  quelques  n''''''"^;;".* '"'.'l,"'  ui- 
"î^  le  nombre  des  audileursa  P"'"' >' ""^'J  j*^^'„„\"^e 
„™té.  e  L'institution  .les  ""d''';"','^^  1er>  '  s  q."'Vle 

ment  pour  préparer  des  jeunes  gens  »"V^'  P'^^^Jl', 
nidmiKistralinn'ou  de  la  "-"P''  "•""(••„''e°;:  m""lorI 
k  r^ilniTc  le  nombre  des  auditeurs...,  je  ne  pj".  m'"  ■  ■ 

îo"i»  le"  mitic"s  administratives  ou  contenlieuses 
;;Vi.^s^nc.io„s  de  ^onseillers^d^l  et^^-U- 

'^^t^^.r^^r^dïiat  e.  les  n;aU- des  requête. 

i,:;::  publique  îèclama'it  pour  des  bommes  revêlus  de 
'•'Tu  iëou'e  éxVraordinaire  se  compose  de  ceux  qui 

«";ïH^:^j;^;id':'r;:^^vr'cirar!;ai;o;^, 
s;î;:^œf^:?él^rSr:fr.^ci|';^: 

pôsésa  la  .    Vclinii  lune  br.mclie  de  service  dans  es 
SëpirlenieuLsiuiiiislcriels,  le  préfet  de  •' i;'"'^.' '^,V„^ 

£:!;;&';;::;: 'r::vrn,K»d:^?o:;t;jrT 


irSm'o  ".^  ur^^iV  ul^ou  ^nuaire  aux  tr^ 


tuellemci.l  ciieicrci.e  .|...  ..i    '—e"  --y-  --•,,, 


■onctions  éjioiieees  au  paLi^roiMn-  i,,i.  i-.y...  ■•.•■  -  • 
To  nombre  dC5  conseiUets  J'Elal  autorisés  a  parUci- 


.aise.  En  pareil  cas,  ce  serau  i  ,.>.........,..-•■—■,  ,.     -  ;. 

iii!'i^£LS;?Si^=i:n=tï:r^- 

■''"l'oÏJe  graves  objections  "aient  été  élevées  eontre  la 
co  iccssion  puremcnl  honorifique  de  litres  de  conseiller 

,  islingués  même  étranger,  a  l^'lm'"^^"'  .','";-"-o„s;-i 

-à^jiSï^t^œ^'HSg^g  f 

lui-même;  et  on  a  pense  que,  a  ""'-.  *^P"t    ,,,„,  i^ 

ferlUlî^renablLSeSS^Sn^f^^ 

selon  les  besoins  des  'o"»"^'-'' ,,,  ,  jiviji^^j  en 

•O»  Les  auditeurs  au  conseil  d  Liât  .soni  uivi.c»  i." 

'7' prJmiUe  classe  ne  peut  en  comprendre  plus  do 

d'    ",uea"inccfceux  qui  ne  '»"' l'^*  ';«.S'»  ^"'  '" 
tableau  cessent  défaire  partie  '»;«»'> ''.ï-'^:  j^xer- 

.^•^^;:^êï^'^^qr;,^ï;frr.^s^-ée 

'''5,'ul '«;•  peut  être  auditeur  pendanl  plus  J^  *'»»"; 

ài*éi^;u!r-ces"^.^'d'.^a;^"K<^e^ 

:E'^S;.^?^^xêr:Xe^-';^""-'--- 
"ï'l",::;\a!;i'lcs  auditeurs  en  deux  çlnss^a^e»  pour 

objet  de 'créer  entre  eux  [^^^'^^^'^^i^^lr^, 
ilii,inl  a  la  ilisnosilion  d'après  laquelle  <^''"».m"';,„.',;,. 
i""»"  li'—nt  pis  dé  Pl--^-i;7  "l/Xdo  avi;; 
cesseront  d'api  nrtnir  ""  V'^f  .'Vnr  lo'iin'  ice ,  "  d'as- 
poiirrésullal,  dit  le  preiiinl.iile  de  '  '^  '  "  |"Vuur  les 
Mirer  aux  auditeurs  en  général  la  >' '  "  "  '  ,':„P,,.  .i.ies 
emplois  a  conférer,  s'ils  se  sont  renJus  recommaudables 


iU-  Pour  l'examen  des  affaires  non  contenUeuses, 

?T='di^;s!ïf,:;i^i;^wSt?r«'^ 
E^5SkVc^!u/^.i:'=-'r-?i 

ture'^Sl  iriravaux  publics-,5"  le  comité  des  Cuanoe5 
^%'i[.  comité  de  '^^■•'«'•«''.  '^■"''•''  r.!»ihi,1i"p'ïr 

ir,cci.mMée  Eénerale  du  couseu  dblal,  sur  iisprojeu» 
q^^i  ^nt  renvoyés  p»r  nos  mims^es    ^^  ^^  ^^^^.^_ 


,1  lui  sont  renvoyés  par  "»»,"  "'"",•.  j.  i^  commis- 
II  esl  chargé  -'é '^"ï''""",',^:^^''^' aiùt  mi'ÏÏ'Tffet 

^tf^f^n^fet;^g?SSl^^:r,esnatur.l- 

'd'èml-aïlé^rp-ir  iS  ^!^^^s  appels  connue  d  abu. 

cl  les  vérdicalions  de  ";"'"•.  i^  japporl  des  con- 

11  ilirige  l'in-"'"','""  ' '  P'A/îhi   à  lassemblée  gé- 

niis;  -•e/apporia^n  uiueraaêlrUaa^^^  ^^  ^^  j.j._ 

^^S^^^^^^^-"  coSformcmenl  auxart. 

par  cette  seule  '''>'»""'''  ?VTesîè!"es>tudes  suivies, 
îiés. ..  Sa  permanence,  ''''  M.  '  ?'^  llercée  tour  à  tour 
Ihabitude  d'une  cri, que  U-gi-sUveex^^^^^^^  ^^^ 

sur  des  P")»l*'''^ '""nos  uni  peuvent  échapper  quelquo- 
porler  des  ^"'«''"ff '°f  ,''^  .S  "s^einbfees  pour  uno 
fois  a.des  ^■«™',"''»  ';";„!":  de' membres  cju.  ne  font 
question  isolée ,  et  ™»  P  ■ ,       ^.,    ,    i.obiluclle....  » 
Sas  delarédaetionde,  lois  leur     u  ^.^^^^^^ 

P  ,.  Le  comitéde  l'tf  »  "''"^  an  Sourla  révision  et  la 
de  la  conmiission  "?»"  '^,'j"„,  „-*,!es  antérieures  à  la 
concordance  des  '"  »  '  '  "'f  "  "elle  on  doit  deja  plu- 
Charte.  Cette  """"Ss's'ês  séparée  en  1 851 .  Lœuvre 
sieurs niod,lication.smilis,»e^^s  u      ^     ^^^,^„^  q,„.  j^. 

qu'elle  avn.l  ,^"'"  1'^ '",'  i.  ,s  en  ellel  ,e  développent  , 
Siais.  U  t^"",'^"^''l;-ons  et  les  mœurs  conslituliou- 
chei  nous,  les  •"'■'  .TÎ^ifV àisparaitre  de  nosrépcr- 
nelles ,  plus  •."«?"';;„'''  ,„uveni  contradictoires  entre 
toires   Ses   disposi  ons  souven  ^^  quelquefois 

elles  ,  à  raison  ''«''"^X  notre  gouvernement.  11  ne 
contraires  «"^P'  Hî^„,^  "•,  lésSétude.  Il  faut  coor- 
faut  pas  se  «".  *.'^"  r!^"^..,  «is  antérieures  que  le  ré- 
•'rniraclucl  P^l ---  r.l  raul  cUminer  ceux  que  re- 
poussent  nos  '"""urs.  >>  ^^^^^^  chango- 

•29"  L'ordonnance  n  a  or  ,^^__^^^.^  qmcorrcs- 
ment  à  la  ^''^P»,*'  f  "  ,  ,(1  's  ElU'  reproduit, .avec  de 
pondent  aux  ;U''r  'V""  j  .j  lisposil.ons  de  détail  sur  la 
tenHIdeSr iù  ci^eil'^l  sur  la  forme  des  deli- 
'''^i;iT^rt.lSporte:N^,.gi^;lé_dess.ca.«ar^^^ 
^ffi!;:;u;-lu^Xqi:^"--Uel"n  .os  besoins  d. 

scrvico. 
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320  Nos  minisires  sprrétaires  d'Etat  président  les  co- 
mités attachés  à  leur  ministère.  Un  conseiller  d'Etat  est 
en  outre  nomme  yice-président  par  noire  garde  des 
sceaux,  et  il  est  chargé,  sous  les  ordres  de  chaque  mi- 
nistre, de  diriger  en  son  absence  les  délibérations  du  co- 
mité, d'en  convoquer  les  membres  et  de  distribuer  le 
travail  (art.  20). 

33-  Les  délibérations  du  conseil  d'Etat  sont  prises  en 
assemblée  générale  et  à  la  majorité  des  voix.  L'assem- 
oiêe  générale  est  composée  des  ministres  secrétaires 
a  btat,  des  conseillers  d'Etal  en  service  ordinaire  et  des 
«onseillers  d'Etat  en  service  extraordinaire,  autorisés  à 
participer  aux  travaux  et  délibérations.  Elle  est  présidée, 
cnl  absence  du  garde  des  sceaux,  par  l'un  des  ministres 
présents  à  la  séance.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  oré- 
adent  est  prépondérante  (art.  21). 

34»  Les  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  et 
les  maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire,  au- 
torises a  participer  aux  travaux,  assistent  à  l'assemblée 
générale.  Ils  ont  voir  consultative  dans  toutes  les  af- 
faires, et  VOIX  délibérative  dans  celles  dont  ils  sont  rap- 
porteurs (art.  22).  ^ 
33»  Les  auditeurs  assistent  aux  séances  des  comités 
auxquels  ils  sont  attachés.  Ils  ont  voix  délibérative  dans 
les  affaires  qu'ils  y  rapportent.  Ils  assistent  également 
aux  assemblées  générales  du  conseil  d'Etat:  ils  ont 
>'oix  consultative  dans  les  affaires  qu'ils  y  rapportent 

.36»  Le  conseil  d'Etat  ne  peut  délibérer  si,  non  com- 
pris les  ministres,  quinze  au  moins  de  ses  membres  avant 
voix  délibérative  ne  sont  présents.  Les  projets  et  avis 
sont  signés  par  le  président,  le  rapporteur  et  le  secré- 
^"''!.fi-,°r"':  "'  ?°°^  transcrits  sur  le  procès-verbal 
des  délibérations,  lequel  fera  mention  des  membres  pré- 
sents (art.  2-4),  ^ 

37»  Les  ordonnances  rendues  après  délibération  de 
;  assemblée  générale  du  conseil  d'EUit  mentionnent  que 
le  conseil  a  été  entendu.  Cette  mention  nest  insérée 
dans  aucune  outie  ordonnance.  Les  ordonnances  ren- 
dues après  les  délibérations  d'un  ou  plusieurs  des  co- 
mités indiquent  les  comités  qui  ont  étéentendus  (arl.  25). 
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S  2.  —  Matiéret  adminUtrativet  contentieuset. 

38»  Indépendamment  des  comités  administratifs  énon- 
«*s  en  l'art.  15,  un  comité  spécial  est  chargé  de  diriger 

îe's".  ;!^»!;'r"  ^TV'-  ^^  ?'■"?"''"•  '«  "PP»rt  de  toutes 
les  affaires  contentieuses  (art.  26). 

.^^wlfflf  ^"'"L'I''™.™™''*'  'ouïes les  affaires  sont 
portées  à  l'assemblée  générale,  après  avoir  reçu  une 
instruction  complète.  «  Une  institution  analogSë,  dit 
Irès-bien  M.  Teste,  serait  utile  dam  toutes  les  iuri- 
^;.  I  T'-  ^'  "  r  '  """ispensable  dans  le  conseil  d'Etat , 
ou  1  administration  publique,  qui  est  presoue  toiiinnrs 
en  cause  procède  iS  plu?  souvent  saKrstèrrd'a! 
Tocat,  et  a  besoin  d'être  avertie  de  tous  les  moyens  qui 

ronm-PPT'  ■••  i*^  '?"'-'  '«^  justifications  à  faire 
pour  éclairer  la  religion  du  conseil.  « 

™a''°.'"''.7'°''*  "".'.  Pf^sidi^  par  le  conseiller  d'Etal  vice- 
président  du  conseï  d'Etal,  et,  en  son  absence,  parle 
plus  ancien  conseiller  d'Etal  membre  du  comité.  Il  est 
composé  de  quatre  conseillers  d'Etal,  de  six  rnaiires  des 
requêtes  avec  voix  délibéralive  ,  et'de  douz" auditeurs 
avec  voix  consultative  (art.  26).  Celle  adjonction  de  six 
des  affaires!'  '  "  *'è  commandée  par /'accroissemem 
41»  Le  rapport  des  affaires  est  fait  au  comité  du  con- 

iem'iMe^'"  T  """T^  ''  '^""  P"  <'<'''"  des  maîtres  des 
requêtes  ou  des  auditeurs  qu  a  été  désiimé  à  cet  effei 
par  le  président  du  comité.\es  auditeurs  ont  voix  déU 
bérative  au  comité  et  voix  consultative  à  l'assemblée 
générale  dans  les  affaires  qu'ils  y  rapportenHar  .  27) 
c„if  i''•'"^'"?"'*^''''*  requêtes  en  service  ordinaire 
sont  désignés  tous  les  six  mois  par  notre  carde  des 
sceaux  pour  remplir  les  fonctions  de  commissaires  du 
roi  ,ians  toutes  les  alfaires  Çontentieuscs^-îf  assistent 
aux  séances  du  comité  du  contentieux  (an.  28^ 

M»  Les  affaires  contentieuses  sont  ranDortées  au 
conseil  d'Etat  en  assemblée  générale  et  en  séance  nu- 
bliqi.e;  les  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des  reqûétes^^ 
Mrvice  ordinaire  siègent  seuls  à  ces  assemblées  géné- 
rales ;  les  auditeurs  y  sont  admis.-Après  les  ranuorts 
es  avocats  des  parties  peuvent  présenter  des  observa' 
"''rU29).'"'''-'''''  «^«"^"«^airel  roi  "onSe  son  avis 

raiitl.  ''''i  T""™  '!rV,î1»é'es  rapporteur  a  voix  délibé- 
n^lK'"'-'^  *=!""*«''  l'Etal  ne  peut  délibérer  s'il  n'est  en 
a"yatT„',rd^lVb!.' t!/."  ■"""'?  ''"J"^"  d^sVs  meSes 
b«s  pré"™u,  sonî  InL  "h''"'  Présents.- Si  les  mem- 
maiircs  des  mmè  .?  ^'T''  P^""'  '«  P'"^  ""eien  des 
libérât  velKinen?ht'^°i'  •"''  "PP'''^  »^''«  '■»'»  dé- 
entendu  le  rannon  ,p  'i''"  """*"''  "ï"'  "'"■"  Poi"' 
l'avis  du  con  m'  La  U  iu  t^'nT""''  *'  '''^'""'  *•' 
à  la  délibération  an  50^  "'  "^  P™'"^"'  Pf«"dre  part 

M»   1.1    .lnlikA_..:._    r, 

prise 


W»  On  pouvait  craindre  ,  depuis  que  la  défense  orale 
a  été  autorisée,  que  les  conseillers  d'Etat,  iiui    mem- 
bres du  comité  du  contentieux ,  ont  été  appelés  a  déli- 
bérer, comme  instructeurs  ,  sur  les  affaires  ,  avant  les 
plaidoiries,  ne  pussent  se  livrer  ensuite  ,  comme  iu"es 
iifhu""""  des  mêmes  causes,  présentées  devant  Ras- 
semblée générale,  avec  un  esprit  suIBsammenl  libre  des 
impressions  laissées  par  la  première  épreuve  Mais  l'ei 
penence  a  prouvé  que  ces  inquiétudes  étaient  sans  fon- 
dement ,  et  que  les  membres  du  comité  du  contentieux 
se  montrent  aussi  jaloux  d'approfondir  les  quest  ons 
dans  un  second  examen  que'^Sans  un  premier!     0„ 
n  éprouve  pas  plus  d'inconvénient  de  cet  état  de  choses 
dans  le  sein  du  conseil  d'Etat,  qu'on  n'en  rencontré 
devant  les  tribunaux  ordinaires  oi?la  situation  est  ana! 
n/rïh'i=''H'iK-'"?-^'""'  'islructeur  y  prend  toujours 
part  à  la  délibération,  et  souvent  même,  s'il  est  absent 
le   ribunal  s'abstient  de  juger,  jusqu'à  son  retour;parce 
qu  on  pense  avec  raison  que  son  concours  à  l'imlruc- 
tion  préalable  n'a  pu  que  lui  donner  plus  de  lumières 
pour  aider  au  prononcé  du  jugement.  A   plus   forte 
raison  peul-on  raisonner  ainsi'pour  les  arrêts  du  con! 
sel  puisque,  de  quatre  conseillers  d'Etat  qui  coopèrent 
a  1  instruciion  dans  le  comité  du  contentieux  ,  il  peut  se 
faire  que  deux  apportent  à  l'assemblée  générale,  comme 
juges,  une  opmion  contraire  à  celle  des  deux  autres   ce 
qui  donne  une  double  garantie  aux  intérêts  en  nrése'nce 
dans  cette  seconde  épreuve. ..  (Rapport  au  roi.l 
«..fn-rh'  ■"e^bres  du  conseil  ne  peuvent  participer 
aux  délibérations  relatives  aux  recours  dirigés  contre 
une  décision  d'un  ministre  ,  lorsque  cette  décision  a  été 

Krt''^»*,f -P'f  ",°4  délibérati'on  spéciale  à  laquelle  ils  onl 
jjris  pan  [^ari.  oo). 

M»  Le  procès-verbal  des  séances  du  conseil  d'Etat  déli- 
bérant sur  les  alfaires  contentieuses  mentionne  l'accom- 
plissement des  dispositions  des  art.  27,  29,  Su  et  51  de  la 
présente  ordonnance.-Dans  les  cas  où  ces  dispositions 
itlT^'n!"  P'^  ^'*  observées,  l'ordonnance  pourra  êîre 
Hn  il  h''  ""f  demande  en  révision  ,  laquelle  sera  inlro- 

jliluet  m6'-art!3T)!'  ''  '"'•  ''  ""  ^'^«'™™'  ""  ^-^ 
SO»  «  A  ceux  qui  craindraient  que  celle  dernière  dis- 
ïtl'!:T  semblât  excéder  les  bornes  de  l'ordonnance,  on 
répondrait,  dit  M.  Teste,  que  c'est  au  moins  dans  un 
sens  favorable  aux  intérêts  des  administrés  ;  et  sous 
ce  rapport,  je  n'hésite  pas  à  la  proposer Le  législa- 
teur la  consacrera,  d  'eBism 

..^^"■uW^J)  """■"'  l'ordonnance  royale  du  19  juin- 

seil'd'E!al!î:D'.Ko."3.1f  !""""  '""'''""  P""  '^  ™''- 
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tds'm!elT!lT'H'''r ''??''* '^""'«o"'  dans  des  actes 

3715.  ^-  ^^^-  '^'""-  dElal.  Beslay.  D.P.  w. 

„„î"r?'"T^^  ministre  signataire  de  l'ordonnance  royale 
qui  sanctionne  un  av  s  du  conseil  d'Fiat  rpnH.    V.  ï 

tablemenl  étrange ,  comme  on  l'a  remarqué  décon le 
nécessairement  du  principe  que  le  conseil  d'Etat  ne 
donne  quun  ai,'i,,  combiné  avec  la  règle  conslUmoS- 
soiènt'ïï  ,"'?'  i"'«  '""'"'^  '«-^  ordonnances  roya°ê; 
é?i!^LT"'''"^°^'''  P"  ""  '°'°i«"-e  responsable.  Cet 
^ÔuVelle.  ""  f^""'^''"  que  Par  l'effet  d'une  loi 

Art.  2.— Procédure  devant  le  conteil  d'Etal. 

w~r  •  ''r"^'*'  '"  ordonn.  des  26  fév.  et  12  mars  18-51 
Ta'r'asTo?.V3'9!'3'.l'2l'-  ''''■""''■  d-E'aT.  Ville''d'ê 
„3~j°.  '-e  recours  au  conseil  d'Etat  ne  profite  ou'aiiT 
S'vsoni''-'!?""^'^"'  '^'""  '"  "-^«"^'e,  et  noï à  celles  ml 
-t"  aiût  «T/o.3"'  '""'Je  d^^iS'-ation  de  SZ. 

1  aoun8o4.  Ord.  cens.  d'Elat.  Mazet  D  P  in  ^  ^i 
J-,  Lorsqu  une  des  parties  dénommées  dans  la  rèquêle 
aÛête  leréc'onr'?",".';''  '^l  '^  P^duction  de  ceUnè! 
-Même  o!d"onn!  *"'  '"'  ''^"''  """  ''"'"'  ^  ^°°  ^g^d. 

5»  Le  pourvoi  formé  devant  le  conseil  d'Etat  nar  farf 
ministralion  des  contributions  indirectes  est  recevable" 

27  e'v"  ïsil'nfd^P"'"'^  J!i^  '•'  ""'""'"'  des  financet- 
27  lev.  1835.  Ord.  cons.  d'Etat.  Renoux.  D.P.  35.  3.  43. 


.'^>nl^:^^^^^,r^.Pf>^<^-  Elle  est 
<iu  rapporle'ur,  et  contrelS,:  ''^"1'  ''"  président  et 
néral   art.  SI).         "-""«résignée  par  le  secrétaire  gé- 

séaïco'llublicïr-ÎIetx^idi^iLrr'"''''  '''  '"«  ^" 
menlionnenlVs  noms  des  neXl"  S'""  ordonnance 
»oix  délibérative  qu^on^»m^é'^^?i^^^^^^ 
lors  de  la  déUbéraUoa  (an.  îîj.       assemblée  générale 


Art.  i".— Attributions  du  conseil  d'Etal. 

n  .-Décidé  ainsi  que  c'est  au  conseil  d'Etal  et  non  au 
ministre  qu  il  appartient  de  statuer  sur  la  demande  en 
acceplalion  de  legs  fait  à  une  commune.— 6  av.  1856 
Ord.  cons.  d'Etat.  Comm.  de  Croissy.  D.P.  36  3  97  ' 
.  '*-'6-—"' Les  arrêtés  des  préfets  ne  peuvent  être' at- 
taqués directement  devant  le  conseil  d'Etat  que  pour  in- 
compétence ou  excès  de  pouvoir.— 12  déc.  1834.  Ord 
cons.  d'Etat.  Bizol.  D.P.  39.  3.  6. 

2»  C'est  au  ministre  de  l'intérieur  directement,  et  non 
au  conseil  d  Etat ,  que  doit  être  déféré  l'arrêté  d'un 
préfet,  interprétatif  d'un  article  du  budget  communal 
approuve  par  lui.-8janv.  1836.  Ord.  cons.  d'Etat.  Thi- 
Dsult.  U.F.  38,  3,  4. 

18.--I»  C'est  au  conseil  d'Etat,  non  aux  conseils  de 
préfecture,  qu'il  appartient  .l'interpréter  un  décret  qui 
autorise  un  échange  entre  l'Etat  et  un  particulier.- 
«  ",'■  ^Si    ^'d-  .cons.  d'Etat.  Comm.  de  Fretin.  D.P. 
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2»  Les  arrêtés  rendus  par  les  conseils  de  préfecture, 
en  matière  de  comptabilité  communale,  ne  peuvent  être 
attaqués  que  devant  la  Cour  des  comptes.— U  iuin  1837 
Ord.  cons.  d'Etat.  Tenaille-Saint-Cyr.  D.P.  58.  3  -'l 

5»  L'acte  par  lequel  un  conseil  de  préfecture  statue 
sur  une  contestation  de  sa  compétence  (et,  par  ex  rela- 
tive a  l'étendue  d'une  vente  administrative),  constitue 
une  décision  dont  le  recours  est  ouvert  devant  le  con- 
seil d  Etat,  bien  qu'il  renferme  les  mois  est  d'avis  que 
au  lieu  de  arrête  ou  décide.— 23  janv.  1837.  Ord.  cons 
d'Etat.  Mathieu.  D.P.  59.  5.  16.  wiu.  Lons. 

29-30.— !»  Le  cons.  dEtat  peut  condamner  à  l'amende 

le  propriétaire  d'un  moulin  qui  n'a  pas  affiché  à  sa  porte 

'arrêté  du  préfet  qui  en  fixait  l'emplacement,  bien  que 

le  conseil  de  préfecture,  saisi  du  procès-vertal  qui  en 

constalail  la  contravention,  ait  omis  de  statuer  sur  cette 

P^'-'^VT^'  j*""-  '*'*•  Ord.  cons.  d'Etat.  Chauvet.D.P. 
ùv-  •>.  61 . 

2»  Lorsqu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  a  annulé 
une  expertise  relative  à  la  fixation  Ju  revenu  cadastral 
d  une  usine  pour  défaut  de  motifs,  le  conseil  d'Etat  saisi 
du  recours  contre  cet  arrêté  peut,  sur  un  supplément 
d  instruction  ordonnée  par  le  minisire  des  finances,  sta- 
tuer au  lond  et  fixer  lui-même  le  revenu  de  l'usine  (rés. 
implicit.).— 29  janv.  (839.  Ord.  cons.  d  Etat.  De  Janzé. 
D.P.  40.  3.  5. 

50  Le  conseil  d'Etat  peut  arrêter  les  effets  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  portant  l'ordre  de  détruire  une 
construction  laite  sans  autorisation,  lorsque,  pendant  le 
recours  au  conseil  d'Etat,  le  ministre  de  l'intérieur  a  au- 
torisé la  construction  litigieuse.— 5  déc.  1839.  Ord.  cons. 
d'ttat.  Maisonneuve.  D.P.  40.  3.  68. 

4»  Le  conseil  d'Etal  ne  peut  ordonner  la  suppression. 


-^..  ^„.,.  ,^.„.  ^,„,,,.  „  j^jj,  nenoux.  D.P.  35.  3  « 

45.— On  ne  peut  porter,  devant  le  conseil  d'Etat  im» 

prrTofcon,"''"  ^"  jugeVent,  simuU  "oement  avec  S^ 

?8T?.Vd™tlrrD.t?S!?.  l'i"'"'^'"''^^--^'  j-" 

46 —Décide  ainsi  que  le  défaut  de  production  d'un» 

fit  été  r"enr,e '!"?"'•  ''  '»"'""'  "™  °^  con"ute  qu'elle 
formai  nZ*^'  ^,!'  "?e.  oa"se  de  déchéance  du  recours 
IvvZ,  ZT-  "•'"■î  décision.-28  mars  1838.  Ord  conj! 
a'ttal.  Andrieu.  D.P.  39.  3.  43.  toi». 

«„I!'~' "''"?*  de  même  que  le  recours  au  cons.  d'Etat 
con  re  une  décision  d'une  autorité  qui  y  ressortit  né 
peut  être  formé  après  trois  mois  de  la  notiSon'  de 
celte  décision  -Tfoin  1836.  Ord.  cons.  d'Etat!D.P  58 
37.1:T2l.L"y;  l^t-à^'"-  '"'^-  ''"'''■  Duplanlys.  D.p; 

20  A  défaut  de  notification  ou  d'exécution  d  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  le  recours  est  admissible 
«"'^PJ^Îf  ^^  ]■■'""'' ""«''P'-ès  la  datedecetarréé- 
25av  .839  Ordonn.  cons.  J-Elat.  Ballerov!^?. 40. 3. iû 

3»  Le  délai  de  recours  est  de  trois  mois,  à  rég;i?d  dé 
tous  les  ayants-cause.  '        ^       "^ 

Et  spécialement,  il  est  de  trois  mois,  même  à  l'éeard 
du  créancier  hypothécaire,  à  partir  de  la  n^ificat  on  an 
propriétaire  d'une  maison  dont  un  arrêté  du  conseil  de 
prélecture  a  ordonné  la  démolition  contradictoireraent 

ro!,X?."DT'r3l5!^"^"'*^^-'''''™-'---- ''"'"• 

4»  Le  délai  de  trois  mois  pour  le  recours  au  conseil 

t?e  rPil?/;;''*',''  ^''1  """'"'i'  "■■■  Préfecture,  court  con- 
tre 1  Etat  a  partir  de  la  signification  qui  en  est  faite  au 

préfet  par  la  partie.-4uill.(  858.  Ordonn.  cons.  d'Ela" 

fc."D.?:'5-8.t.2l  '''-''  -^'  '«^^- Ordonn.  c'o'^': 

a^STltVT!i  ""  R'-oP'-iétaire  en  raison  du  doSge 
qu  il  a  souffert  dans  l'exécution  de  travaux  publics,  fiif 
courir  les  délais  du  recours  contre  l'Etal,  en  sorte  que 
crr,!.'2"/'"',™'''P'^*''' délai  légal,  compté  à  parlir™e 
celte  signific^ation,  est  non  recevable  comme  tardivement 

Kp!°4oTi^O  '*'^'  "''''""'■  "°°'-  ''''^'"-  *^'"'»°- 
Le  recours  avait  été  formé  près  de  deux  ans  après  la 
signification  de  l'arrêté,  et  le  ministre  des  travaux  pu- 
Clics  objectait  que  la  signification  avait  été  faite  par  le 
préfet  sans  autorisation  de  l'administration  et  à  son  insu. 
6»  Le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  contre 
un  arretédu  conseil  de  préfecture,qui  a  modéré  l'amende 
pour  excès  de  chargement,  est  non  recevable,  lorsqu'il 

a  ete  forme  après  les  délais Mais  le  conseil  d'Etat 

peut, d'olfice,  poursuivre  l'annulation  de  l'arrêté,  dans 
l'inlerêt  de  la  loi.- 27  fév.  1840.  Ord.  cons.  d'Elaù  Rou- 
geot.  D.P.  40. 3.  93. 

83.— Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  pourvoi  dirigé 
devant  un  conseil  de  préfecture  contre  un  de  ses  arrêtés 
rendu  contradictoirement,  au  lieu  de  l'être  devant  le  con- 
seil d  Etat,  n'empêche  pas  le  délai  du  recours  au  conseil 
de  courir  à  partir  de  la  connaissance  du  premier  arrêté 
—4  juiU.  1 838.  Ord.  cons.  d'Elat.  Roques.  D.P.  39. 3.  (  22" 
90.— Décidé  do  même  que  la  déchéance  à  défaut  d'en- 
registrement de  la  requête  au  secrétariat  général  du  con- 
seil d'ttat,  dans  le  délai  de  trois  mois,  est  encourue  bien 
que,  dans  ce  délai,  le  requérant  ail  fait  signifier  al'àuto- 
rile,  dont  émane  la  décision  attaquée,  la  déclaration  de  sa 

mSu.  DT.r"^.-"'"'''-  •'*"•  ^"'■"'"'-  •■'«'«'- 

91.— L'individu  qui  a  payé  les  condamnations  pronon- 
cées contre  lui,  sous  la  r^,cri.e  de  se  pourvoir,  n'est  plus 
admissible  a  le  laire,  lorsqu'il  a  laissé  s'écouler  les  délais 
dureglcment.-IOjuin  1829.  Ord.  Winter.  D.P.  29. 3. 23. 
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la  iimi>illf  (ail''  «"f 
,,,„..aXl.  t.  Zjnino.Ul. 


.l.]«.  romnii'  Ws  iiri.  •  ,  rciiriniHiil  li'iir> 

.1K.■•^  <!'■  1»  !••■>'*"•  ;  ■■    '' - 

i-oiir*  nua  clalT  il  " 

».  S.  leo.  cU-rislin  rpndin-  conirc 

,o:.-!"  L»  n'>';«"'7"  î:,Tnn,MÙ.  n.-.ln-.q.M  r«  .n 

„,f  m.-  l-mp-  l<^riy  m U  r.  -r  ,  <  j  j-Et,l.-10  noT. 

la  roinmuir'  Ir  diLiiJ'i  r-r<'"" 

...  Lorviu  un  arr  1.  (lu  ^J'^'^in.i.itraiion  .II-;*  .<lo- 
r,  a.lu  roniradirl'  ir'  m  m  "  ^  ,.„„  ar,,,„.ri-ar  di-  biens 
„„i„rs  ,1  un  >)'•'-,  ."?,,^rn.nnor.p™ir.-.llann<T  devant 

l^.^^l^'^t^.fniin'-a^lT:^;  ...  .»3^-   bni.  co.«. 

„.„,oic  .lo  lins  J' '»,P',';'^,'^"irMolalk.n  des  reiîle- 
,ur  les  f"T'''  i  m^n  dé  bah-èt  ne  fal  pas  conrir.au 
ments  rel.,lib  «"/''  ""''"f'ii"  i/'inmagnie,  le  délai  de 
profit  de.ce  P"'';';"^^'^'.';'   .cou  s  au  eV-nsnl  d'Hlal.- 

-«'T.i''",-;;; "/rmJme,  que  la  no.ifica.ion  d'une 
MO-IH— I"  Jujn  1=  "';."'  '.',,     „,in,i„  ,iraii»enienl 

dune  '''•'\~'»;  ";;"Vr  d  .,  con  bulions  indir.e.es  d» 
par  Irllre  du  duec U;  r  d.  "J^^"  ■  ,,  j,,,i  d„  p^ur- 
di^parlcnienl ,  sullil  pour  ■•""  ^.^1^^, 

voîconlre  relie  '""•7"";r,'',""^V  îl   3   100. 
.;on,P.  des  bateaux  d'    -"l".'^:  f„,;  -nî.nisiérielle  trans- 
..„l)ecidé  eneore  q»    ne  du  ,,^on  m  n  .         ^^^  _  ^^^_ 

mise  à  la  parue  par  1.    re  du  tum   J^  ,     ^^^^^^  ,^ 

>,AMe  eomme  *"'«;;'"  ™'"V  courir  de  la  date  de  la 
;'.tiî;.t'5rc"^te"";r"è:îu1u^.".859.  0:d.  c.  d'Etal. 

^^"î:!;;i';;i^^;^^-os  d^ci^ions  n^  Pas^néan- 

moins    Cl*  '.'"•■'"''!"'"„''''    S  coiraire,  qu'on  n'avait 
d-Elal;  car  il  .  •'«''^'J'-','"  ^"ncS  sut fis'^mte  len^ 
pu  ron-iderer  comme  '"^""\'V".Vu".,rr  le  prefeelorai 
far  un  appar.teur  de  la  ma'ne^,^  T.i  ":  el  nue  le  re- 


,  _  un  appar.teur  de  la  "-a^nu  , ..  u..  .^.. ■ .  .  ^ .  ^^._ 
en  m»liere  de  vo.r.e  o  d.  «  ""Tjrie  lelrela'i.e  a  une 
eour»  contre  une  ''"'''»" '"'"'-.T  a  siunili.ation  ad- 
liquidalion,  ava.t  "»';Vr.n  £ion  par  U.issier  ord. 
£;'V«îr  "^■:^t;ni::;ïa?r^:i"^^b.ent  seuls  con- 
^Zl\\->ry.  M  du  .'^cretd^.HOO  „„^  ,,,.,;„„ 

"ïf';^,So.î^r.-"d^d^n-,^::;i^Cr!èllepeu. 

So  La  n,""''"' ,,»  Lia  oarlie  (iiii  (ail  connaître  le 

l^^re^X  îriî^ri!i&.  1«0.  ord.  c.  d-Klat. 

ïï^r'i7.i~f«.  tw.-^*  )."»•  «Bî"-  «"'■  <=•  •''''""•  ^  '"" 

!li>  I  aval.D.l*.  35.  3.  122.  ....        , 

.1^  _l"  Le  dClai  du  recours  conirc  une  deç.Mon  du 

„   ;7;^  .le  la  LU  erre  n  l.livc  à  des  travaux  de  roule, 

r        p.lir.le!»no.dicationnnienestfa,.e^,are^^^^ 

reclcur  Unirai  des  pont»  et  cbauss(ef.-:6  mai  1837. 

"'■'•  r:     iL'ôl;  "rôva'ie'in-eri'c  au  Itnlletin  des  lois,  el , 

.j„  L'or-loi^n.  r  >a     \"^'W  ',^^  ,|„ne  pension  de 

sptrialeinent  fcle  qi.  '^"^  !»      ™!'p,,,i  are  atlaiiuiic 

'•'"»"'  r.'^^.iTlKnV  l'Ulal  est  tarJ,^emen 
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décision,  exerce  par  ^.".''•'•'•«-•^û  i"*»  '»^7-  O^''-  '• 
''■^^^;!^;ï'aViu;m:i-dMnîns  n.tionau.  peul  ÙUcr- 
«emrdêvanl  le  cous.  dKlal  sur  le  recour,  forme  par  le 

HS^ -urï^ôd^i^iu^xiv^-Fr 

'■  i'm  -I"  Le  décrcl  de  1806  n'a  point  parlù  du  dfsislc- 
meni  de  racquiescement,  de  la  récusaliou,  de  la  jont- 
linn  d'instances,  el  de  la  péremption. 
■  „  L  ,""s'"cm.nl  se  constate  par  la  siminia  ion  d  a- 

:-^ï£  à.'r;^^n.:^^j;^i.K^  n?E 

g^=fiatlinr;^Ï^Knr^lÏ8!^>:cl 

'•••.rAuîu;^  forme  n'es,  prescrilc  parla  loi  P«»J  i;^-- 
quiescem.  ht.  On  voit,  dans  un  •i"'"'".",,'';^  "^1  "  u^J 
Te  conseil  donner  acte  d'un  "'^''''.^'^^''Y"^"' ,"' 'arr"l 
L'une  simple  lettre  ecnle  a  un  """'^  '' •'';;^,:^''';;,t,V  a 
du  5  dei .  18.U  donne  acle  au  mmist  e  ''"^^f,  "''."j;?. f,  " 
renonei.lion  du  défendeur  au  beneliçe  d  un  ar  u.  du 
conseil  de  préfecture  qu'il  avait  «l»"""' ''/.''"'.Vl- 
clioses  dans  l'elal  ou  elles  elaienl  avant  cet  artett.- 

^Tui^^'^i^  récusation  é.ablies  P"';;^"!^-^^ 

t^^j;^'iï;boi^iraïn^n!:i;^^^:^te'r'^ 

"•^'L7;î:;^;!d£;r]:!n;'^-:^,ue...sdeuxin.ances 

=;^a"^Xï-:.:e[ir.?/n-;>K""£Mr 

"ùms  auaquees  pres.nle.il  a  ju«er  les  même,  question». 
"eôlë'consJiN'Elal  n'admet  pas  la  péremption d'in- 
Srt8Sr^.ïair^^KiS^ucK.Sa^ 

2réei::nJ:é:;r?at;r^a»œ^f 

méii  est  e  conséquence  foii.lc  a  y  former  opposi- 
™on.-27  juin  1834.  O^donn-cous.  d'Llat.  Auerbacber. 
U.l'.  59.  3.  100. 


AKT.  5.-Des  cai  généraux  de  rejet  det  requîtes. 
S  {^'.-Ca,  où  la  mature  n'est  pat  conlenti'-use. 
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faculté  d'entrepôt  i  domicile  en  approuvant  l"él»blif  je- 
S  d  un  ontrepùt  public ,  en  vertu  de  aqueW  le  rc  us 
de  ladminislralH.n  a  eu  lieu.-.>u  no».  I8,>1..  Ota.  tous. 

■^  lî^^e  t  ^i:eao^fïî;pays  conqmsest  un  lait 
de  guerre  dont  les  conséquences  ne  I^i'venl  r.  M'I"^ 
ri..i-s  nar  la  voie  contentieiise  du  conseil  d  Etat. 

Àfn.îi    la  décision  du  ministre  des  rmances  qui  refuse 

la  m  iù.  fon  de  sommes  déposées  au  trésor  de  la  rçKencc 

l'AUcr  dont  le  i;ou>erneii.ent  français  .s'e.l  empare,  ne 

™i.HrV    .*  e  au  conseil  d'Etat  par  la  v.;ie  cMiten- 

Reusè.-6 déc.  1830.  Ord.  cons.  d'ElaU Cotn  llacn.  U.P. 

^"if I.feiit  de  même  descapUulations  mililaircs.-Méme 

"s"  J^Tpàreillemen.  que  la  décision  du  ministre  des 
nniiices'uui  îe  'lie  la  r.'.  lamalion  fondée  sur  une  eapi- 
inaiices  un  r  j  ii  soumise  au  conseil 

"v'Ne'pe^Vnt  pareillement  être  soumis  au  conseil 

"'^l'^i;?:ir;u;.?'ro"ai;;';;,ii.rescrit  «n  nouveau  par- 
tage de  territoire  eiiue  ,leii.i  paroisses.-2l  avr.  1836. 

"''•  V "en' SaV' '«"mesures  prescrites  par  ordon- 
nance rolâle.-iî  ni!.  18Ô0.  Ord.Vons.  d  Etat.  Bel..  D. 

''•oi'Nna**décisionminis,érielle  qui  détend  U  culture  d^ 
tabac  ilans  un  déparleraenl  ou,  J"*'»"^  "'!,', 'î"";;i'"^ 

'-:^'^^,^^iôi;^^^;e^ai^,^£.^^ 
3^^^«^r';;!,^'^rt'Ï8:^r:sîJ:^:côSs. 

"^ni'^refr';;;:?';^;-;.^^-"^^^^'""'^^-? 

d^lèi^l^i^au  ^^I^^Z^'^Zl^^^'v^^ 
Urse'^îa^nrSl^lù.l^l-^^rd.  co.is.  d'Etat. 


oio  _io  La  li'llre  du  minisire,  qui  exprime  sur  la  de- 
ma.fded'un,,ref.t,que  certainsliahitantsd  unecommune 

ont  droita  un  allouapNCM  un  simple  as  i^  "«  P^^  ,X 
(leleré  au  conseil  d  Ulal,  el  qui  ne  fait  poml  "''^'•/'-'; 
01  plus  que  les  lettres  suliséquenf-s  du  même  mu  is  r^ 
u  s-,  ra  poil.nl,  a  ce  que  la  commune  asse  valoir  de- 
,'ïnî  uu  de  dru.t  ses  droits  a  refuser  l'a lomiBC-J» 
jan".  1833  Ordoun.  cons.  d'Elal.  Connu,  do  ^euvelle. 

"■i".;  De  même;  une  lettre  minislérielle  qui  déclare  qu'd 
n-'y  a  lieu  a  compier  pour  la  pension  c.t  ains  > ";^\> 
rJno  licier,  autV.s  que  des  services  aclils  icon.n  e  o  - 
e^?r  esan  é  n'est  qu'""  simple  avis  inallaquable  de- 
vant ecoisii!  d'Etat,  lorsquele  rcclama|U  est  encore 
en  ac  i>ite,  el  ne  .lenian.le  i.as  sa  m, se  a  1  '''"•»  .';«'l 
a  la  reforme.-19  juin  1838.  Ordonn.  cons.  d  tUU.  I  oir. 

'■t'ù!^mé^^  înl^;.,  lorsque,  sur  la  M-^tioti^i  lui 

est  adressée  par  le  propriétaire  denl  1  usine  établie  sur 

neri'iére  navigable  est  menacée  de  suppress,on,qnes- 

cn  tènd'in"  a  connaître  quelle  indemnne  l-^dm  "isl  .n- 

tu.iienlend  accorder  au  cas  de  S"PP'"V""' '.  '  "c- ne 
répond  que  l'administration  ne  se  croit  tenu  .  .  uc._m 
inlemni  e.  il  ne  ruid  pas  une  décision  en  cette  .  irccj^- 
sun  ê,  n  ais  il  émet  un  simple  avis,  n,,,i  '^"*<:;;P  ,'b  « 
d'être  attaqué  en  conseil  d  Klal,  i  ncore  bien  qu  d  Uu- 


..larant  que  le  ";,'"'  ''^Pf,'"-^,    -kui    ■»    tarJ,^eml•l,t 
^.,ble  sera  "crcé  a     r     lit  «J  ^  '^;-',„„i,    „(.,  \.,„,,,. 

!rriO;^xàiinœi^droi,._.^ju,ii.i8.9. 

ÎKi^^'r:»"'     l     i s  moîs'du'joTdù  pfeniier  paie- 

Hœrù-qsÇ^iHéKœ. 

avril  I83IS.  Ord.  Mulson.  D.P.  •■?■  3-  35. 

ion  -Le  déleiidiur  qui  n'aurait  pas  constitué  un  avo- 
c,""ux  conseiùdan,"!»  n.^«- del»'.. -,'-'V"""  •" 
tout  droit  de  .e  détendre '-V.  D.I'.  .. 4.  3.  iO. 

iu_l"  Lorsque  plusieurs  fournisseurs  de  bois  de 
I.  marine  oiil  forni.'  divanl  le  uiiuislre  une  demande 
l'nTndimniU  pourrenehenssement  du  liet.  rejetée  p.nr 
5Î,Û  nos  sénarees  ils  peuvent  inler»fuir  devant  le  con- 
Kll  d  Eut  pC;  Voulctlir  le  iccour.  contre  l'une  de  ce» 


raillait  noldier  au  réç  .unaiit  P^'^,  '"'^^  'î,-  " '«  ">''" 
(KAO  Ordonn.  cons.  d'I'.lat.  Hue.  U.F.4I.3.I.. 

-"ù-V-î"  -1"  L.s  debberalons  des  conseils  généraux, 
ordonniinl  une  mesure  ndmuiistr.-tivc  placée  dans  leurs 
a  II  ibutions  le  classemetil  d'un  clunim  ,>  Ç  i:"n.le  - 
einaldé  ne  sont  pas  susceptibles,  (pianl  au  Pni,  dure 
a  tauuées  par  voie  conlenlieuse  devant  ''■'■""'■^'','' •;  »• 
_3  n,ai  lir.9.  Ord.  c.  d'Etat.  Comm.  de  Monlgaroull. 

"■}'raiM?euVent-elles  l'élre  pour  vice  de  forme; -V. 

^in  u'rerlincation  d'une  ordonnance  royale,  portant 
concession  de  mines,  qui  a  omis  par  erreuv  le  ■  "'»  d» 
eonce«si«nnaire,ue  pe'.it  non  Pl"^;;^''™;?"' fj;, 
la  voie  conlenlieu9e.-5  sept.  1836.  Ord.  cons.  d  Eut. 

'■''i.Y-i»": -'•■■Les'acles  d'adminislration  générale  ne 
p,.u;enlétre  attaques  devant  le  '"n','';' '''V'V.";,' a'i -is 
ll,,nl  Ils  lèsent  1,  slntérds,  surtout  s'il  ne  leur  en  a  pas 
été  lait  application  par  la  voie  eonlenlieiise.  . 

*  Vinsi,  un  boudleii'r  auquel  l'admmislraliol.  '  c  '  o-"  '^ 
a  reliise  ii'admi  lire  des  boissons  a  la  loeulie  d  ml"")' 
'Von  domicile,  bien  quelles  fusseul  "''«■ef  "  "  1  "' ' 
n x.reice  de  son  industrie,  ne  peut  allaquer,  1'»'  •' ^o  « 
cincnicuse,  l'irdoiinnncc  loyale  qui  0  supprimé  la 


.^sun.,n:^:?^'i^^Si^^----^ 
:!:^S-^i^'S"'0nu'c;,ns!  d^at.Seymour.  t>.P.  «.. 

?g;'!!,ra;^"l8^7?'ord.".^»àr(^mune';ie« 

Ub;ndeslegsoudonali<^f^;;.^->5;;^-t;;^ 
ments  publics.—b  mai  '8.>o.  <Jru. 
de  bienfaisance  de  llr»>-^i;;.'^7"''-,;|^;,J/e  qui  refuse  i 
13"  M  l'a^é'f,''""  ™,"f,„  d  1  aMler.-5  juin  1S57. 
une  commune  l''i,'""'-"*"  '"„,■,,  I  '58  5.  4.-3  mai 
Ord.  cons.  d'Ët.  (.omm.  de  \  oiaj .  U.l .  o8.  o. 

(857.  Ord.  U.l'.  38.  3-.'.J;V.  .■,„.,,.„,l,„^|ved'nncdélibé- 
^4oNiladéclSlçnmunsler  el  eapF^^^^^^ 

ration  du  conseil  n..™e.l.a  |vir  a<P^  '     |^'  ;„,„,i,i„',is  . 

;ri^n;^;i;:d'ni:n=2iSsëvfea^ 

fait  pas  obstacle  à  ce  4"^  >  e™>"  "^^^anl  de  ce  que 
,,ui'de  droit  les  '"«S ''"?  1^  "",  rd^s  a  les  irréguliers. 
!i';^"?;;S;;rr83Ï^';;d!*cS^;^  dïucÔmm.  de  ..onncuiU 

D.l'.38.  3.  17i.  „„vinvaDaslicud'altaqnerdc- 

2.^9.-l..J||pecncoreq  .lny»P».,[^,^^  Pordîiii.anco 
vant  le  consed  par  \"'V„,, :''  ,,ri.s  plus  de  30  ans  do 
royale  qui  ••dmc.t  un  i.^e.m^^^^^^^^  „  „„v. 

ser\  ice ,  a  fane  vaUur  «  >  "J,      .,  p.  j^.  j.  vj. 
1853.  Ord.  cons,  d'El.Jss  lin       r        ^  _^_  ^^^ 

.,,.  Ni  celle  .M">  r>";M»^  ;  .^f'-^i,. ,,,^1. Uorlîac.  D.H. 
commerce.— -0 juin.  !».>..""'•'- 

39.  3. 43. 


39.  3. 43.  ...  ,  _,ini,ire  dc  l'inlérieur  porlanli 
30  M  la  décision  du  .»"'"  V."„;  ,,.,  lejury  d'eiamei» 
approbation  des  n"»'"'»''"f,''\\\'^u'u830  re lalil  au  ser- 
ii'isliiue  pi  r  le  r^?'';»''"  ,  ^ ,  J  C,,  pour  le  concour» 
vice  de  sanlé  des  l""'P";,*„r,.' "  „;  l'.ospices.-l»  lév.. 
iiux  places  de  médecins  allai,  s  a  «s  "o  P 

1839:  Or.l.  cons.  d  M.  <-»■"!  '■'."^;,,Vi-'  guerre  qui  appli- 
4»  Ni  la  décisionduiiunistre  de  laMitrri    ,       Ji;^^ 

que  dans  les  limites    '^t;'^"  '  7„-r '"oiUre  les  ollloiers 

ib;;^;r i:"  '^'^-  ^'  --•  ''''^'-  '''""■''^'- 

"^;;^^?ù:;^r  laquelle  ce  noni^re  ren.se  de^^^ 
à  la  reiniegialion  SOI   ''»•  .,"t  ollicier  iirétendrail  que 
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sa  raison  au  moment  où  il  l'a  donnée.— 58  janv.  (841. 
Ord.  cens.  d'El.  Asselineau.  D.P.  41.  5.  193. 

6»  Ni  la  décision  du  minisire  des  finances  qui  rejetle 
une  demande  en  remise  de  la  conlribulion  foncière.— 
9  mars  1830.  Ord.  cons.  d'Elat.  CouUieaux.  D.P.  56. 
3.  73. 

7»  Ni  l'ordonnance  qui  impose  certaines  conditions 
au  mamlien  d'une  usine,  qui,  située  sur  une  rivière 
navigable,  n'a  été  l'objet  d'aucune  autorisation  anté- 
rieure.—23  avril  IS3C.  Ord.  Vigule.  D.P.  37.  ô.  30. 

8»  Ni  les  arrêtés  pris  par  les  préfets  dans  les  limites 
de  leur  compétence,  relativement  à  la  police  des  ri- 
Tiéres  navigables  et  flollables.—  4  nov.  1835.  Ord. 
D.P.  36.  3.  30.—  2t  avril  1830.  Ord.  D.P.  36.  3.  132. 

274. — Par  la  même  raison,  la  demande  de  coii.':erver 
des  constructions  élevées  en  conlravtntion  sur  le  boni 
d'une  rivière  navigable,  à  la  charge  de  les  déiruire,  si 
l'on  vient  à  établir  un  chemin  de  halage,  ne  peut  être 
présentée  par  la  voie  coutentieuse.— 6  mai  1830.  Ord 
D.P.  36.  3.1(7. 

284.— w  La  question  de  savoir  si  les  nouvelles  me- 
sures prescrites  par  l'administration  supérieure  en  ma- 
tière de  cours  d'eau  sont  utiles,  ne  peut  èlre  soumise  au 
conseil  d'Etat  par  h  voie  contcnlieuse.— 23  déc.  1833 
Ord.  c.  d'Etal.  Coulden.  D.P.  36.  3.  53.— 23  janv.  183?" 
Ord.  c.  d'Etat.  liérit.  Pommeret.  D.P.  38. 3.  207. 

2»  lien  est  de  même  d'une  demande  en  suppression 
«le  chemin,  ou  en  réduction  de  largeur  de  sente.— 30  iuin 
1859.  Ord.  c.  d  Etal.  Renaud.  D.P.  40.  3.  36. 

S» La  décision  minislérielle  qui  crdonnela  démolition 
dun  monument  public  ne  peut  non  plus  èlre  atl^iiuée 
devant  le  conseil,  par  la  voie  coutentieuse,  par  les  indi- 
vidus qui,  à  l'aide  de  souscriptions,  ont  élevé  ce  monu- 
ment.—8  déc.  1830.  Ord.  c.  d'Etal.  Chabrol.  D.P.  38.  3. 

4°  Il  faul  en  dire  autant  de  la  décision  par  laquelle  le 
préfet  de  police  a  refusé  à  un  loueur  de  voilures  l'auto- 
risation de  conserver  un  stationnement  qu'il  avait  choisi 
et  qui  présente  des  iiiconvéuienls  pour  la  libre  circula- 
tion sur  1,1  voie  publique.- 3  fév.  18ii.  Ord.  c.  d'Elal. 
Ferail.D.P.41.3. 189. 
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nonce  lors  de  l'instruction  de  sa  demande  devant  la  com- 
mission. —28  déc.  1836.  Ord.  C.  d  Et.  Traversay.  D  P 
38.  3.81.— V.  D.G.  \o  Mandai,  n.  51. 

548.— Cne  ordonn.  royale  qui  aulorise  une  commune 
à  aliéner  des  biens  communaux  pour  se  libérer,  ne  peut 
êlre  attaquée  par  voie  contenlieiise  par  les  habitants  de 
la  commune,  qui  ne  prétendent  aucun  droit  personnel  à 
la  propriété  de  ces  bieos.— 20  juill.  1S36.  Ord.  C.  d'El 
D.  P.  38.  3.  79. 

365.— |o  L'arrêté  rendu  contre  une  personne,  enqua- 
lilé  de  propriélaire  d'un  établissement,  mais  qui,  à  l'é- 
poque de  cet  arrêté,  avait  cessé  d'être  propriétaire,  avant 
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S  2.—Ca$  où  le  recours  est  intempestif  ou  tardif. 

30i-308.  — |o  Juge  encore  que  le  conseil  d'Etat  ne 
peut  prononcer  sur  des  chefs  de  l.i  réclamalion  ou  sur 
des  moyeas  de  nullité  qui  n'ont  pas  élc  proposés  devant 
le  conseil  de  préfeclure.— 4  nov.  1835.  Ord.  c.  d'Flat 
Chev.-is,u.  pp.  36.  3  49.-I6  déc.  1333.  Ord.  c.  d'Elal.' 
Elecl.  de  Tiffangcs.  D.P.  56.  3.  40.-27  août.  1840.  Ord 
c.  d'Elat.  Lanaubalt.  D.P.  41.  3. 108. 

2»  Que,  de  même,  la  réclamalion  qui  n'a  pas  été  nré- 
senlce  devant  le  conseil  de  préfecture  ou  sur  laquelle  ce 
conseil  s'est  réservé  de  statuer  ne  peut  être  portée  au 
eons._d'Elat.-22  nov.  1830.  Ord.  c.  d'Elat.  Itlauchard. 
li.r.  o8.  5.  ■107. 

So  Et  que  de  .même  encore  le  conseil  d'Etat  esl  incom- 
pelcnl  pour  connaître  lic  ;^(onodc  la  demande  a  lin  de 
pension  de  réforme  proposée  par  un  officier  démission- 
naire.—28  janv.  1841.  Oïd.  c.  d'Elat.  Asselineau.  D  P 
41. _5. 195.-24  a\ril  1837.  Ord.  c.  d'Elat.  lionjoar. D.P. 
o8. 3.  226. 

4»  Il  en  est  ainsi,  même  en  matière  d'élections  —28 
uov.  185'i.  Ord.  c.  d'Etal.  Pielte  D.P.  33.  3.  49.-''8  nov 
1834.  Ord.  c.  d'Elal.  Laborde.  D.P.  33.  3.  .19.-19  avril 
1858.  Ord.  e.  d'Elal.  D.P.  39.  3. 8.  —  19  mai  1838.  Ord. 
C.  Q'Elat.  D.P.  59.  3.  140. 

310.  — Jugé  cependant  que,bien  que  l'arrêlé  de  con- 
seil de  préfecture  contre  lequel  le  recours  est  dirigé  soit 
susceptible  d'opposilion  ,  le  conseil  d'Elrt  peut  néan- 
moins su.luer  quanl  à  la  question  de  savoir  si  le  conseil 
de  prefeiture  ctail  compétent.  —  I"  août  1834.  Ord  C 
u  Et.  Na^'.'l.  D.P.  40.  3.  31. 

312.  —  Lorsque  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  vise 
une  kltre  de  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
adressée  au  préfet,  et  la  réponse  faite  par  la  partie  ad- 
verse a  celte  Ictlre,  le  ininislie  peut  en  demander  direc- 
lemeni  la  reformalion  par  la  voie  du  recours  au  conseil 
d  tlal,  et  non  par  la  voie  de  l'opposition  devant  le  con- 
seil de  préfecture. -7  juin  1830.  Ord  C.  d'El.  Brochet. 

!/•  t  >  00.  ù.  oOt 

315.  — Décidé  pareillement  que  l'arrêté  d'un  conseil 
«le  préfecture  qui,  sur  1 1  demande  d'une  expertise  con- 
iradictoire  formée  par  un  entrepreneur,  cliurge  un  in- 
génieur en  chef  de  l'examen  de  sa  réclamation ,  est  un 
.-.rrelé  d  inslruction  qui  ne  peut  êlre  au  iqué  devant  1" 
38."??m    '■~^"'"''  "'^"-  "■■''■  ^'  ""'E'-  l'i'^tois.  D.i>: 

333.-  Conf.  -  7  av.  1333.  Ord.  C.  d'El.  Sotdet.  D.P. 


Pp^uè  (.,_  i-i..  aiitiv,aT(iii  ucMc  u  ctre  propriétaire,  ayant 
cédé  son  droit,  peut  être  attaqué  par  les  cessionnaires 
devant  le  conseil  d'Etal.— 15  mai  1833.  Ord.C.  d'El.  Lois- 
sel.  D.P.  33.  5.  65. 

2"  L'ordonnance  royale  approbalive  d'une  adjudica- 
tion de  travaux  publics  irregulière,  peut  êlre  attaquée 
devant  le  conseil  d'Elat  par  les  concurrents  ii  celte  ad- 
J_udicalion.— 28  janv.  1836.  Ord.  C.  d'El.  Séguin.  D.P.  36. 

3t>  Bien  qu'un  jury  de  révision  ait  fondé  par  erreur 
sa  décision  sur  un-principe  puisé  dans  la  loi  sur  les  élec- 
tions municipales  ,  cependant  elle  ne  peut  élre  attaquée 
devant  le  conseil  d'Elat,  pour  incompétence  ou  excès 
d£  pouvoirs.  —  14  juin  1837.  Ord.  c.  d'Elal.  Bompierre. 
D.P.  38.  3.  229.-V.  D.G.,  vi.  Garde  nal.,  n.  145. 

S  4.  —  Cas  oà  ily  a  défaut  d'intérêt  ou  d'objet. 

366.  —  Le  recours  au  conseil  d'Elat  formé  par  un 
ccssionnaire  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préleclure 
qui  condamne  le   cédant  pesonnellement  à  l'amende 

pour  contravention  de  grande  voirie,  esl  irrecevable 

13  mai  1836.  Ord.  c.  d'Etat.  Pierre.  D.P.  36.  S.  fSI. 

368.—  lo  Jugé  pareillement  que  l'on  ne  peut  demander 
I  inlcrprélalion  d  une  ordonnance  royale,  qu  autant  qu'il 
existe  une  instance  régiiMèremeiil  engagée  qui  rende 
celle  interprétation  nécessaire.  —  20  dec.  1856.  Ord   c 
d'Elat.  D.P.  58.  3.  79. 

2"  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'interprélalion 
des  acles  adminislralds  ne  peut  élre  demandée  qu  au- 
tant qu'elle  a  été  jugée  nécessaire  par  les  tribunaux  ■ 
spécialement,  le  créancier  d'une  banque  anonyme  dont 
un  arrêté  administratif  a  ordonné  la  liquidation,  ne  fut 
en  demander  l'interprélalion,  si  les  tribunaux  appelés 
a  prononcer  sur  ses  elfets  n'ont  point  éprouve  de  douie 
sur  le  sens  de  cet  arrélé.— 1"  août  1837.  Ord.  c  d  Etal 
Patron.  D.P.  39. 3. 22. 

3o  De  même,  le  recours  en  conseil  d'EU.t,  à  fin  d'in- 
terprétation d'un  décret  contenant  concession  d  une 
exploitation  de  mines,  est  inadmissible,  lorsque  cette 
interprélalion  n'est  provoquée  par  aucune  décision  ad- 
mmiblralive  ou  judiciaire.  —  3  mai  1859.  Ord.  c.  d'Elal 
Teissier.  D.P.  40.  3.  42. 

4"  La  décision  du  conseil  d'Elat  qui  déclare  le  trésor 
débiteur  de  communes  pour  une  somme  delirminéc,  ne 
peu!  donner  lieu  ii  une  demande  en  interprélalion,  alors 
que  le  ministre  des  finances  a  relusé  de  payer  cette 
somme  sur  le  motif  que  les  ressources  créées  a  cet  effet 
ont  ele  épuisées.  —  1 1  avril  1857.  Ord.  e.  u'Etat.  Comm 
des  Basses-Pyrénées.  D.P.  59. 3.  20. 

374.  —  Lorsqu'une  ordonnance  rovale  a  été  rendue 
conlurmemenl  a  des  arrêtés  de  préict ,  relalUs  à  uu 
cours  d'eau,  le  recours  Icrmé  devant  le  conseil  d'Elal 
contre  celle  ordonnince,  rend  sans  objet  celui  forme 
contre  les  arrêtés  du  préfet.  —  11  janv.  1837.  Ord  c. 
d'tUil.  Gayel.  D.P.  39.  3. 17. 

§3  5  et  6.  —  Cas  oii  il  y  a  exécution,  acquiescement 
ou  chose  jugée. 

403.  —  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  bien 
qu  ils  aient  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  peuvent 
élre  .-lUaqués  par  les  miniblres  pour  incompétence , 
dans  1  lulerét  de  la  loi ,  sous  la  reserve  expresse  des 
droits  acquis  aux  tiers  en  vertu  de  ces  arrêtes.  —8  lév 
1839.  Ord.  c.  d'Elal.  Comm.  de  Blaniac.  D.P.  39  3  m 
—  Même  jour,  décision  sembl.  —  V.,  au  surplus,  D.G.' 
Chose  jugée.  i      ,  -^  ^■ 
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Liquidation.  113, 4-'. 

Eoi  cilee.  257. 

-Maire.  102. 

JU.indat.  343,  s. 

Mesure  de  surelé.  223. 

Minisire.  32. 

Mise  en  jugement.  43. 

Aloycn  nouveau. 302,  s. 

Oniission  de  prouonc.  io. 

Ordonn.  royale.  113,  s.liis. 

Partie  inlêressée.  102. 

Pension.  71,  115,423. 
Péremption.  135,  5». 
Place  de  guerre.  223. 
Prescription.  71. 
Prodiiclion.  46. 
Procédure.  53. 
yualiie.  5-'i5,  s. 
liecours  irrég.  82. 
Itécusation.  153, 5o. 
Hég.  d'eau.  284,  s. 
Kequête  :moyen).  35. 
Respons.  minisl.  52. 
llelraile.  239. 
Révoc.  de  fonction.  530. 
Signifioalion.  71, 102  s. 
Suppression.  29,  30. 
Sursis.  29,  2". 
Tr.iiicdiploni.  244. 

l'ravauxpublics.  113,  363. 
l  sme.  259,  7>'. 
Visa.  312. 


■  Cas  oà  il  y  a  déchéance. 


Vi  -  iT      ï,  .„  "''''■  '^'"-  *-•  "'^'-  •■'Omet.  u.c. 

ISM  n;r/-  ?■.="/.  ' ",^5-  "'■''•  '^-  '•'J^'-  ti"illol.-5  juin 
18j8.  Ord.  C.  d  Et.  Gerbcl.  D.P.  39.  3.  26. 

S  3.-Ca»  où  il  y  a  défaut  de  qualité  ou  d'action. 

,i,.~';~  '"  '•î.fcours  au  conseil  d'Elal,  formé  narim 


423.  — (O  Lorsqu'il  est  établi  que  la  veuve  d'un  mili- 
taire a  ele  mise  en  mesure  ei  en  demeure  de  se  pour- 
voir au  conseil  d'Etat  contre  la  décision  du  minisire  qui 
lui  refuse  une  pension,  et  qu'elle  ne  l'a  pas  fait  dans- lo 
délai  du  reglemciil,  elle  n'esl  plus  recevable  à  attaquer 
celle  décision. —  15  mai  1833.  Ord.  e.  d'Elal.  D.P  33 
3.  66. — V.  suprà,  n.  76  et  suiv. 

21  La  réclamation  formée  contre  des  élections  de 
garde  nationale  est  irrecevable,  alors  qu'elle  n'a  pas  êlé 
remise  à  un  jury  compétent  pour  en  connaître  avant  la 
reconnaissance  et  la  prestation  du  serment  des  ofliciers. 
—La  remise  faile  par  erreur  à  un  iiirv  incompétent 
n'empêcherait  point  que  celte  déchéance"  n'eût  éié  en- 
courue. —  9  mars  1856.  Ord.  c.  d'Etal.  Derly.  D.P.  50. 
3.  88. 

TABU  sonnAinz. 

Accessoire.  3.33.  Altriliution.  U,s. 

Acquiescemeiil.90,155,20.  Autorisai. 2>3,2.ï9,4o.  348. 

Acte  d'inslruclion.  313.  Avis.  18,  2'>,  227. 

Apposition.  160.  Avocat.  126. 

Approbation.  41.  Budget  commun.  U,  \o. 

Arrêté  du  [Téfel.  14,  s.  Capnulalion.  244,  i». 


Cessionniire.  563. 

Chose  jugée.  555. 

Circonscriplion.  223. 

Commune.  110,  4". 

Composition.  4,  s. 

Couiplahiiilé.  18. 

Concession.  227,  40. 

Concours  pubUc.  239. 

Consori.4l. 

Coiilrib.dircele.239, 3». 

Conlrib.  indirecte.  41. 

Créancier  hypothéc.  71. 

Décès.  41,  92,  54.3. 

Décision  ininist.  233,4»,  s. 

Décret.  18. 

Délai.  71,  s.â33,  423,  s. 
Désistement.  133,  s. 
Divisibililé.  41. 
Domaine  de  l'Elal.  71,  s. 
Eau.  2.J9,  0",  s. 
Ecole  de  droit.  239. 
Erreur.  237. 
Evocation.  29,  s. 
Expcrlise.  513. 
faits  de  guerre.  244,  2»  s 
Hallage.  274.  ' 

Homologation.  227, 
Indivisibilité.  lU. 
Intérêt.  244,  568,  s. 
Inlérélde  la  loi.  71,  70. 
Inleiprétalicn.  568,  s. 
Inlervenl.  144, s."6S,  ô". 
Jonciion  d'insl.  155.40. 
Jugement  par  défaut.  310. 

CONSEIL  DE  FAMILLE.  -  V.  Tutelle  -V  •,„-  ; 

£^r^û,'lï-;^Sî^n/^°-"°"'^--^'^^-: 

n^.^i  r  '■~-^"  "^'"^  Elections  deparlementale, 

nous  faisons  connaître  l'organisation  de  ces  conseils  II 
On  rouve  anssi,  v»  1  Irgan.  adminisl.,  plusieurs  décisions 
qui  les  concernent.  Ici,  nous  avons  à  exposer  les  rée  fsT 
leurs  atlribulions.  Celle  matière,  longtemps  aba'  d„nn^ 
d'miéîeVi'sl"'i"i"  ""  '^  J""fP"'de„cl  adf.inSn"é1l 
a  une  législation  composée  de  lexles  de  diverses  énoaups 

7  e  r^i^?,.^^  """  '="  '''■»"'"".  <:elle  du  10  mai^sss!' 
Le  froblérae  a  résoudre  par  les  chambres  éuit  h» 
conci halion  de  l'indépendante  des  corps  délibérant 
Tef  J  m!re^o'['''  ''^l'«'i»°  du  pouvoir  eiéeu.î  êeùrra  f 
Les  différents  systèmes  adoples  depuis  1789  neuve,  t 
être  considères  comme  des  essais,  et  les  disoôs  ioL 
actuelles  comme  les  résultats  de  l'expénenee'^ac,  uise 
par  CCS  tentatives  plus  ou  moins  heureuses  '      ® 

Les  systèmes  aniêrieurs  se  réduisent  à  trois  :  relui 
de  1  Assemblée  conslitu.inle,  celui  de  l'an  5  el  celui  <<,' 
•an  8,  commué  sous  l'empire  et  sous  la  îklaura  on 

en  cls'?"  meT:"'  '"•  ""^''  '^^^  "P°^  «'  '•"■^  ^^^^ 
j'  La  loi  du  22  déc.  1789  investit  les  assemblées  ad- 

la  reparlilion  de  l'iinpul,  son  assielle  même   les  inci 
sures  relatives  au  soulairement  du  malheur    à  la  .,ro 
pagaiion  de  l'instruction,  a  rencouragemeiit'  de  l'a'-ri 

prié"/^d''l'1.'i,''f  f"''^,'-  '  ',''  ^"^"valion  des  p-ro- 
priéie,  de  1  tial,  a  la  police,  les  inléréls  les  plus  chers, 
de  la  nation  en  un  mol,  furent  confiés  ii  leur  viL-ilancS 
et  remis  en  leurs  mains.  Le  gouvernement  presque  cn- 

droits  ne  l'autorité  royale  et  son  pouvoir  suprême 
elaieu   conslales;  elle  planait  sur  tous  les  corps 'intS- 

,?n„  w  '  ?»'"■. '•«■g'f'- 1*^"'  marche,  pour  leur  imprimer, 
une  action  uniiorme  el  normale.... 

«  ....La  loi  de  1789,  tout  en  reconnaissant  l'.mloiilé- 
nicessairc  du  pouvoir  central,  ne  l'avait  pourtant  pas, 
arme  de  droits  assez  étendus;  la  conslilulion  de  1791 
combla  celle  lacune,  en  conféran!  au  roi  le  droil  d'an- 
nuler les  actes  des  adminislralions  de  département 
contraires  aux  lois  ou  aux  ordonnances  qu'il  leur  aurait 
adressée.^,  et  en  lui  permellani,  dans  les  cas  e.vlréme 
de  les  suspendre  de  leurs  fondions. 

«  La  lourinenle  révolutionnaire,  qui  enlraina  la, plu- 
part de  ces  adminislr^uions  hors  de  leur  sphère  Icale 
devail  naliirelleinenl  les  rendre  suspectes.  La  cimsTitu-' 
tion  de  l'an  S,  dans  ses  i.mpuissants  ellorts  pour  réta- 
blir l'ordre  et  la  lil>erlé,  prononça  leur  ilesiruclion 

L'administration  se  compose  de  deux  éléments  distincts 
a  pensée  et  1  exécution,  ou,  en  d'autres  termes  la  dé- 
libération el  l'action.  La  loi  du  22  déc.  17S9  avait  con 
sacre  ce  partage  en  divisant  les  assemblées  adminisl 
traînes  en  deux  sections,  un  conseil  el  un  directoire 
et  en  remellaot  au  premier  le  soin  délibérer,  el  au  se- 
cond celui  d'agir.  La  conslilulion  de  l'an  3  vint  con- 
fondre ce  que  la  nature  des  choses  ordonne  de  séparer  - 
elle  supprima  l;s  conseils  de  département,  et  ne  laissa 
suljsister  qu'une  seule  aulorilé,  qu'elle  appela  admï 
n„lraiion  de  déparlcment,  cl  qu  elle  cmnposa  de  cbK» 
S^^ÙuJS  T"-"^""  l-ouvoir'cenlral.  Elle  del^uia' 
ain,i  une  des  bases  essenlielles  du  syslème  de  l'admi- 
nisiralion  consmuante,  el  elie  consctvail  en  mêmer 


ut  COXS.  CÉN.-CONS.  U  AIIIIUNU.  t.t.  (". 

U  (ou  If  pouvoir  di-  loule  ii,u«ur  ri 
louie»  «•rinlies.  .    rorollaire  de  l'acle  consU- 

„  Li  loi  du  a  plut,  «n  ».""'';      ,,ni   compléler 
tulioDuel  du  *â  '""•'''„ '■'tniieVen  plaçant  fe»*- 

,„u..n  '""•''•:'„,'"*;f,f„"êiU  dl Ip^rlemonl.  Mais, 

i;îy;:'ùr..our,.nt>a„cc    <lon"     'a    n^^ 


«il  a  lordrr  ^ »"'"  "' '^^"m^nl qui  i'éUh\\\.  alors  d^ 

ro.Jrc,  le  n""V""„S,"7/"™Uu  iondel79l  avait »oulu 
uui».lle>«aranl  e>quelaoonsmu  .on        ^^^^.^^     ^„.„, 

,s,urer   ««i  ,';'°>'^'-  „irClrons  des  conseils  rtnè- 

,.„core  <•,■> 'Wu^^^.'^i;',  îfd?oil  de  nommer  lous^ieurs 
rau»  quen  sallnlman    le  ^^^^^^  ^^„j      j 

nii-mbres.  Us  '^'^H'" .  "  :,  *   m„e  de  mtconnailre  le 
«rvics  au  pays  :  i   '"''' '°'"' '.  Heclion,  qui  seule 

fiance,  ni  ",""'.""  f^/^'n,  «„  nolablemenl  .moin- 
„  Leurs  allnbulions  "»  '^'"  ,  j,^,„  pr(.pos6s  aux 
dries  en  l'an  »•''*„,';"  7'  ^'t  ?a  '  on"ervalion  des 
na-sures  f O""'"»"  '^'  T'^diVeclion  des  travaux  pu- 
propri.ies  nationales,  a    a  <ir.  Cl  j,,,,    ^vail 

'■'"'••  !'  ''Tm;'reprendre';s  diverses  branches  du 
nu,  a  lion  droit,  reprtnuri..j  ,^(jiiç„[ 

^.r\  ice  public  ;  ÎJ»^,;^>-'.XTpôquê, Ta  part  des  conseils 
^^^""■f  fl  *;  ffiin      att  S;.parVn,ent.-ile   sest 

pener..ui  I lan^  acrandie;  la  nccessilé,  plus  impérieuse 
succi-ssivenient  agranuii  '  '-"  ,  ;.  j  .  recourir  â 
uu,.  tous  les  mauvais  V>"'°'r';:„V  de  questions  nom- 
Teur  intervention  P'',"/'»,;"''"'"";.^  l'empire,  se  «arda 

tutions  deparl,mcn  au-  l"3ej^  commence  Paccomplis- 
ct  U  loi  du  ii  juin  1»|^  a  uijj        .  i  (.  ection  po- 

sément de  <•'■''■"«»«'■"' "Vrit's  conseils  généraux.  11 
pulaire  le  -''-'  ?,X^P,°  frs  t  rSns.'c'est  l'objet 
nous  reste  a  déleriouKr  ii "rs      .,,,si,.urs  reprises,  par 

P-t^HrTKittclî^s^-S-un-ion 

les  énumérer  en  détail,  ,*»"»  "X" '""le*;  „ui  servent  a 
""^- î""rëri  cUs;r^';s  S  vî  e^  aJl^ib'u.ions,  Elles 
caraclènsçr  e  « ^'»"" '^  %  ,„is  .lasses  distinctes. 
se  subdivisent,  en  t',*"'"'!,  "  '  uje  del.-.:ués  du  pnu- 
*-"  r'^b'fif"pàV«emple  l"»nTlViônt-|arépart':.ion 
,oir  lep» lati  ,  par  c»ernpR,  1    ^        ^^^^  ^^  j„  j^.. 

de.  impAts,  •»  "„' ?„'!'î^„,,u';is  lui  imposent  des  cen- 
parlenienl,  no  animent  lorsqu  1    Im^^^P^  ^^  ^^^ 

limes  /'"iluilils.  qu  1  s  iiMcm  K  i.esoins;  ils  agis- 
qu-iU  fonl  '•"""»"",'"'. ,  "."cillcrs  du  pouvoir  central, 
«„,  q>'-;^X^'^,';^°";'dônrnlîéur  avVs  sur  les  chan- 
p>r  '-'""'l'  •"','',  ";,p,,on.  Dans  ces  dinérenles  fonc 
acments  ''^  '  '„"" ïràPapt  avec  plus  ou  moins  d'inde- 
flons,  le  conseil  «en( rai  akii^v  ,'^,,.ia,„.foi8  il  est  juge 
pendam-i.  et  d-  P»"^,»  '-/^^  ',■•', ïlque  ois  ses  déci- 
S,„ln...souv.ram  a  ■  ^î;'^^  J^,„'a„  ,„,„r6ie  de 
«ions  sont  «W'^»  "  '' !•  f  enfin,  souvent  il  ne  donne 
;;rS'e"sinrp^'"avii"-  non'  ^^'-e  autorité  morale 
^'Uans'le  titre  ï  de  la  loi,  se  trouvent  exposé»  le»  at- 

fcnrin,  '«'"»'.,'''."  "„u,.iu„es  ordonnances  principa- 

\^^::i  rSv'es  "^Ub-.-"»»»  •"^■«"-  •■••  -"*•■•"' 
généraux. 

TiTRB  \.:-Dfiallribution,  dei  coni»l$  généraux. 
,      I  „  ,.nn.,.il  irénéral  du  déparlement  repartit,  clia- 

,j:;;;!;^™:i^Vi5Jnsd,r^s-r..-^^^ 

,,.„..,,....  conormm^^^^^^^  "  statue 'sur  les  de- 

'"'m  décision,  sur  cette  matière  ne  ««n'  ^0'i».»es  i. 

2,"  .t'légîsii;;i(  -,  que,  d-alllcurs,  l.'solution  arriverait 
toujours  tardivement. 
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"'"lil.nt^'^rn'^iXmen  ï"'au"ori"e  ?"  islative.  La  pf 
IVXi.  d-^dmcti'r^ùn"  recours  a  des  arbitres  a  égale- 
ment  été  repousM^e.  f  hambrc  des  Députés, 

K;-nnotwP2.a.K.dr^t^.o,iv..^^^ 

^^^:ï?%rï^SX  Hfe^es'i^-n^é^S^ 
»es  pouvoirs;  s  ce    >n,t.qui^  ^_^  amènerait  de 

l'admission  d'un  "■""y^",;'"^  ^..  ditavecraison  Duvcr- 
bien  plus  K"'<;*\'r:^;'i,et„ïn  d  être  expliquées.  Dans 
Ki..r  sur  cet  f  »''•""  ,„.u;"",cours  fut  ouvert  contre 
quel  but  reclamait-on  ^  ""/.'.„, 'ceUil  attn  de  pou- 
K-s  décisions  des  «""^'^^'''[.«'"''iDàriu.on  qui,  régnU-ro 
voir  obtenir  la  reforme  «"^""^  'fay,  o'"'  "'  serait  pas 
d'ailleurs,  et  (aile  '^"nrormé.nent  au«Joi  ,  u  ^.^^ 

ièiit^pr^ie^i^Sîir^i'^'^oi^ 

KtU  danslarl.  14  de    a  101  u         j  j,  ^,     ^ 

les  actes  entachés  d   xces  <"-  P"";  .j.,  ,J  décision 

aucun  recours  a.  cune  S«^^  ^V^^anl  dans  le  cer- 
dun  coHMil  g.-iicral  iu'.  eu -^  ,      ,      ^m. 

cle  de  -•-';'^' -','i:  'il?  .K^steeî  inégale  r^partrtion 
(aite  re.;u  ar  II-,  '■','•  ""S",'  arrondissements.  Sous  ce 
î^^pr.ries"commuSe;'-sint  mieux  traitées  que  les  ar- 

faite,  SI  le  "°*«  '  «7V„1use  d  y  procéder.  Une  circu- 
d'arrondissement  ont    elu^t  d  J   P^  ^  ^^_ 

lairedu  ministre  de»  linance     uu      j    ,  j,     ^nts 

cidé  <.  que  le  P.r^'^^'.^^^SiiUon  précédente,  pSr  un 

s:?srsp^naiquf":^.i^^a>'--*''^.-'v^'-,''^fii- 


"^  t''c'oS?"g?n^ar;^:nrè''d'i'linitivement  sur 
I  "n'i^.^ndes  en  réduction  du  contingent,  (ormees  par 
iJ^crm^unls*;"»;  préalablement  soumises  au  conseil 

les  ce.aimes  id"' »""  l';^'  pour  justilier  la  rédaction 
dit  M.  le  "pporteur  Vivien,  pour  ju  centimes: 

actuelle,qu'i\appar  iM  l  de  voter  c^s  civ 

ce  vote  est  absolu,  '■"\„*-J^'-f^aTpéciaux'et  en  vertu 
plèer  que  dans  'les  cas  loui  a  f       ,     ^^^  ,„,  [,,„. 

'de  lois  formelles,  '^""^""L'.P"  "a  imposer  dolfice  les 
siruclion  primaire ,    „".,»    "^^^^..fiiTpense.  En  régie 
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leur  liudgcl  :  raii.«,  même  après  le  rétablissement  des 
conseils  ^-enéraur,  le  gouvernement  conserva  toueati- 
lorile  sur  le  règlement  des  dépense»  qui  devaient  y 

''""Lés7oi''s"es  M  Tent.  an  (S  et  M  avril  18.6  ont  créé 
un  système  nouveau,  en  autorisant  les  conseils  géné- 
raux a  établir  des  impositions  facultative»  dan»  la  li- 
mite ciu  elles  delerminaienl,  et  i  les  employer  aux  dé- 
mnscs  iu  ils  jugeciient  convenable  de  couvrir  avec 
?;ttc  ressourcé.  Les  déparlements  se  sont  Irouvés  dé» 
lors,  à  cùté  du  premier  budget,  annexe  et  compleinent 
de  cel"'  de  l'Blat,  en  possession  d'un  autre  budget,  dont 
la  recelte  et  la  dépense  dépendaieni  des  voles  de  leurs 
conseils  généraux,  et  qui  ïlait  vérilahlemei.l  dép.rte- 

"«"ouire  les  recettes  et  dépenses  dont  nous  venons  da 
carier  des  lois  particulières  ont  permis  aux  departe- 
Lénls'de  s'impo°er  des  centimes  spéciaux  pour  les  dé- 
Ses  du  cadLtre,  de  l'instruction  Pr.maire,  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication,  etc.  Enlin, 
Certains  départements  ont  été  autorisés,  par  des  lois 
spéciàks,  à  s'imposer  des  cenlimesextraorJina.res  pour 
des  dépenses  également  extraordinaires. 

„  Les  dépenses  (jui  Oeuraienl  dans  le  buffet  créé  en 
l'an  4  .nvaient  été  postérieurement  divisées  en  deux  ca- 
tégories les  dépenses  communes  a  P  usieurs  denarte- 
ments  cl  fixes  lesquelles  étaient  entièrement  réglées 
?t  soldes  par  le  go'uvernemenl,  et  les  dépenses  «ne. 
par  opposilon,on  nommait  variables,  lesquellesona,* 

5epJs  ISlfi,  soumises  au  vote  du  conseil  général,  et 
ont  t  ré  leur  nom  de  la  mobilité  de  leur  quolilé. 
"Lés  cenlime"dcslinès  a  y  faire  face,  "l '<>'*»  P»/'» 
loi  même  de  finances,  ont  reÇ"  ";« '!"» '«-^^''^^^^^^ 
loiriie  à  celle  des  dépenses  qu'ils  devaient  payer,  ei  w 
son"' selon  leur  aflectation,'  appelés  centimes  fixes  ou 

'"  Par'là  loi  de  finances  de  t817,  les  «l^pèn^é»  «' >" 
centimes  fixes  ont  été  effacés  des  budgets  departemen- 

l.res  •  nue  ces  centimes  sont  altectês,  en  parue  o"»""^ 
„yue  les  centimes  oOM'"""'''  £  KmUesfixées  par 


s.ruclion  pr'n'^'re ,  q"'  »»  "-e  -  .^h"  ,  -^  _  g--  ,^ 
centimes  .(çstinés  «  PO»r;o  t^^HliZ  nécessaire."  Il 
générale,  le  ''"'^'^"/S'rer  ce  principe  dans  la  loi, 
^a^s  eX7  dalTîcs  Séudl  que  cSiitei.rit  le  projet  du 

SSs;i;b"«nt,non^u.>.M{er^^ 

a  répondu  que  «elle  d'sposi lion  aau  i        ^.^^^^ 

r'dfcîTe  rterTs"cc.n  I  nradSnnels  doUl  la  per- 
le droil  de  *»'er  "^ ^_  ^^  ^^        ja  „e  peut  s'appb- 

l'auteur  de  i;'''?---"f  "^"''el^'^'aivsc  de  la  manière  sui- 
Le  rapport  de  M.  \  imn  an»  S^^  „  Lors 

rî^"f!;rS;^oriès^^tèments^nVvaie,.poim 
considères  comme  |>J^' "j!;  ^     ^^  .Idilnm^lràtive. 

ministral.ves  lesom  d'ordonn  •   ^'s  d    '  ■         .'  ^^.^  P^^^^^ 
cevoir  les  pon'ributionspubl  ,!■;;>     i,,^,,  „|;„j,^ 

fmMmm 

la  charge  ch  s  "èP'iy'  ">"'',    ,  addit  onnels  au 

''■"''•",'  r:;"7;'.'rb  l  on  ;m.ïis  ces  dépenses  étaient 
principal  (le  la  ','  ,i .  rVni     et  le  réuime  nouveau 

Waiment  une  -^''f^;^^,  ''',' ^'J^'r  des  reâourccs  «nan- 


chemins  vicinaux  ij^       un  grand  nombre  d'objets  sur 

l^en-dJ  ^^^.  ^iT"  ^ï"'S;;.-S^r'S 


des  charges  P''l'l';i">,;;„ ,  ,„  ,.  ei  n  frim.  an  7  conûr- 
mèrenîcèrd itp'osUiorLë"  dépaîtUeuts  eurent  ainsi 


lesquels  les  '■''";"  ;,Rfà".f^rbérc  .  ï-ar  con;èquen^ 
nécessairement  appelés  a    «  »j",\-       „,„  serait  pas 

ÏLÏrisirii'ne  C'I^st^''^^  cV.seil  géncî^al 

n'aurait  pas  droit  ■''-■,*'•;"  .';;;"'P?,ad',e„rs  du  8  16  de  cet 

-V.  D.G.  V"  Elect.  départ. 

"ao'iur  les  acquisitions,  aliénations  cl  échanges  de» 

^T^rt'S^Z^^'i'^^^-'^'-  ou  d'altectalion 

"noI'u^^Te'Sne'gêrtù.^t  des  propriété»  dép«te- 

"Sderniè^es  'expressions  décident  la  qi'è*';»"  ^e  la 
qu"ihU^."'V'roprié.iresa^tribué^a^^.xJépar.em^ 

La  commission  de  la  ^''^^brc  dis  i.i.pi  ^    J  „„ 

posé  une  distinction  'ntre   ej  Propriét. s  aiiic 
îservice  public,  cl  forman'  l'objet  du  décra  au  ' 
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d2inL'n?."V"'  '^r  "^"^  d'^P^tenients;  que  ce  n'était, 
d'ailleurs  à  vrai  dire,  qu'un  démembremeni  des  nroi 
prietés  del'Etat,  gui  passait  aux  mains  defdépartemems 
â  certaines  conofitions  de  services  généraux.  "d?pÛ  s 
Kf°'*  ""•''  "  ^"  le  ministre  de  l'intérieur,  un  ordre  de 
âî  ,  IV'^"'  ^".  l"'"*  ''"l"'^'  1^  propriété  dépariemen- 
•ton  n'ont Téliite^  «"Cune  pliant?,  aucune^écîama- 
rv^tSnMvlîJ  '^^'  pourquoi  donc  vouloir  innover? 
ti-est  gu  11  va  ici  une  question  de  principes.!)  Le  ministre 

Àhoîda'nn'i'r 'r"™^"'  *»"'  le  rapport  des  ^rTnc^S! 
Abordanl  l'objection  tirée  de  ce  que,  ayant  donne*^ au 

Serai  le  mJÏ^T^'f'  "1  ''""^'^  '^'"'""  ^"  conseil  gé- 
néral le  mêmedroilsur  les  propriétés  départementales 

inaînÇelr."  opposant  lî  différence  qui  e^sie  S 
la  nature  des  deux  propriétés. 

i,';-?"''"u  ^  '.^  question  de  propriété,  a-t-il  dit,  je  nrie 
et  nir™.'  ."''  fj'.'"  '"  P'u^Vnde  attention.  1  ie^sV 
fDDeUe  c^mt'.'ïnfi""?  P'""P'"*'^  ''''  S""*  *!«  <=elle  qu'on 
d^'^fefr  nnT.^^  propriétés  communales lont, 

ae  leur  nature,  permanentes,  tandis  que  la  pronriété 
fon^îJ'Zf  ",""  "'?,"  ^^olum'ent  qu'uS  accidjil!?,  Se- 
lon le  minis  re,  celle-ci  se  rapporte  au  domaine  pubSc 
et  ainsi  d.lTère  essentiellement  de  la  proprié  écommu' 
na^  quant  a  son  origine  «  Je  ne  comnren/s  pas'  a-tS 
comment  on  viendrait  donner  au  d^artemen  un  dro  t 
égal  à  celui  que  possède  la  commune;  je  dis  plus  ce 
D'est  pas  même  un  droit  égal  a  celui  que  vous  avez're 

tÔSs  deZ\S''T.ri''  "'•'^  ""  droit^upérieur  qu'on 
TOUS  demande  d'attribuer  aux  conseils  généraux.» 

JL  article  de  la  commission  a  été  rejeté,  et  le  oara- 
fuf^l,^"  P/oje'.  reproduit.  M.  Vivien  a  lîitobser^e; 
Si^ee^^".'*''^';"™  ""'»"  le  l'emploi  des  revenus- 
Snlf^H^'i""  "^1'^'  1"'  fi8U"i'  au  budget;  que,  qS 
nasTon'i^'  jouissance  des  produits,  ifne'comnrS 
ï^:\y  '*  ^""^  ''"^^"e  proposition.  Sur  cette  obser- 
vation, on  a  relrancbé  les  mots  :  mode  dejouUmZp 
deiprocimis  don  a  dit:  sur  la  gestion  des  propriTtés 
départementales  productives  rfe    re«e«w    £oT"    la 

suppression  de  ffa  H/>rni„.o ..  .   /.  f    j     "    '-"""  t    '3 
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c..^..    — ^  — -".j  ^.  vt*t«,K(;ea  ue   revenus,  tnhn     la 

feEsurdel'S """'"'  "P'^  *  ^'^  demandée 'p« 
lemmistre  de  l'intérieur,  par    e  motif  qu'il  n'v  a  dTi 

Safe'^Tih  '"'  pi'  '5^«"i'  '"  Profriété7épa,?ef 
î?„nfiiu'^'''''?'ï''""ons  échangées  sur  cette  proposi- 
tion Il  résulte  qu'il  y  a  des  propriltés  départementalei 
^}Z  1"!i  'es  casernes,  les  prisons,  certaines  esDèces 

lesq''ue'îk;1rest''hô"*'  ^""T'"'  P"^  "«^ revënus^'e^t  sur 
Sère  Hn^^  "k'P™.''™'  <""e  'e  conseil  général 
oennêre.  —  Un  membre  a  demandé  quelle  autorité  fe 

prtreT!irerenvofaT'  ""''"'■  ^Sséo"^  ett 
î»nL„;7  ^"^0'  *  '^  commission  a  été  prononcé  Le 
oSi^f  f  P'^P"'^  •''"bord  de  dire  sur?"  mode  de 

fe  consei  gén^îal^"'  K,^°?""?  P?  "<"  '^''^''^Wir  entre 
de  déterminer  le  «Jf  SI    k'^'^-  Seulement  il  convient 

28.-V.  n.  ;12.  '       ^^°-  Cire.  min.  D.P.41.5, 

nomdIdép'tnemenrrufl*es"rarr  »"  *  ^0"'emr  au 
l'art.  36  ci-après?  d'urgence  prévus  par 

département.'""''"''"''*  f"'  «""eernent  les  droits  du 
mJm^"'  ''«"^'P'^'ion  des  dons  et  legs  faits  au  déparle- 

lemmiâ'le's  fe"'"'  "  ''  "*""'■•"  '*'''  """'''  "épar- 

POslériè'urFrceHe  dn'ji  ,^''  J^-*,:  '^  Présente  loi  étant 
naux ,  si  on  ne  répétait  „^=  '*'®,  '"'  ''^■^  '^''emins  vici- 
peuvenl  délibérer  sur  l»J^f  ?""  i"*  'Conseils  généraux 
on  pourrait  penser  que  ciiL'L'îr/h',''""''!''''  ^"''"^u». 
levfe.  Sur  celte  observation  H  I*""'".'™''  é'^it  en- 
ajouie  :  atn.i  ,,„,  .X  A.  "^!  *:'^™^'<^  des  l'airs  avait 
communication.  La  Cliamhrp  H^ÎJ'"""""^  ''<'  »'"«'"'« 
«nendemenl  comme  '"hc"  ""'f  en  P"'*^  retratieha  cet 
conseils  généraux  des  poùvo'irf  m  "'"^.''•'''''^0'  »« 
que  ceux  qu'ils  tiennent  déiaH„?^"l''?..*"""'"s  même 

ont  étérecînnus  suteJr.er'fi'ul  entieis'.  ""  "'^'  ''  1"^ 


D  après  cette  loi  de  1836,  les  conseils  généraux  ont 
le  droit,  non  seulement  de  délibérer,  mais  même  de 
décider  quant  au  classement  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  On  a  demandé  queUe  autorité 
prononcerait  si,s'agissant  d'un  chemin  viSnal  de  grande 
commumcation  qui  intéresserait  deux  départements 
les  deux  conseils  généraux  adoptaient  une  ligne  dif- 
férente. «  Faut-il,  a  dit  le  ministre  de  IMntérieur 
que  ce  genre  de  décisions  prises  par  les  conseils  gêné-' 
raui  soit  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inlé- 
!i'eT,;?."^i"'"'  ordonnance  royale?  Est- il  indispensable 
de  limiter  le  pouvoir  qu'on  a  voulu  donner  dans  ce  cas 
aux  conseils  généraux?  Nous  ne  le  croyoi^  pas;  fomes 

i^H  "'ni'f  '"'"''^'  «^^'t'  ^"  P^'ï^  peu'  être  m^  en 
péril,  plus  ou  moins,  par  la  délibération  d'un  conseU 
général,  nous  comprenons  que,  dans  ce  cas ,  l'autorité 
supérieure  intervienne.  Mais  de  quoi  s'agit-il  ici  "d^  a 
direction  de  chemins  vicinaux  V'  peuvent 'mporte? 
beaucoup  aux  déparlements,  mail  qui  n'importent  pas 
a  la  circulation  générale  du  riyaume.  Eh  bien!  lorsque 

s'»^!!„i'P'r'"°"?''  '">'  P^'*  ^es  délibérations  qui'ne 
s'accordent  pas,  le  conllit  n'a  pas  de  suite,  car  les  con- 

i^}lx^^T^"^"^  P^'"'*^""  correspondre  entre  eSx. 
MaRla  discussion  s'établit  entre  les  préfets  représen- 

lea'ui''traTanx"o«„^"^"''"'  '^^  »"  ''  ""«  «  ^e  nou- 
veaux travaux,  on  examine  de  nouveau,  on  essaie  de 
faire  revenir  l'un  ou  l'autre  conseil  généril  sur  sa  déli- 
^IT".-  '^  ?'  "".f  transaction  entre  deux  départê- 
^pn.iiîi'^^"'  ?""''''•''  "0"s  eroyons  qu'il  n'est  pas  indis- 
pensable que  l'autorité  supérieure  interviemie,parce  que 
en  définitive, je  le  répète, il  ne  sagitpas  ici  </es  inlS 
généraux  dont  la  garde  et  le  maintien  soient  réservés 
mô/'^>""f  "■""'"  «éoérale. ,.  On  a  demandé  si  par  le 
moi  drrectwn  on  entendrait  seulement  les  deux  points 
extrêmes,  celui  de  départ  et  celui  d'arrivée,  ou  s  le 
conseil  statuerait  sur  le'^tracé.  Le  ministre  de  fimér  eu? 
a  repondu  que  le  tracé  est  une  mesure  purement  admi- 
nistrative, d'un  autre  ordre  que  celles  qui  sont  l'objetX 

lad,sposition;qu'ilarrivebi?n souvent  qu'on  ademandé 
des  avis  aux  conseils  généraux  sur  les  tracés,  mafs  que 
la  loi  a  pre  endu  seulement  indiquer  les  pointa  générai 
suite  r/^'.'00',Ç'esl-à-dire  le  classement  d'abord,  et  eS^ 
Irâphe  ""'  générale.-Duvergier,  sur  ce  païa- 

»,.lr:"T  '"  ^"^  '"f  projets,  plans  et  devis  de  tous  les 
autres  travaux  exécutés  sur  les  fonds  du  dêpar  ement 
10»  Sur  les  olfres  faites  par  des  communes ,  dm  des 
associations  ou  des  particuliers,  pour  concoirifàS 
dépense  des  routes  départemenlafes  ou  d'au"es  tra- 
vaux a  la  charge  du  département  (art.  i" 

teulrier  avait  demandé  qu'on  rappelât  ici  les  disnosi 
tions  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  alfn  qu' 1  fù  bien  conl 
n'on  T»';"'  »b''§i"io"S  qu'elle  impole  aux  communes 
nont  pas  cessé  dexister.  D'Argout  a  repondu  ou'on 
n  fe'^  Çr""  '  '"'«^""on  de  porter  atteinte  à  cette  T,  e? 
que  tout  le  monde  voulait  la  laisser  en  vigueur-  Qu'elle 
ne  parlait  point,  d'ailleurs,  des  conseils^énéraûxTqué 
cependant  ils  avaient  toujours  été  et  qu'ils  continue' 
raient  a  être  consultés;  qie  le  décret  du  6  dé"  îsfl 
serait  aussi  exécuté  comme  par  le  passé. 

43.  —  |lo  Sur  la  concession  à  des  associations  à  rfea 
dé^SentaT  ^ ''«^  P^"'»"""'  de  travat^d'intérêt 


CONS.  GÉN.-CONS.  D'ARROND.  tit.  1».   2^7 
mSt'd"  foi'rt'Vn  mTcL'é'^'  ^""P"^^'™  °"  '«  ^'•"-se- 

est^^p'p'efl^'dl'-nTrs'oL-Iv'ii'^ntr'îï'd'eVl'Ss'",''"''?'-' 
UoT!èr,r  '"^""^'^  "  -'  --"î'é  P- rldi^ln^isf^f: 

de"cf ^a'r?/r*ie''.^,?rjn'^c?„ru'e'  K^f^'^  P"?-, 

d^erd^^JrTn!^  ^e7viïe"s  S iiTs  ^f ''^^  "  le"btS 
parlement  (art  7  P     '^''''  ^°  "*  «"*  'ouche  le  dé- 

d^'a^^^t^r^J^.^^;^- et  celui 

som  (a«!T"  '  "^"'"''  '"""''«''  d'u'dipa'Lment 

daii's"l'rrrà,''oitPX'la"cé'ce"uT^?f'ï'""'''f-™^« 
<''^P<''>^esdlàchargeVd%ari?nln,sot n\?''':  -^^ 
ou  facultatives.  «  On  n'I  pas  ™ûl,.rf.n  *''''''•'"''* 
maintenir  cette  rédaa"on,  alfa  L'eUe  ne  donn^i'î'r^'f'' 


<2o  Sur  la  part  contributive  à  imposer  au  déparlement 
dans  la  dépense  des  travaux  exécutés  par  l'Etat  et  qS 
intéressent  le  département  1  art.  i,.  ^ 

Si  un  département  doit  contribuer  à  l'exécution  de 
travaux  sur  un  département  voisin,  il  s  entend  à  l'a- 
miable avec  celui-ci ,  et  détermine  la  somme  po.^r  la- 

Tdft  le  rann'o''w  """ ^ "  "■''''"^- " '^'«"^  "^«ns  e'îilendu, 
M„i  U  "PPor'eur,  laisser  a  cet  égard  toute  la  latitude 
qu;  résulte  de  la  nature  des  choses  au  consentement 
qui  sera  donne  par  les  conseils  généraux  .,  "•'"™'^°' 
14.  — loo  Sur  la  part  contributive  du  déparlement  aux 
,/r.!;^'',f  '  '"™"''  ^"'  in'éressent  à  la'foi  |7  dépa" 
tement  et  les  communes.  '^ 

UoSur  l'établissement  et  l'organisation  des  caisses 
de  rc-lraite  ou  autre  mode  de  rémunération  en  favei" 
fart,  ^r    ''       "  Pi-éfectures  et  des  sous-préfectures 

Ce  paragraphe  ne  parle  pas  des  veuves  des  employés 
Lerapporleur  a  expliqué  que  ce  silence  était  volon- 
taire, qu'on  avait  entendu  ne  rien  préjuger  ;  qu'en  atten- 
dant l'ancien  empêchait  ni  n'obUgeaii  Fes  départements 
ployés?  '  Pensioniieraient''les  veuves  des  em- 

„nf?;r.'^°  ^1"'  '*  PJ""  de  la  dépense  des  aliénés  et  des 
enfants  trouvés  et  abandonnés  qui  sera  mise  à  la  char™ 
entre°e'll"s"""'  "  '"'■  "^^  ^^^^^  "e  la  répartition  à  fai?e 

npîr>.*Ji'iiA"*  '•'^  ^"^""l  ol'jé'*  sur  lesquels  il  est  ap- 
pele  a  délibérer  par  les  lois  et  règlements  (art.  4).    ^ 

16.  — Les  délibérations  du  conseil  général  sont  sou- 
mises a  l'approbation  du  roi,  du  ministre  compétent  ou 
du  pre  et,  selon  les  cas  déterminés  par  les  lois  ou  par 
le»  règlements  d'admimstration  publique  (art.  5). 

17.—  Le  conseil  général  donne  son  avis,  |o  sur  les 
changements  proposes  à  la  circonscription  du  lerritoiro 
du  dcpai tement,  des  arrondissements,  des  cantons  et 
des  communes,  et  à  la  désignation  des  chefs-lieux. 

20  Sur  les  dilficultés  élevées  relativement  ii  la  répar- 
tition delà  dépense  des  travaux  qui  intéressent  plusieurs 
communes. 


et  qui  sontpluïôi  I^Slemêm  d'e"  cha'g^s  df fE;at""„,''' 
des  charges  départementales.  «)        ^     ^^  '^""  l"® 

^^!^^^^^^^\^^^^}^  est  créé 

30  I  et  d?™'"'  r^'oulUtivesd-Stilité  iépa  t'ementale- 

lois  spidale?'"'''  extraordinaires  autorléerpa"' des' 

o.{:^o?ifeSt^U^;î^^^^^^P"'emen.s 

î'oLu'nri'H''-.''".''^P"'*;""e'"  '"  composant, 

«aLf^Ç^^^-  -■^^^lE''^  ™di- 

leAogeiiLt^irj^^^srâj^ïiï^^^! 

d{|Sna.;t'^S,SISS^^:!^?^i5;iîi^'.^'^^da 

d'5gV9l^?f«P|^^^---£piéoesotr 

g£|;^p;u^;?o&ts --ihr^'i 

patries  ts'(ar'..'','ï™'"'""^  """^^"^^  «"  dépLr'iëment 

fet''°d^lih^"r'i^"  ^'^  département  est  présenté  par  le  pré- 

mén?'^a'r';Xn.'''ro7aTe!'' ^'"''''>' "^'"^'^ '•'^'^''-^ 
Il  est  divisé  en  sections  l'art.  11). 

temenf  deuxSndKi?''i■^-''  ^  ""'^  P»"  '^'''''que  dépar- 
lemeni  ûeux  budgets  distincts;  vo  ci  comment  Vivien 
rapporteur,  a  usiifié  le  système  d'un  b^S  un  qiië  • 
et  déDëns?s'',t'„f ''^''^',\^V'^"°'' '««'es^es recettes 
seclions^f  li^  ?'  ""  ^^"^  ''"dget  :  il  se  composera  de 
cuné  jLt  lefi'''  soumises  à  des  règles  prop'res  à  cha- 
paTc^tteTélSion™''  administratives  seront  simplifiées 
lAm?"*"'  ""  ^°°^  "ème  de  ce  budget,  plusieurs  sys- 

omes  e^sP^'/e?,!'"""-  ^P,  1""''  P.^  '^^■"■"■"'re  enseiS  9 
louies  les  recettes,  quelle  que  fut  leur  origine,  puis 
\ZZ,  !salement  toutes  les  dépenses ,  en  donnant  ïe^ 
leinent  au  gouvernement  le  droit  d'exiger  que  ceUes  mi 
doivent  nécessairement  être  faites  fulsent  inscritesTu 
budget  par  le  conseil  général.  C'est  le  mode  établi  pa? 
,  «=!'.','J"'"'i'  .'*'/'  P°"  '^'*  l^usets  communaux^" 
«Mais  deux  obstacles  s'opposaient  à  l'adoption  de  en 
système.  D'abord,  i  tendait  a  embarrasser  l'aSisIra- 
tion  dans  la  répartition  du  fonds  commun.  ™  fonds 
comme  la  Chambre  le  sait,  se  compole  dun  certa L' 
nombre  de  centimes  centralisés  au  trésor    et  don    uî 

fonds  commun^ïïlaÙt^Shl'neri   on  emr'e"lescen'' 
times,amsi  qu'entre  les  riéiwnsnc       '""  euire  les  cen- 


«;» 
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i-iiu-nl  •''.ir  1 


r,,n1«  commun  piilifraH  des 
rrail  M-IIi'Clutr  qu  S 


^■  .  Vpfrfinin  cl  citr.ior- 

"^ÏÏn-.  donc  p..  «c  .--'''-•  ;|;^;|»>';-Z.li:'^^ 

,  ;  n.  7^ U-rmt-s  du  rr.,mf  r--"';,P,",f 
.....    mr  les  rations  u'J*  liCOimps , 

,„  >.  •  con' »criT  rn  lerraes  eiplici  c^  I  o- 
'      ,.         ■.ï-,;'";m;\;*tnceuc5el  de  dépenses 

;'T;:.':uù.';"p.r  t-'  d?""»; '  «r„lde. ,  selo»  leur 
Vr  Ic'uh!;-.  >■:.  .I^P;"£"->'„';J;i?^-de  ces  diverse, 
reeewesel  fr'^''^' *?•"",.. rii,prr  b  loi  de  finsnc.-s 


entendu  Mue|cs^b^n^m^n.c.«..e.^,«^^r,^^ 
^^oroml'Tu^m'^rn'enUelk.n  du  mobilier  de  11,6- 

'^•i;:ii;f  l!-s  dèpiûsl;  ordinaires  de.  prisons  U.parle- 
"","'l'-s 'frais  de  Iranslalion  .les  détenus,  des  vagabonds, 

et  des  forçais  "'>'-\'',"  "',; '*,-,rc  des  UOpulés  demandait 
La  commission  de  la  tliami  rc  acs  i/ji  fondant 

Ut.on  par  les  '■•»'*,'^'-' 'V  ',*;fe      S  "n  s  •  >ico  par- 
î-^i::;'4  lî^^i^'âuï.^Sènîd;e^bl,r  d'une  m.mere 

*"■"'.    ^  J  ,-,1  .g 
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"^l'";:.eX?^?n:.î^"<::"----"-'"p^ 

^,rn.  -  :     e nerTlement  toutes  les  dépenses  qu,  seront 
Z,<^i  -,  I .  charce  du  deparlemenl  par  les  lois. .  Le  der 

pression  du  mol  <'\Of-'r'^  "•■      V         „pp„rie 
son  prem.er  »^•^•  "Lt™,"'"  '»''»"•/■  °,  depa'rlem. 


^ïî"s-'ï,;;i;;;'i;-,-;.-'s;:nu/'!:nn^e:ts'=r^r:; 

î^^ï;;.r  ut^ r^iï^ve-i^l^ïcunl^rile  au  depnrle- 

■°;"b?'dôuWe  caractère  est  «'''ij '"!;»"^,";X's'e.'fa- 
la  dislinrlion  des  dépenses  en  dép  n-es  "f^f ''"  faito- 
cullalives:  mais  celte  «l/^'''^ '"l'V   Lf^,  iJ^^ornprennènt 

b?;;';^i::^&roiff3Jma.et^ud.. 

^HSESS^Ï^Sr^^-ra^ees 

cl  bliimenls  deparicmenlaui^  nronriclés  du  dé- 

îo  Les  contributions  dues  par  les  propritie» 

•"^Te  tver.  s'il  y  a  lieu,  des  hftlels  de  préfectute  cl 
*-,^T;l::c!;ie's:;r  "s;.:?d,.  mot  /,.< -^  on  »  demandé 
.i  on  devrait  consmiire  P»;-  .''r."  [.^^d^'q^  •» 

Ki^^-r-a^^'o-^i^^îJ^-Œ^^S; 

ment  occupe  par  le  sous-prefet     »"»'"',",:,,',,,„.„,„- 

l/cVaindre.  Aussi  je  ne  P""^» '?.P  "i'i»''^;u^?;rH.ts 
pousser  eetf  proposil.on  d  '"""l;^  ,°„",lnns  p.iJ  cela; 
u,K.  in.!.mn,le  de  '»«'■"!:;"' '"";;*;;/„"",„  logement  a 
nous  ne  voulons  pas  U» '';  P»'^  '■n',f;^;^7p:„r,,n,  pour 
leur  nuise  ;  nous  entendonsjiu  '  Y  >"  "^  '  *;,  .^.^ „,,!  p», 
le  sous-prefet,  quel  qu'il  '"''•'•''','  °".  „,!, or  :  dans 
ru'il  aura  un  loi:emeiil,  voici  ce  qui  pi  ''"'";■  „„ 
?..rtain,  arrondi>s™.ents  le  »«";■  P^;'^'  P  ,t  "Z'Jl 

;ii^nfi^"'u^:ri:!o:r;!ji^"l^^^^ 

Sersonnel  des  .ous-prclets.  bu  '"""^1"!""  •|,n?une 
Çemplirad  pus  \..  Mit  'de  la  commission  en  a.  •  "'^"'  ^^f. 
Indemnité  de  lo(;emeut  ;  c  est  le  logement  même  qii  il 

"".latTon  •r.'pport  a  la  Cliambre  des  Pairs  ^J^our^n-r 
a  donne  celle 'e.pl.cation  des  mots  l'il  W  a  '■'"  ;  'M'^ 
Sourrailin  inférîr  que  le  conseil  !"•";■'",;'„;"'"!'  r" 
«amincr  s  il  y  a  lien  de  procurer  un  logemen   aux  pr. 

rets  et  am  sous-ptéfits.  el,  par  7"»'2"l^  l'aire  mais 
laser  s'il  trouvoil  qu'il  n'ï  a  pas  lieu  de  le  '»"«  •  '?»;j 
tel  n'Oit  pas  le  «en»  légal  de  la  disposition....  Il  i»t  bim 


dépanemenules  so«i  a  ^  ^^^V!;  t^:^U-.ir.iuslalion  des 
nuVi  """S,"  f"*""P.",i„;  d'aller  plus  loin,  demander 
Retenus,  et  je  •''>'?'»"'"',""  fonds  quelle  entend, 
à  la  commission  s  s'  «  ^^"^^  ^»^  j,,^,„„,,  ^.pane- 
comme  "«"S,  4"e  !(•»  ir  toujours. 


nan't'^uxdëparieraenls,  s  efleclueront  toujours. 

"sKlk^i^e-ï^lsi^e-seraditaupro- 

■^'.K'  chauirage  et  l'eeL.irage  des  corps  de  garde  des 
'"li^ï^^t^rTr^^^ios  routes  déparlemen- 

%fe!;^^r'=^^oïî^aux  voyageurs  in- 
^'^'Us  frais  d'impression  et  de  publication  des  listes 
^'-^^s^^lîi'V'leiiue  des  collèges  et  d« --^J^^J^ 

'Y^"'LesUai's  d'impression  des  budgets  et  des  comptes 

^•Srborîi^rrrc^fg^fS-"'"'"^" 

''^^^Z;^  ;^;irt;1;iel;.i:^Mm  ont  pour  «J^et 
d-.nK-ier  lé  cours  des  épidémies  et  des  epi.ooiies  (ar- 

''^;ï.!i!^Morog,.esasçM,U.nuq«e^leser.^ 

''''!i-""''''iRo  1  es  rrimes  Tuées  par  les  règlements  d'ad- 
n,™;ûal?on'i;ub\iqu^  P-  '"  '-'™'="""  ''••"  """"*" 
"«"ll^Lê  pfoj'tcontenai.  les  mots  cl  I»  '•'"^'■'f^ZÀ 

;S[ï:;rii^;:is:^ï^sîe,!^.rd;;p^;^ï^- 

'^;i:\i"Lrd;^r/:rS^Sr:!oiservationdes 


èon  premier  "•^;." 'r,'^,':,"  ",'  ^  ,„  deUe  dèp'arlemen- 
propose  lin  "'''^'«  ^Pï:'^';,"''cet  arlicle  quand  viendra 
lales  -.nous  pourrons  d.>cul.r  Ç-'  »J';."  ,H    „  que  nous 

son  tour;  """■•,^,7  '  P^^^^^^'j-Sné  manière  fènérale  , 
"  ""m  '",Î,  ,°nses  0  Ji ,"  r es .  les  dettes  départemen- 
parnu  Us  "  1"  "^'^*„  „„"'';  a,.,  considérées  comme 
taies.  Os  dettes  ■"■r»;''",'.  railacheni  à  une  dépense 

4o  u-s  centimes  allcctes  a  cev  iiuj.iu.  y 

""o  ïeU  part  allouée  au  département  dans  le  fonds 

"?Tes-produits  éventueU  énoncés  aux  n.  6.  7  et  »  de 

'■'.a- i"Les 'dépenses  ordinaires,  qui  '10""="'/,''^,,??'/ 
tèe^danslapr^emiéreseetion    aii.term^^^^^^ 
peuvent  y  être  in>crites ,  ou  eirc  auv-  .^^^ 

î'7"pV;rr";"r.'''ordrnr  "roy'aie   qui  régie  le 

bu'dgel    art.  <•»).  f,„„iiailve    ne  peut  être  in- 

^eS^ÎïïHSioHÎE^^^^i^ô^^.- 
^r^i;»t^fi;"-r^7i^rter  les  autres  dé- 

>'-ï^^s^s;?r,';;it|.Sjâpp--i:î^-i;; 

La  spécialité  "f»"'"'*'^^  J*,  "Z  shnple  et  claire  aux 
Cl  le  désir  de  donner  "»%'""\'^i,'cnl  d'interdire  cell. 
budgeis  des  départements  consedlaient  d^^^^_^^  ^ 

possibilité.  Mais,  s'il  convient  a  un  up  ^^ 

ployer  ses  centimes  'f  "l"''!»„,?^f.rnon  acullatifs  no 
pide  d  un  travail  .'l"»  1^'""  ."^èmps  pluslongjS'ilUii 
pcrmetlraient  d'.eliever  qu  en  ""^'P^  Éranche  «iu  ser- 
plailde  doter  p  us  '■'"P'^";"  ."  "S  employer  celle 
ïice  ,  pourquoi  l'en  empéeher_  P;^'/,^^  '„„  con- 
partie  de  ses  ressources  », ;?",;'  f^-^Ee'  pourquoi  ne 
?enance  -  "'""^Vl^eeter  à"de°  oWets  d'un  Intérêt  gêné  - 
pourrail-il  P'^'  «''^^cter  a  des  ODjei         j;     njcj  lacul 

fal  '  La  loi  déclare  ces  rf^^^'^/i^^y/u  département  n« 
tatives;la  f'^ulle  qu'elle  !..  si  »nsi  au  ^^  ^^  ^^^ 

doit  avoir  P°"VTI'ïui?e  dô    en  proCur  de  semblables 

bTr'I^Js'^s'tS^'er-V^ïïSnt  été  émis  par 
'^S!!^l;;ipoi.vuauxdép.nsesponées^^ 
[Ztlïîirilalîf^^l^^SVs  pto-^mll  énoncés  au  n.  5  de 
''"ïo,!fjfois,.nnrés  épuisement  du  max^^^^^ 

paragraphe  l;';-'^'^^''fd\^    mm"  ""aque  année  par  la  1«. 
donl  la  quoiue  '•>  '»  f;!',",;' |i,,,<.e  mx  départements,  a 

S;?l";.XM'ët''r  o'unt^erd'art  J-épendant  de. 
routes  départementales.  ,  ,É^,u-e  annuel- 

,en^|:nVp^a\''r!'om;aL"™""n-rée  au  Uulletin  de., 

'"Ii^;^^Ihlugonvernemen,^m;>...«=Y;;e^^^^^ 
un  a  quatre  ordres  ?edéP^"''l       Reconstruction 


mun  a  quatre  ordres  »'.  ji^P^^éni^ux,  de  construction 
construction  d'éd.ftces  d eparlemem  ^  ^^  ^ 

-'•  '•""«'  '^"''tsd -penses  d'encouragement  et  de 
de  mendicité ,  et  les  ."- P^'„  ,,  ,  ,,,„.  c, .^  dépenses  ne 
secours;  la  i-"""""*;«",;";h.s  utres  ressources  du 
pussent  être  •"'P-'fi'^'P^^..*  .  i'.p  imait  par  le  S  .".de 
tieparlenienl;  c  est  "  M  ^•^",'volé  ,  surïa  proposition 
cel  article,  mas  la  f^h'mbf  =  MoJnier,  rapporteur,  a 
de  Dessaurel ,  'es  S  ;i  "  ■V,„,,...i  et  le  résultat  ; 
expliqué,  en  ces  leriiies.  '  °^J^,\"  „-,gnore  que,  sur  les 
,',  l'ersonne  d,,ns  celle  enceinte,  n^        ^_.^^^,    ^^^^ 

centimes  a'l'l\''""'t)^'.nurs  un  certain  nombre  sont 
les  dépenses  '''•P?'^T"S'rcoinmu.i  dont  le  gouverne- 
réunis,et  forment  »"  ,""' .1  .."panements  ou  les  autres 
ment  dispose  P°;'^,»  ';'«"'',  nr/omme  équivalente  aux 
centimes  ne  produirJ.ent  pas  uni  ^^  supplément  de 

dépenses  f"^"'*'?";::  ',""„. r  qu'.iux  dépenses  ordi- 
fonds    ne   P"7a\\»."PPS,,u?  le  service  pubbc  se- 
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'r.i'i',  r',"n'.f /"^'"  ne  pourraient  entreprendre  aucun  de 
tes  (  rands  travaux  d'amélioration  qui  augmentent  la 
prospérité  des  départements  plu,  éte^ndus,  ^fus  p?Spll' 
commefee?"      ''""'"'"■'   °"  P"  iVndustrie  et  il 

•Thîmhrl  j!.?ni",A'''"^8'''i'^  '*''  ''«"^  distribution,  la 
t^bambre  des  Députés  a  touIu  qu'une  portion  du  foAds 

ret  dS''-"™'"/"'""""^  annéeparfa  loi  de  nuances 
Ibt  distribuée  aux  départements  qui  Suraient  épuisé  leurs 

lion  dTdin""'!,?"  '  '/""•  "«  '"  ''"^"  """^  li.  eons truc 
Î^^H.^.^i''"'* ''""'■''?  «''''«"''  »"  <i'o"vrages  d'art  dé- 
'Srfl,  h„'h""!'"  J^P^'ementalPS.  Il  nous  paraîtrait 
SI  h"  ''.^r'^'ûPPP'-  plus  longuement  le  but  el  l'effet 
vn""!„ff  ■""""'."  <1"^  S'^f?.sans  doute  sanctionnée  par 
lliï  ?^'^-  •'^  répartition  du  fonds  commun  entre 
n^ér^-'^'T",'/? ?"/*^,'^=  P^'  ""«  ordonnance  royale! 
mséree  au  Bulletin  de,  lois.  Elle  sera  faite,  par  consé- 

Son  ouf  Ini  '.""'" ^"  ""ï""'"'  "'^^i"!'!'^.  et  fa  publifa- 
InnA^T  il  '''f"  '^'""'^''  P^^'-l'ra  aui  réclamations 
v??ndrl  Hv  ?^f*'"'  ^"«•ndre,  de  même  quelle  pré- 
tion--  »  ''  '"J"*'**  suppositions  ou  de  fausses  préven- 

danV,.;7i^"''™^''*P^""'  "*  P™'  *'re  inscrite  d'office 
S^î.l'^"'''  si;conde  section,  el  les  allocations  qui  t  sont 
portées  par  le  conseil  général  ne  peuvent  être  ni  cbân- 
budge"'(a"t  t'")"  ''"  ^'''""""'"'''  ^î^'e  quiîègle  "e 
«Le^gouvernement,  a  dit  M.  Vivien,  peut  refuser  son 
approbation  aux  dépenses  facultatives  qSi  lui  paraisse»" 
mauvaises;  mais  il  n'a  le  droit  ni  d'en  inscrire  d'ornre 
^cune  m  de  changer  celles  qu'il  maintient  rtsl-a  de 
lÂ^X""^-,""  ■'■'i^P'"ï  ''""*"■'  "'"re,  ni  enfin  de 
menTer   ""'  ' "''^''"-'^  ^^  '"  ■''^•'"ire  où  de  les  âug! 

,uïl'„Z  "'''  ,s.<"*^''ons  particulières  comprennent  les 
Jlepenses  impu  ces  sur  des  centimes  spéciaux  ou  ei- 
«raordin,-.ires.  Aucune  dépense  ne  peut  y  être  imou^ée 

(S'rt'lo)'"  ''"'""''  "''''""  P"  '=  '"'  ^î  pourvoi? 

ea°à''»p1nï^s!°"'"'^"  •  '™'^-^  '"  '^-^'^  "PP"- 

Les  dettes  contractées  pour  pourvoir  à  d'autres  dé 
penses  seront  inscrites  par  le  conseil  généra  dans  t 
seconde  section;  et  dans  le  cas  ou  il  aurait  omis  on  ri 
fttse  de  faire  cette  inscription,  il  y  sera  pourvrau  moyen" 
.pédtle  (SJk'T"  "'""'•"'"^-^  ^''bl'e  par"unê'foi 
34.  —  Les  fonds  qui  n'auront  pu  recevoir  leur  nmnin,- 
dans  le  cours  de  l'exercice  seront  reporté  anrésTlA 
ture,  sur  'exercice  en  cours  d'exécuUon '^veU'airéc" 
iation  qu  Ils  avaient  au  budget  volé  par  le  conseil  T 
?e,sir  J"  /""«Is  restés  libres  seront^umul"  Ivecle^ 

iv^^M,!n  P"''''f  f ''"^^  •'"  recouvrement  des  ressources 
éventuelles  est  tenu  de  faire,  sous  sa  responsal  iiié 
produit',"  "'''«"""'  nécessaires  pour  la  renffië'ces' 

Darfe  nr*ir„Vlf  ""'  f^Produits  sont  rendus  exécutoires 
rJr  le  préfet,  et  par  lui  remis  au  comptable. 

Les  oppositions,  lorsque  la  matière  e.sl  de  la  comné 
«once  des  tribunaux  ordinaires,  sont  jugées  c™mTar" 
faires  sommaires  (art.  32).  J"b':'.>  tomme  al- 

t»i;f„?!"P"'''''^  '^'"''K*  •""  s<^rvice  des  dépenses  déoar- 
«^  le  nréf"?  5'"'  "r,"  fi"'""  "e^  mandat?  dŒ 
^^^r:^!:àXJ^^^:^"''^^^^  ouverts  par  lll 

.eîld'i^^é'pre'^^e^l;^*'"^--'  -"''ormém^e^llux  bud- 
i"  Du  fonds  de  non  valeurs- 

Les  observation»  di:  conseil  général  sur  Ipa  ^«m„, 
présentés  à  son  examen  sont  adrp«.é»=  a       î"™?":' 

to5fi=f^--/2-ço„sen 
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éJre^fiîi:  î!"'""""  "  >"^™'^  •'''  Publier  tout  ce  qu'il  peut 

fx^éc^?i;,?'dt1S^'(;?r2/."'"  ''"'  "=  -"'-g-'  en 
narliiT.*'  '"^  ™"seii  ne  se  réunissait  pas,  ou  s'il  se  se 

aJ'^'~  'r^.delibérations  du  conseil  général  relaiivoc  >. 

roJ*""*^""'  l'ai'lorisation  du  préfet ,  en  conseil  dp  nré 
P.T.!;'  '  "'  ^.uinsante  pour  les  acquisitions  "alénatfons" 
dànt  Das^v?„'  ""l,"''' "»  s'agit  quî  d'une  va  eur  n'exe" 

M  "^^         "'  ""''e  l^rancs  /art.  28  . 
nlimiPriT' ^-  '  '''!'■  remarquer  qu'il  était  difficile  d'ao- 
Pl  quer  la  disposition  aux  échanges  dans  lesquels  la  va 
e  r  des  immeubles  n'est  pas  déterminée    f.ërappo?- 
eur  a  repondu  que  amais  aucun  échange  n'i  lieu  fans 

dP.PrJ^P'''''''",.P'''^^''''''''e''''lradictoire"q,,i  serWra  I 
déterminer  SI  1  autorisation  doit  élre  doi  née  par  oidon 

recïur/."^"'  0"  P^r  arrêté  du  préfet  eu  cons^iî7e  pré- 

,„^,!l'7'f'  délibérations  du  conseil  général  relatives 
au  mode  de  gestion  des  propriétés  déparlementales  sèm 
sotimises  a  l'approbation  du  ministre  compéîenu 
àlag^s"io''n"T§^.:'^  P""^'  pourvoit  provisoirement 

rJ?'~  V-^'^'"'P""'°"  ou  le  refus  des  legs  et  donations 
faits  au  département  ne  peuvent  être  autorisés  que  nS? 
une  ordonnance  royale,  le  conseil  d'Etat  entendu    ^ 

Le  préfet  peut  toujours,  à  titre  conserva  oireacceDler 
eslegs  et  dons  faits  au  déparlement  :  l'ordonnance  d'au 
X^tr('a;î.'ï,f"'^"-■'-'=^f'^'<'"j»""e'oe^ 

venrèrntLT,'hf  ^"""'  '''^•P^J^'*  etles  devis  Soif 
Padminis.Ln^  H™''"'  """"''  '"  "'"'s'ro  chargé  de 
1  administration  des  communes  (art.  32) 

Sur  une  observation  de  M.  de  Morogiies ,  le  ministre 
de  intérieur  et  le  rapporteur  ont  déclaré  que  C  n'I- 
vait  pas  voulu  régler  [es  cas  d'argence  : ..  C^'est  a  dit  le 
rninistre  ,  le  pre  et  qui ,  sans  aucune  autorisation  et  soi^s 
sa  responsabilité,  peut  prendre  sur  lui  d'y  pourvoi?  » 
M.  de  Morogues  a  proposé  de  consacrer  celte  facuUépkï 
,""  "'-'h.  '"''^'"»'""-'-  M'  d'Argout  a  répondu  que,  dans 
pL.„h  urgence,  on  agit  toujours  comme  le  demande 
1  amendement  proposé  ;  mais  il  a  ajouté  qu  il  était  utile 

iPrî^lF»' h'°  "'■"'  '^  •'■■»'''  Por^e  1»un  préfet,  dans  l'u 
lervalle  des  sessions,  et  sous  prétexte  d'urgence  ,nour- 
loiaS?'" '° '^P^"''""* a'des  édifices Sertaiilc^s  al- 

^iiÎTi''''',  """""'""'<'"' extraordinaires  que  le  conseil 
^P„*,  1""'°""  Pi'"''  '"'"enir  aux  dépenses  du  departe- 
i?  nP/„?f"'  é're  autoriséesque  par  une  loi  arU  33). 
nrfmt";iî?,^r  =  '1"'.°"  le  conseil  génjral  voterait  un  em- 
prunt pour  subvenir  a  des  dépenses  du  département 

loi  (™P34"'  "'  P'"'  *"'  "»'"«'*  qu'en  v'irtu  "'une 

n»11r;i^1  "^  ^^  î^ésaccord  sur  la  répartition  de  la  dé- 
pense de  travaux  intéressant  à  la  fois^e  département  et 
les  communes,  ,1  est  statué  par  ordonnance  duTo'  les 
conseï  s  municipaux,  les  conseils  d'arrondisseineni  et  le 
conseil  général  entendus  (art.  35j.    """"'"^emem  et  le 

A  la  Chambre  des  Pairs ,  Barthélémy  a  fait  remar- 
ier que  le  svstème  des  imJ,A.iii„„,  r"li  '    -5™"- 
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Hc^s  spécCx'p'^é  pJrpf;?aïo^'^f  r'"f  r  '^"^ 

cussion  ne  permettra  nasdof=,il  '  T'  '  "■"'"-''e  en  dit- 
tenanl  radmSaiionP  nnp  i.    "  P,'"'  ''"*'  "^  f^''  "ain- 

a  voulu  l„rï"H '?''L"''""<'"''''"'"-dinaire,  la  ChamPbre 
la  u  iPsi'iÀn  ?■?'    '*scussion  de  la  loi  municipale,  que 

d<;r^^K.^°?^^---.f^-^-' 

nrif'r        actions  du  département  sont  exercées  mr  1p 
aveeV'»?,'"'"  des  délib'erations  du  consdlgTnérare? 
ledpn»  ,"*'"°°  ''"  '"'  en  son  conseil  d'Eta 

de^é  de^TuSiof'nPf  "'  '"^  P"",""''  'J'^""'  "u  ^utre 
salion.  ^  """!"'"  vertu  d'une  nouvelle  autori- 

gêné'rïï'^  «'  K'a'ilT'",''''  ''«"'éralions  du  conseil 
lotion.  '  "  autorisation,  défendre  à  toute 

En  cas  d'urgence,  le  préfet  peut   intenter  tonte  ac 

décbî"anèe!"  ""''  "^""^ervaloires  ou  interruptifs  de  la 
tion"esf1n'!p,!i'J^''  '"'"''  '^'="  •■'  'e  département,  Tac- 

Le  rapporteur  a  dit  que  la  commission  aiait  désiré  iiiiplà 
01  se  prononçât  ;  que  la  loi  municipale  statuera  dan"  'n 
sensanalogue  a  la  disposition  proposée;que,nonobslant 
mp"„','"''""i"''  •'"x"""^"  P™"-  'u'enter  le  Vrocès°Tiu|e 
?u'n  Va  hPM  r^'  '"^'ruetion,  pourrait  faire  reconi^aiîr. 
qu  11  y  aheu  tfene  pas  poursui>re  plus  avant  et  Qu'alors 
l'administration  devait  intervenir  de  nouveau 

«La question, dit  Duvergier,re5te bien  tranchée  pt  i,. 
vem;p'","  F^'h"'!?'^""  "'''  inconvéniems  quî'p  i^- 
t.i?  „  À"'""'  "le  1  exécution  de  la  disposition  ,  qu'irn'é- 
Pnpf  ^;,'  P"'"'''''  '''^  '^  résoudre  négativement  en  pré- 
m„^hirfpP''""^.'P'''=''^*="^  P"  '»îo'  municipale;  te 
qualité  des  parties  intéressées  est  la  même,  leiir  niu 
voir  sous  ce  rapport  ne  pouvait  être  différent  c'eméï* 
une  inconséquence.  »  "'"ti  t  ni,  t  eut  eiê 

s„hsi'i.',';/'7"'r  P^'Sraphe,  il  est  à  remarquer  qu'on  a 
substitue  le  plus  ancien  conseiller  de  préfecture  nour 
plaider  contre  l'Etat,  à  un  membre  du  conseil  général 
auquel  on  avait  dal,ord  proposé  de  confier  ceuem?s- 


tTavau'x  d'niilXl'*"'M''"  "^Posilions  for'eées  pour  ks 
rfp.  f^.    d  utilité  publique  intéressant  des  communes 
w;  n.IT''i"?T""'  " '«  département  entier,  a  été  éia- 
?i  .P  PHn.-'î'- 1"  ^'^  '^P'-  '«07  et  le  décret  au  16  déc 
m'lp  ^a2not^  P"  ''^''"inistration,  comme  abrogés 


uivies  par-Fa3minîsiraU„n    ^T  ett'e  1o"i'  Xi.  S 

entendu  être  appliquée,  de  même  que  le  décret  detSfl 

dans  les  limites  Ju  aroil  constitutionnel ,  qu^  cet  éBard 

estl-'i'nsîi^Mr  *•■  '"^départements  et  les  arr'ondSems 

de  I«n7   1..     """'i"""^'"  "^'S'é  .  puisque ,  d'après  la  loi 

de  1807,  les  arrondissements  ne  doivent  être  imi^osés 

que  par  des  lois  spéciales,  lorsqu'il  s'agit  dMntér?ts  im- 

SS  "  Pu'  '?  arrondissememsen  particul  ef;  qû" 

,3u^"Vu  décret  de  1811,  il  contient  des  disposiHons 

Pairs,  qVelhaSrmhV''',^"'*'''"^'»  Chambre  des       Tuiûn?Da''r'iii'p'''*'''.""''''"" ''™'^'^'ienPdes  rou- 

Jroit ,  conformément  4  te,","1  <^?"^eil  général  a  le     fait'  a  désfre'i  m  ?„„  ?  "'  ^"""V  ""   '•«'"'  '  1"'^^  se- 

raprimer  i  ses  f^ii,  cî  dl    '■  ^  '''  '"  Charte  ,  de  faire     toutes  d'aeforrt^^vpp  "'  îepaniàt  pour  quelles  fussent 

in;wli.Pn.t^„„l^'\\'f'dscours  qu'il  a  prononcés  dans     deux  arttlpsv^^f''".'*^™^  ™"*"*"''U''°el;  qu'ainsi 

"'  '■''•"' •-  -'  iuieai?     a'nn  î<»''»'enl  que  lorsque  le  gouvéri'iement 

mf,Z[  ?^,ï"  '"■'""'  peu'  intéresser  plusieurs  com- 
Tr  un'rtéP, rt',  '!""  ";""''"  1"=  ""^eil  général,  il  fixait , 
S«riP.  ,  ""  '  '"  P"'  'lue  chacune  d'elles  devait  sup- 
K?.„  7'  e'  percevait  ensuite  les  centimes  additionnel; 
que  ces  dispositions  ont  été  abrogées;  que  les  com- 


rMl\l'^^„Z'itZi:i'ltl^"''  '""étaire  e.  ar- 
l'analyse  de  la  dkc;i™'n  f  f!'"!'"'"'^"™'  contiendront 
ont  pris  pan  a  ceuë  d  scu'ssfon^™'  ''°'  ™embres  qui 
lart.  26  .  "•  "'scussion  n'y  seront  pas  insérés 

'ri\'qVe^hâq:;  t";;,",;''""--"  ^  'a  Chambre  des 

«11,  conforméVentTl'a;t  7"de'rri:'  »*^"T'  «  '" 
mprimer  i  ses  frai,  les  disrnl.L      ,'?  Charte  ,  de  faire 

ine  discussion.  C."t  la  cŒe  Hp^'.?.P'''"''"'=*'  '^""^ 
m  terme  aux  incertitudes    oârin^^^P."'"  ?"'  ^  "'s 

l&rîfa^!;v?^;s,;^Seitr:"dJt^i;! 

'  "  ""^  "---i"'*'iniît%\"i:-b?a^,^otfp"d^ê 


,„î  ;/h  *  •?•'  remarquer  que  l'article  attribuait 

r,ip  r  !iV'"'  ordinaires  des  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  entre  lEtatet  le  déparlement,^a  l'occa- 
sion des  propriétés  de  celui-ci,  el  il  a  soutenu  que  cV 
tait  devant  la  justice  administrative  que  tous  les  procès 
de  ce  genre  auraient  du  étreporlés^  car  la  propnétl 
atlribuée  aux  départements  n'est  qu'un  démembrement 
de  la  propriété  de  l'Etal,  un  moyeu  de  subvenir  a"lr- 
lains  services  publics.-M.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  répondu  que  puisqu'en  fait  la  propriété  départemen^ 
taleet.ait  reconnue  il  fallait  soumettre  à  la  j^uridi^fon 
son  suje""'"         '"'seussions  qui  pourraieit  naiire  à 

40.— Aucune  action  judiciaire,  autre  que  les  actions 
f^nlrt'l'"!!  "^P''"''  °  P*''"^  '^e  nullilé,  être  intentée 
^îr  ÎV.  déparlement  qu'autant  que  le  demandeur  a 
préalablement  adresse  au  préfet  un  mémoire  exposant 
1  objet  et  les  motifs  de  sa  réclamation. 
il  lui  en  esl  donné  récépissé. 

L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  at» 
deux  mois  après  la  date  du  récépissé,  sans  préjudice  des 
actes  conservatoires.  vc  ucu 

Durant  cet  intervalle,  le  cours  de  toute  prescriotlon 
demeurera  suspendu  (art.  37).  '"-■■.uiiuu 

.  Le  projet  portail  que  le  récépissé  devait  être  donné 
immecitalemenl.  Il  est  évident,  a-t-ou  dit  a  la  Chambre 
des  Pairs  pour  motiver  la  suppression  de  ce  mot  nue  le 
récépissé  est  donné  à  linstaut  même  de  la  remise  An 
mémoire. 

On  a  proposé  de  dire,  comme  dans  la  loi  municioale 
que  a  présentation  du  mémoire  interromprait  la  pres- 
cription et  toutes  déchéances.  On  a  objecté  qu'il  pP»"- 
rait  arriver  que  la  présentation  du  mémoire  ne  KIs 
suivie  d  une  instance;  qu'alors  elle  ne  devrait  pas  inter 
rompre  la  prescription  ;  que  ce  mémoire  n'étant  pas  si 

§u  Sî/fet' il^nvT'na's'  T",  '""'"""}  remisl'xPmai'ù: 
S  „i  ™  '  '.  "K'  P?'  ''  ^ete  extrajudic  aire,  d'acte  for- 
mel (ji  moite  le  .[ép-nrlemerl  en  demeure.  Il  est  dori- 
pliB  con-«rm^3t«  termes  da  Code  c  vil,  d'établir  ^ 
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ao  coss.  cL"<.-coNs.  DMnnoM).  t.t.  j. 

dmpjc  .usp.n.ioa  de  pr«^P«loo  .u  Heu  d'une  inierrut- 
•""-LVa-l  drl.  nouTrllr  rt.l»rlion,i  dit  Ir  rapporteur^ 

„„„D  de  ce  JrUi.  Je  cr.  >  q  -    ;^    „;7;,.!,.  ut;  prin 
dr  U  .-o,um....oi.  eu.  I  !"  '  "  ^^^    p,,  acLulle  ne  peut 
eipes.el  pl.i~  riimnn  Me.  1 .1  ''^'Ç   ,"'"., ,^„,  |,.s  ras  ou 

,1  ,  .ur.insunee  <•»•>"  ';'""l^,T'^Vise°nï...ônnei:o  : 

r.r.le,n.p....n  ...  ^■•"  "', .'  .I^^^.'^ô  ,  ,liin  de  p.ur^i 
,00t.  Or,  d..  ""■'"!  "'J',.„V^""ir,„UTr..pUon,e 


ou  den-  p:.- 1'"'"'"";'.^.'    ,  pa°  V  .  enl  que  l.i  v\t- 

wnl^lion  .1..  ""■"'"'';;,  ,,S,,,u  une  demande  en  lus- 
,u-une  •■;'";'-;'^^,^™  i,  c  "ou"  U  condition  que  l'ac- 
lice,ce.t-a  '''"„'7;rx',.,i-ilpasèwJ.nl  que,  si  le  Je- 
ton ^-r.  P»"'-"  ;5,,;/,l'  su"ie  il  sa  r6elamaliou,  les 
n«udeur  ue  ••"'";,''' ^'/<,u,,.,  ,|epuis  la  présenUilou 
drui  m..i.  1"',;  ,,'",' r'J^nnu  ri..justiee  par  l'inacliou 

rpèn^ï.;-;^n?»nrcïd.f::î;lail  comme  n.yan.  au 
conlra.re  jamais  cesse  de  counr..  ^^^       -^ 

roi, le  conseil  d'Elal  .nlenJu  arl.  M). 
Titre  a.-C«» 


COy?.  CÉS.-COSS.  FARROT).  m.  î. 

Te....  par  des  cunlribulion5  ,Ttei:,'eS,  il  cerlalns  Ira- 
".?V|  D0U>  «  paru  d'abord  que  ces  deu»  I-"»  »'»'^»J 

■  .     s  r  .r,-....r  leur  fi<-.ulion  sous  le  rtulroe  ac- 
I,reV;u'ur  .■.dmeril^^n  i.'.pM.sans  le  concm^^ 

ue  ™"';"""  '      ,  .,.,(,,  sur  1  arrondissement.  Le»  cen- 


altribuliom    rfei  conicili   darron- 
diHfiiienl. 


!■  I ,  .ewion  ordinaire  du  conseil  d'arron.lissement 
Jd^,Ts^êndeu;  parties  :  la  première  nrée^le  et  la  se- 
S^e'suit  '» -ir S  &^.^io conseil 

*».-l)ans  la  Pf™ 'f;  P'Vu^  les  réelrimations  aui- 
S^'  S"l  lù'u  1:^ -i»^'"'^-™-'"^"'  '^  ■'"- 

4i^'r^^:-^";^o='K^s^^|;nne, 

5^r;..nu'e.ril  ■;-.<'""»  seaion,to.,s  les ren^- 
s?  nn.éne.?r'qiè  f„"L  les^ensei«nements  seraient  four- 

'"*'AÎ,'r^s'aîrrr«lMés  attributions  du  conseil  gén6- 
,."  i^r  les.  ù'i  s  nou,  nous  sommes  s.,insa...menl 
ïînV,.."^  le  projet  s  occupe  do  celles  des  conseils 
d*irrK's.'n.'^'l-  •'•i'  conseils  ne  sont,  à  proprement 
Haï""  imestis  -,ue  d-.i.nbutions  pnreme,U_^cuUa- 


«irliT     investis  t|ue   a  aiinuunuu.-.  |.«.v«..  —    —---  - 

BilivK'^sniir'ts'sirXe-d^J^n'd^ 
ïïrÉ?ï.e?»L^dr;^^o-:^srs: 

lxS:"rk=uri:^ïî;}ét%^;;^=d^ 

,'è(, .  l..n. ,  devrait  faire  1.  réparlil.on  contormémenl 
"":,;rcl;nZ:;.;l'lrnien'iîi:^lêsat.rib„tion,d«cnn- 
«  l",'r""  sèment  n'aien't  point  un  ""'^re  f^us 
Sri.  .1  L'.irron.liss,nie«l  n'a  aneune  ei.^tence  pr.ipre 
ît,m:,^  a«  îomeration.de  eitojens;  il  n',-st .,.. ..™  ^^^^ 
tlslon  pur.  ....ni  admi...^lralne  ;  molBrè  ''  7.' 'J^  » 
inr.l  IBII  .1  n'a  p.uiil  'I''  propriétés:  .'S  batimims 
ièsiiné,  au  ;l.r"ice'p.il.lie  et' lis  roules  H.tu^.;s  sur  son 
territoire  sont  au  rieiiart.  m.  ..l  ;  il  n"a  r.en  a  lui. 

«Le  projet  d,-  ln(,  tout  en  r.-.onnaissa.i  ces  prin- 
cip.-s,  pr..po,.-  ,1  :,.lm.llre  1  arr.inilissem,  iit  k  M.iblir 
Z  e.'nl.m's,  .'n  v.rlu  .1.-  la  .k-l,l.eral,on  .!.■  s.m  con- 
(,.,1  Pi  du  vol..  .1.1  ...nseil  Bém-ral,  sanel..,uni'  p.ir  un. 
Û,i  'po.ir  conir.l....r  a  la  dépense  d.s  Irnva...  «pu  lui 
.cra.enl  ut.l.s.  <:•  Ue  pro....s,lion  a  V''^;':,:""'':,''''"^ 
la  loi  du  16  «ept.  IWi7  el  le  .lecret  .lu  (Cdi'C.  I«H,  qui 
Idmetleni ,  en  clfei,  que  le.  arrondlsseincnl»  concou- 


.  .ans  (loule  de 
'„"'ombr'.'u's"es"Vr-cbm..io.is;  "Par  lelle  autorisalion,  on 
SomieraU  a  l'arrondissement  une  '  x.slençe  e  une  mdi- 
»i,l,.al.te  uu  11  n'a  pas  en  ce  mom.-iil.  Il  '^^.s'""'  ?  ^ 
d'aùrtsle  projet,  le  >ote  du  conseil  .central  devrait  in- 
fcr^én'r  euiu.-,  dans  \.^  penste  de  ses  rédacteurs,  1  ar- 
Xîi"  e'men'l  ne  serai,  "^pas  PÎ>'P'''^i>"/„„t',ionTs: 
''""î^raràilpns";àîrenT;pPanlird?l^e:se"MÏs 
?r"  èpt^ë  n  srra,.'^p"s  «em^f  d  i.,j.Mic.s  ■^t  ^«"  P-J 
craindre  que,  par  une  conséquence  f.,rcée,  on  ne  fui 
cro.iiuri  '1  ^'  I  ,  .pconna  ire  a  arrondisscmenl  un 
dro"i1"de'Jïopne'é  sur  des  constructions  faites  à  ses 

'",i'i  e  oroiet  a  cru  que  la  nécessité  du  vote  du  conseil 
.,éntr7se  a  t  .me  Carrière  contre  l'abus;  mais  nous 
^?    „„     nA«  ...i  narlacer  elle  opinion.  Le  conseil  gé- 

SnsTui  ei  d.li,iiti>e,  procureraienl  cet  all*t!'^^>°e' ' ; 

'.      r„,^r,ii  ïolonli.  rs  les  oflres  d  un  arrondissement 

d^Xtd''^'itp'o"er^ouV  contribuer  aune  .lépense 

aesireui  u,.         r  ■  ^^  ^  entière  sur  le  Oe- 

3aVm  ni    èl    isèr  il  biemoi  entrainC,  par  des  vues 

v.o™o.n  è  et  mfme  de  justice,  à  ,  xigcr  que  loul  ar- 

rondissèmenl  qui  réclamerait  des  travaux  *"' s»» '^f" 

Htôirè  simposàt  à  son  tour  pour  parla;;er  la  dépense. 

„  NÙus  sa»ons  qu'on  avait  surtout  en  vue  l'util.le  do 

l'arronàisseiienU  qui  pourrait,  par  le  moyen  proposé, 

nh^yr^rTaTonf.ci  on  pl.is  rapide  de  certains  travaux; 

mais  cet  e  cons  d  ratioV.  n'a  piinl  changé  noire  opinion. 

D  abord  n^ns  ne  mettons  point  en  balance  un  ail  am- 

denlel  e  exceptionnel,  el  fes  inconvénients  du  rég  me 

nu^nVeul  créer  :  niaii  surtout,  nous  ne  croyons  pas  a 

gi-^é^ï^^^nèi:rcrn;^s^f?uP 
iS  S..rSn^c;l;tir=?ve!si:^;^ 

naî  exemple  doi  travaux  faits  il  une  riyiére,  a  un  canal 
rin  oonl  e  c.,  les  communes  desservies  par  ce  moyen 
de  ^Sumlnieaùon  en  proliteronl  feules  et  souv^e^nl  les 
communes  voisines,  quoique  sit"*"  ''ans  «  mime  ar_ 

Scirè^Mrni:oj;rrnï;'îsrd^c|i 

Tr^hm-r  iux  ,1,  pi^nses  a  fa  re  r-Aux  communes  qui  doi- 
ven  en"  ru  t.!;.  La  lo,  le  permet,  elle  aulor.se  les  com- 
n,„n/<rii  or.nTe  part  à  des  travaux  qui  les  i.iléres- 
n?  elU  les  y  ronVraint  dans  certains  cas'.  Par  ce 
n  ,"u.n   ceux  qui  profitent  réellement  de  la  dépense  en 

"  ■  ,    ",:1  i-îri    1'  il  n'v  a  po.nl  de  raison  pour  re- 
71K  i  l'arrondissement   une  existence  di^tlllcte,  une 

5SàHHb;;r;i^om;î^ts^.^^« 
£  Ifcèo;i..^;j.^^.ii?Sll2 

"t'^^Ç'consin'ï^^^ondissomen,  donne  son  avis  : 

dHrrŒŒ:;:^Js=œ 
'•rc'u:e^^j^;'nf!?ri;i'2^i!;;;':i^s'^"-viei- 

"i^strSdi;s;;^"l'ri"';:;i.rcssion,oulcchange- 

■"ïl'^iJf^rréctai^^ll^nrfees  au  s.ijK  ^  la  P^r. 
conlrlb.itive  des  communes  resp.-ct.vcs  dan»  1.  s  tr. 
«ux  inlér,s,a,.l  a  la  lois  plusieurs  cmmunes,  ou  les 
conimun.s  .1  !.■  .lép.uteimnl ;  le^aucls  il 

8"  Et  g.Miéral.menl  sur  K.us  les  «''K'»  ?^.',  f*''";  '  a. 

"'T-lI-  coD;e*ld'arrondissement  pcul  donner  son  .vis  : 


CO>-S.  GÈN.-CONS.  D-Ar.nOM>.  TIT.  ".. 

10  Sur  le.1  travaux  de  routes,  de  naviplion  et  autre» 
objets  duimié  publique  qui  intéressent  ra.rondissemont 

3-r:o^':^"';^'sX™\q7:ïi!;^^SS 

^  "  r?,«r^i.l,.  à  l'eablissem.'nt  de  limpositu.n.  Cela  a 
éî."  Ju-n"  ecinnu'  a'  ia'ciiambre  ''e^<'-"-  *  -"jl,"^: 
eisi.in  on  a  aussi  .ina..imei.ieiil  admis  que  V^"."^X^.- 

»;^^-^">V!ï;rm;ri™i^^uxr\;^^mc.^^ 

'"^T ^aatmnluHiue  au  conseil  d'arrond^ 
^;r"'î/.^%°u^Zt  %"n  crVu"i 'iôu'cfif  Tarrondissement 


'"«  "  nans  la  seconde  partie  de  sa  session,  le  conseil 
d'ar'ro"n£ment' réparti?  entre  les  communes  les  coa- 

'"ïf-ll  ï!:„'sèfwrarromlisscment  est  tenu  de  se  çon- 

communes.  i,,„«nrfis«pment  de  s'y  être 

corf^»^?.S^;^çStJSure.étilit,a 

culion  des  lois  i,art.  *7). 

Ordonnance!  et  décUion$  divertet. 

5S._  Ordonmuiee -lu  ^'^l'^^jl'-.^jjl^!;!.!^'»?? 
21  mai  1836  et  t*  de  l.i  '"  ,'^",,  1' "aLarteiienldu  Jura, 
délibération  du  eonse.l  ,^*"^;•  ,™  "l'y^  .'  devaient  sup- 

-^^r'ië^'^^S^o^^i—nri 

K^^s'^SP-S'î;^^-— ""'•'" 

■"l^^^tJ^s'œ^nS^Jt^Sl- 
"l^^r^f^Sr^ôli^S-^O^  ^.  ^.^«),''e  la 

i,  Mancn 


..       ,.      -  :.'i'ÔVH,inL'ements  decireonscrip 

ei.-Lois  -If  -.les  Chapon,;;  ^^^  ,„      b,es  de: 

èonseds  genérim    '^^"^X^J^^'^^r^Xs 
Ain,  Av.)r..n,  tha_re..t^e--lnléneurç,j  L0_  ^^^^^^^ ^^. 

.oire 

Somme,  Yonne.-  "    "" 

«';g"l»tjë'ëS;ei.géiu^dqmaj^uia^çr^nc 

diin  fournisseur  en  plaçant  »""  P»''™J,„e  délihératio 

r-i^t^^i^ëi^riSS^iè^^-- 
^!;f»x;a:^:rc^ï-?iffl-^™^"^ 

Ord.  C.  d'tl.  CUapeau-llouge.  D.P.  39-  S- 
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Jin  anis  trouvés.  15,  22. 
Entrelien  des  routes.  22. 
Epidémie.  22. 
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In)pdt.  7,  s. 
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CONTR.iLME  PAS  CORPS. 

.....  Ces  rcqni-iiiouô  ne  sont  pas  sou:a:j;s  i  la  for- 
malité (lu  timbre. 

.....  Elles  devront  être  onnolécs  du  numéro  de  Tar- 
l'p'i!;,!?'!''^'*"".-/'^*^?!?'''*'  »"  sera  inscrite  la  copie, 
ir  rl7  'a  "."'■"S"  ''^''"«  ;  ""«^s  seront  enliassées  par 
ordre  de  date  et  de  réception  et  représentées  aux  em- 
ployés supérieurs,  lors  des  verificatrons.-Même  insl. 

n  t-îN^rV^i  '  ^''"''^'  S"":''"'-  2196,  n.  5;  Greni.r, 
n.  5.-55    Troplong,  n.  999  ;  Durauton,  t.  20,  n.  451. 

Décidé,  au  contraire,  qu'un  conservateur  peut  trans- 
crire des  inscriptions  ou  délivrer  des  certificats  sur  lui- 
l'SrZni»"".  2ïr'  ?"■  ^i"^"'  '"  certificat  d'inscriptions 
consS  ,;„?'•!'  ,  'Y  '""»«?<■'  P"  ""  conservateur, 
??°i',  >,"-l'^^n"'<"î"''e».  obligeant  ses  cautions.  - 
il  août  I8j7.  Pans.  Duperret.  D.P.  41.  2.  4 

Ath^^^Y'"^-  "^"""■"'■■e ,  que  la  Cour  de  Paris  avait 
no,V.  Iv  „  P'*"^'  "Y"  Pri'siiuetous  les  auteurs,  et  que 
en  eorv^^'"?,"'''"^""'?"''?*^'  est  susceptible,  il  laut 
Tirtn?  "'ï'  ''''  r'"'^,'  dilHci3tés,  et  trouve  une  objec- 
L,,P  Jf  *^'  /'"'''■  """^  ''^■•'-  '^  ''<'  'a  loi  «i"  21  vent,  an  7, 
qui  (Jblige  le  conservateur  à  inscrire  son  cautionnement  ; 

sori'Lv'L'*"'"""'"''."*  P"*  su^Pf'*  guî?  1'  Cour  de  Paris 
soit  revenue  sur  sa  jurisprudence.  En  elltt,  la  mission 


CONT.  PAU  CORPS,  sect.  U.,  art.  J". 


CONSEIL  JCDICIAIRE.- V.  Interdiction. 

CONSEIL MUNICIPAL—Tout ce  qui  a  trailàla com- 
position des  conseils  municipaux,  à  leurs  altributions  , 
se  trouve  expose  avec  étendue  aux  mots  Autor.  munie. 
Commune,  Elecl.  comm.— On  a  recueilli  plusieurs  or-! 
y,'"'"''"''**  relatives  à  leur  renouveUement  triennal  (D. 

tlca  délibérations  illégales  de  ces  conseils.— D.P  39  3 
I  ;  41.  5,  52  et  206.  *    ■ 

^J^O-'fSEILDE  L'INSTR.  PUBLIQUE.-V.  Enseigne- 

CONSEIL  DE  PRÉFECTCRE.  -  V.   Chose  jugée 

Su^'^r'Ulî-r.^SCî^^e.'^''""^^' '^"•™'"-- """•' 

«Iu?oï?e'ld-Et''aL-^g.'r3"!'3!''3l'"""'"  '"  ''"'"^ 

CONSEILLER.-V.  Juge. 

CONSEILLER  MUNICIPAL.-V.  Autorité  municio 
Commune, Elec.  comm.,  Juge,  Saisie-immob."T?S' 

CO.NSENTEMENT.-  Peut-il  être  rétracté?  -  Re- 
nouard.  D.  P  36.  1. 157.  -  V.  Obligation.--  y.  aussi 
Adultère,  Arbitrage,  Assurance  terrestre  Cess  on  rie 
b.ens,  Çompét.,  Contrat  judiciaire,  Contr  b.'  ind  Degîé 
de  j.ind. ,  Énregist.  Expropr.  puèl.,  Forêt, HomS 
Iljpolheque,  Naturalisation,  Partage,  Vente.  ' 

CONSERVATEUR  DES  FORÊTS.  -  V.  Forêts. 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES    -  28  - 

Les  cautionnements  en  immeubles,  fournis  nar  les 
conservateurs  des  hypothèques  ,  ne  pi^^uvontéfreres 
re-ims  à  „n  nombre  d'années  moiniTre  que  ceîm   de 

i^.ten;':a'n';:",'rl^"57r"'"^  ''  '"  '''  ''"-'^  ''P'^"  C^- 

-2  déc.  18-10,  Cire,  du  min.  de  la  jiisl  D.P.  4|  3  isi  " 
A.fVf  ■','""""""^2"'"'"  ''-mporaires  déjà  fournis  ont 
^te  spéçialeiuen  afTectés  à  la'responsabiité  décennale 
LL  '""'  '''"."'■"''•«  lexpirati(!n  de  l'époque  déler- 
minée  ,  pour  ci:g,.r  un  cautionnement  (lui'rempliteTe 
^œ,l  delaloi.- .Wéme  instnict.  >-"'P"sst  le 

SO.  —  |o  Les  faits  de  charge  d'un  conservateur  nhli 
K  'r ,"""""'  hypothécairement ,  j'uL  i  àconcur 
rence  de  a  somme  désignée  au  cautioniemeut    et  t^on 
personn.ll.menl ,  ii  moins  de  convention  dilî^^^nL 
31  août  I8r>7.  Pans.  Duperret  D  I>  4r  o  J'""'""';-  - 

vatcMir,  pmir  faits  (le  charge?  ne  ioi.'pre"  r?int™pré!"é" 
en  ce  sens  que,  jusqu'à  l'exoiratiou  de  ce  dé^af  f 
créancier  n'a,  à  l'égard  de  la 'caution  ,Vun  droiV de 
mise  en  demeure ,  et  pour  éviter  la  déchéance  -îà  \Â 
ouvre  a  c  hapie  créancier  porteur  d'un  tUre  exVcuîo  m 
un  droit  d'exécution  immédiate  sur  les  b  ens  afSi 
îans  le  soumettre  à  l'obligation  d  aliendre  «u,^  oùie^ 
sciions  éventuelles,  pour  faiis  de  cliame  se  nrL  ,^  i  ? 

ï^;is"Cr?:^'ï1ri-?'!;T'^^^--^S';BlS! 

equér.n.,  ou  a^ec'  .léébrat 'n^^^: ,  Elî-^sal^l^^f."^  "" 
18"";-  '7  jinv.  1841.  InMrucL  g.'n  D  P  4,  ?  ,Çf" 
A  délaut  p.r  les  parties  de  se  caîilrmeJ  à  ,.,1>1  ?' 


/!■■,.„„„ —  .       ''"j""»Miu(ieuce.  un  eiiti,  la  mission 
r,  ,i^*?"'"*^"r  •=*'  '^'^Wie  en  faveur  des  tiers:  il  doit 
m.ic-   P  ,  '  ''""''  '1"'^  *"''  ''intérêt  dans  lequel  il  est  re- 
quis   autrement,  qm  pourra  le  suppléer  î  qui  suppor- 
iZLr    P''T''"=<'  pouvant  résulter  du  relard  d'une  in- 
enml  PI',  'S"  '''-'?tt^-   si   la  doctrine  des  auteurs    est 
cou  estable  dans  l'espèce  qu'ils  ont  prévue,  on  com- 
fi»n  H.-!"      "■  '"^  *<^™'t  P'is  encore  dans  le  cas  ou,  au 
iZr,  „     5  P'''*''  ^  *""  préjudice,  une  inscription  ou  une 
transcription  serait  faite  en  sa  faveur. 
1  l„-~*°,I'''nstruction  générale  du  14  oct.  1836  (1837. 
„:,fi,A      "  ^^t  pas  applicable  aux  conservateurs  des  hy- 
potdèques.  En  conséquence,  ils  ne  doivent  pas  lenir  le 
livre-journai  mentionné  dans  celle  instruction,  parce 
que  ,  lijrsquun  officier  public  requiert  des  formalilés 
hypothécaires,  ce  n'est  pas  en  cette  qualité  qu'il  agit, 
mais  seulement  comme  mandataire  des  parties.  —  24 
nov.  18o6. Déhb.  du cons.  dadm.  D.P.  38. 3. 8. 
^J-°i     <    coDsoryateurs  des  hypothèques  sont  tenus  de 
garuu  les  bulli-iins  de  dépôt  qui  leur  ont  été  rapportés 
f„,„    r.P^'"''*'  '"f*  "1"  retrait  des  pièces  revêtues  des 
33  3  62      ~  "■'"'"  '*^'-  ïnstrucl.dela  régie.  D.P. 
30  Lorsque  ces  bulletins  ne  leur  seront  pas  remis  , 
les  conservateurs  devront  faire  souscrire ,  par  les  par- 
ties, une  décharge  constatant  le  retrait  des  pièces;  cette 
aecdarge  sera  dijnnée  sur  le  registre  de  dépôt,  en  marge 
de  1  article  qu'elle  concernera?  -  Même  inslrucl.      ^ 
ï .  Mypolh.,  radiation  ,  Transcription.  —V.  aussi  D.G . 


.  —  ji-.--— ,  ."V.H.MUU,  ■idiiscripiion.  —  v.  aussi  o.u. 
V..  fcnregistr..  Octroi,  Privilège,  Rédaction,  Réduction, 
Kesponsabilile,  Saisie  immob. 

CONSERVATION  DE  LA  CHOSE.  -  V.  PrivUége. 

CONSERVATION  FORESTIÈRE.  -  V.  Forêts. 

CONSERVATOIRE  DES  ARTS  ET  MÉTIERS.  - 
V.  Enseignement. 

CpNSI(Î.NATION.-V.  Offres  réelles  et  Consignation. 

—  V .  aussi  Commissionnaire,  Compensation,  Garantie , 

CONSTITUTION  D'AVOUÉ.  -  V.  Avoué,  Exploit. 

CONSTRUCTION.  -  V.  Autor.  municipale.  Voirie. 

?;.îii^^P^^?:i^i[;iS™''^'  «'"^«^'  ^^'^^Se, 

Vem^Sf  *'''•  -''•  "°'°-  ^S^-S^'  *'"«''.  "^^ente, 

CONTRADICTION.  -  V.  Cassation,  Chose  jugée 

Servitude.'""'       '"•  "'""'"•'  ■'"Semenl  par  (Jéfaut,' 

COrjTRAINTE.  -  2-5.  -  Un  receveur  nrincipal  des 
contributions  indirect^^s  qui  n'a  pas  prêt,?  le  serm»  ,! 
exige  par  la  lo,  du  31  août  1830,  n'a  ni  qualité  ni  ca- 
ractère, pulilic  pour  décerner  une  coutra^nle;  à  nlus 
forte  raison,  m;  peut  il  pas  la  faire  décerner,  par  dilé- 
gation,  par  un  individu  qui  n'a  prêté  aucun  serment  en 
^  \'^?J-  Rf*PO|,«  des  contributions  indirectes.  -  ^S 
avril  1835.  Req.  Erb  et  Friek.  D.P.  33.  i.  2'7 

7.  -  La  régie  de  l'enregistrement  peut,  siir  l'oiino- 
8|tion  du  redevable  a  une  coulrainte  qu'elle  a  déceiS 
ajouter  a  sa  demande  et  à  ses  conclusions,  sans  q^^i 
soil  besoin  d'une  nouveUe  contrainte.  -  Dans  tuusïes 
C(is,  le  moyen  pns  de  ce  que  celte  seconde  contrainte 
n'aurait  pas  eu  lieu  est  couvert  par  la  plaidoWe  vo- 
lontaire du  redevable  sur  les  nouvelles  conclusions  de 
la  régie.  -  14  nov.  1838.  Req.  Ne.louchel.  D.P.  39.  1    •) 

v"'^,V.*-V'""'''^'','"™","'n-  9'i.  2638,2683  et  sui^i 
FraVauf  publics!"'""^'  ^'"""'-  Contributions  directes, 

Dar^coîo'l'i.-''T^r,''^"  CORPS.  -, 7.  -La  contrainte 
ÏZ  n"  ?,  ^  .  f"À"'  "ne  peine  à  proprement  parler; 
c  e,H  ii  „^  "^  ^P",'"'"  ''"  solvabililé,  un  moyen 
a?,?.hi IP"'".''"""^'  '^  manvaise  volonté  du  débiteur 
qui  chercherait  a  cacher  son  avoir 

D'OU  il  suit  quelle  no  peut  être  prononcée,  en 
matière  civile  et  de  commerce,  que  sur  la  demande 
expresse  du  créancier,  a  qui  seul  elle  profile;  que 
m.Z'"!,'  T"'''  'avoir  obtenue,  peut  y  renoncer,  est 
maure  de  l'esercerou  d'en  faire  remise,  et  qu'elle  cesse 


d^V^droit  aussitôt  que:e  débiteur  a  satislait  à  son 

co;j:'i,.;r;;ci^ê  v?^^^(i:j^  rîa''^!:;:;j^rr'''*'^  ^^ 

ce  quel  e  est  le  plus  rieourpui  ,1»  ™L  ''^  P''""''  '  en 

elle\e  peut  êlr^ordo'réerc^mme^o^n'fe've',;»"''""' 
dans  les  es  expressément  prévus  par  la  loi       "'  '"'* 

un'^5'roit''rP°;l.Z"/r^oit"q"u'e'la'ro"i'ra^^  P"  ™^P'  ^'' 
d'attacher  à  la  er"éance"à''cause'.^ê'la  "^  (ïre  l",%l%f 
e.  non  en  vue  de  la  personne  du  cré'nc  er  un  dr^  ' 
iif,,  ''  in',P/sse,  non  seulement  aux  successeurs  i 
si':^narr':rdïlfcS?''  -"^'^  "™^  -^  ^it^Ple^ces- 

tiçipe  de  la  nature  des  peines;  elle  ne  neut  donc  èfr^ 

SECT.  ir..  -  De  la  contrainte  par  corp,  en  matière 

ciVile, 

Art.  !".  _  Règles  générales. 

vil^rir^lêl^riS^îîi^-'^j^P.^-çerpou^ 

pln.'-iSfaTrêf  ""^"""'  ''"'  P" 'l -^^'ôs''^! 
.er^t^!;^»^^il''Z^^i;^t'^^i--;^™;re 
serait  presque  e^ntièremenl  elTacêe,  les  garanti™  accor' 
dées  aux  accusés  par  la  loi  criminelle  s?  aien  en  parafé 
détruites,  s'il  appartenait  aux  tribunaux  (^ivi  s  de  dé 
clarer  que  le\  fait  résultant  du  procès    et  pr(^Ùvédan; 
les  lormes  civiles,  constitue  un  délit  ei  (ii.,.  ip1  i„Hi.?j 
en  est  coupable.  En  préférant  fa    (^icTv  le  Ma    ' le 
criminelle,  la  partie  lésée  a  implicitement  renoncé  aux 
avantages  que  ce  e-ci  lui  offrail.- V    ri„ns T  ^^• 
sens,  (?oin-l)elisle,  p.  24  et  suiv         ^■'"■'nsle  même 
,J^'P'~\°  ^'^  créancier  qui  a  omis  de  requérir  la  con- 
trainte peu  reparer  cette  omission  par  des"  cor^cKSs 
addilionnellei,  tant  que  la  cause  n  est  pas  encore  jW^ 
tJLT.  "'*  <=<","='"S'ons  ne  pourraient  être  valabk-ment 
form(>es  pour  la  première  fois  sur  l'appel;  elles coS 
tueraient  une  demande  nouvelle  (C.  pr    m' 

2»  Les  juges  qui  auraient  omis  de  statuer  sur  la  rnn 
irainte,  quoiqu'elle  eût  été  requise,  ne  pourïai^ntfj 
prononcer  par  jm  jugement  poslén'eur  au  ju'emen? 
uefinitifde  condamnation  (V.  cependant  D.(ï''Ton. 
iramle  par  corps,  n.  287)  ;  leur  omission  nesT  réDarZê 
que  sur  l'appel,  si  le  jug  îmenl  sur  la  demande  pri^  ! 
pale  est  de  nature  il  être  al  laqué  par  celte  voie'^ 

iH.  —11  n'y  a  pas  d'exception  au  princine  nosè  noi. 
l'art.  2067  que  la  contrainle'ne  peut  éi  e  i^ïere'S.'^q^Çe" 
vertu  d'un  jugemenl)  pour  le  cas  ou  il  s'agit  de  laCn- 
trainle  convenlionnclie  :  le  fermier,  par  exemple  am' 
s'est  soumis  par  son  bail  a  la  conlraint-.,  neTeut  Llîs 
comme  sous  l'ancieumj  jurisprudence,  être  empr  sS 
en  venu  de  la  grosse  du  baif.-Coin-DelisIe,  p  40 

23.  —  Juge  de  même  que  la  contrainte  par  corns  nui 
n  a  point  ete  demandée  lors  de  la  condainnalioTprTn- 
cipale,  ne  peut  être  prouoncée  par  sentence  séparée 
rendue  sur  action  subséiiuenle.- 24  déc.  1839  Paru' 
u'^e^. ''■  '■  ''-^'-  "•*^"  Contraiù.è  pt; c'erps,' 
30.  —  lo  A  la  différence  de  l'art.  2065,  qui  permet  de 

?orrrr7r>'o«T"''"°'t  P™"^  ""^  ""^'^'^  exawe  de 
300  fr.,  1  art.  126  C.  pr.  n'autorise  celle  voie  d'exécution 
dans  le  cas  spécial  ipi'il  prévoit,  que  pour  une  sommé 
s'elevanl  au-dessus  de  ;uO  fr.  Mars  il  faut  r'slreTdîe 
cel  arlic  e  à  son  espèce;  la  règle  établie  par  l'art    '06S 
doit  seule  être  suivie  toutes  les  fois  que  la  conhalnte 
ticle  ?26"'"      *°  "'"^''  ''  """■'^^  dispositions  que  l'ar- 
2»  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes,  qui  toutes  seraient 
susceptibles  ratione  moter.œ  de  produire  la  contrainte 
mais  dont  aucune  ,  prise  séparément,  ne  monterait  à 
oOO  fr.,  pnurrait-d,  si,  par  leur  réunion,  elles  excédaient 
ce  taux,  et  si  le  créancier  les  avait  réclamées  par  une 
seule  et  mémo  demande,  être  condamné  par  corps  à  les 
payer?  Oui,  si  les  diverses  deltes  pro.-èdent  de  la  même 
cause  comme  si  la  contrainte  avait  été  stipulée  pourun 
fermage  annuel  de  100  fr.,  et  s'il  était  du  trois  années 
de  fermage».  Non,  dons  le  cas  contraiie;  on  devrait 
alors  appliquer  la  règle  lot  capila ,  loi  sententias  —V 
Coin-De:isle,  p.  38. 

3"  Lorsqu'une  dette  montant  originairement  à  300  fr 
ou  plus,  a  clé  réduite  à  une  somme  moindre,  par  des 
paiemenls  partiels  faits  avant  la  conlamnalion  la  con- 
trainte par  corps  ne  peut  plus  èire  prononcée.' 

Mais  la  réduction  de  la  dette  à  moins   de  300  fr 
par  suite  de  paiements  partiels  postérieurs  au   iucé- 
ment,  n'empêcherait  point  lexécution  de  la  contrainlp 
jusqu'à  l'entier  paiement.— Mêm  •  autorité 

4)  L'an.  2065  s'étend,  en  inalière  civile  ,  même  aux 
cas  d(;  contrainte  établis  par  des  lois  postérieures  aii 

C.  civil,  à  moins  de  dispositions  contraires  dans  ces  lois- 
le  C.  civil  formant  le  droit  commun  auquel  00  doit 
recourir  quand  il  n'y  est  pas  formellement  dérogé 
,.fJ:'ik  '■"'"'  ""sse  d'eux,  applicable  quand  la  con- 
irainle  na  pas  pour  but  d'obienir  le  paiement  dune 
somme,  mais  le  délaissement  d'un  fonds;  dans  M  cas 


îji     CO>T.  PAR  COnrS.  sect.  «■',  ^«t.  î- 
Uloi  n.  p«  ^g.rJ  a  b  moJ,cilt  de  \^MMi  du  de- 

irtinle  p»r  curp» .  n'a  p.*     '  '  l''""'rj„„Vu  r  .nul.un, 

ruroVow-Ve'r.*  ';:.o'nn.e  .n...  cau„on  .•  elle  ne 
ptul  .l..«  »c-  («ire  que  sur  .-s  ^'J-"^-  i^^,  rommorciale. 

par  le»  juges  qui,  en  ne  le  lai>»nl  pa  ,  oui  "u 

laienl  ni  de  la  na  un-  de  '^.'''■'"'"'^ ,,; ''Vomme  eom 
comme  .i  un  ^mple  P"',','  ■,';••;  /nuaUe    ou  s,  un 

^Snâ,;:.':a';î'rrdv'i:-.p"/r^-^-^«'--^-- 

^ii^'t^i^L  qui  prononcent  la  contrainte  d«n,  les 

des  »rl.  Ï06S  t.  CT».  et  303,8  o  <■■  !"•  • 

•^riou,  les  juge,  at.nt  le  ^'"^  J^'^wZ" T\l 


CONT-  PAR  CORPS.  «ECT.  I",  *»T.  î. 


de>o,rde  prononcer. eee»>or,^,,„.,.......^-^._. 

^^X^V:^;::^'^^.  n.^mf  qua  Jus  .tatuent 


la  durée  de  la  con.r.intc.-On  d-rj'' ^^'j  ^^t  non 're- 

^::v;ïri:ri^;;:^rfîSr»r^'..-.-- 

'"ÎS-  î::  V.'L^é::nlrJ?nlj  ^"-Jà,^;.  po-r  dépM  J^- 
«.*';  :  V  1  expose  des  mol.fs  de  la  lo,.  P;- «'"'•'"  ï., 
potl'réam.m'u.-Houreequ,  ■"""r"'' '"  "rac.trcs 
du  dfpét  nrfMiatrf,  >.  U.O.  '"."'l'""-  ,  .,,,  ,~char- 
•jo  i',ndnidu.,ui,sans.tr..  '"''"'^''„P"  serait  res- 
terai! dun  tranlporl  moyrm,a,,l  mla.re,  s.rait  res- 

^T-'^l^  ;l™t:îf  liîlilp-  établies  i.  I  e.^.  de 
refeio.r  le,  èo,  si^-n«li..ns  udiciaires  de  d-njers  sont,  a 
Par"   le  caissu  r.  et.  dans  les  depart.ments.les  préposés 

%'^;:';:;^r^çi;i;'reiouuru!rrpMs^,on,„^re. 

i.e  à  I  eu  noùr    »   restitution  de  ces  eons.Knal.ons 
comme  IZrTre'lUulion  de  celles  jud.c.a.res.- C«,n- 

"2«"f;.s'hiissiers,  délenteurs  pro>  isoires  des  sommes 

s*^;,^;'-.,^  uo-uve  •,  "'deni.^s'  che"  le  fl.  tour  .C  Pr 
5W  ord^SJuil .  isie.arl.  ■-',  n.7  ,  sont  é^demmen  des 
;;I;"nat,ir\s  publies  de  deniers  dans  le  sens  de  Un. 
■MiKii  niT  ci».— Mi^mé  aulonté.  ... 

T'en  est  de  même  de,  «eolers,  '1^P«»"»'"'',  ^P»' 
raires  des  sun.mes  .pie  les  debile.irsmeareeré,  eur  ont 
remises,  contorménùnl  aui  art.  T3i,  bUU,  n.  i,  et  Wi  L. 
•.r    a  VMUi  iftHre  mis  en  librrle.  ,        , 

^  M  il"  L-art  itioo,  n.  1,  nVntend  parler  que  des  sé- 
mieslres  imiioiàire-,  -t  non  des  séquestres  ronrenl.on- 
ï^  ,     uVne  sont  que  des  dépositaires  «oonK»".. 

iVen  entendu  que,  quand  le  dépôt  d  une  chose  bl  - 
Bieusë  entre  lei  mains^Pun  tirs  n  été  ordonne  par  a 
,Sce,cc.iers,  .p.oiqu..  chois,  par  1^^  P»'"«.  ">=  «^^• 
uas  U"  ir  cela  d'être  un  séquestre  juduiairu. 
^'l^L-Lx  .oV..-,  dans  1  art  68»  C.  pr.,  »  appbque  »" 
tiers-delenleur  comme  au  débiteur  originaire.  -  1  oci. 

'*SoL^èiu??ssion  commiiiairo,  employée  par  l'art. 
i060  n  ïfne  do"l  être  étendue  qu'aiii  personnes  com- 
mises a  la  Barde  de  quelmie  objet,  et  n„n  aux  ma,;      ois 


CONT.  PAR  CORPS.  SECT.  \",  ART.  2. 

à  la  dispo>ition  du  n.  7  de  l'art.  Î060,  ces  olliciers- 
nubbcs  tombent  sous  l'application  des  autres  disposi- 
tions du  même  article,  pour  le  n-niboursement  des  de- 
niers à  eux  remis  par  leurs  ebenls.  Par  exemple, 
l'huissier  qui  aurait  touché  une  somme  pour  faire  île» 
oiïres  réelles,  serait  contraignable  par  corps  au  reni- 
boursement  de   celte  somme,  aux  termes  du  n.  *  de 

'■"s»  Un  arrêl  du  parlem  nt  de  Paris,  du  27  juill.  1759, 
a  cond.imné  par  corps  un  procureur  au  rembourse- 
ment de  somm.s  qu'il  a»ait  reçues  de  son  client  pour 
"s  Irais,  bien  uu'aprés  le  ^u,;emenl  de  ra/Iaire,  il  eut. 


ses  rais,  Ulen  qu  ap'r»  ■>  j").^ ■■•■"• -'■-•■-;-■  _^^  .. 
deia  touché  de  la  partie  ajverse  la  totalité  de  ses  de- 
nens.  On  deirail  décider  de  même  aujouru  hui,  comme 
Te  fait  observer  Coin-Delisle,  car,  dans  ce  "*-  '"J.^^- 
niers  reçus  de  la  p.-irtie  adverse  doiTent  evideintnenl 
être  considérés  comme  ajant  été  touches  par  le  pro- 
cureur pour  «on  client,  qui  ™,"»'' '•","""',"•■  ,„  rt^ 
61-7U....  Enlin,par  un  arrêt  plus  récent,  la  Cour  de 
Paris  a  lu«é  que  la  contrainte  peut,  en  vertu  de  1  ar- 
ticle 4' 'o  S7  f:.  civ„  êlre  prononcée  contre  1.  notaire 
qui  détourne  les  fonds  à  lui  remis  pour  '•J.»/*^"/  '« 
placement,  alors  que  la  remise  de  ces  fo"^»  «»'"  ,^»- 
Uins  n  »  été  dêt.'rminée  Tir.P", 'V^P^rls  î)  ï>  M 
spiraient  ses  fonctions. -51  JuiU.  <8o3.  Pans.  U.l .  5C. 

'■(■èl'te  solutionne  nous  paraît  P"  ,'"','^'*'"''5;„^°^ 
pensons  iiue,  vu  le  caractère  pénal  de  l'art.  2060.  ses 
«pressions  un  peu  vagues:  par  .ui/e  de  leur,  func- 
r,  doivent. /ans  le  doutc'^flre  in-rprélées  comme 
s'il  v  avait  dam  l'rJifrfiVe  de  leurs  ronction»  (el  e. 
qu-rllrs  »on(  fixée»,  non  par  l'us.ige,  mais  ;.ar  la  lut 
elle-même.— V.Coin-DebsIe,  lue.ft/.  ,„  «.^ 

7*.-La  contrainte  doit  être  Pcr""":..^ °,"',  ",  T 
ci-dessus,  pourvu  toutefois  qu'elle  ail  *'*  '  "''  ^l  ^« 
conclusions^ormelles,  le,  juges    ne  pouvant   jamais 

''^?ï:^^,ir'^ut^é;t;ic,e  MM' soit  applicable  »^;> 
Hier  1  <,  il  faut  que  le  jugement  ait  été  rendu  au  péti- 
foi're;  iutVilsoil  pa'sé  en  force  «1/ chose  jugée  ; 
1  faul,  dans  (e  cas  de  Veintéprande  (prévu  par  e  n.  4 
de  l'a  t.  -litM)  comme  dans  celui  de  de  aissemenl,  qu  il 
soi iquesiiond'un  fonds,  parce  que  la  POf*!'*»'»",^* 
eduup.i  est  condamné  à  le  «1»^^ '  ".V'nsi:' mob  iX 
lorsqu'il  6'agit  d'une  somme  ou  d'une  chose  niobiliére, 
rn-Tst  pas  également  possible  de  prouver  qu  elle  soil 
Incorè^danslesmainsV  celui  qui  s  en  est  emparé 
ni  nuil  soil  en  étal  d'acquitter  s»  dette,  I  intént  pu 
bi?  n'est  lus  le  même  :  celle  detle  est  mise  au  raos 
de>  dettes  civiles  ordinaires,  à  moins  une  par  les  cir- 

^e^^iKe^.^ïï;f^"^^^    SS 


ëiiargAd.'"?^";  ^.lërafn  d'un  proeés  Ceux-ci 
^""^''      ;Jibles  Ans  doute_j:;  U  per..  de,  t,  r..sega- 


SliSMt^^'J^c^^^Sï'^'"- 


îïïU?î?r^rmaisïi;rMie;;^i:;rpayêiVcciudamné, 

n^^\;:;^:tVn^^,  a  a^U.»  onrJi.r..,  corn- 


idu  laii.et  le  pru.iiio..,.  i .',:,.„ 

demande  même  à  Gn  de 'rés'iliation,  requérir  la  con- 
iraiole  -;Coin-l.el    P.J9.^^^.^. ,  PO"c  l'.pplication  d^ 

l'art'  sor.i,  que  les  bestiaux  ou  insirumenis  lourn.»  par 
I  an.  •'"'.'f  ;_q_"_e  ^^,  r„.„i,.,  r,iont  été.  comme  le  disait 


«„.:};^drir!;î^."ur^innï;e.,;!n:eonrormemeut 

•  ^'^'U  'appa'Jîient  pareillement  aux  arbitres  forcés  ou     P=[,c;^7;;,-V^'deT'à'rï.':ioM,  e(  au.re»  gardi^r,.  çom-      l'"'; /"'(-[.^H^-  ;,l'  roîmiërraiënt  été.  con. 

S£e^-^.^-'-"-"--'^'-'i^  i--irir^!^t^=^»^^-"-i^-r^    ^kh!^i^!,^X^"-^^^^^^'fri 
?::r»r^u;^;s^:î»-"^.F-  ^  œin"îs^s-^r-i!s^^îtr;jœ^cg,  Bi^\±^<^^^^'^^^"^^^ 

h^:::;;^^c:r±^^^^':i^^^^^^       '-i^-^z:'::^^^..cco^.^^^^,,.,<^'^^^  ^^^^j:^:,i^^^^'i;^^si^^^ 

S"SirVyr;:ên;::i;!JS:;^t;-:::;^ip;     é^7:^j:-^:;:.V.^^t^'^^^T^     ^3c^incontr.iredeCarrésembb.pré.ê- 

Seh::^ur?oû/^^»ï3£ÏÏ  z^St:^^!^TJ^-^^^j?^^^^  £;=«i^SH3S 

Er?;r5t^i':^i^!at;!'y\^;^:^-ï:^^ 


'^ 'm".»  '"  te  facuUé  cesse  dans  les  cas  ou  la  loi  in- 
urd.l«"«    '■K-'"'c  '^'"'•'"  '  "Mention  du  jugement, 

T'î;ud!"u:::;;iï:e;i:r!;qi^ër;stpermise,ne 

p.'Lt'élr;  aecôrdee  que  par  le  jugement  même  qui  pro- 

--;!';;:;^ir:i;!u^»;r.^if::.;,:^ûi:5ari'.p- 

d',;,rl  SOI!  elargis^im^nl  provi.oi.e  après  b  signiUea- 

"T,,''l  ev'eîcTce  de  la  contrainte  n'empêche  ni  ne  sus- 
pen^l  le,  pôlirsuito  et  le.  exécution.  ,ur  le,  biew  IC 
civ.  tOC«  . 

X,T.  î.  -  Caïuf  de  ht  conlrainU  Ugak. 

IC  -  |o  Lne  foi.  le  stellional  établi,  le  stellionalaire 
pe**:.l  échai.per  .  larontramle  en  acquittant  en  entier  1. 
K.  qu'il  •  ^nlrartee  sou.  1»  garanlie  d  """  hyP«l»'é- 

que  trompeu.,e  MUn  ,  dé I  n  y  n  P  us  de  d^"-  ««'    » 

ïenarer  on  ne  i-ul  plus  pri>er  un  cilojende  salibrrl  . 

S-Tarrêl  qu.  ne  fixeVasi»  durée  de  I.  conlrainlo 
wr  corps,  dan,  le.  ra.  oii'l.  loi  l'exige  comme  en  nia- 
Kre  d7,lell.on.l  ,  do,l  êlre  ca„é  sur  le  Po-,"""  '  "  T,' 
damné ,  encore  que  1.  pirlie  qui  a  ..btenu  1-  <:""''"'"'; 
liôn  aurait  (ail  réparer  lomi.«ion  par  un  jugement  poi^ 
ir?eûr,"  qu«i«jugeme„laur..tiuém...Uxe..imn.muai 


"' ■       ■  ..rll,";!!-,  1 1  aux  K.lrdes  du  eomnierre,  puisque 
Îir'fonc-Sne^'ut'qu^une  dis.raelion  de  ee\les  des 

'■'r  Lrsmoa'^fur- (ri're'!-.,.u<.on  de.  Mre.  ,u.  (eur 
.ont   ronr.    Iiivent  s  entendre  non   seulement  de. 

SES;:c:!T-r^irî^;i^sf^.'^i 

"'■fo  l 'nri  ÎOBO  n'établit  la  contrainte  contre  le»  tio- 

3e  celte  opiii.ou,  nous  erojons  que,  ^f "V'^n^ch  r  le 
loule  de  .Iru.t  elroil,  .lies  ne  saurai.nl  '"'"""";:.; 

:i^';rï;r.::■î;™o;;:5:'ï^^.^"ï^iua.l..tcl!;rgé.dc 

'"■î:-iLr'^';i;r.'""r^ierq^,  ton»  e»  échappant 


r  la  loi  a  raison  uc  •  -"jv.  .-■-•--•-■,.',.  „, 

-î^^t^^ine^^:;;;i'œfrmi£S^£ 

tefois  qu'il  s'agisse  d'une  somme  de  plus  de  500  Ir.  ..rg. 
'VviS^\^^^-^  ^-^i-  contraignablé  ponr 
':Zr;^Z  ^  i;^-J"  ^'^  eontr.i.ll  sur  ses  bien» 
P'if-To  C'eVl  d'après  ^caractère  plus  ou  moins  grav_. 

'^■\,'=uelW,uV',o!."d,ïr''J;te,  leur  décision  à  cet  égard, 
îr;;f';';otlc.H.;'pofdo.nrm.ge.-in,érét.    co^ 

»^,r.':^;^;è'-y»^îiHSt:ii: 

o»  commit  des  dégradation,  ^C.  pr.,  6«0,.-C.rre,  i.. 


COXT.  par  coups,  sect.  t«,  ART.  2. 

aient  élé  fixés  d'avance  par  la  convenlian,  ccn'ormé- 
inenl  à  l'art.  USi  C.  civ.,  dans  la  prévision  du  cas  où 
l'une  des  parties  mantiuerait  à  l'eiéculer  ;  l'art.  126 
n'établit  aucune  distinction  entre  ces  deun  sortes  de 
dommages-intérêts. 

i"  La  clause  pénale  diffère  de  la  stipulation  des  dom- 
mages-intérêts (C.  civ.,  1-259  ;  on  ne  peut  donc  appli- 
quer au  cas  ou  il  s'auit  de  l'exécution  dune  clause  pé- 
nale, la  contrainte  autorisée  par  lart.  126  pour  le  cas 
où  il  s'agit  de  dommages-intérêts  proprement  dits. 

5»  On  distinguera  la  clause  pénale  de  la  stipulation 
ne  dommages-intérêts,  en  observant  que  celle-ci  est 
consentie,  tant  dans  l'inlérêt  du  créancier  que  dans 
celui  du  débiteur,  lequel  a  le  droit  de  se  libérer  de 
l'oblig;  lio:i  principale  en  payant  les  dommage -intérêts 
stipulés;  tandis  que  la  clause  pénale,  apposée  seule- 
m.'nl  dans  l'intérêt  du  créancier,  ne  laisse  pas  au  dé- 
biteur le  choii  entre  I  exécution  do  la  peine,  et  celle  de 
l'obligation  principale.— V.  Coin-Del.,  eorf. 

6"  La  circonstance  que  la  condamnation  principale 
n'entraîne  point  la  contrainte,  n'empêche  pas  que  celle 
voie  ne  puisse  être  ordonnée  pour  la  condamnation  ac- 
«cssoire  en  dommages-intérêts. 

1"  Il  ne  laut  pas  considérer  comme  dommages-inté- 
rêts autorisant  la  contrainte, les  restitutions  auxquelles 
le  contrat  ou  quasi-contrat  soumet  directement  le  débi- 
teur.—V.  D.G.  Cont.  par  corps,  n.  M. 

8"  Certaines  obligations  pour  l'exécution  desquelles 
la  lorn'autorise  pas  la  contrainte,  se  résolvent,  en  cas 
a'mexêcution,  en  des  dommages-intérêts  pour  lesquels 
la  contramte  est  admise  (C.  civ.,  IU2).  —  Ainsi,  par 
exeniplc,  en  eus  de  dépôt  volonlaire  d'un  corps  certain, 
SI  le  dépositaire ,  faute  de  rendre  l'objet  déposé ,  est  cou- 
damné  a  payer  une  certaine  somme  au  déposant,  celte 
condamnation  peut  être  déclarée  exécutoire  par  la  voie 
de  la  contrainte;  car  elle  constitue  une  condamnation 
en  des  dommages-intérêts,  étant  prononcée  pour  répa- 
ration de  la  perle  de  la  chose  déposée,  laquelle  était 
seule  la  matière  de  lobligation  du  dépositaire. 

9"  Il  en  serait  de  uiêrae,  encore  bien  que  le  dépôt  con- 
sistât en  une  somme  d'argent ,  s  il  arrivait  que  le  dépo- 
sitaire déclarât  ou  fût  reconnu  n'avoir  plus  enlre  ses 
main»  relie  somme  ,  et  qii  il  fut  condamne  à  payer 
iine  somnie  équivalente  à  titre  de  dommages-intérêts. 
L  obligation  de  gankr  la  chose  .i  lui  connèe  est  pour 
10  dépositaire  une  obligation  de  faire  dont  l'inexécution 
se  résout  en  dommagcs-inlérêts.— V.  Coin.  Del.,  p.  23. 
87.— |o  II  ne  suffit  pas  que  les  dommagos-intérêts,  en 
P'^lif''  "^l'ile..  s  élèvent  au  dessus  de  500  fr.,  pour  que 
le  débiteur  soil  passible  de  la  contrainte  par  corps  ;  celle 
aggravation  de  peine  est  laissée  à  la  discrétion  des  tri- 
bunaux, qui  ne  doivent  rappliquer  que  d..ns  le  cas  où 
le  débiteur  est  de  mauvaise  foi. 

Spécialement,  lorsque  le  mari  a  vendu  un  immeuble, 
conquet  de  communauté,  déclarant  qii  il  se  portait  lurt 
pour  sa  femme  mineure  dont  il  promettait  la  rat  hcation, 
lors  de  sa  majonté ,  et  que  celle  ralilicalion  n'a  été  pos- 
térieurement ni  deinanilce  ni  fournie,  les  tribunaux  peu- 
vent ne  pas  soumettre  le  mari  à  la  eonlramle  par  corps 
pour  paiement  des  dommagos-intérêts  auxquels  ont  droit 
lesa-quéreurs  qui  onl  souffert  I  éviction  do  la  femme. 
Les  ae.(uéreurs  étaient  sulfisamment  avertis  de  l'exis- 
tence des  droits  de  la  femme,  file  mari  ne  peut  être 
réputé  slelhonataire,  ni  avoir  agi  de  mauvaise  foi.—  (6 
mars  I8;d.  Orléans.  Uruère.  D.V.  ô9.  2.  25». 

2»  La  loi  pénale  permet  de  prononcer  la  contrainte 
pour  domm.iges-iiilerèls  dus  a  la  partie  lésée  par  un 
délit,  quand  même  ces  dommages-inteiêls  n'excéde- 
raient pas  r.uofr.  De  lii  la  question  de  savoir  si  le  tribunal 
civil,  devant  lequel  un  individu,  précédemment  con- 
damné comme  coupable  d  undelit ,  est  assigné  en  dom- 
mages-i  ilerêlspor  U  partie  lésée  p,-,r  ce  délii,  peut  pro- 
noncer la  contrainte  conformément  i>  la  loi  pénale  [oui 

en  n'aceorilant  au  d.-ma, ur  uue  des  domm:,ges-imérê"s 

monlaiil  a  moins  de  MO  fr.  Coin  Uelisle  fait  une  dis - 
tinclion,  et  n'adnpie  l'anirmati,e  que  pour  le  cas  ou  la 
non  parlieip.ntion  de.  la  partie  léséi  au^rocès  crim inol 
parait    ,1  après  es  circonstances,  avoir  été  forcée-  si 
auconlraire,  r  e  aété  Ynlniii.-.ir«    ii  .  .  i.-„.   i*:"^  !  *' ' 


CONT.  PAR  CORPS,  sect.  t-,  art.  i. 
Art.  s.— Contrainte  conventionnelle . 

soiUorâ'e"!!,!  "i?  r'.m'"  "'f,  ''™  ''  ^'iP"!»"»"  dont  il  s'agit 
^.  aL.v  r  '  •""J"  <^"'  ««  "'ouve  dan$  l'acte  mime 
de  bail.  Consentie  uftérieurement  par  le  fermier  ooT.r 
fermages  arriérés,  elle  serait  nulle  (arrêt  du  pa'rf  de 
?or"d!!'cr-S;;!'^U---'''"^^'''-'''"'-MU.td? 
,i-';.'^^"^''^.,««^toulcrois  où  les  parties  viendraient  ii 
résilier  le  bail  primitif  qui  ne  contient  pas  la  clans  "de 
TZT^\'  "  "  ''"  P"'-*"  i'nmMiatem^u  un  nouveau 
ou  celte  clause  serait  stipulée,  on  ne  devrait  considérer 
celte  stipulation  comme  nulle  que  dans  le  cas  ou  la  ré 

nnlf.'"^?  h"  ^rjH'  ''='"  P="''>-»i'  n'avoir  eu  îi"u  que 
pour  éluder  la  défense  de  consentir  la  contra  nie  ?.«r 
un  acte  postérieur,  et  non  dans  le  cas  où  celle  r/sia- 
tion  pirailrait  motivée  sur  une  juste  cause,  telle  ue 
^ier'ILTolif  b'el.%^^"."""  ""  ^'^'^  ^^ ^\^- 
.uLh'^'^"''^  l.'eipiration  du  bail  écrit  contenant  la 
clause  de  contrainte,  I  s'opère  une  tacite  reconduction 
la  çomraintc  n'a  pas  lieu  pour  les  fermages  échus  dë-I 
puis  ce  nouveau  bail  :  une  lelle  clause  est  incompatible 
avec  un  bail  purement  «r6a;._  Jousse  lô  ■  Pnih  r  .i 
irat  Ue  louage,  n.  364;  .Uerl.  Iiép;l<.'Xf^,7. 

ro";3;S;;'a?ce.''-^'""^'^'  «°^---i'">.  i'^t  s  li 

un'ba'irsouTsdngs'=p"ri'v'és"'^  """'*'"  ~°^-'-  "^-^ 

JO.'!.-Conf.,Jousse,«od.,elDelïine.,l.5,n.t9|  n  S 

l»yne  telle  stipulation  serait  pareillemenl  nulle  delà 
part  du  colon  parliaire  :  le  propriétaire,  dit  Coin  Dd 

fruits.  •"■'"■"'  "  ''  ""'"'"^  ^'  '^■''«"•■'-  «^  potion  de 
20  Quant  au  fermier  qui  donne  tous  les  ans  au  bailleur 
non  une  quotité,  mais  une  quanliié  déterminée  de  ru  ts 
de  même  nature  que  ceux  qu'il  recueil'e,  par  exemple 
ant  de  mesures  de  blé,  il  peut,  suivan  femêm"  au- 
teur, se  soumettre  à  la  contrainte,  le  paiem™itTn  ua 

toc"     'l'*rl''o'•';'^^'"'  '?'"S  *'■'"'  ""  védlaWe  fermage. 

tOG.-l"  Ilesiinltrditde  stipuler  la  contrainte  hors 
des  cas  ou  la  loi  1  autorise  (C.  civ    -'OCÔ     """""""'f* 

Si  la  contrainte  avait  élé  stipulée  dans  I  un  des  cas 
ou  son  application  est  laissée  ii  l'arbitrage  du  uge 
celte  slipulation  serait  sans  effet.  En  conférant  aux  tr  i 
btmaux  le  droit  d  apprécier,  dans  certains  cas,  s'  1  y 
a  lieu  d'après  des  cireonstances ,  de  prononcer  ou  non 
la  conlrainlre,  la  loi  n'a  pas  fait  dépendre  l'exercice  de 

20  La  nullité  prononcée  par  l'art.  2065  n'affecte  aue 
la  clause  relative  a  la  contrainte  et  non  pas  lac  e  enth  r 
car,  en  général,  on  doit  restreindre  l'effetd  une  nu  liié 

mode  d'exécution,  mais  comme  une  t-ondition  même  du 
contrai.  C  es  ce  qui  aurait  heu,  par  exemple ,  si  une 
personne  avait  pror.ié  de  la  fausse  opinion  .l'une  àulîe 
sur  la  validité  d'une  Idle  slipulation,  pour  lui  extorquei 
lin  prêt;  la  nullité  de  la  condition  Impossible  s'eH- 
- V.Coi'n-Deî  ""*  '  •  "  """""^  'ui-méme  iC.  civ.,  117"'. 

Art.  i.— Personnes  non.  sujettes  d  la  contrainte. 


CONT.  PAR  CORPS,  sect.  W,  art. 


™    «     .    ■  ' ^•"•"•«^*^'"^t-» ,  avoir  eie  forcée  -  si 

au  contraire,  elle  aété  volontaire,  il  y  a  lieu  de  nrésu- 
mer  que  la  partie  lésée  a  renoncé  au  bénéfice  dc^îa  loi 
pénale;  et  alors  la  loi  civile  est  la  seule  règle  du  juge 
pour  I  application  de  la  contrainte.  -  Nous  inclinons  t 
penser  que,  dans  l'un  ot  l'autre  cas  indisïincîemenl  c'est 
la  loi  civile  seule  que  doivent  suivre  les  jug."  cî'ilS. 

-«S?;"*'''"  •","?"'  '^'^P'^"''»"'  'lue  le  créancier  qui  a  obtenu 
contre  son  deT„i..ur  une  condamnation  par  corps   peu 

v«.n    î  "i"'!'"'"""'  '»"  •"''"'•'  Mue  son  débfleur  ne 

ii\ldett's:;!rr-;i';^.'"'"''--'»-p'-'«»'^^"^^^ 
j«'i7|^,^^^t:™^?,lrSîtî::;^ii!Xiï^r™fi!^;;i 


«08.-10  La  disposition  de  l'art.  Q0G4  est  générale  en 
matière  civile  orJinaire.  Ainsi  le  mineur,  même  éman- 
cipé ne  pourrait  valablement  se  soumellrc  à  la  con- 
irainle ,  dans  1  acte  par  lequel  il  prendrait  à  bail  un  hé- 
ritage rural  qiioique  d'ailleurs  il  ne  fut  pas  reslituab'e 
contre  le  bail  lui-même  C.  civ.,  t308,.-Coin-Del.  p  37 
JL"*  '"a'"''"'  P"'  .''"antage  être  condam.^e'^'par' 
corps  pour  dommages-intérêts.  ^ 

2"  Mais  la  conlrante  peut  être  prononcée  contre  un 
fnrycur,  a  raison  dUiii  fait  qui  a  eu  lieu  durant  sa  mino^ 
nie  parce  que,  dit  Duranion,  t.  t8,  n.  «.5,  la  conlS 
n'es  pas  une  peine,  mais  un  mode  d'exécution ,  et  que 
la  loi  qui  défend  de  la  nrononcor  contre  un  mineur  se- 
rait observce.-Conf.,  (]oin-Del.,  p.  37.  "'""="'  »>• 

50  Toulefois,  un  mineur,  en  affermant  un  bien  rural 
n'a  pu  valablement  consentir  à  la  coulrain  e,  et  par 
conséquent  on  ne  pourrait  la  prononcer  contre  lui  de! 
venu  m.njeur,  quoiqu'il  s'y  fût  soumis  et  n^^ùt  pas  de- 
mande ou  obtenu  la  résiliation  du  bail.-Mêmes  aulo- 

asATi^.  ^""'—-^  '•'''=■  <8^7-  Civ.  c.  Lasagne.  D.P. 
2»  La  femme  acqiiiltée  de  l'accusation  de  comnlicité 
de  banqueroute  (rauduleuse  avec  son  mari,  m^s  cont 
damnée  a  des  dommages-intérêts,  au  profil  des  créan- 
féur's'  JeT.,?;?'/,  P"*IP*  '  ""^  «'«uriiemenls  Se  v"- 
iôn  'p„^F„  '  ^^'"  ^oni^a^cc  par  corps.  La  coodamna- 
nor.'m?„?  ■  1'  "."*  «'ommages-inlérêls,  a  un  caraclèro 
purement  civil  tt  non  répressif.  —  <4  dcc.  1839  Cr  r 
Hn"',"""'  ^.K-f-  ••.«'•-29juill.l839.  Douât.  Sj^di'c' 
de  la  société  des  mines  d'Anjin.  D.P.  40.  2.  54. 
^J'*'j"~'°  ^"  *"''  <^la'fcment  par  le  rapprochement  des 
deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  206H,  qu'il  sulfil  qua 
la  fcname  au  la  /i6re  disposition  des  biens  dont  la  pro- 
priété ou  les  charges  hypothécaires  ont  élé  dissimulées 
dans  les  «bh^'attons  par  cUe  prises,  pour  qu'elle  doire 


253 

f  Ire  réputée  stdiionataire,  quoiqu'elle  se  soit  pnMiré> 
conjoinlemont  ou  solidairement  avec  son  mar  et  mfof 
qu'elle  sou  mariée  d'ailleurs  sous  le  r  Vim»  ,^^™  ' 
naulé  La  circonstance  delà  sol  daritoTec"  maTnê 
rer^d  le  stdlionat  exclusivement  imputable  à  "uiT-cf 
qu  autant  nue  ladminislraticn  des  Liens  l.v^ottéiul» 
ârion.n  ,"  "PP""^"3i'  d'aorèsl.-,  nature  durée  ml 
adopte  par  les  époux.— Dur.,  loc.  cil.  "  "  b  me 

-"  .Mais  lorsque  l'administration  de  ces  biens  lui  énif 

\f^Â7.':,'!^vV'''  ""  femme    en  s  obligeant  coi"oine- 
temciit  ou  solidairement  avec  lui ,  ne  peut ,  nuoiai^e  non 
commune,  être  réputée  stdiionataire  à  raison  des  en 
gagemenls  relatifs  aux  biens  dont  il  s  agit.:!MêmeaS- 

frau"de  ô,;'l''f  1^"''  f"!?''»";  m^mo  Rour  le^  cas  de 
contrMpiJ"' '".'?'■''"''  '1"'  '""'■•''''  'a  contrainte 
coi^ ire  les  femmes  et  les  septuaf  énaires,  hors  le  cas  de 
slel  lonal.-iGfév.  18».  Paris.  D.P.  20.  2  "34 
iimn';7Î,°  ?"  "u  '',?"  P"*  restreindre  à  la  parenté  légi- 
nî^L  '  "="'"■"''  l'exception  établie  par\e  deixièSe 
paragraphe  de  cet  article  ;  on  doit  l'étendre  au  c^^  a™re 

Coin-Deirp.™il"''""-"^'  '"''  '  '"  P^^'^  """P'^"'- 

2" L',illianee  dont  parle  l'art.  I9ne  cesse  niparle  décès 
sans  enfants  de  1  époux  q,,i  produisail  l'artiniie    ni  Dar 

àmn;!  1^  .r  T     '^'•'  '"""!"«■•  <'"  sens  contraire ,  <e  borne 
a  modifier  dans  un  cas  spécial  les  elfits  de  l'alliancô 
mais  ne  la  détruit  pas,  co'mme  le  prouvent  les  art?Î6l 

So  L'exception  dérivant  du  lion  de  parenlé  no  s'étend 
pas  aux  ondes,  lames  neveux  nu  nièces 

ti^-!;f^ïSlffiro^.?^^^;^  z^^^:^ 

t34-loo.-  Le  4  décembre  1830,  la  Chambre  des  Pairs 
a  adopte,  sous  le  nom  d'arrélé,  une  proposition  oort-im 
qu'a  Vavonir  toute  personne  q'ui  aufai7nb  enu  fa  con- 
AvTxJ'w.  "'"■P?,"""-''  ""  Pa'r  de  France,  et  qii  VZ- 
rh»mi  r  '!!'-'"■"  a.eiécutioD,  devrait  s'adresser  à  la 
Ws^nn  'n/'  ^  "'"  1»' =<=cordera:t  ou  refuserait  ■auto- 
risation nécessaire.-Conformément  à  cet  arrê  é  1-, 
Chambre  a  fait  droil  à  deux  demandes  d'autorisation 
„  i?  J^"",''"  '■'  "  septembre  1831.  Et  il  est  ?emar- 
2  e  ^.ùt'^a'ni'^  ^''""^''  ^  '-''  '"'""'''•^  quoique  a  c"am- 
rr^^i  ^  «n  erieuremenl  passé  à  l'ordre  au  jour  sur  une 
première  péliiion  du  même  créancier  ayant  pour  obfet 
1  ex_eculion  du  même  jugement  contre  le  même  debiS 

1.>6.-- Il  suffit  d'être  memlir,-  de  la  Chambre  niioi 
nu  on  n^nt  p,s  encore  été  admis  à  y  siéger  pour  ]oui,- 
du  privilège  de  ne  pouvoir  être  arrêté  pour  (fetles  sans 
autorisation  de  cette  Chambre.-I3  nov".  1831.  Paris 
-.vam'iT^"  -""P"";  ''''''  ^,'r  ""'^  ™  ''herlé  six  srm.tïnes 
rAw„  i  '^'"°"  '■  'i""''"'  '«  "•'^"™  détenu  pour  dettes 
a  cette  époque.  Cela  est  dans  l'esprit  d.-  la  Charte  et  |2 
vœu  des  électeurs  l'exige  en  même  temps  que  rintcrét 
public.  -  Commentaire  sur  la  Charte,  p.  316 
fainf.'n  /,""?  P<"'"'li"^^*  d'un  député  tombé  en  éiat  ,'e 

de  n  «,  o'l',*';''h"''f  '  'I  V!"  i"^»'I"erle  bénéfice 
(le  1  art.  4o  de  la  Lharle  rdatil  a  la  contrainte  par  corns 

roSn^/re'"  """^  ''"'""""'  ^'"™   "^^  '^  »-^ 

dvn^^li°,;rJrF'  °"  "°'™re,  que  la  contraint .  pour 

or,\,,P  ,    A^'"  P^n^neee  contre  un  militaire,  même 

en  acl.vile  de  servie.-.  -  (4  août  1836.  ïrib.  supérieur 

d'Alger.  Laporie.  D.P.  37.  3.  60.  -  17  août    816^  'Trb 

stipeneur  d'Alger.  D.l>.  38.  3.  19.3.-Conr.,M  a,'r  I   8^' 

i^sit^î:^!''''-  •'"''--'-  '•  ''  -  '=»';  cot- 

Cette  dernière  solution  s'appuie  sur  de  graves  motifs 
Car,  oin  d'exempter  de  la  contrainte  les  milita""  où 
activile,  la  lo,  du  8  juillet  1791  suppose  qu'ekexlsl" 
Z".Zr"'-l^^'^"P°"''"'"  '''^  ''"■•"•=  du  7  Iherm'an  s! 
ne  .^m  S'-,  ?r'  '""H-^^  P["  "PP'^^'^»  ="'  *""ec  militaire 
ne  ont  pas  affranchis  de  1.  conlrainle,  ne  peut  point, 
vu  la  généralité  de  ses  termes,  être  restreint  ■,  comme 
on  lenretend,  aux  conscrits  restés  dans  leurs  foyers- 
enfin,  le  legislalLMir,  s'il  eut  voulu  consacrer  l'exemption 
do  il  1  s  agit  aurait  eu  soin  de  le  déclarer,  comme  il  l'a 
lait  a  1  égard  des  gens  de  mer,  par  l'an.  251  C.  eomm. 

Art.  3.  —  Durée  de  la  contrainte  en  maliire  c'.tiils 

U4.  --  La  durée  do  la  contrainte  par  corps  effectuée 
depuis  la  loi  de  1832,  mais  en  vertu  d'un  jugomeiit  an- 
térieur, esl  réglée  parla  loi  andenne.  —  29  janv  18%^ 
Paris.  Doussot.  D.I'r38.-2.  147.  «jau>.  ns.>;y. 

M-'-— 'f  En  matière  de  slellional ,  comme  en  tonte 
matière  civile  ordinaire,  la  durée  de  la  contrainte  oaf 
corps  doit  être  fixée  par  le  jugement  de  condamna- 
ion,  a  peine  de  nullité.  -  ts  avril  1836.  Civ.  c.  Bonv 
DP.  36.  I.  240.  -  42  nov.  1838.  Civ.  c.  Genli  ni 
38. 1. 399.-16  août  1838.  Nimcs.  Barberet.  D  P  39  a  q 
— Conf.,  Coin-Ddisle,  p.  (17.  ••"'•  ".t  .a».  ï.  9. 

2o  L'omission    par  un  tribunal  qui  prononce  la  con- 
tramle  en  matière  de  Meilionat.Vn  fixer  la  durée 
emporte  de  plein  droil  fixation  de  cette  conlrainle  au 
mmiiniim.-i6aoull8-,8.Nirae3.1iarberet  D  P  39  ï  9 
—  30  mars  1838.  Aii.  D.P.  39. -2. 165.  ' 

5o  Le  tribunal  ne  pourrait  réparer  cette  omission,  et, 

t'rair.'-Î^S^Lra^T"  '"''"'""  '^  ''"'"  '"  '""  «^ 
Jugé ,  au  contraire ,  que,  sur  réclamaUon  du  crêaih 


ir.  no  mnii'-  i'"    '     y    ,..,ii» 


to4       COM.  PAR  CORPS.  SECT.  3,  abt.  1. 

:.,  ,„drl•"Ul.onMU.M•.•Ur.lurtc 
.,u•elU•  no  rail  ?!*•  pr<'c<--leni- 
..■ra.- qui  a  ordonné  J.- foura" 

la  .  '.  •  Jl  ,,ùt,  en  conilimnanl  py 

ne  l'.mile  P»^  1»  '1"^*/  "".f.  » 
Jre  bien  .pi.Ma  cause  de  o.W 

,rea  I.  pro.nul^alton  de  l.  loi 

',^8V5.  Civ.  c.  Fans.  Dedlel. 

Ih.  5S.  t. '8'-  ^.      ,;,.  „  4',„nliuue  écalemcnl  aux 

UC.  -  Celle  d'Mf;';7.;^^fPXi-i,  dire  soi.  à  la 

4roi  cas  PV:'"' ?"  '  rinfdVball,  soil  a  celle  pro- 

rot".";o"rTa"repr';:ë;ii..ond«  chep.el  el  des  .«suu- 

Bit.'Ol>  atJloires. 

S,„  »  _«,  la  eonlrainltpar  corpt  en  mattèrt 

..r   I  î.Sel  k.-CttMri  dr  la  contrainte  légale  en 
'  mati  re  commermak. 

,61  -t.  Il  r*suU.  de  leipression  f""'"' P'';?f,'>,'"f!.''' 
,r  nel^Jrr..  P^;.-™P^--;-r^CS;^:- 
î  '■"'!''":';  .s  r"ii.Ulo  a  enien.lu  exprimer  U,l  Dur., 

-^r:let."-^-s?'f?^v:-^''^-<^.'^»-- 
»'^L';rf/.t"'juïo;'dèp'uVs  lam,  mî,  ">»«.?"  »pt'ï?- 

îir^ïli^laSlnî^'u^lS'UpiUlises.-Coin.De.., 
p.  87. 


COM.  P.IR  CORPf .  8ECT.  2,  *«T.  «. 


'•5.-  _r,ep„i,  la  loi  du  17  avril  I83i,  la  cpn'"inl'-  P" 
c./r^-.T^.u'^jr.^rVcommerciale.ne  peu.  pus«re  pro- 

•""."i'jl.JÎ'lî;.  m>m  "mie  la  conlrainlc,  en  maliiVc  com- 
-  iTLiH^c\iomnû->'  pour  toute  condamnalion 
?7:^î„i  i  "i)  r  e  r.  I  ■sM.s'^l.ien  que  la  crtancc  se 
f  ,  |.-%nnt  a  -O"";','  1,111  u  n  ■  sVlevant  pas  cliaoun  a 
r,",'!'.::,;™.^  '  ou^,^;" a.:  pror..  d>.  personnes  .lifré- 
kr!f  "S  réunis  depuis  daus  la  mfme  ma,n.-IU  d6c. 

"'-'■  rp"rfo"t-5'"r";,n;iV*n  doit  Mre  de  mtee  lors- 

»'-^:iH^^";;.ro;.ïiS.'r?pî:;^l'!^r='>ï 

î:rV.'    lëJm"  'rçanlllèh  pr^rin-in.-  <lo.,l  ils  én.a- 
n.n^-V    ïrtTs  ,le,oinir.eree..lC.ou.;neitani.     . 

17--Lém.îÙ.'  de  pension  ni  fl  pas  eontra.nnablc 
„.-,re.n«a"is'n  •■  s'fourni.ures  laites  n-ur  son.K..^ 

ïi!!ii''ii  -il  «v.  i8''».  P"'».  i'f."=i'=''-  "•'  •  -"•  "  '"■ 

"^6  l^ô'ine^'^nppïiîuJ'àù.T lie,. d  ,/„„...,,,  les 

;;ir;^?S.:K!;'fca^r,&!!;i^iJ^i^^:"J^ 
?^S:^^é'e:;;:i^nt'^reo;^rp=i:-^ 

"'t'.- ""/âinli  aù""i;.-bine.  1.  domieile,  bien  .n|.'  P-^-We 

"^M  t  I  a  loi  de  18112  dteiile  aussi ,  art.  3,  que  «  les  eon- 
dan  uàtions  ,,ronnneé.  s  par  les  'ritu'naui  de  eonin.eree 
ion  re  les  inllividus  niu.  negorjanls,  oour  signalur.  s  ap- 

•"""  ,  ."il  a  des  letlre,  de  eliant.";  r<:pulH-s  -'"'P'     ?["- 

ïucsr.,  au»  .et de  i'.u..  Il2i;.co.nm..solla  des  lo  ■ 

îëls  a  ordre,  n'emporteul  point  la  conlrain.e  pnr  n.ri  s 
»  moins  que  res  «gnidures  et  enKa(S..™enls  n  aunl  eu 
pôùrcu'c  de,  op^Vations  de  commerce,  Iralle,  cbange, 

hZ  ëlu"!!":»-.::  la  Clmmbre  des  Pairs  a,ait  pro- 
oosMa  suppression  de  c.  s  mot»  :  r-'jiul.'ri  .im/Wci  J-ro- 
S,e«è.,  aux  (ermri  de  farl.  Ili  <.  fomm.  ail»  d  en- 
"tcUcr  que  la  dHonsclaile  aux  parties  par  r«rt.20«..C. 


ci,  de  s'asM.j.tllr  ,<,lonl=irea.e.a  a  l.i  conlr.i  t.  ,  ne 
fiï";iu.;ée  „u  u  oven  d-  s.»n  -lure,  .apposées  M.r  'les  e 
re,  le  ehanne  p"ar  d.  s  non  eoninierjants.-Ma.s,  nu.1- 
R  ;  1.  fôrèe  des'^a.sons  invoque,.*  à  l-»PP'';f , Jf,'  ; ."j"; 
Sdieation,  on  a  cru  devoir  '""-•"'■'in  loues  per- 
).i,,n-e  leur  earaeltre  commercial  entre  toutes  per 
nné  ,  de  H^i  r  d'entravr  leur  eireu'.alion.  On  a  pens6 
q  "  la  .lisposi.ion  de  larl.  llî  C.  <•''■""■•,''': '^^■^^'',™: 
prévenir  l'elfel  des  lettres  de  change  simulees.-Uu»cr 

"'"oi^rt'  Sd?'la  loi  du  17  avril  t»V2  ne  dispensant  de 
la  -co.«;:m.e  p,;r'corps  que  les  '"J'>:''";,"irs«^;Ss 
nui  ont  soiisiTit  des  lettres  do  change  repulu  s  sunp^s 
Srimessts.  ondes  bdlels  a  ordre,  «""' ^  "'7„„S; 
merc.ale  nVsl  pas  ju-l.li  -s-cette  «■xçept.on  ne  s  appl.  ue 
î>s  au  négoc  ant  dont  la  quable  es.  C'  n:'-""  Ji;  "".f, 
oiien.eorise  avanlla  s v-nature  du  billet,  encori  qu 

e'sôinonn*  dans  Pac.,-  la  'i^^^^'^'^f^'Z^. 
luiavailapnarlenuantcneurcment.-5janv.t8o8.nani.). 

"Tin  bUM  ï!;4J^uscrit  pour  une  cause  purement 
civile,  par  un  individu  qui  y  a  ,^is  fj'-;,'""' "' '^..^n  c 
de  commerçant,  ne  peu.  donner  hci  a  la  i»"  ""^'» 
contre  le  sou.ser,|aeur  qu,  lournd  la  PJ ',";',  J" ''3°'^*' 
pas  coramerçanl.-V.  toutefois  p.(,.,  ^"''»™  f  «f,?"  j, 
^  ....  A  moins  cepi^ndanl  que  le  P^'':">''"1.  l'^,,^'"  r„f 
ordre  ne  soit  réclanié  par  un  l'Çr*-P"f"  "r,f'  S-dS  . 
-2juin  1»27.  Pans.  U.P.  i».  2.  ISb.-Conf.,  toin  uci., 

•■■•Î^S-JIO.-Jugé,  au  contraire,  que  le  non  ÇC-mmerçant 
qiiT  cautionne  une  dette  commerciale  "'-■  P<-"  '  ^,,f '-"Y^ 
3e  stipulation  expresse  sur  ce  PeL'"',,tre  Toulouse^ 
conlrainte  par  curps,-7  jum  t8o7.  Civ.  c.    louiousc. 

'^"ï;;]:-UdinI^:rd^al  par  acte  sépar6  ne  peut  l^en 
que  commerçant, ilre  eonlrainl  P'M^'-r.P,^;, ^' '  •'^,  rjf  " 
3e  la  letlre  dc  change  n'est  pas  Un-méme  P-'s>  ^l--  '^^_ 
la  conlrainlN  en  ce  que,  par  "<;n'?''^,', "^.^  .^'' .",■.", 
ve.it,  parsui  0  de  la  suopos.t.on  ''«  1""."' ,'-'J,^  /«'l".?'',',' 
simalis  oromesses.— li  déc.  1857.  Pans.  D.P.oS.  2.  53. 
""•^  lî,'n"ividu  non  commerçant  "i-clafe/esponsable 
de  b'ilets  à  ordie  qu'il  a  souscrits  en  qualilé  de  manda 
faire  ne  peu.  cHre  t'enu  par  cor,,s  de  leur  pa,eraent.-iU 

"'t'o  Mais  tant  que  la  liquidation  d'une  faillil<^.''";','',Pf 
e.,corc  terminée,  et  queV  faill  reste  "«f'^'^c    ad  ni^ 

ni,lralion  de  ses  biens,  la  ""'™"''' P^' ,?/''lTaK 
lVlre  exercée  contre  lui  p.ar  un  des  créanciers  dc  U  Idil 
lile,  même  pour  cause  dcstelhonat.        „,„„„,.  i_. 
.   ..  L'art.  455  C.  comm.  s'étend  aux  jugements  éma- 
nan  iune  autre  juridiction  que  la  J'-^d'';;'""  ~X7e 
cialc,  el  spécialemen.  aux  ju.iemen.s  civils  Çn  matiirc 
de  srellionat.-3nov.l8:,7.MHz.Poacelct.  U.I  ■  39.  2. 
2'  —  V.  D.G.  V»  Failliie,  n.  182  et  suiv. 
IrvJ.-Laconlrain.eparcorps  a  P"  f'^é  prnnoneéc 
contre  les  syndics  d'une  faillite,  pour  .U'Sifomnab.^s- 
inierii.s  s'élevan.  à  une  somiue  excédant  oOO  Ir.,  qu  us 
'„"n  Hé%'ondamnes  a  payer  a  des  cré..nciers  de  la  a,l^ 
lite.par  suite  d'une  lau.e  gr  ve,  commise  dms  leur 
ges.iin,  et  préjudiciable  à  ces  créanciers.-  26  JU.U. 
ÀH'^(\   Hi»ii   OriantH'.  U.P-  56.  t.  307. 

.:^3i -L'k  co  l  ai,  te  pour  do.umages-intérfls  ou  pour 
reUq uM  de  compte  d'adminislr^-ion  confiée  ,.ar  justice 
ne  i»u.  néanmoins  être  prononcée  par  " '™^'""Y,', 
conenerce  que  dans  les  termes  de  la  lo  civile,  et  par 

conséquent 'que  pour  "■«■/"T' n",'/ "fr,  ï  "ël  t^ôu 
uoiir  une  durée  I  xée  conforraéiiicnt  a  l  urt.  7  el  non 
p  r  l'art  .Vd- la  loi  dc  183-2,01  eonlrolespcr^onn-s  dt- 
ciarées"con.raigoabl-s  en  matière  civile  orJina.rc- 
Coin  Del.,  p.  81). 


CONTRALME  PAC  CORPS,  sect.  S. 

leelion  de  deux  ans,  q.i-.nd  mém;  toules  ces  dettes 
toun4s  rie  d  "raient  i.t^uoO  fr.,  ou  ,dus.  Tandis  que  le 
deUU'ur  d'une  seule  dnie  O.'  3,..w  Ir  sera  p.>»sib  e 
d  un  emprisonuem^nt  de  cinq  ,«"*.  "n,  dctn»»;.' -  »]« 
(nambre  des  Députes ,  que  la  loi  obviât  a  e.lte  injus- 
li'v  'Lrau.,  ra|^p..r.euf,  répond.,  que  d'ab.-rd  .1  est 
rnoossible  de  régler  lous  les  ca,  inliuim.nt  var.ables  ou 
Totulv  avoir  appication  de  la  .ootra.nle  par  eorp,- 
ue  s  ■^ndëracnt  un  homme  débiteur  d'un  au»,  grand 

bKii.ribi^i^'SrJlr^^'es^t'J^e 
fii    de  iiuoi  se  plaiudraienl  les  créanciers  ,  q">nl  »  "j 

l:i£H;nrîL^.JnrYiciiL/S'r-;:niiSS . 

de  leurs  droits.  •  .     i    ,ii(Téronis  titres,  du 

2"  Celui  qui  est  créancier,  a   <".""™''  '' ..-"'rscs 

;r„Kir='.ï;  s=;'  =■  >« 

autant  de  jugements  part.culiers  qu'il  ï  a  de  trca.ice» 

'''^iTl'en7er"aSremeôt,'';.^v^nt  Coin-Del.,  p.  93,  si 
le  créandei  «à  t  porteur  de  plusieurs  obl.gaHons  corn- 

S^ïn^è^ti!?a^p=^"-^^ 

rèKlemi'Ui  de  prix  dc  vciitc.  .    ,o  «   iRH    aue  si 

oi  pour  fournitures  faites,  successivement  H  'c  ^  «i  ^^ 

iSl'HSSSSi^^- 

rèeraïànt  bfi'oVde '.«■■.Tes  dilussions  aux  chambres 

^r;^s'U:^::e^^cng£n.s    sçutan;énç..^ 

^o.l  poslerieursa  sa  P"™    f;"'     '  d„"ie  k' "emps^de 
qu'on  puisse  comprenore  dan,  cil     <1  'rie  il         h 

l.,eniron  plus  ou  n>;;;"|'|'"foi'  e't  p'oi^   Jcs  dettes  diltè- 
biteur,  antérieurement  a  la  lo.,ei  puui  uv, 

"Sl;;^ialcmen, ,  le  débiteur  qui  a  ^d^urj^iprUorme- 
menl  do  'rois  ans ,  sous  la  lo.  an  icnne  pou   u    ^  .^^^ 

commerciale  .nfericure  »,*'»^,  l-,„5.,%ur  une  dette 
eer.iuede  nouveau,  sous  l.i^  p.  de    85-,  pour 


\nT    5-Pf.Jonne.  non  lujetleià  la  contrainte 
'     '  eninaliirecommerctale. 

Î37  -Ouanl  aux  femmes  non  marchanda,  elles  sont 
.Mirâmes  de  la  eonlrau.f,  .u.'.uie  pour  les  actes  de 
coniiuercc  iiu'elles  pourra.eiil  faire. 

.JS-.  —  L'eieiition  tirée  de  l'art.  tO  de  la  loi  ou  w 
avnl  i832  ne  peut  être  opposée  aux  tiers-porteurs  non 

''"En"conséquence,  le  billet  à  ordre  souscrit  au  profil 
d'un  fréîc,  soumet  le  souscripleur  négoe.aut  a  la  eon- 
frinle, 'a;  corps,  al  égard  des  l-'^M";  U-urs  ..on  pa- 
fenis.-l"  avril  1840.  Pans.  Mauruc.  D.l".  40.  i-  "o- 
Abt.  G.-Commc..(  la  conlraiiKe doit >trc  prononcée. 

1M  -Celle  dernière  décision  nous  semble  préfér,ible. 

"M-Ce'ne  ...onlanl  de  la  condamn.-..ionpr.nC|;».l« 
nul  détermine  seul  la  durée  de  1  empn^oimementi  on 
n"a  pointégard  aux  inleréls  échus  depuis  la  demande, 

Cour  de  Basiia,  q.ie  s'il  y  a  eu  d.s  paieiiu  i.l-  P""''* 
S'di-i.l  1.1  ^oi'idau.nalion,  la  durée  de  PcuM'ri^""";: 
mè.it  pour  ce  .lui  resura  du  saa  la  mémo  qu'elle  aurait 

'Vv^^^t^y-U^^'r  d'une  somme  cçnsidéralile 
mai,  réiiarlie  ei  .re  divers  cr6anciers.de  lelle  sorte  que 
U  cVéan'™  d'aiicun  d'eux  ne  s'élève  ,.as  par  cWc^  h 
1,000  fr.,  ne  doit  subir,  aux  termes  de  U  loi ,  qu  uuo  Qt 


éer.iué  de  nouveau,  sous  '•'..'."■","  •"-;;  •"  ne  peut  pas, 
dilléren.e  et  nfeneure  »;!«»'  ^,^j"^„^'iVët, demande; 
après  un  an  de  sou  neuve  emp.sonnemeu., 

sîm  élargissement ,  .*"f ,  f^„l  „\  \^i'-iiTvait  déjà  subis, 
ajoutée  aux  trois  ans  de  di  lent  on  tl"  •  '    ^.^^^^l 

complète  les  quatre  ans  »;  '^.'J"'-  '  ;'/",^"\ieue  moindre 
U  durée  de  rcmimsonneme  l,  pour  une         _  ^  ^^  .^_ 

de  5,000  Ir.— '.2  août  .8^8.  mu,,  lu 

'•/o'['art  7  de  la  loi  du  17  avril  183^  qui  "^'l™"';,''"! 

juip.  1850.  Keq.  Or.aime.  D.P.  o6.t.  oti7. 
Sect  Z.-D:  la  contrainte  parcorpienmatifrede 
"  tien.er.  el  cffdt  mobilters  pubhct. 

,«7._mcn  que  le  iribunalde  commerce  so^tconyé- 

^i^li'^r^^^^d^rSTS  riS.'Voulouse.  Bon- 
uefous.  D.P.36.'2.  32.  débiteur,  à 

3, 6._Cet  ""^-lo  "%*J"t|  {"e  f  lié  cons  dére  comme 
quelque  litre  que  ce  s»"',,""';^,,  ,  ,,„  i„„uuc  le  redc- 
^"rr'?„"'^i;.!.'an"ra';bre  li"  :si;îônde'l'îbjetso,.mis 
v,ble,  i-nob  "a»l '>  ""  i;  ,  s„us„ii  „„  engage- 
au  droit  et  quii.nè..iit .    g"l.  -  ,_^  contramle 


S'ïrSsr's,s/fc'v'i?£STS 

^''•,t"  Norsoalement  les  femmes  comptables,  mais 
.uumisCs  a  la  contrainte.-  •;"';;:   i^rs'^descompt.bles, 

"tt-Du  reste,  les  formes  à  observer  pour  l'arrest.- 


COKTRAIXTE  PAR  CORPS.  SECT.  1. 
v!"infrd  °'^"^'  prescrites  par  le  C.  de  prccédure.- 
iJ^n.T.^n",''"'^*  ''*  ■'*  contrainte  doit  être  fixée  dans 
-Coii-Del    ?"d'''^°'^   '^'^  le  jugement  de  condamnation. 

S«CT.  i.  —  De  la  tontrainte  par  corpi  contre  lei 
élrangen. 

550.— Quand  l'art,  ti  de  la  loi  du  17  avril  (832  porte 
que  tout  jugement  rendu  contre  un  élranger,  non  domi- 
nM  en  France,  emporte  la  contrainte  par  corps  il  en- 
tend parler  d'un  domicile  de  droit,  c'est-à-dire  résultant 
dune  outorisalion  rojalc,  et  non  d'un  simple  domicile 
de  fait,  tel,  par  exemple,  que  celui  résultant  de  ce  aue 
l'étranger  est  à  la  télé  d'un  établissement  qu'il  a  formé 
^°^jF"nce.-2)   aïril   (858.  Paris  Houséal.  D.P.  ss! 

558.— L'arrestation  proTisoire  ne  peut  être  autorisée 

Ëour  une  somme  inférieure  à  150  fr.  «  En  effet   a  dit 
I.  Parant,  la  condamnation  par  corps  ne  pouvant  avoir 

l'.^n*^-  '""■■,'*  1 1^'?'  "^  '*'2^  "J"*^  P»"  une  somme 
supérieure,  d  est  évident  que  cela  exclut  toute  idée 
a  arrestation  provisoire  pour  moins  de  150  fr.  >i 
A^t^^  '?'  "'«"'■"■i.s^  l'arrestation  provisoire  que  pour 
dettes  échues  et  exigibles  ;  on  devrait  donc  la  refuser  au 
créancier  qui  aurait  consenti  à  accorder  à  son  débiteur 
des  termes  non  encore  échus.— Pardcss.  n   15^4 

2"  ]|  n'est  pas  nécessaire  que  la  créance  contre  un 
V Sf^P^'Vif'""'"''  "!  provoquée  l'arrestation  pr™ 
Tisoire  de  cet  étranger  soit  liquidée  ;  il  euffit  quelle  soit 
«.t   30°."  "'S'bl»-â7  nov.'t8ô9.'Req.  Cr Ve   D.P. 

eu'ueu'icH?  ' se!;.pm?r" 'it''°"  ""  '■"  recommandafon  a 
dot^^ele-ÎIdutéme^^o'ii.'''^"'"""  "'  ^^'^l^-^ent 
ii?„*'""ïï^''  mise  en  liberté  du  débiteur  ne  devrait  nas 
^r.n'n'H ''°"'^'"'  "  '1  "é^neier  qui  ne  s'était  pas  pourvu 
en  condamnation  dans  la  huitaine,  avait  néaninoins  in- 
réêu,^V?  '"'i°"  '""'  <!"«  '«  «iébiteur  eut  luf-mcm; 
réclamé  son  élargissement  (arg.  de  l'art.  803   Cpr) 

P,^l'"~'''  possession  de  YmufruU  d'un  immeuble  en 

i^""n;rdrbéUreli^e^t''àrf '?r'i'^u''r%Ç  J  "■' 

rj|efecS"Ss'^h:?-'teisr^i^j'i,- 
1 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  SECT.  i. 


IWre^'fclu.fJ^rde'ia''iL',E''™'H''7°™=""''<' 

mentel  pour  le  faire  cesser  Vvl,.?/*'  l'eniprisoniie- 
""^à  %•  ^^«"  «o'-Coint'Dt'^prïo^.''^™"'  "^ 
arr'étV:*dai:s"l'ësLce''du  'T^^ÏT'T, ''''''.  '"'  "^^ 

conséquence  nécessaire  dinrPr,!  ou  lement  une 

qu'eu?  avait  été  seul  men7de.7  ''°  '?  rélrowlivité, 
lions  d'équité  et  nu  il  n't  Lf  ^"  f"  '"'■«  eonsidéra- 
dans  U  loi  de  àm     NoL    '"'  P"'  '"'"  <"«  '"  suppléer 

de  rarrét  '  i-de's!"ulTu^TL?r's"r8S9  ll'v'  ^l"  "f""?' 
quer  la  loi  du  17  avril  iss-i  mvl?,?  '  *  ^  '"^"  dappli- 
soiis  la  loi  de  \m  ^  engagements  contractés 

40l  Vtrot...... .,  .. 


»ociés  fràn  afs  s'IÎ'a 'r^^-on'nrne'r  ^o^"  ^1"""^^  ^^- 
.ncede  cette  '^^^^<^:^^.Xt^^l;_ 

do  provoquer  l'arresiaifnn  l  ■  ^'rangers,  a  le  droit 
*«r,Sger  2u'L;"„ 'é',^:", ,"  ,,P  S^^^  %^?  débiteur 
«lirait  que  la  laculté  d'iri'eJ^,L,^"^-~^?'"'''nent  on 
Pmilégedclanatonalitéfran?  "p  P,""OV'''oiro  étant  un 
nietire,  l'associé  fran  -a^s""  "eu'.T^  ne.peut  se  trans- 
coassociés étrangers,  en  acïss  1,  1  1"  '^"^  Jouir  ses 
rr-  ''""'"^■•-^'  "«"■  '  «»•  "  eq".  tl,^ll\TZ. 

duc^on-^rtret'e^tTa.stro'i.f-  '«."'  "^  '»  P'»- 
maitre  d'hitel  garni  et  leTro^ri-c"'  "•'eessaire  : ,'  Le 
point  de  titres, 'îerréander  quïn"aur,"?'  "■"'  "'""'■lient 
cernent  de  pn.„>e  par  écru  "uîaiénî  A"  1""  eoraraen- 
le  droit  de  dcnand!  r  ce  pro'visoire  ?•  '  i 'i'"'k'  "^B"'™^  "' 
de  leurs  écritures,  leur  rénulatrr,  '.^  "  ''  ''onue  tenue 
Bleuies  qu'ils  fourniraient  sSiem"r'  "» ''^^  "J™- 
couTiçtion  du  Fésidenl,  leiu-  re^f,  s?i  P""''  former  la 
vorablemeol  répondue     «         ^  '"^  Pourrait  être  fa- 


355.- Cet  arrêt  ne  nous  semble  pas  devoir  faire  iiiris 
prudence.  L'arrestation  est  permise  quelle  que  so^flâ 
nature  de  la  dette,  la  loi  ne  distinguant  pas.  ^ 

Jrance,  faire  procéder'a  l'arrestatio'n  prov  soiie  dé  son 

^^^^;.^:::s;'it^^îb^gï~--£S 
raSt„T^!^?iriît?r'*^"  ^^=*^^"'™^»'- 

n  f4~rn,".'^''i*^''''';°'''"''''  P-  98— Con'rd,  Par(:ess 
n.  1528.  totte  dernière  opinion  nous  semble  prérérable 

soire  rinnTir"^'  "'S"'"  ''"'''''  "«  "arrestation  provi- 
mém  f.  f^'.""''"'  '1  recommandation  peut  valable- 
ment être  faite  par  un  Français  cessionuaire,  en  vertu 
dun  endos,  d'un  ellet  de  commerce  souscr  t  oar  cet 
étranger  au  profit  d  un  autre  étranger  --6  déctsSB 
m  "I2  etV.'*-''-  "''■  '■"-^-  "•G-"  Elfeïsdfcomm'; 

S67.-Çonr.,  Merl.,  Q.  D.  yo  Etranger,  §  i. 

Ô75.—L  arrestation  provisoire  peut  être  valahlpm/.ni 

^;^^s;i'-t^S'ïï:iSt^cl''---p""-- 

p£^^s!;:ris:^,:fÉr:^;:p[^^i^ 

corus  nonloZ  «""■""u  chel  de  la  contrainte  par 
pm  vâlabkmf,  "PPO^'^'OD  ou  appel;  disposition  qu'il 
créanrier  ^f„  '''.  P^or-oncer,  sur  les  conclusions^  du 
créancier,  même  hors  des  cas  prévus  nar  l'an    i-^^s  r 

i'iHVn^^i  "T"''-^'  f^''  Observe? Coin-l,'^^^[s  e'  i  le  pré'- 
sidenl  a  le  droit  d  ordonner  seul  l'arrestation  provisoire 
rien  n'empêche,  devant  le  tribunal  enlie?,d'ifL'rede' 
cette  provision  un  chef  joint  au  lond  du  procès. 

et '^^X'^^^Hâ  ii^'iii^^;;?-''^--'.  PO--S 

plele^s'^rrls  e;  m  1,"  'ï''"r  "îf  P™^édure,  par  exem- 

h  cm-  mais  c^mtrll  P",  ''-;'"■,''""  """'''  commande- 
ii-t-m,  ludfs,  cciLirie  la  lait  obsprvpr  iJtrani  .  .1    ■.  -. 

mmmm 

jugemenl.  Pour  les  cas  dont  nous  parlons    'orS,?â± 
20  telle  ordonnance  est  rendue  sur  simple  remini^ 

S"  La  validité  de  l'ordonnance  du  président  du  tri 
bunal  qu,  autorise  l'anestation  prov isoire d'un  étranc.r 
n'est  pas  subordonnée  au  fait  de  la  présente  de  ?ei 

oî.'i'r^r^.^si.TTo^'"^'"-'-  -  -  "-■  '^^^ 

i„*j  "M^''^"*'""  •  q"oique  rendue  par  application  rie  la 
loide  (807,  st-rail  encore  suivie  aiijourd'IiSî!  ' 

ïso       rlT,    ?    '';'*'°"*  ne  doivent  plus  être  suivies. 
f»f  ~,*^' i''"  '^«■«"^leu  ne  serait  plos  juridique. 

de  police  lacultative,  abandon'iSTapr^^^erde?"",^ 
dents  des  tribun,  civ.,  et  dépourvue  des  éléments  eonui 
lutifs  d'un  jugement  de  prc^.ere  instance,  ernIrsS?,!" 
el  e  n',st  pas  susc,  ptible  d'appel.  -  2  ma  (837  tiv  c' 
Bordeaux.  Orenze.  D.P.  57.  t   391  ^"-  '^• 

1"  La  réclamation  d'un  ét'ranger  dont  Parresiaiinn 
P^oy>mne  a  ete  opérée  en  vertu  d'ordonnance  du  n'é 
sident  du  tribunal,  k  l'effet  d'ohien  r    c,  .  ■  P^' 

liberté     soit  la  resiit'utionl'lfeauT^n'^'.ra  fournie 

qu  une  cour  royale  a  déclaré  le  tribunal  c^ilincomu/ 
lem^pour  connaître  d'une  teUe  réclamatfonV  -  Même 

.;^^;!;ri^t'îi.'?i^a!^tr;i!/?^^;ïirîïi 
s:supe';e^n;^-i:i^^l^l^v^i^^ 

un  autre  étranger  ou  Français;  le  créancier  êlranee? 
J™^^^\i;iai^-rin^fi^-^^?;^?é'S 

i"v  iWHri  '^"'orisation  d'y  établir  Sa  demeure  e" 
pier.  DP  36.  2.  6  '"  ~  ^^  ''"■  '*'^-  ^""-  T'''"- 
|o  Le  délai  de  la  contrainte  par  corps  court,  pour 
L  r^^T'  "  P';'"'  ''"  '"'"  "0  l'emprisonuement  provi- 
soire, el  non  du  jour  seulement  ou  cet  emprisonnc- 


CONT.  PAR  CORPS,  eect.  5,  art.  4.       035 
?fv^l^.^nj^:^j^''^en  vertu  d'un  ju,omenl  qui 

PO  r^-l  rn"a1^;=sïa7i';;n^"  Z-"^'^""  ^'^'^eè'rt  s'op- 
5e  la  qualité  d'étranger  da'^^sbn'?'  '"'  l'  fondemeîit 
qui  l'a  fait  incarcérer    n'Ann.P?'"""'  "*"  etéaneier 

be?lé  d'u'n'débii^e.^r™"'"'  "•"*  '  prononcé  la  mise  en  ii- 
ans,  et  que  ce "êfarSaîi^vn^  a"';?"  "ï"^  P'"'"'™'  einq 

^^"■rr,wf  h'"  ^««''•«''"«  PT  corm  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  £  police 

Art.  Or  et  i.- Quelle»  condamnation,  entralnenl 
la  tontrainte. 

suspendre''l'exerdcl-ïe°.t.'^i^n.PÎ9'rrv  ',1,^  "  ^" 

n.  le  jugement  ne  les  en  ont  décllréls  nas°  m1  '"' 
une  disposition  formelle'  -- Varnn.  .  Paffibles  par 
pén.,  admet  ralflrmltie,vu  la  gén  "rallié  rtAV''  ^^  f 
cet  article    foin    n„i;,Y<.  „      *         '"*  °es  termes  de 

la  co^ntrainté,  à  l'aru  m  C  i.r™"'  '"  "'  ''"^  '"'''"""' 

SBpIllil 

accordés  Darcen,,Vl'»^'''''r''"™';  "  "on,  s'ils  sont 
calomn  euse;  ca?   d  ns  ce"c  ','"  '"  ,™f  dénonciation 

.■n.é'r^'is'!'-!iVerlVli^::'^!;a?a\°°ci?:''§'l!'''''""'»^- 
Art.  5.  —  Procédure. 

vertu  de  ce  jugement ,  soient  porteurs  de  ce  iu"eilienï 

«2-^8  r  né„  "P'^hi*"  "'''''-'  prévus  par  les  art.  209 

nn,^^lnÀ°,  '•".P'nist.êre  des  huissiers  est  indispensable 
dés  «^,  I  i  ."  '  '^Wrisonnement,  dans  le  cas  deVart.  3S 
Delislë;  eod  *  ""'"""^  "'""  P='^''<'"li«r.  -  Coin- 
plus"  Z;!'^*'^™'  ^'"«'  ,''™"^  d'aliments,  ne  pourrait 
plus  être  incarcère  pour  la  même  dette.-Slême  autor. 

Art.  t.— Durée  de  la  contrainte. 


4U.--L'arl.  33  de  la  loi  du  (9  avril  (832  nui  au  rnt 
d'intolvabnrlé  constatée  du  condamné,  réduiïà'  ountrî 
mois  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour  condam! 
nation  aux  frais  au-dessus  de  too  fr. ,  ne  s'applinûe  n^^ 

u  mai  1836.  Cr.  r.  Lachassagne.  D.P.  40   I    347 

nonce^nT',?,^C"!.„"'!i"^"^"^™"'"<^'  '"  Iribunau,  pro- 
noncent une  condamnation  aux  frais  liniiiriés  à  ,,V. 

rs^o^r'ik'ssiï/r  »"'^"' ''^/™^"''' -Cède  ce"i  1 

oe  otio  ir.,  Ils  doivent,  par  le  même  jugemeul ,  fixer  U 


«6       CONT.  l'AR  COnPS.  SECT.  5,  *I1T.  *• 
„„,„  .le  U  contramc-l»  iu.lK-l  .M».  Cr.  c. Cou  lion. 
VV.  ^•^.  «.SW-V-  '•■'^"■'rji'uù.U-Wr.U  en  ren.- 

,  t.r.  c.  l-op.-.  l>-l.-'5- '•f^-':    ',„  „„i,.(..Uuboi9. 


OtNT.  TAR  COUPS.  SBCT.  5,  iBT.  *• 

pr.  I<«.h,r.  rap,,.  l'.r.Hl   av    y  n      A 
g  ,1 16  juin  ^>l■>^■  t.'--  f-  "-^   ,,„„  gur-  1.-S  frais  m"  snnl 
IS-  L.  cour  'l"--"  ?"''5;°",.?„,i,i,oi,n.'\l<m.nl  1» 
p.,  .iHiniii.rmonl  1.4ui<ii->,  «»'   "  ",",  1,  t    lu.'  co  frais 
Sur,-  d.-U  ,oulrj.ml.- 1'".;;»^^:',^  ';î';i„' "„f.V„-urs  a 

,vi^>.-ro,.t .  j^,  ,;;;;'j:;j^,^^:C  .ùun.i..i.i«i,  .-en 

ifiu-  soMimc  1011  mil i  un'  ut  ""■  ^      .u-icrimnef 


c.  quoi..  .lur.v  'W  '»  î';;'  "f^  ^^^.^  „,  .n.  liqu.J.s.  .1 
qui.  poiirU-  f»"'"""'  '  '"!'*esù  inPP'l'ïs  a  fiicr 
»»  en  ri'  qui-  lis  cours  d'assises  ne  s"»'  "t"!...  t.-.,  .'..i*. 


ï;i^C;V.:irJ::ï;;i"n;-.^.C.,^^»^.l;y'.i^-Vï^t:     i»ericequeli.scours.ass.e,..=.^..;.,^^ 

U.l»^-        ^..  ..   .    ..,_.r,...sM.(.r.r.M.n.p  i.ort  .le  Vuisms.rapp-    .  ,„.  ,,.,,,is„  p<.ui  «lablemenl 


Tt::^  Mi'ri.^u.'r-aTp.-.T  sep.. .»"-.  ..r.  c.  Ll.au- 

%rau-L».:.ir')e. rJ|JV.  j    ,    conlrainle  pour 

^  Y  a-l-il  lieu  de  mer  a  aurei  ^      prononce.- 

1,  rero.,>r.-ro.i.>  Ji;s..'rf '•   .'''Jl'riwJlle  ,  ^^  Cour  de 


1,  reroii>  r.n..i.l  «li"»  'ra.s,  ■l'""' ■"►■„;•■,-  j;,  ,;„ur  de      l'insp.-.lion  des  piei.  -  ".;,;,.',  l  a  300  fr.-l  I  "ot.  1 836. 


qu,Ua„-nM..eliqu,aes«,;.^_d.^.K,fr_.^.l^,^,,„„^      H;'!;;-.^;;,;!:'!^^;».;!?^  ^^fj-'^J-^ll^i^ï,^ 

condamnes  scr.-ilenu  pour  a   "l-"^'  ;  '''le  u  conlrainle 

l;^?'ï;:;p:li^i';^."»-cr!^:'u:^."e.„.u,..u.P.39. 

^•^U  .lurée  .le  1»  cortra^e  doil  6ue  lUio  par  la 
cour  d  assises,  à  un  »"  »'!sTrunonc°  -  au  ?  oL  de  .'Elal 
^.'^ll'niSX^  lerrN835.  ïr.  r.  Vir«eui. 
D  1".  35.  l.  *i8.  ...  ponJamnù   personnelle- 

raenl  a  -iW  Ir.  4*  "^."V-i  ir  71  cent.  Ue  frais,  la  cour 
une  aulre  somme  'l"  '^'  ''/.  '  /,  "i,  „ois  la  durée  de 
d'assises  n'a  pu  se  l»»'"  "  '  ',i',,f,i  j^Tr.iis  eUml  en  ce 
la  conlra.nu- 1'"5°  PV 'S  "  ?       ■  ,lè  la  cun.ra.nle  par 


^;u  aicnl  ne  li.^.a- a  p  u.^;;^^  ^^  '  y^^^^^i 
2n  don  annuler  en  '•'^  ''' /"/"t^^.f  ;"  ,„,  u  durée  de  la 
d-usises.qui.  JaitoÇU ''=  V  »',;-g.  oriol.  D.P.  38.  t. 
Sii.— 19  »>riH».*,*-l'.cr- u  mi  jgo.— Uju'" 

^a^r,l  t»-^-/""":;';"'.^  i«  dec  isM.  >.  cass.  Hom- 
,838.  Crç.  Lerom^r    --''';„;>' ,gja.   ,.^     ,     Çes- 

nmr.  «-   -./Vl    389  -Il  ja"'-  '«9.  Cr.  c.  Mau 

:2.9..i:^:;.=g^5?^;:rS;.î::.r^o.î:;:!Ï9: 

ïr^'ci;^  J^r^ar-^- m'M8io.  Cr.  c.  Bu»ï,  dil  Sarcy. 

D.P.  *«■  '•  *"-  ,.  „„„  „i,,.  da casser  larrél  enlier  de 
4.  Il  „-,  a  pas  lieu  """  P'"'  f  *  ""iÀ\U  disposiûons  ; 
condauii-lion  M'"/V?":,"''!f;,V.^,^,c „i  de  ces  disposi- 
,1  suU.l  d  ordonner  ^  "^»™  ",V.  ^i»-  «>•  cOuinebe. 
\;:^'^!'\:Z:i":^^^i  usa.  cr.  c.  Foumierelaulr. 
U.P.  3«.  I.  *W)-  iiiffenionl  ou  arriH  do 

inai  1830.  Cr.  r.  L.chassagne   D.P.  W.  1 .  ..ij. 

soLa  conlra  nie  par  corps  piul  "^'"j  ''".  "  ponsé- 
du%eminl  eonirel^s  condamnes  solid^m  s.  en  coa. 

,,ue..ce  ,  s,  la  condamna  on  s  ,le>     a  oW  |r^,^^^  Py  ,1^. 

l'jrra  J";- »  P^:!^'',,'^:""ùe;„"ièr  la  durée  de  la  cun- 
U  loi  du  n  asril  t8o2,  d','^™'"  ,    !.  s-^.i^yc  pas  a  celie 

irainle,  quoique  l'' JÏ^V^r  c  S"'''»"-»-^-''-  '•"*• 
«>n.me.-20n.ars  <8-^:M-  Ç;,*-'  ?P^'„°^.  d.1'.  35. 1.  'iSO. 
_U  mai  1835.  Cr.  c.  M  n.  pub-  C-  «"e-  "  _  ^^  ,„ 
-16  Juill.  1835.  cr.  '^-,,1',"- Vtv'^-Vs  si-pl.  1857.  Cr. 

î,^l!ïï-,!^i^.'c^^M,.pub-c.^;;p^^;;;«'-: 


damnation  '■"",''.•■>!';"'',„;    am  sansdiscernemenl, 

p-J:.^TSîou.S9.f!.U„n.anl^ 
con.ra,n..-par  corpsa  '^»^^^"  "    ."^j  .  „„|,„c,  conl.-nir 

nii^sôifr'^;^'?--^»"-'*^-^^-'-""- 

art.  34  .-l  35  d,-  la  I...  du    7  a»    l  <»     .      ^^     4,  ^^^  ,,,^ 

^  duil  pas  s  eleirer  t  SW  ",:.,(,  r    ii,„i    1)  |'.  3.1.  1 . 
,  ^  fr  ouplus.--iOm.rs      .5  cr  c.  Uui.  l..!^ 

*•"•  ".t      iil^i'  1M7  t  r  r.  CourceUier  C.  .Min.  pub. 
37.1.16«.-Wocl-1837..,r     .         ^^^  Voi.ms.  rapp. 

aut  dépens  l.irsqui   '■'  ;."^"  ,,„.|.s  n.-  s'e  (.ïeul  pas 

qued'.illeurs  es  amenl  s  prouoic.^  _^^.^  ^^^^  ^^^ 

:>Tu cVM-'p;d;C-l':;iM«^-  cr.  c.  ».  Vmcem-M.. 


laconirauim.".  ;"-._.■  ,,  ,|,.~ia  conlrainle  par 
Z;"'^:^  .Hrf  bunliV''!  l'i'oms  d'une ani.ée.-^jum 
1837.  Cr.  c.  D.P.  57- ••■*'*',•  I..C  ini<  antérieures  concer- 
18.  En  abrng.-anl  '»»'« '^^ /„",'^d,t  ,7  jîril  185-2  arl. 
nanl  la  cnlramte  P^'  ',»'  ^.oJ"o„  VVrt.  '225  de  la  loi 
«^a  compris  dans    .eabo^,,uo„,^  „,„;,.  „„  plus,  le 

du  28  avril  1810,  qui  m  "'■'',''  r,.,  niivreminl  des  con- 
danin;.lions,queUe  que  lu  liur  qm  '^  ,.,.u^„ce,  le 
ma..ére.le  i»"'''^h™.le  de    ab,K.  tn  i^ 

J"^^''''"n\rè  ^3^0  i-r^T. -J'-ssJ;."  doit  aujourd  b«i, 
a  une  anémie  di3uur.  11  .  ^  ,  ,.„„iraime  par 
?.^;;;'^ï;a;;'i^;n""selli;xa.,saui.lus.-.5  mai  1835. 

'■•'■.rs.-O.nt  l".  ™à;s  .81-2.  Civ.  c.  Carals.  D.A.  7,  *.9; 
"•L*'^'  Ainsf'  le  iu-emenl  qui  condamne  un  préYcnu 
deV^ia^-jTï^^sdans^c.^^ 

,^'i;,Vee,le'^^ac,,,Ura,n..^parÇors.--2*_jan^^ 

c.  M...   pub  C.  Uoca  a   D.P^35.  .^^^^  ^^^  ^,^  ^ 

Or.  c.  Biol.  D.l .  I'- '•  "•'•,   j(j5   _  -,  ocl.  1855.  Cr.  c. 

r"'.'-  *^-  .U?"5       «2    ■:-  3Wb-e.  .83.-,.  Cr.  c.  Viueenl. 

'û"p"3C.'     ■2«9.-2"oil  .838.  Cr.  re,.--2  aoul  .838.  cr. 

i^ij^ùl, 838, Cr.c...eiBeneur.D^^  -"<-'-«'• 


Laurent,  rapp.  U.P.  J/.  '•»'•„ 
Le  cbet  d  un  arrM  de 


fU  beu  de  renvose     la  faire  ^^1  "^'„„,,„„.  u.,..  J7. 
4'iMises.— 17  décembre  .Bso.  i-r.  '.  "» 

*'«*'l.  diir(-e  .le  la  conlrainle  par  corps  ne  peut  ôlre 


-3 aoùl  .838  t,r   c-,  ■,--„,,•., co„damnalions  pro- 
o  juK.-  de  ""  "' ,  T,'  ...'3  'n'}. 'VeliSenl  pas  a  300  fr.,  les 

.Icrnier  a  teul  inl-r/it.       (  moi» 
U.P.  35.  -2. 1  '*-      .  i  Pue  la  dur.'-e  de  In  conlrainle 

*"  •-"  '"n'I.ur  fi ne  Sn    ù,,nali.>n  aux  dépens  de  moins 

-^'SSScourfea^sairie  borne,  r. 

]^i;œr^:fesp5^---^ 

''"  "  '"  1 , 1,.  ' \e.-.  'iil  ou  lr.,b-  c.ndamne  jusnne  de 
"'  •  'l'"'"  ,  ,,;  .  ■  uiialre  moi»  a  un  an  ,  limile  file,; 
son  ins.b.i  1  .  ,  l  ,J  ,,^„si,.cas  ouïe  condamne 
i;r.V.r"iUK.s  e.'u.J-MdUlion.-Sjuill.  .836.  Cr.  c.De- 
"''il:^,^^é:;.sl!i:;ii,.n,lefr,isinféri,.,re.3^ 

■;::r;^sr^Lr':,ua;"r;Ji'^«;!.,nu37.cr.c. 

Gu>...nai,.l.  l).  P-  37.  1-  48  -      ^,„„,,„o„„el,  en  aer..r- 
VllMlUrd.  U.P.  56.'2.  127. 


COM.  PAR  COUPS.  SECT.  C,  ART.  î. 

.  I    1.  r..»i.nn  de  dur.^edela  conlr,iinle 

îoL'omussion  .le  la  liial  on  ,"<  """!;;  '     f,,e„r  j,, 

nîuiumliie  par  la  loi. -Même  arrêt. 
ABT.  i.-KmpHliemenI,  à  VeXfrcicc  de  la  conlrmnle. 
4„  _  La  femme  nioriée  en  con.niunaulée-^l  soumise 

tricourl.  D.P.59.-2.1i. 

K-cT  0  -  Moie  d'cxHuHon  de  ta  conlrainle  par 

'"'^'  cor;>«. 

4»T   ..■    -  S-gnilicalion  du  i»gcmer>l  prononçant 
'  ta  conlrainle- Commandement. 

i-ig  _  Li-  cessionnaire  d'une  créance  emportant  con- 
,rii^,'.-  nir  corps  n,-  iH-ul  mi-llre  celle  conlrainle  à  exé- 
Iramt,-  P","'' .  ,,\,-,\  a  (.,ii  |„.rs„iuiellemenlau  débiteur 

"îStëcommanleminl  tendant  a  conlrainle  par  corps, 

""r^^ni!rr:^^:^'p-:";- ---' "  ™ 

>,r  de  l>ase  ai  1  ""Yènet  suspensif  de  Tonlonnance  a 
créancier  "P'J^  M  "^  ,,„  qu'un  tel  comman Jement 
T^'•  ~  ,acedVxVu(.on.-.0  .lée.  1839.  Ciï.  r. 
Meti.''Mas,tU.V  ;«..«. -29  mai  18*0.  Naue,.  Ma- 

^'-'."■JsUibun.-.uxde  commerce  peuvent  Commettre  «n 
h--rpour,airelee,uj»nan^^ 

îj^^rr^r^^^fei^f  .^u^--•-«-• 
tion,  ne  pêut?lre  exécutée  qu'après  que  la  Iniuida.i.n 
'  t^^o'^:^^-^  vJ:hÏÏ%  exigeant  que  la  sigm- 

sS^isstrJirri^crru^ri: 

•^"iS^^-b^nca'";  d'acquiescement  du  débiteur  au  jugo-- 

nécessaire,  la  '"' "'^'.''j:',,  P,,.'  ,^.29.  Paris.  Lcnoir. 
de  cet  acquiescement.  —  i'  sip'- 

"^'iV-Usuifil  qu'il  ail  été  formé  opposition  à  l'or- 
.  **"•  jvîl,  milur  d'une  sentence  arbitrale  pronon- 
donnance  ''.'f,";"''"",'l,',V  nour  que  le  commandemeiil 
'^""\'ÏÏ 'ri  X-iëiè'c?u"  contrainte  doive  conle- 

conmiissioi,  .    mis,i.  J,  dj"^    f  ^J,^*-^.^  ,„,„„;,  par  celu;- 
"TEiVnf  ^u  .^eioenlcommel.  auc,.^ 

nier.— Coin-Del.,  y-  *"-    .  i,a  commis  par  le  tribu- 

2..  L'buissier  qui  ■>  »'  "    P'^^^f  S e  qu"  ordonne  la 

1837.  Riom.  Joubert.  U.   •■;»■'•,       '^    j  ^eue  décision, 
qJ!?iï;^eï^l,î^-de™è;l;.^5et™.0.0C.pr.semb.„ 

AUT.  i.~Arreiltttion  du  dcbileur. 


m.  -  Les  formalités  prescrites  ^o,,rrempri^m^ 
ment  d'undébileur  son,  sub^ta^n  lis  l.i^^P^^^^  .  ^, 
comme  constituant  des  g.  ranli  s  <1>k  1  ^ 

'^l^'iV'r:  cr;i9  mar.8:o.-Nan?i'Mage..  D.P.  *0.  .. 

•'*ï,,._Le,g.rde,ducomrnerci.on'^^»^^^^^^^^^ 
exclusif  de  procéder  J»"  .^"'^''j^J  bSers  seraient 
Cellesqui  j  seraienl  fai  e»  P"„ ''f  ."'lii.  a  chap.  1". 
nulles.!-. Pitîi'at;.  lit.  S,  l;-J'f%^^l  c„in-nel.,'p.  40. 
sert.  4;  Carre,  /-„'''''' J^^"^;,';,i  aussi  combatlue  par 
«>J0.— I- opinion  de  P'S"',',"^.., '^^  ,,,a  dérogé  par 
CoiJ-Oel.,  p.^50  .^;«'-^^-, '  «"d'^p'ositîon  générV de 

llu^;:=r;"l-'i^r's;îc!.lcl..VccssaiKPoar 


COST.  PAR  CORPS,  sect.  6,  abt.  3 

■*7  et  s.  F'CLL.     ».  u.u.  bardes  du  comm.,  n. 

séraft  Dnfn.M         '""f  I5<^s  au  visa  du  vtVificatcur  ne 


Âô  II     *        «omjticri.  u.r.  4U.  2.67. 

■août  1839.  Amiens.  Duchenne.  D.P.  41.  2. 34. 

Art.  Z.-Reslrictionj  à  la  faculté  d'arriler 
te  débUeur, 

iioln^bïïis'îè''''""™  ^^  "'^"'""  ""  ""^'i  =«»'enue  par 

remplacc-Coin-DelKle  p  «g","'"'''-"^  ""  a  celui  qui  le 

«59  Grenoble.  TrXuT'  D^pf/o  2  J'is"""-"»  "«^t 
l^^l&:^  ï^^^,^^^  P-  l'alléga- 
falion  d.nm  la  p^r'ue  d»  la  m»  If"  ^"'"ï'"  '''^  ''"■■«- 
<ion,icile  du  concierge  ""  "^  "'*'  "f^"'*»  au 

î».^"uïïant'"ct"&i;|,ï  ?,%^Sl!i^eT"'^  "I™'"'""-' 
5J5 Juaé  de  min  ,.'  i^."      u   ''".  P™cès  verbal. 

J'assiUancofujugedepaiT^Wnf'"  T  P*-"'-  ^""^ 
«on  pour  y  opérer  ra?r??^îi„ni''"'"',"'.l'''"'s  "«e  mai- 
«happ,^dJ  si!smainseinu^i'™  •1"°  f-b'.'^r  qui  s'est 
droit  dïublir  garnison  aux  Lr^  '"""  •  ''  "  =  1"«  1» 
■vasion  du  débiteur  la  lùÙ  8,7  nP"'"'  î'nP*':'»'^  l'é- 
M.  2. 100.  '"'"  ''"•  ftiom-  Jouberl.  D.P. 

f  ,?i?jug";  d;";i^-ix* '"camon  ref*u'a*it";rr  !«•*'  ^"^  "- 
«ation  dans  la  maison  tierce  ou^e  ,1  .""'""!""■  ''""■•^s- 
et  de  se  transporter  ave,- le '«"^l''!,!'?!''"^"  '«  «biteur, 


COM.  P.UI  CORPS.  SECT.  e,  ART.  4. 

m  meproc£.dure^arle^ïrificà,'eur  """™  ""  ""« 
?arde''fU'âSr^tJa^i:/bC'?oTat;ït/d\1'''"''> 

corps,  n.  10)  "^uffcs  ae  paix,  lo  Conlrainle  par 

j;..erdit  d'arrêter  u^'s^lSyi-^-^;t^j;;*-Sir 


CONTRAINTE  PAR  COPO-S.  sect.  T.       257 

'-uf^lîi^S^?:^!;;- -il?-;  ^"  -disait  ensuite 
pan.  '  ^"^'U'  '^'  "«^rau  recourir  au  juge  de 

Art, 


te™;;-  pTus^l'olit  qu!i''„l".1"^',S'^,."'--  ,';r-^«  PO-  un 
qu'il  serait  nul  pour  IVTcédinT-rM'nfn"*"'  "^^'""^ 

Delisle,  p.  55)  -  Telle  rinnh  »  ai  '"■''   *™"f-'   ^oin- 
difficileme^nt 7Lis4t'  Un"'  «e'éma'ne"  3eT,  ''"î^'^ 

failfiïirv  ê!G!"'vo  tSe  '"^^  ^="f-™-<iuits  en  cas  de 

iïiiSPP 

iliiiiiiii 

matière  de  cession  de  biens,  «arrête  m, e'^^e.?''  '•  •"" 

âSi.t''"p:'S!  ■'■"  -'  ^'^  pà"'i- au  jT/e^io-îr^rs! 

à  rSàti^n'dC'd'ébiteTrr  oeur?'  '"r"  ^""'^' 
prisonnementn/li'o'ri^^eVi'ntoé's  """""=  ""  ''•^"'- 


Ssf^m.^*"^-'  '"  J'°'-  ^»='-  Paris.  Cavalier.  D.P. 

d'Su"peuveE[1f;e7afssL';?dl'r"™^"' <^' "lu. 

Masson.  D.P.  38.  2.  t88  """'  '838. Nancy. 

bit?uV-^t'nSt'!^t?e7u"n^oer"Tr7;™'  """  dé- 
ment ne  lui  a  Das^iPrf™      '"*"'''''  ''  •'mprisonne- 

I'incarcéralion%rqufdoi  éT-eme"„ii?"'"'r  '"™<'  <»« 
<8W.  ^a^cJ.  Magel.  D.P.  m  "  ili  M.-29  mai 

parue  du  procès-verbal  ,1'pmnri-^  ordonnance  fait 

rédigé  a  l'instant  Se^  -^ïdèc"'?îi'^ï'r""'  ""l'  *"•■ 
MaKcl.  D.P.  40.  I.  64.  _  09  mai  IS'  ,  i."  ^"-  "■  '"'^"■ 
D.P.  W.  2.  187.  '  '*■'"•  i^ancy.  Magel. 

à  la'n.quéVeS'?^^'/„Pi;7„7^,"7eu,  être  e.x,.rcèe 
la  créance  dont  le  paiement  e^siDoi^r"'"'"'"'"'^''"''  >!"« 
appartenir.   -  i^^J^-^^^^^^^Vi^^tt'^ 

préVe-^f  "i"  "irs'^rf^"  T'r  ■>"  - 

59.2.87  """»  100a.   laris.    \aulout.   DP 

dans  le  procès-verbal  d'eœpri.onnpLn?  '"..'"'-■'"lea» 
mêmes  énonciations  nue  KmmSL"'' ™""<'"ne  le. 


ment  par  lesTe«  r^cors  dSm  l'hû,"'"'.  ''>?P^kon^: 
n'est  pas  prescrite  à  ndÙedënu^bé  •n""'!/^''''  "''''^ 
assistance  soit  constarée  dans  l'ac  e  si  ,^et  â?^  ''"'r '='■"• 
qu'un  seul  contexte  avec  l'acte  d'écri.fnni      "."  '"'"^ 

en  vertu  dûquè^a  ieu  fa^resÏÏ'i'nï,  T'II'^'  "™  ''acte 
individu  soitVanscrIt  en  J^'  ;'  u"  Tè  ll^ufT  "'"" 
'inscription  par  extrait  de  cet  acte  p  ,^  îr  "^  "i  ''"O"; 
la  validité  de  l'exéciilion  de  iL      .  ^-'  ^u'Iisante  pom 

.ar.-2,  août  I8ô8.  Nancy.  Maison.  dIp.'ss.  2! Vm!"'" 
Sect.  7.— Recommandation, 


JSii;^  -T'Sïï?^?ts"qifiL''r '"«f^-o-r  ™- 

qu'elle  a  eu  lieu  da^le  bu  ''kmemrre''"^"'"';"-'  " 
Sm'"?»''.;!!'/^  •'^'^'■''"  ''''  même  aujourd'hui 

étf?^u7^;r^i^--rq:i^?;i^-tion,i. 

néanmoins  être  déclarée  ™a"abie?ellt"a  /.^"f'T  ""'' 
que  a  mise  en  liberté  du  débiteur  n'a  naséi^L"'  "P' 
par  le  juge  coraoétem  ^■"AVil^L^."."  1'^  prononcés 


riient,  doriêTr'e  conSÙ"ît'"d»ns  ï'/""'"  "'l""  arrondisse- 
îm«  <r«uee  donrcerir«,r^f  "  ''  P'"^.  P^".^'"' 
Il  .y  aurait ,  dan,  un  arrondi  ",'"„'/  ''""■"!'  m™» 

et  fe  se7;àVsp;ïï;ra"vë^'fe^;a"il'd;i7„r  "''  '^"^^■'^*"-'^  '"°S'd"n'é[ait'''p"aVnrs[hT''^?  ""  '^"'^  '^"eZ'u.T 

oé.ler  à  l'arrestation,  celui-n  devrai?  r^,?""'  P""  P"-»'  PO"r  dettes     •h^u'ss'^er"^  ?„'!''""'"  ''<'>"  à  la  prison 

paix  dun  autre  cauton  —  Fau^N  i    ,'"'"'-T"'  '"J"Se de  Pexposer  à  deT„^H  '^^    °"  "''  saurait  obligera  sans 

y  e  les  huissiers  peu"  -nt  nro  éiér  h""'  ^^  <^<^'  a"icle  nM,rpour?ait  o^  riit^'T'h  >  '^'ire  la  conduite  de 

départements  ?  Our,idTa„(  pirt?      '''-'.'"«'me  dans  les  prison  simée  su?  U^r?'''  '"  ''^biteur  dans  toute  autre 


paix  d'un  autre  canton 

le  I.'  i„IÎ,.'  ^âVl',""  '!«  ffl^s  de  ce  ma 

,--- .,  .1  »je  s'e 

«elui   de  la  refuser 


ipslral.  De  ce  que  1,  |o  1,  Snn„7i''  ''«^  "'^'"  '^'^  «  maî 
1  arrestation,  il  ne  s'ensuit  „.?■?  '"  P"",™''  «l'ordonner 
«lui  de  la  reruserrulandlésT'l  *'"'""  '"'  ''■""'^'<' 
d'après  la  considérait,  del^piP'**^*",  '""<■  régulières, 
«["elles  le  débiteur  p™  se  iro  ,..?"■?"'',"  ''""'  '^s- 
aucune  autorité  d'entraver  l'!.T'  '!■  "  "appartient  à 
réb'ulièrement  rendu  '"J,,'J';™''«>^  d  un  jugement 
«ux  huissiers  la  faculté  aSu/  ""  "'""■'-•'  'l'elendru 
œerçe  parle  décret  d"t808L',  m"  ?'?''  «i"  «'om 
^r  le  magistrat  au-iue U'hiii-s  er  d,^S  ''''  '"  P'océduro 
refusdujugedepai.V.,ieu;'i,f;rd'iiL7s"2;:j'J,/-,!^ 


de^^;];^^^^Sl^  1^  iu^i/'^ll^^^P^-!  "-^ 
provision  sur  les  eieeniinni  h1  „  ."''^''  P^ut  statuer  par 

-r^^iait  résui^^T^nrpttSr.KdiS: 

Abt.  4.-  Empri,onnemcnl  ;  Détention  arbitraire 
qu'un  débiteur,  _a4é.à,|.e^lr^m*i1^^d'^;;'-a^rii„t;!     ^o'oi^p^n&f-n"-"-^-''-  P"  ^^^ 

..anP^<ï?o^'^S;'-JJ=^-^.^^^^e« 

et|S;:^.Sr,S^^^-iKsrSuï: 

Iite  de  l'emprisonnement  par  un?  recommandàiinn  ri 
gulièrcmenl  faite  (V.  D.à.  Conlr.  par  corps  nwîf 
ce  serait  contrarier  la  maxime  nue  nul  n»  ;,  .  ^?*''- 
prontde  sa  propre  faute  ;  ce  "  ra?t  i„v?ter  "es  ?r7a'nè''"' 
a  faire  arrêter  leurs  débiteurs,  sans  observer  ^"'r"""" 
Mes  prescrites  dans  rintérêt  de  ceux-cf  sluf  »  ?/  ™'" 

'pïi'^ôn"n"/mr"""'"'"'"'"  '"'  '^"^^Sâ  drf-eïï: 

sans  atlenilrc  un  jour  après  sa  soriio  êi?  """"'a"»",  et 
par  le  créancier  incarcérant,  pou     a  m  me  d^T'"'','"'" 


le7ét7eSre"s?cttit''Srnliîirb''"»''-"' 

rangement.  Il  aioite  m.'l  P^"**""  ";-Kocier  un  ar- 
tribunal  peut  au°^s°  lorMu.'i?  P"h"'"='''  '^  Président  du 
geaient ,  dillérer  ^inS  nLi  '''■'  "^n'alives  darran- 
sur  le  re'féré  en  laissant  K  d^é^^  ''"".'"■'"•''^  '''  ^'"'"^f 
por(e.o«.er(eVrn.y"à  en  euX^dïn-t""  '"'''"'■'• 
qui  ne  soit  conformera  la  'ai-s^n  et'a'i'œiïela  loï"'' 

oda  qu'a  se  IrouJèr^rdr '^r.^a  p^a^li^^^fîe 


^       ro>TRAIME  PAIl  C0BP5.  '^".  8. 
ptoùUTdc  ".V'.'V.-i.Mîi^l,;   ■m.n.  ,n.<T.r.  Qu'on  n- 

•«M  p<iir  l«  T'^'^'k,  r'".-!  point  iniii>-t.n..-nl 
•eko-r-  "'  ^J'  •"■  !"?:?"■,  f-  ;„„5,l.on  moins  revotai,  e 

«c  t»-»'  d-»  »"l"-  '■"■'";,!'  y:,\.n%;.M,i.inl  li  l^  .lemand.> 
î  unf  .iT.-.uii..n  '".ç"!"  '  ■    ',  „,i,  une  f.iii.-  qui; 

«,  nuU.K-  dr  C.-IK-  "T'  ,'  ^;  '  3",ie  qi"  doit  .Mr.-  far  l.n 
«o,  n  nom  po.1.1  »  ^ '"^.r  /•  '"„„|,i  que  W  AéUeur, 
rtp.r*r.  i-i  qui  n'  P'"!,' ',  !  i^U  .le»  lif  rs  auront  coss*, 

aéra  rf  mi*  dan*  1 1  lai  u»  1 1- 

Ution.  j..,,T  l'arrfl  de  Toulouse  rappelé 

Il  ne  (aiil  P-'^  «ns.d.rer^»^''^;  comme lourirmanl 

«D.0.,(:ou.ra,nt.l"r.'»JP5;"^,"i„'  ,,  premier  de  es 

celui  ri  dessus  de  l.i  '„»  '    ,'1  "réancier  qui  a  f.ileiïec- 

wtH.  derid "''''"';".'  ''i',H„îrmil,  »  l-  droit  de  re- 

luer  un  euipri-onnemenl  d  clare  m   ,         ^^  ,„.biieur 

^SnTë;î'p'nCparrer?;t':.'e  ^Recommandation  d'un 

"'^i^..-  ^■^  Cet  arrM  en  ce  f.^;«S-e' det".;; 
mil  attribue  au  deliileur  de  ^  '^^l  j,.  ,,„,.,„  et  de 
r président,  est  ennlraire  »  '«P'"^™,  le  débiteur, 
Cahre,    n.   1700.   Sui>ant    e.»  »""';'     représcmer 

,ier,  sans  ordonnance  de   usi.c  .  ^^^,5 

*>  V"""'""'^  l':'^t,ild  recommandation  et  dVerou 
copie  iTu  P"'-''»-'"}'^'',  '  .„  Trionne,  ni-anmoins  SI 
i7dH..teu',  m  parlant  « /"  ^'""u  „,;n,.,  on  devrait, 
"débiteur  re(us.i.lde  se  Py' -'•  '"  ;y,,V  ,„  nmiise  de  la 
ï,  relus  constate,  reconnaître    ..  able  i  ._^,^_ 

«opie  faite  au  -onçierKe  de  U  I  n'o"    P      ,>^,.cution 
^,  le  recour,  »  IV;"'';'"'^^,C  rfure    Le  .l.biteur  ne 

£i"ra,.";Trr,e'e™'ie;  ^'e'pCdrfd  irrégularités  occa- 

Sonnée»  par  sa  propre  r/->isiance. 

SbCT.  S.-Contignali')n  d'alimenll. 

^,U  régie  d.;sconlr,bu  ion,  ni^r  et  f    p^^_^^^  ^^^ 

2,r  la  Toie  de  la  fon»"""- P"  "'' ofli ,  ne  sont  pas 
?„„damnations  pr""";;;-;-,,» ,!;  '/  r.le.Tet  du  *  mars 
,en«.-  de  consigner  d.-s  ».'"'"";* /.,^  „,,r„j,c  nar  la  loi 
180«  qui  les  en  dispense  U  a  pas  "  ,>■    ,\  ordonne 

<lu  (7  a%T.I  mi.  Ainsi  <:s' n» ,  f '"^;^„"nd,.  par  la  ré- 
la  mise  en  l'»»^''^'''''" '"''', "'"in'ap^"  consigné  d'al,- 


CONTRAINTE  PAR  CORPS,  sect.  8. 


l\ 


UtirsdelEt.l.m-  Vstpo,niac^u...e  ^^^^^^^ 

élablissemenis  publics.—  Coin  un.,  h 

Ginouvier.  „„:„„  ,1'ilimenls  faite  par  un  tiers, 

Mo.-I..  l.a  ""'•1^».'',''"  '  ,ï^™  en  .lu-il  ne  so.t  pas 
aunnmdu  ■f»"''"-'^' ".''i^tié  de  ce  dernier.  Eu 
j,„tir.e  .l'un  pou>oir  iP^^'J^^^^.VnVst  pas  prouvé,  la 
i«  pareil,  et  tant  'P'; 'V»'^,  ."'ait"  parles  ..rdres  du 
con,wn«tion  doit  être  r.  «^l  ^»  P,,,.,..  :,,.  .j  ,70. 
CTtançier  -1"  dec.  'M«.   ^^^..^n.uon  peut  valable- 

jo  Jugé  de  mtme  qu.    la  .        >■  „,  c  „yec 

Sliment,  ne  cominence  l.^-  j;^\„i  second  mms, 
leur  est  '•"«"^•- *'"'"  •, ,  h"  ,res  du  matin,  lorsque  le 
insignes  le  -29  '/P'-. ",,'■«)  „o,,l,  a  «  heures  du  snir, 
débiteur  .  été  '•"»*. 'i,,7,„''c",,-)ur  la  seconde  pé- 
aont  censés  r».oir  «'  "^  »'Î;^Yo  .-  »  ocl.  1834.  Pans, 
rtode,  suivant  le  vn-u  de  la  101. 
Valin.  t).P.  TiS.  '^- ''^r,  .  ,,,,.  luoAauecbaque  période  .le 
î„  u  un  autre  eftte,  .1  a  '»<■  J"»':^'' „'  („  ,r,  Vl  non  par 
«ns.gnationdal.ment.  scc^ompl.  par  jo.  J,  ^^  ,^  _^^1^, 

heures:  en  sorte  .pie    a  ^"'^'V^."',',?  |„urs  d\iliments , 
à  trois  iieures  après  ">'\P"      "y^^'^^^,^,,.,^  .I,e. 

r^^^pîivrr"  ^^p^'iv.  'r»;.-.»  nov. ,«».  Tomouse. 

rtun.liou  d'aliments.  <l"';"^  jl^J  "„"„'      1»S9.  loulouse. 
ail   été   Imle  rinearl-erilHUI.— 1«   "o'- 
Barooniecli.  ll.l".  »0.  i.  H'2.  moins  de  S«  iniirs 

"  W8.-1"  Toute  eonsiRnaiion  T  ,'  ^^  "V'^,'^^,ur's  pé- 
l,,,,!,  donc  nulle  ;  SI  elle  e  ait  fau.^  pour  P  ;;,lg 

liodes  de  MJours.plusune  Iractinn.iiM 

n'-Tnr^qirJérabments  ont  «*. «rtf'nt'i^n  Tl 


créancier. -seraU  anni^é^  ^  Mimj^S  ^^^.^^l^ 
au  greffe,  a  1.  "'t^VS sî  ne  di^'énl  P»*  Are  appl. 
„em.nt  pre,u  se  ,*"'''"X-"%  celle  irtd.qu.«-  .lan»  la 
„ues  a  une  P>;"»;';  R^t  trquVl. Vali-uee  d  une  noji- 
cn-ignatioii  :  d.'  till.  fom  a|u  .fj^je    le  d.'bi- 

,fl oiiMu'ua.ion  spéciale  po"^  •".'',,,.  ,«35.  Paris. 

leur  doit  oUt.nir  sou  elarBi»seinenl.-Jt.d.c.HK».r 

Tempier.U.P.:;9.  1.9.  j..f,„,  je  consi- 

k^.J:îaï:^^':^"cS;ei:iJ"iri:srinU  aient  été 

consignes  dans  le  jour.  ,vmprisonnemenl  provi- 

....Sans    distinction   ""'\ '.'."  Jlu,..  _|*no>.  i8â9. 
50ire  et  celui  dont  le  >••"?;■  ^»'.'i"'™r 
Toulouse.  «»">»";,"•''  .^f-*,e  le  recommandant  qui  a 

c.:^i"iVPÏÏ!b:ï*^^-'«-^"- 

lecoiisenlemenldel  incarcérât,  ur.    7jan 

C...  O.P.  M.i-  S'-         .  ..        dii  Fa>ard,  lorxiu'il 

Cette  ileeision  P"'"'f''rJ"''f  je  recommandant ,  en 
sagit  d'aliments  cous.gn  es  par  '  ;'-'^°„";',„^„,,,„ .  „„s 
1-absence  du  créancier  qu^  «  «j"^"^  ,,  ,,i„enls  que 
il  semble  <l''''  ■' '■7;;"„',tiués  c^flradutoirement  avec 
le  recommandant  »  i»"*'^",,     ,  n,  ^ont  devenus  corn- 

ir:^';;:^r^ei:rc^^^P«;-eancier^ 

vo  Conlr.  par  .  orps,  S  ♦  .      „_,n,isonner  peut  se  pour- 

-;^iïï:;:;^:a^5^p^,oneg.e(ç.^r.,7^^^ 

cr^;,!^^rr;:^Œa^;3S-,^J;;'^-S^ 
dation,  équivaut  ^'»  f  "'  P^"i'„"  il.  er  av.i  aliments  du 
être  contraint  .le  '»'"  \'°'  ^^"n  " .  u  premier  reconi- 
dèbite.ir  inÇ,"<="<^;, f  ",V„^  unTque  les  recommandati<>ns 
œan.lant  :  d'o.i  '' ^'"' & '"e-isteul  simultanément,  les 
des  deux  recommandants  existem  -        ^  „j 

'aliments  du  •''•jf^^  '  °;""c\,"  s.."^  et'  cela'  U.l  qie  le 
leurs  fonsisnations  resi«cii>i.       ,  consignation 

second  r»-;"™"»"''""  ,,rautr.!  m  e  celle  pour  laquelle 
volontaire  sur  une  P"".'''',''"'!  .  ^-onsigné,  el  que,  vc- 
,e  premier  '«""'•"^'"''^.'J^'Jc'c  avant  que  'celte>eriodc 
"„?e"ût''cômmrn^é,trauraU  «fautoriséV  le  débiteur  a 

retirir sa  consignation.  ,    premier  recomman- 

....En  conséquence  .  lorsque  ,  le  P  ^^  ^^^^^^^ 
dant  ayant  consigne  pour. m^P^^^.^^  du  second  re- 
cxpirant  le  4  a>  I  •  '^  /f '^JJ'^ars  précédent,  avec  con- 
commandnnl  a  eu  licii  le  '  i  j  j  /jifferenles.  si  ce  der- 
signalion,  '»^n'^P°"L''T^,?res"é  u.ie  le  2  avril,  le  debi- 
nier  créancier  n'est  d/^>'''ff7(,^"/,„gissemenl,  faute 
leur  ne  peut  d'-mander,  le  *  '^"i^/;,  ,ï;„„andant,  qui 

d  aliments  faites  da'.an'^^'.i,  recommandant, 
créancier  incarcerateur  et  ""fy'^^''^;/  ,,0,  aucune  im- 

cl.ac.in  Pr',r"'r,e^eraor1eTa  maison  d'arrêt  da- 
puiation,lefaitparle(^eraerde  a        ^^^^^„„ur  sur 

ïoir  i-np:''^,  ",  ""^uc  sur  la  s.condc  période,  ne  peut 
la  nreiniere  plutôt  .lue  s.ir  i  considérer  le  .(ebi- 

préudicier  a  ce  <'^'=„^"^.',Vii"  ntsiors  de  la  seconde  pé- 

leur  comme  dépourvu  d  »"^<',^J''  ^recommandant  dont 

riode,  parce  que,  a«.'','^/P"?,  wr  suite  de  l'imputation 

1,  consignation  ''»>J«,':r'i,o^  de  retenir  le  débiteur 
dugre(ner,n'a..railplusledro.lue^^_^^ 

en  prison.  En  un  '«^'"/'j,,.,  ensemble  au  prolit  .le 
vem  être  réputées  <•«"  »r",''",^'/^?;i^eur  ne  peu\  deman- 
l'incarcerateur,  el,dis  lors   u  .l'allments,  tant 

der  contre  Im  sa  mise  en  """  -gommées.— 19  nov. 
que  CCS  consignations  ne  son  pasconsomm     ^^^.^  ^^^ 

m».  Civ.  c.  T.-mpier.    U.    .  ;J.   '•" 

"""-"•Ten|p..-f^^,«;-'::j^ 


rONTRAINTE  PAR  CORPS.  SECT.  19. 

Et  cette  nullité  ''o-- '"f^ 'ii^rincii^m^S 

débiteur,  méine  >  ' ''«"terl  re.ômiÛanda.i.s  ,  lorsque 
ou  de  tous  autres  "'^"'^,^'','"d„  consignation  parti- 
?ré;e''d%nV,'o;'?n.é'r^r.l1^'sèpt;.^*.^aris.Mal.et. 

"•!;:^«l?ï^^em,nde^n  (.ar^isse^^^ 

Lnal  civil.  Par  «"'  '•;•,'''  •^"'^ïôCen  qu'elle  u'a.t  .^1*- 
présentatum  est  valable,  encore  "«»  4  -g^j  je  non 

effectuée  qu'après  ''.■i^^'X,  requête  à  fin  d'élar- 
au»  débiteurs  étrangers. 


n.  T<'™P''';-,f*-.' •**  „;,que  deux  .-ré.inciers,  dont 

5.  Juge  "P'-">'»"t? '^\Sur  et  l'antre  l'a  fait  re- 
fait incarcérer  >'".  d  "  «'^"f,,'-'  „„si^n,'r.  chacun 


aUK     UlUI*Vua- K> 

S,„    9  -D.m<,r,de.  en  null.M  d'emprùonn.^'. 

S:r^" '^  Lterjurs  a  sou^rresj.10^^^ 

Mais  le  reurd  qu'il  ","'  f,' '"™ùr  modérer  les  dom- 
lité  sera  pris  en  '■»'"^»^'' ^''''".Ee  de  son  emprison- 
„ages-int.ré.s  auiqu.^s     rr^^ulara.^  ^^    «ordcau». 

nement  lui   donnera  aroii. 

Duehet.  1).P.  *!•  •î-  *'•„„,  j,  un  iueement  prononçant 
li>JO,-|o  L  acquiescement  à  un  juge^         e        ^^^^^^ 

la  conlraitite  par  corps  n'est  pas^aU^^^^ 
ne  rend  pas  la  partie  ""f  "'",;"  chef  de  la  contrainte 
appel  de  ce  j"l!™>^"  i,"^  'Ï'L  N.....  O.P.  57.  i.  67. 
pSt  corps.  -  '">.'^r-„'?^^'  en  première  insl,-.nce  par  uiv 
•^  20  Larenonciation  f..ile  enpr  ^^^j  p„. 

débiteur  a  tous  les  "Ojeiis  oe  11  m  ^^^^^  ,3. 

poses  contre  son  «■°P,";'"'S  pas' ua  représenter  tou» 
foir  qu'im  seul,  ne  \  empêche  pj«  uo  ^     ^^    p^^, 
ces  moyens  en  cause  d  appel.        «  J 
Feraud.  O.P.  56.  i.  «.  (^  „^f„,  de  fond. 

697-699.  —  L'art.  79*  '  P"; ,,'    ,,     (  je  couiei  ».irte- 

entend  parler  J'*  "°J™»de  conda"^"''*""'  Or.  conçoit 
nuttdfpu<i\^i»if»^["]^f^',^^°,,i^,,  en  connaître, 
que  le  (ritunal  '''/Mi^velTes  questions  à  juger,  sur 
parce  que  ce  sont  «i^^"™;";"-.  statué.  Mais  la  loi  n'a 
fesqueltes  il  .Va  P»^  ,™^«"  *  .  u  dèm»"''*  ''"  """"* 
sans  doute  pas  >o"l',i^f.'lre  fondée  sur  des  causes 
d'emprisonnement  P°"/"i',^^;'i  ^nation,  en  d'autre» 
a;i(é^.eu.e.  au  J»gé°"'"";.''j,""cu,ion  seraient  compè- 
termes,  que  les  J^f^,  t.^  ou  mal  jugé  du  jugeinent 
tcnts  PO"' connaître  dub^en  ou  m     J^^s  ^  g,,,  e„ 

ou  arrêt  Pf°"0"î,-'"'iespïi„eipes  relatifs  à  la  compé- 
élait  autremen  ,lo.sl.sPf^"J^„,„ui  seraient  ren- 
tence  et  a  la  hiêraichu    .Ji^s  .'  p     „  7^,_ 

''^^r--'c.rrêf.;o..s-sUre"ma['(ondé!'-  V.  no. 

»^J^-'»^é'rnec^-—  P-r 
demandée  pour  la  PJ^"^  ^ue  orle  avec  celle  de  la 
mande  se  confond  •  '"  'P'I!  '"_  .»  mai  (840.  Nancy, 
nullité  de  l'emprisonmmeni.  ^^  Demande  iiouv., 

Magel.  U.P-  40. -2. 187.—  I.     •     ' 
n.  143  et  suiv.  ,    ,,    ^   795  es,  évidemment 

7U8.  -  La  disposition  «e     a"  ^^^  j^^ 

établie  dans  l^*;■"  /.t'gne  o«  "éatlcrer  au  domicile 
peut  y  renoncer,  cl  assois  "M  „  ,  ,  pa,  nécessaire, 
?éel  el  avec  K'S  «le  a-'  °n'  -^fj^"  '  i\  donn.ie  par  tm  ht.  s- 
dansce  cas,  q'-i^.' !'*"="/.  de  (..  pruc,  t.  5,p.  9ii;  ia- 
sier  commis.  —  i.a"L  ,  ^ 
yard,  eod.  .  .  j    ij  demande  en  nullité  de 

709.  _  En  cas  ''«:,fiu''eu' délais  doit-il  être  intet- 
remprisonneroent,da.u.qu.>_^     .^.^  ^  ^    j,.^.  d^,j,^ 

{r.'t26':'';t'î.om>eilc  élu  ;V  4U  et  4..  ^^^^^^^^^ 

"•7,0.:_C,ette  <'""^'P"''"r;,"sùo    S  -2  C.  proc,  n'est 
avec  celle  autorise.-  par  l,art^  «'(i.'uj  ,„  cr&ncier  que 

a:;;is^:'r::^rii';;n^i^:ï'tr^eî?ï:>Jo 

"-T^ïliSSSs^r^^à  l'opinionde  Pigeau. 


Pui,  à  fait  incarcej.r  -.;XÏ  ."con^gniV;  dlic.in 
commander,  se  sont  '^P'f  ;'",:i;„nts  iirescr  tes  par  la 
à  leur  tour,  '",  P^"','f,'^^,^nlsUu"- pa'r  le  créancier,  à 

l"'g';:iTq;î;:rtXoifiïï;;^eérHuin^c^odvx.^r 

pendant  'aUiode  Pjjur  la.^.ud^  1;^ -r^"*  P  ,,  „„„, 
nî:;;\';rKj;"so^no,n    ut^autre^nsigna. 

„„n._.2oA.c.  iHr'.v  ;•;'*,■  f'™P^  T'a.  ns  d'aliments, 
,aX:s^;r^n-;éa£^idant     .«;^,«.>ent 

i:i;irn;if.on|:t;;;rcr;^^r^ 

^î„;7.:iàtr:\"e;.re/"-  P--„„t;|.,fr  i:.""r,g:atl'n     Sui..genK..t  .J^u.-  on.e^la^---„.  _  ,,  «oùt  ,83 

KviK^ôu^;  i^:;'î;;^bi^s^  ïsk;^s.^î^^-p,59.2^^,^„„.,  ,„„  ,^,,„ , 

mand.int Peu  importe   I'"--  ^'P  '„  „.v  a,aii  plus 

-d''",;ST;"a\ibïme;t  co;Œ,"le  cruactcr  «t  .ait 
une  consignation  régulière. 


rrM,  du  iunftnenl  qui  atrordt  l'an- 

I,  «iiiliié  de  l'emprisonnement  d%ii 
7,6.  _  Lorsque  la  nu  11.  Oé'J  1^  r.-commandatioi 

étranger  a  ^'^P'f^fanei'      pendant  que  son  deb.teu 
^:Xrede^»""-»'='''"'"''' ""'"'' 

^"!::v;:ci;:^t;en  que  ^^^^^<:^^^'^szT^ 

reiomman.lation  a  l«['',"'^  „.";„.  U.P.  40.  4.  90, 
M  nov.  1859.  1 '"''""*  'd'uf/u'l'àBo  avancé  du  prisor 
7,7._  1 .  Juge  «^^'P  ''^■'"'„ï%  ,„rdes  motifs  sufBsan 


CONinAINTE  PAR  CORPS,  sect.  12. 

•rois    myriamètres   enire  le  lien    de    la  détenlion  et 
«elui  de  son  domicile  7  La  néç;alive  est  enseignée,  avec 
raison,  ce  semble,  par  Dalloz  et  Coin-Delislc,  p.  64.  — 
Contra,  Pi'seau  et  Carré  ,  t.  .'5,  p.  400. 
721.  — Conf.,  29  mai  1840.  Naocy.  Maget.  D.P.  kO. 

Sbct.  H.  —  Elargittement  provisoire.  Extraction 
et  translation. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  SECT.  12. 


'iS-  —  Jugé  de  même  que  le  détenu  pour  dettes  ne 
peut,  en  cas  de  maladie  grave,  eiiger  d  élre  soigné 
«ans  son  domicile ,  même  en  oiïrant  caution  de  se  re- 
présenter. 

Seulement,  les  juges  peuvent  autoriser  sa  transla- 
tion dans  un  lieu  (hospice  ou  maison  de  sanléi  où  il  ne 
Îiourra  se  soustraire  à  la  contrainte ,  et  à  la  charge  de 
ournir  caution  de  se  représenter  dans  un  délai  fixé  et 
de  ne  pas  sortir  du  lieu  où  il  sera  transféré.  —  27  août 
1858.  .Nimes.  Tuecb.  D.P.  59.  2.  49. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  débiteur  autorisé  à  se  retirer 
^ians  ime  maison  de  santé  ou  chez  lui ,  ne  cesse  pas 
■d'être  sous  lécrou;  les  aliments  doivent  être  consi- 
gnés et  les  recommandations  reçues.  —  Coin-Delisle 
p.  08.  ' 

744.— |o  Jugé  de  même  que  le  débiteur  peut  obtenir 
maigre  l'opposition  de  ses  créanciers,  d'être  transféré 
dans  une  prison  autre  que  celle  où  il  a  été  écroué,  et 
spécialement  dans  la  prison  de  soir  domicile.— 17  nov 
•1830.  Agcn.  Goul.ird.  D.P.  57.  2.  55. 

2o ...  Surtout  s'iloffre  de  payerles  frais  de  translation-  à 
cctégard  les  juges  ont  un  pouvoir  d'appréciation  discré- 
tionnaire.—16  nov.  4856.  Agen.  Valette.  D.P.  38.  2.  187 
3o  Jugé  de  même  qu'en  règle  générale,  il  est  con- 
forme à  la  justice  et  à  l'humanité  que  le  débiteur  soit 
■détenu  pour  dettes  dans  un  lieu  de  son  domicile  qui  offre 

tarantie  au  créancier  en  même  temps  qu'il  permet  au 
ébiteur  d'y  recevoir  les  secours  de  sa  famille. 
Et  le  créancier  ne  peut  s'opposer  à  cette  translation 
sous  prétexte  que  la  famille  sera  moins  déterminée  à 
faire  de  sacrifice  pour  procurer  au  détenu  sa  liberté 

....Et,  en  cas  pareil,  il  n'y  a  pas  lieu  à  assujettir  le 
débiteur  à  fournir  une  caution  pour  le  cas  où  il  y  au- 
rait évasion;  il  suffit  que  la  translation  s'opère  par  des 
agents  de  la  force  publique.-ô  fév.  4839.  Bordeaux. 
Dupont.  D.P.  59.  2.  72. 

4»  M  Jis  le  débiteur  ne  peut  obtenir  sa  translation  dans 
la  prison  d'un  autre  arrondis.sement  que  celui  où  il  se 
trouve  détenu,  qu'autant  que  cette  translation  est  né- 
cessitée par  un  intérêt  impérieux,  et  qu'elle  peut  s'op- 
perer  d'une  manière  légale. 

.....Des  gendarmes  n'ont  point  qualité  pour  retenir 
et  conduire  un  débiteur  pour  dettes,  et  dès  lors,  pour 
opérer  cette  translation  ord.  sur  la  gendarmerie  du  it) 
r'so**'""^'  juill.  )839.  Montpellier!  Girou  aP.  39! 
5»  Les  Iribiinaux  ne  peuvent  requérir  la  gendarmerie 
pour  opérer  la  translatron  d'un  détenu  pour  dettes,  dans 
une  prison  d'un  autre  arrondissement  que  celui'  où  il 
«.t  détenu  :  les  acens  de  la  force  publique  n'ont  reçu 
d  autre  mission  a  l'égard  de  l'arrestation  d'un  débiteur 
que  celle  de  prêter  main-forte  à  l'officier  public  seui 
compétent  pour  le  retenir.  ^ 

....Si  des  gendarmes  se  chargeaient  volontairement 
de  la  conduite  d'un  débiteur,  ils  ne  pourraient  signer  ïe 
procès-verbal  décrou,  à  leur  arrivée  à  la  prison  de  desî 
^at,on,-3l  juin.  4859.  Montpellier.  Girou.  D.P  39.  2" 

x.ii^aV"''^''*?'"''''  ,1°  élargissement  provisoire  pourrait- 
^Iri^'^T"**  ™  '*'*■"*  '  '^■""'  «"i'^ul  Carré,  la  voie  du 
référé  n'éunl  autorisée  par  les  art.  786  et  787  que  dJns 
te  cas  de  réclamation  faite  avant  remprisonnemenl. 
Sect.  n—Elargisiemml  définiurdu  débiteur. 

gatioiifi  duns  un  certain  délai,  peut    à  défanf  ,i„  nv 

ttonntr'?''"''"^'"  ""  '^  Contrainte  pem    ISe  ?er 

20T,  refl  ",?""■""«'  «"i'  <^»n"-e  les  àrangeïs  ' 

«iales  ne  vèl^i  U,?S"""i,  "='f '"^  >"  dettes" commer- 

roge  nu  emint  '1  l'in   ôti  r  '  "°  ''■'-  ""^  de- 

dette  il.ee  p,r'^îejûg"me„."?n'',.^{  TV"^  !'"'  ''''  '» 
peut  c«mpr™dred5n,Snè'deuéirnt,',r' ''"''"  "" 
*teinle.-j(l,,i,  les  ii-comptes  pavé,  nL" 7'"^  J"!'  '"  f 
puis  .on  '«/-rVi^nnc^'n^riSf^ï^^P"'»  débiteur  de- 

^uT.^^^ssj'^a^a^sriî^i^u^; 


du  bénéfice  de  lart.  24,  a  payerleti,>rs  de  la  dette  fixée 
par  le  jugement,  mais  en  lui  réservant  le  droit  d'impu- 
ter sur  le  tiers  libératoire  tous  les  -paiements  partiels 
quilaurait  laits,  même  avant  l'emprisonnement' Ce  sys- 
tème est  d'abord  plus  favorable  au  débiteur  que  celui 
?.?Ann'°f    "''*'■'''  P"'")""'  P"  exemple,  le  débiteur  de 
12,000,  fr.,  qui  en  a  payé  3,000,  avant  son  emprison- 
nement, ne  serait  tenu,  pour  se  faire  élargir,  nie  d'en 
payer  encore  4,000,  en  donnant  caution  pour  le  surplus  • 
tandis  que,  suivant  Coin-Delisle,  il  est  tenu  d'en  paye^ 
3,000.—  La  doctrine  de  ce  jurisconsulte  doit  donc  avoir 
pour  résultat  d'engager  le  débiteur  à  différer  tout  paie- 
ment partiel,  jusqu'à  ce  que  la  contrainte  par  corns 
soit  exercée  contre  lui;  or,  assurément,  ce  n'est  point 
dans  cette  vue  que  l'art.  -24  a  été  rédigé.—  11  résulte 
en  outre  de  cette  doctrine  une  contradiction ,  en  ce 
quelle  distingue  les  paiements  partiels  faits  avant  l'ar- 
restation, de  ceux  qui  ont  été  faits  depuis,  pour  n'im- 
puter que  ces  derniers  sur  le  tiers  libératoire.  Inutile- 
ment allégue-t-on  que  tout  ce  que  le  débiteur  paie  sous 
tes  verroux  est  censé  donné  en  vue  d'obtenir  la  liberté- 
on  est  tout  aussi  bien  fondé  à  dire  que  ce  qu'il  paie  avant 
1  emprisonnement  est  payé  en  vue  de  l'éviterr 

5"  Pour  obtenir  son  élargissement,  le  débiteur  doit 
tout  a  la  fois  payer  le  tiers,  soit  du  principal  de  la  dette 
soit  de  ses  mceuoîVe»,  ce  qui  comprend  les  frais  des' 
contestations  mal  à  propos  élevées  par  le  débiteur,  mais 
non  les  frais  relatifs  à  des  exécutions  autres  que  la  con- 
trainte par  corps  (arg.  de  l'art.  23  de  la  loi  de  1832).— 
Coin-Del.  loe.  cit.  ' 

7.56.—  Le  premier  projet  de  loi  sur  la  contrainte  por- 
tait «  que  tous  paiements  postérieurs  à  la  condamna- 
tion par  corps  seraient  imputés  de  droit  et  nonobstant 
toutes  stipulations  contraires  sur  les  causes  de  la  con- 
trainte et  de  l'emprisonnement.  »  Mais  cette  disposition 
vJIi'^'h  1  "  """Sfée ,  attendu  que  la  stipulation  en 
vertu  de  laquelle  les  paiements  partiels  faits  par  le  dé- 
biteur seraient  d'abord  imputés  sur  les  frais,  ne  oré- 
sent«  rien  d'illicite.  '        P  *^ 

762.— |o  II  ne  suffit  même  pas  que  le  débiteur  ait  été 
admis  au  bénéfice  de  cession,  pour  qu'il  obtienne  son 
élargissement  ;  il  faut,  en  outre,  qu'il  ait  réitéré  sa  ces- 
sion en  personne  à  l'audience  du  tribunal  de  commerce 
ou  a  la  maison  commune,  conformément  à  l'art  901  C 
pr.— 30  avril  1821.  Toulouse.  DeUnas  C.  Fraunié.  D.A.' 

Du  reste,  le  bénéfice  de  cession  n'a  d'effet  qu'à  l'é- 
gard des  créanciers  qui  ont  été  parties  au  jugement 

20  En  matière  commerciale,  le  concordat,  après  qu'il 
a  été  homologué,  fait  cesser  la  contrainte  par  corps  du 
débiteur  a  l'égad  de  tous  les  créanciers  qui  ont  été 
appelés  aux  opérations  de  la  faillite.— V.  Faillite. 
„  775.— |o  II  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'application  de 
!  *"■'•  f,^'  1"  "  y  3't  «ù  élargissement  effectif  du  débi- 
teur ;  Il  suffit  que  sa  détention  ait  eu  toute  la  durée  que 
la  loi  ou  le  jugement  lui  assignait,  d'après  la  natureou 
la  quotité  de  la  créance  en  vertu  de  laquelle  elle  a  eu 
lieu,  pour  que  le  débiteur  cesse  d'être  contraignable 
pour  toutes  autres  créances  n'entraînant  qu'un  empri- 
sonnement cg.il  ou  moindre  ,  quand  même,  à  raison 
d  une  recommandation  faite  pour  une  dette  emportant 
un  emprisonnement  plus  considérable ,  il  n'aurait  pas 
été  réellement  mis  en  liberté.— Coin-Del.,  p  107 

20  Le  bénéfice  de  l'art.  27  étant  subordonné  a  la  con- 
dition que  le  débiteur  ait  obtenu  son  élargissement, 
soit  fictif,  son  rée  ,  de  plein  droit  par  l'expiration  des 
délais  fixes  par  la  loi  pour  sa  détention,  il  s'ensuit  que 
ce  bénéfice  ne  peut  être  invoqué  quand  l'emprisonne- 
ment a  cesse  par  une  autre  cause. 

30  Coin-Del.,  conclut  de  là ,  p.  108,  que  si  le  débiteur, 
arrête  pour  une  dette  emportant  cinqans  de  contrainte 
aelé,  par  une  raison  quelconque,  relâché  au  bout  de  3 
ans,  Il  peut  être  ultérieurement  contraint  pour  d'autres 
dettes  échues  avant  son  élargissement,  encore  bien  que 
cesdetles  fussent  de  nature  à  ne  donner  lieu  qu'à  une 

çonfram/e  d'une  durée  moindre  que  celle  qu'il  asubie 
Mais  nous  ne  pouvons  admettre  cette  décision. 

4»  La  disposition  de  l'art.  27  étant  toute  de  faveur 
est,  suivant  Dur.  t.  18,  n.  481,  inapplicable  à  d'autres' 
cas  que  ceux  qui  y  sont  prévus  ;  ainsi,  le  débiteur  ne 
pourrait  l'invoquer  contre  le  porteur  d'une  créance  née 
Otpuis  l'arrestation,  quoique  échue  lors  de  l'élargisse- 
ment, ou  d'une  créance  née  avant  l'arrestation,  mais 
échue  depuu  l'élargissement. 

50  Cet  article  serait  pareillement  sans  application, 
d  après  le  même  auteur,  si  le  débiteur  avait  été  élarni 
pour  une  autre  cause  que  l'expiration  du  temps  fixé 
pour  la  durée  de  l'emprisonnement,  encore  que  ce  fut 
par  suite  du  paiement  de  la  dette.  Le  débiteur  ne  pour- 
rait même  demander,  ajoute  Durant  on,  qu'on  lui  comptât 
le  temps  de  la  détention  réelle  qu'il  a  subie 
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Eïécut.  provis.  34,  s.  717. 
Extrait.  605. 
Faillite.  231,  s.  535. 
Femme.  115,  s. 
Fermier.  77,146,  431,  s. 
Folle-enchère.  145,  5o. 
Frais.  89,  414,40,  s. 
Garde  du  comm.  491. 
Gardien.  53,  40. 
Gendarme.  644,  30,  s. 
Geôlier.  620. 
Greffier.  481. 
Héritier bénéfic.  80,  91,  s. 
Heure.  519,  s.  570,  666,  s. 
Homicide.  330,  s. 
Huiss.  31,2).  211,411,538. 
Huissier  commis.  458,  s. 
Incomp.  matérielle.  30. 
Indivisibilité.  591. 
Insolvabilité.  414. 
Juge  de  paix.  535,  s. 
Jugement.  24. 
Liquidation.  414,  s. 
Liquidât,  condit.  41 4, 4-20,  s. 
Loirétroact.  144, 165,  298. 
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Louage.  104. 
Maison  de  santé.  743. 
Maitre  de  pension.  475. 
Mandat.  80. 

Mandai  spéc.  408, 496,  50*. 
s.  649,  s.  '       '       » 

Mandataire.  252. 
Mat.  comm.  165. 
Matière  crimin.  408. 
Militaire.  159. 
Mineur.  108,414,  70. 
Mise  en  liberté.  717. 
Notaire.  61,  s. 
Notification.  408,  s. 
Nuit.  370. 

Nullité  substant.  490. 
Omission.  145,  20. 
Omiss.  de  stat.  22,4-23,  s. 
Ordonn.  du  juge.  376,  491. 
Parenté.  283. 
Parenté  naturelle.  1-27. 
Patente.  211. 
Peine.  17. 

Peine  de  police.  419,  s. 
Peine  perpétuelle.  414,  3». 
Pfêle-nom.  582,  s. 
Prise  à  partie.  41. 
Prison.  552,  s.  744,  s. 
Procédure.  408,  s. 
Procès-verbal.  377,  s. 
Recomm.  362, 672,623, 716. 
Recors.  601. 
Référé.  338. 
Réincarcération.  748. 
Renonciation  illégale.  696. 
Renonciation  prés.  694. 
Réparation  civile.  115,  s. 
Réparât,  d'erreur.  46, 14S. 
Réparât,  d'honn.  414, 50. 
Requête.  576. 
Résidence.  576,  3». 
Responsabihlé.  221. 
Responsabilité  civile.  406. 
Restilut.  de  deniers.  61 ,  2o. 
Restitul.  de  titres.  61. 
Rétractation.  25,  414,  50. 
Sauf-conduit.  551,  s. 
Séquestre.  53. 
Signature.  601. 
Silence.  694. 
Simple  prom.  211,220. 
Société.  548. 
Solidarité.  413,  60,  s. 
Stellionat.  46, 145,  231. 
Sursis.  41,6". 
Tiers-porteur.  127,283. 
Titre  distinct.  165. 
Transport.  382,  s. 
Tnb.  de  commerce.  438. 
Trib.  dessaisi.  22. 
Tribunal  de  police.  419. 
Veuve.  519. 
Voilurier.  48,  2». 


-r-    --,.- .^. ......   ...vue  v(u  u    d    SUUie. 

776.— Mais  il  existe  une  dérogation  de  ce  genre  pour 
le  cas  ou  1  élargissement  est  demandé  pour  défaut  d'a- 
liments ;  c'est  alors  au  président  qu'il  appartient  d'or- 
donner U  mise  en  liberté  (L.  1832,  art.  30). 


r  qui. Tcut  jouir 


TABU    SOHMAIKC 

Access.  41 ,  82, 60. 733,  40.      Alliance.  1 27. 

Acquiescement.  447,  B96. 

Acte  de  commerce.  169. 

Action  possessoire.76. 

Administrateur.  91. 

Administrât,  publique.  647 

Aliment.  591,  î»,  g47^ 


Appel.  34,  384,  696,  9. 
Arbitrage.  41,  5".  165. 
Arrestation.  490,  s. 
Arrest.  provisoire.  338,  s. 
Assistance  du  juge.  552. 
Avktorij.é  Mwi#ist,  4pÇ, 


CONTRAT  ALÉAT0IRE.-1.-Le  contrat  aléatoire 

est  défini  par  l'art.  1964  C.  civ.,  une  convention  réci- 
proque dont  les  effets,  quant  aux  avantages  et  aur 
pertes ,  soit  pour  toutes  les  parties ,  soit  pour  l'une  ou 
plusieurs  d'entre  elles,  dépendent  d'un  événement  in- 
certain.—Tels  sont ,  ajoute  l'art.  1964  (mais  sans  en- 
tendre faire  une  énumération  limitative),  le  contrat 
d  assurance,  le  prêt  à  grosse  aventure,  le  jeu  et  le  pari . 
le  contrat  de  rente  viagère.— Les  deux  premiers  sont 
régis  par  les  lois  maritimes. 

2.—  La  loi  range  les  contrats  aléatoires  parmi  le» 
contrats  commutatifs  (C.  civ.,  1104).  D'où  il  suit  que 
1  art.  1964  n'a  entendu  comprendre  la  rente  viagère  dan» 
son  énumération  que  lorsque  celle-ci  est  constituée  A 
titre  onéreux. 

3.— Est  évidemment  aléatoire,  la  convention  de  rem- 
placer, moyennant  une  certaine  somme,  un  conscrit. 
s  il  vient  à  tomber  au  sort. 

^■—  L'acte  sous-seing  privé  par  lequel  deux  proprié- 
taires par  indivis  d'un  immeuble  conviennent  que  cet 
immeuble  ne  sera  ni  divisé  ni  licite,  mais  qu'il  appar- 
tiendra en  toute  propriété  au  survivant  d'entre  eux. 
présente  un  contrat  commutatif  et  aléatoire,  et  non  un» 
donation  entre-v  ifs  ou  à  cause  de  mort ,  dépourvue  de» 
formalités  requises.— 10  août  1856.  Req.  Furet.  D.P. 
37.  1.  129.—  V.  déc.  sembl.,  D.G.  Substitution,  n.  555. 
S.— On  peut  voir  encore  un  autre  exemple  de  con- 
trat aléatoire  au  D.G.,  vo  Succession,  n.  531, 

6 — Les  contrats  aléatoires  différent  des  engagement» 
conditionnels ,  en  ce  que,  quel  que  soit  l'événement, 
ceux-là  ont  leur  accomplissement,  tandis  que  l'exis- 
tence de  ceux-ci  est  subordonnée  à  l'existence  de  la 
condition.  J'achète  d'un  pêcheur  son  coup  de  filet;  à 
linstant  le  contrat  aléatoire  est  forme  ;  le  coup  de  filet 


n  amenàt-il  rien ,  le  prix  de  la  vente  est  du.—  J'achète 
I  brochet, «'il  le  pêche,  l'engagement 


d  lin  pêcheur  un  ljiu,.uci,a  it  le  pecne,  rengagement 
n'existe  qu'autant  que  la  condition  vient  i  se  rèaliser- 
— Rolland  de  Vill.,  yo  Aléatoire  (contrat). 
7..—  I,e  contrat  aléatoire  peut  avoir  pour  objet ,  eott 


•  M        COMUAT  AH(;nOSSE.  *nT.  ». 

•V- iiv::!!-...  -  qui  pr.-c..^-  n-^;->s;':"r' 

j*^;;.!,;'^.    )!•.-•  M  dV,.U..-  qu,r.g.*>en.  .ou.  les 

eontrau  toMiraiil«(i/i.  ,,ij,ii,^  d„  ronlral ,  Muc 

«0.-  AuiM ,  Il  (•«  ,.  p"»  f  ';  'f  "  ;^,„„  d-unc  suc- 
I.  cl.n.r  'l»'.-"  "»'"'■'';',  ';,/;,;  i;id..n>n.<-..l  nulle. 

«l.--On  do,.  "";„f.j;/J;;;,V;;  ;"n,tlies  .-.vaicm  en  1.- 

'Ti:JÎ^r,nr.J^rPe..n.ce^Vre.,ue,oco„- 

di"ï::n;:rj;^;;^ïï^nS^;^èpr^èn^. 

"ro-ïi.  >■•  Inlerfl»,  No"tian,  Trsnsporl. 
rnvTn  IT  V  LA  GROSSE.- Ani  .lirisions  qui  «ui- 

..T  f  -  X).-«  c^o»M  !î"''  ">"'  <<«  '•'»««"«  ''»  /"■'' 

«       Il  a  M  àHM  que  le  ronlral  «  1»  ptosse  sr.p- 

3j  mai  18*0.  «ouen.  Lercui.  U.f.  ♦"• -• .' V'    i,p  hors 
la       iw-rirtè  mic  le*  fr.ni>  '  .irnicn»-nl  il  ilr  "™';''. ,""  , 

£g^^p?ss5:aHH 

^"i""!  Vl.'l;  îeVonuM  a  1.  pro..o.Man.  o.senlicllç- 

Dcibos.  D.H.  S».«.  «8» 

ABT.  i.— Formel  du  contrat  d  la  uroue. 
«9  -Il  a  M  lUK*  ,  »  eel  (Rard,  que  l'cnreRiçlremonl 
du  con  al  a  b  ifrcsVo,  (ail  au  dom'.cle  ,lu  pri'leur.  sa- 
uïrairauV.ru  IcVarl.  3120.  con,.n.;.l  ne  do.t  |w.s  ne.es- 
iiir*  men  *lrc  (ail  au  RteKe  du  l..-u  ou  .>sl  amarre  lo 
M.lr"  "l.Kl  Ju  conlral.-«  mai  (»».).  no..cn.  Leroux. 

"  7*  ^Mai5?ê'porleur  d'un  conlral  o  la  srosse,  en  vorlu 
„!iS.fa"a,r'-  d..  prilcur,  lors^u  .1  ..'a  pas  débours*  la  ïa- 
''":.?"n";iV%sil.le  par  ,ui.e  -les  exceplion,  ,p,e  1« 

Museripleur  peul  "PPo^r  a,,  '"-^".f  "J--iv'' n  G    v» 
Bordeaui.  V.utc  IKlI.o».  U.l'.  S9.  i-  l»G.-> .  U-U. 
Ef(el5  de  coœnj.,  n.  «18  cl  sui» 


Art  3  -Quellei  perionnrt  peuvent  fmprunler  à  la 
groitr. 

<r. ->lai«   en  Vah^ence  de  l'aulorisalion.  Tarmaleiir 
d-rn!^"?  è  n'e,l  pas  rt-sponsal.le  d.-s  ....prunls  a  la 

mcnl  des  (..rmalilés  prescri  es  par  l  ar  .  _J  .*  ..  eorom. 

S  aoùl  tKSS.  Amiens,  lloullenger.  D.I'..,7.  2.  5. 

j^^t,  k.—Dei  tf(rli  du  ronirat  rt  la  graiie. 

lOT  -Weld*  d,-  m<>me  q..e  dM  q.i'il  eM  reconnu  que 

de.  a;anrr.  («II.-,  pour  W-  besoins  dun  no.ire  onl  Hé 

au"°°r,  nosi;ri.-.ir,-monl  aïeur  e.l.nclion.  ne  pe>  l  <  re 
2Ï  ose  pour. laM.r  .m  prn,l*Kesur  le  na>ire  auprej 
3;.',.  dr  la  masse  des  f  rt.nc.er.,  encore  hien  que  U.>- 
r^ur  des  avances, porlour  de  ce  inlUl,  soil  r.sie  crtan- 
riër  ordin..rc  du  .ropr.eia.re  du  na.jre.  P""',''''»  ;«"' 
Ses  .uper..M,r.-s  au  monlanl  du  l.illel  a  la  grosse. 
■  C.  cit.,  .■"•'.  '»«,  5J1  el  «576.-4  mars  (815.  Li».  r. 

''"u'o -Celui  qui  esi'por«eur  *  la  («is  d'un  l>ill.-«  ii  la 
„o.»èar*'liaiJ  d.iqu.l  onl  Ht  r.nijdies  l.-s  ';"n>.>liUs 
„resriiie«parrarl.MÎ<"Corom.,eid'.inauircliillelnon 

iranscni  dans  le.  lernic»  de  cl  nrli.le,  n.>  p.M.l  m.i.u- 
i^r  «tir  le  l.iiUt  irr«.gulicr  U  somme  .iu  il  aurail  loiirlici! 
ça  cour»  de  '«'«^e,  alors  ini^me  ijuc  ce  bil  cl  ccBUcn- 


CONTRAT  DE  MARIAGE,  g  «"• 

drailslipulalion  dep.iement  ..■  lie.,  mi  1>  .o-"™^  »  *'* 

reçue.- .oaoïil  (8>8   An.  Uarr>.  D.!».  ^,;;.-;,   ,,;„„„d 
.".L'.mpulaliondoil.auc.mlraire.avui  1.1     •'    eS-ir» 

.les  liers,  lur  le  l.dlel  de  i:r..>se  e..re.i,lre,  aiou,>san. 

^-ï;^ri=i^ïï'S  "--="-- 

scrii.-M''me  arril. 

=;;,^rïi:;.:;i^.?"!i^^.-Mrv.^rJi-^Mies; 
"t::Lrc::yriuiîi;^,;:^e::e^rqua.i;>;:>^^ 
--•^r^ri:»i^^pfe:p5S 

1,.»  eaulionnemenls  donnes  el  =7>-."''P  "',     " 

•'ti"ïi;=-v=';;.Kr^;.re,es 
p:;ra^K^rpfîfr^Hir^5S 

une  parue  dans  *es  conclusions,  -p.;  "a  pas    .*  »ca_plc 

■•'■"ipar  eonseq.ienl.  la  didarnlinn  de  l'un  des  asso- 
ciée devanl  les  arliilrcs,  par  l..qi.c  le  |   ^  "^f;/,^^^ 

a  c.-lle  déclaration.- 15  avril  (841.  Keq.  i'ii-'^- 

*'6.-Le*contral  judiciaire  esl  parlail  P" '«'■"f '"'.f" 
men.  réciproque  des  pan.es;  el  dés    «  .V^,^"/,,P^;3'; 

?e  juge  ne  crée  pas  le  conlral,  .1  ne  (ail  que  le  coq 
^'V:ll:l^^;ï^^Icl^-r;;a;^;esaubure^^opa,xne 

,!V.",  mais  seuleraenl  de  la  manière  d'^s'r  des  pa.lies. 
-;;U\:^'Sarïi"ùciaire  n^^'.^t  qi-'enlre  l^par- 
lies  insunriees.-t5  mai  (8..9.  Ln.  r.  il  c.   noue 

"u  -n'a  éfé'jugé  que  les  principes  du  conlral  juJi- 

pa;^.„'^^^;îll...;^eJ;.d^^^s;,t'::s;î;i  :s 

d'àrii.rrr,r  la    .u".  u.'r    e;mr.;e  aya.il  i;..(rp.^ 
•mlô     ,  ■  1.  l    •  1  ,s  ■JURC^'  P"  Celle  décision  pr.:le.idu, . 
I.  n.. .   »  laniielle   .dU'S   auraient  promis    dai- 
uue  s.nunte  a  la'l'ie'iL     ii  ,      dintrends 

quiescer,  en  nomuianl,  .i  uni  'l""l  "-..",'  ,,.,   ,,1,11^., 

i;arol.  D.l'.  35.  1.  I5D. 
COMUAT  nE  MARIAGE. -Aux  décisions  q„  on 

i^!^ï;:i:ï:^^r-^;;ï:vr:^;'";;i-w^-'^;. 

rélroaclive. 


CONTRAT  DE  MARIAGE,  t  ^■ 

stinulalion   illicite  esl  maintenu  dans  ses  autres  diposi- 
tions.— 16  janv.  1H58.  Reii.  Uerland.  U.H.  58.  «.  ttl. 

.^3.  _  Lu  (  lause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle 
des  époux,  avant  le  C.  en.,  avaient  déclaré  se  sou- 
nietlre  a  une  coutume  régissant  un  lieu  autre  iiue  celui 
de  leur  domicile,  a  pu  être  considérée  comme  se  re(e- 
rant  non  seulement  aux  dispositions  écrites  de  eellc- 
c.iutume,  mais  enrore  »  Ions  les  usages  admis  dans  scii 
ressort,  sans  qu'une  pareille  décision  donne  prise  a 
censure.— 5U  avr.  1855.  Kcq.  Aix.  Spitalier.  D.F.  5». 

■Suicialement.  il  suffit  que  des  époux,  â  la  Martini- 
(lue  eu"enl  de.  laté  contracter  mariage  sous  le  régime 
de  la  coutume  de  l'aris,  pour  que  le  survivant,  doenu 
tuteur  de  ses  cillants  mineurs,  ait  pu  être  réputé  pas- 
sible de  la  crue  du  quart  sur  le  nmlnlier  échu  aux  mi- 
neurs faute  par  lui  île  l'avoir  (ait  vendre  immediatemeni. 
après  le  de.és  de  son  conjoint.  Il  opposerait  en  vnm 
;,'ue  l'usage  d,  la  crue  n'était  pas  r.eu  a  la  MarUnique. 
— SOavr.  tS35.  Ileq.  Ail.Spilaher.  l'-',- «• '•  88- 
V.,  sur  l'usage  de  la  crue ,  Merlin,  Uéperl.,  y  Crue. 

g  2  _  Pertonnel  gui  loni  parlif  ou  con(ro«  de 
'  mariage, ou  dont  la  préience  fi(  ii.?cfiiaire. 
J.VSC.  —  La  d.'légalion  par  laquelle  un  conseil  do 
famille  charge  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  d  au- 
toriser 1 1  d  assister  une  mineure  qui  n  a  pas  d  ascen- 
.lanls,  dans  son  conlral  de  mariage,  ne  coniére  pas  aux 
délc'ués  le  pouvoir  d  autoriser  la  mineure  a  'aire  une 
donation  a  son  (ulur  époux ,  alors  quil  n'a  été  donné 
nu  conseil  detamille  aucune  connaissance  du  projet  .0 
cette  donation  :  du  moins,  l'arréi  qui,  interprétant  la 
délibération,  ileclare  iiu'elle  ne  l.ur  djnnail  pas  ce 
pouvoir  el,  par  suiie,  annu'.le  la  ilonalion,  ne  coramel 
aucune  vioaiion  de  la  lo,.-19  mars  (SSSCiv.r,  Douai. 
Sioùder.  K.l'.  58.1.  lOI.-l"  déc.l8S5.  Douai.blouder. 

''■(■ela''pàrail  tiien  jugé.  —  Cependant  Rolland  de  Vil- 
laruues  ..•n>e  que  des  pouvoirs  tténéraiii.  donnes  par  le 
c'nseil  de  famille  à  ses  deleguf s ,  sulfisenl  pour  auto- 
riser lés  donations. 


I 


R  ,.r.  _  Lihcrté  de,  eontention,  matrin,omale,, 
Itelaliun  d  dei  eoutumei  abrogée: 
«_r  I  »  clause  usitée  d.ms  les  conlrals  de  mariage, 
pc^Sl-r.  ::^'!qie  'de  cé.ebr».io,,  '^;-^-''^;;,:t± 
quillance  de  la  dot  »PP°,'''^'„ P'"„  ",,  '"^  9 jany.  1856. 
traire  ni  aux  lois  m  aux  bonnes  mnurs.     IJjanv. 


''ï-l'î"  Li  d-rusM '.■cotùrat  de  mariage  que  la  femme 
..J;;;e  d'?ne',::pourra,  sans  a,.oru;al,on    e;on^^^^^^^^^ 

p..'rcevoir  le.  ..-venus  de  «es  "  "^f  '  s'  point  contraire 
quittances,  et  aliéner  son  mobber,  11^  si  poil  ^^ 

aux  lois.el  doit  avoir  '""'f^:  ;..,,,,  in,  .-st  mémo 
disposer  de  S.UI  mol.ili.r,  sans  »>""""'  ",,;,o„  séné- 
poir  la  (emm.-  la  .ons.Hp.ence  ;!''».^'';'n  de  toute 
?ale  de  séparation  de  l''ens.  indepemlammini  « 

clause  sp.ciale  .lu.  «f ""•;",'  ^'iVi*' 
Ilusqueta.  LA.  iO.  tOi,  n.  S  1  .Pj  W.  f  j;^,„„  »  ,, 
îo  La  cl.us.;  "l"  '•'>'""„":,'","!  ,"^,'„?r.it.on  de  lo.is 
femme,  sou»  h-  "■«;",'r.''"°;^,'.d...,rs  revenus,  a 
^es  biens  d..t.ii.x  .1  '"'""'"X-iix  rais  du  ménage, 
cli.nrw  de  coiuribuf  r  pour  moiiii  "'» ''  ,^,_  j;|,. ,. 
n'est^a^  co„.r..,iv  aux  muMir.^-^..-   rn.rs  1857 

'■'i:-!l:";':,;^'^;n;i  qu^wVomr.l  qui  CU^icdI  une 


S  5.  —  Formel  du  contrat  de  mariage. 

n«.-,9  _  |o  Les  conventions  malrimoniales  rédigées- 
aprés  la  celelmiUon  du  mariage  sont  nulles.- Il  janK. 
4HÏ7    Kiom.  \asson.  D.l*.  58.  i.  15. 

U  semblJ  cependant  que  le  co..tral  pourrait  va^.r 
comine  donation,  lorsque  les  sl'P"'»';?"^  "^'t^^S"*" 
raient  pas  a  ce  mode  de  disposer.  Mais,  en  tant  q^ 
faite  enlr.'  époux,  la  .lonation  sérail  lo.ijours  révocable. 

"s^T^pml've'qù^les'c'i'nïentions  malrimoniales  <int 
été  rédigées  après  la  célébration  du  mariage,  r'U';;^''* 
ràiti- sans  qu'i  soit  besoin  de  recourir  a  l'inscription  de 
,ui  encofe  bien  que  le  prétendu  conlral  de  mariage 
nui  les  c°mient  quiilifie  Us  parties  de  fulur,  epoua, 
2t  que  les  t ipulal.ons  y  soient  déclarées  (ailes  en  ru« 
de^mai-inSC-ll  j=ny.  1857.  R.om.  Marcbeval.  D.P. 

'^'s^Jugé  de  même  que  la  preuve  par  témoins  que  les 
conventions  matrimoniales  n'ont  été  rédigées  ou  s^- 
™?^.c  m.'inrès  la  célébration  du  mariage,  faite  le  même 
S^^îreïralmiss  1.1e  sa  s  inscription  de  faux,  nonobstanv 
^  mali  ic^  on  de  /-«lur»  e;>o«x  donnée  aux  parties  par 
U.  S  ai  de  mariage  et  nonobstant  les  étionciation» 
,1  ek  iclc  aidbei.luiu'-  Poc'""'  lue  le  mariage  n  était 
n's  àceoi  ipb  o  qùe'les  conventions  étaient  (ailes  en 
pas  "J"^""  1  "  "  '  7,,.o.,.,i..  Ces  énonciations,  en  e(rel, 

n,r  iVuîrement.ct  il  ce  que  les  parues  neuvent  al- 

ér  ,  lli  -ac"  ."  .  I  par  leurs  .léelarations  ou  Urs  .nveux, 

i;'o„t  pis  un  raiMior't  direct  i  la  disposition  dan.  le  sens 

'''''"M'a^*!l*'ei.' serait  autrement  si  le.  contrat  de  ma- 

,:;■;■  enn^latant  l'heure  ou  .1  a  été  signé,  il  rési  lia  » 

rïl'tie  m,  nuon  i P  e  la  célébration  du  mariage  n'a  ea 

.le  cette  m.  ""<"  ''"f  '    ,    „fcu,e  testimon  aie  ne  pour- 

"";o'resCr''tiesc''o.u?ac't.;nles'elles^nême.  sont  recev.- 
'    "r?  n...  dresse  après  la  célébration  du  m.;.ri.ge, 

-^^r-^;:^.t».e^p-r;;;'^''^-''" 


I 


I 


"--2S?  isr:Ju,urtis's» 

sieurs  parleminis,  ',' 'l^,;„„.,.,,,.,.o,incpri«én'êiaieDl 
,Mitoul^esconra.sdem.r,.gso.^^sem^ 

pas  nuls  de  Pl\:"  "/"'',.,  j  p.pprécialion  par  los  in- 

ti'o'i"i;.';"a'rr.';è'.-lS";:78rCiv.  r.  ...ru.  .■..UeU 
"i- Av-.àl"'c.  «vil,  Cl  spécialement  au  5  mtM.  a» 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  S  6. 

40,  les  contrais  de  mariage  sous-seing  privé  n'avaient 
pas  besoin  (i'élre  enregistrés  on  contrôlés  pour  acquérir 
ilate  certarne  a  l'égard  ilcs  liors.  L'art.  l5-J8C.civ.,  qui 
déclare  le  contraire  pour  les  actes  sous-seing  privé  en 
Sénéral,  a  introduit  un  droit  nouveau.— 10  avr.  1838. 
Civ.  r.  Paris.  Paillet.  D.P.  38.  1. 171. 

76.  —  11  suffit  que  l'acte,  passe  sous  le  Code,  qui  con- 
tient les  conventions  matrimoniales  soit  sous-seing 
prive,  pour  quil  y  ait  lieu  d'en  prononcer  la  nullité, 
mPme  quant  a  la  constitution  de  dot  qui  s'y  trouve  laite 
au  profit  delà  femme...  et  cela  encore  bien  que,  depuis 
le  maiiape,  une  partie  de  cette  dot  eut  été  payée  par 
ceux  qui  l'avaient  constituée.— I8juin  1836.Pau.  Jlindaa. 
D.P.  37.  2.  85. 

79.  — Le  contrat  de  mariage  passé,  avant  la  promul- 
gation du  <;.  civil,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
anciennes  lois,  est  valable,  et  doit  éiro  exécute,  bien 
que  le  mariage  n'ait  été  célébré  que  sous  le  Code  qui 
presiril  dus  formes  parliculièrcs  pour  le  mariage  des 
mineurs  et  pour  les  donations  entre  époux.— âujuill 
18.33.  Grenoble.  Pirodon.  D.P.  36.  2.  aij.— V  inhù' 
l'arrêt  de  la  C.  de  Bastia,  du  <  mai  1836.  ' 


S  *. 


Dei  divers  régimes  que  les  époux  peuvent 
adopkr.  Loi  qui  régir  leur  conlral. 

S7'  .~  T"'  ','  '"'  ''"  •'"""Ci'c  malrimonial,  et  non 
celle  du  domicile  d'origine  du  m.iri ,  qui ,  en  l'absence 
de  contrat  de  mariage,  rég'e  les  conventions  matrimo- 
niales des  époux.— 28  août  t83.'j.  Pau.  Dagés.  D.P.  37. 

408-110.- |o  Le  régime  sous  lequel  les  époui  ont  en- 
tendu se  marier  doit  être  détermine  d'après  les  lois  en 
vigueur  au  moment  du  contrat  de  mariage  et  non  d  aurés 
celles  existantes  lors  de  la  célébration  du  maria"» 
..„„■'  *,Pt'^'»''''n<^n'.  les  époux  qui  avaient  stipulé' leur 
^onlraldemariage,  avant  la  publication  du  Code  civil 
dans  un  pays  (en  Corsej  où  l'on  nadmettait  que  le  ré- 
gime dotal,  doivent  être  censés  mariés  sous  ce  récime 
v.°n?i'"fr"'-  1"'''s,P'»"".i™'  célébré  leur  mariage  de- 
èÔd,      1  ^'v  il?,»'"/"  nvil  qu'après  la  puhlicaiiSn  du 
\  .  D.G.  Lois  rétroact.,  n.  97  et  suiv. 
.,n.Vu*  P""!^8,<l"i.se  sont  mariées  sans  conlral  dans 
une  ville  réunie  depuis  peu  d'années  au  territoire  fran- 
çais (Turin  ,  et  à  une  époque  ou  le  Code  ci vi  y  éla"en 
vigueur  doivent  Cire  réputées  s'élre  mariées  sous  le  ré- 
sine de  la  communauté  légale,  suivant  les  régies  dén  r- 
innccs  par  l'art,  l^ijj  C.  civ.,  bien  que  peu  après  cet[c 

Mainet'.'o.î.!'3'^!r4.''  '"""^^-^''  "''=•  '^■^^- 
$  S.-ImmutabiUté  des  convenlions  matrimoniale:. 

«28.— l»La  promesse  de  se  démelirc  de  ses  fonctions  en 
faveur  de  son  gendre,  faite  par  un  avoué  dans"e  conlri^ 
de  mariage  rie  s.a  fille,  avec, lechuation  queïe  prixTia 
démh,sonsera  fixé  a  M.OOO  fr..  lesquels  formeront  la 

,m»  Ïm  '"  .-""'îi'''  "'  <"■"'  P''  ^^'«  considérée  comme 
une  obligalion  de  [an-e  résoluble,  au  cas  d'ineiécS 
en  dommages-intérêts,  mais  bien'comme  une  vèrïtàwè 
cor.slit,il,on  d'une  dot  de  2t),000  fr.-Par  sm>    |  arré^ 
SI''  ?='f  ,?■=  «"S.  ",c  Prononce  ,pie  des  domma  -'es-inté 
rélsduit  être  annulé, comme  modiliint  des  "on™  bns 
malrimpniales  après  la  célébration  du  mana-?  -(  ianv 
18o7.  tiv.  c.  Montpellier.  Jourdan.  D.P.  57  )   59^ 
2»  La  reconnaissance  faile  par  le  mari,  postérieure 

pas  produire  dinlcréts  est  nulle,  eommè™^„êna?t  on 

puis„^'c?'n,"rir;rëî  tt"\  '""""''  ™"'"'>«  ^  i., 

S"riag".   oui  chl„..'lc,nl  i^.^V'"'  '""'"'"'  ''"""'  '« 

niales'^es  époux  "l^S,reSéeZ,s"î:'r''- 
tion  fane  a  sa  femm.-,  sous  le  r . -ime  ,i-  it  ^""^- 
nauté,  que  le  don  restera  popre  a"  c"lle  ci  .-iTT 
revenus  seront  perçus  nap  idi-  mi,..„  ,  '  *■'  1""  '''S 
la  donation  a  été  i^cëepU-e  nar"h   ,^;,^'""'''!»"'  ''"« 

i  la  charge  pa"^  cl  derni',  r  ,lf.  I  .L"'  "-""?""'  "  industrie, 

t!;r!i^:iÈ^îHi-'"F--""- 

39.2.  t7.  '  ^'''-  "Ofdeaux.  Dartensel.  D.P. 

nn  liersdonatenr  .  undriîl  de  re^'l  ""■',  """"'*  T" 
i  son  profii.-i9jao,  uâ  iiv  ^"u'"  ''  ".V^"  stipulé 
D.l*.  3«.  t.  154.^  "•  ''"•'=•  Montpellier.  Pung. 

I  ^— Dti  contre  lellrei. 

bil^";IJfirpVr  un'f,M"lr  é'!;"S*f™''"'''«  ^'  ''c  '«n  mo- 
Je  coillra,  d?  m!.r,ag"ét'^S;,"*,rc"élélZ-P""^ 
une  véritable  modification  â^irtifA    ""'",'"•  contient 
poioe  de  nullité,  *.S"p,rura';îe",u»ti5t.e'.l'5,t 


CONTRIBtlTIO.NS  DIRECTES,  art.  Ur. 

ri79-^7a^'>.-,'i-,''»''''""îi-  ""  B^calan.  D.P.  S7. 
""La  ven?»  I       ■?^-  '^S™-  B-^calan.  D.P.  38  2  179 

prrvé^\ru"„'^fu'tu7éVrra';l^^f^„'^^J,^'i,''"/*»"^-''°^ 
contrat  de  mariaee  E  =!/.  i     ''.l'ù^""'«.  ^Pri'S  le 

pas  être  consid/r^e^Tnl»  "àn.'d''n','*''"';''"'  "^  P*"' 
VIS  les  héritiers  des  époux  L'art  f4-  'f  "'"f'  "'-*' 
ce  cas,  les  hériiipps  ^,..  .  "  '''^■'  assimile,  pour 

BordeLx^  Derca1an':Vp:|-77ll';/9'!'-  '*"■  """■   '■ 

S  7-Erfcts  du  défaut  de  célébration  ou  de  la  nullité 

au  mariage. 

.ra?quT"en"?|±  TetTo?  ll'''"=  "^  ""'^^^  ^'  '<■  ^O"- 
l'es  Am  a  l'auir^^  m,r  i"''!'"'"'."''  /""'  P"'  "■"cment 
ebe  d'annulcrïès'cla'uses'du  sé"conS  ""  '""^'"  ""'P^- 

demanE'd'rS'd''^  ''";"•"[-'  "'""  '"'■'^''i'  P^^uvent 
conl:-nu  .  d^ms  son  cor?."',  ^'  "  """"^'!'""e  d'onation 
riage  lui-même  ne  nuLsè  LTJÙ''^'''-^"'"  1"  •'"^  '"•-'- 
Itiom.  Seignè"e.  D^Ho.  2.T7I        '"'-"'^  J"'"'  '*'=='• 

TABLE    SOnn&IBi:, 

Acte  sous-scing  privé.  Cl,  Donation.  M,  16. 

Auto'risa'lion  iï  ir  indivisibilité.  138. 

Clau.séni  c  5  6  8 -iH-xi  -o  iî?"'P'-  <*-  '■^"='-  SO.  59- 

Contre-lettre  ils  ,'-i  '  J""?"f- «,  46. 

Coutume    29:       '     *■  l^''^;  5?'  ,'»• 

iJate.  50,  30   61    fii    «-■!  1,™'S3  •  de  laire.  128. 

138  •'■/      '      '  ^*'  '•'''  ;  ^ys  "unis.  108, 110,  20, 

Dérogation.  1^8  J!''';"™- .56.  59- 

Domicile  97  Ratification.  .56, 39,  S». 

rnvTB  /-,;  „  Hétroactiv.  79,  108,  1 10. 

CO.MRAT  D'UMON'.-V.  Faillite 

Assu.m.rit.,Confisfa,i„";%'„'u^,e?i^,.ÏJti'„„.«^--V. 
lilté?a,r!.%pi&3r-  ''"^'^  ''•■'^'"'"«■'.  Propriété 

z^™.<_.«j^;i.^^.fif,,— ';^6-e7s:i-v.''^^"'^^-' 

partissent  eViVs^'î  >"c"i?'  diverses  ordonnances  qui  ré- 

1834.D  P  35   -?  f?  *'£J-"''^Sfni™lspublics.-22  déc. 
57  3  81         iV     "■--'>  dee.  1S36-24  janv.  1837.  D  P 

a'nv.--?2-frv.?8i9?  D-rs'ri'of  •  "s''  i'^"  '■  '''-^^ 
P.  40.3.  1,0  "■'•=*•'•  3- ^8-— 8  21  mars  1840.  D. 

4.év.18«^Kp:Çdi:^-!^;--^-3Uanv.- 

S£iJ0=!'^^- disses 

la  lëeislalnre  rf^    ■""'  ="''"  contributions  diret  es 

comme  abrogée  là  msp"osi1irn™o"nlrairdVl'a^f  7.7 
d^o^  t  hi^P  r^^Sn^^iîu^^  ^^P'-  r-  "  "'^' 
cupe  d'un  oi,?eiësl  censée  abo"-"'"''  '  •  ''"'  ''"'- 
iraires  à  son  leiiegtaSdes  e^n  ,', ','''*P"'''''''"«  ™n- 
qui  avaient  régli  lfmêmr;^je°^"'""™*  P-'ccedentei 

CONTitlBUTiO.NS  DIRECTES—!        n,a 

iii-fe^:?s.f^v:'^ê:r^S?-- 

linances  "  o  iJs  ïé^r^hiu^r;-  ""'".'«'c  par  la  loi  de 
poids  et  mesures  ■  90  i^c  ""*  P""-''  ''  vérification  des 
Ses  bour"  s  "rch'ami  resT'''''"''''"'  P""''  l'<^n"-etien 
butons  spéciales  et  locaLw  „"?"'''';  5" '«  conlri- 
lien   rénaraiinn  „       '"cales  pour  les  travaux  d'entre- 

cu%"a'/e^£"  ra°ur;rriviéïes'"n"on" '''''"r,  <■•  p"  "« 
taxes  pour  travaux  de  dTssécheZ.^i  h  "«"'''"  ^  *°  '" 
droits  établis  pour  les  frais  de  tk',  "k*  "^"'SiSo  les 
ciens,  les  épiciers  l,^«  Jrl  ,  "*"«  chez  les  pharma- 
rétrilJutionrd,  c^f,^,1//»i^"'j  "  ?' ''"''"''-^'«  i  6°  'es 

d;eaux  minérales  l'Ia^urelfesTuScê^^'.rK"''"^ 
lions  en  nature  pour  l'entreUen  rf  .  ■    î  '        "^-  Pf^'S'a- 

»•■  les  ré.ribution''s  des'éTéVjs'^d^sto^Tnl^ai'r'ér'"  ' 


CONTRIBLTIONS  DIRECTES,  art.  î.r,  g  2.  261 

s  ^"-—Répartition.— Cadastre  {\). 

£"'dï^?s^rc^--Shis 
Sie  ^n  ^î;;^  t^i^-!;,^-,:?  ^^i  ™^^ 

^unj^/pÏÏ^^^è^'SSHI^Ê^S: 
par^S^^i^af^j^JÏ^'^i::'^!--'^^?;;^'' 

1838.  Ord  C.  d'El.  Bayard.D.P.  59.3.  123         '"J"'"- 
Cl,aqu7n''a?,i';^:  Se"p'r^op^?ir  ^'"^  ""'"^  ^■''^^"  P»" 

Comm.  de  Cette.  D.P.  36.  5.  53  "'^''-  ^-d  El. 

i^riririv!!fa'2i^i;;n3SSF'^^^^^ 

terieurement  à  l'émission  des  rôles  """'"'  P"*" 

acons7c;ëeî^'  "  "'  """•'  P^P^^i'!»-"  q"c  la  loi  de  18:2 
S  2.—  Biens  soumis  à  l'impôt  foncier. 


Art.  ^".— Contribution  funeiihe 
fe£n^l^r-^'---.ieir^li^^li-^{^ 


0  t'T.'°  ^'^"''  décision  ne  doit  plus  être  suivie  ■  M..« 

s,^^^;^t^ns-^^sfe~.u!i?::; 

sur  bateaux,  l^'bacs.  bateaux"'  blanrt/se  e  et"-,";' 
très  de  même  nature,  Inrsmême  quils  i,"  so"  n'irenn" 
st_ruus^sur  pilotis  et  qu'ils  sont  se'ulemeni  iTn'iiiT.rX 

C.'d'E"..T,^a?iry".'é.rïo1r"'-^'-'^«'"«-' 

a.tfna7tVta''n?e^S"m1m1„tTerl-%"  "='  j^^'^'"'  ^ 
Wic,  et  d'ai  leurs  i-mprodûifs  00,  rle.^ho'n"''"  ''"- 
raissenl  devoir  être  compri  daSs  -s  exemof  en  'n''  " 
noncees  parle  décret  du  II  .noùnsus  rw^P'  "?  P'"" 
constamment  suivie  ilans  l.n  nrai  ,me-  e'I  "'""'»'' V--' 

fn  riduTs  rn?r"t'ér'ïï''  "''  '""  ''■^'""'"'"  ^"^  ^""i™ 
r  d'R    Kv.WH  i*'^''''*"^""^"'--  '"J"dl.  1840.  Ord. 

1  n    ^-VC"*^  d'Angers.  D.P.  40.  3.  m. 
4"  ue  même,  une  école  subvenlionnée  nar  la  nnn, 

mune  es.  une  école  publique,  exempta  de  l'im';ôlonc?r" 
....  Cette  eiemplion  s'elend  at.i  bâtiments  afferi/; 

aKloTin!'  """'"-  '"J"-^"-  '"«Ord.  C.  m. 

S' De  même  encore  le  bâtiment  qu'une  fabrioue  nni 

ri'n*' •"■."P,"*''""' "'""■  «  ''  'cnuedesSs  cln? 
tiennes  de  la  parofsse  et  ou  logement  des  frères  dfili.' 

î,^^-3r3.^-6?'^'-^^^'^"°""«-iHp--d7f;'^^ 

.  6"  Lorsqu'une  commiinaiiiê,  autorisée  J  i»ni,  „„  «. 
sionnal  déjeunes  demois..|l»c   «„.,""  ""pcn- 
a  l'entreliei  e"  a  *Z(^a  i™  'des  T-  ,"n"  "r'Û  "™"-""'é. 
mais  reçoit  aussi  des  dem»ise  I.  s  ^    •    '"  P'uvres, 

établissemenl„epeu^%rS';regf.rp"6r^^nc'f^: 
(I)  V.  le  mot  Cadaslre. 


Ml  COSTRIBITIONS  DIRECTES,  abt.  I-,»S. 

,  an,-,  .*  à  un  *rr„«  pobl.c.-l  m.r»  (859.  Ord. 


CONTRIBITIONS  DIRECTES. 


ART.    t' 


I  \  maniifarlurr'!    usines  ,  moulins  ,  canaux  ,1l' 

!f;;;,\"^ànr'rr!.«  ".UnU  e.  .I.ne,,  b.c..  bateaux, 

^'■^'ïô,^;^i^î*K^«'  ^valuçe  en  deux  parjie^: 

5  niar»  tM7.  Ord.  «..  d  hl.  i-un""- 
5».  S.  l*^ 


C  d-Ki.'l>.l'.  *n.  S.  M.  ^,.,  r,ii,i,<  sur  les  ruM 

7-  U.cn  ^^"<■  1"  («""•'  7  ""  "  .  ,i',mi.ols  c<'pi'ndanl 
ou  pl.c.-.  P-l-N""  »2rtcnaTr  ùnV^àmmune.  cUui 
la  hall,-  aux  gra,..-  »I  l'"''"^,, '.mnosc,'.  «...rlout  *i 
pm.luisant  un  r.  venu,  do.^  tir.  ^n^P  ^  _ 

•  a-AL-nçon.  U.P.  M.î-'"- 


,h^,.pense  de  1.  "-:j;:;;-K;^^;n^X 

U,  P'>>l-''-";:VTv:  •■'",;"  a'^,,hcal,l,-  aux  aba..o,r. 
,  un  xr.ice  P-''''^',':'  P  '  'nuVonl  Ho  abandonnés, 
d'une  commune  <•"»'  ';  "  „„,  ,.„nslrucl,>nrs  pour 
pondant  un  l,mp»  •''•'' ™,"'  '  .'.„  ,u„e.  ils  doivent  être 
h-,  remplir  de  ''-'"V  ,MDor  ion  .ïuV  les  autres  b.cns 
;n,posei;  .lans  la  n'*,™' .l^lP^J^ru  '"m7.  Ord.  C.  d  Et. 
Mluesdans  l.>  commun,-.  -  iJJu'u. 

Twsier.  ll.l".  ^- H;.-, ,.i|„  de  la  Chaussades)  dcsti- 
0»  Les  rorKcs  rovales  c  "<•'"'  n„nnesonleiemiil,s 
„*r.  aux  «PP'»'*''?"':";,';;;  'it  1.  "l in  enls  e"  le  produit 
d..  nmpAl  fonner,  '''™  "»";'' Va  ""er  et  a  nourrir  les 
des  terres  non  »«'"»t,?„'"d"°"uj„,  ?e  montani  .le  le.ir 
''^;"'^'';  oÙmT  M,tTré7abl,ssemen.s  pubbes 
Miaire,  "t  .ju  il  n  j    .,  >  i      ,.  |e  cl  inip,St.  —  ♦ 

';a^'\rrnt'oVXreTa,en't'^li.uocs.  (  t.  .7  août  U«. 
"î>«-^La  contcbution  foncière  et  «llejes  portes  et 

K::r^^\c:'^r^£Sr^f^^K 

chambres  pour  la  «"^"""""■''p'rj'T*! 
SKrrMÂ".'.«0."o;d.  clVE'tlt.  Uessa„ne.  U.P. 

M*me  ord.  —^  ,'"'"'"'•    .  ji^nense  de  toute  auRmen- 
5..  La  lo,  du  3  '"™- ","J„°X"  plus  ou  moins  long, 
talion  d  impôt,  Pe"^™   "".J^^u'a^e "ou  reconstruites, 
les  mai-o.is  nouvellem.  nt  consiru  planie,-s, 

les  terres  v  au>es  -';2"  '«Tbl"  eîc^'arLS», .  Il  a  '«  ; 
IV.rSNoîës^'irrse^tet  plantations  de  bo.s  sur 
'sommet  e"l  le  pencbon.  ^."^  monugn  s  .^_^^ 

e.%u\r7e7exemp't".rd-implt'rdo.ren  fa.re  la  déc.a- 

pas  droit  .1  l'"empt,ond,mp6t  accordée        __^^,^^r  __ 
fa  construction  <;u   a  yf J"f '!,''  ,Xu   D.l'.  40.  3.  tu9. 
2-2  mai  IWO.  Ord.  (.-  '"^•\?'- ";  i    "„„'slr  ntc    doit    ôtre 
8»  Lne  maison  ^"""X  1  ,on  cl  n<-n  habit,ible, 
Tèput(-e   en  cours  '''    eonstr u.tion  ç  , , 

lorsque  les  murs  *«''\'"'*',,r"  „"  eur  im-Rale,  .lu"  '« 

-^--ùr  u|Sîxœ'4^-^: 
ir:^::!w;n-7^"Hêbi^o,^'S: 

Jl^y^SwiJl^n-^lui^'^i.îî^fîc.d-Eut.D.P. 
V-Dr^l^P"eillenu-ntqu;unon^on^|ose,d.^^ 

^-:-- ^"i  fSH^f^ri^b^^iS^ 

"^i^  ul  m■;.tVn^ou^.sines  nonvellemenl  consu^^^^^^^ 
„„Teconstruit.;s,et,lev_enu.-^.mpo^^^^^^^^^^^^^^ 

,    continK-nt  ^-^/^^^  ;'":'„  ^.mëT'.le*  l-arr,>n,lissc- 
des  portes  et  leneir.  s  ne  ,0  .,^ 

œenl  et  .lu  ■''•P'^'f»""- „'"  Z  "u  ,!.•  desseclicr  un 
U"  Le  propriétaire  qui,  »''„''.''  ,,|..,,  ne»l  P»'"' 
tung  et  -ir,  "•"»-•  "r';;'r.c.r,  ns.  d'une  exLp- 
tutor.»,-  «  jouir,  P"^"'  ""' ''",r„,,„'ii  .  a  raison  des  tr.i- 
„„n  ,1e  t..ole  auRmenlal  <m  d  in.  "l^  -  ^  y^j,  0. 


Taux  uu'i  v  a  (ail  encuicr.        •"'  ' 
"EUl.Alberta5.».l'.38.3.445. 

g  î.  —  Mode  d'évaluation. 
yj.-l..  Le,  rt-Kles  tracée»  par  I.  loi  *»  ' ''X/ '"Je"  ■ 

ÏÏjdm,  «rriOrcs,  maison»,  (sranijes,  celliers,  (orK,.s, 


-o<  _  1  es  salines,  salins  el  marais  salants  sont  cotises 

a  U  clntri  .ulion  Lmcre  dans  les  rùles  des  communes 

luTni  situés     savoir  :  Us  bâtiments  qui  en  depen- 

'**w.'    10  Dans  une  demande  en  rappel  il  IVgable  pro- 
poniolt^elVe  ÛV  ropr,,-.airenep.utprendrepo^^^^ 
Se  c,,mparaiso,,.le^. maison   d,.n.Uvakur^ 

Jl?es"on.:;eSàs[r«f-«'rev':  .855.'"oJd,  C.  d  EtaU 

'-t"L.!;,iue' P^r'"sulle  de  chanBemenls  ^PPorlé*  à  sa 

a  ,iè  donnée,  bien  1".  ,f '' '  J': ""."'disUncis,  si  l'un  de 

'"'S;      I  es  établissements  ibermaiix  sont  soumis  à  l'iin- 
•^•;!;^|.  ïuÊfd^'^îe  quèîè  î^^nu  im^sable  d^une 

cières  de  la  même  conimune.-IO  janv.  i»o\>. 

^'^^"^^lï^li^fc^inn^l^^^^-netitr^able^^^l^e 

usine,  les  experts  doivent  appréc^r  Tusin       k  .néme 

avec  les  aBe-'-^^^";™  >  nmiMcrmes  d^coniparaison  les 
-:S-^KtKs^n^Un.émec^ne. 

-iSrSS^ul^e^d^S^n^gi^'-llS'lï 
existant  dans  ^'^^'ZJ^n^  ^Z  its  flx.!.'    i    ne  doit 

peutréclam.'r  corne  léva1.«.tion    «ne  c^^^_^^^^^^^^.^^ 

T  V''""„,1,\Vsur  là  vSiV  rnCDlive  relativement  aux 
'p^rp  \aerdTm7L!Va  ure  dans  la  c.mnu.ne._.^ 

'«^-.î^-  ^7  ï^t^'loîT 3'ï.^-|?V%;|;'pr-rit^e 
dé^u;;rpo,^.-.ssH,.tedelac„,nn...^ono,^ 
établissements  •"'''';'"  ,.i'„,„,èr  "écaril  des  maisons 

"'70  LWalualion  des  bois  aménasés  doit  avoir  li<|u 
i»  il'\uliil'aue  des  experts  aienl  pris  pour  base  du 

mkmmmm 


COSTRIDCTIOSS  DIRECTES.  ABT.  «",»«. 

d-unefor,l  la  portion  du  revenu  annuel  quapporle  la 

i;-i^fcn:i^d^5;rSd^^ 

lie  neul  être  adoptée  par  un  lonseil  d"  ?'>'""!;"•;„  * 

,P  iBir   flr.l   C  d'Etal.  Ho  ternian.  D.l*.  j8-  ,>■  '»; 

^"..  Un?  a  lieu  de  procéder  a  l'evaUialion  spéc.^8 

é,ifu.\i"on^,  bien    q"^-«;,'J„VJ^^^^^^^^ 

experts  pour  '<■  jla^^e^ent  d  unt  ,or    ,  y^  ^^  ^.^_ 

'j:*1m;i."X7:'ord."cons:"S'Eft.  Uollerman.  D.P.  M. 
'■  ;3^-L„rsqu'il  est  r-onnu  que  des  .,;,  ^ris^^r  le  ré- 
clamant P»"^'""'/d;  leur'' val -ur  réelle,  ce  dernier 
erreur  au-dessous  ae  'eur   <«  ,.^ 

n'est  pas  fondé  à  »'Voqu"  ">  "PP^'ofAem-nt  \le  base 

:iSaSvS£|3S5HHit£ 
èï«"e?^i«'£SHIktt'-' 

ea^^;i-rdr::^rétr^f^^^^?^-^'^'^-^'''-""* 

particuliers.-  Même  ordonn 


iii,iu..i.o.     — ,v~   .  „„'"5'.i,„,i«s  qui  dipemlenl  d'un 

(7o  Les  bo.irdiKues  »"P\'„''""es  a  l'impôt  I^^^ 

can.-.l  doivent  de  ">7''',\*J,^,"^^l"Xf,  -Même  ordonn. 
raisondeleursproduiUsi.ri.u  ers.     .m  ^  ^^ 

,8»  Les  canaux  ""'8^"" 's^'aJ'saux  canaux  de  na- 
contributiou  foncière  ;  f ''V  "'^'"s'^Ûr  lo  pied  des  terres 

KïX.lm/eiïîto^i^l-r"'^'-""- 

ord.  ions.  d-Et.  Moyruux.  O.P.  ,.0.  ^-  3b 

«90  Le  reviMiu  net  de  'j^^^  ?'„  ,  "^.|e.re  ,  d'après  celui 
év,.lué  pour  fixer  la  ;oul  >)«  'on  ron;;é^^^^^  ,,P  ^^,  p,u, 

d'une  autre  ville,  *""»"'  ;'J%Î  'aieur  localive  sou» 
grande.  Il  doit  être  fixe  d  après  >^v'U^f  d'habitation  et 
fa  dé.iuclion  .r.in  quart  ri!^,.,'jfi™  servant  à  lexploiU- 
'^^'f[^:t^ol  \^'^tX.  Tessier.  D.P.  5». 
'■il^rLa  vacance  d'tine  partie  des  l^imentsd'^al^ 
loir  ne  donne  point  '"■"''^  "".^/^f.l^lTtm  dégrèvemenl 
lion  du  revenu  '">?",*,»'  ;''„"^;Ù,enl^- M.'-me  ordonn. 
nui  doit  être  présente  annu.   .    i<  n  -  ,    ,„;  „„(  ^tô 

^•2|o  Lorsque  l.-s  f»""'''"","^  ,fu."„  rappel  à  l'éga- 
„bservées;^^lativ.m™ia."J^^d    u^^^^^^^^ 
liléproporlionneUelormicpari.piop  ^^  ^^  ,-,„. 

il  y^a  lieu  Jerejeler  c  tu- .Kmand^^^^^^  ^^^^  .^^,^ 

slruction  que  cet  étang  a    »  la  commun.'.- K 

porlion  avec  les  «"'^es  puiDrut'S  «c  .   ^_^^ 

déc.  I»î6.  Ord.  cons.  d  bl.  Lebuni-  u.r. 

g  *._  Qui  doit  acquitter  l'impôt  [oncitr. 

„._  .0  L'impôt,  ait  l.«-.  r  inîîu'ét'^JÎcli 
n  48*,  eslassisspecialemuitsur  es  „„„  par  celai 
S;.s' iimeubl..s  :  ans.  doit.l  ètr^^  pa>.^,  no.    P  ^^  ^^^ 

oui  a  la  propriele  dirçttc  ,  ma,^  r  ^  „..„,t„,iii,,r. 
!■  utile ,  comme  1  enip 
La  cuulribuliou  f.mci 


U 


recte  ,  mais  pa.  .v,...  -»".". 
îneïe  u.;ie;cou,me  lVu.pl;s;eo.e  eJ^;:';^^';^Vlonnelle 
P'i,'  La  co.ilribulioi.  ''\n,>;f;,  ,>' "  p'  i,  aire;  de  sort, 
à  l'usurruil.er,cl  •■l'i"'t«f;';,=^  .î^  liusSnl  l'immeuble  en 
q>''?l->'^'!'i!:^:.î':;..!.";ië'^!^sUle ,  le  irésoj^  ne  J.om; 

■  L-  COIl- 

.léfaui 
irihuablo  qui  doit  '  ,'"'Q,i;.', '•;„r'''i'usurriiilier,  qu- 
«Utl™îedŒ."*-d'u.u.ruit.-V.ûu 

rieu,  I ,  *55- 


friches,  n'ollrirait  V    ."«."S  01,  foVcee,  sous    e  pi 

rait  pas  recourir  i>  V^ri^iropr  -le  plutôt  que  le  çc 
lelli^-rrone    que  c.-sl    apropru      l^^_^^,,.       j,    dér 

irihuablo  qui   do'    ' ,'  Q,).', 'sur^'usufruilier,   u 
«Utl™îedŒ."*-d'u.u.ruit.-V.l 

oas  personuelleroeul  "''"15'' „  ,,  ,rpsor,  c'est  comm 
g'iU 'peuvent  "re  po"r*-»^  »  P»^  '  ,;|;;;^,'.,  mais  ils  m 


"î!.'ré\rrd  des  évaluations  pour  une  for.H ,  dressé  par 

rmposal.l,-  assiRu,-  P»'  '^  7^ V'7 'ïî„û"rèel ,  ont  ap- 
de  culture  conM<or,,tivemenl  a  '•"."^™.i  r       ,  ,__ 

cliqué  la  même  proportion  relativement  à  la  lorii. 

"'ir  on  doit  faire  entrer  dans  le  retenu  imposable 


ne  peuvent  èlre  tenus  u.  ^"•"  .•-     droits,  au  paiemei 

avec  lui  l'obliK-ibou  '  e  o»"";  n\^  {,„;„,  surtout  l.>rsq 
Kï^i^n^^ë;;:q^-eSl^'port.n  au  produit  de 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES,  art.  2,  S  i<^. 

propriété  grevée  du  droit  d'usage.—  15  juin  1838.  Bour- 
les.  Légat.  D.P.  M.  2.  43.-  V.  D.G.  Forêts,  u.  607  et 
suiv.,  et  Usage,  n.  122. 

4"  Dans  les  cas  où ,  conformément  à  l'art.  66  de  la  loi 
du  5  frim.  an  7,  les  propriétaires  font  abandon  à  perpé- 
Juilé,  à  la  commune,  de  leurs  terres  vaines  et  vagues, 
landes  et  bruyères,  etc.,  ils  ne  s'alfranchisscnt  parla  de 
la  contribution  foncière  des  biens  abandonnés  que  pour 
Pavenrr  seulement;  lei  cotisation»  dam  let  rôlei  faitt 
tmlérieuremenl  à  l'abandon,  restent,  dit  la  loi,  à  la 
CAar^e  de  l'ancien  propriétaire;  d'où  il  suit  que  ce 
dernier  demeure  débiteur  de  la  cote  entière  de  l'année 
eu  se  fait  l'abandon ,  c'est  à-dire  même  des  douzièmes 
tncore  à  échoir  au  moment  où  cet  abandon  s'opère 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES,  art.  2,  S  1- 


Abt.  i.—De  la  eontribuHon  personnelle  et  mobilière. 
%  t'^.—Pixaiton,  Répartition,  Baseï  d'évaluation. 
63. — lo  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  14  juill. 
<838,  un  nouveau  projet  de  répartition  entre  les  dépar- 
leinenls,  tant  de  la  contribution  personnelle  et  mobi 
lière  que  de  celle  des  portes  et  fenêtres,  doit  être  sou- 
mis aux  chambres  dans  la  session  de  1842,  et  ensuite 
de  dix  années  en  dix  années. 

2o  La  répartition  des  contributions  personnelles  et 
mobilières  entre  les  arrondissements  et  les  communes 
est  faite  par  le  conseil  général  et  par  les  conseils  d'ar- 
rondissement. 

SoLes  bases  du  travail  prescrit  par  cette  loi  de  1838 
doivent  se  trouver  dans  les  recensements  des  familles 
et  des  matières  imposables  que  le  ministre  des  finances 
fan  dresser  par  les  agents  des  contributions  directes 
et  dans  les  renseignements  transmis  par  eux.  Comme 
ce  travail  est  nécessaire,  tant  à  l'assiette  de  l'impôt 
qu  a  la  fixation  des  contingents  départementaux  des 
arrondissements  et  des  communes,  il  doit  être  à  l'abri 
des  inHuences  locales.  Aussi  ces  agents  sont-ils  libres 
dagirseuls  ou  avec  le  concours  de  l'autorité  munici- 
pale, ou'il  est  toujours  bien  de  requérir  lorsqu'il  n'en 
peut  résulter  d'inconvénients.  C'est  ce  qui  nous  parait 
découler  du  droit  éminent  et  du  devoir  de  l'autorité  exe- 
cutive qui,  pour  remplir  sa  mission,  a  besoin  de  con- 
naitre  toutes  les  forces,  toutes  les  ressources  du  pavs  • 
çest.  d  ailleurs  ce  qui  s'induit  formellement  des  art.  12 
de  la  loi  du  22  brum.  an  6  et  de  l'instruction  annexée  à 
cette  loi,  39 de  la  loi  du  15  sept.  1807,  Il  et  26  de  la  loi 
du  21  avril  1832,  et  2  de  celle  du  «  juill.  1838.  Seule- 
ment quand  il  s  agit  de  la  formation  des  matrices  des 
patentes,  les  contrôleurs  doivent  les  présenter  aux 
maires,  qui  peuvent  y  joindre  leurs  observations  (L.  15 
mai  I8IS,  art  601.  Tout  ceci  ne  doit  point  être  confondu 
avec  le  travail  der^narddon  individuelle desconlinEenti 
communaux  entre  les  contribuables,  lequel  est  fait  nar 
les  agents  municipaux,  assistés  du  contrôleur  (L.  3fnm 

»..%!^VIi;u!V8r7;  TH^-  "•  '''■"■'"  »^'  '«S; 

^?.t~'"  h^  "?™bf<;  dfs  contribuables  de  chaque  com- 
mune, multiplié  pai;  le  prix  de  trois  journées  de  traviS 
.^^I  °  T."""'  "^^  "  contribution  personnelle  de  la 
commuiie.  On  soustrait  ensuite  ce  produit  de  la  somme 
du  contingent  assigné  à  celle-ci,  et  l'excédant  indique 
ta  contribution  mobilière  à  répartir  sur  chaque  habrta- 
tion  proportionnellement  à  sa  valeur. 
1.,=."!  J!\  ™!"'n'ss'''''e.s-r*Parlileurs  déterminent  l'éva- 
lua ton  des  loyers  qui  doivent  servir  de  base  a  la  ré- 
5f/i  Tk'".''"'"'"'"'';''"  rédigent  la  matrice  des  rôles 
decontribution  personnelle  et  mobilière;  leur  travail  est 
soumis  au  conseil  municipal.  ■«■.■u  e»i 

•  ".'T'^':"'"  '■^  contribution  mobilière  est  due  oour 

Châ^rpenZ.' dT™,"3!78?"  """  '*''•  ""'■  "^^  '''^""• 

«.■f.*!."*''!  *"■'"**''''''  ''«'^  '=>»«  mobilière  une  fille 
mil  a  des  biens  personnels  et  occupe  à  la  camnagne 
u„„  L^  "Î^I"'  1»"'  ?""  ''*'  pensionnaire,  une  habiu- 
D?P.M  5.'m  "  ^^^^■'^"^-  »ns.d'Etau  Arthur. 

iJaJ^f  "î*"""'  ■"*'"!  1"'  '■"'"''^  '"  campagne  doit  être 
imposé  a  la  cote  mobilière,  à  raison  de  deux  ch=,mhr„o 

<,»m.!?.'.i'"*'"î'  '"  <^^'»"f''"'able  qui  s  est  réservé  un  lo- 
gement dans  des  propriétés  à  lui  appartenant  bien  uii',1 
occupe  chei  sa  fielle-mère,  dont  il  est  pensirnaire 
une  habitation  meublée,  doit  être  imposé  a  la  taxe  m^^ 

S  ère  i,ahi;t.1  """"  ''1  ^\''^'"'  ^o'^'""  «e  cet"  d™r^ 
din,\e,'"  ;'^?i?..!!."''  .",".'"?.<"?«."'  1"  '.'  S'est  réservé 


apnées,  qu'elle  soit  dégarnie  des  objets  les  plus  nré- 
hT.Iii  "";*"^'Z'  ""''  9"S  ''"se,  vaisselle,  si  cepen- 
dant elle  es  restée  garnie  de  meubles  meublants,  tels 
que  11  s,  tables,  chaises,  commodes,  elle  donne  lieu  à  la 
contribution  mobilière.-4  nov.  1836.  Ord.  cons.  d'El. 
Calamard  de  Lafayette.  D.P.  37.  3.  144. 
S»  De  même,  quoiqu'une  maison  meublée  soit  dcs- 

^H"!/-  i  k'.a'"",'  •"'  ''"'«"''  S"''  '«stée  pendant  une 
année  inhabitée,  le  propriétaire  n  en  doit  pas  moins 
«ire  maintenu  à  contribution  mobilière  pour  cette 
année,  si  la  maison  est  restée  pendant  ce  temps  à  sa 
disposition.- 11   av.  1837.  Ord.  cons.  d'Etat.  Leinor! 

90  De  même  encore,  le  desservant  qui  a  eu  à  sa  dis- 
position la  totalité  du  presbytère  ne  peut  demander  que 
sa  cote  mobihère  soit  réduite,  parce  qu'il  n'aurait  oc- 
cupé que  la  moitié  de  l'habitation.— 29  ocl.  1839  Ord 
cons.  d'Etat.  Mauget.  D.P.  40.  3.  61. 

10O  Mais,  sauf  le  cas  où  il  a  à  sa  disposition  la  tota- 
lité de  la  maison,  ce  nest  qu'a  raison  de  la  partie  qu'il 
habile  que  le  contribuable  doit  être  impose  à  la  laxe 
D.P  s^'^ruf '"■  '^^^•^"^-  co»'- d  Etat.  Langlade. 
Et,  par  exemple,  on  ne  pourrait  prendre  pour  base 
de  sa  corilribution  la  valeur  locative  de  la  maison  en- 
tière ou  il  habite,  lorsque  partie  de  cette  maison  est  oc- 
cupée par  son  père.— 28  dec.  1836.  Ord.  cons.  d'Etat 
Laserve.  D.P.  58.  5.  12S. 

11"  Le  propriétaire  d  une  maison  garnie  de  meubles 
au  commencement  d'un  exercice,  ne  peut  être  décharge 
•  l  .  l^î;?  'no''''!ère,  sous  prétexte  qu'elle  est  devenue 
inhabitable  dans  le  cours  de  l'année,  par  suite  de  tra- 
vaux qu'il  y  a  fait  exécuter. 
Il  peut  y  avoir  lieu  seulement  à  une  demande  en  mo- 

fi'^ï?"-T-~^^  J"'"  '*'*•   Ord.  cons.  d'Etat.   Moisset. 
U.t.  o9.  û.  104. 

12o  L  héritier  d'un  contribuable  doit  payer  la  contri- 
bution mobilière  de  la  maison  qu'il  habitait,  si  elle  a 
commué  d'être  meublée,  bien  qu'elle  n'ait  été  habitée 
que  par  les  domestiques;  toutelôis.  la  cote  mobilière 
ne  doit  elre  assise  que  sur  la  partie  du  bâtiment  nui 
est  restée  meublée  et  habitable.— 22  nov.  1836  Ord 
cons.  d'Elat.  De  Pressy.  D.P.  58.  3.  124. 

13»  11  suffit  qu'une  maison  ne  soit  ni  meublée,  ni  ha- 
bitée par  le  propriétaire,  et  qu'il  n'y  existe  d'autres 
meubles  aue  ceux  du  garde  préposé  a  sa  conservation 
pour  que  le  propriétaire  ne  puisse  être  soumis  à  la  con- 
tribution mobilière.— 28  janv.  1835.  Ord.  cons.  d'Etat 
Lauvm.  D.P.  35.  3.  38. 

14°  Le  propriétaire  qui  s'est  réservé,  dans  la  maison 
ae  son  fermier,  un  logement  où  il  va  passer  souvent  la 
Journée  avec  ses  enfants,  doit  être  soumis  à  la  contri- 
bution mobilière,  à  raison  de  ce  logement,  encore  bien 
quji  soutienne  qu'il  n'est  pas  garni  de  meubles.— 6  déc 
18o6.  Ord.  cons.  d'Etat.  Veuve  Ramé.  D.P.  58.  3.  47 

15»  Les  pièces  non  meublées,  dépendant  de  l'ha- 
Ditation  d'un  individu,  doivent  néanmoins  être  comptées 
dans  l'évaluation  de  sa  contribuiion  mobilière.— 21  mai 
1840.  Ord.  c.  d'Etat.  Durand.  D.P.  40.  5.  109. 

16»  Les  ateliers  particuliers  des  peintres  et  des  sculp- 
teurs ,  bien  que  situes  a  un  autre  étage  que  leur  ap- 
partement, et  même  au  dehors  de  leur  domicile  doi- 
vent être  considérés  comme  faisant  partie  de  leur  ha- 
bitation, et,  par  suite,  sont  compris  dans  la  fixation  de 
la  taxe  mobilière.— 2  juill.  1836.  Ord.  c.  d'Elat.  Rai- 
fort. D.P.  39.  3.  56. 

*l"l-' éii'leur  dun  journal  doit  être  porté  à  la  cote 
mobilère,non  seulement  pour  les  appartements  qu'il 
habite,  mais  pour  ceux  occupés  par  les  bureaux  de  son 
journal — 30  nov.  1836.  Ord.  c.  d'Etat.  Despréaux.  D.P. 
38.  3.  123. 
18»  Le  bâtiment  destinée  un  musée  d'amateur  et  à 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES,  art.  2,  §  2.   263 
contribution  foncière  oendam  i<.=  j 
nées,  ne  peuvent  é  re'^îûvo"Ùées  t"'^  Pfemières  an- 
charge  de'^la  contribution  2biïfèr?e"t'■.?''|v"'^'"  ''*- 

"uîs°r  r^nnSsu"i3r"'-^ 

mobilièrer pour  lui  fa?re  payer  nne-narif^H"'"  "  -l»*» 
lions  foncières  et  des  portes  et  r^n^af"  ''j^  contribu- 
exe.mpté  par  la  rad  afion  du  rô^ë  del^  1°°'  "  "  *'* 
avait  déc  are  être  rtanc  K„,„l;,-      j^.  '"  """son  nu'  1 

«35.  Ord  c!d.EtauV"ouVbàï'rp''3Vr5"i'"-^<''"' 

juste  évafuationLlaTaleùrlocative"5ePh^,''r  T« 
contribuables;   elle  n'autoHse   n  ,!n.   i,""'"'^^"<""'c* 

c.  dEtat.  Cons?anliîf.-/r.-Le/us;e'-5"p'tV  '-'%''"'■ 
avril  1836.  Ord.  c.  d'Etat  BnH-l  n  p  -,  f'--.^'  ^^^'^ 
1837.  Ord.c.  d'Etat  R,^lin     i,^'     ,  .'  "^^  '•  35.— 17  mai 

3.  92.-29  net  1859  Or'rt  V  Ji','-.^,'>r™uel.  D.P.  40. 
5.6I.-|«  iu  le.  isin  nJ-  ""^  ?•'•  ^'n'ant.  D.P.  40. 
D.P.  40.  3  ni  "•  ^"^-  "■  ''E'^'-  DeLarouviaye. 

d'a^r'èsVe  rrSra^'s1g"„e"a1Sfta1î„ST'  'T  *'^"« 
foncière.— 24  avr   1  sf 7  Or  i  ' "i^-''^''*  '^  matrice 

de  Rumaucourt^DP   37  3^,«'""-  ''^'^'-  Commune 

guëïé  ;lrrlCyi;Se»a''cZ^''^^  ^""^'^-^ 
1837.  Ord  cons.  d'/tat.' Schulu!  D.P  Triï'' ""'■ 

re;ënu''prtgsLt^;8^"^frv°r83^^^o'îfr'''^g-^ 
^si;t:-DT4r3%f--^«"-«-o'^c^ 

o.^:•c^.'â'Ei^["^iK^^:^:<l-■^-^u^<^6. 

.....    M;TI«  H'ani-^c  I.,...,  I —    ziA  .*       "* 


u-i7i-  ,-"..-".  .^..oiiuv  a  ,iu  uiujtc  U  diuaieur  et  a 
une  bibliothèque,  bien  qu'isolé  de  I  habitation  propre- 
ment dite,  doit  être  imposé  à  la  laxe  mobilière,  si  c'est 
un  appartement  meublé.— 18  mai  1838.  Ord.  c.  d'Etat. 
Lever.  D.P.  39.  3.  98. 

19»  Les  locaux  exclusivement  consacrés  à  l'exploita- 
tion du  commerce  ne  doivent  pas  servir  de  base  à  la 
contribution  mobilière.  Peu  importe  qu'un  gardien  cou- 
che la  nuit  dans  un  de  ces  locaux  par  mesure  de  sûreté 
—22  août  1838.  Ord.  c.  d'Etat.  Castel.  D.P.  39.  5.  147. 

20»  L'arrêté  municipal  qui  a  exempté  de  la  taxe  mo- 
bilière les  locations  servant  a  la  fois  d'habitation  et  d'a- 
telier, ne  peut,  s'il  apparaît  qu'il  na  eu  en  vue  que  de 
lavoriser  la  classe  ouvrière,  el  d'exempter  les  locations 
dans  lesquelles  se  trouvent  des  métiers  servant  à  des 

ouvrier.;      ^Ifa  invnr.,.A   .,».   .. A x._. 


Â".. •"■""."  que  uu  logement  qu      s'est  réservé 

unS.  ffit!1:W'  '""  '^*-  ^"'-  ™--"'fi''"- 

eli^abiXnend'anM"'?''  ""r"  <>"' »  *'^  «"coblée 
oendant Vèu,  1  i  '"  ""l"'"  <•  ""«  année,  doit  être, 
mobiî"ère  r  rai^n'r"*,.'"  '"'"  ''«^  '"  c»ntribution 
Ord.  rs.'d^E[a^Tonl.TL,%Xbl:^^'i'•,.i^"• 

co^rilTlfo^L  idiï^'f  T^n'^s^n^lV"^^^^^^^ 

«oit  en  rapport  a'vec  "^  t"  oins"      Sluf'Jï  cC 

l««.  Ord.  con,.  d'Etat.  Ansiaume.  dÏ.  37  JIm 
70  Bien  qu'une  maison  soit  inhabitée  deptiis 'plusieurs 


ouvriers,  être  invoqué  par  un  géomètre  arpenteur  qui 
al  ou  se  trouve  sou  atelier. — 18  jufll. 


habite  dans  le  loca.  „„  ^c  nuu.c  suii  oieuer.- 
1834.  Ord.  c.  d'Etat.  Delucenay.  D.P.  33.  3.  8. 

21»  Il  a  été  décidé  que  des  bâtiments,  tels  qu'une 
écurie  cl  une  remise,  louées  hors  de  sa  demeure,  par 
un  courtier  de  commerce,  pour  loger  son  cheval  et  son 
cabriolet,  ne  peuvent  être  réputés  nécessaires  à  l'exer- 
cice de  l'industrie,  el  comme  tels  exempts  de  la  taxe 
mobilière.— 18  mai  1838.  Ord.  c.  d'Etat.  Olive.  D.P.  59. 

22»  Le  propriétaire  d'une  maison  n'est  pas  fondé  à 
demander  décharge  de  l'impôt  pour  un  bâtiment  dépen- 
dant de  celte  maison,  qu'il  prétend  être  alfecté  a  des 
usages  ruraux,  s'il  ne  s'est  pas  pourvu  en  expertise  pour 
faire  réduire  le  revenu  foncier  de  la  maison.— 18  mai 
1838.  Ord.  c.  d'Elat.  Lever.  D.P.  39.  3.  98. 

23»  Les  dispositions  de  l'art.  88  de  la  loi  du  3  frim. 
an  7,  qui  exemptent  les  constructions  nouvelles  de  la 


impose.-6  avr.  1836.  Ord.  cons.  iEtlumm^Xp. 

voyée  au  conseil  de  préfeclure.-l2  juill    IswOrrf 
cons-  d  Etat.  Commune  de  Ligugé.  D.K3S  s  103      "' 
30»  Celui  qui,  mis  en  demeSre  de  demander  Peiner 
lise  pour  vérifier  la  valeur  locative  de  son  teb  tatfon 
refuse  celte  expertise,  ne  peut  plus  venir  prétendre  au°f 

"Èt'aT.-sSrsip'.Tï-^^^^'"'^-  '«'«•  «'^  -- 
la^i^îi^-ssrën'^^^ii^  sfîi:s'^™r 

éléments  non  admis  par  la  loi,  ne  peut  être  con  "Sérél 
comme  refus  d'y  procéder,  alors  surtout  que  le  conîri- 
oct  isy  (frrt''?"",-!'!^  les  lieux  avec  son%erU  -  29 
oct.  18j9.  Ord.  C.  d  ttal.  Vinlant.  D.P.  40.  3.  61. 

pemivT;  V.p:,'^.  l'i^!"  '^'^-  0^"-  •=<""'•  "•E'ai.  Char- 

La  contribution  personnelle  devant  être  perçue  au 

lieu  du  domicile  réel  du  contribuable,  il  doit  être  Imposé 

relr  '«e  personnelle  dans  la  ville  ou  il  a  son  domTcUe 

^eel Il  demanderait  vainement  à  être  cotisé  dans  la 

commune  de  son  habitation  rur.nle,  sous  prétexte  ai^'el  p 
est  plus  considérable  que  son  habitation  de  ville  -liî 
avr    1838.  Ordoiiu.  cons.  d'Etat.  De  Larouvray.  D.P 

§  2.  —  Personnes  soumises  à  la  contribution  Bertou. 
nette  el  mobitiire.  Responsabilité. 

8;2  --  |o  II  suffit  qi„.  depuis  plus  d'un  an  un  individu 
réside  dans  une  commune  et  y  ait  une  habitat  on  meu- 
blée, pour  qu'il  doive  être  porté  au  rôle  de  la  contribu 
non  personnelle  et  mobilière  de  cette  commune       « 
avr.  1836,  Ord  cons.  d'Etal.  Noél.  D.P.  57.  3  33    '~"^* 

2»  Un  individu  qui  n'a  pas  été  désigné  par  l?"conseil 
municipal  oour  être  exempté  de  toute  cotisniinn    pi  '^^  ■ 
ne  justifie  ^'ailleurs  d'aucu'o  molifSvxempt  on    inU  èlè 
fs^Tor/t'^"  ''c'.î,  contribution  personuell".-2^  au 
<836.  Ord.  cons.  d'Elat.  Belfroy.  D.P.  37. 3.  34. 


i6l    CO^■TnIBL•T10^S  OinECTES.  A«T. %%i. 

V  !>••  nn'n;i-  U'  ciloji-n  qui  m-  coiir»©!!  a  si-»  lx-soii)< 
mf  i>ix  un  Irmil  opiniilcr.  l■^l  ti.-aiimoiii.  njiin.i»  a  la 
roninbiiliuii  utiiuiiiKUt'.  »  il  i>  <-«l  j.j»  porli;  »iir  l-  rou- 
di-^  iiiditiniU.— ijain.  IbJ».  OrJ.  coiu.  il  Klat.  iioUc. 
U.P.  X9.  3.  Si.  ...  j„ 

s3  M.  —  l»  La  frnime  qui  a  loue ,  »an«  I  a»5L»lanrc  oc 
»  Ml  mari,  un  appjrt'nicnl  qu'rll'-  ocrujx-  »i-ulr,  doil  iHre 
imlu.M-.  a  la  ruulnbulioli  inobiliiTi-,  hi.ll  '\"  l'"''  ">'  *""■ 
pa5iudiriaii.ni.nl  M-parri'  d>-  corpi  di-  son  ijiari.sur- 
loul  si  1.1  t.jid.nr.-  du  mari  e.l  iiirolinu.'  :  la  r.liimi 
p.'ut  *lr.-  ci.fisid.-n-.-  <  c.-l  .-izard  c.nini.- |.iiii>>anl  di-  •..  s 
droit..- Jl  juin  tSÛ».  Ord.  coll>.  d  tul.  Oaub.gii).  U.F. 

i"  M  îLifil  quun  minrur  possède  p,rsoimdliMm-nl  des 
nioTi-ns  .ul1ii:anL«  d'.-ii.-.unc.-,  pour  qu  il  d«i».-  ùlrc  coii- 
•id.'r.-  cuium.-  juiii,»anl  d.-  s.-»  ilroiu,  H  "ni",""- |>  '^. 
coniritmiiun  p^r.on.i.lU-.  ti.u  qu.-  1  usulrml  l.-t!.M  d.^ 
».->  Li.ns  apparii.1111.-  a  s.-»  pir-  .-l  mi-re.-16di-c.  t»*). 
Ord.  cun.«.  dtuil.  D.l".  50.  ^-  »<>. 

S»  I).-  ui.^m.- .  un  lil»  qui  a  d.-s  mojCD.<  porsonml» 
iTrii-t.-nci-,  bi.-n  qu'il  >iv.-  a>i-i- sa  mi-r.-  cl  ne  S"il  pa» 
mari.-,  ni-  p.-ul.  *ur  ci-  molif.  domand.r  d.-cliarce  di-  la 
cou-  i>.-rsunnelU-.-En  ce  cas.  il  n'\  a  pasdoul.le  emp  oi 
roir.-  la  lai.-  p.Tsonnelle  qui  s'applique  au  bis  el  c.  II.- 
qui  s'appli.pi.-  a  la  mère.-l4  aTr.  I»M.  Ord.  conï.  d  b- 
lal.  Boiinel.i>.  II.P.  39.3.  3C. 

*•>  Mail  U-s  l'iifanu  qui  demeurent  avec  leurs  parcnls 
n.-  «OUI  assujelli--  a  la  conlnliulion  persoiin.lle  qu  auUnl 
qu  ils  onl  p.rsonnellem.-nl  des  moyens  siillisaiils  il  eiis- 
Ifiice,  nu -lie  que  soil  la  fortune  de  leurs  pareiib.- 
38  mai  1833.  Ord.  cons.  d'Elal.  Ue  la  llour.'oiiiiave.U.I'. 
■M.  S.  13.— 19  ocu  »1(37.  Ord.  cons.  d'Elal.  \  aulrey. 
O.P.  M.  3.  Vi7>.  ...       ,. 

S»  Le  lib  qui  possi-de  une  lialiiUlion  mciillec,  dis- 
tmrle  de  celle  de  sa  m*-re,  doit  être  porte,  a  rai'-on  de 
elle  haliilalion,  au  riile  .le  li  coiilribulioii  mobilière^ 
0  mai  1836.  Orii.  cous.  d'Kiat.  51onli(:ii>.  O.P.  ■î''-,^-.»*; 
Co  La  conlribuli.>n  mobilière  e>l  .lu.-  par  I  liabitanl 
iTune  c<.nimune  qui  ne  ju,liûe  pas  (Ir.-  d.-ja  impose 
ailleurs,  bien  qu'il  réside  ctiei  sa  Lelle-mtre  el  qu  il  n  y 
.1.1  pas  de  meubles.—*  no^.  ISJti.  Ord.  cons.  d  tlat. 
Nesli-.  D.P.  38.  3.  l-.>3. 

7"  Elle  o»l  due  également  p.-.r  la  belle-sœur  qui  ocrune 
chei  «on  beau-frère  une  habitation  meublée,  bien  iiu  elle 
prétende  que  les  in.ubles  appartieniiiiit  a  son  li.-aii- 
trére.-l8  lev.  1839.  Ord.  cons.  d'Elal.  Raguidcau.  U.l . 

8.^L.-i  contribution  mobilière  est  individuelle;  elle  ne 
peulétr.  imposée  au  père  pour  l'habitation  de  son  bis, 
îi  celui-ci  réunit  toutes  It-s  conditions  exigées  pour 
«ire  porte  lui-même  au  r61.-.— !(>  no>.  1830.  Ord.  cons. 
d'Etat.  Oiill.u.U.P.  58. 'J.tiS.  .,       .  .  „„ 

tn.  —  toln  maréchal-deramp  résidant  dans  une  ville 
ou  il  est  commandant  de  la  citadell.-,  doit  y  être  i'uP''se  a 
la  contribution  mobili.TC.-i7  fe> .  l»53.0rJ.  cons.  d  tlat. 

Bug.aitd.  P. P.  33.  3.  38.  ,  , 

•i'Les  olUciers  sans  troupes  cl  à  résidence  fiic,  tels 
qiie  ceux  d'artillerie  et  de  ueni.-,  sont  soumis  a  la  con-- 
U  ibution  persooii.Ue  ,  mobilière ,  cl  a  ce  e  des  por  es  el 
fenèlr.-«.  pour  la  partie  des  bàlimenls  de  1  Etal  alTeclee  a 
leur  habitation  pers,jiiii.ll.  .-J7  lév.  «833.  Ord.  cons. 
d'Elal.  Joflr.-.  D.P.  33.  3.  38.  ^,      .„     .      , 

Jugé  de  mém.-  a  1  égard  d'un  eapilaine  d  art'  i''"!'  f' 
d'un  conuùleur  d'armes.-tfl  juillettSW.  Ord.  L.  dtl. 

S"  Jugé  encore  qu'un  garde  d'artillerie,  à  rèsidiMicc 
rue .  h  qui  ses  fondions  assignent  un  logement  dans 
l'ars.-nal  delà  «ille,  doit  être  imposé  à  la  contribiilion 
TOubihér.-.-'l  mars  1839.  Ord.  ecins.  d'Llal.  ••";;""^- 
D.P.  *0.  3.  -26.-16  juill.  (8»0.  Ord.  cons.  d  Etal.  Lhar- 
lon.  D.P.  11.3. 4i.  ,         ,■  ■,•  j    „, 

*"  Lnollici.r  «ans  troup.-s,  bien  qu  en  arlivitc  de  ser- 
rice,  est  assuj.-tli  a  la  cunlribulion  mobilière  dans  les 
villes  qui  lui  sont  assigm-.-s  comme  r.-Md.nce,  ou  même 
dans  les  villes  ou  il  s.-journ.-.-lO  ju.ll.  t8lO.  Ord.  cons. 
«TKlal.  De  Grave.  D.P.  41.3.  «. 

>.  Sont  pareillement  soumis  a  la  contribution  person- 
nelle et  m.,biliere,le8  ..lOclers  du  .'"i" '^■■'',*^"'P='«^/ 
militaires,  a  résidence  lhe.-15  juill.  t8a3.  Ord.  cons. 

d'Elal.  Maron.  D.P.  39. 3..M.  .        

0»  ..  ..  Le  major  datlill.ric  de  la  marine  faisant  partie 
d'un  éiat  m.i;or,  auquel  une  r.-sidence  flie  a  i-ie  inipo- 
«ée  par  une  ordonnance  rojal.-.— 17  sept.  I8..8.  Ord. 
coiui.  d'Etat.  Laprairie.  D.V.  lu.  3.  ■«. 

7o  Les  ulBcier-.  de  remonte.— t.  avr.  18aO.  Ura. 

cons.  d'Etat,  l'.adrad.  D.P.  36.  3.  88. 

Du  moins  ceux  qui  étaient  employés  è  ce  service 

4.anl  lordoiiuance  du  l'i  nov.  (»35,qui  a  licencie  le 
corps  siiécial  de  la  remonte  qu'avait  orgamsé  lordon 
nniiee  ilu  15  oel.  t83-i,  ,     ,. 

Ouant  aux  ollieicrs  de  remonte,  sou»  I  empire  .1.  1  .)r- 
donnanre  du  l'i  nov.  183.%  ils  m-  sont  pas  ™rf,f  '.".» 
la  ronlribution  p.-rs..niiell.-  et  mobilim-.-»  jnill.  83H. 
Ord.  cons.  d'El.it.  Sal.«e.  D.P.  39.  S.  107.  -  Même  jour, 
or.lonn.  semblable.  Decamére. 

g-  Les  olDciers  avec  troupe  el  sans  resi.lenrc  lixe  sont 
<sempL<  do  la  contribution  i.ersoniiellc  et  mobilu  re  de 
leur  garnison,  alors  .|ii'ils  n'ont  pas  des  liabitatioiis  pai- 
liculiére«,  «o  t  pour  eux,  soit  pour  leur  famill.-.— «  mars 
»»S6.  Ord.  ron..  d'Elal.  Loyscl.  D.P.  3«.  5.  ««•  . 

»>  Il  sullil  que  le  l..g.niellt,  occupé  par  un  onicicr 
avec  troupe  dans  la  ville,  lieu  de  sa  garnison,  n  excède 

rasl'iinporlance  île  rtlui  qui  lui  aurait  été  accordé  dans 
■«  inTiiloii»  de  1  Et.li,  s'il  en  col  ciislé  dans  celle  ville, 


COXTRIDITIONS  DlftECTES.  aBT.  'i.g  'i- 

pour  qu-  ee  logement  n'ait  pu  être  consid.-re  comme 
une  babilalioii  p.rli.  ul.re  Mijelie  a  la  rontribulmn  mo- 
biliéie.-cniar>  l»3t.  Ord.  cons.  dtt.it.  Lovsel.  D.P. 
M.  S.  99.— 2S  avr.  1837.  Ord.  cons.  d'tlat.  Tessier.  U. 

'"■lï^'jugê'dc  même  a  l'égard  de  l'oincier  qui  rempUl 
lemporairement  dans  une  localité  le»  fonctions  d  un 
capiiaine  adjoint,  sans  cesser  de  figurer  sur  les  revues 
de  son  corps.-l7  mai  1837.  Ord.  cons.  d  Etat.  Lcclie- 
valier.  D.P.  38.  3.  1-23.  „.       ,  .  .  .     „„, 

II»  El  a  l'égard  d'un  oITicier  de  remonte.—  4  Juillet 
183».  Ord.  cons.  d  Etal.  Salse.  D.P.  39.  3.  107.-Des- 
carriére,  ibid. 


carrière,  loiu. 

Ci»  Les  ollieicrs  de  recrutement  ne  sont  pas  imposa- 
bles ii  la  conlribulion  p.•r^onllelle  el  mobilière.— 18  fev. 
1839.  Ord.  cons.  d'Et.  Papirer.  D.P.  40.  3.  id. 

13»  Jugé  de  m.'me  qu  un  lieutenant  de  recrutement 
n'est  pas  soumis  a  payer  la  contribution  personnelle  ni 
mobihére,  au  lieudu  dépôt  ou  il  exerce  ses  louclions  :  cet 
o-ncitr  ne  cesse  pas  d'appartenir  a  son  corps  dont  il 
n'esl  que  momenlanénient  déUiehé.— 31  ocl.  t8a8.  Uro. 
cons.  d'Elal.  Mall.irm-,-.  D.P.  40.  3.  -i*. 

88  — lo  Le  fonctionnaire  public  doit  l'impôt  moliilier 
el  celui  des  portes  el  fenêtres  pour  tous  les  locaax  rais 
à  «a  disposition  pour  son  habitation  personnelle  sons 
réclamation  de  sa  part,  bien  ([u'il  n'en  l.abite  pas  une 
partie-30nov.  (830.  Ord.  cous,  d  tial.  ^alavllle.  D.P. 
37.  3.  143.  — V.  ei-de\aiit,n.7l-72 'J-. 

2»  Les  ecclésiastiques,  logés  graluilcmcnl  dans  les 
bâtiments  appartenant  aux  hospices,  sont  souinis  a  la 
contribution  mobilière,  eu  raison  de  la  valeur  ocalive 
de  la  partie  de  ces  bilimenls  alTeclés  a  leur  h;''"'^"»" 
personnelle.-*  fcv.  1856.  Ord.  cons.  dhtal.  >  allet.  D. 
P.  36.  3.  67.  .  .,..         ,. 

3»  La  répartition  de  la  conlribulion  mobilière  d  uii 
fonctionnaire,  recevant  indemnilé  pour  logement  cl 
ameublement,  tel  qu'un  général  comman.lant  un  <lc- 
porlemeiil,  doit  porler  sur  la  valeur  des  meubles,  comme 
sur  le  prix  du  loj  er,  el  il  n'y  aurait  pas  lieu  a  re.luction, 
sous  piéicxle  que  la  taxe  mobilière  des  militaires  eu 
garni  n'est  élablie  que  d'après  la  v  aleur  de  leur  apparte- 
ment non  garni.-JO  mars  (838.  Ordonn.  cons.  d  Etat. 
De  Mjliers.  D.P.  3il.  3.  âC.-T.onf.,  Foucar  ,1.  -i,  n.  89. 
89.---La  contribution  personnelle  el  mobilière  est  due 
par  celui  qui  réside  dans  une  commune,  encore  bien 
qu'il  habile  un  appartement  meublé,  mais  la  taxe  mobi- 
lière ne  doit  frapper  exactement  (lue  sur  la  valeur  du 
logemcn-,  abslraclion  taiie  de  c.-lle  des  meubles.-:-! 
avr.  1837.  Or.l.  cons.  d'Etal.  Girardol.  D.P.  J8.  o.Jj..i. 
—•20  déc.  1839.  Ord. cons.  d'Etal. Mermel.  D.P.40.o.b3. 
gc.-Conf.-O  avril  (830.  Ord.  cous,  d'htal.  llault- 
Biez.  D.P.  50. 3.  88.  ... 

97  _io  11  sulfil  qu'un  contribuable  n'ait  quitte  une 
commune  qu'après  la  confection  des  rôles  pour  l'aiinee 
suivante,  pour  qu'il  donc  être  maintenu  au  rùle  delà 
contribution  personnelle  el  mobilière  de  cette  coni- 
mune,  alors  que,  par  suite  de  son  .hangemenl  de  rési- 
dence, il  ne  se  trouve  pas  imposé  dans  deux  communes 
tout  en  ayant  qu'une  seule  habitation.- -20  fcv.  l8o5. 
Ordonn.  cons.  d'Etal.  Kersabiec.  D.P.  33.  3.  37.---6  avr 
1830.  Ordonn.  cons.  d'Eut.  Dullos.  D.P.  ù<>.  o.  8b.-ll 
Janv.  (837.  Or.lonn.  cons.  d'Etat.  M,PS»".'l-f8;5.  I^a.- 
•20  juin  1837.  Ord.  cons.  d  Elal.iGuilherl.  D.l'.  ,>8. 3.  J23. 
ïo  Jugé  .le  même  que  le  contribuable  qui  .i  changé  de 
domicile  .lansPinlervalle  de  la  confection  (les  rôles  à 
l'ouvertur.-  .le  l'exercice,  ne  peut  obtenir  décharge  (le 
la  .  unlrihulion  personnelle  et  mobilière  dans  le  lieu  de 
son  ancien  .loniieile ,  qu'en  Justifiant  qu'il  est  iinposé 
pour  le  même  eiercicc  dans  celui  de  son  nouveau  dou.;- 

Fl  dans  ee  cas  même,  il  ne  peut  obtenir  décharge  .le  l.-j 
roli- mobihére,  si,  après  roiivertiire  de  l'exercice,  il 


roie  moiiiuere,  si,  .ip.vs  ,,.,.,.......    -',      -    ; 

a\ait  encore  un  logemi-nl  m.-iible  d.ins  le  lieu  de  son 
anei.n  domieiie.-3  mars  1837.  Or.l.L.  d'Etal  I  erleiiionl. 
D.P.  37.  3.  144.— 2'2  août  1839.  Ord.  C.  d'tlat.  llobion. 
D.P.  40. 3. 02.  ,       .  ... 

3"  Jugi-  .II-  même  à  l'égard  .l'un  fonctionnaire  pubbc 
-0  nov.  1830.  Ord   C.  d'Etat,  llerigaiid.  D.P.  40.  3.  .)5. 

40  Le  contribuable  qui ,  ayanl  qu.tlé  une  commune 
après  la  confection  des  rôies  de  la  contribution  iijobi- 
lière  ,  ne  iuslille  pas  de  son  inscription  au  rôle  de  la 
comnmne  de  sa  nouï(-lle  résiiUnce,  doit  être  mainU-nu 
sur  les  rôles  de  la  commune  de  son  aiiri.-ii  1  omu-ile , 
bien  qu'un  autre  parliciilier  soil  cotise  pour  la  m.  nie 
babitalion.-l2  av.  1858.  Ord.  C.  d'Etal.  Duehatel.  D.P. 

"""s"'....  il  en  esl  ainsi  encore  ,  quoique  le  coiilribualile 
oui  a  changé  de  résidence  habile  avec  l'un  de  ses  lils 
.1  (iue  la  eoiiinbiilion  payé.-  ii.ir  ce  derni.-r  n  .lit  pas  e'» 
diminue.-.-  7  mars  183».  Or.l.  C.  d'Etat.  Decloilre.  D.P. 

39.  3.  81.  .,         ,  ,1 

6'.  l'n  fonctionnaire  publie  (un  prefell  changeant  de 
r.•^i.l.■llel-  justiDe  sulllsainnient  «h-  son  inscription  sur  les 
rol.-s  des  .  .mlribiitions  personnelle  et  mobilière  de  sa 
nnuvelli-  résidence,  en  rapportaiil  l'arrête  .lu  conseil 
qui  reporli-  sur  lui,  par  voi.-  .1.-  mutation,  les  conjribii- 
liiius  assigné.-s  à  son  pr.-.le.-.-s.iir  :  par  suite ,  s  .1  n  a 
p,.int  conserve  de  donu.il.-  .l.iiis  s..ii  am  ienne  résidence, 
il  doit  être  décharge  de  la  .  onlriliution  mobilière.— 2» 
Jum  1840.  Ord.  C.  .l'Elal.  Thiessé.  D.P.  40.  3.  110. 

7..  l 'orsiiu'uii  fonlioiuiaire  public  ([ui  occiipail  un  10- 
Beni.nl  dans  h-  lieu  de  sa  résidence  après  la  conr.;elion 
des  rôles,  a  ele  mis  à  la  relraiie,  »  partir  du  1"  janv., 
on  ne  peut  lui  sub«m'.:er  au  rôle  de  U  conlnbulioii  pet- 


CONTRIBUTIOSS  DIRECTES.  ART.  5,  g  2. 

soniielle  el  mobilière,  le  fonctionnaire  qui  lui  succède 
cl  qui  a  été  imposé  dans  son  ancienne  résidence,  qu  il 
n'a  quittée  qu  au  mofs  de  février...  Si  cette  siaistitulion 
a  eu  li.-u.  on  doit  décharger  le  nouveau  fonctionnaire 
el  rétablir  au  rôle  l'.-iucien.  sauf  a  lui  a  se  poiirv  uir  eomine 
il  avisera.— (7  aoiil  1856.  Ord.  C.  d'Elal.  Keverchon  D. 
P.  37.  3.  144.  .    .,  _ 

80  Le  contribuable  qui,  au  commencement  dune 
année ,  se  trouve  résider  dans  une  commune  depuis 
plusieurs  mois,  est  fonde  à  réclamer  son  i.iscription  au 
rôle  de  la  cjnlribulion  personnelle  de  celle  commune 
dans  les  trois  mois  de  l'émission  du  rôle ,  bien  que  , 
lors  du  relevé  des  miil.ilions,  il  soil  encore  inscrit  sur 
lesrôl.s  d'une  autre  commune.— 5  déc.  1857.  Ord.  cons. 
d'Eiat.  Morciu.  D.P.  40.  3.  14.  . 

98  _ioLvcontribuable.lonllamereesldeéédéoadroit 
de  dlmaiid.-r.  pour  l'année  suivante,  la  décharge  de  la 
contribution  p.rsonnelU- à  laquelle  elle  él.iil  imposée. 
— ■>>n..v.l»30.Ord.C.d'Etal.DePre5sv.D.P.o8.3.1-2*. 
2-.  La  veuve  qui .  par  suite  du  décès  .lu  mari ,  survenu 
avant  l'ouverture  de  l'exercice,  devient  impiisablc  »  la 
contribution  p.rsoniielle  cl  mobilière ,  ne  doit  y  èlre 
imposée  qu'a  l'aide  d'un  rôle  siipplémenlaire  et  non  en 
imputant  a  sa  charge  la  cote  de  son  mari.--2S  fev.  18a9. 
Ord.  C.  d'El.-.t.  Laiidoire.  D.P.  40. 3.  ». 

30  Les  héritiers  d'un  roiilribuable  deei-de  ne  sont  point 
tenus  d'acquitter  la  cole  diiiiposiii.m  personnelle  et  mo- 
bilière qui  lui  a  été  attribuée  pour  l'amie.-  qui  a  sum 
son  décès.— 50  juin  1839.  Ord.  C.  dttal.  Lextrail.  D.P. 
40.  3.  56.  ...     j. 

4»  La  disparition  ,  dans  les  trois  premiers  mois  ae 
l'année  n'e-t  pas  une  cause  de  décharge  de  la  conlri- 
bulion p.-rsoniielle  et  mobihére,  ni  du  droit  de  Pftenle 
que  l'on  paie  dans  une  commune,  si  le  coniribualile  ha- 
bitait relie  commune  el  y  exerçait  une  prof.-ssion,  telle 
que  celle  d'huissier,  au  commencement  de  I  aimce.  Un 
(îbjeclerail  eu  vain,  iiuanl  â  1  impôt  de  patente,  que  la 
disparition  doit  être  a-similée  au  décès. 

;..  Par  suite,  le  privilège  du  trésor  pour  ces  cotisa- 
tions s'exeici-,  avant  celui  du  propriétaire  de  la  maison, 
sur  le  prix  du  mobilier  délaisse  par  le  fugitif.—  20  mars 
1838.  ()rd.  C.  d'Et.  Daufresne.  D.P.  39.  5.  .ib. 

99.(02.— V.,  infrn,  le  developpcmeol  de  ces  disposi- 
(ions. 

ART.  ô.— Conlridulion  det  poritt  et  femHre$. 
S  |.r._  yalure,  fixation  et  répartition  de  cet  impôt. 

103.-  .\ux  termes  de  l'art.  24  de  la  loi  du  26  mars 
1851,  la  perception  de  la  taxe  di^s  portes  '' j^'t'TrAÎ; 
■«ait  .W  basée  sur  le  larif  annexé  a  la  loi  du  la  fiorèal 
an  lO.-l"  août  183».Ord.  C.d'El.  Lebon.  D.P.  .>5..>.  2. 

(06  -Ce  tarif  esl  gradué,  1»  sur  la  population  des 
villes  et  communes  ;  -2"  selon  le  nombre  des  ouvertures; 
50  selon  le  nombre  des  étages.  ,  .      j,       •    1 

108  —  La  répartilion  individuelle  est  faite  d  après  le 
nombre  des  portes  et  fenêtres  imposables  trouvées  par 
le  recensement  qui  en  e^t  fait  dans  les  cominnnes  ca- 
dastrées parle  contrôleur  des  contributions,  et  dans  les 
autres  par  le  maire  et  le  contrôleur. 

«  2  _  Objeli  SUT  leiqueli  te  perçoit  l'impôt  dc$  portée 
et  fent'lrei.-l'ersunnei  tenues  de  le  payer. 

\\.t  _io  Les  ouvertures  donnant  accès  au  jour  à  des 
locoûx  d.-slinés  à  l'habitation,  sont  seules  soumises  a  la 
conlribulion  des  portes  cl  (enêlres.-16  mars  ISoO.Ord. 
C.  d'Et.  C.iraud.  D.P.  30.  5.  87.  ..n,  v  1 

-M  11  sufTit  que  la  porle  d'un  jardin  donne  accès  à  la 
ma'ison  du  propriétaire- piiur  qu'elle  ait  du  être  imposée. 
-28  ianv.  1835.  Ord.  C.  d'El.  iUandel.  D.P.  a5.  a.  a9. 

3°  Des  portes  donnant  sur  la  v  oie  publique,  pratiquée» 
dans  un  mur  qui  entoure  nu  jardin,  et  servanl  d  accès 
à  i"ette  maisoli,  sont  sourais(-s  a  la  contribution  -  1* 
anllt  18-.7.  Ord.  C.  d'Et.  lloehoux.  D.P.  .18.  3.  12(. 

ï'  Bien  qu'une  porto  donnant  sur  une  basse-cour  110 
serve  poiiUhabiluVuement,  en  ce  que  le  service  hab  - 
u"  di^^c  lie  course  ferait  par  une  autre  porle,  si  elle 
n'et  mirée  ou  condamnée ,  elle  doit  être  soumise  . 
Pimp6U-t5  mars  1837.  Ord.  C.  d'Et.  Rigoulel.  D.P.  a, . 

^'  VU  suffit  que  la  porte  cochérc  d'un  hôtel  de  préfec- 
ture ser\e  d' enlrée  .îuxbàtiraenls  destines  i.  l'habitation 
personnelle  du  préfel ,  pour  qu'elle  doive  ^ Te 'nipos  e 
Su  nom  de  ce  dcrnier.-IO  fév.  1835.  Ord.  C.  d  Et.  Dit- 


et  donneCès'à  une  maison,  ne  peut  être  imposée 
comm"-  simple  porle  ordinaire,  sous  le  prétexte  que  la 
mT"n  a  une  sl-eonde  entrée  J'un  autre  cole.-l"  août 
l«l   Ord   C.  d'Et.  Tassv.  D.P.53.  3.3. 

7:ïes  VI  âges  existant  à  la  .h-vanture  des  boutique, 
lienneni  lieu  (Te  fenêtres  el  .l(,iv.-nl  èlre  iXi^^S  jomn» 
tels  --28  janv.  (833.  Ord.  C.  d'Et.  Frevel.  D.P.aS.  3.59. 

in  -les  bMimenls  affectés  dans  une  ville  a"  pesage 
elàii  mesurage  publics  d.iivenl  être  .-xemplés  de  U 
cônlr'b^fion  .les  j^orles  èl.f"'U''r;',^  ,  a  o^-^^^^"!  »;;  i"^' 
l'exécution  de  ce  service  n'a  pis  été  ■"'=•«,.<■" '^^.^".:  .-„" 
av   18411  Ord.l^.d'EI.Vi  e. h- Marseille.  D.P.  4(.  3.  40. 

La  décision  11  conseil  d'Etat  ne  '.^i»  Pasf'""'-»'"  ,*' 
la  dislinc  on  établie  par  le  ministre  de  l'intérieur  entre 
ê  p^fispùblic  régi  parbail,ou  p.ir  "" »«™' "Si'/di 
l'aiminislralion  iKunicipalc,  it  lottue  sur  U  décision  au 
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•vonseil  d'Elat.  Néanmoins,  il  est  à  croire  qu'il  en  a  été 
ainsi,  car  par  le  fait  de  ['eiploitation  en  réi;ia  d'un  ser- 
vice public  en  lui-même,  il  ne  saurait  résulter  que  les 
bâtiments  appliqués  par  le  fermier  à  son  exploitation  se 
Irouïent  classés  ipso  jure  comme  bâtiments  affectés  à 
un  service  public  dans  le  sens  de  la  loi  de  frimaire. 

Ili, — ï*>  Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  dési- 
gnées sous  le  nom  de  petits  séminaires,  ne  sont  pas  as- 
sujetties à  la  contribution  des  portes  cl  fenêtres.  —  31 
juin.  1835.  Instrucl.  Rén.  O.P.  36.  3.  9.-23  oct.  1833. 
Ord.  C.d"«;i.  Séminaire  de  St.  Gautier.  D.P.  36.  3.  10. 
—32  lév.  18:3.  Ord.  C.  d'El.  Séminaire  de  Bourges.  D. 
P.  39.3.  81. 

2°  Jugé  de  même  que  les  bâtiments  afTectés  à  une 
école  secondaire  ecclésiastique insliluéepar  ordonnance 
rovale  sont  exempts  de  la  contribution  foncière  et  de 
<ei;e  des  portes  et  fenêtres.  On  voudrait  en  vain  les  y 
soumettre,  sous  prétexte  qu'il  existerait  dans  cette  école 
des  abus  et  des  infractions  au  régime  légal  sous  lequel 
«es  établissements  sont  placés. —  14  janv.  (839.  Ord.  C. 
il'El.  L'evêque  de  Quimper.  D.P.  40.  5.  (4.— V.  luprà. 
3'>  Il  sulfîl  qu'une  maison  annexe  dun  grand  sémi- 
naire soit  consacrée  à  la  même  destination,  et  régie  par 
ta  même  admmistralion,  pour  qu'elle  ne  puisse  être  sou- 
mise à  la  contribution  des  portes  et  fenêtres.—  21  oct. 
1835.  Oïd.  C.  d'Et.  Eïêque  de  Nantes.  D.P.  56.  3.  (0. 

4"  L'n  propriétaire  chargé  par  son  bail  de  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres  est  non  recevable,  pour  se 
faire  décharger  de  cet  impôt,  à  se  prévaloir  de  la  desti- 
nation donnée  aux  lieux  par  le  preneur,  et  spécialement 
de  ce  que  celui-ci  a  converti  les  lieux  en  une  école  publi- 
que de  filles.  —  20  déc.  1836.  Ord.  C  d'Et.  Mory.  D.P. 
oT,  3.  143. 

5"  Les  bâtiments  occupés  par  les  bureaux  d'un  direc- 
teur de  douanes  sont  exempts  de  la  contribution  des 
Sortes  et  fenêtres.— 14  févr.  t839.0rdonn.  cons.  d'Etal, 
laisonneuve.  D.P.  40. 3. 16. 

En  serail-il  de  même  des  ouvertures  éclairant  son  ha- 
bitation personnelle?— Non,  d'après  l'art. 27,  S  S  delà 
loi  du  21  avril  (832. 

6»  Les  ecclésiastiques  logés  gratuitement  par  l'Etat 
ou  dans  le  presbytère  des  communes,  sont  soumis  à  la 
«ontribution  des  portes  et  fenêtres  pour  les  bâtiments 
qui  servent  à  leurs  habitations  personnelles  dans  les 
communes. 

...  Ils  opposeraient  vainement  que  le  logement  ne 
leur  est  pas  concédé  gratuitement,  mais  qu'il  fait  partie 
<lu  traitement  que  leur  assure  la  loi,  ou  bien  que  le 
presbytère  appartient  à  la  fabrique  et  non  à  la  commune. 
—(9  avril  (838.  Ord.  cons.  d'Etat.  Julian.  D.P.  39.3.37 
— 22janv.  (840.  Ordonn.  cons.  d'Etal.  Desfrièches.  D. 
J*.  40.  3.  54.— Conf.,  Foucart,  I.  2,  n.  93. 

T"»  L'n  succursaliste  doit  être  nominativement  soumis 
a  1  impôt  des  portes  et  fenêtres,  pour  le  logement  qu'il 
occupe  dansie  presbjlère.-l" nov. (838.  Ordonn. cons. 
-«l'Etat.  Cordier.  D.P.  40.  3.  23. 

8»  Les  instituteurs  communaux  doivent  être  imposés 
pour  les  ouvertures  des  locaux  qui  servent  à  leur  ha- 
•iitation  personnelle  dans  les  bâtiments  appartenant  aux 
«ommuncs.— (4  fév.  (839.  Ordonn.  cons.  d'Etat.  Isoré 
D.P.  40.  3.  (6. 

|(5.— (»  l'nc  maison  destinée  à  l'habitation,  bien 
■qu  elle  serve  momentanément  à  des  usages  ruraux,  doit 
1  imjiôt  des  portes  et  fenêtres,  si  elle  n'a  cessé  d'être 
iiabitable.— (4  déc.  (836.  Ordonn.  cons.  d'Elat.  Valat 
p.p.  37.  3.(4.3.-5  sept.  1836.  Ordonn.  cons.  d'Etat, 
leclere.  D.P.  37.  3. 143. 

a^  Décidé  de  même  que,  bien  que  les  ouvertures  ser- 
vant a  éclairer  les  granges,  greniers  et  autres  locaux 
iloij  destines  a  l'habitation  des  hommes,  soient  exemots 
•«le  IJ  contribution,  cependant  celles  de  deux  chambres 
servant  a  renfermer  des  légumes  et  autres  provisions 
J  sont  soumises,  si  elles  éclairent  des  lieux  habitables, 

cons.  d  Etal.  Kochoux.  D.P.  38.  3.  (21. 
*"'"  Les  moulins  ne 


^     CONTRIBUTIONS  DIRECTES,  art.  S,  %  2. 

dans  celle  du  4  germ.  an  1(  qui  exemple  de  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres  les  manufactures,  une  désignation  de 
ce  qu'on  doit  entendre  par  monu/oc(ure.  Si  l'on  con- 
sulte la  loi  du  i"  brum.  an  7,  on  serait  porté  à  qualifier 
de  manufacture  les  établissements  industriels  ou  des 
matières  premières  sont  converties  en  des  objets  d'une 
autre  forme  ou  qualité,  à  l'exception  toutefois  de  ce»\ 
ou  se  manipulent  les  récoltes.  La  loi  du  25  mars  (817 
appelle  manufacturiers  :    e  Les  teinturiers  travaillant 
pour  les  fabricants  et  pour  les  marchands,  ou  qui  tei- 
gnent des  élolfes  et  les  matières  premières  servant  à  la 
fabrication  des  tissus,  les  imprimeurs  d'étoffes,  les  tan- 
neurs, les  manufacturiers  de  produits  chimiques,  les 
entrepreneurs  de  fonderies,  de  forges,  de  verreries,  d'a- 
ciéries, de  blanchisseries,  de  papeteries  et  de  tous  au- 
tres établissements  industriels,  tels  qu'ils  sont  définis 
par  l'art.  32  de  la  loi  du  I"  brum.  an  7.  «  Dans  une  in- 
struction du  30  mars  (831,  le  ministre  des  finances  dé- 
finit manufactures  tous  les  élablissemenls  industriels 
designés  à  l'arl.  64  de  la  loi  du  23  mars  (817,  compre- 
nant plusieurs  ateliers  cl  réunissant  un  grand  nombre 

0  ouvriers  Ir.ivaillant  pour  le  compte  du  manufacturier 
ou  du  fabricant.»  Enfin  dans  l'avis  qu'il  a  donné  dans 

1  affaire  Dejean  i  V.  ci-dessus),  le  ministre  modifie  en- 
"•'jT  définition  donnée  dans  son  instruction,  en  con- 
sidérant comme  manufacture  l'élablissemenl  qui  exige 
le  service  d'un  grand  nombre  d'ouvertures. 

3o  Une  fabrique  de  pi.inos,  lorsqu'elle  présente,  par 
I  étendue  du  local  occupé  ,  par  sa  divréieii  en  at-liers,  et 
par  le  nombre  des  ouvriers  employés,  un  caractère  d'im- 
pirlance  bien  déterminé ,  doit  être  considérée  comme 
inanufai  lure,  et  par  suilc  jouir  de  l'exemption  de  l'impôt 
des  porles  et  fenêtres.- S  avril  1840.  Ord.  cons.  d'Et. 
Boisselol.  D.P.  41.  3.  (5. 

6"  Une  usine  employée  au  service  d'une  manufacture, 
mais  qui  en  est  éloignée  de  plus  de  deux  lieues,  et  n'ap- 
parlient  pas ,  d'ailleurs ,  au  même  propriét.nire,  ne  peut 
être  considérée  comme  faisant  partie  de  celte  manufac- 
ture, et,  sur  cette  considération,  exempte  de  l'impôt  des 
porles  et  fenêtres.— 3  sept.  (838.  Ord.  cons.  d'Et.  Go- 
dard. D.P.  59.  3. 147.—  6  nov.  1859.  Ord.  cons.  d'Etat. 
Godard.  D.P.  40.  3.  55. 

7"....  Alors  même  que  le  propriétaire  de  la  manufac- 
tiire  est  devenu  locataire  du  moulin.—  (6  juill.  1840. 
Ord.  cons.  d'Et.  Godard.  D.P.  41.  3.  47. 

8»  Les  portes  et  fenêtres  des  étages  supérieurs  d'une 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES,  aut.  5.  263 
lion ,  encore  qu'elles  ne  servent  à  éclairer  que  l'escalier 
D.P  s"!?"")"  °''"'  '*'^-  ^"^-  "'"'■'■  ''■^'-  D"^"l"- 
3»  Des  ouvertures  qui  éclairent  des  locaux  inachevés 
d'V.  liT"''i.'"  ^■'J;!' imposées.-2  août  1838.  Ord.  cons. 
d  tu  Blavinhac.  D.P.  39.  3.  109. 

Ces  ouverlures  n'claienl  pas  garnies  de  châssis  vitrés 
et  les  plafonds  n'étaient  pas  terminés. 

(28.—  (»  Le  paiement  de  la  contribution  des  porles  n 
fenêtres  peut  indistinctement  être  réclame  du  proprié- 
taire ou  de  l'usufruitier,  des  fermiers  ou  locataires  prin- 
cipaux el  des  locaiaires  particuliers;  mais,  en  définitive 
cest  a  ces  derniers  à  supporter  cet  impôt:  le  proprié- 
taire 1  usufruitier,  le  locataire  principal  en  sont  bien 
débiteurs  solidaires  à  l'égard  du  tresov.  mais  c'est  sauf 
leur  recours  contre  les  locataires  particuliers  a.  4  frim 
an  7,  art.  12  et  (4  .  Lorsqu'il  y  a  un  usufruitier,  le  nu- 
proprielairc  n'est  pas  tenu  de  la  dette  de  la  contribution 
dont  il  s'agit. 

2"  Jugé  ainsi  que  les  propriétaires  des  maisons  doivent 
être  portes  sur  les  rôles  pour  les  contributions  des  porti's 
et  lenètres,  sauf  leur  recours  contre  hs  locataires;- -n 
août  1839.  Ord.  cons.  d'Et.  Jayle.  D.P.  40.  S.  88. 

129.— La  contribution  d'une  porte  cochére,  qui  est 
a  un  usage  commun  à  difTérenls  proprétaires,  doit  être 
repartie  proportionnellement  entre  tous  ces  d.'rniers  en 
prenant  pour  base  la  contribution  foncière  assise  sur  les 
diverses  maisons  desservies  par  celt>  porte  cochére.— 
10  fev.  1835.  Ord.  cons.  d'Et.  D.P.  33.  3.  39. 

Aux.  i.—  Perception  des  contributions.  Poursuitel  ri 
fin  de  paiement, 

130-142.—  L'étendue  des  additions  que  nous  croyons 
devoir  faire  a  ce  qui  a  été  dit  sur  cette  matière  au  D  G 
nous  a  engaze  a  placer  notre  nouveau  travail  sous  iine 
série  de  numéros  faisant  suite  au  numéro  qui ,  dans  1» 
D.G.,  termine  l'article  Conlrib.  directes.—  V.  en  con- 
séquence ci-après,  n.  283  et  suiv. 

Abt.  5.—  Réclamaliont  reUtices  aux  conlributioni 
directes. 


usine  (un  moulinj  sont  soumises  a  l'impôt  lorsque  les 
localités  qu'elles  desservent  sont  affectées  à  l'exploita- 
tion de  l'usine  ;  par  exemple, lorsqu'elles  servent,  comme 
les  étages  inférieurs,  au  dépôt  des  grains  et  des  ma- 
chines destinées  à  les  réduire  en  farine  :  ce  ne  sont  plus 
alors  des  greniers  dans  le  sens  de  la  loi.— ('"juill.  18-40. 
Ord.|eon=.  d'Et.  Champault.  D.P.  40.  3. 1  (2. 

(•».-  ("  Les  portes  de  marchands  en  gros,  commis- 
sionnaires et  courtiers,  doivent  être  imposées  comme 
portes  cochères.— l'r  août  1834.  Ord.  cons.  d'El.  Lebon. 
D.P.  33.  3.  3.— 28janv.  1823.  Ord.  cons.  d'Et.  Durand. 
D.P.  35.  3.  59. 

2i  L'art.  27  de  la  loi  du  2(  avril  (832, n'ayant  réduit, 
dons  les  maisons  ayant  moins  de  6  ouvertures,  les  droits 
établis  par  la  loi  de  brum.  an  7 ,  que  pour  les  portes 
charretières  proprement  dites,  il  s'ensuit  que  les  portes 


„«.!„  1  1 -"peuvent  être  rangés  dans  la  caté- 
gorie des  locaux  non  destinés  a  l'habitation  des  hommes 
et,  comme  tels  exemptés  de  la  contribution  des  portes 
«fenêtre».-- (4  août  (838.  Ordonn.  cons.  d'Etal  Le- 
*ou  leux  D.P.39  3.  12.5.-V.  ,„/■„,  „.  (  18-^(9  2».  ' 
«..II"  bainsllotlants  sur  rivières  et  non  construits 
1^1^!!"^""  •"'?'"•  ",'  T'  P"*"'  assujettis  à  la  con- 
cons."3^Ef.'i!  iT.^TiT-''^'''''-''''-  »^^°-- 
rla'wêl.™»»'"  ^"  «"'"tilissemenl  industriel  doit  être 
„,t™  j  """  "";"■.""  tomme  manufacture,  d'après  la 
,  nature  de  ses  produits  cl  des  travaux  qu'on  exé-uie 
et  non  d'après  la  définition  exprimée  dans  la  loi  sur  lel 
patentes;  ainsi,  une  fabrique  de  sucre  indigène  est  une 
usine  el  non  une  manufnclure  muibPoe  est  une 


-an 
al 


m1  'Ôûrnir'""';,'^  disposition  de  la  loi  du  4  germ 
•ili'J  ^    ■^''"J''"'""'  propriétaires  de  manufaclu 

pcrs"SnelleTsw'  ""''""  1"^  P»"'  '""^  '■abital 
hrinn?.  rf„  .        app  i<|iie  pas  «ux  propriétai 

d'^lXaraP^'i^-"^"-'' '"••«'»•»" 


.  40.  3.  89. 
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res  de  fa- 

Ordonn.  cons. 


lorT!;"rr„nvmri ''"'■•'''<'■•"''"'  "^^  "sines;et  dès 
il'i-mnôt  -6  aoô    ÏV.^    ,.'■  .J'""**"^'"  pas  de  l'exemption 

n.,fD«  li^it'u?*,';"'!"  V'r'^'-'r'j/lVin  moulin  à  l'huile, 
4»  On  ae  trouve  ni  dans  la  loi  du  l-'  brum   ii  7,  ni 


es  magasins,  dans  les  maisons  ayant  moins  de  6  ouver- 
tures, sont  restées  soumises  à  la  contribution  double 
lixee  par  la  loi  de  brumaire.— 3  fév.  1835.  Ord.  cons. 
d  El.  Lajard.  D.P.  55.  3.  59. 

ûo  L'interprétation  de  la  loi  du  21  avril  (832  avait 
donné  lieu  à  l'insertion,  dans  le  budget  de  (838,  de  l'ar- 
ticle suivant  :  «  Les  portes  charretières  des  bâtiments  à 
moins  de  six  ouvertures,  situés  dans  les  villes  de  5,000 
âmes  et  au-dessus,  el  employés  à  usage  de  magasins  , 
sont  taxées  comme  les  portes  charretières  des  magasins 
établis  dans  les  maisons  à  six  ouvertures.—  Les  autres 
ouvertures  des  maisons  ayant  moins  de  six  ouvertures 
continuent  d'être  taxées  conformément  au  tarif  contenu 
dans  l'art.  24  de  la  loi  du  2(  avril  1832  (Loi  du  20  juill. 
1837,  art.  3). 

4»  D'après  celle  nouvelle  disposition,  les  agents  de  l'ad- 
ministration des  contributions  directes  ont  cru  pouvoir 
imposer  toutes  les  portes  de  magasin  des  maisons  ayant 
moins  de  six  ouverlures,  comme  les  portes  de  magasin 
des  maisons  ayant  six  ouvertures. 

5»  Mais  il  a  éléjugé  que  la  contribution  des  portes  de 
magasin  de  bâtiments  qui  ont  moins  de  six  ouvertures 
et  qui  ne  sont  point  charretières,  n'a  point  été  élevée  par 
j  ';  '  ^^  ''  '"'  •*"  ■^''  juill  ■'  'S57;  elle  continue  à  être 
du  double,  suivant  la  loi  du  5  frim.  an  7.-29  ocl.  (859. 
Ord.  cons.  d'Et.  Lajard.  D.P.  40.  3.  55. 

6o  Le  bâtiment  loué  par  un  tonnelier  pour  y  déposer 
les  cuves  et  cuviers  qu'il  est  chargé  de  réparer,  est  un 
magasin  dans  le  sens  de  l'art.  S  de  la  loi  du  4  frim.  an  7 
et  de  l'art.  3  de  la  loi  du  20  juillet  (857,  et,  par  suite,  la 
porte  charretière  de  ce  bâtiment  est  soumise  à  l'impôt. 
—6  août (840.  Ord.  cons.  d'El.  Delasalle.  D.P.4(.  3.  (04. 

1-23.— Une  porte  ou  barrière  à  claire  voie,  à  deux 
ballants,  servant  d'entrée  à  un  domaine  rural,  est  assi- 
milée pour  la  contribution  à  une  porte  charretière.— 19 
août  1837.  Ord.  cons.  d'Et.  llochoux.  D.P.  38.  3. 121. 

126-127. —  lo  Les  ouvertures  pratiquées  dans  la  toi- 
ture d'une  maison  doivent  être  soumises  â  la  contribu- 
tion, alors  qu'elleséclairent  des  appartements  habitables. 
— 2(  ocl.  (835.  Ord.  cons.  d'Et.  Dangest.  D.P.  36.  3.  10. 

2"  Il  eu  faut  dire  autant  des  ouverlures  même  à  verre 
dormant,  quelles  que  soient  leur  dimension  el  leur  éléva- 


143.— Jo  Un  contribuable  n'a  pas  qualité  pour  deman- 
der la  refonte  totale  du  rôle  des  contributions  de  la  com- 

ST';:-' J""*-  '*'"•  ^^rd.  cons.  d'El.  Schultz.  D.P. 
36.  3.  68. 

2<J  Le  recours  des  contribuables  contre  les  opéra- 
tions cadastrales  ne  peul  porter  que  sur  le  classement 
D  p''36T73'~*  """'*  '*^'^'         •  "•  ''''^'^'-  Langlois. 

S"  La  révision  de  l'ensemble  des  opérations  cadas- 
trales ne  peut  être  demandée  par  un  contribuable  en- 
core qu  il  y  ait  des  disparates  considérables  entre  les 
grandes  et  les  petites  parcelles,  si  l'expertise  a  été  ré- 

Eiihèrement  accomplie.— 15  mars  (838.  Ord.  c.  d'Elat 
ebeschu.— D.P,  39.  3,  81.  "«.loi. 

4o  II  doit  être  toujours  statué  sur  la  réclamation  léga- 
lement formée  par  un  contribuable  contre  le  classement 
de  ses  propriétés,  bien  que  dans  un  autre  chef  de  ses 
conclusions  il  ait  à  tort  demandé  la  révision  de  l'ensem- 
ble des  opérations  cadastrales.— 15  mars  (858.  Ord.  c 

^  h'pVm  n"' n"-  "-Pv,»-  5-  8I.-4  juillet  1838.  Ord. 
c.  d'Etat.  Duc  Descars,  D,I'.  39.  3.  107. 

S»  Le  conlribuable  qui  demande  à  la  fois  que  le  clas- 
sement de  ses  propriétés  soit  abaissé,  et  que  celui  des 
propriétés  d'un  autre  soit,  au  contraire,  rehaussé,  n'e«t 
pas  recevable  dans  ce  dernier  chef  de  ses  conclusions, 
-14  fév,  (859,  Ord.  c.  d'Etat.  Mélignan,  D.P.  40.  3. 16 
6o  11  suifit  qu'un  propriétaire  possède  à  lui  seul  la 
presque  totalité  d'une  nature  de  culture  sur  le  territoire 
d  une  commune,  pour  qu'il  ait  droit  de  se  pourvoir  à  la 
fois  contre  le  tarif  des  évaluations,  et  le  classement  de 
sa  propnelé.-27  fév.  1855,  Ord,  c.  d'Etat,  Holierman. 
D.P.  i.5.  3.  38.-4  juill.  (358.  Ord,  c.  d'Etal.  Descars. 
D.P.  39.  3.  (07. 

7»  Mais  le  particulier  ou  la  commune  qui  ne  remplit 
pascelte  condition  ne  peut  exercer  le  droit  dont  il  s'agii 
—9  mars  1836.  Ord.  c.  d'Etal.  Langlois.  D.P.  30,  3.  73" 
8»  Jugé  de  même  qu'un  contribuable  ne  peut  récla- 
incr  par  la  voie  contentieuse  contre  le  tarif  des  évalua- 
tions cadastrales  de  la  commune,  à  raison  d'une  classe 
de  culture,  s'il  n'en  possède  la  presque  lotalité,  quellB 
que  soit  la  disproportion  qui  existe  dans  les  évaluations 
entre  les  dilTérentes  classes  de  culture,— 23  nov.  1836 
Ord.  c.  d]Elal.  Graindorge,  D,P.  38,  3.  124. 

9"  Pareillement  un  propriétaire  de  bois  qui  ne  pos- 
sède pas  â  lui  seul  dans  la  commune  la  lotalité  ou  la 
presque  totalité  de  cette  nature  de  culture,  ne  peut  ré- 
clamer que  le  revenu  imposable  de  ses  bois  soit  fixé 
d'après  le  prix  moyen  de  leurs  coupes  annuelles,  et  par 
comparaison  avec  les  types  ou  étalons  choisis  pour 
chaque  classe. — 13  mars  (837.  Ord.  c.  d'Elat.  Ferra- 
dou,  D.P.  .38.  3.  (27. 

(00  Le  droit  de  réclamer  contre  le  tarif  des  évalua- 
tions ne  peut  être  exercé  parle  contribuable  qui,  sur 
443  hectares  de  bois  que  renferme  la  commune    n'en 

Eossède  que  213.— 25  avril  (836.  Ord.  c.  d  Etat    Mar 
eau.  D.P.  37,  3. 33. 

tlo...Ni  parceluiquine  possède,  dans  une  commune 
que  30  hectares  de  bois  sur  227  qu'elle  renferme  —30 
nov.  I83U.  Ord,  c.  d'Etat.  Guillain.  D.P.  38.  S   124' 

(-2"  Lorsqu'un  propriétaire  réclame  contrôle  tarif  des 
évaluations  el  le  classement  des  bois  qu'il  possède  daus 
une  commune,  il  doit  être  sursis  au  jugement  jusqu'à  la 

3i 


SCS     co>TniBrTio>s  directes,  akt.  s. 

producLon  .l'un  o,ir..l  de  ■"»«''"  "'■rFMi'n'u'i'lôi'î 
toi»  dM.roiBmunf.-*Juin.  IHS7.  Ord.  c.  d'Eul.  Ilol 

„,  J,.  celle  nilure  de  culture  esl  oonlratre 

S        .  i  no"  IHM.  Ord.  c.  d'El.l.  Commune 

Uile,  ne  peu.enl  .Mre  «Uaquec»  i.ar  la  »o.t  conien 

.■eu»e  .u  »»7  J",  "7"  m'dinc.lions  «uraient  M  ob- 
••••Al°'»  ■?'">/ 'I',''i;,."j°i  presque  lolalilfr  d'une 

'"f4VéTr™prf,.fr  "d'^n^Lifon'ilô  ri«é  bàlie)  . 
.  J  7  i'^7il;,,r,?l..r  la  réwMon  de  l'^,a  ualioncadss- 
'raMui'  e'co™'"™'  1"  ir^omina.ion  de.perl,  si  le, 
;",n1.eur>  lu,  refuv.nll.  '^'i";"''"  '"(/'  ?'f -* 
ni..  i»%  Ord.  c.  d'Etal.  Iloihard.  V.V.  3».  3.  I»- 

°  G.  Ll^edamalion  conlre  levnlu.lmn  ,  ada^lralc  d'un 
♦UnK  formée  par  les  cUssificaleurs  d  une  commune  el 
menfionnee  dans  le  rapport  de  .  •»"P"',;"l':  Ih-man  ks 
bul.ons  direcles  a  IV-podue  on  il  >er.r.a.  '''J  d™";''^' 
des  contribuables ,  satistail  sulUsammonl  a  l^"-  «  "" 
rtKlement  du  15  mars  l8-.>7.--iO  ju.ll.  1857.  Ord.  c. 
d'Etal.  D'Alberlas.  DP.  38-  3.  liS. 


UK.  Celte  eiemplion  ne  sappli;|ue  1" '"'^""'T'^": 
lions  per.onnWlf  et  mot,!.,  re  et  de,  ;,',•"•''■"',('"''"'' 
le  min.slre  des  finances  .1  décide  m.-elle  n^;;}';'»' 1"' 
à  la  coalribulion  fonorre  m  a  celle  des  paUnlei. 

4M  -1°  La  pétition  ne  peul  réunir  plusieurs  natures 
de  conlnbut.ons,  ni  élre  faite  a"  "•™,.''!^P'"^':"!i^  P"! 
.onnes.a  moins  qn  il  ne  s'aRiss,.  d  •nJoidus  nscr.ls  sur 
un  méie  arl.clc  de  tôle  pour  cause  d  .ndi>.sion  ou  au- 

^'i^U-l  demandes  en  défrévemeni  de  1»  l"''  ■"obi- 
liCre  doivent  être  f"n.,ées  dans  ';;* '^'^..""•"ll'j''^'  J" 
sion  du  rùle,  a  peme  de  dèchèance.-li  a^.  1839.  Ord. 
cons  dElat.  |)e  Larouvra>e.  U.P.  ^9.  o.  30. 

5  Le  dèb,  de  trois  mois,  accordé  aux  conlribuablos 
pour  réclamer  conlre  leur  cotisation,  commence  a  courir 

S^  jour  de  l-en.is.ion  des  rôles,  '.'""",  K-'!-'".'!dcln/ 
publication  dans  la  comniune.-4  fe^.  18^0.  Ord.  cons. 
d-EiaU  Bonnet.  U.V.  36.  3.  CS.-io  av.  I8.,C.  Ord.  cons. 

''Tem"s,"nd«''-r6U:s'co«isledansle  mandement  du 

''îl'lm'rmmuie 'imposée  pour  un  bois  qui  apparle- 
nait  a  l'Eut,  et  se  trouvait,  dés  lors,  eiempld  impôt, 
Svst  pa,  "cevable  a  demander  la  restitution  de  la  con. 
UibulVon  quelle  a  paj ce  P'^^^djint  plusieurs  années  s, 
«a  re.  lamolion  a  été  formée  plus  de  trois  "">'*  «Pf";^ 
rémission  des  rôles  de  chacun  dés;xerciees.-23  aoul 
1858.  Ord.  cons.  d'Etal.  Comm.  de  Loneeville.  D.l".  o». 
iu"L\.  déc.  analogue. -6  aoùl  1840.  Ord.  cons. 

'%'^lI^oî;-jd;ês*J;lu'^fel  ou  au  sous^éfel) 
«t  renvoyée  au  contrôleur  des  contributions  direcles, 
«ui  veriliê  les  faits,  el  donne  son  avis,  après  avoir  pris 
ctlui  des  rép.initeurs  L.  21  av.  18oi,  arl.i»  . 

C"  L'avis  émis  par  des  répartiteurs  sur  la  réclamation 
prés.nlee  par  un  contribuable  est  nul,  alors  qu'il  n'a 
pas  été  'icn.-  p.ir  cinq  r.  parlit.urs.-28  janv.  1835.  Ord. 
«ons.  d'Etat.  Jieliraal.  I).H.  3,1.  3.  :8. 

7»  Lisjiislilicilions  produites  par  un  conlriliualile  a 
rappui  de  sa  réelam.ition  pour  surtaxe,  ne  peuvent  élre 
admises  par  un  conseil  de  préfecture,  sans  avoir  été 
préalablement  communiquées  aux  agents  des  conlribu- 

""eh  consémlence,  larrété  du  conseil  de  préfeclure 
nui  a  prononce,  dans  cc>  cas,  la  modération  J^e  1  impôt, 
3oil  élre  annulé,  el  le  réclamant  r.nvoje  a  se  pourvoir 
de  nouveau,  après  avoir  accompli  la  commuiucaio^n 
exigée.— -22  mai  1840.  Ord.  cons.  d'Etat.  Chapelle.  U.P. 

Vsi  le  directeur  des  contributions  est  d'avis  qu'il  y 
a  lieu  d'.idmeltte  la  dcm.inde,  il  f.nil  son  nippon,  el  e 
conseil  de  prélecture  sialue.  l)an>  le  cas  contraire,  lu 
dire.i.ur  eWime  les  molifs  de  son  opinion,  ransmel 
le  dossier  a  fa  ►ous-préfeclure,  et  iiivile  le  reç  omani  à 
en  prendre  conimunicalion,  el  h  faire  connaître,  dans 
|.s  du  jour»,  s  II  veut  fournir  de  nouvelles  observa- 
lions,  ..Il  recourir  a  la  vériUcation  par  voie  d  experts 
<L.  1832,  art.  29  . 

8>  Il  sulllt  que  lavis  du  directeur,  contraire  a  la  de- 
mande en  dégrévemenl  de  la  conlribulion  mobilière, 
formée  p.ir  un  contribuable,  n'ait  point  été  communique 
a  ce  d.rnier,  et  qii'ain»!  celui-ci  n  ait  pas  éle  mis  en  de- 
miure  de  te  delendre  et  de  réclamer  lexpertise,  uoiir 
qu'il  y  ail  lieu  d'nnnul.r  I  .irrété  du  conseil  de  préfec- 
lure qui  a  r.-j.te  la  d.maiide  en  dégrèvement.— 13  avr. 
1830.  Ord.  cons.  cl  Etal.  Dubus.  II. P.  30.  3.  99.-'22  juill. 
4«3S.  Ord.  cons.  d'Etat.  Delagarde.  D.P.  39.  3.  56. 

4»!  Le  contribuable  qui,  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, n'a  pas  eie  mis  en  demeur.'  de  faire  vérifier  par 
experts  1.1  valeur  lo.-alive  de  son  habitation  fixée  par  le 
dirccleur  de»  conlribulion»  direcles,  peul,  devant  le 
conseil  d'EUl,  demander  celle  eiperdse  e»  «on  renroi 
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devant  le  eon^il  d.prefcclure.-O  déc.  1856.  Ord.  con«. 
d'Etat.  E-nau;i.I>.P.  38.3.  IS6. 

H'  L»  formalité  exigée  par  larU  »  de  la  loi  du  Jl 
atTil  1832,  qui  consiste  a  transmellre  a  la  sou^-prel.•c- 
lure  le  dossier  relatif  a  la  demande  en  dégrèvement, 
dans  le  cas  ou  le  directeur  des  coiilribulioii»  isl  d  un 
avis  contraire  a  la  réclamation,  a  l'elfel  de  meure  le  ré- 
clamant a  même  de  recourir  a  l'eiperlist-,  celle  forma 
liie  doit  élre  également  remplie,  avant  la  décision  du 
conseil  de  prête,  lure  ,  lorsque  le  directeur  n  adiiiel 
qu'en  partie  la  d.Mi.ande.-  18  juill.  1838.  Ord.  cons. 
3'Et.it.  Crampon.  D.P.  39.3.  t25.-BaioU  Même  jour, 
décision  identique.  .    ,       ,   ,         .         i. ._  „.„ 

155  —t"  Loisqu'a  la  suite  de  la  réclamation  d'un  c»n- 
iribuable  pour  le  taux  de  sa  cotisation,  le  directeur  des 
contributions  a  donne  un  avis  delavorable,  si  le  recla-- 
manl  n'a  pas  recours  a  l  expertise  dans  le  délai  légal,  il 
don  élre  maintenu  dans  cette  cotisation.-!!  avril  858. 
«)rd.cons.  d  EUI.  Landais.  D.P.  39.  3.  30.-14  août  18..8. 
oîd.cons.  d'Etal    1  repied.  D.P.  39.  3.  125-5  sepl. 

(H38.  Ord.  cons.  d'Etat.  Ceurac.  D.P.  o9.  ■>•  <47.      

2"  De  même,  le  contribuable  qui  a  refuse  de  recourir 
a  un.'  expertise  pour  veriller  l'eslimatioii  laite  de  a  ta- 
leur  locative  de  sa  maison  uc  peul  reclamer  contre  sa 
cote.- 9  noY.  1836.  Ord.  cons.  d'Etat,  halomon.  D.P. 

3»  De"  même  encore,  dans  le  cas  de  réclamalion  au 
suj.-t  d'une  surtaxe  après  révision  des  évaluations  ca- 
dastrales, le  refus  du  propriétaire  d'adhérer  a  la  propo_ 
sillon  qui  lui  e>t  faite  par  les  répartileurs  de  proced.  r  a 
l'évaluation  par  voie  .1  experts,  sullil  pour  maintenir  la 
cote  établie  après  révision.-27  avril  1838.  Ord.  cons. 
d'Elal.  Lasserre.  D.P.  39.  3.  57. 

4"  D.ins  le  cas  ou  un  particulier,  sur  sa  demande  eii 
réduclion  du  revenu  foncier  assigné  a  ses  moulins,  ayanl 
été  mis  en  demeure  de  recourir  a  une  conlre-expirlise 
par  suite  de  la  délibération  du  conseil  mimicipal  qui 
proposait  le  rejet  de  sa  rec.amation,  a  aisse  éiP"';'  "n 
ïerla.n  délai  ,20  jours  sans  user  de  celle  faculté,  il  >  a 
lieu  de  reiclerla  réclamation.  11  opposerait  en  vain  qu  il 
n'a  pas  éle  informé  a  temps  de  sa  mise  en  demeure.— 8 
mars  1838.  Ord.  cous.  d'Etat.  Guerin.  D.P.  39.  a.  5G. 

5"  Lorsqu  un  contribuable  ayant  lorme  une  demande 
en  réduction  de  son  revenu  foncier,  adhère  a  lay*  O" 
répartiteurs,  et  ne  réclame  pas  l'expertise,  siccll.  der- 
nière m.-sure  esl  ordonnée  nar  le  préfet.  If  ">»"<' 
peuvent  être  mis  a  la  charge  du  réclaraanl.-O  fcv.  1839. 
Ord.  cons.  d'Etat.  Gard.  D.P.  40.  3.  4. 

459  _l„  La  réclamation  conlre  le  classeœenl  de  ses 
proiirielés,  élevée  par  un  contribuable  P'»?de  six  mois 
après  la  mise  en  recouvrement  du  rôle  c.idastral  est  ir- 
recevable, alors  d'ailleurs  qu  elle  ne  s  apnuie  pas  sur  des 
causes  poslerieures  el  étrangères  »"  'i»**^'»™V^ 
juin  183b.  Ord.  cons.  d'Elal.  Martin.  D.P.  36.  a.  118.- 
i-  iuin  1836.  Ord.  cons.  d'Elal.  Cagnard. /(iirf. 

2"  Il  suiru  que  des  contribuables  n'aient  pas  réclame 
contre  le  classement  de  leurs  propriétés  dans  le  délai 
légal,  pour  quclesibangémeiusdans  la  culture  de  ces 
propriétés,  survenus  depuis  les  opérations  '"d.  s  raies 
H  purement  volontaires  de  la  pari  de  ces  eontribma.les 
ne  puissenl  donner  lieu  à  aucune  modiOeation  a  Itgard 
de  l'évaluation  cadastrale  el  de  la  colisation  fonciéri.-- 
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de  l'évaluation  caaasiraie  ei  ue  •",'-""■'"";;••,•.; -v,. 
9  mars  1836.  Ord.  cons.  d'Etat.  Clierest.  VA.-^G.  5.  74, 
-16  mars  1837.  Ord.  cons.  d'Etal.  I lavoux.  D.l .  ^8.  o. 
«6.-I9  aoùl  1857.  Ord.  cons.  d  Etat.  Asquie.  D.P.  j8. 
3.   1-20.— 18  mai  1837.  Ord.  cons.  d'Etat.  Lacaze.  D.P., 

'"t  Le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  mise  en  recou- 
vrement du  rôle  cadastral,  accordé  pour  les  reclama- 
lions  conlre  les  opérations  cadastrales  concernanl  les 
propriété,  non  bàlies,  est  présenta  P>--'°?  ■>« '''■'^''f„^"'^?; 
...  En  conséquence,  la  demande  en  dégrèvement  du 
revenu  matriciel,  formée  hors  de  ce  délai,  sur  le  mot 
qu'on  a  classe  comme  vigne  une  parcelle  qui  étal  e  > 
nature  de  terre  labourable,  doit  ;-lr«,";J''"' i?Ti  P 
Iardive.-I2  avril  1858.  Ord.  cons.  d'Elal.  Legenlil.  D.P. 

■""io  L'acquéreur  d'un  étang  porle  au  cadastre  depuis 
plusieurs  années  ne  peul  reebimer  contre  le  elassemt  ni 
qui  en  a  éle  lait,  alors  que  l'aiieien  proprielaire  "a  pas 
?eclanié  dans  le  délai  de  six  mois,  fixe  par  loi-Ji""  * 
oet.  1831,arl.  9.  malgré  le  taux  exïigeie  auquel  le  re- 
venu en  avait  ele  porte .-22.iiov.  18ot,.  Ord.  cons.  d  Et. 
Combe.  D.P.  38.  3.  (35.  ,  i  ,  „„„i,i 

y  Les  réclamations  contre  le  classemiuit  des  proprii  - 
tés  non  bàlies  ne  sont  pas  rccevables  après  les  six  mots 
de  la  mise  en  recouvrement  desrôles.sous  pretext.  que 
lors  du  ea.lastrc  le  propriétaire  était  <"'„'"<■''.''''•„'' '""!^"^'- 
qui  ne  poiiv.iii  el  ne  savait  réclaulCt.-»  mai  1858.  Ord. 
C.  d'Etat.  Debureaux.  D.P.  59.  3.  94.  , 

6"  Pareilbm.nt.la  demande  qui  ne  lendqu  a  une  rec- 
lill.iiliiin  d.-  ronliiiance,  n.'  donne  pas  droit  au  proprié- 
taire .le  reelamet  ciilre  le  class.'inent  de  la  proprieti 
apré,  l'expiration  des  six  mois  qui  ont  suivi  la  misé  en 
r'-eou\renu  ni  .lu  premier  rôle  ca.lastral.— 5  sept.  1838. 
Or.l.  cons.  d'Etat.  D.P.  39.  3.  U7. 

7..  Il  lie  p.iil  élr.-  r.-.  lainé  coiilr.'  le  classement  cad.  s- 
Iral  plus  de  SIX  mois  après  l'émission  du  premier  rôle, 
encore  bien  qu.'  la  demande  en  serait  lorniee  par  iim 
commune  relativem.iil  a  un  bois  indivis  entre  pliisuurs 
communes,  au  moment  des  opérations  cad.istra.  s.--.i 
nov.  I8.V..  Ord.  cons.  d'Elal.  Comm.  de  Oelaeourl.  u.l . 

8"  La  déchéance  encourue  par  un  contribuable,  pour 


ne  s'être  point  pourvu  dans  l.s  six  mois  contre  le  clas- 
sement eailastral  de  ses  propriétés,  né  peul  êlre  relevée 
par  l'aulorisalion  accordé.'  par  le  ministre  des  hnances 
d'instruire  la  réclamalion  de  ce  contribuable  quoique 
tar.livemenl  fotmée.-3l  oet.  1838.  Ord.  cons.  d  EtaU 
D'Espinaj-Saint-Liic.  n.P.  40.  3. -24. 

9"  Le  propriétaire  d'un  terrain  delênoré  par  les  tra- 
vaux dHine  rouU'  slralégique  a  droit  »  toute  époque  de 
réclamer  contre  le  cl.is»eineiil,  bien  qu'il  ait  éle  indem- 
nisé pour  la  détérioration  du  sol Par  suite,  il  v  a  liea 

de  ré.luire  le  revenu  irop  isable  Bxé  par  le  cadastre.— I» 
Juill.  1837.  Ord.  cons.  d'Elal.  Min.  des  Cn.  C.  MaussioD. 
1)  P   ■'.8  3.  122. 

40"  Lorsqu'une  réclamation  conlre  le  classement  d"ui» 
fonds,  fait.'  a  l'époqui'  de  la  mise  en  rccouvTement  du 
premi.  r  rôl.'  cadastral,  a  été  rejetée  par  un  arrête  con- 
ira.hetoire  du  conseil  de  préfecture,  elle  ne  peu  plu» 
élr.'  r.'produite  .laiis  les  années  subséqticnles,  s  il  n  est 
inlerve'nu  au.un  ehang.ment  dans  les  lieux,  alors  mémo 
qu'il  s'agirait  .l'une  erreur  matérielle.— H  av.  1857. uro. 
cons.  d'État.  Canal  des  .\lpiiies,  D.P.  38.  S.  fi\ 

ICO.-I"  11  n"v  a  pas  de  délai  Oie  pour  les  réclama- 
lions  cadasiralêi  relatives  aux  propriéK^s  bixies.-^ 
juill.  1835.  Ord.  cons.  d'Etat.  Deragar.lc.  D.P.  S»-î-;f- 
2»  Bien  qu.'  l.'s  .valualioiis  cadastrales  des  propriétés 
biities  soient  toujours  susceptibles  de  révision,  cepen- 
danlle  contribuable,  dont  la  maison  a  éle  soumise  à  une 
nouvelle  évaluation,  sans  que  contre  celle  évaluation  il 
ail  été  réclamé  une  contre-expertise,  dans  les  délais, 
après  la  misé  en  demeure,  ne  peul  Pj'^lén'îf é  que  eetle 
revision  lui  cause  une  surtaie.-28  déc.  1836.  Ord.  cons. 
d'Etal.  Morin.  D.P.  38.  3.  1-20. 

(05.-11  sufTil  que  le  contribuable  qui  se  prétend  sur- 
taxé ail,  dans  le  cas  de  coiilestalioii  des  répartiteurs,  re- 
clame une  conlrc-experlise,  pour  que  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  puisse  si  tuer  avant  qu'il  n  ail  ele  procç-dé  fc 
collé  expertise.  Pi'U  importe  que  le  reclamant  se  son  dé- 
sisté de  sa  demande,  si  ce  désislemeul  n'a  ele  que  con- 
ditionnel, et  si  la  condition  ne  s'esl  pa*  a«^»?'P''.«'-7/j' 
Juill.  183».  Ord.  eons.  d'Etat.  Gâte  lier.  D.P.  39.  o.  (48. 
—2  aoùl  1838.  Ord.  cons.  d'Elal.  Galloue.  D.P.  o9.  5. 
408.— rtiJ.  Goupis. 

464  —Dans  le  cas  ou  les  répartileurs  ne  conviennent 
nas  dé  la  surlaxe  alléguée  par  un  propriétaire,  celtii-ci 
n'e-t  pas  déchu  du  droit  de  recourir  à  1  expertise,  lors 
même  qu'il  n'aurait  pas  désigne  son  expert,  et  qu  il  au- 
rail  adressé  sa  demande  en  experlise  a  la  sous-préfec- 
lure  au  lien  de  l'envoyer  à  l'adminislration.— (4  lévrier 
4839.  Ord.  cons.  d'Elal.  Mélignaii.  D.P.  40.  3.  (6. 

465— ("Lorsque  ni  le  contribuable  qui  a  demanda 
une  ré.luclion  de  son  revenu  imposable  ">  «»"  «•«P"'- 
n'onl  été  mis  en  demeure  .le  se  prescnler  à  1  experlise 
prescrite  dans  ce  cas,  le  conseil  de  préfclure  ne  peut 
statuer  sur  les  résullals  de  celte  experlise  irre|ulièré.- 
49  av.  (858.  Ord.  cons.  d'Elal.  Carrere.  D.P.  ^f-f.-^^- 

2.<  l'n  contribuable  ne  peut  demander  la  nullité  d  une 
contre-expertise  obtenue  par  lui  pour  Bxer  e  revenu  de 
bois  qiin.,i  ont  été  vendus  p.ir  lElat,  sur  le  motif  que 
run  des  répartileurs  représentant  ""é  eommune,  se  se- 
àit  absent?  pendant,  une  partie  de  1  ->P"at'on.--13  mars 
4857.  Ord.  cons.  d'Etal,  lerradou.  D.P.  58.  S.  127. 

4f,6—l»  Lé  contribuable  recl.imant  conlre  une  sur- 
taxe en  matière  de  comribulion  foncière,  qui  s'est  pourvu 
en  coiure-experlise,  par  suite  de  la  non  adhésion  des 
r  énà  li'ùrs  a^a  deAi.ïnde,  a  seul  le  droit,  à  Pexclusioi» 
di  maire  et  des  répartiteurs,  de  désigner  les  propriétés 

nui™«ivent  servir 'de  points  d'' .-"nP^IfTord'Ètlu 
fier  sa  réclamation.  —  (1   mai  (8o8.  Ord.  cons.  d  tuu 

^l'o'ïl  ne'p'Ju'i'êîre  siawé  sur  la  réclamation  en  surlaxe 
nour  a  contribution  foncière,  s'il  ""a  pas.  *«'',Pf»<-*l*  * 
F eïnertise,  provoquée  par  le  réelaman^  dans  les  formes 
nrès.  rites  pir  l'arrêté  du  -24  Oor.  an  8.  -  Même  ordonn. 
^Î67  -Lorsque  lexn.'rlise  réclamée,  en  vertu  de  'arU 
29  de  la  loi  du  21  avril  1832,  à  l'appui  d'une  demande  en 
ïédiic  on  de  la  taxe  mobilière,  est  irrcgul.ère  el  u.çoin- 
Dlé  è  en  eê  que,  par  exemple,  le  loS^r  réel  de  maisons 
Erises  comme  termes  de  c.m.paraison  a  été  évalué  san» 
Sn'iailTé  procédé  également  à  l'évaluation  du  loyer 
?".l  dé  la  maison  du  rê'clanianl,  le  cons,;i  de  P''''féf'"re 
do  av  n  de  staliier  délinitivemenl,  faire  pr»eWer  il 
fmè'nÔùvelle  experlise.-18  juill.  1838.  Ord.  cons.  d'Et. 
S.liiiU;   D  P.  39.  3.  1-25. 

68 -f' Jugé  de  même  que  le  conseil  de  préfeclure 
„4,  pas  i™!i'de  suivre  laïis  des.exper^  f^mai  1857 
Uo"  .1»  revenu  i'ïP»*»'''^^',?-,^  k 
"■^  i:^^^t^i^^^  Î^V^nVs.  établi  par 
1.  loi  ,  ne  .  ômme  ?tin  des  éléments  de  la  décision  il  por- 

ïïïï.:«s'PSjSî  si'ss 

experlise,pourquelesiad,  cuit  0»  rai      ^^^_^ 

SK:;'p;:^îJiïï%tu^n9xpeni. 

SEl.Barrcl.  D.P.  30.3.40. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES,  irt.  G. 
Art.  6.— Dégrèvement. 

170.—  (0  Quatre  sortes  de  demandes  en  déerèvemenl 
peuvent  «tre  formées  en  matière  de  conlrfbmionfd"- 
recies  :  1»  les  demandes  en  décharge,  si  le  coniribuable 
a  été  imposé  pour  un  bien  qu'il  n'a  pas  -2o  les  demandes 
«D  réduction,  si  sa  eole  est  trop  Sevéef-ôo  H  |"les 
demandes  en  remise  oumodéralion,  si  le  conlribuabe 
«v'rs^obreHe' If tt^l-"^"  ^"  '-'  -  -  P-'^^S 
2»  Les  demandes  en  décharge  ou  r^duc^ion  ne  peu- 
/«ï/"'!"  ''U''  sur/au^  cmpto-,  double  emploi,  , Ir- 
■taxe,  erreur  de  cotitation  ou  Je  calcul 

3"  La  destruction  d'un  édifice  imposé  donne  droit  an 
propriétaire  de  former  une  demande  en  d  "cLr«ê  ou 
réducUon  de  contrrbulion,  et  non  en  dégrèvmeni-\^r 
oov.  (858.  Ord.  C.  d'Et.  fliurgarel.  D.P.  M  5    "/' 

4»  La  réduction  de  conlribution  accordée  Da"r  'la  Ini 
pour  destruction  totale  ou  partielle  d'un  édffi^e  mnosé 
«  a^pl  (luç  au  cas  ou  cette  deslruclion  est  l'œuvre  de  la 
To.onle  du  propriélaire,  comme  au  cas  ou  elle  résul  e 
d'un  événemenl  forluit.-lUéme  ord.  rtsuiie 

».  ^L^\  '■••'JutiioD  est  acquise  i.  dater  de  la  destruction 
-Mém?!!?i7''"""°°"'"'™'""  ""  l'''n"':-e  suivame.' 
6"  Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  accorder  à 
«n  contribuable  une  réduction  sur  ll^revenu  imposable 
duneprairienorléeà  la  matrice  cadastrale,  pX  S. 
nulion  p  ,s  agère  du  revenu,  sans  qu'il  y  ail  enlévcmm 
ou  destruction  de  cette  propriété.^  La  diminuiion^L 

a?,H:'"  "'•''""  ■"'"If.  P"'''"  ""  peu"  donner  ^ieJ 
T^d  c^^^?'%^  ou  modération  d'impôl.-u  oct  1836 
Ord.  C.  d'El.  Cazenave.  D.P.  38  3   fi 

liAn".?'?  ''"'-■  '*'  contribuables  aient  droit  à  une  réduc- 
tion de  leur  revenu  imposable  pour  perte  de  h  InH^fi 
ou  de  partie  de  leur  revenu  pa?  suite  d'intempéies  ou 

Moril!D.P:38.'3'r2r'-~'  "''^^  '''"■  OrJ  C.'dEt"aU 

Jt,  iS""  ''™'»"''.''  en  dégrèvement  de  contributions  for 
•née  par  un  particulier,  pour  cause  de  chkmaill  nf' 

3a'?.=;îi---.-œ'-=î 

WMmmê 

loo'p'n"^'"/!'-  ^f^^'  Bouchard  et  Gerbes  dV~T^us' 
à  fe  d?rn^e7;^nlTo^?:e  e' dc"LTe"1'?sePLrT''^^ 

r   ,iii?i  /."      "  ''^"•3""  cetleloi.— 31  ocl  iRia  n.j 
t.  d'Et.  Gaigneron.  D.P.  40.  3.  i"  *•  "'^'^• 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  art.7,§  |cr. 

i?.P;3l.'3"  ît""-  '""'■  '"^'^'-  Comm.deUibeauviUe. 

eue  par  la  voie  de  l'opposilon.— 4  nov   ls-,i   n,H„P 
cons.  d'Etat  Comm.  de  ïette.  D.pT  36.  3. 53      ^"'°'"'- 

mai^ede'stirnl^â':^-.^f'3  7'';'"""'-  '""''■  "'E'^''  ^e 
Ordoun.  cens.  d'Etat.  V.  de  Lyon.  DP.  36  3  68 

d^nne  pa  tie  p?o";ôr^^;„\"ll!5ie''sr  ^Ltfngfnri's^To^SÎ 
D.P.-3°9:5'"iÔ8™'''-  "'•''''•  ««P-'^ement  leTa"  Nièvre' 

Ordonn.  cous.  d'Etal.  D.P.  39  3  t  w  "'  '*'''• 

à  Maison  Tl''*"'''''?"'"P''""'*'^'="e'- au  conseil  d  Etat 

)25  *'•  Ordonn.  cons.  d'Etat.  Gultin.  D.P.  SS? s! 

pislisliii 

Ordonn.  cons.  d'Elat.  Faee  D  P  3S  V  bo  "  i  [    '  l!'^' 
Ordonn.  cons.  d'Etal.  Teïïàde.'^D?P.  si.  sTo'  '"^  ''''• 

It'edu  conseil  de  préfecture  et  de  fl«r  le  taux  de  fâ 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES,  art.  7,  §  3.   ">67 

des  tribunaur,  à  cet  e^rj   é  'Ù?''T- '  ''i"<=ompélencl 
doivent  se  dessaisir,  mfme'd'ôfDce""""'  '"'""-'<'•  '1^ 


doivem^Ss^^SdS: 

sagërsfFe'^efce'i^rnt'  Ts  llTl'','''  ''""'  ^''^- 
Payéesà  la  décharge  dTDrooHéiîir»     ''"''''"'  P"  «« 

Ord.  cons.  d'Ê'la''l!V!fle^dTRre'l''ï,!ri^l"9i  '«^«- 
§  2.  —  Compétence  des  préfets. 

du",?rr-oi;''d/de"ul%''„tmuu"ern'  '''"  ^^P"»"^« 
opéraiions  cadastrales  ren^Mnt  rf^  P?"  P'opder  aui 
préfet,  l'arrèlénrlrepinr»?  ""'fi  ^°*'''«  attributions  du 
tive  n'e  peiu  é.?eîéî     lu''"  nseilTpM  '^"^  f  P»^*" 

srt^tîirLVfa  i^v^«'"  o?d°.^^^L;is^',^'"Ht^r  ir;? 

esf;,!;^^^;^-^l^,^i;|^.^l_des  évaluations 
conteutieuijet  dès  lors  le  prc?e^  est  ?e,n  ""^^'*'* 
pour  approuver  ou  modifier  ce  t^rif   eM    ™'»P*,";?t 

35.3.  8  °"'-  '^''"*-  "^  Elat.  Bouvery.  D.P 

Ord.  cons.  d'E  al.  Poinsot  DP  ïk  ^  oq  '■'avr.  I806. 
Ord.  cons.  d'Elat,  Bna^?D  p  js  ,"  tl^-^"""-  '856. 
Ord.  cons.  d'Elat.  Leifietle.  D.P.'  rf.'f  ro^s^S  i^- 
°1-,'.»|-  ''  ^'"î-  Comm.  de  Savig„r6.P  si"  s'-  .?f  " 
em  ô  ;  •  7J:f:i?i^^..'»«"^.  ^."e/a  eonna^'  ane  t* 


d'ATi.  D.P.  3»;  3.  m  *^"'-  *"  '"^'-  Arcbevéque 

c.  d'El.  Pcty.  D.P  59. Tw'"-"^  J'"'-  '8'9-  Ord. 

<i:aÇ,g,^i!:j^S;:^.i'S;r^s  p-'  ^-^-r 
rp!vn':7i,7^^"»'-'«*-«^^^^^ 

précéde„,arréu.,lors.me,,^ni.w ''""'■*•  ''^^'-'■■merun 
des  del.i,._«  .C   '.",V  ?>P',*_"*  «on'  présentées  hors 


des  del.i,._ij' ,'o'ù,    '«m' ''APr"  «<""  présentées hoVs 
39.  S.  117      "  "■""  "58.  Ordonn.  cons.  d'Etat.  D.P. 


39.  3. 1*7. 


tan.  la  déch,r^:Tl.''Vmnfh'  ""  P'*'''"'^"'^''  P^onon- 
3ur  une  pers„5„e'"c„'n,™?^^^''»"  Mobilière  imposée 
prieiaire  d'une  maison,'  ,r,r'P",î"™'-.  comme  pro- 
.n  même  temp,  ordonne  «ue  n-n^  J^  P'!'"'  "'"  "ir  pas 
serait  reporleé  sur  celui  Z1  îi  ."_':'"«  "''=  contribution 


serai,  reporlel,  suV^h^  Zi  ^;^  f^"  ''<=  contrihù,^ 
delamaisn,i._(„  „„,  1  Ji„  ,,  '."^econnu  propriélai 
ziéres.  |).p.  40.  s.  n       "•"*•  ""'0">i.  cons.  d  Etal,  n 


Art.  7.— Compétence. 
g  \".— Compétence  administrative  en  général 

Ik      A       '  ''-*   administrations    du  département    snn 
chargées,  sous  l'inspection   du  corps  "^égishtif  et  en 

élaWies    p,  ri?»!^'^'"''^'  '""■'""  '•='  fouines  qui  seront 

dTpot!,îr"j^dtiar:  «"'"■"'■^'"'-es  par  aucun  acie 

SiJ^^Sj>XnS^--^adenJded. 

les  ât?rib1f,i'„'„":  ""'f!  î^"  contributions  directes"  „  Mais 
mslralive  on,  lif"  '*r5  P'""'  '"'*  *  l'autorité  adm  ! 
nndpnZ»  on',  ele  singulièrement  étendues  par  la  juris- 
Fecln  ees'i  T '1'',"" f?  P^'n-^'P"  1""  'e  conseil  dfpré- 
d'rectes    V    Me,iin""r''  ««nient  eui  des  contributions 

/£^gree^^?^SsaXâr"Va*Kù  l^^K  ^n' 

SSSi3-^^^^--cl!disài2i;ï;'Si^ 

contribuXpfi."'^"""'  ""  recouvrement  enl're  le 
adminisïraii^p  '"cP^'^'P"""''''»'"  attribués  à  l'autorité 
26  aiùl  soi  ni;,';  ^""î'  ''-'  f'-S'ement  du  min.  des  fin.  du 
.10  août  1824  porte  également,  an.  19.  nue  «  les  réelima 

Te^p^r^urs'l'' P"''ÎP"""  ""^  ""'■^^"''»^ 
sont  Sn  r„Ji  .'7'r'''''  ^''"c  perception  donne  lieu, 
rèËletôufefoi  '„.!", '""""■'"^  aiminiltrative.  ,,  Celle' 
cen  iôn?"eMr^T^"/^'  ?"""«  ""  '^  verra,  sans  ex- 
rien m  f„'  u  ■'  ^"  "*"'.''  P'n*  "''act  de  dire,  avec  Du- 
conse^,  rt!  ^nA/"""''"""?  *°nt  de  la  compétence  des 
survanmf'.'^r  ''h""'®  "".''''  •"'"'^  ''«s  tribunaux  civils, 
suivant  qu  elles  doivent  être  décidées  d'après  les  rèeles 

o^u  n'a  "iVl""'*/".''.  législation  rejive  à  l'impôt 
ou  par  les  règles  du  droit  commun. 
^10.  — Toutes  les  questions  relatives  am  dégrèvç. 


1 806.  Ord.  cons.  d'Elat.  Delabaye.  D.P   5G   3  '^      '*"" 

0§Êm§mëB 

Ord.  cons.  d'Etal.  D.P.  4?  3  93 -on •"?  f»--'  'J?^3- 
cons.  d-Elal.  Girard.  D.P  3?'  iT»"  ^^I'^''^''^- 0''<'- 
Ord.eons.  d'Elat.  Poncét  D  P.  36.  3  eT      '""'•  '*^- 

Sî^re:rKif1f=-,SS5 

I8.rt.  Ord.  cons.  d  Etat.  Douche.  DP  36%  no 
<"  août  1834.  Ord.  cons.  d'Etal.  Char^  n.  DP  35  fj 
S' Juge  de  même  que  la  décision  d'un  bréfet  slatuan,* 
sur  une  demande  en  remise  de  la  contribution  fonéièri 
pour  cause  de  non  habitation,  est  un  acte  de  s^^tla 
admimstralion,  inattaquable  dev'anl  le  conseil  d'EuT^lt 
r  ^■u"  Çontenlieuse.-9  mai  (838.  Ord"  cons  d'Èui 
Cupillard.  D.P.  39.  3.  94.  ^°"^-  "  *•'*'- 

6''  Jugé  encore  que,  en  matière  de  contribution   l> 
distribution  des  fonds  de  non  valeur  appartient  au,  prt- 

eon  rfZ'h  '"'^"  P"'  P."  ""  P'^''^"l"i  refuse  a'^ua 
fani  n»  'f  r,"''  "''"'"'  ""  conlribulions  dont  le  mon- 
lestonl-P/'*"'''  réimposé,  mais  doit  élre  imputé  sSr 

conseil  d  Etal  par  la  voie  contenUeuse.-26  oct.  (836 
Ord.  cons.  d'Elat.  D.P.  38.  3.  I28.-10  fév.  I83S  Orf 
cons.  dElal.  Boudin.  D.P.  35.  3.  37.-13  avr  (836 
Ord.  cons.  d'Elat.  Tulfier.  D.P.  36.  3.  99. 

n„  mn  i'/''r'*'""  ''"  P''*'''"  *"■■  "ne  demande  en  remis» 
ou  modération  est  soumise  à  la  révision  du  ministre  deî 
^HiZ'^f'!"^  ''"■'■"•^  "l"  ""'nislre  peut  élre  déféré  au  eo^ 
seud  tlai  mais  non  par  voie  conlenlieuse.— 30juin  18)9 
Ord.C.  d'Elat.  Chorel.  D.P.  40.  3.  48.-,Vo^a  Ord.  den- 
dTTours.     '"'""'''  "^^  *'™>'''  Couchoud  et  Gerbes 

8»  C'est  aux  préfets,  non  aux  conseils  de  préfecture 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  réclamation  des  "on- 
ribuables,  ayant  pour  objet  la  sur-imposition  de  leïïi 
P   M."3.  IwT* J"'"-  *'^*-  *^'^-  ^-  "*"'•  d'Escars!»! 

8  3.-Compétence  des  eonieits  de  préfecture. 


i"  Copendant,  ils  peuveni.  connaître  du  tarif  des  éT«- 


m  CONTRIBITIONS  DIRECTES.  ART.  »,»  I-- 

irl,  ilf  inlx-rs.  D.r.  ■'»■  ^-  .'  -,': 

JEIM.  "«"«■^"'•."■'  •,*.°,.^- •„■  V,  \(t  npcnl*  du  trésor 

col  k  dfo.l  de  !«;>"','";''  "i'f'X  pnr  vnif  de  ron- 
D.P.  M- S-  '*'■ 


»    cir.  cONrhlBLTIOSS  DIRECTES.  ART.  9,8  t". 

CONTK.DITIONS  DIRECTES,  xnr.  9,  SI".  COJir  ,„^.^  ,„„„„„.„.,,,  d,„. 

.       ., „,  .,,..r  .„r„„e,  sommes  d«  con-      «.phle  TO^r'»  "»  =  '•*?'„' °'",rro„dissem.nts  ,W  pcr- 


M"=^--  ^r:''\"''°:.^.';V:'i'„Vr,.ron"dè  ce  rZ.  yuel- 


»*•- 


Compilenct  det  tribunaux. 


foncière  d  une  rommune,  I,  P''  f.JX-r,  en  ^eriu  d  un 
ntienls  lour  decUrer  si  <"i;\','^^V, ',,;;,  son  num,  sur 
Cil  emphU-olupie  i;  "'=,,';,■;;';,;  celui  d  un  aulre 
le  rôle  de  U  «^""If'' .','"-'';"  o^d    (;.  d-Kl.  Au^lruj. 

D.P. 3».  S.  «27.  i,„.  .'.riiirene  neul,  sans  eIl■^s 

M,._.ol-n  rnn.c.l    opre,  ru,r<.^ne.pe  ^.^    ^^^  _^_,,, 

de  pouïoir.  di  cia  r  m  "i"  ■  _.„,„,riienl  (iu\i  ses  co- 
Nre%ompl.e  à  .m  tlerleur  ou  "  W»'  ^,^;,i';  ,,,,„te 
Uer,.i.r,rces.UunenMe>uo^d    un^^_  „,.  52.-i 

aui   iriliunaui  par  1»  1' I '' '  -- J    n  v.  r,5.  S.  51- 
juill.  l8S*.()rd.  l,.  d  Elal.  »*'  ',   jui   ir.hunaui  ci.iU 
i»  •!>'?*  '''  ;"/"l,Zu  d-,  ne  question  »>.nl  pour 
quapparfenl   la  X    ""..^Zoonlri  spe- 

objel  unique  \\n',''";'J'! ','  '  ,,,.f|,.s  sonl.  parnu  Us  ou- 
cialem.nl,  relie  de  saïor  'I"^  '  p^V-  par  un  con- 
.enures  imposées  ^>",' ',- "l  ;;"i"i  V  fe  «-«'"'Vlée  pour 
uibuable,  celles  ''>""  V'?';,,  _,  4  jum  18;7.  OrJ.  C. 
compléter  son  cens  électoral. -H  jum 

iî':;;Kiti::-;.^ë;.v«5:';:;^c.dEt.Ke,nauit. 

•^^;^i.î.nfiec.souun.,éj.ij;ren;^^^ 

.pparliint  aux  tnhuna-..i  "  'f ■7«'^'^;-  *,eeouvremenl 
«l.-Les  r""'''\'''''\'\'t  .orient,  non  pas  sur 
des  contribuions  .'•'J''  ;',•,'''„''„  s  sur  U  MU<-^li"» 
rass.elte  ou  la  quotite  de  ''7"',;^;  .,  luut  a  droit 
de  savoir  si.  .  '■^[»°"  'i'-\f°"„,^     .    .ïd,udicai,-..re  d'un 

^^^ÙmSb'Î^^I'c.'^^uWLJlU.P.  3^.3.1*7. 

ART  t.-Vechéanc!  du  reeouri  conire  le$ 
contribuabkt. 

Mt-MÎ.— V.  iHfrà,  art.  (0. 

*"     7rJ/o  "-i-our.u.lc.  d  fin  de  rarement. 

%  {".-PtrctpUim  dfi  tonlribulioni. 

«T       I  M  nereenteurs  ont  seuls  tilrc  pour  efTec lurr 

»S.-  L«  P"'«n;  'y:     .,,,  ,,e.  contributions  directes 

e,poursu,«  elere  «uvr.^  n     ^,^.,,,,  ^^.  ,^„,,,  „,„,,„. 

ap,  ar  enant  ai.  ''','":.  ^,";.,.,,,|,.,  dons  les  formes  voulues 

ïr^^îot'ré'gÏÏùtml'ue  de  nnteri.ur  du  «août 

"vil  "'m  dire  ces  «pressions  restrictives  :  b»  percep- 
■*  ,  ;.iîi  titre     etc.,  l;..iniinistialion  autorise  les 

t..urs  ont  ifult  '".^r-  V„„„i,.cr  par  des  (ondes  de  pou- 
"'""'■'â'Cl^rl'frVccv       t"rt',,uli^ 
voir»  acre.»  P"  '\";,   .,  ,,^  i.-urs  t.in.lis  rie  p..inoirs  ; 

leur  un  agcnl  'P"'",' '  ,.  ,„ifriinairc  .  V.  les  insi. 
p,.rce...eur  par  ..n  Oj^^^rJ^.T.Z"'  '  •'^"--  ''''  ""■; 
uiin.  du  <Jiev  1B«;.  ,.,  '  „„i;,t,,,-,l,|,s,  ne  pourr.iil 
caractère  olliciel  »''P' j»  "i;;  ^Ï^'J  '""'^  „  e  pm.rs.ule 
U„,lemc..l    "'X'  ,f;i;Pr«„«  ,n<er,m...rc  ,st ,  au 

}:;;!.irr;r!:;;^;ir;:ûsta,:;sràati..'auper- 


.•I..  • propr 

''C-1  î.'n.Tr"w  -.'.r  3in,ission„aire ou  nonjnié  h  une 
«uuemrrei'^ùon!  conlimn^^  RKaletuenl   se»  fouct.oi.s, 

>"^îï^.!ï;';i^:;;;^;!?s;;;:;x=n„airespubi.s 

mmmê 


i^^^;itc:î^;ll^nrc:ï;^^!^«cept.on 
Pobj.  l  de  '"^■"X'V^'.'Z^-^.nti.un  que  spé.i.u».  doivent 

"TT  I'duc?.d  -se'  ensuite  aux  receveurs 

s:i  fina^«:'!i!'U  -  ^-  '; -- 1:;;^  i:/;;^: 

leurs  .Cire.min.ïSnov    tS.H    qu-  c         p„blication 

,e  -pî' cepteur  est  tenu    elaire  I-',-  ,  c"t'e.™  dlfcon- 
bles  les  a'ortissemenls  dr.ss.  »  par  1^  ^        ^„^. 

"""di,ri«   '6le's"\  p^/ab!.  commeT-s  con.nbutions, 

olficieiise  r.->itc  a  f;^'X.  mérne  ce  nue  les  avcrlisse- 
ïï;îs";.f  r  7^'"    s'n  aiNsls   arUSO  et  51. 

conformes  aui  "l^^,* ,-,''^"2^'  "„;  supérieur  immédiat , 
cation  par  l''»''-'^^^';  »^?„'^„cs  aucm.e  modilie.Uioit.- 
sans  pouvoir  5    art  t^^'"™'-        ■        ,,^  la  dé^iRua- 

S^f:;';\;îi!'.\^>Al' "nt  la  perception  dans  la  com- 
°'^!SS^Ïé"'i::V?"Sonu'!;nt  exempts  du  timbre 
^'iS-'Vr,^ijladlstî:SnJsi:^:^Lnents, 
lef  m'-rs  sont  responsables  de  IVxactuude  de  ce 
'■'SïitlLe  pereepte.:r  p..;^!}  -i«er^que  W^ç^ 

iifn?^^ï^r:^uti:ns;nrir^o;;t'pi^j^s;. 

18ii,  art,  !■■  .  I-  -J  ""::  ',(,.  ,j  j.,nv,-l8  (év.  tV'JI  , 
i',-l%7'"'i:  Tn'v"  "n  7.  aJt.  r.9;  lir/é.é  du  10  tUerm.  an 
«•^^^in'ëalrild^a^ît'^^rdUlesdepayerplu^ 

--",'^rp"u;r^..^."'i:^ra?:3ri'^rc^ptnù 

mais  ils  ne  P""!"''|,j\,  percepteur,  l-..l.liner  areçc- 
'vT  des'';.Lie.ne.';tV'de  m'ouis  ll'un  iou.iéiuc  C  civ.. 

faire  cousidé  r  f' »  "^^'J^^^,  i,„„i,ies  ne  seraient  «re- 
dciies  l'»''^  *  t.n  de  e liaque  mois.  L'impôt  est  du  en 
Ms  iprarexpiration  ""•''",;,,.  j,,  ro',  quoique 
toialît.-  dés  la  mise  eu  ['''"'[;' "m  t";V.i.-iienieni. - 
des  délais  soient  »e.;ordé.  I'""f.;-''l"^',|aiis  le  premier 
l'ar  cons.queni,  '';■';"''','.""'': 'ij  ne  se  ailpas  rece- 

?:i;^'V;ri^^hs::t.ï;e;"^5f.rjesteA„es„en 
i°br^;'t;';î:/n:?^^S^^s  ê^-in 

,„,„,.,tajiou  oiMhiMutUion  1  Max^  uns  K  c^,       ^_^^ 

j;r;a::;^d-.Kvrs.;ii.'™ur^ 
:i^.:!rd:::;;r;::;siiu:ai;.'!"nS;;'t?"sera^i..Lu.pour 

'"---^■?rS??:vf?;^.'::X'"/^T 
i;Kr:;ù!^a;ieï:,::i^;.'.aw.dur.^^ 

r'--",""""  ;  ;;;ror  è '.".;  1      II'    udmie's.  Ainsi,  d..n. 

îr':".-pfî^vrï,-p'--s;ë;s^:s 


'^"'  ;'  rn  e  ,u    ro  Vommun.  Cependant  P-rt.  J  .lu  léRle- 

.le  demenas.nc.nl  comme  en  c«  d«  dec  ,^^^^ 

et  ,1e  <"''^<  ''?"".'If  "" 'île  ,ô iir  la  lotal.té  de  Tannée 
"'•"'■ ',ùeTi)uneu<!».s»!dH-..t  avec  force  la  lejta- 
fr  dreetrdVsïiosi"  on",  qt/i,  toutefois,  ne  nous  sembl» 

point  a  labri  d"l>J'' }■;'"»  «'f;;'"»;.,',-,.,,  „„  jccoiinture  cl 
305.-Comn,e  on  le  >oi  ,  la  |«^'  ,  jj^,^.  ,^ 

wmBBssmm 

"-!r  "uèral'îi'cmeuïû  la  contribution  foncière,  peut- 
'""Vl*"  i^^s  ii^t?  sor,  rl'idraieil  exigible  le  lolal 
^--^SSr'^œ--^-"- 

îSi'est^^ya^^^sJ^^si^-tr:^ 


lorsqu'il  est  "nsiaie  que  -.  •.-.-.^^--^^^^^  .^.  ^^^ 

'''•*  r'^on^rŒ-sdà^s  nm^o^sibilite  de  pïjer,  le 
mis  les  eonlriLuaiiusua  I  de  prévenir 

préfet  en  '".  «™:^,''=/"ron  ribù  onsôui  devraient  défi 

;lît1,''.^rnt'é;^rcou?ert"par  le  fonïs  de  non  valeur, 

lion  ;  les  agenUs  <!'' '''"»[,,  'V'rrjis  seraient  manifes- 
s-abstenir.lepoursulesd     lie    '»!;       ,^^ 

's^^jrcom^ëncKqù-d  l-in.eréi'niéme  du  service  qu. 
leur  cs^confie^para.t  lV;x.ger.^.^.^ ,  '»'  ''•°'r"'V;,"Vs'' 
oll,— LIS  r.  ni  I     dispositions  dos  art.  «2SS, 

paieraenls,  f  n?'^'"™"  '  ieabes  aux  paiements  faits. 
iiSS,  li53etl23G,soni    .pp"  droit  de  déclarer 

,,ar  le»  «".'''''"''''rL^n,  acuu  l""  Le  contribuable,  de- 
là dette  qu'ils  PT^J,^""','^^"'  de  frais  de  poursuites, 
biteur  de  d^uiémes    cims    i  uç    r         ^^^^^        j,,;^ 

:^î:;'?:.;l:vrnëm?nt'.^^"  lî^O.  .,Se  sur  une  cote  pres- 

crU'ou  l>Y*t''ins'di:T.euUé  que  le  percepteur,  er.jan- 
jlj,  —  lUst  sansu  H  ,  ,„ndé  a 

eie,  prive  "i  "V.  r  ince  «u  pn-judice  du  trésor,  les 
Sîs  v^'lsees  .la'rk-deùi.cur'  pJ.ir  acquitter  ses  con- 
tr.biilions,  ,     eotiiribu.nWe  qui  sérail 

SI*.  -  K'^^^'l'"^'''!;  ,,"    "Vceuteiir  ne  pourrait  refuser 
créancier  P'"»"/';,  ,^"e,P"e7  n  oqnant  la  compensa- 

-.-•i^rr-tff  £r  du'«';xïï^'^ 

^„oi.i.ic  charg.s  par  "'^"j^^J'  .^'pensions  des  enfants, 
liaument  d.-s  mois  de  '°  ,7^*=,%'  „Vpcnser  les  somme* 
roi.ves ,  ne  sont  l'-'s  »'"'*^»  =/ 1„1,  ,,our  le  compte  do 

S'  •'î.lî^ë^'!^'';-  s-""  "  "■'  P»'  «--''  >"""  '""" 
!-P"'  Orcul.  min   .lu  .V.  »ù.  ^;;\,„,„,_  „  ,„      p. 

5,«. -bu. as  ..d''is''^»„,ç,,,i„„, demanda 
leur  peut,  avant  lP^>'»PYadminislrent  le»  coi.irib..- 
nmiableniei.l  a  ""\1'  „'      ,,^.  ,  „„„6e  courante,  tn 
non  dues,  y  "'»     ^"'''.^ifVanposiiiun  des  scelles 

^n^iS'i^fdï'iir^rs^iVi:^-!^"-'"'^'"-'"*'^'^ 

du  trésor.  j,.ioir  user  de  ménagements 

5,7.  _  s-il  ne  croit  P,''  ,°  ,'»';,^f",ans  être  aslreinl . 
envers  la  «""css.... ,  d  P'„",.!:,"',Vj,„ci. rs .  aux  délai* 
comme  le  seraient  les  auir.  ,,;,  ,,;,„  procéder, 

et  aiu  formes  l'f"cntis  1  «r  e  i..         •         détenteurs 
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ensuite  à  la  venle  en  se  conrormant  ûui  règles  ordi- 
naires.—DiirieUj  4,  92. 

518. —  Le  réglemenl  du  26  août  fSîi  dispose,  art.  4, 
que  (I  les  héritiers  ou  légataires  peuvent  être  poursuivis 
tolidairemenl,  cl  un  pour  tous,  à  raison  des  conlribu- 
lions  de  ceux  dont  ils  ont  hérité  ou  auxquels  ils  ont 
succédé,  tant  que  la  mutation  n*a  pas  été  opérée  sur  le 
rôle.  »  —  Une  instruction  ministérielle  du  20  déc.  1825 
décide  que,  vu  la  disposition  de  l'art.  870  C.  civ.,  la 
solidarité  des  héritiers  pour  le  paiement  de  la  contri- 
bulion  personnelle  et  mobilière  due  par  le  contribuable 
auquel  ils  ont  succédé,  ne  peut  être  généralement  in- 
voquée, si  ce  nVst  cependant  lorsque  les  biens  de  la 
«uecession  n'ayant  pas  été  partagés  par  acte  régulier  et 
authentique ,  la  succession  est  réputée  indivise ,  auqncl 
ras  les  créanciers  peuvent  l'attaquer  en  s'adressanl  a 
l'un  des  héritiers.— Ji'ous  croyons  q;ril  est  conforme  aux 
principes,  et  notamment  a  Part.  1202  C.  civ.,  de  dé- 
cidir,  avec  Durieu,  1,93,  que  l'on  ne  doit  point  assujettir 
les  héritiers  à  une  solidarité  que  la  loi  ne  prononce  pas 
l'ormellemeitl  et  qu'elle  intereit  de  présumer. 

"itO.  — Celle  nécessité  de  di\iser,  souvent  pour  une 
faible  cote,  les  poursuites  entre  plusieurs  cohéritiers, 

3 ni  peuvent  flre  éloignés  les  uns  des  autres ,  présente 
es  inconvénieiits.  Mais  la  loi  du  12  nov.  1808  ofrre  le 
moyen  d'y  échapper  d.ins  beaucoup  de  cas  ;  car,  en 
permettant  que  le  privilège  du  trésor,  en  matière  de 
conli  ibulions  directes,  s'exerce  sur  les  meubles  du  con- 
tribuable en  quftifue  lieu  qu^iU  se  trouoenty  celte  loi 
accorde  au  percepteur,  indépendamment  de  l'action 
penonnelte  dont  chaque  cohéritier  est  passible,  à  ce 
tilre,  une  action  réelle  contre  celui  des  héritiers  qui  se 
trouve  déleiileiir,  après  partage,  des  objets  affcclès  au 
privilège. — Durieu,  loc.  cil. 

320.  —  L'injonction  faite  à  l'héritier  béite'fir.iairc, 
lorsqu'il  y  a  des  créanciers  opptisanU,  de  ne  payer  que 
dans  l'ordre  réglé  par  le  juge  II'.,  civ.,  8oS  ,  ne  parait 
pas  concerner  la  dette  des  contributions;  l'héritier  bé- 
néficiaire devrait  payer  les  sommes  exigibles  réclamées 
par  le  percepteur,  sans  attendre  que  l'ordre  des  p.-.ie- 
menls  liil  été  fixé  par  le  juge  (arg.  des  crt.  I  el  2  de  la 
loi  du  12  nov.  (808;.- Même  aiitoriié. 

321.  —  L'action  personnelle,  dont  choque  héritier  est 
t.'nu  en  rBi^on  de  sa  pari  héréditaire,  s'exerce  contre 
lui.  comme  elle  se  serait  exercée  coutfc  le  délimt,  c'est- 
a-dirc  par  garnison  collective  ou  individuelle,  comman- 
demcui,  saisie  el  vente. 

522.  —  Ouanl  à  1  action  réelle  dérivant  du  privilège 
établi  par  fa  loi  de  I80S,  elle  s'exerce  contre  l'hérilicr, 
«oit  bénéficiaire,  suit  pur  et  simple,  q;ji  détient  les  biens 
aÇTecIés  au  privilège,  non  par  voie  de  garnison,  mais 
bien  par  voie  de  commandement,  saisie  et  venle,  en 
vertu  d'une  contrainte  délivrée  par  le  receveur  parti- 
culier des  finances. — Durien,  I.  lo". 

325.  —  Il  est  souvent  dilficile,  en  l'absence  d'un  in- 
ventaire, de  prouver  que  tels  objets  possédés  par  1  hé- 
ritier proviennent  de  la  succession  ;  mais,  si  ce  fait  était 
prouvé  par  la  notoriété  publique,  rien  n'empêcherait 

alors   le   ll(>ri'[>nl|iMr  lPinl('nt..r  fnttt.-(,  I^lir.rii;.>p     r.  .-.li.-».. 
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à  son  nom  el  pour  la  part  de  biens  tombée  dans  son 
lot,  ne  doit  plus  à  l'avenir  que  sa  cote  parliculière 
d'impôt, 

331.  —  Les  contributions  directes  sont  payables  en 
argent  Déc.  23  nov.-l  déc.  1790,  art.  5  ;  L.  6  fruct,  an  4, 
an.  52;  18  prair.  au  5,  art.  2,  cl  3  frim.  an  7,  art.  I). 

352.  —  i(  Elles  sont  à  la  fois,  dit  Durieu  t.  »,  p  7T 
quérablcs  et  porlables,  c'est-à-dire  que  le  percepteur 
est  tenu  de  se  rendre  dans  la  commune  ou  réside  lo 
contribuable,  et  que  celui-ci  doit  aller  payer  dans  la 
maison  ou  le  percepteur  établit  son  bureau  de  recelte.» 

333. —  On  sait  que  la  monnaie  de  cuivre  et  de  billon 
ne  peut  élre  employée  dans  les  paiements,  si  ce  n'est 
de  gré  a  gré,  que  pour  l'appoint  de  la  pièce  de  cinq 
francs.  Mais  il  est  prudent  de  la  part  des  percepteurs 
de  ne  pas  astreindre  rigoureusement  cl  dans  tous  les 
cas  les  contribuables  à  1  ubservation  de  cette  règle  afin 
d  éviter  des  retards  de  paiement  el  des  non  valeurs, 
jj''*'  ~"  ''."^  percepteurs  sont  tenus  de  cisailler  cl  de 
aeiormer,  de  manière  qu'il  ne  puisse  en  être  lait  usage 
les  pièces  fausses  qui  leur  sont  offertes  en  paiement' 
elde  les  rendre  en  ccl  état  au  porteur  (arrélé  du  miu' 
des  fin.  du  1"  juin  1818). 

333.  —  Les  percepteurs  sont  tenus  d'émarger  sur  les 
rôles,  en  preseucc  des  contribuables  el  au  moment  du 
paiement,  les  sommes  versées  par  ceux-ci  et  de  leur 
en  donner  quittance  (L.  26  sepl.-2  oct.  (791,  art  13  ■  3 
frim.  an  7,  art.  HO  el  s.  ;  arrêté  16  Ihcrm.  an  8,  art.  te  . 

331).  —  L'émargement  au  rôle  est  exigé,  a  peine  d'a- 
mende applicable  au  percepteur  par  le  tribunal  corrcc- 
lionnul,  cl  Cela,  quand  même  celle  formalité  aurait  été 
omise  du  coosentemenl  des  contribuables.  Le  percen- 
Icur  doit  aussi  réguHèremenl  déli\rer  quittance  lors 
même  qu'il  n'en  est  pas  requis  par  le  redevable  'an 

,oJ.°«^'''°  ''"*"■•  8*"-  ''«  <"■"■  "*"  H"  du  (S'déï' 
18-6,1.  Ma.s  l'omission  de  la  quittance  n'est  pas  Dunie 
d'amende  comme  le  défaut  d'émargement.     '^     '^     '" 

557.  --  Aucune  rétribution  u'esl  due  pour  cette  ouil- 
tance,  dont  le  percepteur  est  même  obligé  de  délivrer 
sans  frais,  au  contribuable,  des  duplicata,  si  celui-ci  en 
a  besoin  pour  juslifur  du  paiement  de  ses  impôts  L 
10-20  juill.  1701).  *^       ' 

538.  —  Les  quitlances  et  duplicata  de  quittances  ne 
sont  pas  soumis  au  timbre  (L.  t0-l7juin  I79l,arl.  lo- 
lSbrum.  an7,  lit.  3,  art.  16;  3  frim.  an  7,  art.  UO      ' 

5j9.- Elles  doivent  être  détachées  du  livre  à  souche 
que  les  percepteurs  doivent  tenir  pour  toutes  leurs  re- 
cettes (inslr.  gèn.  du  15  déc.  1826,  art.  53). 

540.  --  Quant  aux  émargements,  ils  sont  inscrits  en 
regard  de  la  cote  de  chaque  contribuable 

dï^-,7j'c.  '"""^  ^^  "'"■"'  ".;'■'  •'"  '^«""^'l  d'Etat  (co-     l'en  7ppànïn"ani  ^ixTedev^bles""'^^.^^''"  '"?"■ 
mile  des  finances)  des  19  avril  el  8  ocl.  1816  el  4  mai     qu'il,  ii  trouvent.         '^'•''"'*'""".  "»    quelque  l.ea 
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nf^'î^/?  principal  qu'en  centimes  additionnels  el  sud- 
plémralaires)  sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenSs 
des  biens  immeubles  sujets  a  la  contnbution  ;  -20  S 
I  année  échueet  l'année  courante  des  cuntrihûlions  mo- 
bilières, des  portes  el  fenêtres,  des  patentes  et  toui,. 
autre  conlribuiion  directe  et  personnelle,  sur  lousïéî 
Zfïu  "  ""^*  '="T  "nobiliers  apparte'nant  aux  rc! 
ms,  irt'  f  "''"''''>"''  '"="  <!"'''«  »»  souvent  L.  12  nov. 
L^àcquéreur  d'un.-  propriété  doit,  en  conséquence  d'i 
privilège  ei-dessus,  s'assurer  que  lès  conIribGons  im- 
posées sur  cette  propriété  ont  été  payées  jusqu'au  ioSr 
de  la  vente.  -  Cette  obligation  existe  également  pour 
ous  adjudicataires  d'immeubles  vendus  par  autorité^dl 
Justice  iregl.du26  août  .824,  art.  M).-V^',,rr«  „  375 
548.-Le  privilège  des  diverses  contributions  dir'ec  es 
ne  s  exerce,  on  fe  voit,  que  pour  l'année  e^h^e  el 
l  année  courante.  On  n'a  pas  voulu,  est  il  dit  dans  le^ 
motifs  de  la  loi  de  1808,  q'^ue  la  durée  de  ce  pr?v,  é^t 
pui  entraver  les  transactions.  Aimi,  s  il  était  dû  nSf 
un  contribuable  trois  années  d'impoJs,  Tcompris  l'aT 
née  eourante,  le  trésor  u'aurait,  pour  L-  paiement  L 
Upretniére  année,  que  les  droits' d'un  dréanci"  ordt 

550.— L'année  courante  ne  peut  s'entendre  nue  ,1» 
1  année  pour  laquelle  l'impôt  a  été  établi,  c'St?a-dire 
du  premier  janv.  au  31  déc.  Ainsi,  par  exemplf  le  ne- 
cepteiir  a  qu,  il  serait  du  les  six  derniers  m^F,  de  (858 
toute  I  année  1839,  el  les  six  premiers  moS  de  (8i0  nJ 
pourrait  exercer  son  privilège  que  pour    859  el  iSM 
et  non  pour  les  six  derniers  moiJ  de  (838  ' 

o5l.— Le  privilège  de  la  contribution  foncière  esl  V 
mue  aux  recolles  fruits,  loyers  el  revenus  dejlm^eu 
blés;  1   ne  s'étend  pas  sur  les  immeubles  eux-méSe"' 
n  aurait  de  droits  a  exercer  sur  le  prix  nu'anrè^  1^^ 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaire'^  elTn^onnr 
renée  avec  ^es  créanciers  ordinaires.-V.  Privif°êe 

332.-SurlasigmDc3liondecesmots:rtcof(e«  r,.J,7, 
loyers  et  revenus,  V.  Chose.  '"une»,/,  uilr, 

,«5^?;"^"  """"^  ,"'"  Pri'ilége  sur  les  fruits  d'un  i-n 
meub  e  que  pour  la  cote  foncière  airérenie  à  cet  ^ 
meuble,  et  non  pas  pour  toutes  les  cotes  foncières  no^ 
lees  au  nom  du  propriétaire.  C'est  ce  oui  résiVii.f  rt  '  ."l 
mots  de  la  loi  de  Ih'uS  : .,  sur  les  fruitTérrevènus  S  I 
immeubles  soumis  à  la  contribution. ..         '"<^'"'^  des 
^^K^-r'-''  privilège  de  la  contribution  personnelle  ei 
mobi  lère  et  des  autres  contributions  directes  s'exerc? 
pour    année  échue  et  1  année  courante  '  V.  pi  us  Inut  i!r 
sens  de  ces  mots)  sur  tout  les  m'ublr-sH  rk'VfnM 
Itert  aonarlenani   .mi  r,.H..,,.Ki..o      ''-'■^'^ll^'s  moot- 


luti.î  T.,  ,„ — -^'^z"^."  ..7  o.i,;  Cl  o  uei.  1010  ei  4  mai 
l^df'î,  'PP''°"^.<:'^s  P"  1'-  ministre  des  finances,  qu'un 
contribuable  qui  jusfHe  du  paiement  de  ses  coniribu 


alors  le  percepteur  d'intenter  contre  l'héritier,  à  raison 
de  ces  objili ,  une  action  réelle  pour  l'exercice  du  pri- 
vilége  du  trésor.- .Même  autorité. 

324.  —  Ce  que  l'on  vienl  de  dire  de  l'action  person- 
nelle et  de  l'action  réelle  qui  peuvent  être  exercées 
contre  les  bèriliers,  s'applique  ég^ilemenl  aux  légataires 
'inivcr.sels  ou  a  litre  universel,  yuanl  au  légataire  à 
litre  particulier,  affranchi  de  l'obligation  personnelle  de 
payer  les  dettes  de  la  surcession,  il  n'est  soumis  qu'à 
raclion  réelle ,  à  raison  des  meubles  par  lui  recueillis 
sur  lesquels  le  trésor  aurait  privilège,  si  ces  meu- 
bles peuvent  être  reconnus  comme  provenant  de  la 
succession  ;  et,  dans  ce  cas,  il  a  son  recours  contre  les 
lieritiers. 

523.  —  Les  délies  de  la  succession  se  divisent,  non 
•culemenl  entre  les  hériliers,  mais  entre  ceux  ci  et  les 
légataires  universeljou  a  titre  universel;  l'insolvabilité 
de  1  un  de  ces  derniers  ne  serait  point  à  la  charge  de  ses 
colégalaires  ni  des  héritiers  légitimes. 

32S.  —  Dans  le  cas  ou  l'immeuble,  dont  la  conlribu- 
iion est  due,  a  clé  légué  à  une  personne  pour  la  nue- 
prnprielé.  et  à  une  autre  pour  l'usufruit,  l'usufruitier 
peut  seul  èlre  poursuivi  sur  les  frhiis  et  revenus  de 
1  immeuble,  sauf  I  action  personnelle  du  percepteur 
c«ntre  l.s  héritiers  naturels  qui  ont  accepté  la  succcs- 
Mon.— Durieu,  (,(00. 

327.  —  La  femme  séparée  de  biens  d'avec  son  mari  ne 
peul,  après  le  décès  de  celui-ci,  être  poursuivie  person- 
nclltmenl  pour  dette  de  contribution  échue  durant  le 
mariage. 

3^8.  —  Au  contraire,  la  femme  qui,  mariée  sous  le 
régime  en  commiinaute,  devient  veuve,  peul,  si  elle 
acceplc  la  communauté,  èlre  poursuivie  pour  moitié 
des  contribulions  dues  par  la  communauté.  11  en  e»l 
autrcmeul  si  elle  renonce. 

329.  —  Alors  même  que  la  veuve  aurait  continué  à 
demeurer  dans  la  mnison  qu'elle  occupait  avec  son 
mari,  elle  ne  serai  pas  lenue  de  ce  qui  resterait  dt'i  de 
la  coiilribulion  mobilière  depuis  le  décès  du  mari  jus- 
qu  a  la  lin  de  l'année.— Durieu,  t,  (08. 

330.  —  Les  hériliers,  (onl  que  la  mutation  n'a  pat 
ele  opcrec  sur  le-  rôle,  s.uit,  comme  on  l'a  vu,  indèfini- 
menl  soumis  aux  poursuite»  du  trésor,  il  raison  tant  des 
contributions  antérieures  au  décès,  que  de  celles  uni 
viendraient  successivement  k  échoir.  Ma»,  anrès  la 
muUlion  oprree,  chaeun  d'eux,  èlenl  porte  sur'le  rôle 


:   -    T-- j.-...  ..^  ".^  j'uii.  111.  III  uc   ses  coniriDU- 

lions  par  la  quittance  du  percepteur  ou  d'un  commis 
autorisé  a  recevoir  pour  le  compte  de  celui-ci.esl  vala- 
blement libère,  encore  bien  que  les  paiements  par  lui 
lai  3  n  aient  été  m  émarges  au  rôle  ni  inscrits  au  jour- 
nal du  percepteur. 

,.  'V'i~j^r  *'^"J'  '""■'''■«e,  l'émargemenl  sulfit,  nonob- 
stant le  defau  de  quittance,  pour  élnhl.r  la  libération 
du  contribuable  arg.  des  art.  (531  et  (552  C.  civ.'  — 
Durieu,  ',  (41. 

343.  —  Dans  le  cas  où  il  existe  à  la  fois  un  èma-  ire- 
"'^?'.,?L""'^'Î"'"^""'""  doit,  si  leurs  ènoncialiôns 
sont  différentes,  admettre  l'ènonciation  la  plus  favo- 
rable au  contribuable. 

1  '**'.~f  "1'','  ^'"  n'f»''*'!'  ni  émargement  ni  quittance 
le  contribuable,  a  défaut  de  preuves  écrites  de  paiement 
ne  pourrait  que  recourir  à  la  délation  du  serment  ail 
complable,  ou  a  la  preuve  testimoniale,  s'il  s'agissait 
de  moms  de  150  fr.  ;C.  civ.  (341).  ** 

345.—  Les  percepteurs  sont  chargés  de  dresser,  cha- 
que année,  dans  les  Irois  premiers  mois  de  la  mise  en 
recouvrement  des  rôles,  un  état  des  cots  indûment 
imposées,  et  d'en  demander  la  décharge.  .Mais  l'accom- 
piissemcul  de  cette  mesur-,  uniquement  prescrite  par 
1  administration  d;ins  riotérèt  de  son  seriice,  ne  dis- 
pense pas  les  contribuables,  s  ils  veulent  éviter  la  dé- 
chéance, de  former  personnellement  leurs  réclamations 
dans  les  délais  voulus.— Durieu,  (,116. 

346.— Un  percepteur  n'esl  pas  fondé  à  réclamer  I  ad- 
mission en  non  valeurs  de  cotes  irrécouvrables  et  in 


lifr",y.  Choses?''""  ""^  """  """*'"  «^  'trcU  mobi- 


dûment  imposées,  si  l'insolvabilité  des  contribuables 
n  a  été  sufhsammenl  conslalée  ni  par  des  poursuites  ni 
par  les  autorités  compétentes.-  as  août  (858.  Ord.  C. 
d  tt.  De  la  Kochelle.D.P.  59.  3.  (17. 

317.—  Les  arrèlès  pris  par  les  conseils  de  préfecture 
surles  cotes  indûment  imposées,  ne  s'opposent  pas  à  ce 
que  le  percepteur  se  pourvoie  eu  fin  d'exercice,  en  rai- 
son de  ces  cotes  non  recouvrées  ;  il  esl  donc  sans  in- 
lerèt  et  sans  qualité  pour  attaquer  devant  le  conseil 
d  Etal  ces  arrêtes  du  conseil  île  préfecture  rendus  ainsi 
dans  un  loterél  d'administration  el  pour  la  régularité 
de  1  assiette  de  l'irapôt.-29  oct.  1839.-  Ord.  C.  d'Etat, 
Langlois.  D.P.  40.  3.  61.  %.  u  ^vui, 

S  2.—  Droits  cl  priviléjes  du  trésor. 

Du  pricilége  du  trésor  iropremenl  dit. 

548.— Le  privilège  du  trésor  public  pour  le  recouvre- 
ment des  contribulions  direcies  est  régléainsi  qu'il  suit, 
et  s'exerce  avant  tout  autre  :  —  (o  pour  les  contribu- 
tions foncières  de  l'année  échue  cl  de  l'année  courant 


000.— On  voil  qua  la  différence  du  privilé-e  de  1» 
contribution  foncière,  qui  esl  un  privilège  ,JL°,W,J* 
cer(air.,  me«i(e.,  celui  des  autres  comriîSnl  ,u 
recles  esl  un  priviiège  général  i«r  L  Sôfei  ^" 

étaient  admis  3'applii,uerail  aux  diverses  iax4  ?né 
ciales  cnumérées  ci-dcssus  n  •■>  oii^^Ji^  ,1  P' 
Durieu,  1,  (77  et  suiv.^H  semblé;  l^ ouTS'.^Z 

J^rï.1--^' -;»;L^?SV;^f^;f  {i^  r 

o57.— Les  contributions  directes  étant  destinées  aiiT 
dépenses  fixes  de  l'Etat ,  l'intérêt  d"    services  nubtics 
exigeait  que  la  loi  en  lavorisit  le  recouv^emem  lUèg  Ll 
C  est  pour  cela  que  le  privilège  du  trésor    pour  ce; 
çontriBulions,  s'cxer.e  acanl  fou,  a„  "  a  i'.Pxcention 

éréf  c,l'  ''"  ^"V^'^'  •""  /■'■'"■'  ''^;'""<^'',  faits  d"nsK 
tcrél  commun  des  créanciers.— V.  Privilège 

/•r«?,  'rf^  S**!^'"/'^?-  ''"  "**°''  «'  ''  Pr'mé  p.->'r  celui  des 
'^^^  u  I  ''"'ribulion  par  conlribuiion?  La  néealivc 
resuite  de  ce  que  le  trésor  est  implicitement  dUnensé 

Pi^'n'  "n-  -■"'  '^  '"'  ''''  '«"'•  '''=  produire  àîa  d  s?Hbu- 
tion.— Durieu,  (,  l9l._Cyn/ra,  Duranton.      "'^"'°" 

^^^:r~-\  P^r'  '■-'  privilège  des  frais  de  justice  celui  dee 
contributions  directes  pi, me  tous  les  autres  pr"léc« 
généraux  cnumérés  dans  l'art.  2101  C.  civ  el  ri  fi?^ 
/.or,  suivant  1  opinion  la  plus  gènéralemeilt  admise" 
tous  les  privdeges  spéciaux  — V.  Privilège.       '"'"""'> 

360. -Les  elfels  appartenant  aux  contribuables 
sont  sens  soumis  au  privilège  du  Irésor.  Cclui-crn'au 
rail  aucun  droit  sur  des  meubles  qui,  bien  quj  se  ?ro" 
vaut  entre  les  mains  du  redevable,'seraienl  prouvés  a- 
narteniradesliep.Danscecasp.,rticulier,lJLoDS^ 
locateur  a,  pour  le  paiement  de  ses  loyer^  sur  les  ob^éu 
qui,  sans  appartenir  au  locataire  ou  fermier   auSei? 

;:4in:^;Svi;?^/±?^'î'-.i:^-?-;~| 

?^^^^a2'i^^fc-;--!ïf;^j?3S 


ÎTOIOiMRJBLTlDNS  DIRECTES.  »»T.  9,  t  i. 

dM  contrilMilioi»  dirrclw,  un  pri«ilé(!e  pr*fcr»bl«  k 
i-fhii  du  propn««>rr  pour  •«  lo»rf«. 

Ml  -Il  >  •  <«"  ol'l'l'  qui  ix'u»™!  ^l"-  """  P»"' 

nSï2i«l>our"-rt«n«»'l>lK"'   V.l  .n.  59S<-  Ç  >•  • 
îî  «bBS-V  rttullrr  dr  U  que  cr^  ,""ii"'  P""^", 

L€r^'  •  '"'  '""'  -;-■'•'  -'-"•- ^"•- 

•"•   ;,    .  ,1  (aut.  rn  ri-connaiss«nl  «ui 

ST^^^wrm  •   r»ci.on  du  irosor.  con^rver  à 
ÎÏÏ!.iîS,  „,  l?rau.r«  rnets  mob,l..r.,U  ,up«nonl* 

'•^_»)o  4*11  que  \<-^  cjulionncmenls  fourni»  P''J"r 
..„îrfnncOoon«.r.-«  »oni  afToclfs.  par  prfmor  prict- 
llT  ricr "anco r.-ulianl d.  pre>aru al.ons  commisM 

P"  f"^'  .  ,r  1,-s  romplables  de  l'Elal,  des  com- 

■"'"  ,„rni-  publii  s,  sonlaltecies  ausM  par 

°>"'  a  la  iiaranlie  de  leur  psiion.  l>oit- 

''/^,  ,  „l.  r.r  ■■  -  priMlec.*  comme  ayanl  la  pnoril*  sur 
c?lui  de  a  eo„,nL.hon' personnelle  e.  moÇ.luJre  des 
Lnes  el  f.n.Hres  el  des  palenles,  que  la  lo,  déclare  de- 
î,°,>  »-«erceror«n(  ('«(  aufrf  ^ious  De  le  pensons 
niv  iCeau.ionnements  donl  il  s'agil  ne  sont  au  re 
?£;,  «luMn  gag'  »"'Cte  »  cerla.nes  créances  ,|U  , 
S^^TpII-  du  ibfii^le.  iloivenl  «Ire  primées  par  e  pri- 
îrS  du  Irésoï.-L!.  pèrcepieur  ,K,urra,.,  m^me  durant 
U  %uon  du  Uiulaire.  se^a.re  délivrer  L^'V,-'»  d"" 
"oncurrenee.lc  monl.inl  du  caulionn.-menl.  -  V.  C»u- 

'''^^':î:;^œ^au.remen..^,Jond,du 


e3itLn^;;.en.ï.f.|;3ry.n_.,en.^pa,au^,ço„,r.b^^^^^^ 


?onei.onn.irc  ou  compuble,  nesl  tenu  de  suppor  er, 
.Tlèsfonds  par  lu.  „Tses.eldo„l  .1  na  pas  resM- d  -Ire 
^™„r,-  aue  Suoique  la  loi  qualifie  nnpropren.enl  de 
Ir,^  in"'-  dr"Û  qu-d  a  sur  c?s  fonds%  d  autre  preleve- 
SiVi^t  aué  relu  deVrréances  résultant  de  la.ts  de  charge, 
".  îeïlé»  quM  se  «>.t  obl.gè  à  garantir. -Duneu, 

''«'■-Comme  les  autres  privilèges  spéciaux,  celui  du 
v^^;".^vnels  mobiliers  non  payés  est  primé  par  e 
ItWmJ.  des  con.rbu.ions  direetes.  -Mais  l"r«l"e  le 
Ç^l^rflnr  exerce  la  revendication,  dans  les  cas  ou  il  en  a 
;c3?oi.!i";/uslr.i.  par  la  les  objets  vendus  au  privilège 

''''->^' -Les  divers  privilèges  établis  par  le  Code  de 
„„  ainsi  nue  ceux  résultant  de  diverses  lois 
src?â.sler;?-  le  privilège  accordé  aux  ouvriers 
^^SnlV^  oar  l.'s  entrepreneurs  de  travaux  publics  L. 
empovés  par  ii  »  i        i  ^^.^  sous-lrailanu 

?„",'f,"*«m.iès'duésaux  .ra,..ii.ls  par  IK.at  Uec..-2déc 
18^  cXi  de  la  ville  de  Paris  pour  le  "çouvrem™i 
îlT^^avances  faites  par  la  caisse  de  Foissy  i  Uec.  b  lev. 
«îi  «,i  31  et  IS  mai  ISI3,  art.  *  ,  eelui  des  facteurs 
aVU  hl ife  aux  (arines  de  l'aris  Dec.  29  lev.  18 M  ),  tous 
ï«  î,r  V  leg."  sont  primes  par  celui  de  l'impôt  dinet. 
^7  -Le  trésor  a  lui-même  divers  privilegesqu.  peu- 
vem  se  trou  e,  en  concours  ;  el.  dans  ce  ,  ..s,  ,1  n  est  pas 
.ln\  ml  -ré i  s,no.i  pour  le  trésor,  du  moins  pour  les  di- 
""  'i'  ;«.l  ai.nis  du  recouvrement,  de  deieroimer 
dalTm  q..  ri    eViriv  lièges  d...ve.,t  s-exercer.  -  Dn- 

S^l'c^m'î.-.aMe^c&sV  la  r,^e,.e  ou  du  paiement 

.    -leï-oùl'.'u'pnhi.'geïes'r.i.s  de  timbre  et  de. 
.mondes  "realives,  il  e^l  au  même  r.ing  que  celui  des 

^1     ne  constitue  p.is  un  privilège  proprero.nl  dl    V. 
EiiiegU.r?;^  ne pîéjudicie point  .  M  eréime  privilégiée 

''' S7'o"-Tour'ies  privilèges  qui  sont  nrimés  par  celui 
de'a  ronlrl  t  ôn^iersonnelle  et  mnb  (lére,  le  »onl  ega- 
î.  n  ent  ut  les  fruits  el  re>enus  de»  immeubles,  par  le 
^.ri,".'.;  de  I  impM  foncier.  'i-'^\fZ"\%H'Ti  ". 
se  trouver  en  ronrours  avec  lui  L.  '*"'"•,  ""''"VA,,, 
ni.-  Il  peut  arriver  que  le  privilège  des  contnbii- 
tion.  lirr-tts  ►e  trouve  en  concurrence  avec  luimèm', 
."r  exemple  .  dan*  le  .as  ou  un  conlr. bual.le,  débi  eur 
Sune  annVe  de  roninbution  personnelle,  »!'^;''J»  * 
U  commune  ou  il  reMdait ,  et  étant  ■>"  I"",'  •  J"""""! 
autre,  debileur  de  li  enntril.ut.nn  de  1  •  n"™  "" 
ranle  la  vente  de  ses  elfets  praiiq.iee  pour  obtenir  |wic- 
mênl  de.  deux  cotes  due. .  ne  produit  pas  une  soramo 
lufflunte  *  cet  effet.  Dans  relti-  bvpothése,  le  percep- 
îcuTd"  lanciciine  et  celui  de  la  nouvelle  reMdeuce, 
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entre  les  créanciers  privilégiés  sonl,  même  en  matière 
il|.  eoiitnliulions  directes,  de  la  compétence  des  tribu- 
naux civils. — V.  fi-dessus. 

5«0.— Le  privilège  attribué  au  trésor  pour  le  recou- 
vrement des  oontnbulioiis.  ne  prèjudicie  point  aux  au- 
tres droits  qu'il  pourrait  exercer  sur  les  biens  des  rede- 
vables, comme  tout  autre  ciéancier  C.  riv.,arl.  Î095; 
L.  li  nov.  1808,  art.  î;  régi,  de  18i*,  art.  li  . 

S8I.— .\insi,  quelle  que  soit  l'espèce  de  conlribution 
due,  le  trésor  peut  en  poursuivre  le  paiement  sur  tou» 
les  biens  du  contribuable  ,C.  civ.,  2092  ;  mais  il  n  a  le 
droit  de  se  faire  paver  par  préférence  aux  autres 
créanciers  de  celui  ci,  que  sur  ceux  de  ses  biens  sur 
lesjuels  la  loi  lui  accorde  un  privilège,  eu  égard  *  1> 
nature  de  la  contribution  réclamée. 

582.— Il  convient  néanmoins  que  les  poursuites  dtt 
percepteur,  quoique  pouvant  élre  indistinctement  diri- 
gées sur  toute  nature  de  biens  du  contribuable,  le 
soient  seulement  sur  ceux  de  ces  biens  soumis  au  pri- 
vilège de  l'espèce  pariiculière  de  contribution  a  recou- 
vrer, quand  ils  sonl  sulfisanls  pour  assurer  les  droits 
du  trésor.  Une  marche  differenle  pourrait  quelquefois 
retarder  le  recouvrement,  entraîner  des  frais  inutiles, 
et  compromettre  la  responsabilité  du  percepteur. 

585.— Point  de  doute  que  le  Irésor  naii  le  droit  de 
faire  saisir  immobilièremenl,  s'il  v  a  lieu,  les  biens  du 
contribuable  (avis  du  C.  d'Etat  du  27  fév.  1812!.  Mais  la 
percepteur  ne  devrait  recourir  à  cette  saisie  qu'après  en 
avoir  obtenu  l'autorisation  expresse  de  son  chef  un. 
médiat. 

384.— Si  un  individu,  d'ailleurs  insolvable,  laissait 
sans  culture  l'immeuble  à  raison  duquel  il  est  imposé 
au  rôle  de  la  conlribiilion  foncière  ,  appartiendrail-il  a 
l'administration  d'affermer  cet  immeuble,  à  la  charge 
par  le  fermier  d'acquitter  la  contribution,  et  de  garder 
le  surplus  du  fermage,  s'il  y  en  avait ,  a  la  disposition 
du  propriétaire  7  .\ucune  loi  n'autorise  ce  mode  de  pro- 
céder. Le  propriétaire  seul  d'un  immeuble  a  le  droit  de 
l'arfermer.— 27fév.  1812.  .tvis  du  C.  dEt.  ,     _ 

385.—  Les  meubles  qui  lonl  partie  d'un  usufruit  n  ap- 
partenant point  a  l'usufruitier,  ne  peuvent  être  saisis 
pour  le  paiemenl  des  contributions  de  celui  ci.  Le  trésor 
ne  pouirait  que  faire  vendre  le  droit  même  d  usutruit, 
a  moins  que  ,  d'après  le  litre  qui  l'a  constitue,  il  ne  fut 
insaisissable.  Si ,  par  exemple,  l'usufruit  comprend  une 
somme  d'argent,  le  percepteur  aurait  le  droit  de  pour- 
suivre  contre  le  détenteur,  le  versement,  non  du  ca- 
pital, mais  des  intérêts,  par  voie  de  sommation,  con- 
formément a  la  loi  du  l2nov.  1808.— Durieu,  I,2a2. 

38G.— Si  lindividu,  débiteur  de  contributions,  était 
en  même  temps  créancier  de  l'Etat  pour  une  certaine 
somme  à  lui  payable  par  le  percepteur,  celai-ci  serait 
fondé  à  opposer  au  contribuable  la  compensation,  jus- 
qu  a  due  concurrence  X.  civ.,  1289;. 

387.-  -Vlors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  leu  a  compen- 
sation ,  le  percepteur  qui .  à  un  titre  quelcoiique,  serait 
nanti  il  une  somme  appartenant  à  un  contribuaDie  ar- 
riéré, pourrait  refuser  d.'  s'en  dessaisir  jusqu  a  1  acquit- 
tement des  douiièmes  échus.  Ainsi ,  par  exemple ,  ait 
Durieu,  si  lindividu,  débiteur  de  130  fr.  de  contributions 
échues,  était  créancier  Je  la  commune  pour  une  somme 
de  20U  fr.,  que  le  percepteur  serait,  en  qualité  de  rece- 
veur municipal,  chargé  de  lui  payer,  le  percepteur  de- 
vrait offrir  de  le  solder  en  une  quiilancc  de  contribu- 
tion pour  150  fr.,  et  le  reste  en  argent.  En  cas  de  refus 
du  contr.buable,  ajoute  Durieu,  «  le  percepteur  aurait, 
pour  régler  sa  conduite,  une  distimtion  a  observer.  LO 
corapt.ible,  en  sa  quable  de  receveur  municipal,  aurait 
le  caractère  de  tiers-détenteur  a  l'égard  de»  somme* 
dues  au  contribuable  arriére.  U  devrait  donc,  comme 
percepteur,  agir  envers  lui-même  ainsi  q,"  •'  '/  f"^^"'' 
envers  tout  autre  liers-detenteur.  11  aurai   4  examiner 
si ,  à  raison  de  la  nalurc  de  l'impiit  auquel  elle  se  rap- 
porte, celle  cote  peut  être  nrivilegiee  sur  ce  capiuil 
inobilier  comme  s^l  s'agit  dVnc  cote  de  Çon  ribul.on 
personnelle  et  mobilière^,  ou  bien  si  le  trèsorjiaque 
es  droits  d'un  ctéancicr  ordinaire  tcomme  s  i    »  agit 
d'une  cote  foncière,  laquelle  nest  privilégiée  que  sur 
les  fruits  et  revenus  des  immeubles  impose»)...  «»«« '« 
premier  cas,  le  percepteur  ayant  le  ifroit  -leje  [aire 
paver  par  les  tiers-détenteurs,  sur  sa  nmple  demande, 
se  "bornerait  à  faire  recette  sur  son  livre  a  souche,  dil.i 
somme  de  150  fr.  qu'il  se  délivrerait  comme  receveur 
municipal,  pour  et  Ju  nom  du  •■""'""uab  e,    an»  aut  o 
formel  e  procédure.  Dans  le  .second  cas, k  trésor  Uant 
oblige  de  procéder  par  voie  de  saisie-arrèt,  le  percep- 
tour  se  ferait,  en  celte  dernière  q\'»  '  *-/'K!''f "  *,j",': 
même  comme  receveur  municipal  e   tier»-detente  r  de 
,0  nraes  apparleuant  au  conlribu.ible ,  une  oppo»ition 
dont  II  suivrait  l'effet,  conformément  aux  règle»  ordi- 

î;;r rî-iiiMo:;; r;,^c.:;;nir:iËi;finïà aiors  "fiii^Iî^^î^tK^blia^^^M^ « 5l?^o!t'^ t 

rentes  sur  l'Elat ,  ces  rentes  étant  '■«>'**»».''  ."•/.'r 
dans  quelques  cis  d'exception  (t..  C'v.,.t'»5.  «- P'»''-» 
581  ;  L.  8  niv.  an  6  et  22  flor.  an  7  ;  mais  la  compensa- 
tion pourrait  s'opérer,  dans  l'espèce,  si  le  contribuable 
y  consentait  ,L.  I»  avril  1819). 
Droiti  du  (rcior  i«-<i-Bi»  dei  /ifrmifri el  localatre». 
589.-TOUS  fermiers  ellocatiirc»;  sont  tenus  de  Payer 
à  l'acquit  des  propriétaires  »","*"^/""'f''' '\?o,"l  ci 
lion  des  biens  qu'ils  liennenl  a  ferme  ou  a  loyer,  ci 
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doivent  être  concurremment  colloques,  déduction  faite 
des  fiais  de  poursuite,  chacun  au  prorata  de  la  coe  dont 
,1  p"ur.uu  ïc  rceuuvremcut  ,C.  civ.,  'iotiT  .-  Durieu, 

''ST^-On  a  TU  que  le  privilège  de  U  contribution 
loiicure  ou  personnelle  ne  frappe  jamais  sur  les  im- 
meubles du  redevable.  Mais  cela  n  empêche  pas  que  si 
le  uercepleur,  iiar  suite  d'une  contestauon  avec  le  con- 
tribuable, avait  obtenu  une  condamnation  contre  lui, 
il  pourrait  vavcc  1  aulori»aiion  préalable  du  receveur) 
prendre  hvpolhequc  judiciaire  sur  les  immeubles  pré- 
sents et  avenir  du  redevable  C.  civ.,  il'iJ  . 

sra.-De  ce  que  I  art.  Il  du  regl.  del»2«  V.  fuprii, 
n  3»«  astreint  tout  acquéreur  ou  adjudicataire  d  im- 
meubles a  s'assurer  que  le»  contributions  assises  sur  ces 
immeuble»  ont  eie  payées  jusqu  au  Jour  de  la  vente,  il 
ne  faut  pas  induire  que  l'acquerLur  qui  auraii  paye  son 
prix  saii»  en  avoir  prévenu  le  percepteur  re»lerail  res- 
ponsable du  paiement  de»  contributions  dues  au  jour  de 
la  vente.  La  disposition  dont  il  s'agii  n  est  qu  un  aver- 
tissement purement  comminatoire.  L'acquéreur  ne  peut 
être  Bcrjuniifl/cmcnl  tenu  de  l'impôt  qu  a  partir  du 
jour  ou  11  est  devenu  propriétaire.  D'un  autre  cote,  il 
n  en  peut  être  tenu  comme  iier»-dctenieur,  le  trésor 
navani  m  privilège,  m  hvpoiheque  sur  1  immeuble, 
l'iusieurs  arrêtes  du  con»eiI  d'Etat  l'ont  ainsi  juge  :  Il 
août  1608,2  juin  I8l5,.i3janv.  el  19  mars  1820, M) juin, 
ai  aoul  et  *  nov.  1824.  El  telle  est  lopinion  de  Corme- 

°"374  — Ouao'l  aiix'conlribulions  échues  depuis  la  vente, 
le  paiement  pourrait  en  Oire  poursmvi  coutre  1  acqué- 
reur, alors  même  que  celui-ci  ne  serait  pas  porle  au 
rôle.  Le  pcrcepU-ur  agirait,  dans  ce  cas,  comme  exer- 
çant, en  vertu  "de  l'ari.  1166  C.  civ.,  les  droi  s  de  lan- 
îien  proprielaire  qui,  s'il  est  responsable  de  1  impôt 
tant  que  la  mulation  n'a  pas  été  opérée  >"  >''>  è,  a  du 
moiii»  sou  recours  contre  l'acquéreur,  d  après  la  Im  du 

3  frim.  an  7.— V.  Durieu,  1,  229.  

375.— Si  l'acquéreur  n'avail  pas  encore  payé  son  prix, 
quels  droits  le  percepteur  pourrail-il  exercer  sur  ce 
prix  '—Ceux  seulement  d'un  créancier  ordinaire  ,  saul, 
cependant,  que  si  l'immeuble  a^ait  ete  vendu  avec  tes 
récullts  sur  pied,  le  percepteur  devrait  faire  valoir  le 
urivilege  du  trésor,  pour  la  contribution  foncière,  sur 
la  porliun  du  prix  afferenlc  aux  fruUi  que  la  pro- 

'"^376.-^Dans'le  cas  où  l'adjudication  d'un  immeuble 
serait  poursuivie,  mais  non  encore  consommée,  le  per- 
cepteur, alors  même  qu'il  serait  procédé  a  la  vente  par 
voie  d'expropriation  forcée,  aurait  le  droit  de  laire  saisir 
le»  recolles,  sans  que  son  action  put  être  cntrav_ee  par 
les  formalités  des  procédures  suivies  a  la  requête  des 
autres  créanciers.  Peu  importe  que,  d'après  1  art.  089  L. 
ur.,  les  Iriiil»  échus  depuis  la  dénonciation  de  la  saisie 
au  saisi,  soient  immobiUièt  pour  être  distribues  avec 
le  prix  de  l'immeuble,  por  urJre  U'hypulheiiuej  la  loi 
de  1808  donne  au  trésor,  sur  les  fruiU  el  recoUet,  un 
privilège  entièrement  indépendant  du  caractère  de 
meubles  ou  d  immeubles  qu'ils  peuvent  accidentelle- 
ment avoir.  El  quant  aux  expressions  ;  pour  ilre  a\s- 
tribaéi....  par  ordre  d'hypullirque,  elles  ne  se  rap- 
iiorlent  qu'au  mode  de  dislnbulioii  à  suivre  entre  le» 
créancier»  hypothécaires,  et  n'ont  point  pour  objet  de 
porter  atteinte  aux  droits  des  créanciers  privilégie».-— 
V.,  en  ce  sens,  une  lettre  du  mimstre  de  la  justice  du 
I"  déc.  1824.  ...  , 

377.— Le  percepteur  iiui  ne  réclamerait  le  paiement 
de  l'impôt  foncier  qu  après  l'adjudication  consommée, 
pourrail  encore  se  laire  colloquer  sur  la  portion  du  prix 
reprc»entanl  les  (ruils. 

.  Et  même  les  notaires  devant  lesquels  1  ad- 
iud'ication  aurait  ete  laile,  et  qui  eu  auraient  reçu  le 
prix,  devraient  paver  la  contribution  due,  jusqu  a  con- 
currence du  mollis  ,1e  la  valeur  des  Iruits,  siir  une 
simple  sommation  du  percepteur,  aux  termes  de  l  aci.  -J 
de  la  loi  du  12 nov.  1808.— V.  Durieu,  t, 234. 

378.— Lorsqu'un  redevable  a  vendu,  non  son  immeu- 
ble, mai»  seulement  les  fruits,  ou  lorsqu  il  a  abene  ses 
effets  mobiliers,  le  trésor  perd  il  son  privdege  sur  ces 
objets  .—11  est  «l'abord  évident  que  la  vente,  si  le  iier- 
ceoleur  prouvait  qu'elle  a  elè  faite  de  la  part  des  deux 
parties  eu  vue  de  Irauder  les  droits  du  trésor,  pourrait 
être  annulée  au  prolit  de  celui-ci.— D,ins  le  cas  ou  la  V  ente 
aurait  eu  lieu  de  bonne  foi,  au  moin»  de  la  part  de  1  a- 
cheteur,  celui-  ci  pourrait  élre  somme  d  payer  le»  con- 
tributions dues  jusqu'à  concurrence  des  sommes  ilonl 
il  ne  prouverait  pas,  par  quittance  régulière,  s  être  li- 
béré envers  le  vendeur  (L.  1808,  ari.  '2  .-La  vente 
laite  par  le  redevable  ne  lerail  pas  non  plus  obstacle  a 
1  exercice  des  droits  du  Iré.sor.  si  elle  n  avait  pas  acquis, 
conlormcment  a  l'art.  1328  C.  eiv.,  date  certaine  ante- 

.    _         ..:. !..     ,........>r,lnlir       knllO.     et    A    Ol 


même  queue  auiaii  ei,  laiixr  son.'  i.u—.,,  s --- 

certaine  antérieure  aux  poiirsuile».  la  vente  n'aurait  pour 
ellet  d'éteiniire  le  privilège  du  trésor  qu'autant  que 
l'acheteur  aurait  deja  pris  livraison  des  objets  vemliis, 
dans  le  cas  contraire,  le  percepteur  jiourrait  etdevr.iit 
recourir  aux  mesures  coiiserialnires  propres  a  empi- 
rher  la  disparilion  du  gage  de  la  contribuiion.-> .  ci-- 
après  le»  art.  Ul  et  suiv.  du  reglcm.  do  1824.- V.  aussi 
Durieu,  I,  255  et  suiv. 

Droit  du  Ircior  comme  créantier  ordinaire. 
379.— Les  questions  de  privilège  et  do  prércrcncc 
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KL"'  ^f"  POUfSHi^'s  comme  les  propriélaires  eux- 

l.„2  ..  ■  '  ^"'^  P  fermiers  sont  tenns  de  faire  1  a- 
hf.n<f  "Jf.'a.Pon'r'bulion  due  par  les  propriélaires  des 
te'"  '"'  "^'™''"  *  ■■"■"«?  '»fs  même  qu'ils  se  sont 

<iT»?l;.  iT,,?'!'  "^"'î^  décision  n'est  pas  entièrement 
âS'rfl.7''^^"''"'*'  P""'  '*g'"  l'^lendue  de  l'obli- 
gation des  fermiers,  en  matière  de  contribution  roncière 

tJT^'-,  n  t'^' •"''  ''^  '*  «on'r'bu'ion  de  l'année  cou- 
n.vJl  i''*..'*"?,!'''  Pf  ".'  certainement  être  contraint  à 
payer  les  douzièmes  échus  (V.  L.  )8prair.  an  5,  art  27 
l.  3  frim  an  7,  art.  U7;  L.  t2  noy.  1808  et  t8  avr! ïslt) 
I.  Jl^',  J"  p'  •''  P™"^  "'"•"  '"  f"'Dier,  qui  va  recueil  ; 
la  récolle  de  Tannée,  pouvait  équilableient  être  aslré  m 
ti/^r  '>'•'!"".<'"  propriétaire,  l'avance  des  contribu- 
ÀZlÛrT  P^'^'^'*,™""  sur  l'es  fruits  à  reçue  hr 

"du  &  là  loi    'd^lv'/n?'?"  ""'  '"""«'^  l-i.  ^-i'^n'  e 
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de  se  dessaisir  du  montant  de  ses  fermages  car  siiiie 
.limrfAf  H.'""'""  pratiquée  pour  obtenir  p%?men,  Je 
'Sri-DtleVTlT  '''"'"""''  -  -é-e"p'r2! 

401.  —  Lorsqu'un  seul  domaine  est  einloité  en  nln 
c   nrrES""  P'';*ff^'-'''"s  fermiers,  cba'iun  de  ciSï: 
ti„  y*r°''<l"''  ''''  '^  P"'  d'impôt  afférente  à  la  nnî 

Zi"  TnTL""  ■'  '  P"'^  lfeïme.-Se  Àto?^' 
.„l3'.rt         décision  ministérielle,  du  7  avril  (819   » 

en  ?e  l„it V^P" j"'^!^"  ^  ''''is"  leur  coïe  foncière 
pour  les  percepteurs  un  surcroît  de  travail  excess^ 

BÈÊEmmm 

ses  fermiers,  dérive,  non  de  la  1  J^^o•?  J"",'"^."'  fntre 
nombre  de  fermiers. 
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ART.  9,  s  2.    271 
'éme'Sret'rarést'r'o?i"n'f '1^  rii''"^  "^  f-i's  confu- 

laire,  ou  qu'ils  lui  ont  oavé  c'^-      '■'"'  °"  P^OP"-'*- 


mainsdupercepréur.sursa  smn?„rf  «"^^^rser  aux 
mes  qu'ils  peuvent  devoir  =^P''"^5°'*'"''^' 'es  som- 
""'■I'  se  sont  Es  envers  le  FJ^T^'^'^"'  "'»'^'  '»"«- 
^>re  poursuivfs^neTni  e='f '.''l^^P^.-ent 


3  frim.  ar7"obnge%VTr„?'1^,^'r'- <"^^ '^^^^^ 
tairesàpavernmDôf^on-?»       ',?  '""""s  et  les  loca- 

çar  cct£  ^disVosZ"n  n"d"c'id"e'nor's''lP"P''^'^^''' 

sur  la  même  lig^e  le  To'catair.\''';'f' '  f""^'  -^e"" 
Durieu,  ),  287.  locataires  et  les  fermiers.— V. 

alors"'^ême"q''ul'fe's1„'virl°"J""!'*  '''«^'''  «"  percepteur, 
d  après  le  ba^rou  rûsa^'^dlfS ''H'^'*'i\'''^'''"'=« 
de  justes  motifs  d'agir  ainsi  il„'  "i,  empêcher,  s'il  a 
tribulion,  en  usant  d„  h'"'  .'  i.^",":'?"''».'»''  de  1^  con- 


595.  —  Enfin 
rieures  à  l'ani 


nLT'^'"\  *  '8«  de  contributions  anlé- 
voie  de  sais"-arré'  n'^ur  !el!rV'\'v  "'"',■*='  "i""  P"' 

s,l,^de^te«•n^1enf /?"'''•'"•''"  ^« '-^^^ 

peut  élre  exercée  comreir,i„r""''i'  et  celte  action 

tes  ESSBErr?^^ 

1  contri- 
e  action 

venant  dece"dTrnier"  """"'""'  ""'"'  m-obilirre  pro^ 

exécution  d'une  clans»  ^Z^  F,  P^f.anl'cipation,  en 
étrangère  au  trésor  e,„n?  t''  ""'•en'iqiie,  clause 
conirS  lui.-DurieÛ  i  275^     "'  """"  «'"^  invoquée 

■'>''tl^^nî^i!.;li;i^^^,!JïP-«'"  'er-ler,  à  rai- 


présentées  par  les  DrooriétaiVp.    11  I  .       délégations 

wmmmM 

eues  aiiT   „l.i  ^?   P'^s  1""  'es  lermiers  par  eux  dési- 

™èS?~--^"i^p^^^'l- 

torierd;^-!""^  "'^  ^""«''*.à  défautldepaiemem  à 

uiiiuè  rfJM?  '  ï  "  de  justes  mot  fs  de  croire  a  l'in 

Kitr   ir"én"cè1e2s '  u'n"f,?'  '^'^'''  "«»''«  i" 
préfet  de.  Deu'x"4é1rS"ju"î? 'd^^^,"""- '"'^'^"- "" 


«on.de  I.  c^n  ^u  •„„  do"  l'an  r ■■/  ""  """'"^  '  "' 

me,  et  non  pasce  l™d"s;^,,PÎ"l''"''".'I'''il  lient  a  fer- 
t\é  arrermés  p/r  ■  mè^rnron;!'?''''''''''/'"'  ="'"'ent 
Vjdus  :  on  ne'pourraTl  aJirP;^P  ^;"^  '/=  ''  '''»'"res  indi- 


tribution,rn  usant  du  d?o;','  '^'^«r """'»"  "e  i^  cônl 
la  loi  du  12  nov.  f8Ô8  et  en  'o'n^'  '"'confère  l'art.  2  de 
des  loyers,  à  ce  qu'ils  soTentfr.ï'''''  ^*^°'  ''échéance 
Priétaire.  ^    "**"""'' verses  aux  mains  du  pro- 

ie to}l.rTq"Td"dt;féll'Çs'aitde"s'['''^  '''r  "^^'  ^" 
d;avance,l,eut,  k  la  r^ueu"  é?re  e\erL"'  '  "''  P^J^^le 
termes  de  l'impôt  non  encore  éch!,s",>^  '^Z"""  P^^^'e» 
constance  que  le  loyer  est  nav»hi»  h,  '"""'"  1"«  '"  cir- 
ie  gage  de*  l'impôtfautor^e^le  Irés'r'i"'^' ''™'"»»'" 
bénéfice  de  l'an.  1188  Cciv  11  *  '"moquer  le 
convenable  que  les  percentenrs'nrfii  "''  ^".surplus, 
loyers,  pour^es  co^^lribuUoBsTéchor"! '."*,'  ""  '^* 

"l.-Sd7vt°Su1"oî^''"^^^^^^^^^^^^^ 
temenl  daùs  une  mr„?,""P'»î''"'"''"«™'  ""  appar- 

cotesloncières°ne^eutêVrn'ourl',?i"-""  "  i*^^'  ""  ^" 
de  tout  ou  parue  de  ces  coie'^nlP"".']''  Paiement 
l'individu  qui,  créancier  d^  n'rnT.'i,™  ''*'  ''<'  ■"*«'e  de 
compensation  des  intérêts  rt?«r^'^"''''  'ecevrait,  en 
dans  ,a  maison  d^  ;rô'p'r1^1at''e.!i^:''Crfe'u'Vl^r°' 

d£&S^?SSs^^i^e^j 

inents.Les  quittances  rspereni?,r,°':f°"  f^,'?''"''- 

puti^;^^vi,^"r^^£r  S'Ss^eJî; 

ment  par  le  percepteur  oui  ST„  ^""  de  l'établisse- 
par  l'ordonnateur  Ses  d^'n"Les,nT,'"/f  '^'"'  ''^""er 
ment  des  douzièmes  échus  fi    J.^r"'"'^' P"'"' 'e  paie- 

Ord  des  25  avr.T82Van"3,^e\-2iir,|.^r'  "'•''; 
cÂ:^"^^^^^^^ff£^us  d'une 

talion  d'un  mandai  ne  devraim,  ^■'^'^'"'  ''e  présen- 
comributions,  s'il  y  avait  de  &"■"'"'  ■■'?1"'^'er  les 
demander  ensuite  un  crédit  sunnl/  ?  ^^'^'"''  ««"'  * 
régulariser,  par  un  mandai   1»  PP'-*"""""'"''^  et  à  faire 

i^ai^^:r^?S^êri"F--- 

det-^.^'i^^-lSg-iS^l^.î/bîilL, 
ment  public, "e  percepteur  âî,  Zn'^Z''  ""  *'^.''''«- 

îeS^rr:^^^r£Si^^3S"'?- 


......=.«.-  iilpiiiii  iHiiisiif  s? 


rè»l4^\^b^«Si;''-re™e™„fu^^ 

dont  11  est  personnellement  débiteur, Tes  réciuesiml 

que  KeTouTa'rrrJ^;'  •"^''""™^^^^^^ 
s'il  s'a^^t  dp     In  7'^'^^'^  ""'■"•'«  P^^'ennent;  mais  que 
courami  A°  '."■"■ee  échue  ou  même  si,  pour  l'année 
1.  Hi»   *'  **  ^""^*  créanciers  du  fermier  se  présentent 
le  trésor  sera  recevable  à  prouver,  même  par'^commune 


revenus  sLftisanls  pour  ,  a^  r  laTom'ributI„?f  P"^-."* 
due  a  raison  de  ces  don  aines  cet"ëc„n.rfh  """^'^ 
repartie  en  centimes  additionnels  sur  u  ""^'''.''^:'"'  s»" 
foncière,  personnelle  et  n  obiîiére  de  L.^c  f'»"i-'b.'"ions 
-  Mais  lorsque  tous  les  îiabiantsn'n^?  '"  liabitants. 
légal  à  la  jouissance  du  bien  éomm?,"",'  P''  ","  <'">>'■ 
veut,  art.  3,  que  la  rénani  i^l.  J^^    ""^' >  'a  même  loi 

sur  cebiensârfaile^'^H  mai^e'de  la"e'''''"''''"  """'^^ 
l'autorisation  du  prêfel,  au  n^oiata  de  l,''"'""'"'?^'  **«= 
partiendra  à  chacun.  P     ^  ""  '"  Pa»  qui  en  ap. 

prem'iir-cal.Te'rôle  dé  rtDar'tZn''''"."r  '°  '»"''•  "«"^  '« 
tion  des  contributions  di?ec te  ef ',/^'P"  '''  '"'•««- 
additionnels  sont  com^rfj X/ iefrô^,^  KS^f- 


âTi  coMnir.iT:oNS  dibec tes.  «t.  o.  »î. 

«ul.  ourrlK-  M"  »;■"'';  •.^^,^•,"rV.«S.ncA  qui 


CO^TBlBt•TIO^•S  DIRECTES.  a»T.  9,  S  î- 


'^p.•'!«;;:'',rrJt^r^;:r^arR^ri„daT^o,■ 


4„._,|o  Tous  le»  «"•«  '^  „,  f  „  „„i,,  1,.,  conlnbu- 

coolr.bul.on  '"""'•7  .''"J IT  .„|.i,c  .«ni  l\-«p>rïUon 

dH«n*.  que  ':;;^';-„X;i .",  "moU«..l  d..rool  e.- 
unce»  r' '  ','  'f  imi^.  on,  la  i.alure  du  b.cn  ro- 
tis.-,  --l  '^if  d'Jillfurs  ''^Yes  i..r.oi.liur,nf  sont  poinl 

t™.»  d.-  «•  '""S,  Icrconlribul.oa*  as,.»es  sur  1« 
U<-ii..-nI  pour  '»"•;"  !'^'<.ç„  ".ci  peuM-nl  envoyer  la 
ïcmn,e.p.M*d«y.nl  .chaque ecD^  ^^  _^  ^u.U.nc. 

qui  .l,b>re  «'f'*-'^^''"''  IHil  -S»  Ouoiquc  loi  fer- 
iulon  dcf.  min.  JO  ""'• '"'.Vu  ™niribulion,  le  re- 
mSr*  ..enl  été  charges  de  P'>' .' '',r,",",nee,  »«f  »  '*» 
",ouT  ne  doit  pai  œom-,  en  fa.rt     "'"/Yju  p,,^  des 

loyers  e'rc.  7t9..--<>°t"e  ''»''/ "^     4  J^  ço,e  esl 

<•^;^."^V^VexcepUon  .  la  ré.Wublie  |,ay  le  n;^^ 

,u*«nl  laquelle  If.^.-';','';^'^;;'  f,  .',^",?'l':  éublie  par 
d„  p.rcepleur,  une  ^i>P«>'"«"^  "  ^^  ,;  concerne  les 
„„,!  doc.«,  mm  du  18  .ni  '»»•',?„„,%„  déshérence  ; 
c„nlnbul.on.due,p.rle.^ucc,,_^^_^^  ^^  .ranspor.er^ 


C0^TR1BLTI0^S  DIRECTES.  A»T.9,  Si- 

ïorle  que  le  Pe'^'l""'    P       cme  urrenc  ',    "  «n.mea 

b.1.1*,  .1  de»ena,l  Z'\-TLciZu^<r<^X  perc.pwur      île  payer  le  pe"^f P^'"V''„r 

6.fcur.,leperçrpunr  a  ''i ''7'.  ".V^ie ,  u.s  somme» 

ïl,^^ï;t"'n"urre°quî.'u-"o,as2o.ible  au  créd,.  de. 

commerç.nls  ,         ,.,„    „  ne  saurail 

4i9.-  Mais  1  ?"'"°  ""  j  1^  coiilribulion  dinile  a 
quelle  que  soil  la  "'"""^„  ,,,'„,,., a^  uuo  lacqucreur, 
;.cou»?er,  éirc  eier;  ee  »ur  le,  "  ';'\;f^'^,^  ^  „„**  conin- 
sur  aJjudicalion  P"l''"l"'=.  ^/„,J°r!'  "rt.  ,6.-,iC.  c,v.,à 
buable  ,  peut  devoir,  »"» ''^^f "'  /.^  uj"aiion.  La  raison 
raisou  du  P"',  ^™  Pf,>,' ^ïi,XgX  'ees  in.eréls,  ni 
en  esl  que  le  Iresor  11  »  P"'"^»,  ij,  „e  sont,  par  rap- 

pour  la  conlribul.on   f^*''^' *=;'„„%,,''"'  'l  "'"'  *''-' 

non  au  irèsor,  que  le»  Ir"' ?  "j  ""  „pr'so,ineUe  tl  mo- 

r-immeuble;  "' P»":,  »  " '^e  qûe'^^u^^^^^^  mobilier,  et 

K^A^^So^t'îl^:^^"^!^'^»»"-*^*^"'-'^»'- 

-i^:!!1-=^l^du  P^-P-:y,jt;^rl^S^'u?î; 
leur  peut  être  eiercee  "■'»  "J"^. '"de  "e  iberer  aulre- 
preafablem.nt  ">'*  .•^.^/'Susciaucune  mise  eu  de- 
S^S're'''lS«'rXnrrSe%ar  la  loi.- Uurieu  , 

••^:_Siletiers.delen^urr^seU^bvran<.des 

sommes  qu'il  a  <!■>  "X'ie  conirLalle  lu.-mérae, 
iT^n  ^S  .STe!  «r  '  ou  peut  dire,  pour 


4S0.-LC.  «epo'i^- •-^^.'u^'Sîîllî^^î- ^" 
lion  dont  il  s-aRil  sonl  '■f','«^f.,,,',re-  les  huissier. 
M.C.  'Risque  les  no  »ires    e;^^^'-';„^;i:,  receveur, 
5^"S::nl^P'S^J^r,içe^l3C^ssede^ 
le  iresor  public,  <l,^P,»*,''t'",îr SlîéJe  "a  d.faut  de 

ancierssurlepru.rcruser 

dVmpéeher  dans  le  fé'^""'^*,"'" 'j'  j  "  à  IVKard  du 

i;iirji^-nw'iî^A^;5HHis^siênti:f<;:^ 

procèdent  a  .les  ^'•'\'^*J"!;''lfVorMU  Us  procèdent  a 
ïomme  o'nc;ers  publics,  et  no>    l»'-4;;,^  J^,,  ^^,  i, 

§:feii;u^an?ïir:p.^àirr '^p'-  '"  •«'- 

r.-Dur.eu,  ro<l.  ^„„,,,iremenl  à  quel 


comme  on  le  leraiv  eo"";  •■;--•;;,  on  peut  dire,  pour 

par  voie  de  i"'»\lYJ  iHÏnic<li  n'est  'pas  persônnel- 
la  Dègali.e  que  le  "-^^<^'',°''^;  je,  lors  la  demande 
lemenl  débiteur  d.;limpoi,t.   4  „       .._ 

t „..    ..,^„l^l•  lui    nesl    uu  uni 


j    1  ,ri    O  dclaloi  du  I2nov.l808, 
»3,._.\ui  termes  <ie  1  "'•  ^  ^<^ '»  commissaires  pri- 
toG,  r..ce»eur.,  f"-™""?';  "7déHlèurs""deniers  pro- 

A,,  red«>  ailles  et  s.  r    '  m  ^  ^^^^^.^  conçiirrence     ^^^^  ^,  ^      .^,^ 


formée  coalre  lui  »"'f  "°f  oe  saurait  élre  assi- 
sorte  de  saisie  f'^^'^"'''"''""' ""  ercice,  a  l'action  per- 
milée,  quanl  au  »»-'f„,f„.""co„'ire  le  redevable  lui- 
son.M.^.<i^^  »^/.»:.'„;"A';lSre.  avec  Uurieu,  que  ceUo 


5"sVedevaldes\-.si.rlemoma.u---^^^ 

,™t  ou  qui  sonl  7"; '*S^,fon''iues  par  ces  derniers. 

de  toutou  parlK  desconlrhul  ons  au     p  ^^^^  ^^^_ 

«■j._Les  qu'll'n'^és  des  pircepw  >r    1  i,.. 

„*s  le,.t.mement  ;^-;  ^J^e  "rèïroduile  par  lart':  M 
lis.— La  même  disposii  ou  t  ^i     k     ^„i,.    contormé- 
du  règlement,  du  Î6  aoul    8»,  J  ',»J°'^i„',79,  ,  „  Les 
mentauprinripeélabbpar  aloici"'»      ^^^_,^  ^_ 

commissaires -prueursséqmslres  ^^^  ^^^,^._ 

laires.sont  "'''■"i'  ?",'";',ocede; '.  la  délivrance  des  dé- 
butions dues,  avant  de  proctuer  ai  Insomnies 

nier».  Les  q"'"»"/"  f"P"î,î%ouces  en  compte.  .. 
téHilimemenl  P»>,«'"J '''""  *°"', '.  ,  les  dépositaires  et 
V;».  -  11  '■■"'"e  >l^r■' Ter  ",ur  la  d  'n-nrfe  qui 
debifur.  sonlK^n-J  ''^  .P»  ".'..."'ccélér-r  le  recou- 
Iror  en  cil  p'",.;"^,-'  '„ '"ulome  les  percepleurs,  par 
TTcmeni  de  l  ;m|'">, '"  "'  '"j"i„r,l,  ,'se  faire  délivrer, 
déro|:«li..n  a  la  P'"'^'^'';''^  "  ,1,,  V-irr./,  par  les  liers- 
ror  simple  demande  et  •«"' 'i^nViil  aui  r.-levabl.s  de 
détenteurs,  |..~.  .•"•^".'"^'.'^YeXc  Je  "ne  circulaire  du 
contributions.  *m^'. ""  ^'^  au  ieu  d'être  oblis*  din- 
Sl  mars  IWIi'epercepliur  au  11  ^     ^^^j^,,^, 

Es,i;:rc:£î^:!-^i"f'"^-""'"'°'^^""^'- 

nair.-5  de  droil.      .,„_hilanl  qu'a  le  trésor  de  se  fjire 
VM.  -  Le  dro  l  eiorniiam  ^  .j,„  ,„, 

naycr  sur  simple  '''■,'"^"  '  le  privAéRe  des  conlritm- 
î.lre  concédé  'l"^.  P""  ^",*e,  .il  è")  ne  s'e.erce  que 
tions  directes  prime  t«u»  lc«  "^^'  J^  ^,^^  détenteurs. 
»ur  les  """""■?,'''"' '''K,>,,m„t,;ifri,  une  procédure 

^IS'-^n^nJ^SH-Jaïï^UX^:-? 

Mi,ie.eiécul  on.-Durieii  t.  ..00.  ,  demande 

♦  M.- Ce  droit  de  *;,'?'"    '^'^;  l'égard  .les  deniers 

el  sans  saisu-arrél,  ",'•';;''.„;!"  5,,„îte  que  le  trésor, 

quand  d  n'a  P^'J'"*.'"^",.  ",,'„„  dir.-cte  contre  cein- 
rcliers,  cess..  "l'';:»;;  ""^.'^"Jr  „  e  .le  sai-i. -arrél, 
ci,  et  m-  peut  at;ir  »'"". '1"^,,''.".,  „„  ],  eonséquence 
tomme  un  cr.-anci.-i  "fd'"»  '  v  '',"(' ,,  p.jement  delà 
ultérieure  que  dans  le  cas  ou  "  ""f  '  ,.  .j^e  que  sur 
conlribulion  foncière  laquelle  n  est  P  «'^  ^'«^  »  ..^ep- 
Ic,  Ir.iits  ou  lo,  ers  Je»  """;  ^ >  , le  '  ?^'  irrf^  qu  au- 
teur n'esl  diM,  -nsé  d  a^ir  I'"  '"     '^        ,,.,  „,,;„,  d'un 

uni  .pie  le,  J'-"';;,;.:';":^,  >":;",  d"  ces  immeubles. 
,iers provienn  «Ides  ruts .,,.  lo, _^r^^  ^^ 

,«  SiiTnm'  2r.  et  ccono»...,  tous  les  agent,  cm 


rrgumenlalion  n'esl  juste  q''« '"^H"  ""'  ^ur  les  orames 
cas  ou  le  trésor  n'ayan  pas  de  privile^.  sur  ^  ^^^ 

dont  il  requiert  !» '■.^''"".fc;,  contraire ,  une  action 
voie  de  saisie-arret;  dans  le  ciu,  ':on  ,^^  ^^^^^^^_ 

directe  personnelle  "'""''.^'jcclaVe  ce  tiers  !"•<'  de 
tiers-détenteur  par  la  lo  q"'^«  ;,,„,ble,  jusqu'à  con- 
payer  l'impôt  eu  l  a*:  1""  ""  .  ma,„s.  Décider  aulre- 
îurrence  des  sommes  qu  .a  .nm'^^_^^.„^  ^^.^  ,„„„;. 

P'^»'-  <=''.^';"'^„^  „T,s  et  à  Ses  trais  que  1:   ^  •■ 


qiies  arrêts  de  cours  fo)^'" '^""J,  J  des  ventes  d« 
priseiirs  et  les  huissiers  P^";;"' ;,'"'^uj  ,e  paiement, 
'meubles  avec  slipulation  de  (crrnc.  P»^'  j^^P     „„  „„ 

Si  celte  décision  ''^    '""S,''/ paver  le*  onlribu- 

saurail  »s'f''°'','%^'-?  "S  dont  ils  ont  vendu  le  mo 
lions  dues  par  le  redevable  «ont  i  ,. 

bilier,  sa;.r  au  percepteur  a  se  f«'"  j"'  ^  j^s  termes 
butions,  par  U.  «/J'^^^.^' A,  Surfait  défenses. 
Ta"  impie  ^omm^rioo:  de  ie  dessaisir  des  sommes  né- 

exéculion,  le  comm.ssaire-priseur  u  I  ^  >^  ,y„j^  4 
remeiil  vendre  4"  "i".  s  con iributiôns  d ùes  par  le  saisi, 
refuser  le  P»''^°',f."'.f;,f'^iu  à  crMit,  il  n'a  en  mains 
sous  preteile  qu  a)  •'"V.nrâ  celui-ci  t!.  pr.,  Cîl,  625  et 
aucune  somme  appartenant  a  celui  ci  >v..  f    , 

67S. 

perception,  comme  en  ca  de  ven^^^^^^^  sera  ei.g.bl. 

fa  conlribulion  pefsf""\"  „,,„",.„  a,„,ile  :  «  Les  pro- 
p„„rlalolal,.é.lel'»nnK.    oura^^^^^^^^^^ 

î;:r„\7rn^^i'"à;rnri'èpoq£du'demenageme.,«d^ 


payer  l'impil  eu  l»*;'!"'' ""  \?"';'arnT  Dec  dîr  autre-  priélaires  et,  à  leur  P'f'^,'^^';'.j;:"au' déménagement  de 

ïurrence  des  sommes  qu'i  a  ."'««^'"^.^«j^.^  ,„„,,;.  ï^ont    un  mois  •"'"J^^^^.Xnleï  par  ces  dt-rniers les 

EJin'd^r\c^tr  ^'^  Se^  'rais  que  la  loi  a  voulu  î^î^iSZ^fs'a^ons  p|«-j;^ -.«^ 

^^i^:_Ainsidonc,{epercçpteu^iMorméqu.^  l-e.  Lorsque,.s_.oca  ^,^^^^^^„„^^,,,,  ,„,,3ires 
,sl  dénosilaire  "•'iL''  '»    nrivile^nu  Iresor,  doit,  sil 


est  déposilaire  ou  >leniieur  -  ^  --'  •'PP^  'ij^  ^.,, 
redevible .  et  aflectecs  »"f '^  !^^'„,",  ajé  pkr  le  con- 
a  des  motifs  de  "i'n<'^;^,,?:t,  "e meiit  a  ce  li -Vs  le  mon- 
tribuable  ,  demander  oll.  "•"'«'"^^'J  ^e  refus ,  lui  laire 
tant  de  1  imp<M  P''* ''«•(";  ''^ '.'';, u.' une  sommation  de 
's,g„,lier  par  le  PO^'Il^^t  Tanf  môtiMégitimes  .  dans 
payer,  bi  le  "é"  P  "^.'''^ '.  "  cepieur  oblieul  contre 
Lon  refus  ou  son  *•  ence,  le  PefC'l  c^  ,^  ,,  f.n  en- 
fui du  receveur  une  conuamtt  no     ^^       _^.^^_^^  ^^^ 

suite  procéder  a  '  V,?„  ivile,  orocédure  diflève  ,  on  le 
la  saisie  cl  a  la  vente.  L^^'^^Pro"^  „  ce  qu'il  n'esl 
'voi, ,  de  celle  en  s<';s'^;»'J,J  .^J^  qui ,  sur\a  décla- 
pas  nécessaire  d  ^''  '  '  "'XH  prdonne  la  delnrance 
klil-nleî^u^^ntilaièriljr^saisi  débiteur  pur  et 

^-?l!r;rir&ôri^3ppos..on-.pou^^ 

c. Iles-ci  se  trouvent  s"-PV,"''„^^/iS„ie  compelenle, 
rendre  sur  celU' opposition  par     »m  eiemple, 

e  est  i-dire  par  les  tiibunaui  civils,  s' '  1  ,„'dc- 

;p%\ù,on  est  londéesiir  ce  quM    tiers  n_c_^lp.^^ 

lecîl^ur  de 'le''';'fS  a  f'^s  compensation  entre  sa  dette 
sur  ce  qu'il  "  >^-  "Pf .".-"^"sur  le  conlribuah'e  ;  et  P=r  le 
^:.:^il"XM;;:>:'uir  "sUelIers-delenleiir  ne  contestait 

•■'^,^ j;;ë';i;o;!e  ^l-t^lf^-e  dont  «o,.  venor.  de 

^'1^5,_,.e,  commissaires^  priseurs,séqi.es.r^ 

sont  tenus  de  n,- pas  *';;,^^^V  ue  la  cô'Iribulion  a  élé 
en  mains  sans  * '''•■,"?;'  "VJ  leur  le  requi.-rl,  elWirs 
payée.  Us  «loicnl.  si  1.  I"-'"P'V  peuvent  laire  cin- 
InLe  .,u'.l  "''i'' '^;'"',',";  7de  •prôcé'^ler  a  la  délivrance 
?rdeni'c^''.-V:T;  lois  des  O-'î.  août  n«l.  cl  li  uov. 
(801,  arl.  2. 


Huinouv^..  ■■-  ■-  in^aiaircs  ne  represeuieiuui  i-y.». 
fiére.  Lorsque  les  Jof»^  If*  "'.rVncipaui  locataires 
ces  quittances,  es  propriétaires  ou  ir,ncp^^^_^__^^ 

rnrr'dr'leï'uolsTou'r"'a^.s  du  dcLnagement  au 

P^i^^"!!^ri;;nsle  «sdc,  dén^agenu^n,  .(.^ 

25  de  la  même  loi,  les  P'oP^^fJJ^Î.j  Responsables  des 
principaux   bca  aires,   dev^edropir^P^^j^^^^^ 

termes  e.hus  de  la  conir  "  irois  jours  leur 

s'i'.s  nom  pas  fait  conslaur  dans  1^  '      ^^_  ,^ 

démeuagement  P"  '^  ™=;Vous  les  «s  el  nonobstant 

commissaire  de  police.  Dpnstous  le.        •■(.,_,;.„  „„ 

loules  déclaralKUis  .le  leur  paru  e.p_^  ^^^  ^^ 

principaux  loéalaircs  demeureront  ri      ^^  _^ 

'conlriliulion  des  P.^  '""""/.^''i^i'  Remplacé  cell.  s  des 

ii3.-Ces  dispoMl'""'.  q'"  ,°"',gV,.  '„e  sappliquenl 

an.  ,5  et  •6,'^"/4^'.r,'rU'aùx'l.^âlaires  ilemai- 

quauv  PfoP"^  "'in,3,  (,  re  eu'ndues  aux  propriétaires 

sons,  et  ne  do'v.-nlpas  .tri    u  ^^  conlnbu  non 

des  biens  ruraux  ,  en  Çe  qu'  i  ^^,  j    consed  de 

due  par  les  fermiers.--*  juin  183^.  Are 

prél.'Clure  du  Va^-Lonf.,  l>«f  tu,    ,  ^^  _^.  ^^ 

*V>-r>;±'Ç«'r,,nTei.ae  "u%ropriélaire ;  ell 


n  mentionnée  aui  .,■>•  .-.-  v -- .,. 
,aloi^ïe-^8«ïesJnasrvjardn.^au,.opr.^^ 

.s'éten.l  au  ;'rinc./>a\loc9la<n,-^|;;.>^'ii„jJ„,  la-^iai- 


:?^n;   .;û.rinc^«lloÇ5..ç..r..  -    e^..;^^^^. 
r  q":';i'.--iréère''l  r^.ème  d  empêcher  l'en- 

S'^."T^«^iii,?b:ïïSe;adS! 

Dune  pari  il  ne  ,f^f  "''  f '^^unail  le  signaler  au  per- 
irateur  de  "'»'*''»' S"|*noïàlaire  ;  d'un  autre  côle,  il 
C'pieur  comme  pnn  'P»' '""^r' ,.  'mir  le  prnpriélaire 
es  inc.nl.slalilenient  tenu  '^  ^i^'J^-'ou'il  suit,  d'a- 
des  faits  de  celui  a  qui  il  »  .'"'"..'""^.^e"  la  responsalii- 
prés  D.irieu,  t,  S«.  ^f*'.;.,'','^  '^25  d?  1  a    oi  I8M  doil,  . 

Œï^,ien5ti;t^:Sca.^r^^Iout^fo.UU«« 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES,  art.  9,  S  2. 

«Je  la  loi  ne  nous  semble,  dans  l'hypothèse,  accorder 
Hl'aclion  au  trésor  que  contre  le  principal  locataire. 

446.— La  queslion  dont  il  s'agit  serait  sans  impor- 
tance, s'il  y  avait  solidarité  entre  le  propriétaire  et  le 
rrincipal  locataire  pour  les  obligations  résultant  des 
art.  îi  et  23  précités.  Mais  cette  solidarité  n'existe  pas. 
—On  voit  au  contraire  par  ces  mots:  «les  proprié- 
■tar.'s  et,  à  leur  place,  les  principaux  Incataires  devien- 
•Iront  responsables,  etc.,  d  que  l'obligation  du  proprié- 
taire passe  au  principal  locataire  quand  il  ï  en  a  un. 
— Durieu,  1,  326. 

**''•— Si,  dans  la  mémo  année,  un  contribuable  avait 
^éménagé  deux  fois,  chacun  des  deux  propriétaires 
■dont  il  aurait  successivement  occupé  les  m.iisons,  se- 
Tait  responsable  de  la  non  déclaration  du  déménage- 
ment; le  percepteur  pourrait  s'adresser  indifféremment 
■a  l'un  ou  à  l'autre.— V.  Diirieu,4,  327. 

448.— Dans  le  cas  de  déménagement  d'un  fonction- 
naire logé  gratuitement  par  une  commune  dans  un  bâ- 
timent communal,  la  commune  est-elle  tenue,  à  peine 
■de  responsabilité,  de  faire  la  déclaration  prescrite  par 
■la  loi  de  )852î— Il  faut  distinguer  :  non,  s!  le  mobilier 

ffarnissant  l'appartement  du  fonctionnaire  appartient  à 
a  commune  ;  car  alors  celle-ci  ne  se  trouvait  pas  gar- 
dienne des  objets  que  le  trésor  a  dû  regarder  comme 
«on  gage;— oui,  si  ce  mobilier  appartient  au  fonction- 
naire i  il  n'y  a  pas  de  motifs,  dans  ce  cas,  d'affranchir 
U  commune  d'une  obligation  imposée  à  tous  autres 
{iropriétaires.  Cependant,  s'il  était  prouve  que  le  per- 
cepteur (qui,  comme  receveur  municipal,  n'est  pas 
étranger  aux  affaires  de  la  commune  ,  eut  été  instruit 
d  avance  du  déménagement  du  fonctionnaire,  c'est  lui 
sans  doute  qiic  ladministralion  rendrait  responsable 
delacolc.— Diineu,  I.  3-29. 

449.— Il  y  a  obligation  pour  le  propriétaire  de  se 
conformer  aux  art.  22  et  23  de  la  loi  de  1832,  alors 
"i.  Kl  ''"i.''  'e  «onlfibuable  qui  déménage  ne  ia  pas 
»  établir  hors  du  ressort  delà  perception.  C'est  lavis 
ce  uuneii,  avis  que  nous  inclinous  à  partager  tout  en 
reconnaissant  que  l'on  peut  soutenir,  avec  quelque  ap- 
^ur'"lv''  '?"""'  '^"^  ''?r''  ^^  P''*''i'é.  qui',  dans  son 
îVnni  ^^*  '^  contribuable  à  payer  la  cote  entière  de 
J?  ^f  '  V"  '■'"  ^'^  <''^">énagemenl  hors  du  retiorl  a 
en^du  donner  la  même  signiBcalion  au  mol  déména- 
f'ÔKi'inTîi"''*  "^"/ans  son  S  deuxième,  relatif  à 
1  obligation  des  propriétaires  et  principaux  locataires, 
roiî.;?^  ne  devrait  pas  considérer  comme  déména- 
Kement,  dans  le  sens  de  la  loi,  le  déplacement  d'une 
partie  peu  impor.ante  du  mobilier  du  contribuable, 
de  11  mAif^n  Hi^  "i""""  '"'«PP'ri'-'nent,  sans  sortir 
déménTgTmenî!"""'""''  ""  ""^'''""^  P='  "'>''  P'"^  "" 

tc^eMh''JX'l^T^^''  I"''  T^'  '■""'f  déménagé, 
nlrîS'r.  '"»"*<■.  occuper  le  même  appartement 

ne  fait  pas  cesser  parla  la  responsabilité  que  e  propre  .' 

^Lni-'.rTT  P".?""  «il^nce  lors  du  déménagé- 

.?ar?iVde  s'J."'^  ""m  *'"  I""  '"^  ''«""■ib-able  aU  ven^du 
pan  e  de  ses  meubles  avant  son  retour    et  ilin.rnV.Ï 

.Tre'é'tai.'':r''"T  ""  """"'  '^  «'"e  don't  Ye  p  ôp?iï' 
«nH?Vt',réê'';our"an.;"^"cè"s*c'  '".  "'"i  '™""'" 

aî't'^Sii^iî^r'iëirl^i'iJi-r'K-'it 

pnM^ir'e^^rtcrmcS'dèTj' ™'l,'t  'k""''^"'"^  ''"  P^»" 

bp^^^S^SSS--?' 
f^:;rs^s^'éjr^'HÏK^^-T 

légitimes,  à  la  resDonsal.i h,r,if,PP?lLl'?  ''.^'"'s  """ffs 
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r  que  ceux-ci  soient  „ri,i,Ki j-        .     _  .  "^^^ii^rs.  art.  J.  h  i.    2To 


d";îiron^s'inl"ir';'olfd"'Kr?''','i'7?' ''■?-'-- Cette 
ISm^it  S  rdanriTs'ltîifj^'rnV  -""   "^- 

défe  idJur  s-  ■?  Z      °?  "^^  '"""  ''  ^='  ■■^'sponsabililé  du 
uc  eiiaLUr  s  it,-i,d  seulemonl  aux  termes  erhiis  nu  i  i, 

srs^^a^:^^-i^£-ï^^^ 

d'un  déménagement  ordinaire  ou  furlif.  ""'  1"  "  '  =8" 
.uuêdfn?:""»' '.'^lo;'?"'.  "-,"><"»  avant  l'é- 


•■laration,  nVsi'^Kara.it.nvpl  i»?"'^  '' «^"  '"'<''»  dé- 
«"«  au'  monicK,  i?;^:„V<r,menr?'''^'''â^  '"■"'" 
neu  n'admet  celte  décision  , m?  n'i'  Cependant  Du- 
taire  qui  déménaje  ne  inr.  n^  '^  P"'"'  '*  <^^'  »"  l<=  loca- 

■;alaire  étant  alors  Ion.  de  na^ei  .,  ÎT"  '>'"'  '<>  '»- 
l-Mnée,  aux  termes  du  s  |.r  §!>'.".,?•?  '"''.^"  de 
den  rendre  le  propriétaire  rVj  '  i"?'  ''  *«'  '"gique 
Mais  quelque  ralionndl.  lue  ...fv  '''''°  P""""  '«  l0"l- 
.■^pression!,  de  lat"  ne  Terre  Unfp'à's''rP'?'»"'  '"» 

vent  être  contraints  a  pa  er  imm/rf  P"""'"''"'''  Pe«- 
^u...a  des   '«o.t.,res'r^„7,S:''--'-^'a^ç-.ri- 


dansl'mleneur  du  ressort'  de  la  perceptioT  ou  b  è» 

cepleur  du  déménagement  qui  doit  se  fairV.  ^ 

r,„nl'rT^u'V°^  1  époque  fixée  par  l'usage  des  lieux 
tT»P.  J^''?'  'P'""''""  dcménagemenl,  un  coniribua- 
b  e  se  décidait  a  payer  son  loyer  et  à  enlever  scsmëul 
e  .'h'."?'  '''"'  ''^  Propriélaire  ciit  été  averi  assez  tôt  de 
teu?  r^  '?*''Tr"-',P''",''  '^'""  '»  déclaration  au  percep! 

luraif  iràlnil  ''  '"^n  '  9""""  """"'"'  ''  Prop?iéta,?e 
durait  I  a  tenir'  —  Durieu  estime,  1,  346.  aiie  «'il  «n 
borne  a  prévenir  le  nercepteur,  celui-ci  pou?ri  ne  pas 
accepter  comme  valable  une  déclaration  qui  ne  p?écl^de 
Su  Wi"  ."."""*  ringt-sepl  jours  le  déménagemem.- e! 
qu  ainsi,  le  propriélaire,  pour  mettre  sa  responsabilité  à 
couver  ,  doit  s'opposer  au  déménagement  jusau'à  ce 
riaipr'escr'f."""^'  "'  '''''"''  '«  Pe^c'ep.eirTns  ÎI 
464.— Par  la  même  raison,  le  propriétaire  en  cas  de 
doU  arlé^",'"'"  ""  '^"=^<'  "'^^  "«^"b'^s  d'u^Tocafaire 

^i:j'»:sï'i?Œfi!\?œ;î;-s^r^ 

465.— En  cas  de  déménagement  furlif,  les  trois  ioiirs 

renî'à''^ar?"r  r^"^'r"Ûr"'  '«^  '''"=  consta?er,'cou! 
renl  à  part  r  du  jour  du  déménagement,  et  non  oas  sen- 

t  "e^L'^X^rt""."!  '''"""  ^'^^  ooilnu  du  p%rié: 
(!  348.  "'«"  •='""'  rigueur.- Durieu, 

cli^è^^\Arll:i'i  ''^"énagemenl  ordinaire,  ni  le  pro- 
Ur^hre  I  '  ,1  .?  r"'*."'«S"?^'"  '"'^'''  »«  S"""  soumis  au 
ÀT\r:  L  un  et  I  autre  doivent  élre  remis  au  percepteur 
S'est  faIfTeT  "■"  "  "aménagement  doit  sVfZ  ou 
ne>  D,r "l^n»  "'1*'^°"^  P"  *"'■'  ••«  '^  remise  est  don- 
o!u,Fy,  P^'^epteur.  En  cas  de  refus  de  la  pari  de 
»mÏ  h''  «P^Pr'etaire  lui  fait  notifier  par  huissier  lel 

à  laMTarU  dù'L';^''^^  ^"'^  "  «^"«  signifiïatirson 
rt.„.  Çfarge  du  percepteur  si  son  refus  n'était  pas  fondé  • 
dans  le  cas  contraire,  à  la  charge  du  propriétaire  - 1  ■? 
demande  de  ce  dernier  tendant  à  faire'^suppor;e7le? 
fereiruŒSr"""''  '''"  ""-sséelT^rurpr'é^f 
prféTai7es  en  eafrte '/^''^  '"  ''^'Ponsabilité  des  pro- 

avam'miufé"'!.'"  ''^'  ""  "n  redevable  de  contributions, 
cèpteur  en  e,-?é?/'"T  •>"  ''  '";'''"'"'  «ans  que  leTper- 
pnlinuerînnir»  h  ?',*'«""'  ««'"i-^i  aurait  fait  ensuite 
exécution  ?enr„''?  '""  "»"'"""'  domicile,  une  saisie-  ' 
est  venn'h=hPÎ°P"'''""'"''-"  '"  "'ais""  <l"é  lé  redevable 
au'il  mi  n^^cP""^  ne  serait  pas  fondé  a  s'opposer  à  ce 
nuer  e  /,,f,H'"""'"i^  ''  *"""''  q"oiqu'elle  doive  dimi 
L^îés  do  -ir^  ',"  ^"l"-^'  '»"'  P^é''^-""  q^e  les  pour- 
tré  le  nïn'nrfii'P"""'  '^'""."'  *"■"  dirigées  , l'abord  Con- 
tre le  propriétaire  qui  a    a  ssé  déménager  le  conlri- 

dë  ce''i.^nn^'i','""'  dlclaralion  voulue.  La?esponsabimé 
de  ce  propnélaire  n'est  établie  qu'au  profit  du  irésor  ; 


de  déâarier'le?n''r''K^'L'i"'=  P=«  d'ailleurs  pour  effet 

bfleur!-;!  Dilrieu  1  55""'  ""  '"'''  '^°""'  «^'  '^- 

oùleTede'vahfo'^f!""  "''  '^  P'oP'i^'a're  de  la  maison 

P.us^.^^d'rat^étrn'dr^-q'îiel'  „°«^;  '{^^l^^ri  IZ 

Sanf'i  '''  °>e"Wes^de  son  loca'^aire  ,  ie  ^lour  le 

"?ui  cf  dans  \T  "■'■"''  ""^P"''  l'emméni-em^n    de 

traiVeÀ  I,  H-   «a  maison;  cette  prétention  serait  con- 

noiir  l'.nL    'Pf'""",,"'''  '"  '"'  f"'  accorde  au  trésor, 

du  contrihf.^Mi"'^  et  l'année  courante,  sur  les  ni.uble, 

nriv^?é,  r  "  '''^'  *"  q"«'qi"=  lieu  qu'ils  se  Irouïeiit,  un 

privilège  s'exerçant  avant  tout  aut?e.-Méme  autorité? 

l'ar,   9~H    .'•"ponsabiiité  que  la  disposition  finale  de 

wincioanv    n.'",'  •'*'  '852  injpose  aux  propriétaires  et 

ncrsSl  iT      L'f.'  felalivemenl  à  la  foniribulion 

?r^!       ^  et  mobilière  des  personnes  logées  par  eux 

rn^r   h'P'   '■''5?'"e'  comme  on  le  voit  par  les  lerme^ 

»•;  *  aucun  prétexte. 

nn.l   Z..    généralité  des  termes  de  la  disposition  qui 

ment  au.ïn^div'^H'"'''  ''"''^"''  ",'"'  P'^  appHcable  seule- 
ment aux  ndividus  iaisant  profession  de  loger  en  garni 

Sent  1oneraTni'î"'P"*'i''"'  ""''  "^"'e  Sccidenfe'k-' 
ment  loueraient  leur  maison  en  appartement  meublé. 

IraireTl  é'î','iTw""' ''  '^"f  "•''  '"'"P'er  "oe  décision con- 
t^ILÀ^fif  des  propriétaires  qui  accorderaient  ora- 
<ui<fmen(  un  logement  garni  à  un  liers,  par  exemple  aux 

.t"anrau^'Veri^b,S!'' ^^  ^^'^^ -'- '''^^'-PP- 
avmiér^^lt,i."''H"''  *'"','  P"'  cnnsidérer  les  notaires, 
?ommfs'  ^n^^?''''  ''"'.  '"'^en'  chez  eux  leurs  clercs  e 
log"S"nt.-rrieurr'"'  ^"'""«'■"-'  '  «^-^'^i  •« 
„„^'^*;~''*'  ''""^^  "l  pri ïiléges  attribués  au  trésor  roval 
pour  le  recouvrement  des  contributions  directess'éten- 

?!■?]',';  rf,""^"'°""»  •^"  f"''  ''"■nent  taxés  (régi,  d» 
1824,  art.  t7;C.civ.,  2101;  C.pr.,662>.  '' 

v;il„-  ""  '  'V  1"e  la  contribution  foncière  n'est  ori- 
nln^r.''"?  ""  '"i™''*  ''es  immeubles  imposés;  ma  s 
Il  en  est  autrement  des  frails  laits  à  roccasiond'uucTot. 
foncière;  1  s  sont,  c^mme  frais  de jmikc,  pri*  Ké' 
rieu,  »"  sis!'  """"^  "^'"''"  P"  ''' poursuites. -êu- 
S  ^•—Poursuites. 


moi?'irHn,™J'"'''"i't'''  ''"'  "'^  pas  acquillé  au  l«  d„ 
mois  le  douzième  échu  pour    e  mois  précédent    est 
dans  le  cas  d'être  poursuivi  (régi,  de  I824,art.  20).  ' 
.10  ,.  ~,    •"  percepteur, est  fondé  à  poursuivre,  nonob- 

irdé  ?.''ne  .e";"'f '""  ""^  P.^P''''^'^  ''  co„tribua'b"e  qu. 
In  JVki^  le  lole;  mais  il  pourrait,  si  celui-ci  était  in- 
solvable, assigner,  avec  l'autorisai  on  du  receveur  î. 
nouvel  acquéreur  devant  le  conseil  de  préfecture  pii^? 
fa  re  déclarer  que  c'est  ce  dernier  qui  aurait  dû  être  porte 
de  !'■  rj/.é  T  "'  H  "'"•^"^  '"'^  '^  contribution  :  en  ?erl„ 

até'tf  roLru^rtre"e;;é"c.s;\é'œs^^^^^ 

^rXr^^^""^^  ^'  "^  perce^îe":;?";.^. 
f,-.i''?„*;  ~.^'''  arrivail,  comme  cela  s'est  tu,  qu'une  cot» 
fui  inscrite  au  rôle  avec  indication  de  la  propriété  im- 
posée, mais  sans  désignalion  du  contribuable,  le  p™- 
cepteiir  n'ayant  pas  alors  de  titre  exécutoire  contre'^^e- 
tel  T  P°l'"'"'  '''  poursuivre.  Il  ne  serait  pas  mêra. 
obligé  de  se  livrer  aux  recherches  nécessaires  pour  dé- 
oX,fnn.T.'''l'  '''""'"'''  du  contribuable;  carie, 
opérations  de  la  répartition  et  celles  du  recoulrement 
sont  distinctes  et  confiées  à  des  agents  différent,!"?"* 
Snnii?'^"V!'T"'"5é  que  de  celles-ci.  Dans  le  c« 
fa^rilnn^'''  '';  percepteur  devrait,  suivant  Durieu 
faire  connaître  le  fait  au  receveur,  qui  pourrait  en  in- 
struire le  préfet.  Ce  magistrat  donnerait  au  d  rectéSr 
des  contributions  les  oriFres  nécessaires  pour  que  h 
cole  fut  rectifiée,  dans  le  rôle  suivant,  d'après  les  ren- 
seignements pris  par  le  contrôleur.  La  cote  de  l'année 
s.rail  allouée  au  percepteur  dans  son  état  des  cotes  in- 
cument  imposées.— Même  autorité. 

479.  —  Les  percepteurs  peuvent  exercer  des  pour- 
suites après  l'expiration  des  dix  jours  qui  suivent  l'é- 
chéance de  chaque  douiième  (L.  17  brum.  an  5,  art.  3). 
— La  loi  du  3  frim.  an  7  ajoute,  art.  148,  que  les  perceij- 
leursnourronlétre  contraints  à  remplacer  les  sommes 
pour  la  perception  desquelles  ils  ne  justifieront  pas 
a'foir  fait  les  diligences  de  droit  dans  les  iO  jours  d* 
l  éçhéanee.  —  Dans  la  pratique,  cette  disposition  n'est 
point  suivie  à  la  rigueur  ;  les  percepteurs  accordent 
sous  leur  responsabilité,  de  plus  longs  délais  aux  con-' 
Inbuables. 

480.— Le  percepteur  ne  peut  commencer  les  poursuites 
avec  frais  qu'après  avoir  prévenu  le  contribuable  re- 
tardataire par  une  sommation  gratis.-Cetle  sommation 
gratis  est  donnée  au  domicile  du  redevable  s'il  réside 
dans  la  commune  ;  sinon,  a  son  principal  fermier  lo- 
cataire ou  reeisseur,  cl  a  défaut,  a  la  personne  nui  le 
représente,  tlle  doit  étreremise  huit  jours  (francs)  avant 
le  premier  acte  de  poursuite  qui  donne  liei  a  dr-c  frais  • 
inas  le  percepteur  n'est  pi:s  lenude  la  renouveler  pou^ 
la  contriljution  d'un  même  contribuable  dans  le  courant 
«  mar/sTsI.  '•''■«'•  '"  '*''''  "'•  ^'  '  "■■  ^=  -arsTsT/^l 
481. -Celte  sommation  n'est  pas  un  acte  de  pour- 

3j 
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""iSI'-O  u."roXbu.bl.  ,  qu.  n'.  p..  i-  repr.- 

!'  ■  .  nicnl  >'l  la  sommilinn  kTali>  soit-nl 

b«"--  ,„„  ju  ,.«,  ppi.-ur  au  r41e  duquel 

ÎT";?;       ,  .".n.unr  commune  .-lo.RnCe.c.-» 

;r„"r,:u.t'îrr-rr3î,-.r'.  .u  p^rcpu-ur  de  .. 

'*:?t,'';!,'u"  trô"n.».  ..  »W,  les  pereeplours  «,nt 

'  ^.''''^      '.vntriidr*  amiaWrmenl  av.-c  leur<  col- 

î£;h'J^"d"'r.ulr.V  communes,  M  ,1  >.-.M>li.  entre  eu, 

OB  eeiiiiiB'  ""^  •  .  ,  ;  ,~niellre  par  ours  Rsrni- 
*■'-'  'r''a>''eru™em  ms  1'  "s  slma.,?n,  ,r,.is  d.-..,- 
ïï"";».  romnhu.M.-  domicilie,  dans  leurs  coBimunes, 

'='^^'™,Vae~U.n:  ^"end  au  c«  ou  1.  personne 
poursu.«,é  VeriUdCbllricedeconlribulions  d.rerles  de 

'"m-sr'Tu^n.  bs  poursui.0,  eierrées  »  raison 
rf-„n  doutée  «ehu,  un  nou^eau  douneme  Yienl  a 
lïii,  i^n'eTl  r>s  nécessaire  de  faire  pour  ce  douiu^nie 
des  po"'-"  '      i  cepeudanl  qu'il  ne  s  agisse 

?„,a.'mes  de  c  -ne  nouvelle  ann.-e  venaient  à  echoin 
Il  hud" U  ,  pour  le  recouvrement  de  .es  derniers ,  des 
«riM  Darliculiers  de  poursuite.- mmeu,  t,  465 
^ -Le  conlribuaWe  qui,  indépendamment  de  Pohli- 
Bilioii  de  payer  sa  cote  d'inipositi'on,  serait  aussi  tenu 
Sûrie  compte  d'un  au're  comme,  par  exemple,  un 
n^ierTn^  pourrait  paaélre  contraint  à  ces  'l'vers  li- 
tî«  par  une  Wmo  po'ursuite  ;  ic,  ne  sapplique  pas  1  art. 

*r«"-rucurpo"rsut donnant  lieu  à  des  frais  ne 
oeufètre  éiërrée  iu-en  vertu  d'une  contrainte  décernée 
Kr  le  ^ceîéur  de^l'arrondissement  et  visée  par  le  sous- 
PMrrégÙde  18i»,  art.  «5;  arrête  tO  Iherm.  an  8, 

*"li»  ^En  cas  de  contravention  à  celle  disposition,  les 
Dou^uites  pourraient  être  annulées  comme  faites  sans 
S?re  ï  b^  frai*  'n  seraient  a  la  charse  du  percepteur, 
qù7'en  outre,  serait  passible  de  1  action  en  dommages- 

'"'/w-t'a'co^U^^nle  décernée  par  le  receveur  est  exfr- 
/niioir'e  nar  elle-même,  sans  mandement  des  tnhunaui, 
^ui^^e  pCrîaitnTnon'pl"*  en  arrêter  l'effet;avis  du  C. 
SiÈtâl  Su  16  herm.  an  f2  ;  mais,  a  la  différence  des 
«ntraintU  émanées  de  cor,.s  administratifs  revêtus  de 
îonciTc  ns  iudiciairt-s,  celle  «font  il  s'aRit  n'emporte  point 
h,n.  hé.iue;  elle  n'est  point  un  juRemenl,  mais  un 
Xle  ri^ï.ùl'-.rc.-V.  favard,  flcp.,  v"  Eiécut.  des 

'"foï'-îrnwp^nâess.ire  qu'elle  soit  rédigée  sur 
„,„^;  timl   é  cfrc.  du  min.  des  (In.  1-2  avTiH857  . 
•^  rài.-Elle  peut  être  valablement  décernée  par  les 
rond  •;  de  pouvoirs  des  receveurs  des  Onanoes  lettre  du 
m?n   des  f  n.  au  pref.  de  la  Manche,  du  22  oct.  18,>6  . 

*W  lu"  contraintes  neuvent  être  décernées  contre 
le,  communes  en  retard  ^e  pa.ement.-V.,  a  cet  égard, 
les  art    -21  et  25  du  régi,  de  l»2(. 

IM  -L'efTet  de  la  contrainte  décernée  contre  une  ou 
olusieurs  communes  ne  peut,  a  moins  qu'elle  ne  soit 
?enouvclée,  se  prolonger,  pour  chaque  degré  de  po,  r- 
Mi"°s  au-delà  de  dii  jouri.  emplovcs,  sou  consecuti 
vêinenl,  soit  alternativement,  a  des  poursuites  contre 
un^inême  commune;  et  les  agents  de  poursuite  doi- 
vent «sser  leurs  opérations  plus  iM,  si,  d'après  la  s^^- 
lu.lion    de,  renlré.s,    le  percepteur   leur   en   donne 

mI  -Le  délai  de  dii  jours,  i  l-eipiration  duquel  la 
contrainte  cesse  de  pouvoir  servir  de  base  aux  pour 
X"  a  pour  point' de  d.part,  non  la  date  de  la  con- 
îràin';,  niais  c?lle  de  sa  publication  dans  la  commune. 

~1«V -L  el'fel  de  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  borné 
k  une'durée  de  dix  jours  pour  toutes  fes  communes  du 
ressort  de  la  perception  conlre  lesquelles  e  le  est  décer- 
na';  elle  dure  dix  Jours  pour  cbacime  de  ces  corn- 
munes.  ,     ,     ,._  ,^_, 

*««  -Cest  ce  qui  résulte  d'une  rircul.  du  17  sept. 
<»«,  <|ui,  en  outre,  prescrit  aux  percepteurs  de  faire 
rublier  les  rontralmes  collectives  dans  toutes  les  com- 
munes qui  y  sont  désignées,  sous  les  Irms  Jours  de  leur 
délivrance,  nu,  au  plu»,  dans  un  délai  calculé  a  rarson 
«l'un  jour  d'intervalle  pour  chacune  des  communes  coœ- 
prlsis  dans  la  contrainte.  „,,„.. 

lOT  —  Le»  perteiileur»  ne  sonl  pas  obliges  a  aller  rr- 
«evoli  l"  contribution»  «u  domicile  même  de  cbal^un 
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dos  contribuables  ;  .1»  sont  seulement  "•«"''"ff;^  '''';- 
dre  dans  .  b.c4iue  de,  commune»  de  eur  I"'"  '.P  »»j  ^. 
Jour  quils  onl  a  l'.iv«ic«  fait  connaître,  et  -l  »'  ™''  , 
les  contribuables  dans  le  bureau  indique  comme  lieu  de 
rc'coÛvrément  V.  Paru  26  du  régi,  de  l«2V^l)u  reste . 
iU  ne  doivent  pas  négliger  de  m-  '"»*P""^; .X  """; 
cile  des  conlribual.les,  quand  ils  («""'f  '  "'ï^,'  !*' 
les  amener,  par  la  persuasK.n ,  a  se  lib(-rer  saM  frais. 
—  V.  la  lettre  du  mm.  des  flu.  du  9  juin  »««. 

M8.— Les  percepteurs  qui  vont  faire  leur»  "«o""^ 
monts  dans  les  comiBune»  d«  lour  arrondissement ,  ont- 
ili  le  droit  de  s'in-laller  dans  la  maison  commune,  ou 
sonl-ils  tenus  de  louer  a  leurs  frais  un  »W'"^;";;'" 
Lno  lettre  du  minière  >><•»  *>«'°'^-*  '  ^"  '^'""*f^},,l 

oorle Oue  si  les  percepteurs  n'ont  pa»  un  droit 

Positif  a  s'établir  dan»  la  maison  commune  ,  ils  peuvent 
îiéanmo;ns  obienir  offrieusement  des  maire»  ou  des 
secrétaires  des  mairies,  d'v  <'ép,"ser  b"  f>  f*J'»''T*,^ 
dT  recevoir  les  contribuables.  Si  le  défaut  f  "■>  'ocai 
suffisant  ou  d'aulri-s  empêcliemenls  *  opposent  a  ce  que 
celle  facilité  leur  soit  accordée,  '1*  •?,»'"•"  je™""'" 
des  arrangements,  soit  avec  des  maîtres  J  f  «"f  .^»^' 
atecdaulres  particuliers,  pour  le  jour  ou  il»  viennent 
en  recouvrement.  Mais,  comme  ce  cas  ne  je  P'e**"'» 
ordinairement  que  douie  fois  par  an  pour  «^l-a^uf  50m_ 

mune,  ils  ne  sauraient  êlre  assujettis a  ret.nir  des 

logements  a  l'année  dans  toutes  les  V'""?""'"*  ,''\ ,','  ' 
nTreeption.-  Lc's  préfets  el  sous-prefels  doivent,  d  aiW 
&,'s'interpos.r  au  besoin  pour  que  les  percepteur»  «^ 
tiennl-nt  des  maires  toute  la*«'*'anee  cl  les  t.acilites  qu 
leur  sonl  nécessaires  dans  l'exercice  de  '''"f^ff.f ''»■»«: 
W9.-yuel  (lue  soit ,  du  reste,  le  lieu  ebo  s  po"r  k 
bureau  de  perception  dans  chaque  «■«■"'"""é' ''„'^°;'j\'I! 
indiqué,  arnsi  que  les  jours  et  heures  Je  recelte  dan» 
l'aBiJhe  apposé;-  pour  la  piibl'calion  des  rôles  Les  per- 
cepleurs  sont  même  tenus  d'inscrire  ces  reuse  gnemen  s 
sut  les  avertissements  a  délivrer  aux  «ootribuabl.  s 
dcc  min.  du  50  jatv.  1853  .-Ue  plus ,  les  jour»  de 
tofi^né™  des  percepteurs  doivent  être  constammen 
alfiches  dans  lis  bureaux  de  ces  comptables  el  dans 
ceux  de  la  recette  particulière  de  l'arrondissement  cire 

"""suà-Apparrient-il  aux  maires  de  llxer  les  jours  et 
heures  ou  le  percepteur  doit  se  fendre  dans  leurs  com- 
munes' Voici  comment  s'exprime  a  ce  égard  "neleiire 
duminislredes  finances  du  I5janvier  1S28:...«  Le  per- 
cepteur doit,  avec  Paulorisalion  du  maire,  faire  publier 

_.'_ ,n_i..._     J .-  ..K,..,..,  f>nmfntine.  les  lOUrS   ou    11    UOll 


centeur  doit,  avec  lauiorisauou  uu  ma,,c,  .«..^  e.r----- 
cl  alfieher,  dans  chaque  commune,  les  jours  ou  il  doit 
-,.. i_ .    „.  1,.  i".^al   0"  ""  'e  trouvera.  Il  doil,  oans 


cl  alfieher,  dans  chaque  commune,  n,  jo,..=  v...  ..  --■- 
S'Y  rendr,',  et  le  local  ou  on  le  trouvera.  U  don,  dans 
l'intérêt  du  service,  choisir  les  jours  fériés...  La  se  Bor- 
nent, sous  ce  rapport,  les  obligations  du  Pereillle"''  «' 
le  seul  droit  du  maire  esl  d'en  requérir  l'accomplisse- 
ment, sauf  a  parler  plainte  en  cas  'le  négligence  ou 
d'infraclion.  soit  a  l'aulorite  adminislralive  soil  au  re- 
ceveur des  finances....  L'autorité  municipale  n  esl,  dii 
reste,  nullement  fondée  à  fixer  d'oftice  des  jours  et  des 
heures  de  recelte  autres  que  ceux  dont  les  agents  di  la 
necccption  ont  fail  choix,  comme  plus  favorab  es  au 
recouvrement;  mais,  d'un  autre  coté  ,  les  percepteurs 
et  les  receveurs  des  finances  doivent  la  consulKr  sur 
lopporlunilé  de  c<^  choix,  el  donner  a  ses  observations 
toutes  les  suites  convenables.  » 

50t.-Lc  bureau  du  percepteur  doit  être  ouvert  de 
neuf  heures  du  matin  a  quatre  heures  du  soir  arg.  de 
l'art.  S  de  i  arrêté  du  gouv.  du  3  vendem.  an  7,  et  dt 
larl.  106-2  de  l'inslr.  gén.  du  15  déc.  1826  . 

502  -Le  percepteur  serait  fondé,  a  la  rigueur,  a  re- 
fuser de  recevoir  les  paiemenis  qu'on  viendrait  faire 
après  l'heure  régulièrement  fixée  pour  la  fermeture  de 
son  bureau.-Mai»  il  ne  devrait  user  de  cette  faculté 
qu'avec  la  plus  grande  circonspeclion. 

505.- V  l'arrivée  d'un  agent  de  poursuite  dans  une 
commune,  le  maire  doit  faire  publier  1»  con'"',"'*,.''^- 
cemée  par  le  receveur.-V.  l'art.  27  du  regl.  de  tHU. 

Agenlt  dci  pourtuilel. 

50*.-LéS  poursuites  en  maliér.-  de  c^ontributions  di- 
rectes sont  eiercees  p.->r  des  porteurs  de  contraintes  e 
par  d  -,  garnisaircs  ;  les  porteur»  de  contrain.es  agissent 
Vlins  tous  les  degrés  de  poursuites;  les  garnisaires  ne 
son.  Xldjes  q'ue  pour\a  g,.rnison  collective  ou  indi- 
vidiiellc'  recl.  du  26  août  18-24,  art.  28). 

W5  -Les  garnisaires  sonl,  de  même  que  les  portetirs 
de  contraintes,  revêtus  d  un  caractère  public,  lorsqu'ils 
ont  été  rémiliérement  commissionne».  .    . 

VW.-I  es  porteurs  de  contraintes  sont  commissionne 
par  le  ptéict.  Ils  prêtent  serment  devatjt  e  sous-préfet 
'même  règlement,  art.  29  et  50;  1.  '2  oct.  1791,  art.  17, 
nrrêlé  16  tlierm.  an»,  art. -20  01  suiv.  . 

VIT  -  sufTit ,  pour  être  apte  aux  onctions  de 
po^ùr  de  conlrauiles,  d'être  Français  et  d  avoir  vingt- 
Sn  ans  (  a,g.  de  l'art.  19  de  l'arrête  du    o  herm.  on  » 

508 —Leur  commission  menlionne  qu  Us  o'"  P'e "i 

serment    Elle  indique  l'arrondissement  auquel  i    son 

'àîlachés.  Les  actes  et  s.gnillcations  .ju  ils  feraient  hors 

de  cet  arrondissement  seraient  nuls.  ..i-i,,,,  ,,, 

.lOO.-Le»  porteur»  de  contraintes  doivent  résider  au 

chef  lieu  d'arrondissement.  ™,.„  rA»1e 

5  0.-...  A  moins  qu'il  ne  soit  dcrog*  ^  SÇ "'  '''„«^« 

par  le  prélet   instr.  du  ministère  de»  fin.  de  Juin  18.J, 

'^■'i;'i_A"iX'*:»"individ,ï  MircSli  .«  service  des 
,u'ilitt^..d.SSu*tr<.liTes,  des  receveur,  et  des  percep- 
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leurs,  ne  peut  remplir  les  'onetions  de  porteur  de- 
conVriinte»  nide  garnisaire  ^même  réglem.  de  1824, 
i.ri  5t  -  arrêté  (6  therm.  an  8,  art.  19,54  3  !■        .    . 

51^ -L«  porteurs  de  coolraïuu-s  et  les  garnisaire» 
son  al.  disposition  du  receveur  particulier  des  finance», 
dans  cû»uuearrondi.s«a.enl,  et  ne  peuvent  être  em- 
nbive»  par  le--  percenusurs  que  d  après  son  ordre  ^rég. 
Se  îsi»  art.  Si;  arr^U  du  i«  therm.  an  8  ;  mais  une 
fois  envoves  dans  une  cwnmune  pour  v  exercer  de» 
^ÛrsûilÔs,  ils  proeèdenl  dUprès  tes  ordre»  el  sous  U 
direction  du  percepteur. -Durieu,  1,  *9Î. 

513  -Les  porleufS  de  conlraioles,  dans  rexercicc  de 
loaiïronciions,  doivont  être  munis  de  leur  commission, 
lîs  U  rnùonneul  dans  leur,  acit»  el  la  représentent 
u^,îd"h  en  sont  rvqu.»  re«l.  de  182*,  «ri-  »  i  "'été 
ario  therm.  au  «  ;  a  défaut  de  celU'  represenlalion,  lU 
n^.M.endra^  ni  pas ,  en  cas  d'insultes  a  eux  faites  dans 
'.xernce  de  lours'touction»  les  garantes  auxqueUes 
Û  om  dJoit  comme  agents  de  la  orce  publique. 

SU  -^Les  i-orteurs  de  contraintes  remplissent  seuls 
,  r  .  ,„=  ,i>l..iissuTS  nour  le*  contributions  directes 
'^rMe  u  16  lèTm.  au  H^art.  .«,.et  en  celte  qualité, 
iU  font  le*  commandemeuts.  saisies  el  ventes. 

513-  .A  moin»  qu'il  nexisto  des  commissaires-pri- 
seursdanVle  lieu  ou  ils  exercent  leurs pour.-uiles  :  dans 
cecas  l"scomm.»»a.res-pr.seurs  sonl  charges  de  pré- 
fèrent des  ventes,  conformément  aux  dispositions  de 
Partie  de  la  loi  de  finances  du  ^Sjuill.  1820  et  Ils  sonl 
tenu^de  se  sotunettr»,  pour  le  paiement  de  leurs  Inus, 
aJi  fixalions  déterminées  pat  les  préfet»  jégl.  de  1824, 

"'sie'-U  appartient  au  porteur  de  contraintes  de  si - 
■mifier  tou»  les  exploiU  sans  dislinclion ,  de  débvrer 
r,.?„  I  .Tassicnalions  devant  les  tribunaux  que  peut 
néc^sit«  le  rc^c^uv  renient  des  contributions  cfirectes 

sn  -Bien  entendu  que  leur  ministère  n  esl  établi 
mie  Mur  a  poursuite  des  droits  du  trésor;  les  contri- 
3  i"^.  o  irers-intércsscs  doiveol  recourir  aux  huis- 
^i"eîs'«;îina"espouries  significations  qu'ils  peuvent 

^^tsl^Us  ^ortiuîs  t'^^ntiainles  ont  le  caractère  de 
,      ■■Ti^.^rp   niiblics  -Leurs  acles  font  foi  jusqu'à  m- 

i^i^1l^lt^?^rS"Ss   actes  leurs 

s£?^"i.:i=-^ti^F-lSS 

'a-.™,  ode-  se  conformer  pour  la  rédaction  et  la 
•"'"•*  .dp^-xDtoitsq^r  s  signifient  aux  lorraaliles  pres- 
remise  des  ixploiis  q    i       J.,,,,ettre  eux-mêmes  a  per- 

^ï^^nflÀ^^l^-Œ-r  péage 

^  JSSi3^  ë-d^^^citsr  -^^^ 

3"'      1^  rfVsnilies  auxquelles  ils  onl  a  notifier  quel- 
Jr  acte  de  iCr  min^^è're  avis  du  C.  d  Etat  du  5  m». 

""-'v^'"   Ils  neuvenl  être  poursuivis  pour  faits  relatifs  i; 
leurs  flnctioùrsans  l'aut'orisation  préalable  du  conse.l 

dEtal.-y.  Fo"^-''»"';';'^''/,-  ,,„ie„rs  de  contraintes  ne 

^^^■T"r^,  deî  aux  vime  'a 'tendu  qu'il  exisle,  dan» 

fe'h^riu  se  tai   ?"  pou"sui'tes,  des  cSmmissaires-pr^ 

''^St-^'"ési;l\\'d■u.a^"'du""rr  d'Etat  du  18  aoù. 

turc,  n'existe  que  lo~l"^  f  Ursau  elle  l'a  été  a  la  re- 

OB     nans  les  arrondissements  ou  il  ne  se  lro"Vé_^pa. 

-^- ^'^iSo^  -vir  des^--- Si^^:^! 
tribunaux  pour  '  eiciulioo  des  «>  ^^^ 

leurs  de  coiitraii.  es,  en  se  conlprma^^  l  ^     ,  j,j, 

aux  fixations  »"^,  jes  |."K  P«  ^  >^  le%ccouvre- 

>Tement  des  conlribt.  ions  et,^  ^'^«uvreiem  p«.i 
faire  toutes  les  P»'"^  '''',^,'1'"^,,  le  compte,  co,m«w 
5JÎ?7ei"or*e?d:%^èi;é^u.lr,%"e  l'huissier  .».  U. 
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actes  judiciaires.— 3  déc.  1828.  Ord.  Dulremblay.  D.P. 

529.— II  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  les  liuis- 
srcrs  peuvent  refuser  les  commissions  de  porteur  de 
contramtes ,  à  raison  de  la  modicité  des  salaires  accor- 
des parles  tarrls  dressés  par  les  préfets,  ou  pour  toute 
autre  cause.  L'afBrmative  est  soutenue  dans  une  lettre 
adressée,  le  8  mars  1831,  par  le  garde  des  sceaux  au 
ministre  des  finances,  qui  a  adopté  cette  solution. 
l>éanmoins  l'opinion  contraire  est  vivement  soutenue 
par  Durieu,  1,.507  et  suiv.,  et  semble  en  cITet  plus  con- 
forme, tant  à  l'art.  12  du  décret  du  M  juin  1813,  qui 
oblige  les  huissiers  à  prêter  leur  ministère  toutes  les 
lois  qu'ils  en  sont  requis,  qu'à  lart.  31  de  la  loi  du  25 
mars  1817,  portant, en  termes  généraux  :«  que  les  nré- 
lets  sont  autorisés  à  faire  les  règlements  sur  les  Irais 
de  contraintes,  garnisaires,  commandements  et  autres 
poursuites  en  matière  de  contributions  directes.  » 

530.— Les  porteurs  de  contraintes  et  les  garnisaires 
ne  jouissent  d'aucun  traitement  fixe,  et  ne  sont  pavés 
qu'autant  ou  ils  sont  employés.— Il  ne  leur  est  rien  dii 
pour  frais  d'aller  et  retour  (régi,  de  (824,  art.  36-  ar- 
rêté du  16  therm.  an  8,  art.  27  et  28).  ' 

531.— Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  aux  sommes  dues 
aux  porteurs  de  contraintes,  les  dispositions  légales  nui 
<léclarent  insaisissables,  si  ce  n'est  jusqu'à  concurrence 
au  cinquième,  les  traitements  des  employés  de  l'Etat 
(avis  du  comilé  des  On.  du  C.  d'Etat,  du  1.5  oct.  I8>8)  ' 
532.— Les  porteurs  de  contraintes  et  les  garnisaires 
en  arrivant  dans  une  commune,  font  constater  car  le' 
maire  ,  sur  la  contrainte  ou  l'ordre  dont  ils  sont  munis 
lejouret  l'heure  de  leur  arrivée,  et  de  même,  en  sere- 
^rant  le  jour  et  l'heure  de  leur  départ.- V.  régi.  1824, 

533.-Ilsne  peuvent,  dans  aucun  cas, recevoir  au- 
1.?,  et?  ■'"""'''*  percepteurs  ni  des  contriîiuables,  pour 
M^«i„J  'î'  '"'  P""'  '•''  '•»'>"-ib"lions,  a  peine  dé  des- 
l^nnl  ï~''f  l'."i''"P'e""  qui  leur  remettraient  des 
oui  naîeraieô1''^r'  responsables;  et  les  contribuables 
TJt^  T,  ^^^\''  '•'"''*  """'S  s'exposeraient  a  payer 
art"  sir      '^  '  "'■'•  '*'  "'■*'^-^"  '6  therm.  ans, 

55*.- Les  porteurs  de  contraintes  sont  assuiettis  à 

T'ien?  mPnl»!*''"  ''"  '''''"'''  ''^P""="'  tous  Sfàcie? 
„..■..  ""■"s'^re  sujets  au  timbre  et  à  l'enregistre- 
ment soit  graiis,  soit  payés.  Les  énonciations  que  ce 
répeHoire  doit  contenir  et  les  formalités  auiqueUes  il 
est  soumis  sont  rappelées  dans  l'art.  39  du  régi. 'de   824 

«irpm-75"  *■""  «''T'^*  °"  '•"  féb'-llion  contre  les 
agenb,  de  poursuite,  ils  se  retirent  auprès  du  maire  dou? 
en  dresser  procèsverbal.  Ce  procès-verbal  "se  pfrïe 
maire  es  enregistré  et  envoyé  au  sous-préfct  fâuel 
dénonce  le  fait  aux  tribunaux^  s'il  y  a  lieu  frégl.'deT824,' 

«  ««hT^™"  f<"«'''0''na'r<'s  publics  les  percepteurs 
et  porteurs  de  contraintes  sont  protégés  nar  le  /  nin 
et  par  la  loi  du  25  mars  1822,  contre  les  outr!-e?an; 
'rLr"'™'  '"tassés  dans  Vexerclcrou  al  olcas?„"' 
«f.i  ?„rv"''î  ""■'""'  fonctions  et  contre  les  v°olenies 
qui  seraient  opposées  à  l'exécution  des  actes  mi^ik 
sont  charges  de  faire.-V.  Outrage  '    "^ 

derJhTïi'r'''  F'»':''?  "«-'haui  dressés,  en  cas  d'injure  ou 
usniPi.  i  '  P" 'es  poseurs  de  contraintes  ,fom  fo" 
lusqu'a  preuve  contraire.-Quant  à  ceux  dressés  nar 
de  KT„'^","  P-^î,  -"'"ses  à  eux  faits  dans T'ex/rc^ce 

mnciaUoL  P  n"''  ''f  "'  "'•■"'  l""^  ™°"n»  simple  Jé- 
noncialioo,  et  ne  sont  pas  comme  ceux  des  ooriei  r«  Ho 

538""af""™''  *  l,»'n™aiion.-Durieu,'^?, "52/ 

de^ig^;?i-r^î;i^isC^^:^^ja^ià''i^T 
ii2r^ai^^^i!;-iri:?^-rH£F^r' 

oéfv'é;SLV;t'.''de"«i;res'''''"  ''''™™''''»°'''''  P'O- 
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les  agents  de  poursuites.  (Lettre  du  min.  des  On.  du  £9 
OCl.  1832). 

Moyens  et  degrés  des  poursuites. 

544.-  Les  degrés  de  poursuites  sont  établis  ainsi  qu'il 
suit  :  —  Premier  degré.  Garnison  collective  ou  indivi- 
duelle. —  Deuxième  degré.  Commandement.  —  Troi- 
d"'Î824  4  l"'*'""  ~  ^""'"^'^^  'i^aré.  Vente  (  régi. 


Premier  degré  de  poursuites. 


il  rin!;7.''*  procès-verbal  peut  être  rédigé  un  jour  férié 

ligence^di.  porteurde  contraintes, dlTfeVq'lIlrVj'oit 
ne'r!t7ca'rrd"eM!on"""a".;'dr.'"'"'  "^  T  '"  "<"- 

il  est  char™  ".^îci,  785,  "^'""'"'  '''-'*  ""«'s  <!«"' 
lei^^'iîf^'IJ^'ii^-J'^i^^vcnt  se  servir,p„ur 
de  coulenr  qui  est  r.  viau  d„  rlh  "P'ï""'  <>  ""  P"P'<'r 

^rnrk:"d  SSrfe^-^ - 


„  S.iS;— Les  poursuites  par  voie  de  garnison  coUective 
ou  individuelle  sont  employées  contre  les  contribuables 
qm  ne  se  sont  pas  libérés  huit  jours  après  la  somma- 
tion gratis,  mentionnée  ci-dessus  (même  régi,  art  4-2- 
arrête  du  16  therm.  an  8,  art.  44  .  ' 

346.—  La  garnison  doit  être  employée  avant  que  l'on 
puisse  passer  aux  degrés  ultérieurs  de  poursuites  L 
17brum.  ans,  art.  3,  et  arrêté  16  therm.  an  8,  art.  SI)' 
saul  dans  quelques  cas  exceptionnels  dont  U  sera  ques- 
tion ci-après.  ^ 

SW-—.I.a  garnison  peut-elle  être  établie  et  exercée 
unjour  ferie?  Une  lettre  du  min.  des  fin.  du  4  oct.  1833 
admet  1  alnrmative. 

Mais  c'est  à  tort ,  car  il  est  impossible  de  ne  nas 
voir  dans  la  remise  au  redevable  du  bulletin  de  gar- 
nison et  dans  l'établissement  de  cette  garnison,  des  altes 
de  signiacalion  et  d'exécution  que  l'art.  1037  C.  pr.  in- 
terdit de  faire  les  jours  de  fête  légale.— V.,  au  surplus 
Jour  férie.  '       ^"'P'"', 

„  548.— Les  poursuites  par  voie  de  garnison  collective 
ou  individuelle  peuvent  être  employées  facultativement 
par  le  percepteur  s'il  n'a  pas  ordre  contraire  du  rece- 
veur; c  est-a-dire  qu'il  peut  d'abord  employer  contre 
un  contribuable  en  retard  la  garnison  collective,  et  en- 
suite la  garnison  individuelle,  ou  bien  commencer  par 
ce  te  dernière ,  sans  qu'il  puisse  revenir  à  la  garnison 
collective  contre  unmeme  contribuable  et  pour  la  même 

349.— Toutefois,  la  garnison  individuelle  ne  peut  être 
employée  comme  premier  degré  de  poursuites  nue 
lorsque  le  relard  qui  y  donne  lieu  excède  une  certaine 
somme,  que  le  préfet  doit  déterminer,  mais  qu'il  ne 
peut  hxer  au-dessous  du  douzième  de  40  fr.  1  ré-1  de 
J824,  art.  43  et  30;  arrêté  du  16  therm.  an  8,  art.  ai)  — 
V.  mfrd.  '' 

S30.—  On  peut  revenir  à  la  garnison  collective ,  après 
avoir  employé  la  garnison  individuelle ,  lorsque  les  dou- 
zièmes pour  le  recouvrement  desquels  on  avait  recouru 
a  celle-ci ,  ayant  été  payés,  on  emploie  celle-là  pour  le 
recouvrement  de  nouveaux  douzièmes.  C'est  ce  que  dé- 
cide une  lettre  du  min.  des  fin.  du  10  dêc.  1834,  portant 
qu  on  ne  peut  renouveler  contre  un  contribuable  le 
même  degré  de  poursuites,  à  moins  que  ce  contribuable 
s  étant  libéré  sur  les  premières  poursuites,  ne  doive 
être  de  nouveau  contraint  pour  d'autres  douzièmes  ul- 
térieurement échus. 

SSI.— Le  même  agent  de  poursuites  ne  peut  être  em- 
ployé cumulativement  dans  unejournée  a  la  garnison  col- 
lective et  la  garnison  individuelle  (régi,  de  1824, art  43) 
—Cette  proùibition  ne  s'étend  pas  a  des  actes  de  nature 
aiirerente;  le  même  porteur  de  contraintes  peut,  dans  la 
même  journée,  exercer  par  garnison  collective  et  nar 
cominandemenl(Lettredumin.  desfin.du22juill  1833) 
532.- Lorsqu'un  contribuable,  qui  a  été  soumis  à  là 
garnison  collective,  ne  s'est  pas  libéré,  ou  lorsqu'il  de- 
vient débiteur  d'une  plus  forte  somme,  sans  avoir  de- 
puis la  date  du  bulletin  de  garnison,  payé  intégralement 
ce  qui  était  alors  exigible,  le  premier  degré  de  pour- 
suites ne  peut  être  répété.  Il  rfoit  être  procédé  contre 
iui par  garnison  individuelle  ou  par  commandement-  il 
en  est  de  même  pour  les  autres  poursuites  cire,  du'tl 
mars  1831  .  r  ^   uu  ai 

5S3.—  Garnison  collective.— La  garnison  est  collec- 
tive lorsqu'elle  a  heu,  à  la  fois ,  contre  plusieurs  rede- 
vables, par  un  seul  garnisaire.—  Elle  peut  être  exercée 
contre  tous  les  contribualiles  retardataires,  sans  dis- 
tinction du  montant  des  cotes  (régi,  de  1824,  art.  44)  — 
bile  peut  1  être  huit  Jours  après  la  délivrance  de  la  som- 
mation gratis  (i6td.,  43). 

534.—  Exercée  contre  les  redevables  de  la  même 
commune  eUe  ne  peut  se  prolonger  au-delà  de  dix  Jours 
(arg,  de  Part  44  de  l'arrêté  du  16  ther.  an  8) ,  à  panir 
coVmune  '  "'  '"'^'"'  '^'  Po^^suites  da'is  îa 

„of"^"."7-?'*  P''u"""'"^  P"  ""'''  ''e  garnison  collective 
est  notifiée  a  chacun  des  redevables  par  un  acte  ou  bul- 
letin imprime  et  rédigé  dans  la  forme  indiquée  par  le 

fe  ^n'rr  ''''  *^?*'  ''•■■'P'**  ""  é'^'  ûominalit  dressé  par 
le^ierçepleur  et  remis  a  l'agent  de  poursuites  (régi., 

soumis~a^u'timbl'e.'''"  '*"  '"'''"'"'  •=""="''"'  °«  """  P'^ 
H„','^'~  •*?■■**  «^i  avoir  fait  la  distribution,  le  garnisaire 
r«JV„P.™2^"l,''"''  ''"'•;  '»  "onlrainte,  se  rendre  chez 
les  contribuables  pour  les  solliciter  de  s'acquitter. 
roii»oi"Â;=  J^'P*^  ""e  l'agent  employé  à  Ta  garnison 
collective  est  fixée  par  un  tarif.-  Les  vivres  et  le  loge- 
ment ne  sont  pas  compris  dans  la  somme  allouée.— Le 
prix  de  cette  journée  est  supporté  par  tous  les  contri- 
buables compris  dans  les  états  nominatifs  mentionnés 
ci-dessus,  sans  ,  toutefois,  que  la  portion  des  frais  à  la 
charge  de  chacuo  d'eux  puisse  excéder  le  dixième  de 
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559.-La  répartition  des  frais  résultant  de  la  nour- 
sn  te  par  garnison  collective  est  faite    nar  ir7nm,io 
entre  tous  les  redevables.  Elle  aïeu  par  ponioiségdes 

pfu.?r!''i?.'rd''i'?^gf.r°"'"'  ""  -""'^  •"""-" 

unfnZ  f/P'"'''''»'"  es'  établie  au  moven  d'un  état  cer- 
lèrlftP*  /^  PerceP'Çur.et  transmis  au  receveur  pour  être 
vérifié  et  rendu  exécutoire  ,régl.  de  18-24,  art.  Ss"'"'^ 
560.— Ceux  des  redevables  qui  se  libèrent  avant  la 
cessation  de  la  durée  de  la  garnison  colleclivê  n'en 
supportent  les  frais  qu'au  pro'ata  du  nombre  de  jour, 
S\^ïi??bTel^^,^!''D---.,'-,'  ^  ^'^  P--"-"" 

un  garnisaire  à  domicile.- Elle  ne  doit  être  exercée 
^eLïrl'"""  '"'''  '"  f^'"'"'"'  collective  Si  îe  per- 
vivfi  ene  Z, ?""'<'  '''  poursuites  par  la  garnison  indi- 
collecti^'p  if;'),  "v  P™'  "'"■'■  ''"»'  comme  la  garnison 
•tlf.%VIl\H'!%r"  '^"'  '^  ^"■"■"^'"''  gratis 
chefùiTron^fih^iM"  "•"  P""'  ''"■C  établie  à  domicile 
en  to^aIi?ri,nf ''''"'  "  ""■'  contributions  ne  s'élèvent 
en  totalité  a  40  fr.  au  mo  ns,  et  si  les  termes  dus  n» 
montent  à  uue  somme  que  ijs  préfets  doWent  déter 
miner,  suivant  les  localités  :  régi.,  ar.  50  sous  'aooro 
ballon  du  ministre  des  finances.  '  PP™ 

H'Sr  I-^'i'sposilion  de  l'arrêté  de  l'an  8,  qui  défend 
d  employer  la  garnison  individuelle  contré  Tes  contri- 
buables payant  moins  de  40  fr.  de  contribuiions  directes 
ne  pourrait  être  modifiée  que  par  une  ordonnancé 
royale  rendue  dans  la  form?  des  règlements  d'admi 
mstration  publique,  en  vertu  et  en  coSoSide  laTôr 

fiaa;,'ce's^rcf"d;|ût'.'J'''"-  '''"  ^"^  ""  '"""'^  "^^ 

364.—  Le  garnisaire  ne  peut  rester  plus  de  denr 

iruil)  ""     '  redevable  (arrêté  16  therm.  an  s! 

vertn'd7l.!.'ia'î^''"f  ?  ''^'H'  chez  lequel  il  s'établit,  ea 
vertu  de  l'eta  qui  lui  a  été  remis  par  le  percepteur  un 
bulletin  imprimé  (régi,  de  1824,  art.  31;  sur  S  d" 
an  w'jù"'"       du  cachet  du  receveur  (même  régi., 

rêfè  ^ifiTh^^  bulletin  n'est  pas  assujetti  au  timbre  (ar- 
reie  16  therm.  an  8,  art.  29  . 

il  r*,?J;,-r7/i  '^  .con'fib.uable  se  libère  le  jour  même  oii 
Il  reçoit  le  garnisaire ,  le  percepteur  ordonne  à  celui-ci 
de  se  retirer,  et  le  contribuable  ne  lui  doit  me  les  frai, 
^  ""e  journée  (régi,  de  18-24,  art.  33).  ^ 

]J  tZ:,l  /'"'"^'^'"'^'"'^  ''"  P"='  ''e  'cufs  journées, 
hinhif,  ^h„  iP"""'""^,'  P'''"'^'"  "'ger  des  contri- 
buables chez  lesquels  ils  sont  établis  en  garnison,  la 
nourraure  et  le  logement  (arrêté  16  therm.  an  S^krl: 

pnnî'„7J'A'  'f  contribuable  préfère  ne  pas  se  libérer 
en  nature  du  logement  et  de  la  nourriture,  il  en  sera 
mën,  X"'P"".^"  poseur  de  contraintes,  dan's  le  ?ég1é- 
^re?ei  l'n,  ."!''  conformément  a  la  taxe  réglée  pa'r  le 
Sourrin^rL  '  "f  ""  '"  contribuable  se  ?efuse  à  la 
nno  r  L,.?'  ^"  'ope";™!,  ce  refus  sera  constaté  par 
t^ne  attestation  signée  du  contribuable,  ou  par  un  cer- 
^ficat  du  maire  de  la  commune. ..(  Circulaire  du  SI 
mars  io3i .) 

^J'I"'  ".'■*  "ème  circulaire  décide,  pour  le  cas  où  le 
porteur  de  contraintes  se  serait  présenté  successive- 
ment chez  plusieurs  redevables  qui  se  seraient  sur-le- 
champ  libères,  que  «  l'agent  de  poursuites  n'aurait  droit 
qu  au  salaire  règle  en  numéraire  pour  la  journée  de 
garmson  individuelle,  sans  vivres  ni  logement,  et  que 
le  prix  de  cette  journée  serait  réparti  par  portién» 
égales,  lors  de  la  taxe  des  frais,  sur  chacun  des  contri- 
buables contre  lesquels  la  poursuite  aurait  lieu.  1. 

V'-  —  Il  est  délendu  aux  porteurs  de  contraintes  de 
se  loger  a  l'auberge  aux  frais  des  redevables,  même 
sur  la  demande  de  ceux-ci  même  arrêté,  art.  281.  Leur 
présence  réelle  chez  le  redevable  est  exigée  pouf  vain- 
cre, par  importunilé,  le  mauvais  vouloir  de  ce  dernier. 
^''^-  —  Néanmoins,  comme  on  l'a  vu,  le  contribuable 
peut  se  libérer  en  numéraire  de  la  nourriture  et  du 
coucher. 

573. — Les  frais  de  garnison  individuelle  sont  pré- 
sentés par  journée  dans  un  état  particulier,  arrêté  par 
le  percepteur  et  transmis  au  receveur,  pour  être  arrête 
par  le  sous-préfet.  —V.  régi,  de  1824,  art.  51  et  «08" 
arrêté  du  16  therm.  an  8,  art.  45  et  suiv. 


Deuxième  degré  de  poursuites.  Commandement. 

574.  —  Le  commandement  n'a  lieu  que  trois  jours 
après  l'exercice  de  la  contrainte  par  garnison  indivi- 
duelle, ou  trois  jours  après  la  garnison  collective  si  la 
garnison  individuelle  n'a  pas  Heu  régi,  de  1824,  art  551 
c  est  a-dire  trois  jours  francs  après  la  cessation  de  la  gar- 
nison, soit  que  cette  cessation  ait  eu  lieu  par  l'expiration 
des  dix  jours  fixes  pour  la  durée  de  celte  mesure,  soit 
ÏÏir^u,''2,  30.    "  ''    '  ""P"  ''"''"  ""  Pcrcepteir.- 

573.— Quand  de  nouveaux  douzièmes  viennent  à  échoir 
avant  1  acquittement  de  ceux  pour  lesquels  le  redevaljle  a 
reçu  un  commandement,  il  n'est  pas  nécessaire  do  fair» 
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uo  «fonJ  command.ni.nl  i>r.ur  c-s  "•"''■•",^7„ 
/umcx.  Il  pouMUll»   prul  ai.-  coDl.nn.-.-  en  »"  "j^," 

apDiri.ii..iri.l  *  uo  lulr.-  .i.uin-  uuo  ,'^' "».  V '•;,|„ 
.IrLurU  le  eoino,.udem- 1.1  *  .1*  (■•"  '^■'"••-  ''"  """• 

176  -  Mfin»  neoiircui  (it»'  1  artijle  du  t6  ""'"■=■" 
,.  qu,  p.ru.r.u,.:.,l.  S..  Je  l"""  >-'"''' ^^^^^^e  Je 
..■.le    j  l'eiuiraiion  de»  lu  Juin  ^  a-Mi;oe>  •  a  ouree  ue 

.Mjlion  i..u»rlle.  le  lei:  i  ni.  ni  de  IBi»  porti ,  J".- •7' 

d!^„  "uî  n  o  *  .e  •al..l.l.nu-..lpar  le  perceplcur.  uu 
diïlJ pi,  "■  rêrelour  d-av^es  liu>pecl.où  des  rôle,  el 
la  Mlualluu  ùe»  poiin-uiU-»  itl''  •  ,  ,  ,  •  ■  ^i  i. 
Elle  comprend  lor.lre  de  ptoieder  ^ '•."'?'5'  '  f. 
™i,  1 .,  1,1..  I...  »e  lilière  |..s  daiii  le  délai  de  trois 
P-'acimpUTdè  U  ;i;!u.l!  alion  J"  commandeii.eu. 

"*!r7-  La  conlrainle,  nécessaire  pour  aulorlser  la 
Dour'uile  par  .oiede  comman-lemnl.  saisie  el  .lenle, 
Pa  pas  h.  som,  comme  cell.-  qui  a  puor  "l.jel  1  eierciçe 
Se  l^Va.n.son,  dVir-  r.i.o.Mel-v  aprcS  du  jours  .le 
dile.  te  n-e>l  iiu'a  cell.-ci  que  s'applique  1  arl.  2o  du 
'^l^t  L;^-;^S.':.eoU  son.  faiU. el  del„.;;s  pa, 
le,p«r..-u.s  de  conlrai.ites  sur  d.s.niprini^s  Conformes 
à  uTinodéle  donné  par  le  regl.  du   itt  aoul  18.4   resl. 

''*579"-'ns"i'enlco.ilcnir  lei  formalités  ordinaires 
d^s  exbloils. — V.  ce  mol.  .. 

5M.-Commele  r61eel  la  cMilrainle  sont  en  mal.èrc 
de  coninbutioiis  directes  Us  titres  en  '-■'"  ««-M"^;  " 
»e  font  le»  poursuite»,  l-  cmniand.  m.;nl  do.l  m.ii- 
tonnêr  l.'s  arïieles  du  rôle  ou  .sieublie  >  "le  du  re- 
detable,  ainsi  que  la  conlr.u.l  ■  d*l""i-e  pour  l.ie-cu- 
tion  forcée  de  ce  rôle  C.  pr.,  3«  >;.-  Durieu,  1.  *«. 

mI  -  11  'cmlile  i,.c.-Vaire  aussi  mie  le  cominande- 
nient  eonl.'nn.  iHeclion  Je  domicile  J.;  la  PJ"' -1"  P-'" 
S'pu-urdan.  la  commun..  ""  J»'',  ^'^''-^  ' ':V™''°:: 
qtiand  cette  commune  nV>l  pascel  e  ,^<'^''"^,V''i"'  C 
Crtl.-  formaliie  est  pre^crile  pir  1  art.  581  L.  pr.  dans  is 
l«me»  les  pus  gei.éraui  ;  .1  il  est  de  ptiiie.pc  que  les 
^ursui  les  .  .  n  rn.liCre  de  coi.lrili.iUons  direcles ,  <Io'- 
«nt,  ïpi  l  r  du  eomm.in.lem.iil.  f  Ire  exécutées  suiTant 

U^di,^^.sil,ons  du  Co,ie  d.-  I','""-';"'---,  "J",^";, '•  {  "' 
SSl.-  Le  prix  du  comman.l.  ni.  i.t  e^l  lue,  pourtl.a- 

que  depart.u..nl.  dans  les  l,,rits  irreles  par  le  prcfel. 

— V.  Paru  S8  durègl.  de  l»i».  ,..■,.,  i 

S»S  —  Le  commandenieiil  peut  é.re  col  ecur,  c  csi-a- 

dlre  que  l'orininal  peul comprendre colleclivenienMous 

le»  redevables  noursuitis;  mais  il  doit  en  élrc  deli>ic 

^"»i»  —  Les  vices  de  forme  que  prés.nlerail  i-n  com- 
mandement colUMlifnVnlralpçraienl  la  nullile  Je  =c  .• 
i  l'éiiard  de  tous  l.-s  redevables  >  dénommes  qu  ail.  ni 
,n,e  ces  vices  conslilueraienl  une  infraction  ■''ux  réi;!.-, 
jénérale»  el  essentiel  es  prescr.les  pour  la  v.ilid,le  du 
SommanJeuienl.  comme  ."il  )  .n>ail  omission  de  l.n  date 
Je  l'acte  ou  de  la  commission  du  porteur  de  conlrainle. 
-Si,  au  ronlraire,  le  vice  de  forme  ronsislail  dans  une 
oroisMon  relative  a  l'un  des  red.-v.nbles seulement,  telle, 
i»r  exemple,  que  le  défaut  d  indicaiion  de  son  nom , 
I acte  ne  serait  nul  qu'a  lézard  de  celui-ci.  -  Duneu, 

^'m3  -Si.  l'original  étaul  réguli.r,  il  y  «\ail  nullité  de 
l'une  d.-s  copies,  celle  nullile  ne  pourrait  être  invoquée 
.,ue  par  celui  des  redevables  au.piel  celle  copie  aurail 

"^tw  -  La  nullité  d.-  l'origmal  il  l'éirard  Jel'un  des  re- 
«levables  ne  serait  pas  couverte  par  la  régularité  de  la 
coni.'  a  lui  renii^e.  ■    ,■  ■ ,     .  . 

&87  —  Tous  l.'S  eommandemenls,  individuels  ou  col- 
Icelif».  sont  soumis  au  timbre  arr.'^le  du  16  Iherm.  an  8, 
art.  i9„  tant  sur  lorigin..l  .iiie  sur  la  coi.ie.-  Lu  si'ul 
timbre  iullil  IKiur  l'onKin.il  du  eoniman.l.menl  collec- 
u"  lettre  du  min.  des  Pin.  du  2»  oct.  18:9,  ;  mais  ckaque 
conie  doit  élre  sur  papier  timbre. 

588  -Le  droil  d'eoreKislrement  n'est  du  qu..  pour  les 
Cûles"ex,.j3nl  «00  fr.  L.  16  juin  ISil,  art.  lii.  -  Uan. 
,m  command.  ment  collecuf,  d  est  du  autant  de  droils 
J'enregi-lrenient  qu'il  j  a  décotes  mdividuelles  exee- 
tlanl  100  fr.  — UulieU,  3,  5'.  .       .  ,    ,       . 

589  -L.rsiiu'un  eomribuable  relardalaire  est  domi- 
cilié bors  du  Jéparlen;enld.-..is  l.-mi,  l  il  .M  impo,é,sai,s 
V  Mr.-  reiiresenté  p.ir  un  fermier,  toealair.'  ou  régisseur, 
Ûpeut  éire  procédé  immédiat,  m.  ni  coiilre  lui  par  a 
,J,e  de  coiimaiidemeiil.  l'our  reieculion  de  cell.- 
pmr.uite,  le  receveur  parlieulier  de  l'arrondiss.  ni.  iit 
OJ  le  rile  a  été  mis  en  recouvrement  dec.rne,  a  la  re- 
o  1*1.- du  iierc.  pleur,  une  contrainte  qui, apte»  avoir  ele 
iJwr  iwr  le  sous-prelet,  .'sl  transmise  par  le  r.j  ev.  iir 
«.'•néral  a  son  collégu.- du  département  ou  le  conliibu.ilie 
"  «un  domicile,  ulin  qu'après  l'avoir  lail  viser  par  le 
méf.l  de  ce  déparl.meiit,  il  en  fasse  suivre  1  exécution 
par  un  porl.ur  .!.■  c.mtrainle»,  et  en  fa»»e  oiierer  le  re- 
couvrement p.ir  le  |>ercept.ordi.  Lire.  iJ.iice  du  d.b.tei.r. 
Celte  contrainte  est  a. compKgiiée  i;'un  extrait  du  rôle 
comprenant  l.s  aiticlesdu,  p..r  le  c..i.tr.bu;l,le  .art.  59 
légl.  de  18ii;.— Lorsque  le  contribuable  esl  dumcdic 
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dans  le  déparlement,  mais  hors  de  I  "'O"''  *.'',^î?' '?'. 
"us-prèlecture  ou  il  est  imposé,  la  t""'"'",';';,''^- J"" 
esou.-preret.  esl  envovée  par  l.;  receveur  général  «vec 
l'ei^rail  du  r.de,  .1.  receveur  de  rarrondi-seiii.  ni  ou  ré- 
side le  contribuable  (art.  60  .  -  Les  7"!"'°  •»  «"l;»; 
traits  de  riles  mentionnes  aux  deux  ari.cl.  s  pr.  céd.  n  s 
sont  remis  au  p  -rc-uteur  de  la  r.sid.;nce  "  ^o"tt. 
buable,  pour  dirig.'r  Vs  poursii.les  requis,  s  et  <■"<  cluer 
le  recouvremenl  d.  s  conir.bulions  exig.  des...   urt.  61 

51K)  -  L'exlrail  du  rôle  dnnl  parlent  les  ai;.  50  el  60 
doiiélre  cerliOé  conforme  par  le  receveur  . .«  inances. 
Ml  -Les  art.  59  el  sulv.  ne  sont  applicables  que 
lor"  ùil  s'agil  de  vuurtuiu.  à  exercer  entre  un  çon- 
îib  laLle  U..i  l.ab.te  hort  Ju  déparU-mcn  ou  ./<•  (  or- 
ron  '..c.«;.Vdaiis  lequel  .1  est  imposé.  <:--'  »e"''J«ne 
éundre  abusivement  leurs  'li>P»-""'"*  1"«,^  T'^i^f,"' 
qu'en  général,  loutes  les  fois  .pi'un  redevable  demeure 
Cors  di  ressort  de  la  perception  ou  il  esl  imposé,  le  re- 
coLvri"ii.-nl  de  sa  cote  et  les  poursuites  que  ce  rocou- 
"ëmètup^il  nécessiter,  passent  de  pl.in  droil  au  por- 
î.pu-  r  L  lieu  de  sa  résidence.  Ile;iplus  ',"'<''''■'•,;•• 
avec  Durieu  a,  57  ;  1»  uue  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de 
r«ur."'c«  «'exercer,  mais  d'un  simple  recouvrement 
a  opérer  le  percepteur  du  lieu  de  limpoMlion  a  qua- 
b.é'^^oùr'le  fSire  pSr  lui-même,  non  ^euremen.  hors  du 
ressort  de  sa  perception,  mais  méine,  s'il  J  a  iic  1,  i>oi  1 

la  distance  n'y  mette  absolument  obstacle ,  et  i"  qu  a- 
Ôrs  même  qu'il  est  nécessaire  de  recourir  »  des  jo«r- 
uW«,  lapP^l'ent  au  même  perceplcur  d  en  diriger 
l'eiécution,  si  le  redevable,  q  10  qu.-  domicilie  l.or.-.  du 
ressorl  de  a  perception,  demeure  d'ailleurs  dans  1  ar- 
ond"s.eiiient.%  l'appui  de  celle -Un.  çre  décision  on 
neut  citer  une  lettre  du  min.  des  On.  du  18  juill.  183». 
"^  59>--Le  perceplcur,  a  déluut  de  paiement  d'une 
cote  foncière  portée  dans  son  rùle  au  nom  d'un  pro- 
pîicl  °re  ré.iJanl  bors  du  ressort  de  la  Pereepl^on  ne 
Soit  pas,  même  aptes  s'être  conforme  aux  arl.  59  et  60, 
se  considérer,  dans  tous  les  cas  comme  étranger  do- 
rénavat  l  aux  poursuites  à  suivre  pour  le  r.;couvremenl 
ce  celle  cote  ;  il  peut  arriver,  au  contraire,  comme  le 
fait  oiserver  burleu,  2,  Cl,  qu',1  ail  à  diriger  lui-même 
l'exécution.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  lorsq"  a- 
présl  avertissement  II  la  sommation  gratis  adressés 
ïu  régisseur  d'un  immeuble,  donl  le  P'-,oP^'et:..re  dé- 
biteur de  la  cote  foncière,  habite  un  autre  arrondisse- 
meiil,  et.  après  le  commandement  fait  a  ce  prop  lé- 

"â'reiui  mè.ue,suiv.inl  le  T'''' f''"7'l  ""i'-il  siViries 
devient  nécessaire,  à  defaul  de  paiement,  de  (aire  s-'-sir  es 
récoltes  de  P.mmeoble  ;  le  pouvoir  de  Pr"ce.  "  a  celle 
saisie  napparticnt  poinl  nu  percepteur  du  domicile  du 
redévabl.-,  à  celui  quia  f.iit  laire  le  eomm.indement, 
mais  bien  au  percepteur  du  lieu  de  1  iniposilion,  pms- 
qué  e  t^l  danîle  ressorl  de  la  perceplion  de  celui  ci 
que  do.l  s  elfecluer  leiécution.  11  faudra  ensuite  re- 
courir au  premier  de  ces  percepteurs  pour  '^ire  f igm-- 
fier  au  re.levablcle  procS-verbal  de  saisie;  puis,  1  autre 
percepteur  continuera,  de  son  côu-,  la  poursuite  de  la 
Vente  des  recolt.s;  de  sort.-  que  le  concours  de  ces 
deux  complabbs  es!,  comme  0:1  le  voit,  successivement 

"'m: -si'lc  propriétaire  imposé  au  r41c  foncier  d'uiie 
commune-  hafl  ta',.  Hors  de  lï^jnce    la/i?"'"."':«"  î^,". 
cominandem..,il,  el  ensuite  de  l'exploit  ^e  "  su-,  dev  a,t 
être  fai.e,  a  la  req-.iète  .lu  percepteur  'I"    'eu  1     1  itn 
position,  suivant  le  mode  indique  par  lart.  69,  n.  s  t.. 

■"m  "-La"àrconslance  qu'une  contrainte  et  un  extrait 
du  rôle  auraient  été  transmis  au  percepteur  du  lieu  .1. 
la  résidence  du  redevable,  en  execu  mn  <b^s  a  .  «  1 
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sieurs  moi»,  se  soit  éroulé  depuis  la  signifioation^  dti 
rommaiidement,  si  d'ailleurs  ou  ne  prouve  pas  qu  il  j 
a  eu  abandon  des  [wursuites  par  le  percepteur. 

60i._0n  a  demande  si  une  garnison  colleetive,  dé- 
cernée après  un  commanJeraeiit,  devrait  laire  consi- 
dérer ce  d.rnier  comme  non  avenu,  el  empecber  de 
passer  a  la  saisie.  ..  Il  J  a  seul.ineut  lieu,  dans  ce  ca-, 
porte  une  leiire  du  mm.  des  li.n.  du  *  aoul  («o»,  de 
mettre  les  frais  a  la  charge  du  percepteur  qui  a  irré- 
gulièrement procédé  après  le  commandemeul.  Le  bui- 
Fetin  de  garnison  doit  être  regarde  comme  un  simple- 
avis  qui  ne  prejudicie  en  rien  au  conlribuable.  puis- 
qu'il lien  supporte  pas  les  frais,  et  le  commandemenl 
ii'avant  ainsi  rien  perdu  de  sa  validité,  il  peut  être  pro- 
cède a  la  saisie  sans  avoir  égard  a  la  garnison  collet- 
Uve  intervenue  depuis  le  commandement.  » 

605-11  ne  peut  être  procède  a  la  saisie  de»  Iruils 
pendauis  par  racines  que  dans  Us  six  semaines  qu'  P'<- 
eéJeni  l'epoq.ie  ordinaire  de  la  maturité  des  fruits  (reg. 
de  t»U.  art.  bl;  1;.  pr.,  arl.  6i6;.-V    Saisie-brandon. 

60*  -La  saisie  est  laite  pour  tous  les  termes  ecbii» 
des  contributions,  et  pour  ceux  qui  seront  devenu» 
exi,:ibles  au  jour  de  la  vente,  quoique  le  commande- 
ment ail  exprimé  une  somme  moindre  même  reg'.cm., 

603.— Les  saisies  s'exécuU>nl  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  saisies  judiciaires,  ut  8,  bi.  5  du  C  pr- 
ciï.  (même  regl.,  art.  66).  ....  .„„„ 

606.- I.a  saisie  est  exécutée  nonobstant  toute  oppo- 

(  -  i. .«i    ..   B..  nnurfenir  ennln-    le  reUUé 


la  résidence  OU  reuevauie,  eu  ..aw...."..  -■;-  ---- 
suiv     n'a  itoriserail  pas  le  percepl.-ur  du  lieu  de  h  si- 
fùàli.'n  dè's  bien.,  s,  le  redevable  vena.i  s-  libérer  entre 


lail  se  libérer  entre 

iuaiii'ii    «s..  ........  —    —    -  -  , 

"^,;^^^^:sfë:"ieJ^;.^e"!^.er  Ue  donner  avis  de 

"iî;«":Le:'.lnbîS,i:Scu[^,soi.  Hors  du  dépar- 
leraeiit  soit  hors  de  l'arrondissement  ou  il  est  imposé 
el  qi  i,  s'etaiit  mis  dans  le  cas  d  ê-tre  poursuivi  de  . 
marné  e  indiquée  aux  arlic  es  Pf';<-,'''"'"'\' ,\"^,"',f.4*,  ,, 
bérer  dans  l^ntervalle  de  1  exped.lioi  "e  la  touira  »,, 
a  la  siuuification  du  commandement  ou  des  autres 
pout.ul"  dirigées  coi.lre  lui,  n  e.t  pasP»,""-,  c^'' 
'.xenipt  du  paiement  des  Irais  encourus  regl.  182* , 
art.  62). 

Tioisi,mc  d((]ré  Je  pouriuitet.-Same. 

5»7.-La  saisie  des  meubles  el  effets,  o»  telle  des 
fruUs  pendiu.ts  par  racines,  est  toujours  l"eçe<^ee  d  u" 
c„mm.iudemenl  :  eUe  ne  peut  avoir  leu  que  iroi,  jours 
nnr.s  la  sigmfi  .atioii  dudil  commandement. 
'^598.-Ll.  poileur  de  contraintes  qui  a  s.gnifié  c  corn- 
manSement  a  qualitc  pour  effeeluer  1.  sa|^e,  en  vertu 
de  la  même  coi.troii.le  même  regl.,  art.  60  .L-  ^  oe. 
1791  et  17  lirimi  .m  ,1;  L.  3  frim.  an  7,  arl.  to3,  arrité 
du  16  Iherm.  an  8;  L.  12  nov.  ISUS  .         ,„„„.  „.  i„ 

505 -le  regUimnl  de  182*  pr.-scrit,  comme  on  0 
voit,  ile  mettre  entre  le  enmmandement  et  «  saisie  un 
délai  idus  long  que  relui  qu'.'Xige  I  ait.  483  C-  P'- 

600  -L'inltacti.in  a  celle  dlspnsl  1011  eiP">e"  " 
ageiiti  du  recouvrement  a  supporter  les  frais  .le  la  pour- 

"  Wl  .-La  saisie  esl  régulièrement  pratiquée  qi'oil»,"» 
délai  de  plus  de  trois  jours,  et,  par  exemple,  de  r""- 


Wh). — l,a  saisie  esi  ei'-vuwï^  uuuw.^.-.."...  — -—  -irT 
silion,  saul  a  l'opposant  a  se  pourvoir  contre  le  reque 
raot  par-devant  le  sous-prèlet  regl.  de  18i»,  arl.  67;, 
et  non  par-.levant  le  juge  ordinaire  de»  réfère»,  auquel 
Il  ne  sa'^arait  appartenir  d'arrêter  ''elTe.  «le  conlrainles 
administralives.-V.,  au  surplus,  les  arl,  607,  COSelbO» 

'duV.-Latlribulion  ronférée  ici  au  sous-préfet  ne  li? 
constitue  pas  juge  dutoml;  ÇVsl  un  pouvoir  de  simple 
tutelle.  Ce  m.igislral  apprécie,  d  ap- es  la  na  ure  des 
obstacles  opposés  aux  poursuites  ,  s  il  convient  de  sus- 
pendre eelles-ci  ou  de  leur  laisser  leur  cours,  sou»  la 
teserve  du  droit  des  redevables  de  soumettre,  dans  ce 
dernier  cas,  la  cmlestation  i>  Pautoriu-  compélenlc. — 
8  o.posilion  remre.  par  son  objet,  dans  la  compé- 
tence administrative,  la  décision  du  sous  préfet  a  le 
caraclére  d'une  ordonnance  de  référé  en  matière  civile,, 
et  reçoit  son  exécution  nonobstant  tout  recours  »"  eon- 
seil  de  préfecture.  -  Si ,  au  contraire,  il  s'agit  d  ui» 
d  Ificulle  donl  laiilorilé  judiciaire  doive  connaître,  celle 
décision  a  pour  eliel  ou  d'arrêter  Us  poursuites  ou  de 
laisser  le  percepteur  suivre  Us  chance»  du  procès  que 
meÔLée  dlitenler  le  redevable.  -  "/''* 'V,^»"  '  "•£ 
position  serait  de  nalure  a  être  jugée  en  relere  par  le 
S^ésdenldu  tribunal  civil,  la  décision  du  sous-pretct 
Ke  fer^l  pas  obstacl.-  a  ce  q.ie  le  redevable  ^t i.it.  par 
cet  "voie,  la  suspension  provisoire  des  poursu.les  jus- 
qu'à la"^sion  au  tond 'du  tribunal  lui-même,  wlte 
doctrine  est  enseignée  par  Uurieu ,  2,  Jl>.  ,.,;,„ 

608.--L  -s  oppositions  des  contribuables  ou  des  tier». 
p,.uv  enl  é  re  Im  mees .  soit  par  voie  d'intervention  dans- 
FâclVmèmc  d'exécution  ,  c  esl-a-dire  en  requérant  l  ^ 
gemd™  poursuites ,  qui'  ne  peut  s'y  refuser,  d  insérer 
iVpposilmn  dans  le  procès-verbal  de  saisie  so'Pf 
acte  sépare,  signilic  au  perceplcur,  dans  la  forme  ordi- 
naire des  exploits  ,  par  un  huissier,  cl  non  par  un  s  mple 
porteur  d'  e'ontra  Ls  dont  'l,";»PP"''r°i,Pï;;;'„,^ 
inriiculiers  demp  oyer  e  ministère.  —  Sleme  auioriii, 
'  609.--S  au  inoment  ou  le  porteur  do  con  rainas 
vient  a  efùcluer  une  saisie  '1="*  '  e'en<lt>e  de  a    om. 

rs/a^i;l;l:^c;;enr;:^::;p.vKé!ir?^f: 
Siî^'si;'i^:rr^v;ir.^p;nc2u 
£fc'i;ii'!usi::l^^on^rK:::rSulsar^ 

H  u  dans  une  commune  autre  .pie  celle  du  chel-lieu  do 

"cerih.n?el  qi  e  le  conlribuabU-  demande  égal  meiil 

Ts'e  btérer'clieï  le  percept.-ur,  le  P"''u_J^f;- ^r    a  î 

'"^■'''•,i*„','''i*rii'de  det'ermine,  en  outre,  quels  sont^ 
dans  wS;v,ws'hvp;^l^ses  qu'il  previut  le^lra.  que^ 
I  -  contribuable  doit  supporter.  -  \  -,  a  i-d  égard ,  ,t». 

•"Tin  "' Uais  le  cas  ou  la  saisie  a  lieu  au  clief-lieu  de 
,a^^P,'^u.edans.^m..*^^^^^ 

:j::^sn^i:;ri:^o;xie;Jc^^^i-Va..iedjgar- 
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RufBrail  qu'elle  fùl  insérée  au  procès-verbal  de  saisie,  el 
que  celui-ci  fut,  après  lecture  faite ,  siïné  par  le  décla- 
rant ainsi  que  par  l'agent  des  poursuites  et  les  as- 
sistants. Si  le  redevabli'  alléguait  ne  savoir  ou  ne  pou- 
voir signer,  la  mention  de  cette  circonstance  dans  le 
procès-verbal  suppléerait  à  l'absence  de  signalurc-Du- 
rieu,  2,  (01. 

613.— Le  percepteur  auquel  des  à-comptes  sont  of- 
ferts, dans  le  cas  de  l'art.  68,  n'est  pas  olligé ,  en  les 
recev.int,  de  suspendre  les  poursuites;  mais  (I  convient 
OU  II  le  fasse  ,  SI  les  à-cdmptes  sont  considérables  ■  car 
Il  ne  perd  pas  par-la  le  droit  de  reprendre  plus  tard, 
»  Il  y  a  lieu  ,  les  poursuites  au  point  où  elles  sont  res- 
tecslcirc.  min.,  51  mars  t83l.) 

61*.— Le  porteur  de  contraintes  qui ,  sur  la  demande 
laite  par  le  redevable  de  se  libérer  chez  le  percepteur 
a  suspendu  les  poursuites,  doii ,  quand  la  quittance  du 
comptable  e<t  rauponée ,  véiilier  si  el  e  libère  complé- 
lement  le  redevable  des  causes  de  la  saisie  ,  sinon  exiger 
im  ordre  écrit  du  percepteur  de  cesser  les  poursuites" 

61i.— Le  redevable  qui  li  .bile  une  auire  commune 
que  If  percepteur,  peut  bien  ,  pour  arrêter  les  pour- 
fuites  ,  faire  a  celui-ci  des  of  res  réilles  au  don,icile  par 
lui  élu  dans  le  commandement  ;  mais  c'est  au  bureau 
du  chef-licu  de  la  perception  qu'il  doit  réaliser  ses  of- 
ircs,  à  moins,  toulefois,  qu'elles  n'aient  lieu  au  jour 
Uxé  |)0ur  la  tournée  du  percepteur  dans  la  commune  ou 
Il  réside.  Ce  serait  donc  à  tort  .|uc  le  redevable ,  se  oré- 
«enlanl  au  domicile  élu  dans  le  commandement    un 
jour  ou  il  sait  d  avance  que  le  percepteur  ne  s'y  Irou- 
«.■'Î.Ç/l!'.^"'"''""''-'',''""  .''■•'''«■■«■'^  -l^'  «•••lui-ci  équivaut 
menM?;;     rocevoir  le  paiement,  et  taisant  immediate- 
î?m;«;?„î?"';"^"""  "^^  ''^"'irs,  prétendrait  en  faire 
»upporter  les  frais  au  percepteur  :  celte  prétention  ne 
mail  p.-,s  fondée  ;  autrement  il  faudrait  dire  qu  "l  ap- 
a     eut  au  débiteur,  ou  moyen  d'.lfres  réelles,  de  mS- 
Uifier  ses  obligations  en  rendant  quétable  une  créance 
constituée  portable.  -  V.  Durieu ,  i,  103 
r.^^ltz}''"'^'*'"'  '"^  pfCcP'L-ur  ayant  refusé  de  recevoir 

df.  r^Sn"  "^  "-'""'  "'î  ^"""'^  ''="-'  1»  commune 
du  redevableau  jour  marqué  pour  sa  tournée,  lesnffres 

tî.  î*:"'"*^'  *'  "^  consignation  ont  été  déclarés  valables, 
reiT,  ^",«»'"„^  '»  cLrge  du  comptable.  Il  en  es  au' 
î'^v^^îitL'""'^'"  ""'  '^■'"  f"''"  '"»'  à  propos,  ou  si, 
!.^*»  .\*'ti"""'"''"'""  ""  '"<=  damier  es  poursuite] 
o^élîi^rl^ui'^^c^^'é::^'^"  •'-'-- •'"«-oi^-^»" 
.,,h."-~^'-'f.°^'"'^  'belles  devant  cire  élites  par  eioloit 
>st*nr.;^;,r;:  ^i"  ''■'"'"'■''  '■-  """''"  ■''■  conlraK 
laisie*^^.!  "^"i'"  '"'"'""'  *"'  ^'  Pfocés-terbal  de 

H  iô^i'lL  *''>,?'""  ?  oonslater  que  sur  la  décla- 
penS  la  ak1e''è!'"!  ^'"V"  ""cJevable,  il  a  sus- 
penou  la  saisie,  en  s'en  référant  au  Derecnteur    sans 

6Ï8"'ZVr*''7  ''  ""1'"^'  ""  l'^cceplatiordTs'if  rc" 
0I8.--EU  cas  de  reveu.!icat;on  d-s  meubles  et  effels 

lu'anré  Tir'',"  "'"/  ^""''^  ''•^^*^"'  les Irfbun  x 
M    .  .?         S"'  conformément  au»  l„is  des  5  nov 

(r'gl  dJ  l8°;-»rT^',i''^'^rî  "  'Y"'"^'"-'  =»l™inrs.ralive 
il,  nr/.f  .  I  '  •  ^■'■'  Ci-^'a-dire  qu'après  la  remise 
au  préfet  d  un  mémoire  expositif  dès  orétci.tions  de 
l'opposant  (avis  du  conseil  d'Eta,  du  28  août  8».  e.i 
pÎ"fetTa?riner''„*M^^^ 

ment  et  par  (|ui  doit  être  faite  l'avance  de  frïk'  S 

g;sSnïE'a:.iïs~£î;S 

sonlexemples^ïe'^.n  élll'e   7n""''V'*P?"''^'"''=' 
-^^e„J.strac,^-;-J^^i;Cl^'iï.îSaSliL!î^: 

poSî's^i'î.'T^;'^  L'S'déLT'i  ''  '"r''"' 
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ne  devrait  pas  faire  distraction  de  ces  obiets  nour 
réduire  la  vente,  s'il  y  procédait,  à  ceux  que  a  loi  per- 
met de  saisir  en  mat/ère  de  contributrons  di^eMes 
Agissant,  en  cette  circonstance,  dans  l'intérêt  de  tous 
les  créanciers,  il  réaliserait  pour  tous  le  mobilier  sa^si 

sioiis'rct,;^;;  ""  ''^'""^-  '"^  --■•«  -ivLYii's- 
^ti^ril^f^r^-^r^s-^^s-''"^- 

,,"-•?■ -Le  procès-verbal  de  saisie  fait  mention  dp  la 
fonT.'ir'T  "^"V"  '/"'  ""^  P'-«enler  u"  ga  d?en  vo- 
ée  iJ    ■•  '-"  P"",?'  ''•■  contraintes  est  tenu  d'admettre 
fe  ma  ré7r'é^r'',.'>.T,^'"''""  ''«  -"""bilité  donnte  pa? 
le  maire  (regl.  del82i,  art.  72  ;  C.  p.-.,  596'  —Si   lé 
sa  SI  ne  présente  pas  de  gardien,  le'^pôrfeur  de  con- 
raintes  en  établit  un  d'olfice.  en  observant  les  nroW 
b.tions  portées  par  l'art.  S98  dpr.  mêmerégi    ar"^  ?3 
-Il  ne  peut  éire  établi  qu'un  seul  gardien!-si  là  na- 
luJy!;"^"'^'  '^""  f  "  '^^ig'^'»'  ""  Pl"s  sr and  nombr' 
Il  y  serait  pourvu  sur  l'avis  du  maire  (.'ftid.,  n"  ' 

nn?,;;  ,  "^''''^"'■"*  -'""'  contraignblcs  par  corps 
pour  la  représentation  des  objets  saisis  (ibiJ  75)-'ii 
le  gardien  d  effets  mobiliers  ne  les  représenté  nas  ?ê 
percepteur  se  pourvoit  auprès  du  sous^préfet  eifauioî 

civ    "à'i'efferZï 'c'rn/"  "'"'""  ■''^*'"'  î^  '"ib""" > 
nnn  '„î    A    <   ^ ,'"  condamncf  par  corps  au  paiement 
non  pas  de  la  valeur  des  objets  non  représentés    t^ais 
seulement  des  contributions  dues  et  des  frais  de  n"ur 
simes,  conformément  à  lart.  206.  C.  civ.  (™îrf  ,  Te" 
6.7.-La  condamnation  par  corps  ne  pourrait  avoir 

ousTnTv'rir,'?-'^''  PVT'"""  ^'  ^Oorétt-deT 
cîc     y  ,'*"' *So2,  an.  (3  et  4C  . 

■^''  '^  redevable,  constitué  earJien  de  se«  nrn- 
?orns'p"^Surrait  '?  ''-P'^-^^'a"  pas'  îa'côntîain  e^J^; 
e,°nL„P  7  il  '  '"■?  vparsume  contre  lui  par  le  per- 
fi    /'•  "^  l'iutorisation  du  receveur. 

co  t?st'errt°lt'  ritu-'^L^''^'^"'"}'"?  <^^""'  S""^'»  «"'si 
n^  ôî^  j  '  •V"'-!  ^'  prétendra  t  s'être  libéré  des 
causes  de  U  saisie,  le  trfbunal  devrait  stati^er  sur  la 
contrai.ite,sans  pouvoir  ajourner  sonjiigement  jusoî'a- 
Fl'H^?t""r  ''"<=°''seil  de  préfecture  sur  l'ëx?ëp. 
à  rextc  Uon',',?";-l"  ','  f  "i;  '"''irectemenl  surseo^ir 
aiexeciiondu  rôle,  c'est-a -dire  d'un  titre  adminis. 
ratif ,  ijuill.  ,824.  Arrêt  C.  d'Etat,._(^o ,1 ,  Durï^u  I 

1)29.— yuels  objets  ne  peuvent  être  saisis  pour  contri- 
butions arriérées  et  frais  faits  à  ce  sujet' L'art  77  du 
règlement  répond  à  cette  question  en  rappefant  nres 
que  btléra  emenl  les  dispositions  de  1  art!  M2  C  fr  à 
la  nomenclature  duquel  il  faut  ajouter  :  o  U  auaniltè 
de  grains  ou  de  graines  nécessaires  a  l'ensemencement 
ordinaire  des  terres  L.  -26  sepl.-2  oct  1791  art  i  fi 
arrête  d,H«  tl.erm.  an  8,  art.  32  fc.  ci v.,  art.  s'îl    !i„!^ : 

f,  . ,  .  T        "^  '?*  "^"P*  déierminés  par  les  lois  et 
an  5  déda?a,î  , "'^"l"i "'■^•^:  "  L'arrêté  du  (6  th  rm 

L^k.'-t^'pt  "'^''"  '  ■""^'  -"■'  .nsaisissab'le^J'da'nl 
630.  —  En  cas  d'insolvabilité  ou  d'absence  des  redp 

art.  1  et  2  de  l'arrêté  du  6  mcssiu.  an  10   de  1  art  7S  «tu 
règlement  de  1824  et  de  la  circulaire  d,  31  ma  s  1831 
que  lorsque  l'insolvabilité  n'a  été  découverte  que  pos- 
imeurement  aux  poursuites,  il  doit  être  drTsse^  un 
procès-verbal  de  carence  c.  rtifié  par  le  raair"  mais 


poursuites,  le  nercepteur  doit  se  borner  à  obenir  du 

yp/^eni,;;  ii!'^r!;isiv^.n^^a^^  ±^ 

lA.ré  efsu"rTs  më/ur",'  '"  '^"7*'"'  se'concérte'a'vec 
non  valeurs'  '  ^  ^"■''"^'"  P""'  '  ""location  en 

cerlllFri: i'nr'o'l-èsT"'!'  '"  'î'  "<=  '''"'  '''""  ""ire  de 
solval,ni,é'<jr','L?,te^  ^■',  ^"^'"cc  constatant  liu 


s'il  y  a  lieu  nrôvo  m„  1-  "  'P'^"''  "cl  efkts  saisis,  el, 
pari."  «..''o':  "  t"l  lu  o' leie'n^'e"";''  "i'  'i'^"'''' 
art.  70).-V.  SaiMc^cxéculion       ^'-  "'■  ''^«■- '''^  "*-^' 


solvabiliié  </es  r,.rf«,  ,ïi       "".carence  constatant  fin- 

ml;ï;;ilft^st^^^^^L{î;;iti;^,'i°^j;Sî^^^i??^ 

pron  ïc.?'eTde  f  """''  '  '"'"'  d'au.oH^atîon  d-cx- 

a  mk^  [| .  P  ^  dcbvrance  de  certificats  d'indigence 
admissibles  en  non  valeurs,  comme  les  procès-veibaui 
de^çarence,  ainsi  que  l'explique  la  circulaire  du  sVmars 

cefune'~r^nTr','^",''  ''*^'""  "^f  PO'Tsuites,  qui  vient  exer- 
sans  nn'^n  Jî'"'  "PP-T"''  '1"<-'  ''^  redevable  a  disparu 
ntîp?h  "  »acbe  ce  qu'il  est  devenu,  il  doit  faire  cerli- 
an  .0  P^^avP"  ''  ■?"'*•■  r  ''adjoin"  '.arrêté  du  6  mess, 
an  (0  ,  cl  faire  constaler  dans  ce  certificat  si  le  rede- 
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n:^\^fmSu^^t=--i?~S^S^ 
^?^^s.;^^-^i,T^^-£--S£  ri 

sent  être  dirigées  les  pou^suiS-^n'uriei   ô  ^«'0  '""" 
^,ffÀ~r'"'  Proces-verbaut  de  carence  et  les  certiG 
gfstreS'"''  '""'  '"""''''''  ""  •'■"b^''  «'  'j"  ''c"e- 

QualrUme  degré  de  poursiiilei.—  Vente. 

rt'nn?'",'^"''""''  *'«"'"  "C  pcul  s'effectuer  qu'en  vertu 
dune  autonsalion  spéciale  du  sous-préfet,  accordée 

ëce    .urTan;™l?"r  P^TPi"^"''  P^^  ''"■■"médfaiïe  du 
»-l        particulier  regl.  de  1824,  art.  79  . 

is,  ,,'■"?  "otorisalioa  doit  être  demandée  dano 
1'  n tervalle  <iui  s'écoule  entre  le  procès-verbal  de  safsîl 
et  le  jour  que  le  porteur  de  contraintes  v  a  infC  t 
P»'"- '\ '?"'';  'ir-  ■"'  I"  vente  neTùt  avoir  &u 
jour  fixé,  a  procéder  comme  il  est  dit  dans  rârl.  614  C 

t':?;e7j";r'S:'e''rbt,'i,;rtf"^''"-'''"  ^'-  '-"'^  - 

erre?sVT«ii'.?'?'  V""''^  ^  '^  vente  des  meubles  el 

ihr.iî^,hPp'  •": Néanmoins,  ce  délai  peut  être 
abrège  avec  l'autorisation  du  sous-préfet  .et  en  outre 

i^Çë^n;«^:-j;-(V'-^"-^^ 

to7.-  Les  ventes  de  meubles  sont  faites  par  les  corn 

p3^Xp^i^r^^f,^^^ï„ilîiS 
ventes  sont  faUcs  par  les  porteurs  de  con Iraimes    dans 

deYSe'  "if^^ir"',^'^'"  ""'  »"','-''  paTau-tori^' 
leur  respon-a.i  lité,  de  discontinuer    a  vente  au<siiiM 

nn  rir  p  °,'  '^'"J"'  !«  portcs  fermées,  doit-il  re- 
l^àr?  v-r  n"""^  d'-jn  des  magistrats  désignés  dans 
ImIi^  V  ^-f'-'  pour  être  présent  à  rouverture'  Il  rc- 
83^  r-'M""  ""  ""'■"■*'"-'  "«  '"  justice  du  6  fev. 
îeuûi's  Talffie  "a^.'.f  "  "  ".'^  P'^"!'^"'  «Ire'légalemen 
requis  a  assister  a  une  ouverture  déporte,  eu  mal  èri. 

ellc-mêm;  1"f  JT""'"  ''=?"  d'cxée'utVr'cct'te^s  te 
n!  ii^i„  i~  ^  '"'  ""  contient,  en  effet .  pour  le  cas 
ou  11  n'y  a  lieu  qu'à  procéder  au  récolement  des  me^ 

laauer'  tTj'"""^''l  '^  ^■'^■"'^!  »"■'■"■>»  dispos  tioTds 
paTrlrt  5S7'^d  fr  T'''  ''"'  h  "icsnres^rescritei 
par  1  ar  .  5S7  du  C.  de  pr.  civ.,  do  vent  être  emolovée*. 
(^uand  les  portes  des  lieux  ou  sont  déposésTe^s  cffeu 
deja  saisis  saut  trouvées  fermées— La  conirain'eoa? 
corps,  que  l'art.  iuGO,  n.  4  du  C.  civ.  permet  de  fa^'e 
prononcer  contre  les...'.,  gardiens  pour  les  ob  ic,  r  à  la 
éîL'l^'Ta  seûle'''v^  ""J^'^"  ••  "'^4'  cn.r/lS;„'i„  : 
cinst-ànce  ^{C^^  T""'  ''''  '"''  ""^^  '^  "'' 

apJ^^^i^turœ^^ll^JTv^^rSlî^ 

640.- Les  frais  d'annonce  de  la  vente  dans  les  iour- 
sui'îes'snl  ^""""'i  '"??'  ">'"  """«  "-a^s  d",^ou  - 
limlfs  "wé).  "  '^''  "'-''^•'"''■^  "'^"-  ""  -"i"-  ''"«''•. 
doii''swVî'/'"r'?  du  règlement  fixe  le  lieu  où  la  vente 
lion  de  l'ar  f  tV""'"'"  P^ai's'écarier  de  la  disposi- 
4«^i„„;,  ?^-P-'-~'''°'*  'a  circulaire  du  lo  oct. 

1831  porte  q_ie  les  agents  de  poursuites  doi.enl,  avant 
loil,  se  confoimer  aux  prescriptions  de  ce  code.  Une^ 
lettre  du  minisIre  des  liiauces,  du  29  mars  1834,  décide 
aussi  que,  nonobstant  l'art.  82  du  règlement ,  cVsl  au 
trmunal  civil  (cl  non  au  maire,  qu'il  appartient  de  dé^i- 
gner  en  de  initive  le  beii  de  la  vente ,  dans  le  cas  et  "eu 
exémj^tion  de  l'art.  617  C.  pr.-  V.,  au'  surplus  ,  Durieu, 

642.—  Il  est  défendu  aux  porteurs  de  conlrainles  cl 
percepteurs  de  s'adjuger  ou  faire  adjuger  aucun  des 
objets  vendus  en  conséquence  des  poursuites  faites  oiï 
ÏSTart.'^IjTàv'n^aS';;"'  ''  destitution  (régi,  de 

643.-  Le  percepteur  doit  être  présent  à  la  vente  ou 
s'j  faire  représenter  pour  eu  recevoir  les  deniers.  Il  esr 
responsable  desdits  deniers  même  régi    art  84 
.'^''''■-^'m^'<^^^'oa  de  cet  article  est' sans  di'ficullé 

r/nTe  des  ^denP.îs  t  "^V"'"'  "PPosantsà  la  dW- 
vrance  dis  deniers.  Oans  le  cas  contraire,  il  faut  dis- 

"l''"  :  ^  •  f  "P'  ■*  'a  nature  de  la  cote  d.  ;,  et  l'ë  péco 
de  biens  vendus,  le  trésor  a  privilège  sur  lé  nr  i  ifel  1 
vente,  le  pereepieur  peut  exiger  le  paiiZut  inm.edia 
pa  ar"e"  5és"au"miur""^  '^'''  ''  f^s  dinlirTnê^onJ 
le  conmi«!,fr.  ■'''''•' i'^  P'',''™''  de  contraintes  ou 
le  coinnussaire-priseur  doit  a  ors  les  cnusiirnpr  k  1 1 
caisse  des  dépôts ,  confermém.ul  oux  art.  65Î  ^isui':! 
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C  pr     Miif  a"  pir«pleiir  il  Uire  ensuile  viloir  ses 

rrilf  nue  dan*  rinl.-r*l  «lu  Ir'wr,  et  d/'»  lor»  le  r.'iit 
«K-pou^aa  -  pre,.U,ir.  pour  f..re  ..muler  1. 
Ï.-DI.-,  de  |•oml^■'lon  de  celle  (orimld^.  „„j„i,  ,i« 

W6  -Immed.au-menl  .npre,  .-'OT  reçu  '' P'»''»M« 

x;:^^Mnu2^HrSÏÏS^ 
?'%r"/M'r;.?eU'Trc;:'"ie:.'i  rend!."!  irrëcër 

Ze  L  »oc^  véXi  de  venu-,  el  sisn^  conlradiclo,- 
rënùn.  JS^  U- eonlnhuable  el  le  percepteur  -regl.  de 

'"«7  "-  l"ns  le  cai  ou  le  contribuable  ne  saurait  pas 
rimer'  Ml.'onimej  Un  rendre  n'eieedail  pas  150  fr., 
u'S^7ô  pleur  pourrait  la  payer  devant  témoins  <,ui  m- 
CT^Iu-nl  ..ec  lu,  au  bas 'du  compte  la  derlaraln.n  du 
Snirihuàble  (lu-il  ne  sait  ou  ne  peut  signer.  Mais  si 
contribua»  e  <  "  "  "  ,     ,    -eVepleur  devrait  exi- 

pU  .Te  nmarus  auXV Ju  ?ontriLable.-Durieu. 

'^6«.'  -  Le  contribuable  qui  se  libCre  avant  la  vente 
ne  'ut  *.re  contrauil  par  le  P''r'-H'l<'"r  . a  1"'  «■>«'■ 
™,.V  le  montant  ,les  trais  non  encore  taies  lettre  du 
direct.de  la  coœpl.  gen.  du  7  dec.  '»"  •  .     , 

M9.  -  En  cas  lie  conleslations  sur  lu  légalité  de  la 
vente  el  d'opposition  sur  les  fonds  en  proven.ii  ,  le  per- 
Mpieur  pro??de  ainsi  qu'il  est  présent  a  l'art.  69  c- 
<le*s\is   réel,  de  18-2»,  art.  86\  , 

^  -Celle  disposition  est  conçue  en  termes  trop  gé- 
n*r^ii  la  nece«'it<>  de  procéder  d'après  le  mode  tracé 
Sar  l'an  69,  c'êsi-a-dlre  de  donner  nréalablemenl 
SïmmÛnicairôn  au  préfet  des  dilfi"'!"-^/''^^*^'-?..  "f"'»- 
mè  nui  ralentit  la  marche  de  la  procediire  n  est  lega- 
èmèn  elabbeque  pour  le  cas  ou  ces  difficultés  siM;aienl 
relatives  a  la  vVnl.'  d'objets  son  revendique-,  soit  m- 
■iument  saisis,  quoiiiu  ils  fussent  insaisissables.  -  Du- 
rieu  2,295.  oppositions  sur  les  deniers  de  la 

veille'  ellei  'eronl  rarTs  a  1  égard  du  trésor,  car  sa 
rrëance  "tant  le  plus  >ouvenl  pnvdégiée,  elles  seraient 
ainéra  "meut  <ans  résultat.  -  Elles  ne  pourraient  plus 
ïîre  foméesVprés  le  versement  des  fonJs  aux  mams  du 

•"Si -Toute  vente  faite  contrairement  aux  formalilés 
orescriles  par  les  lois  donne  lieu  à  des  poursuiles  contre 
«ux  nui  v  ont  procède,  el  les  frais  faits  restent  à  leur 
charge  irfgl.  de  l82*,arU87> 
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MoytHt  conservtttoiret. 


(«s  —  A  défaut  de  paiement  de  contributions  par  un 
rceevéur,  agent,  économe,  commissaire-priseur  ou  au- 
»c  dépositaire  H  débiteur  de  deniers  provenant  d  un 
redevable  le  percepteur  fait,  entre  les  mains  desdils 
dépositaires  et  ilébiteurs  de   deniers,  une  saisie-.rrét 

^■"i^ïï'-Ce'n'eït':  en  général,  que  lorsque  le  trésor  n'est 
o,t7;,ri(e9.esur  les  sommes  dues  ou  délenues  par  les 
Krs'^Ûe  le  percepteur  doit  agir  ainsi.  Dans  le  cas  con- 
ira^î;-.  Il  a  la  voie  plus  prompte  de  la  tommalwn  d,- 

rrctf  V.  dIuS  liJUl.  ,         , 

EM -La  saisie  arrêt  s'opéte,àla  requéle  du  percep- 
UfuT'par  le  uiiu.slére  iPun  huissier  ou  d'un  porteur  de 
cont'rrinl.s.  sans  autre  diligence  el  sans  qu  il  soil  be- 
""  "  1  lor.-aiion  prealabl- ,  suivant  bs  ormes  rég  ées 
Dâr  le  11  7.  liv. .'.  !..  pr.  eiv.  ;  il  en  suit  l'elfet ,  coulor- 
mVinenl  aux  ilisposilions  de  ce  code.-  La  saisie-arrét 
n'f"  pas  néee,>iire  lor  i|ue  le  p.rcc-pleur  a  lait  consta- 
û.r7aTmande  ou  sa  saile-urel  .laus  un  proces-verbal 
de  ven  ■  de  récolle  ou  .l'elfets  mobiliers ,  dresse  par  un 
0  II  h"  inmislen.  I   re.l.  de  l»2»,  art.  89  . 

«16  -La  saisu-arrei  peut  être  loriiiee,  en  verlu  du 
r«b.^'sans  aulorisalion  préalable  du  receveur  ;  mais  le 
percepteur  doit  réclamer  ec-ile  aulorisalion  avaul  de  ilé- 

Tr-irns'le  «s'rd  y-aur.,..  lieu  *  une  saisH-  arré. 
J'uù.i'r"  îl'ciliéhors  du  res^.rl  de  la  perçep.ion 
du  coniPlable  qui  la  requiert .  celle  ,ai-ie-arr.l  de>rait, 
.  r  la  demande  de  ceUu-ei,  être  effectuée  par  l'inler- 
riédûiré  .1.  percepteur  .le  la  résidence  du  iie,s-snisi, 
Mir  ' ènvo  que  1 11  ferait  le  rc-eevcur  d  un  cilrait  du 
î!;ieln.riqua,ille,,omn,es  due,  («rg.  de,   art.  .W  et  60 

*\s^ -'irrs!îù'''l''m?Mi'™nlnb«able  e.t  à  la  fois  dé- 
biïïr'de  deux  cotes,  dnul  l'une  seulem..nl  est  privi- 
légiée sur  les  sommes  détenues  par  un  tiers  ,n  est 
pas  nécessaire  de  signiher  a  ce  tiers  deux  "«P  "'»*- 
naré»,  eontenaiit,  l'un  lommadunde  payer  !..  col.  pr  - 
liiégièe  1  autre  iléelaralion  de  laiiir-arrél  a  raison  de 
la  «ecooile  cote;  la  sommalion  et  lu  sae.ie-arTél  peu- 
vent être  leuiiie,  dans  le  même  acte ,  ce  qui  diminue  les 
frais.  — Même  aiilnrilé  ,  U.  'i3S.  ,     .     ,. 

M»  -Kiilin,  M  le  inénie  lurs-délenteiir  élait  déposi- 
taire de  deniers  (pu,  par  leur  origine,  seraient  alleclés, 
les  uo»  nu  priubiie  île  l'une  d.s  conlribulions  .lues,  les 
autres  nu  privilège  d'une  autre  .  niilrdiiilion  également 
dur  le  percepteur  pouriaii  faire  également,  par  un 
iryl'cl  même  acte,  «i^mmoliun  au  tierï-detculeur  pour 


les  deux  cotes,  3>ec  indication  d.'s  deniers  utlemls  spé- 
ciikmatl  par  le  privilège  partiaiber  de  chaque  iialure 
dimpùl.  —  Uéme  aulurilé. 

660.— Lorsque  la  saisie  arrêt  doit  être  fuite  entre  les 
mams  d'un  recoeur  ou  de  tout  autre  dépositaire  (le  de- 
niers publics  ,  le  porteur  de  conlrainli-s  se  conforme 
aux  foriuuliles  pn-scriles  par  le  decrel  du  18  août  1807 
iregl.  de  1821,  art.  90).  .    „ 

Btil.— Lorsqu'un  percepteur  .-si  informe  d  un  com- 
meneemeiil  d  enlèvement  luriif  de  meubl.'s  ou  de  (ruils, 
.1  iiu'il  V  a  lieu  de  craindre  la  dl^parlIlon  du  gage  de  la 
contribution ,  il  a  le  droit ,  s  il  s  a  deja  eu  un  .umman- 
deraenl  de  faire  procéder  inimedial.m.nl ,  et  sans  aulre 
ordre  m  autorisation  ,  a  l.i  saisie-execuiion  par  un  por- 
teur de  conlruintes,  et ,  à  son  délaul ,  par  un  huissier 
des  iribuiiuux   i(/i6.,art.  91  .  .,,,„:,    u 

662.— Cela  signifie  que  ,  dans  le  cis  dont  il  s  agll ,  H 
don  être  procède  a  la  saisie-execution  ,  non  pas  ilans  lo 
lour  même  ou  le  commandement  a  été  Mguihe,  car 
l'an  583t;.  pr.  s" y  opposerait,  mais  avant  l'expiration 
lies  (roii  jours  accordes,  dans  les  cas  ordinaires,  par 
l'art.  65  du  règlement.  ,.    ,    ,    i„ 

663  —Si  le  commandement  n'a  pas  encore  élc  fait ,  le 
per.epleur  établit  d'olUce,  son  au  domicile  élu  du  coii- 
iribuuble,  soil  dans  le  lieu  ou  existe  le  gage  de  1  impo  , 
un  gardien  charge  de  veiller  a  sa  conservalion  ,  en  at- 
tendant uii'il  puisse  êlre  procédé  aux  poursuites  ulle- 
r.eures,  qui  comiueiiceroiil  sous  trois  jours  au  plus 
lard  niéuie  régi.,  art.  9J).  .    i.  .„i  „ 

664. -La  nccessilè  d'agir  conformément  à  cel  ar- 
ticle n'existe  que  pour  le  cas  ou  n.m  seulement  e 
commandenieiu  n'a  pas  été  fait,  mais  ou,  en  ou  re,  le 
percepteur  n'a  pas  encore  requis  et  obtenu  1  uulorisa- 
lion  de  le  faire  ;  il  laUail  bien  ,  dans  cette  hypolhése  , 
lui  indiquer  les  mesures  a  pren.lre  pour  Ke>>;'"r  •""- 
levement  des  meubles,  en  all.ndani  qu  il  put  se  laire 
autoriser;  mais,  s'il  était  deja  muni  des  autorisalions 
nécessaires,  il  devrait  faire  inimedialemenl  signifier  e 
commandement ,  «t  passer  outre  ,  un  jour  après ,  a  la 
saisie.  —  Uurieu ,  cod. 

603.— Le  gardien  que  le  percepteur,  non  encore  muni 
d  une  conlraiulc  en  vertu  de  laquelle  il  puisse  aire  des 
actes  d'execulion,  établit  dulliee,  en  vertu  de  arl.  92, 
n'a  pas,  comme  ies  gardiens  établis  par  des  hmssiers 
porteurs  de  titres  exécutoires,  dans  les  cas  des  art.  587 
et  829  t.  pr.,  le  droit  de  requérir  la  force  publique  et  de 
s'opposer  de  vive  force  al'eiilèvement  des  meubles  du  re- 
devable; il  n'est  qu'un  surveillant  charge  de  suivre  ces 
effets  alin  d'indiquer  au  percepteur  le  lieu  ou  ils  auront 
été  placés,  dès  que  celui-ci  se  trouvera  en  nic*»re 
d'exercer  des  poursuiles.-Uu  reste ,  si  rétablissement 
d'un  tel  gardien  ne  paraissait  pas  une  mesure  sullisanle 
pour  la  conservation  des  droits  du  trésor,  e  percepteur 
pourrait,  par  requête,  en  référer  au  président  du  Iribu- 
bal  du  heu  ou  sont  les  meubles,  obtenir  l'etab  issement 
d  un  Kardicn,  qui,  ainsi  constitue  par  aulorue  de  justice, 
aurail  tous  les  moyens  d'empêcher  le  diverlissement  des 
meubles. — Uurieu,  2,  246.  ,       ,_,  „  „ 

066.— La  circoiislanee  que  le  redevable,  pour  sous- 
traire ses  meubles  aux  poursuites,  les  aurait  lail  trans- 
porter chei  un  tiers,  ne  fait  pas  nécessairement  ob- 
'lacle  à  la  saisie  exécution ,  quand  d  ailleurs  il  y  a  eu 
coulrainle  ilécernee  et  commandement  signifie  au  rcde- 
vable.-Dans  ce  cas,  si  le  liers avoue  que  les  meubles 
dont  il  s'agit  sont  la  propriété  de  celui  ci  i'' '«  r;-prc- 
sente ,  le  porteur  de  conlrainles  procède  sans  dilHtullè 
a  la  saisie  execulion.-Si,  au  contraire,  le  tiers  s  oppo- 
sait a  celle  saisie  ,  le  porteur  de  contraintes  devrait  se 
borner  alors  a  faire  connaiire  cette  opposition  au  per- 
ceiileur,  qui  examinerait  s'il  y  a  heu  .1  assigner  le  tiers 
en  réfère  pour  laire  ordonner  qu  il  soit  passe  outre  a 
la  saisie.-La  voie  de  la  saisie-arrcl  serait  seule  ou- 
verle.sil  n'avait  pas  encore  été  décerne  de  conlrainle 
contre  le  redev  abie.  ,  , ,  ^ 

607.— En  gênerai,  le  trésor  n'ayant  sur  les  meubles 
d.s  redevables  ni  droit  de  propriété,  ui  droit  de  ga<je 
nrivilegie  ,  ne  pourrait  exercer  sur  ces  meubles,  Irans- 
portés  chèî  un  liers,  la  ,ni«if  recen(/icali«;i,  si  ce 
n'est  ceiiendantdans  le  cas  ou  l'enlèvement  des  meubles 
aurail  eu  lieu  au  mépris  .l'une  saisie;  car  l  ellel  do 
ce  leci  a  été  de  les  mettre  sous  la  main  du  saisissant , 
lomme  le  gage  de  sa  créance.  La  procédure  a  suivre, 
dans  ce  cas,  est  tracée  par  les  art.  826  el  suiv.  L.  pr. 
— Durieu,  2,  231.  .       ^ 

Lorsqu'il  y  a  heu  d'appliquer  les  dispositions  autori- 
si-es  paf  les  arl.  91  et  92  ci-dessus,  le  perc.-pteur  en  m- 
lorm.'  le  maire  de  In  conimmie  du  coutribu.ible,  el  en 
rend  compte  au  receveur  parlicuher  eu  lui  .lemanuani 
ses  inslructi«iis.-l)ans  tous  les  cas  ,  la  veille  ne  peut 
être  faite  que  dans  la  lorme  ordinaire  Jègl.  de  1824, 
art.  99,. 
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rons  que  pour  faire  observer,  avec  Durieu,  2,  271,  que 
ces  mois  ir.uj  prine  de  nullité  signifient  seulement  ici, 
sous  peine  de  rejet  de  la  taxe. 

009  —Enfin  les  arl.  100  et  101,  concernant,  son  rain- 
che  dans  chaque  bureau  de  perception  du  tarif  des 
lournèes  des  garnisaires  et  porteurs  de  eontrainies,  soit 
l'impression  des  formules  des  actes  relatifs  aux  pour- 
suites ne  réclament  également  aucun  commentaire. 


UiiBohlioni  commune»  aux  pouriuilet  ite»  divert 
degréi. 

668.— Les  nrt.  91,  93,  97  et  98  du  rêglemenl  indiquant 
quels  sont  les  actes  de  poursuites  qui  sont  soumis  au 
timbre  el  a  reiiregislniiienl ,  leurs  dispositions  ncxi- 
Kciil  aucune  .'iphcalion  :  V.,  au  surplus,  liiircglst.  .—  il 
en  est  de  même  de  l'art,  lui,  qui  fixe  les  Irais  des  saisies 
cl  vente  — Ouaiit  a  l'art.  OT,  portant  que  chacun  des 
acte»  de  poursuite»  a  prix  Ux.',  délivrés  par  les  porteurs 
de  conlrainles  et  garnisaires,  relate  le  prix  auquel  il  a 
été  fixé,  sous  peine  de  nullité,  nous  ne  nous  y  arrctc- 


Jiu(i/ifO(ion,B<'î/emen(  tl  recoucremen*  d«  fraiti» 
pouriuilet. 

670  —L'an.  102  de  règlement  indique  de  quelle  ma- 
nière'il  doil  être  justifié  des  frais  de  poursuites;  et  I  art. 
iii\  conforme  aux  art.  46  et  47  de  l'arrête  du  Ib  Ihenn. 
an8  Sonne  au  sous  préfet  le  droit  de  rendre  les  états 

"'«?- t-a7rê°é  du  sous-préfet  emporte  exécution  pa- 
rée, e't  les  contribuables  Jenoromes  dans  '«.  ^^^^^f  .?,"' 
frais  peuvent  êlre  contraints  delà  même  manière quIU 
le  seraient  en  vertu  du  rôle  lui-même. 

672 -Le  rejet  des  frais  abusivement  ou  irregulièrc- 
menl  faits,  peut  être  ordonné  d'ollice  par  l'-^fo»*;?'*/?' 
ou  Drovoùué  par  le  receveur  particulier  ;>.  l'arU  IM 
d  ?é"ÙnuMit  .Les  contribuables  inur,.s<és  pourraient 
au4i  se  pourvoir  aux  mêmes  lins  près  du  soiis-préfel, 
mais  non  par  la  voie  cnnlenlieuse;  et  l»„<'f '*'"", ^/ „^ 
fonctionnaire  n'empêcherait  pas  le  .-•»"  r'b"-  bje  ou 
l'agent  de  poursuites  de  saisir  du  ''',''J'..^,'^<'"'f;'i-^* 
pr..fecture ,  sauf  recours  au  conseil  d  ttal.-Durieu, 

'"'|7l'_Seronl  reietés  et  mis  à  la  charge  .le  l'agent  qui 
les  aura  «°cutls^  ou  du  comptable  1"' '«  aura  p«vo- 
a„cs  — l»  les  fra  s  de  poursuites  sujels  a  I  enregistre- 
ment' non  constatés  paV  la  production  des  actes  orip- 
nai°x' -2"  les  frais  à  \appui  desquels  ne  sera  pas  rap- 
portée la  conlrainle  ou  l'autorisation  spéciale  dti  rece- 
veur oarliculier  leiceplé,  bien  enlendu,  quand  il  s'agit 
Tfra'^f.îlmui  s'cWtuent  sans  aulori^^^^^^^ 
lihle  comme  la  sommation  au  tiers-dctenleur,  la  sai 
sie  ar'rê"  -I"  tous  irais  faits  contre  les  contribuables 
notoirement  insolvables,  pu  pour  des  taxes  ré^^^^^^ 
H'..rr.Mirs  évidentes  sur  es  rôles,  dont  le  percepteur  au 
Jailn-MOigé  de  demander  la  rectification  ;-  *" 'è*  P«»'; 
sui  es  ïïe^oiile  nalure  exercées  arbdra'remenl  „u  dans 
un  ordre  contraire  a  celui  qui  est  trace  par  H  régie 

"' wV^^uélîetiTa'rèiponsabilitê  respective  des  per- 
cepIeuTTit  des  porteurs  de  contraintes  relalivemenl  à 
la  iXlé  des  poursuiles  exercées  contre  les  redev  a- 
bles"-L'ar  êie'^du  16  Iherm.  an  8  ayant  donne  aux  por- 
ie  irs  de  contraintes  le  caractère  d'huissiers,  U'S  art.  17 
et  1031  Cpr  leur  sont,  par  consemienl,  applicables. 
Vinsi  ils  sont  responsables    des  nuflilés  provenant  de 

S;^è^di;;ir^uaSvL««^^ 

ce  qVellesontêté  mal  à  propos  exercées  sur  1  ordre 

duire  ici. 

Art.  10.— Preicriplion. 

f.7C,  -I  es  Dcrcepteurs  qui  ont  laissé  passer  trois  an- 
qu"  après  avoir  commencé  les  poursuites    es  ont  aban- 

^?^5:;rWSi!'^;l^m!lSVan*U9^'.Jo.'.J;a?rêtédu 

'"m -i.or"smie  U  nîe'scription  a  pour  point  de  départ 
6''-L»"q"" '°  l'",  n,.Vcepleur,  comment  se  con- 

'".r^ss.  ~sî.*"s  '"*.*»»'  p"- 

'"^Ifr'-ï:;*^  "aïï^intcrrompt  la  prescripUon 
commandement  qui  a  précédé  la  saisie. 
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«evées  par  le  redevable,  il  y  avait  eu  procès  et  con- 
damnalion  de  celui-ci,  sans  qu'il  eût  été  donné  suite  au 
jugement,  le  redevable  ne  pourrait  pas  prescrire  sa  li- 
bération par  trois  ans,  mais  parlrenle,  attendu  aue 
dans  ce  cas,  il  y  a  eu  novaiion. 

68*. --Dans  le  cas  où  la  demande,  avant  d'être  portée 
««i?"  a'^*  tribunaux  civils,  doit,  d'après  la  loi  du  S  nov. 
«7i '■  "^  soumise  à  l'autorité  administrative,  ce  ré- 
lere  interrompt-il  la  prescription  ?— Durieu  considère 
ce  préalable  comme  une  sorte  de  citation  en  coocilia- 
M.l'r  ''.'"°'''  ^P  conséquence,  par  argument  de  l'art. 
j  i«  ''"•',3"''  '3  prescription  est  interrompue  à  partir 
au  rêlérè.  s'il  a  été  suivi  d'une  action  en  justice  a  l'ex- 
piration du  mois  pendant  lequel  le  préfet  a  dû  statuer- 
mais  que  si  le  percepteur,  après  avoir  été  autorisé  a 
agir,  a  néanmoins  difTéré  d'assi|;ner  le  redevable  en 
jaslicc,  le  référé  reste  sans  effet  interruptif.  Cette  dé- 
*l'ii"?  'èPose  sur  une  assimilation  très-contestable  du 
reiéré  dont  il  s'agit  avec  la  citation  en  conciliation  • 
aussi  inclinons-nous  à  penser  qu'il  n'a,  dans  aucun  cas 
1  ellei  (1  interrompre  la  prescription. 

0S5.— L'assignation  en  justice  donnée  directement 
sans  conimunication  préalable  de  la  contestation  à  l'au- 
lorité  administrative,  ne  laisserait  pas,  nonobstant  celte 
omission,  d'interrompre  la  prescription. 

»,!?**•";"  *"  *'"''  "*  ■"*™«  '•'""'  ac'e  de  poursuite 
nit  par  le  percepteur,  sans  lautorisation  du  receveur 
dans  les  cas  ou  elle  est  requise.  cicrcur, 

-„?^'""i'''  P''<'«"''P''0''  Irtennale  peut  être  invoquée 
non  seulement  par  le  redevable  lui-même,  mais  auss 
par  les  tiers  qui,  dans  certains  cas,  sont,  comme  on  l'a 

n^r^i  '.•  '"  "J""  ^"^  fermiers,  commissaires-priseurs 
notaires,  liers-Jetenteurs,  propriétaires  de  maisons  u?: 

,„î?'"r''ù',"'^'"''"P'''"'  ^^  '^  Pfescripiion  à  l'égard  du 

les  t  ^"'obîi'.r"r"T  '"'  "^"''^  ""  Percepteur^ontrë 
les  tiers  obligés,  car  ils  sont  ses  codébiteurs  solidaire» 
ou  ses  cautions  C.  civ.,  2249  et  2230  .-Durieu!  I, IS! 
tionsVc^n^'T'  "■  ^''?'"''  «.""l'ière  de  prescrip- 
tions a  courts  termes,  celui  a  qu    a  prescrintion  est  on 
posée  puisse  déférer  le  serment  a  son  adversaire  su^ 
^question  du  paiement  de  la  dette  prescrite    néani 
moins  nous  pensons,  avec  Durieu,  quela  même'facuûé 
n'appartient  pas  au  percepteur  à  l'Jgard  du  redevab  e 
cn^?lon1ri^:?n"i'''*^''  ?«  •^""^'^^^ions  direc.es,la  prel: 
fiîîr  H     "^  «""«'e  n  est  pas  fondée  sur  une  n^ésomo- 
r    m.??'-""""'-  -"^j*  bien  sur  ce  motif  d'ordre Z- 

^^errrSibî^-srSe^s'^ïi-îi 

SJCr^u^SrSŒ^,!'  •='  '  -"'-"  P--^'-  Me 

«90--l.es  frais,  étant  l'accessoire  de  la  dette  se  nre» 
S-    ''Mai'%.";,""''  "*""  '»"''  '»  cont?ibûuonPeiî: 
tfon  è;"TÎ^h/""'*  P'««"P'">n  ne  concerne  que  lac- 
vâble     '""*•""«"'«■"  d"  percepteur  contre^le  rede- 

...S*'""^"^"'  ^  '"C'on  des  huissiers  et  agents  deoour 
rrqu^"un''trc^"cîv''"2.|?^^'^«  «•«  .eursIctif.-'Xl 

1er  trois  années  sans  terminer  le  recouvremeni  ««ni 
ruplifs  de  la  prescription  à  l'égard  des  conlrihii-ihllc  ' 

oS  nôrtion'."  'r''  r""'  •'"''"'  ''  montant  de  toîes^ 
ou  portions  de  cotes  restant  alors  à  recouvrer   et  i1« 

T.r-"Lrr'8S'a'iLr''^""'^,'^''«''^°"'"*"-bl    .f 
1.  ?  isièmV2n^^Ttr''é"Sis^^ri'?s';'^?rslV"a';e'n^ 

r.Uo*n7^"rV^^  lîîJn^  'Pi^ l^'  '8*7  décide,,avec 
percepîeïïqu  rdesniérete  le  ir*.l*^-  ","■'  '*"""  '« 

Uibution.  "d^re-tiV,  s  lou  e?ot'  i''*r„i^''*'-f  ^^  eon- 
ajoute  lemioisï  é!  qLele"e«rail^^^d.ri"'  "*«"«i'-e, 
.P««'p  eLrL',;.'"*»V,!;«"r  "i-fî^!"  I«  somm/idont' 
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la  décharge  de  redevables,  ne  peut  plus  être  exercé  nar 
le  percepteur  personnellement  après  qu'il  est  sorti  de 
mRlV"'"'  """  <^'""'-  ""  min-  des  fln.  du  InLV 
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rembourâeniAii  soient  p,uticu?i'.rt,^„"î'"'"  P""  '«"' 
I«  écritures  de  c«.  commatdil  .n^''''^,T'?'*«*  "^^ns 
d.^o„tr*ler  las  opérX^n^ï&'t  f' r^s^  ?' ^ 
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..e?^S!i^liI'S^«e^?^^S^|-^^-neuxrè- 

forte  sur  les  autres  obiets    JL  r»^''  "'Z  ^""'""'^  P'"» 

slrictemenl,  se  trouvât  char^i  T  '^  f"°<^^'"  «vie 
par  la  dimin'utionSe  ses  ^^ens  sliU  n^i^i^P»''  '«'» 
lion  du  prix  des  objets  dTaremî/,^  P"  '  ""Smeuta- 
Graslin,  E..a<  an.4<.'?«e''.rfï'*S.e"jref  i'',';;.'^'»'' 
co^i^e'l^^fpTi/efies^fureTr^»'  '»'- ^^^^e 
«ont  particulièreiSent  ^0  éspar'le  mLiml'e':.''""-'!^  =  '^ 
dWssantesréclamalions^^^r/'rf^T^'^-^-rs'u^îSl 

co'nn;:ra'ù"tïJfS!stu'=s"ïe'"=rm'Ve"S'l5"''™"'' 
lral°»er''''nr'i  POfl^nt  que  les  boissons  expédiées  à  l'é- 

»A^  a""  ^'.i'""'-  eoncemant  la  sortie  des  boisson*,*» 
péd^^s  arétraDger.-20ocl.-l"  nov.   1839.  a^"!»; 

Ordonn.  concernant  les  boissons  expédiées  à  dpsiin, 
tion_du  pays  de   Gex.-3I  janv.-1.Vrmo.   il!?: 

rfi5î„V'■''""^''"l'^«'^  '•'-'  déductions  à  allouer  nour 
décbels^sur  les  boissons,-2l  aoùl-l7sep..  ,8îi  B!p: 

j'X«-ref8-S[vf^SLV*^u^»-^ 

A»T.  fer.  _  R^git,  générale,. 

Ro!lV5Lt;r7;;'c«lt•ra'v\"^.!„«„feï^m\^'!lre'^'^eo''?''H''« 
.ions  indirecte,  e.  ^o^^m'^T.U^^'^^^r, 


»50     COMBIBrilOSS  INDIRECTES.  »«T.S. 

è  So».  185«-  ^'-  <^-  Goul.D.t.  O.P.  «0.  t.  Ï80. 
AET   ».— Droid  lur  let  boinon: 

•i"  Les  ury».  -,,,,tii*.ll^«;  il*  ^'appliq'i^nt.  — Les 

,a,el«  aui  druils,  a  l«  ='";"^'"  og  .  _  ta  dècJaralion 
:.t^%,^;  .^eTûSr/nl'uùf c;'nl\  lors.uU  .agi.  de 
'''V.'ïr^;.^ùùo.d,..«*/..n>si.™n,.oades^;or 


?= 


COSTniDLTlONS  INDIRECTES.  A»T.  J. 
élMroiiï*  mi-un  lilrc  de  »in  rcceinnu ni  acheté  par  ce 

Z  c..  mi  es.  «(.oessaiW-  a  sa  nourniure,  el  qu  «n  ne 
f^Éi  .111,-  (ni  iirépanr  les  a  menl».— «  ni».  l8o9.  Cr.  r. 
DeiDU  h  ï).'p  ÎÔ. .  586.- Ce.  usage  e,.  assez  répandu 
dairù- m";  de  la  France.  On  l;'"'"-' ""j;,;,,;:  ';'S;^ 
ili.i  U-»  debilanK,  mais  encre  rhct  les  p.ir...  ''"''*"»"' 
's  l.ea.aires  n'uni  pa»  asse.  de  "■>'»>'7'»  P»  'j^' 
me.lre  en  pension  dans  une  auberge.  CVsi  ""  >  '  « 
Tue  les  proprieu.res  leur  renden. ,  n.O}ennant  ne 
iïlbl  '  relrib'u.ion.  La  régie  *••"-..«  «ou-s  semble, 
mal  a»i»ee  d  V  voir  une  presomwlton  de  ueDii. 

nr-Ccl.e  rii,po,.hon  a  elf  .nlerprelée  en  c«  Ifr- 

me    par  la  loi  iJ'i^-^  a^"  ""*■  '^''"n.rvoiïi  iîr 
■ir.snrudeme  de  la  Cour  de  cassa..  .—  Les  »oilururs, 
W™se"ous  autres,  qui  Iransporlenl  ou  conduisent 

bovins""»"'  unu^  .IV.luber  =»■' '-"P'-îî-^^t 
nommas  par  iarl.  .7  de  la  lo.  du  M  a»rd  •«;»  ;  .''*  «^«^ 
ues  Dassjïauls,  acuuils-a-caution  uu  Uisseï  passir 
îi^onl'  KToifcnl  «reLrleurs  .  a  |-msl.n.  n.tae  d^  1. 
réquisition  desdi.s  emploies,  «ans  '  "i\'",""'i'i",„ii 
puissent  ei.ger,  sou»  quelque  pre  elle  que  ce  soil, 
aucun  delà,  pour  fai^e  cette  eili.b  "»"  ■  ,^Ves  donxM.l 
cette  represenlalion  immédiate,  les  emplojis  Uuntni 

"^  W  'll^Kl  d'e  représentation  immédiate  de  \\x- 
pedaion  qui  doit"',ccomf.gner  les  boisions  a  ors  ^uc 
fa  ri-presenlatiol.  n'a  eu  lieu  qu  a  '^J'";! '"^^ ',  '  "'"i"^^ 
non  Seulement  ramende  <!« '»«.»  '^«.,;^- ."ï''  «iS  Cr. 
b  coiinscation  des  boissons  saisies.-  i?  mars  )S»o.  v-r- 

'•.?;r'\^n'VepVè;Sion  immédiate  autorisant  les 

sou  ,  ons  de  frau.le  ,  les  juges  >"',P'-;"Xue1a  k^u  é- 
de  prononcer  la  connscalion,  par  le  ">»   '    "  - '^  '   '"ui 


r^ 


Ce,  foîmali"-'  sont  réglées  par  la  lo,  du  is  mars  1817.      ,„,  ,5,, 


arl.SSel  sui». 

A.T   S  -Droit  d,  circulation.  Congé,,  Acqu,l,  «  eau- 

ART.  ».    «^  ^^^^    /'uiiarand. 

Mpriis  e.  ""»-^VJÔn   Dercûèn  raison  de  l'alcool  pur 
droit  de  coi.sommal4on   perçu  enj-^^^    ^  ^^^^^^^^^ 

»°rLê  d"rôi't  de  X"i.îo'nV,rie  d-apré,  une  dmsion 
4el  dép:.rieraent5  en  quatre  classes.  -  V.  L.  w 

^'^^-Z^,  f ^'bl;  i^jÛflî'.8itp^3  remplacé  U,s dnjiU, 
de;rrc,:iat^o^lïeeonsim,.a.ionoudede..;..^ 

•^.''r  .Ve^"9t^^«i  du -8    ."n's'îrcés  ror'malités 
^\-  ?i:L^Ù''dfsl.bs%r  comme  auparavant.  -6  mai 

"l'^L'a'bbeîir  dèTa'-c^ndafion  de'boisson,  n'a  lieu 
.^^ertVtra'rl'l,  de  '» 'tt.fd.";  rSt,r,,^  '  n- 

mmëmmm 

monyemenl  des  boissons  cominuen    de  subsister, 
"ïo-le'c'ond,  i^r'dV  bo\;s^nsV:  -représente  1^^^ 

(w'-t^LTolrodiictiondansuno  auberRc  de  trois  bou- 

'':''^''^lr•/^"^trS;,lrnr•co^rlre"n\io;'Vui 

«15  du  mjlire  de  «^  ^?,?;h.  ,,r  •   "lequc  ces  bouteilles 
à  rn.^on  ilc  fnir  p'-m  "^>n»'  T'  >  *  ./,„„„..i|p  p.  »,  rille  d 


r»n  tlf  fraude,  tl  ciiiavii  ii-raica  m».    .  «.•■  •■ 

;^i;e?b';^;;^rï=;^r^^"-ne 
SrSr^t^î:s5:.sïs^sriSs^=- 

aé  acc^mpliçs^-  Même  arre..^.^^ 
bauYporùnt  a"vec  cfii  la  preure  en.iére  desç^.n.rav.^n- 
lions  qu'ils  constatent;  cite  preuve  peut  Ctri.  com 
P'^^i■%''.i;.'ia&^^t■rm?àv•enlionpo..r  retard  dan, 
la  cir  Sîation  de  boissons  résulte  ^^'Tf  ^'J,™'"' ^^  e,  d° 

b"r  de  la  néKli«ence  ^f  ?™Pl''î  «  ^  ■'.''X 'uNiSè  -  1 5 
déjà  en  retard  Se  c.rculation,  ala  porte  de  la 

^"■il- rjlli\%^urdrbJ^;Un?-slie^n\'déchar.ées  au 


CONTUIBCTlONs  INDIRECTES.  ART.  6. 

ftre  dispensé  de  cette  taxe  sur  les  n>";.1"^,"''' 2"!'"; 
la  représentation  des  certiHcals  de  s,"""".  I«  F»"8*5Ç« 
,c-iults-àcaiition  nv  peuvent  *"PP''^-^-  "'/'^' ^g"?!' 
en  compens.ition  de  la  laie   unniue. -oO  janv.  ma». 

l'iï     c    nehee.  D.P.  38.   I.  tS6.  .  . 

•."  Le  droit  établi  sur  les  boissons  doit  être  P»>  *  P" 
le  marcband  de  vins  en  gros,  '•'''«P»''''?'';;'.';^^/ " 
«mesure  de  la  livraison  a  la  ""■*'>""»'='"/'„« 
deTboissons  entreposées,  c.  non  pas  sculemenl  à  la  lin 

'"■5;;''^rd;spSn'"nn,le  de  l  art.  .7 delà  loi  du  28  .y 
181 G  d\iDrts  laquelle  les  droits  ne  seraient  dus  qu  a 
h  n'n  de  chaq,,?  trimestre,  sur  les  quant  tés  man- 
ia un   ">-,"■''*  eicert  on  au  principe  qénéral, 

Vn  Cl  nséduence,  les  entrepositaircs  qui  vendent  el  11- 

passiDics  ue  ij  ^j^  ^    Doubs- 

peincs  de  la  loi. — -tf  janv.  io.»v.  \.u. 
debés.  D.l".  36.  I.  V25. 

Am.-Droil  de  vente  en  détitil.-Pereeplion. 

IW.-Le  décre.  du  15  déc.  18.5  l''!;'^.'':?"'' S" 

-;i-;;^;il^^^;érennôj,  2;"HS 

!?S^5^ï:^[::4:oi,}^ï"Séi^^^r; 

n.  *6  et  suiv. 

AUX.  i.-Qudle,  perêonntt  $onl  débitant,  ou 
prétumée,  tel,. 

autres  obli?ai,ons  imposées  »«'  dèbilanls  de  bo  ,^«'^- 

iïiliglilli 

:=1,rSu"p;év"ni;.LTr,;armjS'anc,.  KiBcb,,.  D.P. 

?rit'nr/!;ôi?e  nf,'rnger".-î»  août  ?85,.  Cr.  c.  Bau- 

"tï^og^au  moK  i'est  exercer  la  profession  de  maître 

•*'«,'  '''["' w'erore'din,  le  même  sens,  que  pour 

■Î89.  —  '"  juge  i"'"'^;.  .      ,  il  _i,,,i  „,,«  nécessairp 

être  considéré  comme  déb  Uni,     "„^^'  P,  '  "^'..«.erte 


être  considéré  comme  ue.  .u.,     '^ -  „  „;,„„  „„,„te 
""'  'h  ?;  ."iï'sumuiu'H  Té  u"    ur  ses  fournitures  au 

zi^'o;v;Un?;;sv  %.!^-p-ïï;— '-"■ 

cet.  .8S5.<>.  f-F»"'-,';;;; '\-^éspérsonm.;  qui  donnent 
•i»  yiie,  de  "'''S^,; '""'^fèrpar  spéciilatfon  sont  as- 
à  manger  pou  '« ',"^™' V^'^re  par  l'art.  M  de  la  loi 
sujetties  Ma  dée'^fl'""  PJ-^Jfi'^.'J'J'J'iiendraieni  pas  de 
de  .810,  quand  b'"""  E  comme  celle»  qui  ne  reçoi- 
maison  ouverte  au  P"''!'''/".'""eore  (l«'U  n'eiisterail 
vent  que  des  pensionna. n^.  '■.^^fa  qimt  lé  du  prix,  el 
aucune  convention  ""^''^^'"o^ie  paiemeiil.  Il  sulfil 
,,„M  serait  '«»'''«  ^'^^^'IV^Uy"  d'une  manière  quel- 
.,„e  la  nourriture  J"'^"  *"•;  J',',  ,V,,que.  U.P.  38. . .  391. 

^!;;;;!Vr,t:^?o;ir^?a;^..^.-4ue  restreins 
que  soit  leur  industrie.         ^.  jj       „;    ne  donnant  à 

K'  ^P^'^'JI'.TJ  nrocvïe  toutelî.is  à  ses  botes  ce 

loger  que  P,"  ^a  "d   proc  ir^e    ^^  _^_^.^  „„„„„„ent  du 

qui  leur  est  "<•'">■'  "'Jj,  '  „  p,r  bouteilles  a  un  ca- 
vin,  encore  q"^  f^  ""  1°Ym,  ie  telles  circonstances, 
baret  voisin.  P"_s"V.:!''h„  ,iA,i.,ration,  il  encourt  les 


par  rexpedition.-3  juin  1857.  Cr.  r.  Coll..  VA 

'*^i«     I  einéditcur  de  boissons,  sous  acquit-à-cau- 

msÊm. 

p.ut  "f-^  f'','^'',,%''"ii*  être  afTranehidu  paiement  du 

SSi;rV'rim;o;i^t?nitq^  l£e™^és^a,enl     ^,i^,  ,<,^i„.-,.„  -.-^-^«^.i;;;;;;-  ifeûcourt  les 
plus  tard  birie  leur,  signaturos.-l  I  mar,  .8»S.  Civ.  ^^^  .^^j;    j       ,„  pas  fa'l  1'-  ^^^''jr,.  ^_  ^aime.  D.l'.  5«. 

yuesncl.  D.P.  33.  1-  195-  neines  de  la  loi.  -  i»  août  i»oo 


t  rni.on  de  leur  petit  nomiire  ,  "".  '  "",  ,;  ::  Vr,.iu.  Je 

'•rC'n  individu  ne  peut  être  '*P'''t;"déclanlinn\lê 
»Mte  de»  boi.soiis  en  détail ,  ,»P'Î';  *»"''''",, ""ion 
cr»ser  et  avoir  introduit  de»  boissons  sans  1  »P"  '  ""' 
p"^'  a  qu'un  inuri.aliir  aurait  été  trouvé  h<""  -  »"; 
Feîi l'u  ou  le  X-bitaiit  donnait  autrefois  »,";» •.«'.,  „'„* 
boire  s'il  est  constate  que  ce  dernier  ne  fait  maint,  nanl 
oûcMremper  lu  ..u,,c,  d'après  le,  usage»  du  pavs  que 
?"  journalier  e.t  un  d,  .es  locataires,  el  qu  enrtn  il  n  a 


Art    J  -Droit  d'entrée.  ra„e-debout.-Tran,it  el 
Enlrci>iil. 

on._I.«  déclaration  prescrite  par  les  "'•  6  <■  '  ""J« 


peines  1 

«•*"■       j       A_»  «nrnre  le  concierge  d'un  établisse 

»-.  Que,  de  même  «■n™';-  "7'^,  |f  ^e  lait  l.abiiuel 

ment  public   '^"<^'>''' ""*  ac  boissons,  est  réputé  dé- 
lenicnl  une  eonsonimauonjle^bois^on^.  ^^^^^,^,i;,^_  ^,„, 

q„,i  soit  n'^"j'=;r'=s"e:\^;ij;;„;i:iii;p."4o. ..  m. 

tan..- 21  fev.  I8»0.  W.  i_._,'_   ,^_  ^„„,.i„ri;e  d'une  soci 


iTmcnt  une  ™",'7'™f,7î';'aédarar,o„'  prènlafle,  sans 
bilant  et  soumis  a  faire  la  oci  'q,,,,,  est  debi- 

quil  soit  nécessaire  que  la  rogiiprop  ^    1^^^    ^^^^ 
boissons,  ne  d'spensepasie.uu.»"-"-   ■----.  tan..- 21  fév.  I8»0.  W- 1-  '■  ,,.  ^oneierge  d'une  société 

ilcstinéei  a  un  entrenositaire  dans  ""  .f"  ■•"[.„'„  'oj  5"  Et  que,  de  même  e.  Rn  U  ^°^f '5^^,  „^.|ie  »e  fait 
droits  d'entrée,  de  la  J^-el»"'.'»- F""  '^l  P'"i^  'î"';6.  ou  réunion  de  '^.^'"y';"V,i  tl  e  e  en  «létail  de  bossons, 
de  la  même  loi.-li  nov.  .8a5.  Cr.  c.  Lorj .  u.i     00       ^^^  consommation  l'»»'^';'' ,';  f,,  ,ip(,„„.,  encore  bien 


SU._1"  Le  certirical  do  sortie  est  la  >^f^.P''r,\lt 
it-ïl'ii'err'-TMoîsrr^^dÇ^jtsftr^.^ia^^^ne 
vifk  soumise  a  làVaxe  unique  sur  lis  boissons,  ne  peut 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  a»t.  7. 

■*Bce  une  rétribution  sur  chaque  litre  de  »in  débité  — 
ïi  janv.  1841.  Cf.  c.  Angers.  CbeTalier.  D.P.4I.  «.  100. 


CONTHIBCTIONS  IMMECTES.  ast.  9. 


Art.  t.—Obligalioni  imposée»  aux  dêbitanli. 


291.  —  Le  débitant  de  liqueurs  et  le  liquoriste  sont 
«oumis  à  des  obligations  distinctes  dont  ne  peut  dis- 
penser la  réunion  de  ces  deux  qualités.— ISmai  1840.  Cr. 
C.  Leroux.  D.P.  40.  (.«(S.— V.  infrà. 

Î93.  —  |o  Toutes  les  obligations  imposées  aux  débi- 
tants s'appliauent  non  seulement  aux  boissons  qui  exis- 
tent dans  le  lieu  de  leur  débit,  mais  encore  »  celles  qui 
«ont  dans  leur  domicile,  alors  même  que  ce  dominle 
serait  commun  avec  un  individu  non  débitant,  et  qu'il 
«erail  entièrement  séparé  du  lieu  du  débit,  atec  lequel  il 
B'aurait  aucune  communication  intérieure. 

Spécialement,  le  domicile  du  mari  étant  celui  de  la 
femme,  les  boissons  qui  existent  dans  ce  domicile  sont 
soumises  i  l'exercice  de  la  régie,  bien  que  la  femme 
soii  seule  débitante,  quelle  soit  non  commune  en  biens 
«l  que  le  lieu  du  débit  soit  séparé  du  domicile  du  mari! 

....  Et,  pnr  suite,  le  refus  du  mari  et  de  la  femme  de 
laisser  procéder  ii  la  tisite  de  leur  domicile  particulier 
«ans  la  présence  d'un  olBcier  de  police,  constitue,  de  la' 
-part  de  la  femme,  seule  débitante,  un  refus  d'exercice. 
—19  mai  IH7.  Cr.  c.  Parent.  D.P.  ST.  i.  Sis. 

2»  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  débitant  de 
ooissons  qui  fait  son  débit  dans  une  maison  qui  lui  ap- 
partient par  indivis  est  légalement  présumé  propriétaire 
des  boissons  trouvées  dans  ses  celliers  ou  tous  autres 
lieux  dépendant  de  cette  maison.  Par  suite,  à  défaut 
•de  déclaration  de  ces  boissons,  il  est  passible  des  peines 
du  recelé  frauduleux.— 9  juin  1838.  Cr.  c.  Bajle.  D.P.  38. 

S08-309.— |o  Jugé  encore  qu'il  y  a  présomption  \é- 
«»Ie  que  les  boissons  trouvées  dans  dis  pièces  dépen- 
dant de  la  maison  qu  occupe  un  débitant  à  litre  de 
«iropriélaire  ou  de  principal  locataire,  appartiennent  i 
ce  débitant,  à  moins  que  la  location  desdites  pièces  à 
<1  autres  habitants  delà  même  maison,  ne  soit  consîa- 
■lee  par  bail  authentique,  seul  cas  où  la  présomption 
puisse  cesser.-P,r  suite,  à  défaut  de  ce  bail  authen- 
tique, le  débitant  est  en  contravention ,  si  les  boissons 
fnT' P"  '■'*  P"  'ï'  «'*?'"«'''.  et  quelles  que  soient  les 
priéfa're"'  ''"'  •"""'"  ^"'''  "'''°  *"  P"  V^^ 

....Peu  importe  que  les  employés  de  la  régie  aient  ou 
oon  use  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  de  fai>" 
•sceller  les  communications  intérieures  entre  les  diffé 
Tentes  parties  de  la  maison  possédées  p.ir  le  débitant  ei 
m!  î"i'/g"»«"»'«'-2^  -n»"  f838.  CÎ.  c.  Pieux    D.P. 

*i/!l.'''H*'l'^'"'^'  '•'"''  ""'  '""^'^  appartenant  à  un  dé- 
*ilant,  de  boissons  non  déclares  (a  supposer  que  leur 
ïiosscssion  soit  antérieure  â  l'exercice  du  débit?  ni  acl 

31?  f^'r^r'Pf  "'""i'-  »"  ''  "°  '"il  authentique  au 
proht  du  fermier  pour  le  cas  où  cette  possession  se- 
rait postérieure  au  débit),  constitue  à  la  eha"e  de  ce 
débitant  un  recelé  fraudul'eux,  qui  ne  peut  étrf  excusé 
sous  le  vain  prétexte  que  les  toissons  saisie  n'étaient 
jlrslinces  qu'au  service  de  la  ferme  ou  elles  ont  é"é 
tro  i,ées.-l4  sept.  «838.  Cr.  c.  Beillard.  D.P.  S8  1. 470 
»IO.-Lesbaux  authentiques,  qui  seuls  font  cessM 
la  présomption  que  les  vins  iroivés  dans  les  cavêrdes 
locataires  d^un  marchand  de  boissons  appartiennent  à 
ce  dernier,  doivent  être  représentés  aux  emp  ovés  des 
contributions  indirectes,  au  moment  méZ"^  de  leurl 
cxercice..^En  conséquence,  les  tribunaux  ne  peuvent 
«n  se  fondant  sur  l'existence  d'un  bail  notarié  ooS 
^ne  date  antérieure  i.  la  visite,  mais  dont  là 'Ï^Dré- 
111°  'T  i"  ■'  P"  "*  f'""  ^"^  employés  au  momém 
œêm.  de  leurs  exercices,  annuler  l/procès-verbal  nar 
«'  X  dres.sé,  sous  prétexte  qu'ils  n'étaientpas  as,  is^él 
<^'un  officier  depolice Judiciaire,  cette  formalité  né'anl 


-Et  IcITel  de  cette  présomption  légale  est  de  dis- 
penser la  régie  de  toute  autre  preuve,  sans  qu'on  puisse 
ui  opposer  le  retard  ou  la  négligence  qu'auraient  mis 
tes  employés  à  exiger  la  séparation  totale  des  deux 
caves,  ou  à  soumettre  aux  exercices  les  locataires  de  la 
maison,  prétendus  propriétaires  des  vins.— Par  suite, 
le  traiteur,  dans  ce  cas,  est  passible  des  peines  de  la 
loi,  soit  pour  non  déclaration  des  pièces  de  vin,  soit 
pour  non  représentaton  d'acquits  et  expéditions,  soit, 
enHn,  pour  cause  de  recelé  frauduleux,  et  l'arrêt  qui  le 
aecide  autrement ,  sous  prétexte  notamment  que  le  re- 
celé n  est  pas  prouvé  ,  doit  être  annulé.— 2  fev.  1837. 
tr.  c.  Moris.  D.P.  .37.  t.  509. 

2°  Jugé  encore  que  la  contravention  à  l'art.  61  de  la 
01  au  28  avril  1816,  qui  interdit  toute  communication 
intérieure  entre  les  maisons  des  débitants  et  les  mai- 
sons Toisims,  doit  être  punie  des  peines  prononcées 
par  1  art.  «6  de  U  même  loi  :  l'autorisation  donnée  aux 
employés  d  exiger  que  ces  communications  soient  scel- 
lées nest  qu'un  moyen  d'exécution  qui  ne  saurait 
exclure  l'application  de  celte  disposition  générale. 

Un  doit  le  décider  ainsi,  surtout  s'il  résulte  des  cir- 
m,2'i/!l-Kl".""?'*''r  P"  '«  Proeès-'erbal  de  reprise, 
3^^  ,!^!î!  •"",•''"  '**l"«'  i'  «"i-'le  une  communica- 
tion prohibées'™  est  servi  pour  introduire  en  fraude. 
dOBs  son  domicile  ,  le  vin  renfermé  dans  la  cave  de  la 
maison  voisine;  dans  ce  ca»,  on  doit  considérer  celle 
cave  comme  un  lieu  de  dépôt  dépendant  delà  maison  de 
cet  individu  ;  et  de  là  il  suit  (o  q„e  les  employés  ont  eu 
le  droit  d'y  faire  une  visite  sans  l'assistance  d'un  des 
lonctionnaires  dénommées  en  l'arl.  237  de  la  loi  du  28 
avril  1816;  2»  et  que  les  boissons  qui  y  ont  été  trouvées 
tVl2-,  *"'"  ^,<"'''*'l"ê|;s ,  à  défaut  de  la  déclaration 
K^^  •  aP>"  ^"A-J^  "*«  '"  «'*°"'  loi,  comme  étant  la 
DP  40  2  "e  ''*''"'"'— '^  ™«'  '8^»-  ■^«"ey.  Fiiary. 
599-406.  — fo  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  droit 
•je  visite  accordé  aux  employés  de  la  régie  à  l'égard  des 
débitants  de  boissons  s'étend  non  seulement  aux  caves 
mais  encore  à  tous  les  meubles  même  fermés  de  la  mai- 
son ou  les  employés  jugent  nécessaire  de  lâire  des  per- 
quisitions ,  et  cela  sans  l'assistance  d'un  ofBcier  de  po- 
lice. —  8noï.  1839.  Cr.  c.  Poulinel.  D.P.  40.  1.  380. 

^  1  Î?J'.'''"'''''  '"  résistance  et  les  troubles  apportés 
par  le  debitantavanl  la  visite  faite  par  les  employés  d'un 
meuble  fermé  une  armoire ),surfisent  pour  constituer  le 
débitant  en  contravention,  pour  refus  d'exercice,  bien 
que  le  meuble  ait  été  ouvert  avant  qu'ils  aient  déclaré 
procès-verbal  de  refus  d'exercice.  —  Même  arrêt. 

4H  —  |o  Jugé  de  même  que  les  marchands  de  vins 
doivent ,  quand  ils  s'absentent,  confier  les  clefs  de  leurs 
magasins,  caves,  etc.,  à  une  personne  de  leur  maison 
qui  puisse  en  ouvrir  les  portes  sur-le-champ  aux  em- 
p  oyes.  Tout  obstacle  ou  relard  à  l'exercice  des  em- 
ployés, provenant  de  ce  que  le  débitant  se  serait  absenté 
en  laissant  ses  magasins  fermés,  et  sans  prendre  les 
précautions  sus  -  mentionnées  ,  équivaut  à  un  refus 
d  exercice  et  ne  peut  être  excusé,  lorsqu'il  en  a  été 
dressé  procès-verbal ,  sur  le  motif  que,  au  moment  de 
la  rédaction  de  ce  procès-verbal ,  le  contrevenant  e't  ar- 
rive et  a  offert  aux  employés  de  leur  ouvrir  les  portes 
—  44  sept.  (838.  Cr.  c.  Laine.  D.P.  p.  38.  1.477. 

2»  Les  débitants  ne  sont  assujettis  aux  visites  et 
exercices  des  employés  que  dans  leurs  caves ,  celliers 
et  magasins ,  et  c'est  là  seulement  que  les  sommations 
aux  hns  de  vérifications  doivent  leur  être  faites 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES,  abt.  II.    m 

possessioij,  sans  justifier  du  paiemen    des^droUs^ 'Stf 

?essi'on  !i  Zc.'  183,"  r^^'^'t"  "'""  bouilleur  de  pro- 
V>TiTa"  "",•  '*?'•  ^^-l-  '^"J'"e.  DP.  40.  I.  379. 
4-4-426.  —  Jugé  pareillement  que  l'une  des  eonrii 
lions  prescrites  pour  la  visite  des  "inip  es  parfrculiers 
permise  dans  le  cas  de  soupçon  de  ?rau(!e    à  sàvol; 
quelle  ne  peut  avoir  lieu  que  d'aprè,  l'ordre  d'un  em 
ployé  supérieur  du  grade^de  contrôleur  au  moin"  ^k 
emM  T,™'  '''™a''^  P"  l'assistance  à  la  visite  d'uï 
employé  de  ce  grade.-l7  oct.  1839.  Cr.  r.  Navrac.  D.p" 
40. 1.  o79.— V .  aussi  D.G.  Procès-verbal,  n.  392. 

Akt.  10.  -  Abonnement  pour  le  droit  de  venle  en 
détail. 

fixé'n;rie'°nVi'r''?™'^°'™'P-?".''''  ^<""«  -les  boissons, 
nie  par  le  préfet  en  conseil  de  prérecture,  doit  êtr.^ 

ScuW^e.T''"''  "  '"■™  •PPffcié  les  cir'eon  lance™ 
particulières  qui  peuvent  influer  sur  le   déb:i,  et  aue 

défeX'm.;'  r  r  J,'?'"""  P^^"^^  """''^  ^um^anls  V^ur 
a'd'ÊrReno''ux"D.P?3l."r4l"'--'''"-  ''''■  ">'"■ 
H^n",'!»!'!'''''"'"''''"'  ne  justifient  d'aucun  changement 
dans  les  consommations  ne  sauraient  être  rec?vahl« 

«R      ?;  °  ,?:  ^^^'l!'"'-^  de  Rouen.  D.P.  29.  3. 15. 
.„n,^"~^  '■'""''  1''^  l'avertissement,  donné  à  un  débi- 

ant  de  boissons  par  l'adminislralion  des  contr  butfona 
indirectes  au  été  donné  conformément  à  un  a  rétl 
exécutoire  par  provision,  qui  a  fixé  le  mont.in  de  l'a 
bonnemenl,  pour  que  le  d'ébilanl  ne  puisse  prétend?ê 
qu  11  y  a  eu  acquiescement  à  cet  arrfté  de  fa  pan  de 
\^:^^Tl^!!^'-   ««^^-  «'<"--.   C^d'^'ia".! 

4o8.— L'abonnement  signé,  pour  valoir  comme  abon- 

tanTs'lT  ■'"°  ""","''  "'  '"'■■'''"■'■'•.  P"  deTix  déb°: 
tants  de  boissons  seulement,  sur  27  en  exercice  dan» 
dans  la  même  commune,  peut  n'être  considéré  que 
comme  individuel  à  leur  égard,  et  non  obligatoire  t>vZ 
ceux  qui  ne  l'ont  pas  souscrit,  's'il  n'est  pas  établK 
les  signataires  avarent  qualité  et  caraclèfo  pour  repéré! 

m™lfé'D.k"3°5"l?5lf'''''""-~'^J"'''  "^*-  ^"l-''^- 

^'deklr~rr,î"%?n^,  l"  P^^P^-'^^^'T"  <'"  t,oi»ont> 
aeleureru.-Drotl  de  consommation  sur  l'eaunte- 

e/c  *"  ''''"''*  ''^  '^^l"'',  d'entrée. 


«..M».  1         l'.v»'.  1, .--.  i.eue  présomption  cesse  de. 

^ant  la  nreuve  que  le  local  est  possédé  par  un  l'ers  à 
tilre  delpcatnire  ou  de  propriétaire  ;  mais  celle  preuve 
.,1„Pe  ",""•■■*■"'""-■  ''"«  ''^'"«  "•auitre  légae?  cer- 
,T.',u  '?  '"^''f  ""^  P*^""^'"  '»  faire  résulter  des  sim- 

Mi^ï;;:i:i,1.t!fr8r  ff^c^trux!  ï»r3i! 

»ro*«îé7»'d™'!r*'"'"'P''''"  '*»"'=  1""  ''"  pièces  de  vin 
^on  Wr^il'eu,'''.?'     K""/.'?™»^"'  '^■'  '^  posses- 

i.liée  par  aucun  bail  auThenl^qÙ;?    '  ""  ""*  '"'"  J"^' 


— —....-  m,   ' -•  Jiiv.u«iuu9  uuiiriit:  itrur  t^irr 

.....  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  refus  d'exercice, 
obstacle  à  l'exercice,  de  la  pari  du  débitant  qui,  ren- 
contre par  les  employés  à  quelques  pas  de  son  habita- 
tion, se  refuse  de  déférer  à  la  sommation  ii  lui  faite  de 
les  accompagner  à  son  magasin,  lequel  n'est  pas  dans 
le  même  quartier  que  son  habitation,  alors,  d'ailleurs 
que  les  employés  s'étant  rendus,  a  la  suite  de  son 
refus,  au  domicile  du  débitant ,  sa  femme  s'est  hâtée 
sur  leur  réquisition ,  malgré  l'illégalité  de  cette  der- 
nière en  ce  nu'elle  était  faite  au  domicile  et  non  au 
magasin,  de  les  faire  accompagner  audit  magasin,  où 
Ils  ont  procédé  sans  obstacle  à  la  vérification.  —  4  avril 
1840.  Cr.  r.  Cent.  ind.  C.  Chassefière.  D.P.  40.  I.  409. 

5»  .....De  ce  que  les  employés  étaient  assistés  du 
commissaire  de  police,  il  ne  sensuilpas  que  la  femme 
ail  oppose  un  obstacle,  si  ce  magistrat  a  été  requis 
avant  le  moment  des  sommations  a  elle  adressées.  — 
inême  arrêt. 

Abt.  8.  —  Obligatiom  imposées  à  ceux  qui  ont 
cessé  d'être  débitants. 

417.  —  De  ce  qu'un  débitant,  qui  a  déclaré  vouloir 
cesser  de  l'être,  n'avait  pas  fait,  dans  l'origine,  la 
déclaration  de  débit  d'eau-de-vie,  il  n'en  est  pîs  moins 
en  conlravenlion ,  si,  pendant  les  trois  mois  de  sa  dé- 
claration une  bouteille  et  demie  de  celle  boisson  est 
trouvée  chez  lui ,  sans  qu'il  en  représente  l'expédition. 
—  22  janv.  1836.  Cr.  c.  Saas.  D.P.  36.  1.  327. 

Art.  9.  —  Des  visites  domiciliaires. 

418-420.  —  Les  simples  particuliers  sont,  en  cas  de 
soupçon  de  fraude,  assujettis  aux  exercices  des  pré- 
posés des  conlrrbutions  indirectes,  sous  les  conditions 
prescrites  par  l'art.  257  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

—■•Et,  spécialement,  a  pu  être  réputé  en  état  de 
iraude  l'individu  qui,  par  son  état  tile  charpentier,, 


444.— |o  Les  eaux-de-vie  et  autres  liquides  spiritueux 
rïi.oi'HÏ'n'i''  "i™  '',^?''  8^"""'  '1'=  consommation" 
énire  I»  ei  ™°  "" '''  <^°n"ennent,  sans  distinction 
entre  le  cas  ou  leur  consommation  a  été  opérée  nar 
boisson  et  celui  ou  elle  a  clé  le  résultat  de  leur  em 
ploi  a  des  préparations  chimiques  ou  de  toute  autre 

■  „,■,;■,■''''  !?'  ""^  *  décembre  1814,  qui  affianchissait  de 
tout  impôt,  par  son  art.  80,  les  eaux-de-vie  et  les  esnrUs 
employés  p=r  des  fabricants  ou  des  manufactS/ 
dans  leurs  eiablissemenls,  à  charge  par  eux  de  les  it 
nalurer  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  être  livrés  aiir 
consommateurs,  a  été  abolie  par  la  loi  du  28  avr  1816  • 
et  la  dcciiion  ministérielle  du  29  novembre  suivant  ouï 
autorisail  l'application  de  la  disposition  exceptionnelle 
de  l'art.  SOprécile,  n'avait  pu  apporter  aucune  déroga- 
tion a  la  loi  de  l8l6.-25nov.1835.  Civ.  c.  Schallfn- 
raann.  D.P.  36.  1.  6S.-I7  août  1836.  Req.  Pelletier  1 
22  nov.  I83G.  Req.  Farina.  D.P. 36. 1.  409.I9  août  1840 
Ch.  reun.  Bories.  D.P.  40.  1.  309.  ""ow. 

2»  Ainsi,  des  fabricants  de  vinaigre  ne  peuvent  obli- 
ger la  i-cgie  a  leur  donner  décharge  des  eaui-dc-vio 
employées  a  la  fabrication  des  vinaigres,  sous  le  pré- 
texte que  les  eaux  de-vie  dénaturées  et  converlies  en 
vinaigre  doivent  êlre  assimilées  à  des  boissons  gùtée» 
et,  par  suite,  affranchies  du  droit  d'impôt,  puisque,  dans 
tous  les  cas,  elles  ne  sauraient  être  considérées  comme 
une  boisson  susceptible  d  êlre  consommée.— 24  nov  ' 
1835.  (jiv.  c.  Sciialtenmaun.  D.P.  36.  1.  61. 

3»  Ainsi  encore,  un  pharmacien  est  passible  du  droit 
de  consommation,  à  raison  des  quantités  manquantes 
de  l'alcool  qu'il  a  employé  a  la  fabrication  de  l'éther 
sulfurique.- Sjuin  1837.  Civ.  c.  Bories.  D.P.  57.1  Mo 
—7  août  1840.  Ch.  réun.  c.  Bories.  D.P.  40.  1.  309. 

443.— I"  Cet  avantage  de  convertir  les  droits  dé  dé- 
tail, d'entrée,  de  circulation,  par  une  taxe  unique  perçue 
à  l'entrée,  avantage  qui  d'abord  n'avail  été  accordé 
qu'à  Paris,  a  été  étendu,  par  la  loi  du  21  avril  1832  à 
toutes  les  villes  ayant  une  population  agglomérée'de 
4,000  âmes  cl  au-dessus.— V.  1.  31  avril  1832,  art  .35 
36, 37.  '       '      ' 

^°,  'rSIf?'''  eonformêmenl  à  l'arl.  35  de  la  loi  du  21 
ayri  I8v>2  les  exercices  ont  élé  supprimés,  et  les  droits 
d  entrée,  de  licence  cl  de  détail  convertis  en  une  taw 
unique  aux  entrées,  le  bénéfice  de  la  taxe  unique  n'ap! 
parlienl  pas  seulemenl  aux  aggloméralions  d'habitants 
mais  aussi  à  ceux  des  habitants  dont  les  maisons  se-' 
ptl",''Hf ''}"''  distances,  si  elles  sont  comprises  dans 
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Mi     C0«TRIDLTI0S8  WOlRECrES.  a«t. 

I.  <<llci»  pr<T>»«  •\Vt.''Viw  UordMUi.  Bouquel. 
D.F.  »0.  4.  17».       .,        .    j.  v.„i,.oii<  qui  tonl  le  d*- 

bit  dân.  de*  n..i.nii,  ;■""?"',  °'"d"  ».(>*'"  Mbil»"'*' 
«rcr»«>ir«  d  une  "11--  •><•  K.rei.r.>ces  des  em- 
teu.«enl  de  l'«l'","'-'";,*r'"'"„\.ôn.m  U  l.ie  unique 

l»40.  Cr.  r.  Bouquel.  ";' •  f  ' -uiklion  des  boissons  esl 
«.  D>n>  les  iilles  ou  '"  ""^  "V""i,oi ,  par  IV-ublis- 
♦r'enue  l.bre  d.n.  '  '"'*'""/ .IVlree  il  v  .  prCsomp- 
«■menl  d'une  "."■.""'•'"'.^dc,  bo>isons  qui  sorlen» 
lion  ICMl'  •!"'  "/'°',';„r,  te  introduites  depu.s  P  •■' 
d-une  «.  e,  ou  '-"'f'^'  "  „,., .  et ,  par  suite ,  l-otquè- 
de  trois  ■n"".""'."*^„;?i;^  in^ns  de  relie  eave  a  son 
rrur  qui  '""'P^'liX'leMVOn  eVen  passant  deranl 
doroieîle,  sans  franchir  U  "><>"  j^  rep'***"'"  """ 
I,  bureau  de  l'oclro,  "  "VP;^»  V;"J^."  jro  is  sous  peine 
quillanee  consiatan»  le  pa'™™'  ^^^  „.  i,  rave  se 
June  derlarolion  nouvelle .  »'°",  "'^^s  cents  pas  du 
iou.rrait  eu  •'••h""- P"  Ji^Hè  \a  l  ■«'«'^  1*  '  <'^"»'- 
nX'r8Ï;''t>:r:'coTr'.'fndï.  C.  Goujon.  U.P.  3,.. 

'•rù  quantité  -Haqne";^'- ^ratt^de^V:^.^ 
tes  droits  Jenlrc'e,  ^,'"'. ''.",,, '„„,,,  fixer  labonne- 
ootnpléie,  doit  *>"•,  •'">'j;'^jj'»;''  C  du  Î1  a,r..  .87,3 
„..nt  «'r/:f.':,ir„V"nHrî  en  considération  les  e.reon- 


CONTRIBITIONS  I^DIBECTES.  aut.  IX. 

r  T  ""  fn-î-ii  ^is;^ciri<în,:;t'q:^  ^ 
îî^rre«e"ji5^^J"'-iiu 

X'ùe,  ns'èlaTnl'  "Hi^  des  e.erc.ces.- U  juin 
I8S6.  (ir.  c.  Forestier.  D-H.  M.  ••  .>*'• 

Abt.  15.— Dfi  braiitrir$el  bih-et. 


t  autorise  par  ''"'';  *"„'n,i,iération  les  circon- 
_        qu  on  P'"«,«^,P""''7,Xv    "«57    Ord.   0.  d'Elal. 

Ville  de  tlermonl.  »•' ■  *"■  .f.,.'-  ^ur  u-squelles  onl  M 

SoC'esl  d'après  les  1> '"'7^  „„,.  annéo  de  récolle 

peiçus  les  droits  dVnlree,  dans  u",  anneo  .^ 

SmpR-le ,  que  le  prelel ,  e"  c»"  ^  '  ^^^Z  se  libérer, 
Ser  l'abonnemenl  d'une  «<>"'""  "'■„'J"^roUés  a  1  inle- 
Jîrce  mode,  de  Tinvenlaire  Jes  v  "^  réro.^.^^  ,, 

îî;.„r,  *»"'*  "P''''''',*'lLwe  dont  il  s'aïil  de  Ùier 
^f:S^:^^1^:^0rtc.  d'Elat.  Conun. 

prés  lart.  M  de  la  loi  ''>\^N  f^Vinehir  des  ejerrices  en 
C.  de  .»<«  et  .«a  -P"!'  ^.„f ;,","jr'uni.Iue  de  consom- 

œri^"-!^-^She^<é;^<^:^^ 

r^:^a"'a''îr.fi'i:';ÙinTà!.lolioursen  vigueur  à 

>on  égard.  rempli  les  formalités  pres- 

Par  suile,  s'il  n  "P»;. ''."P^i;  (g.,!  il  encourt  la 

cries  par  l'art,     de  la  In    l"^  f*^"'d",Ve«i  loi.-15  mai 
condamnation  prévue  par  i    tu 
«8*0.  Cr.  r.  Leroux.  D.P.  M-  >•  "»• 

f^^j_  ,.2.  _  Bel  marchum/i  en  jroi. 
,„.  _  ,o  U  régie. qui  are^u  la  ■,eclara.ion_^d'un 

individu  qu'il  a  'a';i   a;r»  >;-„<=»„"„^;;;';,?i'„,,et le  rendre 
gros ,  ne  peut  le  'pnsliluer  en  c"  déch.nri;er  des 

passible  au  double  droit,  «»  '^J"';'" „"  ,es  ejpédilions 

^'ïin:;^;r;;^n;^r^^opourle^,.e 
tté  introduites  ,l„us  ses  ™a«as  ns  s  n,  q_;  ^.,P^^.^,^  ^.^, 

kien?^.™"ui,'."îrmire'i;inr:-*  août  .85S.  Cr.  r. 

^^SÙ!!^.ind,reet..son.auU..és,^^^ 

de  la  10,  du  IH  »"^ '''\f'„',,^''i',r  I,;  '«„s  en  „ros,  pour 

et  magasins  d"  '""'^''""''*  ,,,''„„  oipédiees  onl  été 

eonnailre  si  '"''"»*»";  "Cnlélr-'mpéehées  par 
.oumises  aui  dro,  s    ne  peu     nl^élr^^^__j  P  ,.,  ^, 

■uriin  obslacl.-  "'' '" '  "'„.^,,,.,    s„|t  par  eui  mêmes, 
doivent  '""J'""'»*''''^".'!^;''o„'l  absents,  de  délérer 

S'-rr^i»  K  37l!'u'l':;r  .  -^  a-'lVll  l^s' ont  len,,s 

iSSr^^iqriM|gi« 

^««ms    et  ce  r,  sou.  l  prélè.le  iiu'ils  JoiKoalent  à 
û,"u.;i°é'4cm«cb.nds  coV»».  colle  de  Imuorihle., 


«x  _  «o  Le  liquide  annoncé  el  vendu  sous  le  nom 

•Ti:^:;.^i^::^iî^èsfûd;néreru.deceb. 

est  établi  sur  les  ^'"*  .'liï.'iSdV  lou'le  vente  ou 
t^l^Sti.i^uùéner^îs.r'allendre.eurcomplé.o 

'^'ï;ïXil.ré.léeuéç,nJà.a^nU;nap«^^ 
emplovés,  esl  aoiuis  «l,''*  '^'f  P^^rmuluils  el  le  pro- 
la  l'abnealion  ,  qu.^  t  î?br'can  n/peu  se  soustraire 
duil  réel  •.  par  suite,  J«  ': '•'^^'^.("^srda  «  la  fabrica- 
a  la  perception  de  Ç;'';;j  j',;,''^^^.,„„„„,  en  ne  .om- 
(lon  et  c»"»"'"*        ,  .  !ù.  la  fahriealiou  ou  en  inlro- 

sera  fait  ■  '       '     - 


COSTniBl'TIOSS  INDIBECTES.  ART.  18. 
51»  -Les  brasseur»  sont  lenus  de  représenler  «M 

^^^5^;'Sn:^Jfïï^-:°"^'ïî'^ 

^.?  l-ârrét  «ù   a?qi"le  un  bra.seJr  prévenu  d'a.u.r  re- 
h  .    de  so?im.?ltre  a  leur  ven.icatioii  une  •  >a"'^ére  e^ 

Botta.  U.P.  iS.  l.«J 


^-•s;:s;i-îSËrSsï 


enjoint  aux  brasseurs  ''  «^ï^'ai'e  ^^«"i  "eVei'édanls  ^^ 

saine  el  Pouljle .  n;«;_Pa^  "^X^^'^  aux  brasseurs  de 

S^rï^ur^nor^V"  'SSécKîéS  ^li: 
Lesueur.  D.P.  3».  I.  iSi-  ,    ,,„   ,,,    fio  cl  129 

»?ii;;ëu';:^"î:;^>v^r:;;^Mipii.-i^et..85o. 
riTrra'é;i^^ouî^^^uu.^sâr3:^^a 

par  ,  et,  des  lors,  en  ™"','"7'"Vn  procès  v'^rbil  ; 

;yr;^;éfr\rŒ::ï^Uifé,^emo.s. 

ont  rVeonnu  trais  et  '"■J^,,,™  '»^^,i?„'^^"r,.ntonnerie 
des  marcs  de  houblon  ,  el  qu  =»"''!  .'dp  ^l entonnée 
il,  V  onlirouvélabieresaisie      corc   h.idt  c   t 

depuis  peu  de  temps.  Par  """^•j, ''•'",*,,"„  saisie  sous 

?'-"-•""  i"ïï"::;"',:;"'n^SMuJla^ére  ne 


Art.  U.-De»  <li»««ll«r«««. 
M^  _Ln  dislillaieiir  ne  peut  être  considère  comme 

'■  *^''"  Aut.  (O.-Ce  la  compéUnce. 

ra  _  |o  Toutes  les  questions  relatives  aux  coninbu- 
,io'„?ird,reJ.ersonl  deVompélence  de^lnbunaux.- 

"o^'r:-  'd'tarTs»  de  1.^  to  "du  Metil    an  lï  dispose 

sur  opposition  a  a  c«_:"J^;;:  '  ^a]  de  conlravention  ou 
lion  incidente  a  UB  P'^"",,'"_A,„n<.e  des  tribunaux, 
de  saisie.lequelde  eruiine  .  comp^^^^^^^^  ^^  ^.^^,^„ 

correctionnels,  el  '^„^  .7,"V'"3i"Si._tl  mai  1839.  Cr. 

rO^^LTvT^.  ?."'3^.-  v"  nr..  .voilures  pub. 


'"•*«.'- AU.  lirmes  de  la  loi  '"'"P^ol.live  -les  «-« 
avtil  1830,  l'e.erelee  du  droit  »»';''"«  PJJ    '  VéB'e  des 

1,,  lui  du  -1»  avril  IMOaux  -■"P, '^'"^^..'''i.ènipolenienl 
ooulributions  indirectes   de  ver  UM-  par  lemp^^^l^^.^ 

la  .ontenaliee  des  <l.a"d  ères  e"^"/'^"»^  „,,,„„  ob- 
nar  les  brasseurs,  ne  peut  être  '"'P^",,,'  ,.iil  loiijuuts 
Uele  du  (ail  de  ces  l''"i»"'f^ ;,"„'"/,  .«.'rpréposts,  a 
élre  prêts,  par  eux  mêmes  ou  par  U  urs  pr.  i  • 
fourim  l'eiu  el  le.  ouvriers  ..éce»s..res,  el  «  1*1*"' 
aux  tequieilions  des  employés. 


ART.  17.- /Je  ta  procédure. 

^3._CeUe  msposilum  a  él^ren^^;^-i^'i-i' 
par  la  loi  du  15  juin  '«".-Uans  '«  «as  p  f^  ^^  ^^ 
h  du  déc.  du  4"  B"™v  »'!-„,  Vstrofs  mois  au  plus^ 

rd'rrrdare^iTiVoè;^  ver?'  "p''-  "•=  "*•="*""■ 

k"l\^e  poiîra  étre^  ..née  p^^.r  os  --,.  _^^  ^„ 

'-"l"''"'  .:.riLl'ass"cna^ion  devra  être  donnée  dans 

îe'^d'ébr.î""rs,'r;à^rriî  de  l  arrestation,  à  .K-oe  de 

-*^::::7i;,édemérne  '^^^^Z,^^^:^^:,^^ 
lardàpar.irdu  r"'*»..*' talion!  n'est  pas  prescrit  a 
assiener  a  hn  de  con^amnaiioii,  fu„.  c.  Moquel. 

aurai,  fail  "opu'^^^f^^^^P^iJn'aux  ne  peuvent  mettre 
de  cessation  de  débit,  les  "  p"»"*,  •;  je  ladminis- 
'a  preuve  eonlraire  de  ce  fai    »  «^U^/p  p.  55.  ,.  «6. 

tralion.— 17  )mll.  I8.'5.  ^-^   <^|  *-..,  ,  j^  1  appel,  en  ma- 
596.-Jugé  de  même  q  c    0  delà  de  '^_P1^^.    ^^^^^ 

tifre  de  conlribuUons  '""'["'"',":  ja^,,iioo  el  nott 
ce  délai  ne  '^»"Vrdu"ireme;  -  iTv.  IMO.  Cr,  r. 
â;IÔirD"p."ro.  1  "  00  iïè  mars  «8*0.  Nîmes.  Gravier. 

D.p.  w.  i.  i  W.  .,  ,ç  fond  du  droit, 

820.-Les  f»"y*'al.on,  c  ».Us  ™r  ^^  j^. 

élevées  en  mal.ére  '''' ""'r;T,'°?iVu„aux  ;  on  ne  peut, 
cidéos  en  dernier  ressort  par  isiriuu.         ,         .^  ^  ^^ 

c.  Sohaltenmann.  U.P.  56. 1.  "'■ 

AHT   »g.-Soi»iM  el  con/Ucodon». 

««-r,f"r'Snievr?t?^n^:Tr^^ 

f.,l  des  ««'"'"''"""'i^i^'a.a"  eu  lieu  dans'les  champs 
laite,  comme  si,la  saisie  ajani  indi,pensables  pour 
cllo:s"."ïon,delransporl__éummd^ 

c 


.^rmojen,  ile  '[""^^u "^ <^ "^ ^e  '"ude",  le» 

•  onduire  au  prochain  .l)""""  IT'  gner  les  préposés  lus- 
cLlreve.>anls,som.nesdaçr„m^a^ner       ,^^^^_^    j^^^ 

y;:^so^^^er."erorp;!s1L'îui\e.i.a..o''r.,8S..C,.C. 

n«s  unus  de  (aire  l  oITre  de  "1''° 'S  transport  MUi». 
?"  consisuanl  la  "'ou'//  obJUs  dé  !;^„,P„i„  celle 
a  moment  même  de  la  saisie ,  "'  L„.,bai ,  en  telle 
Xlusqua  la  ololu^^e^"'  '^rqurav^'u,  „,  ,ese„.e 
'priSmime.ïl'dVc"«'e\l0Îiire,  «ne  peut  .«^u^' 


C0NTUMACE.8  |.r. 

Ï*hI*"ÎI£"^^  ""';?  «î"""  »  «mpfchée  par  son  fail.- 
4déc.  «8*0.  Cr.  cDeschamp.  D.p.  41.1  iso 
.,1.  IL^u  ^a'  *!."  *"Â"'"-  "o  <3  qui  subordonne  l'offre 
fil„J^^;'r**  ''*'  "^J^'*  ""^  iranspon  saisis,  à  la  con- 
tf  ÏT,h"  '?  "3"  '''?''^"«"'  <'«  1"  ^3l«"f  <i«dits  ob- 
i«^  nf.n''^*  P"  '^''"  <""  28  avril  1816  ;  celle  main- 
itr^Mi'i^î,  '  s'agisse  de  coniravenlion  aux  droiis  de 
oirer.l  r  ""  '"  ''T-'"'  d'enlrée,  ne  peut  plus  être 
oirerle  que  sous  condition  de  consi^gnation  ou  de  cau- 

matrm.ll    ""'Pr'  ""''^  •""  P«"'  *"■«  portée  au 

floSlarD  P.  ir"  Ise.""'"""'-"'^  ""*  **"•  *^''-  '• 
6J4.— (o  jug^  de  même  que  la  formaliié  de  Taffiche 
^es  procès  verbaui  dressés  par  les  employés  en  "ab! 
<  nMnn  i^P";."^""''  P"."'  ^'^P  remplacée  p'ar  la  signifi- 
n.  ?  P^'onnc  ou  domicile.— 13  juin  <855.  Cr.  c 
Dab.indes.  D.P.  3S.  ).  384. 

^«"^'f'''';'''"'!'^"''  ■*,'.'  ''"  «"  ''*'»''  «io''  être  considéré 
comme  domicilie  au  lieu  ou  se  fait  la  venle  pour  tout  ce 
<iui  concerne  les  contraventions  qu'il  peut  commettre 
comme  débitant;  en  conséquence,  la  signiOcalion  des 

Somt*!*"'""''*"  ^"'P^"^^'  ^*'  valablement  rà°të à  cl 
domicile    encore  que  /e  contrevenant  possède  dans  le 
mèine  endroit  une  maison  ou  il  a  sa  famille  et  son  mé- 
"\KV^  J"'"-,"5'-,P-  «•  Dî'bandes.  D.P.  33. 1?  3"4. 
3"  Le  domicile  de  l'entrepositaire,  dans  un  L'eu  sniei 
aux  droits  d'entrée,  est,  quant  aux  actes  de  la  régira 
«on  entre,,dt._l2  nov.  (853.  Cr.  c.  Lory.  DP  36  I  58 
•1.  •'^-«'«■— Jfgf  .dans  le  même  sens,  que,  en  cas  de  nul'- 
HlJ  du  procès-verbal  des  employés  3es  contribution., 
'AZ'à''  '"""  'J'"^  i^  contravention  soUetlbirepa 
n  ^i«.  S  "''  P""'  '•'^'^  '^  confiscation  des  objets  saisis 
38.  1    47»    P""'"'<=*''--6  fév.  1836.  Cr.  r.  Tissot.  D. p! 

,J^^'~*"^r  l'absence  de  loi  spéciale  sur  la  prescrin- 
Àrl?r,°""J:"'  de.conlributions^ndireeles,  on  doit  se 
-?6  av^l4'*Pp'',H'î"?  f"f  "les  du  Code  d'instr.  crta! 

;„  il.  .    ■;  P"is.  Labady.  D.P.  38.  2.  189. 
„„L  r  '."'"'  P""  I  exercice  de  1831  sont  exigibles  à 

aores  cVsi  Î3i?i''?'^?'""''''''<>"«  indirectes  un  an 
ïcqiI^rl'aP:  34f  .'.'36^.  '""■  '*^'-"i-»  <««■  Req. 


CONTDMACE.  S  2. 

hors  ce  cas,  ordonne  un  sursis  pour  nu'il  soil  infnrm* 
un',?."/"^"'  ''  "O"  ««""Parulion  de  llccusé  iomm™^ 

2»  Ces  principes  régissent  Pile  Bourbon  et  les  éta 
blissements  français  dans  l'Inde.-Méme  arrêt. 
55.— Le  condamne  par  contumace  ne  peul  nreserirn 

crinr„P,"''i"''"'  """  P^''  '"^  "^'"i^  fixés '^our'^la  pres- 
cription de  la  peine  qui  lui  a  été  infligée  :  de  telle  sorte 

3  r^i,t"'„'"'\r'!.''  l?'-''«"iption  ne  lui  est  pa  acq  d  é! 
rairnim'^f' ;?H^  ''?  '?  P"""^  q"  enlraine  contre^uffé 
f»  Ll    '  '  "''  "^^"^"^  convaincu  lors  de  sa  représen- 

S2.— Effets  de  la  conlumace  quant  aax  bien$  et  aux 
aroitg  ctoils  du  coulumax. 

î'JjAri"^*'  conformément  à  l'opinion  de  Dalioz,  que 
larrêt  de  condamnaliou  par  contumace  ne  fait  nrut 
cesser  le  séquestre  des  biens  de  lacousé  con  umaië 
fin  /Ti"-""""  .''"  domaines  continue,  à  PcmIu- 
lérh?.'n-''H'''""'HP''*^"'W''*'  «l'administrer' e?  ie"ég"r 
les  biens  du  condamne,  jusqu'à  l'expiration  des  cina 
années  accordées  pour  purger  la  conlumace. -9  mal 
18o6.  Montpellier.  Fabry.  D.P.  37.  2  in  — 04  i„i„  4a?f 
Trib.  de  Paris.  Dom.  de^lElat.  D.P.'36  a.l'r  *' 
^^A  ~M^.  contestations  relatives  aux  "commet 
uZi",'  P^""  ''  '"^J"'  '"■•  '^  S^'ion  des  biens  dercouf 
tumax    frappes  de  séquestre,   sont  de  la  compétence 

dEt  1  F"rrTh"'*'"'''r--;:^/^''"'  '«59-  OrZn!  c! 
d  Ktat.  Larochejacquelin.  D.P.  40.  3   72 

r  fn'^'rJ^^^  '^v  ""î"*  '>"''  '='^^  'ermes  de  l'art.  465 

^r^^i^e^^tï:^^,  îrsintt^<:!rr^ 

\Tiel&li?'^'  ''^'"=""<'-''  -^-  "-  -  qu- 

WipHr'^rr/.'';'?'^'''  '^  sommation  qui  a  été  faite  au  dé- 
biteur en  état  de  contumace,  d'assister  a  l'adjudication 
lllre'Vs?  vmI''  '7"'^  P"  '0'"  "«  saisie^  immobi- 
IXP.'*?.  2'47.  ^"-  **^**-  Toulouse.  Cavailles. 
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e'n'ca^  ^^^^^J^'^^Z^^  -pu.ée  dé/initive. 

damné^,  qu'après  Pexpi^IoiTs^InV^a^y  ""  ">"■- 
de  l'exécution  par  effigie  °       °^**  ^  Partir 

da^'ï^'irsi^^irsoï^-^i^'^K-pn- 

années  a  dater  de  l'exécution  à  réi^hlV  j  P"^**  <"■«« 
au  surplus,  D.G.,  Mort  civile,  n.  53,  67,  71  el  l^iT^- 
A^^'^r^"  militaire,  qu'un  conseil  de  guerre  a  enn 

ne 


TAail    SOHKAIRX. 

Abonnement.  43S,  s.  443,  s.  Eau-de-v.  60,  s.  417  444  , 

.Action  I  délai).  Kn,  s.  Entrepôt.  214  s  624        ^' 

Action  publique.  14,  s.  Equivalent,  isl.' 

Acquil-a-caution,  107, 155.  Esprit.  60  s 

Assistance.  399,  s.  4I«.  FaSbourg  «s' 

terliflcat  de  sortie.  242.       Main-levée  fin  « 
<;irculation.  60  s  Mmi  ïf      '^l?"''-  ■'«^- 

Déchef  s!'        •  '•  Pr"^^''"''''v'f  '  *• 

Vérlaraiinn   411   .  o^  rrocès-verba  .  137. 

4.7"  «Si       •    •  ^'  '■  E^oc-'crbal  (preuve).  590. 

Oeduction.  8.  oy.??""'"":  ■*!*'  '• 

Oogro  de  juridiction.  8*,.      ReÇ-J^Î;.^iee.  30».  s. 

Si^iSr^-s        R:&Mrii5,s. 

Droits.  S'  '  Responsabilité.  107. 

Droit  de  Circulation.  60,  s.  sSurf'. 53 

«roa^dc  consomm.  60,' s.  So-up^trie' fraude.  4.8,  s. 

Oroi  sd'emrée  214  s  41^1  v^'^tP".-''  •'*^- 


2''  Le  condamné  par  contumace  à  une  neine  n'em- 
f^'Z'E.ZT'''  ""•■'".  est,  pendant  les  empans  q^i 
lui  sont  accordes  pour  purger  sa  contumace,  représenté 
dans  ses  actions  tant  actives  que  passives  exclus^ve- 
Z^e!iVt'nZ^'.  "?  'l?'»^i''cs;  pSr  suile.'c'est  con  re 
cette  Cl  et  non  contre  le  curateur  nommé  au  contu- 
mai  que,  durant  ce  délai  de  cinq  ans ,  les  poursuites 
doivent,  a  peine  de  nullité,  être  dirigéeL      P""'""'"^' 

Mn  ■c.^l'.r,?/""""'^'  "''  *^"''  P^"'  "°  ""eur  et  non  par 
un  curateur  que,  suivant  l'art.  29  C.  pén.,le  contumai 
devrait  être  représenté. -26  mars  1836.  MoZemer 

n.1 999.-1 9  mars  1 836.  Montpellier.  Labry.  D.P.  37  2    0 

3»  Dans  le  cas  ou  le  délenteur  d  un  immeuble  alTecté 

i  une  créance  a  été  condamné  par  conlumace  a  une 

peine  emportant  mort  civile  ,  "l  n'est  pas  néces^iaU-e 

L"irfa';ie"  au  fond'"  'f'"'  ""''  '*  -mmfifon"  ShT.? 
son  faite  au  condamné  par  contumace  ou  à  son  demi- 

si  .'„^h"""'  ^""  '?^''  l«''  •'""S  'es  délais  pour  purger 
sa  condamnation.  îl  suffit  que  le  commandement  ail  été 


CONTUMACE 

»l''.-lnUruction  et  jugement  de  U  contumace. 

n.nc7d'-„%Té;ïe'Xn!urr  r'""'""'"  de  l'ordon- 
C.instr.rr..  ainsi  oué  In  V,  kp""^"""*""""  *  l'art.  465 
ordonnance  iu  R™x  dé.^r^':"""""  ''.""''''■c  decetll 
«tre  constatée,  par  |ë„,î'^':™i"/'  P»'  '«  'oi,  peuvent 
€r.  c.  Jaussol.  b.l>.  5"  I  'S"''*'"'"''''»'— *  av.  1856. 

tumacT'q'u'é  ""^tt  'eul  'c^ '^r. 'i"»™'""  ^'  '"  «o"- 


rail  i  iiTj    ■  •  .  '  q^e  le  commanaement  au  été 

lémfps  Îp Tc'l'""''3  '^"^  domaines,  à  qui  est  confié  le 
séquestre  des  biens  du  condamné.  —  3  fév.  1855  Bor- 
deaux. Kellmghusen.  D.P.  35.  2  74 

enl!^",^,^!^'''*'^"'''''''  l'"™*"  par  les  créanciers  d'un 
condamné  par  conlumace  entre  les  mains  de  ses  débi- 

rrèt"Idmf;''i7''"^'''  '^r"'  0"^  ^"^^  bi^»'  sont  séque  - 
ufJl,  administrés  au  profil  de  l'Etat....  Aux  termes  de 

vam'le,M"„?;,-,i"'^i  ''  ^'"'^'"^''  «Joi'  «'^^  formée  sul 
cî^r- .?  formalités  administratives  imposées  aux  créan- 
ciers du  DSC.-7  août  1833.  Poitiers.  Carcourt.  D.P   4S. 

nf  r  ■  ^■^'  Saisie-arrél,  n.  102,  103. 
.«f  ,■  "■..l'Orsque  l'administration  Je  l'enregistrement 
reut  actionner  un  condamné  par  contumace  oui  est 
voSÛér  !!'"'„''■  "''■'''  %^''''  "^  '^'■'q  ans,  elle <io1l%ro- 
conuimi,  2ïï"""°°  "^  ""  "^^raleur  pour  représenter  le 
SIiisTniî'  ^'  ""l"^"  ""'  ^""'■'  <=onlre  ce  Curateur. - 
tenue  dp  f,i;:»°  '  '"r  ^P'^'  '=<'"''  nomination ,  elle  n'est 
nma.  liT"  signifier  aucun  acte  au  domicile  du  con- 
tumai.-6  dec.  1836.  Req.  Chamblin.  D.P.  37.  I.  76 
lumàrêsi  ,i^.??  '"'  "I'^""'!''  '"  présomption  que  le  con- 
aï?ordées  ^n^r  P"'"'^."'  '"  "'"a  années  qui  lui  sont 
cnnS.J  pour  se  représenter.-ôn  doit  appliquer  au 

IWdcedpf /«,'"'  '?',»''''<'^  »"^  ahsenlV  quant  à 
MnîLn  lf''™'*q'"  '"'  sont  échus  depuis  sa  dis- 
Kp.4T"r?7?!'"'"'-'^''-  «^  Montpellie'r.  Bessière. 

difrânMÎiî*^"  ''^'  domaines  qui  représente  le  contumai 
domÎ  „„i  ""''  "'!!*'''  1'"= '»  loi  accorde  à  ce  dernier 
fenroïts^flnt  ^""da-^nalion,  n'est  recevable  à  exercer 
au'.ut.ntô,  vil»"""  par  succession  dans  cet  intervalle 
Motrè  rips'  ^  V  l'fou'el  existence  du  contumax  à  l'en- 
î^r^pMIir  1-  '"'"*'■"•"''  *  s»"  défaut,  sont  appelés  h 
Drmivir  »  H  *"<=«5*sion  :  ce  n'est  pas  à  ces  derniers  à 
prouver  le  décès  du  condamné.-Méme  arrêt. 
(liPiiMll  V»  condamné  par  conlumace  à  une  peine  af- 
aiam  ivt  infanianle,  qui  décède  après  cinq  ans,  mais 
rtimn.  ■  'P'""""  ^^  ""?'  «os,  à  compter  âe  sa  con- 
ilamnalion,  meurt  mlegrxHaliu  :  ce  n'est  qu'après  le 
laps  de  vingt  ans  que  la  condamnation  est  devenue  dé- 
nuitiïe.-4  janv.  1840.  Paris.  D.P.  40.  2.  160.-V.  D.(i. 
Uroits  civils. 
2»  De  même  la  condamnation  par  contumace  à  tma 


1.  2I4.~       °  ■'  '  ^*"-  *''»•  Cr.  r.  Dupouy.  D.P.  59. 
73.  —  I0  Jugé  de  même  que  l'art  477  r    in«i    «,;,„ 

J-74.^-^i/ao^^;-;^l7?rr:  ^l^;r?au?-  ^TIT  Fté 

'''oTvfl-u'à'-  »^.Pont-Farc.  D.p:  eoS!'  ''  *"- 

iii^iii 

renonciation  formelle  à  raccïmpl^sememde'^îa  forma 

ZrltS.r\T,'!^l " ''''■-'■' -p'-"^»  cH: 

„pI°  ■.'  *"""'  q""  l'accomplissement  de  celte  fornnlii» 
ne  sou  pas  mentionné  dans  le  procès-verba  des™  bits 
P","f  qn;  .y  au  présompUoi,  qu'elle  a  éé  omise  et 
l^a  ri?  h"  '""'!'"■  '^  demande  du  condamné,  d'Tnuler 
iacci.'D'p.29':l!'ïot'"''-'' J^""  *'■''■  C^- '  ft- 
cpmi"'"*  ''^^  ''^''^'s  relatifs  à  un  accusé  qui  s'est  nré- 
senle  pour  purger  sa  contumace,  le  présidra  peut  îliie 
si?,?"  ]'",'."'■'■  ■''"  déclaralions'de  coaccusés'^ e"dé^o 
s  lions  de  témoins  entendus  dans  la  première  instmc- 

X'S  r"s78'^5'rr''l''^'""8ersàJ'ac?uL"Ji'on'nouv  île. 
-u  mars  18.^5.  Cr.  r.  Bouron.  D.P.  55.  1    25.» 

,,  ''•  ~  La  notification  de  l'arrêt  de  renvoi  et'ife  l'actn 

sa'rS'sontluoro'?.  """'"'"'  P"  ™n™"">ace  d'epuil 
soit  nar  I  arrê  1°"  ^°?  arrestation  au  lieu  indiqué, 
soit  par  larrêt  de  condamnation,  soil  par  les  actS 
à T'énZI'p  t"-^"  P^^^dure,  comme  étanl'^son  domicile 
al  époque  qui  a  précède  sa  disparition   ne  oeul  nar  lui 

tait'sa'nn''rh'  ?'""  '!","  '''''  'f^-^  ce"iieu  <?Sa'^qui"' 
tail  sa  contribution  mobilière  et  que  l'eiploit  de  sijni- 
ficalion  énonce  qu'il  a  été  remise  sa  fami  le.UI-év. 
1Bo9.  Cr.  r.  Dupouy.  D.P.  39.  (    214 

et  o"arTa'rn;fr''H'a"  f  "  !î  "inislère  public  de  requérir, 
IranUté  uZ "1  .assises  de  prononcer,  contre  l'individu 
P^^M.i,  '  '  condamnation  aux  frais  occasionnés  par  la 
conlumace,  constitue  une  violation  de  l'art.  478  C.  ins 

d'àraî.mpi^p"  ™'^ï"''  P^'  ''■'  """''é  de  l'ordonnance 
d  acquittement.-is  sept.  1837.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Des- 
marquoy.  D.P.  38.  1.  417.  ^ 

P  <^PP'/  ^^  PIÈCES.-I.-Bien  qu'en  "énéral  les 
Se''s'fmnlpr^™'  "'  P"''^'=°'  ^'"^  consrdéréesISe  comme 
cienn^f  p'i  "If  seignemenls,  toutefois,  si  elles  sont  an" 
ba?P  à'^,,/  «11". .o"!'.  servi,  pendant  des  siècles,  de 
vpn?  V  P'."sieurs  décisions  judiciaires,  les  juges  peu- 
16  ia^i  ?83«'"'RpP''n  d'  '^Î'  •'■"«"^  q"'  enrésultent.- 
liri  „  ,???■  J^'^'i-  "-P-  ^8-  '■  283.-V.  D.G.,  ToPr. 
lut.,  n.  (425  et  suiv. 

nÂT^'^  ^^''''"'^'i'  q"'  '  égaré  les  copies  à  lui  signi- 
?  234         '^'^  "'^'^""=''  d'autres  à  ses  frais.-Ber?ial, 

8.— |o  Décidé,  par  application  de  cet  article,  que  les 
nuissiers  qui  signifient  des  copies  incorrectes  et  rem- 
plies d  abréviations,  sont  passibles  d'une  amende.— 21 
avril  1836.  Req.  Min.  pub.  C.  Taranne.  D.P.  36.  1.  315 
20  De  même,  l'iUisibilité  d'un  arrêt,  par  suite  d'abré- 
Tiations  et  de  ténuilé  des  caractères,  et  l'omission  de 
partie  de  ses  motifs ,  donne  lieu  à  l'amende  contre 
1  huissier  qui  l'a  signifié,  sauf  son  recours  contre  l'a- 
voue signataire  (déc.  29  août  1813,  art.  2).— 25  avril 
«837.  Civ.  c.  Laurent.  D.P.  57. 1.  313.  " 

30....  Et  l'amende  pour  copie  illisible  peut  être  pro- 
noncée parles  tribunaux  auxquels  ces  copies  sont  pré- 
eentees,  sur  la  simple  réquisition  du  ministère  pubUc,— 
Même  arrêt.  *^ 

4"  Jugé  de  même  que  la  simple  provocation  du  mi- 
nistère public  n'est  sulTisante  pour  saisir  la  cour  ou  le 
inhunal  devant  lequ.l  des  pièces  sont  produites,  que 

du  M'^n.'u  ".«'.f  "'"h"?''"."  »  '"  .disposition  du  i/écret 
du  29  août  1813,  qui  défend  aux  huissiers  de  signifier 
des  pièces  illisibles.-26  mai  1855.  Douai.  Min.  pSb.  C. 
Cassella.  DP  33.  2.  80.-V.  le  n"  suivam.-'^.  aiss 
Huissiers,  D.G.,  n.  232  et  suiv. 
S'' ....  lit  l«  Cour  iJe  csjSiUioo  peut  condamner  à 
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par  U  dfcrcl  du  '»,)","  'l,',^.,,  pour  1  •»  i'-l'ii>df 

«,;.i<T,  «  f u  pour  rlTf l  '  °,  ™ï''^,i',  ,f.   IV  K  s  ,1  S  . 
£Wre.  du  «'«"•,^".,  'i'T.u,"  lu.  .uU.r,....,U.n,  le 

.l*frri  .1»  '»  J"'"-.",'^        "uria  «/ulf  yrutoraliun<ia 
li«e«  »ii  iionibrr  de  ''""' '•  ■,^^,,,  „,<  reproduite  dans  lo 

decrrt  du  iî  •,':"'v':jÔ  de  "ôursu.le»  consacre  pour 
.looi.fr  l'.c.  I"""."""' "le  i,„,br«elU renie  deV.n- 

!;v':u'-n"-"''  --  "^  """■*■  "'"•  ''"■  '^  ''"' 

,clb.  U  l*- "•■■',/.":.„,i,.  encourue  par  Vhuissier  ilui  a 

ï;Ard:\;:;u;:^:^:'p:c:i|rr..Bs,.Dou„.Min. 

"t  '■  ÏJ^rl!^.!;-ri"n^nîli  1.  copie  ^ipf^^^ 
•''*'•        ,  »»..,  1..*  ronies  d'exploits  contenant 

ïîiil^^'^i^cys:::^';;^^^  .v-^-— ^^'- 

««.  de  Ne^er».  >i"l-,'';,'  -.^ V  réLi.  -On  ne  peut  se 
d,J^^?r';:;^^.^"::rî^iriureunn.o.j:,.eile 

copie,  de  pièces  sMO<^s  p.^r  '';'  fJ^^.^'V'p^Vie  tous 
é  '•"  d.!=ï:l"c"pi'Jl-«  -"  "««-.8.  'ïr.b':  d'Epor- 

cier  nun.slér,e!  q  .    "  ,'■"  ,1  "  P,^*.  s'o.pl.nue  .ux  c« 


COPIE  DE  PIÈCES. 


dans  la  largeur,  et  non  dan,  la  ''  "1^.";.'  "Ll"  '    'a9i._V. 
luill.  I8r,7.  Trib.  d-Aniuns.  FaUe  dt  tt(o»,  p. 

'"It  Và'^-'-'Vx'iTte'.-il'-d»  ."^sr ies  liuissiers  ont  le 
dr:û;"iusifSet<U.n.ùr^.^f;P;-    e^ 

^^:.;:V^<:|nrî»^e"rrSè  dresser  et  do 
;rE  feurn^^PpSîSr  buîs^lr^rS 

deinuels  est  (ait  un  commandement  a  lin  de  saisii. 
immub  l  trc  un  Imisjier  est  fonde  a  reluser  de  la  rece- 
'"":';  P"'ui.e   de  lui  tenir  çoniple  des  eninlumon.,. 

1  s',én,ne?et  de  pcrce.oir  les  émolument,  dus  nour  ees 


pensables  de»  null.ti-s  prOTcnant  de  leur  t«l.-Uéme 

•"/'ne  mi^me  encore,  le  droit  de  eertifier  les  copies  de 
nieres  en  t«e  dé  commaodemeDi»  et  d'en  percevoir  les 

de  faire  le»  copie»  de  litre»  a  signiDer  en  l*'>-  ""  ""' 
s  contrainte  par  corps  cl  a  sais.e-immobiliere.-  M<me 

i-^rni;^i'r:^:c;i-'c^'iiie;^r\>.P. ... 

'•»'1u,é  de  mfmequils  »"' '^^''^^''AC'rs: 
ment  aux  copies  des  actes  a  signiliur  en    *lc  c  une  as 
^^n"a>ion  en'  référé  ;  aux  o^donoances/^  l^^J^ 

5r  un^s-  .^s^^r  ^^^ /ciéUi:;^?;^"i^i 
i^;ssirrs"a^;^ri^ta;;^i^-ux 

'"-■('«"'ue  m?mrîl,li;;'K°"roii  de  dresser  les  copies  de, 
„o;mcî?^<:i:sT'fa're  aux  créanciers  '^^^^^'^ 

'^t:^^^'^^::]!^:^^  les  .:;;,i;iJ:::ents::^,!;,t,cni 

aux'^aoui^'sluon  exclusivement  au  moins  coiicurrc.m- 
mc^aTecles  huissiers  {tarif,  («j.-S  Juill.t8o4.Naa- 

''it^-oCmé  d;rniéré''ipini'on  s'appuie  sur  le  texte  des 
ar  58  4  et  T-Idu  décret  du  (Ole».  1807  el  sur  lesco,.- 
"dirltions  qui  vont  être  indiquées  et  qui  sont  le  ré- 
sumé ur  la  question  de  l'opinion  de  Glandar,  avoué 
prS  le  tribunal  de  première  instance  de  a  Seine. 
'^  Les  de  I  premiers  articles  du  décret ,  places  sous  la 
rubrique  des'  huissiers,  contiennent  les  'lin'os.li'ins  sui- 
,.„les  •_<,  Art.  18.  l'our  les  copies  de  pièces  ,  le  tlroii 
drcopie  de  l'ùl,-  «,„  .Cl  de  ;..,.■«  et  Jugement  appar- 
tiendra a  l'avoue  quand  le,  COI  ic,  de  V""'  "<'""' 

^'"bi'rfm''-'9"'ài''  es  avoir  fait  l'enumération  d'une  roule 
d'actes  du  ininMére  de,  huissiers  ,  et  npté»  avoir  de- 
feî  liiel' . miment  attaché  a  ces  mf  i.ie,  «les  conti- 
nue comme  suit  :  .-  IndépendammeiU  des  copie,  de 
pièces  qui  n'auraient  pa,  ete  '»"«'';:„„,  ';"  ' 
qui  s'ront  taxées  comme  i  est  dit  <  '-<"«^"'- ''  -,  .,,.;. 

Enliu  l'art.  7i,  au  litre  des  avoues,  après  avoir  allr 
hué  a  ceux  ci  l'émolument  des  copies  de  P"  ces  s,gn> 
nëcs  en  léte  des  actes  de  Ic'ur  ministère  reprodutpre  - 
.,„.  i.-Tiiiellcment  la  d  sposition  de  l'an.  18  iians  us 
iTrm^s  SI  van™  '  Les  copies  de  tou,  actes  ou  juge- 
m éms'q:"  sêîoni  siKnillés  îvec  les  exploits  es  hi.iss.er, 
annarlieu  iront  âl  avoué,  si  elles  ont  eie  f..ili  s  par  lui.  » 

'Si    résulte  de  ces  textes,  d'une  part,  que    . 

Ainsi,  u  H.3U1"-  _A...li.,»    i.ni.iiifini-iit  ai 


CORRIPTION. 

meni  accorde.  .  l'exercice  de  chacune  de.  deux  pro- 

'"«""EnOn,  continue  Gland..,  »ou,  un  autre  poiç^ 
de  vue  et  din»  l'intérêt  surloul  de,  J»»'^'»»''"','' " 

hec,  en  lea  "''  ">"        i    _„„,  fire  »  gniDee  a  diltè- 


les  copie,  de  iouies  P-ce»  PO-,^.'-„^--;%'.,„i  d, 

des  ""'t"""'""*',  ,^.\?'>';,,^,i.c,  par  des  avoues,  ont 
telle»  copies  <"•'/"'  Vf J'-,.iJn,nanl  d'autres  co- 
»H'  "L'""'";ûr  encore  b  en  qu'ils  allé(,o.»se..l  qu. 

^U-\-  Il  a  été  juRé  que  lor.que  le  ««"l"';'' ;T 

WÊmmmm 
mêmmm 

Cour  roj  aie).- Même  arréu 

■  .  o   in  s  Exploit.  9.  *»,  6».  ^ 

AbreviBl.  8,    »,  ».  f  uksier.  il»,  1»,  •.  *».  *•- 

Acte  exlrajud.  J*'  '^  «•  Vlisibilité.  8.  ««,  ••        ^ 

A.Tiende.8.4",».  »,  J  ,»  •  ,)„    nombre  .9,  t°,»-îi- 

Avoue,  -i;,  »°.  '■  Minisùre  public.  8,  »■>. 

t,onim.inil.  «,«  •  \oiaire.  ÏS.  *•. 

l^^^ier;^!^^.^,:.  Bv'"-'"- 


ii.i". 


Signal.  9,  5».  »5,  S». 


ConRn'T10N.-;.-'^n;o'^quM    0     onfom^^ 
1,  même  di.pos,.|on  le  fonc  lonna  re  q,u^reî___^^^    ^  ^^.^ 

'.i^a^'^nt'  u'n  ".Hnru^î^^-C'pena»nl  la  criminalité  n'e»t 
pas  l'a  même  dans  les  deux  c.^._^_^_^.^^  »"  •};»«?'  ^'"'"' 
„dmi;!:;'.Uo'n-t\t-  condition  essentieUe  du  cr,m« 
•'V:ï^r  Qualité  apparient  dans, e  sens  de. ;.«J7T. 

aux  sardes  !>"•<;'  "•"T  n^A    8  099    U.I".  16.  1.  -W. 
8._,2  nov.  '«'•^-.S,''- ^;v,^;.*-deJcornmunes.-iG  sept, 

_i9aoùtiviç.t>.c.>).i^;^;;  •'■;f,i         „„       j,. 

3"  L.irre^uarie  du   sym  ni  p  ^^  ^i      ,,^  . 


3"  Lirré^ularile   du    ser.  e  .  ,^....^,_^--         ^j.  ^^^ 
ïlir  .;:;'l-:^"V;r^o^é.  Ce^d^  n;app.r..enl      .^i^i'c-^r^^^^f^S'rœ;  tinu,^^^  ^^-Pf J^J  ^St^  ^ire  et  -  devantlejn^ 

î^t^3;»I^^rd^C^t  d'aetes  .,u.  do.eot      J.t  de^.a  certdie.;™  ^r/5^prX«>^,^es      ^  .-^.^^tt^Mil^ -£- -^^ 

nuire  dans  le  sens  de  1  art.  I--.  J 


ieï^-î^'ancëVb  ^^^^^i^'^  q-  'ic.e  in.ro- 

'«iehrjéS^éXVnj^^rî^ 
;âB:ïuii:^bsâ^n5:f^|Hï 

li«;,»oil  d  un  commandement  simple,  soit  J  ""  "1'"  ' 
de  uo"  1  leation  a  llu  de  pur,;e  ,J.''>P"li''''l"  .''l^,»'  .'.  '. 
ont  ce  droit,  .luanl  a  la  copie  d  un  i"!!'^-"';:-"',''"  'X" . 
oal  de  commerce.  Uais  h  .  avoué,  exercent  '•''"■" 
«ucurrcmment  avec  les  huissiers  pour  les  col  i.  s  don- 
née» en  télé  d'une  uolilleation  a  lli.  de  purRe  (es  hvpo- 
STèquc»  internes.  U  copie  de  l'autorisation  du  conse  1 
deYamille  en  tète  dune  demande  en  ("'F  •''B'-,- |^,^  '  /^  " 
nué.e  et  ordonnance  du  )up-  eu  tête  "i'' 'l'-M;^»  '  -".^  '«  - 
.ie-artél,d»  proré.  verbalde  saisie  arrêt  en  tête  I  uu 
exploit  de  dénoneiat.on,  et  pour  la  copie  d  une  onlon- 
nihce  de  reféré.-i*  uov.  IblO.  Amiens.  Mie.  U.I  .  -7. 

*■  '"kl  quant  k  ces  derniers  actes  le,  avoué»  (jui  le, 
VlïcetliOes  en  perçoivent  les  imolunieul,,il  sont  f es- 


lait  de  la  cerliliealion  ces    op.., ,  '^' "■•■".    ■•..■ieJ 

ner  .vîx  a  0 liés  un  'droit'  de  préférence  c"  ne  lassant 
iux  huissiers  que  l'émolument  des  cop  es  de  pièces 

n-'fr  r  ^Ï:.!  q.'-X]^é  ?è  !n^.  contraire 
ses?  fondée  sur  celte  renie  ..  que  l'accessoire  su  t  la 
n  t.  re  3u  piinripal,  et  qu'  nar  '">e,-"^^f/"7;^-,[,''. 
principe,  l.- droit  Je  faire  et  -'''"Ihcnliqucr  par  a  ,'^^^^^^ 
îure  la  conie  de  pièce»  accessoire»  a  un  acte  ap|  aitiini 
natii  elleilicnt  ii'l'omcier  auquel  la  1»',»''''  '"': ''jP"ïi 
,oir  exclusif  de  faire  cet  acf: i-V.  les  arrêts  de,  1» 

^^■■liïiiV'ï'l^mvLr^ldiquert-igoureus^en.ce 
principe  dans  la  diflicult.  arlii.lle  il  »"""''' "PL' V 
Lissiîrs  auraient  droit  a  ^r''V^\'T''t^ù\oZct' 
liuisuue  e.'  sont  eux  qui  délivrent  tous  le»  .  »!''"  '"'.^^ 
"nduil  i.n  est  obliR?  d'accorder  aux  «""n.  ",°  ,^;,"; 
'de  concurrence  pour  les  copies  qui  precedentU,  art.s 
délivrés  dans  le  cours  delinstance. 


•li>tés  dans  le  cours  uei  iiisi«.oe.  ,    , 

Si  comme  on  le  ..retend,  1  avoué  <;"'i;f  f  »  ,iês  ,  e 
no«t.il.iii<>ii  «eule  le  (Jroil  de  ceriilier  eirtaines  Ç"|"c"  ' 
^"v  '  cédroit  devrait  être  exclu-if  comme  celui  d  la 
.ns.ulLlion  lui  même.  Cependant  l^'»  ■'»"''"  'Ifi^; 
m.  ut  la  c.-ncurreuce  pour  k»  copies  de  pièces  ntnihus 


Div.  1I.9J7.  .  des  dous  ou  du  moin» 

3._1..  Le  fait  d  avoir  '«^u  ue  iviistence  du 

oit  agréé  ou  reçu  ''V.^''^n^'"ôu  l'aVeplalion  ait  eu 
dons;  il  »'■'''  W'.»''h<'^^°\7„;vu  ytle  le  consentc- 
„eu  par  P^-"'""-'  '»;';^:P"oV"p?oposition,  corruptrice» 
„„.nl  du  fonct.onn.irc   aux  prop  yccuntam. 

„,it  clairemen    t^^abli.  •>.•  rcfcr       J,^^,^»o- 

arcrpcnt  an  ni..  ''""  J""/ p'  j,  Calumnio(.).-UèU 
min,  ralum  habucril  v  L.  ï,  u.  "■"- 

cl  t;h«iv.,co.(.  .  1     propriété  dutjuel 

Xo|„i  renonciation  de  '^•^'"'„°,,,,u,i„l  arrêter  lac- 

"-"''"'  V'"^  •f'trruueTc  ï  rde-%ampê.re  qui. 

SiinS'S-i^^^p-^^^'-''""^*''''''" 


CORRLTTIOX. 

crime  de  corruplioD.— 3  mai  1857.  Cr.  c.  Poitiers.!Pelis 
son.  D.P. 37.  «.400. 


COSTDME.  §  t". 


>uu.  u.r.  oi,  1.  4UU. 

€. — Cet  arrêt  est  erroné  :  il  faut,  pour  qu"il  y  ail  cor- 
ruption, que  le  fonctionnaire  ait  iraQqué  d'un  acte  lé- 
galemeul  attribué  à  sa  fonction  i  V.  CbauT.  cl  Hél.,  i, 
<60  et  s.).  Aussi  la  Cour  suprême  o-t-elle  abandonné, 
sur  ce  point,  sa  première  jurisprudence.  —  V.  D.G. 
»»  Corrupl.,  n.  41  et  13. 

12. —  |o  II  n'y  aurait  pas  crime  de  corruption  dans  le 
cas  oij,  par  l'effet  de  présents,  un  fonctionnaire  aurait 
fait  ou  omis  de  faire  un  acte  qu'il  considérait,  mais  par 
erreur,  comme  rentrant  dans  ses  altribulions.— Chau». 
et  Ilelie,  4,<6e. 

2"  Il  n'y  a  pas  non  plus  corruption,  mais  escroquerie, 
de  la  pari  du  geudarmc  qui  s'est  fait  remettre  une  cer- 
taine somme  d'un  individu,  en  le  menaçant  de  le  con- 
duire en  prison,  sous  prétexte  d'irrégularité  de  son 
passe-porl.—  4  jan».  1S3«.  Limoges.  U.l'.  56.  2.  77. 

tS-lG.— 1°  Ces  décisions  ne  peuvent  plus  être  suivies. 
La  loi  du  21  mars  (832  sur  le  recrutement  ne  punit  le 
fait  dont  il  s'agit  que  de  deui  mois  à  deux  ans  d'empri- 
sonnement, peine  du  simple  délit  d'abus  de  confiance. 
—  V.  l'art.  «  de  cette  loi. 

2°  L  agent  ou  préposé  d'un  conseil  de  révision,  chargé 
d'une  des  opérations  rentrant  dans  les  allributions  de 
ce  conseil,  de  procéder,  par  exemple,  au  toisage  des 
jeunes  gens  qui  se  présentent  pour  faire  valoir  leurs 
exemption?,  doit  être  réputé  agent  d'une  administra- 
tion publique  ;  par  suite  ,  s'il  agrée  des  ofres  ou  reçoit 
des  dons  pour  faire  un  acte  de  son  emploi,  même 
juste,  mais  non  sujet  à  salaire,  il  se  rend  coupable  de 
corruption.— Udéc.  4837.  Cr.  r.lligaud.  D.P.  5S.  1.182. 
47.— I»  Lorsque,  pour  faire  un  acte  sujet  à  une  rélri- 
uulion  /5xf,  le  fonctionnaire  a  agréé  des  dons  ou  pro- 
messes, il  y  a  crime  de  corruption.— Cbauv.  et  HéL ,  4, 

2»  Le  fonctionnaire  qui  restitue  les  dons  ou  répudie 
les  promesses  qu'il  avait  acceptées,  et  s'abstient  voloi  - 
tairement  cl  librement  d  exécutur  les  actes  qu'il  «éLiit 
engagé  à  accomplir,  n'encourt  aucune  peine  (C.  pén    i). 
Mais  11  en  serait  aulremenl  si,  ayant  persisté  dans  la 
résolution  d'exécuter  la  convention  criminelle   il  en 
avait  été  emnéché  par  une  circonstance  indépendante  de 
«a  \olonle  ;  il  serait  passible  alors  des  peines  de  l'art  177 
5"  yuanl  au  fonctionnaire  qui  agrée  les  dons  ou  pro- 
messes, «ans  avoir  l'intention  ou  le  pouvoir  d'exécuter 
1  acie  qu  il  prnmeld'accomplir,  il  se  rend  coupable,  non 
ou  criiue  de  corruption,  mais  d'escroquerie  ou  d'abus 
de  conDance.-Cliauv.  el  Hel.,  i,  173. 
£io„~'i°  "  '*'  'ndispensabie  que  toutes  les  circon- 
f  lances  élémentaires  du  crime  de  corruption  i  savoir  ■ 
r.iAfL""*"  !^;'  fonclionnaire  ou  préposé  d'une  admi^ 
nislration,  qu'il  a  reçu  des  dons  ou  ïgréé  des  promesses 
flue  l'objeldeces  dons  ou  promesses  était  île  faire  ou 
-.«t."  .'     '"'  <'*.  '"""  ""  ^f'»  ''^  s<"9  fonctions  )  soient 
conslalces  par  la  déclaration  du  jury.  -  2  janv   1818 
«.r.r.D.A.8.700;D.P.2.319.    ■■    '  J<"»^- <8I8. 

1  jrl.  1,7  C.  pen.,  il  doit  être  déclaré  qu'en  aîréanl  des 
L„." ,"",  n^Pi'sf".  «1  en  recevant  des  dons  ou  pré- 
;f?,M.'  1  """P^''""  "  f'^j'"'''^'*^' ^  so"  sdminislration 

fis.  '<■    ""."l""  "  *'■«  <le"irs  de  préposé.  -23  janv 
18W.  Cr.c.  Lamy.  D.P.  W.  1.394.  '' 

3"  Il  }  a  lieu  de  prononcer  le  minimum  de  la  peine 
iccessoire  de  l'nminr  p  l.,rsn,,„  ^a„=i„,.„,  j.i,  L.n.i" 


serait  aller  trop  loin  que  d'induire  de  cette  expression 

loSeTl'."?"-^"™^  «i^'  '■""•  '8'  «'  inappSê  ^ 
'°",',",!"  dec'S'ons  du  juge  antérieures  à  la  mise  en 
accusation,  c.  L'article  parle,  en  général,  disent  Hél.  et 
^^'"^•:J?'' me  prononçant  en  «latiire  criminelle,  el 
iHrivL  1  "•'"''!*"'  f'^Pous»"  cette  interprélalion  res- 
miî  ilr"l,  .'""'  »J»"'«°'-''9.  'ej"l,'o  dinslruction  qui, 
mu  parla  corruption,  aurait  décerné  un  mandat  de  dé- 

de  'an  "^"'P'' "^  ""  ""oe.  serait  passible  des  peines 
sons  P.mr,-  H  ";"  autres  actes  judiciaires  accomplis 
de  l'art.  177.  »         '"""P"»"  «"^rent  dans  les  lermes 

reu;7„^''!îî"'^/'-,'"*^'''"^'''''  '*'•  On  conçoit,  du 
P.r.  'T/'  *^  'P'**  '"^  système  de  nos  lois  eriminelies  , 
une;  rlT"  "."■^«n'  e'  difficilement  applicable  aux 

iafes'd'^es  a^?.",\]"e?l8r'""'  ""'  ''"^'''""  '''  '"^- 
47.—  lo  Cbauv.  el  Hél.  pensent,  au  contraire  4  497 
quele  motjuïe,  exclut  les'^jurés,fes  olficier  d^  f'ordre' 
Judiciaire  qui  n'ont  pas  la  qualité  de  juges,  el  enfin  les 
arbitres  même  forces.  Quant  au  mot  adminislrateur, 
1  exclui,  suivant  les  mêmes  auteurs,  même  les  fonc- 
voTelécu.^f"''''"' •»'''"'""""' ''"^""^  P°"'»"^up^ 
2o  Du  reste,  il  est  nécessaire  que  la  faveur  ou  l'ini- 

Tar  l''ar''t''".8'''"r""-,"'™'^T  ''l''^»'^-'  "J"  "ime  pfévû 
?ie^,r<  <8'>.,  se  son  manifestée  par  des  signes  exté- 
rieurs. —  V.  les  discussions  au  conseil  d'Etal,  séances 
des  2_9  ocl.  1808  el9janv.  1810.-V.  aussi  Hel.  c'i  Chau"! 

••j  1 J J  cl  SUIT* 

3"  L'iiijuslice  delà  décision  rendue  est  aussi  une  con. 
dilion  essentielle  de  ce  crime.-Hel.  el  Cbauv,  4"  197 
de  e"oivf,n,-„'*''  ^  ''^  ''iT''f--7"^e  de  ceux  relatifs  au  crime 

^s-ss-n^'^ÀisiS^^rpan^^^^t 

COS'TU.^E.  —  4.  —  On  ne  parlera  que  du  coslume 
oudes  insignes  des  fonctionnaires  cl  olficiers  public» 
qui  servent  à  les  distinguer  des  simples  citoren^s  ' 

loiV  rié/rlff  '"h"'"  ••*■■  "PPi^!"  '"  les  dispositions  des 
1.T V,  r  '^"'j"'*'"'""'"'^"  qui  ont  déterminé  la  nalure 
et  la  forme  du  costume  des  divers  fonctionnaires  et 
Olficiers  pub  ics,  tant  de  l'ordre  administratif,  que  de 

de^l'an  *il"i?îr"'  '  ""■  ''"'i  '••■marquer  qu'aux  termes 
de  art.  4»  de  la  première  de  ces  os,  «  la  dépense  des 
coslumes  est  à  la  charge  de  chacun  des  membres  des 
autorités  constituées,  u  "-cuimc»  uus 


COSTUME.  S  2.  st& 


tee  il  i^^^^.V'^T^'--^^^^'^^^- 

veroaux,  qu'ils  éuient  en  coslume  ou  revêtus  des  iii 
co^nrrLt  io"n^l'!f^'r^;  'r8lo''"'c^'  consta'l"/li^  '^J. 
Lemarcband.  D.P.  40.  4  401  L  A'„?;  "«.•  P"'''  ^• 
trois  arrêls  semblables.  *"'■  ■'^''"'-  ■'»"'"«  J<»". 
rtri^ir"'"*'^,''''  ""''^e,  relalivementaux  procès-verban. 
dres^sés  par  les  maires.-ii  aov.  4826.  Cr.  c!  d!p  27! 

loi^T'^"',?^!'*  le  ■"''me  sens  qu'il  a  été  décidé  én- 

ronir.l''",'  '  "''1"''"  '''""<'  commune  peut  coSer  Ta' 

véudè'ôn''é.?  ""  '^S'emeul  de  polFce  sans  éire  r  ! 
vil  ',7g  echarpe.-6  juin  1807.  "cr.  c.  D.A.  14   504. 

chamrê^r?nP^Sn'ÎT°'  '"'^  P'-o'^s-verbal  de  garde- 
pa,"qC^reS  iité,"/""-^'^  """^  1"'''  "e  menîionne 
siTléle  d!lif  wl  11  ^"'"^1.'''^'  ■■'"  moment  eu  il  a  con- 
fev  4'|4  CV^V  D'r'4  ^"T'''i'  '''  f""ctions.-l» 
D.P.  33.  1    ^5  O9D.-20  sept.  1833.  Cr.  c. 

passible  des  peines  portées  par  les  in.  222  et  "03  r 
lra"''ne  frt?n^"  moment  ou  !l  a  été  insulté,  le  map,: 
Tr   „   i^  .    P^''  "^evêlu  de  son  coslume.-3  sepu  iStl 
Ul  96.     "^^  '■  •*9-C0''r-26  mars  4813.  Cr.^c.  D.A  " 

6pécifl'n7hîîi?t'r'i'f'"^'  '*  "^""^  '^«''■'  5"e  ni  le  Code 
rSmp^? ,  n     ■  Cay^nue  en  janv.  4820,  ni  aucun  autre 

S^DiS?-----i^^S'^èx^;^ 

ci^c^rT^  Kl|-;--^^çl,f  d^  ir 


rnil  I     ,    "*^'"'^»  uu  uomprena  que,  dans  un  cas  m 
S  <".  -  Les  fancttonnaircs et  offUiers  publia  doi       apparall  anîln^i***''*  facilement  se  présumer.  El,Vu 


accessoire  de  l'amende,  lorsque.dansle  cas  de  l'arl"^!??" 

SaMfIi'ï"""**'P'f,''r<'"'^"'''  P"  de  valeur  appré- 
ciable.— Lhauv.  et  Hél.,  4,  474.  "^ 

«uf,vTÏ  {"Quoique  le  corrupteur  el  le  fonctionnaire 
Î^L  hÎ  î-  "  corrompre  soient,  eu  réalilé,  complices 
iir.^  .'  autre,  néanmoins  la  loi  n'a  point  admis  enprin 
cipe  cetie  complicilé  ;  elle  considère  au  contraire  es 
actes  des  deux  agents  comme  des  faits  distincts  soumis 
Chauv."4,'';8S."'  "  *  "^^  '*='"  différentes.  -  Hel.  él 
f„?!/"**''  '  '".«lifférenre  de  l'an.  477  qui  punit  lo 
oWe  Z'^l'^p'  ""^^1  '":'Pr  '^  '^"■•''P'ionïi'a  ?u  ^Lur 
obje  que  de  l'empêcher  de  faire  un  acte  rentrant  dans  se« 
â  êu"n«"u;  'biu-  '„'o  "T"''  '•"  ™""P'eur  que  lorsprt 
3',?n  [  .  J  •  """  1  «""SMon,  mais  la  perpétra  ion 
l^i.^'"  ''"  "'"'*'<■"  du   fonctionnaire    di.iinc  on 

..ni  CM  (l"onii'e  nous  en  ayons  induit,  par  erreur 

une  solution  contraire.  V.  D.G.  v»  Corrup  .    n   28    et 
?alU"d ^h'^; "^•^"'.''i,"""-"!  l'idée  que Ies7é'gl"s  géné- 

ble,p7r  Cbau;'!,'"Hél''"4''f88  '  a.'te.^d"  "''""'  "  ""»- 
Par  .177  ■  l'.rie    \L  ^À.    '  *' >  »"endu  que  ces  mots  de 

par  'art   479   cWiiT/T^"""'  "^*?'"  P»«  reproduils 
et  aùxlûrés     ierf,™  ""„,?'"PP'''i;'''  .1"'«"«  J"8es  et 

Hères  correctionnelles  cl  de  police;  ce  «uîréM.W^Tn 
cure  de  l'emploi  dau,  cet  article  du  iol'<:!-c«;l"a'4  «' 


ulus  de  leur  coitume  ou  de  leurs  insignes?  i 

§  2.  —  Usurpation  de  costume.  —  Circontlanrps 
aggravantes  de  la  perpétration  des  crimes. 

S  j;^  -  Les  fonctionnaires  publics  dotvent-iU,  dans 

cLZT/Lf'i   ;""  /■'""■.'•■<'"'.  "re  revêtus  de  leur 
coslume  ou  de  leurs  insignss.' 

i„.*'„m  '^""■e/o's  ...les  foncJonnaires  publics ,  el  surtout 
les  olficiers  de  police  judiciaire,  ne  procéda  ent  jamais 
a  aucun  acte  relatif  à  leurs  fonetioni  sans  être  revêtus 
de  leur  coslume.  -  Legraverend,  l.  |cr,  „.  2'1 

o.  —11  serait  convenable  et  même  utile  qu'il  en  fùl  de 
même  aujourd'hui  :  ce  sérail,  en  effel,  p'our  les  fonc! 
.  l"'."''-''  P"*"'',"'  ""  ■""5™  d'imposer  plus  de  re  pëct 
c  ,»..'/"""='  de  laire  reconnaître  leur  qualiié  et  Teur 
caractère  dune  manière  plus  cenaine,  et  de  rci^dré 
ainsi  inexcusable  loute  voloiilé  de  rébellion. 
Èc-,  ~  '•'^^Pi'"danl ,  une  seule  loi,  celle  dulO-14  avril 
!pML'r°""'r'"  allroupemcnls,  exige  l'observation  de 
non?.  Z?";  '^',  '"^IV^  '"  sommations  ont  lieu.  Elle 
poric  (an.  "  dern.  alm.j  :  ,<  Les  magistrais  chargés 
■'  dL,  laire  lesdites  sommations  <cron(  rfecore»  dune 
«  êcharpc  tricolore,  u  '^<-<'ics  u  une 

7.— Et ,  d'après  le  rapport  do  la  loi  fait  ii  la  Chambre 

nu  lesTi'iI  w^  '''^  *.!H''' l'If  '"  sommations  serS 
nulles  et  illégales  a  défaut  d'accomplissement  de  celte 

SSf.i^'ùe^iutl?.''"^  '"  '"'  "'  "'O"»"^"'  P-  -^"^ 
La  Cour  de  cassation  a  consacré,  en  effet,  cette 
doclrine,  en  décidant  que,  si  un  mai^e  n'était  pas  re 


.erontceIui.:d    oî^e  lui-  ^n^i^  ^1  1'^-;;^';;- 

datmr!!!'"™'-'  '^.''^  décidé  que  la  résistance  à  un  gen- 
fifre  Ve  ?:',""  ''",5'""  ''B"e  exlèrieur  de  son  caf^- 

^?^^aî^?isfct(!f^^'r^-^^''^' 

vienid^f  r"''r^"''''i'P'"'","'^'"'«'delajurisprudence  qui 
siit  la  oualW^f'f'f  ''"';'  ''"''  '»"'  '"  «^"s  et  quelle  que 
Ipi  r  >„?„  ,  '*  fonctionnaires,  ceux-ci  pourront  à 
onction  K-'  ^erevélir  ou  non  des  insignes  de  lëurt 
lonctiODs,bien  qu'on  puisse  poser  en  prVnJp»  miel 
costume  ou  les  marques  distinctives  de"],  qù'ar„?d%S 
fonctionnaire  ne  co.-,M.iue  pas  évidemment  sr,.;nivol^''. 
....lit  la  Cour  de  cassalionafail,  àcel  éL'ard  une  di-- 
tinclion  dont  on  ne  peut  qu'approuver  la  sa.  es"     di 

?,f.Ir',  J-  «prévenir  les  eneli  désastreux  que  poui- 
rat  entraîner  la  règle  générale  ci-dessus  consacrée. 
v|:'°'~*- '"■  .^■'ïf'  ^"?,  "  fonctionnaires  el  officiers pu- 
b  es  ne  son  obliges  d'être  revêtus  de  leur  coslume  que 
que  lorsqu'il  s'agit  de  A-rccr  la  volonté  d'un  cilover, 
de  s  mlroduire  dans  son  domicile,  par  exemple,  d'opVr,  r 
une  arrestation  de  faire  ei.fitx  un  acte  quelconque  qui 
puisse  rendre  la  rébellion  inexcusable  Dans  ce  ("as 
d  exercice  coercilif,  le  simple  caraelère  des  fonclior- 
naircs  el  officiers  publics  suffit  pour  donner  à  leurs 
procès  verbaux  l'ellet  que  la  loi  1.  ur  allribue.-ll  ocl. 

.*  u  •  ?/•  ,c-  0- A.  <  1 .  394.-Conf.-20  sept.  1 833.  Cr.  c. 
l'.r.  o5.  1.  5O0. 


cô..  I  i^ -.-..«.  t^,,  Cl.  muiiitriii  ou  II  a  lait,  a  un  ras- 
semblement,  les  sommations  exigées  par  la  loi     le«     «o      r-,„_„  /•       j 
arreslations  d  individus  doivent  être  réputées  irr'éBu-  ,^,f  i"^"  f'  'oslume.-Cxreonstanee  aggra 

lieres    à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  impossibilité  de  remphr  ""'"  ''""*  '"  P'^l""-"'"'"'  ''"  crimes. 

celle  formalité.  -  3  mai  1834.  Cr.  c.  D.P.  34. 1.  225 


Le  décret  du  30  mars  1808,  art.  103  ,  prt'scril 

fifns"°s':;!  "  1'  •■'h"""  "'•■  P"'"-'-  dons  toutes  le'u?s  fonc- 
lions,  soit  a  I  audience,  soit  au  parquet ,  soit  aux  com- 

SJ  I*  '■'  '.'•'''""''  particulières  , ^devant  les  commis- 
saires, le  costume  prescrit  par  l'arrêté  du  2  niv.  an  11. 
n„.;„T,  ■";'*'  "„'PÎ'."P!""'  de  ces  cas  et  dans  aucune 
îiinn,-  '''Vî'"''l'8*"''"'  P""''  les  olficiers  cl  fonc- 
tionnaires publics,  d'elre  revêtus  de  leur  costume  dans 
1  exercice  de  leurs  fonctions,  n'a  élé  prescrite  d'une 
manière  rigoureuse.  De  sorte,  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  contester  la  validité  des  opérations  el  des  actes 
émanés  de  ces  fonctionnaires,  pour  défaut  daccom- 
plissemem  de  celle  forraaUlé. 


20.-Lneloi  du  15  sept.  4792  avail  porlé  des  peines 
eilrêmcmenl  rigoureuses  contre  ceux  qui  s'étaient  re- 
vêtus, sans  en  avoir  le  droit  ni  le  caraelère,  de  décora- 
nubficT       coslumes  décrétés  pour  les  fonctionnaires 

2I.--Mais  cette loia  élé  abrogée  par  l'an.  239C  nén 
qui  est  conçu  de  la  manière  su.vame  ;  „  Toute  p  rsonni^ 
qui  aura  nubiiquemenl  porté  un  coslume,  un  uniformr 
ou  une  décoration  qui  ne  lui  appartiendra  pas,  s™a 
punie  d  un  emprisonuemenl  de  sîx*^  mois  à  deux  LnV.  ' 

f  T-~'l  ",  ele  décide  que  cet  article  n'est  pas  anp  i- 
cablea  celui  qui,  fonu  lemenl  el  sans  inlemPon  cn£ - 
neUe,  a  pns  un  titre  qui  ne  lui  appartenait  pas.  Tel^^i 
tt  Cùs,  par  exemple,  eu  ua  a>oue  se  trouvant  la  nuit 


jgg  C0CB8  D- ASSISES. 

"T-trnrî^n""kdo  Code  p^oal,  "«"'l» '/'^j,»'; 
.  «àr,iû.  cic,  el  »  ceui  qu.  «ura.onl  Ta.l 

^  pour  .  *lre  d.T,  r^ ,  -^  ^  ^^^';„,  farU  «9. 

T,rf«  par  «n  *"""',°nr.ni  armoiries,  si  un  parlicu- 

1,«  s'a.|l  «""''"t.''  n,  u.u'  cX-ci  anrail  le  dro.l, 
une  r.m.lle,  nous  P  "'""j^!^  .^  'e  o  usurpation.  Celle 
p.,  «''»»/.7,'''?,;',  ™P.„'..ffcl.do  la  J^posilion  de 
KDiiuon  parall  Ksuiui.  . 


corns  D'ASSISES, 


ARI.  2. 


■npUiion  Ç»"''  '';r  .m'inù  iVenlles  lilr.'S  de  la  no 
Ul;c"erp!î»!'"urï;'d"èr.re  des  nobles  a  volonté 
Or.  M  1»  connlilution  antoris; 


""^Jeri'^îlire."''!  .àsi«n;s''qu.  d„t„>guenl  cette  a>.»e 


»„    ,„   _  Dr  la  qualité  dr  juré  ftde,  condition, 
"^'       '        nértuairei  pour  m  jouir. 
5r_M.i.lcBhd-«nFranj.is.y.nljerdue^^^ 

""i^-  ■'TCanè  r -1  Xalisé  ne  peut  *tre  Juré 
3-2.  -  Lf  ""b;'  "      ,    j    par  ordonnance  royale,  a 
f:iru"i:.';;c.?ïe1dro':ttoTv™;^'^.'aoul.85«.C.d-ass.de 

la  Seine.  M»'}»''- ''•''• 'm'k«  ('r  r  D  P.  M.  1.  »Î5. 

est  sans  dro.l  P'>"'„7.'^^ï™eaVon 'talées;  eet  inJividu 
Ciilié.U.P.  ii)-l-5*5 


COURS  D" ASSISES,  art.  3. 

suit  pas  qu'il  ne  puisse  *lre  juré  dans  lafTaire.— 5dcc. 
1833.  C.  d'ass.  de  la  Haute -Vienne.  Boisneau.  U.P- 

Un  simple  a»is  ne  constitue  pas,  en  elTet , le  rMe  de 
défenseur.  Toutefois,  il  semble  enjaccr  asseï  1  opinion 
de  l'aïocat  pour  que  la  justice  ne  puisse  plus  voir  en  lui 
unjuge  complètement  impartial.  .,„«  „„, 

U9  —  On  ne  peut  regarder  comme  partie  ,  dans  une 
affaire  de  faux  en  écriture,  et,  par  suite,  """y,''""-, 
pable  d  être  juré  dans  celle  aftaire.lo  porteur  d'acl  on  s 
d'une  société  anonvme  au  préjudice  de  la.iuelle  le  faux 
a  été  commis.-s  sept.  1850.  Cr.  r.  Marcadet.  U.P.  XI. 
t.  341. 

Art.  3.  —  De  la  formation  det  l«.«e»  detjurét. 

180.  - 1»  Les  listes  sénérales  une  fois  a"*l|«  «'éOni- 
livemenl  servent  penJant  toute  «■>«  fnj'''^  f:«"*"iher 
nue  la  Cour  d'as-.ses  na.t  pas  le  ''f<"^'' «"„ ''  "J"^,,f 
ceui  qui  v  auraient  été  indûment  P"'"' ""  ^"■' 1*, 
prés  la  cl6iure,  auraient  perdu  la  capacité  d'être  jurés  ! 

'^^"'mu-U  ^um,  qu'un  ci.oy.,,ayamUqt^ 


"Ç5l"a«é  décida,  p»;  ?PP'-afion^e  l^ru  2,9      J^  i}e?j^^|ôt,S^' 
'"^:- Le  costume  ecclésiastique^st^le^cos.ume 


,^Aste«iiu,a^dujury.cj^me,.epannt^uJe      préf.,  ^ur  q.d^l  du  ,e,a.njent  co^ 

nence  des  listes  électorales.— i*  janv.  1839.  Cr.  r.  ra- 
^ë?qSè'V^i:^aminis,rativeétantse^corn(.é.  ^S^Î^g^-^'X^'^^^^^'I^^Eé 
pour  faire  partie  ""JJÎ^îv,  J^  ,„^„n„ue  à  un  électeur,      priv 


f  •  -du  it%"V;ries  p  "'  onTloii^^ùrs  porté  et 
antique  du  cierge  «l"'^''--  l"'  ,  „osiumc  cv  prescrit 
t'uCdu'.ôr^sV/n'9"^;rt'lil^riïganiques5ueoa. 

"ïl"'V'^,an^7l"e™'"a"'f'conça:  ..Tous  les  ccclé- 
•**-''^.    ../onî  liabi  Ki  à  la  française  et  en  noir.  - 

pa;tor.le.-l  les  bas^violcls  ..  ^^  ^^.^^  ,,^pp,., 

La  cour  "l^^"^  "V'^,:',"  ie  se  conformer  a  un  arrêté 
lion  de  cet  article      a  fait  qut  se  t,"  _^^j,|. .  ^^ 

•'"  f"H;rVàp^rté.-V. VaVard"  v»  cUlte,  Si  .  et  i. 

«^;:::^^i^s;:;...eié^^f,2ï;o|.-,ri^ 

'"•'''?•  iV'ru^or'^rreWieu'x'réme  supprimé,  tel 
f,rird;edeTcaJuV,«^.a.acu.tédepopp^ 


l 

pour 
Il  sut 
pour  q 


)ur  faire  parue  uu  J"' J'"  r"?;"  ~  „'„„  ^  „„  électeur, 

î:^,;na  œ  ^.-  œS- r'  -"">" 


r5i:ié^,i?a!i^?ioK--'-^^ -''*"•'' 

c.  Renouf.  O.P.  37.  i.  SW. 


.  i-roT  M   autres  prohibitives  de  i  nauii  ei,...»-  ,95.  _  juge   pj.c... 

,uut  "»;,''„"'  ,;o„.-e5  par  la  Charte  ou  lombées  .,      ,  je  paix ,  quoique 

'J''"*/;,Ùr-U  lum   1830.  Aix.  Eugène.  D.P.  50.  {r^uemenl  des  juges  ti 

de>uéludc. — ujniu   •"  niisseiU  des  fonctions  pt 


aiasti 
en  d 

conservé,  sans  3"'^"""^^"  eultes.  —  Du  reste,  tout  le 
'«'^''•'•'ri  '..uc  .^  ï..n«-'™o»;ens  ont  porle  publi- 
monde  sait  '!"«  '  '_g  "  ui,is  considéraient  comme  un 
r  urne  r,"i"rs"ns  3-  ee7ait  ail  donné  Ueu  a  au- 

'Z  ""'ZZ  TuZ^^i  actuelle  de,  association, 
et  conTré&B  religieuses,  V.  Assoc.ntion ,  Culte. 
et  <=•"«"'';'  j  .^^^re  revêtu  d'un  costume  usurpé 
^';r,.n  matière  de  vol,  une  des  c.rc«n5(ançc. 
constitue,  i-n  ""'';''•.„,,,,  i.'rt  ;si  C.  pên.  pinit  des 
<,,<jra<)Uf.'ci  du  crime,  qut  1  art.  o,     ^   1        ' ,  ,^3  „„, 

uVvaux  forces  a  P^'Pj. ';,'-••,;'  *,,,'„  d'un  fon'c.ionnaire 

commis  '<•,■:    "',X,.-rc"  il  ou  militaire,  ou  après  s  être 
public  ou  d  un  iiHici.rimi  fonctionnaire 

leotion 
ainsi , 
Utiofi 


.„.   o  _D,.,  cau.f.  quirxdue.nt  o«  quidi.pcntenl 

-  8». -Conf.,  Thieriel,  Revue  de  légiilalion,  t.  3, 

P-  *J"-     r  „r    00  iuin  (839   Cr.  c.  Barnedès.  D.P.  M. 

''I-,"  i    l:i   1S-.8  Cr    c   -i^ur...  D.P.  Table  de  1838, 
t.  37  .—i9  nov.  18>8.  t^r.  i.  ■»"'•••  "  ,    ..g 

col.  54.-U  sept   1837.  (.r.  r.  P.c  U  P.  3^^.  *16     ^^^_ 

f  •  -  V°  m'sme'ufi'il  'n'y  a  pas  il.  ompalibililé  entre 

'^'-SSirèdûtië^^^s 

""■.oV-JnV  pareillement  que  les  suppléants  des 

"fo3"t'conf.,25  mai  1840.  C.  dass.  de  la  Loire. 
^^;^6'-^Cou"f:,*i5''ô;i.  f840.  Cr.  r.  Veuve  Beauvain. 
"uv -'con?.;  »"  ftW.  «39.  Cr.  r.  Delav.er.  D.P.  39. 
''H^'  -  Les  grcfr.ers  n'étant  pas  compris  dans  l'art. 

•■, \\';  _  conf.,  u  sept.  , 837.  Cr.r.  Pic.  D.P.  38... 
*'5H,  _  Jugé  de  même  que  les  ""ires  ne  peuvent    a 

ci»'re,e.t  redige.nl    par  exemp^^^^^^^  ^^  b^^_.^  „„pulé  au 


sur  la  1  ste,  établit  en  laveur  ue  ce»  ju.>»  •,'"-"„" 
iv  ikV'  ,ùne  exemption  qu'ils  peuvent  seuls  reclamer, 
lans  qu'il  soit  permis  aux  accuses  de  s'en  prévaloir.-iO 
seut  1854.  Cr.  r.  Vignier.  D.P.  .v5.  t.  là». 

io  Les  art.  591,  587  et  389  C.  insl.  cr. ,  d'après  les- 
nuels  un  citoycA  ne  peut  être  appelé  potir  rempbr 
?M  onctions  de  juré,  avant  qu'il  se  soit  écoulé  une  an - 
né/dêpuTq'dres  k  remplies,  ;"',s;'<f;P !1-"'„liV,A' 

^Vs, -Y.  À  plis  forte  raison,  la  Cour  d'assises  don 
nou.^ir,  sans  retrancher  les  noms  portés  «"',»''*'«: 
?ectiUer  les  indications  erronées  des  jures  qm  s  5  irou- 

"■'loAussia-t-il  été  jugé,  en  ce  sens,  que  larsque.  sur 
1»  lisVeomciell"m.'nl  publiée  des  électeurs  jures  dom^ 
c  l^fdan  ùncanto,,,'îl  ..'existe  qu'un  "'«^'^.''[.^J"  •^°^, 
Uervan,  la recuUcation  des  erreursc  nun^s,  qnan. 


mgeetau  domicile  de  cejuré.peiil  cire  ordonne^  par 

la  cour  d'assises,  sans  qu'A  y  a"'"'    fr^iie  iêlatiïe- 
palion  sur  le  droit  de  l'a..iorite  admini  t  a     è.  elal  ve^ 
i^ent  a  la  formation  des  listes  cleclorales  et  du  jurj. 
23  mai  1837.  Cr.  c.  Renouf.  D.P.  .•>'•':*-,(;  .   Reinet-- 

•250.-Mêmes  décisions.-li  oct.  *8''\.V„V„'=-n  p   M 
D.P.  38.  I.  417.-il  sept.  «857.  Cr.  c.  klein.  D.P.  58. 

fe^-ui^^^r;;/3<::^fïe^iS3J  r 

remenl  dispensé  ou  excusé;  U  est  inutile    dé,  lors,  de 
faire  mention  .  J»"*.  <=»  procès-verb.^,  de  cette  ç^_ 


coupa 
tuile.  " 


TUU  »o»m»i*«' 


Action  civile.  M. 
Armoirii'.  iS,  s. 
Attroupement  0. 
Avoué.  8. 
lionne  foi.  16,  17. 
Circonst.  aggrav.  31. 
r.lerc  tonsuré.  -17,  s. 

r.ommis».  de  notice.  10,  t. 

(;o»tume  irrles.  4»,  ». 

Décoration  usurpai.),  'il- 

Domicile  iulrod.  .  (9. 

Echirpe.  7. 

FoncU  l.-ierc.  .  4,9,10,  i. 


Formes,  i. 

Frais  de  costume.  3. 

Gcndarin.'.  17. 

Intention-  ii. 

Nullité.  7. 

Pouvoir  facull.  18. 

Procéi-verbal.  .rost.  .4,10, 

s.  19. 
Séquestrât,  de  per»onn.  35. 

Sommations.  0. 
Titres  royaux.  13,  s. 
Loiforme.  21. 
Usurpation.  20,8. 


roL'RS  D'ASSISES.  -  La  léuisl.ition  «ur  le  Jury  a 
„cud,u.ui'  la  puMication  du  W.cl.on-.'.ir.' !7<'"cr"' - 
'd-i^mpor  ànles  m.ldifl.ations  ;  -lie,  concernent  prmnpa- 
i.m,.ni  le  mo.l.'  .-Il"  cnn.litions  des  deelaralion,.  te 
noTbrV  le  vnii  nêcessair.-,  1.-  secr.t  des  d.-lil.érations. 
Rou  1.  ns  connaître  ce,  ciiang.-m.nts  dans  le.  articles 
Su  m»l  Cour»  d'assise»,  auxquels  ils  se  rapportent. 


sj='^:^£^Hs^x,se,^^ti 

Hi^^»rdé=jnr^».^ 

"•««.■-  De  même  no  peut  être  porté  '"r  '«  '^sj'i,-;»! 
treiue,  le  juré  qui  a  f£t  «P*"''»"  .^^'.^re  .  D  P-  '^ 
itriiction.-20  avr.  «838.  Cr.  c.  Ucsmarrts.  u.r 

'•  .*?i"  i"  J.iué  de  même  que  le  défenseur  de  l'une 
'TnÏ;';i-;Tt;^^^ni:!^r'le^?àge.us„r.du 


ï;'i.^^iïïl.^!n"-fai,  Wul  ^ie  l'inscnpUon^la 
^|^l^t^n-l=aJ^u^pWm.Ue^^ 

iLsle  nolilieeî  subsiste 


laquelle  elle  a  elé  prise.-2U  avrd  I8.>7.  t.r. 


'  •  i^Mai,  1.  <;our  .le  cassation  a  décidé  que  de  ce  q.i-un 
asTca"  a  elî  s°ulcmoat  con.idté  par  l'accusé,  .1  ne  »  en- 


Leoai. 


U.P.  37.  1.514. 


COURS  D'ASSISES,  art.  4 ,  s  C. 

20  Décidé  encore  que  lorsqu'en  l'absence  de  plusieurs 
des  jurés  noUBés,  on  est  obligé  d'appeler  des  ju- 
rés supplémentaires  pour  compléter  le  nombre  légal  de 
30  jurés,  ces  jurés  supplémentaires,  bien  que  leur  noms 
n  aient  pas  été  notifies  aux  accusés ,  doivent  concourir 
de  plein  droit,  nne  fois  tirés  au  sort,  à  la  formation  du 
jury  de  jugement  pendant  toute  la  session ,  sans  qu'il 
raille  procéder  a  de  nouveaux  tirages  spéciaux  pour 
chaque  affaire  qui  se  présente.— 18  jiiill.  1839.  Cr.  r 
Sï'';L'-"f;,59-  '•*'<— <9  juin-  '859.  Antognelti. 
D.P  39.  \-.*\*--ld.  MarcAngeli.  D.P.  5».  i.la.- 
la,  Mariolti.D.P,  Id, 

A«T.  i.—De  la  notification  det  littei  de  jurét. 

SI  Ijî  «<  3.— 7Vo(t/îca«on  aux  juréi  et  à  l'acculé- 
quelle  litte  doit  être  notifiée  à  ce  dernier.         ' 

S70-272.— ta  notification  à  chaque  juré  de  l'extrait 
de  la  liste  avec  sommation  de  se  trouver  au  jour  indi- 
qué, n  est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  :  seulement 
en  cas  d'absence  des  jurés,  on  ne  pourrait  les  condam- 
ner à  l'ameude.-25  mai  1857.  Cr.  c.  Renouf.  D.P.  37 
4.  S27.— V.  aussi  n.  5U. 

291-393.  --  La  notification  de  la  liste  des  quarante 
jures  est  nulle,  si  le  nom  du  quatrième  juré  sunnlé- 
menuire  y  est  omis,  alors  que  ce  juré  a  été  appelé  à 

a.  —  Ifolifiealion  det  nomt  det  jurét  appelé!  en 
remplacement. 

308.  -  I"  Jugé,  toujours  dans  le  même  sen?,  ou'il 
n'est  pas  nécessaire  de  signifier  aux  accusés  les  cban- 
cements  survenus  dans  la  composition  du  jury  pendant 

2»  .....  Ou'il  n'y  a  pas  obligation  de  signifier  aux 

rrîlgliU'D.Kse'l  «;?''■  ""°-"  "«^^^  *«=«■  '^'•'• 
30  ....  Que  lorsque,  postérieurement  à  la  notification 
de  la  bsle  du  jury  faite  à  laccusé,  des  iurércomnir 
.wfn'îirrl"';"'^'",^  être  appelés  en  remi"eemêm'des 
jurés  notifiés  dont  les  excuses  ont  été  admises  il  n'es? 
exigé,  par  aucune  loi,  qu'on  notifie  d?  nouveau  à 
Paccusé,  soit  le  nom  de  ces  jurés  complémentaires 

-  sirmll-r^p*'^'  ^""il-^^^  '"'  la  lisSifiél: 
15  av.  J8o7.  Cr.  c.  Farcinel.  D.P.  37. 1. 3>o 

,„.   iT"  ^""^  '"  ""'ificalion  à  l'accusé  des  noms  des  iiirés 

3LCar?n.;^"i:L^r„°lfri!,fl",--Pr- <<antL^i;-'sfl 


COURS  D'ASSISES,  abt.  4,  s  8. 

S  7.  —  Epoque  à  laquelle  la  litte  doit  être  notifiée 
Jutltflcalion. 

f,i?f^"~M'i*l''"'*'^'''^  '"  '0'  S'  la  Holification  a  été 
Itil'i"'"*  ''"  J"."'  P""'  '«1"«'  l<^s  témoins  ont  éé 
assignés,  jour  qui  doit  être  considéré  comme  celui  de 

6  maïs  m7'''rr'r'r  "'  "*  i'  f^ï^â''""  ""  'ablea^.- 
16  mars  1837.  Cr.  r.  Gourincbas.  D.P  37   t    *94 

*oTt."m!°''~* ''"'"  '^*''"  ^''  ■■•  Sanla-Lucii.  D.P. 

deTa^'li^ïe  Hi"f,t,'r."f:^  '*''  T^'î"'  1^*  '»  notification 
ne  la  liste  des  jures  à  l'accusé  n'est  pas  viciée  en  ce 
cm'elle  aurait  précédé  de  quatre  jours^a  fomation  du 
tableau  ,  alors  surtout  que  ce  retard  n  a  eu  lieu  mi'en 
■ver  u  d  un  arrêt  de  renvoi  rendu  sans  opposiS  Te  la 
part  de  l'accuse ,  et  motivé  sur  l'empêchement  de  l'offi- 
d'Ï-'s"."'",!;,!"  P"''"'=-<'  "-^S"-  Cr  c?F^cinet. 


COURS  D'ASSISES 


li-?p  J'''J«signation    dans  l'exploit  de  notification  de  la 
.»te  de  témoins  a  l'accusé ,  du  jour  ou  celui-ci  para^! 
nVmnJh^""™''  "fP""  ""  oaraclère  irrévocable  et 
mTAn.^,  ?^'  T"  ''■■  Pfé^ident  de  la  cour  d'assises 
gui  a  a  cet  égard   un  pouvoir  discrétionnaire,  ne  puisse 
fixer  l'ouverture  des  débats  à  un  autre  jour  :  de  telle 
sorte  que  1  accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nulîi  é 
Teille  n„'''  ''^'<',''<'^J"r«s  ne  lui  a  pas  été  notifiée  a 
Te  lie  du  jour  qui  lui  avait  été  indique  dans  l'exploit  de 
notification  de  la  liste  des  témoins,  si  cejour  n'est  pas 
celui  ou  l'affaire  a  été  réellement  appelée,^niu'il  suffit 
l/v^i  r^'  '"'  ''?'«'•""'  '"  ''*'"  '^''^J^fés  ait  éténotrée 
n1,e    »  „r"JT''''''''''*î'°^,°''^»^P"l«^P'-^sident,pon? 
que  la  procédure  son  régulière.-l7  oct.  1857.  cf.  r 
Viliaume.  D.P.  40.  \.  Zis. 

rf„^u  ■~'°r''"'?é  <le;mf'ne  que  l'omission  sur  la  copie 
de  la  signification  de  la  liste  des  jurés  à  l'accusé  de  a 
date  a  laquelle  cette  signiflcalioh  a  été  faite     est  une 

mars  18û6.  Cr.  c.  Devolx.  D.P.  36.  I    257 

^„T.v^^  notification  à  l'accusé  dont  la  date  présente  une 
J^.ir^"'^'  T" 'PP-louvée, et  dont  lexploit n'a  été  enr" 
gistre  que  le  jour  de  la  formation  du  tableau,  est  nuUe 

?l^l\  ''"^"î,"'  "-^  1"'  "'"n  «^st  suivi,  à  défaut  àe  preuve 
légale  qu'elle  au  été  faite  en  temps  utile 

car'snm  fiîf  n^'"  PfO'^élure à  recommencer,  dans  ce 
cas,  sont  a  la  charge  de  1  huissier,  qui,  en  faisant  celte 

-U  mafVslo'  '/f^'Y"'"'  ,?.™jnmîs  une  faufe  ïoi^'d  ! 
—14  mai  1840.  Cr.  c.  Cazalelli.  D.P.  40.  I.  415. 

*  tZ]^''"""  commitet  dam  la  litte  notifiée.  Nomt 
prénomt,  quahtét ,  profettiont ,  domicL,  dgetdel 


d  ;  quaranteTEi^nTue  désirable,™n"!t'pas  pr  s  rit'e 
^'lh\'"-?''''X'^  'S3'''  Cr.  r.  Léoni    D.ï-  37.  f  su 

œd^K^i^'iM^-p-eji;^^ 

1.  598.-17  ocl.  (8o7.  Cr.  r.  Viliaume.  D.P.  40.  t.  Si». 
S  5 —  Lille  det  trente  jurét. 

s  « — A  qui  et  comment  la  litte  doit  être  notifiée 

l'ei^loirdcno1inca"on'''llT',"'  ^^  ''^^  fo^alités  de 
contient._24  8ent  iS  î'^/",''^1.''«  '"Ploil  qui  la 

de'lVlis",^dVsP5L°ét'a'Su?r  ''"PJ"''  ''«  notification 
ees  jurés;  il  suim  qu' Icon^L^^'"''"'"!"'  ''"'  """^  «i^ 
précises  que  la  liste  vériChl.ï^îf  H  énoncialions 
<K9  Çr.l  Maugard.  D  1-  ,9  f  'j'^V"""*'-"  j""^- 
deVuée^"n'','St'TégSer  'f ''■n^^'nbrés  du  iury 
»ot  file  à  1  «couse  uLiZe  ceîui  'r'^*  '"'  ^  "«'« 
«wtiacalion,  oe  prouTe  m,  I»  ^^V^.  •  '  ^'"  "''^ï"  «"te 
er.r.P.géi.D,fySï.7.P;^[«  <!ontraire.-22juil.  1839. 


„„!?h  ~*°.  ^,  Pj"".  fo'te  raison  la  désignation  d'un 
nombre  notable  de  urés    de  2),  par  exemple)  sur  la 

eei.?,?,"?*''  ^  ^^^'""^^'  P^--  des  prénoms  autres  qi^e 
ceux  qu,  leur  appartiennent  et  sans  indication  de  leurs 
professions  respectives,  est  une  cause  de  nullité  de  il 
uotmcationet  de  tout  ce  qui  a  suivi  :  il  ne  suffi?  na^ 

-oVav;,ït|-7"'r"'  "'tr  ^"n  1?  q"alité''d'llëcters 

a  kV  '*i^-  ^^-  «•  Aubert.  D.P.  37.  I.  516. 
r.„!  .^  "^nae  qu'il  ne  s'agit  que  d  un  seul  iuré  l'er- 
reur peut  entraîner  nullité,  si  l'accusé  a  pu  iud  èîre 
trompe  sur  l'identité  du  juré  mal  désigné 
acnis^'^'n,  ^  r''  '''''*î°'^  ''^"^  '«  ''»te  notifiée  aux 
lesaueÛ'  S.h  T""""'  "  ^'^^  '"'^  *«"  oncle  décédé, 
ur?       alnrl  H'    II''"  "''°''  ""  P*^"'  'aire  partie  du 

ffJill^é.â^SlT^iJë'r^^^Jœ'Sêl^ 

o84.— I"  Juge  de  même  que  la  différence  entre  les 
Fa  tisHes  ■""  J"''^'''  J"Sement  dans  la  nollccal  Su  de 
la  liste  des  jures  a  1  accuse  et  ceux  qui  lui  ont  été  don- 
nes dans  le  procès-verbal  du  tirage  au  sort,  ne  peSt 
constituer  un  moyen  de  nullité ,  lorsqu'il  est  le  seu 
'Zl  t'°P  nompalronique,  et  que  son  uom,  sa  profes- 
sion, son  âge  et  sa  demeure  soûl  idemiques  dans  ces 
deux  p,èces.-|cr  avril  1837.  Cr.  r.  Kemper!D.P.  37?? 
318.— V.  encore  art.  5,  s  2.  ^.c.oi.t. 

20  Pareillement,  la  désignation, sur  la  liste  notifiée 
Ueni'a  s^„n''"l''P"°'""  >»«  P.erre,  prénom  qurappa?:: 
mM  esi  n„„P.t'''.  "  "'  P''^  "ne  causée  de  nullilé.ïors- 
qu  11  est  constant,  non  seulement  que  les  autres  dési. 

^u^  iTslTt''^'''''''^^''^'^»'' P''"^'"'"'W 
qu  a  lui  seul,  mais  encore  que  le  père  est  décédé  de- 
puis plusieurs  années  et  n'a^jamais  été  électeux  ni  juré 

D.P.  39*."?m  """"-"'^  *""  '*^*-  ^'-  '^^'^^■ 

50  Décidé  de  même  encore  que  l'erreur  dans  la  dési- 
gnât on  d'un  juré  sur  la  liste  notifiée  n'est  une  cat^e 
?on3rè  le'n^:^''!'"""'^"''^^"'-'  "■''  "<'  nature  à  faire  coT 
mâk  H  n»  "  f^  "'^i""  """■"  '='■'"'  "^  nn  autre  individu: 
mais  II  ne  peut  eu  être  ainsi  dans  le  cas  où  l'erreur 
porte  seulement  sur  un  prénom,  et  ou  l'indication  du 
nom  palronimique,  de  la'  profess'ion  et  du  domicres" 

„^^  T  "  ""^n"^'  '"^^  erreurs  d'orthographe  dans  les 
noms  des  jures  ne  peuvent  être  un  mojen  de  nullile\ 
d»  it'J"''i  ^îi^^i"'^  P"'  d'après  les  mentions  exactes 
de  leur  âge,  de  leurs  qualités  individuelles  et  de  leurs 
domici  es  respectifs,  être  induit  en  erreur  sur  leur  iden- 
tité.—(2  déc.  1834.  Cr.  c.  Gilbert  dit  Miran.  D.P.  35. 

2o  De  même ,  de  ce  que  la  liste  des  quarante,  notifiée 
a  1  accuse ,  coolieul  le  nom  d'un  juré  nommé  Joubaire , 


D.P.  39.  1.  599. 

MÊimm 

qu'aucun  juré  du  même  nom  ne  réside  Hanf  ?      •  '^* 

pné^^nS^i^3Hil= 

i  9.-  Det  om  tiions  commitet  dant  la  litte  notiXée 
prénoms,  profeition,  domicile  "^ej'^ 

.o^^ii^:rsrsriœ£S 

de  la  naissance  des    urés-  il  snffii  m.-u  „„  ,■  „■  " 

b!.?d\^"D%^^3^T.  t??'^"^-- '"<>'- ï^'ërr-î-F^iL": 

V.1i;sT.l;^."„"'3'8i?""'''"'''^«'">°  "'  '=P"ft«ion. 

iJilh^nn^ittTh  P^*  déterminé  les  énonciations  que 
la  liste  notifiée  doit  contenir  pour  cbaaue  iuré  il  suffit 

?olonVs"T?„'  P°"^  '^"^^'i  ^es  quarare,'et  d'k^  n"eu 
colonnes  o  ç  numéro  d'ordre  du  tirage  ;  2»  le  numéro 
d  ordre  de  la  liste  des  jurés;  3»  le  nom;  4»  les  pré^inT 
5o  la  profession-  6',  le  titre  et  la  qualité  ;  70  l'époque^i 
L"  p''''5f  '  *;  ^^  commune  de  laVésidence  ;  9?  le  c«n? 
ton  d  ou  dépend  cette  commune,  pour  que  cel  indications 
soient  plus  que  suffisantes  pour  "éclairer  l'accusélt  sra 
défenseur  sur  l'identité  des  jurés,  et  pour  qu'un  moven 

gnatroli  ""  '"'"'^  ^"""^^  '"'  l'omission  de  desï 
....  Alors ,  d'ailleurs ,  que  ,  lors  du  tirage  au  sort  des 

jures,  aucune  réclamation  n'a  été  éleTée.-29  aoùc   mS! 

Cr.  r.  Desmares.  D.P.  40. 1. 437. 

Art.  5.-  Tirage  au,  tort  du  tableau  det  dotae  jurél. 

S  I"  -  Ouellei  pertonnet  peuvent  ou  doivent  ttre 
prétentet  au  tirage  au  tort. 

r3;.'"cn".^rf!{,-,i:%Mt?' ^*^'"" 

J^L^^'K"  'e  tirage  au  son  des  douze  Jurés  de  iuire- 

nSl  de  ce^l  enir,'."''^.  î*"  '""'"  J"'*»  SemVntfsi 
J  un  ae  ces  (rente  juréj  est  incapable,  toute  la  procédure 


in     coins  DASSisES.  i»t. s, su. l f ' '• 

„,  ,ic,*.  de  „.»,...-«  juin  .«»•  Cr.  c.  Barncdt;. 

nulr..  .-1  rrpn.  ,-i«uil-  '''",' T.  Cour  J.'  c««i>"n  . 

«..Il    proc«>d.-  «utreiueol.  -  >•  ""''  " 

U«bot»,  «n^''-  •"■  '*•  .  _  ne  peul  faire  ri-«ulU'r 

,.  l)'n..«n«!-7'»7"Vu.P. *0.  «.M5.-njun.lW9. 

ù.r.Ùu.rb.rd.  D.P.59^tj^     -^  <!"<•  >«  Vréiiieal  peul 

411-4J1.— •"  Jus*  1    „..  H,-  Isrcus*  el  du  mmis- 

1^  pubhr,  .u  l'r.iKe  .u  '"'' ""  J'  .7„i,,\„e  lor*a"''l 


COURS  D'.\SSISES.  i»T.  6,  S  »• 

auo  par  ei'nipi.-,  il  o*l  conslMi  q""" i"'* '"''.î' r" 
?,"  pV  a  '•....•.ruci,.n  comme  juge. -»  5fl>t.  ««'-t-r.  r. 

LiurcDt.  U.l'.  i».  «.  «l'- 
gt.— 0U  chtfdu  jury. 
soi  -JuR^'  de  mim.-  qu'une  déclaralion  du  Jury  ne 
neiu  *ire  .ua4u,e ccum?  .rresuliere,  en  ce  sen,  qu  c  e 
Suïiu  "c  mkS«  Cl  lue  a  laudunoe  p=r  un  J.n^e  au  c 
nue  celui  que  le  sort  a^ail  deMh-nc  pour  "'"?'''''« 
?M„eiioii»  de  Chef  du  Jurv,  s'.l  esl  con>ialo  par  le  pro- 

(  5.— Bel  jvrét  $uppU-anlt. 


COIRS  D'ASSISES.  iRT. 7,  8  «• 

de  suitr.-  les  débau  dCii  commeno^s.l»  '^"".f,'"*!*'^ 

Tullin  "  nTe"e'nm,,etuTir,;e  aii  eu  lieu  -r  une    se 
Sï'^"emêlur6spr<..;n.S;.nsop^^^^^^^ 

ti"^"  pM.ieUe,  ,uc.e,,,  ,  d   ^u6  ,    a  doj.r,n_^  ^,^_ 


nîîrve  if  soil  vrai  de  dire  que  le  lég-sU 


I, 


î^'*?i  '^^«'■ju.'eT  in"i;  quer-tènce  du  conseil 
«SS-IST.— 1°  Ju'^e  oe  "'•u'^';  ,         j     jucemenl  ne 

"-  '^""'*  "i  VaÛfe  d     nu  l>l"  qSl.nl  qu'  ''«"'^ 
peul  *"'',"'"'""*'°.L!^r.   ou  qu'il  y  aurait  èlé  mis 

Cf.  r.  Nouiçuc.  D.P.  J»-  <•  «05. 

,  .-, rr^gulnril^i  dan,  la  Mignation  iesjuré. 
*  auprocéi-vfrbaldeltragf. 

B^n.l.  landis  qu  •"  ""ïï^'y^^^J  B,ro<;e"l  nulle,  ainsi 
cu*e  ne  »e  Irouxe  que  *''!''''  ",j5enîilé  de  personne 
m,e  loul  re  qu.  a  »"'''',»^"„;'"V,L  dmèVence  «les  prè- 
S  repoussée,  non  »"  '5^7^;"VP,'^„'f,,^™'que  ««-,1».-  = 
noms,  mais  "•«"['' P^'^,"'^„n„i"e  Jean-Jo,rph  a  fait 
a  el*  récusé,  el  ,?,"-'",J,''""on  opposerait  en  tain  à 

^*Îm  -La  défense  dimprimer  ii  Tatancc  le  pr»':';'- 
1  '■  H  .  liinres  des  cours  d'assises  ne  s'elend  pas 

*.-pl.  1809.  Cr.  r.  Leprince.  D.P.  »0. 1.  37i. 

A»T.  i.-Compo,ition  du  labhau  des  juré,. 

"Aomtr.  f«  iure^-   Irré.ueab.lUé  du   labUau  de, 
douz,ejuri. 


■SI-.  -L'arrél  qui  ordonne  1  adjonction  d'un  juré  sup- 
nleinl  peu"   dïil  élre  rendu  en  l'absence  du  pub  ,c 

'■«'"■-lo  Décidé  de  même  que  l'aJjonclion  des  jurés 

...nnUauls  neul  élre  ordonnée  avanl  le  lirafie  du  jurj, 

ï  'qu'il*  Toiï  besoin  d'enlenJre  les  accuses  sur  ce 

"T-ïi^^^T  :!^«eh;;.^i  î^ïîr  ^s^U?^ùè^Sçusé 
soil  a^ircK^  larrà  qui  ordonne  l'adjoi.elion  d'un  Irei- 

îr^ïïofln^^^îVÇ:^   dud;..n^^r^  raccuse.- 
•V?l::^'SeJ;:.e%!;"îrqi:;'V:;^.l-qI-ordonnele 

Sî'ï  r   rp    cVs''v:rbal  2es  débats  avec  les  motifs  cpjt 
onl  îa.l  aduoler  la  mesure  ordonnèe.-i»  dec.  I8.S.  Cr. 

'•."°n":."sumsaUcnl  juslilié  que  le  tirage  au  sort 

qu'a «.  l'Je  prTieder'au  mage  de  ce  juré     c  pr  sideut 
iaunoncè  que  c'était  par  ordre  de  U  C.  d  as>.— 8  dtc. 

«858.  Cr.  r.  boise.  D.P.  59-  '■'^■'-         „        ,  ,.„_,;re 
5°7.-Mémedécision.-i6déc.  18oa.  Cr.r.Lacenain. 

P'*.""'  î  M^'ïavoir   i  é  </«u.Mur  .s  t.'uilaires  ,  il  n'en  a 

-'-^9ii^"eSr;i^^'ii^^^^uve 

"5""'  'V„i  rniie  cour  t>eul,  dans  l'impossibilité  de 
'"  '"'■";it  nouveau  1  s  urU?no«  tombés  au  sort  qu. 
""^n,  rie  sÛ"le  cToiuncs  de  la  localité,  retracler  ce    ar- 

•""  *"  P'eunt  ;.l  p'iemen  r;,  a  pu,-sur  l4seVvation  du 
comn  e  étant  supp    tu  ,v,rliciper  au  jurv  de 


lalcur  n'a  pM 

P'^^Va  "'n'assigne  aui  jurés  '"PPl-^^'^i^Vuc^uS; 
dail  1.  ï-bberatL  des  Wés  ^m^^To^l  .""n"^ 
place  particubere  '''"^  '^»f,'^J,'"  „.,  la  validité  de. 
forps  du  palais  de  J'\\''c;' ;  ■' '""^';,P,'';'nV  pari  à  la  dé- 
débals  ,  que  ces  Jurés  naienl  P'"  ''"^^""^  f.  „. ,.  s75. 
libéralion.  -  (S  avril  lb^7.  Cr  r  Cosl  .  u       ^^  ^  ,,^^_ 

S«  Les  jures  si.pple.inls  doivem  e"e  ^  iui;emenl, 
dience  de  (a  même  .naniere  q;'%'«,^'j;f^„''en  ce  que  ù 
cl  il  ..'y  ai.ra.l  P«  .""r;"''!^,J'„X°a""i' '»''''''""= 

""""*'■      Abt.  7.  —  Becuialion  dei  juré,. 


S  l".— /Ju  droil  de  récuiation. 
«iT        I  P  rode  d'in^lriiclion  criminelle  ayant  statué 

sur  les  récusations.  —  8  sept.  18.».  »-r.      «« 

""SSrit^Sf^si^:^o?s^rt: 

avant  le  ""?,'' ,°",J,.^,"',,„,inn  n'est  pa*  une  cause 

'•\^,f-  '''r^-L^'cus  tu    -d^e-s'iuré-sd-oU-avoir  lieu  a 

„Sei;t.    l^r      Js  -jenl^t^er^oi.;  ff^l^ 
plt"lsf;Vés1^sîe^n.'l^^'''"sVl.^856.Cr.c.Pa...ére. 

ï>^;Sg^-r  Urne  qi.  ..cct.^0,.  le  mj;;;^^^- i;;;"^^ 
n'est  Plus  à  temps  de  ^f"if""^Jd„  juré  suivant  a  Hé 

^^^\''^^-^>^^^- ''-'■'- 
'^I^^S-J^'c^r'd^^s  J^u  Pré^iden^^i. 

appartient  de  statuer  sur  V"  "?"' '"J^  d"  .«ué  ne  peul 
dfoit  de  récusation  Le  P;.  s.dentou   «ndCl  ^^^^  ^J  ^, 


1«0  -JuKé  de  même  que  les  irrégularités  qui  loii- 
<-h*m.  la  composition  iJsal-  du  Jur>  entraînent  nul-      -^_^„;^.  ^.,,„i  >upplememaire,  a  ,...,  ...j  • -■■-•^-y,,^^^^^  j^ 


dîmt  de  récusation.  Y^^IT"^»»  le   ira;-.- au  son  n. 
C;^!:,^S;;'c:in^;lj:^x!^^^i».8»t;:Cr.r.Mau- 

banu  W-P- ,*"•'•,.*;'•„„„  fois  déclarée  lors  du  liraçe 


*^\^i  *'\\  .  ûfs't.m;  de  l!v"oir  s'il  convient  d'ann,.lrr  le 

a  l'jnnulition  prononcée.— 12  dec.  1810.  cr.  r.  i-a.     t, 

"w9'-l''Lors.ri'un  juré  ne  s'est  pas  présenté  .pour 
cause  de  nialvlie,  a  l'ouverture  de  la  session,  le  prés  - 
"nr..edo.t  pas  ler.ire  concourir  au  "",?;.  P».''  '' 
torinalion  du  jury  de  Jimemenl.-2»  Janv.  18..9.  Cr.  r. 

't'ÏVÎ'courï'iri's'M-s  onl  le  droit .  même  anrés  que 
le*  déi  als  ônl  clé  comn..-ncés,  d'.nnul.r  la  f"™;  '"" 
du  luV)  de  JuKemenl ,  el  d.-  proce  1er  a  un  nouve...  - 
jaV' .  1"'"  ■' ••l»"'  S'aperçoivent  que  U  présence  d  i  n 
d«i  jùtis  sérail  imo  cause  de  nulfilé  des  d -bats ,  lor»- 


l°;;^^^^«dela^ëlè;""^=Joùt.8»0.Cr.r.Ro- 

'1^Dem;w"V'"gVa;Vsorri;s  jurés  adjoints  ne 
d„U  ,ns  ""tr"?  i:u!.l.c.-50  ma.  .859.  Cr.  r.  fougue.  D.l . 

leurs  lu.n.éres.  —  3  sept.  i»J-i.  «-.•  ■•  "     = 
'"':.o-l*or%..'«n  etperl  a  -"onsCnté  l'.mpo«iJ^a./e  o^.,se 

"™'',y';t;e'::::j;;î"Tlr;:n;;wry;Liï3;-^ 

r;.il^M/?:^:Uei  ei  lé;,ilde"Ate  ,é,^Acat.on.-7  mars 
"'^^•/l  n';;';a:w":«-.iï^'qùe  itcsé  soit  in.erpel^ 

remplacement,  pmr  qu  u  " ,.     ,  ij  .   „  ,,.  jq.  1.  m. 


gg  2 et  3.-.V<.m6rc  d«.  récu.<,tior>.Par  qui elk.  pcu- 
S**^  vent  (Ire  exercée,. 

553.  -  Le  président  des  avises  n^s,  ^^^^reTl 

^tZ^<^ifo:^!^^  é^arSrnombre  desjurés. 

'^  èr'si^c^i--^  .!'»^'':;îl;:^ttrm?'ri  .l^u^îi^ 

d'e.èrcJ-r  dix  .rêç..sal.onS  n  en  «tu  forim  ^||^^  ^^^  ^^  ^^^^. 
sont  pas  foniles  à  se  '"^f,',  "". .  L-.„saiions  à  eiercer  se 
U.  mot  in'ii'-?>''^''""'?'r>Trbal  ou  erroné,  ou  elîacé. 
irouvcrait  da.>s  1^;  ;;»  ^^^  ."^'.'l'IJo,  non  appro..vée 
^t%Tt:.nU.o;  ave«.îè!-.V-  '"0.  Cr.  r.  Mercér.  U.P- 

*U-ronf.-5  avril  .8-28.  Cr.  r.  NicoUeau.  D.P.  28- 

SI  _D.  la  récusation  ,i.««d  "  V  »  P"""""  «"'""■ 
,7,.-L«rsq,.'au  nombre  dé,  accusés  se  trot-ve  un -n- 

p.p.  30.  1.  592.     ,i.„sUrs  entière,  cl  non  »«  prf- 

,s-;ç;»St;n^rïii^^« 

lions  opposées  'i"  »"■"';'/  uèmiannay.  D.P.  57.  t.»73. 
"^^r -l.Vïé"l''rat;o''n  par  le  présid/nt  qu'un  accusa 


COURS  D'ASSISES,  art.  W. 

n'aurail  poinlde  récusalion  à  faire,  par  la  raison  tiu'il 
«tairle  9«  par  la  voie  du  sort,  qu'il  n'y  avait  que  8  jurés 
a  récuser,  et  que  les  accusés  n'avaienl  pis  voulu  se  con- 
certer, n'est  pas  une  cause  de  nullité  si,  par  le  fait,  il  a 
PU  eiercer  le  droit  de  récusation.  —  S  déc.  )856.  Cr.  r 
fteiniannay.  D.P.  57.  t.  473. 

581.—  <o  Un  accusé  ne  perd  pas  son  droit  de  récusa- 
tion, par  cela  seul  qu'il  a  pris  la  qualité  de  partie  civile 
contre  un  de  ses  coaccusés.  —  3  déc.  4836.  Cr.  r.  De- 
tniannay.  D.P.  .57.  t .  473. 

î»  Bien  qu'une  cour  dassiseS,  faute  par  les  accusés 
de  s  être  concertés  pour  faire  leurs  récusations,  ait  dé- 
terinine  le  rang  dans  lequel  ils  les  feraient,  il  ne  résulte 
pas  de  la  un  obstacle  à  ce  que  le  7'  accusé  récuse  le  3« 
jure  sortant  de  l'urne,  lorsque  les  autres  accusés  ne 
1  ont  pas  récusé.— Même  arrêt. 

58i.— De  même,  la  mention,  dans  le  procès-verbal  du 
tirage  du  jury  de  l'ordre  dans  lequel  les  récusations 
devront  être  eiercécs  entre  les  accusés  et  le  procureur 
^Î^Î'V'  n'e"  point  prescrite  à  peine  de  nullité.-5i  mars 
1830.  tr.  r.  Arrighi.  D.P.  3G.  1.  237. 


COURS  D'ASSISES,  art.  H. 


Art.  S.—Proeèt-verbiil  de  la  rurmation  du  tableau 
deijurii  et  des  récutalioni. 

,  58.Ï.— Conf.~{S  août  «855.  Cr.  r.  Lancery.D.P.  37. 

S8G.'-Conf.-26  janr.  <837.  Cr.  r,  Rupp.  D.P  57  4 
504.-I3  juin.  1837.  Cr.  r.  Pilt.  D.P.  38.  1.409  _  0  aoûi 
1837.  Cr.  r.  Goupil  D.P.  38.  i.  4M.-29  aoù  1840  cï 
r.  Oesmares.  D.P.  40.  t.  457. 

1"  A  plus  forte  raison,  le  procès-verbal  du  tirage  du 
jury  peut  être  imprimé  en  partie,  sans  qu'il  y  ait  aul- 
lrté,--5  fév.  1853.  Cr.  r.  Déjean.  D.P.  53.  t.  420 

I"  Jugé  encore  que  la  prohibition  de  formules  impri- 
mées ne  concerne  que  le  procès-verbal  des  débats  et 
non  la  formation  du  ury  de  jugement.-i6  janv  I810 
-trr  Barthélémy.  D.P  40  i!zh  -V.  encore  DP.  4?- 
i.  171,  une  application  de  la  même  rèirle 
•  f-*''Ti°'-r^.?*''^'''""<'nce  résultant  de  ce  qu'un  iuré 

^*-«on  Joson,  est  désigné  sous  les  nomsde  Bunnlroï- 
de-3Jonlba:,n  dnns  leprocès-verbal  du  tirage  des  douze 
n'es  p.-,s  une  cause  de  nullité,  surtout  lorsque!  comme 
ICI,  l'erreur  ne  porte  que  sur  le  siirnom.-9  sept.  48?7 
Cr.  c.  Degraine.  D.P.  .58. 1.  413.  ^  ' 

^f^,"""  P^Çês-^^bal  de  la  formation  du  jury  de  iuae- 
menl  ne  doit  pas  à  peine  de  nullité,  mentionner  les  pfé- 
noms,  aie,  profession  cl  domicile  des  jurés  désignés 
pour  en  rairpninio.  11  o..«: ...  ^'  l'f!"  uesignes 


ndan?|l",^Lf°'i  •»"«*"<'"  "'  <•=•"  l'instruction  écrite 
fensm?  mlil"?»"''  ■°""'''  f  "«  1"'^  ''accusé  01.  son  dé- 
s  on  fah-P^^  Jn^  "/""  ''"  f*"'""  demande  soit  fondé  à 
s  en  lairc  un  moyen  de  cassation,  sous  le  prétexte  ouelle 
n  aurait  pu  être  suggérée  au  ju^é  que  par  1  ne  co^i^u- 
nication  illicite  venue  du  dehors....  alors  d'ailleurf^nê 
rien  n>tablit  une  telle  communication.- 2/ma"^^^^^^^ 
Cr.  Min  pub.  C.  Philip.  D.P.  59.  I.  397.  **■ 

051.-10 11  n'est  delendu  aux  jurés  désignés  d'avanre 
de  communiciuer,  que  du  moment  où  les  de^batsmrfls 
doivent  apprécier  sont  commencés.  On  ne  peut  na"  se 
faire  un  moyen  de  cassation  de  toute  conS^u^ication 

a "o^m^'JnVqf n  ll^'eï^fsf  "pV/lfi^"?  ^^ 
contre  l'acc?.sé.l,rav':?8"3^A"c.'^aîcfn;?t.^ii«Pf|';?1! 

2"  Les  communications  que  deuxjurés  auraient  recnec 
chez  eux  involontairement .  pendant  le.  déba  s  sur  i"  f- 
faireoui  ssiegeaient(lesdéclaralions,parexen  Pie  fai  es 

r?'^l  A.'  "'''•*'''!  ""P'^""™!  êire  un  moyen  de  nullité 
del  arrêt,  lorsque  le  procès-verbal  n'en  lait  aucune  n  en 
lion ,  et  que  ces  jurés  ne  les  ont  révélées  qn'aDrês  h  î,? 

-5"',™  "s'a";;?'' r'  n  f"?»-?  .«ans  une''a'mr'';^afrà      ■ 
J  nov.  1 806.  Cr.  r.  Charrier.  D.P.  57    i    tgj 

linn  i"°^'  '■''P''*''  '^  ■?*"<'  principe,  que  la  communica- 
tion des  jures,  prohibée  par  la  loi,  ne  doit  s'entendn- 
que  d'une  eommunieation\oloutaire,  et  non  de  Dirolîs 
qu'un  juré  a  pu  entendre  par  hasard  en  pass-nt  dans  1^ 
rue,  sans  le  vouloir,  et  même  malgré  lui.-ngSôvtsU 
Cr.  r.  Bourdnlle.  DP.  50.  I.  39.  °  "*• 

^.HÎ^'T'",}'''  '■'■"■  P"  ""  témoin  déjà  entendu  de  s'être 
approche  d'unjure,  et  de  h.i  avoir  annoncé  qu°l  vou! 
lait  demander  la  parole  pour  cdaircir  une  circnnstane" 
neco„^,„ueçasla  communication  interdit; -6  maTs 
t837.  Cr.  r.  tiourmchas.  D.P.  57.  t  494 

20  II  en  est  de  même  du  fait  par  un  juré  d'avoir  'pen- 
dant une  suspension  d'audience  )  adressé  une  queflion 
a  un  témoin,  alors  qu'il  est  constant  que  le  témo fn  n 
lerpele  aussitôt  pa?le  président!  n'a  pas  répondu  à  ï^ 
vru'D.grU^i.les.  ^'''"'-^«J"'''  ^«^8-  Cr!  r."coÙ! 
„,!!!  ^  "îl"'  '9'^"  "''^''°  '  ''  communication  d'un  iuré 
est  erc  ^'5'""  "''^  V'  ""*-■  ''''"*«  de  nullité ,  quand  a 
a"é\  ?rrVt:'"^'^-i°''S  ?'"  îi'i'' ^:^'ablir'^^^ 


COURS  D'ASSISES,  art.  12,  §  2.  289 

une  grande  influence  sur  i'amre  ne  ^.1  'ff  "  ""<=" 
manifestation  de  son  opinion  ^,!ne  .„"""'  P-"  ""^ 
interdite^par  la  loi.-6  fr.rZhV!"r': <^ZZTèT 

s  ^".-Du  turii,  ou  reiwoi  avant  l'ouverture  des 
débats. 


a  éio  inV..™i,  ji  ^vV  ^  """"  *  eiaoïir  entre  eux 
a  été  interrompu  dés  qu'il  a  commencé.-6  déc.  1858 
Cr.  r.  Roubaud.  D.P.  59. 1.  386.  . 


Il  '  000.  1 

4''  Il  n'y  a  pas  communicaiion  prohibée  par  la  loi  en 
fiL'''/  "h",  i^t'Ufai'  pris  communication  en  dehors  des 

au^iî  a  riéML^/"^"""'  ""i"*  f^''^  ""^  l'accusation,  llor 
qu  11  a  déclaré  n'en  avoir  lu  que  que  ques  lignes  et  nue 
le  président  ne  Ta  pas  remise"  auî  jurV^-4Tu!n  X 
Cr.  r.  Santa-Lucia  (don  Jean'.  D.P.  40.  <  420 

jo  De  ce  que ,  durant  la  suspension  de  l'audience    et 
au  tnomenl  ou  les  accusés  ,  assistés  de  leurs  comei'ls 
«ant  ramenés  à  l'audience, elle  allait  être  reprUe  l'un' 

?e?tir"at'n„°  ■""'■'''■"''"  "'^  'l"'^"!'"''  ""''^^  et  slns  i'ani 
lester  aucune  opinion,  aurait  demandé  à  un  témoin  un 
renseignement  surl'état  des  localités,  il  ne  résu  t  "pa  un" 
t-^ll  communications  qui,  par  les  circonstances  acces- 
soires, les  craintes  qu'elles  autorisent,  leur  gravité  et  leur 
fluéne'e''iir/."r'"  ^'■""^  '■"''  ''^'l"-"  ''"  J^^s  "ne  i" 
débats!  '"^eale,  et,  par  suite ,  entraîner  la  nullité  des 

Il  en  serait  de  même  de  l'observation  faite ,  toujours 
sans  manifester  aucune  opinion  ,  par  un  jure'à  un  "é- 
moin,  touchant  l'attitude  d'un  individu  au  moment  delà 
E!p':!i'"';!44'7!  "'""'-'  °^'-  '«^»-  C^  ° Tlfrebeati! 

■«„®„',*i^'^'p  '"''  de  la  part  de  plusieurs  jurés  dejuge- 
^n!,r  h' ,'*"■'  '"nsportés  hors  de   la  présence  de^îa 

commis  le  crime,  et  d'y  avoir  reçu,  tant  de  la  partie 
plaignante  que  des  témoins,  des  reusèig.iements  relatifs 
au  crime ,  constitue  la  communicaiion  prohibée  et  une 
fJ!','!",''".!^'-  •''■<'"*  *''=  1^  défense  :  par  suite  ,  quand  ?e 
ÎÎIshI"*''  P"  le  procès-verbal  d'audience  rt  les  aS! 
très  documents  de  la  cause,  il  y  a  lieu  d'annu'er  les  dé- 
58  I   J^  C.  d'ass.-l6  fév.  1858.  Cr.c.  Mussiani.D.P. 

K  i  ^^*'~»-  ci-dessous,  n.  ()54,  8". 
riserairnTc'^i"  ''''''  clranger  à  l'allaire  jugée  ne  caracté- 
éi  fa  pro^hibe.   <^''""""""=»"»''  "="«  1«e  'a  loi  l'entend 

d'une^iï^L''-^  '■'"'  '°  ^-  ''^'*-  '  décidé  pour  la  remise 
nov  tJ«  r  ""^J""  P''"'''"'  '•■  ™"rs  (/es  débats.-ll 
nov.  (856.  Cr.  r.  Marmont.  D.P.  57.  t .  188 

aue''oeui  J^ir"*™-*  ""P  P''"'''P'  1""  •'  communication 
«roff.  .  .„„.„  .„  ,„,^  ,,„,„„,  ,.     S  5  '  ™^'^^='  SÎ^-^eS^ 

-.  ;?c"^"S'a.^ii"p!Tî!r2^:l^,r^'^•TâV^;• 

r.  Danicourt.  D.P.  58. 1.  433 

tre^nn  i,rréT''c''"'""''  communication  qui  a  en  lieu  en- 
fïfre  ni',  r,  "  '7"'™  *'  """  personne  étrangère  à  l'at- 
SLnt  ri^'^l/n".;'''  ■".''PP"!'  *"  procès,  résulte  sumsam- 

'."  mIu  ,  déclaration  de  ce  Juré.-Même  arrêt. 
si  h.  îî,n!ic  r""'"*"""  dojuré  qu'il  ne  se  souvient  pas 

»?n  *•  '''■•  ■■■  Danicouri.D.P.38.  1.  453. 
«„;..„..'"'  1"'""  J^^é  a  émis  son  opinion  à  haute  voix 
sur  un  des  po;n  s  contestés  du  débat ,  sans  néanmoins 
s  exphquer  sur  les  conséquences  a  en  tirer  ,  il  ne  s'en- 
suit pasqiie  a  déclaration  du  jury  doive  être  annulée... 
seulement,  il  peut  y  avoir  lieu  a  reuvoi  à  une  autre  scs- 


r  .'  •       ,.      .,      -".... ..1...  uc»  luies  uesiirnes 

.aire  partie;  il  suffit  que  cette  mention  se  trouve 
dans  la  liste  notiliéç  à  l'accusé.-l.r  fév.  1839  cîr 
D.lavier.  D.P.  59.  t.  378. 

59I.--Le  procés-verbal  du  tirage  du  jury  de  jugement 
ITi'.T'"  '•V'S"'"'fe  du  président,  n'est  pas  revêtu  d' 
■celle  du  grelTier,  est  nul,  ainsi  que  tout  ce  qui  l'Isuivf 
41  juin  1835.  Cr.  c.  Corvoisier.  O.P.  55. 1.  559. 

Art.  ^.-Convocation  de,  jurét;  peine,  contre  le, 
défaillants  j  excutes. 
594.— V.  aussi  suprà,  n.  270. 

'es1?i.;e^^rf^t:;!^K^';^  ^^- corne- 
ras -10  août  ,857   Cr.  r.  Goupil.  Lp  Is.VmT" 
I.HnT.^'J'"''-"'*'^"'*  PC"'  se  retirer  chez  lui  avant 
a  lin  .lu  , rage ,  sans  qu'il  s'ensuive  de  nullité!  a"ors  lu? 
pos  igrè' 'un'nln'r '  '''"''=  '"di^POsHion qui lu'i    end  m- 
jTnt8'37!'ï:r':'r".'St."li.75r,''t'^-'"'^-^-''---5 

Art.  10.—  Du  termenl  de,  jurés. 

Art.  h.— 

robli^aTioV^Vurt,",;,^'/''.??''  f  •»  t'ait  inutile  ,  de 

tion  de,  dJbats.  '.,''"  iï„P|;^;:'i^™!,Mé"''?  *  '>"""!■•'- 
n'a  eu  lieu  qu'apré,  là  décîarît^on  h  **'"'°"  ''"  ce  fait 
t858.  Cr.  r.  ftuberC  d!p  38  1  M7    ''"  J"fI--30j.Un 

dem^'nd7r'-aVx"\'émrs""!,';,fii'''l™='"''"  ou  faire 
croient  utiles  .  1.  ™à"„ffes't!i';fon*'-Jr(à";^i:r,%S;',^ 


^.fl'-Z'o"  !f "^"' iT  '"'''  --  '" Xs suX 
isîn   Pr  ,    M-     ele  motive  sur  son    nlérêt.- 25  iuin 

î    425  *''"•  P"*"-  ^-  M""!'''"'  Cl  autres!  D.P.T 

c.  Fabre.  D.P.  59.  t.  :,oô!  '  "'  P"**" 

mnmi'nf  "™'  ''"'V?  ■"""^'^  soi'  en  état  de  démence  au 
moment  ou  son  affaire  est  appe  ee  devant  Ur\',J 

f^rq^-]^^^s^fe?S  "S 

î   SOT.'"""-"'^  janv.  1857.'cr.  r.  ilonnet!  d!p.  57. 

riiVL'PP"','w'-^?"''"''"ement  à  la  C  dass.  de  dé- 
cider, sans  qu'il  faille  un  arrêt  pour  cela,  si  l'accusé  est 
dans  une  situation  mentale  qui'^ui  permette  de  soutenir 

nart  de'r,V*'  "'■'  "'''i"^  »"'  '"^»  s^"'  réclamation  dHa 
Fifn  I-  '""^"'.c  OU  de  son  défenseur,  H  v  a  présomo- 
''"".'n^'J"'"!'  "  ^'^  J"Sé  capable  paHa  C.  d'aJs.etT 
£r:r!"G"i!Êe?t!'DT.Ps^9!'i?K"^''^'^'"^-^  '"-  '«'" 
i'JSi  un  juré  désigné  pour  le  jugement  d'une  alTaire 
IZTT'"  son  opinion  avant  même  l'ouverture  des 
débats,  la  cause  doit  être  renvoyée  à  la  prochaine  ses- 

5rr222.°"'  "''•  '^""^  ''''''•  -^^  ""^-  Lacombe.  d!p: 

ses^io^! iTi^^^r^'n,!'  '''""'  '^'?1"'J  '?  f*"™!  à  une  autre 
session  a  ete  rendu  nécessaire  doit  supporter  les  frais 

sofiofrT„"  P^,-  '=«  .renvoi  et  avancés  soit  par  l'Etat! 
sou  par  les  parties  civiles.-Même  arrêt.  * 

^,A,  -^  *'"'"■  d'assises  est  investie  d'un  pouvoir  dis- 
m,^  .!!!""'  '''souverain  pour  lappréciatioK  des  motifs 
qui  font  accueillir  ou  rejeter  le  renvoi  à  une  autre  ses- 
sion. Ce  principe  a  ete  consacré  par  la  Cour  de  cassa- 
tion dans  des  espèces  ou  il  s  agissait  de  renvois  ordon- 
nés ou  refusés  après  l'ouverturï  des  débats!- V.  infrd. 
§  2.— Du  renvoi  ordonné  pendant  le,  débat,. 


669.— |o  Jujé  de  même  que  le  renvoi  de  rafl-aire 
d'une  session  a  l'autre  est,  pour  les  cours  d'assises,  une 
faculté  qui  n'est  nullement  limitée  au  cas  où  des  té- 
mp^P^^"?,^""'  absents...  Et  ce  renvoi  est  sulfisam- 
ment  constate  par  le  procés-verbal  de  la  séance,  sans 
qu  il  soit  besoin,  en  outre,  d'un  arrêt  motivé.-2  fév. 
1857.  Cr.  r.  belh.  D.P.  57.  1.  509. 

20  Jugé  encore  qu'une  cour  d'assises  a  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  renvoyer  une  alfaire  dune  ses- 
sion al'aulre.-14  sept.  1837.  Cr.  r.  Pic.  D.P.  58.1. 
416.— V.  aussi  infrà,  n.  693. 

3"  Que  de  même  l'appréciation  des  causes  qui  ont 
détermine  une  cour  d  assises  à  renvover  l'affaire  à  une 
autre  session  échappe  a  la  censure  dé  la  Cour  de  cas- 
sation.—3  mai  1839.  Cr.  r.  Lamy.  D.P.  39. 1.  $84. 

ui°  '^'  ''"e*  spécialement,  une  cour  d'assises  a  pu  va- 
lablement fonder  ce  renvoi  sur  ce  que  la  date  donnée 
au  crime  par  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusalioD 
étant  erronée,  l'accuse,  si  on  maintenait  cette  erreur 
prouverait  complètement  son  alibi,  ce  qui  compromet-' 
trait  l'accusation.— .Wéme  arrêt. 

695.— |o  Jugé  encore  qu'il  appartient  souverainement 
aux  cours  d'a*ises  d'apprécier  s'il  est  ou  non  néces- 
saire, a  raison  de  l'absence  d'un  ou  plusieurs  témoins 
de  déférer  a  la  demande  en  renvoi  formée  par  l'accusé' 
ou  le  ministère  public— 21  mars  1839.  Cr.  r  Bercés 
D.P.39.  I.  597.-25  avr.1839.  Cr.  r.  Delancret.  D.P.''4Ô.' 

2-  Que,  de  même,  en  cas  d'absence  de  quelques  té- 
moins cités  etnotilies,  la  courd'assisesn'excèd'pas  ses 
pouvoirs  en  passan' outre  aux  débats,  surtout  lorsque 
ces  témoins  sont  domicilies  en  pjys  étrangers.— 6  fév 
1840.  Cr.  r.  Colombel.  D.P.  40.  I.  398. 

3"  Jugé  toutefois  que  le  renvoi  a  un  autre  jour  de  la 
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du  mil 


1-.lc 

la 

..,!,.;.       ■  ■-"'' 

t  utif  tour  d'»»i«M  f«-*'<l'  *f  P»ï- 

.  1.  ..  „.,.i  I  lin  .lulrf  jour  de 

^  ..•  pulilic,  fonilK- 

-.  liirn  que  l'ac- 
,  ,,,...„-.    ..  iillf  romise.— 7 

■  ,'n'>'    I-  IMM.  U.l".  *«.  t-J"'-  ,. 

"     •  ,  ,„  ou  d.-  nUiMOUrs  umouis,  la 

,  ,,,.rau'il»'ra  nfanmoinspas»* 

ni  au  nnalable  cH.-  -uil  Icnue 

,„i-  !,■  i.ni.Ur.'  public  ail  fait 

,„ji,on  di-la  pari  de  1  accusé. 

V     I  ju.  1>.P.  3».  •■»«•  . 

;'  I.   ■  1.    .,,,.11  de  la  cnur  d'a'-'iiws  suf '• 

^i:;"r^^U^,;^;;r^l..en.e.run.3n.«,o,r 

Î.I  >  .  iJu  de  M-^-'^^'l-Tna:      e"  prV  Woe  d°6nc 

?„,rn.;ir.\7o,r;ra";u^?.tai.''^u;'"ii.rcuar.cuué 

ITr  p?.m"  r  '  "u.-.  c«nrlu.i.ms  qu;il  rr,„uo^..nable,.- 
Il  a*<-    1»S7  Cr.  r.  Milauti-l.  U.r.  •>».  i-  *»•  , 

eHL^s  cour.  d-a»i».-s  p.uYenl  u-.-r  pluM.uis  fois ,  k 
IvtarTd;  nl'me  accu».-:  de  la  (acuju-  q"'' "-^y^"," 
rentoter  I  afiauf  du,„-  »e>»ion  a  l'autrf.-1i  juill.  1M9. 
<r  r 'Fïuarwll.  U.P.  J9.  '•  *"• 
*-V'Lf  n'oirai-oo.  a  laccua*.  de  l'f""  <!"' "^^i"'» 
1  affaire  a  u.»-  procbaioe  session  ncsl  pas  prescrite  a 

•*:":•  t-:»Is,'io-„  de  rédadop  U'uo   semblable    arréi 
nanoullepas  les  debali  uluneur».-M  •>riHt»M.  »-'•'• 
Valcllc.  U.P.  *u.  \.  ai- 
t  i.-  b»  rentoi  ordonné  aprt,  la  eivturt  df  dtbaU. 

7U  713. -Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  faculté 
laissée  a  la  cour  dav.ises,  quand  elle  pi-nsc  unaniœc- 
SVk- la""laral,on  amLa.ive  du  lpj^^^"-fl 
au  fond,  de  surseoir  au  juiîem.nt  et  de  "•"'«"S"  .•^. 
faire  a  une  autre  session,  peut  iHre  eJlircee  non  seule- 
ment tZcrl^c,./ u^r,.  ,  u.  lu  Jec/urii<.<>n  du  mr^^ 

a  M  pr„n..n.rc  uuU.qucmcM,  mais  «'«■";;,^f'f»  ^'^'j 
lure  iK'  celte  de.  far.iliun  laiie  a  l'accuse,  après  la  n  qui 
SU  on  sur  "application  de  la  peine  et  les  ol;^,^[;»''»'^J„°. 
l'accuse  ou  Jj  son  défenseur,  en  "»  "«'U";2,V"cr  r 
menldc  procéder  au  jugement.- IC  aoul  l»aJ.  t-r-  r. 
Chabaud.  D.P.  W.  I.  19. 

A»T.  13.— Ouwrfuredf»  déhatt  devant  la  cour 
d'auiiet. 


7i».-  «<>  La  formation  du  tableau  et  les  «ébats  dMno 
rour  d'assises  sont  indivisibles.— 0  aoul  «Sa5.  W.  c. 

'^Et"rpecWomenl  ia'four  ne  peut,  lors.,ue  renvoyant 
Piiràire  a  une  autre  séance,  elle  annuité  les  débats 
dîîa  ;  immencés,  conserver  la  formation  du  tableau.  - 

"^"La'coil'rd-assises  peut  s.^"''"-?»' ■»"':";"'":'  ^ 
..nraulie  séance  pour  continuer  les  débats,  en  con- 
•êrvan  1  e  mén"e  juîy,  ou  renvoyer  à  une  autre  session 
în  inmiUnTles  dibali  commencés,  ce  qu,  nécessite  la 
fonnalian  d'un  nouveau  ubleau  du  jury.  ...  ,    . 

,",  _|o  Juge  de  même  qu'il  n'y  a  pas  nullité  des 
débats  en  ce  quil  acte  procédé,  successivement  el 
„n«  dese  nnare},  a  la  formilion  des  divers  jurys  de  ju 
m-memq  n"^^^.-/»  enl  coiinaitre  des  didérentes  affaires 
SidTnûeei  pour  1  audience  du  même  jour,  et  en  ce  que, 
„a,  su  te,  Il  s>-t  écoule  un  temps  plus  ou  moins  fong 
S"rHe  .\ra,e  de,  Jurés  de  1»  -•-'^■'['^  """^«  1'''^' 
verlure  d.sdebals  y  relatifs.— 13  a»ril  t837.  l-r.  c.  rar 

""'■  "OuèYaciVc'm^tance  quil  s'est  écoulé  un  inter- 
valW  d."mo,ns  de  deu.  heures  entre  la  formation  du 
îu  y  e?  l'ouverture  de,  débat, ,  ne  peut  donner  ouver- 
lure  a  cassation.-  13  avril  1837.  tr.  r.  tosle.  U.P.  .7. 

'■  S^Oiie  la  disposition  de  larl.  *05,  n'étant  q"  "n' ■"«■ 
,ure  d'ordre,  non  prescrite  a  peine  de  nullité,  il 
Si  pour  que  le  vœu  de  cet  article  soit  rempli ,  que 
î",  lebal,se^ôient  ouverts  dans  un  temps  fort  rappro- 
el'edumomenl  du  liraKe  du  jury  ,  et  naien.  pas  ele 

•"TôuSinVi  11  n'y  a  pas  nullité  si  le  tira«e  ayant  eu 
|ieu.S,m.r^Ve,"l^drba.s,n'ontc«p;;^ad»n.  commencé 

uua  midi,  -s  mars  IttS».  Cr.  r.  Valeantm.  U.V.  38. 1. 

%  Et  qu'enfin  il  n'est  pas  eiiné,  a  peine  de  nll»"^ '1"« 
I,.  déba  s  d'une  allaire  s'ouvrent  ,„m.^J.alcmcn(  apr  s 
e  titaïe  au  sort  .les  jures  qui  doivent  eu  .omiaitre.  Il  peut 
i'ècol,  entre  Ic'deul  opé'»'»'.'-  ""  "IT. '' llr.."'' 
moins  lonn-,  o„  peut  niéiiie  procéder  il.in,  """;»'•'" 
Juxemenl  dune  aulre  allHire  pourvu  qu  elle  s»»  i"" 
diiniee  pour  !.■  u.i-nie  Jour,  el,  d.ins  ce  dernier  es  quelle 
nue  «olI  rii.  ure  l.irdive  Jiisqiia  laquelle  se  prolonKi  nt 
l'es  débats  .le  relie  première  affaire ,  serait-çcjosquâ 
un.-  Ii.ure  du  Ui.iliii  du  J.iiir  suivant,  les  débats  «le  la 
neconde  pciivenl  éire  roniinence,  aussitôt,  «ans qu  lien 
résulte  de  nulblé.— W  juin  1838.  tr.  r.  Couvreur.  V.V. 

7S0.  La  Kobslitulion  par  le  président  des  aisi-es,  de  la 
date  du  W  février  a  celle  du  21  pour  Pouverlurc  de» 
«Icbtls,  n'eal  pas  une  c«u»c  de  nullité, lorKjue  celle  »ubs- 
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liluton  a  elé  connue  .le  l'accusé,  le  19  parla  notifica- 
l.onqui  luia  été  laite  de  la  liste  des  Jurés  ;  et  l'accuse 
•«l^pa.  recevable  a  prétendre  que  <•'•»'>■'"•<'";,»"" 
a  tnirté  préjudice  a  la  defenM-,  en  ce  quil  n'aurai  cité 
seV.emoins  que  pour  le  Jl  ;  et  cela,  alors  surtout  que 
I,.,  débats  s'étaut  prolonp-.  Jusqu'à  ce  même  wur  ,  .1 , 
|,->  t.nioins  qui  se  sont  présentés  onl  •;'*,. "P'"*";?''^^"' 
entendus  -t6  avr.  18  5.  Cr.  r.  Gras.  D.f.  36.  *■-■'*■ 

731  -  Il  importe  de  det.rminer  le  monienl  ou  coin- 
mencent ,  et  celui  ou  Bnissent  les  débats.  —  V.  iiifrd  , 
art.  Oet  IS. 

Aar.  (*.— Confinuofion  tt  luiptnêiun  de$  débali. 

7*7  -  t»  La  question  a  été  discutée  devant  la  Cour 
de  cassation,  mais  non  eiplicitement  résolue.  — 6  aoul 
483S.  Cr.  r.  Dehors.  D.P.33.  4.  553. 

4»  Dans  la  même  affaire  on  a  examine  pendant  ijuel 
temps  les  debal.  peuvent  éire  suspendus ,  sans  qu  il  y 
ail,  pour  la  cour  d  assises. néoessitc  de  renvoyer  a  une 
aulre  session.  —  t'oJ.  ,        ,  ■ .     .        ,  „  , 

730  —  Juae  de  même  encore  que  le  président  peut  sus- 
pendre les  débats  Jusqu'au  lentfeœain,  en  se  fondant  sur 
une  autre  cause  que  .elle  du  repos  des  accuses,  des  té- 
moins,  d.-s  jures ,  et ,  par  eKinple  ,  sur  la  nécessite  de 
donner  le  temps  aui  personnes  qu'il  a  fait  appeler ,  en 
venu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  d  arriver  a  I  au- 
dience. -  il  sept.  1839.  Cr.  r.  Gouy.  1).P.  *0.  I.  a72. 
755.-1»  JuKe  aussi,  en  ce  sens,  que  le  président  a  pu 
suspendre  les  débats  dune  aHaire .  sur  la  deman.le  des 
Jures,  et  afin  que  les  jures  eussent  un  laps  de  temps 
p'.us  lonï  pour  eiaminer  les  pièces  et  délibérer.- 4  nov. 
)83G.Cr.  r.  Uorner.  U.P.  37.  t.  186.  . 

■1"  En  cas  de  suspension  des  débats  par  le  président, 
on  ne  peut  tirer  un  moyen  de  nullité  rie  ce  que  le  pro- 
cès v.-rbal  s'est  .servi,  tanlbt  des  mots  (eue  la  seance.et 
tantôt  de  c«ui  it4<j«-n./u  la  téance,  alors  que  ces  diffé- 
rentes expressions  ,  rapprochées  des  motifs  donnés  par 
le  procès-verbal ,  onl  eu  pour  objit  de  menlionncr  les 
diverses  su,pensions.-l-2  déc.  «834.  Cr.  c.  Gilbert ,  dit 
Miran.  D.P.  35. 1.  m. 

Art.  iS.  —  Publicilé  des  débali. 

763  —1»  Il  n'y  a  pas  atteinte  âi  la  publicité  des  débals, 
de  cela  seul  qu'ils  onl  commencé  au  milieu  de  la  nuit 
"a  I  heure  du  malin  .  -'28  juin  (838.  Cr.  r.  Couvreur. 

V  on'nc  petit  considérer,  comme  manquant  de  la  pu- 
blicité voulue  les  débals  qui  se  continuent  après  que  le 
p  esid.nt  a  fait  évacuer,  pour  cause  du  tumulte  une 
partie  de  la  salle  d'audience,  et  que  méine  il  a  ordonné 
[a  fermeture  des  portes  çiui  ^l?'>""'f  •','"'"  >k",'%''ûT 


fa  lermeture  oes  por.es  ^u.  "^'°""' ";  •■.■;-,r.i<r'i"iivi 
nulace.-30  mai  1839.  Cr.  r.  ^ou^;ue.  D.l  .  39.  l.  405. 
■^769.  -  Juiié.  en  ce  sens,  que  1  expose  .lu  procureur 
général  fait  partie  des  debals.-t3  cet.  18i6.  Cr.  r.  Ho- 
ch.'lmaKne.  D.P.  35.  4.  38t.  .    , 

777.--Le  huis-clos  peut  être  ordonné  sans  avoir  be^ 
soin  d'interpeller  l'accusé  sur  cette  mesure,  sauf  à  lui 
à  demand.r  à  présenter  ses  observations,  s'i  le  jugoji 
propos.  11  sullit  qu  on  ne  lu,  »il  P«'è  "Sé  celte  faculté. 
ÎU  nov.  t840.  Cr.  r.  Uouyer.  U.P.  41.  ).  <33.— ».  ce- 
i^danl  D.G..  v  Acquiesc,  n.45i.-V.  aussi  Pubhci  é. 
■^781  -  De  même,  .'ans  !.•  cas  ou  le  président  suspend 
la  séance,  cl  lixe  une  heure  dans  la  soirée  pour  la  eon- 

fn^mn  d,-s  débals,  la  publicité  de  cette  secondeséanco 
e  t Vuinsamment  eiprîmée  dans  le  P^or'.-s-yTb^Ues 
débats  par  ces  mots  :  la  cour  a  repris  ta  ttano-  du  mi- 

li"...  alors  qu'a  I  é^aril  .le  elle  s.-ance  du  malin  lèdt 
procés-verbal  constate  «u'elle  a  élé  pubbque.-  12  ocl. 

t857.  Cr.  r.  Melreau.  D.P.  38. 1.  421. 

AiiT.  16.  -  l'ouvoirt  de  la  cour  d'at$Uet  pendant  fcf 
dèbal$. 


COCRS  D  ASSISES,  art.  17,  g  2. 

.tRT.  17.— Poucoir  diicr^lioniiaire  du  pr/rid»»/. 

g  4cT._A<iiur«  el  olijetdu  pouvoir  diierélionnoii^' 

798  —  Le  pouvoir  discrétionnaire  n'est  ni  limité  auK 
,  as  p'révus  par  l'art.  269  C.  insl.  crim.,iu  enclwme  par 
les  conclusions  qui  .ii  provoquent  l'exercice.—  I.  janv, 
t839.  Cr.  r.  Simon.  D.P.  3».  1.  390. 

7»9-tSO0.—  I"  JuKé  encore  que  les  pouvoirs  du  presi- 
d.nt  sonl  incommunicables  el  ne  peuvent  être  eierrt» 
par  la  cour.-l4  lev.  1833.  Cr.  Biusmer.  D.P.  o5.  C  168. 

-f.  D.cide  d.-  même  que.  le  pouvoir  discrétionnaire  du 
nrésideul  elanl  incommumcable.  si  le  procés-verbal 
constate  qu'en  décidant  qu'il  serait  passé  outre  aux  dé- 
b.,u,  malire  rabsenc.  d,-  qualn-  lemoius,  la  .-..ur  d  as- 
sises a  ordonne,  enm.-me  temps,  qu'il  scrail  .louiie  lec- 
ture de  leurs  deposiliuns  écrites,  sans  que  ce  même  pro- 
cës-verbal  indi.  u.)  qu.'  la  l.eture  a  eu  lieu,  «on  pas  e» 
verti  del-injonîtion  de  la  cour,  mais  sous  le  benéfce 
dune  rescrv.-  du  droit  du  présidenl  de  s'y  conformer, 
5'iMejug1^Llco»..ual.le,  ou  même  par  suite  d  une  m- 
sp  ratfon  spontanée  de  ce  maKisirat,  1«  Jfb«ls  èltoul 
ce  qui  s'en  est  suivi  sonl  .iiiaches  de  nullité.  —  Ï7  a». 
lavT  Cr  f    Vinrent.  D.P.  37.  C  ."îlô. 

wîi^'i?-En  »d,v.,sant.  sur  la  demande  de  I,i  partie 
iilaTi^ré,  app.l.e  comme  témoin,  des  inlerp.-llaUon» 
n'au  reslémSins.  le  prési.lenl  de  '•. -•<»■'  "f'*'"  "^ 
cnri  ms  des  limiles  de  sou  pouvoir  discrétionnaire,  on 
hrliltn  vain  que,  dan,  ce  Vas,  l'.-xerciçe  du  ,>oi.vo^ 
discrétionnaire!  au  lieu  .rétre  «Ç-nt^w-n'èS  que  le  ré- 
sultat d'une  prorocation  étrangère.— 13  a».  1837.  w.  r. 
Cosle.  D.P.  37.1.  375. 

g  i.-AcleM  quipeureni  tire  «•''<"'«'»>  P""'^"??'?!* 

pcuccl  e/re  enlend,iet  en  vertu  du  poutJOir  diser*!. 

(lonnairc. 

804  —  I»  JuRé  de  même  que  le  président  peut.  M». 
venu  du  pouvoir  discrelionnaire,  ordonner  ""<••■»?«'- 
tisc.-l"  fev.  1839.  Cr.  r.  Delavier.  D.P.  39.  '•«»• 

ai  Par  exemple,  il  peut  ordonner  qu'on  ««•",»".  ^'^f ." 
cus6  des  sabots  que  le  ministère  pub\iç  "Ji!  faH  sais^ 
trois  jours  avant  l'ouverture  des  debats.-6  avr.  1857. 

•^VL?p^""idèmqui':•en -vertu  de  son  pouvoir  discré- 

lion«a"re'^ràppele  2n  des  J^,^*  i!"  ''^'^X^^'n  é'Ts 
sii  iiour  donner,  en  sa  quahle  d  olucier  de  santé,  oes 
exDl  cal  ons  de  mots  lechniques  et  des  éclaircissement» 
sîrt^eub  es  pièces  de  conviction,  à  litre  de  simples 
renseiBnëmenls,  n'a  fait  qu'user  de  ses  dro.U.-o  juia 
tK-7  {'r  r   PiUol.  D.P.  37.  1.  480. 

4»  Le  urèsident  des  assises  a  le  droit,  avant  comme 
nendanlt-s  débals,  de  faire  joindre  au  dossier  loue 
D  "ce  nouvelle  qu'i  jupe  utile  à  la  manifestaliou  de  l» 
ï  ^Ué,  sauf  a  l'accuse  a  prendre  «""^'f  "«^^„t'af  837 
JoinU  el  i.  les  discuter  s,  1'™  ".  semble.--20  mai  18a7. 

'^80'9  ?i"o  -  i'Iè  ^a'r";mem'enl1;uV  lel-résidcn.  peut, 
en  verlu  du  poûvo'ir  discrétionnaire ./airc  entend  e, 
mai  à  litre  l  renseignement, des  témoins  dont  les 
noms  n'auraienl  pas  tli',"olihes  a  Uccusé.-I"  mars 

'*^?^'^^o  Y"p'rSen;yit;/n  vmu  de  son  pouvoir 
discràionLire.'llonner  Inclure  des  depositu^nséç. te. 
de  témoins  non  cnmparants.-ll  av.  1840.  Cr.  r.  uion 
Seau. T.PllO.  1.  41 1.-7 ocl.  1825.  Cr.c.  Daumond.  D.P- 

^'^:io'-..!.!Elméme  d'un  témoin  décédé  ""'J;»"^"- 
ture  des  débals.-«  avr.  1858.  Cr.  c.  Guillaume.  D.P. 

*"b'udépos,iion  écrite  duft^redel^ccusé.PU  être 


786  -Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  point  de  .savoir 

si  des  pié.:esde  coiiviclion  resteront  ou  ne  resleron 

passur'^^e  bureau,  cesl  a  la  cour  .l'assi.ses,  .-l  non  au 

pr.'sidenl  seul,  qu  il  apparti.;nl  de  décider  le  lilit!e.-20 

Ulll.  1837.  Cr.  r.  Pith.ui.  D.P.  ,v».  I.  409. 

792.— La  cour  d'assises  a  le  droit  d'ordonner  une  ei- 
p.rlise  supplémentaire  sur  les  conclusions  de  1  une  des 
narties  ■  ..l,  ,lans  ce  cas,  on  ne  saurait  se  faire  un  moyen 

e  cassaliùn  .!.•  ce  qu'on  aurait  app.lé  pour  ex|Krl  un 
rn.biidu  eirânp.r  aux  debals._17  )an».  1839.  C.  r.  Min. 

''"■l'tii'-T'La^miV'd'alsi^^s' procède  à  ses  opéralions 
par  I  orRane  de  son  président,  qui  la  représente  cl  dingo 

'"i"  u'c'rrconstance  que,  pendant  le  cours  .les  débats, 
un  des  Jun.'s  a  lu  aux  leuioins  la  formule  du  sermeril, 
ël.iir  a  adresse  des  questions,  n'est  pas  une  cause  de 
mile,  lo"rsquil  est  coVlale  Hi-I  »'•-»<■  ,«;.";,'  ««^l^^  ^^  ° 
.1,.  la  mala.lie  et  de  la  faimue  du  1'"'»"',"";,..^' 2,"!  S 
dernier  a  t..ujours  conserve  la  dirwiion  des  dcbals.-i7 
il..e  IH"Ut   (r    r.  Mass.iu.  D.P.  37.  t.  48j.  ... 

3iL,^casd'.'mpéchem.nt.de  la  part  du  président  qui 
8..'f«it  remplacer,  ne  donnent  pas  o";f'''"  "..S""'' 
non— 12  av.  1837.  Cr.  c.  harcinet.  D.P.  37. 1.  5^0. 

4.  Le  pr.-siderl  a  le  droit  de  conller  a  1'"" '"'■*  .»;>".- 
seursde  lu  cour  d'assises  I.'  soin  de  recueillir  toutes  Its 

û."  arauons  qu'il  m"  >■'"'•»  '"  '"l't'^Ù'oZ  un  Vlan 
rite,  et  de  toire  lever,  .1  après  c'S  decl"»''oj'»'  "  '  P'»" 
des  Uoui.-24Janv.  1839.  Cr.r.Muglioni.D.P.59.t.««- 


-.1  I  1  iti>nn<^il  on  ccriic  au  irtrrt-  uc  i  a\,\^^^  «  r-  -  — 

irS  B^^iidS:î:iŒ-ëte 

'èlsan     opposition  de  la  pari  J"  "'"'îï*!:^ /^  'u 

1856.  Cr.  c.  Lefrançois. P-' ■^: '•„,'', 'i,  d„n„é  lecture 
p.  37.  I.  513.  ,  ,,  leciure  d'une  dépo- 

commesimple  rensemnemenl  '"^  ^^J/»^;^",^  de  son 

?^;;v^i:"dt:;^;uri^6i-^83;.cr.r.Bèrnu- 
^n"  «f.^:  r,rvrt^K.îi"oïre.*-«  «et.  »«.  o. 

r.  Melreau.  D.P.  38.  !•***• 


COURS  D'ASSISES,  art.  17,  §  3. 

9»Maisjuçé  depuis  que  la  lecture  de  la  déposilioc 
«ente  a  un  témoin  absent  ne  peut  être  ordonnée  que 
.par  le  président,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
maire,  en  avertissant  les  jures  que  c'est  à  litre  de  ren- 
seignement.—13  juin  1839.  Cr.  c.  Brugère.  D.P.  59. 
1.  *06. 

iO"  D'un  autre  côté,  la  constatation  que  la  lecture  d'une 
■déposition  écrite  a  été  ordonnée  par  le  président,  en 
•vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  fait  légalement 
présumer  que  le  jury  a  été  averlique  cette  déposition 
n'avait  d'autre  valeur  que  celle  d'un  simple  renseigne- 
ment.—7  mars  1839.  Cr.  r.  Furcy.  D.P.  39.  I.  593. 

1|o  11  n'y  a  pas  abus  de  son  pouvoir  discrétionnaire 
de  la  part  du  président  qui,  après  avoir  ordonné,  en 
vertu  de  ce  pouvoir,  la  lecture  d'une  lettre  anonymi» 
adressée  au  procureur  du  roi  et  de  l'auteur  de  laquelle 
celui-ci  tait  fc  nom,  fait  connaître  ce  nom  en  ajoutant 
que  celui  qui  le  porte  est  un  homme  d'honneur,  et 

3u'au  surplus  le  contenu  de  la  lettre  est  justifié  par  des 
ocuments  irrécusables  existant  au  dossier...  alors  sur- 
tout que  l'accusé  et  son  défenseur  ont  reçu  communi- 
cation tant  de  la  lettre  que  des  pièces  désignées,  et 
qu'ainsi  ils  ont  pu  les  discuter  et  les  combattre.— 20 
juin  I8S3. Cr.  r.  Gerbouin.  D.P.  39.  \.in. 

1-2"  L'art.  SI3  C.  inst.  crim.,  aui  termes  duquel  le 
président  doit  demander  à  l'accusé  s'il  a  des  observa- 
tions à  faire  sur  la  déposition  des  témoins,  ne  s'appli- 
que pas  au  cas  ou  la  déposition  écrite  d'un  témoin  ab- 
sent est  lue  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire.— 26 
mai  (838.  Cr.  r.  Sabalé.  D.P.  39.  I.  50. 

130  Le  président  peut  ordonner  qu'un  témoin  dont  la 
<!eposition  parait  suspecte  sera  gardé  à  vue  par  la  "en- 
<larmeriejusqu'à  la  fin  des  débats.— 28  déc.  1838.  D.P. 
59.  I.  386.— V.  Témoignage  faux.— Il  avr.  1840.  Cr.  r. 
Blondeau.  D.P.  W.  t.  4||. 

U»  Le  plaignant  n'a  pas  le  caractère  légal  de  dé- 
■noncialeur,  et,  par  suite,  sa  déposition  peut  être  reçue 
sans  1  avertissement  prescrit  par  l'art.  323  C.  inst.  crim 
D  ailleurs,  cet  article  ne  dispose  pas  à  peine  de  nullité. 
—24  déc.  1840.  Cr.  r.  Bussière.  D.P.  41.  1  171  _v 
D.G.  Témoin,  n.  22.3. 

814.— Le  serment  prêté  par  l'eipert,  quoique  non  né- 
cessaire, ne  peut  être  une  cause  de  nullité.— 1"  fév 
1839.  Cr.  r.  Delavier.  D.P.  39.  1 .  378. 
816.— Le  président  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  ce 

lit  aitr.lir   Averti  lo.:  iliràc    Cil*.  I»..  ..n»..^.^. ..     1 


qu  11  aurait  averti  les  jurés  sur  les  conséquences  de  leur 
ant  à  l'application  de  la  peine,  s'il  ne  les 


uet-idraiionj  quai..  „  ,  a^jfnii_aiiuii  ue  iti  peine,  su  ne  les 
avertit  ainsi  que  pour  rectifier  des  assertions  de  la  dé- 
fense qui  auraient  pu  induire  les  jurés  en  erreur  —10 
sept.  1 853.  Cr. r.  Blard.  D.P.  39. 1 .  41 4.- V.  infri^'.  94 1. 

§Z.—Limiles  reipeclives  du  pouvoir  discrétionnaire 
et  de  celui  des  cours  d'assises.. 

822.— Décidé  de  même  qu'il  appartient  au  président 
sans  qu'il  soit  besoin  d'un  arrêt  de  la  cour,  de  statuer 
seiil  sur  l'opposition  de  l'accusé  à  l'audition  avec  pres- 
tation de  serment,  d'un  témoin  inscrit  sur  la  liste  no- 
tiHee,  et  de  décider  qu'il  serait  entendu  à  titre  de  sim- 
ples renseignements,  s'il  existe,  à  l'égard  de  ce  témoin 
un  motif  péremptoire  d'incapacité,  tel  que  le  degré  dé 
Darente  prohibé  par  la  loi.-6  av.  1838.  Cr.  c.  Guil- 
laume. D.P.  40.  1.  369.  V.I.  ...  UUll 

823.— C'est  au  président,  et  non  à  la  cour  d'assises 
quil  app,irlient  de  statuer  sur  la  demande  d'un  défen- 
seur tendant  à  ce  que  la  déposition  orale  d'un  té- 
iîl'i'r,?""  ^'P^due  par  la  lecture  de  pièces  éma- 
mT^Î  '"  '*'"<"".<'''''  Cour  viole  la  loi  en  statuant 
«  P^ilT  f"'  ""'"  <',?"'^'"'«.  1^'  ™  fixant  le  moment 
DJ'.SS.I.im"  """''«"— '^  '^''-  1835.  Cr.  Boisnier. 

lerhi''r'e~?''ii!l^*T'  '°"''"''  '"^  Pf<''i''<-nt  a  ordonné  la 
Spî/',m  té^„-  "^  f«'"«'S"'-n>.<^"ts,  de  la  déclaration 
^rile  d  un  témoin  reconnu  atteint  d'aliénation  mentale 

ecu. n  iZ'Zl  '1  P"  P'-»"?""'-  '"'  l'opposition  à  ce  te' 
lecture  faite  par  les  accusés,  .sans  avoir  en  cela  exercé 
le  pouvoir  discrétionnaire  réservé  au  président -27 
d"p:  35  l\^l3V. '***"''*''''''''^""'''-*"^« '«""nîq^e^ 
827.— |o  Jugé  de  même  que  ce  n'est  pas  à  la  cour 
d'assises  mais  au  président  seul,  qu  il  appartient  d  or- 
donner la  lecture  à  l'audience  de  la  déposition  écrite 
dun  témoin  absent  ou  décédé,-l4  fév.  1833.  Cr  Bois- 
Dfp.-s":';-.  m.'-  ''"'-^»  J"i"-  <S36.  Cr.  c.  Beaîid;,. 
En  conséquence,  sont  nuls  les  débats  et  tout  re  oui  a 
SUIVI,  lorsqu'une  cour  d'assises,  après  avoir  délibéré 
sur  les  excuses  présentées  au  noii  d'un  témon  cité 
^bsenl,  et  déclaré  qu'il  serait  passé  outre  a^xdéhà' 
ordonne  la  lecture  de  la  déposition  écrite  de  ce  témoin 
-Même  arrêt.- V.  cependant  l'arrêt  du  19aoùM8  9 
Crc  Martin.  D.A.  12.  603.  D.P.  19    ,  Vs!  '• 

„,!'■?■  ~'"  •'"fi*  ""**'  'I'""  *'  '=<''"'  leeiurea  été  ordonnée 
par  la  cour  d'assises,  même  sans  opposition  du  nîesi- 
dent,  niais  aussi  sans  qu'il  v  ail  eu  r/quisiiio"  d"  irnaii 
du  mmisière  public,  la  loi  est  violée.-- Ué?  (835  "cr 
Boisnicr.  D.P.  3S.  1 .  l«8.  ■-      ■»  lev.  1535.  tr. 

S"  Si,  sur  le  refus  du  président  d'adresser  au  témoin 
des  interpellations  requi>e*  par  l'accusé  ,"  Teu,  à  cet 
*g=>rd,  conclusions  expresses  du  conseil  de  l'accise,  el 


COURS  D'ASSISES,  art.  19. 

réponse  du  ministère  public,  c'est  à  la  cour  d'assises  et 
non  au  président  de  statuer  sur  cet  incident.— 14  avril 
1837.  Cr.  r.  Gambier.  D.P.  57.  I.  311. 

30  Le  président  a  le  droit  d'ordonner  seul,  et  sans  le 
concours  de  la  Cour  d'assises,  qu'un  témoin  dont  la  dé- 
position parait  suspecte  sera  gardé  à  vue  par  la  gen- 
darmerie jusqu'à  la  fin  des  débats,  alors  même  qu  il  ne 
statuerait  pas  d'office,  mais  bien  sur  le  réquisitoire  du 
ministère  public  et  sur  les  conclusions  contraires  de 
l'accuse.— 28  déc.  1838.Cr.  r.  Sicre.  D.P.  39. 1.  386.— V. 
aussi  D.G.  Témoig.  faux,  n.  43  et  suiv. 

40  Lorsque,  sur  des  conclusions  tendant  à  ce  qu'une 
inlormation  ancienne  faite  sur  le  crime  imputé  a  l'accusé 
soit  jointe  au  procès,  un  arrêt  incident  a  refusé  cette 
jonction,  mais  en  réservant  au  président  de  l'ordonner 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  l'accusé  ne  peut 
se  laire  plus  tard  un  moyen  de  cassation  de  ce  refus,  s'il 
n  apparaît  d'aucunes  conclusions  de  sa  part  afin  que  le 
président  usât  du  droit  a  lui  réservé,  et  si,  d'ailleurs,  il 
resuite  de  l'instruction  que  le  conseil  de  laccusé  a  eu 
connaissance  de  l'information  dont  il  s'agit.— H  jaov. 
18o9.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Maugard.  D.P.  39.  1.  389. 

Art.  la.— Fonctions  du  minisltre  public  pendant  les 
débals  de  ta  Cour  d'assises. 

833.— Jugé  de  même  que  l'art.  313  C.  inst.  crim.,  qui 
qui  veut  que  le  ministère  public  expose  l'affaire  avant 
le  commencement  des  débats,  n'est  pas  prescrit  à  peine 
ae  nuUite.— 29  nov.  1839.  Cr.  r.  Aupierre.  D.P.  40.  1. 

857.— Celte  circonstance  que  le  ministère  public  au- 
rait fait  entendre  aux  jurés  que,  s'ils  ne  trouvaient  dans 
les  faits  imputés  a  l'accusé  qu'un  simple  abus  de  con- 
uance,  celui-ci  n'encourrait  aucune  peina,  n'est  pas  un 
moyen  de  noUité.-e  fév.  1840.  Cr.  r.  Colombet.  D.P. 
40.  1 .  398. 

Art.  19.- Compar«(i'on,  Examen,  Interrogatoire  de 
l'accusé  pendant  les  débats. 

841.— La  disposition  de  l'art.  3li  C.  inst.  crim.,  qui 
prescrit  au  président  d'avertir  le  défenseur  de  l'accusé 
de  ne  rien  dire  contre  sa  conscience  et  le  respect  du 
aux  lois,  n'étant  pas  prescrite  a  peine  de  nullité,  son 
inobservation  n'entraine  pas  la  nullité  des  débats.— 14 
sept.  1837.  Cr.  r.  St.-Yves.  D.P.  38.  I.  4I6.-V.  Défense. 

844.— |o  Sur  chaque  déposition  le  président  doit  in- 
terpeller le  témoin  et  l'accusé.— V.  Témoin. 

20  Les  formalités  de  l'art.  319  C.  inst.  crim.  qui  veut 
que  le  président,  après  chaque  déposition,  demande  au 
témoin  si  c'est  de  l'accusé  présent  qu'il  a  voulu  parler, 
que  le  témoin  ne  puisse  être  interrompu,  etc.,  ne  sont 
pas  prescrites  à  peine  de  nullité.— 30  mai  1839.  Cr.  r 
ftougué.  D.P.  S9.  I.  405.— 24  Janv.  t859.  Cr.  r.  Fabre. 
p.P.o9.  I.  590.— 22  juin  1839.  Cr.  r.  Pages.  D.P.  39. 1. 
407. 

,3° Alors,  d'ailleurs,  que  ce  dernier  n'élève  aucune 

réclamation.- Il  juin  1840.  Cr.  r.  Cornèze.  D.P.  40. 
•  <  4I 8. 

40  L'omission ,  par  le  président ,  d'avoir  demandé  à 
1  accuse,  après  l'audition  d  un  témoin,  s'il  avait  quel- 
que chose  a  répondre,  n'entraine  pas  non  plus  la  nullité 
des  débats,  cette  formalité  n'étant  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité.- 3  déc.  1836.  Cr.  r.  Damiannay.  D.P.  37.  1. 
Wo.— le-  fév.  1839.  Cr.  r.  Delavier.  D.P.  39.  t.  378.— 
24  janv.  18.39.  Cr.  r.  Fabre.  D.P.  39.  1.  590.-22  juin 
18i>9.  Cr.  r.  Pages.  D.P.  39.  1.  407. 

50.. .11  en  est  ainsi  surtout  alors  qu'il  s'agit  de  témoins 
entendus  a  titre  de  renseignement  et  sans  prestation  de 
serment.— 51  mars  1856.  Cr.  r.  Arrighi.  D.P.  36. 1.  257 

6°  La  peine  de  nullité  n'est  pas  non  plus  attachée  à 
I  omission  par  le  président  d'interpeller  les  témoins  s'ils 
sont  parents,  alliés  ou  au  service  des  parties  civiles- 
c'est  a  l'accusé,  pendant  les  débats,  de  relever  une  telle 
omission  quand  elle  a  lieu.  — 30  mai  1839.  Cr.  r.  >ou- 
gue.  D.P.  39.  1.403. 

70  Les  accusés  ne  peuvent  se  plaindre  en  Cour  de  cass. 
de  ce  qu'on  ne  leur  a  adressé  aucune  interpellation  sur 
(les  témoins  absents,  .s'ils  n'ont  élevé  aucune  réclama- 
D  P  5T1    *  i'*'"'^-— '  ''*<'•  '856.  Cr.  r.  Demiannay. 

846.— Le  président  d'une  cour  d'assises  a  pu,  dans 
une  accusation  ou,  au  nombre  des  accusés ,  se  trouvait 
un  individu  prévenu  d'un  simple  délit,  commencer  a  in- 
terroger ce  prévenu  avant  les  accusés ,  sans  qu'il  s'en- 
suive de  nullité.— 5  dec.  1856.  Cr.  r.  Demiannay.  D.P. 
37. 1 .  475.  ' 

8.52.— Le  vœu  de  l'art.  527  C.  inst.  cr.  est  sulTisam- 
ment  rempli  lorsque,  le  président  ayant  procédé  a  l'au- 
dition d  un  témoin  après  avoir  fait  retirer  l'accusé  de 
I  auditoire,  a  ordonné  sa  rentrée  et  a  prescrit  au  témoin 
de  répéter  en  sa  présence  sa  déposition  orale.— ■>4  avril 
1840.  Cr.  r.  Valette.  D.P.  40. 1.  415.— V.  D.G.  Défense 
n.  7  et  Témoin,  n.  456,  469. 

837.— Décidé  de  même  que  l'art.  327  C.  inst.  crim., 
doit,  comme  substantiel  a  la  défense,  être  observe  a 
peine  de  nullité.— 2  juill.  1855.  Cr.  r.  Gazay.  D.P.  35. 
1.  598.— C'onfrd.— 27  mars  1840.  Cr.  c.  Firmin.  D.P. 
40. 1.  408. 

864.— Jugé  de  même  que  le  président  qui  a  fait  reti- 
rer momentanément  un  accusé  de  l'audience,  peut  ne 
lui  donner  communication  de  ce  qui  s'est  passé  en  son 
absence,  qu'après  1  avoir  interrogé  lui-même  :  la  loi,  en 
exigeant  que  celte  communication  soit  faite  a  l'accusé 
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Art.  20.  -  Présentation  à  l'accusé  des  pièces  de 
conmclion. 

D.P.  38. ..  409.-.4  sey.^837'.^s'aint:'Y\t'-D.'p.%r.'i: 

Le  défaut  de  représentation  des  pièces  de  conviction 
ne  vicie  pas  la  procédure,  lorsque  l'accusé  ne  s'^ 
plaint  pas  aux  dfbals.  -  50  mail8.59.  Cr     .  >"ougu1^ 

^  8TO.-Conr.-24  déc.  1840.  Cr.  r.  Bussière.  D.P.  41. 

r„F.^'  ~  ^"^  prescriptions  de  l'art.  329  sont  suffisam- 
ment remplies,  lorsque  le  procès-verbal  élallft  que"s 

erenMe?Pr;-o;;e  'r  P''^^^  "?  '^'"■^'"'«■'  êlaientains 
et  entiers ,  lorsque  le  paquet  fut  ouvert  et  représenté 
auxaccusés.  -  .5 juilfet  1857.  Cr.  r.  Pilt.  D.P.%?\. 

3tt%~,ll,^-"o.l—T  '''^^'■«■•malités  prescrites  par  les 
art.  3o,  .J8  et  o9  C.  instr.  crim.,  relativement  aux  nièces 
a  conviction,  donne  à  l'accusé  le  droit  de  s'oppose?  | 
leur  production;  mais  s'il  n'y  a  pas  formé opoosiiion,  et 

ment  a  l'art"  joffl'i'^  "'^  '"  '«".""""'e  "•eonfortie'- 
meni  a  1  art.  3-29,  il  n  y  a  pas  nu    lé  eu  ce  uii'elles  sont 

Wn  ?rl?"  "'^^'l,»'»'-^  s"«out  qu'il  résuLT  'état  de 
lin»truction  qu'elles  ne  lui  ont  ?orté  aucun  nréiud  ce 
-2d  mai  1839.  Cr.  r.  Valéry.  D.P.  39.  I.  40", 
ue  ce  qu  une  mesure  d'instruction,  telle,  par  exemole 

feur'Ai^  Dl  O'^"""''^.  s^"'  q"s  l'accusé  ou  son  défen- 
seur ait  été  entendu  ou  interpellé  à  cet  égard,  il  ne  ré- 
no  r  ?'',  "'"'  ■"'""•''  ''^'^'=»^é  ^y^"'  euwute  a°ftude 
pour  reclamer  ou  présenter  des  observations,  s'il  les 
çro_j_ait  utiles.-! 2  déc.  1840.  Cr.  r.  Lafarge.  D.P.  iî! 

20  A.ucune  loi  n'interdit  de  faire  aux  débals  tel  usage 

nécefftéf,le''iv  "';'"";!'"  '!"<',  P""^™'  '«  P'-'^crire  ils 
?es  ntn!?       l'"istruction  orale.  Ainsi,  on  peut  altérer 

18ô9.  Cr.  r.  Simon.  D.P.  39.  1.  590.  ' 

rJ^  L'exhibition,  aux  témoins,  des  pièces  de  convic- 
tion est  purement  facultative  ;  peu  importe,  dès  lors 
^UeVTn7".'^"''°"'  P"  ^"i'è  de^'expe^lise  'à  laqueUe' 
«hf^n, ,*""""'*'*•  "*  P<^™ette  pas  de  faire  cette 
exhib  tion.-l7janv.  1859.  Cr.r.  Simon.  D.P.  39.  1.390. 
,'„îïl  j  P"*"""'  1"'  «rdonne  la  représentation,  aux 
peine  de  nuliîie'^''*  «"""'«'ion  "est  pas  prescrite  à 
.....  Surtout  lorsque  les  accusés  n'ont  pas  demandé 
D.kIo?;!^.'""'"'  ~*  ""•  '**"•  ^'■'-  ■"'"'"eau. 

Art.  21.  —  Quelles  pièces  doivent  ou  peuvent  être 
lues  aux  débats. 

Uoi'.J\~  '.°r'!  °  "*'  P^*  "^'8''  '  *  ?"'"«  de  nullité,  que 
^!T^  '5','  '^*'"'  P"  '"  StetdiT  de  l'arrêt  de  renvoi  et 
40  ,  '^'J'j''^'"'"»^'""'-— 29  mai  1840.  Cr.  r.  Marie.  D.P. 

cX  ^''yf9"''.,Pl"sieurs  témoins  cités  ne  se  présentent 
qu  a  la  deuxième  séance ,  le  président  peut  ordonner 
uûe  ,^^™''^',"'""^?,''e,l  acte'd'accusatron,  mais  sâL 
que  cet  e  lecture  soit  obligatoire ,  et  que ,  dès  lors  le 
aelaut  de  comprendre,  dans  la  seconde  lecture ,  l'arrêt 
i»„v''î«?i'  puisse  entraîner  la  nulUté  des  débats.  —  26 
janv.  1837.  Cr.  r.  Rupp.  D.P.  37.  I.  504. 

3"  Juge,  dans  le  même  sens,  qu'il  n'est  pas  prescrit 
ae  'aire  une  seconde  lecture  de  l'arrêt  de  remoi  et  de 
Jtî  .  a^c.usation  pour  les  témoins  qui  n'élaient  pas 
&  P  ™9'  f  •?  P''"'"''^'''''  -  -^  J^n*-  '859-  Cr.  r.  Fabre. 

r.^**'.~;.''^'^'S'""  semblable. —  7  avril  1836.  Cr.  c. 
Debaut.  D.P.  36.  I.  264. 

.,  *^^' ,'~  ''  ^st  permis,  tant  au  ministère  public  qu'à 
t accusé,  d'argumenter  des  interrogatoires  subis  par 
un  coaccusé  déjà  traduit  devant  la  cour  d'assises  et 
acquitte,  quand  ces  interrogatoires  font  partie  de  la 
procédure.  —  28  déc.  1838.  Cr.  r.  Boise.  D.P.  39.  1. 155. 

899.- Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  défaut  d'avoir 
lu  ,  aux  débats,  quelques  procès-verbaux  dressés  dans 
le  cours  de  l'instruction  d'une  affaire  ,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  des  débats.  —  27  janv.  1838.  Cr  r 
Costet.  D.P.  38.  1.445. 

9»l-  —  De  ce  que  l'officier  du  ministère  public 
a,  pendant  les  débats,  donné  lecture  d'une  lellre 
qu'il  avait  reçue  et  concernant  un  accusé,  sans  v 
avoir  eie  autorisé  par  le  président,  il  n'y  a  pas  nul- 
lité des  débats,  si  aucune  des  parties  ne  s'y  est  op- 
posée, et  SI  l'accusé  que  cette  lettre  concernait  a 
donne  toutes  les  explications  qu'il  a  cru  utiles  à  sa 
delense.  —4  nov.  1836.  Cr.  r.  Borner.  D.P.  37. 1. 186. 

Art.  ii.— Desinterprètes. 

907.  —  Lorsque  l'accusé  ne  comprend  pas  la  langue 
Irançaise,  le  président  doit,  à  peine  de  nullité,  lui  faire 
traduire  par  l'interprète  les  dépositions  des  témoins  ab- 
sents, écrites  en  cette  langue  ;  il  ne  peut  se  borner  a 


IM  COIRS  DASSISE*.  a»t.  !»,  $  •"• 

rn  Uir«  donner  l«tute  f  l  »  f»>rr  remarquer  »'•""'* 
Wttr  ou  l^ll*  panii-  drt  H^pojilions.—  ^  œ'r»  ««J*  y-'- 

•09.  -  I»  Lortqur  la  nomin:ilion  d'un  inK-rpri'lo  n  ( 
Hi  r*rl.m.f  i|i.«u  œomful  de  raudiiinn  d'un  tomoln. 
el  qu  il  <•<!,  d  iilL-ur-,  ron»l.itf  qiif  !"■<  «rcu-i-^  «Vin  »' 
puronter^rcntr.nri,.,  l.  non  .M..l.incc- d.-  '<>"'"- 
prèir,  *o,l  au  momeiil  d,-  linl.  rrutHoiro.  I^"  •""'''- 
Drol  dr  la  Irdut.-  de  T.rr.l  .1.  r.  n^oi  .  t  Je  1  acU-  d  ac_ 
euition,  n\»i  yni  une  "u«  de  iiullii*.  -  31  mats 

'^.' o'^'q,'"'^'"-,""-  ^  d..nVVl,m..in„  .end-n.  à 
Mrc  nommer  un  ,nu',,.-.u-  pour  .rad.nre  l>  -l^P»; ''»» 
d-unt.moin.  Il  *  »  pi'—'rpi.on  que  reHe_J6p«Mlion_« 


COURS  D'ASSISES.  iliT.  i*,  %  S. 

Bènnlo,  comme*!  relie  cireonslince  .nall  (-lé  reconnue 
conManle  par  le  lurv,  esl  nul.— 1»  dec.  1»M.  Cr.  c.  Ho- 
sie.  0.1'.  M.  1.  iw. 

S"  Ile  mènie,  pour  ([ue  la  cirrm»lanre  d.-  la  mai«on 
lialiilK-,  qui,  rounie  a  celle  der>lfrariion.  donne  au  >ol 
le  rar.uiire  de  cnme,  puiî«e  iHre  pri«e  en  roiuider.'- 
tiou  pour  l'app'.icalion  de  la  peine,  il  fiul  quVlle  ail  *l* 
rolijei  d  une  mention  eipre»»e  el  d'une  d*ltl)<ralion 
spi-rial"  de  lapirl  diijurv;  on  ne  peut  la  faite  ré«uller 
imnlieilrmtnt  de  sa  déclaration.— 19  d*c.  183».  Cr.  c. 
Faiire.  D.f.  SS.  t.  37». 

g  i.—Allribulio»t  dtsjttrfi. 

901  —1»  Lorsque  par  lellel  des  eirconslanees  atté- 
nuante» deeUrees  par  le  jur>,  le  crime  ne  deMcnipa'oible 
que  d  une  peine  correcliouelle,  il  ne>l  pat  permi^i  a  la 
cour  d'assise»,  en  se  (ondanl  sur  lart.  4C3  (..  pen.,  de  d<-- 
clarer  elle-même  des  circonsLince»  atltnuanli  s  et  de  ré- 
ussi 


d'untimuin.  Il  *  a  pie-ompuui  >i">  ".".,•.■:,...,. 

pu  être  em,-odu;-  p.r  l'.i.cu-e.  les  lurés  et  l-,  m.ps^ 

trats.  el  cMte  pre-nmilior  ne  P"''"^'''"„''",' '      ,m 

.lleôlions  eonl-.i.e»  .•.pp:.>>es  de  cerincats  et  acte 

de  nutonete  pn-tir.eurs  a  la  cnr.dainiialion.  -  S  ma       

«»S9.  fr.  r.  Orl.ir.incri.  n.P.  S9.  I- *0i.  duirc  remprisonnemeiil  au  dessous  d'une  année.— 3 
WI.-L'inU-ipnte  qui  a  piit^  en  la  rl.amlire  ducon-  .^^^    (»,-,».  tr.c.  Vernadel.  U.l'.  38.  «.  A69.-V.  aus 
•ril  et  a  renouf ele  a  Paudieiicc  le  serment  pr,-crit  par  J^„  ,,^.|||^ _  ^    .^..,  ^^  j^,. 
Part.  Mi  C.  in<l.  crim.,  ainsi  que  le  constat  ■  I-  procès-  .^^  j_^  question  de  savoir  si  un  fait  incrimine  est  o 
TCTbal  du  tlr.iice  nu  suri  du  Jury  de  jiigeinenl  et  celui  ^^^^  f„,m.rl  par  la  prescription,  e~l  sullUaniuienl  déci- 
de* déh.it.«,  do'l  élrc  réputé  aïoir  o.-.sisté  I  .kciim  aans  ^^^  ^^^^       ,j,  ^^-^^  besoin  du  motifs  plus  eiprés  de  la 
le  cour»  lies  debals.— 19  sept.  1839.  Lr.  r.  Lcprince.  U.  ^^^j,  ^^-^^^l^^..   ai„,s  ,.ue  les  jurés  .s  étant  clairement 
P.  W.  t.  S7i.  expliqués  sur  la  da'.e  de  ce  lait,  la  cour  d'assises  a  «p- 

.Ur,«.-CMf«,'.de..Waf.  c/  r..un.^  Uupré.i^cn,.  ^^^'^JlX^'^r^^ZS^VA'^t'::^» 

038.-..  Le  nres nt  n'es,  pas  tenu,  a  peine  de  tiul.  ^,^-^^J^^;':^X'^^  "^lû^}^ l^^i^i^ 


li' 

lu 

iuiii  ><,.».  ,. — „ 

■1"  Julie  qu'il  en  est  ainsi  lorsqu'une  cour  d  assises 
jute,  saus  assistance  de  jurés,  une  aiiion  pour  compte 
infidèle  des  débats  d'une  .nllaire  jugée  pal  tlle.-i>  let. 
1837.  Cr.  r.  Briere.  O.P.  57.  I.  itW. 

9*1.— L'ubs.  ri.il  on  du  pr.  sident,  antérieure  a  son  ré- 
sumé, tendant  a  n  le  er  une  erreur  de  droit  commise 
par  la  défense,  el  que  po.irrai.  ni  partaiier  les  jures,  ne 
donne  pas  a  I  accuse  le  droii  d'j  rei.umlre  ;  ainsi,  le  pré- 
sident peut  cberclier  a  diiruire  par  une  pareille  obser- 
talion  l'inlliienre  d'une  plaidoirie  dans  laipielle  le  dé- 
fenseur aurait  enlrel -nu  les  jures  des  conséquences  eu 
droit  de  leur  declar.aion.— 13  av.  1837.  Cr.  c.  Farcinel. 
D.P.  37.  I.Sio.— V.  iu;)ra,n.  816. 

8»7._t»  L'accusé  ou  son  conseil  n'est  plus  recevable, 
après  la  déclaration  dujurv,  a  demander  a  élre  entendu 
cufdre  une  réfutation  de  la  défense  qu  aurait  faile  le 
président  dans  sou  résume. —  13  av.  1837.  Cr.  c.  l-arci- 
0(1.  D.P.  37.  l.Sio. 

»»  JuKé  encore  que  le  résumé  du  président  n  est  sus- 
ceptible d'aucune  reclamal'on  ni  il'.mciine  conclusion, 
que  dans  le  seul  ca.s  ou  il  relèverait  des  fous  nouveaux 
ou  ' 
I 


"u  invoquerait  des  pièces  nouvelles.  En  ce  qui  concerne 
.e  fond  et  la  forme  de  ce  résuiue,  la  loi  s'en  rapporte  à 
U  conscience  du  président,  sans  qu'une  alle^'alioii  de 
parliaiilé  puisse  donner  ouverlun:  à  tassalion.  —  2i 
juinl839.  Cr.  r.Pai;ès.  D.P.Sti.  l.iU7. 

9»8.— Aii^sile  profés-verbal  Joit,  4  peine  de  nullité, 
constater  que  le  président  a  fut  ce  résumé.- 8  janv. 
1830.  Cr.  c.  Gau.  U.l'.  3G.  1.  327. 

A«T.  î*.— -l/(ritu(ioni  mpri^Htct  de»  jurit  et  de  la 
Cour  d'aiiitrs, 

S  {".—lUglel  ijénéralel. 

tu.— \.»Mii\llfcuede  U'gitlaliun A.  I",  p.  291,  une 
di>sertalion  de  Coupil  de  Treleln  refusant  nu  jury  le 
droit  de  prononcer  sur  la  (|ual,ncjlion  b  «aie  des  faits.— 
Hodiére,  nd.  p.  »C7,  propose  a  cet  égard  plusieurs  dis- 
lini  lions.  ,_  , 

9o2.— D'après  le  mt^me  principe,  il  suiui  que  la  ques- 
tion soumise  au  Jury  ne  mentionne  pas  la  qualité  d'offi- 
cier de  santé,  attribuée  au  prévenu  par  l'arrél  de  ren- 
Yoi,  pour  que  celui-ci  n'ait  pu,  alors  qu'il  est  déclaré 
coupable  du  crime  d'avorteniint ,  être  condamné  aux 
travaux  forces  a  temps.- 10  dec  1835.  Cr.  c.  Uibe.  D.P. 
3«.  1 .  3-iO. 

900  973.-1»  Lorsqu'un  Jury  a  répondu  oéBalivemenl 
a  uneiiueslion  ainsi  posée  :  «  a  l'époque  du  crime,  l'ac- 
cuse ilail  il  *gé  de  moins  de  10  an«,  et,  dans  ce  cas  , 
a-l-il  agi  «'cc  discernement  '  "  le  point  de  sa\oir  si 
c-tte  réponse  néRative  ne  s'appbque  pas  exclusiveunnl 
a  la  première  partie  de  la  quesliun  eunslilue  un  poiul 
defail,et  non  de  droit,  qui  doit  élreiésolu  i>ar  le  lurj , 
.1  non  par  la  cour  d'assises.- 58  avril  1830.  Cr.  c.  Mari. 
U  1'.  30.  l.ï*2. 

»■•  Jugé,  dan»  le  môme  sens,  que  lorsqu'il  y  a  incerti- 
tude sur  la  question  de  savoir  si  uu  accusé  est  ou  non 
au-dissous  de  10  an»,  c'est  le  jury,  cl  non  lu  cour  d'as- 
sises qui  sUluc  sur  celle  circonstance,  laquelle  se  lie 
■u  fait  même  de  l'accusion  et  forme  un  de  ses  principaux 
tléroeoi».— ♦  mai.  1839.  Cr.  c.  Uaye.  1).P.  39.  I.  3*4. 

Jo  Décide  encore  que  le  jury  esl  seul  Ju(;e  de  U 
question  de  savoir  si  l'accuse  était  en  étal  de  di-mence 
au  moment  de  la  pi-rpètration  du  crime. — 0  Juin  t839. 
Cr.r.  Gilbert.  D.P.  39. 1.  *04. 

*'i  Lorsqu'une  rirconstance  BCfrravanle  du  crime. 
Contenue  dans  l  ami  de  mise  en  mxusallun ,  relie,  par 
exemple,  de  vol  pendant  la  nuil,  daiif  uti  chamji^  d'un 
nauuct  de  cauues  a  sucre,  n'est  reproduite  ni  d<',ns  l'acte 


*d.  1.  *ic.  .  .       . 

98S.-Jui;é  p.ireillemenl  qu  il  appartient  au  Jury  de 
dérider  si  un  accuse  de  banqueroute  riait  commerçant 
failli.- 17  sept.  1833.  Cr.  c.Gondrel.  D.l'.  3,V  I.  *'21.— 
S9  mars  1838.  Cr.  r.  Lourdel.  D.P.  38.  I.  *.'Sfl. 

9S9.— Il  n'est  pas  nécessaire,  dans  une  poursuite  en 
baïuiucroute  frauduleuse,  de  poser  aux  jurés  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'accusé  esl  coupable  de  banqueroute 
frnuduleute,  ou  si  les  faits  articulés  conililuenl  la 
banqueroute  frauduleuse;  les  cours  d'assises  ont  le 
droit  et  le  devoir  de  qualilier  les  faits  déclarés  constants; 
ainsi,  on  ne  peul  fonder  no  moven  de  cassation  sur  ce 
que,  dans  le  cas  nu  les  jures  qui  ont  déclare  ipi'un  ac- 
cusé était  coupable  de  u  avoir  pas  juslilie  de  l'emploi 
de  ses  receltes,  el  de  n'avoir  pas  tenu  de  livres,  ils 
n'ont  pas  élé  intetroges  sur  le  point  de  savoir  si  ces 
faits  constituaient  la  banqueroule  frauduleuse.— l"aout 
«83S.  Cr.  r.  l'rabucco.  D.P.37.  1.  118. 

S  Z.—A  Itribulioni  de  la  cour  d'auisei. 

990.— Au  lieu  de  ces  mots  :  par  suite  de  la  eondition 
des  idées,  liseï  :  par  suite  de  lu  rtirrc(n(ion  des  idées. 

991-097.— 1"  Lorsque  la  cour  d'assises  se  trouve 
saisie  d'une  poursuile  en  adultère  par  suite  de  ia  con- 
nexilé  de  ce  délit  avec  le  crime  de  vol  impulé  au  com- 
plice de  1,1  femme,  c'est  à  ciilo  cour,  et  non  au  jury, 
qu'il  appartient  d'apprécier  l.s  faits  de  réconciliation 
que  la  femme  oppose  il  laclion  de  son  mari.— 10  févr. 
Is3i.  Cour  d'assises  de  la  Seine.  Kuidiaî.  D.P.  38.  "2. 
20i. 

•J'>  La  question  de  savoir  si  le  fait  d'avoir  lue  son  ad - 
vvsaire  en  duel,  avec  préniédilalion,  eonsiilu  le  crime 
d'assassinat,  esl  une  ipieslion  de  ilroil  qui  ne  peut  être 
soumise  au  jury.— *  janvier.  18.">».  Cr.  c.  Louisy.  D.P. 
59.  1.  5»7. 

l(iu.V— 1»  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  question 
ainsi  posée  au  jury  '.  «  l'u  tel  est  il  coupable  d'avoir 
commis  uu  taux  en  écriture  de  commerce  ou  privée, 
par  ronlrefaçon  de  si|!nalure,  au  préjudice  de...  •  .i  une 
telle  question  esl  illégale,  eu  ce  qu'elle  appelle  lejury 
a  juger  d'une  qualdioaiionqui  n'est  dévolue  uu'a  la  cour 
l'assises.  ...  En  pareil  cas,  le  jury  aurait  du  éln 


„  „_, ...  „„  pareil  cas,  le  jury  aiiraii  nu  eire  ap- 

peirasVxiiliquiT  sur  les  circonstances  constitutives  du 
faux,  telles  ipie  la  nature  de  l'errit  ou  la  quabie  de  la 
personne  dont  la  signature  a  elé  conlrelaite.— 8  ocl. 
1850.  Cr.  c.  Genievs.  D.P.  3".  I.  107. 

•1"  Jugé  tncorc  que  la  qualdiraiion  légale  des  faits 
constitue  une  question  de  droit  dont  l'appréciation  n  esl 
pas  de  la  conipéleiice  du  Jury,  mais  delà  cour  d'assises. 
...  Ainsi,  dans  une  accusation  de  faux,  lorsque  lejury 
a  déclaré  que  le  prévenu  s'est  rendu  coupable  de  faux 
en  écriture  de  cummeree  par  insertion  de  convenlions 
apre.s  roiip  dans  un  billrt  a  ordre  cause  valeur  en  war- 
chanditci.  celle  drrl.irntion  riant  illégale  en  ce  qu'rl  e 
allirmu  qu  il  y  a  taux  en  écriture  de  commerce,  et  e 
caractère  de  cette  espèce  de  taux  ne  résuUanl  point  de 
ce  que  le  billet  a  été  causé  valeur  en  marchandises,  ni 
de  ce  qu'il  est  lransmi»sible  par  la  voie  de  l'ordre,  il 
s  ensuit  ipic  la  cour  d'assises,  en  donnant  au  fait  im- 
pulé le  caractère  de  faux  en  écriture  de  eomiiierce,  el 
eu  lui  app.iquaul  la  peine  de  ce  crime,  lait  une  fiusso 
application  de  l'art.  1*7  C.  pén.,  el  nue  violation  do 
l'art.  1.10.— 3  mars  18*0.  Cr.  c.  Grange.  D.P.  *0.  I .  *n3. 

1018.— Décision  eonf.— -22  sept.  I83ti.  Cr.  c.  Laurent. 
D.P.  57.  1.  lOJ.- V.  aussi  D.G.  Atlental  aux  mirurs, 
n.  00  et  ».  ,      .  ,    , 

IUI9.— l"  De  même,  la  question  de  savoir  si  le  li'-au- 
pére  n,  dan»  le  sens  de  l'art.  333  t;.  pen.,  autorile  le- 


COCBS  D'ASSISES,  abi.  M,  8  î- 

d'assises  seule,  1 1  non  le  jurv,  a  dii  prononcer-— 2  ocf. 
«35.  Cr.  c.  Letard.  D.P.  53.  t.  «3-J.  .      . 

S"  De  même  encore,  bien  que  l'arrêt  de  renvoi  art 
qualifié  la  tentative  de  viol,  ou  Patientai  à  la  pudeur 
commis  par  un  individu  sur  la  femme  de  son  bis,  do 
crime  commis  par  l'asceodanl  de  la  victime,  le  pré«i- 
denl  doit  se  borner  à  demand.r  au  jury  ainsi  d'ailleui;s 
que  le  porte  larrêl  de  rentni  )  .i/eerimf  affe'iimmu 
par  l'arru»('ji/rfo  femme  de  «on  (l(i,  et  non  si  l'.iccu«é 
etail  lascendanl  de  la  viclime;  la  uueslion  de  savoir, 
si  dans  les  ascendants  dont  parle  l'art.  S»  C.  pén-, 
doivent  être  compris  les  alliés  au  même  depé,  cnnsti- 
tuant  une  iiiiestion  de  droit  qu'il  n'appartient  qu'à  li 
cour  de  décider.— U  sept.  1837.  Cr.  c.  Assenai.  D.P. 
58.  1.415. 

(020.— Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  est  dans  les 
atlrmutions  de  la  cour  d  assises  d'examiner  si  une 
question  dont  la  position  est  demandée  constitue  ou 
lion  une  excuse,  el  si  elle  ïe  raltaclie  ou  non  aux  fait» 
ressortant  des  débats.  -i9  nor.  1 838.  Cr.  r.  BourdoUe.  D. 
P.  39.  I .  S». 

1021.— Con/rd.— M  juin  1839.  Cr.  c  D.P.  S9.  «.  *09. 

Quant  aux  circonsUnces  atténuantes  admises  en  ma- 
tière de  presse ,  pour  l'application  de  Part.  *63  C.  pén., 
c'est  le  juge  el  non  le  jury  qui  doit  les  apprécier.— I S 
mars  1838.  Cr.  r.  Danicoutt.  D.P.  38. 1.  *53. 

Aet.  i5.—Quttliont  qui  doivent  oh  qui  peucent  étrs 
toumiset  aujury. 

g  ^,T,—\■fre^lité  de  fio$er  det  qutttioni  tur  lou$  Ut 
faitt  portés  dans  l'acte  d'aecusalion. 

1032.-1"  JuL'é  encore  en  principe  qu'il  esl  indispen- 
sable de  faire  dérider  par  le  jury  les  diverses  ciicon- 
slances  du  fail  incriniiné.— C  ocl.  1856.  Cr.  c.  Genicys, 
D.P.  .37.  I.  169.  ,   .       , 

•2"  Le  président  peul  et  même  doit,  dans  une  accusa- 
lion  de  faux  commis  sur  un  billet  à  ordre,  .sp^-cifier  dan» 
les  questions  le  point  de  savoir  si  l'accuse  esl  commer- 
çant, quoique,  dans  l'arrél  de  renvoi  et  l'acte  d'accusa- 
tion, il  ne  soit  fait  aucune  mention  de  cette  circonstance. 
—28  déc.  1837.  Cr.  r.  Texier.  D.P.  58. 1 .  *'J9. 

3"  L'accusation  de  complicité  de  meurtre  par  aide  el 
assistance  équivaut  à  celle  d'en  être  l'auUur  ou  le  co- 
auteur :  par  suite ,  quelle  que  soit  celle  de  ces  locution* 
emplovées  dans  l'acte  d'accusation  ,  la  uuestion de  com- 
plicité'par  aide  et  assistance  peul  valablement  être  po- 
sée sans  qu'il  soit  nécessaire  de  dire  quelle  resuite  des. 
débats,  sauf  le  droit  d'opposition  de  l'accusé.— 19  juillel 
«839.  Cr.  r.  .Mariolli.  D.P.  39.  I.  *ll. 

polluant  au  point  de  savoir  si  les  questions  doivent 
être  basée!!  sur  l'arrél  de  renvoi ,  sur  le  corps  de  1  acte 
il'.icciisalion  ou  sur  le  résumé  qui  le  termine,  \.arl. 

1033.— 1»  De  même,  l'omission  par  la  C.  d'ass.  d'avoir 
reproduit  dans  les  questions  posées  au  jury  une  des  cir- 
conslnnces  relatées  dans  l  acte  d'accusation  ne  conslitue 
pas  une  nuH.lé,  si  celle  omission  porte  sur  une  circon- 
stance qui  ne  devait  eutraiiier  dans  aucun  cas  m  aggra 
vallon,  ni  i.U  uualion  de  la  peine  à  appliquer.-l"  Icv 
J838.C7.  r.  GuédoM.  D.P.  38.  l.**6. 

2'>  De  même  encoro ,  à  l'égard  d'un  comptable  arc*is* 
d'avoir  détourné  une  somme  supérieure  a  3.U0O  fr. ,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  demander  au  jury  s'il  y  a  eu  ou 
non  plusieurs  delournemcnls  supérieurs  a  3,000  fr.  :  iL 
sullit  de  lui  demander  si  les  détournements  excedenl. 
celte  somme.— 17  ocl.  IS40.  Cr.r.  Durand.  D.P.  *0. 1.**8- 

3»  Lor-quo  le  crime  d'empoisonnement,  bleu  qu  il  ré- 
sulte d'actes  répelés,  commis  en  différents  temps,  ne 
loi  me  qu'uu  seul  chef  d'accusation,  le  président  iiest 
pas  tenu,  à  peine  de  nullile,  de  poser  une  question  dis- 
tincte pour  chacun  de  ces  laits;  il  peul  ne  poser  qu  une 
question  unique.-l2  dec.  18*0.  Cr.  r.  Lafarge.  D.IV 
35. 


ggra- 


S'acrusation,  m  dans  les  question»  de  lail  r.solue»  par     gale  sur  l'cnlaiit  qu'aurait  eu  sa  leuime  d'un  préceilent 
U  COurd'MJUC»,  l'urcl  qui  applique  au  prévenu  la  lui     marage,  eil  une  question  de  droit  sur  laqiie'ie  la  cour 


que 
*l.  I. 

S  2  -Oufsfioiu  lur  les  faits  nouoeaux  résultant  de» 
d'tbals  ,  cl  qui  ne  j.fucrni  i'trc  loumucj  au  jury. 

1012.— Décidé  de  même  en  principe  oue  le  prés.denl 
ne  iK  ut  soumettre  au  jurv ,  comme  resultiint  des  debals, 
quJ  des  circonstances  qui  aggiavenl  le  crime  impute  a. 
faccuséou  des  faits  qui  n  en  sont  qu'une  i^ioddicatu.n, 
si  e  fail  nouveau  révélé  aux  débats  constitue  un  crime 
divtiBi  t  et  prév  u  sépai  énient  par  la  lo^  pénale.ou  doit  s'en 
tenir  aux  , descriptions  d,  l'an.  301  C.  rnsLcrtm.-!».». 
(859.  Cr.  c.  Leboas.  D.P.  39.  I.  381. 

4D*(  -(o  Jugé  encore  (pic  la  question  de  lenlatiw 
d'usagé  criniiurl  d'un  bidn  faux  ne  peul  être  soumise- 
ouTu.v  comme  résultant  de,  débats,  si  ce  fait  n'est  pa. 
",  ,p,,,  dans  l'acte  d'accusation,  et  si,  d'adieur»,  le  bil- 
let a  été  faussement  fabrique  par  uu  autre  individu  ,  à 
•égard  duquel  la  question  d'usage  du  billel  labriqué 
poiî  ail  seule  être' posée,  cjmme  modllicalive  de  l. 
question   prinripale.-9  juill.  1835.  Cr.  c.  bcvly.  D.P.- 

"i!  L^'presidenl  peut  refuser  de  poser  une  question  re- 
lative  a  un  delil  dislinel  (blessures  liar  imprudence), 
orlq  le  ce  délit  n'esl  compris  ni  ';=,»\'  »î';','","i''.'X 
ni  dans  l'arrél  de  renvoi,  cl  qu'il  "'"i."'  l'^^tV^ 
suite  des  debals.-5l  jimv.  1839.  Cr.  r.  Yespermi,  V.V.. 
39.1.  390. 
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COURS  D'ASSISES.  ART.  25,  §  3. 

8§3  ft  i.—Queslions  lur  Ict  faiti  nouveaux  résul- 
tant des  débats^  et  qui  peuvent  et  doivent  être  sou- 
mises aux  jurés. — Preuve  ou  présomption  que  tes 
faits  nouveaux  résultent  des  débals. 

1046.— loJugéjdans  le  même  sens, qii'ila  pu  êlrc  posé 
aux  jurés  une  question  isolée  tic  coups  et  blessures, 
quoique,  d'après  Parrélde  renvoi  et  P.icte  d'accusation, 
les  accusés  fussent  traduits  pour  vol  à  l'aide  de  i  iolence, 
qui  avaient  laissé  des  traces  de  blessures  ;  l'art.  558  G. 
insu  crim.  n'excluant  pas  la  possibilité  de  poser  des 
questions  séparées  pour  des  faits  qui ,  sans  être  aggra- 
vants du  fait  principal ,  ressorlcnl  des  actes  et  des  dé- 
bat?.—10  déc.  (836.  Cr.  r.  Varloteau.  D.P.  57. 1.  485. 

2"  Pareillement  il  peut  être  posé  au  jury,  comme  ré- 
sultant des  débats,  non  seulement  des  circonsl;tnces  .Tg- 
gravantes  non  mentionnées  dans  l'acte  d'arcusalion,  mais 
encore  des  questions  qui ,  bien  qu'elles  produisent  une 
accusation  prévue  par  d'autres  dispositions  de  loi ,  se 
rattachent  au  fait  primitif,  cl,  par  exemple,  celles  desa- 
voir, dans  une  accusation  d'homicide  volontaire  avec 
préméditation,  1°  si  l'accusé  a  voluntaircmcnt  porté  des 
coups  et  fait  des  blessures  ;  2"  si  ces  coups  portés  et  ces 
blessures  faites  sans  intention  de  donner  la  mort  l'ont 
néanmoins  nccasionnée. 

...  Par  suite,  si  ces  dernières  questions  sont  affirmati- 
vement résolues ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  'acquittement  de 
l'accusé,  bien  qu'il  soit  déclaré  non  coupable  du  meurtre 
avec  préméditation.— 16  mai  (840.  Cr.  r.  Astier.  O  P 
40.  <.  420. 

IO.^O.-Conf.— 17  déc.  1836.  Cr.  r.  Jean-Louis.  D.P. 
37.  t.  485. 

1060.— 10  Jugé  aussi  que  la  question  subsidiaire  de 
complicité  n'étant  qu'une  modificaiion  du  fait  principal 
peut  être  posée  au  jury  par  le  président.— 24  sept.  1835.' 
Cr.  r.  Ralfaut.  D.P.  33.  1.  452. 

2»  Que ,  dans  une  accusation  de  coppér.ition  au  crime 
et  comme  auteur  et  comme  complice ,  il  doit  être  posé 
deux  questions  distinctes,  l'une  sur  la  culpabilité  comme 
auteur,  l'autre  sur  la  complicité.  4  juin  1840.  Cr  r 
Santa-Liicia.  D.P.  40.  1.  420. 

3o  Et  (pie  l'accusation  du  crime  d'empoisonnement 
comprend  virtuellement  celle  de  complicité  par  aide  et 
assistance  du  même  crime,  en  sorte  que,  si  la  question 
de  complicité ,  quoique  non  posée  dans  l'acte  d'accusa- 
tion, vient  à  résulter  des  débats,  elle  doit  être  posée  au 
jury.— 2f,  déc.  1839.  Cr.  r.  Jourdain.  DP.  40.  1.  391. 
Ï062.— De  même,  dans  une  accusation  de  complicité 

par  aide  et  as;-  ' '         -    ^  -■    

Jury  la  question 

est  présumée  réi 

tive  sert  de  base  à  la  condamnation.— 4  juin  I840.7;rrr. 

Santa-Lucia.  D.P.  40.  I.  420. 

<068.— 1°  La  question  de  moralité  d'un  ouvrage  déjà 
condamné  peut  être  posée  de  nouveau ,  dans  le  cas  de 
poursuite  pour  réimpression  de  cet  ouvrage,  bien  qu'elle 

ne  résulte  pas  Tornieliemenl  de  l'arrêt  de  renvoi.— :!0  juin 
1840.  Cr.  c.  Lavigne.  D.P.  40.  1.  270. 

2"  Lorsque,  d  après  l'arrêt  de  renvoi ,  un  individu  est 
accusé  de  banqueroute  simple  ,  pour  a\oir  vendu  des 
marchandises  à  perle  et  au  dessous  du  cours,  le  prési- 
dent a  pu,  si  le  lait  est  résulté  des  débals,  poser  une 
question  relative  à  l'irrégularité  des  écritures  de  com- 
merce.—12  sept.  1833.  Cr.  c.  Bossens.  D.P.  54.  1.  406. 

}0'0.—  Jugé  de  même  que  l'accusé  doit  préparer  sa 
défense  laiit  sur  l'accnsalion  que  sur  les  questions  qui 
peuvent  légalement  résulter  des  débals.— Ainsi ,  il  n'est 
pas  fonde  a  se  plaindre  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  admis  à 
se  défendre  sur  pareilles  questions,  si,  d'ailleurs,  elles 
ont  été  posées  sans  réclamation  de  sa  part  ni  de  la  part 
de  son  défenseur.— 26  déc.  1859.  Cr.  r.  Jourdain.  D.P. 
40.  ).S9I. 
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mander  au  jury  si  le  prévenu  est  coupable  d'avoir  pro- 
féré publiquement  les  discours,  chanté  les  chansons, 
vendu  ou  distribué  les  écrits  qui  font  l'objet  de  la  pour- 
suite-, mais  on  doit  lui  demander  si,  en  proférant  ces 
discours,  en  chantant  ces  chansons,  en  vendant  ou  dis- 
tribuant ces  écrits,  il  s'est  rendu  coup,able  du  délit  à  lui 
imputé,  tel  qu'il  est  qualifié  par  l'arrèlde  renvoi  ou  par 
la  citation  qui  a  saisi  la  cour  d'assises.— 21  sept.  1859. 
Cr.  c.  Gsillet.  D.P.  40.  t.  575. 

§§  6  et  7.— Questions  sur  tous  les  faits  en  général  qui 
peuvent  modifier  la  peine.—  Circonstances  aggra- 
vanles. 

IIOI.  —  1"  Il  doit  être  posé  autant  de  questions  rfi'»- 
tincles  qu'il  y  a  de  eircouslances  aggravantes.  Cela  est 
hors  de  doute  depuis  la  loi  du  13  mai  1836  sur  le  mode 
du  vote  du  jury  au  scrutin  secret.  Cette  loi  exigeant  que 
le  jury  réponde  par  des  scrutins  distincts  et  successifs. 
Il  est  évident  qu'il  y  a  obligation,  pour  le  président,  de 
poser  les  ouestioos  dans  une  forme  qui  assure  l'exécu- 
tion de  la  loi.  —  V.  infrà  n.  1249,  le  développement  de 
celte  régie. 

2"  L'omission  d'une  question  spéciale  sur  la  circon- 
stance aggravante  de  blessures  occasionnées  par  des 
coups,  dans  le  cas  de  l'art.  231  C.  pén.,  circonstance  ar- 
ticulée formellement  par  l'arrêt  de  renvoi,  entraine  la 
nullité  de  la  déclaration  du  jury,  qui  elle-même  ne  con- 
tient aucune  réponse  sur  celte  circonstance.— 15  mars 
1838.  Cr.  c.  Terrasse.  D.P.  38.  1 .  433. 

SS.—  Quesliontsur  les  circonstances  atténuantes. 

1122.  —  10  Bien  plus,  la  position  au  jury  d'une  ques- 
tion relative  aux  circonstances  atténuantes  conuilue  un 
excès  de  pouvoir  delà  part  du  président,  gui  doit  se 

borner  à  avertir  le  ■ .-i    ^-^ '7    ..   . 

ces  circonstances 

Debauvre.  D.P.  40. 1.360.- .Même  jour,  arrêt  sembla- 
ble. Vésier. 

2"  Le  président  n'est  pas  obligé  d'avertir  le  chef  du 
jury  de  poser  la  question  des  circonstances  atténuantes  • 
Il  sullit  qu'il  ait  donné  aux  jurés  les  avertissements 
prescrits  par  les  art.  541,  547  C.  insl.  crim.  —  (cr  juju 
1837.  Cr.  r.  Tranchant.  D.P.  38. 1 .  77. 

50  II  sulfit  que  le  président  ait  averti  le  jurv  que  sa 
décision  doit  se  former  à  la  majorité  sur  les  circo'nstances 
atténuantes,  et  de  se  conformer  aux  dispositions  des 
art.  541  et  suiv.  C.  inst.  crim.,  qui  sont  alfichées  dans 
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FÇiL&&1i:::^,r=-;^'W;;r.c^t.n. 

1838.  Cr.  c.  D.P.  58.  T.  38.  "^-  ~  ^'""^ 

2o  La  demande,  par  l'accusé,  de  faire  poser  au  iurv 
une  question  d'excuse  .fondée  sur  l'art,  ils  Crl'^ 
comprend  le  deuxième  paragraphe  de  cK  article  alors  ' 
que  l'accuse  n'a  fait  aucune  distinction  dans  se^  cZ 
c  usions,  et  que  le  fait  prévu  par  le  premier  parlrapte 
était  deja  compris  dans  les  questions  posées.  "S"'""' 
...  1  ar  suite,  la  C.  d'assises  ne  peut  se  refuser  di> 

legaie.— 9  a».  1840.  Cr.  c.  Gruardet.  D.P.  40.  1.  410 
V.  aussi  U.G.,  Fausse  monnaie,  n.  43  et  suiv. 

excuse  lit  éié*./    ""  "°  '"",;  =""°''  P"  '*  '"'  ««"""e 
excuse,  ait  elc  propose  par  l'accusé  pour  nue  la  C 

cètîe'uue"iioi'','''  '  P''""^  "«  """"é-  refusera  poser 

ce    ait  n  était  pas  mentionne  dans  l'arrêt  de  renvoi  e' 

bl    -it?^"r'!8-'-''r''"'''  ,!'>'"''■  P"'  ^^^"■'é^"e°'dé: 
.!„  I     1  °    •  '*'"•  ^'-  <^-  ^  "■Jf '11-  D.P.  53.  1.  448. 
20  Jugé  encore  que  la  C.  d'assises  ne  peut  refuser  de 

poser  une  question  d'excuse  légale  qui  est  requise  s^t 

voîon?air!f'','?ec'?r"'"""  '"''''''''''  «"="^^  rfhomicide 
lienToM-n  ,  *,f  discernement  et  préméditation,  soii- 


i,  iiiriiic  ,   U.1IIS  une  (jct;us.iiiuil  ue  complicité       I  M       1  i  ■  l'v.  ■ ■ '  ^       .-""*   «niv/uccs  uaus 

t  assistance,  le  président   peut   poser    au  'a'^iie  ae  ses  délibérations,  pour  qu'on  ne  puisse  se 

stion  de  complicité  par  provocation,  laquelle  j"  V"  °"'5?°  "^  nullité  de  ce  qu'il  ne  lui  aurait  pas 

•e  résulter  des  débats;  et  la  réponse  affirma-  °°"'''  '  ««""«sèment  prescrit  par  la  loi  relativement 


...  ,„  ,.o,.  uu  presiuem,  qui  ooit  se  n„hi;'  ,ïï  "f,  encore,  dans  le  cas  où  un  fonctionnaire 
e  jury  de  la  faculté  <|u'il  a  de  déclarer  cide  vnlnni,T„  h  e",'ie-champètre,  est  accusé  d'homi 
.C.  lust.  cr.,  54 1  ,.-9  août  1852.  Cr.  c.  mMifs^  vï  ir^  .  ?"*  l'exercice  de  ses  fonctions ,  et  sans 
'       '  "       "■■  l"?v  a^f,oLM?'','"'"'P''''"'''^'^-'''''**ises'poseau 

jury  ta  question  relative  a  ces  mot  b  ;  elle  doit  encrp 

Tîi!::::!  ^r,"'''  •  ^"^  l^  qu^stlôn^de  proto'e"a'tbn: 
SI  l  accuse  la  réclame...  et  cela  sous  un  double  rapport  • 
1°  en  ce  que  l'art.  321  C.  pén.  s'applique  indisrinSeni 
aux  fonctionnaires  comité  aux  parlieulie  s  et  q™7a 
?sT  ni"  '''  PrrV'T'  <^'"»">«  atténuation  dé  la  pëine^ 
est  indépendante  de  la  question  des  motifs  légitimes 
nl!i';.„*i,"'"f'"'J""''''""P"«"'P"''''<^'uem  le  fonction- 
naire auteur  du  meurtre;  2o  en  ce  que,  si  le  jury  vient 
a  declartjr  que  l'accusé  n'a  pas  agi^dais  l'exercice  de 
mun  u  Ho"f'  "  """'"'  '""'  '^Plication  du  droU  ctmî 
Tnén  ""r''' P'':/" "<'iP""C'per  à  tous  ses  bénéfices 
[f..  pen.,  186  et  ô2I;.— oO  janv.  1853.  Cr.  c.  Pons.  D.P. 


aux  circonstances  atténuantes,  ...  alors  d'ailleurs  que  le 
jury  a  déclaré  qu'il  en  existait  en  faveur  de  l'accusé  — 
12  déc.  1840.  Cr.  r.  Lafarge.  D.P.  41.  1.  55. 

1124. — La  loi  ayant  pris  soin  d'indiquer  jusqu'aux  ter- 
mes dans  lesquels  doit  être  donné  l'averlissemenl  de 
lart.  541  C.  insl.  crim.,  ce  n'est  pas  se  conformer  a  celte 
loi  que  de  sebornirh  dire  d'une  manière  sague  que  le 
président  a  fait  l'avertissement  prescritpar  l'art.... sans 
même  citer  ni  indiquer  un  article.— 22  Icv.  1855.  Cr  c 
Bcsnard.  D.P.  35.  1.  174. 

1127.- |o  II  y  a  présomption  légale  que  le  président, 
en  se  conformant  aux  arl.  341,  544,  345  et  547  C.  insl 
crim.,  n'a  rappelé  au  jury  que  le  texte  de  ces  disposi- 
tions, tel  qu  11  a  été  rectiliépar  la  loi  du  9  sept.  l8o3  — 
28lev.  1859.  Cr.  r.  Lacour.  D.P.  59. 1 .  593.— Conf.  —  9 
.iiO.  —  23  ocl.  1840. 
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xcuse,  n.  93. 


Art.  26.  —  Mode  de  position  des  questions. 


um.pour 


1071.— Mais  un  condamné  ne  peut  se  prévaloir,  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  de  ce  que  les  débats  ayant 
rnodihé  le  caractère  des  lails  de  l'accusation,  des  ques- 
tions subsidiaires  n'ont  pas  été  posés  aujurv,  alors 
qu  il  n'a  pas  fait  lui-même  ce.te  demande  avant  la  dé- 
claration allirmative  du  jury,  après  laquelle  tout  se 
trouve  consommé.— 24  sept.  1833.  Cr.  r.  Raffaut.  D.P. 
33.  I.  452. 

8  S.—  Questions  sur  les  circonstances  contlltutivcs  ou 
desiruct.ves  de  la  criminalité  du  fait.  Intention, 
Age,  Démence,  etc. 

1086.- Jugé,  toutefois,  que  la  question  de  savoir  si 
un  accusé  a  été  contraint  par  nue  lorce  a  laquelle  il  n'a 

§u  résister,  étant  comprise  dans  la  question  de  eulp.a- 
ilite,  la  cour  d'assises  s'est  conformée  à  la  loi  en  re- 
lusant  de  la  po.scr.-2l  nov.  1834.  Ch.  cr.  Les  révoltés 
de  la  Grand'Anse.  D.P.  33. 1.  431. 

1087.— Juge  cependant  que  les  cours  d'assises  ne 
doivent  poser  aucune  question  aux  jurés  sur  1  a"c  de 
1  accusé;  la  solution  de  cette  question  leur  appartient 
exclusivemenl.-  16  sept.  1830.  Cr.  e.  Koghi.  D.P.  57. 

1096.— En  matière  de  délit  commis  par  In  vo'e  de  la 
nresse  ou  par  tout  aiiire  moyen  de  publication,  outre 
la  question  du  lait  matériel  de  publication,  il  doit  être 
posé  au  jury  une  auirc  question  portant  sur  toutes  les 
circonstances  de  fait  et  de  moralité  qui  1  ont  accompa- 
gné, le  jury,  et  non  la  cour,  devant  déterminer  le  ca- 
ractère légal  du  délit. 

....El,  par  exemple,  on  ne  doit  pas  se  borner  à  de- 


av.  1840.  Cr.  r.  Perrin.  D.P.  40. 
Cr.  r.  Giidudier.  D.P.  41.  1. 130. 

2"  La  déclaration  du  jury  ne  doit  mentionner  le  ré- 
sultat de  la  délibéraiiuii  sur  les  circonstances  atté- 
nuantes qu'autant  qu  il  en  a  reconnu  l'existence.  —14 
av.  1837.  Cr.  1.  Gambitr.  D.P.  57.  1.  5i4. 

3«  II  n'est  pas  exigé,  sous  peine  de  nullité,  que  la  dé- 
elaratiou  du  jury  constate  que  la  question  des  circon- 
stancLS  atténuantes  a  été  posée  par  le  chef  du  jurv,  à 
1  égard  d'un  accusé  reconnu  coiip.ible. — 22  nov  1838 
Cr.  c.  Perrio.  D.P.  39.  1.  49.-.Yo/a.  Arrêt  identique  du 
même  jour.  Lefebvre. 

1 128.— Conf.-  12  sept.  1835.  Cr.  c.  Jlin.  pub.  C.  Des- 
forges. D.P.  53. 1.  448. 

L'avertissement  donné  aux  jurés  par  le  président 
que  leur  décision  doit  se  lormer  à  la  majorité  de  plus' 
de  7  VOIX  sur  les  circonstances  allénuanles,  tandis 
qu  aux  termes  de  la  loi  du  9  sept.  tS3à,  il  suIUt  de  la 
majorité  ordinaire,  est  illégal  et  entraine  la  nullité  de 
tout  ce  quiasuni.  —  22dee.  1836.  Cr.  c.  Tesson.  D.P 
57.1.480. 

.\>criir  le  jury  que  sa  décision  doit  se  former  à  la 
majorité  sur  le  lait  principal,  sans  exprimer  le  nombre 
de  VOIX,  à  moins  que  l'accuié  ne  soit  déclaré  coupable 
a  la  Simple  majorité,  et  l'a\ertir  de  plus  de  se  conformer 
aux  dispositions  dos  arl.  341  et  suiv.  C.  inst.  crim. 
i:'e:t,  de  la  paH  du  président,  lui  donner  suffisamment 
1  avertissement  prescrit  par  la  loi,  relativement  au  cas 
pu  1  accusé  serait  déclaré  Icoupable  du  fait  principal  à 
la  simple  majorité.— 12  dec.  1840.  Cr.  c.  Lafarge.  D.P. 
41.  I.  55. 

1 152.  —  En  matière  de  délits  de  la  presse,  le  jury  n'a 
pas  le  droit  de  déclarer  des  circonstances  atténuantes.— 
22  sept.  1832.  Cr.  c.  Balary.  D.P.  40.  t.  360. 

§  9.— Qucid'on»  d'excuses. 

1156.  —  1"  Jugé  de  même  que  la  cour  d'assises  doit, 
à  peine  de  nullité,  poser  au  jury  la  question  proposée 


S§  I  ali.— Position  des  questions  sousle  Code  de  hrum. 
ani.  LnMudr  lansée par  le  Code  d'inst.  crin 
la  position  des  questions. 

1189. -Jugé  même  que  le  président  peut  présen- 
ter les  questions  dans  un  ordre  différent  de  celui  du 
résume  de  l'acte  d'accusation,  les  diviser  en  un  plus 
grand  immbre,  et  en  modifier  la  rédaction,  pourvu  uue 
la  différence  ne  soit  pas  substantielle  et  ne  dénature 
paslaccusat:on.-5déc.  18.30.  Cr.  r.  Drmiannav.  D  P 
37.  1.  47.1.-3  mars  1837.  Cr.  r.  .'>!ahen.  D.P.  37  "1   ioy 

1197. —  lu  Le  président  satisfjil  à  l'ordre  iudiuue' 

Sfsln,  V^-  'f 'if  *■  ^-  '"''•  '^■'''"•'  ''<""  '"  di^PO-ilions 
ne  sont  pas,  d  ailleurs,  prescrites  a  peine  de  nullité  en 
posant  une  question  relative  à  la  complicité  d'un  crime 
après  les  questions  résultant  de  l'arrêt  d'accusation  et 
en  reproduisant  à  la  suite  de  celte  question  celle  rela- 
tive a  un  vol  qui  avait  précédé,  accompagné  ou  suivj 
^e  mme.— 26  déc.  1859.  Cr.  r.  Jourdain.  D.P.  40.  1. 

20  La  loi  ne  prescrit  pas,  pour  la  position  des  ques- 
tions au  jury,  tant  en  matière  de  presse  qu'.n  toute 
autrematière,  une  formule  sacrameutel!e.—20iuiu  1840 
Cr.  c.  Lavigne.  D.P.  40.  1.  270. 

§  3.  —  Conformité  des  guettions,  soit  avec  l'arrit  de 
renvoi,  soit  avec  le  corps  ou  le  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation. 

1I9S-1205.  —  1»  Décidé  pareillement  que  les  ques- 
tions tloivenl  être  posées  dans  des  termes,  sinon  idcu- 
tiques,  du  moins  êquipollents  à  ceux  de  l'acte  d'accusa- 
tion et  de  1  arrêt  de  renvoi.— 4  janv.  1859.  Cr.  c.  Louisv 
D.P.  59.  I.  587. 

2»  yue,  néanmoins,  les  cours  d'assises  ne  sont  pas 
tonnes  de  poser  textuellement  les  questions  résultant 
de  1  arrêt  de  renvoi  et  de  l'acle  d'accusation  ;  elles  peu- 
vent les  diviser  et  y  ajouter  les  circonstances  de  fait 
qu'implique  la  qualification  du  crime  qui  .1  donne  lieu 
à  1  accusation.— 16  juin.  1835.  Cr.  c.  Coiiiilou.  D.P.  35. 
1 .  399. 

3oyue,  de  même,  les  questions  doivent  être  posées 
telles  qu'elles  résultent  de  I  arrêt  de  renvoi  ;  mais  nue 
toutefois,  la  qualification  donnée  aux  faits  par  l'arrêt 
de  renvoi  ne  lie  pas  la  C.  d'assises  pour  l'application  de 
la  peine,  m  son  président  pour  la  position  des  qiies- 
lioos.— 14  sept.  1857.  Cr,  c  Assenât.  D.P.  38. 1   413. 
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t'{)w>  ri*lll;oD,  dan»  un»  <(U'--lir.n  p-t-h'  jnTltiT^». 
d\in  mol  qui  oc  vr  tro 
By«l  pa^  un  motif  df  n 

-u, — '- Il  *uL-; : 

J,,.  -.L-urlrr  M  dr  »ol  4UÉ  «.irairlil  rlf  coni- 

_  nt  pir  pliKi'ur»   inilnldu»,  l«  <..  ')»<- 
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'    pounu  iiui-  I"  divisions  5  )  ratla- 
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1  au  fan  pnncinai  poursum,  sou 
r>.Tic  cl  a  la  laliiude  de  la  de- 


i  r.  r.  lavik-nf.  U.P.  »0.  I.Î70. 
ne  *nu  [.as  ali«oluni>'nl  ncrei- 
-  posoes  au  jurj  r.'lrar.-nl ,  d'une 
'  '  j-i    iiiiralo  ,  IM  li'irni-s  m^mcs  du  ri 

"'  ,1  ifpu^aiiou  ,  elL's  dni»cnt  cependant, 

*"  •  ,if  !,•  Toir.  in  reprodui'e  la  substance, 

«'ju'noui  .•tpnœ.T  etactemenl  les  circonstances  qui 
™n. mûeni  la  rnm.nalité  .  qui  senent  a  déterminer  la 
mÎ„  è  dii  crime  et  .  en  fixi-t  le  caractère  :  en  consé- 
CîCce  '•  1^1'"^'  le  résume  de  laote  d-accusation 
S.rmVa  lartM  Je  renvoi ,  un  individu  est  prévenu 
d"»,nTr  sciemment  fait  usage  de  lettres  de  clianse  rev.  - 
lues  d,-  laus-e»  Miniatures,  la  question  qui  supprime  la 
aiialilicalion  de  lettre  de  chaniic  et  'l"''lM»p  ""«  1^;;^ 
?r.  qui  auraient  sulll  pour  «ahlir  ce  lîenre  d'opératinns 
commerciales .  n  mterroeeant  pas  le  jury  sur  les  cir- 
fô""n.  es  propres  a  donner  au»  actes  le  caractère 
Sv"  rinlr-  de  commerce,  est  nulle.-»  sept.  1857.  Cr.  c. 

^'3,"'i  lu!!Voi^;^l'  n*'  a  pas  nullité  par  «'?  «^''n;;' ? 
*i^  Dose  une  question  énonçant  les  caractères  de  faul 
în^nto?"  privée,  tandis  que  lacté  d'accusation  et 
•îrret  de  renvoi  mentionnent  un  fau.  en  écriture  de 
comm-rce:  dailleur,  l'accuse  seraH,  »  1^^'  »"•  «•''"•.^'^J' 
non  recevable  a  s'en  prévaloir.—»  mars  18J8.  Lr.  r. 
Vit,,T.lin    It.l*.  58.  t.  *5-'.  ,      , 

,.1,0  -Tani  que  le«  circonstances  aceravantes  rf'Sul- 
LinCde  l'arrêt  de  ren%oi  n'oiii  nas  ,iè  soumises  aujurv, 
ne  seraient,  elles  m.'^me  pas  relevées  dans  le  résume  de 
l'acte  d'accusation,  l'accusation  n  est  pas  purgée  ,  et , 
Mr  suite  II  V  a  lieu,  »ur  cassation,  de  renvoyer  devant 
H'e  iutre  ciur  d'askses.-M  déc.  1838.  Cr.  c.  l'abre. 

"'."'Vif  ll'lo  Lorsqu'one  circonstance  cnnstitulive  du 
crmi  se  trouve  omise  dans  le  dispositif  de  l'arrêt  de 
ÎJnvoi  et  le  résume  de  l'acu-  daccusalion  ,  le  nresidenl 
doU  réparer  celle  omission  dans  la  position  <fes  ques- 
liÔn»  si  la  circonstance  omise  resuite  de  'ensemble 
d^rtlils  énoncés  en  lor.lonnance  de  P"*'"'f  «"P»/' 
dans  le  corps  de  l'acte  d'accusation.-20  avril  1838.  Cr. 

"^'îi'uÎHi  que',  d'ans  une  accusation  de  faux  en  écri- 
ture aulhentique,  TarriSl  de  renvoi  ne  metjlionne  pas  la 
lualité  de  fonctionnaire  appartenant  a  celui  qui  a  dél- 
wé  a  pièce  f.iusse,  qualité  constitutive  du  crime  imputé 
à  1  accW.  ncanmiinssi  celle  qu.ilité  se  trouve  énoncée 
dins  Se  d-aœusation  ,  la  co^ur  dassiscs  doit ,  a  peine 
.le  nu  lîlé'  soumeltre  aui  jures  urie  question  relative  i. 
c\"l"e  circôostance.-S  o<  t.  1838.  Cr.  c.  Cliaieau.  D.P. 
38.  t.  W3. 

i  t  —Position  dt  M  ïueilion  de  culpabilité,  de 
totonté,  J'inlenliott. 

MIS  —Mais  ;«iuf  en  ce  point  les  qunslions  posées 
au  lurv  elles  réponses  de  celui-ci  ne  peuvent  ftre  com- 
plciM,  il  pelno  de  nuUile.— y  avril  1810.  Cr.  c.  Mirç- 
beaii.  f).P:  »0.  I.  4li.-V.  infrà,  do  nouiliieui  arrêts 

**îîll  -^V"  Ainsi,  dans  la  position  des  questions,  le 
root  coupahlf  ne  peut  être  omis.  —  1  janv.  1839.  Cr.  c. 
Louisï.  D.P.  39.  I.  387.  ... 

î"  Dans  une  accusation  dliomiciJc  volontaire  commis 
en  duel,  la  question  ainsi  posée  :  "  Esl-il  constant  que 
1  accusé  ail?. lans  un  duel  ou  tout  sesl  na.ssé  aiec 
lovauté  et  conformément  aux  convenlions  des  parties, 
îire  volontairement  et  avec  préméditation  un  coup  de 
fusil  sur  son  adversaire,  lequel  coup  de  fusil  a  donné 
Iimorl  a  c-lui-ci?  ..est  irreuuliere ,  soil  en  ce  que  le 
mot  coupable  s'*  trouve  omis ,  son  en  ce  .[ue  par  les 
mots,  ..u  /.-ul  •'"<  ya"^  aiirc  loyautt  et  conrormé- 
mcnl  aux  concenlwntdci  parti,!.  W<lw\  en  pt,.'>>^Mé 

comme  excuse  du  meurtre.  —  Même  arrél. 

î"  Toi.lef..is,  il  n'est  p.u  nécessaire,  dans  les  ques- 
tions a  poser  lUX  Jurés,  sur  la  compbcilé  des  cnmes  , 
d»  insérer  le  mot  cuuyable.  On  satisfait  a  la  loi  en  ein- 
plijanl  cette  phra^;  ;  .'  Taccusé  ^....  "l-'l,;»"'!''',»." 
de....-  lo.kc.  183*.  Cr.  t.  Varloteau.  D.P.  57. 1.  48.>. 

g  5.  —  KnoncdJei  failteonttitutifidanlla  poiition 
des  questions. 

4U0.— 1°  Lorsque  la  eomplieilé  imputée  a  un  accusé 
►c  rapporte  a  sa  ioop<-ralmn  au  crime  comme  co-auteur 
et  non  a  la  complicile  prévue  par  l'arl.  Ou  C.  peu.,  et 
réaultantile  ce  .[u'il  aurail  ptovoiué  ou  liicilile  le  trime, 
il  n'est  p.is  Ik'soio  que  la  question  soumise  aux  juré», 
Di  leur  r.-pons.- ,  énonce  les  caractères  de  la  complicité, 
—g  mats  Ibl».  t-t.  r.  .Mordant.  D.P.  it.  I.  I5-. 


coins  D'ASSISES.  AIIT.  26,  S  7. 

»>  Ltquâlité  de  comœerçanl  failli  o»  pas  besoin  d'èlre 
énoncée  dans  la  question  posée  au  jury  ,k  1  erfard  de 
l'a.cuM)  comme  complice  de  banqueroute  frauduleuse, 
quand  déjà  celle  qualité  se  trouve  eipriiuee  dans  a 
question  relative  t  l'accusé  principal,  et  uua  cette 
auesliou  se  référé  celle  qui  concerne  le  Mimplice.  —  -Mi 
mai  1 858.  Cr.  r.  sabate.  D.P.  59. 1 .  Su.- V.  »umi  v»  !•  ail- 
lue,  n.  )391  et  «un.  .    „  ,    , 

i"  De  même,  lursque,  •  l'e(îard  de  l'auteur  ilu  faux, 
le*  question»  ont  mentionne  toute»  les  circonstances 
parlieiiliére»  qui  ilonncni  aux  écritures  et  signatures  le 
caractère  .1  ecriliire-  el  si-n-itures  de  commerce,  il  n  est 
pas  besoin  de  miiitionuir  de  nuu.eau  ce»  circoiistajices 
dans  les  questions  posées  a  l'é-^ard  du  coaccusé  prévenu 
d  avoir  fail  usage  Je  ces  taux.-*  sept.  (8W.  Cr.  r.  Mar- 
sillv.  D.P.  *u.  i.  Uij.  _  . 

tiH  —De  ce  qu.'  des  questions  donnent  aux  effets 
arsues"defauxla  qu.ilinealion  de  lettres  de  cllaoge  qiia- 
I.Ucalion  qui  est  dan.  les  aliributu.ns  de  la  cour  ,  i 
n'en  résulte  aucune  nullité,  s,  les  lails  dont  résulte  ce 
caraclère  sont  repiodiiits  d.ms  ces  mêmes  questions, 
eU  par  exemple,  si  les  questions  sont  ainsi  posée»  . 
«Est-il  coupable  d'avoir  fabrique  ou  fail  fabriquer,  au 
bas  d'une  leUre  de  change....  «irée  a  J'arii.  'f- •  P" 
Louis  de  Marsilly.sur  Awjusie  de  SIarsilly,a  Ci.l- 
.  ..         >.    r .  ^^^^..i.,ti,.M  •.!  li'v  .vvoir  anoose 


Louis  de  Marsiiiy.sur  ^uyu<ir  uc  j.» », 

Irlleiault,  une  fausse  <KCf|.((ilion,  et  d'y  avoir  apposL 
ou  fait  appusi'r  la  fausse  signature  fuurnef  de  ll<ir»U«y-.> 

— 1  sept.  I8i0.  Cr.  r.  .Marsiily.  D.P.  M.  C  «*>• 

g  6.— i'nonce  dans  les  questions  de  la  date,  du  lieu  el 
des  circunslances  accessoires. 

(iî6.-Le  président  peut  interroger  lejury  sur  la  dale 
du  délit  non  précisée  dans  l'acte  d'accusation,  el  ajour- 
ner, jusqu  après  la  déclaration  du  jury  sur  ce  point,  la 
ouestion  de  savoir  si,  en  raison  de  sa  date,  le  délit  est 
ou  non  prescrit.-*  janv.  t83i.  Cr.  r.  Aumailrc.  D.P. 
ÔS.  t.  434. 

1230  — I"  Décidé  de  même  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  date  du  crime  soit  précisée  par  le  jour,  le  mois 
?t  l'iieure,  dans  lacté  d'ac.iisaiion  et  dans  les  questions 
posées  aujiirv.  Ainsi,  une  question  posée  en  ces  termes  : 
L'accuse  esl-il  coupable  d'avoir  commis  tel  crime  liani 
le  courani  du  prinitmps  de  1858,  est  régulière.— I" 
fév.  (839.  Cr.  r.  Delavier.  D.P.  S9.  I.  378. 

2»  De  même  encore,  lorsque  l'acciisalum  el  les  acDais 
nrésenlent  une  série  d'altenlals  successifs  ayant  les 
mêmes  cariictéres  cl  enlrainant  les  mêmes  p.Miies,  ac- 
complis dans  un  intervalle  de  temps  déterminé,  mais 
sans  qu'il  soit  possible  de  préciser  la  dale  de  la  perpé- 
tration de  chacun  deux,  tous  ces  faits  doivent  être 
compris  dans  une  seule  question  renfermant  I  indication 
de  lenoque  dans  les  limites  de  laquelle  ils  se  sont  suc- 
cédé ;  ainsi  les  questions  :  L'ocf «»e  c»(-il  coupable 
d'aooir.  dans  le  courant  des  années  1852  et  I8a3,  sur 
la  nume  personne,  commis  des  attentats  n  la  pwieur 
consommés  ou  lentes  sans  violence'-  Au  moment 
(le  ces  fails,élail-il  son  ins(i(«(eur  ■  sont  régulières. 
—8  août  18*0.  Cr.  r.  Kossel.  D.P.  -10.  *.  *5*. 

(■>5I  — |o  Une  question  posée  auxjures  en  ces  termes  : 
/,'acruK'  ej(-il  coupable  cTavoir.  dans  le  mots  de  juin, 
fabriqué  un  effrt  de  commerce  a  la  date  du....  fée, 
tandis  que  l'acte  d'accusation  ajoulail  au  mol  <l.i(e  la 
qualification  de  fausse,  ne  peut  êlre  une  cause  de  mil- 
lilé,  l'énoneialion  de  fausse  dale  dans  la  queslion  étant 
sullisammenl  suppléée  par  le  rapprochemenl  qu  e  e 
conlient  de  la  date  de  la  fahricalion  juiir  avec  celle 
attribuée  à  reffet  de  commerce  fabrique  ferrier  .—ù 
mars  1837.  Cr.  r.  Mohen.  D.P.  37.  1.  *9J. 

2"  Des  erreurs  de  dale,  de  chilTrcs,  dans  plusieurs 
nueslions  posées  aux  jurés, quan.l  il  en  a  éie  pose  d  autres 
résolues  ailirmativement.enlr.iinant  toutes  separèmeii  la 
peine  prononcée  contre  I  accusé,  et  à  l'e^ard  desquelles 
on  n'arlicub-  aucune  erreur  .  ne  peuvent  vicier  en  rien 
les  débas,  «lors  surloiil  qu'il  est  facile  de  reclilier  ces 
erreurs  d  après  les  débats.— 9  mars  1858.  Cr.  r.  Uer- 
nard.  D.P.:.».  (.*3i.  ,  . 

1239.— L  omission  île  quelques  uns  des  prénoms  iii, 
l'accusé,  dans  les  questions  posées  aux  jures,  n  est  pas 
une  cause  de  nullité,  alors  qu'il  n'est  pas  même  articule 
que  cette  omission  ail  pu  soulever  le  moindre  doute  sur 
l'idenlite  de  CCI  accusé.-9  Icv.  1837.  Cr.  r.  Uouilier. 
D.P.  57.  I.  510. 

8  7.— Dirùton  ou  réunion  des  questions  comprenant 
plusieurs  faits. 


»2*0.— La  législation,  en  celle  matière,  a  forcément 
modifie  la  jurisiiriuleni  e.  Sous  le  code  de  brumaire,  a 
division  des  queslions  était  obliKée  toute  position  de 
uuestion  complexe  enlraiii.ut  nullité.  Le  Code  de  iso», 
l'i  même  la  révision  de  1852,  abandonnaient  la  division 
ou  la  réunion  des  queslions  aux  lumières  du  président. 
La  loi  du  13  iniu  185«,  dont  nous  parlerons  ci-api-çs, 
cxiKe  des  voles,  el,  par  conséquent,  des  questions  dis- 
tincts sur  le  l.ul  el  sur  les  circouslances  :  mais  elle  ne 
parle  pas  du  cas  ou  l'accusation  comprendrait  plusieurs 
laits  distincls;  ce  cas  reiilre  cssenliellemenl,  et  a  for- 
tiori ilM-  ses  dispositions  Sous  toutes  ces  législations, 
la  iiiri«pru.liiiie  a  consacre  la  nécessite  do  (Miser  .nulant 
de  queslions  qu'il  y  a  de  crimes  distincts  dans  1  accu- 

*'  \-u\  _io  Juge,  d  .iprés  ces  principes,  qu'ilsulfil  qu'un 
fait,  tout  en  formant  partie  iiiléfranle  de  l  accusation, 
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coDSlilue^un  déb.  dU.iiicl,  pour  qu'une  question  sépirée, 
.ivanl  pour  objcl  ce  délit  seul,  ail  pu  être  posée  au  jury. 
—10  déc.  1850.  Cr.  r.  Varloteau.  D.P.  37.  I.  *85. 

2"  De  même,  lorsque  l'accu-ation  signale  plusieurs 
laits  distincts  a  la  cliarge  du  nn-nie  .iccus.",  il  doit  èlre 
pose  au  jury,  a  iieiae  de  niil.i  :  ^- 

rees  sur  ctiacun  de  ces  lails.  s; 
plusieurs  vols  commis  au  pr.- 

renls,  une  seule  question  complexe  ne  peut  pa.s  les  em- 
brasser tous.- 21  juin  1858.  Cr.  c.  Leceux.  D.P.  38. 
T.  .17. 

S"  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque  racciisilion 
signale  plusieurs  f.iil>  d'usage  de  pièces  faiis.ses,  accom- 
pUs  adesjoursdifTêrentscl  cl.ei  difT.r.ntes  personnes. 
—30  mars  1839.  Cr.  c.  navm.md-Jlleuard.  D.P.  5'J. 
«•579.  '  .       , 

1212.— |o  11  n'est  pas  nécessaire,  dans  les  accusations 
de  icntalive  de  crime ,  de  poser  aux  jures  deux  ques- 
lions distinctes,  l'une  sur  la  manifestaiioo  du  crime  par 
un  commencement  ireiecution .  l'autre  sur  ce  que  le 
crime  aurait  roiuque  par  des  circonstances  indépenilan- 
les  de  la  volonie  de  1  accusé;  ilsulfil,  pour  satisfaire» 
la  loi,  de  poser  une  question  unique  comprenant  ce» 
deux  circonsiances.— «i  avril  1838.  Cr.  r.  Panlous.  D.P. 
58.  I.  *S8.  ,  , 

•2"  On  peut  comprendre  également  dans  une  seule 
question  le  fait  de  la  complicile  el  toutes  ses  circon- 
siances. lorsqu.'  le  fait  principal  a  ete  régulièrement 
posé  el  les  circonsiances  acu-ravanles  décomposées  con- 
lormement  a  la  lui.— Même  arrêt.  ,.      .     .     , 

3"  Si  des  queslions  alternatives  de  complicité  rcsul- 
lanl  des  divers  modes  de  complicile  spécifies  en  l  art. 
60  C.  peu.  peuvent  élre  réunies  cumulalivemenl  et 
soumises  aujury  par  une  seule  et  même  question,  cela 
ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  chacun  des  chefs  de 
complicile  réunit  les  caractères  légaux  constilulils  de 
la  complicité.  , 

l'ar  suite,  dans  une  question  ainsi  posée  aujury-^: 
Cl  L'accusé  csl-il  coupable  de  s'être  rendu  complice  de 

^ ,  en  le  /iroioi/uaiil  a  commellrc  ladile  lenlalive, 

ou  en  l'aidant  et  1  assistant  sciemment ,  etc.' .'  le  chel 
relatif  a  la  provocation  est  incomplet  el  irrégulier  en  ce 
qu'il  n'exprime  pas  ii  lu  //rucociilion  a  eu  luu  par 
dons, promesses,  menaces,  machinations,  etc.  Et  la  ré- 
ponse alfirmalive  du  jury  ne  peut  dès  lors  servir  de  base 
a  une  condamnation,  elanl  incerlain  si  elle  s  applique  a 
la  première  ou  a  la  seconde  parlie  de  la  queslion.— 18 
sept.  18*0.  Cr.  c.  Koumier.  D.P.  *0.  I.  **2. 

til9.--(o  II  doit  être  pose  par  le  présidenl  au  jury 
une  question  dislincle  et  séparée  sur  le  fait  principal, 
sur  rWuiic.  des  circonstances  aggravantes ,  ou  alte- 
nuanles.  sur  cliacun  des  fails  d  ex.use  légale,  sur  le  dis- 
cernement. Il  le  jury  doit  faire  a  chacune  de  ces  ques- 
tions une  réponse  aussi  distincte  et  séparée.  El  cela,  a 
peine  de  nullite.-8  juill.  1837.  Cr.  c.  Lioret.  D.D.  o7.  I. 
532.-13 julU.  1857.  i;r.  c.  Dombidau.  D.P.  5..  1.^32.-- 
21  juin  IS58.  Cr.  r.;  3  juil.  1838.  Cr.  r.  D.P.  58.  T.  58.-* 
janv.  1839.  Cr.  c.  Chaillou.  D.P.  .10.  1.  553.-6  juin 
4859.  Cr.  c.  Uose.  D.P.  40.  1.  356. 

2»  Jugé  encore  que  les  dispositions  de  la  loi  du  lo 
mai  1836,  qui  veulent  que  le  jury  soit  inleriogé  séparé- 
ment sur  le  fait  principal  el  sur  chacune  des  circon- 
stances aggravâmes  de  ce  même  fait,  alin  qu'il  repoude 
successiveuienl  cl  par  bulletins  écrits  et  scrutins  dis- 
tincts, sur  chacune  de  ces  circonsiances,  doivent  tire 
consiilérées  comme  sulislantielles.— 28  mars  18o9.  Cr.  c. 
Mm.  pub.  C.  Vallard.  D.P.  39. 1.  400. 

30  Ainsi,  la  question  :  L....  cil-il  coujin6l«  d  avotr..., 
volonlairemeni  homicide  fi.  il....  en  la  precipttant 
du  haut  du  rocher,....  aeec  la  cireonslance  que  es 
meurtre  a  elé  commis  avec  prémédilalion  et  pour 
s'approprier  une  somme  d'argent ,  el  la  réponse  du 
iurv;.!  la  majorilé,  oui,  l'accusé  esl  cuupaMc  ,  sonl 
nulles  ,  la  question  renfermant  trois  questions  qui  au- 
raient dit  cires  i.osees  et  résolues  séparément  :  ce  0 
d  homicide  volonlairc,  celle  de  premédiialion  et  celle 
relative  a  l'objet  pour  lequel  le  crime  aurail  été  çoin- 
mis.-8  juill.  I8.i7.  Cr.  c.  Lioret  ;  13  juiU.  l8o7.  Cr.  c. 

Dombidau.  D.P.  57.  1.552.  , , 

4.^  De  même  la  question  de  meurtre  qui  comprend 
les  circonstances  aggravantes  de  la  Pfémeo.la  ion  e  du 
guet  apens ,  el  la  repon,e  du  jury  qui  déclare  1  accuse 
roupaÉle  a'ia  majorité,  avec  circonstances  aUen  "tés, 
son!  complexes  et  en  conséquence  uulles.-Memes  ar 

'*V  De  même  encore,  lorsque  deux  accusés  de  meurtre, 
avec  des  circonsiances  aggravantes,  prises  de  la  prènaé- 
ditalion  et  de  la  coexistence  d'un  aulre  crime,  ont  élC 
déclares  non  coupables  sur  le  fait  principal  par  le  jury, 
qui  a  cru,  dés  lors,  devoir  s'abstenir  sur  les  autres 
points  accessoires  ;-qu'en  outre ,  ces  ""'"'f* '•"l''"'"'? 
accusés  de  vol  sont  déclarés,  f  un  coupable  de  ce  vol 
avec  Ses  circonsiances  aggravantes,  ''' ''"»'", "«"X- 
pable,  sans  que  le  jurv  se  soil  expliqué,  quant  à  ce  der- 
hier.  ^uT les  circonsiances  aggravantes,  la  question  de 
complicité  ainsi  posée  à  l'égard  des  deux  accuses:  «M. 
est-il  coupable  d'avoir,  comme  "'"('''"•••••.•/''."r.'"!?. 
rne/(rel«i  crime,  ci  dc««.  qualifies...,  "'f  ««  "'"i» 

Couleur  de  ces  crimes  ■ '  est  complexe  à  l'égard  ae 

l'un  et  de  l'aulre,  el  doit  élre  annulée. 

....Par  suite,  est  nulle  également  la  réponse  du  jury 
a  c^ïte  question  qui  déclare  les  accuses  coupables  «  (,. 
.;m>ori(c.-24  avril  1840.  Cr.  c.  .«ircbeuu,  U.l .  40.  ». 
4li. 
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6»  On  doit  considérer  corame  aggravante  du  crime 
de  coups  et  blessures  portés  volontairement  et  avec 
préméditation,  mais  sans  l'intention  de  donner  la  mort, 
la  circonstance  que  la  mort  s'en  est  suivie.  Par  suite, 
le  jury  doit  être  interrogé  sur  celle  circonstance,  par 
une  question  distincte.— 19  avr.  1859.  Cr.  c.  Lavergnes. 
D.P.  M.  ).  556.— 9  janv.  1840.  Cr.  c.  Baudrouet.  D.P. 
40.  1.  593.— 10  cet.  1839.  Saulon.— V.  aussi  D.G.  Ho- 
micide, n.  22  et  s. 

7°  Dans  le  cas  d'accusation  d'homicide  volontaire 
commis  avec  préméditation  et  complicité  de  ce  crime, 
la  tentative  de  vol  qualifié  est  une  circonstance  aggra- 
vante de  ce  meurtre,  qui,  si  elle  est  résultée  des  dé- 
bals, a  dii,  aui  termes  de  l'art.  338  C.  instr.  crim.,  faire 
l'objet  d'une  question  soumise  au  jury .—3  oct.  1839. 
Cr.  r.  Baqué.  D.P.  40.  1.  37.5. 

8"  L  âge  de  moins  de  quioie  ans  de  la  victime  d'un 
attentat  à  la  pudeur  avec  violence,  est  une  circonstance 
aggravante  de  l'attentat,  et  dès  lors  doit  faire  l'objet 
d'une  question  distincte  ;  la  question  qui  comprend 
tout  à  la  fois  l'attentai  et  l'âge  de  la  victime,  est  nulle, 
ainsi  que  la  réponse  affirmative  du  jury. — 23  3ept.1857. 
Cr.  c.  Marc.  D.P.  38.  1.  417.— 8  nov.  1858.  Cr.  c.  Bur- 
gerey.  D.P.  38. 1.  486.-18  avr.  1839.  Cr.  c.  Achard.  D. 
P.  40. 1.  355.— Il  juin.  1839.  Cr.  c.  Froger.  D.P.  59.  1. 
.356. 

9»  Pareillement,  dans  une  accusation  d'attentat  à  la 
pudeur  commis  avec  violence  par  un  ascendant,  il  doit, 
a  peine  de  nullité,  être  posé  au  jury  deux  questions 
distinctes,  l'une  relative  au  fait  principal,  et  l'autre  à 
la  qualité  d'ascendant  de  l'auteur  du  crime.— 25  nov 
1 838.  Cr.  c.  D.P.  38.  T.  57.-1 1  oct.  1 858.  Cr.  c.  D.  P.  38. 

10"  De  même  encore,  dans  une  accusation  de  viol  par 
un  père  sur  sa  fdle  âgée  de  moins  de  quinze  ans,  il  doit 
être,  à  peine  de  nullité,  posé  trois  questions.  On  n'a 
pu  en  poser  une  seule  en  ces  termes  ?  —  L'accusé  N... 
est-il  coupable  d'avoir,  il  y  a  environ  di.\-huil  mois, 
commis  le  cnme  de  viol  sur  la  personne  de  sa  CUe  lé- 
gitime âgée  de  moins  de  quinze  ans  ?— 28  sept.  1 857.  Cr. 
C.Jung.  D.P.  38.  1.418.— 6  juin  1839.  Cr.c.Izarn.  D.P. 
39.  I.  410. 

11»  Dans  une  accusation  d'incendie  ou  de  tentative 
d'incendie  d'une  maison  habitée  ou  servant  à  habita- 
tion, il  doit,  à  peine  de  nullité,  êlre  posé  au  jury  deux 
questions  distinctes  ayant  pour  objet,  l'une  le  fait  prin- 
cipal d'incendie  ou  de  tentative  de  ce  crime,  et  l'autre 
la  circonstance  aggravante  de  rhabitation.-24  mars 
18o8.  Cr.  c.  Bcttmger.  D.P.  38.  1.  453.-26  avril  1838 
Cr  c.  Bernard.  38.  1.  432.— 13  déc.  1858.  Cr.  c.  Collier. 
p.p.  .,9.  1.46— 15  déc.  1858.Cr.  c.  Cornély.  D.P.  40.  I. 
3oS.— 25  sept.  1840.  Cr.  c.  Guillaume.  D.P.  40.  1    443 
—27  mars  1840.  Cr.  c.  Vachon.  D.P.  40.  1 .  407.  ;  29 mai 
1840.  Jacquemain  ;  lOjuin.MitjaviUe.- ISdcc.  1839  Cr 
r.Penissard.  DP.  40.  1.391. 
120  Jugé  de  même  que,  dans  une  accusation  d'incendie 
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d  un  bâtiment  appartenant  à  autrui,  et  placé  de  manière 
a  communiquer  le  feu  à  d'autres  édifices,  la  circonstance 
que  ce  bàliment  est  habile  constitue  une  circonslance 
aggravante  pour  laquelle  une  question  séparée  doit  être 
posée  au  jury...;  tellement  que,  si  l'on  s'est  borné  à  de- 
Z^^^iZ  ^V"'h  dans  une  seule  question,  si  l'accusé  est 
coupable  d'avoir  mis  le  feu  à  un  grenier  placé  de  ma- 
nière à  communiquer  l'incendie  aux  bâtiments  servant  à 
I  habitation ,  il  y  a  lieu  de  casser  la  réponse  affirmative 
au  jury  sur  celte  question  complexe.— 28  mars  1839.  Cr. 
c.  Wallard.  D.P.  39.  1.  400. 

l3o  La  nuit  et  la  maison  habitée  conslituenl  deux  cir- 
constances aggravantes  du  crime  de  vol  sur  lesquelles 
ïiLî"'^'''}''''"J  ''''''  *"■"=  interrogé  et  répondre  sépa- 

?,f  .'.T'.IT'-  \^^^-  C'-  <=•  """""•  D.P.  40. 1.  537. 
..lAi  .^  "^^  "*""'  'l"""'"  ™3'S»n  habitée  forme  une 
circonstance  aggravante  du  vol,ctdoit  être  l'objet  d'une 

«O.T'ks     """^■■~'''  "''  '*^^-  ^'-  '■  Tomasini.  d"p; 

150  Mais  la  circonstance  que  les  édifices  ou  enclos 

^rvimln'^i;'!':'''  "  "^  fonxnis  n'étaient  ni  habités  ni 
servant  à  l'habilalion,  ne  constitue  pas  une  circonstancR 
«pavante  qui  exige 'la  position  au^ry  d'une  qucs  "ou 
sfparee.-l5oct.  1840.  Cr.  r.  ItobimD.P.40.  1.  544 

d'i  n  vJ;i^'ir'ï",°" ,'''"  ™™Pf«n1  a  la  fois  la  complicité 
d  un  vol  par  aide  cl  assistance ,  et  les  circonstances  que 
le  vol  a  été  commis  par  plusieurs  à  l'aide  d'esca  ade  ë^ 
d  effraction,  dans  une  maison  habitée,  est  nulle  comme 
compjexe,  quand  l'accusation  ne  porlè  que  sur  iScoS- 

«al^»;Vn^?'°''?A.'>''"^'  ''^■"  ''•'"^'  les  circonstances 
î!l^^  ?'i^  "^"'  *"^'  '•«connues  à  la  charge  de  l'auteur 
princip.-.l  du  vol,  par  décision  du  jury  rendue  à  uneses- 

neutfô"''""'  ''".'''  *^-  d'^'^-  scelle  déclaration  ne 
îur  I,  ,.„i  """"■•«'i''!-?'  appelé  à  prononcer  séparément 
doiTcnt  lï  P  i?  «'  "'  '"'■'  ""■'ÎJ  '"  "'*'"<^»  circonstances 

«Tanv  18-,Q  r-r  /r"K™!r  ''xl'î?  ""'"'"''  disliDClc— 
•  janv.  I8i>9.  Cr.c.  Chaillou.  DP.  40.1.  533 

.Ji^^  /  C'™''»"?*-  delà  domesticité  dans  une  accu- 
sation de  vol  commis  par  un  domestique  doit  commfi 
chaque  circonstance  aggravante  en  géiéra  ê  r'e  rS 
d'une  question  d.stinc.eju  jury.-l  août  'isr*  Cr.  ? 

1.  îw.  ■  ^''^'  '"*■  *^'-  "■  ""'d-  i>-p-  «; 

.wu  !iV'"'  bien  remarquer  que  ce  n'est  que  lorsou'il 
Si    H.*.  nrcoM  once.  aggravanUi ,  et  non  S' 
s  agit  des  cxrcontlaneet  contlitulive,  d'un  crime    mm 
la  question  el  la  déclaration  du  Jury  dolTentéî^  'd?r"* 


sees.  En  conséquence,  il  a  pu  être  demandé  par  une 
question  unique  si  un  individu  était  coupable  de  sous- 
traction ou  de  recel  de  tout  ou  partie  des  objets  de  la 
Sa'bàté.''D.'p.T9  îfso''  "'''""='"^•-26  mai  t838.  Cr.  r' 
.nn?,°.Ki^  question  ainsi  posée  au  jury  :  L'accusé  est-il 
é?»if  f»  =  ^  """'î  '^"-  ","'15''  ""  '''  ?'*■<=«  '  sachant  qu'elle 
étai  fausse,  en  la  produisant  en  justice  ?  ne  comprenant 
que  les  circonstances  élémentaires  du  faux,  peutéfre  ré- 
solue par  une  seule  alfirmation.— 6  av.  1838:  Cr.  c  Guil- 
laume. D.P.  40.  1.  369.  ' 
^^^ILm"  1™"'*dcla  victime,  dans  une  accusation  de 
parricide,  est  un  élément  constitutif  de  Ce  crime ,  et  non 

sTd^arlri!  sIk^""''"-"''''*"-  '*^^-  Cr.  Pénis- 
...  Une  seule  question  peut  donc  être  posée  au  jury 
et  sur  la  volonté  de  l'auteur  du  fait  et  sur  la  qualité  de 
la  victime  -24  av.  1840.  Cr.  r.  Valette.  D.P.  40.  1.  413 
22»  Jugé  cependant  que  le  point  de  savoir  si  la  vic- 
ime  de  l'empoisonnement  était  le  père  ou  la  mère  de 
accusé,  a  pu  légalement  être  soumis  au  jury  par  ques- 
tion séparée,  comme  circonstance  aggravante  du  crime 
d  empoisonnement.  On  dirait  vainement  que  cette  cir- 
constance est  constitutive  du  crime  de  parricide    et 
qu'ainsi  elle  devait  être  réunie  dans  une  même  question 
au  fait  principal.— 19  sept.  1859.  Cr.  r.  Prayer.  D.P.  40. 
1 .  367. 

230  Lorsque  le  feu  mis  à  une  meule  de  paille  n'était 
que  le  moyen  employé  pour  communiquer  l'incendie  à 
un  bâtiment,  c'est  là  une  circonstance  constitutive  du 
criine  et  non  une  circonslance  aggravante  qui  doive  être 
1  objet  d  une  question  distincte  au  jury.— 26  avril  1839. 
Cr.  r.  Bertrand.  D.P.  40. 1.  336. 

240  De  même,  dans  une  question  ainsi  posée  :  L'accusé 
est-il  coupable  d  avoir  volontairement  communiqué  l'in- 
cendie à  un  corps  de  bâtiment  appartenant  à  l'accusé 
mais  assuré  contre  l'incendie ,  en  mettant  aussi  volon- 
tairement le  feu  à  une  toiture  appuyée  contre  ce  corps 
de  bâtiment ,  le  fait  que  le  bâtiment  est  assuré  est  une 
circonstance  élémentaire  et  constitutive  du  crime  d'in- 
cendie, non  une  circonstance  aggravante  :  une  question 
distincte  et  séparée  n'est  donc  pas  nécessaire  à  cet  égard 
...  Il  en  est  de  même  du  fait  que  le  feu  a  été  mis  à  la 
toiture  appuyée  contre  le  corps  de  bâtiment  incendié  ce 
fait  n'étant  qu'indicatif  du  moyen  qui  a  servi  à  commet- 
tre l'incendie,  mais  ne  constituant  ni  un  crime  à  part  ni 
une  circonstance  aggravante.  — 13  déc.  1839.  Cr.  r.  Pé- 
njssard.  D.P.  40. 1.  391. 

250  Toutefois  la  C.  cass.  avait  d'abord  jugé,  en  sens 
contraire ,  que  dans  une  accusation  d'incendie  il  doit 
être  posé  au  jury  des  questions  distinctes  sur  chacune 
des  circonstances  suivantes ,  comme  constituant  autant 
de  circonstances  aggravantes  :  à  savoir,  si  le  bâtiment  in- 
cendie appartenait  ou  non  à  l'accusé;  si,  dans  le  cas  où 

11  lui  aurait  appartenu,  il  était  assuré  contre  l'incendie  et 
SI,  dès  lors,  il  y  avait  préjudice  causé  à  autrui;  enfin!  si 
ledit  bâtiment  était  habité  ou  servait  à  l'habitation  — 

12  sept.  1859.  Cr.  c.  Pénissard.  D.P.  40.  I.  332. 
26"  La  qualité  de  commerçant,  dans  la  personne  dont 

la  signature  a  été  contrefaite ,  n  est  pas ,  à  proprement 
parler,  une  ccconstance  aggravante  du  faux,  mais  donne 
au  faux  le  caractère  de  faux  en  écriture  de  commerce, 
qui  est  un  crime  spécial;  dès  lors,  cette  qualité  peut 
être  comprise  sans  complexité  dans  la  question  sur  la 
culpabihté. 

Kn  conséquence,  la  question  ainsi  posée  :  L'accusé 
esl-il  coupable  d'avoir  fabriqué  ou  lait  fabriquer  un 
endossement....,  el  d'avoir  apposé  ou  fait  apposer  la  si- 
gnature-4  «i/ujfe  Marsilly,  lequel  est  neijociant ,  au 
bas  dudit  endossement,  et  une  question  pareille  à  l'é- 
gard d'une  acceptation,  sur  une  lellre  de  change,  ne 
sont  pas  complexes.— 4  sept.  1840.  Cr.  r.  JMarsilly.  D.P. 
40. 1 .  446. 

270  La  défense  de  poser  des  questions  complexes , 
telle  qu'elle  résulte  de  la  loi  de  1836,  est  encore  sans 
apphcation  dans  le  cas  où  il  s'agit,  non  de  circonstances 
proprement  dites,  mais  de  détails  qui  ne  forment  pas 
des  éléments  distincts. 

280  Par  exemple ,  il  n'est  pas  besoin  de  poser  au  jury 
autant  de  questions  distinctes  qu'il  y  a  de  feuilles  d'un 
journal  incriminées  du  même  délil;  une  seule  question 
a  pu  être  posée.  Et  la  réponse  aiflimative  du  jury  à 
cette  question,  s'applique  à  chacune  des  feuilles. 

....  En  tout  cas ,  on  ne  peut  critiquer  ce  mode  de  pro- 
céder, SI  un  seul  des  articles  incriminés  justifie  la  con- 
damnation.— 15  mars  1838.  Cr.  r.  Danicourt.  D  P.  38 
I.  453. 

290  Alors  même  qu'il  s'agit  de  circonstances  aggra- 
vantes, SI  deux  ou  plusieurs  de  ces  circonstances  se 
confondent  par  leur  nature,  elles  peuvent  êlre  com- 
prises dans  une  même  question. 

30"  Par  exemple,  la  nécessité  de  poser  au  jury  des 
questions  séparées  sur  chacune  des  circonstances  aggra- 
vantes ne  s'applique  pas  ,  à  peine  de  nullité ,  au  cas  où 
plusieurs  de  ces  circonstances,  comme  celles  de  la 
préméditation  et  du  guet^apens,  se  confondent  en- 
semble par  leur  nature,  de  manière  à  présenter  un  ca- 
ractère presque  identique  et  à  entramer  chacune  les 
mêmes  conséquences  pénales. 

....  Ainsi ,  les  circonstances  de  la  préméditation  et  du 
guet-apens  ont  pu  être  soumises  par  une  seule  et  même 
question  au  jury,  et  celui-ci  a  pu  les  reconnaître  par 
une  seule  et  même  réponse  altirmalive ,  sans  qu'il  en 
résulte  de  nullité —  22  nov.  1838.  Cr.  r.  Pietri.  D.P.  39. 
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J.  38Ô.-19  juin.  1859.  Cr.  r.  Marc-.4ngeli.   D.P.  39. 

310  En  tous  cas,  le  condamné  n'est  pas  reeevahie  i 
se  faire  un  moyen  de  cassaiion  al  „'^  rtcevanie  â 
questions  com/leîesonfe'té  posées  aS^iurf^T"'' 
que  ces  queslions  ont  été  résolûmes  ^éga^rveSl  en  s'I 
raveur,  et  que  les  autres  déclarations  quron  c".r,1 
de  base  a  sa  condamnation  ne  présentent  nas  le  m.imi 
p!"9  /.Mr"""-""  -""^  'S39-  Cr  r^Ther^  d! 
K-r.^r  i'"',?'''"''  ^^"^  l'alternative  de  deux  faits  la  chIoa 
bilité  de  1  accusé  est  la  même,  ces  deux  fàus  peuvent 
f  r^fT"'"«J«ésdans  la  même  question  ,'^sous  fa 
n'^pïf/'  'r".'T'  ''"'  1"'''  ''■'  fc^"''c  aucuie  corn! 
plcx.té:  tel  est  le  cas  ou  l'accusé  est  prévenu  d'avoir 
^'''":"i'it'"'J''"  ["iriqmr  de  fausses  signalées  -I 
sept.  1840.  Cr.  r.  Marsifly.  D.P.  40.  I.  446  " 

300  De  même,  en  matière  d'attentat  à  la  pudeur  la 
loi  ne  faisant  pas  de  distinction,  quant  à  la'^pénaHlé 
sni[f„  ^n""""''"'  ''  '"  consommation  du  crime,  ï|!èn- 
suit  qu  on  peut  poser  au  jury  la  seule  question  alternâ- 

-^"'fév'îssV  'f  Th''  »,f  "'"JÎ-^"-  ol  «.«"/le  crYme. 
»  lev.  18d7.  Cr.  r.  Houillier.  D.P.  37.  1    sio 

nncl^     I  !  P"  conséquent  régulière  la  question  ainsi 
f»n,?  ■  •-  accuse  est-iî  coupable  d'avoir  consommé  ou 

840  ?r";"n  ""'/  "»«''<■"'»'  à  la  pudeur '-TavrU 
1840.  Cr.  r.  Blondeau.  D.P.  40.  I.  413.— V  Atleniat  i 
la  p_udeur,n.  37  etsuiv.:  Tentative!  n.  7       '^'"'"^' * 

ia"  L'endossement  ou  1  acceptation  d'effets  de  eom 
merce  n'ayant  de  valeur  que  par  la  sienSure  la  ?,l>?r 
cation  de  l'endossement  ou  de*^  l'accepS  et  cefe  de 
la  signature  peuvent  être  considérées  comme  Sn  se^ 
et  même  fait  et  êlre  comprises  sans  complexité  dans  U 
4o!r*4r"'°''~'''""-  '*'"*•  '^'^  r  Maîsilly.'D.pî 
360  II  est  sans  difficulté  que  dans  le  cas  où  il  v  « 
plusieurs  accusés  du  même  fail,  des  quislîons  dis? 
iincles  doivent  être  posées  sur  la  ^ulpabrtité  de  chac^ 
1   373"         ~^'  sept.  1839.  Cr.  c. 'Guiilot.  D.P.  4^ 

..^'^^'a  ''  °'>"'  P?^  nécessaire,  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
accusés  du  même  fait,  que  des  questioiL  lislSf 
soient  posées  pour  chaque  accusé  ,  loit  surle  fL  t  pr  n 
'i'iiti^Ti^L^:trf,^\  "^f-vantes.-  24  L^jS. 

se^i!,p/r;ii!?fistiï»^-i^'^^ 

relative  à  ses  coaccusés,  dont  la  solution  affirmalivé  a 
eu  pour  effet  de  les  exempter  delà  peine  encourue  si 
celte  question  n'a  été  soumise  aux  jurés  qu'après  «J'ib 

Art.  W.— Réclamations  tur  la  position  des  questions. 


ti„l  1  "PP"^""")  ''^  l'accusé  à  la  position  deques- 
iLof/'^HT?''' P"' '^"'''''*'^'•«  Pulj'îc  comme  résul- 
tant des  debals,et  sous  la  réserve  des  dioits  de  l'accusé 
après  le  verdict  du  jury,  ne  met  pas  obstacle  à  la  posi- 

e,?,  f.l'f  1""';°°''  •""''  élève  seulement  un  conten- 
I  fpr  „,  "l"''  ''.«Ppanient  à  la  cour  d'assises  de  sta- 
tuer, et  non  au  président  seul.— 16  mai  1840.  Cr.  r  As- 
tier.  D.P.  40. 1.  420.-V.  infrà,  n.  1263. 

1  •262-1 263.  -  Il  n'y  a  pas  nullité  absolue  en  ce  que  la 
président  n'a  pas  donné  lecture  de  toutes  les  queli^^oi^l 
posées  ;  seulement,  en  cas  pareil,  il  apparlienl  â  la  Cour 
de  cassa  lon  d'apprécier  si  l'accusé  a  pu  avoir  connais- 
sance sulfisanle  et  publique  de  ces  questions,  d'après  ce 
qui  s'est  passé  aux  débats.  ^ 

Spécialement  il  y  a  lieu  de  déclarer  l'accusé  sulH- 
sammeni  averti  du  contenu  de  toutes  les  queslions  po- 
sées, et  cela  avec  publicité,  dans  le  cas  ouV  président 
après  avoir  divise  ces  questions  en  plusieurs  séries  et 
rangé  sous  le  même  chef  toutes  celles  qui  étaient  iden- 
tiques, quant  à  la  qualification  du  fait,  sans  autre  dif- 
férence que  les  noms  des  parties  lésées,  a  lu  successi- 
vement à  Paudiençe  toutes  les  queslions  normales  de 
chaque  sérié,  en  déclarant  l'identité  de  ceUes  qui  les 
suivaient,  et  dont  chaque  série  était  composée  :  une 
telle  mamère  de  procéder  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation  qu'autant  qu'il  serait  établi  que  les  questions 
qui  noni  pas  été  lues  publiquement  étaient  différentes 
de  celles  dont  il  a  été  donné  lecture.- 6  sept.  1839.  Cr. 
r.Kahn.  D.P.  40.  1.366. 

1263.— Même  décision.  —26  mai  1859.  Cr.  c.  Laville. 
D.P.  39.  I.  58I.-V.  suprd,  n.  1260. 

1268.— Il  ne  peut  êlre  valablement  statué  par  la  cour 
d'assises  sur  un  point  contentieux  qui  a  donné  lieu  à 
des  conclusions  de  la  pan  de  l'une  des  parties  (accusé 
ou  ministère  public  ,  qu'autant  que  l'autre  partie  a  été 
entendue  ou  interpellée  de  s'expliquer  :  c'est  là  une  con- 
dition substantielle,  el,  par  suite,  si  le  procès  verbal 
dans  le  cas  ou  le  délenseur  de  l'accusé,  après  des  con- 
clusions tendant  a  ce  que  les  questions  fussent  modi- 
fiées, ne  mentionne  pas  quelles  ont  été  consenties  ou 
débattues  par  le  ministère  public,  ou  qu'il  s'en  soit  rap- 
porté a  justice  11  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt  intervenu.- 
11  janv.  1839.  Cr.  c.  Bourdeiron.  D.P.  39   1    389 
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AST.  ii.—Rf'oite  au  jur»  Jri  furilioRI  poiiei  fl  dei 
ptlni  «"  prvii. 

5  (...  _  Jlmw;  rfff  fUMliuni  OM  c*f^  tlf  jury.— 
Myiiadirr. 

UT».-I«  M.'inedrdilon.-Sofl.  li».  Cr.  r.  Crudc-li. 

,.«1  Ï;  irùmm.  MKn*r,.-«  juin  .«V(.  Cr.  r.  Dourellv. 

"■*.■  lU  raîlàl  pr.-*ciil,  à  pfinr  d.-  nullité,  qu-  U-  (tref- 

îu  Jur-V/xt  I.  d«l»r.t.on  d>.  j,.r,  nu,  ''<"  «  ''^•^1'" 
..!»«■  p.r  Ir  pr,~d.-nl  fl  |."  le  gre!Bfr.-U  a>.  I8W. 
Cf.  r.  Vâlrtlf.  P.l*-  *0.  I.  *IJ 

t  ».-  jro«iK  a"  ;•"■''»  <*'•  P"""'  '*''  P*"»' '•• 

m«.-Jof*.  d-'M  1»  nifiii.'  son»,  qu'on  doit  rfmr-llre 

n-mcc^  qu<-  le»  <J^itt»n»  dM  l*iDO>nH.-S  dèc.  1KÎ6. 

Cr  r.  Dïniiannay.  0.1'.  S7.  «.  475.  

iîii    -  Le»  mlerrogatoircs  suliis  par  un  ro.ii-rii-* 

"o«DPr.»  an  nooibrf  d«  piH.-»  qu>  dn,.,nt  è.r.  rln..^.■^ 
aSTurV.  .,  rolu.  qu.  les  i  M.l.,<  n'a  pas  ot*  r.Ic  comme 
'•Moin  el  >11  n-1  ele  appelé  en  rcUc  cp.aluè  a  aucune 
êpïqùê  de  linslruclion.  -  M  dec.  I»S8.  Cr.  r.  Ucse.  D. 

■iKH  J-l  e<  resi-lres  de  commerce  sur  la  leneur  des- 

rii>u  i'i  vé«  (-lete  une  di>cusMon  peurcni  élre  consi- 

JJrl  comme  p.ecs  du  procès  e.,  a  ce  l.'re    r^-'^»» 

jury.— I*  mars  IBM.  Cr.  r..»m.  pab.C.  Ballagn;.  U.r. 

"iîio'??'!"  Les  proeès-ïerbnui  des  roMecius  qui  ont 
prUcdt  a  uneaulop*ie  sont  des  p.Cce»  de  la  procédure 

S,?^rqûe  les  dep'osi.ions f"'^''''*' ''•r'-'v'',';; '= 

prejidenl  doil  remeltre  au  chef  du  jurv.-  18  «oui  l»5. . 
«r  r.  Finel.U.H.i».  l.»IS.  ^    ,         .        ,^ 

i"  le  pr.-Mdenl.  en  rcmellanl  aui  jur^s  les  pièces  de 
U  procMure  anlér.eure  a  l'arr.^  de  r.uïo,,  fcm.se  qm 
n'a  l.eu  .m'a  l.Ue  de  ren>e,|inemenls, ..  a  poinl  a  d.slin- 
Euer  enire  les  pièces  reBul.èr.-s  cl  celles  .i.n  ne  le  !,onl 
p«  U  renuse  d  une  p.?.e  irrègulière,  leîl^e  '!"'""  rap- 
borl  dresse  par  un  expert  sans  a%o.r  prèalablemenlpr  le 

î^raeol,  neVonsUtue^pa.  '"l"'«i'\i%'"9,  'cZ' 
l'arrèl  de  .  ondamnat.nn.  —  K.  jau>.  1».>0.  Cr.  r.  Uuil- 
lieri  Bern.iual.  DP.  58. 1.  *79.  . 

>  De  m*me,  l.'  rapport  rail  .lans  le  cours  de  Tin- 
(irticllon  par  un  medciu,  même  sans  prestation  de  s.-r- 
menl  «l  Sne  p.éce  du  procès.  .,ue  le  président  a  pu  re- 
mettre auJury.-iS  sept.  1857.  Cr.  r.  Cu.Uol.  D.K  o8. 

'■/«De  même  encore,  bien  que  le  rapport  ou  atis 
,lre«é  par  un  mèdec.n  spontanément ,  et  «■'n','-'^  V''" 
lesalement  requis,  ne  soit  pas  une  puce  J'"''"»;'^. 
loutero..,  si  ce  rapport  a  été  inventorie  paru,,  l.-s  pièces 
d,.  procès  1.  rem,'>e  peut  en  élre  faite  av,x  jures  avec 
l-"  ™tr.ii  pièces;  et,  Sans  ce  cis,  on  ne  sa,.rail  ,n,lu,re 
un  moyen  d..  nullité  de  ce  que  1.;  médecin  n  .lura,  pas 
pr.-lé  »«rinenl.-l6  janv.  1858.  Cr.  r.  Rivière.  U.l .  58. 
1  47H 
'  »>  lin  ne  doil  considérer  comme  opération  d'eipcr- 
lise  ni  le  plan  visuel  de»  lieu»  dressé  avant  larr.t  de 
renvoi  »  ^  C.  d  assises,  par  le  procureur  du  ro.  dans 
1  .nlerét  de  la  découverte  de  la  vcnle,  ce  plan  rentrant 
dans  le»  acte»  d'instruction  sttnliués  a  ce  magi>ltal; 
III  d'autre»  plaas  s.mhlables  dressés  inéme  par  un  inaé- 
n.eur-  ni  ci.fin  la  reproduction  de  ces  plans  au  moyen  des 
procédés  l.it,oKr>pl.iq,ies.  C.-S  pièces  n  ont  que  le  ca- 
rir'ere  de  simple»  copies,  dont  l'eiactiiude  peut  ,\rc 
conieslee  par  l'accuse,  el ,  par  suite,  leur  jonction  ou 
do.vur  or'ionnée  par  le  piésident  des  assis.»,  ne  sau- 
rait entraîner  la  nullité  des  debaU,  siir  le  motif  que 
leurs  rédacteur»  n'auraient  pas  prèle  le  s.rment  des 
eiperl»,  alors  qu'elles  n'ont  été  «oumises  aux  jurés  ijue 
r.'rame VenseiKnements.-Wmai  1857.  Cr.  r.  Itoberl  et 
femme  Denis.  O.I*.  58.  1.  »i9-        .        .      .     ,,    „„„„ 

l>0*  -  Des  lettres  anonymes,  adressées  dans  le  cours 
de  l'instruction  aux  n,a:.stral<  ch.nreés  d,.  pro.ider  a 
l',n-lruction,ne  pe.ivenl  ,Hre  asMmil,-es  a  '"'■«<';•'■  "» " 
lion»  écrite,  de  témoins  entendus  lénalemeni.el  le  pré- 
.id.nl  peut  le»  remettre  aux  juré»  avec  1|S  pié.'es  du 
procè,.-7janv.  ISJC.Cr.  c.  Lefrançoi».  D.i'.  56. 1.  lis. 

t««.  — l'Une  lettre  écrite  par  une  personne  étran- 
Bère  Mir  la  moralité  de  l'accusé,  et  dont  lecture  a  él* 
donnée  au»  débit»,  peut  pareillement  être  jointe  aux 
p!,c..i  r.mises  aux  Jurés.— iO  juin  I85S.  C.  r.  derbouin. 

b.I'.  5Î.  1.  *l*.  ,      ,     . 

■i-  h  11  n'.-»l  pas  permis  de  poser  aux  jurés  de»  ques- 
tions sur  d.'»  lii.is  pn-s.riu,  il  est  permis  de  rech.-rcher 
dan»  c.  •  laits  di-s  éléments  de  conviction  pour  ceux  non 
pr.-tcrils,  par  «u.ie,  d.'s  pièce»  de  conviction  relative»  à 
de»  fut»  pre.crtts  ont  pu  être  laissée»  >  r.iudience  sous 
le»  v.',u  lie»  i.iré»,  «jn»  qu'il  s'ensuive  nullité  des  dé- 
bali.-^o  juill.  IH57.  Cr.  r.  l'itli.in.  D.T.  5».  1.  SUO. 

5"  Le  .lefaul  d'avoir  représenté  ...ixjur.'S  .le»  procès- 
terbaui,  dre»»é»  dans  le  co.irs  de  rinslruction  dune 
■Taire ,  n'est  pa»  un.'  cause  de  nullité  des  dèb«U.— i7 
JiuT.  t»5«.  Cr.  r.  Collet.  D.I'.  58.  1.  »IS. 


COIBS  D'ASSISES,  abt.  î9,  S  I". 

ti»8.  —  1°  lln'v  n  pa»  nullité  de  re  qu'il  »jr»il  été 
reai.v  au  jurv  dcs'p'ec.-s  en  laiih'ue  tiraiisére,  -ans  élre 
acc.iuiutKnec>  d  uue  tradiKliou  par  uu  luierpreie  «jser- 
meaté,  aKirs  que  l'accusi-  n'a  pas  requis  celte  mesure  et 
uue  le  pri  »idtnt  n'»  pas  cru  devoir  1  urdouner  d'oluce. 
—6  fév .  IMO.  Cr.  r.  Culouibet.  D.I'.  4u.  1.  Z'J». 

i"  11  n'est  pas  nécessaire  de  faire  un  récolement  ou 
un  invculaire  d.-s  pièces  q  l'on  nm.  t  auxj.ires lorsqu'ils 
se  reudeiil  dans  leur  cUaiulire  des  delilM'r  jtion».— 5  dec. 
«850.  Cr.  r.  Demianniv.  U.H.  57. 1.  475. 

5"  11  y  a  piesoiuptioii  que  toutes  le»  pièces  ont  été 
remisi'»  aux  j.iri»  ,  lorsque,  devaul  la  cour,  iln'y  a  eu 
aucuue  r.claïualiun  a  cet  cjjard.— J7  Janv.  1858.  Cr.  r. 
Coslel.  D.I*.  5».  1.  415.  ,    , 

4'  La  mention  t;euerale  dans  le  proces-verbal  que  le 
présid.^^nl  a  rem.s  aux  jures  les  p.eces  du  procès  exclut 
Tidee  qu'il  n'eu  ait  pas  remis  quelques  unes  indiquées 

Sar  le  demandeur  en  cassation.— 4  sept.  t8lu.  Cr.  r. 
larsillv.  D.I'.  40. 1.446.  .    ,     ,  a 

jo  Du  reste,  la  remise  aux  jurés,  par  le  président,  des 
pièces  du  procès  .telles  que  des  rapports  d  expert  et  le 
pro.es-verbal  de  iransuort  sur  le  lieu  du  crime  ,  n  est 
pas  une  formalité  substantielle  doul  l'omission  entraioe 
iiullile,  alors  que  l'accusé  n'a  pris  aucune  conclusion 
pour  raccompiissemeiil  de  celle  formalité.— Jti  Janv. 
tK37.  Cr.  r.  .«ariani.  D.P.  37.  I.  508.-14  sept.  1857.  Cr. 
r  D  1'.  58.  t.  410.— 14  mars  1859.  Cr.  r  bullai;nj.D.l'. 
59. 1.5'J5.— 10  Sept.  1840.  Cr.  r.Mauguin.  D.H.40.  1.  44U. 
6' Décide,  daus  le  niéuie  sens,  que  les  accuses  ne 
peuvenl  se  plaindre  de  ce  qu'on  n'a  pas  rem.s  aux  jures 
uii,'  parue  des  li\rei  d'un  lailli,  s'ils  n'ont  formé  aucune 
demande  dans  ce  buC  —  5  dec.  1850.  Cr.  r.  Demiaiinaj. 
D.P.  57.  1.475.  .  ,         ..^ 

7'.  Ouc  de  même  la  remise  aux  jures  de  pièces 
produites  par  l'accusé,  el  jointes  a  la  procédure,  ii  e.st 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  el  qu'ii:usi,  le  de- 
laut  de  remise  au  jury  de  pièces  produites  par  1  ac- 
cusé, contre  l'accusation  de  faux,  comme  pièces  d.; 
comparaison ,  ne  peut  fournir  un  moyen  de  nullité.- 4 
sepC  1810.  Cr.  r.  Marsiily.  D.P.  40.  l.  446. 

8'  Ôue,  bien  que  le  prorèi-verbal  des  débats  ne  meii- 
lionne  pas  que  l'-icte  d'accusaliou  a  été  remis  par  le 
président  au  chef  du  jury,  ainsi  que  le  prescril  1  "1-  5»1 
C  insl.  crim.,  le  vœu  de  cet  article,  qui  n  esl  pa^,  d  ail- 
leurs, prescril  a  peine  de  nullité,  esl  rempli  si  le  procès- 
verbal  constate  que  cet  ode  a  clé  lu  aux  jurés.— 4  juin 
1840.  Cr.  r.  Sanla-Lucio.  D.P.  40. 1.  4i0. 

Art.  i9.— Délibération  dei  jurét. 
g  |cr._f  ormalilM  de  la  dtlibéralivn. 


4500  —1.)  Aux  termes  de  l'art.  541,  tel  qu'il  a  été  mo- 
difie par  la  loi  du  9  sept.  1855,  le  président  doil  avertir 
les  jures  que  leur  vote  doil  avoir  lieu  au  scrutin  secret. 

2»  Cet  avertissement  n'est  pas  prescrit  a  peine  de 
nuUilé.-l5  avril  l837.Cr.  c.  Farcinel.  D.P.  o,.  1.  5i0. 

5»  Il  n  est  pas  nécessaire  ,  a  peine  de  nullité ,  que  o 
président  explique  aux  jurés  le  mode  suivaiil  lequel  le 
vote  au  scrutin  secret  doit  avoir  lieu  ;  il  sufUl  qu  il  leur 
ait  donné  les  averlissemenl,  prescrits  par  les  art.  54l  et 
5i7  C.  insir.  cr.-IO  fev.  1857.  Cr.  c.  M.n.  pub.  C.  Au- 

'''«"lc  l'uo'de  de  délibération  el  de  vote  des  jurés  a  Hé 
renié  par  la  loi  du  15  mai  1850.  D'après  l'art.  I",  le  jury 
vole  par  bulletins  distincus  et  successifs  sur  le  fait  prin- 
cipal .1  sur  chacune  des  circonstances.  A  celeHet,  sui- 
T.Tnt  l'art,  i,  chacun  des  jurés  ,  appelé  par  le  chef  du 
i.irv  reçoit  de  lui  uu  bulletin  ouvert,  marque  du  liiiibre 
de  ia  cour  d'assises ,  et  poilanl  ces  mois  :  «ur  mu|.  hon- 
neur il  ma  coiin-iinrc,  mit  ilcilaralion  isl....  Il  écrit 
ou  fait  écrire  ,>-creleiiieiil ,  a  la  su^e ,  le  mot  oui  ou  e 
mol  no;,;  il  remet  s..n  l.i.ll.'tin  ferme  au  chef  .lu  j.;, 
uni  le  dépose  di.ns  une  urne  ou  boile.-Le  chef  du  ju.y 
depouiUele  scrulin  en  présence  des  jures,  qui  peuvent 
vérifier  les  bulletins  :  il  en  écrit  le  r.'sullat  en  marp;  ou 
i  la"  uilc  de  la  quesl.on  résolue.-Art.  5.  Les  bulielins 
sur  lesquels  aucun  vole  ne  serait  expiime  compteraient 
comme  portant  une  réponse  favorable  a  1  accusé,  de 
même  que  ceux  que  six  jurés  auraieiil  d.'clares  illisibles. 
—  Vrl  4  Les  l.uUeiins  sont  brûlés  immédiatement,  eu 
présence"  des  jures.-Ait.  5.  Ces  disposilii.ns  de  la  loi 
ionl  aillchées  en  cros  caractères .  dans  bi  dumbre  des 
"dél.beratioiis.-.Vrt.  0.  La  loi  de  1850  a  ete  rendue  eii 
exécution  de  celle  du  9  sept.  1855  [d.venue  art.  a45  cl 
51,;  C.  inslr.  cr.},  qui  avait  posé  le  principe  des  voles 
d.slin.tsetsecr.'ls.  ,  n     i    ja,- 

.',  •  Le  scrutin  secret  n'empêche  pas  les  jurés  de  déli- 
bérer avant  de  voler,  s'ils  le  jugent  convenable.  Cela 
resuite  d,- la  discussion  delà  loi. 

0"  Ce  n'est  pas  le  président  de  la  cour  d'assises  ,  mais 
!,■  nresi.lent  d.s  jutes,  qui  doit  remettre  les  bulletins  aux 
jures.-lijanv.  IWS.  Cr.  r.  Cirard.  D.P.  58. 1.457. 

To  Le  delaut  de  constatation  de  la  remise  de  liulle  ins 
aux  jurés  ne  constitue  pas  une  nuUilê  des  débats  ;  il 
suilU  q.ie  le  président  des  assises  ait  donné  aux  jures 
l'avertissement  prescrit  pnr  l'art.  541  C.  inslr.  cr.,  qui 
comprend  celui  de  voter  au  scrul'n  secret.— Même  arrêt. 
»■.  I  e  pr.si.lent,  eu  .lonnint  aux  jurés  les  averlifse- 
menL»  preMiits  par  1  art.  3V1,  les  pré.ienl  .sulli>amment 
uue  leur  voted..it  a\o,r  li.'ii  au  scrutin  secret  .541,  .t  i  , 
sans  qu'il  soit  tenu  de  retra.-.r  le  mode  prescril  jiar  la 
loi  .1.1  13  mai  is:,c  po.ir  le  vote  au  scrutin  secreU— 9 
av.  1840.  Cr.  r.  Perr.ii.  D.P.  40. 1.  410. 
9-  Le  Jurv  doit  voler  pat  bcrutiM  séparés,  sur  le  l«il 
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principal  «l'abord,  el  »ur  clueune  des  circonstances  on- 
suite.-O  juin  1859.  !>.  é.  Rosf.  D.P.  40.  1.  550. 

(.50i.-Coiif.-J6  av.  185».Cr.  r.  >oil.  D.P.  59. 1.  .sM. 

Il  est  sans  dilTiculté  que  le»  jurés  peuvent,  lorsqu  on 
piéser,leplus,eur<  questions,  admettre  les  crconsUnces 
Ltténuanie»  pour  les  unes  et  les  r.  j,  ter  pour  dautrei. 
—5  déc.  1856.  Cr.  r.  Demiannay.  D.P.  57. 1.  475. 

g  î.—Du  ucrel  de»  délibératioiu, 

«SIC.— De  ce  qu'il  serait  établi  qu'un  des  j'irés  a  quillo 
l'auditoire  sans  permission,  avant  que  la  délibcralion  du 
jur\  fût  complet",  il  ne  s'ensuit  aucune  nul.ile,  s  il  est 
certain  que  cette  sortie  o  été  nécessitée  par  un  besoin 
natur.-l,  et  que  ce  juré  n'a  communiqué  avec  personne. 
— »  sept.  1857.  Cr.  r.  Laurent.  D.P.  :8.  1.  414. 

(517.— La  communication  d'un  jure  avec  le  président 
dans  la  chambre  du  conseil,  avanl  la  lecture  de  la  dé- 
claration du  jurv  i  l'audience,  n'entraîne  pas  la  nullité 
de  celle  déclaration,  si  elle  n'a  pas  été  de  nature  a  exer- 
cer une  influence  illeitale  sur  la  conviction  d«  jure.— 
20  mars  1840.  Cr.  r.  Duloiir.  D.P.  40.  1.  407. 

(313.— 1»  Leniod.-  prescril  par  rarU545C.inst.  cnm., 
pour  empêcher  la  comniunication  avec  le  jury  iresl  pa» 
»td)»tant'el  ;  le  placement  d'un  pendarme  aux  issues  de 
la  chambre  des  jurés  satisfait  aux  prescription»  de  cet 
article.— -24  sepu  1840.  Cr.  r.  Fron.hon.  DP.  40.  (.  44». 

2o  Jugé  de  même  que  l'art.  345  C.  .ust.  crim.,  qui 
veut  que  le  président  donne  au  chef  de  U  genilarinerie 
l'ordre  spécial  cl  par  cent  de  faire  garder  les  issues  de 
la  chambre  des  iurés,  ne  dispose  po»  à  peine  de  nuUitt. 
—30  mai  1859.  Cr.  r.  >ousué.  D.P.  39.  I.  405. 

%i.—Du  nombre  de  toiz  «éceuaire  pour  former  la 
délibération. 

1531.— 1"  Le  président  avertit  les  jurés  que,  si  r.iç- 
cusé  est  déclaré  coupable  du  fait  principal  a  la  simple 
majorité,  ils  doivent  en  faire  mention  en  tête  de  leur 
déclaration  C.inst.  crim.,  art.  341). 

■2"  Jugé  que,  dans  une  accusation  iPassassinal,  la  ques- 
tion de  meurtre  est  seule  priucipale,  celle  de  premédi- 
lalioii  ou  de  auet-apens  n'est  pas  const.tulive  .lu  crime, 
mais  simpl.uient  .iguravonie;  par  suit',  le  presulent  de 
la  cour  d  assises  n'est  tenu  de  donner  l'averlissenienl 
aux  jui.'s  d'exprimer  si  leur  d.-cision  n'est  prise  qu  a  a 
simple  majorité,  que  relativement  è  la  question  de 
meurtre,  et  non  p.oir  cille  .le  préméditation.-19  oct. 
(857.  Cr.r.Blampiet.  D.P.  58. 1.424. 

So  Du  reste,  d'après  la  lépi^lalion  actuelle,  la  délibé- 
ration des  jures  se  forme  a  la  majorité  simple  sur  toutes 
les  questions  résolues  contre  l'accusé  C.  inst.  crim., 
on.  347,. 


Art.  30.— f  oi-mei  de  la  déclaration  du  jury. 
S  (•'.  —  Hédaclion  par  écrilcl  date  de  la  déclaration. 

(SJl  —1»  De  la  loi  du  (S  mai  1850,  il  résulte  que  les 
nueslions  el  les  réponses  doivent  être  inscrites  sur  le 
même  papier.  Mais  la  loi  ne  dit  pas  que  tontes  les  ques- 
tions doivent  se  poser  sur  le  même  feuilleC 

»»  Ainsi,  lorsque  les  questions  posées  et  leurs  ré- 
ponses se  trouvem,  à  raison  de  leur  grand  nombre, 
l.ir  plusieurs  feuilles  ,!e  papier  séparées,  il  n  est  pas  né- 
cessaire nue  chacune  de  ces  feuilles  soit  revêtue  de»  si- 
L-natures  du  chef  du  jurv,  du  président  et  du  grenier  ; 
il  siiIUl  que  ces  signatures  soient  apposées  une  seule 
fois  au  b.is  de  la  dernière  feuille,  et  que  toutes  h-s 
feuilles  soient  jointes  au  dossier  par  des  numéros,  tn 
pareil  cas,  l'accusé  ne  peut  se  plaindre  qu  autant  qu  il 
î-ontesterail  ridenlité  des  .[uestions^el  des  r'Pons':-;^'" 
le  conceruem.-25  av.  1859.  Cr.  t.  Poissard.  D.P.  o9.  (. 

^*(344.-La  mention  contenue  à  la  suite  de  la  déclar.i- 
lion  du  jury  :  que  le  chef  du  jury  remplace  le  prenii^r 
juré  sorti  par  le  sort,  sur  sa  demande,  sur  la  Jcsejna- 
li.m  des  autres  jurés  et  'lo.èonscnleraent  du  rempla- 
çant, f.iit  foi  jusqu'à  inscription  dé  faux.- 9juill.  (840. 
Cr.  r.  Lecomte.  D.P.  40.  (.  4«. 

§  2.— lecture  de  la  tléclaralion. 

I348.-Méme  décision.-29  nov.  1834.  Cr.  c.  Fro- 

'"ÎMinsi  -l»'jupS  dans  le  même  sens  qu'il  n'y  a 
.  , -  n,"^1  iie  en  ce  uue  c'est  le  2'  juré  qui  a  donni-  lecture 
S  U"d  arTliôl, Tjirv.  lorsqie  le|r«cè.-^erl,al  con- 
sta le  qu'il  a  ainsi  rempli  les  foneli.;..»  de  presidenl  du 
j"rv,  sans  aucune  réclamation.-2C  jmn  18oo.  Cr.  r. 
■noûrellv.  DP.  50.  1.  405.  ,    j    i    . 

2"  Oi  e,  pareillement,  la  circonstance  que  la  dçdara- 
lion  a  clé  \.ie  par  le  C'  jure,  cl  signée  par  le  chef  du 
ir"  n'est  pas  une  cause  d,'  nullité  .les  Jehats,  lorsque 
le  irorés-verbal  constate  .pie  l.'S  jures  ont  consenti  a 
cel'arrangement.  11  y  a  présomption  légale,  dans  ce  cas, 
une  le  cliet  .l.i  jurv  était  dans  l'impossibililé  de  fa  ro 
ii;!  même  cotte   lecUire.-29  déc.  (850.  Cr.  r.  Lhdte. 

"s'4u.-'.'.l.'nV^me.  il  n'y  a  pas  """i'^,  <■"  «  T  «  "" 
chef  .lu  jurv.  se  iro.ivaul  m.l'spose,  a  conae  *  n  d,-  »« 
c ollégu,'»,  d..  consentement  des  au  res  jures,  le  soin  dO 
b  a  l'audience  les  déclarations;  .1  »»'«'• ''.'vHÎoUon 
pour  la  réitularilé  de  la  procédure,  que  la  déclaration 
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-ait  été  signée  par  le  chefdu  jury.— 12  av.  1839.  Cr.  r. 
Breton.  D.P.  39.  t.  580. 

i"  Et  que,  lorsqu'après  le  renvoi  des  jurés  d.ins  la 
chambre  de  leurs  délibérations,  le  juré  qui  avait  lu  la 
première  déclaraliun  et  ceux  qui  le  suivent  se  trouvant 
empêchés,  la  cour  a  ordonné  que  la  lecture  serait  faite 
par  un  autre  juré,  on  doit  présumer  qu'on  a  suivi  dans 
■celle  désijjnation  l'ordre  du  tableau. 

....  D'ailleurs,  la  loi  n'a  pas  prescrit,  à  peine  de  nul- 
lité, la  marche  qui,  dans  ce  cas.  doit  être  suivie.— 8  oct. 
4840.  Cr.  r.  Miiebcau.  D.P.  40. 1.  447. 

1362.— L'art.  345  C.  instr.  crim.  n'interdit  pas  aux 
jurés  de  régulariser  ou  de  compléter  leur  déclaration 
après  qu  ils  sont  sortis  de  leur  chambre,  et  même  lors- 
qu'ils sont  arrivés  à  la  salle  d'audience,  et  après  la  lec- 
ture qui  en  a  été  donnée  en  présence  de  la  cour,  mais 
en  l'absence  de  l'accusé. —27  mars  1840.  Cr.  r.  Pépin. 
■O.P.  40.1.407. 

1363.— |o  Décidé  de  même  que  l'omission  de  consta- 
ter dans  le  procès-verbal  qu'on  a  fait  rentrer  l'accusé 
dans  l'auditoire  après  la  lecture  des  déclarations,  faite 
par  le  chef  du  jury,  et  que  le  greffier  a  lu  en  sa  pré- 
sence ces  déclarations,  constitue  un  vice  substantiel  qui 
doit  faire  annuler  tant  l'arrêt  de  condamnation  que  les 
réponses  du  jury  elles-mêmes. — 26  avr.  t839.  Cr.  c. 
Lecouturicr.  D.P.  59.  I.  583.— V.  D.G.  Cour  d'assises, 
a.  «347  et  (348. 

2»  Il  en  doit  être  ainsi  alors  même  que  le  procès- 
verbal  mentionnerait  les  réquisitions  du  ministère  pu- 
blic, et  que  l'accusé  aurait  répondu  à  ces  réquisitions, 
la  lecture  exigée  étant  essentielle  à  l'exercice  du  droit 
de  l'accusé.— IS  sept.  1836.  Cr.  c.  Devaussard.  D.P.  37. 
i.  104. 
30  Mais  l'omission,  de  la  part  du  grelBer  de  donner 
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jourd'hui  elle  décide  que  l'état  primitif  de  la  déclara- 
tion doit  seulement  être  réputé  maintenu. 

Z«  lia  étéjusé  que  le  défaut  d'approbation  par  le 
chef  du  jury  de  la  surcharge  du  mot  non  parle  mot 
OUI,  dans  la  déclaration,  est  valablement  suppléé  par  la 
constatation  authentique  du  procès-verbal  des  débals, 
que  c'est  le  mot  oui  qiii  a  été  lu  à  l'audience.- 18  juill. 
4839.  Cr.r.  Manenti.  D.P.  39.  t.  411. 

4»  Et  que  lorsque  plusieurs  questions  étant  posées  au 
jury,  tous  les  mois  rayés  nuls  n'ont  pas  été  approuvés 
dans  l'une  de  ses  réponses  ,  bien  qu'ds  l'aient  été  dans 
les  autres,  ce  défaut  d'approbation  n'est  pas  une  cause 
de  nullité,  s'il  résulte  et  de  l'inspection  des  questions 
et  des  réponses  dans  leur  ensemble,  et  des  termes  du 
procès- verbal  de  la  séance,  qu'il  ne  peut  exister  au- 
cun doute  sur  la  décision  du  jury.— 3  oct.  1839.  Cr.  r. 
Baqué.  D.P.  40.  1.373. 


§6. 


lecture  de  la  partie  de  la  déclaration  du  jury  relative 
à  l'exislence  des  circonstances  alténuantes,  ne  peut 
être  un  moyen  de  nullité,  lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  pour 
lequel,  comme  en  matière  de  délit  de  la  presse,  la  loi 
n'admet  pas  de  circonstances  atténuantes,  encore  bien 
que  le  président  de  la  cour  aurait  invité  lesjurés  a  s'ex- 
pliquer sur  ce  point.— 2  fév.  1837.  Cr.  r.  Gombert.  D.P. 
37.  I.S09. 

JgSet  i.— Formule  :  Sur  mon  honneur  et  ma  con- 
Kience,  etc.— Signature  de  la  déclaration  et  remite 
au  priiident, 

^'SjJ't.—iazi  de  même  qu'aucune  disposition  légale  ne 
prohibe  que  la  formule  $ur  mon  honneur  et  ma  con- 
tcienee,  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  la  décla- 
ration du  jury  est...,  etc.,  soit  imprimée  en  léte  de  la 
réponse  du  jury.— 5  fév.  1853.  Cr.  r.  Dejean.  D.P.  33. 
1.  420.-29  août  1840.  Cr.  r.  Desmares.  D.P.  40.1.437. 

1378.— Lorsque  la  déclaration  du  jurv  porte  la  signa- 
ture d'un  juré  que  le  procés-vcrbal  des  débats  ne  con- 
state pas  avoir  clé  désigné  par  le  son  pour  faire  partie 
du  jury  de  jugement,  celle  contradiction  entraîne  la 
nullité  des  débals.— 5  mai  1837.  Cr.  c.  Leparc.  D.P. 

g  S.— Ratures,  surcharges  et  erreurs  matérielles 
dans  la  déclaration. 

1384-1383.— 1»  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  règle 
posée  par  l'art.  78  C.  inslr.  crim.,  que  les  interlignes 
ratures  el  renvois  non  approuvés,  sont  réputés  non 
avenus  est  une  règle  générale  qui  s'èlend  à  tous  les 
actes  de  la  procédure  criminelle,  et,  par  suite,  à  la  dé- 
claratjonécriledu  jury.— 17  déc.  1855.  Cr.c.  Alexandre 
D.P.  oO.  I.  93.— 13  dec.  1838.  Cr.  c.  Ilugues.  D.P.  39. 
1.  45. 


-Mention  de  la  majorité  qui  a  formé  la  décision 
du  jury. 

1391.- |o  Laloide  1831  el  la  révision  du  Code  d'inst. 
crim.  avaient  abrogé  le  système  de  l'ancien  art.  347, 
suivant  lequel  la  majorité  simple  suffisait  pour  entraî- 
ner la  condamnation  :  seulement,  l'art,  331  appelait  la 
cour  d'assises  a  délibérer  lorsque  le  jury  n'avait  déclaré 
l'accusé  coupable  du  fait  principal  qu'à  la  majorité 
simple.  Sous  la  législation  de  1833,  la  déclaration  du 
jury  devait  toujours  constater  qu'elle  avait  été  prise  à 
la  majorité  de  plus  de  sept  voix. 

2"  La  loi  du  9  sept  1833  est  revenue  au  système  du 
Code  de  1808  :  le  nouvel  art.  347  veut  que  la  décision 
se  forme  à  la  majorité  simple  et  que  cette  majorité  soit 
constatée  sans  que  le  nombre  des  voix  soit  mentionné 
excepté  dans  le  cas  où  l'accusé  aurait  été  déclaré  cou- 
pable du  fait  principal,  à  la  simple  majorité,  et  alors 
l'art.  352  permet  à  la  majorité  des  juges  de  prononcer 
le  sursis  ou  le  renvoi  à  une  autre  session, — On  voit  par 
là  que  le  principe  de  la  mention  est  le  même  au  fond 
sous  les  deux  législations  ;  seulement,  l'une  voulait  que 
l'on  mentionnât  toujours  la  majorité  de  plus  de  sept, 
l'autre  exige  qu'on  mentionne  la  majorité.  Quant  à  là 
défense  d'indiquer  le  chiffre  de  la  majorité,  sous  la  lé- 
gislalion  de  1832,  elle  était  absolue,  tandis  qu'aujour- 
d'hui il  y  a  exception  pour  le  cas  où  c'est  sur  le  fait 
principal  que  l'accusé  a  été  déclaré  coupable  à  la  majo- 
rité simple. 

30  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1833,  si  dans  ses  répon- 
ses à  plusieurs  questions  qui  lui  ont  été  posées,  le  jury 
n"a  exprimé  la  majorité  de  plus  desepl  voix  que  dans  l'une 
de  ces  réponses,  comme  si,  par  exemple,  ayant  à  répondre 
à  trois  questions  distinctes ,  1"  celle  de  tenlalive  d'homi- 
cide ,  2o  de  préméditation,  30  de  giiel-apens,  il  n'a,  dans 
sa  déclaration  affirmative,  exprimé  la  majorité  que  sur 
la  question  de  guet-apens,  une  telle  réponse  n'a  pu  êlre 
la  base  d'une  condamnation  légale.— 17  déc.  1833.  Cr  c 
Garai.  D.P.  36.1.267. 

40  Est  nulle  la  déclaration  du  jury  conçue  en  ces 
termes  :  oui,  l'accusé  est  cou;ïa6fe,  sans  constater  que 
c'est  à  lamajorité  qu'elle  a  été  prise. — 8  janv.  1836. 
Cr.  c.  Plisson.  D.P.  36.  1.  424.-22  déc.  1836.  Cr.  c. 
D.P.  37. 1.  486. 

50  La  déclaration  du  jury,  sur  le  fait  principal,  doit 
constater  qu'elle  a  été  rendue  à  la  majorité  ,  à  peine  de 
nuUité,  même  des  déclarations  accessoires,  telles  que 
celles  relatives  à  la  préméditalion  el  aux  circonstances 
atténuantes  qui  auraient  été  rendues  en  faveur  de  l'ac- 
■  ■      S  janv.  1337. 


COCRS  D'ASSISES.  art.:30,  g  7.  297 

1396.-10  Jugé  de  même  depuis  la  loi  de  183S ,  nue 
la  majorile  n'a  pas  besoin  d'être  exprimée  sur  le  rejet 
1  ,i  r^'TS"-»'?'  ,^.",^""='.'"«.-SjaS;v.  1838.  Cr.  r.  De- 
iJiire.  u.f.  08,  I.  4ib.—\.  aussi  art.  26.  <i  8  —'fi  ianv 
1838.  Cr.  r.  Marc.  D.P,  3)i.  I.  442.         '  ■"  °^- 

20  La  déclaration  aifirmalive  du  jurv  sur  les  circon- 
stances allenuantos,  avec  expression  du  nombre  de  sîx 
voix  contre  su ,  alors  que  la  loi  exige  la  majorité  de 
sept  voix  pour  que  celle  déclaration  puisse  produire  ef- 
fet eu  faveur  de  l'accusé,  doit  être  réputée  non  avenue 
sans  qu  il  y  ail  lieu  de  provoquer,  de  la  part  des  iuré<' 
une  nouvelle  _déhbéralion.-2l  juin  1838.  Cr.  r.  Sauzeù 

1397-1398.— io  Jugé  de  même  qu'est  nulle  la  déclara- 
tion du  jury  qui  énonce  qu'elle  a  élé  rendue  à  l'unani- 
milé.-iOsept.  1855.  Cr.  c.  Conavoux.  D.P.  35  1    45" 

20  La  loi  du  9  sept.  1835,  en  imposant  au  jurv,' dans 
le  cas  ou  sa  décision  sur  le  fait /.rincipal  esl  réudue  a 
la  simple  majorité,  l'obligation  de  le  constater  dans  sa 
declaralion  ,  n'établit  qu'une  exception  à  la  règle  nui 
dèlend  que  le  nombre  de  voix  soit  exprimé  ■  celte  ex- 
ception ne  s'applique  qu'au  fait  principal  el  ne  peut  êlre 
eiendue  aux  circonslancesaggravanles.— 4  ianv  1850 
nV-»^-?'  ?^  '■  ^*' --3  "«""«59.  Cr.c.Litou;ner1e; 
D.P.  40.  I.  570,-29  août  1839,  Cr,  c.Beaunv.  D.P  eod 
—o  sept.  1839.  Cr,  c.  Desauge.  D.P.  40,  I.  551, 

30  Jugé  de  même  que  l'exception  introduite  par  la  loi 
du  9  sept.  1835  sur  l'art.  347  C.  insl.  crim.,  en  ce  ou" 
esl  |)ermis  au  jurv  d  exprimer  le  nombre  de  voix  auouet 
a  été  rendue  sa  déclaration,  doit  être  restreinte  au  cas 
prévu ,  celui  où  l'accusé  n'est  déclaré  coupable  au'à  la 
simple  majorité  sur  le  fait  principal,  el  ne  peut  s'éten- 
dre aux  circonstances  aggravantes.— 13  déc.  1839    Cr 
ç.  Pourchigal.  D.  P.  40. 1.  388,-16  janv.  1840.  Cr    c 
Jouvin.  D,P.  40.  1.  394.  Identique.— iiiav.  1840  Poii- 
bia.-l4  mai  1840.  Cr.  c.  D.P.  40. 1. 417.-29  août  mo. 
Cr.  c.  D.P.  40.  1.  370.-29  août  1839.-29  août  1839.  Cr 
c.  Beauny.  D.P.  eod. 


20  Bien  que  la  réponse  écrite  du  jury  laisse  entre- 
voir quelques  traits  de  plume  tracés  avant  les  lettres 
dont  se  compose  le  mot  oui,  qui  fait  partie  de  la  dé- 
claration, néanmoins  dans  le  cas  ou  ces  traits  de  plume 
ne  permcllent  pas  de  distinguer  s'ils  ont  constitué  des 
lellres,  el  si  ces  lettres  ont  formé  un  ou  nlusieurs  mois, 
on  ne  peut  pas  considérer  la  déclaration  comme  con- 
tenant une  surcharge,  ni  par  suite,  l'annuler  comme 
L™^"J-  *■  ,."'^;  '''""'^  approbation  spéciale.-l"  mars 
1838.  Cr.  c.  Kadamel.  D.P,  38.  I.  431. 

1388.  — I"  La  mention  d'approbation  doit  être  entendue 
en  ce  sens  que  les  mots  biffés  sont  nuls,  et  non  qu'ils 
sont  valables:  ainsi  la  déclaration  du  jury  ou  le  mot 
OUI  a  ele  substitué  au  mot  non,  lequel  a  élé  rayé  avec 
la  menlion  précitée,  est  régulière— 10  déc.  1836.  Cr.r. 
Jeanson.  D.P.  57.  1.481.  oj".  v.i.r. 

20  Si,  dans  la  declaralion  du  jury  sur  une  circon- 
stance aggravante,  laquelle  était  conçue  d'abord  en  ces 
termes:  o  la  majorité  simple,  oui,  le  mol  simple  se 
trouve  raturé  sans  approbation,  ce  défaut  d'approtalion 
■devant  faire  considérer  la  rature  comme  non  avenue 
Il  s'ensmlque  ladéclaration  esl  irregulière  en  ce  quVllê 
vT^!il  '"""^"Z  des.voix  sur  !îne  circonstance  de 
•èAïri  ,?!'  H"""''  "■"^^i'  "Pression  n'est  permise  qu'a 
1  égard  du  tau  principal  j  s'if  y  a  eu  simple  majorité  • 
<lès  lors  en  cet  elal,  il  y  a  lieu  d'annuler  tant  adité 
déclaration  que  l'arrêt  qui  l'a  prise  pour  base  d'une 
condamnalion.-13dec.  1838.  Cr.c.  Jugues    D.P.  39! 

H.Î;^l.'H„''t'''''™  ''«'"'''"onlradicloire  avecla  jurispru- 
dence de  la  cour,  qui  avait  décidé  jusqu'à  présent  nue 
■rexis  enee  d'une  surcharjje,  rature,  etc.  non  apn^ùX" 
«iciait  de  nullité  la  décrarution  du  jury,  tanafs  qu'aul 


cusé  et  avec  mention  de  la  majorité. 
Cr.  c.  Jeannin,  D.P.  37.  1.  499. 

1392. — |o  L'obligation  de  mentionner,  dans  la  décla- 
ration la  majorité  contre  l'accusé  ne  s'entend  pas  seu- 
lement du  fait  principal,  mais  de  toute  déclaration  dé- 
favorable à  l'accusé. 

20  Ainsi,  la  réponse  du  jury  sur  une  question  de  fait 
d'excuse  admis  comme  tel  par  la  loi,  par  exemple,  sur 
la  question  de  savoir  si  l'homicide  volontaire  commis 
par  l'accusé  a  élé  provoqué  par  des  coups  el  violences 

f [raves,  constilue  une  décision  contre  l'accusé ,  dans 
e  sens  de  l'art.  347  C.  insl.  crim.;  et,  par  suite,  la  dé- 
claration du  jury  doit  exprimer,  à  peine  de  nullité,  que 
le  rejet  du  fait  d'excuse  a  élé  prononcé  à  la  majorité, — 
8  juill.  1836.  Cr.  c.  Scampu.  D.P.  36.  I.  417.— 28  janv. 
1836.  Cr.  c.  Roux.  D.P.  36, 1.  328. 

50  Ainsi  encore  lorsqu'à  la  question  principale  résul- 
tant de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation,  l'ac- 
cusé en  fait  ajouter  une  autre ,  comme  présentant  un 
fait  d'excuse  légale,  la  solution  négative  de  celle  ques- 
tion constituant  une  véritable  décision  contre  l'accusé, 
esl  soumise,  à  peine  de  nullité,  comme  toute  décision 
contre  l'accusé,  à  deux  conditions,  l'existence  de  la  ma- 
jorité légale  el  sa  constatation. — 14  nov.  1839.  Cr.  c. 
Cavelon.  D.P.  40. 1.383. 

40  De  même,  la  déclaration  du  jury  doit  mentionner, 
même  à  l'égard  des  circonstances  aggravantes,  qu'elle 
a  été  prise  a  la  majorité.- 25juin  1836.  Cr,  c,  Vaucher. 
D.P.  36.  1.  400.— 10  août  1837.  Cr.  c.  Lafille.  D.P.  37. 
1.  535. 

50  Est  nulle  ,  par  conséquent ,  la  déclaration  sur  de 
telles  circonstances,  lorsqu'elle  constate  seulement  l'af- 
firmative, quoique  la  déclaration  sur  le  fait  principal 
soit  conforme  ala  loi.— 23  juin  1836.  Cr.  c.  Vaucher. 
D.P.  36.  1.400.— 15  fév.  1838.  Cr.  C.  Fournier.  D.P.  38. 
T.  55.— 12  juill.  1858.  Cr.  C.  Imberl.  D.P.  38.  I.  408.— 
19  juill.  1858.  Cr.  c  Couchard.  D.P.  eod. 


40  Ainsi,  par  exemple,  est  nulle  la  réponse  du  jurv 
sur  la  circonstance  aggravante  d'effraction  ,  exprimant 
qu  elle  a  été  rendue  à  la  simple   majorité.- 22  ianv 
1836.  Cr.  c.  Cnjze.  D.P.  36.  1.  327.  '' 

50  Pareillement,  la  déclaration  du  jury  portant  sur 
la  circonstance  de  préméditalion  :  oui,  à  la  simple' ma- 
jorité, est  nulle.— 10  sept.  1840.  Cr.  c.  Lépine.D  P  40 
1.  440. 

60  II  en  est  de  même  de  la  declaralion  du  jurv  ouf 
exprime  qu'elle  a  élé  formée  à  Cunoni'mi/e,  soit  sur  le 
fait  principal  el  les  circonstances  aggravantes,  soit  sur 
les  circonstances  atténuantes.- 27  sept.  1838.  Cr    c 
Bresson,  rapp.  Table  de  1838,  col.  .54, 

7"  Il  suit  de  la  même  règle  que  si  le  fait  principal  et 
les  circonslancesaggravanles  ont  élé  mal  à  propos  com- 
pris dans  une  seule  question,  et  si  le  jury  a  pareille- 
ment compris  le  fait  cl  les  circonstances  dans  une  seule 
réponse  aifirmalive ,  accompagnée  de  la  mention  de  la 
simple  majorité,  une  declaralion  ainsi  formulée  ne  peut, 
servir  de  base  à  une  condamnation,— 28  janv.  1856 
Cr.  c.  Duprot.  b,P,  36.  1.  527. 

80  Du  reste ,  il  esl  sans  difficulté  que  l'accusé  n'est 
pas  fondé  à  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  le 
jury,  interrogé  sur  une  circonstance  aggravante,  a  ré- 
pondu :  Oui,  à  la  simple  majorité,  sile  mot  simple  a 
élé  raturé,  et  la  rature  approuvée  et  signée  par  le  chef 
du  jury,— 16  mai  1840,  Cr,  c,  Driot.  D.P.  40,  I,  415.— V 
suprd,  n.  1384  et  suiv, 

1402,  |o  Quant  aux  circonslances  atténuantes,  U  dé- 
fense faite  au  jury  d'exprimer  le  résultat  du  scrutia 


sur  ces  circonstances,  dans  le  cas  où  il  n'en  reconnaît 
pas  l'exislence ,  n'est  pas  sanctionnée  par  la  peine  de 
nullité...  Ainsi,  la  déclaration  négative  exprimée  par  le 
jury  contrairement  à  celle  défense,  doit  siraplemem  êlre 
réputée  non  écrite,— 3  janv,  1838,  Cr,  r,  Delaitre,  D,P. 
38,  1,  436,— V.  aussi  art,  26,  §  8, 

2o  Jugé  de  même  que  la  déclaration  du  jury  :  Non , 
à  la  majorité,  il  n'y  a  pas  de  circonstances  atté- 
nuantes, nonobstant  son  irrégularité  eu  ce  qu'elle 
exprime  le  résultat  du  scrutin  dans  un  cas  où  la  loi  le 
prohibe,  nenlraine  pas  nullité.— Il  juin  I8i0,  Cr,  r. 
Cornèzc.  D,P,  40,  I,  418, 

30  L'accusé  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce 
que  la  déclaration  du  jury  qui  a  admis  des  circonstances 
atténuantes  en  sa  faveur,  a  énoncé  le  nombre  des  voix 
auquel  elle  a  élé  rendue  :  une  pareille  énoncialion  ne 
pourrait  êlre  une  cause  de  nuUilé  de  la  déclaration  que 
sur  le  pourvoi  du  ministère  public  ou  sur  les  réquisi- 
tions faites  par  lui,  dans  l'inlerét  de  la  loi,  devant  la  C. 
decass.— 26  janv.  1838,  Cr.  r.  Marc.  D.P.  38. 1.  442. 

g  7.—  Forme  de  la  déclaration  comparativement  à  la 
position  des  questions. 

1406.—  |o  La  déclaration  est  régulière  quant  à  la 
forme  si  elle  répond  aux  questions  posées  ;  toutefois 
elle  n'est  à  l'abri  de  tout  recours  qu'autant  qu'elle  ré- 
sout toutes  les  questions  résultant  de  l'arrêt  de  renvoi 
et  de  l'acte  d'accusation. 

....  Peu  importe  qu'elle  réponde  à  toutes  les  questions 
soumises  au  jury,  el  que  les  omissions  doivent  ainsi 
êlre  imputées  à  Terreur  du  président  cl  de  la  cour  d'as- 
sises elle-même.— 15  mars  1838.  Cr.  c.  Terrasse.  D.P. 
58. 1.  453.—  V.  suprà,  art.  25. 

20  Lesjurés  doivent  répondre  sur  le  fait  principal  et 
sur  les  circonstances,  uniquement  d'après  les  questions 

38 


COLBS  D'ASSISES.  IHT.  îl,  »  «' 


..    :,  „.  leur  r.^  p.-  r™"  "^  'aî;:,".'/ ^^" 

''»"  '  '  Jc.niur^r  r«ccu- 

'""  lï.l".  V..  I.  l«i- 

Ml  ,-.■  a  \o- 

3    Aitt»i,  *  1-*  Jury 

kiDUiicmctai  n  ,  ^ou. 

,ir>-.l.  •■••  1  'i"  „,  u.ijiion, 

pit'  ;,  mau  janl 

"I'  I                          I     niulï,  les 

•*'  ..,,•.  u  .1  -"   ''••'  '"''  "4"' 

^u^  .û.';.;',u:;»..UJr  -  .^«.j^'-  rpXe.' lor^q- 

^rUi':ïl~^nrcl"p^«.'auJ."ry  Ir  K-  ,.,[pr,nc„al 

^J>!«  d  ui.'mc  qu  il  no  P.ui  Hre  fail  a  pouie  de 
SÏVe,  CKonslaoc*  awra^a>.U■4  a  'a ,'»''■- Vf )' 
'■rA.r:  dà!;^  lï-  »rd-unc  accu5aUo„  de  .01  a>ee 

Umai.on  habilee  il  d.-  'cifr;a'.ioii  iiiuricuie,  leJ''^ 
q„ra"  1,  Û  de  répondre  ^eputenu-u.  >ur  Cajune  de 
2«circoDsunces,  déclare  d'une  "=";;".  "•'''r.V'Y,: 

eomianct,  rilaUr,  dant  !<■  rMUnif  ./.•  '  «"^  '  "  "."Jg 
„«,on  ,  la.l  une  declarai.on  nulle  M-l' ■>«  f  "' ?5'V;  c 
baw  U-ijaU-  a  une  condamnalion.— ol  mai  l»-».  cr.  c. 

"ï^lK-- miS"e'lc%  qui ,  sur  de.  quosUons  qui  lui  onl 
tie  po,e"  "p«.i.eil. d-aLord  sur  le  fait  Pr""'P^' "J "° 
toi  »ui.  sur  cb.Ku..e  d. ■»  crcunslaiiee-  agtjr..» ailles  de 
la  nu  de  la  luaison  bab.lee,  de  1  elTacllol.  evurieurc 
«ldël''c.èaUle,  repond  :ou,,  l'accu,^  cl  cxHiabh 

?..,u..  cil-ipleie  el  nulle,  qu,  ne  P-^"' ««^^"^  «  '^^',V 
eale  a  une  .  ondaïuuJlion.— »  nu\.  Cr.  c.  Ilio».  luirioi. 

s'.'.  Tu  în"lile  si,  à  de»  questions  dislincU-s  sur  le 
fai*  e  ,ur  les  c.rcon,lancc3  ^^«ra^anU-s,  le  jury  douue 
une  reî^n.se  unique,  eneore  bien  une  '-^  J''--)  f'' ^"!  >» 
»o  n  de7e.ife.-mer  dans  une  aocoldde  lei  quesliou.s  rtlJ 
"«an.au  la.l  principal  qu'ai.»  '^'"«"''-''^[^"f "" 
,aole*  auiquelles  il  applique  i,a  repon:.e.-C  I6^.  l»W. 

^6.  Ju^e  ".-peudanl  qi.il  ue,l  pas  n,  o.s»aire  que  la 
,*pouM"dujiir)  sur  le.  circonsia.i.es  a^.i;ra^anle»  soi 
(aSe  i^r  aulanl  de  muU  qu'il  >  a  de  c.cu.isla.ice,,  e lie 
D.  ul  eue  ta.ie  par  un  seul  n.ul  sans  qi.  .1  s'e  .»une  de 
Suïlile  ,  aors  .irloul  qu-  caie  .epon>e  ^'^V=^ 
5are.nM»e  loules  les  eirco..siances  posées  di;'s  "ii..  l. 
—  La  loi  n  ei  «e  la  di.ii.iciion  des  cireonslance,  que 
danVla  ,.o"il.oï  des  qnesl.o..,  pour  appeler  alleD. on 
3e.)«r  s  ,i.r_cl.acune  delU.-s.-U  sepl.  lbo7.  Cr.  r.  W- 

*'\«'\\  né'suîui  p»»'"l''él-l'lir  par  des  questions  cl  des 
répou-e.  disUncie.  l'ei.Me.iee  du  ta.l  el  de  chacune  de 
Src,rco„.lane.s  .RU.a.anUs;  .1  taul  encore  que  le 
mrv  de.Ure  que  L  1  ul  el  les  circonsiauces  se  re.Orcnl 
]"r'o.,.iAl-m?,i.a  I  accuse.-.-  mars  IWO.  Cr.  c.  Mau- 

'*K'^  Lue  declalauon  du  Jury  incomplMc  ,  en  ce  que, 
raî  ev  mple  .  elle  reiH>u.f  collccli»eu.enl  sur  pusieurs 
5".ùo™,'  d.^lineleslne  peul  e.re  ^al.bleuien.  re<u  a- 
"isec  que  dans  ta  chambre  d>s  del.beru non,  ,1  en  .erlu 
du.r?.riH  qui  y  re..-oii-  les  jures.-l'ruceder  aulrc- 
menl  el  adoTcUre  specialenie.il  la  reel.l.cal.ou  propo.-ee 
riW.V««par  lediel  do  jur,,  sur  soi.  aius.alion 
une  chaque  q.R-slion  a  eic  l'obj.  l  d  une  dehberal...n  a 
J-un  ^crulln  parlieulier..  el  que  les  r.  poiises  micccs- 
.,>es  n'ouU-.e  reunie,  en  .i..e  seule  4;'e  par^;'  |^."'  ^^ 
teilacli..n,  c'esl  a  li  lois  violer  le  sl.  rei  des  dililiera- 
Uon»  du  jury  el  le  principe  qu'un.'  dehberal.on  ne  p,  ul 
"ire  cou.  deiee  que  dan,  la  lorn..-  ou  ,.1  le  «  ( le  delibe- 
ite.-rt  jum  Idô».  Cr.  c.  ticUel.D.I'.  a».  I.VOS. 

A*T.  iX.-Èttndut  et  effelt  de  la  Jéclaralion  Jujurij. 

S  t".  Bffelt  d'une  d^cJurulion  illéijaU. 

UM.— l»  La  question  de  provocation  au  crime  est 
indivisible  dulaiipiiucip:il,  el ,  par  suite  ,U  nullité  de 
la  reiH)ii-e  du  ji.rv  sur  celte  question  i  nlrMne  celle  des 
«ulre.  npousev.— iUjauv.er  iSiO.  Cr.t.  Uoux.  U.P.  al.. 

a^  i)!  nifnie,  deux  questions  *laol  po5*es  »u  Jury, 
l'une  relative  a  la  cilpabibie  de  l'aecosc,  l'autre  ayant 
iwur  obj.t  de  savoir  m  1  aceusé  etail  âge  de  niuliu  de 
it  an»,  et  si,  dans  ce  ca»,  il  avait  axi  avec  disceruerui  ni, 
s  il  arrive  que  la  rivtxmse  faite  <  la  î'  uuest.un  »o.l  an- 
iiultr,la  t*pon>c  faite  4  1»  I"  doit  TSlre  (gaiement, 
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nar  .uile  de  son  indi,islbiliU.-M  ivr.!  I»50.  Cr.  c. 

"  VLl;'deebrVti*on"du  jury  ,  sur  un.f.vit  P'inriP»!  -. 
nnTcr.onsUnc-  ai;ïr..vanie,  est  in.l.viMble;  lon.qu  el.e 
Z  a«nuTe's"Jr  le'f.il  pr.ncpal  '^^^J^iT^u^TÀ 
sur  la  circonstance  a^•^:r.vBnle ,  encore  bien  qu"»  m 
étard  elle  serait  favorable  a  l'.ccuié.-lljanv.er  l»a6. 

*''»•' Juïnê"ii<'me'îuela*'.îillilè  de  la  déclaration  af 
r.rmalive  du  jurv  sur  lune  des  circonstances  aftKra- 
,a  1.U'  d'un  vol.-donl  '.existence  serait  nécessaire  ,«.ur 
do  ner  au  vol  le  caractère  de  crime,  ne  purgeant  point 
racc.Lsai.on,  entraîne  la  nullile  de  loules  le»  réponses 


du  jury,  tant  sur  le  loi  que  su.  »....  -7;,  ,  ■,,,•„  ,•, 
aeiiravante  résolue  contre  laccuse.-IO  août  1857.  Cr, 
c   lalille.  U.P.  37.  I.SS5  ,      .  ,, 

S    Mais  lorsque  l'accusation  porte  sur  plusieurs  chef» 
I    ,      1    Vinireieuiide,  sur  plusieurs  vols,  la  nullité 

"i.  La  nullité  d'une  des  réponses  desjurés  nentrainc 
pas  non  plus  la  nullité  des  autres    et  ne  produit  aucun 

P_  .    .      e „„ii...-  .....  cnnl   réetiliérescunstalent.  a  la 
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du  inry  a  Faeeusé,  la  cour  d'assises  sapertoit  qu'elle  a 
commis  un-  eircur  inalerielle  dans  la  posuioii  desqu*»- 
tions,  elle  p  .ul,  a|.rés  avoir  pose  de  «"'■"^"•'«.S,"';;»- 
lions,  renvoyer  le  lury  dan»  la  chambre  de  ses  délib^ 
rations,  iM)u>  les  resOudre.-l9  nov.  I8SS.  Cr.  c.  Bour- 

'''îo'Touielois,  'il  y"  a  lieu  d'annuler  l'arrêt  de  rondam- 
naliou  reud.i  a  la  suite  de  la  déclaration  nouvelle  du 
lurv  si  le  jury  a  supprimé  sa  prem.ere  déclaration 
comme  inutile,  en  ce  que,  par-la.  la  llour  de  cassalwn 
te  iruuve  dans  r.mpuissan.e  de  ve.iBer  si  les  premiérts 
queslions  ét.ienl  ou  non  régulières,  et  »Vi  y  ««"l  "i;;^' 
i  une  délibération nouvcUe.  — Même  irrtl.  —  V.tou. 
«n^rii,S6. 
(  <..._irrrj;ulari<(!  ou  erreur  datit  ta  déciaratiom. 

U9S  — l"  La  question  de  disccrneroenl  ne  peut  él»c 
assimilée  a  celle  do  circonstances  atténuantes,  el,  par 
sï^?^  une  cour  d'assises  ne  peut  ordonner,  comine  pour 
ce  e- "une  ncvelle  délib.Vat.on  du  jur,  pour  décider 
si  elle  a  été  néttaUvemenl  résolue  a  la  ™^  "{L'^/^T 
de7  voii.-5sepl.  l»3â.  C.  c.  Mabuel.  «•' r»^- '\«f 

V.  t  .- 1.  ..,...,  .ii,..is..,rensoie  es  lurés  daus 


nas  non  plus  la  nuimr  ues  aui.cs.  vs  m.  ,..„--..  -— -         j„  Lorsque  la  cour  d'.issi.scs renvoie  les  jurés  dans 
Saet  lorsque  celles  qu.  sont  réfiul.éres  constatent ,  a  la      j^ambre  ^e  leurs  dclibéralu.i.s,  pour  «"^"""""Vf  f  °. 
charge  deTaccusé,  un  crinie  P,""'ssable  des  pein.-s pm-      ^^^^^  ^„^  ,,ur.,!eclarat,o., _.v_a,t  Çle  P.i^ a  la  muj.nlr 


charce  de  1  accuse,  uiienuic  puu.ao....^  —  , ■  r 

nonc^es  l.ar  la  cour.  Ainsi  il  n'y  a  pas  heu  a  annuler  les 
débau  d'une  arra,re  dans  le  cas  ou  un  individu  accuse 
3'un  meurlre  suivi  de  vol  avec  préraéditalion  a  clé  de- 
cbré^eulièremenl  coupable  du  meurtre  e  du  vol  et 
ùu..i  dès  travaux  lorces  a  perpétuité .  par  cela  seul  que 
Fa  réponse  du  jury,  sur  la  c.rconslancc  de  la  premed.la- 
tîon, "^serait  nuUe.-28  dcc.  1H37.  Cr.  t.  Poulain.  D.P. 
M.  t.  S». 
S  2  -Étendue  ,  ffM'  >  inicrprefodon  d'une  dfela- 

rulion  rei/ul.i  rc . 
U'C  -Mais  tant  qu'elle  n'a  pas  été  lue,  uiie  décla- 
ra iou  du  jury  ne  peut  être  réputée  acqu.se  a  'accusé. 
— 19  nov.  I8:.5.  Cr  c.  Boiir^ain.  D.P.  oO.  1.60. 

Ulâ  -Dans  le  cas  ou  les  questions  soumises  au  jury 
norlenl  sur  deux  chels  d  accusation  disl.ncts,  il  suffi 
Sïie  là  déclaration  .les  circonstances  «"«•^'"■'"'f*  » 
éé  (ormelleme.it  rcsireinle  par  le  jury  au -2'  'hef  POur 
.1  ue  la  cour  dVssises  u'a.l  pu,  sans  excès  de  pouvoir, 
î'ëleudre  au  l<.  cbct.-l7  sepl.  183a.  Cr.  c.  breton.  D.P. 

"liiô*-!"  La  réponse  allirmativc  à  une  question  qui 
eu^br";se  plusieurs  fails,  faite  P^.'.ejury  sans  dislmc- 
tîon»  ui  restrictions,  s  applique  indistinctement  i  toutes 
es  ua"  ies  de  cette  question;  de  sorte  que  l'accusé  doit 
'êufdéclàré  coupab'ie  de  tous  les  ails  qu.  y  son  com- 
nris  -17  sept.  ts55.  Cr.c.  Goodrel.  D.P.  55. 1.  421. 
■^  on  Décide,  dans  le  même  sens,  liuc  la  r'-ponse  atl^r- 
mltiv"  des  jures,  sur  une  question  qui  embrasse  plu- 
"eii^s  faits, les  constate  tous;  ainsi,  la  réponse  a  hrn,,- 
ive  ;  lauucsti.in  de  savoir  si  l'aicuse,  cominen;jnll.M!  ., 
e  t  couViïde  de"  banqueroute  suffit  pour  conslaur  la 
fai  1  teT  'accusé,  pour  le  cas  .né.i.e  ou  a.ic.in  jugement 
ne  nîur!iil_dec;arèi.-:9mar,  1858.  Cr.  r.  Uurdel.  D. 

*''3^?'Lâ*d«laration  du  jury  qu'.m  individu  a  aidé  ou 
assisté  avec  connaissance  dansV-s  faits  qui  ont  prj.;par«-. 


fl«;<iisle  avec  connaibNam-t-'jaiii'  iv.-  im...»  -.,■.■  —  i  -i 

fa  lié  ou  consommé  ''■'fa»V,"*^',""'''!';'p'.'lTm  is 
coiiiureii.1  non  seulement  la  labricalion  de  1  eiret,ii.iis 
eS"  a  commercialilé,  sans  qu'il  son  >»^"f"'^j;, "l,  "■ 
d iquer  que  le  complice  a  eu  connaissance  de  1.  q..al,tc 
de' cummerça.il  du  .souscripleur.-  29  uov.  I8v9.  Cr.  r. 
Ai.nierre.  D.P.  il).  I- 390.- \.su/>ra.  ^  .. 

l43C-l"Les  jures,  en  déclar.inl  un  accusé  coupable 
des  faits  compris  dans  la  question  qui  le  cuncerne,  ont 
sSîiu^mmenl  établi  sa  culpabilité  comoie  complice.-  8 
«.■lit   1837.  Cr.  r.  Laurenl.  D.P.  -jS.  t.  tu. 

K„  L„;  questions  soumisis  au  jury  forment  un  seul 
loi't  el  s'eipliquenl  l'une  par  l'autre,  quoique  relatives 
a  (liîS  accuses  uilfèronts.  ,  ,.       .   ,.„„ 

Ainsi,  lorsqu'une  première  question.  "'•»"';,',''',■ 
cusé  principal  ,  éiiun.  c  toutes  les  cir.  onslancc»  c.  - 
î". uns  unes  du  crime  ou  du  del.l,  il  suffll  que  la 
deui.é.rqucstion.  relative  a  ''^«-.-i  .«"i; ;,""J.f ',  '  *! 
se  rdére  au  fait  tuuuuiicd,  pour  qu'elle  doive  »jrt  "-t 
tulce  comprendre  Us  mêmes  circonstances.  -  al»  août 
1839  (r.  r.  Martinet.  D.P.  to.  1-305. 

j'  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  réponses  I» 
iurv  a  des  ouest  ons  relatives  au  même  crime  se  relé- 
ieui  les  unes  aux  aolres,  el  lient  le  so:t  du  complice  » 
ce"u.  de  l'auteur  p.i..cipal     qi.._  <iue  ^"^^'o^^'' ^'' 
questions.-lSsept.  1839.  Cr.  r.  Prayer.  D.P.  »U.  l-aW. 
g  3.— Èfcndue  de  la  déclaration  quanta  la  co4»u(ion 
et  au  rencui  dtiaiil  u'aulret  OMiici. 
U*'.  —Dans  le  cas  d'annulation  des  débat»,  «loivent 
être  iuinulccs  les  questions  posées  comme  re«u/(<i  11 1 
u,t  delalt,  el,  par  suile,  s',  y  a  eu  ibrlaratioi   néga- 
tive sur  la  question  prineipde  de  mcinlre,  .1  n  v  a  pas 
lieu  a  renvoi,  a  CCI  e^a^d,  par  la  Co..r  de  cassation  d.- 
vant  une  .uilre  cour  d'assises  sur  la  question  de  len  a- 
liu-  de  ineu.lre  resollain  des  débats,  excepte  P»"f  1;* 
in  éréts  cjvils,  s'il  y  a  p.iriies  cmlesen  caose.-H  oci. 
«839.  Cr.  Cliauvignac.  D.P.  «0.  1.  ST». 
jlBT  â-<  -  /'(•»   a»  "il  '"  fo<"'  d'auiutpettl  renvoi/cr 
1^1  furéi  uaui  leur  chamijre  pour  duiiuer  uiicnou- 
velu  déJaralian. 
I  M.-l°  Lorsqu'ïvanl  toute  lecture  de  la  «Jtcluration 


écr.l  que  eur  iieciarauon  o^ai  eiu  .....s  ".;" -71:;  ;:■ 
lesjuïé.s  uni  le  droit  de  bitTer  leur  premiéie  déclara- 
tion, el  d'en  prendre  une  nouv  elle,  quoique  mouto  lav  0- 
rable  à  laa'usé,  la  première  déclaration  devant  iitf 
cunsidérée  comine  non.  a«.enue,i.  raison.de  Ce  qoe^e 
n  énonçait  pas  avoir  été  prise  a  la  majuc.lc.  —  6  janv. 

*'l^-^;^^:'ln^^^:.«^ù^rr^'  l^  l-ture  ^.iu, 
p^  lecbel  dû  jury,  hors  la  P'".''"^".;'.-^:  ,^""5*^.^'^":^ 
Ses  réponses  aux  quest.ons  posées,  '"  J^"'^  '?™'"^''' 
qu'il  y  a  erreur  daus  celle  repouse,  et  qu  elle  n  cx|^r  .u 
Soint  leur  intention,  la  cour  dassi=es  procède  ré^'ulie 
feinent  enorJouuanl,  nonobstaiil  toute  conclusion  toi.- 
îraTrc"  le  renv  oi  dis  jures  dans  leur  cliambr;-.  alin  d  ex- 
prlmeV  le  résultatiréel  de  leur  premiiire  dé bbéralion^^ 

?n  ne  considérant  comine  le^îalc  qae  la  <!•■' '•'"' .9"  ^^.\ 
"elle  qu'ils  rnpportent,  alors  même  quVl.e  sera  t  JtUr- 
mi  ive.  taudis  que  la  première  était  négalive  cl  en  fa- 
"uid:-  raccuse.-l8juill.  1839.  Cr.  r.  Slanent^  D.l 
39.  I.AH- 

S  2  -Brnio.-  dojxre»  don.  leur  chambre  pour  e<wto 
*  de  cuntraiictwn  dam  leur  déclaration. 

U87  -l«  Jueé  encore  que,  tant  que  la  déclaration 
du  jury  n'a  pas  ele  lue  à  l^accuse.  la  cour  f'ssises  a  le 
d"il  de  renvoyer  les  juré,  dans  la  salle  de  leur,  déli- 
bérations pour'recimer  des  re,,onses  conlradictoire,.- 
K  oei  isio  Cr.  r.  Mircbeau.  D.P.  «0.  I.  *»'- 
'  ï,  La  couV  d'assises  est  appréciatrice  soui.er..nc  d,- 
la  question  de  savoir  s'U  y  a  uUl.le  ou  non  d  ordonn  . 

""tl  U  deii-ion  qu,  ordonne  un  tel  renvoi  ne  saurait 
être  annulée  pou?  défaut  de  motib,  en  ce  qu'elle  ne  fe- 
f  ,rciunïaie  les  contradicl.ons.ou  a'»b>««"<^|  «- 
scliouvenidans  la  déclaration  du  jury.-8  oct.  ISaa. 

^'c;^;,?TSn'nVst"^,^^Vn  supposant  ré^iUie. 
cm  me  le  lait  1  arrêt,  le  pou>oir  souverain  de  la  co.  1 
dSses  Aurement  elle  sérail  inexacte.  pu.s«  •  « '^ 
DO.  oir  cen-sorial  de  la  Cour  suprême  ne  pourrait  s,exe  - 
pouvouiiii-    .  soutinu  depuis 

w'nV's  oin^-  tVce  que  la  cour  a  consacré  plusieurs 
fùi^  n  t  m  réc.™.S^'I  en  abandonnant  la  [urisp™;; 
dèncé  qu'elle  avait  adoptée,  notamment  en  mat.èro 
d'escroquerie. 


e  1  -Bcni-oi  dej  jurei  don.  leur  chambre  pour  cata;; 
^d'Ja/Pnce  ou  ambiguUe  da„,  leur  declarat,o«. 

I50G1508.-Dêcidê  par.  illement  que  la  cour  •Passisef- 

Î^^^ÎIIZ;  V*^uJisçr.;u  J-ûlier  dos^;po„s^ 
obscures  ou  équivoques.-8  oct.  t8W.  v-r.      «■ 

''•!-■,-*'■  V.-e'éucore  que,  lorsq.ie.  sur  la  question  de 
Ijl;.— Juge  encore  q"\  .', ,  ',.  ,,3uue  ou  de  resis- 
savoir  si  l'accuse  esl  '"" ';'"y'(r  ,*.'},^^.rs  des  aneuLs 
lance  avec  violences  ''',*"  J,'';Jf„ij^""ou,  l'»ccusc 
de  l-autonié  publique.  '<■  J'';>  "^'i"f  ^i/eonstinces  ay- 
esl  coupable,  mais  ^''"."..f ,'""  ,,^  i^Tel  d.c  are,  en 
p, avanies  comprises  dans   »  M"isi'^^^^  d'assises 

oulre,  des  ci.conslanc.s  ail,   uaïus  u  cou 

peut  valablement,  sur  '•^^™?  ''  "^^,f^'i.bie  ùidiquer 
Sbscure  et  "'««"'P'",'^;  f  "  V,rc?ô  islances  caracteristi- 
l'"^  'î  ^'^lïéuron  vëc  ù^  co;«lâ«c-s  aserava..les, 
,,ue-  de  la  f^l;'  "',''9,''\h, '"  bre  des  délibértt.ons  pour 

trr;ï;Ht.5j?^on.-^^.u.i...s33.<]^.r- 

'"■"'if.  f  .."^...u  .1  a  Ta  pu  l 'ur,  mais  «a.-.»  r.olencr,  suc 

x«"uoi;;im!rJiq^.f;-,;;^;;,f':^s: 

l,ar  aucune  loi,  ^•^1'";;;,°,'^^,^'     ',',"  ,  „rd'i.ne  seconde 


cocus  D'ASSISES,  ap.t.  3?,  S  C 

ans,  excède  ses  pouvoirs  si  elle  renvoie  le  jury  pour  dé- 
Hbéi\T  sur  celle  nouvelle  question,  el  si,  sur  la  résolu- 
tion nfBrmrlive  du  jury,  elle  condamne  Paecusé  en  la 
jicine  portée  en  l'art.  331  C.  pcn.— 23  juill.  1836.  Ch.  cr. 
Thourol.  D.P.  36.  I.  431. 

oo  Pareillement,  lorsque  le  jury,  interrogé  si  l'accusé 
est  coupable  d'attentat  a  la  pudeur  avec  violence,  ré- 
pond :  oui,  l'accusé  est  coupable  du  fait  à  lui  imputé, 
in^iis  sans  violence,  cette  réponse  ne  présente  ni  obscu- 
rilé,  ni  contradiction,  et  ne  peut  dès  lors  motiver  le 
renvoi  du  jury  dans  la  chambre  de  ses  délibérations. — 
30  août  1839.  Cr.  c.  U.P.  m.  1.366. 

<3'Î8.- — Quand  le  jury  a  été  renvoyé  sur  la  demande 
du  ministère  public  et  sans  opposition  de  l'accusé,  dans 
la  chambre  de  ses  délibérations,  pour  y  compléter  sa 
déclaration  jugée  incompléle,  il  n'y  a  pas  nullité,  en  ce 
que  le  procès  verbal  ne  lait  pas  connaître  en  quoi  la 
•léclaralion  était  incomplète.— 23  ocl.  \  840.  Cr.  r.  Girau- 
<tier.  D.P.  41.1.130. 

8  'i.— Jusqu'à  quel  moment  h  renvoi  des  jurés  peut 
être  ordonné. 

1551.— I"  Jugé  de  même  que,  quand  une  déclaration 
du  jury  est  contradictoire  ou  incomplète,  le  jury  doit 
èlre  renvoyé  dans  sa  chambre  pour  la  compléter  oii  dé- 
libérer de  nouveau,  encore  bien  que  ce  vice  de  la  dé- 
claration n'ait  été  reconnu  qu'jprès  qu'elle  a  été  signée 
par  le  nrésidenl  et  le  grerticr,  et  lue  à  l'accusé,— 5  mars 
i»J5.  (.rira.  cass.  Jousscaume.  D.P.  35.  1.190. 

2"  Il  en  est  de  mémo  quand  le  renvoi  est  ordonné 
pour  vice  de  formes,  .\insi,  jugé  que  la  cour  d'assises 
peut  renvoyer  les  jurés  dans  la  chambre  des  délibéra- 
lions,  même  après  que  leur  déclaration  a  été  lue  cl  si- 
gnée. SI  elle  reconnaît  qu'elle  ne  peut  servir  de  base  à 
un  arrêt;  lorsque,  par  exemple,  celte  déclaration  ne 
menlionne  pas  qu'elle  a  été  prise  à  la  majorité.— 8  sent. 
1837.  Cr.  r.  Laurent.  DP.  38.  1.  414. 
ia!u^"'~'''^  renvoi  de  jurés  dans  la  chambre  de  leurs 
dèliheralions,  pour  rcci^fier  une  déclaration  trouvée  à 
tort  incompléle  cl  irrégulière,  ne  peut  constiluor  un 
moyen  de  cassation  au  profil  du  condamné,  quand  il 
résulte  de  1  état  matériel  de  la  déclaration  que  les  jurés 
or.l  rapportée  après  le  renvoi  qu'elle  est  la  même  que 
c^Ue  qui  avait  d'abord  été  présentée  à  la  cour  d'assises, 
sauf  quelques  .additions  el  modilicalions  qui  n'ont  porté 
aucun  préjudice  à  l'accusé.- 22  nov.  1838.  Cr.  r  Rou- 
baud.  D.P.  39.  1.  386. 

§  5.— Par  qui  le  renvoi  peut  être  ordonné. 

<S3*-I.î.36.— 10  La  Cour  de  cassation  juge  constam- 
ment dans  ce  sens,  quant  au  renvoi  ordonné  pour  com- 
pléter, rectifler,  régui  iriser  la  déclaration  des  iurés 
-?J'"!- 1'^8;.*>-  '■•  D"i'i'-  DP-  36.  I.  II6.-A  av! 
1837.  Cr.  c    Vigneron.  D.P.  .37.  1.  514.— 24  août  1837 

v.Vi'.^7T.'55  ■''■"•  ^-53-2  sept.  1837.  Vidal.  Cr. 

2"  Jugé  encore  que  c'est  aux  cours  d'assises  seules 
H  non  au  président  qu'appartient  le  droit  de  juger  si 
les  déclarations  du  jury  sont  ou  non  incomplètes  Tel  si 
HIes  peuvenl  ou  non  servir  de  base  à  leurs  décisions. 
*ar  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt  si  le  procès-ver- 
lial  constate  que  c'est  le  président  seul  qui  a  exercé  co 
droit.-/  mars  iS-Q.  Cr.  c.  l'redessac.  Li.P.  39.  I.  394. 
—1.1  août  1840.  Cr.  c.  Touron.  D.P.  40.  I.  43.5 

3' Li  Cour  suprême  apjiliqiie  la  même  solution  au 
«■envoi  ordonné  pour  vice  d-  lormes.  Ainsi,  jugé  que  le 
président  ne  peut  seul,  et  sans  i'inlervenlion  de  la  C 
d  »s»ises,  prononcer  le  renvoi  di^s  jurés  dans  la  cham- 
tred:!  leurs  deliberauons,  alors  même  que  ce  renvoi 
serait  molivé  sur  une  irrégularité  manileste  dans  la 
forme  de  eurdéclaraiion._l3  juin.  183S.  Cr.  c.  Daujat. 
D.R58.  I.468.-I3dcc.  1838.  Cr.  c.  Collier.  D.P.  39. 

,1»' u^;-7.  r*  Vrts\,\(ai  est  compétent,  sans  qu'un  arrêt 
de  la  Cour  son  nécessaire,  p„ur  autoriser  les  iurés  à 

m," Vn'.lfr'i  "  '■'';■'"''"•'■,  "'  '"""  d-l'hiTalionV,  tant 
ilu  ,1  u  a  été  demande  m  donné  lecture  de  leur  délibe- 

■;.h!"f"'.l'„'''^^'v ''''''' i"  "'■.'"■'■'^^ré  spontanément  par  le 
cil  f  du  jury  qu'il  venait  de  s'apercevoir  qu'il  avait 
omis  d  écrire  la  réponse  a  une  question  posée 

...  La  (,.  d  assises  serait,  au  contraire,  seule  comoé- 

tente  pour  auloriser  ce  retour  des  jurés,  si  la  delibéra- 

iiTltu'm'''  '"''  "'•--«"'"  'SW.  Cr.  r!  Pépin. 

S  6.  —  Décis'ons  diverses. 

.!,.*S?"H7;;h,>l',"^°  I'"  t'"-»  envoyé  dans  la  chambre 
.le  ses  délibération»,  sans  qu'il  ail  été  nécessaire  d'in- 
terp  11,  r  le  ministère  public  el  le  défenseur  de  l'accusé 
sur  opportunité  de  celte  mesure,  alors  que  le  renvoi 
h.^r'„.;  J""'!r  *■"  ''■"'■  P''''S''"f°  el  sans  réclamation  de 
1539.  -  |o  loulefois,  dans  le  cas  ou  la  C.  d'assises  a 
tnalgre  l'opposilion  de  i'accusé,  renvoyé  l4  jurés  dani 
la  salle  de  leurs  délibcration.s',  pour  comn'ier  leurs 
réponses  à  certaines  quesiions,  on  ne  pm  pas  se  fa  re 
un  naoyen  de  cassation  de  co  que  le  pro  éf-v erba  ne 
constaie  nas  en  .pioi  ces  réponses  éta  cm  ncorapléles 
«lors  qu  il  en  résulte  que  l'opposition  de  l'accusé  n'étaii 
pas  fondée  sur  ce  qu'eibs  'étaient  eomplHc" ,  e  „,  e 
4'aille.irs,  les  déclarations  recliliées  ne  c„i  ifennént 
aucun  changement  au  fond.-ie  mars  1837.  Cr  r  Gouî 
rncbas.  D.P. 37.  I..i9l.  ^  •  '•  """ 


COLRS  D'ASSISES,  .inr.  35,  §S  l",  2  et  3. 

2»  Le  procès-verbal  doit,  à  peine  de  nullité,  men- 
tionner la  décision  de  la  C.  d'assises  qui  renvoie  les 
jurés  dans  leur  chambre  pour  y  régulariser  leur  décla- 
ralion.— 2  sept.  1837.  Cr.  c.  Vidal.  D.P.  37.  T.  58. 

1.543.  —  fLor.-que  les  jurés  sont  renvoyés  dans  la 
chambre  de  leurs  délibérations  pour  compléter  leur  dé- 
claration (sur  les  circonstances  agiravanles),  il  n'esl 
pas  nécessaire  que  le  président  leur  renouvelle  les  aver- 
tissements dont  parlent  les  art.  341  C.  inst.  crim.  et 
1"  de  la  loi  du  9  sept.  1835;  ces  avertissements  ne  doi- 
vent être  donnés  qu'une  seule  fois,  au  moment  où  les 
questions  sont  remises  aux  jurés.— 20  mai  1837  Cr  r 
Robert.  D.P.  38.  1.  429. 

2o  Dans  ce  même  cas  où  le  jury  est  renvoyé  dans  la 
chambre  de  ses  délibérations  pour  y  régulariser  sa  dé- 
çlaralion  sur  les  circonsiances  aggravantes,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  lui  remettre  une  nouvelle  série  de  questions  — 
24janv.  1839.  Cr.  r.  Fabre.  D.P.  39. 1.  390. 

3»  Jugé  ,  dans  le  même  sens,  que  lorsque,  dans  une 
accusation  comprenant  plusieurs  faits  dilférents  el  un 
grand  nombre  d'accusés,  il  arrive  que,  parmi  les  ré- 
ponses du  jury,  lues  d'abord  dans  leur  ensemble  ,  cer- 
taines se  trouvent  incomplètes  à  l'égard  de  quelques 
accusés  el  donnent  lieu  au  renvoi  des  jurés  dans  la 
chambre  de  leurs  délibérations  pour  les  compléter,  il 
n'esl  pas  nécessaire  qu'après  le  retour  a  l'audience  de 
ces  derniers,  toutes  leurs  déclarations,  même  celles  qui 
étaient  complètes,  soient  lues  de  nouveau;  il  suffit  de 
donner  lecture  de  celles  qui  ont  été  rectifiées.— 12  avr 
1 839.  Cr.  r.  Breton.  D.P,  39. 1 .  380. 

Art.  34.— Coj  0»  la  déclaration  est  nulle  comme  con- 
tenant plus  ou  moins  que  les  questions  posées. 

Si".— Déclarations  contenant  plus  que  les  questions. 

1544.— Décidé,  dans  ce  sens,  que  lesjurés  ne  peuvent 
répondre  qu'aux  questions  qui  leur  sont  posées  ;  leur 
déclaraiion  sur  un  lait  étranger  a  ces  questions  est 
nulle.— 8  juin.  1856.  Cr.  c.  Geneviève.  D.P.  37.  1.  114. 

1532.-10  De  même,  à  la  question  de  savoir  si  un  ac- 
cusé a  volontairement  et  avec  préméditation  homicide, 
le  jury  excède  ses  pouvoirs,  s'il  répond  ;  oui,  l'accuse 
est  coupable  d'avoir  volontairement,  mais  sans  prémé- 
ditation, lait  des  blessures  qui  ont  occasionné  la  mort, 
mais  sans  intention  de  la  donner.— tSiaay.  1855.  Cr. 
Aubert.  35.  t.  142. 

2°  De  même  encore,  lorsqu'aux  questions  résultant 
de  l'acte  d'accusation,  et  relatives  à  un  meurtre  volon- 
taire et  il  la  complicilé,  le  jury  répond  négativement  à 
la  première,  et  résout  alfirmalivement  une  question  de 
coups  el  blessures  qui  ont  occasionné  la  mort  sans  in- 
lenuon  de  la  donner,  sa  déclaration  est  nulle  pour  ex- 
cès de  pouvoir,  en  ce  qu  il  répond  à  une  question  non 
posée  ;  elle  est  nulle  aussi  en  ce  qu'il  a  omis  de  ré- 
pondre à  la  question  de  complicité,  à  l'égard  de  la- 
quelle l'accusation  ne  se  trouve  pas  purgée. — 7  nov. 
1839.  Cr.  c.  Simoni.  D.P.  40.  I.  381. 

§  2.— Déclarations  contenant  moins  que  les  quesiions. 

1570-1571.— Pareillement,  si,  à  l'égard  d'un  accusé 
de  vol  avec  les  deux  circonstances  aggravantes  de  l'ef- 
ffaction  el  de  la  maison  habitée,  le  jury  a  gardé  le  si- 
lence relalivemenl  a  la  maison  habitée,  la  peine  des 
travaux  forcés  a  temps  ne  peut  être  prononcée  contre 
l'accusé  déclaré  coupable  du  vol  avec  elfraclion  seule- 
mcnt.— 6  juin  1839.  Cr.  c.  Rose.  D.P.  40.  I.  3.)B, 

1573.— Le  jury  qui,  a  la  question  de  complicité  posée 
en  ces  termes:  Ladite...  accusée  est-elle  coupable  d'a- 
voir, avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  Pierre  dans 
les  faits  qui  ont  préparé,  facilité  ou  consommé  ledit 
meurtre...  ave  ta  même  circonstance  de  fa  prémédi- 
tation, répond  ;  Oui,  l'accusée  est  coupable  de  com- 
plicilé avec  la  circonstance  de  la  préméditation...  fait 
une  réponse  incomplète  el  nulle,  en  ce  qu'elle  ne  s'ex- 
pbque  pas  sur  l'exi^tence  des  faits  posés  dans  ia  ques- 
tion, cl  dont  la  déclaration  explicite  et  affirmative  était 
nécessaire  pour  carnctériser  la  culpabilité  résultant  do 
lacomplic.lé.— 27juin  1833.  Cr.  c.  Gaudeix.  D.P.35. 1. 
423. 


Art.  33.- 


-Déclarations  ineerlairui,  ambiguis  ou 
confuses. 


SS  1, 2  et  3.— Déclarations  entachées  ou  non 
d'incerlitude. 

1391.- 1°  Lorsque  la  question  posée  au  jury  est  ainsi 
conçue  :  Pierre,  etc. ...  est-il  coupable  d'avoir,  dans 
la  soirée  du  3  fév.  dernier,  audit  village  de  yillear- 
coin,  commis  un  homicide  volontaire  sur  la  personne 
de...  avec  la  circonstance  de  la  préméditation,  la  ré- 
ponse du  jury:  Oui,  l'accusé  est  coupable  d'avoir 
commis  le  crime  avec  la  circonstance  de  la  prémédi- 
tation, etc.,  est  une  aifirmation  suffisamment  claire  et 
précise  de  la  culpabilité.— 27  juin  1835.  Cr.  c.  Caudeix. 
D,P.  35.  1.  423. 

2o  Le  jury  qui,  it  une  question  uniquement  relative 
à  l'existence  d'une  circonstance  aggravante  de  prémé- 
ditation, répond  :  oui,  l'accusé  est  coupa'-.le ,  lait  une 
réponse  inexacte  sous  le  rapport  grammatical,  mais  qui 
ne  présente  aucune  équivoque  sur  l'existence  de  la  cir- 
constance de  prémédiliition.— 24  sept.  I8i0.  Cr,  c.  Ar- 
tac.  D.P.  40.  1.443. 


COURS  D'ASSISES,  art.  36,  §  3.  5S9 

g  i.—Emploidu  mot  coupable  dans  la  dédaratio  ■■ 

1596.— Sur  la  question  de  savoir  si  un  accusé  cstcc'J- 
pable  de  soustraction  frauduleuse,  la  réponse  du'jiirv  - 
1  accuse  n^est  pas  l'auteur  de  la  soustraction  ,  au  lieii 
de  celle-ci  ;  non,  Taecusé  n'est  pas  coupa'de  ,  n'a  pas 
pour  effet  d  anéantir  l'existence  même  du  fait  incriminé- 
ainsi,  la  cour  d'assises  peut,  malgré  une  pareille  décla- 
ration, considérer,  sous  le  rapport  des  intérêts  civils,  la 
soustraction  comme  conslanle.  et  condamner  l'accusé 
acquitlé  à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  ci- 
vile,—21  oet,  185.5.  Cr.r.  Galine.  D.P.  38,  I,  86,-Cette 
solution  nous  semble  inadmissible. 

1.597.- Déclarer  que  l'accusé  est  coupable  avec  toutes 
les  circonstances  aggravantes,  c'est  déclarer  su'fisam- 
ment  qu'il  n'était  pas  en  démence— 0  juin  1839,  Cr.r. 
Gilbert.  D.P.  39.  1.404. 

§  5.— Déclarations  sur  des  questions  alternatives. 

1605.— Les  deux  questions  posées  au  jury  dans  les 
termes  suivants  :  l'accusé  a-l  il  fabriqué  ou  fait  fabri- 
quer, etc ,  a-t-il  apposé  ou  fait  apposer,  cic ,  ne 

sonl  que  des  modifications  du  même  chef:  de  soae  que 
la  simple  réponse  affirmative  du  jury  à  ces  deux  ques- 
tions, consliuie  le  prévenu  auteur  de  la  fabrication  de. 
faux.— Et  c'est  a  torl  qu'on  prétendrait  que  ces  ques- 
tions alternatives  étaient  contradictoires  entre  elles , 
parce  que  l'une  d'elles  supposait  une  complicité  acces- 
soire au  fait  principal  de  fahricalion  de  faux,  et  que 
par  suite,  lejury  aurait  du  distinguer  dans  sa  réponse 
auquel  des  deux  termes  de  l'allernative  qui  lui  était 
posée,  elle  se  rapportait.— 16  juin  1836.  Cr.  c.  Verni- 
nac.  D.P.  36.1.  596. 

f  606.— fjugé,  d'après  ce  pvinci;)e,  que  sur  la  queslion 
desavoir  si  un  accusé  de  comiilicitè  de  banqueroute 
frauduleuse  a  recelé  ou  soustrait  tout  ou  partie  des 
6i«re«  de  l'accusé  principal,  lejury  a  pu  valablement  se 
borner  à  répondre  d'une  manière  générale  :  oui  à  la 
majorité.— -26  mai  1838.  Cr.  r.  Sabaté,  D.P.  59.  I.  30. 

2»  De  même,  lorsqu'à  cette  décision  alternative  :  l'ac- 
cusé est-il  coupable  d'avoir  fabriqué  ou  fait  fabriquer 
un  écrit  portant  de  fausses  signatures,  le  iury  répond 
par  une  simple  aIDrmalion,  cette  réponse  n'est  pas  sus- 
ceptible d  élre  annulée ,  chacun  des  deux  termes  da 
cette  question  se  rapportant  à  une  action  également  in- 
criminée par  la  loi.— 6  avril  1838.  Cr.  c,  Guillaume. 
D.P.  40. 1. 369.— V.  suprd. 

ART.  56.— Déclarations  contradictoires. 

§  l^"". — Régies  générales. 

1610.- |o  Lorsqu'un  accusé,  à  l'égard  duquel  plu- 
sieurs questions  ont  été  posées,  a  été  déclaré  coupable 
sur  l'une  d'elles  d'un  fait  qui  entraîne  la  peine  qui  lui  a 
été  appliquée,  il  est  inutile  d'examiner  s'il  y  a  contra- 
diction d.Tns  les  autres  réponses  des  jurés  entre  elles. — 
3  déc.  l856.Cr.  r.  Djiniannay.  D.P.  37.  1.473. 

2"  D'un  autre  côté,  après  oue  lejury  a  déclaré  qu'un 
accusé  n'esl  pas  coupable,  il  n'a  plus  rien  à  r.-pondre 
sur  les  circonsiances  aggravantes  relalivemenl  à  cet  ac- 
cusé; loute  réponse  négalive  qui  serait  faite  sur  ces 
circonstances  doit  élre  conîidérée  comme  non  avenue, 
et  ne  peut ,  dès  lors,  servir  a  élablir  une  contradiction 
avec  la  solution  alfirmative  donnée  sur  les  mêmes  cir- 
constances, relaliveuient  à  d'au  1res  accusés  du  rnêmu 
crime  qui  onl  été  déclarés  coupables. — 30  mai  1639. 
Cr.r.  Nougué.  D.P. 39.  1.  4C3. 

S  2.— Exemples  de  déclarations  contradictoires. 

1624.-1"  Lorsque  lesjurés  ,  interrogés  deux  fois  sur 
la  question  de  savoir  si  la  signature  apposée  sur  un  bil- 
let faux  est  celle  d'un  commerçant ,  onl  répondu  a/lir- 
mativement  la  première  fois,  après  avoir  reconnu  la 
fabrication  du  billet  faux,  H  négTtirementlA  seconde 
fois,  après  avoir  déclaré  que  l' accusé  en  avait  fait  sciem- 
ment usage,  l'arrêt  de  la  C.  d'ass.  qui ,  au  lieu  de  ren- 
voyer lesjurés  dans  leur  chambre  pour  faire  disparaîtra 
la  contradiction  tiui  existait  entre  ces  deux  réponses ,  a 
fait  l'application  des  lois  pénales  ,  doit  élre  annulé. — S 
oct.  1855.  Cr.  c.  Juge.  D.P.  3,';.  1.  452. 

2o  U  y  a  contradiction  entre  deux  réponses  du  jury 
dont  l'une  déclare  l'accusé  non  coupable  d'une  sous- 
traction frauduleuse,  et  l'autre  déclare,  au  contraire, 
qu'il  a  commis  cette  roême  soustraction  de  complicité 
avec  un  autre  individu,  ensemble,  cl  en  s'aidanl  el  s'as- 
sistant  mutuellement. —5sepl.  1839.  Cr.c. Desauge. D.P. 
40, 1.  331. 

16i8. — Lorsque  lejury.  interrogé  sur  les  quesiions  d& 
savoir,  1"  si  un  individu  est  coui'able  d'avoir  soustrait. 
frauduleusement  certains  objets  mobiliers  ;  2"  s'il  a 
commis  celle  soustr.iclion  frauduleuse  avec  certaines 
circonstances  aggravantes,  répond  sur  la  l^e  question  : 
oui,  l'accusé  est  rouprlile  d'avoir  soustrait  une  par- 
tie des  objets,  et  ainrinativement  sur  la  seconde  ,  il  ré- 
sulte de  ces  réponses  une  conlradiclîon  en  ce  que  la 
fraude  n'esl  pas  déclarée  sur  la  1"  question,  tandis 
qu'elle  l'est  sur  la  seconde— 5  mars  1835.  Cr.  c.  Jous- 
scaume. D.P,  35.  1.  190. 

S  î. — Exemples  de  déclarations  non  eonlradicloires. 

163.'!.- Lorsque,  au  sujet  d'une  tentative  de  mourir» 
imputée  à  ua  iudividu ,  soit  comme  auteur ,  soit  comm* 
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,„.,'  -f  .la  ptrp^lrjiiin  <lti  (.,t  pnnfipal 

„"„  „.,  ,1  ni- iVoMiH  pa«  i|U  il 

,|rin  r.por>.r<,  rhiruiic 

Jp^',,  fi„n  ilininnls.— (1  orl. 

nipTrl  d»  dfui  prf.rri.on».  l'un-  pour   '•  "»  ou  1  au- 

dir.rfntM  ,  nr  «>i.lurni  pis  1  «no  I  »'"r»  .  'i  '"'■lara- 
r"n  du  )un  prut  ,Mrr  a'l,m.a.>,e  ^ur  1  une  tl  sur  l  aulrc 

n»W  fa,  ,qu",l  >  a  eu  lenUlive  de  m.urlresuiv.e  d  une 
";ur.raeuirfraùHukuse.  et  qu".  v  a  eu  fouslrarlion 
rauduleu»e  effre luee  .  Taide  Je  Molrnees  qu,  ont  lais.^ 
de,  trarr»  de  hlessures  ou  de  coniu.ion,  ne  eon  .ent 
"ucune  comradiclion.-i*  sept.  1S»0.  Lr.  c.  Artac.  V.V. 

*Vil  n  <  a  pa«  eonUadiclinn  entre  la  réponse  par  la- 
quelle le  jur>  deelare  un  arruié  conpahle  rorame  au- 
teur d-un  er,W,  el  relie  ou  il  1^|  O''  "'"i.pable  de 
compliiilé  par  protocaliim.— lî  jum.  1837.  l,r.  r.  i  ei- 
leaulirr.  Il.l".  M.  I.  J09.  ,  .  . 

>  Il  n-\  a  pas  cnnlr.idielion  entre  deux  ri'nonses  du 
ur>  doDl  Tune  drf'clare  les  arcu>e5  eimnliris  d  un 
irrini.-.  et  laulre  dcrlare  au  contraire  qu  lU  n  en  sont 
pas  U-«  »uleur<,  quand  raccusalion  reprooh.iit  aui  mC- 
inesseeu>e5d  éln-  auteurs  ou  complices— 19  sept.  l8o9. 
€r.  r  ViMieres.  D.H.  *0.  1.568. 

*■>  De  deui  réponses  du  jurv  qui  d,rl.nrenl  un  failli 
coupnlile.rune  comme  auteur  prinrip.il  d'une  banque- 
roule  frauduleuse  ,  1  autre  comme  c.  mpliee  de  celte 
mi'me  banqueroute,  il  ne  résulte  pas  non  plus  une  con- 
iradiriion  ,  la  comidicité  n'aiant ,  dnns  ce  cas  .d  autre 
«ignili.  ation  que  celle  de  coauteur.— 7  mars  I8j9.  Lr.  r. 
Kurcï.  D.P.  39.  1.593.  ,      ,  ,     .A    1    1    . 

S»  Un  individu  arqiiitli-  du  fait  de  complicité  de  l>an- 
nueroule  frauduleuse  peut,  sans  qu'il  >  an  cnniradiclinn, 
?tre  declar*  coupable  d'a\oir  fait  usage  de  pièces  faus- 
«es  ,  lorsqu'il  n'est  pas  constate  que  ces  pièces  étaienl 
relative»»  celle  banqueroute.-ï9  mars  (858.  tr.  r. 
Lourdel.  D.l'.  38.  I.  «6.  ,    ,   j    .      ,      .    . 

6»  L'individu  accusi'  sur  deuj  chefs  dislincls  ,  I»  ten- 
tative de  viol,  »"  attentat  a  la  pudeur  avec  violence, 
peut  ^Ire  dérinré  coupable  sur  les  dein  chefs, mais  sans 
fa  circonstance  acgravante  du  deuiii-me ,  s;ins  qn'il  > 
«il  conlradiction.- 28  nov.  1839.  Cr.  r.  Agoslini.  D.l'. 
.IU.  1.386. 

%  \  —Coniralirliun   ou  non  i-onirndietion  dont  let 
déclaration»,  lor$qu'il  y  a  plutirur»  accutét. 

ieC8  —I"  Il  n'y  a  pas  contradiction  dans  les  réponses 
du  Jurv  relatives  a  deui  accusés,  qui  les  déchirent  tous 
deui  coupables  d'un  même  fauï  ,  s.iiis  parler  de  com- 
plicité.—» nov.  Iin«.  (>.  r.  llorner.  D.l'.  37.  1. 180. 

S»  Si,  après  avoir  déclaré  l'accusé  prineip.il  coupable 
de  vol  au  préjudice  dune  personne  .  pendant  qu'il  ei.il 
domestique  à  cages  de  celle  personne  ,  cl  le  eo-accusé 
coupable  de  recel  du  même  vol,  le  jurv  intcrroRé,  quant 
a  la  eoroplieile,  sur  la  ipieslion  de  savoir  si  chacun  des 
«leuj  vols  avait  été  lommis  par  un  domestique  a  g.nçes  en- 
>ers  son  mailre,  lait  une  réponse  néjj.itive;  cille  réponse 
Cft  .ibsolue  et  n"  peiil  être  restreinte  à  ce  sens  que  le 
receleur  aurait  icnon-  cpte  railleur  du  vol  etail  domes- 
tique a  gaïr^;  par  ^uiii'  elle  est  contr.idicloire  avec  la 
répon^e  nlalive  a  l'ai  rusé  principal,  et  dés  lnrs  la  Cour 
n'a  pu  faire  au  dernier  l'.ipplir.ilion  de  1  art.  3H«,  n.  3 
«:.  pen— U  sept.  18.37.  (r.  r.  Asller.  D.l'.  38.  I.  no. 

r,-  De  même,  dire  de  l'accuse  principal  de  vol  qu'il  est 
cii'ipahie  avec  eirconst.incesaCLTav ailles,  et  de  rucciisé 
de  lomplicilé  par  recèle  du  même  crime  (iii'il  est  cou- 
p.vbb',  mais  sans  qu  il  eiisie  a  son  égiiril  aucune  des 
mêmes  circonstances,  au  lieu  de  dire  qu  il  n  a  pas  eu 

connaissance  de  ces  circonstances,  e  e>i  lair »•  déi  1 1- 

r.ition  conlr.idiclolre    el  nulle.— IJ  juill.  1839.    Cr.  e. 
Gontié.  D.l'.  10.  1.  33«. 

*"  De  même  encore,  dire,  k  légard  de  l'auteur  d'un 
vol,  qiiil  a  eu  lieu  avec  elîraction,  el.  a  l'égard  du  com- 
plice par  recée,  qu'il  ny  a  pas  eu  elTraclioo.  c  est  fitire 
deux  décl.ir.itions  coiuradictoires.— 0  juin  1859.  O.  c. 
Faure.  D.l'.  39.  I.  *0«. 

S<>  Lorsqu'à  des  questions  séparées  relatives  à  deux 
accusés ,  et  ainsi  posées  ;  l»  La  tcnlalivf  de  vut  a-t- 
ctlr  iti  Cfimmite  acre  c$calade  ^  2'*  Le»  eoujtable»  ou 
l'un  ilVuj-  «"liiicnl-id  porteur»  d'arme»  apparente»  ' 
Z"  Le»  e  'Upa'  le»  ou  l'un  d'eux  ont-it»  fait  utafje  de 
et»  armet  le  Jurv  a  répoudii,  fi  l'égard  de  l'un  des  ac- 
cusés, sur  la  1"  qiii'&tinn,  oui,  d  la  majorité  y  et  sur  les 
'.;•  cl  S",  oui,  d  (a  mnjortli',  l'un  d'eux  .V.  etc.,  etqu  a 
l'i-gard  de  I  autre  accusé,  et  sur  les  Iruts  uiieslinns  il  a 
répondu  n*'n,  à  la  rn*ijfiri/(*,ei.tte  réponse  dechiranl  non 
constants  des  faits  recunniis  d'abord  comme  constants, 
doit  être  réputée  rnnlr.idirloiri'  et  donne  lieu  .lu  renvoi 
du  Jury  dans  la  chambre  de  srv  délibiTations  pour  en 
fournir  une  uouYflle,— 3  ocl.  1839.  Ur.  r.  U.iqiie.  D.l". 
VJ.  1.573,  , 
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A»T.  y7.—ATril  dt  la  cour  d'olliM»  f  «  Je  se»  luiff». 

1171.— I»  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  président  in- 
lerpe'.le  l'accusé  et  .on  deleUMur  sur  le  point  de  savoir 
s'ils  ont  quelque  cbos,-  a  dire  pour  leurs  «lé'enses  sur 
r;pplic.iu.n  de  la  peine  :  la  loi  euge  s.-ulemeDt  uue  celle 
Intirpillalion  soit  adr.  ssee  a  l'accu>*.-S  fê».  (835.  Lr. 

'■  1'.' Auciine  discussion  sir  la  pénalité  ne  doit  élre  en- 
gacée  devant  le  jurv,  avant  sa  déclaration  ;  mais  1  inob- 
"ervalion  de  cette  ubligalion  n'est  poinl  une  caus.'  de 
nullilé.-i.1  mars  1830.  Cr.  r.  Lefeurne  "P- 3*:  .'  ■^''■ 
y  Le  défeiwur  agréé  par  un  accusé  » 'J' !■".''.''  »\i,' 
ce  dernier  ,  en  ce  sens  que  si .  après  les  réquisitions  du 
ministère  public,  relative,  â  l'application  de  la  peine  U 
défenseur  a  déclare  s'en  rapporter  a  la  sagesse  de  la 
cour  c  est  de  l'accusé  lui-même  que  cette  réponse  est 
censée  émaner.-i6  mai  1838.  Lr.  r.  Sabate.  D.l .  39. 

'■^^L'avertissement  que  le  président  doit  donner  à 
1  accuse,  conformément  i  l'art.  36.3 L.  mstr.  crim.,  de- 
Penl  sup.rnu  si,  .prés  les  réquisitions  d"  """''^"é 
publie  ,  ïe  défenseur  de  laccusé  ,  pren.ant  l'initiative  a 
Sécb^rJ  s'en  rapporter  a  la  sagesse  d^,!»  éour.-iO  ma, 
1838.  Cr.  r.  Saiaté.  D.P.  39.  I.  50.-\.  Défense 

5°  Il  n'y  a  pas  nullité  en  ce  que  la  cour  d'.rssi5es, 
apris  la  lecture  de  la  déclaration  du  jurv  .aura,  pro- 
nonce une  partie  de  son  arrêt ,  avanl  d'avoir  'o  erpi  lié 
"accusé  de  s'expliquer  sur  les  réquisitions  du  mm  stère 
public,  alors  qu'elle  l'a  internellé  posUrieurcment  et  a 
5  ■  non V  eau  délibéré  sur  l'application  de  la  pe,ne.-i  fev. 
(8.37  C.r.  r.  (iomtert.  D.l'.  37.  1.509.       ,.,     . 

6"  De  même,  la  circonstance  que  le  pn  sident  a  omis 
de  dinncr  en  son  lieu  et  place,»  raecusé ,  laverlissc- 
menl  de  s'expliquer  sur  l'application  de  la  peine  requise 
Slir  le  minislér?  public,  parexemple,  lorsqu'il  Ta  donne 
.seulemint  après  la  délibération  de  a  cnur  el  »"  m"men' 
ou  il  faisait  Penuméraiion  des  articles  de  loi  a  appliuiii  r, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  des  débats ,  lorsqu  il  est 
constaté  par  le  procès-verbal  que  [accuse  a  ete  ri>.s  a 
même  de  discuter  1  application  de  la  pe.ne  c  de  récla- 
îner  l'indulgence  de  lacour.-17  aoùl  1837.  Lr.  r.  Bon- 

"'liiTC  _?o' Avanlde  prononcer  Varrêt,  le  président  est 
tenu  de  lire  le  texte  de  la  loi  appliquée,  sous  peine  de 
100  fr.  d'amende  C.  inslr.  crim.,  369  .  ,.    .j„ 

2»  La  lecture  d'un  article  de  la  loi  ancienne  ai,  lieu  de 
celui  de  la  loi  nouvell.',  remplit  le  virii  de  la  loi,  si  ce- 
lui-ci n'est  autre  que  le  premier.— 27  mars  18.»U.  Lr.  r. 
Firmin.  D.P.  *0.  1.  VIS.— V.  Jugement.  

S"  Dans  le  cas  ou  le  prêsidem,  après  avoir  prononcé 
la  levée  de  laudience,  s'-ioerçoit  aussUul  qii  il  a  omis 
une  disposition  en  lisant  l'arrêt  de  la  cour  d  assises  ,  il 
peut  rétracter  instantanément  celle  levée  el  réparer  son 
émission,  sans  que  la  nouvelle  leelure  de  arrêt  puisse 
être  considérée  comme  un  second  arrêt,  et  qu  il  en  ré- 
sulte aucune  millité,  pourvu  quM  ,i'v_cul  Pf  ",'■')'•'; 
levée  d'audience  effective.  — '20  ma,  lb..7.  Lr.  r.  Robert. 
1)  P   ^R    i   i'29 

Via  preuve  que  la  cour  d'assises  a  ilçlibérc  sur 
l'applicalilon  de  la  peine  peut  résiilter  p.ir  induction  des 
diverses  énoncialions  de  son  arrêt,  en  1  absence  dune 
mention  expresse.-24  déc.  1810.  Lr.  r.  Bassiere.  D.P. 

*';g79.— Même  décision.— 13  av.  1857.  Cr.  r.  Cosles.  D. 
P.  37.  I.  375. 

AnT.  38.  —  Procès-  verbal  de»  téancc»  de  la  cour 
d'as»ite». 

I6«3  —  I»  Le  greffier  d'une  cour  d'assises  n'est  pas 
obligé  "d'écrire  lui-même  et  à  l'audience  le  Proi'è*-ver- 
bal  de  séances  ;  il  peut,  sans  qu'il  y  ail  nullile,  le  faire 
écrire  par  un  tiers  sous  ses  jeux  .i  l'aiii  lence,  ou  le 
diilir  sur  des  -"•»■■  "'■•"•'  ""odAni  les  débats;  il  suflil 
igné. 
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lecture  el  laissé  copie,  en  vertu  de  la  loi  du  9  sept.  1835, 
a  l'accusé  non  présent  à  la  se.-.nee  ou  la  déclaration  ia 
Jurv  el  sa  condamnation  ont  été  prononcées,  n  est  pa» 
une  cause  de  nullité,  el  par  suite  n'autorise  pas  1  in- 
scriplion  de  faux  contre  ce  procès  verbal— 12  dec.  (840. 
Cr.  r.  Lalfarge.  D.P.  »l.  I.  35.— V.  luiira.  n.  1683,  i". 
<(i97._jugé  de  même  que  la  signature,  par  le  prési- 
dent et  le  greffier,  au  bas  du  procès  verbal  des  débats, 
donne  un  caraciére  authentique  à  toutes  les  énoncia- 
lions dont  il  se  compose,  el,  par  suite,  dispense  d'appo- 
ser une  signature  au  bas  de  ch.-icundes  arrêts  incident» 
nui  sont  relates  dans  ce  procès-verbal.— 7  mars  t839.Lr. 
r.  Furcy.U.P.  59.  1.393. 

g  S.—  Mf  nfion»  que  doit  contenir  le  proei»-verhal. 

(698.— (■'  Quoiqu'il  soit  plus  conforme  a  l'esprit  de  la 
loi  que  le  pr.H-ès-v.  rli.il  îles  débats  contienne  la  menliOD 
détaillée  de  raecomplissemenl  des  form.alites  voulues , 
cependant  on  ne  peut  voir  une  cause  de  nullité  dans  I» 
mention  qui  se  réiére  seulement  à  plusi.ur-.  articles  du 
Code  d  instruction  criminelle,  en  constalant  que  les  for- 
malités prescrites  par  ces  arlicli  s  ont  été  observées.  — 
•25  av.  1839.  Cr.  r.  Fo  ss.srd.  DP.  39.  (.383. 

2»  Il  f.iiil  (pie  le  procès  verbal  const.ite  la  lenue  de 
chaque  séance.  Mais  la  mention,  dans  le  proces-verbal, 
que  la  sé.ance  du  8  s'est  prolongée  jiis4ira  une  heure 
et  demie  du  malin,  constate  suliisamment  la  séance  d» 
9,  Jour  de  la  prononciation  de  l'arrél. —  26  mai  1838.  Lr. 
r.  Sabalé.  D.P.  59. 1..50. 

3»  Le  procès-verbal  des  débats  qui,  après  une  sur- 
.séance,  énonce  que  la  séance  a  été  reprue,  constate 
suffisamment  par  la  la  présence  des  mêmes  m.gistrals  et 
de  chacun  d'eux.- 30  mai  (839.  Cr.  r.  Nouguc.  D.P.  59- 
(.♦03.  .,     ,  .. 

4099.  —  (e  Lorsqu'il  n'v  a  pas  contestation,  il  nesl 
donc  pas  nécessaire  de  lei'iir  note  des  réponses  des  ac- 
cusés el  des  témoins  aux  débats.—  (0  aoùl  1837.  Lr.  r. 
Goupil.  D.P.  38.  (.  »n. 

2"  Le  procês-verb  1  de  la  séance  qui  constate  qu  in- 
terrogé par  le  président,  laccusé  a  renouvelé  aveu 
qu'il  etail  l'auteur  du  crime  a  lui  impute,  est  nul  pour 
violation  d.-  l'art.  572  C.  inst.  cnm..  nui  défend  la  men- 
tion au  procès  verbal  dis  réponses  de  1  accuse.  —  îjanv. 
(840.  Cr.  c.  Legr.iiid.  D.P.  40.  (.  408. 

3'  La  prohibition  de  l'art.  572  C.  inslr.  cnm.  ne  met 
pas  obsiaclc  à  l'exercice  du  droit  qu'a  le  ministère  pu- 
blic de  faire  constaler  au  procès  verbal,  sans  être  tenu 
d'en  articuler  les  motifs,  tout  fait  ou  toute  déposil,on 
qui  lui  parait  devoir  être  retenue  comme  pouvant  ser- 
vir de  base  à  une  action  ultérieure.  .!_„.„ 

El  spécialement,  de  ce  que  la  déposition  d  un  témoin 
entendu  diji  dans  1  instruction  a  élé.  après  sa  eonfron 
talion  au\  débals  avec  d'autres  témoins,  mentionnée 
dans  le  procès  verbal  des  débats,  sur  la  réquisition  du. 
ministère  public  el  de  l'ordre  du  président,,!  ne  saurai», 
résulter  une  nullité.-  12  dec.  1840.  Lr.  r.  Lalfarge. D. 

(705-1706.  —  (»  Jugé  de  même  que  toute  formalité 
substantielle  est  réputée  omise  qu.-.nd  elle  n'est  pas  ex- 
pres.sémem  constatée.- 2(  juin.  1839.  Lr.  ç.  t""»-  "-r- 
59.  (.  407.— 26av.(839.  Cr.  c.  Lccouturier.  D.P.  39. 
(.  583 


perire  par  un  iiers  sous  s»-»  j.->.«  "  ■  "-•■ -',       „., 

dicter  sur  des  notes  prises  pendant  les  débats;  ilsullil 
qu'il  le  signe.  -  (2  dec.  1833.  Lr.  r.  De.splat.  D.l .  J». 

'"2*11  n'y  a  point  de  délai  délerniioé  pour  la  clMure 
du  proeés-verbal  des  séances  des  cours  dassiscs ;  iin 
1,1  procès-verbal  peut  n'être  rédige  une  20  jours  après 
la  s  anee,  sans  que,  pour  cela,  il  V  ait  lieu  a  eassalioii.- 
31  mars  (i36.-(!r.  r.  Arrighi.  D.P.  56. 1.257.-V.  ,nfra. 

"■3»"jugé'de  même  que  l'art.  372  C.  inst.  crim.  ne  fixe 
aucun  délai  pour  la  rédaction  du  P^V^'irV,'.  ■  i,""' 
dience.— -iSjuin  1840. Cr.  r.  Maubant.  D.P.  40.  I.42j. 

KS  I  cl''.— /mprciii'onf<pro'n'''i(iond'imprfiiion  du 
proccj-ccrto/.- />(i(c  et  »ijnature. 

(690  —Jugé  ainsi  que  les  procès-verbaux  destinés  à 
constater  les  débats  devant  la  t..  d'as.siscs  ne  peuvent 
être  imprimés  d'avance  ;  à  la  dinérence,  son  des  procès- 
verbaux  du  tirage  au  sort  du  jury  iV.  lupra;  soil  des 
procès-vcrliaux  des  interrogatoires  des  accuses  cl  dis 
ivcrtissemenlscpii  doivent  leur  être  donnes  par  lepresi- 
dcnl.- (9  s.'pl.  1839.  Cr.  r.  l.eprinci-.  D.l  .  40.  I.  .372. 

(090  -("Le  pri.cès-vcrbal  dis  débats  1,'esi  pas  nul  en 
ce  que,  outre  la  signature  du  gieili  r  el  du  président, 
il  porte  aussi  celle  du  ministère  public.  —  10  ocl.  i»aJ. 
Cr.r.Pev  tel.  D.P.  40.  1.377. 

S"  La  circonstance  que  le  procès  verbal  des  débats 
n'aurait  élé  signe  par  le  président .  1  le  grellier  que  dans 
un  autre  lieu  que  la  ville  ou  les  débats  ont  eu  lieu,  il 
pliisieuisjoiir-  après  celui  ou  il  y  est  dil  qu  ,1  en  a  donne 


'  2»  l'ne  cour  d'assises  à  qui  un  accusé  demande  quelle 
ordonne  de  faire  menlion  au  |irocês-verlial  d'un  fan  peut 
refuser  de  1  ordonner,  si  elle  n'a  aucune  connaissance 
de  ce  fait  ;  el  il  ne  saurait  résulter  de  U  un  moyen  de 
cassation,  lorsqu'aucune  information  na  1  te  requise  ni 
faite.- 17  nov.  1836.  Cr.  r.  lisnard.  D.P.  37.  (.5^. 

4716.  —  La  loi  n'exige  pas  que  le  procès-verbal  des 
débacs  mentionne  ind,viduellement  la  prestation  de  ser- 
ment de  chaque  témoin;  une  nient,on  générale  est  siif- 
lisante.-M  juill.  1839.  Cv.  r.  tsparscl.  D.P.  a9. 1.  411. 

17>0  —  Les  conclusions  prises  par  l'accusé  du  crime 
de  meurtre,  ou  par  son  dclenseur,  el  tendanl  a  ce  que 
la  question  d'homicide  par  iuipriidence  .soit  posée  au 
jury,  conslitueiit  un  incdenl  conlenlieux  sur  lequel  e 
procès- verbal  des  débats  doit  expriaier,  a  peine  de  nul- 
lité, que  la  cour  d'assises  a  slatué.  après  .avoir  enleodu 
le  iniuistere  public.-(9  juill.  1838.  Cr.  c.  Gulh.  D.P.  08. 

'■(T'ili.-Jiigédcnume  qu  il  suffit  que  le  procès-ver- 
bal des  dehals  ne  constat-  pas  qu'après  la  «  nn'  de  a 
décl.ralion  du  jury,  «t  avant  que  la  cou,  del  l erâ  sur 
lapplication  de  la  peine,  le  prè-ident  ail  deman.le  al  ac- 
cus ■  s'il  avait  quelque  chose  à  dire  pour  .sa  déle  ise.pour 
un  il  y  ait  lieu  d'annul  r  l'arrél  de  comlamnaliun.  -5 
inrs  1830.  Cr.  c.  Martin.  D.P.  56.  I.  248. 

(726  -La  lo,  qui  enjoint  de  demander  a  'accusé  s'il 
a  quelque  chose  a  dire  sur  lappl.calion  de  la  peine  re- 
quise, est  slitfisammeul  exécutée,  lorsqu',1  est  constate 
parle  procès-verbal  des  débats  que  la  cour  d^assises  a 
délibère  sur  les  réquisitions  du  ministère  publii  ,  apris 
avoir  entendu  le  dele.iseur  de  l'accuse  sur  ces  réquisi- 
tions rés.  dans  la  première  espèce). 

.Ou  bien,  s'il  est  coiislale  que  le  défenseur  de  l'ac- 
cusé a  recommande  sou  clieiil  a  l'iiiilulgeiice  de  la  cour 
res.  dans  la  deuxième  espéc-  --a^VP'' '*l^-  Km'/lJer- 
graine.  D.P.  38.  (.  », 3.-21  sept.  I8a7.  Lr.  r.  Fillo  Ucr 
lrand;^lU'.  eod.  ^^^  ^^         ^^  procès-verb.il 

qui  .onstate  l'ir,t>Tpellalio«  du  Pf''^i''é,,l  a  I  .cc.ise  sur 
l'apphcaliiui  de  la  peine,  ne  rointioime  aucune  réponse 
de  la  part  de  l'accusé  ou  de  son  défenseur ,  il  ne  >au- 
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rail  résulter  une  nullilé.— 22  mars  1839.  Cr.  Philip.  D. 
P.  39.*.  397. 

2"  Il  n'y  a  pas  nullilé  du  proci'S-verba!  des  débals  en 
ce  qu'il  n'énonce  pas  lexluellemenl  la  pe:ne  appliquée, 
s'il  énonce  formellemenl  la  prononcialion  deTarrelqui 
lui  est  diimel  annexé.— H  avril  1840.  Cr.  r.  Dlondeau. 
D.P.  40.1.411. 

SoJuRé  aussi  que  parmi  les  formalités  donlleprocés- 
vcrbal  doit  conslaler  l'accomplissement,  n'esl  pas  com- 
prise la  mention  de  la  peine  prononcée  contre  l'aceusé  : 
c'est  dans  l'cxpédiliondélivrée  par  le  grcifier,  de  l'arrêt 
de  condamnation,  que  doit  se  trouver  cette  mention.— 
i\  juin  1840.  Cr.  r.  (Jornèze.  D.P.  40. 1.  418. 

1732.— 1»  L'inscription  en  faux  contre  les  énoncia- 
tions  du  procès-verbal  des  débals  d'une  cour  d'assises, 
relatives  a  l'omission  d'une  formalité,  n'est  pas  recevable, 
lorsque  la  formalité  qu'on  prétend  avoir  été  omise,  n'est 
pas  prescrite  a  peine  de  nullité— 5  déc.  1836.  Cr.  r.  De- 
miannav.  D.P.  37. 1.  473. 

2"  On  n'est  pas  recevable ,  devant  la  Cour  de  eass.,  à 
prouver  qu'une  formalité,  dont  l'accomplissement  est 
constaté  par  le  procès-verbal  de  séance  d'une  cour  d'as- 
sises, a  néanmoms  été  omise,  sans  avoir  préalablement 
formé  une  inscription  de  faux,  piécédée  de  la  consi- 
gnation d'amende.— 13  avril  1857.  Cr.  c.  Farcinel.  D.P. 
37.1.  S20. 

50 La  lettre  écrite  par  l'un  des  défenseurs  des  accu- 
sés, et  de  laquelle  il  résulte  que  certaine  partie  du  débat 
n'a  pas  élé  traduite  à  l'un  de  ces  accusés  n'entendant  pas 
le  français ,  par  l'inlerpréte  qui  lui  avait  été  donné,  ne 
saurait  être  une  cause  d'annulation  delà  condamnation, 
alors  que  le  contraire  résulte  formellemenl  du  procès- 
Ycrbal  des  débals.— 30  juin  1838.  Cr.  r.  Hubert.  D.P. 
38.  t.  297. 

4"  Lorsque  la  prestation  de  serment  de  l'interprète 
nommé  a  l'accusé  est  énoncée,  dans  le  procès-verbal  des 
débats,  avoir  eu  lien  lors  du  tirage  au  sort  du  jury,  on 
doit  annuler  les  débats  si  le  procès-verbal  du  tirage 
ne  mentionne  pas  cette  prestation.— 22  sept.  1837.  Cr.  c. 
Lauer.  D.P.  38.  1.417. 

g  t.— Irrégularités  dam  la  rédaction  du  procit- 
terbal.  Surcharge!,  Ueniois,  etc. 

1735.— Le  vice  résultant  de  ce  qu'un  magistrat  autre 

3ue  celui  qui  a  présidé,  a  signé  le  procès-verbal  des 
ébats,  est  valablement  couvert  par  la  substitution  de 
la  signature  du  président  réel,  avec  mention  signée, 
tant  de  celui-ci  que  du  greflier,  de  l'erreur  et  de  la  rec- 
tification. On  dir.iit  en  vain  que  la  nullité  provenant  de 
la  première  signature  était  irrcvocab'emcnt  acquise  à 
l'accusé.— 30  mars  1839.  Cr.  c.  Ravmond-d'Hénard. 
D.P.  39.  1.  379. 

1734.- |o  La  surcharge  du  nom  du  défenseur  de  l'ac- 
cusé ne  peut  vicier  la  procédure,  lorsque  sa  présence 
est  constatée,  et  que  toutes  les  formalités  substantielles 
.sont  aussi  régulièrement  constatées. — 10  août  1837.  Cr. 
r.  Goupil.  D.l'.  38. 1.411. 

2o  La  surcharge  du  nom  de  l'orHcier  du  minislère  pu- 
blic dans  le  procès-verbal  des  débats,  ne  vicie  pas  la 
procédure  lorsqu'il  n'est  pas  contesté  qu'il  ail  été  pré- 
sent, et  que,  d  ailleurs,  le  procès  verbal  constate  cette 
présence.— .Même  arrêt. 

S»  Des  surcl).irges  insérées  dans  le  procès-verbal  de 
la  séance,  non  pour  conslaler  des  formalités  prescrites 
à  peine  de  nullité,  mais  seulement  pour  compléter  le 
sens  de  quelques  phrases  qui  seraient  néanmoins  in- 
telligibles sans  cela,  n'entraînent  pas  nullilé,  malgré 
leur  défaut  d'approbation.- H  av.  1840.  Cr.  r.  Dlon- 
deau. D.P.  40.  I.  411. 

1736. — I"  La  mention  faite  en  marge  du  procès-ver- 
bal des  débats,  pour  conslaler  une  formalité  esenlielle 
bien  qu'elle  ne  soit  qu'aposlillée  par  le  président  et  le 
greffier,  mérite  la  même  foi  que  si  elle  était  revêtue 
d'une  signature  complète.— 30  mars  1859.  Cr.  c.  Rav- 
mond.  D.P.  59.  1.  579. 

20  L'art.  16  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1,  qui  veut  que 
les  mots  qui  seront  rajés  à  la  fin  de  l'acte  soient  ap- 
prouves de  la  même  manière  que  les  renvois  écrits  en 
marge,  ne  s'applique  pas  aux  matières  criminelles. 

....  Ainsi,  en  matière  criminelle,  le  défaut  d'appro- 
bation de  tous  les  mots  rajés  à  la  suite  d'un  renvoi  dû- 
ment paraphé,  n'entraine  pas  la  nullité  du  procès-ver- 
bal ;  seulemeni,  d'après  l'art.  78  C.  insi.  crim.,  ces  ra- 
tures doivent  être  réputées  non  avenues,  lorsqu'elles 
perlent  sur  une  formalité  qui  n'a  rien  de  substantiel,  et 
notamment  sur  l'ordre  et  le  mode  dans  lesquels  les  ac- 
cusés auraient  été  interrogés  en  l'absence  l'un  de  l'autre. 
....  Les  ratures  ne  ponant  pas,  dans  ce  cas,  sur  la 
formalité  substantielle  que  le  président,  après  avoir  fait 
rentrer  chaque  accusé,  et  avant  de  reprendre  la  suite 
des  débats  généraux,  l'a  instruit  de  ce  qui  s'était  fait  en 
son  absence  et  de  ce  qui  en  était  résulté,  il  n'y  a  pas 
violation  de  I  art.  .534,  m  même  de  l'art.  327  C.  inst.  crim., 
lequel  n'est  pas,  d'ailleurs,  prescrit  à  peine  d.-  nullité. 
—I I  oct.  1839.  Cr.  r.  Cliesneau.  D.P.  40.  I.  377. 
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530,  953. 
Attentat  aui  mœurs.  1249, 

s.  1525  s. 
Avérliss.'8l3,  s.  844,  1122, 

s.  1300,  s.  1653,  1,571. 
Aveu  de  l'accusé.  1699. 
Avocat.  148. 
Capacité. — V.  Juré. 
Cass.  appréc.,eicuse).61S. 
Chef  du  jury.  502,  s.  1344. 
Chose  jugée.  1485. 
Cire,  aggr.— V.  Déclarât., 

Majorité,  Question. 
Cire,  atlén.  1122,  s. 
—V.  Question. 
Clôture.  938.  s. 
Colonie.  231,  577,  530,  933. 
Communication. — V.Jury. 
Communie,  du  jury.  651,  s. 
Communie,  (preuve).  634. 
Compél.  660,  786,  s.  822,  s. 
—V.  C.  d'ass..  Président. 
Complicité.  1249,  s.  1575, 

1624,  s.  1658,  1668,  s. 
Compos.  du  jury.  460,  s. 
Convoc.  du  jury.  594,  s. 
Cour  d'assises.  660. 
C.  d'ass.  faltrib.  .  786,  s. 

991,  s.  1087. 
C.  d'ass.  (comp.l.  822,  953. 
C.  d'ass.— V.  Président. 
Culpabilité.  1214,  1596. 
Date  (erreur).  374,  669. 
Débat  (ouvert.).  367,  728. 
Débal  (publicité).  763,  s. 

—  (suspension).  747,  s. 
Déclarai,  alternat.  1517. 

—  (circonst.  aggr.i.  1331,  s. 

—  conlradiel.  1610,  1624. 

—  (culpabilité).  1596. 

—  distincte.  1300,  s. 

—  (formule).  1341,1374,  s. 
1406,  s. 

—  incomp.  1552,  s.  1575,  s. 

—  indivisib.  1425. 

—  inexacte.  1591,  s. 
— 'lecture).  1353,  s.  1425. 

1487. 

—  (majorilé).  1331,  s. 

—  non  conlradiel.  1653,  s. 

—  obscure.  1525,  s.  1591,  s. 

—  (ralure).  1384,  s. 

—  fsign.).  1341,1333,1378. 
Défense.  941,  s. 
Défenseur.  148,  s. 

—  ;prés.\433,s.516, 1271. 
Délib.  du  jury.  1300,  s. 

—  nouv.  (362,  s.  1421,  s. 
1481,  s.  1337,  s. 

Déht.-V.  Quesl. 
Démence.  9ij6,  1597. 
Descente.  655. 
Désignât,  'erreur'.  38S. 
Discernement.  1483. 
Droit  personn.  180,  I». 
Erreur.  334,  669,  1198, 

1481,  s. 
— V.  Question. 
Etranger.  31,  s. 
Excus!'.- V.  Question. 

—  V.  Juré.  GI5 
Expertise.  243,  804,  s.  814, 

1270,  s. 

—  supplémentaire.  792. 
Expose.  769, 833. 
Faulile.  933,  s. 
Faux.  983   s.  1032,  s. 
Faux  témoignage.  809. 
Formule.  1374,  s. 
Greffier.  123, 1683. 

—  (lecture).  877. 

—  (signal.).  1274,  1696,  s. 
Imprim,3S2,s.  1374,s,l690, 

s.  439,  5S(i. 
Incident.  763, 1720. 
Indivisib.  728,  s.  1423,  s. 
Inscription  de  faux.  1752. 
Insiruclion  au  jurV.  1302. 
Inlenlion.— V.  (Question. 
Intérêt.  149,  1206. 
Internella!.  530,  649,  1528. 


—  dispense).  94,  s. 

—  (droit .  648,  s. 

—  (erreur).  590. 

—  'exeusei.  84,  s.  240, 615. 

—  exemption:.  181,  s. 

—  'experts  245. 

—  (incapacité).  84,  s. 

—  suppléant  siège  .  308,  s. 
515,  s.  531,  565. 

—  supplém.  261,  s.  291. 
Jury  (composition).  460,  s. 
Lecture.  633,  813,  s.  824. 

—  V.  Acte  d'accus.,  Déclar. 

—  (arrêt  de  renvoi,.  877. 
Liste  (erreur).  198,  382,  s. 

—  des  trente.  329,  s.  422. 

—  (formation!.  180,  s. 

—  imprimée.  352,  s. 

—  (nolilicat.).  270,  s.  352,  s. 

—  (omission).  417,  s. 
Loi  appliquée.  1676,  s. 

—  (lecture,.  1676. 
Maire.  131. 
Majorilé.  1331,  s.  1483,  s. 

—  !  mention'.  1391. 
Mention.  1698,  s. 

—  V.  Major.,  Proc.-YCrb. 
Min.  pub.  855,  s. 
Motif.  1487. 
Note.  1699. 
Notification  aux  jurés.  277. 

—  (date.  374. 

—  (délai).  364,  s. 
Nullilé  (suite).  1443,  s. 
Observation  erronée.  837. 
Olfieier  de  police.  131. 
Opinion  connue.  660. 
Option.  655. 
Ouverture.— V.  Débat. 
Parenté.  116. 
Parricide.  1249,  s. 
Peine  appliquée.  1727,  s. 
Pièces  de  conv .  869,  s.  1 278. 

—  nouvelle.  804. 

—  remises  au  jurv.  1278,  s. 
Pouvoir.discrél.  122,  s.  786, 

798.  s.  804. 
Président,  (attrib.).  431,  s. 
401,  554,  s.  660,  786,  s. 
798,  s.  80  i,  953,  991,  s. 

—  (attribution).  1534,  ï. 
Prescription.  966, 1298. 
Présomption  légale.  240. 
Presse.— V.  Question. 
Preuve  certaine.  1732. 
Procédure.  1270. 
Procès-verbal.  1683,  s. 

—  jdélail.  16S3. 

—  (format.  det:!bl.).  585,s. 

—  (imprimé  .  439,  586,  s. 

—  (mention  .  918,  129S. 
Provocation.  1423  s. 
Prud'homme.  103.'   ' 
Publicité.  V.Débat.Tiroge. 
Qualité  perdue.  180,  s. 
Question.  1032,  s. 

—  iàge,).  187,  s. 

—  allernalive.l242,s.l605, 
s.  1608,  s.  ' 


Renvoi  clôlure'.  714. 

—  du  jury.  1487,  s. 

—  itératif.  695. 

—  à  session.  657,  s.  669. 
Réparation  d'erreurs.  1753. 
Représentation.  869. 
Résumé.  941,  s. 

—  fait  nouveau  .  917. 
Rélraclation.  1483. 
Scrutin  secret.  1800.  s. 
Secret.  1415. 

—  du  vote.  1300,  s. 
Serment  (interprèle  .  951. 

—  (juré,.  626,  1716,1752. 
Session.— V.  Renvoi. 
Signature.  1679,  1755,  s. 


Questiocrt. 


—  V.  Déclarât., 

—  tirage.  590. 
Surch.  374,  I384,s.  »ï34  8i. 
sursis.  657,  s. 
Suspension.— V.  Débal- 
Tableau  (erreur).  458. 

—  du  jury.  -460,  s. 
Témoin  arrestal.  8l3,fâfii. 

—  (audition).  823. 
Tentative.  1668. 
Tirage  au  sort.  422,  s. 

—  (publicité).  230,  s.  45{, 
s.  328,  s. 

—  successif.  729. 
Unanimité.  I59Ï. 


TABLE    SOMU.VInE. 

Absence.— V.  .Vccusé,  Dé- 
fenseur, Juré. 

Accolade.  1415. 

Accusai,  multiple.  1668,  s. 

Accusé  prés.).  S27,  837, 
1533. 


Acte  d'accus.(lecture".  877. 
—  d'ace.  —  V.  Quest.  conf. 
Ain.-he.  1302. 
Age.  180,  s.  1249. 
Aposlille.  1756. 
Assesseur.  231,  577,s.382, 


938,  S.167l,s.  1727. 
Inlerpiéle.  907,  s.  1732. 

—  traduction).  1298. 
Interrogatoire.  844,  852. 
Jonction.  828. 
Jiigi'siip|i!éanl.  97. 
Juré.  438. 

Juré  absent.  469,  598,  s. 
Juré  (capacité).  31,  s. 

—  (communie.  .651, 1517,s. 

—  complémentaire.  308,  s. 

—  (devoir).  618,  s. 


—  (  circonstance  aggrav.' 
<10l,s.  1210.      *"'       ' 

—  complexe.  1230,  1240. 
-(complicité).  1070,  s. 

—  conforme.  1198,s. 

—  (date  du  délit).  1226,  s. 

—  distincte.  1249,  s. 

—  de  droit.  96G,s.  1032,  s. 
12-20,5.1671. 

—  (erreur  de  date).  1231. 

—  excuse,,.  I0S6,  s.  1136,  s. 

—  (failliio).  1068. 

—  '  fait  constitutif  ).  12-20. 

—  (fait  nouveaux  1046,  s. 

—  (intention).  l-il4,  s. 

—  (lecture).  12G2,  s. 

—  nouvelle.  1042,  s. 

—  omise.  1552. 

—  jOmissionV  962. 

—  (presse).  1068,  1132,  s. 
1197. 

—  (position).  1189,  s. 

—  (réclamation  .  1260. 

—  rectiOée.  1271. 

—  séparée.  1060,  s.  MOI,  s. 

—  signature).  1274,  s. 
Ralure.  1384,s. 1397,1737,5. 
Ralure  approuvée.  1388. 
Récusât,  renoue).  582,  s. 

—  comp.  554,  s. 

—  (délai).  554,  s. 

—  des  jurés.  5,34,  s. 

—  (nombre'.  563. 
Remise  de  pièces.  1274,  s. 
Kemplaç.— V.Chefdujury. 


COURSES  DE  CHEVAUX.-I.-La  connaissance (Teii 

dilhcultés  survenues  entre  les  concurrents  aux  courses; 
de  chevaux  est  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité- 
administrative   déc.4juill.  1806,  art.  18  . 
•   VV  *^"'^'^5  "^3*  dévolus  à  la  commission  des  courses- 
décret  de''l8  ""  "S''^™'^"'  ministériel,  conformémenV  aa, 
....Et  sans  que  1  institution  d'une  telle  commfssion 
puiss^e  être  considérée  comme  abrogalive  de  la  juridic- 
tion étabbe  par  le  décret;  en  conséquence,  si  la  di!fi- 
culté  soumise  a  la  commission  n'a  point  élé  jugée  par- 
elle,  les  tribunaux  administratifs  sont  seuls  appelés  à  eu- 
connailre.--2  fév.  1841.  Caen.  Marion.  D.P.  41.2.  llôl 
1   2-—Le  décret  du  4  juin.  1806,  sur  lequel  est  fondée- 
la   compétence   de   l'autorité   administrative,  porte   : 
«Art.  26.  ISotre  mimslre  de  l'intérieur  publiera  Ses  rè- 
glements et  instructions  pour  la  distribution  des  primes. 
^,.n,l  *"""!•  'i'-.<:o"fses.-Art.  27.  Il  publiera  des  règle- 
ments particuliers  pour  la  police  des  courses.- ArL  28, 
La  connaissance  de  toutes  les  dilEeullés  qui  pouvroD!." 
naître  a  cet  égard  entre  les  concurrents,  est  réservée  ex- 
clusivement aux  maires  des  lieux  pour  le  provisoire, et, 
aux  préfets  pour  la  décision  définitive.  »  "'re.es., 

lofi""'"'']?  ordonnance  du  conseil  d'Etat,  du  23  aoùt- 
1836,  a  décide  que  les  règlements  du  ministre  de  lin- 
lerieur  pour  la  police  des  courses  ne  pouvaient  être- 
déférés  au  conseil  d'Etat  par  voie  eontentieuse,  lors- 
?,"p   4^^!"-'"'  *'^  P"*  •'^"5  '«'S  limites  de  son  pouvoir.— 

COURTIER.  —  L'analyse  de  l'ouvrage  récent  ife 
IH.  Beaussant  sur  le  droit  maritime  a  fourni  un  grand' 
nombre  de  solutions  pour  ce  Supplément  :  la  jurispru- 
dence en  a  donné  pareillement.— On  pourra  enfin  con- 
sulter avec  fruit  le  D.G.  v  Cont.  par  corps,  Loi  Pa- 
tente, Preuve  littérale  ,  Répertoire ,  Responsabailé-, 
Ifentes  publiques  de  meubles. 

§  \":— Caractère  des  courtiers.  Conditions  de  lew> 
nomination. 

9. --Ordonnance  qui,  lo  autorise  les  courtiers  Je- 
marchandises  institués  à  Orléans  !  Loiret)  â  cmnuteï 
les  fonctions  d'agents  de  change;  i"  porte  ii  six  mill* 
francs  le  cautionnement  afi'eclé'à  leur  emnioi.— i7ocl  - 
1"  nov.  1858.  D.P.  38.  3.  209. 

15.—  10  Mais,  depuis  1834  un  assez  grand  nombre  de- 
courtiers  a  été  nommé  aux  places  ci-après  par  le  or- 
donnances royales  qui  suivent  : 

Ordonnance  qui  crée  deux  p'aces  d'agent  de  chiîsge- 
courtier  de  marchandises  à  Colmar  iHaut-Rhinl,  et  Sxe- 


SIX  mille  francs  le  cautionnement  affecté  à  ces  em- 
plois.—27  mai-9  juin  1836.  D.P.  36.  3.  161. 

20  Ordonnance  qui  crée  à  Bergerac  (Dordogne',  «Jetn 
nouvelles  places  de  courtier  de  marchandises,  dont  )9- 
cautionnement  est  fixé  à  quatre  mille  francs;  et  à  Har- 
lleur,  arrondissement  du  Havre  CSeine-inférieure',  deua 
places  de  courtier  de  marchandises  interprète  et  con- 
ducteur de  navires,  dont  le  cautionnement  est  fixé» 
quatre  mille  francs.— 6  juin-8juill.  1856.  D.P.  37.  S.  4. 
30  Ordonnance  qui  crée  deux  places  de  courlier-in- 
terprète  et  conducteur  de  navires  au  Croloy,  arrondis- 
sement d'Abbeville  (Somme),  et  fixe  à  quatre  œH!» 
francs  le  cautionnement  affecté  a  ces  emplois.—  6-31 
oct.  1836.  D.P.  37.  3.  47. 

4»  Ordonn.  qui  crée  dans  la  ville  du  Tréporl,  arran- 
dissement  de  Dieppe  (Seine-Infér.',  deux  places  de  coar- 
lier  de  marchandises,  interprète  cl  eonduelenr  de  na- 
vires, et  fixe  à  quatre  mille  francs  le  cautionnemeBi 
alTeeté  à  ces  emplois.— 31  janv.-20  fév.  1837.  D.P.  37. 
3.  97. 

50  Ordonn.  qui  augmente  le  nombre  des  courtiers 
près  la  bourse  de  .llarseille.— 26  aoiu-7  sept.  1839.  D.P, 
39.  3.  134. 

60  Ordonn.  qui  crée  à  Sainl-Gilles  sur  Vicq  (Vendée) 
deux  places  de  courtiers-interprètes  et  condneleu» 
de  navires,  et  fixe  ii  quatre  mille  francs  le  cautionne- 
ment  affecté  à  cet  emploi. —  26  août  1839.  D.P.  39-., 
3.  141. 

7"  Ordonn.  qui  crée  à  Luncl  (Hérault)  trois  places  de  - 
courtiers  de  marchandises ,  et  fixe  le  cautionnement  af- 
fecte a  chacun  de  ces  emplois  à  quatre  mille  francs 

23  avrd  9  mai  1840.  D.P.  40.  3.  57. 
t  17-18.— Quelles  conditions  sont  requises  pour  élîc 
courtier-interprète- conducteur  de  navires '-La  loi  *e 
1791  n'exigeait  que  la  prise  d'une  patente  suivie  d^ai  ■ 
serment  devant  le  tribunal  de  commerce.  Le  décrel  ùf, 
29  germ.  an  9,  sans  s'occuper  de  la  palcnle,  commuitsAv.. 


3M  COURT  lEIl     !a. 

«Mim  iM  iiKluWhM  eommfrciilr» ,  »<Hiliit  <"n  prmiifT 
liru  iti'-  I-  r-m)(.lil  riil  r\<-Tré  la  |.rof<-««ion  d«(tnil  do 
^.^,,,  ml ,  nu  irmill.-,  priidinl 

,,,  !.■  roixon  de  hjiuiur  ,  df 

^,„..  re  a    Paril.  Lr  t.ott  de 

<»inm  r<-    .ïv'v.i   i nr.-  a  ce»  rs»rd  ,  il  faiil  en 

coarlurr  qur  ri-iir  di-po>ilian  f»l  rcilfe  en  »igueuT.  — 
■Muvani.  p.  117.  !<<:. 

Ji  _  |.  li.,-1  ,  r         i,rpr*'ii^-rondu<-leur»  de 

na'.i^e.  pr,..er.  I  ■  iMM.nr^  d,-  li  lo.  "lu 

See«.eor»  d.n,  IVi.  r  .c-  .K-  lour  rh.rg.-  !   \  mccn» 
V  prAtionrr  ronlre  le  r.  l..l.li.».-m.-nl  di-  c.»  onic»  et 
contre  le  œonoH'  ">'•  conriu-r..- >    B.-.u«woi,  eurf 
no«e.-Ce dernier  penche  »er»  1  opinion  contraire  p.  *H, 

**»i' Quand  il  n%  a  pas  vacance,  cl  qu'un  surcos<.cur 
«  brfient.-  en  v"  rti  du  dioil  arcorde  par  li-  hudp.l  do 
i«l«  la  irimmi-ion  de»  fonction*  du  titulaire  di-mn- 
ïlonnaire  .-opère  .n  .unant  le*  rCglcs  irac.-cs  par  1  or- 
donnance du  5  JuiU.l  l81».-Boaus.anl,  tod.,  p.  4M, 

■•at 

%%  _l«  Cein  qui  réunissent  le»  conditions  requises 
ne'ocmeotVire  llulum^■^  courtiers,  pour  une  plao-  va- 
r.nle  auVn  «uiiant  la  manh.'  tracée  pour  la  iiomma- 
\}^  dV;  pr  mtcr^  titulaires  .V.  rarréte  du  9  s  rtn. 
an  9  et  U-  décret  du  il  prair.  an  lO'.-Beaussanl,  tod., 

*"'*>  Le  courlior  pourvu  de  sa  commission  .  soit  quM 
ail  t'é  nomm<>  par  suite  dnnc  vacance,  soit  qu  il  ait 
traité  avec  un  titulaire,  la  pré-entc  et  la  f.iit  cnn-Kistrer 
au  tribunal  de  commerce ,  qui  lui  ftut  nrét.r  sernocnl. 
Ce  serment  est  celui  prescrit  par  la  loi  du  SI  août  IWO. 
— Bcau^sant ,  cod.  .    . 

S4__L,.5  courtii'rs  maritimes  sont  aussi  soumis  a  une 
patente  dont  le  laut  est  de  i;0  tr.  et  le  dix  eme  en  sus. 
TV  O.G.  V.  Patentes  .— Beau's.ml,  roil.,  p.  »-0. 

36  —I»  Il  a  été  décidé,  a  cet  ésard,  que  les  courtiers 
de  commerce  «ont  placés  pir  la  loi  sous  la  survcillanc;- 
Je  l'autorité  mumcipab,  et  ne  peuvent,  en  conséquence, 
eierr.  r  1-ur  ministère  hors  de  la  circnnscnplion  com- 
munale.-» ma:  !8-0.  Bouen.  Lairciit.  O.P.  ">"• 'î;, .''-• 
îo  Et  le  courli  r  qui  a  procédé  à  une  vente  molnliére, 
hors  des  limites  i!e  la  commune  ou  sié„'C  le  tribunal  de 
.-ommerce  ,  a  causé  un  préjudice  au  commissairc-pri- 
seur  ,  seul  privi'éjié  pour  faire  cette  vente  .  et  doit  être 
condamne  a  d'-s  dommaL-os-intoréls  envers  lui ,  ors 
Bénie  que  la  vente  aurait  été  fjile  avec  l'autorisation 
du  tribunal  de  eommctci-.— Mémo  arrêt.  . 

S«  De  ce  qu'un  tribunal  de  commerce  peut  autoriser 
un  courtier  a  v  en  Ire  en  un  autre  lieu  que  la  baurse, 
«oit  au  doniieile  du  vendeur,  soit  autre  p.irt,  il  ne  s  en- 
suit pas  qn  il  puisse  autoriser  un  courti.  r  a  vendre  en 
Athon  des  l.m.t /s  de  la  commune  ,  siège  du  tribunal 
^  comiscrce  tOrd.  17  avril  (8:9.;— Même  arrêt. 

%  ■i.—.lllributioni  d.'J  courd'rrj. 
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comme  mandataire,  mais  encore  de  celles  qui  ont  eu 
luu  d.ins  un  «et-  dan»  lequel  il  était  le  con»<ul, dont  il 
,liit  en  fut  le  re.la.leur.  ti.  n  qu- Cet  acte  fut  signe  d-s 
dciu  païUes— Beaii-«aiU.  ""(. 

7"  Au  surpliw,  le»  iii-;;..(i.iiii«  nesoni  pas  ublijfes  de 
recourir  aux  rnurtier»  nianiuiies  pour  faire  des  aflrete- 
ments.  Ils  peuvent,  a  ret  ritird  s'entendre  direrieroenl 
avec  les  capitainn,  rédiger  eui-niémes  le»  c!iarle»-par- 
lii-s  ou  il»  sont  inleress.s, ou  li »  faire  con-tater  parade 
notarié  V.  les  art.  m,  in*  C.  comm.,  !♦  de  l'ordoun. 
de  1C91  . — Beoussanl,  ruj. 

gi.  _  )«  Il  e»t  un  point  pour  lequel  les  courtiers  nia- 
ritini'^sont  de  véniablesuiiieiers  public»,  est  lorsqu'il 
s'au'ii  de  constater  le  rourM  >iu  /'ni  C.  comm.,  m  :  nul 
ne  peut  les  suppli'cr  dan»  cette  opération.— .\ux  tertnes 
de  l'art.  J6  de  la  loi  du  17  prair.  an  10,  ce  contrat  se  lait 


«I  —I"  Mai»  le  courtier  qui  ne  sait  aiicuiie  lanRu« 
...^■iRére  ne  peut  être  'l-',™'"'-''",'-',»^,  ïeuTdo  s« 
,iui  n'en  sal  qu'une  n'est  éRdIemiitt,  an  >eux  ut  ses 
ronfrcres. qu'un  eon.lucle..r.-ll--aus..aut,  f«ii. 

S.  Il  n  ■  laut  pas  oublier  que  le,  fon.iions  des  conr- 
lieVs  man  im>s  le  compusenl  aujourd  li.u  des  fouctiun» 

Blu»  y  avoir  de  courtier  i,.l  r/,r.le  seu  emeul ;  mais  il 
Ça  eneoro  des  courtiers  fo(u/iii-<cur.  uoiqucmeut.- 

-'Tâ"îmriï'la  plus  css  ntielle  des  fonction,  des 
courtiec»  est  celle  qui  1.  ur  doiui  •  !••  droit  de  fane  e 
";rVa,r  d..  u/fr<'lem.nl,.  «u  de  cu-tater  lec»«ri .  u 
fr'iai  n..|..  t..  co.niu..  W  .  U:i  comprend  ,  eu  c  «et , 
que  le  ceramrce  in.ntimeasait  b.-su  n  J.«-',.':0urtier5 
auprès  dcqueK  un  cai.iliiiii-  put  savoir  immediaini  nt, 
et  sain  eue  oblige  de  p.arcour.r  toute  une  ville,  si 
pou"  i  louer  son  navire,  et.  reciproqu  mei.  ,  au,,  é, 
dciouel»  le,  néL'oeianis  pus-.ol  savoir  sans  retard  s  ils 
Seront  un  invire  pour  le  transport  de  ''"rs  mar- 
chandises dan*  tel  ou  tel  pavs.-H.  a  ussanl,e«d.,  p.  IjI. 
tti^odede  redaci.in  .le  l'alfret -ment  n.  vt  pasin- 
di.iue  :  l'ordonnance  de  ir,il  ne  pail.vl  p>s  même  du 
ïrou  de  le.  redinet  ;  la  lé«islati«n  nouv  elle  n  a  que  1  art 
Jlu  I'  romm.,  qui  est  muet  sur  la  forme.  Le»  court urrs 
nJëiiî  d"m,""nlure,  de  cl«i»ir  le  modo  de  rédaction 
«m  leur  convient;  iU  ont  adopte  l'usape  de  les  faire 
?ôu»-èin„,  privés,  en  deu.  originaui  ,it:nes  des  parties 
et  d'iul-uiéines.— Ueau,sanl,  "<J..  p.  »a'-- 

».  L'ai  élément  signé  de  1  une  des  deu»  partie»  seii- 
Jem^iit  »  ratnul.  Intermédiaire  des  partie»,  pa)é  pour 
li  ,,•  ne  qo  il  -.'.-t  donne  en  I.  »  al.oiiehani,  le  courtier 
„e'p."".l'"  -a  signature,  doimer  qu'm»c  ■M>-''<f)<".»-\ 
la  venté  le.  parties  peuvent  s'en^aner  par  elles  m^'mis 
on  par  un  n.undal.ore.  Or,  le  courtier  peut  i  tre  ce  ma  i- 
dat.iire,  s.iul  a  lui  a  pr  .iiv  -r  qu'il  a  reçu  ee  mandat.  .\ui 
ferme»  de  l'art.  M  (!.  roinm.,  le»  livres  du  eouttier  ,.cu- 
«■«  faire  c.  tte  preuve  :  ainsi  su  trouve  trancliee  une 
«jursliun  aiitreluis  Ires  di  battue  ,Vott,  Merliii).— Beaui- 
«anl,coJ.,p.  k'V^.  . 

0»  Le  courtier  ne  peut  être  personncll  ■ment  assigne, 
/'omme  on  le  (.ot  ipielqieluis  par  erreur,  quand  il  J  a 
<neii-riition  de  la  eliart.-;iaitie.—  Mais  »'en»iiil-il  qu  il 
s'eiUtenu  a  aucune  revpou,al.ilile  pour  les  vues  de  re- 
iiUobon  ou  la  nullité  de»  actes  qui  «ont  de  son  lait  il 
«IpoDd  non  iculeinoal  «le»  taulï»  nu'il  autail  commiso» 


le  I  art.  Joae  la  ioiouz<  p,.,,..  o..  .«,  .v  ,«,.«-.  —  — 
par  l.s  >yndics  et  ad)oin'»  réunis,  après  la  bourse.  — 
Beau  sant,eo(f.,  p.  *M. 

•i-  Les  courtiers  maritimes  ont  d  autres  attributions 
.■'  deineut  essentielles,  et  donl  l'art.  »0  C.  comm.  ne 
nârle  pas.  L'ordonn.  de  1681  liv.  I".  tu.  7.  art.  10  les 
^numére  de  la  manière  suivante  :  .<  Les  courtiers  seront 
tenus  de  fouruT,  pour  les  maîtres  qui  les  emploient,  les 
d-clarations  nécessaires  aui  crep.  s  et  hureaui  établis 
pour  h-»  recevoir,  a  peine  de  répondre,  en  leur  nom, 
des  condamnations  qui  intervien.lraieiil  contre  l'S  maî- 
tres, faute  d'v  avoir  5ali,fail.  "—  Le  Code  ne  parle  que 
des  (/oi/onei;  et  n'y  appelle  le  courtier  que  comme  Iru- 
chem'  nt.— lleaussant ,  tod.  .        i   ,a 

3»  C'est  le  courtier  qui,  suivant  un  usage  général,  ré- 
dige lui-même  ces  déclarations,  que  le  grellier  des  bu- 
r.aux  copie  ensuite.—  Ueaussaut.  eoJ.,  p.  i  .«. 

i"  Toui  autre  qui  ferait  des  decLarations,  les  rédige- 
rait et  assisterait  le  capitaine,  empiéterait  sur  les  fonc- 
tions des  courtiers  et  encourrait  les  peini  s  prononcées 
par  la  loi,  dans  le  cas  même  ou  il  serait  con»ignat.iire. 
—Sans  doute,  le  capitaine  peut  bien  agir  par  lui-niérac, 
se  passer  de  courtier,  faire  sa  déclaralion,  mai»  il  laul 
uu'il  agisse  personnellement— Beaussaut,  cou. 

0»  --Mai»  il  peut  arriver  qu'un  capitaine  ne  trouve  dans 
un  port  aui  un  courtier  qui  pari.- sa  langue.  Il  est  incon- 
testable alors  que  des  personnes  non  commissionnees 
et  tpii  sauraient  cette  langue  peuvent  servir  de  truclie- 
meiil  au  capitaine.— Beaussani.  rod. 
CT.—Voiei  ce  qui  est  enseigne  à  ce sii|el  par  Beaussant: 
Il  Les  consuls  ne  peiivciil  remplacer  les  courtiers,  m 
dispenser  de  l'emploi  de  leur  ministère,  m  assister  eux- 
mêmes  les  capitaines  de  leur  nation.-  Ineinstruclion 
minislérielle  avait  d'abord  pensé  le  conlraire;  mais  le 
tribunal  de  Marseille  ayant  repousse  rinlerveution  des 
consuls,  on  s'est  rendu  â  cet  avis,  s  ml  cependant  aux 
consuls  à  faire  valoir  les  traités  diplomatiques  qui  leur 
donneraient  expressément  ce  dro.t  d  assistance.  Ceux 
d'Espagne,  par  exemple,  ont  ce  droit.  »  —  Beaussant, 
eiitl.,  p.  «7  et  la  note. 

GH.—|o  L'ordonn.  de  I6S1  contient,  relativement  aux 
traductions,  une  disposition  q  li  semble  loujour.s  en  vi- 
gueur, car  elle  n'a  jamais  elc  expvcsscineut  .abrogée. 
KUe  ditiliv.  I",  lit. 7,  art. 4)  que  le.  traductions  n?  (ont 
foi  que  'lorsque  les  parlies  sont  convenues  rcspcclive- 
menl  d'interprètes,  ou  que  ceux-ci  ont  clé  nomiues  par 
le  j„i[P  _l£n  eflet,  la  traduction  olfieieuse  noilre  p.ns 
toutes  les  garanties  désirables  a  la  partie  qui  ne  l'a  pas 
demandée.  Dans  ce  cas,  sans  repousser  le  premier  in- 
terprèle, le  tribunal  peut  onloiiuer  une  traduction  nou- 
velle.—Beaussant,  co'l.,p.  *-»•     ,  ,      .  , 

•i»  Bien  que  l'art.  80  parle  de  la  traduction  par  les 
courtiers  iul  rpréies  de«ant  (.<  (ri';Himi(x,eela  ne  peut 
s'entendre  d'autres  iribunaoi  que  ceux  de  commerce  : 
les  courtiers  maritimes  en  ellet  ne  sont  interprètes  jures 
un  auprès  des  tribunaux  de  cummer.e.-Beaussant.cod. 
50  Sans  doute,  ils  peuvent  être  appelés  devant  un  tri- 
bunal correctionnel  ou  une  cour  d'assises  ;  mais  alors 
ils  doivenl,  comme  tout  autre  expert, prêter  mi  nouveau 
s.rmeut.— Beaussant,  eol.,  p.  ii9.     .        .   ,      ,      .    , 

*"  Les  courtiers  marilimes  ne  jou  ssent  du  droit  de 
traduction  que  pour  les  langues  pour  lesquelles  1  s  ont 
été  commissionnés.— liliacun  d'eu»  ne  peut  servir  detru- 
cliemeut  qu'aux  étrangers  qui  parlent  une  langue  dans 
laquelle  il  a  été  reconnu  a»sei  habile  pour  quon  put 
avoir  conllaiice  en  lui.— Beaussant,  coi/. 

.V)  Du  reste,  la  constat.ition  île  cette  capacité  clici  les 
courliers  interprètes  n'étant  soumise  à  aucune  règle 
liie,  excepté  a  Marseille,  ou  il  existe  un  décret  spécial 
du  -22  jaiiv.  1813,  on  laisse  a  chaque  Irbiinal  de  com- 
merce le  droit  d'acquérir  celle  conviction  par  lesmojens 
qu'il  juge  le  plus  eonvenables.-Beaussaiit,  eod. 

6-  \  Marseille,  le  tribunal  nomme  quatre  négociants 
avant  fait  ou  faisant  le  commerce  avec  1  étranger  puur 
lequel  un  Iruclieuieiit  est  nécessaire  :  ces  negociauls  af- 
llrmenl  par  serment  devant  le  tribunal  de  commerco 
qui-  le  canlidat  sait  telle  ou  telle  Langue,  et  qu  il  est  ca- 
pable de  l'entenilre  ou  de  l'intirpréler.  Dans  les  autres 
ville»,  I.  tribunal  emploie  ce  1110  v  en,  ou  fait  examiner  le 
candidat  par  lin  prnlesseur,  ou  se  eonteiile  même  quel- 
quefois de  la  déclaralion  du  consul.  — Ueaussaut,  cod., 

p.  *50.  ,  -A 

7"  Un  cnurticr-interprète  peut  être  commissioniié 
pour  plusi.-uis  langues.- l'ous  ceux  qui  sont  coinmis- 
sionnes  pour  une  même  laii;ue  roncoureot  entre  eux  a 
l'exclusion  de  ceux  qui  ne  saveiil  pas  cette  langue.  — 
Beaussant,  foil.  . 

8  •  Les  courtier»,  outre  leur»  fonclions  ordinaires.  Ira- 
vaiUcDl  «  procurer  la  vente  ou  l'aclul  lietmatcbaudbe», 
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et  en  cela,  ils  n'empiètent  pas  sur  le  privilège  des  cour- 
tiers de  marchandises,  car  Tari.  6,  lit.  7,  liv.  I"  (lel'V>r- 
donn.de  IC8I  dit  de»lniiTpreles:ii  Pourront  aussi  servir 
de  facteur»  aux  marchamls  étrangers  ilans  les  alfaires 
de  leur  commerce.  "  Ils  suivent  également  toutes  conle»- 
latiuns  qui  peuvent  s'élever  à  ce  sujel.  Ils  reçoivent 
pour  cela  des  tionoraire»  non  latine»,  qu'ils  ne  sont  point 
dan,  Ihabitiide  d'exiger  en  ju»tice.— Beaussant,  fuj. 

g"  .tui  termes  de  l'arUSiC.  comm..  ils  peuvent  éga- 
lement, après  la  faillite  du  propriétaire,  procéder  a  la 
vente  de»  navires  et  de  tout  ce  qui  en  dépend.  La  faculté 
aceor.lée  aux  courti.'rs  en  énéral  par  cet  ariicle  a  été 
reniée  par  les  décrets  des  î:  nov.  181 1,  17  aoiit  I8IJ,  et 
par  les  ordonn.  desOaoùt  1819  cl  Itnov.  I8JS.— Bcaus- 
sanl.euJ.,  p.  ns.  .      ,  • 

10'  lu  courtier  qui  a  vendu  un  navire  doit,  en  pré- 
sentant le  procès  verbal  a  l'enregistrement,  déclarer  au 
pied  et  certifier  par  sa  signafire  qu'il  y  a  eu  ou  qu'il 
n'v  a  pas  eu  d'opposition  etitr  ■  ses  mains  par  les  créan- 
ciers de  l'ancien  propr.elaire  du  navire  .art.  7  de  l'ord. 
du  SJuill.  1816..— Beaussant.  cod.  . 

83.— OUijolion»  des  courliert. 

73.  —  Ce  livre  des  courtiers  devait  être  assujelli  an 
timbre  au  l'ijanv.  1838;  maisua' augmenlaiion  de  pa- 
tente a  remplacé  celle  tax"  loi  de  fiianccs  de  1836'.  — 
V.  Beaussant,  eod.,  p.  44.1  et  la  note.  _  _ 

SO.  —  Beaussant  tod..  p.  »»6  n'.edoplc  pas  l'opinion 
de  Dalloz,  parc  ■  qu'il  ne  f  lUt  pas  oublier,  dit-il,  ifue  les 
registres  des  cuirliers  ont  été  precisémenl  prescrits  pour 
être  r  présentés  en  justice,  et  pour  justifier,  devant  les 
tribunaux  ou  arbitres,  la  vérité  des  négociations  '.art. 
H  dudécr.  du  i7  prair.  an  II  ;  art. 7  de  la  loiduiSvcnl. 

toï.- Aux  termes  de  l'art.  S7,  lit.  5.  liv.  3  de  l'ordonn. 
de  1081,  les  courtiers  maritim-s  ne  peuvent,  sous  peine 
de  100  livres  d'amende  et  de  plus  grande  punition,  s'il  v 
échet,  c'est  ."i  dire  de  susp-nsion  ou  d^desiiiiitionsous- 
frét'r  les  navires  il  plus  haut  prix  que  relui  porté  dans 
le  premier  contrat.  Celle  dispos  lion  ne  peut  pas  seit- 
lenJre  d'un  arTrétemenl  qu'un  courtier  ferait  pour  lui- 
même,  puisque  tout  commerce  lui  est  inicrdii  ;  mais 
d  un  afirét'  ment  pour  autrui  et  de  sa  comolieiie,  par 
conséquent,  dansun  acte  illicite.— Beaussant,  eo(l..p.  44 1. 
4(i7._l|  a  été  décidé  qu'une  vente,  quoique  constatée 
par  des  bordereaux  ré-'uliers  des  courtiers,  peut  néan- 
moins être  annu'ée,  si  la  simulation  est  prouvée  par  ce- 
lui qui  railèguc.— 24  août  1855.  Bordeaux.  Taslavin.  U. 
P.  :.«.  i.  60.  , 

103.— Jugé,  dans  ce  sens,  que  le  courtier  de  com- 
merce ne  peut  être  privé  de  son  droit  de  courl.iïç,  tant 
qu'il  n  est  pas  établi  qu  il  ait  eu  connaissance  du  jeu  de 
lioursc  qui  peut  avoir  eu  lieu  sur  les  marchandises.— 
16  nov.  1858.  Paris.  Moiisée.  O.P.  39.  '2.59. 

110.— La  prohibition  défaire  aucun  négoce  parait  4 
Valin  devoir  être  restreinte  au  commircc  que  font toiLS 
les  capiti-vs  d-  l-ur  port.  L'art.  85  C.  comm.  11e  per- 
met plus  Cette  interprétation,  parce  que  tous  les  nè- 
uoccs  peuvent  avoir  besoin  de  transports  marilimcs.— 
Beaussant,  cuil. 

g  t.— Droits  de»  fourlier». 
I-J9  _7'ari/'«.— Les  actes descourti'r-, dans  l'exercice 
nécessaire  de  leur  profession,  tels  que  Iradiiclion,  Iru- 
chemenis,  courtage  d'airrelemenl»,  vacations  pour  dé- 
clarations aux  greffes  et  douanes,  ont  toujours  été  ta- 
rifé» par  r.iutonlé  publi  pie ,  ce  qui  est  une  consé- 
quence du  monopole  ;L.  15  mai  IÏ9I  ;  arrêtés  ï9  scriii. 
an  9  et  27  prair.  an  lui.  .\ujourirliiii.  l'ordonn.  du  1» 
nov  I83.'5.  spéciale  atix  courtiers  maritimes,  a  posé  les 
bases  sur  lesquelles  les  tarifs  daivent  reposer,  tn  exç- 
ciitinn  de  celle  ordonn.,  cille  du  18  juin  1838  a  rei;l*  le 
tarif  des  dro  ts  de  emirtage  pour  les  pnrt-s  du  "«>■'"«.<"' 
Féramp  et  d'//ar//?ur.-Ileaiiss.n/.t,  eo./.,  p.  4a9,  440. 
—  V.  ces  oriionnanees.  O.P.  30.5.  •>!■  HP- •>«•  ■'■  *6^. 
—V.  aussi  l'ordonn.  qui,  vu  la  loi  du  28  vent,  an  1 1  ,  mi 
les  art.  80  il  9U  et  186  C,  comm..  vu  l'arrête  du  29  gi-rm. 
an  9  et  l'ordonn.  du  14  nov.  I8.V5,  porte  que  les  droit» 
i  percevoir  par  les  courtiers-interprètes  et  conduc  eur. 

de^avires  L  port  de  """"'••'r' »',>„!i'?^' *17f  '  . 
glés  conformément  au  tard  annexe  à  1  ordonn.— 12  nov. 
l"  déc.  1858.  O.P.  38.3.  454. 

(-ni;  iv(-|Kn —I.— C'est  celui  envers  lequel  on  est 
tenu  adonner,  a  faire  ou  il  ne  pas  faire  quelque  chose. 
Le  mol  rr^oni-ifr  est  corrélatif  de  drfcilfur. 
•^^2.-00  nomme,  en  gênerai,  es  ayan.cauu  J'un. 
personne,  ceux  à  qui  .les  droiU  ''PI""-»'"»"' ^„"  1», 
personne  onl  été  transmis.  Les  créance  s  sont  le» 
iyants-cause  du  débiteur,  en  ce  sons  qu'il»  eierotail 
ses  droits  de  son  chef.— V.  tnfTiU  n.4. 

Néanmoins,  les  créanciers  ne  sont  pas  liés  par  les 
acVes  paT^'s  sans  fraude  entre  leur  débiteur  cl  des  tiers. 
—  12  mai  1810.  Paris,  tlriisse.  O.P.  12.  2.  54. 

3 -Le»  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  do 

ses  créanciers,  elle  prix  s  en  ''.'*'''l>"t  f  "'"  .!a"nciers 
contribution,  a  moins  qu'il  n'y  ail  entre  les  "'""«Jf^' 
des  causes  légitimes  de  préférence  ;t,.civ.,  2093).  v. 
iislnl"  par  coiiuih.,  "ïPO''-Ni'é.  t\rilre,  Imib  gé^ 

1  _i  es  créanciers  peuvent  exercer  lou»  lés  nroit»  cl 
ac  ions^le  leur  déUte'^r,  i.  l'exception  do  ceux  qu,  so«l 
exclusivement  aiiaohés  ii  la  personne  C.  ci>.,  1106;.  - 
Y.  Oblig.,  Sulirogaliou. 


CULTE,  gg  2  cl  3. 

5.— Ils  peuvent  aussi,  en  leur  nom  personnel,  alla- 

Suerles  actes  laits  par  leur  débileur  en  fraude  de  leurs 
roits  ,C.  civ.,  )  167  .—V.  Oblig.,  Stparal.  de  biens,  Sé- 
parât, de  palrim.,  Révocation,  Tierce  opposit. 

6. — Le  créancier  a  divers  moyens  de  contraindre  son 
débiteur  a  racquillemenl  de  l'obligation,  suivant  la  na- 
ture et  le  montant  de  sa  créance,  et  suivant  le  carac- 
tère du  titre '■■•■ '- '-•-     C  --•    - -  J,.-_    .:.-- 

exécutoire, 


luic  Cl  ic  uioiiiaiu  uc  sa  créance,  ei  suivani  le  carac- 
tère du  titre  qui  la  constate.  S'il  est  porteur  d'un  titre 
exécutoire,  il  peut  laire  sai.-ir  les  bieus  du  débiteur,  et 
qui-lquetois  même  faire  emprisonner  celui-ci  iV,  Contr. 
par  corps  et  Saisie  .  S'il  n'a  pas  de  tilre  exécutoire,  il 
faut  qu'il  en  obtienne  un,  en  faisant  rendre  uu  jugement 
contre  le  débil<-ur. 

7.— Toute  obligation  de  faire  on  de  ne  pas  faire,  en 
cas  d'inexécution  de  la  pan  du  débiteur,  se  résout  en 
dommages  intérêts  (C.  cit.,  H42j.— V.  Oblig. 

8.— Indépendamment  des  actes  d'exécution,  le  créan- 
cier peut  exercer  des  actn  eomervaloiret.~Y.  Fail- 
lite, Inventaire,  Scellés. 

9.— Le  créancier  peut,  en  rerlu  d'un  titre  sous  si- 
gnature privée  (lettre  de  chantée;,  non  contesté,  exercer 
les  droits  et  actions  de  son  débiteur,  aussi  bien  qu'en 
vertu  d'un  litre  authentique  emportant  voie  parée.— a 
déc.  ISS."!.  Bordeaux.  Colas.  D.P.  36.  2. 102. 

10.— Un  créancier  qui  exerce  les  droits  du  débiteur 
commun,  en  vertu  de  l'art.  II6S  C.  civ.,  agit  dans  l'in- 
térêt de  tous  les  créanciers,  et  n'acquiert  aucun  droit  de 
préférence  sur  les  recouvrements  qui  sont  le  résultat 
de  son  action.— 18  juiU.  187.8.  Civ.  r.  Paris.  Homberg. 
D.P.  58.  t.  530.— Autre  arrêt  semblable,  eod. 

CRIEUR  PUBLIC.-8.-11  suffit  qu'un  individu  soit 
trouvé  criant,  vendant  ou  distribuant  sur  la  voie  publi- 
que, sans  autorisation  préalable  de  l'autorité  municipale 
un  écritquelcouque,  et  spécialement  de  simples  adresses' 
pour  qu'il  soit  passible  des  peines  portées  par  la  loi  du 
10  fcï.  1834.— I3janv.  1833.  Paris.  Rarnet.  D.P.  35. 

CULTE. 

S  t",—Organi»ation  des  euUet  dam  leurs  rapports 
avec  lepou-Mir  cieit. 

'2-— Ordonn.  qui  autorise  la  publicalion  de  bulles 
d'institution  canoniquc.-ISmars  1832.  D.P.  3>   s   31 
—  V .  Rulle. 

36.— l"Lors(pi'un  curé,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, est  contrevenu  ;i  un  arrêté  du  maire  qui  défen- 
dait, à  la  procession  de  la  Fite-Dieu,  de  parcourir 
et  de  traverser  certaines  rues  désignées,  il  n'appartient 
pas  au  tribunal  do  po  ice  de  statuer  au  fond  sur  cette 
contravention ,  aianl  la  décision  du  conseil  dElat  exi- 
gée par  les  art.  6,  7  et  8  des  articles  orginiqites  delà 
convention  du -26  messidor  an  9.-iS  sept  18 '3  Cr  c 
Le  maire  de  Pont-Sainte  lUaxence.  D.P.  33  1  431;  '  " 
,  "  Plissions  religieuses  ne  peuvent  élre  probibces; 
seulement  l'autonle  civde  a  le  Jroit  d'cmp.'t"her  celles 


CILTE.  §  S. 

bliqijemcnt  toléré  pendant  plusieurs  années,  n'équivaut 
pas  a  une  autorisation.  —  Même  arrêt.  — V.  D  G  4sso 
ciation  dlic,  n.  41  et  42. 

2«  Les  réunion»  pour  l'exercice  d'un  culte  non  auto- 
rise doivent  être  regardées  comme  des  associations 
ayant  pour  but  de  s'occuper  d  objets  religieux,  dans  le 
f,™?  ''Z  =r'-  ^l  ','  ^9^  t^-,  Pén.  et  non  fans  l'e  sSI  de 
l'art.  294,  lequel  n'est  appbcable  qu  aux  cultes  recon- 
nus-j!2ju,lT.  1637  Cr.  r':Laverdel.  D.P.  37.  (.3w!l 
V.  D.G.  Associai,  ilbc.,  n.  (7. 

43.— Le  pori  du  cosiume,  réservé  aux  prêtres  de  la  re- 
bgioD  catbolique,  parun  individu  qui  n'est  pas  ministre 
mr  l'art  "i^Sion,  ^oit  être  puni  d?s  peines  prononcées 
par  art.  259  Ç.  pen.-sdec.  1836.  Paris,  llllot.  D.P.  37. 
2.  81.— 22JU1II.  1837.  Cr.  r.  Laverdct.  D.P.  57.  t  3(i7 
—V.  aussi  D.ti.Fonctionn.,  n.  13,  43,  74. 

56.-- L  art.  2«o  C.  pén.  ne  s  occupe  que  des  entraves 
apportées  a  la  liberté  des  cultes  par  de  simples  particu- 
bers  ;  celles  qui  seraient  occasionnées  par  des  olBciers 
pubLcs  appartiendraient  à  un  autre  ordre  de  faits. 

Si-—Aulortlécl  discipline  ecclésiastiques. 

78.— I»  Les  prêtres  que  leurs  évéques  enferment 
dans  «n  séminaire  pour  punition,  s'y  rendent  et  y  res- 
tent de  leur  pleiu  gre.  Si  on  les  lorçail,  ce  serait  un 
attentat  a  la  liberté  individuelle,  qui  tomberait  sous  la 
juridiction  lemporeUe.-Mahul,  Tableau  de  la  conslil., 

20  L'excommunication  peut  atteindre  soit  les  laïques, 
soit  les  clercs;  la  suspense  et  l'interdit,  les  clercs  seu- 
lement. 

79.— 10  II  faut,  d'après  les  canons,  dit  encore  Cor- 
menin,  ci  |o  que  la  censure  ait  été  prononcée  pour  un 
fait  détendu  par  les  lois  de  l'Eglise;  -2»  qu'il  y  ait  eu 
citation  libelk-e;  —  5"  que  l'accusé  ait  eu  la  facu  té  de 
se  delendre;  — 4"  que  le  délit  soit  prouvé  juridique- 
ment ;— .3"  que  le  supérieur  ecclésiastique  ait  eu  qualité 
et  pouvoir;  —  b»  que  la  sentjnce  ait  été  mise  par  écrit 
et  renferme  l'enouciatiou  de  la  cause.  » 

2»  Ces  conditions  substantielles  étaient  observées  par 
les  ollicialites,  tribunaux  exceptionnels  qui  assistaient 
les  eveques,  mais  qui,  ayant  été  suppr.mes  par  une  loi, 
ne  pourraient  être  retaulis  par  les  evéques  qu  à  titre 
de  consullauts  odicieux. 

81-82.- 1»  Juge  cependant  que  les  appels  comme  d'a- 
bus loriués  contre  les  décisions  des  évéques  par  leurs 
suborduniies,  et,  par  exemple,  au  sujrt  d'un  interdit 
a  sacris  prononcé  contre  uu  curé,  ne  doivent  pas  élre 
portés  devant  le  conseil  dElal,  mais  devant  l'autorué 
métropolitaine.— 9  mai  i8o8.  Ordonn.  C.  d'Etat.  Chré- 
tien. D.P.  53.  3.  94. 

20  Décide  de  même  que  l'interdit  prononcé  par  un 
éveque  conlre  un  ecclésiastique  de  son  diocèse  consti- 
tue une  peine  canonique  dont  l'application  la,t  partie 
des  attributions  de  l'aulorite  épiscopate,  et  qui  ne  peut 
être  défère  au  conseil  d'Etat  par   voie  d'appel,  alors 


CULTE.  §  , 


41.— |o  Les  édifices  religieux  reunis  au  domaine  pu-      •■""'   -i"'""    ••' .-...^v  ",".■.„;■' "-.V  '°^."-.V'?- 

blic  en  i79o,  n  ont  été  affectés  plus  lard  a  l'evcrcice  du 
r!)  l^;.''"  ^  ""  '"'■,';  "01" eau;  les  régies  et  conditions re- 
tl  ,i,i  """'  affectation  sont  élabhes  par  la  loi  du  14 
lév.  (810,  sans  qu'on  puisse  invoquer  les  titres  anciens 
Sv  nt1^?"'•■''^'^'■?  ■'¥'"''  "!  spécialement  à  celles  qui 
fixent  la  base  de  la  répartition  admiiii,iralive  des  Irais 


/f,.  /...iio  „„r.  ,- •.■^e"'""""  "uiuiuisiraiivcaes  irais 
du  culte  enlr.'  plu,icurs  communes  composant  une 

2"  L'ordonn.  royale  qui  autorise  la  construction  d'une 
succursale  es  un  acte  de  tutelle  adminislralive  qui  ne 
porte  point  alleinte  aux  droits  qu'une  commune-  peut 
avo.r,  cnvertudun  traité  antérieur,  de  ne  p.iint  par- 
ticiper aux  dépenses,  bien  qu'elle  participe  aux  av'n,,- 
ta^esdeçe  te  consttuction.-3mai  )S37.  otd.  C.  dElal 
^illedeSaint  Elienne.  D.P.  38  3  173  •  V'- u  r-iai. 

5"  Le  décret  du  14  fév.  I8I0  qui  fixe'les  règles  d'après 
çsque les.les  communes  parlicipfront  aux  dcpXses 
<lonl  elles  jou|sscnlrespeeiivemenl  ne  fait  point  obsa- 
cle  a  l'exécution  d  un  traité  p,.r  lequel  une  commune 
s'est  chargée  des  frais  du  culle  cl^de  l'établ.ss.'ment 
dW  succursale  à  l'exclusion  d'une  autre  con,.î?u„e 
comprise  dans  la  circonscription  de  celte  succursale- 
Juoinc  orn. 

4»  La  chapelle  à  laquelle  l'évPque  accorde  l'ex?rciee 
des  Viciions  cunales,  telles  que  celles  de  célébr-rdcs 

Ie^àrâ:'îèV?T"f'  SV'"'""*''""''  ""^"*»  n^^anmoins 
le  caraciere  de  eliapelle;  en  Conséquence,  le  traitement 
du  desservant  commue  a  demeurer  a  I.-  charge  de  la 
îrsTp;7L"3!"8l'.-  ""'•  "'"''•  ^-  '''^•-  Vile  dWai- 

»§  2  cl  3.-  Libcrlé  des  cuUesU-Enlraves  au  libre 
exercice  des  culUs. 

de*s\-eTta°  res°de"/'''L'if' ™'T^  f*^'  spécialement  celui 

peuvçjH  se  reutlir  s'aus  auKauit-fi"St'°- V 

D.G.  Assocut.  iUicitc«,n   2,  4  et  22  ""'""•"'"«'•-*. 

t.1  la  circonslaiicc  que  l'exercice  d'un  culte  a  été  pu- 


*  <i.i.  V  u,.  la  lui  uu  10  geim.  an  lu. —  ly  lev.  is^o.  Urd. 
cous,  d'iilat.  Fournier.  D.P.  40.  3.  104.— 25  juill.  1840. 
Ordonn.  C.  dElat.  Chrétien.  D.P.  41.  3.  44. 

5"  L'ordonnauce  royale,  qui  rend  exéculoire,  quant  à 
ses  ellets  civils,  la  sentence  d'un  évéqiie  par  laquelle  un 
ecclésiastique  1,  curé  d'une  paroisse;  est  suspendu  de  ses 
fonctions,  ne  peut  avoir  pour  elfel,  par  la  qualiUcation 
qu'elle  donne  a  cette  semence,  d  en  modifier  les  dispo- 
sitions, ou  d'en  empêcher  le  recours  devant  l'aulorité 
meiropolila:ne. 

...  El  celle  ordonnance  royale  ne  peut  être  attaquée 
au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contenlieuse.— 22  lev.  1837. 
Ordonn.  C.  d'tlai.  Isiiard.  D.P.  59.  3.  -iS. 

83.— Le  recours  en  troisième  degré,  soit  du  clerc,  soit 
du  laïque,  peut  se  porter  au  pape  dans  les  limites  du 
lor  spirituel,  contre  la  sentence  du  métropoblain. — 
Corineain. 

§  5.— Appel  comme  d'abus. 

93.— Cet  art.  6  delà  loi  du  18  germ.  an  10,  par  le 
vague  de  ses  termes,  par  l'importance  et  l'étendue  des 
matières  dont  il  s'occupe,  est  deslme  a  servir  de  texte 
aux  plus  vives  comme  aux  plus  interminables  contro- 
verses. Un  Iraile  ex  pmfcsiu  serait  nécessaire  pour 
eu  h.ver  le  sens  et  la  portée;  mais  qui  oserait  l'eulre- 
preiidre,  et  se  llatier  d  avoir  saisi  son  esjiril  avec  une 
certaine  certitude,  dans  l'absence  des  discussions  aux- 
quelles la  loi  de  l'an  10  a  donné  lieu,  et  dans  l'etai  en- 
core SI  peu  avancé  de  la  juri»prudeiice?  Aussi,  nous 
bornons-nous,  quant  à  présent,  a  enregistrer  les  déci- 
sions auxquelles  l'interprélaiion  de  l'an.  6  donne  nais- 
sance, basse  le  ciel,  pour  la  stabilité  du  gouvernement, 
que  les  conseils  de  garde  nationale,  municipaux,  ou 
même  déparlemeniaux,  ne  s'ingèient  pas  que:que  jour 
a  vouloir  donner  cette  interprcialiun! 

lu  Le  cuiLseil  d'Eut  considère  comme  cas  d'abus 
les  relus,  de  sacrements  el  de  sépullure  ecclësiastique, 
cl  particuhèiemi'nt  le  refus  de  bapiême,  parce  que  ce 
relus  intéresse  l'ctat  religieux  d'un  eiilaul;— le  relus  de 
la  confession  in  extremis,  parce  qu'il  trouble  arbitrai- 
rement la  cxinscieiice  du  mourant  ;  —  le  relus  de  sépul- 
ture ecclésiastique,  parce  qu'  I  compromet  l'honneur 
du  mort  et  de  sa  lamiUe,  et  qu  il  dégénère  en  injure  ou 
scandale  public— V.  D.G.  Culti-,  n.  100  et  suiv. 

2»  Une  application  assez  récente  de  celte  doctrine  a 
étc  fane  par  l'ordonnance  rendue  dans  la  célèbre  allairc 


individu  ^m  fait  nrof^s^J^n '^1^^,'^,  \'^  i""  'j!'^.^  «  "" 
Iholique,  refus  /onde  sur  ce  n  r  .^-^  '''.'^<^'it'"'n  ca- 
donnîr,  'devant  témoin'  une  Tê  kctoUon'  l^\  '"f" 
opinions  qu'il  aurait  émi'ses  dans  le"  oi™  de  ,a  vif 
constitue  une  oppression  et  un  scandX  n..i,e  ' 
reiilre  dès  lors  Zns  les  cas  d'abus  Kévil  p^ar  "a^,  'l 
de  la  lo,  du  18  germ.  an  10.  -30  déc.  1338-4  îanv  UM 
Ordonn.  royale.  D.P.  39.  3.  |  "»  janv.1859, 

LlUt'^^rlrc!TEÏaf;,'e?iVdts'l'te7.35 

uei'-s'rn'v '»",:;:"'  '^^^s"  ""  ^^^'^  isiu^Tiis^.: 

luei.— b  ri  n  }  a  que  refus  de  sacrement,  sans  accoroM- 
gnemenl  d  injure  articulée  et  personneileTu  n'vfÏÏT 
abus  dans  le  sens  légal  de  labus.  Il  n'y  a dinc  heu  nîï 
l'appel  simple  devant  lemélropoliu,in,dans  "ordrëdela 
conscience  et  selon  les  règles  el  1  appfe  ion  des  cl 
nons.  Car,  ou  vous  croyez  ou  v ous  ne  cro vcz  oas  ^i 
vous   ne  croyez  pas,  ne  demandez  pas  à   'EgSse  ^ 
quelle  n'accorde  qu'aux  croyants.  Si^ous  cro^v^z   X\ 
vous  avez  la  foi,  soumellez-vousà  ceuxqui  "ouverin 
la  foi.  Est  ce  comme  ciloven  que  vous  eSlrel Tn^^F 
glise?  i>on,  c'est  comme  chreli en.  Est-ce  a\in  ronct  o^' 
naire  que  vous  vous  adressez?  Xon,  c'est  à  un  Sîétrë' 
onl'v^  "."/'"  ■V""^\i'--1.  ^Ihentiqu'eTprobabf  Ef 

murmures  des  lèvres;  vous  n'aurez  pas  les  Vrà7,^  H-.f.^ 

100.--1'   La  diffamation  a  l'égard  d  un  cituven    dont 
un  ecclésiastique  se  rend  coupable  dans    'exercice  d^ 

Ta^uIT!'  IT"  '""^''^'  ^''  l'^huspré^us  pa  fart 
6  de  la  loi  du  18  germ.  an  10.  Par  suite,  le  ciloven  dif 
famé  ne  peut  poursuivre  l'ecclésiastique  devant  Mes  Iri 

d'Etaï-?8  r/v'^fs-."  f'"'"  J-""^""  l'aulorisaUon  du  S. 
a  litat.— 18  lev.  ISab.  Cr.  r.  Gauguet.  D  P.  36  \    v^q 
26  juil .  1858.  Cr.  r.  Guillaume.'^D.P:  38.  i.  354  ~ 

2"  Juge  pareillement  que  les  paroles  iniùrieiis^ 
adressées  a  une  jeune  fille  par  un  ecclésiSnp  f^ 
f?,ur'  '.^'."""r^P"";  'h^  1  "plicaiion  de  f!|:v?"giif 
rentrent  dans  les  ca,  d'abus  dont  la  connaissance  aniar' 
lient  au  L.  d'Etat;  ,1  suffit  que  le  fail  incriminraif  eiKl 
compli  par  l'eec  es  astique  pendant  l'exercice  de  l?f« 
des  aeles  de  son  minisière  pSur  que  le  t^  bunal  corre^ 
tionnelsou  incompétent  pour  le  juger.--27  fév  Tsio 
Agen.  .iia.iran.  D.P.  40.  2.  158.  "' 

5<'  Décide  uo  même  que  les  outrages  commis  nar  iir- 
ministre  du  culte  calhohque  olficiant  à  un  en"rr^meM 
envers  un  fonctionnaire  public  dans  l'exerc  ceT  «s 
fonctions,  constituent  un  cas  d'abus  qui  ne  peut  dès  l?î' 
être  delere  a  la  jundiclion  correctionnelle  sans  J^î 
Gu,K.rlfV?03'-  ''"'^'-'^  '^■^^  ^«^^    *^-- 

par  la  loi  de  germ.  an  10 ,  lorsqu'ils  ont  élé  accomolt 
dans  Pexerciceou  a  ,'occasion  de  l'exercice  de  1™"™ 

leur»  habits  sacerdotaux  ;  eu  conséquence ,  ils  ne  neu- 
vent  être  poursuivis  par  la  juridiction  pénale  ordinaiïe 
qu^^anrès  le  recours  préa  able  au  C.  d  tPtat,  et  lerenvol 
par  le  conseil  à  l'aut„rilé  compétente.-)  1  juin  (S 
M:'nTa;;i'h';^.''ï,-.?:':-„^,«-^-^--2«J-v.,840.^Limo'g*S.- 

i„f  5""î*  ''"  contraire  que  les  crimes  ou  délits  dont 

'^.v,?e  ;;'"!;",''''  î^'''^-^"  '"'^°'*'"'  coupables  da^ 
exercice  de  leurs  fonctions,  ne  peuvent  être  eonsi- 

^ê</^JT?^"'!  ■''?'"'*  P''^'"^  P^f  les  expressions 
générales  de  la  loi  de  g-rmmal  an  10  :  enlreprises 
et  procèdes  qui  peuveiU  déyenércr  en  oppres- 
sion, injures  ou  scandale  public,  et,  eommi;  tels 
soustraits  à  la  juridiction  commune  pour  être  déférés  a 
la  juridiction  administrative.— 21  juin  1859.  Bourses 
née.  D.P.  40.  2.  32.  " 

0-'  Les  réclamations  qu  il  est  permis  aux  êvênues  et 
archevêques  d  adresser  au  chef  de  l'Etat,  touchant  le 
temporel  de  leurs  églises,  ne  doivent  pas  l'être  parla 
voie  de  lettres  pastorales,  autrement  il  v  a  abus 

Il  y  a  abus  pareillement  de  la  part  ilu  chapitre  ou 
adhère  à  ces  réclamations  par  délibération  Iranscrile- 
sur  des  registres.— 21-24  mars  1837.  Ord.  royale   D  P 
57.  3.  148.  ''      '         ' 

7"  Ord.  qui  déclare  qu'il  5  a  abus  dans  le  mémoire  de 
1  eveque  de  Jlou.ins ,  .lu  29  nrl.  1854  ,  intitulé  ■  ..  Mé- 
moire présenté  au  roi  par  l'evêque  de  Moulins,  formant 
opposition  au  nouveau  mode  dadminislralion  des  sémi- 
naires introduit  par  le  ministère  des  cultes,  comme  bles- 
sant les  convenances  et  portant  au,  iule  il  la  juiidictiOD 
episcopale,a  la  discipliae  de  l'Egbse  uiiiveisclle  et  a 
celle  de  1  Eglise  gallicane,  confirmées  par  les  lois  préexis- 
tantes du  royaume.  .1—4  mars  1833.  D.  P.  33.  3  27 

ioo-i08.-yuoi  qu'il  eusoit,  l'opinion  de  Cormenin  esl 

seule  suivie  dans  fa  pratique.  >^  .uicu.u  es» 

IIO.-Dans  le  cas  d'abus,  le  tribunal  doit  snrscoii  ia 
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«^ff  turl«  hil»  ConMiM  t  lalmi  juwii  »pr.^*  U  J'; 
•tj;!"!'"!^ EuX.-2«luiU.  \<a»-  Cr.  r.lu.IUuœi-.  U. 

**  I       '  1  peut  *lrc  condïnin*  am  il*pfn»  di- 

r„  mimt  quM  >  «il  li'U  J'  ''  »  f*«f»"-- 

Urr. 

^r«  rulu«  non  r«-oiinu».-Ch»u>.  cl  ii<  i-   •  "'"•  • 
Cxif  P'""'.  '■  *•'';,",*  „„i  (l'un  minisire  d'un  culle 

"^îîî'  ''loc.rd!', Mêlons  concornenl  les  mioulres  do 
n*.— 1»  »-••'   ..f,n,,i  en  France  ,  inCme  de  ceui  qui 
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du  culW,  mais  il  Taul  quil  le  »oil  dam  ""«  «'«°'';'^"» 
pul.l..iu".  L.  prcnoncialioo  du  '"««;',''.''","  ,:"",''5^ 
putli-,»«n»  (lu-.l  y  rùl  un.'  a,«ial.Ui'  l"l'>'l"Y.f" 
"ullo  ,  ni'  conMiluL-  pa,  lo  delil.-Chaisan,  i,M9.  Cir- 
nol,  1,313,  Haunr.  I,  SOO. 

U3.-L«p.nion  .lue  larl.  iOJ  Cj?*»-  I'»  J^i'" 
«brou.-  par  la  loi   de  •«'»   '-'  pareillenienl  proCeiStc 

•'"[,ï^;::ï.an":;«:i"rarlri;i,co,nn>eda„.çe.uide 
l-art  ioi  la  pro;ocal..m  do.l  .Hre  d.r««e,-  si  elle  .lail 
indîrcc.;,  'il-  pourrail  ren.rer  dao»  les  déliU  commun, 
dr  nublicalion.— M^iue»  aulonles. 

V  Le  del.1  *u..anl  RauUr  ,  r.-,.de  dans  la  pul-lica- 
lioî^  Mai,  cèle  .olu.ion  cM  comballue  par  tb.=...al,. 
,  L.:  Code  dil  ce  jun>.on-.uUe,  o.-  uail,'  en  aurune  mJ- 
ni^re  de  là  ,  rcoiM.mee  de  la  pulA.c.le  ,  el  ,  n  .•.iKe 
m*me  ..as  comme  londaion  consliiulne  du  dehl ,  aii.M 
i-,'!Ù  11  Im  de  Ibl9  ,  les  dners  caracier.-»  de  pu- 
iltîci  *  re   r  mu  donl  ellJ  parle.  Ce  n'esl  pas  sans  .loule 

^o";m';1erli;l,e•Seïy/«ïl'";"elrd.^lr.b'ulionou^a 
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commiinicalion  clandestines  doivent  être  V"'<''2\^'^j; 
que  Carnot  parait  le  croire,  cesl  comme  infracUon 

consommée.  » 

Q  T,—Pourtu)tei  judiciaire»  contre  Iti  minittrei  du 
cuUe, 

«•"■O-ISS— C'est,  commeonle  >.>it.  un  point  aujour- 
d'hJi  con,tant  une  1.S  fa.l.  commis  par  les  pr>l"S  "'• 
neuïcnl  f  Ire  déférés  aux  lnliunau\  répressif»  -an,  exa- 
R,e,  pelble  cl  le  renvoi  du  C.  d'Etal ,  m.;autant  que 
,es  fa^lsne  ronlrenl  pas  dans  un  des  casiPabus  prévus 
par  la  loi  de  1  an  lO.-V.  5upro. 

TABLE    SOanAlRI. 


Abus.  93,  S. 

.\ppc'l,  comme  d'abus,  »i, 

s.  m,  s. 
Association,  *»,  ». 
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Eglise.  \l,  s. 
Frais.  110. 
Liberté.  4»,  s. 
Ministère  du  culte.  4 M,  s. 
Munition.  36. 
OulraRe.  95,  «00,  8. 
Peine.  78,  s. 
rrocession.  36. 
Publicité.  U,tl6,  9. 
Ou.■^t.  préjud.  36.  ttO. 
Beuie  municipale.  36. 
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•:»A>GER.-V.  Domicile  conjugal,  et  D.G.  Divorce. 

UV.>UER  EVEMIEL.-V.  Dommages  intérêts. 

T>A>GER  IMMINEM.-V.  Eiperlisc  ,  Sûreté  pu- 

^ique.  Voirie. 

OATB.-U  n'est  aucun  article  -l"^  <■'"'<'"'"'<?,  ^,"?* 
«J«lo^  ne  trouve  des  d.-ci,ion5  se  ff*""' ^'»  ^' ^ 

Xi.\taie  en  cas  de  concours  d'actes  V.  M  et  u.ii., 
*    Dislnb!  par  contrib..   Donation,   bonation  entre 

«ooJWialion»  équivalentes  -V.  n.  o»,  et  D.G.,  v  Preuve 
**"n.-U  dal"' d'un  testament  olographe  doit  consister 
4)MS  l'indication  des  jours,  mois  cl  an.-15  nov.  18:.8. 

*ir«'-  himf  pat-  pou''r  d'onnVdate  valable  à  un  tel  les- 
<.xi,Vnt    ùu'l  contienne  des  énonciations  desquelles  .1 
^éW,î' qiî"l  a  é°é  fait  entre  telle  époque  et  telle  autre. 
—  Mèm*-  arrèi.  ,    .   ,  «n 

«Z  V,,,„no,er  que,  pour  suppléer  il  l'omission  de 
l.?«7dan"  un  etproit  in  p.H  puiser  des  équivalents 
îl.«  un  autre  acte  .a.i  moins  fr'mdr.it-il  que  ce  acte 
*^éti  s*Kmfle  a  la  partie  qui  se  prévaut  de  la  nullilc, 

BlDaréiemp'e.  l'omission  du  moi*  dans  la  cop  e 
...',?.,  ;i-!nnrl  n'est  pas  réparée  par  la  mcnlion  de 
V.^M^e'd'e  ce  T.VVa,t\l.,ns  leVoceî-v.'rb..!  de  l'huis^ 

arr  nui  avait  commence  dexéculer  une  sais  e  en  vertu 
;u":'g^men.  (ra,,pe  d  appel ,  et  qui  ^'eslre.ir..  lorsque 
r,ci.- d'appel  lui  a  de  pres.nie.- 1»  fev.   1838.    lou 
.„,r..  Vrancon  U.v^3.._..  ^-J-^^^^,,,  ,        , 
'.  cour'rov.le  ledéc.ld'un  individu  soit  prouvé  avoir 
;î,  l?eu  .  ceruine  date,  pour  que  l'arr.t  de  cette  cour, 
,;«xï  îe  décès,  une  autre  date,  ■^---f'",  "ïl" 
^v..,M   lio.t   Cr.  r.  De  Fit/-Jami'4.  D.l'.  vS.  1.  ai». 
'^i"l  ,o  Si  iJméme  ioiir  il  v  a  eu  saisie  arrêt  cnol.- 
Srition  du  IransMrl  de  la  créance,  entre  l.s  maïus  d.i 
XSmZt  V"  «lie  la  preuve  de  1  anléritirité  résulte  des 

liS    soit  de  saisie-arrél ,  soit enonr.ation  du 

r-.'nspt     là  preuve  de  l'antériorité  peu,  étr^ 
•  im/>,fis  —■voilée.  I8'>7.  Grenoble.  Uret.  U.i  .M-  a-  '"• 
-  V?  «Ù«i  D.(T.  i'éremplion  ,  n.  iS7  ;  1  ransporl ,  n.  91 

■"'j'^ï'ex.slence  d'un  exploit  et  même  sa  date  peuvent 
être  «roùviM-s  ,  bien  que  V.xploil  ne  son  pas  i,pres,-mé 

iVc'v  ilw  l'invoque  ,  et  que  même  il  soit  produit  un 
J.Ttrnca     è  .1  regi.'  de  l  ei,?e«islrement  constatant  que 

Vi.T"îistrlVne  menl.onnei.t  pas  cet  exploit  a  la  date 

'*'^  îuiteTaKé.  nui  lixe  cette  date  doit  être  main- 
<«,u,  si  de  i  .m  des  Pails  qu'il  constate  dans  ses  qua- 
l5îs  it  »ppar,ilt  a  la  Cour  de  cassation  que  1  "plo  l 
"lerruplil!le  prescription  a  <•'«  r*''»^'"""''  ""f..^  f 
<..tf  (n'liiiuee.-i7  nov.  185».  Civ.  c.  Ilroulin.  D.l  .  «". 
À.\î.-  V.  ».<i..  >"  l'reuve,  n.  Î9 ,  l'reuve  teslimon  , 
À  30»  cl  suiv. 

DATE  CERTAINE.- V.  Prouve  litlir»le.-V.  aussi 
■mi»  l)»»e,  D.  43,  Acqulcsc,  Dtjislcmcnl,  Enregislr., 


Exploit,  Hypothèque  légale,  lalerdicUon ,  Privilège, 
Transport,  Saisie-arrèt.  „„,„r„iiè 

DÉCÈS  -V.  Actes  de  l'état  civil.  Acte  de  notoriété, 
Dal.^  et  b-s  divers  mots  de  cet  ouvrage. 

DECISION  MI.MSTÈRIELLE.  -  V.  Chose  jugée. 

Conseil  d'Etat. 
DÉCLARATION.-U  déçlaralion  jiar  aqudW  on^a^ 

quiesce  a  une  action,  et  >!« 'j''f"f,  ,;  '  3°„  -V.  Jugem. 
h  il^élr-'v^'SSssrau^  oTirnSu^Uons  de  ce  Lt . 

DÉCLINATOIRE.-V.  Conttit,  Exception. 

DÈC0R.4TI0N.-V.  Ordres  royaux. 

DÉFENSE.-AUX  décisions  qui  suivent,  .1  ^.>nv.cnt 

^^^^u^^^^A^^M^ia?'"^"' 

Presse,  Séparât,  de  corps,  Témoins,  Tutelle. 

Art    \".—  De  la  défense  en  matUre  pénale  et 
ditciplinaire. 

S  I".—  Du  droit  de  défense  en  lui-mlme. 
1.1  —De  même,  le  principe  que  nul  ne  peut  être 
iuEé  sans  avm  elé  enlenUu  ou  Jument  appefe  s  app  - 
nue  a  la  uridiclion  militaire  comme  a  toute  autre  ju- 
Sl1onV"n  conséquence,  un  conseil  de  B"--'"'-.')";?»", 
damne  un  miiiuiri'  par  défaut  et  sans  que  celui-,  ail 
ir,"  ■l'm'^n,  ci\é.  commet  une  violabon  du  dr^^^ 

d..  delenseet  un  excès  de  l^ur^'f--"' ,1"'"  ' *^J' p^   c 
Uebaussy  ,  ...pp.  l»:P-.37.  T.  63.  -  7  dec.  18.-.  Cr.  c. 

"D'.^méme'J'il'vt nullilé'du  jugement  .l'un  tribunal  de 
Bobe  si  dans  l'instruction  qui  l'a  précède,  le  prév.nu 
S  éfè  n  ."lé  ni  entendu  a  l'audience,  n'«'*,^^-f  »;■"' 
nlerro'-ê  par  un  ju^e  de  paix.-?  venl.  an  7,  si  et. 
lèmp. Va!  3.  «1.  D.l'-  <■  8>0--  V.,  au  surplus,  D.G., 
^°l!:^6ml;:-à^\e;mordo  lart.  «9  de  l'ordonn.  du  « 
fév  ISiiT  aucune  peine  disciplinaire  ne  peut  ère  pio- 
n,mci"  contre  un  avoial,  sans  une  ■'^/.-r'.ier  ait  éU- en- 
tendu ou  appelé  dans  lo  délai  Je  huilame.-V.  Avocat. 

g  2.-  Du  choix  d'un  eontril  et  de  lo  feuUé  de 
communiquer  atec  lui. 


ïa  _  Déci.lé  nue  le  vœu  de  la  loi  qui  exige  que  l'ac- 
cusé soit  assisté  d'un  cons,-il  es!  > ''"n''' '  »':' «  *,',yS 
lement  défendu,  même  par  un  autre  que  P»    <^fi"' J  ' 
avait  choisi  lui  même  C.  msl.  erim., '291,  3H).-Javrii 

""!i^'iaV.^:u;:t, 'n!:ii^  mAr^k,  qu'un  accttsé  a  é|é 
défendu  d'olfice,  emporte  pré*n™!''''''V;l''V  ?  ,°'"; 
choisi  par  cet  accusé  était  absent.  Par  suite,  Ç  derm  ,r 
n.-  p.i  1  pis,  dans  ces  circonstances,  se  fure  un  mos.  n 
de  c  Jsa  lon  de  ce  que  l'avocat  de  son  choix  ne  la  pas 
assisté.-  19  janv.  (837.  Cr.  r.  DarsoQv.lle.  DP.  37. 

'  M  -  Bien  plus ,  il  n'y  a  pas  nullité  de  ce  qu'un  défen 
seur-aiii"il".V nommé  fl'olfice à  IVaccusé  Sè^Cjo'"»^ 
avocat ,  néanmoins,  aurait  défendu.-  17  déc.  (836.  Cr. 
r.  Jean-Loui».  DP.  37.  1.  183. 

g  3.—  De  l'exercice  du  droit  de  défense. 
97.-  Il  a  clé  Jugé  que  la  délivrance  gratuite  aux  ac- 


cusés des  pièces  énumérces  dans  le  «î  de  lart.  30^  C. 
inltcrim.  n'est  pas  prescrite  a  peine  de  nullité  :  il  leur 
conVréTo-.rau  plus  l.>  droit  de  réclamer  cette  d.livrance 

erdarBumenterpluslard  du  refus  qui  eur  serait  fait. 
—  8  oct   1810.  Cr.  r.  Mirebeau  D.P.  10.  t.  117. 

Et  des  renseignements  pris  parle  ministère  public, 

an'rès  un  arrêt  de  cassation  .s'ils  nom  pas  le  caractère 

I!;.tu"ucbo""supplémcntaire  de  celles  ,ul<.riséesp^ 

lari    Wi  C     nst.  crim.,  ne  doivent  pas  eire  ciasse-i 

paîmi^c^  pièces  énumerees  dans  cet  article.-  Mém. 

"ocddé,  à  plus  forte  raison,  que  la  communication 
enUéré  dû  dossier  à  1  accusé  qui  a  refuse  l'assistance 
d  un  avocat  et  qui  se  défend  lui-même,  n'est  prescrite 
nar  aucune  loi  "le  refus  d'une  wlle  communication  ne 
K"ldo,"c  entraîner  une  nullité,  •''loT*  '  ^  »•»';"';  v'Jr? 
■accusé  a  reçu  copie  des  pièces  mentionnées  dans  1  art. 
M3  C  insl  crim  ,el  que  toute  communication  légale  a 
fd  donSée  "  l  av'oca?  nomme  d'office  C  inst.  cnm 
108^  -1  sept.  I8i0.  Cr.  r.  Marsllv .  D.l  .  40.  1.  41b. 
V   'm  surclus.  D.G.,  V"  Inst.  cnm. 

Voo"-"'.  Et  l'accusé  doit  préparer  sa  défense  lanl  sur 
laccusal  on  que  sur  les  questions  qui  peuvent  lègale- 
m,"t  résulter  des  débals.  Ainsi ,  il  n'est  pas  adtnis  a  se 
^  "  j[  .  .1.. ,.;,  mi'il  n'a  nas  été  admis  a  se  défendre  sur 
plaindre  de  ce  qu  ii  n  a  P'',..'-'.'î"  ,^.„  p,  ,  Jourdain 
de  pareilles  questions.- it<  déc.  l8o9.  Cr.  r.  Jouraain. 

"•.OT^-l'oMai,;  un  prévenu  ne  peut  être  déclaré  çou- 
nable  d'un  fait  dont  il  n'est  fait  mention  m  dans  l'pr- 
Sonnanre  de  la  chambre  du  conseil,  n.  dans  la  citation 

à  Im  donnée,  sans  qu'il  >' "''  >'o'='"|.'"'"  ^MS 
r,>n<e  — jiuin  1836.  Cr.  r.  Dclion.  D.P.  .>6.  I.  .>85. 

"Ô  j„2é  ,  e  mêm.-  relativement  à  des  contraventions 
en  ma tiéte  de^irde  nationale,  qui  n'ont  pas  été  l'objc 
d?  p"ain;.-.s  port'ees  devant  l.;^  conseil  de  <fiscipl.ne.-aO 

J","o6'"Màis-  f.iLrb;;.";e;c"t-n,;i*ra;rêt  de  la  cour 
d'àss';7s  comme  ^olii'l  h'  droit  sacré  de  la  défense. 
lo?sÙÛ'ui  ind  vidu  a  été  introduit  dans  l'auditoire  sans 
avoir  éU°  a  s  i.ié  comme  témoin,  ni  appelé  en  vertu  du 
TouvoiJ  discrétionnaire,  et  a  d^'P»^*  .^' /^r "e'I /'ac - 

''ilV  -l'o  II  a  élé  décidé  que  le  droit  accordé  à  l'ac- 

mmmmÊ 


"i  l'o  "ne même  lors  lue,  postérieurement  à  la  plaidoi- 


DÉFE\SE.  ART.  1",  §  3. 

dvclarations  intervenues  dans  une  autre  offairo,  lorsque 
Taccusé  a  pu  prendre  communication  décos  déclara- 
tions jointes  par  extrait  au  dossier,  et  qu'il  a  eu  toute 
liberté  pour  combattre  les  conséquences  qu'en  pouvait 
tirer  le  ministère  public  (C.  inst.  crim.,  533  .— 7  fév. 
1853.  Cr.  r.  Hue.  D.P.  39.  1.  38t. 

2"  De  ce  que  Tofflcier  du  ministère  public  qui,  après 
avoir  exprimé  sur  le  coni|ite  d'un  accusé  une  opinion 
qu'il  déclare  fondée  sur  des  rensei^'nçments  particuliers, 
refuse  ensuite,  sur  l'interpellaliou  du  défenseur,  d'in- 
diquer ces  renseignements.— 12  av.  1839.  tr.  r.  Breton. 
D.P.  59.  1.380. 

Jugé  de  même  que  l'officier  du  ministère  public  qui 
soutient  l'accusation  devant  la  cour  d'assises  a  le  droit 
d'invoquer,  pour  éclairer  le  débat  et  sauf  réfutation,  des 
souvenirs  personnels  se  référant  a  une  affaire  précé- 
dente étroitement  liée  k  celle  qui  sejuge. — 1«'  aoCit  1 839 
Cr.  r.  Bridou.\.  D.P.  40.  1.  365. 

130  133. —  L'interruption  d'un  avocat  dans  sa  plai- 
doirie par  le  président  de  la  cour  d'assises,  ne  saurait 
constituer  une  entrave  à  la  libre  défense  de  l'accusé, 
lorsqu'il  est  constaté  que  cette  interruption  a  eu  lieu 
parce  que  l'avocat  se  permettait  des  diffamations  contre 
un  témoin  à  charge,  sans  utilité  pour  l'accusé.— 28  déc 
■1857.  Cr.  r.  Teiier.  D.P.  38.  I.  iig. 

433.- Une  restriction  de  la  défense  ne  résulte  pas  de 
«e  qu'on  n'a  permis  à  une  partie  de  faire  entendre  des 
témoins  qu'à  ses  frais,  si,  dans  la  réalité,  on  les  a  en- 
tendus tous. — V.  Témoin. 

156.— l"Le  droit  delà  défense  ne  s'étend  pas  jusqu'il 
autoriser  le  défenseur  a  argumenter,  devant  le  jury  de 
la  peine  qui  menace  l'accusé,  pour  faire  admettre  des 
circonstances  atténuantes  (C.  inst.  crim.,  511  34)1  — 
29  nov.  1856.  C.  d'ass.  d'Ille-et-Vilaine.  TaïUaudièr. 
D.P.  57.  2.  27.— V.  D.P.  53.  2.  200. 

2»  Le  défenseur  d'un  accusé  ne  peut,  devant  le  jury 
argumenter  de  la  peine,  et,  par  suite,  il  ne  peut  donner 
lecture  des  articles  qui  la  prononcent  qu'en  retranchant 
ce  quiyatrait.-26janv.1837.  C.  d'ass.  du  Cher.  Mi- 
Cliel.  D.P.  57.  2.  H3. 

Cette  doctrine  repose  sur  cette  obligation  imposée 
.tui  jures  par  l'art.  342,  ponant  :  n  ....  Ils  les  jurés) 
)•  manquent  k  leur  premier  devoir,  lorsque,  pensant 
»  aux  dttpostlions  des  lois  pdnales,  ils  considèrent  les 
»  suites  que  pourra  avoir,  par  rapport  à  1  accusé,  la  dé- 
»  claration  qu  ils  ont  à  faire,  d 
«I.— Le  fait,  par  un  membre  du  conseil  de  disci- 

>lltie.  cite  nmir  avrtir  m^tnitiiâ  :>  .1»....  ..A j 
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M^^  ,u..,  yui  uu  ujL-iiiuie  uu  conseil  ne  disci- 
pline, eue  pour  avoir  manqué  a  deux  séances,  de  soute- 
nir que  les  convocations  n'avaient  pas  été  régulièrement 
faites,  rentre  dans  le  droit  légitime  de  défense  et  ne 
constitue  pas  le  délit  prévu  par  l'art.  87  de  la  loi  du  22 
m.irs  IS3I.-I7  juin  I83G.  Cr.  c.  Deverton.  D.P.  37.  i. 

11  en  est  de  même  du  fait,  par  un  garde  national 
prévenu  d'avoir  manqué  à  uue  revue,  d'avoir  émis  en 
principe  que,  les  revues  n'étant  pas  obligatoires,  il  ne 
«J'Y''."'^'''""^'^'"-'*'!"'"  '^^''-  ^^-  c.  Itogère.  D.P. 

U6.— Mais  le  droit  de  demander  le  renvoi  à  une  autre 
session  n  appartenant  qu'au  ministère  public,  une  cour 
<1  assises  a  le  droit  de  refuser  le  renvoi  lorsqu'il  est  de- 
ipaiide  par  l'accusé,  sans  qu'il  y  ait  violation  du  droit 
de  défense.— 14  déc.  1834.  Cr.  r.  D.P.  23.  I.  63. 

149.— I')  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'ordre  prescrit 
en  matière  correctionnelle,  parles  art.  t90  et  tioC 
inst.  crim.,  relativement  au  mode  d'audilion  et  au  droit 
de  réplique  de  l'accusé  en  dernier  lieu,  n'étant  pas  pres- 
crit a  peine  de  nullité,  il  n'y  a  pas  violation  du  droit  de 
defense.-20  août  1840.  Cr.  r.  Uoulard.  D.P.  40.  I.  340 

2»  fcn  tous  cas,  le  droit  de  défense  des  accusés  né 
peut  pas  être  considéré  comme  ayant  été  eéné,  lorsaue 
la  cour  a  accordé  aux  défenseurs  la  faculté^  de  Répondre 
a  la  rcpluiue  de  la  partie  civile,  encore  bien  que  le  oré- 
sidcnt  de  1,1  cour,  a  la  suite  de  l'arrêt  qui  accordait  ce 

o^?fi.',''"1"  ''"  a"'""  '■"="  ''''i'^"''"  semblait  devoir 
s  ifflie  a  chacun  dVux,  alors  surtout  qu  ils  ont  eu  la 
Plus  grande  latitude  pendant  le  cours  des  débats,  et  nue 
la  parole  ne  leur  a  p-is  été  relirée.-3  déc.  1836.  Cr.  r 
Deniiannay.  D.P.  37.  1.  .W3. 

.il^^T''""''"'  ''"''*. '?,^  •'^'"^  1"e  soulèvent  les  conclu- 
s  ons  des  parties  civiles,  c'est  le  ministère  public  et  non 
Idccusé  qui  doit  avoir  la  parole  le  dernier.-l=.  juin 
1839.  Cr.  r.  Nougiié.  D.P.  39.  I.  404. 

Mi„  T"'"'  "^  '^",  ^'!'  '°""^'"=  3"  ■'••''''  d"  ministère  pu- 
Ulic,  de  prendre  le  dernier  la  parole,  V.  D.G  ,  v"  lUin 
pulK,  n.  108, 126  et  siiiv.,  298,  336,  406,  411.' 
„,„■ 'i~i  ""V-"^  °"  '*""  défenseur  a  t  il  le  droit  de 
prendre  la  parole  pour  réclamer  sur  la  position  des  ques- 
tions? Le  relus  de  l'entendre  constituerait-il,  par  suite 
une  violation  du  droit  de  défense  ;-La  question  a  éfé 
Jiigi  e  en  sens  divers  ;  mais  lallirmative  a  prévalu  —V 
D.(j.,  V»  C.  d'ass.,  n.  1231  et  suiv. 
16J.— Jugé,  par  une  application  de  la  même  rèirle 

Si'hat",t,'^f'^""'" '^'^  -ir  '■•^'■™'«  "é"  sSîl 
«n„  in,  .  ,""'  l'expiration  des  cinq  jours  a  dater  de 
son  int.rrugatoire,  est  couverte  par  sa  déclaration  faie 
aux  débats  sur  l'interpellation  Ju  président,  qu"  veut 
élre^jiige  desuite.-25  av.  1859.  Cr,  r.  Dubois!' DP  39. 

<<rcaoble.  AnciUon.  D.P.  39.  I.  203.  ^' 


163-164.-11  a  été  décidé  que  la  disposition  de 
1  art.  .,6.1  C.  instr.  crim.,  qui ,  après  la  réquisition  du 
mm'stere  pub  ic  sur  l'application  de  la  peine  ,  impose 
au  président  l'obligation  de  dem.inder  à  l'accuse  ce 
quil  a  a  dire,  se  rattachant  au  droit  de  défense  ,  doit 
être  observée  a  peine  de  nullité.— 18  et  -20  sept.  18-^8  Cr 
e.  D.P.  28.  1.  422.-Cependant ,  V.,  en  sens  contraire! 
U.li.,  vo  Cour  d'assises,  ni  1723. 

163.— L'accusé  est  recevabic,  après  la  déclaration  du 
jury,  a  proposer  l'exception  résultant  de  ce  que  le  fait 
qui  lui  est  imputé  n'est  pas  punissable  ,  et  on  ne  peut 
lui  opposer  son  défaut  de  pourvoi  contre  larrêt  de  la 
ciambre  d  accusation  qui  l'a  renvoyé  devant  la  cour 
^^3^Sjises(C.instr.crjm.,365).  — l7déc.l836.Cr.  c.  Gi- 

166.— Le  défenseur  agréé  par  un  accusé  s'identifie 
avec  ce  dernier  en  ce  sens  que  si,  après  les  réquisitions 
du  ministère  pubbc,  relatives  a  l'application  de  la  peine, 
le  défenseui- a  déclaré  s'en  rapporter  à  la  sagesse  de  la 
cour,  c  est  de  l'accusé  lui-même  que  cette  réponse  est 
censée  émaner.-26  mai  1833.  Cr.  r.  Sabaté.  D.P.  39. 

169.--Jugé  de  même  que  le  conseil  de  discipline  qui 
refuse  de  donner  lecture  au  garde  national  du  rapport 
dre.sse  contre  lui ,  et  passe  outre  aux  débats  ,  viole  le 
droit  de  la  défense  et  l'art.  1 18,  §  4  de  la  loi  du  -22  mars 

î^i'TZ'^J"'"  '*''•  Cr-  c.  Dareau  de  la  Buffardière. 
D.P.  33.  1.  359. 

,.,'^'-''^-.— La  demande  faite  par  l'accusé,  pour  faci- 
iitor  sa  défense ,  de  mesures  particulières  autres  que 
celles  prévues  par  la  loi,  est  appréciée  souverainement 
par  le  président,  et,  en  cas  de  contestation,  par  la  co'jr 
eu  égard  a  ce  que  permettent  la  disposition  des  lieux 
et  la  police  de  l'audience. 

1 1^'°?'.'  '■'^  '^'^'"^  '^''  P^r  '''  président  à  un  accusé  qui  se 
défend  lui-même  d'une  table  ou  planche  à  l'effet  de  pla- 
cer ses  papiers  ,  ses  livres  et  de  prendre  des  notes  ;  ne 
peut  fournir  un  moyen  de  cassation.— 4  sept.  1840.  Cr 
r.  Marsilly.  D.P.  40.  I.  446. 

175.— |o  Le  prévenu  d'un  délit  de  presse  peut  se  faire 
représenter  par  un  mandataire  devant  la  cour  d'assises 
quoique  le  fait  incriminé  soit  de  nature  à  entraîner 
1  emprisonnement. -22  mai  1833.  C.  d'assises  de  la 
beine.  Mm.  pub.  C.  Gérant  de  la  Tribune.  D.P.  33.  2. 

....Elle  mandataire  doit  être  majeur.— 25juin  1833. 
C.  d  assises  de  la  Seine.  Min.  pub.  C.  Gérant  de  la  Tri- 
bune. D.P.  35.  2.  138. 

2°  Il  a  été  décidé  que  la  comparution  en  personne 
ne  la  part  du  prévenu  d'un  délit  emportant  la  peine  de 
1  emprisonnement  n'est  exigée  qu'autant  qu'il  s'agit  du 
jugement  du  fond  de  la  prévention  ou  des  exceptions 

nui    en   S.'^nl    in.;onf,roKlQS      /it    ...^n    .t..   ; .     j  "^ 
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dans  l'instance.- il  avril  1833.  R.anes.  Thierrée. D.P. 

191.— La  non  audition  des  avocats  ne  saur.nii  enirai 
ner  la  nullité  du  jugement,  lorsq.ril  est  con  tant  an'e 

es  avoues  ont  été  ouïs  et  ont  pris^des  cÔnekisions  nou? 
les  parties  ,  et  qu'il  n'apparait  de  la  demande  d'aÛS 
remise  pour  faire  plaideVla  cause  par  des  avocats -^3? 
dec.  I8a4.  Civ.  r.  Aix.  Bret.  D.P.  35.  1.  ^_'"""=^'s.    ol 

§  2.— De  l'exercice  du  droit  de  dé  fente. 

en^™^r?°  "^■'?'^  ^F*^  l'audition  du  ministère  public 
en  ma  1ère  civile,  if  ne  peut  être  produit  une  renonsè 
écrite  a  un  reproche  adressé  par  ce  magistrat  àïïne 
des  parties,  depuis  les  faits  de  la  cause.-26  janv     835 
Rennes.  Desmorliers.  D.P.  53.  2.  64.         ""J'""*^-  '«5- 

i^r„  „"'m"'^  ■IP''^*  '"  plaidoiries  et  l'audition  du  minis- 
tère public.  Il  est  encore  permis  aux  parties  de  signifier 
des  conclusions  qui  ne  re'nferment  qSe  des  e*hir"ci  sè- 
ment» et  des  justificalioni  à  l'appui  des  conclusions  nri- 
ses  prccedeniment  X.  pr.,  343).-9  juill.  ISSS.Req'^De 
la^BerthelUere.  D.P.  38.  1.  270.-'ï^.  D.G.  v»  Coïclu- 

,â„'.       '1     *"  P'"*'™"  solutions  sur  le  point  de  savoi^ 

ro"ird;'?nier.'^  "'"•  '^^  '  "^  ^™''  "'' '^-^^  '-^- 

223.— Jugé,  dans  le  même  sens,  que  des  conrlusinne 

nn„'""/™\r"'"'?:"'  P'^'"'=°'  «tr<-  «claréft^raTa 
non  recevables,  s'ils  ont  été  produits  après  les  débaK 

?""V','"*"£-'P'?,'  '•^"'lition  du  min.  pub.-03  avril 
I808.  Colmar.  Kœchlin.  D.P.  59.  2. 174.  -•>  <»vru 

„i??i*"— ^•"'■'"^'^  '*''  ™'^™<"  <!"«  I"  défense  orale  et  oar 
plaidoirie  peut,  en  matière  de  domaine  engagé,  être  ad- 

d  re'a^'fl'f  '  "'•  "^i^''  '"  ''''  <""  ''''  vent! an  7,  qui  dé- 
clare qu  il  sera  procède  au    ugement  sur  mémoires  res- 

Çau  ia^D  pTT  ?"  '^'fi;^^""'  '«^'  ^""'"'îs'e. 
lauriac.  U.P.  3o.2.  2.— Con'.  D.P.  29.  2.  39-  39  1  IQ1 
238.-II  a  été  décide  que  les  observations' d'un'in^^: 
M  av  "^ITf^^Tl^'iV^'H"'  P"'"  l'^i'Iministralion':- 
l.  m  ^'"""'  '''^  *''°i>ant.  D.P.  38. 

TABLE    SOUHAIBS. 


qui  en  sont  inséparables,  et  non  du  jugement  des  ex- 
judicielles  <C.  instr.  crim.,  183, 186  . 


ceptions  préj,.„,^,c,.c=  iv..  iumi.  cnm.,  isj,  iso  . 

....  El ,  par  exemple ,  une  femme  poursuivie  en  adul- 
tère et  son  complice  peuvent  être  admis  à  présenter 
par  le  ministère  de  leur  avocat,  la  fin  de  non  recevoir 
liree  contre  l'action  du  décès  du  mari.— 29  août  1340 
Cr.  r.  Mm.  pub.  C.  Laparra.  D.P.  40.  1.  437. 

177 — I»  roulefois,  en  matière  correctionnelle,  le 
prévenu  condamné  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cas- 
sation de  ce  qu'il  n'a  pas  eu  la  parole  le  dernier,  s'il  n'a 
pas  réclame  l'exercice  de  celte  faculté.— 7  nov.  18*0. 
Cr.  c.  Galles.  D.P.  41.  1.  136. 

2'J  Le  jugement  qui  condamne  un  prévenu  de  simple 
contravention,  sans  l'admettre  à  la  preuve  contraire  des 
laits  a  lui  imputés,  qu'il  demande  à  établir,  doit  être 
annule  comme  violant  les  droits  de  la  défense,  alors  que 
la  prévention  n'est  appuyée  que  sur  de  simples  témoi- 
gnages.—14  nov.  1840.  Cr.  c.  Lecellier.  D.P.  41.  1.  U8. 

Abt.  2.— De  la  défense  en  matière  civile. 

%  1".  -  Du  droit  de  défense  et  du  choix    d'un 
défenseur. 

181 .—  Est  nul ,  comme  violant  le  droit  de  la  défense 
le  jugement  rendu  sur  la  requête  de  l'une  des  parties 
sans  que  l'autre  ait  été  appelée.- 3  brum.  an  8.  Civ.  c 
Glouteau.  D.A.  2,  332. 

...El,  d'après  le  même  principe,  de  ce  qu'un  nro- 
prietaire  qui  a  été  condamné  conjointement  avec  l'archi- 
lec  e  a  1  amende  pour  des  travaux  faits  sans  a-jtorisation, 
a  ete  entendu  dans  ses  moyens  de  dc^ense,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  cette  défense  soit  commune  a  l'architecte...  11 
est,  dès  lors,recevable  à  former  opposition  il  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  si  cet  arrêté  ne  vise  aucune 
défense  de  sa  part.- 0  fév.  1839.  Ord.  C.  d'Et.  Silber- 

Mais  l'arrêt  qui  juge  une  contestation  au  profit  d'un 
tiers  non  partie  dans  l'instance,  sans  avoir  préalable- 
ment ordonne  sa  mise  en  cause,  ne  commet  pas  un  ex- 
cès de  pouvoir  et  ne  porte  aucune  atteinte  aux  druits  de 
la  déicnse,  alors  que  la  mise  en  cause  de  ce  tiers  ne  lui 
^^Pjs  été  dettiande_e.-22  août  1836.  Req.  Paris.  Ville- 

182.  —Jugé  de  même  1»  que  la  Cour  de  cassation 
Ç-" o™'"'?™"'"''  ^  ''''™,'-''"!''  Inuissier  qui  a  signifié  une 

•q- 


Absence.  32. 
Allégation.  121. 
Amende.  182. 
Arrêt  de  renvoi.  163. 
Audition.  3,  s.  182,  s. 
Avocat.32,s.  175,2°.  191. 
Cassation  délai).  163. 
Ciioix.32,  s. 
Citation.  3,  103. 
Citation  de  lois.  136. 
Communie,  de  pièces.  97,  s. 
Compar.  personn.  173,  2'». 
Conseil  de  guerre.  3. 
Débats  clos.  119. 
Déclar.  étrangère.  121, s. 
Défenseur.  32,  s.  166. 
Discipline.  3. 

Disposition  des  lieux.  171. 
Disposition  d'office.  171. 
Domaine  de  l'Etat.  230,  s. 
Forclusion.  223. 
Garde  nationale.  103. 
Huissier.  182. 


Instruclion  crim.  97,  s 

Intérêt.  181. 

Interpellation.  114, 163,  s. 

Interrogatoire.  162. 

Jugement  sur  requête.  181. 

Liberté.  121,  141,  s. 

Loi  applicable.  156. 

majorité.  173. 

Mandat.  173. 

Sfesure  de  police.  171. 
Ministère  pubUc.  222,  s. 
Mise  en  cause.  181. 
Nomination  d'office.  33,  s. 
Parole  dern.  130,  s.  222,  s. 
Position  de  question.  139. 
Pouvoir  discretionn.  lU,  s 
Presse.  173. 
Renvoi  il  session.  145. 
Réplique.  149,  s. 
Resliiction.  149,  2». 
Substitut.  23. 
Table.  171. 
Témoin.  106,  s. 


r-  ,  -.■::: -v', — "'  "  '  *"""-iiuu  i  uuissier  qui  a  signine  ui 
copie  illisible  sans  qu'il  soit  présent  ou  appelé  devant 

Ddpy  D.P.'îVI.^Ilii'''''"'--^--''  ^""'  '«^'•«^' 

2»  Que  les  procédures  frustraloires  peuvent  être  mises 
à  la  charge  des  officiers  ministérids  qui  les  ont  occa- 
sionnées, sans  qu'il  soil  nécessaire  d'appeler  ces  officiers 
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les  parties  peuvent  valablement  déroger  à  Farè'le  Se, 
„"'"'  '^1''''?  de  juridiction,  soit  par  une  déclaration  exl 
Kjot  iSfgné?  aP.P^olTîgï^"^^--^  -■•  '««•  «'''>■ 
A,fZ  u^^  cependant  que  le  tribunal  saisi  d'une  demande 
dont  la  connaissance  en  |.e  instance  est  attribuée  au 
juge  de  [jaix  doit,  d'office,  se  déclarer  incompétent,  non- 
obstant e  silence  du  défendeur.  Il  n'appartient  pas  aux 
parties  de  Irancoir  ainsi  le  premier  degré  de  juridiction. 
—9  août  1839.  Rouen.  Pécuchet.  D.Pr40.  2.  31.— V.ci- 
dessus  Compétence  civ.,  n.  20  et  s. 

5"  Bien  que  le  pouvoir  déjuger  en  dernier  ressort  ait 
été  confère  aux  arbitres  forcés  à  nommer  par  les  par- 
ties, d'une  manière  générale  et  sans  autre  explication, 
ce  pouvoir  a  pu  être  déclaré  ne  pas  devoir  s'étendre, 
d  après  l'inlenlion  des  parties,  au  sur-arbitre  désigné 
par  le  tribunal  pour  vider  le  partage  des  deux  arbitres 
divisés,  sans  que  celle  décision  tombe  sous  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.— 26  janv.  1841.  Rea.  Dunire 
D.P.  41.  1.  101.- V.  Arbitrage.  ^ 

10. — Il  suffit  que,  sur  une  poursuite  intentée  par  la 
régie  pour  dissimulation  de  prix  dans  un  acte  de  vente  a 
réméré ,  l'acquéreur  ait  appelé  le  vendeur  en  garantie 
pour  que  le  jugement  intervenu  ,  et  sur  la  demande  dé 
la  régie ,  cl  sur  l'action  en  recours ,  soit  en  dernier  res- 
sort ,  même  sur  ce  dernier  chef,  alors  que  les  parties 
n'ont  proposé  aucun  déclinatoire,  et  ont  adopté  les  for- 
mes de  procéder  suivies  par  la  régie  dans  l'exercice  de 
ses  .ictions.-24  mars  1833.  Civ.  c.  Bespierres.  D.P.  33. 
1.  206. 
13.- Conf.  D.G.,  vo  Exception,  n.  75. 
14.— Juge,  dans  le  même  sens,  qu'une  C.  royale  ne 
peut  se  saisir  de  l'appel  d'un  jugenient  en  dernier  res- 
sort   bien  que  les  parties  y  consentent.— 19  août  1857. 
Toulouse,  tercs,  6.P.  38.  2.  45.-13  nov.  1859.  Caen. 
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B<del.  D.P.  »l.  ».  a.-V.  «pendïnl  D.G.  Dfg.df  jurid., 
D   11  .1  lurrM  Cil*  »u  nimirri)  «umnl. 

i,,,  „■;  ,K.ml  ..|.po,e  lVi..pl.....   l.ro-  du 

a,.   ■'■  .  on  n-l  plJ.  rrrr..l.lr  •  l"!'!"-;"  ;.■' 

ïpLl  U,  ju,.  ,„ral  .l*ûn.l,(.-«  n,.l  l«».  ""•■  ^'',^'""- 
U.P.  M.  I.  iJi.-V .  D.U.  »»  Eicepl..  n-  "  •'  »""• 
A«T    1"  -«•  prnxM^r  f«  d<Tni«-  reuort  dam  le$ 
àir,,Tfi4iU  cumprune.  du  ju,e  df  p».x. 

17  -Co,  d.»pc»,lioa»  de  1.1  loi  d.-  1790  om  M-^^ 

ml  ,  .  îbarî'  d-»upol ..  qu,l.|.i.-5  son.m.s  miVl  Us  »  M- 

O.II  j>œ.i.»  qu-fn  1"'™'"  "■'">"■  i^-,'""' "'•  *  '       " 
c.-d.-».us,  Coinpa.  Cl».  de<  Ju>!i-9  de  pan. 

4S  -1»  Celle  décision  i'»l  comliallue  par  Curou ,  t, 
1S6"eieV.mld.-a>ec  raison.  iMurquni  le  d-mandiur 
lera'il- 1  prit*  par  rabsence  du  dcfrnrf.ur,  par  un  f.iil  nu 
ÎS.  c.l  .uanK.r  cl  qu'il  n'a  pas  prcui  j(u  droU  .,u  lui 
iooartienl  d.- réduire  une  demande  qu'il  r.connail  cia- 
™é"  Itra-lon  qu'il  faul  5l.r  au  d.m.in.l™r  e  moyen 


nréi 

a-.bi 


d'.buser  JicerlaL  cas  de  lal.sence  du  defenJeur  pour 
obtenir  conlre  lui  un  juRcnienl  en  dernier  r'"orl  Mas 
il  e.l  bien  évident  (lue  le  droil  d'oppoM  ion  accorde  au 
dVfa  llanl  suini  pou;  pr<->enir  les  ellels  d'un  pareil  abus. 
Tt -lie  est  aussi  l'opinion  de  Rodu^re,  kxpu„lwn 


4"  Tel  e  est  aussi  i  opinion  ui-  i.uu.i..,  .^,^„.....^. 
dei  (où  </f  (0  cumpiilenc e  cl  Je  («  proc.  ((ure  f  n  i».i(  1.  re 
riêilf  I  1  p.  I7.V  Toutefois,  cet  auteur  pcn-c  que  e 
droit  deresireindre  les  conclusions  en  rabs.ncc  du  lii- 
fendeur.Vesse  dans  le  cas  ou  le  jugement  a  inlervenir 
ne  serait  pas  susceptible  d'opposition,  parce  qii  il  aurait 
rtfc  delà  rendu  un  premier  junemenl  du  di-laul  joint.  - 
Cette  eiceplion  ne  nous  parait  point  fon«e  elle  crée 
ine  disliMciM.n  qui  «a  point  de  base  dans),  loi;  elle 
porte  arbiltairemenl  alleinie  a  un  droit  que  1  on  recon- 
naît appartenir  en  gênerai  au  deuiaii.  . nr  ;  elle  lèse  cnlio 
"«  iiiterAs  de  celui-ci  au  i.rolil  du  deUndeur,  auquel  il 
est  plus  juste  cependant  de  faire  porter  la  peine  de  sa 
propre  nettliRenre. 
4U  —  V.  ct-des-us,Aclion  possessoire.  . 

S-j'ii  _JuL'6  encore,  coiiforinément  à  1  opinion  de 
Dalioi.'qu-en  matière  de  complainte,  comme  en  toule 
autre  lorsque  l'immeuble ,  dont  la  possession  est  lili- 
îheusè  et  dans  laquelle  le  demandeur  ;  eut  se  faire  niain- 
Unir,  est  d'une  »aUur  ind<-lerminèe,le  juge  de  paii  ne 
peut  statuer  qu'en  premier  ressort,  quelle  que  soit  d  ail- 
leurs la  modicité  des  dommaBes-intéréts  reclamés.— 17 
Juin  11.5».  »;iï.  e.  Klein.  D.l'.  39.  I.  '2^5. 

ig  — I"  Le  JUKC  de  l'action  est  juge  de  1  exception  ;  il 
.ulfit  donc  que  la  demande  formée  dcNant  le  juge  de 
naii  soit  personnelle,  mobilière,  et  n'eicede  pas  tuo  fr., 
pour  que  ce  maitistral  puisse,  sans  sortir  de  ses  attri- 
fcutious.  apprécier  la  cTau,e  d'un  cahier  des  cliarRes, 
in>o.|iiee  par  le  delendeur  pour  repousser  1  action,  en- 
core bon  que  ce  cabier  des  charges  son  relalif  a  une 
,enle  dont  (e  pru  eicéde  (Ou  Ir.-ll  ay.  I8Î6.  Clï.  C. 
Mlllol.  DP.  5«.  t.  x,y  . 

■«.c.pendaiitila  «téjui!»-  mais  a  tort,  ce  nous  sem- 
ble q'u.'  bien  que  le  laiii  de  la  demande  formée  devant 
le  iiiie  Ile  pan  soit  lulrrieur  a  100  fr.,  néanmoins,  si 
cette  demande  est  |ireseiilée  comme  se  ratl.ieliant  a  un 
ingaBiment  supérieure  a  tOO  fr.,  qu'il  faut  nécessaire- 
ment apprécier,  le  Juge  de  paix  n'e-l  pas  eorapel.^t 
pour  en  connaître.— 17  août  l»36.  Req.  Goupi!.  V.V.  M. 

SO.—V.,  ci-dessus,  Compét.  civile. 

j^^j  2.— Du  premirr  cl  drrnier  rtiiurl  dam  le$  de- 
màndrs d'une  coleur  déirrminée,  loumiiii  aux  tri- 
bunaux de  j/Ttmiire  iiulance  ou  de  cummerct. 

g  |.r._Dri  ilcmondri  déteTminétt  tn  général. 

j5  —lo  La  loi  du  H  avril  IW8  a  éle>é  le  taux  de  la 
compétence  en  dernier  rriiori  dis  tribunaux  d'arron- 
diss.'menl.  Klle  |iorte,arl.  1"  ;  e  Les  tribunaux  civils  de 
première  instance  coimailronl,  en  dernier  ressort,  des 
arlions  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  l.i  valeur  de 
1  .TUO  fr.  de  principal,  et  des  aelious  iminobi.iéres,  jus- 
uu'a  ««  fr.  di-  revenu  détenniné,  soit  en  reiitis,  soit  par 
prix  de  bail,  lis  actions  seront  insiruites  et  jugée» 
comme  matières  soiiiniaires.  ,.  ,     ,  .  ,     ._„„ 

ï»  L>-»  nioiifs  de  celle  iuunvalion  a  la  loi  de  nOO  ont 
été  exposes  en  Ces  termes  par  le  garde  des  sceaux  : 
<i  l'uiM|ue  In  fliaiion  dune  somme  au-dessus  de  laquelle 
l'appel  sera  seulement  permis,  est  motivée  sur  celle 

con- !•  • "    ■]«'•  tout  litige  de  moindre  impotlanec 

n'.,'  i  d'ioierét  a  la  partie  condamnée  pour 

qii  ...T  aux  dépenses  d'un  procès  en  cour 

To>ui. ..Il m  que  CI  Ile  fixation  doit  varier  avec 

la 'diminution  de  valeur  ipi'a  éorouvée  le  signe  moné- 
taire, résultat  forée  de  1 1  muliiplicitiun  des  valeur»  mo- 
bilière» C'isi  a  l.o'nilr  que  la  loi  du  i\  août  I70U  avail 
Iwriié  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux 
de  première  instance  ;  le  premier  projet  de  loi  ^présenté 
en  ins;  portait  cette  limitation  Jusiiu'ii  2,000  h-;  il  v 
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av.iie.cés  tel „'ertp«iK.tre avis  '';">; '^î.''!;';^"'r,;; 

lion,  applicable  a  loutes  le.  parues  de  la  f  ram-  .dans 
lesque  I  s  1.  disiribulion  de  la  fortune  mobilière  est  si 
S^le.  La  valeur  mobilière  n'a  p  s  ■!•""";•  J  •''•••';; 
depuis  *u  ans,  cl  il  faut  prévoir  '"  ,',"'•"'•"* ^"•"f,',' 
circonMance»  |»urraient  entraîner^  D  âpre»  «es  coi  si- 
dération»,  c'est  le  chiltre  de  1,500  tr.  que  nous  propo- 

'°V  "Mais,  .joutait  le  ministre,  la  fixité  qu'oITre  la  pr»- 
priéie  immobilière  el  l'a;rèmenl  atl.ehe  a  sa  l-o'^'"''';;'™ 
ïn  ont  élevé  le  prix  relatil  au-d.ssus  du  (.ni  des  pro- 
priété, consistant  en  objeU  mobiliers.  A'"'^'-  '» J"^*"" 
Ji,n,me  prêtée  a  luterél,  et  qui  rend  ^'".'t  f»";^"  '\';* 
produira  qu'environ  trois  pour  cent,  ».  elle  "'  ™'P  ">*S 
'en  achat  J'immeubles.  !>  mouvemeol,  ''?,";""'•"''!» 
inconteslable  depuis  un  certain  n""''",  1  ?„",„/;»  uar 
faire  hier  a  60  ff.  au  plus  le»  actions  Jçle  m  nées  pi 
un  revnu,  soit  en  rentes,  soit  par  prix  de  '».<•"*"' 
ne  sont  soumis.-s  qu'a  un  seul  Jegr^  de  J""<l"^^"on  Pb- 
"k-ur,  cours  ro,.l?s  ont  fait  justement  r-"»;;),""  ,f  ' '^ 
somme  de  7S  fr.  de  revenu  en  immeubles.  M"  f  \»''  P'" 
posée  avec  raison,  ce  nous  semble;  la  commission    ue 

à  Chambre  des  Députés,  supposait  au  litige  une  vaU-ur 
bien  supérieure  a  1,500  fr.  de  capital;  «"V,,  »,'">''« 
adoptée  se  trouverait  dépassée;  que  les  '"bunaui  de 
première  instance  seraient  renJu»  luges  souverains  do 

procès  d'un  trop  grand  intérêt  ti/untleur,   lu  janv. 

4»  Polit  déterminer  les  cas  oii  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  doivent  ju^er  en  J""\" /'"X  ''it 
actions  immobilières,  la  loi  exige  que  le  revenu  so  l 
filé  en  rente,  ou  por  i>rix  de  ba,l.  ma  s  elle  se  lait 
sur  le  cas  ou  la  chose  qui  fait  l'objet  J^' '  «'.'''?;""," 
bilièrene  produit  pas  de  revenus  susceptibles  d  èV'^'"?; 
lion.  Le  molli  et  les  consé4uenccs  de  ce  silence  sont 


^e  molli  el  les  coiiseuuiiii^^    .  ,    ,       :  «    i>«r 
exposes  en  ces  lermes  dans  le  rapport  fait  par  .M.  Per- 
sil, au  nom  de  la  commission  :  f,i,„.,.„i„  m 
5"  .1  La  détermination  en  rentes  est  peu  fr^iiuente.  e 
l'habitude  de  donner  à  bail  ii  est  pas  gen-ra  e.  Le  P'o K 
ne  s'explique  pas  a  l'égard  des  """"•"''^^jl'''^'  "V   "1 
ne  proJ.iis.nt  pas  de  revenus  susceptibles  d  e»al  l'iion , 
il  se  lail  sur  urimincubles  cultives  par  les  propriétaires 
eux-mêmes  ou  abandonnés  à  des  p!  o"*  ,Pf  ^'»'V;*',. . 
résultera  de  son  silence  que  le  bienfait  de  la  oi  acluelli 
ne  prontera  qu'a  une  faible  partie  de  la  po|.ulation  ;  que 
les  ineonvénienls  attachés  aux  demandes  indéterminées 
se  perpélueronl  ;  on  continuera  a  porter  d.>vant  le»  »  o  rs 
rovales  des  appels  du  plus  mince  intérêt  ;  les  lenteurs 
î^  gueronl  les  îusiieiables,  .t  les  rais  absorberont  et 
dépasseront  fréiuemm.nt  la  véritable  valeur  .lu  procès  ,. 
B-   Pour  eihapper  a  ces  inconvemenis ,  ajoutait  eu 
substance  M.  Persil,  on  a  proposé  deux  ex|ieilients  :  Le 
premier  consiste  a  prendre  pour  base  du  r.'venu  de  la 
proiiriété  le  principal  de  la  contribution  foncière  de 
I  année  courante,  multiplie  par  cinq,  comme  on  1  a  fait 
dèia  pour  deb-rininer  la  c.mi|Htn.e  des  juges  de  paix 
en  matière  de  baux  a  colons  parliaires.  Mais  c.>  mode 
d  évalu.ilion,  qui  est  sans  incon\eui.iils  lorsqu  il  sauii 
de  fixer  la  compélence  du  juge  de  paix  relalivemeut  a 
un  prix  de  bail  ou  a  un  colonagc  parliair.',  parce  qu  a- 
lor»  il  n'esl  question  que  d'une  somme  d'argenl  a  ac- 
corder ou  u  refuser,  el  que  l'objet  du  procès  est  le  re- 
vi'nu  et  non  Pimmcuble  qui  le  produit,  ce  mode  d  éva- 
luation, disons-nous,  ne  doit  pas  être  adopte  iiuandcest 
la  propriété  elle-même  qui  est  mise  en  jeu.  La  conlri- 
bulioii  foncière  varie  d'année  en  année  ;  elle  s  élablil 
sur  .les bases  diverses;  eile  n'esl  iiu'Lin  signe  trompeur 
-  ,  _■  ;. 1.... ...,;.  1..  ,'Bi.>t,r  fé.'lle-  soii  la  valeur  re- 


sur  .lesDases  uiverses;  eu.-  o  isi  m>.  »■■  '';e..'s  ..-■..., 

inhabile  a  rendre  soit  la  valeur  ré.dle,  sou  la  valeur  re 
latiie,  suit  celle  d'affection,  lin  la  prenant  pour  base  dt 
'  évalualion  de  la  profiriele,  ou  s'exposerait  a  des  iiijus- 
ices  èuil.-nles.  La  coiilribulion  d"un  jardin  a  lenant  a 

Il :  >. !..  ■  .■••■i.  mii>)  iv/io  ihinik  iN>  V.l^li*^ 
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lices  .'uiienies.  La  (.uiuiiuihimu  ......  j-.-.- -- -- - 

une  m.iison,  d'une  pièce  déterre  enclavée  .lans  de  vasl.'S 
propriétés,  de  l'avenu  .l'on  château  ,  pourrait-elle  ja- 
mais être  sérieusement  le  signe  de  leur  valeur  verilable  . 
ToOuanl  au  second  ex|iédienl,  proposé  par  .pi.lqiies 
cours  rovales,  el  qui  consisterail  a  obliger  le  dem.an- 
deur  t>  éia'.uer  lui  même  l'objet  immobilier  du  procès, 
il  aurait  p(»ur  elfel  de  rendre  le  ileman.leur  souverain 
luge  de  la  compétence  ,  de  placer  son  adversaire  a  sa 
Jiirposilimi,  de  in.llrc  la  volonté  de  l'homme  à  la  f.lace 
du  commandement  de  la  loi.  Ces  inconvénients  seraient 
lrè5-gra>.  s.  Il  a  paru  convenable  en  eonsé.pience  de  ne 
rien  changer  a  l'eial  de  la  législation  sur  les  actions  im- 
mobilières iielelerniinees. 

8"  La  disposition  finale  de  l'.nrt.  I"  de  la  loi  du  II 
avril  18:)»,  .pu  prescrit,  dans  des  vues  de  célérité  el 
d'économie,  .pie  les  actions  doni  l.s  tribunaux  de  pre- 
mière instance  <  oimaissenl  eu  dernier  ressort,  soient  m 
slruii.s  el  jiig.es  comme  matières  sommaires,  ollre  une 
heor.'use  innovnlion ,  un  chaiigemenl  profond  ii  la  clas- 
sifi.-alion  des  actions  sommaires  établie  par  1  art.  40» 
C.  pr.  eiv. — V.  Mal.sorom. 

».•  On  décidait  généralemeni,  sous  la  loi  de  HDO,  (tuo 
lorsipie  .1.  s  demandes  r.coriventionnelles  élait  formées 
par  le  dol.nde.ir,  elles  devaient  élre  réunies  a  la  de- 
mande prin.q.ale  a  lelfel  de  .lét.-rminer  la  compé- 
tence en  premier  ou  en  dernier  rcs.sorl  du  tribunal  saisi 
del'alfaire.— V  iiifrd.  ,    ,  ■  ,     ., 

IQo  l'ne  règle  ilifférenle  a  été  a.loptée  par  la  loi  du  1 1 
avril  IK->8  ..  Le  motif  .n  est,  a  .lit  le  g.ir.le  .1.  s  sceaiii, 
que  les  arlions  élanl  furni.es  par  des  demandeurs  dille- 
renls,  constiluenl  en  quelque  sorle  deux  causes;  ijue  ii- 
chime  de  chacune  doit  donc  êlrc  considéré  isolemenl 
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au  lieu  de  les  réunir,  afin  de  déclarer  si  le  juge  »  pro- 
nonce en  premier  ou  denii.T  ressnrî.  >. 

M"  lin  conséquence,  la  loi  pr.-citée  porte, art.  2,  que 
e  lorsqu'un.'  demande  reconvenlionnelleou  encompei- 
sation  aura  été  formée  dans  les  limites  de  la  compétence 
des  tiibuiiaux  civils  de  I"  instance  en  dernier  ressort, 
il  sera  statué  sur  le  tout  sans  qu'il  >  ait  lieu  a  appel.— 
Si  l'une  des  demandes  s'el.'ve  au-dess.is  des  limites  ci- 
dessus  indiquées,  le  tribunal  ne  prononcera,  sur  toulet 
les  demande»,  qu'en  premier  ressort. — Néanmoins  ,  il 
sera  statué  in  dernier  ressort  sur  les  demandes  el» 
dommages-intérêts  lorsqu'elles  seront  fondées  eiclusi- 
vemenl  sur  la  demande  principale  elle-même,  u  Lefi^ 
mêmes  principe»  &onl  conMcrê»  par  la  loi  du  iS  mai 
1 858.  sur  le»  justices  de  paix.— V.  Coœpèl.  cit.  de*  juges 

li"  Le  principe  que  la  demande  principale  el  colle  iD- 
cidente  du  déf.ndeur  eonstituenl  deux  cause»  distinc- 
te» et  dont,  par  conséquent,  on  ne  doit  pas  réunir  les 
valeurs,  pour  la  fiialion  du  dernier  ressort,  esl  d'une 
vérité  frappante  .lans  le  cas  ou  la  seconde  demande  est 
réellenieiil  indépendant.-  de  la  première  ,  comme  ,  p»r 
exemple,  lorsqu'elle  eonsi-te  en  une  demande  en  coid^ 
pensalion  ;  mais  il  n'.-n  est  pas  de  même  quand  elle 
n'est  iiu'une  d.  man.le  ree..n\entionnelle  proprement 
dite  c'est-a  dire  une  .iemande  tendant  à  repousser  I  ac- 
tion originaire,  el  formant  un.-  défense  contre  celle-ci. 

15"  Aussi  a-l-on  livement  insisié,  â  la  Chambre  des 
Députés,  pour  .|ue  la  loi  ne  cufondil  pas  le»  deux  caf. 
Il  Lesvsléme  de  la  loi  est  a  l'ibri  de  toute  critique,  di- 
sait Fougères,  lorsque  la  deinan.le  est  en  compensation 
ou  purement  inciilenle,  parce  qu'alors  il  y  a  .leux  pro- 
cès dont  la  réunion  est  tout  a  fait  fortuite.  Le  procé* 
primitif  ne  s'esl  pas  agrandi  comme  dans  le  cas  d'une 
demande  réconveiilioiinelle  ;  mais  un  se.-ond  procès  esl 
venu  se  placer  a  eiMé  du  premier.  Il  faul  donc  (|ue  cl  »- 
cune  de  ces  demandes  soit  appréciée  suivant  son  im- 
Doruncepropr.-.  Je  forme  contre  quelqu'un  une  demande 
en  paiemenl  do  l,*0O  fr.;  il  me  repond  qu'il  est  lui-même 
mon  créancier  d'une  autre  .somme  de  I,.5o0  fr.  el  il  forme 
coniro  mm  une  demande  en  compensationjusqua  due 
concurrence.  Celle  d.  man.le  en  comp.'ns,ition  est  pure- 
ment facultative.  L.-  défendeur  aurait  pu  ne  pas  m  oppo- 
Zt ce moven. En l'oi.posanl, qua-t-i  fait  •  a-l-il agrandi 
"mon  procès?  pas  le  moins  du  monde.  Seulem.-nt  il  a 
placé  à  cole  de  ma  demande  une  autre  demande,  et  il 
veut  que  la  compensation  se  fasse  entre  elles  .eux.  tn 
pareil  cas,  il  esl  parfaitemint  rnisonnable  quel  incidenl 
Se  ehang.'  pas  la  compel.-nce  du  tribunal;  si  es  deux 
demandes  avaient  elé  portées  successivement  devant  le 
tribunal,  elles  auraient  été  jugées  toutes  les  deux  ei» 
dernier  ressort  Eh  bien,  la  circonstance  toute  rorlmU- 
qui  fait  qu  .'lies  se  présentent  en  même  temps  ne  peu» 
uas  chang.r  la  compétence. 

^  \io\,  Mais  en  seràl-ilde  même  si  la  demande  est  re- 
conveiilionnelle  ?  Pour  décider  la  question.  Il  faut  bien  scr 
pénétrer  de  ce  que  c'est  qu'une  demande  recouven- 
lionnelle.  Il  ne  faut  pas  equivoipier  et  appliquer  ci-t-P 
di  nomination  a  toutes  Ics.lemandes  incidentes  formées 
par  le  delen.leur.  La  demau.le  reconventionnelle  est 
K-lle  qui  a  pour  ob|et  de  repousser  a  d.,""»":  e  P.rjnn- 
li^e.  C'est  un  moven  de  déknse  qu  emploie  Ifsig"*. 
défense  .pli  n'est  compléle,  qui  n'est  tout  ce  qu  cl^doil 
être  u,r.'n  devenant  ..ncnsive.  En  voici  un  exemple. 
Un  individu  a  administre  mes  biens  pendant  mon  ab- 
sence. A  mon  retour,  je  prétends  que,  par  '""^'deçeUe 
adminislralioo,  il  est  mon  débiteur  ''^•'•f»»,.';- "  "it 
répond  que  non  seulement  il  ne  me  dot  r^'»;  mai? 
uirau  c.julraiie  le  n sului  de  son  admimslration  le  con- 
clu" mon  créancier  de  1,000  fr.  El.  l-'i'".  "■-."q"" 
aiie  ce  n'esl  pas  un  second  procès  placé  a  côte  du  pre- 
m  or!  c'eslle  premier  procès  qui  s'agrandil.  D'..près  ma 
'"_;.  1  ■■    .L,;ii.„    if  ....i:,ii  iiiiede  L-'iOU  fr.;  mais  Itt 


mior,  c  est  le  iiremier  procès  qu.  s  o,,.  a.......  ^  ..,■.--  --- 

™!mànde  primitive.  i(  ueia.l  .pie  de  1,.,00  fr  ;  mais  1» 
dem  inde  reconveiilionnelle  ip.'.m  m  oppos.-  le  porte  d 
ojWfr.  Ce  n'est  pas  un  second  pi.icès  dislinct  et  sépare 
5u  premier,  qui  nï  s'y  trouve  jo^it  que  par  hasan,  par 
une  circonstance  plus  ou  mouis  (of  >'"';"  °f'  P°^ 
une  .Iemande  que  j'aurais  pu  renvoyer  à  fornier  à  uj® 
autre  épo.pie;  c'est  une  demande  que  je  suis  Ion*  oi 
?  re  àc^lul-llement;  c'est  le  comnlemenl  i"'!'"*''' <•  £^ 
ma  défense  conlre  la  deman.le  '}'''iZ,   "TLT'it, 

le"  conse.pien.es  si  produisent  successivemenl,cesl  la 
même  cause  sous  une  double  face.  .„,;„_ 

I™  .  l'igeau  dénnii  ainsi  la  demande  reconvenl  on- 
n,  le-  1     aut  q.ie  la  demande  en  r-^'on;™.':»"  I  ï  di 
d  fense  coi.ire  l'alion   premièrement  intentée.  La  de- 
ma  ide  .-n    .'convcnlion'a  lieu  aussi  lotîtes   es  fo;sq^e 
™.,le  secon.le  deman.le  lire  son  f^'""r^^^l  ^^^^f, 

^-t^r::êrco^^^bonair^^^K^£|li2 

droit  de  lornier  l'assigné  n'a  p.as  de  rela  ion  •'"    '   '^ 

tt:^s:'^iits'^^it^qï:œdS 

par  le  def.-ndeur  lire  son  principe  de  U  mémi  eause^ 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION,  art.  2,  §  <". 

■oh  bien,  en  pareil  cas,  je  dis  qu'il  n'est  pas  possible  de 
fie  pas  tenir  compte  de  cette  demande  reconventionnelle 
pour  déterminer  le  'aux  du  premier  ou  du  dernier  res- 
sort ,  et  je  crois  l'avoir  démontré,  d 

16"  La  Chambre  de»  Députés  n'a  point  eu  égard  à  ces 
raisons  :  elle  a  voulu  couper  court  aux  difficultés  qu'il 
peut  y  avoir  quelquefois  dans  l'appréciation  du  carac- 
tère reconventionnel  des  demandes  formées  par  ledéfen- 
-deur.  L'intention  du  législateur,  à  cet  égard,  ressort  clai- 
rement de  ces  paroles  de  Parant  :  «  On  a  discuté  beau- 
■coup  sur  la  nature  des(lemandes  incidentes,  reconven- 
tionnelles et  en  compensation.  Je  crois  que  tout  cela 
pourrait  faire  quelque  confusion  dans  la  loi  même,  si 
l'on  consultailla  discussion  de  la  Chambre;  la  définition 
<les  demandes  reconventionnelles  a  toujours  été  l'objet 
de  graves  difficultés  parmi  les  jurisconsultes,  je  dirai 
même  de  beaucoup  Je  subtilités.  Il  faut  qu'il  soit  bien 
entendu  que  par  ces  expressions  de  la  loi;  demandes 
reconventionnelles  et  en  contpemalion ,  nous  avons 
V  oulu  parler  de  toutes  les  demandes  formées  incidem- 
ment par  le  défendeur  contre  le  demandeur  principal.  )> 
17»  L'exception  apportée  par  le  paragraphe  3  de 
notre  article  .'i  la  régie  posée  par  le  paragraphe  lei',  ex- 
ception d'aprèslaquelle  les  demandes  principale  et  recon- 
ventionnelle cessent  d'être  évaluées  séparément  pour  la 
fixation  du  dernier  ressort,  quand  la  seconde  est  uni- 
quement basée  sur  la  première,  se  justifie  aisément  si 
l'on  considère  que,  sans  celle  disposition,  le  défendeur 
serait  toujours  le  maître  de  rendre  le  procès,  par  une 
demande  exagérée  de  dommages-intérêts,  susceptible 
des  deux  degrés  de  juridiction ,  et  d'éluder  ainsi  le  but 
^e  le  législateur  s'est  proposé  d'arrêter  en  première 
instance  les  affaires  de  peu  d'importance  (V.,  au  surplus, 
la  discussion  à  la  Chambre  des  Députés ,  Moniteur,  24 
fév.  ts.'iS.Dans  le  système  adopté,  le  dcfendeurest  libre, 
«Ojtinie  le  fait  observer  Foucher  {Commentaire  sur  la 
loidu  »l  avr.  1838),  d'intenter  son  action  séparément 
s'il  ne  vent  pas  la  soumettre  au  dernier  ressort  ;  mais  au 
moins  11  ne  peut  arrêter  la  décision  que  réclame  la  de- 
mande principale,  et  enlever  à  son  adversaire  le  bénéfice 
de  la  loi. 

<8"  Il  pourra  être  souvent  difficile  de  décider  si  les 
ilemandes  en  dommages-intérêts  sont  fondées  exclusi- 
vement sur  la  demande  principale  ellenu'me,  dans 
le  sens  du  paragraphe  3  de  l'article  qui  nous  occupe. 
Persil  repoussait  ce  paragraphe,  parce  qu'il  en  résultait, 
suivant  lui ,  que  si ,  par  exemple,  un  individu  se  préten- 
tendaot  mal  à  propos  créancier  d'un  autre  pour  1,200  fr. 
venait  à  succomber  dans  «a  demande  en  paiement  de 
«•elle  somme,  après  avoir  formé  opposition  sur  le  pré- 
tendu débiteur,  cl  si  celui-ci,  alléguant  que  celle  opposi- 
sition  Inia  causé  un  préjudice  immense,  en  l'empêchant 
de  payer  ses  créanciers  et  en  le  consiiiuant  en  faillite 
réclamait  100,000  fr.  dédommages-intérêts,  le  tribunal 
sérail  cnmpélenl  pour  statuer  en  dernier  ressort  sur  cette 
<leni.inde  reconventionnelle.  Cette  conséquence  si  elle 
lesuHail  réellement  de  la  loi,  démontrerait  le  vice  dé 
celle-ci.  Mais  il  nous  parait  plus  exact  dédire,  avec 
Uuvergier'.Coficcdort  des  'ois,  t.  58,1,  que  la  demande 
en  dommages-intérêts,  dans  l'espèce  proposée,  n'est 
pas  fondée,  et  surtout  n'est  pas  exclusivement  fondée 
sur  la  demande  principale  introduite  par  le  prétendu 
créancier;  que  c'est  dans  le  fait  de  la  saisie-arrêt  par 
Un  pratiquée  qu'il  faut  voir  la  cause  du  préjudice  causé 
■àson  a<Kersaire;et  qu'ainsi,  il  y  a  lieu  d'appliquer  à 
l'espèce,  non  point  le  paragraphe  final  de  l'art.  2,  mais 
'la  règle  générale  qui  soumet  aux  deux  degrés  de  juri- 
diction les  demandes  excédant  l,.M0  fr. 

190  11  est  sans  difficulté  que  le  3«  paragraphe  de  l'art 
2  ne  concerne  que  les  demandes  en  dommages-intérêts 
tonnées  par  le  défendeur.  Le  projet  de  loi  le  disait  ex- 
pressément. Mais  les  mois  par  le  défendeur  ont  éli 
supprimés  sur  l'observation  du  garde  des  sceaux  «  qu'il 
■est  évident  qu'il  n'y  a  que  le  défendeur  lui-même  qui 
Jiuisse  lormer  une  demande  en  dommages-intérêts  fon- 
■<lée  sur  la  demande  principale,  puisque  celui  qui  a  formé 
la  demande  principale  ne  peut  pas  fonder,sursa  pronrc 
demande,  une  action  en  dommages-intérêts.  » 

20"  La  disposition  finale  de  I  art.  2  de  la  loi  du  II  av 
4838  n'a  eu  pour  but,  suivant  Uodiérc,!,  191,  que  d'em- 
pêcher le  défendeur  de  som^lraire  à  son  gré  toutes  les 
actions  au  dernier  ressort,  en  réclamant  des  dommages- 
inlerêls  exorbitants;  d'où  le  même  auteur  conclut  que 
.SI  le  demandeur  était  réellement  condamné  il  plus  de 
«,300  fr.  de  dommages-intérêts,  le  motif  sur  lequel  la 
ilisposition  dont  il  s'agit  est  fondée  ne  militerait  iilus 
pour  faire  repousser  1  appel  du  demandeur  qui,  dés  lors 
devrait  être  admis.—  If  nous  semble  dilDcile  d'adopter 
ime  opinion  aussi  manifestement  contraire  au  texte  de 
la  loi ,  d'autant  plus  que  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
liçle  précité  a  pu  n'être  pas  seulement  basé  sur  le  motif 
sillrgiie  par  Rodiére,  mais  aussi  sur  cette  considération 
«ue  le  préjudice  résultant  pour  le  défendeur  de  la 
demande  formée  contre  lui  est,  pour  le  juge  saisi  de 
J  affaire,  d'une  appréciation  facile  et  qui  laisse  peu  de 
chances  à  l'erreur. 
21"  Le  même  auteur  décide  encore  que  «  si  la  de- 
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mande  principale  est  basée  sur  un  fait  de  niiture  à  por- 
ter atteinte  a  la  considération  du  défendeur,  le  priMudice 
que  celle  demande  occasionnerait  ji  celui-ci,  si  elle  était 
accueillie,  pouvant  vérilahlemcnt  être  énorme,  l'atinel 
doit  être  admissible  quand  les  dommages-intérêts  recla- 
més par  le  défendeur  exrédent  1,500  fr.u  —  Nous  no 
croyons  pas  devoir  non  plus  admettre  cette  solution. 


C'est  abolir  la  loi  que  de  la  faire  fléchir  ainsi  sous  mille 
prétextes.  Elle  prAoit  expressément  que "'L^  d,frfé- 
mandes,  principale  ou  reconventionnelle,  pourra  s'é- 
lever au-dessus  des  limites  de  la  compétence  en  dernier 

U  sera  statue,  en  dermer  ressort,  sur  les  demandes  en 
dommages-intérêts,  lorsqu'elles  seront  fondées  eïciL," 
vement  sur  la  demande  principale  elle-même.  Lors  donc 
que  cette  dernière  condition  se  trouve  reninlie  o  n» 
peut  p  us,  sans  tomber  dans  l'arbitraire,  méconn'ailre  e 
caractère  souverain  du  jugement  i-onnaiire  le 

.22»  Les  art.  12  et  13  de  la  loi  du  11  avril  1838  sont 
ainsi  conçus  :  «  Les  dispositions  des  art.  1  et  2  de  la  nré- 
avan*!  s°n'  "^f  "Pp'^'l""»"'  P^s  aux  demandes  introduites 
avant  sa  promulgation  (art.  12).— L'art.  S.  til  4  de  la  loi 
du  16-24  août  ,790,  sur  la  compétence  des'iribunaux  '?- 
n  iw/i"'*'""*'''*'-  IP''^"'"''  «S'  ^""-"Sé  (art.  131  „.  J  La 
clarté  de  ces  articles  dispense  de  toute  observation. 

J3'  Une  demande  est  soumise  au  taux  de  compétence 
fixé  par  la  loi  du  H  avril  1 838,  encore  bien  que  iTcita  °on 

en  conciliation  ait  précède  la'promulgatioi!  de  ce  e  loi" 
SI  I  ajournement  n'a  ele  donné  qu'après  celte  nromulea.; 
tion,-18 av.  1839. Limoges. Polny.  U.P.40  2.50  -CeUe 
cilfMion  "f^'^»-!'''™'»  pl"  nature  de  la  citation  en  con- 
ciliation. La  jurisprudence  est  constante  pour  recon- 
naître que  cette  citation  précède  l'instance,  mais  n'en 
lait  pas  partie.-  V.  D.G.,\o  Conciliation,  n.'2ersu"v 

6b.— Celle  disposition  a  été  modifiée  par  la  loi  des  3- 
i^,?5„V,  'J""'-'  ™°'"''  ■  "  ''<'*  tribunaux  de  commerce 
ffiP.  '^"  ^"?",  "*•'?"  •  -  '"  '»"»"  'es  demandes 
dont  le  principal  n'excédera  pas  la  valeur  de  1,500  fr.  • 

H'ethil"  h'  '•■'  ''"'"^"''''s  t"""*  lesquelles  les  parties  jus- 
ticiables de  ces  tribunaux  auront  déclaré  vouloir  être 
juges  définitivement  et  sans  appel.  -  L'appel  ne  sera 

fe'LTn^"'  T'^'"  'L"""^'"'  ""<^''-  «^6  C.  ,okL.,  lorsque 
le  principal  n'excédera  pas  la  somme  de  1,500  if  « 

66.— Le  jugemenl  interlocutoire,  rendu  sur  une  de- 
mande soumise  au  dernier  ressort,  suit,  quimt  au  degré 
de  juridiction  le  sort  de  la  demande  principale,  et  est 

74.  —  Lorsque  plusieurs  demandes,  fondées  sur  des 

ieT r»i  ™Prf '"""'''™/''*  conjointement,  c'est  par 
leur  valeur  totale  que  se  détermine  le  premier  ou  der- 
nier ressort  L.  25  mai  1858,  art.  9). 

76-79.— Jugé  de  même  que  le  dernier  ressort  se  fixe 
daprés  laquoiiléde  la  somme  demandée,  et  non  d'a- 
près le  taux  de  la  créance  dont  celte  somme  fait  partie. 

Ainsi,  lorsque  le  créancier  d'une  succession,  nour 
une  somme  supérieure  à  1,000  fr.,  forme  une  saisie-ar- 

uJT"'\"",'^'^^  ""^V''"-'  seulement,  pour  .a  por(, 
laquelle  es  inférieure  à  1,000  fr.,le  jugement  qui  statué 
sur  la  validité  de  la  saisie  est  en  dernier  ressort,  bien 
qii  11  ait  eu  à  apprécier  la  légitimité  de  la  créance  en- 
lière.— 30  dec.  1836.  Bourges.  Lauglois.  D.P.  57.2.  108 
8-2.- ("Lademanded'une  somme  inférieure  à  l,000fr  ' 
quoique  lormée  en  vertu  d'une  délégation  sur  une 
créance  supérieure  à  celle  somme,  estjugée  en  dernier 
ressort  par  le  tribunal  de  première  instance,  bien  nue 
la  créance  entière  fut  contestée,  si  le  créancier  n'élait 
pas  en  cause.  — 23  avril  1835.  Req.  Mayne.  D.P.  35.  1. 

2"  Jugé  cependant  que  lorsqu'un  individu  a  reçu  d'un 
autre  la  délégation  d'une  somme  inférieure  à  1,000  fr  à 
prendre  sur  une  somme  supérieure  à  ce  chiffre  due 
par  un  tiers  au  cédant,  la  demande  en  paiement  formée 
par  le  delegataire  contre  le  tiers-débiteur  n'est  pas  iu- 
gee  en  dernier  ressort,  si,  en  réponse  à  cette  action  le 
débiteur  soutient  qu'il  est  libéré,  vis-à-vis  de  son  créan- 
cier, de  l'intégralité  de  la  délie  sur  laquelle  la  déléga- 
tion partielle  a  eu  lieu  au  profil  du  demandeur.— 20  déc 
1858.  Limoges.  Clément.  D.P.  59.  2. 108. 

5"  La  sentence  arbitrale  qui  a  statué  sur  une  demande 
cil  paiement  de  800  fr.  pour  la  part  nette  de  bénéfices 
faits  dans  une  société  est  en  dernier  ressort,  bien  oue 
les  débats  aient  porté  sur  les  éléments  mêmes  de  la 
société,  SI,  d'ailleurs,  il  n'en  est  résulté  aucune  aug- 
mentation dans  la  quotité  de  la  somme  demandée  et 
s'il  n  a  été  pris  de  part  ni  d'autre  aucune  conclusion  à 
ce  sujet. 

Et  l'ordonnance  d'exécution  apposée  à  une  telle  sen- 
tence rendue  par  des  arbitres  forcés  n'est  pas  non  plus 
susceptible  d'appel.  '^  "^ 

Il  en  est  de  même  du  jugement  rendu  sur  l'opposi- 
lon  formée  à  cette  ordonnance— 22  juillet  1837.  Pau. 
Carbonnet.  D.P.  38.  2.  213.- V.  aussi  D.G.  Arbitrage, 

40  11  suffit  qu'une  demande  ait  pour  objet  une  somme 
au-dessus  de  l.tWO  fr.  1 1,500),  pour  qu'elle  doive  subir 
deux  degrés  de  juridiction,  bien  qu'elle  soit  fondée  sur 
divers  titres  dont  chacun  est  au-dessous  de  celle  somme 
—2  mai  1837.  Bastia.  Ristani.  D.P.  57.2  131 
.S.  ,••"»* cependant  que  l'appel  du  jugement  qui  a 
statué  surdes  demandes  distinctes,  réunies  en  un  r^ême 
exploit,  supérieures  ensemble  au  taux  du  dernier  res- 
sort, iiiais  isolement  inlérieures  à  ce  taux,  n'est  pas  re- 
cevable,  encore  bien  que  le  défendeur  ait  reconven- 
tionnellement  conclu  à  2,000  fr.de  dommages-inlérêts, 
SI  d  ailleurs  il  n'en  a  été  accordé  que  200.— 31  .loiH 
I8j9.  Rouen.  Bérard.  D.P.  40.  2.  109/ 

86.—  10  Dans  le  cas  ou  le  demandeur  aurait  fait  une 
estimation  exagérée  de  l'objet  mobilier  réclamé,  le  dé- 
fendeur ne  serait  néanmoins  pas  admis  à  la  contester, 
étant  possible  quo  l'objet  ail  pour  son  adversaire  une 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  ART.  2,  §  2.    307 

valeur  d'afreclion  très-supérieure  à  la  valeur  vénale 
Toutefois  Rodière  estimert.  1,p.  177,  mie  sH'e'valua 
lion  du  créancier  étaittellcment^^cess  v?"L'e  le  d1Ïû7 
n'avoir  été  faite  que  pour  donner  ouvertu?e  à  l'amel 
Iejugement,dansceças,pourraitêtreendernie?  re'sSr  ' 
n'e^n-  h  "'■'.'  'i  "'"'"ation  de  l'objet  mobilier  réclamé 
n  empêcherait  pas  que  le  jugemenl  ne  fùl  en  ilern^, 
ressort,  s'il  était  touT  à  fait  évident  que  la  valeur  de  cel 
fio-L  r„Vl['''''™.'-«  '"f  l"""  <!"  dt-rnier  ressort;  condi- 
tion dont  l'appréciation  appartient  au  juge  supérieur 

-Zdîèîê,","™?"'"  '  '"  """"'  "'•''  ''^-eUrë1"S 

87.— |n  II  est  même  nécessaire  que  le  revenu  soif 

délermmé  par  un  contrat  de  rente  oi  de  bail,  commïïi 

aux  parties  entre  lesquelles  s'agite  l'action  immobnièJ? 

a  Pune  P^ir  ■""  •"■'"  '''  '"'  P"  "»  ™"'"'  "^  "gl^ 
mainfrf»  ''''  ,'î""««>ènl  on  laisserait  ii  la  partie  aux 
d^é  ënnl  1'''"/"''  ""  "i""'  '"  "■«"verait  'la  faculté 
d  étendre  ou  de  restreindre  à  son   gré  le  pouvoir  du 

Eêri^""''  '"  P!-<"'T^">'  0"  en  cachant,  suivamsoS 
cet  »h  'o     Çonvenlion  dont  il  s'agit.  On  ne  peut  écarter 

a?4  etc.-Ko"dié're"i:^^r''  ""™^'  "'"'"■  """' 
M^Zh^  '^'"''^  <'''^''al"'a'ii>n  des  demandes  immobilières 
é  ant  expressément  fixéparla  loi,  on  ne  pourrailpas  ao- 
S  "li^lw  "h"?"'  ""-"''"^  "^"'^e  ce^uivient'^détre 
l'évaliii  fn^n  HU  -H  '"'""*  raobilières,\eIativement  à 
vaS  r^  w  *  V™''?  •  ■I"''''!"''  ■"i"!""'  <!"e  soit  la 
valeur  d'une  portion  de  terre  revendiquée,  el  dont  le 

tlSscên'iiLne"''',  P" '/"'''•  «^P^'^ ''"'^^i^l'^ëîion 
dière"  I   181.  ^^'■"  ''"  J"f'<liclions.-Ro- 

§  i.—De  la  détermination  du  taux  du  dernier 
ressort  par  les  conclusions. 

103. — "V.  l'observ.  ci-dessus,  n.  23. 

106-109.- |o  Jugé  de  même  que  c'est  le  taux  de  la 
somme  qui  demeure  en  contestation  après  les  conees 
sions  ou  reconnaissances  faites  réciproquement  par  les 
parties,  et  non  a  somme  demandée  dans  les  conclusions 
primitives  qui  fixe  le  dernier  ressorl.-l6  déc  1834 
Rennes.  D'Argent.  D.P.  36.  2.  89.-28  mai  1834  Pni' 
tiers.  Regnault  D.P.  38.  2.  2I4.-28  nov  835'  M™  " 
pelher.  Foing.  D.P.  39.  2.  171. 

h  Toon^^'''^  î"  a"/'^.''"''  lorsqu.'une  demande  supérieure 
a  1,000  fr.  est  réduite  a  cette  somme  par  l'offre  ,  même 
non  acceptée ,  de  ce  qui  excède  celle  somme,  faite  par 
e  débiteur,  le  jugement  est  en  dernier  ressorl.-4  abût 
1838.  Amiens.  Gromard.  D.P.  39.  2.  1 1 1 

3»  Pareillement,  l'appel  d'une  condamnation  aux  dé- 
pens qui  ne  s'élève  pas  à  1,000  fr.  n'est  pas  recevable 
s'il  y  a  acquiescement  à  tous  les  autres  c{iefs.-3t  janv.' 
1838.  Limoges.  Maillai.  D.P.  39,  2.  61. 

4"  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  dans  le  cas  où  la  de- 
mande originaire  porte  tout  il  la  fois  sur  un  chef  de 
demande  d'une  valeur  déterminée  n'excédant  pas  I  000  f 
et  sur  un  chef  d'une  valeur  indéterminée,  il  suffit  nue  ce 
dernier  chef  ait  été  évacue  par  un  arrêt  déflniiif,  pour 
que  le  jugement  qui  survient  plus  tard  sur  le  chef  de 
,  nnn"?""  j  -^'"i''  •'  '^  '■^'e"'-  déterminée,  intérieure  à 
1,000  Ir.,  doive  être  considéré  comme  rendu  en  dernier 
ressort.-26  mai  1836.  Req.  Minvielle.  D.P.  36.  1.  376 
"0-112.  —  1"  Jugé  cependant,  en  sens  contraire 
des  décisions  Cl  dessus,  que  la  compétence  du  juge  en 
premier  ou  dernier  ressort  se  fixe  par  la  quotité  de  la 
demande,  telle  qu'elle  est  établie  par  le  jugement.— 
Spécialement,  si,  sur  une  demande  de  1 ,349  fr.rie  défen- 
deur oppose  un  règlement  par  un  billet  de  650  fr  le 
jugement  qui  annulle  le  billet  souscrit  comme  fraudu- 
leux et  accorde  au  demandeur  la  lotaUté  de  la  somme 
demandée,  est  susceptible  d'appel;  et  c'est  à  tort  qu'il 
aurait  été  déclare  en  dernier  ressort ,  sous  le  prétexte 
que  le  litige  ne  portant  réellement  que  sur  la  dificrence 
entre  la  somme  demandée  et  la  somme  reconnue,  élait  in- 
férieur à  1,000  fr.— 26  fév.  1838.  Civ.  c.  Poitiers.  Fou- 
ladoux.  D.P.  38.  1.  287. 

2"  Décidé  de  même  que  lorsque,  sur  une  demande 
supérieure  au  taux  du  dernier  ressort,  le  défendeur  a 
fait  offres  réelles  qui  ont  réduit  le  htige  à  une  somme 
inférieure  à  ce  taux,  le  refus  de  ces  offres  laisse  le  litige 
en  premier  ressort.—  14  fév.  1840.  Douai.  Boulanger.  D 
P.  40.  2.  239. 

3"  Décidé  enfin  que  les  offres  du  défendeur  n'ont  pour 
résultat  de  restreindre  le  taux  du  litige,  el,  par  suite, 

no  fivo,.     la     .la.w.,    .1,^      ...  — i.i; ..,  •'.,—        ....n     InrCfl ^     Il   .- . 


icsuiirti  uc  icsiieiiiuie  le  idiu    uu    mige,  ei,   par  Suite, 

de  fixer  le  degré  de  juridiction,  que  rorsqu'elles  sont 
pures  et  simples  :  elles  laissent  subsister  le  litige  prin- 
cipal en  entier,  lorsqu'elles  ont  été  faites  sous  une  con- 
dition non  acceptée,  par  exemple,  sous  la  condition  (nie 
le  demandeur  se  libérera  de  loutes  les  causes  de  la  de- 
mande.—9  av.  1840.  Douai.  Sloquart.  D.P.  41.  2.  13. 

4"  L'appel,  élanl  de  droit  commun,  doit,  dans  le  doute 
être  admis:  ainsi,  le  demandeur  en  paiement  d'une 
créance  de  plus  de  1,000  fr.,  qui,  dans  le  cours  de  l'in- 
stance, conclut  â  l'homologation  dans  tout  son  contenu 
du  rapport  d'un  arbitre  commis  d'olDce,  lequel  réduit  la 
créance  a  moins  de  1 ,000  fr.,  ne  peut  être  réputé  réduiro 
par  la  sa  demande  au  laux  fixé  par  l'arbitre,  alors  qu'il 
insiste  en  même  temps  pour  qu'en  tout  cas  ses  pre- 
mières conc'usions  lui  soient  adjugées.  —  Par  suite  Ir 
jugemenl  du  tribunal  de  commerce  rendu  en  cet  état 
n'est  qu'en  premier  ressort.- 28janv.  1840.  Civ.  r.  Paris. 
Buffarl.  D.P.  40.  1.11-2. 

<  14-1 1  S.— (0  Jugé  pareillement  que  la  compétence  des 
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l^dVin  iVûi  wii'.-n.ut»  l-^.^vl.  -  Oi"'ll.  I5:s.  M  1'. 

.,  ....        .     ..    r.i.f.i  ,-.1  non  rcreoble  »i  I»  '•'"- 

-  )  liv.  .iciui'lli-nirnl 

'^•'  r  prtli-mlr.iil  a^o  r 

'•  !.n-n<  il  un'-  \3loiir 

""'  \|ir.  ^-éintntri'con- 

*■'  1  iiH-.-,  ilcil.iiiiian.l 

".'  ,      ,,„,,.    I ;,.  i  inciJcmmciil  allri- 

"',  ,1 1,,'riiicr  q>i  11  deniail.  —  TjaoT.  1*59. 

1J„.  .            .  D.l*.  39.2.  **• 

«  S  -  Dm  cm  où  »<•!  rr-"'».  inlMIi.frai,  et  fprni. 
àummagr.  inUril.,  concourent  «  fixer  le  dernier 
Ttuurt. 

lia  m  -  (■>  Jiici'  de  mi'mi-  que  les  inlérfts  échus 
a.aniladimanJ.  J-ivenl  <>lrc  .ijo.ili's  a.i  çapilal  pour 

BoXi°i.  Siure.  n.l-.33.  i.  X.-tî  a».  t839.  lUimes. 
FIMn.  D.l'.  5'J.  ■■!.  '-M. 

*.  Décidé  de  mf  me  onrore  que  le  jugement  qui  a  pro- 
noncé sur  une  demande  de  1.M0  'f.-  ''<' P''"f'P''',"S5 
inléréu  eldepens  est  suM-rpi  l.le  d  appel.  —  6  Icv.  I8»0. 
Bordeauï.  l)ellnrt!es.  D.l'.  *0.  i.r.O. 

S>  Des  inlcrf  Is  demande»  avec  le  eapil.il  iloiTent,  bien 
Ou-é>id.'mn.enl  non  du»,  être  pris  en  ronvideralion  pour 
Il  Dialiondu  dernier  ressorU-  ISjanv.  t»o8.  l'an,  ^a- 
dalon.  D.F.  S8.  i.  09.  . ,  ,      ,  , 

A  moins  cependant,  ce  semble,  mie  la  demande 
Jinleréls  ne  paraisse  a>oir  été  faite  en  Iraude  de  la  loi. 
*o  i)«  ce  que  la  demande  d"une  somme  inlerieure  a 
1  000  fr  est  accompagnée  de  la  réclamation  vai;ue  d  in- 
l^rfU  «ans  précision  et  sans  qud  soit  établi,  ou  que 
des  intérims  -.oient  dus  à  un  tire  quelconque,  ou  que 
leur  nuotité  élé»e  le  chiflre  de  la  demande  a  une  somme 
supérieure  il  I.Morr.,  lejugemc-nt  qui  inlerjie_nt  ne  ce.sse 
pa-,  d  être  en  dernier  ressort.  -  -ia  lev.  l8o9.  tclmar. 

Ilirti.  D.P.  S9.-2.  170.  ,. 

137-158  —I"  Jucép-ireillemcnl  que  les  trais  du  protil 
a  les  intérêts  échus  depuis  ce  prolil  ne  peuvei.l  être 
ajoutés  au  capital  rfclan.é.  a  leHel  de  dcterrainer  le  der- 
lier  ressnrl.-ICianv.  1WG.  L>on.  l'oncin.  V.V.o7.  2.7. 
—S  fé».  I8»0.  Caen.  Cloiiet.  D.l'.  *l.  i-  B9. 

*>  Décidé  de  même  a  l'epard  des  inleréts  courus  de- 
puis le  protêt.-  I" juin  1837.  Bordeaui.  Uossais.  D.P. 

'  S"  jucé  encore  que  renreplslrcment  du  litre  étant  le 
préal.ilde  indispensable  de  raclion,  les  frais  de  cet  enre- 
êistrement,  dont  le  remboursement  est  demande,  doi- 
ïciil  être  considérés  comme  un  accessoire  qui  ne  peut 
concourir  a  liier  le  taux  du  dernier  ressorl.  —  j  mai 
i8M.  Ueq.  Ancers.  Fouchier.  D.P.  40. 1.-228. 

«o  II  en  est  de  même  du  coul  des  actes  eilrajudi- 
ciaires  tels  que  sommations  et  nominations  d  experts, 
aiii  on!  eu  pour  objet  de  fixer  les  droits  du  demandeur 
cl  de  le  meure  i  même  de  préciser  le  montant  de  ses 
prétentions,  encore  bien  que  ces  a'-les  soient  antérieurs 
ai-introduction  de  l'instance.- Même  arrêt. 

139  — Jusé  en  sens  contraire  des  décisions  ci-dessus, 


nue  les  (r.iis  de  protêt  et  les  droits  de  reclianp-  doivent 
être  cumul.-H  asec  le  principal  de  la  Itllre  de  change, 
pour  déierminer  la  comp.  tence  en  premier  ou  dernier 
ressorl  d'un  tribunal  de  commerce.  —  13  mars  1835. 
Toulouse.  I-ille.  D.P.  35.  2.  109. 

U5-M9.— 1  ■  Jugé  de  niêmi-  que  les  dommages-inté- 
rêt» réclamés  llans  l'exploit  introductif  pour  cause  an- 
lérieure  a  la  d.  niande,  doivent  être  pris  en  considcra- 
lioD  pour  la  Rialiondu  dernier  ressorl. -iO  dcc.  1833. 
Bennes.  D.P.  3S.  i.  198. 

î"  Décidé  pareillement  que  le  tribunal  de  commerce 
inie  en  pr.-mier  r.ssori,  lors(|iie  la  demande  primitive 
inférieure  a  1,000  tr.  est  .mipliliée  par  la  demande  de 
dommagi-s-intérêls  pour  une  cause  antérieure.— 6  aoùl 
1838.  Ilordeaux.  Dcharitcs.  D.I'.SO. -2.  32. 

3  •  1  orsqu'une  di-maiide  en  dommages-intérels,  quoi- 
que foniiee  simultanément  avec  une  autre  dein.mde 
(en  matière  de  contributions  indirectes  ou  d'enniîis- 
iremenll,  qu'une  loi  spéciale  attribue  a  la  juridiction 
en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première  instance, 
est  indépend.inle  de  celle-ci,  en  ce  qu  elle  a  une  cause 
qui  lui  est  antérieure ,  elle  esl  séparément  sujelle  aux 
deux  deiîrés  de  Juridiction,  si  sa  quotité  excède  le  taux 
du  dernier  ressort.— 13  nov.  1839.  Ueq.  Anglade.  D.P. 

*0. 1.M.  ,     ,      i  I    •       ,    ■■ 

15(1.— I"  Jugé  pareillement  que  le  degré  de  juridiction 
«e  déiirmine  par  la  valeur  de-  la  demande  prinii|iale, 
au  moni.nl  di-  l'introduction  de  rinstance,  sans  égard 
pour  la  demande  accessoire,  motivée  «ur  des  causes 
postérieures  a  l'exploit  introductif,  par  exemple  li-s 
dommages  inletéis  nclaniés  pour  dill.imalion  commise 
par  le  delendeur  a  rauilieiice.- -J"  avril  1839.  Lyon. 
Koblin.  D.P.  *0.  i.  80. 

2''  K«t  en  dirnier  ressort  le  jugement  <pii  statue  sur  la 
demande  a  (In  de  taxi-  d'un  état  de  frai»  d  huissier,  pour 
solde  duquel  cet  olllcier  ministériel  s  est  fait  rcuietlie 
une  sommi-  de  9^3  fi.  •.  la  question  d'apprceialion  dis 
arles  ittacliée  h  la  demande  ne  la  rend  pas  indéter- 
miotr,  bien  que  l'on  rcdamc  10  Ir.  de  donimages- 
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iDlérét»  par  chaque  jour  de  r*Urd  dan»  la  production 
di^  liiéc^depriicédure.-iojudl.  1»4«.  N.niy.  Limou- 
sin. D.P.  *i».  i.  âl6.  ,    ,  _     1 

l-,,i-i.is  —f.  Jugé,  dan»  le  même  «ens.queladem.nnde 
en  dommages-uiteréis  excédant  l.WJU  Ir.  .mjoiird  hui 
1  Juo  Ir.  pour  préjudice  eaii-é  par  un  rommandemeiii 
de  paver  une  somme  inlérieure  a  l.ooo  (r..  demande 
lormee  a  la  suite  de  |-.ietion<-u  nullité  du  commande- 
ment, ne  doit  pas  être  prise  en  coiLsidéralion  pour  la 
fixation  du  degré  de  Juridiction.— Il  mars  lbo9.  I  ans. 
Paillard.  D.P.  39. -2. 9J.  .      ...      ,,.„,. 

-lu  Décide  encore  que  les  dommages-intérêts  recUmés 
éïTntuellemeiil  par  le  demandeur,  en  nullité  de  saisie- 
exécution,  n'empêchent  pas  le  jugement  d  être  en  der- 
nier ressort,  lor^que  la  saisie  a  pour  cause  le  paieraenl 
d'une  somme  intérieure  a  l,r.oo  fr.,  bien  que  les  dom- 
mages-intérêts réclamés  dépassent  celle  somme  --29 
ro.-ii  1810.  Bourges.  Leiiioine.  D.P.  *l.2.  ^.-.i  mai 
IWO.  Bourges,  thamblanl.  D.P.,  eoJ. 

^i,—OesdemondetJé(rrminée$aceeeonlrainle 
par  corpi. 

«6S-I78.— V.,  ci-dessus,  Contr.  par  corps. 

S  3  —Dei  drmandei  déltrminéei  dans  leiqucUet  se 
trouvent  juinlt  incidemment  des  objcit  ou  lie»  f  jr- 
ceplwn$  d'une  valeur  indéterminée. 

179  —Jugé  ainsi  que  lorsqu'une  demande  comprend 
deux  chefs,  luii  déterminé,  l'autre  indéterminé,  quelque 
minime  que  soit  la  valeur  de  ce  dernier,  le  tribunal  ne 
peut  statuer  qua  la  charge  de  l'appel,  el  il  doit,  en 
Conséquence,  s'il  procède  a  une  enquête,  faire  dresser 
procès-verbal  des  dépositions  des  lénioius,  el  ce,  a  pemc 
de  nullité  de  l'enquête  el  du  jugement  qui  en  esl  la  suite. 
-17  juill.  1839.  N^incv.  lleitz.  D.P.  59. -2. '230. 

180 -Juge  de  inême  qu'un  tribunal  ne  peut  pronon- 
cer qu'en  premier  ressorl,  bien  (lue  la  demande  n'ait 
eu  originairement  pour  objet  que  des  choses  mobilières, 
d'une  valeur  liiée  au-dessous  de  t  ,1..00  fr.,  si,  pour  Juger 
celte  demande,  le  tribunal  a  statue  sur  une  question  de 
propriété  territoriale.  , 

Spécialemenl,  lorsqu'un  tribun,il,  sur  une  demande 
en  paiement  de  iôi  fr.  pour  la  valeur  d'arbres  aballue, 
el  (le  500  fr.  de  dommages-intérêts,  a  décide  la  question 
de  propriété  des  arbres  en  fondant  sa  décision  sur  le 
droit  de  propriété  du  sol  qui  les  portait,  son  jugemeul 
est  susceptible  d'appel,  la.  demande,  dans  ce  cas,  étant 
d'une  valeur  indélerminéc>-t.O  mars  1836.  Civ.  c.  Le- 
brun. D.P.  36.  I.  229.  ,   ,    „     j  1 

18-2.— 1"  La  demande  en  v.nlidilé  de  l'offre  de  payer  les 
frais,  il  eliarge  pnr  l'adversaire  de  remettre  toutes  les 
pièces  signifiées  dans  une  instance,  est  indéti-rminée, 
cl  des  lors  susceptible  d'appel,  bien  que  les  frais  n  aient 
été  liquides  qu'a  la  somme  de  2.i2  Ir.— 6  fév.  18o7.  Li- 
moges. Comm.  de  Grand-Itoiirg.  D.P.  39.  -2.  Uj.     , 

2"  Lorsiiue  la  demande  formée  devant  les  premiers 
juges  a  pour  objet  la  nullité  d'une  saisie  inférieure  au 
taux  de  l'appel  el  un  règlement  de  compte,  le  jugement 
est  en  premier  ressorl,  et  l'appel  en  esl  recevable,  bien 
qu'il  n'ait  été  formé  que  sur  le  chef  qui  a  va,ide  la 
saisie— 25jauï.  1839.  Limoges.  Poyrot.  D.P.  il.  i.  88. 
193.—  Jugé  cependant  que  la  demande  en  paiemeul 
de  fermages  en  denrées  dont  la  valeur  fixée  par  les 
mercuriales  esl  au-dessous  de  1,000  fr.  n  est  suscep- 
tible que  du  premier  degré ,  bien  qu'incidemment  el 


iiuie  que   nu   premier  uegie,  u.i,.  m"  ••■  ■— ~,  . 

pour  repousser  l'oclion  principale  le  défendeur  ait  ae- 
mandé  la  nullité  du  bail.—  18  avril  183».  Poiliers.  Gi- 


raudeau.  D  P.  38. -2.  197.  ■■,•■„  i 

190.—  Si ,  pour  statuer  sur  une  demande  inlerieiire  a 
1,000  fr..  le  tribunal  a  eu  a  apprécier  la  validité  d  un 
blanc-seing,  opposée  par  exception  ,  son  jugement  doit 
être  réputé  rendu  sur  chose  indéterminée,  et  par  siule, 
esl  en  premier  ressort.— 8  mars  1857.  Grenoble.  PelUs- 
sier.  D.P.  38.  2.  18.  .         „,    „,.„ 

-203.— Uodiêre  décide  également,  1.  1 ,  p.  185,  que 
le  juge,  compétent  pour  statuer  en  dernier  ressorl  sur 
le  fond  du  procès,  peut  statuer  aussi  en  dernier  ressort 
sur  tous  les  uiciilenls  (pii  viennent  a  s'élever,  a  inoins 
que  la  loi  n'ait  fait ,  pour  linéiques  uns  de  ces  incidents 
(les  exceptions  précises  comme  dans  les  cas  des  art.  464 
et  391  C.  pr.  et  -20  de  la  loi  du  17  avril  1832  ,  ou  bien 
(-ncorc  a  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'incidents  qui  élargis- 
sent le  fond  du  procès ,  comme  lorsqu'à  l'occasion  d  une 
demande  de  moin»  de  1,.V)U  Ir..  fondée  sur  un  litre  con- 
tenant, en  nuire,  des  dispositions  étrangères  a  la  de- 
mande, le  défendeur  s'inscrit  en  taux  contre  tout 
l'ensemble  de  ce  litre.  ,  j       ,„ 

201).- Décidé,  au  contraire,  que  l'action  en  dcsavei^ , 
même  incidemment  formée,  est  susceplilde  d  appel , 
encore  bien  que  le  désaveu  s'applique  »  <'"è  m»''*" 
jinumise  en  dernier  ressoil  au  tribunal.- -20  dèc.  i»a». 
Bordeaux.  ViUetorte.  D.P.  40. -2.  1-28. 

•il 2.— si,  en  réponse  aux  demandes  rentrant  dans  la 
limite  du  dernier  ressort,  h-  défendeur  oppose  une 
ivception  tirée  du  delaiil  de  qualité,  le  jugement  qui 
e-t  rendu  sur  cette  exception  ne  cesse  pas  d  être  en 
dernier  ressort— 9  avril  1810.  Limoges.  Venladour. 
D.P.  40.  2.  1C.9. 

..|S._  Dciiiè  pnreillemenl  que  le  pigement  (lui  a 
prononcé  sur  la  qualité  d  héritier,  coiilestèe  incideni- 
menl  »  une  demande  principale  inférieure  au  taux  ue 
l'appel,  est  Déanmoins  en  dernier  ressort. 
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.  Au  surpliLs  ce  jugement  n'a  d'aulorilé  qu'enlrc  les- 
n:irtie«  et  reUtivemenu  la  dem.inde  qni  a  fui  l'obicl  de 
la  conte»taliou.-l8  juin  IKW.  P;ris.  lli-jon.  D.P.  40. 
.1  .>i|  _  ic  j'iin  18J8.  Limoge».  Jautu.  D.P.  .i9.  2.  9.— 
V.  aussi,  ci-dessus,  n.  114.  l'arrêt  de  la  Cour  de  BasUa. 
230. —  V.  cependant ,  ci-apiés ,  a.  -200. 

%  C—  Demandes  formées  par  ou  contre  pjuii'eiir» 
personnes, 

•23i--^34.— Quant  à  Roditre,  il  pense,  I,  193,  que, 
dans' les  demandes  divisibles,  formées  par  plusieurs 
créanciers  comre  un  seul  débiteur,  ou  par  un  seul 
cré.ineier  contre  plusieurs  débiteurs,  ou  même  par  plu- 
sieurs eréaueiers  contre  plusieurs  débiteurs,  il  faut, 
quand  d'ailleurs  les  demandes  sont  basée»  sur  la  mémo 
cause  ou  le  même  litre,  s  attacher,  pour  fixer  le  dernier 
res.«ort ,  il  l'entière  somme  réclamée  ,  et  non  pas  seule- 
ment a  la  part  de  cbaciin.-  Pour  nous  ,  nous  inclinons 
vers  l  opinion  contraire. 
253  _  V.,  ci-dessus,  Compet.  civ. 
24-'-^4C— 1°  Décidé  encore  (pie  le  jugement  rendi» 
sur  les'demandes  de  plusieurs  créanciers,  formées  par 
un  exploit  unique  est  en  dernier  ressort  si  chacune  de 
ces  demandes' esl  au  dcs.-oiis  de  1,000  fr  bien  que, 
réunies,  elles  dépassent  celte  somme.  — 1/  dec.  1858. 

Aix.  Guibert.  D.P.  38.  -2.  226. 

•>"()ue,  pareillement, lejugemenl  qui  statue  sur  une  ac- 
tion loimée  coiure  un  acquéreur  par  plusieurs  vendeurs, 
collectivement,  el  par  le  même  explo.t(st  en  dernier 
ressort,  si  la  part  revenant  a  chacun  des  dem  imleurs  esl 
au:d,";ous.l'e^l,0U0  rr.-i7  fév.  1837.  Toulouse.  Sou- 

''"3"oiie'iil'e"même"encorcle  jugement  qui  statue  sur 
les  di-mandes  de  plusieurs  ciéaneiers,  réunies  dans  un 
mre  commun,  quoliiuil  soit  inlerpréli.t.r  du  titre,  est  en 
dernier  ressorl.'iorsque  cha(,ue  J™»nj  '""  '"  Jï^^î^ 
à  1.000  fr. --23  mars  1838.  Bes.-.nçon.  Malbev.  D.P.  59. 

"■'■  liî  _io  Décidé,  d.ins  le  même  sens,  que  le  jugement 
rendu  sur  des  demandes  distinctes,  isolément  inférieu- 
res au  taux  de  l'appel,  est  èU.  dernier  ressort,  bien  (,ue 
ces  demandes  aient  été  reunies  dans  le  même  èvploiU 

Il  est  aussi  en  dernier  ressort,  quanl  au  chef  do 
gaVnniie  afférant  a  chacune  de  ces  créances  distinctes. 
-30  mji  1839.  llenues.  Fournier.  D.P.  40.  ■!•  3»- 

2"  Parla  même  raison,  lorsqu'un  jugeinent  statue  i 
1  éeard  de  l'une  des  p.irlies  sur  des  conclusions  supé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort,  et  à  l'égard  de  raulre, 
sur  une  demande  inférieure  a  ce  taux,  1  appel  est  rece- 
vable ù  l'égard  de  la  première  parue,  et  non  recevable 
à  l'égard  de  laseconde.-ll  juin  1859.  Bourges.  Dupuis. 

-2i9-'5l  —1»  Jugé,conrormément  à  l'opinion  par  nrius 
émise,'qu'e  le  premier  el  dernier  ressort  n'est  pas  dé- 
le^iùe^  par  l'intérêt  que  peut  »>.»"  1';.''™'-";'',''"/ '?"' 
.""•cisiin;  il  ne  l'est  que  par  l'inleret  des  défendeurs. 
Fn  coiséquVnce,  bien  que  ceux-ci  se  soient,  au  nombre 
5;"cent  oWM;-s,par  une  convention  commune,  a  pajer 
au  demandeur  Jlîaeun  -230  fr.,  pour  prix  «lèbi  cession 
l'iii  nrocede  si  leur  droit  est  dislinct  et  séparé,  s  il 
n'eïisleaucime  solidarité  entre  eux,  le  jugement  qui  le» 
n^o  inlervenams  dans  laclion  ii.teniee  contre  l'un 
d'eux  e  (  eclare  commun  avec  eux  le  jugement  qui  re- 
je  .  ract'on  comme  mal  fondée  >;^' ™.  •'"•","^^/*°"- 
-«  mars  1838.  Req.  Lvon.  Arnaud.  D.P.  -'8.  I.  249. 

oo  De  mémo  un  jugement  prononçant  contre  des  lie- 
ritiers  cXelivemenl  une  condamnation  supérieure  ii 
î  500  fr  (-si  cependant  en  dernier  ressort  lorsque  cha- 
nm.re»x  n'eu  est  iiidividuellemenl  t(-nu  que  pour  sa 
part  héréditaire,  i",réneure  au  taux  de  l'appel.-15  fev . 
1810   Douai.  Deaudelle.  D.P.  40.2.-2o9. 

.2V. --Le  iicement  qui  a  statué  sur  l'opposition  fi^r- 
mée  par  un  même  acte  il  deux  poursuites  distinctes  Un- 
Tanl  a  .-^Ue  immobilière,  et  dirigées  séparément  contre 
d^xludividus  deuxcohéritiers.  'uiu-pourtmec^éance 
lie.  I  IHH)  fr  l'autre  pour  une  créance  i  e  1.00  ir.,  est 
renlf  en  dernier  rcLorl,  bien  que  les  deux  créance» 
îè'inies  excédassent  le  taux  de  cette  eon.pelence.-lC 

I    10,;  iiu'i  n  inaliére  de  garantie,  le  caractère  de  la  dç- 


l-l-Xli^mlëTg.^  "".  :i::-C  bJeri  que  le  jugetnent 
l:;,::i.:^rra?.ioS.M..vnidica.io.,d;un,n^ 

revenu  de  n.oins  e  "»  '■' ^"^  .  ,'"i  |-acquéreur  évincé 
moins  cejugemc  I,  ="'  ^^"^  ''^',„,„  (,.  ^es  sommes  ci- 
ï:;S!.;;H!S«^f;^:s;ra  s^jet  a  Siel  qianl  à  ce  dernier 

''o'F;''';'.;"re,r.vl,  si,  s-agissanldim  immeuble  duil 
re;e,!;:i:!e;;;min,-...'qu;Mi(menn;«md,c.^ 


r""''rln  X!";;;/ r,^"m    1.  dë.;;a;;.ie  en  gâramiï 
i;ô^;;;a''rélre''c-n"d"ni;.r  ressort,  si  eUe  n'excède  pas 

'''î7,'nnns  ce  dernier  cas.  toutefois,  ajoute  Rodiére. 
3a  „  Dans  1  e  m  rnier  .  ^^^^^_^.^  „„„i.il|i  l'action  en  rc- 

anmoiiis  profiler  au  garant,  en  ce 


pourra 

sens  .,..  Il  ue  ^ "  .^■'  ,;  .fen  ppel  la  revendication  naal 
garantie  »'!,'»'«;  \J',%„„i  fait  confirmé  sur  la  dc- 
ronil.-e;  m,iis  si  le  'r™f\'^  nue  l'appel  'I"  fhcf  parti- 
ï^l^llî^di^cl^illi^nlenlq:;' aurïu^tallili  sur  la  garantie 
sérail  irrecevable." 
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lo  De  même,  en  malicrc  d'intervenlion,  il  peut  arriver 
que  le  jugement  soit  en  dernier  ressort  sur  la  question 
principale ,  et  en  premier  ressort  seulement  sur  les 
droits  de  Pinlervenant,  et  vice  vcnd.—Rodiérd,  eod. 

§  7.— Demandes  relatives  aux  baux  et  aux  renies. 

2G3-267.— 1"  Jugé,  dans  le  sens  de  la  première  opi- 
nion, que  le  degi'é  de  juridiclion  applicable  à  l'action  en 
résiliation  d'un  bail ,  se  détermine  par  le  prix  du  bail 
calculé  sur  toute  sa  durée.— lOjanv.  1839.  Rennes.  Lui- 
rai. D.P.  39.  2.  228.    ■ 

2o  Jugé  de  même  qu'en  matière  de  résiliation  de  bail 
avec  dommapes-intërêts ,  le  degré  de  juridiction  se 
compte  en  multipliant  le  prix  du  bail  par  sa  durée,  et  en 
ajoutant  au  produit  la  somme  demandée  à  tilre  de  dom- 
mages-intérêts.—22  juin.  1839.  Limoges.  Peyrot.  D.P. 
40.  2.  73. 

3»  Jugé  encore  que  le  jugement  rendu  sur  congé  si- 
(rnifié,  où  demande  en  i-esiliation  de  bail  formée  par  le 
preneur,  si  le  prix  du  bail ,  pour  ce  qui  en  reste  a  cou- 
rir, n'excède  pas  1,300  fr.j  est  en  dernier  ressort. — 
■S  dée.  1859.  Angers.  Chevallier.  D.P.  M.  2.  65.-25  mai 
1810.  Caen.  Trigan.  D.P.  m.  2.  212.— Con(rà,  23  juill. 
1831.  Pau.  Bordenave.  D.P.  33.  2.  19. 

274.— Décidé  cependant  que  le  jugement  rendu  sur 
une  demande  indéterminée  celle  en  paiement  d'une 
rente  en  nature),  mais  évidemment  au-dessous  de  la  va- 
leur nécessaire  pour  être  admis  à  l'appel,  est  en  dernier 
rcssorl.— )5  fév.  1839.  Rennes.  Laurent.  D.P.  39.  2. 116. 
284.— Décidé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque,  sur  une 
demande  en  paiement  des  arrérages  d'une  rente  formée 
devant  le  Juge  de  paix ,  le  défendeur  conteste  qu'il  soit 
chargé  du  service  de  cette  rente,  la  compétence  du  juge 
se  détermine  par  le  taux  du  capital  de  la  rente,  et  non 
pas  seulement  par  celui  des  arrérages  réclamés  (ainsi 
jugé  implicitement).— 22  janv.  1840.  Req.  D.P.  40.  (.  53. 

8  8.— Du  premier  el  dernier  ressort  en  matière  de 
saisies,  d'ordre  et  de  contribution. 

294.— Décidé  de  même  que  le  jugement  qui  statue  sur 
la  validité  d'une  saisie-arrêt  mais  non  sur  la  déclaration 
affirmative)  pour  somme  inférieure  a  i,000  fr.,  n'est  pas 
susceptible  d'appel,  quoique  la  somme  due  par  le  tiers- 
saisi  soit  supérieure  à  1,000  fr.— 15  mai  1839.  Civ.  c 
Guénot.  D.P.  39.  t.  212.— 18  janv.  1838.  Pau.  Chr...  . 
D.P.  38.  2.  39. 

302.— Le  jugement  qui  statue  sur  la  validité  d'une 
saisie-arrél,  faite  pour  cause  d'aliments  sur  les  arrérages 
a  une  pension,  est  susceptible  d'appel,  bien  que  le  taux 
annuel  de  cette  pension  ne  s'élève  pas  à  1,000  fr  — 
27  juin  1855.  Paris.  Cliorel.  D.P.  35  2.  107. 

303.— Conf.—  5  mars  1 835.  Douai.  Dubois.  D.P.  33.  2. 
148* 

304.— Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  bien  que  le  juge- 
ment qui  statue  sur  une  saisie  arrêt  pour  une  somme 
au-dessous  de  1,000  fr.  soit  en  dernier  ressort,  cepen- 
dant, s  il  statue  en  même  temps  sur  l'action  en  déclara- 
tion affirmative  intentée  contre  le  tiers-saisi  ii  qui  il  est 
fait ,  par  le  saisissant ,  défense  de  se  dessaisir  de  toutes 
sommes  par  lui  ducs  au  saisi,  le  jugement  est  suscep- 
tible d'appel.— 20  juin  1858.  Toulouse.  Génies.  D.P.  39. 

306.— Le  jugement  rendu  h  la  requête  do  deux  créan- 
ciers saisissants  ,  sur  la  validité  de  la  déclaration  affir- 
piative  du  tiers-saisi ,  est  susceptible  d'appel ,  bien  que 
les  deux  saisies-arrêts,  faites  par  actes  jéftarés  el  pour 
des  créances  distinctes,  aient  cliacune  pour  cau^e  une 
somme  inférieure  ii  1,000  fr.,  mais  dont  la  valeur  réunie 
excède  le  taux  du  dernier  ressort,  lorsque  la  jonction 
des  deux  instances  a  été  prononcée. —26  mai  1838 
Bourges.  Carjmenlrant.  D.P.  .39.  2.  271. 

309-StO.-Jugé  de  même  que  le  jugement  qui  statue 
sur  la  validité  d'une  sa;sie-exécution  ,'  faite  pour  une 
somme  inférieure  ii  1,000  fr.,  est  rendu  en  dernier  res- 
sort.—25  janv.  1839.  Rordeaux.  Wicliaud.  D.P.  39.  2. 

S20-323.— I"  Jugé,  conformément  ii  ce  dernier  sys- 
tème, que  l'importance  delà  demande  en  nullité  d'une 
saisie  immobilière  doit  èlre  delerminee,  pour  la  fixation 
du  dernier  ressort,  d'aptes  la  valeur  des  biens  saisis  et 
non  pas  seulement  d'après  la  quotité  de  la  créance 'du 
poursuivant ,  toutes  les  fois  que  la  ré.ililé  ou  la  légiti- 
mité de  cette  créance  n'est  pas  contestée.  — 13  iuill. 
«40.  Civ.  c.  Gojer.  D.P.  40. 1.  263.  ' 

...fid^Pl''^  °'*"î,'?,l''i?  l''J"?<'™ènt  qui  a  prononcé 
sur  1  action  en  nullité  d  un  procès-verbal  de  saisie  im- 
mobilière, est  susceptible  d'appel,  bien  que  les  causes 
de  1,1  saisie  soient  inférieures  au  taux  d'appel,  t» parce 
que  la  saisie  tend  à  la  vente  de  l'immeuble  dont  la  va- 
leur est  indéterminée;  2»  parce  que  la  procédure  de- 
vient commune  ii  tous  les  créanciers  inscrits  narties 
D^p"40."2"24"  """^^-'^  "■■•  '^'">-  Toulouse,  slaurel. 

-.J'aFJ',"'}^  ''"™''"  1'"^  '•■  J'iKèmenî  qui  statue  sur  un 
incident  de  saisie  immobilière,  et,  spécialement  sur 
une.  demande  on  sursis  jusqu'après'  partage  des  biens 
saisis  emrc  le  saisi  et  ses  copropriétaires  ind  vis  esî 
en  premier  ressort  bien  que  la  créance  en  vertu  ié  la- 
quelle la  saisie  a  été  pratiquée,  soit  inférieure  à  1,000  fr 
carpe" d"p:"7!V.1^'  """'  '''^•^'^--  «-"-Ô-Du-' 

i;,!*.*"??'*'*'  *"■'■*'"?  «■""'"''■è.  que  la  demande  en  va- 
Ldiié  d'une  saisie  immobilière  n'est  pas  susceptible 
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d'appel,  lorsque  la  saisie  a  été  pratiquée  pour  obtenir  le 
paiement  d'une  somme  inférieure  a  1,500  fr.- 17  avr. 
1839.  Bordeaux.  Remondet.  D.P.  39.2.  173. 
526.— V.  aussi  D.P.  40.  1.  153. 
331-334.—  Jugé  de  même  encore  que  les  contre- 
dits dans  un  ordre,  quelle  que  soit  la  quotité  des 
créances  contestées,  sont  susceptibles  des  deux  degrés, 
alors  que  la  somme  à  distribuer  excède  1,000  fr.— -^s 
janv.  1834.  Agen.  Daguzan.  D.P  38.  2.  197.-4  déc. 
1838.  Montpellier.  Rivière.  D.P.  39.  2.  142.— 17  déc. 
1838.  Toulouse.  Dujac.  D.P.  39.  2.  140.- 

.355.  —  io  Pareillement,  lorsque,  dans  un  ordre  ou- 
vert sur  une  somme  de  1,000  fr.  seulement,  le  cession- 
naire  de  plusieurs  créances  distinctes  et  reposant  sur 
des  hypothèques  différentes,  créances  monlant  ensem- 
ble à  plus  de  1,000  fr.,  mais  dont  chacune  est  inférieure 
à  cette  somme,  demande  il  être  colloque  en  invoquant, 
au  moyen  de  productions  séparées,  les  causes  de  pré- 
férence qui  résultent  de  chacune  des  créances  cédées, 
le  jugement  qui  statue  sur  les  contredits  élevés  contre 
les  collocations  doit  être  réputé  en  dernier  ressort.— 9 
mars  1840.  Req.  Amiens.  liernv.  D.P.  40.  1.  133. 

2°  L'opinion  de  Rodière  sur" la  manière  de  régler  le 
degré  de  juridiction  en  matière  d'ordre  et  de  contribu- 
tion, est  que  l'appel  doit  être  ouvert  à  tous  les  créan- 
ciers ,  s'il  parait  que  l'un  d'eux  puisse  éprouver,  par 
suite  des  contredits,  un  préjudice  actuel  ou  ultérieur  de 
plus  de  1,300  fr.  en  principal.  Dans  le  cas  contraire,  la 
voie  de  l'appel  est  fermée.— V.  le  développement  de 
celte  opinion,  t.  1,  p.  199  et  suiv.  de  l'£xposi(ion  des 
lots  de  la  compétence  et  de  la  procédure. 

336.  —  1o  La  loi  du  25  avr.  1838,  sur  la  fixation  du 
dernier  ressort,  n'est  pas  applicable  au  jugement  rendu 
dans  un  ordre,  bien  que  le  contredit  du  créancier  soit 
postérieur  à  cette  loi,  si  sa  production  est  anlérieure 
—22  mars  1839.  Toulouse.  Gaies.  D.P.  39.  2.  161. 

2' A  supposer  que  le  taux  du  dernier  ressort,  en 
matière  d'ordre,  se  fixe  par  le  monlant  des  sommes  à 
dislribuer,  la  jonction,  ordonnée  en  justice,  de  deux 
ordres  distincts,  ouverts  sur  les  prix  dus  par  deux  ac- 
quéreurs différents,  en  vertu  de  coolrats  séparés,  ne 
peul  in  Huer  sur  la  compétence  qui  demeure,  relative- 
ment à  chaque  ordre,  telle  quelle  eût  été  s'il  n'y  avait 
pas  eu  de  jonction.— 9  mars  1840.  Req.  Amiens.  De 
Berny.  D.P.  40.  1.  153. 

S  9.— Du  premier  et  dernier  ressort  en  matière  d'en- 
registrement, de  domaines  nationaux,  de  respon- 
sabilité des  communes. 

338.  —  Une  contestation  relative  au  recouvrement 
d  une  amende  correctionnelle,  réclamée  par  la  régie 
est  susceptible  des  deux  degrés  de  juridiction  et  des 
formes  ordinaires  des  actions  judiciaires.— I7juin  1835 
Civ.  c.  Pascaull.  D.P.  36. 1.  281. 

Art.  3.— /)«  dernier  ressort  dans  les  demandes  re- 
convcntwnnellcs  portées  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  el  de  commerce. 

33'.  —  V.  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  art.  2,  §  1er  et 
\o  Compét.  civ.  desjHges  de  paix,  sur  les  demandes 
reconvcntionnelles. 

5.33-362.— Jugé  de  même  encore  que  la  compétence 
en  dernier  ressort  se  détermine  par  l'importance  de  la 
conteslalion  telle  qu'elle  est  fixée  par  la  demande  in- 
Iroduflive  d'instance  et  par  les  conclusions  tant  prin- 
cipales que  rcconventionnelles  signifiées  entre  les  parties 
axant  le  iugemenl  définitif. 

Spécialement,  bien  que  la  demande  introductive  soit 
inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  si,  de  son  côté 
le  défendeur  a  conclu  reconventionnellcmerit  contre  le' 
demandeur  à  une  condamnation  dune  valeur  indéler- 
minée,en  demandant,  par  exemple,  qu'il  soit  tenu  d'exé- 
cuter certains  travaux,  le  jugement  qui  intervient  n'est 
qu'en  premiei  ressort — 6  août  1840.  Req.  Kimes.  Com- 
mune de  Goull.  D.P.  40.  I.  333. 
uW^'T^^  ilemande  reconventionnelle  en  remise  d'un 
billet  de  1,000  fr.,  comme  étant  un  efTet  de  complai- 
sance, formée  à  l'encontre  de  la  demande  principale  en 
paiement  de  ce  billet,  constitue  une  simple  exception  à 
cette  dernière  demande  et  reste  sans  iniluence  pour  le 
dernier  ressorl.-l=' Juin  1857.  Cordeaux.  Bossais.  D.P. 
o8.  2.  85. 

383-588.--Les  dommages-intérêts  réclamés  contre  le 
garant  par  le  garanti,  comptent  pour  la  détermination 
du  taux  du  litige,  bien  que  l'objet  de  la  demande  prin- 
cipale, formée  contre  celui-ci,  soil  au-dessous  de 
I,o00  fr. 

En  conséquence,  si  les  dommages-intérêts  réclamés 
par  le  demandeur  en  garantie,  joints  au  montant  de  la 
demande  principale,  excèdcnl  les  limites  du  dernier 
ressort,  le  tribunal  ne  statue,  en  ce  qui  a  trait  a  la  de- 
mande en  garanlie,  qu  a  la  charge  de  l'appel,  pourvu 
loulefois  que  les  dommages-imèrêts  aient  une  cause 
antérieure  a  la  demande  en  garantie,  comme  s'ils  pre- 
naient leur  source  dans  le  préjudice  que  l'action  prin- 
cipale fait  éprouver  au  demandeur  en  garantie.— 24  nov. 
18',0.  Poitiers.  Dubost.  D.P.  41.  2.  60.— V.  cod.  nos 
observations  sur  cet  arrêt. 

389.— Conf.— 5  avril  1830.  Req.  D.P.  38.  1.  92  —  26 
mai  1836.  licq.  Minviclie.  DP.  36.  I.  376. 

405.  —  10  Jugé  pareillement  que  sous  la  loi  du  24 


DEGR   S  DE  JURIDICTIO.N.  art.  4.         36? 

qoe  celte  somme  doit  être  compensée  par  imnnfum„ 
sur  une  plus  foite  somme,  supério  re  a  î  Of n  r,  /  "? 
prétend  lui  être  due  par  le  de  m  an'',;'  si  leTm^'  "' 
conteste  cette  dernicTe  créance  eugemenfo^^ntr 
vient  n'est  qu'en  premier  ressort.- 5  aoùl"840  Civ  c' 
Pau.  Poussou.  D.P.  40.  1.  295  •  c- 

i,f!,"  '^1'^"  '''^  même  dans  le  cas  où  le  demandeur 
étant  un  lieis-porleur  d  un  effet  de  commerce  eit! 
souscripteur  ay.inl  mis  en  cause  l'endosseur  dont  i  s^ 
prétend  créancier,  pour  faire  admettre  conlre  u  la 
compensation  qu'il  oppose,  la  créance  du  souscripteur 
est  également  conlestee  el  par  le  liers-porleurTt  car 
l'endosseur  appelé  dans  l'iusiance.-Méme YrréL 

Art.  4.-  Des  degrés  de  juridiction  dans  les  demander 
indéterminées. 

424.-1"  Décidé  de  même  que  le  jugement  qui  slatiM» 
sur  une  action  hvnothécair?  est  ™  prcm  efresso  f 

?  nno  ■ï*™^.'!^  '  "''J--''  ''"  '^  "em.nde  ne  s'élève  pas  l" 
1,000  fr.;cest  une  aclion  réelle  indéterminée  —%i 
août  1834.  Grenoble.  Rolland.  D.P.  55  2  109  ^ 

v,?,î  „„?  .'^*"'"''' l'T"'"'""  ■'«  Rodière,  1,' 182  Sui- 
vant cet  auteur,  ce  n'est  que  lorsque  l'adion  hvDoli  é 
çaire  concourt  avec  l'action  persoLelle,  Lns  d'é™  ser 
la  portée  de  celle-ci,  laipielle  est  alors  la  princS 
qu'il  y  a  lieu  de  dètermfner  le  dernier  ressor  d'^rèi 
le  monlant  de  a  créance  hypothéquée.  Dans  V^ctî 
contraire  c'est-a-dire  quand  l'action  bvpmhécairc  esl 
exercée  séparément  i   y  a  lieu  de  fixerTedernfc'f  res- 

bul'res  "  Poi^r'nn^S'"  "'■•"i^".  «"^  actions  immo- 
cilières.- Pour  nous,  nous  inclinons  à  penser  une 
même  dans  cette  dernière  hypothèse,  on  peut  co  si-' 
Ip  ,^'Jf  demande  du  créancier  comme  déleSe'e'^ar 
e  montant  de  la  créance  hypothécaire,  puisciue  le  Je! 
lenteur  peul  se  libérer  par  lepaiement  de  ccUe  créance 

..o  guam  a  l'action  en  radiation  ou  réduction  d  in 
scripiion,  formée  par  le  débiteur,  elle  est  su  cêi.libto 
d  être  portée  en  appel,  suivant  Rodière,  1,  183  alors 
fctil'  2-T  Ll"?"'?"»"  ^''-  inférieure  a  I  ôoô  fr!''  Cet  I 
aclion  est,  dit-il,  dans  son  principe  purement  réelfe  et 
les  questions  personnelles  qui  peuvent  venir  s'y  fon'dre 
t^vef  P™,''  ""  ?.™"'''  '""""«'  '""■  la  nature  Sî 
aioute'nodèîë-  ^^ir  P^"' J."^'i«?^  cette  solSfion. 
r-Ao  r  "'"''f'^*''  C  es'  fl"  une  inscription  inférieure  à 
1,o00  fr.  peut  souvent  causer  à  celui  sur  lequel  elle  est 
prise  un  préjudice  indéterminé,  el  paralyser  toû    son 


: ■     ""e,'-  l'uii-'iM  mi-iu  ijue  suils   la    loi    ou    ^i 

août  1790,  lorsqu'au  sujet  d'une  demande  en  paiement 
d'une  somme  de  moins  de  1,000  fr.,  le  défcDdeur  oppose 


iH'i  JnrV  il  X,-  iA  '  "V''"  "°"  '"'  être  ouverl,  et. 
'■es  lors,  1  doit  I  tire  aussi  au  créancier,  par  réciôro- 

s  blë'Vi'ël^.f' .""°"  "",'"  '™''''=  difficiiefncnt  adSi™- 
î  ™  r.  1  '^■''''  ''^  1"^  '"  '■■■«^^"ee  inscrite  n'excède  pas 
î^dhi  .'^  ''.J",°"",?i"!'''>''  1"'''  ='^'^"eille  la  demande  m 
fn  iri  "'r"!'  ''■"'  '^  '"'"  ""^'  "e  prononce  que  sur  Im. 
intérêt  inférieur  au  taux  du  de;  nier  ressort,  puisque 
dans  le  premier  cas,  il  ne  porte  pas  au  créancier  un 

g  if  f^Tt^',^'"-''";  'i"'  ■•■»  '"»""i'  "-'^  ua  jug-ient 
qui,  sur  sa  demande  en  paiement  d'une  créance  de 
moins  de  1,300  fr  aurait  déclaré  celle  créance  éïein'e^ 
et  pu  sque,  dans  le  second  cas.  il  ne  perle  pas  non  n'ul 
au  débiteur  d'autre  préjudice  que  ce\nù^L"rZ^rt 
délie  cFeï'sio  fr.""'  ™"^^'°°«''''"  =»•  P^'emenl  dune 

mamletn  ™-,rJ,'^i'''^^  Jv  J"Sement  qui  statue  sur  la  de- 
mande en  main-levee  d'inscript  on  hypothécaire  fondée 
sur  le  paiement  de  la  créance,  est  en  deniiéî  'ressort 
si  a  créance  est  inférieure  au  aux  de  l'appel  une  tê"e 
C^a'rn"afï!S"",f|  3I  -"'"'■'--.-^^^'n'or.^t 

vVuT'°"  '"-'"'.'J"  '=>  ^'=«"'-  J"  vend  ur  Tan^  uc 
e  TrlT'i"'^"""'  ''"'«""o  '"■■  "'■«"  élé  concédée  po'jr 
e  garantir  de  toute  éviction,  conslitue  une  demande 
indcurminée,  et,  par  suite,  susceptible  d'être  jugée  en 
premierressort.- Même  arrêt.  J  b^c  eu 

41  Bien  que  la  créance  du  surenchérisseur  soit  au- 
dessous  de  1 ,000  fr.,  le  jugement  qui  statue  sur  la  vali- 
aile  de  la  surenchère  est  susceptible  d'apnel,  si  l'en- 
semljle  des  créances  inscrites  dépasse  cpllé  somme  — 
7  av.  1834.  Bordeaux.  Coste.  D.P.  38.  2.  230. 
^S,  r  ''e™"''5  de  la  partie  contre  le  conservateur 
pour  relus  de  radiation  d'inscription,  constitue  une  de 

mande  indéterminée,  quel  que  soit  lechiffre  de  la  créanc» 
énoncée  dans  rinscriplion.-l7  juill.  1839.  Dijon.  Boyer". 

42S.-L'appel  interjeté  par  le  syndic  présent  à  l'in- 
stance en  séparation  de  biens  formée  par  la  femme 
portant  sur  le  chefdu  jugement  relatif  aux  dépens  Tf 
receva],  e,  bien  que  le  chiffre  des  dépens  soit  nféi-'ieur 
109.  ■'"•  '*'"*•  ^°"^"-  '^""''C-D-l'-  40.  2. 

,J-''-~^'"^'-~^  """'  '*^'  P^f's-  Socard.  D.P.  57  o 

lui.  •"*.-* 

iJ"  l-',"e  ofionnance  sur  référé  est  susceptible  d'anDcJ 
orsqu'eie  décharge  un  gardien  de  meubles  d'une  va- 
leur indètermiij^ée,  bien  qu'elle  lui  adj'uge  des  dcmm,: 
ges  lulcréls  inférieurs  à  1,000  fr.-24  lév  1834  lî^i- 
liers.  Seigneurel.  D.P.  35.  2.  11. 
2°  L'ordonnance  de  référé  qui,  sur  des  poursuit» 


SIO  DECHKS  DE  JfBIDICTION.  i»T.  S. 

""'     ..'^      "  .   .". fonde  -ur  rincompMcnw- 

•?■''  Il  H*il  pour*ui»ii-.  r«l  fn 

5'  .-s.  Amirn».  Lr»«»»»«ir. 

di  r 

**  '  m  iuer  d»  p«i«  »  ro"""  '''""'  '"'i''"; 
'           ,  ,f.  .»  (■indu-lion  11- irilmnol 


par 

d'- 


■<i. 

<i  1.1 


T'-rittin  I 


l'app»"!.  rnrort"  ln»*n 
irrminé.  il  n'aurait 
,. ri. -M  mars  184». 

a  pour  olijel  le  paiemont 

..n  (l>in  procM*.  la  ques- 

!.•>  conditions  de  la 

(ir,  r-'liii  di-  «avilir 

;  di-~  lor>  ll'jllt!' 


«»•  "^v.'-  '?"•;•.  ■*";'",:!-.,?,;!.iueia  d-'nî'nde  en  reyen- 
^■'  .ntrc  !«*•;  mnins  d'un  liers, 

■]'■  ,  rmineoparlespjirlics.esl 

O'  ,  Iriuridiriion,  bien  (|ue  la 

»"  ,.  soi!  inférieure  a  l,U0O  fr. 

f  -      .m.  D.l'. :.7.  2.23.— Ojanv. 

-  l'.»., r.  1>.I>.  W.  2.  «91. 

'*'■■  .  ^ii.mCmesens.quelejuïiinenlquipro- 

TiLinde  en  revendication  dVdijels  compri» 

:Çï:rî^.^;l'd:,«es'-:i«ja'n°'i.39.  Bordeaux.  .MicKaud. 

"t  JuBède'mfme  que  la  demande  en  revendiealion 
.    ."     rf..  hesiiaiii  sais  s  sur  un  fermier,  con- 

jlilu. .  '  nir<   1  ji  .j,^  de  la  somme  pour  laquelle  la 

«,l  dail  eur.  a  modiç^e  .^^^^„>;.,. ^  „„„pi,„,, 

!i".s  deui  l'.'i;;i""e  iurïïiccion,  lors-Hie  le  prit  des  bes- 
^  .7..  nSiniies  n-a  pas  eié  lixe  et  reronnii  par  les 
Uau,  '•■^'"^''î:f,e",,i   ne  peut  iHre  fail  aucune  eva- 

437  »w.         m, .,,.".  iiiiemande  se  trouve  déterminée 

"'""'•rù'r  m'i  i  ure  a  1  .^frlpar  l'un  des  cliefsdes 
a  une  valeur  ini'  ruui'  ■•  •_■ i_  ,^  i„„„m,.,ii  «nit  en 


•;;;',Tr  è-l  unëaai. m  m".te  dont  le  jugement  eslsus- 
'  fi  d-,  .D,l  bien  iiiie  ,  par  l'oplion  du  liers-deten- 
c,.,,l,|,  e  d  app.  ,  ^™,  .''J\re  féduiie  au  paiement  d'une 
leur,  la  f}"'"^^J^Ti9  l\'i\  «839.  Toulouv  .  .Mutel. 
j;'?"':^  ''.V'^G™.-  V'.  D.G.  Depré  de  jurid.,  n.  iU,  MO 
^'rLrJèS'\S:^^-"n'-^"i>''-  préférable, 

î£::i£^^!:;rsê^'i;:;?fp^o.'3en;ic^-f^ 

''"'KorMiue,  dans  le  cas  d'une  obliplion  allernalive  . 

d°  mVn^-     lorsq»  "'■••••-"  d'une  ol'.'g'"»''  "^'^  "^l»"*^' 
^îrï.'iT\  '^'n'i/i'. l'e  p'.Jeiliement  quel  évaluation  propre 

*  r''"îr,:b,ï;ï;?f  d::Tî?s;li;^:r';5':r?^nr!ii:;;:  uu 

rir."   Tou;e'a.;.r;.Vva;ua.:on,  telle  que  celle  qui  au- 
r.it  fié  lil.er.ee  d.iiis  de-  ronclusn.n  si|;nillecs,  est  ino- 

péranle   pour  limiter  le  '^"\,''" '''■.[""'•..'ïri  M 
îiiill.  tmo.  Douai.  Comm.  de  Munehel.  D.l .  *l.  2.  98. 

AM>-i»C.- V.nosol.s.rïJtimisci-ile.ssus,  n.  421. 

1W7  wi  —  Jucé  de  mfnie  que  r.irlion  qui  a  pour  but 
la  Vesolu  ion  d-une  vente  dm.meubles  est  une  action 
réel b^a  enard  de  laquelb-  le  ju«emen  rendu  est  en 
î,ren,ier  ressort .  si  la  V  aleur  ,1.-  limœeuble  vendu  n'est 
Saermmée  m  iar  rente  ni  pat  bail.- Il  mars  .83». 

"'lïiriilfMVÎl;!:-  U-.i!:,^nde  n'est  susceptible  que 

dupr'èmier  re»..;t,  l'appel  du  jucement  est  ncevable. 

que  "que  soit  la  valeur' du  Rnef  relevé  par  '.vppe  an 

àinv      1  appel   d'un  tii»-ement  qui  a  prononce  la  nulli le 

rin'.'sail,e  immobilière  .  mais  ^'J' J,*, 'i',,1  """bû-n'iiue 
suofr   de  dommages-int.r.Hs    eslrecevabe    liiin  qui 

ri   èr  le  l'appelant  ne  s'applique  1"'"» 'l^'^f '';;'' ■'"'i;- 

maVé,  inierfls'-  8  JudI   I8S9.  ftnuen.  .Monio.  l).P.  W. 

•i  105.- V.  auisi  Appelciv.,n.  «etsu  V 

î.  iMredlement  ,  l'e  JUBcmenl  susceptible  d  m^}j" 
la  nature  de  l'un  Je  ses  cbels  esl  su-scciitiblc  d  .ippel  a 

repde,  autres  chefs,  lors  "éme  qu'ils  sera.en  in- 
férieurs au  lam  du  dernier  ressorl.-  13  JuiU.  i8o». 
Bouie>'..  Colomb.  D.l'.  *U.  2.  103. 

Abt.  s.—  De»  dtgri'i  df  juridiction  en  caute  d'appfl. 

808.-  »"  JuRé  ainsi  qu'il  ne  peut  y  «voir  lieu  i  évo- 
«aUon  que  lor-pie  le  Incemeiit  est  in/irmi'  et  que  la 
cause  n'a  |i.s<  et!-  jute.-  au  folid.-30  a»ril  11139.  Ileq. 
Crenoble.  Aiinllon.  D.l'.  :ii.  I.20.'.. 

».  Juité  cep.ndanl  que  lorsqu'un  tribunal  de  com- 
merce saisi  tlune  demnnde  s'est  borné  a  ne  déclarer 
«ompélenl,  la  cour,  sur  l'appel,  peut,  en  conUrmanI, 


DEtRtS  DE  JIRIDICTION.  à»t.  5. 

rrlTDir  la  cause  et  sutuer  au  fond.— as  f*»-  IM9.  Col- 
mar.  Barthels.  D.F.  39.  i.  176. 

S°  La  rour,  en  anuul.inl  un  jueement  comme  avant 
prononcé  au  fond,  bien  que  les  p,vrlies  n  eussent  pose 
des  conclusions  que  sur  un  iiiei.l.nl,  p«-ul  evouuer  le 
fond  si  la  cause  est  en  état  dere.evoir  une  décision 
délinilive.— -22  mai  1840.  Bordeain.  Lotie.  D.l".  *l.  2.-». 

5U9.— L'art.  *T3  C.  pr.  ne  s'applique  pas  au  cas  ou  le 
jUKemenl  attaque  est  a  la  lois  interlocutoire  et  deU- 
nilif.  En  cas  pared,  ce  n'est  pas  par  la  voie  d  évoca- 
tion, mais  par  l'efTel  dé>oliitil  .le  l'app.l,  que  la  cour 
se  trouve  saisie.  —  M  mai  1835.  Civ.  r.  Delaliaje.  U.l  • 

511  5(s'.-t' JuK*  de  même  que  la  régie  des  deui 
degrés  de  juridiction  n'est  d'ordre  public  qu  en  ce  que 
nul  n'en  peut  élre  prive  malgré  lui.  j  „,-.  j. 

En  conséquence,  l'eiception  des  deux  degrés  de 
juridiction  est  couverte  si  les  parties  ont  volonlaire- 
nienl  procède  Je  piano  devant  la  L»>"  J«>  î>>^^:-^''  ■""  ' 
1857.  Heq.  .Montpellier.  Bataille.  D.l'.  c».  1.  108. 

i->  Juïé  pareillement  que  les  parties  peuvent  déroger 
à  la  renie  des  deux  degrés  de  juridiction,  non  seule- 
ment i^r  une  déclaration  expresse,  mais  «'"eore  par 
leur  siteuce  sur  l'iiicompétence  du  tribunal  d  appel  pour 
statuer  sur  des  conclusions  principales  dont  le  renvoi 
Doiivail  être  demandé.  -  En  c.msequence,  l  exception 
5e  ce  genre  diiieompétence  ne  peut  être  propose  pour 
la  première  fois  dcNantla  Cour  de  cassation.— 2»  dec. 
«839.  Req.  lUouriés.  D.l'.  39. 1.  93.-I8  nov.  l8o.l.  Civ. 
rej  Paris  Feucbers.D.I'.  35. 1.29.-1I  janv.  183,.  Keq. 
Rouen.  HelM-n.D.P.  37.  1.224.  ,  , ,    j.„n 

S»  JuBé  encore  que  dans  le  cas  ou  la  validité  d  un 
teslamehl  est  attaquée,  cl  par  la  voie  de  l  inscription 
de  faux  et  pour  cause  de  dol,  fraude  et  eaptntion,  l.ar- 
rét  intervenu  sur  1  appel  d'un  jugement  interlocutoire 
nui  avait  admis  des  moyens  de  faux,  a  pu  statuer  tout 
a  la  fois  et  sur  le  faux  incident,  et  sur  la  demande  en 
nuUilc  pour  dol,  fraude  et  caplation,  alors  que  les  juges 
d  appel  avaient  été  saisis  de  rentier  procès  par  les  con- 
clusions respectives  des  parties  sur  tous  les  pomls  di, 
la  cause.-25  mars  1835.  Civ.  c.  Guiraud.  D.P.35.  I. 

*'"  Décidé  enfin  que  les  juges  d'appel  qui,  par  des  ar- 
rêts ureredents,  ont  statué  sur  une  instance  principale, 
relatue  au  p.irlaRe  cl  à  la  liquidation  d'une  succession, 
et  ont  même  modifie  sur  cerl:.ins  points,  cl  conlirmc, 
sur  d  autres,  un  jugement  iiui  livoit  les  bases  du  partage, 
ont  pu,  sans  vioUr  le  double  degré  de  juridiction,  pro- 
noncer sur  toutes  les  dillicullés  qui  elaienl  une  suite 
et  une  dcpeud,iuce  de  l'instance  principale,  claligard 
desquelles  toutes  les  parties  avaienl  cousenli  dun 
coitfmun  accord,  soit  devant  le  notaire  commis,  soit  en 
l'audience,  dans  leurs  conclusions,  a  elre  jugées  deli- 


nitivemen;  par  la  cour,  et  cela  alors  même  que  ce, 
dillicultes  auraient  formé  une  demande  nouvelle.— 2j 
fév   1836.  Ueq.  D.iguerre.  D.P.  36. 1.  270. 

5oLa  cour,  en  admettant  la  fin  de  non  recevoir  tirée 
du  dernier  rcssorl,  ne  peul  examiner  la  demande  de 
dommages-intérêts  formée  par  l'inlime  pour  prejudite 
soulferl  depuis  le  jugement.-3  juin  I8W.  Pans.  Delair. 

''■5i'K*^Uné'côur  peut  évoquer  le  fond,  lorsqu'elle  an- 
nulle 'un  jugement  delinilil  pour  vice  résultant  de  ce 
nue  l'un  des  juges  qui  y  ont  pris  part  n'a  point  assisté 
3!otitïs  les  audiences  Je  la  eause.-20  dec.  1836.C.v.r. 

'-^"'.".^'cS-'i  j"anv.'8«;  Riom.  Rochelle.  D.P.28. 

'■  B.U  ■_  11  n'v  pas  il  distinguer,  quant  i  la  compétence, 
entr'eia  cour  'rov  aie  saisie  de  ra,.p.-l  dun  jugement  cml, 
M  la  même  cour  statuant  sur  l'appel  d'un  jugement  com- 

^  A^nsl'  en  exerçant  le  droit  d'évocation,  dans  le  cas 
d'inlirmation  d  un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
nui  déclare  son  incompétence,  une  cour  ro>  a  e  es  com- 
^ël.n.e  pour  stalu.rsur  le  fond  du  lilige,  soit  qu'il  ap- 
partienne a  la  juridiction  commerciale  ou  à  la  juridic- 
iCcTvde;  et,Var  suite,  son  arrêl,  quid  e  que  soil  sa 
di-eision  sur  1.-1  compétence,  est  inalta.piable  sous  cerap- 
porl.-2  fév.  »84l.  Civ.  r.  Rouen.  Decaindry.  D.P.  41. 

''54>-5t6—l"Jugépareillemi'ntqu'unecour  royale  peut 
é^oq'ur  u'ne  affaire,  quoiqu'elle  aunulle  la  décision  des 
nremiers  luges,  pour  incompétence,  si,  d  ailleurs,  1  al- 
lair"  est  ei,  ctal.-3  janv.  1837.  C.V.  r.  Pans.  De  scbo- 
nen.  DP.  37.  1.210. 

lo  oiie  de  même,  une  cour,  en  annulant  un  juge- 
ment qui  r.  jetl.-  un  dccliiiatoire,  peut  évoquer  la  cause, 
si  ell.-  est  disposée  a  rieevoir  décision  dclinitive,  non- 
obstant le  relus  de  la  parlie  qui  a  propose  le  déc  ina- 
loire,  de  concliir.-  nu  lond,  deianl  elle,  quoiqu  elb-  y 
ail  conclu  en  prciiio-n-  instance.  --  16 Jai».  '"•••»•, r»;" 
tiers.  Proiosl.  D.P.  SB.  2.  29.-26  dec.  1827.  Req.  (>ae- 
UndeSouz...  D.P.  -2».  1.7,^.-16  août  1839.  Nîmes,  ha- 
vre. D.P.  41).  2.  12.5.— V.  auss,  Appel  civ    n.  0... 

8»  Ou'une  cour  peut  statuer  .iu  fond  en  inlirmani 
pour  iîicompét.'nce  malénellcbien  .pie  l'exception  n  ait 
pis  été  proposée.-5  juill.  1857.  Liv.  r.  Monlpelber.  bil- 

"joKt  èiiiin  (|.i'eu'aiinulanl  sur  appel  une  ordonnance 
de  rclere  si  .liiaiil  sur  une  deman.le  en  pension  alinaen- 
taire,  il  apparlient  a  la  cour  d  evoqii.r  I  aHaire  et  île 
la  juger  au  fond,  -  21  août  1838.  Toulouse,  ba>éne.  V. 
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518  —Quand  il  v  a  en,  delà  part  du  juge  de  paii,  m- 
mul  du  pèlito.re  avec  le  possessoire,  la  cause  ne  peul, 
sur  l'appel,  êire  déclarée  en  état  délre  jugée  ipianl  au 
iielitoire,  k  l'égard  duquel  le  juge  de  pan  était  incoffi- 
ueient-  et  il  v  a  lieu, des  lors,  d'annul.r  la  décision  par 
tauueU'e  les  juges  d'appel,  évoquant  la  cause,  ont  euï- 
niên«-s  sutué  sur  le  (onil  du  droit,  c'esta-diresur  le 
iMliloire.— i9aoùl  1830.  Civ.  c.  BoiLsSiird.  D.P.  ^..  1.3». 
'  jj.2._L'évoeation,  bien  qu'il  y  ait  appel  pour  incom- 
D^'leni-e  peut  avoir  lieu  dans  le  cas  de  l'arl.  475  C.  pr., 
même  en  matière  de  discipline  notariale.  Ici  ne  s  ap- 
n  inue  pas  l'art.  215  C.  insl.  cr.,  établi  pour  la  matière 
"orrect.onnell...  -  6  janv.  1853.  Civ.  rej.  Amieus.  De- 
bourires    D.P.  35.  I.  85. 

S7I  — '|o  Lorsque,  sur  lappcl  dun  Jugement  qui  a  sta- 
tué sur  17  cbefs  de  demande,  cl  sursis  a  sUtuer  sur  15 
autres  jusqu'après  un.' eni.uêie,  ..neco.ir  rovale  a  pro- 
noncé ieul'enii'nt  sur  le,  e'i.efs  jugés  elle  ne  peu  pos- 
léneurement  connai.re,  „mttio  medio,  des  chcis  sur 
lesouels  il  n'est  pas  lnt.■r^enu  de  jugement;  la  connais- 
san'ce  des  cbels'iion  ju.es  doit  être  portée  d'abord  .» 
tribunal  de  première  instance.  —  I8lé>.  I»JJ.  uv.  c. 

MonlBiUier.  Talon.  D.P.  35. 1.  171.  

2°  ïe  droit  d'e.ocalion,  q.ii  n'existe  potir  les  juges 
d'appel  que  lorsqu'ils  sont  a  même  de  rendre  au  fond 
une  décision  dc^nidee  et  qui  ne  laisse,  des  Ion,,  pto 
rien  à  iuser,  a  pu  valablement  cire  exerce  dans  le  cas 
ou  toute  la  question  du  lond  élant  dans  le  point  de  sa- 
voir si  une  partie  esl  débitrice  dune  rertame  somme 
envers  l'autre  partie  représentée  par  plusieurs  de  ses 
cr^nciers,  lesHiiges  d'appel  déerdenl  ''f '7»'';^^' 
renvoient  néanmoins  les  créanciers  demandeurs  acomp 
ter  devant  le  grelTier,  afin  de  usI.Ber  de  la  part  virile 
uu'i  s  on"  a  prendre,  au  nom  de  leur  débiteur,  dans  le 
montant  de  lï  condamnation,  un  tel  ^O'^f^''^"'^.  2"* 
l'exécution  du  j.igement  au  fond  f  ""l'îPé'S""  ,f  ^  Jj"/ 
ce  iueement  n'ait  un  caractère  denn.tif.-lo  jmll.  183». 
Rei    Paris.  Ilorliac.  D.P.  59.1.  S48.  .  ^      ,„ 

5.  L  "luges  saisis  de  l'appel  d'un  jugement  de  pre- 
miéreinslanco  quia  statué deîinitivementsur  une eicep- 
Uon  le  le  nue  la  péremption  peuvent  évoquer  le  fond 
«lors  d'aïUeurs  .1  que  la  cause  est  jugée  en  eut  de 
receviir  une  pareil  e  décision,  et  quelle  a  subi  toute 
f'mstru  li^dL telleeta.tsusc.plible.Ond,ra,,enviun 

q  "e  U  péreiuidion  est  une  q''r'VT„''cV'"  -  ma^   «S7 
?lre  résolue  par  un  jugement  distinct.- 2.  mars  1857. 

"•j'^So'l^lYom^stesYois^uflVs Juges  de  première  i^^ 
suncé  épu  saut  entièrement  leur  juridiction,  onl  défi- 
niti"v"m«i;  prononcé  sur  le  """'"e  la  contestation  ,c'« 
nar  1.1  voie  ocdioa  re  de  l'appel,  et  non  par  ciiic  ex 
iraordinaire  de  l'évocalion,'^que  les  juges  supeneurs 
statuent  à  leu?  lour  sur  la' même  contestation  et  tou> 
sesaccc^ssoires  ^^  ,^^  premiers  juges,  en  sebor- 

niniàr  èièlèr  une  action  en  revendication,  se  sontabs- 
fcims  dè^s  aiu7r  sur  la  rest.tul.on  de  fruits  qu.  ela.l 
Lccësso  rement  demandée,  il  ne  s'ensuit  pas  q.ie  si,  sur 
f'appeCi a  cour'royale  accueille  au  contraire  la  demande 
pn'  cip'ale,  elle  ne  puisse  pas  statuer  en  vertu  de  ,  .ppe 
ïiir  la  d.inau.le  accessoire  :  par  suite,  dans  le  cas  ou 
eïe  ordonn?  sur  ce  point  une  plus  ampe  instruction 
son  ârrê  ne  peut  être  accusé  dasoir  violé  es  règles 
X'"saîércation.-tOmai.858.  Req.  Comm.de 

*^'il:^L„'r;qie*ie  ■jugîmcnt  du  juge  de  paix,  qui  pro- 
nonce su?  ioe  action  possessoire,  contient  en  même 
?e,nps  dès  cbefs  qui  louolienl  au  petiloire,  le  tribunal 
dWltmi  s'est  coi.lemé  d  infirmer  ce  jugement,  rela- 
liv  ment  a  ces  chefs,  et  l'a  confirmé  quant  aux  autres, 
n'inas  eu  besoin,  pour  juger  ainsi,  de  recourir  a  1  évo- 
n  a  pas  eu  "'^'""''  l^,"  .  •'.f- ,.  «r.- En  conséquence,  le 


-çTÏ'è!Scàrr^nrï;euj;î;ë'fit.^a:t.^ 

dails  Pinstance  d'appel,  n'est  •■•" 'f;^:"'';^  J„':r"'.  ''' s1"si 
??^<^;Kilcn;Sfr^nepulpresu,ne^ 

h  une  ne  ne  dis.  iplmaire  ,  en  même  temps  que  le>  frais 

'■o^VUiiquia  donné  mandat  b  un  l»»>*i",^',PX, 
suIvi^lcKiouvremeutirunesoinmenepe^^ 

l!rd^K:V\hti,:^î^rcoi?liKic';.lc,„oaevonUa 
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cour,  par  voie  subsidiaire,  à  ce  qu'il  lui  soit  accordé  un 
recours  contre  le  mandataire  :  une  telle  demande  étant 
principale,  doit  subir  les  deux  degrés  de  juridiction  et 
*tre  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur. 
—19  fév.  1839.  Bordeaux.  Joly.  D.P.  39.  2.  221. 

601.  —  Jugé  encore,  conformément  à  cette  seconde 
opinion,  qu'une  demande  en  garantie  doit  être  réputée 
avoir  subi  le  premier  degré  de  juridiction,  lors  même 
que  le  tribunal ,  écartant  la  demande  principale,  n'a 
point  statué  sur  la  demande  en  garantie  :  cette  demande 
est  donc  valablement  proposée  à  la  cour  sur  l'appel  du 
iuïement.— 27mars  I8M.  Limoges.  Préf.  delà  Corrèze. 
D.P.  41.  i.  83.  —  'V.  nos  observ.  D.G.  Deg.  de  jurid., 
n.  604. 

602.  —  Conf.  —  51  mars  (855.  Baslia.  Tomasi.  D.P. 
35.  2.  59. 

608.  —  En  matière  de  restitution  de  fruits,  ordonnée 
par  arrêt  de  rétractation  sur  requête  civile,  la  C.  royale 
peut  ri'tenir  la  connaissance  ou  compte  auqael  doit 
donner  lieu  cette  restitution  et  commettre  un  de  ses 
membres  pour  recevoir  les  débats  de  ce  compte. — 5 
juin  1859.  Jteq.D.P.39.1.!69.-5jnin  1839.  Req.  Paris. 
Goyon  de  Macé.  D.P.  39.  <.  268. 

609.  —  De  ce  que  le  conseil  du  Roussillon  jugeait 
souverainement  les  affaires  de  première  instance,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  les  affaires  pendantes  devant  lui  aient 
pu  être  portées  de  piano  devant  la  C.  royale;  elles  ont 
du  être  soumises  aux  deux  degrés  de  juridiction.— 22 
noï.  1857.  Heq.  Montpellier.  Bataille.  D.P.  38.  I.  168. 

Abt.6-7.  —  Degré  de  juridiction  en  matière  admi- 
nt$lralive  et  en  matière  criminelle. 

615.  —  Le  défaut  de  mention  qu'un  jugement  de 
police  a  été  rendu  en  premier  et  dernier  ressort,  n'est 
point  une  cause  de  nullité.- 4  août  1837.  Cr.  r.  Léo- 
nard!. D.P.  38. 1.  410. 

616. —  1"  Jugé  ainsi  que  le  dernier  ressort,  en  ma- 
tière de  simple  police,  se  règle  d'après  le  taux  de  la  con- 
damnation prononcée.— 4  aoiit  1858.  Cr.  c.  Dutoict. 
D.P.  38.  T.  64. 

2»  On  ne  peut  considérer  comme  étant  en  dernier 
ressort  le  jugement  de  simple  police  qui,  bien  qu'il  ne 
prononce  qu'une  amende  au-dessous  de  S  fr.,  ordonne 
toutefois  en  même  temps  l'enlèvement  d'une  plantation 
d'arbres,  la  valeur  de  cet  enlè  vemem  étant  indéterminée. 

Par  suite,  le  pourvoi  contre  un  pareil  jugement 

n'est  pas  recevable.— 7  juiU.  1838.  Cr.  r.  Carbonnier. 
D.P.  38.  1.  371.— V.  D.G.,  Compétence  crimin.,  n.  202 
et  suiv. 

620.  —  1o  Lorsque  le  tribunal  correctionnel,  écartant 
de  l'accusation  la  circonstance  qui  caraclérisait  le  délit, 
juge  le  prévenu  coupable  d'une  contravention  de  simple 
police,  et  lui  applique  la  peine  de  celte  contravention  , 
le  jugement  est  rendu  en   dernier  ressort.- 24  août 

1838.  Bordeaux.  Fronton.  D.P.  39.  2.  148. 

2o  Dans  aucun  cas,  dans  les  colonies  comme  dans  la 
métropole,  les  cours  royales,  en  matière  correctionnelle, 
ne  peuvent  statuer  d'office  ni  être  saisies  directement, 
om\$so  medio,  de  l'action  du  ministère  public— 25  juill 

1839.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Pesuel.  D.P.  39.  1.  366. 

624.  —  1o  .lugè  de  même  que  la  cour  ou  le  tribunal 
d'appel  qui  infirme  un  jugement  correctionnel  pour 
autre  cause  que  pour  incompétence ,  doit  retenir 
l'affaire  et  statuer  au  fond,  sans  pouvoir  ordonner  le 
renvoi  devant  un  autre  tribunal  correctionnel,  à  peine 
de  nullité.— 24  sept.  183S.  Cr.  c.  Ilanchecorne.  D.P. 
35.  1.  4?;o.— C  nov.  1835.  Cr.  c.  Renard.  D.P.  56.  1.  58. 
—  15  sept.  1857.  Cr.  c.  Rives,  rapp.  D.P.  57.  T.  64.- 
y.  aussi  «i/prn, Compél.  crim.,  n.  507. 

20    ■      '  ^         •  
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2»  Jugé  de  même  qu'il  suffit  qu'un  tribunal  compé- 

nl  ait  été  saisi  delà  connaissance  d'un  délit  pour  que 
le  tribunal  saisi  par  appel,  pour  incompétence,  doive, 
k  peine  de  nullité,  en  statuant  sur  l'exception,  évoquer 
le  fond  et  le  juger.— 18  nov.  1856.  Cr.  c.  Lezin.  D.P. 
37. 1.  184. 

3"  Il  en  serait  autrement  si  le  premier  juge  avait  été 
incompétent,  soit  ii  raison  du  lieu  du  délit,  soit  à  raison 
de  la  résidence  du  prévenu.  En  ce  cas,  et  quelle  que 
fut  sa  décision,  le  juge  d'appel  serait  tenu  de  renvoyer 
I  alTaire  devant  le  tribunal  compétent.— Même  arrêt. 

638. —  La  cour  saisie  de  lappcl  d  un  jugement  cor- 
rectionnel qui  a  omis  de  prononcer  sur  plusieurs  des 
chefs  de  prévention,  d»nt  le  tribunal  était  légalement 
saisi,  doit  prononcer  sur  ces  cliefs;  en  s'y  refusant  par 
le  motif  qu  un  seul  des  délits  avait  été  poursuivi  par  le 
minisière  public,  et  que  les  autres  n'avaient  point  subi 
le  premier  degré  dejiiridiction,  la  cour  viole  l'art    18' 

îl'JI' *'^  """:  '■'  ^''^  '■*?'''*  '''^  ^^  compétence.- 28  mars 
1835.  Cr.  c.  Vergne.  O.P.  35.  1.  236. 

639.  -  La  cour  saisie  de  l'appel  du  jugement  correc- 
tionnel peut,  lorsque  la  partie  publique  ou  la  partie 
civi  e  n  ont  pas  requis  le  renvoi ,  évoquer  la  cause  et 
Sfass^D  p''4o'^T  ''''  •"''''^^•"^  "'"■  '*^*-  Bordeaux. 
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Demande  nouvelle.  600,  2°. 
Demande  partielle.  76, 79. 
Demandes  reconvenlionn, 

53,  9»,  s.  551,  s. 
Demandes  réunies.  74. 
Dépens.  119,  124. 
Désaveu.  206. 
Discipline.  595. 
Disposit.  d'office.  9,  2». 
Dom.-inléréts.  55,  18»,  s. 

143,  149,  s.  511,316. 
Enregislrem.  157,138  s. 
Evaluation.  86, 
Evocation.  .308,624,659. 
Exception.  48,31 1 ,  516,624. 
Frais.  143, 149,425. 
Garantie.  10,  260, 600. 
Héritier.  213. 


Accessoire.  590. 
Acquiescem.  103,511,516- 
Acteexlr.ijiid.  137, 138,  s. 
Action  hjpolhéc.  424 


Actions  personnelles.  55. 
Action  possess.  32, 44. 
Amende.  338,015,  s. 


Aciion  njpoiiiec.  424.  Bail.  87, 263,  267   ' 

■î"!î?J??u:?/î'  *"•  ?!'  ^''-    ^''.«fs  distincts.  82,  4», 


Actions  mobilières.  S5.' 


179,3.335,502,538,590.' 


Incident.  203,  s.  593,  594. 
Incompétence.  542-546. 
Inscription.  4'24. 
Intérêts.  119-124. 
Interlocutoire.  509. 
Intervention.  260. 
Juge  de  paix.  17,  s. 
Jugem.  définitif.  571,  2». 
Jugem.  de  police.  615,  s. 
Juridict.  supprimée.  609. 
Matières  sommaires.  55,8». 
Mercuriales.  193. 
Nullité  couverte.  511,516. 
Ordonn.  de  référé.  427. 
Ordre.  S26,  s. 
Péremption.  571,  S». 
Prorogation.  5H,  516. 
Prorog.de  jurid.  430. 
Protêt.  137,  138,6. 
Quabté.  212. 
Reconvention.  351,9. 
Reddition  de  compte.  608. 
Référé.  342-546,  4o. 
Renie.  87, 274,  284. 
Résolution.  497, 500,  s. 
Rétroactivité.  33,  22",  s. 
Revendication.  448,  451. 
Saisie-arrêt.  294,  s. 
Saisie-exécul.  509,  310. 
Saisie  immob.  320, 323. 
Société.  82,  30, 
Surenchère.  424,  40. 
Sursis.  571. 
Xrib.  civils.  53,  l»,  s. 
Trib.  de  comm.  56. 
Trib.  correclionn.  620. 
■Vice  de  forme.  518. 

DiELAI.— Les  nombreuses  décisions  qu'on  va  recueil- 
le démontrent  tout  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  notre  cri- 
tique louchant  la  multiplicité  trop  grande  des  délais  ad- 
mis dans  les  diverses  matières  du  droit,  et  le  défaut 
U  harmouie  enlre  les  dispositions  relatives  à  leur  com- 
pulation.  —  Une  loi  générale  devrait  réglementer  ce 
point.-Mais  cela  ne  peut  être  espéré  qu'autant  que  les 
pouvoirs  de  l'Etat  feraient  travaiUer  a  une  vaste  sé- 
rieuse et  lente  révision  de  toutes  les  lois  qui  nous  ré- 

§  l".— Délai  en  général— Computation. 

3.— Et  les  délais  étant  des  espèces  de  prescription,  doi- 
vent être  ,  comme  tels  ,  régis  par  les  lois  en  vigueur  à 
I  époque  ou  ils  ont  commencé  à  courir.- Bioche  vo 
Délai,  n.  1.  ' 

7.— Lange  [Pralic,  chap.  24,  p.  494)  enseigne  que  le 
temps  de  la  péremption  doit  être  compte  de  momenlo 
ad  momentum.  Mais  cette  opinion,  outre  qu'elle  est 
contraire  a  la  règle  dies  termini,  etc.  [Y.  infra)  est  re- 
poussee  par  l'art.  2260  C.  civ.,  tout  à  fait  applicable  à 
la  péremption  ,  lequel  déclare  que  la  prescription  se 
compte  parjolir  et  non  de  momento  ad  momentum  — 
Bernât,  p.  335;  Carré,  2,1413;  D.A.  11.181. 

1"  Et  Merlin  (t.  17,  p.  504i  pense  avec  raison  nue 
la  péremption  n'est  acquise  que  lorsque  le  dernier  jour 
du  terme  est  accompli;  qu'en  conséquence,  la  demande 
est  prématurée  si  elle  est  faite  ce  jour-la  (  C.  civ.  2061) 

2"  Quant  au  mode  d'après  lequel  la  prescription  s'e 
compie.V .  D.G.  v»  Prescrip.,  n.  630  et  suiv. 

8.— (Joui.,  Bioche  ,  n»  27  ,  qui  cite  comme  argument 
un  anet  du  8  jauv.  1807  de  la  Cour  de  cassation,  D  A 
1 1.  406,  qui  a  décidé  qu'un  procès-verbal  de  garde  fo- 
restier ,  dont  la  rédaction  est  commencée  à  une  heure 
de  relevée,  peut  être  valablement  alfirmé  le  lendemain, 
a  pareille  heure  vLoi  29  sept.  1791  ,  til.  4,  art.  17j.-- 
Conf.— 19  janv.  1810.  Cr.  c.  D.A.  11.406  vV.  l'art.  163 
C.  lor.,. 

9.— 1  "  Décidé,  d'après  celte  règle,  lo  que  les  trois  jours 
accordes  par  l'art.  573  C.  inslr.  crim.,  pour  se  pourvoir 
contre  les  arrêts  de  condamnation  des  cours  d  assises, 
sont  francs.  Ainsi  le  pourvoi  contre  un  arrêt  rendu  le 
ISd'unmois,  par  exemple,  est  valablement  formé  le  19. 
—7  déc.  1852.  Cr.  D.P.  35.  I.  226. 

2»  Oue  le  procureur  général  et  la  partie  civile  ont  trois 
jours  Irancs  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  un 
jugement  correctionnel  :  les  art.  296,  a98  C.  instr.  crim. 
doivent  être  restreints  aux  cas  pour  lesquels  ils  dispo- 
scnl.— 2J  dec.  1827.  Cr.  r.  D.P.  28.  I.  68. 

De  même ,  lorsque  les  parties  ne  comparaissent  pas 
volontairement  au  bureau  de  paix,  le  délai  de  la  cita- 
lion  doit  être  de  Iroisjours  francs  au  moins  (C.  pr.,  3l'i, 
sauf  l'augmentation  de  dél.ii,  si  la  partie  est  domiciliée 
au-dcla  de  la  distance  légale  (C.  pr.,  1035). 

30  11  en  est  de  même  en  matière  de  garde  natio- 
nale. Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  122  de  la  loi  du  22  mars 
1831,  le  délai  de  trois  jours  qui  forme  le  droit  commun 
pour  les  recours  en  cassation  en  matière  criminelle , 
s'applique  aux  pourvois  contre  les  décisions  des  con- 
seils de  discipline  de  la  garde  nationale. 

Par  suite,  il  a  été  décidé  qu'était  évidemment  non 
recevable  le  pourvoi  formé  par  un  garde  national  le 
29  lév.  contre  un  jugement  du  conseilde  disciphnc  no- 
tifié le  31  déc.  précèdent.— 12  mai  I8S'2.  Cr.r.  D.P.  31. 
I.  314. 
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Jugé  que  lepourvoi  contre  unjugement  du  conseil  de 
discipline,  renJu  par  défaut,  doit  être  formé  aSp"Ùs  tard 
no,frv'^lt'^^J™'■  ^  P"'''""  '"  -^iiîniflcaTion.  "ïins  f 
pourvoi  contre  unjugement  signifié  le  17  doit  être  for- 
mé au  plus  tard  le  24.  En  un  t?l  cas  ,  en  effet  le  dé7a7 
de  l'opposition  étant  de  trois  jours  iVancs  et 'celui  dû 
pourvoi  ega  ement  de  trois  jours,  c'est  le  septième  oue 
V  'Jf'^'^Wre  --14  juiU.  1832.  C?.r.  D.P.  52.  1.  sls^!!! 
V.  Conf.,  Bioche,  n»  25,  qui  cite  la  loi  8,  ff.  de  Ferii,' 

*o  De  même  l'art.  780  C.  pr.,  en  disposam  que  le 
débiteur  ne  pourra  être  incarcéré  ou  recommLdl 
qu'un  jour  après  le  commandement,  a  enten^^^M! 

été  fà'i?^^>'"'/''''"J;''P'*'  '^''"i""  '^  commandemenfa 
été  fait,  et  non  d'un  espace  de  24  heures,  à  comoter 
du  moment  ou  le  commandement  a  été  nolifié  jusou'î 
Rou».  oTT^f"''  ''"  l'°<'"°^'D-'7  juii  iml 

le^rTn»,';''  V'^^-^"'<''  '•  f"''  lie  l'exploit  devrait  coir- 
lemr  la  date  du  jour  seul  et  non  cel  e  de  l'heure  svs 
rlZJ°°J'"''"'  ^  '"  '^K'«  générale  que  les  déllis'sê 
comptent  par  jour  et  non  par  heure.-tarré,  t  3  n  58- 
Bernât,  p.  630.- V.  D.G.,  n.  7.  '       '  P*^' 

1=  5°  Ç^Pf^ndanl  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire  dans 
la  même  matière,  que  leVelai  est  de  24  beuresTt 
non  d'un  jour  franc;  qu'ainsi  il  est  nécessaire  à  Deine 
de  nullité,  que  lexploTt  de  signification  du  coiiianTc! 

r8?3!roTn!'l{:i".I^^t?"^'^<'  "  "  ^'é  i^^-^m. 

'*■•  !•- Conf.,  Bioche,  n.  26 

Io-14.-De  même  le  délai  d'un  mois  de  l'art  755  C 
pr.  accorde  aux  créanciers  produisants,  se  calcule  d'un 
quantième  d'un  mois  au  quantième  correspondant  dS 
mo^s  suivant,  sans  d.stinctîon  entre  les  moif  qui  ont  sï 
BU,?hi,""M'''""'"'  "'^"  ^  q"e28.-D.A.  lo! ^H- 

ARar^"  "^"^  le  mois  dont  il  est  parlé  dans  l'art 
869  C.  pr.,  en  cas  de  séparation  de  biens,  doit  être  cal- 
cule de  quantième  a  quantième  ,  en  prenant  pour  base 
le  calendrier  gregorien.-TouUier,  t.  13,  n.36 
___15.--V.  ellectivement  D.G.  v^  Elfets  de  comm  ,  n 
oo7,  de  riombreux  arrêts  qui  l'ont  ainsi  décidé. 

Mais  11  ne  aut  pas  conlondre  les  lettres  de  chance 
payables  fin  d'an  mois  avec  celles  tirées  à  un  oallu. 
sieurs  mois  de  date  Les  premières  en  effet  sontYune 
échéance  d'unjour  f  éterminé.-V.  D.G.eod.,n.  538 

ij-27.— Lorsque  la  loi  se  sert  des  expressions  à 
comper  de  a  dater  du,  etc.,  le  jour  qui  ser  de  poinî  de 
départ  est-,1  compris  ?-.\on,  d'après  la  jurisprudence 
11?  h',"»"".'","  ''™*  .'•'^  °"'"éros  ci-deisus.-Cep?n! 
dam,  dit  Bioche  (n.  12,.,  lorsque  la  loi  dit  que  les  trfbu- 
naux  vaqueront  depuis  le  le-  sept.,  ce  jour-là  est  év"- 
demment  çompr.s.-V.  le  décret  du  6  uiU.  1810  (ar. 
31^  et  l'ordoiin.  du  24  août  1815  art.  \").  ^ 

Et  il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  l'art  1599  r 
CIV.,  qui  porte  que  la  communauté  commence  du  iou^ 
du  mariage  contracté  devant  l'olficier  de  l'état  civil- 
Ce  jour-la  est  évidemment  compris. 

A  la  venté,  il  en  était  autrement,  dans  les  pays  cou- 
tumiers  ou  la  communauté  n'était  pas  de  droit  commun  • 
elle  ne  commençait  que  le  lendemain  du  jour  du  ma" 
riage.-V.  Polhier,  n.  278;  Duranton,  t.  14,  n.  95 

Il  en  est  de  même  pour  les  lois  relativement  au  sens 
de  ces  inots,  ou  a  compter  ou  0  partir  de  tel  iou/ 
Lorsque  le  législateur  les  emploie  pour  indiquer  l'é- 
poque a  laquelle  une  loi  deviendra  obligatoire,  le  iour 
du  point  de  départ  ne  doit  pas  être  compté  ,C.  nr  103^- 
a  moins  de  graves  indices  d'une  volonté  '  contr'aire — 
Merlin,  vo  Délai,  §3.  "oiic. 

.J,\S"^\  ■''"S'qu'i'.a  élé  jugé  qu'une  loi  décla- 
rée obligatoire  a  partir  du  jour  de  sa  date  ne  régit 
pas,si  elle  n'a  ele  rendue  qu'aprcs  midi,  les  actes  p^- 
ses  ce  jour-la  avant  midi.— 22  avril  1806.  Civ.  r.  D.A. 

2»  Mais  comment  faut  il  interpréter  ces  mots  de  l'art 
26  C.  ciy.  ;  k  les  condamnations  contradictoires  n'em- 
portent la  mort  civile  i/it'a  compter  du  jour  de  leurexé- 
cution  ?..)) — De  ces  mots  à  compter,  contrairement  à  ce 
qui  est  dit  ci-dessus,  Merlin,  v»  Mort  civ.,  §  !=■,  art  5 
n.  4,  conclut  que  le  jour  entier  est  compris,  et  qu'ainsi! 
la  mort  civile  date  du  commencement  du  jour  de  l'exé- 
cution. Ce  sont,  dit-il,  les  mots  depuis  tel  jour  qui 
excluent lejour à  gwo.- Conf.,  l'roudhon,t.  l,74;To'ull. 
t.  1",  n.  221.— Cond-ii,  Dalloz  (6,  52l),qui  enseigne  que 
la  mort  civile  n'étant  que  la  suite  de  la  peine,  elle  ne 
peut  commencer  qu'après  l'exécution.  Autrement  l'effet 
préexisterait  a  la  cause— .Mais  en  tout  cas,  on  ne  pour- 
rait pas  faire  courir  la  mort  civile  seulement  de  la  fin 
dujour  de  l'exécution.  Il  serait  contradictoire,  en  ef- 
fet, qu'un  homme  coii.scrvàt  ses  droits  civils  après  qu'il 
a  été  signalé,  par  l'exécution ,  comme  ayant  perdu  la 
vie  civile  et  peut-être  la  vie  naturelle. 

30  V.,  au  surplus,  D.G.  vo  Ohlig.  à  terme,  n.  I  à  8 

40  Décide  aussi  que  la  règle  dies  terminiesi  appU- 
cable  au  délai  de  quinzaine  accordé  pour  la  dénoncia- 
tion de  la  saisie.  (C.pr.,  68l,717.)-27  août  1811.  Paris. 
U..\.  M.  727. —  V.  U.tj.,  n.  44,  50. 

3"  De  même,  lorsqu il  s'agit  d'actions  possessoi- 
res,  le  premier  jour  du  terme ,  celui  à  quo  ne  compte 
pas,  quand  même  on  pourrait  connaître  l'heure  ou  la 
possession  a  commence  ;  l'année  ne  serait  pas  expirée 
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[-'is*  lie 


•ru   -     , 

^•^iffc'mi'm.  rncore.d.M  Irdél.i  d*i.rmin*  r^r  1.  loi 

„;.  ciclu.-16  J  iiu  11.50.  >»■.<•)•  !)•»••  »• 

*•  -"■■  ...  Je  8  jour», 

fil  Ir  jour  .1  ,„„  ,',„  1,^ 

i>niil«Dt  lequrl  ^^^  „  ,.„^., 
de  I  irt.  «  de  U  mime  loi.-iO  jum  l»M.  Kui-  U.r.  w. 

'••"•  .  1    .......  (i-alion  du  jugcmeol 

*  '  '  .  rir«*  rouiple  dans  le 
<J"  lit  luiii  cDiitr  a  la 
**"  -lijiu  ui  5  lo  mol  Ju,  employé 
Pj^  .uiDÏ  jlun  que  le  mol  (tepuii.  — 

*-  ;  '  ',|'f.  1809.  Pau.P.A.  6.  M9. 

■■  ,ru,j  lit- doii  |>iis  compliT  dans 

,     .  .  jrli-  par  l'arl.  \Ci  C.  pr.  pour 

"  ,  _|7  i,„n  1812.  Ueimes.D.A.  9.7i7. 

^  ,  ,  .,'.  ,  ton  ce  «emble,  que  la  règle  dm 

l^r,. ,.|,, s  applicable  datij  le  uii^œe  cas.  —  t8 

*V'D'ml™';-,'î;*dV?;i'd-un  mo,,  accordé  P"  l'arl.  755 
C  Dr    auî  créanciers  proJuîsaaU  esl  traoc.  bn  consé- 

?e»l-a  dire  celui  de  la  !.i|iniIieaiion.-i7  <f '•  "'5.  Civ. 

*■  a:pend;n.  .1  a  éle  decle  que  le  Jour  de  l_echéam^e 

do,uVe compté  da.«la  H^V'"!"/,'!"'  'VVelî  D^! 
accorde  pour  int;rjet;r  appel.-li(e<.l8".  Meli.  v..\. 

""lê'^ébide  gjoursderarl.703C.  pr.  pour  rinserlion 

w-  ■  :■  rrai  |.''  auleur,  el  l.i  jurisprudeuce.  -  V.D.U. 
'   r  .' lîùi,  jours  accordé  p.ir  l'art.  S09C.pr. 

„.,  1.S  recusal.oui  conlre  les  experl*  esl-d 

Iran.  '  -L.»  auleuts  ne  SODl  pas  d'accord.  -  > .  O.ii. 

*''i"o'ra';;.«"qu-o„  ne  Joii  pas  comprendre  daiis  le 
dé  a.  de  •  Ojiur^  1 1  arl.  1075  C.  c.v.le  jour  <i  «•«'.  é'esl. 
aXe  le  jour  de  la  dale  du  co,;lral  de  renie  ïiagére.-o 

<ompûîdu  jour  qui  serl  de  nou.l  de  départ  aujour  cor- 
*^3da.l,elporlaDlle  ro^me  nom  de  la  se™»  •>«  ou 
;"F!!nîde;  scinaincs  subséquenles  su.vanl  l'étendue 
du  délai.-  17  juill.  183».  Ljon.  LUainj.  U.P.  o5.  ..  8o. 
SO.— Conf.,  Uiocbc,  n.  13.  j  „,,  f -,  mu  r  ; 

S'  —  La  pru-icriplion  triennale  des  art.  6j7,  6a8  L.  i. 
cr  êsl  ai.Mic  Jble  a  eompur  du  dernier  acte  de  poursuite. 
*%r-  lîm^  l"  deri.ier  jour  du  delà,  ,1  •  jour  al  qu^m,  y 

j.,  '  V,  r, la  par'><^  ?*■"'?  P™''"" "".'.' ™ 

,  ,  „  obligation  Uiociie.n.  M).— Bien 

>  n,.s  pour  la  comparution,  .ijour- 

'  .    i-s  jours  de  l'ecbeauee  n'elaiil  pas 

■ ,  ,.,on  piurrail  élre  remplie  pendant  loul 

1,  -V.D.i;.,n.  59elsuiï. 

i:^;o  - 1  11  a  .■•..•  déri,!.'  que  cette  règle  s  applique  ep- 
WinTmau  re.our,  forme  devant  le  conseil  .Vttal.  Par 

u  u-  '  e"  u^  dX  signibeation  c.  celui  d;' réclieance  ne 
.ont  os  compris  dans  le  de  a.  du  pourvo  .  -  •-Jf'll- 
ISSJ.  OrJ.  C.  d-El.  U.P.  Si.  3.  UG.-ï«JuiU.  1832,  coJ. 

"■•î"  iie  même,  le  del.ii  de  trois  jour*,  prescrit  en  ma- 

liére  "enquête  poar  ra>s,guat.o,.  a  partie,  doit  être  de 

;.is,our?rranci,  c'est-à-dire  de  cn.J  »  P""  ,'  J  1^  ""■ 

"h.af..n  Jusque»  et  >  compris  celui  dc  1  audition.  - 

*'"59 -(In  Veira,  *»  Appel,  que  plusieurs  cour»  royales 
on";  adopté  l'r"moncu"ua!r7-.-'u.ocbe  n.  17)  se  range 

*  É-É-llr  delà  Lour  d<'ta''»al'on.  .    ,    .  ■ 

*  •■,  "te  délai  de  huit  jour,  accordé  par  l'art.  6  de  la  lo. 
J«  U  rr,.c  t.  an  S,  pour  interieler  appel  des  sentences  du 
i„  ■ .  ,1  •  i..ii^  en  matière  de  douanes,  evlil  •""«„... 
'    I  a  et.-  jugée  en  Sens  opposé.  --  Décide  , 
I                     ,  •  )ours  sont  franc»  ;  4"  que  m  celui  de  I  as; 

,    ,    lui  de  l'échéance  ne  sonl  compris.— j 

liir,,.  ..n  3.  Cn.  c.  D.A.  6.  »*7.  ,  r:.   „  n  »  r. 

«-  Eu  «eus  contra  re ,  i"  mess,  tu  7.  Cl»,  c.  D.A.  C. 

:,7._ronl.-(;,...i7fé«.l815.-Parlaraisonque5i,en 
eiclM  ::,i  du  d.l,„  le  jour  ai  «uem.  le  leg.-laleur  a  >^.ul. 
ravo.i-  r  la  parue  qui  a  pu  en  ellet  ignorer  la  manière 
n„e„e  de  liur  le  délai  ;  il  uen  est  pas  de  même  qu.ind 
la  notmcation  a  elé  laite  a  l'avoue  lui-même.— «iolI»  , 
n.  18. 

*0-»:.— |o  0)iif..  Iliocbe,  n.  18. 

ï»  lia  été  juge  que  la  règle  (dVi  (ermini  ii  est  pas  ap- 
pliralilr  au  if.  lu  île  liuilaine  lliè  par  l'art.  I6i  t.  pr.. 
pour  relier,  r  ..pp....tion  V.  in^ru,  n.  7i,  "i",.—  »»  «'f» 
18tl.«eq.  D.A.  9.73t. 

JS.— l°tnellet.'eseipr.-s»ion»<i<in»ou/>fn<ionl,eiani 

inrliisKes,  le  Jour  oJ  ^ucm  doit  necessairemenl  faire 
iiarlle  du  délai.—  V.  D.U.,  n.  »»,  les  eiemples  ou  celle 
ngle  repoli  »on  applicaliou.— Uiuche,  n.  l». 
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i»  C'est  dan»  le  même  sens  qu'il  faut  interpréter  le 
mot  rn  de  l'art.  US  C.  cit.,  relatif  a  l'absence.-  V.  ce- 
p  iidaiit  D.li.,  »••  .\bs.,  n.  79,  la  dislinclion  admise  a  cet 
i  g.ird  par  imioj. 

S»  C'est  épilement  dans  ee  sens  qu'on  devrait  inter- 
i.riler  l'an.  I.',  lit.  '-  de  la  loi  du  0  oei.  1791,  qui  porte 
nu  il  sera  saii-ljil  aui  dégâts  |>ar  la  vente  .les  bestiaux, 
s'ils  ne  sont  pas  réclames,  ou  si  le  dommage  n'a  pas  été 
pavé  dam  la  huitaine  du  délit.— V.  Animaui.  n.  il. 

*o  Dc  même  encore ,  en  matière  de  contrainte  par 
corps ,  l'assignation  a  lin  de  eoudamnalion  du  débiteur 
étranger  doit  être  donnée  dant  la  huitaine.  Ainsi ,  elle 
est  tardive  le  jour  de  leipiraiion  du  délai...;  mai»  le 
dù$  (1  quu  ne  com|>t>'  pas.  Il  n'y  a  aucun  motif  d'ei- 
ceptiou  a  la  règle  générale  C.  pr.,503,  725,  763  . 

5"  Il  en  est  de  m.>me  en  matière  de  contributions  in- 
direi  les,  et  d'après  l'art.  48  de  la  loi  du  I"  germ.  an  15, 
qui  porte  que  l'assii-'nation  i  Bn  dc  condamnation  sera 
donnée  dant  la  huilaine  au  plus  lard  de  la  date  du  pro- 

6"  li  resùlle  des  termes  de  l'arl.  8G9  C.  pr.  que ,  dans 
la  supputation  du  mois  ,  on  ne  doit  pas  compter  le  Jour 
ou  la  deruiere  des  formalités  prescrites  pour  la  sépara- 
tion des  biens  a  ele  remplie.- Toull.,  t.  13,  n.  52;  D.A. 

7"  Comment  doit-on  inleriirètcr  ces  moU  de  l'arl.  191-2 
C  ci».  •  «  Si  le  debileur  cesse  dc  remplir  se»  obligations 
pendant  Jeux  années...  ;  >—V.  D.G.  v^  Kcnle,  n.  161 

et  suiï.  ...  ,  ■    1. 

44.— |o  C'est  ainsi  qu'il  a  ele  juge  que  le  jour  de  la 
siguirication  du  jugement  d'ordre  ne  doit  pas  être  com  - 
pris  dans  le  delai.--27  fév.  1813.  Civ.  c.  D.A.  9.  409.-al 
août  (82G.  Uiom.  D.  A.foJ.  ,    ,.    . 

i"  L'art.  1035  sera-;-.l  applicable  dans  le  cas  de  I  art. 
261  C.  pr.,  qui  veut  que  la  parue  son  assignée  au  domi- 
cile de  son  avoue  pour  être  présente  a  l'enquête,  trois 
jours  au  moins  avant  l'audition  '- La  C.  cass.  a  statué 
a  cet  égard  eu  sens  oppose  ;  là  janv.  1823  cl  H  uov. 
1810.— V.  D.G.,v»  Enquête. 
45.- Conf.,  bioche,  u.  2-2. 
40.- Conl..  Bioche,  n. '25. 

47.— l-'Juurj/'f  riVf.— Celle  régie,  implicitemenlconj 
sacrée  par  l'art.  1037,  esl  conforme  a  la  loi  romaine  i3 
au  Code  de  Uilal.  cl  a  l'ordono.  dc  ICG7,  lit.  3,  arl.  7. 
—V.  Carre,  n.  3416;  Merlin,  v»  Délai,  seet.  I,s3;  B.o- 
chè,  n.  -20.  ..       .,     . 

2»  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé ,  1»  en  mal  ère  d  ordre , 
que  le  délai  de  dii  jours  pour  l'appel  n'est  point  aug- 
mente, alors  même  que  le  dixième  jourcsl  leric.— 4jLiia 
1835.  Bordeaux. —V.  Ordre.  . 

O-j'eu  matière  électorale  la  notificalion  au  préfet 
doil  avoir  lieu  avant  le  dimanche,  si  le  diiiéme jour  ex- 
pire ce  jour-la.-8  déc.  1833.  Bastia.— V.  Elect. 

î"  Ou'en  matière  correctionnelle  il  y  a  déchéance 
de  l'appel  s  il  est  interjeté  le  oniième  jour,  bien  que  le 
dixièie  fut  un  jour  terié  ^C.  i.cr.,  203;.-28aoui  1812. 
Cr.  r.  D.A.  9.  G02.  j  r    .  j 

40...  Oue  l'opposition  d'un  jugement  par  defaul  du 
juge  de  paix ,  formée  le  qualriéme  jour  après  sa  signiU- 
cation  n'est  pas  recevable,  alors  même  q'Je  le  dernier 
jour  du  délai  se  Irouvil  être  un  jour  de  fêle  légale.— 26 
mai  1830.  Ciï.  c.  D.P.  50.  I.  iih.-ij  nov.  182».  Req. 
D.A.  9.  723.-Coiif.,  Carré,  o.  90;  Levasseur,  p.  77.— 
Con/r.i,  Coininailles.  ■  ,  .  j    i    -,  • 

5».  .  Oue  lorsque  le  dernier  jour  du  délai  de  hui  aine 
lixé  iiar  lart.  157  C.  pr.  pour  l'opposition  a  un  juge- 
ment par  défaut  esl  un  jour  de  fête  le^Me,  I  opposition 
ne  peut  être  formée  le  lendemain.— Ojuill.  1812.  Civ- r. 
D  \.  9.  Oui.  7-26.- ISjanv.  1833.  Mancy.  D.P.  ol.i.  M8. 
-13  mars  1812.  Bruxelles.  D.A.  9.  7-27.-19  juin  1817. 
Kennes.  D.A.  eoJ.-C'ond'ù,  -23  juiU.  1812.  >aucy.  D.A, 
9.  726.  , 

6"  Que  le  dernier  jour  des  trois  mois  accorde  pour 
l'appel,  bienq-i'ilse  trouve  férié,  compte  dans  le  delai.-- 
16  août  1826.  Grenoble.  D.P.  34.  i.  -25.-  I  '.  mars  I8a2. 
Toulouse.  D.P.  33.  -2.  139. 

7»  Oue  le  del.ii  de  trois  jours  accordé  aux  avoués 
qui  se  sonl  rendus  cnch.risseurs  pour  déclarer  com- 
mand  ne  peul  cire  augmente,  sous  le  prétexte  que  les 
deux  derniers  jours  de  ce  délai  élaieiil  leries.-l"  dcc. 
1830.  Civ.  c.  D.P.  30.  I.393.-V.  D.G.  el  iiiA,;u  .  n.  50, 
une  exception  quand  le  dè;ai  n'est  qui;  dc  24  heures. 

Il  a  été  décide  toutefois  qu'une  déclaration  de  com- 
maiid  faite  le  lundi  esl  réputée  avoir  eu  liea  dans  les  24 
heures  ,  lorsque  la  vente  a  été  passée  devant  notaire  le 
famedi.-8juill.  1835.  Trib.  delà  Seine.— 13  nov.  l8o7. 
Cass.— Bioche,  n.  21. 

8-  ..  Oue  l'opposition  h  un  arrêt  par  défaut  d'une  C. 
d'ass.  csl  nulle  si  elle  n'esl  formée  iiue  le  lendemain  du 
dernier  jour  du  délai ,  quoique  ce  ilernier  jour  fui  ferie, 
la  loi  du  8  avril  H>31  ii'avanl  point  déroge  en  ce  poml 
au  droit  commun.— 20  oct.  1832.  Cr.  c.  D.P.  33.  I.  -231. 
9-'  Cependant  il  a  ele  jugé,  contrairement  aux  arrêts 
ci-dessus,  que  l'app.l  d'un  jugement  qui  rejette  une  de- 
mande en  .hslraclion  d  imineuliles  compris  dans  une 
saisie  est  valablement  interjeté  le  16'  jour  après  la  si- 


saisie  est  valablement  interjeté  le  16'  jour  après  la  si- 
giiihration  du  jugement,  si  le  15'  était  un  jour  fcne.— 
Î3jauv.  1813.  Li>.  C.  Delpons. 

iO«  Juge  également  que  dans  les  quatre  jour»  accor- 
dés par  1  arl.  170  C.  for.  jioiir  1  eiiregistremenl  des  pro- 
cès verhain,  on  ne  doit  compter  ni  le  jour  de  la  rédac- 
tion ni  le  dernier  jour,  s'il  tombe  uti  Jour  lerié.— 18  Icv. 
tBiO.Cr.C.DA.  11.395, 
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...  Par  suite ,  si  le  4'  jour  esl  férié .  le  procès-Tctbil 
peut  être  enregistré  le  lendemain.— Même  arrêt. 

49.— Par  suite,  si  le  dernier  jour  du  délai  pour  l'en- 
registrement d  un  acte  se  trouve  être  le  jour  de  la  fêle 
du  roi,  1 1  formalité  de  l'enregislreineiit  doit  être  donnée 
le  |.-ndrm.iin  ,  sans  amende.— 8  août  1834.  Delib.  do  U 
rei:ie.  D.P.  54.  3.  82. 

30. — I"  Jugé  de  même  que  si  le  délai  de  -24  heures  lue 
par  l'art.  711  C.  pr.  pour  la  nolilicatiiui  d  uno  suren- 
chère tombe  un  jour  de  fêle  légale,  la  notilieaiion  peut 
être  prorogée  au  lendemain. — 28  nov.  1809.  Req.  D.A. 
9.  603. 

2»  Mais  ,  en  tous  cas  ,  l'acle  de  surenchère  du  (iiiart , 
déclare  au  greffe  a  quatre  heures  du  soir,  est  valalle- 
œenl  dénonrê  le  leniiemain  à  pareille  lieuroC  pr., 711). 
—  ISjuill.  IS-)5.  Or.eans.  D.P.  36.  ïi.  6.— V.  Surenchère, 
n.7ll  el  suif.  ,     , 

56.— Il  a  été  décidé  que  lorsque,  pour  calculer  un  de- 
lai  de  déchéance,  un  arrêt  comprend  a  tort  le  jour  de  U 
notification  qui  a  f  lil  courir  ce  délai ,  on  ne  doil  voir  Ik 

au'iine  erreur  insullisanlc  pour  motiver  la  cassation,  si 
"ailleurs,  abstraclion  faite  du  jour  de  la  nolilicalion ,  U 
déchéance  s.-  trouve  encourue  i  résol.  iœpl.)— tOaec. 
(859.  Ci».  r.Caubape.  D.P.  40.  1.47. 

g  i.— Augmentation  de  délai. 

59.— 1°  Conf.,  Bioche,  n.  32. 

a»  L'art.  1003  du  projet  portail  que  le  délai  serait  aug- 
menlé  du  double  quand  il  y  aurait  lieu  à  voyage  el 
retour  :  le  mol  encoi  n'a  été  intercale  qu'alin  d'expliquer 
le  mol  coyai/f.  qui,  s'il  était  resle  seul,  aur.ul  pu  faire 
supposer  que  raugnieulation  n'aurait  été  accordée  que 
pour  les  Cas  ou  la  loi  exigerait  la  comparution  person- 
nelle dune  partie.— Locré,  t.  5 ,  p.  II.  Discussion  au 
Tribunal.— V.  D.G.  l'exemple  cilc  auu.  sui». 

60.— Conf.,  Bioche,  n.  32.  ,.,  .. 

61-6».— Y  a-l-illieu  à  1  augmentation  dedelai»  raison 
des  fractions  de  mvriamétres  qui  existent  au-delà  de  la 
distance  fivée  par  la  loi  ;— La  conlrovcrse,  parmi  les  au- 
teurs et  dans  la  jurisprudence,  signalée  sous  les  a" 
ci-dessus,  continue. 

Ainsi,  décide,  (»  que  le  délai  de  40  jours  pour  former 
une  sureneiière  du  dixième  ne  do.t  pas  être  augmenté, 
s'il  n  existe  qu'une  fraction  de  la  distance  de  cinq  kdo- 
lomélres  entre  le  domicile  réel  des  surenchérisseurs  el 
leur  domicile  élu.  C.  ci».,  2185.)— î  sept.  (83S.  P»u. 
Bènafort.  U.P.  36.  2.  35. 

•2"  De  même,  que  le  délai  n'est  augmente  d'un  jour , 
dans  le  sens  de  l'art.  1033  C.  pr.,  que  pour  une  distance 
de  trois  mvriamétres,  el  non  pour  une  simple  fraeliun 
de  uois  irivriamctres.  — 15  fé».  1837.  Limoge».  Poral. 
D.P.  38.  -2.  -2».  ,.       ^  .      , 

5>  Dc  mêrao  encore,  qu  il  n'v  a  lieu  à  augmenter  le 
délai  d'un  jour  pour  chaque  fois  trois  myriaiuetrcs  com- 
plets, sans  égard  aux  fractions  de  myriamelres  qui  peu- 
vent exister  en  sus  de  ce  nombre.— 14  août  l84U.Civ.r. 
Muntpeliier.  Christel.  D.P.  4U.  (.  303. 

4-'  La  même  doctrine  a  été  consacrée  par  un  sénalus- 
consulle  du  (5  brum.  an  (5,  qui  porte  que,  pour  la  pro- 
mulgalion  des  lois  et  d'après  l'arl.  ("  C.  ci».,  les  Irac- 
lions  dc  10  à  20,  20  a30,  ele.  myri.imitres,  nedoivent  pas 
être  comptées;  que,  par  suite,  le  délai  pour  une  distance 
dc  56  myriamétrcs  esl  le  même  que  pour  une  distaniw 
de  30. 

64  —1"  Mais,  Jugé  en  sens  contraire  aux  solutions 
prècéilenles,  que  dans  le  cas  ou  il  y  a  lieu  a  augmenter 
les  délais  a  raison  dc  la  distance,  on  doit  accorder  le 
délai  d  un  Jour  pour  toute  dislance  quelconque  excé- 
dant le  nombre  de  myriamelres  fixé  par  la  loi. 

Spêci.il-menl.la  dénonciation  d'un  protêt  esl  valable- 
ment faite  le  32'  Jour  de  la  dale  de  ce  dernier  acte, 
lorsqu'il  existe,  entre  le  lieu  ou  il  a  été  fait  el  celui  ou 
il  est  dénoncé,  une  dislancc  de  45  myriamélrcs  4  kilo- 
mètres, ce  qui  donnerait  51  jours  pour  les  45  mvria- 
mélres,  un  jour  dev  ant  être  accordé  pour  la  fraction  de 
4  kilométres.-5  juill.  1825.  Bordeaux.  Marchais.  D.P. 

^^2»  Jugé'  de  même,  on  matière  d'ordre,  que  le  délai 
s'augmente  d'un  jour  ,  a  raison  des  fractions  de  myria- 
mètfes  qui  existent  au-delà  des  trois  mjriamèlrcs  de 
disunce.-lojiiin  1821   Mel.T.  D.A.  10.  840. 

67. -Juge  dans  ce  d.-rnier  S''ns, -20  fév.  cl  I"  mars 
1808.  Paris.  Grammonl-Franck-Moies.  D.A.7.7t>l.  n.  i. 

~C8'-i^be°méme'';e'dêlai  pourTes  cilalions  devant  les 
conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale,  qui,  comme 
cdui  dès  citalioirs  de  police,  esl  de  21  heures,  doit  être 
augmente  d'un  Jour  par  trois  myriamelres.  -  25  oci. 

'1!-û"a'e;.M"cU;^de  m^>i'que  le  délai  de  huitaine . 

accordé  par  l'an.  216  C.  pr.  pour  «"i"*"";,»  ^?/?"V 
doil  être  augm.-nté  a  raison  des  dislauce».— 9 août  1828. 

"so  MaiV  il'u'cn  esi  pas  de  même  du  délai  de  trois 
jours  accordé  par  l'art.  219,  par  la  raison  que  la  P'^ÇÇ 
arguée  de  faux  étant  entre  les  m.uns;de  1  avoué,  c  esl  ui 
mn  doit  la  depos.-r  au  greffe,  el  que  la  lo.  n'exigenuUo 
part  que  la  partie  soit  présente  a  cette  remise.-Carre, 

'''om!.- '(■■Ledélaid'augmentationnes'appliquç-l-ij 
qu'au  délai  général  des  assignations  et  n.ui  aux  delà  s 
Miéciaux  ■  Sous  les  numéros  ci-dessiis,  on  établit  que  la 
règle  ne  s'applique  pas  au»  délais  speciaui.-¥.  Wni., 
Biocbc ,  p.  39. 
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,20  Mais  il  a  été  décidé,  en  principe,  que  la  rèele  eé- 
neralepourlacompulalion  des  délais,  établie  par  l'a?!. 
l„i"cn/'-î  ''""  -^'^  appliquée  aux  délais  fixés  par  les 
lois  spéciales  qui   ne  coniiciinenl  aucune  disposition 

D-P-I'Cs,  ^'"'"  "'"•  ^''-  ■■•  ^"''-  •'«'  '"  CôT-d'o"? 
30  Ainsi .  on  doit  l'appliquer  au  délai  fixé  par  l'art.  20 
Jnn'în.;  r      ]?'  'Ps^fiale  ne  déroge  pas,  comme  pour  la 
Ti^'^S^^^V^l^:  "-  "impositions  générales 
40  De  même  le  délai  des  trois  jours  accordé  par  l'art 
383  L.  pr.  pour  récuser  les  juges,  dans  les  cas  y  prévus 
don  être  augmenté  à  raison  des  distances,  sans  distin- 
guer, comme  le  fait  Pigeau  (  1. 1,  p.  663),  le  cas  où  le 
juge  commis  est  pris  parmi  ceui  qui  ont  rendu  le  iuse- 
menl,  et  celui  où  il  ny  a  pas  concouru.— D.  4.  H    536 
,,  '^•~.'°  Cependant  il  en  est  autrement  pour  le  délai  dé 
1  opposition  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
civils  de  première  instance  (C.  pr.,  i57;.-21  niv  an  9 
<.iv.  D.A.  a.  7i!5.-Conf.,  Bioche,  n.  33. 

2°  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  délai  de  six  se- 
maines Èxé  par  l'an.  706  C.  pr.,  pour  ladjudication  dé- 
finitive n'est  pas  susceptible  deTaugmentation  à  raison 
des  distances.— 21  août  t8l6.  Req.D  A    1(    7m 

S"  De  même  le  délai  d'jppel  des  jugements  qui  sta- 
tuent sur  des  incidents  de  saisie  immobilière,  ne  neut 
^tre  augmente  selon  les  distances.— 8  août  1809.  Civ!". 

...  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  demande  en  dis- 
traction ou  en  subrogation  de  poursuite  (f  nr  t-Îi 
730) -Berriat,  p.  603l  Carré,  n.  2218  '^^  P'-  "'' 
Delaporle  (t.  2  p.  332)  est  d'une  opinion  contraire 
par  la  raison  que  l'art.  1033  C.  pr.  con  ient  une  disnl,i' 
«ion  générale  applicable  au  cas  de  l'art  73"  coi^me  à 
tout  autre  non  formellement  excepté  «domine  a 

i"  De  même  le  délai  de  l'art.  869 1.  pr.  n'est  oas  suseen 
ible  de  l'augmentation  à  raison  des  d  stances  emreîes" 
lieux  ou  résident  les  créanciers  du  mari.-D  A  îo  33! 
So  Mais  le  délai  de  huitaine  accordé  par  Par'tîeoc" 

œ'nsrJécr/r'-'-  ''''^^^  ■'oml,reur-&êïs';ul 
73-74.  —  Conf.,  Biocbe,  n.  34. 

,J^T  •'"^^  ''';  "''^"'^  1"'  'a  demande  en  nullité  d'un 
enpprisonnement,  par  un  débiteur  nem  ïr,,  •  •,-^" 
au  domicile  élu  p'a?  le  créanci  ^sa'n^s  aÙgménta't^":"de 
délai,  a  raison  des  dislances  entre  le  domTciû  ,  .?,?  ^ 

j.arties.--31  août  1816.  Uiom.  D.A.  "2™  "  '''" 

1"  ...  El,  dans  la  même  matière  l'ordre)'  le  d,.lai  fi.A 

lion  doit  êtreliSée  sur  if  d'i';,'""'  '=^'"'  ""^""^"'a- 
le  lieu  ou  irproductîonoU  é?re"af,e'el?e"d'„m"'7 

l'aH  7,^  r'n^'"'"  '"^  '"^  ^'ai  <■'""  mois  accordé  par 

I-igeau,!.  2,  p.  424  '■'^"^^'  "■  ^■'''^i  «■oclie,  n.  132; 

né"- e";  vëf fu'de'ju^ê^m^n^ 'pt" d '-ÎLf  ^'^"r"/'»"'  '''"'- 
exemple,  on  doil,^o^mme  dan    tf^Z^^L'ThP'' 


DÉLAI.  §  4. 

lMf^p'ir^''if?^i'.'''  PI'  susceptible  d'une  solution  abso- 
lue. Elle  doit  être  abandonnée,  comme  on  peut  le  voir 
sous  les  numéros  cités,  à  l'appréciation  des  juges. 

Ainsi,  Il  a  été  décidé  qne*^lorsquun  iugimen  or- 
dans  le 'déLii'h'"'r'°"  "'""  "^'i''  vendu%era  faite 
aans  le  délai  de  huitaine,  mais  sans  ajouter  de  sanction 

remèn'i  •T"'"'"''  '^  disposition,  quaiit  au  délai,  estpu- 
remenl  comminatoire;  néanmoins  les  juges,  sur  les 
circonstances  de  la  cause,  peuvent  prononcer  par  un 
second  jugement  la  résiliation  de  la  vente,  faute  parle 
vendeur  di  l'avoir  exécutée  dans  le  délai  fixé  par  le 
prem,erjugement-8  janv.  1839.  Bordeaux.  GaVitey! 

.  '      j      144.— V.  D.G.  eod.,  n.  tu. 
rinhlitr'^r  '?*'"''  '"'"'  .''"Piration  du  délai  dans  lequel 
doi   être  faite  une  option  accordée  par  jugement  n'em- 

Î)°P  3Ï!'I.  si.  '"•~'^'°''  1830.  ku.  LatxagTe. 
dnnnn'n''/'  1?'  application  du  même  principe,  que  Por- 
v^rturê  d'l?J"^'  •","  P''"'  i"<'i''ative  dujo'ur'de  l'ou- 
IfriJLVir  '^"'l"e'«.  est  un  inlerlocutoirc  qui  a  pu 
w  Jf  ""''^  P^''  """  *'''=o"tl<'  ordonnance  portant  fixa- 
tion d'un  autre  jour  -19  juin  1832.  Req.D.P.  32.  (.338. 

naîafi'.f  f!n"^'i"'  '  '  '^',"  J"^*,  ''"<'  '«"1"°  ''-"  '"bu- 
de  Aire  il  1'  1  '■'■"'  '^''"''  '''  désavouant  sera  tenu 
de  faire  juger    e  desaveu,  et  que  ce  délai  vient  à   ex- 

^JLfT  T'J'  ''f  "^"  =i'  ^"^  H<''  '«  "•''>"nal  peut 
statuer  au  lund.- 2  août  t823.  Paris.-Conf.,  Berrial, 

Ton?  n''T-'^!"''^,n"'''"  ''"  ''<^!<'i--Force  majeure.  - 
l'»nn„'i^  '','"■  '""  l^  '  1""  aJ^'e  I»  que  les  délais  de 
n ?PPf[-*0"'  suspendus  parla  mort  de  la  partie  condam- 
«inn  i  '*PP'='^;.  -"  1"<;  ceux  de  notification  d'admis- 
fivâsinn  PO.H"ois  eri  cassation  sont  suspendus  par  une 
invasion. — V.  Cassation. 

<0S  106.— Conf.,  Bioche,  n.  8. 
HinaPrTF"  "atiére  de  donation,  comme  en  matière  or- 
nn  dê?^i      J"^"  '""  '?  ■^".""'"^  d'accorder  au  donataire 
7  riéc  ?i  fo   p  accomplir  les  charges  de  la  donation.- 
7  dec.  I8i9.  Bordeaux.  D.P.30.  2.  t17 
Ip  l.'.S'.l  Conf.  Bioche,  n.  60,  par  la  raison  que  lorsque 
miT'°f"'/.^'™"'"'''0'oi'-e,  la  partie  est  censée  âe- 
mander  le  délai,  et  par  conséquent  être  présente  et 
bien  le  connaître.- Bioche,  n.  60. 
A/.Uil7.lL^/'u  "^^  3race.-LB.  faculté  d'accorder  un 
lion  H'J    r'î''";^  ^i"  T"^''*  <''■  commerce  ?-La  ques- 
tion, d  après  le  Code  de  commerce  et  .n  présence  des 
art.  io5  et  157,  ne  peut  pas  se  présenter  pour  le  paie- 
r     0  i?T     a"'  *  "'"'"^^  ''  ^'"'^"  «.  ordre.-f.  D. 


DÉLIT.  5,3 

un'f?r^fîel^&r^fe,t^'t^i^f5fS:-- 

TABLi:    SOMnAlRZ. 

f'^omp'erde.  23,  s.  Heure.  7. 

Appel.  47,  s. 

Augmentation.  S9,  s. 

Bref  délai.  H2,  s. 

Citation.  68. 

Conseil  d'Etat.  ."3. 

Contr.  par  corps.  43,  i" 

Dans.  43,  s. 

Dcclar.  de  command.  43. 

Délai  bref.  1.32,  s. 

Délai  fixé.  91,  s. 

Délai  de  grâce.  91,  s.  m  s 


^:    ■ --r  bv'-L.  3',  ».  111  s.     apposition   ^ 
Dénonciation  de  protêt.  64.    Pendant.  43. 


Depuis.  27,  o. 

Dispos.  comminatoire.9l,s 

Distance.  H,  s.  61,  s. 

Echéance.  27,  s. 

Election.  27. 

Enquête.  36,  s. 

Erreur.  56. 

Force  majeure.  (00. 

Fraction.  61,  s. 


Huissier.  H|. 

Huitaine.  28. 

Jourd  quo.  (,s.  25,  s. 

Jour  férié.  47,  s. 

Jour  franc.  9,  s. 
Jugement,  t,  s. 
Loi  rétroactive.  3. 
Loi  spéciale.  69,  s. 
Mois.  43,  s. 
Mort  civile.  26,  s. 
Opposition.  47,  4',  s.  8". 


Pourvoi.  9,  s. 
Prescription.  3,  s.  3--> 
Quantième.  (4,  s. 
Quinzaine.  28. 
Recommandation.  9,  40 
Récusation.  27,  jo».  7(.' 
Signification.  27. 
Surenchère.  50,  01,  (o. 
Suspension,  too. 


exemple,  on  doit.^cSmmeda'n  rera^Ko'ir'',''" 
ductives  d'  nstance  observer  p<,i.iiJ!j^V°'"  '""■"- 

Pemedenuime.-27'«i:'l^i!\!!ï!-^^^f'am.e^^ 

encorerecevable  à  demander  nf"""'  Prononcée,  est 
«■.I  cstreconm.enfailuuela  .iZrfH"!?'''""  ''■''  ''*'ai; 

.snitcuTo'i'rs''^!,'''ri;rutof."bi"e?,  '^IT^  ","  "^^ 
ouconslances,  n'être  répute  Le  cô^m^n^'  """"■  '" 
question  délicate,  qui  toKche  'iux  pîûîcTef  dHa  c'hos'? 


U.  S"  Elfeis  de  comm.,  n.  615,  582  et  suiv. 
/.i.  T  i  11  a  été  jugé  (o  que  lart.  (244  peut  être 
tiendu  aux  lettres  de  change,  surtout  dans  des  circon- 
stances calamiteuses,  entre  proches  parents,  et  lorsque 
ta  aelte  a  une  origine  non  commerciale.-22  nov.  (815. 
Colmar.  D.A.  10.  539. 

20  Que  si  un  billet  à  ordre  a  pour  cause  une  dette 
noi^  commerciale,  le  jugement  selon  les  circonstances, 
Req.  D "^re^ra"       '"'  '"  ''^'''"^"'■-  -51  J"illc'  1817! 

Dans  l'usage,  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  ac- 
crlulc""'"""  ""délai  .25  jours,  du  consenlemcnl  du 

5»  On  peut  se  demander  si  la  disposition  des  articles 
précités  du  Code  de  commerce  est  applicable  a  des 
lettres  de  changes  souscrites  avant  la  publication  du 
Lodc  de  commerce,  mais  venues  à  échéance  depuis  cette 
publication  seulement.  Non  ;  ces  lettres  de  change  ont 
du  continuer  d'être  régies  par  l'ordonn.  de  (673.  — V 
les  arrêts  qui  l'ont  ainsi  décidé,  D.G.  v»  Effets  dé 
comm.,  n.  5,  619  et  620. 

4"  Quoi  qu'il  en  soit,  en  matière  commerciale  autre 
n,M„n  ,/"'?""?  ?"  P.aicœent  des  lettres  de  change 
ou  b illets  à  ordre,  la  faculté  d'accorder  un  délai  de  grâce 
est-elle  permise  au  juge?  L'alDrmative  peut  s'induire, 
par  argumenta  contrario  des  art.  (55,   (55,  (87  C. 

„I'^a1^  "  "  *i*  ^^"^ï^^  ,1"<'?  •'ans  un  cas  pareil,  le  juge 
ne  doit  user  de  la  faculté  d'accorder  un  délai  au  débi- 
Î.!."hî?,  ''/^'r!l"'aP''*s  avoir  vérifié  la  position  de 
ce  debiteur.-l2  frim.  an  (4.  Colmar.  D.A.  9.  644. 

,50  Les  huissiers,  aux  termes  de  l'art.  25  de  l'arrêt  de 
règlement  du  (5  mai  (714,  ne  peuvent  accorder  de  dé- 
lais aux  débiteurs,  sans  y  être  autorisés  par  le  créan- 
cier, à  peine  de  tous  dépens  et  dommages-intérêts. 
„<■  V?,"'  ^"  "^as  ou  la  faculté  d'accorder  un  délai 
sSfv  ,  et  Obiig.''™""'  ^-  ^■^-  '°  •'"S™'""'  n-  "8  et 
S  i.— Bref  délai. 

1(2.--En  conséquence  une  partie  ne  peut,  de  piano 

à  h.JÎ^H  f "  ''"^"°"  ?"  J"?"^'  assigner  son  adversaire 
a  hrel  délai,  pour  arrêter  des  poursuites  faites  en  vertu 
de  1  exécution  provisoire  prononcée  par  un  jugement 
^'ueî'te.'ai.'lIf'iTT'-J"'"-  '""•  «o'deailxSlar- 
Et  l'assignation  à  bref  délai  ne  peut  être  remplacée 
par  un  simple  placel  :  il  faut  que  la  partie  contre  laquelle 
on^s^c  pourvoit,  ait  le  temps  de  préparer  sa  défense.— 

((4  —La  loi  permet  encore  d'assigner  à  bref  délai 
dans  le  cas  d'une  demande  en  nullité  de  l'emprisonaf- 
menl  iC.  pr.,  793). 

...  Et  dans  le  cas  ou  le  geôlier  refuserait  la  consigna- 
oQ.,"  "5^"'  PO"''  ''"'  l'élargissement  du  débiteur  ^C.  pr.. 


w^ÊMm 

PaV.»^s,  doit  être  considéré  comme  contenaït'des  rf,?fe 
gaUont  de  créances  de  la  part  du  vendeiir  à  ses  crean 
çiers  et  est,  dès  lors,  passitle  du  droit  proportionnel  3ê 
(pour  (00,-  (5  juill.  1840.  Civ.  c.  Pasqîlie?.  D  R  "/o  1 
267.— V.  ift/ra,  Enreg.  ".«.lu.  1. 

1»  '/a'^'"'^  créancier  auquel ,  pour  sûreté  de  sa  créance 
e  débiteur  a  consenti  une  bypolhèque,  et  délégu?  na; 
le  même  .icte.des  sommes  à  lui  dues  par  un  tief  ieut 
a^ant  tout  paiement,  et  d'accord  avec  son  déSr  rp 

nonceraubenefice.de  celte  délégation,  pour  'en  tenir 
a  son  droit  hypothécaire,  sans  que  les  autres  créanciers 
inscrits  puissent  venir  prétendre  que  la  créance  de  ce 
premier  créancier  doit,  à  leur  î-gard,  être  rénulée 
éteinte,  jusqu'à  concurrence  du  rnSntant  des  somme? 
qui  avaient  élé  primitivement  déléguées."  MiuiÏÏsse 
Pans.  Royer.  D.P.  37.  2.  57.         o"'='-»-     ■'cjuinisob. 

(4.—  Celui  au  nom  duquel  une  délégation  a  été  accen 

rnri'n^f'i"'-''"'''"  "'  ''  P"'"'  <■'  '^^ns  fu'on  se  soit  porté 
fort  pour  lui ,  iie  peut ,  après  la  révocalion  de  la  déK 

on,  être  considéré  comme  partie  a  l'acte  et  en  exiler 

ace  titre  une  expédition 12  mars    IRîS    Tn„\iAl 

Pébcrnad.  D.P.38.2.  82.  loulouse. 

(9.-Jiigé,  dans  le  même  sens,  qu'une  délégation  faite 
par  le  mari,  non  signifiée  ni  acceptée  dans  un  acte  au- 
thentique, est  cependant  valable  a  l'égard  de  la  femme 
s'd  est  constant  que  celle-ci  en  a  eu°parfafte  con^Ss- 
sance;en  ce  que,  par  exemple,  elle  a  reconnu  ?ette 
délégation  dans  un  inventaire  dressé  après  le  décès  du 
mari,  en  ce  qu'elle  a  payé  elle  même  plusieurs  fois  au 
créancier  les  intérêts  de  la  créance  déléguée  -  25  fév  ' 
(839.  Paris.  Pcrrol.  D.P.  39.  2.  (85.        '^''"'^'^-     ''^'c*- 

34.-Un  ancien  notaire,  qui,  en  présence  de  son  suc- 
cesseur, .nbandonne  à  ses  créanciers  ce  qui  lui  reste  dû 
sur  son  ofhce,  ne  confère  pas,  au  profit  des  créanciers 
un  droit  de  gage  sur  le  prix  de  l'office  :  un  tel  abandon 
ne  constitue  même  pas  un  transport,  au  rega  d  des  °ie?s 

l!é'3f  JlhT""''^  "■'''"  "  ^■"P''-"  a  l'actefnon  en  qua- 
lité de  débiteur,  mais  comme  mandataire  de  plusieurs 

BrunerD.P^|:i.r^^^^'''^™^--  '  ""'  *«''•  C-"' 

DELIT.— 5.— |o  Les  tribunaux  et  les  cours  rovales 
ne  sont  pas  liés  par  la  qualification  donnée  au  fait  dans 
la  citation  par  le  procureur  du  roi  ;  ils  doivenl ,  en 
appréciant  les  circonstances  qui  ont  accompagné  le 
ait ,  le  qualifier  conformément  a  la  loi ,  et  y  appliuuer 
les  peines  légales.  ci-i4"<;' 

Et  spécialement,  si  les  fait  dénoncés  à  une  cour  royale 
constituent  une  vente  de  remèdes  secrets,  la  cour  doit 
leur  donner  cette  qualification,  quoique  le  ministère  pu- 
blic n'y  ait  vu  que  le  débit  de  médicaments  au  poids 
médicinal.— 26  juin.  (835.  Cr.  c.  Labourey.  D.P.  3S.  t. 
383. — V.  Compét.  crini. 

2o  La  dilfcrence  qui  peut  exister  entre  le  libellé  de  la 
citation  donnée  au  prévenu  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, et  le  libellé  de  la  ciiation  donnée  à  ce  même 
prévenu  devant  la  cour  pour  voir  statuer  sur  l'appel  du 
jugement  inlerjeté  par  le  procureur  du  roi ,  ne  saurait 
apporter  aucune  modification  à  la  qualification  du  déht 
telle  qu'elle  résulte  de  l'exploit  originaire.— 2(  ianv 
(837.  Poitiers.  Desrateau.  D.P.  37.  2.  91. 

"^•~;  V j,''*'^^'!'  d'intention  coupable',  qui  peut  être 
un  motif  d'acquittement,  en  matière  de  crinîes  et  de 
délits,  ne  peut  être  qu'un  motif  d'atténuation  de  la  peine 
en  matière  de  contraventions,  et,  par  exemple,  en  ma 
tière  d  infractions  commises  dans  le  service  de  la  garde 
nationale.- 5  jiiill.  (839.  Cr.  c.  Manjot.  D.P.  39.  i:4IO. 
ci„J;~:;  «  f^K,  déclaration  du  jury  et  non  les  expres- 
sions de  I  acte  d'accusation  qui  imprime  au  fait  objet 
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jU  Vtl.ll   n».»»-  •  - 

3,  2»""'  '    >  ■    »■■■  "  .iii'.nuilblt.' 


1.  imsibk 

..im.li- 

,ri|)lM>ii  de»  ililil» 
r.  Maisuiuii.  U.l'. 


Cl| 
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COfl'  ■  ■ '       ' 

'**''*'^'  -     ».  nr  ..•nuriDlinc, Presse. 

DKLIT  l'«LITlylF..-7.      '      dili.^ncl.e,  dan*  smi 
„,.,   Jun     ■■"-"-■  '"•.irr.'.v.i*  hvros  ceux  ..un  ,.,H 
,:,|5î'c"il.>r;5.^m.-.naild'<">'n>- 


•m 

eu 

Disln' 

«Pa 

foni  , 

1m  pr*u.-»  mu; 


.    :.  '       1       ,l'»»oir    dit    nol.imnunl  : 

,„..    p„.u  -un.    >.."       '..AÛ  Km.»,n.<e-  If*  l.-n.I« 

[>juu.-  1  t.ii.r'-.    Pf    l''L'-i  ,,„.  lorsqu'on  lîuilloln.ail 

._„,  plus  m  "V»';.f;;)»"l''"e  ;  '".  montaient  marljrs, 

1«  P'""-', .1"p'  '";';'"5,  „,aH!ou>enue. ..  con.l.u..-  un 

parce  qm-  la  Franr.  ">  "'^   ^    .  j„  cours  d'assisos.- 

ai  ma.  I»M.  V^'-^^m'è  du  (a.l  dVaméclier  un  ciloyen 

dMUpol.lique   "»''<:'»'f ,  'Va  Sës.cr.ls  imprimas  ,  cl 
seul  qu-.!  aura,,  ^"""tnï, "lions  qu'on  pourra.l  urerde 

DÉLIT  RIRAL.-AUJ  renvo.s  .o;;;-);;^^^,^^ -"Vo^: 
D  G.,  il  ron»ienl  d'ajouler    eux  qui 
,.;  Deslruclion,  «uesl.  prijud. 

j  ,.,  _  um  de  pdiure  .ur  l«  <err<"«  d'aulrm. 

„  „,,.  poiir  f'"».^-'^';î.S;r^t,;  1..S  p,eds  relen.^ 
•i".  11,  rm.  .m  » ,  ""^"l""^  '  ,  ■.  ■■  ■,,,,  cause  aucun 
,,,r,l,".  enlravos,  el  qu'en  '-"^^^^ô  Ù.IV58.  I.  211. 
^^T"*?r'r.Xu.  rï"l  «nVlairpar  procès-verbal  et 
De  nifai.-,li-  dilii  "".•■  "-,  '  .|,.,  '  ^uf  le  champ  daii- 
résuUanl  d.  ^1'="''""  ,''"..''' 'nc'lniplemolil  que  les 
Uui  ne  peul  ^Mre  excuse  0  '  *»[  '«  "^  ™P  ^„„,  ,e  pr'élexle 

nu  ils  II  ont   pis  '^•"'"„  „  ";  T  B'5 

«^.^l^^^^i^^S^-ni^till^?.^ 

«Ion,  sans  que  " "'.-r'Xn^":  j^ "a  pari..-  liste.- 17  ocl. 
g  2.-i)u  iiflMOje  lur  Ut  tcnet  d'aulrui. 


„.  10  C  p*n.-9  mai  1M«.  tr.  e.  Uoncori».  D.P.  W. 

'•  s*.' -J«K*  éK.i™ent  que  le  J'I'l  r*su\iant  de  ce  que 
dc.'i»-sl  aux  onl  ri*  l,3u»*«  dans  une  pim-  Ue  1er  e 
ensenuiirée  <an»  ï  avoir  ^-l*  iiilrodiul»  p.r  leux  a  qui 
1  :,!  n  inii-n. .  ni  par  leur.  Prrr'VJ'n'de  ."^^^ 
d, ,  'K  s.  pt.  0  oïl.  I7BI.-8  sepl.  (»o7.  Lr.  c.  .llin.  puu. 
"' eJ^T'."'!  IleU^'àbandon  de  besliau.  sur  le  lerr..» 
d-alàr^l',  ;,„„ne  ou^eruire  a  '^'V'"" ''Xnir  oi'  Te 

aucun  doniniaiîf.  — 10  ool.  t»â3.  i.r.  i.  ai",  r 
Maugcon.  D.l'.  îS.  '•  *5J. 

SA.— Un  parcourt  tt  de  la  vaine  piUure. 

S3  611  -La  prohibilion  porlée  dans  la  loi  «1"  •»«'?': 
1-^  d'exercer  le  droil  de  parcours  ou  de  «'«"«P": 

g  5.-/>u  glanage  ,  ràtelage,  grapillage. 


DEMANDE  NOLVELLE. 

D*inf .  fM  n'a  poinl  a(<i  méchamnienl  cl  dan.  rjxtfnlioD 
Se  nuiteî-io  iov.  «8W.  Cr.r.  Demiisons.  U.P.  »l .  1 .  «Si. 


di 


M  II  >  élé  décide-  que  le  droil  conf6rt  par  le  cah  er 
.  "-r.l.  ■  lali udirolaire  de  l'enlrclien  dune  roule, 
des  chamr-  al  «"l""}  ',''  ,  ,  champs  voisins,  em- 
de  r»»'""\t  "^'Td.Ti  de  pàs.e.  sur  les  champs 
>■"*■'' "'■.'n's^r.  "si  »VL°  des>oiti.ies  pour  opérer 
n,f  me     ""^^  ,'\vni;,..„n,i  d.s  cailloux  ,  sans  que  ce 

^"m"  *«"'Jiir*  "le  ■»*'"«  1""  ''■*  P"'''"  "*!■'  '^"nl^'il 

î        „n  «al  de  nr.iduclion  pernianenle  ,  doivent  en 

rot^.'e„;V;ue'ys.daée,  c„mme^h,ir.K.s  de  récol- 

:?iS3^rSSSr^r^e 
sî3ï^r;;^'c^^:'G^omar;j:"^ 

'•  .?.?^'.e  ni.-me  il  n'est  pas  permis  de  se  promener  sur 

**  v.";';.!  nîl'àm  il'ieu'déciJe  que  le  mol  rècollrt,  dans 

Dit  corr. .  tiowicHinieiil  le  (ait  de  (jardv.  0  y  ue  des  l.cs- 
?i..ii  da».  •-.  re.  olU's  d  .iiiuiii ,  s^iile.i.l  des  rriiils-na- 
turèî.  prépare,  par  la  main  .1-  1  hoi.iiue  ,».ur  servir  a  sea 
i,J.oin.  .1  non  d,.»  ptuduils  «ponl.uiesde  la  terre,  les- 
qSd"  ne  peu^i m  s'  .>ir  qu'au  pilurage  des  anin-ul  cl 

«on.  ""••■;™'j;.'j.'"âil'^''.;>-r  «ardfc  h  vue  des  bcsUaui 
t.'^'.  .1,.»  iiii.uraues  d'aulrui  ne  cons.itue  qu'une  simple 
cîSîri/cn'uin  dï  police  prévue  el  punie  par  l'art.  47», 


35 -Conr.-L'arTMf  qui  dispose  que  nul  ne  pourra 
;,a,K.r  dans  la  communl;  s'il  n'est  P"'"",^;;;'"^^'^^ 
.îu  maire  ,  est  légal  cl  obligaloire.-8  ocl.  1810.  Lr.  c. 
Crochard.  D  r  W   1.  Mt.  ^^  permettent  le 

P  W  -V"  'jugé  de  mto';  que  la  défense  (aile  par  la  loi  du 

"■  'p!J"uilo,  est  passible  des  peini-s  de  ?»««>«  P"' 

rs^vS  i  r  e      vei  enl  des  rî-colles ,  linlrodiic.ion  in- 
"mp    .Kc  dns  .roupeaux  étant  d'',"'''':f''?„.P6"7,  ''^^ 
glaneurs  de  leur  droit  de  gl»."".-!»  ocl.  I806.  Lr. 

SÈr;^è-!^-ùïS'c;:TSùb:c 

l'onlaine.  D.1-.  57.  1.174. 

g  6.— Du  maraudage. 

IG  -Jugé,  par  une  application  de  la  même  régie,  que 
le  lail  .Sr  emporté  dans  un  canot  des  "bres  cou- 
nés  dans  le  l.o,s  daulrui  constitue,  non  un  simple  dél'l 
?;  aï  niais  lé  deh.  prévu  par  l'art.  3»'' ♦■•  P;;"-^^^ ^^^il 
tdile  seulement  par  Irois  ans.-23  mai  18o9.  l-r.  c.  uui 
raud.  D.l'.  39.  1.  'i*»- 

§7,— De»  inondationt. 


g  tlw— X>r  la  compétence. 

lOÎ  — Conf.— 25  août  1808.  Cr.  c.  D.A.  3.  '230. 

lio'  -  1°  Décidé,  d'après  la  même  régie,  que  le  hU 
d'avoi'r  enlevé  une  granJe  partie  des  bra.ic  .es  v"les  de 
s. ulcK  plantés  surîe  terrain  d'un  particulier  ;;-l  'l^'  » 
cou  ml.ure  do  Iribunal  cornciionnel,  comme  o  o^i.- 
îuan  un  délit  rural  punissable  d'une  amende  double  du 
d Xnoiàg.nieul  encore  indéterminé  du  au  propr.e- 
lairë  et  uiéme  d  un  emprisonnement  de  trois  ni.is.  aux 
taire.  """'!":  '  .j  jy  («je  rural  des  48  sept-» 

ITmL-îî"   ivf .-«^.Q.  <:r.  c.  GuerUt.  D.P.  S».  ..  :.9i. 

Z  hdCaVcrrr«r„n.l.-5juill.  t855.  Cr.  r.  Bcrlrand. 
"dc  méiie'êncore,  le  (ait  par  un  individu  d'avoir  été 
Ir.Vu'vet^anr.  lue  un  iro.Vau  dans  "";=,-  '^P^'î^t 
de  recolles,  uui  onl  et.  mangées  en  partie,  consiiiuc 
une  contra  e.  lion  de  la  compétence  des  tribunaux  cor- 
ïeilionn"    et  non  de,  tribimaux  de  simple   police  : 

'art.  i"»  c:  pén.  n'a  P»»  «'"Stt".»^^  î  î.  uret 
C  ocl.  1791,  art.  -26,  Ut.  -2.  -  fc  ocU  »8a7.  Cr.  r.  Uaurei. 

^m-  '  En 'tout  cas,  le  tribunal  ne  peut  statuer  snr 
un  délit  rural,  s'il  n'a  elé sajsi  que surfa  cilati..^n  s™^e 

fri7^rra^a;^oC"nTstV-"'^^i     «P7 
poûrJùivi  eVjuge  par  les  '■■ï^"°»"''f' "7 'J„^  ^e 
intentée,  soit  par  (a  parue  civde,  suit  par  le  mimstere 

•"'fïr-cJ.îètl^ûi^rrir^ui.îlis'^ivie.  Il  a  été  ju- 
gé en  elle  que  les  conlraveniions  aux  r^'l?!^ -"^l' «" 
Ssàttés  reUils  a  la  vainc  piture,  qui,  sous  la  lu',  du  6 

M.  ,1,  Ji  h  15  ir  Par  suite,  elles  remrent  dans  a 
?„™^  ît^encc'des  Iribun  .îx  de  simpU- pobce.  -  .0  août 
183*.  Cr.  r.  Hanquei.  D.P.  08.  «•"*• 


g  1-2.— De  la  prescription. 

i-il  —Décidé  dans  KmCme  sens,  que  l'action  piililique 
nou'r  contra  ention  au  ban  de  venJanije  n'est  pom.sou^ 
Lise  r  là  I.rescriplion  d'un  mois  etal)he  par  le  Code 

"al.  niais' bien  à' elle  d'une  """^e.  «^"f  ™^™'cî  7 
!"-7  Vinr  insi  crim.  ;L.  6  ocl.  Ii9l,  Ht.  l".  s"-"-  '> 
ir.  9,C.Vén"  «îT-Wocl.  1835.  Cr.  c.  Peronncau. 

''•î'-.^-V.i'sH.jDbis  K-moven  de  prescription  d'un  dé- 
lit rnVaTd  il  ér'^ppléé  J'omce  par  le  juge,  et  même 
'de,  n  la  l'iur  de  îkssation,.  bien  q» 'Ij!  »'« ':  f  Pg^»" 
posé  ni  en  première  instance  m  en  appcl.-lâ  août  1808. 
Cr.  r.  D.A.  i-  5.W. 

TABLE    SOHUAIBK. 


Abandon  de  besl.  10,  3i,s. 
Aclion  publique.  113. 
Amende.  87   s. 


73.-  Le  fait  par  un  individu  de  1^»"'=™''""',  ."'^'''f.^'- 
rem.Milàsonvoisindeseauxsalesçons  lUiele  dél.ru- 

iatoïr  ï\  le  prévenu  est  Pf"P'''''7;»""".nsU  cause 
nui  i.roduit  ces  eaux,  question  iiidilfercnle  dans  la  causi, 

?;'d'm:i la  solution  ne'ueul  changer  1» na.nrede l'action, 
-lasept.  18*0.  Cr.  c.  Ueuie.  D.P.  *0.  1.  **-. 

g  S.—Ue  la  conitatalion  detdélitt  ruraux. 

78.-  Mais  si  ces  deux  formalités  n'ont  pas  été  rem- 

nlies    le  uarde-cbampélre  parliculier  est  sans  qualile 

P'ô  .  •dresl'er  ^rocés-Verbal'ile.  délits  de  f '""B;,','«„^; 

mis  sur  le  lerfaiii  duproprietaircqui  l  a  cboisi.-21  août 

1823.  Cr.c.  D.A.  11.  *0I. 

g  10.— De»  pc' né». 

87.-Jugé,  dan»  le  même  sens,  que  P»'",'»»'''^!,',^.": 
rai  puni  par  applicalion  de  loi  antérieure  h  .''élb^  du  .3 
";.  ni.  al.  *,il  ne  peut  être  P"»"'»'-*  """.f'^rie  "rms 

;>;;;™dvS;;;i:irn^n;éë;:;'r^"M 

s'app  Kiue  pas  aux  conlra^enlions  prennes  au  l'I.-'  de 
celte  h  I.  et  qui.  par  la.  se  Iroiivenl  l>  aeécs  dans  un  or 
dre  o  l^ricir.-S  juin  18-21.  <:r.  c.  ilamot.  D.A.  *.  -Ik.. 
M-L'nuleur  des  laiu. prévus  et  pum»,  comme delils 
ruîîux.  par  Part.  *50  C.  pén-,  ""esl  passible  d  aucune 


Libcrié  naliirelle.  55. 
Maraudage.  56. 
Passage.  -27,  s. 

Divagalion   10,  s.  •  r         préjudicielle.  75. 

tu'.evem.i  1.  110.  YucoMe.  10,  s.  -27, s. 

Oan  e  a  v  ue.    10.  s.  ni.„iem.  municipal.  35. 

Garde  champêtre.  I U.  Ç'^K  j'aulrui.  10,  s. 

f '""^?r:r'7-i  Vainc  pâture.  1 17. 

Inondation.  7j.  'voirie  -27. 

Inlroduclion.  iO,  s.  VoirK.  J/. 

DÉLIT  SUCCESSIF.-V.  D.G.  vi-  Faux,  Manufacture, 
Usure. 

DÉLIVRANCE.-  EnregisU  ,  ForJ U .  1-^8»,  Q"est. 
préjud..  Succession  irreguhére,  Venu. 

«'^»\^^?^^'^è'^î-arD^^  ^:;^^^l^s^ 
--.^-'-ri^.iî;'^àrïiS;ï.?^!;- 

Execution  prov'soire,   l-ai     ',  1  au»     Presse,  Preuve 

"""'";•  ^IfV^rOu.  si  é  id  IUth/c  d'iistanee  , 
litteiale.  Publicité,  V-'U' »>■"''  '1.';.,  Saisie  im- 
Requéle  civile,  H"^,!'»»"''^'^';',  ;a?»^';'  ^itiimo.r.e,  Slel- 
niul...  Séparai.  «".^^Vf  '•„'^^P''xeslaminl,  Transaction, 

?::,  ce  porlée  en  =Pl"-;,'i';;;;''^^„'/d-e^ande nouvelle, 
....  Celui  qui,  en  appel,  a  on«<'"n«"';i„„  ^ece  que  la 
ne  peut  pas  se  faire  un  n  ">ui  ^  "^J^jp.,,»  fév.  4855. 
cour  aurait  prononcé  sur  "",';'".   ,178 
"v.  rej.  Amiens.  Marcotte.  D.P.  Sa.  I.  178. 


DEMAKDE  \OUVELLE.  §  1". 

S  *'■'.  Des  cas  où  la  demande  nùuveïîe  doit  être  eon- 
sidérée  comme  réellement  distincte  de  la  demande 
originaire. 

9. —  lo  Jugé  pareillement  qu'une  commune  qui,  en 
première  instance,  n'a  réclamé  que  des  droils  d'usage 
sur  des  marais ,  n'est  pas  recevable  à  réclamer ,  en 
cause  d'appel,  la  propriété  de  ces  mêmes  marais  ;  c'est 
là  former  une  demande  nouvelle  que  vainement  on  pré- 
tendrait comprise  dans  l'action  originaire,  alors  même 
<iuc  cette  action  aurait  tendu,  delà  part  de  la  commune, 
à  se  faire  adjuger  tous  les  produils  de  la  propriété.— 
27  mai  1839.  Keq.  Aix.  Comm.  de  Fos.  D.P.  39.  (.  233. 
2"  Demander  en  appel  une  servitude  de  pacage  sur 
un  terrain  dont  en  première  instance  on  demandait  le 
délaissement,  c'est  former  une  demande  nouvelle.— 
4  fév.  I8T.6.  Pau.  Comm.  deBescat.  D.P.  37.  2. 173. 

40. — '.«  Il  y  3  encore  demande  nouvelle,  non  rece- 
vable en  appel,  lorsqu'on  prétend  faire  répuler,  en  cause 
d'appel,  héritiers  purs  et  simples,  des  héritiers  qui  ont 
iigurc  en  première  instance  comme  héritiers  bénéfi- 
ciaires.—29janv.  1835.  Req.  Paris.  Thevenard.  D.P.  3Ô. 
1.133. 

2»  ...Lorsqu'à  l'occasion  d'une  contestation  relative  à 
la  propriété  d'un  immeuble  ,  on  forme  une  demande  en 
bornage.— 5  mai  185.').  Rennes.  Barbier  D.P.  B6.  -2.  17. 

S''...Lorsqu'après  avoir  assigné  un  tiers-détenteur  en 
délaissement  de  la  totalité  d'un  immeuble,  on  conclut 
à  ce  que  du  moins  il  soit  procédé  au  partage  de  cet  im- 
meuble entre  le  demandeur  et  ce  tiers.— 29  janv.  I8i0. 
€iv.  r.  Amiens.  Manin.  D.P.  40.  1.117. 

4"  ...Lorsqu'après  s'être  borné,  en  première  instance, 
il  fonncr  une  demande  en  partage ,  en  offrant  toutefois 
d'exécuter  une  donation  ou  transaction  qui  rendrait  le 

fartage  inutile,  on  conclut,  en  appel,  à  la  validité  et  à 
exécution  forcée  de  celte  donation  ou  transaction , 
surtout  si  l'on  a  reconnu  la  nullité  de  cet  acte  dans  les 
écritures  du  procès.— 22  janv.  1858.  Nancy.  André.  D.P. 
39.2.  153. 

...  Lorsque  la  femme  qui  a  demandé,  devant  les  pre- 
miers juges,  une  collocationdans  l'ordre  ouvert  sur  son 
mari,  demande  en  appel  la  révocation  des  aliénations  de 
ces  mêmes  immeubles. — 5  déc.  1836.  Caen.  De  Moloré. 
D.P.  57.  2.  158. 

.')"  ...Lorsqu'un  créancier  qui  s'est  borné  à  demander 
en  première  instance  une  collocation  directe,  requiert, 
en  appel,  une  collocation  en  sous-ordre  contre  la  femme 
du  saisi,  sur  le  motif  que  celle-ci  est  débitrice  de  son 
mari  à  raison  des  charges  du  ménage.— 24  janv.  1837, 
Bordeaux.  Guy-Labarthe.  D.P.  38.  2.  162. 

6^  ...Lorsque  le  créancier  inscrit  sur  l'immeuble  vendu, 
qui  a  attaipié  la  vente  comme  faite  en  fraude  de  ses 
«roils,  et  demandé,  sur  ce  motif, l'annulation  du  règle- 
ment de  l'ordre  ouvert  sur  le  prix,  demande  ,  sur  l'ap- 
pel du  jugement  qui  rejette  ses  prétentions,  un  sursis 
au  règlement  de  l'ordre,  sur  le  fondement  d'une  suren- 
chère qu'il  a  formée  depuis  le  jugement  'et  qu'il  était 
encore  en  droit  de  former  comme  n'ayant  pas  reçu  la 
notification  du  contrat . —  10  mars  1840.  Req.  Paris. 
Grangeret.  D.P.  40.  1.  167. 

7'»  ...Lorsque,  n'ayant  formé  devant  le  premier  juge  , 
qu'uni.'  demande  en  validité  de  saisie-arrêt,  on  requiert, 
en  appel ,  l'attribution  ou  main-levée  à  son  prolit  des 
sommes  dues  par  leliers-saisi.— iorév.1837.  Bordeaux. 
Pulhod.  D.P.  38.  2.  1.59. 

S-ï  ...Lorsque,  dans  une  instance  relative  à  la  validité 
d'un  bail,  on  demande  pour  la  première  fois  ,  en  appel, 
l'exécution  d'un  sous-bail.— 29  janv.  1840.  Angers.  Si- 
mon. D.P.  40.  2.  99. 

9"... Lorsqu'une  demande  en  résolution  d'échange  pour 
vice  rcdhibitoire,  est  proposi  e  pour  la  première  fois  dans 
i'inslance  d'appel  d'un  jugement,  statuant  sur  les  re- 
proches des  témoins  entendus  dans  une  enquête  ordon- 


DEMANDE  NOUVELLE.  §  2. 

Il  en  est  de  même  des  prélèvements  que  préten- 
draient les  héritiers,  et  de  la  preuve  de  prétendues 
soustractions  commises  par  la  veuve. 

Mais  il  en  est  différemment  de  la  demande  faite  en 
appel,  pour  qu'il  soit  déclaré  que  dans  le  cas  où  un  im- 
meuble de  la  communauté,  légué  a  l'un  des  héritiers, 
viendrait  à  tomber  dans  le  lot  de  la  femme,  celui-ci 
soit  indemnisé  par  ses  cohéritiers;  cette  demande  se  lie 
à  l'action  en  partage,  et  peut,  dès  lors,  être  faite  en 
tout  état  de  cause.— 26  fév.  1840.  Baslia.  Pieraggi.  D.P. 
40.2.  121. 

160  En  matière  indivisible  et  solidaire,  ceux  des  débi- 
teurs qui  n'ont  pas  été  assignés  en  première  instance 
ne  peuvent  être  intimés  directement  sur  l'appel. 

Et  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation  rendu 

contre  leurs  codébiteurs  solidaires  ne  peut  leur  être  op- 
posé comme  ayant  aussi  à  leur  égard  l'autorité  de  ta 
chose  jugée. — 15  janv.  1839.  Civ.  c.  Riom.  Constant. 
D.P.  39.  1.  118.— 10  mars  1836.  Riom.  Constant.  D.P. 
36.  2.  166. 

4t. — 1o  Jugé  de  même  qu'une  demande  en  garantie, 
quoiqu'accessoire relativement  au demandeuroriginaire, 
est  principale  entre  le  garanti  et  le  garant .  dès  lors  elle 
doit  parcourir  les  deux  degrés  de  juridiction,  et  n'est 
pas  recevable  en  cause  d'appel. — 27  fév.  1821.  Req.  Sa- 
l  efranque.  D.P.  23. 1.  44. 

2o  Jugé  pareillement  que  l'action  en  recours  de  l'ac- 
quéreur contre  le  mari,  qui  a  garanti  la  vente  des  biens 
de  sa  femme  ne  peut  être  formée  pour  la  première  fois 
en  cause  d'appel. — 22  mars  1859.  Caen.  Chedrue.  D.P. 
59.2.190. 

45. —  10  Lorsque,  sur  ime  demande  en  résiliation  de 
bail  formée  par  le  preneur,  le  bailleur  n'a  pris,  en  pre- 
mière instance,  aucune  conclusion  contre  les  auteurs  du 
trouble  à  la  possession  appelés  en  garantie  par  le  pre- 
neur, il  ne  peut,  en  appel  du  jugement  qui  prononce  la 
la  résiliation,  demander,  en  prenant  fait  et  cause  pour 
son  fermier,  le  deguerpissement  des  auteurs  du  trouble; 
c'est  la  une  demande  nouvelle  qui,  à  l'égard  de  ceux-ci, 
n'est  point  une  défense  à  l'action  principale,  et  qui,  par 
suite,  ne  peut  être  opposée  au  fermier  :  et  c'est  à  tort 
que  le  bailleur  prétendrait  profiter  de  la  mise  en  cause 
formée  par  son  fermier. — 7juin  1837.Req.  Colmar.  Cerf. 
D.P.  57.1.439. 

20  Lorsque  les  premiers  juges  ont  été  appelés  à  sta- 
tuer sur  une  demande  en  délivrance  de  minerai,  formée 
par  un  mailre  de  forges  contre  le  propriétaire,  celui-ci 
ou  ses  cessionnaires  intervenant  dans  l'instance  ne  peu- 
vent, en  appel,  transformer  cette  demande  en  une  ques- 
tion de  concours  entre  plusieurs  maîtres  de  forges  et  de 
répartition  entre  euxde  ce  minerai. — 29  août  1858.  Douai. 
Lefranc.  —  16  nov.  1838.  Douai.  Soumillon.  P.D.  40.  2. 
28.— Conf.— 17nov.  1838. Douai.  Dumont.  D.P.40.2.  29. 
30  Bien  que  l'action  en  distraction  d'un  immeuble  saisi 
puisse  être  intentée  en  tout  état  de  cause,  elle  est  sou- 
mise à  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction,  et  ne 
peut  ■  '  ••      '  • 


lut  être  présentée  pour  la  première  fois  en  appeL  en  première  instance,  et  qui  même  sont  survenus 

i'pto'alemenf,  la  partie  qui  a  relevé  appel  d'unju-     le  rejet  de  sa  demande  par  les  premiers  juges.— 
'ment  qui  avait  rejeté  une  demande  en  sursis  de  î'ad-      1856.  Req.  u.P.  56.  1.  354.     V.  D.G.,  heparati 


gement  qui  avait  rejeti 

judication  définitive  à  l'effet  de  pouvoir  faire  procéder 
au  partage  de  l'immeufjle  saisi  dont  elle  alléguait  avoir 
la  copropriété,  ne  peut,  devant  la  cour  royale,  substituer 
à  cette  demande  en  sursis  une  demande  en  distraction. 
—Il  nov.  1840.  Civ.  c.  Rennes.  Baudouin.  D.P.  41.  l.ll. 
Cela  parait  bien  jugé.  —  A  la  différence  des  adju- 
dications faites  sur  décret  forcé,  et  qui,  sous  l'empire 
des  anciennes  lois,  purgeaient  la  propriété  envers  tous 
ceux  qui  n'y  avaient  pas  formé  opposition  a  fin  de  distrac- 
tion (ISaoùt  1850.  Req.  D.P.  30.  I.  386;  D.G.  vo  Saisie 
immob.,  n.  1450),  aujourd'hui  l'adjudication  définitive, 
d'après  les  termes  textuels  de  l'arl.  751  C.  pr.,  ne  trans- 
met a  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la  propriété  que 
ceux  qu'avait  le  saisi.  Il  résulte  de  là  que,  lors  même 


née  pour  prouver  l'existence  de   l'échange.— 20  fév.      qu'une  partie  aurait  négligé  de  former  une  demande  en 
1840.  Linioges.  Fontangcs.  p.p.  40.  2.  201.  distraction  de  tout  ou  partie  des  objets  saisis,  elle  ne 


100  ...Lorsqu'une  demande  en  révocation  de  donation 
est  formée  pour  la  première  fois  en  appel  par  des  créan- 
ciers au  sujet  d'un  règlement  d'ordre.— 2  mars  1840. 
Civ.  r.  Lauians.  D.P.  40.  1.  13-2. 

llo  ...Lorsque  le  demandeur  qui  a  assigné  le  maire 
d'une  ville,  en  sa  qualité,  pour  délaisser  un  terrain  en- 
vahi par  la  ville  et  rétablir  des  clôtures  détruites  par  les 
habitants,  conclut,  en  appel,  a  l'application  contre  la 
commune  des  dispositions  de  la  loi  du  10  vend,  an  4.— 
5S  janv.  1839.  Bordeaux.  Maire  de  Bordeaux.  D.P.  59.  2. 
182. 

120  ...Lorsqu'on  requiert,  en  appel,  qu'il  soitposé  aux 
experts  une  question  qui  n'a  pas  été  proposée  devant 
les  premiers  juges.— 18  avril  1839.  Bordeaux.  Delmcs- 
tre.  D.P.  39. 2. 196. 

13'  ...Lorsqu'il  est  formé  en  appel  une  action  en  désa- 
veu, quoiqu'on  n'eût  soumis  aux  premiers  juges  qu'une 
contestation  sur  le  chiffre  des  frais.— 31  mai  1859.  Bor- 
deaux. Piton.  D.P.  39.  -2.  234. 

140  ...Lorsque  le  défendeur  à  une  demande  en  main- 
levée d'inscription  sous  prétexte  d'erreur  découverte  dans 
un  compte  de  tutelle,  propose  pour  la  première  fois  en 
appel  la  nullité  du  compte  de  tutelle  lui-même.— 18  juiU. 
1839.  Toulouse.  D.P.  Demis.  39.  2.  255. 

150  La  demande  faite,  dans  l'instance  en  partage  de 
la  communauté,  par  la  femme  commune,  de  prélever 
une  dette  des  héritiers,  que  le  mari  aurait  payée  de 
■on  vivant,  est  une  demande  nouvelle  qui  ne  peut  être 
faite  pour  la  première  fois  en  appel. 


perd  pas  ses  droits  à  la  chose,  la  loi  ne  prononçant 
d'ailleurs  aucune  déchéance.  Seulement  ce  ne  sera  plus 
parla  voie  incidente  d'une  demande  en  distraction  for- 
mée contre  les  personnes  désignées  dans  l'art.  737 
qu'elle  devra  agir,  mais  bien  par  la  voie  principale  de 
l'action  en  revendication  formée  contre  l'adjudicataire. 
V.  les  arrêts  des  cours  de  Toulouse,  Reimes  et  Colmar, 
mentionnés  auD.G.,  loco  citato,  n.  1451. 

§2.  —  Des  rasoii  la  demande  que  l'on  veut  faire  re- 
pousser comme  nouvelle  a  été  déjà  formés  expres- 
sément ou  virlucllemcnt  en  première  instance, 

46.— Conf.,  Talandier,  Tr.  de  l'appel,  n.  350. 

50.53.  —  10  Demander  pour  la  première  fois  en  appel 
des  droits  d'usage  subsidiairement  à  la  demande  de  la 
propriété  accordée  en  première  instance,  ce  n'est  pas 
former  une  demande  nouvelle.— 26  fév.  1838.  Req-  Gre- 
noble. Section  de  Corréo.  D.P.  58.  I.  138. 

20  Jugé  cependant  ^mais  à  tort,  ce  semble,'i  qu'on  doit 
considérer  comme  demande  nouvelle  les  conclusions 
par  lesquelles  la  partie,  qui  avait  revendiqué  en  pre- 
mière instance  la  propriété  de  plusieurs  immeubles,  de- 
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dans  celle  du  capital.  Il  en  est  autrement  de  la  demande 
en  délaissenjeiii  d'un  immeuble  produisant  des  fruits.- 
Talandier,  p.  379. 

G9.  —  loLa  partie  qui,  dans  son  exploit  introduclif 
d  instance,  n'a  pas  réclamé  de  dommages-intérêts,  mais 
a  déclaré  se  réserver  la  faculté  d'augmenter  ses  con- 
clusions, est  recevable  à  demander,  dans  le  cours  de  l'in- 
stance, des  dommages-intérêts.- 5  juin  1 833.  Metz.  Bou- 
let. D.P.  55.2.  178. 

2o  Lorsque,  sur  une  action  en  reconnaissance  d'un 
droit  de  copropriété,  l'un  des  défendeurs  a  déclaré,  en 
première  instance,  adhérer  à  la  demande,  en  prenant  la 
qualité  de  copropriétaire,  sans  que  cette  qualité  lui  ait 
été  contestée  par  l'autre  défendeur,  la  demande  qu'il 
forme  sur  l'appel  interjeté  par  ce  dernier  et  contre  lui 
tendant  à  être  reconnu  copropriétaire,  a  pu  être  consi- 
dérée comme  ne  formant  pas  une  demande  nouvelle, — 
1"  août  1837.  Req.  Douai.  Mallez.  D.P.  38.  I.  23. 

So  Demander,  pour  la  première  fois  en  appel,  qu'une 
partie  qui  réclame  un  droit  de  pacage  sur  un  marais, 
soit  condamnée  à  payer  une  partie  des  impôts  et  des 
frais  d'entretien  de  ce  marais,  ce  n'est  pas  former  tme 
demande  nouvelle,  mais  modifier  seulement  la  demande 
principale. — 23  fév.  1835.  Civ.  rej.  Amiens. Marcotte.  D. 
P.  35.  1.178. 

40  Lorsqu'en  première  instance  on  a  demandé  une  in- 
demnité pour  améliorations  et  impenses,  on  peut,  en 
cour  royale,  spécifier  une  demande  en  indemnité  pour 
engrais  déposes  sur  des  terres.  —  SO  mai  1837.  Civ.  r. 
Paris.  De  Sommariva.  D.P.  37.  1.  409. 

S  3. — Des  cas  oii  la  demande  nouvelle  ne  doit  être  en- 
visagée  que  comme  un  moyen  nouveau  à  l'appui 
de  la  demande  originaire. 

70.— Les  moyens  nouveaux  ne  sont  pas,  comme  les 
demandes  nouvelles,  irrecevables  pour  la  première  fois 
en  appel.— 21  déc.  1840.  Req.  Lyon.  Société  de  Ville- 
neuve. D.P.  41 . 1 .  73.— V.  D.G.  Demande  nouv.,  n.  5. 

72. — |o  Demander  en  appel  à  faire  preuve  de  faits  ar- 
ticulés en  première  instance,  ce  n'est  pas  présenter  un 
chef  nouveau  de  conclusions,  c'est  reproduire  sous  une 
nouvelle  forme  les  moyens  de  première  instance  :  par 
suite,  l'arrêt  par  lequel  une  cour  confirme  la  décision 
des  premiers  juges,  en  se  bornant  à  adopter  leurs  mo- 
tifs, ne  viole  pas  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui 
leur  prescrit  de  donner  des  motifs  sur  tous  les  chefs  de 
conclusions. — 19  nov.  1834.  Civ.  rej.  Lesueur.  D.P.  35. 1. 
56. — 12  fév,  1855.  Civ.  rej.  Parquet,  eot/. 

2"  Une  partie  est  recevable  à  demander,  en  catise 
d'appel ,  une  preuve  qu'elle  n'aurait  pas  proposée  en 

fireraière  instance. — 21  juin  1837.  Civ.  c.  Angers.  De- 
épine.  D.P.  37.  1.  578.— V.  D.G.,  Enquête,  n.  17  et 
suiv. 

50  L'époux  demandeur  en  séparation  de  corps  est 
recevable  à  prouver,  en  appel,  des  faits  non  articulés 
en  première  instance,  et  qui  même  sont  survenus  depuis 

15  juin 

aralion  de 

corps,  n.  ÎI4  et  suiv. 

4"  Le  créancier  qui,  à  l'appui  d'une  demande  en  nul- 
lité de  concordat,  a  simplement  allégué  en  première 
instance  que  ce  concordat  était  prématuré,  est  rece- 
vable a  soutenir  en  appel  qu'il  est  le  fruit  d'un  dol  pra- 
tiqué à  son  préjudice;  et  on  ne  peut  voir  là  qu'un 
moyen  nouveau,  et  non  une  demande  nouvelle,  bien 
qu'on  soutienne  que  la  position  du  failli  peut  en  être 
aggravée.  —  21  déc.  1840.  Req.  Lyon.  Société  de  Ville- 
neuve. D.P.  41. 1.  73. 

73.  —  lo  On  peut  produire  en  appel,  pour  la  première 
fois,  des  pièces  nouvelles  à  l'efiét  de  prouver  un  ma- 
riage, dont, à  défaut  de  preuve,  on  a  été  déclaré,  quant 
à  présent,  non  recevable  à  demander  l'exécution. — 
13  déc.  1836.  Pau.  Saint-Aubin.  D.P.  38.  2.  85. 

2°  Pareillement,  la  partie  poursuivie  en  partage  de 
biens  dont  elle  a  eujusqu'alors  la  possession  peut,  pour 
la  première  fois  en  appel,  produire  un  testament  con- 
stitutif de  la  légitimité  de  sa  possession. — 12  août  1839. 
Req.  Cenac.  D.P.  39.  1.  362. 

85. —  |o  Dans  une  action  en  liquidation,  les  conclu- 
sions prises  en  appel  ne  constituent  pas  une  demande 
nouvelle,  dès  qu'eUes  ne  tendent  qu'à  la  réclamation 
de  la  somme  déjà  demandée  en  première  instance,  en- 
core bien  qu'elles  se  fondent  sur  un  moyen  nouveau. 

Spécialement,  une  femme  mariée  sous  la  coutume  de 
Normandie,  après  avoir,  en  première  instance,  réclamé 
la  totalité  d'une  somme,  comme  constituant  une  valeur 
immobilière  et  ne  pouvant  tomber  dans  la  portion  attri- 
buée au  mari  dans  le  mobilier  par  l'art.  390  de  la  cou- 
tume, est  recevable  à  opposer,  pour  la  première  fois  en 
appel,  aux  prétentions  de  son  mari  à  cette  attribution, 
une  indignité  fondée  sur  l'ingratitude.— 17  mars  1833. 
Civ.  r.  Ozenne.  D.P.  35.  1.  200. 

20  Le  défendeur  à  une  action  réelle  au  possessoire  ou 
au  pétitoire  peut  s'en  défendre,  en  appel  de  même 
qu'en  première  instance,  par  tous  les  moyens  propres  à 
la  faire  rejeter,  et  spécialement  le  défendeur  a  une  ac- 
tion possessoire  qui,  en  première  instance,  a  opposé  la 


mande  seulcment,'en  appel,  sa  iSaintenue  dans  un  simple  possession  a  titre  de  propriétaire ,  a  pu  en  appel  lop- 
droit  d'usage  sur  une  partie  des  mêmes  immeubles.  —  poser  a  litre  d'usager.— 8  mai  18j8.  Req.  Clément.  D.P. 
23  janv.  1838.  Req.  Nîmes.  De  Retz.  D.P.  58.  I.  119.  —  58.1.222.  ■  ,  .  -u  i  j.  „„i  „„„, 
.56.-Conf.,  Talandier,  p.  568.  3"  En  matière  possessoire,  le  tribunal  d  appel  peut 
La  demande  d'intérêts  d'un  capital  qui  n'en  pro-  refuser  d'admettre  la  preuve  de  nouveaux  laits  con- 
duit pas  de  [ilcin  droit  n'est  pas  virluellemenl  comprise  traires  à  ceux  reconnus  devant  le  juge  de  paix,  et  qui 


fie 
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■  ■  (lar  fi'lui-ci  :  une 
•  -liTi'f  comin*"  une 
..  I8Ô».  Ueq.  ViUp- 


dciintfur,  n'«I 
.  ._CJ  juill.  I«7.  Ciï.  r. 


IrndrnIrnI  a  <l6nalurrr 
parrillc  arliculalion  nr  | 
.Iffcn^e  a  l'ailion  prm 
brenir.  D.P.  U.  )■  <u*. 

g  I.  _  Df$  tôt  où  ta  drmandê  uouteUf  n'eil  qu'une 
eontf(iueHet  ou  uHt  accriioirede  la  dtmanilt  pnn- 
ripalt. 

U.  — Jugr  At  mfnif  iiur  dan»  une  «nion  en  reslilu- 
lion  «Tun  nnmfuMr.  h  ■(■  mande,  pour  la  première  toi» 
en  appel,  de  la  .'•  '  •  conMrucljon»  .  l  de  1  en- 

l^iem.ni  de»  pi  ^  l^f 

point  une  d<-n)  ' 
bilon.  V.ïlor».  1>  I'.  ■■:.  t.  ti».  .    ,. 

«9  —  l"  Lé  demandeur  en  delaissemcnl  de  biens  qui. 
rti  première  m>lane.-.  a  ronclu  a  la  reslilulion  des 
Iruil»  a»ec  ,lomm.ije«  iiil.  r.ls,  pour  réparation  du  pré- 
judice eou,e  par  I  indue  posse^Mon.  p.ut  volalileinenl 
conclure  en  app.  I.  -an*  (.irmer  une  demande  nouvelle,  a 
e«  queledommai;  -on  apprécie  el  a  ci- mie  la  reparalion 
en  ton  ordonnée  jM^ijua  lepoque  du  delai-semenl  ef- 
feclif  de  liinmeiible  (or  h-  posseswur  de  mauvaise  foi. 
—H  tet.  IIUO.  <;i<.  e.  Dijon.  Cjirard.  U.l'.  40.  I.  li". 

S»  Le»  c<inrlu»ionsen  d.)inm.i(;i»iniérils,  prises  sur 
l'appel  d'un  jiii:emeiil  ordonnant  la  suspension  de  la 
TMile  faite  par  un  marchand ,  de  ses  niarcliandises ,  en 
raison  du  préjudice  qu'il  a  souffert  ilepun  Ipjuoemerif, 
ae  peuvent  être  considérée»  comme  une  demande  nou- 
velle.—«jant.  ISM.  Kouai.  D.P.  40.  3.  iO. 

Sojugé  cependint  qu'on  ne  peut,  en  cause  d'appel, 
conclure  a  des  dommages-intéréls  plus  considérables 

auen  pr.-miere  inst ince.-17  a».  «»S9.  Nanr».  Tridou. 
i.P.  sa.  i.  2i7.— .Mais  celte  décision  l'Sl  trop  absolue. 
4»  Du  reste,  lorsiue  les  nnuveaui  dommai;esinlérét9 
réclames  en  appel  par  linlimé,  a  raison  des  faits  nou- 
veaui  commis  par  rappelant  depuis  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  reposent  sur  une  cause  difiérente  de 
celle  soumise  aui  premiers  juges  ,  et  nécessiteraient 
une  insiru-lion  préalable,  ils  constituent  une  demande 
nouvelle  qui  n'est  pas  reeevable  pour  la  pnmiére  fois 
en  app<-l.  -«  janv.  1841.  K'-q.  Douai.  Lalierard.  D.P. 
4I.I.SS. 

%t,  —  Det  coi  où  la  demande  nouvelle  r<l  la  défeme 
à  J'nr/ion  principale. 

(II.  _  |o  L'eiceplion  prise  du  défaut  de  qualité  du 
demandeur  peut  élre  proposée  pour  la  première  fois  en 
appel.— 15  l'v-  ISJ»-  Lime;;.-?.  Dubois.  D.P.  57.  2.  6.— 
V.  aussi  D.  G  .  Eje.p'..  n.  578,  581  etsuiv. 

î"  On  peut,  devant  l.i  Cour  royale  où  une  affaire  a  été 
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Su  En  cas  de  contestation  entre  une  commune  et  un 
liami'au  sur  la  proprielé  d'un  terrain,  la  commune  ne 

^»ellt  opposer,  pour  la  première  fuis  rn  appel ,  nue  le 
lameau  n'est  point  jff  (ion  de  commune,  n  a  pas  d'exis- 
tence indépendante  de  la  commune  a  la  eirconsrriplion 
de  laquelle  il  appartient ,  et  manque  des  lors  de  qualité 
pour  jtosséder  a  titre  de  communauté. —  19  dee.  11^58. 
Itourges.  Coium.  de  .Nanvav.  D.P.  ô'J.  1.  iie.—  V.  D.li., 
Eicept.,  n.  388. 

g  6. —  Décùiom  en  malifre  criminelle. 

U7.—  I»  In  tribunal  d'appel  ne  peut  connaître  d'un 
délit  qui  n'a  été  spèeiDe  m  dans  la  citation,  ni  dans  la 
mise  eirprevention. —  Ainsi,  un  individu,  actionné  seu- 
lement pour  vagabondage,  oe  peut,  sur  l'appel,  être 
condamne  pour  rupture  de  ban. —  24  juin  I85G.  Cr.  c. 
D.P.  36.  I.  400.—  >  .  D.G.,  Appel  corr.,  D.  iil  et  suiv. 

2«  U  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  de  faits  iden- 
tiques, lesquels  seraient  virtuellement  compris  dans  la 
qtialilicatioD  de  l'objet  primitif  de  l'action.—  .Même  arrêt. 

148. —  Le  ministère  public  qui  poursuit  la  destitution 
d'un  notaire  .  pour  des  faux  déclares  n'avoir  pas  existé 

fiar  le  jiirv  et  la  cour  d'assises,  ne  peut,  en  appel,  pour 
a  première  fois,  alléguer  d'autres  fait»  :  seulement  il  y 
a  lii-u  de  lui  réserver  son  action,  a  raison  de  ces  faits 
nouveaux.—  15  mai  1855.  .Mmes.  Min.  pub.  C.  Tiiilaml. 
D.P.  57.  1 .  64. 

451. —  La  preuve  qu'un  individu  est  coniinerçant  et 
non  piéton  ou  voiturier  soumisaux  perquisitions  <le  l'ad- 
miiiistralion  des  postes,  peut  être  présentée  par  lui  pour 
la  première  fois  en  appel  ijiige  par  la  cour  royale,. —  2 
•    •       n.  D.P.  " 


avril  1840.  Cr.  r.  Pelisson. 
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Moven  nouveau. 72,  s. 
Nullité.  122. 
Nullité  couverte.  7. 
Ordre.  40,  6". 
Partage. 40,  5",  4",  15". 
Possession.  83,  '2". 
Preuve.  72,  83,  3". 
Production  de  litre.  73. 


.  69,  2". 
2".  146,  2< 


renvoi  ée'^aiirès  cassation,  se  prévaloir,  pour  la  première      Exception.  111.  s 

fois,  d'une  qualité  qu'on  av.it  dés  l'uriginc.— 29  avr.     Expertise. 

1837.  Pari».  D.P.57.  1.33" 


5»  Lincapac.lé  du  légataire  pont  élre  proposée ,  pour 
la  première  fois  en  ajipel,  par  les  défendeurs  appelants, 
bien  que,  sur  l'action  en  délivrance  du  legs,  on  se  soit 
borné  a  en  contester  la  quotité.— l"  fév.  1837.  Ueq. 
UagiU.  D.P.  37.  I.  3i9.-V.  aussi  D.C.,  Eicepl.,  n.  575 

114.—  De  même,  la  cour  royale  peut  déclarer  qn  une 
pièce  est  fausse ,  bien  que  le  premier  jii(;e  n'ait  pas  eu  à 
ktatuer  sur  ce  point.— 30  Juin  1836.  Limoges.  Gamory. 
D.P.  37.  2.  62. 

117.-  La  demande  en  réduction  de  la  réserve  de  l'en- 
r«nl  naturel ,  de  la  part  des  héritiers  légitimes,  est  rcce- 
vabb-  en  appel,  comme  défense  a  ract:on  principale  en 
partage  formée  par  cet  enfant.- 22  janv.  (838.  Nancy. 
André.  D.P.  39.  2.  153. 

1-22.—  ("  Lorsque  ce  n'est  pas  par  action  principale, 
mais  seulement  par  voie  d'exception,  et  comme  défense 
a  une  pareille  action,  que  la  partie  qui  avait  conclu,  en 
première  in»ianre,a  la  reifitwn  d'une  vente,  pour 
uiise  de  bsion,  diniande  ,  >n  appel ,  la  nullile  de  cette 
même  vente,  comme  simulée  et  frauduleuse,  ce  n'est 
pas  la  une  demande  iinuvelli' —  iOjuiu  1837.  Ueq.  Col- 
inar.  Wicland.  D.l'.  37.  I.  373. 

2'  Dan»  le  cas  nu  un  jugement  a  été  rendu  sur  pièce 
fausse,  l'action  en  faux  exercée  par  la  voie  d'appel  avant 
IKiur  l'un  de  SCS  objets  directs  di'  faire  écart,  r  la  llii  de 
non  recevoir  opposée  contre  l'appel  et  résultant  de  ce 
qu'il  a  été  tardivement  inlerjele,  dmt  être  considérée 
.  oninie  défense  a  l'action  principale  ,  et ,  dés  lors  ,  elle 
peut  être  jugée  de  planu  par  le  juge  d'appel.— (u  avril 
1831'.  Il,q.  Lilnogis.  (ioguyer.  D.P.  58.  l.  2(9. 

i"  L'intimé  ne  (orme  pas  une  demande  nouvelle  lors 
qu'il  conclut  incidinimcnt  a  la  nullité  d'un  ai  te  <|ue  les 
appelants  lui  ont  opposé  pour  la  première  fois  en  appel, 
a  titre  de  lin  de  non  recevoir  contre  son  action.— (0 
mars  1841.  Caen.  Noue(.  D.P.  41.2.  1(4. 

146  — t  •  La  dem.inde  en  retrait  de  droits  litigieux, 
étant  une  défense  pcremptoire  a  l'action  principale ,  .i 
|iu  être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel,  bien 

3 u'eii  pn-lniére  instance  la  conti-stalion  èli-vèe  eiitiele 
emaiideur  en  retrait  et  le  eessionnaire  n'eut  été  rela- 
tive t^u'aiix  droits  cèdes  eux-mêmes. —  28  janv.  1850. 
Heq.  r.  Pires.  D.P.  36. 1.  170. 

2'  L'exceptiMn  lirèc  de  1-e  que  le  tuteur,  avant  d'in- 
(rodiiire  l'action  en  partage  ilnne  succession  échue  fe 
son  pupille,  n'a  pas  deiiiaiiilé  l'autorisation  du  conseil 
lie  famille  ,  prescr  (e  par  l'.irt  465  C.  eiv.,  ne  peut  être 
proposée .  pour  la  iirenilere  fois .  en  cause  d'appel.—  21 
Jiiilf.  483(1.  Urenoble.  Marchais,  (i.p.  37.  •;.  157. 


40,  12". 
Faiix.  114. 
Faux  incident.  122. 
Frais.  69,  3o. 
Garantie.  41 ,  45. 
Héritier  bénélic.  40, 1». 
Indemnité.  69,  4". 


Propriété.  9.  1 
yuaUté.  111,  7, 
446,  3».  151. 
Rescision.  122. 
Réserve.  417. 
Responsabilité.  40,  41 
Rupture  de  ban.  147. 
Saisie-arrêt.  40,  7". 
Servitude.  9,  2". 
Solidarité.  4U.  46". 
Transaction.  40.  4". 
Usage.  9,  (".  50,  ."iS. 
Vagabondage.  147. 


DEMANDEUR.  —  V.  D.G.  vi'  Exploit,  Jugement  par 
défaut,  Mariage,  Preuve. 

DÉMENCE.  —  .\ux  renvois  indiqués  au  D.G.,  il  con- 
vient d'ajouter  les  décisions  uui  se  trouvent  coti.,  v*  Dis- 
nosil.  entre-vifs  et  lestam.,  Excuse,  Domicile,  Exploit, 
Mariage. 

DÉNI  DE  JUSTICE.— Aui  renvois  indiqués  au  D.G., 
il  convient  d'ajouter  les  décisions  qui  se  trouvent  rod., 
\"  Elecl.législ.,  Jugement,  Liberté  provisoire, Loi,  Vé- 
riliiation  d'écriture. 

2-5. — Peut-il  y  avoir  déni  de  justice  lorsque  le  juge 
se  trouve  dans  l'impossibilité  de  statuer'  La  négative, 
qui  ne  pouvait  être  douteuse^  a  été  implicitement  ré- 
solue par  l'arrêt  suivant,  qui  a  décidé  que,  lorsque  le 
juge  de  paix^  se  trouvant  dans  1  impossibilité  de  statuer 
sur  une  action  possessoire,  renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir  au  pétitoire.  les  juges  ne  sont  investis  (|ue  de 
celle  dernière  action.— 17  mars  1819.  Keq.  D.A.  (.  -276. 

6. — -^lais  on  ne  peut  voir  un  déni  de  justice  dans  le 
refus,  delà  part  des  juges,  de  prononcer  la  niillilé  d'un 
acte  qui,  de  laveu  même  de  toutes  les  parties,  ne  ren- 
ferme qu'un  engagement  d'honneur  et  ne  forme  aucun 
lien  civil,  comme  dans  le  cas  ou  un  frère,  dans  le  but 
de  garantir  ses  sieurs  contre  tout  avantage  indirect  à  son 
profit  de  la  part  de  leur  mère  commune,  leur  promet 
sur  ritonncur  de  ne  pas  acquérir  les  biens  de  celle-ci 

fioiir  un  prix  inlerieura  une  somme  déterminée. — 25 
ev.  (835.  Ueq.  Cahimont.  DP.  38.  (.  438. 

7. — l".Mais  il  >  a  déni  dejustice,  qui  doit  faire  annuler 
la  décision,  dans  l'ariét  qui,  en  recevant  une  interven- 
tion de  creaiieiers  demandant  la  nullité  d'une  vente, 
pour  fraude  a  leurs  droits,  se  borne  a  réserver  les  droits 
des  intervenants  et  ceux  de  leurs  adversaires,  sans  sta- 
tuer sur  I  intervention.— 24  dec.  (834.Civ.c.  Paris.  Le 
trésor.  D.P.  35.  (.  120. 

2"  De  même,  le  juite  de  paix  qui.  nonobstant  plu- 
sieurs récusations  a  lui  noiiliées,  et  des  conclusions 
prises  devant  lui  a  lin  de  sursis  jusqu'au  jugement  de 
ces  récusations,  prononce,  sans  statuer  sur  ce  sursis, 
des  condamnaiions  ddinitives,  commet  un  déni  de  jus- 
lice.— 25  mars  (8i.-..  Amiens.  D.P.  26.  2.  94. 

4 1.— Conf.— Arrêl  du  même  Jour  (0  vend,  an  S  .  Cr. 
c.  D.A.2.  Î13.  D.IM.  173. 


DENONCUTION  CALOMNIEUSE,  art.  I". 

45. — 4°  Décidé deméme  qu'un  tribunal  saisi  de  l'appcF 
du  ministère  public  matière  correctionnelle  ne  peut, 
d'une  part,  déclarer  cet  appel  non  reeevable.  cl  de 
l'autre,  renvoyer  l'alfaire  uevant  qui  de  droit,  sur  le 
motif  que  les  faits  doivent  être  qualiTies  crime  :  une 
(elle  décision  est  un  véritable  déni  de  justice. — (5janT. 
4807.  Cr.  c.  D.A.  9.  5(7. 

2"  De  même,  un  (ribunal  de  police  une  fois  saisi  ne  peut 
s'abstenir  de  prononcer  sur  l'action  publiqiii'.  Il  ne- 
peul,  par  exemple,  en  rejetant  une  exci-ptiuo  de  pres- 
cription, et  en  reconnaissant  la  contravention  constante ,- 
se  borner  a  faire  défense  au  prévenu  de  récidiver,  enle 
condamnant  seulement  aux  dépens.— 25  juin  1825.  Cr. 
c.  D.P.  25.  1.  398. 

...  Et  il  doit  statuer  sur  l'action  publique,  alors  même 
que  la  partie  lésée  garde  le  silence —31  oct.  48ii.  Cr. 
c   D.A.  3.  449. 

46.— Mais  le  consentement  des  parties  de  proroger 
la  juridiction  du  juge  n'impose  pas  a  celui  ci  l'obliga- 
tion de  statuer  sur  le  différend,  a  l'exception  du  cas  ou 
c'est  un  luge  de  paix  dont  la  juridiction  a  été  prorogée 
conformément  a  l'art.  7  C.  pr.;  cette  exception  résulte 
de  ces  termes  de  l'article  ;  au<;uf  1  co»,  il  jaijera  le  dif- 
férend. 

•20.— L'injonction  n'est  pas  nécessaire,  s'il  s^agil  «le 
faire  à  un  juge  des  sommations  sur  un  déni  dejustice  : 
s'il  fallait,  dans  ce  cas,  une  injonction  particulière  du 
juge,  il  serait  aussi  dilBcile  de  l'obtenir,  que  d'avoir 
justice  sur  le  fond. 

DÉNONCIATION.- M.— I"  Les  formes  tracées  pour 
la  dénonciation  par  1  art.  31  C.  inst.  crim.  ne  sont  pas 
absolument  rigoureuses.— 8  dec.  (837.  Cr.  c.  CUabcarne. 
D.P.  38.  4.  46(. 

2"  Par  suite,  une  déclaration  rédigée,  signée,  puis 
déposée  par  son  auteur  sur  le  bureau  d'une  cour  d  as- 
sises, ou  siégeai:  le  ministère  pubtir.  remplit  sulTisam- 
menl  le  vœu  delà  loi.— -29 juin  4858.  Cr.  r.  Limoges. 
Laurent.  D.P.  39.  4.(50. 

3"  Jugé  de  même  que  l'inobservation  de  la  disposi- 
tion de  l'arl.  34  ('.  inst.  crim.  ne  prive  pas  la  dénoncia- 
tion de  son  caractère  légal,  ainsi,  pour  qu'un  écrit  ail 
ce  caractère,  il  suffit  qu'il  ail  elé  adressé  spontanêmenl 
à  des  officiers  de  justice  ou  de  police  adminislralive. — 
g  août  4835.  Cr.  r.  Flandin.  D.P.  55.  (.  401. 

4"  Jugé  encore  que  la  signature  de  la  partie  plai- 
gnante, au  bas  du  procès-verbal,  constatant  le  crime 
ou  dèlil  dont  elle  se  plaint,  n'est  pas  prescrite  a  peine 
de  nuUile.— 6  sept.  4859.  Cr.  r.  Hubert.  D.P.  40. 1.  371. 

DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE. 

Art.  [".—Caractèrei de  la  dénonciation  :alomn%eiitt. 

3.— Jugé  de  même  en  principe  «  qu'il  est  nécessaire, 
pour  qu'une  dénonciation  soit  déclarée  calomnieuse, 
qu'elle  ail  élé  le  résultat  d'une  volonté  libre  et  spon- 
tanée de  la  part  de  son  auteur,  ii— 29  juin  (838.  (.r.  r. 
Limoges.  Laurent.  D.P.  39.  4.  150.— Conf.,  Théorie  du 
C.  pén.,  t.  6,  p.  484.— V.  aussi  D.G.  Dénonc.  calomn., 
n.  13. 

5.—'."  L'art.  373  C.  pén.,  s'exprimant  en  termes  gé- 
néraux, s'applique  aussi  bien  â  la  dénonciation  dirigée 
contre  un  magistrat,  a  raison  de  ses  fonctions,  qu'a 
celle  portée  contre  de  simples  particuliers.- 29  juin 
4838.  Cr.  r.  Limoges.  Laurent.  D.P.  39.  1.  150. 

2"  La  dénonciation,  pour  être  punissable,  doit  être 
calomnt'cujf,  el  pour  qu'elle  ait  ce  caractère,  il  faul. 
non  seulement  que  les  faits  articulés  soient  faux,  mais 
encore  que  le  dénonciateur  ait  été  de  mauvaise  foi.— 25 
fév.  18;g.  Cr.  c.  D.P.  -26.  I.  -258.-22  déc.  1827.  Cr.  r. 
D.P.  38.  1.  G8.— Conf.,  Ilélie  et  Cbauv.,  6.  493. 

5'  Pour  qu'il  v  ait  mauvaise  foi  de  la  part  du  dénon- 
cialeur,  il  ne  suffit  pas  qu'il  ail  agi  légèrement  et  siir 
des  indices  insuifisanls.  il  faul  qu'il  ail  su  que  sa  de- 
noncialion  était  sans  fondement.- V.  D.G.  eod.,  n.  42. 

4"  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  conslituer  le  délit 
prévu  par  l'art.  573  C.  pén.,  que  les  faits  articulés 
soient  prévus  et  réprimés  par  une  loi  pénale  ;  il  suflil 
qu'ils  puissent  exposer  la  personne  dénoncée  à  une  ré- 
pression administrative  V.  D.G.  cod^  ".•,**  e'est-a- 
dire  a  une  dcslilulion  ou  suspension.— V.  Ilél.  elChauv., 
6.  497.— V.  aussi  D.G.  coJ.,  n.  48  el  suiv. 

G.— Le  droit  assuré  aux  fonctionnaires  publics,  par 
les  an.  -29  el  358  C.iust.  crim.,  de  donner  avis  au  procu- 
reur du  roi  du  délit  dont  ils  ont  ou  croient  avoir  acquis  la 
connaissance  durant  leurs  fonctions,  ne  peut  êire  in- 
voqué par  celui  qui  a  fait  sa  dénonciation  à  l'époque  ou 
il  a  cessé  d'être  fonctionnaire.— 8  août  1835.  Cr.  r. 
Flandin.  D.P.  35.  1.  401.  .,«„.,. 

13.-Conf.-l8  juill.  (85-2.  Civ.  r.  Turpin.  D.P.  o2.  I. 
281.— V.  ci-dessus,  n.  S. 

Le  fait  de  la  part  d'un  individu  d'avoir,  devant  un  tri- 
bunal une  C.  dass.>  ou  il  elait  traduit  pour  un  autre 
fait ,  dénoncé  verlialemcnl ,  puis  rédigé  par  écrit  et  dé- 
posé sur  le  bureau  du  tribunal  une  imputation  difTama- 
loire  contre  une  partie,  constitue  une  dénonciation  ca- 
lomnieuse ,  justiciable  dès  lors  des  tribunaux  correc- 
tionnels, aux  termes  des  arl.  573  C.  pén.  el  -25  de  la  loi 
du  26  mai  18(9.  .,         .,   .„  ,„ 

...  El  ce  déhl  ne  perdrait  pas  son  caractère  soit  de  ce 
«tue  la  dénonciation  a^ant  eu  lieu  à  la  smtç  d  inlerpel- 
lalions  faites  à  1  audience  au  sujel  d'un  article  de  Jour- 
nal ,  elle  auiHiit  manqué  ainsi  de  son  caractère  csscnlie 
de  »pon(on<?t(<',  les  interpellations,  qucUesqu  elles  fus 


DÉNONCIATION  CA103INIEUSE.  art.  3. 

sent,  n'ayant  pu  avoir  pour  efrel  nécessaire  de  con- 
traindre l'jndividu  à  formuler  une  dénonciation. 

...  Soit  de  ce  que  cette  dénonciation  n'étant  que  le 
développement  plus  précis  dune  imputation  antérieure 
contenue  dans  un  article  de  journal ,  il  y  avait  lieu  de 
surseoir,  durant  l'instruction,  à  la  poursuite  de  diffama- 
tion... alors  nue  les  imputations  contenues  dans  le 
io'Jo"  n  "  ""î  .  ^'*  ''"''J'^'  d'aucune  poursuite.— 29  juin 
i!J58.  Lr.  r.  Limoges.  Laurent.  D.P.  39.  I.  1.50. 

ii.—la  La  dénonciation  faite  par  écrit  peut  seule 
être  incriminée  ,  la  loi  n'a  pas  voulu  qu'une  simple  dé- 
claration verb.ile,  peut-être  irréfléchie,  et  qui  d'ailleurs 
a  pu  être  ma!  saisie  par  l'olflcier  public  auquel  elle  a  été 
adressée,  devint  l'objet  d'une  poursuite  criminelle.— V. 
Hé),  et  Cbauv.  6,  485. 

20  Mais  la  dénonciation  écrite  est  punissable  quoi- 
uu  elle  n'ait  pas  été  rédigée  dans  les  formes  voulues  par 
1  art.  Jl  C.  1.  cr.,  circonstance  que  la  loi  n'exige  pas.— 
10  oct.  1816.  Cr.  r.  D.A.  5.  I3.-8  déc.  1837.  Cr.  c.  D.P. 
38.  ».  16I.-29  juin  1838.  Cr.  r.  D.P.  59.  t.  130. 

0°  Ele  peut  élre  incriminée,  quoique  faite  sous  la 
forme  d'une  simple  lettre.-V.  D.G.  eod.,  n.  13  et  25. 

4»  Il  a  même  élejugé  qu'une  lettre  non  signée,  qu'une 
dénonciation  résultant  de  simples  notes  remises  à  l'olU- 
cier  de  pobce,  peuvent  sulfire  pour  motiver  une  pour- 
»uite.-)0  oct.  1816.  C.cass. 

nwlv '■''"  ^''mettant,  avec  cet  arrêt,  que  la  signature 
S.f»irH  ',"""  ™'l'lition  essentielle  de  Ta  dénonciation, 
2.ipn»m»n,"'""n''  '"'^^''-"  "  <''=  1"  précision  des  ren- 
X1l.T„„.'^  ''1'  ^"^  contient ,  il  résulte  que  l'auteur  a 
rfn  m^„.  ™"'"n  ^1  P^'^J  •'•^nonciateur  ;  nous  pensons 
du  moins,  avec  Bel.  et  Chauv.,6,  489,  qu'il  ne  faudrait 
^M»»  ni""-  """  ..^^^''^ble  dénonciation  Jans  de  simples 
notes  qui  paraîtraient  avoir  été  remises  à  titre  de  sim- 

ni.^f/. ,  ?'^°™''"'''  *'  pour  provoquer  une  vérification 
plutôt  qu  une  action. 

60  La  circonstance  qu'une  déclaration  aurait  été  faite 

■P"ot'quemenl    et  non  remise  en  secrcl  à  un  otiicier  de 

police,  ne  peut  pas  lui  enlever  son  caractère  de  détwn- 

^,?i  l??.  "'""""«««,  dans  le  sens  de  l'an.  373  C.  pén., 

?ïi„°  ^'^'''",  ?»<^""'^  distinction  à  cet  égard.-29  juin 

V'i ,  ù"''  '■'"'Ogfs-  Laurent.  D.P.  59.  1.  150. 

7»  L  observation  des  formalités  prescrites  par  l'art.  51 

!..  1.  cr.  devient  nécessaire  quand  l'auteur  delà  dcnon- 

î■'im'.°"^^^r^'^•'""!,'  °"  ,'!'^  ">"'""'  P^^  l'écrire  lui-même, 
requiert  l'oldcier  de  police  de  la  rédiger.-V.  D.G.  eod., 

mf^rh"  '^'■'■'■"''stance  que  le  dénonciateur  a  pris  en 
même  temps  la  qualité  <fe  plaignant,  peut  bien  ,  dans 
s^ou  l'r'^ir/'*,'/'"?  P'^*"""  sa^bonn^foi,  mais  ionîe 
m»,f.=  l    i'  ?  ''  "'  "•"  contraire  reconnu  avoir  agi  de 

V   H  ?  '"l'^l!^  P""""  <""  la  dénonciation  calomnieuse. 
—  V.  Mel.  et  Chauv.,  6,  491. 

Miiv'n^nii"„,'"rK*  o/?i«cr«  de  justice  comprennent, 
dïéYudiciaire!  ^"''■'  '  '  '""'  '*''  membres  de l'or- 
d-in«il,r?  „"<?'?'*  ''?,  V'^e  judiciaire  sont  énumêrés 
-v!  D.G.  eod  '■  "'l  8  ""^"  P""'  ""'^  ^"^  P"'"'^'^- 
n,^'irn^T}J^  qualification  û^officier  de  police  admi- 
Zil ,  "'  "^i'"  ^ '■'■'""''  '""'""  Hél-  et  Chauv.,  non  seu- 
lement aui  fonctionnaires  qui  exercent  cette  police 
ma  s  encore  à  ceux  qui,  dans  le  sein  de  chaqj ,dmil 
iiislralion,  exercent  un  pouvoir  disciplinaire  sur  leurs 

nktrLivîl"  r'  "'■  ??'  "'"''  ''<■*  ""^'^'"s  de  police  admi- 
nistralivea  l'égard  de  ces  derniers. 

nifp.iZ  "'"^'.'i"^  ''-■  directeur  général  des  droits  réu- 
îienK  "??"^'''^f  •'''  Po'ice  administrative  a  1  égard  des 
agents  et  des  préposes  de  son  adminislration.-23  juill. 
1835.  Cr.  c.  Tison.  D.P.  33.  1.  39S. 
ffarrt  A^  If '"T  ''y""  leadémie  est  pareillement,  à  l'é- 
tirrevêhf.îni;  ""',':''"'' '•  ""  '■«""ionnaire  adminislra- 
aoiU  ts-s  Kn  "^^'.f  P""™  P^"'  '''>''•  573  C.  pén.-is 
août  18o8.  Bourges.  Buteau.D.P.  39.  2  07 

„Jr'-°  •'■''*  ministres  du  roi  sont  des  o'ficiers  de 
police  admmislral.ve  dans  le  sens  de  l'art.  373  C  pén 

con5fituZ'le"rr,'^''r  "'^^'^^  1"'  "■"  '"'"■  ^-dressées 
constituent  le  délit  prévu  par  cet  article.-8  août  1833 

20  et  21.       '"•  ^^-  '^-  '•  '""-^-  "-G-  ^"rf-  "n.  19; 

m,f Jn'î'lfi"'  ""'-''  l'oP'ni»"  dHél.  et  Chauv. ,  6,  492, 
coLnr.nt.T"'"-  remarquer  que  l'intention  de  ne  pas 
comprendre  les  ministres  dans  les  termes  de  l'art.  373 
fut  eiprossément  manifestée  au  C.  d'Jiiat. 
27.-Conf.,  Uél.  et  Chauv.,  t.  6,  p.  515. 


DÉNONCIATION  CALO.MNIEUSE.  art.  i. 

complices,  peuvent  néanmoins  se  porter  parties  civiles 

Art.   i.  -  Exercice  de   faction  en  dênonciatiun 
calomnieuse, 

48-55.--IO  II  est  sans  difficulté,  comme  on  le  voit  n„o 
d^lK  «'^  ^^"^^/"oncés  ont  le'caracTè  re  de  crîme^ou 
délit,  le  tribunal  doit  surseoir  à  statuer  sur  ladé™nc?a 

"gu'liS"  ^r  ceslaill^'À'"  P^"-^^^^  a  ™e1nstr'uction 
ailsi  fn^//  n  r         ^-  '^",'i  ^""^^  nombreux  qui  l'ont 

êïr:?„'"L'',P"''"'^  ""  dénonciation,  poLri  puisse 
c  auirsi  ùfau^rih"™';'^"  au  jugei^nl  de^a  d^enon! 
sis  ri»n<1^  .L     tribunal  a  prononcer  un  nouveau  sur- 

pi;e^fdé^rv"cr\irdt;riWornt 

et  du  consentement  du  mm.  pub.  à  reprendre  les  nour  ' 

82'.'"'k^irâv^rif'i8Pi3'  "rj"'*!"  "  S 18,;:?^^^; 

rac(.p„l?,n.23J  '  P""""'  P"M^"g"''  Tr.  de 
D.P."35!  57^*^,«'^»"^le-8  août  1835.  Cr.  r.  Flandin. 

i-,5?*^°  ne  pourrait,  en  effet,  dit  Mangin,  ..interdire 
1  action  en  dénonciation  calomnieuse,  soufprétexte  a 'e 
des  charges  nouvelles  peuvent  survenir;  ce  serait  v3u 
9ir  que  le  délit  restât  impuni,  parce  que  les   imouia 
ions  ont  été  tellement  dénuées  de  preuve,  ou  TeTeur 
fausseté  a  été  tellement  évidente,  qu'il  n'y  a  pas  eu  liei 

vaisrforde'i""^H'P'^  '''^^'"  les 'tribunaux,  e^  la  m  „ 
vaise  foi  de  la  dénonciation  serait  précisément  ce  oui 

Conr  H/l"',r1"'""^  réparation  le  dénonciateur,  i^ 
tonr.,Hel.  et  Cbauv.,  t.  6,  p.  500. 

dém'on"7„'°  *^"""'  '*'•  lait  dénoncé  constitue,  non  un 
la  lesMnnH  ■■'""■  '"'"  ""  f"'  P^emeut  administraUr 
la  question  de  savoir  par  quelle  autorité  la  vérité  ou  là 

?iS  té'*!  f  ro'  ''";  *'''  ^»°^""*'"'  P^é^enîe  quelque 
a  liculté.  La  Cour  de  cassation  a  constamment  jugé 
que  dans  ce  cas  c'est,  d'une  part,  à  l'autorité  adm  ni|! 
vra  cfu'fJJ^'.'ïïi'  =PP"'i^;"  'i^  déclarer  si  le  fai  est 
maùva^'J^^i'.!  '.^'  ''"''  d'un  autre  côté,  la  bonne  ou 
mauvaise  foi  du  dénonciateur  ne  peut  être  appréciée 
^' "l^Çlaree  que  par  les  tribunaux.- V.  D.G.  e«/  n  56 
60    et  7  fév.  1835.  Cr.  r.  D.P.  36.  1.  230.        '"'•'"•=6- 

n.  228,  ma  s  elle  est  combattue,  et  avec  raison  ce  sem- 
ble, par  Hel.  et  Chauv.,  t.  6,  p.  501  et  suiv  rommV 
contraire  aux  règles  géliéralès^e  eompltencè  ™eTes 
qui  attribuent  au  tribunal  répressif  le  jugement  dé  toutes 
les  questions  se  rattachant  au  fait  de^a  prévemion 
règles  qui  doivent  être  suivies  toutes  les  fois  que,  comme 
dans  1  espèce,  il  n'y  a  pas  été  formellement  déroS 
Comment  admettre,  en  effet,  que  le  tribunal  correciionl 
siai.fpr'î  1  f  "léneneialipn  calomnieuse,  ne  doive  pas 
statuer  à  la  fois  sur  les  deux  éléments  du  délit,  l'exis- 
tence du  fait  dénoncé  et  l'intention  du  dénonciateur^ 
Comment  admettre  que  l'appréciation  du  premier  de 
ces  éléments  appartienne  à  l'a'dministration,  dont  la  Jé- 
?rfh""  à  cet  égard  aura  force  de  chose  jugée  pour  le 

âtrib^f,  n„^  '";''  P^'  '^  """""  ^  l'adm,nrslratî^.„  d^s 
attributions  judiciaires,  et,  par  suite,  distraire  le  pre- 
","".''^.*.^.'J«Ses  naturels,  fui  enlever  la  garantie  d'un 


DENRÉES-PRUDUITS. 


Art.  5.- Des  droits  du  dénoncé  cl  des  réparations 
qui  lui  sont  dues. 

ar?<Hll°,î'n';1'^'"!f",''''"u™î'^  ''<'«  poursuites  par  un 
arra  de  non  lieu  de  la  chambre  des  mises  en  aeensà 

l..  a  dss. ,  le  droit  d'exiger  que  le  procureur  cénérallni 
2"  11  résulte  du  même  arrêt  niiel'-iri  'jin  r  :„  • 

Ppiiiiiii 

autres  membres  contre  lesquels  linslruc  on  n'i  nL'iïf 
dirigée,  ainsi  que  ceux  ,iui''ont  été  signés  comm'eYeurs 


débat  public  et  contradictoire^  Est-il  r,.g.ilièremen^ 
possible  d'ailleurs  de  séparer,  pour  les  altribuerTdës 
juridiclions  différentes,  la  connaissance  du  faU  maié- 
riel  et  l'appréciation  de  la  moralité  de  ce  fait'-  1|  ne 
s  agit  pas,  qu'on  le  remarque  bien,  de  conférer  au  tri- 
bunal correctionnel  le  droit  de  statuer  sur  un  acte  ad 
ministralil  ;  le  tribunal  n'a  point  à  apprécier  cet  acte  à 
juger  sa  régularité;  sa  mission  se  home  à  lé  vérifitT' a 
voir  s'i  en  resulle,  d'après  les  renseignements ^our/iis 
fa"eildat'ion!''""'  •"'^- J"^'"""^^"""  ou  une  excus"e"de 

i;^'"T*'i"  ^'''''  P"  *el  arrêt,  que,  même  dans  le  sys- 
tème de  la  Cour  de  cassation,  il  cesse  d'y  avoir  nécessi?P 
pour  le  tribunal  de  surseoir 'au  jugemenïde  la  dénon! 

,^w.r~J^}f  '''■""  'lu'a  le  prévenu  de  diffamation  d'ob- 
tenir, en  dénonçant  les  faits,  qu'il  soit  sursis  à  la  Dour- 
siute  dirigée  contre  lui  pendant  l'instruM  ion  sur  s*^  dé 
nonciatioo,  ne  peut  pas  lui  être  enlevé  par  il  déclara- 
tion du  ministère  public  qu'il  n'est  pas  dans  l'intenUon 
de  suivre  sur  cette  dénonciation.  'iuiunuon 

„,h''*'a'^P°"''  1"ele  sursis  puisse  valablement  être 
Z,?Tnt'  ^'"?  '/  '"''  ■"  ''^"'  "l"'-  1"  dénonciation  ai' 
1™, ''f,':"'-"'  de  manière  à  entraîner  l'application  de 
1  art.  o73  (    pén., SI  elle  estjugée  calomnieuse. 

11  nesulbt  pas,  par  exemple,  qu'elle  soit  faite  verba- 
lement au  maire,  sans  que  cet  olficier  de  police  judi- 
ciaire eu  donne  acte  ou  qu'il  en  dresse  procès-verbal. 
-8  déc.  1837.  Cr.  c.  Chalicarne.  D.P.  38.  1.  161. 

2o  La  disposition  de  l'art.  23  delà  loi  du  17  mai  1819. 
mu,  dans  le  cas  ou  des  faits  ou  écrits  diffamatoires  ont 
ete  produiUs  devant  un  tribunal,  exige,  pour  que  l'ac- 
*,"/."/".  ''^'"■''"0"  soit  ouverte:  1»  que  ces  faits  aient 
été  déclarés  étrangers  à  la  cause;  2»  .[ue  cette  action 


SÇsS^îe'C.rtl^rr^ë-^^e'^ 
trifiunal  saisi  de  la  plainte  ori-rnireniUn'"'"  '"''''' 
pour  statuer  sur  cel'te  dénonciation  pé  -  ^"1^/}'"' 
pîeL'^artfV."""^"'-  ''-""'•  ^■^"^:tl^^V. 

,^iMi'  pou?°d's^;^^iTtfon'MKits?  tr^^- 

en  matière  correctionnelle  nar  !;>  nlriii^  ■^'  .'ormee, 
Bourges.  Buleau.  b.P.39  o  67  *^-~*^  "«"'  «838. 

Su-24  août  ,^79'Snri'l!'a7t'.3ry'^5"etr"''  ""'''''  ('" 
p.  36~;  ".i"'"-  '*'"•  <^'-  "•  ""^^-  de  là  lot'îoùard!": 

£cj^?^^ssi'^i^-œ^&r^:'^S£ 
?S{r'i"''-^p--"-"-ifà 

na  emploje  la  substance  que  dans  une  nuan!  w'iJ 

S.--Mais  de  ce  qu'un  individu  a  obtenu  de  mauv.iis  mi- 
avec  le  pain  par  ni  acheté,  soit  par  iiïte  d'une  mauvai^ 
rnanipulation,  soit  que  le  prix  eïcessif  du  pain"  "a  m 
sère  qui  régnait  dans  le  pays  l'aient  porté  à  laisser  à  "on 
pain  presque  tout  le  son  et  même  a  v  mêler  uni  aut?e  es 
pece  de  farine  (du  maisi,  il  ne  s'erisuit  pas  <?ue  "e %/„: 
deur  do  ve  être  considéré  comme  ayant  venJ  des  deS 
r^ulT'H''''  "'"■:*  surtout  qu'a  la  suite  d™xp„feccë- 
^ites  le  même  grain  a  produit  d'assez  bon  pain  et  mfle 

cï^bT,;féï!v^!4T^i^^'^""'«^«- «^-•«- p"b- 

consommation  de  l'homme  ou  des  an  maux    ir?om'' 

ai  d?oit"d'o'ctr"o^^"'fT"^'''''^™' '1"^'»'''1"'-^'0"'S' 
Reim^  DP  -q  oTo'^,Jn",V  '*5^'  Paris.  Comm.  .te 
«eim».  u.F.  .,9.  2.  19,  et  D.P.  38.  1. 161. 

sens"de°ï'ar'i"4''-'if  T^IT'"'-  '^''  eomestibles  dans  le 
sens  de  1  art.  4,5,  n.  14  C.  pen.— 26  janv.  1838.  Cr.  c. 
lUin.  pub.  C.  Denis.  O.P.  38.  1.  161. 

8.— Les  lois  de  douanes  n'admettent  l'importation  de 
certaines  denrées  étrangères  ou  l'exportaiion  de  cer- 
taines denrées  française^  que  sous  des  conditions  de  lis- 
calité  réglées  par  les  lois  spéciales.  — V.  D.G.  v»  Doua- 

9;— La  loi  du  13  germinal  an  2,  qui  a  modifié  celle  du 
Jb  juillet  1/93,  prononce  la  peine  de  mort  contre  tout 
individu  coupable  d'avoir  recelé  des  subsistances  et  des 
marchandises  de  nature  à  servir  à  l'approvisionnement 
des  armées,  dans  l'intention  de  favoriser  les  projets  des 
ennemis  intérieurs  ou  extérieurs  de  la  France  ou 
d'avoir  par  malvedlance  fait  ou  laissé  volontairement 
périr  des  denrées  propres  aux  subsistances.  Ces  dispo- 
sitions ne  se  trouvent  abrogées  par  aucune  loi  posté- 
rieure ;  mais  il  est  évident  que  les  peines  qu'elles  pro- 
noncent ne  pourraient,  dans  tous  les  cas,  être  applîauées 
que  dans  les  circonstances  extraordinaires  ou  le  fait 
quelles  ont  eu  en  vue  d'atteindre  constituerait  un  des 
actes  d  un  complot  contre  la  sûreté  intérieure  ou  exté- 
Sltt!4lo'i'.'pér'°''  l^'^^Si^'="'on  applicable 
lO.-Les  art.  419  et  420  C.  pén.  prononcent  des  peines 
contre  ceux  qui,  par  des  manœuvres  frauduleuses  dis 
reunions  ou  associations,  ont  changé  le  prix  des  den- 

Hèïl;rr,\""1""  ""  '"'^'  P"''"'^'-  'el  q"il  aurait  été 
déterminé  pay  la  crmcurrence  naturelle  el  libre  du  com- 
merce.—V .  D.G.  Coalition,  Liberté  du  commerce. 
11.— Le  mol  denrées,  dans  le  sens  des  art.  il9  el  420 


„,  DESBKES-PBODllTS. 

C.  P*o..  ««.,«,  .nu,  r.qu.  «r.  •;>'«-^r,;'a'','u'S: 
Ï«-Uld«an'n>""».>»y^»'  r.vi:  "i.;    c.  |,in.  pub. 

C*'  '      ^*-,.?î;deù.ur.teroinm.TCial.-,a 

étal  ,„,' °„5  de  saranlic  destine*  a 

ècliir.i  i-  , , ,  I,  çjijie  Jans  tous  les  mar- 

•  3-  -  •*  :„.;.  un  bureau  de  poidi  puli.ic 

cMi  de  u»     ;  V  h.l.nr«  iieuvenl  aller  (aire  peser 

huiniJ.I*  "•^•l'»"''"^''"'^:.?'.  .ruo  «enre  d'appareil  au 

leur.  -  tiittr.Dl»  décrets  u nt  ,*\",l''l,vf„"d%Uoi^ 
éuM.- céments  de  ce  K™",Ô„rnon    Ca' »"'»"• ''  ''* 
norlcl  que  tous  «'l'y*'"'  ,•'  '„ î,  ,èmlui  so.l  mise  a  la 


rù..-. 

S6  JuilU  -- 

^•i?^nest,certa,,.Us.usda^.cs^^;nt^ 

-»;e^ep^9j£;;-:---^'X: 

Jour  éeUircT    a  b"'""- '«  .'^^  ,è'  deroifin  et  le  faui.- 

«'^!:rne.oidu.»)«m..fjj,s^ïï:s!:isî;;^ï 

loi  du  iô  «""•»",  ''/''"'fJdes  ucines  portée»  par 


Prance,  toute  puce  '\''°"\J...""     joil  porter  uiu- 


réls  du  ron-eil  du  JJ  "J''  '"X!  „„,*  au  eon«n.-ree  .!u 
17.V1  relativement  =>"''  ""^de  de  u  déer.lt  du  H  sept. 
î-;;";%"âJcr\ViV"- M^ls  ccï  d*cr«u.  par  le  .a,..  ,o„t 

"rx;~;:.;cjne.aupvo.^^ 

l::'3;^^i;''diî::r2u:v.?  ri»n.ï"-.- '»'•;'-■ ''" 

''T'î:r;..c..o„taus.^pj;;.o.t.^oujede>. 

^îl;;^.l;;;r■:s'd3e^l^^^-'iï,;i:,'^^: 

Uirci  lranv^i,es  et  de  K»"""r^„,'.ff-..H  règles, lul^.■s 
BU  d  âpre,  les  indications  eïtericuri».  V\\'^:,.nnnaitre 
;  V 'pp^orl  ave.-  le  s,slèine  "'''[■M";;  v'^,  „'rCo  pô  ds 
,u  pr.  m.er  r,.up  dNe.l  conil.i^n  ^;,'';  '  ;';;"îjn «"eCr  de 
te  colon  lib-  contient  de  nnll'V  "'f 'y''*„V,„,  „!?  un  de 
Si.  Cch  r.Kle.  sont  Iracé.-s  P»""  "'"'"'"'"''"'141  et 
rre  Ibi  I*  dec.  ixm,  la  lui  du  Jl  avr.  "»'«-»'•„*!  .U 
«'et  le,  ord.  rojalr,  des  iijuill.  et  M  dec.  IXI»  cl  .0 

"'•iO  -  il  «••>  certaine»  denrte»  ou  certains  pf^iiits 
dont'leUoi'de  police  ont  interdit  I.  >enle,  par  eiera- 

?rn;;;i:JU-»!J:'^:..%^.-v.a-.c«n.e,t.bi.,. 


DtPOT.  g  •". 

Ditelto  Douane.  Gr.ins,  Marque,  ci  Ç^^;.  V  »«^'«=- 
Uoo.  UÎl'cTdu  eo.nn.erce,  !l.»urc.  Wctro.. 

Dfel'AriTBMENT.-V.  Organis.lion  sdmini.lrati»c. 

UÈI'ENS.— V.  Frais. 

DBFORT.— V.  Arbitrage. 

iiÉi'iiliTATION  -Considérée  e^mme  peine,  la  de- 
poVtalio"a^*.rrôbje.  'i^'^^'^^"^-^^^  "'  ' 

ïi;i^^^^s^ulaS&oUel;;::l^nî: 

«»"•  ""'■■"•.''•d^f'mtJ.Ml.i.'  la  succession  des  religion- 

lion  ou  la  réclusion,  «"Vf '' '  'f  *,;,:,,'^"  "."oque  qu'elle 

cCs  une  transaction  par  l»^";^"'-  '^S  ''^.""Yj 'j,,  jvrreur 
la  propriété  desdits Wns,  on  do     consid^^é^^^^^ 

des  parties  comme  une  "ji-mde  droit  '"f"  j^^iye 

laire  annuler  la  Iransaclion.  (  C.  civ. ,  -00- j 

"'^'■"Datt  même  cas  un  arrêt  a  pu  'alablcmen,  en 
veu-d''e"so^dToit  souverain  d'apprciationdccU^ 

que  les  parents  qui  ont  '""V^l^^àu^s  parents  qui 

^!^j^';s:iK:i^ci;irii^q;i|{£p-r 

du  bénéfice  de  la  '""f  '  >??:7^^^^,^>  rs    •  Umen.aires 
det^«o?foi;'ïg|ontpasae^ 

reçu' illir  les  biens  de  -^" ''""'"^^dV^Ù're  .itution  des 

^^X-^lVtiériîit^i^-iï^-P'*'— "■""^• 

""«  i'lVa"suiîe,'bcho"e  ju,ée  avec  l'fu'  '«"""«."el 

prls^ntlinl  un  prêtre  ^P-^.  ^^f^^^  t^^^l^^ 

Sepuis  sa  r>^"'"-'«"\",'»',  si^  .iroi is  par  sa  mort  natu- 
hérilicrs  uui  succèdent  a  ses  lirons  H»  ,. 

iieu'nu-en  définitive  ils  "j^V^^^'^'.^^S'^b'.enù  de  lllat 
leurs  biens  conlr.  ceux  4  "  J'  »;»"^  iransaction  entre 
l'envoi  '•ni'«**t"'°"'''*""''.''ibiî,„,  cet  envoi,  et  e 
des  parents  .1"' =•"'*,».''%"  ci  i-t  tait  l'aba.iJon  de 
prêtre  rentre  en  Frani.  >  ';^'"'  „„  ,,,yr  „oni  seul ,  pour 

ïes  bieus  à  ceux-là,  .^''^.^"^ïii'eVexe™''"'»'''''' ^' 
que  U  transaction  doive  .U;.irprol.ler^cXL__^  ^^_  ^^  ^^_.^ 

iiuc 

civi' 

trouveiu  so.i-  >■■•■•    1;-  Vi   -    ■ 

Caen.  '•"'**»"•  "■\;5i,:',,„,'.iaDrcscripliondecin(ians 
40  Lorsque,  pour  établir  qiJ^I^Pyé;';,  ,\,,,_  ,,90,  ,„  (^ 


•s  bieus  a  ceux-ia,  ."'H"  7'  ^ ,  J  l^,siv^.,nent,  et 
lie  U  transaction  d»'^^  ^  "J  P'°o  " "ijour  de  la  mort 
ue  les  an.res  ™^"'^"^?i'''" ',  °ai,,r ël  e  du  prêtre,  se 
ivilc,  soit  au  temps  de  la  ■»'»;' "JLXe -19  dec.  IK55. 
■ouv''nt  sa»-  droit  pour  y  prétendre. 

,;aen.  '•"'**»"•  •'■P:,:;7i,;;,,H.'iaorcscripliondecin(ians, 
4oLorsqiie,pour  taldir   mln^prc^c  j       ^^^^^  ^,_^  ,^ 

prononcée  pai  Urt.  I.>  di  » '"' ^.  d,.s biens  d'un  re- 
leur  d"  l'»V'"\?'2,raccom.bc  ,  le  parent  ,au  lieu  de 
'''^"^ô?;ër  lés  «doits  dëTgnfic'atioi  du  jugement  de 

rapporter  les  ?^1"")'' ",.,,,  ,^,  r,.nvoi  en  possession  ,  si- 
mî;iVlcTée.ii..  a  du  préecd  rlinvoMn  i^^_^.^  ^^ 

Eiuneation  eiisêc  par  '» '"' P^'J^  ,,,.„ii  d'enrcKislre 
?nption,  Pft>'"V  f''Pf  ;^.V la  1  "nliôn    u  en  es.  faite 

•mil     lieu.  Olivier.  U.A.i.  521. 

0  PI. -Aux  décisions  indiquées  dans  cet  arucle, 
i,  ^oivient  d»,ou.er  celles  qui  se  l"»ve.  «"  »„Vn: 
,..  Absent,  lutte  publique,  '''»\^    ;,  P»,'.  eomm  •  t""* 

.  ,.,    _  Du  dépiU  voloninirc,  ,h  «on  etience  f(  tic  sa 
'  forinalion. 

SI  -  Décidé,  I" qu'on  ne  doit  p.is  r*P'«'"  J»'""'!';'" 

l^i-r^i:^ktr?r:tei^s;^sKy:^. 

I.  m. 


DEPOT,  i  i. 

î-  Mais  que  U  remise  de  marchan.iises  a  »'>j">««''l<J 

celle  personne  se  rend  passible  des  P^;""'*  P^'f.'-'.PV 
fart,  m  C.  pén.-IH  |uin  I8M.  Cr.  c.  Mm.  pub.  C.  Lai- 

""lo^Decide  i^m'êi^Vc  le  cohéritier,  en  U  possession 
d.^!?^  :t  t  une  trjuvée^d^s  ^ ---^P- 

S'en  (aire  la  restitution  A- ':^' ."j'VfD   I    299. 
■"t '''"éi' d  n'^"T.;"^'p6   dan;\a  n-rniV^leltets  au 

sSis|iïir?f!r«SS 

le  prix  d'une  négociatiuu.-9jum  I80G.  Parif.  Mcne.  u. 
•"V^- Toutefois,  il  a  été  décidé  que  lorsque  les  fonds 

Peu  importe  ^l"  ""^."fdV.^f  rem     r?  le '"(Jnds  qu'a- 

;:;sri^ufi^i"n  r  S"^?i  bn.otheca1res.-7 

ontétc^ets  pour  en  assurer  eplace^^^^^^^ 

1>  s  circonslauces,  «'^^^""^  'ifj^  J„X  sous  1,.  censure 

rirsjr  S?  s^^i:.t:î^«8^' '«^^- ^'^ ■  •■"" 

''^oVo'ù'j(^s;'dé?idé  qu'on  ne  doit  pas  çi^^^^^^^^^^^ 
comme  dcpositaire.mais  bien  comme  mandataire    _^  ^^ 

taire  qui  s'est  charse  de  ''^,^^^^"^.,,„,;ce,  s'il  applique 
compte  d'un  de  *ésclients.  bi.co  isiquenci^      .^.  h^^^.^ 

Œ^^œ^sc^r^l^oiinerU^ne^ait 
les  mains  di.n  tiers,  P"''; 'X^lon  dMa  part  de  Mm 

tîI^jlfo^'S^'^'cS^^^"^"^'  constituant 
un  prêt  et  non  "" '«fP*';   .ficç  du  l-rme  doit  être  réglé 
En  conseqiuMiee  le  ^  •    ««  f;Varl.  lit*  C.  civ.  -  « 
par  \iil.  Il»'  t"  '^''■U  ,r  '  ,\.   n  V   iii  i  170. 
}év.  1810.  Bordeaux.  Deltarçes^l. P.  lu-  -  ^7U. 

L'n  tel  contrat  pore  en  'i^;™  »     .".^.-cui.  nVle  but 
que  la  conserv.at  onde  la  cl.ost  .Hp_^^^^^^_^^^^ 

unique,  m  le  but  P""ciP''i  "'  ■  .  -  ^j  ra  son,  les 
semble  donc  que  la  cour  a  aPP".  l',V,^'\i„A,  _>'.  D.G., 
ré"les  des  obligations  et  non  celle»  du  dépôt. 

n.  3. 


nu 
l'< 


.,,.„.  _,1 .  été  i"K*,<li';- -ir^I-'qllïlquerpié^s 
,l,.claré  responsable  de  la  disparition  .1.  1       l^^  i 

;l;:î;;;::;;;:i;lcri";^j"!i"'««- «">•»-»•■''"<'•  "•'^• 

^"i^:^^  Ainsi  oncore  jet^iùerer.  la^osse^ion 

duquel  une  somme  "»'"*«  "?"?„''  cohéritiers,  à  la 
laissée  du  consentement  des  autres  c^ 

r;rrr^d:= 'S '--■-■«"•-•' 

juin.  1850.  «■i*-  é-  U;' •  Zil  a  été  lugé,  i.  cet  é^ard,  que 

70  77.- ><»»'<-'>r"''--'    marcbandises  saisies-arrê- 

Ic  dépositairedevideurs  et  marcian         d'effecluer  la 

tées  en  ses  mains  ne  pi  ut  *\  ",  t^  ,|^iaire,  sous  pré- 

[«-rd^i^u^iss^St^rd^;^ 


DEPOT.  §  8. 

en  a  été  ordonné,  el  que  le  tiers-saisi  se  trouve  en  outre 
débiteur  de  sommes  plus  que  supérieures  pour  acquitter 
les  causes  de  la  saisie  (C.  pr.,  557;  C.  civ.,  19Mj.  —  2G 
féT.  4855.  Req.  Thivas.  D.P.  35.  1. 182. 

S  6.— Des  actions  qui  naissent  du  dépôt. 

86.  —  Contrainte  par  corps.  —  11  a  été  jugé  que  la 
contrainte  par  corps  peut,  en  vertu  de  Tari.  2060,  g7  C. 
civ.,  être  prononcée  contre  le  notaire  qui  détourne  les 
fonas  à  lui  remis  pour  en  opérer  le  placement,  alors  que 
la  remise  de  ces  fonds  entre  ses  mains  n'a  été  déter- 
minée que  par  la  confiance  qu'inspiraient  ses  fonctions. 
—SI  juill.  1835.  Paris.  Guérin.  D.P.  56.  2.81.— V.,  dans 
le  même  sens,  D.G.  el  Supp.,  v»  Conlr.  par  ccrps,n.  66. 

$T.  —  De  lapreuvedu  dépôt  volontaire. 

96.— Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'un  dépôt  d'une  valeur 
supérieure  à  130  fr.  peut  être  prouvé  par  témoins ,  s'il  a 
été  déterminé  par  des  manœuvres  frauduleuses  C.  civ., 
i5«8,.—  22  août  (840.  Cr.  r.  Dubois.  D.P.  iO.  ^ .  .436. 

io  De  même,  il  suffit  qu'il  soit  constaté  que  la  remise 
d'effets  entre  les  mains  u'un  individu  n'a  pas  eu  lieu 
spontanément,  mais  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses, 
pour  que  le  propriétaire  soit  recevable,  bien  qu'il  s'ajiiisse 
d'une  somme  de  plus  de  150  fr.,  à  prouver  la  tradition 
par  témoins.— 27  mai  1837.  Cr.  r.  D.P.  57.  I.  412. 

Dans  un  cas  pareil,  en  effet ,  il  n'y  a  pas  de  dépôt 
proprement  dit. —  V.  suprà ,  n.  5-5. —  V.  aussi  D.G., 
10  Abus  de  confiance. 

2»  Mais  si ,  pour  être  admis  à  prouver  par  témoin  un 
dépôt,  il  est  allégué  qu'il  u'a  été  détermine  que  par  des 
manoeuvres  frauduleuses,  ce  qui  a  empêché  le  déposant 
de  se  procurer  une  preuve  écrite,  la  décision  quise 
fonde  ,  pour  rejeter  la  preuve  demandée  et  pour  refuser 
de  punir  la  prétendue  violation  de  ce  dépôt ,  sur  ce  que 
les  manœuvres  alléguées  ne  sont  pas  établies,  est  irré- 
fragable et  ne  saurait  être  critiquée  sous  le  prétexte 
Qu'elle  a  refusé  l'admission  de  la  preuve  testimoniale 
ans  un  cas  oii  la  jurisprudence  permet  de  l'admettre 

(C.  civ.,  154t,  1548;  C.  peu.,  408) '6  fév.  1838.  Cr.  r. 

Faye.  D.P.  58. 1 .  448.—  V.  D.G.,  v»  Abus  de  confiance , 
n.  91. 

...Néanmoins,  le  tribunal  correctionnel,  dans  le  cas 
où  l'on  prétend  que  le  dépôt  doit  être  prouvé  par  écrit, 
peut  ordonner  tmc  preuve  par  témoins  à  l'effet  de  fixer 
sa  compélence.  —  18  mai  1858.  Cr.  r.  C...  D.P.  38. 
1.337. 

S  8. —  Du  dépôt  nécessaire.  Preuve. 

123. —  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  sur  le  dépôt 
ordinaire  s'appliquent  aux  dépôts  qui  sont  faits  dans  les 
hôtelleries,  sauf  une  différence  relative  il  l'étendue  de  la 
responsabilité.- D'après  les  art.  1927  et  1951  C.  eiv., 
les  dépositaires  volontaires  ne  répondent,  en  général, 
de  la  perte  ou  de  la  détérioration  des  choses  déposées, 
qu'autant  qu'ils  n'ont  pas  apporté  ,  dans  la  garde  de  ces 
choses /es  mime  soins  qu'its  apportent  dans  la  garde 
de  celles  qui  leur  apparliennent.—  De  la  les  art.  1953 
011954  C.  civ.  (V.  D.G.,n.  125, 133  .—Ainsi,  sauf  le  cas 
de  vol  à  main  armée  ou  de  tout  autre  cas  de  force  ma- 
jeure, tels  que  la  foudre,  une  inondation,  les  auber- 
gistes répondent  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  effets  du 
voyageur,  sans  (|ue  ce  dernier  ait  rien  autre  chose  a 
prouver  ([ue  l'apport  qu'il  en  a  fait  dans  l'auberge. 

126.-  (juant  à  la  question  de  savoir  s'il  est  nécessaire 
pour  engager  la  responsabilité  de  l'aubergiste  ,  que  le 
voyageur  lui  ait  remis  ses  effets  a  lui-même  ou  a  ses 
préposés,  Pothier  se  prononçait  pour  lalfirmative.— 
MaisToulher  ;i.  Il ,  p.  347)  démontre  que  l'opinion  de 
Pothier  n'est  fondée  que  sur  une  fausse  application  au 
droit  français  des  lois  premières  If.  Furlt  ailv.  Naut. 
et  2  et  3  Naut.  comp — Et  en  elfet,  les  termes  généraux 
dans  lesquels  sont  conçus  les  an.  1952  et  suiv.  repous- 
sent toute  espèce  de  distinction.  El  il  arrive  souvent  que 
les  voyageurs  apportent  des  effets  dans  les  auberges 
sans  avoir  le  temps  ou  la  pensée  de  les  confier  d'une 
manière  expresse  ii  la  garde  des  hôteliers  ou  de  leurs 
préposés.  Il  ne  serait  pas  juste  ,  dès  lors,  de  décharger 
les  aubergistes  de  toute  espèce  de  responsabilité  dans 
ce  cas. 

127  128.— Jugé,  par  application  de  la  même  règle, 
que  la  responsabilité  de  I  aubergiste  s'applique  aussi 
bien  aux  grosses  marchandises  laissées  forcement  sur  la 
voie  publique  qu'aux  objets  que  le  vovageur  peut  faci- 
lement rentrer  dans  l'auberge.— 14  mai  1859.  Paris. 
Guérni.  D.P.  39.  2.  139. 

130.—  Jugé  de  même  que  la  responsabilité  imposée 
aux  bôtehers  et  aubergistes,  par  l'art.  1952  C.  civ.,  s'ap- 
plique seulement  aux  effets  que  les  voyageurs  portent 
avec  eux  pour  la  nécessité  du  voyage;  elle  ne  peut  s'é- 
tendre aux  valeurs  considérables  dont  les  voyageurs  se 
trouvent  porteurs  qu'autant  qu'ils  en  ont  prévenu  les 
hôteliers  ou  aubergistes. 

...  En  conséquence,  si  un  voyageur  n'a  pas  fait  con- 
naître à  un  aubergiste  l'importance  d'une  somme  d'ar- 
gent qu'il  a  déposée  chez  lui,  ce  dernier  ne  doit ,  en  cas 
de  vol  de  cette  somme,  être  déclaré  responsable  que 
Jiisqu  a  concurrence  de  la  somme  qui ,  d  après  l'appré- 
ciation des  juges ,  est  présumée  avoir  fait  partie  du  ba- 
gage nécessaire  du  voyageur.— 21  nov.  1836.  Paris.  D.... 
".  37.  2.  4. 
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geurs  volés  chez  eux,  s'étend,  même  sans  déclaration 
de  la  part  du  voyageur,  aux  valeurs 
le  voyageur  pouvait  conserver  sans 
égard  a  sa  fortune  et  il  ses  besoins 
ris.  Yon.  D.P.  59.  2.  52. 

2o  Que  la  responsabilité  des  hôteliers  n'est  pas  limitée 
aux  linges  et  vêtements  apportés  par  les  voyageurs; 
elle  s'étend  aussi  â  l'argent  que  le  voyageur  est  présumé, 
d'après  sa  position  sociale  et  les  cireoiistances  de  la 
cause,  avoir  eu  en  sa  possession  au  moment  du  vol. —  7 
mai  1838.  Paris.  Mercier.  D.P.  38.  2.  157.—  V.  Abus  de 
confiance,  Caisse  des  dépôts,  Contrefaçon, Escroquerie, 
Faux  incident.  Salubrité,  Vol. 

DÉPÔT  D'ACTE.— V.  Compiilsoire,  Eoregis'.,  Preuve 
littérale. — V.  aussi  D.G.,  v"  Eoregist.,  Filiation  natu- 
relle ,  Notaire,  Preuve  littérale.  Répertoire,  Suren- 
chère, Testament,  Timbre,  Vente  publique. 

DEPOT  DE  MATÉIUAIJX.—  V.  Autorité  munici- 
pale.—V.  aussi  D.G.,  V"  Place  de  guerre,  Salubrité, 
Voirie. 

DÉPÔT  DE  MENDICITÉ  —  ATELIERS  DE  CHA- 
RITE.— I.  —  On  appelle  dépôts  de  mendicité  des  éta- 
blissements destines  à  renfermer  les  mendiants. 

Par  ordonnance  de  1662,  Louis  XIV  ordonna  que 
dans  toutes  les  villes  et  gros  bourgs  il  serait  établi  des 
hôpilaux  où  les  mendiants  seraient  recueillis  el  forcés 
au  travail,  dont  le  tiers  du  produit  leur  était  laissé. 
En  1720,  on  iiaagtna  d'embrigader  les  mendiants  par 
compagnies  de  20  hommes  et  de  les  employer  aux  Ira- 
vaux  des  ponts  et  chaussées.  .Mais  de  tels  ouvriers  étaient 
trop  redoutables  sur  les  grandes  routes  ;  il  fallut  bientôt 
renoncer  ii  ce  mode,  tin  pensa  que  des  maisons  d  un 
régime  mixte,  tenant  le  miliou  entre  les  hôpilaux  el  les 
prisons,  seraient  plus  propres  à  corriger  les  mendiants 
valides.  L'ordonnance  de  1764,  développée  par  l'arrêt 
du  conseil  du  21  septembre  1767,  institua  des  dépôts  de 
mendicilé.  Trente- trois  de  ces  dépôts  existaient  a  l'épo- 
que de  la  révolution.  Six  à  sept  mille  mendiants  y 
étaient  habituellement  renferii.es.  On  y  avait  établi  di- 
vers travaux  pour  les  hommes  et  pour  les  femmes;  ceux 
qui  s'adonnaient  avec  constance  el  régularité  ii  ces  occu- 
pations forcées  étaient  relâchés  plus  promptement ,  et 
l'on  ne  retenait  pas  les  mendiants  qui  n'avaient  demandé 
l'aumône  qu'accidentellement  m  ceux  qui  pouvaient 
trouver  secours  dans  le  lieu  de  leur  domicile. —  Fa- 
vard,  vo  Hospices,  n.  70.5. 

La  loi  du  10  septembre  1790  ordonna  que  lout  men- 
diant infirme  serait  conduit  a  l'hôpital  et  tout  mendiant 
valide  au  dépôt  de  mendicité.— La  loi  du  13  octobre  1793 
remplaça  lesdépols  de  mendicilé  par  des  maisons  de  ré- 
pression. Mais  celte  loi  ne  fut  point  mise  a  exécution; 
ces  maisons  de  répression  ne  furent  point  établies;  les 
anciens  dépôts  de  mendicilé  subsistèrent,  mais  dans  un 
étal  de  denùment  el  d'abandon  complets.  Un  décret  du 
5  juillet  1808  contient  la  dernière  législation  sur  ces  éta- 
blissements.— Id. 


.u^  .,„...,  ,^v^.„.„..«..  ..—Les lois  de  finance  ne  mentionnent  plus  parmi  les 

■5  considérables  que  dépenses  ordinaires  et  obligatoires  des  déparlements 

ins  imprudence,  eu  celles  des  dépôts  de  mendicité  {L.  du  10  mai  1838  art' 

.—  26  déc.  1858.  Pa-  <5  et  Uj.  Il  s'ensuit  que  les  dépenses  d'élahl^tsemenf 
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-Législation. — Dispositions  générales. 


2. — Le  paupérisme,  la  mendicilé  et  le  vagabondage 
sont  des  plaies  sociales  que  toutes  les  législations  pré- 
voyantes ont  cherché  ii  guérir  par  différents  moyens. 

3. — A  l'époque  dii  lu  révolution,  on  aliorda  avec  fer- 
veur le  grave  problème  du  soulagement  du  paupérisme 
cl  de  l'exiinction  de  la  mendicilé — V.  v"  Bureau  de 
Bienfaisance,  Mendicité.— Les  principales  lois  rendues 
sur  cette  matière  ont  été  les  lois  des  -22  juill.  1791  ; 
24  vend,  an 2;  10  vend,  an  4;  3  frira,  an  4;  7  frim.  an  5; 
18  pluv.  an  9.— Par  la  loi  du  24  vendémiaire  an  2,  loi 
fort  étendue  et  qui  contient  l'organisalion  de  travaux, 
de  secours  et  de  moyens  de  répression,  la  Convention 
nationale  avait  cherelié  à  la  fois  à  empêcher  et  à  préve- 
nir le  vagabondage  el  la  mendicité.' 

4.— -La  législation  encore  en  vigueur,  el  qui  a  créé  et 
organisé  les  dépôts  de  mendicilé,  se  trouve  lout  entière 
dans  le  décret  du  5  juillet  1808  et  dans  les  dispositions 
des  an.  274  à  282  du  C.  pén.  qui  punissent  la  mendicilé 
de  peines  correctionnelles. 

5.— Le  décret  du  SjuiUct  1808,  dans  ses  art.  \"  etsui- 
vanLs, ordonne  l'établissement  dans  chaque  déparlement 
d'un  dépôt  de  mendicilé  qui  doit  èlre  créé  el  organisé  par 
décret  spécial.  La  création  de  58  dépôts  de  mendicité  a 
été,  en  effet,  successivement  décrétée  de  1809  à  1813. 

6.— Mais,  par  suite  des  dispositions  de  1  art.  8  du  dé- 
cret précité,  le  gouvernement  ayant  voulu  mettre  les 
dépenses  de  l'établissement  des  dépôt  de  mendicilé  à  la 
charge  du  trésor  public  des  déparlements  et  des  villes 
concurremment,  bientôt   '  ■ 


,      .     -    .,  .       ^"'^  '•=*  dépenses  d'établissement 

e  même  d'entretien  Ses  dépôts  de  mendicilé,  ne  sont 
plus  que  facultatives  pour  les  départements  (cire.  min. 
du  24JU11I.  1838  et  modèle  annexé,  scct.  2  chan  '4  21- 
L.  du  10  mai  1838,  art.  13,  7o,  la».  >  "-"«F-  ■^,  ii, 

10.— Quant  aux  communes,  la  loi  du  28  avrU  '816 
art.  155,  et  celle  du  15  mai  1818,  art.  40,  ont  interdit 
lout  prélèvement  sur  leurs  revenus  autre  que  le  loe 
du  produit  de  l'octroi  et  les  dépenses  du  caîer.nemenl 
militaire);  aussi  l'entretien  des  dépots  de  menoiciié  là 
ou  il  existait,  etait-il  devenu  une  charge  exclusivement 
départementale  cire,  du  IS  mai  (816  . 

11.— La  créai  on  des  dépôts  de  mendicité  de  la  part 
des  depaitements  ou  des  communes  ne  serait  mainte- 
nant soumise  k  l'appfobalion  de  l'autorité  supérieure 
ou  législative  qu'indirectement  et  en  ce  qui  concernerait 
10  les  construclions,  si  la  dépense  excédait  cerlaines  li- 
mites   L.  du  10  mai  1838,  art.  32);  2o  l'allocation  de  la 
dépense  aux  budgets    id.  art.  11  ;  L.  ISjuill.  1857,art. 
aoi,  ou  les  ressources  extraordinaires  fimpôts  ou  em- 
prunts) à  créer  pour  cet  objet  (L.  10  mai  1833,  art.  35, 
34;  L.  ISjuill.  1837,  art.  40  ii  42  ;  3»  l'examen  des  rè- 
glements (L.  22  déc.  1789-8  janv.  1790,  sect.  3  art.  2 
°;  '  ^r  ^.'  V  '*!"'"•  '837,  art.  15, 2»  .— Bouchené Lefer.' 
'"•—«•D.G.  Departemenl,  Organisation  administrative. 
12.- D'après  les  derniers  recensements,   il  y  a  en 
l  rance  52,596,223  habitants  ;  sur  ce  nombre  on  compte 
d'après  des  calculs  exacts,  1,928,103  pauvres.  Le  rap- 
port de  la  population  pauvre  à  la  population  générale 
est  de  592  sur  10,000,  ou  environ  un  dix-septième.  Or 
pour  cette  masse  immense  de  mendiants    il  n'y  a  que 
les  SIX  depôls  de  mendicilé  elles  dix-neuf  maisons  cen- 
trales. Ces  élablissemenls  sont  Irop  peu  nombreux    et 
il  en  résulte  que,  dans  81  dêpartemenis,  la  mendicité 
n'est  pas  répnmée.  Toutefois,  on  fait  beaucoup  de  re- 
proche au  système  des  dépôts  de  mendicité.  Le  dépôt 
de  mendicilé  est  une  prison  et  rien  de  plus.  II  est  donc 
à  désirer  qu'un  système  uniforme  et  plus  e:Dcace  soit 
adopté.- Lerat  de  .Magn.,  v»  Mendicité. 

!3.— Le  minisire  de  l'intérieur,  dans  des  vues  de  ré- 
forine,  a  adressé  aux  préfets  une  circulaire  en  dale  du 
31  juill.  1840,  pour  leur  ordonner  la  formation  d'une 
statistique  générale  des  mendiants  et  indigents. 

14.— Une  circulaire  minislérielle,  du  19  déc.  1808 
a  fait  observer  aux  préfets  qu'il  importait  de  ne  pas 
conlondre  le  mcndiaul  ordinaire  avec  le  mendiant  vaga- 
bond; que  les  maisons  départementales  devaient  être 
exclusivement  réservées  pour  les  premiers;  que  les 
autres,  par  cela  même  qu'ils  étaient  vagabonds,  devaient 
être  conduits  dans  les  maisons  de  détention.— Du  reste 
cette  dislinclion  résulte  du  C.  pén.,  liv.  3,  chap.  3.  — 
V.  Vagabondage. 

§2.—Itégi7ne  des  dépôts  de  mendicité.— Administra- 
tion.—Itéglement  intérieur.— Mendiants, 

15.— Le  décret  du  S  juill.  1808,  art.  6,  pose  le  prin- 
cipe que  les  sexes  et  âges  seront  séparés  d'une  manière 
distincte  dans  les  dépôts  de  mendicité. 

16.— Les  insiructions  ministérielles  des  19  déc.  1808 
7  nov.  1815,6.  fév.  !8I6,  et  notamment  le  règlement  ar- 
rêté par  le  minisire  de  l'intérieur  le  27  oct.  180S,  déter- 
minent avec  détails  les  règles  relatives  au  régime  in- 
teneur des  dépôts  de  mendicité,  les  travaux  auxquels 
doivent  être  occupés  les  détenus,  etc. 

17.— Les  dépôts  de  mendicité  sont  placés  sous  la  sur- 
veillance du  préfet,  secondé  dans  l'exercice  de  celte  sur- 
veillance par  un  conseil  de  cinq  membres  chargé  spé- 
cialement de  l'inspection  intérieure  de  l'établissement 
et  de  déhbérer  en  forme  d'avis  sur  tous  les  actes  qui, 
sous  le  rapport  désintérêts  généraux  de  son  gouverne- 
ment intérieur,  auront  besoin  de  la  sanction  des  autori- 
tés surveillantes  frégl.  du  27  ocl.  1808,  arl.  13.  16). 

18. — Les  membres  du  conseil  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  renouvelés  chaque  année  par 
cinquième  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du  7 
germ.  an  15.  Le  conseil  s'assemble  une  fois  par  se- 
maine, sauf  les  cas  exlraordinaires.— Il  ne  peutpiendre 
d'arrêtésj  il  n'agit  que  par  voie  de  délibération,  et  ses 
délibérations  ne  doivent  avoir  pour  objet  que  d'émettre 
son  vœu  ou  de  donner  son  avis  sur  ce  qui  en  fera  la 
matière;  en  aucun  cas,  il  ne  pourra  s'immiscer  dans 
l'action  du  pouvoir  administratif  ïrf.,  arl.  14, 13, 161. 

19. — A  chaque  assemblée  ordinaire,  le  conseil  délé- 
guera un  de  ses  membres  pour  faire  dans  la  semaine 

service 


de  toutes  parts  des  réclama-      l'inspection  journalière  de  toutes  les  parties  du 
lions  arrivèrent  ;  et  cette  charge  pour  le  déparlement      de  l'établissement  et  pour  entendre  et  recueillirles  ré. 


était  si  exorbitante  qu'il  fallut  y'  renoncer.'  —  Lerat 
de  Magnitot,  Vict.  adm.,  v  Dépôl  de  mendicité. 
7.— Il  est  résulté  de  la  que  les  58  dépôts  dont  la  créa- 


Mais  jugé,  en  sens  contraire,  loque  la  responsabilité 
aes  aubergistes  el  hôtcUcrs,  quant  aux  effets  des  voya- 


tion  avait  été  ordonnée  et  en  partie  elfectuée  ont  été 
presque  tous  abandonnés.  Plusieurs  ont  été  convertis 
en  maisons  centrales  de  force  et  de  correction ,  et  les 
circulaires  du  ministère  de  l'intérieur  ont  elles-mêmes 
adhère  ou  provoqué  à  celle  conversion  Cire.  min.  du 
17  mars  1817,  3  avril  1817).— Bouchené  Lefer,  Droit 
admiii.,  t.  4,  p.  459. 

8.— Il  n'existe  plus  aujourd'hui  que  six  dépôts  do 
iiiendicilé  cl  dix  neuf  maisons  centrales  dont  la  destina- 
tion est  à  peu  près  la  même  que  celle  des  dépôts  de 
mendicité. 


clamations  que  les  reclus  pourraient  avoir  a  faire  ou 
sous  les  rapports  du  service  ou  sous  le  rapport  de  leur 
réclusion  i,id.,  art.  17). 

20. —  Un  directeur  est  chargé,  sous  l'inspection  du 
conseil  et  sous  la  surveillance  et  l'autorité  du  préfet, 
du  gouvernement  el  de  la  direction  de  toutes  les  par- 
ties du  service  économique  de  l'établissement,  et  gé- 
néralement de  tous  les  oétails  relatifs  à  la  police  in- 
térieure {id..  arl.  18>  Le  directeur  se  renfermera, 
pour  l'exercice  de  ses  pouvoirs,  dans  les  règles  pres- 
crites aux  administrations  de  charité  id.,  19  . 

21. — Le  directeur,  le  receveur,  rarchiteete,  le  médecin, 
le  chirurgien,  le  pharmacien,  le  chef  des  atehers,  et  lo 
garde-magasin  des  matières  premières,  sont  nommés  par 


s» 


DÉPÔT  DE  MENDICITE,  t  2. 


\r  minitCrr  piuf  11  première  Toi»,  imm*ili»lMncnl  M  on 
11»  dr  »»canci',  sur  la  prfsrnlalion  (ailr  p»r  k  preicl 
(Tun-'  IripU"  li*te  d**  r:in<]tJ>l4    i  /.,  in.  l*^  • 

Si._|.r  iliriTipur  r^l  1>DU  (i.-  fournir  un  rtnlionne- 
nirnl  rn  immcublf».  fl  li-  rMr.-<eur  un  cviiionu.'nu-nl 
en  nunx-rjirf,  donl  le  nonum  e»l  fin-  p»r  It  niinulre 
»ur  U  propoiilion  cl  Paiu  du  pr^tcl    U..  »rl.  •■!•  <•' 

iî'.-LMiuUM  nr.po»*4  »onl  nommas  par  le  pri-fol 
sur  U  proportion  du  Jiri-clfur  n/.,  »ri.  117, 12  a '2*)  ; 
il  r.l  pri«  dp<  amiluirr»  parmi  \r-  n'clu»  pour  les  em- 
ploUrn  «oui-ordre  iirr.  7  oov.  1813.  lalil.  annei.  . 

14.— Le»  fonrlion»  de  receveur 


de 


i-tabli»-«emenl 


nourronl  *lre  reunie»  a  celle»  de  receveur  des  hiipUaui, 
a  la  cbarge  de  lenir  une  coniplabililt  dislinclc  el  »*- 

"''«.-L-aumimer  e»l  d*«i<nt  par  le  prHel,  el  sa  n»- 
minatioo  esl  soumise  a  lapprobalion  de  I  évéque  ir*gl. 

ïg  —Le»  receveur»,  médecins,  cliirurgiens  el  aumA- 
nier»,  ne  sont  pas  tenus  de  résider  daniVttablissemenl 
'Circ.  7  Dov.  1815.  ,,  .  .       j 

«  —Le»  irailenieiili  sonl  Dié»  par  décision  du  mi- 
nlilrc    régi.,  art.  Il»,  H»;  circ.  7  no».  I8IS.  Tabl. 

S»  -Tous  les  marchés  relatifs  aui  fourniluresa  faire 
*ut  dépAl»  de  mendicité,  doivent  élre  faits  avec  con- 
cuneoce  et  publicité,  suivant  les  régies  el  exceplious 
iracées  par  la  loi.— V.  U.C.  Marchés  de  fournitures. 

2<j  — Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  relablissemenl 
el  1  oriianisation  de  chaque  dépôt  de  mendicité  .  le 
préfet  (ait  connaître,  par  un  avis,  que  ledit  dépôt  étant 
établi  el  ori:.inisé.  tous  les  individus  mendianls  et 
n'avinl  aucun  moyen  de  subsistance,  sonl  tenus  de  s'y 
rendre.  Cet  avis  est  publié,  et  répète  dans  toutes  les 
communes  du  département  pendant  trois  dimanches 
consécutifs  ,dccr.  ISJuill.  I8U8,  art.  5 

30  -Passé  le  délai  liié.  ou  a  dater  de  la  troisième 
publication  de  la  mise  en  activité  du  dépôt,  tout  indi- 
vidu qui  serait  trouvé  mendiant  dans  le  département 
serait  arrêté  el  poursuivi  pour  l'application  des  art.  274 
el  ■>82('..  pén.— V.  D.ti-,  v»  .Mendicité. 

31  -Tout  mendiant  etranuer  ou  ne  dans  le  royaume, 
mais  non  domicilié  dans  le  département,  qui  ne  veut 
pas  prendre  douvraïe.  est  tenu  de  demander  un  passe- 
port avec  secours  de  roule  pour  se  rendre  à  son  do- 
micile de  secours  arg.  L.  30  mai-13  juin.  (790,  art.  3; 
circ.  «  janv.  1813;  25  ocl.  1833;.— >  .  Domicile  de  se- 

J.J  — Les  individus  conduits  dans  les  dépits  de  men- 
dicité V  sont  écroués  en  vertu  de  la  décision  constatant 
le  fait  de  mendicité  et  la  condamnation  subie  ;décr.  -il 
déc.  1808.  arl.  0  ;  dec.  -2  (év.  (809  . 

SS.— .Kucun  mendiant  ne  sera  reçu  el  enregistre  que 
«ur  la  représentation  el  la  remise  des  ordres  de  trans- 
lation délivrées  par  les  préfets,  sous-prelets  ou  com- 
missaires généraux  de  police  régi.,  arl.  -28!. 

54  —Le  registre  destiné  à  ces  inscriptions,  paraphe 
par  un  des  membres  du  conseil  de  surveillance,  devra 
ronleiiir  toutes  le»  indications  de  nature  à  constater 
l'identité  du  mendiant  reçu,  el  de  plus.  Peitriiil  et  la 
date  de  l'ordre  de  translation,  et  la  désignation  de  l'au- 
lorité  donl  il  émane  id..  -29).  Les  registres  deslmés  à 
ce»  enregistrements  ne  sonl  point  assujettis  au  timbre 

^  SS  —Les  ordres  de  réception  et  de  sortie  sont  aussi 
sur    un  autre  registre    paraphe 


dépenses 
art.  i8 


Arrhit.'cte.  il. 

Atelier  de  travail.  41,  50 

Aumônier.  -2.'),  '20 


transcrits  en    enti  .  . 

comme  le  précédent,  et  non  timbre,  divise  en  qiia  re 
colonne»;  dans  les  trois  premières  sont  portés  les 
nom»,  prénoms,  numéros  d'enregistrement,  les  ordres 
de  réception  el  de  sorlie  de  chaque  mendiant  on  men- 
diante ;  la  quatrième  est  réservée  pour  les  mentions  de 
decés  régi.,  arl.  30  .  .  ,     ,    ,  • 

3«.— In  double  dis  étal»  trimestriels  de  la  popula- 
tion de  chaque  dépôt  demendicité,  contenant  les  noms, 
professions,  lieux  de  naissaiirj-,  jour  dentrée,  de  sorlie 
ou  de  mort,  genre  de  maladie  de  chaipie  mendiant 
«dmi».  sera  transmis  par  le  directeur  au  [irefet,  qui  en 
fera  passer  un  relevé  général  au  ministre  de  l'inlcrieur  Cauiionneinent.  -il. 
(iil     art  34  .  Chetd  atelier.  21. 

sf—Le»  brigades  de  gendarmerie  du  déparlement,  Chirurgien,  il, -20 
el  aiitre  force  armée,  doivent  veiller  a  la  sureie  exté- 
rieure de  1  établissement.  Il  doit  >  avoir,  de  plus,  a 
poste  fixe,  un  délachement  donl  le  chef  reçoit  la  con- 
iiene  du  directeur,  et  assure  lexécution  des  ordres  de 
celui-ci,  pour  prévenir  ou  arrêter  le»  détériorations, 
querelles,  vols,  évasions,  insubordinations  i(i.,art.  (-20). 
58.-  Toute  communication  directe  des  mendiants. 
Uni  avec  des  personne»  du  dehor»  qu'avec  leur»  pa- 
tent» ou  ami»,  est  interdite.  Les  lettres  ne  Dcuvent 
pa»»er  qu'après  communication  au  directeur  .régi.,  arl. 
(CT.  ir.H  . 

SU.-Les  art.  39  et  siiiv.  du  régicm.  de  (808,  jusques 
et  )  romi>ris  l'art.  (KO,  s'occupent  des  naissances,  les- 
t«nents.  itères. inhumations,  qui  peuvent  avoir  lieu  dans 
les  dèp'its  de  niendiriie;  du  couchage  des  mendiants  el 
malades,  de  leur  haluUement,  de  leur  régime  alimen- 
taire, soit  en  santé,  soit  en  maladie,  du  service  de  santé, 
coraiiose  d'un  médecin,  d'un  chirurgien  et  d'un  phar- 
macien, de  l'eiereice  du  culte,  de  la  sûreté,  propreté 
cl  salubrité,  de  l'ordre,  de  la  police  et  de  la  correction. 
40.— Kn  général,  il  ne  convient  guère  que  l'adminis- 
tration de»  dépôts  demendieité  soit  confiée  à  de»  sieurs 
de  cliarilt  ;  car  il  faut  ici  une  main  ferme  et  un  régime 


DÊrOT  Pl-BLIC. 

«évèr.-  circ.  du  min.  du  7  nov.  I8IS'..  Toutefois,  ceprin- 
eipe  a  reçu  depji»  peu  des  exception»  dans  l'application. 
11.  _  L«  depuis  de  mendicité  doivent  être  des  mai- 
son» de  travail.  —  Eu  conséquence,  il  sera  forme  dans 
chaque  éuhlis.einent  de»  ateiiers  de  difTerents  travaux 
(  onvenable»  au  sexe,  a  l'jgeel  a  la  force  des  mendiants 
regl.  du  i  ocl.  180*,  art.  |3I  .La  pjlice  et  le  gouver 
nement  de  ce»  atelier»  seront  placé»  sous  l'aulorite  du 
directeur  iJ.,  (31). 

4 >. —  Chaque  mendiant  valide,  ou  encore  en  état  de 
travailler,  sera  obligé  au  travail  qui  lui  sera  indiqué  ; 
en  cas  de  refus,  il  ne  recevra  de  la  maison  que  le  pain, 
l'eau  et  le  courber  iJ.,  arl.  15  ,  cl  il  sera  placé  dans  la 
salle  de  disciphne  (134  .  . 

43.  —  Il  sera  slatué,  par  le  préfet,  sur  les  prix  de 
Journée  du»  aux  travailleurs.  Les  deux  tiers  du  prix  de 
inurnee  serviront  pour  indemniser  l'établissement  d'une 
partie  de  la  nourriture  et  de  lentreiien  des  mendiants; 
l'autre  tiers  sera  mis  en  réserve  pour  leur  être  rendu 
lorsqu'ils  sortiront   iJ.,  135).  ,  ,    ,  ,■ 

^4.  —  Les  travaux  a  introduire  dans  I  élahlissemenl 
seront  circonscrits  dans  des  limites  telles  qu  ils  ne  puis- 
sent nuire  aux  fabriques  el  manufactures  du  dépar- 
tement, ni  en  arrèler  l'exploitation  arl.  139  .  Les  tra- 
xaux  de  luxe  en  seront  écartés  140  . 

45  —  Lorsque  les  travaux  seront  en  pleine  aclivilé , 
ils  pourront  servir  d  école  d'apprentissage  pour  les  en- 
fants trouves  qu'on  n'aurait  pas  U  faculté  d'employer 
aux  travaux  ordinaires  des  campagnes    il..  Mi  . 

46  —Les  mises  en  liberté  ne  peuvent  être  autorisées 
que  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  des  sous-préfets 
ou  des  commissaires  généraux  de  police,  sauf,  en  cas 
de  refus,  le  recours  à  l'autorité  supérieure  régi.,  art. 
(0-  arr  du  12  mess,  an  8,  art.  5,cesl  a  dire  le  minis- 
tre', le  préfet,  le  conseil  de  surveillance  et,  s'il  y  avait 
lieu,  les  tribunaux. 

.J7  —  Les  vêlements  qu'avaient  les  mendiants  en 
arrivant  leur  sonl  rendus  lors  de  leur  sorlie  de  l'éta- 
blissement. Si,  par  suite  de  laps  de  temps,  elc,  ces 
vêlements  sont  détruits  ou  hors  de  service,  les  men- 
diants peuvent,  avec  l'autorisation  du  directeur,  em- 
porter avec  eux  ceux  qui  leur  seraient  nécessaires 

ils','—  on  donne  quelquefois  aux  dépôts  de  mendi- 
cité la  qualiUcation  de  maijoni  de  refuge.  Mais  celte 
dénomination  ne  s'applique  exactement  qu'aux  maisons 
de  tilles  repenties.— V.  Maisons  de  refuge. 

g  3.  —  4  (elieri  de  charité. 

49.  _  Des  ateliers  libres  de  charité  pourront,  en 
outre  être  organises  dans  l'intérieur  des  bâtiments  et 
dans  des  locaux  distincts  et  séparés  de  ceux  disposés 
iiour  les  mendiants,  a  l'elTel  d'v  recevoir  sur  l'exhibi- 
iion  d'alteslalions  favorables,  des  autorités  locales  de 
leur  domicile,  les  pauvres  de  l'un  el  de  l'autre  sexe  du 
départeiuenl  qui  manquant  douvrage,el  ne  pouvant 
êlre  eraploj  es  dans  les  ateliers  de  chanté  de  leur  arron- 
dissement ou  dans  les  travaux  publics,  manufacturiers 
ou  agricoles,  se  présenteraient  volontaireraenl  au  direc- 
teur de  l'établissement  pour  en  obtenir  du  travail  jégl. 
du -27  ocl.  1808,  art.  (45;. 

50  —  Pourront,  au  surplus,  êlre  accueillies,  sous  1  ap- 
probation du  ministre,  les  propositions  qui  seraient 
laites  par  des  fabricants  et  des  manufacturiers  de  former 
ou  d'eiploiler  dansl'établisseraent,  cl  pour  leur  compte, 
des  ateliers  de  travail  ii/.,  Ui).      ,     .,    , 

51.  — La  dépense  des  maisons  de  dépôt,  secours  cl 
.ateUers,  pour  remédier  a  la  mendicité,  esl  imputable 
sur  les  centimes  versés  dans  les  caisses  des  receveur 


généraux  de  département  pour  être  tenus  ù  la  disposi- 
tion des  préfets  et  emplojés  sur  leurs  mandats  aux 
dèucnses  v ariables  des  départements ^L.  du  31  juill.  (821 , 
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DESCENTE  SIR  LES  LIEIX. 

Emigré,  FoDclionuajre,  OUrcs  réelles,  PreuYe,  V*ri(. 

d'écritures. 

DEPOT  DE  Sl'RETÉ.  —  (.  —  On  nomme  ainsi  : 
("les  lieux  établis  prè»  des  justices  de  paix,  pour  y 
emprisonner  momeiitanénienl  les  individus  arrêtes  pour 
délits  de  police;  2"  les  lieux  destinés  à  recevoir  passa- 
gèrement les  condamnés  que  l'on  transfère  d'un  dépar- 
tement dans  l'autre. 

2.  —  Les  dépenses  des  dépôts  établis  sur  les  grandes 
routes,  et  destinées  spécialement  à  donner  gite  ou  sé- 
jour aux  condamnes  un  route,  sont  des  dépenses  dé- 
partementales dec.  dugouvernem.  du  I2juin(8l(). 

3.  —  Lorsque  les  condamnés  séjournent  dans  les 
simples  dépôts  de  siirelé,  proprement  dits,  prés  des 
Justices  de  (laix,  les  frais  qu'ils  y  occasionnent  doivent 
être  considères  comme  frais  de  translation  de  prison- 
niers, el  paves  sur  les  crédits  spéciaux  è  ce  destinés 
dans  les  budgets  des  déparlemenls  [id.  . 

4.  —  Mais  tous  autre»  frais  occasionnés  par  le  séjour 
el  la  nourriture  des  dei 'nus  pour  de  légers  débls  ,  par 
mesure  de  police  municipale,  les  loyers,  l'entretien 
des  locaux  el  autres  menues  dépenses,  sont  à  la  charge 
des  communes  ou  les  dépôts  sont  situés  id.}. 

5.  —  Les  maires  des  communes  doivent  donc  toujours 
lenir  un  relevé  exact  des  espèces  de  délit  qui  ont  donné 
lieu  â  l'entrée  de  tout  indiviilu  dans  les  dépôts,  afin  de 
pouvoir  constater  ce  qu'ils  ont  droit  a  réclamer  sur  les 
fonds  départementaux   id.'.. — V.  Prisons, 

DF.PL'Ti:.-V. Chambre  des  Députés.— V.  aussi  D.G., 
so  Domicile,  Droit  politique,  Elecl.  législ.  et  commu- 
nale, Fonclionnaire,  .Mandat  d'exécution.  Serment. 

DÉS.WEL'.— 3-4.— Jugé  ainsi  que  toutes  les  fois  que 
la  loi,  en  matière  de  procédure,  n'exige  pas  la  compa- 
rution personnelle  des  parties,  leurs  avoués  ont  qualilé 
pour  les  représenter.— 24  juill.  (840.  Rcq.  Montpellier. 
Saint-Albin.  D.P.  40.  I.'298. 

37-58.— Le  refus  que  fait  une  partie  de  payer  à  son 
avoué  les  frais  d'une  action  en  garantie,  par  le  motif 
qu  il  n'avait  pas  de  mandat  spécial  pour  la  former,  ne 
constitue  pas  un  désaveu  dans  le  sens  de  l'an.  332  C. 
pr.— 25  juin  (855.  Iteq.  Piernd.  D.P.  55.  1.  "298. 

50.— l  ne  partie  qui  refuse  a  un  avoue  de  payer  les 
frais  qu'il  a  laits  sans  mandat,  n'a  pas  besoin  d'exercer 
contre  cet  avoué  l'action  en  désaveu;  il  .sullit  qu'elle 
eicipe  du  défaut  de  mandat.— 5juin  (855.  Req.  Pierrot- 
D.P.  35.  I.  298. 

65-71.— Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  la  partie 
saisie  n'est  pas  recevable  a  former  une  aclion  en  désa- 
veu contre  son  avoué,  en  ce  que  ce  dernier  aurait,  sans 
mandai  spécial  de  sa  part,  obtenu  en  son  nom  diverses 
remises  d'adjudicalion,  alors  que  ces  remises  étaient  fa 
vorables  au  véritable  intérêt  de  celle  partie.— 22  juin 
1837.  Req.  Paris.  Debaudre.  D.P.  37.  (.  579. 

82.-1°  Jugé  pareillement  que  la  remise  des  pièces 
d'exécution  faile  a  Phuissier  équivaut  au  mandai  de  pour- 
suivre, et  rend  non  recevable  laction  en  désaveu  de  la 
partie.— 20  déc.  (839.  Bordeaux.  Villelorte.  D.P.  40.  2. 

(28.  ,   . 

i"  La  remise  à  l'av  oué  de  la  copie  de  l'assignation  ne  lui 
confère  que  le  pouvoir  de  défendre  à  la  demande  prin- 
cipale, et  non  de  former  une  aclion  en  garantie.— -23 
juin  1855.  Req.  Picrrol.  D.P.  55.  I.  298. 

(.55.- Le  desaveu  dirige  en  luatiire  d'ordre  contre 
l'avoué  qui  aoreuiié,  est  irrecevable  comme  tardive- 
ment proposé  ,  lorsqu'il  a  été  formé  après  l'expiration 
des  délais  d'appel  du  jugement  statuant  sur  les  con're- 
dits  :  un  Ici  jugement  esl  répulè  exécute  dans  le  sens 
des  art.  362  cl  159  C.  pr.,  lorsqu'il  a  acquis  Paiitorilé  de 
la  chose  jugée. 

Mais,  à  défaut  de  l'action  en  desaveu ,  la  parue  peut 
exercer  un  recours  utile  contre  Pavoué  qui  a  agi  sans 
mandai.— 10  fév.  (840.  Toulouse.  Berlhoiuieu.  D.P.  40. 
2.  t64.  j    -         „ 

(54.- De  ce  qu'une  partie  au  nom  de  laquelle  un  ar- 
bitre a  été  nommé  sur  acte  extrajudiciaire  d'huissier, 
sans  mandat  de  sa  part ,  n'a  formé  une  aclion  en  désa- 
veu contre  Phuissier  qu'après  la  sentence ,  et  même 
.iprès  la  demande  en  dépôt  au  greffe  par  elle  formée , 
elle  ne  se  rend  pas  non  recevable  dans  celte  aclion.— 27 
août  (835.  Req.  Mie.  D.P.  53.  (.  570. 

(59.— Dans  le  cas  de  désaveu  forme  en  appel  contre 
un  avoué  de  première  instance,  la  C.  royale  n  est  pas 
tenue  d'ordonner  un  sursis,  alors  que  ce  desaveu  n  esl 
pas  produit  devant  elle,  pour  être  mise  a  même  d  en  ap- 
précier lout  le  mèrile.--22  juin  1837.  Req.  Pans.  De- 
baudre. D.P.  57.  1.379.  .  ,  ,  „  ,j 
(76  —Décidé  de  même  que  le  juge  peul .  tout  en  ad- 
metlant  une  action  en  désaveu  contre  un  olheier  minis- 
tériel, se  dispenser  de  le  condamner,  soit  â  des  domma- 
Kes-intérêls ,  soit  même  aux  dépens,  et  mettre  ceux-ci 
k  la  charge  du  désavouanl.— -27  août  1833.  Req.  Mie.  D. 
P.  35.  (.  376. 


DÉSAVEU  D  ENFANT.— V.  Filiation  légitime. 

DESCENTE  SIR  LES  LIEUX.  —  I.-  1°  La  des- 
cente sur  les  lieux  a  pour  objet  spécial  de  donner 
aux  juges  des  notions  qu'ils  ne  pourraient  recevoir 
ni  des  plaidoiries,  ni  même  d  un  rapport  d'experls; 
par  exemple  ,  lorsqu'il  s'agit  d'entreprise  s^ur  les  cours 
d'eaux,  sur  les  clôtures,  limites,  haies,  fos-ses ,  elc, 
ou  d'usurpalion  de  servitude.-Toutefois,  comitie  celle 
opération  peut  êlre  dispendieuse,  ù  raison  de  l  éloigne- 


DESCENTE  SUR  LES  LIEUX 

ment  des  lieux,  il  convienl  de  ne  l'ordonner  nue  lors- 
qu'elle est  indispensable.— V.  Bioclie,  eod.  v»,  n.  < 

20  Aux  lermes  de  l'an.  293  C.  pr.,  la  descente  sur 
les  lieux  peut  élre  ordonnée  soii  d'olBce,  soit  sur  la  ré- 
quisition de  l'une  des  parlies.-Néanmoins,  la  réquisi- 
tion de  1  une  ou  de  l'autre  des  parties  est  nécessaire 
ûanslecas  ou  il  n'écholiqu'unsimplerapport  d'experts. 

2-3. — |o  Uatiire  de  justice  de  paix.— Dans  cette  ma- 
tière, vu  la  modicité  de  Tintérct,  on  ne  suit  donc  pas  les 
régies  ordinaires.  Ainsi  on  ne  dresse  pas  de  procès-ver- 
bal de  la  descente  (  C.  pr.,  «}.-Le  jugement  énonce 
seulement,  aux  termes  du  même  article,  les  noms  des 
experts ,  la  prestation  de  leur  serment  et  le  résultat  de 
leur  avis.— Néanmoins,  sil  y  avait  eu  un  procès-verbal 
ae  dressé,  ce  ne  serait  pas  un  cas  de  nullité  ;  mais  les 
parties  pourraient  se  refuser  à  en  payer  les  frais  à 
moins  que  ce  ne  fût  sur  leur  demande  expresse  qu'il  eût 
été  rédige  C.  pr.,  1031).— Bioche,  n.  46;  b.G.,  n.  43  44 

2<i  Toutefois,  dans  les  causes  sujettes  à  appel,  unoro- 
ces-verbal  doit  être  dressé  (V.  l'art.  42  C.  pr.). 

4.— |o  De  même  le  juge  de  simple  police  né  peut  lé- 
galement motiver  son  jugement  sur  l'eut  des  lieux  visi- 
tes par  lui ,  qu'autant  que  celte  visite  a  été  préalable- 
ment ordonnée  par  un  jugement  préparatoire  et  que  les 
parties  ont  ete  présentes  ou  dûment  appelées  à  la  vérifi- 
cation, conformément  au  C.  pr.  civ.  (C.  pr.,  41  ).— i  janv 
1839.  Cr.  c.  D.I'.39.  (.388.  f'-i'")-    «jauT. 

2»  De  même  encore  il  y  a  lieu  d'annuler  le  juRemenl 
qui,  sur  une  question  de  dommages  causés  à  des  récol- 
tes ,  et  alors  qu'une  des  parties  avait  conclu  à  une  des- 
cente sur  les  lieux  dans  les  formes  tracées  parle  C.  pr 
c^v.,  motive  sa  décision ,  non  seulement  sur  les  faits  et 
circonslances  de  a  cause ,  mais  encore  sur  des  considé- 
rations prises  de  l'examen  des  lieux  fait  proprio  molu 
?,V.Z''V\""^Yr'  membres  dutribunaf,sans  rapport 


DESCENTE  SUR  LES  LIEUX. 


A.r    -r*^    --.....  H"^,  ivia^u  une  luspeciion  oes  lieux  i 

tlL'!'^6?°^'}  5"'^  '"''""^'  ''<'  «'""?•«  police,  son  juge- 
ment définitif  doit  constater  à  peine  de  nullité  ,  nueles 
parues  ont  été  orésenles  à  fa  visite,  ou  ont  ét^  légale! 
ment  mises  en  ^emeure  d'y  assister.-^A  cet  égard,  T'art 

^a^Vi's'V'XP'iif'  ^"î.rH^^'^'  '^^  "^P'"  police- 
j*  av.  1838.  Cl.  c.  Min.  pub.  C.  Lemonnier.  D.pfss.  1. 

4"  De  même  une  visile  de  lieux,  faite  hors  la  présence 
d  une  partie  (le  min.  pub.) ,  ou  sais  quelle  y  ait  été  an 

ilItVér  S  TrZ  t ■'"^"'  i;  T  J"S™™'  "c  police. 
39j  '^■'^'  ^■^-  "■  *^'°-  P"b-  C.  Uufour.  D.P.  39.  1. 

fMais,en  matière  civile,  il  a  été  décidé,  au  contraire 
qu'un  jugement  peut  valablement  être  findé  sur  une 
Hispection  des  lieux  conlenlieux  ,  faite  par  les  membre! 
du  tribunal ,  bien  qu'il  n'en  ail  pas  ék- dressé  prTès- 
verbal,  et  que  cette  mesure  ne  fît  pas  d'à  Ueurs  ord„n. 
née  par  un  jugement  préalable  ;  ce  n'est  pas  là  une  des- 
cente sur  les  lieux  soumise  aux   formalités   prescri^?s 

Celle  décision ,  contraire  aux  principes  reconnus  en 
ma  lerc  criminelle,  ne  semble-t-elle  pas  violer  les  droits 
de  la  défense  en  ce  qu'elle  autorise  les  juges  a  se  rendre 
sur  les  lieux  en  l'absence  des  p.-irties,  et  a  foriner  It"? 
Sîrïi'i'"",'  '?"f  3"«  '=''  dernières  aient  pu  eSbliruT 
débat  contradictoire?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  il 
fau  bien  remarquer  que,  dans  l'espèce  ,  auïun  trans- 
port n'avait  ete  demandé,  et  qu'ains" ce  n'était  que  sur- 
abondamment et  pour  mieux  éclairer  leur  re  igfon  nue 
^s  magistrats  s'étaient  rendus  au  siège  du  itige  L'et"e 

fiance"  m,°nïv'',TJ''"*'  '''"'^«"'-^"•^  indique''^  con- 
uance  qu'avaient  les  parties  dans  les  reiisei  'nemenis 
quelespouvaent  donner  à  l'audience,  et  ruedTns 
tous  les  cas,  elles  avaient  renoncé  par  leur  si  ence  aux 

Smer  '  Ouelfe"?^"""'  qu'elles^avaient  feTolt^de 
réclamer.— Ouelle  lésion  d'ai  eurs  pouvait  résnlipr 
pour  l'une  des  parties  ,  de  la  démarcfie  vo  onfaire  des' 
>uges  alors  qu'instruits  déjà  de  l'objet  de  h  Slllé 
i^sont  pu  l'être  encore  par  les  plaiJo  ries  ultérieures 
Enfin  on  ne  saurait  tirer  ^'objection  se  iêusëde  ce  que 
nnll'i^l'H""-'""""  i-'ilividuels  des  membres  du  IriSuî 
na  sont  devenus  un  molil  écrit  de  son  jugement  or 
qu'importe  que  ce  motif  ail  été  énoncé  formellemem 
TJ^l  '"'■  '"Pf'*':  ''",  '''^"^^cs  ayant  la  même  orUîlne' 
Ajoutons  qu  une  simple  inspection  des  lieux  peut  être 
nécessaire  pour  l'inlelligence  des  plaidoiries  que  la 
nnVroS""  i"  J"6c  prémunit  assez  coatrèles  dange  s 
qu  on  chercherait  à  signaler,  et  que,  d'un  autre  "lié 

U  cause"  C^stTc'e'  '""'  '''^  '"''  «■^"'"  P"^ '^""'c  dans 
la  cause.  L  est  en  ce  sens,  au  resle,  qu'on  s'est  déià  i.rn 

ZiZ ?r.-.  ('"^•-•î  '"  Expertise',!,.  33  e' su^v     ' 
60  Jugé  aussi  que  le  transport  du  juge  sur  les  Heur 

Déîlahlf.'^rV"^'''^'''''^  ='d"i"i't"'ifs  sans  jugement 

Cr.  r.  Sorel.Lobligé™:'ap:  3/Î"4m'"~  °'"'  '^'^• 
palx%„nJiUaru,'^l;l^;i^?^(^['^:<l,  qu'un  iuge  de 
et  d-™  coiisla  er  1'  ■  al  nëùt  éîrè  on  i,?""  "f  ""  '"  ''»"» 
d'indiquer,  dans  son  procès-VLTinV  ^""^  '•''"P?  '^''"8'' 
|.rodu1t  pa'r  une  pTrtfeïSl  pàr/i  ''^d'èl  •  ^L'esl  '„?' la 
mveslir  ce  magistrat  de  la  qualité  d'expett""  ,Po  ju'â 


1855.  Req.  D.P.  35.  1.  369.-V.  aussi  D.G.  eod.,  n.  23, 
décision  conf.  ' 

19.- Biocbe  (n.  12',  approuve  l'opinion  de  Dalioz  et 
ajoute  que  cette  visile,  de  la  part  d'un  tribunal  entier, 
a  heu  souvent  dans  la  pratique  lorsque  le  lieu  à  visiter 
est  près  du  siège  du  tribunal. 

2I.--Dansun  cas  pareil,  en  effet,  c'est  une  simple 
commission  rogatoire  et  non  une  descente  sur  les  lieux 
proprement  dite  qui  est  demandée  du  juge  étranger, 
ainsi  qu  on  le  fait  remarquer  D.G.,  11.20. 

22-24.— |o  Bien  que  la  mesure  soit  insolite,  il  a  été 
Juge  quon  pouvait  nommer  plusieurs  juges-commis- 
saires.—Sjanv.  1812.  Rennes.— V.  Bioche,  n.  13. 

2»  Il  est  inronleslabic  que,  conformément  aux  règles 
tracées  par  les  an.  383,  587  et  391  C.  pr.,  le  juge  com- 
mis pourrait  être  récusé. 

30  Sous  lordonnance  de  I66G  (lit.  4,  art.  2\  en  cas 
dinstr.  par  écrit,  le  juge  rapporteur  ne  pourrait  jamais 
être  commis  à  une  descenle.—Cette  prohibition  n'existe 
plus  :  ce  point  est  donc  abandonné  à  la  prudence  du 
Iribunal.— y.  Merlin,  vo  Descente  ;  Carré,  sur  l'art.  296. 
40  Le  tribunal  n'est  pas  obligé  non  plus,  comme  cela 
avait  lieu  autrefois,  de  choisir  le  juge-commissaire  sui- 
vant l'ordre  du  tableau.— V.  Bioche,  n.  15. 
28.— Conf.,  Bioche,  n.  3. 

30.— |o  Délai.— La  loi  ne  fixe  pas  de  délai  dans  le- 
quel le  juge  commis  soit  obligé  de  commencer  ses  opé- 
rations.—S'il  indiquait  un  jour  trop  éloigné,  en  sorte 
que  I  intérêt  des  parties  en  fut  compromis ,  on  pourrait 
se  potirvoir  par  requête  devant  le  tribunal  pour  faire 
procéder  au  remplacement  de  ce  juge.— Thomine,  sur 

#■  ^"f  e„P''ocès-Terbal  n'est  pas  ouvert  par  la  réquisi- 
tion de  lordonn.,  comme  dans  l'enquête,  parce  que  la 
1  Jï  ■  f  P'.*'  comme  pour  celte  dernière  instruction, 
le  délai  dans  lequel  la  procédure  doit  être  commencée 
et  l'ordonnance  obtenue.— Il  suit  de  lii  que  le  procès- 
verbal  n  est  ouven  qu'au  lieu  indiqué  pour  la  descente 
Pigeau,  1,  553).— En  conséquence  et  malgré  la  disnosi- 
lion  de  l'art.  1040  C.  pr.,  il  est  certain  que  le  procès- 
verbal  du  juge  doit  être  dressé  non  au  beu  où  siège  le 
tncunal,  mais  sur  les  lieux  mêmes  ou  la  descente  doit 
tn,,?'!?;^'^  "'  '^'  ^"  "^"ï''  1"c  le  juge  peut  trouver 
tous  les  renseignements  dont  il  peut  avoir  besoin,  et 
que  toutes  les  parties  présenlespeuvent  faire  leurs  dires 
et  observations  (arg.  C.  pr.,  317).— Fayard,  g  3. 

o"  Après  les  significations  régulières,  si  une  ou  plu- 
sieurs pâmes  ne  comparaissent  pas,  le  juge  en  fait 
mention  sur  son  procès-verbal,  donne  défaut  contre 
elles,  et  ordonne  qu'il  sera  procédé  tant  en  absence  qu'en 
présence.— Bioche,  n.  40.  ^ 

1  w  '"'^  P"'Oc>'s-verbal  est  écrit  par  le  greffier  ;  il  énonce 
lordonnance  du  juge  commis,  la  représentation  de  la 
sigmflcation  d'icelle  et  de  la  sommation  ii  la  partie  ad- 
verse, la  présence  ou  l'absence  des  parties,  la  désigna- 
tion des  lieux,  les  faits  et  circonstances  qui  peuvent 
servir  a  I  éclaircissement  de  la  cause,  les  dires  de  leurs 
parties  ou  de  leurs  avoués  et  avocats,  la  réquisition  de 
iiur  signature,  ainsi  que  la  mention  de  celle  du  ius»  et 
du  grelfier  V.  C.  pr.,  298j.-Bioche,  n.  42. 

5"  L  expédition  du  procés-verbal  est  levée  au  greffe 
par  la  panie  la  plus  diligente,  et  signifiée  aux  avoués 
des  autres  pâmes;  trois  jours  après  cette  signihcation, 
laudieiice  est  poursuivie  par  un  simple  acteiC.pr.,  299) 
—Le  délai  est  accordé  pour  donner  aux  parties  le  temps 
de^préparer  leur  défense.— Bioche,  n.  ii. 

5I.--10  Quelques  auteurs  pensent  que  le  jugement 
qui  ordonne  la  descente  ne  doit  pas  en  préciser  l'objet 
V  après  eux,  il  serait  imprudent  de  découvrir  aux  par- 
ties ce  qui  arrête  la  décision,  parce  qu'elles  pourraient 
laire  disparaître  les  traces  que  l'on  a  dessein  de  remar- 
quer.—V.  Thomine,  sur  l'an.  293. 
,  2o  Cependant,  il  semble  qu'il  est  indispensable  que  le 
juge,  lors  de  son  opération,  ait  toujours  sous  les  yeux 
les  termes  de  la  mission  qui  lui  a  ete  confiée,  afin  qu'il 
ne  s  en  écarte  pas.— Bioche,  eod.,  n.  7. 

33.— "(f.  Bioche,  n.  9. 
„-''T  '.°  îîioche  (n.  25\  par  argument  de  l'art.  200  C. 
pr.,  adopte  l'opinion  de  Pigeau. 

„i."„'/ï''  ''  ajoute  qu'au  beu  déconsigner  les  frais  à  la 
place  de  son  adversaire,  la  panie  pourrait  demander 

sTmVemenr-M.!m  25.  '"'''"'  """''''  P"^""^"'  '' 
hh^'i^^ÏA  ''  ""  '^*'  ""'fement  quand  le  ministère  pu- 
H  i^^  «°  """"î?  représentant  un  mineur,  un  inter- 
dil_,  etc.— Pigeau,  Comm.,  1,  155. 

rtnl"  ''^S-'*  l'usage,  les  frais  sont  taxés  par  le  juge. 
-Chauveamrar.A,  p.  296,  n.  13  pense  qu'il  convient 
89  fin".'-  '  f]  *e'/^  '"  ^'''''  l^ees  paroles  art?88  ? 
nelles  '^^-.ll'^''  'V.T  rJ*"-  *"'  le^  m^Mres  crimi- 

i,  i~i    "*''^''  '^*'  'el  effectivement.- Bioche,  n.27. 

^■>  SI  lejuge-commissaire  requiert  l'assistance  d'un 
,„"'"?';','?'e,"cièr,on  alloue  à  celui-ci  pour  frais  de 
che  T °"  ""  '  P"  ''*'■'•  ^'^  du  tarif.  -  Bio- 

37 —  Le  plus  souvent,  la  somme  est  remise  de  con- 
hance  au  grelfier  sans  formalités,  ou  il  en  fait  quelque- 
fois l'aveu  lui-même.— Bioche,  n.  30. 

39.— Dans  la  pratique,  pour  éviter  toute  dirnculté,  le 
jugement  autorise  le  juge  commis  à  entendre  toutes  les 
personnes  qui  pourront  lui  donner  des  renseignements. 
—Bioche,  n.  41.  ° 

41.— Du  reste,  la  descente  pouvant  avoir  lieu  le  jour 
mime  de  la  pronoucialion  du  jugement,  il  n'y  a  pas 
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alor»  possibilité  de  sigmfication.-Il  suffira  donc  d'une 
sirnple  sommation.  -  Dans  un  cas  pareil,  le  jugemen 
dou  indiquer  qu'il  sera  exécutoire  sur  minute.-Bioche, 

43-44.  —  Il  a  été  jugé  aussi,  par  une  application  du 
même  principe,  qu'une  panie  qui  a  consenti  à  ce  qu'un 
Iribunal  de  police  prolongeât  au-delà  des  limites  de  sa 
jundiction  une  descente  de  lieux  effectuée  en  panie  sur 
un  terrain  enclavé  dans  celte  juridiction,  n'est  pas  ad- 
mise à  se  prévaloir  de  la  circonstance  de  celte  prolon- 
gation pour_^attaquer  le  jugement.  —  9  déc.  1830.  Cr.  r. 
"•"■ 01 •  1  •  d79t 

=i,?*F'''^"^^-r'--'°  '^'esl  le  crime  du  militaire  qui 
abandonne  son  drapeau.  D'où  il  suit  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  Untoumistion,  c'esl-à-dirc  le  refus  de  se 
20  rt-o"  ^'"'  '"'"'P*'  "^'"^  '''  désertion.— V.  infrd,  n.  2, 

,.}°A^?.'^^^"^'''"P''  doit-elle  pas  être  considérée  comme 
.""délit  successif  ?-7  fév.  1840.  Cr.  r.  Froger.  D.P.  40. 
1.  39».— La  Lourde  cassation  n'a  pas  eu  a  s'expliquer 
sur  la  question.— Cependant  elle  semble  l'avoir  implici 
leinent  résolue  parrarfirmative  dans  le  même  arrêt.— 'V 
tn/ra,  n.31,  40. 

30  L'individu  qui  a  désené  ou  s'est  soustrait  par  la 
fuite  au  service  de  l'armée,  doit-il  être,  néanmoins,  con 
sidéré  conmie  militaire  ?— Non.— 19  fruct.  an  5.Cr.  c.  D 
A.  3.  552. 

40  On  pourrait  aussi  invoquer,  comme  argument,  la 
disposition  finale  de  l'an.  39  de  la  loi  du  21  "mars  1832 
sur  le  recrutement  de  l'armée,  qui  dispose  que  «  le 
»  temps  pendant  lequel  le  jeune  soldat  aura  été  Insou- 
»  mis  ne  comptera  pat  en  déduction  des  sept  années 
>>  de  service  exigées.  » 

§^"-—Caract:'res  de  la  déiertion.—  Peines. 

2.— lo  Un  conseil  de  guerre  ne  peut  prononcer,  contre 
un  remplaçant  déserteur,  que  la  peine  de  cinq  ans  de 
boulet,  portée  par  1  art.  58  de  la  loi  du  8  fruct?  an  13 
alors  même  qu'il  se  serait  rendu  en  même  temps  cou- 
pable d'autres  faits  devant  enlrainer,  aux  lermes  de  la 
loi  du  19  vend,  an  12,  trois  ans  de  la  même  pcine.-21 
Tfuy  '^'  '"'"èl  de  la  loi  C.  Deuzy.  D.P.  34. 

Quant  an  principe  général  qui  prohibe  le  cumul  des 
peines,  V.  D.G.,  vo  Peines,  S  5. 

.  20  Le  §1"  de  l'art.  39  delà  loi  du  21  mars  1832  est 
ainsi  conçu  :  «  Tout  jeune  soldat  qui  a  reçu  un  ordre  de 
»  rotite,  et  n  est  point  arrivé  à  sa  destination  au  jour 
I)  fixe  par  cet  ordre,  est,  un  mois  après  ce  délai,  et  hors 
i>  le  cas  de  force  majeure,  puni,  comme  insoumis,  d'un 
«  emprisonnement  qui  ne  peut  être  moindre  d'un  mois 
»  m  excéder  une  année...  n 

3';  Aux  termes  d'une  circulaire  du  4  m.ai  1S32  art.  86 
U  résulte  que  cette  disposition  de  l'art.  39  étabht  eii 
principe  qu'il  n'y  a  désertion  que  lorsqu'il  y  a  eu  aban- 
don du  drapeau.  Ainsi,  tout  jeune  soldat  ou  appelé,  ou 
substituant,  ou  remplar.ini,  ou  engagé  volontaire,  qui 
ne  se  rend  pas  à  sa  desliniuion,  désobéit  à  la  la  loi,  et 
se  met  en  état  d't;isouBi,s«ion;  mais  il  n'est  pas  cou- 
pable de  désertion. 

8.— Il  a  Clé  jugé,  jj  cet  ég.ird,  qu'on  doit  considérer 
comme  coupables  d'avoir  favorise  l'évasion  de  déser- 
teurs ou  d'insoumis,  des  marins  qui,  sachant  qu'ils 
avaient  a  bord  des  soldats  insoumis,  n'ont  pas  refusé 
leui;  embarquement,  après  avoir  été  consultés  par  le 
capitaine  avant  l'entrée  de  ces  hommes  à  bord.— 2  av. 
1833.  Rennes.  .Min.  pub.  C.  Sévoy.  D.P.  36.  2.  22. 

î^-~'*?,^'^.le  foi'  attesté  par  une  lettre  minislérielle 
qu  un  militaire  remplaçant  a  déserté,  n'est  pas  telle- 
ment constant  pour  les  tribunaux  qu'ils  ne  puissent 
décider  que  ce  fait  est  démenli  par  les  circonstances 
de  la_causc.  — 13  août  1828.  Req.  Rigonnaud.  D.P.  28. 
1 .  38o. 

§  2.— Du  rccélement. 

'^-"•— •"  La  loi  du  -24  brum.  an  6,  ainsi  que  toutes 
autres  antérieures,  même  quant  a  la  peine  donl  elle 
punissait  le  recel  des  déserteurs,  ont-elles  éié  abro- 
gées par  la  loi  du  10  mars  1818  (art.  25  ,  laquelle  pres- 
crit l'application  des  lois  pénales  ordinaires  ?— La  néga- 
tive a  été  décidée  par  les  arrêts  relatés  sous  les  numéros 
ci-dessus  du  Dict.  gén.— 'V.  Cependant  27juill.  1826. 
Lyon.  Châtaignier.  D.P.  27.  2.  50.— V.  aussi  D.G.,  eod. 
yo,  n.  1'',  9  etsuiv. 

2o  L'art.  40  de  la  loi  du  21  mars  1S32  sur  le  recni- 
tement  de  l'armée  porte,  à  cet  égard,  la  disposition 
suivante  ;  «  Quiconque  sera  reconnu  coupable  d  avoir 
>>  recelé  ou  d'avoir  pris  à  son  service  un  insoumis,  sera 
«  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
1)  six  mois.— Selon  les  circonstances,  lu  peine  pourra 
1)  être  réduite  à  une  amende  de  20  à  200  fr.  —  Qui- 
n  conque  sera  convaincu  d'avoir  favorisé  l'évasion  d'un 
»  insoumis  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
»  à  un  an.— La  même  peine  sera  prononcée  contre  ceux 
»  qui,  par  des  manœuvres  coupables,  auraient  empêché 

>i  ou  retardé  le  départ  de  jeunes  soldats Si  le  délin- 

»  quant  est  fonctionnaire  public,  emplové  du  gouver- 
II  nement  ou  minisire  d'un  culte  salarié  par  l'Etat,  la 
1.  peine  pourra  être  portée  jusqu'à  deux  années  d'em- 
>)  prisonnement,  et  il  sera  eu  outre  condamné  à  une 
»  amende  qui  ne  pourra  excéder  2,000  fr.  » 

30  II  résulte  de  la  discussion  de  cet  article  devant  les     * 
chambres  que  celui  qui  a  recèle  ou  pris  à  son  service 
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,  -         .       . .  i ..  de  nullilc  riJieile  11- Jo- 

'  ,1  de  Kurrrc  «ssenible  à 

f-  ,.larri-lf  du  Sgocm.  «11  là. 

\  ..       .  ,    r.  l>.i  .  -à.  '•  *"7- 

~:.,  ,  -■  »ioM  <iu  il  »  'l'-  J*"*!».  ••"  ""■**•  1"  "" 
.)»  ,.  ,r  ,  .  •  Atrf  irwluil  de»inl  le»  ItiImiiuui  mili- 
^::\.,^ùXm  de  dHert.OD.-ii  llor.  .»  U. 

i.ivmi'mf.fV*!  »ui  c»imil»  de  giierre  quM  .ip- 
BjJ,eniTejuKeT  un  «.usoincT  dt- Kendarmene,  .•.^>- 
5ïïi  S  ..o,r  5r«né  en  .muorunl  5.»er>es  so.raes 
;?n  ....t  'c,,.e,pour  l..solie  de,  «r"-'"™^  ^j'^» 
irrondi«.meiil,  elc.-iJ  dec.  lui».  Çr.  r.  U..4.5.3»». 

S  la  iM  di"  J'  niar»  1852.  sur  le  reermeœcnt  de 
l1nnee.ronli.nl  U  di-poMiion  sunaoïr  «ri.  ..9,  S  î  : 
,f,n-"iuii..s  sera  juge  par  le  conseil  de  Ruerre  de  1. 
,  d...>.on  mililaire  dan>  laquelle  il  aura  .-le  arr**.  Le 
,  temp-  pendant  lequel  le  jeune  soldai  aura  Me  m- 
>  souml.  ne  comptera  paj  en  déduction  des  sept  an- 
a  née*  de  ser\ice  eiiR*>-».  "  .  „  • 

i«  Ouanl  a  l.i  dislinelion  qui  eii»le  entre  l'insouino- 
liooetla  déJfrdun.V.juprii.  11.  1  ef2. 

SI  —I»  En  conseque,  il  a  éléjuïe  qu  un  miliuiro  ;or- 
ficier  ou  soldai  ne  peut  fire  condamne  pal  coBlumace 
pour  cause  de  désertion  dec.  U  oct.  1811,  ••'rt.l;ord. 
lifev.  1»I6.  art.  3  .-i»  fev.  I»M.  Lr.  c.  Ad.  higie. 

W  Dr'cide  de  même  que  le  décret  du  U  ocl.  I8H  a 
iWfendu  denepliisrendre.arasenir.aucun  juiçenwnipar 
contumace  pour  le  délit  de  désertion.-?  fev.  1840.  l.r. 

r.  D.l".  *«.  1.  S99.  .        ,       .    .    ■ 

s»  Toutefois,  en  cas  d'absence  pendant  plu»  de  trois 
mou,  un  officier  peut  être  condamné  a  la  desliiution 
Mrcontumace.-iSréï.  1835.  Cr.c.AII.  Figié.  D.P.  o5. 

«"  l'ar  suile,  il  a  été  décidé  que  la  prescription  ne 
court  au  prolii  du  dcserleur,  que  du  nmnient  ou  il  se 
représenie  ou  est  arrête.  Lé  decr-l  du  U  ocl.  1811,  en 
del.ndanl  d.-  renlre  contre  lui  un  jucemenl  par  contu- 
mace a  ïirtuellinient  su-pendu  la  prescription  a  son 
«Kard  —7  tev.  l»t«.  Lr.  r.  l).l'.  *0.  I.  39«.  . 

SÎ-59  — V.  D.t;..  t»  Compel.  crim..  n.  G5-2,  opinion 
conf.  de  Dalloi.— V.  D.G.,  t"  Militaire,  Ques^.  prèjud., 
Recruleminl. 

DÉSISTEMENT.  —  C  est  la  renonciation ,  non  seule- 
ment a  une  proccdure  comm(ncée,m.ii5  à  une  instance 
ou  a  une  action.  —  Le  C.  de  pr.  ne  troilu  que  du  désis- 
tement d'instance.  , 

I .  _  Le  désiwcmcnl  suit  1  action ,  rinstancc  ou  1  acte 
auquel  il  se  référé.— Biocbe,  n.  1. 

j  l-r.  _  Caracli  rci  el  eipieet  de  déiiilement. 

5. Pjns  le  cas  ou  plusieurs  sections  de  communes 

(e  trouvent  réunies  sous  une  même  dénominalion,  Pacte 
par  leiiiiel  un  maire  déclare,  sur  l'appel  d'un  jugement 
iCTdii  en  laveur  d"  l'une  de  ces  sections,  quil  n'enlend 
lepré^enter  que  la  ^eelion  pour  laquelle  il  apil,  ne  peut 
être  considéré  comme  un  désistement  à  l'épard  des 
aolres— I"  déc.  I8',6.  Req.  Dijon.  Comm.  de  Boussil- 
lOD.  D.P.  57.  1.  C9. 

4  _  r.onf..  nioclie,  n.  2  et  10. 
6.  _  Il  a  élé  déridé  que  l'acle  par  lequel  un  béritier 
réservataire,  après  avoir  obtenu  un  juK.m'-nt  ordon- 
n.ini  la  vérifiralmn  d  écriture  d'un  testament  olographe 
qu'il  .vltaquait  comme  fraiidiileui,  déclare  renoncer  au 
béneliie  de  ce  jugeminl,  et  consentir  purement  et 
ïimi'lemenl  k  l'iiéculion  des  disposiiions  testamen- 
lair's  ne  peut  pas  iMre  considéré  comme  une  transac- 
tion restreinte  ,  dans  ses  elTels,  a  la  ealidil/  du  /fl(<J- 
mml.  mais  bien  comme  un  acte  unilatéral,  contenant  à 
Ja  (ois  un  de,i-lemenl  et  un  acquiescement ,  en  vertu 
desquels cel  bériiier  est,  plus  lard,  irrecevable,  soil  à 
inlenlir  une  nouvelle  .iclion  en  nullile  du  te-lamcnt, 
tioit  a  former  une  demande  en  nducUnn  de  legs  C. 
civ.,  20*8.  -2019  .— U  mars  1837.  Iteq.  Uelaunay.  D.P. 
37.  1.  «7.  _  .      . 

6-8.  —  Jugé  de  même  qu'il  sutTll  que  les  juges  ron- 
ftatent  qu'un  dési-lcment  a  élé  le  résultat  de  manau- 
TTe«  fraiidub-use»,  pour  qu'ils  soient  autorises  a  le 
déclarer  nul,  sanv  qu'il  soit  nécessaire  qu'ils  constatent 
en  même  temps  que  ces  maniruvres  ont  élé  pratiquées 
par  riine  de.  partie»  envers  r.iulre  C.  civ.,  IIIC,.— 19 
«oiit  I8^.V  tiv.  r.  Va-l.  D.l".  5«.  1.  S2. 

9.  —  r.'eil  «ut  Iribunaui,  d'ailleurs,  qu'il  .ipp.irliénl 
de  dérider  -otiverainemcnl  si  le  désistement  porte  sur 
l'action ,  »ur  l'invionci'  ou  sur  un  acte  de  procédure.— 
V.  D.G.  el  infr.i,  n.  lii  el  sul». 

m.  —  ilaliTf  luirrplililr  de  détùlement. 

10.  —  Lorsque  le  désistement  de  l'action  n'est  pas 
rccevable,  celui  de  l'acte  ou  do  l'inalance  ne  saurait 
a\oir  pour  cflet  de  faire  c«Mer  une  inlerruplion  de 
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prescription,  puisqu'il  emporter»^  ainsi  «l"**''»'»'  <" 
faction.- Biocbe,  n.  «.-Conf.,  Biocbe,  n.  ao  et  41. 

,"  _  Tuulefoi-,  décidé  que  le  mari,  contre  lequel  » 
éle  rendu  un  lugemcnl  par  défaut,  l'r"»";'^,"' "."'  '.'i: 
paralion  de  biens,  a  pu  se  désister  valablement  de 
hopposiiion  form.e  a  ce  jugement;  tell- menl  que  le 
traiie  intervenu  entre  lui  el  sa  lemme,  âpre,  ce  d  -u-te- 
menune  saurait  être  regardé  comme  "'l""""  *  '» 
suite  dune  séparation  volonuire  C.cu.,l»*a  .— "  lev. 
I8SI.  Beq.  BeVt.  K.I'.  SI.  I.  'iOÎ. 

8  5.  —  Dei  ptTlonnei  qui  peuten/  le  déiùter. 

ij  _  |o  Les  svndics  provisoires  d'une  faillile  n'ont 
pas  Te  pouvoir  nec.s-jire  pour  ronsn.lir  .m  J' sis'-^'nieril 
Se  la  demande  :  !••  ronsenlem.nl  doil  émaner  ''•-"ean. 
ciei,  eui-mémes.-15  août  18:^9.  Nanc).  Boulel.  D.K 
^4  3.  230  —V.  Conf.,  Biocbe,  n.  Î5  et  Mi. 

*.  L'avoué  peut  se  désister  d'une  proce.lure  non  ré- 
gulière, par  elemple,  Il  peut  modifier  ses  conclusion» 

rrimilites  par  acte  d'avoué  a  V°"'''7"";''.r'„  A7%" 
•^  ....   _  Conf..  Biocbe,  n.  35;  Duranton,  l.  i,  p.  *7a. 

..j—lo  Reciproqucmenl,pour  qu'une  commune  puisse 
accepler  un  désistement,  A  faut  quVlle  j  aitete  for- 
""llfmenl  autnr,sée.-17_avr  1837.  P»»--^»'""  '«"; 
r.olœar.  D.P.  37.  2.  515;  38.  I.  21-2. -V.  in/lrrt.  »  6.  bur 
la  forme  de  l'aulonsalion  requise  dans  ce  cas,  > .  u.ti., 
vo  rommune.  n.  634  el  suiv.  .       ,  ,   .  ■ 

...  Les  désistements  donnés  par  les  fabriques  sont 
soumis  aui  mêmes  |>rincipe.v  que  ceux  donué»  par  les 
ennimun.''*-— Carre,  n.  .'ir.8  et  suiv. 
comm^o..^  agent-  de  l'.idminislralion  forestière  ne  peu- 
Teûti  sans  .•lUtori.-alioD,  >e  de.sisler  de  leurs  appels  m  de 
leurs  "pourvois  ^C.  for.,  183).-I).A.  8  7»-> 

..Juge  dans  ce  sens.-2i  déc.  182*.  Cr.  c.  B.A.  8. 

'^-îl  -  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  désisto- 
ment  d'appel  3oiue,s.-ms  l'aulorisation  du  conseil  de 
"mi  le,  par  le  luleur  el  le  subroge  luteur,  al  égard 
r^n  uiement  qui  intéresse  les  droits  immobiliers  du 
pu  "lie,  est  nul*  C.  civ.,  464  .-'22  av.  1839.  Limoges. 
LaUse.  D.P.  r.9.  2.  253    _v.f:nn(.. 
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I   s.  —  Furnui  du   d/iùlfnienf.  —  Siynaiurf ,   <K(« 
d'atoué.  —  Coniloiaft'oM. 


La  iurisprudence  est  conslanle  à  cet  égard.—V.  Conf., 
Dicl  gén„  vo  Tutelle,  n.  431 ,  452  el  suiv.-V.  égale- 
ment t^ar^ ,  toi.  de  la  proc. ,  n.  1452;  Pigeau,  /'roc. 
"r  ,  l.  1 ,  !k  «2  ;  Berrial"  l.  1 ,  p.  2C7  et  293 ,  el  fiioche , 

n-53.  .    „.    ^ 

32.  —  Conf.,  Bioche,  n.  ao. 

55.  —  Coot.,  Biocbe,  n.  25.  ,  . 

-,6  _  Toutefois,  s'il  s'est  glisse  une  nullité  dan>  la 

nrotédurc,  l'avoué,  qui  esl  le  dominui  Ii(i»,pcul  se 

Se^sler  de  celle  procédure,  soil  pour  éviter  les  frais 

uï^  uôirraiei.l  retomber  sur  lui,  soit  pour  prévenir  une 

Srcsïriplion  qui  pourrait  alleinJre  le  fond  du  droit  si  la 

Eîoccdore  éuil  aniiuKc.  11  en  esl  de  même  si,  bors  des 

urmes  de  son  mandat,  il  a  fait  des  aveux  ou  consen- 

eSs    donl  ^ad^crsaire  n'a  point  encore  requis  acte 

Cnr    352"  -Biocbe,  n.  37.  Cette  opinion  esl  con- 

fo^mcàceÛèque  nous  avons  émise  D.(f,cod.  v»,n.l5, 

*  l'o  Dans  un  cas  pareil .  l'avoué  f.iit  signifier  un  ac_le 
dans  lequel  il  déclare  qu'il  "•-^"[»»,*l,'"";,J.;';,^  "V^^ 
tage  du  premier.  —  Carre  ,   arl.  402,    Banal,   47i , 

"'2^''.!.' Léserais  de  ce  désislemcnl  ne  peuvent  être  ré- 
mérés contre  la  pariie  G.  pr.,103r. 

38  -  Jugé  .lussi  que  le  ministère  public  n  a  pas  lé 
droit' de  se  dé-isler  de  son  pourvoi  en  cassation.-»  juin. 
1810   Cr  r.  Cuslodi.  D.P.  40.  1.  427.  , ,. 

Décide,  dans  le  même  sens,  que  le  mioislère  public 
ne  peut  se  desi^le^  à  son  gré  du  pourvoi  qu  il  a  regu- 
lîéroment  formé.-2l  nov.  1839.  Cr.  r.  bimon.  D.P.  40. 

'■59 -Conf.,  Biocbe,  n.  61.  62.-V. ,  du  resté  sur  la  né- 
cessité d'un  pouvoi^  spécial,  D.G.-Contr..,  Baute- 
fcuille,212. 

g  4.-Ca»  daiM  iMjuel»  le  d<!«i«(efnen(  0  lieu. 


56.— Conf.,  Biocbe,  n.  42,  43. 

t>  Dttitlment  (oei<».— Le  silence  de  la  partie  em- 
porte desi-lement.  I»,  d'un  acte  de  procédure,  soil  par 
néremplion  particulière  à  cet  acte,  soit  par  péremption 
de  linslance  1  C.  pr. ,  597  ,  soil  par  la  prescription  de 
l'action  C.  civ.,  -2202 ,  2281  :  ;— 2»  de  l'assurance  par  la 
péremption;— S»  de  l'action  parla  prescription.- Bio- 

'  »J.^|1  a  élé  Jugé  que  le  désistement  d'un  Jugement 
nui  a  admis  un  désaveu  de  paternité  peut  être  taeile  et 
résulter  de  la  conduite  du  mari.— V .  l'espèce.— 7  tévr. 
W9   Lvon.  Ch.  reun.D.P.3».'2.  110. 

rï_i..  \usM  peul-il  avoir  lieu  par  acte  authentiqua 
ou''sius-seing  pri\é ,  même  par  lellre  m.».ve  signée  du 
désistant  ou  de  son  mandaiaire.-\ .  in^ra,  el  D.O.- 

*'2^'Tra"'été'jugé  cependant  qu'une  lellre  simplement 
«ienée  de  la  partie  qui  s'est  pourvue  en  cassation ,  par 
Uoueîle  elle  déclare  se  dé>iMér  de  son  pourvoi,  même 
en  mstière  de  grand  crimin.1 ,  ou  le  mini-iere  des  avo- 
«urn'èsl  pas  obligatoire,  ne  suOit  pas  P»-' ''J'oV?," '• 
cour  »  accepter  ce  des,stenH-nt.-'21  nov.  185S.  Ch.  cr. 
TlVrnier  D.P.  34.  1.  406.-V.  D.G.,  n.  61. 

30  Le  dcsisiemenl  pourrait  avoir  lieu  également  par 
acte  d'avoué  à  avoue.  .    . 

.  Si  le  défendeur  n'a  pas  constitué  avoué    1»  d*' "f 
temenl  peut  avoir  Ueu  pareiploiU-Pigeau,  1,  544;  Bio- 

'''cé"'efpioil  doit  être  signé  dé  la  partie  ou  de  son 
mandataire  ,  l'huissier  pas  plus  que  l'avoué  n'élanl  dis- 
pense d'un  pouvoir  .péV.'o/.-M?mes  auteurs.-V. ,  en 

^%rLe"'"é;i»;eme.;-.  "consigne  dans  un  procès-verb.l 
dressé  par  un  juge  de  paix,  même  '"^■"f  ^''^^I'h^!! 
lable  lorsqu'il  est  signe  des  parues  (C.  pr.,  402).-Bio- 

'^'"^  ?o^*'io  II  a  élé  jugé  .  par  une  application  de  1» 
,„ê^e?;.'^r  aie  le"  "ende.ir  qui  a  proposé  l'exception 

.  __         _'   IdK    nt    Clliv. 


45-47.— Conf.,  Biocbe,  n.  26,  19,  IS. 

1"  La  partie  qui  s'est  inscrite  en  faux  contre  un 
ac  e  privé  peut  se  désister  de  cotte  inscriplion  pour  en 
revenir  a  1  ei.culion  pure  el  simple  dé  larl.  lo25  L. 
civ.--Le  dés.-lement  doit  alors  contenir  la  flaf»'  ?" 
de  ne  pas  reconnailre,  ou  de  dénier  la  signature  ou  1  é- 
crilure.— Carre,  1,  r.tjô. 

î?:!':?^  K'i"  sîiîèicbérisseurpeut  se  d^^er 
de  s,  surenchère .  si  elle  n'a  encore  èle  nolTiée  à  per- 
sonne — Pigeau,  Comm.,  l.  2.  p.  530,  0S6;  D.A.  1 1 .  795. 
sonne^  1  '^'•^^'  ^^^  ^  ;  ,,,,  „V  je  peut  plus,  une  fois 
queVsurènclière  a  été  deuon.ée._23  mai  1812.  Amiens. 

■.llén  plus,  juge  en  Ibéso  que  la  surenchère  étant 
commune  S  tous  les  "éanciers  inscrits,  k-sir^enchéris- 
sriir,  bien  qu'il  soil  désintéressé,  ne  peut  s  en  désister. 
-Iljuill.  1853.  Limoges.  D.P.  5». -2. '229. 

54  --S  l".-Conf.,  lliocbcn.  15.  qm  ajo.ile  que  celui 
qui  renonce  a  un  Jugement  rendu  à  son  ?'»«  ""^  P™! 
"énoncer  a  l'.n./«nrr  l.rminée  par  «  Jugement  .pour 
en  interner  une  nouvelle  parce  9"';<  J,""™  '^ï,"'7' 
judiciaire.-'U  mars  1712.  Parlera,  de  Paris.->  •  -«tri., 
V»  Contr.  Jud. 


peut  plus  les  reprendre  uUeneuremenl.-ù  juill.  181-. 

^iH^K.-!!  e's.  ^'-iJÎ^%  du  jugement 
-■r"'ï?i"SK  o;Au';inri'.^;îince\n*'rlc.f.iation 
d'êûrà  élé  "rigée  par  uu  tuteur  au  nom  de  son  pupil  e, 

sr;^2ï^^!c!pt'5^;^S!!:yjui.i.i824.D. 

\S-,:^^éancier  q"*.^^»^^;^  i^oS^f.^ 
meublés  «I  »"e  *ueces.-ion  une  sa^s«  ™  ,      ,,,  ^ 

la  nullité  a  clé  P'-<'"""'„t  ,ïïion  s'Vst  rendu  adjudica- 
a  dirigé  ""P",>!i';;°;,'„?/  ne  sraîion  d'une  partie  de» 
taire  ,  ■''""' i'"''t?;f  ubcitation  avait  eié  provoquée 
immetd.les  '"'sis ,  <oi  '»  "'  ^,  consid»'ré  comme 
par  l'un  ''"  bèritiers.  »<•  P'"JJJf;  .^^      « 

bery.  D.P.  ^'^-^^  .^«(1110  le  désistement  esl  signé 


...  Toutefois  11 .»  f '<•  "'"""^.."J^T;;'"  00  elle,  partie» 
Ké  ni  d'iusorcr.ni  «i  M'""''!""  ,fJJ  P°^,  ?ù(fli  qu  .1  pro- 
fui  ont  donné  P"";.';'' ,t,    e -16  juii  1W7.  ^^y^-»*- 

,^^  »„'.-paTstgn"érpèu.  .e  f^e  -"'-  ^- 
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être  obligée  déformer  un  dé?avcu. — Talandior,  n.  S71. 
...  Et  l'acle  de  désistement  non  d.uo,  ou  dont  la  date 
est  incertaine,  ne  peut  servir  (Je  point  de  départ  pour  le 
délai  de  la  péremption. — 25  fev.  183-4.  Lyon.  Bessy.  D, 
P.  35.2.  )39. 

63.— Conf.,  Bioche.n.  58.  —  Y.  D.G.,  n.  63,  un  arrêt 
qui  consacre  le  même  principe. 
64.— Conf„Bioche,n.  59. 

66.— En  effet,  les  art.  216,  -218,  309  C.  pr.  offrent  des 
exemples  d^actes  d'avoué  à  avoué,  qui  sont  signés  tout 
à  la  fois  et  par  l'officier  ministériel  etpar  la  partie. — La 
disposition  des  art.  71  du  tarif,  402  C.  pr.  suppose  (jue 
la  même  forme  est  suivie  en  cas  de  désistement.—  Bio- 
cbe,  n.  54. 

1"  A  l'égard  de  la  nécessité  de  la  signature,  non 
seulement  sur  l'original,  mais  sur  la  copie,  les  cours 
royales  ne  sont  pas  d'accord.  —V.,  en  sens  contraire,  à 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  1810),  S  mai  1822.  Ur- 
léans.— 3  fév.  1832.  Toulouse.  D.P.  33.  I.  540.— Bioche, 
n.  55. 

Mais  la  première  opinion  semble  préférable, parce  que 
si  l'original  seul  était  signé,  on  pourrait,  en  le  suppri< 
mant,  ôter  à  l'adversaire  le  moyen  de  prouver  que  le 
désistement  lui  a  été  valablement  proposé. —  V.  D.G., 
n.  62. 

Peu  importerait  que  la  copie  non  signée  men- 
tionnât la  signature  apposée  sur  l'original  :  le  désiste- 
ment n'en  serait  pas  moins  nul,  et  la  nullité  pourrait 
être  demandée  rfep/ano,  saits  avoir  besoin  de  s'inscrire 
en  faux.  L'huissier,  en  effet,  n'ayant  pas  qualité  pour 
attester  la  sincérité  du  fait  de  la  signature,  il  faut  que 
l'adversaire  puisse  s'en  assurer  lui-même.  —  Bioche,  n. 
56.— Con(ro,  Carré,  4457;  Favard,  n.  4. 

2o  Au  contraire,  si  l'original  du  désistement  n'est  pas 
signé,  il  n'en  résulte  pas  de  nullité  ;  la  signature  sur  la 
copie  signifiée  forme  preuve  suffisante  du  désistement. 
D'ailleurs,  la  signature  sur  l'original  n'est  pas  prescrite 
ici  à  peine  de  nullité,  comme  elle  l'est  pour  l'exploit  de 
mise  aux  enchères  iC.  civ.,  2185).— Pigeau,  1,  541  ;  Ber- 
riat,  367;  Bioche,  n.  57. 

3»  Mais  quand  le  désistement  est  signifié  par  l'avoué,  il 
n^est  pas  nécessaire  que  l'exploit  contienne  ni  même  in- 
dique l'acte  notarié  par  lequel  l'avoué  aurait  reçu  des 
parties  un  pouvoir  spécial  à  cet  effet  :  il  suffit  qu'il  en 
justifie  à  l'audience.—  16  juin  1837.  Pau.  Bonnecarrère. 
D.P.  38.  2.  25. 
70. — Bioche  (n.  70)  est  d'un  avis  contraire. 
71-74.  —  Constatation.  —  Jugé,  dans  le  même  sens, 
1"  que  l'intimé  qui  ne  veut  pas  se  contenter  d'un  désis- 
tement d'appel  fait  par  un  simple  acte  peut  exiger  qu'il 
lui  soit  donné  acte  de  ce  désistement  par  arrêt. —  19  fév. 
< 836.  Toulouse.  Comm.  d  Encausse.  D.P.  36.  2.  147. 

2°  Que  lorsqu'une  partie  s'est  désistée  de  son  opposi- 
tion contre  d'anciens  arrêts  du  conseil  en  matière  de 
domaines  engages,  il  doit  être  donné  acte  de  ce  désis- 
tement, nonobstant  les  requêtes  en  intervention  de  tiers, 
(^ui  sont  aux  mêmes  droits  que  la  partie  qui  s'est  désis- 
tée, et  sans  prononcer  sur  ces  requêtes.  —  19  mai  1833. 
Ord.  c.  d'Et.  Richemond.  D.P.  36.3.  15. 

76-77.— De  même,  l'intimé  peut  exiger  acte  aux  frais 
de  l'appelant  du  désistement  d'appel  que  celui-ci  a  fait 
signifier  par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  31  mars  1838. 
Amiens.  Le  domaine.  D.P.  39.  2.  49.— V.  conf.,  Bioche, 
n.  73  et  suiv.  —  Co7t(r(i,  Pigcau,  Comm.,  693;  Haute- 
feuille,2l2. 

80.-Conf.— 12  déc.  1854.  Cr.  c.  Gilbert  dit  Miran.  D. 
P.  35.  1.  in. 
81.— Conf.,  Bioche,  n.  C3.— V.  suprd,  n.  60. 
83.  —  Conf.,  Bioche,  n.  71  ;  Pigeau,  1,  543;  Berriat, 
367,  note  3  et  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cass.  des  30  ocl. 
1808  et  12  mai  1813.  D.A.  7.  733  ;  Talandier,  n.  375. 

Jugé,  dans  le  même  sens,  1"  que  le  désistement  d'ap- 
pel peut  être  valablement  accepté  à  l'audience.  —  7  fév. 
1834.  Grenoble.  Goulbon.  D.P.  33.  2.  131. 

2°  Que  le  condamné  correctionnellemcntpeut,  àl'au- 
aience  même  de  la  cour,  se  désister  de  l'appel  qu'il  a 
interjeté  du  Jugement  qui  le  condamne,  sans  que  le  mi- 
nistère public,  qui  n'a  point  appelé  de  son  côté,  soit 
fonde  a  s'y  opposer.  —  24  av.  1 835.  Douai.  Guseman.  D. 
P.  .35.  2.  118. 

3"  Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  le  désiste- 
ment d'une  saisie  immobilière  par  un  créancier,  sur  la 
provocation  d'un  autre  créancier  saisissant,  est  valable, 
quoiqu'il  n'ait  été  fait  qu'a  la  barre,  sans  acte  signifié  et 
en  l'absence  du  débiteur  saisi.— 12  mai  1813.  Req.D.A. 
7.  753. 

4"  Jugé  que  le  saisiss,int  peut,  sur  une  demande  en 
nullité  formée  par  le  saisi,  se  désister  de  sa  procédure 
par  un  commandement  tendant  a  une  nouvelle  saisie.— 
3  déc.  1813.  Limoges.  D.A.  11.  820. 


8  e.—Àeceplalion.— Refus.— Rétractation  du  désiste- 
ment.— Condition, 

88-89.--La  partie  à  qui  on  a  signifié  un  désistement 
par  acte  d  avoué  à  avoué  n'est  pas  obligée  de  l'accepter 
dans  la  m<™e  forme;  elle  est  en  droit  de  le  faire  con- 
stater par  jugement  :  l'art.  402  n'est  que  facultatif.— 26 
nov.  1834.  Toulouse.  Brat  Blanc.  D.P.  35.  2.  105.  —  2 
mai  1833.  Bourges.  Comm.  dj  Lys.  D.P.  37.  2  93  — 
Bioche,  n.  91. 

10  De  ce  qu'une  partie  a  pris  une  expédition  d'un 
acte  notarié,  par  equci  son  adversaire  s'est  désisté  d'une 
instance,  et  qu'elle  l'a  fait  signifier  à  des  créanciers  in- 
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tcrvenants,  il  ne  résulte  p,is  qu'elle  doive  être  réputée 
avoir  accepté  le  désistement,  si,  d'ailleurs,  elle  n'a  rien 
-i"  „  î  a  cet  égard.-9  mai  1837.  Caeii.  EelîaDger.  D.P. 
o7.  2.  I 67. 

„„^'''^.''~;  P,'^"  P'"^'  ''  "  ^'«  j"g'?  qu'une  commune  ne 
pouvait  valablement  accepter  un  désistement,  si  elle  n'y 
a  pas  elé  autorisée  dans  la  forme  légale.  —  17  av  1837 
Pau.--3  août  1857.  Colmar.  D.P.  37.  2.  515  ;  38.  1.  212." 
—  V,  D.G.,  n.  25. 

93-100.— Le  désistement  par  la  régie  d'une  première 
contrainte  est  valable,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  accepté.— 
15  oct.  1823.  Liège.  D.A.  5.  163. 

.    1»  Le  désistement,  pour  emporter  acquiescement  au      - ™>,  >..  .„„,  ,c»  uei 

il"ïir??eLn,/''."";!"',"  1"  '''"S'ance,  n'a  pas  besoin      prédation  puisse  donner 
itjL?.T'K^i  P/n'  L'1'.'?*- -2^  °'="^^  'S38-  Bordeaux.         Spécialement,  au  suie 


Reynaud.  D.P.  39.  2. 118. 

2o  Tant  que  l'instance  pour  contravention,  introduite 
devant  e  tribunal  de  police  par  la  citation  directe  de  la 
partie  lésée,  ne  se  trouve  pas  liée  entre  les  parties  par 
la  comparution  et  les  conclusions  du  prévenu,  y  aurait- 
il  eu  d'ailleurs  une  remise  de  cause,  le  demandeur  «st 
maître  d'anéantir  cette  instance  en  notifiant  son  désis- 
tement pur  et  simple  avec  offre  de  payer  les  frais,  sans 
que  l'ellet  de  ce  désistement  soit  subordonné  à  l'accep- 
tation du  prévenu,  ni  qu'il  doive  être  validé  par  le  juge 
de  pohce.-En  telle  sorte,  qu'après  ledit  désislementle 
demandeur  peut  substituer  à  son  action,  devant  le  tri- 
Duna  de  police,  une  action  en  dommages-inlérêts  de- 
vant le  juge  de  paix  jugeant  civilement,  et  que,  dans  ce 
cas,  le  défendeur  opposerait  vainement  l'exception  de 
itispendance  (C.  pr.,  171;.—  17  déc.  1839.  Req.  Valen- 
tin.  D.P.  40.  1.  67. 

3o  Enfin  le  désistement  pur  et  simple  ne  peut  être 
refusé.— 11  avril  1840.  Bordeaux.  Mathieu.  D.P.  40.  2. 

4»  Jugé  au  contraire  que  le  désistement  du  bénéfice 
d  un  jugement  n'a  d'effet  qu'autant  qu'il  a  été  accepté. 
—  S  fev.  1829.  Civ.  c.  Comm.  de  Reynel.  D.P.  29.  1. 

50  Et  si  le  désistement  d'une  action  nossessoire  n'a 
pas  été  accepté  par  le  défendeur,  ou  s'il  n'en  a  pas  été 
donne  acte  par  le  juge,  le  demandeur  est  nonrecevable 
a  lormer  une  action  au  pétitoire Et  c'est  avec  raison 


Req.  Pelletier.  D.P.  36.  1.134. 

6"  Lorsqu'une  surenchère  a  été  dénoncée,  le  désiste- 
ment ne  peut  avoir  d'effet  que  par  l'acceptation  des 
personnes  auxquelles  il  a  été  notifié.- Pigeau,  Comm.. 
t.  2,  p.  336,  336;  D.A.  1 1 .  795.  ' 

....  Si  la  surenchère  n'avait  été  dénoncée  qu'à  l'adju- 
dicataire, et  que  celui-ci  seul  acquiesçât  au  désistement, 
le  surenchérisseur  ne  serait  pas  délié  avant  le  saisi  eî 
les  créanciers.— Mêmes  auteurs. 

70  Les  règles  du  désistement  en  matière  civile  ne 
s  appliquent  pas  en  matière  criminelle  ;  ainsi,  le  désis- 
tement d'une  opposition  à  un  jugement  correctionnel 
par  défaut,  est  valable,  nonobstant  le  défaut  d'accepta- 
tion du  demandeur  :  celui-ci  n'est  pas  fondé  a  opposer 
comme  fin  de  non  recevoir  à  l'appel,  depuis  interjeté  du 
jugement ,  qu'à  défaut  d'acceptation  du  désistement 
l'opposition  continue  à  subsister.— 23  juill.  1840.  Bor- 
deaux. Forton.  D.P.  41.  2.  47.  —  V.  n.  93-100,  1»,  et 
D.G.,  n.  98. 

101-103.— Le  désistement  d'une  action,  tant  qu'il  n'a 

Bas  été  accepté,  peut  être  révoqué.— 17  avril  1837.  Pau. 
upeuch.  D.P.  38.  2.  16. 

Et  tant  que  le  désistement  d'une  partie  sur  un  chef  de 
demande  n'a  pas  été  formellement  accepté  par  sa  partie 
adverse  ,  elle  est  en  droit  de  reprendre  les  conclusions 
qui  étaient  l'objet  de  ce  désislement,  le  contrat  judi- 
ciaire ne  pouvant  se  former  que  par  le  consenlement 
réciproque  des  parties.— 1"  espèce.  5  déc.  1838.  Req. 
Rennes.  Charpentier.  D.P.  59.  1.  40,  43. —2«  espèce. 
Robinot.  D.P.  39.  1.  44. 

104-lll.—Un  désistement  d'appel  n'atteint  l'instance 
qu  autant  qu'il  a  été  formellement  accepté.- 30  oct. 
1837.  Colmar.  Lacroix.  D.P.  58.  2.  47.-25  mai  1839. 
Lyon.  Chavanne.  D.P.  39.  2.  229.— V.  Talandier,  Tr.  de 
l  appel,  n.  379. 


...Jusque-là,  il  peut  être  révoqué.— 19  août  1835. 
Civ.  r.  Vast.  D.P.  36.  1.  52. 

....  C'est  d'ailleurs  a  la  cour  qu'il  appartient  déjuger 
de  I  opportunité  ou  de  l'inopportunité  du  défaut  d'accep- 
tation.—25  mai  1839.  Lyon.  Chavanne.  D.P.  39.2.  229; 

1 12 — Mais  le  désistement  olferl  sous  la  condition  qu'il 
sera  accepte  dans  un  délai  ne  peut  plus  être  accepté  va- 
ablement  après  ce  délai.  —  3janv.  1838.  Rennes.  Le 
Guerannic.  D.P.  39.  2. 11. 

lis.— Jugé,  par  application  de  cette  règle,  que  lors- 
que le  désistement  d'un  recours  au  conseil  d'Etat  n'est 
pas  pur  et  simple,  il  y  a  lieu  de  passer  outre  à  la  déci- 
sion de  l'affaire.— 8  janv.  1836.  Ord.  cens,  d  Etat.  Duval. 
D.P.  58.  5.  3. 

....  Et  un  désislement  n'est  pas  pur  et  simple  si  la 
partie  s'est  réserré  son  recours  en  garantie  contre  un 
tiers.— 8  janv.  1836.  Ord.  cens.  d'État.  Duval.  D.P.  38. 
3.3. 

Cette  décision  semble  inexacte  :  un  désistement  qui 
contient  des  réserves  ne  cesse  pas  d'être  pur  et  simple 
entre  les  parties  ,  si  ces  réserves  sont  étrangères  à  la 
partie  au  profil  de  laquelle  le  désistement  est  donné.  Les 
reserves ,  dans  l'espèce ,  IoIq  de  rendre  le  désistemcnl 


,qui 
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?„rt"  ?I''„,1^;"'''®.,;  '"'  "?<'"'""™t  au  contraire,  de  plus 
[.^■U.JV''"'  d'acquiescement;  car  se  désister  d'une 
illlT  r  "  T°  «■""«'amnalion,  en  se  réservant  d'agir 
r^/  f^,"-'  ™1"''  "".  '■'"'''  "'"'  évidemment  acquies- 
cer a  cette  condamnation.  D'un  autre  coté,  les  réserves 
dans  1  espèce,  étaient  surabondantes,  le  désistement 
étant^sans  eflet  à   l'égard   des   tiers.-V.  D.G.,  eorf. 

lo  En  tout  cas,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  re- 
connaître qu'un  désistement ,  quoique  notifié  sans  au- 
cune réserve,  élait  néanmoins,  dans  l'intention  du  de- 
mandeur, subordonné,  (luant  à  ses  elTcts,  à  lacceptatioa 
unanime  de  tous  les  défendeurs ,  sans  qu'une  telle  ap- 
nreciaiinn  n,„c=»  ^"n,ier  ouverture  à  cassation. 

-,  ,  ,  ujet  d'une  demande  en  cantonne- 
ment lormee  collectivement  par  dix  neuf  communes  ï 
raison  de  droits  d'usage  par  elles  exercés  en  commun 
sur  Ja  même  forêt,  demande  tendant  a  un  cantonnement 
en  masse  et  non  à  une  attribution  partielle  faite  a  chaqu9 
commune  demanderesse,  l'arrêt  qui  décide  que  le  désis- 
tement,  par  le  défendeur,  de  l'appel  qu'il  a  interjeté 
a  un  jugement  ordonnant  le  cantonnement,  est  indivi- 
sible en  ce  que  l'appelant  n'a  pu,  d'après  la  nature  même 
des  choses,  entendre  diviser  la  procédure  suivant  la 
convenance  ou  la  volonté  d'une  ou  plusieurs  communes, 
et  qui  déclare,  par  suite,  que  ce  désistement  non  accepté 
par  cinq  communes  a  pu  être  révoqué  à  l'égard  de  toutes 
â  la  fois ,  nonobstant  l'acceptation  formelle  de  qualorze 
d  entre  elles,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  rassa- 
«"d  7;;-?  ^Sï'  ',¥"•  ^"^  ■■•  Colmar.  Comm.  d'Eloie. 
D.P.  40.  1.  277.— V.,  sur  la  question,  Bioche,  1 
se  borne  à  rappeler  les  arrêts  cités  D.G.,  eoJ. 
jn.'^'~'^"8é  de  même  qu'un  désistement  ne  cesse  pas 
d  être  pur  et  simple  parce  qu'il  contiendrait  des  protes- 
tations et  reserves  indépendantes  de  l'objet  du  procès. 
—Il  avr.  1840.  Bordeaui.Malhieu.  D.P.  40.  2.  206. 

118-1 19.— Cependant,il  a  étéjugé  que  celui  qui,  après 
avoir  dénie  sa  signature,  déclare  se  désister,  par  le  mo- 
lli que  la  décision  de  la  cause  repose  sur  un  art  con- 
jeclural,  doit  être  réputé  ne  donner  qu'un  désistement 
msulhsant  et  tnjurieux,  lequel  doit  être  réputé  sans 
eriet  et  ne  poml  faire  obstacle  à  ce  que  le  dénégaleur 
soit  condamné  à  l'amende  et  aux  dommages-intérêts  — 
26  jan.  1838.  Colmar.  D.P.  39.  2.  62. 
.'^*'-— Décidé,  en  conséquence,  que  lorsqu'un  créan- 
cier de  l'Etat  se  désiste  de  son  pourvoi  au  conseil  d'E- 
tat contre  une  décision  ministérielle  qui  a  rejeté  sa  de- 
mande, le  ministre  ,  en  lui  délivrant  les  ordonnances 
de  paiement,  retenues  jusqu'alors,  doit  être  considéré 
comme  ayant  accepté  ce  désistement,  ce  qui  rend  le 
créancier  non  recevable  à  le  révoquer.  — 6  fév.  1839. 
Ordonn.  C.  d'Etat.  Desmarels.  D.P.  40.  3.  4.— V.  D.G., 
n.  106. 

§^-  —  Effets  du  désistement  d'après  son  sens  légat, 
sott  quant  aux  procédures  ultérieures,  soit  quant 
a  l'appel  incident. 

122.- Le  désistement  remettant  les  choses  au  même 
elat  qu'avant  la  demande  (C.pr.,413),  ilsuit  quel'art.2S, 
qui  déclare  le  demandeur  au  péliloire  désormais  non 
recevable  à  agir  au  possessoire,  n'est  pas  applicable  si 
le  désistement  de  l'action  pétitoire  a  eu  lieu  avant 
que  le  contrat  judiciaire  fût  formé.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  507. 
— Contre,  Carré,  sur  l'art.  26. 

1"  Le  désislement  du  patentable  à  la  demande  d'ex- 
pertise qu'il  avait  précédemment  formée  doit  être  ré- 
puté acquiescement  de  sa  part  à  l'évaluation  à  l'aide  de 
laquelle  le  droit  proportionnel  a  été  déterminé.- ômars 
1840.  Ordonn.  C.  d'Etat.  Sabatier.  D.P.  40.  3.  93. 

123. — Jugé,  par  suite,  qu'un  acte  dont  on  s'est  désisté 
ne  suffit  pas  pour  interrompre  la  prescription.— 27  nov. 
1853.  Reô.  D.P.  34.  1.  60.— Conf.,  Bioche,  n.  92,  93. 

I'i8. — II  a  étéjugé  que  le  créancier  qui  a  provoqué  la 
désistement  du  poursuivant  sûr  une  saisie  immobilier» 
est,  de  droit,  subrogé  aux  poursuites.— 12  mai  1813. 
Req.  D.A.  7.  735. 

129.— Le  désistement  pur  et  simple,  comme  il  est  dit 
sous  les  n.  124  à  129,  ne  porte  que  sur  la  procédure, 
et  n'éteint  pas  l'action  en  elle-même,  à  moins  que  l'in- 
tention des  parlies  ne  soit  manifeste  à  cet  égard. 

10  En  effet,  le  désistement  de  l'instance  dilTère  es- 
sentiellement du  désistement  de  l'action  ou  de  la  de- 
mande.— 13  août  1839.  Nancy.  Boulet -Leblanc.  D.P.  39. 
2.  230. 

20  Le  désistement  pur  et  simple  de  la  demande  prin- 
cipale ne  rend  point  le  défendeur  non  recevable  à  suivro 
sur  la  demande  incidente  qu'il  avait  formée,  si  celte  de- 
mande n'est  point  une  défense  a  l'action  principale. — 31 
nov.  1834.  Orléans.  Vauving.  D.P.  33.  2. 137.— V.D.G., 
n.  140  etsuiv. 

3"Jugé, d'après  la  même  règle,  que  lorsqu'il  estconstalé 
par  procès-verbal  que  les  employés  de  la  régie  ont  été 
arrêtés  dans  leur  visite  par  fa  résistance  du  débitant, 
précédée  d'injures  et  de  menaces,  le  désistement  de  la 
plainte  ,  en  ce  qui  concerne  les  injures  et  menaces,  ne 
fait  pas  obstacle  à  la  poursuite  en  répression  de  la  coa- 
travention  pour  refus  d'exercice.— 8  nov.  1839.  Cr.  c. 
Contr.  indir.  C.  Goidinet.  D.P.  40.  1.  380.— V.  Cont , 
Bioche,  n.  5  et  suiv. 

4"  Toutefois ,  le  désistement  d'une  action  en  reven- 
dication des  biens  d'une  succession,  fondée  sur  la  nul- 
lité de  la  reconnaissance  faite  par  le  défunt  du  déten- 
teur de  CCS  biens,  comme  son  enfant  nalurel,  rend  celui 
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f  Ju<e  de  mfme.que,  bien  que  I  appel  ni  se  .«oïl 
JMUle  lintimi'  n'en  eonserie  pas  moins  le  dn.il  d  in- 
tcij.lr  appel  incidenl.- 13  dec.  1821.  Amiens.  D..\. 

■  jiiiï  dan»  le  ca<  0(1  l'inlimi-  donne  suile  à  l'appel 
loridi-nl  par  lui  interjelt  aiant  le  désistement  de  l'appel 
PTin.-ipal  l'app.  lanl  rentre  dans  le  droit  de  donner  .suite 
»  «on  app'l  principal  dont  il  s'était  désisté.-  Iliocbe  , 
a.Vt. 
t  H.—  Elfeli  du  tl^iiilrmtnt  A  l'égard  dt  la  partie 
puMi.jut  et  ilet  tiert. 

IM  —  LedésiMemenl  donné  par  la  partie  eitile  de  la 
poursuite  d'un  délit  forestier  n'éteint  pas  l'action  pu- 
blique !..  inst.  rriin.,  *  .—  M  Janr.  (813.  Cf.  e.  D.A. 
8.  765.—  ('.ont..  Bioche  ,  n.  I«'>. 

I"  Mais,  ensensinterse.  l'action  pritée,  anéantie  par 
un  des.siemenl,  ne  peut  plus  re.nre  par  Peiernce  d'une 
action  publique  qui  la  ferait  présumer  bien  fondée.— Jl 
Berm.  an  10.  Civ  c.  D.A.  a.  l3«.-ii  janT.  (8o3.  Req. 
D.l>.  .-.5.  t.  (37.—  V.  Uinche  ,  n.  103. 

<3I  —  C  En  matière  d  ordre,  le  désistement  dn  con- 
Icslint  s'il  est  postérieur  au  renvoi  d.s  parties  à  l'au- 
dience ne  peut  avoir  pour  eldl  d'enipéetier  le  débiteur 
discuté  de  profiter  lui-même  du  beiiefiee  de  la  cnnles- 
Ulion  et  la  soutenir  de  son  chef.— *  déc.  1838.  .Mont- 
pellier. D.P.  39.  i.  m.      ,  .    ,  .      ,., 

i»  Le  carant  est  receï.ible  h  soutenir  le  poiirtoi  qu'il 
a  formé  conjointement  a»ec  le  i!..ranli ,  nonobstant  le 
désistement  lie  ce  dernier.—  ISJuill.  «839.  Ci»,  c.  Ros- 
.«r>.  D.P.  39.  1.300.  .  ..,      .  j. 

«S3.—  Le  désistement  d  appel,  (|ui .  en  matière  indi- 
tisibie ,  n'a  été  accepté  que  p  ir  quelques-unes  des  par- 
ties, peut  être  rélr.neté  a  l'eRard  do  toutes.— 3U  ocl. 
(837.  tnlmar.  Lacroix.  D.P.  58.  2.47. 

De  même .  le  désistement  sicnifié ,  dans  un  but  mdi- 
Tisible.  et  pour  faire  cesser  le  litiee,  à  <leui  iléfendeurs, 
peut  être  révoqué  s'il  n'a  été  accepte  que  par  l'un  d'eui. 
—  17  avril  1837.  Pau.  Dupleich.  D.P.  38.2.  <0. 

«M.—  Conf.,  Bioclie ,  n.  101. 


»».- 


-  Effeli  du  déiitlement  quant  aux  [rail  et  d 
t'amende. 


-|o  Lorsque  deux  adversaires  ont  intenté  chacun 
tion  distincte,  qui  ont  été  jointes  plus  tard,  s'il 


159.' 
nne  action  distincte,  qui  un 

arrive  que  l'un  des  deui  se  désiste  de  son  action  et 
obtienne  son  renvoi  de  r.irtion  de  l'adversaire,  il  doit 
supporter  les  dépens  de  I  instance  dont  il  s'est  dé5isté. 
-  0  fev.  18i8.  Civ.  c.  D.P.  -M.  I.  ICS. 

ï"  Le  di  sistemenl  de  l'action  principale  emporte  1  obli- 
satinn  de  paver  les  frais  de  l'action  en  ii.iranlie       " 


n  est  .lue  l'accessoire forcéde  la  demande  principale 

T.— IjJ.inv.-Oniars  1808.  Oiléaiis.— V 

,  n.  108, 


Dio- 


■29  avril  1807.— 13  J.iu». -9  mars  1808.  ( 

che.  n.  108.  ,  j  .    , 

5"  La  partie  qui  se  dé.sisle  en  appel  doit  être  con- 
.laiiinée  aux  dépens.— 6  fet.  18i8.  Civ.  c.  D.P.  S8. 
I.  10S. 

«■>  Le  premier  saisissant  i|ui ,  après  la  transcription 
.ic  la  saisie,  se  trouvant  ile»intér.s>é,  s'est  désiste  des 
poursuit.'s,  est  passible  envers  le>  saisissants  postérieurs 
de»  dépens  de  linslance  en  radiation  de  la  première 
saisie.  — '28  iant.  I8tu.  Uordeaui.  D.P.  *0.  i.  181. 

5'  Mais  SI,  a  la  suite  d  une  tran^ariioii.  les  deux  par 
lies  ofirent  leur  désistement,  il  y  a  lieu  île  compenser  les 
dcpeiis.— 1"  fév.  1813-i8sepl.  1810.  Ord.  C.  d'El. 

liVi-IOS.— Do  même  le»  Irai»  auxquels  donne  lieu 
une  acceptation  de  désistement  .i  l'audiiiicc  sont  ù  la 
char«e  d.-  I  accepunl.— 7  fév.  183».  Urcnoble.  Coulhon 
D.P.  :r,.  î.  131. 

1f.3.— Conf.,  Uioche,n.  111. 

(.iiinnl  a  la  condamnation  aux  dépens  en  matière  ad 
minisirative,  V.  D.li.  C.  d  Etal,  n.  19(1  et  suiv. 

m.'.. —La  partie  ci>ile  qui  ne  se  désiste  de  la  plainte 

aii'aprés  les  '24  heures ,  demeure  responsable  des  Irais 
e  toute  la  procédure ,  même  de  ceux  faits  depuis  le 
désistement  ('_  lust.  crim..fiii.  108;  Tar.  cr.,  art.  137  .— 
■24  juin  1837.  Pari-.  D.P.  57.  '2.  144. 

f..  h'iuittiition  lin  'li'/.cni,- Dans  le»  ilifférent»  cas 
ou  les  JiiKe»  sont  .ipp.-lcs  a  prononcer  sur  des  désiste- 
roenl»,  ils  peuvent  liquider  de  Miite  les  dépens ,  comme 
en  maiiere  soinmaire,  par  le  jugement  ou  l'arrêt.  L'in- 
tcnllou  évidente  d..'  la  loi  esi  .le  siin|''ili  r  la  [iro:é.luro 


DESTRICTIOS. 

en  matière  de   désistement    arg.   C.  pr.,  402,  403,,- 
Uiocbe,  n.  112.  .    .  .11.. 

Toutefois,  la  liquidation  dt»  frais  ne  peut,  le  plu» 
souvent,  être  faite  par  le  JiifemenI,  le  desislemenl 
avant  précisément  pour  objei  d'empêcher  qii  un  JURC- 
ment  n'intervienne.— Les  frais  font  alors  liquidés  par 
simple  ordonnance  du  présidcnUC.  pr.,  403,  333.— 

î"  .\ùx  term'es  de  l'art.  70  du  décret  du  IC  fé».  1807, 
l'avoué  qui  n-quierl  la  taxe  remet  au  grein.'r  1  état  des 
dépens  avec  les  pièces  Just  licalive»,  et  présente  au  pré- 
sident une  reiiuèlc  pour  rendre  la  taxe  exécutoire.— 
V.  Frais. 

l6C.-Jucé  de  même  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  pronon- 
cer l'ani.nde  contre  la  partie  uui  s  est  désistée  de  son 
appel  :  ou  ne  i...ut  pa>  dire  (lu'elle  suceoiiile.— -28  janv. 
1SÙ8.  Uruxelle-.  D  A.  1.  383.-Conf.,  14  déc.  1809  et 
8ianv.  1810.  Rennes.— Cependant  lia  été  décide  ,niai» 
cette  décision,  antérieure  au  C.  ci».,  ne  doit  pas  être 
suivie)  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  cas  de  désistement  de 
l'appel,  d'ordonner  la  restitution  de  l'amende.— 9  déc. 
1808.   Uruielles.  D.A.  1.383. 

I"  Si  l'appelant  se  désiste  dans  le  cours  de  l'instance 
recouvrc-l-il  son  amende  '  Oui,  alors  même  qu'il  I  au- 
rait fait  après  la  plaidoirie.  On  ne  tuecumlif  pas  en  ef- 
fet tant  qu'on  n'a  pas  été  condamné  par  un  jugement. 
—V    D.G.,  1°  .\ppel,n.  547,  le»  aulorilés  citées. 

108.— 11  a  été  en  effet  jugé  qui'  le  demandeur  en  cas- 
sation, qui  se  désiste  de  son  pourvoi  forme  en  matière 
civile,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  la  restilulion  de  I  a- 
mendo  con..ignée.  Cette  restitution  ne  doit  avoir  lieu 
qu'en  cas  de  cassation  de  l'arrêt  att.iqué.- 2i  fév.  183j. 
Gv.r.  Leroux.  D.P.  33.  1.  47 .-Conf.,  22  juin  1S3C.  Req. 
D  P  38  1.  398.— Cepend.inl  lecontraireavait  été  décidé 
par 'arrêt  du  *jiiill.  1820.  Req.  D.P.  -20.  1.  403. 

1"  Jugé,  conformément  à  la  première  opinion,  qu  en 
matière  d'expropriation  le  demandeur  en  cassation  qui 
se  désiste  de  son  pourvoi  est  jiassible  tant  de  l'amende 
envers  le  fisc  que  de  l'iodemnilé  au  profit  du  défendeur. 
-9  janv.  ls;9.  Ci»,  c.  D.P.  39.  I.  OS. 

î»  La  partie  civile  qui  se  désiste  de  son  pourvoi  en 
cassation  n'est  plus  passible  de  CinJcmnid;  de  LW  tr. 
.  Elle  doit  être  condamnée  aux  dépens   de  l'inler- 
tention.— 27  jauv.  1838.  Cr.  r.  D.P.  38  1.  «'J. 

TABLK    SOHUAIKK. 

Instance.  123,  s. 

Fabrique.  25. 

Faillite.  59,  G». 

F.1UX  incident.  47. 

Forêts.  27. 

Frais.  30,159,  ». 

Fraude.  0. 

Juge  de  paix.  57,  4». 

Lettre.  57. 

Mandat.  30,  s.  01, 06,  s. 

Mnnilal  spécial.  39. 

Min.  pull.  38,  8. 

Ordre.  151. 

Partie  civ.  148,165,168,S». 

Patente.  122. 

Peine.  138. 

Plai.loirie  sans  réserve.  S8. 

Prescription.  50, 123. 

Procédure.  93,  s. 

Procès-verbal.  57,  4». 

Refus.  103. 

Henonc.  enjiigem.  4,  51. 

Réserve.  113. 

HétracUition.  153,  s. 

Révocation.  103, 101. 120. 

Saisie  mnbil.  59,  8».  83.  3". 

Scpar.  de  biens.  12,  .19,  5». 

Signature.  57,2».  Cl,  s. 

Silence.  .19.  7». 

Subrng.  à  poursuite.  128. 

Surenchère.  53, s.  103,  S". 

Syndic.  15. 

Tiers.  151,  s. 

Transaction.  4. 

Tuteur.  -28. 


Accept.ilion.  83.5.90, s. 10-2. 
Accept.  coii.lil.  112,  s. 
Acquiescement.  4. 
Acte  authentique.  57. 
Acte  d  avoué.  .57,  s.  60. 
Action.  129,  s. 
—civile.  148,  165,  s. 
Action  possess.  103, 122. 
.\clion  publique.  U8,  s. 
Amende.  166,  s. 
Appel.  104,  s. 
Appel  incident.  140,  s. 
Appel  correct.  83, 1». 
Avoué.  15,  2".  46,  s.  06,  s. 
Caractères.  3,  5,  s. 
Cassation.  168,  ». 
Communes.  5, 5,  25,  9". 

Compétence.  9. 

Conoamné.  138. 

Condition.  112. 

Conseil  d'Etat.  113. 

Constatation.  71,  s. 

Contrainte.  93. 

Date.  01,  1". 

Désist.  d  appel.  28. 

Désist.  tacite.  56,  s. 

Donner  acte.  71,  s. 

Effets.  1-22,  s. 

Etal  civil.  59.  i". 

Expropriation  publ.  168. 

Garant.  151. 

Ilomolngalion.  59,  3». 

Huissier.  57,  3". 

Incident.  129. 


Indivisibilité.  104,  153, 

DESSIN.— V.  D.G.,  V"  Propriété  industrielle.. 

DESTITI'TION.- V.  Discipline.  Fonctionnaire,  Juge, 
Notaire,  Olflee   notaire,  procédure).- D.P.  39.  2.  201. 

DESTni'CTI0N.—3.— La  déclaration  du  jury  :nOui, 
l'accusé  est  coupable  d'avoir  détruit  ou  renversé  ,  en 
loulou  partie,  une  maison  qu'il  savait  appartenir  .1  au- 
trui ,  •>  ne  peut  pas  servir  de  base  légale  à  l'application 
de  l'art.  437  C.  pén.,  en  ce  que  le  mot  coupable  n'im- 
pliqiie  pas  a  lui  seul  l'eiistcnee  de  la  volonté  ,  élemenl 
du  crime  prévu  |iar  rarlicleprécilé.— 19  jauv.  1858.  Cr. 
c.MaureL  D.P.  38.  1.440.  .    ^ 

(((._|o  1.1.  propriétaire  qui ,  pour  éviter  le  dommage 
que  souffre  chaque  nniiéo  sa  récolle ,  a  déplacé  une 
croix  plantée  sur  son  terrain,  et  la  transportée  sur  le» 
limites  de  son  champ ,  au  bord  d'un  chemin  communal , 
n'est  pas  p.issilde  dis  pein.s  portées  par  l'art.  '237  C. 
pen.,  surtout  lorsqu'il  iiVst  pas  elabli  que  celle  croix  ail 
été  élevée  par  l'autorité  publique  ou  avec  son  autorisa- 
tion.—10  aotit  1859.  Douai.  Mm.  pub.  C.  Coquet.  D.l . 

2"  Même  au  cas  où  une  croix  a  été  élevée  par  l'aulo- 
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rite  publique  elavec  son  autorisation,  la  (ranslalion  ila 
cette  croix,  opf-rée  de  bonne  foi,  sans  mauvais  dessein, 
par  le  propriétaire  du  sol,  ne  saurait  coiisliluer  le  délit 
prévu  par  l'art.  -257  i;.  pén.— Même  arrêt. 

58  641. — Celui  qui  a  méchamment  répandu  une  grando 
quantité  d'ivraie  dans  le  champ  d'auirui,  prépare  pour 
recevoir  le  blé  qui  plus  l,ird  y  a  ele  semé,  n'a  pas 
commis  lé  délit  de  dévastation  de  récolles  sur  pied, 
prévu  par  l'-irt.  444  C.  pén.— 24  dec.  1839.  Trib.  corr. 
île  Lille.  Slien.  D.P.  41.  3.75. 

7(j.— L'art.  419  C.  pén.  ne  s'applique  qu'au  cas  ou 
c'est  par  un  esprit  de  malveillance  .  et  dans  le  seul  but 
de  détruire  et  (le  dégrader,  quon  coupe  des  grains  el 
des  fourrages  qu'on  savait  appartenir  a  autrui.,— 13  nov. 
1854.  Cr.  r.  François.  D.P.  37.  1.  33.— V.  Faux,  Pêche. 
93.- Le  fait  de  la  part  d'un  individu  d'avoir  arraclm 
une  borne  placée  par  un  propriétaire  voisin  sur  la  li- 
mite de  leurs  héritages  respectifs,  d'après  une  conven- 
tion antérieure  intervenue  entre  eux,  ne  sulBl  pas  pour 
constitue  r  le  délit  prévu  par  l'art.  450  C.  pen.,  .ilors  sur- 
tout qu'il  n'apparail  pas  que  celle  borne  ait  été  établie  i 
l'endroit  déterminé  par  la  convention  ;  il  faut  de  plus 
qu'elle  ait  été  plantée  conlradicloiremenl  avec  le  pré- 
venu, ou  lui  dûment  appelé.— 29  mai  1859.  Nancy.  Col- 
lignon.  D.P.  39.  2.  '280. 

Arrêt  conforme  de  la  Cour  île  Nancy  du  50  nov.  1830. 
— Celle  décision  est  juste;  les  bornes  ainsi  plantées  clan- 
destinement et  sans  le  concours  de  tous  les  inléressé», 
n'ayant  la  plupart  du  temps  d'autre  objet  que  de  consa- 
crer une  anticipation  qui  pourrait  peut  être  se  légitimer 
plus  tard  par  la  prescription,  on  conçoit  qu'il  imoorl» 
aux  propriétaires  qui  n'ont  point  assiste  a  cette  delimi- 
latiou  d'en  faire  disparaître  les  signes  malénels.  Mais  la 
décision  n'aurait  pas  été  la  même  si ,  dans  l'espèce,  la 
borne  eut  été  arrachée  par  un  individu  qui  n'avait  au- 
cun droit  de  propriété  ou  de  jouissance  sur  les  terrains 
dont  elle  était  destinée  à  marmier  la  Ugne  séparalive  ;  le 
fait  seul  de  sa  suppression  sunirail.  dans  une  semblabl» 
hvpothèse,  pour  constituer  le  délit  prévu  par  l'art.  4,56, 
quelle  que  fut  d'ailleurs  la  manière  dont  elle  aurait  élt- 
plantée.  Car,  envoyant  sur  la  propriété  dautrui  un» 
borne  ou  un  autre  signe  de  délimit.ition  ,  on  doil  natu- 
rellement penser  que  leur  établisse  nient  a  eu  lieu  d'une 
manière  régulière.  La  connaissance  positive  que  le  pré- 
Tenu  aurait  eue  de  l'irrégularité  de  cet  abornemenl  ne 
pourrait  même,  dans  ce  cas,  enlever  à  ce  fait  son  carac- 
tère de  délit.  Pourquoi,  en  effet,  lui  serait-il  permis  de 
détruire,  de  sa  propre  aulorilé,  une  borne  qui  n'était 
l'objet  d'aucune  réclamation  de  la  pari  des  personnes 

Zui  seules  avaient  le  .Iroitde  se  plaindre  de  sa  plant.iiion? 
e  silence  des  propriétaires  dont  elle  séparait  les  héri- 
tages ne  faisait'il  pas  présumer  iiu'ils  avaient  tacitement 
reconnu  la  régularité  de  celle  délimitation  ? 

Cepcndanl ,  el  même  au  cas  ou  l'enlèvement  de  la 
borne  a  été  opéré  par  le  voisin ,  ne  semble-t  il  pas  qu'il 
se  trouverait  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  pénale ,  si  la 
borne  existait  depuis  une  année  au  vu  el  au  su  de  tout 
le  monde,  ou  même  depuis  moins  de  temps,  si  sa  plan- 
tation avait  été  exécutée  de  bonne  foi ,  ouverlenient  et 
sans  aucune  opposition  de  la  part  de  l'auteur  de  I  enlè- 
vement 7  .    i\  n   -I    j 

98.— Conf.- 21  mars  1833.  Cr.  c.  Conct.  D.P.  o3. 1. 
184. 

DETTE  Pl'BLlQl'E.  — 2.  —  1o  Ordonn.  qui  prescrit 
l'inscription,  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique,  au 
nom  de  la  caisse  d'amortissement .  d'une  rente  ^  P»"'' 
100  représentant  le  solde  des  bons  du  trésor  dus  a  Lidilo 
caissele2l  sepl.1833.-'23sept.-l"oet.l835.D.P.30  >.2o. 

2»  Ord.  qui  prescrit  l'inscription,  sur  le  grand-livre, 
au  nom  de  la  caisse  d'omorlissemcnl.  de  rentes  3  pour 
100,  représentant  le  montant  des  bons  du  trésor  a  con- 
solider le  21  juin  1830.-  3Uiuin-l6juill.  1830.  D.P.  o7. 

''^  3»  Tableaux  de  créances  à  solder  sur  les  exercices 
clos  el  non  frappées  de  déchéance.— 18  oct.-7  déc.  1839. 

8  -  Extrait  d'une  instruction  adressée  par  le  minislro 
des  finances,  pour  lo  service  des  gramis-hvres  de  la 
dette  publique  dans  les  départements  en  exécution  do 
la  loiilu  14  avril  1819.-  1"  mai  1819.  li.st.  du  min  des 
On.  D.P.  38.  5.  C.- V.  aussi  D.G.,  v»  Effets  publics, 
n.  70  el  suiv. 

ti<;uirfa(ion  (lf«  cri^ancM  sur  VÊtat. 


17  —  1"  L'acquittemeiil  d'une  dette  de  l'Elat .  anté- 
rieure à  l'an  10,  peut  être  ordonné  par  le  ministre .  ei 
numéraire  ê,  s.a'nS  intérêts  .lor.sque  fa  loi  qui   m  oiivr; 


ûn"*ré°l'ît'^;l'ce  sujet  n'indique  pas  qu'i 

un  ereio»  'd  intérêts.— '23  avril  1837.  Oi'd.  C. 


1  serait  fait  ca 


renies  productives 

"li-Ku^n  c":Jnd?;  Vmatn'a  été  liquidé  de  sa 
créance  que  sous  reserve  d'opposition  pour  l'exeç.ilion 
d'une  COI  ilamn.lion  qui  pèse  sur  lui  en  sa  quahlé  do 

£!;r;ï:'St'^":'oJ'c^d^.rîi^;Sdœ: 

^"*îri.'„^qu';;ne"dnVsL.  irrévocable  de  l'aulorilé^ 

;^Sèi:;lîniï^;r?s^co^ç5^S~ 

les  mesures  propres  à  assurer  le  gage  du  trésor,  flu  me 
ordonn. 
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*"  te  créancier  d'un  agenl  du  gouvernement  pour 
l'approvisionnement  de  l'armée,  qu'un  arrêté  préfec- 
toral, passé  en  force  de  cliose  jugée,  a  déclaré  créan- 
cier direct  de  l'Etal,  et  tenu  de  se  faire  liquider  en  cette 


DISCIPLISE.  ART.  I". 


8»  Le  créancier  de  l'Etal  qui  forme  sa  demande  en  li- 
quidation dans  les  délais  prescrits  par  la  loi,  n'encourt 

pas  de  déchéance  malgré  les  retards  apportés  à  la  liqui-  

qualité,  ne  peut  intenter  une  action  Vn'respônsàbMiîé      dation  s'ils  ne  proviennent  pas  de  son  fait  el,  par exem-     pl'is '"égale,  lorsVellë  est ^ai'/ê'paTu"nm!i'',,?/rafs^^ 
contre  cet  agent ,  pour  défaut  d'avoir  demandé  la  liqui-      SL  îf  Li^f ."  ".f  ^l'.!!!L'i."fi'L  !  \t  Kl.^l.l.'î'J'f  "  '^^^'-^^     caractère  pour  exercer  les  lonciions  de  grelGer.—Mé 


DISCIPLINE.  ABT.  4".  523 

,T.:hî}I,^"^,':'M'°"J'"°  semblable  arrêté  est  encore 


-  ._  liqui 

dation  de  la  créance.—  2  juin  1 837.  Ord.  C.  d'Et.  Fabre. 
D.P.  39.  3.  22.—  V.  D.G.,  vo  Compte ,  n.  17. 

Preicriplions  et  déchéances. 

<9. —  lo  La  déchéance,  prononcée  par  le  décret  du 
25  fév.  1808,  pour  les  créances  antérieures  à  l'an  9,  est 
applicable  tout  aussi  bien  aux  dettes  de  l'Etat  contrac- 
tées dans  les  colonies,  qu'a  celles  qui  ont  pris  naissance 
dans  la  métropole, -27  fév.  4835.  Ord.  C.  d'Etat.  Dain. 
D.P.  35.  3.  41. 

2»  La  loi  du  2i  avril  4853,  sur  le  régime  colonial,  n'a 
nullement  dérogé  aux  déchéances  relatives  à  la  liquida- 
tion de  la  dette  publique  et  aux  règles  de  la  compétence 
établie  en  cette  matière. —  Même  brdonn. 

30  L'action  de  l'échangiste  évincé,  une  fois  réduite  à 
un  simple  droit  de  créance  ou  indemnité  pécuniaire, 
tombe  sous  l'application  du  décret  de  déchéance  du  25 
fev.  4808,  alors  surtout  qu'elle  a  été  inscrite  sur  un  état 
sommaire  de  rejet,  en  exécution  d'un  arrêté  du  conseil 
de  liquidation  générale.—  6  avril  1835.  Civ.  c.  Gramont. 
55.  1.89. 

*o  II  n'en  serait  pas  de  même  si  l'action  de  l'échan- 
giste n'avait  pas  cessé  d'être  réelle. —  Même  arrêt. 

S»  Bien  qu'une  créance,  résultant  dun  service  anté- 
rieur à  l'an  9  ait  été  payée  en  partie  en  l'an  10,  le  solde 
du  restant  est  frappé  de  déchéance  par  la  loi  du  15janr. 
1810.-4  mai  1833.  Ord.  C.  d'Etat.  AtUl.  D.P.  35.  3.  68. 

Go  Les  lois  françaises,  relatives  à  la  dette  publique, 
sont  applicables  aux  étrangers  comme  aux  régnicoles.— 
Ilémc  ordonn. 

23.  —  De  ce  que  des  créances  sur  l'Etat  ont  été  re- 
connues par  jugements  des  tribunani  qui  prononcent 
même  des  condamnations  pour  leur  paiement, il  ne  s'en- 
«uil  pas  qu'elles  ne  soient  soumises  aux  déchéances  que 
prononcent  les  lois  sur  l'arriéré,  soit  d'après  l'origine 
des  créances,  soit  pour  défaut  de  justification  dans  de 
certains  délais. 

...  Spécialement,  un  créancier  de  l'Etat,  antérieur  au 
au  1"3anT.  4816,  bien  que  sa  créance  soit  reconnue  par 
les  tribunaux  et  par  la  Cour  suprême  elle-même,  n'est 
pas  recevable  à  en  demander  le  paiement,  s'il  ne  justifie 

f)as  nu'il  ail  formé  de  demande  et  produit  ses  titres  dans 
e  délai  de  six  mois,  depuis  la  loi  du  25  mars  1817.—  19 
av.  1838.  Ord.  C.  d'Et.  Dargaud.  D.P.39.  3.  M.— 23  av 
)8ô7.  Ord.  C.  d'Et.  Comm.  d',4rc.  D.P.  38.  3.  41. 

57.— 1»  Le  créancier  de  l'Etat  dont  le  titre  remonte  à 
nne  époque  antérieure  au  1"janv.  1816,  bien  qu'il  ait 
formé  sa  demande  en  liquidation  lors  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  4  mai  1834,  est  frappé  de  déchéance 
»'il  n'y  donne  pas  suite  et  qu'il  n'v  soit  pas  statué  au  1" 
juin.  1834.— 8  août  1838.  Ord.  C.'d'Et.  D.P.  39.3.  108. 

20  La  déchéance  prononcée  pour  défaut  de  titres,  et 
confirmée  par  ordonnances  du  conseil  d'Etat,  contre 
des  créances  dont  l'origine  remonte  il  une  époque  an- 
térieure a  1816  (pour  fourniture  de  subsistances  aux  ar- 
mées d'Espagne,  ne  peut  être  relevée  postérieurement 
au  I"  juill.  1834  par  la  production,  comme  titre,  d'une 
reconnaissance  de  la  dette  contenue  dans  un  rapport 
du  minisire  des  affaires  étrangères,  approuvé  par  le  roi  ■ 
il  y  a  chose  jugée.— 29  janv.  1840.  Ord.  C.  d'Etat.  Barrié! 
D.P.  40.  3.  90. 

30  L'autorité  de  la  chose  jugée  peut  être  invoquée, 
bien  que,  dans  les  demandes  précédemment  rejelées 
les  parties  eussent  réclamé  le  paiement  de  leur  créance' 
tandis  que,  dans  les  nouvelles  demandes,  leurs  conclu- 
sions tendent  il  obtenir  seulement  la  liquidation  de  leur 
créance.— .Mêmes  ord. 

4"  La  garantie  dont  I  Etat  pourr.iit  être  tenu  envers  les 
béntjers  d'une  succession  en  déshérence,  pour  les  pre; 


criptions  qu'il  a  laissé  encourir  pendant  sa  détention  est 
comme  les  créances  sur  l'Etat,  soumise  à  la  déchéance 
prononcée  par  les  lois  des  (inances.— 14  déc,  1837  Ord 
C.  d'Et.  Richard.  D.P.  40.  3.  15. 

S»  Les  demandes  en  indemnités  formées  devant  un 
ministre  doivent,  à  peine  de  déchéance,  être  réitérées 
devant  la  commission  chargée  de  la  liiiuidation  des 
créances. 

...  Spécialement,  la  commission  créée  par  la  loi  du  14 
juin  1835  pour  liquider  les  créances  américaines  doit 
rejeter  toute  demande  qui  n'a  pas  été  formée  devant 
elle,  dans  le  délai  fixé  par  cette  lui,  bien  que  le  récla- 
mant se  soit  déjà  adressé  à  un  minisire.—  7  mar^  1838 
Ord.  C.  d'Et.  D.P.  39.  3.  81.  -  V.  D.G.  v»  Liquidation,' 
n.  8.  * 

G»  La  déchéance  prononcée  par  l'art.  3  de  la  loi  dul4 
JuiU.  1835,  relative  aux  créances  américaines,  est  en- 
courue, â  défaut  de  demande  dans  le  délai  fixé  malgré 
toute  réclamation  antérieure  à  cette  loi  faite  auprès  du 
gouvernement  français.- 8  août  1838.  Ord.  C.  d'Et.  Jac- 
quemart. D.P.  59.  3. 118. 

7°  Le  créancier  de  l'Etat  dont  plusieurs  demandes, 
dans  la  liquidation  de  sa  créance,  n'ont  pas  été  admises 
sans  être  forniellement  rejetées  par  décision  minislé- 
riello,  doit  a  peine  de  déchéance,  se  pourvoir  dans  les 
trois  mois  de  I.1  nolificalion  administrative,  non  seule- 
ment contre  les  articles  formellement  rejeîés,  mais  en- 
core contre  ceux  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  prononcé  _ 
8  août  1858.  Ord.  C.  d  Et.  Rocbe.  D.P.  39.  3. 408? 


arf^,.        •  " — -"=  grenier.— .Même 

60.  —  Examiner  et  blâmer  la  conduite  .lu  iuee  in- 
férieur en  reformant  sa  sentence ,  c'est ,  de  la  part  d'on 
tribunal  d'appel,  exercer  un  droit  illégal  de*^ censure 
hors  des  cas  déterminés  par  la  loi  et  au  mépris  des  ea 
ranlies  quelle  a  étathes  relativement  aux  poursuites 
disciplinaires  contre  les  magistrats.  '»uii«is 

Spécialement  un  tribunal  d'appel  ne  peut,  sans  excès 
49.-IO  Les  arrêtés  du  conseil  général  de  liquidation      u.rcZ'^L'^T^':,  'V/''''™'']'™  •*'""  Jugement  por- 
de  la  dette  publique,  approuvés  par  le  chef  du  gouver-     pect  dC^àl^hjsre  sn?np  m'^»f  P°"  "''"!!'""  """^  '"" 
nement,  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours.   ^  «<  sor(i  je  iamn,hrn,;L^^f  i   ^"«S  3"'  •  ■-  Pfoioncé 

En  conséquencer  lorsqu'un  domaine  privé  a  été      4836    Rea  D  P   5S    1    «4  "  '''9«"«— '^joill. 

u  nalionalement  comme  apparlenant  à  une  corno-         65170.  ^-  Lorsqu'une  'plainte  est  portée  contre  un 


de  le  représenter  pour  procéder  à  la  liquidation. — 4  iuiïl. 
1838.  Ord.  C.  d'Et.  D.P.  39.  3.  121. 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  demande  en  indem- 
nité formée  par  des  propriétaires  de  moulins  pour  dé- 
tournement des  eaux  du  ruisseau  de  la  Cuzanne,  effec- 
tué en  1826,  dans  l'intérêt  du  canal  du  Centre. 

Compétence. 


Muc  iv3  1U11U3  mis  a  la  uisnusiuun  uu  ministre  pour  l^ex-      eistrat  nonr  ivniovo..  *  ..„..  -    '^^ ; —  '-""^'■-  ^^  ^a- 

Hnction  de  celte  dette  ne  sont  pas  épuisés,  l'examen  de      U-ansporTr  devânt^'une  coui"If,f  °'  ""'* '  '^!,  P''"^  '« 
celte  aueslion.  se  rati.iehani .-.  I.i  disiïihminn  rf„c  ^ri.i,fc      Ho,3  i,„„..ii    m  ™"'^,<1?'  "^  '«  connaît  pas ,  et 

„J     ','/ 'ÏT"'=  ''  ï*  ""  P'"^  défendu  par  sa  réputation, 
ses  antécédents.  La  cour  cherche  un  Vemède  a  ces  in- 


vendu nalionalement  comme  apparlenant  à  une  corpo- 
ration religieuse,  le  propriétaire  ne  peut  se  pourvoir 
contre  l'arrêté  du  conseil  général  de  liquidation,  qui  a 
refusé  de  liquider  l'indemnité.  —  12  avr.  1838.  Ord.  C 
d'Et.  Godefroy.  D.P.  39. 3.  43. 

,  2t>  Dans  le  cas  où  une  commune  qui  réclame  le  paie- 
ment de  fournitures  faites  au  gouvernement  prétend 
que  les  fonds  mis  à  la  disposition  du  ministre  pour  l'ex 
linction  de  celte  dette  ne  sont  pas  épuisés,  l'exan 
celte  question,  se  rattachant  a  la  distribution  des  crédits 
ouverts  par  les  lois  des  finances  et  à  l'emploi  qui  en  a 
été  fait  sous  la  responsabilité  ministérielle,  ne  peut  être 
soumis  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  —  4 
déc.  1835.  Comm.  des  Basses-Pyrénées.  D.P.  36.  3.  63. 

DEUIL.— 'V.  Communauté,  Dot,  Ilvpoth.  légale,  Veu- 
vage. —  V.  aussi  D.G-,  v"  Dot,  Portion  disponible. 
Transport,  Usage. 

DEVIS.— 'V^.  Louage  d'ouvrage,  Prescription,  Res- 
ponsabilité, Travaux  publics. 

DIFFAMATION.— V.  Presse -outrage. 

DIGUES.— V.  Eau,  Enregist.,  Marais,  Place  de  guerre. 
Servitude,  Travaux  publics,  et  D.G.  Eau. 

DISCERNEMENT.  —  V.  Cour  d'assises,  Erreur  de 
droit.  Excuse,  Frais,  Récidive,  Responsab.,  et  D.G. 

DISCIPLINE.  —  2.  —  11  convient  d'ajouter  quelle 
s'exerce  à  l'égard  d'actes  qui,  émanés  des  autres  ci- 
toyens, ne  donneraient  lieu  à  aucune  répression  (V. 
n.  195  .—Aux  renvois  qui  se  trouvent  à  la  suite  de  ce 


magistrat,  dans  l'hjpothese  de  l'art.  82  du  sénat.-cons. 
du  16  therm.  an  10,  la  C.  de  cassation  se  rassemble  et 
se  demande  :  lo  si  ce  magistrat  sera  cité  devant  elle' 
On  peut  craindre,  en  effet,  quelque  légèreté  dans  la 
dénonciation  primitive,  ou  quelques  passions  locales 
ou  même  quelque  temalive  d'oppression  contre  ce  ma- 


blicité. 
Art.  4  s 


-  Diteiptine  de»  cours  et  tribunaux. 


n°„°„"-,'i'?"'  f '''  "".^^  ."''''  P's  ''ée  P"  la  dënonciï- 
tion.  20  A  quel  jour  la  citation  sera  donnée'  Les  con- 
venances dé  la  cour,  une  appréciation  raisonnable  de» 
distances  sont  les  seuls  guides  dans  celle  circonstance. 
30  Le  magistral  inculpé  sera-t-il  assisté  d'un  conseil '11 
existe  des  solutions  dans  les  deux  sens  (V.  D.G  fo 
Pfl'^^'^iV"'  ^,'"  '"''•■;  -  L3  nalure  de  l'affaire,  la  gra- 
vité de  inculpation,  la  position  personnelle  du  magis- 
trat sont  les  éléments  de  la  décision.  40  Si  rinstruction 
aura  heu  publiquement  ou  à  huis  clos?  —  Sur  cette 
question  la  cour  use  encore,  dans  l'intérêt  du  magis- 
trat inculpé,  de  son  pouvoir  discrétionnaire.— Tarbé 
Cour  de  canaf.,  p.  89,  90.  »  ■""<;, 

71.— Sur  la  question  de  savoir  si,  depuis  1830,  le  mi- 
nistre de  la  justice  peut  encore,  en  matière  disciplinaire, 
présider  la  C.  de  cassation,  Tarbé  leod.,  p.  90  ,  apréî 
avoir  relate  une  lettre  du  garde  des  sceaux,  en  daté  du 
-iS  avr.  1832,  qui  déclarait  n'avoir  pas  l'intention  d« 
présider  dans  une  alTaire  disciplinaire  portée  devant  la 

.A       .     ii^-.y  ■'- •- -""■'=  "<;>-<'     ,r     <=3ssa'!™'  f«"  remarquer  qu'une  délibération  de 

mot  dans  le  D.G.,  il  faut  joindre  ceux  qui  se  trouvent  'a  Cour  considéra  cette  lellre  simplement  comme  une 
eod.,  V"  Juge,  Juge  suppléant.  Jugement,  Marin,  Pu-  «oitention.  La  Cour  s'est  décidée  par  les  considérations 
"■-"■  suivantes  :  |o  le  garde  des  sceaux  est  le  principe  el  la 

bn  de  toute  action  disciplinaire...  Il  ne  s'agit  pas  ici 
dun  acte  de  juridiction  contentieuse,  pour  lequel  un 
juge  inamovible  aurait  seul  caractère.  La  juridiction 
cesse  ou  la  discipline  commence...  La  constitution  n'est 
donc  pas  offensée  par  la  présence  du  garde  des  sceaux 
a  1  exercice  du  pouvoir  disciplinaire.  2o  Aux  termes  de 
lart.  82  du  sénat.-cons.  de  l'an  10,  le  garde  des  sceaux 
est,  sous  ce  seul  rapport,  partie  essentielle  de  la  Cour. 
00  Comme  tout  autre  juge,  il  peut  être  récusé  ou  s'ab- 
stenir ;  et,  malgré  son  absence ,  qui  ne  peut  retarder  le 
cours  de  la  justice,  la  Cour  reste  compétente  et  peut 
passer  outre.  40  On  peut  argumenter  enfin  de  l'an,  ôs 
de  la  loi  du  20  avr.  1810,  qui  porte  :  a  Dans  tous  le» 
cas,  a  sera  rendu  compte  au  ministre  de  la  justice ,  par 
les  procureurs  généraux,  de  la  décision  prise  parles 
cours  royales  :  quand  elles  auront  prononcé  ou  con- 
firme la  censure  avec  réprimande  ou  suspension  provi- 
soire, la  décision  ne  sera  mise  à  exécution  qu'après 
avoir  ele  approuvée  par  le  ministre  de  la  justice.  Oaant 
à  ce  dernier  argument,  Tarbé  (eod.i  fait  remarquer 
qu  il  est  évident  que  la  disposition  de  l'art.  56  est  tout  à 
lait  étrangère  aux  décisions  disciplinaires  rendues  par 
la  C.  de  cassation,  pour  deux  raisons:  la  première,  c'est 
que  cet  article  est  limitatif;  la  seconde,  c'est  qu'il  no 
peut  y  avoir  appel  d'un  juge  à  lui-mime.  Or,  puisque 
le  garde  des  sceaux,  d'après  la  C.  de  cassation  elle-même, 
est,  en  matière  disciplinaire,  partie  essentielle  de  la 
Cour,  il  ne  pourrait  modifier  seul  ce  que  celle  cour, 
dont  il  aurait  fait  ou  du  faire  partie,  aurait  ordonné.  Au 
surplus,  comme  on  la  dit,  D.G.,  n.  71,  depuis  1830,  le 
garde  des  sceaux  n'a  jamais  présidé,  et  toutes  les  déci- 
sions rendues  depuis  cette  époque  portenl  :  «  M.  le 
garde  des  sceaux,  s'abslenanl. 

80-85. — 10  Jugé  encore  que  le  magistral  qui  se  trouve 
inculpé  dans  le  discours  prononcé  par  le  procureur  gé- 
néral devant  toutes  les  chambres  d'une  C.  roy.,  assem- 
blée à  huis  clos  pour  la  mercuriale  annuelle,  et  qui 
prend  des  conclusions  tendaul  à  ce  que  le  discours  ne 
soit  pas  transcrit  sur  les  registres  de  la  cour,  n'est  pas 
recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  qui 
rejette  ces  conclusions.  Un  pareil  arrêt  n'a  p.is  le  carac- 
tère de  jugement  proprement  dit;  c'est  un  acte  d'ordre 
intérieur,  rentrant  dans  la  juridiction  disciplinaire  des 
cours,  qui,  à  ce  tilre,  n'est  soumis  qu'à  l'approbation  du 
ministre  de  la  justice,  et  ne  pourrait  être  annulé  par  la 
C.  cass.,  pour  excès  de  pouvoir,  que  sur  l'ordre  de  ce 
fonctionnaire.— -25 juin  1838. Colmar.  D.P.  58.  I.  342. 

20  De  même,  le  membre  du  tribunal  qui  a  reçu  par 
lettre  du  président,  et  sur  la  provocation  du  min.  pub., 
un  avertissement  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir,  n'est 
recevable  à  se  pourvoir  en  cassation,  quel  que  soit  l'ex- 
cès de  pouvoir  commis  à  son  préjudice ,  ni  contre  celte 


22.  —  to  Le  fait  de  la  part  d'un  magistrat,  d'un  juge, 
par  exemple,  d'avoir  signé  un  article  de  journal,  en 
forme  de  protestation ,  contenant  les  énonciations  sui- 
vantes :  (I  C'est  qu'en  parlant  des  troubles  de  Lyon  des 
15  el  14  avr.  l»3.'i,  ils  n'étaient  qu'un  comolot  imagi- 
naire... que  l'accusation  frappe  avec  l'arbilra'ire  dont  la 
loi  l'investit,  au  milieu  du  chaos  des  lois  dont  elle  dis- 
pose... que  les  procureurs  généraux  sonl  des  commis- 
saires de  la  Convention...,  que  l'autorité  judiciaire  est 
convaincue  qu'elle  poursuit  un  délit  idéal...,  qu'on  met 
en  avant  la  Chambre  des  Pairs,  pour  instituer  une  sin- 
gerie de  procédure...  »  Un  tel  lait  constitue,  de  la  part 
du  signataire,  un  manquement  aux  devoirs  et  à  la  di- 
gnité du  caractère  de  juge,  passible  des  peines  de  la 
suspension  temporaire  (pendant  trois  mois;  avec  priva- 
lion  du  traitemeat.— 5  août  1854.  Ch.  réun.  Chaley.  D. 
P.  57.  1.121. 

2o  Jugé  de  même  que  le  fait  de  la  part  d'un  juge  et 
d'un  juge  suppléant  de  s'être  inscrit  à  la  suite  d'une 
liste  de  souscription  pour  le  paiement  de  l'amende  pro- 
noncée par  arrêt  de  la  Cour  des  Pairs  du  16  déc.  1834, 
contre  le  gérant  du  iVationa;,  laquelle  liste  était  pré- 
cédée d'un  préambule  ainsi  conçu  :  0  Les  patriotes  diî  la 
ville  de...  protestent  hautement  contre  la  condamna- 
tion monstrueuse,  rendue  parla  Chambre  des  Pairs, 
dans  sa  propre  cause.  Que  leur  faible  offrande,  en  ser- 
vant au  secours  de  la  presse  opprimée,  flétrisse  le  nouvel 
attentat  qui  a  rouvert  la  blessure  faite  à  la  patrie  par 
l'assassinat  juridique  du  maréchal  Ney  !!!...  »  que  ce 
fait  rend  les  magistrats  signataires  passibles  de  la  peine 
de  la  censure  avec  réprimande,  alors  même  qu'il  résul- 
terait de  leurs  aveux  qu'ils  ont  ignoré  le  contenu  du 
Èréambule  sus-menlionné.— 25  avr.  4835.  Ch.  réun. 
lugone.  D.P.  37. 4.  422. 

25.  —  Il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  la  réunion  do 
quelques  membres  d'un  tribunal  ayant  pour  objet  de 
formuler  une  plainte  contre  le  président  de  ce  tribunal, 
si  l'acte  contenant  les  griefs  de  la  plainte  esl  qualifié  do 
délibération,  et  s'il  esl,  en  outre,  transcrit  sur  tes  re- 
gistres du  tribunal.— 5  mai  4835.  Req.  Trib.  de  Tb... 
D.P.  33.  4.  277. 

31-32.  —  40  Le  premier  président  de  la  C.  royale 
excède  ses  pouvoirs  si ,  sur  une  plainte  formée  par  les 
membres  d'un  tribunal  contre  leur  président,  il  prend 
un  arrêté  portant  avertissement  disciplinaire  contre 
les  plaignants,  cl  charge,  en  même  temps,  le  président 
inculpé  de  leur  faire  connaître  cet  arrêté  et  d'en 
faire  faire  la  transcription  sur  les  registres  du  tri- 
bunal. L'avertissement,  en  pareil  cas,  ne  peut  être 


nt  DISCIPLIXB.  ART.  I. 

Wir»,«i«>nlrfl.r  luirioro- 
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',„  .luVIIc  ne  pcul  connalin-  que 

Cr!  ,       ,  :r'-  de»  iugf  menti  ou  arréll  ; 

"f  '         j,  nilr.-  que  dc5ju|!einrnu 

•■  ■^"  '  "■"'  d>"  proioqu.r  lan- 

ST'  .  ■  "'.  u  !.  -  nie  .lue  .  dan»  l>>p*ce  ,  la 

^"';  al,„rrli«><-meul  en  allérail  la  n«- 
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oilrrnlrile  ei  inui  a  Un  inlerieure ,  elle  recevail  par  la 
u.a'cTtpT.on  un  r.ractere  de  publicé  qn,  la  converli^- 
M,ren  une  »  eril.ilde  décision  udioiaïf e.-Mais  ,  r^pon- 
dail  M  la»,  cen.  TnrI.e,  les  acies  disc.pUnaires  adres 
m"  M  JuKem,-nI.  re\(>venl ,  atanl  toul  du  miniMre  de 
in.s'ire  ,1111  a  seul  le  droil  de  requérir  lannulation,  en 
tenu  de  i  in.  80  de  la  loi  duî7  ^-ent.  an  8.-Auloriser 
1rs  parties  a  «e  pour»oir  dans  les  formes  ordinaires  con- 
Irr  dc>  ailes  qui  ne  sont  ni  jugemeiit$  m  nrr.'l» , .  esl 
di'n.-iliirer  Tin-lilulion  de  la  cour.  Dans  un  cas  pareil,  il 
faudrail  n,m  seulement  suppléi-r  au  telle  pour  créer 
une  altril.ulinn  nouvelle,  mais  il  deviendrait  nécessaire 
éBalement  .radroetire  une  proeédure  tout  ciceplion- 
„5lle  et  arlutraire.  Quel  sera  en  elTet  le  délai  du  pour- 
voi de  tels  acies  n'étant  pas  signifiiS  par  huissier'  Kau- 
dra-l-d  ne  leur  assisner  aucune  limite  >— D  un  autre 
cAie,  la  cour  pourr -i  elle  renvoyer  itto  »"";'■.  Pf^'!: 
denl  avec  1  oVlre  de  hilfer  une  partie  de  la  lettre  de 
son  coUénue  ,  ou  bien  sUluer  elle-même  sans  renvoi  et 
opérer  le  relranchemenl  de  la  disposition  qui  conlient 
1  eicés  de  pouvoir  •  Sans  doute  elle  le  peul ,  mais  dans 
deui  cas  seulement  :  l  •  pour  la  chambre  des  rcqué  es  , 
dans  le  ca»  de  l'art.  80  de  la  loi  du  '27  vent,  an  8  V. 
n  r.  Tans  art  1  S  3  ;  -i»  pour  la  chambre  criminelle , 
danile  cas  Jrévu*par  Part.  *i9  C.  i.  er.»-Tarbe, 

'"m -La  Vri'sion  par  laquelle  le  minisire  de  la  justice 
donne  en  vertu  delà  loi  du  -iO  avril  1810  son  approba- 
tion a  Parrél  d  une  C.  roy.  qui  a  su.spendu  un  ju,;e  ce 
s^  (onctions  ,  ne  p,-ul  être  déférée  au  C.  d'Etat  par  la 
^ie  cor"ênli.use.-27  nor.  18S5.  Ord.  C.  d  Elal.  Mar- 
Uncau.  D.l".  5«.  î-  »i- 
A«T.  *.—/>«  la  diteiplinc  det  olficien  miniilirieU. 


lOS  — |o  Les  membres  du  parquet  doivent  se  mellre 
en  communiealion  avec  les  chambres  de  discipline  des 
olliriers  ministériels,  et  leur  rappeler  hmporlance  de  la 
mi-^ion  qu'elles  ont  a  remplir.-5  fév.  18W.  Cire,  du 
uarde  lies  sceaux.  D.l*.  «0.  5.  !•>«. 

î-(  es  chambres  doivent  élre  les  premières  gardiennes 
de  l'honneur  de  l.i  corporation.— Même  arrél. 

«U  —1°  Jui:é  ainsi  que  les  olliciers  ministériels  peu- 
«nl  eue  poursuivis  disciphnairemenl,  même  pour  faits 
«ran«ers  a  leur^  fondions,  il  bien  que  ces  faits,  con- 
«isiaiiten  publications  diffamatoires  pourraulonlé,  ne 
«oient  pa.  ïuscepiible,  d'enlr..iner  des  peines  alliclives 
ou  infamantes.-»  avril  I8M.  Rmra.  Poucillou.  U.P.  5». 
«  tfJt  —V.  infrd.  n.  l»S  et  4i)9,  li". 
"  20  LesidricierspublMS(nolaires,avoues,elc.  nepou- 
ïenl  $e  livrer  a  des  opérations  de  négoce  ou  d'agiotage 
5ani  encourir  la  censure  disciplinaire. 

^l  je  livrer  a  Pachal  et  revente  d'immeubles  el  do 
créances.— a  fé».  IWO.  Cire,  du  garde  de»  sceaux.  U.P. 

i«3  — |o  La  «oinmalioii  faite  par  un  avoué  au  prési- 
dent du  tribunal,  en  la  personne  du  grenier,  de  déposer 
el  figner  dnni  le  d^la,  de  r,ngl-<]ualre  heurt»  la  mi- 
nute d'un  jugement ,  tel  qu'il  a  été  prononcé  a  l  au- 
dience ,  avec  dwlar.ilion  que  faute  de  satisfaire  a  celte 
K)mmaiion  ,  il  te  reserve  expre-sémenl  'i'^^^,1'»"';:;";"» 
nar  l„ule,  voies  de  droit,  el  notamment  par  l'in-cri|llon 
3e  fau  i  incident  riwl,  raliiiulalion  de  tout  juitemeu  qui 
aérait  rédige  aulremeiil  que  celui  prononce  a  1  au- 
dience ,  est  un  acte  qui,  pour  la  forme  et  les  ejc/.re»- 
fion».  constitue  un  manque  de  nsnect  envers  le  tribu- 
nal et  son  i.résidiul,  et  soumet  l'a>.iue  rédacteur  el 
I  huissier  qui  1  a  signifie  a  des  poursuites  di.np  maires. 
—(S  août  1840.  Trib.  civ.  de  Uraguignan.  L...  u.l .  »i. 

'  »"  L'avoiUi  ou  l'olUcier  minisU-riel  qui  accepte  de»  af- 
faires au  prix  de  l'abandon  des  émoliimcnl»  que  U  loi 
accorde,  commet  un  acte  réprébensible.— 'iB  Juill.  l»i»- 
Aii.  Long.  Ii.p.  «0.-2. 1.  ,      , 

S"  t)n  doit  refarder  ausii  comme  de»  actes  honteux 
le»  voyiues  que  se  perrartlenl  certain»  ofliciers  n"""" 
lérleU  ,  el  nolainmenl  le»  huissiers  ,  pour  chercher  le» 
■nairc»,  les  ■...lluiuiious  el  les olfre» de  services  au  ra- 
bais.—«avril  l»M.  Trib.  d'An.  Long.  U.P.  W.  4. 1. 

«71.— Juge  de  même  c|ue  le  tribunal  appel*»  pronon- 
cer, en  la  chambre  du  conseil,  sur  la  plainle  dirigée  par 
une  parue  contre  un  oWner  ministériel,  esl  incompe- 
lenl  pour  sluliier  sur  la  demande  en  dommages-inlérét» 
(«rmee  pat  celte  partie.— Celle  demande  doil  élre  perlée 
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déTant  le  tribunal  Jugeant  publiquement,  «l  dans  la 
forme  reliée  par  U  loi.-il  airil  «»3C.  Pans.  PorqueL 
U.P.  ^17.  ï.  «.V  .     ., 

470.- Les  juges  de  paii  IL'  sont  investis  <t  aucun  fuiu- 
«oir  diM-ipliiiaire  sur  les  i  i.ssiri»  allachés  pr*s  d'eux. 
—Les  seub  druiu  qu  lU  aieut  sur  ces  olliciers  ministç- 
riels  sont  ceux  qui  sont  deterniuies  par  l'art.  19  de  la 
loi  du  iS  mai  tItJ»,  qui  les  iuiorise  a  defeudre  aux  huis- 
siers du  canton  de  citer  devant  eux,  pendant  un  délai 
de  uuinie  jours  a  trois  mois ,  mais  seulemeul  pour  le» 
cas  d'iniracuun  limilali»  emelil  lixés  par  celte  loi. 

Spécialement ,  aucune  peine  ne  peut  être  prononcée 
par  un  juge  de  paix  cuolre  un  huissier  pour  contraven- 
tion a  la  Uxe.-I8  jan».  18*1.  Civ.  c.  l....  U.P.  *l. 
I    8à 

(80.— 1»  Décidé  ainsi  que  les  décisions  discipUnaires 
rendues  par  les  tribunaux  en  chambre  du  conseil  contre 
les  otiiners  minislenels  contre  un  avoué  ,  ne  sont  pas 
susceptibles  il'appel ,  bien  qu'elles  ne  statuent  que  sur 
des  exceptions  J'incompelence.-8  avril  1836.  Riom. 
Poncillon.  D.P.  58.  i.  lU».  , .  ,  ,,. 

•2"  Jugé  au  contraire  que  ces  décisions  ,  bien  qu  elle» 
ne  puissent  être  attaquée»  en  tant  qu'elles  statuent  au 
fund  .  peuvent  I  être  cependant  par  appel ,  pour  incom- 
pelence.-l9juill.l85S.  Renues.  Clemenceau.  U.P.  S*. 

"  5"  Jugé  aussi  que  l'arrélé  d'un  tribunal ,  pris  en 
chambre  du  conseil  qui ,  sur  la  plainte  dirigée  par  une 
partie  contre  un  oflieier  ministériel,  condamne  ce  der- 
nier a  des  peines  disciplinaires  el  a  des  dommages-in- 
térêts, peul,  quant  au  chef  des  dommages-intérêls,  être 
frappe  d'aiipel.— ïl  avril  1836.  Paris.  Porquel.  U.P.  j7. 
i.  US. 

Abi.  i.—DiteipliHe  du  avocali. 

195.— Un  avocat  peut  élre  poursuivi  disciplinairement 
pour  tout  lait  ou  toul  acte  de  nature  à  blesser  I  hon- 
neur, la  dignité  ou  la  délicatesse  de  l'ordre,  sans  distin- 
guer entre  ceux  commis  dans  l'exercice  ou  hors  de 
l'exercice  de  sa  profession.— '27  noi.  1858.  Req.  Monl- 
pellier.  Fages.  U.P.  59.(.  II.  — V.  ci-dessus,  n.  I«,  et 
infrà, '209,  6».  .     ,.    .  ,.„,•„ 

Il  nous  a  toujours  paru  que  le  pouvoir  disciplina  re 
devait  aller  jusque  là ,  tant  que  les  avocats  et  le  lé- 
gislateur jugeront  ce  pouvoir  nécessaire  au  maintien  de 
Fa  dignité  cl  de  la  considéraliou  de  l'ordre.  Le  pouvoir 
discipliuaire  embrasse,  a  notre  avis,  toutes  les  aclions 
de  l'homme  qui  sont  susceptibles  d'une  apprecialion 
morahs  il  doit  élre  tout  ou  rien,  puisque,  remarquei-lo 
bien,  les  faits  a  reg.ird  desquels  il  s'exerce  échappent  a 
la  loi  commune.  Mais  c  est  la  qu'une  grande  réserve  est 
un  devoir  impérieux  de  la  part  de  ceux  auxquels  un  tel 
pouvoir  a  ele  départi.  V.,  au  surplus.  Avocat,  n.  ibo 
et  suiï.,  186  elsuiv.  ...„„,, 

(97  —Décidé  au  contraire  que  1  appel  d  un  avocat 
conlre  la  décision  du  conseil  de  discipline  uui  prononce 
sa  radiation,  esl  valablemenl  interjeté  par  lettre  adres- 
sée au  bâtonnier.  —  13  janv.  tSW.  Rouen.  U.l .  *0.  i. 
137. 

Abt.  6.— DMcipJtn»  de»  notaire» 


g  |tr.  —  Poucoi'r  dMci'pd'nair»  de  la  chambr»  <i«i 
fiofairo. 


209.-1"  Le  président  empêché  peut  être  remplace 
par  le  syndic  dont  les  fondions  sont  alors  remplies  par 
un  autre  membre  de  la  chambre.-'2  janv.  1857.  Dec.  du 
min.  de  la  jusl.  Br....  U.P.  r,7.  3.  136. 

2o  Le  syndic,  lorsqu'il  n'est  pas  partie  |>oursuivanto 
dans  l'action  dirigée  devant  la  chambre  de  discipUne 
conlre  un  notaire,  a  voix  deliberalive.— .Même  déçis. 

3')  Les  notaires,  adjoints  a  la  chambre  de  disciplim, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  Il  de  l'arrêté  du  2  mvùso 
un  12,  peuvent,  après  qu  il  a  été  déclare  qu  il  n  y  a  pas 
lieu  a  prononcer  la  peine  de  la  suspension,  concourir  a 
la  délibération  de  la  ehambre  qui  prononce  imuiediale- 
menl  contre  le  noUire  im  ulpe  une  peiue  de  discipluie 
bilérieure.-  3  août  I8:,5.  IXlib.  de  la  cbamb.  do  discip. 
des  notaires  de....  U.P.  36.  3.  t'25. 

*"  Le  notaire  qui,  sans  excuse  talable,  ne  se  rend 
pas  a  l'assemblée  générale  convoquée  pour  le  renou- 
vellement de  la  chambre,  coiuniel  une  faute  jiassible 
d'une  peine  de  discipline  inierieuro  v  arrête  du  -2  iiivoje 
ïn  !2,^.rt.  9, 17  et  l»" -Sjuill.  183*.  Ue  ib  de  la  cbamb. 
de  disCip.  des  notaires  de  Bergerac.  U.P.  30.  5.77.— 
V.  U.G.  Uisi  ipline,  n.  '228. 

Eneltel,danscecas,le  notaire  manque  essenlielle- 
menl  a  l'un  de  ses  devoirs  ;  il  peut  même ,  par  son  ab- 
sence ,  rendre  la  convocation  luulile;  celle  négligence 
mente  répression.  ...         i    m  ,,,ii 

g..  La  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  du  18  avril 
1835,  qiù  a  changé  le  jour  fixé  pour  la  réunion  des  asseiu- 
blées  générales  des  nolaires,  esl  obligatoire  ;  ainsi ,  le 
notaire  qui  reluse  d'y  obtempérer  el  de  prendre  pari  à 
la  délibération  pour  laquelle  il  a  été  convoque,  commet 
une  faille  de  nature  a  entraîner  contre  'u'  """J»"^'"» 
disciplinaire.- 15  sepl.  185*  el  »5  jum  »8a5.  Douai. 
Ueeu    U.P.  5i.  '2.  IS«.  .      ..     .  ,. 

6"  Les  notaires  sont  soumis  .lUX  peines  dé  discipUnc 
intérieure  non  seiileimnl  pour  le»  taules  par  eux  coru- 
auMi»  dans  le  cercle  de  leur»  fonctions  purement  nola-- 
™îes,mai,  encore  pour  les  actes  de  leur  vie  privée  qui 
lendeol a  romproniellre  leur  euracUre...  .  . 

Kl  spécialemeul,  un  notaire  peut  être  poursuivi  «lisci- 


DISCIPLINE.  mT.  6,  g  t". 

plinairemeot  el  condamne  a  la  censure  avec  réprimande, 
pour  avoir  ecril  une  lettre  injurieuse  a  une  pemniM 
avec  laquelle  il  se  trouve  en  relation  d'alT;iires.— 8  DOT. 
(«56.  Ue!ib.  de  la  chamb.  des  notaires  de  M....  D.P. 
Ï7.  5.  157.— V.  ci-dessus,  n.  ^^i  et  193. 

7"  Le  notaire  qui,  contrairement  au  règlement  parti- 
culier de  la  compagnie  dont  il  est  membre,  reçoit  Vacto 
d'une  vente  qui  a  été  annoncée  el  publiée  dans  1  éluda 
d'un  de  ses  collègues,  peut  élre  condamné,  par  la  cham- 
bre de  discipline,  a  rapporter  a  ce  dernier  tous  les  ho- 
noraires el  droits  d'expédition  qu'il  a  perçus  pour  celUi 
,ente.  —  '22  dér.  (  «37.  Uélib.  de  la  cbamb.  de  discip.  00 
n....  U.P.  58.  T.  71.  .      ,  ,    ji 

«••  Le  nouire  condamné  qui  refuse  d'exécuter  la  dé- 
libération de  la  chambre  prise  en  conséquence  du  rè- 
glement de  la  compagnie  e-l  passible  dune  peine  di»- 
ciphnaire,  par  exemple,  du  rappel  à  l'ordre.  —  i*  déc. 
1837.  Delib.  de  la  ch.  dediscipline  de  ^...  U.P.  58,T.70. 
9'  La  plainte  d'un  notaire  conlre  un  de  ses  collègue» 
devant  la  chambre  de  discipline  des  notaires,  doit  « 
peine  d  être  déclarée  non  recevable,  élre  adressée  di- 
rectement à  cette  chambre,  et  non  par  l'entremise  du 
procureur  du  roi.— 2  janv.  t»37.  Uec.  du  mm.  de  U 
justice.  D.P.  57.  S.  136.  ^     ,     ■  ,■ 

tO"  Le  notaire  cite  devant  la  duimbre  de  discipune 
ne  peut  se  faire  assister,  pour  sa  défense,  même  par 
un  collègue  et  a  litre  d'ami.— Même  dec. 

d"  Bien  que  les  faits  reproches  a  un  notaire  soient 
assez  graves  pour  entraîner  la  suspension,  la  chambra 
de  discipline  peul  procéder  a  des  actes  d'instruction 
avant  de  s'adjoindre  d'autres  notaires. — 5  janvier  1857. 
Nîmes.  Notaires  de  Privas.  D.P.  58.  -2.  (68. 

(2»  Les  chambres  de  discipline  des  notaires  saisie» 
d'une  plainle  portée  conlre  un  notaire,"  ont  le  droit 
d'ordonner  une  enquête  devanl  un  de  leurs  membres 
désigné,  pour  s'iclairer  ainsi  sur  les  faits  imputés  t 
l'onicier  public  traduit  devant  elles.  Et  elles  ne  sont 
pas  astreintes  à  suivre,  dans  ce  cas,  les  formes  d  in- 
slructinn  déterminées  par  l'arrête  du  ■2niv.an  I2,art.9, 
g  3,  qui  charge  le  rapporteur  de  recueillir  "ef^f^nsei- 
gnemenls  dont  elles  auront  besoin.— 50 sepl.  t8j6.Uélib. 
de  la  ch.  des  notaires  de  Privas.  Guénn.  l>-P-^7. 5.  lOS. 
—3  janv.  1857.  Niuies.  Notaires  de  Privas.  D.P.  58. 2. 468. 
— r'onird.— 50  aoùl  1836.  Trib.  civ.  de  Privas.  Ouerm. 

15'  De  ce  que,  sur  une  inculpation  de  faux,  plusieurs 
notaires  auraient  exprimé  dans  la  chambre  de  discipltno 
dont  ils  faisaient  partie ,  la  connaissance  qu  ils  avaient 
de  l'inexaclilude  de  riiiculpatioii,  il  ne  s'ensuit  pas  (lue, 
dans  la  poursuite  disciplinaire  à  laquelle  celle  inculpa- 
lion  donne  lieu  ultérieurement  devanl  crtle  chambre, 
ces  notaires  doivent  être  considères  comme  lémoui»  et 
élre  empêches  de  prendre  part  à  la  debberalion.-il 
jiinv.  1857.  Dec.  du  min.  de  la  justice.  Br...  U.r.  o7. 

'  (4"  Les  chambres  libres  dans  le  mode  de  former  leur 
conviction,  peuvent  refuser  d  entendre  des  témoins  dé- 
signés par  le  notaire  inculpé.-.Même  décision. 

•210  --Une  peine  disciplinaire  peul  être  cumulée  avec 
une  autre  peine  disciplinaire;  ainsi  la  chambre  de  dis- 
cipline peut  prononcer  en  même  temps  conlre  un  no- 
taire, la  privation  de  ïoixdêliberative  dans  l'assemblée 
générale  et  1  interdiction  de  l'enlrce  de  la  chambre.— 5 
àoùl  1855.  Uélib.  de  la  ch.  de  discipline  des  noUires 
de  B...  U.P.  36.  5.  1-25.  ,  ,  . 

•215  —Les  décisions  disciplinaires  rendues  par  la 
chambre  des  notaires  ne  peuvent  produire  d'effet  qu  au- 
tant qu'elles  ont  été  notifiées  dans  les  f^!' "f»,'  êfiîi'.'n 

Spécialement,  un  notaire  prive  de  voix  delibéralive 
dans  l'assemblée  générale,  par  dêlibêralion  de  la  cham- 
bre de  discip.ine,  a  lé  droit  cependaiil  'l''  l"';'"''''''„P'^'^ 
aux  opérations  de  l'assemblée,  si  la  deiibera  ion  ne  u. 
apas  ete  notifiée  reguliérem.m,  quoique  «">'^*  ^^'^- 
ralionail  été  lue  à  l'assemJilee  «1" .""'f'^'f  » 'jl „  p 
il  assisUit.  — 25  aoùl  1854.  Pans.  Nol.  d'Epernaj.  U.P. 

'^iih  —jugé  ainsi  «  que  les  chambres  de  discipline  des 
notaires  ont  un  pouvoir  censorial  qui  s""?'":^- "•  F'  ^^ 
actes  d'administration  intérieure  et  dans  des  ''"'"'S  de 
terminées-  qu'elles  exercent  encore  par  voie  desimplo 
Lvirûn  pouvoir  de  surveillance  el  d  appréciation  sur 
?è  ains  ÏZ.  de  ces  notaires;  que  '"  d.'cis.o..s  ou  ac- 
tes de  ces  chambres,  rendus  ou  fails  dans  les  limites 
de  ce  pouvoir,  ne  sont  sujets  k  aucun  r«0'"-;  '' "  >'^ 
nue  «  dans  le  cas  ou  les  actes  et  décisions  des  chambres 
3ë  dise  p  11  e  des  notaires  seraient  intervenus  hors  des 
liL  tes  Ju  pouvoir,  que  leur  confièrent  les  lois  e«  rt'R  «; 
m™nts  ....  ils  devràlMl  élre  considères  comme  des  actes 
Ses  de  lonte  auloritè,  el  simplemenl  m'i"»^}''"^ 
ïgard  aux  torts  el  préjudice  1" ''^■""'"VKv'^Vmes 
de»  tiers,  notaires  ou  autres...  .—S  jai^v.  1857.  Mmes 
D.P.  38.  1.  (68.-Couf.-S  avril  (838.  Caen.  D.P.  58.  S. 

"i'n  _(o  Décidé,  conformément  à  notre  ooinion ,  que 
les  décisions  disciplinaires  de  la  chambre  des  notaires 
oui  contiennent  sot  une  violation  des  formes  conslitu- 
Sïes  sol  un  excès  de  pouvoir  ou  une  incompétence, 
do  ven  être  attaquées, 'non  par  la.  voie  f ,,  'J''°"  ^^ 
nullité  devanl  le  iiibuiial  civil,  mais  par  celle  du  pour 
îoi  en  cassation.-5  avril  1838.  Caen.  ^olalre»  de  Mor- 


'"?;'"jugè';a"''conlra"è,que  le  recours  contre  ce,  déçi- 
si«„,  fouJé  sur  l'incompétence  ou  ''"C^"*  P»",7^S: 
Uoil  être  porte  devanl  le  inbunal  civil.-îO  aoul  l»30. 


DISCIPLINE.  ABT.  6,  §  2. 

Trib.  ciT.  de  Privas.  Guérin.  D.P.  37.  3.  67.-5  ianv. 
1837.  Mines.  Notaires  de  Privas.  D.P.  38.  2,  168. 

30  II  De  peut  l'être,  au  surplus,  devant  le  ministre  de 
la  justice.— 2  janv.  1857.  Dec.  du  min  de  la  justice.  Br... 
D.P.  37.  3. 136. 

218.- 1o  Le  ministère  public  a  le  droit  de  prendre 
connaissance  des  délibérations  de  la  chambre  des  no- 
taires, et  d'eiiger  qu'il  lui  en  soit  délivré  copie  par  son 
secrétaire,  ainsi  que  des  lettres,  documents  et  autres 
pièces  sur  lesquelles  interviennent  les  délibérations.— 
<2rév.  1838.  Trib.  de  Monlauban.  D.P.  58.  3.  197.- 23 
août  1328.  Amiens.  Notaires  de  Beauvais.  D.P.  29.  2. 96. 

Et  spécialement,  cette  communication  doit  .être  faite 
pour  une  délibération  par  laquelle  un  des  membres  de 
la  chambre  des  notaires  a  été  déclaré  eicusé  de  son 
absence  à  un«  ou  plusieurs  des  séances,  tenues  par 
cette  dernière.— 12  lév.  1838.  Trib.  de  Montauban.  (Jh. 
des  notaires.  D.P.  38.  5.  197.  —  28  juin  1838.  Melr.No- 
taires  de  Bethel.  D.P.  38.  2.  218. 

20  Jugé  de  même  que  les  notaires  sont,  comme  les 
avoués  et  les  huissiers,  soumis  à  la  surveillance  du  mi- 
nistère public,  qui  peut,  toutes  les  fois  qu'il  le  juRe 
utile,  se  faire  représenter  tous  les  registres  des  délibé- 
rations de  la  chambre  des  notaires ,  même  en  matière 
de  discipline  intérieure.— 2  juiU.  1839.  Req.  Orléans.  D.P. 
S9. 1.  265.— 1"  mars  1838.  Trib.  de  Retfiel.  D.P.  58  3. 
197.-26  juin.  1838.  Notaires  d'Orléans.  D.P.  58.  2.  218. 
30  La  demande  en  communication  formée  par  le  mi- 
nistère public  doit  être  portée  devant  le  tribunal  civU, 
ea  audience  publique,  et  non  devant  la  chambre  du 
conseil.—  12  fé».  1838.  Trib.  de  Montauban.  D.P.  38. 
5.  497. 

8  2.— Pouvoir  dmiplinaire  det  tribunaux  sur  les 
notaires. 

222-226.  —  1»  Les  actes  de  la  vie  privée  d'un  notaire 
sont  laissés  à  l'appréciation  des  tribunaiii  agissant  par 
voie  disciplinaire  :  ainsi,  l'abus  de  confiance  commis  par 
un  notaire  en  dehors  de  ses  fondions  peut  entraîner 
l'application  d'une  peine  disciplinaire.  —  26  mars  1839 
Pans.  Thomassin.  D.P.  39.  2.  131.— V.  suprd,  n.  144' 
«95,  209,  60.  '^     '  ' 

20  Le  notaire  obéré  de  dettes  emportant  contrainte 
par  corps  doit  être  considéré  comme  manquant  de  l'in- 
dépendance nécessaire  pour  exercer  avec  dignité  ses 
fonctions  {motif  de  la  cour  royale).— 2\  juin  1838  1  i- 
moge.i.  D.P.  39.  1.  133. 

30  Les  notaires  qui,  dans  les  ventes  aui  enchères  de 
biens  immeubles,  favorisent  la  dissimulation  d'une  par- 
tie du  prii  de  l'adjudication,  dans  la  vue  de  la  soustraire 
au  paiement  des  droits  d'enregistrement,  doivent  être 
poursuivis  conlorméraent  à  l'art.  53  de  la  loi  du  25  venU 

'9  V'î"'  """'■  **'*■  '''"'^"  ''"  ""^'  ^^  '" -i"^"™-  l^-P- 
4"  Tout  notaire  qui  permet  la  moindre  altération  de  la 
vérité  dans  l'expression  du  prix  aux  procès-verbaux  de 
vente  aux  encoères,  doit  être  poursuivi  par  le  syndic  de 
la  chambre,  auquel  chacun  des  notaires  de  l'arrondis- 
sement doit  donner  avis  d'une  telle  infraction  à  ses  de- 

drNrciTp\i9':  Tt-  "'  '"  '''■  '"'  ""'•  '"  ''"-"^- 

231.—  Le  fait  par  un  notaire  d'avoir  appliqué  a  son 
usage  personnel  des  fonds  qu'il  aurait  été  chargé  de  re- 
cevoir, mais  sans  nulle  intention  de  s'en  cmnart-r,  et  de 
n  avoir  pu  les  rendre  qu'après  demande  d'un  délai  et 
qu  après  avoir  été  dénoncé  au  ministère  public,  étant 
répréhensible,  e.sl  de  nature  à  être  puni  discipl'naire- 
ment,  alors  même  qu'il  aurait  depuis  rendu  compte  de 
son  mandat,  et  restitué  les  fonds  avec  intérêts  et  frais  à 
son  iiiandatairo.  -22  août  1836.  Délib.  du  trib.  de  N... 
«...  u.r.  37.  ô,  140. 
,J'f'  n:  ■'."^^  cependant  que  les  faits  de  faux  en  écri- 

ZS^^  l'^^t"  f,!  '"^''-S'^  '''"""^s  f"».  'ludique  non 
accompagnés  de  l'intention  de  porter  préjudice  à  per- 
sonne, constituent  la  faute  de  discipline  la  plus  grave 
qm  puisse  être  commise  par  un  notaire  et  suf^  ënt  con 
séquemment  pour  motiver  sa  destilution.-l2  déc  ,85?. 
Trib.  de  Mayenne.  D.I>.  38.  T.  70. 
^^^^hT'",^^"'^^'.'"'  contraire,  que  le  tribunal  civil  est 
compétent  pour  réprimer  par  voie  disciplinaire  l'infrac 

-29  m"r"mrTrih  TT  ?  'f  ^^^'^  ^^  1"  '«iden^e. 
—^9  mars  1838.  Trib.  de  Ponl-Audemer.  D.P  39  3  46 

fi„n".  K  K".'"''i'r''  ""ésidant  dans  une  commune  rurale,' qui 
tient  habituellement  et  a  our  fixe,  le  jour  du  mariné 

Tliy'""""''  ""«^  '•""''''"  ^'"de  ouverte  au  ehef-lieu 
du  canton,  encourt  par  ce  fait  une  peine  discinlinaire 

224  "l"  suiv'.  '^8— V-.  a"  surplus,  D.G.  Notaire,  n. 

S»  Mais  cette  peine  disciplinaire  ne  peut  être  rem- 
acée  Dar  une  ampnHs  a^ti,,/. 1.  ' ,  .    .":"' 
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2»  Oue  la  circonstance  que  des  faits  dénoncés  ^  la 
chambre  des  notaires,  comme  rentrant  dans  les  prévi- 
sions de  la  loi  de  nivôse  an  12,  ont  été  réprimés  par  elle, 
ne  lait  pas  obstacle  à  ce  que  ces  mêmes  faits  soient  dé- 
nonces par  le  ministère  public  aux  tribunaux  ordinaires, 
et  punis  par  eux,  par  application  de  i  art.  53  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11. 

...  Dans  ce  cas,  le  tribunal,  si  la  décision  répressive 
de  la  chambre  lui  parait  une  punition  suffisante,  se 
borne  à  approuver  cette  décision  (ou  plutôt,  suivant 
nous,  a  déclarer  l'action  publique  mal  londée/;  sinon, 
il  prononce  une  peine  plus  élevée.  —  8  fév.  1857.  Trib. 
de  Blois.  D.P.  57.  3.  156. 

30  Que,  pareillement,  le  notaire  contre  lequel  la 
chambre  a  prononcé  une  peine  de  discipline  intérieure, 
petit,  pour  le  même  fait,  être  traduit  devant  le  tribunal 
civil ,  alors  même  que  la  poursuite  devant  la  chambre 
n  aurait  eu  lieu  que  sur  le  renvoi  de  la  plainte  faite  au 
syndic  par  le  procureur  du  roi.-  29  août  1 838.  Trib.  de 
Rethel.  D.P.  39.  3.  66. 

40  Et  que,  de  même  encore,  le  notaire  condamné  à 
une  peine  correctionnelle,  peut,  à  raison  du  même  lait, 
être  poursuivi  en  destitution.— 19  juin  1857.  Trib.  de 
Nimes.  D.P.  38.  T.  70.-V.,  au  surplus,  Chose  jugée. 

239.— loLa  peine  de  la  destitution  peut  être  pro- 
noncée, par  voie  disciplinaire,  contre  un  notaire,  bien 
qu'il  eut  donné  sa  démission  et  présenté  un  remplaçant 
antérieurement  aux  poursuites.  — 12  avr.  1837.  Kea 
Nimes.  Avias.  D.P.  57. 1.  298. 

20  Jugé  de  même  que  le  noUire  à  l'égard  duquel  une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  déclare  qu'il  y  a 
beu  à  suivre  criminellement  peut,  bien  qu'il  ait  donné 
sa  démission  non  encore  acceptée  par  le  gouvernement, 
être ,  à  raison  du  même  fait ,  poursuivi  en  destitution 
par  le  ministère  public,  alors  surtout  que  l'ordonnance 
de  non  beu  réserve  à  celui-ci  l'exercice  des  poursuites 
discipliuaires.— 12  déc.  1837.  Trib.  de  Mayenne.  D.P. 
38.  1'.  70.  •  ^-r. 

3»  Mais  l'instance  sur  l'action  disciplinaire  à  fin  de 
suspension  ou  destitution,  dirigée  contre  un  notaire  par 
le  ministère  public,  s'éteint  par  le  fait  de  la  cessation 
des  fonctions  du  notaire  en  prévention  et  de  l'installa- 
tion de  son  successeur;  le  tribunal  doit,  en  conséquence, 
déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer.— 23  nov.  1838.  Trib 
civ.  de  Vassy.  D.P.  40.  3.  53. 

Touteldis,  le  gouvernement  pourrait  suspendre  le 
remplacement  d'un  officier  ministériel  placé  sous  le  coup 
d  une  action  disciplinaire  qui  pourrait  amener  sa  desti- 
tution. D.P.  58.  5.  H  7. 

4»  Lorsqu'un  notaire  prévenu  d'une  infraction  à  la  loi 
sur  la  résidence  donne  volontairement  sa  démission,  il 
y  a  lieu  d  ajourner  les  poursuites  propres  à  provoquer 
contre  lui  l'application  de  l'art.  4  de  la  loi  Uu  25  ven- 
tôse an  11.—  17  oct.  1857.  Dec.  du  min.  de  la  just.  D.P. 
38.  5.  42. 

5»  L'action  disciplinaire  est  imprescriptible.  On  ne 
saurait  la  soumettre  aux  diverses  prescriptions  qui  at- 
teignent 1  action  publique,  dont  elle  diffère  essentielle- 
ment.-25  avril  1839.  Req.  D.P.  39.  1.153.-21   iuin 


DISCIPLINE.  ART.  6,  S  2. 


1838.  Liinoges.  Lenoble.  D.P.  38.'  2.  6. 
Cette  importante  décision  parait  découler,  comme 


-,1 , f-'..v' «i^,.iijiiiiairf  ne  peut  être  rem- 
placée par  une  amende  arbitrée  par  les  iuires    la  loi  nn 

^uaj;:';^i?:';^-w;rfi^»:S:^-5 


....l'u. .uu,,:   uc\.ijivu  udinii  ucuuuicr,   comme 

conséquence  rigoureuse  ,  de  1  institution  d'un  pouvoir 
disciplinaire,  pouvoir  établi ,  ne  le  perdons  pas  de  vue, 
dans  l'intérêt  même  des  notaires  et  d.'  la  dignité  de  leur 
profession  ,  non  moins  que  dans  lintérêt  des  tiers  aux- 
quels il  est  d'absolue  nécessité  que  les  notaires ,  par 
l'intégrité  de  leur  réputation  de  probité  et  de  délica- 
tesse ,  inspirent  une  entière  confiance.  Or,  les  limites 
plus  ou  moins  étendues  de  la  prescription  n'ont  aucune 
application  dans  cet  ordre  d'iilées.— V.,  en  ce  sens, 
D.G.  Discipl.,  n.  258,  et  contra,  eod.,  n.  259. 

^''.•,~  '."  ■'"S*  S'nsi  que  c'est  aux  tribunaux  civils  de 
première  instance,  et  non  au  gouvernement,  qu'appar- 
tient le  droit  de  destituer  un  notaire  de  ses  fonctions.- 

31  déc.  1834.  Trib.  de D.P.  36.  3.  130. 

20  Décidé  aussi  que  ce  n'est  point  administralivement, 
en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1 ,  mais  ju- 
diciairement ,  conformément  a  l'art.  53  de  la  même  loi 
que  don  être  poursuivie  la  destitution  d'un  notaire  qui 
a  abandonné  sa  résidence  pour  se  soustraire  à  une  ac- 
tion criminelle  dirigée  contre  lui.— 11  juill.  1835.  Déc. 
du  mm.  de  la  j  ist.  D.P.  36.  3.  71. 

5"  Toutes  poursuites  disciplinaires  contre  les  notaires 
sont  soumises  au  double  degré  de  juridiction.— L'art. 
102  du  décret  du  30  mars  I80S,  qui  porte  que,  dans  les 
cours  et  tribunaux  de  première  instance,  chaque  cham- 
bre connaîtra  des  fautes  qui  auraient  été  commises  ou 
découvertes  à  son  audience,  ne  s'applique  pas  aux  no- 
taires, et,  par  suite,  une  cour  royale  ne  peut,  sur  le 
fondement  de  cet  article ,  prononcer  de  piano  contre 
un  notaire  une  peine  disciplinaire  pour  infraction  par 
lui  commise  dans  des  actes  produits  devant  elle.— 12 
août  1835.  Civ.  r.  Tessier.  D.P.  35.  1.  415.-29  mars 
1841.  Civ.  c.  D.P.  41. 1. 198.-9  juiU.  1834.  Rennes.  T.... 
D.P.  38.  2.  226. 

2*'.— L'action  en  destitution  dirigée  contre  un  notaire 
est  assujettie  aux  formes  ordinaires  de  la  procédure  ci- 
vile :  ainsi ,  un  jugement  prononçant  sur  la  compétence, 
et  ordonnant  une  enquête  sur  les  faits  imputés,  ne  peut 
être  exécuté  avant  sa  signification. —  7  janv.  1859. 
Rennes.  X....  D.P.  38.  2.  261. 
243.— Conf.—  13  déc.  1810.  Req.  Ricx.  D.A.  2.  604. 
244-245.— Jugé,  conformément  à  la  première  de  ces 
décisions,  que  les  tribunaux,  seuls  compétents  pour 
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prononcer  contre  les  nouires  les  peines  de  la  «ncn»n 
sion  et  autres  énoncées  dans  l'art.  53  de  la  lo^  £9" 
TJ\'°  ^\'  i^  '?1'  ^"f'^  concurremment  avec  les 
chambres  de  discipline  des  notaires,  pour  prononce? 
contre  ceux-ci,  et  à  raison  de  faits  moins  g^avës^^^ 
peines  disciplinaires  énumérées  dans  l'art.  10  de  l'àr 
rêté  .d.;.2  niv.  an  12,  que  ces  chambres  aura  purrefus^ 
ou  negbgéde  prononcer.-lejuin  I836.  Req  Beca  n  n 
36.  1.  264.-23  déc.  1839.  Req.  Douai.  Dji  "î  l'^fâ 
-13  sept.  1834.  Douai.  Becq.  D.P.  35.  2.  1.59  _9i,„r 
1857.   Paris.  D.P.    57.    2.   174.-8  fév?   1837     Trih^    J; 
Bio^s    D.P.  37.  3.  156.-1"  avril  ,840.  Rennes^Gir'ard 

,,■<.  "•.^-  l''o--Mémejour,  arrêt  conf.  Robert. 
aJ  .T  n  ^^  '?*°"'  question  s'est  encore  présentée 
devant  la  Cour  de  cassation  (V.  D.P.  39.  1.  135  mait 
elle  n'a  pas  été  expressément  résolue.  Nous  pensons 
que  SI  la  preuve,  \»  constatation  des  faits  inculpés  dis- 
ciplinairement  sont  abandonnés  à  1  appréciation  souve- 
raine des  jupes  du  fond,  il  n'en  est  pas  de  même  dS 
caractères  de  ces  faits,  mvmi,  aes 

20  Les  tribunaux  ne  peuvent  se  borner  à  déclarer 
qu'un  notaire  mente  la  censure;  ils  doivent  encore  la 
prononcer.-! 5 sept.  1834.  Douai.  Becq.  D.P.  35.  2  159 

30  Un  notaire  contre  lequel  des  peines  disciplinaires 
sont  prononcées  par  un  tribunal  civil  ne  peut  etrecon" 
damné  par  corps  aux  dépens.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'ap- 
ph^<|uer  les  art.  52  C.  pén.  et  194  C.  insi.  crim.-MêtSe 

.„,^*'T,'°  ■'"6*.''«  m™''  que  la  suspension  ou  desti- 
tution d'un  notaire  ne  peut  être  prononcée  qu'en  au- 
dience^pubhque,  et  non  en  chambre  du  conseil.-6  janv 
18û5.  Civ.  r.  Amiens.  Debourges.  D.P.  3,5.  ,    83 
2»  Et  (lue  la  destitution  prononcée  par  décision  nrisn 

dirigée  contre  un  notaire,  à  moins  que  la  discussion 
publique  des  faits  reprochés  ne  soit  de  nature  à  en- 
traîner des  inconvénients  :  dans  ce  cas,  le  tribunal  peut 
ordonner  le  huis  clos  ;  mais  son  jugement  doit  toujours 
être  rendu  publiquement  et  dans  la  salle  d'audience- 
22  déc.  1835.  Décis.  du  min.  de  la  justice.  G...  D.P.  sa. 
o.  56. 

4"  Le  jugement  qui  prononce  la  destitution  d'un  no- 
taire cerlt/icaleur,  ne  doit  pas  être  entendu  comme  se 
rapportant  seulement  au  litre  de  cerlificaleur.  mais 
comme  emportant  déchéance  absolue  du  titre  de  no- 
'-""'''.•"^^  °ct.  1835.  Décis.  du  min.  de  la  just.  D.P.  36. 

232.— ,0  Lorsqu'un  notaire  a  été  acquitté  de  la  pré- 
vention de  prétendue  infraction  aux  lois,  ce  notaire 
ainsi  que  le  syndic  de  la  chambre  de  discipline  chargé 
de  prendre  fait  et  cause  pour  lui,  ne  sont  pas  receva- 
bles  a  interjeter  appel  de  cette  décision,  par  le  motif 
que  les  juges  y  ont  statué,  non  sur  le  droit,  mais  sur  le 
fait.— 23  mai  1854.  Colmar.  R...  D.P.  35.  2.  13. 

20  L'appel  d'un  jugement,  prononçant  contre  un  no- 
taire des  condamnations  disciplinaires,  est  nul  si  au 
lieu  d'être  fait  suivant  les  formes  ordinaires  de  la  pro- 
cédure civile,  il  a  été  interjeté  au  greffe  du  tribunal 
civil.— 13  sept.  1834.  Douai.  Becq.  D.P.  35.  2.  139. 

253.— La  chambre  des  vacations  est  compétente  pour 
prononcer  sur  les  actions  disciphnaires  dirigées  contre 
un  notaire;  de  telles  actions  intéressant  l'ordre  pubUc 
requièrent  toujours  célérité. —7  janv.  1839.  Rennes. 

mJw  ir  »    Oj*  Ib*  Dit 

258.-10  11  est  d'usage  que  le  ministre  de  la  justice 
ordonne  la  transcription  sur  les  registres  des  déhbêra- 
tions  des  tribunaux,  des  arrêtés  qu'il  prend  dans  les 
afiaires  disciplinaires  sur  lesquelles  ils  ont  statué  ;  et  ces 
tribunaux  n'ont  le  droit  ni  de  refuser  cette  inscription, 
ni  de  la  critiquer.- 29  nov.  1837.  Req.  Trib.  de  Chinon. 
D.P.  38.  1.  260. 

2»  La  délibération  d'un  tribunal  qui  enjoint  au  gref- 
fier de  n'inscrire  a  l'avenir  sur  le  registre  des  délibé- 
rations aucun  arrêté  du  ministre,  sans  en  avoir  préala- 
blement donné  communication  au  président,  pour  en 
référer  au  tribunal,  doit  être  annulée  comme  renfer- 
mant un  excès  de  pouvoir,  et  comme  statuant  d'ailleurs 
par  voie  de  dispositions  réglementaires. — Même  arrêt. — 
V.  Compét.  admin. 
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DISPOSITIONS    ENTRE-VIFS    ET    TESTAMEN- 
TAlIlES.-OoVeut  consulltr  aufsilcs  ren,o,*  qu.  se 
IroMMOl  *»  Capacil*.  el  au  D.G.  tod. 
A«T    f'.-Dc  VinUgrilé  de,  famllft  inUlUçluelle, 

"idl  là  m  .K-  <r«pri(  nécfuairfs  pour  dupotcr. 

reur,  Caiilalion,  Concubinage. 

»  _V   ci  dessus  Miénii.  n.  IM,  165. 

fi  11.-1»  La  démence  du  l.'sUUur,  bien  que  ne  i^or- 
unl  .me  sur  un  se"  ordre  d-,dées  suITu  P»"-;,^"'"'»" 
UnulWe  du  tesuimeiu,  a\ors  que  les  Ç'rÇ«°'l»»';«  ''.'• 

:;xrd^';^ns:!:-.2'av;a  ;s;:"CJ^ui! 

ré"u  1%  de  c«  c,rcon,lnnee'  :  !••  que  ses  facullés  inlel- 
ecluèues  .v.nie„l  succe^siveme,,,  élé  .,-i„««'B^,";^*,^|. J 
Mit  par  IJge,  soil  par  des  acci.lenLs  ;  2"  qu  p'"^  avaii 
^rHli-^  famille  loule  son  alfecl.on  pour  la  donner 
idêsà  ance?"3''qu-elle  a>ail  oITerl  a  un  l.ers  mconnu 

îelce.,nsl.l"é  d^ans  le  »^-*'»™7,;.  "  »/"& 'oiï  r 
lèmierloule  'a  torlunc,  comme  elle  la>ail  dija  oiuri 
»yaulr."sindividus.-l!)ianï.  1857.  Ueq.  Donhomme. 

"M-i"il*?v  a  pas  pr<*oraplion  que  l'individu  en 
tlM  habituel  de  démenée  a  élé  sain  d'espnl  au  moment 
o"  1  a  tiu  son  lestamenl.  Ainsi,  l'arrêt  qu.,  après  avo.r 
reconnu  la  démenée  habituelle  d'un  testaleur  lusqi  a 
îon  déc"  s,  se  borne  à  ajouter  que  r,en  n;"  J"*';f  "^  / 
l'époque  du  testament  .1  se  so.t  IT»".**,''"^  ?„"'  '°  ' ' 
Tall.-Iucide.  et  annulle,  par  suite,  le  testament,  ne  peut 
DMérecniqué  ence  quilaurail  du  être  prouve  au 
[■"."■_  ''..T;......,ii..  V.^i.l..  n'etislail  oas,  pour  que 


K:j,^^;;;:T^t^an,Xrid;r;.^xi^.t  pas;  pour  que 

u  null'e  Je  l'aele  testamentaire  put  être  P^on-'n^^-- 
Mléï.  105».  Civ.  c.  Agen.  Sainte  Colombe.  D.P.  58.  I. 

**a;.Pour  établir  que  le  testateur  ou  donateur  n'élait 
pas.ain  l.  -pni.  il  faut  ortrir  la  preuve  ou  <l'""f' "«J- 
£,"•  perm.M.nle  eiclusive  de  la  volonté ,  ou  J  »">'  d*; 
Seni  moue-MLinée  a  l'époque  ou  ont  ete  faits  le»  actes 
alla.iué..-i5  août  185».  Amiens,  (.hoquier.  O.1 .  38.  I. 
■>0»  —Cette  déri.ion  semble  irés-judlcieuse. 

Si^Au  su).-t  .1  une  demande  en  nubilé  d'un  testa- 
men  oUiRraplie,  fondée  sur  ce  que  le  lef.afur  é  a 
.Tan"  un  el.l  habituel  de  démence  et  qu'en  l..u>  cas  il 
.-lait  atl.mt  d'ali.'nation  mentale  au  n"""'^"^"''  ,'» 'v»",; 
feclion  de  son  teM.nient,  larrél  qui,  "Pl"'^^'^'^"  .'::*;  ^,^* 
.rt.cile,  par  le  .lemandeur  al  appui  .1.-  ^^^  »' 'i^; '.":,• 
son  dans  eur  ensemble,  soil  isolement,  deçLirc  .p.  ui 
î?  «WowntP'o"»*».*!'  n'établiraient  pas  la  démenée 
,aitenvam.,uelaCour  rojaV  n>va,t  i.as  le  dnet  d  • 
,e  nrononrer  de  piano  sur  le  mérib-  de  lails  conipleie,, 
conVnircëu»  ten.i^,nl,par  eieniple,  a  établ^la  demen« 
ou  l',ml,ée.llilé.-Sm.rs  1858  le,..  Am -ns.  Cbo.,  i ,  r. 
D.P.  5».  I.  40(.-V.  aussi  0.(..  Empiète  n.  27  its.. 
Preuve  n.  51  el  suiv.,  Preuve  leslim.,  n.  8  et  miiï. 

M -Con  Vaicille,  sur  1  nrl.  901,  n.  ,'.,  qui  n'admet 
pas^on"»»-'..  avoir'  éga„l  aui  intervalle,  lucides.- 
Conl.,  Poiiiol.  sur  l'art.  Oui,  n.  0.  i„i,„,,„,„ 

tl-tH.-lle  même  la  nomination  d'un  adminislraleur 
nrcviM,,..-  n-enléve  point  a  celui  donl  l'interdietion  es 
|M,ur-.uivi.'  le  droit  de  l.-«ter  :  seulement  il  npp:jrlienl 
au  jiii;e  .l'apprécier,  .l'apres  les  cirennstancs,  »'  1>'  te»- 
i.,m.  nt  e,tVeipressi..n, l'une  v<donté  libr.-  et  réfléchie. 
—4*  mai  1K7y;.  Toulouse.  Piesce.  D.P.  57.  4.01. 

Sl.-Vaii-ille,  «ur  r.irt.  901,  n.*,  pense  .pie cet  arrêt 
laisae  une  trop  grande  latitude  ti  la  foi  attribuée  «  1  acte 
ooUrié.  -      -,   ,  i 

m.— On  doit  considérer  comme  conslitulil  de  c.ipia- 
llon  el  de  suggestion  frnuduleusi-.,  sus.  eplibles  de  (aire 
annuler  un  testament  favorable  ti  celui  iiui  s'en  est 
icndu  coupable,  le  fait,  par  un  domesllqiie,  d'aïoir  Cloi- 


iné  .le  la  maison  de  son  maître,  .-t  les  pnr.nis  qui  ve- 
naient 1.'  visiter,  et  les  «mis  (lui  pouvaienl  élre  l.ivora- 
bles  a  ceui  ci,  d'avoir  rompu  les  relations  qui  ei.^laicnl 
entre  ion  maiire  el  le  dép.i,iia.re  .le  ses  testaments 
antérieurs,  de  s'être  fait  donn.-r  une  procuralion  a  1  eltel 
de  gérer  ses  affaires,  el  de  l'avoir  transfér.'e  a  un  aulre 
noijire.  d'avoir  dénoncé  a  son  maître  ses  bériiiers  It- 
cilimes  comme  ingrats  et  capable  .l'altenler  a  ses  jours. 

Et  par  sui'e  ,  sur  l'aciion  des  héritiers  l.gilimes  du 
teslat'eur,  objet  de  la  caplation  el  supgeslion,  les  Juges 
ont  pu  valablemenl  .l.clarer  nulle  rinslilulion  univer- 
selle faite  au  profil  du  domestique  ,  comme  ii  émanant 
pas  de  la  yolonlé  libre_du  testateur.— 8  dec.  «8^6.  Req. 
Amiens. Sauvé.  D.l'.  57.  I.t95. 

p>8  -Décidé  a.'  ni.-nie  nue  le  concubinage  peut  faire 
prononcer  la  nullité  des  libéralités  entre  concubins  , 
alors  qu'il  apparaît  des  circonstances  delà  cause  .(ue  le 
lestaleur  ne  jouissait  pas  de  sa  liberté  et  de  la  plénitude 
de  sa  raUon  lors  de  la  conteclion  de  son  lestamenl.  - 
43  mars  1833.  Lyon.  TroUion.  D.P.  33.  4.  117. 

A»T  S  à  9.  —  l>e  la  capacité  de  donner  el  de  rece- 
voir de$  mincurj,  fnnmrt  mariéei,  morlt  cimle- 
ment,  condamnét,  élrangcrt,  reliijteux,  perionnei 
incerlaine$,  (uleuri,  cnA>n'«  nalur,  i,  miJectni, 
mint.lrci  île»  cuKf»,  hotjncct  et  éliibluiemiuH  re- 
ligieux. 

157  —I  '  Le  mineur  ne  peut  donner  entre-vifs,  même 
arec  fe  consentement  de  ses  par.-nus,  autrement  que  par 
contrat  de  mariage.-Poujol,  sur  l'an.  W-,.  n.  4. 

20  Le  testament  d'un  mineur  au-desssou»  de  Ib  ans 
reste  nul  après  que  le  teslaleur  .si  parv.nu  a  I  Age  de 
16  années.— Vazeille,  sur  1  art.  SO'.,  n.  4. 

U4.— Le  mineur  ne  peut,  pendant  le  mariage,  dispo- 
ser par  lestamenl  au  prolil  de  l'autre  époux  que  de  la 
moitié  de  ce  que  la  loi  permet  au  m^.jeur  de  donner.- 
18  août  185».  (!aen.  Guillonet.  D.P.  Ô'J.  4.  W.-toDf.,  \  . 
D.G..  V»  Donation  enlre  époux,  n.  152, 15o.  !.»«. 

135-157  — Jusé  de  même  que  le  condamné  à  une 
peine  afllietiveel  infamante  ii  temps  la  réclusion  ,  peut 
lester  penilanl  la  durée  de  sa  peine  ;  I  inlerdiclion  légale 
donl  il  est  frappé  ne  concerne  que  la  gestion  et  I  admi- 
nistration de  ses  biens.-lGjuin  I8S5.  Niiii.'s.  Ajgalenq. 
D.P.  38.4.  IG.-..-Conr.,  .Merlin,  (Ju.il..  v'-  1  eslameol , 
S  3  bii.  —  Con(rii,tarnot,  sur  l'an. '29;  louUier,  t.  1, 
D.  495  ;  Duranlon,  t.  8,  n.  181. 
158. — V.  Contumace. 

171.— Poujol,  sur  larl.  907,  n.  i,  regarde  comme  va- 
lable la  disposition  lestamentaire  faite  avant  1  apurement 
du  comple,  si  le  tuteur  est  mort  apr.S. 

174-175.-1"  Jugé  de  même  que  lorsque  la  mère  tu- 
trice a  convolé  en  secondes  noces,  sans  (aire  convoquer 
le  conseil  de  famille ,  le  nouveau  mari  est  soumis  à 

toutes  les  obligations  que  la  lui  impose  aux  tuteurs 

El  uu'en  conséquence,  ce  second  mari,  s  il  na  pas 
rendu  et  fait  apurer  son  compte  de  tulelle,  est  incapable, 
comme  le  serait  le  luleiir  lui-même,  de  recevoir  du  nii- 
neur  devenu  majeur,  donl  il  a  elè  le  tuteur  de  fai  , 
aucune  liberalilé,  soit  par  donation,  soit  Pf '•'î''"''^"'.- 
_U  dec.  1836.  Civ.  c.  Ninies.  Domeiiel.  U.P.  o7.  I.  80. 
-41  déc.  1857.  MontpeUicr.  Doméiiel.  D.P.  58.  2.  104. 
40  El  cette  incapa -lié  ne  cesse  ni  par  la  circoaslance 

T  ..     --.   V,, :il..    .!.....«..  m.^i.■ll^     lllliainstl- 


40  tl  celle  incaud'  lie  ne  ,.trjt-  •■<  r*"  ■•• .      . 

qii'.m  moment  ou  ïe  pupille,  devenu  majeur,  qui  a  insl 
lue  son  beau-père,  avait  recueilli  la  succession  de  sa 
mère,  sa  lutriee  de  fait....,  surtout  s  il  n'avait  succède  a 
celle-ci  (iue  pour  partie  pour  moitié); 

.!.  Ni  p.irla  cire  onstame  que  ce  pupille  avait  élé  con- 
tracluellen.enl  insinue  .loualaire  universel  <lé8  bu-ns  de 
son  beau-père. -41  déc.  1857.  Montpellier.  Domeiiel. 

"^  S»  L*  ncapacité  du  second  mari  ne  s'efface  pas  non 
plus  par  la  circonstance  .me  l'action  en  rt^ddilion  de 

Kmple  serait  prescrite kl ,  en  tous  cas  ,  il  faudrait , 

pour  que  le  comptable  liit  devenu  capable  de  recevoir, 
quil  eut  été  libéré  a  lepoiiuedu  testament  el  de  1  ou- 
verlurc  de  la  succession.— Même  arrcl. 

181.— Pour  êlre  complet  el  dennilil,  le  compte  duo 
second  tuteur  doit  embrasser  la  gestion  du  premier  tu- 
teur aussi  bien  que  la  sienne  propre.  Tanl  qu  im  par.Ml 
compte  n'a  pas  ete  rendu  pour  les  deux  gestions  ,e 
second  luleur  ne  peut  recevoir  de  son  ancien  pupille 
aucune  libéralité  ,  soil  directement ,  soit  par  pi^rsonne 
iiilerposée.-25  juin  1839.  Req.  Rennes.  Pilcl.  D.l .  39. 

'■(jH'l-La  disposition  de  rarl.472C.  civ.qui  prohibe 
loul  traile  enlre  l- mineur  devenu  m.ijeur  et  son  luleur, 
s'il  n'a  élé  pr.ced.-  d'un  compte  détaillé  el  de  la  remise 
des  pièces  jusiilicativesidus  de  dix  jours  auparavant, 
n'esl  pas  exigée  a  peine  de  nullilé,  en  sorte  que  le  même 
Jour  I.'  tuteur  a  pu  rendre  el  le  pupille  recevoir  son 
compte  de  tnlelle.  ,  , , 

El  c.lni-ci  a  pu  postérieurement  lester  valable- 
menl BU  proRi  de  son  ancien  luleur.--4  "^,\- ,;8»<-  Aj»- 
AudilKTl.  D.P.  41.  -2.  98.— V.  cependant  D.G.  TuteUi, 

"■jH.?.-!-!»  L.'S  enfants  naturels  peuvent  recevoir  des  pa- 
rents d.'  leurs  père  el  mère.  „„.,i..., 
4-  Une  ilisposition  leslamenlair.'  ne  peut  êlre  annul. . 
par  une  cour  r.iyale,  sous  le  préleile  1"  "ïj"'' ', '■  ;^^'„ 
lerniinée  chei  le  ie,i,ieur  par  le  desir  d'avantiger  son 
liU  adulténn  dans  la  personne  du  légataire,  celle  bb.- 
raliléa  une  cause  illicite,  alors  que  le  lêtcal-"'",," '.»' 
pas  désigné  d«iu  le  leslaraenl  par  U  qualité  de  m  du 


tcMaleur.— îfé».  1841.  Civ.  r.  Lyon.  C.irbonety.  D.P. 
4t.  1.  104.— V.,  auiurplus,  D.G.  Filiation  aduU.  clFi- 
lial.  nauirelle.  ^,    •    j    „ 

ISS.— Vaieille,  sur  1  art.  909,  n.  10, est  d'avis  de  l'ip- 
p'icalionde  .et  article  aux  sages -femmes.— Conf.,  Pou- 
jol, sur  l'art.  909,  n.  5. 

49(j.— Jugé  ainsi  que  deux  conditions  doivent  concou- 
rir pour  que  la  proliibilion  de  recevoir  puisse  être  op- 
po>èe  au  médecin  :  le  lrjilemcr.l  et  sa  prestation  dans 
fa  dernière  maladie  dont  le  testai  -ur  est  deceJé.— 9  av. 
1855.  Civ.  r.j.  Traînard.  D.P.  33.  1.418. 

200  — L.'^  tribunaux  et  le»  cours  royales  sont  juges 
et  appréciateurs  souverains  des  caractères  qui  consli 
luenl  le  trailement  médical.— 9  av.  1835.  Civ.  rej.  Traî- 
nard. D.l'.  55.  1.418. 

412.— 1"  In  legs  universel  ne  peut  être  regarde 
comme  legs  rémuiieraluire  dans  le  sens  de  l'art.  909.— 
6  féï.  1850.  Grenoble.  Trouillet.  D.P.  30.  4.  445. 

40  La  donation  laite  au  médecin,  en  reconnaissance 
de  ses  services,  ne  lui  permet,  s'il  1  accepte,  de  reda- 
mer des  saliires  qu'autant  que  le  donateur  lui  en  aura 
fait  la  réserve.— Vazeille  el  Duranlon. 

«tî— 10  La  second.'  exci-plion  faite  par  Lirl.  909 
n'autorise  pas  la  doiulion  à  l'aieul,  quand  le  père  existe, 
surtout  .s'il  y  a  des  entanU.— Vaieille,  sur  l'art.  909, 
D.  2.— Con(rd,  Duranlon. 

■'0  Si  un  médecin  a  ilonné  ses  soins  à  son  frère  ou  a 
sa'su'ur,  el  qu  il  ail  un  ascendant,  la  libéralité  faite  k  son 
prolil  est  valable.— Poujol,  sur  l'art.  9o9,  n.  8. 

"18  —Jugé  de  même  que  l'incapacité  prononcée  contra 
le  ïninislre  du  culte  par  l'an.  909  C.  civ.  ne  s'applique 
pas  au  préire  qui  u'a  point  conle»e  la  teslalnce,  pen- 
dant la  maladie  dont  elle  est  decedee,  mais  qui  lui  a  seu- 
lement, el  postérieurement  au  tolaraenl  de  celle-ci, 
donné,  dans  un  cas  urgent,  l'absolution  .1  1  exlrême- 
onclion.— 20  nov.  1833.  Toulouse.  Fort.  D.P.  5b.-..  o9. 
•V30-'231.— 1"  L'exception  faite  par  l'an.  910  C.  ci».,  a 
la  règle  générale  qui  ne  subordonne  l'effet  des  dons  el 
legs  a  aucune  auturisalion  du  gouvernemenl,  doU  être 
restreinte  au  cas  prévu  par  cet  article,  c  est  a-dire 
au  cas  de  dispositions  directement  et  eipressemcnl 
faites,  sans  inlermé.liaire,  en  faveur  de  la  généralité  des 
pauvres  d'une  commune,  dont  les  biens  el  les  droils  sont 
administrés  par  un  bureau  de  bienfaisance.  En  consè- 
ouence,  il  n'esl  pas  besoin  d'une  autorisation  pr.ilable 
du  gouvernement  pour  obtenir  la  débvranee  d  un  legs 
dont  le  légataire  est  chargé  de  distribuer  le  montant  aux 
pauvres  d'une  viUe.-ll  août  1834.  Toulouse.  Cha- 
mavon.  D.P.  55.  4.  *26.  . 

2''  Pareillement,  la  disposition  testamentaire  par  ta 
auclle  une  personne  destine  une  parlie  désignée  de  ses 
biens  à  fournir  des  moyens  d  éducation  el  d  apprenlis- 
«aec  à  .les  enfants  pauvres  habitant  une  commune 
lEguisheini)  ou  dans  un  rayon  de  deux  mynamèlres,  et 
institue  cinq  adminislraleurs  a  la  nomination  d  un  con 
seil  de  famille,  pour  l'eièculion  de  celle  disposition,  ne 
constitue  pas  une  donation  f.iile  en  faveur  des  pauvres 
.les  communes  siluees  dans  la  circonscription  exprimée, 
et  soumi-e  en  conséquence  à  1  inlervenlion  de  1  autorité 
administrative  ;  cette  disposition  ne  peut  êlre  "ssimilée 
au  legs  tait  aux  vautres  de  telle  communc-IO  janv. 
1839.  Colmar.  Iloll.  D.P.  40. 4. 163. 

234  — t"  Le  notaire  rédacteur  ou  dépositaire  d'un  acte 
contenant  don;ilion  entre  vifs  ou  disposition  tesl.imen- 
laire  au  profil  d'un  hospice  ou  aulre  élablissement  ctia- 
rilable,  ou  même  simplement  des  pauvr.'s,  est  tenu 
den  donner  avis  aux  admiiiiiîlrateur,  de  .iLUiie,  alors 
même  que  les  dons  ou  legs  faits. aux  pauvres  doivent 
leur  être  remis  par  l'intermédiaire  d'un  maire,  d'un 

curé  d"»»  'i"*  ■  '"  noli""»'"»  1"'  '"  ""''  '»."«^ 
ces  dl-rniers  est  insufrisanie ,  l'acceplation  des  ajm;»  s- 
traleurs  élanl  toujours  exigée.  -4  mal  I800.  Insl.  du 
min.  de  la  justice.  D.P.  56.  3.  41. 

2..  Le  pouvoir  que  donne  aux  maires  la  loi  du  18  juill. 
1837  .l'accepter  cun$ertiatoirement  et  sans  allendre  la 
décLion  de  I  autorité  supérieure,  mais  seulement  en 
ver  u  de  lavis  des  conseils  municipaux,  les  donations 
faiîes  aux  communes  et  établissements  communaux, 
ne  s'étend  pas  aux  dons  faits  aux  établissements  de  cha- 
îilè  et  de  bienfaisance,  à  l  égard  desquels  le  conseil 

municipal  est  simp'eme;,;  .PP'''<- ^   ,''"'^''f  "  «"'--' 
TV   ixVs  Cire,  du  niin.  .  c  nul.  D.l .  39- J- o. 
240  --10  lS  prohibition  faile  par  la  loi,.de  toute  dis- 

S£™?r]^iir'v^?f';2.r;:f^ra| 

2.  176.-41  aoiil  «858.  Lyon.  DochatdDl  .  .^9...  125. 
_V. "«n  1. 1''""^'  •<<■  Grenoble  du  13janv.  1841.  Uay- 
""^.^r^rdoimann- royale,  nui  approuve  l'abandon 
rail  par  une  commune  ou  profit  d'une  congrégation  rcli- 


rnil  nar  une  coniiiminr  au  iMi'ii»  «  ""•  ^--r-      i-    , 

gi.!»"^^'  de  femmes  non  aiilonséé.  '^'[.^'"'^"^'^'l^'Zl 
cultê  de  disposer  de  ses  biens  en  ligne  '!"■'■'"■•"'''"; 

&;xi^ir^i^nt^rf»ueîfT  j.^ô 
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domiciliés  dans  les  colonies.  Cette  incapacité,  abroEée 
30  (loréal  an  10  et  consacrée  spécialement  pour  l'ile 
mJ^Ih""/'!:"''  '"*'*  ''"  gouverneur  générarde  la  co^ 
Ion  edu  ("brum.  an  U._2juill.  1859.  Req.  Toulouse^ 
ViUe-Teynier.  D.P.  59.  i.  281.  »uuiuu»c. 

S»  Cette  incapacité  était  générale  et  absolue  et  s'élen- 
dait,  par  suite,  non  seulement  aux  biens  situés  dans  les 
tïtZf,'  ""'i?  'encore  à  ceui  que  les  colons  blancs  pos: 
n„  ni  ,'  t"  "^'A"'^  '  "■"•■>''  '''  ""  S"""'  prohibitif  qu'on 
ne  peut  considérer  comme  réel  et  limité  au  lerrUoire 
pour  lequel  il  était  établi.— Même  arrêt.  "-""""" 

Art.  10  el  ii.—Des  donaliont  déguisées,  des  ver- 
sonnet  interposées  el  de  l'époque  à  considérer  pour 
régler  la  capacité  de  donner  el  celte  de  recevoir. 

2S0.— Conf.,  Vazeille,  n.  3  et  5,  sur  l'art.  911.  L'é- 
poux,  même  séparé ,  est  présumé  personne  interposée. 
— Poujol,  surlart.  911,  n.  8.  Fu^cc. 

■!,i^*''T*''"''^-~^'''"'""*"9-  C'V.  c.  DeviUers.  D.A.  S. 
oinjf  n.  la 

w,.„^;r  •■•  ^0"""  lue  la -paternité  naturelle  soit  re- 

i.^^"~''"?i^  pareillement  que  l'enfant  naturel  né  avant 
le  mariage  de  l'un  des  époui  doit ,  quant  aui  libérali- 
à'l'^5=l-rf"r™,'?""'  ^'i"^  ."^P"'^  personne  interposée 
Î>.p559?2.  «'"*"■  '*^*-  'i™«ns-'»Iesnard. 

^^h~?,^'^l^''  "^^  "^""^  1""  'e  legs  fait  par  la  mère  au 
père  de  l'enfant  naturel  reconnu  Isl  nul ,  comrTe  fait  à 
personne  interposée,  bien  que  la  disposi  ion  testament 
taire  soit  antérieure  à  la  naissance  de  l'enfant,  mais  pos- 
w'r'ise'  ^'^ ™''"P"'"'-— *""' I8W.  Paris.  Stern.  U.P. 

-„!=?■•,"■*''',"' '''P""*^'''''"''''''  S''"'  ne  suffirait  pas  pour 
jo  "rfSrl!  iWlTTr  '^^^'^  «  -'"PO^i'iouVp^ouI 

i,-.r:n";7rÇ,l'''''*  ''"  "'''?''  1"''  ^"l^fi'  I"'""  enfant  adul- 
térin ait  été  reconnu  dans  un  acte  authentique  par  ses 
père  et  mère,  pour  que  les  libéralités  faites  par  le  nére 

'Hjr<t^'Jl  '^  '"^''"  '''''^■?'"  ^"■«  ^"■'"l^'^s  comme 
étant  laites  à  une  personne  interposée  au  proflt  d'un 
m^apable.-23  mars  1835.  Lyon.  TroUion.  D.P    35.  2! 

•  ,52~^'  donation  faite  à  une  personne  d;iiis  le  con- 
rat  de  mariage  passe  entre  elle  a  le  médecin  du  dona- 
eur,  doit-elle  être  réputée  faite  à  l'épouse  du  médeciû 
V.  D.l'.w!?."''^'  '''^''  "'"  '^'^'^brc  que  plus  lard '- 
282.-Les  communautés  religieuses  non  autorisées 
ne  constituant  pas  un  corps  moral  capablTde  po" éder 
en  propre,  le  legs  fait  à  des  individus  ipparlenant  à  ces 
nommunautes,  est  acquis  à  ceux-ci  personnellement  et 
Inn^^'l'  r  P'"'  ^'^«'.^"aqué  coolme  dispo  i^on  fkflè 
au  profit  d'un  incapable,  par  le  moyen  de  personnes 
.m,_Tposees.-l3  janv.  1841.  Grenoble.  Rejuaud. Tp 
41.  2.  107.— \.  su;>r«,  n.  240,  20. 

■284.-IO  Un  testament  peut  cire  annidé  pour  couse 
d'interposition  de  personne,  quoiqu'il  ne  soit  i  lervenu 
<-'nti-e  le  testateur  et  le  légataire  apparent  aucie  cou 
venion  ecnte  pour  faire  passer  les  biens  à  un  in™a- 
pable.-^2l  juin  1859.  Poitiers.  Savignat.  D.P.  59  2  i^9 
„,f„K""f'"""""'  '^''  P^'ûine  Sans  le  but  défaire 
Sff.f/,  "^  m' M?  "  ""  'ncapable  étant  une  fraude  à  la  lo? 
prat  être  établie  par  toutes  sortes  de  preuves  te,  fmo- 
niales  ou  autres  ou  par  des  présomptions  graves  Sé- 
fises  et  concordantes.— Même  arrèl.  ë'^^es,  pre- 

•286.— Le  legs  fait  par  personne'  intercosée  à  une 
communauté  religieuse  que  la  loi  ne  déclare' hicapab"» 
de  recevoir  qu'au-delà  d'une  cerlaine  quotité  S\n  doi't 
pas  moins  être  annulé  pour  le  tout ,  s?™  communauté 

pour  fa  v  lidi,^."df,',"  f  ^^  '''S"'^'"  '"*■'■<  '!"■  a  Plal 
pour  la  v-ilidite  du  testament  comme  ne  reniermani  nu 
cune  interposition  de  personne  ,  n'a  pas  concKbs; 
diairemen  ala  simple  réduction  du  legs!-2|  |u"n  ïslg 
Poitiers.  Savignat. 1).P.  59.2.  229.  ^ 

290.— Le  testament  olographe,  daté  d'une  énoaup  an 
er.eure  ala  démence,  pc-utétre  validé  ouanSseîoJ 
les  circonstances.  Il  faut  justifier  de  la  date  par  les  do 
cumen  s  ou  témoignages  propres  à  inspire?  confiance  - 
Vazeille,  sur  l'art.  902,  n.  7;  Poujol,  ejd.,  n!  17 

297.-Conf.,  Vazeille,  sur  l'art.  902,  n.  .5  6  au  n'exine 
la  capacité  au  temps  dû  décès  que  pour  l'e  à^s  d"  mm 

'^'\n«~r?\r'i  ™'r'>^'-  »<"'  n   ';  ^"r  l'art  902,  nîo 
^ÛO.-l"  Un  legs  fait  a  une  personne  capable  de  recel 

2»  Le  legs  fait  au  profit  de  la  fille  du  méderin  orHi 
naire  du  testateur  ne  neut  éirpaTmT.ii     ™euecin  ordi- 

îffi'eïix^irreS  S -r^-ê 

«raitemeul  de  la  pari  de  ce  mémn  m^H      ""  '!""  "  "° 

voir;  20  nne  donalii'n  "niïer  ille'p  'r'ÎSnl  at  de'ma'" 
rii%e,  révocaloxre  de  toute  disposition  a„!ér,e^rf' 
a  une  époque  ou,  par  son  mariage  aveMe  médeéirri,.' 
«Usposaut,  elle  élaii  devenue  incapable  de"  cCorr  eu 


tant  que  réputée  personne  interposée,  il  suffit  qu'il  soit 
déclare  en  fail  par  les  juges,  en  vertu  de  leur  droit  d'ap- 
préciation ,  que  le  disposant,  bien  loin  d  avoir  eu  l'in- 
eoni'r.ln/  P™?""  '«  "egs  te.lamcntaire,  avait  voulu  au 
contraire  le  confirmer  de  plus  en  plus  et  en  assurer 
mieux  execulion  ,  pour  que  la  révocation  du  legs,  et, 
SoncTés"'  °"  ''*'  '''"«'""''O".  n'aiei'  P"  être  pro- 
n,i.c„£' ,''°"  ,a'",''  f'>„^'"'°  qu'en  présence  soit  de  la 
catoire  de  la  donation,  soit  surtout  de  l'art.  1037,  il  n'é- 
rn'„,f„^°  Pi™'.*'  sous  prétexte  d'appréciation  d'actes,  de 
1  a-fin  ^\',-*  la  disposition  testamentaire.-IO  nov. 
iSôt,.  Req.  .Miron.  D.P.  37.  1.  32. 

TABLE    SOMMAIRE. 


Affranchi.  244. 
Aïeul.  213. 

Appréciation.  34,  200. 
Autorisation.  230,  231. 
Beau-pére.  174,  173. 
Capacité.  45,  48,  297. 
Captation.  87. 
Communes.  232,  2». 
Compte  de  tutelle.  181,  s. 
Concubinage.  128,  239. 
Condamné.  155,  157. 
Contumax.  158. 
Corporation  relig.  240,282. 
Date.  296. 

Démence.  6,  12,  22,  s. 
Enfant  adultérin.  260. 
Enf.nat.  183,236,257,238. 
Epoux.  142,  250. 
Etabliss.  de  charité.  232. 


Hospice.  232. 

Legs  rémunératoire.  212. 

Médecin.  198,212,280,500, 

2'î,  30. 
Mineur.  137,5. 
Ministre  du  culte.  218. 
Pauvres.  250,  231. 
Personne  interposée.  250, 

S.284.  ' 

Présomption.  22. 
Preuve.  22,  2°.  284,  S". 
Réduction.  286. 
Rétroactivité.  300. 
Révocation.  240,  2". 
Sages-femmes.  188. 
Statut  réel.  244. 
Suggestion.  87. 
Testament.  6,  12,  22,  s. 
Tuteur.  171 


non  par  la  vTde  cinlribution  i,";.'!""  'P""**  ''>n'ie,et 
C.  de'pr.,  aue  doit  se  dl  ribTr  Itil'ZC'.'JZ  ""  '" 
admis  au  bénéfice  de  cession  aprlseessatfonr''^-"' 
ment  bien  que  sa  faillite  n'ait  pas  l,e  d|c  ^e  C^oT 
6a6_,^C.  comm.,  358j.-20  mars '^1837.  Pa?,ï'Duck,s.''D: 

«2!'598."-  '"  *='  '"'^-^'-  ='"^^'  »'g.,  "o-oT4'u:V.: 
proc.  "eoYy  en'efre'rsi'l?'/?T''  "J""'"  '«  «'''•  * 


etJesopposantspostériiur^lo^-ïeur^^S^SS: 


„i  ?PJ'^ A.''^;r'^  •  ^r'^}^^-  Domicile  élu.  Enquête,  Ex- 
ploit, torêts.  Mines,  Place  de  guerre,  Sépulture,  Servit. 

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION.  -  1.  - 

celle  repartilion  a  lieu  sur  les  deniers  arrêtés  d'un  dé- 
Uileur  ou  sur  les  sommes  provenant  de  ventes  faites 
deVenlT'""""''  *'"*'«-"^'^""'>''.  saisie-brandon,  saisie 

On  l'appelle  con(n6«(ion,  parce  qu'elle  n'a  lieu  que 
quand  H  y  a  plus  de  dettes  que  d'actif  à  distribuerai 
que  chacun  des  créanciers  uou  privilégiés  contribue  à 
la  perte  commune. 

Art.  !«■■.  —  En  quels  cas,  entre  quelles  personnes  et 
sur  quelles  sommes  la  contribution  a  lieu. 

8.  —  L'art.  773  C.  pr.  est-il  applicable  à  la  dislribu- 
tion  par  contribution?  ou  bien,  a  défaut  de  contribution 
amiable,  la  distribution  doit-elle  nécessairement  élre 
faite  devant  un  juge-commissaire  ' 

Conlrairement  a  l'opinion  de  Dalloz  (coff.),  et  suivant 
celle  de  Pigcnu  |2,  240),  Bioche  enseigne  que  la  dispos"- 
101  de  cet  article  ne  se  trouve  pas  au  titre  de  la  dislri- 
bulion  par  contribution;  que,  d'un  autre  côté,  cet 
article  n  est  relatif  qu'au  cas  ou  il  s'agit  de  répartition 


-    — _  .- -~.  .- .!«  ..u  ..00  ,yu  11  »  dgu  ue  répartition 

du  prix  dune  vente  volontaire  :  il  serait  inapplicable 
aux  eoritribulions  faites  sur  venle  après  saisie,  qui  sont 
de  véritables  expropriations. -Chauveau,  néanmoins 
Jioc  vertio),  est  d'un  avis  contraire. 

«  D'ailleurs,  ajoute  Bioche  (p.  206),  une  observation 
démontre  qu  il  n'y  a  pas  parité  entre  l'ordre  et  la  con- 
ribution.  La  plupart  des  hypothèques  sont  soumises  à 
la  formalité  de  l'inscription,  et  l'oa  sait  ordinairement, 
a  l  époque  de  la  vente,  avec  l'état  débvré  par  le  con- 
servateur, combien  il  y  a  de  créanciers  hypothécaires. 
—  Il  en  es^t  autrement  des  créanciers  chirographaires  ■ 
leur  nombre  n'est  pas  toujours  connu  dès  le  principe 
dune  manière  positive,  et  il  peut  s'accroître  de  jour 
en  jour.  »  ^ 

9.—  On  reconnaît  l'insuffisance  des  deniers  en  cas 
de  saisie-arrêt.  par  les  déclarations  allirmalives  ;  dans  le 
cas  de  vente  mobilière,  par  1  extrait  donné  par  le  com- 
missaire-priseur  ou  officier  ministériel,  tautdu  montant 
de  la  venle  que  des  oppositions.— Bioche,  eod 

11. -Conl.,  Bioche  [eod.,  p.  207),  qui  ajoute  que, 

nlZfl"  ',''Pr""°1  ""  *»"  pis  "ne  formabté  indis- 
pensable, de  fa  part  des  créanciers,  pour  être  admis  à 
la  distribution,  d  y  aurait  imprudence  à  négliger  cette 
mesure  conservatoire.  En  ellél,  ou  s'exposlralt  ainsi  à 
nétre  pas  averti,  puisque  le  poursuivant  est  dispensé 
de  faire  sommauon  aux  créanciers  non  opposanls. 

H„J!!'Vf  ".*'''''  ?"  "'*"!'^'  <*"  '^  S«'n^  on  n'ouvre  pas 
de  contribution  lorsque  la  somme  à  distribuer  n'est  oas 

lïïï^rTr^'?"  "■  -;  ^'  '<■*  P""«  ^<'  pourvoient  en 
rélere  devant  le  président  du  Iribunal.-Biocbe,  eod., 
p.  206.  '  ' 

^.l^'''^""'-'  ^'*"^''^.  (*'"'•''  q"'  ajoute  :  «  Il  n'est  même 
pas  nécessaire  que  les  créanciers  hypothécaires  aient 
été  colloques  sur  les  immeubles;  si  la  vente  du  mobi- 
lier précède  ceUe  des  immeubles,  ils  peuvent  concourir 
aux  dilTerentes  distributions  qui  ont  heu.  —  Mais ,  dans 
le  cas  ou  par  la  suite  ils  viennent  en  ordre  utile  sur  les 
immeubles,  ils  ne  touchent  le  montant  de  leur  colloca- 
tion  hypothécaire  que  déduction  faite  des  sommes  par 
eux  perçues  dans  les  distributions  chirographaires.  El 
les  sonuues  ainsi  déduites  n'accroissent  pas  au  profil  des 
créanciers  hypothécaires  non  colloques  utilemenl;  elles 
relourneul  aux  créanciers  chirographaires.  » 


mL\?on"sTr^on  Kocès^'e"rLl- "%!i2H°'?'a"''-"° f*"'' 

(2.  209)  indique  la  première  marche.  La  seconde  est 
Ï^^^^:^^:;SIJ^''^  ''  procédur^^^,^^ 

quête  au  présidenl.-Dic.'d"e  Bioche,    o'j  ,p%"8  '  "" 
eî.rc  h"*"  5"''y™ait  point  de  conteslatiôn  entre  b-scréan 

poursuivre  la  clôture  du  règlement  défin   h  ,1.  t^    ^° 

^ 'rtai's;Er,s:fe.îs,"ï '^■ï!" 

•en  no"u^' la  ^i'fr  h'  f  "'"^  "'"'"'"'  dans  l'ordre  S2- 
vert  pour  la  distribution  du   nr  x.  et  leur  en  Incatïnt, 

doit  être  faite,  non  a  raison  du  monUnl  inif^îi^le' « 
mises,  inais  bien  d'après  le  montant  de  ces  mises  dé 
duction  laite  de  leur  part  contributoire  dans  "s  perles 
sociales.  -Il  jmll.  |S36.  Paris.  Comp.  des  agents  de 
change.  Bureau.  D.P.  36.  2.  139  ^  abcnis  ae 

Jo  Pendant  le  temps  qu'un  olBcier  ministériel  exerce 
ses  fonctions,  le  capital  de   son   caulionnemenrneut 

rir^l'7n'^'Hf';.'h  r*^'"*  d;un  seul  créancier  de  concou- 
rir d  une  d islr  but,en  amiable  sullil  pour  rendre  néces- 

lxi'eZ^ÎTtT"r'^''"f'"-  "  «'  lan'  son'd^oiien 
cfeff  te  den  rlïlT  P'"'  ^^'^nfUe.  Si  les  autres  créan- 
ciers V  eulent  rendre  son  refus  inutile,  ils  n'ont  iiu'a  le 
desmteresser.-Bioche.eod.,  p.  209.  "oniquaie 

Art.  ô.—De  la  contribution  judiciaire.  —  Tribunal 
qui  en  connaît. 

28.  -  Bioche  (Dict.,  p,  210  a  modifié  son  opinion,  en 
ce  sens  qu  il  déclare  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  justi- 
her  de  la  tentative  d  une  contribution  amiable,  la  loi 
étanl  muette  sur  ce  point.  Elle  n'indique  en  ellet  aucune 
procédure  de  conciliation;  le  tarif  ne  passe  en  taxe  an 
cunacte  relatif  a  cet  objet.  Le  silence  des  parties  nen 
dant  un  mois  sulfil  donc  pour  autoriser  la  contribution 
judiciaire.  Si  la  loi  s'exprime  en  termes  impératifs  c'est 
uniquement  pour  que  les  créanciers  et  les  juges  soient 
bien  pénètres  du  vœu  du  législateur  pour  la  contribu- 
tion amiable.— Real,  au  conj.  d'Et.  ;  Carré   art  636 

29.— Juge,  dans  ce  sens,  que  la  demande  eu  distribu- 
tion par  contribution  du  prix  des  objets  saisis,  doit  étr- 
portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie  et  de  I» 
vente,  et  non  devant  le  tribunal  du  domicile  de  la  pari  e 
57.2!  19"  ■"■'  ^^'^■-  *•  J"'"  «836.  Paris.  Reguel.  D  p! 

50.— Surcelte  question  controversée,  Bioche  (eod  )  so 
borne  a  rappeler  les  autorités  citées.  ^       ' 

55.-1  a  été  décidé  que,  ii  supposer  que  le  créancier 
opposant  au  trésor  puise  recourir  en  garant"  conre 
le  ce8s;ionnaire,celte  action  en  garantie  ne  nouirail  é  îe 
.ulentée  que  par  voie  principal/ei  non  p^Te "oie  îi! 
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ii.-.\umiualion  du Jii««-f ««««Mi". 

lu- la  »uip  Judiciaire 
*'        '  ,  runl  i-niri-  le>  \<'f- 

»u-  ,  ..arlie  !••'  creaii 

tir-.  >.  ■  ,,,lirjt4if  Jf"  lf'"'S 

cici»,  I'  ■  .:,iril<r  li»  Irims  nu 

ou  nnli  ■  I  "  j.    75„  .—llioclK", 

fond*  )'i-«i"  ••  " 

'^icli^VÎei  ce.  r.,ou.  d. ..  p.r..ç  qui -Il  ^«;j^; 

r„.7«rrr»rr..  "'»•  r7l'';'V™,X  re.  "•'•'i'".  '•'■1"'  ''" 
"»'""'■'•'  ?"\ré    i-  mlXle  l/ccn>i«....Mon.  le 

S-Tù  f,;,lM.m:, ^Irë  ordu'nn.  Ju  i  ,u,U.  .8.6,  ar..  4  ; 

S»  -  l1>ou*  poursuivanl  nrCscnte  au  jugi-oommis- 

■   •         vlnMAiV  a  l>mi  d-flre  auloris*  a  sommir  les 

lairi-  unt-  irquCK  a^"^;"'_"._j..i,..  i.,^  ,,,,„«  ,|,.  leurs 
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"m  -  lV  créancier  lo  plus  ri.'.gfn»  est  celui  qui,  le 
weniier  produi,  les  acies  n^ce>»aires  a  PouNer  ure  de 
f/cônlribi^lion;  par  exemple,  Vê.al  '"•S."?''"*'.''',":,'' 
le  rerlifical  des  sommes  a  di-lriliuer.-Pigeau,  i,  18j. 
SI  -La  dale  de  1  in^cript,.,n  .ur  le  repislre  des  c«n- 
cuirences  nVsl  pas  toujours  une  cause  de  préférence  . 
onTcL-ard "oui  a  la  fois  au  plus  ou  au  moins  de  dili- 
«nce.'"âu  ,!°u"  ou  au  moin,'^  grand  inltrn  de  chaque 
créancier.— Bioche,fOi/.,  p.  i.3. 

g  j._Produc(ion  dt  titres  et  furelution. 

«1  -Laclp  de  production  ne  doit  pas  être  notifié  ; 
il  "ûim  que  le  5.ii.i  et  les  créanciers  soient  appelés  a  en 
Drendre  connai>s.inee  tarif,  ï>7  .  .  „  i: 

•^  M  -La  di-posilion  qui  ord,  nne  la  production  des  /■- 
(r'f  ne  doit  pas  être  emenduedans  un  sens  trop  ngou- 
reL.  1  'uint,  ce  s.  mUe.  pour  salisf-nire  a  la  loi,  to  que 
le  titre  es-euiM-l  smt  produit  daus  le  délai,  par  ei.ymple, 
ciuKemenl  par  défaut  qui  constate  la  cr.  anee;  •>  que 
U  pr.Kluc-tion  soit  complète  au  moment  ou  lé  J''!-'«;; 
toiSmissaire  rédipe  le  re.;!ement  proMSoirc.-Bioche, 
Êod    t..  îts.— V.  1>.G.,  P"(/.  v,  n  81. 

Se  titre  est  sous  seint!  Pri»  é,  l'avoue,  dansla  crainte 
Qu^l  ne  soit  perdu  au  ,:relfe,  se  borne  quelquefois  à  en 
SroduireunJ  copie  ccrtiliée,  sauf  communication  ullé- 
neure  lorsquelle  est  reniiise.-llioclie,  roi/.         

71  7s  _(V.  Jutte  de  nierae  que  <a  forclusion  prononcée 
nar  lart.  CM  e«l  de  droit;  le  jupe  ne  peut  en  relever  le 
{?ea'irier  qui  l'a  encourue,  dans  le  cas  même  ou  il  a 
oroduil  avant  le_  réRleine^nt  provisoire.— oO  dtc.  .8j7. 

"'•'île  mV'meiriforé,  ie"ce5Sionnaire  de  partie  d'une 
créance,  dont  le  titre  se  trouve  entre  les  mains  d  un  co- 
créaneier  ee-sionnaire  comme  lui,  doit  iMredeel.ire  for- 
elo«.  s'il  ne  produit  pas  ses  titres  dans  le  délai  île  1  art. 
S6U  <■  pr.,  encore  luen  que  ce  dernier  se  serait  lait  col- 
loquér  en  temps  utile...,  et  cela,  qiini<l''f  l^  somnie 
uuSl  aurait  a  prendre  dans  In  créance  eut  été  stipulée 
ïvec  le  eéd..nl  nnvalile  p.ir  nterércnre.— 2  juin  1835. 
€i».  r.  Si;lan-de  Lapierre.  (Jiblain.  Gramlpierrc.  V.V. 

S"  Kt'ce  délai  n'est  p.n  un  délai  franc  susceptible  de 
l'application  de  l'art.  (oM  duméme  code.— 30  déc.  1837. 
Paris.  ii,irv.  It.l'.  3K.  i. -22. 

1"  le  délai  ne  doit  pas  non  plus  être  aupmenle  a 
raison  de  distance  .i;.pr.,  mS-'J'.— Même  arrêt. 

V'  Mais  le  créiinrii-r  qui  a  produit  dans  le  mois  ncsl 
pas  forclos  quant  nu  droit,  si  sa  créance  est  contestée, 
île  produire  de  nouveaui  titres  pour  jusliller  la  lepili- 
mité  de  sa  créance  (..  pr..  «fin  .— «  mars  1838.  Heq. 
Paris.  <:oniinadle.  ll.l>.  3H.  I.  183. 

7J.78  _|oLa  forclusion  peut-elle  être  prononcée  II  of- 
Arc  par  le  juite  '—Oui,  d'après  un  juneni.  ni  du  tribunal 
ie  là  Seine,  en  date  du  tSanut  1831.  ronliriue  |iar  arrêt 

.  .  _       1.    ■> .1..     1     n.-.r.     IU^«    .    ..      itii' 


de  la  heine,  en  uaie  ou  i.i  rt<iii,  i-...,.  .......  ..i-    i- • 

de  la  cour  de  Pan»,  du  3  mars  .83.1  :  ..  .%tl.  ndu  nue  la 
forclusion  est  une  derbeanee.  et  que  lart.  lojfl  (..  pr. 
Dorle  (lu'oucune  déchéance  prononcée  par  la  loi  n  est 
comminatoire...  V.  Bioche,  r„,l.,  p.  -21(1.  Toutefois, 
■loiite  lit  auteur  cette  solution  parait  bien  riuoiireiise. 
Indépendamment  de  la  brièveté  du  délai  accorde  pour 
produire,  il  ne  laiit  pas  perdre  de  vue  que  le  mol  /v,r- 
elufion  s'eniplovait  aulreloisdan»  les  instriu  lions  par 
♦crit  et  n'eiiiportait  pas  une  déchéance  de  plein  droit. 
Euliri,  la  déchéance  de  l'art.  Ot!<)  est  une  i^spece  de  f,rrt- 
crifilii'ii  ou  de  ;,»rc>n;i(i<.n.  (Ir,  ni  l'Une  ni  l'aulre  ne 

KMivenl  être  prononcées  d'ollice  .:.  cW.,  -ii^S  ;  i'..  pr., 
10  .  — \  .  r.itniliisions  nu  Sujiii. 
!!•>  Auiri  (ois.  a  l'aris,  les  ollieiers  ministériel»  élaleitt 
diiu  l'utau''  d.'  ne  pnint  invoquer  la  forclusion.  Mai» 
le  client  peut  Ion  er  «on  avoué  a  présenter  cr  mojen, 
el  ilaïUitirs.  i-lusi.nrs  lies  jupes- eonimissairc»  croient 
devoir  prononcer  tro'llre  la  deehé,-ince. —  Bioehe,  eod, 
hT.--\l.iis.  d.iiis  l'o|Hoii>ii  c<iiiiraire,  on  dit  que  le  bi 
de  l'art.  WtU  i'.-  pr.  »  été  d'accélérer  la  proei-tlure  ( 

.,:-. l...i...n      1.1      .Cai'liir..   !..■     ..*i.i.«..  ii.pd    nn     n.Ittr/l      V 


...  1.  r.liis  ordinaire:  mais  il  serait  absurde  de  supposer 
Sîren  l  Lbl"sant  um'.  forclusion,  il  eut  entendu  traiter 
SLrfato,.ablement  les  créanciers  les  P^-  "'*=»••>■■'';• 
Le  repi-tre  de.  contributions  tenu  au  preffe  '■•  J^  '  f,™ 
éum  public,  le,  créanciers  non  opposants  on  été  sulU^ 
s  imment  interpellés  de  faire  leurs  produrtimis  dans  les 
Sîu" de  la  loi'.  Puisque  le  poursuivanl  "-•  Ip,;;.''""'''^ 
Mil  point  au  moment  où  les  somm.Mions  ont  ete  fait 
il  nélailnoint  a  sa  disposition  d'auire  mo>en  de  1.  s 
averi".-'vc,  arrêt»  "de  1.  cour  de  Paris  des  7  et  .u 
juiîl  1820.  I>.G.,  eod.  V",  n.  7.3,79,  80.-Biocbe,  eod., 
p.  -216,417. 

jt  5.— Collocadon  protitoirt. 

93.-Coiif.,  Ilioche  coll.,  p.  «.8  ■  1"'  »!'»■'<•  'IV'^ 
Pans,  l'usape  est  que  l'avoue  poursuivant  retire  les 
pièce»  produites,  et  soumet  au  jupc-commissaire  un 

9-,  -L'allocation  doit  toujours  être  faile  en  prmcipal, 
luler'êls  et  frais.  Toutefois,  les  intérêts  courant  jusqu  a 
un  jour  plus  recule,  et  les  frais  n'elaiU  liquides  qu  a  a 
même  époque,  le  répleœent  provisoire  ne  porte  que  la 
somme  principale.  Les  deux  autres  articles  sont  men- 
lionnes  pour  mémoire.- Bioche.  fod.,  p.  -219. 

90  -Le  iupe  commissaire  doit  user  avec  modération 
de  ce  droil  de  rejeter  les  demandes  en  colloçatioii  : 
dans  le  doute,  il  convient  d'accorder  la  demande.-V. 
Bioche,  coi'.,  p.  ils  d  'es  auteurs  cites. 

luO.-On  dlslinpue  t-  les  l^rai.  '"^^I^""""'' ^,^«' f: 
dire  ceux  qui  ontleu  en  toute  conlribulion,  comme  la 
vàCti-mpour  requérir  le  jupe-cominissaire;  la  requête 
;Ôuroble';,ir  l'ordo.iu.  a  l'efiet  ;l--,*»'»n';''''-^«f^„^""^'* 
île  produire;  la  dénonciation  de  la  clôture  du  proiès- 
verlial  de  contribution  tant,  29,  9.3, 9G,  99  . 

iÔLes /•roù  ,xiraordinairt$,  c'est- a  dire  ceux  qui 
sont  occasionnes  p^.r  des  incidents  :  le  s  sont  ceux  faits 
par  le  plus  ancien  des  opposants  cité  a  comparaître  en 
référé  devant  le  commissaire,  dans  le  cas  de  lart.  61,1  , 
la  vacation  du  créancier  opposanl,  dont  la  réclamation 
est  accueillie;  les  frais  faits  p.ir  l'avoue  le  plus  ancien 
des  opposants  sur  cette  contestation,  et.  en  peueral, 
dans  l'inlérêl  commun   des  créancicrs.-Bioche,  cod., 

'"' Le  jupe-commissaire  ne  peut  coUoquer  ces  frais  p.ir 
nrivilece,  a  la  dinérence  de  ce  qui  a  lien  pour  les  fra  s 
Sîdiiiàfr-s,  qu'autant  qu'il  en  aurait  été  ainsi  ordonné 
par  le  jupenient  qui  a  statué  sur  l'incident  'arp.  l..  pr., 
7?6  l'ipt.u,  -2.  190.  On  e,l  dans  l'usape  de  demander 
el  d'obtenir  cel  emploi  par  privilepe.-ltioche  fo<'. 

Quant  aux  frais  que  les  ereaneurs  ont  fails  dans  leur 
inte.êt  particulier,  soit  avant  la  '''f"'''""™,)";";, l,';  "'- 
suivre  leur  paiement,  soit  lors  de  cette  di.lril  uli  n, 
pour  produire ,  prendre  communication ,  ""'ir;'^  e 
contre  la  distribution,  ils  ne  peuvent  les  réclamer  que 
comme  accessoires  de  leurs  créances. -Pigcan,  2, 191 , 

"'Eiî'esl^  il'de  même  des  frais  de  scellés  cl  d'inventaire  ? 
—  V  UU.,  V"  l'iais  et  dépens,  Pri>iléi(e. 

I0>  —  Ft  il  a  été  décidé  que  le  jupe-commissaire  est 
compétenl,  dans  une  distribution  par  conlribulion,  pour 
stTu'rsur'la  eonleslation  leUitiveau  pr.v.épe  du  pro- 
priétaire ,  a  raison  des  loyers  qui  lui  sont  du..—  lOjiun 
1837.  \miens.  Grison.  P.P.  37.  ■-'.  UO. 

103 -Le  jour  de  la  sipiiincation  n  Vsl  pas  compris 
dans  ce  délai  de  quiiuaine  élabli  par  l'art.  0B,>  (..  pr.- 
On  ne  doit  donc  pas  compter  du  jour  de  la  semaine  au- 
qm-1  la  dénonciation  a  été  faite  a  i.areil  J""'.'^'- ,'] 'l>"»- 
zaine.- Bioche,  o«</.,  p.  222.- tonlra,  1  homme,  2, 

"■|™.-Conr.,  Bioche,  eod.  qui  cite,  dans  le  même 
sens    un  arrêt  delà  Cour  de  Pans  du  I;  '  déc.  1 8a6. 

108-109.-  Iboebe  .eod.)  se  ranpe  à  la  première  opi- 
nion par  la  raison  que  d'après  l'arl.  06*  la  orc  usion 
"ra^qu  se  contre  le  créancier  non  contestant  à  1  expi- 
ration de  la  quinzaine,  el  que  l'art.  736,  au  titre  de 
l'ordre,  reproduit  la  même  disposition. 

Souvent,  alin  d'empêcher  qu'on  n'élude  '.ipplication 
de  ce  aiticle  par  un  ilire  .antidate,  1  avoué  du  créancier 
poursuivant  fait  un  dire  de  reqiosil.on  qu'il  a  soin  de 
Saler,  par  lequel  il  indique  le  jour  de  la  dénonciation 
provisoire, et  demande  qu'il  soit  passé  outre  au  règle- 
ment delinilif.—  Bioche,  foi/.,  p.  2'23. 

Ilf.  -  L'avoué  qui  produit  dans  une  contnbution  est 
toujours  présumé,  à  l'épard  des  ^""rçs-'réanciers,  avoir 
reç  1  mandat  de  contester,  it  moins  qu'il  ne  s'agisse  d  une 
coni  "talion  pour  laquelle  la  loi  exigerait  un  mandai 
spécial ,  comme  pour  t'inscriplion  de  faux,  par  exempli . 

"mI'is  |''o'néier'raiiiisiériel  peiil-il  être  passible  de  dom- 
mapes-iiilêrêis  envers  son  client ,  si ,  en  I  sibsence  il  un 
mandat  -pe.inl .  il  élève  une  conli-M.iiinn  I"'" /«"'"f >  • 
ou  s'il  néplipe  de  laire  un  coiitreilil  qui  aurait  eu  dis 
chancesd'e  succès  '-V.  l).G.,v  Hès.iveu,  Présomption. 


créancier»  privilégies,  el  la  dis|iosilion  de  l'art.  061  con- 
stitue un  droit  exclusif  eu  faveur  du  propriétaire. 

1.2.2._jupè,  par  suite  qu'en  m.atière  de  disliibulion 
par  contribution  ,  ton»  les  .créanciers  opjio.auts  sur  le< 
deniers  1  distnbuer  sont  renrèsenlés  par  I  avoué  d  entre 
eux  le  plus  ancien  :  en  telle  sorte  que  le  jupemeiil  oii 
arrèi  rendu  avec  cet  avoué  est  censé  rendu  aveetousie» 
créancier»  opposants,  et  acquiert  a  leur  égard  1  aiiloriW 
de  la  chose  lupée ,  s'ils  ne  Pattaquenl  pas  par  Us  voici 
lépales,  encore  bien  qu'il  au  pour  objet  de  der..per  aux 
formes  ordinaires  de  la  procédure  ,  même  a  celles  rela- 
tives aux  deux  degrés  de  jundicliOD.-  8  déc.  .810.  Keq. 

i-m\"  Les  dires  liu'contredil  formés  »ur  le  procès-ver- 
bal sont  les  "seuls  qui  puissent  être  plaides  a  l'audience  ; 
"  conteslauts  ne  seraVnt  pas  ''/évables  a  en  Kropaer 
a.  „„.,„.,.„   .-.ori.»  l'ein  rai  on  de  la  loi.— 17  juin  48IS. 


but 
liire  de 


de  l'art,  wai  t..  pr.  a  ete  trorceierer  la  proei-oure  ne 
dialribution,  el  d'exrlure  le»  rrennriers  en  relard.  En 
parUat  sculcmeiil  des  oppo>anl«,  cet  article  a  spécifié  le 


g  7.— ConfcifadoH»  «ur  Je  rfgUincnt  iiroritoire. 

,,8._  Selon  Bioclio  eod.,  p.  225  ,  on  peul  "''jecler  : 
la  d  sposilion  de  larl.  7.%8  C.  .r.  n'a  pas  «''•y^'l'^"'  »''« 
au  titre  delà  coi.lribiition  ;  on  ne  doit  pas  ici  raiso  mer 
par  a  lôgi-;  d'ailleurs  lànalopie  n'est  p.is  comjdete 
kn  matière  d'onlre,  le  droit  des  premiers  ereaneiei  s  dé- 
ni""" llxé  en  CBS  de  contestation.  Kn  m.nlière  de  c.  n- 
irbution,  on  ne  connaît  pas  de  prime-abord  tous  les 


esconteslauls  ne  seraient  pas  rece.»i..«.".  r-r— - 
de  nouveaux,  après  l'exniralion  de  la  loi.— 17  juin  48IS. 
Paris.—  V.  Bioche  .  eod.,  p.  22*. 

Un  créancier  ne  serait  pas  non  plu»  recevable  a  l'oc- 
casion d'une  contribution  a  former,  par  voie  incidente, 
contre  un  autre  créancier  une  demande  en  paranlie.- 

'J;',:'Va"'e;e'îugMue  l'appel  d'un  jugement  de.dis- 
tribulion  de  deniers  par  cnntnbution  entre  «•'éanciers, 
qui  n'a  été  signifie  qu  a  quelques-uns  des  créanciers,  au 
profit  desquels  il  était  rendu ,  ne  cesse  pas  d  èlre  rece- 
vable  vis-a-vis  de  ceux  à  qui  il  a  été  signifie.-  "  J»"»- 
.837.  Bourges.  Esnault.  D.P.  38.  2. 7.-\  .  D.G.  v  -  .\ppel, 
n.  1.8;  Ordre,  n.  *92.  .       ,  _„  „., 

.33.- Les  frais  de  l'avoué  le  plus  ancien  ne  sont 
privilégiés  qu'autant  qu  il  ne  s'est  pomt  opposé  a  la 
contesiatioi?! Pipeau,  2,  202  .-Celle  dislineiion  de  Pi- 
geau  doîl  ê?re  rfjetèe',les  frais  de  l'axouè  le  plus  ancien 
sont  privilégiés  dans  tout  les  cas.  -  Bioche,  «o<f., 
p.  227. 

g  8.— Oemandc  de  subrogation  d  la  poursuite. 

1  '.S-ISS  — .»  L'avoué  qui  a  succombé  peul  appeler  du 
jugement  ;  mais  1  appel  n'est  recevable  que  dans  la 
quinraine  de  la  sienification  arij.  C.  pr.,  72.i  .-On  a 
abrogé  le  délai  et  dispense  de  la  sTcndication  a  personne 
ou  domicile,  parce  que  la  subrogation  ne  touche  eu  rien 
au  fond  du  droil,  cl  qu'il  est  importanl  '''»"';"  P">"P- 
lemenl  à  une  solution  déhuitive.-Pigeau,  2,  .b7    209. 

2"  Le  noursuiv.inl  contre  qui  la  subrogation  est  pro- 
noncée est  tenu  de  remettre  les  pièces  au  subroge .sur 
récépissé.  11  n'est  pavé  de  ses  frais  qu'a  la  contriluilion, 
et  les  frais  de  contestation  sur  la  demande  el  subroga- 
tion restent  à  sa  cbarae  (.arg.  C.  pr.,  72*;. 

S  8  bis.—Cat  oit  il  survient  de  noutiellef  sommet  d 
distribuer. 

«  TO-160  — 1»  Lorsque,dans  le  cours  d  une  contribulion, 
il  survient  de  nouvi-lles  sommes  à  distribuer,  la  m.irche 
régulière  est  de  procéder  a  une  nouvelle  eoniribulion. 
Oiî  provoquera  /onc  la  norainalion  d'un  nouveau  jupe- 
comnis-aire ,  l'ouverture  d'un  nouveau  procès- verbal 
I.  .lisirihiiiiôn  etc. ,  etc. ,  sauf  ë  faire  prononcer  la 
fond  on  s"  5  a  lieu  Voulefeis,  il  existe  des  cas  ou  ou 
il  proposé  de  luivre  une  procédure  plus  simple,  suivant 
lc<  rii-itiiictions  suivantes  :  .  ■  l  » 

Pommelé  h  u,-,  de,m  Is  fouverlure  du  proces-verbal 
de  c«  " i' «10  .".«..  «c«»<  le  règlement  f,roeuo,re. 
-Elu's  son  quelquefois,  sur  la  réquisilioij  du  i.oursni- 
vanl  couipnses  nlr  le  juge-commissaire  dans  la  masse 
à  narlaeer  — V.  Bioche,  eod.,  p. -2.11.  .     . 

i«  Sommes  échues  .Irpuis  le  règlement  provisoire 
jus  Jau  régi.  m,nl  de/nK. /.-Elles  *«"|,'}»'-^;»,<'/»'| 
con  ori.es  par  le  juge-eoraiiiissaire ,  «lans  la  masse  a 
p»?Ugr  paîlés  c/eanciers  qui  ont  produit  eu  temps 
«"le  ou  qui,  avant  formé  o,  pus  lion  avant  l'"'';''""'e 
de  là  coilribiiiion,  n'ont  pas  <■!'•  s"™"";?--:^ '^ '",  "* 
er.-àiieiers  noiir  ne  pas  subir  de  nouvelles  lenteurs, 
«uvTdemSidér  au  tribunal  que  les  nouvelles  sommes 
^iènt  l'objet  d'une  nouvelle  disiribution  a  laquelle  pe.i- 
V  eut  concourir  les  opposants,  même  Pof/'--"'*»".'*-, 
giemeiit  provisoire.-!- bioche,  eod. ,  qui  déclare  ip.  -loi) 
ne  pas  approuver  ces  distinctions. 

S  9.— Règlement  définitif.— Vaiemtnt. 

'"•>'(!'.■■  reglenienl  définitif  doit ,  en  consèiiiience  .être 
nrècêdé  d\^  l'énoncation  complète  ou  par  extrari  du 
S  sposiiif  des  jugements  el  •■'r"^'s;ot  à  iliaque  co  loca 
i-i^  moilillée.  le  juge-eominissaire  rappelle  la  iiisnosi- 
llnn  du  jugènieiil  qîii  a  live  le  mode  de  celle  colfoca- 

''T83~.li|7.''éW  M"''^'''"  "">""■  «éli'"^'"""  ren- 
tes ?om  11"  S'Y  etanl  l'i.ligè,  l'tlal  a  .lelivrè  un  capital, 
.oVinMM.rl  de  renie  qui  avait  êle  consenli  p»r  le  créan- 
le  "anM"'"  "i  [lu      1       ^       j       devenant  sans  effet, 


:,''''î.;:.:22;;.' 2i mar"  i838.  Req.'paris.  Commaille.  D. 
P.  3». '..  .83. 


DIVORCE.  §  6. 


TABLE    SOMMAinz. 


Agent  de  change.  18. 
Appel,  f-20,  s.  139. 
Avoué.  (59. 
— le  plus  ancien.  122. 
Cession  de  biens.  12. 
Collocalion  prov.  95,  s. 
Compétence.  29,  s.  102. 
Contrr-dit.  129,  s. 
Contribution  amiable.  28, 
Créancier  diligent.  50. 
Déchéance.  71,  s. 
Délai  (ranc.  71,  5».  U1. 
—  dislance,.  71,  i». 
Demande  principale.  33,  s. 
Disposition  d'office.  71. 
Distribution  nouv.  59,  s. 
Eiisibililé.  17. 


Faillite.  12,  s. 
Forclusion.  71,  s. 
Frais  extraord.  100, 
Frais  ordin.  100. 
Garantie.  55. 
Incident.  55  s. 
Indivisibilité.  129. 
Intérêt.  18. 
Intérêts.  185. 

Juge-commiss. 8,5.102,45,8, 
Nomination.  Â5,  s. 
Privilège.  18,  155,  s. 
Production.  6-2,  s. 
Regl.  définitif.  160,  s. 
Subrogation.  159. 
Titre  riouv.  71-73,  S". 


Dl\  OKCE. — Aui  renvois  qu'on  trouve  à  la  suite  de 
ce  mol  au  D.G.,  on  doit  ajouter  ceux-ci  :  Donation  entre 
époux.  Emancipation,  Enquête,  Forêts,  Hyp.  légale. 
Inventaire ,  Loi  personnelle  et  rétroactive,  Mariage , 
Oblig.,  Témoin. 

§  5.  —  Procédure,  enquMe ,  jugement  et    mesure! 
provisoires. 

52-55.— |o  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  divorce 
pour  iiicompalibililé  d'bumeur  et  de  caractère  ne  doit 
pas^  ,1  peine  de  déchéance  ,  être  prononcé  dans  les  six 
mois  après  la  date  du  dernier  des  trois  actes  de  non 
conciliation.— 3  sept.  1810.  Civ.  c.  Jossct.  D.P.  10.  1. 
534. 

2«  De  même ,  la  poursuite  du  divorce  pour  cause 
d'incompatibilité  d'humeur  n'est  pas  anéantie  dans  le 
cas  où  l'époux  provoquant  ne  l'a  pas  reprise  dans  les 
six  mois  qui  ont  suivi  l'annulation  des  actes  préliminai- 
res, luiis  où  il  y  a  eu  entre  les  époux  de  nouvelles  ten- 
tatives de  conciliation. — 10  fruct.  an  12.  Req.  D.P.  S. 
1.  187. 

53. — De  même  il  n'était  pas  nécessaire  ,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  20  sept.  1792,  de  faire  mention  dans  les  pro- 
cès-verbaux d'assemblée  de  famille,  (jui  devait  précéder 
la  prononciation  du  divorce  pour  incompatibilité  d'hu- 
meur, que  les  parents  assemblés  avaient  fait  aux  époux 
ou  a  Tepoux  demandeur,  lorsque  l'autre  époux  n'avait 

fias  comparu,  les  représentations  propres  à  les  réconci- 
ier.— 5  prair.  an  12.  Req.  Goulet.  D.P.  5. 1.  426. 

.59. — L'époux  demandeur  devait-il  signifier  à  l'époux 
défendeur  les  noms  des  parents  ou  amis  qui  devaient, 
en  cas  d'absence,  remplacer  ceux  précédemment  indi- 
qués ?— 5  prair.  an  12.  Req.  Goulet.  D.P.  5.  1.426. 

61.  —  11  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792.  que  l'olficier  public  chargé  de  la  rédaction 
des  actes  de  1  état  civil  pourrait  concourir  aux  opérations 
du  divorce  confiées  aux  oiûciers  municipaux.  —  2  vend, 
an  9.  Civ.  c.  Iluré.  D.P.  3.  1.  598. 

112.  — Compétence.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que 
ie  tribunal  dans  le  ressort  duquel  les  époux  étaient  do- 
miciliés, àl'époque  où  la  demande  en  divorce  a  été  for- 
mée par  l'un  deux,  reste  compétent  pour  la  poursuite 
de  l'action  en  divorce,  el  des  contestations  qui  en  sont 
la  suite  et  l'accessoire,  nonobstant  le  changement  de  do- 
micile opéré  par  le  mari  pendant  l'instance,  —  29  mars 
1808.  Req.  D.P.  8.  1.  201. 

Par  suite,  l'action  en  restitution  de  la  dot  et  en  partage 
de  la  communauté  qui  a  subsisté  entre  époux  divorcés, 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  qui  a  connu  de  l'ac- 
tion en  divorce. —  Même  arrêt. 

S  G.  —  Dct  effets  du  divorce.  —  Droits  de  sureie.  — 
llèritiers. 

142.— 1»  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  dès  qu'il  existe 
un  acte  authentique  de  prononciation  de  divorce  par 
l'olficier  de  l'acte  civil,  les  parties  ne  sont  pas  recevables 
à  critiquer  le  divorce,  sous  prétexte  de  nullités  lésul- 
lanl,  soit  de  la  cause  pour  laquelle  le  divorce  a  été  de- 
mandé, solides  actes  de  poursuites,  soit  même  de  lir- 
régularilé  de  l'acte  de  divorce. 

Et,  spécialement,  la  nullité  d'un  divorce  prononcé 
sous  la  loi  de  l'an  2  ne  peut  être  demandée  sous  pré- 
texte que  les  q^uatre  témoins  dont  la  présence  était  re- 
quise par  la  loi  n'avaient  pas  assisté  a  la  prononciation 
du  divorce.  —  25  fev.  1835.  Req.  Angers.  Grochardière. 
D.P.  5.5.  1.182. 

2"  Jugé,  d  après  la  même  règle,  sous  le  Code  civil, 
qu'un  divorce  ('pour  cause  déterminée  )  prononcé  en 
vertu  d'un  jugement  qui,  revêtu  de  toutes  les  formes 
extérieures,  était  passé  en  force  de  chose  jugée  pour 
n'avoir  pas  été  altaniié  dans  les  délais  et  suivant  les  for- 
mes voulues  par  la  loi,  doit  être  réputé  légalement  pro- 
noncé else  trouve,  quanta  la  dissolution  du  mariage,  à 
Tabri  de  toute  espèce  d'attaque  de  la  part  des  tiers, 
comme  de  la  part  des  époux  divorcés  C.  civ.,  227, 264 , 
1350). 

Spécialement,  la  nullité  d'un  pareil  divorce,  proposée 
par  voie  d'opposition  ou  de  tierce-opposition,  par  les  en- 
tants des  époux  divorcés,  pour  combattre  la  demande 
de  la  seconde  femme  de  leur  père  remarié,  el  depuis  dé- 
cédé, demande  tendant  il  l'exécution  des  Ubèralités  à 
elle  faites  par  ce  dernier,  ne  peut  être  prononcée,  alors 
même  qu'il  serait  déclaré,  en  fait  :  1"  que  le  jugement 
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q;u  avait  admis  le  divorce  était  le  résultat  d'un  concert 
frauduleux  entre  les  époux  divorcés,  et  même  avec  la 
femme  que  le  mari  divorcé  a  prise  en  secondes  noces, 
bien  qu'il  vécut  avec  e:le  en  état  d'adultère,  et  qu'ainsi 
le  mariage  entre  eux  nefùl  pas  permis  ;  2"  que  cejuge- 
ment  avait  pour  objet  de  déguiser  un  divorce  par  con- 
sentement mutuel,  lequel  ne  pouvait  avoir  lieu  parce 
que  l'union  remontait  à  plus  de  20  ans  i  C.  civ.,  277'. — 
7  nov.  1838.  Civ.  c.  Caen.  Dame  Delage.  D.P.  38. 1.  395. 

DOL. — V.  Obligat.,  et  les  renvois  de  ce  mot  au  D.G. 

DOMAIAE  APANAGER.— 1.— Les  auteurs  ont  mis 
une  certaine  affectation  philologique  à  rechercher 
quelle  est  l'étymologie  du  mot  apanage. — V.  en  un 
court  exposé  dans  >Iacarel  et  Roulatignier,  De  la  For- 
tune publique,  i.  2, p.  147.^V.  aussi  le  livre  des  Apa- 
nages, de  M.  Dupin. 

2.— |o  Quant  a  l'origine  de  l'institution  des  apanages, 
voici  ce  qui  paraît  le  plus  certain  :  Sous  les  deux  pre- 
mières races  des  rois  de  France,  la  couronne  se  divi- 
sait, comme  on  le  sait,  entre  tous  les  enfants  mâles  du 
prince  qui  laissait  le  troue  vacant.  Plus  tard,  on  recon- 
nut tous  les  dangers  d'un  pareil  système  polilique,  et 
bientôt  le  trône  passa  tout  entier,  et  sans  démembre- 
ment d  aucune  des  parties  du  royaume,  â  l'ainé  des  fils 
du  roi  défunt.  Mais,  en  privant  ainsi  les  autres  enfants 
de  toute  participation  à  l'héritage  et  au  pouvoir  poli- 
tique de  leur  père,  on  comprit  la  nécessité  de  leur  ac- 
corder, comme  princes  du  sang,  un  établissement  con- 
forme à  l'élévation  de  leur  rang.  De  la,  l'origjne  des 
apanages. —  Siacarel  et  Roulatignier,  De  la  Fortune 
publique,  1.2,  p.  1-47,  148. 

2"  La  possession  des  apanages  ne  fut  d'abord  subor- 
donnée à  aucune  règle  fixe  et  uniforme  :  tout  dépendait 
du  caprice  des  donateurs  et  des  clauses  de  l'acte  de 
concession.  Ce  n'est  qu'a  la  longue,  et  en  réunissant  un 
certain  nombre  de  précédents,  qu'on  est  arrivé  à  dé- 
terminer d'une  manière  précisela  loi  sur  les  apanages. 
— Macarel,  149. 

4.— Les  jurisconsultes  et  les  historiens  se  sont  ac- 
cordés a  distinguer  trois  âges,  sous  lancienne  monar- 
chie, dans  la  législation  louchant  les  apanages.  On  peut 
ajouter  a  cette  division  trois  autres  époques,  pour  la 
période  de  1790 jusqu'à  nos  jours'  I"  la  fegislatino  de 
1790  et  1791  ;  2»  la  législation  de  l'empire;  3"  la  législation 
depuis  la  restauration. — ]\Iacarel,eorf.,  p.  149,  150. 

S.— Sous  l'ancienne  monarchie  et  durant  ta  première 
période,  on  voit  les  apanages  passer  aux  collatéraux 
ainsi  qu'aux  filles;  dans  la  seconde,  les  collatéraux  sont 
exclus  de  la  succession  aux  apanages;  mais  les  filles 
sont  maintenues  dans  le  droit  de  succéder.  Dans  la  troi- 
sième, non  seulement  les  collatéraux,  mais  les  filles, 
sont  perpeluellemenl  exclues  de  la  succession  aux  apa- 
nages.— Macarel,  eod.,p.  150, 131. 

Le  même  auteur  (p.  132  et  suiv.)  recherche  quels 
étaient  les  droits  et  prérogatives  des  princes  apanages 
sous  l'ancienne  monarchie. 

6.—  Sans  avoir  la  souveraineté  ,  les  premiers  princes 
apanages  jouissaient  cependant ,  dans  la  circonscrip- 
tion de  leurs  apanages  ,  de  la  majeure  partie  des  droits 
régaliens,  a  l'exemple  des  hauts  barons  et  des  grands 
vassaux  Je  la  couronne. 

7.—  Ils  entretenaient  des  troupes,  faisaient  la  guerre 
et  la  paix,  donnaient  des  lettres  de  grâce  ,  concédaient 
des  privilèges  et  les  révoquaient,  etc.,  etc.;  ils  ont  même 
disposé  a  perpétuité  de  quelques  domaines  ,  etc.,  etc. 

8.  —  Enfin  les  princes  apanages  étaient  vrais  sei- 
gneurs et  propriétaires  utiles,  comme  dit  Loyseau.  «  ne 
connaissant  de  bornes  à  leur  jouissance  que  celle  qu'au- 
rait le  roi  lui-même.  » 

9. —  L'assemblée  constituante  trouva  ,  en  France  j 
trois  apanages  existants  :  celui  qui  avail  été  constitue 
à  Monsieur  feu  Louis  XVIll  par  édit  du  mois  d'avril 
1771;  —  celui  qui  avait  été  constitué  au  comte  d'Artois 
(feu  Charles  X)  par  édit  d'ocl.  1775,  et  celui  de  la  mai- 
son d'Orléans  ,  dont  l'origine  remontait  à  1601. 

10.  —  Constitués  en  seigneuries,  grandes  terres  et 
fiefs ,  ces  apanages  étaient  entaches  de  féodalité.  Mais 
l'institution  n'était  pas  féodale  en  elle-même.  Constitués 
en  grandes  terres,  en  seigneuries,  en  fiefs,  d'où  dépen- 
daient des  droits  féodaux  ,  tenus  eux-mêmes  a  la  foi  et 
hommage  envers  le  souverain  ,  les  apanages  étaient  im- 
prégnés de  féodalité.  Aussi,  la  loi  du  13  aoùt-21  sept. 
1790  révoqua  toutes  les  concessions  d'apanages  réels, 
faites  antérieurement,  et  statua  qu'à  l'avenir,  il  ne  pour- 
rait être  établi  aucuns  apanages  de  ce  genre. 

11. — Cette  loi  rencontra  une  vive  opposition.  Celle  du 
1er  décembre  1790  en  reproduisit  les  dispositions.  Mais 
celle  du  6  août  1791  ajouta  :  «  Il  est  accordé,  a  titre  de 
remplacement,  a  chacun  des  trois  apanagistes  dont  les 
apanages  réels  sont  supprimés,  une  rente  apanagère 
d'un  million,  qui  doit  être  payée  de  six  mois  en  six  mois 
par  le  trésor  national  (art.  10).  i) 

Après  l  émigration  des  princes  français,  la  législature, 
par  une  loi  des  19-23  mai  1792,  supprima  le  traitement 
d'un  million  qui  leur  était  affecté  et  déclara  saisissables 
par  leurs  créanciers  légitimes  leurs  rentes  apanagères 
(art.  6). 

Enfin  un  décret  du  24  septembre  de  la  même  année 
supprima  ,  a  partir  de  ce  jour  ,  les  rentes  apanagères  : 
((  attendu  que  la  Convention  ne  reconnaissait  plus  de 
princes  français.  »  . 

12.— Sous  l'empire  ,  Napoléon  revient  aux  traditions 
de  l'ancienne  monarchie ,  en  fait  d'apanage.  Par  le  se- 
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natus-consulte  du  28  floréal  an  12,  il  commence  par 
déclarer  que  ses  frères  seront  traités  conformément  aux 
art.  1 ,  10  à  13  de  la  loi  du  6  avril  1791.  Ensuite,  elparun 
autre  senatus-Cimsulle  du  30  janvier  1810.  il  donne  un 
douaire  à  l'impératrice  et  des  apanages  aux  princes 
français  (V.  les  art.  35  et  56  .  —  Macarel,  eod.,p.  165, 
164. 

13.— V.,  dans  MacareUeorf.,  p.  164  et  suiv/,  à  quelles 
conditions  les  concessions  d'apanages  avaient  lieu  sous 
l'empire  de  ces  sénatus-cnnsulles  ,  el  quels  étaient  les 
droits,  çriviléges  et  prérogatives  des  apanages. 

14.— Sous  la  restauration,  on  trouve  d'abord  la  loi  du 
8  nqv.  1814  sur  la  hste  civile,  qui  contient  un  article 
25  ainsi  conçu  :  «  Il  sera  payé  annuellement,  par  le  tré- 
sor royal,  une  somme  de  huit  millions  pour  les  princes 
et  princesses  de  la  famille  royale,  pour  leur  tenir  heu 
d'apanage.» 

13. — La  loi  du  15  janv.  1825,  qui  fixa  la  hste  civile  de 
Charles  X,  persista  dans  les  mêmes  intentions,  en  ré- 
duisant toutefois  la  somme  il  sept  raillions. — Macarel., 
eod.,  p.  170. 

16.— Quant  à  l'historique  de  la  législation  concernant 
l'apanage  d'Orléans,  V.  les  ordonn.  des  18  mai  1814, 10 
déc.  1823  et  la  loi  du  15  janv.  1823.— Dupin,  eod. 

17.— .\  la  suite  de  la  révolution  de  juillet,  l'apanage 
d'Orléans  a  dû  faire  retour  à  la  couronne  par  l'avène- 
ment au  Irône  du  prince  apanagiste.  Aussi  la  loi  du  2 
mars  1832  a-t-elle  prononcé  cette  réunion. — Macarel, 
eod.,  p.  174. 

18.—  Va  apanage  ne  peut  être  constitué  en  faveur  d'un 
prince  du  sang  que  par  l'autorité  souveraine,  c'est-à- 
dire,  de  nos  jours,  que  par  le  concours  du  roi  et  des 
chambres  législaiives. 

Peu  importe  donc  que  le  roi  Charles  X  ail  accepté, 
à  litre  d'apanage,  le  domaine  de  Chambord,  offert  par 
une  société  de  souscripteurs  au  duc  de  Bordeaux  :  cela 
seul  n'a  pu  suffire  pour  conslituer  un  apanage  réver- 
sible à  la  couronne.— 3  fév.  1841.  Req.  Orléans.  Préf.  de 
Loir-et-Cher.  D.P.  41.  I.  110. 

19. — Dans  la  session  de  1857  sé,ince  du  26  janv.}  le 
gouvernement  présenta  un  projet  de  loi  qui  avait  pour 
objet  de  constituer  un  apanage  à  M.  le  duc  de  Nemours. 
— Celle  proposition  souleva  ,  dès  son  apparition,  de 
nombreuses  objections,  qui  n'ont  point  été  débattues 
devant  les  chambres. — En  effet,  le  projet  de  loi  a  été 
retiré  le  18  août  1837^  en  vertu  d'une  ordonn.  royale, 
avant  même  qu'il  eût  été  l'objet  d'un  rapport. — .Macarel, 
eod.,  p.  173  et  suiv. 

Une  des  premières  objections  qui  ont  été  faites  par 
la  presse  contre  ce  projet  de  loi,  c'esl  que  les  apana- 
ges, par  leur  nom  et  par  leur  nature,  appartiennent  à 
une  institution  désormais  abohe  en  Fr^mce,  à  savoir 
au  régime  féodal;  et  que,  dans  tous  les  cas,  ils  seraient 
un  acheminement  au  rétablissement  des  majorais  et  de 
l'hérédité  de  la  pairie. — V.  le  Courrier  français  du  1er 
avril  1837.  —  Dupin,  dans  un  appendice  publié  dans  le 
premier  volumede  1  Encyrlop.  dudroir;ouvragedoutla 
publication  parait  être  abandonnée),  a  essayé  de  réfu- 
ter la  doctrine  émise  par  le  journal  en  question. — El  il 
a  pu  le  faire  avec  logique  ;  car  le  journal  a  tort,  même 
dans  notre  monarchie  tlemocratique,  de  conclure  du  par- 
ticulier au  général  :  l'apanage  de  quelques  princes  n'im- 
plique ni  les  majorais  pour  les  citoyens,  ni  1  hérédité 
de  la  pairie. 

20. — ....  Toutefois,  une  dotation  nous  paraît  être  da- 
vantage dans  l'esprit  de  nos  institutions,  et  les  doctrines 
de  Dupin  conviennent  plutôt  au  régime  qui  a  précédé 
nos  lois  nouvelles  sur  les  successions,  et  la  tonne  du 
gouvernement  qui  nous  régit. 

21. — De  quels  biens  les  apanages  doivent-ils  être 
composés^ — Aujourd'hui,  et  par  suite  du  principe  con- 
stitutionnel, on  ne  pourrait  plus  donner  en  apanage  une 
province,  un  département,  une  ville  même,  si  petite 
qu  elle  fût.  En  effet  le  territoire  français  est  indivisible 
comme  la  souveraineté. 

22 — Un  apanagiste  ne  peut  avoir  non  plus  ni  sujets, 
ni  vassaux,  ni  places  fortes ,  ni  droits  féodaux  ou  réga- 
liens. 

23. — Pour  être  compatibles  avec  le  régime  actuel , 
les  apanages  des  princes  ne  peuvent  consister  qu'en  do- 
maines fonciers  pour  en  jouir  à  la  manière  de  tous 
autres  propriétaires,  ou  en  rentes  sur  l'Etat. — V.  les 
art.  25  de  la  loi  du  8  nov.  1814  el  3  de  celle  du  13  janv. 
1823,  cités  plus  haut. 

24. — Dupin  pense  que  la  préférence  doit  être  donnée 
aux  apanages  en  domaines  territoriaux ,  par  les  motifs 
suivants  :  |o  partant  de  ce  point  que  les  apanages  re- 
présentant laléuitime  des  princes,  on  peut  dire  qu'il  est 
de  leur  nature  d'être  délivres  en  corps  héréditaires;  2'Ics 
apanages  étant  Iransmissihles  de  mâle  en  mâle,  indéfi- 
niment, cl  les  valeurs  mobilières  éprouvant  une  dépré- 
ciation sensible,  il  esl  plus  opportun  de  les  fixer,  une 
fois  pour  toutes,  en  valeurs  immuables;  3»  les  princes, 
propriétaires  de  grands  domaines,  peuvent  y  faire  des 
essais  et  des  améiioratious  qui  tournent  au  profit  de  l'a- 
griculture et  de  l'industrie. 

25.— Quant  aux  princesses,  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
mariées,  une  pension  en  argent  leur  suffit. 

26.— En  g uetles  formes  les  apanages pe uvenl-ils  être 
constitués' — Si  le  roi  voulait  doter  un  prince  ou  une 
princesse  du  sang  avec  les  domaines  prives,  ou  leur  as- 
signer une  pension  sur  la  liste  e\\i\e,  \iae  ordonnance 
sulTirait,  parce  que,  dans  ce  cas,  le  roi  donnerait  des  ob- 
jets dont  il  a  la  libre  disposition. 
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c«  Ur.  d»tinrlri  «nr  U  nïlurcur»  uroiis  ui- 1  -i -- 

le  M»«  r"'<»>"'  '»"■>  '■'*  a'''"'"-  modrrnM  om  rc- 
inii  .1  f"f  <-n  pnn.  ipp  .lu.-,  molh'rc  If  dr..|t  il.s  ap- 


tl.—  Utit  »i,poiir  constiuiff  l«p»niRf.  il  *'*',''"• 
«oin  iv  sVii  iirni.lre  au  lr<^«or  ou  au  domaine  de  1  tul, 
a'.or»  Il  fau'lriil  une  loi.-V.  |lom«inc  de  I  blal. 

SlL-si.  rn  Ul».  lin-  du  roi  a  «illl  pour 

rriDciirc  If  duf  dtirlr.,  "O  de  sonapana^f, 

e  f»l  parce  que  rei  2y  1  »ur  1.»  acle»  uui 

I  a.airn»  anciennen.  m  .  ..„-i.i...- ,  cesl  »  dire  sur  le» 
èdils  lin  ann*T^  1661,  lOTJ,  lO'JJ. 

M  -Vavanaqe  eK-il  une  fTnpriMi  vu  un  uiuflrml  ? 
— I.e.  «ncirn»  auU■ur^  ne  pjraiiwnl  p.i«  avoir  fu  df» 
idée»  U.-»  diitinrlel  .nr  la  nalure  de»  '•fo;'»^'.'»!';''!?^ 

«•«If. 
connu 

TrElâira  .lé(»urdï>ëritiec«,  Papanaai-le  .«1  r^eMemcnl 
■  ■ropfiflaire  de»  bien» au'il possède  a  ce  turc— V. Mer- 
tin,  rvd.  »";  Dupin,  ruJ.  .      ■         n 

En  cftit,  la  Joui^unce  de  rapanaginte  e»l  universelle; 
.lie  eoropreod  loute»  eM-'c»  «l»  '""f  «"'  '"""fl'' . 
»oiI  In,iu4triel»,  »oil  ci»il>.  M  peul  jouir  par  lui-même 
uu  par  autrui.  ,    ,.       ,    .,.  ,.  -, 

SO  — Fi  *  1.1  différence  de  l'usufruitier  ordinaire,  il 
ue'i.t'inién'ier  touies  les  action»  mobilién's  et  immobi  • 
f  ères  telalne»  aiu  biens  de  I  apanage  \  .  C.  civ..  GU  . 
lia  parcon-equent.l  action  en  re%eiidicalion  des  biens 
usurpé»,  action  réelle  qui  siipposi;  éminemment  la  pro- 
prieie  de  celui  qui  possède. 

Z\.—nttcharijrs  <lr  l'apanage.— hei  biens  qui  en- 
trent lians  la  composition  des  apanascs  «ont  Rnvés  de 
toutes  les  charges  civiles  de  la  propriété;  ils  supjiortent, 
en  coiisei|ucnce,  les  contributions  publiques.— V.  K.G., 
V"  Coiitr.  dir.,  ii.  50. 

Si.— Si,  au  ]our  de  l.i  concession,  les  terres  de  I  apa- 
nase  étaient  ((rêvées  de  quelque  rente,  fniidalion  ,  ou 
autre  charge  foncière,  l'apanagiste  demeure  tenu  de  les 

aequilter.  ,.        ., 

M.— Au\  lermes  de  la  déclaration  du  roi.  du  ii  avril 
IC7>  l'apanapiste  est  tiiiu  éualemeiit  d'entretenir  les 
maison»,  cbiuaui,  e.lilii;cs  dépendant  de  l'apaiia,;c  en 
Iwn  etai  de  réparations. 

S*  — L'apanaitiste  peut  cniitracter  des  dettes  person- 
nelles, mais  il  ne  peut  en  grever  l'apanace  au-delà  de 
la  valeur  des  fruit-.  [).■  sort..  (|iion  ne  pourrait  invoipier 
iiour  les  apan:n;i>tes  le  privile^-e  que  les  décrets  de 
rempire  avai.m  et.ibli  pour  les  majorais  ,  d'être  injai- 
tiuabtri  mémepuiir  Ut  rrceiim. 

Si.— I.eprineeapanaci^i"a-t-il  le  droit  A'hijpolhiqueT 
les  bien»  de  lapanace  a  la  surele  de  la  dot  de  sa  femme? 
Oui  mais  en  restreiiinaiil  l'effet  de  celle  hypolIniiMe  .nu 
temps  de  la  durée  i<-  l'apanaiçe  ,  à  l'expiration  duquel 
temps  elle  s'évanouit  par  le  reloue  au  domaine  de  la 
couronne.  Celte  opinion  se  trouve  en  parfaite  harmonie 
atfc  la  disposition  de  larl.  ■ili.'îC.  civ..  gui  dispose  que 
n  ccui  qui  n'ont  sur  l'inimeulile  qu'un  aruU  rétoluble 
tfaiii  cerlaint  (as,  ou  sujet  a  rescision,  ne  peuvent  con- 
«entir  qu'une  hypothèque  soumise  aux  mêmes  condi- 
tion» et  a  la  même  rescision.  » 

S6.—lnaMnabililé  et  impretcriplibililé  (ht  bient 
de  V apanage. —Ml'  tout  temps  les  biens  des  apanages 
ont  eie  et  sont  encore  inaliénables.  L'aliénation ,  en  ef- 
fet ,  en  détruirait  l'essence,  qui  est  de  fournir,  à  perpi- 
luité ,  le  revenu  nécessaire  a  l'entretien  de  la  bram  he 
•panacée,  a  la  décharge  du  trésor  public. 

37.— Il  a  été  décide  qu'un  apanagiste  n'avait  pas  qn.i- 
lité  pour  reconnaître  et  valablenient  ratifier  l'aliénation 
de»  domaines  composant  l'apananie ,  uui  aurai!  élé  iUé- 
■jalement  faite  avant  la  constitution  de  cet  apanage. — 
•1  avril  IK59.  i;iv.  c.  Orléans.  Kiou.  D.I*.  39.  t.  MS. 

Sg,— L'apanagisle  .  bien  qu  il  ne  pût  aliéner  les  biens 
composant  rapanai:e ,  representiil  valablemenl  l'Elat 
ilevant  les  tribunaux  ,  sur  toutes  l-s  actions  relatives  à 
cet  apanage. — 7  av.  tVôG.  lleii.  l'ref.  du  Loiret.  D.r.ôtj. 
I.  179. 

59.— On  avait  inlroduil ,  trés-anciennement ,  une  ex- 
ception a  ce  principe,  tirée  du  droit  féodal,  pour  la  rau- 
4  on  de  l'apanagiste  lorsqu'il  était  fait  prisonnier  de 
(jtierre. — Lette  exception  n'aurait  plus  lieu  aujourd'hui, 
d'abord  par  le  motif  pereinptoire  iiu'il  n'est  plus  d'usage 
parmi  les  peuples  civilises  de  meure  les  prisonniers  a 
tan\ou ,  el  ensuite  parce  que ,  dans  le  cas  même  d'une 
guerre  contre  des  peuples  qui  n  admellenl  pas  le  droil 
lie»  gens ,  le  prince  qui  serait  fait  prisonnier  pourrait 
être  trévinen  racheté  par  l'arg' m  de  la  France  ,  sans 
qu'il  lut  besoin  de  s'en  prendre  a  l'apinage. 

40. — Changemfnti  ijui  pt-uvent  luriciiir  dam  l'a- 
pnnage.—Si ,  par  cas  fortuit,  force  majeure  ou  acci- 
dents ipielconiiues ,  l'apanage  i-tail  notablement  dimi- 
nue, il  V  aurait,  pour  l'ap-inagistc  j  une  ju.sle  cause  de 
demander  une  indemnité, — V.  t'arreldu  pari,  de  l'aris, 
du  3umai  I7IM. 

41.— Si,  au  contraire,  le  changement  provenait  d'une 
augmrnlatton,  par  suite  d'accroissement  naturel,  d'al- 
liivion  ou  d'alti.rnssi- nient,  par  exemple,  la  reunion,  d'a- 
près le  principe  du  droil  commun  de  l'art.  .%36  V,,  civ., 
s'opérerait  de  plein  droit ,  sans  qu'il  (lit  besoin  d'une  loi. 
4'i.  —  Il  a  éle  juge,  a  cel  égard,  ipi'il  sullit  que  des 
commissaires  départis  pour  la  confection  du  terrier  d  un 
ancien  duché  aient  reçu,  dans  les  lettres-patentes  de 
leur  invlilulion.  la  mis»ion  spéciale  de  Juger  les  ques- 
tions de  propriété  qui  pourraient  s'élever  .i  l'occasion 
■  le  la  cuiilet'tiun  de  ce  terrier,  pour  qu'ils  aient  pu  vala- 
blement statuer  sur  la  conie^iainiii  élevée,  relativement 
a  la  proprielc  d'un  atlerrissenient,  entre  le  prince  apa- 
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nagisicdece  duché  et  des  particuliers.— 7  av.  1836.  Rcq. 
l'ref.  du  Loiret.  D.I'.  3«.  1. 179. 

43. —  Mais  les  acquisitions  que  l'apanagiste  pourrait 
faire  dans  le  circuit  de  son  apanage  ne  s'y  réuniraient 
p.is.  parce  qu'il  est  de  jiniieipe  que  le»  birhs  personnels 
de  l'apanagiste  ne  se  confondent  jamais  avec  son  apanage. 
44. —  ï'ra»ijmi#*i'on  de  mitte  en  mdle. —  .K  l'exemple 
de  la  cou  uune.les  apanages  setran-nieitent  de  mâle  en 
mAle;les  lille»  et  leurs  descendants. fussent-ifs  mâles, 
en  sont  perpétuellement  exclus  ; — dans  la  ligne  directe, 
l'apanage  passe  au  tils  aiiie  du  titulaire,  a  l'exclusion  des 
puines.  —  Ln  cas  de  défaillance  de  mile  dans  la  lignée 
de  l'alné,  l'apanige  pas-e  a  la  branche  cadette  qui  le 
suit  immédiatement  dans  l'ordre  de  la  primogéniture. 
— Les  collatéraux  ne  peuvent  succéder  qii'aul:inl  qu'ils 
descendent,  en  ligne  directe,  du  premier  apanagiste, 

43. — Une  condition  essentielle  pour  succéder  a  l'apa- 
nage est  non  seulement  d'être  l'ainé,  mais  d'être  né  en 
légitime  tnariaje. 

40. — Les  enfants  légitimés  sont-ils  à  cel  égard  sur  la 
niême  ligue  que  les  enfants  nés  du  mariage  '  L'affirma- 
tive n'est  pas  douteuse  quant  aux  enfants  légitimés  par 
mariage  subséquent. 

Mais  il  exi>lail  une  autre  légitimation  par  lettres  du 
prince  ;  dans  le  cas  ou  elle  pourrait  encore  avoir  lieu  de 
nos  jours,  ce  qui  est  douteux,  cette  légitimation  n'aurait 
pas  le  pouvoir  de  prejU'Jicieraux  droits  di'S  enfants  nés 
du  légitime  mariage. 

47.  —  Les  enfants  adoptift  pourraient-ils  succéder  û 
l'apanagii? — La  ()uestion,si  elle  devait  être  traitée  d'après 
lespiiDcipes  du  Code  ci  vil,  se  résoudrait  alfinuati  veinent 
(V.  l'art.  530  .  Mais  l'opinion  contraire  doit  prévaloir. 
Oti  peul  dire,  d'abord,  que  le  t^odc  civil,  publie  à  une 
époque  ou  la  législation  française  ne  reconnaissait  pas 
de  princes  apanages,  n'a  point  eu  en  vue  ce  genre  de 
succession.  D'un  autre  cùle,  il  est  de  principe  général 
que  les  actes  se  régissent  par  la  législation  du  temps 
tjui  les  a  vus  iiaitre.  Or,  les  apanages,  créés  avant  ia  ré- 
volution, celui  d'Orlêaii-.p.ir  exemple,  ne  sont  pas  trans- 
roi>siblesdans  la  descendance  adoplive  que  la  législation 
d'alors  ne  reconnaissait  pas.  et  sous  laquelle,  au  con- 
traire, les  titres  constitutifs  de  l'apanage  ne  font  men- 
tion que  des  descendants  issus'de  loyal  mariage. 

48. — Enfin,  examinant  la  question  puni  l'avenir,  Diqiiii 
pi-use  que  jamais  un  ne  devra  permettre  qu'un  apanage 
soit  transuiissible  a  ladescend.inçe  adoptise  de  l'apana- 
giste, par  cette  raison  fonilamentale  que  la  succe^siOIl 
aux  apanages  étant  constamment  assimilée  a  la  succes- 
sion a  la  couronii'.',  on  doit,  pour  les  apanages  comme 
pour  la  couronne  elle-même,  s'en  tenir  au  seul  droit  re- 
connu et  invariablement  pratique  jusqu'ici,  qui  n'admet 
que  les  aines  mâles  el  nés  en  loyal  mariage  dans  chaque 
branche. 

49. — Extinction  des  apanages.  —  L'apanage  s'éteint, 
4o  a  défaut  d'hoirs  mâles  capables  de  succéder  ;  i'^  par 
l'avènement  du  titulaire  de  l'apanage  a  la  couronne. 

.'JO. — Il  existait  autrefois  une  troisième  cause  d'exlinc- 
lion  de  l'apanage  par  la  confiscation  prononcée  jiour 
cause  de  léloiiie.  Mais  aujourd'hui  que  la  conllscation 
générale  a  été  retranchée  de  notre  législation,  la  félonie 
de  l'apanagiste  ne  serait  pas  une  cause  de  confiscation 
de  l'apanage.  D'ailleurs,  les  confiscations,  appiiipiées 
aux  apanages,  avaient  un  caractère  [tarticulier  d'iiijus 
tice  trop  criant  pour  qu'elles  ne  fussent  pas  prosciiles; 
en  effet,  elles  punissaient  l'innocent  pour  le  coupable, 
puisque  l'apanage  n'est,  par  sa  nalure,  la  propriété  de 
l'apanagiste  que  sous  la  condition  de  le  transmeltre  in- 
tact a  ses  descendants. 

TASLB    SOaiMAIIXE. 
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^nis,  l.  3;LefévTe  de  La  IManche,  liv.  ii,  ch.  S,  lit,  I, 
p.  HH  ;  llenneiiuin,  eud. — V.  D.(».,  eod.  v,  n.  6. 

4"  l'Ius  tard  on  comprit  la  dilUculté  de  concilier  les 
préoccupations  d'une  fortune  privée  avec  l'abnégation 
absolue,  le  dévouement  sans  limites  que  reclame  la 
royauté.  L'on  reconnut  la  convenance  de  placer  le  chef 
de'  riitat  et  sa  famille  sous  l'empire  d'une  legislalioik 
exceptionnelle.  De  la,  le  double  principe  de  l'uiuou  par 
1  avènement  et  de  la  réunion  au  décès. — llennequio, 
eod.,  p.  «I  el  8-2. 

S"  Quant  aux  biens  qui  composaient  autrefois  la  do- 
tation de  la  couronne,  V.  D-(>.,  v Prescription,  D.  Ht, 
et  Troplong,  delà  Prescription,  n.  184. 

G"  Loi  relative  a  la  dol  de  sa  majesté  la  reine  des 
Belges.— 19-20  mai  (837.  U.P.  37.  3.  161. 
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et  dans  les  provinces  conquises,  le  domaine  privé  des 
Césars  était  administre  séparément  de  celui  de  l'empire. 
Il  y  avait,  en  ce  qui  concernait  l'Etat,  deux  patrimoines, 
a/iu4  reipublieiv ,  atius  principis. — Perezii,  l'rœlcc- 
liones  m  duudectm  tibrosCudicis,  lib  to,  lit.  t  i/c  Jure 
fiset;  llennequin.  de  la  Propriété,  2,  81. 

'2o  Les  rois  Irancs  trouvèrent  cette  distinction  établie 
dans  les  Gaules,  et  ils  la  maintinrent  pendant  les  deux 
premières  races.  Ainsi  1  attestent  des  monuments  irré- 
cusables.—llennequin  ,  eod. 

3"  L'histoire  prouve  egah-ment  qu'à  cette  époque  les 
rois, en  monlJint  sur  le  tiônr,  ne  réunissaient  pas  leurs 
biens  personnels  a  ceux  de  l'Etat;  et  sur  ce  point  les 
auloriles  sont  nombreuses,— Duchcsne,Hi»((/ricn»/'nin- 


iination  de  liste  eivile,  donnée  au 
domaine  de  la  couronne ,  empruntée  à  I  .Angleterre, 
n'exprime  pas  tres-nellement  les  idées  auxquelles  elle 
s'applique  aujourd'hui.  Elle  dut  son  origine  t  la  révo- 
lution de  IG88.— .Uacarel  et  Uoulalignier,  de  la  Fortune 
pub.,  t.  I,  p.  It5. 

2°  De  1704  h  1789.  la  législation  domaniale  n'avait 
point  changé.  A  cette  dernière  époque,  on  reconnut  que 
ce  n'était  qu'en  dotant  convenablement  la  couronne 
qu'on  pouvait  affranchir  le  trésor  public  des  dangers 
qui  ne  s'étaient  que  trop  révélés  dans  les  derniers 
temps  du  règne  de  Louis  XV  et  sous  l'administra- 
tion de  l'abbé  Terray.  De  la  l'institution  des  listes 
civiles,  institution  sage  et  bienfaisante,  principe  d'ordre 
dans  les  finances  de  l'Etal  comme  dans  celles  de  la  cou- 
ronne.— llenneq.,  eod.,  h9. 

S"  La  fixation  du  chiure  de  la  liste  civile  est  une  (jues- 
lion  d'Elat  qui  intéresse  au  plus  haut  point  le  gouver- 
nement du  pays.  —  Pouvoir  modérateur,  le  roi  doit 
souvent  intervenir  entre  1  austérité  de  la  règle  et  la  fa- 
talité des  destinées,  el,  par  exemple,  il  doit  adoucir  des 
infortunes  que  le  trésor  public  qui  ne  soulage  el  ne 
récompense  que  dans  les  termes  des  lois, est  quelque- 
fois dans  l'impossibilité  de  secourir.  C'est  encore  au 
tuteur  naturel,  au  rémunérateur  prédestiné  de  tout  ce 
qui  peul  illustrer  le  pays,  qu'il  appartient  de  pressentir, 
d'encourager  les  talents  encore  ignorés,  comme  aussi 
de  consacrer  les  grands  souvenirs  par  des  monuments 
que  dans  un  pavs  de  morcellement  et  d'égalité  aucune 
fortune  particulière  ne  pourrait  entreprendre  ou  du 
moins  achever. — Ib.,  90. 

4"  Chei  les  peuples  ou,  par  la  double  action  de  l'union 
à  l'avènement  et  de  la  réunion  au  décès ,  le  prince  est 
réduit  au  domaine  adventif,  la  nation  doit  montrer  une 

f;ênérosité  qui  n'est  que  de  la  raison  et  de  la  instice,  et 
e  chiffre  de  la  liste  civile  doit  toujours  être  élevé  :  inais 
dans  les  pavs  ou,  comme  en  France,  depuis  la  loi  de 
4852  V.  infid  ,1e  roi  conserve  el  transmet,  dans  l'ordre 
du  droit  commun,  les  propriétés  qu'il  possédait  avant 
de  monter  sur  le  irone ,  le  parlement  peut  et  doit  pren- 
dre en  considération  la  fortune  personnelle  du  roi. 

3.  —  lo  I, 'Assemblée  constituante,  en  empruntant 
cette  instiliition  à  l'Angleterre,  composa  la  liste  civile 
lie  Louis  X  V I  de  deux  choses  :  1»  de  la  jouissance  d'objets 
immobiliers,  tels  que  palais,  châteaux,  parcs,  bois, etc.,  et 
d'objels  mobiliers,  tels  que  diamants,  pierreries,  ta- 
bleaux el  autres  monunienisdes  arts  ;  —  2"  d'une  somme 
d'argent  pavable  chaque  année  i  V.  la  loi  des  20  mai- 
i"jnin  1791',  art.  I,  2,  4).— Macarel,  coil.,  p.  116. 

2"  La  fixation  de  cette  somme  fut  laissée,  par  l'Assem- 
blée, à  la  volonté  du  roi,  qui  rehisa  d'abord  de  la  fixer 
lui-même,  mais  qui,  vaincu  par  une  nouvelle  démarche 
du  corps  législatif,  proposa  le  chiffre  do  23  millions  do 
francs,  et  celui  de  4  millions  pour  le  .louaire  de  la  reine, 
—  L'Assemblée  adopta  ces  chiffres  par  acclamation.  — 
Les  frères  du  roi  et  le  duc  d'Orléans  eurent,  en  outre, 
une  dotation.- Macarel,  eod.,  p.  110. 

S»  Le  senalus  consulte,  du  -20  llor.  an  12,  organique 
du  gouvernement  impérial,  avait  statué  que  la  lisîo 
civile  de  l'empereur  resterait  réglée  ainsi  que  1  avait 
été  celle  de  Louis  XVI,  par  la  loi  des  20  mai-l"  Juin 
t79l.  .Mais  le  sénalus-consulte  du  30  janv.  1810  vint 
changer  ces  dispositions.— Macarel,  eod. 

4.  —  1"  Comme  on  l'a  dit  plus  haut,  on  comprenait, 
sous  le  nom  de  tiite  civile,  tout  à  la  fois  la  somme 
d'argent  payée  annuellement  au  prince  et  la  dotation 
immobilière  alTcclée  à  sa  jouissance.  --  Dans  la  loi  du 
8  noï.  I8U,  proposée  à  la  Chambre  des  Députés,  on 
trouve,  après  la  llxaiion  de  la  somme  annuelle  el  la  dé- 
signation des  immeubles  et  des  meubles  allectès  a  la 
couronne,  un  art.  7,  portant:  e  t;onlormémenl  a  larl. 
23  de  la  Charte  constitutionnelle  la  présente  liste  ctoile 
esl  fixée  pour  le  régne  du  roi. ..  —  Toutefois ,  le  litre 
de  la  loi  porte  :  u  Loi  relative  d  la  liste  civile  et  a  lo. 
dotation  de  la  .oiironMC.  nDe  plus,on  ht  dans  le  nréain- 
bule  :  «  La  Chambre  des  Députés  nous  ayant  adressé, 
au  sujet  de  la  liste  civile  et  de  la  dotation  de  la  cou- 
ronne   elc •  Ce  qui  indiquait  bien  l'intention  de 

classera  partla  somme  d'argent  payée  annuellement  par 
lo  trésor,  el  la  doliition  en  meubles  et  immeubles.— 
Mais  le  tilre  des  lois,  qui  se  met  ordinaireiiient  dan»  les 
bureaux  de  la  chanci-llerie,  et  le  préambule,  qui  émane 
des  ministres,  étant  reconnus  ne  point  faire  autorité 
contre  le  texte  de  la  loi,  on  ne  fil  pas  graiide  ""en  '»» 
aux  prétentions  que  ces  tilres  et  préambule  pouvaient 
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renfermer,  et  le  projet  de  loi  fut  adopté  alors,  ainsi 
qu;en  1825,  à  Pavénement  de  Charles  X  (V.  la  loi  du 
1S  janv.  1825.  D.P.  25.  3.  1),  sans  qu'il  fut  fait  aucune 
ofiservalion.  C'est  seulement  plus  tard  qu'on  s'est  in- 

Snéte  des  résultats  que  cette  omission  pouvait  avoir.— 
acarel,  eod.,  p.  117,  118. 

2»  Après  la  révolution  de  1830,  comme  la  charte 
nouvelle  reproduisait  dans  son  art.  19  la  disposition  de 
jn?  "''  "*"''  ^^  '*''*'  '^  commission  de  la  Chambre 
des  Députés ,  chargée  de  l'ciamen  préalable  du  projet 
«le  loi  contenant  le  reniement  de  la  liste  civile  de  la 
nouvelle  royauté  ,  aborda  franchement  la  dilliculté  • 
«La  première  queslinn,  disait  le  rapporteur,  que  votre 
commission  a  du  se  faire,  a  été  de  savoir  si  la  dotation 
immobilière  de  la  couronne  serait  perpétuelle,  ou  bien 
SI  elle  serait  viagère  et  votée  pour   chaque   règne 
comme  la  liste  ci\ile.  —  La  charte  est  muette  sur  la 
question;  elle  ne  parle  que  d'une  liste  cieik.  Dans  ces 
mots,  doit-on  comprendre  la  dotation  de  la  couronne  '.  . 
Le  projet  de  loi  actuel  semble  ne  rien  répondre.  Mais 
en  le  lisant  avec  attention,  il  est  facile  de  s'apercevoir 
que  ses  auteurs  veulent  la  perpétuité  de  la  dotation  , 
par  la  manière  dont  ils  ont  rédigé  l'art.  1"....  Résolvons 
donc  la  question  par  les  principes  de  la  matière  et  sur- 
tout par  ceux  de  noire  droit  public  régénéré....  Si  l'on 
considère  seulement  les  avanlages  quant  à  la  propriété. 
Il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  fiiilé  ne  lui  soit  favorable. 
La  propriété,  dans  les  mains  qui  peuvent  la  transmettre 
est  mieux  entretenue;.,  tandis  que  l'usulruitier  use  et 
anuse.— illais  ce  ne  sont  pas  des  considérations  de  cette 
nature  qui  ont  pu  arrèler  voire  commission  ;  elle  a 
pensé  que  les  mêmes  raisons  qui  avaient  fait  régler  la 
liste  civile  pour  le  règne  seulement,  militaient  pour  que 
la  dotation  n'eut  pas  une  plus  longue  durée       » 
«M  Ces  principes  ont  été  adoptés  par  la  loi  du  2  mars 
isii, —  V.  U.G.,  et  tnfra,  eod,  v»,  n.  5. 
I,  t"-  9"  ?„''™i'.ndé  également ,  lors  de  la  discussion  do 
la  loi  de  1So2,  SI  le  roi  pourrait  transmettre  à  litre  oné- 
reiLT  ou  gratuil  les  acquisitions  qu'il  aurait  faites  peu- ' 
dam  le  cours  de  son  règne.  On  a  décidé  cette  question 
par  lalhrmalive,  par  la  raison  qu'il  fallait  encourager 
ti^â'fJ  '  t'^""»'»""-  On  n'a  pas  voulu  voir  quen  celle 
matière  les  économies  n'étaient  que  dos  détournements, 
hous  1  ancienne  monarchie ,  le  roi  ne  pouvait  aliéner 
ainsi  que  les  biens  advenus  par  donation  ou  par  hcri- 
lage.  L  était  seulement  en  laveur  de  ses  puinés  qu'il 
pouvait  disposer  de  ses  acquéls.-Henneq.,  91,  noie— 
V.,  du  reste,  D.G.,  v»  Domaine  privé,  n.  5  et  6,  où  la 
question  se  trouve  examinée.  ' 

isS  l",^'i"T'  ''^H  f  •."'  ■-*  "^^  '^  'o'  <i"  2  mars 
1832,  lous  les  biens  de  la  dotation  de  la  couronne,  sans 
distinction  sont  exceptés  de  l'obligation  de  payer  l'im! 
pot  des  contributions  directes. 

A;~\°  *"'f  *'  "'"*'  9"*=  '''*«  lois,  l'une  du  3-7  juillet  181"! 
et  l'autre  du  4-7  juillet  1838,  oiil  approuvé  1»  rechange 
du  château  royal,  à  Bordeaux,  cou  Ire  l'Holel-de  ville.- 

2"  Un  échange  d'immeubles  entre  la  dotation  de  la 
couronne  et  la  commune  de  Chàvillc  iSeine-et-Oise^- 

rorn^*"*!?,!!'''"'' rr\?'"""!''^  •  '«  domaine  de  la  cou- 
ronne  élail  inaliénable   et    imprescriplible    (édil.    du 

^î^iT.  ?'^L<"'''-  """'''■  "  forait  enelfel  le  domaine 

d!p.  4.   r     *""'  '*^''-  '-'""'«''•  P'*'-  "'=  '"  C°"é'"  • 

.,-.''„'' h''^'^'''"''x''"  '''"'"^  cour  royale,  en  l'absence  de 
tire  de  propriété,  et  par  appréciation  d  actes  et  circon- 

u1a"ie'a'é?è"  r"f  ^''',''\%  •^""^''"^  Jo-^aniale  et  re  "a 
lutaie  a  élé  distraite  de  l'engagement  au  profil  de  rElal 
est  irréfragable  devant  la  Coiir  de  cassation.  -1 12  déc.' 
1838.  Civ  r.  Nancy.  Comm.  de  Lorrey.  D.P.  39.  I  "g 
,1P  .7-0  „?"'  '^';"'=  'nnovalion,  introduite  par  iVloi 
de  18o2,  et  aux  termes  de  a  grande  ordonnance  dii 
domaine  (1566)  cl  do  l'édit  de  flenri  IV  I607rà  l'in 
slanl  ou  le  roi  s'asseyait  sur  le  trône,  la  personne  pr  vée 
disparaissait  et  sahsnrtiaii  ««.„,;„'.;  J:  '  j'" '^.P"^'^'' 
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I-  „  -. —  — '■j;-j«'«.  ou»  IL-  iiuiitr,  la  personne  nnvpf 

disparaissait  et  sabsorbail,  pour  ainsi,  (îire  dans  la  per- 
sonne publique  ;  par  suile,  (es  propriétés  de  celte  ner 
sonne  privée  qui  n'avait  pl'us  d'existence  danf  le  (froi 

■nv;.;!-'  H»;    -'  •    ■'"•^'  'T-  '"'  «"  faisaient  un  don  en 

elle  nnr  IsL'ï.™'''''^  P"^'""""  1"'''^  contractent  avec 
eue  par  les  cerémomes  do  leur  sacre  et  nour  récom 
pense  de  ce  que  de  sa  part  elle  leur  donne  récompen^; 

2o  Tofu^/""^"  '""."■"'","•  "-M'-nnequin  "Xss' 
2o  1  outefois,  SI,  pendant  le  cours  du  règne   des  dons 

^aluils,  desacquisilions,  des  héritages  étaient  venus 

ZV^'Jtl"  '■O' "«.  P'-opriélés  nouvelles,  ce  pa"rimoine 

Jdventif  demeurait  a  sa  disposition.  Il  pouvait  le  Snns- 

meltre  par  acte  entre-vifs:  mais  à  sa  mort  tout  ce  S 

gfpaa^^;;îL^r:-.t'^^7nrIïS: 

mon  n'en  a  pas  été  ordonnée  ayant  leur  aliénai  on 

.^rCéSi^-.prd!:;sœr^t 


4°  La  réunion  des  biens  du  roi  au  domaine  de  la  cou- 
ronne pouvait  s'opérer  par  l'effet  de  deux  principes  • 
ou  par  l'effet  du  principe  de  dévolution,  ou  par  l'effet 
des  règles  féodales. 

Les  grands  flefs  advenant  au  roi  et  relevant  nûment 
de  la  couronne  élaient  réunis  par  le  fait  seul  de  la  règle 
féodale.  Ln  effel,  l'hommage  s*adressant  au  roi  ne  nou- 
vait  pas  en  même  temps  être  prêlé  par  lui.  Ce  qui  ame- 
nait, par  confusion,  par  consolidation,  l'extinclion  de  la 
vassalité,  dans  le  droit  régalien.—  /6td.    84  à  87 

S»  Mais  la  réunion  des  fiefs  médiatisés  (c'est-à-dire  ne 
relevant  pas  directement  de  la  couronne  )  s'opérait  né- 
cessairement par  l'effet  du  principe  de  dévolution  •  car 
ces  arriére-fiefs,  neconslituant  que  des  propriétés  sei- 
gneuriales, ne  renfermaient  aucun  droil  régalien  dont 
a  confusion  s'opérât  par  la  réunion  dans  le  domaine  de 
la  couronne.  Le  roi  pouvait  donc  les  posséder  directe- 
ment, et  ce  n'était  pas  en  vertu  des  théories  féodales 
mais  en  vertu  du  principe  de  dévolution  que  les  ar- 
riere-ficfs  possédés  avant  l'avènement  accédaient  au  do- 
maine. —  /((.,  84  à  87. 

60  Par  l'eflct  de  la  réunion,  le  prince  ne  trouvant  oue 
la  couronne  dans  Ihéritage  de  son  prédécesseur,  étant 
dépouillé  de  ses  propriétés  personnelles  et  réduit  aux 
chances  d  un  patrimoine  advenlif,  on  finit  par  confondre 
e  doinaine  du  prince  avec  celui  de  l'Etat,  el  par  main- 
tenir le  principe  qui  laissait  le  trésor  public  à  la  dispo- 
sition de  la  royauté.  Aussi  Chopin  Ide  Ùomanio  Fran- 
ciœ,  lib.  I.  t,  n.  5),  dans  son  grand  ouvrage  sur  le  do- 
maine, publié  en  1574,  écrivait-il  qu'en  France  le  trésor 
ptiblic  n'était  pas  distingué  de  celui  du  roi,  haud  decer- 
nimus  m  Galha  œrarium  à  fisco.  Etdeui  siècles  après 
dans  le  traite  qui  parut  sous  le  nom  de  Lefèvre  de  La 
Planche,  en  17t>4, 27  ans  après  sa  mort,  on  lil  •  «  Toute 
»  dislinclion  entre  le  domaine  public  el  le  domaine 
"  Pr'^e  <^s'  inconnue  aujourd'hui.  On  ne  fait  aucune 
M  dillerence  entre  le  domaine  qui  appartient  au  public 
"et  celui  qui  appartient  au  prince.  »  —  Lefèvre  de  La' 
Planche.  Traité  du  Domaine,  liv.  I,  chap.  1.  §  5.— 7rf. 
87  a  89.  '* 

7<J  11  a  été  jugé,  par  application  de  cette  règle  an- 
cienne, que  les  biens  possédés  par  le  prince,  à  son  avè- 
nement au  trône,  étaient  réunis  de  plein  droit  au  do- 
maine de  la  couronne,  par  le  seul  fait  de  cet  avènement 
el  par  suite  frappés  d'maliénabililé. 

....Et  des  lettres-patentes  du  roi,  ordonnant,  dans 
1  année  de  son  avenemenl,  que  ses  biens  personnels  res- 
teront distraits  du  domaine  de  la  couronne,  sont  impuis- 
santes, nonobstant  leur  enregistrement  libre,  pour  em- 
ter  D  P 'l*!  '^''"[PO"''™-  -  ^7  ™"s  1840.  Limoges. 
En  conséquence,  l'aliénation  faite  par  le  prince  après 
son  avènement ,  des  biens  qu'il  possédait  auparavant 
ne  conlere  a  l'acquéreur  d  autres  droits  que  ceux  nu 
appartiennent  au  détenteur  des  biens  engagés  ;  ces  biens 
maigre  leur  aliénation  apparente  el  l'absence  de  toute' 
c  ause  de  rachit,  restent  néanmoins  perpétuellement  ra- 
chelables  >Edit  de  1366;  L.  14  vent,  au  7).-Méme  ar- 
rêt. —  V.  Domaine  de  l'Elat. 

M.  l'avocat  général  Mallevergne  s'est  exprimé  en  ces 
termes  sur  cette  question  :  Que  possédait  le  prince  au 
moment  ou  il  montait  sur  le  trône?  «C'est  sur  ce  point  mie 
nous  avons  du  consulter  avec  le  plus  grand  soin  l'opi- 
nion des  auteurs  et  les  ordonnances  de  nos  anciens  rois 
Qu'ayons-nous  vu?  Qu'on  avait  considéré  toujours  de- 
puis le  quatorzième  siècle,  comme  biens  unis  de  plein 
droit  au  domaine  de  la  couronne  ceux  que  le   prince 
possédait  au  moment  de  son  avènement  au  trône    Et 
pourquoi  .'  Si  vous  consultez  les  uns,  ils  vous  disent  que 
au  moment  ou  le  prince  ceignait  la  couronne  ,  il  s'opé-- 
rait  en  lui  un  changement  d'étal  qui  anéantissait  la  pos- 
session privée,  et,  par  une  sorte  de  mysticisme  politi- 
que, l'absorbait  dans  la  personne  publique.  Consultez 
les  autres,  et  ils  vous  répondent  que  l'acceptation  de 
la  royauté  etabhssail,  entre  la  couronne  et  le  monarque 
ce  qu'on  appelait  un  mnriarje  taint  et  politique    aux 
termes  duquel,  el  de  plein  droit,  les  propriétés  du  prince 
venaient  se  fondre  dans  la  nation.  D'autres  enfin,  comme 
M.  Dupin  dans  un  discours  prononcé  à  la  Chambre  des 
Députes  en  1832,  vous  diront  que  l'incorporation  était 
une  conséquence  nécessaire  du  principe  léodal.  Si  1  on 
cherchait  en  dehors  des  raisons  un  peu  abstraites  que 
nous  venons  de  résumer  la  justification  de  ce  grand 
principe,  on  la  trouverait  assurément  dans  de  hautes 
et  puissantes  raisons  d'intérêt  public.  Que  seraitdevenu 
ce  domaine  privé  qui  se  serait  ainsi  grossi  à  chaque 
régne?  ,>'aurait-on  pas  craint  qu'un  jour,  par  l'effet  des 
partages,  des  démembrements  el  des  alliances  une  par- 
tie du  royaume  ne  passât  aux  mains  de  l'élranger'  Quel- 
quefois nos  rois,  abusant  de  leur  toute-puissance,  cher- 
cherenl  a  se  soustraire  à  cette  loi  fondamenlale.  Mais 
us  ne  réussirent  qu'à  lui  donner  une  nouveUe  force  el 
une  nouvelle  sanction. 

«  Il  est  deux  exemples  célèbres  que  l'on  trouve  cités 
partout  el  qui  viennent  confirmer  ce  grand  principe. 
Louis  XII,  en  montant  sur  le  trône,  voulut  soustraire 
à  l'incorporation  les  comtés  et  seigneuries  de  Blois, 
toucys  et  autres,  qui  avaient  été  acquis  par  Louis  de 
France,  duc  d  Orléans,  son  aïeul,  des  deniers  dotaux 
de  Valenline  de  Milan,  sa  femme.  Il  donna, à  cet  effet, 
des  lettres  patcnles  au  mois  de  septembre  1509.  Mais 
elles  ne  furent  enregislrées  qu'après  résistance  et  pour 
obéir  au  pouvoir  absolu  du  monarque.  Le  procureur 
général  relusaénergiquemenl  son  concours.  Ceslelires- 
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patentes  éUient  contraires  aux  lois  de  l'Fiai  Fll»=  rodi 
Lmis'fn  "^-f"""?-  ^''  ™m?és  et  fégn!  ries  que 

^hL  •  I  "^  '  ™'"'°"''''<^'"  .  après  lui    à  être  alla 

ches  a  la  couronne  de  ses  successeurs.  Henri  IV  voulut 
aussi,  en  ceignant  la  couronne,  empêcher  la  ré^.ninn 
de  plein  droit  de  son  domaine  de  XavVrre  II  donnaTe. 
leltres-palentes.le  13  avriHô90,  pour  que  ces  bien^ 
demeurassent  séparés  du  domaine  de  la  couronne  Ma"s 
le  parlement  de  Paris,  malgré  des  remontrances  refusa 

i-fs^ra^MV  "f"'-  '-"  P?^''-'"''''"  de  Bordeaux  le;  enrl- 
g^stra.  Mais  il  manquait  à  son  serment,  comme  le  roi 

iT  T'  /"  ■""""^l'-l"'"  ''"■^"  à  une  'loi  fondameni 
taie  de   la  monarchie.   De    nouvelles  lettres-patentes 

llïntll'U?,  r^rr-T"^?^'  '^'  "^■"'^^  obstaPcîès -'et 
lltnri  1\  fut  réduit  a  les  faire  enregistrer  par  le  grand 

c^n';','!''-"'  ''  "«"'"Plus  docile.  Mais  femonfrque 
comprit  bien  que  ces  letlres-patentes  n'avaient  pu  nro 
duire  aucun  elTet.  Il  les  rétracta  par  l'édit  célèbre  du 
Ze  d^ï^ riS'if"  '^'''"^'  ''  «cLait'sol'enn' ifeme^" 
?  cM,,i  H„  ?  '  '^'  ''  ^  "î'^"  <"'  "■'^"ni""  «le  ses  dumaines 
a  celui  de  la  couronne  de  France.  """"iir» 

«  Ce  principe  de  l'incorporation  de  plein  droil  avait 
survécu  a  lancienne  monarchie.  Le  décre    de  rastlm 
blée  constiiuanle  nui  établissait  une  liste  civile  en  S 
ITI^L^''T  ^*'    '^  consacrait  formellemé      L'art  6 
fm,!  nf"-'  Ç""".-  "  ^^^  ■''«"S  particuliers  du  prince 

^êi  ""'■'"  ''"."■""'^  *<""•  «le  plein  ilfûit.  Cl  à  l'inS 
»  même,  unis  au  domaine  de  la  hation.  et  Pelfel  de  ceik- 
suUe Te  Tsi^'aS^r'  ^'  i''^™eable.  J  Le  sénalus-coi- 
l,u\i^}  ^  "^"^'^  implicitement  le  même  princioe  ■ 

IouiXVIM"rv'"^-- ""''■"',''■'  '^  ''«<=  civinuror 
nr„H„^,iyi  •''  "^«"fermait  une  disposition  qui  élaii  la  rc- 

^n  'aVa"n'a^e""d'ïri^é';ir?.  '""''''''  '  '=  -"«"-  î'- 

''•-'°  Bien  quclarl.  t-r  delà  loidu2marsf83'>neDarIp 
que  d'une  dotation  immobihère,le  domaine  de  la  couronne 
se  compose  d  immeubles  et  de  meubles.-Les  imme"! 
dlnV"  l'','-''"'î.'"'  '"  Tuileries  ainsi  que  leur  Tpen- 
tZf'}  Elysee-Bourbon,  les  châteaux,  maisons   bàli- 
menls  et  manufactures ,  terres,  prés,  corps  de  ferme 
de  VeV?M*'"=rP?'^''J  principalement  Tes  doSes 
r.,I  ■""]-'"'  '""'J"'  Sainl-Cloud,  Meudon  ,  Saint 
Germain,  Compiegne,  Fontainebleau,  et  Pau;    es  ma- 
nufacliires  de  lèvres,  celle  des  Gobelins  et  d.»  beauvais 
n»M    lli"'  ".""log"».  de  Vincennes  et  la  lorêi  de  Se-' 
1791  et  par  toutes  celles  intervenues  depuis  sur  cet  oh 
12i;T22.'  "'  '"  '"'  ^"  "°"'  '852).-Mrcarel,  eo2,  pi 
La  dotation  mobilière  de  la  couronne  comprend  le* 
diamants,  perles,  pierreries,  statues,  tableaux,  p"erres 
gravées,  musées ,  bibliolhèipies  et  autres  moniments 
dans  Y  ^-i.?'"/'  """.'''  ■neubles-meublants  conTen,  s 
dans  1  Lotel  du  garde-meuble  et  les  divers  palais  et 
établissements  royaux.-Macarel,  eod.,  p.  12", 
1,     '"imiitabilité  du  domaine  de  la  couronne  se  trouve 
d'après  la  Charte  c;t  la  loi  de  1832,  être   un  prinï  pè 
constitutionnel  en  France.-Toulefois ,  il  est  uu  gen°? 
d  accroissement  que  la  loi  du  2  mars  consacre  formelle- 
ment :  l'art.  7  déclare  que   les  monumcnls  et  obicK 
d  arts  qui  seront  placés  dans  les  maisons  royales  ,  so^t 
aux  frais  de  l'Elal,  soit  aux  frais  de  la  couronne,  seront 
et  demeureront .  dès  ce  moment ,  propriété  de  la  coa- 
ronne.— Macarel,eorf.,p.  125,  124. 

20  L'art.  19  de  la  Charte  doit  élre  entendu  en  ce  sens 
que  la  loi  civile  doit  être  fixée  avant  que  les  pouvoirs  de 
la^ Chambre  des  Députes,  alors  existante,  soient  ex- 

vJ,°u^-'?'.?f",''  l^  "^'^  '■'"''e  ne  peut  déléguer  au  pou- 
vo  r  législatif  la  faculté  de  la  modifier  ullérleuremem. 

4»  Si  la  hste  civile  n'était  pas  fixée  dans  le  cours  de 
la  première  législature,  il  faudrait  la  soumeilre  à  l'é- 
preuve annuelle  de  la  discussion  dubudgel.— Comme nf. 
lur  la  Charte,  p.  153.  1.53. 

8.— Mais  lesbicns  de  la  couronne  sont  passibles  de  leur 
quote-part  des  charges  communales  el  déparlementales 
qui  pèsent  sur  les  lieux  de  leur  situation  ;  par  exemple 
Ils  doivent  contribuer  aux  dépenses  des  chemins  vici- 
naux.—Proudhon,  Tr.  dudom.  de  propriété,  n.  849.— 
V.  infrà,  n.  20. 

8  2, — Du  mode  d'administration  des  biens  composant 
la  liste  civile, — Actions  Judiciaires, 


9.— 1o  II  faut  remarquer  que  la  couronne  n'est  qu'u- 
lufruitifre  des  biens  qui  lui  sont  affectés;  que  son 
droit  n'est  qu'un  droil  de  jouissance  et  non  de  propriété. 
De  là  vient  que  les  meubles  el  immeubles  composant 
la  dotation  de  la  couronne  sont  imprescriptibles  et  ina- 
liénables, à  l'exception  cependant  des  meubles  suscep- 
tibles de  délérioralion,  qui  peuvent  être  aliénés  moyen- 
nant remplacement  (art.  8  de  la  loi  du  2  mars  183i  — 
V.  D.G.  eod,  vo,  n.  5.— Macarel,  eod,,  p.  124. 

2o  Aux  termes  do  l'art.  9  de  la  même  loi,  l'échange 
des  biens  de  la  couronne  ne  peut  être  autorisé  que  par 
une  loi.— Les  formes  el  les  conditions  de  lacté  d'é- 
change ont  été  autorisés  par  un  décret  dulljuill.  18I2 
Les  dispositions  de  ce  décret  n'ayant  élé  ni  abrogées  ni 
remplacées  par  aucun  acte  postérieur,  sont  encore  en 
vigueur  actuellement,  et  ont  été  observées  dans  des 
actes  d'échange  récenls,  sauf  quelques  modifications  de 
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dèull  néf «s«U*»i  p»r  li  dilhrenc*'  enlrr  Poriïni«tlion 
•tturllr  Ji'<  pou>..in  public,  fl  Irur  orgaoï^alion  sou* 

V     l^n.  M.r.r.\    e.,J. ,  p.  «iS  ri  iu".  )  l«  disposi- 
I  I  j  de  Cl-  iti-tri ,  conlcDinl  1m  cooili- 

,  if»  a  remplir  en  cm  <l'fcb»nge  des 

'lu  '.  P-  '"•  I 

;,  àri.  i7,  en  sitluant  que  les 

^,:  ,  ',.  nn  di-l»  couronne  seraient 

■f'  .  ,  général  de  la  liste  Cl- 

•.,  qui  voulait  que,  pour 

J  u  la  p.  r»onnc  du  pru- 

!„'•  (le  1  an.  «  de  la  loi 

I  r.pul  d"ailleur»  instruite» 

,n.  le-V-J""'»  vrJinuirf»,saur  la  présente 

'   , .,^.li'inn  rth-/''u  pour  cdel  d'abroger  l'art. 

1i  du  ilecr  t  du  i  I  juin  1M)6,  qui  a  ch.ir|;e  le  C.  d  Etat 
la"  ,>;„nnnrer  sur  toutes  les  conteMations  relalues 
r.  bes  pa"e<  aMC  l'intendant  de  la  maison 
,r    «oil  aui  iravaui  faiU  pour  le  sirMce 
,  ,     «a  majesté  ou  celui  de  ses  maisons  '  >— 

V  jr  I  r..J.,p.  IM  se  prononce  pour  la  négative. 
_v',  dans  le  roi'me  auteur  loc.  ci»),  les  m"""» 
nres:;iles  a  cet  égard  p..r  un  autre  décret  du  12  Juillet 

*?.■  Il  a  été  Jugé ,  avant  la  loi  de  1832 ,  que  ni  le  fer- 
mÛr  ni  l'inipeclèur  général  du  ilomainc  n'avaient, 
«""i'ia  rlv'"olîti..u,  quïlité.puur  dj^-udre  a  une  ques- 
tion de  propriété  du  dumaine  de  ''t'ai  »"  "l^  '?^"" 
rnnne  —IX  dec.  (831.  C  v.  r.  Uoban.  D.P.  3i.  I.  «*. 

Ïî-Cepemlant  11  a  é.é  juge  .  contrairement  à  ..otre 
.p  nion,  que  les  actions  reMives  »"  do'"»;";; ^^  ^  ^°»^ 
tonne  doivent  èlre  dirigées  contre l'iotendaiit  de  la  liste 
dvT.U  non  contre  U^prefet  dans  le  di-parlemen    du 

nu^l  ce  domaine  est  s  tué.— Une  décision  ne  résulte 
3"- 'nqdictmèSî.à  la  vérité,  de  l'arré.  dont  •»  J^'^J^-V 
—10  jiull.  1837.  Civ.  r.  Amiens.  Comm.  de  tompietnc. 

^'\-o  -Njùsaîions  rapporter  plusieurs  décisions  impor- 
lanus  ,,uTon  "lé  rSu.  s  par  application  de  la  loi  du 
Lâ,nMi?'»"?'la;,ve  a  la  liquidation  de  l'ancienne  liste 

'";lr;i";ï2;^d  a^-décidé  .  en..bése  Générale  que 
r.nrieine  liste  civile  de  Cbarles  X  doit,  depuis  la  loi  du 
M.vr  1834  é'rè  bquidee  pour  le  compte  et  aux  Irais 
fe  î'Eul.iK'fev'  .8M.  Ord.*!:.  d'EUt.  Rouget.  D.P.  35. 

^  ^  Jugé  par  suite  que  le  porteur  d'un  b»»  ^«"'Ç'.'',P" 
f.lnrles  X  sur  la  bquidalion  de  la  liste  c.m1«  d«'' ^'^^ 
pavé,  alors  que  la  lause  et  la  date  "^^  ".''»"',:?„ "^^ 

?piqi.e  ou  Cbarles  X  P0>'"''';"''»'5'^f^,if',,  s'est 
trouvent  établies,  et  que  le  réc  ..in..nl  ji  s  iB  ■  qi  il  s  est 
iJiurvuen  temps  utile  devant  les  liquidateurs  de  I  an^ 
itnnel  sic  civile  pour  en  réclamer  le  paiemcnl.-20 
lanv  1835.  Otd.  C.  d'Etal.  De  Courbon.  U.l'.  -'S-  5.  *8. 
'   sî.;  .Et  Cbarles  X  a  pu  valabkmenl  engager  la  liste 

''Vl' 'qÎ:'!;;'!;;!  :^\:r^\m,..  -tlant  a.,  compte 
de  1  Et."  les  dette»  de  l'ancienne  bste  <:;î:''V,f„'^""''r,s 
au  nombre  de  ces  deltes  l'ol.ligal.on  d'indemniser  lis 
fourni-  urs  des  perles  réelles  quV.s  justifienl  avoir 
éproinées  par  suile  de  la  rupture  de  leurs  marcbes.- 
l".  ao.,1  18-':.  Or.l.  C.  d  Eiat.  Pellcfer.  D.I'..  .>9.  3.  18. 
S»  esiice.  DarJel,  iJ.  ;  3-  e-pécc,  Lebarne,  l'I. 

vô..  •  lesengag.ments  contractes  par  ranciennc  liste 
ciTil"  our  b-  seîviee  du  ConservauTre  royal  de  mus - 
uue  t  rir  .-Tompl-,  le  traite  passé  avec  un  professeur 
?,r ,'  r lel  elle  s'oblige  de  lui  donner  un  Irai- 

,:,,  .V  a  celui  des  autres  prolesseurs  de  1  é- 

„1,  ,„l  obligatoires  pour  le  ministre  de  l  in- 

térieur, dau.  l.s  allr.biilions  duquel  se  trouve  avijour- 
îl'liùi^.l'.cée  l'admiuis.r.l.on  du  Coj'/':'->'V<'l'>---"  "°^- 
««■Ul  (trd  C.  d'Elal.  Handera  i.  D.I".  .'3-3.  Vi. 
^'  Kl  1  ne  leiire  du  ministre  d' s  linanees,  en  Ycrlu 
dcVq  u4  eb^  commissaires-lumidaleiirs  de  l'ancienne 
liîte  Cl  i  e  ont  refusé  d'accueilbr  la  ib-mande  d'un  re- 
cîàmaTl  nef.il  point  obstacle  « -^i.'l';'^;;;;^.,,'"',"'*;;^, 
prononce  sur  la  ré.:lam.il.on  ""'V-:"";  >'tl  '  '  ,v?il 
le  nièm.'  individu  posléri.uremen  a  ^J  »'  '"  ".f^S 
1831. -W  (év.  1835.  Ordonu.  C.  d  tial.  Itougel.  U.l .  os. 

'■7V  Mai.  il  en  est  aulremenl  a  l'égard  des  créances 
sur  Charles  X,  contractée,  à  rétranger  aiilérieuren.en 
«Ihll;  elle»  oiitétc  dénuilivemeul  regl.ies  par  la  loi 
du  ai  déc.  181*.  cl  ne  se  trouvent  point  <-»"n"';»  f;f."' 
1.  loi  du  H  avr,ri8r,*,  relatives  seulement  a  1>  "I'  'd» 
lion  de  l'ancienne  liste  de  Cbarles  X.-«  dtc.  1833. 
Ordoiin.  C.  dtlat.  Dev.l'c.  D.P.  36.  3.  M. 

g»...  A  l'égard  dïs  dispositions  de  pure  munil  cenct 
failes  par  Cbail-s  X,  en  laveur  d'un  mariag.;.-10  mai 
1837.  Or.lonu.  C.  .l'Eut.  TorUibs.  D.I'.  .>H.  3.  i3. 

»■  ...  Kl  a  I  éi;ard  du  supplément  de  pension  paye  par 
l'ancienne  iMe .  ivib-  .,,,1  sujets  de  IWeademie  rovale  de 
ruiisique,  idmis  a  la  retraite;  un  tel  suniilemenl  doit 
élrc  considère  romme  aele  de  pure  munifleeiice  royale. 
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cire  Consiuere  I  ouillie  ai  ir  «m-  )>ui...i<um -■   -  ,  -         - 

Cl  dés  lors  m  inquanl  .lu  caractère  eiigé  par  la  loi  uu  » 
atril  t»3l  pour  le  rendre  obligatoire,  lorsque  le  pen- 
•lonnaire  a  éie  admis  a  la  retraite  après  30  années  de 
•étviec.  el  nnr  suile  de  suppression  d'emploi.— il  nov. 
itaO.Ordoiin.C.  dElat.  lleaupré.  D.P.  *U.  3.  01. 
100  II  a  été  décidé,  toujours  par  application  do  la  loi 


du  8  avril  I8S»,  que  le  Mquidateur  de  ancienne  Iule 
cmle,  dont  les  pouvoir»  oui  ce«se  pir  lelfel  de  la  loi 
du  H  .ivril  1831,  esl  ,aiis  qiial'ie  pour  iiilerjeter  appe  , 
depui,  eeil-  loi,  d  un  jug.  meiii  rendu  anterieurenienl. 
—7  août  1831.  Paris.  Sehonen.  B.P.  33.  *.  ï». 

I1'>i.iuesi  le  propriétaire  d'un  immeuble  qui  aevaii 
être  échangé  avec  un  autre  apparleiianl  a  l'ancienne 
liste  civile,  a  joui  de  ce  demi,  r  saas  aucune  conven- 
tion ni  condition  spéciale,  il  ne  peut  réclamer  de  com- 
pen^aimn  pour  jouissance  inférieure,  si  la  nouvelle  bsie 
civile  ne  donne  pas  suite  a  ce  projet  d'échange. -48 
juia  1837.  Ordonn.  C.  d'Etal.  More  de  yuingerv.  U.P. 

^  ii-'.  .'oiie  la  démolition  par  l'ancienne  liste  civile 
d'une  maison  qui  lui  avait  eie  donnée  verbalement  en 
écbaniie  d  un  de  ses  immeubles,  donne  au  propriétaire 
droit  a  une  indemnité  égale  a  la  valeur  nécessaire  pour 
sa  reconstruction,  si  l  echanu-e  a  éle  rejele  par  la  nou- 
velle liste  civile,  bien  que  la  maison  ail,  depuis  cet 
écliange,  augmente  d'une  valeur  égale  a  l'indemmlé  ré- 
clamée  — .Même  ordonn.  , 

U  — 1"  Juge,  d'après  le  même  princii>.',quc  l'ancien 
conseil  n'elail  p»s  compétent  pour  statuer  sur  une  ques- 
™on  de  propriété  du  d'omainede  l'EV'' ""-,'"■, 'Va""" 
ronne.-l3  dec.  1831.  Civ.  r.  Roban.  l.P.  ..2.    .  i7». 

•i-  Mais  11  eu  est  aulremenl  lorsqu'il  s  agil  d  aelions, 
(iiielle  nue  soil  leur  nature,  relaiiveiiieni  a  la  (luui- 
nZ,  Je  l'ancienne  liste  civile.  C'est  a  1  autorile  ad^mi- 
nislralive  qu'il  appatlienl  de  slaluer  a  ccl  égard. 

c'est  ainsi  qu'il  a  éle   décidé  que  les  conleslal  ons 
relatives  a  l'ancienne  liste  civile  appartiennent  a  I  au 
:  Ué  adminislra.ive  chargée  de  sa  l'4"'dalion  en  ,erlu 
de  la  loi  du  8  avril  183*,  encore  bien  que  pr«eedem- 
menl  e.les  fussent  du  ressort  des  tribunal  i  i'^ds.-M 

aoùl  183».  Ordonn.  C.  d  Etat.  *>»  ."B";:  ",'  -iii?;,^ 'd  P 
2  espèce,  14  déc.  1854.  Ordonn.  C.  d'Etat.  Ui/ot.  U.r. 

'"t  Oue  les  conleslalions  relatives  a  l'cjéculion  dun 
ma^c?e  passé  entre  linlendanl  général  de  l'ancienne 
Saison  Se  Charles  X  et  un  Pf  ^"7 '"^;°"' "";","/; 
de  l'autorité  adminislrative  dec  1  )'"'»»«•"'■  '*'' 
-ISjuillel  1835.  Ordonn.  C.  dElat.  Rossmi.  U.P.  oJ. 

'"lo'oue  les  aelions  relatives  à  la  liquid  iliou  de  la 
delte  publique,  el  qui  tendent  a  faire  déclarer  le  trésor 
,1e  I  Etal  débilèur,sontdu  ressort  de  l'autorile  admims- 

'"so'r.'yiren  conséquence,  depuis  la  loi  du  «  »>;•  '8'*. 
nui  1  ordonne  (lue  I  ancienne  liste  civile  serait  liquidée 
1  i  frais  d""  'Etal,  les  demandes  en  liquidalion  el  paie- 
nu^nt  d 's  créa.io  de  celle  liste  civile,  dont  les  tribu- 
"aui^  se  rouvaienl  alors  saisis,  ont  dii  «reporlees, le- 
vant l'autorité  administrative.  -  9  mars  I806.  Ord.  C. 
d'El  Salle  Venladour.  D.P.  56.  5.  86.  . 

fr.'  El  qu'il  a  dvi  en  être  ainsi,  encore  bien  que  les 
conclusions^  des  parties,  prises  devant  l'auloriie  judi- 
H"?eeussenl  porté  sur  une  question  de  résiliation  de 
bai  s  ces  conclusions  tendaient  en  définitive  a  aire 
condamner  1  Etal,  comme  représentant  1  ancienne  bslo 
eWH(^   à  p.iyer  une  somme  determinee.-Meme  ordonn. 

7»  '  fiuc  c'est  a  laulorite  adminislrative  qu'il  ap- 
nvrliènl  de  slaluer  sur  toutes  les  actions  (luelconqiies 
dfrisé  "  contre  l'ancienne  lisle  civile,  et,  par  exemple, 
sùrîa  validité  et  les  etfels  d'un  bail  aulbenliquecon- 

"Sl'i  a  un  fermier  par  '';n','";'»,"',^'p '^■^'^'"'^  ^'^  'i^ 
^ile  —15  mars  1838.  Ord.C.  d'El.  D.P.  j9.  5.  80.— ï.  u- 

''•i"-:!*'u'x'l  "m^s  de  l'an.  6  de  la  loi  du  2  mars  1832, 
la  lUle  civile  :i  été  chargée  de  taire  dresser  a  ses  frais 
m  é Ul  •  «  P'-'"''  des  immeubles  composant  la  dola- 
Sn  immobilière  de  la  couronne,  et  en  outre  un  inven- 
•nre  deTcri  I  de  Ions  les  meubles.  Une  ordonnance 
ro,  aie  du  27  iiov.  1832  a  conlie  a  une  commission  co.n- 
nolée  dësepl  membres  la  direction  et  l-y-ryl  =<"''' 
Ses  moyens  propres  a  assurer  Pexéculion  de  cet  article. 

Mararel.  eo(/.,  p.  128,  r29.  ., 

17  -  Ouanl  aux  baux  des  biens  de  la  couronne,  ils 
neuVent,  d'après  la  nouvelle  loi  cl  contrairement  a  ce 
Surexisail  sous  celle  de  18U,  cire  lails  pour  une  pe- 
iode  de  18  années:  pour  les  baux  au-dessus,  le coii- 
TOurs  de  la  loi  esl  nécessaire  a  la  couronne  (arl.  1 1  de 

'".'g'JÎ  Bien  que  les  propriétés  forestières  qui  compo- 
sent'le  domaine  de  la  couronne  soient  soumises  aux  ré- 
ces  générales  relatives  aux  loréls  de  l'Ela  ,  et  assu- 
jc  lies  par  conséquent  aux  prescriptions  ,lu  Code  fores- 
lier  il  existe  cependant  une  exception  â  noter;  cest 
ne  a  couroniiiî  a  des  agents  el  des  gardes  spociaux 
pour  la  conservation  de  ses  foréls.  -  Ces  agenls  sont  a 
?â  nomination,  el  reçoivent  d'elle  seule  les  ordres  rela- 
tifs a  leur  service.— Macarel,  f«i/.,  p.  130. 

,S  -D'après  l'art.  Il  de  la  loi  du  2  mars  1832,  le  roi 
■,eui"faire  aux  palais,  bimments  et  domaines  de  la  cou- 
oiïne  lousbs'chaniemenls,  additions  et  démoblion, 
mi'il  iuge  uliles  a  l.iir  eonservalion  ou  cmbellissemenl. 
'  wi  is  11  est  bien  ei.Kndu  que  les  travaux  _n'ont  bcu 
(■^l'afi  charg.'  de  hi  lisle  eivile.-Macarel,  co.l. 
'•'^^"J  L,->  propriétés  laisanl  partie  du  domaine  de  la 

;~=^r';™— ^j;;?:^t^np^ 
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dr  (ou(c  na/ure.— Mais>jpoléon  s'est  anrancbi (je  celle 
régie  pour  »a  doUlion  et  elle  de  sa  (amille,  el  la  Res- 
tauration a  imité  son  exemple  art. 18  loi  du  »  dec.  1814). 
—  Macarel,  ewl.,  p.  153.— V.  D.C.  v»  Conlrib.  directes. 
il  —Aux  termes  de  l'art,  is  de  la  loi  du  2  mars  1851, 
b-s  litres  des  créanciers  de  la  lisle  civile  soin  exécu- 
toires seulement  sur  tous  les  biens  meubles  el  immeu- 
bles composant  le  doinainr  iirivé  i,V.  ce  mol).  1U  ne  le 
sont  .n  aucun  cas,  sur  les  elfets  mobiliers  renfermés 
dans  les  palais,  manufactures  et  maisons  royales.— Ma- 
carel,'ort.,  p.  139.  .  .  ,  ■  ■  ij. 
Ain-i  il  ne  laut  point  confondre  le  domaine  privé  du 
roi  avec  le  domaine  de  la  couronne.  Ce  sont  deux  choses 
tout  *  fait  distinctes.— V.  les  ordonn.  des  2  mars  el  II 

•'2  — iTa  été  rendu  des  ordonnances  rclalixcment  à 
l'.idminisiration  et  a  l'intendance  de  la  liste  civile— V. 
D.P.  aux  tables,  x»  Dom.  de  la  couronne. 
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Art.I" 


-,Va/iirf  du  domnine  de  l'Etat,— 
Son  inatiénabititè. 


0  _|o  La  gestion  el  la  surveillance  du  domaine  de 
PETat  est  principalement  oonliée  (il  Pexcenlion  des  bois 
el  foréls  à  une  administration  spéciale  doM  les  attri- 
butions s'étendent  aussi ,  jusqu'à  un  ccrlain  point,  sur 
le  domaine  public,  el  qui  esl  en  outre  charge  de  la  per- 
ceplionded;oilsd'enregistrement.--pela  le  nom  qu'elle 
prend,  de  «irvc/ion  fjpiK'rnie  de  rnrcyitremcnl  et 
ilei  domoiHC».- MacarelclBoulalignier,de/«  *or(un« 
«uMkjuc,  etc.,  t.  I".  p.  141,  142.  . 

00  ^  sur  le  domaine  du  roi.  les  immunités  et  les  bé- 
néfices, Laboulaye,  Hi»(oire  du  droit  de  propriété 
foneidre  en  Occident,  liv.  7.  .    ,      j. 

'  50  Aux  termes  de  la  loi  du  19-21  vcnl.  an  9,  les  do- 
maines de  l'Etat  non  productifs,  les  bois  et  foréls,  ne 
sont  pas  assujettis  a  l'impôt  des  ronlribulions  directes. 
—V    D.G.  V"  Conlrib.  dir-,  n.  50. 

4"  De  même,  les  propriétés  de  lElat,  non  productives 
de  revenus,  comme  les  casernes,  remparts,  places  de 
Buerre,  hiipilaux  imilitaires,  etc. ,  ne  conlri  luenl  pas 
aux  dépenses  des  chemins.— V.  la  discussion  de  la  loi  du 
21  mai  1830,  a  la  Chambre  des  Depiiles. 

5"  Aucune  servitude  nepeuls'cUblir  surdes  proprié- 
lés  formant  des  dépendances  du  domaine  de  l'Elal^ 
V.  D.G.  V"  Servimde,  n.  35  el  suiv.  7.>j.-26  déc.  1858. 
nén    l>réfel  de  11  Seine.  D.P.  39.  1.  89. 

6"Voici,d'aprèsMae.ivel,/o./.,p.  14*  i.  705',  1  énumé- 
ralion  sommaire  des  différenis  biens  qui  composent  le 
domaine  de  l'Etal  :  Immeubles  :  ce  *""  des  eJ.  ces  pu- 
blics, des  maisons,  des  umucs,  des  l'-^"™™'"^  l"'- P" 
eur  nature  et  leur  destination ,  ne  peuvent  être  rangés 
llansîa  classe  des  édifices  publies;  puis  des  biens  ru- 

""■/mmruHei  nnlioimuJ-a/jrccK'»  «  >">  ""'"P"- 
H  c.-Ces  immeubles  présentent  une  asseï  B""''»  ^»- 
riélé  ■  ce  ne  sont  pas  seulement  des  édifices  ou  les  fonc- 
îionniires  publicl  viennent  remplir  leurs  fonctions,  ou 

quïsont  dc'^.inés  soit  à  leur  l'fi'»^";  *<?;'"  Teico^ 
U-  dêniM  de  choses  app.ulenanl  à  l'Etat  .  u  y  »  ™eoru 
arnS  eux  de  usines  'des  forges,  des  fonderies,  des  alé- 
ser" d  m»'^'""<"^  Poyr  1"  M-rvices  de  ';' K";:"^' ^« 
la  marine  enfin  des  b  ens  ruraux,  des  terres,  du  Doi» 
'e't  ™péc!au:m"nt  des  haras  el  leurs  dêpendances.-Uaca- 

"■Vn''dou''>«i're  figurer,  parmi  les  ressources  de  l'Etat. 
les  immè  ibb'sal(.Mlésa.in  service  public,  quo'qite  gé- 
nérXmenl  on  ne  les  considère  pas  ainsi,  cl  qu  onlei^de 
S  le  cïïsser  parmi  les  dépenses  publiques.  11  seuible 
cem-ndant  qi^on  ne  saurait  contester  que  e.'S  immeu- 
bles tendent  il  diminuer  les  dépenses  de  l'Etal;  car, 
s'il  ne  les  possédait  pas,  il  serait  obbgé  d'en  prendre 
Paulres  à'ioealion  pour  les  services  auxqm- s  .  sool 
„ltofi,^5._D'ailleurs,  parmi  les  imnieubh  s  •<';eclts  a  un 

service  publie .  il  en  esi  qui  '"PPor'';"'  '':.'',  ,^',.1" es 
-.rune  importance  diverse  qui  sonlv,.rsés  dans  les  cais^^^^^ 

rie  lElal-  tels  sont    es  bergeries,  les  haras  <i  "epois 

"cK^du  io  aTime  c.  aux  deux  dépCus  .Je  la  guerre  el 
de  la  marine.-.>lacarel,  eod.,  p.  199,  200, 
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8"  L'administration  est  tenue  d'affermer  tous  les  im- 
meubles qui  ne  sont  point  alfectés  à  des  services  publics 
(V.  Louage  adniin.).—  Il  suit  de  là  que  rinlérél  finan- 
cier de  l'Etal  demande  qu'on  évite  avec  soin  d'aflecler 
à  ces  services  des  immeubles  qui  ne  leur  seraient  pas 
nécessaires. 

9*J  Pour  prévenir  les  abus  faciles  qui  pourraient  s'in- 
troduire à  cet  égard,  des  mesures  ont  été  prises  ,  soit 
par  la  législature  ,  soit  par  1  administration  elle-même  • 

ellpfl  nonent  Snil  «iir  P,'ilf..ctatinn  miîmp  Hpc  imm..iil^li:i^ 
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à  la  compagnie,  ainsi  que  les  modifications  du  bail,  qui 

furent  nécessitées  en  1826. 

20O  Si  les  chambres  donnent  leur  approbation  au 
projet  de  loi  qui  a  été  présenté  a  la  Chambre  des  Dépu- 
tés, le  4  janv  1857,  pour  la  réduction  du  prix  du  sel 
dans  les  djx  u'épanements,  compris   dans  la  loi  du  6 


avr.  iSio,  il  y  aura  lieu  ou  are^ilie^  le  bail  de  la  com 

.sali -'^    "■^-'  r    .      ■  . 


par  la  legisiaiure  ,  sou  par  i  aaminisiraiion  elle-même  ; 
elles  portent  soit  sur  l'alfectation  même  des  immeubles, 
soit  sur  les  logements  qu'on  peut  y  accorder,  soit  sur 
la  leuue  d'un  étal  d'alfectalion.—  Macnrel ,  eoU.,  p.  200. 
lO"  D'abord  on  a  voulu  que  l'ulililéde  l'affeclation  soit 
bien  constatée.  Tel  est  le  but  de  la  loi  du  19  pluv.  an  i, 
de  l'arrêté  du  13  mess,  an  to,  et  d'une  ordonn.  royale 
du  14  juin  1833. 

Ensuite,  on  s'est  appliqué  à  empêcher  que  les  immeu- 
bles affectés  ne  fussent  aétouruès  de  leur  véritable  des- 
tination. Ainsi,  on  s'est  plaint  souvent  que  des  logements 
étaient  concédés  dans  des  édifices  publics  à  une  foule 
de  personnes  donl  la  présence  n'y  est  point  exigée  pour 
le  bien  du  service.  Pour  fermer,  sur  ce  point ,  la  porte 
aux  abus,  l'art.  12  de  la  loi  du  23  août  1853  contient  la 
disposition  suivante  :  «  Aucun  logement  ne  sera  con- 
cédé ou  maintenu  dans  des  bâtiments  dépendant  du  do- 
maine de  l'Etal,  qu'en  verlu  d'une  ordonn.  royale. 

Chaque  année  un  élat  détaillé  des  logements  ac- 
cordés en  vertu  du  paragraphe  précédent ,  sera  annexé 
à  la  loi  de  dépenses,  etc....  n  —  V.  Macarel,  eod., 
p.  202.  ' 

H">  L'art.  9  de  la  loi  du  31  janv.  1835  a  disposé  que 
<i  le  gouvernement  ferait  distribuer  aux  chambres,  pen- 
dant la  session  de  1853,  un  tableau  de  toules  les  pro- 
priétés immobilières  appartenant  a  lElat.  tant  à  Paris 
que  dans  les  départements  ,  et  qui  sont  affectés  à  un 
service  public  quilconqiie.—  En  exécution  de  celle  loi 
et  d'une  ordnnn.  royale  (jui  l'a  suivie,  en  date  du  fi  oct. 
1833,  le  gouvernement  a  fait  publier  et  distribuer  aux 
chambres,  dans  le  courant  de  (836,  en  un  vol.  in-4o 
l'état  des  propriétés  immobilières  dépendant  du  do- 
maine national.—  Macarel ,  eod. ,  p.  203-205. 

120  Ces  propriétés,  qui  présentent,  dans  ce  tableau 
8,778  articles ,  sont  alfectés  i»  a  la  Chambre  des  Pairs- 
2»  à  celle  des  Députés;  3»  au  minisière  de  la  justice 
et  des  cultes;  4»  au  ministère  des  alfaires  étrangères- 
jS»  au  minisière  de  l'instruction  publique  ;  (i"  au  min.  dé 
l'int.  ;  7»  au  miii.  du  comm.  ;  8"  au  min.  de  la  guerre  ■ 
9»  au  mm.  de  la  marine  ;  10"  au  min.  des  fin.— Maca- 
rel ,  cocl.,  p.  206  a  214.—  V.,  dans  le  même  auteur  tloc 
eU.\  le  détail  des  articles  alfectés  à  chacun  des  dif- 
férents ministères  ,  tant  pour  Paris  que  pour  les  déoar- 
tements.  ^ 

13"  tmnuuhlet  nationaux  non  affectés  à  un  service 
public— Ces  immeubles  sont  des  bâtiments,  des  mai- 
sons ,  et ,  parmi  les  propriétés  non  bâties ,  des  sources 
0  eaux  minérales,  des  salines,  des  mines  de  sel  gemme 
des  bois  et  forêts  iV.  ce  mot).— Macarel ,  eorf. ,  p.  2\6 
Uo  Eaux  Minéralet.—  La  France  possède  un  grand 
nombre  de  sources  d'eaux  minérales;  mais  on  n'en 
compte  guère  que  300  qui  donnent  lieu  ii  des  entre- 
prises.—L'Elut  possède  six  établissements  thermaux  en 
toute  propriété  :  Vichy,  Bourbon- r.\rchambaull,  .>éris 
(Allier;,  Bourbonne  Haute-Marne; ,  Provins  (jeine  el- 
JHarne;  ;  Plombières  (Vosges  .—Macarel,  coà. 

)5»  Il  existe  un  autre  étabissemcnl,  celui  du  Mont- 
(]  Or,  dont  la  propriété  n'est  bien  fixée  ni  aux  mains  de 
l'ttat  ni  aux  mains  du  département  du  Puv-dc-Dome 
dans  lequel  il  est  situé.  —  Macarel,  eod.  pi  217.  ' 

.  ,'*"  Les  élablissements  d'eaux  minérales  appartenant 
al  Etat  sont  administrés  par  les  préfets,  sous  l'autorité 
du  ministre  du  commerce  arrêic  du  3  llor.  an  8-  ord 
des  )8juin  1823,  6  aoftt  1834).  —  Macarel,  eod. 

KJo  Ces  établissements  doivent  être  mis  en  ferme  à 
moins  que,  sur  la  demande  des  autorités  locales,  le  ini- 
nistre  du  commerce  n'ait  autorisé  leur  mise  en  régie 
(ordonn.  du  t8  juin  18-23,  art.  2).-  V.  Louage  admin.^ 

pnn?!!'^-''^''''^''.''''",'"  principe  du  droit  commun,  les 
contestations  entre  les  communes  cl  lEtat  sur  la  iro- 
priéle  des  sources  d'eaux  minérales,  sont  déférées  aux 
conseils  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etal 
&  '-"h*""'"*  "'^  """;•-"  on  est  de  même,  à 
forlwri,  des  contestations  entre  l'administration  et  les 
(ermiers.-V.  Louage  admin.,  n.  41. 

l9-.So(mfi  —  Les  salines  appartenant  à  l'Etat  sont 
situées  dans^  les  anciennes  provmces  d'Als.ice,  de  Lo 
raine  et  de  Franche-Comlé.-La  plupart  sont  entre  les 
mains  de  la  nation  depuis  dessiècW.-En  1794,  le  ser- 
vice lut  conlié  à  une  régie  sous  I  autorité  du  ministre 
des  finances.  En  (806,  une  nouvelle  compagnie  àvaU 
passe  un  bail  emphytéotique.  Mais,  par  suite  delà  re- 
?8.4  w'li",l  '.""""^  'T^""  ''»"=^  '"  événements  de 
de  n,  .  1»  ."'"^  ''^'"'"'^"  salées  dans  les  Etats 
de  Bade,  la  compagnie  n'ayant  pu  remplir  ses  engage- 

sel  gemme  découvertes  dans  cette  même  contrée,  qu'on 
ht  entrer  dans  le  domaine  de  l'Klal,  moyennant  une  in- 
demnité payée  aux  propriétaires  de  la  suracc  e  a?T 
inventeurs.  V.  dans  Macarel  ,cod.,  p  225  et  suiv  Wes 
conditions  auiqueUes  l'adjud  catit^n  a  été  faite  en   8>5 


-  —  . w_.^,  ,.  j  ui.it,  ,,cu  \fu  a icsiiiL-i  le  udii  ue  la  com 
pagnie  des.salines  de  l'Est,  ou  à  réduire  de  nouveau  le 
prix  de  ce  bail.- Macarel,  eod.,  p.  228. 

2|o  Droits  incorporels  appartenant  à  l'Etat.— Ces 
biens  se  composent  l»  du  droit  de  pêche  dans  les  fleuves 
et  rivières  navigables  et  flottables  \V.  ce  mot);  2o  des 
droits  de  bac  et  bataux  de  passage  ;  S»  des  droit»  de  na- 
vigation sur  les  rivières  et  canaux  navigables  et  flolla- 
bles  :  4»  des  droits  de  péage  sur  les  ponts  V.  Péage  -  50 
des  droits  de  péage  pour  la  correction  des  rampes'sur 
les  routes  royales  et  départementoles  ,V.  Voirie-  6« 
dudroilde  chasse  dans  les  forêts  nationales  V.Chassel- 
7»dudroitdegruerie;8odes  rentes  (V.  ce  mot  1. 

220  Les  droits  de  navigation  et  les  péages  sur  les 
neuves  et  rivières,  de  même  que  les  péages  sur  les 
ponts  ne  sont-ils  pas  plutôt  des  impôts  indirects  que  des 
droits  oomaniauxt  — Macarel  >  eod.,  p.  304)  penche 
pour  l'alfirmalive.  Mais  il  ne  partage  pas  lavis  de  ceux 
qui  rangent  dans  la  même  catégorie  les  droits  de  bac 
et  de  passages  d'eau,  dans  lesquels  il  reconnaît  le  ca- 
ractère domanial.— £ot/. 

23"  C/ia«c.—  C'est  seulement  depuis  la  révolution 
de  1850,  que  l'on  a  songé  a  tirer  parti  du  droil  de  chasse 
dans  les  Inrels  de  l'Etat.- Sous  la  restauration,  ce  droit 
elailresté,comme  dans  les  gouvernements  absolus  en- 
tre les  mains  du  prmce.— On  le  regardait  comme  faisant 
naturellement  partie  de  ses  plaisirs  (  V.  Chasse).— Maca- 
rel, eod.,  p.  393.— V.  aussi  l'ordonnance  royale  du  (4 
sept.  1830. 

•U'  Droit  de  gruerie.— Il  consistait  ordinairement  en 
une  por;ion  qui  se  percevait  sur  le  prix  des  bois  vendus 
et  sur  les  terres  labourables.— Ces  droits  n'ont  pas  été 
généralement  abolis,  et  si  l'Etat  possède  des  titres  suf- 
fisants a  l'égard  de  quelques-uns  des  détenteurs  de  ces 
tiiens,  il  peut  les  faire  valoir.— Toutefois,  l'administra- 
tion ne  doit  poursuivre  les  délenteurs  de  biens  a  titre 
de  gruerie,  tiers  et  dangers,  qu'autant  qu'elle  est  en 
état  de  justifier,  par  titres  spéciaux  et  conformément 
a  la  loi,  que  ces  droits  avaient  purement  et  simplement 
pour  cause  la  concession  des  fonds,  et  que  même  en  co 
cas,  la  prestation  avait  lieu  sans  mélange  de  cens  ou 
autres  droits  féodaux  (av  s  du  C.  d'Etat  du  17  vent 
au  I3).-V.  D.G.  V"  Feodablé.-Macarel,  eod.,  p.  411' 
et  SUIV.  ,  f  "•• 

I  -f°  ^«"'«»  nationales.  —  Par  suite  de  la  main-mise 
ne  Ittat  sur  les  biens  des  émigrés,  des  condamnés  à 
mort,  des  prêtres  déportés,  des  corporations  religieuses 
hospices,  labriques  et  autres  établissements,  l'Etat  dc-^ 
vint,  pendant  la  révolution,  propriétaire  d'une  foule  de 
rentes  ;  le  domaine  en  a  pris  possession  et  en  a  opéré 
le  recouvrement.  —  Mais  ces  rentes  sont  successive- 
ment sorties  des  mains  du  domaine  :  I»  une  partie  a 
été  aliénée  loi  du  21  niv.  an  8);  —  2o  une  partie  a  été 
remboursée  (même  loi);  —30  une  partie  a  clé  donnée 
aux  établissements  de  bienfaisance  Joi  du  -27  frim 
an  11);  —  4»  une  partie  a  été  restituée  aux  fabriques 
(V.  Ce  mot);  —  3-.  une  partie  a  été  restituée  aux  imi- 
gres  (  V.  ce  mot,  ;  —  B»  d'autres,  il  la  faveur  des  trou- 
Dles  et  de  la  dispersion  des  litres,  ont  été  celées  par  les 
débiteurs;  —  70  enfin,  avant  de  se  substituer  aux 
droits  des  émigrés  et  des  établissements  ecclésiastiques 
le  gouvernement  avait  eu  soin  de  frapper  de  nullité  uiî 
grand  nombre  de  renies  et  de  droits  incorporels,  comme 
entaches  de  fcodahlé  (V.  ce  mol,.— Macarel,  eod..  o 
412  elsuiv,  '  '^' 

ii,"  Meubles  appartenant  à  l'Etat.  —  La  richesse 
mobilière  de  l'Etat  a  une  importance  qui  jusqu'ici  n'a 
pas  été  peut-être  suffisamment  remarquée.  Elle  com- 
prend :  |o  le  mobifieretle  matériel  des  administrations 
établissements  et  services  entretenus  par  l'Etat;  —  20 
le  matériel  de  l'imprimerie  royale,  poinçons,  matrices 
caractères, presses  et  autres  ustensiles;  —  50  les  bvres 
manuscnts|,  gravures  et  autres  objets  renfermés  dans' 
tes  Dibhothèques   nationales  ou  autres  appartenant  à 
1  niai  ;  —  il  les  pièces  et  documents  de  tous  genres 
conleuus  dans  les  diverses  archives  nationales;  —  50 
les  papiers  et  rej-islres  des  diflérentes  administrations 
publiques;  —  6"  les  objets  d'art  et  de  science  renfermés 
dans  les  musées,  conservatoires,  cabinets  et  dépôts 
scientifiques  formés  et  entretenus  par  l'Etal;  —  70  les 
arines  qui  sont  eonliées  il  la  force  publique,  les  navires 
de  1  Liai  et  toutes  les  matières  premières  fabriquées 
qui  se  rapportent  aux  services  des  départements  mi-- 
nisteriels,  et  principalemenl  de  ceux  de  la  guerre  et  de 
la  manne,  déposées  cl  conservées  dans  les  divers  ate- 
liers et  magasins  de  1  Etat.— Macarel,  eod.,  p.  423,4-24. 
27"  Mobilier  et  matériel  des  administrations  ou  ser- 
vices entretenus  par  l'Etat.  —  Il  existe  beaucoup  de 
services  et  établissements  publics,  dont  le  matériel  et  le 
mobilier  n'appartiennent  pas  a  l'Etat.  Ain,!  le  mobilier 
des  hôtels  et  bureaux  de  préfecture  et  sous  préfecture, 
des  palais  de  justice  et  des  prisons,  est  partout  la  pro- 
prielé  des  départemenls,  qui  sont  chargés  de  pourvoira 
leur  entretien. 

Jusqu'en  1823,  les  mobiliers  des  archevêchés  cl  évé- 
c/ie's  étaient  également  dans  la  même  catégorie.  Mais 
depuis  cette  époque ,  ils  ont  été  portés  à  la  charge  do 
I  Etat,  cl  sont,  par  conséquent,  sa  propriété. 
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télégraphiques,  des  maisons  ceniM  e  'de  déie  bof  dl 
'.administration  des  postes  des  tabacs,  des  poù  ires  rt" 
timbre,  etc.,  etc.-.Macarei,  eod.,  p.  4-24  et  suiv  ' 
la  forlu 


rJ,^ï'  garantir  ce  e  portion  de  la  fortune  puhli.jue 
formée  par  le  mobilier  de  l'Etal,  un  assez  era  I  n^Z' 
bre  d'actes  législatifs  étaient  intervenu'  Idi-reM'?: 
époques  ,  lorsqu  en  1829  on  pensa  qu'il  valait  mie,"  gé- 
néraliser et  préciser  les  moyens  employés  jusqu'alors 
A  cet  effet,  la  loi  de  finance  du  26  juill.  1829  statué 
(art.  8/  que  «  des  inventaires  du  mobilier  fourni  soit 
par  l'Etat  soit  par.  les  départements  à  des  fonction 
naires  publics,  seraient  laits  avant  le  I"  janv  18M  ëï 
que  ces  inventaires  seraient  recolés  a  la  fin  de  chacune 
des  années  suivantes  et  à  chaque  mutation  de  fonction- 
naire responsable.  ,,-V.  dans  Macarel  ,eod.,pi>^l?n 
suiv. ,  les  diverses  ordonnances  royales  qui  sont  inie?. 
venues  pour  l'exécution  de  cette  l5i.      ^  "•' 

.t^^IVa"}  ''"''?•'  P-/'"  '^'  *"'^-  ''"lie  un  état  approxi- 
é^a;',^sllJ^.n?s'r;bl1c"s.""""""  ''"''  ^^f"-"'  ^^^ 

tels  que  le  Muséum  d'histoire  nalurelle.les  observain  rô' 
nationaux  le  Musée  d'artillerie,  le  Conservatoire  d« 
arts  et  métiers.-V.  dans  Macafcl  1  p.  oïl  et  suiv  He 
détail  sur  l'origine  de  chacun  de  ces  éiahwlnl,' ■ 
sur  le  but  de  lelr  fondalionel  l'énuméra  ion  des"b iél^ 
qu'i  s  renferment,  avec  leur  valeur  approïimat"ve  i 
V,  aussi  Proudhon  [Domaine  de  «ri,V,ri"™n  kmT 
maine'public'!''  '"'""""  '"  ""^''''''  d^l'^àt  Vd'o^-' 

ii/'~'°  ^J'^J'^f  3".''  ^"'fi'  I"'""  bâtiment  fut  affecté  ib 
'époque  de  la  loi  du  10  juiil?  1791,  au  serv  ce  du  de^r 
tement  de  la  guerre,  pour  que  c'e  bàliment  do^v"  éïê 
déclaré  propriété  nationale  et  rêmii  au  domaine  dl 

2' .....  Et  le  procès-verbal  de  prise  de  nos-essinn 
prescrit  par  a  foi  du  10  juill.  179I,  n'est  qu'une  Se 
mesure  J'ordre,  dont  l'omission  ou'la  non  production  ne 
fail  point  obs  acle  a  ce  que  la  réunion  d'uS  bat  mém  au 
domaine  de  l'Etat  ne  soit  prononcée,  alors  d"lleurs 
qu  II  est  prouvé  (tue  ce  bâtiment  était,  à  l'époque  de  la 
promulgation  delà  loi  de  1791,  affecté  au  smTce  de  la 
Kp.lrsiK-  "''•  "'"•  ^-  '"^""-  ■*■"'«  -Je  cJivi! 
S.—  |o  Jugé  de  même  que,  sous  l'ancienne  monar- 
chie, comme  sous  la  iiouvelle,  le  domaine  de  la  coïïronne 
laors  domaine  de  l'Etat)  était  inaliénable.-^?  mari 
1840.  Limoges.  D.P.  41.  I.  85.  ^'  mars 

20  Du  principe  d'inaliénabililc  du  domaine,  il  résulte 
3»  PPiTP""''  r  1'  "''"  ''"  '56S  qui  a  déclaré  le  domaine 
de  l'Etat,  ou  de  la  couronne  inaliénable,  aucune  alié- 
nation de  ce  domaine  hors  les  cas  d'exceplion),  aurait- 
.elle  ete  faite  en  vertu  de  lettres- patentes,  n'a  pu  être 
irrévocable  ;  c'est  ce  qui  résulte  tant  de  l'édit  lui-me^ml 
que  des  lois  des  I"  déc.  1790  (art.  24),  3  sent  17^1 
(art  I),  10  frim.  an  2  (art.  1  et  3,  et  14  vent,  an  7  farl  4 
1.3037  ""'■  '*'^"  ^"-  '•  '^'^^'"'-  J-is'e  civ.  D.p!  39! 
30  Les  aliénations  de  terrains  compris  dans  les  abor- 
nenients  de  la  forêt  domaniale  d'Orléans,  ailes  en 
vertu  des  lettres-patentes  du  19  mars  1671,  postérieure- 
ment dès  lors  à  'édil  de  1566,  ont  pu  être  ei  ont  été 
révoquées  d'abord  par  l'edil  général  de  1667,  ensui  I 
par  l'edil  spécial  du  mois  de  mars  1716,  lequel  a  recii 
son  exécution  par  la  réunion  qui  a  été  opérée  des  ter- 
rains aliènes  au  domaine  de  la  couronne. 

.....  Et  reflet  de  cette  réunion  n'a  pu  être  délruit  ni 
par  la  reconnaissance  censuelle  qu'aurait  faite  plus  lard 
I  ancien  acquéreur  en  faveur  du  prince  apanagiste  de  la 
forêt  m  par  la  vente  qu'il  aurait  consentie  a  un  tiers 
sans  la  participation  de  ce  prince  ou  de  l'Elat.— 2  avr. 
I8ù9.  Civ.  c.  Orléans.  Liste  civ.  D.P.  39.  I.  303. 

40  Que  les  biens  de  l'ancienne  liste  civile  réunis  au 
domaine  de  I  Etat  par  les  lois  des  8  sept.  1792  et  10  juill 
179j  qui  ne  figurent  pas  sur  l'état  des  biens  de  la  listé 
civile  impériale,  et  qui  n'étaient  point  en  sa  possession 
a  1  époque  du  décret  du  9  avril  1811,  doivent  être  con- 
sidérés comme  n'ayant  pas  cessé  de  faire  partie  du  do- 
maine national. 

...  En  conséquence,  les  bâtiments  qui  étaient  occupés 
pour  le  service  des  cours  et  tribunaux  d'un  déparlement 
à  l'époque  du  décret  du  9  avril  1811,  sont  compris  dans 
la  concession  gratuite  portée  par  ce  décret ,  et  ne  peu- 
vent être  réclamés  par  l'Elat,  bien  qu'ils  aient  été  por- 
tés sur  l'atlas  de  l'administration  de  la  liste  civile  de 
Louis  XVlll  et  de  Charles  X,  mais  sans  la  participation 
de  ce  département.— 4  juill.  1837.  Ord.  C.  d'Et.  Déo  dp 
Seine-et-Uise.  D.P.  39.  5.  24.  ^' 

5»  lia  été  décidé  que  la  preuve  deladomanialilé  d'un 
immeuble  peut ,  a  cfelaiii  du  titre  primordial,  résulter 
d'une  simple  reconnaissance  ou  aveu  et  dénombrement 
faite  au  lerrier  du  roi  par  les  possesseurs ,  alors  même 
que  cette  reconnaissance  ne  relaterait  pas  spécialement 
la  teneur  du  titre  primordial  :  ici  s'apphque  le  I-  edit 
d'avril  1667,  et  non  l'art.  1337  C.  civ.— 12  nov.  1838  Civ 
r.  Comm.  de  Provenchères.  D.P.  39.  I.  33  —V  D  G  vo 
Preuve  litt.  '     ' 

6"  Le  jugement  intervenu  sous  l'ancienne  législation, 
et  qui  déclare  qu'un  terrain  litigieux  n'a  jamais  fait  par- 


su 
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lio  du  JoniJio.-  lie  IBlJl ,  ne  ptiU  tlrv  «siinilé  a  une 
•liriiiliuii  a.'  ce  doujjioe,  cl  a  pu  loiuerir  l'auloriU'  de 
la  cho..-  )ii«iV  L.  I"  dfc.  179»,  art.  15  .—7  a>ril  I8M. 
Beq.    ITrM.  du  Loiret.  U.P.  56.    t.   179. 

7'  El  la  citntion  par  la^ufle  une  C.  ro).  dMirc  fon- 
dée la  rerlamalion  d'un  droit  de  jer»ilude  ,  établi  el  re- 
connu par  de»  tilri-»  anciens,  »ur  une  propriété  nalioualc 
—    •  naurail  être  colljiJcreo 
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— C  Juill.  1857.  Hcq.  Nanc».  Muel-Doublal.  D.P.  58. 

••  •»•  ..II 

»"  Jua*  cependant  que  le  domaine  des  ducs  de  Lor- 
raine et  de  U.ir,  dan»  le  Barroii  mouvant,  a  etô  aliéna- 
ble jusqu'au  traite  de  llrup»  de  ISul;  il  n  aurait  pu  de 
puis  devenir  iu.ilienable  qu'en  vertu  d'une  réunion  oi 


iiirorporaiion  au  domaine  de  la  couronne  de  France  , 
liquclle  devrait  résulter  d'une  disposition  cipresse  cl 


vendue  ou  re.lee  par  l'Ëlat ,  ne  saurait  être  consiJereo        ;  H"  ,"\",  ",.''    ""■" '  •■ ' 

comme  por.an.  ..teiule  a  '•;»?l''"?''''''*  ^,;/%Vrï»ér"       '    '"r  s'il;"    m,  leï-domaine  ne  peut  f trc  réputé  do- 
biras  nalonau».-!'.  Juin  1856.  Ci.,  r.  Ptei.  de  t  i«rc.      ^^^.^^^  ^^^^^^  ^  _j^^^  I .  ^  ._^^   ,^  1^  1^ .  r^.,ocaloire  du  U 

D.P.  56.  (.  SS'J.  _     „;„,;„..  ,1,  l'în.liéni-      vent,  an  7.— IS  mars  t«;7.  Civ.  c.  De  Soubisc.  D.I".  57. 

4.209. 

9»  Il  a  été  décidé,  à  ce  sujet,  que  c  est  au  I"  ianv. 
1000  que  les  loi»  en  vigueur  lors  de  la  réunion  de  ce 
pays  a  la  France  ,  font  remonter  l'époque  a  partir  de 
laquelle  les  alcenaiioiis   pouvaient  élre  révoquées.— 0 


»•  Mji->  il  V  avait  eiceplion  au  principe 


bihtè  du  domiine  pour  le»  terres  vaines  el  vagues,  ma- 
raLs  ei.-..  ai.n.vrieiuut  a  l'Etat,  el  qui  étaient  anciennc- 
-  Unom  Je/jf(i/./om(iinf  ;  mais  celle 
ireinle  et  ne  comprenait  pas  les  biens 
.lui  se  irouvaienl  enclavés  dans  les 
I.-  l'Elat  ou  de  la  couronne,  oti  qui  en 


Dienl 
eler, 
du  p 
boi»  et    ImIiH 


formai,  hi  la  lisùri  a  loo  p  rilies  prés.— iav.  185».  Gv. 

c.  tjrl.aii-.  Luleci».  D.P.  ;9.  I.30:.. 

6.  — I  ■  Car  ^ulle.  il  a  eie  Jugé  que  le  droit  de  retrait 
n-serve  p  .r  le»  dues  de  Lorraine  est  devenu,  par  la  reu- 
nion de  la  Lorraine  a  la  France,  imprescriptibl.',  comme 
domaine  de  I  Elal,  el,  par  suiie,  celte  réunion  a  aneanli 
la  prewripiion  de  ce  druil ,  alors  eommenoé.— 6  juil.. 
«857.  n.q.  .Vancv.  Muel.-Uoulilal.  D.H.58. 1. 19. 

2"  Ôue  les  biens  domaniain  du  roi  d'Espagni',  aliéna- 
bles dans  l'ancien  lloussiUnn  ,  ont  cesse  de  l'être  par 
leur  iniorpoiation  au  domaine  de  France  ,  quoique  le 
traité  de  réunion  de  cette  province  a  la  France  lui  ait 
conserve  sis  constitulious  calalannes,  qui  consaciaienl 
l'aiienabi'ile  du  domaine.  .  , 

...  En  conséquence,  le  bail  à  emplij  Icosc  ncrpetucl  île 
biens  domaniaux,  consenti  dans  le  ftoussiUon  depuis  la 
réunion  de  celle  proviiuc  a  la  France  ,  suécialemenl  en 
4670,  a  été  révoqué  par  les  lois  du  I"  déc.  t79u  el  du 
4t  v.'nl.  an  7.— i»  juin  (»:».  lleq.  Comm.  d'Aiguetebia. 
D.P.  35.  l.  MG.  ,       ,     ,,, 

S"  Ouc  larl.  5»  C.  for.  s'applique  a  toutes  les  forêts 
de  l'Eut,  »an,  distinrlii.n  de  celles  qui  font  parlie  des 
provinces  reunies  a  la  France  poslerieureiiieiit  a  1  e.lil 
de  1560  el  a  l'ordonu.  de  I6C9,  et  même  a  la  loi  du  t" 
dec.  I790.-Specialement  cet  article  s'applique  aux  al - 
feclatioMs  coucedees  dans  les  forêts  du  comté  de  Dabo. 
— ISfév.  1841.  Ch.  réun.  r.  Nancv.  Pref.  delà  .Meurlhe. 

"T"  J*ùgé' cepJndanI  que  le  droit  de  retour  stipulé  dans 
un  «de  de  coiicci>ion  d'un  bien  domanial  silue  en  Al- 
sace .  antérieur  au  traite  de  1048  ,  qui  réunit  celle  pro- 
vince a  la  France,  ne  peut  donner  aux  immeubles  con- 
cèdes le  caractère  domanial.  Le  Iraile  sus-indiqué  n  a 
point  li'efTet  rétroactif. 

■■  en  esl  de  même  de  la  foi  et  hommage  rendus,  par 
suite 
réun 
du 

7. 
par 

par"  du ".ollvëroin".  Vans 'qu'il  soit  besoin  d'une  réunion 
ixpresseou  tacite  dans  le  sens  de  l'art.  2  de  ledit  de 
ftv  ISÙO.  Ils  sont  par  suite  soumis  aux  dispositions  de 
la  loi  du  14  vent,  an  7,  sur  les  domaines  engagés.  :  V. 
ce  mol.,- 19 av.  4837.  Civ.  c.  Dijon.  Préfet  du  Doubs.U. 

»  _llJ  L"  principe  de  l'inaliénabililé  du  domaine  en 
Lorraine,  soilav anl,  soit depuisla  réunion  de  ce  pav -a la 
France,  a  élé  c..n<aeré  de  nouveau  V=\ij'*J™\'""; 
.ui«ant.'..-3  iiuv.  1854.  Civ.  rej.  >anc>.  Ilniniie.  D.P. 
M  ;  1 4  -8  d.c.  I8-.6.  Civ.  c.  Préf.  de  la  Meurllie.  D.P. 
":  î:  77:-L  I.OV.  1830.  Civ.  r.  .Meli.  Cabé.  D.P.  57 
4    188. 

S»..!  El  celle  inali.mabilitê  du  domaine, 
consacrée  notamment  par  les  éilits  de  1714. 
•■étendait  aux  affeelalions  des  coujies  de 
p.  rpéluiié  ,  dans  les  lois  de  l'Etal ,  pour  1  alinKnl.nlmn 
dune  II  .iiié.-3l  ma,  1857.  Civ.  r.  .Metz.  Pref.  de  la  Mo- 
sel.e.  D  P.  57.  I.r.4.'i 


quelle  les  aiienaiious   poi 
nov.  1854.  Civ.  rej.  iNaney.  Ilolllize.  D.  P.  ou.  ,.  ... 

lO"  Juge  de  niéiiie  que  le  principe  de  I  inalienauililé, 
quoique  pose  dans  dilierenles  ordonnances  antérieures 
a  l'année  lOOU,  n'a  élé  nus  en  eieriic  et  na  re^u  d  ap- 
plic.ilion  de  lait  ipi'a  partir  de  celle  époque.  Des  lors,  la 
révocation  prononcée  jiar  la  loi  du  14  vi  ni.  an  7  ne  peut 
alleilldre  que  les  aliênalioiis  du  domaine  faites  poslé- 
rieuremenl  a  ladite  époque.— -25  mars  1858.  Saiicv.  Do- 
maine de  l'Elat.  D.P.  3».  i.  63. 

l|o   i';ir  annhesiinn  ilii  nrincine  Q  inalienabiliié   du 

domaine.».. , -. .  , 

talion  laile  sur  les  forêts  du  domaine  ne  peul  avoir  de 
caraclère  irrévocable,  en  ce  qu'elle  aurait  élé  coiisliluee 
par  des  arréis  de  la  cour  des  comptes  ou  du  conseil  su- 


Par  application  du  principe  d'imiliénabiliié  du 
me  eu  Lorraine  ,  il  a  été  décidé  :  1"  qu'une  aflec- 
laile  sur  les  forêts  du  domaine  ne  peul  avoir  de 
1ère  irrévocable,  en  ce  qu'elle  aurait  été  coiisliluee 
„„.  „es  arréis  de  la  cour  des  coiniiles  ou  du  conseil  su- 
périeur de  Lorraine,  ni  in  ce  qu'elle  résuilerail  des  cou- 
tumes du  pays,  aniérleures  aux  édits  des  ducs  de  Lor- 
raine. C.  for.,  58;  nrd.  1560  art.  5;  éd.  de  Lorraine  de 
17'i  et  17J9;  éd.  du  14  juill.  I7i9.>— i2  nov.  1836.  CiV. 
r.  Melî.Cabe.  D.P.  37. 1.188.  ,     ^       ,    , 

12»  yu'une  forêt  de  l'Etal,  aliénée  par  le  duc  de  Lor- 
raine en  1012,  ilnilêlretrapptc  par  la  loi  du  14  vent,  an 
7,  qui  exige  des  delenleurs  des  biens  domaniaux  le  paie- 
ment du  quart  de  la  valeur  eslimalivc  ,  pour  en  devenir 
propriélaire.— onov.  1834.  Civ. r.  Nancy.  llofll:ïe.  D.I. 
33.  1.  14.— V.  Domaines  engagés. 

1.3"  ...  Que  la  concession  d'une  délivrance  annuelle 
de  bois  taillis  pour  être  convertis  en  bois  de  corde, 
constituait,  en  Lorraine,  une  vérilable  affeclalion  prohi- 
bée par  les  lois  sur  l'innliénabililé  du  domaine  Ord. 
16t;9,  lit.  19,  art.  I",  lit.  '20,  an.  1  el  10;  C.  lor.,  BK)— 4 
août  1853.  Civ.  c.  Préfet  de  la  Moselle.  D.P.  35.  1.  abl. 

H.  —  lo  foulefois,  en  permellanl  l'aliénation  du  do- 
maine de  l'Eut ,  le  législateur  moderne  a  surtout  en- 
tendu parler  des  propriétés  foncières  ;  el,  pour  prévenir 
les  abus  qu'on  aurait  pu  faire  de  i  introduction  du 
nouveau  principe,  il  a  déclaré  que  «  les  droits  honori- 


■2"  L'interdiction  prononcée  par 
de  former  l'une  des  bases  de  noire  système  financier.  La 
main  seule  de  l'Etal  apparaît  aujourd'hui  dans  la  per- 
ception de  l'impôt;  la  loi  a  mis  fin  pour  Jamais,  sans 
doule,  aux  exactions  des  Iraitaiits.-.Macarel,  eod.,  p. 

5.'  On  ne  doit  pas  voir  une  dérogation  i  ce  principe 
dans  l'abandon,  perpétuel  ou  momentané,  fait  il  dis 
enlreprcneurs,  de  la  lacullé  de  percevoir  des  droits  de 
péage  dans  des  porls,  sur  des  iionls  ou  des  canau-<. 
Bien  que  ces  droits  p.rlicipenl  de  la  nature  de  I  impol 
dirtct.  il  n'en  esl  pas  moins  vrai  qu'ils  sont  le  prix  d'un 
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Nord  à  passer  an  contrat  d'échange  au  nom  de  l'ElaL— 
12-27  lanv.  1856.  D.P.  36.  3.  62. 

5--  Loi  qui  approuve  quatre  échanges  de  proprièlét 

domaniales.  —  -24  a>ril-4  mai  1858.  D.P.  58.  5. 128,  46S. 

I^Loi  qui  approuve  un  échange  de  propriétés  entre 

l'Etal  el  S.  A.  H.  madame  la  princesse  AdétaiJe.  *-7 

juillet  1858.  — D.P.38.  5.  163. 

5"  Ordonn.  du  roi  qui  détermine  les  régies  à  suivre 
dans  l'instruction  des  demandes  d'échange  d'immeubles 
contre  des  propriétés  de  l'Etal  —  42  dec.  1827.  Urdonn. 
D.P.  -27.  5.  21. 

6»  Décidé  que  l'échange  d'un  bois,  consenti  par  I  Etal, 
en  vertu  d'un  décret,  est  définitif  s'il  a  été  approuvé  par 
une  loi,  encore  bien  que  la  propriété  fût  celle  d'une  com- 
mune. —  25  avril  1837.  Urd.  C.  d'El.  Comin.  de  Prelin. 
D.P.  58.  5.  230. 

7"  Non  seulement  le  domaine  peul  être  échangé,  mais 
il  peul  élre  c^de  en  venu  d'une  loi.— Ainsi  :  la  loi  qui 
cède  a  la  ville  de  Paris  l'emplacement  de  l'ancienne  salle 
de  l'Opéra.  —  6-7  mai  1830.  D.P.  56.  5. 103. 

...  Loi  du  '20  mai--2  juin  IS3C,  qui  autorise  la  cession 
de  terrains  domaniaux  usurpés. —  D.P.  30.  5.  1.58. 

Ordonn.  du  roi  pour  rexéciilion  de  la  loi  du  -20  mat 
4856,  qui  autorise  la  cession  de  terrains  usurpés  sur  le 
domaine  de  1  Etal.  —  14  déc.  1837-27  janv.  1838.  D.P. 
58.  3.  52. 

Loi  du  '20  mai-'2  juin  1830,  qui  autorise  la  cession  de 
terrains  domaniaux  silués  a  Porl-Vendres.  —  D.P.  36. 
3.  158.  U.P.  38.  3.  188 

Ordonn.  du  roi  portant  que  les  propriélés  immo- 
bilières de  l'Elat  qui  ne  sont  pas  affeclées  a  un  ser- 
vice public  seront  ajoutées  au  tableau  dont  la  formation 
a  été  prescrite  piir  la  loi  du  31  janvier  1853. — 20  juillet 
1855.  D.P.  35.  5.  109. 

8"  A  plus  forte  raison,  le  domaine  de  l'Etat  pcul-u 
êlre  affecte  a  des  services  publics.  —  A  cet  égard,  de 
simples  ordonnances  sullisenl. 

Il  est  rendu  chaque  année  un  certain  nombre  d'or- 
donnances qui  affectent  des  portions  de  domaine  de 
l'Etal  a  des  services  pulilics.- V.  R.P.  les  tables,  v"  Do- 
maine de  l'Etal,  et  Afieclation  domaniale. 

Art.  2.  —  Compétence  en  matière  de  domaine  de 
l'Etat. 

23.— 1»  Telles  sont  les  actions  en  revendication  oudé- 
sistance  d'immeubles,  ou  concernant  des  droits  d'usage 
ou  servitude;  il  en  est  autrement  des  demandesen  partage 
(Proudlion,  n.  824  ,  de  la  demande  formée  contre  l'Elat, 
en  revendicalion  de  meubles  déterminés,  et  de  celle  en 
réalllé  nu  validité  de  créance  par  l'Etal  contre  des  par- 
ticuliers ou  des  communes.  Mais  l'action  est  du  ressort 
administialif  chaque  fois  qu'elle  a  pour  objet  direct  le 
paiement  d'une  créance  répélée  contre  1  Etat. — Prou- 
dhon,  n.  825  à  828. 

2»  De  même,  si  l'Etat  succède  à  un  parliculier  morl 
sans  héritiers,  les  tribunaux  sont  compeleuls  pour  juger 
les  conteslalions  commencées  anlérieuremenl  cl  sur  la 
requête  des  créanciers.  La  vente  des  fonds  d'une  suc- 
cession en  déshérence  doit  se  faire  en  justice  el  non 
adminislralivemenl.— Proudhon,  n.  829. 

3»  Et  les  termes  de  l'art.  772  C.  civ.,  Ht  pourront 
ilrf  contlamnei  aux  domniageiinlirilt,  doivent  s'en- 
tendre d'une  condamnation  Judiciaire.  —  Proudhon, 
n.  8JU. 

4»  Quand  l'Etal  esl  demandeur  dans  une  action  mobi- 
lière, loniiêe  sur  une  décision  ailiuiiiisiralive,  les  tribu- 
naux sont  incompobMits.  Ils  oui  jiiridiition  si  l'Etat  agit 
pour  obtenir  le  paiement  d'une  dette 
autre  litre  qu'un  acte  de  l'admiulstrali 


fondée  sur  tout 
traliou.— Proudhon, 


autre  litre  qu'un 
n.  832  a  854. 
5»  Jiisé  ,  par  application  de  ce  orincipe,  que  la  de- 


Macarel,  COI/.  .  .,.,■.     1  1  .a  „.  j. 

1'  Otianl  a  la  discu>sion  relative  a  l  aliénabilité  el  a 
la  prescriptibilitê  du  domaine,  V.  Domaine  pub. 

.-jugé.;;;:si;^>s^o^ssion,_.^coupes^deb„is  ^^^:^:,^i^^^^^:^^^:iz^^^^, 

art.  2. 
6»  Les  concMiio/ii  du  domaine  ne  peuvent  également 

avoir  lieu  qu'avec  l'inlervenlion  du  gouvernement.—  V . 

D.ti.,  v"  Concession.  —  V.  aussi,  dans  Macarel,  cod.,  p. 

135  cl  suiv.,  quelques  exemple»  de  concessions. 
15  —  |u. Mais  le  principe  d'inaliénabililé  ne  s'applique 
is  a  la  simple  concession  de  droits  d'usage  et  de  vaine 


dans  If  s  forêts  île  li   Lorraine  étaienl  de  véritables 
«Pénalion»  de  la  propriété,  el  constiUiaient  des;  atlecla- 
li.béi -I  par  les  lois  de  Lorraine  aussi  bleu  que 


le- 
.  D.P.  57.  I. 


UTlès'loi''  'rnn';"''-''' '•'  frappêi""  P"' '"  disposition  de 
l'art  58  C.  for.,  qui  in  lixi  le  terme  au  1"  sept.  1857.— 
»  tei.  IHiO.  Cii.  r.  Iliélrieh.  D.  P.  30.  I.  lOÇ 

4-  De  même ,  l'affectation  de  bois  nécessaires  ù  I  ex- 
nlciat.nn  d  une  tuilerie  faili'  sur  le»  forêts  du  (Inm.iine 
d.-  l'Eiai,  en  Lorraine,  doilcesser  au  I"  seniinili.  18;i7. 
comme   concédée    contrairement  aux  prohibition 
gale».— Du  -22  nov.  1856.  Civ.  r.  Meli.Cabé 

V  De  même  enfin  ,  lo  domaine  de  l'Etat  était  inalié- 
nable en  Lorraine  ,  el,  par  suite  ,  les  affectation»  f.iile» 
»ur  II»  forêt»  de  ce  domaine  sont  soumi.ses  a  la  tévo- 
cjtion  prononcée  par  l'art.. 58  C.  for.— 18  nov.  1840.  Civ. 
t.  D'il.i 11.  DP.  41.1.  14.  ,      ,. 

C"  ...Et  par  le  traité  de  réunion  de  la  Lorraine,  les  biens 
de  ce  duciM-,  abandonné»  a  la  France,  sont  devenus  im- 
pr.-scriptible»  jii.qu'a  la  promulgation  de  la  loi  du  I" 
déc.  1790.— 11  avril  III36.  l'.iv.  c.  L  Etal  el  baron  Salis- 
Saliglio.  D.P.  56.  1.228.  ,      ^. 

70  Décidé,  d'opre»  le  principe  ci-dessus,  que  les  biens 
dM  duc»  de  Lorraine ,  situé»  dans  le  Darroi»  niouvanl , 
tuicut  inaliénables.  '  Décidé  seulement  par  la  C.  rov.  j 


.  Prelel  de  la  Mo- 


de l'in- 


pas     _  . 

et  grasse  pâture.—  4  août  1835.  Civ. 

selle.  D.P.  55.  I.  564. 

2»  De  même,  il  y  avait  exce|itionau  principe 
alienabilite  du  domaine  ,  pour  les  terres  vaines  et  va- 
gues, marais,  etc.,  apparlenanl  à  l'Etat,  et  qtii  étaient 
aniienneminl  désignés  sous  le  nom  de  pelil  iiomntne; 
mais  celle  exception  était  restreinte  et  ne  comprenait 
pas  le»  biens  du  petit  domaine  qui  se  trouvaient  enclavés 
dans  les  bois  et  forêts  de  l'Etal  ou  de  la  couronne,  ou 
(lui  en  formaient  la  lisière  a  100  perches  prés  ordonn. 
Je  1506  ;L.  1"  dec.  1790,  art.  31  .— 2  avril  1839.  Civ. 
c.  Orléans.  Liste  civile.  D.P.  39.  I.  503. 

10.  —  Depuis,  il  a  élé  rendu  :  1"  les  4-18  juin  1835, 
713  mai  1850,  des  loi»  rilitives  a  des  échanges  d'im- 
meubles. D.P.  3.5.  3.70  ;  30.  3.  105.       ,     ,     ^.       .    , 

i«  Ordonn.  du  roi  iiui  autorise  le  prefcl  du  deparl.  du 


27.— I»  Les  tribunaux  saisis  d'une  contestation  rela- 
tive à  une  contrainte  administrative  ne  peuvent  con- 
naître du  fond  du  droit  décidé  par  radmimslralion , 
mais  seulement  de  la  régularité  des  mesures  d'exécu- 
tion.— Proudhon,  832, 835. 

2"  In  débiteur  poursuivi  par  le  gouvernement  ne 
peul,  en  général,  opposer  en  compensation  les  créances 
nii'il  a  lui-même  sur  l'Elat,  exceiité  si  l'aclil  et  le  passil 
il  compenser  rèsullenl  de  la  même  cause  sur  laquelle 
on  doit  faire  compte  avec  l'Etal.  C'est  l'autorité  compé- 
tente pour  connailre  des  droits  des  parlies,  qui  l'est  pour 
prononcer  sur  la  compensation  opposée  a  1  Etal  dans 
les  cas  ou  elle  peut  a\ oir  lieu.— Proudhon, n.  830  a  8a8. 
32  —Il  a  été  dreide  que  la  preuve  que  la  domanialilè 
peut',  i  défaut  du  litre  primordial,  résulter  d'une  simple 
reconnaissance  ou  aveu  el  dénombrement,  faite  au  ter- 
rier du  roi  par  les  possesseurs,  alors  même  uue  celle 
reconnaissance  ne  relaterait  pas  speeialeiuinlla  teneur 
du  titre  primordial;  ici  s'applique  leprenuer  edit  d  avril 
4667,  el  non  larl.  1337  C.  civ.  —  12  nov.  1838.  Civ.  r. 
Comm.  de  Provenchéres.  D.P. 39.  1.53. 

AUT.  i.—  Vc$  action!  domaniatet. 

g|tr._D«l  /■oncd'oniKiirci  chargéi  de  l'exercice  dtt 
actions  domaniales. 

35. -Il  a  été  décidé  que  le  décret  du  II  déc.  1808,  en 
faisant  donation  a  rUnivcrsilé  Jes  biens  non  aliénés 
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.ayant  appartenu  aux  anciennes  universités,  académies 
et  collèges,  n'a  pas  eu  pour  effet  de  transmettre  de 
piano  à  rUuiversité  la  propriété  de  ces  biens  et  d'en 
dessaisir  l'Etat  :  l'Universilé  ne  peut  s'en  dire  proprié- 
taire, ni  exercer  par  suite  les  actions  dérivant  du  droit 
de  propriété,  qu'auUnl  qu'elle  a  été  préalablement  en- 
voyée en  possession.— 7 av.  )8iû.  Civ.c.  Nancy.  Ville  de 
ïar-le-Duc.  D.P.  .'lO.  ).  \Vi. 

■42.— Jugé  que  le  bureau  du  domaine  national  établi 
a  Pans  pouvait  représenter  en  justice  les  absents  et 
Émigrés  dans  les  successions  ouvertesà  leururoDl.— 29 
dec.  1808.  Rcq.  Boniface.  D.P.  9.  2.  28. 

*•*.  —  Jugé  de  même  que  la  signiGcaticn  d'une  sen- 
tence arbitrale  n'a  pu  être  valablement  faite  à  l'agent 
national  de  district  ;  elle  a  du  être  faite  au  procureur 
général  syndic ,  et  après  la  loi  du  11  frim.  an  a,  au  pré- 
.sident  de  l'adminisiration  départementale.—  (8  juill. 
1835.  Paris.  Préfet  do  l'Aube.  D.P.  35.  2.  161. 

48.  —  1»  Jugé,  conformément  à  ces  dispositions,  que 
lorsqu'il  s'agit  de  domaine  elde  droits  domaniaux,l  Etat 
est  représenté  parle  préfet.— 18 mai  i837.0rd.  C.d'Et. 
Slin.  des  fin.  D.P.  38.  3.  21. 

2o  ...  Et  que  ce  fonctionnaire  procède  sans  l'assis- 
tance nécessaire  de  procureur  ni  de  défenseur  officieux  • 
seulement,  pour  Un  tenir  lieu  de  ce  dernier,  le  minis- 
*.  '^.J'."'''''^  '*'"'  ''■■''  à  l'audience  les  mémoires  qu'il  a 
ïignifiés,  mais  celui-ci  n'a  aucun  caractère  d'avoué  lé-- 
gal,  elles  actes  qu'il  fait  ou  reçoit,  comme  représentant 
légal  de  l'Etat,  sont  viciés  de  nullité;  ils  doivent  être 

signifies  au  préfet  ou  à  son  mandataire  spécial 21  août 

1835.  Douai.  Préf.  du  Pas-de-Calais.  D.P.  56.  2.51. 

S"...  yue,  par  suite,  la  communication  faite  à  la  régie 
des  domaines,  mais  sans  notification  au  préfet,  d'un 
j^r'.'M'-'  prélecture,  n'a  pu  faire  courir  contre  l'Etat  le 
délai  fixé  par  le  règlement  du  22  juill.  1806  pour  les 
pourvms  devant  le  conseil  d'Etat.  —  23  déc.  1853.  Ord. 
C.  d  Et.  Mm.  fin.  D.P.  ÔG.  3.  .52. 

4»  C'est  aussi  d  après  le  même  principe  qu'il  a  été 
décide  que  le  préiet  a  (|i:alité  pour  demander  la  démo 


iliond  une  construction  appuyée  sur  le  mur  d'une  place 
de  guerre;  et  l'on  prétend  en  vain  que  ce  droit  n  ap- 
partient qu'au  ministre  de  la  guerre,  d'après  les  an.  13, 
15  et  suiv.de  la  loi  du  lojuill.  1791.— iSnov.  1836.  Col- 
mar.  Montpoint.  D.P.  57.  2.  176. 

ôoMacarel  Jeoc/.,  p.  .si,  4-2),  après  avoir  également 
enseigne  que  c'est  aux  prclets  qu'appartient  le  droit 
d  agir  dans  le  cas  ou  il  s'agit  des  domaines  nationaux, 
ajoute  :  ((  Cependant  l'adminisiration  do  Tcnrig.  prétend 
quelle  doit  nécessairement  concourir  à  Icitrcice  de  ces 
actions;  cl,  pour  ju^tifier  cette  prétention,  elle  dit  : 
11  un  confiant  à  radminislration  de  l'enregistrement  la 
)i  régie  des  biens  domaniaux,  corporels  et  incorporels, 
»les  lois  des  16-18-27  mai  1791,19  aoùt-12  sept;  1791 
i'  ainsi  que  le  décret  du  h  bruni,  an  It,  n'ont  pas  seule- 
«  ment  cliargé  celte  régie  do  lasimple  administration  de 
><  ces  biens  ;  elles  lui  ont  encore  impose  l'obligation  de 
)'  veiller  a  la  conservalion  des  droits  de  l'Etal,  de  pré- 
»  venu-  et  arrêter  les  prescriptions  ,  de  noursaiujj  les 
i>  aroils,  actions  et  créances  dépendant  de  domaines 
»  nationaux,  le  tout  sous  la  surveillance  des  corps  ad- 
»  minislratils...  En  vain  invoquerait-on  l'art.  G9  C.  pr  ■ 
»  car,  outre  que  cet  article  n'a  pour  but  que  de  désigner 
"  i,r.  ."'î?  magislratsqui  représente  plus  spécialement 
>'  Ittat,  il  ne  lait  pas  obstacle  a  ce  que  l'administration 
»  des  domaines  exerce  le  droit  qui  lui  a  été  conféré  par 
»  des  lois  spéciales  de  concourir  à  la  défense  des  inié- 
J'  rets  qui  se  raUaclient  a  la  défense  de  la  propriété  do- 
>i  maniale.  »— V.  illacarel,  eod.,  p.  42,  43. 

60  Sur  cela,  on  peut  faire  observer  qu'en  admettant 
que  les  Icxtes  antérieurs  au  Code  de  pr.,  invoriués  par 
1  adminislraiiou  des  domaines,  fussent  aussi  explicites 
qu  elle  le  soutient,  on  trouverait  dans  l'avis  du  12  mai 
1807  1a  condamnation  de  ces  prétentions.  Cet  avis  porle 
en  elfet  :  <;  Le  nouveau  Code  de  procédure  sera  désor- 
mais la  loi  commune.  Ainsi,  les  règlements  généraux 
qui  étaient  en  vigueur  dans  les  diver.es  conliées  dont 
1  empire  français  se  compose  ont  été  et  ont  du  être  abro- 
gées.—Mais  dans  les  affaires  qui  intéressent  le  gouver- 
^'H^^^.'J/  ',°"f  S'fS  '•l'^-  ''■«"'•'i  comme  nécess^aire  de 
pn  simnîifilh  '*"  "">""'"•■  P-"-  des  lois  spéciales,  soit 
™„.TSl^",'  '"  Pfctdurc,  soit  en  prescri\am  del  for- 
r„H .  ="f'°'!f  •  -  ^"'  "»  •"=  '"""'•  ''""S  l--  nouveau 
ntw  ^""°  !''-'P°""""  '!"'  P"'^se  remplacer  ou  sup- 
dontP  s^fr'ô'^^  ■™°,?'f  ■"^'^«'^"■"■■s  ;  il  ne  peut  y  avoir  Se 
«oute  sur  ce  que  l'abrogation  prononcée  par  l'art.  1041 
sormn?"„n',,  J"  yue  Je  déclarer  qu',1  il'y  aurait  dél 
sormai.s  nu  une  seule  loi  commune  pour  la  procédure 
et  que  l'on  n'a  entendu  porter  aucuile  attiinfe  «ux  A-r^ 
7Zf  r]-<":é'ii:r  soit  dans  les  affaires  de  laréniide 
I  enregistrement  et  des  domaine  ,  soit  en  toute  autre 
matière  pour  laquelle  il  aurait  été  fait,  par  une  loi  sné- 
ciale,  exception  aux  lois  générales.  »    '  '^  ^ 

Que  resu Ite-t-il  de  là  ?  C'est  que  si  l'art   1041  n'a  nas 

gsi^^^^TJrMiro-»i-rSS; 

Code  des  dispositions  formelles  relatives"  ces  manières 
qui  seraient  en  opposition  avec  les  îikn^-h  .? 

=M^c^r^t';^:;rii^]Sir^'=«^'^^-^-^: 

7"  Mais  lorsque  la  conteslaiion  domaniale  est  de  la 
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compétence  de  l'autorité  administrative,  est-ce  encore 
le  préfet  qui  seul  peut  représenter  l'Etal,  ou  bien  l'ad- 
ministration des  domaines  est-elle  chargée  d'agir  dans 
celte  circonstance?— Pendant  longtemps,  les  directeurs 
des  domaines  dans  les  départements  ont  exercé  les  ac- 
tions domaniales  devant  les  conseils  de  préfecture, 
sans  la  coopération  des  préfets,  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  loi  du  19  niv.  an  4  ne  parlait  que  des  actions  en 
justice,  et  sur  ce  que  le  Code  de  procédure  ne  s'appli- 
quait qu'auji  aciious  intcnlées  devant  l'autorité  judi- 
ciaire. Et  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etal  paraissait 
adopter  ce  mode  de  procéder  V.  l'ord.  du  28fèv.  (8-^7 
—  Mais  aujourd'hui  le  conseil  d'Etat  n'admet  pas  cette 
doctrine;  il  ne  reconnaît  pas  que  l'Etal  puisse  être  re- 
présenté, en  aucun  cas,  par  l'administration  des  do- 
maines (V.  l'ordonn.  du  23  déc.  1835).—  Jlacarel,  eod., 
p.  3i,  33.  —  ■\ .,  en  sens  contraire,  D.G.,  eod.  v.  n.  59 
et  suiv.  ' 

8"  11  a  cependant  été  jugé,  contrairement  aux  arrêts 
ci-dessMs,  qu'il  sulOt  qu'un  jugement  en  matière  doma- 
niale ait  été  rendu,  tant  avec  l'ap^nagiste  qii'a\cc  le 
procureur  du  roi,  pour  que  l'Eut  ai!  été  légal.-ment  re- 
présente dans  cette  instance,  et  que,  par  suite,  ce  ju- 
gement ait  pu  acquérir  conlre  lui  l'autorité  de  la  chose 
jugée.— 7  av.  1836.  Req.  Préf.  du  Loiret.  D.P.  36. 1. 179. 
.îO,  51,  5i.— Conf.,  Jlacarel,  eod.,  p.  46,  47.  „ 

34.— 1»  De  même,  il  existe  une  restriction  au  droit 
au  ont  les  préfets  d'intenter  ou  de  soutenir  les  actions 
domaniales  judiciaires.  Ce  droit  ne  s'étend  pas  aux  ac- 
tions qui  ont  pour  objet  de  simples  recouvrements,  tels 
que  fermages  de  biens  nationaux  et  arrérages  de 
rentes.— Dans  ce  cas,  c'est  au  nom  de  l'administration 
du  domaine  que  se  font  les  poursuites  yh.  des  23-28  ocl. 
5  nov.  1790,  art.  14;  19  aoùt-12  sept.  1791,  art.  4,6. 
-Jlacarel,  eod.,  p.  45,  46. 

2u  De  même,  dit  Proudhon  (n.  841  et  suiv. ,  les  pré- 
fets ne  figurent  pas  dans  toutes  les  contestations  qui  in- 
téressent l'Etal;  par  exemple  ,  dans  les  affaires  du  tré- 
sor public,  des  douanes,  des  droits  reunis,  du  timbre, 
de  l'enregistrement. 

3"Ordoun.  du  roi  portant  que  l'instruction  des  ac- 
tions concernant  les  propriétés  de  l'Etat  sera  préparée 
et  suivie  par  les  directeurs  des  domaines  dans  les  dé- 
partements, de  concert  a\ecles  préfets.— 6  mai-1"  juin 
1838.  D.P.  58.  3.  132. 

§  2.— Ce  l'instruction  des  affaires  domaniales.— 
Mémoires,  Avoués,  Avocats. 
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62.— Réciproquement,  et  aux  termes  de  l'arrêté  du 
10  tlierin.  an  4,  les  préfets,  ainsi  que  les  autres  parties, 
sont  tenus  ,  dans  toutes  les  affaires  ou  le  domaine  est 
intéressé,  d'adresser  au  ministère  pubbc  près  le  tribu- 
nal un  ou  plusieurs  mémoires  contenant  les  moyens 
de  défense  de  l'Etal.— L'organe  du  ministère  public 
près  le  tribunal  bt  ces  mémoires  à  l'audience  et  doit  y 
suppléer  par  tous  les  autres  moyens  que  la  nature  de 
ladaire  lui  parait  devoir  exiger.— Macarol,  eod.,  p.  31. 
64-63.-1'  Conf^  Macaiel  'tud.,  p.  49,  30 1,  qui  cite  un 
avis  du  conseil  d'Elat,  en  date  du  28  août  1823  qui  a  dé- 
claré également  qu'un  mémoire  doit  être  préalabU-menl 
adressé  au  préfet  par  la  partie  qui  intente  une  action 
contre  l'Etat. 

2»  Du  reste,  la  remise  du  mémoire  est  exigée,  on  le 
sent,  dans  le  seul  but  d  empêcher  que  l'Etat  ne  soit  en- 
traîné, malgré  lui,  dans  des  eontestati.->ns  qu  il  ne  pour- 
rait soutenir  avec  avantage,  liais  il  ne  fallait  pas  (|ue 
cette  formaUté  protectrice  de  l'intérêt  général  devint, 
pour  les  adversaires  du  domaine,  une  occasion  de  pré- 
judice. C'est  pour  cela  que  le  législateur  veut  que  la  re- 
remise et  l'enregislrcment  du  mémoire  interrompent  la 
prescriplion,  que  le  préfet  soil  obbgéde  statuer  dans  le 
mois,  fdule  de  quoi  il  esl  permis  de  saisir  les  tribunaux 
de  l'action  sur  laquelle  le  préfet  a  été  mis  à  même  de 
délibérer  auparavant.- Macarel,  eod.,  p.  51. 

79.— I»  Jugé  ,  daiis  le  sens  des  solutions  ci-dessus, 
que  la  nullité  résultant  du  défaut  de  dépôt  préalable  du 
mémoire  est  une  nulbté  d'ordre  pubhc,  laquelle  n'est 
pas  couverte  par  des  défenses  au  fond ,  et  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  en  appel  C.  pr.,  173  .— 
4janv.  1831.  Req.  Préfet  de  la  Nièvre.  D.P.  51.  I.  124. 
2»  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu,  et  les  arrêts  ré- 
cents décident  que  la  nullité  résultant  du  défaut  de  dépôt 
csltardivemeiitopposéeencaused  appel.— 19 janv.  1833. 
Civ.  c.  Préfet  du  Haut-Rhin.  D.P.  33.  1. 106.-4  août 
1835.  Civ.  c.  Préfet  de  la  Moselle.  D.P.  35.  1.  365.-2 
juill.  1836.  Paris.  Préfet  d'Indre-et-Loire.  D.P.  57.2. 
63.— 6juill.  1837.  Nimes.  Préfet  de  l'Ardéche.  D.P.  58. 

82.— La  pvésenlation  d'un  mémoire  n'est  pas  non  plus 
exigée  lorsqu'il  s'agit  d'actions  urgentes.— ftouihaa, 
n.  840. 

84.  —  11  a  été  également  jugé  que  l'action  ouverte, 
conlre  l'Etat ,  par  l'art.  58  C.  for.,  aux  affectataires , 
pour  faire  reconnaître  l'irrévocabilitè  de  leurs  droits, 
n'est  point  soumise  au  préliminaire  d'un  mémoire  à  l'au- 
loritc  adminislr^tive.- 26déc.  1836.  Civ.  r.  Préf.  de  la 
Moselle.  D.P.  37.  1.  91. 

La  remise  préalable  du  mémoire  ,  dans  ce  cas  , 
ne  pouvant  pas  dispenser  l'autorité  administrative  de 
recourir  à  la  juridiction  obligée  des  tribunaux.— 31  mai 
1837.  Civ.  r.  Metz.  Préfet  de  la  Moselle.  D.P.  37.  1.  543. 

83. —  Voici  la  date  de  l'arrêt  qui  l'a  ainsi  décidé.—  19 
jaiiv.  1835.  Civ.  c.  Préfet  du  UautRhin.  D.P.  35. 1. 106. 


ni^f^T-  PO'^'' justifier  de  la  remise  du  mémoire  exigé 
pour  1  exercice  des  actions  dirigées  contre  l'Etat  un 
récépissé  n'est  pas  nécessaire  :  il  suffit  qu"  soi  reconnu 
que  le  sous-prefet  a  envoyé  le  mémoire  à  la  préfectur? 

d"u-î[hTe."ii'.r#.  f.%,]'''-  '"'^-  "•'"''  "-  j*»-"- 

.  90.—  De  même  ,  il  sulfit  qu'une  commune ,  dans  une 
instance  conlre  l'Etat,  ait  ottenu  du  conseil  de  préfec- 
ture l'autorisation  de  plaider,  pour  qu'elle  soil  dispensée 
de  déposer  au  secrétariat  le  mémoire  exigé  par  la  loi 
de  1790.— 7  fé-.-.  1833.  Metz.  Préfet  de  la  Moselle  D  P 
35.  I.  563.— 2 juill.  1836.  Paris.  Préfet  d  Indre-el-Loi're! 

V.r.  oi.  2.  6.5. 

94.— Du  reste,  un  mémoire  présemé  à  raiilorilé  ad- 
™i'."',*r'"'V'^'  P"'  ""  (iélenleur  de  domaines  nationaux 
a  1  elfet  d'oblenir  la  cessation  des  poursuites  riiri"ée> 
contre  lui  par  le  domaine,  ne  constitue  pas  une  in^l.incè 
judiciaire ,  de  telle  sorte  que  la  partie  qui  a  présenté  ce 
mémoire  doive  être  réputée,  à  raison  de  cette  démarche 
avoir  renoncé  a  proposer,  et  avoir  couvert    par  su'le  ' 
comme  n'ayant  pas  été  proposée  avant  la  défense  au 
loml,  la  nullité  d'un  acte  qui  lui  uvcil  été  signifié  parle 
domaine,  dans  l'objet  d'arrêter  le  cours  de  la  prescrip- 
tion d'un  iœ.neuble  dont  il  jouissait,  alors  surtout  qu» 
1  autorté  judiciaire  était  seule  compétente  pour  anoré- 
çier  la  validité  do  cet  acte  ,C.  pr.  civ.,  an.  173;  ord 
lb67,  art.  5,  tit.  3;  I.  14  vent,  an  7,  art.  27;  5  nov  1790 
^■■'^ '?^--5j^miii  1836.  Civ.  r.  Préfet  de  Seine-et-Oise! 

98.— Quanta  la  question  de  savoir  si  les  préfets, 
plaidant  pour  I  Etat  doivent  constituer  avoué,  V.  ce 
mot,D.G.,  n.  46,  ou  il  a  été  décidé  que  c'est  une  faculté 
et  non  une  obligation  pour  eux. 

99.— Décidé,  d'après  le  même  principe,  que  l'exécu- 
tion d'im  jugement  orionnaiit  une  expertise  en  matière 
domaniale,  entre  un  particulier  qui  avait  un  avoué  et 
1  tlat  qui  n'en  avait  pas,  a  pu  être  poursuivie  par  l'Etat 
sur  simple  signification  faite  â  sa  partie  aiherse  — 1<» 
juill.  1837.  Req.  Paris.  Lebarrois.  D.P.  37.  I.  443! 

106-107.- Quant  aux  fondions  du  ministère  public 
en  matières  domaniales,  V.  D.G.,  v»  .Ministère  pubUc, 
n.  278  et  suiv. 

108.— V.,  sur  la  question  controversée  de  savoir  si, 
dans  les  alïaircs  domaniales,  les  préfets  peuvent  se  faire 
représenter  par  un  avoué  ou  un  avocat,  .Macarel,  eod., 
p.  51  et  suiv. 

114.—  De  même,  toutes  les  instances  que  la  régie  de 
1  enregistrement  a  îi  suivre  pour  les  perceptions  à  elle 
confiées,  ne  seraient-elles  pas  relatives  aux  droits  établis 
par  la  loi  du  22  fnm.  an  7,  doivent  être  instruites  par 
simples  mémoires ,  sans  plaidoiries  et  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'employer  le  ministère  des  avoués.— 23  mai 
18.)8.  Civ.  r.  Tavcrnaux.  D.P.  33.  I.  258. 

121.— 11  a  été  jugé  que  l'administration  n"a  pas  le 
droit  de  renoncer,  au  nom  de  l'Etat ,  au  bénéfice  de  la 
loi  du  29  germ.  an  II,  qui  a  déclaré  non  avenus  les  ju- 
gements obtenus  par  les  communes  depuis  la  nouvelle 
organisation  judiciaire,  et  consacrant  en  leur  faveur 
des  droits  d'usage  ou  de  propriété  sur  les  bois  et  forêts 
de  l'iitat,  faute  par  elles  d'avoir  fait  réviser  cesju'e- 
ments  dans  le  délai  de  six  mois.— 53  fév.  18i0.  Civ  r 
Communes  de  Laneuville,  Stenay,  etc.  D.P.  40.  I.  146. 
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—  (propriété).  2,  18".  Rétract.  6,  I". 
Echange   lois).  16,  s.  Rétroacliv.  8.  9",  10". 

— (irrévocabil. .  16,6".  Réunion.  6,  l",s.7,8,6'>,9". 

Etat  représentant  .  44,48,  Révision  dejug.  121. 

1",  s.  8".  Révocation.  3,  3". 

Expertise.  99.  Salines.  2,  19'. 

Forêts.  6, 3".8,2",  s.  1 1»,6.  Service  public.  2, 7». 

Gestion.  2, 1".  —  affectation).  2, 10",  13». 
Gruerie.  2,  24".  4,  1".  16,  8". 

Immeubles.  2,  6".  Servit.  2, 3",s.  5,7».  23, 1". 

Impôts.  2,  3",  4".  1  s,  2".  Terres  vaines  et  vagues.  3, 
Inalienab.  3, 1",  s.  6,  2",  s.        8".  13,  2'. 

—  Lorrainei.  8, 1",  s.  Urgence.  82. 

Liste  civ.  ^ancienne;.  5,  4».    L'sagcdioitde).  13, 1".  121. 

DOMAINE  DÉPARTEMENTAL.— I.-Depuis  la  loi 

du  10  mai  1838,  le  déparlement  compte  désormais,  dans 
notre  législation,  parmi  les  personnes  civdes,  de  même 
que  I  Elat  cl  la  commune.— Macarel  et  Uoulatignier,  de 
la  Fortune  iiublique,  t,  2,  p.  523,  524. 
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Ullt».— A  IVïard  ilf»  5fn*c»>  oliliploirf* ,  Toirl  «  <?"' 
1  fl<-  »talu*  par  la  loi  ;  -  Sonl  <l.rlar.s  ^erMci-5  oLli):»- 
loin-4  :  le  lojer  ,  >'il  >  a  lî'u  ,  A>r>  hùi.  l-  .le  prelclure 
fl  lie  soiisprWiTlure  ;  le  casernenienl  oriliiiaire  de  la 
i!endarmerie;lfs  d«T>ense»  ordinaire»  des  deparleni.nls; 
Tes  \o\tn  de»  cours  cl  Iribunaui.  e  lArl.  M  de  la  loi  du 
«oniailBi».  ,-,rt.n,m"delaloidu2»juinl83S 

une 


w.                                                                       .     _..■   .  It'iin autre  c6li-  Tari.  H.»  I"  de  la  loi  du  ibjuin  m 

S.-Opeod.nl  c'«.  TAssemblèe  "n»-.iluan.c  ^  .  J^^'l^"!^'l„\Z-!Jwm.ms,r»  lenu  d'enlre.'enir  u 

,,.,...     . ....  b  lf»u  alion,  ^^\r:Z'L\YJZl  17»  TcZ  normale  pr.'nia.r,- ,  ,oi.  par  lu,  n,*.ue  ,  «,.1  en 

r                      Meii,enlale.-\.  le»  lois  Ue»  lujani.  li»"  „.u„„,anl  a  un  ou  plii»l.urs  d.parlemenl»  >oisms.  « 


""'i'.-!.-  ,u,- de.' M  mess,  .n  »,  V»  frim.  an  6,  Il  (riin. 
■n  7  el  a  sent,  an  (5.  ..wDl  mi»  a  U  rliarise  des  dtpar- 
Snlnl.  V.  "  .Venv.»  des  ,„tn„ni-.ra.ions  cemra  es  de, 
~  .  'la  i*li'  e  inurieure  el  locale  cl  de 

1  1,  ni...-ssilt  depoursoir  aui  en- 

,  >er>iies  entraîna  les  d^parleœcnls 
d'immeubles  el  de  meubles  plus 
"  •  fail,  leur  con>lilu("- 


.  l'j 


oiiniinh-.o'nii.lrrjbl.squi   par  le 

renl  un.  i.roi.rMli.-Mjiarel,  fod.,  p.  «G. 

-      oiianl  a  1.1  reconnaissance  du  droil,  elle  com- 

inèdil  du  -25  mars  1811,  rclalif  au 

elle  dale  surloul  du  dé- 


in.  iir»  |.ar  un  derrel  i 
ini.|.  I .  r  lies  preteclures;  mais  e. 
CT.  ■..' KriMNI  I,  quironcedai;raluilemenl  aux  dépar- 
ti 11,  ni-  arron.lissemenls  el  communes  la  pleine  pro- 
iruir  J.-S  édifice»  el  bilimcnls  nalionaui,  actuelle- 
ment occupes  pour  le  service  de  l'administration  des 
cour»  et  tribunaui  el  de  l'inslruciion  pubbque. 

6.-La  proprietc  d*partemcnlale  s'accrut  encore,  el 
k  litre  onéreux,  en  »erlu  du  décret  du  16  dèc.  18  I  et 
des  lois  annuelles  de  fmances  qui.  d'après  celle  du  25 
mars  1817,  onl  autorisé  le  >ole  d'un  cerlain  nombre  de 
cenUmes  facullalits  pour  des  dépenses  d  ulililé  dépar- 

Miiis  c'é»l  seulement  par  la  loi  précitée  du  10  mai 
ÏSM.que  les  droilsdu  déparlement, comme  propriétaire 
ont  été  reconnus  d'une  manière  générale  et  que  leur 
eiercice  a  éle  ré((lè  par  des  disposilioiis  précises  cl  spé- 
ciale».—Macarel.  rotl.,  p.  SU7. 

7.— tomme  on  le  «oit,  la  plupart  des  immeubles  que 
eomprend  la  propriété  déparlemenlale  onl  été  distraits 
du  domaine  de  l'Etat,  el  il»  oui  pour  objet,  comme  pour 
ce  dernier,  non  pa»  de  créer  de»  revenus,  mais  de  pour- 
voir t  des  serMce»  publics.  De  la  une  dilférence  bien 
Irancbée  entre  le  domaine  départemental  el  celui  qu  on 
pourrait  appeler  fi;i)imuna/.  En  effet,  les  communes 
n'ont  pa»  seulement,  parmi  leurs  propriétés,  des  im- 
meubles atfeclés  a  des  services  publics  ;  elles  ont  des 
biens  patrimoniaux  dont  les  revenus  fiiiurcnl,  daiis  leurs 
budgeu»,  au  premier  rani;  de  leurs  ressources  ordinaires 
(loi  du  18  juill.  1857,  art.  31  .—V.  Commune. 

8.— Le  domaine  départemental  cnuiprend  des  im- 
meubles, des  meubles  el  des  droits  incorporcls.--tn 
^»SI  el  I8Ô8,  le  ministère  a  ordonne,  par  des  circulai- 
res de  dresser  un  élal  des  immeubles  ailettes  a  des 
«ervices  départem.ntaux.  en  distinguant  les  propriétés 
«Torigine  domaniale,  el  celles  (|ui  avaient  été  acquises 

Îiar  les  deparlenienls  eux-mêmes.— V.  daiis  Macarcl 
fod.,  p.  il»  el  suiv.  un  extrait  des  instruclions  adres- 
sées a  cet  égard  aux  préfets.  j ,       ,  , 

9.  —  JHeuMe»  <ipiiarlenanf  aux  déparlemenli.— 
Comme  l'Etat,  les  dèparlemenls  possérlenl  1"  un  mobi- 
lier assez  considérable  alfeclé  a  certains  lonctionnaircs 
ou  a  certaines  administrations  ;  4»  des  archives  { >  .  ce 
mot,;  3°  des  bibliothèques;  1'  des  collections  d'art  cl 
de  science.— Mac.irel,  ead.,  p.  SSi. 

lu. —  Le  nmliilier  est  celui  des  préfeclures,  des 
bureaux  des  sous-préleclure»,  des  écoles  normales  pri- 
maire» de  certains  palais  de  justice  ,  de  cerlaines  pri- 
son», d.'  cerlaiiL»  ho-pices  el  asiles,  des  cours  d'accou- 
cbemenl .  enfin  de  certains  évécbés  el  archeyOchés. 

n.— Mac.-.rel  CI'./.,  p.  55»  el  suiv.i  cnlre  dans  le  dé- 
tail I»  de  ce  qui  constitue  le  mobilier  lé((al  des  préfec- 
tures ;  1-  de  la  valeur  de  ce  mobilier;  3>  des  régies 
relalives  »  «on  entretien  ;»"  de  son  renouvellement; 
5"  de  ta  vente  des  meubles  supprimés;  C»  des  inven- 
Jaire»  eslimstil»  et  de»criplir<. 

»-2.— De  même  ,  en  ce  qui  touche  la  composition  ac- 
tuelle cl  les  règles  de  la  conservation  du  mobilier  des 
bureaux  de  »0UJ-préfeclure» ,  V.  Macarcl,  eod.,  p.  350 

<S.— Le  mfme  auteur   loc.  cil.  ,  p.  3.%.%  à  119,  donne 
le  détail  du  mode 
Bervaliondu  moli' 
sus  mentionnées. 

»«.— /mmeuMei  npparifn 
Bien  que  la  propriété  immobilière  du  dèparliment  ail 
tlé  constituée,  non  pour  créer  de»  revenus,  mais  dans  le 
but  de  (i.iurvoir  à  des  service»  publics,  loiitelois  ipiel- 
«iiie»  déparlement»  possèdent  îles  immeubles  qui  ne 
sont  pas  allecle»  A  des  service»  public».— Macarel,  eod., 

P-»2«-  I,-       V 

XTi.—  Inmruhln  nfffrlé$  n  un  «crrice  puMie.— y., 
dan»  llaearel ,  comme  ducumenl  historique  ,  la  législa- 
tion de  (7»y  a  1858,  ri'lalive  <  celle  manière    eod., 

p.   »2I   ri  suiv    . 

«C— Sou»  l'empire  de  la  loi  du  10  mai  1838 ,  un  cer- 
tain iM.iui.i  ■  II.,  dépense»  qui,  iirécéilemment,  avaient 
le  '"■  f.iiii  Mfalri.anl  éle  reporté»  parmi  h» 

<1é|  i  'i  »  de  l'Kial.- Une  autre  amélioration 

^tai'  -  ,     ■  Il   le»  »(.rviees  Iai»ses  a  la  charge  des 

dèp.irt. ment» ,  il  lallnii  établir,  .née  »oin  et  de  manière 
à  prévenir  tonte  e»pi-ce  de  iniitestations,  quels  »eraienl 
ceux  de  ce»  service»  qui  seraient  obliualoitej  ou  fociil- 


EnUn,  d  après  1  arl.'l"  de  la  loi  du  31  juin  183»  :  •<  Cha- 
que département  est  lenu  d'avoir  un  établissement  pu- 
blic spécialement  destiné  à  recevoir  el  a  soigner  les 
aliénés,  ou  de  traiter,  a  cel  elfel,  par  un  élal.lissemcnt 
public  ou  privé,  soil  de  ce  département,  son  d  un  autre 
département.  »— V.  ci-dessus  Aliénés. 

17  — U  faul  remaniuer  que  si  la  force  des  chose» 
même  amène  les  dèparlemenls  à  l'acquisition  des  ira- 
lueubles  nécessaires  pour  le  placement  de  ces  services, 
1.1  lui  ne  leur  impose  pas  l'obhu'alion  rigoureuse  d'ac- 
quérir. Elle  leur  pc-rinel,  dans  lous  les  cas,  de  prendre 
a  cet  effet  des  bàtinunls  a  lover.  -  Toulelois  ,  Pinlerèt 
bien  enlendu  des  déparlement»  leur  conseille  d  établir 
leurs  services  adniinislratifs,  leurs  Iribtinaui,  leurs  pri- 
sons, etc.,  dans  des  édifices  a  eux  apparlenanu— Mata- 

"{^"—Là  loi  du  10  mai  1838  el  la  discussion  dont 
elle  a  fourni  le  sujel  dans  les  deux  chambres,  ont  tran- 
ché, au  profil  des  dèparlemenls,  la  question  de  savoir 
si  les  arrondissements  elaient  propriétaires.  Des  doutes 
s'étaient  élevés  sur  les  termes  du  décret  du  9aoul  1811 
■V  aussi  une  décision  du  C.  d'El.  du  10  juill.  1835  .— 
Il  faut  craindre,  disail-on,  démultiplier  les  .nssocialion» 
territoriales,  puisqu  il  esl  impossible  que  l'unité  natio- 
nale n'en  refoive  pas  dalleinle.  D  ailleurs  l'arrondis- 
sement esl  une  agglomération  enquelque  sorte  factice; 
elle  n'a  point  veriUlilt  ment  d'intérêts  uui  lui  soient  pro- 
pres.—Dansune  société  politique  qui  admet  deja  comme 
personne»  civiles  parmi  les  coniniunaules  territoriales, 
le  département  el  la  commune,  ne  se  préparerait-on 
pas  des  embarras  Irès-serieux  si  on  reconnaissait  en- 
core les  arrondissements  comme  propriétaires  ?  11  fau- 
drait alors  intercaler,  entre  la  comptabilité  des  com- 
munes el  des  dèparlemenls,  celle  des  arrondissements 
qui  compbquerail  la  machine  adminislrativeel  ren- 
drait son  jeu  plus  difficile.  —  D'un  autre  cote,  des  inlé- 
rêts  rivaux  se  développeraient  dans  le  sein  des  dèparle- 
menls, el  l'unité  départementale  ne  tarderait  pas  a  cire 
remplacée,  par  celle  darrondissemenu— Macarel,  eod., 
n.  160  el  suiv. 

t9.— Des  immeubles  non  affectés  à  un  «erpire  pu- 
blic.  —  Ceux  des  immeubles  déparlemenlaux  non  at- 
feclés à  un  service  public  sonl  peu  nombreux,  el  leur 
valeur  esl  sans  importance.  Lors  de  la  discussion  de  la 
loi  du  10  mai  1838,  le  ministre  dé  l'inlérieur  a  explique 
comme  il  suit  l'origine  el  le  caractère  de  celle  porlioii 
de  la  i.ropricté  départementale  :  «  Si  l'on  ne  considérait 
la  question  que  dans  son  apparence,  elle  serai!  fort  peu 
imporlanle  ;  les  dèparlemenls,  dans  rélal  actuel  des  cho- 
ses, ne  tirent  deleurs  propriétés  que  9  a  10,000  fr.  de  re- 
venus, el  le»  propri.  tes  sont  reparties  entre  quarante  et 
quelques  département».  -  Mais  quelle  esl  l'origine  de 
celle  propriété  ?  Lorsqu'un  département  a  rçvu,  en  verlii 
du  décret  du  9  avril  1811,  la  concession  de  bâtiments  al- 
fectés  à  un  service  public,  il  esl  arrive  que  ce  service 
n'a  pas  eu  besoin  de  la  totalité  de  l'immeuble  concédé. 
Alors  ce  dép,irlei«ent  concessionnaire  a  demande  I  au 
torisalion  d'altecler  la  portion  du  bâtiment  qui  n  était  pas 
nécessaire  au  service  public;  celle  autorisation  a  clc 

accordée —  Macarel,  coJ.,  n.  MO,  500. 

20.— Malgré  la  proposition  faite  par  la  commission,  t 
la  Chambre  des  Uepulés,  de  laisser  aux  con.seils  géné- 
raux le  soin  de  régler,  dan»  une  parfaite  indépendance 
de  l'autorité  supérieure,  le  mode  de  jouissance  de  ces 
dernières  propriétés  déparlemenlales ,  la  Chambre  a 
refusé  d'adopter  ce  principe  cl  d'assimiler  ces  iiropric- 
tés  aux  proprièlés  communales  qui  onl  loul  a  fait  le 
caractère  d'une  propriété  privée  el  qui  peuvent  êlre  el 
sonl  fréquemment  l'objol  d'une  jouissance  en  nature.— 
Macarel,  eod.,  p.  ."lOI. 
21. -Au  surplus  ,  les  immeubles  déparlemenlaux  ^ui 
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genre  onl  été  placée»  sous  la  tutelle  de  la  puissance  pu- 
blique et  en  quelque  sorte  assimilées  *  de»  mineur»; 
li-s  département»  onl  dû  subir  la  règle  générale.- En 
conséquence  la  gestion  de  leur»  propriétés,  ainsi  que 
leur  adiimiislralion  économique  ont  été  souniises  ï  de» 
règles  analogues  a  celles  qui  onl  été  pre.siTite»  pour  lé» 
commune»  et  les  élabUiilemeols  pubUc».— Macarel,  cud,, 
p.  503. 

U.— L'adminislralion  économique  de»  dèparlemenls 
embrasse  ;  le  mode  de  gestion  en  général,  les  acquisilions, 
les  aliénations  el  échanges,  les  changements  de  destina- 
tion et  d'arieclalion  ,  les  travaux  à  faire,  Pexerace  des 
aclioiu,  enfin  la  transaction. 

26.— La  loi  du  10  mai  1858,  qu'on  peut  appeler  au - 
Jounl'hui  le  Todc de  l'adminiilrnlion  df'parlfmenlnir, 
n'avantfail  aucune  disliiictuui  entre  les  propriétés  mo- 
bilières elles  proprièlés  iinmobihéres,  il  faul  tenir  poui 
constant  que  les  régies  établies  parcelle  loi  sonl  géné- 
rales el  que  l'application  n'en  diflére  que  par  la  nature 
même  des  chose».— Cesl  surtout  k  IVgird  des  proprié- 
tés départementales  productive»  de  revenus,  qu'il  y  a 
lieu  de  dehbérer  quant  au  mode  de  gestion,  attendu 
qu'elles  ne  sonl  pas  susceptibles  de  devenir  l'objet  d'une 
jouissance  commune  entre  les  habilanls.— Macarel,  eod. 
*7.— Lesdepartemenl»peuTenlacquériraiilregraluil, 
el  a  titre  onéreux.— Danstoul  les  cas.  pour  que  l'acquisi- 
tion soit  régulière,  il  faul  qu'elle  ail  été  précède  d'une 
aulorisalion  du  conseil  général  qui  doit  être  approuvée 
par  une  ordonnance  rov  aie  rendue  après  que  le  con- 
seil d'Etal  a  été  enlendu.  Toutelois,  pour  les  acquisition» 
cl  échanges  d'une  valeur  n'eirédanl  pas  •20,000  fr.,  l'au- 
torisation du  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  esl  sufli- 
eante   art.  29,  loi  du  10  mai  1838  . 

28.— A  litre  gratuit,  les  déparlements  peuvent  acqué- 
rir, aujourd'hui,  soit  au  moyen  de  concessions  a  eux 
faites  par  l'Etat .  soil  au  moyen  de  dons  el  legs.— Le» 
concessions  gratuites  aux  dèparlemenls  par  l'Etal  sont 
rares  aujourd'hui  et  ne  peuven!  avoir  lieu  qu'en  verlu 
d'une  loi  (V.  Concession l.—yuanl  aux  dons  el  legs,  on 
a  remarqué  qu'il  n'en  a  été  lait  qu'un  très  petit  nombre 
suivant  la  loi  de  1838.  .aujourd'hui,  que  l'exislence  civile 
des  dèparlemenls  est  rormellemenl  reconnue,  peul-*lre 
ces  libérables  seronl-elles  plus  Iréquenles  t  l'avenir.— 
Macarel.  eud.,  p.  508.  ,     ^         ., 

•29.— V.,  quant  au  mode  d'acceptation  des  dons  el  legs 
el  quant  aux  lorinaliles  a  suivre,  les  art.  *  et  SI  de  la 
loi  du  10  mai  1858. 

30.— En  ce  (lui  touche  les  échanges,  les  changement» 
de  destination  ou  d'affectation  V.  l'art.  *,S3  el9,  el 
l'art.  32  de  la  iiiènic  loi.  .     ^  a.     j. 

5l._Qu.nnl  aux  actions  en  justice,  les  intérels  des 
déparlemeuts  sonl  garanlis  par  des  dispositions  ana- 
logues à  celles  établies  en  faveur  de  l'Etal  ou  des  com- 
munes.—Ainsi  aucune  action  judiciaire,  autre  que  le» 
actions  possessoires,  ne  peut,  a  peine  de  nullité,  elre  in- 
ternée contre  un  dèparlenienl,  qu'autant  que  le  deman- 
deur a  préalablement  adressé  au  préfet  un  mémoire 
exposant  l'objel  el  les  motifs  de  sa  réclamation  :  il  lui 
en  esl  donné  récépissé.— L'action  ne  peut  êlre  porléo 
devant  les  tribunaux  que  deux  mois  après  la  date  du 
récépissé  sans  préjudice  des  actesconservaloircs.— Du- 
rant cel  intervalle,  le  cours  de  toute  prescription  de- 
meure suspendu  (art.  37  loi  du  10  mai  1838). 

32.— Les  actions  des  départements  sonl  exercées  par 
les  préfets  V.  l'art.  56,  n.  I  à  5  de  la  loi  de  1838  . 

33.  —  La  loi  n'a  pas  slalué  spécialement  sur  les  ac- 
tions que  le  déparlemenl  pourrait  avoir  à  intenter 
ou  a  soutenir  devant  les  diverses  iuridiclions  admmis- 
iralives.  Mais  il  esl  facile  de  suppléer  à  son  silence.  — 
D'abord,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  la  nécessite  de 
l'intervention  du  conseil  général,  son  autorisation  est 
louiours  exigée  par  le  conseil  d'Etat  dans  les  alTairc» 
qui  lui  sonl  soumises  par  la  voie  contenliciise.  Quant 


ede  compoVil  on  w'^des  règles  de  con-  ne  sont  pas  aneclés  a  un  service  P"Wi;;,«?"<',^,"°i™V;! 

lilier  de»  aulre»  .dminislralions  ci-des-  proprièlés  parlicuhères ,  soumis  à  I  ""P*'' ,*;  "  ,^,^"^ 

iiiier  ui»  •>  éeuls,  en  clfet ,  nue  peuvent  s'appliquer  les  lernies  du 

>l  nppar(enan(  nux  d<!por(ei7icnli.-  ilccrel  du  9  avrif  1811  et  de  l'art.  12  ,  n.  2  de  la  loi  du 


m  les  recettes  nés  oeparieiiieius,"  n-  |,i„",..>  u^.^ 
ts  de  péage  aiilorisés  par  l'Etal,  au  prolil  du  depar- 
it,ain»i  que  le»  autres  droits  et  perceplioiis  concédés 


10 mai  1858.—  .Macarel,  coi.,  n.  50'2. 

82.— />rot/i  incorpore/f  appartenant  aux  départe- 
iiicnd.- L'an.  10  de  la  lui  du  10  mai  1838  (oniprend 
parmi  les  recettes  des  départements,"  le  produit  des 

îlroil"  •    -'— -'  ^ -'"■"—   "■         " 

menl, 

■u  département  par  les  lois. 

2S.—  Celle  rédaclion  pourrait  faire  supposer  que  les 
droits  incorporels  apnarlenant  aux  dèparlemenls  sonl 
très-nombreux  :  on  n'en  connaît  que  trois  espèces,  sa- 
voir ■  I"  les  droits  de  péage  concédés  sur  des  ponts 

V.  l'cage  ;  .2»  des  droit»  de  pi  âge  pour  la  correclion 

des  rampes  »ur  les  roules  dépnrmenlales    V.   »  oirie  ; 

S»  des  rente»   V.  ce  mol  .—  Macarel ,  eod.,  p.  503,  50». 

ii.—  Ue  radminiitralion  des  propriélti  dfparle- 

intnlalei. 

34.— Dan»  noire  législalion ,  le»  communautés  de  loul 


a  la  nécessité  de  l'autorisation  du  roi,  en  conseil  d  t- 
tat  il  est  èvidcnl  qu'elle  ne  peut  être  invoquée  si  c  esl 
devant  le  conseil  d  Etat  lui  même  que  s'agite  la  con- 
testation. Il  en  est  de  même,  si  c'est  une  juridictioD 
administrative  inférieure  qui  doit  être  saisie,  parce 
qu'il  est  évident  que  le  conseil  d'Etal  "è  peut  avoir  à 
autoriser,  comme  investi  de  la  luleUe  admimslralive, 
des  aclioîis  dont  il  aura  plus  lard  à  connaître  coinme 
luge.  En  fail,  cela  n'clanl  pas  exigé  pour  les  coin- 
mSnes,  Il  ne  peut  v  avoir  de  raison  pour  l'exiger  des 
dèparlemenls.— Macarcl,  eod.,  p.  51».  ,  „„„„ 

3». -.Mais  il  s'encago  quelquefois  des  liliges  entre 
l'Etal  el  un  departemenl.  Or,  d'après  la  jurisprudence 
d»  conseil  d-Elil,  le  préfet  était.  oUgè.  <i»ns  ce  ca^,  do 


représenter  loul  a  la  fois  les  intérêts  opposes  et  do 
r?tal  et  du  déparlemenl.  11  y  avait  quelque  chose  dp 
singi  1er  dans 'cette  nosilion  du  préfet..  On  pourrail 
craindre  que  les  intérêts  de  l'une  des  parties  ne  fussent 
sacr  liés.  -  La  loi  nouvelle  ,arl.  36,  n.  0  a  voulu  dis- 
siper ces  craintes  en  disposant  que,  en  cas  de  litige 
entre  l'Etat  cl  un  deparlemeiil,  l'action  serai  in  entée 
el  soutenue  par  le  membre  du  conseil  de  prê  éclure  le 
plus  ancien  en  fonciions.-Macarc  ,  coJ.,  P-J»  *•  f '/'•j 

33  -  La  loi  donne  au  département  la  faculté  oe 
transiger  »ur  les  procès  nés  ou  a  nailre,  concernant  ses 
droits  -^  Le  conicil  général  délibère  sur  les  Iransac- 
iC  ■  iiiars\dles  neV-'u-nl  être  »"•»''*/«  XU" 
une  ordonnancé  du  roi,  le  conseil  d'Etal  entendu  (.art. 

*  56^-  Les  conseils  d'arrondissement  ne  'esteiit  pas 
lou?  a  faiT  étrangers  à  la  geslioa  économique  des  pro- 
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priétés  déparicmenlales  ;  oulre  le  cas  de  l'art.  33,  ils 
peuvent  intervenir  dans  tous  les  cas  prévus  par  l'art. 
42,  n.  î.— Macarel,  eod.,  p.  51  G. 

DOMAINES  ENGAGÉS  ET  ÉCHANGÉS. 

3  \".— Notions  généralet  et  historiques  sur  la  nature 
et  ta  législation  des  domaines  engagés  et  échangés, 

<.  —  1»  L'engagement  était  une  convention  par  la- 
quelle le  roi  abandonnait  la  jouissance  d'un  des  do- 
maines de  la  couronne,  moyennant  un  priï,  et  sous  la 
condition  expresse  et  perpétuelle  de  la  faculté  de 
rachat.  L'échange  était  l'abandon  fait  par  le  prince 
d'un  domaine  de  la  couronne  pour  un  autre  domaine 
4e  même  valeur,  donné ,  en  contr'échange ,  après 
aYOir  observé  certaines  formalités.— Macarél  et  Bou- 
latignier.  de  la  Fortune  pub.,  t.  2,  p.  3  et  i. 

2"L'éaitde  1566  (V.m/rà,n.  2j  distinguaitles  ;ra«f< 
6t  les  petits  domaines.  —  Les  grands  domaines  con- 
sistaient dans  les  terres  seigneuriales  ayant  haute, 
moyenne  et  basse  justice,  comme  les  duchés,  princi- 
pautés et  marquisats,  etc.,  avec  leurs  mouvances  et 
redevances.  —  Les  petits  domaines  consistaient  en 
objets  séparés  des  grandes  terres  et  seigneuries,  en 

fiortions  de  domaine  mêlées  avec  les  biens  des  particu- 
iers,  en  justices  et  seigneuries  de  paroisses  sans  do- 
maines, en  moulins,  fours,  pressoirs,  halles,  maisons, 
terres  vaines  et  vagues,  landes,  bruyères,  pàtis,  ma- 
rais, étangs,  etc. — Macarel,  eod.,  p.  12. 

2.  —  1"  V.  dans  Macarel  (eod.,  p.  6  et  suiv.)  les  dis- 
positions de  l'édit  de  Moulins  de  1 566  sur  l'inaliénabiUté 
du  domaine  de  l'Etat,  et  les  tendances  opposées  de  plu- 
sieurs rois  de  France  relativement  à  l'exécution  de 
cette  loi. 

2»  Le  même  auteur  'p.  19  et  suiv.)  résume  de  la 
manière  suivante  l'état  de  la  législation  antérieure  à 
4789  sur  les  domaines  engagés  et  échangés  :  «  i"  Le 
domaine  de  l'Etat  était  inaliénable  et  imprescriptible; 
—  2»  les  aliénations  de  ce  domaine ,  faites  depuis  l'édit 
de  1  .'i66,  n'avaient  eu  lieu  que  sous  la  réserve  du  rachat, 
et  ne  constituaient  qu'un  engagement  ou  un  titre  pré- 
caire toujours  révocable,  en  remboursant  les  détenteurs, 
du  capital,  des  frais  et  loyauxcoùts  ;— 30  par  des  considé- 
rations d'utilité  pubhque,les  petits  domaines  ou  édiflces 
particuliers,  susceptibles  de  réparations,  et  les  terres 
vaines  et  vagues  ont  pu  être  aliénés  à  titre  d'inféoda- 
lion  et  de  propriété  incommutable;  — 4°  les  aliénations 
du  domaine,  parla  voie  de  l'échange,  étaient  également 
irrévocables,  lorsque  les  formalités  prescrites  par  les 
lois  avaient  été  observées.  » 

30  Les  échanges  qui  ont  été  faits  avec  des  princes 
étrangers  ou  avec  leurs  sujets  sont-ils  régis  par  les 
règles  du  droit  civil  ou  par  celles  du  droit  public?  La 
question  partage  les  auteurs.— V.  Macarel,  eod.,  p.  20 
et  suiv. 

3.  —  lojugé,  par  suite,  qu'à  compter  de  l'édit  de 
1566,  qui  a  déclaré  le  domaine  de  l'Etat  ou  de  la  cou- 
ronne inaliénable,  aucune  aliénation  de  ce  domaine 
(hors  les  cas  d'ciceptiou),  aurait-elle  été  faite  en  vertu 
de  lettres-patentes,  n'a  pu  être  irrévocable:  c'est  ce 
qui  résulte  tant  de  l'édit  lui-même  que  des  lois  des 
l-'-déc.  1790  (art.  24),  3  sept.  1792  (art.  |cr),  10  frim. 
an  2  (art.  1  et  3),  et  14  vent,  an  7  (art.  4  et  S}.— 2  avr 
1839.  Civ.  c.  Orléans.  Liste  civile.  D.P.  39.  1.  303. 

■2<>  Les  détenteurs  des  domaines  engagés  se  plaigni- 
rent (|ue  cette  loi  les  laissait  dans  un  état  d'incertitude 
qui  était  funeste  à  leur  propriété ,  parce  qu'elle  ne  pro- 
nonçait pas  la  révocation  immédiate  de  leurs  engage- 
ments, mais  qu'elle  les  déclarait  seulement  révocables 
30  Cour  y  remédier  et  les  mettre  à  labri  des  actes  dé 
violence  qu'on  exerçait  quelquefois  contre  eux,  une  loi 
des  27  mars-1"  avr.  1791  déclara  qu'aucun  possesseur 
de  biens  ci-devant  domaniaux ,  a  quelque  titre  que  ce 
fui,  ne  devait  être  troublé  dans  sa  jouissance,  ni  direc- 
tement, ni  indiicctemcnl,  avant  qu'il  eut  été  statué  sur 
la  vahdité  de  son  titre,  dans  la  forme  prescrite  par  la 
loi  de  1790.— Les  corps  adminsiralifs  furent  cliafés  de 
veiller  a  ce  qu'il  ne  fut  apporté  aucun  obstacle  à  la 
jouissance  des  détenteurs.— Macarel,  eoU.,  p.  29,  30 

4"  Une  autre  loi,  celle  du  4  sept.  1792,  eut  pour  objet 
de  mettre  fin  à  l'incertitude  qu'on  reprochait  à  celle  de 
1790  d'avoir  laissé  planer  sur  le  sort  des  détenteurs. 
Llle  commence  par  déclarer  art.  1  et  2)  que  toutes  les 
aliénations  des  domaines  nationaux,  déclarées  révocables 
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;    ,  .   , — .^  — ■""■••■-.' ""nwitnv»A,uc!,idn:cMevouauies 

par  la  loi  de  1790,  sont  et  demeurent  révoquées-  qu'il 
sera  mccssamment  procédé  à  la  réunion  des  biens  com- 
pris dans  lesdites  aliénations.— Macarel,  eod.,  p.  30.— 
V.  dans  le  inéme  auteur  (p.  31  et  suiv.)  les  dispositions 
prmcipales  de  cette  loi. 

4.-I»  Macarel  (eod. ,  p.  36 et  suiv.)  se  borne  égale- 
ment a  donner  1  analyse  de  la  loi  du  10  frim.  an  2  (  30 
nov  1793).  Puis  il  ajoute  (Joe.  cit.,  p.  38  et  suiv.)  : 
Cet  e  loi  de  1  an  2  donna  heu  à  de  vives  réclamations. 
On  lui  reprochait  de  dépouiller  les  engagistes  sans  leur 
avoir  prealahlcmenl  rendu  les  deniers  qu'ils  avaient 
débourses  ,  en  laissant  au  gouvernement  la  faculté  d'o- 
pérer ce  remboursement  en  rentes  sur  l'Etat.  Une  lutte 
fut  engagée  a  cet  égard  entre  le  lise  et  les  détenteurs, 
tes  derniers  parvinrent  successivement  à  faire  disna- 
raitre  les  principales  dispositions  de  cette  loi. 

C'est  dans  ce  but  que  furent  rendues  les  "lois  des  30 
vent.,  24  germ.  an  2,  22  frim.  an  3.  7  niv.  an 3,  qui  sus- 
pendirent successivement  l'exécution  de  celle  de  l'an  2 
—Macarel,  eod.,  p.  39.  =  •  ou  a. 


•ihil  9  P,*^''"'"  T,"^  suspension  était  également  nui- 
sible au  trésor  publie,  qu  elle  privait  de  ses  légitimes 
ressources.etalinteretprivequ'elleretenaitdansunétat 
ficheux  d'incertitude.  C'est  pour  remédier  a  un  pareil 
eta  de  choses  que  fut  publiée  la  loi  du  14  vent,  an  7. 
—V.  !H/ro.— Macarel,  eod.,  p.  41. 

„.*;~'°  f*  '"'  ''^  '*  ^<^"'-  an  7  peut  se  diviser  en  six 
parties  :  la  première  renferme  des  dispositions  géné- 
rales sur  la  confirmation  ou  la  révocation  des  aliéna- 

éi=,hH>  w„  ""'""i''''  '''^""  '""•  '  «'  "'■-^'^  deuxième 
«11!.  V??r ''!";'"P"?''*  ^"^  révocations  prononcées,  et 
ni  ,  V  H^'l"",'^*  circonstances,  l'application  et  les  bor- 
nes (V  D.G.,  les  S§  I  et  2);-la  troîsiéme  a  pour  objet 
de  confirmer  les  detemeurs  desbiens  dont  la  révocation 
est  prononcée  dans  leur  possession,  à  la  charge  de  rem- 
é  Lhrf  V"°r"  f«™5'''és,  1  art.  13  à  21  )  ;-la  quatrième 
établit  les  formes  dans  lesqueUes  il  sera  procédé  à  la 
vente  des  biens  pour  le  cas  où  les  déclarations  voulues 
par  la  loi  n  auraient  pas  eu  heu  '  art.  22  à  52  ;  ;— la  cin- 
quième règle  la  manière  de  procéder  sur  les  contesta- 

«r,'  'f';^-  ^-»  ^-r'^-an  '"  s^'^me  est  relative, 
lo  aux  objets  sur  lesquels  il  sera  statué  par  d'autres  lois 
2»  a  la  législation  ancienne,  sur  laquelle  il  est  prononce 

Tes  ".'f/"'/' M """/"':,  35à  33J.-V.  D.G.,eod.  yo, 
les  §§  4  a  6.— Macarel,  eod.,  p.  42. 

2°  Décidé  en  thèse,  d'après  cette  loi  (art.  2),  que  l'acte 
de  concession  d'un  bien  domanial,  situé  en  Alsace ,  qui 
remonte  a  tine  époque  antérieure  à  la  réunion  de  cette 
province  a  la  France  ,  doit  être  régi  par  la  législation 
sous  l'empire  de  laquelle  cet  acte  a  été  passé.— 25  fév 
I806.  Civ,  r.  Le  prêt,  du  Bas-Bhin.  D.P.  36.  1.  145. 

Il  a  été  décide  que  la  loi  du  14  vent,  an  7  est  appli- 
cable aux  biens  concédés,  en  Alsace,  par  Louis  XIV  au 
cardinal  de  Mazarin,  quoique  la  concession  eut  été  ré- 
voquée par  une  loi  antérieure.— 16  déc.  1836.  Ch.réuD. 
c.  Le  pref.  du  Haut-Rhin.  D.P.  37.  1.  11. 
H  V'  Tl°J"fi^.  1"*  '*  sommation  faite,  en  conformité 
de  1  art.  7  de  la  loi  du  12  mars  1820,  a  l'un  des  héritiers 
ou  détenteur  d'un  immeuble  engagé  ou  échangé,  tel 
qu  un  bâtiment,  n'interrompt  la  prescription  que  pour 
a  portion  de  cet  héritier  dans  l'immeuble,  et  non  pour 
la  portion  anérente  aux  autres  héritiers  (C.  civ.,  1221, 
D  '^•T^,?."",''*'^*-  ?'"'•  ^""'-  <'<^  Seine-et-Marne,  d! 
P.08.  1.  389.— V.  D.G.  voPrescript.,n.  428  et  suiv. 

20  Mais  la  prescription  trentenaire  de  cette  loi  ne 
s'apphque  pas  aux  détenteurs  dajietU  domai'Hc,  main- 
tenus par  la  même  loi  dans  leur  possession,  à  charge  de 
payer  les  redevances  et  prestations  stipulées  dans  leur 
contrat  :  ces  derniers  sont  restés  soumis  a  la  prescrip- 
tion de  40  ans,  établie  par  la  loi  du  I"  déc.  1790  jus- 
qu  a  la  promulgation  du  titre  des  prescriptions  au  Code 
civil;  de  telle  sorte  que  si ,  lors  de  cette  promulgation  , 
il  leurfallaitencoreun  espace  de  30  ans,  ou  davantage, 
pour  compléter  la  prescription  quadragénaire,  ils  n'ont 
pu  prescrire  depuis  que  par  le  laps  de  30  années  (L.  1" 
dec.  1790-14  vent,  an  7,  art.  5,  n.  4;  C.  civ.,  2281).— 14 
mars  1838.  Civ.  c.  Rançon.  D.P.  58.  1. 133.-  V.  D.G 
eod.  \o,  a.  42,  47  et  suiv.  ' 

30 ...  Et  que  l'engagiste  d'une  forêt,  au  profit  duquel 
la  prescription  etabUe  par  cette  loi  se  trouve  révolue  , 
ne  peut  pas  se  prétendre,  en  vertu  de  cette  prescription, 
propriétaire  de  la  futaie  réservée  à  l'Etat  par  l'engage- 
ment, aussi  bien  que  du  taillis  :  la  loi  de  1820  n'a  pas 
en  endu  attribuer  aux  engagistes  plus  que  ne  compor- 
tait! engagement.  En  conséquence,  nonobstant  la  pres- 
cription, l'Etat  a  le  droit  de  revendiquer  la  propriété  de 

rty"D!p.l9?1.t9.'*^*"*^''"''  ^'""'^'  ^'"^'"■'^''  ^or- 

%i-  — Des  droits  et  obligations,  soit  de  lengaqiste, 
soit  de  l'Etat,  d'après  ta  loi  du  U  vent,  an  7. 

,  '.^■^'•!  ^"^'^  '''^  ""^""^  1"'^  •"  concession  faite,  dans 
le  14=  siècle,  par  le  prince,  d  un  domaine  de  la  cou- 
ronne, sous  clause  de  retour  au  profil  de  l'Etat  en  cas 
d'extinction  de  la  descendance  légitime,  0  été  frappée 
de  la  révocation  prononcée  en  faveur  de  l'Etat  par  fa  loi 
du  14  vent,  an  7.— 13  déc.  1831.  Civ.  r.  Rohan.  D.P.  32. 

2"  La  révocation  prononcée  par  la  loi  du  14  vent  an 
7  s  applique  k  tous  les  biens  non  formellement  exceptés 
par  ledit  de  1566  du  principe  de  rinaliénabilité  du  do- 
maine de  l'Etat,  qu'il  a  consacré. 

Spécialement,  les  aliénations  de  moulins  domaniaux 
ou  de  portions  de  moulins  indivis  entre  l'Etat  et  des  par- 
ticuliers ont  été  révoquées  par  la  loi  de  l'an  7.— lOiiov 
1840.  Req.  Toulouse.  Siadoux.  D.P.  41.  1.  170.  —  D  G 
et  infi-à,  §  3. 

16. —  10  L'art.  13  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  engagistes  qui  ne  sont  maintenus  par 
aucun  des  articles  précédents  Jes  art.  S  et  suiv.  portant 
exception  (V.  D.G.,  S  3^  et  même  les  échangistes  dont 
les  échanges  sont  révoqués  ou  susceptibles  de  révoca- 
tion sont  tenus,  a  peine  d'être  déchus  de  la  faculté  por- 
tée en  l'article  suivant,  de  faire,  dans  le  mois  de  la  pu- 
bhcation  de  la  présente  loi,  à  l'administration  centrale 
du  département  ou  sont  situés  les  biens  ou  la  majeure 
partie  des  biens  engagés  ou  échangés,  non  encore  ven- 
dus parla  nation  m  soumissionnés,  en  exécution  de  la 
loi  du  28  vent,  an  4  et  autres  y  relatives,  la  déclara- 
tion générale  des  fonds  faisant  l'objet  de  leur  engage- 
ment, échange  ou  autre  titre  de  concession.  » 

20  Açrès  avoir  également  rappelé  le  texte  de  l'art.  14 
(V.  D.(j.,  a.  17),  Macarel,  eod.,  p.  57,  fait  la  remarque 
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suivante  sur  le  sens  de  ces  deux  articles  •  «  Toii^  let 
reglemems  dont  e  but  a  été  de  réun  r  au  domaine  les 
biens  qui™  avaiem  été  distraits  om  obligé  les  d^cn- 
teursa  en  faire  la  déclaration;  et,  dans  le  cas  ou  leseS- 
gagistes  auraient  dissimulé,  dans  les  déclaratioris  or- 
données, quelques  objets  dépendant  de  leur  engagement 
Ils  en  ont  toujours  été  punis  par  la  réunion  Ses  objets' 
cek's  au  domaine,  sans  remboursement  ni  indemnité  » 
^^1.      uT"^*^"  '"^°  P'"*  simple  et  plus  courte  que  la 
recherche  de  toutes  les  concessions  domaniales  dans  les 
dépôts  immenses  des  chambres  des  comptes.  Elle  est 
l'it^/"''?  ''•*^s-juste,parce  que  tout  eogagiste  d'un  bien 
Macarel       d    '^"'""^'^"^  '*  "a""'®  <^^  sa  possession.— 
17.  —  10  L'application  de  cet  article  14,  alors  que  les 
engagistes  ont  lait  leur  soumission  de  paver,  conformé- 
ment aux  art.  14  et  21  de  la  loi  du  14  vent,  an  7   le 
quart  en  iiumérairede  la  valeur  des  immeubles,  ne  peut 
plus  être  différée,  sous  prétexte  d'erreurs  dans  les  ex- 
pertises qui  ont  fl^é  la  valeur  de  ces  immeubles,  et  par 
suite  du  refus  du  minisire  d'approuver  l'arrêté  du  pré- 
let,  portant  envoi  en  possession  des  soumissionnaires 
ou  des  tiers-acquéreurs  à  qui  ils  avaient  vendu...  alors 
que  c'est  par  le  fait  de  l'administration  que  la  Ubéra- 
lion  n'a  pas  été  opérée.  ^ 

«.Vi-.a'/'''^' '"'"''  que  l'administration  demanderait  la 
nullité  du  jugement  qui,  considérant  que  le  retard  dans 
la  lixation  de  la  finance  de  consolidation  et  en  redresse- 
ment des  erreurs,  ne  provient  pas  du  fait  de  l'engagiste, 
refuserait  le  sursis  indéfini  demandé  par  elle  et  décla- 
rerait I  engagiste  propriétaire  incommutable,en  accor- 
dant toutefois  un  délai  fixe  au  préfet  pour  faire  réparer 

Se'ine   ap!  39.  "T'""'''  ''™'  '*'*■  ''''•  *''^''"  '''  '* 
20  Par  application  de  la  dernière  disposition  de  cet  ar- 
ticle, il  a  été  jugé  que  l'arrêté  préfectoral  qui  acceptait 

a  soumission  de  l'engagiste  n'avait  pas  besoin  d'être  no- 
tifié a  celui-ci  :  cet  acte,  rédigé  dans  la  forme  des  ventes 
administratives,  assimilait  l'engagiste  aux  acquéreurs  de 
domaines  nationaux.  En  conséquence,  celui-ci  n'a  pu 
exciper  du  défaut  de  notification  pour  se  soustraire  au 
paiement  de  la  redevance,  sous  prétexte  qu'il  en  avait 
Ignore  lamainlenue.— Il  déc.  1837.  Ch.réun.  c.  Nancy. 

\illemin.  D.P.  38. 1.155.  '  i".j. 

30  II  est  à  remarquer  que  la  loi  du  14  vent,  an  7,  à  la 
dillerence  des  autres  lois  sur  la  même  matière,  ne  parle 
point  de  l'obligation,  pour  les  tiers-détenteurs,  de  re- 
mettre leurs  titres.  On  en  avait  conclu  que  la  représen- 
tation des  titres  n'était  pas  nécessaire  pour  obtenir  la 
maintenue;  que  la  confirmation  était  générale  et  s'é- 
tendait â  tous  les  détenteurs,  sans  exception,  soit  qu'ils 
tussent  munis,  soit  qu'ils  fussent  dépourvus  de  titres 
a  la  charge  seulement  de  faire  leur  déclaration  ;  mais 
1  administration  du  domaine  a  toujours  considéré  et 
avec  raison,  les  détenteurs  sans  titres  comme  des  us'ur- 
pateurs,  et  non  comme  des  engagistes  ;  et  c'est  par  voie 

de  revendication  qu'elle  aprocédé  contre  eux.— Macarel 
eod.,  p.  58.  * 

En  effet,  le  silence  de  la  loi  du  14  vent,  an  7est fondé 
sur  ce  que  la  remise  générale  des  titres  devait  avoir 
été  laite  aux  termes  des  lois  des  l«r  déc.  1790  art.  54) 
3  sept.  1792  (art.  3),  10  frim.  an  2  (art.  18),  cônfirma- 
tives  des  anciennes  dispositions.— Macarel,  eod. 

4»  Il  a  été  jugé,  à  cette  occasion,  que  la  déchéance 
prononcée  par  les  lois  des  3  sept.  1792,  14  vent,  an  7, 
16  pluy.  an  8,  contre  les  engagistes  et  échangistes  pour 
n'avoir  pas  justifié  de  leurs  titres  dans  les  délais  pres- 
crits, ne  s'appliquent  qu'aux  biens  que  l'Etat  prouve  lui 
avoirprimitivementapparlenu.— 28nov.  1838.  Rea  Aix 
Préf.  du  Rhône.  D.P.  39. 1.  23.  i      -  • 

5»  Dans  les  conseils  législatifs,  on  a  beaucoup  discuté 
sur  la  disposition  de  l'art.  14,  étabhssant  l'abandon  des 
droits  du  domaine,  moyennant  le  remboursement  da 
quart  de  leur  valeur  de  la  part  des  détenteurs.  —  V. 
dans  MacareKeoJ.,  p.  58  et  suiv.)  les  raisons  alléguées 
de  part  et  d'autre. 

6'i  11  existe,  quant  au  délai  dans  lequel,  d'après  le 
même  art.  14,  la  déclaration  et  la  soumission  doivent 
être  faites,  une  exception  qu'il  faut  noter  :  les  commu- 
nes étaient  maintenues  dans  la  possession  de  tous  les 
biens  qui  leur  avaient  été  accordés  par  les  lois  sur  l'a- 
bolition de  la  féodalité.  —  Mais  si  ces  lois  avaient  donné 
lieu  à  une  contestation  non  terminée,  entre  une  com- 
mune et  un  eugagiste,  les  délais  établis  par  la  loi  du  1* 
vent,  an  7,  pour  la  déclaration  et  la  soumission,  ne  de- 
vaient courir  qu'à  partir  du  jugement  définitif  qui  con- 
firmerait l'engagiste  dans  sa  possession  ^art.  37). —  Ma- 
carel, eod.,  p.  61. 

7"  Il  faut  remarquer  aussi  que  la  faculté  générale  ac- 
cordée aux  tiers-uétenleurs  des  domaines  engagés  de 
devenir  propriétaires  incommutables,  moyennant  cer- 
taines conditions,  est  restreinte  par  la  seconde  partie  do 
l'art.  13,  en  ce  qui  concerne  les  concessions  de  forêts 
au-dessus  de  150  hectares  et  de  terrains  enclavés  dans 
les  forêts  nationales,  ou  qui  en  étaient  distants  de  moins 
de  713  mètres.— Il  devait  être  statué  sur  ces  conces- 
sions par  une  résolution  législative.— Macarel ,  eod. 

18.— Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  aliénations  du 
domaine  de  l'Etat  a  titre  gratuit  sont,  aux  termes  de  la 
loi  du  14  vent,  an  7,  assujetties  au  paiement  du  quart 
de  leur  valeur  ou  au  délaissement ,  tout  comme  les  en- 
gagements ou  aliénations  à  titre  onéreux,  la  loi  ne  fai- 
sant aucune  distinction  a  cet  égard.—  16  déc.  1836.  Ch. 
r.  e.  Préfet  du  Haul-Rhin.  D.P.  37.  I.ll.— 29  mai 
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IM7  Cit.  c.  Colrnir.  Prcfcl  du  Uaul  Illùn.  O.P.  37. 

'  '  ^-  J  uc- .  J-ipr.-»  l<-5  nrinf ilx-«  pos*»  d»"'  '"^'  "•','• 
(»'"."  ÎO.  q«  1«  l«rvdél.!..tr..r  d-nn  doina.n.  .n|<»l!é  . 

'I'    ''    '  ""     '  '   ""'    "  '  ''  ,  ,  ;i,i;i|ili.llCf  de 

Liiii  ilii  >ii<'  di' 
_  liions  imi>o>tes 
u«'df iciiirùr.  de  dounèu.-  f ii,;a^i-  ('ir  la  loi  ilu  U 

?:I!,.n.  Ji,.  ri  di-  fa  rrei.'  di-s  domaines ,  relalivcincnl  au 
Xl      «oImuc ni.'..!  une  ratlioation  du  bail  coirliy- 

icou  luoVl  équitaudraient  a  une  Nèrilablc  aliéna  lu 
le'".  M-  rréiocable  eomn.e  tmauanl  des  rcpr.sen  anls 

.iri'uil.-  7  janv.  1840.  Civ.  c.  Préfcl  du  llaulKlnn. 

"■•ÎJ  -Uif^le  œtae  que  la  condilion  de  renoncer  i 

«,i.-i.-.-  ..û  oBiclior.K.c.n,  iniiiosH-  par  la  loi  de  venl  an 
7a.u  delenleiir*  d.- Imns  Jumailiaux  qui  ^eulenlj-c 
.oujl.aire  aui  elTels  de  la  r.^oealion  de  leur,  ">.'l;als, 
iiuVIIf  prononce,  en  se  50uiiieiunl  û  payer  le  quart  de 
l'a  »  jltur  .le  ces  biens  ,  esl  Rcnèralc  el  absolue,  en  ce 
scn.  qu'un  concessionnaire  m-  peut  |irC-coHipler,  sur  ce 
.luart,  même  le  œonlanl  d,s  ilépenses  qu'il  aurait  a^an- 
,-*es,  ut  que  son  contrat  menait  à  la  cIiarKe  du  conct- 
ilonl  r  •pr'*..il.-  par  l'Etal.- 5  mai  1837.  L.v.  c.  l'an». 
Préfit  do  la  Seine.  D.P.  57.  I.  3U7.  , 

•••7  — 11  a  Hi-  jiig*.  a  celle  occasion,  qu'il  sunit  qii  une 
.•<t"mnion  de  biius  soit  cmitradictoireelréçuliCre, pour 
•  m'oii  ne  puisse  y  opposer  une c-Iuualinn  faite  pl'.*""'* 
Lue-,  aupara^ant  par  un  ^^''-l,"]"^^^';:.':'''!'';','.»  ï  " 
nisiration  y  eut  M  appcIte.-lO  fe>.  I8..0.  OrJ.  C.  d  Lt. 

"28— '("Cet  «ticlc  19  de  la  loi  de  vent,  an  7)  ren- 
contra une  a«ez  vive  opposition  :  "Pour  être  juste,  ai- 
dait on,  il  eût  fallu  lornier  un  ptn  moyen  des  trois 
manières  d'estimer,  et,  au  lieu  du  résultat  le  plus  avan- 
UKCUI,  n'adjuger  a  l'Elat  que  ce  pru  moyen  ;  ou  si 
Ion  voulait  eiiper  le  quart  de  la  valeur  qu  avait  1  un- 
meuble  en  1790,  il  fallait  se  borner  a  faire  faire  I  esli- 
matinn  ral.nlivenient  au  pri\  commun  de  cette  mOme 
™„née  ..-  (  tn  répondit  .juc  le  quart  de  la  valeur  de  790 
Était  le  minimum  du  pr:x  .nitcelié  a  la  concession  dcli- 
nitive  par  l'Etat  aui  detinteurs;  m.iis  que  si,  dans  quel- 
ques circonstances,  la  v. -.leur  actuelle  du  doniaïue  était 
.uuf Heure  à  celle  de  1790,  le  trésor  devait  eu  proliler; 
que  d'ailleur.s  malgré  toutes  ks  prée^iutions  prises  par 
la  loi  twur  caranlir  les  iiitéiéls  de  l'Etal  au  moyen  de 
l'upcrlisc,  il  était  e-rtaiu  que  les  détenteurs  seraient 
traités  plus  favorablement  que  lui.  -  .Macarel ,  cvd., 

^'i^'n  a  Ht  Jugé  qucl'cvaluatioadcs  coupes  de  bois 
anticipées  faites  par  des  engagistes  doit  avoir  lieu  d  a- 
préi  la  valeur  actuelle  des  autres  bois  (iiii  sont  restes 
sur  pied.—  10  fév.  1855.  Ord.  C.  d'Et.  Soubise.  U.l .  oj. 

'3».'.  El  les  soumissionnaires  d'une  forJl  engagée  doi- 
vent tenir  compte  du  montanl  des  dégradations  com- 
mises soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  ajants-droil. 
—  .Même  ordonn. 

ÎS.— ...)'  De  même  de  ce  qu'un  arrêt  de  cour  royale 
a  décidé  que  des  immeubles  sonl  des  domaines  enga- 
gé», et,  comme  tels,  doiunt  être  soumis  au  paiement 
du  quarl  de  leur  valeur  par  l'engagi-lc,  en  vertu  de  la 
toi  du  I»  vent,  au  7,  il  ne  s'ensuit  pas  que  des  répéti- 
tion» plus  considérables  ne  puissent  être  exercées  par 
lElat  contre  cet  engagisle,  en  vertu  d'autres  lois,  à  rai- 
son de  la  nature  des  biins  engajés  bois  futaies  ,el 
dont  le  règlement  doit  être  fait  adiuiiiislrativenient,  aux 
termes  de»  nrl.  19  el  io  de  ladite  loi  di'  l'an  7.  — -28 
août  1837.  Ordonn.  C.  d'Etat,  lier.  dOlfebîe.  D.P.  W. 
3.  13.— V.,  en  sens  contraire,  les  n.  33  et  suiv. 

2»  De  même  encore,  le»  actions  qui  peuvent  eompeler 
a  l'Etat  a  raison  des  redevances  assignées  sur  les  do- 
maines engagés,  peuvent  être  exercées  et  ces  rede- 
vance» exigéiB,  si  par  le  contrat  nouveau,  le  maintien 
lie  e.s  droits,  actions  et  redevances  a  été  stipulé  par 
l'administration  et  imposé  au  soumissionnaire.— Il  déc. 
1837.  Ch.  réun.  c.  Nancy.  Domaine  •;.  Villemain.  D.P. 
."■,8.  I.  133.- L'opinion  contraire  semble  avoir  prévalu. 
—V.  le»  n.  33  elsui» 


-».  te»  n.  43  ei»uii. 

85.— 1»  Jugé  de  même  que  l'cngagi-to  est  affranchi 
de  la  redevance  annuelle  qui  grevait  le  domaine  engagé, 
par  le  paiement  du  quart  de  la  valeur  estimalive  de 
eel  immeuble,  si,  dans  sa  soumission,  i\  n'a  pris  au- 
cun autre  engagement  et  alors  même  que  l'arrête  ad- 
minislralif.  qiii  a  aeccplé  la  soumission,  coiitivndrait 
la  cUu>e  (lu  paiement  de  cette  redevance.  L'arrêté  ad- 
ministratif n'est  obligatoire  pour  l'engagiste  qu'autant 
qu'il  a  reçu  son  assentiment  et  sa  ratification. — i  juin 
I8J3.  Ileq.  Plefel  de  la  .Moselle.  D.P.  3."..  I.  iO*. 

•i>  De  même  encore,  l'engagiste  qui.  pour  devenir 
propriétaire  jncomiiiutable  des  biens  iloiit  il  était  dé- 
tenteur, s'est  soumis  a  payer  le  quart  de  leur  v.ileur, 
conformément  à  U  I<»i  du  U  vent,  an  7,  peut  être  dé- 
l'inié  affranchi  des  redevance»  dont  ces  niens  élnienl 
grevés  enncrs  le  domaine,  quoique  l'oblitMiion  lui  en 
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«il  été  imposée  par  l'arrêté  qui  a  accepté  sa  »»"™;f'; 
"ion,  SI  I  engag.sie  non  seulement  n'a  pas  exécute  celle 
condition,  iiiaisls'esl  pourvu,  au  contraire,  ff»'  "> 
être  déel,argé.-'2*  nov.  183».  Civ.  rej.  Met».  Le  do- 
maine C.  Cémi  ni.  D.P.  3.^.  t.  36.  .  .  „  .  ,, 
5"...  En  tout  cas,  I  arrêt  qui  l'a  Juge  ainsi,  d  après  les 
circonsUuces.  échappe  a  la  censure  de  la  Lour  île  cas- 
«alion.--J*  nov.  1834.  Ci»,  rej.  .Meti.  Douiauie.  t.  LU  - 

'"37.— Itééipro  liieinenl  do  ce  que  le  domaine  .vurait 
nercu  el  translere  a  un  lier»  la  renie  due  pour  laiiç- 
nation  d'un  domaine  national,  il  ne  »  ensuit  pas  qu  il 
soit  non  recevable  a  demander  le  paiement  du  quar  ou 
le  delaiss  ment  du  domaine.,  en  .ettu  de  la  01  du  * 
vent,  an  7.-i9  mai  I8-.7.  Civ.  c.  Colmar.  Préfet  du 
Ilaut-llliin.  D.P.  37.  I.  JJ3. 

Cette  décision  rejette  une  lin  de  non  recevoir  qui 
nous  parait,  en  effet,  1..11I  a  fait  impuissante  POur  fa.re 
écarter  l'aetiou  du  domaine  publie  ,  car  le  transieri 
de  la  rente  aux  tiers  ne  saurait  inanilesleinenl  équiva- 
loir a  une  renonciation  qui  n'aurait  d'ailleurs  pu  être 
accordée  que  sons  l'observation  de  formalités  qu  on 
n'avait  pas  remplies  dans  l'espèce. 

3S:-kt  cet  avis  .du  i2  fruel.  an  13  est  applicable  a 
une  soumission  faite  avant  sa  publication,  bien  qu  elle 
n'aurait  été  a.ceplee  iiue  sous  la  eouditioii,  P"url en- 
gagiste,  de  continuer  le  paiement  de  la  redevjnce.-2 
Sout  1831.  MeU.  Clément.  D.P.  35.  I.  30. 

i>_io  Ju'C,  en  sens  contraire,  que  la  loi  de  I8i0 
ayant  fixé  a  trente  ans,  à  partir  de  la  publication  de  la 
loi  de  vent,  au  7,  la  preseriplion  des  domaines  engagfs, 
les  tiers  détenteurs  de  ces  domaines  ne  peuvent  oppo- 
ser a  l'Etat  la  prescription  décennale  et  vicennale  éta- 
blie pari  art.  in:,  C.  civ.,  encore  bien  qu  ils  aient  ac- 
qufs,%epuis  ce  Code,  par  juste  titre  et  avec  bonriefo. 
-isn.afsisso.  Colmar.  K....  C.  Domaine.  D.P.  au.  J. 
251.— V.  D.  G.  euJ.  vo,  n.  H. 

00  11  i,  il,,  décide  que  le  décret  du  8  Ror.  an  2,  qui  a 
prononce  la  révocation  de  l'échange  du  ilucbe  de  Bouil- 
lon, n'a  pas  eu  pour  effet  de  faire  considérer  les  orels 
dependaul  de  ce  duché  comme  ayant  toujours  lait  par- 
lie  du  domaine  de  l'Etat,  et  se  trouvant,  par  suite,  ré- 
Eies  par  l'oidonn.  de  1009,  qui  avait  supprime  les  dioils 
de  bois  dans  les  forets.  En  eonséquence,  c  est  a  lort 
qu'il  acte  déclare  qu'une  cause  de  suspension  de  près- 
motion  résultait  de  ce  décret  et  de  l'ordonnance  de  669, 
eu  faveur  des  usagers  qui  n'avaient  pas  use  de  leurs 
droits  depuis  l'époque  de  ce  décret  jusqu  a  celle  a  a- 
quellelesforêts  avaient  été  restiluees  aux  héritiers  du 
duc  de  Bouillon;  la  prescriptiou  ",  <•»'.'"' A" '"ff- 
pendant  loul  ce  temps  contre  eux.— 2  mars  I806.  civ. 
e.  Koy.  D.P.  30.  I.  U9.  ,  , 

5..  Elles  révocations  d'échanges  prononcées  par  les 
lois  'sur  les  domaines  aliénés  n'ont  pas  eu  pour  elTel 
de  replacer  retroaclivemenl  les  forêts  échangées  sous 
l'empire  des  règlements  foresliers  a  partir  de  la  date 
même  des  échanges.  ,  ,. .  , 

El  le  décret  (lu  8  llor.  an  2  qui  a  révoque  1  échange 
du  duché  de  bouillon  n'a  pas  placé  les  usag(;rs  dans 
une  aulie  position  (|ue  pour  les  révocations  ordinaires. 
—6  fev.  1839.  Civ.  c.  Declere.  D.P.  39.  I.  8j. 

.<,■>  Mais  la  prescription  des  biens  nationaux  ou  U  ori- 
gine domaniale,  lixee  à  -Ui  ans  par  la  loi  du  !>•  dee.  i  /9U, 
n'a  elé  introduite  ([n'en  laveur  de  l'Llal  ;  des  lors  si  ce 
sont  de  simples  particuliers,  et  spécialement  des  enga- 
gistcs  (lui  revendiquent  iJes  biens  de  celte  tialure,ct 
n'est  lias  celle  loi  .[ui  est  applicable ,  c  est  le  droit,  com- 
mun; l'engagiile,  pour  se  prévaloir  de  la  preseriplion 
établie  en  laveur  de  PElal,  se  londerait  eu  vain  sur  ce 
qu'il  élait  émig'é  el  avait  clé  représente  p.'ir  1  Lia  .- 
2  mai  IS'iS.  lUq.  Riom.  Duc  d  Aumalc.  D.l .  a9.  1.  190. 
—V.  D.G.,  V"  Prescripl.,  n.  218  el  suiv. 

3.»  11  a  été  Jugé  que  le  domaine  est  non  recevable  a 
invoquer,  eoiiime  ajanl  eu  pour  ellet  d'interrompre  la 
prescriiition  contre  un  délenteur  de  domaines  engagés, 
soumis  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 S  vent,  an  7,  iin 
exploit  contenant  signification  el  copie  des  titres  exigée 
par  cette  loi,  pour  cmpêclicr  la  prescription,  s  il  n  en 

reproduit  pas  roriginal.  

„.. Et  c'est  vainement  qu'il  en  établirait  1  existence, 
tant  par  l'extrait  du  registre  du  receveur  de  l'enregis- 
trement,  que  par  d'autres  doeumenls.— 31  m.-;!  18.)0.  l.iv. 
r.  Pref.  de  Seine  et-Uise.  U.l>.  30.  I,280.-V.,  au  sur- 
plus, D.  G.,  v"  Preseriplion,  11.  83".,  810.  ,,  ,. 
*3.— Jugé  que  l'individu  qui ,  conformément  à  la  loi 
du  livenl.  an  7,  s'est  soumis  a  payer  à  l'Etui  le  quart 
de  la  valeur  d'un  immeuble,  comme  le  détenant  a  lilrc 
dengagemeni,  n'est  pas  recevable  plus  lard  a  pretenilre 
que  l'immeuble  n  avait  pas  cette  ùualilé.— 2  août  1838. 
(Ird.  C.  d  Etal.  Scliaaf.  D.P.39.  5.  i09. 

*«.— I"  Jugé, par  suite  ,  que  l'engagislc  est  devenu, 
par  la  loi  du  11   vent,  an  7,  propriétaire  inrommutable 

'.        I  ;  ,_  .     :....«:[  r.'.i  ..inrc  011  ^lat  d  l'miera- 


par  la  loi  du  11   vent,  an  /,  proprieiain;  m,  wii,...,., - 

des  biens  engagés,  (|Uoi(pril  fiit  alors  en  état  d  émigra- 
tion, qu'il  eiit  été  dépossédé ,  et  (fu'il  n'ait  point  fait  a 
soumission,  prescrite  par  cette  loi ,  de  payer  le  quarl  de 
la  valeur  des  biens. 

Enconséipience,  il  partirde  Inloidii  II  venl.  an 

7,  la  prescription  ordinaire  a  commence  ù  courir  au 
i.rolil  du  pos-esseur  conire  l'engaciste  émigré.— 2  mai 
l»3».  Ileq.  lliom.  Due  d'Aumale.  D.P.  38.  I.  190.— V. 
Domaine  de  l'Etal.  ,  . 

2"  Et  il  a  été  jugé  que  les  intérêt»  des  sommes  duos 
pour  le»  soumissions  laites  par  des  engagisle»  qui ,  par 
"uitc  des  amnisties  prononcées  pour  fait  d  émigration , 
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ont  été  remis  en  possession  des  biens  qu'ils  tenaienl  a 
litre  d'engagement  avant  leur  eniigratiun,  ne  commen- 
cent a  couiir  que  du  jour  de  l'ailélé  de  liiaintenue.— 16 
fév.  1833.  Itrd.  C.  d'Etat.  Soubise.  D.P.  33.  î.  »6. 

Jo  Les  intérêts  des  sommes  a  remboursir  a  1  Klal  par 
un  engagisle  soumissionnaire  ne  sont  dus  qu'a  partir 
du  maintien  on  de  la  réintégration  du  soumissionnaire  , 
el  iiar  conséquent  iiu'â  une  époque  toujours  postérieure 
à  la  soumission  .même  ord.,.— V.  U.C.,  v  Intérêts. 

g  S.—  Dcf  eiecptioni  à  la  loi  du  U  ttni.  an  7. 

^7  _io  Jugé,  par  suite,  que  les  marais,  lerres  vaines 
et  vagues,  faisaient  partie  du  petit  ilumaine,  el  pou- 
vaient a  ce  titre,  elre  prescrits  par  une  possession  de 
quarante  ans.-2l  mars  1858.  Civ.  r.  D.P.  38.  1.  IM. 

2»  Il  existe  une  cinquième  exception  en  faveur  de« 
terrains  dépendant  des  murs  et  remparts  des  villes. 
Elle  est  fondée,  d  une  pari ,  sur  ce  que,  dans  le  cours 
du  siècle  (lermer,  les  olficiers  municipaux  avaient  cru 
pouvoir  disposer  de  ces  objets,  d'après  une  fausse  in- 
terprélatioii  de  la  déclaration  du  0  novembre  10. .  ;  el, 
d'un  autre  ciitè ,  sur  la  considération  que  les  familles  ([ui 
avaient  acquis  en  sous-ordre  étaient  vraiseniblablemenl 
des  acquéreurs  de  bonne  foi,  au\.|uels  ne  pouvaient  s  c 
tendre  les  soupçons  de  dilapidation  des  biens  doma- 
niaux. —Macarel,  coiJ.,  p.  55. 

3"  Vorés  avoir  indiqué  quelles  sonl  les  difBerentes 
exceiltions  a  U  loi  du  II  venl.  an  7,  il  faut  en  exposer 
brièvement  les  molifs  et  les  conditions.  1"  yiiaiit  aux 
éehan  -es,  du  moment  qu'ils  ont  élc  consommes  légale- 
ment cl  sans  fraude,  i'Elat  avant  trouvé  uni;  compen- 
sation à  l'al.éuation,  il  ;  avait  lieu  .je  les  mainlemr  ,  la 
nation  n'en  avant  soulfert  aucun  dommagc.--> .  U.O. 
euJ  vo,  n.  70.  el  suiv.— Macarel,  eud.,  p.  i3,  IC. 

48  _C,Ue  loi  (U  venl.  an/;,  en  maintenant  pure- 
meni  et  simidemciil  les  sous-concessionnairi'S  de  bi(?ns 
domaniaux  qui  se  trouvent  dans  u.i  des  ca,  d'êxc-p  ion 
uu'elle  prévoit,  ne  les  affranchit  nullement  de  1  obliga- 
t  on  de  paver  le  prix  de  leur  concession  qui  reste  encore 
dT-3  n>ài  1»:.7.  Civ.  c.  Paris.  Prèf.  de  la  Seine.  D.P. 
37  I  307.— Quant  aux  autres  charges  grevant  les  im-- 
méubles,  la  question  csl  controversée.  — N  .  D.G.,  n.  30 

"io'-lo  Jugé  de  même  (ju'en  Savoie,  raliènalion  du 
doniiinc  de  rE'at  était  permise,  pourvu  qu'elle  lui  ex- 
posé et  faite  a  titre  onéreux.  En  consé.iuence,.de  pa- 
te-illes  aliénations  relatives  a  la  portion  de  la  Sav  oie  reu- 
nie a  la  l'rance,  "'^i*  ';°"*<^"'r  j""'.!»  7wm  an  7 
réunion,  ne  sonl  pas  régies  par  la  lo,  du  '^  "";.''"' 
sur  les  domaines  engages.-ll  août  ' ^-'j- "',1-/ " '' 
'Ain  D  P.  38.  1.93.-V.  ansM  D.G., cod.  vo,  n.57. 

2»  Mais  le  traite  diplomalique  du  30  mars  «SU,  en 
slipulan  la  re^titulion  du  duuiaine  d'Aubigny  au  duo 
Kchemond  sujet  anglais;,  ■)'»  P»*  «^M  E'^,  g» 
iiuraer  cette  terre  du  caractère  de  domanialile  douUUe 
;uit\^Uchéc,  ni,  par  suite,  de  la  s'"'*"»''^/.  '  «RP^" 
eation  de  la  loi  du  U  venl.  an  7.-17  fev.  UIO.  Ueq. 
Bourges,  nicheniond.  DP.  40.  I.  133.  j.. .„„„,, 

55  -Celle  doctrine  esl  conforme  a  f^Ue  du  rapport 
fa'a  au  conseil  des  anciens ,  dans  la  séance  du  13  v  enl. 
an  7  iv  ilans  Macarel  {eod.,  p.  «)  Icpassage  du  dis- 

™53^oïu«éf<r)^^P"»cipo,qu-en  celle  matière, 
on  ne  peut  considérer  comme  eain»  et  vagw  des  ter- 

SrpS.^s:!c:^.^.^ri^uu:iïï:'so:î 

Z'ieiii  du     aîement  du  <,.».'<  .|c  M  ^«';;«^  «"j;^,^ 

Scineî  D.P.  57!  I.307.-V.  Domaine  de  l'Etat,  Domamo 
''"în  Le  législateur  n'a  confirmé  lesi.iféodalions  et  accen- 

''"rSVffl'drituTquri'inféoiialion  el  l'accensemenl 

■*:,  r  'é  re  et  s  (le  toiiles  les  formalité»  ;  qu'ils  aient 

ar'fuds  s'uis  îraudc.  Mais  quand  y  aura-t-il  fraude  t 

'-';^'i?;?aît^«ï.Su::e'^:;î:;;;Sf;oiitàfaitc.ira. 

50  ht  1  an.  10 .  '"'I         e       , ,  ,|jncat  on  frauduleuse 

-fiï2^^n:^;^;tÇ;;|^Hi^Mé'^if;s^:i^'^^ 

la  révoeaiion,  si  lc>  aV^."^''»»' ,»  "  V,.,«onnf.oMn< 


'r.j;!iz:n;dsi;o;:im^s!m  so;;aui;,;;pm^.ne.«y..nt 

Znrtr=t'f^S^n;.n.igue^^^ 

i::---^,^$^e=^ïj;'^ÎU-.uipa- 


1  presoniplion  legou  """■•■     -y         •nu 
.,/,reexobilanle.-5Iaeare^^.ç-'-.f^f^.^f;^ 

.■lfl.-|..Juge,dansle  "''•'"^,f  l^'^'àûV  de  cinq  hectares 
cession»  de  '«rrains  epar^s  ...r..les_sous^^^^^^^qp^^  ,^  ,^. 

onté 
dul 


.10.- I"juge,oo.o..  "■■■■':--',- ^/ous  de  cinq  hectares 
.ssioii»  de  '""'■■>/!  ''/6v;,"^,r?,ïLonc6e  par  la  loi 
r^^veTa^i  7:  encore'  biin'qu'eWs  comprissent  des 
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chdleaux ,  moulins  et  aiiires  usines,  si  elles  onl  eu 
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lieu  à  la  cliarge  de  démolition  de  cosbiliments.  La  con- 
dition de  démolition  a  pu  être  expresse  ou  tacite,  la  loi 
mettant  Tune  et  l'autre  sur  la  même  ligne,  sans  en 
excepter  les  matières  domaniales. 

....Et  l'obligation  tacite  de  démolir  résulte  nécessai- 
rement de  la  mention  insérée  dans  la  concession ,  que 
les  bâtiments  concédés  étaient  dans  un  état  complet  de 
dépérissement,  et  que  les  concessionnaires  pourraient 
élever  sur  remplacement  de  ces  anciens  édifices  telles 
constructions  ([u'ils  jugeraient  à  propos,  alors  surtout 
que  ces  démolitions  et  rcédifications,  jugées  indispensa- 
bles, ontétéréaliséesimmédiatemcment.— mjuin  I83ô. 
Req.  Préfet  de  Scine-et  Oise.  O.P.  33.  I.  279. 

20  Jugé,  parapplicationduméme  principe,  que  le  dé- 
leiileur  de  domaines  engagés  ne  peut  être  assujetti  au 

fiaiement  du  quart,  sous  le  prétexte  que  les  terrains  qui 
ui  ont  été  concédés  par  un  contrat,  bien  qu'ils  soient 
inférieurs  à  5  hectares  ,  font  partie  de  terrains  au-des- 
sus de  cette  contenance,  et  qui  lui  ont  été  aliénés  par 
d'autres  contrats.— 3  mai  1857.  Civ.  c.  Paris.  Préfrt  de 
la  Seine.  D.P.  57.  ).  307. 

S»  Les  aliénations  de  terrains  êpars  ont  été  respec- 
tés parce  que,  si  l'on  devait  ri-prouvcr  des  aliénations 
qui  n'étaient  évidemment  que  le  fruit  de  l'intrigue  et  de 
la  cupidité,  on  devait,  au  contraire,  se  montrer  favorable 
à  toutes  les  petites  concessions  de  parcelles  de  terrains 
qu'on  ne  pouvait  présumer  avoirélé  faites  en  fraude  des 
droits  du  domaine.— 11  en  était  de  même  des  chétives 
maisonsd'habitation  dans  les  villes.— .Wacarel,eoi/.,  p.  .52. 
58. — to  De  même  la  décision  émanée  des  commis- 
saires institués  en  vertu  de  l'êdit  du  duc  de  Lorraine, 
du  U  juin.  1729,  et  pronnnç.int,  en  faveur  d'un  déten- 
teur de  biens  domaniaux  a  titre  d'accensement,  la  main- 
tenue de  ce  détenteur  dans  sa  possession  et  jouissance, 
sous  condition  de  payer  un  cens  annuel,  doit  être  con- 
sidérée comme  un  véritable  jugement  rendu  souverai- 
nement et  ayant  pour  eflet  de  soustraire  la  concession 
aux  dispositions  révocatoires  de  la  loi  du  14  vent,  an  7. 
—21  août  1838.  Req.  Metz.  Préfet  de  la  Meurlhe.  D.P. 
38.1.  iOJ. 

2"  Mais  la  concession  d'un  bois  taillis  peuplé  de  gros 
arbres,  de  la  contenance  de  323  arpens  dejieiidant  dune 
gruerie  ayant  fait  partie  d'une  lorét  domaniale  et  en 
ayant  été  un  canton,  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  ne  comprenant  que  des  terres  vagues  et  en 
triche,  et,  par  suite,  ne  peut  être  comprise  dans  l'excep- 
tion faite  par  lart.  S  de  l'édit  de  1729,  relatif  au  do- 
maine des  ducs  de  Lorraine,  en  faveur  des  aliénations 
de  cette  espèce  de  tents.— 6  déc.  183G.  Civ.  c.  Préfet 
delà  Jleurthe.  D.P.  37.1.  77. 

30  De  même  l'art.  3  de  cet  édit,  qui  exceptait  de  la 
révocation  des  aliénations  des  biens  domaniaux,  en  Lor- 
raine, celles  ayant  pour  objet  des  terres  vagues,  friches 
et  crues  en  bois  ,  pour  les  défricher  et  y  bâtir,  ne  s'ap- 
pliquait pas  à  celles  qui  avaient  pour  objet  des  terres 
en  nature  de  bois  exploités.- 2  août  1837.  t^iv.  c.  Nancy. 
Le  préfet  de  la  Meurthe.  D.P.  57.  1.  77;  il8. 
,  59.— Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  la  demande 
de  l'Etat  tendant  à  l'application,  à  un  ancien  fief,  de  la 
loi  du  U  ventôse  an  7,  a  pu  être  rejetée  faute  par  l'Etat 
1°  de  représenter  le  titre  primordial  d  investiture  de  ce 
fief,  et  2»  de  justifier  soit  que  les  biens  prétendus  doma- 
niaux eussent  été  démembrés  du  domaine  pubhc,  soit 
que  le  domaine  fût  inaliénable  a  l'époque  de  la  conces- 
sion ,  sans  que  l'arrêt  qui  juge  ainsi  n  iole  aurune  loi.— 
•15  nov.  1838.  Req.  Colmar.  Préfet  du  IJas-Rbin.  D.P. 
58.  1.  403. 

63.— I  o  De  même  de  ce  que  le  détenteur  de  bois  natio- 
naux en  vertu  d'une  concession  faite  a\ant  1736,  à  litre 
d'accensement ,  a  été  maintenu  ,  par  les  commissaires 
établis  en  vertu  de  l'édit  de  1729  ,  dans  la  possession  et 
jouissance  de  ces  bois,  sous  la  condition  de  continuer  à 
payer  une  redevance  ,  mais  sans  qu'il  ait  été  déclaré 
soit  par  ces  commissaires ,  soit  par  les  juges  du  fond  ' 
que  ces  concessions  consistassent  en  terres,  friches  où 
crues  en  bois ,  il  ne  saurait  résulter  que  la  concession 
soit  affranchie  des  dispositions  de  la  loi  du  14  ventôse 
an  7.— En  cas  pareil ,  la  décision  des  commissaires  doit 
être  regardée  comme  un  accensemeut  nouveau.— -'août 
1837.  Civ.  c.  Nancy.  Le  prélet  de  la  Meurthe.  D.P.  37. 

2»  De  même,  les  concessions  domaniales  qui  se  trou- 
vaient protégées  par  une  exception  légale ,  telle  que 
raulorité  de  la  chose  jugée,  avant  la  réunion  à  la 
France  des  pays  ou  elles  avaient  été  laites  ,  n'ont  pas 
été  atteintes  par  les  dispositions  révocatoires  de  la  loi 
du  U  ventôse  an  7,  art.  2. 

....  Et  l'art.  58  C.  for.  lui-même  n'a  pas  entendu  limi- 
ter au  t"  sept.  (837  la  durée  des  droits  des  alfectations 
dont  les  concessions  à  perpétuité  ont  été  sanctionnées 
par  des  décisions  ayant  acquis  force  de  chose  jugée , 
avant  la  réunion  des  pays  à  la  Fiance,  et  conformément 
aux  lois  de  ces  pays  >{..  for.,  38}.  — 31  mai  1837.  Civ. 
r.  Metz.  Le  préfet  de  la  Moselle.  D.P.  37.  I.  345. 


mouvcmenl  (et  annulé  ,  par  conséquent,  par  la  loi  du 

20  sept.  1793),  en  vertu  duquel  avait  été  fait  avec  un 
tiers  un  échange  résilié  depuis  des  biens  dont  il  s'agit. 
—En  conséquence,  si  ces  biens  se  trouvent  encore  dans 
les  mains  de  l'Etat ,  et  si  l'ancien  engagiste  n'a  jamais 
été  liquidé  des  finances  d'engagement,  il  ne  doit  pas 
être  réputé  simple  créancier  de  l'Etat,  déchu,  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  13  janvier  1810,  de  la  faculté  de  faire 
liquider  sa  créance  ,  mais  il  doit  être  réintégré  dans  la 
possession  des  biens  qui  lui  ont  été  anciennement  con- 
cédés ,  et  il  est  recevable  à  faire  les  délaralion  et  sou- 
mission prescrites  par  les  art.  13,  U  de  la  loi  du  U  ven- 
tôse an  7  et  par  lart.  116  de  celle  du  28  avril  1816.— 

21  mars  1821.  Ord.  D'Annebault.  D.A.  6.  304,  n.  6. 
70.— Le  sort  des  soumissionnaires  de  forêts  au-des- 
sus de  150  hectares  ne  fut  pas  en  efiet  réglé  par  la  loi 
de  l'an  7.  Sur  ce  point,  comme  sur  ceux  relatifs  aux 
baux  à  cens,  aux  concessions  de  terrains  accordées  dans 
les  colonies  françaises  ,  aux  concessions  d'iles  ,  Ilots  et 
atterrissements  formés  dans  le  sein  des  fleuves  et  rivières 
navigables  ,  des  lais  et  relais  de  la  mer,  il  fut  déclaré 
qu'il  serait  statué  par  des  lois  particulières.- 'V.  Maca- 
rel,  eod.,  p.  71  et  suiv. 

71-72.— |o  Jugé  que  la  déchéance  prononcée  par  les 
OIS  des  3  sept.  1792,  u  vent,  an  7,  ISpluv.  an 8,  contre 
les  engagisles  et  échangistes  pour  n'avoir  pas  justifié 
de  leurs  titres  dans  les  délais  prescrits,  ne  s'appliquent 
qu'aux  biens  que  l'Etat  prouve  lui  avoir  primitivement 
appartenu.  —  28  nov.  1838.  Req.  Aix.  Préfet  du  Rhône. 
D.P.  59.  1,  23. 

2°  Après  avoir  prononcé  la  révocation  des  échangistes 
et  engagistes  non  maintenus  pour  n'avoir  pas  fait  leur 
soumission  dans  le  délai  prescrit,  la  loi  règle  les  formes 
de  l'aliénation  des  biens  ressaisis  par  le  domaine.— 
Avant  toute  poursuite  en  revente  ,  il  fallait  que  l'admi- 
nistration fit  la  preuve  de  la  domaniaiité  des  biens  par 
la  signification  de  la  copie  des  titres  primitifs,  récogni- 
tifs et  énoncialifs.  (  V.  les  art.  22  à  23  de  la  loi  de  l'an  7  . 
— .Ilacarel,  eoJ.,  p.  63,  66. 

30  Quant  au  paiement,  les  règles  et  le  mode  étaient 
trace»  par  les  art.  30,  31  et  52.- Les  mesures  prescrites 
dans  ces  articles  donnèrent  lieu  à  de  graves  débats  dans 
le  Conseil  des  Anciens.  —  On  prétendit,  d'une  part 
qu'elles  étaient  en  contradiction  avec  les  principes  dti 
droit  commun,quivcutquele  détenteur  d'un  immeuble 
sujet  a  rachat  n'en  puisse  être  dépossédé  par  le  vendeur 
qu'après  le  remboursement  du  prix;— qu'en  outre  c'é- 
tait un  surcroit  d'injustice  de  payer  les  engagistes  en 
bons  delà  dette  publique,  lorsque,  après  le  prélèvement 
au  profit  de  l'Etat,  le  prix  de  la  vente  se  trouvait  insuf- 
fisant pour  les  rembourser  complètement.—  Ces  objec- 
tions lurent  repoussées  par  la  roI■»o^^  d'état:  Va  nation, 
a-t-on  répondu,  non  seulement  ne  pourrait,  dans  ce  mo- 
ment, faire  le  remboursement  préalable  des  créances 
liquidées  au  profil  des  engagistes,  mais  les  circonstances 
exigent  qu'on  subvienne  le  plus  tôt  possible  aux  besoins 
du  trésor.  Le  cas  ou  les  détenteurs  seront  obUgés  de 
recevoir  des  bons  de  la  dette  publique  est  une  suppo- 
sition extrême.  En  définitive,  d'ailleurs,  on  ne  ferait  par 
la  que  traiter,  comme  les  autres  créanciers  de  l'Etat,  les 
engagisles  les  moins  favorables,  ceux  qui  auront  relusé 
le  lienefice  que  la  loi  leur  offrait,  dans  l'espoir,  le  plus 
souvent,  de  se  dérober  aux  recherches  des  agents  du 
domaine  (V.  les  rapports  faits  aux  conseils  des  Cinq- 
Cents  et  des  Anciens,  les  9  frim.  et  13  vent.  an7).— Ma- 
carel,eorf.,p.  66.  67. 

Ces  raisons  déterminèrent  l'assentiment  des  deux  as- 
semblées. 

74-73.  —  |o  Les  futaies  dépendant  des  bois  engagés 
étaient  formellement  réservées  au  domaine  de  1  Etat 
dont  elles  continuaient  à  faire  partie,  nonobstant  les  en- 
gagements (ordonn.  de  1C69,  art.  5,  lit.  22,  L.  1"  déc. 
1790,  art.  32;  11  pluv.  an  12'. 

....  Cette  règle  était  suivie  en  Lorraine  comme  en 
France. 

L'avis  du  conseil  d'Etat  du  5  llor.  an  13,  qui  déclare, 
sur  une  question  relative  il  l'exécution  de  la  loi  du  14 
vent,  an  7,quereugagisle  d'une  forêt  doit  payer  à  l'E- 
tat la  totalité  de  la  valeur  des  futaies,  indépendamment 
du  quart  de  la  valeur  du  taillis,  n'a  pas  force  obUga- 
toire  devant  les  tribunaux,  comme  n'ayant  pas  été  in- 
séré au  Bulle;in  des  lois. 

...  H  n'est,  d'ailleurs,  applicable  qu'aux  cas  où  il  s'agit 
de  1  exécution  de  la  loi  du  u  vent,  an  7  et  des  soumis- 
sions quelle  prescrit.  -  12  déc.  1838.  Civ.  r.  Nancy. 
Comm.  de  Lorrey.  D.P.  39. 1.  29. 

20  Jugé  que  l'édit  de  1366,  qui  réservait  à  l'Etat  la 
disposition  des  bois  de  haute  futaie  dans  les  concessions 
de  lorêts  a  titre  de  retour,  était  déclaratif  d'un  droit  de 
la  couronne,  et  s'appliquait  aux  concessions  antérieu- 
rement faites  comme  à  l'avenir.  Par  suite,  la  valeur  des 
futaies  doit  être  payée  intégralement  par  les  engagistes 
soumissionnaires.-  16  fév.  1835.  Ord.  C.  d'Et.  Soubise. 
v.l*.  3a.  5.  46. 
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queleur  avait  conférée  la  loi  précitée  du  1^  sem  iToi 
-26  mars  1821.  Ord.  Eoiiiecl  oui  D  A  r  '^os'^n  .  ' 
j;  1  "  été  jugé  .que  la  déclara"fon  d'une  co^jr'  royVle 
en  l'absence  de  titre  de  pronriété  et  nâ^  \r,^°^?' 
d'actes  et  circonstances,  qu'une  fLrêt  es?  .K?  5  "1"" 
maniale  et  que  la  futaie  a  été  distraite  de  Peu  ^,^^''''7 
au  profit  de  mat,  est  irréfragable  devant  bfS  de 

s  ô.— Des  échangistes. 

76-77.-- Jugé  que  les  révocations  d'échanges  pronon- 
cées par  les  lois  sur  les  domaines  aliénés  n'onf  pas  eu 
pour  effet  de  replacer  rétroactivement  les  forêts  échan- 
gées sous  l'empire  des  règlements  forestiersTà  parl^ 
de  la  date  inême  des  échanges  :  de  telle  sorte  qSe  si 
des  droi  3  d'usage  ont  été  acquis  sur  ces  forêtVdàns 
l'intervalle  des  échanges  à  leur  révocation,  ils  a  Int  dû 

1669  7a1u  nurCP-T^'V'"  "^'"  '^'  ''«r^^^'inance  de 
1669,  tant  que  les  forets  grevées  sont  restées  dans  la 
propriété  de  l'Etat  Par  suîte,  dans  le  cas  où  les  forêti 
onl  été  restituées  plus  tard  aux  échangistes,  les  usagers 
ne  peuvent  pas  se  prévaloir  de  la  possession  de  lElat 
comme  d'une  cause  de  suspension  de  la  p"escr  pt  on' 
qu  on  leur  oppose.  >-  ■•'  iJn-ampiiou 

,i„"w"  fili^décret dus  fior.  an 2,  qui arévoquc  l'échange 
du  duché  de  Bouillon,  n'a  pas  placé  les  usagers  S 

-6  "T^Ï!tlt  rVT  '^V^^»"''""*  ordinaires! 
b  lev    18o9.  Lu.  c.  Deelerq.  D.P.  59.  I.  83. 

/8.-0iiand  les  échanges  sont-ils  réputés  frauduleux' 
sJ^uïïe^'n'.'cf^kPsi!"^^"P^"''"''-''-P'- 

de  ses  droits  anciens,  et  elle  remet  l'échangfste  en  nos- 
session  des  biens  donnés  en  contr'échangê  saSl'^hi- 
demmle,  s'il  y  a  lieu  ;  2»  elle  produit  la  remrée  du  do- 
maine dans  les  terres  anciennement  démem^ées  sauf 
indemmté  due  a  réchangiste.-Macarel,  eod.,  p.  47. 

S  6.— ZJe  la  compétence, 

r,.^î,t  ^-•~''°  ■'"gé ''^  ?'^""'  'P''  '"  questions  de  pro- 
priété concernant  des  domaines  engagés,  restitue^  en 
vertu  de  a  loi  du  14  vent,  an  7,  ainli  que  les  contesta- 
tions sur  la  jouissance  de  ces  mêmes  biens ,  sont  de  la 
compétence  exclusive  de  l'autorité  judiciaire 

Spécialement,  les  acquéreurs  de  ces  domaines  enea- 
ges  ,qui  sont  troublés  dans  leur  jouissance  par  des  me- 
sures conserialoires,  prises  par  l'administration,  doivent 
porer  leur  demande  en  cessation  de  trouble  devant 
'j/".'.J"''^'éjudiciaire.-l2  août  1830.  Paris.  Corcelette.  D. 

2'J ...  Et  si,  d'après  la  loi  du  14  vent,  an  7,  c'est  au 
pouvoir  administratif  qu'il  appartient  de  déterminer  le 
quart  a  payer  par  les  soumissionnaires  échangistes  il 
appartient  aussi  aux  tribunaux  ordinaires  de  statuer  sLr 
la  propriété  des  biens  soumissionnés  ,  et  sur  toutes  les 
questions  qui  s'y  rattachent.  En  conséquence,  ces  tri- 
bunaux ont  pu,  sans  excès  de  pouvoir,  fixer  un  délai,  au 
préfet  partie  au  procès,  à  l'effet  de  fournir  la  preuva 
derreurs  par  lui  alléguées  dans  les  expertises  qui 
avaient  fixé  la  somme  due  à  l'Etal  par  les  erhan'ist?5 
en  ajoutant  qu'a  l'expiration  de  ce  délai,  les  soum'i-sion- 
naires  seraient  déclarés  propriétaires  incommutebhs  en 
versant  dans  la  caisse  du  domaine  le  montant  de  la  li- 
quidation provisoirement  fixée.— 26  déc.  18:8.  Rea  Préf 
de  la  Seine.  D.P.  39.  1.  89.  i- »■<-■. 

50  De  même ,  il  n'y  a  pas  empiétement  sur  raulorilé 
admmistrative,  de  la  part  de  la  Cour  royale,  qui  ne  con- 
sidère pas  un  arrêté  du  préfet,  déjà  rendu,  comme 
point  de  départ  des  intérêts  du  quart  de  la  valeur,  dii 
par  le  concessionnaire,  alors  que  l'annulation  de  cetar- 


8  i.—Dc  ceux  à  quiappartient  la  faculté  de  soumis- 
sionner. 

69.--.Mais  doit  être  considéré  comme  ayant  conservé 
saqnalilcd'engagiste,  celui  auquel  on  n'oppose,  pour  lui 
contester  celte  qualité,  qu'un  arrêt  qui  ordonnait  la  re- 
vente des  biens  dont  il  était  détenteur ,  mais  qui  n'a 
point  été  exécuté ,  et  un  autre  arrêt  rendu  de  propre 


I  r  i.x  'r  ""'",1'i"  qu',  privé,  par  force  majeure,  de 
la  faculté  de  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi  du  12  sept. 
1791  (d  après  laquelle  ceux  qui  avaient  acquis  par  voie 
U  échange  les  droits  féodaux  supprimés  étaient  admis  à 
rentrer  dans  les  objets  cédés  en  contr'êchange)  a  été 
relevé,  par  une  décision  ministérielle,  de  la  décharge 
qn'il  a  encourue,  ne  peut  point,  par  une  nouvelle  dé- 
cision intervenue  longtemps  après  la  première,  être 
privé  du  bénéfice  de  celle-ci,  sous  le  prétexte  que  la  loi 
du  10  fr:m.  an  2  avait  retiré  aux  échangistes  la  faculté 


*,  ,  --...... — •'."-,  u.v.j  .ju,,  ,  auuuianuu  ue  eei  ar- 
rête par  le  pouvoir  compétent  était  constante,  et  que  , 
d  aiUeurs,  loin  d'en  exciper,  la  régie  des  domaines  a  elle- 
même  reconnu  implicitement,  par  ses  conclusions,  que 
le  même  arrêté  était  sans  aucune  valeur.— 3  mai  1857. 
Civ.  c.  Paris.  Préf.  de  la  Seine.  D.P.  57.  1.  307. 

40  Jugé  encore  qu'un  arrêt  a  pu  prononcer  la  con- 
damnation au  paiement  du  quart  avec  les  intérêts  de  ce 
quart,  sans  porter  atteinte  au  droit  du  pouvoir  adminis- 
tratif de  fixer  le  montant  de  ce  quart,  et  de  prendre 
l'arrêté  qui  en  fait  courir  les  intérêts.— 3  mai  1637.  Civ. 
c.  Paris.  Préf.  de  la  Seine.  D.P.  37.  I.  307. 

5"  Mais  lorsqu'il  a  été  décidé  par  arrêt  passé  en  force 
de  chose  jugée  que  les  futaies  d'un  domaine  engagé  sont 
sujettes  aux  dispositions  révocatoires  de  la  loi  du  14  vent. 
an  7,  et  que,  en  exécution  de  cet  arrêt ,  1  engagiste  a  fait 
à  l'administration  une  soumission  dans  laquelle  les  fu- 
taies étaient  comprises  ,  cet  engagiste  n'est  plus  rece- 
vable, au  sujet  de  l'évaluation  du  montant  de  cette  sou- 
mission, à  porter  devant  les  tribunaux  la  question  de 
savoir  si  son  titre  d'engagement  ne  lui  attribue  pas  la 
propriété  incommutable  des  futaies;  et  c'est  avec  raison 
qu'en  un  cas  pareil  les  tribunaux  se  déclarent  incompé- 
tents, sur  le  motif  que  l'autorité  administrative  est  seule 
chargée  de  statuer  sur  les  dilficultés  relatives  à  reten- 
due d'une  soumission  faite  en  vertu  de  la  loi  de  ventôse. 
—13  av.  1840.  Req.  Iléritiers  de  fl'ignacourt.  D.P.  40. 
1.189. 

6»  Du  reste,  la  question  de  compétence  présenta  de 
sérieuses  difficultés ,  qui  furent  abordées  de  la  manière 
suivante  par  le  rapporteur  au  conseil  des  cinq-cenis 
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(i*jn««  Ju  «  frimaire  an  7  :  •  S'il  i'rl*<f  J^-s  conlesla- 
lioi»  -ur  la  naiurv  i1m  lilre«,  lur  la  Joiuaiualiie ,  ♦<"  U 
pro(.rt»i*  enfin ,  lomiDeBl  ti  par  qui  M-ronl-ïlle»  dt- 

,  i>ii  3  «nmi-nu  (jnrfi  M.ihlt«.inl.  rommr  l'a  fait  l  «ri. 
^.  ,  -  '         -ir.ilionj 

.1.'  pro- 
*  '  .  injuste 

cl  œ^nn-  .-u  uM~>'l'ot)  i»"  la  ivrfi-l..uiMi  j  laquelle  on 

I  . .  r-  iiulion,  il  ctl  »rai,  comnn'  ri-la  fui  ob»er>è 

,  ralnir»,  n'aUriburpatlrilu.-Uemfnlaul 

;  ,ûnl--«iaii.ms   rflaiiir*  a  la  propntle. 

\l  , . ,  iTibunaui  eii»loraieni-il»  si  lell"'  n  6- 
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1  «.fnlielleelpriniili»e'  En  voulant 

.  ,,,„f,  fi  en  tlianl  les  aluibulions 

."■.i,,,,,,,,,,., ,  ,  .,^mil.'<quell.-4  ne  s>-  tromi- pa*  Cfll.' 

de  «laluer  Mir  !.■'  coni.-4ialions  rel.iine>  a  la  propriété, 
la  con.|.luti..n  n  a-1  elle  pa.<  suffi.amm.nt  len,..iK-iiè 
qu  elle  eiitendail  que  cite  partie  re.lit  dans  le  domaine 

„"i»em-lrëe  de  la  n*.eMil*  de  maintenir  un  principe 
oui  lient  lie  <i  Pf''»  a  la  conservation  de  l'ordre  social, 
Votre  conini)>»ion  a  aussi  aperçu  les  inconvtnienls  qu'il 
y  aurait  a  l'étendre  aui  objets  dont  la  >cnlc  est  con- 

*°"t"-,  si  au  propriétaire  à  veiller  et  k  s'opposer  ,  s'il 
croit  la  revendiriiion  injuste;  mais  s'il  a  nenlig*  lem- 
oloi  de  cette  leBiiiiiie  ressource,  et  que  l'on  ait  procède 
a  la  vente,  il  n'appartient  plus  nui  Iribun.iux  de  siaiiicr 
sur  des  reelamaiion»  qui  auraient  pour  ohjul  d  invalider 
une  telle  vente;— car.  alors,  on  éleM-rail  le  pouvoir  ju- 
diciaire a  la  qualité  de  reformateur  des  acies  adniinis- 
iratd»,  et  on  viol -rail  ainsi  le  principe  de  la  se|iaralion 
de,  pouvoirs  et  de  leur  indi-pendance  rènproqu.-.-Oe 
i>lus  en  suivant  une  autre  voie,  ne  serait-ce  pas  jeter 
l'alarme  parmi  tous  les  acqii^'reurs  de  biens  nationaux, 
et  mettre  en  problème  la  validité  de  leurs  contrats?— 
Votre  commission  a  donc  cru  qu'une  distinction  était 

'"^Cest  eonVormement  il  ces  vues  qu'ont  été  rédigés  les 
art  T  -Sel  igdelaloi.-V.D.ll-n.Sl  a  «jJ.denom- 
br.'u«e's  apiilicalions  de»  ri'Rles  de  la  compétence. 

7.  \ui  nombreuses  solutions  rapporUes  sous  les  nu- 
muro'.ros  de  ce  paragraphe,  relativement  aux  régies  de 
compétence .  on  peut  eo  ajouter  plusieurs  citées  par 
Macar.l  -/^l..  p.  lo»etsuiv.).  j    ,■  •  /.  1, 

Du  reste,  cet  auteur  loc.  cil.)  a  d'abord  divisé  la 
maiiere  en  rompe (f  ikc  judic  air«  cl  cumyétence  admt- 

""«ans'le'premier  cas,  il  s'occupe  t"  des  conlcstalions 
entre  l'Etat  et  les  enRaRistes;  -  2«  des  contestations 
entre  les  entîauistes  et  les  sous-aliénalaires;  —  î»  des 
contestations  entre  les  encieisles  et  des  tiers. 

En  ce  qui  touche  la  compétence  de  1  aulorile  admi- 
nistrative, il  s'occupe  I"  de  la  rnnipéienre  des  prelets; 
—  ■>••  de  la  compétence  du  ministre  des  finances;  —  o» 
de  celle  des  conseils  de  préfecture  ;  -  *»  enfin,  de  ccUe  du 
conseil  d'Etal.  .  _, . 

Mais  il  faut  remarquer  que  cet  auteur  n  a  expose 
aucunes  régies  lliéoriqucs  sur  ces  divers  principes  de 
compétence.  Il  s  est  borné  à  une  simple  classiticaliou 
des  decisioas  du  conseil  d  Etat.— V.  D.U.,  Compétence. 
07.  _  |o  Mais  d  sudit  que  l'enL'ab'iste  ail  lait  sa  sou- 
mi-sion  de  piv  er  le  quart  de  la  valeur  de  l'immeuble,  cl 
qu'en  oulre  le' préfet  au,  après  expertise  conlradicloirc, 
fixé  pir  arrêté  la  valeur  du  quart  a  payer,  pour  que 
tout  «oit  consommé  adminislralivumeiit  entre  l'Etal  et  le 
soumissionnaire,  c'est  a-dire  qu'il  v  ait  venlc  nationale 
lie  celuila  a  celui-ci...  et  que,  par  suite,  les  mieslions 
de  propriété,  liUes.  par  exemple,  que  celle  de  savoir 
si  l'immeuble  soumis-ionne  e»t  un  domaine  eniiane, 
ccisenl  d'être  cle  la  cnmpct  ■nce  des  tribunaux  et  tom- 
bent daas  celle  île  l'administration...  encore  bien  que, 
dans  'a  soumission,  laqielle,  au\  termes  delà  loi,  était 
irrévociblc  cl  devait  élrc  iiicondilionn-lle,  le  soumis- 
sionnaire se  soit  rcjcrvé  la  juridiction  des  tribunau.x.— 
il  «vr.  I8Î7.  Ci»,  c.  Orléans,  l'reict  de  Loir-cl-Chcr. 
D.P.  ST.  1.  *i».  .        ,  , 

■l"  De  même  il  suffit  qu'il  «oit  constate  en  fait  que  le 
joumir-ionnaire  de  domaine  engage,  a  qui  l'arrête  du 
préfet  imposait  l'obli(talion  de  jiaver  le  cens  alfeclé 
sur  le  domaine,  a  réclamé  l'exeeulion  de  cet  arriitê, 
pavé  In  quart  do  la  valeur  esiimalivo  el  les  Irais  mis  a 
sicharRe,  pourquo  les  tribunaux  naieni  pu  décider 
que  1  arrêté  n'avait  p.xs  élé  sulHnanimenl  connu  du 
soumissionnaire  il  cpiSl  ne  lui  imposait  pas  I  obliKJlujn 
de  servir  la  redevance  réclamée. — Il  déc.  iJ*J7.  t. h. 
réun.  c.  Nanc».  I,e  ilomaini'  C.  \  illemiu.  D.l'.  3».  !•  13'. 
9H.  —  I"  Décide  (pie  l'aulorilé  adminisUaiive  est  seule 
compétente  pour  statuer  sur  l'évaluation  de«  biens  sou- 
missionnes par  des  eiigagisles. — lii  lev.  IHSJ.  t>ril.  l*. 
d'BUl.  Boubise.  D  1*.  3.1.  3.  4U. 

S» El  l'artion  en  revendication  intentée  par  une 

commune  contre  les  avants  cause  d'un  ennagiste,  de-; 
venus  propriétaires  inroinmiilables  en  vertu  delà  loi 
du  M  vent,  an  7,  soulevé  une  question  de  validité  de 
la  venle,  qui  est  e^'alement  du  resnort  de  laiilorité  ad- 
minisiralive.— I.Muai  IXJ.i.  (ird.  C.  d'Etal.  Cumm.  du 
UouKuenais.  D.P.  37.  S.  U7. 

g  7.  —  l}iipuiitiun$  r«m/démen(airei  de  ta   loi  du 
U  rcnf.  an  7. 

lOC.  —  La  loi  du  U  veut,  an  7  s'exécuKit  iTcc  une 


diifii  ulte  extrême  :  les  en^îaKisl'S  se  pres.saienl  peu  de 
faire  les  derlaralions  el  soumissions  prescrites,  put- 
être  a  cause  de  la  rareté  du  numéraire  d  alors  «t  du  poids 
des  C'jotriiiutious  publiques.— Comme,  d'un  autre  cote, 
ce  qui  loiportail  surtout  a  lEial,  c  etail  de  laire  rentrer 
proniptement  de  l'arKeni  dan»  les  cji»S4s  publiques,  et 

au'en  reunissant  au  domaine  une  quautité  considérable 
e  biens,  il  n'alteiunait  pas  ce  bul ,  on  crut  devoir  ac- 
corder une  prolonjialiou  de  délai  pour  faire  les  décla- 
rations.— A  cet  effet,  fut  publiée  la  loi  du  IC  pluv.  an  8, 
qui  fixa  celte  proluoKalion  a  trois  mois,  du  jour  de  sa 
promultiation.  A  1  expiration  duquel  délai,  la  déchéance 
devait  être  irrévocable.— Macarel,  fod.,  p.  7S. 

Iu7.— Oiia  dit  ei-dessus,  n.  7u,  que  le  legiblatcur  de 
l'an  7  avait  renvo>e  a  une  loi  particulière  le  soin  de  sta- 
tuer sut  les  concessions  failes  à  vie  seulement  ou  pour 
im  temps  delerniiue  par  baux  a  cens  ou  a  renies. — C'tlo 
maiiere  a  ele  reijlée  par  la  loi  du  I»  mess,  an  7  \  .  V.ii., 
V"  Louage  admiiii-l.  .—  V.  aussi  dans  M.icarel  yeod., 
p.  73,  7ii  lin  avisduconscUdEtil,  du7  luin  1806,  qui 
déclare  que  l'ajournement  pronoiic-  par  larl.  33  de  la 
loi  de  ti  vent,  au  7  se  trouve  levé  par  la  loi  nouvelle. 
t08  — V  leuard  des  concessions  de  forêts  domaniales, 
au-dessus  de  1.50  hectares ,  dont  il  a  ete  parlé  «uprn, 
elles  ont  éle  réglées  par  la  loi  du  1 1  pluv.  an  \i  \  .les 
art.  I  a  11  de  cette  loi,  relatifs  aux  obligalions  im- 
posées aux  concessionnairesN — Macarel.  coii.,  p.  77,78. 
loa.—  Le  Iribunat  avait  rejeté  celle  loi  conirae  con- 
traire au  principe  de  la  propriété  el  a  l'esprit  de  jiis- 
lice  qui  avait  di,  lé  celle  du  U  veut,  an  7;  elle  ne  lut 
adoptée  par  le  corps  législatif  qu'a  une  trés-faiblo  ma- 
jorité. Aussi  le  gouvernement  d'alors  ne  la  lil-il  point 
exécuter,  cl  les  eiigagistes  el  échangistes  continuéreiit, 
a  la  faveur  des  disposilions  de  l'art.  8,  de  jouir  des  bois, 
en  versant  au  trésor  le  quart  de  la  valeur  des  coupes. 
—  Macarel,  co./.,  p.  79.  ,     ,     ,.  -, 

(lu.— L  exécution  de  cette  loi  avait  soulevé,  d  ail- 
leurs, plusieurs  dilficulles  d'application ,  dont  la  solu- 
tion avait  élé  tentée  par  des  avis  du  conseil  d  Etat  des  3 
lloréal  au  15,  el  IJ  dec.  1817.— Macarel,  fui/.,  p.  79,  80. 
111.—  Léui'idilion  potlérieure  à  I8U.— On  sait  que, 
d'après  l'arl.  i  de  la  loi  du  5  déc.  I«t*,  ordonnant  la 
reslilulion,  aux  émigrés,  de  ceux  de  leurs  biens  in- 
vendus, ceux  qui  a>aient  élé  cédés  a  la  caisse  d  amor- 
tissement furent  retenus  ,  afin  de  ne  pas  porter  atteinte 
au  crédit  de  celle  caisse,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  ele  pourvu 
a  leur  remplacement.—  sur  les  plaintes  des  emigre.s , 
puissants  alors,  l'arl.  (lU  de  la  loi  de  finances  du  28 
avril  1816  révoqua  cette  disposition,  dans  les  termes 
suivants  :  ci  La  condition  mise,  par  la  loi  du  5  dec.  1814, 
a  la  reslilulion  des  biens  provenant  d'emigres,  qui  ont 
élé  cédés  à  la  caisse  d'amortissement,  est  révoquée  : 
ces  biens  seront  rendus  aux  propriétaires  lorsqu  ils  au- 
ront rempliles  formalités  prescrites  par  la  loi. celle  duU 
vent,  an  7).  n—  Si  l'on  se  fut  borné  a  celte  disposition, 
certains  émigrés  n'en  auraient  point  piohle.  Les  bois 
au-dessus  de  I.-.0  hcclares,  dont  les  anciens  cngagistes 
élaieiit  émigrés  el  qui,  depuis,  avaient  été  cèdes  a  la 
eaissc  d'amorlissemcul,  ne  seraient  sortis  de  la  dota- 
lion  de  celte  caisse  que  pour  passer  dans  les  mains  de 
l'Etal  par  l'eftcl  de  la  loi  du  II  pluv.  an  12.— Pour  em- 
pêcher ce  résultat,  on  proposa  el  lil  adopter  uu  amon- 
ilcmenlararl.  110,  dont  voici  les  termes  ;  «  A  1  égard 
des  biens  a  restiluer,  qui  consisleraienl  en  domaines 
engagés,  la  loi  du  II  pluv.  an  12  el  l'art.  13  de  celle  du 
U  vent,  an  7  sont  rapportés;  les  possesseurs  réinté- 
grés no  seront  assujettis  qu'a  l'exécution  des  autres 
dispositions  de  celte  dernière  loi.  »  —  \ .  D.U.,  eoU. 

^  î  u'  (lij!— 11  a  été  jugé  à  cet  égard  que  la  réunion  au  do- 
maine de  l'Elal  d'un  immeuble  concédé  a  litre  de  ré 
compense  nationale  ,  el  par  suite  sa  lesliluliuu  aux  an- 
ciens propriétaires  émigrés  oui  pu  être  prononcées  en 
venu  des  lois  des  I2janv.  1811)  et  5  déc  1814,  alors 
que  le  donalaire  de  cet  immeuble  se  trouvait  au  nombre 
des  personnes  bannies  parcelle  loi  dejanv.  1816.— la 
mari  1836.  Ord.  C.  d'El.  Siejes.  D.f.  36.  3.  90. 

112.- En  reglanl  ainsi  le  suri  des  engaijiilei  de  foréls 
au-dessus  de  150  hectares,  on  ouWia  de  fixer  celui  des 
éc/ionuù(('S  de  celle  même  contenance.—  L  art.  5  de  la 
loi  du  11  pluv.  an  12  avait  statué  qu'ils  .seraient  remis  en 
possession  des  biens  par  eux  donnes  en  conlr'ecliange, 
s'ils  eiislaieiit  eucorc  dans  la  main  de  l'Elal  ;  que,  dans 
le  cas  conlraire  ,  la  valeur  serait  liquidée  ,  el  que  1  e- 
changiste  pourrait  être  remboursé  en  domaines  natio- 
naux ou  en  inscriptions  de  renies  sur  le  grand-livre. 

Pour  remplir  la  lacune  laissée,  sur  ce  point ,  dans  la 
loi  de  1816,  on  publia,  dans  la  loi  du  15  mai  1818,  un 
amcndenieiil  ainsi  coinu  :  ,„   .■„ 

..  Art.  1".  Les  dispositions  de  larl.  116  de  la  loi  du 
28  août  1816,  conieinanl  les  engagistes ,  sont  décla- 
rées comuuuics  aux  échangistes  de  forêts  au-dessus  de 
(50  hectares,  dont  hs  échanges  n'claiont  pas  COQ- 
somiiiés  a\anl  le  I"  jan\.  1789. 

..  Vrt.  2.  Les  échangistes  seront ,  en  conséquence  , 
admis  a  faire  les  declar.ilions  et  soumissions  prescrites 
par  la  loi  du  14  vent,  au  7,  dans  le  délai  de  trois  mois  a 
roiuiiler  de  l,i  publiiation  de  la  présente  loi  ;  et ,  en 
iiavanl  le  quart  de  la  v.ileur  des  biens  qu'ils  ont  reçus  en 
échange,  suivant  le  mode  deterniiiié  par  cette  loi,  ils 
seront  déclares  prnpri.  laires  iiuonimulables.--  Piean- 
moins,  le»  cchaii:;isles  po.ir  l.sqiiels  d  a  élé  fail  des 
evaluabons,  conlormeuieiil  a  l'edil  de  171 1,  quoique  non 
sui»io»  de  l'cDregislremcnl  el  de  lettres-patentes  de  ra- 
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liGcalion ,  ne  seront  tenus ,  pour  être  mainlenus  diof 
leur  possession,  que  de  paver  la  soulle  résultant  de« 
évaluations  si  les  biens  par  eux  doimés  en  conlr'- 
echauge  ont  été  vendus  par  l'Eut.  >i 

IIS.— Après  avoir  fait  disparaître  delà  loi  du  U  vent, 
an  7  celles  de  ses  dispositions  accusées  de  riguenr,  le 
gouvernement  demanda  la  suppression  de  la  loi  elle- 
même.—  A  cet  elfel,  un  projet  de  loi,  divisée  en  deux 
parties,  fut  apporté  a  la  Chambre  des  Députés  dans  la 
session  de  (820.—  La  première  partie  avait  |>our  but  do 
libérer  du  prix  de  leurs  aciiuisilions  les  acquéreurs  do 
domaines  nationaux  auxquels  le  décompte  n'aurait  pas 
élé  signifié  avant  le  I"  janv.  1822.— La  seconde  partie, 
assimilant  Icsengagisles  el  échangistes  a  ces  acquéreurs, 
proposait  d'affranchir  de  toute  réquisition  ,  au  nom  de 
l'Etal  ceux  qui,  ne  s'élanl  pas  conformes  aux  lois 
des  (4  vent,  an  7, '28  avril  1816  el  IS  mai  1818,  n'auraient 
pas  reçu  de  l'administration  des  domaines,  dans  le  délai 
nrécile,  signification  de  se  conformer  auxdilcs  lois.— 
Macarel ,  eod.,  p.  95.  .  „        a„  , 

114— La  Chambre  des  Députes  porta  a  9  années  la 
délai  demandé  par  le  gouvernemenl  pour  rechercher  les 
engagistcs  et  échangistes  qui  ne  s'étaient  pas  mis  en 
règle.-  Le  projet  ainsi  amendé  est  devenu  la  loi  du  U 
mars  1820.— Macarel,  foif.,  p.  98.  . 

(15.— D  après  cette  loi,  le  12  mars  1829  était  donc 
le  terme  fixé  pour  les  recherches  de  l'administration 
des  domaines.— Lorsque  ce  terme  approcha,  le  minislro 
des  finances  fil  signifier  plus  de  dix  mille  sommations 
aux  dèlenleurs  ou  prétendus  delcnleurs  ,  el  prorogea 
ainsi  de  trente  ans  ('action  domaniale.— Celle  mesure, 
qui  jeta  l'alarme  che/L  une  foule  de  propriétaires,  a  él6 
vivement  bl.'imèe  ;  il  esl  certain  qu'elle  ne  paraii  pas  con- 
forme aux  règles  d'une  bonne  politique  m  même  aux 
véiilables  inlérêls  du  fisc.  Car  elle  eut  pour  effet  de 
jeter  l'incertitude  dans  les  propriétés,  et  par  suite  U  en 
alfaiblir  la  valeur  el  d'entraver  les  spéculations  ^\ .  D.O., 
eod.  y",  n.  12).— Macarel,  fO(f.,  p.  100. 

(16.— En  résume,  voici  quelle  est  aujourd'hui  la  po- 
sition des  anciens  engagisles  et  échangistes  des  do- 
maines de  l'Eiat  :  I"  la  révocation  des  engagement» 
postérieurs  a  1.566  a  élé  maintenue,  sauf  un  certain 
nombre  d'exceptions;  2»  les  engagements  légalement 
consommés  el  non  frauduleux  ont  ele  confirmes;  3'  les 
engagistcs  et  les  échangistes  doni  les  concessions  ont  cl6 
révoquées,  el  qui  n'ont  pas  élé  atlenU  par  les  déchéan- 
ces légales,  peuvent  devenir  propriétaires  incommuta- 
bles  des  biens  par  eux  détenus  ou  qui  se  trouvent  in- 
vendus aux  mains  de  l'Etal,  en  payant  le  quart  de  la 
valeur  de  ces  biens.—  Toutefois ,  les  échangistes  dont 
les  échanges  n'ont  pas  élé  consommés  par  le  défaut 
d'enregistrement  ou  de  lettres  paleules  de  raliQcalion, 
ne  sont  tenus ,  pour  être  mainlenus  dans  loiir  posses- 
sion, que  de  payer  la  soulle  résullanl  des  évaluations  a 
les  biens  par  eux  donnés  en  conlr  échange  ont  été 
vendus  par  l'Elal;  4"  enfin  ceux  de  ces  engagistcs  et 
échangistes,  contre  lesquels  il  n'a  pas  clé  exercé  do 
poursuites  dans  les  trente  ans  qui  ont  suivi  la  publica- 
tion de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  sont  devenus  proprielaires 
incommulables  sans  bourse  délier.—  Macarel,  eod., 
p.  100,  101. 
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DOMVINE  EXTRAORDINAIRE.-!.-!"  C'est  par 

le  senaiiis-consiille   du  30  janv.  1810  qu'a  été  intro- 

luile     dans  la  législation  française,  la  dénomination 

ë  (Vmaine  exiraonlinairc,  pour  âésigner  celte  por- 

loiTs  btnrde  l-Eial,  afrèclée  ,4   la   r''™";P'''^« 

dei  grands  services  m.litaires.-Mais,  en  réalile    on 

PC  ut  laire  remonler  l'origine  de  ce  domaine  a  la  loi  du 

?..  lor.an  11,  qui  conce,!a,a  litre  de  ^^^f'^J  "f,"  ^^ 

nale,  aux  vétérans  de  la  guerre  de  l»,l''»-'"  ' .'  f  ll'J'! 

qui  étaient  devenues  doniaii  aies  par  1»,™ "1  ''^'""-j^-V 
carcl  el  Boiilalignicr,  de  ^.^  orfi/nc  J,llMl<^,  I- ij^^l  •  2a-. 

2"  La  législation  sur  le  domaine  <'»'""™',"i^'''. "£,'?, 
çoil  aujourd'hui  uue  d'asseï  "■'-■•^V;'^  ,hT,  Elle  nré- 
Me  offre  un  intérêt  hislorique  incontesldbk.  tllc  prc 


DOMAINE  PUBLIC.  §  1". 

«ente  deux  périodes  distinctes  :  l'une  où  se  trouvent  les 
actes  qui  ont  constitué  et  organisé  le  domaine  extra- 
ordinaire ;  l'autre  dans  lequel  ce  domaine  est  démem- 
Dré.— Macarel,  cod.  p.  250,  251. 

S»  Par  le  motif  que  la  loi  du  U'  llor.  an  t)  manque- 
rait dans  certaines  collections,  Macarel  (eod.,  p.  252  et 
juiv.)  en  retrace  les  dispositions,  comme  monumenl 
historique. 


^^i  camps  \^^  j^ 

lilés.— Macarel,  eod-j  p.  255. 

2. — 1o  Aux  termes  de  l'art.  2)  de  ce  sénatus-con- 
eulte,  l'empereur  pouvait  disposer  des  biens  compo- 
sant le  domaine  extraordinaire,  1»  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  ses  armées;  2»  pour  récompenser  ses 
«oldau  et  les  grands  services  militaires  ou  civils  rendus 
B  1  Etal  ;  3o  pour  élever  des  monuments,  faire  faire  des 
travaux  publics,  encourager  les  arts  et  ajouter  a  la 
splendeur  de  l'empire. —  Le  domaine  extraordinaire 
servit  en  outre,  dans  plusieurs  circonstances,  pour  des 
prêts  à  l'industrie.— Macarel,  eocl.,  p.  262. 

2o  Les  art.  26  à  30  s'occupaient  du  mode  d'après  le- 
«juel  l'empereur  pouvait  disposer  du  domaine  extra- 
ordinaire et  des  effets  des  aliénations  qui  en  étaient  faites. 
1  ?•— far  application  du  nouveau  principe  contenu  dans 
la  loi  du  2  mars  )  852 ,  le  trésor  du  dey  d'Alger,  pris  par 
J  armée  française,  lors  de  la  conquête  de  la  régence,  a 
été  versé  au  trésor  et  employé  aux  dépenses  publiques. 
12.- to  En  ce  qui  concerne  les  actes  qui  sont  interve- 
nus, pendant  la  première  et  la  seconde  restauration, 
relativement  aux  donataires  de  l'empire,  V.  Macarel 
eoa.,  n.  289  et  suiv.  ' 

2"  En  1821,  on  comptait  3,170  donataires  pensionnés 
appartenant  aux  différentes  classes.— On  comptait  en 
outre  260  veuves,  mères  ou  sœurs  des  donataires  en  pos- 
session de  pensions  sur  les  dotations.  Les  pensions  s'é- 
levaient en  totalité  à  1 ,766,900  fr.— Au  1"  janv.  1859  les 
pensions  de  donataires  inscrites  au  trésor  étaient  au 
nombre  de  2,837,  montant  à  1,389,860  fr.— Ce  nombre 
sera  réduit  inévitablement  cliaque  année,  par  suite  de 
décès.  Toutefois,  il  faut  remarquer  qu'il  y  a  du  avoir  et 
qu  11  y  a  eu  augmentation  du  nombre  des  titulaires  de- 
puis la  loi  du  26  juin.  (821  qui  avait  permis  de  nou- 
velles inscriptions  au  profit  des  veuves  et  des  enfants  des 
donataires  décédés,  et  aussi,  parce  que  cette  loi  avait 
permis  de  rétablir  les  pensions  qui  auraient  été  suppri- 
mées pour  défaut  de  réclamation  des  arrérages  pen- 
dant trois  ans.— Macarel,  eocl.,  p.  317. 

3o  La  liquidation  de  l'ancien  domaine  extraordinaire 
prescrite  par  les  lois  des  15  mars  1818  et  26juill.  1821  ' 
n  est  pas  encore  terminée.-V.Macarel,  eod.,p.  317  et  s! 
30  et  suiy.-Quanl  à  la  compétence ,  Macarel  leod., 
p.  321  etsuiv.)se  borne  à  rappeler  les  décisions  rendues 
par  le  conseil  d  Etat. 

.3?i~'i*'^'''-^'  d'après  le  même  principe,  que  c'est  à  l'au- 
torité judiciaire  a  statuer  sur  la  question  de  savoir  a  oui 
•loivent  appartenir  les  arrérages  échus  d'actions  sur  les 
canaux  qui  faisaient  partie  du  domauie  extraordinaire, 
lorsque  ces  arréraRcs  sont  contestés  entre  l'ancien  pro- 
îr,.^f'îf  f"''.'"^'  ""^  "rerages  ont  été  rendus,  comme 
ayant  fait  retour  au  domaine  extraordinaire,  par  l'or- 
donnance royale  du  25  mai  1816,  et  le  donataire  de  ces 
ac  ions  qui,  après  s'être  trouvé  inscrit  sur  la  liste  du  24 
luill.  1815,  a  ete  autorisé  à  rentier  en  France  après  son 
banDissement.-25  mars1824.Civ.  r.  Paris.  D.A.  3.  201. 

DOMAINE  PRlVÉ,-9.-Les  biens  patrimoniaux  des 
ïu^ïfj^  princesses  de  la  famille  ro  aie  sont  soumis 
aux  règles  du  droit  commun. -Proudhon  ,  n  833 

40.— Ord.  du  roi  qui  nomme  M.  Olivier  de  Gerente 

,ls^î;'î^f  ,"8^3£.^î.:î^'?iî"3:'^2f°"'"'"'^  ^'"'-''  '"'■ 

Ord.  du  roi  qui  nomme  M.  Olivier  de  Gérente  admi- 
nistrateur du  domaine  privé.-7-l7  ocl.  1837   D.p!  38. 

Les  biens  du  domaine  privé ,  à  lexception  de  ceux 
i.Mii  i.  p-'^T.",^  '■'  ''"  .^m'ine  de  lEtat ,  sont  assu- 
jeuis  àj  impôt  des  contributions  directes.-^.  D.G.,  Aoc 

la^F^^^Zrf^ù^-'kT^",  °/'»'*'  dit  Macarel  Ide 
ilnH  .  ■  r  ::  '•  *  '  P-  '*'  •  '"^  domaine  public  com- 
prend toute  cette  portion  des  biens  qui  restent  en  loX 
sance  commune,  et  dont  les  étrangers  eux-mêmes  neu 
vent  profiter  comme  les  nationaux.  niimespeu- 

8  t".—De  la  nature  du  domaine  public  et  des  bien» 
gui  le  composent, 

S.— |o  Jugé  qu'une  clause  de  bon  plaisir  ou  rie  révn 
cation  ,  nsérée  par  le  fait  seul  du  p"  ncé  dans  un  ac?; 
récognitif  d'un  ifroit  d'usage ,  conce'dê  a  une  commune 
«";  ""J''™. domanial,  ne  peut  produire  dVffetTr, 
qu'elle  détruit  la  substance  5'un  acte  précédent  d'iDrès 
lequel  l'usage  était  accordé  à  perpétuité.  '    ^ 

.J    iV  .   i"""""^'  '"*">«  «"nia  supposant  légale  cesse 

à  la  £uverai„,.té;  il  n'e^  '0"^^";;,  sm^paMe  pï^e' 
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des  maisons,  et  connu  sous  le  nom  de  rue» .  aDDartient 
au  domaine  public  et  ne  peut,  par  suite,  en'rerlaiLaS. 
cune  propriété  privée  ,  t.  c iv.,  7U,  lo  1".  ff  dTioc 
pu*  ).-20  lum  ,834.  Req.  Nancy.  D.P.  541  7:277 
t.  \"7p.mj:  etBoulatignier  {de  la  Fort,  pub., 

danVî^lli^d'im^nl,^  """^  ^"^  '^"''1°'  »"  '"^'ères  formés 
aans  le  lit  d  un  fleuve,  a  son  embouchure,  ne  neuvent 
être  considérés  comme  relais  de  la  mer  et  en  consé 
quence  ,  comme  dépendances  du  doma'ne  pu'bïc  mais 
bien  comme  domaine  de  l'Etat,  si,  d'ailleurs  il  n' va  Utre 
ou  prescription  contraire,  qu'oique  ces  te^raini' soient 
d v  "557  Z'  %^'"''''!JS  i:'°^"'P'i«n  maritime  (C 
ïn''féVieu're.'D:?:'39T23f  ■  ''""'''■  ""'"■  "'  ""■<""- 
nel?A7nl°=''„'°P'°'™  '""'"'■'■e  est  soutenue  par  quelques 
?iv     ?,Te»Th'pl?P"'"",'"'  <^''*  '""'«^  deYart.  538  C. 

M  ■>,  flr  df,  r  ?*'  ''1'"''  ''  'l"^*  «  '«  '^'""■»«  <*«  l'E- 
tat »  Or,  dit-on,  les  chemms  vicinaux  et  les  ïoutes  dé- 
partementales étant  construits  et  entretenus  aux  /rai, 
mline^uWir""'  ""  '"'"  ^''  P^"'^'  P" suite, 'd!,™»- 
.»îi?'f  <'.'^st  évidemment  méconnaître  les  caractères  es- 
smiiels  du  domaine  public.  Les  routes  départementafes 
et  es  chemins  vicinaux  ne  sont-ils  pas  en  effet  alTec  es 

en  sont- Ils  propriétaires  en  ce  sens  qu  ils  en  Duissent 
disposera  leur  gré,  les  intercepter  ou  uppnrerfce 
sera  t  la  une  prétention  insoutenable.  11  importe  peu 
que  a  conslruclion  et  l'entretien  de  ces  voiel^de  com- 

rElIVT''  ""  """""^  «"  e°  P""«.  à  la  charge 
d'êirë  #fi  h'  'i«'P"tements  ou  des  communes,  au  lilu 
.ht„  '  '''  '^,''"8"'  •*"  '"«'get  général  de  l'Etat.  Cela  ne 
change  pas  la  nature  des  choses.  Il  s'agit  toujoursd'ol^ 
jets  a  feclèsàl'usagede  tous  ceux  qui  habileil Te  lerrt 
toire  français,  étrangers  ou  nationaux. 
,.^„o  ■'"'f  '^'^u"  doctrine  a  été  consacrée  ,  pour  ce  qui 
21  mai'?856' 'Ï,T'°^"';'S^"^  P" ''«''■  '«de laloiTu 
I  <"   „   «■"^^^'""''''  "'  Houlitignier,  de  la  Fort. pub., 

care/'mie't,''^^'''^'  '=<"!'f='îrement  à  l'opinion  de  Ma- 
sens  de^ï'art   ™  r°"°'  "'<='"«" ."o  sont  point,  dans  le 
nnMi^^;  •    1^*  ^-  '^'y-'  """^  dépendance  du  domaine 
public,  mais  la  propriété  de  la  commune  pour  laquelle 
ces  chemins  sont  nécessaires.-28  Iherm.  an  13?  jïeu! 
H  J'  -"•''•'.  X°  Voirie  ,  n.  399  et  suiv.— A  la  vérité    les 
la  îiT  de'l856f'  """  '"  '"^"°'  <""  ^''  rendues  a^anî 
„,FJ!  Toutefois    il  ne  faut  pas  confondre  les  vrais  che- 
mins publics  ,  dont  le  sol  est  pubhc,  cl  dont  la  nation  a 
la  possession,  qu'elle  peut  fafre  valoir  avec  les  sirnSet 
pas  à'celfflnr'  '?«^"^';"de  ,  dont  le  f^ndsVapp'S 
pas  a  celui  qui  s'en  sert,  et  ne  peut,  par  conseuuent 
d'un'crmin'"-  prescription.  Le  cParac.'è?epuW°  oilpriv^ 
Proudhon      -ri '"P/'^'/'f'  P^i""  "''S"'  sa  destination.- 
rroudhon  ,   fr.  du  Oum.  de  propriété,  n.  818  à  820 
V.,  au  surplus,  D.G. ,  V"  Voirie,  n.  71  et  suiv    ou  i 
est  du  qu'autrefois  les  grands  chemins  apparlenL'^nt  au 

»„^°„^"  "''^'"'^  flottables  à  bois  réunis,  en  trains  ou 
l^a^n1e,"^'  'T  ""î  dépendance  du  dimaine  pubbc" 
-barniei,  t.  1er,  p.  ,0  ;  Duranton,  t.  S,  n.  200. 

hles  ni'nnM^T  P'V,'"  '''''''"'''  <l"'  °«  sont  ni  naviga- 
relativem^ftfi'f.' •"'*■?  "'""''="'  ^^"^  ''^  domaine  privé 
aue  H  ïï  „n  ?  .  ''''?".^''g,'=  «"'on  Peut  en  tirer,  attendu 
?-,^l;  •  ™'^""  généralement  l'abandon  aux  proprié- 
culié  T.T°''  ?""'  ^'"'"S''  <""  '^''"'S  d'eau  et  la  fa- 
noen.r  l  "  ™""'''  1"'  ■"=  P<""-  ê're  accordée 

que  par  le  gouvernement.- V.  D.G.,  v»  Eau,  n.  1 1 1 ,  1 1 2. 

60  Aucune  servitude  ne  peut  s'établir  sur  des  pro- 
priétés lormant  des  dépendances  du  domaine  public.- 
V.D.G.,  vo  Servitude,  n.  33  et  suiv.,  733. 

.13.— 10  Les  dispositions  de  cet  art.SM  C.  civ.  n'ont 
fait  que  reproduire  celles  de  l'art.  15,  lit.  1",  delà  lo 
riênLV"/"'"-  "?■''  3""!  l'énumératiôn  plus  complète  a 
d»ilr,fi  T^P^'i""  ^  ''"""'"O  public  :«  tous  terrains 
de  fortifications  de  places  de  guerre  ou  postes  militaires, 
»  ni?"''/'"'';'"'^''  Parapets,  fossés,  chemins  couverts 
esplanades,  glacis  ouvrages  avancés,  terrains  vides,  ca- 
inn,  JniT'''h°"i^'r"*''  dépendant  des  fortiflcations,  et 
tous  autres  objets  faisant  partie  des  moyens  défensifs 
des  frontières  du  royaume,  tels  que  lignes,  redoutes 

&rIlirs'wH''T'"''v!'''^"'*'  *^'"'^*'  «^°="«  « 
leurs  Irancs-bords    lorsqu'ils  accompagnent  les  lignes 

de  ensives  et  qu'ils  en^tiennent   lieu  ,    que  que  part 
qu'i  s  soient  situés,  soit  sur  les  frontières  de  terre,  soi 
sur  les  cotes  et  dans  les  lies  qui  les  avoisinenî:,,    ' 
2"  .lugé,  d'après  l'art.  540  C.  civ.,  que  les  remparts 

d,?lomr-"''^ïï"''f'P<'''"  °'i"'"if^s  faisant  p^are 
du  domaine  pubhc,  n'étaient,  avant  le  code,  p,,s  plus 
qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui,  susceptibles  dune  pro- 
priele  privée,  a  moins  qu'une  loi  n'en  ait  autorisé  lalié- 
K  nr»"'/-  .''"  pavent,  par  conséquent,  être  acquis  par 
Pr^f  de7„?e/'g'"'  '«"S"'^--!^  janv.  1855.  Bastia. 
Jo-l'  d,?.  ^-orse  C.  Roccasserva.  D.P.  53.  2.«37.-27  nov. 
]8ou.  Ch.  reun.  c.  Préf.  du  Pas  de-Calais.  D.P.  36. 

50  Le  sol  sur  lequel  existe  une  citadelle,  et  la  cila- 
ne  le  elle-même  n'est-elle  pas  susceptible  de  revendi- 
cation de  la  part  du  propriétaire  qui  l'a  cédée,  si  lEtat 
ne  remplit  pas  les  engagements  qu'il  a  contractés  pour 
acquérir  la  propriété,  c  esl-a-dire  si,  en  cas  de  vente,  il 
n  en  paie  pas  le  prix,  et  si,  en  cas  d'échange,  il  ne 
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^!ï^l^c'^'ia"r^;^rnï!)!r3?'V79«^-'«'^-'^^- 
co^fs^^l.:?^:f:;^^-p;^sf^Sr;'^.-tsr''' 

terres  domaniales  promises  soit  ii  oTver  h""  '^'■'^'  '^' 
délai  le  montant  Se  celîes'qu"u  l,';^»^  f titre 'dT/ 
propriationpour  cause  d'utifité  publique  sans  e  ,rn,f" 
t ler  un  seuf  moment  dans  la  possess?on  'df  la  cUade": 
?,?,  r  ^'-R  '?•'  "^^  "=""*'  dont  toute  la  partie  étran/ére 

Srifs  ï^^teteKlsX'fp^^  atàe^S 
servant  de  passage  entre  une  ville  et  un  de  ses  Çau 
bourgs,  a  ors  surtout  que,  par  d-anciens  traités  cl  Dont 
a  été  déclare  constituer  une  propriété  communale  elle 

te  "d°u  ^ZlTn^Tll  ""•  '  ^^'  «"^- '  ^^- 

devrait  ^l-J^ni'^'""  f  r''""  ^^  1'  >°".  dans  le  sens 
eLi  J;  I,  'J?  P'^"'"'"  s'entendre  des  terrains  que  les 
eaux  de  la  mer   recouvrent  accidentellement     mémn 

go"u"let"Suî"„'a'é';f '""'r^'  1  ^"  sintroduTsant'p"  un 
f  la  fal^isp  11  n  v''"'  '"  '■,''"'("'  '''"°«  section  survenue 
mer  d'une  m, ni.'"'"''  les  rivages  abandonnés  par  la 

"oïm?°d'es?a  rtrr?raT!:ir'.^a?T8°?6  Tel'  'Â'"" 
Préfet  de  la  CharenteîlnTérietirf.'o  P  '36'\"'366°'""'' 
,.*^«''"1«<"— Jugé,  par  suite,  que  les  églises  et 
édifices  pub  les  consacrés  au  culte  sont  in»-usfeDlible, 

cvT(?'e"sri  'unT'^'  ^P,'''^  •=»»■""  "="'^'^^^ 
Sdéc  185S  Civ  ?  M„'Pf  d'ordre  et  de  droit  public- 
o  nec.  i»ô5.  Liv.  c.  Montpellier.  Rougier  D  P  59  1  1 
Ahn.  2  et  3.-De  même,  un  immeuble  "était  doma 
mal,  dans  le  sens  de  ledit  de  1366,  qu'autant  qu'il  ava^l 
été  réuni  et  incorporé  au  domaine  de  l'Eutnaf  une  dé- 
claration expresse,  ou  administré  pendant  dix  am  nar 

un  ulag  'o'uhfir"""  "'  ''  '""''■''''  '^ desUnalioS  à 
un  usage  public,  a  une  prison,  par  exemple  na  cas  nn 

r;s.T^!3^3"r.?r°'^"°"--^'"-°«'^^c- 

de  çou/i^me  ou  ffra^de  coutume,  constituaient- IsdS 
V  avait  iMan"?P?'J'"'  ou  mine'urs  ?  Quelle  difftoncl 
cats  entré  fe,ir^'^''"'"PÎ?  de  l'ancien  droit  public  fran- 
galîêns  mîneurs?""'  "'^'^"''  """J™'^  ^'  '«'^  droits  ré- 
20  Lorsqu'après  un  échange  conclu  sous  l'ancienne 
monarehie,  entre  le  roi  etlun  d?  ses  s^ets,  ceTui-ci  a 
été  évince  par  le  souverain  lui-même  dei  terres  dima 
n.ales  qui  lui  avaient  été  données  en  conirt^han^e 
et  qu  au  lieu  de  lui  délivrer  d'autres  terres  par  luTlli 
clamées,  le  roi  lui  accorde  d'abord  la  jouissance  orovi 

f  Jlt're  de  glge  eT^d''^"'  '^/•'"'""''  PercepJfo"n  d'rpôt 
a  litre  de  gage  et  de  siiCf(c,  et  qu'ensuite  il  lui  con 
cède  ce  te  jouissance  d'une  manière  définitive  cet^^ 
concession  peut  être  regardée  comme  une  sa  isfaciion 
complète  donnée  a  l'échangiste  évincé ,  malgré  la  na- 
ture du  droit  regalien  qui  le  rendait  incessible  et  in- 
communicable, malgré  son  inst.ibilité  qui  permettait  d^ 
le  révoquer  a  volonté,  malgré  la  disproportion  énorme 
de  cette  jouissance  usufruitrère  qui  ne  se  sera  pas  éle™e 
aux  deux  cinquièmes  du  revenï  annuel  des  erres  don 
nées  en  échangea  l'Etat,  et  malgré,  enfin,  les  réclama- 
tions faites  par  l'échangiste,  après  cet  e  couces?^o^ 
comme  auparavant,  pour'obteiir  fa  déli v?  nceSes  I  es 
êêhnr"'"'-  T  '"'  "T^'^'"'  é'é  promises  en  contr'- 
échange,  si,  tout  en  réclamant,  Téchangiste  a  ioui  de 
la  perception  qui  lui  a  été  cédée  pendant  un  temps  ion^ 

§  2.— De  l'inaliénabililé  du  domaine  public. 


17.— |o  C  était  un  principe  de  l'ancienne  monarchie 
française  que  le  domaine  public  était  inaUenable.  Ce 
principe  ne  remontait  pas  à  T'origine  de  la  monarchie.  Ce 
ne  fut  guère  que  sous  Philippe  de  Valois,  en  1549,  que 
l'on   put   apercevoir  la    première  application  dé   ce 

Sous  le  règne  de  François  I",  l'inaliénabililé  du  do- 
maine tend  à  acquérir  le  caractère  d'une  loi  fondamen- 
tale (V.  la  déclaration  du  30  mai  1359  .  — Macarel  et 
Boulatignicr,  cod.,  p.  79.  voie,  ci 

20  11  a  été  décide  que  le  traité  antérieur  à  l'édit  de 
1ob6relatifa  l'maliénahilité  du  domaine  public,  par  lequel 
une  ville,  en  se  reunissant  à  une  province,  a  stipulé  à 
son  profit  certains  droits  dits  régaliens,  tels  que  le  droit 
de  conserver  un  pont  sur  un  fleuve  et  d'en  percevoir  le 
péage,  doit  être  considéré  comme  émané  de  puissance 
à  puissance,  et  recevoir  son  exécution...  sans  que  1  Etat 
puisse,  en  se  fondant  sur  les  lois  des  1"  déc  1790  •î 
sept.  1792, 10  frim.  an  2,  14  vent,  an  7,  qui  ont  n'roclamA 
de  nouveau  l'inaliénabililé  du  domaine  public,  revendi- 
quer la  propriété  de  ce  pont,  lequel  se  trouve  ainsi  n'en 
avoir  jamais  lait  partie.  -28  nov.  1838.  Req.  Aix.  Pré- 
fet du  Rhône.  D.P.  39. 1.  23.  "'»•  r.i. 
50  En  1790,  la  constituante  avait  même  déclaré  (loi 
du  "  déc,  ,ut.  8)  que  a  les  domaines  nationaux  et  les 
?nnco„?."i,i"  ''^P'^ndent,  bien  qumaliénables  sans  le 
oncoiirs  de  la  nation,  peuvent  cependant  être  vendus,  à 

formefdïrp'sKïïfr.?'^'  ^ -^'"  «i'-  d^^-' 
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* .  Mtu  on  nr  urdj  pi<  »  nii.-ui  «|.prin.r  la  nalure 
d*,-"tî.  "l  l'on  i,oi,.  .-n  .Hel  du...  I;'"»"-"'', '»^ 

'  •TV  1p»  propni'lt-  iiilirtoalfs 

'  . ,  njliou.il.«  allèinbl.s.-En 

',  >uplu»liaiil,  aprolIain.-dJlu 

li-s  d*prnd.inci;5  du  domaine 

,,;l(,  d'une  prapritlil prit ec. 

:  I,  ou  pr.^^^C'HMUcb.»»  laqua- 

L  «er.ki-  dî»iri  :   du  niomcnl 

lin  niiiie,  corami'  dans  le  cas 

.  a  .  1,  :,lu'iié.- Panecle  a  des 

„l  susceptible  a  l'aycnir  de 

'  la  iir.iiirielé  privée,  el  rentre 

;,on  de  l'art.  661  C.  ciï.,  re- 

,    Je  la  mitoviniulé  (C.  en., 

■    .,.,  .  t,;».Cn.  c.  Montpellier.  Rou- 

''"•i';!:ni^i'..onl  lafTectalion  au  service  commun  ces- 

,CT.-l-.'lle  •    Faut-il,  pour   qu'elle   pr-^^t""^  «"-  "  '  »^''- 

«inV    ,l.l-aut..rileeompelentc  qui  supprime  le  ser- 

îf.'^.'^0  ,  1  i'    ranec>.itiin  peut-elle  être  ^^"^^'^.^11% 

,.-  h-  senice  eoramun  a  M  supprimé  par  le 

',  n-.-.Keejntraire,  sans  quiUpparaisse  que 

■npetentc   ait  jamai,  prononce  la  suppre»- 

»  ,.  ,    -  i  lit.,  queslion  iuiportjnle  ,  cl  qui  partage  le» 

auteurs  est  traitée  v»  Presctiption,  n.  197  et  suiv. 

•  in      rnèl-.plion  au  principe  de  l'inabeuabilite  du 

,1„-   uni  que  1  alTectation  au  service  com- 

,  It  ri'voquée,  a  ttc  introduit'  par  la  loi  du 

-  7.  dont  r;.rl.  *1  est  ainsi  conçu  :  «  Le  Kou- 

wiii  ....uieJucWera.auvcnnlitionsYi  «u"ri  1  «, 

les  ro.r.!!^.  I  lis  et  relais  de  la  mer,  1.,;  Oro  t  d  <  ■  J  b'''«^ 
es  accrues,  atlerrissements  cl  »l'"»'°"*^;?;"f„\'fVo". 
Viêres  et  torrents,  quanl  a  ceui  de  ces  f  J';'^  J^'^  "^ 
meolproprit;6;)uU^;ueeldumanlale...-^.tonÇ.>Slon. 

23  i-l"  Maisfréciproquemenl,  de  ce  que  1  Etal  a  tou- 
wi'un  mouli.;  doian^l .  soil  a  'i'"i  .«"f^lj  ■/(» 
même  h  titre  Kratuit,  a  une  i^poque  ou  le  doma me  lait 
alitnable,  il  n'en  résulta  pas  qu  il  r,tV..Zuicc  icTo 
.le  domnns-s  inlerèls,  diminuer  la  '«'P^  ";l''''^'L'"'„^': 
inouln,  en  faisant  ou  supprimant  "",»"«"""•  uSê 
core  b  en  du.-  ces  eliaoKemenls  seraient  faits  sur  une 
îivière  nîviKable!  et  queles  travaux  supprimés  seraient 


la  proiiriéte  de  l'Ela^ 
....  Lcc 


....  Le  concessionnaire  peut,  comme    «"'  '"'"P": 
priétairc,  réclamer,  en  p.ireil  cas,  une  ">'1«»"''*.P",P" 
lionnée  au  préjudice  (,u'.l  *pro>"e-  -  'y^'   ""•'• 
Paris.  Pref.  de  Seinc-el-Oise.  D.P.  a5.  J.  I6-. 

2«  Juge  que  des  canaui  de  niv.galion  li' '«"'f/^P?^. 
danres,%iiués  sur  des  terrains  "Pf».P,''*f„P?."J  "'''A* 
i.ublijûe  conicrvent,  a  ors  nifme  qu  ils  ont  été  concc 
'des  a  le-  particuliers,  leur  caractère  de  voie  publique 
n"r  d  ét.na'on  mrpé  u..lle.  Par  suite,  cbaqac  partie, 
Considéré"  isolement,  est  bors  du  commerce  et  impres- 
rriplible.  -U  av.  «857.  Ueq.  Pans.  I)  Uarcourl.  U.l . 

"■s.!'»!"';  tandis  qu'on  ne  peul  P"^""-^ 'f"'''  ^'A% 
m.iine,  le  public  peul  acquérir  par  pr"cripl'«n.  «l  le, 
olBciefs  qui  le  représenlenl  peuvent,  en  son  nom,  se 
prévaloir  de  la  posaes-ion.-Proudhon,  ii.  8,7. 
2I.-1.  Juïé,  conformément  a  celle  doc  rin",  (  i  e  li. 

ori,,.^ '    ■■'■-  \-\u-\  les  terrains  des  forl.liLalion»  des 

Cl"  A  postes  militaires,  tels  que  remparts 

Ko    .  '.nsant  partie   des  raov.ns  deten,ifs 

des  fr  ^1.  .s  ...1  Liyaumc,  sont  inaliénables  et  impres- 
crip'.ili'.e»,  ci'ss^-  'I'-  recevoir  son  application  lorsque, 
pa?l  •  fa  ou  la  renonciation  de  l'Etal,  ces  terrains  on 
?égu  iércmonl  changé  dç  nature  et  de  «'.■»^!n;'';°'!.  ,^' 
cela  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  décision  n""'>'"''^"'^ 
qui  ait  déclaré  le  eliangement  de  destination  ,L.  8-10 
iuiil  IT»1.  arl.  n  el  art.  1,  tu.  *  ;  C.  civ.,  5*0  et  1216;. 
'  E  '  *c  .ilem.nt,  sur  une  demande  «••>."-'* e"J'"',',°" 
par  11  tat  contre  des  tiers-détenteurs  de  terrain,  s  lue, 
l^ân'  lenc-inte  d'une  place  de  l-""'"'-.  ^^Z ro  ï« 
nrlie  des  fortifications  ou  movens  det.nsifs  du  rojau 
me  lin  nrrét  a  pu  valablemenl  adjuger  li  j.ropriclé  de 
ic^Tr,  im  aux  liers-passesseursen  se  fon.  ant,  soit  sur 
"  OU'  I  Etat  n'a  pas  justilie  qu'ils  fussent  d'or.gme  do- 
m.n  le,  ôi.  sur  ce  qu  •,  en  Supposant  cette  origine  Is 
ont  d  ingé  de  nature  el  de  destination  par  le  lail  et  dn 
ron-  et.  nient  d-  l'Etal,  qui  pendant  plusieurs  siècles 
"sa  .iban.lonnes  a  des  exploiiations  P"l'7,>>"':<;'','»"^ 
Jamai'  s'y  opposer.  -  30  Juill.  1830.  ileq.  Préfet  de  la 

'''ï"M',is;'t;int"que  le^  objets  indiqués  sous  >■''  >>""'';r» 
rcl  nt  placés  hors  du  commerce  par  leur  alleiLilion 
au  service  d'utilité  commune,  ils  demeurent  "'i  ires- 
rriplilibs  aussi  bien  qu'inaliénables  ^.- )'■»»"■ -V*''' 
mI  c.  ci,.,  el  l'art.  10  île  la  loi  du  21  mai  ISS»  •-«"»- 
rcl,  fo  /..  p.  8-..  -  5  déc.  (838.  Civ.  c.  Montpellier.  Rou- 
oicr. D.l'. 5».  l.!l.  .  „     , 

Ï7.— En  niolière  domaniale ,  les  arrêts  du  conseil  el 
le.i  déeliraiions  ,  avcui  el  autre»  actes  concernant  le 
domaine,  form.iient ,  m  Lorraine  comme  en  hranco, 
preuve  de  la  domani.iliie  ,  sans  distinction  à  1  égard  des 
tommunes.  —  fl  déc.  I8J8.  Civ.  r.  ^anc).  Comm.  do 
Lonej.  D.P. -9.1.2!).  

S»._V.,  sur  la  comptlencc ,  Uacarcl  (eoJ.,  p.  w  el 
fuiv. . 

».— I"  Mais  s'agit  il  d;  Irnaui  faits  sans  ïulorna- 
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lion  sur  une  ponion  du  domaine  publie,  les  conseils  de 
préfecture  .olit  compétents  pour  prononcer  1.  supre  - 
sion  de  ces  tra»iui.-V.,  dans  Macarel  çod.,p.noil 
suiv.,  les  diverses  espèces  ou  ce  principe  se  trouve 

""""oua'nt  a  la  question  de  savoir  si  la  prétention  de 
la  repe  de  l'cnregislremcnl  et  des  domaines,  de  con- 
courir avec  le  préfet  à  l'exercice  des  actions  domaniales 
est  fondée,  V.  Domaine  de  l'Etat ,  n.  18. 

5"  Sur  la  question  de  savoir  si  le  préfel  a  besoin  pour 
agir  d'une  aotorisation  préalable  ou  du  moins  d'un  avis 
du  conseil  de  préfecture,  V.  D.G. ,  v»  Domaine  de 
l'Etat ,  n.  .'50  et  suiv. 

at^-ifferlaliond'unimmtubUdomanialduniertice 
public. 

r,i  _cvst  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'il  n'appartient 
qu'au  ministre  de  la  marine  de  proposer  cl  <^^:  ""l^n- 
^,I  l'alien  lion  des  propriétés  appar  enanl  a  1  Elal  dans 
l'Ile  Bourbon;  qu'en  conséquence  le  conseil  pnvé  de 
cette  colonie  est  sans  pouvoir  pour  concéder  aux  ci- 
toyens une  prise  d'eau  dans  un  can.il  taisant  partie  du 
domaine  doM'Elal.-aO juill.  1832  Oïd  cens.  d'Eu. 
D  P.  S2.  3. 1*5.— V.l'ord.roy.  du  21  août  I82a,  arl.  oa, 
8  2. 
S  5.— .Idminfjfrnlion  tl  gettion  du  domaine  public. 

51  —Les  dinérentes  parties  qui  composent  le  domaine 
sont  atfeclées  au  service  de  divers  déparlem.'nls  niinis- 
iériels.  Celui  iiui  parait  eu  posséder  le  plus  gmnd  nom- 
bre est  le  di-parlemenl  de  la  guerre..  Le  surplus  est 
presque  entièrement  réparti  entre  celui  de  la  marine  et 
celui  des  trav.iin  publics  direction  des  ponts  et  chaus- 
sées!.—Macarel,  foif.,  p.  60,  61.  . 

55  —La  portion  du  domaine  public  confiiV  au  ininislre 
de  la  guerre  est  énoncée  dans  l'arl.  13  précité  de  la  loi 
du  (0  juill.  1791,  qui  se  termine  ainsi  :  «  En  cette  qua- 
lité ,  la  conservation  des  propriétés  nationales  qui  vien- 
nent d'élre  designées  esl  attribuée  au  ministre  de  la 
guerre;  et,  dans  aucun  c.ns,  les  corps  a.lm.ni.straurs  ne 
pourront  en  disposer,  ni  s'immiscer  dans  leur  manulen- 
tion  ,  d'une  autre  manière  que  celle  qui  sera  prescrite 
par  la  suite  du  présent  décret,  sans  la  participation  du- 
dit  ministre,  lequel  ainsi  que  ses  agents  demeureront 
responsables,  en  tout  ce  qui  les  concerne,  de  la  couser- 
valioa  desdiles  propriétés  nationales,  de  m.vmc  qui  dt 
l'exécution  des  lois  renfermées  au  présent  decre  .  » — 
C'est  de  là  que  ,  dans  la  pratiuuc  .  celle  portion  du  do- 
maine public  a  pris  le  nom  de  domaine  milifairc- 
Jlacarel.  eod.,  p.  6i,  63.  .    , 

36.— Le  pouvoir  du  ministre  delà  guerre  pourlad- 
ministralion  de  ce  domaine  est  'rés-ften<iu.-\  .,  a  cet 
égard,  les  lit.  4  et  6  de  la  loi  précitée  du  10  uill._[79l. 
_-V   aussi  les  lois  des  30  mars  1831  et  7  judl.  l8co. 

37.-LC  domaine  quon  peut  appeler  martfime,  par 
imitation  de  ce  qui  vient  d'élre  dit  pour  le  n>™s'*re  f 
la  guerre,  se  compose  principalement  :  des  c«tes  mari- 
tini 'S  des  ports,  des  rades,  des  havres,  des  phares  , 
pbànaux  et  balisés,  lorsque  ces  objets  ont  éle  exécutes 
et  entretenus  avec  les  tonds  de  ce  déparlcmenl.— Ma- 

38  -Ce  même  ilomnine  comprend,  en  outre,  les  fon- 
deries et  m.nnulacturcs  d'arme^;,  les  arsenaux  et  miga- 
gasins  d.stioés  au  service  de  la  m.ini.e,  l,;s  '••"f*  J^; 
pcndant  des  ports  militaires,  les  chiourmes  et  bôpi  aJX 
Elimes,  les  batteries  des  c6les,  el  en  genéraî  tous 
les  ouvrages  de  défense  à  la  mer.-Macarel,  col. 

r.9.-()uantà  la  source  des  pouvoirs  du  ""'"'sire  de 
la  mariùe  sur  ces  objets,  V.  fes  lois  des  13-IS  janv. 


179-.;  27  avr.-i.'S  mai  1791  ;  10  vend,  an -1. 

W.-La  portion  du  domaine  public  qui  esl  affertee 
au  ministère  des  travaux  publics,  et  qu,  forme  «  q"  » 
pourrait  appeler  le  domaine  des  P'>!"Y,'^\"T„'.l\^^ 
compose  des  fleuves  et  rivières  navigableset  flottables, 
dergrandes  routes,  des  ponts,  des  f  "»"'  !•'  ,<'.^'"*«' 
de  navigalion,  des  écluses  de  chasse,  des  por  s  et  liav  res 
do  commerce,  des  phares,  fanaux  et  bal  ses  qo>  ne  de- 
pcndcnl  pas  des  ports  de  la  marine  militaire,  des  riva- 
ges de  la  mer  qui  n'intéressent  p.-is  cette  marine,  elc- 

.llacarel,  eorf.,  p.  68.  .        . i.,,.-. 

*l. -Les  administrateurs  du  domaine  tienncnl  leur, 
attributions  d.s  dispositions  des  lois  suivanies  :^--  "«^; 
1789  ;  8  janv.  1790  ;  -16  lév.-4  mars  1790  ;  27  "  ril-M  mai 
479l'  il  Janv.  I80S  ;  13  avril  1829  ;  ordonn.  du  10 juill. 
1»S5;  2  mars  et  «sept.  1856,  etc.  .i.,„„„, 

.v;.— Pour  ménager  et  combiner  dans  un  intérêt  com- 
mun les  diversservices  des  ministères  ci  dessus  relates, 
une  fommi«ion  mixie  de»  (rarouj;  ;^uMic»  a  ité  in- 
stituée dès  le  31  déc.  I790.-V.l'coumeration  sommaire 
de  sa  composition  el  de  ses  attributions  dansMacarii, 
cuil.,  p.  71  cl  suiv. 
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34    s.  Inalienaliihle.  1  / ,  I",  s. 
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«B  19,  s.  24.  Prescription.  U,  23,  S». 

Lais  et  relais.  H, «î, 6».  SO.     Preuve.  27. 
Marais.  20.  Remparts.  (S,  *",  s.  M. 

.Minisières  delaguerre.de    Révocation,  a,  I». 

la  marine  .  5*,  M-  Rivières  nott.  12,  4»,  s. 

Moulin.  25,  1».  Routes  rovales.  15,  S». 

Peatre   17   '2".  ""''   propriété,..  9. 

Places  de'guerre.  13,  21.       Servitude.  12,  «». 

DOMESTICITÉ-DOMESTIQUE. -I.-Le  mol  do- 
viesliiiut  comprend  tous  ceux  qui  font  partie  d'une 
maison,  et  qui,  subordonnés  a  la  volonté  du  mailre,  en 
reçoivent  des  o.i^'j.-V.  au  surplus  sur  l'étendue  de 
la  signilication  de  ce  mo'.ce  qui  est  dit  ci-dessus.  Corn 
nél.  civ.  des  juges  de  paix,  n.  225  et  suiv. 
■^  o  _Le<  serviteurs  a  gages  ne  sont  pas  citoyens  (L. 
2S  vent,  an  tl,  art.  9;  Merlin.  ■>"  F""V»'7  "J;  "K" 
t.  ('.,  p.  85,  n.  13.-.,  136,  137;  Favard  ,  /VoW  çolK., 
p.  MO;  Rellnt,  Cum.  de  farbit.,  t.  I",  p.  218,  n.  Hl.- 
V  ci-aorés  Dro'ls  politiques. 

S  —In  domestique  ne  peut  être  témoin  dans  nn  açle 
notarié  aulrc  qu'un  testament.- Y.  D.O.  Uroils  civils, 

"'* -Les  décrels  des  3  oct.  1810  et  23  sept.  1913  ne 
prononçant  aucun™  peine  contre  les  maîtres  qui  auront 
contrevenu  à  leurs  dispositions,  en  rcc';?nt  a  leur  ser 
vice  des  domeili(;oes  non  pourvus  de  livrets,  l  arreic 
d  un  maire  pris  en  exécution  de  ces  décrets,  3"'  /»«  » 
même  défense,  ne  peut  avoir  pour  sanction  la  P^n»'''* 
de  l'arl  Wl,  n.  15  C.  pén.,  car  ces  décrets,  les  consi- 
dérât -on  même  comm  -  de  simples  r;jg>'''"''"'*,,?*°f  A"' 
de  po'.ice,  ne  rentrent  dons  aucune  des  ?"r'i'''"rin^ril 
Par  .  3,  I  (re  H  de  la  loi  des  16-2*  aon  «790  a  inves 
e  p.ù  voir  municipal.  Par  suite,  1  infraction  a  rarréiè  du 
ina"re,  ne  constitue  point  une  éO'J'rj'V';')"';'' P»»'^"^'^' 
-U  nov.  1810.  Cr.  r.  C.ignaux.  '>•,''•  *':,*■,"  .-.T' '*^- 
tS».  Cr.r.  Min.  pub.  C.  Doucet.  D.P.  41.  1.  «.'*'  . 
"-D'après  la  iSi  du  -23  mai  1838.  art.  -i  loy'-ges  f 
paix  connaisse.ll,  sans  appel,  jusqu'à  1'^»'^"/-.  le^nde 
et  a  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  iiuc  la  demande 
DUisse  s'élever,  des  contestations  relatives  aux  engage- 
Sients respectif;  des  mailres  el  des  "ome^l'î-'es  ou  gen 
de  service  à  gages.- V.  itipra,  Compel.  civ.  des  juges 

""e^-La'Topiê'd'un  exploit  est  valablement  remise,  i 
défaut  de  parents,  au  teroiteur  du  défendeur  {{..  pr.. 

"*7'.-Uans'une  ennuête,  la  aualité  de  domésti.n.e  est 
un  molif  de  reproche  contre  le  lémom  ;C.  pr.,  35,  -o-, 
-2»-t   _v  DG   Témoin,  n.  loi  et  suiv.  ,    ,.  -  - 

lé  doiiestimt  ■  ne  peut  élre  établi  gardien  judiciaire 
des  meubles  sliisis  surdon  maitre  mie  du  .consentement 

mutuel  des  parties  C.  pr.,  598).-V. Saisie. 

8.-Après  1.!  décès  du  maître,  el  en  '  «bscncc  du  con 
joint  ourles  héritiers,  les  domestiques  Peoven   requérir 
•apposition  des  seell«   C.  pr.,  «O»  --V' ^'i'^'S-s  ,„ 

9.-La  qualité  de  domestique  esl,  .«"an^cert;!"*  "?' 
une  circonstance  aggravante  du  vol.->.  "•»>•  »>"■ 
n.  2*6  et  suiv. 

DOMICILE. 

s  \„.— Caractères  du  domicile  :  comment  il  s'acquiert 
et  se  conserve. 
l*.-lo  De  ce  qn  un  condamné  par  contumace,  pour 
banqueroute  frauduleuse,  s'est,  établi  en  pays  eti^inger, 
il  n' résulte  pas  preuve  de  chingemcni  de  domicile, 
si   d'ailleurs  aucune  déclaration  a  cet  ''Sard  na   et. 

sans  V  avoir  une  demeure  fixe  el  habituelle,  P"  «>"'«' 
e  motrd'un  arré,,  pris  de  celte  ri';7;*J''^,7/„°"„: 
slance,  ne  sullil  pas  pour  faire  repuler  faiis»».  tenon 

ciaïiou  d'im  test,Lent  public  P^'l'f^^.'iZ'Lw^^^o' 
sieuis  des  témoins  iustrumei;  aires  etaic^n,  lors  de  1  at  e 


Sieurs  u^.■^  iL-iii  Mii^  .i,;,i.«."   ■•--:-       -        ,    ' ...    ,„,j,    j.;^ 

habitants  dune  commune  désignée.-..  h">^   8^»'  *-'"• 
c.  Bordeaux.  Bédard.  D.P.  38.  «.  S0*.-\  .  D.( 


^ .G.  Testa- 

"'^'i:^rrcha::d''colporte«r  n'est  pas  ^put^.  P« 
l'effet  seul  de  cette  profession,  '^■■«  "?s,Mr  a  léi."at'on 
sidence  connus,  eu  sorte  '^"'^  ,*"/''' ":''ï.°leuuôn 
d'ignorance  de    son  domicile,  l<^„^  »f  ;^J 'eomre  lui 

5S  b^^i^i^«^imic:iécêrrp= 
ïti;^i^'ii;^Ja^riîu^e^Trî,^^sr-"-- 

s  Î.-D«  personnes  qui  ont  ou  n'ont  pas  de  domicile 
"  propre. 

:e:"lrr.;!;^liïïéè'^,^n.ne'fdoJnleco^a^q- 

Hrffi!:^d,"^;«.^r-iai^>::îSir'n^ 

mari  e<i  domicilié  au  lieu  ?'  ,>^''"'."^„f,V    ,ms  ne  s'v 
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e  mari  n'avait  aucune  résidence  fixe.  Et,  dans  ce  cas, 
3e  domicile  des  époux,  lors  du  mariage,  est  déterminé 
parledomicde  d'origine  du  mari.— 14  aoiiH 838.  Lyon 
de  Sainneville.  D.P.  39.  2.  42.- V.  Merlin,  Rép.,  yo  do- 
micile, S9.  '  r  1  -^ 
29.— Bien  que  la  femme,  agissant  en  séparation  de 
corps,  ait  été  admise  à  se  retirer  dans  le  domicile  pro- 
Yisoiie  qu'elle  a  indiqué,  le  domicile  du  mari  continue 
cependant  à  être  celui  de  la  femme  ;  en  conséquence, 
I  appel  interjeté  par  le  mari,  du  jugement  qui  prononce 
ta  séparation  de  corps,  est  valahlemcnt  signiBé  à  sa 
femme  au  propre  domicile  du  mari,  surtout  lorsqu'il  est 
constant  que  cette  signification  a  été  ainsi  faite  sans  in- 
tention de  fraude — 15  avril  1839.  Aix.  Giraud.  D.P.  59. 

*5.— -Le  domicile  du  mineur  est  de  droit  au  lieu  du 
■  nécês  du  dernier  vivant  de  ses  père  et  mère,  tant  qu'il 
n'est  pas  pourvu  dun  tuteur.  Par  suite  ,  le  trihunal  de 
ce  lieu,  saisi  d'une  demande  en  interdiction  formée 
contre  le  mineur  avant  la  nomination  du  tuteur  est 
compétent  pour  statuer  sur  cette  demande,  même  après 
cette  nomination.— 28  nov.  1835.  Paris.  Desdouiti.  D  P 
56,  2.  83. 


8  3.— Du  changement  de  domicile. 


7o.— Jugé  de  même  que  la  double  déclaration  d'un 
changement  de  domicile,  faite  conformément  à  l'art. 
lOi  Ç.  civ.  ne  sulBt  pas  pour  opérer  translation  de  do- 
micile; il  faut  encore  qu'elle  ait  été  suivie  d'une  habi- 
Ditalion  réelle  dans  le  nouveau  lieu. 

....Et  l'appréciation  de  ce  dernier  fait  .nppartient  sou- 
verainement auxjuges  du  fond.-7  mai  1839.  Req.  Caen 
Bescoutures.  D.P.  59  t.  225.-25 août  1833.  Req.  Bau- 
«  H*iV";«;o*»'-  *H;-V-.  dans  le  même  sens,  l'arrêt  du 
8  déc.  1840.  Req.  Poitiers.  Bellot.  D.P.  41. t.' 26,  et  nos 
observ.  eod.-Le:  même  arrêt  décide  (et  cela  résulte 
£ailleurs  des  termes  mêmes  de  l'art.  104  C.  civ.)  que  la 
preuve  légale  de  l'intention  de  changer  de  domicile  ne 
résulte  pas  suffisamment  d'une  seule  déclaration  faite 
à  a  municipalité  du  lieu  que  l'on  quitte,  et  non  à  celle 
/lu  lieu  ou  l'on  veut  fixer  son  nouveau  domicile. 
.«Jc'„  /  a^clf  ation  faite  par  un  Français  de  transpor- 
ter son  domicile  à  l'étranger  a  pu  être  déclarée  insuf- 
fisante pour  détruire  le  domicile  qu'il  avait  en  dernier 

França"is  ""'"''  "  '*""  "'"  P''  P"**"  '"  5'""''*  "^ 
Aj^?rt  ''  IT  ""^  Î^P""^,  ^^'ablement  assigné  ii  son 
OUI  fait  babi  uellement  sa  résidence,  où  il  est  inscrit 
sur  les  contrôles  de  la  garde  nationale  et  porté  sur  les 
J'/efi^L''  h  "•'""'  «^""""""""'es  et  du  jury,  sans  que  celte 
décision  ,  basée  sur  une  appréci.ition  de  faits  et  de  cir- 
constances, tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  suprême 
njanv.  1837.  Req.  Malle2.  D.P.  37.  \  318  ""V""^*'- 
92.--L'exercice  dans  une  localité  de  fonctions  publi- 
ques révocables  est  jusqu'à  preuve  contraire,  présumé 

%uTi^Jr^tr^t  rr  ">-'''^-^'  -'  'S'*- 

^„!i"~^''/'^'^"^™"'-,?'^°"'''  <"'""  département  qui  a 
conservé  dans  une  vilfe,  autre  que  celle  ou  il  exerce  ses 
fonctions  une  maison  de  banque  .  peut  èlre  considéré 
comme  étant  négociant  et  domicilié  dans  cette  dernière 
39.  3.1Î  **'''•  *"'•   ""  '"  ■■*"•   Manoury.  dIp! 

103.— Jugé  de  même  que  l'appréciation  des  faits  des- 
quels Il  résulte  qu'un  individu  Tou  n'a  pas  son  domrcile 

ThÏ^  'i'o-'o''P^""''",'"'"^"=''"«'»""  »"»  tribunaux. 
—5  déc.  18o8.  Civ.  r.  Paris.  Moode.  D.P.  59    1    45 

„Jc'.?,T'-V°  !'a*"1,'!'  ''"''"'  individu  né  eu  Piovence'n'ait 
pas  manifesté ,  d'une  manière  expresse  et  positive ,  son 
intention  de  changer  de  domicile,  pour  qu'on  ait  pi  dé- 
clarer, d'après  l'appréci.Uion  des  faits  et  des  actes,  qu'il 
l'*i?  e,™r"J"D  «?",domicile  d'origine,  encore  bien  qu'i 
«ië  ,r  „„/  '^""r',^  1"?'i"^'  <■«  négociant  pendant  plu- 
^r,rV  ,"*^*'  '■'"'  ^  ?"'  P^ï^'"  patente  ainsi  queles 
con  ributions  personnelle  et  mobilière,  et  que,  dans  son 
contra  de  mariage.  Il  eut  pris  la  qualité  de  négociant 
domicilie  a  Pans  Par  suite, son  mariage (conlraaéan- 
Ir.  r^T'"'/^  '^«df  i  f  dû,  à  défaut  de  stij-ulalion  con- 
■Jl^'^^J-*"?,'''^'  ?•'"■  '»  'oi  de  son  domicile  A  origine.-24 
fev.18o.j.  Req.  Angénieur.  D.P.  35.  1.289. 
.^l  '''^îf*'  "I"'  •  P"'"'  décider  qu'un  Fraiieais  résidant 
en  pays  étranger,  avant  son  marfag^a  eu  la  volonté  d"v 
«onstitiier  son  domicile  matrimonial  et  de  se  marieV 
sous,  l'empire  de  la  loi  de  ce  pays  ,  se  fonde  sur  une  ap- 
jrénation  des  circonstances  de  la' cause,  échappe  à  îa 

Et  spécialement ,  la  circonstance  qu'un  Français  est 
aie  depuis  son  enfance  résider  à  l'îtranger     aiinrès 
J?ffëc''t?on"de''r"'  "r  ''^''""  Présompti?,"q'u'il  àfai 
it?  "d",','.i  ^P"^.'?.  ?  i!"'    ?.;''^i?«=.i'  """tahlisse- 
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d'une  habitation  réelle  dans  un  autre  lien,  joint  à  l'in- 
tention d'y  fixer  son  principal  établissement,  résulte 
suffisamment,  à  l'égard  d'un  fils  de  famille  et  en  l'ab- 
sence de  la  double  déclaration  prescrite  par  l'art.  104 
C.  civ.,  de  ce  qu'il  a,  depuis  son  mariage,  loué  et  oc- 
cupé un  appartement,  tant  pour  lui  que  pour  sa  famille, 
dans  un  autre  lieu  que  celui  qu'habite  son  père;  qu'il  y 
paie  des  contributions  personnelle  et  mobilière  ;  qu'il  y 
a  une  habitation  réelle,  le  siège  de  sa  fortune  et  de  celle 
de  sa  femme  ;  qu  il  ne  possède  à  son  domicile  d'origine 
que  des  propriétés  rurales  sans  autre  habitation  conve- 
nable que  celle  de  sou  père,  ou  il  ne  va  que  par  inter- 
valles et  de  l'agrément  de  ce  dernier;  qu'enfin  il  s'est 
dit  domicilié  au  nouveau  lieu  dans  un  acte  authen- 
tique réglant  des  intérêts  de  famille  entre  lui  et  son 
père.Peu  importe  que  le  lien  de  son  domicile  d'ori- 
gine soit  encore  celui  où  il  paie  des  contributions  per- 
sonnelle et  mobilière,  où  il  est  inscrit  sur  les  con- 
trôles de  la  garde  nationale,  et  où  il  figure  sur  la  liste 
des  électeurs.— 23  juill.  1840.  Req.  Grammont.  D.P.  40. 
1.  330. 
,4»  Le  domicile  des  citoyens  est  protégé  contre  toute 
violation  par  l'art.  184  C.  pén.— V.,â  cet  égard,  D.Cv» 
Fonctionnaire. 

DOMICILE  DE  SECOURS.  —  I.  _  Le  domicile  de 
secours  est  le  lieu  où  l'homme  nécessiteux  a  droit  aux 
secours  publics  fL-  24  vend,  an  2;  15  oct.  1795,  art.  !■. 

2.  —  Le  lieu  de  la  naissance  est  le  lieu  naturel  du 
domicile  de  secours  {id.,  art.  2).  —  Le  lieu  de  la  nais- 
sance pour  les  enfants  est  le  domicile  habituel  de  la 
mère  au  moment  où  ils  sont  nés  fart.  5;. 

3.  —  Pour  acnuérir  le  domicile  de  secours,  il  faut  un 
séjour  d'un  an  dans  une  commune,  lequel  ne  compte 
que  du  jour  de  l'inscription  au  greffe  delà  municipalité 
(art.  4  et  5  . —  La  municipalité  pourra  refuser  le  domi- 
cile de  secours  si  le  domicilié  n'est  pas  pourvu  d'un  pas- 
seport et  certificat  constatant  qu'il  n'est  pas  un  homme 
sans  aveu  (art.  6). 

4— Jusqu'à  l'âge  de  vingt-un  ans ,  tout  citoyen  pourra 
reclamer  sans  formalité  le  droit  de  domicile  de  secours 
dans  le  lieu  de  sa  naissance  art.  7  .—Après  cet  âge  il  sera 
astreint  à  un  séjour  de  six  mois  avant  d'obtenir  ce  droit 
de  domicile,  et  à  se  conformer  aux  formalités  prescrites 
aux  art.  4,5  et  6  art.  8  .—Celui  qui  quittera  son  domicile 
pour  en  avoir  un  second  sera  tenu  aux  mêmes  forma- 
lités que  pour  le  premier  art.  9).  Il  en  sera  de  même  pour 
celui  qui  voudra  revenir  à  son  domicile   art.  10. 

5.  —Nul  ne  pourra  exercer  en  même  temps  dans  deux 
communes  le  droit  de  domicile  de  secours  ("art.  11).— 
On  sera  censé  conserver  son  dernier  domicile  tant  que 
le  délai  exigé  pour  le  nouveau  ne  sera  pas  échu  (art.  12). 

6.  —  Ceux  qui  se  marieront  dans  une  commune  ,  et 
qui  l'habiteront  pendant  six  mois,  acquerront  le  domi- 
cile de  secours  ^art.  15).—  Ceux  qui  auront  resté  deux 
ans  dans  la  même  commune  en  louant  leurs  services  à 
un  ou  plusieurs  particuliers  obtiendront  le  même  droit 
(art.  141. 

''•  —  Tout  soldat  qui  aura  combattu  un  temps  quel- 
conque, avec  des  certificats  honorables,  jouira  de  suite 
du  domicile  de  secours  dans  le  lieu  ou  il  voudra  se  fixer 
(art.  15.— Tout  vieillard  âgé  de  soixanle-dix  ans,  sans 
avoir  acquis  de  domicile,  ou  reconnu  infirme  avant  cette 
époque,  recevra  les  secours  de  stricte  nécessité  dans 
l'hospice  le  plus  voisin  (art.  16  . 

8.— Celui  qui,  dans  l'intervalle  du  délai  prescrit  pour 
requérir  le  domicile  de  secours,  se  trouvera,  par  quel- 
que infirmité,  suite  de  son  travail,  hors  d'état  de  ga- 
gner sa  vie  sera  reçu  a  tout  âge  dans  l'hospice  le 
plus  voisin  (art.  17).  Tout  malade  domicilié  de  droit 
ou  non  qui  sera  sans  ressource,  sera  secouru  ou  à  son 
domicile  de  fait  ou  à  l'hospice  le  plus  voisin  (art.  18'. 
9.  La  loi  ei-dessus  analysée,  relative  au  domicile  de 
secours,  était  le  complément  d'un  décret  de  la  Conven- 
tion nationale  du  19  mars  1793  qui  avait  organisé  un 
système  cantonal  de  distribution  de  secours  et  de  tra- 
vail aux  pauvres  valides  et  non  valides  domicihés.— V. 
Secours  publics. 

10 Mais  ce  décret  a  été  rapporté ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  secours,  par  l'art.  12  de  la  loi  du  7  frim.  an  5 
qui  a  ordonné  la  perception  au  profit  des  indigents  d'un 
droit  sur  les  billets  d'entrées  aux  spectacles,  con- 
certs, etc.— V.  Bureau  de  bienfaisance, Hospice,  Secours 
publics. 
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qu!^Jl^ti]j'^^'ÎS:^t^^^^S;|''^Petdujugerne„,, 

rJ'J^ïl'  ^-i' ;ignifié  au  domTcMe  réërduVr  fnde'r"' 
Il  peut  l'être  au  domici  e  élu  dans  le  romman/»^  • 

26  juill.  .838.  Grenoble.  Triboulel.  D  p"?"  9?  '"" 
nw  7  '''"''■  ^-  '''"PP'"'  '^'""  jugement  dont  l'exécution 
n'est  poursmvie  que  par  simple  sommation  dépaver 
doit  à  peine  de  nullité,  être  signifié  à  personne  oui«L 

P  39.  2  36  Compagme  du  Pont  des-Ormes.  D. 

„■!?■  ~  Lorsque  dans  un  commandement  tendant  à 
saisie-execution,  le  saisissant  a  laii  élection  de  domicile 

l'a?'  5S?rnr'^"  "■"  ^'  ''"^™'ion,  conformémemà 
art.  5S-»  C.  pr.,  et,  en  outre,  chez  Ihuissier,  les  débi- 
teurs peuvent  signifier  indifféremment  a  l'un  ou  a  l'am  e 
de  ces  domiciles  élus  les  actes  de  procédures  re  at ives 
Ss!  I   30?""'         ^       '*"'•  ^''-  *=•  ''"""i-  B<^4'  d'p- 

ni^i^r  '1°  ^^  ?^r'!,i«''  d'objets  saisis  doit  signifier  l'ex- 
ploit par  lequel  il  demande  à  être  déclj.irgé  de  ses  fonc- 
tions a  la  personne  ou  au  domicile  réel  du  saisissant  et 
w„    H  "a  """■';'"  P"  '"i  d'insle  commandement.  L'é- 

25  r  â-uT-f  °  "=•  ^'*''''  «"''="  f^™"^  du  saisi.l 
25  tes.  18j4.  Poitiers.  Seigneuret.  D.P.  33.  ".  6' 

rf,r!„T''"a''"^P"''''  a  fait  un  commandement  à  fin 
d  exécution  d'un  jugement  qu'elle  a  obtenu,  et  a  déclaré 
ddn>cet  acte,  qu'elle  continuait  élection  de  domicile 
chez  son  ancien  avoué,  et  qu'elle  faisait,  en  outre  élec- 
tion d;un  aulre^ domicile  chez  le  maire  de  sa  commune 
la  notification  de  l'appel  du  jugement  qui  a  donné  lieu 
au  commandement  est  nuUe,  si  elle  a  été  faite  au  domi- 
DÎp.se.l'y  ""^•~"'-  ■""'  '835.Remies.  Roz"J. 
50  Lorsqu'un  commandement  à  fin  de  saisie-exécu- 
tion contient  élection  de  domicile  chez  l'huissier  fnstru- 
mentant,  et,  jusqu'à  la  fin  de  la  procédure,  chez  le  maire 

ciei"  ",?,T""''?"a'''ft  Passignalion  donnée  au  c°  an- 
cier,  au  domicile  de  l'huissier,  est  valable,  bien  que 
l'huissier  ne  soit  point  domicilié  dans  la  cimmune  du 
saisi--2oJuin  1835.  Douai.  Bccq.  D.P.  56.  2.  181 

40  La  demande  tendant  à  la  péremption  d'une  in- 
stance en  saisie-arrét  et  à  la  nullité  de  l'acte  qui  a  servi 
de  base  a  cette  saisie,  est  régulièrement  formée  par  ex- 
ploit signifie  au  domicile  élu  dans  le  commandementqui 
a  précède  cette  voie  d'exécution:  ce  n'est  pas  ici  une 
demande  principale  qui  doive  être  signifiée  à  personne 
ou  domicile.  -  20  juin  1838.  Civ.  c.  Douai.  Becq.  D.P. 

,1'  ™'-— 27 juin  1835.  Douai.  Becq.  D.P.  36.  ■>  181 
.  '»8--7'fuge  pareillement  que  l'appel  des  ordonnance» 
de  réfère  doit,  a  peine  de  nullité,  être  signifié,  comme 
tout  autre  appel,  au  domicile  réel  de  l'intimé,  et  non  à 
son  domicile  é/«.- 25  juill.  1833.  Bordeaux.  Bonne.  D. 
r.  ao.  2.  oO. 

nnf?"^^  ''  "j"  ^T'''.Uu'en  principe  l'élection  que  fait  une 
part  e  d  un  domicile  chez  son  avoué  n'a  d'effet  que  pour 
1  instance  dans  laquelle  cet  avoué  occupe  pour  elle,  de 
sorte  qua  la  fin  de  l'instance  la  signification  d'un  acte 
a  appel^  ne  pourrait  être  valablement  faite  à  ce  domi 
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yent  industrief  J;^;^;ù^^rH  Aiîën  lîfî;V™;s;;*^: 

auTFrauVaî?  ui^r.  "'"^  '."'  P"  f^""''"''  i'  -='a?t  o"rd"onn^ 
aux  français  qui  ne  voudraient  pas  se  faire  naturaliser 
•d'en  sortir  dans  un  certain  délai,  a  pu  être  considérée 

cerTs'a  nuTr;'  r  "'*■"'""  '''^/«  Français  de  reno™ 
PéLinL',.?  n  î,  "."nçais,  et  d'établir  son  domicile  à 
i,     ïï*'  ^  '"'  ^'aieiit  ses  espérances  et  la  partie  la  olus 

nmi  rvalle ,  il  ait  fait  quelques  vovages  en  France    no- 

^écTs'vPn"'  ^/;''''"'^;'P'«"<"''''  "■""''■'■^  de  famille.-29 
*'-^''*'56.Req.  Pau.  Dagés.  D.P.  57.1.93 
3°  Le  changement  de  domicile  qui  s'opère  pat  le  fait 


§  \".—De  l'élection  de  domicile  légale  ou,  forcée. 

S. —L'élection  de  domicile  est  attributive  de  juridic- 
tion, qu'elle  soit  conventionnelle  ou  qu'elle  soit  une 
condition  de  validité  pour  un  acte  de  procédure  ;  ainsi, 
1  élection  de  domicile,  exigée  parla  loi  dans  les  com- 
mandements préalables  aux  saisies,  permet  au  débiteur 
de  demander  devant  le  tribunal  de  ce  domicde  la  vali- 
dité des  offres  qu'il  a  faites.-21  déc.  1857.  Amiens. 
Lefebvre.  D.P.  40.  2. 10.  ""■lou». 

,,'*•."" '''acte  d'appel  du  jugement  en  vertu  duquel  a 
ete  lait  un  commandement  tendant  à  saisie  immobilière 
ùoit,  a  peine  de  nullité,  être  signifie  à  la  personne  ou 
au  domicile  réel  du  créancier  et  non  au  domicile  élu 
dans  le  commandement.— 15  juill.  1858.  Nimes.  Boyer. 

o,'  '''■  '\  '9.— V.  aussi  D.G.,  Appel  civ.,  n.  363. 

27.  —  Lorsqu'un  commandement  tendant  à  saisie- 
exécution  a  été  signifié  en  vertu  d'un  jugement  par 


..n  -i  r"".'"'"  '-vie  ,ai.iuieiueiiL  laiie  a  ce  oomi- 
Tl  '  k-,-x°  "*'  autrement  pour  les  procédures  de  saisie 
immobilière ,  a  l'égard  desquelles  la  jurisprudence  a 
etaljli  que  1  élection  de  domicile  se  prolongeait  au-delà 
de  t  adjudication,  et  s'étendait  jusqu'à  l'appel  du  juge- 
ment  d'ordre.-l2  déc.  18,37.  Orléans.  IVaudin.  D.P.  39. 

e/  ;  ■  ^"'*'  ^■'^■'  ''"  Ordre,  n.  439  et  s.  448  et  s. 
•  ■  ~j  sommation  de  produire  signifiée  au  créan- 
cier, au  domicile  élu  dans  son  inscription,  est  valable, 
nien  qu  il  soit  décédé,  et  que  ce  décès  ait  été  déclare 
a  t  liuissier  lors  de  la  remise  de  l'exploit.— 15  mars  1858. 
Pans.  Ardom.  D.P.  38.  2.  102. 

39.— L'élection  de  domicile,  faite  dans  tm  acte  conte- 
nant opposition  à  un  jugement  de  défaut  rendu  par  un 
iribiinal  de  commerce,  ne  peut  tenir  heu  de  l'élection 
de  domicile  qui,  aux  termes  de  l'art.  422  C.  pr  civ. 
doit  être  mentionnée  sur  le  plumitif  de  l'audience  ;  dans 
ce  cas,  la  partie  opposante  est  valablement  assignée  au 
greffe.-g  fev.  1836.  Civ.  r.  Lecoinle.  D.P.  36. 1.  207. 

"-■—Jugé  de  même  que  la  signification  d'un  juge- 
ment définitif,  en  matière  de  commerce,  faite  au  greffe 
du  tribunal,  à  défaut,  par  les  parties  non  domiciliées 
dans  le  ressort  du  tribunal,  d'y  avoir  élu  domicile,  ne 
fait  pas  courir  le  délai  d'appel  :  il  faut  encore  une  si- 
gnification à  personne  ou  domicile.— 21  nov.  1837.  Li- 
moges. Gaucbe-du-Tailly.  D.P.  38.  2.  103.— Confrà  — 
14  fév.  1837.  Paris.  Charpillon.  D.P.  38.  2.  121. 

§  i.—De  l'élection  conventionnelle. 

68-09.- |o  Décidé  cependant  que  lorsqu'une  élection 
de  domicile  a  été  stipulée  dans  un  acte,  et  pour  son 
exécution,  la  demande  en  nullité  de  cet  acte  est  vala- 
blement formée  au  domicile  d'élection.— 4  janv    isii 
Montpellier.  Gourg.  D.P.  41.  2. 139.  •  •0*1. 

2"  L'assignation  a  fin  d'exécution  d'un  traité  a  ou  vi 
laljlement  être  donnée  à  un  domicile  élu  dans  un  acte 
extrajudiciaire  par  lequel  la  partie  déclarait  ne  voi- 
iaise'!  D.p"4l."'l?2f  '"''*•— ^5  '">"■  'S^O-  Civ.  c.  Ma- 
99-102.--IO  Jugé  encore  que  lorsqu'un  billet  à  ordre 
porte  qu  il  sera  payable  dans  un  domicile  qu'il  indique 
le  souscripteur  est  valablement  assigné,  pour  le  n  liel 
dT's^"  2?75'9' "'"'''''"^■-"*^- '»'5-B°^''^™^- Fo^^^^ 
2"  Que ,  de  même ,  l'indication,  dans  un  effet  de  com- 


SM 


DOMMACES-mtllÉTS.  A»T.  1". 


loil  Un  f«i»,  «nport» 
'  »llribuli>i-  de  juri- 

,        ,  :     , ,  ri.  D.I'.  57.  1-W-- 

'■  [ii  llulinc.  .  »  raiioi.  du  douiicUe 

'  .«ni  Qui  coudamnt  uneparlii-.au 

I  .«T'ilel--»"'*»-  «»8-A"-S'- 

^Tvo  acte  .loil  fir-  »''",', \';,,:,,  jj  l'une  dis  partios, 

Silf.-6ln"aM  fw^Boiïges.  8!ndics  do  Mon.a.gnac. 
"m^LVdTbiteurpfUlflre  assifinè  on  "*eu«iond'un 

roloi  .s'a  IVrcl  de  vendre  cl  a.ln.inisiror  'i'^\C"'V'<^, 
f*s      oàr  un  Kr.inïai,  domicilié  en  Fr.ince  ,  nVniporl.' 

î^  «"Ï.àl-À  miS'civ.  c.  PaludeRosemond. 

*i-  fe  U>'"i' ■'«""*  *  ""  'V''"''''tn.''ne'Deuia" 
lui  *leclion  de  domiiile  pour  le  mandanl  ne  Pfuy  '^ 
jLMlS  à  rH.Mlinnellcmfine,en  ce  sens  que  Jcs 
Sir.  i  léBard  di-sniiels  le  mandataire  n'a  pas  us<.  de  ce 
^'",oi  n'"nl  pas  V  droit  de  s'en  '"'^^r  P»^;,^ 
gner  1.   mandanl  au  domicile  du  mandalairt.-MOmes 

"s«  La  faculté  pour  le  mandataire  délire  chei  lui  do- 
micile pour  le  mandant  ne  peut  s  induire  m  delà  uéne- 
îî  iii  i^ïa  nroc.iralion  ou  de  toutes  antres  nrésomp- 
ïiôns  non'p'^pÛîéés  sur  un  commencement  cfe  preuve 

'""'  ^Ni^dc  ce  (lu'il  serait  d'usKce  de  slimiler  celte  élec- 
tion de  d".nlc'\c  pour  1-espéce  de  mandat  dont  .1  s'agit. 

3Sa;!"Ëi:;,^l^?:^.^;^iSi 
-rî£^?S^;s^nin;'ï;:llo;;s,g  œ^ 

5ui  l'aulorise.-l  I  fev.  1859.  Kouen.  Ro> .  D.P.  39. 2. 37. 

DOMMACES-INTÈBÈTS. 

AiiT   t".-Caujp»  pour  Inqutllei  tel  dommages- 
intirétt  tint  dus. 


DOMMACES-IMÉKKTS.  i«T.  3,  S  t". 

.Vit  formée 'nul  semble  plus  conforme  aux  prioeipes 
d^rod™t  enmémcten)piué.-é<iuitablr  :  elle  accorde 

poi;  l'une  ou  l'autre  <fes  parties.-Y.  U.C.,  «•«<*.,  n.  19 
e  siu*.      ^  ^^^  ^  ^j  ^^  ^^^^^  ^^  débiteur. 

i«-U  - 1»  Celui  qui,  par  dol,  a  «■"P*'''"*  "",  """i'!!" 

le  défunt  ïoulnil  «li'PÎ'^f -"A", '**»■  »"""•'"' 
„;.,   n  t    ^  .211  — V.  Hcsponsabilité. 
"'îo- n  Vn'e'i  de  même  des  IcaUires  institués  par  un 
jrfm  er  wstament  qui,  f.auduleusement,  ont  détruit  un 

°"t=?* -"'?:.*!' ;'",i,'^.^„n;-3  iuin  1829.  Reu.  Lburier. 


^ï^rrf^^n:\ij:ji;on.-^ù:|!;;8i9.Re^:]Lb^^^^ 

b.l'.  49.  <.  i66.-V.  Responsabilité 


1>   i9    I.266.  — >.  ne.spoiiMiuiMii.  »  .  ...   v 

■  7  _  Sur  la  théorie  delà  prestation  ''« /'<■'"' V. 

dissertation  d-Ua.Hl,uille,.Hctu.  de  ''"'''"'"^J.' ^ô 

p    269  el  5*»;.-V.  aussi,  sur  la  question, «n/-rd,  ï» 

Louage. 

g  i.  —  Cal  fortuit  ou  force  majeure. 

*i--'cet£t''ii"-éîé  décidé  que  Wnlerdiclion, 

s^'-^Er^r^pi^'iJ^t'ir  où::?'^;î|n 
F^ -S£4kt^i^^^"5".^'ï^"ï-ii^ 

""S'u^î-faurèléiuènû  «nsiiïïurs  de  la  force  mmeure, 
V.  ce  mot  ci-apres. 
A»T.  2.  -  Qucxl  '<■«  dommages-intérêts  sont  dut. 


•28  -  Juiîé  par  suite  et  eu  thèse,  uue  les  dominages- 
iniVr'iits  Dout  inexcculion  d'une  obliKation  contractée 
'"  I  nn'^sHns  terne  ne  sont  encourus  que  lorsque 
?;iui  qui  s'esTcigagé  a  été  constitué  en  demeure.-.G 
mars  1839.  Orléans.  Rruére.  U.P.  .>9.  2.  259. 

U  -Conf.,Hioclie,n.  t4elsuiv. 

W.  —  Cent.,  Bioche,  n.  14. 
ART  3  -in?"»*  cani«/cn<  les  dommages^nléréls; 
jusqu-oU  ils  s'étendent.  -  Sohdar.té. 

K\   -  Jucé,  par  application  de  cet  article  il2G  C.  pr.; 
.1    ...,i  -lowC   civ     uue  larrél  qui.  pour  repartr  e 
firfcit'sé  funlcià  àiie^uiiiversel  par  la  spoliation  de 
l^'^iSÎiÔn^oj^^-nMe^spolijUe^rau^ 

Er|-?rSferct^aKu?aîra'^ 

37. 1.393. 

g  i„.-Dommagcs-inlér(tsréglés  par  le  juge. 


DON  MANTEt. 

183».  Req.  Cohnar.  Préf.  du  Bas  Rhin.  D.P.  S8. 1.  IM. 
_7  rnni  1838.  Heq.  Pariielle.  D.P.  38.  1.  225.-11  noT. 
tm.  Req.  Eiruchat.  D.P.  41.  1.  159.  . 

î»  Oue  loulM  les  foi»  que  des  dommages-intér*U 
n'ont  pas  été  stipulés  dans  une  conNcntion  ,  la  question 
de  «avoir  s'il  est  dii  des  domma^es-iniéréts ,  et  dans 
nueile  proportion  ils  doivent  «tre  accordé»,  rentre  dan» 
iSippn  ciation  du  fait  qui  est  du  domaine  eiclusif  de» 

'"Aios'l"  on'ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  do 
ce  uu'un  arrêt ,  pour  refuser  des  domœages-intéréls  ,  a 
uniquement  considéré  ^u'il  n'eiislail  pas  de  Dcrte.  sans 
eiamincr  en  outre  s'il  n  y  a  pas  eu  pnvalion  de  gain  C. 
",__  IU9  .-3  août  1840.  Req.  Rennes.  Deshayes.  D.P. 

"«.-Eipriméeences  termes,  celle  opinion  de  Pigeau 
est  uop  absolu.-,  et,  par  suile.ineiaçte.  Jl  fallait  .Jouter 
mie  la  compensation  ne  pouvait  avoir  lieu,  a  or»  que  es 

3ômlges  Intérêts  ne  *»"<  P'^'""'^ '"l-'i^'Oil^ 
sont  a  paver  par  étal ,  a  dire  d  e»perls.-\  .  Touiller, 
l.  7,  n.  S7Ô;  Delviiic,  t.  2,  p.  573,  notes,  etc. 

^o  Mais  lorsque  les  dommages  intérêts  sont  liqui- 
dés rien  n'empêche  de  l.s  compenser  avec  d^autrei 
c?éinces.-c"sl  ainsi  qu'il  a  été  Jecidé  ,  1»  .  qu'en  ma- 
tière de  ê^r*"'!""*  '"«'i'ecte,,  le  tribunal  q"' >"■>"'  » 
une  contrainte  cl  la  s.iisie  qui  en  a  été  la  suite,  peul 
compei  •«er  les  droits  revenan?»  l'administralion  avec  les 
dommages  inlérêus  alloués  au   contribuaMe.-2C  mai 

"''2?-.'*0?.=u"r™âleur"™.  compenser  les  salaires  qu'il 
^T^a^t^n;.^^,^-^^^  accordés 

ij^tb  iliô:îé^pïr^^^r;ïïurj.!i^:?;5 

loùs  les  r"ns  de  voyage  et  de  déplaceinent  dont  le  pro- 
cès a  pu  être  la  cai^e.-12  juiU.  185».  Amiens.  Lemlre. 

D.P.  40.  2.  116. 


2  _11  .1  été  iuBé  que  le  remplacé  peut  se  faire  allouer 
de»  d,  mmagel-rntérêl,  pour 'le  préjudice  qui  résulte 
pour  luTdeï'ine»é,utinn  de  rcngagetnent  par  le  rcm- 
nlarant  —9  mai  l«>3.  Req.  D.A.  H.  524. 
•^  V-C.  tie  d!  rniére  régie  est  précisée  dans  la  maxime  : 
Vcmi/ rodif  i-raTiK-fosi  a'i/<ic(um. 

S^j'uge,  pir  suilcpie  le  d/r.cleur  .-.d joint  "^'"neso- 
cieléanunvn  iV,  nommé '.-n  vertu  d'une  délibération  Ué- 
îàl'.î  "onsiii  dadmiuislralion,  a  droit,  alors  qu'i  est 
réu.M.mrnt  ré.oqué,  nni,  pas  a  des  dommages-intérêts, 
mais  sTurement  a'  une  indemnité  pour  le,  «P'n.^es mi'  i 
"pu  f.ire  dans  l'intérêt  de  la  société.-?  janv.  18„6.  Req. 

''■/'■(■'epeiidanl ,  il  a  été  décidé  que  la  clause  de  l'acte 
de  crédit  portant,  contrairement  a  l'art.  50  de»  sla- 
îuts  de  la  caisse  1,  poihica.re,  ..rohibuioii  de  'leiiin..dcr 
â  relie  caisse  l'e-rclmple  di-n  obligations  par  elle  dell- 
îr.V»  nu  crédite,  dolt.Sre  considérée,  nmmr  non  écri  e. 
in  cnn-équcnce  .s,  elle  a  été  e.écule.;  par  Je  "édité, 
il  a  droit  i  des  dommages-intérêt».-»  jmu  l»3b.  Agen. 

D.P.  M.  9.  1»«. 

S.-Cnnf.,  Bioche,  n.  H.  .         .■_„„, 

!'■  Il  ,n  «ne»l  d»  même  «lia  chose  promue  estimpos- 
»il,le  a  .!o„ner  ou  a  laire.  Line.éeminn  '' ;"'•  P''";  '« 
convention  ne  donne  pas  lieua  dw  donimaites  intérêts, 
"nioms  .ml"  n'v  ait  Ir'audc  .,u  faute  de  la  part  de  celui 
uniaproinisloi  183,  ff.  de /t'J.J»r.>  .  ,.„„„„ 
-l-  l..iiier<.is,  cl  «l'aiirés  l'art.  1590  C.  nv.  bien  que, 
.1.111,  i,..lre  dr,.il,  il  \  a,l  in.possibililè  de  vendre  la  chose 
.l-auir.ii,  l..r»qu'untel  contrat  a  eu  |ieii,l'ach,teur  a 
Jroii  a  .1.»  duniuiages-inlerélssllignoiai»  que  la  chose 
vendue  fût  a  nutmi. 
(.— Conf.,  Dloche,n.  12.  „ 

40  «irn.  t-..  —  lio.t  on  considérer  comme  nulles,  en 
.  ■  loniraires  4  la  liberté  lies  contrac- 

de  m.iriagi'  '  El,  par  suite,  l'ineié- 
MvcniionpiMit-clle  donner  Heu  11  de» 
^ci.i., .  _  V,  l».G.,  V"  Promesse  ilo  ma- 
.  siiiv..  «If  iionibr.'URi's  d.-cisions  qui  se  sont 

|.i   .  <  lO  KU  oppokta.  Uue  iroiMémc  opinion 


50  _to  Les  doinmag.-s-intéréts  prononcés  en  cas  de 
''''"^rmo'Jt^^meleTdommages-intérêts  accordés  par 

r"Jont''r"erg";è'.'D:P.'4r2.  G9.-50  uov.  .8i0.  Pa- 
"  io'ïne  f"rov'' pèi;,"  sànl'violer  la  régie  de»  deux  de- 

;i?i;rnKcéd™t3  <1  "i  a'tu  înlirme  un  jugernen.de 
1'"':  P^'.li» .    ,i„  „»Jeille  eondamnalinii   n'est,  qu'un 


g  a.— De  la  solidarité. 
80  -Décidé  ,  en  sens  contraire  ,  que  le  receleur  con- 
darnné  qui  est  poursuivi  civilement,  n'est  tenu  des  dom- 
"iïtérélsVe  pour  les  objets  par  lui  recè^ 
non  pour  tous  les  objets  volés.   C.  ci>.,  1382,  C.  pén. , 

''îu-sî^tenu  également  des  dommage.s-intéréts  pour  la 
dé  crioration  Ses  objets  "Mil...*s  et  le  temps  pendan 
lequel  la  partie  lésée  ^en  a  etéprivee.-18  lév.  1837.  la 

'' re1t"déci"o''n  ."ùi"  nô!*'  semble  contraire  aux  dispo- 
v.eiiL  .ic.  ij.v  "  •  1  .  ,.  ^      parait  avoir  été  dé- 

lirVl-ieiion  criminelle,  avait  .le  à  été  consacrée  par 
în  arrVv  fon  "omëstable'do  la  tour  de  Bordcaux.-V. 

"•Léd'emlme'que  la  femme,  convaincue  de  s'être 

D.P.  39.  1.132. 

Abt.  i.-.Wod«  de  fixer  les  dommages-intérêts. 
M.  -Il  a  été  jugé  qu'un  tribunal  a  pu  condamner  à 

ider  ressort,  V.D.G.,Degr.  de  jur 


1.  P;"'^;^':-'  "/".Te  lie  eôndmnalion   n'est  qu'un 

:Sls^^Sesri=v«:^'z;r; 
'-i"'^^'S!s^^e^t'?nj*^;r:!î:v^i'|:cX:^n 

i>rin,in  .livra  l'indemniser  d"-  l'eieédant  ilu  pru. 
M  i  "  r  al  on  du  cli.val  a  fait  nian,,u.  r  a  ^ecund.,, 
des  opé  ations  conunereioles  q.ii  .•'•"»"''''  "  ' ,  .'i;! 
?rés-a,antagcuses,  il  ne  lui  sera  '1.^"";^,''^  a  élran- 
menl  pour  cetf  perte  de  gain ,  qui  est  tout  «  la«  ciran 
cér.'  a  la  m'uIc.  " 

Vi-^'^^^^^^^^-'T-^'""-  de,  dommage^ 
,n"  êHesf  ?ou\.:"ineu,.u.  A.é  par  les  jug.^  .l.^fon;t. 
-7  mai  1838.  Req.  M.;t/.  l'aïu.lle.  D.P.38.  1.  2*3. 
nov.  1839  n;;i',t';;;;;^;;  •  *  ;  \„  e  VappréciaUon  .les 
f.iî,"q;;i  ."u^*e.;l  .iônner  ii.'.  .  Iles  -««m.ges.ntéré.s 
«iVouviraine  de  la  part  des  juge»  dulond.-^S  nov. 


noN  M\M'El..-l-2.-Jugé,  dans  le  roêirie  sens 
^|;'r^:[;^éi:;:;;ir^.en^^.;^n.révocab.e.-4mar. 

"*i^  ""{S^^mé^q  iVd^-  m^iel  fa»  à  «m  s.^ 

?"*'"  r.iun^nsé  d?  l'autorisation  du  gouvernemeiit. 

""ïf'snéc  nIcS  on  doit  le  juger  ainsi  i,  1  égard  du 

writs,  ne  peut  être  'f''"»"' ••;  "^/"i  iëttrè  celle  solu- 
el  réguhére.-NoHS  ne  ^»'Jf"*_^ ''",;,, ont  éié r.mis 
tion.  S'il  est  constant  que  lj™"";'JJ^  condition,  le 
è  titre  .le  don,  et  non  ''e  ^  I  f,  'Jlfis  niêmes.lroits 
donataire  acquiert  '"r"^''  ,".»"",'7r„*  de  U'S  p.iblier. 
„„  avait  le  *'"»'«•■"[' '^^J/Î^^K.MIu'auta"'  qu'il  n'e«istc 
.,.,  in  don  "';;''"^' "^^  ;t'^  -.'^'nsmission  faite  il  ce 
fiï;^:.i'qu'il  po'rte  aur'd'et  objets  dont  la  propriété  peut 


DON  MANUEL. 

^tre  transmise  j>ar  la  simple  tradition.  —  28  déc.  1858. 
tynn.  Maillet.  D.P.  39.  2.  237. 

40. — 1"  Décidé  pareillement  que  des  titres  de  créance 
ne  peuvent  faire  l'objet  d^un  don  manuel  lorsqu'ils 
n'ont  point  le  caractère  d'efl'et  au  porteur. — Même  arrêt. 
2'''  Jugé  de  même  encore  que  les  droits  mobiliers  in- 
corporels, tels  que  ceux  relatifs  à  un  brevet  d'impri- 
meur, ne  sont  pas  susceptibles  de  faire  l'objet  d'un  don 
manuel  :  il  ne  suffit  pas,  pour  en  opérer  la  donation,  de 
remettre  le  brevet  de  la  main  à  la  main  même  avec  apos- 
tille sur  la  pétition  présentée  à  l'autorité  ;  il  faut,  pour 
effectuer  une  telle  libéralité,  par  voie  directe,  observer 
les  formes  prescrites  par  l'art.  931  C.  civ.,  ou,  par  voie 
indirecte,  emprunter  la  forme  d'un  contrat  à  titre  oné- 
reux, complet  et  réRulier.— 29  août  1838.  Trib.  de  St.- 
Quentin.  Tbyroui.  D.P.  39.  3.  104. 

13-13.— I"  Jugé,  dans  le  sens  de  ces  derniers  arrêts, 
et  contrairement  à  Popiuion  de  Merlin,  que  les  effets 
de  commerce,  endosses  en  blanc,  sont,  comme  les  effets 
au  porteur,  transmissibles  par  la  simple  tradition  ma- 
nuelle.—Dès  lors,  le  porteur  peut  en  disposer  par  don 
manuel  et  sans  y  apposer  sa  signature. — 24  août  1857. 
Req.  .Montpellier.  Poujol.  D.P.  37.  I.  437. 

2"  Décidé  de  même  que  les  billets  endossés  en  blanc 
peuvent  être  assimilés  aux  effets  au  porteur,  et  sont 
susceptibles  de  tradition  et  de  don  manuel  :  le  porteur 
n'est  donc  pas  tenu  de  justifier,  autrement  que  par  la 
possession,  de  la  transmission  qui  lui  a  été  faite  de  ces 
Lillels,  surtout  lorsque  les  liens  de  parenté  existant 
entre  le  possesseur  actuel  et  l'ancien  possesseur  confir- 
ment l'allégation  du  don  manuel.— 25  janv.  )840.  Paris 
Dunant.  D.P.  40.  2.  t14. 

30  Décidé  encore  que  la  remise  par  un  père  à  l'un 
de  ses  enfants,  de  billets  à  ordre  souscrits  à  un  tiers, 
lequel  les  avait  revêtus  d'un  endossement  en  blanc,  a 
pu  valablement  être  considérée  par  une  cour  royale 
comme  constituant  une  donation  simulée  du  montant 
de  ces  billets  en  faveur  de  l'enfant  détenteur.  Par  suite, 
l'arrêt  qui  admet  ce  dernier,  dans  ce  cas.  à  prouver  par 
témoins,  soit  la  remise  qui  lui  avait  été  faite  par  son 
père,  soit  l'interposition  de  personne  de  l'endosseur, 
ne  viole  aucune  loi. — 9  mars  1837.  Req.  Grenoble.  D.P. 
37.  I.  2C4. 

Conf.,  Vazeille,  sur  l'art.  931,  n.  9;  et  Poujol,  eorf., 
n.  14. 

41  Jugé  cependant  qu'une  lettre  de  change  ne  peut 
faire  l'objet  d'un  don  manuel.— tO  mars  1841.  Pau.Ru- 
meau.  DP.  41.  2.  134. 

Et  qu'en  admettant  la  valiilité  d'un  tel  don,  l'exis- 
tence de  ce  don  ou  sa  ratification  par  l'héritier  du  bénéfi- 
ciaire des  lettres  de  change,  ne  pourrait  être  constatée 
fiar  la  preuve  testimoniale,  lorsque  les  titres  excèdent 
a  valeur  de  150  fr.— Même  arrêt. 

3»  Décidé  encore  qu'un  billet  i  ordre  ne  peut  faire 
l'objet  d'un  don  manuel. 

Qu'en  supposant  le  contraire,  le  don  manuel  ne  résul- 
terait pas  au  profit  de  celui  qui  l'allègue  de  l'endosse- 
ment en  blanc  du  billet. 

Et  que,  par  suite,  le  détenteur  d'un  tel  effet  doit  être 
réputé  simple  mandataire  de  l'endosseur,  et,  comme 
tel,  tenu  de  renrire  compte  à  lui  ou  à  ses  représentants. 
—29  déc.  1840.  Rouen.  Thomas.  D.P.  41.  2.  134. 

17. — Jugé  ainsi  que  la  donation  d  une  rente  inscrite 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  ne  peut  être 
faite  par  la  tradition  manuelle  de  l'inscription.- 25juin 
•1851.  Trib.  civil  de  la  Seine.  Plicot.  36.  3.  91. 

1 8.— Décidé  de  même  qu'un  don  manuel  peut  être  fait 
par  l'entremise  d'un  tiers. — 25  fév.  1833.  Lyon.  Desga- 
cbe.  D.P.  35.  2. 149. 

21-24.— I"  Jugé,  conformément  à  l'opinion  de  Merlin 
et  de  Duranton,  que  la  remise  d'une  somme  modique  à 
un  tiers,  avec  simple  indication  orale  d'un  emploi  déter- 
miné,  et ,  par  exemple ,  avec  recommandation  de  la  re- 
mettre aux  pauvres  d'une  ville,  après  la  mort  de  celui 
qui  fait  cette  remise  ,  constitue  ,  tant  que  la  destination 
n'a  pas  été  remplie  ,  non  pas  un  don  manuel ,  mais  un 
simple  dépôt  que  celni-ci,  ou,  après  son  décès,  son  héri- 
tier est  maître  de  retirer.  Il  en  serait  autrement  si  la 
remise  avait  été  faite  au  donataire  désigné  avant  que  le 
déposant  eût  manifesté  1  intention  d'opérer  le  retrait  : 
en  cas  pareil,  il  y  aurait  eu  acceptation. 

Par  suite,  la  restitution  doit  avoir  lieu  de  la  partie  de 
la  somme  dont  la  remise  n'était  pas  encore  opérée  avant 
la  demande  qui  en  a  été  faite  par  l'héritier;  mais  cette 
partie  doit  être  restituée ,  encore  bien  que,  depuis  la 
demande,  le  tiers  dépositaire  en  aurait  fait  la  remise  à 
la  personne  indiquée. —  31  déc.  1834.  Douai.  Floris- 
saonni.  35.  2. 83. 

20  Jugé  ,  en  sens  contraire  ,  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  eu 
tradition  ii  un  tiers  du  don  manuel ,  pour  que  le  don 
soit  valable,  encore  bien  que  la  remise  n'en  ait  été 
faite  au  donataire  qu'après  le  décès  du  donateur. — 
'2.1  fév.  1855.  Lyon.  Desgache.  D.P.  35.  2.149. 

23.— V.  aussi  Vazeille,  sur  l'art.  931 ,  n.  15.  Poujol, 
eod.,  n.  9,  pense  que,  pour  juger  si  la  remise  par  un 
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l'arrêt  du  12  déc.  1815  D.G.,  Don  manuel,  n.  22  .  Tou- 
lelois,  il  regarde  les  résultats  de  la  dernière  jurispru- 
dence comme  ficheux. 

34.— La  preuve  du  don  manuel  du  capital  d'une  rente 
constituée  ,  résulte  suffisamment  de  celle  circonstance, 
que  le  mari  a  fourni  les  deniers  avec  lesquels  la  rente  a 
été  constituée  au  profit  de  la  femme.— 4  mars  185».  Bor- 
deaux. Olanyer.  O.P.  37.  2.  68. 

DONATION. 

Art.  1er.  _  Caractéret  ettentiels  des  donationt 
entre-vift. 

8.— Poujol,  sur  l'art.  931,  n.  11,  regarde  comme  libé- 
ralité l'acte  où  les  conditions  sont  stipulées  au  profit 
d'un  tiers ,  à  moins  que  la  cause  n'ait  pour  but  la  libé- 
ration du  donateur  envers  ce  tiers. 

9-14.— |o  Jugé  que  l'acte  qualifié  donation,  par  lequel 
le  donataire  est  chargé  de  payer  certaines  dettes  du 
donateur  et  de  lui  servir,  à  titre  de  pension  viagère,  des 
prestations  en  argent,  en  nature  et  en  vêtements,  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  une  simple  constitution 
de  rente  viagère  :  c'est  là  une  donation  révocable  pour 
inexécution  des  conditions  auxquelles  elle  a  été  con- 
sentie.—24  juin  1839.  Bordeaux.  Templier.  D.P.  59.2. 
231. — V.,  eod,,  nos  observations  sur  cette  décision. 

20  Décidé  même  que  de  ce  que ,  par  l'acte  de  dona- 
tion, le  donateur  s'est  réservé  une  rente  viagère  dont 
le  taux  est  supérieur  aux  revenus  de  l'immeuble  donné, 
il  ne  s'ensuit  bas  qu'un  tel  acte  puisse,  devant  la  Cour 
de  cassation,  être  réputé  contenir,  nonpas  unedonation, 
mais  une  constitution  de  rente  viagère  à  litre  onéreux, 
alors  que  les  juges  du  fond  n'ont  contesté  à  cet  acte,  ni 
son  caractère,  ni  sa  forme  ;  et  que,  par  suite,  si  le  dona- 
teur vient  à  décéder  dans  les  vingt  jours  de  la  maladie 
dont  il  est  atteint  à  l'époque  de  l'acte,  ce  dernier  doive 
être  déclaré  nul.... 

...  En  pareil  cas,  la  constitution  de  rente  viagère  est 
une  condition  qu'il  est  loisible  au  donateur  d'imposer  à 
sa  libéralité,  et  a  laquelle  ne  s'applique  pas  l'art.  1973. 
— 18  juiU.  1836.  Civ.  c.  Montpellier.  Coûtai.  D.P.  36.  1. 
422. 

30  Décidé  toutefois  que  l'acte  qualifié  donation,  par 
lequel  une  mère  abandonne  à  ses  enfants  une  valeur 
de  13,000  fr.  environ,  moyennant  une  rente  viagère  de 
1,'200fr.,  est  un  véritable  contrat  commutalif,  et  non 
une  donation.— 15  fév.  1838.  Toulouse.  Flandin.  D.P. 
39.2.118. 

40  La  donation  ne  perd  pas  son  caractère  parce  que 
le  donataire  s'est  engagé  à  faire  les  grosses  réparations 
dans  le  bâtiment  qui  lui  est  donné  en  nue-proprielé,  et 
à  garantir  certaines  charges  réelles  qui  peuvent  éven- 
tuellement grever  l'immeuble.  —  27  juin  1858.  Req. 
Lyon.  Richard.  D.P.  38.1.  296. 

ô-ï  Le  caractère  d'une  donation  d'immeuble  en  nue- 
propriété  ,  peut  être  déclaré  n'avoir  pas  été  altéré  par 
l'acte  postérieur  de  transmission  à  titre  onéreux,  por- 
tant sur  l'usufruit  et  sur  les  objets  qui  avaient  été  ré- 
servés lors  de  la  donation  :  du  moins ,  il  appartient  aux 
cours  royales  d'apprécier  si  deux  actes  pareils  sont 
indépendants  l'un  de  l'autre,  et  d'en  déterminer  les 
effets,  sans  que  leurs  décisions  à  cet  égard  tombent  sous 
la  censure.— 27  juin  1838.  Req.  Lyon.  Richard.  D.P. 
38.  1.  296. 

60  Une  donation  faite  pour  décider  la  donataire  à 
renoncer  à  un  mariage  arrêté  et  a  une  donation  précé- 
dente, faite  en  considération  de  ce  mariage  ,  ne  parti- 
cipe pas,  pour  cela,  du  caractère  des  donations  rému- 
nératoires  et  à  titre  onéreux,  et,  dès  lors,  n'est  pas 
dispensée  de  l'acceptation.  — 14  juill.  1856.  Grenoble. 
Rey.  D.P.  37.  2.  137. 

21-25. — 1"  La  promesse  verbale  de  payer  une  rente 
viagère  à  un  ancien  domestique  poiir  des  services  ren- 
dus, est  un  contrat  à  titre  onéreux,  plutôt  qu'une  dona- 
tion entre-vifs  proprement  dite  :  —  en  conséquence  , 
elle  n'est  pas  sujette  ,  pour  sa  validité  ,  aux  solennités 
des  donations  entre-vifs.—  21  mars  1835.  Burdeau.x. 
Mausacre.  D.P.  55.  2.  158. 

2"  Jugé  cependant  que  l'acte  par  lequel  un  individu 
crée,  au  profit  de  domestiques,  pour  récompenser  des 
services  rendus,  une  rente  viagère,  porte  tous  les  ca- 
ractères d'une  véritable  donation  ;  en  conséquence,  elle 
n'est  obligatoire,  cooame  les  libéralités  non  remunéra- 
toires,  que  lorsqu'elle  a  été  acceptée  par  les  personnes 
gratifiées.— -26  nov.  1825.  Bruxelles.  Crotheux.  D.A.  5. 
519. 
26.—  Du  reste ,  comme  les  actes  font  foi  de  leur  con 
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tiers  est  une  donation,  et  valable,  il  faut  se  décider  d'a- 
près les  circonstances ,  et  surtout  d'après  le  degré  de 
confiance  que  mérite  le  tiers. 

26.— Vazeille,  sur  l'art.  951 ,  n.  12,  combat  Grenier, 
qui  regarde  comme  valables  les  legs  manuels  ou  ver- 
baux confiés  à  de  tierces  personnes,  quand  ils  sont  des- 
tinés a  des  (cuvres  nies  ou  aux  pauvres. 

30.— Selon  Vazeille.sur  l'art.  931,  n.  11,  cet  arrêt  do 
«819  a  réformé  la  jurisprudence ,  mauvaise  selon  lui  de 


tenu  jusqu'à  preuve  contraire,  il  suffit  qu'un  acte,  passé 
avec  les  formalités  exigées  pour  les  donations,  soit  qua- 
lifié de  donation  entre-vifs,  pour  que,  si  la  substance 
de  l'acte  ne  résiste  pas  à  cette  qualification,  il  doive  con- 
server ce  caractère.—  6  août  1827.  Civ.  c.  D'Harau- 
court.  D.P.  27.  1.  453. 

27.— Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  suffit  qu'il  soit  dé- 
claré, en  Tait,  qu'un  acte  sous-seing  privé  contient  une 
vente  réelle  et  sérieuse,  pour  qu  il  ne  puisse  être  critiqué 
devant  la  Cour  de  cassation, sous  le  prétexte  qu'il  ne  con- 
tiendrait dans  la  réalité  qu'une  donation.— 23  déc.  1834. 
Civ.  r.  Lambert.  D.P.  35.  I.  71. 

33. —  La  renonciation  à  un  legs  ne  peut  être  assi- 
milée à  une  donation  et  peut  avoir  lieu  par  acte  sous- 
seing  privé.— ^V.  l'arrêt  du  11  janv.  1834.  Bordeaux, 
v  Legs. 

39.—  |o  Si  le  donateur  a  retenu  l'objet  du  don  comme 


dépositaire  ou  usufruitier,  il  est  tenu  en  cette  qualité 
suM-nr"  "-™*  •"*'  ""  ''•'  l'usufruit .-  VaieiUe, 

Pendant  ce  temps,  il  ne  peut  disposer.  Les  tiers-ac- 
quereurs  pourraiçiit-ils  prescrire  ?-  V.  Prescription. 

2''  !>i,  après  la  donation,  faite  sous  réserve  d'usufruit 
le  donateur  ajoute  au  fonds  donné  des  embellissements' 
ou  des  constructions,  ou  des  agrandissement  d'enclos* 
Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  1019,  mais  les  an.  50'  «î 
599,  pour  régler  les  droits  des  héritiers  du  donateur  et 
ceux  du  donataire.—  Vazeille,  sur  l'art.  949,  n.  4. 

41.— La  donation  mutuelle  saisissant  le  donataire 
les  héritiers  du  donateur  ne  peuvent,  dans  l'intervalle 
de  la  donation  à  la  transcription,  vendre  les  biens 
donnés  ;  la  transcription,  qui  ne  transmet  à  l'acquéreur 
que  les  droits  de  son  vendeur,  n'enipècbe  pas  d  opposer 
la  donation  a  cet  acquéreur.- 28  prair.  an  13.  Reo.  Mu- 
nant.  D.A.  6.  234;  D.P.  5. 1.419. 

65.— 10  Décidé  pareillement  que  la  donation,  quoique 
qualifiée  entre-vifs,  qui  a  pour  objet  une  somme  à 
prendre  tur  les  plus  clairs  et  les  plus  appareil  Is  bient 
de  la  succession  du  donateur,  sans  stipulation  d'hvpo- 
tbèque  ou  de  toute  autre  garantie  au  profit  du  donataire. 
n  a  que  les  caractères  d'une  donation  à  cause  de  mort. 
^23  juin  1859.  Civ.  r.  Bourges.  Blanchaud.  D.P.  39. 
1.  250. 


2'i  Jugé  cependant  que  lorsque  la  disposition  portant 
donation  entre-vifs,  d'une  somme  d'argent,  exigible 
seulement  dans  l'année  du  décès  du  donateur,  sans  in- 
térêts jusqu'alors  ,  et  même  sans  garantie  hvpothécaire 
ou  autre,  est  suivie  de  l'acceptation  du  donataire  et  de 
la  stipulation  du  droit  de  retour  au  profit  du  donateur, 
on  doit  la  considérer  non  comme  une  simple  donatioo 
à  cause  de  mort ,  mais  comme  une  véritable  donation 
entre-vifs,  passible  du  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement—  28  janv.  1859.  Civ.  c.  Monstuejouls.  D.P.  39. 
1.  74.—  V.  infrd.  Enregist. 

71. —  Est  nulle  la  donation  que  le  donateur  se  réserre 
d'annuler.— Poujol,  sur  l'art.  944,  n.  I. 

72-73. —  1»  La  donation  faite  pour  le  cas  seulement 
où  le  donataire  survivrait  au  donateur,  mais  avec 
addition  d'autres  clauses  qui  prouvent  que  le  donateur 
a  transféré  la  jouissance  actuelle  des  biens  donnés , 
constitue,  non  une  donation  éventuelle  soumise  à  une 
condilion  suspensive,  mais  une  donation  entre-vifs  sou- 
mise à  une  condition  résolutoire,  celle  du  prédécès  du 
donateur.- 5  nov.  1859.  Req.  Grenoble.  Sicjrd.  D.P. 
59. 1.575. 

2°  Pour  avoir  le  caractère  de  donation  entre-vifs, 
dans  le  sens  des  lois  sur  l'enregistrement,  une  donatioa 
doit  opérer  la  transmission  actuelle  et  définitive  Ae% 
objets  donnés. —  Toute  donation,  même  irrévocable, 
qui  n'opère  qu'une  transmission  éventuelle  et  subor- 
donnée à  l'événemeut  du  décès  d'une  des  parties,  rentre 
dans  la  classe  des  libéralités  sur  lesquelles  le  droit  de 
mutation  doit  être  perçu  seulement  à  l'époque  du  décès, 
conformément  à  la  loi  alors  existante  et  d'après  les  rè- 
gles propres  aux  mutations  par  décès. —  25  mars  1840. 
Civ.  c.  Beauraont.  D.P.  40.  I.  142.  —Eod.  Hardouin. 
D.P.  eod.—  Eod.  Gravelle.  D.P.  eod. 

80.— Poujol,  sur  l'art.  944,  n.  I ,  ne  regarde  pas  la  con- 
dition de  se  marier  comme  poteslative. — V.  Condilion. 
86. — La  donation  faite  à  charge  d'acquitter  les  dettes 
du  donateur  alors  existantes  n'est  pas  nuUe,  par  cela 
seul  que  l'état  de  ces  dettes  ne  se  trouve  point  annexé 
à  l'acte  de  donation.—  8  mai  1853.  Grenoble.  Dorev.  D. 
P.  56.  2.  87. 

87.  —  Conf.,  Vazeille,  sur  l'art.  944,  n.  1.  Les  dettes 
antérieures,  quoique  non  comprises  dans  l'état,  sont  à 
la  charge  du  donataire,  pourvu  qu'elles  aient  date  cer- 
taine (Vazeille,  sur  l'art.  943,  n.  5,1,  sauf  le  cas  de  dol  de 
la  part  du  donateur  ^n.  h}. 

Art.  2, — De  l'acceplalion  des  donatioiu. 

105.  —  La  formalité  rigoureuse  de  l'acceptation  n'est 

fias  nécessaire  pour  les  donations  entre  époux  pendant 
e  mariage. — Vazeille,  sur  l'art.  954,  n.  3. 

125. -1"  Quoique,  pour  l'acceptation  d'une  donatioa 
entre-vifs,  il  ne  soit  pas  prescrit  de  termes  sacr.imen- 
tels,  et  qu'elle  puisse  résulter  d'êquivalenls,  encore 
faut-il  qu'il  existe  dans  l'acte  une  clause  ou  expressioa 
qui  puisse  se  rapporter  à  l'acceptation.  —  2  mars  1855. 
Bastia.  Rossi.  U.P.  33.  2.  37. 

2°  Jugé  pareillement  que,  bien  qu'il  ne  soit  pas  exigé 
d'expressions  sacramentelles  pour  l'acceptation  d  une 
donation,  cependant  cette  acceptation  doit  être  conçue 
en  termes  exprès  ;  elle  ne  peut  être  induite  d'énoncia- 
tions  plus  ou  moins  significaiivesde  l'acte.— 2  fév.  1858. 
Nancy.  Martel.  D.P.  38.  2.  -26. 

30  L'acceptation  nécessaire  pour  la  validité  d'une  do- 
nation ne  peut  résulter  d'un  acte  antérieur  ;  et,  par 
exemple,  elle  n'est  pas  suppléée  par  l'acceptation  d'une 
précédente  donation  que  le  second  acte  a  pour  objet  de 
recommencer  en  raison  de  la  nuUité  dont  elle  était 
frappée. 

....  Ni  d'un  acte  déclaré  nul  pour  cause  d'incapacité 
du  notaire.- 27  mars  1859.  Req.  MarteL  D.P.  39. 1.  Ht. 

152. — On  ne  peut  prouver  par  aucun  fait  que  le  dona- 
teur connaissait  l'acceptation;  elle  ne  se  prouve  que 
par  la  nolificalion.— Poujol,  sur  l'art.  952,  n.  7. 

140. —  La  donation,  non  encore  acceptée,  peut  être 
révoquée,  même  lacilemcnt.  La  révocation  tacite  résul- 
terait d'une  disposition  nouvelle,  onéreuse  ou  gratuite. 
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libéralité  par  Tun  des  donataires,  dans  la  réalisation  de 
l'ïri...  oii>tiiul.f  de  la  donation,  ni  dans  une  eoiidainna- 
.1  .rntàire.s-iluest  pas  établi  que  cette. réalisation 
e,  c.i'.-  condaninalioii  ont  eu  lii^u  a  la  reimete  de  rha- 
e  111  d.-  eein  i|ui  r*clamenl  les  effets  de  la  libéralité  ;  il 
en  e-t  denu'me  des  inscriptions  livpolhécaires  prise»  en 
»ertu  de  I  aete  de  constitution  ,  s'il  n'est  pas  prouvé 
„„  elles  ont  ete  requises  au  nom  des  créanners  y  déM- 
Jne.  -M  noï.  (8i3.  Uruxillcs.  (.rolheux.  D.A.  5. 119. 

loi.— Il  faut  donc  que  le  pouvoir  d'accepter  ou  de  ra- 
tifier une  donation  soil  notarié.— l'oujol,  sur  1  art.  93a, 

""««.-Conf.,  Vaieille,  sur  l'-irl.  93J,  n.  7. 

176  —Décidé,  dans  le  niénie  sens,  que  la  nullité  d  une 
donation  résultant  du  ilelaul  d'autorisation  du  mari  de 
la  donataire,  peut  étr.-  oppo,ee  pal;  les  tiers-acquéreurs 
ou  avants-cause  du  donateur,  au»si  bien  que  par  la  do- 
nataire ellem.^me.  -  15  avril  ISSU.  Limoges.  Chartrier. 
D.l'    37.2.  «71. 

«DO  —  JiiiîC  de  même  que  l'.ieceptalion  par  un  mi- 
neur autorisé  de  son  père,  d'une  donation  à  lui  faite 
par  ce  dernier,  est  nulle.-U  juill.  I83C.  Grenoble.  Key. 

I^'*  il  juKé  encore  que  la  donation  acceptée  par  le 
donataire  mineur,  sans  l'assi.tanc.c  J;^^*»".'"'';"':',"' 
parfaite  a  liKarddu  donateur.-*  tev.  I8a9.  i>ancj.  Mar- 
chai. D.H.  39.2. 1-2».  ...  ,      ,  , 

1M  — Pouiol,sur  rarl.935  n.  10,  distingue  entre  les 
donations  purement  «ratuites  et  celles  uni  imposent  des 
cUari!.s     si   ces  dernières  rendaient  la  donation  plus 


onéreuse 
rautonsation 


„   „  .  dernier  .  -. 

nue  iirofilable,  il  y  aurait  vente  qui  cnijerait 
ion  du  conseil  de  famille,  mais  que  le  mineur 
ne  pourrait  attaquer  qu'en  prouvant  qu'il  a  été  lésé. 

(Ui  -|oiif.,V-«.iire,sur  IMrt.  033,  II.  3.  Lela  s'appli- 
que même  a  l  interdit  Jonalairc-Poujol,  sur  l  art.  9j3, 

iOC  —1°  En  exigeant  qu'il  sache  écrire,  la  loi  n'en- 
lend  pas  seulement  qu'il  sache  signer  son  nom.— Poujol, 

2»  S'il  lie  sait  écrire  et  qu'il  veuille  faire  une  donation, 
d  est  bon  qu'il  ail  un  interprète,  et  que  celui-ci  sou 
nommé  parle  conseil  de  famille.-  Va/.cille,  sur  l'arl. 

936 

3'.  Le  ciiralcur  nommé  pour  l'acceptation  ne  devient 
point  par  la  un  tuteur  charge  de  gérer  les  biens  du  sourd- 
muet. —Poulol,  sur  l'art.  936,  ".  .'1.  .  , 
2IS  -  Une  ordonnance  du  7  mai  I82C  a  détermine 
par  qui  doivent  être  acceptées  les  donations  faites  aux 
Î.tal>iis.semenl5  ecclésiastiques  lorsiiui'  Us  personnes 
désignées  par  I  ordonnance  du  2avrill»l7,  seront  elles- 
mêmes  donalricis.—V.  O.P.  20.  3.  7.  .,,,-.„„ 
213  —  Les  donations  laites  en  faveur  des  établisse- 
ments pulilics  doivent  être  passées  par  acte  notarié 
avant  d  être  soumises  a  l'aulorisalion.— *  juin  1840.  Avis 
C.  d'Etat.  D.P.  ♦1.3.  U9. 

Cet  nvisdu  conseil  dElat,  qui  parail  recommander 
une  simple  mesure  d'ordre,  comprise  dans  les  termes 
d'aclc»  runiiTDaloire»  autorisés  nar  l'art. .'.  de  l'ordonn. 
du  2  avril '817,  introduit  cependant  une  grave  modill- 
.-jlion  dans  la  législation  sur  la  matière,  puisque  l'au- 
torisalion  royale  réagirait  au  jour  de  racceptatioii  nro- 
visoire,el  que  le  contrat  notarii- aurait  la  force  d  obliger 
dé»  actuellement  le  donateur,  qui,  précédemment,  n  était 
lie  que  du  jour  de  la  notiliration  de  l'autorisalion. 

».-..  —  Décidé  pareillement  que  la  nullité  d  une  ilona- 
lioii  faite  par  le  père  a  son  enfant  mineur  el  irréguliè- 
rement acceptée  par  le  père  comme  tuteur,  rend  ce 
dernier  responsable,  et,  par  suite,  ses  héritiers  non  rc- 
revabl.s  a  attaquer  la  donation.— U  juiU.  I8jC.  Oreno- 
ble.  Key.  D.P.  37.  2.  157. 

WO.  —  L'n  roi  qui  accepte  une  donation  faite  i  un 
membre  de  sa  lamille,  sur  le  rapport  de  l'intendant  gé- 
iier.d  lie  sa  maison,  et  nullem.nt  sous  le  contre-seing 
d'un  ministre  responsable,  ne  fait  pas  un  acte  de  l'aulo- 
rite  souveraine,  mais  un  acte  de  père  de  famille.— 3  lév. 
1MI.  Heq.  Orléans.  Préf.  d«  Loir-el-Clicr.  O.P.  41. 
1.110. 

Abt.  s.  —  /•'«rmci  Jet  donaliuni  enire-vifi. 

St7.  — L'enregistrement  et  la  transcription  de  l'acte 
sous-neing-firivc  ne  couvriraient  pas  la  nullité. — i'oujol, 
sur  lart  931,  n.  .1. 

3ùi.—  Lorsque  l'acte  de  donation  n'a  point  reçu  sa 
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perfection  par  la  sienature  du  notaire  el  de.»  deux  lé- 
moins  in«lrumi maires,  le  donateur  est  libre  de  bilfer 
M  signature,  encore  bien  que  la  donation  ait  ete  acceptée 
par  le  donataire  qui  avait  signé. 

....  Si,  d'ailieurs,  l'acte  de  donation  s'est  passé  hors  de 
la  preM'nce  «les  témoins  iastrumentaires ,  il  n'oblige 
nullement  le  donateur,  et  n'a,  a  son  égard,  m  la  valeur 
d'un  sous-seing  prive,  ni  même  celle  d'une  simide  pro- 
messe de  donation.  — -29  mars  1858.  Orléans.  Leblanc. 
1)  P.  39.  2.  237.  — 13  juin  1838.  /(/.  Uobee.  9. 

26j_(u  Jii^é  au  contraire  que  la  procuration  du  do- 
nateur a  l'effet  de  faire  une  donation  doit,  comme  l'acte 
do  donation  lui-même,  être  rédigée  par  acte  authen- 
tique, il  non  par  acte  sous-seing  privé.— ISjanv.  1840. 
Uijon.  Milleraiid.  D.P.  4u.  i.  87. 

2'  I,  art.  955  C.  civ.,  qui  exige  que  la  procuration 
du  dundtairc.  a  l'eflel  d'accepter  la  donation ,  résulte 
d  un  acte  public  dont  il  reste  minute,  ne  s'applique 
qu'au  cas  qu  il  prévoit:  par  suite,  la  procuration  du 
Jonalcur  lui-même,  a  l'elfct  d'opérer  la  donation,  est 
valablement  faite  par  acte  en  brerct  seulement.— On 
dirait  en  vain  cpiil  y  a  encore  plus  de  raisons  pour  que 
cette  dernière  procuration  doive  résulter  d'un  acte  sur 
minute,  cl  qu'étant,  d'ailleurs,  1  unique  expression  du 
consentcminl  du  donateur,  une  pareille  procuration  doit 
être  régie  par  le  principe  de  l'art.  951.— 21  juin  1857. 
Keq.  Lajonie.  D.P.  37.  I.  375. 

3»  la  procuration  en  lirevel,  on  venu  de  laquelle  une 
donation  est  faite,  n'a  pas  besoin  d'élre  annexée  elle- 
même  h  l'aclc  de  donation  ;  il  sullil  qu'une  expédition 
de  celle  procuration  v  soil  annexée,  alors  même  que 
celle  expédition  aurait  été  délivrée  par  un  notaire  qui, 
en  recevant  en  dépôt  l'acte  en  brevet,  n'aurait  pas  dresse 
minule  de  ce  depol.— .Même  arrêt.- 3  Juin  1830.  Bor- 
deaux. D.P.  38.  2.  105. 

■208.— Le  donateur  ne  peut  réel.imer  ce  qu  il  a  payé 
en  vertu  d'une  donation  nulle  quant  a  la  forme.  Mais  le 
donataire  n'a  pas  le  droit  d'exiger  le  surplus.— Poujol, 
sur  l'an.  951,  n.  13. 

Art.  k.—litat  etlimalifdes  meuble»  dvnnéi. 

273.— Vaîeillc,  sur  l'art.  9i8,  n.  8,  et  Poujol.  eod., 
n.  5,  se  rangent  a  l'avis  de  (Jrenier.— La  donation  d'une 
maison  avec  le  mobilier  doit  avoir  un  état  estimatif 
du  mobilier;  mais  cela  ne  serait  plus  nécessaire  si  le 
donataire  s'était  mis  en  possession  du  mobilier.— Pou- 
jol, euU.,  n.  2.  ,  ,  .  .      . 

278.— Quoiqu'une  donation  faite  par  un  hérilior  de  sa 
part  indivise  dans  une  succession  ouverte  comprenne 
tant  les  meubles  que  les  immeubles,  il  n'est  pas  néces- 
saire d')  annexer  un  étal  du  mobilier.— 27  avril  1857. 
Agen.  Daiema.  D.P.  58.  2.  235. 

280.— Jugé  parciUenienl  que  l'arl.  948,  qui  exige  qu'il 
soit  annexe  a  la  donation  un  étal  estimatif  des  elfets 
donnés,  s'applique  aux  droits  incorporels,  aux  créances, 
comme  aux  effets  corporels.— 6  aoùl  1834.  Bordeaux. 
Viveille.  D.P.  35.  2.  35. 

287.— Poujol,  sur  l'art.  948,  n.  3,  regarde  Têtat  esti- 
matif comme  nécessaire  si  le  donateur  s'est  réservé  l'u- 
sufruit, ou  s'est  oblige  a  reiiiellre  à  une  époque  hxe 
tout  ce  qu'il  n'aurait  pas  remis  lors  de  la  donation. 

290.— I"  Jugé  de  même  que  l'estimation  exigée  pour 
la  validité  de  la  donation  d'objets  mobiliers  doit ,  pour 
remplir  le  va'U  de  la  loi,  être  faite  article  par  article  et 
non  en  bloc— 3  juin  1840.  Bordeaux.  Girard.  D.P.  40. 
2.  198. 

2"  Décidé  toutefois  que  le  vu?u  de  l'art.  918  C.  civ. 
est  suflisaniment  rempli  par  celte  simple  énoncialion 
qu'une  somme  de  8,000  fr.  est  donnée  en  effets  négu- 
embU'f.  Il  n'est  lias  nécessaire,  dans  ce  cas,  de  détailler 
chacun  de  ces  litres.— 31  mai  1857.  Agen.  Descoubct. 
D.P.  58. 2.  2'28. 


AiiT.  i.—Traïucription  det  donationt. 

Une  donation  d  immeubles  n'opère  le  dessaisissement 
du  donateur  a  l'égard  des  tiers  ipie  du  jour  de  sa  trans- 
cription.—5  mai  1841.  Civ.  c.  Louct.D.P.  41.  1.  238.— 
Conf.  U.t;.,  V"  Transcr.  des  donat.,  n.  '27  01  suiv. 

Art.  6.— Ce»  donad'on»  lou»  réierie  d'utufruil  ou  de 
la  nue  propriété. 

296.— Si  le  don  d'usufruit  devenait  caduc ,  le  dona- 
taire de  la  nue- propriété  n'entrerait  en  jouissance  qu'à 
l'époque  ou  il  y  serait  entré  si  la  donation  d'usuiruil 
avait  revu  son  effet.— Poujol,  sur  l'art.  949, 

Art.  T.— Effets  det  donationt, 

509.—  Il  en  aurait  une  s'il  avait  été  de  bonne 
Vaieille,  sur  l'art.  938,  n.  5. 

317.— I"  Si,  par  l'eltet  du  partage,  un  bien  donne,  in- 
divis entre  le  donateur  et  d'autres,  tombe  dans  le  lot  de 
ceux-ci,  il  e>t  du  récompense  au  donataire  sur  les  au- 
tres biens  attribués  par  comjiensalion  au  donateur.  — 
3  mars  I83H.  l'.aeli.  Gouberl.  D.P.  38.  2.  192. 

2"  Le  donataire  n'est  1  a  jaiit-eause  du  donateur  qu  au- 
tant que  I  acte  qu'on  lui  oppose  a  une  date  certaine  an- 
térieure a  la  donation. 

El  la  connaissance  que  le  donataire  aurait  eue  d  un 
acte  sous-seing  prive  une  ventcj  dessaisissant  le  do- 
nateur ne  saurait  lui  être  opposée.— '^  av.  I»37.  Agen. 
Dau'ma.  D.l*.  58.  2.  255. 
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80  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  les  obli- 
gations sous-seing  privé,  souscrites  par  le  donateur,  font 
loi  de  leurs  dates  vis-a-vi»  du  donataire,  et  lui  sont  op- 
posables, bien  qu'elles  n'aient  acquis  date  certaine  qu'a- 
près la  donation.- l9not.  1836.  Bordeaux.  Lacoste.  D. 
P.  38.  -2.  20.— V.,  au  surplus.  Preuve  liilerale. 

Î2I.—  Juge,  en  ce  sens,  que  le  donataire  a  litre  par- 
licuber  de  la  nue-propiiéte  d'une  partie  des  biens  de 
sa  mère  n'est  pas  héritier  de  celle-ci,  et  ne  peut  êlre 
tenu,  dès  lors,  du  paiement  de  la  légitime  de  ses  frères 
ou  sœurs,  ou  du  supplément  de  cette  légitime  ;  il  est 
soumis  seulement  a  l'action  en  retranchement  des  ob- 
jets compris  dans  la  donation,  pour  le  complément  de 
la  légitime.— 29  mai  1855.  Montpellier.  Parés.  D.P.  56. 

325-552.—  I  o  J  ugé,  dans  le  même  sens,  que  le  dona- 
taire universel  de  tous  biens  présents  n'esl  pas  tenu,  de 
plein  droit,  de  la  généralité  des  dettes  du  donateur  exis- 
tant lors  de  la  donation,  quand  il  n'a  été  soumis  qu'au 
paiement  de  certaines  dettes  seulement,  dont  un  étal  se 
trouve  joint  a  l'acte  de  donation  ;  il  ne  peut,  hors  le  cas 
de  fraude,  être  contraint  d'en  acquitter  d'autres.—  2 
mars  t»4o.  Civ.  r.  Laurans.  D.P.  40.  1.  152.  -  29  juin 
1830.  Toulouse.  Laurent.  D.P.  38.  2.  81. 

2»  Décidé  pareillement  iiue  le  donataire  à  titre  univer- 
sel ii<  6i'<ni  présents  n'est  pas  tenu  des  dettes  du  dona- 
teur existant  au  jour  de  la  donation,  lorsqu'il  n'en  a  pas 
été  chargé  par  une  clause  expresse. 

Il  en  était  autrement  avant  le  Code  civiL  —  13  juillet 
4859.  Toulouse.  Pages.  D.P.  40. -2.  37. 

31  Jugé  encore  que  la  donation  de  tous  ses  biens  pré- 
sents faite  par  un  ascendant  a  ses  entants,  sous  forme 
de  panage,  ne  souiuel  pas  les  donataires  au  paiement 
des  dettes  du  donateur,  lorsqu'ils  n'eu  ont  point  été  ex- 
pressément chargés. 

...  Sauf  aux  créanciers  l'action  réservée  a  leur  prolil 
parl'art.  1107  C.  civ.—  12  fév.  1840.  Douai.  Petit.  D.P. 
41.  2.2c. 

34.5.— |o  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  donataire 
universel  qui,  tenu  à  ce  litre  de  to  tes  les  dettes  du  do- 
nateur, se  trouve  succéder  a  l'obligation  de  garantir 
une  vente  de  sa  propre  chose  consentie  par  le  donateur 
avant  la  donation,  peut,  en  renonçant  a  la  donation,  se 
soustraire  a  celte  garantie,  el  se  rendre  apte  a  exercer 
utilement  la  revendication  contre  racquéreur,sans  que 
celui-ci  puisse  lui  opposer  la  maxime  quem  de  evie- 
«l'one,  etc.  C.  civ.,  945, 1009  . 

....  Et,  dans  ce  cas,  pour  que  la  renonciation  produise 
son  effet,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ail  eu  inventaire 
des  biens  donnés,  il  sufTit  qu'on  ne  puisse  pas  nrouver 
contre  le  donataire  (lue  l'abandon  qu  il  a  fait  n  est  pas 
intégral.— 7  aoùl  1834.  Bordeaux.  Talfard.  D.P.  3«.2.'207. 
•10  Jugé  même  que  le  donataire  peut  renoncer  a  une 
donation  de  biens  particuliers,  même  vis-à-vis  d'ua- 
tiers  non  présent  à  l'acte,  auquel  d  setai'  engagé  h 
payer  une  soninio,  alors  qu'il  lui  était  défendu  d'aliéner 
et  d'hypothéquer  pendant  la  vie  du  donateur,  et  qu'au 
décès  de  ce  dernier  les  biens  avaient  néri  par  lorce 

majeure à  eliaige,  loulelois,  de  rendre  compte  do 

l'émolument  qu'il  a  perçu  pendant  uu'il  a  possédé  les- 
biens  donnes.— 21  avr.  1833.  Civ.  r.  Laroche.  D.P.  JS. 

'5»  Le  donataire  universel  qui  renonce  à  la  don.ition 
n'est  pas  comptable  des  fruits,  s'il  est  reconnu  que  eur 
quotité  a  été  absorbée  par  les  charges  annuel  es  de  la 
donation.— 7  aoùl  1834.  Bordeaux.  Taflard.   D.l .  38. 

'  349.— I»  Une  donation  faite  par  le  donateur  en  fraude 
des  droits  de  ses  créanciers  est  sujette  a  nuUilé,  sur  la 
demande  de  ceux-ci,  alors  même  que  le  donataire  n  au- 
rait pas  participé  à  la  fraude  el  1  aurait  même  ignorée. 
-3OJU1II.  1859.  Keq.  Paris.  Masson.  D.P.  4i>i  Vq  J;7 
Conf.,  Dicl.  gén.,  v"  Obligation,  n.  849  el  suiv/-l9  nov. 
4856.  Bordeaux.  Lacoste.  DP.  38.  2.  20. 

■>o  La  donation  faite  par  un  débiteur  dans  un  inoment 
ou  il  connaît  son  insolvabililé  doit  «IrèJ*?»»™.'»';?,'» 
fraude  des  créauciers.-30  juill.  1859.  Heq.  Pans.  Mas- 
son. D.P.  40.  I.  17. 

Art.  8.—  Interprétation  det  donations. 

3G0.  —  La  donation  de  tous  biens  présents,  nomt, 
raisons,  rouies  el  «<•««».,  perd  la  e''"l^"lZ.TLi''\i' 
portent  ces  ternies,  lorsi|U'ensuile  le  donatei  r  fa  t  I  é- 
nuuù^'uion  des  meubles.  -  0  août  1854.  Bordeaux. 
Viveille.  D.P.  55.  2.35. 

305  -  1"  La  clause  d'un  acte  de  donatioii  sous  re- 
serve'd'usufruit  au  profit  du  donateur,  qui  interdil  au 


ecbapiie  a 

"'ïoL'.Vctc'mii,  après  avoir  conslalé  une  donation  entre- 
vifs  el  l'acceptation  des  don.itaires,  contient  ensuite  une 


nde'  disposition  par  laquelle  la  femme  du  donateur 

are    de  son  coté ,  renoncer  à  Tusufrui    des  biens 

donnés  qui  lu,  était  assuré  par  son  contrat  de  mariage  , 

dans  le  l.ul  exprimé  de  f"-'l''".l\»t''"''""J  l''  '""les 
lion,  moyennant  une  renie  viagère  P»J»hle  p.nr  les 
donataires'  et  autres  héritier,  d",donateu  ,  "«  d""^»» 
être  considéré  connue  un  '""'.""'"'.i'.'^,',;,^,  d„n  l" 
comme  constituant  deux  disposilions  J'''  '"' '^«J?"' ''î 
seconde  n'esl  nullement  la  condilion  de  U  prcmiac  cl 


DONATION.  ART.  41). 

peut  être  annulée  séparément.— 10  acût  I8i0.  Req. 
Billard.  D.P.  W.  1.  302. 

Art.  10.  —  Exceptions  à  la  règle  de  l'irrévocabilité 

des  donations  enlre-vift. 

1  5*^;,— '"De  ce  que  la  simulation  n'est  pas  une  cause 
«le  nullité  entre  les  parties  contractantes,  on  ne  saurait 
conclure  qu'un  père,  qui  a  fait  à  son  fils  une  donation 
Déguisée  sous  la  forme  d'un  achat  au  nom  de  celui-ci, 
ne  peut  pas,  plus  tard,  révoquer  sa  libéralité  en  ven- 
dant l'objet  donné  ;  cette  libéralité,  dépourvue  daccep- 
talion  de  la  part  du  fils,  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  donation  parfaite;  c'est  bien  plutôt,  de  la 
part  du  père,  une  simple  destination  toujours  révocable 
à  son  gré.— 25fév.  1829.  Ueq.  Toulouse.  Marin.  D.P. 
29.1.160. 

2»  Lorsqu'un  père,  qui  a  acheté  des  biens  au  nom  de 
son  fils  mineur,  non  émancipé,  et  de  deniers  non  dé- 
clarés appartenir  à  ce  dernier,  les  a  vendus  plus  tard 
cette  vente,  sous  l'ancien  droit  comme  de  nos  jours' 

fiouvait  être  regardée  comme  la  révocation  d'une  libéra- 
ilé;  et  cela  quand  même  le  père  aurait  déclaré,  dans  le 
contrat  de  mariage  de  son  fils,  et  dans  son  testament 
que  ce  dernier  l'a  remboursé  des  sommes  qu'il  a  four- 
nies et  avancées  pour  lui,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 
— Même  arrêt. 

372. —  |o  Jugé  ainsi  qu'une  donation  enlre-vifs  à  la 
charge  dune  rente  viagère  peut  être  révoquée  pour 
défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la  rente;  ici  ne 
B^app  rque  pas  l'art.  1978  C.  civ.-6  janv.  1837.  Poitiers. 
Nagéle.  D.P.  38.2. 113. 

2o  La  révocation  d'une  donation  entre-vifs,  faite  à  la 
charge  par  le  donataire  de  résider  avec  le  donateur  ou 
de  payer  une  rente  viagère  ,  dans  le  cas  où  celte  coha- 
bitation cesserait,  ne  doit  pas  être  prononcée,  si  le  refus 
ou  la  cessation  de  la  cohabitation  provient  du  fait  ou  de 
la  volonté  du  donateur.—...  C'est  à  tort  que  les  juges 
en  rejetant  la  demande  en  révocation,  condamneraient 
néanmoins  le  donataire  à  payer  la  rente  viagère  ,  par  le 
""i'Lf  ""j  "°°  cohabitation  proviendrait  de  l'incom- 
patibilité d'humeur,  et  non  pas  du  refus  absolu  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties  de  remplir  ses  engagements. 
—27  nov.  1835.  Bordeaux.  Contré.  D.P.36.  2.  62. 

386.— |o  Décidé  de  même  que  la  révocation  des  do- 
nations entre  vifs  pour  inexécution  des  conditions  qui  y 
sont  attachées  par  le  donateur  ne  sopérant  pas  de  plein 
droit  (art.  936  C.  civ.),  le  juge  peut  accorder  au  dona- 
lairo,  ou  a  ses  ayants-cause,  un  délai  selon  les  circon- 
stances pour  remplir  ces  conditions;  et  ce  délai  n'a  pas 
besoin  d'être  déterminé  à  jour  fiie;  il  peut  être  subor- 
donné a  1  accomplissement  d'une  procédure  spéciale 
telle  ,  par  exemple  ,  que  celle  d'un  ordre  ouvert  sur  le 

Êrix  de  l'iiumeuble  donné— U  mai  1838.  Keq.  Limoges 
eauheu.  D.P.  38.  I.  280.  """o". 

Hnnni''^  ^""'"i^V»"  'f^^  P»'  l'adjudicalaire  du  bien 
donné  ,  de  souflrir  l'exécution  de  toutes  les  charges  de 
la  donation  ahn  de  se  soustraire  à  la  révocation  qui  en 
«st  demandée  par  le  donateur,  a  pu  être  considérée 
comme  salisfactoire,  alors  même  que,  dans  Pénuméra- 
tion  des  charges,  il  y  en  aurait  eu  une  d'omise.  Ici  ne 

fr!'"''  A 'u""'  P  wi^*  principes  rigoureux  en  matière  d'of- 
ires  réelles. — Même  arrêt. 

■408.— On  ne   peut  renoncer  d'avance  au   moyen  de 

SSsT't'"  sur  l'ingratitude.- VazeiUe,  sur  l'art. 
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un  acte  portant  donation  :  s'il  y  a  eu  remise  directe  da 
titre  au  débiteur,  comme  étant  acquitté,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  révocation.— Poujol,  sur  l'art.  960,  n.  (7. 

490.— Vazeille,  sur  l'art.  960,  n.  6,  admetl'avis  des 
anciens  auteurs,  et  combat   celui  de  Dalloz.  Poujol 
eod.,  a.  9,  n'admet  pas  non  plus  l'absence  comme  équi- 
valente à  la  non  existence  qui  détermine  la  révocation. 

500.  —  La  révocation  de  plein  droit  ne  donne  pas  au 
donateur  le  droit  de  reprendre  de  sa  propre  autorité 
les  biens  donnés  ;  il  peut  seulement  les  demander  et 
doit  les  obtenir  sur  la  seule  justification  du  fait  de  la 
naissance  d'un  enfant.—  Poujol,  sur  l'an.  960,  n.  19. 

506.—  Si  le  donateur  a  repris  les  biens  sans' notifica- 
tion, le  donataire  ne  peut  réclamer  les  fruits  qu'il  a  cessé 
de  percevoir.— Vazeille,  sur  l'art.  962,  n.  2. 

513.— Conf.,  Vazeille,  sur  l'art.  066,  n.  3  ;  Poujol,  sur 
1  art.  966,  n.  3.—  C'est  du  jour  de  la  naissance,  sans  de- 
mande m  notification,  que  la  prescription  commence  à 
courir.—  Eod. 
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„  ■y*;— Conf-,  Vazeille.surl'art.  935,  n.  2;  Poujol,  eod., 
n.  S.  Le  donataire  ne  perd  pas  l'avantage  a  lui  fait  par 
-Eod      '^"     '"^  'l*''">"Ce  pas  le  meurtre  du  donateur. 

rr.VJ~^-''  ''""J"!  '  ^"'  '■'"■'•  9"  ,  n.  4 ,  qui  émet  la 
mime  opinion  pour  le  cas  de  mort  ou  blessure  causée 
par  imprudence  ou  inobservation  des  règlements 

426.- Si  le  donateur  s'est  réservé  une  pension  àl'imen- 
taire  comme  condition  de  sa  donation  ,  le  refus  de  la 
servir  ne  serait  pas  seulement  un  acte  d'ingratitude, 
mais  une  inexécution  qui  donnerait  également  lieu  à  ré- 
vocation.—l'oujol,  sur  l'art.  955,  n.  8. 

*'if  •"~*'1°"^-'  ^"'«''le  ,  sur  lart.  955 ,  n.  1 1  .-Pouiol 
sur  I  art.  937,  n.  8,  dit  en  général  que  les  dons  rémilne- 
ratoires  ne  sont  pas  révocables.  'cmune 

436.— Conf. ,  Vazeille ,  sur  Pari.  939 ,  n.  2.— La  dis- 
pense de  révocation  s'applique  aux  donations  faites  aux 
*poiix  par  des  tiers. 

467.— Les  donations  aux  pauvres  ou  aux  établisse- 
1"  rt  9B0  *°"'  comprises  dans  la  réglc.-Poujol,  sur 
482.— Jugé  ainsi  que  la  révocation  des  donations  . 
pour  cause  de  survenance  d'enfants,  ne  s'opère  uuau- 
tant  que  lacté  qualifié  donation  est  réellement  un  acte 
de  libéralité.  En  conséquence,  une  expertise  préalable 
a  pu  être  ordonnée  à  l'ellét  d'apprécier  si  les  conditions 
imposées  au  donataire  ne  font  pas  rentrer  l'acte  dans  la 
Classe  des  contrats  commulatifs  ordinaires,  auxquels  ne 
peut  sapp hquer  l'art.  900  C.  civ.-24  mai  1836.  Req. 
Tournier.  D.P.  56.  1.  573.  ^ 

an*nr■..7,'H>''"'^^■'''"'^i'.'''*''*  1"'  "'^  *""'  1"«  la  condition 
l^i  K  ".  'If*  '',""'■  s'iPulaiion  que  l'on  fait  pour 
^oniTètT  „  '(  ''''  "*""'  1""  '«donations directes,  ré- 
nXet  &ier.ï.P.™,8:'S!,t"''""-"  """'  *'''■ 

20  Le  simple  cautionnement  par  une  personne  nui  ne 
i°{>S^eilfe"  è'r^;^!'9'^;?;,.''f  ""•'  aonStionrévo^abre? 

ïo  I.»  remise  de  la  dette  n'est  révocable  que  s'il  y  a 


DONATION  A  CAUSE  DE  MORT.-IO.-I0  Avant 
le  Code  civil ,  les  donations  mutuelles  entre  époux 
des  biens  qu'ils  posséderaient  à  leur  décès,  étaient  des 
donations  acause  de  mort.— V.  Don  entre  époux,  n.  1 14 
20  Ces  donations,  assimilées  aux  dispositions  testa- 
mentaires, ii'etaient  assujetties  à  l'enregistrement,  sous 
la  loi  du  5  dec.  1790,  qu'après  le  décès  du  disposant.— 
Même  arrêt. 

,  50  Les  donations  mutuelles  a  cause  de  mort  entre 
époux,  quoique  assimilées,  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence, aux  dispositions  testamentaires,  étaient  valables 
et  ne  pouvaient  être  considérées  comme  comprises  dans 
lart.  77  de  l'ordonn.  de  1755,  qui  prohibait  les  testaments 
mutuels. —  iMême  arrêt. 

13.-10  La  donation,  quoique  qualifiée  entre-vifs, 
qui  a  pour  objet  ime  somme  o  prendre  sur  les  plus 
Clairs  et  les  plus  apparents  biens  de  la  succession  du 
donateur,  sans  stipulation  d'hypothèque  ou  de  toute 
autre  garanl^ie  au  profit  du  donataire,  n'a  que  les  carac- 
tères d  one  donation  à  cause  de  mort.- 25Juia  1839  Civ 
r.  Bourges.  Blanchaud.  D.P.  59.  1.250. 

20  Juge  cependant  que  de  ce  que  la  donation  d'une 
somme  d  argent  n'a  été  garantie  par  aucune  hypothèque 
ou  autre  sûreté,  et  de  ce  qu'elle  n'est  exigible  qi'après  le 
dei  es  du  donateur,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  perde  le  ca- 
ractère de  donation  entre-vifs  qui  fui  est  propre.-28  janv. 
18o9.Civ.  c.  Monsluéjouls.D.>.  59.  1.  74.-V.  ci-dessus 
Donation,  et  infra.  Enregistrement. 

rfJntT"""/  ""1  "^'P,^  '='''"*<^'  il  PC"'  se  trouver  des 
donations  de  nature  différente,  l'une  entre-vifs,  l'autre 

'd.p'^Is  t  2'or'"~'*  ™"'  '*'^"  ^''^-  '■  I'«'°<"^"- 

16.— La  donation  faite,  en  contrat  de  mariage,  par  le 

i   ?  "!?■   ;''™™Ç'  d'une  certaine  somme  à  prendre 

après  le  décès  du  donateur,  est  une  donation  à  cause  de 

mort,  devenant  caduque  par  le  prédécès  de  la  dona- 
Ir'^'TT^*  ^"''  '*'*•  Bourges.  Pillien.  D.P.  59.  2.273. 

—  \.  Don.  par  contr.  de  mar.,  124,  177. 

DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE.-Aux 

décisions  qu'on  va  lire,  il  convient  d'ajouter  celles  qui 
se  trouvent  indiquées  au  §  1"  du  mot  Donation  entre 
époux,  et  qui  sont  relatives  aux  effets  des  donations 
que  les  époux  se  sont  faites  par  contrat  de  mariage. 


S  i".-De  la  donation  de  biens  présents. 

da'ns-urcL7/at''d?SJ?iate,%r^\^-b"eSÛ  ^^'^  'f"' 
pour  tenir  lieu  d  celle-ci  de  S,  ,/,„,?     P}™  "  sa  bru 

Uaux,  ne  P-«    mèm^tns  le  "p"  î^sV^'/o?"'' ^' 

pleine  propriét'é  et 'à  en  ouir"?%ur%et'c'étei^° 
%^rôl'A-~^^ "«J-, '828- Lyon. Favrot.  D  P  29  '"s^" 

cbe''//Srn.  "n'a  ^^-  «-  V- W.Voïàtiri 

''■-^^'''^'^"tZ^eJner.J^^niroudel'insli. 

slitution.  ■      *"  ^'"  ^'■'roactive,  n.  37,  et  Sub- 

H„  nI?^-~  ■'"S'^'  "*™nioins,  conformément  à  l'ooininn 
de  Delvincourt,  que  la  promesse  faite  par  un  père'^ dàn, 
le  contrat  de  mariage  de  son  enfant,  de1«  rjrl.rfsa 
succession,  équivaut,  de  même  que  la  réserve  exoïess? 
a  une  institution  conlractuelle  pour  meTarrherffifr; 

3  dfc'^Î838'''r„,?"'"'=r',''''°  "''  P»^"»»  disponible- 
Jl"- 1?.''*'  r^ni'.ens-  Clermont.  D.P.  39.  2.  «o 

\,âlV,  ■[■  "^^"'^  1"e  la  promesse  d'égahle  de  nart 
héréditaire  fai  e  par  contrat  de  maria-e  à  un  enfant  nar 
ses  père  et  ipere,  est  une  institution  conrractuelk  uu^ 
prive  ceux-ci  non  seulement  du  droit  de  disposer  Ja 
tu.teinenl  d  aucune  partie  de  leur  successionTmaisÇn: 
core  de  grever  de  substitution,  même  partiel  eh  nart 
Sir^.1.!'5l"^r'lS^'''"^--^«--  '«'^-  ««"a" 

les  donateurs  les  ont  gratifiés  Je  d'ons  absolum^rsem-' 
blables,  et  ont  manifesté  l'intention  de  leur  r™e  u  ™I 
S/^'n'LT'!^^''''"^»^  leurs successions.-is'j^li.-,,  "' 
Req.  De  ViUeqmerD.P.  33.  1.  343.  Jjuiu.i, 

2»  La  ckuse  d'une  donation  contractuelle,  oortarl 
qu'outre  le  don  d'une  somme  à  lui  fait,  «  lefu'lurc^. 
iufi   tT'?-"'' ''"'  '^"'"^""rra  pas' moins    "iVc   "es 
?e«r   a  nuêtre"  ""  5'""'"^'  "'  '""^cession  dudona- 
•w,'  f  P    *"^^  regardée  comme  n'équivalant  pas  à  une 
d„„i,"'-""'i"'5"'^"r"'^'  <"  '^o"™'  ne  conférant  pas  au 
donataire  le  droit  de  concourir  â  la  succession  alec  un 
égataire  universel,  institué  ultérieurement  par  le  dona- 
uKon  '"'  "■"'  ioterprétation  de  la  clau^se    onlra?- 
-  .9  nov  .«,f/'^'  '  '"  l"'''""=J^  '"  Cour  de  cassation. 
- 19  nov  1854.  Çiv.  r.  Riom.  Chaussade.  D.P.  33. 1 .  -'9. 
—^6  juin  1 8o2.  Riom.  Chaussade.  D.P.  39.  2.  235 
«.""i         ,,'",*"  contenue  dans  un  contrat  de  mariage  , 
par  laquelle  les  père  et  mère  de  la  future  épouse  ont 
dispose  (avant  leCodej  en  sa  faveur  d'une  somme  exi- 
gible seulement  après  leur  mort,  et  à  prendre  dans  leurs 
successions,  a  pu,  d'après  l'intention  des  parties,  être 
déclarée  constituer  une  institution  contractuelle,  encore 
bien  que  les  donateurs  disent  qu'ils  se  réservent  I'kjk- 
fruit  de  cette  somme,  qu'ils  s'obligent  solidairement 
a  la  faire  toucher  à  la  future,  et  qu'un  tiers  se  porte 
caution  de  cette  obligation.— 13  juiU.   1855.  Req.  De 
Vjllenuier.  D.P.  33.  I.  395. 

40  Le  père  de  famille,  en  léguant  ou  donnant  un  pré- 
ciput,  a  le  droit  de  conférer  au  donataire  ou  légataire 
préciputaire  la  faculté  de  prendre  dans  la  succession 
pour  son  préciput,  les  immeubles  qu'il  lui  plaira 
choisir,  sauf  aux  tribunaux  à  s'enquérir  si  la  manière 
dont  ce  droit  est  exerce  ne  porte  aucune  atteinte  a  la 
réserve  légale.— 13  déc.  1857.  Nimes.  Olhvier.  D.P.  38. 

46.— Une  disposition  contractuelle  a  pu  valablement 
être  faite,  sous  la  loi  du  7  mars  1793,  au  profil  des  en- 
fants à  naître  du  mariage,  conformément  à  l'an   10  de 

S  D  p"  W^l'^lso"'""^'''"'"  '**"•  ^^'^-  ^"'<'°s-  Ra- 
74.— Le  donateur  de  tous  ses  biens  à  venir  par  con- 
,1  ,f^A'°T^^'^''^^\  irrévocablement  dépouillé  de  la 
faculté  de  disposer  de  ces  biens  à  titre  gratuit,  mime 
en  cas  de  predecès  du  donataire ,  s'il  existe  des  entants 
nos  du  mariage  qui  stuvivent  au  donateur,  et  cela  en- 
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,ai,  it  a  laqiirllp  no 

•,.iii-  Kfaluil,  cli-siii^^e 

;,;ri.-  Ju  donali'UT. — 5  juin. 

I  P.  *l.  .I- •»•  „.     .. 

|.w  I»  faculté,  pour  rin»ti- 

•'    ■|,HT  11*  bien»  qui  fonl 

]  .  .  roniprend  la  facnllè 

'  niiani  uno  renlo  via- 

ii.  i.iKinl  pas  de  dislinclion 

-  ,  t  la  vente  proprement  dite. 

i.ird.  D.P.  se.  I.  *Ofl. 

i.  I- .*.  enr.ini«  a  tilre  U  avancement  d'hoirie,  ne 
'"?,''.'.!''„„  ear.è.'re  dVrévocab.hlé  par  raerep.a- 
f  r.-    de  la  part  du  dona'.aire,  de  la  Micces- 

,'.lir    En  eonséquencr,  nonobstant   une 
i.iation.  1  av.ineeroenl  d'hoirie  ne  doit  su- 
rurau^u^reranehlmenl  .  raison  de  libérables  que 
u\  ô lu.  tard  le  donateur  ;  il  ne  peut  .Mre  sujet  .-i  ré- 

pn"ble.-2  mai  l»M.  Civ.  c.  Agen.  Fidas.D.P.  o8.  I. 

%  i.-De  la  donation  de  Hent  prétenli  et  à  venir. 

|M  _|.>  Sous lanrienne  législation, les  dooalions  de 
biensprésents  et  a  venir  faites  par  contrat  de  mariage 
*i  vient  irrévocables  de  lour  nature. 

Pa?  suite  rin-litulion  rontractuelle  faite  par  un  père 
à  «on  (ils  i^éme  depuis  le  U  juillet  I7»9,  mais  a.aol 
u'„?  Ju  7  mars  .7M,  laquelle  prob.b.it  Uiute  disposi- 
tion au  profil  des  suco-ssiblcs  en  ligne  direrle,  a  été 
mauaënue,  de  mfm.-  que  toutes  les  dispositions  irré- 
waldrt  Je  leur  nalufe,  par  la  loi  du  tb  pluv.  an  S.- 
lr>vr.l  l»M.  Req.  Tauletie.  D.P.  S8.  I.  379. 
"i^  Une  paredle  inM.iution  doit  être  validée,  bienquc 
le  ^..re  instituant  soit  deoédé  avnnl  la  cèlebrauon  dt^ 
manaKe  ,  posterieutemenl  a  la  loi  du  7  mars  1795  et 
îîaî  Su^-  la  loi  du  17  niv.  an  î,  qui  annulait  les  dona- 
iVoa  po"  érieuri^.u  U  Juillet  «789,  n'eul  clé  abrogée 
par  les  loi»  des  9  fructidor  an  5  et  3  vend,  an  l.-.Méme 

*"i''Le  don  fait  en  ligne  collatérale,  par  contrai  de 
mari iTe  de  tout  ce  qu'il  est  permis  de  donner,  p.ir  les 
E^eiTsIanles  oupar  relies  qui  eiisteront  a  1  ^poq'je 
dis-"  décès  const'ltu.nt  une  inslilulion  comr^ix:t.ielle 
K  nérale,  cl,  comme  telle,  étant  irrévocable,  il  s  en- 
M,"  ,jue  si  r  'lie  inslilulion  a  eu  lieu  sous  la  lo  du  17 
n  v'  'an  t  laquelle  prohibait  ces  sortes  d'instilulions 
ë  le' do^lélre  annulée,  quoique  le  donateur  soil  decedé 
d'-ouis  le  Code  civ  ,1.-0  août  I8i7.  Bordeaux.  DuliUet. 

"Ijl^-Lè  «ntral  de  mariage  norlant  don»';»»  »'« 
futurs  épou,,  !■■  des  droits  '"imoÉiliers  revenanl  au  do^ 
naieiir  Vlans  une  succession  ouverte;  et  i»  des  autres 
driiùs  tuelwnques  qui  pourront  composer  la  succes- 
sion didonafir,  le  tout  sous  condilio.1  de  survie,  sous 
réwrvedTdroUder.tour,  sous  faculté,  pour  le  do- 
nateur d'emprunter  jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
raim."simine,  .ur  les  bienî  donnés,  mais  ens  interdisan 
KoU  de  vendre  ce,  bien»,  ne  contient  pas  seulemenl 
L*-,,'  insmulion  coniraeluelle  f"'-»"  -,.^"  ''7'» /» 
nntir  les  biens  préwiils  et  a  venir,  et  régie  par  les  ar- 
Pid/s  oU  et  1 0*.%  C.  civ .,  mai»,  a  la  fois  et  en  pr.mier 
èime  donation  enlre-v'ifs  irrévocable,  quoique  si.b- 
on  l'mnée  par  1  effet  de  la  clause  de  survie.au  predeces 
du  "natJur'el  en  second  lieu  une  donalion  a  cause 
de  mofl.-3Ôjanv.  1839.  Req.  Aii.Maubett.  D.P.  39. 1. 

'*^l7_la  disnosilion  par  laquelle  un  père  déclare, 

ls;..!'r:^4;i^;r;;i:i;:ï^u;err;!;'^eensrsLr;;i^ 

iM  I   m  — V.  O.G.  Cassai.,  n.  739  eiMiiv. 

«L-Juge  parei  lemenl  qu'une  donation  "n'yerselle 
faite  a  litre  oiiéreui,  c  esi-4-dirc  a  charge  de  payer 
ceJlamè. 'blteT  doil  être  considérée  comme  un  con- 
"ai  dC  L,e.ifà";nce  auquel  le  donataire  est  loujour. 
admis  a  renoncer.-l'i  aoûl  IHiS.  brenoble.  Brocha. 

"■{«"' l"  U  donation  par  contrat  de  mariage  del)>cn» 
présenU  cl  a  venir,  a  laquelle  n'a  pas  clé  auneii  un 
lut  de  deU.-«  acliielle»  du  dcnalcur,  no  peut  «Ire  con- 
»id4rée  comme  irans|«inanl  immédiatement  la  P">Pf  "'" 
des  bien-  ,.res,nls  -iir  la  léle  .lu  donataire,  alorMuéinc 
nue  le  doiialeiir  aurait  ilerlaré  ».•  réserver  1  usulruit  .  e 
ce»  biens. ^  Une  tell.'  .lonnli.ui  laisse  subsister,  au  prolil 
du  donateur,  la  faculté  de  di»po,.T  des  bien»  donnés, 
pourvu  qu.'  ce  soil  a  ture  onéreux. 
Ht  l'irril  qui,  pour  le  décider  autrement,  se  fonde 


DOS.^TION  PAR  CONT.  DE  MARIA6E.  (  5. 

«ur  ce  que,  d.uis  des  actes  d-  vente  noslerieures  ail 
c«ntràl?rt'rclail.  «ui  bi.n.  donne-,  l  '^"n^-;"'^>  .f,  ' 
donMaite  a  été  reconnu  neeesv.i.r.-  par  le  donateur  lui- 
même,  .-t  que  le  .lonataTe  v  a  stipule  en  son  nom  p.r- 
smii.- 1.  n,-  peut  échapper  a  la  censur.-  sous  le  pre  ei  e 
dW.nterprei.tion  souveraine,  alors  q'"' ;-,"'«  'l'^ 
la  teneur  .le  ces  acte»  que  les  parties  ont  dec  .iré  se 
nl,'rer  au»  tenue,  de  \i  donatiom-Sl  mars  I8»u.  Ci», 
c.  Ilordeaui.  Pagaud.  U.P.  *0.  t.  184- 

i>  Lorsqu'une  donalion  coniraeluelle  de  bien»  pre- 
»enls  et  a  venir  a  été  laite  sans  anneier  au  contrat  un 
étal  de»  dettes  du  donateur,  le»  parties  peuvent  elles, 
par  des  acte,  ullér.eurs, déroger  aux  conse.iu.-nce,  lé- 
gales que  l'art.  IU85  C.  ci.,  attache  au  delaul  d  e Ui  de» 
Seltis  conséquences  quiconsistenl  notamment  a  laisser 
le  donateur  lire  de  d,s|-.ser  a  ture  oner.-ux  des  bi.-ns 
donnés  '-Celle-  qu.-siioii.  qui  a  ete  discuiee  en  ce»  ter- 
me" devant  la  Cour  d.'  cassation,  ne  parait  pas  avoir  ete 
i^gé.  en  princip.'  par  celle  cour.  Cepeiidaul  «"  Pour- 
iait  a  langueur,  induire  une  solulioij  allirmalive  du 
seco'ud  consider.ini  de  1  arrél  qui  pre.  éde. 

IC  -Décidé  de  même  que  le  .lonatairedMne  quotité 
d,'  biens  présents  et  à  yenîr  n'est  pas.  a  défaut  d'-mneio 
à  la  do  Kilion  d'un  état  des  dettes,  soumis  a  1  ohl'P;;''"" 
I,  pav  er  la  totalité  des  dettes,  mais  seulemenl  a  propor- 
tion Je  son  émolument.- 16  dec.  1855.  Limoges.  Des- 
maisons. D.P.  37.2.183. 

S  1  —De  la  donation  tout  rfri  COTiJifioni  poiritativei. 

-Héterte  de  diiposer.-(Jaetliunt  trantitoirei. 

477  —La  donation  d'un  immeuble  dans  un  contrat  de 

mari-ige,  sous  la  reserve  par  le  donateur  eij  sa  faveur, 

rVSuil,  et  .1,1  droU  de  vemlre  nibjet    o.me    s  u^ 


ï  pam  au  dinataire  une  cerlaine  somme  ne  peut  elre 
?ons  deree  comme  une  .lonation  a  cause  de  mon,  mais 
bk"n  comme  .ine  donalion  enlrevifs.  En  conséquence 
lors"iue™  donataire,  dans  le  cas  ou  le  donateur  n'a  pas 
"eïe  la  facuUe  de  vendre,  paie  le  droil  de  mulalioi^, 
la  régie  ne  Peul  percevoir  qu'un  demi-.lroil,  ainsi  que  le 
nrescr  l  la  loi,  pour  les  donations  enlre-v.fs  par  contrat 
Se  mnnage,  e\uon  le  droit  dû  pour  mutation  par  décès. 

17  nniii  Isll  I  iv.  C.  Régnier.  IIP.  31.  l.  ^Mj. 
~m  -Jugé,  .l'aies  ie  même  pnncipe.que  de  ce  qu  oa 
stipulant  la  clausi  de  retour,  en  cas  Je  predecés  du  do- 
nafi  re  conlMCluel  avant  lui,  il  est  dit  qu'en  ce  cas  le 
do  ateurse  réserve  de  disposer  .les  biens  donnés  en 
faveur  dé  ses  enfants,  il  ne  tesulle  ,1e  la  qu'une  simp  e 
nd  calion  de  volonté  èl  non  un  droit  acquis  au  profit  .le 
ces  en  anl-s--  U-llemenl  que  le  donateur  peut  disposer 
des  biens  qui  ont  fait  réversion,  au  profit  d'autre,  per- 
sinnes^ï  ses  eufanls.-i5  nov.  185*.  Civ.  r.  Limoges. 

'•^96 -tari!"-/;;!.-  !à  t  du  18  pluviôse  an  5,  portant 
nue  les  rt.ercc.  faites  par  les  donateurs  ou  auteur, 
3'mst  unions  coiilracluelïes  qui  n'en  auront  pas  vala- 
bl.' ..en  disposé,  feront  partie  d.;  la  succession  «!.  .n- 
ïflo  et  seront  partagées  égalemenl  entre. tous  les 
lëriî  ers  autres  que  les  Jonalaires  ou  héritiers  inslitués 
sans  itJputaiion  ïm  les  légitimes,  "<>  »  »PPl'q";;Pa*  »" 
cas  ou  I  ■  donaleur  a  expressément  inslilué  con  raclue - 
ferment  Pun  de  ses  enfants,  donataire  de  tous  es  biet  s 
"îlai  seîa  a  son  décès,  encore  qu  il  se  soit  réservé  la 
Lcù  le  d  aliéner  ces  biens  :  d'après  celte  clause  ,  ce  qui 
resterai  .1.1  de.és  du  donaleur,  des  biens  donnés  ap- 
paniem  au  donataire  et  ne  peut  *'';;  "-^"'g''*  %'^^^ 
Lutres  enfanis  legitimaires.-21  juill.  18M>.  lleq.  Hais- 
sac.  DP.  30. 1.  377 


DONATION  DÉGUISÉE. 

îîl  — |o  Le  do\  résultant  de  la  s.igpeslion  n'est  pal 
une  cause  de  nullité  d^lne  donalion  coniraeluelle.  lorï- 
nu  .1  a  été  commis  par  un  tiers  au  profit  du  donataire. 
—25  juill.  4836.  D.jon.  A.lel.in.  I>.P.  38.  I.  178. 

■>■'  Cne  donation  précipulaire  du  quart  de  ses  biens  , 
faite  par  la  mère  au  (irofit  de  son  fil» ,  dans  sou  contrat 
de  mariage,  et  volontairement  exécutée  par  les  autres 
enfanis  depuis  plus  de  «  ans ,  par  le  partage  définitif 
des  biens  de  la  succession  maternelle,  ne  peut  plus  être 
allaiiuée.-4U  aoiil  1858.  L>on.  Jolv.  U.P.  39.  i.  485. 

.25..  —Lorsqu'au  mépris  de  la  donation  du  mobilier, 
déja'faiie  liar  contrat  de  mariage  il  son  conjoint,  UD 
te-tat.ur  disi.ose  .le  la  nue-propriéte  de  tous  ses  biens , 
meublfi  H  immeubles  ,  au  profit  d'un  tiers  ,  et  lègue 
toutefois  l'usurr..it  universel  des  uns  et  des  outres  au 
conjoint  donataire,  .m  arrêt  pe.il  valableni.r.t  indmre 
de  ces  dispositions  que  le  teslaleur  a  emeiidu  subor- 
donner la  Validité  du  legs  d  usufruit  à  la  con.liiiou  que 
le  légataire  renoncerait  a  la  propriété  du  mobilier  qui 
lui  avait  été  donné  ;  de  telle  sorte  que  ,  dans  ce  cas  ,  le 
conjoint  a  seulement  l'option  de  s'en  temr  eiclusive- 
menl,  ou  a  la  donation  coniraeluelle,  ou  a  la  disposi- 
tion testamenuirc  ,  sans  qu'il  puisse  profiler  cumulati- 
vement  de  l'une  et  de  l'autre,  sous  le  prétexte  de  1  irré- 
vocabililé  de  la  donation.— i9  mars  1837.  Req.  Frances- 
Chiiii.  D.P.  57.  t.  288.  ,.     .,,         _ 

Celte  décision  parait  contraire  à  un  arrêt  cité  au  U. 
G  V»  Legs,  n.  13G.  Mais  il  faut  remarifuer  que,  s  agis- 
sant ici  de  l'interpreiation  de  la  volonté  du  disposant, 
la  solution  était  laissée  à  l'appréciation  discrciionnaura 
des  tribunaux.  ,         ...  ,..„ 

257  —Les  droits  résultant  d'une  institution  conirae- 
luelle se  règlent  d'après  les  lois  en  vigueur  a  l'époque 
ilu  contrat  et  a  celle  de  louverlure  de  la  succession  de 
rinsliluanl,  sans  qu'on  doive  avoir  aucun  égard  aux  lois 
rendues  et  abrogées  dans  le  temps  lutermediaire. 

Par  suite  ,  une  iuslilulion  contractuelle  faiie ,  sans 
dispense  de  rapport,  en  1789,  a  un  hls  par  son  père,  dé- 
cédé sous  le  C.  civ.,  doit  être  déclarée  soumise  à  rap- 
port au  profit  des  autres  enfants  du  .lonateur,  courormè- 
menl  à  la  loi  de  l'époque  de  la  libéra  ne  et  de  I  époque 
de  l'ouverture  de  la  successi..,.  ;  et  rberitier  i.isiilue  , 
pour  se  soustraire  â  cette  oblig.mo.i ,  ne  peut  invoijucr 
a  loi  du  48  pUiv.  an  5,  rei..lue,l  abrogée  dans  1  mler- 
v3lle.-25  avril  1859.  Req.  Bataille.  D.P.  39.  «•*<«•— 
V  aussi  D.G. ,  Lois  rélroactives,  n.  S7,  et  Rapport  4  suc- 
ccss.,  n.  48  et  suiv. 

TAaiX  sommaibe. 


g  5.  -  Kéglet  communet  aux  donation,  A"'"  f«f 

époux  par  contrat  de  mariage.- torme.-Kature. 

—Interprétation.— Uéductwn. 

"15  -1°  Jugé  ainsi  que  la  donation  faite  par  un  tiers 

da-ns  un  contrat  de  m'ariage,  "-«f"!  "S^/r''^  ,^0 

ceptée  par  le  donata.re.-2  mars  IM5.  Bastia.  Kossi.  u. 

*'-o''juif  la  donation  faite  par  un  l;",f,^^»»' '^f»™'-"  f,"„ 
constitution  de  dot  en  faveur  d  un  fulur  mnriagi ,  nt 
peu  être'considérée  comme  f-'e  P"  ';on  rat  de  ma 
riaire  si  les  futurs  époux  ne  sont  pas  présents  a  1  acte  ou 
n'y  sont  pas  letnlem.nl  représentés.- Par  conséquent , 
uuelelle^d.nalmn,  comm.îto.ile  .-.utre  'l»"""»",''""^'- 
"  s,  ne  peut  produire  eflet  que  du  jo.ir  «"i'»;'  » /jf 
a.cèptéo  (art.  932).  ici  ne  s'a|.plique  pas  l'art.  4087  C. 

'''irL!S"n'Volonlaire  de  la  donalion  de  la  pari  dt. 
donaleur,  résultant  de  ce  que  les  '^P»"»'',""»  '','^"  Téêt 
entrés  en  poss.'S6ion  des  biens  donnés,  "'  P-^"'?' W 'a" 
au  défaut  de  1  acceptation  rcjuise  pour  la  validité  des 

'T'"'Màû  ce.rpî'iîe'de  possession  équivaut  il  uno 
acîeptauoii  .■«pressée  a  l'égar'd  des  meuble,  qui  font  par- 
tie de  la  donalion. -Même  arr.M.  ,■,„„„„„„- 

■i"9--230.-Juge  pareillement  que  la  dnnal  on  ou  coii- 
stiimion  de  dot  fa  t.'  par  un  père  il  sa  fille  dans  le  con- 

at  le  mariagi  .le  celle-ci  ,'esl  un  contrat  a  L  !;;•  "''J- 
r  eux  ,  surtout  lorsque  le  donateur  y  a  stipule  c. nu  e  de 
r  ■  lour     rt ,  par  suite ,  elle  n  est  valable  qu  autant  que 

.  cô  iVa  e  t  si.-né  |.nf  toutes  les  p.trties,  ou  <|.^a  .le- 
fiiuliMr  exemple  de  la  signature  du  donataire,  1  acte  en 
""^'ÊVla'mdlït'.'''na  pas  été  couverte  par  la  célébra- 
tion .lu  ma.iage  quia  s!uvi.-i7  août  4858.  Basl...Oros- 
scli.  D.P.  3».  ^.  •"• 


Acceptation.  85,  245,  s. 
Avaineiui'.il  d'hoirie.  85. 
Biens  a  venir.  34,  s. 
Uienspreseills.  7. 
Cassation  tappréciat.).  127, 

463. 
Condition.  7, 232. 
Contrat  de  bienf.  1.52. 
Délaissement.  7,  5o. 
Dérogation.  463,  i". 
Dessaisissement.  76,  463. 
Dette.  464. 

Divisibilité.  7,  2».  424. 
Dol.  251. 
Donation  à  cause  de  mort 

7,  5».  42»,  477. 
—entre-vifs.  124. 
Enfanta  naitre.  28,46,  s. 
Eut  des  dettes.  405. 
Inst.l.coiilr..cl.40,2»,5o. 
Interprétation.  )63,  252. 
Irrevocaljihte.  74, 422. 


Loi  rétroactive.  — V.  Ré- 
troactivité. 
Option.  40,  4". 
Possession.  2IS,  4». 
Précipul.  40,  4». 
Promesse.  54,  53. 
—d  égalité.  58,  40. 
Rapport.  85.  237. 
Ralilicat.  215,  3". -234,20. 
Renonciation.  452. 
Rente  viagère. 79,  81. 
Réserve  A  success.  34,  o5, 

427. 
— de  disposer.  477,  496. 
—d'usufruit.  -W,  3».  477. 
Retour.  490. 
Relroaclivité.  422,  2aT. 
Signature.  229,  230. 
Survie.  7. 
Terme.  76. 
Vente.  79,  81. 


DON  \TION  DÉGUISÉE. -10-14.--  Décidé  encore, 
en  ce  sens,  que  les  donations  déguisées  avaient,  sou» 
l'SrSom^  de  1734 ,  le  même  effet  q"è  «  donation  régu- 
lière.-2juin  4835.  Req.  Agcn.  BeUamj.  D.P.  37.  I. 

^'oniviVirié  de  même,  en  d  autres  termes,  que  les  do- 
naf^:^d^gù!s^3^>a,;ormed;unconjn,to„ér^ 

':^:'%!^S^^^  S"Re«nes.  Gringoire. 
•^i'juié'encire  qu'une  reconnaissance  sous  forme 

!f.!nrian;es,"êuV.c^-nsideréec..njm^ 

ilifeiii 

•"••n'I'iMiécidé.dans  le  même  sens,  q>'c  1",  «"'« 
si,î:iVe,lai.':-'arionsuccessibl..ne,«uty.^^^ 


DONATIONS  ENTRE  EPOUX,  art.  1". 

donner.— 28  déc.  1836.  Bastia.  Pizïini.  D.P.  37.  2. 106. 

2»  S'il  y  a  présomption  que  le  prix  du  remplacement 
militaire  d'un  fils  constitue  une  libéralité  de  la  part  du 
père,  cette  présomptiou  cesse  lorsque  le  père,  débiteur 
de  son  fils,  oppose  lui-même  la  compensation. — 28  nov. 
1839.  Lyon.  Moussy.  D.P.  40.  2. 93.— V.  D.G.,  Rapport, 
B.  172  et  suiv. 

29.  —  1»  L'aliénation  à  charge  de  rente  viagère,  faite 
en  faveur  d'un  successible  en  ligne  directe,  est  réputée 
donation  par  la  loi,  et,  comme  telle,  passible  de  rapport 
pour  l'eicédant  de  la  portion  disponible. — 23  mars  1859. 
Poitiers.  Broc.  D.P.  59.  2.  202. 

2»  La  vente  d'un  de  ses  propres,  faite  par  la  femme 
commune,  conjointement  avec  son  mari,  avec  réserve 
dHisufruit  pour  les  vendeurs,  et  moyennant  une  rente 
viagère  payable  aux  vendeurs  et  au  survivant  jusqu'à 
son  décès ,  constitue  en  faveur  du  mari  survivant  une 
donation  indirecte  de  ces  rente  et  usufruit. — 15  mars 
WM.  Angers.  Richou.  D.P.  -M.  2.  93. 

32.  —  Décide  pareillement  qi^e  l'arrêt  qui  considère 
Pacte  qualifié  partage  d'une  société  universelle  entre  un 
père  et  son  nls,  comme  contenant  une  donation  dé- 

{ruisée  faite  par  le  père  au  préjudice  de  ses  autres  en- 
anls,  et  déclare  cette  donation  réductible  à  la  quotité 
disponible,  ne  viole  aucune  loi. — 25  juin  1859.  Cit.  r. 
Bourges.  Blanchaud.  D.P.  39.  ).  250. 

53.  —  40  Jugé  encore  que  lorsque  la  femme  s'est  con- 
stitué en  dot,  d'une  manière  générale,  tous  ses  biens, 
la  simple  reconnaissance  du  mari  pendant  le  mariage, 
d'avoir  reçu  une  somme  quelconque  est  présumée,  à 
lY'gard  des  créanciers  de  ce  dernier,  avantage  indirect, 
.«i  l'acte  qui  constate  la  réception  ne  contient  pas  réelle 
numération  des  espèces  à  la  vue  du  notaire.  — 11  en  est 
ainsi,  surtout,  si  les  circonstances  dans  lesquelles  cet 
acte  a  été  passé  tendent  a  affaiblir  encore  la  foi  qu'il 
pourrait  inspirer.— 25  mai  1827.  Bordeaux.  Verneuil. 
D.P.  29.  2.  84. 

2»  Qu'une  obligation  de  15,000  fr.,  consentie  par  un 
oncle  au  profit  de  sa  nièce,  causée  pour  prêt  de  sem- 
blable somme,  doit  être  considérée  comme  donation 
déguisée,  si  la  nièce  était  dans  Timpossibililé  de  réaliser 
ce-  prêt,  et  si  l'obligation  porte  que  la  somme  prêtée 
sera  exigible  sans  intérêts,  a  la  mort  seulement  de  l'em- 
prunteur.—Il  janv.  1839.  Toulouse.  Estrade.  D.P.  39. 
2.  184. 

S»  Que  la  preuve  de  la  donation  déguisée  résulte  du 
concours  de  la  réserve  d'usufruit  au  profit  du  donateur, 
personne  infirme  et  d'un  grand  âge ,  avec  l'êlat  de  pé- 
nurie des  prétendus  acquéreurs.— 2  juin  1840.  Douai. 
Legrois.  D.P.  41.  2.70. 

4»  Que  lacquisition,  faite  par  une  tante,  d'immeubles 
appartenant  à  ses  neveux,  avec  déclaration  dans  l'acte 
qu'elle  ne  se  réserve  que  la  simple  jouissance  des  im- 
meubles acquis,  lesquels  seront  possédés  en  toute  pro- 
priété par  ses  neveux,  après  sa  mort,  constitue  une 
donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux, 
affranchie  des  formes  ordinaires  des  donations  entre- 
vifs. 

Et  que  cette  donation  peut,  en  conséquence,  être  va- 
lablement acceptée,  même  après  le  décès  de  la  dona- 
trice, pourvu  qu'elle  ne  l'ait  point  révoquée.— 2  août 
1838.  Rennes.  Gringoire.  D.P.  39.  2.  207. 

3»  La  prise  de  possession  ries  immeubles  donnés  et  la 
jouissance  de  ces  immeubles,  sans  trouble,  pendant  près 
de  dix  ans,  constitue,  de  la  part  des  donataires,  une 
acceptation  tacite  de  la  donation,  qui  équivaut  à  une 
acceptation  expresse. — Même  arrêt. 

Touiller,  t.  5,  n.  189,  pense  que  l'entrée  en  possession 
du  donataire  équivaut  a  une  acceptation  expresse  des 
objets  donnés.  Cette  opinion  ne  nous  a  pas  p,iru  devoir 
être  admise  en  matière  de  donation  simple,  mais  nous 

l'adoptons  en  matière  de.donation  déguisée V.  D  G 

V»  Donation,  n.  125, 124.  ' 

34.—  L'action  en  révocation ,  pour  survenance  d'en- 
fant, d'une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  con- 
trat de  vente  ,  peut  être  toujours  exercée ,  alors  même 
que  le  donateur  aurait  reçu,  depuis  la  survenance  de 
l'enfant,  les  prestations  annuelles  stipulées  dans  l'acte, 
et  qu'il  y  aurait  eu  des  accords  nouveaux  au  sujet  de 
ces  prestations.— 12  juin  1834.  Montpellier.  De  Porta- 
nezay.  D.P.  3.ï.  2. 19. 

57.—  Jugé  ainsi  que  la  donation  déguisée  sous  la 
forme  d'un  contrat  onéreux,  d.pii  être  réduite  à  la  quo- 
tité disponible.— 2  août  1838.  Rennes.  D.P.  39.  3.  2o7. 
— Sjuill.  1839.  Bordeaux.  Caulev.  D.P.  41.  2.  18.— 2 
juin  1840.  Douai.  Legrois.  D.P.  41^  2.  70.— V.,  ci-dessus, 
n.  52.— V.  iiifrd,  Douât,  entre  époux,  n.  135,  io. 


DONATIONS  ENTRE  ÉPOUX. -Les  solutions  de 
rarl.  Ict  de  ce  mot  doivent  être  rapprochées  dp  mot 
Donation  par  contrat  de  iijar|uge.— V.  aussi  D.G.,  v" 


Dispos,  entre-vifs  et  testam..  Donation  à  cause  de  mort, 
J.01  rétroactive,  Révocation  des  teslam. 

Art.  1".— jDes  disposilions  entre  (poux  par  contrai 
de  mariage 

ii/;r'°  •'"Béainsi  que  l'époux  qui,  dans  son  contrat 
fle  mariage,  a  fan  donation  à  son  conjoint,  pour  le  cas  où 
celui-ci  lui  survivra,, le  l'usufruit  d'un  immeuble,  n'est 
Ipas  dessaisi  de  la  propriété  des  objets  donnés,  et  peu 
ïlWi  ""  '''?P»s,"  s»"s  réserve  des  droits  condilion- 

2f' Vmc  """'"■'■•''"'"'"'u','"'  l""*  ^"*  ''">'^'  ne  sont  pas 
ouverts,  n'est  pas  recevable  à  critiquer  la  vente  des  ob- 
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jets  donnés.— 25  juiU.  1837.  Lyon.  Plantier.  D.P.  38. 

2.  46. 

a»  De  même,  la  donation  par  contrat  de  mariage,  faite 
par  le  mari  à  la  femme  pour  le  cas  de  survie  de  celle- 
ci,  d'une  somme  que  la  donataire  pourra  réclamer  à  son 
choix,  soit  en  biens  fonds,  soit  en  argent,  ne  peut  con- 
férer à  la  donataire,  pendant  la  vie  du  donateur  et  alors 
même  qu  un  jugement  a  prononcé  entre  eux  la  sépara- 
tion de  biens,  le  droit  de  prélever  sur  la  masse  parta- 
geable somme  suffisante  pour  la  remplir  des  libéralités 
qui  lui  ont  éventuellement  été  assurées,  et  le  mari  peut 
toujours  aliéner  et  hypothéquer  ses  biens,  saut  l'effet 
de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme,  s'il  y  a  lieu.— 4  fév. 
1835.  Civ.  r.  Guichard.  D.P.  53.  1.  222. 

18.— Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  donationd'une 
certaine  somme,  faite  dans  le  contrat  de  mariage,  par 
le  mari  an  profit  de  sa  femme,  avec  clause  que  cette 
somme  serait  prise  après  le  décès  du  donateur,  doit 
être  considérée  comme  donation  faite  à  cause  de  mort, 
et  devenant  caduque  par  le  prédécès  de  la  donataire  : 
a  maxime  donner  et  retenir  ne  vaut,  applicable  à  tme 
telle  donation,  ne  permet  pas  de  la  considérer  comme 
une  donationentre-vifs.— 28 avril  1838. Bourges. Pillien. 

24.— Sous  la  loi  du  1 1  brum.  an  7,  la  donation  con- 
tractuelle d'un  immeuble,  faite  par  la  femme  à  son  mari, 
ne  peut  être  opposée  par  le  donataire  aux  tiers-acqué- 
reurs de  celle-ci ,  lorsque  le  contrat  n'a  pas  été  trans- 
crit.—6  avril  1838.  Poitiers.  L'admirault.  D.P.  40.2.27. 

28.— Des  présomptions  graves  et  concordantes  suffi- 
sent pour  faire  annuler  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage constatant  un  prétendu  apport,  lorsqu'elle  est 
attaquée  pour  cause  de  fraude  et  de  simulation  et  comme 
ayant  pour  but  d'assurer  un  avantage  indirect  au  pro- 
lit  d'une  seconde  épouse.— Ce  n'est  point  la  mocfifier 
les  conventions  matrimoniales.— 31  juiU.  1 835.  Req.  Pa- 
ns. Corbie.  D.P.  35.  I.  324. 

30.— La  donation  de  biens  présents  et  à  venir,  faite 
dans  un  contrai  de  mariage,  sous  l'ordonn.  de  1731,  par 
I  époux  à  son  conjoint,  est  caduque  par  le  prédécès  du 
donataire  sans  postérité.— 3  fév.  1833.  Req.  Eychène. 
D.P.  33.  1.  133. 


— 28janv.  1 857.  Rouen.  Cardine.D.P.  58. 2. 1 09.— ISjanv. 
1859.  Montpellier.  LIense.  D.P.  59.  2.  164.— 19  août 
1859.  Riom.  Valéry.  D.P.  40.  2.  130. 

2o  Et  que  la  séparation  de  corps  n'emporte  pas  révo- 
cation des  donations  faites  à  l'époux  contre  lequel  elle 
a  ete  prononcée.-l9  août  1859.  Riom.  Valéry.  D.P.  40. 
2.  130. 

So  Décidé  au  contraire  que  les  donations  entre  époux, 
faites  par  contrat  de  mariage,  sont  révocables  pour 
cause  d'ingratitude.  Ici  ne  s'applique  point  l'art.  939 
Ç.  civ.,  seulement  relatif  aux  donations  faites,  au  pro- 
fit des  époux,  par  des  étrangers.— 1 8  août  1 854.  Rennes. 
Dubochet.  D.P.  55.  2.  78.-22  avril  1857.  Caen.  Lefou- 
lon.  D.P.  59.  2.  268. 

4o  Que  la  séparation  de  corps  emporte  révocation  des 
dons  et  avantages  faits  dans  le  contrat  de  mariage,  par 
l'époux  qui  Ta  obtenue,  à  celui  contre  lequel  elle  a  été 
prononcée,  non  en  vertu  des  art.  299  et  1318  C.  civ., 
mais  en  vertu  de  l'art.  939  relatif  à  la  révocation  pour 
couse  d'ingratitude.— 9  déc.  1836.  Caen.  Vincent.  D.P. 
58.  2. 108.— 22avril  1837.  Caen.  Lefoulon.  D.P. 59.2. 2G8. 
—■V.,  au  surplus,  D.G.  Séparât,  de  corps,  n.  194  et  s. 

S''  Que  l'attribution  consacrée  au  profit  du  mari ,  de  la 
propriété  de  moitié  du  mobiher  échu  à  sa  femme,  par 
1  art.  390  de  la  coutume  de  Normandie ,  n'était  pas  laite 
a  titre  d'indemnité,  mais  constituait  un  véritable  avan- 
tage statutaire  équivalant  dans  ses  effets  a  une  donation 
conventionnelle,  et  par  conséquent,  révocable  pour  in- 
graiilude.— 17  mars  1833.  Civ.  r.  Ozenne.  D.P.  3.5. 1 .  200. 

6»  Que  l'action  en  révocation  des  avantages  matri- 
moniaux pour  cause  d'ingratitude  est  régie ,  pour  sa  du- 
rée, par  les  lois  en  vigueur  à  l'époque  du  contrat  de 
mariage,  encore  bien  que  les  faits  d'ingratitude  se  soient 
réalises  sous  l'empire  d'une  loi  plus  nouvelle.— Même 
arrêt. 

7"  Que  le  délai  d'un  an  fixé  pour  former  une  demande 
en  re\  oeation  de  donations  entre-vifs  doit  être  considéré, 
non  comme  un  simple  délai  de  procédure,  mais  comme 
une  véritable  prescription.- 22  av.  1837.  Caen.  Lefou- 
lon. D.P.  59.  2.  268. 

8»  Que  la  prescription  de  l'action  en  révocation  de  la 
donation  stipulée  par  contrat  de  mariage  est  suspen- 
due pendaiille  mariage,  comme  toute  autre  prescrip- 
lioii ,  et  nonobstant  la  séparation  de  corps  prononcée. 
— Mciiie  arrêt. 

9'  El  que  l'action  en  révocation  de  donation ,  pour 
cause  d'ingratitude,  peut  être  formée  utilement  contre 
le  mari,  par  les  héritiers  de  la  femme,  dans  l'année  du 
décès  de  celle  ci.— Même  arrêt. 

10'3  Lorsqu'une  donation-de  survie  a  été  faite  par  con- 
trat do  mariage  au  profit  d'une  femme,  avec  clause  do 
revocation  en  cas  de  second  mariage ,  cette  révocation 
n  est  pas  encourue  si  le  second  mariage  contracté  a  été 
annulé  par  défaut  d  accomplissement  des  formalités  lé- 
gales.—15  janv.  1839.  Montpeiher.  LIense.  D.P.  39.  2. 
164. 

46.— |o  La  clause,  dans  un  contrat  de  mariage,  par  la- 
quelle les  époux,  et)  élablissaal  une  communauté  de 
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tous  biens  présents  et  â  venir,  stipulent  qu'en  cas  rt'in 
existence  i  enfant  ors  du  décès  de  l'un  d'eux  Ye  su? 
vivant  aura,  par  préciput  et  hors  part,  les  trois  ^arts 
en  propriêtii,  et  l'autre  quart  en  usufru  l,  renferml^non 
une  donat,on  ou  msUtution  contractuelle,  m^iZ 
simple  precput,  qui,  comme  délibation  dé  la  corn 
munauté,  ne  peutelre  prélevé  par  la  femme  survivante 
en  cas  de  renonciation  de  sa  part  a  la  communauté -S 
15  mai  1829.  Colmar.  Reichardt.  D.P.  29.  "  242        — 

2»  Le  don  mutuel  de  l'usufruit  des  acquêts  immobi- 
hers  an  survivant,  peut  être  quaUfiê  convention  da 
communauté  et  non  libéralité.— 20  Janv.  1830  fiv  r" 
Douai.  D.P.  30. 1.  104.  •  "^w.  i.iv.  r. 

3°  La  clause  contractuelle  portant  que  la  fortune  tant 
mobilière  qu'immobiUère  des  époux,  présente  et  à  venir 
lormera  une  seule  masse  qui  appartiendra  au  survivant! 
doit  être  considérée,  même  vis-à-vis  de  la  régie,  comma 
une  stipulation  entre  associés,  autorisée  par  l'àrU  I52s 
C.  civ.,  et  non  comme  une  donation.  Il  importe  peu  au» 
la  clause  contienne  une  stipulation  de  réduction  en 
fi^n  .fî'""!?B  •'''a'''w'"  'l".m"i'»Ke,  ou  que  la  stipula- 
tion soit  Qualifiée  de  donation  mutuelle.— 2k  nov.  1834 
Civ.  r.  D.P.  35. 1. 11.  *         * 

4»  Sous  la  coutume  de  Paris,  le  préciput  convention- 
nel, même  réciproque,  euit  considéré  comme  unaran- 
tage  entre  époux,  dans  le  sens  de  ledit  des  secoudes 
noces  qui  privait  l'époux  survivant,  au  cas  de  convoi  de 
sa  part,  des  avantages  à  lui  faits  par  son  conjoint  dé- 
cédê.-50  avril  1835.  Req.  Aix.  Spilalier.  D.P.  58.  1.  88. 
— V.  Poth.,  Contrat  de  maria9e,n.  549, etMerlin,  Réo 
vo  Préciput  couvent.,  g  3,  n.  3.  >"t^^., 

30  Mais  les  avantages  conférés  à  l'un  des  époux  dani 
le  partage  de  communauté,  par  la  loi  ou  le  statut  local 
ne  tombent  pas  sous  l'application  de  l'édit  de  1360  sur 
les  secondes  noces,  qui,  en  cas  de  convoi  de  l'époux 
veuf,  le  privait  des  dons  et  libéralités  qu'il  avait  recnî 
de  son  conjoint  prédécédé;  cet  édit  ne  s'appliquait 
qu'aux  avantages  résultant  des  coni entions  matrimo- 
niales indépendantes  de  la  loi.— 6  juill.  1856  Tiv  o 
Colmar.  Flotta.  D.P.  59. 1.  298. 

38.— La  donation  universelle  entre  époux  par  contrat 
de  mariage,  bien  que  l'exécution  en  soit  renvovée  aii 
jour  du  décès  du  donateur,  doit  être  régie,  dans  ses 
effets,  par  les  lois  existantes  au  moment  ou  elle  a  êil 
stipulée.  '" 

Spécialement,  il  suffit  qu'une  donation  universelle 
entre  époux,  par  contrat  de  mariage,  ait  eu  lieu  avant 
la  01  du  12  brum.  an  2,  qui  accorde  une  réserve  aux 
entants  naturels,  réduits  jusqu'alors  à  de  simoles  ali- 
ments, et  aussi  avant  la  loi  du  18  janv.  1791,  qui  la  ore- 
mière,  a  autorisé  les  adoptions,  pour  que  l'adoption  ou 
la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  faite  par  réooui 
donateur,  postérieurement  à  ces  lois,  ne  puisse  porter 
aucune  atteinte  à  l'institution  contractuelle  —29  août 
1836.  Paris.  Bertrand.  D.P.  37.  2.  31.— Y.  aussi  D  G. 
Lois  retroact.,  n.  57, 163  et  suiv. 

Art.  2.— Des  dispositions  entre  époux  pendant  le 
mariage, 

60.— Les  donations  faites  entre  époux  durant  le  ma- 
riage, sous  l'empire  do  la  loi  du  17  niv.  an  2  sont  irré- 
vocables.—29  janv.  1833.  Req.  Moisson.  D.P.' 55  1    toi 

62.— |o  Un  mari  français  peut,  nonobstant  la  donation 
mutuelle  que  lui  et  sa  femme,  Espagnole,  se  sont  faite 
en  Espagne,  dont  la  loi  déclare  une  telle  donation  irré- 
vocable, disposer  postérieurement  des  biens  qu'elle  com- 
prend,... surtout  s'ils  sont  situés  en  France  —13  déc 
1836.  Pau.  Saint- Aubin.  D.P.  38.  2.  83. 

20  La  faculté  de  révoquer  une  donation  est  person- 
nelle a  l'époux  donateur,  et  ne  peut  être  exercée  de  son 
chef  par  ses  créanciers.— le»  fév.  1840.  Limoses.  Pe- 
rler. D.P.  40.  2.  189. 

72.— 10  Jugé  ainsi  que  les  donations  entre  époux, 
faites  pendant  le  mariage ,  opèrent  la  saisine  au  profit 
du  donataire ,  du  jour  de  leur  date,  quoiqu'elles  soient 
révocables.— 29  août  1834.  Paris.  Mondet.  D.P.  5S. 
2.  23. 

20  Jugé  do  même  que  la  donation  faite  par  l'un  des 
époux  a  l'autre,  pendant  le  mariage,  de  l'usufruit  de 
tous  les  biens  que  le  donateur  laissera  à  son  décis 
opère  la  saisine,  du  jour  de  l'acte,  au  profit  du  dona- 
taire ,  qui  se  trouve  dès  lors  dispensé  de  demander  la 
déUvTance  à  l'héritier  légilime.—Sav.  1836.  Rea  Mon- 
det. D.P.  36.  1.531.  ^" 

50  Décidé  encore  que  les  donations  de  biens  présents 
faites  entre  époux  pendant  le  mariage  ont ,  malgré  leur 
révocabilité,  le  caractère  de  donations  entre-vils  et  non 
celui  de  dispositions  à  cause  de  mort.  Par  suite  quand 
elles  ont  pour  objet  des  biens  présents,  elles  opèrent  le 
dessaisissement  actuel  et  immédiat  de  la  propriété  au 
profit  de  l'époux  donataire  ,  et  mettent  ainsi  la  chose 
donnée  a  l'abri  des  poursuites  des  créanciers  postérieurs 
du  conjoint  donateur ,  tant  que  ce  dernier  n'a  pas  lésa- 
lement  manifesté  l'intention  de  révoquer  la  libéralité  — 
10  av.  1838.  Civ.  r.  Paris.  Paillel.  D.P.  38  1    171 

40  Décide,  au  contraire,  que  les  donations' entre 
époux  sont,  bien  que  qualifiées  entre-vifs,  des  libérali- 

ri'^ii,°,ïfa  S  °''"'-'''  P"  '"''^  •  'on'  affranchies  des 
fonnalites  de  l'enregistrement,  durant  la  vie  des  dona- 
teurs.—22  janv.  1838.  Req.  Guillaume.  D.P.  38.  I.  113. 
/o.— Juge,  conformément  a  celle  dernière  opinion, 
que  la  donation  faite  durant  le  mariage  n'est  pas  cadu- 
que par  le  prédécès  de  l'époux  donataire  ;  en  consé- 
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Qucnw.  rllf  prolilr  .u»  h<-hl«n  <).•  «lui  ci.  "«'«l';;'"' 
i-i  p»»Vlr  r?.ouu*e  du  Yuanl  du  dooiuirr  P«r J  *poux 
deoilrur.-l"    f*».   1»W.   Liinot.e«.   Prf.cr.  D.l-.  »0. 

""w.-La  dooilion  entr»  *poui   prndJnl   ii-  miriae» 

prui  flre  rf'Oiju*»  pir  irsunirnl  olofraphr.— 5  no». 

«836.  IVmil.  Tborrl.n.l'.  S».  «•  S-         ,       .        ,        ,  .,. 

«i-JuL-*.d'., p.-,  quf  la  dnnal.on  fn.le 

<-nf-.i.i.riiu,u.rjr..„,, „,.,„.  Jtcfdoti.-iTm.n.ISjS. 
M..oli»llirr.  <.ot.  D.H.  :^6.  S.M.  ,    ,  .,     .... 

oi  '^i-  11,     I-  ,!sv.  I.-  m*iii.- srns,  qup  Icfail,  de  l« 

',  ,'  ir  roiilraclé  dff>  ilfllf»  oudes 

Jt  .  nii-nl  a  la  donalion  qu'il  a  failo 

™^  .Il  pas  par  lui-nrfmi-  a  une  ré- 

\„r'L  Li  de  .  •  V  ■  .!■  ..iiM'n,  alors  que  le  donateur  n'a 
Juiendu  conférer  a  ..*  "'•^•"'■"•'^f  ";"",  i'»'' "!  ""ïf 
carautte  .ur  lei  obj.-t>  donnes.-lua».  IW».  Ci>.  r.  Fa- 
n<    PaïUel.  I>.1*.  ^8.  •• '"•  j    ,     j 

i>  Ouon  ne  peut  voir  une  réïoealion  tacite  de  la  do- 
nation dam  la  coostûution  d  livpnthCque  faite  a  un  tiers 
<ur  I  in.ni.uble  deja  hïpothe.pie  au  donataire  pour  sû- 
reté de  «  donation  ,  bien  que,  par  l'eieneinent.  le  pru 
de  lininieuble  ait  et*  insulfisani  pour  désintéresser  a  la 
fou, a  lemoK- el  ses  oreanciers.-!"  fev.  IWO.  Limo- 
ce«.  ivrier.  U.l'.  W.2. 189. 

S"  Kl  que  la  r.'vocat-.on  du  legs  fait  par  la  femme  à  son 
mari  dans  un  testament  postérieur  k  une  donation  indi- 
recte un  elle  lui  a  faite  durant  le  mariak-e ,  ne  peut  ftrc 
réputée  enirainor  tacitement  la  révocation  de  la  dona- 
tion anlerieurc.-IS  mars  mil.  Angers.  Hichou.  D.P. 

ju'—lo  De  ce  qu'une  donation  mulufUe,  sous  l'an- 
cienne jurisprudence,  était  assimilée  a  des  dispositions 
lestamentair.'v  on  ne  peut  dire  qu  il  y  eut  dans  une  pa- 
reille donation  un  Icstaioenl  mutuel .  prohibe  par  I  art. 
77  de  lordonn.  de  I7S3.  lequel  déclarait ,  au  contraire  , 
nu  il  n'entendait  rien  innover  en  ce  qui  concernait  les 
donations  mutuelbs  a  cause  de  mort...,  alors  surtout 
nue  les  èpoui  ont  contracte  sous  1  empire  d  une  coii- 
îume  qui  autorisait  les  donations  de  celle  nature.— 40 
jïïn!  IH-.6.  Cl»,  r.  Pellewrin.  D.P.  36.  t.  m. 

t"  «ou^  la  coutume  de  Bourgosne  ,  les  é'poui  pou- 
vaient saïanlag.r  réei|>roquement  par  donations  mu- 
tuelles.—M*mcarri't. 

4(*-li».-l"La  m.^me  divergence  sest  de  nouveau 
manifestée  entre  les  arriHs  de  la  C.  cass.,  sur  le  carac- 
tère de  la  donation  mutuelle  faite,  durant  le  mariapc, 
sous  la  loi  de  lan  i.  _     . 

Ain>i ,  d  une  part,  il  a  étejufe  qu'av^aol  le  t.  en., 
CI  spécialement  au  IS  frucl.  an  i,les  donations  mu- 
lufllri  enlre  époux  des  biens  qu'ils  posséderaient 
à  leur  decCs,  elaienl  des  donations  d  cause  de  mori.- 
90  juill.  IWe!  Civ.  r.  Pellewrin.  D.P.  36.  t.  426. 

•• .  Et  que  la  donalion  mutuelle  etqualiBee  irrévoca- 
ble nue  des  époux  se  sont  faile  mémo  sous  la  loi  du  17 
nivl  an  1 ,  élant  révocable  de  sa  nature  ,  a  été  valable- 
ment déclarée  révoquée  de  la  part  de  la  femme  ,  par  a 
donalion  qu'elle  a  d.pnis  faile  par  precipul,  de  l'autorile 
et  en  présence  de  «on  mari ,  de  la  propriété  de  ses  biens 
à  sa  niece  ,  et  de  l'usufruit  a  son  mari.....  alors  .  d  ail- 
leurs .  que  ce  dernier  a  depuis  exécute  le  testament, 
toit  en  faisant  la  déclaration  au  bureau  d'cnreitislre- 
ment ,  soit  en  consentant  même ,  sous  rés,  rve  de  tous 
droits  au  parta«e.-9juin  1850.  Civ.  r.  Guichenon.  D.P. 

^V  D^u'trc  part,  il  a  été  décidé,  au  contraire,  qu'une 
don.-lion  réciproque  enlre  époux,  autrement  que  par 
contrat  de  mariaue,  faite  sous  la  loi  du  17  niv.  an  J, 
oui.  sans  régler  la  nature  et  les  effets  d'un  tel  avanlaRe, 
foulait  ou  d  reçut  son  exécution  nonob^lant  toutes  lois 
ou  usagi-s  contraires,  doit  être  considérée  comme 
conititiianl  un  véritable  contrat  commutalif,  qu  il  n  a 
pas  d.  pendu  de  l'un  des  époux  de  révoquer  sans  le 
tonseniemen»  de  l'aulrc,  même  depuis  le  Code  civil; 
auf  U  loi  du  17  niv.  an  i,  en  ne  réglant  pas  la  nature 
Cl  les  ellets  des  donations  ipi'ellc  aulorisait,  est  censée 
•'être  référée  k  la  législation  antérieure,  et  notamment 
4  l'oruonnance  de  1731,  ,, 

Ft  mie  sous  cette  ordonnance,  une  donation  mutuelle 
entre  mari  et  femme,  a.iirement  que  par  contralde  ma- 
riane  n'élait  pas  soumise  a  la  tradition  des  cboses  don- 
née., ni  aux  autres  conditions  prescrites  par  celle  or- 
donii.ni  e.  Par  suite,  il  f.iut  appliquer  a  une  telle  dona- 
tion le^pnne «généraux  de,  contrat5,et  la  considérer, 

d'apre,  SI  n.iture,  comme  un  contrat  coiiiiiiutalif,  qui 
ne  peut  éire  détruit  que  par  le  ■^o"'''"'™™' î*"'',";'""'' 
«l»;  l'a  lornié.-ii  mars  lti4l.  Civ.  c.  De  MoiilUcurï. 
U.P.  *l.  1.  195.  ,  .     1,    .  I 

«■■  Le  caractère  propre  d  une  donation  mutuelle  est 
d'être  .me  donalion  entre-vifs  et  irrévocable,  numquo 
son  eieruiion  soit  susnendui- Jusqu  au  décès.  C  est  ce 
qu'enseignait  autrefoisDuplessis  *7-  consull.  ,  qui  don- 
nait pour  raison  que  la  dupoii/ion  et  rexfcudun  sonl 
deux  choses  di.tinctes.  Lorsque  la  disposition  lie  les 
partie»  contrariantes,  c'i>l  une  vérilalilo  donation 
entre-vif»,  i|uaiipie  son  exécution  ait  trait  a  la  mort. 
Dumoulin  fait  la  même  distinction  (sur  l'art.  Ml  de  la 
coul.  .lu  Bourbonnais  .- Coof.,  Kicard  l'rattd  drido- 
iia(i'...ij,  I"  part.,  cb.  S.  n.  Jl  et  •il ,  Brillon  ;  Droit 
commun  de  In  Francr.  liv.  5,  til.  7,  ih.  t,  sccl.  1", 
o.  3  ,  cl  Polluer  .TraHé  dtt  donal.,  1"  pari.,  cb.  I, 
n.  Uv  vl  130  .—V.  touU'Iuis,  <a  seiu  divers,  Rousseau 
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de  Licombe,  v<>Don  mutuel.— V-,  aussi  D.G.,  Donation 
enlre  époux,  n.  60,  lU  et  suiv..  et  Ii6. 

ia».--La  donation  mutuelle  entre  époux  faite  au  sur- 
vivant est  censée  ouverte  au  profit  du  premier  décède, 
lorsque  c'est  par  le  fait  criminel  du  survivant  que  ce 
decéi  a  eu  Ueu....  gurtoul  lorsque  l'bomicidé  élan  plus 
Jeune  de  dix  ans  que  rbomicide.— 8  mai  185».  Kouen. 
Lesénechal.  DP.  3».  i.  236. 

Art.  i.—De  la  eapaeité  de»  époux  pour  ditpoitr 
enlre  eux. 

129.-1"  Bien  que  l'assistance  en  personne  des  mem- 
bres du  conseil  de  famille  a  la  rédaction  du  contrat  de  ma- 
riage d'un  mineur  ne  soit  pas  nécessaire,  leur  consen- 
Icment  est  toujours  expre^sément  requis  pour  la  vali- 
dité de  la  donalion  contractuelle  faite  par  le  mineur  au 
profit  de  son  futur  conjoint.— I"  dec.  1835.  Douai.  SI... 
D.P.  30.  2.  171. 

2"  Ln  mineur  peut  consentir,  par  contrat  de  mariage, 
au  profil  de  son  époux  survivant,  la  donalion  de  l'usu- 
fruit de  la  reserve  légale,  quoique  son  père  sou  absent 
a  la  signature  du  contrat,  si  celui-ci  a  cependant  donné, 
par  procuration,  son  consentement  au  manw',  aux 
convenlions  que  les  époux  pourraient  faire  entre  eux, 
et  spécialement  pouvoir  de  consentir  toutes  donations; 
car,  d  une  part,  aucune  loi  ne  s'orpose  à  ce  que  le  père 
se  fasse  représenter  au  contrat  île  mariage  de  sa  fille; 
cl,  d'autre  part,  une  telle  donalion  n'a  rien  de  contraire 
au  vœu  de  la  loi.— 16  mars  1837.  Trib.  de  Meaux.  D.P. 
37,  T.  79.  ,  , 

30  La  donation  faite  par  contrat  de  mariage,  en  fa- 
veur de  son  époux,  par  une  mineure  âgée  de  moins  de 
quinze  ans,  mais  qui  a  obtenu  la  dispense,  est  valable, 
lorsque,  dans  ce  contrat,  elle  a  été  assistée  de  sa  mère, 
alors  même  que  celle-ci  sérail  convolèè  i  de  secondes 
noces,  sans  que  son  mari,  ni  l'aïeul,  tuteur  de  la  mi- 
neure soient  intervenus  dans  l'acte.— 3fcv.  1836.  Baslia. 
Franceschim.  D.P.  50.  2.51. 

IS-,  —I»  Jugé  de  même  que  la  donation,  nendanl  le 
mariage,  faite  par  l'un  des  époux  à  l'enfant  du  premier 
lil  de  son  conjoint,  est  présumée  faite  au  conjoint  lui- 
même  par  l'inlerposilion  de  son  enfanl,  et,  par  conse- 
quint,  est  nulle,  celle  interposition  ayant  eu  lieu  dans 
le  but  de  soustraire  la  donalion  enlre  epoui  a  la  revo- 
cabiUlé  permise  par  la  loi.— li  août  1833.  Pans,  tude- 
line.  D.P.  36.  2.  24. 

■■>■>  Les  actes  passés  durant  le  mariage,  et  renfermant 
des  libéralités  déguisées  de  la  p.irl  de  lun  des  conjoints 
au  profil  de  l'autre,  doivent  être  exécutés  si  1  époux  do- 
nateur est  décédé  sans  les  avoir  révoquées,  alors  d  ail- 
leurs que  la  nullité  n'en  est  pas  demandée  par  des  hé- 
ritiers à  réserve  ou  des  créanciers  du  défunt.— 30  juin 
1827.  Grenoble.  Denisa.  D.P.  28.  2.  142.  .       .    ,.      , 

50  II  y  a  celle  différence  entre  la  donation  indirecte, 
simplement  réductible,  aux  termes  de  l'art.  1098,  et  la 
donalion  déguisée,  nulle,  suivant  l'art.  1099,  que  la  pre- 
mière est  celle  qui,  bien  que  non  exprimée  en  termes 
directs,  est  cependant  faite  sans  déguisement,  comme 
celle  résullanl  d'une  renonciation  a  surcession;  la  ^e- 
conde,  au  contraire,  est  un  acte  simulé,  ou,  sous  I  ap- 
narence  d'une  donation  à  titre  onéreux  et  licite,  on  de- 
guise  par  fraude  la  véritable  intention  des  parties.- Ij 
mai  1855.  Toulouse.  Haiilpoul.  D.P.  55.  2.  12b.— \  . 
D.G.  Portion  disponible. 
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DOT— DOTALITB.— Aux  nombreuses  solutions  qui 
vont  suivre,  on  peut  ajouter  encore  comme  présentant 
des  analogies  plus  ou  moins  éloignées,  celles  qui  sont 
rapportées  au  D.G.,  v  Donalion  par  conlr.,  Echange, 
Effets  de  comm..  Effets  publics.  Emigré,  Expropriation, 
llypoth.  conveul.,  llypoth.  légale,  interdiction.  Inté- 
rêts, Loi  per>onn..  Mariage,  Mm.  pub.,  Nullité,  Oblig., 
ParUigc  d  ascendants.  Prescription,  Uadialiou,  Ueiiuéte 
civile,  Saisie  arrêt.  Servitude,  Slellionat,  Transport. 

S  1". — Con»(i(u(iuii  de  la  dol. 

7-28.— La  claiLSc  d'un  contrat  de  mariage  où  il  esl 
du  que  (ci  fcieni  mrublfi  cl  immcubiri  i/ue  la  femme 
le  couttilue  en  dol  tcruni  eentél  de  nature  dotale  , 
pour  en  cumrrvrr  les  /iririlr'/e»  e(  jirrri.i/uficM  oc- 
eordét  par  la  loi,  avec  réierte  néanmoins  d  altrner 
lesdili  lirnt,  du  rontrnlrmcnl  rx/in  J  du  futur  époux, 
exprime  sulKsamment  que  les  époux  sonl  maries  sous 
le  régime  dol«l ,  quoique  la  soumission  à  ce  régime  ne 
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soit  pas  expliclle.— 17  Juill.  1838.  Poitiers.  Li 
D.P.  59.  2.  S. 

29.-1°  Lorsque  les  époux,  bien  que  marie*  I 
clause  générale  de  la  communauté,  onl,  toulelf' 
pule  que  les  biens  apportés  en  dot  uar  la  femL.^ 
pourront  être  aliénés,  ni  hypothèques,  pendant! 
riag.',  et  seront,  en  consétpience,  frappés  de  I 
lion  portée  dans  l'art.  15.')4  C.  civ.,  »  cette  s, 
frappe  les  biens  qui  y  sont  compris  de  doulili 
soumet  a  toutes  les  conséquences  do  l'inaliénabr 
....  Par  suite,  les  créanciers  de  la  communau. 
sa  Jissoliiiion  ,  ne   peuvent  poursuivre  l'exécn 
leur  obligation,  même  sur  les  rcceniM  d.'S  bir 
femme,  déclarés  ainsi  inaliénables.  — 24  aoul  v 
0.  Paris.  Laurent  D.P.  37.  1.  141.- V.  aussi  D.l 
muuaule,  n.  732  et  suiv.,  et  Dol,  n.  247  et  suiv. 
2>  Lorsque  la  clause  d'un  contrai  de  mariM 
sous  le  régime  de  la  eomniunaulé  porte  quc«  j 
apporles  en  dot  par  la  feinine  ne  pourront  être  pl 
m  hypothéqués  pendant  le  mariage,  »  l'arrêl  a 
que  les  ret-rnu»  de  ces  biens  peuvent  être  s«ii 
I  exécution  d  une  obligation  contractée  par  1*  let 
son  mari,  pendant  le  mariage,  en  se  fondant  f" 
la  clause  précitée  n'est  ipi'uue  rcsfri.'fi'-'n  ap 
régime  delà  communauté, et  que  les  revenus! 
delà  femme  ont  du  (omder  dans  celle  commu 
pareil  arrêt  ne  peut  pas  échapper  à  la  cenSL 
Cour  de  cassation,  sous  le  préleile  que  sa  ika 
motivée  seulement  en  fait  et  par  forme  d'interpi 
— ik  août  1836.  Civ.  c.  Paris.  Laurent.  D.P.  W 
3»  Jugé,  dans  le  mémo  sens,  que  la  clause  t 
de  mariage  passé  sous  la  coutume  de  Norman 
le  Code,  par  laquelle  les  époux  slipuleiit  lUU) 
niuté  d'acquits,  avec  déclaration  que  tout  e»  i 
apparlieni  et  tout  ce  qui  leur  écherra  en  sti 
blés  el  imm'iuliles  leur  restera  propre,  doit  f 
tee  n'avoir  rien  d'incompatible  avec  le  reg- 
établi  par  cette  coutume  qui  aulorisail  une  so 
quéLs;  el  c'est  il  torl  que  les  juges  y  verraient 
lion  d  une  o;inmHiiou(c'  générale,  el  par  smlo  I 
raient  que  la  femme  a  pu  aliéner  ses  biens  p 
propres   en  cas  pareil,  doivent  être  considé 
dotaux  el  inaliénables,  encore  bien  que  les  épou 
pas  dielaré  se  référer  à  la  couUime  de  Norm* 
que  la  femme  appartiendrait  à  un  paysdecotnn 
....  Peu  importe  aussi  que  le  contrat  ait  ele  | 
puis  la  loi  du  17  nivôse ,  sous  laquelle  l'opir 
mune  était  que  celte  loi  autorisait  la  cominu 
communauté  générale  étant  prohibée  par  la 
de  Normandie.- 10  fèv.  1841.  Civ.  c.  Rouen.  I 
D.P.  41.1.115.-V.  D.G,  Dot,  n.  184. 

30.- 1»  La  stipulation  de  communauté _ 

acquêts  n'a  rien  d  inconciliable  avec  le  régime  M 
slalut  normand.— Il  juill.  1838.  Req.  Lherbelte. 
58.  1.357.  .  ,      ...  -,.„,. 

2'  A  supposer  t|ue  la  loi  du  17  nivose  ai»  2  ait  aoU 
les  époux  a  stipuler  la  communauté  dans  l  enclave  ( 
coutume  de  ^orlnandie  .  il  suffit  que  ,  daiis  ••-  — ' 
de  mariage  portant  que  les  époux  eici'onl  «1 
naulé  de  biens  meubles  et  acquêts,  il  soit  i 
cependant  il  n'existera  aucune  joftcUo»  n»  » 
de  propriété  de  leurs  biens  propret,  qui  tet 
distincte  ,  de  manière  qu  aucune  parlu 
jamais  passer  de  la  famille  de  l'un  dani  „ 
raufrc ,  el  que  les  valeurs  mobilières  qui  echen 
la  femme  seront  consignées  sur  les  biens  du  mariji 
qu'il  ait  pu  être  jugé  que  les  époux  n  ont  dérogé  I 
coutume  qu'en  ce  point  ifu'ils  ont  stipule  une  soe 
d'acquêts  ,  .sans  que  l'arrêt ,  qui  le  décide  ainsi,  pa* 
nrécialion  de  la  clans.'  coniraeluelle  ,  toinbe  • 
censure  de  l.i  Cour  de  cnsMiSum.— Même  arrCL 
50  Lors^pie  ,  dans  leur  luiUral  de  niariage.l 
époux  onl  déclaré  se  mariii'  sous  le  régime  dr 
munaule  réduite  aux  acipiêts ,  les  biens  con 
dot  ne  sont  pas  inaliênabhs  ;  on  voudrait 
faire  résulter l'inaliénabililé  de  la  stipiilalion  i_ 
consignée  au  contrat  do  mariage.— 24  mars  II 
louse.  Pages.  D.P.  30.  2.  240. 

38  —  I"  La  constitution  en  dol  de  Iclsoul 
par  des  époux  qui  se  sonl  mariés  soi«  le  r^ 
peut  resiifler  de  termes  équivalents  et  de  I  inU 
parties  -  il  n  esl  pas  besoin  que  le  mot  contttl» 


r-"'"  ' "■  r    1 

pressemenl  employé.  ,     , 

El  spe.ial.iuent  elle  résulte,  quant 
venir,  de  la  .kclaration  contraclue  le  que  la  t 
au  régime  dotal  ne  sera  point  un  obstac.e  à  H 
des  biens  immeubles  à  échoira  la  future  épotw 
qu'il  y  ait  remijloi  en  sa  faveur.-  28  mars  tS 
ges.  Paroi.  D.P.  39.  4.  34. 
2»  Mais  la  clause  de  remploi  stipulée  à  l'ég 

taraphernaux  ne  les  rend  pas  dotaux.  — 
yon.  Pcrraut.  D.P.  58.  2.  98. 
39.-Dans  les  pays  de  droit  écrit,  il  défaut  1 
lors  de  la  célébration  du  mariage,  les  biensajl 
doivent  être  réputés  dotauxet  non  parapbcrMUL 
d'ailleurs,  qu'a  nés  la  célébralion  il  a  été  rédirt| 
tr,it   comme  le  permettait  la  loi  romaine)  pMj 
femme  s'est  oonsiiuiê  en  dol  tous  ses  biens  r 
à  venir   !..  I.  ff.  de  l'act.  <*<"'•'•)--',*»»"'' 
SenncviUe.  D.P.  39.  2.  42.  -  V.  D.G.  I  arap 
46.— I"  La  constitution  en  dol  de  loiis  les  1 
seuls  el  (i  ecnir  ne  coin|.rend  pas  1»*  '™»».J-, 
fChus  a  la  femme  qu'après  la  dissolution  du  I 
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—26  juin.  )83S.Caen.  BoKue.D.P.36.  2. 1.— Conf.,De- 
molombe,  Revue  de  légisL,  t.  2,  p.  282. 

20  Juge,  au  contraire,  que  ces  Lieus  sont  dotaux,  et 
par  suite  affrancbis  de  lobligation  de  la  femme.— 9 
JuiU.  1840.  Caen.  Jourdan.  D.P.  W.  2.  252. 

S 2.  —  Contributiont  des  parents  au  paiement  de  la 
dot.  — Garantie,  intérêts. 

58.— La  promesse  que  fait  un  avoué,  dans  le  contrat 
ae  mariage  de  sa  fille,  de  se  démetlre  de  ses  fonctions 
en  faveur  du  futur  époux,  avec  déclaration  que  le  prix 
ce  cette  démission  sera  fixé  à  20,000  fr.,  par  exemple 
lesquels  20,000  fr.  formeront  la  dol  de  la  future,  soumet 
■cet  avoué,  au  cas  où  il  se  refuserait,  après  le  mariage, 
à  céder  sa  charge  à  son  gendre,  à  l'obligation  de  lui 
payer  les  20  000  fr.  qui  en  représentent  la  valeur 
comme  constituant,  d'après  les  termes  du  contrat,  une' 
dot  réelle,  promise  il  la  future  épouse. 

....  Et  l'arrêt  (fui,  dans  ce  cas,  condamne  l'avoué  à 
payer  â  son  gendre,  non  la  somme  de  20,000  fr.  en  ca- 
pital, comme  prix  de  la  dot,  mais  seulement  une  rente 
de  1,000  fr.  par  an,  à  titre  de  dommages-intérêts  dus  a 
ce  gendre,  par  suite  de  l'inexécution  d'une  obligation 
défaire  à  laquelle  seule  son  beau-père  aurait  été  sou- 
•mis,  un  pareil  arrêt  doit  être  annulé  comme  modifiant 
des  conventions  matrimoniales,  après  la  célébration  du 
mariagi-,  contrairement  a  l'an.  1393  C.  civ  —i  janv 
1857.  Civ.  c.  Montpellier.  Jourdan.  D.P.  57.  l.ss 

64.-Les  immeubles  acuuis  parle  mari,  commerçant 
ne  sont  pas,  à  l'égard  de  la  femme,  des  biens  libres  et 
sullisanls  pour  répondre  de  sa  dot;  dès  lors  l'hypo- 
thèque consentie  par  un  tiers,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, pour  sûreté  de  la  dot,  sous  la  condition  qu'elle 
cessera  du  jour  ou  le  mari,  négociant,  aura  acquis  des 
biens  libres  et  suffisants  pour  répondre  de  la  dot,  n'est 
point  résolue  par  les  acquisitions  du  mari,  bien  que  ces 
acmiisitions  soient  d^une  valeur  supérieure  au  montant 
deladot.-9jui;i.183^.Nimcs.Deleutre.D.P.37.  I  «6 

bS.-Jugé  ainsi  que  la  somme  constituée  en  dol  a  une 
femine  est  productive  d'intérêts,  par  la  seule  force  de 

««''dV,  "v^i''i''^n''f,'"P"''"'''"  contraire.  -  9  janv. 
1838.  Pau.  Vidale.  D.P.  59.  2.  217. 

/i«'î.i'..7i'''"''"*^'"'*'*'^",'  '^■'  créances  hypothécaires, 
don  quelques-unes  sont  formées  de  capitaux  et  d'autres 
d'ntercls  et  frais,  peut  être  réputée  productive  d'inlé- 
ïêts  pour  les  unes  comme  pour  les  autres  ;  ce  n'est  pas 
la  violer  le  principe  de  droit  qui  défend  d'ekigerles  inté- 
33.'l  5M?  '■~''^"'"-  '*"•  ^'"-  '••»'=s-Assis!D.P. 
S  Z.— Administration  des  biens  dotaux. 

t^l^.C^^"  ™°*'''!"'0.n  générale  de  tous  ses  biens  par  la 

Î3  'rfi''  ?'"°""'l!™  '"=  "»"  '"""  PO'"-  son  procureur 
Tonde,  rendait,  sous  l'ancien  droit,  et  spécialement  sous 
la  jurisprudence  de  Bordeaux,  ce  dernier  maire  absolu 
des  actions  dotales,  qui  étaient,  dès  lors,  aliénab  e?e^ 

,,  *^-  —,?''  •'"B*  de  même  que,  sous  le  régime  dot.il 
l'acquisition,  par  e  mari,  de^la  portion  d'un^meub  e' 
appartenant  par  indivis  à  sa  femme,  est  censée  fLie 
pour  le  compte  de  celle-ci,  sans  qu'i  y  ait  lieu  de  d  s- 
i.',?fi"„t'i"  "'II!'  P'-oP'-i-^-'é  par  indivis  était  paraphernà  e 
2.79!  ■'^"''  '*'^-  Toulouse.  Lacombe.  D.P.  I3. 

inli'vufnli''*  pareillement  que  la  faculté  de  retrait  pour 
indivision  accordée  a  la  femme  commune  par  l'art  1408 
C.  ciy.  compète  aussi  a  la  femme  dotale:  même  à  l'é- 

^^£'SaÏÏe^rSt-rrC?L^^T! 
ff.  de  Jure  duttum,  soit  a  lart.  1408  C.  civ.,  d'anfès 
lequel  lorsque  le  mari  s'est  rendu,  en  son  nom  per- 
sonnel,  acquéreur  ou  adjudicataire  des  portion?  d'un 

mmeuble  appartenant  par  indivis  à  la  femme  celle-ci  a 
la  laculle  de  réclamer  le  bénéfice  de  l'acquisi  ion  en  en 
remboursant  le  pnx.-Au  contraire,  cette  coutui^ê 
défendait  aux  conjoints,  par  son  arl.'^IO  de  se  S 
céder  donner  ou  transporter  l'un  à  l'autre,'ni  faire  con- 
sent à  P.u^re'l"?'  P"'  '"'!"''''  '"  '""™'  de  l'un  vins- 
direc?ememf'  ""  '°  P"     '  '''"'='<î'n™'  0»  *■>- 

.  En  conséquence,  sous  l'empire  d'un  contrat  de  ma- 

SV  J^e^fn  ir'^'"'  norma'nd  le  mari  quf  a  ach"  é 
sans  Iraude,  en  son  nom  personne    cl  de  ses  deniers  à 

aD"parTnf„t.'"l,''f  "'""'  "^''î""^"  d'aucune  somtlie 
appartenant  à  sa  femme,  et  même  en  son  absence  les 
droits  des  cohéritiers  de  celle-ci  sur  un  immeuble  in- 
Uble ZVn'  l'^'n'"''  '","  •''^•^'"^  Proprielarincommu- 
îïniïnn  dP  1  ?  P"  'J"  '"=Vis<'s.  nonobstant  la  pré- 
înâil  ?sii  r  .  °"m  '',';  P""""'"  •"«  I'acquisition.-22 
mars  18*1.  tiv.  c.  Monllleury.  D.P.  41   t    03 

••en?!',,";: '"i"''''!"™™'' '"'■''1"'''  ^  été  stipulé  dans  une 
^ente  que  le  prix  serait  payé  au  futur  époux  de  la  fille 
du  vendeur  pour  la  dot  de  celle-ci,  l'acquéreur  peut 
avant  de  se  libérer  entre  les  mains  dé  la  n^fe  ou  dl  son 
mari,  exiger  que  les  sûretés  stipulées  dans  le  contrat 
de  mariage,  pour  garantie  de  la  dot,  telle  qu'affectation 
bjpothecaire,  soient  fournies....   bien  qu'ifn'a  t  pas  été 

partie  à  ce  contrat ,  si,  d'ailîeurs,  i   lui  a  été  rendu 

commun  parla  signification  qui  lui  en  a  été  faite  Ils 
féï.  1828.  Caen.  De  Sainl-Pair.  D.P.  31.  2.    w"* 
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f  "."•  —  ^"S^'  a"  contraire,  que,  sous  le  régime  dotal, 
la  clause  du  contrat  de  mariage  par  laquelle  la  femme 
se  reserve  l'administration  de  tous  ses  biens  dotaux  et 
la  jouissance  de  leurs  revenus,  à  charge  de  contribuer 
pour  moitié  aux  frais  du  ménage,  n  est  pas  contraire 
aux  bonnes  mœurs.— (er  mars  1857.  Civ.  r.  Paris.  Do- 
guet,  D.P.  57.  1.  102. 

.S  i.  —  De  la  jouissance  du  mari.  — Charges. 

1 4.5.— Décidé,  en  ce  sens,  que  le  legs  fait  à  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  avec  clause  que  le  mari  «  ne 
pourra  jouir  du  legs,  et  que  les  revenus  et  biens  en  pro- 
venant profiteront  en  entier  à  la  femme,  laquelle  pourra 
en  disposer  pour  ses  besoins,  à  son  singulier  bénéfice, 
sans  être  leuue  de  revenir  a  l'autorisation  de  son  mari, .) 
est  valable;  une  telle  condition  n'est  contraire  ni  à  la 
puissance  maritale,  ni  au  régime  dotal.- 6  janv.  1840. 
Caen.  Boisnard.  D.P.  40.  2.  SB. 

S  5.  —  Cas  oii  le  mari  devient  propriétaire  des  biens 
dotaux. 


161-163. —  10  Jugé  encore  que  les  acquisitions  faites 
pendant  le  mariage  par  la  femme  dotale  qui  ne  justifie 
pas  de  ressources  personnelles  suffisantes,  sont  réputées 
faites  des  deniers  du  mari,  alors  même  qu'à  l'époque  de 
ces  acquisitions  la  femme  continuait,  en  son  nom,  le 
commerce  de  son  mari,  si,  toutefois,  aucun  inventaire 
n'avait  été  fait.— 9  janv.  1833.  Toulouse.  Courbin.  D.P. 
53.  2.  140. 

20  Les  magistrats  peuvent,  en  appréciant  les  actes 
de  la  femme  depuis  le  décès  de  son  mari,  déclarer  que 
les  acquisitions  qu'elle  a  faites  depuis  ce  :decés  l'ont  été 
en  parue  des  deniers  du  mari,  et  limiter  ses  drois  sur 
ces  acquisitions  d'après  les  bénéfices  qu'elle  a  pu  faire 
dans  le  commerce  continué  par  elle  depuis  son  veuvage. 
—Même  arrêt. 

30  La  femme  conserve  la  propriété  des  biens  qu'elle 
a  acquis  avec  les  deniers  de  son  mari ,  soit  pendant 
le  mariage,  soit  depuis  le  décès  de  ce  dernier;  elle  ne 
doit  rapporter  que  le  prix  fixé  par  les  actes  d'acquisi- 
tion.—/iiid.  ^ 

4»La  femme  qui  a  fait  des  acquisitions  avec  les  deniers 
de  son  mari  n'est  tenue  de  rapporter  que  le  prix  fixé 
par  les  actes,  et  les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  une 
expertise  pour  déterminer  ce  pùx.—  Ibid. 

170.— -Le  mari  qui,  par  contrat  de  mariage,  s'est 
chargé  du  trousseau  de  sa  femme,  estimé  à  une  cer- 
taine somme,  en  est  responsable,  encore  bien  qu'il  soit  dit 
giie  l'estimation  qui  en  est  faite  n'en  ôte  pas  la  propriété 
a  la  femme. 

En  conséquence,  si,  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, il  y  a  déficit  dans  la  valeur  estimative  du 
trousseau,  la  femme  peut  exiger  que  ce  déficit  soit 
complète  par  rhéritjer.—l"juill.  1833.  Civ.  r.  Gambon. 
D.P.  53.  1.384. 

%T.—InaUénabHitéde  la  dot  immobilière  et  mobilière. 
— Fruits  et  intérêts. 

1  '^^r't*  clause  du  contrat  de  mariage  normand,  par 
laquelle  le  futur  époux  a  déclaré  consigner  sur  ses 
biens  les  valeurs  mobilières  qui  adviendraient  à  la  femme 
pendant  le  mariage,  a  pour  effet  de  frapper  d'inaliénabi- 
lilé  ou  d'immobiliser  ces  valeurs.—  Il  juill.  1858.  Bea 
Lberbetle.  D.P.  38. 1.  357.  ^ 

192.— |o  Jugé  de  même  que  sous  la  coutume  d'Au- 
vergne, la  femme  dotale  ne  pouvait  attaquer  la  vente 
de  ses  immeubles  dotaux,  irrégulièrement  faite  qu'au- 
tant qu'il  en  résultait  pour  elle  quelque  préjudice. 

...  11  n'y  a  pas  préjudice,  quand  le  prix  de  la  vente 
a  servi  a  payer  des  dettes  antérieures  a  la  constitution 
de  dot.— 25  juin  1838.  fieq.  Biom.  Lebras.  D.P.  38  1 
342. 

2»  Dans  le  Boussillon,  comme  dans  le  ressort  du  par- 
ement de  Toulouse,  et  dans  la  plupart  des  autres  par- 
lements, ou  le  régime  dotal  était  ie  droit  commun,  il 
élan  adous  en  principe,  et  cela  résulte  d'ailleurs  de 
la  saine  interprétation  des  lois  romaines,  que  le  mari 
ne  pouvait  aliéner  le  droit  indivis  appartenant  à  son 
épouse  dans  unesuccession  immobilière.— 26janv.  1837. 
Beq.  Villanova.  D.P.  37.  1.  236. 

"""■r',?,  ".*."™'  que  des  immeubles  donnés  en  avan- 
cement d  hoirie,  et  constitués  en  dot  à  une  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  ne  tombent  pas  dans  le  lot  de 
la  femme,  alors  qti'ils  sont  rapportés  par  elle  a  la  masse 
de  la  succession  du  donateur,  pour  que  les  immeubles 
a  elle  attribues  parle  partage  soient  dotaux  et  inaliéna- 
bles, jusqu  a  concurrence  de  la  valeur  des  immeubles 
D.P  37  2*^31  '"''•  *»5'5.  Montpellier.  Fichon. 

?"  '■T?'i''  '*  ?"'"■'''  '■'"n  immeuble  a  été  consti- 
,..,1i,  i  '  *,"""  '''^""''  1^'  qi-el  autre  moitié  lui  a  été 
attribuée  par  licitation,  elle  ne  peut  prétendre  que  l'effet 

.îrL.i  j  '.  r  *""•  ,*"''  '■'î  '•'"""er  à  celte  moitié  le 
caraclère  dotal  :  un  tel  immeuble  est  dotal  pour  moitié, 

coin  îfp  IgT™"'''^'""^^^"""'  '*'*■  '■'""Ses.  Gran- 
50  Les  deniers  empruntés  par  une  femme  dotale  ne 
prennent  pas  le  caraclère  de  biens  dotaux,  par  le  motif 
qu  une  rente  dotale  aurait  été  affectée  à  la  garantie  de 
1  emprunt;  en  conséquence,  l'immeuble  acquis  en  partie 
avec  les  deniers  empruntés,  en  partie  avec  les  sommes 
aotales,  n  est  frappe  de  dotalité  que  jusqu'à  concurrence 
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de  ces  dernières  sommes.  — Il  juiU  isio   Pari»  n= 
paume.  D.P.  40.  2.  233.  j"iu.  io4u.  ran»  Ba- 

oJi,*'^"^'"'"  •'"8^  ^^  même  encore  'nonobstant  deiii 
arrêts  en  sens  contra  re,  de  la  C  de  I  von  d»-  -1  i, 
et  16  juin.  1840,  rapportés  D.P.'il!  2.'56  ef37  qK 
dot  mobilière  est  inaliénable.- 25  déc  IS'iq  X  i. 
«t'tï°S-p"3';-  f^<.  '  •  -  ';;  ^^P'-  '«^  Lim'ogS.  ca- 
Î).p!'5?.'2    138.  '*"'^-  ^'"'°-  "^  ''"'"é. 

mohil?pr''-''''''.^„^,'°î''?  '''*""  ?"''"*'  miniers  ou  ira- 
mobilier,,   sont    également  frappés  d'indisponibilité- 

bÎMé"''?„^•'"''"^'^'''"  ''"■  immobilière,  "^'iSaliéna: 
bihte  s  applique  a  la  chose  constituée;  tandis  que,  quand 
Il  s'agit  de  meubles    'inaliènabilité  est  attachée  au  droit 

Pau'!  i:f^.&:',i.  K?  il  '^  f™™^-'  '  -^''  '«58- 

„:^  9",^',  pareillement,  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
S  îifl^r'  PT?  "■IT."^''''  l'autorisation  de  son 
?//l'n  "  ''^  dot  mobilière,  ni  la  compromettre  pat 
aes  engagements  solidairement  contractés  avec  lui,  et. 
Th.nlT''",'  <^<";f'"''.^  "ne  subrogation  dans  son  hypo- 
thèque legale.-26  mai  1856.  Beq.  Leplaideur.  D.P  36. 
/fiJ^T-J''";-  '857.  Civ.  c.  Douai.  CaslelD.P.  37.  I.  63. 
„„»  l'^^f  "^  "'  mol'i'ière  est  inaliénable  alors  même 
?-Zl  b^T/u''a"l- ■'■*"'"*'  P"  so"  contrat  de  ma- 
^Inl'À-r  r-  ''^^"^""  ses  immeubles  dotaui.-2 
janv.  (8,7.  Civ.  c.  Douai.  Castel.  D.P.  37. 1.  63.-19  av. 
18û7.  Amiens.  Castel.  D.P.  57.  2  13,3 
sénàr'^Aïè"'  P^  *""'-■  '''-'  '^'''"'  inaliénabilité,  la  femme 
afniénàr?./!'"  k'''-'!!''"''"'  moyennant  une  somme  fixe, 
?enM. n^r  ^"  ''P^'l^'reau  de  collocation  qu'elle  a  ob- 
tenu sur  le  prix  des  biens  de  son  mari,  pour  le  momant 
de  ses  reprises  dotales,  quand  la  somme  qu'elle  reçoi 
enn  h/"'","'  ^^  ?P""  '*'=  ses  reprises  :  du  moins  en 
considérant  un  tel  Irailé  comme  constituant  un  paie- 
ment du  bordereau,  il  ne  peut  être  validé  que  comme 
acompte,  et  non  comme  opérant  l'extinction  totale  du 
bordereau  de  collocation...  à  moins  que  la  renoncia- 
-tion  dont  ils  agit  n'eut  pour  objet  une  régularisation  de 
procédure  d'ordre.-25  dêc.  1839.  Civ.  c.  Buisson.  D.P. 

...  Quid,  s'il  y  a  eu  transaction' 

6'  La  même  renonciation  doit-elle  produire  son  eiïet 
quant  aux  sommes  allouées  à  la  femme  dans  le  borde- 
reau pour  interêls  et  frais  ?— V.  D.P.  40    I    1 

207-209.-1O  Les  revenus  de  la  dot,  sous  'le  régime 
dotal,  participent  du  caractère  de  la  dot,  en  consens 
qu  Ils  sont  inabenables  et  insaisissables  comme  elle 
mais  seulement  pour  la  portion  nécessaire  aux  besoins' 
de  la  lamille,  et  qm  ne  peut  être  détournée  de  cette 
destination  légale  :  s'il  en  etaillaulrement,  la  femme  se- 
rait obligée  de  recourir  a  l'aliénation  de  ses  immeu- 
bles dotaux,  pour  donner  des  aliments  à  sa  famille.— 16 
léy.  I8û9.  Limoges,  Genel.  D.P.  59.  2.  254. 

2'J  Mais,  bien  que  les  revenus  du  fonds  dolal  soient 
inaliénables  en  principe,  leur  aliénation  peut  être  main- 
tenue quand  elle  est  un  acte  de  bonne  administration 
et  qu  elle  ne  laisse  pas  en  souffrance  les  besoins  de  la 
lamilte,  toutes  choses  qu'il  appartient  aux  cours  royales 
d  apprécier  souverainement. 

Spécialement,  l'arrêt  qui,  sans  contester  le  principe 
de  linalienabilite  de  ces  revenus,  valide  l'aliénation 
qui  en  a  été  laite  pour  un  temps  (â  litre  d'anlichrèse), 
en  I  acquit  dune  dette  des  époux,  en  se  fondant,  I» 
sur  ce  que  cette  dette,  qui  avait  été  contractée  pour 
laire  des  augmentations  et  réparations  â  l'immeuble 
dotal,  constituait  un  acte  de  saae  administration;  et 
20  sur  ce  qu'il  n'était  pas  justifié  que  les  revenus  aliénés 
par  es  époux  fussent  nécessaires  à  la  subsistance  de  la 
lamille,  n'encourt  pas  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
Uon.— 5juin  1859.  Civ.  r.  Rouen.  Bibard.  D.P.  59.  1. 

30  Décidé  de  même  que  les  revenus  dotaux  sont  ina- 
benables et  par  suite  insaisissables  (après  comme  avant 
la  séparation  des  biens),  mais  seulement  jusqu'à  con- 
currence des  besoins  des  époux  et  de  leur  famille.— 6 
janv.  1840.  Civ.  r.  Bouen.  Fouyeul.  D.P,  40.  1.  69. 

4"  Et  que  le  point  de  savoir  quelle  est  la  portion  des 
revenus  dotaux  qui  est  nécessaire  aux  époux  pour  sub- 
venir aux  charges  du  mariage,  et  quelle  est,  au  con- 
traire, la  portion  qui  excède  leurs  besoins,  et  qui,  à  ce 
titre,  peut  être  saisie  par  les  créanciers,  rentre  dans  le 
domaine  de  l'appréciation  souveraine  des  cours  roya- 
les.— .Même  arrêt. 

50  Jugé,  au  contraire,  que  les  revenus  du  fonds  dolal 
sont  inaliénables  en  totalité,  sans  distinguer  s'ils  exce- 
dentles  besoins  de  la  famille,  encore  bien  que  les  époux 
mariés  sous  le  régime  dotal  aient  en  outre  stipule  une 
société  d'acquêts.— 20  fev.  1840.  Poitiers.  Moreau.  D.P. 
40.2.  141. 

...  Et  que  la  renonciation  de  la  femme  aux  intérêts  du 
prix  d'un  fonds  dotal  aliéné  à  charge  de  remploi,  est 
nulle,  et  ne  s'oppose  pas  à  la  répétition  même  des  in- 
térêts échus  avant  la  demande  et  depuis  cette  renon- 
ciation,—18  déc,  1857.  Caen.  Boulay.  D.P.  39.  2.  116. 

6"  On  voit  par  les  décisions  ci-dessus  de  la  Cour  de 
cassation  qu'il  sera  presque  toujours  possible  de  rame- 
ner le  principe  de  l'inaliénabililé  des  revenus  dotaux  à 
une  question  de  fait.  Le  tempérament  d'équité  introduit 
par  cette  jurisprudence  ne  sera  pas  susceptible  de 
graves  inconvénienls,  par  la  raison  qu'il  se  restreint 
aux  revenus  de  la  dot  ;  et  il  faut  croire  que  si  quelque 
tribunal  abusait  du  pouvoir  souverain  que  la  Cour  de 
cassation  reconnaît  bien  gratuitement  et  à  torl,  selon 
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Tu,  a,.G.. ,»  '-......ion  n^TM  e.  .ui;.^  .-;;^rr'j- 

reele  <!"  'o»"**  <•""'• 
■  "        "  de  la  fr«imf. 

■  •  ■>     ii.rtriL*!'      il'  '•"       ■  i- 

01-  ;  am- 

qiL'  .  i<  d'un 

Îl'i  ,  ii.oiouiia- -  '!'■  IJ  cau>e 

n.  ',,te  vi.n^  IraiitU"  aNanlle 

"'  ,-       ,  ,»,,   ...i.uï.ii-.  Ma/fl.  P.P.3-.'.J.71. 

'*S;o  _l  "^  donation  fntro-Yf*  '•^•«'".'^î' '''2'.'  éiJe 
I  mnu-  mariée  sons    i-  ri'Simc  dotal,  iloil  «re 

î'^g^"^Vd.■s  bUsmfn  dolau,.-i*  jan,.  .8i5.  Mon.pcl- 

^'i:!.  iônlcnuon  par  fa.,u.ii.  "■'^,  -'i;:;:  •,"',;;T  mS 

îi*'  ^""/r  ':;s1'rac,'i"d' kbo  iiV  a'nrpo.fr  K  c7dV 
??'*  ^^"':;m^^j  L"dcV«  par'^i.lùrnant.  i^l  ohl  w- 
pércr  1.-  r.  "1 ';"',.,  ,,"i,recc->oir  -un  lïéculinn,  encore 
«<""  !''■''  .rh'd-èrhinee  Voit  annulé  con.me  compre- 
^;';r;ù.niyo,Vu'ri7^uin.»C.t,v.e.D6cha^^ 

"■■îl' jSièdf  mtoe  que  \.  femme  qui  sVsl  ol,ligi\e  soli- 

"•«i^"'  ?"^.'u5  la  loi  du  II  brum.  an  7,  la  femme  ma- 
ri*, «ouï  irr^Kime  dolal   ne  pou«ail,    par  son  seul 

mars  lis*.  »;ren..lile.  Mo.n.r.  l).I'..3o._2.  o7. 


"rC\lemîmëq>;^'la'f;mnf  dotale  ne  peu.  rece- 
voir ^a  dol ,  mobilière  ou  imu.oh.l,  -re ,  tant  q"Vlle  «> 
«ousDuis<;,nre  de  mari:  en  conséquence,  la  mam- 
îe  «cKpothéque  qu  .fie  a  consent.e  en  recevant  sa 
dol  est  nille.-  M  ïvril  l»38.  l'au.  Llavèrc.  D.l>.  *0. 

'■|>'Lepartace  ne  coa^tituanl  pas  une  ali.nation  ,  la 
femme  lien  qvic  mariée  soi.i  le  répn.e  .h.lal ,  ne  peut 
il"  as^uïèûie  à  recourir  à  des  formatés  jud.caires 
^if.,  m^rer  le  parlace  d'un  immeuble  mdivis  sur  le- 
S°;.l[,S'.îorsetr';,uve  constituée -11  fév.  18Î0.  llor- 
Jeaui.  U.be>rol.  D.V.  57.  2.  *. 

i."l).-  m.-me.la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
1  le  droit  de  i.rncé.ler  au  panade  amiable  des  biens  qui 
l„i  .•.',..icnl  l!  titre  succosif  p.'Udanl  le  mariage,  sans 
•  .',■  naitase  imi«*e  être  i  onsi.léré  comme  une  alié- 
n  i..n.lela.rut.-iOianï.  IM8.  Ueq.  Mmes.  Cro«. 
I).l'.  M.  I.  165.-  *  de. .  1858.  Rouen.  Bourgeois.  D.P. 

'"'  ^'oi'iand  d'ailleurs  il  ne  s'a(iit  pas  d'un  immeuble 
im'p;.rla^eabl.- ,  dan»  le  cas  pr.yu  par  l'art.  1535,  8  5 
C   m.- V.  D.ti-.  l)ot,n.3.-.4et  suiï. 

5'>  Déci.lé  enore  qu'une  rimnic  mariée  sous  le  rc- 
Kimc  dotal  peiil  procéder  a  l'amiable ,  avec  I  autorisa 
Jjonde  «on  mari,  an  pjrlig.:  .lune  suc. ession  ii  la- 
nucll*  elle  est  appelé.'  :  un  pareil  partage  produit  le 
même  elfcl  que  »  il  avait  eu  lieu  entre  tous  autres  11.'- 
riliers  capable».- 9  m»"  '«S»-  *^»">-  l^««"-  »■'  •  5». 

'o^Lorsque  le  lot  composé  ilimmeuldcs.  r.'ciieilli  par 
une  femme  dotale,  a  clé  complété  par  une  soull.-  m..- 
biiiére  i.ri^e  daiui  les  valeurs  de  la  >uciesMon  nieiiie, 
ces  («leurs  luobdiércs  ne  pouvant  être  .onsidere.'s 
romme  le  pru  <.u  la  repré»ent.iti..ii  îles  autres  iii.ni.u- 
Lbs  de  l'hérédité,  sur  lesquels  elle  est  censée  n  avoir 
limais  eu  au. un  ilroil  de  propriété,  conservent  n  son 
ï-ï.nr.l  .1  a  l'éB-ird  du  mari  leur  nature  propre,  et  reu- 
tenl  dé»  lors  être  reçues  sans  remploi.—  M.^me  arrêt. 

7-  Il  en  est  autremint  dis  valeurs  mobi'.iéri-s  r.pré- 
«ntnlives  d.s  in.m.'.bl.  s  détaches  .le  la  succession,  et 
'lendus  a  .1  ,-,•«  di-roiéres  valeurs  doivent 

«irer-çue-  ,,|,l.,i.- Même  arrêt. 

;i.j.     1    I  I,  ni.iil  .pie  BOUS  I  aiicunnc  lé- 

p.Vv  '  uni  •  e  sous  le  rénime  d..t.il  pouvait 

sul.,1  .-.T  sur  ses  droit»  dotaux  liti(!ieui, 

tnul.  ■  1.1  trausarti.u  était  t.iit.'  lovahuicnt, 

dans  la  >'i>  d.  ujiulre  un  proies  dont  le  soutien  pouvait 
induire  a  îles  Ir.iis  cnsidérahl.»  ,  et  dont  l'issue  pou- 
vait être  incertaine.—  10  m.irs  1050.  LimoRe».  S...  U-H. 

S7.  ï.  5». 

i"  I)i'  même  encore  1 1  f.mmc  mariée  sou»  le  reRimo 
dotal,  et  spécialement  la  (.mnie  normanile  qui,  pour  se 
koustraire  a  une  action  en  rescision  d'un  partage,  pour 
cause  de  lésion,  dont  cUc  est  menacée,  abandonne. 
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IKL7  Ke.l.  Paris.  Giraull.  K.P.  j7.  I.  .vlS. 

3d:^u^^;^x"sdKi^u^,î=:^«^'"P; 
SEb:îJ^rè.^pi^^'i=;S?^ 

sentence  arbiira.e.—l»  mai  ion.  m'i. 
"■.îl.'DJcidé'cependant  que  la  feiime  dotale  peut  çom- 

'to  Uu  res  e  le  mari  qui  co.nparait  l'»"'^"  «Tu'x  de 
femme  dans  un  compromis  relati  aux  J'  '  ^  ''^-^.''i'»  „",! 
r..ll..  ri  dans  une  succession,  n  est  pas  parai.t  n.  la  nui 
Il  de  ce  corn  remis  et  de  la  sentence  arbitrale  qii.  en 
a  été  la  suUe.  orsque  cette  nullité  .'si  poursuivie  par  a 
femme?-l8  mai  IMI.  Rcq.  Pau.  Saurine.  U.P.  *t.  «. 
-284. 

6  9-  EITtlf  de  ta  $éparalion  de  bien;  nuanlà  l'rto- 
^%nTlUé7,o,t  de  («  do.,  .m<  Je.  fru,U  et  «- 
lérilt. 

ovo  .v«i      m  JuL'é  encore,  d'après  la  même  régie, 
qÙ^' a^'^ire  l^li  dotal  -ne  i/u.  i.rc^rati.i^  pa^r  a 

remiiie.même  s^eparee  de  biens.- io  fév.  Ibw.  lior 

mmmMâm 

le  juste  prix  de  l'immeuble.— 16  mars  i»JO.  niq.  i-e 
■"l^i'LèTsommesque^'a  femme  dotale  a  reçues  avant 

^^""'^QiîJlt^^ïÏ^^lilelit.î^Jori^-nsqii'elleasou- 
sc^iic^Fudant'  q»Vllè ,  "»i|,^«'*  i;"f '^ •-'  ""^  ■"""- 

i-rp«='V-i'^i;i:;"i"^"!='i:;^l^bî.Si?ma;^S 


l;^^^î:;^:;^dS?v"^  n'^s-'^'^-— 


ne  devient  pas  notai, ei,  eum.  .c  .^., 

gSiHïSi;iiii-«î^i^^^'-'-?î 

-?i%"^-.*'î;^;l;S;ai:;^^^o^i:;ua«t  ae  subsisu. 

£ir^J^,S-s-capux>^^5 
emploi  ou  fournir  caulion.-l"  sept.  18.4.  Limoges. 
Cacatte.  U.P.  38.  4.  'ii*.  ,     -Anaralion  do 

■io  Jugé,  au  contraire,  que,  par  «.f P"*','?"  ". 
corps,  la  l^ime  .luta  e  "«'•"■V','";,^' "'nsTtr^e  enue°o 
boursemenl  de  ses  capitaux  J»'","''' f  "^Vs^  DP.  38. 

'lo'i^gé  encore  que  la  femme  n.ariée  sous  le  réginao 
dotal  peut,  après  fa  séparation  ^e  corp»,    ouch.r  ses 

ces  précautions  ne  *;»PP>'>1';™' P=„\»ï,feïel"  f^e  s  mo- 
laiix  a  recevoir  r.préseiiten   des  "'•  ""les"  jueis  m 
bihers  a  l'usage  p.  rsouuel  .le  la  femmi.    »  oic.  loo 

Caen.  Vincent.  U.P.  38.  i.  10».         ,.,„,i,;iii;. .1..  la  dot 
•2.il-i3«.-t"  Jugè.ncorcquelinal.enabilittdç  lad^^^^ 

s'eliMid  aux  fruit.,  en  ce  sii.>  qu'après  '^  »*l'^"  ,'^°  "^ 
Liens  ,  II.  ne  peuv.nl,  surt..ut  f '"' .'i^'^  V'I'Xn  V 
cette  Réparation,  être  saisis  même  dans  la  portion  q.i 
cxcé.leles  besoins  d.- la  femme.-30  juin  1834.  1  ans. 

•■'^rîi.!J!ùe^^;ii^!l.  séparation  «le  bien^pronor^ée 
entre  les  époux  n'em..êcl,..  pas  •)"'••,  ^^^li^^'f^.ltî.i", 
dot,  nécessaires  aux  licsoiiis  de  la  {»■"  .' " '"uvent 
in»a-is,ables  :  les  créancier»  de  la  femme  m  P  »"  ' 
èx.i;cer  leurs  droits  que  sur  la  P»['.">"/.^;^r,JS,  ï  ! 
qui  excé.le  les  b.-oiii»  de  la  famille.-l6  1l(.  ib.>J 

'"^ll'îiluCdy-mémè "encore,  la  condamnation  pro- 
ni^icee  so^ïiàiremeiil  contre  une  femme  »épar_é.;^de  biens 
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biens  dotaux  de  celle-ci,  pourvu  que  ces  poursuites 
n'aient  pa-  pour  effet  d'entamer  I»  portion  necessaii*  aux 
bf'oins  deU  (am.lle.-il  août  1835.  Bordeaux.  Duno- 
guè».  U.P.  36.  i.  53. 

g  10.  —  Elfelt  du  dieii  quaM  à  VinaliénabiliU  de  la 
dot, 
.2.is9.}«e._1o  La  Jurisprudence  coDtinae  à  présenlct 

'*  Âîn^Vun"  p1i"lf'' •■>  été  jugé,  conformément  a  noire 
opinion,  que  les  revenus  des  immeubles  dotaux  ne  p.u- 
«nt  "tr"  saisis,  après  le  deces  de  la  femme  mar.ee 
sous  le  régime  dotal  et  séparée  <le  biças  ,  »  raisou  deJ 
obligations  par  ell.-  consenties ,  pour  le  fait  de  son  aJ- 
mlnisiration,  depuis  sa  séparaliou.-l"  déc.  «8*4.  tiv. 

'•  .ITuu  "il"  ei;^^ym.'i;t'- d'une  femme  mariée  ..«. 
le "reuin?."  dotal  ne  l..">è"l,  après  la  dissolution  du 
mar  âge,  être  exécutas,  même  sur  la  pari  des  re  enu» 
de  la  dit  excédant  l.s  bej.oins  du  menage.-ïl  déc. 

'  1*E*^d'"auîr*rarî;  iV  a''étfdécid*'  que  l'exécution  de» 
engagementscoitraclé-pendamlemariagep^irlarenimo 
marléeVous  le  régime  .lolal,  peut  être  nçucsuiMe  contre 
Tes  héiitiTVsur  losbi.Mis  totaux  qiAls  om  recue.lhs 
dans  sa  succession.— 29  nov.  1834.  toulouse.  Oroc.  D. 

''■4nït^iùé  r'exécution  des  obligations  souscrites  par  1» 
femme  qui,  tout  en  étant  mariée  fO"' le  régime  de  la 
communauté,  a  soumis  ses  immeubles  a  la  di>P'i=;  l'oa 
nrhibtivedJ  l'art.  1531  C.  civ.,  peut  être  P»"'' '  ^'5.' 
apîê  la  dissolution  du  mariage,  sur  les  revenu,  .h- ses 
imrnèuliles  dolaux.-30  mai  1835.  Pans.  LaurcnU  D.P. 
56.  -2.  80. 

s  H. -toi  ««'  rigit  la  dot,  loit  quant  au  'crrWf.ir» 
ou  ilalvl  penonnel  el  ré^l,  loil  en  ranonde  Vcpo- 

•2G7  -La  femme  marié»  en  pays  de  droit  écrit ,  qui 
s'est  constitue  eu  dot  tousses  biens  Prèse-ils  et  a  venir, 
oeut  aliéner  les  immeubles  douux  a  elle  échus  dans 
Sne  prc^vince  celle  du  Forei  anciennement  répe  par 
redit  de  IG04  qui  permettait  cette  aliénation;  mais  cette 
.eu  té  n'existe  piSur  elle  qu'a  légard  des  biens  qu.>lle 
a  fëe.  edlis  sous  l'empire  de  l'édit,  et  niillemeul  al  .^ard 
de  ceux  qui  lui  sont  Uenus  depuis  la  proraulgaio.i  du 
r  civ  — 5  iuil  .  183.5.  Lyon.  Lroiier.  U.P.  *8.  2-  «-Y- 
^•.,8^.vS7  -  \»  Jugé  nareilkmenl  que  c  est  par  la  loi 
sons  lêmi. ire  de  laime  le  les  époux  ont  passé  leur  con- 

de  ses  biens  dotaux,  la  capacité  de  la  femme. 
■"^"^E  spécialement,  la  femme  mariée  avant  le  L. 
civ"'sous  une  coutume  ^celle  de  Saiulonge),  qm,  pour 
îiVer  sô  mari  de  prison,  permettait  à  la  femme  d'alienet 
ses  b  ens  dotaux  "avec  l'autorisation  d»  n>»",°L' ",?  J  V 
lice,  sans  les  formalités  prescrites  par  1  »rt.  lio8  t.  civ. 
ÎDerniission  de  lusli.-e  et  vente  aux  enchères  ,  pe.il, 
'.fepius  la  promulgation  du  Code,  faire  une  pareille  alie- 
naiion  avec  la  seule  autorisation  maritale. 

.  !  Seulement,  elle  pourrait  se  faire-  rest-ltier  contre 
ce  ë  ahénalion,  si  elle  prouvait  ou  qu'elle  posedait 
d'autres  bi.-ns  n'en  dotaux,  ou  que  son  7"  "«'  J/» 
biens  sullisants  pour  a.-quitter  sa  delte.-H  diC.  I80-. 
Poitiers.  Uuuuiulel.  U.P.  39.  i-  •2S9..  ,i„„..,i„n 

20  Décide,  .raprés  le  même  principe,  que  la  donation 
de  ses  béni  dotaux,  fa.te  par  une  femme  normande  ,. 
ses  enfants,  dans  un  partage  anticipé,  est  valable  n'  » 
Ust?tue  pas  une  aUei.atioii  de  la  ,f'.  l'r»lf  «  P^r  la 
loi  -13  juin  1835.  Caen.  Jourdan.  U.P.  o9.  2.  ll.-V., 
au  surplus,  U.G.,  Loi  rétroactive. 


noncee  solidairement  contre  une  ■^■""■\V'-"-  "is  des 
et  son  mari  peut  être  poursuivie  sur  les  revenu»  uc> 


eii.-ExeeptioMà  ta  prohibition  d'aliéner.  -  Au- 
toritation, 

009  -Dans  tous  les  casoii  la  femme  peut  être  au'.o- 
risi;^  i  al  "lier  ses  biens  dotaux,  elle  peut  être  autorisée 
à  les  liypolltéqu(r.—\.  infra,  n.  al3. 
e  it  _  Ejcpw/ioni  «ilaiilie»  par  la  toi.  Faculté  </'.i- 

D"tt($ae  la  ftmme,  Liclalion,  tehanye. 

-n-        t«  Sous  le  régime  dotal,  toute  stipulation  du 

Civ.c.  Grenoble.  Uelaloy.  U.P.  ..9.  L  o\i.  . 
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là  qu'un  mandat  général  restreint  aux  actes  d'adminis- 
tration.—Jléme  arrêt. 

4»  La  clause  du  contrat  de  mririage  qui  réserve  .^llx 
époux  la  faculté  d'hypothéquer  limmeuble  dotal  est  li- 
cite.—7  juiU.  18W.  Req.  Lyon.  JuUien.  D.P.  40.  I.2M. 
—6  avril  1835.  Lyon.  Berne.  D.P.  57.  I.  401.— 1"  mars 
1838.  Besançon.  Berne.  D.P.  38.  1.  234. 

Une  solution  contraire  semblait  s'induire  non  pas  , 
comme  on  l'a  prélendu ,  de  1  arrêt  de  la  C.  cass.  du  16 
août  1837  (D.P.  37.  1.  Wl  ),  mais  de  celui  du  29  mai 
163a  I  D.P.  39. 1.  219  ).  Cette  solution  est  Justement  re- 
poussée par  l'arrêt  du' 7  juiU.  1840;  elle  restreignait 
sans  motifs  suffisants  la  liberté  qu'il  a  été  dans  l'inten- 
tion du  législateur  de  laisser  aux  conventions  matrimo- 
niales. 

S'J  Du  reste ,  il  est  indispensable  que  la  faculté  d'hy- 
pothéquer la  dot  ait  été  stipulée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage d'une  manière  formelle.— 22  juin  1836.  Civ.  c. 
«ilise.  D.P.  3S.  1.201. 

310-51 1. — 1»  Jugé  encore,  conformément  'd  l'arrêt  de 
cass.  du  2.5janv.  1830,  que  la  clause  du  contrat  de  ma- 
riage par  laquelle  la  femme  se  réserve  le  droit  d'a(i'en«r 
ses  immeubles  soumis  au  régime  dotal,  n'emporte  point 
virlin;!  ement  la  faculté  de  les  hypothéquer.— 22  juin 
185«.  Civ.  c.  dise.  D.P.  56.1.  201. 

2"  El  l'arrêt  qui  valide  la  constitution  hypothécaire 
consentie  par  la  femme  sur  ses  immeubles  dotaux,  doit 
*tre  cassé  ,  encore  bien  que  la  femme  se  fût  réservé , 
dans  le  contrat  de  mariage,  la  faculté  de  vendre,  eéder 
ou  cuirement  aliéner  ses  immeubles  dotaux,  alors  que 
l'arrêt,  loin  de  déclarer  en  fait,  et  par  voie  d'interpré- 
tation du  contrat  de  mariage,  que  l'intention  des  époux 
a  élé  de  stipuler  la  faculté  d'hypothéquer ,  décide  en 
droit  que  la  réserve  de  la  faculté  d'hypothéquer  appar- 
tenant à  la  femme  qui  a  le  droit  d'aliéner ,  est  plutôt  la 
restriction  que  l'extension  de  ce  droit,  et  qu'ainsi  la  fa- 
culté réservée  à  la  femme,  de  vendre ,  céaer  et  autre- 
ment aliéner  ses  immeubles,  lui  confère  capacité  pour 
consentir  une  hypothèque. — Même  arrêt. 

3"  Jugé  de  même  que  le  droit  réservé,  au  profit  de  la 
femm-',  d'aliéner  ses  biens  dotaux,  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme ,  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  les 
engager  ou  hypothéquer,  même  jusqu'à  concurrence  de 
celte  somme.- 51  janv.  1857.  Civ.  c.  Rouen.  Bobée.  D. 
P.  37. 1.  lOG. 

i«  Que,  pareillement,  la  faculté  réservée  à  une  femme 
de  vendre  et  i^aliéner  ses  biens  et  rfroi'i»  dotaux, 
n'emporte  pas  la  faculté  de  les  hypothéquer  ;  et  l'arrêt 
qui  fait  résulter  cette  faculté  d'une  telle  stipulation  ne 
saurait  échapper  à  la  cassation ,  sous  prétexte  qu'il  ne 
ferait  qu'apprécier  le  sens  d'une  convention. — 16  août 
1857.  Civ.  c.  Berne.  D.P.  57.  1.  401.— 29  mai  1839.  Ch. 
réun.  c.  Besançon.  Berne.  39.  1.  219. 

5>  Et  que  ,  de  même  enfin ,  la  faculté  réservée  à  la 
femme  d'îiliéner  ses  biens  dotaux  n'emporte  pas  celle  de 
les  hypolhéquer,  ni  même  de  les  engager,  par  exemple, 
par  vente  à  réméré.— 21  déc.  1837.  Câen.  Bobée.  D.P. 
S8.  2.  9i. 

6"  Décidé  ,  au  contraire ,  que  la  faculté  i^aliéner 
le  fonds  dolal  emporte  celle  de  ^hypothéquer. — 17  juill. 
1834.  Lv  on.  Glize.  D.P.  35.  2. 124.— 17  fév.  1833.  Lyon. 
Esçolfi  r.  n.P.  36.  2.  24.— -22  déc.  1837.  Montpellier. 
Mourei.  D.P.  38.  2.  257.— 1"  mars  1838.  Besançon.  D. 
V.  38.  2.  234. 

7"  Jugé  aussi  que  la  réserve  exprimée  dans  le  con- 
trat de  mariage  d'une  femme  dotale,  d^aliéner  et  de 
disposer  en  pleine  et  entière  liburté  de  ses  biens,  doit 
elle  réputée  emporter  expressément,  au  profit  de  la 
femme,  la  faculté  d'hypothéquer.— 22  nov.  1838.  Lyon. 
Cliarbonnel.  D.P.  39.  2.  272. 

<)n  peut  dire  contre  cette  solution  que  la  clause  liti- 
gieuse ne  contient  pas  un  mot  relativement  au  droit 
d'hypollièquer  ,  et  que  ce  droit  exorbitant  ne  saurait 
*lre  déclaré  résulter  d'une  clause  dans  laquelle  les 
époux,  quelque  latitude  qu'ils  aient  donnée  au  pouvoir 
d'aliéner  le  fonds  dotal ,  ne  paraissent  cependant  avoir 
été  préoccupés,  en  aucune  manière,  du  droit  de  l'hypo- 
théquer. Pour  que  l'equipoUcnt  d'une  faculté,  d'une  ré- 
serve ou  d'un  droit  puisse  être  admis,  il  faut  que  le 
KCrme  s'en  trouve  dans  la  clause  de  laquelle  on  prétend 
l'iiidiiire. 
SI2.— IJonf.— 9  fév.  1835.  Lyon.  Cœur.  D.P.  36.  2.24. 
1"  Décillé,  au  contraire,  que  la  faculté  que  la  femme 
s'est  réservée  d'aliéner  une  partie  de  ses  immeubles  do- 
taux doit  être  entendue  d'une  manière  restrictive  , 
et  n'emporte  pas  le  pouvoir  de  se  désister  de  l'hypothè- 
que légale  sur  les  biens  de  son  mari.— 25  déc.  1836.  Poi- 
tiers. ^...  D.P.  37.  2.  IS. 

2'>  La  réserve  d'aliéner  et  d'hypothéquer  ses  im- 
meubles ,  insérée  dans  le  contrat ,  permet  a  la  femme 
dotale  l'aliénalion  de  sa  dot  mobilitre. 

...  El  l'autorise  à  se  désister  de  son  hypothèque  légale 
en  faveur  d  un  créancier.— 31  janv.  1840.  Lyon.  De- 
luuel.  D.P. 41. 2.  56.— lejuill.  1840.Lyon,  Quiblier.  D.P. 
cod.  37.  * 

S>  L'aliénalion  d'un  immeuble  dotal,  autorisée  par  le 
contrat  de  mariage  à  charge  do  remploi ,  est  nulle  si  le 
remploi  n'a  pas  lieu  suivant  les  conditions  du  contrat. 
— 12  mai  IKlo.  Civ.  c.  Montpellier.  Cure.  D.P.  40.  1. 
S35.— V.  1>.G.  Ilemploi,  n.  62,  85  et  suiv. 

40...  Si,  par  exemple,  au  lieu  d'avoir  été  faite  par  le 
mari  aeec  le  consentement  de  la  femme,  ainsi  que  l'ex- 
prime le  contrat  de  mariage ,  elle  a  été  faite  par  la 
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femme  avec  l'autorisation  de  son  mari. — 19  mai  1840. 
Rouen.  Deschamps.  D.P.  41 .  2. 15. 

50  L'aliénation  de  Piuimeuble  dotal ,  si  elle  n'a  été 
permise  par  le  contrat  de  mariage  qu'a  la  charge  de 
remploi  ou  dune  hypothèque  sur  les  biens  du  mari ,  se 
trouve  subordonnée  soit  au  fait  de  ce  remploi,  soil  à  la 
concession  d'une  hypothèque  utile  ,  efficace  ,  autre  que 
l'hypothèque  légale ,  qui  appartient  de  droit  a  la  femme 
sur  les  biens  de  son  mari,  quelle  que  soit  leur  suffisance 
ou  leur  insuffisance. 

...  Cependant,  si  la  femme  est  décédée  sans  que  cette 
condition  ait  été  remplie ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à 
remploi;  mais  il  est  loisible  au  tiers-acquéreur  de  con- 
server le  fonds  par  lui  acquis  en  payant  une  seconde 
fois  son  prix  ,  s'il  l'a  déjà  payé  avant  la  dissolution  du 
mariage.— 11  av.  1840.  Lyon.  Duperay.  D.P.  40.  2.  182. 
6»  La  clause  contractuelle  par  laquelle  la  femme, 
en  se  constituant  comme  dotaux  ses  immeubles, 
donne  pouvoir  à  son  mari  de  les  vendre  ou  échanger 
contre  d'autres,  lesquels  seront  également  dotaux, 
ne  soumet  pas  le  mari  à  l'obligation  défaire  remploi  du 
prix  des  immeubles  vendus  :  Tes  dernières  expressions 
de  cette  clause  ne  s'appliqiient  qu'a  l'échange  et  non  à 
la  vente. — 17  nov.  1835.  brenoble.  Gautier.  D.P.  57. 
2.  128. 

70  Lorsque,  par  son  contrat  de  mariage,  le  mari  a  été 
investi  du  droit  d'aliéner  les  biens  dotaux  de  son  épouse, 
sous  la  seule  condition  d  en  reconnaître  le  prix  sur  fonds 
sûrs  et  solvables,  s'il  déclare,  dans  un  contrat  d'acquisi- 
tion, qu'il  entend  faire,  sur  l'immeuble  acheté,  remploi 
au  profit  de  sa  femme  d'une  somme  de ,  lequel  rem- 
ploi recevra  effet  à  partir  de  l'acceptation  de  la  femme , 
la  manifestation  ultérieure  de  la  volonté  de  celle-ci, 
d'accepter  le  remploi ,  ne  peut  nuire  à  des  tiers  qui , 
dans  l'intervalle  ,  auraient  fait  saisir  l'immeuble  sur  le 
mari.— Il  en  serait  autrement  si  l'obligalion  de  remploi 
était  écrite  dans  le  contrat  de  mariage. — 2  fév.  1836. 
Agen.  Saint-Méïard.  D.P.  36.2.  118.— 't'.  D.G.  Remploi, 
n.  41  et  suiv. 

8»  Les  frais  et  loyaux  coûts  de  l'acte  d'acquisition 
d'immeubles  servant  de  remploi  au  prix  d'un  fonds  do- 
tal qui  ne  pouvait ,  d  après  le  contrat  de  mariage  ,  être 
aliéné  qu'a  cette  charge  ,  ne  peuvent  être  imputés  sur 
ce  prix,  et  restent  a  la  charge  de  1  acquéreur  de  ce  fonds. 
—18  déc.  1837.  Caen.  Boulay.  D.P.  39.  2.  116. 
90  A  défaut  de  stipulation  sur  le  taux  des  intérêts  du 

firix  d'un  fonds  dotal,  l'acquéreur  les  doit  d'après  le  taux 
égal  et  non  sur  le  pied  du  revenu  de  ce  fonds. — Même 
arrêt.— V.  D.G.  Intérêts,  n.  108  et  suiv. 

10"  De  ce  qu'une  femme  dotale  s'est  réservé  le  droit 
d'aliéner  sa  dot,  tant  mobilière  qu'immobilière,  il  ne  ré- 
sulte pas  qu'elle  puisse  employer  le  prix  de  vente  d'un 
immeuble  dotal,  lequel  est  dotal  lui-même,  au  paiement, 
soit  par  voie  de  délégation  ,  soit  par  voie  de  compensa- 
tion, de  dettes  contractées  depuis  le  mariage....  Et  cela, 
bien  que  l'obligation  de  faire  remploi  du  prix  ne  soit  pas 
imposée  en  termes  exprès  par  le  contrat  de  mariage.... 
Si  d'ailleurs  il  y  est  dit  que  le  mari ,  chargé  de  recouvrer 
les  biens  et  droits  de  la  lemme,  devra,  au  fur  et  mesure 
des  recettes,  lui  en  passer  quittance  ,  et  s'en  charger 
comme  de  bien  dotal. — 16 août  1837.  Civ.  C.Lyon.  Berne. 
D.P.  37.  1.401. 

110  Décidé  de  même  que  la  clause  par  laquelle  la 
femme  a  déclaré  se  constituer  en  dot,  non  seulement  ses 
biens  présents  ,  mais  encore  «  tous  les  autres  biens  qui 
pourront  lui  échoir  par  la  suite,  pour  le  recouvrement 
desquels  elle  élablit  son  futur  époux  pour  son  procureur 
général  et  spécial,  à  la  condition  par  lui ,  au  fur  et  à 
mesure  des  recettes,  de  lui  passer  quittance  et  de  s'en 
charger  comme  de  bien  dotal,  u  a  pour  effet  de  rendre 
inaliénable  le  prix  des  immeubles  dotaux  dont  la  vente 
est  permise  par  le  contrat  de  mariage. 

...  Par  suite,  hors  les  exceptions  portées  dans  l'art.  1238 
C.  civ.,  tout  paii'ment  d'une  dette  ,  soit  du  mari ,  soit  de 
la  femme  ,  auquel  ce  prix  aurait  été  appliqué  ,  doit  être 
considéré  comme  non  avenu.  Et  spécialement,  si  les 
époux  ont  consenti  une  compensation  de  la  créance  ré- 
sultant du  prix  de  vente,  avec  une  autre  créance  qu'avait 
sur  eux  l'acquéreur,  cette  compensation  est  nulle. — 29 
mai  1839.  Ch.  réun.  c.  Besançon.  Berne.  39.  1.  219. 

120  Dans  le  cas  de  revente  d'un  immeuble  acquis  en 
remploi  d'un  bien  dotal,  l'excédant  du  prix  de  la  revente 
sur  celui  d'acquisition  est  et  apiiartient  a  la  femme,  qui 
doit  profiter  de  cette  augmentation,  comme  elle  doit 
supporter  la  diminution. — 5  juin  1837.  Pau.  D.P.  38. 2. 
25.— V.  D.G.  Remploi,  n.  9. 

130  La  femme  mineure  qui  a  stipulé  dans  son  contrat 
de  mariage  la  faculté  d'aliéner  ses  biens  dotaux  peut- 
elle,  en  vertu  de  cette  clause,  et  bien  qu'encore  en  état 
de  minorité,  vendre  ses  biens  sans  formalités  de  justice  ? 
[Résolu  négativement  par  le  tribunal  d'hsengeaux, 
le -2^  avril  I839.j— Franchon.  D.P.  41.2.  95. 

140  En  supposant  nulle  cette  vente,  la  quiltance  du 
prix  donnée  par  la  femme  devenue  majeure  en  emporte 
ratification  et  rend  celle-ci  non  recevable  dans  son  ac- 
tion en  nullité.  —15  nov.  1840.  Riom.  Franchon.  D.P. 
eod. 

513-310. —  1»  La  femme  peut  vablement  être  auto- 
risée par  justice  à  hypolhéquer  ses  immeubles  dotaux, 
dans  le  cas  où  la  loi  permet  l'aliénation  de  ses  immeu- 
bles.—I"  déc.  1840.  Req.  Isnarl.  D.P.  41.  1.  45,-17 
janv.  1837.  Uouen.  Saliel.  D,P.  38.  2.  77.-22  déc.  1837. 
Rouen.  Gardel.  76.- I4janv.  1838.  Uouen.  Gardel.  D. 
P.  ib,—\k  fév.  1838.  Rouen,  Isabelle.  D.P.  id.— 18 
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mars  1838.  Rouen.  Paltenostre.  D.P.  58.  2.  235.— 9nov. 
18Ô9.  Grenoble.  Isnard.  D.P.  40.  2. 137.  —  8  déc.  1840. 
Grenoble.  Peoiii.  D.P.  .'il.  2.  t03. 

2o  Jugé,  au  cani.raire,  que  la  femme  ne  peut  êlre  au- 
torisée à  hypothéquer.- 31  août  1836.  Rouen.  Carlier. 
D.P.  38.  2.  77.— 12  janv.  1838.  Uouen.  Julienne.  Ib. 

3"  Jugé  de  même  que  la  femme  ne  peut  être  autorisée 
à  hypolhéquer  ses  biens  dotaux  pour  l'établissemenl  des 
enfants  communs. —Il  août  1836.  Bordeaux.  D.P.  57. 
2.182. 

4f  Jugé  encore  que  la  faculté  laissée  à  la  femme  par 
l'art.  1556  C.  civ.  de  donner,  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  le  fonds  dotal  pour  l'établissement  de  l'enfant  com- 
mun, n'emporte  pas  celle  de  l'hypothéquer  pour  la 
même  cause.  L'hypothèque  consentie  dans  une  telle  cir- 
constance est  nulle,  alors  même  que  le  contrat  de  ma- 
riage contiendrait  réserve  expresse  d'aliéner  les  biens 
dotaux.  —  17  juill.  1858.  Poitiers.  Lapouyade.  D.P.  59. 
2.  3.— ^V.  aussi  D.P.  58.  2.  14. 

50  La  première  solution  parait  préférable.  Cela  ne 
peut  faire  aucun  doute  aux  jeux  de  ceux  qui  pensent 
que  le  droit  d'aliéner  les  immeubles  dotaux  emporte, 
dans  la  pensée  de  la  loi,  le  droit  de  les  hypolhéquer, 
l'exercice  de  ce  droit  constiluanl  une  sorte  "d'aliénation 
indirecte.  Mais  on  a  vu  plus  haut  que  cette  interpréta- 
tion est  repoussée,  et  peut-être  avec  raison,  par  la  C. 
suprême.  Aussi  a-t  on  soutenu  avec  force  que,  puis- 
que, d'après  la  jurisprudence  de  cette  Cour,  le  sens  lé- 
gal du  mol  aliéner  ne  va  pas  jusqu'à  l'hypothèque,  et 
que  la  loi,  en  autorisant  l'aliénation  des  biens  dotaux 
dans  certains  cas,  ne  parle  que  de  Valiénation  et  non 
de  l'hypothèque,  il  s'ensuit  que  l'hypothèque  ne  peut 
être  permise  comme  conséquence  de  la  permission  d'a- 
liéner.— Mais  cette  argumeniation  semble  partir  d'une 
fausse  base.  Il  s'agit  moins  de  savoir  si  l'hypothèque  est 
comprise  dans  la  faculté  d'aliéner,  que  de  savoir  si  la 
loi  autorise  la  faculté  ^'hypothéquer  les  biens  dotaux, 
en  thèse  générale.  Or,  la  t^our  de  cass.  a  déjà  résolu  ce 
point  d'une  manière  affirmative  par  arrêt  du  7  juill.  1840 
(V.  n.  50.3, 40)  ;  et  si  la  faculté  d'hypolhéquer  peut  être 
stipulée  par  contrat  de  mariage,  comment  pourra  it-on  re- 
fuser à  la  justice  le  droit  de  permettre  1  h\  polbèque  dans 
les. cas  ou  l'aliénation  est  permise?— Remarquez  d'ail- 
leurs que,  devant  la  justice,  disparaissent  les  raisons 
prises  de  l'abus  que  pourrait  faire  le  mari  de  son  ascen- 
dant sur  la  femme,  raisons  qui  servent  de  fondement  à 
la  doctrine  qui  refuse  d'étendre  à  l'hypolbèque  le  béné- 
fice de  la  clause  portant  faculté  d'aliéner. 

6"  La  femme,  mariée  sous  le  régime  dotal,  peut  êlre 
autorisée  à  contracter  un  emprunt  pour  l'établissement 
de  ses  enfants. —  23  juin  1835.  Rouen.  Jacquelin.  I).P. 
37.2.  182. 

70  La  femme  dotale  autorisée  par  justice  à  contracter 
un  emprunt  n'est  pas  réputée  pour  cela  être  autorisée 
à  affecter  ses  biens  dotaux  à  la  garantie  de  l'emprunt, 
si  l'autorisation  de  justice  n'a  été  donnée  que  par  suite 
du  relus  d'autorisation  du  mari,  et  sans  égard  à  la  na- 
ture des  biens  de  la  femme  ;  les  paraphernaux  sont  seuls 
affectés  à  la  garantie  d'un  tel  emprunt.—  22  juill.  1853. 
Limoges.  Graocoin.  D.P.  59.  2.  201. 

8"  La  femme  autorisée,  par  justice,  à  emprunter  une 
somme  de  3,000  fr.,  et  à  affecter  à  la  sùrele  de  cet  em- 
prunt ses  immeubles  dotaux,  peut  aussi  être  autorisée 
à  donner  pouvoir  au  créancier,  dans  l'acte  d'emprunt, 
de  faire  vendre,  par-devant  notaire,  en  cas  de  non  paie- 
ment, une  portion  des  immeubles  dotaux,  suffisante 
pou  acquUver  l'obligalion.  —  21  déc.  1838.  Bordeaux. 
Lacassagne.  D.P.  59.  2.  163. 

518-519.— 10  Décide  cependant  que  la  femme  ne  peut, 
sur  le  refus  de  son  mari,  être  autorisée  par  la  justice  à 
donner  ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  de  leurs 
enfants  communs  majeurs. — 2  sept.  1835.  Limoges.  Sar- 
ciron.  D.P.  56.  2.  25. 

2"  Du  reste,  les  tribunaux  doivent  s'abslenir  d'accor- 
der à  la  femme  dotale  qui  procède  avec  l'autorisation 
de  son  mari  la  permission  d'aliéner  ses  biens  pour 
l'étabfissement  des  enfants  communs.  En  cas  pareil, 
l'intervention  de  la  justice  est  inutile.— 2  juin  1838. 
Caen.  Serrey.  D.P.    38.    147. 

523.- 10  Jugé  de  même  que  l'aliénation  des  biens  do- 
taux, permise  par  l'art.  \ôM  C.  civ.,  n'esl  pas  restreinte 
au  seul  cas  d  établissement  par  mariage,  mais  s'appli- 
que aussi  à  tout  autre  ctahlissement  destiné  à  fonder 
un  état  pour  1  enfant.— 31  août  1840.  Bordeaux.  Bro^-D. 
D.P.  41.  2.  124. 

2"  Toutefois,  on  ne  peut  considérer  comme  un  ela- 
llissement  dans  le  sens  de  cet  article  une  entreprise 
présentant  le  caractère  d'une  spéculation  hasardeuse , 
sans  condition  de  stabililé  el  de  durée,  telle  que  serait 
une  société  résoluble  à  la  volonté  des  associés  ou  de 
l'un  d'eux,  et  dans  laquelle  l'enfant  apporterait  seul  les 
fonds,  tandis  que  l'autre  associé  apporterait  son  indus- 
trie.—.Même  arrêt.  ■      „,■•.. 

30  Par  suite ,  si  le  contrat  dotal  autorise  l'aliénation 
sous  la  condition  de  remploi,  l'acquéreur  est  bien  fondé 
à  ne  point  voir  dans  un  tel  établissement  l'équivalent 
d'un  emploi  valable,  et  à  se  refuser  à  tout  versement 
de  fonds  jusqu'à  ce  que  la  condition  d'aliénabiUlé  soit 
remplie  suivant  le  vœu  du  contrat  de  mariage.— Même 
arrêt. 

324.— 10  Jugé  de  même  que  les  biens  dotaux  peuvent 
êlre  aliénés  pour  l'établissement  de  l'enfant,  par  ma- 
riage ou  autrement ,  el ,  par  exemple ,  il  a  pu  être 
doiiaé  un  immeuble  dolal  à  la  fille ,  en  avancement 
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.rhoirif,  »an«  >ulre  condiiion  qup  dr  IVmplo^tr  »  «on 
,n|.'i.>.-n„  .,1,  .  l  m  1.  U'M.ni  hbrv  .1.-  r.i  .  mploi.-» 
«tnl  I»-."   »■"    I1..U.M.  U  .u.  Ii.,..l.  II.I'.S».  I 

2"  L  .  1 
par  U  II. 


IS». 

il  un  liien  iloUl, 
iiU'  !•«  a^anrcITifnt 


ulltil- 


dtoiric  -  — .  , 

«(.nm»  une  cauu  de  I*  l.l.ri.hle  flulol  qu  uuc  c^ 

'"î-Te  fond*  dolal  pou.sil .  »o>i»  la  JiiriAprud.-nro  dç 
BorJcau».  rit.  >alal.l,  mcnl  doiuir  ..ux  enfant*  l;'-'''Jf»' 

iooulion  .-.a.l  mo,n>r,.nM.Vre.-  con.m.-  "ni/'r'»'»" 
que  i..mme  unr  anlini.alh.n  d.-  surc.v,ion.-9  janï. 
ISJO.  Il.,td.-aui.  Dur»nd.  I>.l'.  :.9.  2.  IM. 

4.  La  donation  d'une  somro.-  ,'<o'»l'; '»";  '"'f"" 
(ant..  *ou»  b)u,.M.ru.l  nr,-  du  pari,  ment  de  Bordeaux, 
con-iiiu  un  ,»i,.l...  l^')al  de  cite  portion  <!••  "lo». 
,  ,  .  M-ndirjlion  i-iercee  sur  runnieuldc  sul)- 

j.ijI   il  ,  n  Uni  .1  la  déduire  de  la  dol;— 
I  ,  lion  doit  (Mre  Ijite  pour  la  l.dalilè  de  la 

doii.,1  ■  Il  .1  non  pour  moitié,  lor«iue  la  donation  a  élc 
f.iit-  a  1  .ntanl  (■onjuinloimnl  par  ^es  péri-  et  mir^..^.. 
»aul  U-  recours  de  la  femme  contre  son  mari.— Même 

*".a_|o  Décidé  pareillemenl  que  la  [•■mme  pou\anl 
i'oldiê.r  sur  .ies  biens  dotaux  pour  1-él.ihlissiment  de 
«♦seiiUnt-,  l-uldiualion  qu'elle  a  contrariée  pour  le  rem- 
plannienl  militaire  A,-  son  fds  est  wlable  et  peut  (rap- 
per  .".  immeubles  d..Uux.--21  Jan».  t«j5.  Grenoble. 
Maussel.  D.l'.  53.  i-  CC.  .  . 

•>••  JuRe  de  même  que  Peiemption  du  service  mil  - 
lai're  e»l  un  moyen  d  établissement  dans  le  sens  de 
larl.  1.156  C.  civ.-IO  «oiit  1837.  ^lmes  havier.  D.l. 
M.  i.  H.-Conlrà.—ù\  mai  I8J8.  Limoges,  baucbier. 

D.l'.  38.  i.  iO*.  ,  , ,  .    , 

30  Jueé  encore  nue  la  femme  a  pu  valablement  s  o- 
Micersursa  dot  ixjur  b-  remplacement  de  son  H  s  au 
service  militaire,  elsubroKer  le  remplaçant  de  celui-ci 
dans  le  bemnee  de  son  h)  polliéque  légale  jusqu  a  con- 
nirrence  du  pri»  de  s<.n  remplareni.nt,  de  telle  sorte 
.mil  ail  droit  dVlre  colloque  avant  «Ile  dans  1  ordre  ou- 
vert ^ur  son  niari.-J6  mai  1837.  Apen.  (.uillaœassé. 
U  I»  jj(  .»   •^'ia, 

'*»  Juijé'  roiilefnis,  que  la  femme  dotale  qui  n"a  pas 
été  aiilni  isée  par  jiistir.-  a  ennlraeier  aver  un.-  .omiiagnie 
d'assurances  pour  le  remplacenient  de  son  lils  ne  peut, 
après  .  oup,  obtenir  laulorisalion  d'emprunler,  sur  ses 
immeubles  doiaul.  les  sommes  nécessaires  pour  .satis- 
faire a  lolduiation  qu'elle  a  consentie.  —  7  janv.  \biO. 
Houen.  l'oMel.  O.P.  W.  Mi-^     ,.,...       .._ 

5  ■  L'action  en  révocation  de  la  donation  d  un  bien 
dolal,  faite  a  l'eiilant  dans  le  but  de  lui  procurer  un 
elablissemenl  ne  peut  .Ire  exercée  par  les  créanciers 
de  U  femme,  -ous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  eu  e  atjiMc- 
men/.—  "JavrillSIS.  Iteq.  Houen.  Haucbard.  D.l'.  08. 
4    139 

530—1"  La  femme  peut  être  autorisée  à  hypothéquer 
ses  biens  dotaux,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1338  C. 
ciï.,  et  spécialement  pour  retirer  son  mari  de  prison.— 
i"  août  183t.  Bordeaux.  Dubreuilb  D.l'.  3".  i.  181.— 
V.  ci  dessus,  n.  3(3. 

2"  L'hypothécme  prise  sur  les  biens  dotaux  doit 
produire  -on  effet  lorsqu'elle  a  été  autorisée  par  un 
jugement  pas^é  in  force  de  chose  juRee,  nour  sûreté 
des  .ond.iiiin.ition»  prononcées  contre  la  femme,  dans 
un  cas  ou  la  nature  .1  l'objet  de  l'obligation  rendaient 
hmmcuble  dotal  aliénable,  conformément  a  larl.  1558 

C.  ci».  ,  .    ,,.  ,, 

Du  moins,  dans  ce  cas,  la  vente  de  l'immoublc 
dotai  bvpnth.-.pie.  poursiiivii-  et  consommée  contre  la 
femme  par  voie  di-  saisie  immobilière,  esl  justement 
vabdée.—  U  mai  IMO.  Keq.  Lvon.  l'iron;.  D.l'.  *0.  I. 
230 

3->  La  femme  mariée  sous  le  réRimc  .total,  avec  fa- 
culté d'aliéner  ses  immeuble»  lur  rcm/ilacemenl  ac- 
cepté par  elle,  peut  être  autorisée  par  justice  à  vendre, 
fani  re miilacemen/,  une  portion  .le  ses  biens  pour  tirer 
non  mari  de  prison.  —  5  juin  1837.  Rouen.  Massif.  D.l'. 
59.  i-  'iOfl.  .        ^         .     , 

il  Si,  avant  l'adjudication,  le  mari  vient  t  sortir  de 
prison,  l'autorisation  de  justice  cesse  avec  la  cause  qui 
l'avait  motivée,  .'t  la  v.nte  m-  peut  plus  avoir  bcu  que 
sous  coii.l.tion  de  remplacement. 

A  défaut  .le  remplacement ,  la  résolution  de  la 

vent.'  peut  élr.'  pronom  ee,  et  la  l.'mnie  est  admise  à 
rentrer  dans  la  propriété  delimmeuble  aliène.- .Mémo 
•rrét.  „     . 

ÎJ*.— JuRéde  même  que  l'art.  I.V58  (,.  civ.  ne  s'étend 

fias  au  cas  nu  un  de»  époux  est  sinipli-ment  menacé  de 
a  contrainte  par  corps.— 10  janv.  1838.  Houen.  Nicolle. 
D.l'.  38. -2.77.  ,      . 

312.—  L'aliénalion  de  la  dot  pour  payer  les  dettes  de 
la  femme  antérieures  au  inariane ,  n  était  rec.vable, 
MUS  le  parlement  de  Creiioble,  qu'autant  que  la  portion 
qui  r.stait  .iprés  laciuittement  des  dettes  uetail  pas  ex- 
cessive. 

...  El  on  doil  annuler  la  vente  d'un  immeuble  de  16,000 
fr.  ou  moins,  pour  pajer  une  detl.'  de  500  fr.  ;  en  cas 
pareil,  la  portion  risianle  iloil  iMre  réputée  excessive. — 
12  août  INi8.  (;r<-nolde.  llrocli.t.  D.l>.  3.V  i.  133. 

3«C-373.  —  1"  Lalaiulie  .rerbaiiKer  les  immeubles 
dotaux,  réservée  par  les  époux  .lans  leur  contrai  de 
mariage,  les  dispense,  en  ras  d'.-xer.'icc  de  celte  faculté, 
du  recourir  aiu  lornitlilés  de  resiimaiioD  judiciaire  cii- 
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géeparrart.l.WSC.  civ.,  encore  bien  que  l'epousefiit  en 
elal  de  niiii^rite  a  l'époque  .le  son  contrat,  si  d'aill.urs 
elle  8  siipule  assistée  de  son  tu'.eur,  et  en  vertu  d  Une 
delibéiaiion  du  conseil  de  famille. — '2Cjuia  1837.  Hau. 
Devers.  D.l'.  *0.  2.33. 

•i'>  Lorsque  les  époux  mariés  sous  le  régime  ilotal 
se  sont  réservé  la  Lieulté  d'échanger  leurs  immeubles 
dotaux, et  ont  exercé  c.-tte  f.ncullé.  il  n'y  a  pa-  lieu,  sur 
l'action  posterieuremenl  formée  en  nullité  de  rechange, 
pour  inobservation  des  formes  légales,  d'ordonner  une 
estimation  de  limmeiible  reçu  en  contre-erbang.-,  pour 
vérifier  si  la  clause  de  remploi  stipulée  a  re^-u  une  exé- 
cution sérieuse,  surtout  lorsque  l'échange  1  on.senli  esl 
a  l'abri  de  tout  soupi.on  de  fraude.—  Même  arrêt. 

îo  L  expropriation  d'un  iiiimeulile  rei.ii  en  échange 
de  biens  dotiiiii  peut  être  poursuivie  par  les  créanciers 
de  la  femme,  si  cl  immeuble,  bien  que  déclaré  dotal 
dans  l'acte  d'.ch..ng.',  n'a  pas  ce  caractère,  en  ce  que 
les  formalités  exigées  a  cet  effet  n'ont  pas  été  observées 
dans  l'acte  d  échange.— 3  mai  1837.  Limoges.  Ulondeau. 
U.P.  38.  2.  158. 

g  44.  —  Kxccpfion»  non  expreisémeni  élabtie$,  mail 
conlrovertéei  en  juri$i>rudence.  Adiliuii  U'héréililt. 
dépent,  dHilt,  dummagci-inltréli. 

377.379.— I»  Jugé  de  même  que  le  paiement  d.-s  dom- 
mages-intérêts et  des  dépens  auxquels  une  femme  a 
été  condamnée  pour  crime  ou  délit  peul  êlre  poursuivi 
sur  ses  biens  dotaux.-l'  espèce.  14  mai  1830.  Caen. 
Jourdan.D.P.  59.  2.-i7l.—'i<  espèce,  18 fév.  1850.  taen. 
Moulinet.  U.P.  39. -2.  271. 

•2»  Décidé  lie  même  que  la  condamnation  prononcée 
contre  une  femme  pour  délit,  et,  par  exemple,  les  dom- 
mages-intérêts dont  elle  est  déclarée  passible,  pour 
cause  d'adultère,  peuvent  être  exiges  sur  ses  biens  do- 
taux.—17  juin  1835.  Limoges.  Delonte.  D.P.  515.  i.  SI. 

50  (lue  pareillemenl  l'exériilion  des  coiulamnalions 
correeiionnelUs  prononcées  contre  la  femme  normande 
peul  être  poursuivie  surses  bi.'ns  dotaux. — 15dcc.l8â7. 
Civ.  r.  Jacquelin.  D.l'.  38.  I.  45. 

4»  Que  (le  même  encore,  la  vente  des  biens  dotaux 
doit  êlre  ordonnée,  pour  la  réparation  du  préjudice  cause 
par  un  crime  ou  délit  de  U  femme,  dont  elle  aurait 
niêmi-  été  acqiiiltée  par  la  cour  d  assises,  sans  ipril  y  ail 
lieu  «le  dislinL'uer  si  la  dol  est  plus  que  sullisanle  pour 
la  subsistance  de  la  famille.— 17  août  1839.  Caen.  Dieu- 
Avant.  D.P.  40.  i.  a. 

.V'  Juge,  au  contraire,  que  lorsque,  par  un  jugement 
obtenu  parla  v  oie  civile  et  passé  en  lorce  de  chose  jugée, 
une  femme  mariée  sous  le  régime  dolal  a  élé  condam- 
née au  paiement  d  une  créance  résultant  d'une  viola- 
tion de  depiil,  elle  n  est  point  soumise  à  loutcs  les  con- 
séquences dun  délit,  et  .ses  biens  non  dotaux  restent 
seulsaffeclés  aux  poursuilesdu  créancier.- -iOjuinlSSS. 
Caen.  Uogue.  D.P.  50.  2.  I. 

385-387.- 1»  Juge  encore,  en  sens  divers,  d'une  part, 
que  l'aliénation  île  tout  ou  partie  de  la  dot  peut  être  au- 
loriséc  par  justice  pour  paver  les  frais  de  séparation 
de  biens  obtenue  par  la  lomuie.— 14  août  1837.  Caen. 
Koger.  D.l'.  38.  2.  14. 

2  '  Que,  de  même  les  frais  d'une  demande  en  sépara- 
tion de  corps,  légalement  formée  par  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  peuvent,  si  elle  n'a  pas  d'aulres 
biens,  êlre  pris  sur  sa  dot,  quoique  la  demande  ait  élè 
rejelée.— 5  avril  1838.  Mmes.  David.  O.P.  .38.  2.  113. 

3"  Que  l'avoué  qui  a  occupé  pour  elle  peut  répéter 
ces  frais  contre  le  mari,  usufruitier  de  la  dol,  sans  at- 
tendre la  ilissolulion  du  mariage. 

...  Et  cela  i-neore  bien  que.  pendnnt  le  procès,  il  au- 
rait négligé  de  requérir  au  nom  .le  la  femme,  une  pro- 
vision pour  subvenir  aux  frais.— .Même  arrêl. 

40  El,  d'autre  part,  au  contraire,  que  le  paiement  des 
dépens  auxquels  une  femme  dotale  a  élé  condamnée 
ne  peul  êlre  poursuivi  contre  elle,  même  après  sa  sépa- 
ration de  biens  prononcée.— 12  mars  1839.  Kouen.  Bour- 
geois. D.P.  39.  2.  223. 

50  Et  que  le  consentement  donné  en  justice  par  une 
femme  a  ce  que  des  condamnations  prononcées  contre 
elles  soient  prélevées  sur  ses  biens  dotaux,  n'a  pas  plus 
de  force  .|u'une  transaction  ordinaire. — 17juiu  1853.  Li- 
moges. Delonte.  U.P.  50.  2.  31. 

S  {S.—Preicriplion. 

390.— La  prescription  est  suspendue  durant  le  ma- 
riage, relaliveni.  nt  â  l'action  en  nullité  de  l'échange 
d'un  immeuble  dotal  fait  par  les  époux,  nullité  fondée 
sur  l'inobsirvation  des  clauses  du  contrat  de  mariage 
et  des  formes  exigées  par  la  loi  ;  une  l.die  action  rellé- 
chit  contre  le  mari,  garant  de  la  validité  de  l'échange. — 
20  juin  1837.  Pau.  Devers.  U.P.  40.  i.  33.- V.  U.C. 
Prescripl.,  n.  .ISO  et  suiv. 

40J.— Jugé  ainsi  que  la  prescription  est  suspendue 
pendant  h'  mariag.'  au  profil  d.'  la  f.niine,  même  sepa- 
r.'c  .1.'  biriis  sous  le  régime  dolal,  lorsque  son  action 
doil  rén.chir  contre  son  mari.  —  50  juin  1840.  Req, 
Rouen.  Auger.  D.P.  40.  I.  261.  — V.  U.i 
n.  550  et  suiv. 
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I.G.  Prescripl., 


g  16.— .VuKiWou  recofad'on  de  l'aliénation  de  ladol 

410.— 'V.  infrd,  n.  44J,  S".' 

418.— V.ci-d...s.ius,  n.  444,  S",  cl  W. 

429.-Y.  I»H.  n.  441,  4">. 


438.  —  l''  Le  recours  accorde  a  la  femme  normands 
sur  les  biens  de  son  mari,  ('our  le  juste  prix  de  ses  im- 
meubles aliénés,  peut  êlre  exercé,  quoiiiue  ces  immeu- 
bles aient  clé  vendus  à  un  ascendant  de  .elle  femme, 
dans  la  succession  duquel  elle  les  a  retrouvés  plui 
lard,  mais  en  ne  se  portant,  au  reste,  que  son  héritière 
sous  bénéfice  d'inventaire. 

....  Et  cela,  encore  bien  que  le  prix  ait  servi  a  l'ac- 
quittement .l'iiue  dette  personnelle  de  la  femme  :  seule- 
ment on  déduit  ce  i^ui  a  tourné  au  profit  de  celle-ci. — 
29  juin  1857.  Re<(.  Caen.  Saulois.  D.P.  37.  1.  463. 

2'  Le  Juste  prix  des  biens  aliénés,  dans  le  cas  ou  la 
recours  est  exercé  eonlr.-  le  mari,  avant  son  décès  et  ea 
vertu  de  la  séparation  de  biens ,  doit  êlre  fixé  .l'aprés 
leur  valeur  au  jour  de  la  sép  ration ,  et  non  au  jour  d« 
l'aliénation.— 24  dec.  1834.  Caen.  Saulois.  D.l'.,  tod. 

44-2.— !■•  Lorsqu'une  action  a  élé  intentée  par  deu» 
époux  en  leur  meilleure  qualité ,  le  tribunal  a  pu  lirer 
de  ces  expressions  la  cous.ipicnce  que  le  mari  agissait 
non  seulement  pour  autoriser  sa  femme,  mais  encore  de 
son  propri-chel,  alors  .piil  s'agissail  d'une  demande  en 
nullité  de  l'aliénation  de  l'immeuble  dolal,  nubile  que  le 
mari  seul  peul  demander  durant  le  mariage.— 15  juin 
18.37.  Req.  Mm-s.  Justomond.  D.P.  38.  I.  137. 

-2"  Si  celle  alienalion  a  eu  lieu  dans  l'acte  de  partage 
d'une  succession  frappée  de  .totalité  au  profil  de  la 
femme ,  la  mise  en  cause  de  ses  cohéritiers  rend  l'ac- 
lionrecevable  durant  le  mariage,  obhgee  qu'elle  est  do 
défendre  a  l'égard  de  ceux-ci.— .Même  arrêt. 

3»  Le  mari  qui  a  concouru  seul  avec  stipulation  aa 
garantie  au  partage  de  l'immeuble  dotal  appartenant  a 
sa  femme  doil  celte  garantie  si  l'acle  esl  alla.pié  par 
celle  ci  pour  cause  d'aliénation;  mais  la  gar.nnlie  n'est 
pas  due  si  l'acle  renferme  au  profit  du  cohérilier  cau- 
tionné un  avantage  prohibé  par  la  loi.  — Même  arrêt. 

44^l._|o  ju^e  ainsi  que  la  s.paralion  de  biens,  judi- 
ciairement prononcée,  ouvre  a  la  femme,  comme  la 
dissolution  du  mariage  elle-même,  l  exercice  de  toutes 
les  actions  en  paiement  ou  en  revendication  de  sa  dot; 
il  en  était  de  même  sous  1  empire  des  anciens  principes. 
— 9  janv.  18"9.  Bordeaux.  Durand.  D.P.  39.  2.  155. 

2"  Il  suffit  que  l'aliénation  des  biens  dotaux,  à  charge 
de  remploi,  au  elé  aiiloris.c  par  le  contrat  de  mariage, 
pour  que  la  femme  ne  puisse,  même  après  la  séparation 
de  biens,  exercer  contre  le  lirrs-acquer.ur  1  action  ei» 
réïocaliou  de  la  vente  de  ses  biens,  pour  défaut  de  rem- 
ploi. Dans  ce  cas  ,  elle  peut  seulement  intenter ,  soit, 
f'aclion  hvpolbecaire  sur  les  biens  du  mari,  soit  l'action 
en  p,iiemènt  du  prix  contre  l'acquéreur.— 17  dec.  1855. 
Grenoble.  Delalov.  U.P.  37. -2.0.  .... 

50  Jugé,  au  contraire,  qu'il  suffit  que  la  condilinn  de 
remploi  imposée  au  mari  qui  aliène  un  immeuble  dolal, 
n'ait  pas  et.-  ericcluée  avant  la  séparation  de  biens  qui 
vient  a  être  pronoucée  entre  les  époux ,  pour  que  la 
femme  séparée  puisse  exercer  l'action  en  révocation  de 
la  vente,  .1  optera  son  gré  ou  pour  le  prix  de  l'immeu- 
ble ,  s'il  lui  est  ofTerl,  ou  pour  la  revendication  de  l'im- 
meuble dolal  lui-même,  encore  bien  que  le  liers-deten- 
teur  ait  ofiérl  d'en  payer  une  seconde  fois  la  valeur. 
— 22dee.  1851.  Toulouse.  Darnaligues.  U.P.  33.-2.  86. 

4"  L'action  de  la  feuinie  en  revendication  des  immeu- 
bles dotaux  aliénés  pendant  le  mariage .  doil  êlre  inlen- 
léc  devant  le  tribunal  de  la  silualion  des  immeubles,  et. 
non  devant  celui  du  domicile  du  premier  acquéreur.— 
29  avril  1835.  Civ.  e.  Tauiboy.  D.P.  53.  1.  '212. 

.3"  L'action  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  en  revoca- 
tion de  la  vente  d'un  bien  dotal  inaliénable,  comme 
toutes  les  actions  en  nullité  en  général ,  est  soumise  à 
la  prescription  de  dix  ans,  prévue  par  l'art.  1304  C.  civ., 
soit  que  la  femme  qui  avait  fait  l'aliénalion  fut  ou  non 
autorisée  par  son  mari.— 51  mars  1841.  Civ.  r.  Borel. 
D.P.  41.1.177.  „  .       ,    , 

6"  El  celle  prescription  ne  court  qu  a  compter  de  la 
dissolution  du  mariage,  encore  iiue  la  femme  fût  séparée 
de  biens  lors  .le  l'aliénation.— Même  arrêt. 

7'i  Bien  que  des  immeubles  dotaux  aient  été  donnés 
par  une  lemnie,  en  gage  d'un  prêt  fait  à  elle  et  à  son 
mari,  il  ne  peut  être  ordonné,  sur  la  demande  en  reven- 
dication des  immeubles,  que  le  créancier  aura  le  droit 
de  les  retenir  jusqu'au  remboursement  de  la  somme 
prêtée.— 31  janv.  1837.  Civ.  c.  Houen.  Bobée.  D.P.  a7. 

"443— 1»  La  femme  qui  obtient  la  révocation  de  la 
vente  de  l'immeuble  dolal  est  tenue  de  rembourser  au 
liers-détenleur  les  impenses  ou  amelioralions  qu  il  a  pu 
faire,  mais  sans  que  le  défaut  de  ce  remboursement 
puisse  relarder  sa  mise  en  possession.— 22  dec.  1834. 
Toilioiise.  Darnaligues.  D.P.  55.  2.  87.  , 

•20  Jugé  de  même  que  le  possess.ur  évince,  qui  pré- 
tend avoir  fait  des  amelioralions  utiles,  n'a  pas  le  droit 
d'exiger  qu'il  soit  maintenu  en  jouissance  jusqu'à  ce  que 
l'évaluali'm  de  ces  améliorations  soit  definilivemenl 
n,èe.— 12  mai  1840.  Civ.  c.  Montpellier.  Cure.  U.P.  40. 

"e' jiigé  encore  qu'au  cas  d'annulation  de  la  vente  do 
l'immeuble  dolal,  1  acquéreur  ne  p.'ut  être  autorise  a  en 
conserver  la  jouissance  jusqu  au  remboursement  des 
ilelles  pav  èes  en  l'acquit  de  la  femme,  el  qui  grevaient 
le  fonds  .ioial  :  son  droit  n'est  autre  que  c.diii  du  créan- 
cier auquel  il  esl  subrogé,  eu  vertu  dii.piel  il  peut  pour- 
suivre la  vente  de  l'immeuble  et  se  l^',"-  f»""'!»;''.,';"» 
le  prix.— 21  août  1839.  Limoces.  (.iraiol.  D.l  .40.  2.  218. 

446-448.— 1"  Jugé  encore,  .11  sens  duers,  d  une  pari, 
que  la  femme  dont  les  immeubles  doUux  ont  elé  aliènes 
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par  le  mari  sans  les  formalités  légales,  peut,  indépen- 
dammenl  de  l'action  en  révocation  de  la  vente,  user  de 
son  hypollièque  légale  pour  se  présenter  dans  un  ordre 
ouvert  pendant  le  mariage  sur  les  biens  de  son  mari, 
et  se  faire  colloquer  à  raison  de  l'aliénation  de  ses  im- 
meubles dotaux.—  51  déc.  )83^.  Pau.  Uucha.  D.P.  55. 
2.  85. 

2°  Que,  pareillemnnl,  la  femme  dont  les  biens  dotaux 
ont  été  indûment  aliénés  a  la  double  action,  soit  à  fin 
(le  nullité  de  la  vente,  soit  à  (in  de  collocation  dans 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  de  son  mari,  sans 
que  la  première  de  ces  actions  soit  subordonnée  au  cas 
ou  la  seconde  serait  inefficace.— 12  août  1859.  Civ.  e. 
Grenoble.  Delaloy.  D.P.  39.  I.  -119. 

3<>  Et  que.  de  même  encore,  la  femme  mariée  sous  le 
résime  dotal,  dont  le  contrat  de  mariage  autorise  le 
mari  à  aliéner  les  immeubles  dotaux,  à  charge  de  rem- 
ploi, a  l'option,  dans  le  cas  où  une  aliénation  a  eu  lieu 
sans  remploi,  ou  de  se  faire  réintégrer  dans  son  bien 
dotal  paraclion  révocatoire  contre  l'acquéreur, ou  d'agir 
sur  les  biens  de  son  mari  par  »oie  hvpothccaire,  même 
pendant  le  mariage. 

....Et  si  la  femme,  usant  de  son  droit  d'option,  s'est 
présentée  dans  un  ordre  ouvert  sur  les  biens  de  son 
mari,  el  s'est  fait  colloquer  provisoirement  par  le  juge- 
commissaire,  l'acquéreur  du  bien  dotal,  en  cas  de  con- 
tredit, a  qualité  el  intérêt  pour  intervenir  et  réclamer 
le  maintien  de  la  collocation  en  suivant  tous  les  degrés 
de  juridiction,  alors  même  ciue  la  femme  aurait  renoncé 
implicitement  a  son  droit,  qu'elle  aurait  même  exécuté 
nn  arrêt  qui  lui  a  refusé  l'action  hvpolliécaire,  et  qu'en- 
Bn,  en  Cour  de  cassation,  sur  le  pourvoi  de  l'acquéreur 
contre  cet  arrêt,  elle  déclarerait  rormellement  ne  vou- 
loir user  que  de  l'action  résolutoire,  qu'elle  a  même  en- 
Umée.— 28  nov.  1838.  Civ.  c.  Perrin.  D.P.  39. 1.  -20. 

io  Et,  d'autre  part,  au  contraire,  que  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal  n'a,  pour  prix  de  ses  immeu- 
bles aliènes,  que  l'action  révocatoire  contre  les  tiers- 
détenteurs,  et  non  une  hypothèque  légale  sur  les  biens 
de  son  mari  ;  elle  ne  peut,  dès  lors,  durant  le  mariage, 
obtenir,  soit  une  collocation  dans  un  ordre  ouvert  sur 
son  mari,  soit  des  immeubles  de  son  mari,  à  titre  de 
remploi -Il  janv.  1831.  Caen.  Raisin.-S  déc.  1836. 
Çaen  Démo loré.  D.P.  57.  2.  158.-7  av.  1840.  Greno- 
ble. Sarret.  D.P.  iU  2.  t04. 

430.  —1»  Décidé  de  même  qu'en  cas  de  résolution 
«1  une  vente  du  fonds  dotal,  à  défaut  de  remploi ,  l'ac- 
quéreur qui  a  conservé  le  prix  entre  ses  mains  .  n'est 
tenu  d  en  payer  les  intérêts  qu'a  partir  du  décès  du 
mari.-.5  juin  1857.  Rouen.  Massif.  D.P.  39.  2  -206 

20  Du  reste,  on  ne  peut  pas  se  plaindre,  devant  la  ' 
».our  ae  cassation,  de  ce  qu'un  arrêt,  en  annulant  la  ces- 
sion faite  par  le  mari  des  droits  dotaux  de  sa  femme  a 
en  outre,  condamné  le  ccssionnaire  à  rendre  compte  des 
fruits,  quoique  ces  fruits  lui  fussent  acquis  comme  va- 
lablement aliènes  par  le  mari  usufruitier  de  la  dot  pen- 
i.1^  h     '''"  ''''  ",'■*'■'=««.  alors  que  cette  exception  n'a 

rq.'v^firorD'ï:^ïi.'ii3"6"''^*-^«  j^°^- '^^^• 

f.mmr^"rS"''''  ''f*'  le.mfme  sens,  que  de  ce  que  la 
femme  dotale,  après  sa  séparation  de  biens,  fait  liquider 
ses  reprises  contre  son  mari,  à  raison  des  biens  dotaux 
qu  11  a  aliénés  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  n'ait  plus  le  droit 
de  faire  annuler  ces  abénatlons^ on  vertu  di  l'art.  IS60 
40.  i!22S  ■  "'  '''""'P'^"'*^''.  Cure.  DP. 

8n.  — «es(i(«(ion  de  la  dol.-Qualilé  pour  la  de- 
mandcr._/'re«i;c  rf«  ver$ement.-Cho,fs  reslilua- 
ble,   l-ru,ts    InlérHs.-Délai  de  la  resMulion.- 

tMiufXicViZ:''''  ''•"'""■"  ""  ^'■"'■"'  '"-'- 

IM.-Sous  l'ancienne  jurisprudence,  l'aveu  du  mari 
sullisa.t  pour  prouver  le  paiement  de 'la  dot.-25  nov 
183.1.  Borileaux.  liloy.  D.P.  33.  2. 18.  -j  uuv. 

463.— Le  mari  qui"  a  donné  quittance  de  la  dot  de  sa 
femme,  peut,  avec  un  commencement  de  preuve  nar 
ecnl,  prouver  par  témoins  qu'elle  ne  lui  a  pas  été  payée 

....  tl  ce  coinmencement  de  preuve  par  écrit  résulte' 
lodunecunstiltition  d'hypothèque  consentie  a,    mar'i 
par  les  père  et  mère  do  l'épouse,  pour  sûreté  de  la  do 
postérieurement  a  la  quittance  produite  ;  i»  de  linven 

ÎKL  a''*i  P"s"-'V''V'^"'™'  a  ■^^«■'"^  quittance,  après  le 
décès  de  la  mère  de  l'épouse,  et  dans  lequel  la  dot  fi- 

îl'.l.'ni""  •'"'''f'-^»  ''''=■  ' K9-  Amiens. 'Àarrué  D.P. 

«.î^ii'T'"^"'" ''?""'"" ''"■"'I-  comme  sous  le  Code  et 
parliculierement  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris 

et  l^''bé''ritie?""dir?:"*"'>'"  IP-  '?  /"''  ''"^"'^  '»  f™™« 
ou  lés  nour  ,'  .'   •     ""'.  »P"'s.l''chéance  des  termes  sti- 

figen^e^  Lt  I  m™t7,  ;  "  """"'  ""','  "^J"*l'Di'  d"  'li- 
ment -27  àoi^KTL  "'•"  P""""  a'  "'''^"i''  '■-■  rccouvre- 
meiil.    27  août  1838.  Limoges.  Tourtaux.  D.P.  59.  2. 

ou*l';es^'^rllieî,^'l' J^l- ?•=»'''"' =''™^'''' »  I» '•«■«'■"e 

deXis  iSeTn  e  de'7"''  ■'*  '••■•  ««"iage  a"duré'dix  an 
la  publication  du  Code  civil,  si  le  mariaae  a  été  oéfêit  v 
îf.P.Vo:  2!  rit""'"""-'  ""''  S ^sfia.' Pi^raggit 
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30  Le  mari  ou  ses  héritiers  ne  peuvent  être  libérés  de 
cette  obligation  qu'en  justifiant  de  diligences  inutile- 
ment faites ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  cet  article  et  ne  peu- 
vent alléguer  aucune  autre  excuse.— Même  arrêt.— V 
eod.,  nos  observ.  sur  cette  décision. 

4»  Le  défaut  de  réclamation  de  la  part  du  mari  pen- 
dant dix  ans  et  plus  écoulés  depuis  le  dernier  terme 
échu  de  la  dot  établit  en  faveur  de  la  femme  une  pré- 
somption légale  que  cette  dot  a  été  réellement  reçue 
par  lui  ;  et  cette  présomption  équivaut  à  une  quittance 
authentique.—  19  déc.  1837.  Amiens.  Dubois.  D.P.  58. 
2.  102. 

50  Lorsque  le  constituant  a  donné  au  mari,  en  paie- 
ment de  la  dot,  pouvoir  de  vendre  certains  immeubles 
avec  engagement  de  parfaire  la  somme  promise  dans  le 
cas  ou  la  vente  ne  la  reabserait  pas,  le  mari  est  censé, 
après  dix  ans  écoules,  soit  depuis  le  contrat,  soit  de- 
puis la  vente  effectuée,  avoir  reçu  intégralement  le 
montant  de  la  dot ,  encore  que  l'aliénation  des  immeu- 
bles aurait  produit  une  somme  inférieure.- 29  août  1838 
Civ.  c.  Agen.  \jeines.  D.P.  38. 1.  374. 

480.—  La  femme  ne  peut  exercer  contre  son  mari  la 
revendication  de  sa  dot,  sur  la  présomption  de  paie- 
ment qui  resuite  ii  son  profit  de  l'art.  1369  C.  civ  ,  lors- 
que le  mari  est  tombé  en  faillite  avant  l'expiration  de 
dix  ans  révolus,  depuis  la  célébration  du  mariage  •  à 
dater  de  sa  laillite,  il  a  été  privé  de  la  faculté  d'exercer 
les  actions  du  sa  femme.— 9  mai  I8i0.  Rouen.  Van- 
hassel.  D.P.  40.  2.  211. 

48Ô.-IO  Décidé  pareillement  que  le  mari  est  admis  à 
répéter,  à  la  dissolution  du  mariage,  le  prix  des  amélio- 
rations qu  II  a  faites  à  l'immeuble  dotal,  jusqu'à  con- 
currence de  la  plus-value. 

....  Et  l'action  du  mari  peut  être  directement  exercée 
contre  la  Icmme  par  le  fermier  du  bien  dotal,  qui  a 
exécute  sur  l'immeuble  des  constructions  dont  le  mari 
s  était  charge  dans  le  bail,  et  en  considération  desquelles 
le  prix  de  location  avait  été  augmenté. 

....  Dans  ce  cas,  la  femme  est  obligée  à  contribuer, 
toujours  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value,  à  l'achè- 
vement des  constructions  commencées. 

....  Elle  est  également  tenue  de  prendre  il  la  fin  du 
bail,  encore  pour  la  plus-value  apportée  à  l'immeuble, 
une  machine  placée  par  le  fermier  sur  les  lieux  loués 

.■,?„''",':  }'^  ™^'''  *'J'  '=*'  °''l'8é  dans  le  bail.-l3  août 
1840.  Orléans.  D.P.  41.2.  149. 

2»  L'action  cjui  compéte  au  mari  ou  à  ses  créanciers, 
contre  la  femme  séparée  judiciairement  de  biens 
d  avec  lui ,  pour  raison  des  améliorations  qu  il  a  laites 
aux  immeubles  dotaux,  n'est  pas  suspendue  jusqu'à  la 
dissolution  du  mariage.- S  juill.  1839.  Mmes.  Chapel. 
D.P.  40.  2.  31. 

,  ..■'?''•—  J"gé  de  même  que  l'estimation  des  choses  mo- 
bilières constituées  en  dot,  sans  déclaration  que  la 
mise  a  prix  n'en  fait  pas  vente,  étant  réputée,  dans  l'an- 
cienne jurisprudence  comme  sous  le  Code,  vente  en  fa- 
veur du  mari,  le  paiement  d'une  telle  dot,  constituée 
dans  un  contrat  de  mariage  passé  pendant  le  cours  du 
papier-monnaie,  doit,  conformément  à  l'art.  13  de  la 
loi  du  H  frim.  an  6,  avoir  lieu  sans  réduction.— H  fév 
I800.  Bordeaux.  Baigneau.  D.P.  53,  2.  148. 

497.-- Lorsque,  postérieurement  a  la  séparation  de 
biens,  la  lemme  dotale  a  acquis  pour  1,000  fr.  un  bien 
de  lamille  qu'elle  a  revendu  2,000  fr.,  c'est  le  prix  de  la 
revente,  et  non  le  prix  d'acquisition  qui  doit  être  imputé 
sur  la  dot,  surtout  lorsqu'elle  se  trouve  en  concours 
avec  des  tiers  créanciers  qui  attaquent  la  vente  comme 
frauduleuse.  —  1 1   avril  1838.  Pau.  Clavère.  D.P.  40. 

S02.— La  prescription  de  la  dot  mobilière  de  la  femme 
ne  commence  a  courir  qu'un  an  après  la  dissolution  du 
mariage.  Mais  a  l'égard  des  autres  sommes  telles  que 
le  montant  d'une  donation  de  survie  ou  du  droit  de  vi- 
duité;,  que  la  femme  peut  avoir  à  répéter  contre  la 
succession  de  son  mari,  et  dont  le  paiement  peut  être 
exige  avaiit  l'expiration  de  l'an  de  deuil ,  la  prescription 
court  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage.— 21  avril 
18j6.  Aix.  Ranchier.  D.P.  36.  2.  160. 
li  *'f  •"''"''  ^  délivrance  de  l'usufruit  des  biens  dotaux 
egué  au  mari  par  sa  femme,  et  consentie  par  les  héri- 
tiers de  eelle-ci,  la  dot  est  censée  avoir  été  restituée.— 
15  nov.  18o7.  Civ.  c.  Amaury.  D.P.  58.  1.  9. 

1,  ^  V  T  ^''  '^^T""^  ^  î"^"''  '■'-■  '•'ïciamerles  aliments  que 
pi  ^r  T""''  P'"''^'"  '■*"  ""^  tl^iUuels  que  soient 
son  testamcnl'"'''"  ^^"^^  ''"''  ^°°  """  '"'  a"  f^"»  dans 

tlon";n*;''f/r'""'''"*"  u^J""}  subordonnés  qu'à  la  condi- 
tion par  la  femme  d'abandonner  les  intérêts  de  sa  dot , 
Airî^a,iS!tp:'3^1°^  alimentaires.-o  mai  ,839: 
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îsi  e:  Sïi'sv  V'."'..?"''"""''-- » -1 

emme  le  droit  de  revend'quer  l'immeuble  à  raoTns  aue 
le  paiement  de  sa  dot  ne  b'ii  lut  assuré.-- 9  irnvgM 
Bordeaux.  Durand.  D.P.  39.  2. 133.  -"janv.  1859. 

330-333.--  |o  Sous  le  droit  romain,  tel  qu'il  était 
admis  dans  le  ressort  de  l'ancien  parlement  de  Ilordeaux 

a  femme  dont  la  dot  en  argent  avairéîédiSe  par' 
son  mari  en  état  d'insolvabilité  lors  du  mariage  n^éfiSî 
pas  tenue  de  la  rapporter  à  la  succession  duTolsti"uant 
Et  dans  ce  cas,  l'immeuble  à  elle  échu  en  lo  par  lé 
partage,  sans  être  lui-même  dotal  et  par  suie  inahé- 
nable  represeniait  néanmoins  la  dot  en  argent  mf,^: 
pour  la  portion  qui  avait  été  dissipée  pari?  mari- ^a 
elle  sorte  que,  sf  cet  immeuble  venait  a  être  ven'du 
a  fctjme  av^ait  le  droit  de  prélever  sur  le  prix  le  mon^ 
tant  de  sa  dot,  nonobstant  tous  engagements  qu'eWe 

D^u%TrTiT,i'  ^°"'  "''■^'''-  ^o^- 

nm,°r  H^o  ",''"  3"^  P""'  '«  paiement  de  sa  dot,  et  non 
SiTii^"',"'",'''"'"*'  1"''  ''"ft-  121  du  règlement  des 
placités  de  la  coutume  de  Normandie  accorde  à  il 
lemme  ou  a  ses  héritiers,  la  faculté  de  demander  aue 
partie  des  héritages  de  ses  débiteurs  lui  soient  dela'ss"« 
a  due  estimation  par  experts,  sans  être  obi  trée  à  1/.^ 
LTée"^:pr23^tf/9!'^ '''"^'•--'J"- '^^- CW.'ct 
534-3-9.  — Par  l'exercice  de  droit  d'insistance  la 
femme,  devenue  veuve  avant  la  promulgat  on  dû  c'odl 
en  il,  a  empêche  toute  prescription  de  courir  contre  elle  ? 
raison  de  sa  dot  et  de  ses  reprises  matrimon  aies  Ism'rs 
1841.  Toulouse.  Picou.  D.P.  41.  2.  132.  om^is 
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1,'i.  ?'û  r  """on,.''  une  certaine  somme  pour  tenir 
iin.n  1'?,™^""''™'''"*''''  ^'duité  est  souveraine 
etrêfr  "■"  Çri liquee,  sous  le  prétexte  qu'elle  est 
exagérée.- 1er  ju.n.  ,835.  tiv.  r.  Gambon.  D.P.  33. 
1.  o84.— V.  Communauté,  Veuvage. 

2»  Une  veuve  ne  peut  être  assujettie  à  des  juslifica- 
tons  et  a  la  surveillance  des  héritiers  du  mari,  pour 
I  emploi  de  la  somme  qui  lui  a  été  allouée  pour  deuil. 
—  7  dec.  1838.  Caen.  Delarouvray.  D.P.  59.  2.  197. 
i>  ^-'--I-à.fetpme  n'a  pas  droit  à  l'habitation  pendant 
lan  ne  Ueuil,  lorsque  son  mari  lui  a  légué  la  maison 
qu  Ils  habitaient  ensemble;  dans  ce  cas,  la  femme  n'est 
pas  lonoee  a  demander  aux  bérilicrs  une  somme  d'ar- 
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A'?mI^1^^?'  ~  ?■"'  3"'  "upnente  la  dotation  du  duc 
dOdeans  a  l'occasion  de  son  mariage.-  7-9  mai  183?! 
u.e.  ù7.  3.  (58.— V.  Domaine  extraordinaire. 

rtp",^,^,^!!?*'""' *•.":;  '''"  l""'''"''  -"'iP"''^  dans  un  contrat 
de  mariage  ne  peut  être  révoqué  ni  changé  par  un  tes- 


jjj  DOCAinB. 

,•■■'•  -  J-  '->'■■  '"'^  r^'TlueU™  " 

loulorili'  df  la 
1  . t  du  mari,  par 

nU-wlou^droiliaiHliuard. 

"     ,    .        ,.       1,..,    :  .„.  n-Comn.-i..-.  1>.P-  36.  t.tM- 
—  '.•  •  ■  '  ■  '    '  '   '*    '■  '      "1-  ,,„:  Bi>nndonne  ^on  mari 

«î3«-„  Ifo-uïr- «r^M-rao';.^.  Ma.,c,.  U.K 
''' •  ^  ";  r„„^*.  <iirles  art.  S76  el  377  de  la  cou- 

,^Vy:^£f"^^"^''  ^'  '"  '^''"""^■"'■ 

""/'  ■  ',  '"  'd,-  la  Rocbrlle  et  l'usance  de  Sainles 

*','      '  douaire  coutumier.  mais  anlor.sant 

"  ""^  .  ■' n  d-un  douaire  prefii  ou  eonven^ 

nr.fn  -lip-le  sous  celle  coulumc 

„.rù'™.sJueonlr.l,elnepeul«re 

*"■■■,  ,1  .ointiiun  des  coutumes. 

''?'  ,  .    •  ,  un  douaire  >  iager  a  elé  cons»  - 

.   -  '  ,  r,-  ..me  ,.cr~onn.llemenl, les  enfanls 

' „,  ,,,bl  ■    a     n  reclamer  la  propnHt,  en 

'iî- ,ri-,rL':-7ouair':-"i.,',i 'p'V contrai  de mariape 
de  la  lin  du  11  II* 
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du  ^^re,  ti  le  nU  ««U  survécu.  —  8 
.U.A.lô.37a;D.P.i.5S7,  n.7. 


r^ 


.4    1,1,  d,i  17  I  n    au  i.  n'a  point  eU-  alieinl  par  celle 
^î^::';t;l:i:.«a-n,a«ej.:;ulair..,e^co^^^^ 
l.uis  auteurs  m- soi-nl  «lieides  ipie  sou.  v  i»  i 

-?„"p;^%re=;  a^;- lîil;' du-nlar'ï^^  con.or„.m^^^^^ 

•ii":;ri-s=^^eô=5^^ 
îitrd:Tï;^-ô:xr^"5=3^ 

poslfr.eur«.-S5  Jnm  18*0.  Rcq.  Amiens.  HJlel.  v.i 
*\*-'^i»  loi  du  17  niv.  an  2,  en  aboMssai.l  les  an- 
cienne loi'  e.  coidumes  relalivcs  à  la  '""^";>f^'™  ^^,^ 
bien"  i'ar  SHCCession  ou  donation  a  »'>*=n'''P",;" "'™J' 

bî^bë^îA:c;r;îo5;ur:^nsS«™-^:ïs 

•^  En  c on '-quence.  une  femme  mariée  ""s;""'"' <"" 

"»  l^io  if  diuaire  con'liluf  sur  les  biens  futurs  du 
„,"  pa'r  un  contrat  de  miriage  P-"*;-"  .»  jM";.™  I 
galioi  du  titre  de,  donaUnn,  "''^V"/'/':  ,iî're,at  fs 
imrnÊÊ  osiréni  nar  les  principe- du  l.ode  cimi  reuiius 

de  11  femm"  dans  rosurruil  -lu  tiers  di-s  <"""''"°''/ 
Ku'em-nl  «d>emis  «u  mnri.  l'aliénalion  <i  (.(rc  oni^- 
^,ux^l..  r,  "  mm.i,W.s  a  .lour  elf.i  de  "ndre  la  dona 
î'on  c.vluqu,.,-nns  .iiielnîemme  ail  »"'"" '""'ri^ 
lès  ^ileurl  mobiWrc's  de  la  s.ieçes.ion  dj-  son  mari. 

^^t;;".  dit;;;;;;i<^""o;i"iîe  ^ru»; tienne  cou. 

tuLVbïpiet'les  6P0UT  se  son.  rMerôs  e.  ,u,  aura, 
«llr.L.W-  au  doiLiire  un  autre  ""^'"  7, ,,'' "1"  '?  „  ,"' 

îi  pr.™ulç"?i'on  du^ilre  de,  donaCon.  du  (.ode  civil.- 

"^"ii::^:^;  la  promulïMion  de  Var.  «^  C.  cW.  -^ 
rue  «ous  IVmpire  A<-  la  loi  du  (7  nu.  .in  -,  u.  1 
Snlpu  «lablcmem  stipuLr  un  ''«"l"^' """ 'V'^  "^ 
po„;  sa  cpiolil..  i,  une  ancienne  '•'""»™^-  P"',"V,",'i9» 
celle  .luoliie  ne  soil  pas  supf'rieure  a  celle  de  1  art.  iuj« 
C.  civ.'  s'aloî,  rel  article  avait  d<-)à  6le  promulpit.  - 
33  mars  (Ml.  Civ.  c.  Celles.  U.l'.  *1.  l.'M-  ^ 

Cl.-l.e  douaire  de  la  veuve  du  fils  sur  les  Wen»  «u 
p,  r.-.l"r«pie  le  lll«,  marl(>  du  consentement  de  son  père, 
,>  „i  1.  -  lois  .,.ii  ont  (-tnldi  lenalilrf'  di-s  parlnRes,  est  d  - 
r.  .1.  i>.inl  le  lere,  cl  .pie  lo.i-  .leui  sont  morts  depuis 
1«  i,romuli!.ilion  de  ce»  lois,  doit  se  composer  du  tiers 
d'-'l,  porl'.u  herèdilaire  don!  le  fils  nvail  l'e«peetal.ve 
,ur  l.s  iM.us  du  |..He  n  r-p.inue  du  m  iriage,  el  le  ceux 
îiue  le  ,  "r    aur,ut  ..  „  mo.ueiil  du  deces  du 

Z    i   'ne  do  11-  •  "'  '"•'*  '"'•  )■'  P"""" 

brrllSlfeqùcleli  eillic  dans  la  succès- 


Fion 
Caen 

noUANES.— t.— Dans  le  principe,   les  droits  d 
donnes  ne  fureirt  qu'une  r^^^source  Hn.nc.ere.  On  y 
ïnruslardunmoren  de  pr.HeetKm  P»"'    .'"J"  "  ^• 
n.ton.le.  Cette  pensée  esl  hautement  «Pli"'"  ^,»"7<: 
,.,,,«>rt  lait  a  fa-semldee  couMituante,  le  io  »''"'■. 
«Ve  serait  mal  lucer  les  douanes.    >    cst-ll  dit ,  que  dt 
;  la  er  .u  l"m!er  rans  le  produit  qui  en  ré-ulle  pour 
le  trésor  iiublic  :  les  droits  de  douanes  doivent  i'ire  es 
«m  .r.  en    considère,  sous  le  rapport  de  leconomie 
^Tomiau"    parce  quMs  som  un  moven  de  protection 
CT'aaie'^il  ure  et  les  manufactures  de  la  nation.  ,. 
^V-  rapportetir  «pose  ensuite  les  ,,rinc„-es  d  écono- 
mie 5.«-!ale  qui  dominent  encore  la  uialiere  des  jou.im  s 

princip-s  que  résume  en  ces  termes  L'fe  riCre,  dans 

:4:t^^i^'n2:uï:;i:;^;t;vr^^--S- 

f^^oriser  la  concurrence  de  nos  maïuifaclure,  avec  les 

dépourvus,  n  ,,  .  .  . 

6.-IO  Avant  de  relater  les  nombreuses  décisions  qui 

fon  l'oMet  principal  de  cet  article,  il  nous  semble  u    c  de 

rapperVc.,  quelques  mots  les  régies  générales  qu,  ré- 

«'^.'rLV^"::;irsîoti;  K'|""par  u„e  administration 
cnmnnéc  d'un  directeur  et  de  quatre  sous-dirocleurs 

ESl?^m^^èKdii^t^=»^ 

de  Pli^û'urs  sousl-inspecteurs ,  contrôleurs  ,  >;"le"rs  , 
ïécevëu  s  Prineipaux  et  parliculiers ,  e'demplo^^  or- 
ganises nii'litairemenl  en  bi;iga.les  »  P  !'!  «^'^  .J;  ^s  ' 

les  inbunaux  Ils  sont  compétents  pour  faire  en  ma- 
tière de  douanes,  les '■cf" f  '  l"'"',*\",ï,,,tsv";îce  dans 
io  1  a  surveillance  spéciale  des  douanes  s  tierce  uaus 
lc*circV„scrfptioi,s  qu^  constituent  le  rayon  fn^  '*>r  ^e 
terre  elle  ravon  maritime;  circonscriptions  dans  1  tun 
d,"  desquelles  sont  _etal.l.s  des  byreaux  ou  se  verinenl 
Icsmarc/iandiscs,  a  lenirec  ou  ^' '>  S"'  •  ,uiv 
venl  les  droits.-V.  D.G.  Oouanes   n  "  ^  !"^  • 

sens  qeeësoTl,  dans  le  rayon  frontière,  «ans  e tre  aç- 

des  consuls  2i  venl.  an  8.  Ord.  2.>  scpl.  4818,  art.  9. 
" co-Certaines  marchandises  ne  peuvent  jamais  circuler 

li^e^i^î^Urdans^lesc^unesquinW^ 


âmes  de  po^aLn  agglomérée,  aucun  ma^^^^ 

pMde  m:.rc\.andises  manulaclurees   ou   ^  a^'  '  >  .^'^J, 

-8?\^;,rc^-^rii;?;il'^;'?r.:^ril1£^cl^^^ 

douanes  a'^l'exception  des  villes ,  auc''»^;';'!";"''  ï."'îi 

""rC.-  dé^Uceménl  des  fabriques  qui  se  t.„„venl 
dans  la  lien?  des  douanes ,  peut  être  ordonné,  or* 
qu'elles  ont  favorisé  la  coulrcbande.  -  V .  1.  il  v-m- 

•■•",',!.'  TeV  motiltns  situés  il  l'exlrAme  f'0"';.'^'',.''Sls 
Mrc  frappes  d'inlerdiclion  par  les  préfets  ,lor,qu  ils 
servent  a  la  contrebande  des  grains  cl  farinés. -\.h. 

cher  que  la  fraude  puisse  être  favorisée  par  les  élablis- 
"ZZl.  ruraux  pPieés  prés  ^^•^'"""^'a'"  Fouine", 
■i7  Juill.  1822 ,  art.  lu,  et  Tord,  du  48 ,  el  U.ta.,  uouauo», 

nv-l^'^Jav^n'l-lléiniâîf^-  -.Vtend  ..quatre 

r;SûS^^;îè;;;ér;i^w.:a;ie7:;u'!;nfiJ 

les  «l'a'»  'P  *;  .f,,  ;'j'"  „\j  .le  tous  les  liîliimenls  qui 
^-y'rd  V  nl'e.  ïe' "èqu-erir  copie  de  1'"^  ".anilesu- 
'',rùns^néral,les'droi.s.,edo..ane,do^vnéu 
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r™ri  an  i;  T»Dl  être  rctiri-es  des  bureaux.  Celles  qui  y  sont  aban- 
rnirt.  an  l ...  jem  e^^  ^^^^  ^.^._,,,,_^,  ^^^^.^  ^„  ,„  ,„,  enchères  pu- 
bliques, el  le  prix  en  est  acquis  au  Irisor,  si  nul ,  dans 
r.nlerolle  dune  nouvelle  année,  na  justiO*  de  «on 
droit  de  propriété  sur  ces  marchandises.—  »  .  L.  0  aoal 
1791,  lit.  13,  art.  3i),  til.  t,  arl.  ♦,  Ht.  9,  art.  5;  L. 
*  germ.  an  H.tit.  5,  arl.  II. 

15'  En  cas  de  détérioration  de  marchandises  parlor- 
lune  de  mer,  et  quand  la  dépréciation  est  constatée  par 
une  vente  publique  ,  il  peut  y  avoir  lieu  à  la  réduction 
des  droils.-V.  C.  21  avril  1818,  art.  51  et  «mv. 

ISO  Les  formalités  a  remplir  envers  la  douane  varient 
suivant  qu'il  s'agit  d  imporl^lion  ou  Jcxporrddo» , 
dimporMIion  par  (erre  ou  d'.inpor/a(i«n;>ar  mer. 

17»  yils'agit  d  imoc-r(a(ion  par  (erre,  les  marchan- 
dises sont  transnortees  directement  au  l)""»"  «  {•''« 
voisin,  ou  il  est  fait  déclaration  de  leur  espèce,  quanlilé, 
«êur,  etc.,du  heu  d'où  elles  arrivent,  de  la  personne 
à  qid  elles  sont  envoyées.  Après  vériflcation  et  paie- 
ment des  droits,  elles  eontinuent  leur  roulé  «ecompa- 
Siées  d'un  arquil  indiquant  la  roule  a  suivTç  et  le 
Tureau  ouïes  c'onducteu;,  doivent  «»"■«  «connailre  les 
marchandises  el  conlrAler  l-aequ.t.->  .  L.  G  aouH791, 
Ut.  4,  arl.  1,8  el9;  L.  i8  avril  1816,  arl.  M,  26,33 

''«oS'il  s'agit  d-.mporfalion  ;mr  ""•  ; '«  "P"»'l? 
doit,  dans  les  it  heures  de  son  arrivée  .remelre  a  la 
douane  son  manifeste  et,  en  outre  dans  >e*  l;^'- J»"» 
de  l'arrivée,  une  déclaration  di'laillce  des  marilian 
dfsesTcrite  'el  signée  par  l'armateur  ou  le  consigna  a^rc 
du  navire  faute  de  quo  es  marchandises  sont  rmnues 
«  dTpoTeès  à  la  douane,  aux  frais  du  Propriétaire  pen- 
dant Seul  mois ,  a  Pexpiral.on  desqueU  elles  sont  ven- 
dues au  profit  du  trésor.  -  V.  L.  »  germ.  an  1 1 ,  m.  ï , 

"i'9*  Le"  capitaine  doit ,  de  plus ,  faire  un  rapport  dr 
mer,  en  cas  d'avarie  des  marchandises  ou  de  relaid 
dans  l'arrivée  par  suite  d  événements  "?P"' "^- «.^^s 

20»  Le  ded,ar.'emenl  ne  peut  avoir  lieu  que  dapT*s 
une  permission  écrite  el  en  présence  des  prépose,  des 
douanes.— V.  L.  6  août  1791, Ht.  2,  art.  Io. 

21  'En  cas  de  relâche  volonlaire  dans  un  port  fran- 
çais le  capitaine  doit,  dans  les  '2*  heures,  déposer  à  la 
S'„;^àne  couple  de  son  m.inifeste  indiquant  le  port  de  » 
destination  ullerieure.-V .  L.  b  aoU  1 '91;  t'  ■  -.art.  ». 

■2=>o  La  relâche  ne  peut  durer  plus  de  trois  jours ,  a 
moins  d'une  autorisation  du  chef  delà  douane,  laquelle 
mém?  nëpeul  être  accordée  si  le  «avire  conlient  des 
marchandises  prohibées.-L.  4  getm.  an  1 1 ,  Ht.  2,  arl.  a 

'^'îso  Ouand  la  reliche  a  lieu  par  suite  d;é«nernénls  de 
force  maieure ,  ces  événements  sont  constatés  par  la 
douane  qpeit  permeltre  le  déchargement  des  m„ 
chandise?,  lesquelles  ne  paient  alors  que  des  droits  de 
magasinage  a  moins  qu'elles  ne  soient  «ndues.  -  V 
L  6  aôùM79l ,  lit.  6,  an.  i  ;  L.  *  germ.  an  «  I ,  Ht.  2,  ail. 
*  2^1  Quant  â  Cexpor/aCon,  elle  est  lanl6t  absolumenl 
interdite,  tantôt  p'rmise  moyennant  le  paiemenl  d  un 

"^  l^y^l^li^^^r^JI^a^'^î^an--^  qui  onl 

des  droits  que  ces  matières  ontpaj  es  •'  '  énlréc. 

•iRavrilIBIO.  arl.  8:  ordonn. '2a  sepl.181». 

-^26o  Pour  lacil.ler  l'exportation,  le  gouvernemenl_au- 


jii>  i-'n  L'Ignorai.!'"*  Ilrou^  iK' U"""'"  - —  ,  ,, 


ksfe;ï^£^";isK'£'Sr.ï 

blis  dans  l'ioterieur,  g^^ç  j^ii 

290  Lé  (niiuif  par  ,'' "î?,,"' '°  ^dins  le  délai  de  '20 

a'îrr.V.'nliTàrmlVmfSotfg"    Jiepcutétrecf- 

poM  dcTa'Fràicc  a  un  ?"'re  pom.  du  roy.u  ;    ,    1 5  a 
fmpossibilite  ,dc  su.vr.^les  chenun   ^e^l  inl.  r  ^^^  , 

Kalfrauchios  des  droits  dV^ree  e   de  >«'';  , 'Xî 
pour  empêcher  loute  l""''e  rela  «mciU  »   cuie        ^^ 
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voir  de  subvenir  anx  besoins  variables  du  commerce 
el  de  l'induslrie,  en  l'autorisant  â  hausser  ou  à  baisser 
proviioirement,  par  de  simples  ordonnances  royales, 
ta  taxe  des  douanes,  et  même  à  prohiber  ou  permettre 
l'importation  ou  l'exportation  de  marchandises,  à  ia 
charge  de  faire  convertir  ces  ordonnances  en  projets  de 
loi  à  des  (époques  déterminées. — V.  L.  29  flor.  an  10  ;  L. 
47  déc.  1814,  art.  34;  L.  7  juin  18-20,  art.2;  L.  28  avril 
1816,  art.  37,  el  27  iuill.  I82>,  art.  10. 

S20  La  poursuite  des  droits  de  douane  a  lieu  au  moyen 
d'une  contrainte  déli\rée  par  le  receveur,  et  exécutoire 
même  par  corps,  quand  la  somme  principale  excède 
300  fr.— V.  L.  6  août  1791,  lit.  13,  art.  51  etsuiv.  ;L.  17 
avril  1832,  art.  Il  el  13. 

S5"  Celui  contre  qui  elle  esl  délivrée  peut  y  former 
oppositiui),  devant  le  juge  de  paix,  mais  après  consigna- 
tion préalable  du  montant  <les  droits.— ,V.  L.  4  germ. 
an  11  et  14  frucl.  an  3,  art.  3. 

34»  Le  paiement  des  droits  est  en  outre  garanti  par 
un  privilège  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers,  privi- 
lège qui  n'est  primé  que  par  les  frais  de  justice  et  les  six 
derniers  mois  de  loyer. — V.  L.  6  août  1791,  lit.  15,  art. 
22;  L.  4  germ.  an  II.  lit.  6,  art.  4. 

SS»  Les  contraventions  aux  lois  de  douanes  sont 
prouvées  par  des  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  quand  ils  ont  été  régulièrement  ré- 
digés et  affirmés.— V.  L.  9  floréal  an  7,  til.  4,  et  D.G. 
Procès-verbal. 

360  Les  préposés  des  douanes  ne  peuvent  procéder 
aux  saisies  cl  pénétrer  dans  les  maisons  dont  on  leur 
refuse  IVntrée,  qu'avec  Tassistance  d  un  officier  civil  ou 
du  juge  de  paix,  à  moins  quccelte  assistance  ne  soit  re- 
fusée, ce  qui  doit  être  mentionné  dans  le  procès- verbal. 
— L.  6  août  1791,  til.  15,  art.  55  et  56;  déc.  20  sept. 
1809,  an.  2.  ^ 

37<i  La  compétence,  en  matière  de  douanes,  appar- 
tient, suivant  les  distinctions  indiquées  au  D.G.  eud, , 
art.  8,  aux  juges  de  paix,  sauf  l'appel  devant  les  Iribu- 
Daux  d'arrouilissement ,  et  aux  tribunaux  correction- 
nels.—V.  L.  911or.  an  7,  art.  6  et7,  clL.  du21  av.  1818. 
art.  ,3.3  et  37. 

580  C'est  le  bureau  dans  lequel  est  déposée  la  mar- 
chandise saisie  qui  détermine  la  compétence  du  tribu- 
nal.—V.  L.  17  déc.  1814,  art.  16;  27  mars  1817,  art.  14 
et  15. 

390  Les  actions  sont  poursuivies  il  la  requête  de  l'ad- 
ministration. La  citation  doit ,  ii  peine  de  nullité,  être 

donnée  par  le  procés-verbal L.  9  llor.  an  7,  lit.  4,  art. 

6etl1.  ' 

40o  Les  jugements  cle  condamnation  ne  sont  signifiés 
ail  domicile  réel  ou  élu  de  la  partie  que  lorsque  ce  do- 
micile est  dans  la  commune  du  bureau  ou  sont  dépo- 
sées les  marchandises  saisies  ,  sinon  elle  est  faite  au 
maire  de  ci  lie  commune.— V.  L.  14  frucl.  an  3,  art.  2. 
4lo  Les  condamnations  sont  exécutoires  par  corps.— 
V.  L.  0  août  1791,  lit.  2,  arl.  6;  L.  lôavril  1832,  art.  33 
et  suiv. 

42o  Les  préposés  de  la  douane  sont  aussi  tenus  de 
faire  la  recherche  des  marchandises  prohibées.  Dans  les 
visites  qu'ils  font-à  cet  effet  ilans  les  maisons,  ils  doivent 
cire  accompagnés  d'un  officier  municipal  ou  d'un  com- 
inissairc  de  police.  Les  objets  trouvés  et  présumés  en 
fraude  sont  saisis  ,  emballés  et  scellés  d'un  cachet.  Le 
rapport  el  un  paquet  d'échantillon  qui  y  esl  joint  sont 
envoyés ,  sou.s  le  même  caeliel ,  au  directeur  général 
qui  fail  examiner  les  échantillons  par  un  jury  de  négo- 
ciants. La  décision  du  jury  qui  déclare  K-s  marchandises 
étrangères  est  souveraine.  Le  procès-verbal  de  saisie 
les  échantillons  el  la  décision  du  jury  sont  adressés  au 
procureur  du  roi  du  lieu  ou  sont  déposées  les  œarehan- 
ilises.  Le  délinquant  est  poursuivi  correctioniiellemenl 
et  les  objets  doiil  la  conhseationesl  prononcée  sont  ven- 
dus a  charge  de  réexporlalion.— V.  L.  28  avril  1816,  art. 
a9  el  SUIV.  ' 

430  Lorsque  les  marchandises  saisies  comme  étrangè- 
res sont  reconnues  par  le  jury  d'origine  française ,  le 
propriétaire  a  druil  à  une  indemnité  ;  néanmoins  il  ne 
peut  les  recouvrer  qu'en  payant  une  amende,  si  elles  ne 
sont  pas  revelues  de  la  marque  de  fabrique  exigée  par 
la^loi   du  28  avril  I8I6.-V.  L.  21  avriri8l8,art.  42 

440  Le  produit  des  saisies  esl  réparti  conformément  à 
Tord,  du  17  juill.  ISIO. 

450  L'administration  a,  du  reste,  la  faculté  de  transi- 
ger, soit  avant,  soil  après  lejugemeni,  avec  les  contre- 
^?'?'r''-~^-  '"  -'  ^"""-  a"  5,  9  llor.  au  7,  art.  17;  ar- 
rête 4  frucl.  au  10;  ord.  27  nov.  I8IG,  arl.  9 

I7.-II  a  encore  été  rendu ,  depuis  la  publication  du 
"■G.,  diverses  lois  et  ord. ,  dont  nous  nous  bornerons  à 
inihqiier  ici  les  dates. 

Ord  ponant  qu'il  sera  prélevé  ,  dans  les  colonies  ,  au 
prolit  des  caisses  coloniales  et  avant  toute  répartition, 
un  dixième  du  produit  net  des  saisies  en  matière  de 
''«"anes.-2l  ocl.  1852.  Ord.  U.P.  33.  3.  .58. 

.1.,  4  ,vr  i",'!;rH""  '"'*  assermenté  ,  institué  par  la  loi 
iiu  28  avril  1816,  pour  prononcer  sur  la  nature  des  mar- 
chandises saisies  dans  Imtérieur  du  royaume  en  pré- 
D  "'  M  '.J  inl.ro'lu<:'")n  rrauduleuse.-S-23  janv.  1833. 
Ord.  cunccrii.ini  la  retenue  à  exercer  sur  le  produit 
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loupe  et  de  la  Martinique.— 10-16  ocl.  1833.  D.P.  36. 
3.  27. 

Ord.  portant  que  celle  du  2  juin  1834,  relative  à  la  le- 
vée des  prohibitions  désignées  par  l'art.  24  de  la  loi  du 
24  mai  1834,  continuerai  recevoir  son  elfet ,  sauf  pour 
certains  articles.- I0-16oct.  1853.  D.P.  36.  3.  26. 

Ord.  qui  complète  celle  du  10  ocl.  précédent.- 28-29 
dcc.  1833.  D.P.  36.  3.  56. 

Ord.  portant  que  les  marchandises  y  désignées  pour- 
ront être  expédiées  en  franchise  des  ports  de  la  Corse 
sur  les  ports  de  Toulon,  Marseille,  Celle  et  Agde.— 26 
fév.-4  mars  1856.  D.P.  36.  5.  92. 

Ord.  relative  à  la  sortie  de  certaines  marchandises 
par  la  frontière  de  terre  des  Pyrénées  el  par  la  partie 
du  lilloral  qui  avoisine  l'Espagne  dans  les  départements 
des  liasses-Pj  rénées  et  des  Pyrènées-Orienlales.— 26 
mars-l"  av.  1836.  D.P.  56.  5.  93. 

Lois  relatives  aux  liouanes.— 2-16 juill.  1836,  et  S-6 
juill.  1856.  D.P.  57.  5.  8  et  12. 

Ord.  portant  qu  en  vertu  de  l'art.  20  de  la  loi  du  2 
juill.  1836,  les  marchandises  désignées  au  tableau  an- 
nexe à  la  présente  ord.  seront,  sauf  révocaliou  en  cas 
d'abus,  allranchies  du  plombage  des  douanes,  lorsqu'on 
les  expédiera  par  cabotage ,  reesportalion  ou  mutation 
d'entrepôt  par  mer.— 20  juill.-l'='  août  1836.  D.P.  57. 
3.  25. 

Ord.  portant  que  celles  des  1"  juill,  1833  et  26  fév 
1836,  sur  le  régime  des  douanes  en  Corse,  coutinue- 
ront  de  recevoir  leur  elfet.- 8-26  acùl  1836.  D.P.  57. 
5,  31. 

Ord.  qui  ouvre  le  port  de  Harlleur  ^Seine-Inférieure) 
a  l'importation  et  a  l' exportation  des  grains  cl  farines.— 
28  OCI.-25  nov.  1836.  D.P,  57.  5.  69. 

Ord.  qui  établit  ou  modifie  les  droits  de  douanes  pour 
les  objets  y  désignés.— 4-7  déc.  1856.  D.P.  57.  5,  70. 

Ord.  coucernaut  la  prime  accordée  à  l'exportation 
des  acides  sullurique  el  nitrique.- 4-7  déc.  1856.  D.P. 
57.  5.  70. 

Ordonn.  qui  porte  que  la  sortie  des  grains  et  farines 
de  toutes  sortes,  etc.,  ne  pourra  avoir  lieu  par  la  fron- 
tière de  terre  du  départemenl  des  Bassês-Pjrénées  et 
par  la  partie  du  littoral  qui  avoisine  l'Espagne  dans  le 
même  déparlcmenl,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du 
ministre  de  linlérieur.— 20-24 janv.  1857.  D.P.  57.  3. 93. 
Ordonn.  portant  que  la  disposition  de  l'ordonu.  du 
19  sept,  dernier,  qui  charge  le  ministre  des  finances  de 
la  présentation  des  lois  de  douanes,  est  rapportée,  et 
que  celle  présentation  appartiendra  au  ministre  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce.— 13- 
21  avr.  1857.  D.P.  57,  5,  133, 

Ordonn.  portant  que  celles  des  10  ocl.  1833,  17  mars, 

8  août,  31  ocl,,  1"  uov,  et  4  déc,  1836,  continueront  a 

être  exéculces,  saul  quelques  modifications  ci-aprês. — 

25  JU1II.-2  août  1837,  D.P.  38.  5,  9, 

Ordonn.  relative  a  la  sortie  de  certaines  marchandises 


,i«c  ^.„„r      ,  ■i.truiiu  il  exercer  sur  le  produi 

Iles  confiscations  et  amendes  prononcées  par  suite  de 

feiMs"  ar'i8.35,"D.'p:'"ri.  t'  '"  ^"''^'"  """'■''- 

Ord.  relative  aux  tarifs  des  douanes  de  la  Guade- 


■Pj rénées  et  des  Py 
1838.  D.P.  38.5.  184, 

Ordonn.  portant  que  celles  deslOoct.  I8Ô3,  17  mars, 
8  août,  SI  oci.,  l"  nov.,  4  déc.  1856,  23  juill.  et  23  nov. 
18ô7,  continueront  à  être  exécutées,  sauf  diverses  mo- 
dilicalions,— 25-30  juill.  1858.  D.P.  58.  3.  184. 

Ordonn.  portant  que  le»  porls  de  Boulogne,  de  Cannes 
et  de  Painibœul  seront  ouverts  a  rimportation  de  cer- 
taines marchandises.— 23  SOjuiU.  1838.  D.P.  3S.  3. 184 
Ordonn,  relative  a  l'importation  dus  BU  de  laine.— 23 
juill,-|e.  août  1837.  D.P.  38.  5.  182. 

Ordonn.  relative  a  la  sortie  des  viandes  et  poissons 
sales  par  la  frontière  des  Pyrénées  et  par  la  partie  du 
btloral  qui  avoisine  l'Espagne.— 8-14  août  1838.  D.P,  58. 
û,  186. 

Ordonn,  concernant  les  droits  de  douane  à  la  sortie. 
—8-17  ocl,  1838.  D.P.  38.  3.  193. 

Ordonn.  portant  que  le  bureau  de  douanes  de  Sarre- 
giiemiues,  par  Frauenberg,  sera  ouvert  au  transit  des 
marchandises  prohibées.  Le  bureau  de  Sarreguemines, 
par  irauenberg,  est  ajouté  aux  bureaux  ouverts  parla 
loi  du  9  fev.  1832  (tableau  n,  2,  au  transit  des  marchan- 
(fises  prohibées.— 20  janv, -le'  fév.  1839.  D.P.  59,  3.  -'8 

a  «/."".l-"/".",^"'  1"*=  '^«"'■^  <'«S2I  juill,,  4  aoùt,2  sept,, 
8  oct,  I808  et  2o  janv.  1839,  rendues  pour  modifier  di- 
vers articles  du  tarif  des  douanes,  ensemble  le  tarif  de 
r^JP  T  ''^"? '«s  AnliUes  françaises,  continueront  à 
recevoir  leur  effet. -13-14  fév.  1859.  D.K  39.  3.  29, 
Ordonn.  relative  a  la  sortie  de  certaines  marchandises 

Ordonn.  qui  détermine  les  bureaux  ouverts  au  transit 
ou  al  imporlation  et  à  l'exportation  de  certaines  mar- 
cliandises.— 7-15  jui.l,  1859,  D,P.  59.  3, 102. 

Ordonn.  qui  proroge  plusieurs  de  celles  ci-dessus.— 
27  aoill-7  sept,  1839.  D.P.  39.  5.  134, 

Ordonn.  concernant  le  larif  des  douanes  à  la  Marti- 
nique el  a  la  Guadeloupe.— 8-14  déc.  1839.  D.P.  40. 

Ordonn.  qui  ouvre  plusieurs  bureaux  de  douanes  à 
I  importaliondesgrains  etfarines.— 21  juia-l"juill.  1840. 
D.P.  40.  3.  74. 

Ordonn.  semblable.— 24  juin.-l"  juin.  1840.  D.P.  40. 
o,  74, 

Ordonn,  semblable  à  la  précédente.— 1 8-25  juill.  1840. 
D,P,  40,  3,  82. 
Ordomi.  qui  léduil  les  droits  de  douane,  à  l'entrée. 
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-2^'fi?S^Î??^'è,^!  la  .^.e^oceidentale  d'Afiique. 
Ordonn.  qui  établit  ou  modifie  les  droits  de  doiiana 
pour  .certains  ohjets,-24-28  sept,  1840  DP,  40  5   io" 
i2\°2îi  *""  douanes,-6-7  mai  1841.  D.P,  il,  5! 

AaT.  i".—Delalignedetdouanesourayon  frontière. 

ii,?,'T'°"''P"''.''!  'oii'"2ï  el  l'ordonnance  du  28  juillet 
1822,  e  propriétaire  des  bestiaux,  domicilié  dans  L 
deux  kilomètres  el  demi  de  la  frontière,  qui  est  en 
compte  ouvert  avec  l'administration  des  douanes  con- 
formemenl  a  l'art.  3  de  l'ordonnance  précitée,  n'est  pas- 
sible 111  de  confiscation  m  d'amende,  a  raison  des  bœufî 
ou  vaches  substitues,  en  déficit,  ou  excédant  le  nombre 
porte  au  compte  ouvert.  Il  ne  peut  être  con.iamné 
""  ï  'f  .P""f  "  ™  ''""'''«^  "i™'  ;  <"''  <1^>  lors,  le  pro""- 
verbal  des  douaniers  qui  signalent  une  conlravei  ion 
ne  don  plus  tendre  aux  Oiis  d'une  saisie,  mais  unique- 
ment aux  fins  du  paiement  du  double  droit,-24  juin 
1840.  Civ,  r.  Avril.  D.P.  40.  1.  234.  '' 

20  Décidé  de  même  que  les  bestiaux  qui  circulent 
sans  acquil-a-cauliou  dans  la  demiheue  du  rayon  fron- 
nn  ^'  '""r!:  -"J'^v?  ''.  confiscation  avec  ai^ende  de 
100  Ir,,  a  moins  qu  ils  n'appartiennent  à  un  cuhivatcur 
ayant  un  compte  ouvert  avec  la  douane,  auque  cas  le 
defaiit  d'acquit-à-caution  ne  donne  oJvertu  e  qu'au 
ï)  P  iVrosf 'T'-:;^  j"i-  '8*'-  Civ,  c,  Loi^hou 
de  cef  â'rrêL  ''      '  "'"  »'>^""'i'>'"  dans  lesens 

54.— Les  termes  de  l'inscription,  qui  d'anrès  l'art  r 
,t  13  de  la  loi  22  août  1791,'^  doit'  éTre  placée  à  iVxléi 
rieur  des  bureaux  de  douanes,  ne  sont  pas  sacramen- 
tels Peu  importe  le  changement  introduit  dans  la  fo?. 
mule  SI  la  présence  du  bureau  esl  clairement  indimiée 
par  l'inscription  portée  au  lableau.-6  déc.  1839.  Cfc 
LalaïUade.  D.P.  40. 1.  388.  * 

Un  arrêt  du  16  fév.  1818  (V.  D.G.  vn  Douanes,  n.  193) 
aunulle  la  saisie  de  marchandises  introduites  5  ms  dé 
claralion  au  bureau,  par  le  motif  que  l'écrileau  prescrit 
par  la  loi  n'existait  pas.  Mais  ici  le  cas  est  dllféren 
Lécn  eau  existe,  il  n'y  a  qu'un  changement  dans  là 
formule.  (L'arrê  que  nous  recueillons  n'indique  pas 
hLn^''??T'"-^J'  ""'  P^*'-  d'ailleurs,  question '^de 
dMsïs  P''^''«nu,  comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt 

,''^'7^°^  ^""^,^  interprétation  est  donnée  par  Merlin 
et  Lafernère  a  l'article  précité  de  la  loi  de  I7ûi  ■  „r» 
sens  de  cet  article,  dit  le  premier  de  ces  juriseonslilief 
n  est  pas  qu'une  loi  esl  nécessaire  pour  établir  ou  Sun 
primer  un  bureau  sur  une  Ugne  de  douanes  déjà  aulS 
risee  par  une  loi  existante.  Cet  article  signifie  seule- 
ment et  c'est  ainsi  qu'il  a  été  constamment  entendu 
qu'd  faut  une  loi  pour  pouvoir  transporter  une  li'ne  dé 
douanes  d'un  département  qui  cesse  d'être  fron  ière 
dans  un  autre  département  qui  commence  à  l'être  " 

45.— Le  Ihe  est  une  dmrêe  coloniale  dans  le' sens 
des  lois  sur  les  douanes,  et,  dès  lors,  il  ne  peu  ci?cS! 
1er  de  nuit  dans  la  distance  d'un  myriamètre  descolei 
sous  peine  de  confiscation  et  d'amende.— |.,  mars  is«i 
Civ  c,  Baradat.  DP,  41,  I,  136,-V.  eod.  nos  obsêr  " 
46.-11  sulût  qu'un  navire,  arrêté  dans  le  ravon  drv 
quatre  lieues  des  cotes,  n'y  ait  pas  été  trouvé  lou- 
voyant, ou  a  l'ancre  dans  un  port,  et  qu'il  n'y  ait  ieïé 
1  ancre  qu  après  avoir  averti  le  bateau  stationnaire  des 
causes  de  la  relâche,  pour  que,  alors  d'ailleurs  qu'il  ne 
selèveconirelm  aucun  soupçon  de  fraude,  il  ait  pti 
être  déclaré  n'avoir  relâché  que  par  suite  de  force  ma- 
jeure et  n'être  assujetti,  dès  lors,  il  aucune  surveillance 
des  Uouanes.-l6  dec.  1833.Civ.r.  Loubatière.D.pfse. 

Art.  2 — Des  entrepôts. 

55.— |o  C'est  la  loi  du  9  fév.  1832  qui  règle  aujour- 
a  hui  la  matière  des  transits  et  des  entrepôts  —V  D  P 
32,  3,  I.— V,  aussi  l'ordonn.  du  II  fév,  1832  relative  i 
l'exécution  de  l'art,  11  de  cette  loi,  D.P,  32  3  9 

20  D'après  la  loi  du  27  fév,  1852,  il  peut  être  établi , 
par  des  ordonnances  royales,  des  entrepôts  réels  de 
douane  dans  toutes  les  villes  qui  le  demandent,  et  qui 
remplissent  les  conditions  fixées  par  le  lit,  2  de  celle  loi. 

30  La  loi  du  9  fév.  1832  sur  le  transit  et  les  entrepôts 
a  considérablement  modifié  les  lois  des  17  déc.  1814  et 
21  avril  1818,  notamment  en  ce  qu'elle  autorise  le  tran- 
sit de  la  plupart  des  marchandises  prohibées.— V.  aussi 
l'ordonn.  du  11  fév.  1832. 

De  l'entrepôt  frauduleux. 

60.— Pour  être  réputées  en  entrepôt,  dans  le  sens  de 
la  législation  sur  les  douanes,  des  marchandises  ne  doi- 
vent pas  nécessairement  se  trouver  en  état  d  embal- 
lage.—Spécialement,  il  sulfit  que  du  café  en  grains  soit 
renfermé  dans  des  sacs  pour  qu'on  doive  le  Considérer 
en  entrepôt,— 14 juin  1839,  Cr,  e,  Girod,  D.P,59, 1.  4US. 

61.— |o  C'est  aux  juges  du  fait  qu'il  appartient  de  dé- 
clarer souverainement  si  telles  ou  telles  marchandises 
doivent  être  réputées  provenir  di*  cru  du  pays  dans 
le  sens  de  la  loi  qui  excepte  ces  marchandises  de  la 
défense  d  emmagasiner  ou  d'entreposer  dans  le  rayon 
frontière.— 6  sept.  1834.  Cr.  r.  Aubert.  D,P,  36,  1.  SOI. 

2"  On  peut  considérer  comme  marchandises  du  cri, 
du  pays,  non  seulement  les  récoltes  ou  produits  natu- 
rels du  sol,  mais  encore  ceux  qui  sont  plus  ou  moins 
transformes  par  rclfet  de  l'industrie,  tels  que  des  sels 
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DOl'ANES.  im.  1. 


Mo^n.ni  d,-»  «ui  d.  puii«  crcu5*«  pour  une  eiploi- 

«ou"  .  «  nom  pa,  H*  iniporlfo.  -  0  ^q>i.  mi*-  «•'• 

;»'"  '     ,    ,'      ,1-  .-1,  ..1,1*  dan<  UQ  ciablissemenl  «  - 
''"'î-      l^îlvol,  (roni.îrr  d.i  .l.raul  de  nionlion  de 

•^'iî'^l"'- '.■""•r-^d.'.ndi  dé..l.lir,d,ns  I,  demi- 

"S  Oiun.-  ^;,°m    ;  hand. '«  deU  classe  de  celles  qui 
So  yuan!  aui  n  l'admission  esl  reser- 

.onlpro''!'''"  »^'^^;;j  ^^,,j  présumées  d'm- 

:*'.  ..'n^traudi  ™se  loules  les  fois 'quelles  ionl  eu 
mai  m  m.  en  dépôt  dans  le  rayon  Ironiiere,  a  moins 
"  >  J^rinnn-ince  n'ait  auloris*  ces  magasins  et  depo  s 
Ta'nOe  lieu  o"ds  sont  établis,  en  vertu  de  1  art.  5«  de 

'*  '"'M^.rde'èenlr'l^n'aurail  él6  rendu  aucune  ordon- 
-  *',,.hl,Me^ïl  ne  s'ensuit  pas  que  la  contravention 
Sûre";  eetcuiie,  l'autorisation  'e.,nt  purement  (a- 
?,^  >.  iv  nour  le  eiuverneroent,  qui  peut,  sil  le  juge 
?:l,"inàl,f:-  nVn  P»  .ccorder.-l*  juin  .«9.  Cr.  c.  (,.- 

•?'"\  ^r„'  LisVn  enlrepét  frauduleux,  il  y  a  lieu  d  ap- 

F"H5Ebîs"ïfâ^:ri!fp?^ri4- 
S:^S^Sïî?";:^^;:l.^^f^^t^:îes^i;^ç 

îîn^s  du  lirif  n-éunt  d'aucune  inOuence,  en  pareil  cas  , 
lions  du  liru  n  i"'"     .  j,  toujours  encourue 

SZme  s-n^'a^'s 'ai,  Se  1  n.^oduction  frinduleuse  .rob  • 
JnTrohibe.oT.  tarifes  a  iO  fr.-^dtc.  .«8.  Cr.  r.  Pal- 

■"'Îo'l"  disptùiônldes  lois  de  1791. et  de  18IG  qui  pu- 

E^SfSS.?.^-^-SK:etîn^^e;^ 
ï.  v^r  dVicuse  lU  qu'il  est  établi,  mais  dont  la  preuve 
serMr  d  1  «"";•"  "J  ,„    ^^.^  dispos  lions  ne  s'op- 

To  .„';  oat't  "e  ùùric  prév'enu  fourJùsse  la  preuve  de 
«osent  pa,  a  ce  qui  ^^  l;  :  ,  . jupij„n  de  ces  marchan- 

yi^'e","""n^ "m  bat  menV dontll" copropriétaire,  alors 
S'  dlur?;u'une  telle  preuve  ne  demen  P^  !«»  »•'; 
cnii.tatés  par  le  procés-verbal.  -  28  fev.  48^9.  t.r. 

";'l'ï.',  ^or-du  «-juiïî:  .8.2,  en  déclarant  que  des  or- 

lil  iVir»nu'.-r  a  par  1»,  conféré  au  roi  le  pouvoir  Ut 
tVer  par  ordonnance  une  pénalité,  dans  le  cas  de  vio- 
ïïtio7d.-s  re,lemenls  destinés  a  empêcher  la  fraude.- 
12  août  1833.  Civ.  c.  U.P.  35.  I-  *W- 
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frontière.— Il  lév.  1837.  Cr.  c.  Douane*.  Basso.  D.P. 

""•i"  Est  valable  la  saisie  faite,  en  Corse,  dans  le  ravon 
d'une  liiuf  de  la  côte,  et  dans  une  commune  ajaiit  plus 
de  1,000  habiUnts,  de  sacs  contenant  plu>  de  5  kilog. 
de  cale  en  grains,  pour  lesiiueli  il  n'a  point  ele  repré- 
sente d'eipedilion  de  douants,  encore  bien  que  la  saisie 
naît  pas  clé  opérée  par  les  prepo,és.  au  moment  de 
l'introduction  des  cafés  dans  la  maison  ou  ils  ont  ete 


A»T.  i.—Det  contravenliom. 

«6  Les  douaniers  ont  le  droit  de  saisir  les  li"»'.  "J- 
n..isei  lia.  "retrouves  <ur  le,  fraudeurs,  et  qui  sont  rc- 
la^  s  i,  X  it  d  •  con,rel.ande.-C  juin  1 830.  «esançon. 
I?;,!èi    IIP  37.  J.  lOI.-V.  I>.ti.  V.  Inst.  crim.n.bS. 

3£ï-î;;!^:i-:asrr:;;:r^Sf:œ 

^-r":.(;ini;^^!n;??;;i^fbf9HS 
s^=:';r!^.^?àxtiiiSiî^:?f2^S 

.  éR  avoiis  par  les  contrevenants,  qu'ils  étaient  etran- 

""'■par  suite,  comme  il  suflil,  pour  que  des  m'rfl.an- 
dis-,  iontl'aJmis,ion  e,l  réservée  a  certains  bureaui, 
l'iîoù't  saisissables  a  quelque  J'»'»"--'-,'!"';"".  r,"'' '^^': 
d  ailleurs,  arrêtées  iném''  dans  l'intérieur,  nue  1  '  P", 
poT'é   a  douane  constatent  qu'elles  ont  iVancbi,.^ 

Lte  du  rayon,  et  quiLs  n'ont  pa,  d„continué  de  les  pour^ 
"livre  liivpra  ce  qu'ils  les  aient  atteintes,  il  suit  de  a 
que,  s.  un  prorés-verbal  recoller.  »P''%'"''f  *"»"';* 
que  le,  lr..u  leurs  ont  été  vus  au  loin,  se  dirigeant  de  la 
frontière  ver,r.nlérieur,  ajoute  ipie  les  douaniers  n  ont 
.1.1 t*.t.iiii  il  nVi  n.is  nu.  dans  ces 


frontière  ver,i  inierieur,  aju..v.:>i'  "  •■^^  ■- ;    "  .,.. 

n,i,ce„e  de  le,  ,u,>re,  untribUM.il  n'a  pas  PU,  dan,  ccS 
{•ircon,lanr,-H,  annuler  la  saisie  de  semblables  marchan- 
dises de  lames  ,  dont  ces  fraudeurs  et  iient  porteurs, 
lous  le  préleiie  que  le  lieu  ou  ils  ont  été  aper^iK,  it  la 
maison  ou  1 1  saisie  a  été  prali.iuee  ,  sont  ""  j'''!'»',* '^" 
rivon,  c'esl-a-diro  t  plus  de  dcui  mvriamlilres  de  la 


1  intrOuUCllOn   Ues    CJH  ,   uau,    la   ■iiuisvii    ""   ..^    - - 

trouvés  en  dépit,  et  qu'il  y  ail  un  bureau  d  entrée 
des  denrées  coloniales  établi  dans  la  commune  ou  cvtle 
,ai,iea  été  elfeeluee.  Il  V  a  lieu,  dans  un  tel  cas,  a  raji- 
pluation.  non  de  l'art,  ifl,  mais  di's  .irt.  37,  j8  et  39  d.- 
la  loi  du  J2  août  1791 ,  et  des  art.  il  des  lois  des  JS  avril 
<8IG  et  17  mai  I82«.— «  aoiit  1836.  Cr.  c.  Muzio.  D.P. 

joLa  partie  saisie  n'est  pas  reccvablc  k  demander  la 
nullité  de  la  saisie,  sur  le  moif  qu'elle  a  éle  faite  dans 
une  maison  dont  l'entrée  était  iolérdile  aux  employés 
de  la  douane,  alors  que  celle  partie  ne  s'est  pas  opposée 
à  la  visite  et  àuj  recherches  des  einplov  es,  el  qu  .lu  con- 
traire elle  y  a  assiste  sans  proteslaiiuns  iii  re,er\es,  et 
a  signé  le  procés-verbal.-finov.  I8>9.  Req.  Dorlen- 

"^"oo  —L  obligation  imposée  è  la  douane  par  l'art.  5, 
1  ♦  de  la  loi  du  9  tlor.  an  7,  d'olTrir  main  levée  de  la 
saisie,  ne  s  applique  qu'aux  ■"oycns  de  |""*P"'' " 
non  aux  marchandises  saisies.-lo  avr.  1835.  Douai. 
Anoverliergue.  D.P.  33.  J.  l-iO.  .,         , 

al  —loLorsquelesdoiuniers  opèrent  la  saisie  d  objets 
(de  bijouterie  et  d'orfèvrerie),  transporlés  par  une  dili- 
gence, renonciation  dans  leur  procés^-verbal  que  la  sa- 
lie a  eu  heu  a  delaut  de  déclaration  de  ces  objels  par  le 
conducteur,  exprime  sutOsamment  les  causes  de  la  sai- 
sie soit  en  ce  que  le  conducteur  n  a  pas  fait  de  déclara- 
lion  personnelle,  soil  en  ce  qu'il  n'a  pas  représente  une 
déclaration  signée  de  ses  commettants. 

Kl  dans  ce  cas,  si  le  conducteur  prétend  que  les 
obVets  sliisis  élaient  portés  sur  la  feuille  de  roule ,  c  est 
à  lui  dejustiher  son  allégation,  sans  que  le  procès  ver- 
bal des  préposés  puisse  élre  annulé  pour  deiaul  de  pa- 
reille mention.  - 24  juin  1835.  Civ.  c.  Douanes.  Gaillot. 

''■-M  Lc'c!  pénal  n'a  pas  dérogé  à  la  législation  spéciale 
sur  les  douanes.  .4insi,  l'opposition  a  1  exercice  des 
employés  de  la  douane  doit  eire  punie,  confoimemen  d 
cette  législation,  dune  amende  de  300  Ir.,  indépen- 
damment des  peines  de  la  rébellion,  s  il  y  a  lieu. 

Et   cette  amende  avant  le  caractère  d'une  répa- 
ration civiUMlappartientil'adminislralion  des  douanes 

de  la  poursuivre  en  son  nom.-l"   dic.  18.>».  t.r.  c. 

""s^te'fail^par  fequël  m'i  individu,  frappant  à  diverses 
reprises  son  cheval  introduit  en  contravention  aux  lois 
sur  les  douanes,  parvient  à  empêcher  les  émploî  es  de  e 
saisir,  conslilue  l'opposition  a  '.'«ercice  des  lontlious 
des  préposes  de  la  douane,  punie  1',»' 'J 'oi''"  *  Kf'™' 
an2;-l5avr.  1855.  Civ.  c.  (iaspard.  D.P.  o5.  I.  410. 

i«  On  doit  considérer  comme  une  opposition  pass  ble 
de  l'amende  de  300  fr.  la  simple  déclaration  q"e  fai  un 
individu  aux  préposés  des  douanes  qui  se  ,P";Sé"tent 
chez  lui,  accompagnés  du  maire,  pour  P^oÇeder  au  rt- 
censemènt  de  s'es  bestiaux,  conlormeinent  aune  or^ 
donnance  royale,  qu'il  ne  leur  reconnaît  pas  e  droit  de 
faire  Ce  recensement ,  et  qu  il  s'oppose  entièrement  a 
Pxercicc- de  leurs  fon'ctions...  Et  cela  sans  «u  il  soit 
nécessaire  que,  sur  une  pareille  déclaration,  les  pré- 
posés aient  provoqué  une  résistance  P'"'' f»™e"';-f 
août  1838.  Civ.  c.  Toulouse.  Itriscchoux.  D.P.  o8.  I. 

^''s"  La  résistance  des  voyageurs  aux  Pr^Pof.^  d" 
douanes  qui  leur  demandent  la  représentation  de  leurs 
pâssepor.'s,„e  doit  pas  élre  assimilée  a  une  oppof;"»" 
a  exercice  et  ne  donne  pas  lieu  a  lamende  de  oOO  Ir., 
Jlàbhé  seulement  pour  le  cas  ou  l''s  preposes  ag  ss  m 
dans  l'intiTét  du  ri,c,  el  non  dans  "■1"'.»"  '  '  J^^P^'f" 
sent  les  fonctions  d'agents  de  la  lorce  publiqu(..-l5 
m.îrslBil.  Kéq.lllancliard.  D.P.  41.  1.174. 

6.  Tout!'  pi'e'ive  contraire  aux  faits  constatés  par  un 
procés-verbal  des  douaniers  est  in»J«;'J'*'l'>e;  »  ■«'«■°J' 
qu'il  n'y  ait  inscription  de  faux.-l*  avr.  1841.  Civ.  c. 

""'^lais'il  nlûl'Vemariiuer  que  la  foi  due  au  procés- 
yerbal  ne  s'apidique  qu'aux  constatations  de  laits  ma- 
lériels  dont  l'  s  douaiiîers  ont  pu  être  témoins  de  visu. 
-  D.G.,  V'  Procès-verbal,  n.  40  et  suiv.,  588  el  suiv., 

'"so'À'défàul  ou  en  cas  de  nullité  ou  d'irrégularité  du 
procés-verbal  des  douanes ,  tout  fait  d'inlroduclion  de 
marchandises  prohibées  peut  être  prouve  par  toutis 
les  voies  que  le  droit  commun  autorise,  et  not.imiii<  nt 
par  témoins.-8  fév.  1859.  Cr.  c.  Douai.  Liberl.  D.f. 

■''m  ■-  En  matière  de  délit  de  contrebande  ,  le  minis- 
tère public  «qualité  pour  procéder  par  voie  d  action 
contre  les  enirepren.urs  de  fraude,  les  assureurs  et 
1  "iirs  complices.  Il  remplace  à  cet  égard  le?P>;f  »/"*'!" 
cours  pré>6lales.-i2  uov.  1838.  Cr.  c.  Cuenot.  D.P. 
39.  1.  4» 
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de  500  fr.— M  sept.  1837.  Douai.  Boulanger.  D.P.  iO. 
•i.  30. 

4"  L'action  publique  pour  la  répression  d  un  crime 
de  rébellion  avec  atlrounemenl,  constaté  par  un  procés- 
verbal  d'employés  des  douanes  ne  su, pend  pas  l'action 
de  l'admiiiislration  tend.inl  a  obtenir  la  conliscalion 
des  marchandises  el  l'amende.— 8  dec.  1858.  Cr.  r.  Uas- 
lia.  Mur.irciolli.  D.P.  59.  1. 169. 

lui.  —  Les  propriétaires  voisins  des  frontières,  dont 
les  héritages  se  Irouvenl  morcelés  el  situés  partie  en 
France  et  partie  a  l'étranger,  par  suite  des  délimita- 
tions du  rovaume  opérées  |iar  les  traités,  et  auxi|UcU, 
par  des  clauses  de  ces  traites,  a  éle  réservée  la  faculté 
d  introduire  en  France,  exemples  de  lout  droit  de  douane, 
les  récolles  faites  sur  leurs  propriétés  sises  a  l'rtranger, 
ne  peuvent  être  soumis  a  des  conditions  ou  a  des  (orma- 
lités  préalables  pour  l'exercice  de  celle  faculté,  que  par 
des  ordonnances  rnv.iles  insérées  au  Bulletin  des  lois  :  le» 
circulaires  de  l'administration  des  douanes,  même  ap- 
prouvées par  le  ministre,  sont  insuffisantes  pour  les  v 
assujettir;  de  tels  actes  ne  sont  pas  obhgatoires  pour 
les  tribunaux.— 9  mars  1840.  Civ.  r.  Favier.  D.P.  M 
i.  I6J. 


99.  -  1"  Lorsque,  pour  réparation  d  un  «j'I  d« 
douanes,  les  prévenu,  ont  été  condamnés  en  aOO  liv. 
3'amënd'e,  ce  ne  peut  élre  que  sur  la  ,.,.el  de  1  ."'n'"'^  "; 
lion  des  douanes,  et  non  sur  celui  du  ministère  publi  , 
que  cello  condamnalion  pourrait  être  rèlormée  en  celle 


113.  — On  ne  peut  plus  juger  de  même  :  depuis  U  loi 
du  âjuillel  I8')G,  qui  contient  un  système  coniidet  sur  la 
pénalité  en  matière  de  prime,  c'esl-a-dire  sur  les  peines 
encourues  par  celui  qui  déclare  faussement  la  valeur 
des  marchanJisesquil  V  cul  eiporler  sous  le  bénèflccde 
la  prime  accordée  par  la  loi.  il  n'est  plus  permis  aux 
tribunaux  de  relaxer  le  contrevenant,  sous  le  prétexte 
de  sa  bonne  foi.  Il  suflil  que  l'existence  de  la  fausse  dé- 
claration soit  constatée  jiar  le  jury  pour  que  la  peine 
établie  par  la  loi  de  1830  soil  encourue  dans  tous  les 
cas.— I5janv.  1841.  Civ.  c.  Tbouard.  D.P.Il.  I.  71. 

455._|o  La  défense  d'introduire  dans  les  colonies 
des  objets  de  fabrication  élrangére  doit  élre  restreinte 
aux  marchandises  dont  rentrée  n'est  permise  m  directe- 
ment, en  vertu  des  tarifs  de  la  législation  locale,  m  in- 
directement, par  la  voie  de  la  meiropole,  après  acquit 
des  droits  fixes  par  la  loi  mélropolitaine.— '.ti  mars  1839. 
Cr.c.  Morin.  D.P.  39. 1.390.  .     ..       , 

■">  Mais,  a  l'égard  de  ces  objels.  dont  1  entrée  dans  les 
colonies  est  permise,  après  qu'ils  ont  payé  les  droits 
d'entrée  dans  la  métropole,  on  doit,  s  il  est  constant 
qu'ils  se  vendeiil  publiquemenl  dans  une  colonie,  pré- 
sumer qu'ils  n'y  ont  clé  introduits  qu'après  acquittement 
des  droiw  dans' la  métropole.  ...  , 

El  cette  présomption  ne  cesserait  d'exister  qu  au- 
tant (lue  la  saisie  en  serait  faite  a  bord  de  balimenls 
étrangers  venus  aux  allérages  de  la  colonie,  ou  au  dé- 
barquement, ou  par  droit  de  suite  des  employés. 

5"  Et  spécialement,  bien  qu'dnesoilfaii  exception  ala 
prohibition  d  introduction  dant  le$  colonie»  des  marchan- 
dises provenant  du  commerce  étranger,  que  pour  les 
objets  specihes  aux  tarifs  ordonn.  5  (fev.  1826  ,  et  bien 
Hii'd  n'y  ait  exception  à  la  prohibition  d'introduire  en 
France  des  marchandises  anglaises  [L.  10  bruni,  an  5), 
que  pour  les  instruments  aratoires,  limes  et  autres  de  pur 
1er,  lesquels  sont  assujetlis  à  des  droits  d  entrée  ^L.  (7 
déc.  1814,  art.  I"),  il  suffit  que  certains  objels  de  fabri- 
cation anglaise,  tels  que  Acrscs  el  (ruelle»,  aient  été,  par 
•irrêté  du  ministre  des  finances,  admis  et  classes  comme 
inslrunients  aratoires  ou  outils  de  pur  fer,  pour  que  la 
circulation  publique  de  ces  objets,  dans  les  colonies,  ne 
puisse  être  punie,  et  qu'il  y  ail  présomplion  qu  ils  n  y  ont 
été  introduUs  qu'après  paiement  des  droits  dans  la  me- 

.  Mais  il  en  esl  autrement  il  l'égard  des  coupleltm 
objets  de  serrurerie  anglaise,  lesquels  ne  sont  speciHès 
dans  aucun  tarif;  leur  iiilrodiiclion  a  la  Martinique  est 
illicite  el  fiassible,  soil  de  confiscation,  soil  de  1  amende 
de  5,000  Ir.-IO  mars  Ih39.  Cr.   c.  Morm.  D.P.  39.  I. 

4i>  La  loi  du  i  juill.  1830,  qui  accorde  une  remise  du 
cinquième  des  droits  d'entrée  aux  produits  naturels  im- 
iiorles  en  droiture,  par  navires  français,  dos  îles  de  la 
Sonde  el  autres  lieux  y  designés,  ne  s'appluue  pas  aux 
produits  qui  sont  importés  de  ces  lieux  sans  en  provenir. 
L  10  mai  1841.  Civ.  c.  Balguerie.  D.P.  41.  1.  iot. 

IG8-I09.— La  loi  des  douanes  du  4  germ.  an  '2  qui,  par 
son  art.  4,  lit.  3,  prononce  en  termes  généraux  la  peine 
de  a  conl  scalioi"et  de  200  liv.  d'amende,  eontro  celui 
nui  a  tenlé  d'export.r  des  marchandises  par  terre  sans 
U-s  avoir  préabhl.nienl  conduitesau  premier  bureau  de 
s.frtl-,a  aliroge  iinpliclejneni  par  f  "*!'e><eeU.  d.spo^- 
lion  exceplionelle  ,1e  l'.irl.  30,  lit.  '2  de  la  oi  du  22  août 
1791,  qui  réduisait  la  peine  a  une  amende  de  M  l»-. '«'»- 
qlie  Ù^s  marchandises  exportées  sans  déclaration  élaient 
exemptes  de  droits  ou  sujettes  à  des  '!'«'  '  """def" .f 
de  S  liv.  -  *0  janv.  18*1.  Civ.  e.  Durlhé.  D.P..*I. 
1.91.  , 

La  raison  en  esl  qu'en  matière  de  législation  spé- 
ciale, telle  que  la  législation  sur  les  douanes,  toute 
d  spo'sil  on  exceptionnelle  d'une  loi  anlériéure  qui  ne  se 
trouve  pas  ropriduile  dans  la  loi  nouvee  disposant  en 
tennes^gencriux.doit  êlre  réputée  '■"id'Ç";'^™' ''5,'»: 
gée  par  cette  dernière  loi.  -  '20  janv.  1841.  Civ.  ç.  Dur 
tlie.  D.P.41.  I.91.-V.  eud.,  nosobserv.,  cl  D.l».  Lois, 

"nil-Le'n.ivirc  qui  se  trouve,  par  '»■<:» 'n'^i'»'?' 
dans  le  ravon  des  4  fieues  des  cùles,  n'est  P»  »»■"'„* 
la  déclaration  dans  les  24  l'e»"S'"M'''»e'-'  P;  '  ;^^'':  |.'  • 
lit.  C  de  la  loi  du  22  août  1791,  aux  balimenls  qui  m 
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trenl  dans  un  porl  français.— 16  déc.  1833.  Civ.  r.  Lou- 
batière.  D.P.  56.  \.  91. 

177.— Des  denrées  faussement  déclarées  à  l'importa- 
lion  comme  provenant  d'une  ile  ou  d'une  colonie  aux 
produits  de  laquelle  la  loi  accorde  une  remise  de  droits, 
«ont  saisissables,  sans  que  les  tribunaux  puissent  avoir 
égard  i  la  bonne  foi,  ni  repousser,  sous  ce  prétexte,  la 
demande  d'expertise  faite  par  la  régie  des  douanes  à 
retfel  de  prouver  la  fausseté  de  la  déclaration.— 10  mai 
1841.  Civ.  c.  Balnuerie.  D.P.  41.  I.  25-2. 

184.— I"  Le  transit  a  toujours  existé  dans  notre  légis- 
lation sur  les  douanes,  tant  ancienne  que  moderne;  par 
suite,  on  ne  peut  argumenter  delà  non  existence  du 
transit  à  l'époque  des  lois  des  22  aoùH79l  et  25  av.  1798, 
el  de  ce  que  la  loi  du  17  dcc.  1814,  s'en  étant  occupée 
ta  première,  n'a  pas  autorisé  la  préemption  des  mar- 
chandises ,  el,  spécialement,  des  laines  déclarées  en 
transit,  pour  en  conclure  que  le  droit  de  préemption, 
dans  le  cas  de  cette  déclaration ,  n'appartient  pas  aux 
employés  de  la  douane... 

...  Et  la  loi  du  9  lév.  1832  n'est  pas  davantage  appli- 
cable a  cette  question  de  préemption. — 30  août  I83S. 
Civ.  c.  Detrojat.  O.P.  57.  1. 131.— /i/.  Civ.  c.  Léon.  D. 
P.  57.  I.  153. 

•2»  Il  résulte  des  lois  des  7  juin  1820,  27juillet  1822  et 
17  mai  1826,'qui  régissaient,  en  1833  et  1834,  la  matière 
spéciale  des  faines  étrangères,  que  ces  marchandises 
étant  taxées  à  50  p.  100  de  leur  valeur  à  la  frontière  et 
au  poids  net,  l'expéditeur  qui  veut  expédier  des  laines, 
<Juol(^ue  en  transit,  est  obligé  d'en  déclarer  la  valeur, 
«i  quen  cas  de  famse déclaration,  l'administration  des 
douanes  peut  exercer  le  droit  de  préemption  tel  qu'il  est 
réglé  pir  la  loi  du  4  llor.  an  4. 

,  ...  Ces  principes  ont  été  confirmés  parl'ordonn.  du  8 
judiet  1834,  et  par  les  lois  de  douane  de  1836.— 50  août 
1856.  Civ.  c.  Detroyat.  D.P.  37. 1 .  134.— W.  Civ.c.  Léon. 
D.P.  37.  1.  (53. 

50  Quand  la  loi  dit  que  l'offre  de  préemption  ouverte 
ai  laveur  de  la  régie  sera  souscrite  par  le  receveur  du 
bureau  auquel  la  déclaration  est  faite ,  elle  entend  dire 
que  I  offre  sera  signée  par  ce  fonctionnaire ,  à  peine  de 
nullué. 

4"  .....  En  cas  pareil,  le  caractère  de  l'huissier  qui  si- 
gnilie  les  offres  ne  dispense  pas  de  la  signature. 

Sur    lV;ntV^      Vnritrlna   n„   It     ^..™1:.A   J,„ i j; 


DOUANES.  AHT.  S. 

prouver  que  le  cheval  saisi  était  affranchi  de  la  forma- 
lité du  passavant ,  comme  employé  à  l'agriculture  ;  ils 
peuvent  déclarer  les  faits  inconcluants  et  en  refuser  la 
preuve.— Mém»  arrêt. 

20S.— |o  La  contravention  résultant  de  ce  que  lo 
transport  de  salpêtre  ou  marchandises  dont  l'exporta- 
tion est  prohibée ,  a  eu  lieu  sans  passavant ,  ne  peut 
échapper  a  la  répression,  sur  la  simple  allégation  que 
la  direction  des  douanes  était  dans  l'usage  d'eu  refuser 
pour  cet  objet,  alors  que  le  contrevenant  ne  prouve 
pas  qu'il  lui  ait  été  refusé,  el  qu'il  a  omisde  se  confor- 
mer a  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  6,  lit.  3  de  la  loi  du 
22  ao  it  1791,  laquelle  rejette  m:.me  toute  preuve  pir 
lemiins  a  cet  égard.  Et  le  jugement  qui  refuse  de  cin- 
uamner  le  contrevenant  par  le  motif  que  son  allégation 
non  contredite  par  la  régie,  doit  être  assimilée  a  un  cas 
aa  lorce  majeire,  encourt  la  cassation.— 23  Juill.  1838. 
Ciy.  c.  MiillèJ.  D.P.  38.  1.318. 

2t>  Les  dispositions  prohibitivessurla  circulation  dans 
le  rayon  frontière  ne  soat  pas  seulement  obligatoires 
aans  le  premier,  mus  encore  dans  le  second  mvria- 
mètre  de  la  frontière.  -  25  juill  1838.  Civ.  c.  Maillés 
D.P.  oS.  1.  3(8. 

.  ,^%'''  prohibition  de  laisser  circuler  ps^j'îanai  nuit, 
a  la  Iroalière,  des  marchandises  dont  l'exportation  n'est 
pis  permise,  emporte  coaQscetion  et  ne  peut  être  regar- 
dée comme  une  simple  recomminJuion  faite  aux  em- 
ployés de  la  régie ,  sans  aucune  sanction  pénale.  — 
23JUII1.  I83S.  Civ.  c.  iUiillès.  D.P.  33.  I.  318. 

41  La  défense  faite  au  voiturier  qui  circule  dans  le 
rayon  frontière  avec  des  marchandises  dont  l'exporta- 
tion est  prohibée,  de  dévier  de  la  route  directe  qui  con- 
duit au  I"  bureau  de  sortie,  s'applique  au  cas  où  les 
marchandise;  sont  destinées  à  l'entrepôt,  comme  à  celui 
ou  elles  sont  destinées  à  l'exportation.— 23  juill.  1838 
Civ.  c.  MuUôs.  D.P.  3S.I.3I8: 

203.— En  matière  de  douanes,  les  formilités  prescrites 
par  les  règlements  administratifs  pour  fixer  l'origine  et 
1  extraction  légde  d'une  marchandise  sujette  aux  droits 
doivent  être  remplies,  à  peine  de  saisie  de  la  marchan- 
dise. 
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déroge  pas  aux  pénalités  portées  par  les  lois  SDéciale^ 
sur  lesquelles  elle  s'appuie" par  cela  seul  uu'ôL  déclare 
sSsiès.'  """'"^"'''^^^  '^""^é^^  «■»  contraïenUon  s'eronT 
Spécialement ,  lorsqj'il  est  constaté  qu'un  ballot  de 
salpêtre,  prohibé  à  la  sortie,  a  été  saisi  Van"  le  ravon 
de  deux  myriamèires  de  la  frontière,  le  jugement  oui 
en  ordonne  la  confiscation  comme  consé  iuenc>  de  la 
saisie  ,  ne  peut  se  dispenser  de  prescrire  encore  celle 
du  moyen  de  transport  dans  la  première  espèce,  un 
mulet;  dan;  la  seconde,  unebarquei,  el  d'ippliqu-r  l'a- 
m-nde,  par  le  moiif  que  l'orJonninee  de  prooibilion 
ne  prononçait  d'autre  peine  que  h  saisie.— l  mars  1859 
^éi'aî'àb!;!"'''^'  °-^-  "'•  '•  '-"-Mime  jour,  arrêi 
^*9-— ,'"  Les  cigares  de  la  Havane  ne  peuvent  être 
considérés  comme  marchandises  prohibées  d'ui'-  ma- 
nière absolue,  soit  â  l'entrée,  soit  à  la  consomnruon 
1  ar  suite,  leur  introduction  fraululauie  ne  peut  faire 
prononcer  la  couRscation  du  navire,  comme  miven  àe- 
iransport.— 20mii  183S.  Civ.  r.  Cassebjon  D.P.  33.' 
1.  241. 

2'  Dn;  les  colonies ,  l'esclave  qui  est  trmré  porteur 
dune  mirciandise  de  contrebande  n'est  néanmeins 
pas  conri;cable.-50  avril  1839.  Civ.  c.  Paris.  Hic.  D.P. 
a9.  1.    194. 

253.—  Les  propriétaires  d'objets  saisis  sur  les  con- 
duc  eurs  par  les  employés  de  la  douane  ont  le  droit 
d  intervenir  dans  1  instance  sur  la  validité  de  la  saisie, 
et  d  y  prendre  des  conclusions.- 
Avnl.  D.P.  40. 1.  2Si 


-24  juin  18iD.  Civ. 


268-270.— |i  Jugé  de  m?me  qu'en  ma'.ière  de  douanes, 
il  ti  est  pas  p-rmis  aux  tribunaux  de  ma  lérer  ou  de  re- 
aettre  les  arr  ■    " 


Et,  spécialement,  lorsqu'un  arrélé  préfectoral  «  —...,....„,.  „^-  „„„: 
accorae  aux  cultivateurs  de  la  demi-lieue  frontière  la  soumissionnaire  d 
laculte  d  obtenir  des  passavants  sur  leur  sim  île  décla-      tréa  de  ces  marchandises" 


espèce,  l'origine  ou  la  qualiié  des  marchandises, 
1  expertise  des  commissaires  experts  spéciaux,  institués 
par  la  loi  du  27  juillet  1822  n'est  pas  facultative,  mais 
obligatoire  pour  les  tribunaux. 

Et  spécialement,  lorsque,  par  suite  d'un  procès-verbal 
aressé  par  les  employés  des  douanes,  la  régie  prétend 
tfue  des  chapeaux  de  paille  déclarés  comme  grossiers  , 
doivent  être  considérés  comme  Qns,  le  tribunal  saisi  ne 


—.1    I  ■    ■.„.--   ...... .^^  experts  institués 

par  la  loi.— 30  janv.  1839.  Civ.  c.  Arragon.  D.P.  39.  1. 

2»  Jugé,  d'après  la  même  règle,  que  lorsqu'un  pro- 
cés-verbal  a  constaté  une  dilïérence  de  poids,  de 
nuance  et  de  nature  entre  une  portion  de  blés  étran- 
gers destinés  à  la  réexportation  et  déjà  déposés  dans 
I  entrepôt,  et  une  autre  portion  présentée  aux  emplovés 
pour  compléter  le  solde  déclaré ,  le  tribunal  saisi  ne 
peut,  sous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  substitution  fraudu- 
leuse de  la  part  des  déclarants ,  mais  simple  différence 
ne  couleur  et  de  poids  exomnie  de  fraude ,  juger  la 
rause  au  fond  ,  sans  accorder  l'expertise  spéciale  de- 
?„  1,  o  PJ!  '  aJniiiislration.-SO  av.  1858.  éiv.  c.  Sala- 
»y.  U.r.  38.  1.  241. 

hA^.^i"'*''"'"  '■''*  15''''"'*  <"  P'ai"''' ,  tels  que  la  graine 
de  coha,  ne  peuvent  pas  circuler  dans  le  rayon  frontière 
«ans  passavant,  sous  peine  d'être  saisissables.-Les  lois 
des  22  août  1791  art.  17,  lit.  3,  et  19  vendém.  an  6  farU 

ces  grains  et  graines  du  passavant, 

pas  prohibés  à  la  jorlie,  ont  été      autre  nort ,  et  relatif  Vdcrma-rihanlisës-oulenrées 


t  arrêté,  ne  produit 

„-„ii    j    1    ",—,-—  --  j  ensemencés,  et  non 

celle  de  la  récolte,  ne  peut  être  renvoyé  de  l'action  de 
la  régie,  sous  prétexte  que  la  justification  d'origine  ré- 
sultait suffisamment  de  la  déclaration  faite  de  la  terre 
employée  a  la  culture,  et  que  le  poids  du  produit  d'a»ri- 
culture  présenté  a  la  douane  est  inférieur  à  celui  du 
produit  récolté. 

....  De  pareilles  interprétations  constituent  un  excès 
de  pouvoir  et  une  violation  de  l'art.  58 ,  n.  3  de  la  loi 
des  douanes  du  23  avril  1816.— 20  déc.  1839.  Cr.  c.  H)u- 
venaghel.  D.P.  40. 1.389. 

212 — |o  Aucune  loi  de  douane  ne  prohibe  le  pacage 
des  bestiaux  à  l'étranger.  Ainsi ,  l'acquit-à-caution  de 
pacage  délivré  a  un  propriétaire  doit  proluire  son  effet, 
soit  que  les  animaux  désignés  dans  cet  acquit  aient  été 
envoyés  hors  des  frontières,  soit  qu'on  les  ait  gardés  en 
deçà.— 24  juin  1840.  Civ.  r.  Avril.  D.P.  40.  I.  23i. 

2»  Des  sucres  voyageant  en  transit  avec  un  acquit-à- 
caution  où  ils  sont  désignés  comTie  sw.res  terrés  blancs, 
sont  passibles  de  saisie  s'ils  sont  reconnus  être  sucres 
terrés  blo:iis.  —  i9  nov.  183*.  Civ.  c.  Frois.  D.P.  33. 

3'  Le  défaut  d'un  laissez-passer  ou  d'un  acquit-à- 
P'".''»"!  pour  le  transport  d'un  chargement  de  sucres 
indigènes,  dans  une  commune  où  il  existe  une  fabrique 
de  sucre,  entraine  contre  le  contrevenant  tout  à  la  lois 
la  condamnation  a  l'amende  et  au  paiement  des  droits 
sur  les  quantités  trouvées  sur  ses  voitures.  (Ofd.  ijuill. 
1838,  art.  26;  L.  18  juill.  1837,  art.  3.)— 21  fév.  1840. 
Cr.  r.  Tavernier.  D.P.  40.  1.  402. 


i  ,  qui  oxemptaien   ceVg  afn,  eïgra'nes  du  ntssa^^^^^        ,J,"-'"  """""'  "'"■>  P"'  «"«^  ■""  ^  '^l"^"''  «»  P^^ 
quand  ils  n'étaient  pas  p^hibés  à  la  si^^^^i'    ""' ^>^'      -■•  -  1"-?"^"."  ^-°":^' <"!  délivré  par  la^ douane  d'un 


abrogées  par  'arrêté  des  consuls  du  22  Iherrà.  an   10 

(art.  7  et  9),  lequel  a  encore  aujourd'hui  force  de  loi 

iOjanv.  1840.  Civ.  c.  Roquet.  D.P.  40  I.  5S 

2"  Depuis  que  la  loi  du  IS  avril  1832  a  rétabli  la  libre 
5^  i"'"f  '■''  '=<"'.*»!es .  'ous  les  grains  et  farines  venant 
de  1  intérieur  qui  circulent  sans  expédition  des  douanes 
au-dcla  du  premier  bureau  de  sortie,  sont  saisissables 

fi«n  «^?M  ■'  *n°'  '•"''l  y  '"■  ''«"  d'appliquer  l'excep- 
bon  étabhe  par  l'art.  5  de  la  loi  du  26  veut,  an  3,  qui 
exemptait  de  la  formalité  du  passavant  les  grains  portés 
^IT'-  •",!?«"''"  «  1"  farines  en  revenant,  /ont  le 
?'a  èi*"  iMr^  i"",  îl'  "  ■"> 'i3?"mmes.-Cette  eiceplion 
de  pi*  nn^r  7'"''  P""'  '«  '•'■''  d'interdiction  absolue 
«e,,  iVôIl.  n''i".'^".'"'  *'  farines.-!-  mars  1841. 
Kcq.  Modeste.  D.P.  41.  1.  |48, 

flan?'l7'r',vo„"''r,'!,l!"''°"'  ''""  ''liberté  de  circulation 
Dans  le  rayon  frontière  ,  accordée  par  les  lois  sur  les 
cS^r"'sîce'„'''"f'  '"  général,  „\  s'étend  pa"aul 
î,,,.  Jî  '  "^  "  ^*'  '^'""'  I"'  «O"'  allachés  a  l'agricul- 
Î,J„„*'  1"' "".s»"l  Pa5  trouvés  faisant  route  vers  l'é- 
trangcr.- I8juin  1839.  Civ.  r.  Bonjour  D  P  3q  <  -2fiî 
li-.r°/"  '''f'"'  J'^"  '>'>"»1  Van's  le'r-ayon  fr„„: 
^ere,  pour  défaut  de  passavant,  les  juges  ne  sont  oas 
nécessairemeol  tenus'  d'adineltrè  le  contrevenant'^  à 


aeclarées  dans  ce  dernier  lieu,  a  le  droit  de  vérifier 

I  exactitude  de  cette  déclaration ,  non  seulement  sous 
le  rapport  de  l'identité,  mais  encore  sous  celui  de  la 
qualité  des  marchandises.  — 10  mai  1841.  Civ.  c.  Bal- 
guerie.  D.P.  41.  1.  252. 

Art.  s.—  Dei  peines. 

226.-IoLedécretdu8mars  181  i  n'a  pas  été  abrogé. 
Hir^PiL"^»'"?  ""f  peines  n'est  pas  suborîonnée,  en  ma- 
»lni„„/".r''i*''5"'*'''  '  ''  "'''•'''"  '^"  procès-verbal  des 
dT  59   1.  «    douane.- 22  nov.  1858.  Cr.  c.  Cuenot. 

.  Ja  !?r  '°¥'^'  ''"'.'''  Pi-ocès-verb-al  constatant  une  in- 
il  s^m,  T    "  ,°>"=''»n'li>«  prohibées  soit  nul  ou  non, 

II  suint  que  cette  contravention  puisse  être  établie  pour 
quily  ait  lieu  à  prononcer  çoalro  les  contrevenants 
non  pas  seulement  la  confiscation,  mais  toutes  les  pei- 
nes portées  par  les  lois  et  règlements,  el  notamment 

r' «o"  '""^    '^^''  ^''  "'  """''•  ''*"'•  "•*'■  ^*- 

.3'  Une  ordonnance  qui  prohibe  la  sortie  des  muni- 
tions de  guerre,  effets  d'hahillemenl,  etc.,  et  interdit 
leur  circulation  dans  le  rayon  de  deux  myriamèires,  ne 


mettre  les  droits  dus  par  les  redevables,  en  vertu  de 
textes  positifs  et  absolus,  quelles  que  soient  les  cir- 
constances et  les  considér.ition3  qui  militent  en  faveur 
de  ces  redevables. 

Spéeialemeat ,  bien  qu'il  soit  constant  que  des  mar- 
chandises en  transit  ont  été  détruites  par  le  fait  des 
troupes  combinant  une  insurrection  dais  la  ville  où 
eues  se  trouvaient  momentanément  déposées,  celte  cir- 
^"nstaneene  peut  autoriser  les  juges  à  décharger  t» 

"" "         '    l'obligation  de  payer  le  droit  d'en- 

.    ,    ,  .  J      nlises,  réclamé  en  vertu  de  l'art.  S 

de  la  loi  du  I7déc.  1814,  qui  met ,  d'un-"  manière  ab- 
solue, le  transit  aux  ris  (les  des  soum'Siionnaires , 

sauf  le  droit  au  redevable  de  se  pouri-oir  auprès  du  gou- 
vernement, conformément  à  l'arrêté  du  14  Iruc:.  an  10. 
—21  janv.  1839.  Civ.  c.  Crozet.  D.P.  39. 1.  73.— V.  aussi 
supra,  n.  177,  une  application  du  même  principe. 

2"  Jugé  de  mîme  encore  que  l'eiistenee  du  fait  ma- 
tériel de  la  contravention  suffit  pour  obliger  les  juges 
d  appli,[uer  la  peine,  sans  qu'il  leur  soit  permis  d'exa- 
miner la  question  d'intention  :  c'est  a  l'adaiinislralion 
seule  qu'il  appartient  d'apprécier  les  circonstances  atté- 
niiintes  résultant  de  l'âge,  de  l'igaorance  et  de  la  bonne 
loi  du  prévenu,  et  de  remettre  ou  de  modérer  les  peines 
eneourues;  dés  lors  ,  les  tribunaux  qui, tout  en  ordon- 
nant la  confiscation  des  objets  de  transport ,  apprécient 
ces  circonstanees ,  et ,  par  suite  ,  renvoient  le  préveno 
des  demandes  formées  contre  lui,  violent  les  principes 
de  la  matière  et  commutent  un  excès  de  pouvox.—  16 
juin  (837.  p.p.  37.  T.  82. 

S"  Les  tribunaux  ne  pouvant  excuser  les  contraven- 
tions aux  douanes  par  les  motifs  pris  de  la  benne  foi, 
ne  peuvent  admeUre  les  prévenus  à  prouver  des  faits 
dont  la  portée  est  uniquement  de  constater  l'absence  de 
toute  inteation  frauduleuse.—  14  avril  I8il.  Civ.  c.  Do- 
ns. D.P.  41.  I.  221. 

4"  Le  propriétaire  ou  consignataire  de  diverses  mar- 
chandises importées,  telles  que  des  cafés  d'origine  dif- 
férente, qui,  après  avoir  déclaré  une  partie  de  ces 
eafés  pour  la  consommation  intérieure,  et  l'autre  parti» 
(sujette  à  des  droits  de  consommation  plus  élevés,  à 
raison  de  l'origine)  pour  la  réexportation,  commet  on 
laisse  commettre  a  son  avantage  une  substitution  de 
ces  denrées ,  au  moyen  d'un  échange  de  sacs  de  toile , 
en  telle  sorte  qu'on  a  soumis  au  plombage  et  à  l'entre- 

fiôl  celles  qui  devaient  être  consommées,  el  qu'on  a  en- 
evé  pour  la  consommation  celles  qui  devaient  être 
réexportées,  devient  passible  des  mêmes  peines  que  si 
ces  dernières  marchandises  avaient  été  frauduleusement 
importées,  encore  bien  qu'il  oflre  de  les  rétablir  à  l'en- 
trepôt et  de  réparer  complètement  les  substitutions,  en 
alléguant  sa  bonne  foi.— 14  avril  1841.  Civ.  c.  Doris. 
D.P.  41.1.221. 

AUT.  6.—  De  la  responsabilité. 

295.—  Le  maître  dont  l'esclave  s'est  rendu  coupable 
de  contrebande,  est  responsable  de  l'amende,  si  mieux 
il  n'aime  abandonner  l'esclave,  encore  bien  que  le  délit 
ait  été  commis  par  celui-ci  un  dimanche,  c'est  à-dire  un 
jour  où  la  liberle  de  ses  actions  lui  est  garantie  par  la 
loi.- 8  fev.  1859.  Cr.  c.  D.P.  59.  I.  194. 

319.— lo  Lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  prohibées 
soit  à  l'entrée,  soit  a  la  sortie,  l'iufraclion  à  la  prohi- 
bition entraine  la  confiscation  des  marchandises,  celle 
des  moyens  de  transport  et  une  amende  dont  les  pro- 
priétaires et  coaducleurs  sont  solidairement  responsa- 
bles.—4  mars  1839.  Civ.  c.  Latagny.  D.P.  39.  1. 126.- 
Même  jour,  autre  arrêt  semblable. 

2o  De  ce  qm'  des  marchandises  prohibées  ont  été  sai- 
sies, non  aux  Irontières,  mais  dans  l'intérieur  du 
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ni  DOUANES.  A«T.  7. 

«"""•' -^  ■•''■•  """    "    r-'r'  r«n.id(TC.  cnn.n.e  dt- 
■""  ,,  ,.nl  a  rami'iulï,  »au(W(ir 

f'  ju„.,„  dr  U  Iraudr.-t» 

«11,.  ,rlK.nnr  ^rul  ♦"  ,,7",  "''',.„„„,,,  .1  a^^ml 

S>.  <K».n.  D.l'.s*.  l•M0■ 
A,T.7._/>„do««.J.«»Mr<'»<^-«parlar.<»^■.. 

n»      I"  L-.rl    IG,  lil.  »  dr  la  loi  du  0  flor.  an  7.  qui 
*^    r  „  ini*.ri>    d'nd.n.nilc  d.-  I  («ur  lou  par  mois 

'.„  ..  ,,ruMsoir.- !.ous  c»ulioii.-i*  juin  18*0.  Cn.  r. 
^V"'ului'.rpVéfu"ù-i- duquel  une  s.-,isie  a  il*  indù- 

3r,n^niai!,-.-iliUr*l»  à  rai»on  di>  d<€l.il>  tl  axanis 
„r.rrau'«l  P  '».^'•*  U-s  objfl^  >»i*i^  pendant  la  ma,n- 
2u/."de  là  d«uane.-29  d*c.  18*0.  Rcq.  Casalonga.  D. 

^■si-Ms'-t»  L-.nd.  nmilé  resull.  dune  disposilion  ex- 

El  .p*ci.lenienl.  elle  ue>l  pas  appl  jal'ii  a  w 
»  ;  e  d  un.  .l.ain.  -cible  uui  (a.l  patl.e  de  l^^^n" 
S^n  na»ire  -En  la»  pareit,  on  .loil  appliqmr  le  droit 
ïo1."mÛÙ  qu,  la'is-e  au',  ju.e»  la  Hx^liou  d.^rindenun.e. 
_41  I3n>.  (»;s.  Cn.  r.  Douane».  C.nopr.lU  ...^.  i.  0. 
Ï^JuBé  dan-sl.-  m'me  s.  ns,  que  rind.  n.nile  de  I  pour 
•  oTit  S'applique  qu'au  préjudice  réM.Uant  de  la  pri>a- 
î.m,  de  la  Seliandise  saitie,  et  Dou  pas  aux  autres 

*^  t'i  s,.er.al'  m. .11,  le  propriétaire  de»  \»''";>:f '.  '''^- 
faui  uni  ont  Mr»iau  transport  des  i.l.iels  saisis  ilk  t,a- 
îeniènT  -  u  , .  onoLstanl  rrndeniritt  Je  1  pour  ICO  qui 
lu?e  "t  oûe.t è,  l'.tuier  contre  l-adnm.islral.on  une  de- 
mande de  d  n,n.a^.---intérfts.  à  raison  du  préjudice 
Id.  tp  ou>e.  par  suite  de  la  pri»at.on  f  ^'^/.''l»  " 
les  et  clioauj.-ISniars  18ÔC.  Req.  Bonnet.  D.l>.  oC.  I. 

*%  Jugé  cependant  que  celle  indeniiiilO  est  le  seul 
dWomiSatseZnl  auquel  puisse  prête.,,  re  te  proprié- 
taire des  ol-jcts  saisis,  pour  Us  divers  orijudii i  s qu  ont 
pu  lui  causer  les  r„„uqun,cc,  .  e  M  """'•■''./„! 
L-e.1  que  lorsque  le  dommage  qu'il  'YT^M'^Zm 
dune«u/r«  rouK,  comme,  par  eiemple,  en  cas  de  dt 
Urioralion,  de  dépérissement  ou  de  perte  des  marcban- 
.Uws,  pru.  edaiil  du  lait  des  pr  pos^rs,  <l"f.l','  ,f^B',%''' l 
douan  'S  peut  être  soumise  a  la  responsabilili-  eldblie 
par  U- driit  commun.-li  nov.  1859.  Civ.  c.  Roubaud. 
6.1'.  *0.  1.  M.— 12  noï.  1839.  Ov.  c.  Damas-tenioine. 

M'énalrmenl,  la  répie  ne  peut  pas  f  Ire  condamnôc, 
iDd.p4iid..mn.entde  cette  indemnité,  soit  à  rembourser 
au  kiiiti  le  montant  decondoninaliunsparlui  encourues, 
parce  que  la  saisie  la  tmpéclié  d'exéculer  un  contrat 
5'al(.ei.D,enl,soit  a  paieries  frai»  de  déharquem.  ni, 
d'eml.iruuem.  ut,  de  soitic, d'entrepôt  cl  autres  de  même 
nature  qui  .naiei.l  été  laits  avant  la  saisie,  alors  que  ces 
«ond.inuiations,  au  lieu  d'être  (ondé.s  sur  la  néclutence, 
J;i  tante  ou  la  prévarii  alion  des  préposes  des  douanes, 
kont  iiroiioncéi  »  a  titre  de  dédomniauemenl  du  preju 
Ju  e  causé  par  la  saisii-  elle-m<>me.-l2  no>.  1839.  Civ. 
c.  Huuliaud.  U.I'.  *0.  1.32.  „ 

*..  U.-  même  encore  la  régie  ne  peut  pas  être  con- 
damnée en  sus  de  1  indemnité  léRale,  a  supporter  la 
depieciation  qu'ont  pu  éprouver  les  marc  laiidises  sai- 
»ies  pendant  leur  séjour  dans  lesDi.ij(a.sius  dt-la  douane. 

l/no>.  I8.V.I.  C".  c.  Damas.  D.l'.  *0.  1.32.— \.  ce- 

Dcndant  jwpru  l'arrêt  du  Ï9  déc.  18(0. 

S"  linteiêt  d'indemnité  de  1  p.  luu  par  moi5,  accordé 
.au  propriétaire  de  marchandises  indiimenl  saisies,  ne 
cesse  de  courir  qu'a  dater  de  la  remise  dé/inilne  de 
CCS  marchandises ,  ou  de»  oitres  de  la  régie  jii,jt,i  va 
ïaHri  ri  libi-rnlirirei,  après  le  désisi-nienl  "ii  I  «iinu- 
lalinn  de  la  .aisie,  et  non  pas  «  partir  de  1  cilfre  de  la 
lemise  provisoire,  sous  caution,  que  les  emiilovés  «loi 
xcnl  laire  par  le  proiés-verbal  mJ^me  de  saisie,  hors  le 
r,f  .l'objet»  proliihés.-1'i  nov.  1839.  (.iv.  e.  lloMl.aiid. 


DOIANES.  1»T.  e. 
,«iu,»-i\e.ld'.ineur»consl.nl  qu»  l^dmm»lr.ljon  con- 
naissait 1.  résidence  de  ce  pré.cnu.-l»  oct.  18J7.  U. 

'■  ;rM'des-'l.je?;  Vaf "-en  Ir.ude  ont  été  ,endu,  par 
ordont  .ince  d  J  Juge  de  paix,  comme  »iij.  Is  a  d«per»se- 
ménTCeslilulion  d/c.-s  objets,  .lors  que  ta  saisie 
îirannûlée,  doit  consiste  r  dans  le  pn.  de  la  vente,  el 
Ton  Z»U  valeur  même  de  ces  ot|.-t»  estimée  par  le 


BOIANES.  A«T-  ». 


au  débarquemcnl  de»  objets  saisis  éuicDl  au  nombt* 
de  sept  a iuil,  est  de  I '■•"''■■  HB^inhunau.  eor- 


non  ilan»  la  valeur  m.  nie  ue  i.s  «uj.  .^ j'i.;,. 

înb.i.'àl  ,  saul  a  se  con(.*Di.r  aux  ditp.»ilioos  de  1  art. 
,G  ,  ë  la  1  du  9  flor.  an  7,  s'il  y  a  lieu  «''•"•'d'.'''" 
don  m'  (îes.inlerêts.-'J8  d^c.  I8SS.  Cit.  c.  Mambcrli. 

"'s';  JurV  îlê^niême  que  les  somme,  nue  doit  restituer 
Paitministratiou  d.  s  rfouan.s  en  cas  de  saisie  déclarée 
nulle  s  lit  tiv  anabiem.  ni  Oxées,  lorsqu  U  v  a  eu  v,,-nle 

m.ilP  l'.-àv  2.  115.-12  no».  1839.  Civ.  c.bamas.D.P. 

*":j''Et*même  pour  des  marcbandises  de  même  nature 
trouvées  n  déficit,  et  .lui,  pour  cette  raison,  n  auraient 
pu"^;»  v-mlues  il sutnt'qu'.'u,  alloue »"  P"!-,*'^.-"^"; 
somme  correspondante  a  ce  produil.-l8oct.l8.>7.Lr.r. 

""î^^'Laôarm-"  s.iîie'ne  peut  rien  réclamer  au-delà  de 
ce  nrodlift  a  «irs  surlout'que  la  (raude  et  le  dol  qu'elle 
fnv.'^iiÔa  èldonl  elle  deniaudait  a  faire  la  preuve,  oi^l 
J"^  ;;.  oVisM-,  par  les  pr.  u.iers  juges  comme  non  perli- 
nj-nis et  inadmissibles.— Ménie  atret. 

Ît-Ua  " Teasou  d.-s  marcl,.,ndisesindù.nentpréen.p- 
lées  oar  a  douane  i.oi.l  pu  être  remises  en  nature  a 

eurs'pro priétrè  ,  a.tisi  qm'  1  avail  .leçidé  un  jugement 
n.ssé'^en  .îrce  de  chus?  jugée,  la  douane  a  du  .'■tre 
unue  d."  paver  le  prix  des  marchandises,  non  d  aptes 

èta.imovennant 'lequel  la  préemption  a  ,u  lieu  mais 
suis  lit  la  valeur  d.-  ces  matcl.andises  au  moment  .h-  la 
demande  en  restitution,  a,ec  l'intérêt  a  0  p.  100.  Ici 

"c  la  i'ô  du  9  llor.  an  7,  relative  seulement  aux  saisies 
opérées  par  les  pr.'posés  de  U  douane.-»  juin  18aO. 
Req.  Galos.  D.H.  36.  1.  590. 

Abt.  8.  —  De  la  compétence. 


s    OUjeUS    >dlSl>    ck«istjfc    au  usfujv.w 

de  sept  a  liuil,  est  ue  la  comixtence  des  tribunaux  cor- 
rectiouoels  el  non  de  celle  de»  luges  de  paix  ,  la  coon- 
péleiice  de  ces  derniers  devant  êlre  restreinte  a  la  coo- 
naiissance  des  fraudes  tentées  ilaiis  le.sporlsde  commerça 
ou  de  Celles  découvertes  par  suiK-  des  v  isiles  de  douane. 
_l*iuin  1836.  Civ.  r.  Hubaglia.  U.I".  30.  1.  393. 

•2"  Les  marcliandis..s  lanfeiM.  dont  le  droit  d'entré» 
est  de  20  fr.  par  quintal  metri>|ue ,  qui  sont  trouvée» 
dans  le  rav  on  frontière  munies  d'un  passavant,  mais  cir- 
culant lo  fiuif,  c'est-a-dire  hors  du  temps  détermina 
par  ce  passavant,  sont  réputées  introduites  Irauduleus»- 
ment  contravention  pour  hiquelle  le  trdiuoal  correc- 
tionnel est  compétent,  a  l'exclusion  du  juge  de  paix.  — 
V*  inars  18*0.  Lr.  c.  Lefe.re.  V.V.  *0. 1.  iM. 

583 -\ux  teimes  de  l'art.  *1  de  la  loi  du  -28  ivrJ 
48l«  '  le'  tribunal  correctionnel  est  compétent  ooul 
cuunàitre  de  la  répnssion  d  un  fait  d'inlrodueiion  frau- 
duleuse de  marehandisi'S,  tarifées  a  2U  fr.  par  quintal 
métrique,  alors  même  queladmmistration  des  douane» 
ne  paursuivrail  qu'u  /inJ  f  irilc»  et  pour  obtemr  1»  con- 
fiscation di-s  marel.ai.dise»  et  la  coudamnalion  à  Ij- 
mcnde,-»  déc.  1818.  Cr.  r.  Bastia.  MuracciolU.  D.P. 
S9. 1.169. 


-(^A  -!«  I  es  mesures  à  prendre  contre  les  usines  et 
mouli'us  situésdans  la  ligne  des  douanes  qui  ont  favo- 
^.T  Cl  nircbanile,  et,  par  exemide,  relalivemenl  à 
U,  r  s'u,  pre"i.;n?sont  dl-  l'a  eompél'enee  desprélets  et 
'„Zd.l'tîibunaux,  bien  qtie  les  lait.s  aient  éeconMaU-s 

parl'aulorilé  judiciaire.- Iljanv.l8j8.  Ord.L.  a  mat. 

^':^!7î'n'"srt^;''nc^^a^  q"é  le  jugement  qui  con- 
damne pour  lait  de  contrebande,  le  propriétaire  d  un 
moZi,  t'ablisse  littéral. ment  que  son  moulin  lavorise 
ÎS  conlrebamle  pour  que  la  suppression  puisse  en  être 
orrnnée  par  le  prekl  ;  .1  s.ilfil  .piil  soil  .oustaiit  qu  i 
a  n  rritiil  de  la  'contrebande  parle  chemin  cond.nsanl 
l  sou  tnoulin  ,  et  qu'il  ait  adhère  au  jug.  menl.-Même 

"'«S"- 1»  En  matière  de  douanes,  la  loi  distingue  deux 
«ortes  d'oppositions  a  l'exercice  des  loiict;oiis  des  eni- 
nîovés  •  la  première,  qui  est  l'opposition  simple,  donne 
e.  par  la  voie  civile,  a  la  eondamnalion  d'une  amemlc 
de  -ioo  fr  ;  la  seconde,  qui  est  I  opposition  avec  voies 
de  fe  t  es  justiciable  ilei  tribunaux  criminels,  comnie 
louu'ôppos  tion  avec  violence  a  lexereice  J"  .tondions 
nuWi.ii!es.-'-9ao.il  1838.  C.v .  Cl  oulouse.  Btiscchoux. 

pir^sii'té,^on  ne  doit  pas  confondre  ces  deux  actions. 
Cl  lé  juge  .  e  paix,  saisi  de  la  première,  ne  peul  se  de- 
dVrer  nconipetenl  sous  le  prétexte  que  l'oppo.sUion  a 
ê lé  accmuVagnee  d'actes  de  vi.deiices  qui  lui  donnent 
„,f  caractère  criminel.-3U  mars  18*1.  £iv.  c.  Parodi. 

"■'nr'esl'aTiuridiction  civile  du  juge  de  paix,  el  non 

aux  ,H  .unatlx'correctiounels    de  P'»"»"^'-'  '.»»™'^«' 

d..  100  (r  établie,  soit  par  la  loi  ilu  *  germ.  an  2  ,  art.  2, 

Ut  *    t  <î  ir  faits  ,  -opposition  a  l'.xerciee  des  employés, 

soi\ Varia  loi  dti  22 'a.«it  1791    art.  U,  t.  13  pour  laits 

delfoidle,  d'iii  urê  ou  d.-  mauvais  traitements  commis 

envcr " ces  mênies  employés,  alors,  toutefois,  <iue  la 

coidamnatiôl.  n'est  po'ursiuy'e  que  P" ''- "'1":''"«;™ 

des  douanes  seule,  el  que  le  m.ni.l.ic  P"Wk  ne  rc- 

iiuierl  aucune  autre  peine  a  raison   des  mêmes  l.i  s 

cons  l.rés  comme  délits,  devant  la  juridiilion  corr— 

ioielle,  car,  dans  ce  dernier  cas,  ladiiiinistr.  lion 

Hait  p'oiirsiivr..  par  voie  .Paction  Civile  la  e.,ndane- 

nalum  a  l'amende  devant    e  '"^ui^al  sas  de  laçi..», 

publ»iu..-lojanv.  18*0.  l.hréun.C.  Prévost.  D.l.  *0. 

1    89.-2I  août  1837.  Civ.  c.  Plévost.  D.F.  37.  1.  *6*. 

37  .-  Le  delinquanl,  en  matière  de  douanes,         a 

"'  -    ^  !i 1..  iMi-i.l  eiiioi  cm  e  des   uges 


ART.  9. -De  la  procJdurt. 

589.-La  cilition  dev  aiit  le  juge  de  paix  doit  «re  di- 
rigée ,  non  contre  le  propriétaire  prétendu  des  objel. 
S^sis,  mais  bien  contre  les  prépo.ses  a  la  conduite  de  ce. 
objets.-»»  déc.  1855.  Civ.  c.  Mambetti.  D.P.  «b.  «- 

'^96  _|o  L'art.  12,  lit.  *  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  c» 
l'art  i«  de  l'arrêté  du  i  eompl.  an  11,  qui  portent  qu» 
la  déclaration  par  écril  dins.  riplion  de  faux  doit  être 
faite,  au  plus  tard,  a  l'audience  indiquée  p..r  la  somm.  - 
tion  emportent  déchéance,  a  défaut  d'observation  de 
ces  foniH-s  et  délai.— 28  août  185*.  Cr.  c.  CasleUim.  D.H. 

^io't^a'supposer  qu'il  y  ail  exception ,  pour  le  cas  de 
force  majeureVon  ne  saurait  voir  une  force  majeure 
da"s  l'abience'du  prèv.nu,  au  moment  de  la  remise  de 
la  citation. -Même  arrêt. -  V .  Arrêt  conf.,  D.G.,  v" 

•""so^Lor';,"'!!  v-a"«i  à  suivTC  en  faux  incident  civil, 
contre  un  rapport  di-s  préposés  des  douanes,  on  ne  peu! 
éZnd  ."d-aillres  témoins  que  ceux,  indiqués  dans  a 
déela.ation  ilinscription  de  faux  principal. -9  ujars 
48^7  Bastia.  Orsini.  D.P.  57.  2.  115. 
^*^03.-l»  La  sentence  du  juge  de  P"'"',™,"'»''*"  f^ 
douanes  qui  surseoit  a  statuer  sur  la  validité  de  la  sai- 
sie ju'qu'à'pres  la  décision  de  la  commission  d'expertise 
chargée  d  examiner  l'origine  des  marchandises ,  elqin 
déboiue  en  même  temps  le  saisi  d.-  s.s  conclusions  .n 
Hommaces-inlérèts,  doit  être  considérée  comme  deluii- 
fivê" r^BiU-t  »  appel  quant  au  rejet  de  ce.  conclu- 

"T'e  si,' p,^dam  l'instance  d'appel  la  commis- 
sion ,i'êxperli.se  rend  une  décision  favorable  au  saisi,  e* 
nui  moine  t^nde.-istement  de  la  pari  de  la  régie  ,  « 
'r"b.mal  peu"  valal.le.uenl  .leclarer  en  cet  e  a  q.|e  U 
m  11  ère.  st  disposée  a  recevoir  une  décision  deDniUve, 
î?;  slaiier  sur  le  tout  par  un  seul  el  mèmejugemenU- 

■"  3?'l/ar'f 'c  de  la  loi  du  U  fruct.  an  3  s'.%ppliquc  indis- 
tinTl.'mî  11  a  toutes  les  allaires  relatives  aux  douanes 
et  no."pàs  seuhnient  aux  cas  ou  des  saisies  ont  et.  eu. 
En  coD.sequelice  ,  l'appel  d'uu  jugement  du  juge 
de'Daix  qui  a  statué  sur  une  opposition  a  une  coutra  nie 
décmîée  a"  a  douane  ,  pouV  non  ,"PP"rl  d'aequil-a- 
i"mi"n  n'est  pas  recevaWe  apr  s  la  h.nl»"'^^''^''^^  " 
enificaiion  du  jugement.-2o le>.  18o0.  Civ. c.  Comœioi. 

u.^""!'"  D.?'cela  .me  l'opposition,  dans  le  cas  d'une 

■■ïïriri.;-.':*' "ri  v.';i?'d:. 'ij; 

41/.       Ld    >!■.  H" ,.„nlr..v.nailtS    aUX    lOlS    dC 


r»f  iioiiiet»  pronines.— i-j  noT.  m..». ■■■  ■ — 

V.V.  *o.  I.  3J.-IS  nov.  1839.  Civ.  c.  Dama».  D.l'.  r"<l. 
—  1.1  n.ais  1836.  Heq.  Honnet.  D.P.  30. 1.  1.10. 

C"  Puns  le  cas  on ,  par  suile  .le  l'annulation  d  une 
■«iM«-,  l'ortminiMiniii'n  i»t  tenue  de  paver  l'intérêt  d'm- 
«Icmnite  de  1  p.  IWi  par  mois,  nu'idle  doit  jusiiu  *  la 
reiiiive  ou  lollrede  r.  mise  de»  objets  saisis  ou  lie  leur 
taleur,  elli'  p.  ut  cependant  être  condamnée  a  payi-r  cel 
Intérêt  d  111(1.  inniie  jiii.;u'o  parfait  /.iiii  n\rnt.  «uioi.me 
Ir  procês-verb.l  constate  qu'il  n'a  jias  été  possible  de 
taire  offre  de  la  remise,  a  raison  de  1  «liscnce  du  pré- 


371. —  Le  (lennil.iiioi,  .11  hju.-...  "  --:,-;  '■■.„. 
.ccepte,  i.ar  son  silence,  la  juridiction  cnile  .lesjug. 
Se  pW,  lien  qu.'  le  déli"   -■■    •■■  '-  -".oélence  de  l 


de  pan  ,  bon  qu-'  le  délit  lut  de  la  ">»'V*'^<'"f'' ,f^,Z 
j.mllie.i.',n  corr'.elionnelle,  n'est  P«»  '" ",;»''':;i'a,'^^îr 
no»er  nour  hi  nn miére  fois,  devant  la  C.  .1.'  cassation, 
r.ééVb""  .r.i.c.,mpelence.-l-'23  a...il  1850.  Heq.  OU)  on. 

Ml-I»'!..' débarquement  frauduleux  de  marchan- 
dises de  ,„iilr.l,ande.'.,pere  pemlanl  ''■  """•;'™*;,';,^'|., 
droit  ouvert  tel  que  la  cale  marilime  d  une  c..t e.  av.c  l.i 

el7e„i».t.- .'. me  ilionnèe  ilans  le  procis-verbal des  pré_ 

posé»  dédouanes,  que  les  individu»  qm  concouraient 


.«7     .rmrl"   Immellc  Uî^  conlrev^nanls  aux  loi>  de 

i;S"ï;2"-!rrïtô^^v>ïi;^ri;:e-^!^.s;! 

''^iM^ilorsuue"iJ'jugémenl'q..i  '»''  main-levée  d'utj. 


DROIT. 

selon  le  droit  commua. —  13  nov.  1859.  Rcc(.  Balgue- 
rie.  D.P.  40.  i.fi. 

457. — Lorsqu'une  saisie  de  marchand  iseseomrae  étant 
étrangères  et  prohibées  est  déclarée  ,  par  an  jugement, 
faite  à  l'intérieur ,  tandis  que  les  préposés  des  douanes 
la  soutenaient  faite  dans  te  rayon  ,  comme  dans  le  cas 
précisé  par  cette  déclaration ,  la  régie  tient  de  la  loi  le 
droit  de  soumettre  au  jury  d'examen  la  question  d'ex- 
tranéité  des  marchandises  sur  des  échantillons,  elle  peut 
tout  d'abord  faire  procéder  à  cette  opération ,  nonobs- 
tant appel,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  que  l'appel  est 
suspensif  de  l'exécution  du  jugement  de  1"^  instance.  — 
41  l*v.  tS4l.  Cr.  c.  Vueï.  D.P.  41.  I.  -236. 
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DROIT.— I.— Le droilestlaraison  appliquée  aux  rap- 
ports des  hommes  entre  eux.— Telle  est  la  définition 
qu'en  donne  Montesquieu.  «  Le  droit,  dit-il,  est  la  raison 
humaine  en  tant  qu'elle  gouverne  tous  les  peuples  de  la 

terre Le  droit,  dit  aussi  Ilossuel,  n'est  autre  chose 

que  la  raison  même  et  la  raison  la  plus  certaine,  puis- 
que c'est  la  raison  reconnue  par  le  consentement  des 
hommes.  » 

2.— L'homme  éprouve  le  besoin  d'agir,  de  développer 
en  liberté  les  facultés  dont  il  est  doué;  mais  son  intelli- 
gence lui  révèle  que  ses  semblables  onlla  même  liberté: 
Su'entre  eux  et  lui  l'identité  de  nature  implique  l'égalité 
e  droits  ;  que  sa  liberté  d'action  est  limitée  par  celle 
de  ses  pareil»  ;  qu'à  l'idée  de  droit  se  joint  nécessaire- 
ment l'idée  corrélative  de  devoir,  et  qu'il  est  tenu  de 
respecter  dans  autrui  ce  qu'il  veut  que  l'on  respecte 
ea  lui. 

3.— Ainsi, jouir  de  sa  liberté,  voilà  le  droit  ;  respecter 
celle  d'aulrui,  voilà  le  devoir,  inséparable  du  droit  dont 
il  est  la  limite.  L'un  et  l'autre  ont  leur  source  dans  la 
conscience,  dans  le  sentiment  de  légalité,  et  leur  sanc- 
tion dans  le  consentement  universel. 

4.— L'homme  n'a  pas  seulement  des  rapports  avec 
ses  semblables;  il  a  aussi  des  devoirs  envers  Dieu  ,  en- 
vers lui-même,  envers  les  êtres  d'une  nature  inférieure; 
mais  la  connaissance  de  ces  devoirs  sort  du  domaine  du 
droit  proprement  dit,  et  fait  l'objet  de  sciences  particu- 
lières, la  théologie  et  la  morale. 

S.— Toutefois,  et  d'après  une  théorie  nouvelle  qui  se 

Sose,  non  sans  quelque  générosité  et  sans  quelque  har- 
icsse,  on  face  des  institutions  qui  nous  régissent,  le 
devoir  ne  serait  pas  tout  entier  compris  dans  l'obliga- 
tion ,  piin  m  MU  restrictive  et  négative,  do  respecter" la 
llbcrle  d'aulrui  'ce  respect  constitue  la  justice,  mais 
la  justice  n'est  que  le  commencement  du  devoir;  elle 
ait  suflit  pas  aux  besoins  de  l'humanité.  Une  obligation 


DROIT. 

plus  féconde  dérive  de  notre  nature  essentiellement 
sympathique  et  sociable  :  le  complément  du  devoir  est 
dans  une  active  et  fraternelle  charité.  Mais,  de  ces  deux 
éléments  du  devoir,  le  premier  seul  a  été  l'objet,  sur- 
tout de  la  part  des  législateurs  modernes ,  de  prescrip- 
tions impéralives  accompagnées  de  sanction.  Il  a  paru 
à  ces  sages  que  leur  rôle  était  uniquement  d'organiser 
la  justice,  et  qu'ils  ne  sauraient,  sans  excéder  leurs 
pouvoirs,érigerenlois  positives  des  préceptes  de  morale 
et  de  religion,  si  ce  n'est  cependant  dans  quelques  cas 
particuliers. 

«  Le  droit,  continue  cette  théorie  dont  on  tâche  de 
donner   ici  une  idée,  a  commencé   d'exister  dés  que 
deux  hommes  se  sont  trouvés  réunis.  Il  s'est  déve- 
loppé a  mesure  que  les  relations  des  hommes  sont  de- 
venues  plus  nombreuses  et  plus  compliquées;   il  a 
suivi  toutes  les  phases  de  la  civilisation.  Elément  à  la 
fois  toujours  un   et  toujours  variable,  il    a  été    chez 
chaque  nation,  et  à  chaque  époque  ,  le  résumé  fidèle 
et  l'expression   certaine  des  idées  et  des  besoins  do- 
minants. Son  histoire  est  celle  de  la  sociabilité  elle- 
même.  Si,  comme  cela  n'est  plus  douteux,  l'humanité 
suit  dans   sa  marche  une  loi  constante  de   progrès, 
il  est  évident  que   le  droit   a  été  soumis  a   la  même 
loi  de  perfectionnement.  C'est  la  ,  nous  le  croyons 
une  vérité  désormais  acquise  à  l'esprit  humain;  vérité 
dont  l'aperceplioa  date  pour  ainsi  dire  d'hier,  et  qui 
promet  de  devenir  féconde  ,  mais  dont  la  démonstration 
historique,  quelque  intérêt  qu'elle  puisse  d'ailleurs  of- 
frir, sort  entièrement  du  cadre  de  cet  ouvra  ge.Disons  seu- 
lement que  c'est  surtout  par  la  supériorité  de  la  notion 
de  l'égalité,  telle  que  l'a  proclamée  le  Christianisme,  sur 
celle  qu'en  avaitl'anliquité  païenne,  que  s'est  manifestée 
l'évolution  ascendante  du  droit.  «  Les  anciens,  dit  Pierre 
Leroux,  l'un  des  plus  considérables,  ne  connurent  pas 
légalité  humaine,  légalité  des  hommes  en  tant  qu'hom- 
mes; loin  de  la,  l'égalité  peureux  reposait  sur  la  néga- 
tion de  cette  idée.  Us  visaient,  pour  ainsi  dire,  itêtre  en 
aussi  petit  nombre  que  possible  en  possession  de  l'éga- 
lité, tandis  que  notre  tendance  serait  d'y  faire  participer 
tous  les  hommes.  Nous  avons  la-dessus  une  science, 
une  doctrine;  ils  n'en  avaient  pas.  Notre  égalité...  nous 
parait  blessée  et  compromise  chaque  fois  que,  dans  un 
coin  quelconque  du  monde,  la  dignité  humaine  est  vio- 
lée... Nous  nous  proclamons  égaux  et  libres,  parce  que 
nous  sommes  des  hommes.  Nous  en  appelons  sur  cela  à 
notre  commune  origine,  a  l'unité  de  race Nous  ne 

firocédons pas  ù  l'égalité  par  l'exclusion ,  tandis  que 
a  pensée  des  anciens  législateurs  était,  non  l'égalité  des 
hommes  ,  mais  l'égalité  d'un  certain  nombre  d'hommes 
choisis  pour  dominer  sur  les  autres  ;  non  pas  la  frater- 
nité des  hommes  en  général,  mais  la  fraternité  des 
égaux,  c'est-à-dire  la  fraternité  dans  la  caste.  Le  Chris- 
tianisme, détruisant  les  castes,  en  a  fait  la  fraternité  hu- 
maine. »— V.  [^Encycl.  nouo.,  v»  Egalité. 

Ce  large  et  fécond  principe  de  droit  et  de  socia- 
bilité ,  dont  le  Christianisme  a  si  laborieusement ,  et 
pendant  tant  de  siècles,  poursuivi  le  triomphe,  est  loin, 
bien  loin  encore  d'avoir  dès  aujourd'hui  porte  tous  ses 
fruits.  Le  travail  de  notre  époque  est ,  au  contraire  ,  dit 
très-bien  Lherminier,  de  lui  demander  ses  dernières  con- 
séquences. Et  c'est  de  ce  travail  immense,  universel,  si 
religieux  dans  son  but,  si  grandparles  efforts  qui  y  con- 
courent et  par  les  résultats  qu'il  promet,  mais  en  même 
temps  si  douloureux  et  si  rude ,  que  dérive  en  grande 

fiarlie  l'état  cruel  d'agitation  et  de  trouble  ou ,  pour 
ongtemps  encore,  se  trouvent  les  sociétés. 

Telles  sont,  en  simple  aperçu,  les  principes  de  cette 
école  nouvelle  dont  les  adeptes  aspirent  a  changer,  avec 
les  idées  de  droit  reçues  jusqu'ici,  les  bases  de  la  so- 
ciété. La  charité,  la  sociabilité,  voila  les  fondements 
sur  lesquels  ils  prétendent  fonder  un  droit  nouveau.  La 
tentative,  si  elle  n'est  pas  illusoire,  est  digne  de  nobles 
efforts.  Puissent  ces  nouveaux  adeptes  ne  pas  oublier  que 
c'est  lentement,  insensiblement,  en  passant  par  le  do- 
maine des  faits,  et  jamais  par  une  irruption  soudaine  et 
violente,  que  les  doctrines  parviennent  à  dominer  les 
sociétés!  (Jr,  dans  l'ordre  des  faits,  quelles  sont  les  en- 
treprises de  charité,  les  vastes  associations  qu'ils  ont 
déjà  créées  ? — On  n'en  voit  encore  aucune  trace. 

Mais,  sans  entrer  plus  avant  dans  des  considérations 
que  ne  comporte  point  la  nature  particulièrement  pra- 
tique de  ce  livre,  nous  nous  bornerons  a  renvoyer  le 
lecteur,  pour  ce  qui  concerne  la  philosophie  et  l'his- 
toire du  droit,  aux  savants  écrits  de  Montesquieu,  de 
Vico ,  de  Lherminier,  de  Laferrière,  de  Pierre  Le- 
roux, etc. — On  trouvera  néanmoins,  ci-après,  quelques 
notions  sommaires  sur  l'histoire  du  droit  français  aux 
mots  Féodalité  et  Système  des  coutumes. 

6.  —  Le  droit  ne  doit  être  confondu,  ni  avec  la  lé~ 
qiêlationy  qui  n'en  est  que  l'expression  littérale,  ni  avec 
la  jurisprudence,  qui  est  l'interprétation  des  textes  lé- 
gislatifs. 

7.  —  Il  se  divise  en  droit  naturel  et  droit  positif.  On 
nomme  droit  naturel  l'ensemble  des  règles  que  la  raison 
révèle  à  tous  les  hommes  pour  les  diriger  dans  leur 
conduite;  et  droit  positif,  celui  dont  les  pouvoirs  sociaux 
établis  chez  chaque  peuple  garantissent  l'exécution. — 
Ces  deux  droits  ne  sont  point  différents  par  leur  prin- 
cipe; le  second  ne  doit  être  que  la  consécration  et  ,1e 
développement  du  premier. 

8.  —  Le  droit  naturel  appliqué  aux  nations  considé- 
rées comme  êtres  moraux  et  collectifs,  prend  te  nom  de 
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droit  deê  gens,  oudroit  inlernalional.- 
nat.  et  des  gens. 

9. —  Dans  le  droit  positif  sont  compris  le  droit  pnHic 
et  le  droit  prwé.—Le  premier  régie  la  forme  du  gou- 
vernement et  les  diverses  relations  des  citoyens  ave« 
1  Etat  :  il  se  subdivise  en  droit  public  proprement  dit 
et  en  droit  administratif. 

10.— Le  droit  public  proprement  dit  détermine  l'orga- 
nisation ,  les  attributions  et  les  rapports  généraux  des 
pouvoirs  sociaux,  ainsi  que  les  droits  et  devoirs  des  ci- 
toyens dans  l'exercice  des  libertés  publiques.— V.  au 
p.G.  et  dans  ce  volume  supplémentaire  les  mots  Cham- 
bre des  Députés,  Chambre  des  Pairs,  Culte,  Elections, 
Lois,  .Ministre,  Royauté,  Souveraineté,  Tribunaux,  etc. 

11.— Le  droit  administratif  règle  l'action  du  pouvoir 
exécutif  dans  ses  rapports  avec  les  individus  ou  les  cen- 
tres partiels  de  population,  pour  l'exécution  des  lois  et 
règlements  rendus  dans  l'intérêt  général  ou  local.— Y. 
Armée  ,  Autor.  municip. ,  Conseils  gén.  et  d'arr..  Con- 
tributions, Domaine  de  l'Etat,  Domaine  pub..  Eau,  En- 
seignement, Forêts,  Garde  nationale,  Organis.  admin.. 
Presse,  Recrutement,  Trav.  pub..  Voirie,  etc. 

12.- Quantau  droit  privé,  il  régit  plus  spécialement 
les  intérêts  parlicuhers  des  personnes  et  leurs  rapports 
entre  elles.— Il  comprend  le  droit  civil  et  le  droit  com- 
merciaf.-V.Absence,  Adopt.,  Assurance,  Commerçant 
Contrat  de  mariage,  Donat.,  Droits  civ. ,  Effets  do 
commerce ,  Filial. ,  Hypoth. ,  Louage  ,  Mariage ,  Oblig. , 
Prescription,  Propriété,  Servit.,  Société ,  Succession, 
Testam.,  Tutelle,  Vente,  etc. 

13.— Le  droit  criminel  se  rattache  à  la  fois  au  droit 
public  et  au  droit  privé,  dont  il  est  la  sanction.— V.  D. 
G.  C.  d'ass.,  Instr.  crim.  et  Peine,  etc. 

DROITS  CIVILS.— Ce  mol,  qui  doit  être  rapproché 
des  articles  Droits  politiques.  Etranger  et  Naturalisa- 
tion, n'a  fourni  que  peu  de  décisions  nouvelles. 

§2.  —De  l'acquisition  de  la  qualité  de  Prançait. 

9.—  1»  Le  fils  mineur  suit,  quant  à  l'acquisition  ou  à 
la  perte  de  la  qualité  de  Français,  la  condition  de  soa 
père. —  1er  août  1836.  Civ.  c.  Hubert.  D.P.  37.  1. 1 18. 

2»  L'enfant  naturel,  légalement  reconnu  par  son  père, 
suitla  condition  de  ce  dernier. — 19mai  1833.  Douai.  D. 
P.  36.  2.  66. 

3»  La  reconnaissance  faite  en  pays  étranger  par  un 
étranger,  d'un  enfant  naturel  né  en  France  d'une  mère 
Française,  fait  perdre  a  cet  enfant  la  qualité  de  Fran- 
çais que  lui  conférait  d'abord  son  acte  de  naissance , 
alors  qu'il  a  accepté  cette  reconnaissance  en  recueil- 
lant la  succession  de  son  père  et  en  prenant  son  nom. 
—  lôjuill.  1840.  Req.  Corréa  de  Serra.  D.P.40. 1.283. 

4»  L'enfant  naturel  reconnu  dans  ce  cas  doit  être  as- 
similé au  fils  d'un  étranger  qui  est  né  en  France,  et, 
dès  lors,  il  ne  peut  prétendre  a  la  qualité  de  Français 
qu'après  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  l'art- 
9  C.  civ.— 15  juiU.  18i0.  Req.  Corréa  de  Serra.  D.P.40. 
1.  283. 

19-20.— Un  individu  né  à  l'étranger  d'un  Français  est 
réputé  Français,  tant  qu'il  n'est  pas  justifié  que  son  pèi;a 
avait  perdu  sa  qualité  de  Français,  par  un  des  mod^s 
spécitiés  par  la  loi.— 25  janv.  1838.  Cr.  r.  Val.  D.P.  18. 
1.441. 

22. —  I»  Le  fait  isolé  de  la  résidence  en  France  d'un 
étranger,  même  pendant  quarante  ans,  ne  suffit  pas 
pour  lui  conférer  la  qualité  de  Français^  s'il  n'a  été  ac- 
compagné au  moins  d'une  des  conditions  éauméréea 
dans  l'art.  10,  tit.  2  de  la  constitution  du  ofruct.  aa  3. — 
26  janv.  1833.  Civ.  cass.  PeUiia.  D.P.  33.  1.  121. 

2»  Mais  l'étranger  qui,  fixé  en  France  des  1793,  y  a 
formé  un  établissement  commercial,  y  a  exercé  sa  pro- 
fession et  y  a  résidé  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1819, 
a  acquis  la  qualité  de  Français. 

Et,  par  suite,  l'enfant  né  en  France  de  cet  étranger,  ea 
1795,  et  qui  a  continué  aussi  d'y  résider,  est  Français  lui- 
même.— ler  août  1838.  C.  d'ass.  de  la  Seine.  .\Ioaod.  D- 
P.  38.  2.  170.— V.  D.G.  Etranger,  n.  76  et  suiv.,  et  Na- 
turalisât., 6  et  suiv.,  31  et  suiv. 

23.  —  1»  L'étranger  qui ,  né  dans  un  pays  réuni  à  la 
France,  depuis  1791,  n'avait  acquis  la  qualité  do  Fran- 
çais que  par  cette  réunion,  a  perdu  cette  quablé  par  la 
séparation  des  pays,  en  1814,  s'il  ne  l'a  conservée  en 
remplissant  les  conditions  qui  lui  étaient  imposées,  dansE 
ce  but,  par  la  loi  du  14  oct.  de  cette  dernière  année.... 
et  cela,  bien  que  l'étranger  n'ail  pas  cessé  de  résider  en 
France.— l'f  août  1856.  Civ.  c.  llubert.  D.P.  37.  I.  118. 

2»  Décidé  pareillement  que  rien  ne  peut  suppléer  la 
déclaration  exigée  par  l'ordonn.  du  14  ocl.  1814,  de  l'ha- 
bitant des  pays  réunis,  qui  voulait  conserver  la  qualité 
de  Français;  et  spécialement  elle  ne  peut  être  suppléée 
par  ces  circonstances  que,  pendant  la  réunion,  l'habi- 
tant du  pays  réuni  aurait  servi  dans  les  armées  fran- 
çaises ;  que,  depuis  la  séparation,  il  n'aurait  cessé,  pen- 
dant 26  ans,  d'habiter  une  commune  française;  qu'il  y 
posséderait  des  biens;  qu'il  s'y  serait  marié,  et  qu'il  y 
supporterait  les  charges  publiques. — 26  f'v.  1838.  Req- 
Comm.  d'.Vvioth.  D.P.  38.  I.  131.— V.  D.G.  Droits  civ., 
n.  69,  70. 

3"  Il  résulte  aussi  de  ce  dernier  arrêt  que  l'habitant 
des  pays  réunis  qui  n'a  point  fait  la  déclaration  exigée  par 
l'ord.  de  1814  pour  conserver  la  qualité  de  Français  a 
été  implicitement  autorisé  par  celte  ordonnance  à  éla- 
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Ki-sl  plu.-  ra^orable.  -  ISjuiU.  18W.  Ileq.  Cortea  de 
Serra.  D.r.  W.  I.«3. 

g  3.— Ce  la  pcrtt  d'.  la  qualUé  de  Françaii. 

i^î7._l«  La  simple  mesure  d'ordre  public,  par  la- 
Quelle  il  a  *le  enjoint  i  un  elr.inger  naturalis*'  Français 
.fe  sortir  de  France,  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'enlever  a 
cet  étranger  la  qualité  ,(.■  1  r-^-'C^- qu;;  I»  !«'  ,"'«>»" 
tonlerée.— 7  a> .  tnô3.  Hiom.  Ouslu».  D.P.  56. -2.  57. 

î-  Aucune  loi  pénale  ne  prononçant  la  pnvalion  de 
tout  ou  partie  des  droits  civils  ecmiine  conséquence  de 
la  condamnation  i  la  peine  militaire  du  boulet  pour  fa  il 
de  désertion,  le  mditaire  qui  a  subi  cette  peine  peut  iHre 
employé  comme  lemoin  daiu  les  aUes,  spécialement 
dan,  un  lesl.imei.1  autlieiilique.  -  <i  jui  I  8^7.  Irib. 
d'Abbeville.  Uouin.  U.I'.  38.  3.  UT.-V.  U.C..  lesum., 

i7  —Le  décret  du  ÎO  août  1811,  rei.ilif  aux  Français 
dui  MDs  autorisation  du  Rouvcrnemenl,  se  fout  nalu- 
raliler  en  pa^s  elraocer,  najanl  pas  tlé  attaque  pour 
cause  .l'.ner.li'-litulinnnahlé,  a  encore  fiTCe  de  loi.—  la 
mars  lt>ii.  l'^vu.  tatavaca.  D.P.  35.  i-  38. 

ijg.53._lo  Par  l'eiprcssion  générale  de  foneliontpu- 
iliflu.!,'  conférées  par  un  guu\eriiemenl  étranger,  el 
dont  f  acceptation  fait  perdre,  aux  termes  do  I  ..ri.  17 
1'  iiï  la  quablé  de  Français,  on  doit  enlendrelcs  fonc- 
tions politiques,  adminislrnlives  et  judiciaires,  les  ser- 
vices et  titres  personnels  auprès  des  princes  étrangers, 
Cl  les  serments  incompatibles  av  ce  In  quahte  de  F  rançais, 
mais  nullement  des  fonctions  ou  litres  qui  se  raltaclieul 
mclusivement  au  culte,  et  qui  n'eiigeut  pus  même  des 
VQ'Ui  et  la  séparation  du  siècle...  ,       ,    j 

Tels  sont,  par  eiemple,  les  titres  el  prébende  de 
rtianoinesse  dans  un  eli.ipitre,  a  l'étranger.  —  M  noï. 
4836.  Ileq.  I)'Asbeck.U.P.3«.l.  431. 

•io  Lorsqu'un  arrêt,  après  avoir  juge  qu  une  Fraii- 
raise  u'avail  pas  perdu  sa  qualité  par  l'acceptation  de 
{onctions  en  pavs  étranger,  déclare,  en  outre,  ipie  celle 
nifme  pcrsonn;-,  bien  que  déeedee  en  pays  étranger 
plus  de  GO  ans  après,  n'avait  Jamais  perdu  I  esprit  de 
retour,  et,  par  suite,  était  morte  Française,  celle  der- 
nière deci-ion  est  fondée  sur  une  appreiiiition  des  faits 
A  circonsiances  de  la  cause,  qui  échappe  a  la  censure 
de  la  Cour  de  c.issation.— .Même  arrêt. 

ai  _  lo  Ln  Français  ne  peut  soutenir  qu'il  a  perdu 
relie  qualté  en  prenant  du  service  militaire  en  pays 
étranger,  alors  (|ii  il  ne  représente  ni  le  brevt  t  qui  lui  a 
confère  des  fonctions  militaires,  ni  une  alb-slation  du 
œiiiislre  de  la  u'uerre  de  ce  piivs.  —  Le  certilical  donné 
par  le  premier  clerc  du  bureau  de  la  guerre  serait  in- 
iLuiri-ant.— 3  dér.  1834.  II.  nue,.  Onlfro).  D.P.  35.  i.  53. 
i"  l.'emigre  qui  a  accepté  des  fondions  militaires  en 
pavs  étranger  esl  irn-cevable  a  prétendre  qu'il  a  perdu 
fj  iin.ilitc  de  Frinçais,  alors  qu'il  est  renlre  en  Franco 
en  venu  de  I  ordonD.  du  al  aoùl  I8U  qui  rappelait  les 
Frai:ç.iis  sortis  du  rovaume,  et  dont  pliiMeurs  avaient 
porte  les  armes  contre  leur  patrie  ,  qu  il  v  a  eie  promu 
k  de»  fondions  militaires,  el  >  a  eierce  ses  droits  civils 
eJ  politiques,  sans  solliciter  aucune  aulorisation.— .Mémo 

(,3.'_  Le  neige  devenu  Français  antérieurement  il  la 
réunion  de  son  pajs  a  la  France,  par  un  but  a  lui  per- 
»onnel,na  point  perdu  celte  qualité  nar  la  rupture  do 
«etti.  réunion.— lu  mai  I83S.  Uouai.  l'refet  du  >ord.  U. 
P.  30.  i.  CO. 

S».—  i:ffelt  de  la  privation  ou  iiupeniiun  de$  druitt 
ciciff. 

01.— Le  débiteur  en  élal  de  banqueroute  frauduleuse 
ne  peut  être  repréM-nte  que  par  ladminislralion  des 
domaines. —  «juin  1858.  .Vonlpelller.  Coslc.  I).l'.  38. 
8.  'ilii.  ,      .     . 

93.— L'étranger  qui  ne  Jouit  pas  en  France  desdroiU 
cUil»  ne  peut  «ire  luieur.— SJuin  I8;8.  Uaslia.  Ersa.  D. 
P.  38.2.  U3. 

...Si  ce  u'etl  du  coDsentcment  du  père. — D.G.  v  Tu- 
telle, n.  'il. 

91.—  Le  letlomCDl  d'un  Ftinçais  naluralisi  en  pays 
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étranger,  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  csl  mil, 
quant  aux  biens  situés  en  France,  alors  même  qu  un 
traité  intervenu  etUre  la  France  el  le  pays  ou  il  se,l 
lait  naiuraliier  aurait  aboli  le  droit  d'«ub»ine.— 19  mars 
1834.  l'au.  Caravaca.  D.l'.  35.  2.  S«. 

DROITS  PERSONNELS  ET  DROITS  Rf:EI.S.-l. 

—  Le»  droits  personnels  sont  ceux  qui  ne  s'enreent  que 
contre  la  personne  même  qui  s  est  direclemei,t  obligée, 
ou  ses  béritiers.  Les  droits  r^iflj  alleeleril  lev  biens  du 
débiteur  11  peuvent,  par  !*,ile,  itre  exercés  contre  les 
tiers  délenlcurs  de  ces  biens.— V.  Actions  personn.  cl 
réelles.  , 

■i.— On  entend  aussi  par  oruilt  prrionmls  ceux  qui 
sonl  exclusivement  allacbés  a  la  personne  cl  ne  i.assei.t 
point  i  ses  héritiers  ou  ajanls-causc.— V.  Absence, 
Avoue,  Cautionnement,  Commune.  Enreg.,  hxprop. 
rubl.,  Folle-enchère,  Forêts,  Oblig.  personnelle,  Pa- 
tenle.  Prescrip.,  Remploi.  Presse,  Ri  trait  successoral, 
Société,  SuLcesMon,  tsage,  \  oiture  pubbque. 

3  —Le  propriétaire  qui  revendique  sa  chose  exerce 
un  droit  rtcl.  le  lUi  in  r«.  Cebii  qui  réclame  1  exécu- 
tion de  l'obligation  contractée  envers  lui  n  a  contre 
l'obligé  quundroil<<irii/n«i;/,leju«a'Jrcm.— Y.  D.G. 
Choses,  n.  190  elsui».  .  ,   i      .„ 

i  —Les  droits  r<?c/<  sont  un  démembrement  de  la  pro- 
priété. Les  priniipaux  sont  ;  le  gnge.  Ihvp.ithéque,  es 
servitudes,  renq.hMeose,  les  rentes  foncières,  e  do- 
maine congeabic.  On  considérait  aussi  comme  tels,  au- 
ire'ois.  les  dîmes,  les  clumparti,  la  directe  féodale  ou 
ccn,uelle,  tous  les  droits  Sfigneuriaux. 

3  —  Ouant  aux  dr.  ils  ;iprsonne(i,  ils  se  diTersiRcnl 
conime  les  obligations  dont  ils  dérivent.  Oii  les  com- 
prend sous  la  dcnomii.alion  commune  de  cre anccf. 

C  —  Les  droits  ;<fr»unne/i exclusivement  allaehêsala 
personne  ne  peuvent  être  exercés  parles  créanciers  au 
nom  de  leur  débiteur    C.civ.,  I1Ç7\ 

7  —  Ces  droits  sont,  en  général,  ceux  qui,  par  leur 
nature,  ne  paraissent  aveir  clé  établis  ou  stipules  qu  en 
faveur  de  la  personne  seule  à  laquelle  ils  ont  été  cot>- 
cedés.-V.  D.G.  Oblig.  personn.  et  réelles. 

8  _On  reronnait  pour  tels  ;  les  droits  d'usage  cl  a  Ha- 
bitation, le  droit  de  r.lrail  successoral,  le  droit  d'accep- 
ter une  donation  entre  vifs,  de  demander  des  .iliments, 
de  requérir  la  nullité  du  mariage,  la  séparation  des 

9.  —  Le  droit  accordé  à  l'enfant  naturel  de  recher- 
cher la  maternité  esl  aussi  personnel  a  cet  enfant. —  13 
mars  1857.  Paris.  D.P.  37.  i.  139.—  V.  Filialion  nat. 

10.- Mais  ne  sont  [as  :lt;ichés  exclusivement  a  la 
per'onne.les  actions  en  nullité  pour  erreur,  dol, 
violence  ou  lésion,  pour  défaul  d  autorisation  maritale, 
ou  pour  minorité,  saut  l'eiccption  prévue  par   l'atl. 

*  4)  J_  Dans  les  cas  où  ils  .sont  recetables  à  exercer 
les  droits  de  leur  débiteur,  les  créanciers  doivent  s'y 
faire  autoriser  par  le  tribunal.  Nul  ne  peut  de  plein  droit, 
ditProudhon,  imenter  l'action  qui  appartient  a  un  autre 
lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  cession  ou  subrogatinn  de  la  pari 
de  celui-ci. 

DROITS  POLITIQUES.— 27.— Ce  sonl  les  droits  po- 
litiques par  eux-mêmes,  et  non  l'eiereicc  de  Ç^'S  droits 
qui  conlêrent  le  domicile  politique.— 23  avril  1838.  Liv. 
c.  Volon.  D.P.  38.  1.  ao8.— V.  tkctions. 

îg.-il  — lo  Jugé  de  même  que  l'art.  .1  de  la  constitu- 
tion de  l'an  8,  qui  iléelare  I  exercice  des  droits  de  ci- 
toyens français  suspendu  par  l'état  de  débiteur  failli,  esl 
encore  en  vigueur.-«  août  IS38.  Ueq.  De  Villeneuve. 
D.P.  38.  1.4U7.  ,        ,     ,  .... 

■i»  Et  que  cette  suspension  frappe  même  le  lailli  oti 
membre  d'une  société  collective  lombee  en  faillite,  qui 
a  obtenu  la  remise  de  ses  lettres  par  un  concordat.  Par 
suite,  le  failli  eoncord.ilaire  est  incapable  d  être  électeur, 
Jusqu'à  la  rêbabihlalion.— Même  arrêt. 

5-:  —L'exercice  des  droits  de  citoyen  français,  et  spé- 
cial! ment  l'i  xercice  des  droits  électoraux,  n'est  pas  sus- 
iiendu  à  l'égard  de  l'héritier  immédiat  du  failli  concor- 
dnt.iire  qui  a  accepté  purement  et  simplement  la  succes- 
sion de  celui-ci,  lorsque,  loin  d'être  détenteur  a  titro 
gratuit  de  la  succession  de  son  auteur,  il  l'a  entière- 
ment restituée  aux  créanciers  et  leur  a  payé  en  outre, 
sur  SCS  ressources  personnelles,  une  certaine  somme 
{10,000  fr.,  et  qu'ainsi  lacceptalion  de  rheritier  du  failli, 
au  lieu  d  avoir  été  onéreuse  pi.ur  les  créanciers,  leur  a 
été  profitable.— 22  fév.  1859.  Mmes.  Allard.  D.l".  o9.  2. 
140. 

.)l._|o  Cependant  Ilélic  el  Cliauveau  soulienncnt,  au 
contraire  f/.eor.  (lu  C.  yen.  ,  l-  3,  n.  70,  que  dans  le 
ens  lie  r.irt.  Ilot:,  pen..  comme  dans  celui  de  l'art.  109,  ii  il 
faut  que  l'empêchement  ail  produitson  elfel  cl  par  I  un  des 

trois  moyens.enuiiierés  par  l'atl.  109;  car  cest  \f  mémo 
acte  que  pré»  oient  l'un  et  l'autre  article  ;seulemenl  ce  lait 
reçoit  un  earaelére  plus  grave  de  la  circonstance  expri- 
mée par  l'art.  110,11  c'est-a  dire  du  concert  formé  entre 
plusieurs  personnes.  ,. 

2"  Si  les  mo>ens  employés  pour  commettre  lo  délit 
prévu  p,ir  les  art.  to'Jet  Ito.conslitiient  par  eux  même» 
des  délits  sépares,  ils  peuvent  être  lobjet  de  poursuiles 
disluietes.  Cela  a  ele  reconnu  dans  la  discussion  au 
consed  d'Etat.  ..  Ces  articles,  a  dit  Treilliard,  ne  déro- 
Keiit  pas  aux  au'.resdispoMlion»  du  Code;  el  ainsi,  lors- 
que le  coupable ,  pour  •.icculcr  ses  projets,  aura  com- 
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mis  d'antre»  lîélits,  il  portera  la  peine  que  ces  délits  en- 
traînent. " 

iik\.—\'>  L'an.  112  ajoute  :  toutes  autres  personnes, 
coupables  des  faits  énoncées  dans  l'article  précédent, 
neront  punies  d'uncmprisonnementdesixmoisau  moinft 
et  de  lieux  ans  au  plus,  el  de  l'interdiction  du  droit  d» 
voler  el  d'être  eligibles  pendants  ans  au  moins  el  lu  ans 
BU  plus.  .      .  ,         . 

2»  Le  scrulateur  d'une  élection  communale  qui  a 
écrit  d'autres  noms  que  ceux  que  lui  ont  désignes  de» 
électeurs  illettrés,  est  passible  des  peines  ponces  par 
l'an.  111  C.  pén.  .    ,  ,       .      . 

Et  il  doit  cire  réputé  iur//ru  dans  sa  fraude,  dan» 
le  sens  de  la  loi,  lersque  les  elerteurs  trompés  ont  ré- 
clamé a  linstanl  du  dépouillement  du  sirutin,  seul  mo- 
ment ou  ils  pouvaient  la  découvrir.— 6  août  1840.  Renne». 

V  L'art. "m  serait-il  apphcable  au  président  qui ,  en 
donnant  lecture  des  bulletins,  prononcerait  frauduleuse- 
ment des  noms  autres  que  ceux  qui  y  seraient  écrili.r 
Oui.  suivant  Uél.  etChauT.,3,  794  ka^v.,i.  „• 

4"  On  demanda,  au  conseil  d  Etal,  que  1  infidélité  ne 
put  être  poursuiv  le  que  dans  le  cas  ou  cde  aurait  eu  poiir 
résultat  de  pi  i»er  uu  eitoven  dune  élection  ;;ui  lui  était 
acquise.  .Mais  cette  restriction, proposée  par  Cambaceres, 
fut  Justement  repoussie. 

5"  Il  n'v  aurait  point  de  délit  dans  les  soustractions  ou 
additions  de  bulletins  faites  tnei/foofoircmcnr. 

45.-1»  Cet  arrêt  est  combattu  par  llelic  et  ••hauT.,  », 
80.  Le  fait  dont  il  s'agit  a  pour  effet  d'ajout,  r;  des  billets, 
à  la  masse;  il  rentre  doue  dans  les  termes  des  art.  lit 
et  11-2. 


élections  qui  dériv,_. 

que  les  élections  des  députés,  les  élections  départemen- 
tales et  municipales  et  celles  d.  s  olHciets  de  la  garde  na- 
tionale. 

ni'FI  —5-0  — I»  La  Cour  de  cassation  n'a  point  per- 
sisU'dans  cette  jurisprudence  ;  elle  décide,  au  contraire, 
a  iotn-d"hui  que  la  fegislalion  sur  le  duel,  antérieure  ii 
ÎW9,  laq  .elre^tail  spéciale  a  la  noblesse,  a  fté  aboli, 
nâr  les  lois  de  l'assemblée  constiluante.-22  juin  I8a7. 
Cr  c.  Bourges,  l'csson.  D.P.  37.  I.  521. 

o..  bue  le  décret  d'ordre  du  jour  du  29  mess,  an  %, 
duquel  il  résulte  que  le  duel  esl  encore  autorisé,  m. 
se  're'ére  qu'au  code  militaire,  et  n'a  pour  onjel  qti» 
les  provocalions  d'un  intérieur  ii  l'égard  de  sou  supa- 

'' So'cmrdTns^Vut  actuel  de  la  législation,  l'bomicide 
comims  en  duel  est  puni  par  le  Code  pénal. 
(Kil  en  esl  de  même  des  coups  cl  blessures.-  Même 

"jugé  de  même,  par  les  chambres|^ réutjies  ,  l5oct. 
iK-iT   Ch  réun.  Bourges.  Pesson.  D.i".  o8  I.  -8. 

"•jugé  d"  même  encore  que  celui  qui  n'a  fait  que 
blesser  son  adversaire  en  duel  doit  néanmoins  étr» 
poursuivi  comme  coupable  de  [énUtive  de  ■}>>'urtre.-j- 
52  déc.  1657.  Cr.  c.  Min.  pub.  t..  nadimon^D.P.  38.  I. 
SI  -Même  jour,  deux  arrêts  semblables.— 6  juiU.  18oS. 
Cr".  c.  (îiTberD.P.  58.  I.  579.-2  fév.  1839.  Ch.  réun. 

"^.■oue'lflait  seul  d'avoir  tiré  stir  son  adversairo 

sans  Kilteindre  constitue  tS?'™,-^»' '  M?„"°„'„b'c  B»: 
live  de  meurtre.- 22  dec.  1857.  Ur.  c.  Min.  pub.C.  Ua- 
diiion  cUtîneLD.P.  38. 1.  5».-Ao<a.  Même  jour,  deux 

"oic'7ànl1ès'co',onies  comme  dans  la  métropole, 
IcVfue'lli  te  qui  a  fait  des  blessures  a  son  adversair. 
iloilTlrè  poursuivi  comme  coupable  de  lenlat.ve  de 

"EUes  'témoins  sonl  punissables  cotnrae  co-nplices^-i 

'^::^:^.%^'^!\'^.-^^^^^-^ 

Andrev.  D.P.  40.  2. 185.  .      „     . 

fio  El  que  ceux  qui  ont  assisté  comme  témoins  Patiletir 

de  même  être  po.asmvis  j^o™"-»  c_omld^^','gj|:c1"c. 

:^iS;h^é^a!^s:^:p"i^:r37«^«-««»'C-eun. 

c   Gilbert.  D.P.  59.  1.239.  .     . 

7    Plusieurs  cours  ont  adopté  la  notivc  le  jurispru- 
7"  1  '"'■'^";*,,  "',„.*,„,.  _y>  lii.  1835.  Cour  de  cass. 

dence  de  la  U)ur  supréim  .  ^  i-  n  ,jj.^    p,^ 

liruxelles.  Pf ';••"■'' flg-(-™- ,839.  Paris.  Utisclie. 
Kfp.'^    2.  ik-'il   el-27  mai  18*0.  l'aris.  André,. 
UA'.  40.  2.  183. 
Ro  D'autres  cours  royales  ont  persisté  h  ne  voir  tu 

"ofMu  la  Cotir  de  Rouen  a  iugé  que  lorsque  le» 
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lion cotreclionnelle.— 26  nov.  1838.  lîouen.  LorcJs.  D.P. 
59.  2.  50. 

....  Et  la  Cour  d'Angers  a  pareillement  décidé  que  les 
coups  ou  blessures  légères  laites  eu  duel  constituent  le 
délit  prévu  par  les  art.  309  et  511  C.  pén.,  dont  la  ré- 
pression appartient  aux  tribunaux  correctionnels  ;  la  ju- 
ridiction se  détermine  par  les  e frets  du  duel,  et  non  par 
l'intention  des  combattants  (16  déc.  1859.  AuRers.  Bu- 
ron.  D.P.  "10.  2.  185).— Cette  jurisprudence  des  Cours 
de  Rouen  et  d'Angers  se  rapproche  des  idées  que 
nous  avons  émises  au  D.G.,  v  Duel,  n.  »,  et  d'après 
lesquelles  le  fait  de  duel  devrait  constituer  un  délit  parti- 
culier passible  de  peines  correctionnelles,  et  soumis  à  la 
répression  plus  certaine  et,  partant,  plus  elDcace  des  tri- 
bunaux, répression  qui  atteindrailleslémoîns  avec  plus 
de  sévérité  encore  que  les  duellistes,  etc.,  etc.  Mais  com- 
ment oser,  en  matière  pénale,  entreprendre  une  telle 
réforme  avec  le  seul  appui  delà  jurisprudences — V. 
aussi  ce  qui  suit  : 

40"  L'opinion  que  le  duel  n'est  point  réprimé  par  la 
loi  actuelle  est  professée  par  Merlin.  Elle  l'est  aussi 
par  Hélie  et  Chauveau,  qui  l'ont  développée  avec  beau- 
coup de  force  et  d'étendue  dans  leur  Théorie  du  Code 
pénal,  t.  5,  p.  216  et  suiv.  Ils  démontrent  pcremptoire- 
meiil,  à  notre  avis,  que  depuis  1  abrogctiou  de  l'ancien 
droit  sur  le  duel,  le  législateur  a  constamment  mani- 
festé, par  des  actes  multipliés,  la  pensée  que  l'homicide 
ou  les  blessures  commis  en  duel  n'ont  point  été  compris 
dans  les  dispositions  de  nos  nouvelles  lois  pénales; 
que,  d'ailleurs,  le  duel  a  des  caractères  propres  qui  le 
séparent  profondément  des  crimes  communs  avec  les- 
quels on  prétend  le  confondre;  qu'il  exclut  1  intention 
crimineile,  le  dol,  élément  essentiel  du  meurtre  ou  de 
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l'assassinot  ceci  n'est  pas  rigoureusement  exact);  que 
la  provocation  et  la  convention  qui  le  précèdent, 
la  réciprocité  de  l'attaque  et  de  la  défense,  la  pré- 
sence des  témoins-  sont  autant  de  circonstances  qui 
font  du  duel  un  fait  spécial,  un  délit  iui  gemrig,  dont 
la  répression  exige  ime  législation  particulière  ;  et 
qu'etiEn  l'application  au  duel  des  peines  prononcées  par 
le  Code  contre  l'assassinat  fait  naitre  les  plus  choquantes 
anomalies  entre  les  dispositions  de  ce  Code.— .\u  reste, 
l'srrét  ci-dessus  cité  de  la  C.  de  Nancy,  présente  une 
réfutation  complète  du  système  de  la  C.  de  cassation. 

HoCe  système  est,  au  contraire, soutenu  par  Rauter 
(Droit  crimin,,  t.  2,  n.  Ui  ,  qui  considère  l'homicide 
commis  en  duel  comme  compris  dans  les  prescriptions 
du  Code  ,  relative^  à  l'homicide  en  général.  Cet  auteur 
reconncit  toutefois  que  le  duel  peut  offrir  plus  souvent 
que  tel  autre  délit  le  cas  de  la  nécessité  morale.  «  Qui 
pourrait,  en  effet,  dit-il,  le  méconnaître  dans  un  cas 
semblable  à  colui  du  colonel  Morven  tuant  Lovelacc  ?  » 
Puis,  il  ajoute  :  »  Si  l'on  joint  à  cette  considération  celle 
que  le  jury  peut  toujours  déclarer  qu'il  y  a  des  circon- 
stance atténuantes,  l'on  trouvera  sage  le  silence  que  la 
loi  sur  la  révision  du  Code  a  gardé  sur  le  duel,  n 

12. — i»  Par  suite  de  sa  nouvelle  jurisprudence,  la  Cour 
de  cassation  a  dû  décider,  au  contraire,  que  les  cham- 
bres du  conseil  ou  d'accusation  ne  peuvent  refuser  de 
mettre  en  prévention  ou  en  accusation  l'auteur  de  coups, 
blessures  ou  meurtre  commis  en  duel,  sous  prétexte 
que  le  duel  ne  constitue  pas  un  délit,  ou  que  les  actes 
qui  en  ont  été  le  résultat,  étaient  excusés  par  la  néces- 
cité  de  la  légitime  défense.  — 22  juin  1837.  Cr.  c.  Bour- 
ges. Pesson.  D.P.  37.  I.  321. 

2»  Ùue  les  faits  d'excuse  d'un  duel,  ou  les  circon- 
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stances  qui  l'atténuent^  ne  peuvent  être  appréciés  pat 
les  chambres  d'accusati^on,  sansempiétemen  sur  les  at- 
Dlpr7!'l"2t"^'""^"''''*'^-'^'-<^-^'>"^8'^*-P"5»°- 

30  Cependant  elle  a  décidé  depuis  que  les  chambres 
de  mise  en  accusation  ont  le  pouvoir  cfiscrétionna^e  de 
décider  en  fait  que  deux  individus  qui  se  sont  battus  en 
duel  n'ont  pas  eu  l'intention  de  se  donner  la  mort  et  de 
ne  voir  dans  ce  fait  qu'un  délit  de  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels,  lorsnu'en  réalité  il  n'y  a  eu 
qu'une  légère  blessure. 

io  Et  qu'elles  peuvent  également  décider  que  les 
témoins  n'ont  assisté  à  un  duel  que  pour  l'empêcher 
et  les  renvoyer  de  Taction  du  ministère  public— 5  avril 
1838.  Cr.  r.  Rejbaud.  D.P.  33.  I.  237. 

5»  Il  a  été  jugé,  avec  raison,  quen  matière  de  duel 
c'est  1  auteur  de  l'offense  qui  est  le  véritable  provoca- 
teur du  délit,ct  non  l'auteur  de  l'appel  en  duel.— 21  mai 
tSJO.  Pans.  Andrey.  D.P.  40.  2.  183.— 27  mai  1840. 
Pans.  Rovigo.  D.P.  40.  2.  183. 

13.—  lo  Le  fait  d'avoir  tué  son  adversaire  en  duel 
peut  donner  lieu  à  une  action  en  dommages-intéré's  an 
profit  de  la  mère  de  celui  qui  a  succombé,  encore  bien 
que  le  cartel  ait  été  envové  par  ce  dernier,  et  que  le 
combat  se  soit  passé  avec  lovauté.— 50  juin  (836.  Rea. 
Lamarlhonie.  D.P.  56.  t.  25Ô. 

20  L'individu  déclaié  non  coupable  ,  par  le  jurv,  d'un 
homicide  commis  en  duel,  peut  néanmoins  être  con- 
damné, par  la  cour  d'assises  à  des  dommaees  et  inté- 
rêts envers  la  femme  de  l'homicide.—  15  août  1837.  C. 
dass.  des  Basses-Pyrénées.  Daguerre.  D.P.  38.  ii.  1. 


£ 


E.iU. — 3.—  Si  l'eau,  considérée  comme  substance 
fluide,  n'est  pas  susceptible  de  tomber  dans  un  doniaine 
quelconque,  il  n'en  est  pas  de  même  des  cours  d'eau 
considérés  comme  volumes  continus,  présentant  des 
forces  motrices,  des  richesses  pour  l'industrie  et  l'agri- 
culture, et  restant  enfermés  dans  des  rives  formant  une 
partie  oe  propriété. — Daviel,  n.  11,2"^  édit. 

4. — Bien  que  les  géographes  ne  soient  pas  d'accord 
sur  les  caractères  respectils  ries  fleuves  et  des  rivières, 
il  n'y  a  pas  de  différence  a  faire  sous  le  rapport  légal  ; 
les  uns  et  les  autres  sont  soumis  au  même  régime. — 
Garnier,  Observ.  prélim.,  Si"  édit.,  p.  Il  et  suiv. 

Quant  a  l'eau  de  la  mer,  V.  Choses,  Droit  naturel  et 
Mer. 

A»T.  l".—Dcs  Cours  d'eau  navigables  et  flollables.     f^ 

S  i". — Del  Cours  d'eau  navigables. 

6. — Sous  l'ordonn.  de  1669,  on  ne  réputait  rivières  na- 
vigables que  celles  portant  bateaux  tans  artifices  et 
ouvrages  de  main.  Les  lois  nouvelles  n'ont  point  admis 
cette  restriction,  comme  on  le  voit  par  les  discussions 
des  chambres  sur  l'art.  1''  de  la  loi  du  f3  avril  1829,  et 
par  l'arrêt  cité  au  D.G.,  vo  Eau,  n.  10.  Aujourd'hui, 
toutes  les  rivières  où  la  navigation  est  établie,  même  a 
l'aide  d'ouvrages  d'art,  sont  du  domaine  public— Da- 
vid, \.  n.  32. 

8. — Foucard  décide  aussi  qu'une  rivière  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  actuellement  navigable  par  cela  seul 
qu'elle  porte  des  batelets  ou  même  des  bacs  pour  le  pas- 
sage des  personnes  et  des  voitures;  il  faut  encore  pour  cela 
qu'elle  puisse  être  parcourue  dans  un  espace  assez  con- 
ffldérable  pour  faire  l'ofDce  de  chemin,  et  servir  de  moyen 
de  transport. 

9.— lopar  conséquent,  les  grandes  rivières  sont  in- 
aliénables. Le  souverain  n'en  a  pas  la  propriété,  mais 
seulement  l'administration  dans  l'intérêt  de  tous.  Leur 
usage  est  essentiellement  public— V.  Daviel,  ï'r.  des 
cours  d'eau,  2«  édil..  t.  1,  n.  27  et  suiv. 

2»  Etant  inaliénables,  elles  sont  aussi  imprescripti- 
bles.—V.  D.G.,  Prescription. 

ô"  Aussi  ne  peut-on  acquérir  par  prescription  le  droit 
d'avoir  sur  une  rivière  un  établissement  nuisible  à  la 
navigation  (arg.  de  l'art.  2226  C.  cit.). 

41.— |o  Le  terrain  que  les  eaux  couvTent  sans  débor- 
dement extraordinaire,  est  regardé  comme  faisant  partie 
du  lit  de  la  rivière;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  du 
terrain  qui  n'a  été  qu'accidentellement  couvert  par  les 
eaux  ;  1  inondation  passagère  n'opère  aucun  changement 
de  propriété.- Daviel,  n.  49.— V.  aussi  v»  Propriété. 

2"  L  art.  560  C.  civ.,  qui  attribue  à  1  Etat  la  propriété 
des  allerrissements  qui  se  forment  dans  lebt  des  fleuves 
et  rivières  navigables,  ne  s  applique  qu'aux  atterrisse- 
menls  qui  se  forment  dans  le  cours  même  de  la  rivière 
et  sans  aucune  adhérence  aux  rives.  Quant  aux  terrains 
adhérents  aux  rives  que  le  fleuve  laisse  à  découvert. 
Ils  sont  la  propriété  des  riverains.—  30  janv.  4835. 
Roucn^  arrêt  citépar  Daviel,  1. 1,  n.  39).-V.,ausurplus, 
U.G.,  Propriété.  "^      ' 

.  'jxL  Pfopf't'laifî  de  terrains  qui  ont  été  inondés  par 
le  débordement  d'une  rivière  navigable  ou  flottable , 
nen  perd  jai  la  propriété,  si  l'inondalion  ne  s'est  pas 
prolangée  pendant  ircnle  ans.  * 


40  Alors  même  que  l'inondation  aurait  duré  plus  de 
trente  ans,  Daviel  estime  qu  il  n'en  résulterait  pas  pres- 
cription au  prolit  du  domaine. 

50  Les  lois,  tant  anciennes  que  modernes,  qui  ont  dé- 
claré les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  pro- 
priétés de  l'Etat,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  des  par- 
ticuliers aient  pu  être  déclarés  propriétaires  d'une  digue 
construite  dans  le  lit  de  la  Garonne,  si  cette  construc- 
tion est  le  résultat  d'une  concession  antérieure  fi  Vord. 
de  1669  et  à  l'édit  du  mois  d'avril  t683,  si,  depuis,  les 
travaux  de  réparation  ont  été  constamment  faits  par 
les  concessionnaires  ou  leurs  représentants,  et  si,  d'ail- 
leurs, il  est  jugé  que  le  droit  à  la  jouissance  de  cette 
digue  ne  pourra  s'exercer  qu'autant  qu'il  ne  nuirait 

f'/ds  à  l'intérêt  général. — 16  juin  1855.  Req.  Préfet  de 
a  Haute-Garonne.  D.P.  33.  1.  505. 

6"  Le  lit  abandonné  des  rivières  navigables  apparte- 
nait, dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  aux  ri- 
verains et  non  a  l'Etat  :  à  cet  égard,  l'ordonn.  de  i669, 
tit.  7,  art.  i  I ,  n'avait  point  abrogé,  dans  ce  ressort,  les 
dispositions  du  droit  romain. — 2  mai  1834.  Toulouse. 
Fournier.  D.P.  35.2.  16. 

70  L'art.  563  C.  civ.  qui,  dans  le  cas  où  une  rivière  se 
crée  un  nouveau  lit,  attribue  l'ancien  lit  aJjandonné  au 
propriétaire  dépossédé  par  le  fleuve,  est  introduclif  d'un 
droit  nouveau.  D'après  les  anciens  principes,  l'ancien 
lit  acciûissait  aux  propriétés  riveraines. — ^26  lév.  4840. 
Req.  Courges.  Arbelat.  D.P.  40.  I.  318. 

80  Lorsque  le  changement  de  cours  d'une  rivière  a  eu 
lieu  antérieurement  au  Code  civil,  c'est  en  vain  que, 
pour  se  faire  appliquer  le  bénéfice  de  l'art.  563  de  ce 
Code,  le  propriétaire  dont  l'héritage  a  été  envahi  pré- 
texterait que  l'ancien  lit  de  la  rivière  n'a  été  totale- 
ment abandonné  par  les  eaux  que  depuis  l'émission  du 
Code  civ  il,  cette  circonstance  n'ayant  pu  empêcher  que, 
suivant  les  anciens  principes  en  vigueur  avant  le  Code, 
l'ancien  lit  se  soit  ajouté  par  droit  d  accession  aux  hé- 
ritages riverains,  i  mesure  du  retrait  des  eaux.— Même 
arrêt. 

9'  Lorsqu'une  rivière  navigable  change  de  lit,  le  pro- 
priétaire du  lorrain  nouvellement  occupé  peut,  suivant 
Garnier,  3*  édit.,  n.  69,  ne  pas  prendre  ce  que  la  loi  lui 
attribue,  la  propriété  de  l'ancien  lit,  mais  en  accepter 
seulement  la  jouissance,  et  se  réserver  de  reprendre 
son  héritage  si  le  fleuve  change  encore  de  cours.  Dans 
ce  cas,  la  preuve  de  la  propriété  est  à. la  charge  des  ri- 
verains. 

lOo  Les  caractères  du  changement  de  lit  d'une  rivière 
n'étant  pas  déterminés  par  la  loi,  sont  abandonnés  à 
l'appréciationdesjuges.— lOjanv.  1833.  Civ.  r.Lamurée. 
D.P.  33.  t.  30. 

4 1  o  Les  rives  des  fleuves  ne  sont  pas  du  domaine  pu- 
blic ;  le  marchepied  et  le  halage  ne  constituent  qu'une 
servitude  établie  sur  les  fonds  riverains  'C.  civ.,  650  .— 
Daviel,  t.  4,  n.  CO.— V.  Halage. 

12»  il  en  est  autrement  des  rivages  de  la  mer.— 'V. 
Mer. 

130  Dans  les  rivières  qui  ont  leur  embouchure  dans 
l'Océan,  le  flux  fait  remonter  les  eaux  beaucoup  plus 
loin  que  le  plus  grand  flot  de  mars  ne  s'étend  sur  les 
grèves.  Mais  00  ne  doit  pas  pour  cela  réputer  rivages 
maritimes  les  terres  situées  le  long  de  ces  rivières  :  il 
faut  dire,  au  contraire,  avec  la  Cour  de  Rouen  ^arrél  du 


48  mai  4829,  confirmé  par  la  Cour  de  cassation,  le  18 
juin  1830)  «  que  les  rivières  qui  ont  leur  embouchure 
dans  la  mer  conservent  leur  nature  et  leur  dénomina- 
tion dans  toute  l'étendue  du  terrain  qu'elles  parcourent  ■ 
que  la  circonstance  que  leur  lit  est  périodiquement  en- 
vahi par  les  eaux  de  la  mer  à  des  dislances  plus  ou  moins 
considérables,  suivant  le  plus  ou  moins  de  force  des 
marées,  nepeut  les  faire  réputtrriviéres  dejis  une  partie 
et  rivages  de  la  mer  dans  une  autre  ;  et  que  les  terres 
situées  sur  le  bord  d'une  rivière,  quoiqu'elles  soient 
successivement  couvertes  et  découvertes  par  l'effet  du 
flux  et  du  reflux,  ne  cessent  pas  d'en  former  la  rive  et 
d'appartenir  aux  propriétaires  des  fonds  dont  ils  font 
partie,  w— Conf.,  Daviel,  l,n.  68. 

13.— V.  encore,  en  ce  sens,  D.G.  Eao,  n.  470,  et  Da- 
viel, 4,  n.  59. 

45.— 10  Pour  qu'une  rivière  soit  considérée  comme 
navigable  ou  flottable .  il  n'est  pas  nécessaire  qu'une 
décision  spéciale  l'ait  déclarée  telle  ;  la  navigabifité  est 
un  fait;  elle  peut  être  évidente  :  elle  peut  aussi  résulter 
de  travaux  ou  mesures  ordonnés  par  l'administration. 
Seulement,  si  la  navigabihté  est  contestée,  il  faut 
qu'elle  soit  déclarée  par  l'autorité.—  Garnier,  n.  493. 

20  En  l'absence  d'une  ordonnance  rovale,  le  préfet 
pourrait  déterminer,  mais  seulement  d'une  manière 
provisoire ,  le  point  où  commence  la  navigabilité.—  'V. 
Foucart ,  2,  454. 

30  La  question  de  savoir  si  une  rivière  était  navi- 
gable avant  l'ordonnance  qui  l'a  classée  comme  telle , 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  ,  et  non  de 
l'autorité  administrative,  alors  que  cette  question  s'est 

firésentée  incidemment  à  une  question  pnncipale  sou- 
evée  devant  eux.—  16  mai  1840.  Caen.  D.P.  41.  2.  3U 
40  La  déclaration  de  navigabilité  entraine  le  droit 
d'établir  des  chemins  de  halage. —  V.  Halage. 

47. —  L'existence  d'un  bac  sur  un  cours  d'eau  n'est 
pas  un  signe  légal  qu'il  suit  navigable  dans  un  sens 
absolu.— V.  CoteUe,  t.  3,  p.  543. 

20.—  |o  II  ne  faut  pas  appliquer  la  domanialité  aux 
simples  dérivations  faites  dans  l'intérêt  de  quelques 
propriétés  riveraines ,  aux  canaux  particuliers ,  fos- 
sés, etc.- Daviel,  2«  édit.,  n.  41.— V.  aussi  D.G.,  Ser- 
vitude, n.  436,  et  D.P.  35.  2.  19. 

20  Les  noues,  boires  et  fossés  ne  font  partie  du  do- 
maine public  qu'autant  qu'ils  ont  une  communication 
libre  avec  les  rivières  dont  les  eaux  y  entrent  pendant 
toute  l'aimée. —  Daviel,  n.  42. 

30  Sont  considérés  comme  dépendances  des  rivières 
navigables  les  ports  ,  gares,  abreuvoirs,  et,  en  général, 
tout  ce  qui  est  accessoire  â  ces  rivières.  A  raison  de 
leur  destination  d'utilité  publique,  les  fossés  des  places 
de  guerre,  les  canaux  de  dessèchement  et  d'irrigation 
généraux  font  aussi  partie  du  domaine.—  Daviel , 
n.  43  et  44. 

22.— Le  curage  est  aux  frais  de  l'Elat.-  Garnier, 
n.  509. 

23. —  Conf.  Garnier,  n.5l4.  Le  curage  serait  tout  en- 
tier aux  frais  d'un  particulier  dont  l'usine  le  rendrait 
nécessaire,  soit  par  sa  seule  existence ,  soit ,  à  plus 
forte  raison,  par  le  fait  de  ce  particulier ,  ou  si  l'Etat 
lui  avait  abandonné  la  jouissance,  ou  si  le  cours  d'eau 
pou  navigable,  mais  dépendant  d'une  riyi^te  aavigabip 
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n>aviifDl,  rn  r*jlil*,  d'julrc  ilrrtioilion  que  li'alimraler 
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.—  Daniel,  t.  I,n.  475. 


pourra..  •>.  ■!■• 

'Vn^wa"*!!"!!'!  "a'rEiaVâr  faire  efrëcûieV  sur  les  ri 

.,1,1,.,  |.-,  rlunaenienlsellravaui  qu'il  iuRe 

.  .-Ire  pa»«ilile  d  aucune  indemnité  J  raison 
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i"'1,'  romme.  par  eiemple,  du  détournement  de    eau 

2'^-„n  d"    bras  d'une  r.viére,  fait  en  vue  d  améliorer 
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j  .  -m,.,  des  inondation*  qui  rendissent  le  sol  iuler- 
Tile  Mminislral.on  pourrait  être  conirainte  a  a  repa- 
nl^ion  du  lorl  causé  nui  terrains  inondes.-.Méme  au- 

'"ïi^Aucune  indemnité  ne  serait  due  par  l'administra- 

y  Aucunt^      ,.    ,  |.  ,,  ,i„  thalweg  de  la  rniere, 
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dans  l'interèl  de  la  navisation,  la  pro- 
fondeur'du  chenal,  le  u'ouvemeraent  lait  construire  des 
r„.i.  en  avant  ibs  fonds  riverains,  une  indemnité  est 
Omiies  en  avani  ,   „  ,^9  ,„,  propriétaires  privés 

d,,e  suivant  »»J»  M;.' jj;  ^^^^^  j.Jau.  Cette  solution 
nom  semble  inadmissible,  d  après  ce  qui  vient  d'èlre 

.enis^emen  s  qui  se  forment  en  arriére  desdiRuesdont  ,1 
lerrlssem  m  IMncien  lit  mise  a  decou- 

î^rt  '  S  iv»n  1  hard'on.  Ces.  aux  riverains,  sauf  a  l'E.at 
relicer  d'eut  une  indemnité  proportionnelle  a  l'auj- 
men intion  dé  valeur  acquise  par  leur  herlla^e  .-irn.  Sa 
"a ;?  '^Te la  loi  du  15  sept.  ts«7  .  -■  Daprés  Uaviel,  au 
enninire  l.  I.  n.  MO.  ces  terrains  de  nouvelle  forma- 
tion appartiennent  a  l'Etal  ou  aui  concessionnaires, 
dont  les'^iravain  ont  contribué  à  les  produire,  sauf  1  in- 
demnité due  ain  riverains  pour  la  privation  de  la  coii- 
tisiVitédes  eaux...  En  elfet.dii-il,  que  deviendrait, dans 
le  «vsiéme  opposé,  le  droit  d'endisuage.  donl  la  conces- 
•U'^èsi  aulôîltiM-  par  1  art.  tl  de  la  loi  de  1807  précité? 

S'ael  serait  pour  les  concessionnaires  le  résultat  utile 
p  leurs  Iravain'  "  ....  ^  1 

V  Mais  il  ne  f.aiidrait  pis  appliquer  la  même  régie 
lui  alliivion-  qui  vienlraienl  a  se  former,  non  point 
derrière  les  ditue».  mus  a  quelque  ilisiance.et  qui  ne  se- 
raient nu  un  r.-sultat  mé.liat  et  secondaire  des  travaux 
d'êndieliaTe  •  celles-ci  apnarliendraienl  aux  riverains 
aiit  propriétés  desquels  elles  se  seraient  incorporées. 
—Même  aulorilé. 

Ur'  Les  indemnités  qui  peuvent  résiilliT  des  expro- 
priations ou  dépreci.ilions  occasionnées  par  l'execulion 
de  travaux  d  intérél  public  entrepris  sur  les  rivières, 
loni  réglées  conformément  a  la  loi  .lu  7  jiiill.  IH3S,  ou 
".prés  celle  du  16  sept  IHU7,  suivant  qu.l  va  dépos- 
fes'ion  réelle  ou  simple  dommage.- V.  Infrà,  Eipro- 

•"""(Toliand  un  rocher  donl  la  destruction  a  été  or- 
e   i.our   lamélioralion   de    la   navigation    d'un- 
ar  11 
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devant  le  C.  d'Etat,  p»r  la  vole  conleiiticuse,  mais  ne 
faisant  pas  obuac'.e  a  ce  qu  un  riverain,  qui  se  prétend 
pru|irieliire  du  droit  de  pèche  sur  cette  rmére,  tasse 
v.iloir  »e»  preteutiuos  diaiil  1  autorité  compétente. — 
la  juin  IHSH.  Ord.  t.  dKui.  Vojer  d'Argoiison.  U.H. 
3V.  i.  100. 

■2».  —  Ces  disiinclions  ne  sonl  point  admises  par 
David,  t.  I,  n.  i7j  :  il  iii.l  le-i  travaux  de  conservation 
dei  rivières  lloitables  eu  iraïus  a  la  charuc  de  l'Etat, 
comme  ceux  des  rivières  navigables. 

34.  —  |.i  La  tiour  suprême  a  part'illemcol  considère 
comme  étant  hors  du  domaine  public  les  rivières  ou  la 
Oullaison  n'a  lieu  qu  a  bûches  perdues.- V.  D.li.,  l'éche, 
n.  13.  El  la  loi  du  13  avr.  1»23  parait  conUnncr  cette 
solution  en  nctablissanl  le  droit  de  pèche  au  proflt  do 
1  Etat  que  dans  les  cours  d'eau  iiaoïs/aHei  ou/lutlablei 
acte  bateaux,  traini  ou  raleaax  V.,  en  ce  sens, 
Uav  ici,  I ,  n.  37  .  —  .Néanmoins,  1  opinion  contraire  nous 
semble  préférable.  —  V.,  ci-dessus ,  .\ction  possess., 
n.  110,  2(1";  D.G.,  v  Eau,  o.  Ill;  Foucarl,  t.  i.  p.  453. 
i'>  Le  droit  de  UuUage  a  bùcbivs  perdues  appartient, 
non  seulement  aux  adjudicataires  de  coupes  de  forêts 
domaniales,  mais  aussi  a  ceux  ijui  ciploilenl  des  bois 
particuliers.- Uaviel,  t.  I,n.  311». 

.>.-.-.-.iJ.— 1»  Contra,  Davi.l,  t.  I  ,  n.  317.  Cet  auteur 
n'admet  poiul  que  le  llotlaije  a  bûches  perdues  existe  (lo 
plein  droitsur  toutes  les  rivières  ou  il  est  possible  do 
l'exercer;  il  décide  au  contraire  que  là  ou  il  n'est  pas 
établi  par  des  rétîlemeiils  ou  couvenlious,  il  no  peut 
être  pratique  qu'en  vertu  d'une  declaralion  d'utilité  pu- 
blique el  moyennant  iiidemuilc  préalable. 

2»  Le  flollage  a  bûche»  perd.ues  est  soumis  à  des 
règles  particulières  par  l'orilonnance  de  1072,  relative  a 
l'approvisionnement  de  Paris.  Celle  ordonnance  auto- 
rise les  marchands  de  bois  a  employer  le  secours  des 
moindres  ruisseaux  et  même  des  etan,;s  privés ,  mais  a 
la  charge  de  remplir  certaines  formalités  propres  a  assu- 
uc  pourrait  occasion- 
;  il  s'agit. 

.  rdonnance  ,  les  mar- 
ieurs bois  sur  les  terres 
pendant  le  temps  né- 
cessaire pour  faijonner  leurs  trains,  moyennant  une 
indemnité.    La   haulcur  el  la  longueur  des  piles  est 
réglée  par  l'ordonnance,  ch.  7,  arl.  13. 

4"  Les  bois  doivenl  élte  empilés  de  manière  a  laisser 
libres  les  marchepieds.  .  ...      , 

i'  Les  propriélès  ouvertes  sont  seules  assujetties  à. 
la  servitude  de  dépôl  du  bois  de  chauffage.  Les  pro- 
priétés closes  n'y  peuvent  être  soumises,  si  ce  n'est 


donnée   pour   lamé 


rivière  est  une  propriété  privée,  c  est  par  le  jury,  cl 
non  pir  le  conseil  ,1e  préfecture,  (lue  doit  élre  réglée 
l'indemnité  due  an  propriétaire.  — 3  mai  1839.  Arr. 


lu 


consi'il.  Ill.mchii ..  .    .       j       ■•  .  j.    ,., 

M'  11  existe,  pour  le  maintien  des  digues  et  des  Ira- 
taux  de  .l,.,«échement  opérés  dans  cerlaines  localltés,dei 
réglemenls  particuliers,  dont  on  trouvera  l'énuméralion 
dans  Diviel,  t.  1,  p.  -«7,  à  la  note.— V.  aussi  C.  for., 
134  cl  suiv. 

S  ».  —  De»  rivttret  floUahlet. 

jd.  _  I»  Décidé  ainsi  ipie  les  rivières  (lottalile»  en 
trains  si.nt  comprimes  p.irmi  les  rivières  navigables.— 
17  léT.  IK.'O.  Arr.  du  eonsi'il.  — V.  aussi  la  loi  du  15  avr. 
1»»,  arl.  I,  et  Daviel,  I,  n.  3,'!. 

2"  L'ordonn.  rov.ile  qui  déclare  une  riv-ière  notlahlo 
iur  tout  son  cours',  dans  un  département,  est  nn  aclo 
purement  admiiiistralif,  non  iusceptiblo  d'être  difêré 


dans  les  formes  voulues  par  la  loi  du  7  juill.  1833  ord 
de  1072,  ch.  I,  art.  I4;I4  luiU.  1819.  Arrêt  du  Cens.). 

6>  La  serviiude  dont  il  s'agit  ne  peut  être  exercée 
que  pour  les  bois  de  corde  ,  el  non  pour  ceux  de  con- 
struction ou  autres  malières.— Daviel,  t.  I,  n.  305. 

3y-58._|o  Les  marchands  de  bois  ne  doivent,  suivant 
Proudhon ,  que  l'indemnité  resullant  dé  la  fauti;  des 
IloUeurs ,  el  non  celle  des  dommages  causés  unique- 
ment par  le  choc  des  bois  ,  dommages  qu'()n  doit  répu- 
ter  provenir  d'une  force  majeure. — Vunlrà,  Daviel,  1. 1, 
n.  3U0.  , 

■2»  Les  dégradations  occasionnées  à  une  usine  mémo 
non  autorisée  donneiil  lieu  a  uue  indemnité.— Proudhon, 
n.  1224,  et  Daviel,  euiV.  ^     , 

3»  Les  marchands  peuvent ,  durant  40  Jours  après  le 
passage  des  Ilots  ,  faire  pêcher  les  bois  canards  ,  sans 
qu'a  cet  égard  les  riverains  puissent  reclamer  aucune 
indemnité  ord.  1072,  ch.  17,  art.  9j. 

40  Lorsqii  uue  crue  subite  des  eaux  entraîne  les  Irams 
de  bois,  les  propriétaires  peuvent  reprendre  leurs  bois 
parlout  ou  ilsselrouvenl,  sans  payer  dimlcmnilé  a  r.ii- 
son  des  dommages  causes  par  cet  événement  de  force 
majeure  larrêle  du  7  llor.  an  9i.  —  Daviel,  t.  I ,  n.  310. 
5"  Kelativcmenl  à  la  défense  de  soustraire  le  bois 
flotté  ,  V.  les  arrèlés  des  4  el  20  niv.  an  3 ,  el  7  flor. 
an  9,  art.  4. 

6"  La  largeur  des  vannes  et  perluis  ,  h  défaut  de  rè- 
glements particuliers ,  est  de  24  pieds  au  moins.  Oes 
ordonnances  spéciales  a  chaque  cours  .l'cau  ,  llxcnt  lo 
temps  ou  ils  Joivcnt  être  ouverts  vord.  I(>72,  ch.  I, 
arl.  3;  ari^l  du  cens.  -24  juin  1777;  inslr.  21  pluv.  an  3  . 
7"  Les  Irais  de  réparation  des  perluis  sont  supportés 
par  les  llotleurs  et  les  usiniers  dans  une  proportion  ré- 
glée soit  par  des  règlements  de  l'autorilc,  soit  par  des 
conventions  intervenues  entre  les  agents  du  commerce 
des  bois  el  les  propnélaitcs.— V.,  au  surplus,  le  décret 
du  II  déc.  1812  el  l'atrêl  de  la  Cour  de  cass.  du  18 
nov.  1823.  D.P.  21.  I   219. 

8»  La  facullé  de  flollage  à  bûches  perdues  ne  peut 
s'acquérir  par  prescriplion,  quel  ipie  soit  le  laps  do 
temps  pendaiil  leciuel  on  l'ail  exerce,  el  lors  même  que, 
depuis  un  temps  ués-luug,  des  barrages  et  d'autres  ou- 
vrages auraienl  élé  établis  sur  les  cours  d'eau,  pour 
faciliter  l'exercice  du  flollage.— fl  févr.  1839.  Colmar. 
Marchai.  D.P.  39.  2.  240. 

»»  L'entretien  des  rivières  flolLibles  seulement  h 
biicbes  perdues  est  a  la  charge  des  riverains  iL.  13  av. 
«829  ;  ce  qui  est  juste,  puisque  ceux-ci  jouissent  des 
avantages  que  la  rivière  procure,  notamment  du  droit 
de  pêelie. 

S  3.— 0iipoii(iuiM  communcf. 

39.— 1»  L'adminislraiion  csi  chargée  Je  la  police  de» 
rivières  navigables  et  llattables. 


E.U'.  ABT.  «•',  S  3. 

i"  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  dans  les  limites  d* 
leur  coinpeti'nce,  relaiivemenl  a  la  police  des  rivières 
navigables  el  IloUahIrs,  ne  peuvent  être  défères  direc- 
tement au  conseil  d'Em  par  la  voie  conlentieuse. — 4 
nov.  1835.  Drdonn.  C.  d  Etal.  Petit.  D.P.  .38.  .3.  50. 

3.»  De  même,  l'ordonnance  royale  qui  règle  I  usan 
des  eaux  d'une  rivière,  nivigabli-  ou  non,  dans  la  li- 
mite des  pouvoirs  conférés  a  l'adminisiiation  el  après 
l'accomplissement  de  loutes  les  formalités  requises,  est 
un  acte  de  pure  admiiiisiration  inailaqiiable  par  la  voie 
conlenlieuse.  On  dirait  en  vain  que  la  maiiére  esl  con  • 
lentieuse  en  ce  ipie  l'ordonnance  établit,  aux  frais  des 
riverains,  des  agents  chargés  de  veiller  au  mainliea  du 
régieraenl  el  de  poursuivre  les  contrevenants. — -iSJuiiU 
1838.  Ordonn.  C.  d'El.  Vilequier.  D.P.  .VJ.  3. 144. 

4»  Les  règlements  administratifs  sur  la  police  îles  eam 
no  peuvent  donner  lieu  a  un  recours  en  indemnité  eontr» 
l'Etal  de  la  part  des  particuliers.- 21  déc.  1837.  Urdonn. 
C.  d'El.  Boulet.  D.P.  .39.  3.  159. 

5"  Les  anciens  réglemenls  sur  la  police  des  nvière» 
sont  encore  en  vigueur,  en  lanl  qu'il  n'y  a  pas  élé  dé- 
rogé par  les  lois  nouvelles  arg.  de  l'art.  484  C.  p*n.  et 
de  l'arrêt  de  cass.  cité  au  D.G.,  ï»  Tapage,  n.  24).— 
Daviel.  I.n.-25l.  ,  ,  .      .^ 

6'  Toutefois,  les  édits  qui  n'ont  pas  élé  enregistres 
dans  un  parlement  ne  sont  pas  exécutoires  dans  le  res- 
sort de  ce  parlement,  si,  depuis  les  lois  nouvelles,  lia 
n'y  ont  pas  été  régulièrement  publiés  arg.  de  l'arrêt 
cilé  au  D.G.  V»  Pêche,  n.  105  el  205  .—V.  aussi  Daviel, 
t.  I.n. -232.  .  ,  „  ,       .. 

4o._  |o  Voici  le  texte  de  cet  article  :  «  .Nul,  soil  pro- 
priélaire,soil  engagisle,  ne  pourra  faire  moulins,  ba- 
tardeaux,  usines,  gords,  perluis,  murs,  plants  d  arbres, 
amas  de  pierres.de  terres,  de  fascines, ni  autres  edihceï 
ou  empêchements  nuisibles  au  cours  de  l'eau  dans  les 
neuves  navigables  el  flottables,  ni  même  y  jeter  aucunes 
ordures,  immondices,  ou  les  amasser  sur  les  quais  cl 
rivage,  a  peine  d'amende  arbitraire.  El  si  aucuns  se  trou- 
vent  subsister,  il  est  enjoinl  qu'ils  soient  incessamment 
ôlés  et  levés  aux  frais  et  dépens  de  ceux  qui  les  auront 
faits  ou  causés,  sous  peine  de  500  livres  d'amende,  tant 
contre  les  particuliers  que  contre  les  fonctionnaires  qui 
auront  néglige  de  le  faire,  u  ■       .  ,  ..  ux.- 

2-  L'arlicle  suivant  ajoule  :  «  Ceux  qui  ont  fait  bàUr 
des  moulins,  écluses,  vannes,  gords  et  aulrijs  éddices 
dans  Iclcndue  des  fleuves  et  rivières  navigables  et  flot- 
tables sans  en  avoir  obtenu  la  permission,  seront  leaus 
de  les  démolir,  sinon,  le  seront  a  leurs  frais.  » 

30  Un  arrêlc  du  Direcloire,  du  19  vent,  an  6,  dispose, 
conformément  à  l'ordonn. de  1609,  a  la  loi  du  ;2--20a()Ut 
1790  el  au  Code  rural  de  1791,  «  '[u'il  ne  doit  être  elabU 
aucun  pont,  aucune  chaussée  permanente  ou  mcibile, 
aucune  écluse  ou  usine,  aucun  balardeau,  moulin,  digue 
ou  autre  obslacle  iruelconque  au  libre  cours  des  eaux 
dans  les  rivières  navigables  el  floUables,  dans  les  ca- 
naux d'icrigalion  ou  de  desséchcmenl  généraux,  sans 
permission  préalable  du  préfet,  lequel  ne  peut  accorder 
celle  permission  que  de  l'aulorisaliou  expresse  du  gou- 
vernemeiil.  ')  .        .  -v  -     u, 

40  Ainsi,  on  ne  peut  faire  sur  les  rivières  navigables 
aucun  eiablissem-nl,  même  compatible  avec  leur  desti- 
nation publique,  sans  l'autorisation  du  gouvernement, 
autorisation   esseniiellement  subordonnée 


l'intérêt 

public.  .„ 

5>  L'autorisation  du  gouvernement  est  pareillement 
nécessaire  pour  toute  plantation  ou  construction  a  faire 
sur  les  rives  des  cours  d'eau  navigables,  dans  1  étendue 
nécessaire  pour  le  raarcliepied.—V.  Ilalage. 

6»  Les  marins,  même  classés  et  pourvus  d  un  rôle  d'é- 
quipage, ne  pcuveiil,  pas  plus  que  les  autres  particu- 
liers, avoir  un  baleau  sur  les  rivières  cl  fleuves  na- 
vigables, fût-ce  pour  leur  usage  personnel,  sans  la 
permission  de  l'adminislr.ition.  . 

....  A  plus  forte  raison,  si  ce  baleau  est  des!  né  «u 
passage  des  individus.-l2dec.  1855.  Cr.  c.  Duthil.  D.P. 

"  70  L'adminislraiion  ne  devrait  pas  se  refuser  il  léga- 
liser lexislence  d'un  élablissemenl  consiruil,  sans  au- 
torisation, sur  une  rivière,  si  cet  ^'■•bli*"''»'^'"' " 'PP"Jr 
tait  nul  entrave  a  la  navigation  cire,  du  2  géra,  an  8). 
43.-IO  L'aulorisaliou  nécessaire  Pput;/'""'  '''-' l'^' 
vaux  el  construire  des  ouvrages  dans  le  1,1  d' "";■/'>  f™ 
navigable  ne  peut  être  donnée  que  par  I  au  or  lé  adim- 
nislralive.-io'^mars  1836.  Ord.  C.  d'bl.  (jobillou.  D.P. 

'*2o  Les  aulorisalions  ou  concessions  du  gouvernement, 
quelque  généraux  que  puissent  être  les  termes  dans  1«- 
?1  es  elles  sonl  coiniies,  ne  comportenl  m  cess.oi  do 
proprie  é,  ni  consiiuiiion  de  servitude,  les  <io;"J"l  ja" 
Sonl  il  s'agit  élanlhors  du  commerce  :  ce  sont  des  dis- 
posiliins  p^iremenl  gracieuses  el  éS*-'"''» "èmen  révo. 
cables  ou  mod.fl  ibles.-Daviei,  t.  ',.,"■"'•",»""'•„. 
S.  Lorsque  deux  épis  ont  été  établis  en  «a-H-è  ,  '"» 
autorisation,  sur  le  "liras  d  un  fleuve  '""'.'i*'""""»" 
peulêlre  on^ounèe  nar  les  conseils  de  préfec lure.-M 
juill.  1830.  Ord.  C.  d^El.  Raoussel.  D.P.  38.  5.  i06- 
'  4»  Pareillemeiii,  il  siilfll  que  i^es  "■»»»<"  ''*f"'^* 
sans  amorisaiion  au  perluis  de  la  digue  «'"";' "t'"'^^"'- 
senl  à  la  navigation,  pour  .[iie  la  «'PI» <■»'  ""„'.?!  .M7 
être  ordonnée  cl  l'amende  prononci'é.— J6  mai  1837. 

K  t.f  ^12î;.S;f  îàiî^s^-^s^ilïï^^liort,;;;  long 


hautes  marées,  cous! 
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d'amende  et  de  destruction  des  iravaui. — 7  fév.  1837 
Ord.  C.  d'Etat.  AUard.  D.P.  38.  3.  227.— Y.  D.G.  Eau, 
n.  362. 

6»  La  destruction  d'un  barrage  construit  sur  le  bras 
d'une  rivière  navigable,  et  qui  a  pour  effet  de  modifier 
le  régime  des  eaux  de  cette  rivière,  a  pu  être  ordonnée, 
quelle  que  fut  la  longue  possession  invoquée  par  le 
propriétaire  de  ce  barrage,  alors  que  celui-ci  ne  jus- 
tJGait  pas  d'une  autorisation  préalable  et  régulière 
émanée  de  l'autorité  compétente.— H  fév.  1836.  Ord. 
C.  d'Etat.  Pelot.  D.P.  36.  3.  70. 

7»  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  droit  de  déter- 
miner, par  un  barrage,  la  bauleur  de  l'eau  sur  une  ri- 
lière  navigable  et  flottable  ou  non,  est  dans  les  allribu- 
4ion.s  de  l'administration,  et  ne  peut  dès  lors  s'acquérir 
par  une  possession,  quelque  longue  qu'elle  puisse  être. 
—6  fé».  1839.  Colmar.  Marchai.  D.P.  39.2.  246. 

8»  Lorsque,  par  suite  du  refus  du  fermier  d'un  do- 
Ibaine,  d'exécuter  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  qui 
le  condamnait  à  la  destruction  de  travaux  défensifs  exé- 
cutés sur  le  lit  d'une  rivière  navigable,  il  y  a  été  pro- 
cédé d'office  par  l'administration,  le  nu-propriétaire  et 
J'usufruitier  de  ce  domaine  sont  tenus,  en  cas  d'insol- 
Tabililé  du  fermier,  du  remboursement  des  frais,  bien 

Su'ils  n'aient  pas  été  appelés  à  l'instance.— (6  mai  1857 
.  d'Etat.  Dunoguès.  D.P.  38.  3.  228. 
9"  L'art.  29  de  la  loi  du  19-22  juill.  1791  a  maintenu 
les  anciens  règlements  relatifs  à  la  grande  voirie. 

Ainsi,  les  conseils  de  prélecture  doivent  prononcer 
Pamende  de  1,000  fr.,  fixée  par  l'arrêt  du  conseil  du  24 


^  ...u^....^  ....  .,.,vu  .. .,  >.s..^  pui  I  ui  ni  uu  luiisfij  au  :i4 
juin  1777,  pour  les  travaux  faits  sans  autorisation  le  long 
des  rivièresnavigables.— 20  juill.  1836.  Ord.  C.  d'Etal 
«aousset.  D.P.  58.  3.  206. 

Toutefois,  celte  amende  peut  être  modérée  par  le 
C.  d'Etat.— Même  ord. 

10"  Jugé  aussi  que  les  dispositions  de  l'arrêt  du  con- 
«eii  du  24  juin  1777,  prononçant  une  amende  de  1,000 
livres,  sont  applicables  aux  auteurs  de  constructions 
nouvelles  faites  sans  autorisation  dans  une  rivière  na- 
■«igable  :  c'est  aux  simples  réparations  faites  sans  auto- 
risation aux  constructions  antérieures  à  l'ord.  de  1669 
qu'est  applicable  l'amende  de  300  livres  til.  27  art  "' 
S  2).— 26  nov.  1839.  Ord.C.  d'Etat.  Fort.  D.P.  40.  3.64! 

Il"  Cn  conseil  de  préfecture  qui  reconnaît  l'existence 
de  la  contravention  dont  il  est  saisi,  en  ce  que  par 
exemple, un  particulicrn'auraii  pas  enlevé,  dans  le'délai 
fixe  par  le  règlement  sur  la  police  d'un  port  maritime 
de  commerce,  un  dépôt  de  bois  qu'il  avait  fait  sur  le 
quai  de  ce  port,  ne  peut  le  renvoyer  des  fins  de  la 
plainte,  sous  prétexte  que  le  mauvais  temps  seul  l'a 
«mpéche  de  se  conformer  en  temps  utile  aux  disposi- 
tions du  régkment.— 14  janv.  1839.  Ord.  C.  d'Etat 
Caumes.  D.P.  59.  3.  159. 

12"  L  administration,  étant  chargée  de  la  police  des 
rivières  navigables  et  flottables,  a  le  droit  et  le  devoir 
de  veiller  au  bon  entretien  des  ouvrages  nui  v  sont 
construits.  ■" 

Spécialement,  un  préfet  a  pu  valablement  prescrire 
des  réparations  a  faire  au  barrage  d'une  usine.— 4  nov 
I8.Ï.';.  Ord.  C.  d'Etat.  Petit.  D.P.  36.  3.  30. 

13"  Les  propriétaires  d'usines  autorisées  sont  tenus 
Ï0U6  peine  d'amende  et  de  dommages-intérêts  d'entre- 
tenir en  bon  eut  les  digues,  les  pertuis  servant  au  pas- 
sage des  bateaux,  radeaux  et  bois  mis  a  flot,  de  dé- 
Jioucher  les  pertuis,  quand  les  conducteurs  de  ces  objets 
»e  présentent  pour  passer,  de  faciliter  la  remonte  des 
bateaux  (ord.  25  juill.  17C3,  art.  1 1  et  suiv. 

47.— Cet  arrêt  de  lacourd'Aix  est  du  19  mai  1813. 

10  Ln  riveram  petit  être  autorisé  à  faire  des  ouvrages 
même  offensifs,  si  l'intérêt  de  la  navigation  l'exige 
par  exemple,  s'il  est  nécessaire  pour  accélérer  le  cours 
o  une  rinère,  de  resserrer  son  lit.  Mais  l'autorisation 

niser,  s  11  y  a  lieu,  les  autres  riverains. 

=„?Li '"1?°''"?""'^!'"''  ?^"*  l'intérêt  d'un  particulier, 
autorise  l'erect.on  d'une  diguedont  l'effet  est  de  changer 
la  dinxtion  des  eaux,  peut  être  attaquée,  par  tierce- 
opposilion,  par  ceux  dont  cette  innovation  blesse  les 
inérêts  28  juill.  1820.  Arrêt  du  Cons.  .  Et  en  cas  dl 
rejet  de  leur  recours,  ceux-ci  pourraient  se  pourvoir 
en  indemnité  devant  les  tribunaux.  l-xuivoir 

.3"  Mais  si  la  digue  avait  été  construite  sur  l'ordre  de 
l'administration,  en  vue  de  l'utilité  publique,  le  tiers 
lésé  ne  serait  pas  recevable  à  se  pourvoir  aevànt  le  C. 
d'Eu  ,  il  De  ppiirrait  que  réclamer  une  indemnité  de- 
'vanl  le  conseil  de  préfecture. 

d'ilL'H.''n'  t^'"^-[  ""'*'"  .'"'"disant  aux  propriétaires 
^at^e^Ç^So^tSt^t't 

8èLrs!^l"D^■^etr1rn^'s;f"^''"'"™'^"'p"'--' 

rtr^in*.'"'^"'  '•''  "'"*'''  réparation  entrepris  par  im 
riverain  pour  entretenir  ou  relever  la  rive,  peuveSt  étrï 
faits  sans  autorisation  prèaLdjle  peuveui  eirc 

60  11  arrive  quelquefois  qu'a  cause  de  la  violence  des 
eaux,  une  digue  ne  peut  être  solidement  étable  sur  un 
hérilage  ^u■autanl  qu'elle  est  continuée  su  le  fonds  ad- 
jacent,- néanmoins,  le  propriétaire  de  ce  dVrncr  fonds 

fLtS  ^:iT^^  '  '""'""  ^-'  Propre/îi'vesTn 
imierit  ile  I  héritage  voisin  ;  une  oareille  soli.lariiii 

loT'Ain'i?''"'"'  ""  "'■";"  nesl^fabliepa'r  au"ne 
loi   Ainsi  juge  par  un  arrêt  du  parlem.  d'A  x  de  1767 

S.^p1'  '""  h'°'.';  ""  ""•  '  <""  ««"S  contraire  du  parlein 
Ile  Rouen,  du  16  mars  «660.-Y.  Davicl  1  n  392 
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7"  Du  reste,  il  appartient  au  gouvernement  d'or- 
donner, dans  1  intérêt  général  des  riverains,  des  travaux 
combines  de  conservation  auxquels  ils  seront  tous 
Péc"be      "'''""^'''"'^'■•-'^'-  ^^  o""'e  DG.,  Navigation  et 

49.--IO  Daviei  décide  de  même,  t.  1 ,  n.  373,  qu'une 
prise  d  eau  faite  sans  auiorisation  dans  une  rivière  na- 
vigable est  une  contravention  de  grande  voirie,  delà 
compétence  des  conseils  de  préfecture. 

2"  Mais  il  en  est  autrement,  d'après  le  même  auteur, 
de  1  inlraction  aux  règlements  de  police  qui  restreignenî 
la  faculté  de  faire  des  prises  d'eau  dans  les  alfluenis  des 
rivières  navigables  ou  dans  les  parties  non  navigables  de 
ces  rivières  :  ces  infractions  constituent  de  simples  con- 
traventions de  police. 

60.— |t>  La  disposition  des  eaux  appartenant  ii  l'admi- 
nistration, celle-ci  peut  autoriser  des  particuliers  â  les 
conduire  sur  des  fonds  plus  ou  moins  eloicnès  de  la  ri- 
vière, au  moyen  d  acqueducs  dûment  établis  sur  les 
propriétés  intermédiaires.  Néanmoins,  il  est  juste  que 
la  prelerence  a  cet  égard  soit  accordée  aux  riverains, 
en  compensation  des  inconv  énients  que  peut  leur  occa- 
sionner le  voisinage  du  lleuve Daviel,  1,  n.  579 

2^  En  cas  de  doute  sur  l'étendue  d'une  concession,  elle 
se  limite,  du.  Daviel,»  par  la  mesure  des  besoins  du  con- 
cessionnaire reconnus  au  moment  ou  elle  a  été  accordée 
Le  domaine  peut  toujours  disposer  de  l'excédant  au  pro- 
Lt  de  nouveaux  concessionnaires,  mais  tant  qu'une  dis- 
position nouvelle  n  a  été  laite,  les  premiers  ont  droit  de 
jouir  de  cet  excédant.» 

57.— 1»  Cotelle  décide  au  contraire,  t.  5,  p.  544,  que 
I  on  peut  librement  extraire  du  lit  des  rivières  navi-ables 
des  sables,  graviers,  et  autres  matériaux,  pourvu  qu'on 
se  conforme  a  l'arrêt  du  conseil  du  27  juin  1777  qui  in- 
terdit de  faire  ces  extractions  près  des  bords,      ' 

2»  La  circonstance  que  des  troupeaux  ont  passé  sur 
les  talus  des  levées  d'une  rivière  allluente  a  la  Loire 
s  Ils  n  y  ont  pas  stationné  pour  pacager,  n'est  pas  suffi- 
sante pour  motiver  une  contravention  repressible  par  le 
conseil  de  prélecture.— au  juUI.  1836.  Ord.  C.  d'Etat. 
Foignet.  D.P.  58.  3.  227. 

§  4. —  Des  canaux. 
61  .—10  Voici,  dans  leur  ordre  chronologique,  diverses 
lois  et  ordonnances  de  même  nature  : 

.oP^'i?'  '■'^'^'''  ^"  "^""^  <•"  .Midi.— lOmars  1810-28  août 
1838.  D.P.  38.  5.186. 

Ce  décret  n'avait  point  été  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

.„'''".'l''l*"*'' '""^'""' <•«"*<>"'-<' e- 'Vaux.— 30juin-6juiU. 
18oo.  D.P.  35.3.  94. 

Ordonn.  qui  approuve  l'adjudication  de  la  concession 
du  canalde  V  ire  et  Tante  (Manche;.— 1"-20  juill.  1835. 
D.P.  35.  3.  9o. 

Loi  concernant  le  canal  latéral  de  la  Garonne.- 9-16 
JUllI.  1833.  D.P.33.3.  100. 

Ordonn.  qui  autorise  l'adjudication  des  travaux  de  cu- 
rage et  de  rétablissement  des  canaux  d'Hazebrouck.— 
Usept.-I'f  nov.t853.  D.P.36.  5.  28. 

Ordonn.  relative  aux  travaux  a  exécuter  pour  le  pro- 
longement du  canal  de  la  Dive ,  depuis  Pas-de-Jeu 
jusqu'à  Moncontour,  et  pour  le  dessèchement  de  ma- 
rais situes  dans  la  vallée  de  la  Dive.— 24  oct.-2l  nov 
1853.  D.P.  56.3.32. 

Loi  qui  autorise  l'établissement  d'un  canal  latéral  à 
la  Loire,  entre  Combien»,  en  amont  d'Orl.-ans,  et  l'em- 
bouchure de  la  Maine.— i7-27juin  1836.  D.P.  37.  3.  2. 

Loi  relative  au  canal  de  Roubaix.— 9-20  juill.  1856. 
D.P.  37.  5.  16. 

Ordonn.  relative  à  la  concession  du  canal  de  Roubaii. 
—21  mars-|efavril1S37.  D.P.  57.  3.  131. 

Loi  relative  ii  l'établissement  d'un  canal  de  la  Marne 
au  Rhin,  et  d'un  canal  latéral  à  la  Garonne.— 3-9  iuill. 
1838.  D.P.  58.  3.  163.  ' 

Loi  qui  autorise  les  villes  de  Marseille  et  d'Aix  à  ou- 
vrir des  canaux.— 4-9juill.  1858.  D.P.  58.  5. 163. 
Ordonn.  qui  autorise  la  réduction  du  tarif  fixé  pour  le 

transport  des  marchandises  sur  le  canal  du  Midi 30 

JU111.-28  août  1858.  D.P.  38.  5.  186. 

Ordonn.  qui  autorise  la  réduction  des  droits  établis 
sur  le  canal  d'Arles  à  Bouc— 31  juiU.-28  août.  1838. 
D.I*.  58.  0.  187. 

Ordonn.  qui  autorise  la  mise  en  adjudication  de  la  bran- 
che septentrionale  du  canal  des  Alpines  et  des  canaux 
secondaires  qui  s'embrancheront  sur  la  ligne  principale. 
— H  avr.-17mai  1839.  D.P.  59.  5.  73. 

Ordonn.  qui  modifie  le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur 
les  canaux  de  l)rctagne.-5  mai-1"  juin  1839.  D.P. 

Ordonn.  relative  aux  droits  de  navigation  établis  sur 
^e  c_anal  des  .Ardennes.— 21  mai-lOjuin  1839.  D.P.  39. 

Ordonn.  qui  noodiOe  le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur 
^e  Mnal  du  Rhône  au  Rhin.-2-10juin  1839.  D.P.  39. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  la  continnatioa  des  tra- 
vaux relatifs  aux  canaux  entrepris  en  vertu  des  lois  de 
1821  et  de  1822.-9-13  août  1839.  D.P.  59.  5.  116. 

Ordonn.  qui  autorise  la  société  de  la  mine  de  houille 
du  1  lessis  a  exécuter  un  canal  pour  mettre  celte  mine 
en  communication  avec  le  port  de  Carentan.— 20-24 
sept.  1859.  D.P.  39.  3.  149. 

Ordonn.  qui  affecte  deux  parties  de  la  foret  de  Mon  - 
tech  au  canal  latéral  de  la  Garonne.— I"  oct.-14  dec. 
1839.  D.P.  40.  3.  2. 
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.A'?""?'  5,"'  Pr»'*"''  la  publication  de  la  convention 
conclue  le  27  août  1839,  entre  la  France  et  la  Belgique 
pour  l'ouverture,  sur  le  territoire  belge,  du  eaDafdrdè 
i'Ejp.erre,  destine  a  servir  de  prolongement  ai  canal 
français  de  Roubaii.-17-19  oct.  1839.  D.P.  59  3  îw 

Ordonn.  relative  aux  droits  de  navigation  établis  sur 
^e  canal  de  Bourgogne.-19janv.-1l  fév.  1840.  D.pt  M. 

Ordonn.  relative  aux  droits  de  navigation  établis  sur 
le  canal  latéral  a  la  Loire,  de  Digoin  a  Briare  -K^u 
fév.  1840.  D.P.  40.  3.  22.  »  "nare.     lu-is 

Ordonn.  du  roi  qui  autorise  le  département  des  tra- 
vaux publics  à  prendre  possession  de  19  hectares  de 

terrain  pour  le  canal  de  la  Marne  et  du  Rhin 20  iuill  - 

8sept.  1840.  D.P.  40.  3.  103.  "jum. 

Ordonn.  portant  prorogation,  au  1"  sept.  184.3,  du 
délai  hxe  pour  l'achèvement  des  travaux  du  canal  d« 
Koubaix.— 31  aout-2S  sept.  1840.  D.P.  40.  3   105 

Ordonn.  relative  à  l'établissement  des  canaux  d'em- 
branchement destinés  à  mettre  le  canal  latéral  a  la 
Loire  en  communication  avec  la  Loire,  aux  ports  de 
Atït^Tw^^if'  "ï  F<>""hambault,  de  la  Charité  et 
de  Saint-Thibauit.— 7  sept.-31  oct.  1840.  D.P.  40. 3   !07 

2o  La  loi  du  7  juili.  1853,  qui  range  la  canalisation 
des  rivières  parmi  les  grands  travaux  dont  1  exécu- 
tion ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  rendu. 
apre$  enquête  admxnistraliee ,  na  entendu  parler  que 
de  la  canalisation  d'une  riv  ière  ou  portion  de  rivière  non 
encore  navigable,  et  qu'il  s'agit  de  rendre  telle-  elle 
ne  s  applique  pas  aux  travaux  de  canalisation  à  effectuer 
pour  l'amélioration  du  cours  d'une  rivière  déjà  naviga- 
ble :  Il  peut  être  procédé  a  ces  travaux  sans  enquête 
préalable  opinion  émise  par  Jaubert,  comme  rappor- 
teur d  une  commission  spéciale,  à  la  séance  de  la  Cham- 
bre des  Députes  du  27  avr.  1833  .  Tel  est  aussi  l'a"» 
de  Davie  ,  qui  ajoute,  t.  1,  n. -276,  que  sans  doute  les 
travaux  de  perfectionnement  pourront  entraîner  quel- 
ques expropriations  partielles;  mais  qu'alors  il  v  aura 
heu  de  procéder  aux  secondes  enquêtes  de  coÀnwdo 
elmcommodo  prescrites  par  le  litre  2  de  la  loi  de  1833 
— \  .,  a  ce  sujet  ce  qui  est  dit  ci-après,  v»  Expropria-^ 
tion  pour  cause  d  utilité  publique.  i-Apiupria 

3"  En  cas  de  canalisation  d'une  rivière  non  navieable 
quelles  indemnités  sont  dues  aux  propriétaires  rive- 
rains? Daviel,  qui  ne  reconnaît  à  l'Eut  qu'un  droit  dp 
police  et  non  un  droit  de  propriété  sur  les  rivières  non 
navigables,  décide,  cn  conséquence,  «  qu'on  doit  naver 
aux  riverains  tout  ce  qu'on  leur  enlève  :  le  lit,  qui  dit-il 
est  bien  certainement  une  partie  des  fonds  que  le  cour» 
d  eau  traverse  et  qui,  désormais  attribué  au  domaine 
public,  ne  produira  plus  que  pour  lui  ses  iles  et  ses 

a  ternssements;  le  droit  d'irrigation,  que  leur  conférait 
d'une  manière  absolue  le  C.  civ.,et  qui  va  se  trouver  in- 
terdit enUerement,ou  du  moinssubordonné  â  des  conces- 
sions précaires;  les  forces  motrices,  que  les  riverains 
avaient  le  droit  d  utiliser,  et  dont  l'usage  pourra  leur  être 
arlutrairement  refusé,  le  droit  de  pêche  qui  est  transporté 
dl  Etat...  Lemême  auteur  ajoute  qu'une  ordonnance  du 
1-2  oct.  1828,  en  concédant  à  une  compagnie  la  canali- 
sation de  la  Drome,  a  reconnu  que  les  riverains  avaient 
un  droit  précis  à  toutes  ces  choses.  Il  fait  remarauer 
au  surplus,  que,  d'après  la  loi  du  7  juiU.  1853,  la  plus' 
grande  latitude  est  laissée  au  jury  pour  l'appréciation 
des  indemnités.  — Plusieurs  auteurs  pensent,  au  con- 
traire, que  le  droit  des  riverains  des  rivières  non  navi- 
galjles  se  réduit  à  une  jouissance  précaire  subordonnée 
a  rinterêl  public  V.  D.G.,  Eau,  n.  1 14);  et  que,  dèslors 
Il  n  est  du  aucune  indemnité  à  ces  riveraius,  en  cas  de 
canalisation,  soit  pour  le  lit  de  la  rivière,  soit  pour  Im 
avantages  qu'elle  leur  procurait.  Elle  est  due  seulement 
pour  les  chemins  de  halage,  qu'ils  seront  tenus  de  laisser 
(dec.22janv.1808    pour  les  alluvionsquileur  seront  re- 
prises, pour  tous  les  dommages  matériels  causés  à  leurs 
proprietés,et  enfin  aux  termes  de  la  loi  du  ISavr.  18-29 
pour  le  droit  de  pêche  dont  ils  seront  privés.— V.,  en  ce 
sens,  Merlin,  fie^p.,  vo  Rivière;  Lalferrière;  DrmI  ad- 
mmislralif  Foucart,  l.  2,  et  CoteJle,  t.  3,  p.  438  — 
Four  nous,  l'opinion  de  Daviel  nous  semble  préférable 
— V.  mfra,  n.  113  et  114. 

4o  L'Etat,  en  canalisanl  une  rivière  navigable  ne 
peut ,  suivant  Garnier ,  contraindre  les  riverains  a  lui 
vendre  le  terrain  nécessaire  pour  les  marchepieds  at- 
tendu qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'exercice  du 
marchepied,  d'être  propriétaire  du  tréfonds.— Récipro- 
quement, d'après  le  même  auteur,  les  riverains  ne  peu- 
vent forcer  l'Etal  a  acquérir  le  terrain  dont  il  s'agit.  Ces 
décisions  sont,  avec  raison,  combattues  par  Daviel  *  la 
première,  parce  que  l'acquisition  du  tréfonds  peut  réel- 
lement être  réclamée  par  l'utilité  publique,  et  que  celte 
utilité  une  fois  déclarée  par  l'administration,  toute  con- 
testation devient  impossible;  la  seconde,  parce  que  les 
riverains  ,  étant  en  réalite  privés  du  domaine  utile  du 
terrain  du  marchepied ,  en  sont  réellement  expropriés 
et,  en  conséquence,  ont  droit  et  intérêt  à  forcer  l'Etat 
d'en  faire  l'acquisition. 

5'  Il  est  à  remarquer,  au  surplus,  que  les  divers  actes 
du  gouvernement  qui  ont  prescrit  l'ouverture  de  canaux 
ou  la  canalisation  de  rivières  .  imposent  aux  conces- 
sionnaires 1  obligation  d'ocouerir  le  terrain  nécessaire 
pour  es  march.pieds.-V.  Daviel,  t.  1,  n.  182  et  suiv 
bo  L  acquisition  doit  comprendre  la  berge,  c'est-à- 
dire  le  terrain  existant  entre  le  canal  et  le  marchepied. 
— Daviel,  eoa.  ^ 

70  Pour  ce  qui  concerne  la  fixation  de  l'indemnité 
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"',  I     11  ilr  l'u.JUe  <l<-  ce 

U  „,,,r  un  cjnal,  ne 

«■■  i  ■  a  taisou  de  celle 

P*^  '  ,  «cnl ,  s'il'  piTil^nl 

P'  .,,ir  uni- inlemnilc. 

P  .  ,1             -        -   'l'J'    p™"^"'  *'f* 

.„'  ,''                             .  il  ,lMue^.  V.  iB^rj. 

'"'  ,  ,1  ,ni  IM  (oiid>  onl  ausm.'nle  de 

■*  >erliire  d'un  cinal  ou  de  1  ani*- 

."  .1,  d'un.-  rniire,  pcu»enl  èlre  ti- 

""  I ,(.  indemniic  pour  plu»  »dlue.— 

^.''  ,'on  d-un"can»l,infm!eièPul.^parune 

lu-  .-nlreprise  pubhque  dit'itc  au  num 
!,,  i  ,  ,1  1  ,  ,1  pour  cela  que  les  concessionnaires  pe.i- 
î'„\  icr  H.r  p^r  v.,e  dUpropr.alion  el  cou^roie- 
«rrôi  .  li  loi  dL- lniJ  ,  10114  le-  lerrams  n.>ce«aires. 
"«  iLe  cana  it  di  ua„.!at.on  sonl  du  domaine  pu- 
bl^'  .lors  mJnie  q.r.U  onl  et.-  concèdes  a  des  compa- 

K;^irJ;:àeîà^.•:^e;^^r^"-=- 

M  M  -I-  U.°  el'-ni.™-  pareiUemcol,  l.  «,  n.  o», 
m,*?  pV,  e.r"plion  .  1.  règle  c.-dessus.  les  canaux  et 
S«;s  n.v,Kabv>  qui  ei.slo.il  sur  d .s  propriété,  pari.,  u- 

!^Sifee^a!;'^f^^----.r^^^^ 

^f/L  des  rm-r«n'.  les  diRues  de  ces  rivi.;rcs,  ulors  qu'il 

"euisenu  ".jusqu'à  la  loi  du  1"  dec.  1790,  les  rive- 
?,inl''ei  .,^.ieJ  lo. jours  é.epropne^ires-30^m^^^ 

t»l.  — '-OI11.     _.*"■"  1  . _;.,,.!  .r. in  rana    naviirable. 


m  —Tonï  — ïO  mars  imu.  rrei.uu  .w.-.  "•.  ---r-' -7- 
1;^'A  e»n»l  damenec  deri>aiU  d'un  canal  navigable, 
J^meîlreèn  ro.»"m.nl  une  usine,  bien  que  con- 
ÎTrmlTu  un"  proprieie  privée  ,  se  Irouve  ,  quanl  a  la 
Xrsea«pou|n,saaxm.-.esr^,^^^^^ 

d:'LVrr";:;'st';  au  Js.".-|o''n.'^  av.  .«7.  Ord.  C.  d'El. 

^lû  -Miw'lorsqn  elle  est  perp.luelle ,  la  concession 
d'u"' c.n.ln'.'n  confère  pas  la  libre  disppsil.on. ..  L.  , 
»oce.*ronn,,;es,  du  Fou.  arl ,  n'onl  pas  le  dro.l  dMe 
î^m,r,m"r  d'eneiinR.-r  la  .le,linalion,.l'en  modiDerle 
UrT  de  se  remiser  aut  réparations  nécessaires  pour 
K.  ueien'r  vn  bon  élal  d,-  service  ;  en  on  raol ,  ils  son 
pu  oT  côirèrMunniires  des  profils  que  1«  "nal  peu 
nrol  Ir-  ic  du  canal  lui-même,  U"' ™"V  H .  rff. 
?rn,,l.-re  comm-  voie  publique.  ..-Daviel  décide  de 
m"mr..qu.Te  go.veml.menl,cn  venu  du  domaine 
"m^'n^  qm  bu  app"lienl  sur  les  canaux  ,  quels  que 
•?,.nl  le.  lërin-.  i'  concessions .  pcui  toujours  pren- 
dre îoulôs '.-"mesure.  necess„r.-s  pour  leur  conserva- 
Son  .rnf.oratmn  .1  aurandissemeni,  sauf  le  droil  .es 
r.,?-'.sMOW?I"^  »>>«  remb«..r,em.-nls  el  indemnités 
q      p'   Zl  leur  are  .lus,  el  la  ronservalion  de  leur 

i.ss.nce  usiu'a  l'acquillemenl  enli-,-r el  erteclif.  ,. 
'L,"conVe"'.onî  sonl  soumises  aui  form.-s  des  mar- 

'^7l'L"!o'us-c'.;c'';ssrinaires jouissen. ,  POurU  con- 
feelïon  des  Iravaut .  des  mfm..-s  pm.legesquo  lEui, 

^  :i    l'  s^.-an."  V  navi«aliles  concèdes  a  des  parliculiçrs, 
iJn  «u'ils  soiêol  une  dépendance  du  domino  public 

;::,;.:,T"-x««  rjoûs  u-n;."s  non  inco^ 

h'.V,»'-c  sa  desl.nalion.  lels,  par  «emp  e  T-e  'c  dro  > 
d'établir  une  toute  sur  ces  canaui.-»)"'"-  "*■'••-  '•l'"'- 

P'!!:  l.'.-|,'lle!iM;  en  supposant  la  n^<i"'i'f,v"  °^Pf"t'ipSi 
qu'a  l'Ktai  de  soulever  I  exception  de  i^urtité  de  lastipu 

Inleniniit.  s'il  y  a  lieu...  f-.r  suite  ,  si  les  propn.-ia  re» 
riverains  ,'op).oseni  a  .le  lels  dep.us  sur  leurs  terrains , 
en  excipanl  M-  leur»  droits  de  propricle  .  le  conseil  do 
nrefecl.ire  nep'iii  surseoir  a  statuer  sur  le  proces-vir- 
bal  conslalml  I»  contravention,  sous  pret.-xl-  qu  il  s  a- 
icit    d'une  question   pri-judicielle  1  dec.  H  Icv.  IBU, 

...  Il  en  est  de  mtmc  daiu  le  cas  où  les  propriélaircs 
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j    ,  :  juxrivi.'resoucanâat  na\i|!i- 

1  .  ix  abuuti-saDlaux  canaux  d'Ur- 

1  ,  ,  -ails  aulorisatiun,  de-  pi  mtalions 

ou  ooii.lru.i ..:.,  sar  Scliemin  de  balase.  l'eu  importe 
1-cxceplion  de  propriété  soulevée  par  les  contrevenant-; 
le  conseil  de  prel.clure  ne  doit  pas  surseoir  (dec.  ii 
f'v^isls  .-ii  Jan».  I»«.  OrJ.  C.  d  Et.  C-  des  caniux 
dOrl.  D.F.  59-  5.  IJ9.—V. aussi  U.P.M.  I-  U. 

1>U  —I"  L'orilonn.  rov  aie  qui  dé!.-n.l  de  faire  des  pr.ses 
d'eau  dans  ua  canal  d;ua.i,(alion  suXil  pour  qie  t..ulo 
prise  d'eau  postérieure  doive  élr,-  rc,irimee,  par  1  au- 
toriié  adm.uistrjtive,  comme  contravention  de  «rande 
Yoini-  alors  mémo  que  les  cuutrevtoanls  allé,(U'.-rJienl 
quils  eieroenl  un  auci.-n  droit  ;  et  c  est  a  tort  qu  on 
prétendrait  q.iil  »  a  lieu  a  renvoi  devant  l  autorité  ju- 
Siciaire  pour  le  re(!lem.nt  de  l"'<'™»'«f  "«»""" 
cieus  co!i«i..onnalres.-iO  dec.  )8S9.  OrJ.  t.  d  Etal. 

'''i''Léf'cantui  d^'cavisalion  donnent  lieu  à  l'élablls- 
scm-nl  d'un  droit  de  pt-a^e  ^V.  ce  mol;,  dont  le  tarif 

"^s'-' lËÎIi  ourles  concessionnaires  sont  rçsponsab'.es 
des  dommag.-s  qui  p.?uvenl  résulter  pour  les  baleaui 
du  mauvais  etatau  canal  ou  de  la  négligence  des  em^ 
oloycs.-Daviel.-V.loul.-fosl'arril  c,Û  au  D.l..,  v» 

ïï'î/aulonle'u.uniipale  peut  faire  des  règlements 
pour  le  maintien  dj  bon  ordre  sur  les  ports  el  dans  les 
gar«  dépendant  du  c;inal  ord.  du  19  oct.  I8il  poar  le 
canal  de  (jivors  .  ,      r      ,,  u..-i. 

5-  Les  contraventions  commises  Sir  les  franCs-borUs 
cl  autres  dep.-n.lanccs  des  canaux,  sont  poursuivies  et 
répr;mé.-s  comme  contra,  enlioas  de  S""'!''  ',<>;"«  L. 
29  fl.r.  an  lu,  art,  1  ;  arrêts  du  C  des  i7  avril  I82S  et 

*  OT^gg'tllo  Ouan  1  le  canal  est  incorporé  dans  le  fonds 
d'aulrui.  par  eiem..le,  q.und  il  consiste  en  un  auiieduç 
en  maconnori,.  formant  inedifioatioa  dans  le  fond,  qu  il 
traverse,  il  constitue  moins  alors,  pour  c-lui  qui  en 
jouit,  une  simple  servitude  qu'une  coPfWtf,:''- J.* 
portion  du  terrain  sur  laquelle  le  canal  est  établi.— >. 

Ii*' Le"drJil'  d'atoir  un  aqueduc  souterrain  dans  la 
propriété  d'aulrui,  ne  peut  s'acquérir  par  prescription 
qu  autant  que  le  conduit  soiilerrain  est  apparent ,  ma  , 
il  n'est  pa?  nécessaire  qu'il  le  soit  dans  l»"  ''..f  "  f '«''; 
due;  il  suini  que  des  regards  en  indiquent  1  existence 
el  le  Iraiel.— 0  dec.  1853.  D.P.  5i.  1.0. 

99.-L  établissement  de  grandscanauxd'irrigalion.cn- 
irepris  par  des  compagnies  d^rrosanis,  cl  destine»  a 
distribuer  les  eaux,  moyennant  une  redevance,  à  un 
giauJ  nombre  do  propriétaires,  doit  élre  aulonse  non 
par  1.;  préfet  seul,  mais  par  des  orJonn.  f» H'"  »"  '^" 
lois,  suivant  les  distinciions  établies  par  la  loi  du  7  ju  1. 
183J.  Leur  régima  est  réglé  par  des  reglemjnls  parii- 

'"10"— Il  est  indispensable  que  l'ulililé  publique  de 
ces  canaux  soit  décfarée  dans  les  formés  voulues  par  la 
loi  précitée  de  1833.  pour  que  les  propriétaire,  des  ter - 
tains  nécessaires  a  leur  établissement  puissent  élre  ex- 
propries contre  leur  gré.  .  „  „„,  I  ,j 
lu '.-Les  propriétaires  des  canaux  d'irrigation  ont  les 
mêmes  droits  sur  les  canaux  particuliers  l"^;.'^  "J''"" 
sur  les  canaux  généraux.  En  conséquence  1»  P;"'«?' 
se  pourvoir  en  justice  réglée  Po^f  "l'"'"!'^.  ^  ?t  h^I 
lioi  deloule  plantation  ou  conslruction  nuisible  au  libre 
cours  des  eaux,  el  non  fondée  en  droit  L.  19  vent, 
an  G,  art.  II). 


Art.  2.—Dei  Eaux  non  navigables  ni  flollabki. 

ni.-Exislail  il,  dans  l'ancien  droit,  une  d.frérence 
quant  a  la  propriété  des  eaux,  enlre  les  p..-lile,  rivières 
O'i  ruisseaux  .lui  étaient  susceptibles  de  tarir,  elles  ri- 
vières proprement  dites,  autres  que  les  Ucuves  —  » .  u.i . 

'"i  1 3.-S0US  la  législation  téoJale.les  anciens  seigneurs 
avaient  la  propriété  des  petites  rivières  et  des  ruisseaux 
qai  coulaieiil  dans  leur  seignearic,  cl  pouvaient  en  dis- 
poser à  leur  gré.-2»  fév.  183*.  Pau.  Lalanne.  D.P. 

"iu  — 1>  Jugé,  conformément  h  lopiiiUn  de  Dalloi, 
que  de  ce  que  l'art.  558  C.  cit.  ne  comprend  p  is  dans 
il-  domaine  public  les  lits  des  cours  d'eau  non  naviga- 
bles m  nollaliles,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ceux-ci  appar- 
tiennent a  la  propriété  privce  :  les  bts  de  ces  cours 
deau  sont  d-mcurés  dans  le  domaine  de  tous,  dan,  la 
communauté  négative,  el  il  appartient  toujours  au  gou- 
Ycr.iemenl  d'en  disposer  pour  le  bien  cl  1  avaulabc 

"'"..'.l'ï.o  Code  civil  s'est  éloigné,  sur  ce  point,  des  prin- 
cipes admi,  en  droit  romain.-6  fev.  1839.  Lolmir.Mar- 
cdal.  D.P.  39.  i.  -246.  .     ,.       . 

■>•  Lopinion  quc-  le  lit  des  rivières  non  navigables  m 
(lolljbles  fait  partie  du  domaine  public  est  pareillement 
soutenue  par  LaUerriére,  Or.  a  Imin.,  p.  [55  et  suiv., 
Carou,  Tr.  dct  arl.  potseu.,  et  Foucart,  Ur.almin., 
l  -i.— Bile  est  comballue,  au  contraire,  par  llomignosi 
Diliit  conJoda  dell«  ii-i/uei,  et  surtout  par  Uaviel, 
qui  soutient  av,c  force,  t.  2,  p.  2  el  suiv.,  que  les  cours 
d'eau  dont  ii  s'agit  sonl  la  propriété  des  riverains. 

3' te  dernier  système  a  été  consacré  par  un  arrêt 
de  la  Cour  suprêie  du  2!  l«nv.  1810,  arrêt  important 
qu'il  conyleol  de  recueillit  ici  ;  la  propnjlc  des  Ueuves, 
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ri^i^r.s•.  el  torrents  éuit  ransée,  p.ir  les  conslitulion» 

générales  du  Piémont  parmi  les   droits  régaliens.  Le 
roil  d'établir  une  usine  sur  un  cours  d  eau  non  r.ati- 
cable  ou  sur  un  torrent  s'achetait  du  gonvernemenl, 
moyennant  une  renie  annuelle.  L'a  pirliculier  qui  atail 
ainsi  aclieté  le  droit  d-  dériver  une  pirlion  des  eam 
d'un  t.jrrenl  pour  faire  mircli^r  un  moulin,  .|.-rnin(l», 
après  la  publication  du  Code  Napoléon  dans  le  Piémonl, 
la  remise  d  ■  la  redevance  qj'il  avait  payée  )usiue-l», 
celle  red.vance  n'avant  plus  de  cause,  dès  que  les  c  Jur» 
d'eau  non  navigibiJs  avaient  cessé  «l'être  du  domiin» 
public.  Celle  demande  fui  accueillie  par  la  Cour  d» 
Gên-s.  La  ré.ie  da  domaine  se  poartut  en  cassation  ; 
mais  sin  pourvoi  fut  rejeté  ;  .<  attendu  que  la  ra.jse  do 
l'obii;:ation  c-ssanl.  l'effet  doit  cesser  aussi  jquc  la  renl» 
donl  11  s'j„-ii  avait  pour  caus;  le  droit  exclusif  de  I  an^ 
cien  Kouvern-m?nl  dans  les  torr-.-nls  du  pays;  que  1«J 
arl.  558  el  6J»  du  Code  Napoléon  onl  aboli  ce  droit,  en 
rangeant  les  torrents  da:i$la  classe  d-i  riDi'rcf  pn- 
vées;  qu  \  par  suite,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  ap- 
plication dt- ces  articles,  o  j,„,:_. 
*-  Encom  ir -nnl  les  pet  tes  rivières  .Uns  le  domaine 
publc,  Proiidlion  et  Foucart  .-n  excuenl  "lanm^Ç-ns  le» 
simples  tusseaiix  : ..  On  con.oit  en  effet,  d.l  ce  der.iier, 
qu'a  1  égard  des  rivières,  le  co  1rs  d'eau  soit  considéré 
comoi-  la  chose  principale,  tandis  que  pour   es  ruu- 
sea.ix,  il  resl.!  P.iccessoir.;  du  te.-rain  sur  le  iiel  11  cn-jle.  • 
—Ces  ail-urs  ajoutent  q  le  la  question  de  savoir  si  un 
co.jrs  d  ea-j  peut  être  considéré  coai-ne  une  rivière  on 
un  simple  ruisseau  se  résout  par  l'ex»m-n  des  lieux, 
1  appréciation  du  volume  des  eaux  •■t  U  considération 
des  usig»s  .iiuquels  elles  peuvent  élre  cmplové.'s. -- 
Mais  il  est  di!li--ile  de  trouver  dans  la   01  une  base  a  la 
distinction  donl  il  s'agit.  Le  Code  parait  confondre  danJ 
une  seule  et  même  catégorie  les  pentes  rivières  el  lel 
simp'.es  ruisseaux.  --._•« 
s'.  Ceux  qui  considèrent  l'Etal  comme  propriétaire 
des  cours  d'eau  non  navigables  reconnaisscnl  du  moins 
qu"  la  loi  laisse  aux  riverains  la  joussance  de  loa,  le» 
droits  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  1  ordre  pu-  . 
blic  :  droit  de  se  servir  des  eaux  pour  arroser  Icui» 
propriétés,  pour  mouvoir  des  usines:  droil  de  recoliot 
Tes  roseaux,>extrair..  le  gravier  du  (il  d»  rivières,  et  , 
d'empêcher,  tant  que  le  cours  d'e.au  n'est  pas  alTecl-  par 
PaJminisir.ition  à  un  service  PJ1'1"=.  I';.',?''  P'"!^^,t" 
bateau.  Mais  cette  jouissance  ^■''/»'',"'''l!"^"L,"iSL 
ordonnée  aux  exigences  de  l'intérêt  pub  ic.  Non  seule- 
ment elle  peut  élre  abolie  sans  indemaite  par  une  dé- 
claration de  navigabilité,  miis  encore  elle  t'»^  ?<>1">'';e. 
tant  qu'elle  existe,  à  de  nombreusesrestrictops  établies 
soit  dans  linlérêt  général,  soit  dans  l'interêl  coUectif 
des  riverains.— Foucart,  l.  '2,  p.  477.                  ,„,,x„. 
6' Si  Ion  admet, au  contraire,  avec  nous,  le  système 
opposé,  il  en  faudra  tirer  les  couséquences  suivantes  : 
Premi  rjm^nl,  que  la  pente  des  rivières  ,c  esl-4 
dire  la  force  motrice  résiillant  de  l'inclinaison  du  lit  ap- 
partient aux  riverains,  comme  a:<:>-'*s<""  .'?^"^"'  * 
leurs  fonds  C.  civ.,  552  el  644  ,  comme  une  dependanco 
de  leurs  propriétés,  et  indépendamment  de  toute  con- 
cession Il  U  part  de  l"iJniiiiislralion;de.sorle  que  s  ,| 
appartien'.  a  celle-ci  de  régler,  daas  I  inurét  général,  la 
hauteur  d -s  eaux,  son  droit  à  cet  égard  est  un  dro  l  de 
simole  police  ;  el  elle  ne  saurait  aller  J'"'!;' ^."''«P'^'T' 
en  laveir  d'u:i  particulier,  de  U  pente  existant  sur  1  lu - 
rilag'  d'un  aulre.-C'est  a  tort  que  la  Cour  de  cassa  , on 
a  déclaré  que  la  pente  des  cours  deau  non  navigables 
doit  être  rangée  dans  la  classe  des  ctio;«  1"'  " 'PP»'- 
tienn^nl  à  personne  el  dont  Pusage  est  commun  i  tous 
V   D.G.  Eiu,  n.  239).  S'il  est  vrai  que  l'eau,  en'tsagée 
comme  portion  séparable  d'une  °>«*^- ";'"*,^\P  "' Xâ 
sidérable,  est  une  chose  commune  on  ne  p«»  en  d  r« 
autant  de  leaii  considérée  comme  forc-e  motrice  insu,- 
ceptible  de  possession  séparément  du  fonds  sur  lequel 
ellecoule.— Daviel,  l. '2,  n.  538.  ,    »,  , 
r^Sccondrmenl,  quJ  le  droit  d'utiliser  les  eaux  peut 
ftre  l'objet  dune  'cession  delà  narl  ''""/'«"'"  »° 
profil  du  riverain  opposé,  ou  de  la  pari  de  tous  deux 
au  prolil  d'un  propra-taire  supérieur  <»> '"J*,"'^"';-,  „,,. 
80  TrnM'memcnt,  que  lorsqu'un  cours  d  «»"  s*?"" 
deux  hérilages,  chacun  des  deux  riverains  opposés  es 
réputé  propnélaire  jusqu'au  fil  4^1  eau.  Il,  poss^d^nt 
par  indivis'^le  cours  d'eau,  à  moins  qué J  ""  °  f  "  °  » 
ail  acquis  un  droit  exclusif  par  litre  ?'' PJ^"'"'P  "''"• 

90  Les  individus  auxquels  "  «'-JéJJ"'  «^ «"[' 
avaient,  en  vertu  du  droit  exclusif  que  le  régime  de  la 
féodalité  leur  accordait  à  la  P^»?' '? h^;,''?rr,oc^ta 
ïiéres,  cédé  leurs  droits  en  vertu  de  '""V'o  .u  à  \fs' 
ont  cinlinué  den  être  P[»P,f ''''"''«'  "i^?:,%oda- 
des  riverains,  nonobstant  les  lois  qui  onl  aboli  la  koda- 

m.-%'^  diriit  en  vain  que  ">"'^''f»''!„'V.?u^'7e^ 
avec  ceux  deleurscedanU.--19  juid.   850.  aeq.  Bujer. 

D.P.  30.  I.  S5S.— Conini,  Merlin.— \  ■  D.G.  I  ropneic, 

""l"  Le'p'ropr'éliiré  du  lit  d'un  ruisseau  Pesl  a"*''  d" 
bords  ;  il  a  le  droit  par  conséquent  de  s  «PPas"  »  c» 
que  les  riverains  construisent  des  digue,  '"f 'f  °" 
Les  de  ce  rui.sseau,  dans  ^'"^i'^  "^'iS"»  V  îi 
partie  des  eauI.-24  fév.  1854.  Pau.  Lalann-.  D.l .  59. 

'•  iV-'  Les  riverains  ont  le  droit  de  .'aifé,;'"  ^"ragej 
dans  les  petiU-s  rivières,  pour  en  f»'.' '' "X-i»  l  d'uî 
sur  les  prairies.  Mais,  suivant  Proodhon,  »■'  »».«'' ^"" 


bi;ng.;'*:uhîè  à  IU  ■  u-  u  ê  \;Vmë^  mouvïmenl, 
il  est  î-udispensible  que  celle  usine  ail  élé  aulonséo  par 
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Tadminislralion ,  pour  que  l'usinier  ait  action  en  jus- 
tice à  l'efTct  de  se  faire  maintenir,  contre  les  entre- 
prises des  tiers,  dans  l'exercice  du  droit  d'utiliser  les 
eaux  :  à  défaut  d'autorisation,  l'usine  n'a  pas  d'exis- 
<«nce  légale  qui  puisse  servir  de  base  i  une  action  ju- 
diciaire.—Ce  système  de  Proudhon  a  été  confirmé  par 
jn  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  tO  juill.  (833,  duquel 
a  résulte  que  le  propriétaire  supérieur,  qui  serait  fondé 
«  réclamer  des  dommages-intérêts,  en  cas  de  dégâts 
causés  à  ses  propriétis  par  le  reflux  des  eaux  résul- 
tant du  fait  du  propriétaire  inférieur,  ne  peut  néanmoins 
former  une  semblable  demande,  si  c'est  à  une  u$ine 
non  autorisée  qu'ont  porté  préjudice  les  travaux ,  éga- 
lement non  autorisés,  du  propriétaire  inférieur.—  Da- 
Tiel  s'élève  avec  raison  contre  cette  doctrine,  qui  assi- 
mile l'érection  d'une  usine  sans  autorisation  à  une  pure 
TOie  de  fait  destituée  de  toute  protection  légale,  et  il 
■die  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  de  Caen,  du  28 
sept.  I82«,  rendu  dans  un  sens  absolument  contraire  à 
celui  que  l'on  Tient  de  rappeler. 

ii'  Le  droit  des  riverains  sur  l'usage  des  eaux  n'est 
pas  tellement  étendu  qu'il  les  autorise  à  interdire  aux 
tiers  de  s'en  servir  pour  les  besoins  ordinaires  de  la  vie 
—  S  août  4831.  Rouen  [inéd.).—  \.  aussi  D.G.,  Servit., 
n.  (58.  En  eiïel,  considérée  comme  substance  destinée 
aux  besoins  naturels  de  l'homme,  l'eau  est  d'un  usage 
inépuisable;  et  il  ne  doit  pas  être  permis  de  s'opposer  à 
lexiTCice  inoffensif  d'une  faculté  naturelle. 

(3o  Toutefois,  dit  Daviel,  <i  cette  faculté  de  venir 
puiser  de  l'eau  pour  les  besoins  domestiques ,  ou  pour 
abreuver  des  bestiaux  dans  un  cours  d'eau,  ne  peut 
«  exercer  qu'autant  qu'il  n'est  pas  besoin  de  traverser 
les  fonds  riverains  pour  avoir  accès  à  l'eau  courante  ; 
autrement  ce  serait  alors  pratiquer  un  passage ,  un  la- 
voir, un  abreuvoir  sur  le  fonds  d'autrui ,  ce  qui  est  inad- 
missible (L.  un.,  g  u((.,  D.  u(  in  flum.  pub.  nac.  lie). 
Le  puisage  ne  peut  s'exercer  ainsi  que  dans  le  cas  ou 
quelque  sentier  public  aboutit  au  cours  d'eau  ,  dans  le 
cas  ou  un  riverain  ne  serait  pas  propriétaire  du  cours 
<1  eau  bordant  son  héritage,  et  autres  cas  semblables.  » 
(■4»  Les  conventions  entre  particuliers  sur  la  distri- 
dution  et  sur  la  hauteur  des  eaux  sont  obligatoires  pour 
Jf'.î"?"'?'^""'*  '"  '»"'  qu'elles  ne  touchent  point  à 
l'intérêt  des  tiers.-Daviel,  t.  2,  n.  S43.-V.  aussi  D.G., 
K.au,  n.  4o(. 

.onfal"^» '*''"''•''''  '«"''■''^5  ."««ï  à  un  niveau  déterminé 
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.,„„7  flr„ ■  '  '"  .    ""■  "  ""  niveau  déterminé 

peut  être  acquis  par  prescription  au  profil  d'un  riverain 
«1  égard  des  autres,  de  même  qu'il  pourrait  l'être  par 
li.ir.-t  d  une  convention;  sauf  toujours  le  pouvoir  supé- 

rf.n-'i!!l!t!  i^'''5'"J*'î^"''J?  ''^  ■'^Blcr  la  hauteur  des  eaux 
dan»  l'intérêt  général.-  V.  en  ce  sens,  Daviel ,  eocl.,  et 

««   n  r""'/"'"'  '""*'  ^"^  '"  C-  de  cass.  dû  (9  déc. 

tion,'n  (37.        ^^^''  "'  "*'  ^'"''''-  "***"'  ^'-  Pfescrip- 

le  H*r''„î;?/.i.''?î'.,""  ï"!"^  ï"'"  Inverse  les  fonds  ont 
doni  i  hnrnlf  P  '^f"^"  ''^"^  '""'«  ^^  l"g<^"f-  Ceux 
ffl^",,  (il  rf.  h  "  ''""ag".  on'  le  droit  de  Jêche  jus- 
f  ju  lil  de  'eau;  le  tout,  a  moins  de  titres  ou  posses- 
sions contraires.-  V.  Pêche.  fusses 

«(»  rinil,"'''?'''''';™!,'-"'"^''"''  «i^lusivement  aux  riverains 
<Je  récol  er  les  herbes  et  roseaux  excrus  dans  le  lit  des 
petites  rivières,  et  d'en  extraire  les  sables  et  graerf 
pourvu  que  cette  eitracliou  ne  modifie  pas  le  cours 
de  l'ciu  d'une  manière  préjudiciable  à  autrui. 

(80  Quant  aux  droits  des  riverains  sur  les  ilps  et  .-it- 
PropS''""  '"'  *'  ''°™""  ''""  '''  rivières,  V.  D.G. 

(9"  Quelles  indemnités  sont  dues  aux  riverains  en 
2»  Hlniî?"''*"'""  ""  •">""  d'eau;-  V.  /J^r"  n!6  ° 

20»  Si  l'on  admet  que  les  riverains  d'un  ennrc  a^ 
-en  sontpropriétaires,^il  faut,  par  viie  de  con?ém,.  ""' 
Teconnailre  aussi  avec  Davief,  t.  2  n  ,?l  pi  ?  !""^' 
Tomenl  a  l'opinion  de  Proudhon,  m  ils  ont  le  ,lrn^?H  "''"" 
pêcher  que  des  voisins  circulent?n  balea,  din.  i''  '^'°" 
ne  qui  leur  appartient.  bateau  dans  la  par- 

2t«  Une  autre  conséauence  .i,.  f»,-™ 
est  fondé,  c'est  due  les  r  verain    h     '■™°  '^Jstème  ,  s'il 

o.'('i^'^tl'„i"v:-:!:'vrD!G" '[{"iage""'"''  "^  '"  ^''""'' 

b.s^consa^résauservice''rubl'ic"L"x,X'oï:'|,-^^^^^^ 

plamer^des^arbr^i-di!  h'a'it're't";',''  ,t,"",Pr»P'i^'»ire  de 
»ur  la  liune  m/m„  ■  ' 'i  J'^'  '''  '''établir  des  fenèlres 
'oisfi  S"  ,rrfl'irrv»r''H  ""!  '""'''  de  rhéritage 
les  deux  propr  ?  îs  coniii^s''r','^^"'\'',''''^  '""•<'  <'"'^« 
observée  eniïenronriéiK..-  Ce'e  règle  doit-elle  être 
non  navigable  LNPn'''r„f''"^,\P?''  ""  """''  d'eau 
est  oonsiâè  éecorameh^n'^  ^'"r'"-^''*'."'^  ">"''  d'eau 
-Oui,  si  l'onadoM^  le  cv.^i''"'"'  ''''  domaine  public. 
OIS, c'est  l  p"  rikïu  fil  2  ItT  "«"'f'^e  ;  et,  dans  ce 
distance  il  observer  noiirli'i  ''"''  ''""■  ^^  "^'ei'Ier  la 

IWiei  m  a"  .-indo  ]^ .  (•'^ési  ''■"/'  ^  ('(re  d'indemnité, 
-fonde  ccuxqu,  contestent  aui  riverains  laTr^prïéio 


des  petites  rivières.— V.,  sur  cet  article,  les  critiques  ju- 
dicieuses de  Daviel,  t.  2,  n.  533. 

23"  Les  attributions  de  raulorité  administrative  sur 
les  cours  d'eau  sont  réglées  par  diverses  lois  dont  il 
importe  de  rappeler  ici  les  textes  malheureusement 
peu  précis: 

«  Les  adnainistrations  de  département  sont  chargées, 
sous  1  autorité  et  l'inspection  du  roi,  comme  chef  supé- 
rieur de  la  nation  et  de  l'administration  générale  du 
royaume...,  de  toutes  les  parties  de  celte  administra- 
tion, et  notamment  de  celles  qui  sont  relatives...  .  à  la 
conservation  des  rivières  et  autres  choses  communes,  a 
(L.  22  dec.  (789,  secl.  3,  art.  2.) 

'I  Les  administrations  des  départements  doivent  re- 
chercher et  indiquer  le  moyen  de  procurer  le  libre 
cours  des  eaux,  d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient 
submergées  par  la  trop  grande  élévation  des  écluses 
des  moulins,  et  par  les  autres  ouvTaï;ps  d'art  établis 
sur  les  rivières;  de  diriger  enfin  autant  qu'il  sera  pos- 
sible toutes  les  eaux  de  leur  territoire  vers  un  degré 
d  uiihié  générale,  d'après  les  principes  de  rirrigalioS.» 
(L.  en  forme  d'instr.  des  (2  et  20  avril  (790,  cbro.i 

,  «  Personne  ne  pourra  inonder  l'héritage  de  son  voisin 
ni  lui  transmettre  volontairement  les  eaux  d'une  ma- 
nière nuisible,  sous  peine  de  lui  payer  le  dommage  et 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dédom- 
magement.» (L.  28  sept,  et  6  oct.  1791,  lit.  2,  art.  (5.) 
«Les  propriétaires  des  moulins  et  usines  conslruits 
ou  a  construire,  seront  garants  de  tous  dommages  que 
les  eaux  pourraient  causer  aux  chemins  et  aux  proprié- 
tés voisines,  par  la  trop  grande  élévation  du  déversoir 
ou  autrement.  Ils  seront  forcés  de  tenir  les  eaux  à  une 
hauteur  qui  ne  nuise  à  personne,  et  qui  sera  fixée  par 
le  directoire  du  département  (par  le  préfet),  d'après  l'a- 
art  ,i',d"''"^""''e  du  district  (le  sous -préfet).»  [Id., 

260  Enfin,  la  loi  du  (4  flor.  an  1(,  art.  2,  et  celle  du 
ib  sept.  (807,  art.  33  et  3.i  obligent  les  riverains  à 
construire  et  reparer,  dans  certains  cas  déterminés  par 
1  administration,  les  digues,  levées,  barrages,  etc.— V. 
en  outre,  la  loi  du  24  août  (790,  lit.  2.  art.  3  et  suiv. 
et  le  decr.  du  (2  mess,  an  8,  art.  22,  2i,  52  et  34. 

T,'"  riverains,  profitant  des  avantages  des 

cours  d  eau,  doivent  en  supporter  les  charges,  et  par 
conséquent  entretenir  les  berges,  empêcher  les  flltra- 
iions.  11  peut  devenir  nécessaire  de  construire  des  di- 
gues, barrages,  etc.  Cette  nécessité  est  alors  constatée 
par  le  gouvernement,  et  la  dépense  des  travaux  est 
supportée  par  les  riverains  dans  la  proportion  de  leur 
iniertt,  sauf  le  cas  où  le  gouvernement  croit  devoir 
accorder  des  secours  sur  les  fonds  publics  (L.  (6  sept. 
(807,  art.  55  et  34). 

2o  Une  commission  établie  pour  faire  la  répartition, 
entre  les  propriétaires  intéressés,  des  frais  de  travaux 
exécutés  pourlespréserver  de  renvahissement  des  eaux 
û  un  Ueuve,  doit  prendre  pour  base  de  ses  opérations, 
non  seulement  le  revenu  net  des  propriétés  intéressées, 
mais  encore  leur  valeur,  leur  position,  le  degré  de 
danger  ou  de  préjudice  auxquels  elles  sont  exposées  à 
raison  de  l'élévation  du  sol  et  de  icur  dislance  du  fleuve 
et  des  travaux.- 8  janv.  (856.  Ordonn.  C.  d'Etat.  Oziol. 
D.P.  58.  3.  226. 

3»  A  défaut  de  règlement  d'administration  publique 
sur  un  cours  d'eau,  et  de  commission  syndicale  réguliè- 
remenl  instituée  en  exécution  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
le  préfet  peut  faire  procéder  à  la  nomination  de  syndics 
a  l'effet  de  discuter  un  projet  des  travaux  de  répara- 
tion les  plus  urgents,  et  dresser  ensuite  un  rôle  pour 
le  paiement  de  ces  travaux  aux  frais  des  riverains,  d'a- 
près leur  degré  d'intérêt.- 29  janv.  (839.  Ord.C.  d'Et 
Maux.  D.P.  40.  3.  30. 

(29.- (o  Les  frais  de  curage  des  petites  rivières  et 
ceux  des  travaux  qui  peuvent  être  nécessaires  pour 
maintenir  le  libre  cours  des  eaux,  sont  à  charse  des 
riverains.  ° 

2»  C'est  sous  la  direction  de  l'administration  que  s'o- 
pèrent les  travaux  nécessaires  à  l'entretien  ou  a  l'amé- 
horation  des  cours  d'eau. 

5°  Ch.ique  riverain  doit  réparer  et  entretenir  les  ber- 
ges de  manière  à  empêcher  la  déperdition  de  l'eau  au 
détriment  de  ta  force  motrice  des  usines.  —Daviel, 

4»  Mais  lorsque,  aux  abords  des  usines,  les  berges 
sont  des  digues  élevées  au-dessus  du  sol  naturel  des 
prairies  pour  donner  aux  eaux  un  niveau  artificiel , 
l^nl  "TP?""»,"  est  à  la  charge  du  propriétaire  de  l'u- 
lo°hé        '"  ^'""  "°^  dépendance.  -  Même  au- 

Jàl'liVJr^^TTf-.^'Ji'  anlérieur  de  deux  ans  à  la 
loi  du  24  flor.  an  l(,  doit  êlre  réputé  confirmé  par  la 
disposilion  de  celte  loi  qui  porte  que  l'entretien  des 
cours  d'eau  aura  lieu  d'après  les  anciens  réglemenls. 
l'or,l'r;;T'';i"''."'^'^;!''i"''  de  curage  partiel  opéré  sur 
rîJZ.t  '?"'»/J'e  administrative,  et  en  verlu  de  ce 
règlement,  à  défaut  par  le  propriéiaire  riverain  d'y 
procéder. doivent  êlre  acquillés  par  le  relardalaire,  sur 

iû^A  A   l^'^'''^',',n^<'  """"■e  'U'  P»r  le  maire.  -  ("  juiU. 
(840.  Ord.  C.  d'Et.  Uaimbaull.  D.P.  40.  3.  ((0. 

(o-.-l33.--lo  Les  imposés  qui  prélendroient  que  fa 
répartition  faite  p.-ir  le  préfet  n'est  pas  conforme  aux 
reglenien  s  et  aux  usages  locaux,  pourraient  se  pour- 
voir soil  devant  le  ministre  de  l'intérieur,  soit  direcle- 
menl  devant  le  conseil  d'Etat,  pour  excès  de  pouvoir.— 
2unov.  1822.  Arrél  du  cons.  d'El. 
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?aTe  ^  Loî  m,,"!?'""''  '''^"""'  '^  conlribuiron'géL^ 
cun7eu,  .'d  '?.  h",*?''''  ''"■  P"'es  riverains,  ch^ 

avril  7m'  n,!p11"°  "■■"/"  parlement  de  Rouen,  du  8 
fndiviin  ki?rp"^'''H''^'^ '''"'éf*'  de  son  usine  un 

unt°smi!ude"J,îeu  P'-,<'P':'éta'ire'  d'un  fonds  assujetti  à 
culerlu  -mêm'e  les  trafa'ix' ''"^  '""""'  "'  n»»  ^  exé- 
de  la  sor  "™e.  Mais  l'obliL^L'n'ï'"''  P""  ''exercice 
l'obligation  d'assurer  le  S    h**"  '="'■"?'''  «'esl-à-dire 

?oS?s7eri;"ixr;n"î?Svtt';»r"''r'^'^^''" 


ce  fonds,  n'exerçant  surlp  f".""'™''  'e  propriétaire  de 

mmêsÊÊm 

defd^/ueTle'fiÂfr"  P'"'"  rivière,  qui  veut  étabUr 
oes  aiguës  le  long  de  sa  rive  pour  la  fortifier    n'a  n-is 

nistîâliSn"  '  "'""'  autorisation  préaiJbïe  de î'adSS- 
(44.— (o  Jugé  ainsi  que  les  riverains  ne  peuvent  nnnr 
a  construction  de  leurs  digues,  empiéter  s'ir  le  h  'hX- 
tuel  du  cours  d'eau.-V.  D.G.,  Propriété,  n.  270  et  su?i 
2o  On  fortifie  souvent  les  berges  des  cours  d'eau  nar 
des  plantations  d'arbres  aquatiques  .aucune  servïtud" 
de  yd^'^jance  n'existe  pour  ces  pllntations.  -  V.  Dav"eU 

3o  Les  droits  de  chacun  des  riverains  à  l'usase  des 
vaTnSdéT%l"'>™'-^^<=T'''""""''e'drolé'^^^^ 
valents  de  se»  coriverains ,  de  manière  aue  l'eierncn 
des  uns  ne  nuise  pas  à  l'exercice  des  aut?es! 
mamler°lJ'mI"r'''5'  exemple  ,  n'est  pas  fondé  à  de- 
?aux  sur  lelnHc?  '^■"?  balardeau  ,  qui  fait  refluer  le» 
jÎ  „  u.  'e/onds  supérieur,  sous  prétexte  que  l'emploi 
de  ce  balardeau  est  indispensable,  d'après  la  disposition 
des  lieux,  pour  l'exercice  du  droit  qu'il  a  de  se  servir 
des  eaux  pour  l'irngalion  de  sa  propriélé. 

30  Quand  un  héritage  traversé  par  un  cours  d'eau  se 
prolonge  en  aval  sur  une  rive  plus  que  sur  l'autre  les 
eaux  doivent  être  rendues  ,  par  le  propriétaire  ,  à  leur 
cours  ordinaire  à  l'endroit  même  ou  il  cesse  d'être  pro- 
priétaire des  deux  rives.— Daviel,  n.  70.>. 

60  Suivant  Proudhon ,  le  droit  de  détourner  les  eaut 
au  travers  d'un  héritage ,  ronforinément  à  l'art  644  C 
civ.,  ne  neut  s'exercer  que  sur  les  simples  ruisseaux  et 

nnn  cnr  |pc  ncUln-^  nviAi-^^     n,,n.,^  ^i : 


'  --  I --■  •':^.v  'i""  ■^"'  "^■■'  aiiiipies  ruisseaux  et 

non  sur  les  petites  rivières,  aucun  changement  ne  pou- 
vant être  apporte  au  cours  de  celles-ci  sans  autorisation 
administra  ive.-Daviel,  n.  704,  repousse,  au  contraire, 
et  ce  semble  avec  raison  ,  toute  distinction  entre  les 
cours  d  eau  navigables  :  «  l'an.  644  est,  dit-il,  applicable 
a  onte  eau  courante,  autre  que  celle  qui  estdJclarêa 
denendanee  du  domaine  public.  -  K  cet  é'ard  a  fa 
culte  qui  est  conférée  parîa  loi  aux  riverainf  s'èxercê 
nécessairement  sous  la  surveillance  de  l'amÔ  il/adS- 
Sututàm-n'^iirs'',  P-r?'?!»"  Préalable  n'est  nécessaTre 
?eou^e  niT  hL  f^-"  de  .travaux  pour  lesquels  elle  est 
loc  "ùx!  >P  spéciales  ou  par  des  règlements 

70  Celui  sur  le  fonds  duquel  un  cours  d'eau  se  divise 
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|'»utrf ,  »u  prtjudif <•  •'<"  1  i.,.,uiiivallH!  liv 


ttim  du  bi»«  ••••'»"">'i ,  oriliiniti-. 

Iilik-jlivn  •!■■  T'  •    •■   '■  -  ••■  '  '  1^,,  ,,u  i,a>iT>  <)••  »" 

»-  t.-  v'"'  ■  ,  1  „nf  p.itiif  au  delri- 

t,r  !-     ■"  '1  >Ul^  il  n<-  •»"  *"  "■''' 

,                       ■•"'"  "\"  .  ,  ...fuis  railniiui>lralioii  ri 

than.;.  r.  .,u  f"'!"'''"  ""'.f/iV    S  corroiniif  tu  J  jHanl 
I-  '   '  ''ricritV<lero.rroac(.;....;nedo,l 

nUTcrèu-e  en  un  s.iis absolu, sinon 
.':  ..;  cuur:  a'-û^'erai.  «ui,«menl  n.lerd.l  a 

ftnJu.irif.  .,j,i,5»oin«ls  indusUlcIs  qui  oe  peu- 
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SbbRaloir,s  pour  Us  inhunaui.  -  8  »o..l  <»■■«•  f»"" 
^ ?. oî;!  amlid'ù fonseil  d\s  Uiinnc.s H  d. con.merce 

M  janï.  IWI.  Uï.  r.O.F.  »!.;.,\;„\^„-,  ,Hn,i,n»lratif  .ré- 


EAC.  *«T.  9,  I  5. 
fi,  M  IC  de  la  loi  Mu  Î8  sepl.  179I.-4M*»-  ««M.  Rcq- 
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wncNrie  iroll  et  r*»!.  le*  cond,lion.s  :  le  AMiaco  n  e>l 
ra"  de  droit  commun  et  ne  iH-ut  *iTe  eieree  sur  un 
mi.se.u  par  f  el,-,  seul  ciue  ce  cours  d'eau  «l  s'-cep  bl. 
i^  Ht"  «5Ujetli.-6  lit.  1819.  Colmar.  Marchai.  U-P 
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]'uir;'^p"ut'enrsrprr:'."r  en  Jotumages-iuterét,  de- 

"jJ^ï./^liniVppartient  a  j-aJ-j^j'^i;;;;;-^  ^^! 

U,l  W>  re,lemenls  P'»l'f"  ^^X.    ni  iîs«"  dc^ -au,, 
.ible,  lesdiverMnU-.el»  'I"' [V»^'",,,  ,  aMel  «.  7W. 
_V.,  arrM  du  L.  ilu  l*  »  J'!'*;:;;-!',  le  de  Iraiismellre 
U^  Tropl«n«  ''*'|!"^„T  r.iou  dé  ma  .ères  itran^^res, 
leseaui  >uliespar  1  "n"'!"','    „  „ ,\7„>,i  iiue  celte  ser- 


(M-15-2.-l"Lor.>lu-u     ^e^...>       "-^^^■•••-^^    ^^^^ 
sans  eicès  ,  Je  pou  o.r    su    débats  emr  ^^^^  ^ 


"ilToiîi'efois  si  rauloril6  administrative  ou  munici- 
p,t>^;;:1^-;»^d-onf.s.ation^;arelesn,^a^^ 

pour  confiner  rinlerft  '^^^ '»'?'',' "l'',,soiu  d'irrigation 
'"  1  l^u^î-'irr  oir;'  t'a  ne' moXatkins  pc^ir  en 
cunlert  pji  1  art.  ''**""■,",  ,.,e,„,,le,  les  époques, 


deseaui  suliespar  ' '""';•','"  "or»  u  que  celte  ser- 
peul  saequerir  P»' l""'7  ÏJ',!  "j'ari  ,!ermanenls  et 
,ilude  s'annonce  f"  ^"  ,''"ùm,r,ié,  par  l)a>iel.  sur  le 
«isibles.  Celle  *"'"''»V„  '  s"eie  cer,  ,lu  fait  actuel  Je 

"Vl"'()n  a  dèja  parR  de  la  défense  de  transmettre  les 

|r,[eï-,'';c*.:o,re.;^;rp;ès-rn  Snou,el  œuvre.iv.  I..G. 

^^ïriVëiMÙ  jour  ou  il  est  résiilté  un  pr^i";!;«  dj  «^ 
„,.»  laits  en  conlraw  nbon  a  1  -r,    a W    .  ov-.  a  non 

p«  seulement,  comme  le  P"  f/'%' ^  :,,„', e  de  les  dé- 

E;;%ue^n.r"ïsSoi^:a^:"''^-^"r''^ 


KC^iiîmi^:;":^^^?;^''-— • ''"-«""- 

•^^o'-j1fA'Sl"ippar.ient'i.  l'administration  de  faire 

S',riVablé^^'^.î.'l'K ,  'iB-  '  "■>-^'  -■""■""  ""  p"- 

pri.>,,r^s  riverain,  et  des  usmiers.^^^^  1"  •1.^"'»"'-"  "« 
baVr«e  t  l-rlu^es  construits ,  s:,ns  autorisation,  dans 
feTÎ'Ùnrui-seau.far  m,  proorK-taire  d'usmes.-ll 

eut*,  iu  un  cou?s  d'e.nu  ,  sans  autori-alion ,  bien  que 
b.  derîïnde  en  eu'  et*  l.irmie,  la  démo  ilion  peut  en 
é'reTrdonnée  par  arrêté  pré(ecloral,str.nslTuetinn  est 

conlra.rr  4  leuf  exécution.-O  mars  l»33.  Ord.  C.  d  E- 

'°'io"Loi^q»un"ncien  arrêt  de  parlement  contenant 
un  r*U"  enl  sur  la  l.rgenr  d'un-  rnier... .,  -■  é  nio,  I  e 
Mr  un  second  arrél,  po.lanKpM'  .e  rê^leinenl  n';^>jr. 
l^Ue  11*  un'anrès  que  lous  les  riverains  auraient  ele 
énienlus  cV.i  à  l'aulorlt.-  a.lminislrame  et  non  aux 
u!!r:na".V .  ..■appartient  le  droi.  de  ren  re  ce  règlement 

•'*srï'^T;!:;.rn;cK,^^ift*^.^i':?.;.oritéadmi 

o"  i,e  ni-'  "'  |.,„,,.,A|  uincral  sur  éfou  ement  des 
tlr'iVuV''  *re"LVo'n''a',T;ab'(enillo,.able  nepeii, 
*î"  ail"  lie.  par  les  riverain,  devant  le  (..  d  Etal.-23 
•iulîiv)  «Ir.l.C.dElat.  D.I'.SO  S.».  .      . 

'  7  .  ]'b1.'.  e  n  é^e  que  le  propriétaire  riverain  n  est  pas 
,ee.-vable  ^ou«  prelelle  .!.■  lonnue  possession,  d  actes 
!i  1^  n'niiona  .•  ou  d'aeles  acfininistratils  auleneur», 
i'.  a"  uer  I  ar  I  viie  eon.entieuse  un  réKlement  relatif 
î  îà  p,  r.'  d'un  cour,  d'eau.  lor«|»e,  ■''•""7"- '  ",f  " 
întendu  dans  l'enciuéte  admiuislrnlive  qui  a  eu  lieu 
'^Zt  nouveau  rJulimen..-!»  I"»";.' W?^7»","'»'V 
D.l>.  M.,  s.  *l.-ll  janv.  I»J7.  Ord.  t.  d'ttat.  Gajel. 

**  »'■  Uu  r^e'si,-,'  le  réttlc^ment  d'eau  fait  par  l'administra - 
(Ion  ne  pnJuKe  pas  les  droits  des  liers,  et,  surloul  si  la 
t*.  rie  y  est  exprimé.-,  les  usinier»  riverains  peuvent, 
,",  ,v  croient  londés,  potl.r  devant  les  Iribunoni 
leurs  ;ieiii3niles  resp.eiiws  en  in  Umnil.'.— 23  août 
«H3C..  Ilrd.  I..  d'Etal,  l-apirclie.  D.l'.  .)0.  3. 1). 
»•  Décidé  de  même  que  1  ordonnance  rojalo  modl- 


torisalion  préalable,  pour  '1- -'  P'OP  îj'-':,-!  j;/"^'! 

mmmmà 

c    Durand.  U.l".  38.  1.487.  . 

■7 .  Tonlc  transmission  volontaire  el  nuisible  des  eaux 

pl^'l^lemenldelaliauleurdeseaux    es^^Y 
lluenee  sur  la  coiitestalion  l  L.  Oocl.  17 JJ, 

't-ir^;i;:;m;sr;;:^ii-e;u,i.3-^;'; 
S-ŒSS:fCH;n3^cfs^- 


i  i.—bu  itangi. 

5 '•S^^^i^î^èJr'S^-^^f  du^: 

„mnnt  les  ôronrietaires  inférieurs  pour  le  passaiie  de  11 
nrharee  de'^sés  èaui ,  si  l'écoulement  naturel  se  trou- 
décliarRe  ue  ses  i""*  •      ,,_Mais  il  en  est  aulremenl  H 

alors  d'une  autorisation  administrative  qui  Uxe  1.  bau- 
''V,^f;rp«;nX•i7e'd^!^ùl;;';■ei^iad*pend»n^^ 
toute  au"or.sal.oii   admuuslralive  ,  «1»"'^ ,  P"  P"!' 

?Sv;;^^^b^ra;ï--èSu:-!ai.^i 

"Ttorsqu'un  étann  est  f"»^  P"-*»»  ""f,':;!:*'.'^' 
1  ■  iniir.es  nreoanl  naissance  dans  1  lieritage 
°"J^"„,.  tl  e°rèlalli.  nroprieiaire  de  l'étang  p«ul 
K«er  a  dir^uôn  dû  ean^al  le  déobarse  du  consen- 
femëm  de  celui  sur  le  fonds  duquel  il  conduit  mainle- 
lemem  ni  iç.u  .,  :,,  ^f,  l'usage  de  celles-ci  n'e-l  pas 
nant  les  eaux,  SI  d  ailleurs  iB  ri^iaire  du  ler- 

îZnuF  el  a  reç"erp  ■éé'llemmeiiï  aWèl  du  pari,  do 
pàns^dù  ifaoùrnee  .-V.Nouv.  Uems.  Cour.  d',au, 

""iw  -  Le  droit  qui  compèle  au  nropriétaire  dnn 
'■''.r  1"  '  MaTs'^te  aui  fèiu  acquis  ce  droit  par  pres- 

l'^'-^ifa^aU^  ca     nill  u'^l.'^p.HVille  JÛraU^ 
deffoVi^l.'  q  i  ""'"^^^     PO'"'''"  '^"?  •'r  ''  ^  H^ 

SSsb^";^cr;^^i?=r-^i^^ 

"il'-f  ■-  Les  riverains  d'un  élan?  ne  peuvent  se  plain- 

£y -i^^i^ns^îî^-'^F-'^" 


a   iiris  en  étab  issani  SOU  uaiia(,i,  •«— "  ■--,.,,: 

'■  tÙB.-C^jslà  ce  dernier  avis  que  se  range  Da^el, 

"•<ri'-  Du  principe  de  l'art.  5.13  C.  civ.,  que  la  hati- 

.     f;r7i,ichàrsed  un  élans  détermine  l'èleudue  de 

leur  de  "  ^'^^f'^f'  "  ,  la  bauleur  du  déversoir  n'a  pas 
cet  elanK.il  s.  Il  que  M  la  bauu  ^^  ^,  ^^^^^ 

variependanl  irenie  ans.  Il  pr  P  j^^  couvertes 

''1T^P.°u,x^lors  i^èuès  sontTla  hauteur  de  celle  dé- 
par  les  eaux  ""^"1"  '"'  i^^  envabissemeiUs  dont  les 
charge,  alors  »,"f"'"';,;'"t„,  „>"  eu  lieu  par  le  fait  du 
riverains  se  pl^'Knf  '  '  .Kia'  ion  naturelle  des  eaux.et 
propriétaire,  mais  par  la  ".'^'-  "^  ^""^^  „.jvo.r  pas  tail  les 
que  les  riverains  ont  »  ^^^^P  P/._,7  déc.  1838.  Req. 
travaux  de  défense  néLe»s.nr.»^  ^^^ 

Civ.  r.  Delahaje.  0.1 .  aS.  I.  au».  j,_ 

„5._Uuranlon  pr.^^.  d  .^  ^.  mares' e^  citernes  dont 

civ.  est  »PI'''^"ble  aux  iiap.  ^^  ,.^„„. 

Peau  scrail 'HC  s.sa ne  aux  lia  .        ^^^^_^^  ^^^^^  ^^^^^^^^ 

dbon,  u.  '•;«''  "•},„V'fîs,'n!.  parle  que  deseauxcouranle» 
tïî^^rné'iUurré^ei:?^^-"  d'une  loi  qui  creo 
une  servitude.  ^  ,ç,  des  canaux 

d•!^^vT.i"n^ma^  ■'  -  '^  ^^^  "^  '"""""  "'"  "'"'' 
"•  l?Iur'c  "qui  concerne  les  foué.y.  D.G.,  Servit,  n.  370 

Ti"-Oc'P«'"<  citerne,  H  égouU,  aqueduc.,  ca^ 
,,0.-1"  t.',P'i"""tiiï''LnlqueT  ^rt' ^ 
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ooncilier  entièrement  ses  intérêts  et  ceux  d'aulrui  en 
ne  creusant  son  puits  qu'à  une  profondeur  moindre.  ~ 
Daviel,  n.  896.— Confra,  Garnier,  Hég.  des  eaux,  part.  î, 
n.  19. 

2o(f  Lorsqu^in  entrepreneur  fait  marché  pour  établir 
on  puits ,  il  doit  fournir  au  moins  deux  pieds  d'eau  aux 
plus  basses  eaux. — Camus ,  sur  1  art.  191  de  la  Coût,  de 
Paris. 

5»  Il  Si  un  locataire  avait  loué,  dit  encore  Camus,  eod., 
une  maison  où  il  y  eût  apparence  de  puits,  mais  que  le 
puits  fut  sans  eau  ou  l'eau  infectée,  il  pourrait  contrain- 
dre le  propriétaire  de  lui  fournir  un  puits  avec  de  l'eau 
non  corrompue,  c'est-à-dire  un  puits  bien  conditionné,  ou 
demander  la  résiliation  du  bail ,  )>  ou  du  moins  une  d- 
minulion  de  loyer. 

190. — I»  Alors  même  que  l'on  a  suivi ,  dans  la  con- 
struction des  cloaques,  les  prescriptions  des  règlements 
ou  usages ,  s'il  on  résulte  néanmoms  des  inconvénients 
pour  le  voisinage,  il  doit  y  être  pourvu  aux  frais  de 
ceux  qui  les  ont  fait  établir. 

2"  Les  dispositions  qui  prescrivent  de  ne  creuser  un 
puits  ou  une  fosse  d'aisance  qu'en  observant  certaines 
précautions  (C.  civ.,  674  et  suiv.l,  et  qui  exigent  que  les 
éviers  et  tuyaux  destinés  à  conduire  les  eaux  de  cui- 
sine sur  la  voiepublique  soient  établis  au  niveau  du  sol, 
«ont  dos  dispositions  d'ordre  public;  on  ne  peut  acqué- 
rir par  prescription  le  droit  d'y  déroger. 

50  Quand  des  cloaques  sont  en  commun,  l'un  des 
communistes  a  la  faculté  de  renoncer  à  son  droit  de  co- 
propriété, pourvu  néanmoins  qu'il  ne  fasse  pas  inlem- 
pestivomenl  cet  abandon  au  moment  ou  le  cloaque  a 
nesoln  de  réparation  ou  de  curage. — Daviel ,  n.  874. 

4"  Les  aqueducs  construits  pour  amener  les  eaux 
aux  fontaines  publiques  sont  la  propriété  des  villes  où 
ils  existent. 

3»  L'usage  des  fontaines  est  commun  à  tous.  Mais 
nul  no  peut  pratiquer  arbitrairement  une  prise  d'eau 
sur  un  aqueduc  public. 

6"  Quand  les  sources  procurent  plus  d'eau  qu'il  n'est 
nécessaire  pour  alimenter  les  fontaines  publiques  ,  il 
peut  être  fait  des  concessions  particulières  de  quantités 
fl'eaii  déterminées;  mais  ces  concessions  sont  essen- 
tiellement subordonnées  aux  besoins  publics.  — 'V.  Da- 
viel, n.  881. 

7^  ï'eul-on  acquérir  par  prescription  un  droit  de  prise 
d'eau  sur  un  aqueduc  punlic?  Troplong  [de  la  Pres- 
cript.,  n.  168)  n'admet  l'alfirmative  que  sous  des  condi- 
tions qui  ne  paraissent  pas  pouvoir  jamais  se  rencon- 
trer.—  Quant  à  Daviel,  il  décide,  n.  884,  d'après 
Koinagnosi  deita  Candotta  délie  Acque,parl.  1,  lib.  2, 
g  28i,  que  la  quantité  d'eau  strictement  nécessaire  aux 
usages  publics  est  seule  imprescriptible ,  et  que  le  sur- 
plus est  essentiellement  dans  le  commerce. 

8°  Soit  qu'ils  reposent  sur  des  concessions  ou  sur  une 
prescription,  les  droits  acquis  à  des  particuliers  sont, 
on  l'a  déjà  dit,  essentiellement  subordonnés  aux  besoins 
publics,  et  par  conséquent  révocables,  dès  que  la  dimi- 
nution des  sources,  l'agrandissement  de  la  ville  et 
autres  causes  semblables  viennent  à  réclamer  la  dispo- 
sition, dans  l'intérêt  général,  des  eauxjusque-là  surabon- 
dantes. 

9»  Les  riverains  des  aqueducs  ne  peuvent  faire  ni 
plantations  ni  constructions  qui  y  portent  préjudice.  — 
V.  Daviel,  n.  888. 

10"  Les  principes  sur  la  propriété  des  égouts  publics 
sont  les  mêmes  que  pour  les  aqueducs. 

Il»  L'entretien  des  égouts  puolics  est  à  la  charge  des 
communes,  des  départements  ou  de  l'Etat,  suivant  que 
ces  égouts  sont  propriété  communale ,  départementale 
ou  nationale. 

12'»  PeulHjn  acquérir  par  prescription  le  droit  de  ver- 
ser ses  eaux  dans  un  egout  public  ?  — Non,  s'il  s'agit 
d'un  aqueduc  couvert  et  s'il  est  interdit  par  les  règle- 
ments de  police  de  pratiquer,  sans  autorisation,  aucune 
communication  avec  le  canal.  Non  encore,  si,  pour  arri- 
vera l'égout,  le  conduit  des  eaux  a  été  étabh  au  travers 
du  sol  (imprescriptible:  d'une  rue  ou  place  publique 
(13  féï.  18-28.  Roq.  D.P.  28.  I.  129).-Mais  lorsqu'il 
s'agit  d'un  égout  recevant  immédiatement  les  eaux  des 
propriétésriveraincs,  Daviel  estime,  n.  891,  que  le  droit 
d'y  verser  ses  eaux  peut  être  acquis  par  prescription  ; 
de  sorte  que  l'autorité  municipale  ne  peut  plus  ensuite 
supprimer  l'égout  sans  pourvoir  à  cet  écoulement  ou 
sans  payer  une  indemnité  à  celui  auquel  la  prescription 
est  acquise. 

131  Tout  propriétaire  a  le  droit  de  faire  des  fouilles 
sur  son  terrain  iC.  civ.,  552),  alorsmême  que  ces  fouilles 
auraient  pour  eiïct  de  diminuerou  supprimer  une  source 
qui  jaillit  sur  le  fonds  voisin  tS  janv.  1855.  C.  cass.  D. 
I>.  55. 1. 105,;  et  alors  même  encore  que  cette  source 
serait  nécessaire  aux  habitants  d'une  commune  (V. 
U.G.,  Servitude,  n.  1l3j;  pourvu,  toutefois,  que  le 
propriétaire  n'agisse  ainsi  que  dans  un  intérêt  réel,  et 
non  dans  l'unique  volonté  de  nuire  à  autrui  (V.  D.G., 
eod.,  volonté  qui,  du  reïte,  ne  se  présume  pas. 

U"  Le  propriétaire  du  londs  ou  passent  les  veines 
alimentaires  dune  source,  ne  pourrait,  s'il  avait  lui- 
même  vendu  le  fonds  inlérieurou  surgit  la  source,  faire 
sur  son  terrain  des  fouilles  gui  porteraient  atteinte  à 
celle-ci. -7  mai  ISS.',.  Aix.  D.P.  35.  2. 158. 

...  A  moins  que  la  source  n'eut  été  créée  par  des  tra- 
vaux faits  par  l'acquéreur  depuis  son  acquisition  ,  au- 
f|uel  cas  le  vendeur  pourrait  exercer  librement  sur  son 
ODds  le'  droit  de  fouille.— Daviel,  n.  898. 
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15»  Que  si  c'est  le  propriétaire  du  fonds  où  surgit  la 
source  qui  a  vendu  à  un  tiers  le  fonds  où  sont  les  veines 
de  cette  source,  l'acquéreur  a  le  droit,  sauf  convention 
contraire ,  de  faire  des  fouilles  qui  interceptent  ces 
veines.— Daviel,  eod. — Contra,  Crepolîa. 

16'*  En  cas  de  partage  entre  communistes  d'un  héri- 
tage ou  une  source  se  trouve,  aucun  des  co[):irtageants 
ne  peut  pratiquer  sur  le  terrain  tombé  dans  son  ibt  des 
travaux  de  nature  à  nuire  à  la  source  existant  sur  la  por- 
tion d'immeuble  échue  à  un  autre  copnrtageant. 

170  Daviel  estime  même  que  si  l'un  des  copartageants 
devenait  propriétaire  d'un  héritage  voisin,  il  ne  pourrait 
intercepter  l'eau  sur  cet  héritage  au  préjudice  de  la 
source  comprise  dans  les  lots.  Mais  cette  opinion,  con- 
forme du  reste  à  un  arrêt  du  parlement  d'Aix  du  28  av. 
1662,  nous  semble  fort  contestable. 

18»  Celui  qui,  au  moyen  de  fouilles,  fait  jaillir  de  son 
fonds  des  eaux  souterrainesnepeut  leur  ouvrir  un  pas- 
sage sur  le  fonds  inférieur,  même  moyennant  indem- 
nité, que  du  consentement  du  propriétaire  de  ce  der- 
nier. 

19»  Les  eaux  ainsi  amenées  à  la  surface  du  sol  peu- 
vent être  conduites  sur  la  voie  publique,  à  moins  que 
l'administration  ne  s'y  oppose. 

20"  Si,  par  l'effet  de  travaux  faits  par  un  propriétaire 
sur  son  fonds,  il  arrive  que  les  eaux  souterraines  pren- 
nent une  direction  préjudiciable  aux  voisins,  aucune 
action  n'est  ouverte  à  ceux-ci  à  raison  d'un  préjudice 
que  l'auteur  des  travaux  a  causé  involontairement  dans 
le  juste  exercice  de  son  droit. — Daviel,  n.  903. 

Pour  ce  qui  concerne  les  puits,  V.  D.G.,  Eau,  n. 
179  et  suiv. 

Art.  3.  —  Det  usines  à  eau. 

g  1".  —  Des  usines  à  eau  sur  les  rivières  navigables 
et  jlottailes. 

19i.  —  1"  Les  édits  de  1683  et  1693  concernant  les 
moulins  établis  sur  les  rivières  navigables  ont  reconnu 
les  aliénations  antérieures  à  1566,  et  les  poss  ssions  qui 
étaient  immémoriales  à  l'époque  de  leur  promulgation, 
les  maintenant  a  perpétuité,  à  la  charge  de  payer  au  roi 
un  droit  féodal.  Ces  édits  n'ont  toléré  les  possessions 
d'une  date  postérieure  à  1566,  mais  antérieure  à  leur 
publication,  qu'à  la  charge  de  payer  au  roi  la  même 
redevance  annuelle  et  deux  années  de  revenu  en  sus, 
une  fois  payées. — V.  CotcUe,  t.  3,  p.  571. 

2':»  C'est  aux  propriétaires  de  moulins  non  autorisés  à 
faire  la  preuve  par  titres  ou  possession,  de  leurs  droits 
antérieures  à  1366. — Garnier,  3c  édit.,  n.  130. 

3"  Quant  aux  moulins  dont  l'existence  est  moins  an- 
cienne, leur  jouissance  n'a  pu  être  que  précaire;  et  le 
gouvernement  peut  en  ordonner  la  suppression  sans 
indemnité— 8  juin  1831.  Arr.  du  conseil.  Beaugrand.— 
14  janv.  1839. — V.,  au  surplus,  infrd,  a.  237. 

193.  —  L'arrêté  du  19  vent,  an  6  "enjoignait,  art.  5,  à 
l'administration  de  faire  détruire,  non  seulement  les 
établissements  qui  ne  se  trouveraient  pas  fondés  en 
titre,  mais  encore  ceux  qui  n^ auraient  d'autres  tttres 
que  des  concessions  féodales  abolies.  II  faut  remarquer 
ces  dernières  expressions  :  elles  n'annullent  pas  indis- 
tinctement toutes  concessions  féodales,  mais  seulement 
les  concessions  féodales  abolies.  Cette  distinction  a  été 
consacrée  par  des  arrêts  cités  au  D.G.,  Eau,  n.  196,  et 
Propriété,  n.  51. 

197.  —  Il  faut  consulter,  en  outre,  relativement  aux 
formalités  dont  l'ordonnance  d'autorisation  doit  être 
précédée,  unréglement  très-important  du  15  avr.  1818, 
qui,  bien  que  demeuré  inédit,  a  constamment  servi  de 
rè:^le  intérieure  à  l'administration  centrale.  Ce  règle- 
ment, intitulé:  «Propositions  d'une  commission  sur 
les  formalités  à  remplir  pour  autoriser  les  établisse- 
ments  d  usines  sur  tous  les  cours  d'eau  sans  exception,  » 
est  rapporté  par  Daviel,  t.  1 ,  m  fine. 

198-199.  —  I»  Les  diverses  formalités  à  remplir  par 
le  requérant,  le  préfet,  le  sous-préfet  et  le  maire,  pour 
l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  les  opérations  que 
doivent  exécuter  les  ingénieurs,  et,  en  général,  toutes 
les  formalités  préalables  a  l'autorisation,  sont  indiquées 
dans  le  plus  grand  détail,  par  le  règlement  précité  de 
1818,  qui  développe  l'instruction  ministérielle  du  19 
therm.  an  6,  et  la  modifie  en  quelques  points. — 'V^.  Co- 
telle,  t.  3,  p.  605  et  suiv. 

2'ï  Les  dépenses  et  les  honoraires  pour  les  affaires 
d'usine  doivent  être  acquittés  par  celui  qui  a  requis  un 
règlement  d'eau,  et  à  mesure  des  opérations  qui  sont 
faites. — V.  l'art.  55  du  règlement  précité. 

208.  — 10  Une  ordonnance  royale  est  nécessaire  pour 
autoriser  l'établissement  ou  le  maintien  d'une  usine  et 
régler  les  conditions  de  son  existence. — 13  nov.  1835. 
Ord.  C.  d'Etal.  Delamarre.  D.P.  36.  3.  49. 

2"  Le  règlement  des  eaux  d'un  moulin  ne  peut  être 
demandé  au  C.  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. — .Même 
arrêt. 

3i>  La  nécessité  d'une  autorisation  préalable  existe 
pour  toutes  les  usines  à  établir,  non  seulement  sur  les 
grandes  rivières,  mais  sur  leurs  accessoires. — 27  avr. 
et  25  mai  18-25.  Arr.  du  conseil. 

40  Une  ordonnance  est  nécessaire,  quels  qiie  soient 
les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  l'établissement 
projeté  ;  par  exemple,  un  hospice,  une  commune,  l'Etat 
lui-même.  Dans  tous  les  cas ,  les  formalités  doivent  être 
suivies. 

5"  Si  le  lieu  où  le  moulin  projeté  doit  être  établi  est 
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situé  auprès  de  la  frontière ,  dans  la  zone  de  la  défense 
ou  dans  celle  des  douanes,  il  y  a  des  formalités  particu- 
lières à  remplir.— V.  déc.  10  brum.  an  14,  et  cire.  51) 
janv.  1822.- V.  aussi  D.G.  Eau,  n.  219,  et  Cotelle,  t.  3. 
p.  COI.  '        ' 

G"  La  permission  d'étsMir  un  moulin  dans  la  zone  de 
défense  n'est  accordée  par  le  ministre  de  la  guerre  qu'en 
ce  qui  touche  les  intérêts  de  son  déparlement,  sans  rien 
préjuger  sur  ce  que  l'usine  pourrait  avoir  de  contraire 
au  service  de  la  navigation ,  des  ponts  et  chaussées ,  et 
aux  intérêts  privés  des  riverains.— 20  juill.  1832.  Arr.  du 
cens.  Bridier. 

7»  L'ordonnance  d'autorisation  d'un  moulin  à  eau  ne 
peut  être  rendue  que  sur  le  rapport  du  ministre  des  tra- 
vaux publics;  aussi  la  permission  de  modifier  un  mou- 
lin, accordée  à  un  usinier  par  le  ministre  de  la  guerre , 
a-t-elle  été  annulée  ,  sur  la  demande  d'autres  usiniers 
supérieurs,  comme  n'émanant  pas  d'une  autorité  com- 
pétente.—22  janv.  1824.  Arr.  du  cens.  Clérisseau. 

8°  Le  roi ,  en  son  C.  d'Etat ,  a  seul  pouvoir  de  faire  les 
règlements  d'eau...;  mais  les  préfets  peuvent,  jusqu'à  ce 
que  ces  règlements  aient  été  rendus ,  ordonner  les  me- 
sures qu'ils  croiront  nécessaires  à  l'iutérét  public,  et 
notamment  fixer  provisoirement  la  hauteur  des  eaux 
d'une  usine.— 6  mars  1835.  Arr.  du  cous.  Desrioux.  D. 
P.  39.  3.  16. 

90  Les  dispositions  prescrites  par  les  préfets  relative- 
ment au  régime  des  eaux  des  usines  ne  sont  que  provi- 
soires ;  en  conséquence,  ces  fonctionnaires  et  le  ministre 
peuvent  en  prescrire  de  nouvelles  ou  proposer  au  roi  tel 
règlement  qu'ils  jugent  convenable.— 22  juin  1836.  Ord. 
C.  d'El.  Pernel.  D.P.  57.  3.  93. 

10"  La  question  d'utilité  des  mesures  prescrites  par 
le  préfet  avec  approbation  du  ministre,  relativement  au 
régime  des  eaux  des  usines  ,  n'est  pas  de  nature  à  être 
soumise  au  roi  en  C.  d'Etat  par  la  voie  contentieuse;  elle 
ne  peut  être  discutée  par  les  parties  intéressées  que 
dans  l'instruction  administrative  qui  doit  précéder  le  rè- 
glement d'eauà  faire  par  l'autoriteroyale. — 22  juin  1836, 
Ord.  C.  d'Et.  Pernel.  D.P.  37.  3.  95. 

11»  Jugé  encore  que  l'arrêté  préfectoral  et  la  déci- 
sion ministérielle  confirmative  autorisant  un  usinier  à 
ajouter  une  nouvelle  roue  à  son  usine,  doivent  être  cod- 
sidérés  comme  des  actes  provisoires  n'empêchant  point 
ceux  qui  auraient  des  Féclamations  a  faire  à  les  ppesea- 
ter  lors  de  l'instruction  qui  précédera  le  règlement  dé- 
finitif de  l'usine.— -27  av.  1838.  Ord.  C.  d'Etat.  D'Houde- 
mare.  D.P.  39.  3.  42. 

212. — !'5  Deux  clauses  résolutoires  sont  constamment 
insérées  dans  les  ordonnances  d'autorisations  (etmême 
elles  y  seraient  solis-entendues  dans  le  cas  où  on  aurait 
omis  de  les  exprimer  :  l'une  interdit  au  concessionnaire 
de  réclamer  aucune  indemnilè  pour  raison  des  disposi- 
tions que  le  gouvernement  jugerait  devoir  faire ,  dans 
l'intérêt  gêné: al,  sur  les  cours  d'eau  où  sont  situés  les 
usines  ;  l'autre  porte  que  l'autorisation  sera  révoquée  et 
les  lieux  remis  en  l'état  où  ils  étaient  auparavant ,  aux 
frais  de  l'usinier,  si  celui-ci  ne  se  conforme  point  exac- 
tement au  prescrit  de  l'ordonn.  de  concession. 

20  Lorsqu'une  usine  établie  sur  une  rivière  navigable 
a  été  vendue  nationalement,  sans  garantie  de  servitudes 
actives  ou  passives ,  l'Etat  peut  faire  emploi  des  eaux 
de  la  rivière  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  et  au  pré- 
judice de  l'usine,  sans  être  passible  d'aucune  indemnité. 
— 28  aoîit  1 834.  Arr.  du  cens.  Delorme. 

3»  Le  propriétaire  d'une  usine  (sur  la  rivière  de  la 
Sambre  j  qui  lui  a  été  vendue  nationalement ,  n'a  pas 
droit  à  indemnité  ,  à  moins  de  stipulations  contraires, 
pour  chômage  à  raison  de  travaux  prescrits  par  l'admi- 
nistration, dans  l'intérêt  du  service  de  la  navigation  ;  il 
dirait  en  vain  que  l'existence  de  son  usine  est  antérieure 
à  1566.— H  mai  1838.  Ord.  cons.  d'Etat.  Berteau.  D.P. 
39.  3.  99. 

40  Jugé  même  que  les  propriétaires  d'usines  situées 
sur  une  rivière  navigable,  qui  ne  justifient  d'aucun  titre 
authentique  de  propriété  antérieur  à  l'ordonnance  de 
1566,  relative  à  rinaliènabilitè  du  domaine  public,  ne 
sont  pas  fondés  à  réclamer  de  l'Etat  une  indemnité  pour 
suppression  de  leurs  usines,  par  suite  de  travaux  pu- 
blics.—14  janv.  1839.  Ord.  C.  d'Et.  Paris.  D.P.  39.  3. 
159.— 'V.  aussi  D.G.  Eau  ,  n.  257. 

50  Après  l'achèvement  des  travaux  du  concession- 
naire, procès-verbal  de  réception  doit  être  dressé,  sur 
sa  demande  ,  par  l'ingénieur  de  l'arrondissement ,  en 
présence  de  l'autorité  locale  et  des  parties  intéressées. 
Une  expédition  de  ce  procès-verbal  est  depo.sèe  aux 
archives  de  la  préfecture ,  une  autre  au  mimstère  des 
travaux  publics.  .     ,  . 

6i>  Une  ordonnance  royale  est  aussi  nécessaire  lors- 
qu'il s'agit  de  faire  des  changements  aux  anciennes 
usines,  en  ce  qui  concerne  l'usage  des  eaux  ou  la  na- 
ture de  l'exploitation  régi,  précité  ,  art.  2^.— V.  D.G. 
Eau,  n.  220  à  226. 

7"  Ainsi,  la  permission  d  ajouter  une  nouvelle  roue  a 
une  usine  doit  être  demandée,  et  cette  demande  doit 
être  pubhée  et  affichée  dans  la  commune.— 27  av.  1838. 
Arrêt  du  cons.  D'Houdcmare.  D.P.  39.  S.  42. 

go  L'individu  autorisé  à  établir  sur  une  rivière  un 
moulin  à  blé  ne  serait  pas  fondé  à  y  établir  une  fabri- 
que de  noir  animal,  dont  les  résidus  infects  seraient 
propres  à  corrompre  les  eaux.— Cotelle,  t.  3,  p.  603. 

91  In  moulin  a  blé  pourrait,  suivant  Foueart,  être 
transforme ,  sans  nouvelle  ordonnance ,  en  un  moulin  à 
huile. 
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1,„.  {„iiTf  n•^lP»blr.Hl»df^,.onmlm»- 

1,  ,  „.r.-l»  J.DT.  («S.  Otd.  C.  d-tl.  Uu- 

''îV'Lr.lipl.«m*M  d->.n  ni«..l.n,i.u*  '"'»"[';;;*!' 

UOD  .  par  1  arrf  If  du  pr.frl .  donrf  Ih'U  «  'i  "''PP''  >-'"" 
dS  œiul.n  n  .  un.  amrnd.  dr  .  t^O  ';•■  M»'  '^J  P/^' 

Ïpi  _9  noT   lg-fi  Ord.  t  .  dti.  t.aflc.  V.r.  ]»>•  •>.-  -<• 
'^  «^  Le"  pV4nA.-..r«d,  „,<.uhn..,.u*-s  M.r  dos  rm^ 


2»uJ.  ni  "f  iTf  U-  r<'Barnri,.nf  n<'rriJoirf.>ans  aulon- 
Sl^on^  rJ.  il  I-   ...  Touu(".s,  l,Mra>aui  oni  lieu,  dans 

"« Vi!"f;i',-  une '.ulorisalion  nouTolle  P«»r;"»i'l;;  ""^ 
usine  diiru.u- .  .lors  mCine  qu'on  «ul  •»  f««";""'7, 
"larlemcni  telle  qu  elle  exiMait.-13  mai  «SM.  Arr.  du 

"u^  L-nrd.  du  21  Aie.  1785  de  lintendanl  du  H.iinaul, 
qu.  dH.nd  aux  propriMaires  de  n.oulins  S'I""  *"[£». 
?aul  di-  l..<  rvcnmlruire  san*  lautnnsalion  préalable  de 
l'aulorile  admmi^tratne,  est  'nrore  on  «ipueur. 

...  En  r..n5o<|ueneo  ,  lo  prc.,.r,ota.ro  'l'"»,  "•«'''" '": 
«ndié (lui  lo  re<nn<lruil dan> >-*="'""°"'"""':''ri'"t 
S.  a«i  obtenu  lautorisatiun  du  ''"r""^""'';?  Coo  ' 
Snuss^^e,  ,  doit  i^lro  rondamne  par  le  <•«■•'•  ^P'^'f^ 
à  300  fr.  .l-amonde,  aui  terme,  do  I  art.  9  do  cette  ord.- 
2  Jan..  I8M.  Ord.  C.d'Et  .M..lil."n.  D.l;.  o9.  3.  6  ■ 

(S"  Le  .lofaul  d'aulorisalum  poul-il  être  '•"PP'«  P" 
la  prescription  '  Il  est  (-vidonl  .lue  s  .1  s  aiiit  d  un  i  a- 
Ll,.ren,om  nuisible  au  ser>ice  pulhc,  il  no  P^'"f."l"^- 
nr  oar  lolTot  du  temps  ,  une  enslenco  loualo  t..  m., 
aa«.  .-y..o  sil  s'art  dune  usine  ne  prosenl.nl  aucun 
iocontén.ont,  ra.lmini-lralion  ne  P""""',',  ^'j.^'jf':',-" 
CD  légaliser  d  posleriur,  l-eiislonco  -V .  U»;  'I-  "■  -i*' • 
16"  Juae  .iinsi  que  lorsqu'un  moul.n  a  nef  sur  1  aleaux 
a  M*  ror..n-lruil  sans  autnrisaliun  dans  le  1.1  d  une  r.- 
Ti*re  na>ieable,  le  conseil  de  préroclure  doit  en  or- 
Oonn." iJ  3estrùctinn,  alors  m.^.ne  que  le  propriel..re 
intoquerail  une  possession  immoaionale  et  d  ""Cf"*  '- 
ues  s.iuf  k  lu.  a  ilemander  une  aulorisal.on  a  I  autor  le 
«dm'.ni-trative,  ou  a  faire  naloir  ses  droits  devant  les 
ûibîlnaui.-  19  mai  1835.  Ord.  t.  d'Et.  Miratnont.  D.l'. 

**i7»  JuRé  de  mfme  que  le  moulin  inef,""'";»''  *»"' 
OTlorisation  .lans  une  r;>iore  navigable,  d"' /''^' ^"P- 
primé,  encore  bien  qu'il  ail  plus  de  SO,,'«'*,'',fVff^'^i- 
Ui  nov.  1859.  Ord.  C.  d  El.  1-ineemaille.  U.I'.AO. o.64. 
18»  L'ordonnance  qui  impose  certainos  conditions  au 
maintion  d'une  usine,  qui,  siluie  sur  une  rivière  naii- 
Kable,  n'a  Hi-  1  objet  d'aucune  a.Horis;itinn  antoneure. 
Se  peut  «tre  attaquée  par  le  propriétaire  de  1  "*"'■  de- 
vant le  ronsoil  d'Etat  par  la  voie  contonlieuse.—  23  OT. 
<83fl.  Ord.  C.d'Et.Vigule.  D.r.57.  3.  50. 

»»o  La  circul.iire  du  21  gorm.  an  6  portait  que  le  sa- 
crinee,  ordonné  dans  1  intor.H  public,  des  usines  re- 
connues nuisibles»  la  navigation, pouvait, lelon  l'icir- 
eonilnnrti,  donner  lieu  a  une  indemnité  au  prolil  des 
propriétaires.-iJarnior  soutient,  au  contraire,  <jw  1  in- 
Semniié,  loin  de  dépondre  des  circonMances,  doit  élre 
«ccor.lee  dam  ("lu  Ici  roi,  et  par  coli  seul  qu  on  cuse 
pour  cause  d'utilité  publique  le  sacrifice  d  une  propriété 
Larlieuliére.-  Ouant  a  Daviel,  il  inlerprole  la  circulaire 
minisl.nelle  en  ce  sens,  que  <■  lorsque  r  .-si  dans  I  inté- 
rél  de  la  n.iïigation  et  pour  assurer  lo  libre  cours  des 
ea.ii  nue  la  suppresMOn  d'un  etabli«senienl  est  or- 
donnée, le  prnpri'laire  na  droit  a  aucune  inilemniie, 
n.algre  son  titre,  parce  que  ce  titre  isl  soumis  a  cette 
rondiiion  résolutoire.  Mais  lorsque  la  suppression  est 
proscrit.,  pour  exécuter  des  projets  d'irnualion  ou  de 
îl.sséchi.airnl ,  comme  ce  cliaiigemenl  dans  l'état  des 
lîeu'l  n'e-t  pas  mol.vé  par  liulerél  des  usages  publics 
ain.|i...|H  le  llouve  est  consacre,  et  .pi  il  s  ,.gil  d  une 
cause  il'ulilile  publi.iue  e xirin».  «ur.  p<.iir  ainsi  dir.-, 
alors  il  V  a  li.-.i  a  iiuJomnilé.  C'est  la  lo  sons,  tresjusle, 
de  l'iiistruolion  minisléri.lle.  » 

•20°  L'Etal  ne  doit  aucune  ind.'mnilé  pour  perte  d  oiiu 
éprouviepnr  un  moulin,  n.ir  suite  du  creusim.iii  dis  biols 
dSin  canal,  lors.ni'll  n'a  élo  fait  par  ce  canal  aucun.,  prise 
d'.au,  s.iil  nu  bol  du  moulin,  soit  au  cours  d  eau  al.men- 
laire,  et  que  la  pori..  dos  eaui  par  rillraliou  ne  resiilio 
uni.iueniont  ime  ilc  la  naluro  p.rméablodu  sol.— -."Ujuill. 
«83«.  Ord.  C.  d'Et.  Kloin.  U.l'.  3».  3.  ni. 

il»  Lors.i.rune  usine,  .iiiment  auloris.'e,  ayant  etc 
détruite  par  un  .  vénement  de  force  maj..ure,le  g.iuver- 

nera.  ni  r.'I l'aulor.salion  de  la  recoiisiruir.-,  doit-il 

une  in.lemiiité  au  propriétaire  II  sombl.-  ipie  si  une 
nouvelle  nutoruation  est  nécess.nire,  le  gouvern.'menl 
doit  p.M.ioir  la  refusi.r  sans  indeminlé.  Une  s.ilulioii 
contraire  r.-sulte  néanmoins  d'une  manière  implicite  d'un 
arrêt  du  cons..il.  — V.  U.ti.  Eau,  n.  *!l. 

ai"  Le  propriétaire  d'une  usine  inlerd.le  ou  suspendue 
neut-d,  d..ns  le  délai  du  rOgl.  .lu  -Il  juill.  IbUC,  lormer 
opposuion  par  lo  voie  coiilenticuse  a  l'orduuuance  de 


EAU.  A«T.  S,  t  «"■ 

révocation  '—Oui,  suivant  Cortnenin.— Quant  h  Daviel, 
il  n'admet  pas  cette  s..|ulion  pour  le  cas  ou  la  révoca- 
tion est  prononcée  dans  linlerél  général  et  pour  I  amé- 
lioration de  la  v.iie  navigable,  mais  seulement  pour  o 
cas  ou  elle  intervient  sur  la  réclamation  individuelle  de 
quoique  riverain,  sur  une  prelont.on  d'interot  privé. 

SS°  La  concession  d'une  ai.iorisat.on  doit  être  con- 
ciliée non  seulement  avec  les  interéus  d.l  service  public, 
maisaussi  avec  le  mainlien  des  droits  qui  peuvent  être 
acquis»  des  tiers. 

44»  En  c«s  d'oppositions  fondées  sur  des  convenlion» 
particulières  et  des  droilsde  propriété,  l'administration 
doit  surseoir  a  statuer  sur  la  domando  en  con.;ession 
et  renvo>cr  los  parties  devant  les  tribunaux.— >  .  U.O. 
Eau,  n.  iCJct  suiv.  „     .     ■ 

•25»  Lopposilion  .l'un  tiers  serait  fondée  si  1  autorisa- 
tion reiiuisc  .levait  avoir  pour  elfol  non  pas  seulement 
de  le  primer  d'un  a>anlage  qu'il  peut  trouver  dans  le 
roainlion  actuel  des  cboses,  mais  de  lui  caus..r  un  dom- 
mage réel,  par  exemple,  en  inondant  ses  fonds,  en  pa- 
raUsant  son  moulin.  ,.  ■  .  .„.,,. 

•20"  L'ordonnance  royale  une  fois  rendue  csl  inatla- 
uuable  en  ce  qui  concerne  le  domaine  public,  mais  sans 
préjudice  de»  droits  des  tiers.-  8  sept.  th-i4.  Arrêt  du 
cons.— iijuin  1825.  Autre  arr.'t  du  cons. 

•27"  Le  concessionnaire  doit  la  faire  signifier,  par 
huissier,  a  ceux  que  son  exéculion  peut  inleresser  :  une 
simple  notiflcation  administrative  no  sulfirail  pas.  .Vnsi 
iuge  par  plusieurs  arréls  .lu  conseil.— \  .  Daviel,  n.  o6l. 
58»  Ceux  qui  se  prolenilont  lésés  par  l'ordonnance 
pcuvenl  l'alaiiuor,  dans  los  trois  mois,  par  tierce-op- 
position, dovaiil  le  conseil  d  Etat  arreis  du  cons.  des 
3.)  mai  1821  el -28  av.  182*). 

•29"  Il  a  eio  ju^é  <iue  le  recours  au  conseil  d  Liai  n  est 
pas  recevable  quand  les  mojons  dos  opposants  sont  vi- 
sés dans  1  ordouuaucc  d'aulorisalion.  —  V .  u.d.  tau, 

"'su'Cormonin  et  Daviel  estiment,  au  eonlraire,  que 
l'opposition  des  tiers  est  admissible  dans  ce  cas.  tant 
que  les  délais  du  recours,  après  signiûcalion  régulière, 
110  sont  pas  écoulés,  ,  -.. 

31»  L'oidoniiancc  d'aulorisalion  ne  peut  être  moiliUée 
ou  rapportée  que  par  une  autre  ordonnance  royale,  et 
non  pai  le  prélél  ou  le  ministre  (arrêts  du  cons.  dos  29 
août,  30  ocl.  1821,  -25  juin  (825  et  9  mai  1834  - 

52'' ^éanmoi^s.  si  linlorél  public  1  exigeait,  le  préfet 
pourrait  ordonner  la  mise  on  chômage  provisoire  de 
•usine  arrêts  du  cons.  d.s  '28  fév.  !8U9  el  21  août  1816'. 
33»  Lorsque,  sur  l'opposition  des  tiers  intéresses,  il  est 
rocoiinu  nue  I  u.sine  d'abord  autorisée  leur  porle  préju- 
dice, le  propriétaire  de  cotte  usine  est  tenu  d  y  Taire  les 
iiiodiDialions  nécessaires  pour  la  garantie  des  tiers,  ou 
même  d'en  ettccluer  lo  Jestruclion,  sans  pouvoir  se 
borner  au  paiement  d  indemnités  aux  parties  lésées.— 
28  av.  182*.  Arrêt  du  cons. 

54»  Lors.iiie,  sur  les  réclamations  des  tiers,  a  con- 
cession est  modilioe  ou  rapporleo,  aucune  indemnité 
D'est  duc  a  celui  qui  l'avait  obtenue. 

35»  Il  est  arrivé  quelquefois  qu'on  autorisant  une 
usine  sur  une  rivière  navigable,  l'adminislralion  a  per- 
mis au  concessionnaire, non  propnelniro  des  deux  rues, 
d'appuyer  ses  constriiclions  sur  la  rive  opposée  ,  en 
pavant  aux  propriétaires  de  celle-ci  une  indemnité  a 
régler  par  ciporls  décr.  du  '20  juUl.  1808,  et  ordonn. 
du  to  mars  18-25  .—  Mais  c'est  la  une  usurpation  de 
;-^.  .1    n ,>rii,.nt  .V  aiieimo  autorité  d  asservir 


EAU.  IBT.  S,  t  S. 


(lu  »o  mars  lo-,;;»  . —  mais  v.^^.  .«  >•"-  '■.-•;..■. . 

pouvoirs:  il   n  appartient  a  aucune  autorité  d  asservir 

•  .      -,  ri  -l,'.  Il  . ' ; .  ..I  .i«n^  11.  cric  m,  iim»  nareille 


pouvoirs:  il  n  apuariieui  a  autuuv  ..u.^....s  „_„.... 
ainsi  la  propriété  Jautrui;  et  dans  le  cas  ou  une  pareille 
autorisation  oM  inlerveiiuo,  les  tiers  intéresses  sont 
fondés  a  se  pourvoir  diroctemont  devant  los  tribunaux 
pour  faire  ordonner  la  doslruction  des  travaux  élevés 
sur  leurs  propriele.s.-V.  U.G,  Eau,  n.23l  el  smv.;  Da- 
viel, n.  360. 

30"  Aucune  mnilification  ne  pourrait,  au  contraire, 
être  apportée,  par  los  tribunaux,  aux  ouvrages  lails 
conrormeni.'i.l  a  une  ordonnance  par  l..quellc,  en  ré- 
glant ce  qui  csl  de  son  domaine,  le  régime  des  eaux,  le 
gouvernement  aurait  proscrit  des  mesures  préjudicia- 
bles aux  riverains:  seulomont  ceux-ci,  après  avoir 
écliouè  dans  leur  opposition  contre  l'ordouii.-iiuo.  pour- 
raient saisir  les  tribunaux  d'une  action  .n  iii.lomiii  o. 

37»  Il  semblerait  équitable  de  faire  consisier  1  m. Cm- 
nilé  dont  il  s'agit  en  une  rente  annuelle  équivalente 
an  dommage  que  1  usine  peut,  chaipie  année,  causer  au 
réclamant,  rente  qui  s'éteindrait,  si  l'usine  venait  a  êlre 
supprimée.— Daviel,  n.  507.  ,     ■  .„ 

38"  liien  nue  la  possession  d'une  usine  non  aulonsoe 
no  puisse,vis-ii-visdupublic,  légaliser,  quelle  qu'ait  été 
sa  .luroo,  l'..xisloncc  .le  celle  usine,  elle  peut  du  moins 
avoir  et  en..t  vis-a-vis  des  particuliers  :  a  leur  ei;ar,l, 
les  dro.is  compatibles  av.'C  le  service  public  auquel  sont 
consacrées  les  rivières,  pouvenl  êlre  acquis  par  pres- 
cripiion.— V.  U.l}.  l'rescription.  . 

39»  Lne  fois  dovoniio  inalla.iuable,  la  concession  a, 
par  rapport  aux  liors,  tout  l'elfet  d  une  servitude  lé- 
gale :  les  dommages  qui  pouionl  en  résulter  ii  enga- 
gent plus  la  responsabilito  du  concessionnaire.— Daviel, 

''4u  •Mais  si  l'usinier,  oxcéd.vnt  son  litre,  occasionnait 
par  la  un  pr..juilioo  aiu  propriétés  d'aulrui,  il  encour- 
rait rapplication  de  l  ail.  4:.7  C.  pén.  ,  ,  ,,  ,  , 
4l"tiuuiid  la  liain....r  doau  n\  pas  été  légaloment 
fixée,  rusini.r  qui  oooaionne  une  inondation  par  la 
trop  grande  élévation  do  son  .léversoir  tombe  alors  sous 
1  application,  non  de  l'art.  457  C.  peu.,  mais  de  1  art,  15 


de  la  loi  du  6  ocL  1791.— V.  D.G.  Délit  rural,  n.  6S  er 

suiv.  

4-2.'  Si  le  dommage  cause  n  a  pas  été  rolonloire  do 
la  part  de  l'usinier,  il  peut  êlre  assigne  citilcmen»  CD 
domraagos-inléréis.— C.  cit.,  I38i. 

*3»  Il  est  indispensable  pour  l'application,  soit  do 
l'art.  »57  C.  |«en.,  soil  de  1  art.  (5  de  la  loi  pr(.eitée  de- 
1791,  qu'il  soit  resullé  de  l'élévation  des  eaux  au-des- 
sus au  repère  fixe  par  l'adminislralion,  inondation  pour 
ios  propriétés  ou  dommage  pour  les  usines  supérieures 
i»u  mars  (829.  Rouen  ;  sinon,  l'inlraction  do  l'usiniei 
au  roglem.^nt  administratif  ne  constitue  qu'une  simpUj 
contravention,  a  raison  de  laquelle  l'art,  *7t,  n.  15  C- 
peli.  est  seulo  applicable. 

*4"Lc  devoir  des  usiniers,  relativement  aux  navig»- 
teurs,  est  de  ne  pas  obstruer  la  voie  navigable,  el  d'en- 
tretenir en  bon  état  les  pertuis  qui  doivent  passage  aux 
balcaux.— V..  au  surplus,  l'ordonn.  de  I072.ch.  I.arl.e. 
*5"  Les  usiniers  sont  responsables  des  dommages  (lue- 
peut  causer  aux  mariniers  le  défaut  d'enlretien  de» 
perluis.-V.  Daviel,  n.  413.- V.  aussi  la  loi  du-29aor. 
un  10,  art.  I". 

g 2.— Dm  uttnes  à  eautur  Ici  rivièrel  non 
navigabUi  ni  /lullabid. 

S15-2I6.— V.  Décision  conf.,  infrà. 

1»  Le  propriélairo  d'une  usine  n'est  pas  par  cela 
seul  répulé  être  également  propriétaire  du  canal  qui 
conduit  les  eaux  alimentaires  de  colle  usine.— 15  Janv. 
(83.i.  Keq.  D.P.  35.  (.  (5*.— Y.  cependant  D.G.  l'ro- 
priéto,  n.  324  etsuit. 

2"  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  est  reconnu  que  lo 
canal  a  élé  creuse  de  main  d'homme,  dans  le  but  d'arne- 
ner  l'eau  à  l'usine  :  a  d.faut  de  preuve  que  1  aquediio 
établi  au  travers  du  fonds  d'aulrui  est  la  propriété  de 
lusinier,  on  doit  présuni.r  que  celui-ci  n;a  acquis  la 
passage  pour  los  eaux  (ju'a  titre  de  «creiluJe— Da- 
viel. u.  833  01854.  .  .  .. , 

3»  Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  est  loisible  aux  rive- 
rains du  canal  d  user  des  eaux  à  leur  passage,  mais  a 
la  charge  de  ne  pas  porter  atleinle  au  droit  qu'a  de  son 
côté  l'usinier  aux  eaux  nécessaires  à  la  marche  de  soo 

"4»  Lorsqu'un  ancien  sci',:neur,  propriétaire  des  deux 
rives  d'un  cours  d'eau,  l'a  détourne  dans  l'élendue  de  soo 
domaine,  et,  au  moyen  d'un  canal  de  main  d'homme ,  a 
établi  une  usine,  s'il  arrive  que  les  fonds  occupés  par  1» 
canal  et  par  l'usine  apparliennenl  aujourd'hui  a  diue- 
rentes  personnes,  le  propriétaire  de  l'usine  n  est  pas 
fondé,  dans  le  silence  des  titres  a  cet  éijard  ,  »  se  pré- 
tendre aussi  propriétaire  du  lit  du  canal  cl  des  francs- 
bords.- Chardon,  de  iMllueion ,  n.  '29  et  suit.;  Dav., 
n.  836.— Un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  mois  d  août 
1828  a  statué  on  ce  sons.  .        ,  •■  . 

5»  L'Etat  des  possessions  resncclives  des  parties  peut, 
è  défaut  do  titres,  s.Tvir  de  base  a  la  solulion  do  la 
question  de  propriété  du  canal  entre  les  riverains  et 
l'usinier.— «Si,  par  exemple,  dit  Daviel,  il  s'agit  de  la 
partie  du  canal  iiiiniédialomenl  adhérente  a  l'usine  ou 
s'opère,  entre  doux  chaussées  qui  sont  une  dopendano» 
des  ouvrages  d'art  de  lusine,  la  retenue  des  eaux  ali- 
mentaires, le  titre  de  propriété  est,  en  (luolque  sorte, 
eeril  dans  la  chose  même.  C'est  la  proprement  ce  qu  oa 
nomme  le  bin  du  moulin.  »  . 

G»  L'usinier  pourrait  pareillement  être  réputé  pro- 
priétaire du  canal,  s'il  avait  fait  palissader  les  berges, 
s-il  y  avait  fait  des  planl;ilions  d'arbres,  s'il  avait  excrcô 
seul  le  droit  do  pêche  dans  le  cours  d'eau. 

7.>  Mais,  a  moins  de  preuve  d'une  possession  préia- 
lanto  de  sa  part,  la  présomption  de  propriété  des  bords 
et  du  canal,  est  pour  les  riverains.— Da».,  n.  831».- 
V.,  en  sens  contraire,  D.G.,  Eau,  n.  78.  . 

8"  Eût  elle  originairement  appartenu  à  lusinier,  la 
propriété  des  francs-bords,  colle  même  de  parlie  du  lit 
du  canal,  si  le  volume  d'eau  a  diminue,  a  mi  être  pres- 
crite par  les  riverains.  -  V.  cependant  D.O.,  Posses- 

"9"' Au  "surplus  ,  le  droit  de  l'usinier  sur  l.'S  eaul  ali- 
mentaires sulUl  pour  l'autoriser  a  faire  '«  '»"•!  <L" 
francs-bords,  lors  même  .lu'il  u  en  est  pas  propriétaire, 
los  travaux  <ie  conservation  nécessaires  pour  empêcher 

'%t' "upH^ii-'é^rî-anal  de  décharge  et  du  canal  d. 
fuite  d'uni'  usine  se  vérifie  d'après  les  mêmes  principe» 

''"r,l\';5,<'i;yiî^t.rtn''e'"o„.  pas  fondés  à  s'opposer  à  c* 
que  les  riverains  des  canaux  dépendant  de  leurs  iis.ne» 
dissent  sur  les  rives  des  p  antalions  sjms  obser  er  l« 
distances  fixées  par  l'an.  071  t.  civ.  Ce  article  n  est 
noint  applicable  en  ce  cas.—  Daviel ,  n.  842. 
"^  i-'"  Ûliand  les  tiir.-s  sont  muets  sur  la  largeur  des 
fran'cs  bords,  que  d  ailleurs  ils  reconnaissent  appartenir, 
a?n"iq '..'lo . allai,  au  propriétaire  de  l'usine,  .1  laulavCMt 
égard,  pour  fixer  colle  largeur,  aux  faits  de  possession, 
et  repu  or  depenlance  du  canal  tout  le  terrain  consacré 
*  soi  servie'  Ainsi,  si  l'usinier  est  ''n  possess.OD  en 
faisant  le  curage,  do  laisser  sur  les  bord»  les  terre» 
jeoti'sos'  on  considère  comme  franc  bord  l'espace  o.;- 

'••t.'"i:^^ansdi/;  que  quand  la  propriété  du  c.,»a 
es  form.llomonl  attril.uee  par  les  titres  »"  mf ''' ^^? 
1  usine  los  riv.rains  ne  peuvent  y  exercer  aucun  droit 
[\.V.ii.,  Wopnelé,  n.  51 ,  el  l'êcfie,  n.  '28) ,  sauf  puiser 
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de  l'eau  dans  le  bief  pour  les  usages  domesticrues.— V. 
D.G.,  Servitude,  n.  158. 

i*»  Le  curage  du  bief  est  à  la  charge  eiclusire  de 
l'usinier,  mf  me  quand  le  bief  n'est  pas  la  propriété  de 
celui  ci  et  n'existe  qu'à  litre  de  seryilude  sur  le  fonds 
d'autrui.  Mais  c'est  aussi  a  l'usinier  seul  qu'appartient 
le  produit  du  curage. 

150  Avant  1789,  il  pouvait  être  établi,  sans  aucune 
autorisation  préalable,  des  usines  sur  les  cours  d'eau 
appartenant  aui  riverains.  11  parait  seulement  que  le 
juge  de  police  intervenait,  quand  il  en  était  requis  par 
les  intéressés ,  pour  régulariser  les  moulins  qu'on  se 
proposait  de  construire.— Daviel,  n.  602. 

16»  Dans  les  pays  ou  les  petites  rivières  étaient  cen- 
«ées  appartenir  aùi  seigneurs,  il  fallait  une  concession 
de  ceux-ci  pour  y  établir  des  moulins.  .Mais  dans  les 
pays  ou  les  seigneurs  n'avaient  à  cet  égard  qu'un  droit 
de  surveillance,  leurs  concessions  n'étaient  que  des 
permissions  de  police.—  Même  autorité. 

17"  L'effet  de  ces  concessions  a  été  maintenu  parles 
lois  nouvelles.— V.  D.G.  Propriété,  n.  SI. 

18«  L'art.  26  de  la  loi  du  15-18  mars  1790  n'a  pas 
maintenu  les  propriétaires  des  moulins  dans  le  droit, 
tel  que  l'avaient  les  anciens  seigneurs,  de  jouir  exclu- 
sivement de  toutes  les  eaux  nécessaires  dans  tous  les 
temps  à  ces  moulins.  Ce  droit  est  borné  par  celui  attri- 
bué par  l'art.  644  C.  ci».,  aux  propriétaires  riverains 
qui  peuvent,  dans  ce  cas,  demander  un  règlement  d'eau 
—21  juiU.  1854.  Civ.  c.  D.F.  36.  1.  154. 

19o  Les  tribunaux  ne  peuvent  se  fonder  sur  ce  que 
l'usage  des  moulins  intéresse  le  bien  public,  pour  attri- 
buer au  propriétaire  d'un  moulin  la  jouissance  de 
toutes  les  eaux  nécessaires  au  jeu  de  l'usine,  à  l'exclu- 
iion  des  autres  riverains,  qu'ils  admettent  seulement  à 
utiliser  le  superflu  des  eaux.— Une  telle  décision  ne  sau- 
rait être  réputée  souveraine  et  inattaquable ,  encore 
bien  qu'elle  serait  basée  sur  d  anciens  règlements  d'un 
parlement,  qui  défendaient ,  dans  les  temps  de  séche- 
resse, aux  propriétaires  riverains,  quels  que  fussent 
leurs  droits^  de  rlénvcr  les  eaux.-ai  juill.  1834.  Civ.  c. 
lombard.  DP.  36.  1.  154.- V.  D.G.  Servit.,  n.  133. 

200  routcfois  lorsque,  en  vertu  d'une  concession  féo- 
oale,  1  usinier  a  creusé  un  canal  de  dérivation  pour  v 
conduire  l'eau  nécessaire  à  son  moulin ,  ou  s'il  a  inter- 
cepté, par  lin  barrage,  l'un  des  deux  bras  d'une  rivière 
pour  jeter  les  eaux  dans  lautre,  afin  d'y  établir  son 
usine,  les  droits  ainsi  acquis  par  cet  usinier  doivent 
lluJh^f?'^':,  '',"1  a,Pas  été  porté  atteinte  par  les 
lois  abolitive»  de  la  féodalité;  les  riverains  de  l'ancien 
cours  ou  du  bras  intercepté  n'ont  que  le  droit  d'utiliser 
le  trop  plein  qui  y  est  versé,  sans  pouvoir  entrer  en  par- 

,1^1  n  d"  ,T^  •""'"  !'■*  '^^"^  "O  '^  rivière.-l9  juiU. 
18o0.  D.P.  31.  1.  330.— Conf.,  Daviel,  n.  604. 

^Ar  .^''^'■'■«'"'"'.ces  moyennant  lesquelles  les  conces- 

5„iîL."/i^'""  '^^'f'J'^y  f"""  P"  '"  ""fiens  seigneurs 
?î  H  être  considérées  comme  comprises  dans  l'aboli- 
tion des  droits  féodaux.-Mais  si  les  concessions  avaient 
porté ,  non  seulement  sur  le  droit  deau,  mais  encore 
«ur  quelque  portion  d'immeuble ,  les  redevances  se- 
raient, en  celte  partie,  légitimes.- V.  D.G.  Féodalité,  n. 
286,  et  Daviel,  n.  695.  ' 

.J?r  'J  ?"'V''S""Tent  que,  dans  l'intérêt  des  banali- 
rln^vicfin- 'J"  anciens  seigneurs  inséraient  dans  leurs 
iSf  H°"'!'"*^'''."*'^'P'''""''''i'"  de  toutes augmen- 
îfoT'.''!i"'*  ^^«J'"1'e  lulêrieur  des  usines  et  de  chan- 
fn^f.î,nfc  "1,'''  mode  d'industrie  :  ces  clauses  doivent 
îïi?  Z>  f"^''  '■?"R"'*''s  non  écrites.-l8  juin  1806.  C. 
coss.— Conf.,  Daviel,  n.  006. 

n,?,L'H?' •  ''  "'''"  ""i'f  '•''  "'''"«  ("f  s  clauses  de  même 
nature  qui  auraient  fié,  non  pas  imposées  par  des  sei- 

KJn,??rh''"  """^'*  dérivant  de  la  féodldité  ,  ma  s 

n.19f  '  "•*''"--^-  néanmoins  D.G.,  Servit., 

,.?5"  Q"»".'''  «"f  'e  "«me  bassin  alimentaire,  des  con- 
cessions ont  été  successivement  faites  par  les  seigneurs 
fropnélaires  du  cours  d'eau,  l'ordre  de  proriee„"'e 
les  concessionnaires,  dans  les  temps  d'ét  âge  s'étabS 
d'après  l'ancienneté  des  litres.-Daviel,  n.  609. 

25"  L  administration  a  toujours  reconnu  l'existence  lé- 
««le  des  usines  antérieures  à  1700;  mais  elle  n'a  na s 
abdique  le  droit  d'en  modifier  le  régime  cpiand  l'inié'îêl 
*\"f"tL'"' "!'"','''  l/'Xiger.-V.  Dfc.E'an  513.  *' 
inur  J^iÇh"  ''i  "!  d"  fi  oct.  1791 ,  l'administration  a  du 
intervenir  dans  l'établissement  des  usines. 

^7"  .Mais,  depuis  1791  comme  auparavant,  une  usine 
Se  ïïfsir"",""'?*'^"  P"  '«^"""'^  P"  '^  Pres?r"p  io,5 
Cessés  et  s, 'iff;^,?'"',''.!'  !?»|n^.  a  l'égard  des  tiers  , nlé- 
ïu  r  11     ''".l'".'   ".?.  i''?."''*'"'^»"  de  faire  effec- 
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barrages  et  des  vannes  de  la  prise  d'eau,  peut  être  con- 
damné a  la  mise  en  chômage  provisoire  de  son  usine  et 

au  rétablissement  du  barrage  et  des  vannes 21  déc 

1834  Ord.  C.  d'Etat.  Avignon.  D.P.  39.  3.  Isg—'V  au 
surplus  D.G.  Eau ,  n.  215  et  21/1.-V.  aussi  Cotelle ,  t.  5, 
p.  575  et  suiv.  '       ' 

3|o  Une  usine  établie  avant  1789,  sur  un  cours  d'eau 
non  navigable  ni  llotlable,  est  réputée  autorisée —19 
janr.  1838.  Caen.  Dauge.  D.P.  38.  2.  127.- "V  aussi  i<) 
août  1837.  Caen.  Pontlaud.  D.P.  38.  2.53 

32"  En  matière  d'usines  sur  rivière  non  navigable  ni 
llottable,  au  roi  seul  appartient  le  droit  d'accorder  des 
autorisations  nouvelles ,  ou  de  modifier  les  anciennes 
ou  de  faire  des  règlements  d'eau.-23  avril  1832.  Arrêt 
uu  L.  \j,V,  36.  Oi  i  1 . 

330  Le  préfet  qui,  compétent  pour  préparer  les  rè- 
glements d'eau,  ordonne  l'exécution  immédiate  de  ces 
règlements,  sans  les  avoir  préalablement  soumis  à  l'ap- 
probation de  l'autorité  supérieure,  commet  un  excès  de 
pouvoir.- 23  avriH832.  Ordonn.  C.  d'El.  Estabel.  D.P. 
56.  3.11. 

220-226.— V.  ci-dessus,  n.  197. 

228-229.-L'oninion  de  Daviel,  Gamier  et  Isambert, 
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Îp,;!.»^"''''*'",'"  'f •!'  '''"*  O"  possessions  contra   es 
les  changements  réclamés  par  l'intérêt  général.  ' 

ÏS  thêrm ' an rnnnr'ii™P',^  "'"P"'" instruction  du 

ippei^"-.:;;^^^»^ èrsuil''"'''"^^'''''''  »■"  "'-j^  ^'« 

nisfrî.  \l  1  w  '''■'  I*"  ","  Pl'f'"'  «'  approuvé  par  le  mi- 
nistre de  1  intérieur,  a  la  demande  d'établir  une  usine 

âuT,r"''  '  ""  "O"  """«»*''''  ni  Ooltable  ne  peu"êtîe 

ti«esnn?,'io^;r'„?.P'''"'''''-  derauloritè  administra- 
IiTe  est  toujours  nécessaire  pour    élablissemenl  diinn 

sâg?ceUe"'n(rmrv;,'„'  "  "  P'^P^i^'^i^e  qui  a  cons"rû?,, 
san»  celte  permission,  une  usine  et  modiQé  l'étal  des 


. ...    ^  .^^....uu  uv  A/a,ici,  udriiier  ei  isamueri, 

est,  comme  on  le  voit,  contraire  à  celle  de  Cormenin,  a 
laquelle  semble  adhérer  Cotelle,  t.  3,  p.  613. 

230-234.—  Jugé  do  même  que  l'ordonnance  qui  auto- 
rise une  prise  d'eau  pour  des  usines,  sur  une  rivière  qui 
n  est  ni  navigable  m  flottable,  ne  constitue  qu'une  simple 
permission  accordée  sous  les  rapports  de  police,  et  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers,  qu'ils  peuvent  faire  va- 
loir devant  les  tribunaux,  seuls  compétents  à  cet  effet. 
—  4  juill.  1854.  Ordonn.  cons.  d'Etat.  De  Félix  D  p" 
35.  3.  49. 

„  241.  — 10  Proudhon  ne  considère  comme  admissible 
1  opposition  d'un  tiers  à  la  concession  de  l'autorisation, 
que  orsque  cette  opposition  est  fondée,  non  point  sur  ce 
que  l'usine  projetée  doit  avoir  pour  effet  de  priver  l'op- 
posant d'un  gain  ou  profit  dont  il  jouissait  précédern- 
ment  a  l'occasion  de  la  chose,  mais  bien  sur  ce  qu'elle 
doit  lui  causer  une  lésion  matérielle  dans  sa  propriété. 
—y.  Domaine  pub.,n.  1093.— Foucart,  t.  2,  p.  487,  dé- 
cide pareillement  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  faire  refuser 
1  autorisation,  quel  usine  projetée  doive  diminuer  quel- 
ques uns  des  avantages  que  le  cours  d'eau  procure 
aux  autres  riverains,  ou  même  leur  causer  quelques 
légers  inconvénients,  il  faut  qu'elle  doive  leur  faire 
éprouver  un  préjudice  nolable  el  même  maUriel  — 
Lafferrière  s'exprime  dans  le  même  sens.  Droit  adm., 
p.  486, 

-Mais  il  nous  semble  plus  exact  de  dire,  arec  Daviel, 
n.  617  et  618,  qu'il  sulfit  que  la  construction  proposée 
soit  de  nature  à  occasionner  un  dommage  à  un  tiers 
pour  que  l'opposition  de  celui-ci  doive  êlre  admise.' 
D  abord,  la  loi  du  6  ocl.  179!  charge  Fadministration  de 
régler  le  régime  des  usines  de  manière  qu'elles  ne  nui- 
tenl  a  pertonne.  Ensuite,  il  n'est  ni  équitable,  ni  con- 
forme a  l'esprit  de  nos  lois  de  laisser  à  fadministration, 
comme  le.fait  le  système  de  Proudhon,  la  faculté  abusive 
d  enlever  a  son  grè  a  des  particuliers,  au  profit  d'un  autre, 
sans  que  l'utdué  publique  le  reclame,  et  sans  indemnité 
préalable,  les  droits  que  la  loi  leur  attribue  sur  les  cours 
d  eau  dont  ils  sont  riverains. 

20  11  est  généralement  reconnu  que  l'administration 
ne  doit  se  diriger,  pour  la  concession  de  l'autorisation, 
par  aucune  considération  étrangère  à  fcmploi  public 
des  eaux,  m  conséquemment  par  aucun  motif  tiré  de  la 
concurrence  commerciale.-  Cotelle,  Dr.  adm.,  t.  3,  p. 
594.— y.  aussi  D.G.  Eau,  n.  241.  '       '  f 

5"  Si  l'on  admet  le  principe  émis  ci-dessus,  que  la 
pente  des  petites  rivières  appartient  aux  riverains,  on 
reconnaîtra,  par  voie  de  conséquence,  que  l'opposition 
formée  a  un  projet  tendant  à  attribuer  a  l'un  des  rive- 
rains, au  preiudice  de  f  autre,  une  portion  de  pente  u(i(e 
ou  uhluable,  serait  parfaitement  fondée ,  puisqu'une 
pareille  attribution  nuirai'/  évidemment  à  l'opposant, 
contrairement  au  vœu  de  la  loi  du  6  oct.  1791. 

4»  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Cormenin  .•  «  Il  faut, 
dit-il,  résoudre  négativement  la  question  de  savoir  si  le 
gouvernement  peut  disposer  au  profit  d'un  tiers  de  la 
pente  d  un  cours  d'eau  non  compris  dans  les  dépendan- 
ces du  domaine  public.  Cette  opinion  se  fonde  sur  le 
principe  qu  une  pareille  disposition  serait  une  espèce 
a  expropriation  indirecte  que  réprouveraient  d'ailleurs 
ks  art.  640  et  644  C.  civ.  ,<-Cunlrd,  Cotelle,  t.  3,  p.  582 

5"  Mais  lorsque,  d'après  la  disposition  des  lieux  et  le 
morcellement  des  propriétés  riveraines,  il  est  manifeste 
que  la  disposition  en  faveur  de  l'un  des  riverains  d'une 
pente  dont  ks  autres  ne  pourraient  personnellement 
tirer  aucun  parti,  n'enlève  à  ces  derniers  aucun  avan- 
tage actuel  ou  éventuel,  l'administration  ne  doit  avoir 
nul  égard  a  des  oppositions  purement  tracassières;  c'est 
alors  qu  il  lui  appartient  de  régler,  comme  le  dit  la  loi 
■  ,A  ,?  ',  '«.nVeau  des  eaux,  en  conciliant  les  divers 
intérêts  de  l'industrie,  de  l'agriculture  el  de  la  propriété. 
—Daviel,  n.  624. 

60  Cormenin  s'exprime  dans  le  même  sens  :  «  Ordinai- 
rement, dit-il,  une  pente  nécessaire  pour  faire  mouvoir 
une  usine  correspond  a  un  grand  nombre  de  propriétés, 
et  sous  le  rapport  de  la  force  motrice,  elleseraii  perdue 
pour  tous  SI  elle  était  morcelée.  De  tout  temps  l'admi- 
nistration a  reconnu  que.  pour  encourager  findusirie,  le 
gouvernement  avait  le  droit  de  disposer  de  la  pente  en 
laveur  de  celui  qui  la  réclame  le  premier,  ou  qui  pos- 


57î 

porter  préjudice  aux  tiers. /°  '^^"''  ""'  P^ 

70  On  ne  saurait  disconvenir,  ce  semHp   m,«  i„  j    ■. 

|=^;cSLi^^^ï^  - -£S^ 

auteurs  sur  la  propriété  de  ces  liêmes  peu™  ^  ^ 
a1.  1  P  ,'  grande  latitude  est  accordée  par  l'art  641 
fraver.Z'^vJ'-r"''""'  '^''  '^^"'  «  <='^"''  don  el^^ 
de  ses  fonJs  ^' i*""'  P""""  "î":  '  '^'  ""de ,  à  la  sort" 
ne  ses  tonds ,  a  leur  cours  ordina  re.  Ouant  à  celiri 
dont  un  cours  d'eau  torde  l'héritage  le  même  ar^fcS 
hW^V""""  ii'  f=™"*  d'irrigatio^n  l'usage  qu'flpem 
cette  dUno  i'hA„"'",^:'  ""J""^  P"^  interpréter  à^a  le'^^^re 
în  i V  S?',  h""',"  '  °,"  ''0"  reconnaitre  à  chaque  riv^ 
ra  n  le  droit  de  faire  des  eaux  tel  emploi  qu'il  fui  niait 

av^  les  SniîfH"'™  ""'  "'  emplîisoU  compaS 
taires  inférfeiirs.  '  """''°'  '"'^°'^'  "  '^*'  ''''^'^ 
90  .tinsi ,  par  exemple ,  si  le  propriétaire  d'une  Htp 
peut,  sans  nuire  aux  dïoil's  d'autfui,  établir  sur  "êco^re 
deau  une  usine, en  l'appuyaut,  non  surla  rive  opposéS 

r^viére"ires  ''èvidrî'"  \fP'  P"»^*  ^^'^^i'eTie^ 
n,J;,^u'  ■  '  évident  que  l'autorisation  d'élever  une 
pareiUe  usine  ne  saurait  être  refusée. 

^^jj'fr?i?j?-r-^£;'s-i:>l^'p-p- 

m,;!^  r  °""'""''™  "  'e  droit  de  subordonner  son 
"ùrdommâgl"'"'"  '''  ^°°'""™^  P-P-^  «  P°éven?r 

prilt°aife''î'i!unl''-î,"  ".""P'*^  '  ^^  '"'eordanl  à  un  pro- 
priétaire 1  auionsation  de  reconstrure  une  écluse    lui 

Sn^.  "^''''«'"'"'  '!'"'""if  de  nouveUes  vo'es  déco* 

23  déè    1s,','T.'h"'"  "''  ''""^oi'  de  superficie.  * 

3  55  '^''°^-  '^'^'^'-  Goulden.  D.P.   36. 

iJ,.'„n^'"''^',''^"!°''  'ordonnance  rovale  qui  autorise 
erla  rôn'd'i  'in^""""  "''"'  ™^  ™^  riVièrerpeut  impï 
un  éfan/^  .  f,^  "^""Z  ^  """  profondeur  aéterminée 
riéntnHl  T"  ""^  ""'V^fo  traverse  en  partie,  bien  qu'il 
S^  Hff,''.""„^  propriété  privée.  -  23  janv.  1857.  Ôrd 
cous.  d'Etat.  Pommèrent.  D.P.  38.  3.  207. 
14"  Le  constructeur  d'usines  qui  omettrait  de  se  con- 

PoT^ai?  êfr^SP"»"^ '''^^^''°°"='"^« 'J'»"'»'i'''io^ 
Ï\"I^1J,'°''^^'^]"'  f"  'e  'ribunal  de  simple  police 
a  1  amende  et  a  des  dommages-intérêts. -C.  pén.,  47^ 

cw^î:,"  destruction  de  ce  qui  aurait  été  fait  de  non 
nar  e  ?réf^  '  ^'i"'■■'?^"on  pourrait  aussi  être  ordonnée 
par  le  préfet  et  le  ministre. 
160  Les  dispositions  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  rela- 

on.'ni"  «^""«'^nMion  et  à  l'entretien  des  digues,  ne 
dpf.SfH■?''P'"'^i''•^''"'  digues  d'une  usine  a  laquelle 
des  conditions  spéciales  ont  été  imposées  par  les  titres 
rfl.    r«--,'"r5  '"'  P^^  ''«'^  règlements  particuliers.-21 

oJ,  J-  gi'donu.  C.  d'El.  Petit-Clerc.  D.P.  40.  3.  15, 
y-ÂitrZ  général,  celui  dont  la  demande  en  aulo- 
iisation  de  nouvelle  usine  est  rejetèe,  ou  n'est  admisu 
quemojennant  certaines  conditions,  ne  peut  se  pour- 

-v''-?r.?nr''"i-™"'="'|-'5^<'"'*8-5-Arr.ducon5. 
—  ».  aussi  D.G.  Eau,  n.  530. 

20  Jugé  de  même  une  l'ordonnance  qui  autorise  l'èta 
blissement  d  un  moulin,  sous  conditioS  de  travaux  exi- 
gés dans  un  intérêt  public,  et  après  une  enquête  où  le 
propriétaire  a  été  entendu  n'est  pas  davantage  suscep- 
tible de  recours  au  conseil  d'Etat  par  voie  comentieusVT 

juill.  I808.  Ordonn.C.  d'El.  Lcducq.  D.P.  Ô9.  3.  108. 

30  La  présence  du  cotuteur  de  la  mère  tutrice,  aux 
enquêtes  el  opérations  préalables  à  la  fixation  di  ré- 
gime d  uii  cours  d'eau,  rend  les  mineurs  propriétaire» 
a  un  moulin  non  recevables  à  opposer  que  l'ordonnance 
royale  intervenue  a  été  rendue  hors  de  leur  présence. 
—22  août  1839.  Ordonn.  C.  d  Et.  Blondel.D.P.-io.S.62. 

40  La  règle  ci-dessus  n'est  cependant  pas  sans  ex- 
ception.—V.  D.G.  Eau,  n.  296. 

5"  L'ordonnance  de  concession  peut  être  attaquée 
par  tierce-opposition  par  les  tiers  qui  la  regardent 
comme  préjudiciable  à  leurs  droits.— 28  avril  1824.  Ar- 
rêt dii  pnnc 


rêt  du  cons. 

...  Et  cela,  suivant  Cormenin  et  Daviel,  alors  même 
que  les  moyens  des  opposants  ont  été  visés  dans  l'or- 
donnance  d'autorisation. 

6"  Jugé  cependant  que  lorsque  la  demande  en  auto- 
nsatioii  pour  l'établissement  d'une  usine  a  été  publiée 
et  allichée  dans  la  commune  de  la  situation,  des  usiniers 
voisins  ne  peuvent  altaquer,  parla  voie  contentieuse 
1  ordonnance  rojale  d'autorisation,  sous  prétexte  qu'ils 
n  auraient  pas  été  appelés  à  faire  valoir  leurs  droit» 
dans  l'enquête  préalable. 

...  Çne  pareille  ordonnance  est,  d'aUIeurs,  un  acte 
a  administration  publique  contre  lequel  toute  réclama- 
tion directe  devant  le  consed  d'Etal  n'est  pas  recevable. 
-27 av.  1838.  Ord.  C.  d'El.  D'Houdemare.D.P.  39. 3. 42 
—V.  aussi  D.G.  Eau,  n.  198  et  203. 
.-.J^^v'^f  ??  '"*"'^  1"e  lorsqu'une  ordonn.  roy.,  rela- 
tive à  établissement  d'une  usine,  vise  les  oppositions, 
es  réclamations  et  mémoires  présentés  par  les  riverain! 
lors  de  1  enquête  k  laquelle  la  demande  de  cet  établi*- 
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l).l'  n.lii»  ilins  la 

h  |uo,  conie- 

forn  ,  >  iilie  fi>i*-*rc 

!»'■'  ,  |,.„,r  l'irrin»l'»"i 

tt^  \  |r<  inbiiuxii  p«r 


M  H  1  ur  po,nl  d.-  •l*!"'-.  .^l.-^  ^;"|:d;,mmaKC  réel 
par 


KI9I,  quand  d'aïUfiirs  les 
,  Jans  dos  viii-»  d'inlirel 
™'  Mi-s    et  modifie ,  rapporte 

•'"'  ,1    ,1    „  iui.j..-.Éii.>i>."— D»'ifl.  n-**^- 

S^ù'rï,riJ.^T>':ï^lr^n,ars  .m*,  a.,  du 
"??■  Aucune  indemnité  n'est  due  par  radminislrnUon 

•''  'a":i;,^' di'mime'f.ui'rôrque  les  travaux  dune  usine 

$^rj,;^;"r^^iri"rJ?c:^r^;^r'àun^3s 

'*V-\''.t\'^.!'c?lui'à:.?,tlpré)udicie  une  «sine   mé»e 
—  V   l'jrTét  de  Kourn  du  v!0  ^lar^  18jo,  rapporte  par 

jï^^i^rî^rpT^t^rz^?-"»^ 

"■*.■  jîiede'mfnie  que,  par  raulorisalion  dont  jouit 
l'n^ne  .tal.lic  sur  un  rours  d  eau  .  le  propn.  taire  ac- 
,uîm  sur  les  ea^.  qui  1.-.  lont  mouvoir  un  dro.l  qu,  ne 
ië;,U.tr"'.ulr6  par  lies  chanu.men.s  .qurj^  sansaulo- 

Et  eela,  bien  que  les  ch  ingemenls  soient  'a"'  P" 
un  propnAàire  dont  le  cours  d  eau  traverse  la  pro- 

''"'""'Ouque  les  concessions  de  P"sc/eau  aient  été 
f,iV-4    a"an    la  réunion  dans  les  mains  de  l'autorité  ad- 

n 'ni-irVti."  ,  di-  '"»*  ''•*  <!'»"*  ''«  l'»'r  ""  ''"'i  '"'"' 
p^rd'a^'uns  si.igneurs  indépemlanls  'j»  »"»'  J»  »»- 
ire»,  M  les  ciangemeols  autorises  sont  postérieurs  4 

""l'oTqû'enlln  les  auloris.itions  dont  Joui«™l  [es 
ui  né,  ne  s..i-nl  que  1  ell.l  d'une  aniiennelè  réputée 
t'iimal.  nte  .1  aul.>r',>at,on,  i.  non    mam-c  de  l'autorité. 

-iïrio'^^ll^.îjnn'l^ui:?;;;"^  u^;.7o!;îènduc  ne 
neut'plus  être  mod.nee  que  par  1  autorité  même  dont 
lue  einanc.-V.  U.li.  E«u,  n.  IM. 

2»  Il  peut  arriver  qu-iine  usine .  d'abord  inotfençivc 
nour".  propriété»  voisines ,  leur  devienne  iiUerieure- 
mentmiiïible,  par  suite  de  chaniîeme.its  nalunls  sur- 
ï^^-n,  s  11  •.  e'eViurs  des  eau.  :  la  modil  ratmn  ou  sun- 
Drëssioii  peut  alors  en  être  remiise  et  ordunnee ,  sauf  le 
Sî  lit  ".l'u-inier,  quand  loutelois  la  revmalion  ou  mo- 
rt nci  on  n'es  pas' fondée  sur  de,  causes  d'intérêt  pu- 
îllie.d  "se  pourvoir  par  la  voieconteiilieuse  contre  l'ord. 
qui  la  prononce.  .     ,    ,.  ,       i, 

V  JuRé  ainsi  que  ladministralion  a  le  droit  de  iiub- 
ordonn  !^  non  seul.meiit  la  création  ,  mais  le  main  len 
d-oné  1.  ne  ,  a  leiérnlion  de  certaines  mesures  qu  elle 
Jugêpropres  a  prévenir  ou  a  faire  cesser  tout  dommage 
ptuilic. 

El  cela,  nucUc  que  soit  la  lonRue  possession  con- 
UAlre  allécuèetar  le  propriétaire  et  les  titres  Çonstilu- 
Ur.  de  son^is.iiï.-w'dé^.  l«.VI|rd.  <:,•, l!  ^  •  «■«"W;  • 
D.l'.  M.  S.  55.-IS  nov.  IHSS.  Ord.  L.  d  U.  «<■'•'"'""•, 
D.P.  36.  3.  *9.-l"  JuiU.  1859.  Ord.  L.  d  Et.  ^oel.  D.l . 
«0.  3.  *7. 

*•■  JuKé  encorequ'll  suintqii'un moulin  parla  hauteur 
de  «a  menue  .1  W  peu  de  d.bnuclié  qu'il  olfre  au»  eaiii 
«Tune  rivMTe.  en  temps  de  eriie,.nilenuse  plusieurs  fois  1 1- 
noiidalion  du  Inuliouri;  d'un.-  >  ille  et  des  prairies  voisinea, 
pour  que  l'autnrilé  ndniini^lralive  ail  pu  prescrire  I  a- 
biisseœent  du  point  d'eau  du  moulin  et  la  cunstruclion 


d'un  déverioir  de  sa  «uperricio.-iS  mars  «SM.  Ord.  C. 
dEl   Ville  de  Vesoul.  U.l'.  ôO.  a.  90. 

5'\).  lorMiu'iM,  inoulia,  par  la  hauteur  de  s3  re- 
lew  "a  .se  de  (r.  .r.eoles  'iiio.idaiions  sur  les  terres 
neraio"  ,  d  appariiliit  a  l'aiI-mniMiation  de  prescire, 
maliré "'.liste  lie  d'un  résIeUKiit  ancien.  I  abaissement 
"ro^:.:^,'re  de  cette  reten,re,  jusqu.  '^^""^TZÎ"^' 
reniement  delinitif  de  l'usine.  -  -J»  mars  IttS».  Ord.  L. 

"  !':^:^iri,^'';ird.'d.?^èrsoir  d'un  moulin  peut  être 
changée  par  ordonnance  rojale,  dé,  qu'l'Ue  cause  un 
pïéju'dice^ux  propriétés  riveraines.  ■>•"»'»»  "''«J»?- 
L•llepo^.sesslond^s  usiniers.-Jl  nov.  tgoS.Ord.L.U  tl. 

^'Ti-EVu!;* là  loi^ùe  possession  de  l'usinier  ou  une  dé- 
ci 'ion  Xilire  la^oraVle  a  ,es  Pr''''»''»":.  j"'";,;""^ 
enlre  lui  et  un  propriétaire  voimo,  r»-,,»"!'?"*^"',''? 
a  IVierccè  du  droit  qui  appartient  a  l'a  luiiii.slr..tion 
SimPr'desïr.vaux'destiirs  a  pr..e.ur  ^o".  dommage 
pour  les  propriétés  ri>eraiiies.  —  13  le».  !»»«.  uru.  *.. 

''^■:  trd'p.î^niin^'un'^rété  pr^feotoral  qui  prescrit 
■111  nrourielaire  dune  usine  d'ouvrir  les  vanne»  de  iie- 
îhaîue  lies  les  lois  que  l'eau  atteindra  la  bauteur  lixée 
nmir  le  dessus  du  déversoir,  doit  étro  enl*-nJue  en  ce 
le  s  que  I  -s  vannes  de  decbarge  ne  devront  être  ou- 
e  es' qu'a  1  instant  ou  les  eaux  commenceront  a  dé- 
passer II-  couronnement  du  déversoir.  -  iO  fév.  18.,5. 

SdarLstructiun  administrative  quil'apréce^dee. 
--■211  iuin  l»->7  Oril.  C.  d'Et.  Leveque.  U.H.  •'»■  ->^^o. 

fS.  Juge  de  niéme  que  I  ordonnance  qui  prescrit  cer- 
tain" tfà'^aux  auxusu^ers  ne  peu.  «'-attaquée  par  a 
voie  conteulieuse.-  -25  Jan*-.'»"- *"'  A",  '?J  5  iV 
38.3. -207.— l"juill.  I»M^  Ord.  t.dbt.  U.l.  4t).  o..  a/. 

-A;.ltTXS""rl^*  ^""^^  d'eau  doivent  être 
répJîmees,  sSt  les  cas,  par  l'autorité  administrative 

""iSo'tSmlsSon'dllit  avoir  soin  de  n'intervenir 
qu'en  cas  d"  ommage  actuel  ou  éventuel  pour  epu- 
g"c  "quand  11  ne  s'agit  que  de  griefs  pr,^cS,  larcpies- 

[ractanls  ou  leurs  ayanlseause,  cl  '"> 'V'  'Jt-^cMue 
vraient  en  procurer  l'eieeulion.— U  en  *'-"'l,'',';,'",,T 

vanl  1  a.liuiiiislration,  pour  qu  elle  au  a  P""^^' .",050 
lumenl  l'un  ou  l'autre.  Ou  ne  saurait  admet  le,  avec  le 

nïr  iê  11  pu"  il  plus  r  timuie)  de  décider  au  contraire 
r,  1'  le.  "i  p.  liènl  Je  prescrire  l'abaissement  provi- 
sn  ■  .1  lin  rage  «,,/ue  ./«m  >io«  iioceal.sauf,  du  reste, 
le  droit  qu'a  l'adminisiralion  de  fixer  ensuite  la  hauteur 

"  'i^  l"S;:,r  ;t:f  r^lïS  admimstrntif  qm  lUc  le 
réïime  de  l'usine  inlerieure,  laque  le  fait  relluer    es 

,,"medoitélre  condamné  a  laire  cesser  le  reOux.-Uav., 
"^°H%roudlinn  en..eigne  qu'il  n'appartient  pas  aux  tri- 

îs:N:,ri;!=-derp^5rfe^ 

""wïl  a"u.  jùgi  que  celui  qtù  a  acqu.5  par  prescrip- 
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lion,  contre  le  propriétaire  d'un  c^»»';. '^^;""  l^j*,!^ 
blir  une  iimiu>.  ne  p,-.it  changer  a  son  gré  '«."">'"''','»: 
dlisliie  de  cette  usine,  alors  u.éme  qu'il  n  apporterai 
par  la  aucune  modification  au  régime  des  eaux.—  ». 

"'•20»  Lorsque  plusieurs  usines  sont  alimentées  par  aa 
seul  et  luéme  bassin  ,  aucun  des  usiniers  ne  peut  fair» 
de  changement  tendant  à  augmenter,  au  detrim-nl  des 
autres,  la  dépense  dV..u  que  lui  permettent  de  faire  pour 
son  usine  lei  titres  ou  anciennes  possessions;  il  ne  peut 
se  oermellre  d  autres  innovations  .(ue  celli^s  qui,  san» 
chrnge"  le  volume  d  eau,  en  augmentent  Telfel  utde  par 

"",î):'s!';^s'u:i;::!^"ituée»  sun.  .nême  b«sin  afime^ 
taire  existaient  en  vertu  de  concessions  émanées  dM 
sTgneÙ«  propriétaires  du  cours  deau,  «tiJ'-'ncie»'}» 

ïon'ventioîis  privées,  'i'^-^P"!',?"' ""'"fL^'^rde  a  ri 
des  autmental  ons  a  lune  défies,  la  lacune  ue  laiie 
c"  fugmi-nlalions  ^crait-elle.prescriU  par  le  n^ 
usage peuilaiit  M  ans     La  négative  a  été  admise  parmi 

ar"ÂT"aên,  rendu  en  t8i7.  M>',V  T;?r"abî."  To.U 
i.rofessécnar  Davie.  n.  C7J,  simble  prelérable.  loin 
KÔU  deriv"^"  d  un  titre  et  se  résolvant  en  une  ac,«,^ 
estsoumisaUpreseriptiootreutenaire.-V.  0.0.  1  resc, 
•21  •  C'est  avec  plus  de  raison  que  la  même  cour  a 
iueé  le  3fl  nov.  1827,  qu'il  appartient  aux  tribunaux  J. 
rptimerla"ransmiss^o'n  abusée  des  eaux  par  ç^^lus^^^^ 

c'csl-a  dire  d  onipéc her  qu  un  usinier  ne  puisse  inier- 
cepter  le  cours  de  la  riN  iére  dans  son  bief,  pour  y  amu- 
se? les  eaux,  durant  le  cl.Amage  de  son  usine,  et  le. 
dépensiT  ensuite  quand  cette  usine  marche.  -  Cent, 

5Si^;^îris^ïa?t^r?oœr»f 
SK^Œc^rr-t^^nrarjjS; 

annliee  de  la  rivière  qu   fournit  les  eaux....  I  ar  suite, 
lî  'lors  de  l'autorisation  demandée  pour  '«''P":,*!  "'V 

êsssBSissss 

^'"li.  Ouand  le  droit  de  rétablir  une  usine,  ayant  eu  an- 

■20"  Alors  numi  .>l  "^'  '"  ,.,._;,,,,n|.e  d'une  usine  sur 
Daviel,  on  ne  considé  era     Uxi,u^nce  «  um  ^^_^ 

une  rivière  non  »»>  '8^V  '' H  '""'"^'^  ,  1      que  par  la 

cl  celui  lie  la  Cour  do  eass.  du  -20  janv.  185o.-\  .  D.G. 
l'rescript. 


ART.  i.-Dela'compélenee  çjw  rapportaux  riviiret 
el  canaux  navigables  et  floUablu. 

g  l<r.— Jifjlcj  ijéniraUt. 
.290.-Les  attributions  des  diverses  auUjri.és  ^nt^ré- 
parties,  selon  la  nature  ''"  "''J";',' ',™  jitrérents  mi- 
'roval  agissant  P".»"»-''''''™?,^' '  '^'„^îmix  ei  ceux  du 
nistres.  Les  actes  des  "^'f?»  ;'^,,'^.7'.",  „,',nistére  des 
sous-secretaire  •  ^  f ',  »    " ™P ^'^^  „,„„, „„ earactéro 

''?;'"'?  ?ï.'i'dnctar  Pappr*;;batioi.'minis.erielle',  ... - 
oHhielelUgalqiicpari    n  ^^^  attaqua- 

irementils  ne  sont  'I' c  ,S'   "^  „r„ier;  n.  5.1»  otsuiv. 
,,,es.  devant  '^  con«_^  ';'^^»'-;;*^,^'r,V,rs  le  conseil.de 
299.  _  Conf.,  (.arnur  n  5-^1   .-./  pa„,„risotion 

Si^^riîu's'îrsŒr.^ll^dJïrui.^  une  usine 
non  autorisée.-foil.  pourrait  alla- 

qrp^!rvoÇfSSirfent-;^ô!s^ 

si  les  eonditions  de  celte  'u'^'j,'""  L  hb  nouvoir. 
d'illégalité,  d'inconstilutionnalité,  d'excès  de  pouvoir. 

g  .2  _  CompiKcncf  (Ut  préfett. 

3,2. -Les  préfet,  et  --Pj^tî^^j^^s  Ks  sîX 
["i^^^^îl  K^S^tl^c-^lXr  appartient  pas. 
— Oarnier,  n.  500. 


3; 
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Quant  aux  maires,  ils  ont  les  mêmes  pouvoirs,  comme 
chargés  de  l'administration  des  communes,  et  de  l'eié- 
eution  des  mesures  de  sûreté  générale  ;  en  cas  d'urgence, 
Us  peuvent  même  agir  sans  attendre  l'approbation  du 
«ous-préfct  ieod.,  n.  S6I  ,  sauf  recours  devant  le  préfet 
ou  le  ministre,  selon  les  cas  (n.  502). 

513.  —  Ce  droit  existe  même  quand  les  plaintes  d'i- 
Dondation  proviennent  de  riverains  contre  lesquels  le 
propriétaire  de  l'usine  invoquerait  des  litres;  jl  sulfit 
■lue  l'acministration  laisse  aux  tribunaux  l'appréciation 
le  ces  titres.— Garnicr,  n.  526. 

S29.  — Au  lieu  de  ces  mots  :  x  Du  moins,  il  ne  statue 
que  ion»  l'indemnité,  »  lisez  :  jau/' l'indemnité. 

838.  —  Un  arrêté  qui  enjoint  aux  propriétaires  d'une 
usine  de  détruire  les  travaux  par  eux  laits  sur  une  ri- 
vière traversant  la  grande  route,  et  les  autorise  à  les 
remplacer  par  d'autres  plus  conciliables  avec  les  inté- 
rêts de  leur  usine  et  ceux  des  propriétaires  riverains, 
est  sans  force  obligatoire,  comme  vicié  d'incompétence, 

j'il  a  été  pris  par  le  maire  et  non  par  le  préfet ; 

et  la  circonstance  que  le  préfet  aurait  rejeté  le  recours 
des  propriétaires  de  l'usitie  contre  cet  arrêté  illégale- 
ment pris ,  ne  saurait  avoir  eu  pour  effet  de  couvrir  le 
vice  de  son  principe  ;  son  inexécution  ne  devra  donner 
lieu  à  l'application  d'aucime  peine. — 4  avr.  1835.  Cr.  r. 
Braiier.B.P.  35. 1.289. 

8  3.  —  Compétence  dei  conseils  de  préfecture. 

S54.  —  1"  La  police  et  l'administration  des  rivières 

navigables  appartiennent  à  l'autorité  administrative 

et  c'est  devant  elle  que  doit  être  portée  l'action  en 
dommagcs-intérêls  formée  par  un  particulier,  pour  dé- 
faut de  curage  d'une  rivière. — 25  mars  1833.  Ord.  C. 
d'Etat.  Bary.  D.P.  38.  3.  230. 

2"  Les  contestations  auxquelles  donnent  lieu  les  me- 
sures ordonnées  par  un  préfet  pour  l'établissement  et 
Li  sûreté  d'un  passage  appartiennent  aussi  à  l'autorité 

administrative En  conséquence,  les  tribunaux  sont 

incompétents  pour  prononcer  sur  la  demande  du  fer- 
mier d'un  bac  ayant  pour  but  de  le  dispenser  d'ajouter 
à  son  matériel,  et  de  tenir  à  la  disposition  du  public  un 
bac  dont  l'addition  lui  a  été  ordonnée  par  le  préfet. — 9 
août  1836.  Ord.  C.  d'Etat.  Salers.  D.P.  38.  3.  229. 

360.  —  1"  Si  la  dilficulté  porte  sur  la  question  de  sa- 
voir si  un  particulier  est  réellement  propriétaire  d'un 
établissement  nuisible  il  la  navigation,  c'est  bien  à  l'au- 
torité administrative  de  connaître  des  titres  de  son  éta- 
blissement qui  n'a  pu  être  formé  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  ;  mais  le  conseil  de  préfecture  doit  surseoir 
jusqu'à  ce  que  la  question  ait  été  vidée  par  ordonnance 
royale  (Garnier,  n.  568j.  Si  la  contestation  ne  portait 
que  sur  des  titres  privés ,  la  compétence  serait  exclusi- 
vement judiciaire  m.  569  . 

2"  Si  un  particulier  se  prétend  porteur  d'une  autori- 
sation de  construire,  dont  l'administration  conteste  le 
sens  ou  la  validité,  le  préfet  peut  bien  suspendre  les 
travaux,  même  faire  détruire  provisoirement,  en  cas  de 
nécessité,  ceux  qui  auraient  été  exécutés;  m.iis  la  con- 
damnation déHnilive  n'appartient  qu'au  conseil  de  pré- 
fecture, sauf  l'appréciation  préalable  de  la  concession 
par  le  roi.— Garnier,  n.  570. 

3"  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  fixer 
I  indemnité  due  pour  la  suppression  d'un  moulin  a  nef 
établi  sur  une  rivière,  en  un  point  où  elle  est  navigable! 
—26  déc.  1840.  Ord.  C.  d'Etat.  Cru.  D  P.  41.  3.  329. 

4o  Lorsque  la  demande  en  indemnité  formée  devant 
les  tribunaux  civils  contre  l'administration  supérieure 
pour  suppression  d  usine  sur  un  cours  d'eau  navigable, 
soulève  la  question  de  savoir  si  l'existence  de  cette 
usine  est  f»ndée  en  titre,  c'est  par  l'autorité  adminis- 
trative que  l'appréciation  de  ces  litres  ou  de  l'état  de 
possission  doit  être  faite.  —  17  mai  1857.  Ord.  C.  d'El 
luajouvel.  D.P.  38.  3.  34. 

Décidé  pareillement  que  c'est  devant  l'autorité  ad- 
ministrative que  doit  être  inu-nlée  la  demande  en  in- 
deinnilé  lormee  par  un  usinier  à  raison  do  la  diminution 
de  la  force  motrice  de  snn  usine,  par  suite  de  travaux 
de  canalisation  exécutés  par  l'Etat,  lorsque  les  litres  op- 
posés par  le  réclamant  sont  des  actes  administratifs  qui 
ne  peuvent  être  appréciés  que  par  l'administration.— i9 
aoul  1839.  Ord.  C.  d'Et.  Badin.  D.P.  39.  3.  159. 

«"Mais,  liors  ce  cas  et  en  général,  la  diminution  de  la 
force  motrice  d'une  usine  par  l'effet  de  travaux  publics 
est  une  véritable  expropriation  ;  et  dès  lors  la  êxalion 
Uc  l'iiuleainilé  due  à  l'usinier  apparlieut  au  jurv.  —  23 
nov.  1836.  Civ.  r.  D.P.  37.  1.  u! 

B"  Au  contraire,  le  dommage  résultant  du  chômage 
de  l'usine  durant  la  ronfection  des  travaux  publics  n'est 
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n'y  a  point  ici  de  questions  de  propriété  à  résoudre.— 
1"  juill.  1839.  Ord.C.  d'El.  Jacquet.  D;P.  40.  3.  46. 

361-365.-10  Jugé  de  même  que  toutes  les  contraven- 
tions qui  peuvent  être  commises  dans  le  domaine  de  la 
grande  voirie,  et  notamment  celles  qui  touchent  à  la 
libre  et  sûre  navigation  sur  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gables et  flottables,  rentrent  dans  la  compéleace  exclu- 
sive des  conseils  de  préfecture,  en  vertu  de  l'art.  1"  de 
la  loi  du  29  flor.  an  to,  lequel  doit  être  réputé  démons- 
tratif et  non  limitatif  quanl  aux  laits  dont  la  connais- 
sance est  dévolue  à  l'autorité  administrative.  —  sianv 
1839.  Cr.  c.  Pages.  D.P.  39. 1.  209.— 13  août  1839.  Ord.' 
C.  d'Et.  Pages.  40.  3.  61.  —  15  août  1839.  Ord.  C.  d'Et. 
Guemier.  D.P.  eod.  —  24  av.  1837.  Ord.  C.  d'Et.  Bon- 
jour. D.P.  38.  3.  226. 

2'>  La  connaissance  des  contraventions  commises  sur 
le  cours  des  bras,  même  non  navigables,  d'une  rivière 
navigable,  appartient  au  conseil  de  préfecture.  — 11  fév 
1836.  Ord.  C.  d'El.  Petot.  D.P.  36.  3.  70. 

3"  Il  en  est  de  même  de  la  connaissance  des  contra- 
ventions résultant  du  pacage  des  bestiaux  sur  les  talus 
des  banquettes  et  levées  d'un  fleuve  et  rivières  af- 
lluentes.— 20  juill.  1836.  Ord.  C.  d'Et.  Faignet.  D.P.  38. 

4o  Le  dépôt  de  marchandises  et  la  construction  do 
baraques  sur  la  banquette  de  l'un  des  quais  d'un  canal 
navigable  constituent  une  contravention  en  matière  de 

fraude  voirie,  dont  la  répression  appartient  aux  conseils 
e  préfecture  ;  et,  en  cela,  le  décret  du  12  août  1807, 
relatif  à  la  police  du  canal  du  Midi,  n'a  pas  dérogé  à  la 
loi  du  29  flor.  an  10.— 14  juin  1837.  Ord.  C.  d'Et.  Canal 
du  Midi.  D.P.  58.  3.  227. 

5"  La  destruction  de  travaux  qui  auraient  été  exécu- 
tés sur  une  rivière  navigable,  avec  autorisation  du  pré- 
fet, est  aussi  une  contravention  de  grande  voirie  de  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture.  — 5  sent.  1836 
Ord.  C.  d'Et.  Loubet.  D.P.  38.  3.  227. 

6»  De  même,  lorsque  des  conslructionssont  exécutées 
le  long  d'un  fleuve  navigable,  en  dehors  des  termes  de 
1  autorisation  qui  a  été  accordée ,  il  appartient  au  con- 
seil de  préfecture,  bien  que  le  contrevenant  prétende 
qu  il  n  a  construit  que  sur  sa  propriété,  de  le  condamner 
à  l'amende  et  à  la  démolition  des  travaux.— 24  avr. 
1837.  Ord.  C.  d  Etat.  Bonjour.  D.P.  38.  3.  226. 

7o  Le  juge  de  simple  police  est  incompétent  pour 
connaître  de  la  contravention  résultant  de  la  mauvaise 
direction  donnée  sur  une  rivière  navigable  à  un  bateau 
à  vapeur.— 5  janv.  1839.  Cr.  c.  Pages.  D.P.  39.  I.  209. 
8"  Le  fait  d'avoir  refusé  d'amarrer  à  des  endroits  in- 
diqués par  le  capitaine  d'un  port  maritime;  d'avoir 
chargé  de  pierres  les  chevalets  destinés  à  soutenir  les 
planches  des  bateaux  à  laver  ;  d'avoir  embarrassé  les 
cales  du  port;  enfin,  d  avoir  laissé  stationner  des  ba- 
teaux, de  manière  a  porter  empêchement  à  la  liberté 
de  la  navigation,  tous  ces  diflerents  laiis  constituent 
des  coulravenlions  aux  règlements  de  grande  voirie, 
pour  la  connaissance  dcsquellesunconseilde  préfecture 
ne  peut  se  déclarer  incompétent ,  sous  prétexte  qu'ils 
ne  constitueraient  que  des  contraventions  au  règlement 
local,  contraventions  punissables  des  peines  de  simple 
police.— 14  janv.  1839.  Ord.  C.  d'Etat.  Palfred.  D.P.  59. 
5. 160. 

9<J  Le  fait  d'abordage  de  deux  bâtiments  dans  un  fleuve 
ou  une  rivière  doit  être  jugé  par  le  conseil  de  préfec- 
ture :  les  dispositions  de  l'art.  I^r  de  la  loi  du  19  mai 
1802  sont  démonstratives  et  non  roslriclives.— 13  août 
1839.  Ord.  C.  d'Etat.  Pages.  D.P.  40.  3.  61. 

10»  L'encombrement  causé  dans  un  port  établi  sur 
une  rivière  navigable,  rinterception  du  chemin  de  ha- 
lage  par  l'effet  de  manœuvres  exécutées  contre  la  vo- 
lonté des  surveillants,  et  les  quereUes  provoquées  par  ce 
désordre,  sont  également  des  fails  dont  la  connaissance 
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.;  ^.i"^"!,'  '«' '«"'seils  de  préfecture  sont  comnéicnts 
SI  le  dépôt  de  chanvre  n'avait  pas  entraîné  la  (l".:iiuc: 
lion  du  poisson  ,  et  n'était  poursuivi  que  comme  con- 
travention a  la  voirie  et  comme  entravant  la  navigation 
ou  le  flottage.- Garnier,  n.  585.  uaviosuon 

569.— Conf.,  Garnier,  n.  593,  594. 

S  i.— Compétence  des  t.-ibunnux  civil.'. 

575.--la  question  de  savoir  si  les  eaux  d'une  rivière 
navigable,  sur  lesnuelles  un  particulier  prétend  exer- 
cer un  droit  de  pèche,  sont  une  dépendance  de  cette  ri- 
vière, ou  forment  un  canal  privé  appartenant  au  deman- 
deur, esl  soumise,  par  sa  nature,  a  l'autorité  judiciaire. 
-?"<"■'*'«•  «.«,q-  ^Seu.  Dunoyer.  D.P.  37.  i.  28. 
586.— V.  aussi  la  3'  édit.  de  Garnier,  n.  617 
i"  L'action  en  maintenue  et  garde  possessoire  de  ira- 
vaux  exécutes  sur  uu  cours  d'eau  flottable,  ne  formant  oas 
obstacle  a  l'exercice  des  droits  réglementaires  de  l'ad- 
ministration,  est  de  la  compétence  de  l'autorité  l'udi- 
ciaire.— 28 mars  1838. Ord.C. d'Et. Guyot.  D.P  39  3  4f 
2"  11  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  le  carac- 
tère des  arrêtes  émanés  du  préfet  comme  représentant 
1  Etal,  relativement  aux  propriétés  de  ce  dernier 

Spécialement,  l'arrêté  de  l'administration  centrale 
d  un  département  qui,  pour  faire  cesser  les  réclamations 
provoquées  par  les  changements  faits  au  rouage  dune 
usine  de  l'Etat,  porte  que  cette  u^ne  ne  jouera  que  ds 
telle  manière  et  en  tel  temps,  afin  d'éviter,  soit  ftnon- 
dation  des  usines  inférieures,  soit  leur  chômage,  a  nu 
être  considéré  par  une  cour  royale  comme  une.  con- 
cession bienveillante  et  révocable  ,  faite  au  nom  de 
lElat  aux  usiniers  qui  se  plaignaient,  et  a  pu  être  dé- 
clare révoque  par  l'adjudication  à  bail  de  l'usine  de 
Etat  faite  plus  tard  sans  aucune  condition,  sans  oue 
1  arrêt  qui  le  décide  ainsi  empiète  sur  les  attributions 

Jo_ban.D.'p.ll.°?'.'277.''"''--'^  ^"^  '**'•  ^"i-  ^''^• 
388.— Il  en  est  de  même  de  l'interprétation  eldel'an- 
phcation  des  conventions  faites  entre  particuliers  nour 
1  usage  des  eaux,  même  navigables  Garnier,  n  6-^9  •  à 
plus  forte  raison  quand  il  s'agit  de  petites  rivières  'ou 
de  ruisseaux  (n.  630). 

389.— 10  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'apprécialioa 
des  titres  des  parties,  et  la  fixation  des  droits  privés  nui 
résiiltent,  pour  elles,  de  ces  titres  sur  un  cours  d'Mu 
public  sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux 
et  n'appartiennent  nullement  à  l'autorité  administra- 
tive, dont  le  seul  droit,  dans  ce  cas,  e^t  d'ordonner  et 
de  régler,  dans  nmérét  général,  les  changements  nui 


qu  un  préjudice  temporaire,  dont  l'appréciation,  pour 
l  indemnité  auquel  il  donne  lieu,  appartient  à  l'autorité 
adminislraliïc.— Même  arrêt. 

70  Jugé  de  même  que  l'autorité  administrative  est 
seule  compei.nle  pour  statuer  sur  une  demande  d'in- 
demnile  formée  par  le  locataire  d'un  moulin,  pour  chô- 
mage momentané  eausé  par  des  travaux  publics,  en- 
core bien  qu  il  se  plaigne  il'un  dommage  permanent  non 
27  aoul  1839.  Ord.  C.  d  Et.  Uoslingue.  D.P 


JusIiUi 
40.  5.  60. 
8"  La 


.   8"  La  queslion  de  savoir  si  les  lois  et  règlements  qui 

inliTdisent  les  plantations  et  les  dégradations  faites  S.TOS 
aulorisaiioii  s  appliquent  à  un  terrain  baigné  par  une 
rivière  (la  Loire,  est  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfcclure,  ei  Don  de  celle  des  tribunaux  ordinaires  ■  il 


apparlieut  au  conseil  de  préfecture.—  1 3  août  1 839.  Ord. 
C.  d'Etat.  Guernier.  D.P.  40.  3.  61. 

110  (ja  conseil  de  préfecture  auquel  est  soumis  un 
procès-verbal  constatant  lola  construction. sans  auto- 
risation d'un  barrage  en  lattis,  sur  une  rigole  servant 
à  dériver  les  eaux  d'un  canal  navigable;  2»  un  délit  de 
pêche  résultant  du  peu  d'ouverture  des  mailles  de  ce 
lattis,  doit  prononcer  l'amende  et  la  destruction  du  bar- 
rage, mais  renvoyer  aux  tribunaux  correctionnels  la 
connaissance  du  délit  de  pêche.— 4  avr.  1837.  Ord.  C 
d'Etat.  Dulilleul.  D.P.  38.  3.  228. 

12»  La  contravention  résultant  du  déplacement  d'un 
mouhn  à  nef,  imputée  au  fermier,  ne  peut  être  pour- 
suivie sans  la  mise  encause  des  propriétaires  du  mouhn. 
—  Et  celle  mise  en  cause,  pour  être  valable,  doit  avoir 
été  faite  devant  le  conseil  de  préfecture;  il  ne  sulfil  pas 
qu'eUe  l'ait  été  devant  le  conseil  d'Etat. 

A  supposer  que  la  contravention  du  déplacement  des 
mouhns  à  nel  eut  été  commise  par  le  fermier,  la  nature 
de  la  peine  prononcée  par  l'arrêt  du  conseil  du  17juill. 
'782  le  cliàUment  exemnlaire.i  s'oppose  à  ce  que  le  con- 
seil d'Elat  puisse  appliquer  une  peine  quelconque, 
même  celle  d'une  saisie-amende.- Sauf  la  poursuite  à 
exercer  contre  les  propriétaires  et  l'application  à  leur 
égard  de  l'amende  prononcée.  —  8  juill.  1840.  Ord.C. 
d'Etat.  Min.  des  trav.  pub.  C.  Laserre.  D.P.  41.  3.  7. 

13»  Les  conseils  de  préfecture  peuvent  condamner 
aux  dépens,  envers  une  partie  plaignanle  qui  s'est  portée 
partie  civile,  le  propriétaire  qui  a  construit  sans  auto- 
risation des  épis  sur  un  fleuve  navigable.— 20  juill.  1856. 
Ord.  C.  d'Etat.  Kaoussct.  D.P.  38.  3. 206. 


devraient  être  opères  sur  le  cours  d'eau,  par  suite  des 
décisions  judiciaires. 

En  conséiiuence,  l'arrêt  qui,  par  appréciation  d'un 
titre  particuLer,  dûment  homologué,  et  réglant  entre 
plusieurs  usmiers  le  mode  de  jouissance  des  "eaux  d'une 
rivière,  décide  que  l'un  d'eux  a  le  droit  de  former  op. 
position  à  un  détournement  d'eau  projeté  par  son  voi- 
sin, et  maintient  cette  opposition,  n'empiète  nullement 
sur  le  pouvoir  administratif,  alors  surtout  que  le  préfet 
ayant  d'abord  été  saisi  de  la  queslion,  a  renvové  devant 
1  autorité  judiciaire,  et  que  les  parties  elles-m"émes  ont 
accepte  cette  dernière  juridiction,  en  procédant,  devant 
ede,  à  diverses  mesures  d'instruction  ordonnées  pour 
arriver  au  jugemnet  de  la  contestalion.  —  26  av.  1 837 
Req.  LHuillier.  D.P.  57. 1.317. 

20  Si  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  con- 
naître des  demandes  en  dommages-intérêts  formées 
par  les  riverains  de  rivières  navigables  ou  non  naviga- 
bles, pour  dommages  qu'ils  éprouvent  par  suite  de 
mesures  autorisées  par  l'administration,  sa  compétence 
cesse  lorsque  les  riverains  se  plaignent  que  les  élablis- 
sements  autorisés  par  l'administration  ont  rendu  la 
pente  plus  ou  moins  rapide,  ou  font  refluer  les  eaux 
siir  leur  propriété.  De  pareilles  réclamations  tendant  à 
faire  révoquer  ou  modifier  l'acte  administratif,  doivent 
être  portées  par-devant  l'autorité  administralive.— 18 
JuiU.  1838.  Ord.  C.  d'Etat.  MiUel.  D.P.  39.  3.  127. 

393.  —  loLa  diminution  de  la  force  motrice  d'une 
usine,  résultant  de  ce  que  l'Etat  a  fait  abaisser  le  lit  de 
la  rivière  dans  laquefle  s'exerce  la  prise  d'eau,  constitue 
un  dommage  permanent  de  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire.— 14  août  1836.  Cohnar.  Dietsch.  D.P.  57. 
2.114. 

2»  C'est  pareillement  aux  tribunaux  civils  seuls  qu'il 
appartient  de  déterminer  la  dépréciation  soufferte,  par 
une  propriété,  en  raison  du  dommage  permanent  causé 
par  rinfiltration  des  eaux  d'un  canal  soumis  aux  lois  de 
la  grande  voirie  Je  canal  de  Roanne  à  Digoin).— 9  déc. 
1840.  Lyon. Comp.  du  canal  de  Hoanne.  D.P.  41.  2. 126. 
....  Le  dommage  est  répute  permanent,  lorsqu'il 
n'est  pas  l'effet  d'un  accident  momentané,  et  qu'il  a  sul> 
sislé  de  manière  à  altérer  la  substance  de  la  propriété. 
—Même  arrêt. 

....  El  il  ne  suffit  pas  des  offres  de  le  faire  cesser  pour 
modifier  la  compétence  du  tribunal  saisi. — .'\Ieme  arrêt. 
3»  Les  tribunaux  sont  aussi  compétents  pour  statuer 
sur  la  demande  en  dèmohtion  d'une  maison  construite 
sur  un  canal  navigable,  formée  par  un  voisinqui  se  plaint 
de  ce  que  cette  maison  laisse  la  sienne  en  retrait,  alors 
même  que  cette  demande  serait  fondée  sur  le  principe 
que  le  canal  forme  une  dépendance  du  domaine  public. 
11  ne  s'agit  pas,  dans  ce  cas,  de  taire  réprimer  une  con- 
travention a  la  grande  voirie  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecttu-c— 17  fév.  1841.  Req.  D.P.  41.  1.  120. 
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S<u  —  I  M  r.      •  -  aui  r*(ilfin™i«  <lM  pri- 

Sàl..V.rrlé,!.  ,U  ,„„■  a.- la  ronip«.-nre 

dnInLuuuz  oranuiic5.-U  no».  «KM.  «-r.  c.  Tbor.. 
D.P.  5«.  I.«l. 

A«T.  S.  —  Compilenre  par  ropfKTl  aux  eaux  non 
natigabUi  ni  flollatilti. 

%  {'•.  —  CompéUnee  dttpréfrti. 

SW  -  «°  Li  poli"  d<'«  <■<>""  "'''•"  1"'  "'■  5'"'  ?' 
«m/-.!.!.-»  n,  noilat.lfi  fM.d.ns  U-J  »":|î'"'"'"l''"  P'*" 
fcl -3J'n».l»59.t:r.  1.  t"lliol-l'I'- -9- '•*'*»•      .  . 

O"  lA  rcBl«-ni'nK  df«  c-ours  d'.'S",  ni^^me  nonnsTiR»- 
bl«  m  n..iijl,l  ■*,  .p|.  irlKMini-nt  .-iclus.ïeinonl  a  1  aulo- 
?^?.am.n  >  ral.v'  l. .ut»  Ivs  fo,s  que  le  oonséqucncej 
dr  rV,  r<-il.-m.-iii^  P'^cnl  altcmJrc,  son  im  lulércH 
«TDfral,  'oil  1  inlf  r.H  do  n.r»  non  parlie*  au  luije,  soil 
un  Vclc  *aiam-  <!.■  laulor.u-  adminislrMivo  pour  or- 
donnrr  ou  pour  dd.ndre  cer.ams  lr.»ui.-J  Ju.U. 
1839  n».  r.  Bouon.  Le»«Tassour.  D.l'.  39.  ».  iTI. 

ir'ù-  m.-iire  fil  incomp<-lenl  pour  roRlcnicntcr  les 
Iraraui.  barraee-i el diterscs  enlr.priscs  qui  pourraient 
arriMiT  ou  interrompre  les  cours  d  eau  qui  traversent 
«commune;  c-esl  au  prifel  que  ce  droit  appartient 
Ciclusi,emenl.-I5  dtc.  1858.  Cr.  r.  Slichte.  D.l'.  o9. 

■jl-i  ■  _  Le,  conseils  de  priHccture  sont  incomn(-tcnls 
oour'fuer  le  rWemint  des  eaux  d'un  moulin;  ils  peu- 
Venl  seulement  pre>crirc  dos  dispositions  provisoires. 
-13  noï.  1855.  Ord.  C.  d'Etat.  Delamarrc.  D.l'.  3b. 

j.>o'  —Décidé  pareillement  que  c'est  au  préfet  et  non 
m  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  prendre, 
.lans  un  intérêt  public,  des  mesures  nrovisoirestendan 
*  f  lire  cesser  le  dommage  résultant  de  l'obslicle  oppose 
■Il  lihre  ccoulemcnt  des  eaux  d  une  riMére,  en  un  point 
Zm^.  .,'«1  n^navisahle  ni  llattable.-IS  juiU.  18*0. 
Of  d.  C.  d'Etal.  Ilacot.  D.P.  *0.  3. 112. 

8  î.  —  Compétence  iet  conteilt  de  préfecture. 

in  —  l«  Toute»  les  conteslations  qui  s'élérenl  en- 
tre'l'administration  et  des  particuliers,  rclaliiement 
.111  concessions  d'eaui  dans  "les  fonlaines  et  aqueducs 
5e  la\rie  de  Paris,  sont  du  ressorl  de  l'autorité  admi- 
Suir.IiVe  et  non  .ù-s  lr,hun>ux.-23  ocl.  1835.  Ord.  C. 
d'Etat  Uelorme.  D.P.  30.  3.  .W.  

2'lln'.ppartieiitau5si  qu'il  autorité  administratucde 
.Lituer  sur  les  réclamations  élevées  contre  le  proprié- 
taire d  un  étant!,  en  raison  des  constructions  qu  il  a 
âit'es  poûrVi.eVle  ".veau  des  eau, -il  juill.  18o9. 
Ord  c:  d  Etat.  Meliouas.  D.P.  W.  3.  M.  . 

V-L  action  en  indemnité  formée  par  le  propriétaire 
d'un  moulin,  pour  dommage  causé  a  sa  propriété  par 
î,  leTs  ravîui  eiécules  par  l'Etal  sur  tjn  cours  d'eau 
non  n.i,iRnblc,  est  de  la  r omp élence  des  Iribui^aui  a,  - 
minislratifs, lorsque  le  demandeur  ne  se  plaint  d  avoir 
Muiïer  aucune  eipropriation,  ou  totale  ou  partielle, 
î^i^^^rt^icn  nue  le  dommaRc  ail  un  caractère  perma- 
Tn'e'^^dl-rmir-Uav^lsfo.Ord.  C  d'Etal,  lloisre- 

"'"îu-V'.',"  !?io'En  cas  de  contestation  sur  l'application 
d'iin  ancien  réRlement  réRissanl  des  canaui  non  navi- 
B.^b"es  d  irrifalion  de  plusieurs  terriloires,  règlement 
Sont  la  refotrual.on  est  demandée  par  les  arrosants  de 
\Zà<;  territoires,  c'est  a  l'adm.ni-tralion,  non  aux 
tribunaux,  qu'il  appartient  de  "P"''f '"  .'*"P;t? 
ïipporlerVar  lous  les  arrosants.-  Oj.invlbVj.  Ord. 
C     d  Fut.  Arro-anUs  de  Miramas.  D.P.  40.  3.  oO. 

î-  Iti.n  nue  les  conseils  de  préfecture  soient  compe- 
imu  pour  prononcer  sur  les  conlesliilions  relatives  au 
rccou  remenl  des  rôles  de  la  contribution  des  associés, 
"penl"n"il"ne  peu>.nl  accorder  a  l'un  des  associes 
Il  déc  1  r-e  de  si  conlribution,  même  pour  la  portion 

lie  son  domaine  qui  ne  P'?«"-  P'"' ^'S^JJ^.^^^.tn' 
Blruils  par  rassoci3lion.-î2  nov.  18oC.  Ord.  L.  d  fctal. 

*"i'i7"'-D'î-cidé  d'e'nîé^V  que  la  répression  desontre- 
prises  commises  sur  le  lit  des  rivières  non  nav , Râbles  ni 
hotul.les,  n'appartient  pas  aux  "nseils  de  pré'eclure. 
-19  mars  1840.  Ord.  C.  d'Etat.  Jouanuet.  D.V.*I.5.IJ. 

j  ^.—Compétence  dci  tribunaux  civils. 
ifi.iv»  —I"  JuR*  nareillemcnl  que  l'action  en  répa- 
ralion  fom.ee  parle  propriétaire  -l'""-."''"'- ';'!»;':*« 
co  irele  propriétaire  dune  usine  nouvelle  non  autorisi 
nôur  usai..  iiléRal  des  eaux,  est  de  la  compélenee  des 
,""un.ui  o  dinaires.-l»  aoùl  1837.  Çaen.  P'fi^"'i- 
D.P  Mt-'i.  .13.-19  Janv.  1838.  Cacn.  Daugc.  D.P.  38.  i. 

' '■'!'.  Oue  de  même,  le  r.vlement  de  la  dislril.uliondes 
eaû.Vôu^nnte,  eniri  riverains  •••PP»";"lou  s'ë U'us  Re 
duiaire  qui,  d.ns.ce  eas,  doi   n^er  le  ^u  s    t     u^^t 
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tion  el  ioplicalion  d'un  contrai  de  Ttnle  relatif  1  un 
volume  d'eau,  réRie  la  Joul^^anee  des  eaux  entre  le  ven- 
deur et  1  acluieur.  soit  en  liiant  la  hauteur  dunbar- 
raRe  soit  en  ordonnant  la  pose  d  un  r.pere,  soit  en  de- 
lertuinanl  les  conditions  auc  doit  remplir  le  déversoir 
d  une  usine  projetée  par  Vacquereur,  soit  en  prescri- 
vanl  en  un  mol  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
maintenir  le  niveau  des  eaux,  conformément  aux  re- 
serves du  vendeur,  ne  peut  être  accuse  d'empiétement 
sur  le  pouvoir  administrilif.-i  Juill.  1839.  Ov.  r.  Uouen. 
Levavasseur.D.P.  $9.  l.-i77. 

41  Oue  de  même  encore,  c'est  aux  tribunaux  ordi- 
naire», et  non  a  1  autorité  administrative  uu'il  appar- 
tient de  statuer,  enlre  deux  riverains,  sur  les  contes- 
tations relatives  a  lusaçe  des  eaux  qui  ne  sonl  pas  du 
domaine  public,  el  sur  les  entreprises  qui  peuvent  être 
faites  par  un  riverain  au  préjudice  d'un  autre.-30  août 
1830.  rteq.  Bijaud>.  D.P.  31.  1.  «02.-20  janv.  18*0.  Çiv. 
c  Uordeaui.  Garfaud.  D.P.  *0. 1.  95.-9  mai  1839.  Poi- 
tiers. Gayet.  D.P.  37.  i.  3l.-i3  janv.  1838.  Bordeaux. 
Garreau.  D.P.  38.  2.  GO. 

S'j  Ou'en  conséquence,  les  tribunaux  sonl  compé- 
tents pour  ordonner  la  destruction  d'ouvrages  qui  ont 
été  nouvellement  construits  sur  un  cours  d'eau  au  pré- 
judice des  usines  établies.— 50  août  1830.  Ucq.  Bijaudy. 
D.P.  3*.  1.  *02.  ,       , 

C  Ou'ils  sont  pareillement  compétents  pour  statuer 
sur  la  demande  d'un  propriétaire  riverain,  tendant  à 
faire  ordonner  rabaissement  à  sa  hauteur  primitive  de 
la  chaussée  (lui  soutient  le  canal  d  une  usine,  alors 
qu'il  prétend  que  l'exUaussement  donl  celle  chaussée  a 
été  l'objet  cause  des  inondations  sur  sa  propriété.- 20 
lanv  18*0.  t-iï.  c.  Bordeaux.  Garraud.  D.P.  40.  1.  93. 
70  Ouc  la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
contre  le  propriétaire  d'une  usine  pour  incxéeulion  des 
conditions  a  lui  imposées  par  l'ordonnance  d'aulorisa- 
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glement  du  préfet  qui  l'ait  défendu  ;  car,  dans  ce  cas,  ce 
règlement  a  pour  sanction  la  peine  de  l'art.  471,  n.  15 
t.pén.-5  Jaiiv.  183».  Cr.  c.  FoUiot.  D.P.  59.  1.  388. 

20  Les  tribunaux  de  police  sont  sans  caractère  pour 
apprécier  la  legalilé  d'une  ordonnance  qui  conslitue  un» 
commission  syndicale  pour  régler,  entre  les  proprié- 
taires riverains  d'une  rmère,  l'usage  d'un  cours  d  eau, 
et  qui  autorise  la  nomination  d'un  Rarde  ;  par  suite,  un 
tribunal  de  police  qui,  sur  une  demande  en  validilo 
d'un  procès-verbal  el  en  déclaration  d'iUéRalilé  de  j'in- 
slitulion  d'une  commission  syndicale,  déclare  qu  d  n6 
lui  appartenait  pas  d'apprécier  la  legahté  d'une  ordonn. 
royale  et  de  la  nomination  d'un  garde,  satisfait  sulOsam- 
ment  à  I  art.  408  C.  inst.  erim.  el  motive  regulièremenl 
son  jugement.  — 25  mars  1858.  Cr.  r.  Pied-fe,  D.P.  58. 
1.  4S4. 
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dli-mire  (lin.  oans  ((   eu»,  u"i,  ■'  ». "; — ■ 

rtl:,T.u2  d^  manière  a  'concilier  limérêl  du  propne 
liiire  du  moulin  el  ceux  des  riverains.-23  Janv.  IBJ». 
Uordeaiu.  Garreau.  D.P.  38.  4.  00. 

5"  Oii...  de  même,  il  apparlieiil  aux  tribunaux  ordi- 
naire» de  «taluir  sur  les  rontestations  inlre  particu- 
lier», lorsqu'elles  ii'.ng.igent  que  la  iiucslion  de  sav(.ir 
liuclt  droils  resp.ciils  sur  un  cours  d  eau  re-uHeiil  pour 
eut  «euls  des  conMiite.os  ,,u  ils  ont  reeipro.piein.nt 
«oiisculies.— Specialoni' m,  l'arrêt  qui,  par  uilerprela- 


COnoilluiis  a  lui  iiii|/"-'v^..   !■-.    . ,•        j  . 

lion  de  son  usine,  doit  également  être  portée  devant 
l'autoritejudieiaire,  alors  d'ailleurs  qu'il  ne  s'agit  m  d  in- 
terDréter  ni  de  modifier  l'ordonnance  d'autorisation.— 
1  u  mars  1 83G.  Ordonn.  C.  d'EI.  Angiboust.  D.P.  36.  3.  89. 
8''  Et  qu'enlin  l'autorité  judiciaire  est  compétente 
Dour  ordonner  la  veriBcation  des  changements  opérés 
dans  le  mécanisme  d'une  usine,  alors  que  cette  me- 
sure n'a  pour  but  que  d'apprécier,  dans  les  liniitesd  une 
«impie  iiuestion  de  dommages-intérêts,  l'innuenci;  de 
ces  changements  sur  la  privation  des  eaux  donl  so 
plaint  un  propriétaire  inférieur. 

Par  suite,  lorsque  ce  propriétaire,  après  avoir  at- 
tribué le  préjudice  qu'il  éprouve  à  divers  travaux  exé- 
cutés car  le  propriétaire  de  l'usine  sur  le  ht  du  cours 
deau  et  avoir  obtenu  une  enquête  relativement  a  cei 
travail,  demande  ensuite,  par  des  conclusions  subsi- 
diaires, que  l'intérieur  de  l'usine  elle-même  son  vérilié, 
afin  dé  rechercher  si  les  modifications  mécaniques  qui  y 
ont  été  récemment  établies  ne  seraient  pas  la  cause  du 
dommage,  les  juges  ne  peuvent  pas  se  refuser,  sans 
une  sorVe  de  déni  de  justice,  àslaluersur  ces  nouvelles 
conclusions.  -  Il   avril  185».  Cit.  c.  Vaillant.  D.P.  38. 

'■  M9— C'est  aussi  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  stdliicr  sur  une  conlestalion  quis'elévi;  enlre  une  as- 
iocialion  territoriale  de  canaux  d'irrigalion  et  1  un  de 
ses  membre-,  a  l'occasion  de  travaux  ciTectué»  dans  I  un 
des  canaux  ;  et  le  conseil  de  préfecture  ne  doit  pas  en 
ïonnidue,  lorsque  d'ailleurs  il  n'a  élc  saisi  par  aucun 
nrocé-verbal  de  coiitravenlion  dresse  par  les  agents  do 
la  navigation:--23  juill.  1858.  Ord.  C.  d'Ël.  Kéaltu.  D.P. 

403.—  1»  Il  appartient  aux  tribunaux,  quand  l'admi- 
nislralion  impose  aux  propriétés  riveraines  de  la  voie 
pubmue  le  port  des  (lanx  pluviales,  dont  on  ne  peut 
Su  remenl  diîbarrasser  celle-ci,  de  régler  l'indemnité 
due  au  propriétaire  du  fonds  assujetli  a  celle  serv_.tudo 
pour  causi  d  uiiliié  publiipie.-G  juin  18o6.  Rouen. 
Arrêt  cité  par  Daviel,  n.  938. 

2o  Lorsque,  sur  une  demande  formée  d.'vant  e  pré- 
fet el  tendant  à  faire  ordonner,  par  voie  de  règlement 
des  eaux  d'une  rivière  ,  l'abaissement  du  déversoir 
d'une  usine  donl  la  hauteur  actuelle  produit  des  inon- 
dations sur.les  propriétés  riveraines,  le  préfet  renvoie  di^- 
vanl  les  lri\)iinaux  le  jugement  de  l'exception  préjudi- 
cielle opposée  par  le  propriétaire  de  l  usine  e  qui  con- 
siste à  dire  qu'il  a  acquis  le  droit  de  conserver  I  .•lévation 
arluelle  de  son  déversoir,  l'aulorilé  judiciaire,  saisie 
nar  suite  de  ce  renvoi,  peut  décider  que  le  propriétaire 
de  f  usine  doit  être  maintenu  dans  la  possession  et 
louissancc  des  eaux  a  la  hauteur  iiu elles  ont,  sans  (ju'on 
puisse  reprocher  a  une  pareille  aecision,  qui  n'est  que 
'exéeutiiin  do  l'arrête  du  préfet,  d'empieler  sur  les  at 
inbiilions  de  l'aulorilé  administrative ,  sous  le  prétexte 
qu'elle  Jugerait  définitivement  la  (picslion  de  reglemi  ni 
ils  eaux  soumise  au  préfel.-  4  Juill.  1839.  Req.  Pans. 
Conivnet.  DP.  39.  I.  35*.  . 

476-*7l.-Garnier,  n.  620,  621,  se  prononce  aussi 
pour  la  compétence  des  juges  de  paix  en  malière  d  en- 
reprises  sur  les  cour»  d'eau,  en  iîeneral,  posse.hs  li- 
pu  s  un  an,  en  vertu  d  un  règlement  préexisl.ui  .  1  n  esl 
pas  nécessaire  que  le  deiiiandcur  ou  possesseur  pro- 
lluise  des  litres.--  Eod.,  n.  022.  -V.  loi  du  '«  mai  18j8, 

"'iwi'— |o  Vn  dépôt  de  décombres  dans  le  lit  d'une  ri- 
vière non  navigal'de  m  notlablon.;  peut  constituer  une 
rontraveiition  de  peiile  voirie  de  la  pompe  encc  du 
Uibunal  de  simple  police,  qu'aulanl  .lu'il  cxisle  un  re- 
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EAUX  THERMALES  ET  EAUÏ  MINÉRALES  NA- 
TURELLES ET  AKTIFICIËLLES.-I.—  La  France 
compte  plus  de  mille  sources  d'caui  thermales,  sur  les- 
quelles 77  seulement  sont  fréquentées  par  les  malades  et 
les  étrangers.  6  établissements  thermaux  appartiennent 
à  l'Etal,  24  aux  communes,  47  aux  particuliers.  Plus  de 
'  47,000  (lersonnes  se  rendent  annuellement  dans  les  77 
établissements  publics  d'eaux  minérales  et  y  font  une 
dépense  évaluée  à  20  millions.—  Les  sources  d'eaux 
thermales  et  minérales  intéressent  trop  essentiellement 
l'humanité  pour  que  la  police  n'en  ail  pas  été  soumise 
à  des  règles  capables  d'en  maintenir  et  d'en  assurer  les 
avantages. 

2.—  Le  gouvernement,  pour  réprimer  les  abus  résul- 
tant de  l'inexécution  des  anciens  règlements  sur  l'ad- 
mjnislralion  et  la  police  des  établissements  d'eaux  mi- 
nérales, a  ordonné  l'exécution  de  ces  règlements  par  un 
arrêté  du  29  floréal  an  7,  ou  leurs  principales  disposi- 
tions sont  rapportées.  Deux  autres  arrêtés,  des  3  Oor.  an 
8  et  C  niv.  an  H,  ont  ajouté  de  nouvelles  dispositions 
aux  premières.  EnBn  une  ordonnance  du  roi  du  18  juin 
1823  contient  à  cet  égard  le  dernier  état  de  la  législa- 
tion réglementaire. 

3.— Les  municipalités  ont  l'administration  et  la  po- 
lice des  eaux  minérales  situées  dans  leur  arrondisse- 
ment sous  l'autorité  des  sous-préfets  et  des  préfets  (arr. 
tluS  vend,  an  6,  art.  I). 

4.—  L'arrêté  du  29  llor.  an  7  oblige  tout  propriétaire 
qui  découvre  une  source  d'eau  minérale  sur  son  ter- 
rain d'en  instruire  l'administration,  qui,  d'après  le  résul- 
tat d  une  enquête  conOée  à  des  gens  de  l'art,  autorise 
ou  défend  la  distribution  de  ces  eaux. 

5.— Les  établissements  thermaux,  quoiqu'appartenant 
»  des  particuliers,  peuvent  néanmoins  être  assimilés  aux 
iospices,  puisque  l'Etat  y  reserve  le  traitement  gratuit 
des  pauvres  et  que  des  médecins  nommés  par  le  gou- 
vernement y  veillent  à  la  bonne  administration  des 
eaux  ;  a  la  faveur  de  cette  assimilation,  les  travaux  à 
laire  dans  les  alentours  de  la  source  pour  prévenir  le 
mclange  de  ses  eaux  avec  les  eaux  pluviales  ou  de  puits 
ont  ele  plu-sieurs  fois  déclarés  d'utilité  publique  à  l'effet 
a  autoriser  l'expropriation  de  quelques  parcelles  de  ler- 
'"'"■-ColeWa ,  Travaux  publics,  t.  (,  p.  420,  2=  édit. 
i.cTTr  ,  *"  *".  fondant  sur  l'utilité  publique  que 
l-À'^f^i^  ?•"  "^'^^  l'établissement  thermal  du  Mont- 
dOr  (ord.  Liset,  29  août  1821),  et  qu'une  ordonnance 


EAUX  THERSLUES,  etc. 

*).— Les  établissements  d'eaux  thermales  peuvent 
appartenir  à  l'Etat,  à  des  communes  ou  à  des  particu- 
liers. Dans  ces  trois  cas,  ils  sont  également  sous  la  sur- 
veillance du  gouvernement,  qui  place  à  leur  tète  des 
médecins  inspecteurs  chargés  de  veillera  tout  ce  qui  in- 
teresse la  sùrelé  publique. 

12.— Les  eaux  de  Baréges,  à  raison  de  leur  importance 
spéciale  pour  le  traitement  des  militaires,  ont  donné 
lieu  à  des  mesures  particulières  (Décr.  du  10  prair 
an  12  .  "^ 

13.— La  surveillance  de  la  police  administrative  est 
surtout  nécessaire  pour  les  eaux  minérales  arlilicielles 
ahn  de  prévenir  non  seulement  les  dangers  de  leur  allé- 
ration  et  de  leur  faux  emploi ,  mais  ceux  plus  grands 
encore  qui  peuvent  résulter  de  leur  mauvaise  prépara- 
tion. "^    "^ 

14.— Par  suite,  toute  entreprise  ayant  pour  effet  de 
bvrer  ou  d'administrer  au  public  des  eaux  minérales 
naturelles  ou  artittcielles,  demeure  so-imisc  à  la  néces- 
sité dune  autorisation  préalable  et  à  l'inspection  d'hom- 
mes de  l'art.  —  Sont  exceptés  de  ces  conditions  ,  les 

débits  desdites  '        

(ord.  du  roi 
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suivi  comme  celui  des  contributions  directes  rLois  dn 
budget  success,ves).-V.  D.P.  Tabl.  v»  Budget 
J^-r^"l°"'-  "y"  >'»fn"ence  du  public  l'fi  je     les 
préfets,  après  avoir  entendu  les  propriétaires  et  fe's  in 
specteurs   petivent    faire   des  rlglemeuFs  par  lieu  ié« 

pour  l'ordre  intérieur,  la  salubrité  des  eaux  et  leur 
.breiisage    sauf  toutefois  l'approbation  du  ministre  de 

lll"r\-  *^ifr  '■*b''.™™'s  sont  affichés  dans  1  établis? 

sèment,  et  obligatoires  pour  tous  ceux  qui  y  somem- 

ployés  ou  qui  le  fréquentent  fordonn.  art.  8  et  9 

..1  7;Z^°'"'i'  T'"  ''™'=''*^  dans  les  établissements 
et  dans  tous  les  bureaux  destinés  à  la  vente  d'eaux 
minérales,  les  tarifs  ordonnés  par  l'art.  10  de  l'arrêté 
du  gouvernement  du  27  déc.  I802.-Lorsque  les  tarifs 
concernent  des  entreprises  particulières,  l'approbation 
des  préfets  ne  peut  apporter  aucune  modification  dans 
les  prix,  et  sert  seulement  à  les  constater  ,id.,  art  10) 
ll^ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être  rien  eiii 


28.- 


au-delà  du  prix  du  tarif.  Les  inspecteurs  ne  peuvent 

rien  exiger  des  malades  auxquels  ils  ne  donnent  pas  de 

ites  eaux  qui  6ai  lieu  dans  des  pharmacies     'gems  "rt"  ar,"nr^"  '"'"''"""'  S"'"i'ement  les  indi- 

•-^^L^™^^^"^^,d"  ^.c.  ,e,,oU.e,  les      de^^^LiS^fej^^^l^iT^I^SiiSl^H^ 

certihcats  dindigents  émanés  des  autorités  qui  les 
ront  envoyés.— Les  frais  de  route  de  ces  indigent: 


royale  de  1830  a  encore  autorisé  l'expropriation  des 
collines  qui  dominent  cet  établissement.  L'n  décret  du 
JK)  prairial  an  12  concernant  les  eaux  de  Baréges  ,  as- 
sujettit les  propriétaires  voisins  de  ces  eaux  à  des  me- 
sures de  police  qui  sont  des  servitudes  réelles  pour 
leurs  fonds  (tbid.). 

A.'^rT*^"  "  '"  '■'."P  «""'eut  faire,  dans  le  voisinage  des 
établissi'menls  thermaux,  des  travaux  ,  des  fouilles,  des 
creusemau»  de  puits  ou  des  recherches  de  sources  qui 
al  érenl  011  détruisent  un  établissement  dont  le  maintien 
intéresse  la  société.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient, 
e  gouvernement  présenta,  le  1"  mars  1837,  à  la  Cham- 
Dre  des  Députes  un  projet  de  loi  divisé  en  quatre  articles 
u  qui  posait  en  principe  :  1»  que  les  sources  d'eaux  mi- 
nérales pourraient  être  déclarées  d'utilité  publique- 
-■  que  les  travaux  de  nature  à  supprimer,  détériorer  o J 
rl^M  """/«"ff^'- minérale  dont  l'utilité  publique  au- 
«  ,.mi.,/™''"'*r'''  P?""'""'  '"■"  '"'"dils  admihMra- 
rf'm,?",  1'  ""  r''l!'»n'«;nt  amiable  ou  par  les  tribunaux 
d'une  indemni  e  en  faveur  du  propriétaire  dont  les  tra- 
vaux seraient  interdits. 

^Â:7jl^'i^'  <l"«ll''i',solli<;i"'de  que  méritent  les  établis- 
«eiucnls  Ihermaux,  le  projet  a  rencontré  de  nombreux 
î,^.fh?,    ?  1»' '  "nlÇomb?'!»  comme  inutile  et  inexé- 
cutable ;  e  ,  après  délibération,  la  proposition  du  gouver- 
nement fut  rejetec,  mais  à  une  faible  majorité. 
,„r;T    •"  '"*'?'  ''  P'  probable  que  les  tribunaux  se- 
ront toujours  disposés,  dans  l'intetêt  public,  à  protéger 
les  sources  et  établissements  d'eaux  Ihermàlefcomre 
les  entreprises  «ni  tendraient  à  les  détruire. 
m^'ù'  ,l!?i  '*'"'  ''«concession  d'une  source  d'eaux  ther- 
male, comprend  les  veines  souterraines  qui  se  trouvent 
nar  sufie'^r'f '^'  "'  "ï"'"''  "^^  '»  concussion ,  et  ^uë 
nhli m"  î.'„if    ""«acquéreurs  de  ces   propriétés  son 
de  ^nîil     T-"  '""  """'"''•  ''''  *"ï  '"'crdire  toute  espèce 
de  fouilb's  qui  auraient  pour  effet  de  couper  les  veines 

ineni7,^!lL''î'iv?'i ?""  J"'"'='  '»'»  »  cédé  au  déparle- 

Ss  dénëndw.  s  '.'''rT™'  "'"'"'''  '''=  Sl.-Amand  et 
i«,s  oepcndjnces,  a  la  charge  par  ce  déuarii>mpni   H» 

pourvoir  à  l'exécution  de  toSs  Vs  travaux  qu°i?ge  la 

estauration  de  cet  établissement,  et  de  supportèrfous 

les   rais  accessoires  de  la  concession.  Et,  dans  le  cas  où 

ce  département  ne  remplirait  pas  ces  conditions   ou  al 

ubviendrait  pas  ultérieuremem  à  l'entrei  en  dJÎ^ta! 

Uissemenl     fa  propriété  en  fera   retour  à  rElal  sa^s 

lucunc  indemnilé.— D.P.  55.  3.  9S.  °™* 


débits  d'eaux  minérales  naturelles  ou  artificielles  éta- 
blis en  dehors  des  pharmacies  seraient  soumis  aux 
conditions  imposées  par  l'art.  !«■  de  l'ordonnance 
qiiand  bien  même  les  dépôts  seraient  dirigés  par  des 
pharmaciens  ayant  officine  ouverte  ;  et  un  même  phar- 
macien ne  pouvant  tenir  ii  la  fois  deux  olflcines,  il  de- 
vrait, s'il  voulait  avoir  un  établissement  d'eaux  minéra- 
les en  dehors  de  sa  pharmacie,  y  élre  autorisé  et  soumis 
alinspection.  —  Elouin  et  Trebuchet,  Hicl.  de  police 
t.  2,  p.  3. 

16. — Et  encore,  suivant  les  mêmes  auteurs  ,  il  n'est 
question  ici  que  des  débits  et  non  point  de  la  fabrication 
des  eaux;  d'où  l'on  pourrait  conclure  que  l'administra- 
tion serait  en  droit  d'obliger  un  pharmacien  qui  aurait 
dans  son  laboratoire  une  fabrication  en  grand  d'eaux 
minérales ,  à  se  pourvoir  d'une  autorisation  et  d'être 
soumis  aux  droits  d'inspection,  conformément  à  l'art  1 3 
de  l'ordonnance  du  18  juin  1823,  qui  ne  fait  aucune  dis- 
tinction {ibid.).—\.  infrà,  n.  32  et  54. 

17.— L'autorisation  est  délivrée  par  le  ministre  de 
1  intérieur,  sur  l'avis  des  autorités  locales,  accompagné 
pour  les  eaux  minérales  naturelles,  de  leur  analyse  et 
pour  les  eaux  minérales  artificielles,  des  formules  de 
leur  préparation.  Elle  ne  peut  élre  révoquée  qu'en  cas 
d'infraction  aux  règles  de  l'ordonnance  ou  d'abus  sus- 
ceptibles de  compromettre  la  santé  publique  ord.,  art.  2'. 
18.— Les  médecins  inspecteurs  sont  nommés  par  le 
ministre  de  l'intérieur  ,  de  manière  qu'il  n'y  ait  qu'un 
inspecteur  par  établissement  et  qu'il  puisse ,  s'il  y  a 
lieu  ,  inspecter  plusieurs  établissements  art.  2'.  Leurs 
fonctions  ont  pour  objet  tout  ce  qui  intéresse  la  santé 
publique  dans  chaque  établissement.  —  Ils  veillent  à  la 
conservation  des  sources,  à  leur  amélioration.  Ils  signa- 
lent à  l'autorité  les  abus  venus  à  leur  connaissance.— 
Us  surveillent  dans  l'intérieur  des  établissements  la  dis- 
tribution des  eaux ,  l'usage  qui  en  est  fait  par  les  mala- 
des, sans  néanmoins  pouvoir  mettre  obstacle  à  la  liberté 
qu'ont  ces  derniers  de  suivre  les  prescriptions  de  leurs 
propres  médecins  ou  chirurgiens  ,  et  même  d'être  ac- 
compagnés par  eux  s'ils  le  demandent  art.  3,  4,  3  et  6 
id).  ' 

19.- Ils  veillent  à  ce  que  les  eaux  minérales  artifi- 
cielles soient  toujours  conformes  aux  formules  approu- 
vées, et  à  ce  que  les  unes  et  les  autres  ne  soient  ni 
falsifiées  m  altérées.  En  cas  de  contravention  ,  ils  pro- 
voquent les  mesures  de  police  nécessaires  (t(/.,art.S. 
20.— Les  sources  d'eaux  minérales  sont,  quant  à  leurs 
produits,  divisées  en  trois  classes  :  1»  celles  dont  le  pro- 
duit de  la  location  excède  trois  mille  francs;  2"  celles 
dont  la  location  excède  deux  mille  fr.  ;  30  celles  dont 
la  location  est  au-dessous  de  deux  mille  fr.  (arr.  du  3 
flor.  au  8,  25  avr.  1799.,  art.  9). 

21. — Conldrmémenl  au  même  arrêté  (art.  IG)  les  mé- 
decins-inspecteurs des  eaux  de  première  classe  ont  des 
appointements  de  mille  fr.  ;  ceux  de  seconde  classe 
800  fr.  ;  ceux  de  troisième  classe  la  moitié  du  prix  du 
bail,  sans  que,  daus  aucun  cas,  leur  traitement  puisse 
excéder  GOO  fr.  ^ 

.  ^^'-rl-es  traitements  des  inspecteurs  élaut  une  charge 
des  établissements  inspectés,  les  propriétaires,  régisseurs 
ou  fermiers  seront  nécessairement  entendus  pour  leur 
lixôtion,  laquelle  continuera  à  élre  faite  par  les  préfets 
et  confirmée  par  le  ministre  de  l'intérieur.— 11  n'est  pas 
du  de  traitements  aux  inspecteurs  adjoints 'art.  7i. 

25.— L'inspecteur  des  eaux  thermales  d'une  com- 
mune étant  salarié  par  l'Etat  et  non  par  la  commune, 
peut  y  être  nommé  conseiller  municipal.  —  19  av.  1838 
Ordoun.  C.  d'Etat.  Elect.  d  Encausse.  D.P.  39.  3.  8. 

24.— Là  où  il  n'a  point  été  nommé  d'inspecteur,  tous 
les  établissements  d'eaux  minérales  naturelles  ou  arti- 
ficielles sont  soumis  aux  visites  ordonnées  par  les  ar- 
ticles 29,  30  et  31  de  la  loi  du  1 1  avril  1803  22  germin. 
an  11)  sur  les  écoles  de  pharmacie  et  la  police  de  la 
pharmacie.  Ces  visiles  sont  faites  par  des  docteurs  en 
médecine  et  des  pharmaciens,  accompagnés  d'un  com- 
missaire de  police  lordonn.  du  18  juin  1823,  art.  18). 

25.— Les  lois  de  finances  ont  régularisé  tout  ce  qui 
tient  ji  la  perception  des  droits  imposés  pour  frais  d'in- 
spection, soit  des  eaux  naturelles,  soit  des  eaux  factices. 
Le  recouvrement  de  ces  rétributious  est  opéré  et  pour- 


au- 

les  dépenses  de Te'ilr  séjour  rr'établissemênt'fherLal 
doivent  être  supportes  par  les  communes  qui  les  ont 
envoyés  sur  les  revenus  de  leurs  établissements  de  se- 
cours a  domicile,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  les  fonds 
fir.'i,'ÏH"''^.''*''™i"  municipales  ou  départementales 
(arrêté  du  28  vend,  an  4;  cire.  min.  du  lOaoùt  18'6). 

30.— Les  militaires  blessés  au  service  de  la  patrie 
munis  de  certilicals  constatant  leurs  blessures  rece- 
aT'41  ^ralmtement  les  mêmes  secours  (même  arrêté, 

31.— Les  divers  inspecteurs  remplissent  et  adressent 
Chaque  année  au  ministre  des  tableaux  dont  il  leur 
fournit  les  modèles  ;  ils  y  joignent  les  observations  qu'ils 
ont  recueUlies  et  les  mémoires  qu'ils  ont  rédigés  sur  la 
nature,  la  composition  et  l'efficacité  des  eaux,  ainsi  que 
sur  le  mode  de  leur  appUcation  (  ord.  du  18  juin  1823, 

.c^^'TT^""'  individu  fabricant  des  eaux  minérales  ar- 
titcielles  ne  peut  obtenir  ou  conserver  l'autorisation 
exigée  par  l'art.  1"  qu'à  la  condition  de  se  soumettre 
aux  conditions  de  la  présente  ordonnance;  de  subve- 
venir  aux  frais  d'inspection  ;  de  justifier  des  connais- 
sances nécessaires  pour  de  telles  entreprises  ou  de 
présenter  pour  garant  un  pharmacien  légalement  reçu 
(«a.,  art.  13).  * 

33.—  Ils  ne  peuvent  s'écarter  dans  leurs  préparations 
des  formules  approuvées  par  le  ministre.  —  Ils  ont 
néanmoins,  pour  les  cas  particuliers,  la  faculté  d'exécuter 
des  formules  magistrales  sur  la  prescriplion  écrile  et 
signée  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie  —Ces 
prescriptions  sonlconservées  pour  être  présentées  à  l'in- 
specteur s'il  le  requiert  \id.,  art.  14). 

34.— Les  autorisations  nécessaires  pour  dépôts  d'eaux 
minérales  naturelles  ou  artificielles  ailleurs  que  dans 
les  pharmacies  ou  dans  les  lieux  où  elles  sont  puisées 
ou  labriquées  ne  sont  accordées  qu'a  la  condition  ex- 
presse de  se  soumettre  aux  présentes  règles  et  de  subve  - 
mr  aux  frais  d'inspection  (art.  15). 

35. -- Les  art.  16  et  17  s'occupent  des  mesures  de 
surveillance  et  de  police  que  les  inspecteurs  des  eaux 
doivent  prendre  lorsqu'ils  ont  fait  des  envois  d'eaux  mi- 
nérales naturelles  hors  de  la  commune  où  elles  sont 
puisées. 

ôG.  Quand  les  établissements  thermaux  appartiennent 
a  des  communes  ou  à  des  institutions  charitables,  ils  sont 
gérés  pour  leur  compte,  et  les  produits  n  en  doivent 
pas  élre  confondus  avec  les  autres  revenus.  Les  budgets 
et  les  comptes  doivent  aussi  être  présentés  et  arrêtés 
séparément,  en  conformité  des  règlements  prescrits 
pour  les  ordres  de  services  publics  (art.  19  .  Ceux  qui 
appartiennent  à  l'Etat  continuent  d'être  administrés 
par  les  préfets  sous  l'autorisation  du  ministre  du  com- 
merce (art.  20). 

37.— Les  établissements  dont  il  s'agit  doivent  être  mis 
en  ferme,  à  moins  que,  sur  la  demande  des  autorités 
locales  et  des  administrations  propriétaires,  le  ministre 
de  l'intérieur  n'ait  autorisé  la  mise  en  régie  lart.  21). 

38. —  Les  cahiers  des  eharges  doivent  être  approuvés 
par  les  préfets,  et  les  adjudications  faites  publiquement 
et  aux  enchères.  —  Les  médecins  inspecteurs  et  mem- 
bres des  administralions  propriétaires  ou  surveillantes 
ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires    art.  22  et  23). 

39. — Dans  le  cas  de  mise  en  régie,  c'est  le  p^-éfet  qui 
nomme  le  régisseur  ;  mais  si  l'établissement  appartient  â 
une  commune  ou  a  une  administration  charitable,  sa 
nomination  n'est  faite  que  sur  la  présenlatiou  du  maire 
ou  de  l'administration  :  lorsque  l'établissement  appar- 
tient à  plusieurs  communes ,  les  présentations  sont 
faites  par  le  maire  de  la  commune  ou  il  est  situé  ;  l'avis 
de  l'inspecteur  est  nécessaire  pour  la  nomination  des 
employés  (art.  24). 

40.  —  U  est  procédé,  pour  les  réparations,  construc- 
tions et  autres  travaux,  conformément  aux  règles  pres- 
crites pour  la  branche  du  service  public  auquel  l'éU- 
blissemenl  appartient,  et  conformément  aux  ordon- 
nances des  8  août,  31  ocl.  1821  et  22  mai  1822.  Les 
travaux  qui  ne  sont  pas  demandés  par  l'inspecteur  pe 
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MU^rnt  tue   otJonoH  qu.ptH  iroir  pris  »0D  »»il 

l«f'  — ^;  .       1 l_,  .1..    r.„l,r,-  du   il    noT. 


,,,.  ,„  ,  :,      ,!.■«, 

Mi«irrni  <li  "  lom^  nii- 
.  1  11 •^  (.iliticinii  cldu- 

'      ■•  -  .  i-Uffligr 

-  ou  arttfl- 
i.illl  l>l»- 
,      1.  i,r  .-1 .  •• .  I'  ur  prix,  le 
'  ,ui.dp  r.irri>(e«  l*«ti».  s'il 

'  t  11.-  iiiti-rdit  a  loiil  dirrc leur 

i'r  ..  .i,'.,ii.n,i..>r  «nus  aurun  prolexto,  dan»  la 
VrtMr';..oD  ,  ÏÏ  m  mmer.u..  U.  l«in*.  doivent  Mre 
Ll^JeTpîr  un  ..h.rm.ci.n  ou  tel  autre  ind».du5pé- 
J|||nBenl  autorisa. 

TAaU   gOMMAlmB. 

^M.k.  M  "W  Location.  20. 

ÎÎtonJ.*»"-..  .7,  S».  «.  Moderu,  in^poeteur.  U,  18, 
Au..r,;.au,n,cipale.S.  ^jj;-^  «^i;''^- 

?*.'„lun.. '.•  5»,  S7, M.  î:''ÎT"'^i'.^";- iV  •'•  „  , 

Contribution..  M.  **•  •*%*'• 

DecouurltJi-sourc.-.*.  B.(!l.>ni.  anc.enii.  S. 

Ku.  .mVic.  Ile*.  «5. ..  t9.  ppl.m.nt  mtèrieur.  M. 

Etal.li".n,.  charitable.  S6,  Surveillance,  «t. 

VI   \H  RO   «  Tarii>.  *v.  a». 

Fomllî?:  S  V.-  llilil*  Publuiue.  5,  ».7, s. 
Indigents.  M. 


EAU  NAVICABLE.-V.  Bau.-V.«u»siD.G.  Waii- 
gation,  l»re»cription. 

EAU  PLUVIALE.— V.  D.G.,  Prescription,  Sertit. 

c ir. DE-VIE.  —  V.  Contrib.  indirectes,  et  D.G., 
,1.  Ellet  public.  Marché  de  (ourniturcs.  Octroi. 

ECCLESIASTigi  E.— V.  Coiilrib.  directe», Costume, 
et  D.G..  Déportation,  Recrutement. 

vrilANUE— Aux  di»er«  mots  du  D.G..  il  conirient 
~er  ce.  .-ci  ,\.  eod.)  :  Domaine  de  l'Etat  El  cl 
dr  conim..  Euiik-ré,  Faillite,  Garantie,  Uypmb.  légale. 
Loia°è  .niph»'-.  Monnaie,  Oblig.,  'rescripl.,  Preu« 
tkliiD  ,  Priviléuc  Uelour  légal.  Timbre. 

i  -  Ur,g<nf,  anIiquiU.  -  Comme  1  usage  de  la 
roonn.ie  e,i  une  découverte  lardi.e  de  la  c.vilisa- 
"n  l-echan,:e  a  du  pr.ced.r  la  v.nte  dont  1  un  des 
tleroents  principaux  est  un  prix  en  argenl.  Aussi,  tandis 
nu"  a  veille  ne  date  que  .!,■  retabl.,.semenl  d'un  signe 
monétaire,  l'échange  ,e  per.l  dans  la  nuit  des  temps  : 
"?.".  ronièniporain  des  premières  transactions  que  le 
hesoin  ail  fait  nailre  parmi  les  hommes.-Troplong,  d« 
l'£c/ianye.  t.  «".p. 'i 

«  |€>.— Aalure  el  forme  de  Vicitange.—En  quoi  il 
diffère  de  la  te n(«. 

S._lo  Pour  que  le  contrat  d'échange  conserve  toute 
u  pureté  il  faut  que  la  chose  donnée  en  contre-échange 
irrive,  sans  aucun  t.it  intermédiaire,  dans  les  mains  de 
celui  dui  doit  la  recevoir.  Supposons,  par  exemple,  une 
convention  .laiis  laquelle  Primiis  s'est  obligé  de  livrer 
k  Secuiidus  1  immeuble  A  pour  le  prix  de  50,000  fr.,  el 
nue  par  une  convention  postérieure,  Primus  consente 
|ire(é\oir  en  paiement  de  celle  somme  l'immeuble  B. 
Ln  tel  cnnlr.1t  ne  sera  p.is  un  échange,  mais  une  venlc 
avec  un  contrat  de  dation  en  paiement.— V.  d'autres 
eiemiiU-  rapportés  p.irTroplonK  eud.,  p.  2S,  2*et  i5  , 
dan-  V  «luel-  de>  faits  iiilermédi.iires  viemicDl  ainsi 
changir  I»  nature  primitive  du  contrat. 

4"  En  droit  romjin,  le  vendeur  n'était  pas  Icnu. 
«omme  on  le  sait,  de  rendre  l'iicheieur  propriétaire  :  il 
■Ofll-ait  qu'il  lui  nt  tradition  de  l'objet  vendu  el  qu'il 
lui  on  procurât  la  jouissance  pai-ible.— Mais,  dans  l'é- 
change ,  il  n'en  éUit  pas  ainsi  :  cJiacun  des  copermu- 
l.int-  devait  Iranslérer  a  l'aiilre  la  propriété.  (Loi  5,  tf. 
de  l'rei.  rivt  verb. .— Troplong,  coii.,  p.  S. 

Le  droit  fraiivais,  en  premier  lieu,  repoiussanl  tou- 
tes le»  disiinctions  des  Honiains  entre  les  pactes  et  les 
contrats,  déclare  l'échange  parfait  par  le  seul  consenlc- 
mi m  des  partii-s.— En  si  cond  heu,  et  par  une  seconde 
dérogation  au  droil  romain,  Icchange  esl,  comme  la 
»eiile,  un  contrat  svnallagmalique  el  inlére.se  de  part 
et  d  autre.— En  troisiemeliiU.la  vente  et  l'échange  ont  ce 
iioiiit  de  ressemblance,  une  ,  d'après  les  principes  du 
Cocte  civil,  tous  hs  deux  doivent  transférer  la  propriété. 
—En  quatrième  lieu,  la  clause  résolutoire  est  sous  en- 
tendue dans  la  vente  et  dans  l'échange  pour  le  cas  d'in- 
i-iécution  des  contentions  ;C.  ci».,  (tlU.-En  cinquième 
lieu,  1  (ddigation  de  garantir  est  cominuue  auideui  con- 
trat».-Troplong,  rod.,  p.  0  et  7. 

».-e  De  même,  dit  Troplong  loc.  e\l.,  p.  43;,  lors- 
qu'il j  a  lieu  de  percevoir  les  droits  d'enregistrement 
îur  on  .ici,-  qii.ihfle  échange,  la  règle  si  flexible  de  l'unlje 
du  contrat  r,-..oil  une  mocliflcition.— Quelle  que  «oit  la 
taleiir  île  la  soiilte  ,  on  la  considère  comme  opérant 
une  tente  a  proportion  de  son  étendue;  mais  le  droit  de 
nente  n'est  pas  peri;u  sur  la  toi.ilité  du  contrat  ;  il  n'est 
perçu  que  jusqu'à  concurrence  de  lasoullc.n— V.  Enrc- 
gisUeœeul. 


Écn.\>GF.  s  «-. 

Au  surplus,  vojeidans  le  même  auteur  p. 50 et  suit, 
en  note  quelques  règles  relative,  a  la  perception  de» 

droits  d'enregistrement.  j    _    „  ,.   .„;,  ^ 

5 -Voici  comment  Troplong   eorf.,  p.  »7  et   smt.) 
.iKiiale  les  principaux  points  de  çoiilart  de  I  échange 
«MC  la  tente  :  -1"  La  vente  et   l'échange  se  tiennent 
int  niement   par  leur  alliance  avec  I  equile.  -  ï»  Lei 
nhlmalions  uni  prntiennent  dr   clauses  sur  la  qualile 
dereJiosest^ndL  s  ap,.bq..ent  egahmenl  au  contra 
dVchange.->  Il  en  esl  de  même  de  celles  mil  s'appu  en 
sur  les  clause,  relatives  a  la  contenance    \  .  eepemlanl 
IV  1-     n  «9  — t"  L'échange  de  la  chose  d'aulruii  -t  nulle 
"our.ussi  bien  que  la  vente    Mais  la  nullité  pourraU- 
ellc  élrc  prononcée  quand  même  1  echangisie  ne  «rait 
pas  trouble,  et  quoioue  l'autre  copermulanl  o   rit     de 
Suis  les  poursuites,  de  rapporter  la  preuve  qu'il  est  de- 
Çènu  propriétaire  •  La  Conr  de  cassaiion  s'est  Prononcée 
pour  l'affermative.  Mais  Troplong  ^rod.,  p.  «,  *»  re- 
«rde  cet  arrêt  comme  empreint  O'uiie  sévérité  outrée, 
îii  tant  qu'il  veut  qu'il  ne  soil  t.nu  aucun  compte  de 
fâ  consoLalion  de  la  propriété  sur  la  Icte  de  cefu,  uui 
.li,rélacho»e.-S"  On  applique  aussi  a    'échange  les 
princ  pesdu  contrat  de  tenle  sur  le  lien  el  le  temps  de 
Ta  trXion.  -  C'  Tout  ce  qui  touche  a  la  garantie  trouve 
olacê  dansle  contrat  d'échange.  C'est  un  point  surleuuel 
fe  procureur  général  Dupin  a  eu  occasion  d'insister  rfans 
^rrequisMoiredetant  la  Cour  decassation  dans  l'allaire 
de  la  citadelle  de  Dlaje.  La  question  a  résoudre  etai    la 
suivante  :  L  Eial  qui  a  reçu,  a  titre  d'échange,  d  un  ancien 
Uign.ur,  des  terres  considérables,  au  milieu  desquelles 
Tefet  ait  alors  une  puissante  forteresse,  peul-il  conserver 
cesbienselsedispinserde  délivrer  ceuxqu'ilaoromis  en 
Snlreechange    6  avril  1835.  Civ.  c.  Le  duc  de  Gram- 
moi  i:d.P.  âS.  1 .  89  '  Cette  question,  sur  laquelle  la  Loiir 
?^inrême  sesi  abstenue  de  statuer,  a  été  préjugée  par   a 
eoSr  rov  aie  dans  le  s.-os  de  l'intiolabilile  de  la  propriété 
pï."  éeJn  faveur  du  duc  de  Grammoul,  défendeur  «ncaj- 
sation  — 7-  La  chose  échangée  esl  aux  risques  de  celui  k 
oui  ell'e  a  été  promise  l'ésl-uistanl  que  le  coiisenteinenta 
?endu  le  contrat  parfait  el  déplacé  la  propriete.-8>.  On 
iieul  faire  une  promesse  d  échange,  comme  une  promes^ 
Se  vente  -O-  Les  doutes  sur  la  partie  du  conlrat  rela- 
tive a  la  chose  cédée  s'inlerptéleiit  contre  cdui  qui  la 
cède   V.  U.G.  conf.,  n.  31  .-tO»  L  échange  des  Jroit» 
successifs  donne  lieu  au  retrait  successoral  8*1.  L.civ.  . 

6  —V  qiianl  aux  difTércnces  de  la  vente  el  du  con- 
trai d'échange,  Troplong,  conf.  (c orf.,  p.  7  el  8  . 

7  -  Il  a  clé  décidé  <iue  le  copermulanl  qui  cproutc 
un  retard  dans  la  jouissance  de  la  chose  par  lui  reçue 
en  conlre-échange  ne  peut  réclamer  le  privilège  du  v  en 
déurs.  île  pu  de  l'immeuble  qu  il  a  donné  en  échange, 
pour  le  paument  des  dommages  intérêts  qui  lui  sont 
SSs  à  raison  de  sa  non  jouissance,  alors  même  que  celle 
tiu.su  I»  _  #     ,.,,.,„iiu  sons  nri\i  eee  et  h\- 


ÉCnANGE.  S  ï- 

V  L'o  acte  ne  cesserait  pas  d'être  uo  échange,  parce 
qu'on  aurait  estimé  en  argent  une  de»  choses  èchan- 
ïées.  El  il  v  aurait  v  lolation  de  la  loi  des  parties,  si  celui 
qui  s'est  oblige  a  hvrer  celte  chose  voulait  la  remplacer 
par  la  somme  d'argent  qui  lui  sert  d'évaluation.— Trop- 
long,  ro<(..p.  23.  ,     .  1  A 


t 


ng,  cod..p.  '23.  ■      ■ .. 

tl.— 1"  lien  étail autrement  par  le  droit  romain.  L  c- 
change,  en  elfet,  espèce  de  convention  sans  nom  légi- 
time dans  le  vocabulaire  du  droit  civil  pritilegie  on 
l'appelait  do  ul  dti  n'atait  lieu  que  par  la  tradition  : 
la  convention  de  se  céder  réciproquement  deux  choses 
cil  nature  n'était  pas  obligatoire  :  ce  nVUit  qu'un  pacie. 
— Troplong,  eud.  ..      ■    ,      , 

•i  Lufm,  si  l'un  des  copermulanU  htrail  la  chose 
•ans  que  l'autre  satisfit  a  son  obligation ,  le  premier 
pouvait  agir  par  condiclion  pour  répeter  ce  qu  il  aurait 
transféré.  Dans  le  contrat  de  tenle,  celte  répéiilion  ne 
poutanlatoir  lieu  ,  W  tendeur  qui  atait  rempli  son  obli- 
gation n'avait  qu'une  oclion  pour  forcer  I  acheteur  » 
accomplir  la  sienne  (V.  la  loi  5  ff.  Fraicr.  verb.).—  Il 
éUil  donc  bien  nécessaire,  dans  le  droit  romain,  de  ne 
pas  confondre  la  vente  aiec  l'échange.  C'est  cependant 
ce  que  la  secte  des  Sabioieiu  atait  cherché  à  opérer, 
preieiidani  que  le  prix  d  un  objet  peut  aussi  bien  se 
trouter  dans  une  chose  en  nature  que  dans  une  somma 
d'argent.  Mais  les  Pruculiens  comballirent  celle  entre- 
prise el  la  Urent  atorter.— Troplong.  evi.,  p.  5  et  6. 

S»  L'ancienne  jurisprudence  française,  par  dérogation 
au  droit  romain.  s>.:i;  dèja  considère  l'échange  comme 
un  conuat  consensuel.  .Mais  le  consentement  a,  sous  le 
Code  Cl» il  varl.  (705  ,  une  énergie  qu'il  n  avait  pas  dan» 
l'ancien  droit.  —  te  consentement  peut  s'exprimer  ver- 
balement ou  par  leltre  missive, par  acte  sous-seing  prit» 
ou  par  acte  aulhenlique  .—  V.  Troplong,  Commenl.  de 
la  vente,  t.  t,  n.  18  a  35. 
15.  —  Conf.,  Troplong,  eod.,  p.  M. 
t6.  —  Conf.,  Troplong,  eod.,  p.  '29. 
L  échange  ne  p.  ul  émaner  que  de  personnes  capa- 
bles. Les  incapacités  des  mineurs,  des  interdits,  de» 
femmes  mariées,  des  prodigues,  des  établissement, 
publics ,  el  de  l'Klal  comme  propriétaire  des  biens  do- 
mauiaux ,  se  retrouvent  ici.— Troplong,  eod. 

)8.  _  Conf.,  TruploDg,  «oii.,  p.  *9. 
j  2.  —  Choiei  qui  peuvent  Hre  l'objet  d'un  iehange. 
19  _|o  Bien  que,  le  plus  ordinairement,  l'échange  ne 
se  fasse  que  d'espèce  a  espèce,  rien  n'empêche  cepen- 
dant d'échanger  une  chose  d'une  nature  contre  une 
chose  d'une  autre  nature  :  nar  exemple ,  un  immeuble 
contre  un  ou  plusieurs  meubles  d'égale  valeur.  Le  con- 
trat qui  contiendrait  une  telle  convention  serait ,  ea 
droit,  un  véritable  échange,  el  on  ne  pourrait  le  quali- 
fier de  vente  sans  sortir  des  principes  de  la  matière. 

dus  a  raison  ue  sa  ,iu,.  j......  ■— - . :    , ,  •     ,  .  ^.       ,i,r  la  règle  donnée,  dans  ce  cas,  par  la  loi  romaine  et 

Jouissance  lui  aurait  "*  j;"'"'"^*"^ .?[,';' îî^r        ?.ô     là  docteurs,  est  cdle-c.  :  emptio  f,l  pretu, , permu- 
Dolhèuue  parle  conlrat.C.  civ.,  1705,  1707,  2IOo,i.—  -0     ''  rciui.— Troplong,  eod..  p.  9. 

faùv.Kparis.Malleùrères.D.P.  38.2.200.-Conf.,     '«l^^/^^'^^a'',,,,  ajoute  t' même  aul.ur,  celle  vérilê  « 

'  ' "■•■  été  combatliie  par  Championmèrc  el  Rigaud    de     tn- 

reoùlrcmenl,  l.  3,  n.  1709  el  suiv.),qui  enseignent  que, 
dans  le  droit  Irançais,  oppose  en  cela  au  droii  ["■"■''n. 
il  a  toujours  été  de  règle  de  donner  le  nom  de  vene, 
au  con  rat  dans  lequel  le  prix  consiste  en  «b K-'s  "lobi- 
liers  et  de  réserver  le  nom  d'échange  à  celui-U  seul 
dans  lequel  il  y  a  dation  d'une  espèce  pour  une  autr» 

''"ï'mtr  "réfuter  celle  opinion,  Troplong  eod.,  p.  10  et 
suit.',  après  avoir  tracé  lavis  de  tous  les  leudisles, 
invoque  également  dans  le  scntimeot  contraire ,  ainsi 
qu.  la  coutume  de  Paris,  ajoute  :  ;- Je  crois  donc  pou- 

M"'    '"  ... .,..;«„„ ^ai  :à\flncén  dans  mon 


lanv,  11W4. 1  ■ii"^.  -"«i'^ -.  -  - 

D.G.,  v"  Privilège,  n.  221  et  suiv. 

8-9  -t»  L  échange  se  trouve  quelquefois  mélangé  de 
tente;  c'esTce qu.  arrive  lorsqu'il  ne  se  fail  pas  d.  bu 


d'mie  sou\te  en  argent  ;  dans  un  pareil  cas,  d  >  a  vente 
jusqu'à  concurrence  de  lasOulle.-Troplong,c«d.,p.  18. 
2"  .Mais,  dans  le  concours  des  deux  cléments  divers 
dont  se  cimpose  le  contrat,  quel  sera  celui  qui  lui  don- 
ne?» son  nom  '-Uruneman   sur  le  til.  de     cr.  p,rm< 
faisait  les  distinctions  suivantes  :  <.  Si  la  soûl  e  excède  la 
valeur  de  la   chose,  ce  sera  une  veille  plutôt  qu'un 
échange  :  l'échange  alors  ne  sera  qu'un  accessoire.  - 
Si  ai  contraire,  le  prix  cslinlerieur  a  la  chose,   e  con- 
trat d'echaigc  prévaudra.  „  -Cite  décision  oUre  des 
tèglcs  bien'pliis    cerlaine^,  que    ce  les    ..vd.quees  pa 
fhamnionnière     Urottt  d'enreg-.  t.  I,  n.  8t>    ,   qui 
Verrùer  chercher  le  motif  de  décider  dans  la  dénoinl- 
na"ion  que  les  parties  ont  donnée  a  leur  conveii  Km  - 
Cette  oïinion  ne  peut  être  suivie  que  lorsque  les  elé^ 
niems  de  deux  contrats  se  balanceiii  tel  ement.  que  le 
hige    es    jeté  dans  un  doule  sérieux    Troplong,  eod.. 
n    19,  20;  El  même,  dans  ce  cas,  est-ce  moins  a  qua- 
Kiicalion  donnée  parles  parties  al  acte,  que  leur  in- 
tention réelle  que  le  luge  doit  prendre  P'»"-  "S  ''• 

5«  Pothicr  a  également  examine  la  question  du  point 
de  vue  des  couiumes,  afin  d'arriver  a  la  solu  ion  d  un 
point  de  droit  trés-inlcressiint  alors.  »»^"'^  .' "Pj;  •"; 
lion  du  retrait  l,gnager  à  l'échange  avec  soulle.  Après 
avoir  p  .sse  en  revue'les  dispositions  de  toutes  les  cou- 
tumes; Pothicr  arrive  à  une  solution  conlorme  a  ceUe 
de  Uruneman. 

k»  Comme  la  question  peut  avoir  de  rintérêt  aujour- 
d'hui dans  le  cas  ou  il  s'agirait  de  savoir  si  "" J'''^-  ' '^- 
chanae  avec  soulle  esl  susceptible  de  rescision  pour 
\,!Z:  Troplong  enseigne  quSl  faudrait  »  résoudre 
avec  les  disiinciVons  ci-dessus  el  les  idées  de  1  olhu  r.- 
V.  D.G.,  tod.,  n.  47  et  suit.  ,    „   oi  ..i 

..  On  voil,  ajoute  le  même  auteur    loç.  <■'/••  P-f'f' 
.,uiv.;,  que  je  me  prononce  ici  pour  l'unile  du  fonlral , 
tandis  que  dans  mon  Commentaire  dr  la  <'<•"''''■*' 
l'ai  pensé  qu'une  donation  reniuneraluire  dans  'aqm  lo 
la  c  .ose  dïnnec  excède  la  valeur  de,  services  dus  dol 
être  scindée,  do  telle  sorte  que  le  donataire  a,   1  "clio  id 
g.iranlie  conlre  le  donaleur  pour  la  porlie  de  I  immeu   le 
îeprés.nlant  la  valeur  d.  s  services  «l»"    .'' 7"^"  ' 
être  évincé.— Ces  deiii  opinions,  empruntées  è  Potmer, 
ne  sont  nuUcmenl  inconciliables....  » 


nue  la  coutume  ue  cins,  ajvu.v  .  ■■ --  — ■"  -----  r 

°oir  maintenir  la  proposition  que  j'ai  avancée  dai^s  mon 
Commentaire  de  U  vente,  a  savoir,  que  lorsque  le  prix 
ne  consiste  pas  en  argent  monnagé,,\  y  a  é/l-nge  et 
Son  pas  vente.  Telle  est  la  règle  constante  dont  il  ne 

'"Vo^sf  e;;^Unl  11  résultait  des  circonstances  que  le. 
parties,  au  lieu  de  faire  un  échange  sincère ,  ont  é* 
^m's  par  la  double  intention  d'opérer  une  vente  et  de 
r  IcLMiiser,  la  simulation  ne  pouvant  l'emporter  sur 
a  réatle  des  fails,  il  y  aurait  îieu  a  restituer  au  con- 
rat  son  véritable  caraclère.--Troplo.ig,  eod.,  P-  «8- 

■M  — «En  eael,  dit  Troplong  eod..  p.  8',  bien  que 
l'échange  soil  un  moyen  dalienalion,  ce  coiiual  a  paru 
co  1  Mlible  avec  la  «nservalion  du  patrimoine  Je  1. 
fiMiime  dolale,  tandis  que  la  vente  est  sévèrement  in- 
ledTle.  La  raison  .•«  eit  que  [a  vente  procure  au  ven- 
deur ime  somme  d'argent  qu'il  peut  acilement  dissiper, 
.uheùqucrchanged'uninimeubledotalcontreuiiaure 
'mni.X-,qui  reçoit  a  l'instant  la  iiiain-mise  dotale, 
assure  a  la  femme  toutes  ses  garanties. 
•'?>"  Il»  Du  principe  que  1  échange  esl  une  verilabU 
aliénation  ^D.G.,  n.  5\  le  législateur  a  exige  pour  * 
change  des  immeubles  domaniaux,  comme   I""  r  lé» 

ir;r'Sg::rû;i:;i:^^i;;sïei;i^:^^'^^ 

Sïnces' Qu'ont  autorisé   plusieurs  échanges  de  celle 

"•'.'."  Aux  termes  delor.lonn.  royale  du  12  déc.  1827,» 
esrpro cède  ïïiie  instruction  admioislralive  po-c  me  trc 

|^&-ri:.r,:;^q:i;i^==fq;n'i=u^ 
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mandes  d'échange  (art.  («•■  de  ladite  ordono.!.  S'il  juge 
qu'il  y  a  lieu  de  donner  suite  a  la  demande,  il  la  com- 
munique, avec  les  pièces  annexées,  au  préfet  du  dépar- 
tement de  la  situation  du  bien  à  échanger;  le  préfet, 
après  nyoïr  consulté  les  agents  de  l'administration,  donne 
son  avis  sur  la  convenance  et  l'utilité  de  l'échange.— 
Macarel,  eod.,  p  .169,  (70.— V.,  dans  le  même  auteur 
(p.  170  et  suiv.),  le  mode  de  procéder,  alors  que  l'im- 
meuble offert  en  échange  et  celui  demandé  en  con- 
tre-échange sont  situés  dans  des  départements  différents. 
5«  Le  contrai  d'échanf;e  doit  déterminer  la  soulte  à 
a  payer,  en  cas  d  inégahlé  dans  la  valeur  des  immeu- 
bles échangés;  il  doit  également  contenir  la  désignation 
de  la  nature  et  de  la  contenance  des  immeubles,  avec 
enonciation  des  charges  et  servitudes  dont  ils  seraient 
grevés,  etc.— Macarel,  eod.,  p.  173,  174. 


ÉCHENILLAGB. 


con- 
D.P. 


1  impossibrlrté  de  rendre  la  chose  ou  il  a  rZçue  en  con- 
'//-^i^^ee--!!  août  1855.  Req.  fréfet  de  l'Ain    ' 


§  Z.—EffeU  de  l'échange.— Droits  et  obligationê  de 

VéchangitU, 

25.— La  délivrance  qui  a  lieu,  dans  ce  cas,  doit  con- 
sister dans  le  transport  de  la  chose  en  la  puissance  et 
possession  de  l'échangiste,  c'est-à-dire  qu'il  faut  qu'elle 
lui  transfère  la  propriété  pleine,  exclusive.  De  sorte 
que  si  la  chose  appartenait  à  autrui,  le  cédant  ne  rem- 
phrail  pas  son  obligation  en  promettant  à  celui  qui 
l'a  reçue  avec  l'espérance  d'en  devenir  propriétaire 
incominuuble,  qu'il  le  défendra  de  tout  trouble,  et  en 
lui  disant  que  le  vœu  de  la  loi  sera  rempli  s'il  parvient 
i»  garantir  la  possession  de  toute  attaque.- Troplon" 
eoi?.,  p.  31.— V.D.G.,  eod.,  n.  36.  "" 

26.— 1»  Cependant  celte  règle  tubrogatum  capit  na- 
turam  lubrogalij  n'est  pas  tellement  inébranlable  qu'on 
ne  puisse  y  déroger  par  une  convention  formelle.  Ainsi 
Il  a  été  jugé  que  la  femme  peut  renoncer  au  bénéfice 
de  l'art.  1407,  introduit  en  sa  faveur  iV.  Doti.— 3i 
judl.  1832.  D.P.  32.  1.336.  ' 

2»  Il  faut  reinarquer,  au  surplus,  que  la  chose  reçue 
ne  prend,  par  I  effet  de  la  subrogation,  qu.-  les  qualités 
extrinsèques ,  cest-à  dire  celles  que  l'aliénalfon  fait 
perdre  à  la  chose  échangée;  mais  qu'elle  n'est  pas  af- 
fectée par  les  charges  réelles  ou  intrinsèques  qui  accom- 
pagnent celle-ci  dans  son  mouvement  de  circulation  — 
Troplong,  eoo.,  p.  27. 

27.— 1-  Quant  aux  hypothèques,  comme  elles  conti- 
nuent a  subsister  entre  les  mains  du  nouvel  acquéreur 
ce  serait  faire  double  emploi  que  de  les  repprter  sur 
1  immeuble  substitué  a  la  chose  hypothéquée.— 'V'  au 
surplus,  vo  Hypothèques.— Troplong,  eod.  '' 

2»  On  peut  en  dire  autant  de  toutes  les  charges  de 
rnéœe  nature,  telles  que  substitution,  droit  de  retour 
clause  résolutoire.— 'Troplong,  eod. 

28.— 11  a  été  ilécidé,  par  application  de  ce  principe 
que  le  copartageanl  qui  a  aliéné  son  lot,  sans  avoir  sa- 
lislait  au  préalable  à  la  condition  de  l'offre  d'échange 
doit  être  condamné  à  le  réaliser,  lorsqu'il  est  rentré  eiî 
possession  de  son  bien,  par  l'effet  d'une  rétrocession 
sans  pouvoir  s'en  dispenser  par  le  paiement  de  dom- 
inages-intcrèts.— I"juill.  1840.  Limoges.  Gouyon.  D.P. 

31  .—Décidé,  par  une  application  de  la  règle  contenue 
dans  ce  numéro,  que  le  droit  qu'ont  souverainement 
les  cours  royales  d'interpréter  les  contrats,  s'applioue 
mémo  au  cas  ou  un  contrat  (d'échange  ,  intervenu  entre 
particuliers  et  I  Etal,  a  été  ratiBé  par'uneTo7spécialé! 
I  ar  suite,  on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation 
pris  delà  violation  de  cette  loi,  de  ce  que,  par  appré- 
oalion  de  I  uilention  des  contractants,  un  arrêt  a  prêté 

«.'![  ï°"'i'"'*<''i*''^"' P'"'*"l"«  "'l  aufe.-IS- fév. 
1840.  Req.  Lecourbe.  DP.  40.  1.337. 

^,'''^'°  "'P"''  'f'op'o"».  eod.,  p.  31',  52. 

2"  Mais,  dans  ce  cas,  I  action  en  résolution  est  subor- 
donnée a  la  preuve  que  la  chose  esl  a  autrui.  Si  celle 
preuve  n'était  pas  faite,  et  qu'il  n'y  eut  qu"  n  imp  e 
roui,  e  émane  d'un  tiers  donl  le  droit  ne  serait  pa^ej- 
tdin,  le  copermutant  devrait  se  borner  a  suspendre  la 
délivrance  jusqu'à  ce  que  l'autre  contractant  eùlfai" 
cesser  le  trouble.  L'art.  1653  C.  civ.  est,  en  effet  le  sun 
p  emenl  naturel  de  l'art.  170»,  lequel  ne  prévolt  qu'où 

i.frl',!'"' t/  7'"'  ""  w  >■  *  P'""™  1"e  r»  cho  e'es  " 
lulrui.— Troplong,  eod.,  p.  a, 

3<.  yue  devrait-on  décider  dans  le  cas  ou  le  coper- 

Dutant  prouverait,  non  que  la  chose  qu'il  a  reçue  ist  a 

\?''"ll":r  'l"''-!l''/*'g^''»*e  d'une'  hypothèque  qui 

„  iTiî"  "'l'î™  '"';'  ''V»'""'  '-La  resolution  étant 


38.  1.  93. 

,,?|-~.^''"*  opinion  s'appuie  non  seulement  sur  l'art. 
1707  qui,  renvoyant  d'une  manière  générale  aux  princine» 
ll".,™.'!!-n'  ""  •""'"'•  ''°'P°"=  nécessairement  la  "oi'^de 
Jlt  /•'.  '  ""?"  ™'='""^  *"■■  ''^'''-  "*^'  lui.  formant  la 
règle  de  tous  les  contrats,  autorise  à  demander  la  réso- 
lution avec  dommages-intérêts.-  Troplong,  eoi,  p  36. 
de  sa  rrr»  f  fP^'ni'a'"  qui  opte  pour  la  répétition 
:»J\  M  •  ,  '■'"'  "■"=  ''""'°  ™""'e  'es  tiers  à  qui 
a11,J^^  transmise  par  l'autre  échangiste,  avant Ya 

verT  et  a^,'r°i"'r"'-^^  <ï"^"'°"  est  contro- 
J,v  r  'x  ,*"*  '■^''''"e  en  sens  divers  iV.  D.G.  loc. 
eux  -Troplong  ,eod.,  p.  37  à  42),  après'  avoir  repro- 
duit tous  Tes  éléments  de  la  discussion,  se  déSa?e 
pour  l'affirmative,  dans  les  termes  suivants  :  °]Tnl 
conçois  pas  je  avoue,  (lu'on  hésite  un  instant  à  se 
ranger  a  ce  dernier  parti.lart.  1184  est  là  pourlermir 
la  bouche  a  toutes  les  objections....  Comment  peut-on 
donc  être  assez  oublieux  des  vrais  priS^esVudroi" 
inTJfTê^'"  "^'"^r  ""  argument'^dans  la  loTl 
au  Code  deRer.  permut.?  Ne  faut  il  pas  fermer  les 
yeux  aux  différences  profondes  qui  sépaVent  la  théorie 
française  de  la  théorie  romaine!^ D'ailleurs,  Part.  1707 
comme  on  l'a  déjà  dit,  compare  l'échangea  la  vente' 
Or,  l'art.  1654  autorise  l'acheteur  à  qui  le  prix  n'est  pas 
paye  a  poursuivre  la  résolution  de  la  vente,  et  l'on  sait 
que  celte  action  en  résolution  milite  contre  les  tiers 
Laclion  réelle  aura  donc  son  cours.— 28  juiU.  1837. 

2"  Jugé,  conformément  à  cette  opinion,  nue  le  cnner. 
mutant  évincé  de  la  chose  qu'il  a  ?eçue  eS  échanii  i 
le  droit  de  répéter  celle  qu'ill  remise  ïn  con?re-?chalge! 
alors  même  qu'elle  est  passée  entre  les  mains  d'un  tiefsl 
acquéreur.-l8juill.1834. Grenoble. Niel.D  P  55  2  30 
àJ'l^t'^fT'  '^^  P/incipes  en  matière  de  résolution 
de  vente  et  de  revendication  de  la  chose  vendue  s'apoli- 
quent  au  contrat  d'échange  ;  ainsi,  le  copermutant  qui 

IflevTjJ'  's,"'"''.'  ""'"  '  ''=«'"'  '"  ^''^'"Se  peut  ?é 
peter  celle  qu'il  a  donnée  en  contre-échange,  même 
contre  le  tiers-acquéreur  de  bonne  foi,  qui^J'aiEs 
S  P^  hP?.'"..*''*  P''°'^^''"l'"''s.-I2  janv.  1839.  Lyon 
Bosfand.  D.P.39.  2.  I03.-V.  aussi  16  prair.  an    2.  Civ 

•  .^„'I"T  "•'^-  ^,-  '•  '3''  et  Coulon,  33.^  dialogue 
40  Seulement,  le  tiers-détenteur  sera  en  droit  de  ré- 
clamer, de  celui  qui  en  profilera,  le  paiement  de  ses 
impenses  et  améliorationl-Troplong,  eo^  n!  4.?  ||' 
S"  Le  copermutant  évincé  a  droit ,  non  seulement 
de  reprendre  sa  chose  par  l'action  in  rem  ,cripTaXZ 

chartf donM^'^f''''''"  f^"'^'"^  *"  ''"■•'^  de  t^^iefles 
JT3  ,  '■o'^tl'au  re  copermutant  aurait  pu  la  grever 
pendant  sa  détention.— Troplong,  eod  p  43 
Hinhl^l"  L'action  en  rescision  a  été  e'xcl'ue  du  contrat 
ivtrard  I^ll^^'?  '°^°''?  """''■'  1"'  ''<">'  f^it  rejeter  à 
remenl  et  m?' -:"?'  *•"'  ''""'^^ete  toujours  volontai- 
la  Valeur  rélli  l  ^""1^  ""  -^r"-  P  "'  eonsidérable  que 
la  valeur  réelle,  est  présume  l'avoir  fail  pour  des  rai- 
sons de  convenance  et  d'alfection  que  lui  seul  oouvait 
apprécier.  De  même,  l'échange  est  auss  refferdèla 
volonté  libre  et  de  la  convenance  des  copl  mutants 
qui  peuvent  avoir  été  dominés  par  un  mSlif  de  pré-' 
dileclion  pour  la  chose.-Troplong,  eod.,u.à,u. 

20  Dans  I  ancienne  jurisprudence,  Pothier  enseisnait 
une  doctrine  contraire;  il  voulait  que  réchange  donnai 
lieu  ù  l'aclionen  rescision  pour  lési^on-Troplf^g,  Zt, 

lam,t'?l!!'„'^/  cas  où  l'échange  esl  mélangé  de  vente, 
la  queslion  de  la  resolution  pour  lésion  doit  se  résoudra 
d  après  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus.  resouara 

*7.— Conf.,  Troplong,  eod.,  p.  45. 


EFFETS  DE  COMMERCE,  art.  <",  g  )„.     579 

Srl^m^fc??:  "'■  "  •^"'J-'-  »-P-  '»■  '■  «9.-V. 
^.ÉraoïEMEKT.-V.  D.G.  Navire,  Pêche,  Prise  m^ 

ÉCLAIRAGE.-V,  Antor.  municip..  Marché.  Voirie. 
ECOLE.— V.  Enseignement,  Art  de  guérir. 

ECOLE  POLYTECHNIQLE.-V.  D.G.  Elect  comm 
Enseignement,  Recrutement.  "•''•.  «iiect.  comm., 

ÉCRIT.- V.  Presse,  Outrage. 

ECRIT  PÉRIODIQCE.-V.  Presse,  Timbre. 

,.«^^'^'?'*?-T.^'  Dénonciation  calomnieuse,  Elect 

û^P  rIu^,  'r^"^^'-"*^  ™'"'"'  Elect.  comm.,  Exper- 
afi'ssferP  i^:,^""""'",''^'''^'  *■»'*'''  «"de  nàtion'ÏÏe, 
ria»e  \^nî,°=c  ""n-;,'°5t.  par  écrit.  Inventaire,  Ma- 
riage, Nantissement,  Navire,  Octroi,  Or  et  araenl  Paie- 
ment, Preu.ve  littérale.  Testament,  Transactfon.' 

ÉCRITURE  :crayon).-D.P.  41.  2.  35. 

ECROU — V.  Contr.  par  corps. 

nfnîiinl'5,!  DÉPARTEMENTAL  (fonds  commun).-V 
Domaine  départemental,  et  D.P.  59.  3. 1  •  40  3  57  et  20 

eoSTf  D°r  COM»IERCE  -Aux  divers  mots  que 
contient  le  D.G.  il  convient  d'ajouter  ceux  qui  suivent  • 
Appel  incident.  Domicile  élu,  D^n  manuel.  Do    Exploit" 

NovaUon'  'ohhf  i"?'  'o'^^^'^y^^-Jat,  'S'an"  i'sS  1 
«ovation  ,  Oblig.  a  terme ,  Offres  réelles    Paiempni 
Possession,  Preuve  bttérale',  Subrogalfonièm^îr     ' 
Art.  t".-De  la  lettre  de  change  et  de  tel 
caractères. 
18.— Le  contrat  de  change  n'est  pas  un  contrai  dn  ut 
de.,  mais  un  contrat  do  utracias.U[  ne  constitue  ce 
pendant  pas  une  simple  obligation  de  ra.'re    car  ou^rê 
I  obligation  de  faire  payer,  le  tireur  al  ène  fa  nrôvisTon 
qui  peut  se  trouver  entre  les  mains  duTi?é-«  diffère 
en  plusieurs  points  du  pr,'(,  et  notamment  en  ce  qu'U 
n'es  point,  comme  celui-ci   un  contrat  unilat°raTâai. 
T^^lT.T?"'  ^''  engagements  réciproques. -^  Ta 
donc  sa  nature  propre,  et  peut,  suivant  P^ouguier  de, 
Lett.  de  change  et  Effet,  dï commerce,  p.  62  f  être  Té- 
^^rd^l'ZlT"""-""'  eo-aplese,  un  contrat  commutl 
(t/'du  droit  des  gens,  donl  le  résultat  principal  est  une 
sesàïSnri'rfPr'  '^'"''  ""e  nersonSe  dés'?g  île  o^à 
ses  ayant,-drot,  dune  somme  d'argent  payable  en  un 
autre  lieu,  en  échange  de  pareille  somme   ou  de  sa  v?^ 
leur  donnée  par  celui  au  orofit  duquei^f  est  fafl."    *' 
!,  n^nT»  "^^  ainsi  qu'une  lettre  de  change  ou  un  billet 
à  ordre  peuvent  être  faits  par  acte  notarié. -17  noy 
f  806.  Grenoble.  Magand.  D.P.  58.  2.  160. 

chanae  WT-ln^lf""  '''  J^'<>"«"ier  (de,  Lett.  de 
raonje,  t.  I ,  p.  72).  Cela  se  pratique  assez  souvent  dan. 
nos  départements-.méridionaux,  ou  beaucoup  de  pavsISl 
ne  savent  pas  écrire.  Les  lettres  de  changéf  dan^  fe  cL 
donl  II  s'agit,  doivent  être  enregistrées  dans  le  mê^ 
délai  que  les  autres  contrats  notariés,  tandis  que?el^5 
sous-seing  privé  peuvent  n'être  enregistrées  lue  con 
curremment  avec  le  protêt.  ^      ^°° 

24.— |o  11  va  sans  dire  que  la  lettre  de  chanire  doit 
être  signée  par  le  lireurj  sinon  elle  n'existe  pas  ^SieUe 
est  tirée  par  une  société,  la  sig- -~  ..'^.P,"'*:.»' eue 


.n  -™j,i     "     ;      •"V,^"""*" '—•-a  résolution  eant 
.1  .nhtl.'-"  "kÎ*'°X'  ''  r  ''"'  l'autoriser  qu'autant  qu' 
isl  indispensable.  Or,  dans  l'hypothèse,  il  est  poss  ble 

!è'?,i ',l'"-,lofi"'  '"'*  '«"P^aitre  V'hypothèuue  .n'^payai? 
e  qu  II  don,  011,  91  c'est  ime  hypothèque  [égale,  en  ob- 
■  r  f  JVir".""  ''"«'iséeparles^rt.  2145  et  suiv. 
,.  en.  Le  cédant  pourrait  donc  obtenir  la  délivrance 
n  donnaiil  bonne  cl  suffisante  caution.  Il  vaut  mieux 
n  effet,  se  rattacher  à  l'art.  16.55  au  à  l'an  i7.u  ,1™.' 
\rT/;""'r'T.  """'  '"  eàsqu'llTre'vôu  'nèT„'il''pâ 

^^c;x^::;t%i  *•"•  "«  ^-"  p^-  >«  -^-- 
e^;,r!;!:;"i^K;^„^*;^s\:'^^l-niîi 

our  de  ransalion  un  sens  n„'i|  est  loin  de  contenir* 
uc  cet  arrêt  n'a  pas  modifié  le  droit  général  de  rés'ôlu  ' 
on  pour  le  cas  ou  les  deux  parties  S'étantrespeCivë^ 

enl  dessaisies,  l'une  d'elles  viendrait  a  prouverque  î» 
hose  qu'elle  a  reçue  appartient  à  autrui.  ^ 

2»  11  a  elc  décidé  qu'un  échangiste  n'est  pas  reccYable 
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K^      rr*!;  ^'  ■■''■  Rescision.  46   s. 
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Fnr»»   «  Restitution.  .34. 

Gar|;ie%s.25,s.37,3o.  iTXe'XV''^'- 

Hypoth.  27,  s.  Subroizal^on    qr 


Privilège.  7.  Vente.  27s: 

ECHANTILLON.-V.  D.G.,  Preuve  littérale,  Taille. 

veï'b''al'1;"bfan7e^-    v"  nT"  '  '''«".e'ionnaire,   Procès- 
P^^U^i'^a^ïs^;;m^lf ffi^^l^^^^ruits.  '- 

|jii=^s^ormStîî;7^rl»- 

du  Levant  et  de  la  llarbarie.-l  8  avril  1 835.  D  P  35  3  44 

ventions'eï'dél  ,  7urv""'r' ^"j"!™»  "'-^^^^^^^^ 
veniions  et  dtlils  qui  y  sont  commis  iD.P.,36.  5. 155  ■  57 

3.  24).  A  Constantinople,  c'est  le  premier  secrétaire  dé 

jui  1.  isab.  u.p.  57.  2.  23.  27.— |o  Lors  même  qu'une  traite  exorimeriii  m.>„ii 

coSr'l''-e''?-'-^-«-''"— »"l->i'éP«-     l^r^rJ"^'!'^^!'!^'''''^""^^^'^^^ 
""is;a!;ce'"sr^/!r.']!r„lf'£i"i-'--,s^iln'yrpas      n^a '.r"f  pas'?eure'de1fhf  îe^lfe 

traite  contenant  remise  d'un  lieu  sur  un  autre  sn^s'indi 
cation  qu'eue  est  lettre  de  change,  oS  avec  Sàfi^ 


!„..  ''."■    ".'.'^  .^v^v-it-ic,  lA  ^(gnalure  sociale  lie  tons 

les  associes  solidaires.— V.  infrà   n    1-'5 

20  Pardessus,  Tr  du  contrat  et  de,  lettres  de  chanae 
n.  74,  et  Merlin,  Rep.  v»  Ordre  (billet  à),  §  1  arf^s' 
pensent  aussi  qu'une  lettre  de  change  é  ant  essentiel- 
lement un  acte  de  commerce,  et,  dès   lors    suffisant 

la  s  L^e""»  nTn' f '"f'  ■""a^"^"^  "^  hanqufer  celLi  qS 
la  signe  ,  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  Qu'on  lui  an 
plique  l'exception  quriimite  la  dispositionTe  Part  tl?6 
C.  civ.-Nouguier  estime,  au  contraire,  p.  74  une  cetta 
exception  étant  établie  en  faveur,  non  du /'(^ë  mal? 
de  la  personne,  ne  peut  être  invoquée  par  ceux  qiî 

et^!;?Ji's'"n"'''"  "''  '  '^  '.^''''  "«■'  marcha'nds,  ar"' a?" 
et  autres  nommément  designés  par  l'art.  1ô-'6- au'i 

c  mm'el-eitrîi'n'''  TT'  ^"  '"  souscripdon  d'ufi  ïïr. 
S^ïïf  ?  V  '  V  "'l'""<'u  se  rend  momentanément  né- 
gociant, la  nature  du  titre  étant  attributive  de  juridic- 
P.,^f,?'r,'""'!"'^1"'''''*  "S-  -"e  l'art.  1"  c.  comm.'; 
ofr?i  nir,  '•'IP'.,,'"'  "O'is  prudent,  en  recevant  un 
etiet  négociable  d'un  non  commerçant,  d  exiger  qu'il 
fasse  précéder  sa  signature  d'un  bon  ou  approuve^  en 
toulesle  tres.-V.  D.G.  Effet  de  commerce.'^n  126  e° 
Preuve  littérale.  ,  u.  i^o  n 

50  La  lettre  de  change  doit  être  faite  sur  papier  timbré. 

4»  Le  premier  endosseur  d'une  lettre  de  change  noiî 
écrite  sur  papier  timbré  n'est  pas  passible  du  recoura 
de  1  endosseur  postérieur  qui  a  acquitté  l'amende  lors- 
que le  protêt  de  l'effet  et  famende  qu'il  a  amenée,  soni 
la  faute  de  ce  dernier  endosseur  qu,  n'a  poh^t  payé  ?, 
mt!^u7^iT•25^''''''■~''  "^^  *M9-Bo?dlaui 
8  i".—JYéce„ité  de  ta  remUe  d'un  lieuiur  un  autre. 


r^sit  ânV« ..-diun!,  ei  s  luirouuire,  s'i  n'y  a  pa 

résistance,   sans  l'assistance  du  commissaire  de    00- 
hce  ,ord.  29  oct.  1820,  an.  79  ;  C.  insucrfm,  16>-^Î9 
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contr»irf  !  ron»litucr»it  nèjnmoin»  unel.'llrc  .1  •  clianiîr. 
_  En  Pni.M-  M  .n  l>«..m=rck,  l>  lu.  ..  ul  que  a  q.-a- 
lincJiinn  d.- l-ilre  di- cbanfc  »f  Irumo  «u:  U-  lilr.-.— 

_..  ,c  par  une  |<TM>nnc  baliiunt  li  m^mc 

,,;  ,|ui  Parfrpl.-.   l.>n  r.t  pa«  nioin»  ui.e 

J,'|,  :. .— !•■  d*.:  msi.  Douai.  Tourassf.  D.P. 

"ïS  ;i"lnéfiJ*,  confonnfmfnl  k  la  promUrf  dy  ce» 
orm.on,.  nu-un  cns.grn,rn.  qui  a  Ir  ••"»,"^'  ''";■"• 
lellrc  df  c\iani<-  n.-  p«d  pa»  Cf  car.irl.>ri>  pour  «Ire 
^ri  dun  Uru  «uin'rti  P>-i  une  plare  de  commerce;  il 
ïuSl.  qu"    a  "  urè  de  rhJu^e  «.i  l.ree  d-un    .eu  sur  m. 

-B<.,n^  Viir.r  de  chani!.-  e>l  imparfaite  ,  par  cela  seul 
T^\l  iùr  qui  M-  Uou,e  en  nifme  lemp,  porteur 
3-ordre    la  enJossée  au  proQl  dMn  tiers  dans  le  l.cu 

"iTrr.l'ira'ine  commerce  doirent ,  dan.  ce  ra, 
„  derl  r, r  dofli, e  incorop.teiiis  pour Pf»"»""'" '"  » 
déma..!.-  en  p-iieui-nl  de  '■^"'  ',V''„^''.5''"K!:T.*°,J^  '^'^ 
18VI.  Toulouse.  Li^scnçon.  D.l'.  S«.  2.  II.  -  >.  au,si 
l)  G  .  Compil.  ronim.,  n.  USel  Sun.  .„     ,       . 

ï.  (Vue,  de  m6roe,  une  Kllre  de  change  a  1  ordre  du 
tireur  lui  mi^me  ne  contient  pas  remise  de  place  en 
Place  ,  bien  quelle  soil  tirée  d'un  lieu  sur  un  ;iulre ,  si 
F  endossement  qui  U  rend  parfaite  est  date  d  un  lieu 
dem-ndant  de  \i  commune  ou  elle  est  pajable.-l  ar 
«u  to  le  tribunal  de  commerce  auquel  la  demande  en 
pa  ement  a  *lè  portH-  a  du,  d  olOçe,  se  déclarer  incotn- 
Det.nl.-»  juin.  ISM.  Toulouse.  Uoi>  in.  D.H.  3o.  4. 7. 

3 ■  Oi-un  tel  elf.t  de  commerce  ne  vaut  que  comme 
simpl"promesie.-l9  mars  ISSC.  Montpellier.  Uessier. 

"'♦"o  Ou?', 'de  mtme  encore,  U  traite  tirée  H  l'ordre 
du  lireur  lu.-m.'^me,  et  a  son  domicile,  7' o;*^»'^,'' 
blanc  a  un  tiers  ,  (lui  l'a  lran«n.ise  par  endos  reijuh  r 
date  d'une  autre  %.l\e  et  pa>al.le  en  celle  ville  ,  ne  con- 
Uent  pas  remise  de  placi  en  place  .  et  par  conséquent 

conslitue  uni-  simple  olilisHion  en  île.  

Par  vuiie,  l'aval  donné  sur  celte  traite  par  un  non  com- 
m.'rçanl  vaut  comme  tannlie ,  dont  la  conn.ii'^sanee 
n'i-sl  pas  de  la  compélence  des  Iribiinaui  de  commerce. 
-6  noï.  IMO.  Paris.  Combarel.  O.P.  *i.  2.  C7. 

S-  Et  que.  du  moins,  l'arrél  qui,  par  apprécia  ion  des 
litres  et  circonstance»  de  la  cause,  déclare  que  la  lettre 
de  ehanire ,  •  l'onlre  du  tireur  ,  qui  a  été  endossée  dans 
le  lieu  même  ou  devait  s'ellectuer  le  paiement,  ne  con- 
Uenl  pas  de  remise  de  place  en  place  et  ne  peut  donner 
lieu  qu'a  une  action  civile  devant  les  tribunaui  ordi- 
naires en  V  subissant  les  deui  degrés  de  juridielion 
échappe  a  la  censure  de  lallour  de  c,»/^"';»''-'»  J,"'"- 
«839  Civ.  r.  Toulouse.  Lissençon.  D.P.  39.  I.  281. — 
V.  D.G.,  ElTels  de  comm.,  n.  81  et  suiv. 

8»  El ,  d  autre  part ,  il  a  été  jugé  au  contraire  que  a 
lellre  de  ehanze  est  indépendante  de  l'endossement;  do 
torte  nue  la  lettre  tirée  a  l'ordre  du  lireur  lui  même 
est  parfaite,  bien  que  lendossemenl  au  proRi  d  un 
tiers  ait  été  daté  du  lieu  même  ou  elle  est  payable.— 
15  no».  IM9.  Montpellier.  Bey.  D.P.  »0.  i.  T4. 
M  S  4  et  .t  —  Knonct'alion  de  la  lomme  à  payer ,  du 
nim  de  celui  qui  doU payer,  de  l'époque  el  du  heu 
du  patemenl. 

SO  —Lorsque,  dans  une  lettre  de  change  ,  il  y  a  eu 
.Itération  de  l.v  somme  a  payer,  le  lire  qui  a  accepte  ou 
Dvvé  posieneuremenl  a  cette  aluration,  reste  lie  dcnm- 
iiv'ement  a  l'égard  du  porteur  de  bonne  foi  <  l  n  est  pas 
r  revabh-  a  rriliquer  son  acceptation  ou  le  paiement 
au  II  a  efTertué.  11  est  en  faute  d'avoir  accepte  ou  paye 
?ans  qu'une  lellre  d'avis  lui  eut  fait  connaître  le  mon- 
îant  3.  1»  •<>«""«  P»"'  '•■1"'"''  "  ï  '  Iraite.-Mais  11  a 
Paeiion  en  répétition  contre  le  tireur ,  quia  manqué  de 
pnidënce  en  ne  l'avertissant  pas  du  chiffre  exact  de 
la  lettre.— Souguier,  1. 17-2. 

.il  —  L'opinion  que  le  tireur  peut  se  désigner  lui- 
mém'e  pour  la  personne  qui  doit  payer  est  rejetée  par 
>ouKu  er,  p.  8S,  attendu,  entre  autres  motifs,  qu  il  est 
contraire  au  bon  sens  que  le  tireur  se  donne  a  lui  même 
^mandat  de  payer.  Cei  auleur  reconnaît,  du  reste,  que 
la  traite  vaudrait  comme  tillel  <i  dumicif. 

57  —  Une  lellre  de  change  n'est  valable  qu  autf  ni 
qu'elle  énonce  l'époque  ou  elle  devra  être  Pp''-}" 
ïuile,  le  mandai  il  ordre  par  lequel  une  p.rsonne  en 
iharge  une  autre  de  payer  a  un  Hors  d.ns  un  autre 
hl"  une  somme  de.....  après  le  décès  d'un  '"Ji'iJ"  ■'-;- 
•iené  ne  peut  être  considéré  comme  lettre  de  rhang. , 
par  c  la  seul  qu'il  nindiipie  pas  le  jour  ou  le  paiement 
llevra  être  fait  ;  ce  n'esl  qu  une  simple  promesse  de  la 
eompéloncedeslribunaui  civib.  —  Ojan».  1837.  lou- 
louse.  Bruel.  D.P.  38. '2.  1-20. 

g  a.—Expreiiion  de  la  valeur  fournit. 

61.63 —Vincens  estime  que,  nonobstant  l'insuffi'anco 
de  la  mention  ral'ur  rcfue  dans  une  lettre  de  change, 
Il  .innartiendrait  aui  tnbiinaui  de  commerce  de  con- 
nalire  descontestalions  auiquellesceltc  lettre  de  change 
donnerait  lieu.  —  Nougier  pense,  au  contraire,  p.  U», 
qu'une  telle  énoncialioii  u'iiablil  point  qu'il  y  a  eu  une 
valeur  fournie;  qui' le  tireur  est  même  cenu-  n  avoir 
|U  reçu  celle  valeur,  el  que, por  suite,  n'y  »)aiitpa8  eu 
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remise  de  place  en  place,  la  prétendue  lettre  de  change 
n'esl  qu'une  simple  promesse;  de  sorte  que  le  porteur 
ne  pourra  obtenir  une  condamnation  commerciale  qu  en 
prouvant  que  le  titre  dont  il  réclame  l'ciecution  a  eu 
pour  cause  un  fait  de  commerce. 
^  7(._(..  Décide  ainsi  qu'uneleltre  de  change  est  vala- 
ble, quoique  la  valeur  lournie  ne  provienne  pas  dune 
opération  eomiuerciale. 

Et,  spécialement,  quoiqu'elle  soil  faite  en  conséquence 
de  la  radiation  d'une  inscription  hypothécaire,  si,  d  ail- 
leurs, elle  est  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre.—  Il  nov. 
«83».  Pau.  Semmartin.  D.P.  33. -2.  56. 

'2°  Du  reste ,  a  supposer  que  la  cause  ou  la  valeur 
commerciale  d-  lettres  de  change  reçues  en  paiemenl 
du  pril  d'un  immeuble,  puisse  être  contestée  entre  lo 
vendeur  et  l'acheteur,  elle  ne  pourrait  l'être  vis-à-vis 
d'un  endoseur  ou  d'un  ticrs-|>orteur  ,  lesquels  ne  sonl 
pas  obligés  de  remonter  a  l'origine  et  a  la  véritable 
cause  de  ces  effets.  —15  mai  IS39.  Req.  Montpellier. 
Salva.  D.P.  39. 1.  199.— V.  tnfr.i.  n.  116. 

S'  La  lettre  de  change  est  > alable,  bien  que  la  valeur 
fournie  appartienne  à  un  tiers  qui  n'y  a  point  flguré.  — 
Il  noT.  1834.  Pau.  Semmartin.  D.P.  35. -2.  56. 

74.  —  Contra,  Thieriel.  Suivant  cet  auteur,  rellel  qui 
ne  contient  pas  renonciation  de  la  valeur  fournie  ne 
peut  valoir  comme  lellre  de  change.  On  ne  peut  sup- 
pléer a  I  omission  de  celte  énonciaiion  par  des  preuves 
ettrinséqucs.  à  l'égard  des  tiers  porteurs.  Le  vice  est 
réparable  |)ar  lelfel  d'un  endossement  régulier.— V. 
/lerue  de  légitlalion,  t.  6,  p.  228. 

g  7.  —  De  l'or  Jre  i/uedoi(con(cnir /«  lellre  de  change. 

81.— V.iiinrd,  n.  *0,  cl  D.P.  39.  I.  281. 

La  lettre  de  rhange  à  l'ordre  du  tireur  est  parfailo 
sans  linlervenlion  de  l'endosseur,  quand  le  tireur  n  est 
que  le  mandataire  d'un  tiers  pour  le  compte  duquel  i 
souscrit  la  traite.  i>  Dans  ce  cas,  dit  Nouguier,  p.  102,  il 
n'est  pas  le  véritable  lireur,et  il  peulla  recevoir  pour  se 
payer  des  sommes  dont  sou  mandant,  l'ordonnateur,  lui 
est  redevable.  »  .  ,      ,  .  „     , 

83.  —  Il  a  été  jugé  qu'une  lettre  de  change  a  1  ordre 
du  tireur  lui-même  est  valable  comme  lellre  de  change, 
et  soumet,  par  suite,  l'accepleur  a  la  conlrainle  par 
corps,  bien  que  l'inilosscment  consenti  par  le  tireur,  au 
profil  d'une  tierce- personne,  soil  irrégulier  par  défaut 
d'enoneiation  de  date.- 30aoùt  1836.  Pans.  Soubeyran. 
D  P.  3'r.  2.  46. 

Celte  décision  n'est  basée,  dans  Tarrét  de  la  C.  de 
Paris,  que  sur  une  pétition  de  principe;  elle  semble 
Irès-contestable  (arg.  des  arrêts  ci-dessus ,  n.  40. 

jg  g  Pi  9.  _  Mention  du  nombre  d'exemplaires  tirés. 
—  Cat  où  la  lellre  de  change  eil  payable  au  domi- 
c\le  d'un  tien. 

87.  _  L'usage  utile  des  duplicata  est  entravé,  dans  le 
petit  commerce  surtout,  par  l'impôt  du  timbre  propor- 
tionnel qui  frappe  iiijusiemenl  sur  chaque  exemplaire. 
— iNouguier,  p.  it»6. 

9».  —  I"  La  faculté  de  tirer  une  lettre  payable  au 
domicile  d  un  tiers  a  encore  cet  avantage  qu  elle  permet 
ou  lireur  de  faire  traite  sur  un  individu  de  la  même 
place,  pourvu  que  le  paiement  doive  s'effectuer  dans 
une  auire.  ...  ,       , 

2»  Si  la  désign.ilion  d'un  autre  domicile  que  celui  du 
tiré,  pour  le  paiement  de  la  lellre,  avait  été  faite  sans 
le  consentement  de  celui-ci,  il  pourrait,  quoiqu'il  eut 
provision,  reluser  raeceptatiou,  ses  obligalions  ne  pou- 
vant être  aggravées,  sans  son  aveu,  par  le  lait  du  ti- 
reur.—Nouguier,  t.  I,  p.  115. 

S  10.  —  Suppoiili'on  de  nom,  de  qualité,  de  domicile, 
de  lieu,  etc. 


r, 


97.  —  U  n'existait  dans  l'ordonn.  de  1673  aucune 
disposition  semblable  à  celle  de  lart.  112  C.  comm. 

En  conséq'ienie  ,  des  lellres  de  change  souscrites 
sous  celle  ordonnance,  bien  qu'elles  renlerment  une 
supposition  du  lieu  d  ou  elles  ont  été  tirées,  ne  peuvent 
être  réputées  timpleê  promeiiei,  el,  par  suite,  c'est  la 
prescription  quinquennale,  el  non  la  prescription  Iren- 
lenaire,  qui  leur  est  applicable,  si  d'ailleurs  elles  sont 
revêtues  de  tous  l.'S  caractères  extérieurs  exigés  par 
l'ordonnance.- Sjuill.  1856.  Civ.  c.  Des  Etangs.  D.P. 
36.1.400.  ,     , 

99  —Décidé  ainsi  qu'une  lettre  de  change  ne  peut  pas 
être  annulée,  par  le  motif  qu'elle  énonce  une  fausse 
cause  ,  si ,  d'ailleurs ,  elle  a  une  cause  réelle  cl  licite  : 
ici  s'applique  le  principe  des  art.  1131,1132  C.  civ.— 
Il  nov.  1831.  Pau.  Semmartin.  D.P.  35.  2.  56. 

IU3.  —  l'ne  lellre  de  chinge  ne  peul  être  annulée 
comme  ayant  une  cause  illicite .  quoique  la  conveuliou 
civile  qu'elle  remplace  fùl  entachée  d'usure ,  s^i  cette 
convention  n'avait  pas  été  attaquée.- Même  arrêt. 

105  —  11  a  été  jugé  qu'il  suffit  qu'une  lettre  de  change 
contienne  une  supposition  de  lieu,  pour  qu  elle  doive 
être  réputée  simple  promesse,  bien  que,  dans  1»  ré.-ilité, 
elle  ail  été  tirée  d  un  heu  sur  un  autre.- 1"  déc.  1836. 

Celte  soiiition  ne' semble  point  fondée.  Une  énoncia- 
iion fausse  dans  une  lettre  de  change  ne  nous  parait 
pas  de  nature  a  faire  perdre  a  celle-ri  son  caractère  do 
ettre  de  rhange,  lorsqueu  substiiuaut  a  la  fausse  énon- 
çialion  celle  que,  dapres  le»  fails,  U  lellre  eut  du  con- 
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tenir  cet  acte  se  trouve  réunir  toutes  les  condition» 
essentielles  a  la  validité  d-iine  lellre  de  change.  Telle 
est  aussi  l'opinion  de  Nouguier,  I,  154. 

1 16. —Lorsqu'un  arrêt  conslate, eu  fait,  d'après  divers 
éléments  d'iuslruclion.  que  la  lellre  de  change  pour  le 
paiement  de  laquelle  un  mari  négociant  a  été  incarcéré, 
couslituail  une  créance  sérieuse  el  commerciale,  oa. 
n'esl  pas  rccevable  h  prétendre  devant  la  Cour  de  cas- 
satioii  que  cette  hure  de  change  navail  pour  cause 
qu'une  obligation  civile  et  n  avait  que  l'effet  d  une  sim- 
l'ie  promesse,  comme  contenant  supposition  de  lieu , 
même  a  légard  du  souscripteur  commerçant,  aOn  du 
f  lire  décider  ensuite  que  Pautorisalion  obtenue  par  la 
ri'mme  de  ce  dernier  d  aliéner  ses  fonds  dotaux  pour  ti- 
rer son  mari  de  prison  était  nulle  el  ne  pouvait  produir» 
aucun  effet.— 31    déc.  1839.  Req.  Laen.  Gonlur.  D.P. 

418'  —Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  souscripteur 
lui-  même  d'une  hure  de  change  peut  êlr»  admis  a  op- 
poser, contre  le  bénericiaire,  la  supposition  de  lieii.  k 
'affel  de  la  faire  déclarer  simple  promesse.  —  19  déo. 
1856.  Ageo.  DeUel.  D.P.  37.  2.  180.  . 

119  —Jugé  pareillement  qua  le  souscripteur  d'un 
billet 'à  ordre  ne  peut  être  admis  à  prouver,  al  égard 
du  tiers-porteur  de  bonne  foi,  que  les  énoncialions  du 
liilht  sont  nclives  el  frauduleuses,  et  résultent  d  un 
abus  lie  confiance  ilu  premier  créancier. 

Mais  il  peul  arguer  de  faux  sa  signature  et  le  bon. 
—iiC  mars  1839.  Bourges.  Fontéle.  D.P.  40.  2.  194. 

«  I)  —Des  pertonnei  qui  ne  peuvent  faire  ou  ligner 
des  lettres  de  change. 

Ij.v  _  I  n  nullilé  de  l'acceptation  d'une  lettre  de 
rbana'e  résullant  de  l'incapacité  de  l'accepteur,  a  qui  un 
iuseraent  a  nommé  un  conseil  judiciaire,  peul  être  op- 
noséeraême  au  tiers-porteur  de  bonne  fui,  surtout  5i 
celui  ci  n'est  devenu  propriétaire  de  l'effet  que  posle- 
Heuremeiit  au  jugeme'ut. -5ju.il.  I85S.  Orl?M.5.  D.P. 

";.i,'_' L'individu  constitué  caissier  d'une  compagnie 

nui  n'a  pas  d'existence  réelle  est  personnellement  res- 
onsable  des  effets  qu'il  a  souscrits,  en  venu  du  man- 
uuxprés  que  lui  a  conféré  le  soi  disant  gérant  de  celle 

prétendue  compagnie.  -'20  juin.  1857.  Limoges.  Lhan- 

lluuet.  D.P.  59.  2.  277. 

ei.v  —Delà  législation  applicable  aux  lettres  d» 
'change  créées  ou  endossées  en  pays  étranger. 

128  131  — t"  Jugé,  d'après  les  mêmes  principes,  qoe, 
dans  le  contrat  de  change,  c'est  la  loi  seule  du  heu  ou 
1  instrument  est  dressé,  et  non  de  celui  ou  la  négocia- 
tion est  délinilivemenl  réalisée,  qui  rég.e  les  formes  de 
eet  instrument  et  en  détermine  la  force  el  les  effets.... 
\insi  un  endos  fait  à  londref,  sans  contenir  aucune 
énonriation  de  la  v.ileur  fournie,  élaiil  valable  aux  ter- 
mes des  loii  anglaises,  a  suffi  pour  opérer  le  transport 
de  l'effet  de  commerce  au  profit  d'un  hrançais.  encore 
hien  nue  1  acceptation  de  ce  dernier  ne  sou  intervenue 
qu'ënTr<.ncc.^"déc.  1834.  Douai.  Tourasse.  D.P.  M. 

^'■^o'De  même,  une  lettre  de  change  tirée  de  Lonire» 
par  un  .\nglai»,  acceptée  par  un  Français  et  déclarée 
Lavable  daiis  la  inéme  ville,  doil,  quanl  ii  soi;  carac- 
tère être  régie  par  la  loi  anglaise,  en  sorte  que  l'accep- 
e'ir' n'est  pas  londé  a  prétendre  que  le  litre  n'est  pas 
me  ér  ake  lellre  de\hange  i.  défaut  de  remise  do 
place  en  place,  la  loi  anglaise  allribuant  ce  caractère 
S  IX  ir  nies  tirées  d'un  heu  el  Pavables  au  même  heu, 
lorsqu'elles  sonl  .icceptees.  -  7  fcv.  1839.  Pans.  Béré. 

135—1"  Dans  la  poursuite  en  paiement  d'une  lettre 
de  change,  on  ne  doit  faire  application  que  des  lois  du 
pSys  dupôur8uivanl,de  telle  sorte  que  toute  lettre  d» 
îhange  transmise  à  un  Français  par  endossement,  quel 
nue  soil  d'ailleurs  le  pays  ou  elle  ail  ele  créée,  est  CD 
'oui  pint  assimilée  a  un  effet  de  commerce  français— 
4'rdec   1854.  Doua..  Tourasse.  D.P.  35.  2.  59. 

2"  Lue  lettre  de  change  souscrite  par  un  Anglais,  au 
orofitd'ui  autre  Anglais,  el  déclarée  payaMe  en  àn- 
ïï"  rre  dÔ  quant  i.  son  exécution,  el  s.  le  paiement 
""^'rXi"™',.  Vu  France,  par  un  endosseur  français, 
?rren'gfep"laT»i»"B''i^e"^ 

n'est  oai  iSn.lé  à  opposer,  en  France,  l'incompelenco 
du  riCaî de  commerce,  sous  le  prétexte  que  f'endos- 
tn  é ut  ne  Contiendrait  pas  l'énonci.vtion  de  la  valeur 
fournie,  condition  nonexigéepaMa  loi  anglaise.-  » 
mirciR^r,  Par  S.  Debaise.  D.P.  56.  2.  70. 
"s.  L'a' cepî, !ir  étranger,  résidant  en  France,  d'une 
lellre  lU-  change  tirée  sur  lui  par  un  étranger,  doit  êtft 
comhimné  par  corps  au  paiement  do  Celte  traite  envers 

"i  s  poruiir  lnlnçais,'alors  qu  11  n'apparaît  pas  nu. 
celui-ci  soit  le  prêle-nom  du  tireur  étranger.  -  15  (e*. 

"Jv, -La'.m-scr^piio'n''d''une  lettre  de  change  se  réete 

d'vn?ès  la  loi^  du  pavs  ou  elle  est  pay.able.  -^P^C'f- 
uaprisaio  I    .         j        j'yn,,  dire  de  change 

Eï^r;^K'ksr^n!;g^;ïrê/mS 


EFFETS  DE  COÎBMERCE.  ART.  5,  §5  I,  2,  S. 


EFFETS  DE  COMMERCE,  art.  3,  §§  I,  2,  5. 


mars  1836.  Paris.  Debaisc.  D.P.  36. 
art.  iS. 


EFFETS  DE  CO.MMERCE. 


2.  70.  —  V.  infrà. 


Art.  2.  — Du  billet  à  ordre  et  de  tes  formel. 

<58.  —  1°  La  présomption  légale  que  le  billet  à  ordre 
souscrit  par  un  commerçant  a  une  cause  commer- 
ciale n'eiclut  pas  la  preuve  d'une  cause  différente. 

_ Les  effets  de  celte  preuve,  lorsqu'elle  a  été  four- 
nie, s'appliquent  au  tiers-pcrteur  aussi  bien  qu'à  celui 
au  profit  de  qui  le  billet  a  été  créé.— 22  mars  )839. 
Metz.  Wary.D.P.il,  2.  59.— V.,  au  surplus,  D.G.,  Com- 
pét.  comm.,  n.  29  ci  suiv.,  Présompt.,  n.  39  etsuiv.,  et 
plus  bas,  n.  153,  156. 

20  Le  billet  à  ordre  souscrit  par  un  non  commerçant 
el  causé  pour  servir  à  mon  commerce,  n'est  pas  réputé 
avoir  par  cela  seul  une  cause  commerciale,  alors  sur- 
tout que  l'on  peut  présumer  que  ces  expressions  ont 
été  employées  pour  donner  au  billet  l'apparence  d'un 
acte  de  commerce. 

Encore  bien  que  le  souscripteur  se  soit  livré 

parfois  à  des  actes  de  commerce,  si  d'ailleurs  il  est 
constant  que  la  somme  empruntée  n'a  pas  eu  une  des- 
tination mercantile.- 19  nov.  1840.  Bastia.  Mariol'i.  D. 
P.  41.  2.  59.— V.  aussi  D.G.,  Compél.  comm.,  n.  179. 

1*2. —  Le  billet  qui  n'indique  pas  le  nom  de  celui  à 
l'ordre  de  qui  il  a  été  souscrit,  doit  être  considéré  comme 
billet  au  porteur,  et  ne  peut  être  assimilé  au  billet  à 
ordre.—  20  mars  1838.  Pau.  Pourqué.  D.P.  M.  2.  85. 

1*3-144. —  1"  Lorsqu'un  billet  k  ordre  a  été  altéré  en 
ce  que  l'indication  du  lieu  du  paiement  y  a  été  mise 
postérifuremenl  a  la  confection  du  billet;  que  la  date 
de  l'échéance  a  été  changée  par  une  surcharge  et  va 
renvoi  non  approuvé  par  les  endosseurs,  ceux-ci  peu- 
vent opposer  au  tiers-porteur,  même  de  bonne  foi , 
toutes  leurs  exceptions  ,  sans  inscription  de  faux  préa- 
lable.—* août  1838.  Riom.  Jourde.  D.P.  39.  2.  30. 

2»  Le  billet  à  ordre  souscrit  en  un  lieu  et  payable  en 
un  autre  lieu,  contient  remise  d'argent  faite  de  place  en 
place,  bien  que  le  lieu  du  parement  soit  au  domicile  du 
bénéficiaire.- 19  janv.  1840.  Caen.  Chéron.  D.P.  40.  2. 
138. 

146-147.-1»  Décidé  de  même  que  l'effet  commercial 
causé  valeur  reçue,  sans  indiquer  la  nature  de  celte  va- 
leur, manque  de  renonciation  exigée  pour  lui  donner  le 
caractère  d'un  billet  à  ordre.— !<■'  mars  1839.  Aii.  Fou- 
que.  D.P.  39.  2.220. 

2>  De  même  encore,  l'effet  ou  billet  souscrit  à  l'ordre 
d'un  tiers,  causé  seulement  valeur  reçue,  doit  être  ré- 
puté simple  promesse,  et  non  un  billet  à  ordre  en  raison 
diiquel  le  souscripteur  non  négociant  soit  justiciable  du 
tribunal  de  commerce,  lors  même  que  ce  billet  aurait 
été  endossé  par  des  commerçants.— 2*  juill.  1838.  Bor- 
deaux. Barbary.  D.P.  59.  2.  278. 

1S3-1S6.— |o  Jugé,  conformément  à  cette  seconde 
opinion,  que  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  causé 
«io(eur  en  relie  du  prtx  de  vente  d'un  immeuble,  ne 
peut  se  prévaloir,  contre  le  tiers  porteur,  des  excep- 
tions qu'il  aurait  pu  opposer  à  son  vendeur,  et,  par 
•uite ,  ne  peut  refuser  de  payer  le  billet ,  jusqu'au  mo- 
ment cil  la  main-levée  des  inscriptions  hypothécaires 
grevant  l'immeuble  à  lui  vendu  comme  libre  de  toutes 
charijes  lui  aura  été  rapportée  par  ce  tiers-porteur.— 
2  mai  1835.  Grenoble.  David.  D.P.  36.  2.  77. 

2"  Et  que  l'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  a  souscrit 
en  paiement  de  son  prix  un  billet  à  ordre  causé  valeur 
reçue  en  immeuble,  doit  être  tenu,  vis-à-vis  du  tiers-por- 
leur,  au  paiement  de  ce  billet,  alors  même  que,  par 
•uite  d'un  ordre  fait  en  justice,  il  aurait  déjà  payé  aux 
créanciers  hypothécaires  inscrits  le  montant  intégral 
du  prix  de  vente.- 2  mai  1836.  Civ.  c.  Châtelain.  D.P. 
S6. 1. 163. 

3"  Décidé  toutefois  qu'un  billet  à  ordre  causé  valeur 
entente  d'un  office  d'huiiiier  est  réputé  sans  cause, 
•I  le  souscripteur  n'a  point  obtenu  sa  nomination;  et 
que,  dans  ce  cas,  le  souscripteur  peut  opposer  celte 
exception  aux  tiers  porteurs  comme  au  bènéBciaire.- 
<3fév.  1837.  Paris.  Berqunion.  D.P.  57,  2.  113  —  V 
$uprà,  D.  138. 

Art.  s.— De  la  proviilon. 

88l,2c<3.— /><!  la  proviiion  dam  l'intérêt  du  tireur, 
du  tiré  el  du  porteur. 

187.— Le  porteur  d'une  lettre  de  change  n'a  privilège 
»ur  les  valeurs  destinées  à  faire  provision,  et  spéciale- 
ment sur  un  envoi  de  sucre,  qu'autant  que  ces  valeurs 
existent  dans  les  mains  du  tiré,  a  l'époque  de  l'échéance 
de  la  traite.  En  conséquence,  il  ne  peut,  après  qu'elle 
a  été  protestée  faute  de  provision,  demander,  à  l'arrivée 
des  sucres,  qu'ils  soient  affectés  à  son  paiement,  bien 
que  e  tireur,  dans  la  lettre  qui  annonçait  l'envoi  au 
tiré,  l'eut  ainsi  déclaré.— 13  mai  183*.  Bordeaux.  Bal- 
guerie.  D.P.  3*.  2. 232. 

m.— Il  y  a  provision  au  profit  du  porteur  par  cela 
qu'au  moment  de  l'échéance  de  la  Iraite  le  tireur  a  sur 
le  tiré  une  créance  susceptible  d  être  transportée  com- 
mercialement à  un  tiers;  el  aucune  loi  n'exige  qu'il 
«oit  exprimé  dans  la  traite  que  celle  créance  constitue 
la  provision.-3  août  l835.Guilbert.  D.P.  35.  1.  348 

Décidé,  de  même,  qu'il  y  a  provision,  encore  que 
les  valeurs  affccleis  .lu  paiement  de  la  lettre  de  change 
m;  soient  pas  exigibles  au  momcm  de  l'échéance  de 


....  «  Attendu  que...  la  loi  ne  distingue  pas  entre  la 
dette  exigible  et  celle  dont  le  terme  n'est  pas  arrivé  ; 
qu'elle  n'exige  qu'une  chose  pour  qu'il  y  ait  provision  , 
c'est  qu'à  l'échéance  de  la  lettre  de  change,  le  tiré  soit 
redevable  envers  le  tireur  d'une  somme  au  moins  égale 
au  montant  de  la  lettre  de  change;  qu'ainsi,  il  y  a  pro- 
vision, lorsqu'à  l'échéance  le  tiré  est  débiteur  de  valeurs 
suffisantes  affectées  au  paiement  de  la  lettre  de  change, 
et  que  le  porteur  en  est  saisi  par  la  voie  de  l'endosse- 
ment, sauf  à  lui ,  s'il  ne  se  contente  pas  d'une  échéance 
postérieure  a  celle  de  son  titre,  à  recourir  de  suite 
contre  le  tireur....  »  — 2  fév.  1856.  Civ.  c.  Rouen.  Roul- 
land.  D.P.  36.  1.  208.-  Conf.,  Nouguier,  1, 190. 

193 — 10  Le  porteur  d'une  traite  protestee  faute  d'ac- 
ceptation et  de  paiement  ne  peut  en  poursuivre  le  paie- 
ment contre  le  tiré  qu'en  justifiant  d'une  provision  laite, 
existant  en  sommes  liquides,  ou  du  moins  en  valeurs  non 
contestées.- 12  juin  1839.  Aix.  Baring.  D.P.  40.  2.  103. 
2o  II  ne  peut  être  admis  à  prouver  cette  provision 
hors  de  la  présence  du  tireur  et  des  porteurs  d'autres 
traites  fournies  sur  le  même  tiré,  et  payées  postérieu- 
rement à  la  sienne,  lorsqu'il  se  propose  d'induire  l'exis- 
tence de  cette  provision  des  résultais  de  comptes  d'opé- 
rations trés-considérables,  la  plupart  en  conlestation 
surtout  lorsque  le  tiré  a  précédemment  refusé  du  même 
souscripteur  des  traites  pour  la  valeur  considérable  de 
près  de  700,000  fr.—  Même  arrêt. 

196-198.  —  Jugé  de  même  que  pour  que  la  provision 
mette  le  tireur  à  l'abri  de  tout  recours  de  la  part  du 
porteur,  il  faut  qu'elle  soit  exigible  et  disponible,  lors 
de  l'échéance,  entre  les  mains  du  tiré,  quand  elle  con- 
siste en  une  créance  sur  celui-ci. 

En  conséquCDCc,  la  faillite  du  tiré  avant  l'échéance  de 
la  lettre  de  change,  a  pour  effet  de  détruire  la  provision 
et  de  conserver  au  porteur  son  recours  contre  le  tireur, 
nonobstantmême  la  lardiveté  du  protêt.— 30  mars  1840. 
Civ.  r.  Aix.  Samuel.  D.P.  41.  1.  201.  —  12  août  1837. 
Pans.  Delamarre.  D.P.  38.  2.  19.  — 2  juin  1837.  Aix. 
Gérin.  D.P.  39.  2.  96.  — Conf.,  Nouguier,  1,  203. 

....Et  que  peu  importe  que  la  laillite  n'ait  été  dé- 
clarée que  postérieurement  à  l'échéance,  si  le  jugement 
déclaratif  en  reporte  l'ouverture  à  une  époque  anté- 
neure.- 50  mars  1840.  Civ.  r.  Aix.  Samuel.  D.P.  41. 

199.-  La  provision  doit  être  faite  dans  le  lieu  où  le 
paiement  doit  être  edectué,  dans  le  lieu  ou  le  protêt  doit 
être  fait  en  cas  de  non  paiement. 

Ainsi,  celui  qui  tire  une  lettre  de  change  payable 
dans  un  autre  lieu  que  le  domicile  du  tiré  doit  pour  in- 
voquer le  bénéfice  de  l'art.  170  C.  comm.,  prouver  qu'il 
y  avait  provision  an  lieu  du  paiement ,  et  non  pas  seu- 
lement au  domicile  du  tire. —  Il  déc.  1838.  Aix.  Del 
Corral.  D.P.  39.  2.  124.— 6'on(rà,  Kouguier,  1,  206. 

202. —  La  circonstance  qu'une  acceptation  irréguliére 
el  nulle,  mise  par  le  tiré  sur  une  traite,  aurait  disparu 
par  la  faute  du  porteur,  n'empêche  pas  le  recours  de 
celui-ci  contre  le  tireur,  si  ce  dernier  ne  prouve  pas 
que  la  provision  existait  entre  les  mains  du  tiré....  à  plus 
forte  raison  si,  lors  du  protêt,  faute  d'acceptation,  le 
tiré  a  déclaré  qu'il  n'avait  pas  de  provision.—  En  cas 
pareil,  c'esl  au  tireur,  et  non  au  porteur,  à  prouver 
que  la  provision  existait  à  l'échéance.— 29  août  1836. 
Civ.  c.  Cbevré.  D.P.  37.  1.  181. 

204.— Le  porteur  est  relevé  do  la  déchéance  pronon- 
cée par  l'art.  170  C.  comm.,  en  faveur  du  tireur,  lors- 
que celui-ci ,  après  l'expiration  des'délais  fixés  pour  le 
protêt ,  a  reçu  du  tiré  tombé  en  faillite  un  dividende  de 
•50  pour  100  sur  la  créance  formant  provision,  el  l'en  a 
libéré.— 11  déc.  1838.  Aix.  Del  Corral.  D.P.  39.  2.  124. 
211-214.— 1oJui;é  encore,  en  sens  divers,  d'une  pa"rt! 
que  la  provision  appartient  au  porteur  de  bonne  foi, 
dès  l'instant  de  l'endossement,  a  l'exclusion  des  créan- 
ciers du  tireur  tombé  en  faillite  avant  le  paiement  —2 
fév.  1836.  Civ.  c.  RouUand.  D.P.  36.  1.208. 

2o  Que  la  faillite  du  tireur,  survenue  avant  l'échéance 
cl  l'acceptation  des  traites  qu'il  a  émises,  n'empêche  pas 
que  le  porteur  ne  puisse  exercer  sou  droit  sur  la  pro- 
vision faite  entre  les  mains  du  tiré.— 15  fév.  1839  Li- 
moges. Tharaud.  D.P.  40.  2.  50. 

3»  Que  la  provision,  quoique  n'existant  pas  entre  les 
mains  du  tiré  à  la  date  de  la  lettre,  est  la  propriété  du 
porteur,  pourvu  qu'elle  existe  au  moment  de  l'échéance, 
bien  que  celle-ci  soit  postérieure  à  la  faillite  du  tireur 
Et  spécialement ,  lorsque  des  lettres  de  change  ont 
été  tirées  sur  l'indication  el  pour  le  compte  d'un  tiers,  à 
titre  d'avance  sur  la  consignation  de  marchandises  en- 
voyées par  le  tireur,  s'il  arrive  que  ce  dernier  soit  dé' 


ART.  3,  8  *. 
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est  recevable  à  demander  à  être  navo  „„  „.r- 
aux  autres  créanciers  du  tireur  flw^nrJ'l''"'""' 
chandises  dont  le  tiré  s'est  trouvé  consiSJLut' àTJ" 
£  ?,"r'/v  '  ™''^^"<^«^.  appartenant  au  Ureur  etTstiné« 
Ipifr^H^S'''"''  P""  *°"  compte,  encore  b  en  nue  U 

!.  ^"i'r  a''"^  les  syndics  du  tireur,  qui,  poslérieuremeni 
à  l'échéance  d'une  lettre  de  change ,  ont  repris  d" 
inains  du  tiré  les  fonds  formant  provision,  onl'^^enus  à 
l'égard  du  porteur,  du  paiement  de  la  lettre  de  change 
....  Le  tiré  peut,  dans  ce  cas,  être  renvoyé  de  l'action 

70  Décidé  ,  d'autre  part ,  que  le  porteur  d'une  traite 
ché"anc'/P""r  P'?  '?  '''',  '  "'P''  '  "^"^  le  cas  ou ,  à  1^^ 
attspnV  Ti ',""", 'S" •''5*'f*  «■"'^f'  l«s  mains  du  tireur 
alors  en  failli  e,  le  droit  d'en  réclamer  le  montant  inté- 

^"que"nn7.''^:^!l"',!ir-''-^'"«=^-J^«''eatx. 
La  provision  qui  n'est  pas  ipdciale  et  qui  est  sub- 


ordonnée  a  un  compte  entre  le  tireur  et  le"  tiré,  n'est 
?hLL  "'""■"'  h  ProP'-'f'é  du  porteur  de  la  lettre  (te 
change  que  ,  s  il  intervient  avant  l'échéant  ouo  nu'a 
Fi  triV"'*-  ^""^^  d'acceptation,  des  sai^es-arri?s  de 
ItSTr.  ^^'  T^''<'.'7'  'l"  "■•'^"f  sûr  les  sommes  dont  te 
'^L'TJâ    ^/L'!\^i'f-..?<^  tribunal  doive  ordon""" 


oer  la 


fnleltlM  "'  '■*■'  «PPositions  au  profit  du  por  ëur 
entendre  les  opposants.  En  un  tel  cas  ,  te  jugemenrôiil 
ordonne  la  mise  en  cause  des  opposant   pro?é"ed'u.^ 
aP  4l!  iflss!'''-^  J"'"  mïÏReq.  rWu.  Méra^ 

ptr^'lA"  °^gociant  qui  adresse  à  son  correspondant  des 
effets  a  recouvrer,  et  qui  lui  mande  que  par-contre  il 
^re  sur  lu,  des  traites  d'une  v.-,!eur  égale  Cil  rêcom^^ 
mande  a  son  bon  accueil  et  qui  seront  portées  au  débit  dP 
son  compte-courant,  ne  fait  pas  ainsi  une  aCa  .'«^ 
tpectale  de  la  provision  résultant  du  recouvrement  d« 
^S'emTnrifA,',  ^JT^JUlJ^J^'^  .1"  ■','-  p"  »" 
qu' 
loi. 


nellemenl.-Du  moins,  l'arrêt  qui,  en  .în  tel  cas,'^décïde' 
lî.ï.iMeyeïïrt?.""'"'''™  ^P™^"^'  '"'  viole'aucil^e 
10O  11  n'y  a  provision,  au  profit  du  tireur,  vii-d-eit 
du  t,re,  sur  la  marchandise  existant  aux  mains  de  celuiî 
Cl,  qu'autant  qu'il  y  a  eu  affectation  spéciale  de  cell^ 
marchandise,  déclarée  par  te  tireur  et  acceptée  par  te 

À'nnrJ.r,-  '^"'^  '"  "'*^  °^  P'*  ''<""'*  so"  acceptation 
d  une  manière  expresse  ou  implicite,  quelles  que  soient 
tes  conventions  intervenues  eiltre  te  tireur  et  fe  porteur 
de  la  tra.  e  ,  celui-ci  ne  peut  se  dire  propriétaire  de  ÏI 
marchandise,  el,  au  contraire,  le  tiré,  s'il  est  créancier 
du  tireur,  peut  retenir  la  valeur  de  cette  marchandil^ 
en  compensation  de  sa  créance.-9  juin.  1839.  Re^ 
Aix.  Lalanne.  D.P.  40. 1.  261.  ^.'».  «<;4. 

Cette  décision  ne  contredit  point  les  précédentes  • 
car  celles-ci  ne  règlent  que  les  droits  du  porteur  vL-â- 
nlfn  i"  ^'■^ï'  ^'"  ""^  provision  non  contestée;  mais 
ô^^.,'^^"i,''"-  P"'?"  à  l'fB'fd  du  tiré,  quand  celui-ci 
conteste  l'existence  de  la  provision   alléguée  par  te 

Sr„?i'f  •  7  ^°  ^l^"}'"'  '""«''  il  s'agi'^»''  de  s'avoir 
dans  l'espèce,  si  le  fait  seul  de  l'expédition  de  mar«han. 
uises  au  tire  constituait  une  provision  spéciate  entre 
ses  mains,  bien  que  cette  alTeciation,  faite  par  le  tireur, 
ne  lui  fut  pas  connue  el  qu'il  fût  créancier  du  tireur  au 
heu  d'être  son  débiteur. 

„„-^''~rê!^''""'^P'^'''"'^"PP''5è  la  provision  ;  tellement 
?.u  1=  ,  ■,''"^''^""''"  "'''^  le  tireur  qu'il  accep- 
ta la  traite  a  lui  envoyée  par  première  copte,  poir 
quil  ne  puisse  refuser  de  fa  payer  au  po:  leur  de  ia 
seconde  copie,  sous  le  prétexte  que  te  tireur  n'en  a  pas 

Sln  ,Ç''d".?J°",--^^J"'1I-  '*56-  Montpellier.  Opper- 
mann.  U  P.  36.  2.  179.-V.  infrd,  n.  280,  2».        ^P 

20  La  lettre  par  laquelle  celui  qui  a  reçu  du  tireur 
des  valeurs  pour  faire  la  provision  d'une  lettre  d» 
change,  écril  au  tiré  de  ne  pas  payer  el  de  lui  renvoyer 
i?!??™!?"  9"'  se  trouvent  entre  ses  mains,  suffit  pour 
établir  l'existence  de  la  provision  ;  et  l'arrêt  qui,  dan» 
ce  cas,  attribue  à  cette  lettre  l'eliet  d'annuler  la  pro- 
vision, et  déclare,  par  suite,  qu'il  ny  a  pas  eu  provi- 
sion, doit  être  cassé,  comme  contenant  une  décision 
contradictoire.— 7  déc.  1 855.  Civ.  c.  Pougel.  D.P.  56. 1. 9. 

§  ■*•  —  Provision  dam  le  cai  oit  la  lettre  de  change 
est  tirée  d'ordre  el  pour  le  compte  d'un  lien. 


claré  en  faillite  avant  l'échéance  de  ces  lettres  la  pro- 
vision appartient  au  porteur,  pourvu  que  ces  marchan- 
dises aient  été  envoyées  avant  la  faiUite,  et  que  la 
provision  existe  lors  de  cette  faillite,  au  moment  de  l'é- 
chéance.—7  déc.  1855.  Civ.  c.  Poujet.  D.P.  56. 1  9  — 
Conf.,  Nouguier,  1,201. 

*o  Que  la  remise  par  le  tireur  d'une  traite  au  pre- 
neur, établit,  au  profit  de  celui-ci,  une  présomption  de 
cession  de  la  provision  existant  entre  les  mains  du  tiré, 
laquelle  présomption  se  change  en  certitude,  dès  qu'on 
la  rapproche  de  cette  autre  circonstance  que  le  tireur 
écrit  au  tiré  que  la  provision  servirait  à  acquitter  ladite 
traite,  el  il  résulte,  pour  te  preneur,  de  celle  affectation 
spéciale  de  la  provision,  un  droit  exclusif  auquel  ne 
porte  poinl  atteinte  la  fuillite  ultérieure  du  tireur.—. 13 
juin.  1835.  Nîmes.  Barrepin.  D.l".  55.  2. 103. 

So  Que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée 


2*9-250.-10  Jugé  de  même  que  les  porteurs  d'trae 
traite  tirée  par  ordre  et  pour  compte  d'un  tiers  ont  une 
action  contre  le  tireur  el  l'accepteur  ostensibles  san» 
en  avoir  aucune  contre  le  donneur  d'ordre  —2^  dA<- 
182*.  Civ.  r.  Beaucousin.  D.P.  35.  1.  77. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  Nouguier,  t.  1  n  I2n  «i 
suiv.  )  c.  iwoi 

20  L'accepteur  et  le  tireur  d'une  traite  par  ordre  et 
pour  compte  d'un  tiers  ont  chacun  une  action  indivi- 
dueUe  contre  le  donneur  d  ordre,  sans  pouvoir  exercer 
l'un  contre  I  aulre  aucune  espèce  de  recburs  en  garantie 
Ce  aJrl"  1  e»é<:"''on  du  mandat  commun.-- 

H,r  1".  conséqueiice ,  les  tireurs  et  accepteurs  par  or- 
ri-n/nr  "■"  S'"";l!'">é'ae'"  à  la  faiUite  du  donneor 
rpmho?,;!^»"  ''  H"^  '""P''""  "l"  ""«n'"'  des  traites 
remboursée»  aux  tiers-porteurs,  doivent  être  admis, 


ut      EFFETS  DB  COMMERCE.   *«I.  *■  S  «■ 
■aiu  aufumr  prrf^mei  rntre  tux,  aui  r.p.irlilion<  du 
duKkndr,  ch.cun  ta  proportion  df  rf  d.«il   il  •  «e 
m»  .  d*i>«"rt  par  >uiU  de  ITifculion  du  m.ndjt 
eummm^—UttDt  tsiH. 

A»T.  ».  —  W«  r«<f»j>«i»(io«- 
u  I   i  el  J.  — fJtltoaJwM  d»  lirrtir,d/-i  rndoueuT; 
^ù'pirUmr  el  dm  Urt  r,l«(icf»«(  a  ra«fpl«lwn. 

MO  -  Nouiuirr,  I.  «i,  ?<■■>«•  q"''  '«  pof'""!  1"?'- 

eaitlioa.  CrtwdMi.ion,  iiiou>r<-  sur  l«»rt.  «*M  el  a»» 

«■  en    itrmblr  t>un  ri.ioiir<ru»e. 

*••..•«"- n-.r»,...  1  ,„.lo,.e..r  dune  Ir.ile  ne  dona. 

B^  œiDd.l.  el  n  ordonne  P»»  «•«pf»-»',';   '" 'J' "" 

rpu  ai>i>o«<.  [-«cceplalion  a»iinl  I  erbeance, 

^'^iJîJiVùr^êir  relpooMble  enven»  IVnJo.^eur 

Su  iTeûr  qu.  na  p.»  '•"]•;<>'•»■»»  >  IVcbe.nce.-S no». 

1:  û  «ara     ■■  Jac.epl.l.oo  d'un  effet  de  oommeree 

Deœpone  p..  „riuoUemenl  mandai , pouf  le  preoeur, 

3e  prT,™ier  cei  elfel  .  l'accepUliOD  .Us  un  delà,  de- 

"T,rc!ilemenl,.l  sudil  <^e  le  garant  de  l'accepl.lion 
H-uie  I  -uie  de  change  n  ail  pa,  eipressemenl  Mipu  é 
a  ",.  fe  pr.  neur  sera.l  tenu,  dans  un  .fêla,  détermine,  de 
mé^emer  la  lettre  de  change  a  racceplaiion,  pour  que 
té  dernier  ne  soit  pas  decbu,  a  défaut  surtout  d  un 
Lsagé  contraire  elalli  dans  le  commerce,  du  droit 
dViercer  son  recours  cooire  le  donneur  de  garantie, 
nar  cela  seul  qnil  n'a  pas  présent*  immedialimenl  ou 
SÎm  un  court  d.1.1  la  lettre  de  change  a  1  .nc«ptat.on. 
-S  t">.  «836.  Bordeaui.  Banque  de  Bordeaui.  D.H. 

^'■UM  '-  t»  Celte  décision  est  généralement  admise  :  le 
concours  de  solonlés  qui  forme  un  contra  nVxiste,  dit 
Fotbier.el,  après  lui.  Pardessus,  que  lorsque  les  par- 
ties se  sont  rUpectnement  déclarées.  Jusqua  ce  mo- 
ment la  «olonte  de  Tune  des  parties  ne  donne  pas  de 
droit  a  l-aulre,  et,  par  conséquent,  ne  peut  être  irreYO- 
cahle  Le  tir*  qui  a  écrit  son  accpLilion  peut  donc  la 
biller.  uni  quela  lettre  n'est  pas  sorlie  de  se»  mains.- 
V  Souguiei/,  t.  I,  p.  iSi;  Du  Pu>s  de  la  Serra,  TraUi 
lùrfart.  ai-a  IcHre.  <fe  changr,  chap.  10.  et  les  an- 
nouiions  de  Becanne  ;  Pothier  chap.  S,  S  ..  ;  ''"'If^f  - 
Drvil  cmmrreial,  n.  ô77.  et  \  incens,  chap.  5,  n.  15. 

•1«  Il  suliit  que  des  lettres  de  change,  envoyées  par 
prcinKrc.  au  tire,  aient  été  revêtues  par  lut  de  son 
«c.n.ulion.  et  ou  il  ait  avisé  le  tireur  qu'il  les  tena. 
"toi  a  la  disposition  du  porteur  des  «ronde.,  pour  qu'il 
ne  lui  ait  plus  ele  permis  de  biffer  sa  signature,  au  pre- 
jud«  du  porteur;  et  qu'il  ne  soit  pas  fondé  a  reluser 
de  "pajer  a  ce  dernier,  sous  le  prételle  qu  étant  resW 
nanti  de»  premières,  et  n'avanl  pris  d  engageménU 
ou  envers  le  tireur,  lequel  n  en  a  pas  lail  la  provision,  le 
norU'ur  ne  peut  avoir  daulres  droits  que  le  iireiir. 

...  Il  importe  peu  qu  en  agis.anl  ainsi,  le  lire  ai  été 
de  bonne  loi.-iO  avr.  1837.  Req.  Oppermann.  D.P. 

*\Vn!-n  serait  autrement  si  le  tiré  avait  biffé  son  ac- 
ceptation avant  tout  av.»  donné  au  tireur,  et  d,ns  le» 
vmgl-quatre  heures  de  la  remise  des  iraiU».-J9  JuiU. 
llte.  i|iunip.llier.  Oppermann.  D.P.  56.  'i-  '79- 

S90  — I  ■  >oiigiiier  pense,  au  contraire,  «,•'•'»•  T"  «' 
celui  qu.  présente  a  l'accepUUon  une  lettre  de  change  a 
lani  de  jours  de  vue,  se  trouve  en  même  temps  débiteur 
envers  le  lire  d  une  detb-  liquide  el  eiigible,  et  si  ce- 
lui-ci, .nvaq..ant  la  .ompens.iiion,  donne  son  accepu- 
tion  en  ces  terme»  ;  acceiili  pour  payrr  ii  mut-nu  iiu, 
dan»  ce  cas.  le  porteur  doit  faire  prolisli-r  la  lettre  laule 
d'acceptation,  sinon  il  reronii.iil  par  la  lacilemenl  la 
légitimité  de  la  compensation  invoquée  p.ir  le  tire  et  s  o- 
l.lîge  a  la  souffrir;  il  ne  pourrait,  pour  y  .cbapper,  en- 
d«..er  uuh-ment  la  lettre  au  proUt  d'un  tiers,  .me  telle 
negociilion  ne  pouvant  avoir  lieu  de  bonne  loi,  .n  pré- 
sence de  la  condition  eipressémeiit  mise  par  le  lire  a»on 

"^•i"  S)i  le  porteur,  rontestanl  la  compensation  alléguée 
par  le  lire" a  fait  proleMer  .1  a  requi.  du  lirçiir,  s«,i  une 
caution,  soit  sou  remboursement  uiimedul,  celui-ci  • 
le  droit  d'appeler  le  tire  en  garantie,  s'il  lui  j  remis  pro- 
visioa. 

g  «.  —  Comm*iil  l'acceplaliun  doit  (Ire  donnée. 


EFFETS  DE  COUMERCE.  à«t.  6,  g  f. 

•tilflsaroment,  .lut  tenues  des  loi»  anglaises,  de  la  si- 
gnature du  lire  .ipposée  au  bjs  de  la  lettre.  —  t"  déc. 
lOM.  Uoual.   fourass.  U.f.  'J.  i.  «0. 

Il  n'en  e«l  pas  ainsi  en  France;  one  signature  co 
blanc  ne  vaudrait  pas  acc.plation.—  V.  Kouguier,  ^, 

S09._|o  Décidé  ainsi  que  l'acceptation  d'une  littre  de 
change,  fut-elle  envovee  par  ^r^rniTr  au  lire,  ne  peul 
être  londiiionnelle  et'faite  seulement  pour  le  cas  ou  le 
tireur  en  paierait  le  montant.  —  Par  suite,  il  sulfit  que 
le  tiré  ait  averti  le  tireur  qu  il  acci-ptail  sa  traite,  el 
qu'il  compte  sur  son  exactitude  a  lui  en  faire  passer  la 
proMMon.  pour  qu'il  se  trouve  obligé  envers  le  porteur 
de  la  tfcvnUr  copie.  — i9  Juill.  I8S6.  Montpellier.  Op- 
permann. D.P.  50.  i.  179. 

i»  Une  acceptation  ainsi  conçue  :  accepté  pour  payer 
à  l'échéance  »ur  Irltet  fournilureg  a  fatre  don*  (cl 
moit.  doil  être  réputée  conditionnelle,  même  a  l'égard 
des  liiTs  porteurs  et  non  comme  une  simple  imputation 
de  paiement  entre  le  tireur  et  le  tiré  sur  le  monUnI  de 
ces  fournitures.... 

Par  suite,  le  porteur  n'a  action  contre  l'accepteur 
qu'au  «as  d'accomplissement  de  la  condition  énoncée  et 
Jusqu'à  concurrence  seulement  du  montant  des  fourni- 
tures faites  par  le  tireur.— SI  mars  183».  Paris.  Kicbard. 
D.P.  38.  i.  158.  .  „ 

3'  L'aciepialion  conditionnelle  doit  être  regarilêe 
comme  refus  d'accepter  l'I  non  comme  une  acceptalion 
pure  el  simple. — .Même  arrêt. 

310.  — Conf.— ii  déc.  1833.  Req.  Schroder.  D.P.  o6. 

'  •  78.  .,        ■  j 

311.  — Lorsque,  sur  la  présentation  d'une  lettre  de 
change,  le  lire  refuse  .le  payer,  sous  le  préleitc  qu'il 
n'.i  entre  les  mains,  pour  le  compte  du  tireur,  qu'une 
.somme  inférieure  au  monlanl  de  la  traite,  et  non  li- 
quide, il  n'y  a  point  acceptation  de  sa  part,  jusqu'à 
concurrence  de  celte  somme  dont  il  se  trouve  nanti.— 
Et,  par  suite,  si  le  porteur  n'a  (ail  signifier  au  tire  au- 
cune delense  de  payer  a  d'autres  qu'.i  lui,  le  versemenl 
de  cette  somme,  opéré  entre  les  mains  du  tireur,  ou 
lacquitlemenl  d'une  nouvelle  traite,  jusqu'à  concur- 


EFFETS  DE  COMMERCE.  ilIT.  6,  %  l". 

leor  ne  serait  pas  astreint  pour  consen  er  ses  droits  k  It 
formahle  du  protêt.— V.  >ouguier,  1.  297. 

j.'ie.  —  Le  billet  a  ordre  fait  par  acte  notarié  est 
traiismissible  par  voie  d  endossement. — 17  nov.  1836. 
Grenoble.  Magand.  D.P.  58.  i.  160. 

557.  —  i°  Décidé  cependant  (lu'une  obligation  nota- 
riée, bien  que  stipulée  negocialtle  par  voie  d'ordre,  n« 
peut  opérer  le  transport  au  profit  du  porteur  que  par  la 
sigiiiUcalion  de  ce  transport,  et  non  par  le  simple  en- 
dossement mis  au  bas  de  la  grosse;  jusque-là  le  débi- 
teur est  en  droit  d'opposer  au  porteur  toutes  le»  eicep- 
lions,  et,  par  eiemple,  la  compensation  dont  il  pourrait 
se  preiahur  contre  ses  créanciers, — 7  fév.  I83Î.  Gre- 


1  acquiliemeni  u  uue  iiouiciic  iitiii^:,  ju^^^u  «  vwiiv«.- 
rence  de  ladite  somme,  sont  parfaitement  valables.— 
6  mars  1817.  Civ.  r.  Moreau.  D.P.  37.  1.  206 

gS  5,  6  el  J.—Elfeli  de  l'acceptaîion.—Suile  du  refut 
de  l'aeceplalion.— Acceptation  par  intervention. 

316.  — 1>  Cette  régie  île  l'irrévocibililé  de  l'aecepla- 
lion n  était  point  admise  d  une  manière  aussi  absolue 
par  les  anciens  auteurs.  La  plupart  décidaient,  par 
exemple,  que  si  une  traite,  émise  lors  de  la  faillite  pro- 
chaine du  tireur,  avait  ete  envoyée  par  voie  extraor- 
dinaire à  l'acceptation,  le  tiré  était  restituable  contre 
celte  acceptation  comme  y  ayant  été  engagé,  dit  Po- 
thier, parle  dol  de  la  partie.  — .Nouguier,  I,  252.  pense 
que  celte  décision  devrait  être  encore  suivie,  s'il  résul- 
tait de  la  diligence  inusitée  du  porteur  qu'il  n'a  pas 
loyalement  agi   arg.  de  l'art.  1109  C.  civ.i. 

•>•'  Dans  le  cas  ou  le  tire,  trompé  par  la  fausse  accep- 
tation apposée  a  la  lettre  de  change,  aurait  payé  au  por- 
teur de  bonne  foi,  pourrait-il ,  après  avoir  découvert  le 
faux,  se  faire  restituer  par  le  porteur  la  somme  ainsi 
pavée  par  erreur;  La  négative  est  admise,  avec  raison 
par  Nouguier,  t,  171.  . 

Peu  importe  la  nullilé  de  l'acceptation;  le  tiré  se 
trouve,  en  ce  cas,  dans  la  position  de  celui  qui  aurait 
(dit  honneur  a  la  signature  du  tireur,  sans  s'y  être  en- 
gagé préalablement. 

3i*.— L'acceptation  apposée  par  le  tire  i  une  lettre 
de  change  ne  met  pas  obstacle  au  recours  du  porteur 
contre  le  liri'ur,  si  ceite  accepl.nion  est  nulle,  en  ce 
que  ,  par  exemple,  la  date  indiquée  par  le  tire  .  pour  le 
p.iieuieni,  se  reporterait  à  une  époque  deja  passée.— 
20  août  1836.  Civ.  c.  Chèvre.  DP.  37.  t.  181. 

3j-2._  A  la  différence  de  l'accepteur  ordinaire,  qui , 
élanl  le  débiteur  principal  de  la  traite  ,  n'.-st  libéré  par 
aucune  déchéance,  el  dont  l'obligation  ne  s'eleinl  que 
par  la  prescription,  l'accepteur  par  intervention,  lequel 
n'est  qu'une  caution,  un  donneur  d'aval,  voit  son  obli- 
gation cesser  avec  celle  du  débiteur  dont  il  a  répoadu. 
— Nouguier,  I,  271. 

A»T.  O.—De  VendouemtnI. 
gl<T._  De  l'endoitement  régulier. 

550  —Jugé  de  même  .(u'un  billet  à  ordre  dégénéré 
en  simple  promesse ,  par  défaut  d'énonciation  de  la  13- 
.    -     i.  o»..:»!/.»  ,in  Prt-      l.'iir  fournie,  ne  cesse  pas  d'être  transmissible  par  ta 
JM.  -Cette  décision  f", ''«'""'f^,*  '  XT\,  tZ,e     \o'e  d'endossement.  Par  suite,  le  souscripteur  ne  peut 

Ihier   «  L  écrit,  dil-il,  n'est  requi»  que  pour  la  pr.  utl      ^uic  u  ^ ^^^  .^^  i.iii,.,   i,,.;  ..Teeniinns 

de  l'acreniallon  et  non  pour  la  subslanee.  C'est  pour- 
nuai,  SI  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  avait  v,-rba- 
rement  pr.imis  au  pn.leur  de  la  payer  »  1  échéance, 
celle  acceptation  verbale  serait  dans  le  for  de  la  ron- 
«Clelire  aii.M  valable  qu'une  acceptation  par  cent,  el 
même  je  p.we  que  dans  le  for  eiièneur,  le  pi-oprie- 
Uire  de  11  li-tire  de>raii  être  re^ii  a  lui  déférer  le  s>-r- 
meni  .lèci-iore,  .'il  n'.  si  pa»  vrai  <pi  .1  lui  ait  promis, 
ou  a  ton  mandataire,  de  paver  la  lettre  a  l'.'cheance.  >i 
(Ch.  S,  n.  »5.  ^      . 

sot.  —  L'acceptation  par  correspondance  n  étant  p«» 
prohibée  par  la  lu.,  est  valable.  i:,si,  ilu  reste,  l'opinion 
pre»ipie  iin'ininie  des  auteurs  V.  notamment  .Nouguier, 
I,  «ÏB,  quoique  contredite  par  qinlques  arrêts. 

un,  —  L'aeceplalion  d  une  leurc  de  change  résulte 


voie  u  enaosseraeiit.  rji  sum -,  i,.  :.v.,..^i.  .,.....■  —  ■ 

opposer  au  tiers-porteur  de  ce  billet  les  exceptions 
ii'i'il  pourrait  personnellement  opposer  a  celui  au  proot 
diMiuel  le  billet  «  été  souscrit.- 23  Juin  1836.  Pau.  Ber- 
nar.l.  D.P.  37.  2.  21.  , 

555.  —  L'olilention  iPun  Jugement  sur  un  ellet  de 
commerce  au  moment  de  son  échéance  n'est  point  un 
oliBt.icle  a  ce  qu'il  soit  désormais  transmis  par  la  voio 
de  l'endossement;  seulement  celui  qui  reçoit  postérieu- 
rement le  billel  est,  d'après  les  lois  anglaise»,  passible 
de»  excepl  on»  opposables  au  moment  do  l'ecliéanee  : 
ainsi .  il  iloil  soiillrir  la  déduction  des  a-rompt.-s  payés 
par  suite  du  jugement. -t'  dee.  185*.  Douai.  Tourusse. 
D.P.  55.  S.  611.— >  .  infta,  n.  5H5,  587. 

535  —  bi  un  billet  .pu  ne  serait  pas  à  ordre  avait 
néanmoins  ete  transmis  par  voie  d'cndossemenl,  le  por- 


ùoble.  Doyen.  D.P.  35.  2.  63. 

2"  L'endosseur  d'effets  de  commerce,  au  rembourse- 
ment desquels  le  tireur  a  affecté  ses  biens  par  hypo- 
thèque, transmet  le  bénéfice  de  celte  hypothèque  par 
le  seul  endossemeul,  aussi  bien  que  la  créance  dont 
elle  est  la  garantie  spéciale.— H  Juill.  1859.  Ileq.  «  a^ 
D.P.  5».  l.  5il.— 21  fév.  t838.  Req.  D.P.  38.  I.  49.— V. 
D.G.,  Hypothèque  el  Transport.— V.  aussi  ci-après, 
n.  677. 

365.  —  I»  Le  défaut  de  date,  dans  un  endossemenl, 
ne  peut  faire  considérer  cet  endossement  comme  sim- 
ple procuration .  qu'a  l'égard  des  tiers  intéresses.  Par 
suite,  1  endossement  d'un  effet  de  commerce,  bien  qu» 
non  daté,  opère,  ïis-àvis  de  l'endosseur,  le  transporl 
de  cet  effet  au  profit  du  porteur,  alors,  d'ailleurs,  qu  il 
énonce  la  valeur  fournie.— 3  fév.  1836.  Grenoble.  .Martin. 
D.P.  57.  i.  52.  ,   ,  ,    j  .. 

2>  Le  défaut  de  date  peut-il  être  supplée  par  la  data 
d'un  aval  mis  au  bas  de  rendosscment,  ou  par  cell» 
d'un  protêt  faute  d'acceptation  dressé  a  la  requête  da 
celui  a  qui  l'ordre  est  passé  sans  date?  On  peul  dire, 
d'une  part,  que  la  date  de  l'aval  ou  du  protêt  en  assure 
une  a  l'endossement.  Mais  on  répond  avec  avanlago 
que  l'endossemeni  n'avaut  pas  été  d'abord  valablement 
fait,  n'a  point  transmis  la  propriété  de  la  traite,  et  que 
l'endosseur  qui  a  conserve  cette  propriété,  ne  peut 
plus,  sans  son  fait,  en  être  dépouillé  par  l'aval  ou  par 
le  protêt,  qui  sont  des  actes  auxquels  il  n  a  point  do 
part.  C'est  lavis  de  Savary,  parère  16,  chap.  o,  n.  40; 
de  Pothier,  de  MerUn,  Réptrt.,  v»  Endosseur,  el  de 
Nouguier.  I,  280. 

5fis.  —  l»  Jugé  de  même  que  Icndossemcnt  conçu  : 
valeur  reçue,  n'exprime  pas  sulfisammeut  la  valeur 
fournie  el  ne  vaut  que  comme  procuration. 

Par  suite,  celui  en  faveur  duquel  un  tel  endos  a  êl» 
conseiili  ne  peul  poursuivre,  en  son  nom  personnel,  le 
paiement  du  billet  a  ordre,  bien  qu'il  ne  constitue  en 
lui-même  qu'une  obligation  civile.— 18  JuiU.  1837.  Pau. 
Barrel.  D.P.  38. 2.  34.  j  .  a 

2^^  Décidé   pareillement   qu'un  endossement   cause 

eolf ur  rffue  de  R sans  énonciation  de  la  nature 

du  fournissement,  ne  transfère  point  U  propriété  ;  il  ne 
Yaul  que  comme  procuration.—  En  conscquence,  10 
porteur  d'une  lettre  de  change,  en  vertu  d  un  pareU 
endos,  n'a  pas  d'action  personnelle  en  répétition  contre 
les  tireurs,  alors  même  qu.iyant  transmis  la  Iraile  * 
son  tour  par  un  or.lre  régulier,  il  aurait  remboursé  le 

prix  de  ce  dernier  endossemenl.  

"^  Et  on  dirait  en  vain,  dans  ce  cas,  que  le  rem- 
boursement avait  opéré  une  subrogation  légale.—»  noT. 
483C.  Civ.  c.  Allard.  D.P.  36.  1.  4IS. 

575.  —  Jugé  de  même  que  l'endossemeni ,  çolcur  «i» 
romu(c,dun  elfel  de  commerce,  au  profil  dune  per- 
sonne dont  on  n'est  pas  débiteur,  ne  lui  transporte  pas 
la  propriété  de  1  efiel ,  mais  la  constitue  mandataire 
avec  plein  pouvoir  d'en  transférer  U  propriété  el  den 
recevoir  le  prix. -2»  fév.  1839.  .Ml.  Sucbel.  D.P.  j9. 
2  t'*7 
'376-377.  —  Décidé  pareillement  que  l'endossement 
d'un  billet  à  ordre  à  un  tiers,  conçu  calcur  <i  '"'  «P" 
iiarfeiionl,  a  pu  être  considère  par  les  juges  du  fond 
comme  ne  déchargeant  pas  l'endosseur  de  la  garanti» 
personnelle  résultant  de  l'endossemeni,  sans  que  leur 
appréciation  à  cet  égard  donne  prise  a  censure.-li 
août  1835.  Req.  Maillet.  D.P.  38.  I.  74. 

385-387.  —  Juge  de  même  encore  qu  une  lettre  do 

change  peut  être  transmise  P"^7"''>.'?'','°f",' 'P'^paris 

écl.é.!ince  et  même  après  prolêt.-15  (èv.  I8..8.  Pans. 

Sasse    I)  P.  38.  2.  27.— V.  iuprà.  n.  35o. 

390.  -'  l»  Il  a  été  jugé  .lue  les  traites  de  >'otn™èrcè. 

transmises  en  compte  courant,  •'.^'V*'""*:'  „',T  èi  îlof 
ment  la  propriété  de  celui  qui  les  accepte,  et  doi- 
vent dé»  K,  être  portées  réellen.en<  et  «c(ue/lcme,il 
à,  crédit  de 'celui  qui  le»  a  '""^-n'^'/»"/,;»""» 
puisse  dire  que  la  validité  de  cet  article  de  eréilit  est 
Subordonnée  au  paiement  des  effets  a  l'écbeancè,  et 
qu'en  cas  de  noA  paiem.-nt,le  Ulre  originaire  .le  la 
Créance,  que  ces  effets  avaient  pour  but  de  comperwer, 
reprend  tout  son  empire.-»  Janv.  1838.  Req.  .\ix.  Lal- 
mels.  D.P.  38.  1.  50.  ■■  j„ 

•>o  Et  que  lorsque  le  ni'gocianl,  qui  a  souscrit  ae« 
billets  en  compte  courant .  tombe  en  faillite  avant  leur 
échéance,  le  correspondant  qui,  après  les  avoir  accep^J 
et  endossés  à  des  tiers,  se  trouve  obligé  de  Çs  rem- 
bourser, n'a  d'autres  droits  a  exercer  contre  la  faillite 
que  celui  de  participer  aux  dividendes  :  il  ne  pcul  pa« 
?onipenser  la'creaiu-e  résultant  du  r.mboiirse.,ienl  avec 
les  sommes  dont  il  peut  être  débiteur  envrrs  1''  tai^li-- 
sianv.  1838.  Keq.  Aix.  D.P.  58.  I.  50.-V.  néanmoins 
U.G.,  Compte  courant,  n.  26  et  4.>.  .,_„•• 

3"  Décide  cependant  que  les  traites  passées  en  compte 


EFFETS  DE  COMMERCE,  art.  7. 

courant  ne  constituent  au  profit  du  négociant  qui  les  a 
remises  qu'une  créance  conditionnelle,  réalisable  par 
l'encaissement.— H  juin.  1840.  Rouen.  Lcfrançois.  D.P. 
41.  2.  15. 

4"  Et  que  la  négociation  de  ces  traites  par  le  négo- 
ciant qui  les  a  acceptées,  el  qui,  par  suite,  ne  peut  les 
représenler,  ne  le  rend  pas  dès  à  présent  le  débiteur  de 
ces  traites,  lorsque  les  tiers-porteurs  n'en  poursuivent 
pas  le  paiement  contre  le  tireur.— Même  arrêt. 

39i.  --  Le  souscripteur  dun  billet  à  ordre  n'est  pas 
recevabic  à  opposer  à  l'un  des  endosseurs,  qui  en  ré- 
clame la  valeur,  le  paiement  qu'il  prétend  en  avoir  fait 
a  celui  au  profit  de  qui  il  a  été  primitivement  souscrit, 
lorsque,  d'ailleurs,  le  débiteur  ne  produit  aucun  acte 
d'où  résulterait  ce  paiement.— 22  av.  1839.  Rennes. 
Fillias.  D.P.  39.  2.  265. 

S98-  400.—  1o  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  tribu- 
■«ui  peuvent  décider,  à  l'aide  de  présomptions  graves 
précises  et  concordantes ,  que  des  traites  ou  lettres  de 
ch«nge  ,  bien  que  revêtues  d'endossements  réguliers 
n'ont  été  remises  qu'à  titre  de  gage  à  celui  qui  se  pré- 
Taut  de  ces  endossements  comme  translatifs  à  son  profit 
de  la  propriété  des  traites. — 10  juin  1835.  Rea.  Tem- 
pier.  D.P.  35.  1.272.  ^ 

2»  L'endosseur  d'une  lettre  de  change,  à  qui  son  endos 
a  été  surpris  par  dol  et  par  fraude  de  la  part  du  tireur 
a  pu  être  déchargé  de  toute  garantie  vis-à-vis  du  liers- 

Sorleur  de  mauvaise  foi.— U  avr.  1856.  Req.  Gugenheim. 

U  s  et  i.—De  l'endouement  irréguUer,  el  parli- 
culterement  dt  Vendottement  en  blanc. 

*29-430.— 1°  Jugé  de  même  que  si  les  art.  136  et  137 
C.  comm.  établissent  que  la  propriété  des  effets  de 
commerce  se  transmet  par  voie  d'endossement  régulier 
ils  n'interdisent  pas  au  porteur  de  suppléer  à  l'insuffi- 
sance d'un  endos  irrégulier,  en  prouvant  que  la  nro- 
priete  de  l'etri-t  lui  a  été  transmise  et  qu'il  en  a  navé  la 
valeur.— 28  fév.  1839.  Aii.  Suchet.  D.P.  39.  2  127 

2"  Et  que  cette  preuve  est  valablement  faite  par  des 
lettres  du  porteur  a  l'endosseur,  constatant  la  négocia- 
tion et  le  paiement  du  billet,  surtout  lorsque  le  timbre 
de  la  poste  a  donné  à  la  date  de  ces  lettres  un  caractère 
aulhenuque.— Même  arrêt. 

3«  Décidé  toutefois  que  l'endossement  doit  contenir 
en  lui-niême  la  preuve  régulière  de  la  réalité  du  trans- 
port ;— Et  SI  celte  preuve  peut  être  suppléée  par  des 
documents  en  dehors  de  l'endossement  vis-à-vis  de  l'en- 
dosseur, il  n'en  est  pas  de  même  vis-à-vis  du  sous- 
cripteur. 

Snécialement,  l'endossement  qui  n'énonce  pas  le  nom 
de  la  personne  a  laquelle  il  est  souscrit,  n'opère  pas  le 
transport  de  la  lettre  de  change  ou  du  billet  à  ordre  vis- 
à-vis  du  souscripteur,  alors  même  que  le  porteur  éta- 

Si'iff,  iP.-'  l*;'  P^'V,**^  '"  ''*'""■*  "i*  l'endossement  que 
l'effet  lui  a  été  réellement  transmis.-30  déc.  18W  Civ 
c.  Pans.  Dujat.D.P.  U\.  1  6I.-V.,  eorf.,  nos  obser-' 
valions.- V.  tn/ro,  n.  452,  454. 

446-447.— 10  L'endossement  en  blanc  d'un  billet  à 
ordre  ne  vaut  que  comme  procuration.— Il  déc.  1857. 
Orléans.  Goujon.  D.P.  38.  2.  23 

u.ïlVfJ;"',"^."'*''  P"  '"  '■'■''"''  >'"■■  l"i-m««ie  n'est  pas 
valablement  transmise  par  un  endos  en  blanc  et  sans 
date  ;  en  sorte  que  la  négociation  de  cette  traite ,  faite 
parcelui  quicn  est  porteur  en  vertu  d'un  tel  endos,  est 
nulle,  même  à  l'égard  du  tiers  porteur,  si  elle  est  pos- 
térieure au  jugement  de  déclaration  de  faillite  du  ti- 
reur.-7  uov.  1840.  Paris.  Gallay.D.P.  41.  2.(i8 

452-4S4.— 1»  Jugé  encore,  en  sens  divers,  d'une  part, 
r,  J  ii""'i'""''  *'""*'  '''"'■'^  ''''  <'''^"K«  eniiossée  en  blanc 
est  admis  à  prouver  quil  en  a  fourni  la  valeur;  et  cette 
preuve  faite,  il  peut  recourir  contre  rendosseur,  aussi 

b;".'' ïr  îo-'ri'' '"■''"'  et  le  tiré.-18  juin.  1838  Tou- 
louse. Duboul.  D.P.  39.  2. 109. 

r.?*.?"!*'  '''■  "ï*""'  '  '"^  P'"'"^"^  'i'"n  «ffc'  de  commerce 
revêtu  d  un  endossement  en  blanc,  est  recevable  a  nroii 
ver  qu'il  en  a  réellement  fourni  là  valeur!  même  v'^^sa^ 
ï"  ""^  "'•f'"-''*  ''•=  l'endosseur  tombé  en  faïUite  ifs 
lev.  1838.  Angers,  thesnau.  D.P.  38.  2. 179 

5»  Et  d  autre  part  au  contraire,  que  l'irrégularité 
d'un  endossement  en  Liane  ne  peut  a  l'égard  du  sou 
biffi  „■;:/"•'  'T"'^-  P.",,'''  P''""^  eitrinsénue  au 
soilmamïani'  ""  ^  '*'^"''""-'"'  '""">'  '"^^  «leurs  i 

rA^*i»';'J  '"'"'  "PP"'"  '  ""  'Wfs-Portcur  mandataire  et 
non  pas  cessionnaire,  toutes  les  exceptions  qu'il  eut  pu 
?>T»„"  "r  "•»'«la"l  W-neficiaire  dubillel.-1.  déc:ÏM7 

438.— Jugé  encore,  dans  ce  dernier  sens,  nue  le  oor- 
^ur,  en  vertu  d'un  endossement  en  blanc,'qm  a  IraL- 
rois  ensuite  par  un  endos  régulier  le  billet  a  un  tiers  et 

Abt.  7.— De  la  solidarité. 

*'">--y<'n<ioisem  d'un  billet  à  ordre  ne  peut  être  dé- 
charge de  I.  garantie  solidaire  à  laquelle  il  es  tenu 
envers  le  porteur  de  l'effet  protesil^  „,"  le  seul  pré- 
texlP  qu'il  avait  du  penser  qu'il  ne  se  soumeila"t  a  au 
S'„".rSr"'  •■'  1"e,  d'ailleurs,  tout  fait  pré^imier  l'eiis 
tence  d'un  concert  entre  le  souscripteuf  et  le  porteur 


EFFETS  DE  COMMERCE.  ART.  9. 

—L'endossement  ne  peut  être  déclaré  sans  effet  relati- 
vemen  a  la  garantie  de  l'endosseur,  que  sur  le  fonde- 
ment de  présomptions  de  dol  etdef?aude,  reconnues 
iigoS  ^'j.f/f_f/g°;^'="'lantes.-19  janv.  1841.  Civ.  c. 

Art.  s.— De  l'aval. 

«t,r'^T'°  ^'"^^  n'emporte  pour  les  signataires  d'antre 
S^ni»i'i""H''1^  "^'-'f  1"'  '*'""*■  ''"  cautionnement,  el 
non  celle  de  la  solidarité;  en  conséquence  ,  lorsqu'if  se 

nour'avay  r.""  ^T"  "'  '^^"«^  P'"'"-"^^  signit.irll 
pour  aval    le  porteur  ne  peut  exiger  de  chacun  d'eux 

L"m'<.r7'''";P''J.''^"^  der'effet.-!6  nov.  1 839?  Mont- 
pellier.  Gardes.  D.P.  40.  2.  106. 
•i  fl^^J^"?"-'''^  ^-  "  «""'estation  sur  le  point  de  savoir 
«1  un  individu  avait  capacité  pour  accepter  des  traites  . 
11  ne  s  ensuit  pas  que  le  donneur  d'aval  poursuivi  en 
Kn'fiT."!,!"".  .^^  '  demander  un  sursis  jusqu'à  ce 
aée.'  ?857!Varis"  D.P.V8!  st'kt"  ""'  »™eP>atio'is.-,2 
..o'Fi"~'''''"''''''*"5,°'"'u''^8'>eiant,  qui  a  garanti  par 
aval  le  paiement  d'un  billet  à  ordre  n'est  pas  contrai- 
gnable  narcorps,sile  billet  n'a  pour  cause  ni  une  opé- 
ration de  négoce,  m  une  remise  de  place  en  place,  et  si 
le  souscripteur  n'est  pas  marchand.— 9  janv.  1837.  Pa- 
ns. Morin.  D.P.  39.  2.  87. 

Art.  9.— Du  paiement.— Du  paiement  par 
intervention. 

«38.— Horson  décide,  comme  la  cour  de  Lyon,  oue 
le  porteur  de  la  lettre  égarée  perd  tout  recours,  faute 
d  avoir  sollicite  une  ordonnance  du  juge  avant  l'é- 
chéance.Celle  opinion  est  au  contraire  vivement  combat- 
tue par  Nouguier,  I.  337,  comme  aggravantinjustemenl 
la  position  du  propriétaire  dépouillé,  en  le  soumettant 
à  des  déchéances  plus  rigoureuses  que  celles  encourues 
par  un  porteur  ordinaire  ;  comme  illégale,  en  ce  qu'elle 
crée  une  déchéance  arbitraire,  la  loi  ne  déclarant  le 
porteur  déchu  de  ses  droits  que  faute  par  lui  de  faire 
protester  et  dénoncer  en  temps  utile;  enfin  ,■  comme 
souvent  impossible  dans  la  pratique,  car  il  arrive  fré- 
quemment qu'on  ne  s'aperçoit  de  la  perte  d'un  effet 
qu'au  moment  de  le  prendre  pour  en  aUer  réclamer  le 
paiement.  Le  droit  de  former  opposition ,  de  requérir 
ordonnance  du  juge  et  de  fourmr  caution,  est  facultatif 
pour  le  porteur;  en  ne  l'exerçant  pas,  il  s'expose  à  ce 
que  le  tire  paie  valablement  au  propriétaire  apparent- 
mais  s'il  échappe  à  ce  danger  il  conserve  ses  droits  par 
un  acte  de  protestation  ,  conformément  à  l'art.  155  C 
comm. 

543.— 1o  L'art.  152  C.  comm.,  qui  autorise  celui  gui  a 
perdu  une  lettre  de  change  dont  il  justifie  avoir  la  pro- 
priété, a  en  demander  le  paiement  en  donnant  caution, 
s  applique  aux  billets  souscrits  dans  la  forme  commer- 
ciale; et  dans  ce  dernier  cas,  comme  dans  le  premier 
la  durée  du  cautionnement  ne  doit  pas  être  fixée  au- 
delà  de  trois  ans.— 15  déc.  1834.  Paris.  Demiannay.  D. 
".  38.  2,  207. 

2"  L'art.  152  C.  comm.,  qui  veut  que  le  porteur,  en 
cas  de  perte  de  la  lellre  de  change,  n'en  obtienne  le 
paiement  que  sous  caution,  n'impose  pas  aux  juges 
l'obligation  d'ordonner  d'office  que  celte  caution  sera 
fourme,  si  elle  n'est  pas  demandée.— 3  mai  1857.  Civ 
r.  Toulouse.  Sancan.  D.P.  37.  1.  314. 

30  Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  auquel  le 
créancier  reclame  son  paiement  après  l'échéance,  non 
en  vertu  de  ce  billet  qu'il  ne  peut  représenter  et  qui 
n'a  pas  cle  protesté,  mais  par  action  ordinaire  enjustice 
n  a  pas  le  droit  de  se  refuser  à  payer  tant  que  le  billet 
ne  lui  est  pas  représenté. 

40  11  a  seulement  le  droit  d'exiger  caution;  mais,  s'il 
n  y  conclut  pas,  il  ne  peut  se  plaindre  que  les  juges ,  en 
le  condamnant  à  payer,  n'imposent  pas  d'olfice  au 
créancier  l'obligation  de  fournir  caution. —  8  av.  1840 
Req.  Deménois.  D.P.  40.  1.  141.— V.  l'arrêt  précédent. 

50  Lan.  19,  til.  5  de  l'ordonn.  de  1673,  relatif  au 
recours  a  exercer  pour  le  paiement  d'une  lettre  au 
P?Ii^'"'  '"""''^O'  a  «"lé  abrogé  par  la  loi  du  15  sept. 
1807  lart.  2),  sur  l'exéculion  du  Code  de  comm. 

...  Et  les  dispositions  du  même  art.  19  de  l'ordonn. 
de  1673  ne  s'appliquaient  qu'aux  lettres  et  aux  billets 
de  change,  el  nullement  aux  actions  d'un  établisse- 
ment de  commerce,  payables  au  porteur.— 5  déc.  1857. 
Req.  Pans.  Frémeau.  D.P.  38. 1.18. 

60  Sous  le  droit  actuel,  celui  qui  égare  des  actions 
au  porteur  d'une  société  anonyme,  ne  peut  pas  con- 
traindre cette  société  à  lui  payer  les  intérêts  et  divi- 
dendes attribués  a  ces  actions,  tant  qu'il  ne  représente 
pas  les  litres,  à  moins  que  les  statuts  sociaux,  pré- 
voyant le  cas  de  perte,  n'autorisent  une  pareille  de- 
mande. Il  offnrait  en  vain  de  fournir  caution,  pour  ga- 
rantir les  paiements,  la  sociélé  n'étant  obligée  que  vis- 
à-vis  du  titre.— 25  juillet.  1836.  Paris.  Frémeau.  D.P. 

553.— Nouguier  eslime,  au  contraire,  l.  »,  p.  170, 
que  le  lire  ne  saurait,  vis-à-vis  du  porteur,  souffrir 
d  une  acceptation  surprise  à  sa  bonne  foi,  el  qu'il  peut 
en  conséquence  se  faire  restituer  contre  cette  accep- 
tation. Cette  opinion  repose,  entre  autres  motifs,  sur  ce 
que  l'erreur  du  tiré,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  provient 
de  la  laute  primitive  que  le  bénéficiaire,  dont  le  por- 
teur est  le  représenlant,  a  commise,  en  recevant  légè- 
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ÎSilJfStt^'Sal^llJl^nfc^^-'-''- 
Art.  iO.-Des  droits  et  devoirs  du  porteur. 

.e??^?^-;i^:S'let'^?i^î^ftKMiors.por- 
a  justi^ce  mandat  de  poursuivre  îè  recoùvTempn.  '^n  *'" 
lettre  de  change  dan";  l'intérêt  des  créancie"  du  «"rô' 
pnetaire  de  cette  lettre  ;  en  conséquence  les  convén" 
lions  passées  avec  ce  dernier  parle  deb  leur  n^nvln^ 
zl'.tmT'""-'  J"'"  ''"■  Bordeaux.' FoKTp! 

gu1er'7'^l6?.^,F!f'Z/*'  T"  <=r''^""e  par  \ou- 
guier,  1,  067  .  «En  ordonnant  que  la  lettre  seraW  r>r4 
sentee  le  jour  de  l'échéance,  la  foi  n'a  dû  ni  pu  tn|^± 
aucune  peine  pour  son  inexécution,  et  cela  par  X 
sieurs  motifs  :  d'abord  c'eut  été  traiter  le  porteur  d  ïi 

uë^tS  ri  ?  ^'i^aéL'it'eVr-il  e^s't  %fSP^^- 
au  créancier;  puis,  l'inso'l'vabîli't'é'dL  tl^b  i?ur  n'ar?i"ve 
S  rè.hi""  au  lendemain,  el  le  défaut  de  présenu  on 

pmmmmm 

?èT.''H.'i'"i'"''"''i"'''  ''<'  serait  bouleverser  tout  le  svf 
tème  de  la  loi  commerciale,  qui,  dans  une  lon-ue  /^rll 

n'érah^rlt  '"  "*""'  «■•donnance,  la  formalité  du  protêt 

641.— Décide  pareillement  que  les  parties  peuvent  s» 
dispenser  par  des  conventions  parlSres  de,  ni/,® 
cnptions  du  Code  de  commerce  relatives  aux  ioursuke; 
de"S'ro^r]?e.'="  '"  "'>'>  ^-^'-''^^''ulT^Zll 

Spécialement  :  lorsque  deux  commerçants  sont  con 

créd"?'  u'u^  ?e"crè  ?^'"'''"^'  ^n'enanf  oiverture  d^ 
treuil,  que  le  créditeur  ne  pourrait  exercer  a,ip.,r.â 

eLQtducef  aes  billets  fournis  par  ce  ui-ci  il  r^snlio  rfÔ 

cette  clause  que  le  créditeur,  porteur  de  'bille  s  nv^st 

^a^T/t-faTlT/if  "•'"''''"'  '^  d^htance  e?cour"è 

■Js^as^ttl^de^a^n^^^/q-ue^re-Zt^^ll^lT^u'el^oi^^tl'^t 

în  '»  ™'"''°"<"''  *»".  3"  besoin,  par  témoin  {V  D  G 
Eff.  de  comm.,  n.  642).  Dans  l'espèce  de  l'arréui  dessus 

ainsi  nni^ d«  f  •',°'^'*  '''  '^  ™  ■■essortait  nécessairement , 
En  èf^eï  ,1  s'art't  "■''"/M^iikde  l'exécution  du  conlral.' 
acte  no  L  i  ^'**^"  "^  T  "*''"  »"^e".  «"ranti  par  uo 
du  créd?iér„  "'"'""  hypothèque,  et  par  des  remise» 
s'en'ageàu  à  n^H-  '""  ""'  ''"■"'  ""'"'^^  '«  créditeur 
di^é^en  A«  nf  "^'^^  ""^"^  poursuite  contre  le  cré- 
lùparl'fn.  ,!)",''"  P?'ement  des  valeurs  fournies  par 
va  t  évMemmp 'ï'"""  '''  '0"'e  Ponrsuite.le  créditeur  Se- 
yait évidemment  se  croire  déchargé  de  l'obligalion  de 
faire  prolester  les  eOets  non  payés;  cela  ne  poSvai"  être 
douteux  a  l'égard  du  crédilé"à  rai  on  surfourde  a  cir- 
constance que  le  défaut  de  prolét  ne  lui  enlevait  nuîe- 
ment  son  recours  contre  le  souscripleur.-C'est  dans  la 
limue  de  ces  faits  particuliers  qu'il  faut  circonscriri  \l 
décision  de  la  Cour  suprême.  La  question  cban"er"ud* 
face,  SI  elle  s'élevait  a  l'égard  ^endosseurs  rntermé- 
diaires.  Dans  ce  cas  le  protêt  n'a  pas  lieu  se"  |™nt 
pour  conserver  les  droits  du  porteur  mais  aussi  nonr 
ass,urer  ceux  de  chaque  endosseur  sur  celui  q"  le  pr" 
cède  et  sur  le  tireur  lui-même.  On  comnrend  lu?  d» 
pareils  droits  ne  peuvent  être  sacnTiés  pa?Te°  conven- 
Cela  ser:i7s^l'/ri''^''' P"'r"''""  deseUsseurs. 
du  orotétivà  hi?''  *'"''■"'  "  '"■"  -'"Pulation  de  dispens. 
donrîi  s'.,gli.        "  P"  "■"  ''P"^'  «^""""e  dans  le  cas 

EUe*"a^nn;;7'rrf''?  ">•""''»"  'T''''""-  «""S  p-ais  est  légale, 
tendif  ri,°L,^  ''  "i""  seulement,  comme  on  l'a  pré- 
tendu, de  dispenser  le  porteur  de  dénoncer  le  prolét  au 
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dui*ô..'r  U  port -ur  du  protfl  lui  iD*mo.-9j.ii>.  lliJS. 

S„uVr"nonp....ul<.ii.rn.  p.r  1, ,  .ndo«.ur>.-9janT. 

"TT,  ..mrombJlluo  pir  Nouruht, 
Y'  rouc.-ioir  «lu"'"'  ct'Jaul  n  ail 
'      ■  ..    „,.  ,onc^•^lonllairl•«dt■5^■oodl- 
'  '  „l  ,0  rifn  la  posilioii  du  tireur  cl  dcj 

"j.  L  -  'I.  '.  diirHÔur  san-i  fr.i»  tarif  ronl,  dit  lr»s- 
bl™  >ou-.„  r  t  I.  p.  1-0.  »"iv«"l  qu'il  tmane  de  lel 
bini  >ou„.ii.  ri.  '•  I         •      I     ^  ,1  sera  obliRa- 

ou  irl  ■  ^nA, ,. .  \,T"  •  l';^[  '^_^^^^^  ,i„,^  „,  e,„eun 
•;;"•  î  ^^,■n^ioll  dcroiîal.iirf.  Ecrit  par 

"  ""  H  ,5irf  opposi-,  ainri  qu'a  lous 

lîS  .'nJu-^ir  i,  ,-u  iHiir,  qui  auront  la  facullc  de  s  en 
d7*  ato  d^U'-iH-casion.  ilais»  l'c^ard  des  iiidos- 
îfuô  p«.cXni.^l  du  lirour.  il  ï  aura  ni-cessitè  d.  se 
Î^K'r  aux  procriplions  de  la  loi.  Uansco  ca»,  I  idt-l 
ST K/nliôn  i»t  r.sircinl  aux  frais  de  dei.oneiitiou 
îui  fnT"  i-urs  Mibsequents,  puisque,  sous  ueuie  de 
Sïrdr'ioul  recours  contre  les  endosseurs  prkedçnls, 
ITlirWur  csl  tenu  de  (aire  prolcsler  et  de  leur  uoliDer 

*°î 'pour  con°«'vVr' son  recours  contre  les  signataires 
de  1.  lettre  porlanl  TtlouT  ii\n$  frau.  e  porteur  do.t 
?eur  faire  cc'^nnaUre.  en  temps  uti'le,  le  f„'»-l' ''^  Pf," 
meiil.  -»J.int.  t8î8.  .\Ren.  Laroque.  l).l'.  o8.  2.  IW. 

si Ji.Ré  L m*n,e  qi.e l.^  poruur  d'un,  lettre  de  cl.aDge 
rotitenant  la  m.nliou  rcfuur  ,au,(r<ut,  amH)>ee  a  len^ 
d^  par  les  endosseurs,  .loit  en  rHIauier  le  pau;^ "enl  a 
l'«h*ance,  et  eiercer  ».m  recours  contre  eeuiçi  dans 
|« délais  lie  l'art.  IMC.crnnm.,  >  Peme  de  déebeante. 
—SI  mai  185!).  Ilesançon.  Clerc.  D.r.  39.  i.  17. 

î-  "oucuier  décide  aussi  uue  le  porteur,  s  il  veut  con- 
t«T» er  son  r.cours  coiHre>auleur  d.  la  mention  rc- 


uùrmn,  ffiii,  et  ne  pas  s'exposer  à  des  don.maues- 
nt"  r"s  et  .  une  déchèincc  légilmie  doit,  dans  le  ù^o, 
d"  l'art.  IC.'i  C.  comm.,  l'a>ertir  par  lettre  du  non  pa.e- 
œen"a(in  que  celui-ci  puisse,  a  son  tour,  se  pourvoir 

'T;„7A?p"n"^n;" qu" b-por.eur  de  lettres  de  change 
sur  lesquelles  la  menliun  .m,  frau  a  Hi  "I-I'o^.f  .;•» 
dispense  tant  du  pro.a  et  de  la  cla  ion  q"' J"  '  ^  f.« 
donnée  aux  endosseurs  dr.ns  la  quinjaine,  que  de  1  obli- 
KMion  de  pr.>enir,  dans  le  mCine  délai,  du  non  paie_- 
mcnl  de  ce.  lettres  :  il  n'est  considéré,  en  cas  de  non 
paiement,  .|ue  comme  le  mandataire  ordinaire  du  tt- 
ianl.  envers  lequel  il  est  responsable  seuleni.nl  des 
fautes  de   sa  K"tion.  -  28  janv.  (8o5.  Limoses.  FU- 

*"i'jui:e'encoVe  qu'il  suflil  que  la  lettre  de  clian^'cdonl 
un  individu,  par  acte  séparé,  déclare  se  rendre  Baranl, 
comme  s'il  était  endosseur,  contienne  la  slipulaliou  do 
re(o«r  ion.  frai,,  pour  que  le  "''s-P»"^",^,!";'*** 
conserver  son  recours  contre  le  (iaraut,  sans  t\lre  tenu 
de  remplir  les  formalités  prescriles  par  les  art.  (0.  a 
(WC.cnmm.— 18  janv.  1835.  Limoges.  Iligonnaud.U.l. 

"i^'tV'tiers  porteur  qui  fait  protester  une  lettre  de 
dianfie  lirée  avec  la  clause  de  rf('jur  ion*  fra„  peut 
réclamer  le  remboursement  des  (rals.de  liiubre,da- 
mende  et  denre((islf  ment,  mais  il  est  irrcc -vable  a  ri-- 
péler  le.trai,de  protél.-24 J'^"»^-  ">*3.  l'aris.  Lamberl. 
D  P    3-t    V.  78. 

'\6"  iiige  de  même  que  le  porteur  qui  fait  protester, 
nonol.M-iil  la  clause  rrluur  tan,  (rai,,  doit  supporter 
le»  frais  du  prolél.  — 9janv.  1838.  Agen.  Laroque.D.l. 

U77  -Dans  le  cas  ou  une  livpolliéque  a  été  accordée 
comme  caranlieirun  crédit  ouvert,  le  lier»-|>orlcur  des 
billet»  créé»  pour  l'exerciec  de  ce  crédil  ne  peut,  do 
ton  chef,  réefiimer  en  sa  f..veur  le  bénelire  de  (elle  liy- 
DOlliéq.ie  :  il  peul  seulement,  et  comme  exerçant  les 
droit»  du  dnnfieur  de  eré.l.l,  demander  a  être  colloque 
lusuu'a  concurrence  du  monlani  d-  la  somme  donl  ce 
deniier  se  trouve  créancier.— J3 juin  1830.  Pans.  Ilojer. 
D  P  37  2.  .17.— V.  néanmoins  iu;/r'i,  n.  3.T7,  2". 

'888  —L'endosseur  d'un  billel  a  ordre  n'est  pas  libère 
envers  le  porteur  qui  n'a  pu  obtenir  son  paiement  du 
tire,  par  cela  seul  (lue  riiypotbéque  altaeliee  ii  la  ga- 
ranlie  de  sa  créanc».  aurait  péri  dons  les  mains  du  tiers- 
porteur,  s'il  est  établi  en  (ait  une  la  perte  de  1  hypo- 
thèque n  est  pas  moins  imputable  a  un  qu  a  1  au  re.  - 
«  mai  l»r.5.  Iteq.  Amiens.  Uaillet.  D.P.  3S.  1.  MJ. 

702  7U*.-1I  sullil,  pour  que  le  porteur  du  billet  pro- 
l«lé  conserve  son  recours  contre  les  endosseurs,  qii  d 
leur  ait  outillé  le  protêt  et  le»  ait  assignés  dans  la  quin- 
Hine  ;  la  ein  onstance  qu'au  Jour  Indique  dan»  1  assi- 
■tnalionil  na  pas  pris  Jugement  contre  eux,  lorsqu  il» 
ne  se  présentaient  pas,  et  s'est  borné  11  prendre  Juge- 
ment contre  le  souscripteur,  n'est  lias  un  obstacle  à  ce 
que,  plu»  lard,  il  les  reassigne  et  les  (as>e  condamner 
«olidair.  ment  au  j.alement  du  billet.  Il  n'y  a  pas  en  co 
cas  de  ileclieance  encourue.—  (t  mars  1833.  Uv.  cajs. 
ijy.  U.P.  3S.  (.  19». 

A«T.  tl.—  I)t,pruUli. 
7t9-7M.  —  Celui  a  l'ordre  iliiquel  a  Hk  souserll  tiD 
biUcl  payable  t  son  propre  domicile,  et  qui  l'a  cndo5s( 
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sans  indiquer  ce  dcmiieil.-,  qui  n'était  désigné  en  aucuiic 
ni.vniéredansle  billet,  n'est  pas  r-ce<able  »  se  prévaloir 
du  défaut  de  protêt  a  ce  domicile,  ou  d'acte  de  perqui- 
sition iiui  V  supplée.  Il  suint  a  son  égard  que  le  protêt 
ait  été  lait'au  domicile  de  1  un  des  endosseurs,  qui  1  a- 
vait  indiqué  au  (ifioin.  -51  mars  1841,  Ueq.  \  iguerie. 

U.P.  41.  «.  201.  .  . 

7S9  700.— I"  Jugé,  conformément  4  notre  opinion, que 
la  (acuité  d'indiquer  un  be,oin  appartient  aux  endosseurs 
au-ii  bien  qu'aux  tireurs.  —25  no».  I8J4.  irib.  de  com- 
merce de  Falaise.  Leelere.  U.P.  33.  J.  17. 

Et  que  le  bcuin  indique  par  un  endosseur  est  obli- 
gatoire pour  le  porteur,  en  ce  sens  que  celui-ci  est 
oblmé  avant  de  (aire  protester,  de  s  adresser  au  besoin, 
a  peine  de  payer  les  frais  de  protêt.-  tb,J.-  16  (ev. 
1837.  Paris.  Caretie.D.P.  37.  2.  ll3.-Conf.,.>ouguier, 
l  I  p.  130.—  17  nov.  I8;C.  Trib.  de  comm.  de  Paris, 
lion'et.  U.P.  ^7.  5.  100.  ,  , ,  . 

•2o  Uécidé  encore  qu  un  endosseur  peut  valablcmcnl 
apposer  a  son  endossement  la  condition  de  (mre  accep- 
ter au  bcuin,  avant  /jrutil ,  U  lettre  de  change  ;jar 
un  lier»,  désigné:  de  telle  sorte  que,  si  le  porteur, 
qui  a  accepte  un  pareil  endossement,  ne  remplit  pas  la 
condition  qui  v  est  exprimée,  il  perd,  en  cas  de  relus 
du  tiré,  son  recours  contre  l'endosseur.— o  juin  18a9. 
Heq.  N.mes.  Pelissier.  U.P.  39.  I.  270. 

S"  Dien  entendu  que  lorsque  des  mentions  de  deioin» 
auront  été  faites  par  un  endosseiir,  les  frais  qu'elles 
pourront  occasionner  seront  exclusivement  a  sa  charge, 
l'endosseur  ne  pouvant  aggraver  la  position  du  tireur. 
708  — 1»  L'art.  174  C.  coinin.,  relatil  aux  conditions 
de  l'acte  de  protêt,  ne  prescrit  pas ,  a  peine  de  nullité, 
les  éuonciations  relatives  a  la  présence  du  débiteur  et 
aux  motifs  de  son  relus  de  payer  et  de  signer.—  11  sul- 
lil pour  remplir  le  vœu  de  cet  article,  que  1  acte  de 
protêt  constate  I"  la  sommation  faite  au  lire  ou  au  sous- 
criiileur  isi  c'est  un  billet  à  ordre  de  payer  1  eflet  pré- 
senté   et  20  le  relus  de  paiemeiil  qui  s'en  est  suivi. 

Spécialement ,  le  proiél  qui ,  au  lieu  de  constalcr  le 
relus  de  signer  du  tiré  ou  souscripteur,  mentionne  que 
celui  ci  a  consenti  a  apposer  sa  signature  a  l'acte,  esl 
valable  ,  nonobslaiil  l'absence  de  cette  signature,  alors 
que  la  sommation  de  payer  et  le  refus  de  paiement  se 
trouvent  sullisammeiit  constatés  dans  l'acte,  sans  être 
démés.— U  Uec.  1840.  Civ.  r.  Ue  Caindry.  D.P.  41. 
4.45.  , 

■io  Le  principe  que  les  énoncialions  prescriles  par  la 
deuxième  disposition  de  l'art.  174  C.  comm.  ne  le  sont 
pas  a  peine  de  nullité  ,  esl  fort  grave  ,  i(uand  ou  songe 
a  l'impurlance  de  l'acte  de  protêt.-  La  Lour  de  cassa- 
lion  a  plusieurs  fois  jugé  que  cet  acte  formait  la  condi- 
tion indispensable  du  recours  contre  les  endosseurs, 
même  dans  le  cas  ou  le  tiré  ou  sousuripleur  est  en  fail- 
lite D  G.,  v  Elfels  de  comm.,  n.  «CI,  003  .  U  semb  e 
qu'en  pareille  matière ,  tout  soit  de  rigueur.— C'est  la  le 
système  que  cheribail  à  faire  triompher  le  demandeur 
en  cassation,  en  faisant  observer  que  l'art.  174  ne  dit  rien 
qui  puisse  faire  supposer  qu'il  allache  plus  d  importance 
a  certaines  énoncialions  ([u'a  d'aulres.— 11  est  di.licile , 
en  elïel,  au  premier  abord,  de  distinguer  entre  la  pre- 
miéreetladeuiiéme  partie  du  même  article,  comme  la 
(ail  la  Cour  suprême,  pour  appliquer  a  l'une  et  non  à 
l'autre  le  principe  que  la  loi  ne  dispose  pas  a  peine  de 
nullité.  Or,  s'il  lallait  étendre  ce  principe  a  toutes  les 
énonci.ilions  indislinclemenl  qui  sont  enumerces  dans 
l'art.  174,  il  s'ensuivrait  que  laele  de  protêt  serait  allraii- 
cbi  de  toute  règle,  ce  qui  est  impossible.— Voila  ce  qu  ou 
peul  dire  contre  la  décision  ci  dessus.  Mais  elle  peut  se 
!...i:ii....  ....r  ....  ..«nni..n  iiliis  .'lUeiilif  des  termes  de  la  loi. 


juslilierpar  un  examen  plus  attentif  des  termes  delà  lui. 
—  El  d'abord,  Loere  nous  apprend  {Etiirit  </u  tudc  de 
cummircc,  sur  l'arl.l74)  que  le  projet  qu'on  avait  en  d'a- 
bord il'ajouter  la  peine  de  nullité  a  1  arl.  174,  fui  aban- 
donné, alin,  dit-il,  que  les  tribunaux  de  commerce  ,  qui 
sont  essenliellemenl  des  tribunaux  d'équité,  ne  (ussenl 
pas  dénaturés  eu  les  soumetlaul  à  des  régies  trop  pré- 
cises. Ceci  prouve  qu'en  matière  commerciale,  il  ne  laut 
soumettre  les  acles  qu'aux  conditions  qui  sont  de  leur  es- 
sence, il  muinsqiie  la  lui  ne  se  montre  iinuérativc  pour  en 
exiger  d  autres.— Or,  quel  esl  le  but  de  l'acte  de  protêK 
Evidemment  de  constater  deux  choses;  1"  que  1  e(fel  a 


r.VlUeinUieill  u<-  nmarnivi   uv..iA  mujv..  .    .      >, —    --■ — 

été  présenté  au  tiré  et  qu  il  a  été  sommé  de  l'acquitter; 
2  ■  qu'il  y  a  eu  refus  de  paiement.  Voila  donc  les  deux 
conditions  qui  sont  de  l'essence  même  de  l'aclo  de 
protêt,  et  sans  lesquelles  il  ne  consliluerait  qu'un  acte 
sans  perlée  ni  valeur.  En  est-il  de  même  des  énoncia- 
lions relatives  i  la  présence  ou  absence  du  tiré  ,  aux 
motifs  de  son  refus  de  payer  ou  de  signer!  Non;  car, 
«»  alors  même  que  le  lire  serait  absent ,  le  prolêl  n  en 
devrait  pas  moins  avoir  lieu,  le  tire  elanl  censé  avoir 
été  prévenu  par  le  tireur;  2"  les  motifs  de  son  refus  do 
payer  uu  de  signer  ne  changent  rien  aux  obligations  du 
tireur  et  de»  endosseurs.  C'est  donc  avec  raison  que  la 
cour  a  considéré  ce»  énoneiations  comme  étant  etrau- 
uérc»  aux  conditions  essentielles  du  prolêl.—  Mais  il  y 
a  plus  ,  et  comme  nous  I  avons  annoncé,  le  lexle  mémo 
de  l'art.  171  semble  autoriser  cille  interprétation.  Udil 
d  abord  ;  «  L'acte  de  protêt  conlienl,  etc.,  etc.;»  puis 
11  ajoute,  en  parlant  du  même  arte  :  n  il  énonce ,  etc.,  etc.» 
Or  le  mot  émmcr.  rapproché  du  mot  ronlicnf ,  n'a  pas 
la  même  portéi'.  Le  premier  dit  plus  que  le  second  ,  et 
«cmble,  plutôt  que  celui  ci ,  indiquer  les  condilions 
essentielle»  il  ronslitulives  Je  l'acte  de  protêt.  La  loi 
aurait  pu,  au  lieu  do,  il  ("nom,.,  dire  :  i(  c<'ii(ic;i(  la 
menUvn  i/e,  etc.  ïoulclois,  cet  argument  de  texte  u» 
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de  valeur  réelle  qu'en  ce  qu'il  s'accorde  avec  les  prin- 
cipes déjà  déduits.  ..  .  r  ■  „ 
771  _  Instruction  relative  aux  actes  de  protêt  a  laire 
par  les  noUires  cl  les  huissiers.— «juin  1854.  U.P.  3*. 

■77C._|u  A  l'égard  du  souscripteur  d'un  billel  1  ordre, 
la  simple  demande  en  paiement  sutlit  pour  (aire  courte 
les  intérêts,  sans  qu'il  faille,  en  outre,  qu  il  J  ail  eu  un 
prolêl,  lequel  n'est  exigé  qu'a  l'égard  des  liers.— 8  arril 
1840.  Req.  Ueménois.  U.P.  40.  1.  Ul. 

•i-  Les  intêrêls  d'un  billet  a  ordre  souscrit  par  un 
non  conimircanl  et  pour  cause  non  commerciale ,  ne 
courent  pas  a  partir  du  protêt,  mais  seulement  »  dater 
de  la  demande  en  juslicc.-21  mal  1837.  Borde»UI. 
Durand.  U.P.  38.  i.  87. 
780-788.- V.  luyjrii,  n.  776. 

Abt.  ii.—Ue  la  prttcriplian. 

79S.— La  prescription,  en  matière  de  lettres  de  change, 
se  rèiîle  d'après  la  loi  du  pays  ou  elles  sont  payables.— 
Ainsi,  un  français ,  accepteur  d'une  letlre  de  change 
payable  à  Londres  ,  ne  peut  opposer  devant  les  IriDu- 
iiaux  français  que  la  prescription  établie  par  la  législa- 
tion anglaise,  prescr.piion  qui  est  de  six  années,  ei  esl 
suspendue  p  ir  l'abseuee  du  débiteur  du  sol  anglais.  — 
7  fév.  1859.  Paris.  Beré.  U.P.  39.  i.  84. 

Conf.,  Troplong  Je,  l'rccriittion,,  u.  a8  .  Le  sutui 
de  la  législation  anglaise ,  qui  limite  a  six  ans  la  pres- 
cription pour  toute  aclinn  personnelle,  et  la  renn  appU" 
cable  aux  elfets  de  commerce,  esl  le  21«  des  statuts  de 
Jacques  I",  ch.  16  {d«  la  Limitation  de,  action,,.— 
V.  aussi  Jiijjrii,  art.  I",  S  12.  .  ..      j    „:„„ 

799-801  — |o  Jugé  encore  que  la  prescription  de  cinq 
ans  ,  établie  par  1  art.  189  C.  comm.,  n'est  pas  appli- 
cable au  billet  â  ordre  souscrit  avant  la  promulgation 
de  ce  code,  encore  que,  depuis,  il  se  soit  iéoolé.P'"*"/ 
cinq  ans  sans  poursuites.  -26  fév.  1838.  Keq.  D.P.  S8. 

'■î'  Celui  qui  acquitte  une  lettre  de  change  lirée  sur 
lui,  sans  qu'on  lui  en  ail  (ail  les  fonds ,  ne  peut  plu» 
exercer  son  recours  cintre  le  tireur  âpre*  cinq  ans.— 
21  janv.  1859.  Montpellier.  Rovira.  U.P.  a9.  2.  40. 

802  803.— 1»  Le  mililaire  sous  les  drapeaux  ,  sous- 
cripteur d'un  billel  a  ordre,  est  non  recev  iddc  a  préten- 
dre au  bénéfice  de  la  prescription  quinquennale,  orsqt^^il 
ne  justifie  pas  de  sa  qualité  de  commerçaul,  d  1  époque 
de  la  création  du  billet.  .  i  i  ,i  „„i,>  u 

....Si  toutefois  il  n'y  a  pas  incompatibiMc  entre  la 
profession  de  militaire  en  activité  'i"  l".''<:^  ^^^'^^\î  ^^ 
hégociant.  -  22  avril  1839.  Rennes.  FiUias.  U.P.  59.  2. 

•'■>  Celui  qui  oppose  la  prescription  quinquennale , 
conlre  un  billet  a  ordre,  peul  être  admis  a  prouver  qui 
lépoque  ou  il  a  souscrit  ce  billet  il  étai  commerçnnl, 
alors  surtout  qu'il  n  est  point  conteste  quil'etait  aupa- 
ravant.-2  mai  1837.  Uastia.  Kislani.  U.P.  «^r  2-  ',''• 

5"  L'action  en  paiement  d'un  simple  billet  "é*  emre 
non  commerçants,  et  causé  pourprêl,  "« 4'' P^^' 
nue  par  trente  ans .  cl  non  par  cinq. -10  janv.  I8SC. 

'''■^%^'tJlfM^,^r'^'>«  billet  à  ordre  puisse 
opposer  la  prescriplion  résultant  de  l'art.  189  L.  comtn^ 
il 'i  c  sulfil  pas  que  ce  billet  ait  été  souscrit  par  un  com- 
merçant,  i"fauT  encore  qu'il  l'ail  f'.'^  P»;'^,,^""  "^  7."" 
meree.— 2  mars  1850.  Pans.  Bloudelle.  U.P.  oO.  2.  l'ZO. 

5»  La  prescnption  de  l'ait.  189  C.  conim.  ne  s  appli- 
que pas  a  la  reslitmion  de  sommes  ou  de  >.alét>rs  ludu- 

menl  payées surtout  lorsque  1»  ,7>;'''|""°  "  " 

demandée  que  par  voie  d'exceplion.-l6  mai  1858.  UV. 
r.  Toulouse.  Prat.  U.P.  58.  1.  349. 

805.-10  Jugé  cependant  que  le  billet  porbinl  pro- 
messe de  tenir  compte  du  montant  d  une  leltre  de 
change  .lont  il  reconnaît  la  remise,  ne  consl  tue  pas  un 
titre  nouveau  séparé  de  celte  traite,  et  se  trouve  par 
suite,  soumis  il  la  prescription  de  cinq  »"«•-""  ""JV;- 
fèra  en  vain  qu  il  y  a  eu  novalion  et  que  l^bl;?»  'on 
est  devenue  civule.  -10  dêc.  1834.  Civ.  r.  Bourlou  de 

'^  2oTa  prescriplion  di  5  ans  ne  s'applique  pas  .-lu  billet 
à  ordre  causé  s^irapleiuont  valeur  '"ff^  •  P,''"J™P":'t 
nue  iiar  un  orécédenl  jugement,  un  tribunal  civil,  sais 
d'ë  ia'  demaiïïe  t.n  paiement  de  cette  créance  se  soil 
iêelaré  incompétent  et  ail  désigné  dans  ses  mot  tnais 
non  dans  son  dispositif  la  "eai^e  sous  k- nom  de  b^^ 
a  ordre  commercial.—  !■•  mars  1839.  An.  1  ouquo.  u. 

So  Uu  reste,  l'eff.'t  commercial  manquant  des  indica- 
tions exigées  par  la  loi  pour  valoir  comme  billet  » 
«r Te  ne  reste' pas  moins  placé  dans  la  compétence  du 
rribunal  de  commerce ,  bien  que  la  prescription  ordi- 
naire puisse  seule  être  invoquée  conlre  la  creance.- 
luo  arr  .  ainsi  que  la  prescription  de  cinq  ans,  éta- 
bli" par  l'art.  189  t;.' comm.,  n'est  PP">' ^"»P™"1"\P" 
la  minorité  dé  l'une  des  parties.- 2o  avril  I8a6.  Pans. 

''"m.- L'a"forie*m,vjeure  résultant  de  la  mort  ciïUe 
encourue  par  1  émigré  endosseur  -''"""^'T'dt'.'SâôS 
sous  l'ordonn.  de  1073,  a  cesse  par  ''"rt"»""- .''",:"  "°," 
1814:  d'ou  11  suit  que,  SI  le  porteur  ='.""**<'„':".»"]" 
dus  de  cinq  ans  depuis  celte  dernière  <>"'»''",""•.;''»" 
'de  faire  protester  son  efiet  contre  1  «^n-JB^f (.,''  ^»",î'fP 
déclare  Aeehu.  -  0  juill.  1830.  CiY.  C.  Des  Etangs.  D.P. 
36.  1.406. 
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830.  —  Jusé  cependant  que  dès  qu'il  y  a  eu  instunce 
iudiciaire  pour  paiement  d'une  lettre  de  change,  le  dé- 
biteur ne  peut,  en  cas  de  cessation  ne  poursuites,  invo- 
quer la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  )89  C. 
comm.  ;  l'action  en  paiement  du  créancier  ne  s'éteint, 
dans  ce  cas,  que  par  la  proscription  de  .W  ans. — 26  fév. 
1834.  Toulouse.  Lissençon.  D.C.  3.5.  2.  173. 

837.— Pour  être  interruptive  de  la  prescription  de  cinq 
an«,  prononcée  par  l'an.  189  C.  comm.,  la  reconnais- 
sance de  la  dette  par  l'un  des  codéLileurs  solidaires 
doit  résulter  d'un  titre  nouveau.  —  U  mars  1838.  Req. 
Baillet.  D.P.  58.  1.  130. 

847-8-i9. —  Jugé  encore  que  les  lettres  par  lesquelles 
le  souscripteur  d'une  lettre  de  change  mande  au  porteur 
qu'il  désire  que  l'obligé  principal  le  paie,  qu'il  reconnaît 
la  dette,  et  qu'il  fera  ce  qu'il  pourra  pour  se  libérer,  ont 
pu  être  considérées  comme  des  reconnaissances  de  la 
dette,  emportant  interruption  de  la  prescription  quin- 
quennale.—1"  mars  1837.  Req.  Toulouse.  Renaud.  D.P. 
S7.  1.  551. 

851.  — 1»  La  mention  d'une  traite  dans  le  bilan  du 
failli  le  rend  non  rccevable  à  invoquer  la  prescription 
de  cinq  ans  antérieurement  accomplie. —  19  août  tSiO. 
Bordeaux.  JNoailles.  D.P.  .il .  -2.  68. 

21  .Mais  cette  mention  n'a  pas  pour  effet  de  convertir 
la  prescription  quinquennale,  à  laquelle  la  traite  reste 
soumise,  en  prescription  trentenaire;  en  conséquence, 
la  traite  sera  prescrite  par  le  laps  de  cinq  ans  écoulé 
depuis  la  date  du  bilan. — 19  août  4840.  Bordeaux.  Noad- 
les.  D.P.  4t.  2.  68. 

s»  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  pour  faire 
perdre  a  une  lettre  de  change  sa  qualité  d  effet  commer- 
cial, et  la  placer,  quant  à  la  prescription,  dans  les  rè- 
gles lie  l'obligation  civile,  il  sullit  que  la  dette  soit  re- 
connue d'une  manière  quelconque,  même  par  simple 
lettre  missive,  et  non  pas  seulement  par  contrat  synal- 
lagmalique  rédigé  dansée  but.— 29  avril  1839.  Colmar. 
D.P.  40.  2.  68. 

4"  Et  que  la  prescription  de  cinq  ans  ne  s'applique  pas 
a  1  effet  commercial  à  l'égard  duquel  le  créancier  a  ob- 
«enu  nn  jugement  de  condamnation  qu'il  n  a  point  exé- 
cuté à  la  prière  du  débiteur  qui  a  positivement  reconnu 
ta  dette  par  lettre  missive,  et  a  demandé  un  long  délai 
qui  lui  a  été  accordé:  uns  telle  créance  n'est  plus  sus- 
ceptible que  de  la  prescription  trentenaire.  —  Même 
arrêt. 

85i.  —  Jugé  de  même  encore  que  la  prescription  de 
cmq  ans  établie  pour  les  lettres  de  change,  par  l'art. 
21,  ta.  5  de  l'ord.  de  1675,  est  fondée  sur  une  présomp- 
tion légale  de  paiement,  et  ne  peut  eue  combattue  par 
de  simples  presomplinns  contraires.— 19  août  1840.  Bor- 
deaux. Noaillcs.  D.P.  4t.  2.  68. 

861.— L'exception  de  paiement  invoquée  par  le  débi- 
teur d'une  traite,  ne  le  rend  pas  non  recevable  à  en  op- 
poser la  prcscrip<ion.  —  Même  arrêt.-  V.  D.G.  Pres- 
cript.,  n.  52. 

Abt.  14.—  Du  billel  à  domicile. 

866.— I»  Jugé  ainsi  que  le  billet  à  domicile  diffère  de  la 
lettre  de  change,  en  ce  que  dans  celui-là  le  tireur  et  le 
lire  ne  sont  qu'une  même  personne.—  12  ianv.  1839 
Lyon.  Pons.  D.P.  40.  2.  38. 

2"  De  même,  l'effet  ainsi  conçu  :  «  Ile  d 

Ati nous  paierons  au  domicile  ci-bas,  â  l'ordre  de 

la  somme  de...  ,  valeur  en  compte,  que  vous  passerez 
suivant  l'avis  de  U.  J....  R....,  «on  pour....  A  Paris 
rue....  signé  B.....  »,  —  doit  être  réputé  simple  billet  a' 
dr.micde.  malgré  la  remise  de  place  en  place,  en  ce 
qu  II  manque  de  la  désignation  d'un  tiré,  d'un  accepteur 
ou  d  un  ■  personne  pouvant  être  requise  d'accepter,  et 
en  raison  des  termes  noui  paieront,  substitués  â  ceux 
V-ViF-rm.'''^"'        '«'^^-«-imoges.Chandouet.  D. 

ses.-l"  Décidé  pareillement  qu'un  billet  à  ordre 
souscrit  dans  un  heu  et  payable  dans  un  autre,  consti- 
Tim"  '^:^  1-^1^?'."^  '''='^«  <'-.Pl"=e-  en'trainant 


EFFETS  PUBLICS.  §  1". 
.\RT.  iâ.— Du  mandat. 

883-8SG.— 10  Jugé,  conformément  à  cette  seconde 
opinion  ,  que  les  m.-indats  lires  par  un  nég  iciant  sur  un 
autre  négociani,  sont  susceptibles  de  protêt  à  défaut  de 
remboursement  immédiat  du  mandant,  comme  les  bil- 
lets à  ordre  cl  les  lettres  de  change.- 9  août  1839.  Aix 
Maurin.  D.P.  41.2.  22. 

2"  Si  un  négociant  sur  lequel  un  mandat  est  tiré  a  re- 
connu, lors  du  protêt,  ivoir  reiu  les  fonds  nécessaires, 
et  déclaré  qu'il  espérait  pouvoir  payer  incessam- 
ment, cette  déclaration  équivaut  a  un  engagement  de 
payer,  et  oblige  le  mandataire  pour  les  causes  du  man- 
dat.—.Même  arrêt. 

Anr.  17.— Ca  billet  au  porteur. 

902.— Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'cngasemenl  au 
porteur,  souscrit  par  acte  notarié,  n'est  prohibé  par 
aucune  loi,  et  donne  au  porteur  la  faculté  de  pouvoir 
agir  contre  le  débiteur  par  voie  d'exécution.- 22  ianv. 
1839.  Bordeaux.  Landreaui.  D.P.  39.  2.  (87. 

903.— I"  Les  billets  au  porteur  ne  peuvent,  quant  à  la 
compétence,  être  assimilés  aux  billets  a  ordre;  en  con- 
séquence, le  C.  comm.  n'ayant  point  compris  parmi  les 
mitiêres  commerciales  les  contestations  reiatit  es  aux  bil- 
lets au  porteur ,  ces  contestations  doivent  être  portées 
devant  la  juridiction  ordinaire.—  20  mars  1838.  Pau 
Pourque.  D.P.  40.  2.  63. 

2"  Les  signatures,  autres  que  celles  du  souscripteur, 
apposées  au  biilct  au  porteur,  ne  pouvant  valoir  comme 
endos,  soumettent  ceux  qui  en  sont  les  auteurs  aux 
principes  généraux  de  la  garantie.— Même  arrêt. 

904.— Le  bénéficiaire  de  billets  au  porteur  a  plusieurs 
jours  de  date,  sur  papier  non  timbré,  qui  ne  les  a  pas 
présentés  au  paiement  ou  a  l'acceptation  avant  de  les 
taire  enregistrer,  doit  supporter  seul  les  frais  d  enregis- 
trement, de  timbre  et  de  protêt. 

Alors,  d'ailleurs,  que  ces  actes  ont  eu  lieu  mé- 
chamment et  a  dessein  de  nuire  a  la  maison  qui  était 
dans  l'usage  d'émettre  sur  la  place  de  tels  effets  de  cir- 
culalion.— 7  déc.  1837.  Douai.  Adam.  D.P.  39.  i.  16. 

TABLC    SOMMAIUC. 

Acceptât.  223, 268, 280, 292.  2c.  903,  2'). 
Acceptation  partielle.  311. 
Acceptation  par  ioterv.  552. 
Acte  notarié.  23,  356,  902. 
Acte  de  commerce. 802, 803. 
Alfectation  spéciale.  8,  s. 

211,214. 
Aval.  363,  2o.  525. 
Ayant-cause.  553. 
Besoin.  759,  760. 
Billet  a  domicile.  54,  806. 
Billet  à  ordre.  138,  s.  356, 

612,2». 
Billet  au  porteur.  142,  543, 

50.  902,  s. 
Bon  ou  approuvé.  24,  2". 
Capacité.  122. 
Cause.  71,99,  116,119,138, 

153,156. 


même  contre  le  non  commerçant  la  contrainte  nar 
t!orps.-l6  août  1837.  Lyon.  IVrichon.  D.P.  38  2  47 
—13  juin  1838.  Bourges.  Ballereau.  D.P.  .39  2  40  -iq 
mars  1839.  Bourges.  Ballereau.  D.P.  59  2  234'— -,n 
août  1838.  Lyon.  (Chevalier.  D.l'.  39.  2.  203.-bp  conf 
î.""».'"'  *'  '-''•-^■-  ^^-  '^«■""inte  par  corps'; 
2°  Jugé  au  contraire  que ,  bien  que  le  billel  à  domi- 
cile ,  payable  sur  une  pface  autre  que  celle  ou  il  a  été 
souscrit  et  ou  la  valeur  a  été  compteccontienne  remise 
de  place  en  place ,  il  ne  constitue  point  une  lettre  de 
change,  çl,  par  suite,  n'oblige  point  par  corps  les  signa- 

D.'km.ITm?"^""'"*  '"''  "*^*-  ""f'"'--^"-  Mii5"el, 
50  Ou'il  suffit  i|u'un  billet  à  domicile,  bien  que  pava- 
ble  dans  un  heu  autre  que  celui  ou  il  a  été  souscrit 
îl.frir^ ''""'■  ".^''"""-"  "P'i"'''"!  commerciale,  pour 
iraintparcor;.-  au  paiement  de  ce  billet.-21  janv.  18.16. 
Bordeaux.  CoiirrejoUes.  D.P.  57.  2.  52 -3  fév  1M6 
«renoble.  Marlin.  D.P.  57.2.  5\  ^^" 

r.À°M  '*"-}''  ''^"',''  '.  ''"'n'<^''<'  souscrit  dans  un  lieu  et 
K,ui*i  "  ^'"'"'''  ;■"  "^■■'"'••i'-''-  ne  constitue  paiuno 
remise  de  place  en  pl.,ce ,  en  sorte  que  le  souscripteur, 
s  11  n'est  pas  négociant ,  u'e,l  pas  justiciable  des  rib  - 
KM.  2!  ^"^""«•-'^  jai.v.'^1338.  Colmaï.  vidaV  L., 


Cause  illicite.  103. 

Ile  d'Oleron Caution.  260,  543. 

■"   -"—-■--'  Commerçant.  802,  803. 

Compensation.  290. 

Compétence.  805,  5°.  903. 

Compie  courant.  390. 

Condition.  309. 

Contrat  de  change.  18. 

Coulr.par  corps.  1 28,3o.527. 

Date.  83,  563. 

Date  de  paiement.  i57. 

Déchéance.  192,  204,  702, 

704. 
Dispense.  641. 
Dividende,  545,  6". 
Dol.  598,  400,  2». 
Domicile.  94,  199,749,758. 
Donneur  d'ordre.  249, 250. 
Duplicata.  87. 
Echéance.  585,  587,  605. 
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Endossement.  550,  s. 
Endoss.  irrégul.429,450,  s. 
Endoss.  en  blanc.446,4  i7,s. 
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Exception.  143,  I4i,  860. 
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2».  249,  250. 
Force  majeure.  825. 
Forme.  128,  s. 
Frais.  904. 
(jarantie.  268,  2".  298,  400, 

EFFETS  PUBLICS.— On 


Hypotb.  577,  2'>.  677,  678. 

Immeuble.  153,  136. 

Intérêts.  776. 

Irrevocabilité.  316. 

Lettre  de  change.  23. 

Lettre  missive.  301. 

Loi  étrangère.  128,  s.  790. 

Mandat.  123,883,  886. 

Mandaljudiciaire.  602,  603. 

Mention.  768. 

Militaire.  802,  803. 

Minorité.  817. 

Novation.  803. 

Nullité.  .324. 

Obligation  notariée.  357. 

OIflce.  153,  156,50. 

Ordre.  81. 

Paiement,  528,  s. 

Place  de  commerce.  28,31. 

Porteur.  602,  605,  s. 

Prescript.  12,136,620,798,5. 

Présentation.  60.5. 

Présomption.  211,214,4". 
598,  400,  834. 

Preuve.  202,  594,  598,  400, 
429,  430,432,  454,  802, 
80.3,  5". 

Privil.  211,  2I4,5<'.249,2.50. 

Propriété.  211,  214,214,  3". 

590. 
Protêt.  355, 612, 620,  s.  749, 

738,  s. 
Provis.l89,s.2ll,2U,6o,  s. 
Reconnaissance.  857,  s. 
Refus  d'acceptation.  94, 2". 
Remise  de  place  en  place. 
27,  40,  143,  144,  2".  868. 
Restitution.  516,  2".  533. 
Retour  sans  frais.  642,  645. 
Rétractation.  280. 
Rétroactivité.  799,  801. 
Signature.  24,  307. 
Simulation.  97. 
Société  anonyme.  543,  S". 
Solidarité.  473. 
Supposition  de  lieu. 1 05,1  i8. 
Surcharge.  143, 144. 
Sursis.  525. 
Timbre.  24,  S»  et  4". 
Valeur  fournie.  61,  63,  71, 
74,146, 1.17, 133, 156,550, 
368,  s.  803,  2". 

peut  consulter  aussi,  sur 


ÉLECT.  CO.M.M.  OU  MUMC.  art.  1er,  §5  ,,  2.    jg- 

inscriptions  au  grand-livre  de  rentes  nominatives  ne 
s'applique  pas  aux  inscriptions  de  rentes  au  porteur  ■ 
le  ministre  des  finances  n'est  pas  tenu  de  remphicer  les 

r'H'R,','?"?!- /  ^K '"" "^'S'^'" '^"■■"'— S7  août  1 840.  Ord. 
C.  d'Etat.  D  Arlhey.  D.P.  41.  5.  159. 

25-2.5.  —  Les  obligations  de  la  ville  de  Paris  bien 
que  litres  au  porteur,  et.  par  conséquent,  transràissi- 
Dles  de  main  en  main,  doivent  néanmoins  être  vendues 
a  la  Bourse,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change  et 
dans  la  forme  de  la  vente  des  effets  publics. 

Celui  qui  les  a  achetées  hors  de  la  Bourse  et  d'un 
««connu  est  présumé  n'en  être  pas  le  légitime  posses- 
seur, et  peut,  dès  lors,  être  tenu  de  les  restituer  au 
véritable  propriétaire,  encore  bien  que  le  détenteur  fût 
connu  pour  Si  hvrer  au  trafic  de  semblables  eflels  —9 
dec.  1839.  Paris.  Sicard.  D.P.  40.  2.  H 6. 

61-62.  —  L'arrêté  par  lequel  le  ministre  di>s  finances 
forme  opposition,  dans  rintérêt  de  qui  de  dioit,  au 
transfert  d'inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat,  dont  la  pro- 
priété est  incertaine,  constitue  un  acte  admiriistialif 
dont  les  tribunaux  ne  peuvent  connaître. 

En  conséquence,  le  juge  de  référé  est  incompétent 
pour  ordonner,  en  pareil  cas,  le  transfert  di's  iiisctin- 
tions  de  rentes,  même  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, à  la  conservation  des  droits  de  qui  il  anpar- 
liendra.— 22  mars  1836.  Paris.  AufTrav.  D.P.  36.2.69.      . 

^^<'t?'  "~  '  "  Le  principe  de  l'insaisissabiiité  des  rentes 
suri  Etat  n'est  point  un  obstacle  à  leur  séquestration 
entre  les  mains  d'un  tiers  dépositaire,  par  celui  qui  s'en 
prétend  propriétaire  indivis.— 28  nov.  (8:8.   Civ    r 

n  100  ^'^'  ''■  '■  '^'~^'  ^■^■'  S^'s'''-''"'^'! 

2"  L'insaisissabiiité  des  rentes  inscrites  sur  le  grand- 
livre  s  oppose  a  ce  que  le  jugement  prononçant  l'attri- 
bution de  la  propriété  d'une  rente  au  profit  des  créan- 
ciers puisse  être  considéré  comme  transfert  valable 
obligatoire  a  l'égard  du  trésor.- 19  déc.  1839.  Ord  f' 
d'Etat.  Bidot.  D.P.  40.  3.  68. 

76.  —  Ordonn.  qui  autorise  une  émission  supplémei;- 
laire  de  bons  royaux  pour  le  service  de  1838.--25  nov  - 
Il  dec.  1838.  D.P.  53.  3.  234. 

Ordonn.  analogue  pour  le  service  de  I8';9.— 13  déc 
1838.  Ord.  D.P.  38.3. 238.-II  nov.  1839.  Autre  ordonn! 
semblable.  D.P.  59.  3.  151. 

8  2.  —Des  Jeux  de  bourse  prohibés  cl  des  opérations 
analogues  qui  sont  licites. 

92-93.  —  Décidé  pareillement  (pie  to'it  marché  à 
terme  qui,  dés  l'origine,  a  pour  unique  objet  un  paie- 
ment de  différences,  constitue  un  jeu,  un  pari  défendu 
par  la  loi.— 30  mû  1838.  Req.  Agents  de  change  du 
Pans.  D.P.  58.  1.  226. 

101-102.  —  Jugé  de  même  que  les  marchés  à  tnrmc 
sont  valables,  alors  même  que  le  client  acheteur  n'a  pa^ 
consigné  le  prix  dans  les  mains  de  l'agent  de  change,  si 
le  vendeur  a  eu  les  effets  à  sa  disposition  au  moment 
de  la  convention  ou  de  la  Uvraison.— 9  juin  1830.  Paris. 
Mène.  D.P.  36. 1. 120. 

109.  —  Le  traité  par  lequel  l'un  des  contractants  a 
livre  à  l'autre  un  capital  remboursable  au  décès  du 
premier,  moyennant  une  prestation  annuelle,  et  s'est 
engage  a  lui  transférer  à  la  même  époque  une  rent» 
sur  l'Etat,  a  pu  être  considéré,  par  une  cour  ro\  aie, 
comme  constituant  un  marché  à  terme  d'elfels  pufilics, 
frappé  de  nullité,  s.ins  qu'une  telle  décision,  fondée  sur 
1  appréciation  des  circonstances  de  la  cause,  puiss» 
donner  ouverture  à  cassation.— 20  nov.  18-18.  Req.  Du- 
puis.  D.P.  40.  1.  66.— 50  juin  1838.  Amiens.  Boulet.  D. 
P.  59.  2.  149. 

'.26-  —  Un  report  opéré  à  la  suite  d'un  premier  achat 
sérieux,  dont  il  n'a  pas  été  pris  livraison,  est  valable, 
quoique  non  signé  par  le  client,  si,  d'ailleurs,  les  livre» 
et  les  circonstances  prouvent  l'ordre  donné. — 9  juin 
1836.  Paris.  Mène.  D.P.  36.  2.  126. 

EFFET  SUSPENSIF. -V.  Appel,  Cassation,  Garde 
nationale,  Récidive,  Renvoi,  Saisie  immob,,  et  D.tî., 
v"  Divorce,  Domicile  élu.  Effet  de  comm.,  Enreg.,  Ex- 
propriation, Forêts,  Frais,  Instr.  crim.,  Jugem.  prépa- 
ratoire, .Mariage,  Récidive,  Voirie. 

EFFRACTION.-V.  D.G.,  v  Destruction. 

ÉGALITÉ.— V.  Dot,  Partage  d'ascendants,  Rapport 
à  success.,  Recrutement,  Succession. 

EGLISE.- V.  Culte,  Fropriélé  ecclésiastique.  Tra- 
vaux publics,  et  D.G.,  V"  Domaine  public.  Exploit, Lieu 
public,  Prescript.,  Sépulture. 

ÉLECTIONS  CO.UMUNALES  00  MUNICIPALES. 

Art.  I 


cette  matière,  au  D.G.,  les  mots  Enreg.  et  Rentes  sur 
l'Etat. 

g  I".  —  D.s  divers  effets  publics  et  de  leur 
négocia  liun, 

18.  —  Le  mode  de  remplaccmeai,  en  cas  de  perle  de* 


D;s  conditions  rrquiies  pour  être  élec- 
teur ou  éligible. 

gS  1"  et  2.—  D:  la  jouissance  des  droilt  civique!  et 
de  l'âge  requit. 

5.— In  domestique  à  gages,  ne  jouissant  pis  de» 
droits  civiques,  no  peut  être  électeur;  et  l'on  prétend 
en  vainque  l'art.  2i  de  la  loi  du  21  m.irs  1831  sur  le* 
élections  municip.iles  a  fait  disparaître  celte  incapa- 
cité.—  14  août  1837.  Req.  Manède-PressaRnv.  D.P.  58 
I.  27. 

0.  — Dos  élcclcur»  en  état  de  faillite  ne  peuvent  prcn- 
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ÉlKCr.  COMM.  Ot  Ml'MC.  iiiT.  I",  «S. 


.  n  que 
•  .nifiil 
(•rd.C. 


dre  p«rl  »»t  ■ 
CH  H»l  àr  (ai 

«i^'   ''•',  -.liilii*  f<t  un? 

"•',  '  r  .-lu.— .1  Juin 

î;^''..;d"'c".i-EI.  Elc».»»  de  !■...,  L-HÔRiUl.  6.1'. 
S»,  i.  M. 

t  S.-  Dm  «ni  ««loral  f  I  df  l'éligibilUf. 


il' 


-.i-c*  rn  m»»»!- i  «inp 

'  ,  (lOiir  la  riparalion 
i>irf  roni|ilfi's  pour 
> .  ^<iiii  ili'  fcitmiT  leur  ron« 
'  tiilion  nVn  n  pa«  tl*  f'He 

li,-i|.  Mnllio».  D.l'.  5».  ^.^Hi. 

"*.  1  ,\.u  l.ui.  1.  Il"'  \-"'  «*nfi'-»'on  «f"  PO"!"*' 

.  .   .•.>n,iiir  Diii  ii'iiir  la  loriiinlion  du  cens 

Sr;;;:;',V  ôon  ;™'qu.!^?.  -Ir...  -.•  ..mbr...  de  I.  rçuilU. 

de  pr'rniV    V.  E!«r  l*Ti»l.  •  Celle  question  loulero.» 

•'v'î>u"r.'Me"'iTMiutîoii  e«l  "le  la  rompMenoe  eifUi- 
,i,r  "  -  inhunaui  riviU.-O  août  IWU.  Ord.  C.  d'El. 

"Vr-i"'j"'>.-*m'me''l'u'-.  P""'  "■  prf^l.oir '1"  «'"« 
de  là  ronlrilHilion  imposée  sur  la  ferme  qu  ,1  eip  "He  , 
le  f 'rnuer  n'a  pa>  be»«Hi  de  jusl,n.  r  dun  ba.l  a>  an  date 
cerUme  il  suffil ,  dans  le  eas  ou  il  na  qu'un  ba.l  »er- 
hjl  nue  «a  possession  soit  reconnue  par  I  auloriie^— 
_V-'  âmil  l»57.  Civ.  r.  Maire  de  llouin.  ll.l*.  57.  1 .  47i. 

•■"■  La  preuve  qu'un  (ermier  nViploiie  pas  par  lui- 
nKinie  peut  *lre  rejelée  comme  incnneluante.-  I*  août 
1837.  H.q.  Comm.  de  PressaKn).  O.V.  j».  1.  i7. 

J..  In  Sail  a  ferme  de  99  an.  ne  peul  «tre  considéré , 
A  r.i-on  «euleiiienl  de  sa  durée ,  comme  un  bail  ernplij- 
Itoluiue  ou  une  constiluiion  dusuruil;  par  suile,  i 
pr,.neur.  dans  re  eas,  comme  pour  les  baiu  de  9  ans 
S-a  le  droit  d'imputer  a  son  cen*  électoral  M"''  1-, ""- 
des  impôts.-  a  juill.  1859.   Ileq.  .Malbos.  D.P.  59. 

*'n  —  Le  fait  de  l'habitation  d'une  maison  en  commun 
Dar  lieux  citoyens,  a  pu  Hre  considère  comme  établis- 
Snt  la  presomptiJn  que  .l.aeim  d'eu,  supporte  person- 
oe llement  une  part  euale  des  eonlril.uiions  des  portes 
"ifen^tres  et  mobilière  ,  assises  sur  celle  maison  sans 
que  le  jugement  qui  admet  celle  presomp  ion  et  eoni- 
pKnd,  par  suite,  fa  moine  de  l'impôt  dans  l'cens  élec- 
toral lie  chacun  des  cohabitants,  tombe  sous  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.- C  août  1838.  Civ.  r.  Maire 
d  l^oui».^  ^.^  .^^j.^  .^^  p'alentc  doit  être  compté  dans  la 
form'ation  du  cens  électoral  de  celui  au  nom  de  qui  elle 
a  été  prise,  bien  qu  il  n'ait  servi  que  de  prele-nom  cl 
que  l'industrie  patentée  soil  eiercee  par  un_aulre.-5 
(t\    I8JI.  Drd.  1:.  d  Kl.  Commères.  D.V.  *l.  o.  IBO. 

2"  Eu  matière  délections  communales,  "l  n  esl  pas 
nécessaire  qu,'  la  patente  ail  ele  prise  et  I  industrie 
eiereée  unln  avant  la  clôture  des  lisies  ,  pour  que  le 
droit  de  patente  puisse  eonrourir  à  la  formation  du  cens 
élecloraf.  La  possession  annale  n'est  nnscrile  '\»\'<^- 
Kard  des  électeurs  qui  nomment  les  députes.— 30  avril 
Îg38.t:i>.c.  D.l*.  3».  1.il8.  „  ,        .  .      .„ 

3..  On  peut  refuser  au«  héritiers  d  un  auberpislc  de 
compl.  r  pour  la  formation  il'un  cens  électoral  I  impôt 
de  la  patente  qui  n'est  point  portée  sous  leurs  noms. 

Il  n'en  e>l  pas  de  même  de  1  impôt  des  portes  et 
fenêtres,  .ninsi  que  de  celui  de  la  contrihulion  niobi 
liére  ■  li  doit  leur  être  compté  suivant  la  quotité  du  droit 
«irerent  a  chacun,  si  l'auberge  est  eiidoitee  au  nom  de 
l'hérédité.-  I"  aoùl  1837.  Ord.  C.  d  tt.  Buée.  U.l'.  38. 

'*■•  La  preuve  tendant  à  élablir  que  le  commerce  et  la 
patente  placés  «ous  le  nom  du  péris  appartiennent  dans 
fa  réalité  au  (Ils  pn-uvi-  offerte  par  le  maire,  a  l'elfel  de 
luslih.  r  lin-eriplion  du  Ul,  sur  la  liste  des  électeurs 
communaui  ,  peut  êlre  rejetée  par  le  tribunal  comnie 
fondée  sur  di»  faits  non  concluants,  et,  par  suite  ,  la 
radiation  de  l'inscription  peut  être  ordonnée,  sans  que 
cette  dérision  donne  prise  a  la  rensiirc  de  la  Cour  su- 
nrêine.— H  août  1837.  Iliq.  Dl'.  38.  I.  '27. 

50  —  I»  Il  n'est  pas  eiiKiqu.'  la  déletfation,  pour  pro- 
duire se»  elfeis,  soit  anlériiure  aui  pn-mière»  opérations 
de  la  confection  annuelle  des  lisi,.,  ileriurales,  ainsi  que 
cela  ist  nécessaire  pour  la  pnss.-sMi.n  de  la  propriété 
foncière  et  locale  ;  il  suflll  un.-  la  d.le>:alHin  ail  eu  lieu 
avant  l'époque  lliée  par  la  loi  pour  la  clôture  deHiiilive 
de»  liste»,  surtout  sil  n'e-t  pas  contesté  ipie  le  dele 
iruaiit  possédât  avant  les  premières  opérations  delà  eoii- 
fcction  dc's  listi».- 15  janï.  1838.  Civ.  c.  l'ref.  de 
l'Eure.  D.P.  58. 1.03.  ,     ,  ,     ,. 

2"  Déride,  dan»  le  même  sens,  que  la  demande  d  in- 
icriptlon  fondée  sur  une  déléitaiion  de  contributinns 
est  recevable  tant  que  les  listes  ne  sont  pas  closes  rt  a 
uuelipie  époque  que  la  delegalion  ait  eu  lieu,  pouitu 
que  la  possessKiu  de  la  veuve  déhttaiite  soit  antirieure 
aui  première»  opéraliims  de  la  roulertinn  annuelle  des 
ll>te>.    0  jaiiv.  t8tl.l  !..  c.  Landes.  DP.»!.  1.  ti». 

W.— Pour  être  élu  conseiller  municipal,  il  faut  être 
inscrit  »ur  l.i  lisie  des  elerieiirs  cnminnuaui.  —  Il  ne 
•ulllrait  pa»  de  l'être  sur  lis  listes  électorale»  du  Jury 
et  sur  leilesniiiir  lal.liambre  des  Députés.— 12 av.  t8.i8. 
Ordiinii.  t:.  (l'Etal.  Elert.  de  Sl.-»liliiel.  D.P.  39.  3.  7. 
41,— 1»  Les  olOcIcrs  do  la  garde  nationale  qui,  quoi- 
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nue  non  habillé»,  n'ont  pas  été  remplacés  el  continuent 
leur  service,  doivent  être  maintenus  en  cette  qualité 
sur  la  liste  des  électeurs  communaut.  —  19  mai  1835. 
Ordoim.  C.  d'El.  Labarthe.  D.P.  33.  3   08. 

•>■•  I  es  olliciers  de  la  garde  nationale  qui  ont  prête 
le  "serment  en  cette  ipialilé,  en  1851,  ont  droit  d'être 
inscrils  sur  les  listes  électorales,  bien  que,  depuis  leur 
rrélrrtion  en  1831,  ils  n'aient  de  nouveau  m  piété  ser- 
ment, m  été  reconnus  comme  olfiriers.  s'il  n'a  pas  elé 
pourvu  a  Inir  remplacement  et  s'ils  ont  toujours  conti- 
nué a  remplir  leurs  f..nclions.— gfév.  1838.  Ordonn.  C. 
d'Ft.  Ilerlrand.  D.P.  3H.  i.  2u;.— 28  janv.  18.11.  Ordon. 
C.  d'El.  D.P.  *l.5.  SVS.  ,     , 

5Ln  HUIS  lieutenant  des  sapeurs-pompiers  de  la 
garde  ii.itionale,  (lorle  sur  la  liste  des  élecleutii  pour 
celte  qualité,  a  droit  de  prendre  part  aux  élections  mu- 
nicipale», si  son  nom  neu  apasélé  rayé,  bien  qu'il  eut 
donné  sa  démission,  surtout  si  elle  a  ete  par  lui  retirée 
avant  qu'elle  eut  été  acceptée.— «  Janv.  I8:,8.  Ordonn. 
C.  d'El.  Elect.  deMeiinecy.D.P.  58.  3.  2ui. 

^"  L'ollieier  de  la  garde  nationale,  non  remplacé  (un 
adjudant-major  ,  est  réputé  lacilrmenl  continue  dans 
ses  fondions,  bien  que  la  durée  de  son  mandat  soit  ei- 
niree;  en  conséquence,  il  doit,  jusqu'à  remplacement, 
êlre  maintenu  sur  la  liste  des  électeurs  municipaux  de 
la  commune. -ii  juin  t  MU.  Ordonn.  C.dEt.  Deliquaire. 

D.P.  «0.5.  lit.  .       ,  ,1  , 

5"  Les  olfiriers  de  la  garde  nationale  nouvellement 
élus  n'ont  droit  a  être  portes  sur  les  listes  électorales 
que  lorsqu'ils  ont  été  reconnus  et  installes  ;  jusqiie-la 
les  noms  des  olfiriers  remplacés  doivent  être  mainte- 
nus surleslistcs.— 27  août  islu.  Ordonn.  C  d'bt.  tiec. 
de  Saint-Clar.  D.P.  il.  3.  I09.--28  janv.  1841.  Ordonn. 
C.  d'Eu  Puio  ju.  D.P.  il.  3.  533. 

6"  Ln  membre  dulMireau  de  bienfaisance  a  droit  d  être 
inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  municipaui,  encore 
bien  qu'il  soit  secrétaire  de  la  mairie,  el  que  cette  der- 
nière tonctioii  soit  réputée  incompalible  avec  celle  de 
conseiller  municipal.- U  août  1837.  Ordonn.  C.  d  Etat. 
Souviroii.  DP.  58.  5.  t«7. 

.».— Les  m.il(rf»en  chirurgie,  reçus  suivant  les  an- 
ciennes formes  élablies  en  France,  el  (pii  ont  accompli 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  22  de  la  loidii  19  vent, 
an  II,  jouissent  des  droits  électoraux  couferes  par 
larl.  Il  de  la  loi  du  i\  mars  1831,  aux  docteurs  en 
medecinc.-2  août  1838.  Ordonu.  C.  d'Etal.  Labat.  U. 
I'.  39.3.  119. 


SS  *  cl  5.  —  «u  domieile.  —  De  l'incompatibilité  de 
cirtaines  fonclioni  avec  ta  quiililé  U'éligible et  de 
cunsciller  munici/inl. 

•il  -1"  Jugé  ainsi  que  les  droits  d'électeur  peuvent 
être  exercés  par  le  même  individu  conrurrrmment  dans 
plusieurs  communes,  lorsqu'il  paie  dans  cliacune  le 
cens  néressaire.— *  lév.  1830.  Ordonn.  C.  d  Etat.  Du- 

clos.  D.P.  30.  3.  09.  ,       , 

2°  L'électeur  miinicip.il,  qui  était  domicilie  dans  la 
circonscription  d'une  section  de  commune  dés  le  mi- 
lieu de  l'année  18.3.3,  a  pu  valablrniriit  être  porte  sur  la 
liste  des  élrrleurs  de  cette  section  pour  1  année  1834. 
—4  fev.  1836.  Ordonn.  C.  d'Etat.  Mas.  DP.  30.  3.  09. 

5»  Des  électeurs,  par  cela  seul  qu  ils  sont  portes  sur 
les  listes,  doivent  être  admis  a  voler,  bien  que  non  do- 
miciliés dans  le  canton.— 1 8  dér.  1 840.  Ordonu.  C.  d  El. 
Elect.  d'Auray.  D.P.  41.3. -iSJ.  ,,,     a 

60  —On  doit  aussi  considérer  comme  comptable  de 
revenus  communaux  le  principal  d'un  collège  com- 
munal, qui,  d'après  un  traite  qu'il  a  fait  avec  la  com- 
mune, a  contracté  l'obligation  de  recevoir  les  rétribu- 
tions dues  par  les  élèves,  d'en  tenir  registre  exact, 
communirable  au  maire  a  toute  réquisition  ;  enhn  de 
remettre  a  re  magistrat,  a  la  lin  de  chaque  runestre, 
un  état  rerlilie  des  produits  du  collège,  et  d  en  verser 
le  montant  dans  la  caisse  municipa  e  jL.  21  mars  1831 
art.  15,  18  .-2  janv.  1837.  Civ.  r.  Ilully.  D.P.  58.  1.  oi. 
62  —1"  Jugé  ainsi  que  1  incapacité  prononcée  contre 
les  agents  salariés  d'une  commune  pour  être  électeur  ne 
s'applique  qu'a  celui  qui  est  persoimellenient  agent  sa- 
larie de  la  eonimune. 

En  conséquence,  l'élection  d'un  coiisrillrr  municipal 
est  valable  s  il  n  est  pas  agent  salarié  de  sa  commune, 
bien  que  sa  femme  soit  réiribuée  sur  les  fonds  commu- 
naux, en  qualité  d'insiuutrire.-l»  mai  18,7.  Ordonn. 

C.  d'Etat.lElect.  de  Dieppe.  D.P.  58.  5.  108.     

2"  L'inspecteur  des  eaux  thermales  d  une  commune, 
étant  salarie  par  l'Etat  .1  non  par  la  «•o"'"'''"';  P"'";- ï 
être  nomme  conseiller  muniriiial.-l9  av.  1838. Ordonn. 
C.  d'Etat.  Elert.  D'Enrausse.  D.P.  39.  S.  8. 

5"Cn  percepteur  des  ronlribulious  direcle.s  peut  être 
nommé  membre  du  conseil  mmiiripal  dans  la  »•''•»" 
il  réside,  lorsque  les  deiii.  is  de  la  rommune  smU  per- 
çus par  un  rrleveur  niiiiiiripal  :  les  centimes  addiioo- 
îiels  qu'il  reïoll,  el  la  reluise  qui  lui  est  n»""*'^  ^  '^ 
égard  ne  siilhseiit  pas  nmir  le  laire  considérer  lomrai 
comptable  rt  agei.l  saline  de  la  <•""'"'»",'••-'•?  "^ 
|8.-,8.  Ord.Mui.  C.  di;t.  llarlhelemy.  D.P.  4U.  5.  25- 

«3  -  I"  Linriini|.alil.ilite  résultant  de  la  qualité 
d'agent  salarie  de  la  roinmune  seerelairr  de  la  mairie, 
•ixisle  plus,  liir-ipie  le  randidal  a  donne  s.i  ,  émission 
VI  rbalrn  eut  1,-  jo,ir  de  son  élerto.n  ,  et  ,|ii  il  1  a  d,J.uis 
renouvelée  par  err,l.-l8jiull.  t»3.s.  Ord.  cuns.  d  Etal. 
Elrctions  de  Caslet.  D.P.  39.  3.  124. 
2.  Jugé  de  mémo  que  1  élection  d'un  citoyen,  comme 
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conseiller  municipal ,  est  valable  ,  bien  qu'il  exerçAt  les 
fondions  de  secrétaire  de  la  mairie .  s'il  a  déclaré  y  re- 
noncer avant  d'être  instalie  en  sa  nouvelle  quahté. — 
lïavril  1838.  Ord.  cens.  d'Etat.  Elert.  d  Encairsse.  D.P. 
59.  3.  8. 

50  Les  fonctions  de  membre  du  i  onseil  de  fabrique  et 
celles  de  conseiller  municipal  ne  sont  pas  incompatibles. 

—.Même  ord. 
01.—  Il  sultit  qu'un  individu  ,  qui ,  déjà  membre  d'an 

conseil  municipal,  a  été  appelé  aux  mêmes  fon,  li.  n- par 

les  habitants  d'une  autre  commune,  ait  il,>'  ' 

sion  de  nieinbre  du   conseil  dont  il  lai-. 

ment  parue,  avant  l'installation  de  l'autre  >  '  i<- 

aue  I  incompatibilité,  resullanl  de  l'exerciro  siu,u,t.,iiii 
e  la  même  fonction  dans  deux  conseils  municipaux,  ait 
wssé  d'exister,  et  qu'un  ail  dû,  par  suite,  valider  sa  nou- 
velle nomination.  —  4  (év.  «850.  Ord.  cons.  d  Etal, 
riiveau.  D.P.  50.  5.  68. 

O.').  — l"  En  cas  d'incompatibilité  entre  deux  conseillers 
municipaux  élus  ,  résultant  de  1  alliance  ou  de  la  pa- 
renté ,  fa  prelerencc  entre  eux  doit  être  détetjninee  par 
l'anteriiirile  des  élections.— 27  oov.  I83S.  Ord.  con». 
d'Etat.  Ilaume.  D.P.  50.  3. 45. 

■2"  L'inrompatibilite  existante  entre  deux  conseiller» 
municipaux  ,  élus  dans  le  même  scrutin  ,  ne  vicie  qiia 
l'élection  de  celui  des  deux  qui  a  obtenu  le  moins  da 
suffrages.— 9  mars  1850.  Ord.  cons.  d'Etat.  Glandiéres. 

D.P.  56.  5.  80.  ^       , 

Ç(i._|o  Dans  le  cas  ou  l'incompalibilile  des  fonctions 
municipales ,  entre  deux  membres  élus  ,  est  fondée  sur 
leur  alliance,  si  ce  fail  dalliame  est  contesté,  les  tribu- 
naux sont  seuls  compétents  pour  sutuer  sur  celte  tnies- 
tion  préjudicielle.  —  21  ocl.  1833.  Ord.  cons.  d'Etat. 
Braun.  D.P.  30. 5.  l'i.  ..     ,      ,     ,      . 

2"  L'application  dune  incapacité  légale  résultant,  par 
exemple ,  de  l'alliance  entre  deux  conseillers  élus  dan» 
la  même  commune  ,  alors  <iue  l'alliance  et  le  degré  n« 
»on(  pai  cuntrilét ,  est  de  la  compétence  du  conseil  do 
préfecture.  — 5  juin  I8.)8.  Ord.  cons.  d'Etat.  Elections 
de  la  Mothc  , Haute- Loire  .D.P.  39.  5. '25. 

30  Un  conseil  de  prélecture  auquel  l'annulation  de 
l'élection  d'un  conseiller  est  demandée  pour  mrompa- 
tibihte  par  suite  de  parenté,  doit,  si  le  candidat  oppose 
nue  ln  cause  d'incompatibilité  n'existe  plus  ,  surseoir  a 
Prononcer  jusqu'à  re  qu'il  ait  été  statue  sur  cette  ques- 
tion par  les  trihiinaiix.— 2  jant.  1858.  Ord.  cons.  d  Etal. 
Elections  de  Romans.  D.P.  58.  5.  -202. 

Art.  2.— De  la  (urmation  el  de  la  rivition  dei  lùlet 

éleclaralet. 


SI' 


De  la  préparation  el  de  la  publication 
des  liiles. 


75  —Il  sulfil  qu'une  liste  électorale  ,  après  ayoïr  été 
oubliée  et  allichee .  n'ail  point  été  attaquée  dans  les 
formes  d  dans  les  délais  déterminés  par  la  loi,  pour 
qu'on  soit  irrecevable  a  se  prévaloir  plus  lard  de  ce 
uu'elle  na  pas  été  publiée  conformément  à  la  loi,  et  de 
2e  quelle  n'indiquait  ni  le  dotiiiçile  ni  I  âge  des  ele  c- 
leurs.-4  fev.  1830.  Ord.  cons.  dEtal.  Duclos.  D.P.  oO. 

'"ve'—lo  \prés  le  délai  diin  mois  ,  sans  qu'il  ait  élé 
élevé  de  réclamation  comre  l'inscription  a  raison  do 
son  litre,  du  nom  d'un  nolaire  sur  la  liste  des  électeurs, 
un  préfe  ne  peut  en  ordoimer  la  radi.ition.  -  1"  aoul 
^837  Ord.  colis.  d'Etat.  Baudot.  O.P.  58.  3. 108. 

■->.■  De  même,  le  préfet  ne  peut  ordonner  la  radiation 
d'un  électeur  lorsquaucune  réclamation  ne  s  est  eleveo 
contre  cri  électeur  dans  le  délai  Oxe  par  l'art.  a4  de  la 
loi  du  21  mars  1851,  sous  prétexte  que  celte  disposition 
de  la  loi  ne  s  appiiiiue  pas  à  un  électeur  qui  ai^ra  t 
perdu  la  rapacité  ehriorale  depuis  l'expiration  du  délai 
Exé  par  l'ar'l.  54  )us,,u'a  la  clôture  des  liste8.-23  ju.U. 
1810  Ord.  C.  d'Etat.  Lenfant.  D.P.  41.  5.  80. 

5"  Les  listes  ne  peuvent  plus  être  atlaquees  après  le» 
délais  fixespar  la  loi ,  quelle  que  soit  la  gravité  des  irré- 
2  1  lari lés  commises  dans  leur  confrclion  -10  J'""  •«e»- 
Ord.  cons.  d'Etal.  Elections  du  Montblanc.  D.P.  a«. 

'"ioLe  défaut  de  notifiralion  aux  parties  niléressées 
des  radiations  opérées  par  le  maire  ,  à  lépoque  seule- 
mtU  de  la  c  ÔUire  de  la  liste  définitive,  n  entraîne  pa» 
b  nullité  des  élections  si  le  tableau  de  rectihralion  a  clé 
an"rlié  et  si  les  listes,  soit  élrrtorale,  soit  drlinilive, 
n'o  I  pas  été  attaqneJs  avant  les  fl""""*'»  pU"''.^- 
18™.  Ord.  cons.  d'Etat.  Elecl.  de  Uoncbin.  D.P.  a9.  5. 

'^77 -On  ne  peut  demander  la  nullité  d'opérations 
éleclorales  p.ir  le  motif  que  deux  individus  inscrits  il 
lori  siir  a  lilte  des  rlirleurs  auraient  été  admis  a  vo  or, 
si  aiirune  réclamation  n'a  été  élevée  dans  les  de  ai 
contre  leur  insc. ip.ion.-'28 août  1837.  Ord.  cons  d  Etal. 
Elections  de  Loudrac.  D.P.  a8.  a.  168.  —  4  fév.  18a6. 
Ord.  cons.  d'Etat.  Mas.  D.P.  30.  3.  69.  r,;,„,i'» 

78.-  La  nomination  d'un  rouseiller  municipal,  f.iite«- 
nrès  la  liste  des  électeurs  communaux,  est  v  alabU ,  Bien 
Su'il  ne  paie  pas  le  cens  Irgal,  si  son  '"^^IP''»»  »"f 
cël  e  1  sic- n'a  pas  été  allaqiiee  dans  le  délai  fixé  par  la 
fii  1 18  mai  1837.  Ord.  C.  d'El.  Elect.  de  Dieppe.  D.P. 
Î8.  3.  IG8. 

8  2.  —  Dct  rtclamatiiint  devant  h  maire. 

82.-L'élcctcur  inscrit  sous  un  faux  domicile,  qui  esl 
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compris  dans  une  section  dont  il  ne  doit  pas  f.iire  par- 
tie, peut  êlre  considéré  comme  indûment  porté  sur  la 
liste,  dans  le  sens  de  Tan.  5i  de  la  lai  du  2i  mars  :  des 
lors,  tout  autre  électeur  inscrit  peut  réclamer  contre 
cette  fausse  inscription.— 17  fev.  (836.  tiv.  c.  Maire  de 
Toulouse.  D.P.  36.  I.  H3. 

8J. — Lorsqu'un  citoyen  réclame  sa  réintégration  sur 
les  listes  électorales  ou  il  n  a  été  omis  que  par  erreur, 
et  demande  en  même  temps  la  radiation  d'un  autre  ci- 
toyen, le  maire,  après  avoir  ordonné  sa  réintégration, 
ne  peut  se  refuser  de  statuer  sur  la  demande  en  radia- 
tion par  le  motif  qu'une  telle  demande  ne  pourrait  être 
formée  que  par  un  électeur  inscrit, — U  déc.  (837.  Ord. 
C  d'Et.  Arbousset.  D.P.  40.  3.  14. 

84. —  Jugé  ainsi  que  les  électeurs  omis  sur  les  listes 
électorales  peuvent  demander  leur  inscription  par  le 
moyen  d'un  tiers  revêtu  par  eui  d'un  mandat  spécial  à 
cet  égard.— 20  fév.  (835.  Ord.C.  d'Et.  Darmin.  D.H.  35. 
3.42. 

90.— (o  il  suffit  que  les  listes  rectifiées  aient  été  com- 
muniquées à  un  électeur  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  35 
de  la  loi  du  21  mars  (831,  pour  que  cet  électeur  ne 
puisse  se  faire  un  grief  de  ce  que  le  maire  aurait  refusé 
de  lui  donner  communication  des  décisions  rendues  par 
lui  sur  les  réclamations  a  fin  d'inscription. — 13  mai  (836. 
Ordonn.  cons.  d'Etat.  Elections  de  Coueron.  D.P.  36 
5.  (30. 

2  '  Le  refus  de  communication  du  registre  destiné  à 
enregistrer  les  réclamations  n'entraine  point  la  radiation 
des  électeurs  admis  sur  ces  réclamations,  sous  prétexte 
qu'on  ne  peut  dés  lors  vérifier  si  les  réclamations  ont 
été  formées  dans  le  délai  légal. —  Même  ord. 

92.— La  demande  d  inscription,  fondée  sur  une  délé- 
gation de  contributions,  peut  être  formée  avant  la  clô- 
ture des  listes,  même  après  le  délai  d'un  mois,  à  partir 
du  8  j,inrier,  lixé  par  l'art.  34  de  la  loi  du  21  mars  (831 
alors  que  la  délégation  qui  sert  de  base  à  celte  demande 
est  postérieure  au  Sjanrier.  Le  délai  ci-dessus  ne  s'ap- 
pliqiiant  qu'aux  réclamations  pour  omiiiion  ou  pour 
tnscriplton  tnd(imenlfaUe,\e  délégataire  dont  le  droit 
ne  s'est  ouvert  que  depuis  le  8  janvier  ne  peut  être 
compris  dans  cette  disposition. 

Spécialement,  la  délégation  étant  faite  le  1"  mars  la 
demande  d'inscription  est  recevable  jusqu'au  31  mars 
jour  de  la  clôture,  soit  qu'elle  ail  lieu  avant  le  8  mars' 
jour  de  1  expiration  du  délai  d'un  mois,  soit  postérieu- 
rement.—6  janv.  (841.  Civ.  c.  Landes.  D.P.  41    1    68 
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des'coStS  P""'  'l'.P'■^'^i'■^"'l  acte  de  délégation 
n,1?eMri  H      ""u*  ™.POS«'--s  sur  les  biens  héréditaires, 

cl^c^és  D.V!tr^;Tlr'  '"'■  ''*'■  ''''■  ""■  ''^'''■ 
.Jl;:;-  *■'  P9"f  j"?er  de  ia  validité  d'un  acte  par  lequel 
un  père  a  fait  donation  de  tous  ses  biens  au  profli  dV 
cZl^^tT'  "'■'  P'-"  *"'"■'  "«  l'^'Tibulion  à  cëux-d  des 
naïio?"  «f  ""P"?*'^^  '.l"  ''^^  biens  compris  dans  la  do- 

in„  «  "^T  a'T<''--V.  cependant  D.P.  41.  2.  98 
aDDariil?/.""  *  ''^"""-''é  administrative  seule  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  les  difficultés  relatives  à 

1  dUribution  de  la  contribution  de  patente.-Méme  arrêt 
-V .  toutefois,  ci-après,  Elect.  législat. 

1(»  Les  questions  d'attribution  d'impôts  peuvent  être 
JnZ'MiV'"'"'  ^""-ibunal  civil,  sans  qu'il  fade  ai 
RetMIlb'ot!'^■.''p".V9!^'!'3'^2.''"  "^'"--^  J"'"-  ''''■ 

A  plus  forte  raison,  le  tribunal  peut-il,  lorsqu'il  s'agit 
de  statuer  sur  les  difficultés  prévues  par  l'art.  42  de  la 
rVj"  ^'  "'"•«.'831,  en  être  saisi  après  la  décision 
rendue  par  le  maire,  conformément  à  l'art.  33,  sans  «uil 
soit  besoin  d'epuiser  préalablement  le  recours  devant  le 

Set'r'ra."D.f."40.';!"8l.'-"  ^""-  ''''■  '""i'  C«"- 
(2"  Quoique  le  tribiinai  civil  soit  compétent  pour  sta- 
tuer sur  l'appel  de  la  décision  d'un  maire,  relative  aux 


S  3.—  Du  recours  contre  let  décitiotu  du  maire. 

((2.— loDans  les  communes  où  les  électeurs  muni- 
cipaux sont  divisés  en  sections,  si  la  fausse  indication, 
«ur  la  liste  électorale,  du  domicile  d'un  électeur  a  pouf 
résultat  de  faire  entrer  cet  électeur  dans  une  section  a  la- 
quelle Il  n'appartient  pas  par  son  véritable  domicile  la 
demande  tendant  à  faire  rectifier  la  liste,  sur  ce  point 
constitue  une  question  de  domicile,  et  les  tribunaux  sont 
compet-nls  pour  connaître  du  recours  formé  contre 
I  arrête  du  maire  qui  n'aurait  pas  fait  droit  à  une  na- 

D.'p!  sIT"  13'""  ''^*"  "^^'  ^"'  "■  *'"'"'  ''"  Toulouse. 

2"  Mais  la  demande  d'un  électeur  qui  n'a  pour  objet 
que  défaire  recliBer  des  erreurs  ou  des  omissions  de  do- 
micile qui  se  trouvent  sur  la  liste,  est  de  la  compétence 
de  l  autorité  administrative.— Même  arrêt. 

5"  Le»  questions  d'attributions  de  contributions  sont 
rf-.  «<"nP«'«"ce  des  tribunaux  ordinaires.  _  13  mai 
I8j6.  Ordonn.  C.  d'Et.  Elections  de  Coueron  D  P  3fi 
b.  (oO.-6aout  1838.  Civ.  r.  Maire  d'Ecouis.  d'.K  ss! 

i,*h/'"'''  ""P^f*"'  "Cède  SCS  pouvoirs  en  maintenant 
a  deci.sion  d'un  maire  qui  a  r.iyé  de  la  liste  des  éleciënr» 
les  h  s  et  le  gendre  d'un  électeur  décédi,  parle  moTif 
que  les  contributions  par  eux  réclamées  appartienrn 
Vm"  """•  '-"■*'•  '■•  ''''^'*'-  B"ée  dIp  38. 

50  Ainsi,  le  f^Tmier  dont  l'inscription  sur  la  liste  des 
e  ecteur»  municipaux  a  été  refusée  par  le  moti    qu?l 
n'était  pas  en  jouissance  des  biens  qui'^lui  étaient  arîer- 
més  bien  qu',1  représentât  les  baux  passés  a  son  profit 
«LSii  valablement  les  tribunaux  de  la  question  de   sa- 
voir SI  les  contributions  doivent  lui  en  être  comptées 
pour  former  le  cens  électoral.- 19  juin.  (837.  Sun 
1,.  d  Etat.— /(*.  Causse.  D.P.  38.  3   (69 
..îir  Jr'"".'"'"'"'"''  «f'înaires   sont  compétents,  non 
,ilt      ^  P"!!'  'i""*,''  ""'  l'application  des  con tribu- 
n,?,?,H^       '"''!''"',?   P'""''  «l»'"  «n  autre,    mais  aussi 
pur  décider  si  ti^lle  nature  d'impôt,  et  spécialemenL  1 
les  prestations  tant  en  nature  qu'en  argent,  doivent  é  ré 
comptées  pour  la  formation  du'cens  électoral.  -  8  ju  11! 
(840.  Ordonn.  C.  d'Etat,  (iuilton  D  P  41    'î  J— laVir,^ 
«840.  Ordonn.  C.  d'Etat   (),b„rnes.  D.P."4r  3I3?      °- 
?■.  Juge  pareillement  que  la  question  de  savoir  si  les 

Fe  ne„i'?r';"  T"'"  ''""^"^  ^"''  comptécspour  formel 
e  cens  électoral  communal  est  une  question  d'attrihu 
tion  de  contributions  de  la  compétence  de"  tribu  aux 
"l'ma""  .«;';'"£'"■ 'T^  'r  ^•'l'^  ^«  ''"■•'•  ^^  de  lardï 

pirT;u!.îi;;.r,î,^r.iè^^i;:"i„xtén'f^;o^^^^^^^^^ 

tuer  sur  celte  question,  sous  le  prétexU? qu'il  apparti^rt 
à    .■.ulon  e  adminisiralivc  seule  de  déterminer  fa  càna- 

ufn  .««n'","'''  '•\'P']}^'^  d'élections  communales.-3 
juin  1840.  Civ.  c.  .Mathias.  D.P.  4».  1    -iss 
8»  Que,  de  même  encore,  les  tribunaux  civiU  sont 


..  .-.  .  -,-,-.-.  "^  .«  "v^. 311/1.  u  un  ludue,  relative  au; 
contributions  d  un  électeur,  cependant,  si  au  lieu  de  dé- 
noncer celle  décision  au  tribunal,  on  la  dénonce  au 
conseil  de  préfecture,  lequel  a  prononcé  sur  ce  recours 
le  tribunal  civil  est  incompétent  pour  statuer  sur  l'appeî 
qui  est  formé  devant  lui  contre  la  décision  du  conseil 
de  préfecture,  et  c'est  à  tort,  dès  lors,  qu'il  en  prononce 
l'annulation.— 6  av.  (835.  Civ.  cass.  Benezech.  D  P 
35.  (.  2(4. 

((3.— I<J  Lorsque,  dans  un  des  cas  prévus  par  l'art. 42 
delà  loi  du  21  mars  1831,  l'appel  d'une  décision  du 
maire,  au  lieu  d'avoir  été  porte  devant  le  tribunal  civil 
seul  compétent,  l'a  été  devant  le  préfet,  l'arrêté  qui  in- 
tervient, bien  qu'il  acquière  l'autorité  de  la  cbosejugée 
vis-à-vis  de  celui  qui  exerce  le  recours,  ne  saurait  avoir 
le  même  caractère  a  l'égard  des  tiers  électeurs  nui 
croient  avoir  motif  de  s'en  plaindre  ;  par  suite,  ces  der- 
niers peuvent  se  pourvoir  eux-mêmes  directement  de- 
vant le  tribunal  civil,  qui,  en  se  déclarant  compétent 
et  en  jugeanl  même  la  question  contrairement  a  l'ar- 
rête préfectoral,  ne  commet  aucun  empiétement  sur  le 
pouvoir  adminislratif. 

....  Alors  surtout  que  l'intérêt  des  tiers  électeurs  n'a 
pu  naître  que  de  la  décision  du  préfet  réformant  celle 
du  maire.— 8  janv.  1838.  Civ.  r.  Préfet  de  l'Hérault.  D.P. 
38.  1.  61. 

21  Lorsque,  après  arrêté  du  maire  qui  a  renvoyé  un 
citoyen  réclamant  une  attribution  de  contribution  de- 
vant le  prélet,  ce  raa;;istrat  renvoie  lui-même  la  ques- 
tion devant  l'autorité  judiciaire,  c'est  le  maire,  et  non  le 
préfet,  qui  don  être  mis  en  cause  sur  le  recours  porté 
au  tribunal.— 6  août  (838.  Civ.  r.  Maire d'Ecouis.  D.P. 
38.  1.  344. 

3"  Lorsque  la  demande  en  radiation  des  listes  com- 
munales est  formée  contre  le  maire  personnellement  et 
sou  ève  une  question  de  la  compétence  du  tribunal 
civil,  1  assignation  devant  ce  tribunal  est  valablement 
donnée  par  une  double  copie  laissée  au  maire  lui-même 
en  sa  double  quaUté  de  défendeur  personnel  et  de  re- 
présentant de  la  commune;  en  cas  pareil,  c'est  a  ce  der- 
nier a  remettre  l'assignation  intéressant  la  commune  à 
son  adjoint,  si,  à  raison  de  son  intérêt  personnel,  il  se 
croit  incapable  de  défendre  la  commune;  et  de  ce  qu'il 
ne  l'a  pas  fait,  la  procédure  n'en  est  pas  moins  requ- 
ière, alors  toutefois  qu'un  avoué  a  été  constitué  pour 
la  commune  et  a  concluen  son  nom.— 23iuill.  1859.  Rea. 
Malbos.  D.P.  59.  (.  342.  ^ 

(19.-1°  Le  citoyen  qui  conteste  une  décision  du 
maire,  relative  a  la  liste  des  électeurs  communaux,  est 
recevable  a  produire  toutes  pièces  nouvelles  devant  le 
tribunal  d  arrondissement  saisi  de  la  contestation.  Et 
ipéctalement,  le  délégataire  de  contributions,  qui  voit 
son  inscription  sur  la  liste  rejetée  par  le  maire,  peut, 
sur  appel  devant  le  tribunal,  produire,  pour  la  première 

fOLs  son  acte  de  délégation.-lSjanv.  (858.  Civ.  c.  Préfet 
uc  I  liiiro.  U.P,  08.  1.  65. 

^f,'}'^^A'^'!'^^^  *""^  "PP'^'  ■''^s  décisions  des  maires,  en 
matière  d  élection  municipale,  doivent,  à  peine  de  nul- 
d  I  ;rd,^m-'»"r      1'"'  "PP"";  ainsi,  est  nul  un  jugement 

^■.^Û  n*  '°^; '■';,'"'"'  '"  décision  est  déférée  au  tribunal 
Zt  P,''.'",*'r'-'„'?'">s'déré  comme  étant  personnelle- 
^.e^irP  H  ?  ?■'  '  "'*'»"'=5'  «'  comme  perdant  son  ca- 
peulêlre  condamne  aux  dépens.— 22  juill  (840  (  iv  r 
"".Te';?-''-  ""•  '•  -^«--^'^^mc  joui!,  àrréuemblable: 

4"  Le  Cl  oven  qui.  après  avoir  été  élu  conseiUer  mu- 
nie pal  est  déclare  ensuite,  par  jugement,  incapable 
d  être  électeur,  et,  partant,  inéligible,  ne  peut  invoquer 
pour  la  première  lois  devant  la  Cour  de  cassation,  ni  le 
moyen  pris  de  ce  que  son  incapacité  aurait  été  couverte 
par  1  inscription  de  son  nom  sur  les  listes  électorales  de 
la  conimiine  ou  il  a  été  élu  sans  contestation. 

....Ni  le  moyen  résultant  de  ce  que  le  préfet  qui  l'a 
fait  déclarer  incapable  était  déchu  du  droit  de  critiquer 
son  élection,  faute  d  avoir  formé  sa  demande  dans  les 
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quinze  jours  qui  ont  suivi  la  réception  à  la  préfecture 

?83s'^7te'„'"vin'''"  "''  T^"""  communales"^^  août 
i8.jb.  iteq.  Villeneuve.  D.P.  38.  (.407 

-Jr/r  malière  d'élection  communale,'comme  en  toute 
outre,  la  Cour  de  cassation  ne  peut  connaître  d^rreurs 
trîhiî!  '„"'  P"  "••.I'"°e  erreur  dans  le  calcul  des  con" 
ri'  ?n  ^H  -r'  1"""^'"  '■""'"  ^^^  1"  formation  du  cens 
d  un  individu  bien  que  cette  erreur  soit  établie  par  des 
eitrai  s  certifies,  produits  devant  elle,  mais  qui  ne  l'ont 
point  ete  devant  le  tribunal.-6  juin  1837.  Req.  Le  maire 

n:i;i3's^^'''"^-°-''-^^-'-^''--^'-«'«-c-à'-. 

c^l^"  "'''*'  pas  recevable  à  se  plaindre  devant  la 
Cour  de  cassation  de  ce  au'un  tribunal,  en  matière  élec- 
torale, après  avoir  rejeté  un  décljnaloire  par  un  pre- 
mier jugement,  a,  en  statuant  au  fond  par  un  second 
tigementdu  même  jour,  joint  cette  décision  a  celle  sur 

conaTSuèTe"''  ?."  •"^""'  P"'"""'^  ^"  mépris  d'un 
conUit  que  le  préfet  annonçait  vouloir  élever,  alors  que 

^n^M^iJ"^''"""."^  "'■'  Poml  été  1  objet  d'un  pou/voi 
3S   I    «r*  Jv"ï:  ?-*=*-•  C'*-  r-  Préfet  del'Hérauft.  D.P. 

;.i  o~''  ^•^-  "-assal.,  n.  427  et  suiv. 
hrl  H  •'1'^°  ''''*'  postérieurement  au  31  mars,  le  nom- 
fr?  à""  f'ec'eurs  censitaires  se  soit  trouvé  réduit  de 
nom  H«!.'„?Pr''?!"  °"  ■"■  Pe"'  le  compléter  par  U 
Snis  si  ."'r;''"*''^'''  '"^""^  '"'  'e  tableau  des  sup- 
Sifi  ?'  *'  ce  te  réduction  est  postérieure  a  la  clôture 
d'Eta"  Flee?  'h  ^T  '^lec'orale.'los  janv.  1838.  Ord  c! 
a  ntal.  tlect.  de  Mennecy.  D.P.  38.  3.  202. 

Art.  3.  -  Des  assemblées  des  électeurs  communaux. 

^  11''"??  '"  ™n™™''<"î  de  l'assemblée.— Division, 
enteelions  communales.-fi ombre  des  con^eilhrs 
a  éUre.- Composition  du  bureau  :  président  sX. 
tuteurs,  secrétaires.-Police,  etc.        ''"''^"''  '""'- 

(24.— |o  L'arrêté  préfectoral  qui  a  ordonné  sur  nn 
faux  exposé,  qu'il  sera  procédé  aux  élections  géierales 
dans  une  commune,  eut-il  reçu  son  eiécutron  néut 
le  nrSP"'"  'P'*'  ""^  P'"«  ^"P'es  inform  "ions;'  Si 
i'e^c Uons  l^^Zl  "^?"*'  ^'  P""^"''  '"  annulalit  lés 
ré^é  r ri?é^  n'  ''"  '"""  ''"  exécution  du  premier  ar- 
-4'iuillTs-8.P.PH'''r"';ît''"''':!,''"'"«eil  de  préfecture. 
39^  3^(43  ^^'-  ^^"^^-  d'Estensan.  D.P. 

aii?â.>?rhiP'""^  commise  par  le  maire,  en  ce  qu'il 
union  eiï  ,„"'^'"°?P'  '^''."""^  'e  JO'"-  et  le  lieu  de  la' ré- 
union électorale,  si  les  électeurs  en  ont  été  sulfisamment 

(8?8  Ord  r'n'r ,P'I  '  """■'*  '^^^  opérations.-T9ju"n 
(8ô8.  Ord.  C.  d'Etat.  Elections  de  Béheu.  D.P.  59  3  45 

dii  nrèrp^l"!  •  m?'™,  conformément  aux  instructions 
ré!,?-  .„  '  ^^'^'"'■?''  "^'«O"  pour  la  réunion  des  élec- 
tféns  H^T""'"^'  '  ■^'5'  "  P'*  "eu  à  annuler  les  opéra- 
tions, d  ai  eurs  régulières,  par  le  seul  motif  qu'elles  ao- 

n  H  V"^  p?.''^.';'  '=  "'^''»"  du  maire.-19  juin  (838. 
Ord   C.  d  Etat.  Elections  de  Sauveterre.  D.P.  39.  3.  45 

nas  élTam  h"^  A^  ''",''  ''^y*'é  de  convocation  n'aurait 
pas  ete  affiche  dans  la  salle,  il  ne  résulte  pas  de  nullité 

ri'FMi' Fi''?'"*  sur  ebureau.-15  mars  ( 837?  Ord  C. 
d  Etat^  Elections  de  Clairvaux.-D.P.  38.  3.  167 

vnieH'lm  i,™""'!i^"''"i.''es  électeurs  municipaux  par 
voie  d  affiches  et  de  publications  est  suffisante,  cela  est 
vrai  lorsque  cette  forme  seule  a  été  employée,  mai^ 
non  lorsqu'une  partie  des  électeurs  a  été  cinvoqué^en 
ou  re  par  des  lettres  d'invitation  :  cette  invitation  par- 
tielle au  moyen  de  lettres,  bien  que  surabondamment 
Inr  „',^'  1"°"  cause  de  nullité  de  l'opération  électorale, 
n/o'  n 'i*"  ^  5';.  '"""er  sur  les  élections.  -  16  juill. 
(840.  Ord.  C.  d'Etat.  Chanteloup.  D.P.  41.  3  43 
semhiifli*";  préfectoral  portant  convocation  de  l'as- 
semblée électorale  ne  peut  être  déféré  au  conseil  d'Etat 
par  la  voie  contenlieuse.-6  avril  (836.  Ord.  C.  d'Etat. 
Marchive.  D.P.  36.  3.  87. 

126.— On  ne  peut  invoquer  comme  moyen  de  nullité 
contre  les  élections  municipales  d'une  commune  l'in- 
observation de  l'ordre  des  sections  établi  par  la  loi, 
orsque  cette  élection  a  eu  lieu  suivant  l'ordre  de  sec- 
tions règle  par  arrêté  préfectoral  pour  une  élection  pré- 
cédente, sans  qu'aucune  réclamation  ait  été  élevée.— 2 
mars  (839.  Ord.  C.  d'Etat.  Elect.  deSt.-Esprit.  D.P.  40. 

(27. —  (o  Lorsque  le  préfet  a  déterminé  le  nombre 
des  membres  que  chaque  section  de  commune  doit 
élire,  SI  cette  fixation  est  contestée,  le  conseil  de  pré- 
fecture doit  s'abstenir  et  respecter  larrété  du  préfet, 
qui  ne  peut  non  plus  donner  lieu  à  un  pourvoi  direct  de- 
vant le  conseil  d'Etat.— 10  juin  (83.5.  Ord.  C.  d'Etat. 
Elections  de  Doiillens.  D.P.  36.  3.  (7. 

2"  L'arrête  d'un  maire,  qui  fixe  le  nombre  des  conseil- 
lers à  élire  par  les  différentes  sections  d'une  commune 
est  un  acte  d'administration  qui  ne  peut  être  annulé 
par  un  conseil  de  préfecture.— 11  janv.  (838.  Ord.  C 
dEtat.  Elect.  de  Keiif  Chàtel.  D.P.  38.  3.  204.— '8  mai 
(838.  Ord.  C.  d'Etal.  Elections  d'Arbois.  D.P.  39.  3  25 

50  La  répartition  des  conseillers  à  élire  entre  les  di- 
versesseclions  d'une  commune,  dès  qu'elle  est  fixée  par 
I  autorité  administrative  ne  peut  être  alt.iqiiée  par  la 
voie  cootenlieuse,  sous  prétexte  que  la  répartition  n'a 
P  /p^  '^"l-  "■'""  '"^  ™"  ''e  la  loi.  -4juilf.  1858.  Ord . 
C.  d  Etal.  Curieux.  D.P.  39.3.  (20. 

(28.—  (o  Le  tirage  au  sort  des  conseillers  muni- 
apaux  sortants  a  pu  valablement  être  fait  le  jour 
même  fixe  pour  l'élection ,  alors  qu'il  a  eu  lieu  en  pré- 
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m  ni-l  pl«  p1>I'8«.  *  P'"'"''  ''"^ 
.  J,.  fairi'  i-onn.iilrc  aiii  oleclrurs 
r-  muEMiipiui  snrlanls.  rcui  de» 
,,r  1rs  rfiiiplxcf  doni  rèlerlion  h 
,,■  dfs  nloM'ns  nnn  dnmirilii'»  ou 
\  dria  piili'fdu  rniisiril  municipal, 
'^'  .   nonilr.'    des  cilujen*  nui  peu- 

•  '  ,  ,  ompleliT  II-  roiiscil,  «.i  d  .lilicur* 

V  ,r.-  d,s  an.   15  .1  16  de  la  loi  du  21 

ma'r.  is  .i.-»  k».  IMS.  Otd.  C.  dEui.  Elecl.  de  Tne. 

'■  ■  '■'  \  '  -     h  rouTPriurc  dera»<"-nib!éc,  le  pr*«dcnt 

U-noirbro  dosron«cilUTS  a  .■lirc,lrs  npi- 

"  'os  ne  nfu>f m  Htc  aila'i'"''"'.  '^"V''  l'"," 

;  n  iU-  Uiou  ne  selrouie  pas  dnns  les  bil- 

1  ,  „n.-S7atnllB38.0rd.C.dElal.Elccl. 

,1  >     .i.l*.  39.  3.  8. 

Ul  -I-  La  ("lolion  de  snoir  par  qui  «ont  présidées 
1 J  sec.ionseal  î.  Klee  par  larl.  U  de  la  lo,  de  18.1.- V. 

ra!  en"rlu  delà  delegalion  de  li  pr.sMencça  l.ii 
ull'w  èm"'«  .  CTCore  bi.n  que  U  n.ala.l.e  all.sueo 
c'lm:!!"em^'.t"'men.,  p.r  ce  deri.l.r  ne_l-a,l  puini  em- 
nèrlj  •  de  \enirdépo-.'r  sud  «oie.- 11.  l".  oî.  o.  I. 
■^  D  ■mî-m',  d,s  eWl.ons  mumcip.iU-r' ne  sont  pasni.llw 
po  r"oTr  été  iire-idees  penda.,1  1  empéchemenl  du 

maire-  par  un  adjo'^'  ""œ""  »  '''■•'  '""^"V"'-  ."""""^ 
"lînl  Vfn"  mp:,l.l.imé  Iré-ulUnl  de  sa  uualile  de  per- 
''  ,".i,r.-l8  dec.  «8*0.  Ord.  C.  d  kul.  t'.ect.  d'Auray. 
O.P.  41.3. -25 J. 

■'"  L>«r«qu-un  maire  et  son  adjoint  ^nl  donné  leur  <ie- 
mi"s..iii  cl  que  la.)niiMislr.ilinn  de  li  coroniune  a  élé 
™  fceV.  nn.n-.-.ll.r  municio.l  par  s.u.e  du  refus  des 
i;^^l  "s  ronseiU.rs  qui  le  précéja.eni  .lans  ''"jJ"  J-^  ^- 
bïea» ,  ce  conse.ll.r  a  le  droit  de  mes,,  er  las«n«blee 
cle?lorale.-7  juin  18^6.  Ord.  C.  d  tl^t.  tlecl.  de  SaiDl- 

"TEncàr.Wrer's'îlu  m.ire  e,  do  ladjoinl  de  prési- 
der l'assemblée ,  le  sous-prefel  peut  ilesicner  pour  la 
rrésidence  le  premier  conseiller  inmiiçipal  inscr.l  au 
uldèaur-i  aoil  1858.  Ord.  C.  d'El.  Ucla.daDChe.  D.H. 

**i"'La^^cnn«lance  que  rassemblée  dune  section  do 
commune  n  a  pas  élé  présidée  par  le  conseiller  m.ini.i- 
pT  appelé  a  remplir  ces  fonrilon»  dans  1  ordre  du  ta- 
îileàu  .  S'  cl"'  irre((ul.ir,l.-  nVsl  que  la  suite  d  une  er- 
reur èl  SI  d-,idleurs  elle  n'a  pas  inllue  sur  le  résultat  de 
ivùàion,  ne-t  pas  uuc  cause  de  nullité  des  opera- 
lions.-io l'un  I8S3.  Ord. C.  dEial.  Elecl. de  Uoullens. 

"  DèodVparJdlemenl  qu'une  élerl  on  est  «niable,  bien 
nue  dis  ..'riu.os  aient  fit  presùlees  par  des  conse.llers 
2on  apn -les  ••...«anl  l'ordre  du  tableau,  s'il  e-l  çooslale 
nu  ils  n  oi.l  pre-idé  que  Mir  le  refus  des  conseillers  lis 
2re'nie-s  inl,  rus.-!  n.ars  .839.  Ord.  C.  d'El.l.  Elecl. 
.le  SI    Esi.r  t.  U.P.  tu-  3.  33. 

VI  orsnue  par  suite  d.-  b  nullité  des  élections  d  une 
«cclioii  a.iire  que  la  premier-,  il  -M  procède  a  de  nou- 
V  .l|e«  lu  iiresid.nce  de  l'assemblée  appartient  au  maire, 
a  Ici'lIusiou  de  celui  des  runseill.  rs  m.micipaux  qui 
l'jïail  erisidée  lors  des  élections  Kener  il's.— I*  Juin. 
WS  ('..i.  C  d  Et.  El.  CI.  de  ..brmonl.  O.l-.  39.  3.  H*. 
6o  lei.résidenl  qui  s'absente  momenianemenl  n  est 
ras  olI.Jé  de  se  faire  représ»  nter  par  le  scrutateur  le 
blils  f,i;e  ;  il  siillil  qu  il  s*  fasse  repr.  -.  i  !•  r  par  un  .l.s 
îcrùwèurs.-8  le».  1838.  Ord.  C.  d  El.  bkct.  .le  Trie. 

ïa'a'bs'iice'.lu  président  pendant  plus  de  deui  heure» 
ne  rend  pis  nulle  1  élection  ,  bien  qu  elle  re  sou  pro- 
loiiBée  u,  >.,Unl  une  p  une  du  ilépnuillemenl  du  seiulin. 
—»le..lB-».  Otd.  C.  dEt.Elecl.de  CressjOmaneourl. 

V>  Les  ôiiér.ilions  ne  «ont  pas  nulle»  de  ce  que  le 
rré.il  i.l  aurait  oii»en  la  séance  en  pr.senee  .le  du 
ele.  1.  ur.  M  iil.menl.-8  fér.  1858.  Ord.  C.  d  Lt  Elcct. 
de  Trie,  li.l'.r.s.  S.vlO». 

«3Î.— I"  Lorvpi'un  scrutateur  a  sidné  le  procès  »fr- 
h.il  d.'s  «1.  étions,  on  ne  peut  annuler  le  resullat  des 
opérations  par  le  muid  qu'il  ei.iit  ilb  tiré,  si  elle  allé- 
^-aiion  n'est  pas  ju-l  nee.-7  juin  l»3«.  Ord.  C.  d'tlal. 
Kleil.  .le  Sai.it  llonnel.  I).l'.  r.s.  3.  167. 

i»  tin  ne  peut,  de». ml  le  C.  d'Etal,  demander  la  nul- 
lité d'op.raii.ns  éle.t..rale» ,  sur  le  motif  iju'un  des 
scrul.ili  urs  l.ors  d'.  t.ii  «le  prendre  pari  au  dipouil'e- 
menl  du  scrutin,  nur.iil  i-te  remplace  nu  bure  lu  par  un 
électeur  nui  netaii  pas  le  plus  ht-'  des  el.rieurs  présents 
d«u>  1  ur.irc  du  tableau ,  si  ce  gnef  n'a  pa»  e;e  soumis 


.sn  C.  de  préf.-«  fé».  IK8.  Ord.  C.  d  El.  Elert.  d'.\b- 

'"sl.  rne  fùrùr^X  talable,  bien  que  le  «^"^ '»'« '';! 
.il  abandonne  -.s  f„nrt„.ns  a  un  autre  .1.  rieur,  .1  ii  a  l 
'  .Ro",  ni  r.dise  le  prorés  »erbal,  si  ce  niose.i  de  nul - 
h  én'a  pas  été  présente  .le»aiil  le  t.  de  I'"''— ,"> '" •„"'^- 
Ôrd   cl  d  Etat.  Elecl.  de  Cressj  Omancourl.  D.V.  38. 

'■  4="  La  pr.  senee  ,  parmi  les  membres  du  bureau  ,  d'un 
indnidu  dont  le  nom  ne  se  lrou»e  pas  reniibér.m.nl 
nsêr  t  sur  la  liste  él.ctorale.  ne  peut  être  ui.oqu.e 
comme  mm  en  de  nullité  de».  ..Per.tions  .  «'ors  <|i,e  - 
denlité  de  relui  ci  avec  un  indi.idu  in-cril  sur  la  lisic 
smi  untuue  nom  ,  ne  saurait  éire  douteuse,  el  .juc, 
•d'i  llëurs,  sa  participation  n'a  pu  -"""VI-,»»',  f,  '^^J!»  ! 
de»  Cleclions.-l8Je».  1850.  Ord.  C.  d  El.  blecl.  d  ur 

^'1-  Ln''indi»'idu''ion  électeur  a  pu  prendre  pl'ce  au 
bureau  comme  secrétaire,  en  l'absence  de  tout  élecleur 
'rpMile  d'en  remplir  les  ««nçlions  s,  sa  oresence,na 
i.as  iiillue  sur  les  ,' lection'.-*  Juill.  18.8.  Ord.  L.  d  Kl. 

h'-:r  "'iii  "é  d-e  n^me  q";  I.  délibération  du  bureau 
d'i  ne  assemblée  électorale  est  irréKuliere  •  ™»''  »"» 

pa,  nu;le,  en  ce  que  son  f";^"',::,  """^'^'J","^  .'i,' 
ses  delibéralions.-7  juin  (8o6.  Ord.  L.  dtul.  tuci. 

'''o'''L'esmei;hVes-d\f bureau  peuven.  .lél.bérer  sur  les 

?à£i'^^^et-^^oirir|»î^pt 

KuirTlré  aunbués.-iij.iill.  1835.  Ord.  t.  d  El.  Elecl. 
dcFaïillï.  D.l'.  :«.  3.  131. 

{^■^le  cdoïïï^ïn;^  "ur  la  liste  des  élecleur, 
ad  oinls  dressée  e  arrêtée  au«  époques  prescrites  par 
hC  doit  être  admis  à  voler,  bien  .pi  nue  m^'^'l'"" 
dVc  ite  liste  ir.-iit  p;is  été  en.oyéc  a  la  prélecture  e 
qu'on  au  omis  d'.  i.  laire  mention  .l.ins  l'arrête  ^éneral 
3e  clàuire  en  recapilulanl  le  nombre  des  i-lec  eiirs.- 
ïl  ma!"  838    ord. "c.  d  El.  Elecl.  de  Monlbaim.  O.P. 

''■'"■L'ne  élection  est  valable ,  bien  que  les  noms  do 
de'u,  ei«te  irs  aViis  il  voler  ne  lussent  pa,  P^lfs  sur 
1,  bste  des  e'eeteurs  censitaires  ,  s'ils  liaient  inscri  s 
8  .ri  deuxième  partie  de  la  liste  des  rotants  en  qualité 
de  membïès  du  bureau  de  bien.jiisanc..--:5  P"'  '838. 
nr.l  c  ilKl  Elecl.  de  trolls' ilUs.  U.l  .■>».  J. -o-)- _ 

'^n,"  A,",,  iem-s  d  ■  l'art.  37  de  la  loi  du  Jt  mars  18.1  , 
il  'e  pèul  étr^  fàil  di  rectlGeMion  sur  les  listes  é  eclo- 
rab-s^l'une  commune  qu  après  la  nold.e.ilioi.  de  la  dé- 
cision "lerTcnue;  et,  en  conséquence,  lorsque  le  juge- 
ment ma"  ono,\céi.  radi.-Uiou  de  deiii  électeurs  mu- 
^einaui  n'k  été  nonfié  ni  au  maire  ,  m  a  ces  dent  élcc- 
ëurs  leurs  voles  donnés  depuis  ce  jug,.menl  doi.ent 
l,"e,iJ?nlenus  comme  val.ibles  -10  juin  835.  Ord.  (,. 
.l'Kt   Elecl.  de  Saiiit-.Moia.re.  I>.P.  30.  ...  17. 

«..Le  p  ésidenl  d'une  section  de  'assemblée  i;  .pas 
le  drcul  de  voter  dans  la  section  qu  il  pr.side  ,  sM  i^  y  a 
son  domicile.-i8  mai  1855.  Ekcl.  de  Saml-Uie.  U.P. 

;!™';p:eT;s^icnt7r'^ctr'i:;"e;ë!^ 

au  candida'.-i  mats  1S3'.1.  OrJ.  L.  d  Liai.  LUcl.di.  M. 
''Trn"ékci*';;r'in-J;i.sur  la  liste  a,ce  I.;Prénorade 
son  fii?  dl^ede  ,  .loit  V.re_.dmi,  à  v.;.e^  '     e,   «^ 


ÈLECT.  COMM.  OU  MIXIC.  ART.  S,  8  ». 

aiilrcs  électeurs,  dans  le  sein  du  co'léire,  pour  les  Min- 
traindre  a  »oler  contre  un  des  ca.i.Si.'al..  ne  rendent 
point  l'élection  nule.  si  elles  n'ont  ""■''•*  .•'".'.'^""S;'',- 
huence  sur  l'.i,semblee.  -  8  fé».  1838.  Ord.  L.  d  ElaU 
KliK-l.  d'Absac.  D.P.  38.  S.  iO?. 

159  _  |o  Nul  éli'Cleur  ne  pouvanl  eniier  son  admis- 
sion dan»  l'assemblée  électorale,  s'il  ne  ju-tlie  de  »a 
sion  ud.»   .  ,.,rl,.re  de     assemblée  le» 


de  Ta  iTslc  éle.  torali-,  esl  une  erreur  «iiu  ne  peut  lui  être 

œs^sÇ^^^e^gjvcn^t?:}; 

domicile  lui  sont  eieliisnemenl  applicab.es. 

Kl  "relus  tail  par  le  président  sans  l'avis  du  bu- 
,r',\\"  d'à  Imeitre  cet  électeur  au  vote,  rend  nulles  les 
on.  râlions  électorales,  si  c  relus  a  pu  influer  sur  le  rè; 
siK Tn-U'cUon  en  dianRe.ut  I-"  cliUfre  de  b.  majoriU, 
»b.olue.-J8  aoùl  1817.  Or.!.  C.  d  Ll.  Elecl.  d  Aups.  u. 

'^ï'[?eië^!o;'dr'c:n::ib;-lmuu^i  M  qui  a  été  pré- 
cé^déiMmiTcours  que  le  président  »  lais^l-  Prononcr 
m-ilLTé  .le  non.breiises  réclaïualious  esl  nulle  ,  s  i  iiaii 

MinJiil  de  naluïe  a  •""'•'•"î.'-' ^■:.t^";'":?ï,rP7,'"S■^î■ 
— 11  j.inv.  1838.  Ord.  C.  d'I.tal.  tlecl.  deUrujes.  u.i . 

^■Î'd-^i^^^dr'iiiujt;^™;:/;:';;^^^" 

'•Tïlte;  meni^^fr;  par  «o  élecleur  *  piusieur, 


sinn  dan»  rassemiuec  rieiiui«..-,  =  ■■  "^  j-  *".-,r-,  ~ 
?.«lil.'  le  prési.l.ol  a  pu  exclure  de  l'assemblée  les 
Aeclems  qui  avaient  ouVlié  leur,  çarl.-s,  encore  bien 
q u  11  n'ignorai  pas  p..rsonn,.llemeni  leur  qualité  d  élec- 
teur -i  fév-  1830.  ord.  t..  d  El.  Mas.  1>.P.  36.  a.  69. 

S"  La  présence  .l'eiranijers  dans  l'assemblée  ne  peut 
.n7r>lner  la  nulldé  de»  élections  s'ils  n'ont  porté  au- 

d'ELEl^H.  de  .Mennec,  I..P.  38  3  ^^J^'^  «»«• 
lirH   r    .l'Ft   F  ecl.  de  î>l.-l  a.  r.  U.P.  .>U.  .- i"- 

So.„  El  surloul  si  aucune  réclamation  "c-'csl  ««*• 
dans  l'.nssembiée_.-  7  juin  1836.  Ord.  L.  d'El.  Elecl.  d. 

"'uo -'i"'n«''*roéme,la  présence  momentanée  d'un  ou 
de  Plusieurs  pendarmesel  de  l'ancien  ear.le  charapelre 
3e  la  commune  n-  peuvent  m  f.ire  annuler  l«  3"- 
lions,  si  leur  apparition  n'a  por  e  aucune  «"cmle  i 
l'indépendance  des  vot.s.-U  nuul  1837.  Ord.  C.dEl. 
Fleri   de  Vurev.  I)-P.  38.  3.  167. 

•>  il  en  faut  dire  autant  d.' la  présence  .1  un  percep- 
letir  mùnicipal.-ÎSjanv.  .838.  Ord.  C.  d  bi.  Elecl.de 
("rouseilles.  |i.P.  58.  3.  403. 

,1,  _i)e  même,  la  pnrticipalinn  aux  travaux  du  bu- 
reau d'individus  non  élecleurs,  tels  MW  1" ""■>"';>'•"■; «' 
le  secréliire  de  la  mairie,  si  elle  n  a  pas  eu  •l''"""'"'^* 
sur  le  r.sultat  du  scrutin,  n'est  pas  une  cause  de  nu  btè 
d"s  ope.ations  eleclorales.-20  mars  .858.  Ord.  C.d  Et. 
Elecl.de  Uati.  D.P.âg.  3.7. 

g  i.—Da  icrud'n.— BulJf (ini,  tofe. 

ni  — !•>  Le  f  lit.  de  la  pari  du  président,  d'avoir  fail 
di'lrihuel  au  dû miV.le  des'elecleurs  des  buHçlins  de  d, 
verses  couleurs  portam  le  nom  des  candidats  dont  il 
dé.  rail  là  nom;i...iion  ne  peut  élre  invoque  contre  la 
'aiidflé  de  CCS  cbclions.  s'il  n'es,  •'PP-»,-;,.-';;'"^^"!,^^  : 
lilicalion.-7  j.iiii_lS-.6.  Ord.  C.  d  tl.  tlecl.  de  Saint 

"'•W-'i r.^lkmenMa'circ..nslance  qu'un  habitant  aurait, 
avïnll'eeclion, porte  »  domicile  chei  d'autres  électeurs 
.1  1;  ...s  ,1e  e-iudidsts,  alors  qu'il  résulte  .le  1  instruc- 
i»;  qu  .0.  s  les  tllelins  ont^é  librcmen.  écri.s  dan, 
"sel  de  l'assemblée,  n'esl  pas  «""  ;?"^^^^/,  """'^* 
.les  élcclions.-15  mars  I808.  Ord.  C.  d  bl.  Bayac.  U.P. 

^Vfu  un  mol.  les  faits  allégué,  contre  une  élection, 
r     .  ,n.  I  s  ù.stiiiés   ne  peinent    a  faire  annuler,  s  il» 
l'Ôrp;   b  "s  él  llnrlé  des  suffr.iges.-  .0  juin  .835. 
.r,?  1^  .l'R  Elecl.  de  Toulon.  O.P.  .36.  ô.  M.  . 

".V-l  suffi  que  plusieurs  bulletins  aient  élé  écri  , 
horî  de  1.  salle  3e  l'iissetiiblée  éleclnra  e  po-r  que  la 
nullité  des  élections  ait  'iù  "re  pron..ncce.  -  18  fev. 
.u-K  n-,1  r  d'El.  E  cet.  d  Orpon.  D.P.  30. 3.  73. 
'".«-"Lorsqe  toutes  les  précautions  ont  clé  prises 
„  ,,e,  le  s.-rrd  des  vo  es,  on  ne  peut  demander 

H5i-;ù'ï^:oîJ:"c'dï;?^^:^de"Sîg^rii: 

''■îMluile'pc'.l  demander  la  m.llilé  d'une  opération 
électoral"   sur  lo  motif  que  la  table  n'aurait  pas  été  dis- 

'^iTiVoEuVatiéic  d'élections  municipales,  comme 

"    .1     a' .  eeiinns  lécisl.-lives.  les  électeurs  illeitrcs 

<■"  "'^'•.'^Vlii'tirr  "  eur  >  le  P»;  un  électeur  de  leur 

électeurs  .pic  cl>»Ç^y  „''^^;^,Xn'««  asonchoix.  -  II 
^:?iM837'.  ord". Vr  d'El.  blect.de  Sériguan.  D.P.  5». 

'■  iVMe  décision  est  fondée  sur  ce  que  .dans  le  silence 
le  fn  loi  du  M  mars  1831 ,  sur  bs  lornialilés  a  remplir  dan» 
de  laloi  ilu  -V"";|^.',°  ,.i,,,.,o,aux,  on  do  t  recourir  aux 
1'iul.Yieur.l.sC  1 1'-  sUuoiau^^^^ 

*^'lÔ'Ves'ili.;-?è«r"s*q;ii  onl  fait  écrire  leur  vote  par  un 
H^r.l^\:;^cl.oJxnep...aélr^a.ms^ 

's;.md-  1;  ilviïguer  doit  cire  r.rU'C.  l'ar  conséquent. 


ELECT.  COMM.  OU  MllVIC.  art.  3,  §  2. 

on  ne  peut  demander  la  nullité  de  l'élection  d'im  conseiller 
municipal,  par  le  molli  qiie  des  électeurs  choisis  pour 
écriresur  les  bulletins  d'autres  électeurs  auraient  inscrit 
d'autres  noms  que  ceux  qui  leur  aur.uenl  été  indiqués.— 
25janv.  tsr.S.  (Jrd.  C.d'El.  Elecl.  de  Salignac.  D.l".  38. 
3.  !iO-2.— V.  iufrii,  n.  135,  î". 

6»  L'obligation  imposée  par  le  président  à  un  élec- 
teur illettré  de  déclarer  à  haute  voix  la  personne  par 
laquelle  il  voulait  faire  écrire  son  vote  ne  peut  sullire 
pour  faire  annuler  des  opérations. —  7  juin  1i>56.  (Jrd. 
C.  d'£t.  Elect.  de  Digcs.  D.H.  3S.  3.  167. 

148. — 1"  Le  défaut  de  mention  dans  le  procés-verbal 
de  la  prestation  du  serment  par  les  électeurs  entraîne  la 
nullité  des  opérations,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas 
justifié  que  celte  preflalion  ail  eu  lieu.— 18  fér.  1856 
Ord.  rons.  d'Etal.  Elect.  d'Orgon.  D.P.  36.  3.  73. 

2"  La  prestation  de  serment  par  plusieurs  électeurs 
opérée  seulement  après  qu'ils  ont  eu  déposé  leur  vote 
dans  I  urne,  ne  peut  entraîner  la  nullité  des  opérations 
alors  d'ailleurs  que  cette  irrégularité  n'a  donné  lieu  a 
aucune  réclamation.— 13  nov.  IKS.  Ord.  cons.  d'Etat 
Klect.  de  Cosne.  D.P.  36.  5.  -15. 

Pareillement,  des  élections  ne  sont  pas  nulles  par  le 
motif  1»  que  le  maire,  électeur  et  président,  a  voté  au 
premier  lourde  scrutin,  sans  avoir  prélé  serment,  s'il 
est  constant  que  ce  lait  est  le  résuUat  d'une  omiS5;on 
que  le  maire  a  réparée  au  second  tour  de  scrutin,  sur- 
tout lursuue  la  déduction  d'un  vote  ne  porterait  pas  at- 
teinte à  l'élection;  2"  qu'une  liste  de  sept  noms  est 
restée  sur  la  table;  i»  qu'un  électeur  s'est  .idressé  à 
un  aulre  pourriiilluencer  ;  i»  qu'un  bulletin  sans  dési- 
gnation suffisante  a  été  appliqué  a  un  électeur,  si  ce  vote 

a  été  sans  influence  sur  le  résultat  de  l'élection 6 

nov.   1859.  Oru.  C.  d'Et.  Elect.  de  Lavaugujon.  D.P. 
■40.  5.  55. 

3»  De  ce  qu'un  électeur  aurait  voté  sans  avoir  prêté 
•crment  et  dans  un  élat  complet  d'ivresse,  il  ne  résulte 
point  que  les  opérations  électorales  soient  nulles  si 
déduction  faite  de  son  vole,  la  majorité  est  encore  ac- 
quise aux  membres  élus.— S  fév.  1838.  Ord.  cons.  d'Et 
Elect.  d'Absae.  D.P.  38.  3.  '20'>. 

4»  Le  serment  n'est  pas  irrégulier,  en  ce  que  le  pré- 
sidenl  aurait  dit  au  plus  grand  nombre  :  l'oui  con- 
naisiez  la  formule  ;  dt-rt  la  main.— U  juillet.  18')8. 
Ord.  cons  dEtat.  Elect.  de  Clcrraont.  D.P.  39.  3.  124. 
S"  Le  refus  de  serment  de  la  pan  de  l'un  des  scru- 
tateurs appelé  a  donner  son  vr.tu  entraine  la  nullité  des 
opérations,  s'il  a  conlinué  de  siéger  au  bureau  et  a  par- 
ticipé aux  déci-sions  rendues  par  ce  même  bureau,  lors 
du  depoiiilltinent  du  scrutin.— 21  déc.  1S37.  Ord.  con^. 
d'Etal.  Elect.  do  Loudéac.  D.P.  40.3.  13.  — 20  mars 
1838.  Ord.  cens.  d'Etat.  D.P.  39.  3.  7. 

6"  On  ne  peut  den;ander  la  nullité  d'opérations  élec- 
torales par  le  motif  que  le  serment  n'aurait  pas  été 
prêté  dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  si  le  proeés- 
vcrbal  énonce  le  coniraire.  —2  août  1836.  Ord.  cons 
d'Etal.  Elect.  de  ïavcl.  D.P.  ?8.  3.  169.- 15  mars  1857! 
Ord.  cons.  d'Etat.  E!ect.  de  Clairvaux.  D.P.  5s.  3.  167. 
7»  Jugé  de  même  qu'on  ne  peut  se  prévaloir  contre 
la  mention  du  procés-rerbal  constatant  la  pre^talio^ 
du  serment  dans  les  termes  voulus  par  la  loi  d'un^^ 
déclaration  coniraire  et  postérieure  du  président.—  -7 
nov.  1835.  Ord.  C.  "d'Etal.  Elect.  de  Giomel.  D.P.  36 
3.  45. 

149.-  Le  président  qui,  au  lieu  de  recevoir  les  bhlle- 
tins  des  élecluirs  présents,  fait  publier  qu'il  engage  les 
électeurs  retardataires  à  se  rendre  à  l'assemblée  pour 
déposer  leurs  votes,  ne  commi-t  aucune  illégalité.—  3 
fév.  1838.  Ordonu.  C.  d'Etat.  Elections  de  Trie.  D.P. 
SS.  3.  iOi. 


ÉLECT.  COJIM.  OC  ^a'MC.  art.  3,  §  2.    3S9 

9  ■  L'allribiilinn  de  builetir 
candidats  auxquels  il  n'était 


■^:,?:i'^}l'^'}']:!^At'^^'l"'  ">"!  orthographiés  à  des 


s'abs 

pourvu  < 

re.iupriy.enis.-8ieY.  1858.  Ord.  C.  d'Etat.  Elect.  de 

20  Le  serréiaire  fail  partie  des  trois  membres  du  bu- 
reau donl  la  prcsenie  est  exigée  k  peine  de  nullité  du 
D  p'wl  "'iy      ""'■  "■■''•  ^-  ''''^'"'-  Elecl.de  Collas" 

3"  Ainsi  la  présence  pendant  le  premier  tour  de  «cru- 
lin  du  président  et  d'un  scrutateur  remplit  le  vœu  de  l.v 

loi,  si    le A,*:...    ^._;.    t._    .. 


le  secrétaire  était  également  présent. 
4838.  Ord.  C.  d'Etal.  Elections  de  Siarroux 
S.  204. 


22  fév. 
D.P.  38. 


4»  La  circonMance  que  le  bureau  de  l'assemblée  élec- 
torale ne  s'est  trouvé  composé  que  de  deux  membrr) 
seulement,  ii  deux  reprises  différentes  et  pendant  un 
espace  de  temps  asseï  long,  sullil  pour  faire  présumer  les 
••lections  non  sincères  et  en  entraîner  la  nullité  —  "i 
i"  ue"'***  "'''■  ''■  '''^'•"'- E'"'-  «le  Castillon.  D.P.  39. 

S"  Des  membres  du  bureau  ne  peuvent  alléguer  con- 
tre la  validité  des  opérations  des  faits  contraires  aux 
enonciations  du  procès-verbal  qu'ils  ont  eux-mêmes 
signé,  et,  par  ex., que  lescrulina  été,  à  plusieurs  re- 
prises, lai»sé  a  la  garde  d  un  seul  scrutateur,  lor^uuc  le 
procès-verbal  constate  que  trois  membres  ont  toujours 

ïlf  f[Suâi:7;.î."3^i!t  "'''•  "■  "''''■  ''''^'='-  ""  ''- 

151.  — •  !<•  La  circonstance  qu'un  bulletin  aurait  été 
reçu  après  la  lerm -liire  du  scrutin,  peut,  suivant  l'es- 
pèce, n'être  p-s  Je  nature  a  enlrairier  li  nullité  d'une 


ÉLECT.  COMM.  OH  MUKIC.  art.  3,  §  2. 

élection  municipale.— 10  juin  1833.  Ord.  C.  d'Etat.  Elect. 
de  Doullens.  D.P.  36.  3.  17. 

2o  La  feuille  d'inscriplion  des  votants  ne  doit  pas  être 
signée  et  certiDée  par  les  membres  du  bureau,  à  peine 
de  nullilé.  11  sulfil,  pour  la  constatation  du  vote,  de  l'in- 
scriplion  du  nom  de  l'un  des  scrutateurs,  en  regard  du 
nom  de  chaque  votant  sur  la  liste  à  ce  destinée. — 27  av. 
1858.  Ord.  C.  d'Etat.  Elect.  de  Fanjeaux.  D.P.  39.  3.  8. 
— 'i7  avr.  1858.  Ord.  C.  d'Etal.  Elect.  du  canton  de 
Mèze.  D.P.  59.  3.  8. 

3»  De  même,  l'élection  est  valable,  bien  que  la  liste  qui 
a  servi  à  constater  le  nombre  des  votants  ou  celle  qui  a 
été  affichée  dans  la  salle  n'ait  pas  été  signée  par  tous  les 
membres  du  bureau.— 8  fév.  1858.  Ord.  C.  d  Etal.  Elect. 
d'Absae.  D.P.  58.  3.  203. 

152.  —  10  Une  élection  doit  être  annu'ée,  lorsque  le 
nombre  des  suffrages  excède  celui  des  votants  portés 
sur  la  feuille  d'inscription,  et  que  les  votes  en  sus  ont 
eu  de  l'inlluence  sur  le  résultat  de  l'élection.— 10  juin 
1853.  Ord.  C.  d'Etat.  El-.ct.  de  S.iint-Mozaiie.  D.P.  36. 
3.  17.— 17  janv.  1853.  Ord.  C.  d'Elat.  Elect.  de  Saint- 
Salvy.  D.P.  38.  3.  203. 

20  L'élection  est  nulle,  si  le  nombre  des  bulletins  est 
plus  erand  que  celui  des  volants,  et  si  les  bulletins 
trouves  en  plus  sont  d'une  dimension  différente  de  celle 
des  autres.— 14  fév.  1838.  Ord.  C.  dEtat.  Elect.  de 
Clalez.  D.P.  38.  3.  203. 

Il  en  est  de  même  de  l'élection  faite  à  la  majorité 
d'une  voix,  lorsque,  parmi   les  votes  comptés  s'est     leurs    ce  bulletin  rfn'iV„-™.;,  """1',  "".'""  "'=  ces  ciec 
trouvé  celui  d'un  électeur  non  inscrit  dans  le  collège  de      0"^  C  d'ÈT  D  m  .de   IvT  --  "^^''l'^-  "  -»  ^^'^  '  «35 
canton,  qui,  ayant  vote  par  erreur,  a.  sur  l'avertisse-         ..-.-.    .:    ■'    '  "•  -'•'  •  -J-  ■''■  "'. 
ment  à  lui  donné,  retiré  de  l'urne  un  bulletin.- 22  aoiil 
1839.  Ord.  C.  d'Elat.  Elect.  de  Précy-sous-'fbjl.  D.P. 
40.  3.  02.- V.  aussi  infrà,  n.  160. 


éleveurs.- 4  lev.  1836.  Ord.  C.  d'Et.  Duclis.S.ls! 

IÇo  On  ne  peut  attribuer  à  un  éligible  un  bMlleiin  <mi 
porte  son  nom,  mais  avec  un  prénom  dilferea  de  eelS 
qui  lui  appartient,  et  sans  autre  indication  alo?snnJ 
plusieurs  ej.gibles  portent  le  même  nom.-28  août  13^37 
^'L*]-  ■*  21.  E^leel.  d'Amiens.  D.P.  58.  3.  Tel 

semblée  ne  n'ti'  ?"'  1^,  """"O"?""^  '^'f^'bh  ''ans  l'as- 
semblée ne  p  ut  pas  réclamer  pour  son  compte  des 
bulletins  qui  ne  ponent  que  son  nom,  sans  autre  dési! 
gnation.--.3  mai  1855.  Ord.  C.  d'E'.  L'olîin  D  P   Ifi 

120  Jugé  cependant  que  lorsque  plusieurs  biillri.'n< 
(ai.  nombre  de  seize,  portent  le  nom  d'un  é"ecteur'aSs 
autre  désignation,  le  bureau  p-ut  les  attribi..»r  à  l'é- 
lecteur n!!;^l-s  circonst-.nees  désignent.  -7  juin  1836. 
Ord_.  C.  0  Ï.I.  Elect.  d'A'pel.  D.P.  58.  5.  !C7. 

1..0  Dans  une  assemblée  où  se  trouvent  deux  élec- 
teurs ayant  le  même  nom,  si  un  bulletin  indique  ce 
nom  et  en  oulrç  le  prénom,'  biffé,  de  l'un  de  ces "dec 


153.— lo  Jugé  de  même  que  de  ce  que  le  procès-verbal 

compte  un  vote  de  plus  que  le  nombre  d.'S  volants,  il 
ne  résulte  pas  une  nullilé,  alors  qu'il  est  déclaré  p.-;r  le 
bureau  que  celte  erreur  provicnl  de  ce  qu'un  bu.letîn, 
porlant  les  noms  de  deux  candidats,  a  été  allribué  à 
chacun  d'eux,  et  alors  d'ailleurs  ipie  cela  n'a  pas  pu 
changer  la  majorité.— 10  août  IS37.  Ord. C.  d'Elat.  Elect. 
de  Ponlarlier.  D.P.  38.  3.  170.— 27  avr.  (858.  Ord.  C. 
d'Etat.  Elect.  du  canton  de  .llèze.  D.P.  39.  3.  3.  ' 

2o  L'existence  dans  l'urne  d'un  bulletin  de  plus  qu'il 
n'y  a  de  volanls  inscrits,  n'entraîne  p:is  la  nulblé  des 
élections,  lorsqu'en  retranchant  une  voix  à  chacun  des 
candidats  élus,  ils  conservent  encore  tous  la  majorité 
absolue.— 18  juiU.  1858.  Ord.  C.  d'Etat.  Elect.  de  Ca- 
rennae.  D.P.  39.  5.  124. 

3"  L'existence  dans  l'urne  d'un  bulletin  blanc  en  sus 
du  nombre  des  volants  ne  suiflt  p:js  pour  annuler  des 
élections  municipales.- lu  avr.  183s.  Ord.  C.  d'Et.  Élect. 
d'Encausse.  D.P.  39.  5.  8. 

154.  —  10  Lorsqu'un  bulletin  désigne  p'us  de  candi- 
dats qu'il  n'y  a  de  conseillers  à  élire,  c'est  le  dernier 
nom  qui  doit  être  supprimé.- 18  mai  1838.  Ord.  C. 
d'Etat.  Elect.  de  Sainl-Maiaire-de-Ladarès.  D.P.  39. 
S.  97. 

2o  Des  bulletins,  dont  l'un  est  illisible  et  l'autre  porte 
seulement  un  prénom  commun  iv  plusieurs  êligibles,  ne 
peuvent  être  attribués  à  un  candidat,  sous  prétexte  que 
son  nom  est  mal  orthographié,  lorsque,  d'ailleurs,  en 
lui  attribuant  même  ces  bulletins,  il  ne  réunirait  pas  la 
majorité.- 4  juiU.  1858.  Ord.  C.  d'Etal.  Poirrè.  D.P. 
39.  5.  120. 

30  On  peut,  à  un  second  tour  de  scrutin  (et  même, 
ce  semble,  à  un  prcmieri,  attribuer  a  un  éligib'e  un 
bulletin  ou  son  nom  n'est  pas  régulièremenl  écrit,  s'il 
n'y  a  parmi  les  électeurs  aucune  personne  ajanl  le 
m.émo  nom.— 23  août  1857.  Ord.  C.  d'Etat.  Eiecl.  d'4- 
miens.  D.P.  38.  5.  168. 

40  Le  bulletin  portant  le  nom  de  Gouberot  au  lieu  de 
Go«/)erf ou,  véritable  nom  du  candidat,  doit  être  attri- 
bué a  ce  d'Tnier,  alors  que  ce  bulletin  ne  peut  s'appli- 
quer à  un  autre.- 13  no-(.  185S.  Ord.  C.  d'Elat.  Elect. 
de  Cosne.  D.P.  3t;.  3.  43. 

5"  De  ce  tiu'im  certain  nombre  de  bulletins  por- 
lant le  nom  de  itonot  ont  été  attribues  a  un  électeur 
nommé  JUonol-Arbillcur,  il  ne  résulte  pas  de  nullilé, 
si  aucun  électeur  ou  éligible  ne  portait  ce  nom ,  et  s'il 
était  de  notoriété  publique  qu'il  se  trouvait  le  seul  can- 
didat de  ce  nom.— 4  nov.  1836.  Ord.  C.  d'Etal.  Elect. 
de  Baume- les- Dames.  D.P.  .58.  3.  168. 

6»  Des  bulletins  ponant  le  nom  incomplet  d'un  can- 
didat, et,  par  exemple,  Mesnil  et  Dumesnil,  au  lieu  de 
Ounieiuil- Leroy,  doivent  lui  être  arinbués  s'il  csl  le 
seul  électeur  de  ce  nom  dans  sa  section.— 4  juilL  1858. 
Ord.  C.  d'Elat.  Poirré.  U.P.  59.  3.  120. 

70  Le  bullelin  portant  le  nom  d'un  candidat,  bien 
qu  irrégulièrement  écrit,  oicc  la  désignation  de  sa 
profession,  doit  être  mis  sur  son  compte,  s'il  ne  peut 
.s'appliquer  3  aucun  outre.— 27  av.  1838.  Ord.  C.  d'Elat. 
Eleei.  (lu  canton  de  Mèze.  O.P.  59.  3.  8. 

Mais  on  ne  peut  attribuera  un  candidat  un  bulletin 
ou  II  n'esldésigné  qucparses  fonctions,  el,  par  exemple, 
par  ces  mots  :  noire jug!  de  paix.  Celle  désignation 
est  insuffisante.- 22  août  1859.  Ord.  C.  d'Etat.  Elect.  de 
Lozouls.  D.P.  *0.  3.  62. 

8»  Le  bulletin  sur  lequel  est  écrit  le  mot  sortant  à  la 
suite  du  nom  d'un  can.iidatqui  csl,  en  ellet,  conseiller 
sortant,  désigne  sullisanmient  ce  candidat, en  sorte  ipie 
M.  en  lui  comptant  ce  bulletin,  la  m.ijorilé  lui  est  ac- 
quise au  premier  tour  de  scrutin,  il  doi.  être  proclamé 


UoLebullilin  porlant  le  nom' d'un  candidat  sans 
autre  désignation,  doil  lui  être  altribué,  s' 1  ne  peSt 
s'appliquer  qu'a  lui,  bien  qu'il  y  ait  d'aul?es  élëeiK 

^"o."^n"^?s""D":i>r3^.V".'.i'^  ''''■''''■^-  -'^'-^'ecrdê 

nn'ffil'  ,"='",''»",""  s°"S  1?  nom  de  /-î'cAon  sa,.s  autr" 
qu.«lificatioo,  tandis  que  son  homonyme,  électeur  comme 
lui  elait  un  jeune  frère  que  l'on  uisliuguait  par  unTé! 
nom  et  plus  souvent  par  un  surnom  ;  ce  dernier  n'avail 
eu  aucune  VOIX  dans  les  deux  scrutins,  el,  enfin   il  n^ 

d',!  rP'^^R ^'l''  '-T/-'  .'''"'  '"^  '^''°>'=  'èns  une  ôrdonn. 
du  C.  d  Elat  du  23  août  1839.  D.P.  40.  3  6-> 

150  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  êligibles  du  même  nom 
mais  que,  dans  un  second  tour  de  scrutin,  un  seul  se 
présente  cotnme  candidat,  c'est  avec  raison  qu'oie  lut 
attribue  les  bulletins  qui  portent  son  nom,  sans  autre 
dcMgnalion,  si  surtout,  au  nremior  lonr  h»' scrutin,  de 

éclama- 
Amiens.  D. 


semblables  bulletins  lui  ont  été  comptés  sans  réc 

16"  La  circonslance  qu'un  individu,  bien  qu'inscrit 
sur  la  liste  élector.ale,  est  ab,ent  de  la  conuSuue  S 
son  enfance  ;  qu'il  exerce  depuis  lon5temps  34  ans)  dés 
onctions  ecclésiastiques  dans  une  vi'le  siluée  à  plus  de 
12  lieues  de  la  commune  ou  a  eu  lieu  l'élection,  est  siif- 
.f  ..^^''N■;"  ""■''  '"(f't!"«'f  a  son  frère,  électeur,  maire 
et  conseiller  municipal  sorlani,  des  bulletins  portant 
.se.ilemen  son  nom  patronimiqu.-.-  12  av.  1838.  Ord. 
t.  a  tl.  Liect.  de  Puydarricui.  D.P.  39.  3.  7 

17»  Un  bulletin  portant  sans  désignation  et  irréguliè- 
rement le  nom  d'un  candidat  peut  lui  être  allribué  par  le 
bureau,  si  sa  candidature  esl  avouée,  bien  qu'il  iit  un 

vltl  T'v"°^T  '"'•  -  '*  J"'"-  '^i^S.  Ord.  C.  d'Et. 
Elect.  de  Vie.  D.P.  39.  3. 12.5. 

18"  Lorsqu'un  individu  se  trouve  compris  sur  les  listes 


13o  L  attribution  à  un  candidat  de  bulletins  qui  ne 
portent  que  son  nom,  sans  aulre  désignation,  ne  rend 
pas  nulle  1  élection,  bien  qu'ils  puissent  être  attribués  à 
d  attires  êligibles,  et  notamment  à  son  père,  si  aucune 
réclamation  ne  s'est  élevée  dans  i'enccinte  de  l'asstm- 
blec  au  moment  de  la  nomination. 

...  Surtout  s'il  résulte  des  circonstances  que  cesbu!- 
ietms  n'élaient  applicables  qu'à  ce  candidat.  —  8  fév. 
l.So8.  Ord.  C.  d'Et.  Elect.  de  Cressy-Omancourt.  D  p' 
38.  5.  205. 

20"  Lorsque,  dans  l'assemblée,  se  trouvent  un  père 
et  un  h!s,  que  le  père  esl  depuis  longt-mps  membre  du 
conseil  municipal  et  conseiller  sortant;  que  le  flis  est 
inéligible  à  cause  de  son  âge  ;  qu'on  le  désigne  ordinai- 
reinent  en  faisant  suivre  son  nom  du  mot  fils  ■  que 
même  il  a  obtenu  un  suflrage  avec  celte  addliio'n  de 
telles  rirconslances  ont  pu  faire  attribuer  au  père 'des 

bulletins  portant  son  nom,  sans  autre  indication. -^7 

av.  1833.  Ord.  C.  d'Et.  Elections  de  D.;mmarlin.  D  î' 
59.  3. 25. 

133.— 10  Le  dêpouillemenl  du  scrutin,  opéré  dans  les 
forines  légaKs  et  sans  aucune  protestation  immédiate 
est  la  seule  base  qui  puisse  constater  légalement  le  ré- 
siil  .aide  'eleetmn.-27  nov.  1855.  Ord.  C.  d  Et.  Elect 
de  Glomol.  U.P.  36.  3.  45. 

2»  Les  élecleiirs  qui  n'ont  pas  protesté  immédiatc- 
meiil  contre  le  dépouillement  du  scrutin  sont  irrece- 
vables a  soutenir,  soit  que  leurs  votes  réunis  auraient 
du  produire  un  résultat  différent  de  celui  qui  a  été  con- 
state, soit  qu  II  aurait  élé  fait  abus  du  m.ndat  qu'ils  au- 
r?!r?  ','.""">'■  ^."^.■'«'f es  électeurs,  eu  les  chargeant  d'é- 
crire leurs  bulletins.— Même  ordoiin. 
136.— !"  Do  ce  que  les  Lalletins  auraient  été  brûlés, 
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non  ro  pr^vnc»  dr  l'auroiblrr,  nnn  en  prrt<ri»ci>  du 
butr«ii  .i.r*«  rl.iilue  MTUlin.  il  nr  t^sullr  |ia<  de  nul- 
1,,^   ,  •  -     !,■  ii'i  ru  hru.— tS  nur.  I»37.0rd.  L. 

i-Bt'    1  .«ul.  U.P.  i».  5.  t<'7. 

«»  I  ,l%in  rnn^illpr  municipal  à  II  IDI- 

.    '  ••,       .       ■  T-'-'  '      '— ■  ■■  ■••  de» 


.ni 


n-clamalion  ne 
>.  IS5II.  Urd.  C. 
*  -"    >  t' 

''  v''  i'  "  1,-,'dil'lirullés  qui  s'*- 

1.,     ,  raie»,  comme  «PS  d*ci- 

«on.'pru..«i  .i.e  .luqmc^  il  doii  ronser.er  le»  ele- 
i^nu  Mui  lui  oui   MT.i  d.-  ba>e,  .fio  de  mellre  le> 

♦lerii-"-  1  "■■'■ I 

...  I 
qui  i' 
lelii'. 
tiil.  ' 
n'a 
lus.  <>i  1 


onleslir. 

■  '.  nulli'  l'eleclion  d'un  candidat 

■  que  déduction  faitf  d'un  bul- 
.iLi.  par  ce  molif  i/u*i/  ftntt  tant 

■ ,  ,1  exfnmrr  un  ruie,  m  ce  biillclm 
.inneie  au  proci^^-^erbal,  —  iHjuill. 
I.i.  Eli-cl.  de  Fumel.  O.P.  59.  5.  l'i*. 
lo  l  »  bullelii»  qui  n'ont  M  m  conseriés  m  décrits 
j,n,  il.  |,roce»-ierbal  ne  peuvent  donner  lieu  a  conles- 
lation  -lu»  preleile  qu'ils  ont  été  attribués  a  tort  a  un 
eanlidJt  qui  n)  itait  pas  sullisamnienl  déilsné.  —  'iS 
,",.  lj58:i>rd.  <;.  dEl.  Elecl.  Je  Mavenneville.  ).P. 
S».S.i01.— 23jao».  tSM.Ord.  t.  d  Ll.  fclecU  de  l'en- 
gnt.D.I'.  S*.  3.  iOÎ. 

g  S.—  Dt  la  majorilé.—  yomeau  terulin. 

tS7  —  »°  Lorsque  l'assemblée  électorale  est  partagée 
en  pusieiirs  sections ,  il  n'est  pas  eiicé .  a  peine  de 
nullité  de» élei-iions,  que  le  bureau  de  chaipie  section 
mentionne  au  procès  »erbal  le  nombre  de  von  obtenues 
par  chacun  des  candidats,  lorsqu'une  telle  omission,  a 
liHird  de  quelques  uns.  n'influe  pas  sur  l'élection  de 
ceui  nui  ont  obtenu  la  majorité  absolue.— 9janï.  1839. 
Ord.  t.  d  Kl.  K1.-CI.  de  Fans.  D.l'.  39.  5.  H6. 

■>»  Lorsque  deui  prorès-verbaui  constatant  uneope- 
r.it'on  éleciorjle  mentionnent  un  nombre  différent  de 
,'ullr.ip«  ce-t  .iT.c  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
pronoiite  I  annulaiioii  des  élections,  si  l'on  ne  peut  re- 
coniiaiir.-,  en  l'absence  ,les  notes  de  dépouillement  de 
scrutiu  non  conservées,  si  les  conseillera  nommes  ont 
cblenu  la  majorité  des  suKraKes.— i  août  1856.  Ord. 
t.  d'Ei.  E1.-CI.  de  Ta.el.  D.H.  5».  3.  169-  ,     .. 

leo  _  |r.  L'admission  au  nombre  des  votants  d  un 
r.lovJn  non  électeur  ne  rend  pas  nulle  l'élection  si  son 
tole'n'apasdrcidel.i  majorité.— iSjaov.  1838.  Ord.  t. 
d'Bl.  Elecl.  de  S.ilii:n,ic.  O.P.  38.  3.  Mi. 

»o  Juee  pareillement  qu  il  suflil  qii  en  retranchant 
des  sullraitrs  obtenus  par  ch-icun  des  élus  les  votes 
nu  ont  pu  être  donnes  par  des  personnes  illégalement 
'dmis<.s  a  voter,  tous  réunissent  encore  la  majorité  ab- 
solue desïoii,  pour  qu'il  v  ail  lieu  de  valider  ces  elec- 
tions.-il  ocl.  (83.5.  Ord.  1,'.  d'El.  Duiïo.  U.f.  .>6.  ».  M. 
-iS  mai  1838.  ord.  C.  il  El.  Elecl.  de  Sl.-Haer  béine- 
Inferieure  .  U.l'.  39.  S.  a.-  *  juill.  <8S8.  Ord.  t.  d  tt. 
Benoit.  D.P.  39.  3.  HO.  ,  . ,     u- 

y.  Jiiue  de  même  que  l'éléClion  est  valable,  bien  que 
Irob  électeurs  suj.pleants  aient  été  admis  a  »oter  sans 
Qiiil  î  rul  aueuu  itère»  parmi  les  électeurs  inscrits,  si 
r.-ur  présence  n'a  i>"ini  innuesur  le  résultat  des  opéra- 
tion», ou  porte  aiieinte  a  la  liberté  des  suf  raues.—  Il 
j.in«.  1838.  Ord.  «;.  d'El.  Elections  de  Jucaian.  U.P.38. 

4»  Juné  de  même  enfin  que  l'élection  doit  être  main- 
tenue ,  quoique  liuil  eleeieur»  d'une  autre  section  y 
aient  pris  part,  si  en  relranch.ml  leurs  voles  du  nom- 
bre de.  sullraRes  la  maj'Tile  .ibsolii.'  esl  encore  acquise 
a  léluel  s'il  ne  resuite  paMle  I  lu-  ruclioii  que  leur  pre- 
,ence  au  eierf  é  d-  riollieiiee  sur  I -s  elecl-urs.— i  j.inv. 
1838.  Ord.  C.  d'Bl.  Elerl.  de  Horaaii-.  K.l*.  j8.  j.  iOi. 
y  Le  vote  d'un  intrus  doit  être  relramlie ,  pour  éta- 
blir la  majorité  re<iune,  du  nombre  total  des  su  frages, 
cl  non  du  nombre  des  vol.-»  obtenu»  par  un  candidat.— 
49  mai  1835.  Ord.  C.  d'El.  Moui.  I>.1'.  3.-,.  .>.  68.—  10 

»ept.  I8-.3.  Ord.  C.  d'Kl.  Itelinirer.  DP >.  U. 

«61.— I"  Lorsque  le  président  ajani  annonce  qu  il 
terail  procède  ,  tel  jour  qu'il  indique,  a  un  s.-cond  tour 
de  s.  rulin  .  il  ne  »'r»l  élevé  aucune  reclamalion.  la  se- 
conde oi.er-tion  n.'  peut  être  atUquee  sous  le  prelelle 
que  le  Jeuiieme  tour  de  scriitiu  a  eu  lieu  »•"''•""''•,- 
canon  du  prelei-  II  Juill.  1838.  Ord.  C.  d'El.  Elecl. 

deCoulannes.  I>.P.  39.  3.  I«.  

*•  lians  le  ca»  ou  l'élection  de»  conseiller»  n'a;  »nt 
pu  elf  terminée  a  la  première  séance  ,  le  mure  en  sa 
qualité  ,|e  président,  a  iirevenil  les  elerteurs  ilc  la 
•eanre  qui  aurait  lieu  le  lendemain,  et  de  l'heure  de  son 
ouverture,  d.-»  électeurs  ne  sont  pa»  recev ailles  «  se 
plaindre  de  et  ipie  le  maire  n  aiirnit  pa»  fait  annoncer 
ce  renvoi  au  son  du  lambour  dan»  la  commune.—  U7 
•rril  1838.  Ord.  (..  d'Et.  Elecl.  de  Fanjeaiu.  D.P.  59. 
S.  I. 

5»  Lonqu'a  la  fin  ilu  dépoinllemenl  du  premier  scru- 
tin, le  (iresidenl  .i|oiirne  inilerniiiiieiit  1<  renrise  de» 
opérations,  elles  n-  peuvent  être  repris,-»  le  lende- 
main san»  avertissement  suinsanl....  L'insertion  dans 
lesjournaut  ne  sulHl  pas  pour  prévenir  les  électeurs. 
-«J»nv.  1839.  Ord.  C.  d'El.  Eltrt.  de  Pans.  U.P.  59. 
3.  IM. 
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*"  La  loi  ne  Diant  aucun  délai  fatal  pour  le  deuxième 
lourde  scrutin,  il  v  est  valablement  procédé  a  liuil 
jour»  d'iolervalle  du'premier.— U  juill.  183».  Ord.  C. 
d'fet.  Klect.  de  l.ou^auges.  D.l'.  3».  3.  1*5.— "juin  1836. 
Ord.  L.  d'El.  Elecl.  de  DiK^-s.  D.P.  58.  3.  H>7. 

5"  Juite  de  même  que  c.-  second  tour  a  pu,  par  suite 
de  remises  successive»  qui  n'ont  douue  lieu  a  aucune 
ntlaniatian  ,  valablement  èire  lait  qualorie  jours  aiire» 
le  prenuer.— 21  ocl.  1835.  Ord.  t.  d  Etat.  Dullo.  O.P. 
30.  3.  li,  ,,        ■ 

6>  L'élection  de  conseillers  municipaux  esl  nulle  si 
le  procés-vcrb.il  constate  que  le  second  scrulin  n'a  ele 
ouvert  que  depuis  quatre  heures  juM|u'a  six  heures  , 
bien  que  ces  conseillers  soutieuiienl  qu'il  a  ele  ouvert 
jusqua  sept  heures,  et  que  cette  désignation  est  une 
erreur  commise  par  le  secrétaire.— -iô  janv.  1838.  Ord. 
C.  d  Etal.  Elecl.  de  salignac.  D.P.  58.  3.  -lui. 

165.— I"  L'élection  de  trois  eunseillers  municipaux, 
en  remplacement  de  trois  autres  conseillers  démission- 
naires surlani  a  des  époque»  différentes,  n'est  pas  nulle, 
eu  ce  que  trois  nominations  auraient  ele  faite»  par  un 
seul  scrutin  de  liste.— 7  le».  1857.  Ord.  C.  d'Etal.  Elecl. 
de  \ermenton.  U.P.  38.  5.  167.  .  . 

i«  De  même,  la  nomination  de  dix  conseillers  munici- 
paux dont  huii  apparlenanl  a  la  série  surtaul  en  1837  el 
deux  a  celle  sorlaul  en  18*u,  n'est  pas  nulle  jwur  avoir 
ele  laite  pir  un  seul  el  même  scrutin  de  liste,  si  d'ail- 
leurs les  opérations  ont  eie  régulièrement  faites.- 'is 
jauv.  1858.  Ord.  C.  d  Etat.  KlecU  de  Perigne.  D.P.  58. 

3.  iU3.  .  ^ ,  . 

S'-  Bien  qu'il  soit  plus  régulier  de  procéder  par  des 
scrutins  successils  a  l'élection  de  conseillers  apparle- 
uaol  a  plusieurs  séries,  il  n'est  pas  interdit  de  le  faire 
par  des  scrutins  simultanés,  mais  distincls.— II  mai 
1858.  Ord.  C.  d'Etat.  Elecl.  de  Busins.  U.P.  59.  5. 97. 

*  Juge  cependant  que,  dans  le  cas  ou  il  faut  procéder 
au  remplacement  de  conseillers  municipaux  apparlenanl 
a  des  séries  di.sliiicles,  deux  opérations  cl  deux  scrulins 
distincts  sont  necessares. 

...En  conséquence,  l'électeur  qui,  au  premier  lour  de 
scrutin,  le  seul  qui  ail  eu  lieu  pour  les  nomsaaiions  de 
la  seconde  série,  n'a  pas  obtenu  la  œajorile  absolue,  ne 
peut  être  nomme  conseiller  municipal.  —  ;i7  avril  1858. 
Ord.C.  d'Etat.  Elecl.  de  Domnom.  D.P.  59.  5.  8. 


gl.— i)f»^onc(ion»du6urfau.— B^cfnBioOoni.iif^Ioi», 
mcntiont  au  f/rvCfS-verbal. 

16».— L'élection  d'un  conseiller  municipal  n'est  pas 
nulle,  par  cela  que  le  bureau  aurait  sursis  a  statuer  sur 
les  bulletins  aliaqués  jusqu'après  l'entier  depouiUe- 
menl  du  scrutin.— 4  nov.  1856.  Ord.  C.  d'Elal.  hiecl.  de 
Beaume-les- Dames.  D.P.  58.  5.  168. 

ICO.— Le  bureau  est  incompéleni  pour  prononcer  sur 
les  questions  relatives  aux  incompatibilités  pour  pa- 
rente existant  entre  les  membres  nommes  par  diverses 
25  avril  185-2.  Ord.  C.  d  Eial.  Vislorle.  D.P. 

(855.  Ord.  C.  d'Etat.  Elecl.  de 


renie  existant  entre 

sections. 

36.  5.  II. 

168.— Conf.— 16  déc. 
Tiffanges.  D.P.  56.  3.  M. 
|o  L  omission  au  procè: 
de  celle  de  l'arréle  de  con 
de  nullile  des  opérations, 
été  faites  au  jour  légalement  fixé. 

....  Par  suite,  les  élections  nouvelles  faites  sur  la  nul- 
lilë'des  premières,  a  tort  prononcée,  doivent  être  con- 
sidérées comme  non  avenues. — 0  aoul  IS»U.  Ord.  C. 
d'Elal.  Chamblanl.  D.P.  11.  3.  1-25. 

2"  II  n'est  pas  exige .  a  peine  de  nuUilé ,  que  lo 
procés-verbal  soit  ecril  de  la  main  même  du  secrétaire. 
Il  sullil  qu'il  ail  été  signé  par  tous  les  ineinbre>  du 
bureau.--28  mai  1838.  Ord.  C.  d'Elal.  Elecl.  de  (jrand- 
courl.D.P.  39.  5.  23.  . 

Juge  de  même  que  le  procès  verbal  a  pu  être  écrit 
par  un  des  scrutateurs  ,  et  non  par  le  secrétaire,  sans 
qu'il  en  résulte  de  nuUité.— 9  marsl836.  Ord.  L.  d  hlal. 
Bearn.  D.P.  36.3. 87.  ^         i    i  „■„, 

3»  Le  grief  résultant  de  ce  que  le  procés-verbal  n  au- 
rait pas  elé  signe  séance  tenante,  n'entraîne  point  non 
plus  la  nullité  des  eUclioiis.— 23  ocl.  I8j5.  Ord.  L. 
d'Etal.  Elecl.  de  Montigns.  D.P.  30.  a.  16. 

^■■  Le  refus  par  la  majurite  des  membres  d  un  bureau 
de  sign.r  le  proees-verbal,  dans  le  but  de  faire  annuler 
les  opérations,  n'emporte  pouil  niilhie  de  1  eleclion,  s  il 
V  a  ele  procède  de  bonne  loi  el  si  le  procés-verbal  a  ele 
lu  sans  aucune  réclamation.— 13  mai  I8j8.  Ord.  L. 
d'Elal.  Elecl.  d'.Arvieu.  D.P.  58.  5.  166. 

5»  Le  procès-verbal  de  la  première  séance  a  pu  n  être 
lu  qu'après  celui  de  la  seconde,  sans  qu'il  y  ail  nullité.— 
(5  mars  1837.  Ord.  C.  d  Etat.  Elecl.  de  t-lairvaux.  D.P. 

169.  —  I"  L'électeur  qui  a  signé  .sans  proleslalion  ni 
réserve,  roinme  scruuieur,  le  procès  verbal  des  opé- 
rations, ne  peui  être  considère  comme  ayant  renoncé 
au  droit  de  le»  attaquer  dans  le  délai  légal. --27  avr. 
1838.  Ord.  C.  d'Etal.  Elecl.  de  Dammartin.  D.P.  39. 

■      ■  •■  ont  concouru  sans 
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En  conséquence,  l'électeur  d'une  seclion  de  com- 
mune ne  peut  demander  la  niitlilé  des  opérations  d'une 
autre  section  daii»  l'inierêl  même  de  sa  propre  caiidida- 
liire.— 2  août  183C.  Ord.  C  d'Elal.  Elecl.  de  la  Ucole. 
D.P.  38.  3.  166. 

Juge  de  même  que  l'arrêté  de  conseil  de  prefeclur* 
qui  a  statué  sur  les  élection»  de  celle  commune .  ne 
peut  être  attaqué  par  de»  citoyens  qui  n'étaient  pas 
membres  de  celle  a>semblée^s'agiraii-il  même  de  l'an- 
nulatiun  de  leur  propre  eleciion.— 10  janv.  1839.  Ord. 
C.  d'Elal.  Elecl.  de  l'E.îbsc-aui  Bois.  D.P.  39.  5.  U6. 

S"  Un  maire  n'est  pas  admis  a  se  pourvoir,  ci»  ta 
grule  ^uuliti',  contre  l'arrêté  du  conseil  de  prérolure 
qui  a  aiiuule  les  élections  municipales  de  sa  commune. 
—  18  mars  1841.  Ord.  C.  d'Elal.  Maire  de  .NiderboD. 
D.P.  41.3.  354. 

4'  La  demande  en  nullité  d'opérations  élecloralei 
n'est  pas  recevable,  lorsqu'elle  ne  repose  que  sur  de* 
actes  administratirs  qui  les  ont  précéoées,  el  spéciale- 
ment sur  ce  que  le  préfet  aurait  méconnu  les  disposi- 
lions  de  la  loi ,  en  formant  les  sections  de  l'assemblée. 
—■22  Juill.  1853.  Ord.  C.  d  Etal.  Elecl.  de  Corbic.  D.P. 
39.  5.  58. 

5"  Il  suint  que  des  électeurs  n'aient  fait  que  protesUr 
contre  des  opérations  électorales,  sans  dresser  de  ré- 
clamation régulière,  pour  que  les  éleclions  laites  aient 
dii  être  maintenues.- 10  sept.  1855.  Ord.  C.  d'ElaU 
Uastoul.  D.P.  36.  3.  I'2. 

6"  La  reclamalion  est  recevable ,  bien  qu'elle  ail  êlé 
déposée  directement  a  la  préfecture,  au  lieu  de  lêlre  k 
la  mairie.— 9  mars  1830.  Ord.  C.  d'Eul.  Elecl.  de  Cas- 
tillon.  D.P.  56.  3.  7-2. 

7"  Le  délai  de  cinq  jours  pour  le  dépôl  des  reclanaa- 
lions  esl  prescrit  a  peine  de  déchéance.— 12  avr.  1838. 
Ord.  C.  d'Elal.  D.P.  39.  3.  8. 

170.  —  Lorsqu'il  résulte  de  l'instruclion,  el  notam- 
ment de  l'aveu  du  préfet,  qu'une  protestation  contra 
des  opérations  électorales  a  ele  déposée  a  la  prefectur» 
le  lendemain  même  des  opérations,  les  éleeicurs  a» 
peuvent  soutenir  qu'elle  n'a  été  déposée  qu  après  la 
délai  de  cinq  jours  lixé  par  la  loi.— ï  août  1830.  Ord. 
C.  d'Etat.  Elecl.  de  Tavel.  D.P.  38. 3.  169. 

177.  —  I"  Le  jour  des  opérations  clécloraléS  ne  doil 
pas  être  compris  dans  le  délai  de  cinq  jours  accordé 
aux  électeurs  pour  déposer  au  secrétariat  de  la  mairie 
leurs  proleslalions  qu'ils  n'ont  pas  fait  consigner  au 
procès  verbal,  en  sorte  qu  une  protestation  déposée  la 
9,  contre  des  élections  qui  ont  eu  lieu  le  4,  esl  lonuée 
en  temps  utile.— 23  juill.  1838.  Ord.  C.  d'Elal.  Elecl.  d« 
Corhigny.  D.P.  39.  5.  140.  . 

•2' De  même,  la  proleslalion  faite  le  26  contre  dei 
éleclions  qui  ont  eu  lieu  le  21  esl  faite  dans  le  délai 
leg.l.-2ôjanv.  1858.  Ord.  C.  d'Etal.  D.P.  3».  3.  '202. 

3"  Le  dépôt  à  la  mairie ,  dans  le  délai  de  la  loi ,  de  la 
protestation  formée  contre  l'élection  d'un  conseiller 
municipal,  sutni  pour  le  meure  en  demeure  de  se  dé- 
fendre devant  le  conseil  de  préfecture,  sans  i}" jj  soil 
nécessaire  de  l'y  appeler.— 4  déc.  1857.  Ord.  t.  d  Etal. 
Elecl.  de  Lunéville.  D.P.  40.  3.  15. 
40  Bien  qu'une  réclamation  ail  été  formée  en  temps 


178.  —  I»  L'arrêlé  d'un  conseil  de  préfecture  qui  pro- 
nonce, après  le  délai  d'un  mois,  sur  les  réclamations 
formées  contre  les  opérations  électorales,  esl  tardil,  et 
l'installation  des  conseillers  élus  a  lieu  de  plein  droit.— 
•20  juill  1836.  Ord.  C.  d'Elal.  Elecl.  de  Lapcjrouse- 
Fossal.  DP.  38.  5.  168.— 12  avr.  1858.  Ord.  L.  d  Etat. 
Elecl.  de  .Moiiillac.  D.P.  39.  3.  8.  .  . 

2o  lie  même,  l'élection  d'un  conseiller  municioal  ne 
peut  plus  êlre  annulée,  alors  que  le  conseil  de  préfecture 
n'a  pa»  statue  «f/iniliermcn(.  dans  le  délai  d  un  mois, 
sur  les  réclamations  relatives  a  celle  êleclion.--l_8  lev. 
1850.  Ord.C.  d'Elal.  Elecl.  d'iglas.  D.P.  30.  a.  '-"--fO 
mars  1858.  Ord.  C.  d'Elal.  Elecl.  de  hainl-Sulpice-de- 
Guilleragues.  D.P.  39.  3.  7.  . 

50  Et  le  conseil  de  préfecture  commet  un  excès  de 
pouvoirs  en  slaluanl ,  liurs  de  ce  délai,  sur  une  opposi- 
tion formée  contre  un  de  ses  arrêtes  P",''''»"',')"' ,* 
validé  les  opérations.-  12  avril  1838.  Ord.  C.  dEul. 
Elecl.  de  Sl.-.Mihiel.  D.P.  59.  3.  7. 

g  5.-Compilfnce  de$  pré[flt  et  dt,  con.fi/»  de  pré- 
raclure.  —  Délai  dam  lequ-l  i/i  doivent  ilaluer.— 
Jiulifiealion  de  leurs  arrilét. 

«79-180.-1"  Le  délai  d'un  mois,  accordé  aux  con- 
seils de  préfecture  pour  slatuer  sur  les  réclamations 
formées  contre  les  élections  de  conseillers  municipaux, 
a  partir,  non  du  dépél  de  réclamation  a  la  mairie, 
Ju  jour  de  l'arrivée  des  pièces  au  conseil  de  prê- 
■e  —12  juill.  1837.  Ord.  C.  d'EiaU  Elecl.  de  Dieppe. 


coiirl  a  I 
niais  du , 
feclure.— 12  juill. 

"ïo  Juge'ainsi  que  dans  le  cas  ou  le  préfet  ,1  déféré  au 
conseil  de  préfecture  le  jugement  de  l-i  nullité  d  élec- 
tions miinicip.,les,  dans  la  quinxaine  de  la  fècepnon  du 


.irr^^rii-.'o^dtuni^i'î^i^ïoî^p™- i^  ErS^SE".^"^'!^^"- --^  "- 
--S2'^r;^9:rj!c!ri'Ëi::^cr. t  =.  bsSïr;^;;;^ ■^'d-si^t-^.r'Se'^: 


droit 
tour 
D.P.  40.  3, 


i''  Les  fiem'bres  d'une  assemblée  .  leclorale  onl  seuls 
qualité  pour  arguer  do  nullité  ses  o|K-r«tion5. 


élections. —5  juin  „  ,    ,, 

^î;l'L.^r};rcons"i'd;^éimùre  n'a  êlé  appelé  à 


ÉLECT.  COJIM.  OC  MUNIC.  akt.  3,  §  7. 

connaiire  des  opérations  électorales  d'une  section  de 
commune,  ni  par  une  réclamation  ries  électeurs,  ni  par 
un  recours  d  office  du  préfet,  il  doit  s'abstenir.— 28  mai 
1835.  Elect.  de  Sl.-Dié.  D.P.  36.  3.  16. 

4°  Jugé  de  même  que  les  conseils  de  préfecture  sont 
incompétents  pour  st.ituer  d'olfice  sur  des  opérations 
électorales,  et  spécialement  pour  annuler  des  élections 
faites  au  deuxième  tour  de  scrutin,  qui  ne  leur  sont  pas 
déférées,  lors  même  qu'à  la  suite  de  réclamations  contre 
celles  du  premier,  ils  déclarent  leur  nullité.  — 20  mars 
1838.  Ord.  C.  d'Etat.  Elect.  d'Aubéguimont  (Seine-Infé- 
rieure). D.P.  59.  3.7. 

5"  Jugé  encore  que  les  conseils  de  préfecture  excè- 
dent leurs  pouvoirs  en  annulant ,  sous  prétexte  que 
rassemblée  se  serait  réunie  sans  convocation,  des  opé- 
rations électorales  qui  ne  leur  étaient  pas  déférées. — 
5  juin  1838.  Ord.  C.  d'Etat.  Elect.  de  Paris-LUôpital. 
D.P.  59.  5.  25. 

6"  Le  mode  d'après  lequel  les  préfets  peuvent  déférer 
»ux  conseils  de  préfecture  le  jugement  des  nullités  en 
matière  électorale  n'étant  pas  déterminé  ,  il  leur  suffit , 
au  lieu  de  faire  un  acte  de  réquisition,  d'apporter  les 
pièces  aux  conseils ,  lorsqu'ils  les  président ,  ou  bien  de 
les  remettre  ou  les  renvoyer  directement  au  conseiller 
qui  doit  rapporter  1  affaire.  iRés.  implic.) 

....  Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  ,  par  le  conseil  d'Etat, 
de  statuer  sur  la  demande  d'un  électeur  tendant  à  obte- 
nir l'apport  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement, 
de  l'acte  par  lequel  le  préfet  a  saisi  le  conseil  de  préfec- 
«ure.- 1-2  avril  1838.  Ord.  C.  d'Etat.  Elect.  de  St.-Mihiel. 
D.P.  39.  3.  7. 

182.— Le  conseiller  de  préfecture  qui  a  pris  part ,  en 
qualité  d'électeur,  aux  élections  d'une  commune,  peut 
connaître  des  réclamations  relatives  a  ces  élections  — 
•Il  mai  (838.  Ord.  C.  d'Etat.  Elect.  de  Montbaîin.  D.P. 
39.  3.  97. 

185.- Jugé  de  même  que  la  voie  de  latierce-opposi- 
Iron  n'est  pas  ouverte  contre  les  arrêtés  d'un  conseil  de 
préfecture  qui  statuent  sur  la  validité  des  élections 
communales.— 6  mai  1836.  Ord.  C.  d'Etat.  lUoutle.  D.P. 
57.  3.  50.  — 18  juin.  1838.  Ord.  C.  d'Etat.  Elect.  de 
Luignan  Hautes-Pyrénées).  D.P.  39.  5.  124. 

S6.—E/fels  de  l'annulation  d'une  ou  plusieuri  élec- 
tiunt.—  Vacancct.  — Convocation  nouvelle. 

190.— Jugé  ainsi  que  l'annulation  des  élections  de 
consediers  qui  avaient  obtenu  la  majorité,  n'a  pas  pour 
effet  de  leur  donner  pour  successeurs  ceux  qui  ont  re- 
cueilli le  plus  de  voix  après  eux,  sans  obtenir  néan- 
moins la  majorité  relative.  Une  nouvelle  élection  devient 
alors  nécessaire.  — 10  janv.  1839.  Ord.  C.  d'Etat.  Elect 
de  l'Eglise-aui-Bois.  D.P.  39.  3.  U6.— 22  juill.  183S. 
Ord.  C.  d  Etat.  Herau  et  autres.  D.P.  59.  3.  58.— SJuin 
18oS.  Ord.  C.  d'Etat.  Elect.  de  la  Mothe.  D.P.  39.  3.  25 

1%.— loLe  conseillermunicipalqui  déclare  au  conseil 
qu'il  ne  veut  plus  assister  aux  délibérations,  qui  n'y  est 
plus  convoqué  en  effet,  doit  être  considéré  comme  dé- 
missionnaire,  et  c'est  régulièrement  dès  lors  qu'il  est 
procède  a  son  remplacement.— 18  juill.  1838.  Ord  C 
d'Et.  Elect.  de  Carenanc.  D.P.  39.  3.  124. 
.  '^^  V.?.  membre  du  conseil  municipal  déclaré  en  état 
de  faillite  cesse,  par  le  fait  seul  du  jugement,  de  faire 
paclie  du  conseil  ;  et,  pour  procéder  a  son  remplacement 
Il  n  est  besoin  m  de  sa  démission  ni  d'une  décision  spé- 
ciale prononçant  sa  radiation.- 2  mars  1839.  Ord  C 
d'Etat.  Elect.  de  St.-Esprit.  D.P.  40.  5.  33. 

198.-1»  Dans  le  cas  ou  l'élection  de  plusieurs  des 
conseï  ers  municipaux  élus  a  été  annulée ,  la  réunion 
nouvelle  des  électeurs  qui  a  pour  objet  de  pourvoir  a 
leur  remplacement  ne  peut  être  considérée  comme 
continuation  de  la  première  réunion.  Par  suite,  dans 
ce  cas,  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  les  oné- 
ralions  électorales  ont  du  être  renouvelées;  et,  spécia- 
lement, la  nomination  des  nouveaux  conseillers  n'a  nu 
être  faîteau  premier  tour  de  scrutin,  à  la  simple  majo- 
rité reIalive.--4  dec.  1835.  Ord.  C.  d'Etat.  Elect.  de  Ki- 
chemond.  D.P.  36.  3.  40. 

2»  Jugé  de  même  que  ,  bien  que  la  nouvelle  élection 
municipale  ait  pour  but  du  remplacer  une  prem  ère 
élection  faite  a  un  second  tour  de  scrutin  et  annulée 
pour  vice  de  forme,  on  doit  cependant  procéder  a  deux 
iTm./  !«^'i""  1  «'""'"■"lème'"  a  larl.  49  de  la  loi  du 
W.  3.  69  '*^'— *°""  '855.  Ord.  C.  d'Etat.  Mulot.  D.P. 

3"  La  validité  déclarée  par  le  C.  de  préf.  de  lélection 
d  un  conseiller  municipal  annulée  par  le  bureau  au 
premier  lotir  de  scrutin  n'est  pas  une  cause  de  nidlité 
des  opérations  du  deuxième  tour 

Ainsi,  lorsqu'après  l'annulaiion  dune  élection  mr  le 
ZT,'  T'  Py^"'""'  U'incompa"  bilïtTde  î'é  Sifa  é  é 

Si'TPé#''-ï^^^^^^ 

— Urdunnanccs, 
199-202.-IO  Jugé  de  même  (jue  le  recoi«s  contre  un 


ÉLECT.  COMM.  OU  MUNIC.  .«x.  3,  §  8.  ÉLECT.  DÉPARTEMENTALES,  art.  ^.,,  §  1. 


arrêté  du  C.  de  préf.  doit  être  formé  dans  les  trois  mois, 
après  que  la  partie  a  eu  connaissance  sulfisante  de  cet 
arrête,  bien  qu'il  n'ait  point  été  notifié.— 27  fév.  1856. 
Ord.  C.  d  El.  Elect.  de  Lesielle.  D.P.  36.  3.  72.— Conf 
-10  sept.  183.').  Ord.  C.  d'Et.  Briard.  D.P.  36.  3.  12  — 
4nov.  1835.  Ord.  C.  d'Et.  Anglade.  D.P.  36.  5.46- 
V  -7 •-'^5JA  "'■''•  ^-  '''^'-  '^'™'-  "«  Saint-Maurice.  D. 

r.  o8.  o.   169. 

2»  La  signification  d'un  arrêté  du  C.  de  préf.  rendu 
sur  la  réclamation  signée  de  plusieurs  électeurs  ,  fait 
courir  le  délai  du  recours  au  C.  d'Etat  contre  tous  les 
signataires,  bien  qu'elle  n'ait  été  faite  qu'a  l'un  d'eux. 
-22^féy.  1838.  Ord.  C.  d'Etat.  Elect.  d'illalz.  D.P.  38. 

50  Le  recours  au  C.  d  Etat  contre  un  arrêté  du  C.  de 
préf.  de  la  Corse  est  tardif,  s'il  est  formé  plus  de  cina 
mois  a  partir  de  la  notification  qui  en  a  été  faite  aui 
électeurs  interessés.-9  août  1836.  OrJ.  C.  d'Et.  Elect. 
de  Cargiaca.  D.P.  58.  3.  169. 

40  Bieii  qu'en  matière  d'élections  municipales,  les 
parties  soient  admises  à  se  pourvoir  sans  frais,  il  ne 
s  ensuit  pas  qu'elles  soient  dispensées  de  faire  enregis- 

l?''rr  h"*  '^^  "?'*.,.™°'*  '"  "«P"'  '^'-  'euf  recours  au 
greffe  du  conseil  d'Etat;  peu  importe  que  le  dépôt  ait 
eu  lieu,  dans  !e  délai,  a  la  préfecture  du  déparlement 
d  ou  est  émané  l'arrêt  attaqué. -28  nov.  1839.  Ord.  C. 
d  Etat.  Elect.  de  Kobiac.  D.P.  40.  3.  69.— T.  D  G  v»  C 
d'Etat,  n.  71.  ' 

50  Le  recours  au  C.  d'Etal ,  formé  par  le  conseiller 
mumcipal  dont  le  C.  de  préf.  a  annule  l'élection,  n'est 
pas  suspensif  de  la  couvocalion  à  laquelle  doit  procéder 
le  préfet  pour  élire  un  nouveau  conseiller,  et  n'entache 
pas  de  nullité  les  opérations  ,  d'ailleurs  régulières  ,  qui 
ont  eu  lieu  par  suite  de  celte  convocalion.— 12  av.  1838. 

oA>      f       '^''^"-  d*^  Sainl-Mihiel.  D.P.  39.3.7. 

204.— Juge  de  même  qu'un  arrêté  qui  a  annulé  des 
élections  ne  peut  plus  être  altaqué,  alors  qu'il  a  été 
exécuté  par  de  nouvelles  élections  auxquelles  les  récla- 
mants ont  pris  part  sans  aucune  protestation  ni  réserve. 
-16  dec  1833,  Ord.  C.  d'Et.  Elect.  de  Tilfanges.  D.P. 
minlD.pTsVflVr-"^"-'^-  •*■'''•  E'-'deCler- 

208.-1O  Le  recours  au  C.  d'Etat  contre  un  arrêté  de 
t.  de  pref.  rendu  en  matière  d'élection  municipale,  qui 
ne  renferme  m  l'exposé  sommaire  des  faits^,  ni  les 
moyens  invoqués,  est  inadmissible,  si  surtout  il  n'a  pas 
etè  supplée  a  son  msulfisance  par  une  requête  amplia- 

P™387  3    204  "■'''■  ^'  '''^''  '^'''"-  "l^  B"i5«"^-  »• 

2»  L'acte  Bxtrajudiciaire ,  signifié  au  préfet  et  trans- 
mis au  secrétariat  du  C.  d'Etat  par  le  nïinistre  de  l'in- 
térieur ,  énonçant  qu'un  électeur  a  déféré  au  C.  d'Etal 
des  arrêtés  de  C.  de  préf. ,  rendus  en  matière  d'élec- 
tions mumcipales,  nest  point  suffisant  pour  qu'il  soit 
statue  sur  le  rnerite  de  ces  aTrétés,  si  aucune  requête 
introductive  d'instance  présentée  par  lélecleur  recla- 
mant n  est  parvenue  au  s  .crélariat  général  du  C.  d  El. 
—31  janv.  1858.  Ord.  C.  d'Et.  Bover  D.P.  38.  3.  204 
j,"  Ou  ne  peut,  contre  des  opérations  électorales,  pré- 
senter au  C.  d'Etat  des  moyens  de  nullités  qui  n'ont  pas 
été  soumis  aux  C.  de  préf.-23  janv.  1838.  Ord.  C.d'El. 
Elect.  de  Mennecy.  D.P.  38.  3.  202. 

40  Des  allégations  contraires'  aux  faits  du  procès- 
verbal  ou  qui  ne  seraient  pas  justifiées,  ne  peuvent 
être  admises  devant  le  conseil  d  Etal  pour  faire  annuler 
des  opérations  èleclorales.-i8  août  1857.  Ordonn.  C 
d  El.  Eleçi.  de  Loudeac.  D.P.  38.  3.  168.-9  mars  1836. 
Elecuonsde  Casldlon.  D.P.  36.  5.72.-I9  mai  185.5.0rd. 

b^,  ^k  ,       ^'i;'^:  ^'-  3-S8--2t  ocl.  1835.  Ordonn.  C. 
d'Et.  Dullo.  D.P.  36.  3.  12. 

50  Dans  une  instance  contre  la  validité  des  opéra- 
tions électorales,  les  électeurs,  qui  n'ont  point  été 
parties  devant  le  conseil  de  préfecture  sont  cependant 
recevables  a  former  dans  les  délais  de  la  loi  un  re- 
cours direct  au  conseil  d'Etal,  s'ils  n'ont  pas  été  mis 
en  demeure  d'intervenir  dans  l'instance,  et  s'ils  n'ont 
pu,  à  raison  de  la  brièveté  des  délais,  former  une  tierce- 
opposil_ion.-25juill.  1834.  Ordonn.  C.d'El.  Martin.  D. 

210.— |o  Si  les  préfets  ont  le  droit  de  provoquer  d'of- 
fice, dans  certains  cas,  l'annulation  des  élections,  ils 
nom  pas  celui  d'intervenir  devant  le  conseil  d'Etat 
pour  le  maintien  d'élections  conleslées.-9  janv.  1839. 
Ord.  C.  d  Et.  Elect.  de  Paris.  D.P.  39.  3.  146 

20  Une  requête  civile,  même  en  matière  électorale, 
comme  toute  requête  contre  une  décision  contradic- 
toire du  conseil  d  Etat,  rendue  en  matière  contenlieuse, 
(OU  être  présenlée  dans  les  formes  prescrites  par 
1  art.  32  du  règlement  du  22  juillet  180B,  c  est-à-dire 
par  I  intermédiaire  d'un  avocat  au  conseil.  — 14  janv. 
18.>9.  OrJ.  C.  dEt.  Elect.  de  Servières.  D.P.  39.  3.  160. 

o«  La  demande  en  nullité  du  procès  verbal  d'instal- 
lation d'un  conseil  municipal  ne  peut  être  soumise  au 
conseil  d  Etat  par  voie  contenlieuse.  —  17  sept.  1838. 
Ord.  C.  d'Et.  Elect.  d'Orange.  D.P.  40.  3.  23. 

§  S.— Des  cas  oii  il  y  a  incompalibilité  pour  parenté 
ou  autre  cauie  entre  deux  au  plmieurs  électeurs.— 
tlioix  du  mime  électeur  pour  plusieurs  collèges.— 
O/ition.— Préférence. 
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dè\;mrui^e,1'lsTé"4à,fl"  ^;^'" ''"  "- -ction 
il  sulfii  ,ue  là  nomina°.mria?ie%TaV;eS|  ^^'if  ™' 
nulee  pour  que  l'ineapacilé  résuliaiii%„™rcelm  ci  d.' 
sa  première  nomination  ait  cessé  d'exister  et  aue„»r 
suite,  sa  deuxième  nomination  ait  du  êlrè  valE  ^l 
mars  1836.  Urdonn.  C.  dEt.  Grenier.  D.P  se''-^*';:,-® 
ûo  La  question  de  savoir  si  un  conseiller  municinal 
eu  par  une  section  de  commune  a  pu  valableSëni X 
élu  ensuite  par  une  autre  section,  e^t  de  la  coSpé  enî2 
des  conseils  de  préfecture  et  non  des  tribunaux  -i3 
janv.  1837.  Ordonn.  C.  d'Et.  Gasc.  D.P.  38  3  167 
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Capacité.  224,  2». 

Cassation.  119,  50. 

Cens.  23,  s. 

Cbirurgien.  44. 

Chose  jugée.  113. 

Communication.  90. 

Compétence.  23,  3°.  66, 
112.124,126,127,20.128, 
50.  166.  210,  50.  224,  50. 

Comptable  comm.  60. 

Confiit.  119,  50. 

Conseil  de  labrique.  63,  30. 

Conseil  d  Etal.  199,  202. 

Conseiller  de  préfecl.  182, 
224,  50. 

Contribution.  23. 

Conlrib.  des  port,  et  fen.  33. 

Convocation.  124,  s.  130, 
2».  161. 

Convocation  nouvelle.  190. 

Corse.  199,  202,  30. 

Date  certaine.  31. 

Déchéance.  75,  76,  77,  78. 
Degré  de  jurid.  112,  60. 
Delai.161,177, 178,30.179, 

180,  199,202. 
Délégal,  de  contrib.  36,92. 
Délibération.  154. 
Démission.  63,  64,  196. 
Dépôt.  169,  60,70. 176. 
Desaveu.  146,4». 
Désignation.  154. 
Destruction.  156. 
Discours.  138,  80,  90. 
Domestique.  5. 
Domicile.  51. 
Ecriture.  144,  146. 
Eifet  suspensif.  199, 202,4». 
Electeur  adjoint.  138. 
Election  nouvelle.  198. 
Empêchement.  138,  70. 
Emphytéose.  31,  30. 
Erreur.  158,  50,  s.  154. 
Erreur  de  fait.  119,  40. 
Evocation.  119,  50. 
Exploit.  113,  30. 
Failli.  6. 

Garde  nationale.  41. 
Gendarme.  140. 
Héritier.  35,  50. 
Homonyme. 154, 110,131,  s. 
Incompatibilité.  62,   s.  65. 
Inscription.  40. 
Inspecteur  des  eaux  ther- 
males. 62,  20. 


IHUAIBK. 

Instituteur.  141. 
Intervention.  210 

Intrus.  139,20.140, 141,160. 
Ivresse.  148, 30. 
Jugement.  178. 
Jugement    d'office.    179 

180,30.  '"' 

Jugem.  sur  rapp.  119,20. 
Lecture.  168,  30.  ' 

Liberté  des  votes.  138  s» 

s.  142,  20, 30.  '      • 

Listes.  75,  s.  142,  20. 
Local.  124,  30. 
Louage.  31. 
Maire.  115.  2».  131,  30. 
Majorité.  153. 160. 
Majorité  incerl.  157,  2» 
Mandat.  84. 
Mise  en  cause.  115   20 
Moyen  nouv.  119,  5,.   ^32 

2o,3„.  ,77^  ^„_  2jg   3     ' 

Nombre.  122,  152,  135. 
Notaire.  76. 
Notification.  138,  30 
Nulhtécouv.  124,128, 2». 
Option.  224. 
Parenté.  63. 
Patente.  35. 

Percepteur.  62, 50. 140,  20 
Poids  et  mesures.  25,20. 
Préférence.  63. 
Préfet.  210. 
Prescription.  178. 
Président.  130,    13I,  138, 

149,  150. 
Procédur.179,l80,6o.208. 
Procès-verb.  148, 157, 168. 
Preuve.  31,  20.35,  40.  U2 

150,50.156,30,40.208,4".' 
Production.  119. 
Professeur.  60. 
Qualité.  83,   159,   169,  2" 

208.  So. 
Radiation.  76,  30.  138,  30 
Réclamation.  82,  155.  20" 

169,  50.  177. 

Recours.  123, 199,202,208. 
Répartition.  126, 127  30 
Requête  civile.  210,  2o. 
Scrutateur.    131,  60.  139 
148,  50.  130,  169.  "' 

Scrutin.  151,15.5,198,20,50. 
Scrutin  nouveau.  161. 
Scrutin  simultané.  163. 
Secret.  143,  146,50.6». 
Secrétaire.   132,   50.  134 

150,  2». 

Secrétaire  de  mairie.  41 , 6». 

63,  2o.  141. 
Section.  157,  169,  2o,  s. 
Serment.  148. 
Signature.  132,  151,  2»,  50. 

168,  3'>,  40.  169. 
Sursis.  66,  30.  164. 
Table.  145,  2o. 
Tierce-opposition.  185. 
Timbre.  23,  2», 
Tirage  au  sort.  128. 


224.- 


-1»  Lorsqu  un  candidat  a  été  successivement 
élu  par  deux  sections  de  sa  commune,  l'option  qu'il 
fait  pour  la  section  qui  l'a  nommé  en  dernier  lieu  n'en 


ELECTIONS  DEPARTEMENTALES. 

Art.  1".—  De  la  formation  des  conseils  généraux. 

S  1"'. — Des  conditions  requises  pour  être  électeur 

Droits  politiques,  dge,  cens,  domicile. 

V  *"'^^'T,',"  Le  licencié  en  droit  qui  est  inscrit  à  la 
liste  du  tableau  des  avocats  comme  stagiaire  ne  peut 
être  considéré  comme  faisant  partie  de  ce  tableau  et 
ne  peut,  par  conséquent,  â  ce  seul  titre ,  réclamer  U 
qualité  de  jure  électeur  départemental.— 21  nov  18-wt 
Bastia.  Cristinacce.  D.P.  37.  2.  11.  ' 

20  Néanmoins,  il  le  peut,  s'il  est  domicilié  depuis 
dix  ans  dans  le  département,  encore  que  ce  domicilj» 
soit  antérieur  a  la  licence,  la  loi  n'avant  pas  dit  qu'B 
dut  être  acquis  postérieurement.—  Même  arrêt 

,50  Les  olficiers  retraités  peuvent  compter  le  traite- 
ment qu  Ils  rcçoiveut  comme  membres  de  la  Légion- 
d  Honneur,  afin  de  compléter  les  l,-200  fr.  de  retraite', 


SMtLkCT.  DEPARTEMENTALES.  Ar.T.  I".  « 


r  U  li>l>* 
sur  Ci'Uo 


qui  If  ur  donnrnl  If  Jroil  Je  »f 
UH  jarv  .  •'  "11"  concourir.  C' 
liilr,   »<il  ikrliOM  dCjijrielL 

.  liit*  »illc  11"*  ccU-  ou  il  fXcKJil 

-ilroil»  flcclorau»  coTiiin-  rapacili  , 

r  sur  II  l»i<-  <1«  »»"  '!"'""''''■  !"""'■ 

„'.;  .  .»  aumicik-  puLliquc-  ia  "■»•  "»5«- 

ili.. , ,  -  .  ■•  i'.  -7.  i.  i  1.  -  N  -  »"  =•"''''"'•  "  ■ 

«prr.,  Jti.  ;.        ,  ,         ^  g  ,.i  00  Ji-  la  loi  au 


«{  ami  I»-' 
puUi ,  un 
Klui  ci ,  I 
droit    •   ■ 
Icii 
*■    I 

pOllf    M 

Uibution*  i) 


I. 


-  l!' 


Tn^  «T."»;iiambri-  di»  Ue 
T  liulioiiN  a  son  uls, 
n    ^1*  trouve ,  du 
,  ;,-nir.il  de  dtpar- 

OK.   K     .  l'  -i."'-  "•!'■  ^'-  '•  >^'* 

,'uiie  i.jr  une  roimn.- a  son  «onJre  , 

r  .ur  U  li'lc  .lipirleai.uUle,  decon- 

.  aVl.l  d',a  d.Uvucts  a  ,.nlils,qui 

Uibulion^  qu.;.e  •""  j'iV^^.,,.tuurs  conununaut ,  esl 

""4.'-|..  U  dVlepalion  de  con.ribulions  s'éle«ul  à 
p*i  nccc*»air.-  que  U  palcnl-  ."i  '."  l'"> ,„ 


\: 


^.teni  •  vu,,.o  (..ire  «-«""".r  a  >o.i  it n  ^^^  ^  ,^ 

•••^i  Ji."?;  n>én,e  ..uon  doil  ^omplorU  palen.e  bU.a 
qoTle  conlr.bnal.le  n'a.i  ^'^ , "K%„''"'^,>:L  le  l",l 
îuppltmcDia.re,  depuis  mon,  "1  "»".'/'  ",,,  a  la- 
pa, or  W-ur  loul..-  l-.nnee  "^',;' ;  J/"',,„\î..?l  eiervail 
quelle  Von  (..l  remonler  '•••.;^;°'  ,f!,,P,,J"'po,u•tHU^o- 
;^...,le^.eul  r.ndu,.ne    ™  »  «„^''^';/'e'';,\r,l,u.ion,  re- 

r,";a':",.^dr.';;L?:;.""-r»jul[(:'iB'.nia..!a.coio„na. 

"'V't  :^!;-.^p(e;^ielui  q-*  n^-^ -^«  ^^i^! 

conuibulions  qu  d  P»'^^>;P";>  P;^.'  ,?,"i".'^sur  les- 
,td.  au.M  depuis  la  "'''■°„*„f' '^,^J;.  '  uuaud  même  il 
queU  re.-  coulnbulions  *»"'. '^;V''  ',„,"  ceux-ci  onl 
ïxislerail  .raulres  '■«^'•^■''^''■'' '  ^^'''^ .'}'Jcanc  rècla- 
U.s,e  ecouKr  PÎ"^„,t;;".n'ï:vlCde  1    .uelïe  aùr:,l  e.c 

•'^r\!^'^i7ii;^l^"""''nV,a„.p,.s,^e,au^|^l-.. 
ne  peut  élre  coiwJere  comme  la.l  eu  dxaut.uicni 
d  hoine.  „4„,.  i,„<nue  cd  usniruil  se  con- 

que  la  PfOI'""^'»--  *•'■""!  "'^'•,^,  ^i  f.MRHris  doivcnl 
0-'  Les  coulnbulions  des  porUs  ^\'"\_    ,      ,    j^, 

t^"!:i;:;::|u:ij:r;^u.i:q^;ur;a;:;.n>encon.m«„.- 

^'^'i^toii,  pavé,  pour  la  virificalion  des  poids  H 

a.  sures  nJ  ucu"e.U  ^T^-,^""'!"-- P'meiî  in    Ir-l  la 
ces,  el  refa  bien  que  le  ";>^";""^'ï  ''' V'^Vta -V. 
,ur  dV«  rAles  par  le  perceple..!.  -  Jl>.mi.   arrii. 
in/ru  Elicl.  If  pisL.  o.  **- 
«  o      f>fi  eonJirioni  rrouiici  pour  i/re  fliS'We-- 

s;  Mi  -En  loul  ce  qui  lienl  «n.  droiu  •l'elnnl'd.le 

''::i'!ï„Tlî;ltIài'?^?^r!r:^/*u'b:p^iJi«^J 

œrd=r;r;n^;iSrï 

parue  du  même  deparlenienl.-l9  mai   IbiJ.  "r" 

''^^•-OnVpeui^onipwV.u  BU  pour  lui  parfaire  lo 
ce^iî-dvî^ililil^-  le  mi;  uui.  d.i.e  p..e^ 

\z^j::m;-  iTàaïiissar-piHa  i-.-"';-'--';- 

ilé  pav.c  par  le  fils.  La  •"■''■K^'"»"  ,;",:""  "Vi  "m  d    C 
idmUe  en  U.tiCre  de  pal.nle.-*  JuiU.  1»34.  U.d.  L. 

'''^i;^rc:i^!^b'n:^ii'^.ourle»recey...au.im. 

i„o  l.-s,oi,..r<at.»rs  des  lispotli.  .|»«.  '■'•  '^"  •=' "  .™'j 
D., ,  l.m-  l.-s  »K.i.i-,  dirirleur»,  .nspeeleur.,  "^■'••"'•»" 
Ti  <■  on,  .  l'^cempl  .).s  a  la  perr.pl.on .  au  recouvrc- 
'^c, . 7.  a  1..  r-ece.re  l .«,...  sVs  ."■■'ni...."".».  ^I'-^^^ 
"  rliarKen  pwral.  menl  qii.l.-oiiiu.s,  »'"' ■'''"'^•'°'; 
fndirccl..-D..m.Miil,  ./e  C(,r,j,.n,„ilv.n,l  d,.  /!((»<- 
«iilioni  de.  t  oni.  nén.  ri  dt,  foni.  da,  rund.,  p.  80. 
*  ».  r«  c^nlréleurs  .onl  compris  dans  la  cla».o  de» 


ÉLECT.  DÉPARTEMENTALES,  art.  6,  §  1er. 

lion  des  membres  des  conseils  généraux  ou  d'arrondis- 
semenl)  qu'aulant  que  l'on  a  dans  ce  canton  son  domi- 
cile réel,  ou  bien  que  l'on  y  paie  une  conlribution  di- 
^fL^Àiv  ^""■l'i"''  l'électeur  qui  transporte  son  domi- 
cile polinque  d'un  arrondissement  dans  un  autre,  où  il 
paie  des  contributions,  ne  peut,  pour  l'élection  des  con- 
seillers de  département  ou  d'arrondissement,  se  faire 
■inscrire  indistinctement  dans  l'un  quelconque  des  can- 
lons  de  ce  dernier  arrondissement,  mais  seulement  dans 
celui  de  ces  cantons  où  il  paie  des  contributions.  —  18 
lév.  18W.  Req.  Nancy.  Lebrun.  D.P.  àû.  i.  101. 

50  Les  électeurs  portés  sur  les  listes  relatives  à  l'é- 
leclion  des  députés,  qui  n'ont  pas  séparé  leur  domicile 
politique  de  leur  domicile  réel,  ont  le  droit  de  se  faire 
inscrire,  pour  concourir  aux  élections  départementales 
sur  la  liste  des  plus  imposés,  dressée  dans  un  canton 
vautre  que  celui  de  leur  domicile  réel,  en  y  élisant  domi- 
cile, conformément  ù  l'art.  33  de  la  loi  du  22  juin  1833 
—  tel  article  est  général  et  s'applique  aux  citoyens 
payant  200fr.de  contributions  comme  aux  autres  pourvu 
flue  déjà  ils  n'aient  pas  usé,pour  les  élections  politiques, 
de  la  laçulté  qu'ils  ont  de  se  donner  un  domicile  élu 
distinctdeleurdcmicileréel.— U juin.  184»  Civ  r  Li 
moges.  Coutissoo.  D.P.  40.  1.  281. -v.  toutefois,  éod., 
nos  observations  sur  cette  décision. 

6"  En  admettant  comme  légale  la  translation  de  do- 

ÎÎ'h     i,,*^  Sî"!"".^  "^^""î"  ''^  """nie  arrondissement, 
la  double  déclaration  exigée  par  l'art.  lo  de  la  loi  di^ 
«9  avr.  1831  se  résume  en  une  seule  déclaration  au  greffe 
&P  IsL^as""""'"''""'^  '""'■  **^^-  ^''^"-  I-efebvre: 
7o  Jugé  cependant  que  cette  translation  ne  peut  s'o- 
pérer que  par  uno  double  déclaration  faite  aux  justices 
Gir,Z.i'!p'!T,TsT'-''  "''■  '««-MontWuer! 
8"  Jugé  encore  que  pour  opérer  la  translation  de 
domicile  dont  ,1  s'agit,  irn'est  pas  nécessaire  qu" l'é- 
lecteur ait  fait  au  tribunal  civil,  avant  le  ■'>0  avr    sa  lit 
claration  de  transférer  ce  domicile  dans  i»        :' 
a  des  propriétés;  il  sulflt  quT  i   déc  "ré  an  ^r"p?r"  h™  ' 
justice  ae  paix,  irois  mois  avant  \e->nZf  ^  ^     '"  '''-*  '^ 
transférer  son'domicile  pomique  tn.Zl  """"^'^  '^'' 
nov    1839.  Rouen.  OdicKne.  l.P.^S  2    loi^'T- ~  ' 
sur^us,  la  circul.  minist.  précitée  d.iml^T^l'^, 

..rc^aTfi'cSé'^ta,St?L"'ll,l-.P'"V■- 
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4irëain7hér£,r;rr,^oTeTi;mmmf'"v''"p°^^^  <'«'■' 

pelé  à  l'élection,  à  peine  de  nuM?,™'  ''"  ""'o"  "P" 
100.— Lps  iilpcirti.i...  ., — .A„  _  •  Y*  -^fl' 


.ilëVu';"nt'dernl.?L^tin;j.Ts'''^'^"'^"PP'^-^"- 
Jorales,  si  cette  liste  n'a  nas^N^Ï  m**^  opérations  tlec- 

toutes  les  communes  deTur  caMon";  "  r""^'^'^'^^  ''""^ 
l'art.  32  de  la  loi  du  22juin  mf   .o  '  "."{oraenicnt  à 


;  ."V-."  >"-»  suppléants.  La 
-13  août  1SW.7;rd-c"d"FÎ»r,'^  '■'"'"■■■'''■-'  5'y  oppose. 

;u[é^^l^^t^^if'SS^=--- 

sont  appelés  à  faire  nVrifi  7J?°  ^'^  "!'}'■''  "iscription, 
■alors  mime  que  ,rt,aïï"  %fe./^-^™Wée  cantonale 
ni  juré,  il  ne  se  trouverait  norff'™''  ''"  .«""^  «^oH^Ke 

memairo  du  canton  -9  à  fil  83T f iv  V'r ''^f•"PP^^- 
P.  59.  I.  112.  ■'•'•  tiv.r.  Capellini.  D. 

de'lâlisteco°mVém™tl"re''et'l1;,scfrhï^".',i"'^''^'="™ 
par  voie  d'appel  devant  H  rt'"i''"'"'*''"^''°™é 
Montpellier.  Lacou.Dpio  ^^  ,T  '^^  ""''•  '«9. 

UslJs'-p'^ilri'Suonel'él^'ii''  '^^onfeclion  des 
el  d'arrondissemem  doivent    c^',^"n"  "fi  département 

utn°e'âu  pf-fr'Tn'coîfZÎV''  '}'  '"i^«»^^^«  en  temps 

«ov.  .850.  uis"tia.'Gab'rielirD:Ky.^I"rf.'^  '^™^--8 

Art.6.-Z*c-.  a„embléçs.-De  la  tenue  des  assemblées 
ekcturaks. 

2o  Le  bureau  d'une  assemblée  élecinrii»  „',  1 


■>»  L  arrêté  préfecloral  qui  désigne  le  lieu  de  la  ré- 
union est  un  acte  administratif  non  susceptible  d'être 
deléré  au  conseil  d'Etat  par  voie  contentieuse.-rorf., 

40  On  ne  peut  demander  la  nullité  d'opérations  élec- 
torales par  le  motif  que  l'assemblée  aurait  été  convo- 
iTn  »f  ^f''  ""  ^"T'"^.  •"  "o"  P^s  ""  chef-lieu  du  can- 
s?^.  ilT  ""?  *"""  (lependante  de  la  maison  du  maire, 
fân,  a ,  ■'^''  ^""^  séances  du  conseil  municipal  à  dé- 
n^iJ^SS'"^''"  eommune,  et  surtout  s'il  est  payé  une 
XlTm  ■'?"[  V^"  ""eclation.-l/i  août  1857.  Ord.  C. 

ï  i\  ^'™'-  ''^  l'oquefort-de-Sault.  D.P.  38.  3  170 
mf  v»km';''°'Î  '"'""  ™e'n'"-e  d'un  conseil  général  n'est 
Se  1,  n„^,  '',\f'^"n'on  a  eu  lieu,  à  une  h?ure  avancée 
loril  Zi'  '  ='''f  "ee  de  plusieurs  membres,  dans  un 
P  nresM'm^?'i"'"'  ''es'g"épar  le  préfet,  el  après  que 
ver  uni  nri-^-l'"*'-™''"^''  électorale  a  été  forcé  dele- 
riLiion  ^s  ?i^?  '""""â  ^  '^""S'-'  "i"  '"""l'e  et  de  l'ir- 
étead?es„!""h  ",'■''  '"""  1"'=  '='^"<'  convocation  ait 
si  pu/n'  verbalementparle  président  aux  électeurs, 
Ord  f  d'h^f-f/p?"  '''5"'^''  publicité.-le.  août  1837. 
Ord.  C.  d  ttal.  Elect.  de  Bonifaccio.  D.P.  38.  3.  170. 

dén?issi7n  if"  "?  '"'■'"^  "'■  """  ^'l-io'o'  ont  donné  leur 
caZn  -in'i"  rfi„","''™*'  ""  ':?,ssemblee  des  électeurs  du 
canton  appartient  au  conseiller  municipal  le  premier 

Lres  dene  .""'fr  '""''  ^''  "'""^"''  1"'  ""'■  refuStlo 

Sie"n.'-ap:78'.'3r°7"5.""-  "'"•  "^^  "■'''"'•  '^"^^'-  ^^ 

la  \f\Llî!Z  ''"tr"^"!',  'l'alGehe  d'une  seconde  liste  dans 
a  salle  d  un  collège  électoral  ne  vicie  pas  l'élection  si 
unelisle  contenant  le  nom  de  tous  les  électeurs  a  élé 

«m"ssfon"n';f  do'n  "i  f''  "''"'"'  '"'  '^  boreau  ™t"i  ?e  e 
Zte  Ta  diir^o  1  "  ''""  ^''oeune  réclamation  pendant 
d'E  al  Fleër  1  n'  operalions.-l9  août  1857.  Ord.  C. 

o    .     ."P*- ''*'  Hapaume.  D.P.  38.  3.  171 . 
dans ^a  t,\T^,''T"^T  'i""  '"  ''^"^^  »"' été  affichées 
n'est  Doin,    m»    «iéposées  sur  le  bureau  du  président 

Slt'at^Z'cïï/SslJo-.Tp^-W  V^i^V^"-  «^''-  '=• 

^^^;^^îe^,?sr^ei^s^^<!:jî^Si;^^->li'é 

ÎSZ!^^r'''  ^"  '^  '--  de^n-s^e'o^l^S 

bô?dl'^.ï.'.''S!^l:7l''  '"''■  ''''■  O'"-  c-  d'^'^t  l"- 

na?t  à^!^'„''^l■l'!""'•P^'  ^  ""  scrutateur  de  prendre 
parent.         '''='*«""on  concernant  un  candidat  son 

sonn'eMet^em.'J/ilS!  •'^'*^""<'°  1"'  '''"«éresse  per- 

3»  L'art.  39  de  la  loi  du  22  juin  1833   en  annelnm  a,, 

bureau,  en  qualité  de scrulatsurs,  lesSeuî  phfs  igés  e^ 

tateurs  les  deux  membres  les  plus  à^és   alors  nii'^ni 
cune  réclamation  n'a  été  élevée  dans  ras/emblée^- os 
nov.    83^.  Ord.  C.  d'Ët.  Pietle.  D.P.  35  3T9       '      ^* 

5»  I  ny  a  pas  lieu  d'annuler  des  éleclions  dénarte 
mentales  par  cela  seul  que  l'un  des  scrutateurs  i^e  sa- 
vait m  lire  m  écrire,  lorsqu'il  ne  s'est  élevé  aucune  ré 
clamation  dans  l'assemblée  contre  l'admission  de  ce 
scrutateur,  el  lorsque  d'ailleurs  il  n'y  a  aucun  molff  de 
suspicioncontre  la  sincérité  du  dépouillement  des  voles 
—  18  juin.  1834.  Ordonn.  C.  d'Etat.  Rogelin.  D.P.  33.' 
5.  50. 

60  La  loi  du  22  juin  1835  ne  désignant  pas  le  mode 
a  suivre  pour  la  nomination  du  secrétaire,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  procès-verbal  mentionne  le  nombre 
des  tours  de  scrutin  qui  auraient  eu  lieu. — 23  juill  1838 
Ordonn.  C.  d'Etat.  Elections  de  Sauvclerre.  D  P.  59' 
5.  US. 

70  Si  l'élection  d'un  membre  du  conseil  général  de 
département  et  celle  d'un  membre  du  conseil  d'arron- 
dissement doivent  avoir  lieu  le  même  jour  et  à  la  suite 
l'une  de  l'autre,  il  n'est  pas  nécessaire  de  former  un 
nouveau  bureau  pour  la  seconde  élcclion.  —  28  nov 
183.1.  Ord.  C.  d'Etal.  Laborde.  D.P.  33.  3.  49. 

80  Jugé  de  même  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  que  l'assemblée  qui  doit  proiédrra  l'éleilion 
d'un  membre  du  conseil  général  el  de  deux  membres  du 
conseil  d'arrondisscmeni,  renouvelle  son  bureau  pour 
la  seconde  éleclion,  si  ces  deux  opérations  doivent  se  suc- 
céder après  une  suspension  d'une  heure.— 10  août  1837 
Ordonn.  C.  d'Etat.  Elections  de  Ponlarlier.  D.P.  38.  5.' 

9"  'Toutefois,  lorsqu'il  a  élé  procédé,  le  même  jour  el 
sans  intenuplion,  mais  par  deux  procès-verbaux  sé- 
parés, à  l'élection  d'un  membre  du  conseil  général  et 
d'un  conseiller  d'arrondissemeni,  le  bureau  a  pu  sans 
irrégularité,  êlre  renouvelé  à  la  seconde  éleclion  :  l'as- 
semblée a  fait  deux  opéralions  distinctes.— 18  déc.  1840. 
Ord.  C.  d'Elat.  Philippe.  D.P.  41.3.  -232. 

16-2.- 10  L'électeur  qui  veut  justifier  qu'il  est  en  ré- 
clamation doit  produire,  s'il  s'agit  d'une  instance  ju- 
diciaire, l'original  de  l'assignation  et  un  cerlilical  du 
grelfier.conslalant  qu'aucun jugementouarrét  n'est  en- 
core intervenu  ;  s'il  s'agit  de  leelamalion  au  conseil  de 
préfecture,  il  représentera  un  certificat  du  conseiller  de 


préfecture  faisant  fonctions  de  secrétaire  pénir^i    „ 
statant  que  la  réclamation  a  été  presenlfé  .Ti'--,*'^''" 
encore  été  jugée.  -  Dumesnil,  ?.  iTs        "  ""  P^' 

sufp'ensirS'  '"  '^''"°''  '"  ^""=  -"^'^ière  n'est  pas 

juin  i8o4.  Ord.  c.  d'Etat.  Genay.  D.P.  33   3   31 

élemr'atenTiîïfel"^"?'/'^''"''"''"^^^"»''' "'^emblée 
eiecioraie  n  en  vicie  pas  les  opérations    si  eii»  n'a  on 

aucune  innuence  sur  la  bberté  des  suiïr^gl's.  -  18  ma" 

18.7^  Ordonn.  C.  d'Etat.  Elect.  de  BeamSoni.  D.P.  M. 

30  De  même  encore,  la  présence  de  l'anoariteur  rie  I;, 

"s  be^oins'^ïï^s*  '^^."^-'^,'^!"^  les  élecffi'  alors  que 
les  bLsoins  d  i  service  l'exigea  enl,  ne  peut  servir  de 
moyen  de  nullilé  contrôles  opérations, si  d'aiUeursene 
">  excile  aucune  réclamation.-23  1^111 838    Ordonn 
C.  d^Elat.  Elections  de  Sauvclerre' ^r'Taîgon.  ap.!?! 

nn*!.';^  plus  forte  raison,  la  présence  momentanée  dans 
une  assemblée  électorale,  de  deux  individus  non  élec- 
teurs, ue  peut  en  faire  annuler  les  opération  si  elle  n'a 
pu  porter  atteinte  à  la  liberté  des  votes  -Ta  août  lu"? 
Ordonn.  C.  d'Et.  Elect.  de  Bapaume    D  P  58  ■?    71 

K  Tô!m:  "''°'"'-  ^-  ''''''^'-  £lèeT.  dèad^JJt'-â 

norélect'e°u/s'''s'uin.''nP'^''"'=î'  -^^  P'"*''*^"^  '""^'^''^'^ 
non  électeurs  sulht  pour  en    aire  annuler  les  nnéra 

lions,  SI  elle  a  pu  gêner  la  liberté  de  l'élection  '^ilT 
P™V  ^'ioo^'""»-  '•■?TT'-  Elect.  de  siuvte'r';:  D 
dVeouchle'b7p:4r5'.'98':'"-  ''""""'■  ''■  ''^'''-  '^'"'- 
8^  Bien  qu'un  individu  non  électeur  ait  donné  son 
ïoe,  cependant  l'élection  n'est  pas  nulle  si  déduction 
faite  de  ce  vote,  il  reste  au  eandiLti"u  un  nombre  nlu, 

Tdonf  c"' S'EtaJ^FIeT"  '" "^.i'''i=é.-,9Toùr<g37 
uraonn.  C.  d  Eial.  Elections  de  Bapaume.  D.  P.  5s. 

163.— Un  adjoint  qui  a  volé  comme  électeur  censi 
taire  ne  peut  ensuite  voler,  dans  une  autre  assemblée 
de  canton  de  la  même  ville   en  qualité  de  pre^side"t  -    " 
Dumesnil   p.  113,  soutient  cette  opinion  contraire  a  une 
décision  du  conseil  d'Elat  du  12  dee.  1834  "'""^'' >*  ""« 

163.— 1»  Les  électeurs  doivent  prêter  serment  «in. 
aucune  restriction  ni  réserve,  en  sorte  que  pSssion 
de  serments  accompagnés  d'une  déclaration  evphcai  ?» 
entraîne  la  nullité  des  opérations.- il  juin  1834  Ord 
C.  d'Etal.  De  Panai.  D.P.  59.  3.  160.-'v'.  D.G.  vo£  ect' 
communales.  '      '^'eci. 

-20  On  ne  peut  demander  la  nullité  d'opérations  élec- 


„V^TC  '  .11,-  ^  "  '"=  "eiiueni  n'aurait  pas  été 
prêté  nu  qu'il  l'aurait  été  après  le  vote  de  chaque  élee 
leur  et  le  premier  tour  de  scrutin,  si  le  procès -verbal 
coiislale  que  chaque  élecleur  a  vole  e  p?é°é  sermen? 
âp!5'8""3.',7"-  "'"•  '^^  «''E'^'- Elect.  "de  RoquS: 

166.-10  La  table  où  le  vole  s'écrit  doit  être  dans  la 
salle  même  de  la  réunion  ;  toutefois  il  n'y  a  pas  nûlli  é 
si  la  table  a  été  placée  dans  un  cabinet  n'ava"^"  d'autre 
issue  que  la  salle  ,  et  dont  la  porte  est  constamment 
restée  ouverle.-Ord.  1 1  juill.  1834.  Boilol.    '"'°'"'''" 

20  Un  bulletin  n  est  pas  nul  pour  avoir  élé  écrit  sur 
c  bureau,  au  lieu  de  l'avoir  été  sur  la  table  placée  dans 
la  salle  pour  cet  objet,  s'il  a  élé  écrit  secrètement - 
12  Jii.ll.  1856.  Ord.  C.  d'Etal.  Elect.  d EmbrurDip. 

30  Bien  que  le  procès-verbal  ne  mentionne  pas  que 
chaque  électeur  a  écrit  lui-même  ou  fait  écrire  secre 
tement  son  vote  par  un  élecleur  de  son  choix  ,  cenen- 
danl  releclion  est  valable  s'il  résulte  de  l'inslruction 
que  toutes  les  formables  ont  élé  observées— 14  .nni'r 
1837.  Ord.  C.  d'Etat.  Elecl.  de  lUonislrol.'b.P.  38  3 
172.  *    " 

30  bis.  L'élection  d'un  membre  du  conseil  général 
n'est  pas  nulle  pour  violation  du  secrel  du  scruhn  par 
la  circonstance  qu'un  électeur  chargé  d'inscrire  le  nom 
qui  lui  était  dicté,  aurait  divulgué  ce  nom  avant  la  Da 
de  la  séance,  sur  le  soupçon  d'infijélilé  dirigé  contr» 
lui,  alors  surtout  que  l'électeur  dont  le  vote  a  été  ainsi 
rendu  public,  n'a  élevé  aucune  réclamation,  et  que  d'ail- 
leurs les  opérations  électorales  ont  clé  régulières  — k 
juill.  18S0.  Ord.  C.  d'Elat.  Larligue.  D.P.  41.3.  4.  ' 

4"  Le  dépôt  dans  l'urne,  par  un  électeur,  des  bulle- 
tins qu'il  a  écrits  du  consentement  d'autres  électeurs 
rend  nulles  les  opéralions  électorales,  si  ce  fait  est  con- 
staté dans  le  procès  verbal  et  résulte  de  l'insiruclion  — 
22  aoûH837.  Ord.  C.  d  Etal.  Elect.  de  St.Laurenl.  DP 
58.  3.  170. 

En  effet,  admettre  qu'un  élecleur  puisse  lui-même 
jeter  dans  l'urne  les  bulletins  qu'il  a  élè  chargé  d'écrire 
pour  d'autres  électeurs,  ce  sérail  substituer  entière- 
ment son  action  à  celle  du  votant,  méconnaître  l'esi-rit 
de  la  loi  et  autoriser  les  abus.  *" 

5'>  La  mention  que  les  électeurs  ont  circulé  libre- 
ment autour  de  la  table  ,  pendant  le  dépouillement  du 
scrutin,  n'esl  pas  preserile  à  peine  de  nullité  — li  nm'.i 
1837.  Ord.  C.  d'Etat.  Elect.  ^de  Monistrei.  D.P   38?3Î 

60  Lorsque  les  premiers  volants  n'ont  pas  été  d'abord 
successivement  inscrits  sur  la  bste  destinée  à  cet  effet, 
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n^    i  UCT.  DÉPAUTEMESTALE?.  A»T.  e,  8  I". 

,,     .  lu  .■■r.    rrmplir  po.KTirurrnwm  k 
ttut  forr  i.wi-   a   1"  n'iiil  ri  .<iu.  If  con- 

l'iiëc  ii''  iirr  ,  uli  eUiIrur  nf 

Uilr   ''"■  .uvri-r,  a|it*«  le 'I''- 

prui  rf.iu,  ;  „,.„ii   Vil  n'»  donn*  heu, 

SuilIrliKnl  .1»   »""';'•  "',.,„d,.._ll.  ro.H»17-<'r'l- 
feuTtl^T;  îu'clnrôn'r  U...ua.o„..  U.P.  .«.  3. 

«'"  ,      ,'.l  du  c..ii»i>i'  1"^"'  »»•"'""•■  ■'"•• 

«I  ;  uu,  1...  l.ulUliix  dl-(jo>é»  dai'» 

'-■  ,  ..,,,  Virf  d.pou.l.c*.  ri  qu'il 'O'I 

p,oc».lf  .    un  "»"*'*"  *""A"r   il  de  la  imiaion  de 

Tu,,, .  .  !•.  n,..-.o..  •"  '•  "i,;  ,-„7    ,,,inl  1.  n.dl.l*-  des 

'-  '    :/:■  \  i V"  •  Hocedt  ►.n,  rid.u,a..«n 

«1  .lu ..' .!  r«7-  «"«•  *^-  «It'-"-  tl'"-  "l" 

lion.  .|u.-  I.  -  ■»'"'''"',';",.',"  M  son  .lact.iude  n•r^l 

„  '^^^■^;^ii;^J'^^^^ZZ^li::.T^^u..  Elec  de 

„.,„,,,..  du  '■^"""•.'^'"^^i Vu". le  de  lVr»"«n  •  «i 

elle  n  .1  1 1<   1  ""JV, ",,,„,.  1,  i|.,,t.  j,.,  ^olilnl^  presiiilal 
de  lB.-n.e  . en.or.-  bi  i.  qut  1»   ;  .'"^  "'  ',u|U,au,- 

"t  '  il'i'^';.:^  «il^^aïl^uV  d'  ùu^lie;  V  ^  pro- 

d,..r,ueul    el    ^ '1"'  .f ^^;";' %^V ';  "' -10  aoùl  .8:7. 
>olilnl^a<■le•nn.leeau|>rorl^  tiri     . 

"e-l  iia>r.n>lalee  ,...r  1.  i,ruce*- »  >  rbal.-J8  iiov.  iM. 

r:»:  p'àrTa"  ,te  d"(aul'S'm"r..o„  de  ee.  reclaoïa- 
piesiiu  v'i  "      •  n'cnirairie  lia-  niies^aireinenl 

i;""nù.me  'dy-r:;.;.;!;».-'.''.  î"."  ^l-^.  ord.  c.  dt,.,. 

«';^:J^'i^.^£au^roc..->ç..a,de^.;j.«^ 

s;;;:i»d:i;;;!"l::.^ï^rû'.î:F:r^:';sr  •'"""""• 


,,..  il  HrT   DÉPARTEMENTALES.  A»T.  8,  M  î,  3. 

VIFfT    DÈP\BTE.MENTALES.  i»T.  6,  RI".  ELBLl.  uti  ■'«»■  "^ 


lidrnl.— .-7  aoul  IMU.  Drd.  C.  d  tlal.  Kletl.  Ui  ba.lis 
•"î;''rrV,llu.il'd.''coni..ion.  de  publicUé  exigées 

.  il  evaVùr  il  «aile  au  lnon,.i.l  du  d.Tou.ll,n,.hl  du 
«ru  ,n  î»  n  qu-  ce  lui  ne  *o,l  pa^  m.  nl.eune  dans  le 
KruiiM,  """M  ,,  ,1  ,,,  1,.  |„uii5>.  rl.al  ne  denienl 
Pc:.\'.'..-6;;nr.''rw7.  uld.  c.  dtUl.  EleC.  de 

^t^'^l-t  {luonfuê  •'lV"pVoco..verl>al  ne  menlionne 
pal  nue  le.  buH.i'ns  ..ni  ele  l.rule»  imn.rd,aUu.cnl 
apîc,  le  dtpou.llem. m  du  s.riH.n,  sil  r.sulle  de  1 ,  .- 
mCiou  que  celle  («.«.aille  a  V^.rT,';';'  C  dlul 
d.„l  fi.e  n.au.lrn....-i»  axr.   lb..3.  Ord.  C.  d  LUI. 

"Tuïlluf'meni'lâVdH  de,  buUrlin»,  el  Paddilion  ir- 
réïuWre au  Lroc<h.-»crl.al,  pour  >  n..  nii....mr  ce  brule- 
m.'„  ne  *oni  pa.  une  cause  de  nul,.ie  d.  s  up,r..l.o,.B 
X  lu."  e,,  lar;M..e,  d'al  l...rs,  le  s.-,  lel  •;';""'■"•,  "^ 
pa,  ele   %.ile.-ï7    aoul    l»»U-  »>t'l-   L.    d  tul.   LliLl. 

-  t'te;;;:t^ï  -  d;':i*;;.unr  qu^-»  "-'  ^'«- 

icfrs  .Ta'l  ►ans  dro.l  pour  »uler,  ..n  do.i  neanm.m.s 
mâ„  l.'. ..  l-elecl.on,  ».  l'.-  r.  .r.ncl.e...ri.l  '''">;•";.,>  = 
CDcre  la  majnr.le  .les  su(.ra«.-,  au  eai.d,  al  c  ».-  Il 
luill  ih;».  Ord.  •:.  .l'fciai.  Albd-Lasuurce.  K.l .  -o. ...  ». 
*'■  1).  m.'ine.  .1  suim  que,  miw  eu  relranehaul  ..n 
,utlr:,"r  Z  n«,;.bre  ..l.le.'.u  par  unclcleur,  1;'  ■"■'J"'": 
luii.sl.-  ...rure  ....,.....■,  |.....r  .|...'  I  el.cli....  .0.1  >ab  .1    , 

eia..l.l'nu>u,.i  ■■•  .....i|....l.>.r  div-nenl.    e- 

lec.,u».le..l...  •'  ."''•^""••.b.cniiue     un 

ilV.  vu.   i  .  i    .1  '  ..ul.-.uju.ll.  Ow'.  U'd. 

C  "  :.  Al,.,....  DP- "'»••■>•  '"•  ,    ,    ■ 

...l  eir..  ma.nunue,  bi.n  que  le  bril- 
la,' i.iin  u'a.l  eu  II.  u  ipi  aprts  le  lUpouille- 
menl  d.  I.M.,  l.  s  M  rul.u..   l.'rle.  lion  ne  du.l  pas  6lre 
«im.iK'e  pat  cela  .lur   des  liulUl.n»  conl.'.l'  s  uni  eie 
brulo  .1  n..n ........urs,  si  1.  ..r  ei.il  mateii.'l  a  .le  .on- 

iuile  au  pruce»  verbal.-Ord.  au   mai   l»54;  SM.  »uul 
i«SS;  »  mal  1»*.— l)iunc»n.l,  p.  lis,  110. 


„o    _  «■•  Lelrcl.on   d-n  consf.Uer  d'irrondisfe 
?"...  s.lable  »  le  proces-%f  tbaUooncc  que  le  pre- 

«  ju.îl  \"Jl.  0,d!  c.  dElal.  Elect.  de  Lon.mercs.  U. 
''•^'■i'uf'!'d.ns  le  n,f.ue  sens,  que  M"';''''  "J "" 

'<^^?::\er:";'-^:^Mq"'^cr.ra;:r!;^'np:' 

Zr.         ..cl..".nl.uu'!er...iedesop<....unseec- 

•»i;-£'àî;bbttei'î^^ïé^3^o:j^ 
?iirr:^r:i.'r;,"îxis;ïï:^j;i^^^^ 

relal.l»  a  au.»  II.  conseil  d'arroud.sse- 

dudei.;.rleiuei.l,l»urc  l«if  i  laquelle  esl 

assen.blee.-Uun,.^snil,P^li9-  _       ^^  j^., 

,7b.  -  Pour  .'»"""  '*,J^,,„i,ulU un  illisible,  mais 

r'a^r^onc":  m''ru:  ni  rau.re-  Dûmes».., 

*"■  \ll'  -  Lorsqu'un  bullolin  porle  un  cerlain  nom  avec 

J:'.rru'i  :■       ?;d«s.'"m.'ill  ..ppl..ab,es._..  ma.   .«  . 
;.,rf   !■   Mï-iai  El.cl.  du  Mas  d-Ai:ena.s.D.P.Si. -i-S?- 

r^u;;:..i;:':^o;^'niiru^àjrd,..os.-.9ma.i.55. 

"^:  {^n-Sluain  pÔ  uni  Im  n Jl^' ^Uu^  »  P"  ^^ 


dé),  obtenus  dans  le  pr^^cWenl  'f™'!"--^*,^'"  '*"" 
Ord.  C.  dEl.  Elrcl.  de  (.adrnel.  D.P.  S«.  5.  17Ï. 

4I.  Il  siilfil  qu-d  neso.l  pou.l  "■»'•"•  ,Mi'e  des  bul- 
iriins.  pou^ani  <lie  ..Ir.bues  a  une  aulre  personM, 


^r'd.  c!  d-EU..*tùcl.  de'M '..«.  D.P.  5».  5.  .7U. 

7o  Juut  enfin  .|iic  l«rs.,»'.l  y  a,  dans  une  »ss''>pbljf 

£S:^;:™d^sSèj:-«&-M- 

"  «l-,t!:;e!^!^*ii.^l'-  son,  rr^res  el  ni^len.  le 
mL.'.;".?.  un  doù  allribuer  nu  plus  Jeune  e  bu  le  ,n 
iH.rU.il.  ..v.eMiiiiioni,  le  mot  /•■  oie»— ••;  J'""-  ">'"• 
O  d    C.  .lui.  El.cl.  dEn,br..n.  H.P.  5H. ...  lo». 

».  Uien  .,.,'....  bu". lin  ail  il-  »<<"'<",tV".,   si  c'iëîl 
(andU  .pid  p..u«ail  s  ..ppLipie.  a  »»"''*«<,»    ,^  *'4^, 

-;;':;;n!:r;f=rpr.ie9^5^^H 
^;r^sk?ird:£:^:Ell^l::?{r:^:l;rr'ï;ï^^•.B. 

^'  lo"uien  que  irois  bull.lins  norlanl  If  "o™.  *;f»» 
«iilre  design.  II....,  d'un  candidat,  lu.  a.e.il.le  ..tiribuis, 


rVp""i   l"    non.ina.ion  qui  a  eu  lieu.  -iOie».  IbSS, 
Ord.  C.  d-El.  Ilosmel.  D.P.  :-S.  S.  kl. 

!•>••  In  conseill.r  de   departemenl  fsi 
<.lu."bien  qu'il  soil  allé|!U*  q"'' ''»'';  bu  ■  ;• 

lui  ont  <  l*  con.plés,  s.  celle  all<-calion,  .  ■  > 

ï  prôcCs-veibal.  .si  produite  l*'iV'„!:a' r' d'E  '  Elici" 
ianlleconseil.l  El»l.-U  aoul  l»a7.  Ord.  t.d  El.  Ektl. 

f  ire  cmplé.  -  19  mai  tl>o5.  Oïd.  C.  d  El.  Bigal.  u.i 
3S.  5.  65. 

«/'i.  ir.  r"rl<,,«a(.«./:-II«oi<ri  coïKrc  («  elcc- 

liun<  ou  deruion»  Ju  6ureou. 

IK6  -De  mfn.c,  Icl.ciion  d'un  membre  du  conseil 
Bénirai  el  .Ir  de.i  memtrcs  du  conseil  d'arrondisse- 
f,  .Tesl»  .1..I.1. ..  en.  c.,.,Malce  p..r  m.  pro^^^^^^^ 
u  elle  a  tie  laite  par  la  même  ass.niblee.  et  s.  ces  ueux 
rtràl.on    ..m  ei!  l.eu  ..,rcessi>ciD.nl.,  aptes  une  s.m- 

;ie  siispen^l-n  ."••"•«  ,''"",t-p--i*'r.7o  "">•  C- 

d'Kt   Eect.  de  Ponlarlirr.  D.P.  j8..i.  170-.  .,„,., 

W -Si  e  procès-»,  rbal  .,'a  el.-  lu  el  s.pne  qu'après 
la  clulure  de  la  séance,  au  retour  des  membres  du  bu- 
reau qui  s'étaient  absentes. cite irretful.nte  ne  lait  pas 

^"Eï'con'stlri'ïï-Tar^:;  .f^.'^'i.  j..l" '«^.  <.- 
le  ptocrs;',  rbal  avait  pu  D  *lre  tediBé  el  signé  que  Iro.s 

'"""t^'J^V.  t".:;!:Srér  au  procés.verb.1  «ne  f^.«- 
tatiou  ou  réclamation  i.'eiilraine  pas  nul  île  çqfe  ré- 
dàmation  po.nan.  é.re  renouvelée  dans  le  delà,  légal. 

-X'  -  ^"'"l.è"dèlai  de  cinq  jours  dans  lequel  d«;^ 
venVétre  proposées  les  réclamations  a  élever  contre  les 
où"  at  on,rd.îr.  lections  départementales  s  aPP  'q;^"  ?" 
?-isdeco„i.  stations  sur  la  capacité  -l-i"^";';  '"''.'": 
aussi  bien  quauv  r.  clama.ions  contre  >»:,'''',»<' '•'^»- 
néraliou  clVclorale  elle-même.  -  10  mai  lb^U..^.mes. 

'^°o''LFdrcotrànc'*/q.'-»n  ""sciller  de  préteeture  au 
rai'l  auM  c!^  fa  "eur  d'un  candidat  inléressé  au  n.a.nt.cr. 
Ta 'î'anLlation  d  opérations  elec..,ra.es  n'cs^  1^    un 

motif  de  rccusaiion.-  -7  av.  l8o».  Ord.  L.  d  tt.ticci. 
'"soir  c'^S  deprél^lurepenven,  prononcer  la 
nuUilé  de  r  "ec  ion  d  un  conseiller  d'>"ondiss..men  , 
"ai  s  être  tenus  dVnlcndre  au  préalable  celui  .tout  1,. 
Mmination  es,  at,aquee.-6aoùl  IMO.  Ord.  t.  d  El.  La- 

^■'^î^'j^-iîo'Le'délai  duVeoours  est,  non.pas de  d.v jours, 

siiiip  d'une  faute  de  coi.isle  qui  avait  lail  croire  que  wi 
aï  '/t.'»"";.  étë'ren.lu  llar  le  préfet  et  -"PJf^^^^S"  P  U 
de  prefeciure.-iO  juili.  185t..  Ord.  L.  d  El.  EUH.  «e  i 

°t"Lé'oounoM.'.'uV  être  formé  par  tous  les  électeurs 
mên^;Sr«:a;.in-o,,tpasc.ei..rtiesdev.n^^ 

"".«r  -  f  Selon  U  jurisprudence  du  conseil  d'Elal. 

SS'iomînle  ;  ilsju^i.l  "»-'  'l^XŒ/^  -l?^ 
nai.-nieat.a  1  allr.bul.on  cl  à  la  d>  iei.aiioi 

mesnil,  p.  I-.*-  ,.,   _„„se  que  l.i  pilente, 

3u  fi^n^  '^Xu^^êuK;." -L.:^.;îiîi--  -  1 '»- 
X^^^^^ZZ  !;;';r.i;;ï^:.on  desHstes  élect„.ales.- 

^'s'ïes  conseils  de  prétccUire  sont  incompétenls  pour 

=i::o-^às;:rd;p=isS 

''';'i:r^i.^ù;ùtlî:  co^I^il  de  prHecuiriyjui.  rejeté  1, 
demande  en  i.iscr.plion  «"'  ''^  'f,";,,^?  J  .'^jr  î-s"^»"- 

Colonna-d'Istria.  D.P.  57.  J.  1-^7. 


ELECT.  DEPARTEMENTALES,  art.  7. 

5"  La  r(^clamalion  élevée  contre  Tcloction  d'un  con- 
seiller ti'arrondissement.  pour  défaut  de  possession  an- 
nale de  propriété  propre  a  procurer  le  c.'ns ,  ne  peut 
élrc  décidée  parles  trihunaux  ordinaires,  lorsqu'un  ar- 
rêté administratif  a,  dans  riutervalle,  prononcé  surTob- 
jet  de  celte  réclamation,  encore  bien  que  la  demande 
ail  élé  portée  en  premier  lieu  devant  Paulorité  judi- 
ciaire. 

Mais  si  le  réclamant  déclare  avoir  rintenlion  de  se 
pourvoir  contre  Tarrêtè  administratif,  il  y  a  lieu  de  lui 
accorder  un  délai  pour  revenir  devant  les  tribun  iux  au 
cas  de  r^formalion  de  l^ariété,  ne  serail-ce  que  pour 
Olre  stal-jé  sur  les  dépens.— 28  janv,  1840.  Caen.Sérant. 
D.P.  41.2.  i7. 

Art.  7.— Des  tfémissi&nt  et  réélections  après  démis- 
sion.—Option.— Vécês  de  conseillers  élus, 

198. — lo  Le  membre  dont  les  excuses  n'ont  pas  été 
admises  peut  néanmoins  êlre  réélu,  la  loi  ne  pronon- 
çanl  pour  ce  cas  aucune  exclusion. — Dumesnil ,  p.  62. 
2o  L'art.  7  s'applique  au  cas  d'absence ,  sans  excuse , 
à  d.?»x  sessions  même  exlraordruaires  (forf.  i.— Selon 
ïe  même  auteur,  p.  63,  le  préfel  ne  peut  convoquer  l'as- 
seinhlee  électorale  pour  procéder  à  une  nouvelle  élec- 
Iton,  tant  que  le  cons.  gén.  ne  s'esl  pas  prononcé  sur 
les  excuses  ou  empêchements;  il  doit  préalatïlement  ob- 
tenir du  cons.  la  déclaration  que  le  membre  a  manqué 
à  deux  sessions  .sans excuses  légitimes. 

liOl. — I"  La  démission  doit  éire  donnée  par  écrit; 
simp  ement  verbale,elle  ne  peut  être  considérée  comme 
détiiiiilve,même  quand  elle  aurait  été  m:întionnée  au 
proiés-verbal  d'une  séance.  C'est  au  préfet  que  la  dé- 
mis.\iija  doit  être  adressée  ;  si  elle  Pavait  été  au  prési- 
dent du  cons.  gén. ,  celui-ci  devrait,  après  l'avoir  men- 
tiounce  au  procès- verbal,  la  transmettre  au  préfet.  La 
démissioa  une  fois  donnée  et  reçue  ne  peut  plus  être 
retirée  malgré  l'adminislration. — Dumesnil,  p.  69,  70. 

2o  Le  délai  de  deux  mois  dans  l'intervalle  duquel 
Padministration  doit  pourvoir  aux  vacances  survenues 
parmi  les  membres  du  conseil  d'arrondissement,  n'em- 
porte pas  nullité  des  élections  arrivées  après  ce  délai. — 
iô  août  1840.  Ord.  C.  d'Etat.  Jalabert.  D.P.  41.  5.  106. 
Tjo  Le  dilai  de  deux  mois  commence  a  courir  :  en  cas 
de  di^eès  ,  d'option  on  de  démission ,  à  partir  du  jour  où 
ces  causes  de  vacances  ont  elé  ofiicieîlement  connues 
du  préfet;  en  cas  U'opiion,  du  jour  du  tirage  au  sort;  en 
cas  de  perle  des  droits  civils  ou  politiques,  du  jour  où 
les  jngemeutsel  arrêts  qui  les  prononcent  sont  devenus 
défi'iillis  et  ont  été  connus  du  prélél.— Eu  /.,  p.  74. 

4"  Si ,  après  la  nouvelle  élection,  Tancien  membre 
remplacé  reclame  contre  la  légalité  de  la  déclaration  de 
vacance,  ou  contre  celte  de  iVlection,  la  contestation 
doit  être  portée  devant  le  C.  de  préf.,  et,  par  appel,  de- 
vant le  C.  d'Eial. — S'il  s'élève  une  question  que  îa  loi  ré- 
serve aux  tribunaux  civils,  l'administration  doit  ren- 
voyer devant  eux. — EocL 
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ELECTIONS  LEGISLATIVES. 

Art.  1". —  Des  conditions  requises  pour  être  électeur 
ou  éligible. 

2. —  I  o  La  qualité  de  Français ,  nécessaire  pour  être 
député,  doit-elle-  se  prouver  exclusivement  par  des  ac- 
tes ,  ou  peut-elle  s'établir,  soit  par  la  possession  d'état 
politique,  soit  par  Pautorité  des  précédents,  résultant 
d'admissions  antérieures  dans  la  chambre?  Il  y  a,  sur 
celte  question,  deux  décisions  contradictoires  de  la  Ch. 
dus  députés  :  l'une  du  23  déc.  1837,  l'autre  du  13  avril 
1839.  —  Griin,  Jurisprudence  parlementaire ^  t.  i^', 
n.  358.  —  Cormenin  admet,  avec  raison,  la  possession 
d'étal,  et  l'autorité  d'une  première  admission  dans  la 
chambre. 

20  Des  actes  de  notoriété,  produits  pour  établir,  à 
défaut  d  acte  de  naissance,  la  qualité  de  Français,  et , 
par  suite  ,  l'aptitude  à  remilir  les  fonctions  de  député  , 
doivent  aussi  constater  le  lieu  de  la  naissance. — 13  avril 
1839.  Décis.  de  la  Cb.  des  Députés. — lirun,  t.  ter,  u,  536, 

Abt.  3. —  Du  cens  électoral  et  de  Véligibiliié. 

24. —  lo  Le  cens  qui  rend  un  propriétaire  éligible 
dans  le  département  de  la  Corse  ou  dans  un  autre  dé- 
partement où  le  cens  d'éligibilité  peut  être  moindre  de 
501)  fr.,  le  rend  éligible  également  dans  tous  les  autres 
départements  da  la  France.— Décis.  17  avril  1839.  Griin, 
Jurisp.  parlp.ment.,  t.  l^r,  n.  550. 

2"  Un  arrêt  de  cour  royale,  ren  lu  sur  une  question  de 
cens  élecloraln'a  pas  Pautorité  de  la  chose  Jugée  sur  une 
question  d'éligibilité,  dont  laCh.  des  Députés  seule  est 
juge. —  Décis.  9  oov.  1840.  Griin,  t.  !«%  n.  547. 


§  !«". —  Des  contributions  aln'sp.s  pour  la  composi- 
tion du  cens  électoraU 

38.—  I"  Les  prestations  en  nature,  telles  que  celles 
dont,  aux  termes  de  U  loi  du  21  mai  I8't6,  les  citoyens 
sont  tenus  po  ir  Penlrelien  des  chemiis  vicinaux,  doi- 
vent être  considérées  commii  des  contributions  directes 
et  être  comptées  ,  d'après  leur  valeur  en  argent ,  pour 
rélablissii-minU  du  cens  électoral. —  12  fév.  18^8.  Civ.  r. 
Besançon.  Préf.  de  la  Haute-Saône.  D.P.  38.  1.  55.-5 
mars  1838.  Civ.  r.  Préf.  de  U  Nièvre.  D.P.  58.  1.  33.— 
2  avril  1838.  Civ.  r.  Lamothe.  D.P.  38.  I.  213.—  3  août 
183S.  C  V.  r.  Coionna-d'Istria.  D.P.  38.  I.  355.-23  oet. 
1857.  Colmar.  D.P.  37.  2.  151.— 21  oct.  1857.  Bourges. 
Clair.  D.P.  .37.  2.  151.- 27  oct.  1857.  Douai.  Pac...  D. 
P.  37.  2.  151.— 28  oct.  1837.  Limoges.  Delesgrie.  D.P. 
58.  2.  57. — 30  oct.  1837.  Limoges.  Chadebec.  Eod. —  31 
oct.  1837.  Lim'>ges.  Duval.  Êo//.- 25  déc.  1838.  Nancy. 
Gérardin.— 21  oct.  1839.  Rouen.  Pupin.  D.P.  38.  T.  95. 
2"  Jugé  encore  que  les  prestations  en  nature  fournies 
pour  la  réparation  des  chemins  vicinaux  comptent,  aussi 
bien  que  les  centimes  addiiionnels  volés  pour  cet  objet, 
dans  le  cens  électoral. — 12  oct.  1838.  Paris.  Jouhaunaut. 
D.P.  40.2.  25.— 16juitl.  1840.  Cire.  min.  D.P.  41.  3.  26. 
5"Coft/rà,23oct.  1837.  Montpellier.  Rib...  D.P.  57.2. 
152.— 15  oct.  1837,  Nancy.  Ch.  des  vacations. — 11  et  15 
nov.  1859.  Toulouse.  Gasc.  D.P.  40.  2.  63. 

4'  Les  prestations  en  nature  auxquelles  est  assu- 
jetti ,  proportionnellement  au  nombre  des  bestiaux  (lui 
composent  son  cheptel,  le  propriétaire  d'un  domaine 
exploité  par  un  métayer  ou  colon  partiaire,  doivent , 
pour  la  formation  du  cens  électoral,  être  partagées  en 
deux  parts,  Pune  affectée  au  propriétaire,  Paatre  af- 
fectée au  colon,  et  c'est  à  tort  que  le  propriéiaire  pré- 
tendrait se  prévaloir  de  U  toialiié  de  ces  pi-est  liions. — 
50oct.  1837.  Limoges.  Chadebec.  D.P.  38.  2.  57. 

So  Le  métayer  ou  colon  partiaire  est  seul  tenu,  à  titre 
de  charge  personnelle,  du  paiement  des  prestations  .is- 
sîses  sur  le  cheptel ,  pour  l'ealrt-lien  des  chemins  vici- 
naux de  la  commune  qu'il  habile,  quand  le  propriétaire 
n'habite  pas  lui-même  cette  commune  et  qu'il  ne  figure 
pas  sur  son  rôle  de  prestations. 

Par  suite,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  ne  peut  pas 
faire  concourir  a  la  formation  ae  son  cens  électoral,  soit 
la  totalité,  soit  même  la  moitié  de  l'évaluation  en  argent 
des  prestations  imposées  au  colon.  —  28  mai  1858.  Civ. 
r.  Soleilhet.  D.P.  38.  I.  264. 

44. — lo  Jugé,  au  contraire,  que  la  rétribution  que 
paie  un  commerçant  pour  la  véridcation  des  poids  et 
mesures  dorit  il  se  sert,  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  un  impôt  direct,  et  ne  peut,  parsuile,  être  ajou- 
tée aux  autres  contributions, J>our  former  le  cens  élec- 
toral.— 10  mai  1837.  Civ.  c.  Toulouse.  Préf.  du  Tarn. 
D.P.  37.  I.3II.— 22fev.  1859.  Nîmes.  Roussel.  D.P.39. 
2.  137. 

2'  Il  en  est  de  même  du  coût  de  la  feuille  de  papier 
timbré  sur  laquelle  est  délivrée  la  patente  d'un  com- 
merçant.— 10  mai  1837.  Civ.  c.  Toulouse.  Le  préf.  da 
Tarn.  D.P,  37.  1.  311. 

§2. — Des  contributions  foncirres  et   des  personnes 
auxquelles  on  doit  les  imputer. 

65. — 1"  L'irrégularité  résultant  de  ce  que  Pun  des 
doubles  d'un  acte  de  vente  présenté  par  Pacquéreur 
n'est  pas  signé  par  le  vendeur,  n'empêche  pis  que  ce- 
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Ini-là  ne  puisse,  vis-à-vis  de  Padministration  et  pour 
Pexercicc  des  droits  électoraux,  se  prévaloir  des  con- 
tributions auxquelles  le  louais  est  soumis...  surtout  s'il 
a  été  port-  aiiittance  du  prix,  et  s"il  n  y  a  aucune  ré- 
clamation de  la  part  du  vendeur. — 25 nov.  1853  Eastia 
Solari.  D.P.  36.  2.  27. 

2"  Bien  qu'un  acte  de  vente  soit  revêtu  de  toutes  les 
formes  légales,  s'il  est  reconr.u,  d'après  les  faits  et  cir- 
constances, qu'il  n'est  point  sérieux,  mais  fait  dans  le 
seul  but  d'U'iirpe-  les  droits  électoraux,  le  préfe.  et  la 
cour  peuvent  le  déclarer  simulé,  bien  que  cet  acte  ne 
soit  pas  atlajué  par  des  tiers.— 15  dec.  1855.  Caabianca. 
D.P.  36.  2.  28. 

30  Le  préfet  a  qualité  pour  critiquer  la  légalité  des 
actes  de  mutation  à  Paide  desquels  on  prétend  exer- 
cer les  droits  électoraux.— 15  déc.  1855.  Bastia.  C.  sa- 
bianca.  D.P.  36.  2.  28. 

73-74. — i»  Jugé  pareillement  qu'un  tiers  ne  peut, 
pour  contester  Pinscriplion  d'un  citoyen  sur  les  listes 
électorales,  et  qu'il  prétend  illégale, "attaquer  un  acte 
de  partage,  comme  conlenant,  au  profit  de  l'inscrit,  une 
attribution  de  part  inégale,  destinée  à  lui  procurer  le 
cens  électoral.— 14  nov.  1859.  Toulouse.  Auslrv.  D.P. 
40.  2.  73. 

20  La  Chambre  des  Députés  a  déridé,  dans  !e  même 
sons  et  relativement  au  cens  d'éligibilité,  que  lorsqu'un 
citoyen  se  prévaut,  pour  former  ce  cens  d'une  dona- 
tion faite  par  ses  parents,  les  tiers  ne  peuvent  attaquer 
cette  donniion  comme  excédant  la  quotité  disponible. 
-Décis.  du  22  déc.  1837.  Griin,  Jarispr.  parlement., 
t.  Ur^  n.  557, 

En  eflel,  si,  dans  un  pays  ou  l'on  aUache  tant  de  prix 
aux  dr  rits  électoraux,  la  loi  a  dû  laisser  aux  citoyens 
la  faculté  de  contrôler  la  validité  de  Pinscription  d'un 
électeur,  il  faut  que  l'exercice  de  cette  faculté  soit  re- 
tenu dans  de  jusies  limites.  La  forme  matérielle  d'ua 
acte  altribulif  des  droits  électoraux  pourra,  en  thèse 
générale  et  lorsqu'il  ne  s'agira  pas  de  nullité  relative 
ou  personnelle ,  ou  qu'd  n'y  aura  pas  eu  ralifieaiioo, 
être  critiquée  :  on  pourra  critiquer  aussi  la  qualité 
de  celui  qui  se  prévaut  d  un  acte,  le  chiffre  des  contri- 
butions, la  nature  de  ces  contributions;  mais  permettre 
à  un  citoyen  de  scruter  jusque  dans  les  intentions  des 
parties  coulractantes  ,  de  les  discuter,  ce  serait  la  le 
plus  grave  des  abus. 

30  Décidé  cependant  qu'il  appartient  au  conseil  de 
préfecture  d'examiner  la  sincérité  d'un  bail  emphytéo- 
tique, régulier  en  forme,  dont  le  preneur  compte  les 
impositions  pour  la  formation  du  cens  électoral. — 50 
nov.  1840.  Toulouse.  Nartres.  D.P.  41.  2.  98. 

78. — lo  L'acquéreur  de  Pusufruit  a  droit  de  se  pré- 
valoir des  contributions  afférentes  aux  biens  qui  en 
font  l'objet,  quoique,  par  son  acte  d'acquisition,  il  ait 
été  exonéré  de  tijules  les  charges. — 25  nov.  1853.  Bas- 
tia.  Damico.  D.P.  36.  2.  27. 

2o  II  suffit  que  le  légataire  d'un  usufruit  n'y  ait  pas 
renoncé  pour  que  le  nu-proprietaire  ne  puisse  s'attri- 
buer, pour  la  formation  du  cens  électoral,  les  contribu- 
tions de  l'immeuble  soumis  à  l'usufruit,  alors  même 
qu'il  les  aurait  payées  on  son  nom  personnel,  et  qu'il 
n'existerait  pas  d'acte  constatant  la  délivrance  de  l'u- 
sufruit.—18  juin  1834.  Pau.  Danglade.  D.P.35.2,  17. 

80. — Décidé  de  même  que  le  vendeur  d'un  immeuble 
qui  s'en  esc  réservé  la  jouissance  pour  quelques  mois, 
ne  peut  être  assimilé  à  l'usufruitier,  quant  a  ia  faculté 
decomprendre  les  contributions  de  ce  domaine,  dans  la 
formation  de  son  cens  électoral. — 25  nov.  1859.  Bour- 
ges. Coeffard.  D.P.  40.  2.20U — V.  aussi  Griin,  Jurispr. 
parlem.  t.  I,  n.  573. 

83. — lo  Le  fermier  d'an  bien  rural  quelconque  d'une 
simple  prairie,  par  exemple)  est  admis  â  compter  le 
tiers  de  ses  contribulious  dans  son  cens  électoral. — |er 
déc.  1840.  Bourges.  Peyrel.  D.P.  41.  2.  117. 

2o  Le  fermier  ne  peut  se  prévaloir  des  contributions 
des  propriétés  affermées,  qu'autant  que  le  bail  est  au- 
thenlique. —  18  nov.  1859.  Bordeaux.  Labassa.  D.P.  40. 
2.  179. 

^^. — Jugé  de  même  que  pour  être  en  droit  de  s'attri- 
buer comme  fermier  le  tiers  des  contributions,  il  ne 
suffit  pas  de  produire  un  bail  authentique  de  neuf  ans  ; 
il  (a;it  eu  outre  qu'on  exploite  par  soi-même,  et  Pon  ne 
peut  être  réputé  exploiter  par  soi-même,  alors  que  la 
plus  grande  partie  du  fonds  est  louée  a  des  sous-fer- 
miers et  exploitée  directement  par  eux.— H  juin  1838. 
Civ.  r.  Or.eans.  Lambol.  O.P.  38.  1 .  289. 

87._!.>  C'est  au  fermier  qui  veut  se  prévaloir  du  tiers 
des  contributions  payées  par  les  propriétés  qu'il  tient 
à  bail,  de  prouver  qu  il  les  exploite  par  lui-m^me. 
L'obligation  de  faire  les  justifications  contraires  ne  peut 
être  imposé;' a  Padrainistralion.- 24  nov,  1836.  Orle;ms. 
Lambot.  D.P.  37.2.  72. 

2'^  Jugé,  au  contraire  ,  que  tout  fermier  est  présumé 
exploiter  par  lui-même  les  biens  qu'il  a  aftérmés. — 15 
oct.  1836.  Orléans.  Uutard.  D.P.  37.  2.  73. 

30  La  preuve  offerte  a  Peffet  d'établir  qu'un  citoyen 
à  qui  des  biens  ont  été  affermés,  et  qui  demande  à  sat- 
tribucr  le  tiers  des  impôts  dont  ces  biens  sont  grevés  , 
n'exploite  pas  ces  biens  par  lui-même,  peut  être  rejetée 
comme  fondée  sur  des  laits  inconcluants ,  sans  que 
cette  décision  tombe  sous  la  censure  de  la  C.  cass. — 14 
août  1837.  Rcq.  iMaire  de  Pressagny.  D.P.  58.  1.  -27. 

C'est  là  une  application  d'un  principe  général  incon- 
lestabie.— V.  D.G.  v»  Enquête,  n,  24,  et  v^  Preuve, 
u.  52. 
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''"'"y  ,  ,1  qui  •  rrfiis*  l'imeriplion 

"T,,  ,  .  ,  ,  •  .  Ini'  .l..Jnl  la  rour  le  c-rlihCJl  du  ii.airo 
\.  .,  p,r-onnclU'.-l*  ocl.  ll»39.Bour- 

.!.  lue. 

•■  .  u,,.-  lirt.  9  do  U  loi  de  1831  nVsl 

I,-.  fois  que  les  liaui .  (|Uoiqur  de 

[  i  r.-iliibles  âpre- la  sixième  ou  la 

j^'         ,  ^-ur  durée.— 3u  uni  183».  (.i».  c 

Nn'.'.!  l-reT  .ie  U  l.o«*rc.  U.l'.  S».  I.  IW- 

►  •>  yi  — I  ■  Il  "Util  qu'il  son  reconnu  eo  fail ,  p»r  un 
irrf  1  .lue  les  imiBeiiLles  dun associe  sonl  enlr.-s  dans 
a  '«-.lie,  pour  que  les  imp.'.!*,  dont  ces  immeubles 


I 


l..i»rnl  flre  reparus  enlrc  li-scoa-socies, 

,  former  le  cens  électoral  de  chacun  d'euï. 

_,  ,1  rail  en  va.o  des  clauses  du  coi. Irai  de 

laienienl  elTeclif  des  inip'j'.s  de  cliaquc 

,<.,,ri.-  .    r  i.role  des  conlnbulions  direcle-..— 17  janï. 

<s,-.T   Heu.  Bourses.  Ficard.  D.P.  37.  1. 199. 

•>" Velu'  qui  a  mis  en  socicK'  un  élaWisseraenl  indus- 
IriêldoDt  il  a  rc'-u  le  prix  au  moyen  d'aclion*,  s'est  d*- 
nouiU*  do  la  proprielé  de  cet  clahlissemenl,  et  n  est 
105  admis  a  en  compter  les  contribuliims  pour  la  for- 
loalion  du  c.ns  eirctoral.— iO  nov.  1859.  Douai.  \  illc- 
i.in.  D.P.  lu.  i.  173.  ^       ,  ,, 

5"  Laelionnaire  ne  peut  coropler  dans  le  cens  *lec- 
loral  une  portion  de  conlnbuiions  de  lelablisseniinl 
industriel  re:;ili»e  a  la  quotité  de  son  inieriH  dans  la 
«oci*te  ■  le  benel'uo  de  Tari.  6  de  l.i  loi  du  19  avril  1831 
ne  peut  Hre  ré.lame  que  par  les  membres  d'une  so- 
ciété en  nom  collectif.— .Mi^me  arrêt. 

*•■  Le  corant  d'une  société  en  commandite  ne  peul 
compter,  pour  la  formation  du  rcns  électoral,  les 
conirbuiinns  pavées  par  les  immeubles  sociaux ,  bien 
que  la  pat  '010  ail  ett  prise  en  son  nom.— .Même  arrêt. 

9».— <;oul..  Mahiil.  Tableau  île  la  Constil.,  f.  580; 
Giun,  JurijpruJ.  ;»arlrincn(.,  I.  !<■,  n.  531. 

gj  S  cl  i.—Dtt  conlributiom  personnelles  et  mobi- 
t  iirei,  et  des  fortes  e  1  finêtres. 

9S.— Le  direcleur  d'un  éiablissemenl  fondé  par  une 
lodeié  ne  peut ,  pour  la  formation  du  cens  électoral  , 
a'atiribuer  dans  les  contributions  mobilières  des  portes 
et  fenêtre»  el  de  la  palenl.!,  paje.s  par  la  société  , 
qu'une  portion  relative  a  sa  mise  dans  le  tonds  social. — 
4  noY.  185*.  Ilennes.  Gouceon.  I>.I'.  33.  2.  51.— V.  D. 
0.  Elecl.  léci>l.,  n.  89, 103  et  lOC. 

lOO.-l.'  L'impét  des  portes  et  fenêtres  est  complê 
■ui  locataires  et  fermi.rs,  bien  que  ,  par  suite  d  une 
convention  particulière  ou  d'un  usage  local ,  il  soit  ac- 
iiuitlé  par  le  propriétaire.— 5  .iï.  1837.  Civ.  c.  Int.  de 
la  loi.  Uraccini.  U.l'.  38.  1.  259. 

2"  La  contribution  des  portes  el  fenêtres  d'un  appar- 
tement loué  en  garni  compte  au  locataire  seul  pour  la 
formation  du  cens  eiccloral.— 15  nov.  1854.  l'au.  Sain- 
irailles.  U.l'.  35.  2.  29.  , 

S»  L'impAl  des  portes  et  fenêtres,  établi  sur  les  bâti- 
ment" construits  pour  des  eaux  thermales,  doit  eompt.r 
au  profirietaire  Je  l'eLiblissemenl  pour  le  cens  élerio- 
ral ,  a'ors  même  que  ,  pi'ndanl  la  saison  des  bains ,  il  y 
reçoit  les  malades  en  garni.— 7  nov.  1838.  Montpellier. 
Coii.ler.  U.l".  39.  2.  U. 

403.- I.'irop6l  des  portes  et  fenêtres  payé  par  les 
fonctionnaires  pubhcs  el  spécialement  par  les  préfets, 
pour  la  partie  de»  bâtiments  de  l'Elat  servant  t  leur 
liabilation  personnelle  ,  doit  leur  être  romplé  dans  la 
formation  de  lour  cens  élecloral.— 2*  av.  I»38.  Civ.  c. 
Fref.  de  la  Ilaute-Saftne.  V.V.  38.  I.  28.-25  av.  1838. 
liv.  c.  Val.in.  U.l".  38.  I.  208.— 31  oct.  1857.  Limoges. 
'Valou.  D.l'.  :h.  i.  58.— Con(ra,28  oct.  1857.  Besançon. 
^ol^ol.  U.f.  37.  i.  159. 

g  S.— Des  patent'S.—Dîpli'imes  des  ehefs  d'institution 
et  des  maures  de  pension. 

110. 1°  L'associé  gérant  et  seul  responsable  d'une 

aociélè  en  commandite  formée  pour  1  exploiiation  d'un 
commerce  ou  d'une  industrie,  a  le  droit  de  compter 
l  impôt  de  la  patente  pri>c  en  son  nom .  pour  1 1  forma- 
1  on  de  son  cens  élector.il.  Les  .issories  eonimandilaires 
ti  ont  aucun  droit  i  cel  impot.-24  Juill.  IBlu.  Civ.  r. 
Douai.  Warengliien.  D.P.  *0.  I.  290. 

2 •  Il  sullit  que  leiistence  d'une  sori.té  commerciale 
•  oit  conslatêc  par  un  eertillcal  du  président  du  trib.de 
comm. ,  conformément  a  l'art.  0  de  la  loi  du  19  avril 
4831.  pour  que ,  alors  même  que  celle  société  n'aurait 
pas  ele  publiée  comme  l'exige  l'art.  *2  t',.  comm. ,  cha- 
i|ue  asMieie  ,  uni  une  la  nu  lité  de  lacté  social  n'a  pas 
été  prononcée  ni  même  demandée  par  les  intéressés,  ail 
le  droit  de  computer  à  son  cens  électoral  sa  part  de 
Vimpi'ii  di-s  patentes.- 17  Juin  1859.  tiv.  r.  Toulouse. 
Koule.  II.I'.JU.  1.221. 

4U.— I"  l'our  que  la  patente  soit  comprise  dans  le 
chiffre  des  contrilmlions  exiu'é  pour  le  cens  électoral,  il 
suffit  .pj'elU-  a  t  été  prise  et  que  l'industrie  ait  été  exer- 
cée plus  d'un  an  avant  la  cli'tlure  des  listes  :  la  loi  n'exige 
pas  que  riiiduslric  ail  été  exercée,  tans  inurruplioo  , 
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r.  n.iitii  toute  l'année  qui  précède  l'époqtie  de  la  cli>- 
■  le.. 
'-ment,  la  patente  prise  plus  d'un  an  avant  la 

, ,,,:  .i.-s  listes  par  un  aubergi»U'.pnn'exercecha.|ue 

année  son  industrie  que  pendant  la  saison  des  eaux  ther- 
males ,  doit  neannioins  lui  être  comptée  pour  le  cens 
électoial.— 20  fev.  18S9.  Mmes.  Chevalier.  D.l'.  39. 
2.  I«4. 

i"  De»  certificats  ronstaUint  que  l'individu  dont  l'in- 
scription 'ur  la  liste  des  el..-cteurs  a  été  ordonnée  en 
imputant  à  son  cens  le  montant  de  sa  patente .  n'a  ni 
obtenu  celte  patente  ni  exercé  son  industrie  un  an 
avant  la  clôture  des  listes,  ne  peuvent  pas  prévaloir 
devant  la  C.  cass.  sur  les  constatations  contraires  de 
l'arrêt  qui  a  ordonné  l'inscription  ,  alors  que  rien  ne 
démontre  que  les  mêmes  certifirats  aient  été  soumis  i 
la  C.  rov.— 24  janv.  1838.  Req.  Nîmes.  Préf.  de  la  Lo- 
zère. D.V.  58.  1.  119 

115.— Le  dégrèvement  de  palenle  accordé  aux  mé- 
decins el  aux  cliirur^'ieiis  des  hospices,  et  la  faculté  d'en 
comprendre  le  montant  dans  le  cens  électoral,  s'appli- 
quent aux  pharmaciens  de  ces  élablissements. — Î5  nov. 
1859.  Bourges.  Auroux.  D.P.  41.  3.  120. 

g  e.—Des  personnes  qui  profilent  des  contributions 
d'aulrui. — Délégations. 

125-126.— On  doit  compter  au  père ,  pour  former  son 
cens  électoral ,  la  lotalitè  di'S  contnbuii.ms  mobilière 
cl  des  portes  et  fenêtres,  assises  sur  une  maison  d'ha- 
bitation appartenant  a  ses  enfants  mineurs,  (|uoique 
quelques-uns  de  ces  enfants  soient  majeurs  de  dix- 
huit  ans,  el  qu'ils  aienl  par  conséquent  la  jouissance 
de  leurs  biens,  si.  d'ailleurs,  ils  n'ont  pas  un  ménage 
séparé  de  celui  du  père.— 8  nov.  1839.  Poitiers.  Che- 
nier.  D.P.  40.  2.  G9. 

151.— lo  La  mère  veuve  qui  a  déjà  délégué  en  faveur 
de  l'un  de  ses  enfanls  toutes  ses  impositions,  ne  peul, 
|iendanl  que  cette  première  délégation  produit  ses  ef- 
fets par  la  nomination  dudéléguè  aux  fonctions  démem- 
bre du  cons.  d'arrondk,  faire  ,  en  laveur  .l'un  autre  de 
ses  fils,  une  nouvelle  délégation  qui  produise  un  effet 
simultané,  et,  par  exemple,  le  rendre  apte  a  être  inscrit 
sur  les  listes  électorales.- 28  ocl.  1857.  Bordeaux.  Ey- 
mond.  D.P.  38.  2.  88. 

i"  Le  grève  de  substitution  fidèi-commiss.iire  peul 
valablement  déléguer  les  contributions  assises  sur  les 
biens  substitués.- 24  juill.  1839.  Civ.  c.  D.l'.  39.  1. 
309. 

5»  La  délégation  de  ses  contributions  faite  par  la 
mère  d'une  fille  naturelle  au  mari  de  celte  dernière,  ne 
peut  servir  a  compléter  le  cens  légal  a  rtifel  d'obtenir 
l'inscription  sur  la  liste  électorale. — 8  dec.  1834.  Bour- 
ges. Baroin.  D.P.  36.  2.  09. 

4"  l'ne  femme  ne  peut  déléguer  (il.ins  les  colonies 
ses  contributions  à  son  enfant  naturel,  a  reffel  de  lui 
donner  le  cens  clecloral.— 4  nov.  1835.  Kcq.  Sugnin. 
D.P.  36.  1. 169. 

S"  La  délégation  des  contributions  ne  produit  son 
effet  qu'à  l'égard  du  délegaiaire  qui  remplit  déjà  les 
autres  conditions  d'âge  et  de  domicile  imposées  aux 
électeurs  ordinaires  par  la  loi. 

Spécialement,  dans  les  colonies,  le  délégataire  non 
domicilié  depuis  deux  ans  ne  peut  pas  user  utilement 
de  la  déle'^aiion  tjui  lui  est  faite  jiar  une  veuve ,  bien 
(|ue  cette  dernière  remplisse  elle-même  la  condition  du 
domicile.— 21  Juin  1837.  Ueq.  (juadeloupe.  Uuquesne. 
D.P.  37.  I.  389. 


§7.- 


.  De  la  possession  annale  antérieure  aux 
opérations  électorales. 


163.  —  L'impôt  d'un  immeuble  acquis  par  acte  pu- 
blic du  1»  au  10  juin  ,  peut  entrer  dans  la  composition 
du  cens  électoral  de  l'acquéreur,  si  l'acquisition ,  quoi- 
que postérieure  au  1*.  juin,  est  antérieure  a  lèpoquc 
précise  ou  les  premières  opérations  de  la  révision  an- 
nuelle des  listes  électorales  ont  eu  lieu  dans  le  canton 
du  domicile  de  cel  acquéreur. — 20 Juill.  18^1.  Civ.  r. 
lUin.la.  D.P.  41.  1.287. 

1G9. — 1"  Celui  (lui,  depuis  la  révision  des  listes  élec- 
torales ,  a  ven.lii  la  projiriéte  qui  le  rendait  eligibte  el 
en  a  acheté  une  autre  qui  paie  le  cens ,  est  présumé 
avoir  continue  sans  interruption  de  posséder  une  pro- 
priété donnant  le  cens;  dès  lors,  il  a  pu  être  élu. — Dccis. 
9  avril  1839.  (irtin.  I.  1",  n.  5811. 

2"  P.iur  être  èligible,  il  faut  prouver  tfue  l'on  était 
encore  possesseur  au  moment  de  l'éleetion. — Decis. 
di-  la  Ch.  des  Dep.îO,  21  déc.  1837,  3  mars  1858.Grun, 
I.  I",  n.  .58J. 

i"  L'éleeiiurqui  ci'sse,  ilans  l'intervalle  enlre  la  mise 
en  recouvrem.'iit  des  rôles  el  Is  révision  des  listes  élec- 
torales'.rfu  I"  janvier  au  \"  juin  ,  de  posséder  les 
objets  a  raison  desquels  il  a  été  imposé  5  des  (iresta- 
tinns,  n'est  pas  admis  à  les  compren.lre  dans  la  forma- 
lion  de  son  cens  électoral,  bien  qu'il  soit  tenu  de  les 
acquitter  fiendanl  l'année  auranl  laquelle  les  rôh's  sonl 
exécutoires.— 25  nov.  1840.  Bourges.  Delacou.  D.P.  41. 
3.118. 

175.  —  Le  légataire  d'un  immeuble  est  réputé  pos- 
sesseur à  litre  successif,  et  a  droit,  par  suite,  .le  compter 
pour  son  cens  électoral,  la  contribution  fonrière  de  cet 
immeuble,  bien  (|u'il  1.*  possède  depuis  moins  d'un  an. 
—25  avr.  I8J8.  Ueq.  Carbiicia.  D.P.  58.  1.  2.13. 
186.  —  Un  cuhcrilier  peut  se  prévaloir  de  l'inipùl  d'un 
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immeuble  indivis,  dont  il  s'est  ren.lti  adjudicataire  sur 
jicitation, après  l.'S  premières  opèr-nlions  de  révision  de> 
listes  êleclorales ,  bien  que  la  succession  el ,  par  suite  , 
son  droit  aii-nt  ete  ouverts  avant  ces  opérations. — ft 
oct.  1836.  Paris.  Petit.  D.P.  58.  2.  439. 

190.  —  1°  Les  citoyens  qui  ont  acquis,  poslérieuro- 
raenl  a  la  clôture  des' listes  électorales,  le  droit  d'êlr« 
électeurs  à  titre  tueeestif  ou  par  avancement  d'hoirie, 
ne  sont  pas  fondés  a  reclamer  l'inscription  de  leurs 
noms  sur  la  liste  électorale  avant  la  révision  annuelle. 
—5  août  18'U.  Limoges.  Robert.  D.P.  30.  2.  106. 

2»  Bien  tpi'un  ciloyen  ait  acquis,  a  litre  successif, 
avant  la  clôture  des  hsles,  c'est-à-dire  avant  le  50  sept,, 
le  droit  de  participer  aux  él.'clions,  cependant,  s'il  a 
négligé  de  se  taire  porter  sur  les  listes  avant  cette  épo 
(lue,  il  ne  peul.  dans  le  cas  ou  une  nouvelle  élection  A 
lieu  avant  la  revision  des  listes  annuelles,  se  faire  in- 
scrire pour  y  voter,  encore  bien  que,  lors  de  la  clôture 
annuelle  précédente,  il  aurait  été  dans  les  di'lais  pour 
faire  inventaire  et  d.liberer.— 2  fév.  1833.  Civ.  c.  Iloucn.- 
Prét.  de  lEure  C.  t;iiquol.  D.P.  55. 1.  134. 
S»  Pour  que  des  biens  .lonnés  en  a\  :inei'menl  d'hoirio 

finissent  compter  dans  1.'  cens  .1  élighilile,  il  faut  que 
edonaleur  lui-même  ait  possedédepuisle  temps  voulu 
par  la  loi.  Ainsi,  ils  ne  peuvent  être  comptés  si  le  dons— 
leur  ne  les  a  lui-même  acquis  que  depuis  le  I"  Juin  de 
l'année  ou  a  lieu  l'élection,  el  très-peu  do  temps  avant 
celle  éleclion.— Décis.  de  la  Chambre  des  Députés  du 
26  déc.  1837.  Grun,  Jur.  parfemenf.,  I.  n.  S88. 

216.— Laf>reuvede  lafiossession  annale  ne  résiillcpas 
sulOsamment  d'un  jugement  au  possessoire  qui  n'a  fnndfr- 
le  maintien  de  l'électeur  dans  sa  possession  que  sur 
l'aveu  ou  la  reconnaissance  de  son  adversaire. 

El,  en  pareil  cas,  le  ciloyen  qui  conteste  le  cens 

de  l'électeur  n'est  pas  tenu  de  prouver  que  le  juge- 
ment possessoire  a  été  le  résultat  d'un  accord  frauilu- 
leux  enlre  les  parties.— 2  avr.  1858.  Civ.  r.  Colonna- 
d'btria.  D.P.  38.1.  355. 

Art.  4.  —  Du  domicile  po(i'(i'i/«p. 

222-223.— 1»  Le  domicile  politique  de  tout  électeur  est, 
sauf  le  cas  de  déclaration  contraire  faite  dans  le  délai, 
au  lieu  ou  se  trouve  son  domicile  réel,  soit  (pie  cel  élec- 
teur exerce  pour  la  première  fois  ses  droits,  soit  qu'il 
ail  été  réinseril  sur  la  liste.— 24  ocl.  183*.  Paris.  Go- 
dard. D.P.  33.  2.  5. 

2"  Le  transport  .lu  domicile  politique  est  en  général 
la  conséquence  du  changement  du  domicile  réel,  lors- 
que ces  deux  domiciles  sont  conron.Uis. — 51  oel.  1857. 
Limoges.  Valon.  D.P.  .38.2.  58.— Conf.— 21  nov.  1839. 
Angers.  Salmon.  D.P.  40.  2.63. 

5"  La  Chambre  des  Députés  a  décidé,  le  28  mai48S9,. 

3u'un  eiloven  qui  transfère  ,  de  fait,  et  en  opérant  le» 
éclarations  conformes  au  Code  civil ,  son  domicile  réel 
dans  un  arrondissement,  y  transporte  en  même  temps 
son  domicile  pohlique,  once  sens  qu'il  y  devient  imraé- 
dialemenl  é'.igïble,  sans  qu'il  soit  ncces.saire  d'attendr» 
l'expiration  des  six  mois  imposés  pour  la  déclaration  de 
translation  du  domicile  politique  seul.— Griin,  Jurispr. 
parfrmrn..  t.  I,n.  613. 

4"  Si  plusieurs  électeurs  se  sont  réunis,  el  ont  acheté, 
par  indivis,  dans  un  arrondissement  ou  ils  n'ont  pa». 
leur  domicile  civil,  une  propriété  qui  leur  tasse  payer  4- 
chacun  un  impôt  minime,  et  iiu'ils  aient  ensuite  Irans- 
porle  lég.nlement  leur  domicile  politique  dans  cet  ar- 
rondissement, l'élection  a  laquelle  ils  concourent  n'est. 
pas  nulle,  surloul  s'ils  exercent  leurs  droits  en  vertu 
de  décisionsjudiciaires,  qui  ordonnent  leur  inscriptioi»^ 
sur  la  liste.  Décis.  de  la  Ch.  des  Dép.  du  22  décemb. 
1837.  lirun,Juriipr.  par/fmen.,l.  I«'.n.5l9. 

.".' La  translation  du  domicile  politique  s'opi're  paria- 
seule  déclaration  de  changement  faile  au  greffe  du  tri- 
bunal civil;  il  n'est  pas  nécessaire  que  celte  déelaratioa 
soit  en  outre  signifiée  au  préfet. — 13  fév.  1837.  Civ.  C, 
Toulouse.  Soulé.  D.P.  37.  I.  250. 

6"  Le  changement  de  domicile  politique  est  nul.  alors 
que  la  double  déclaration  voulue  par  la  loi  a  été  faile  » 
la  mairie,  el  non  au  greffe  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment.—4  nov.  1834.  Rennes.  De  Miniac.  D.P.  33.  2.  SI. 
2i-j,  —  L'électeur  qui  a  déclaré  opérer  la  translation 
de  son  domicile  politique  dans  un  autre  arrondissement, 
a  h  faculté  d'exercer  son  droit  électoral  dans  cel  arron- 
dissement ,  aussitôt  après  l'expiration  du  délai  de  six- 
mois  deiiuis  la  dernière  des  deux  déclarations  exigées. 
Peu  importe  qu'il  ne  soit  pas  encore  inscrit  sur  les  listes- 


de  I  arriiiMlissement  ou  il  a  d.elaré  transporler  son  do- 
micile |iolilique.— I9juin  185*.  Poitiers.  Petit-Jean.  D.- 
P.  36.  -2.  103. 

2*8.  -L'électeur  appelé  il  des  fonctions  inamovible» 
dans  un  aiilre  arrondissement  élecloral  que  celui  où  U 
avait  l.iut  a  la  fuis  son  domicile  politi.iue  el  son  domicile 
réel,  s'il  veut  conserver  son  domicih-  primitif,  n'est  pas 
astreint  .i  la  double  déclaration  dont  parle  l'arl.  lOde  la« 
loi  du  19  avril  1831  ;  il  sullit  qu'il  avertisse  lo  préfet  du 
département  qu  il  quitte,  de  s.m  intention  de  conserver 

son  domicile  politique  dans  l'arrondissemenl  électoral 

auquel  il  appartenaitavant  sa  nominalion.— 8  nov.  1859. 

Poitiers.  Koiieher.  D.P.  *0.  2.  70. 
•i5l.— l"lleslonctionnaires  amovililes.et,  par  ex., de» 

prèf.ts  qui  veulent  Iransférer  leur  domicile  politique  au 

luu  ou  ils  vont  exercer  leurs  fonctions ,  sont  astreints  ik. 

la  douille  déclaration  au  greffe.- 23  avril  1838.  Civ.  e. 

^'alon.  D.P.S8. 4.  '208.— 31  oct.  1857.  Limoges.  D.P.  58. 

4.  58. 
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20  Ce  sont  les  droits  politiques  par  eux-mêmes,  et 
non  l'exercice  de  ces  droits,  qui  confèrent  le  domicile 
politique. 

En  conséquence,  la  capacité  électorale  acquise  par 
les  fonctionnaires  publics  amovibles,  et  spécialement 
par  les  préfets,  seulement  depuis  qu'ils  exercent 
leurs  fonctions  et  dans  le  lieu  ou  ils  les  exercent,  leur 
conlère,  du  jour  où  ils  l'ont  acquise,  un  domicile  politi- 
que  dans  le  lieu  de  leur  domicile  réel.— 25  av.  1838.  Civ. 
c.  Limoges.  Valon.  D.P.  38.  <.  208. 

So  La  Chambre  des  Députes  a  décidé  cependant,  le  20 
déc.  |838,  qu'un  électeur  fonctionnaire  qui,  en  votant 
dans  rarrondissementoù  il  remplit  ses  fonctions,  exerce 
pour  la  première  fois,  ses  droits  politiques,  n'est  pas  tenu 
de  faire  la  double  déelaralion  pour  la  translation  d'un  do- 
micile politique  préexistant.— Griin.Junspr.  ^lariem., 

4"  L'acceptation  de  fonctions  révocables,  et  l'acquisi- 
tion d'une  maison  de  campagne  dans  un  autre  dépar- 
tement, n'opèrent  pas  cliangement  de  domicile  politique 
encore  bien  que  le  réclamant  ait  cessé  de  paver  a  ce' 
domicile  sa  contribution  personnelle.  —  27  seiJt  tSî7 
Douai.  Godefroy.  D.P.  40.  2.  51. 

237.— L'art.  32  de  la  loi  du  19  avril  1831,  qui  défend  de 
faire  aucun  changement  aux  listes  électorales  après 
leur  clôture  au  20  oct.  ne  s'applique  pas  au  cas  nu  un 
électeur  se  trouve,  après  cette  époque,  inscrit  à  la  fois 
dans  deux  arrondissements  différents, celui  de  son  domi- 
cile réel  et  celui  de  son  domicile  élu.  En  cas  pareil  on 
doit  faire  prévaloir  sur  la  lèglc  posée  dans  larl.  52  celle 
que  consacre  larl.  12  de  la  même  loi,  d'après  leauel 
nul  ne  peut  exercer  le  droit  d'électeur  dans  deux  arron- 
disseroenls  clectoraux.-25  déc.  l8-'.0.  Civ.  c.  Dourges. 
I  audel-Durand.  D.I'.  40.  1.  48.-23  déc.  1841.  Civ.  c 
Uieudonne. D.P.eod.— 23  dée.  1840. Civ.  c. Sionnet.  D  p' 

Dans  l'espèce,  la  Cour  de  cass. ,  obligée  d'opter  entre 
deux  dispositions  de  loi  également  positives,  a  fait  avec 
raison,  application  du  principe  que,  dans  le  doute,  il 
faut  préférer  l'interprétation  qui  concorde  avec  le  droit 
public  du  royaume  à  cel!e  qui  créerait  un  droit  privilé- 
gie et  exceptionnel.  Ce  principe  a  été  consacre  par  la 
tour  de  cassation  au  sujet  de  l'interprétation  des  trai- 
tés internationaux  (V.  arrêt  Fox  du  24  juin  1839.  D  P 
Ai.  1.257  ,  et  la  Cour  eut  soin  en  même  temps  dedéc'la- 
rer  que  ces  traités  avaient, aux  yeux  des  tribunaux  ,  le 
caractère  de  lois— Or,  si  l'on  recherche,  à  l'aide  de  ce 

19  avril  18.-.I  qui  doit  elro  observé  de  préférence,  on  ne 
doit  pas  hésiter  a  reconnaitre  que  c'est  l'art.  12     dont 

L„).' ■?'.''!/'"<""'''''•  ''^  '•''"'='"'  "'^-  Sacrifier  cet  ar- 
ticle à  l'art.  32 ,  ce  serait  créer  un  droit  exceptionnel  et 
privilégié  au  proht  de  quelques  électeurs  et  rompre  1  é- 
galité  entre  cilovens  qui,  comme  le  dit  l'arrêtque  nous 
rapportons,  est  le  principe  le  plus  fondamental  du  gou- 
vernement represenlatif.  D'ailleurs,  l'art.  12  se  rattache 
plus  essentiellement  a  la  constitution  comme  réalisant 

il  Souble  vote.""  '""'  ''"''  '^''  ^  ^  '''  '"  ^''"'^  "'*"'''' 

Anr.S.—Incompalibililé  de  diverses  fnnetiont  avec 
celles  d'électeur  et  de  député. 

«J?."^'""~^'^?/''"'"'°",^  depréfet  maritime  ne  doivent 
pas  être  assimilées  à  celles  de  préfet  territorial ,  sous 
itJ?''P,<":'  ''«^  l'incompatibilité  é[ectorale.-2et  I  août 
18o4^  Grun,  I.  1cr,n.  620.  Cormenin  partage  cet  avis 

.„?  ■  5Ç''''"m'^'";"'''  ■■O'  "'""  cbef-lieu  3e  départe- 
ment peut  être  élu  dépul.-  par  le  collège  d'un  des  ar- 
GrUn'^lT""         «'lépartement.-Decis\  12  avril  1859. 

Abt.  6.-Dela  formation  des  listes  électorales. 

*?;.T:/'v''', '"■f'""""'/""  <■'  ''^  '"  pMication  des 
%'f'/Jf''''''-/<-''-^*''':'^'^'--'téduction  du  cens.- 
JSotificatwn  des  arrêtés.— Délais. 

29I-292.-IO  L'usage  pratiqué  dans  le  département  do 
rf„  rTI  h'  ^l'r  '"'""  '•''  ''«'"S  électorale  et  du  ju"y 
?mi  f  H  '  ''7  "«leurs  et  des  jurés  retranchés,  doit  être 
Tnist   a^^^s.  «^'■■•''''''"'""'^•-^j"'''- "«•  Cire' 

Ii.?l1?"^  les  villes  formées  de  plusieurs  cantons,  les 
^sles  électorales  doivent  être  dressées  par  ordre  aVpha- 
bébqueet  par cantoB.-Méme  cire.  ro'oreaipua 

o"  L'inexécution  de  la  loi  quant  à  la  nublicité  rtps 
^s  es,.au  retard  ou  à  l'irrégularité  de  l'aViKet  du  dé- 
Se  'éb.cHnn.'l'''rr"'i"'"f  P^s  nécessairement  la  nuUUé 
ael  élection;  la  Chambre  des  Députés  apprécie  l'innuencc 
?é^eéhfcS  ""/.P"  ""V",  S"rlacon?,osition  du  coï 

iTuI  êlsuiv:  ^'""''  •'"'■•'P'--  parlement., 

ïofî'MS.""''  ~  ''''^"'°  '*'"'•  ""'■''«a"»-  Coudert.  D.P. 

1"  L'électeur  rayé  de  la  liste  n'est   point  recevahlp 

C\ZH!2TJ'f'  'r-  '''^:''>  fi'és''pTl/ro''"loï  ' 
que    arrête  de  radiation  lui  a  été  notiGé  -^7  dép   isi7 

Dfp.' 's*^?? «r.-''-  '"•  '■  "- ^- "'"'' l'réf: deîacôrse: 
2"  Lorsque  l'exploit  de  notification  d'un  arrêté  du 
préfe  q...  raie  un  électeur  de  la  liste  est  égaré,  la  preuve 
de  cette  nolilication  peut  résulter  de  prélompfoKs  gra- 
ve», précises  et  concordantes.  -  7  fev.  S   Safl". 
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l'em'iSs:"-^-  ''■  "  ''•  -  "-'  '"™<'  J»"'  ""^'^ 
502.— [o  Jugé  de  même  que  la  notification  de  l'arrêté 
du  préfet  qm  radie  un  électeur  de  la  liste  électorale  est 
rigoureusement  exigée;  à  défaut  de  cette  nutification 
1  électeur  radie  est  fondé  à  réclamer  le  relablissemen 
n»rXrïï'  "f  ni«  'iprés  lexpiration  du  délai  prescrit 
par  l'art.  24  de  la  loi  du  19  avril  1831. 

....  L'électeur,  en  pareil  cas,  est  recevable  à  se  pour- 
voir immédiatement  devant  la  cour  royale,  laquelle  doit 
ordonner  le  rétablissement  de  son  nom,  en  ne  l'astrei- 
gnant qu  a  justifier  de  son  inscription  sur  la  liste  précé- 

-2b  fev.  8^9.  Pans.  Lebidois.  Ibid.  ;  Sevestre.  Ibid.- 
1"marsf8.>9.  Pans.  Compoinl.  D.P.  39  3  9,"  —50 
mars  1833.  Civ.  cass.  Hattier.  D.P.  53  I   209 

iopareiilement.l  électeur  d'abord  inscrit,  dont  le 
nom  se  rouve  omis  plus  tard  sur  les  listes,  sans  qu'au- 
IT^^Jf^l  ■"•""""î^nt  sa  radiation  lui  ail  été  notil^é,  est 
riôvan?,. ''„'■''''''""'',■'  son  rétablissement  sur  ces  listes 
devant  la  cour  royale,quelque  aps  de  lemos  «ni  se  soit 
ecoiilé  entre  l'époque  ou  sin  nom  a  cesse'^d'aré  porté 

'"V'f  fnnt^V-"»""/""  '^J-!''.  °""»<'"'  '1'=  sa  réclamation. 
—  l3J.-iny.  18û9.  Civ.  r.  Chiaramnnti.  D.P.  59.  t.  93  — 
J>o(a.  Même  jour,  arrêt  semblable.-19  juin  1 834.  Poi- 
tiers. Pavie.  D.P.  36.  2.  104. 

Ir=.l°c'*^1'^■'"^,*  que  l'omission  d'un  citoven  sur  les 
nnlX  1 ''""l  ■','"  ''^■''  P^^  ""  '=''5  de  réclamation, 
après  leur  cloture.-l6fév.  1859.  Lyon.  Cisterne.  D.p! 

4»  Que  l'électeur  omis  sur  les  listes  électorales  doit, 
a  peine  de  déchéance,  faire  sa  réclamation  dans  l'inter- 
valle qui  s  écoule  entre  le  13  août,  époque  de  l'alfiche 
de,  listes  rectifiées,  et  le  50  septembre,  époque  de  leur 
clôture  ;  on  prétendrait  en  vain  que  le  délai  ne  court 
^a  i  M-  ?"  '"  notification  qui  serait  faite  à  rélecleur 
D  P.  s'g'.  2  lôT  °°""  ~  *^"^'"  ^839.  Lyon.  Cisterne. 

50  Et  que  tout  recours  formé  directement  devant  une 
cour  royale  a  1  eflet  de  se  faire  porter  sur  la  liste  élec- 
Lh  Lf  "°°  recevable,  si  l'on'^ne  s'est  adressé  préa- 
labement  au  conseil  de  préfecture.— 16  tév.  1839.  Lyon. 
Cisterne.  DP.  59.  2.  130.-V.  infrd,  n.  390  et  393.^ 

60  L  arrête  du  préfet  portant  translation  du  domicile 

îl°jJl'";"r  '' "°  ™"''B'^  "'"'^  ""  ""'re  présente  une 
simple  rectification  et  non  une  radiation;  par  suite,  la 
notification  de  cet  arrêté  n'a  pas  été  nécessaire  pour 
faire  courir  le  délai  contre  l'électeur,  lequel  a  du  ré- 
clamer avant  le  30  septembre.  4  ei  ^  uu  re 
Et  un  tel  arrêté  ne  peut  être  attaqué  de  piano  devant 
D.Rsg.l^MO.""''  '"•  "'^-  =»^°'"P'--lli"-  l^e  Fourna": 

rtiJi';/„"^o'n"ir''?'"'''^'  <I"e  l'arrêté  prononçant  la  ra- 
u^l  r,  ''  "1"  ^''-''"'"  '"■■  '"  ''*••*  électorales  d'un  col- 
lège et  ordonnant  son  inscription  sur  celles  dun  autre 
co  lége,  doit,  comme  l'arrêté  de  radiation  simple,  être 
d"p  59!  2  23.r''-  "  ^^  '^'-  '^''*-  ^''"'^''-  P^ruchet. 
8»  Que  la  réclamation  de  l'électeur  rayé  des  Ustes 
cifié°P  .'  P'"  "î'if  '''?  '^  translation  dans  un  aÙire 
nPUA^;„n„, ."?,'*''?'"'".''<'  ''^"^"^  de  radiation, 
SuVIlA^P,/  h'"''?''''"^''^ "'  '"""  royale,  lors- 
?r ,        5  *le  adressée  après  le  16  octobre,  époque  de  la 

cloturMMmtivedeslisles.-27/év.lS39.bourges  D.K 

90  Que  l'arrêté  ordonnant  la  transmutation  du  nom 
d'tin  électeur  de  la  liste  d'un  collège  sur  celle  d ÏS 
autre  est  comme  non  avenu  à  son  éga?d,  lorsque  la  no- 
t  ficalion  ne  lui  en  a  pas  été  faite,  ?t  que  son  nom  doit 
être  maintenu  sur  les  listes  du  collège  ou  il  aTrécé- 

rt"™t!D.p"59.'^"2l^''--'"'"'«''- ''''-8-  P" 
317.— La  notification,  faite  par  un  gendarme,  à  l'élec- 

fin"d'in  cHnMo*n's''",P'i!''','  "1"'  "'i''"'  ''  réclamation  à 
Im  d  inscription  sur  les  listes ,  n'a  pas  pour  effet  de  faire 
courir,  contre  cetélecteur.  lès  délais  de  l'appel,  si  rien 
ne  constate  que  copie  de  la  notification  lui  ait  été  lai° 
sée.-U  nov.  1839.  Poitiers.  Vaucelle.  D.P.  40  2  68 
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sigliVe'^u  rlc'laniam'e",'^  '"  ''^'■'  '""""•  """''i"^  >">n 

i„frR~,^  existence  entre  les  mains  du  préfet  des  nièces 
uslificativesqu  invoque  un  réclamant,  en  matière  6Ie^ 
(orale,  supplée  légalement  à  la  production  ™  ces  piècc^ 
prescrite  par  l'art.  24  de  la  Ù  du  19  avril  ts^i 
24  avr,  838.  Ueq.  Préf.  de  la  Corse.  D  p!  38  I  «i  ~ 
23_avril  1838..  Req.  Préf.  de  la  Corse.  DP.  58.  f.  iéT 
Iis?e  ;fr5^  n'i  ''?'  '■"!  ''•amande  en  inscription   sur  fa 

fMf'^lT'^."^'''"'  ""^  production!  ?ans  le  dllà 
cen  '  nv  ,  Pnî;"''i.'',f"f ''■■<''  PO"  '"  justification  dû 
cens  ,  n  e^t  pas  déchu  de  tout  droit  à  l'inscriotion    el 

28  ocrfs-'  T-^;^"'''"  '"'r^  ',i'^"  "i"^"'  '«  cour  rPo^^e'.- 
.i»  oci.  18.1/.  Limoges.  D.P.  38.  2.  57 

Z7!2.'m^''"^'~^^  ""•  "'^-  ^«"■'^ns.  D'Estrées.  D.P. 

341.— Tout  électeur  canlonal  (pour  les  élections  dé 

surie^^iwif  i-"  '"  ""-i"''  "''  ""'q""  l'inscription  fai'è 
sur  les  listes  d  arrondissement  fpnur  l'élection  des  dé 
putes  des  citoyens  qui,  en  raison  de  cette  in" ripiion 
sont  appelés  a  faire  partie  de  rassemblée  camS 
alors  iDcme  que  n'étant  ni  électeur  du  grand  collège  ni' 
i""^^'!l  ne  se  trouverait  porté  que  siir^hslesunnlé 
D.p'l9.','ï,f  °'™-»^"i'  '«33-  Civ'  r.  CapelSn,: 

dnr^^AT,'"''^  qualité  d'électeur  inscrit  doit  toujoursrési- 
nnhM?  In  personne  qui  poursuit,  même  dans  un  intérêt 
f^MnÛ  radiation  d'un  autre  électeur;  en  conséquence 
1  action  en  radiation  formée  par  un  électeur  cessn  if» 
pouvoir  être  exercée  ,  lorsque  celui-cf  vient  lui  mê.^1 
L,\ZI'"'T,'  '="'"  """"ent  où  cette  décision  lui  a  "1 
nolifiée.-l4nov.  (839.  Toulouse.  Bénech.  D.P.  40.  3. 

2"  L'inscription  d'un  électeur  ne  peut  être  altamiéo 
par  la  production  d'un  acte  sous  signature  privéeTo^ 

Î9nov1«-o'k-^'  dont  la  sincérité  Ist  mém^e  conte's"é  ° 
-l9nov.l8û9.Aimes.PrefetderArdèche.D.P.40  =>  113 
,/;;;T-"?"'""''eP"  la  réclamant  de  la  demandé 
ad  cssée  au  préfet  et  tendant  à  la  radiation  d'un  élec- 

bas  de  ceiifi''™™/  '"F^}^^'  P"  '"  'ranscriplion  au 
bas  de  cette  demande,  de  l'exploit  de  notification  fait  à 
la  partie  intéressée,  alors  que  la  réclamation  a  été  nré- 
é^w^.P"/''""""  "i-°>™e.  cet  officier  ,Sinbte>iel 
etan  censé,  en  pareil  cas  ,  agir  en  vertu  des  pouvoS 
que  lui  a  donnés  fe  tiers  réclamant.-25  avril  1838  Rco 
Bastia.  Pref.  de  la  Corse.  D.P.  38. 1.  461  ^' 

,t«^„S  ''^^'""  de  signature  de  la  réclamation  par  le 
mZe"  d  "fa'd  "''''■'1'''"  '''""  «''"eur,  n'entraîne  pfs  il 
nullité  de  la  demande.-9  nov.  1837.  Bastia.  D.P.  33.  \. 

!J^^;~^''}'",?'P'''  réclame  la  radiation  d'un  individu 
inscrit  sur  les  listes  électorales  n'est  pas  tenu  de  oin- 

ce7te''ob''i'SoJ,"^^';"?''^^'  \'"^PP"'  "'^^  récrama/ion; 
cette  ob.igation  n'est  imposée  par  a  loi  qu'au  réclai 
mant  qui  agit  dans  son  intérêt  personnel.-23  av  185^ 
KeqBastia.  Colonna.  D.P.  38.  '1.  461  ;  Losfnkf.-l/i?'' 
iiir.c  17  ^  P''f  e' est  compétent  pour  apprécier  les 
litres,  et  spécmlemeni,  le  tcstnmen  sur  lequel  le  de- 
suHa'fistfd/rf  f""^  ^'^'"'^  ^«"  droit  à\"trepor?fr 
valié?.  D.P.57.  l'.'ss!"''-""  ""'•  '*'^-  ^"^-  ^^"'^■ 

SS.-Du  recours  contre  les  décisions  du  préfet  et  du 
conseil  de  préfecture. 


%  ^.—Des  réclamations  devant  le  conseil depréfeeture 
-/■ormes.-  Mandat.  -  Compétence  du  préfet.  - 
Effet  suspensif.— Communication. 

t  JP^^i"^!  ''Ç™™de  d'inscription  formée  par  tm  élec- 
teur après  le  1s  août,  est  nulle,  lorsqu'elle  n'a  été  si-née 
"'  ?l  no'v"'l|-9°  nn"''^  n'  P/oe^ratilIn  verbale  ou  é  ÎUe! 
— 18  nov.  18.>9.  Douai.  Dufresne.  D.P.  40   2  134 

324.  — I»  II  n'est  pas  besoin  d'une  procuration  écrite 
pour  pouvoir  représenter  un  citoyen  qui  réclame  son 
inscription  surla  liste  électorale.  Un  mandat  verbal  su  ° 
m  et  doit  produire  son  effet  devant  rautorité  qui  doit 
statuer  sur  la  réclamation,  alors  surtout  qu'il  est  ratifié 
E-li  i7VTi™™',P|"  '''  continuation  des  poursuites  que 
î1,',V''r""='''"l?.'"  '"',->n!/me  en  son  propre  nom.- 2  av. 
1838.  Civ.  r.  ^lmes.  Préf.  de  la  Lozère.  D.P.  38.  1.  144. 

20  Jugé  pareillement  qu'un  mandat  verbal  suffit  pour 
autoriser  un  t|ers  à  demander  l'inscription  d'un  élec- 
teur sur  les  listes  électorales  :  l'art.  23  do  la  loi  du 
10  avril  1831  n'a  en  rien  dérogé  sur  ce  point  au  droit 
commun.— 18  nov.  1839.  Douai.  Camus.  D.P.  40.  2.  134 

330.— La  mention  faite  sur  le  registre  destiné  à  rece- 
voir, à  partir  du  15  août,  toutes  les  réclamations  con- 
cernant la  teneur  des  listes  électorales,  qu'un  tel  a  ré- 
clamé son  inscnplion  sur  lesdiles  listes,  dans  le  délai 


390.—  Lorsque  le  préfet  procède  à  la  vérification  eé- 
nera  e  des  listes,  les  décidions  qu'il  prend  ne  son" que 
venT°<l'im^  n'.'  ir  f^.^équJnt,  î'électetir  ravè^n 
Ihinn  lv,„,P|  ""  '^'^'n°'l  ■"''  peu'  se  pourvoir  d^ 
nréspnirf  1= .cour  pour  la  faire  réformer;  mais  il  doit 
Lit  h"  Ir  '■.cclamation  au  préfet ,  qui  statue  en  con- 
P.  57.  2  105  ''■"'''  "''"  '*^''  ^^^"^-  *I'"'i°»'-  D. 
59.3.— Jugé  pareillement  que  la  cour  est  incompétente 
pour  ordonner  de  piano  l'inscription  d'un  élecleiir  omij 
sur  ks  listes  électorales,  et  déchu,  par  l'expiration  dey 
,i!!v,''\'n'^  "  '^'™"i  ''e  réclamer  contre  cette  omissioa 
devant  l'autonte  administrative. 

....Bien  que  l'inscription  de  cet  électeur  eut  dû    en 
raison  de  sa  qualité  (déjuge  suppléant  être  faite  d'of- 
fice par  le  préfet.— 16  nov.  tS39.  Paris.  Carlet.  D.P.  40 
2. 195.— V.  jK/)rd,  n.  302,  3°. 

395.— 1»  LorsŒue  la  demande  formée  par  un  liers- 
é  ecteur,  a  fin  d'inscription  sur  la  liste  électorale  de 
plusieurs  citoyens  est  rejetée  par  le  préfet  (et,  dans  les 
colonies,  par  c  directeur  deM'intérieur),  sur  le  seul 
motif  que  tes  électeurs  à  inscrire  ne  sont  pas  suffisam- 
ment désignes  ceux-ci ,  sur  l'appel ,  ne  sont  pas  recc- 
vables  a  se  prévaloir,  pour  la  première  fois, devant  la 
nZ„  '■"'h'.''"  "."""  1"i  établissent  leur  qualiré  le 
pouvoir  judiciaire  étant  incompétent  pour  concoùri? 
directement  à  la  formation  des  listes  électorales  -^ 
13JUI,,  1837.  neq.  Martinique.  Filassier.  D.p!  37  V 
20  Les  cours  royales  sont  seules  compétentes  pour" 
Su Toclolfre""  n',  '*'^'''.T""°"  '"™^«  poriériëiireS 
b"te  élec^nr  u'pP  '  ""  '"'''"<"'"■  'I"'  "'"  Ç"'  élé  porté  sur 
oui  déminHl  r  P'Vm'î  """^^  "le  ladministration  ,  et 
qui  demande  le  rétablissement  de  son  nom  sur  cette 
Iiste.-I9  juiQ  1834.  Poitiers.  Pavie.  D.P.  5G.  2.  104. 
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•"  ■  ■ ■^— ■»•"*'■•-■  •'•"''^"7t"î!n 

!  ..,  MirlMli-  ,„.,.:ntla 

I  ..u  r   li.l-.W.».?».— -llno».  («.-9.  Angir».    ■" 
"  r-  ,'";  ?;,^;.,  ..„  ...r.  p««r  r*.Umrr  rourl  »  P.rlir 
.|l.-ir<>nlMer*olUin<-nU-l8 

'!'j".:it.l'l.i.l.-<IHioiiM;ç- 

*■'  .,.  ,K.iirvoir  conirt-  un  arr*  « 

Sî  ;  :,,„p,sr.tl.luJ5L.pr.-tS 

'^  11  I'   39   i    1- 

"7:  i.urmieM.  B«Trialinl.TprMe 

'•i'li„^î-ar..  to-S.*:.  pr.  ci».  nVst  po.nl  applicable 

•■?.'"-'T;:^:™;^c"  il- V^Ô!:;;  co„,re  V^nn^én 

11'    .«r  l't  nonrce.able,  l.icn  .(ue  le  lO- 

,lè  tèlë  logale.  -  »  d*c.  .835.  B.SI...  Hogg. 

.,:.  ,„l,iMl  que  1  iiil^rvcnlion  des  Hors,  sur 

b"  Vn  te  l'arrêté  du  prefel,  par  un  çi- 

r*-  ■  "il"  n  é7/refusee,  eM  .nadm.sMDle. 

">  '  '     .      .       ,  1,1e  i-Ue  doil,  a  p-ine  de 

,    nificiiion  bile  a  l'appe- 
""  .  nomei  pr.l.nlious  de 

fer.....::'..  -  il  "">■  '^  •■••  MonlpiHier  Ginieis  D.H. 
40.  ••.  75.  1 .    ,.,i„r4  royales, en  malière 

"'  .  .  la  cour  :  esl  nul,  par 

"'••  ■     ,,      .T.-   lor-iiu'aiicun  rajipcrl 

5";l-a"  .Iré  ■;•.  ete  r.,d.-...  .où.'  .«7.  Civ.  y.  D'iiuarl. 
"••l:;  T;  'à  ^e:on,p.i..nUg.le  q.,e  le  "PP"'' ''',•^^1,^ 

K;-;;!;"i,^>;:::n»';^.^o^;i;^:e:;.'^^^^ 

forui  .lie.— M''U'>  arriM. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES.  iUT.  «. 
r„dus  en  matière  d^n^eriplion  *lertorrie.-T  JullU  I8W. 
''"/«lU^.i'/amrl-nie^H  de,  siuM'l"  copie,  on  e^^^^^^^^^^ 

le,  |,retri~d..iïenl  s  adrrt^er  pour  uliienir  «ra  uiu  m.  m 
Irt  eiiraïuel  eoiues  dMrr*ls  rendus  eu  maliere  d  in- 
Mhptioo  tleciorale.— -Même  cire, 
«fiel  7 -Du  rf court  en  fona(i«n.- /)ef  rerli/Uo- 
*         (iuru  orrf«nr.i»e.  par  déciiwn,  jii.l<nairf$. 

"  {iri^-Md'iiîJ-t/r^le  qui  ordonne  Pinsçrip- 
i,on  dun  eu'eleur  sur  la  lisle  d'un  aulre  «"»"■•"': 
me^i.  "r^aue  e,l  élecleur  s'élail  borne  a  demander  à 
Sr^n,  me  m  sur  lalisie  ou  il  a>.iil  elé  d'abord  uiscril, 
e  .ïonl  a 'aiVe  é  eliininC,  doil  Cire  annulé,  soil  comme 
prôno. Van"  "ur  ehos,.  non  demandée  ,soil  PO"r  •"«>»- 
nMri.re  en  c"  uu'il  ordonne  une  inscnplion  pour 
t;r  uëne •!«  f..rm.'s  adm,n,s.ra.i«s  ,.;a.a,ei«  pas   e 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES.  inT. 


8. 


l:;:î:;l!:s'-^'ma^";«^'civ:-c:RaUier.  D.f.  35.  . 

*^7..  _,o  Dans  les  arrondiss.-menU  ou  le  uo™bre  des 
i.1  .-iT  ur'  ne  s-elève  pi-  a  lii),  lor>que  le  prelel  a  porte, 
d  nsia  deru.ere  ré,i",on.  la  l.sl.'  a  ce  nomlire,  e  que  , 
d  îiis  U  c  oture,  des  électeurs  se  sont  Tau  roin  e,re 
oar  arrêts  d.-  cour  rovale,  il  ne  doit  pas,  lors  I'  ' ;'  c 

E^/"c^^-^";:^-«=Sœ 

D-ivanl "é  cens  et  d'électeurs  supplémentaires,  et  qu'au 
pajant  u  CUIS  r  .  réduite  a  un 

moment  ue>  elLi  iHm>   m       .      .■    .      ,i  „^^^t  n»<  n^cpi- 

Il  maiorite  -Decis.dela  Chamhr.  des  Dép.  l  i  a> r.  1 8 >», 
6j3w9,7nov.  .8W.  GrUn,  J«r«pr.  parleme»..,», 
n.  «B8 


nii^Llle  — Même  arrei. 

1  V     L'rleclrur  nui  conteste  l'inscription  d'un  aulre 
t\tc':Z,  l:ur  a  l."tei  le  droit  de  Ptoduirede>an.  lacour 
;„j.\e  de  nouvelle*  pie.vs  J"^'"'""»",;"-.;/  •  '7° 
lio».-3l  0(1.  1007.  Limoge,.  >  alon.  D.l .  »«•  -]'■ 

4iS.-  ."  En  matière  électorale,  comme^en  ouïe  au- 
I,.*  »  lonrecKitiuns  en  In  t  des  cour>  rojales  ceins, 
^"\  vu'  .':'   qm  d?L?minent  si  un  ac.e  -;,-"""„-, 

Lcl,>  .le  timiilatioii,  sont  *«"«"'""„  .V^..ectorale9 
U  ceii-ure.  Ou  d.ra.t  en  .ain  'lue  les  causes  eUaora^es 

,«nl  pur.  ment  -"""."-'"'r.m-.  l'e  rep  ésème  pouvoTr 
duit, couinie  le  conseil  d  fclal  qu.  ne  reptrs»".] 

lug.  c  e,  ,,,...,11005  au  loi.d.  -  l.t  janir.  1838.  Li».  c.  L. 
'^'ii    .l'.eletdela  Crrew.  »•''•■'«•'•, ^.\,„„ion  de 
••'  On  ne  peut  »e  lairo  un  moyen  i  .^  <^^'''"°"  „ 
ce",.!-un"  co'^.r  roj.le  ,  se  ,|;m.laiit  ^^^^^X^fi^^X 
ml,'.  .1  .."1  .-isniiMNO  attribue  a  un  cit.>eii ,  1  our  la 
Z'  ouceis  électoral,  ime  somme  d  impôts 

\,  '  lU-  qu'on  prétend  lui  appartenir.  Lue 

,  rentre  dans  le  pn.ivoir  ..unerain  des 
[„;.  .1.  I.  o  l.-ii  a'  18:^'  Keql  l'rél.  de  la  Corse.  D. 
'"'s^il V,  *  a'pa.  lieu  .l'annuler  1  arrCl  qui  compte  i.  tort 
a  u..  "«i-u?  certain.-  somme,,  t!' :''['{:  Z:tS^. 
,  liant.  Cl  electeurse  tr.iiin-  .neo,  •  I-'.;"'- 1^™»  '^"1] 
-  -i  loin  l»l».  C.>.  r.  Lolo.ina  d  L.ttia.  U.r.  a». 

'"io-l"  Lei  affair.-»  Hectorales  nes.ml  P»'  d'""" 

î;rv''''i'^'''3Ï'"'V'''Sï:^iî'^v!";;ïixiS;iiî;ef,^ 

UoductiM.  ,1'iiislaace,  et  non  ceu»  de  la  pr  h  e.lur..  or.i 
nwre.-iOnr.v.  IMO.  Montpellier. Crojals. 0.1".  W.  i.81. 
«3».  -  DeeiJè  ,   .Uns    le    môme  sens  •   'I'"'    ".J*; 
Clamations  en  maliere  ele.lora!»  ••""'■"'  *".'"1'^^J 
par  «t.-.  i.idiciain-s  ou  pnr  «cie»  a.lniin.^tratifs  «_«  "1"^» 
5"l.i.r.-  lire,.,.-  par  e„,  n.émes.  m.u,  il  "  W"""»  " 
t  l'aul...ite  ..lmioi.tr:.iiM- ,  m  a  U  c..iir  investie  .1  eel 
éitard  .r..ne  M.rd.ulioo  ei.eptmnllell.  ,  eonsersanl  son 
«raeifre  .,dn,u,i..r«id ,  et  r.slreinte  II""" '",'.'"'';' 
Imiiosces  n..r  er  r.,rnrl.re  .  .lorilonner  une  verdlealion 
dTnture';,.  de  .leferer  le  ».  rinei.l  :  c-s  <«-;"' ^lô"!;»»' 
lieniient  eielii'ivement  «  I»  Juridieliun  civile.— 19  00». 
IW».  Mme..  K.IMU.  i.  113. 

lS9  —  I"  Le»  Bre  lier»  de»  cnuri  myalr»  ne  sont  pas 
lenus'dc  fournir  grtiiuilemenl  les  cip«dili.)njdea  arrêls 


ART.  T.—Dt  la  compétence  et  iet  conflitt. 
AT-,  -Une  cour  rovaie  compélenlc  pour  statuer  sur 

"^^'^fk^i  t  r  tri^^er^c;;;;^  ^£"ê 
tr.-\r,r';i:;fifdoU.v|dai  !,..•«.  *.  n.-.- 

funt.-MIév.  182».  Ordouu.  Menant.  D.l'.  28.  a.  I». 
ART.  8.— Bel  colUijés  électoraux. 
•WS-SOi  -11  n  est  pas  nécessaire  qu'une  1';'-'  ''"  ,*1'- 

iTii^r  î;b:'r";^;  Ï9ifeï"'.8i^.  Gruii;  j^nspr. 

''^^::::r'L'!n"idu?iion  d'un  f«"nger  dans  le  collège 

G'r":>«"..;r  r-i-en.  .n.  .5.  e.;u,v 

■i-  il  ..e  résulte  pis  ""'"•'=" '^.  S,  collège 9.in» 
..ursse  serai.M,i  •'>';•■;'"''' ;'''^>d;t>  e  "es  cartes 
ir Jr'^^tXs":;.^."nl'.n.llqu  ,.o,u;.a  reu. 
min  du  colleje  un  b....  autre  .,«.•  celui  m   ,1  s^      rKl 

?i'^,':i:,e:Ku*no';k'i'r'^;c';;,iiya.inuuii6.-D6c,,. 


de  U  Ch.  des  D.p.  ÎG  fé..  183*  et  -27  dèc.  1839.  GrÛn, 
Juri'inr   par(fmrn/.,l.  t", n.  I.W.  157. 

V '.-LVlectioii  ..'est  pas  nulle  l-arcelaseu  IquenUb 
seoce  du  président,  le  bureau  ne  serait  reste  corop"** 
m.e  de  Jeu.  membres  et  du  secrétaire  ou  même 
Ton  scrutateur  et  du  secrétaire,  surioul  si  cet  eut  de 
K  »  n,..i  duré  ou  SI,  pindant  qu'il  e».«ljii,  aucun 
'•Tn'»  eu  lieu  et"  que  le  ,.r.it.n  ?.l  eu  toute  la  durée 
Pe"-IU.ci'?di.   3e  la  Cb.  des  Uep.  Gruo,  Juri.pr. 

''%'ÏÏ'3S.-'»  L'o^îstlonTiUns  le  procès-verbal ,  de  1. 

•t  ):^hi^:^i^^^'^''^^-'^^P^  p»« 

prolonK.r  après  minuit.  -  U' ci,,  i-n   ue»  i'  v 
4,*^'^"  LSir;,!è'XVdlh:i\i?'eVa  ne  sepré- 
sen  ;-p";:    le^bTeau  p''eu.  appeler  a  b  prè^-de-è  e 

^'wem,!w.r.-n'.90..9..-Unscru.,,leur  absent  peul 

air..  ri.molicè  de  la  même  manière  —  c-"".,  "■  "": 
"^«ri^^^i/^nnued..  fair.  ai^un  ,^^  « 

^^:;;r^^!Z^^J^r^p-  ""Jr-lniilVie?!^ 
fXvL ^  Uèpl'  Ur;.riir;;pr.  parlr,ne.,.,  t.  .". 
"•s'"!'.'"!!»  clèliire  du  scrutin  "»"' >f  ' ''X^î!' 
„„'î;'^ause  de  nu.li.é.  q-lf;.-,-^  ^-^^J^ 

la  auree  i>b=!'_""       ,    . '^1,,^..  de  l'ordiuinance  de  con- 
avec  le  scrul  n    que  la  ''«ure  d.  ^o^^^    ^^.^  .,^ 

Î8T,T3-a";.il".S9    Grto.".i:r..pr.  parten.rn,.,  t, 

"'rw*'  "fo'La Chambre  persé>ère  dans  sajurisprudence 
.■•j.W.-lo  V"e  ",',,.,  lis  billets  blancs  au  nombre  des 


coll.,  n.  o77-.>8u.  K.,ii»Hn<  blancs .  les  bulletins 

■■,'■K^'^f':în7Tre   c,.mp  -s^ 

su'n'raie   -\^"n.%  )'."  .831  '23  dec.  .837.  Orun , 

mre  d  .-xpressions  «^«^.'•^■^"^ÏÏiV  mais  d  .l».t  fon- 
des bulleiins  au  "»■"',"?.»  envoyer  à  li  Chambre.  - 
server  ces  hulU-nns  pour  .s  ^nvoy^^   ^^._^^^  j 

^„^;:i;-«;n'.V'.'';'n.'r'3?:Corme„i«.yu'...  Ue  dru... 
^"^'L^dî^^^uSlduncarnlidalpai^sonnom^se^^ 
,,„,  ai.tr.;  in. K'ation,e,.u^^^^^^^^  ^„  ^„^    ^^. 

lain  ipie  c  .-,1  I'..  '1"',  ,,,.,.„  nombreuses  décisions  de 
Kkbr;\lef^e;^è^:iîrr:lr,..r..ar,en.e„/., 

legisl.,  n.  .3i>i>.  j„,  K„ii..iins  du  nom  d'un  can- 

d.LV»"hè^nSï'-r^--'-« 
Sï^^c:;.^.d^"e^;;"^^-^-'«p--'''''"'''•'^■ 
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dation  de  la  chambre.— V.,  à  cet  égard,  Griin,  Juriipr. 
parlement.,  1,  n.  320  et  suiv.,  ou  sont  relatées  un  grand 
nombre  de  solutions  de  la  Chambre  des  Députés. 

9o  Quand  les  bulletins  désignent  d'une  manière  obs- 
cure ou  insulfisanle  les  candidats  ,  la  chambre  apprécie 
souverainement  s'ils  peuvent  ou  non  être  attribués  à 
ces  candidats  ;  selon  les  résultats  de  son  examen,  elle 
peut  attribuer  les  bulletins  contestés  au  candidat  au- 
quel le  bureau  du  collège  les  avait  refusés,  et  récipro- 
quement. Telle  est  la  jurisprudence  de  la  chambre, 
constatée  par  de  nombreuses  décisions.  —  V.  Grùn, 
Juriipr.  parlement:,  \,  n.  332  et  suiv. 

10»  La  contestation  de  l'attribution  de  quelques  suf- 
frages 'a  un  candidat  élu  est  indifférente  si,  en  admet- 
tant I  hypothèse  la  plus  défavorable,  l'élu  se  trouve 
avoir  obtenu  plus  que  la  majorité  des  voix. —  Décisions 
diverses  de  la  Ch.  des  Dép.  Giiin,  Jurispr.  parlement., 
i  ,  n.  297  a  500. 

<|o  Un  bulletin  maculé,  ou  contenant  un  nom  altéré, 
doit  être  soumis  a  la  Chambre,  dont  cliaque  menjbre 
peut  l'examiner.  On  peut  on  faire  des  fac  simite  :  mais 
cette  mesure  n'est  pas  indispensable. —  Décis.  5  août 
1836,  6  et  10  avril  1859.  GiiJn,  t.  t",  n.  iilH. 

t-l»  Des  bulletins  prétendus  ou  déclarés  illisibles,  ou 

gui  présentent  un  nom  altéré,  doivent  être  soumis  à  la 
tiambre  qui  examine  et  décioe  si,  de  bonne  (oi,  ils  doi- 
ventélre  attribués  à  l'élu.— Decis.  10, 11,13  avril  1839. 
Grijii,  t.  \",  n.  i06. 

13"  Il  n'y  a  pas  cause  de  nullité  dans  le  défaut  d'an- 
nexé d'un  bulletin  contesté  uniquement  parce  qu'il  ne 
portail  que  le  nom  du  candidat  sans  autre  désignation. 
—  Décis.  25  déc.  1837,  15  janv.  1841.  Griin,  Jurispr. 
parlement.,  1,  n.  597,  598. 

14«  L'existence,  dans  le  dépouillement  du  scrutin,  de 
bulletins  en  sus  du  nombre  des  votants  ,  n'annulle  pas 
l'élecllnu  ,  surtout  si  en  retranchant  ces  bulletins  la 
majorité  reste  acquise  à  l'élu.— Décis.  de  la  Chanib.  des 
Dep.  6  août  1834,  M  avril  1839,  1S  avrd  1839.  Griin, 
Jurispr.  parlemen  ^,  1 ,  n.  362  à  364.  Cormenin,  v»  Klect. 
parltment.~\\  en  est  de  même  s'il  se  trouve  des  billets 
blancs  en  sus  du  nombre  des  votants.  —  Décis.  des 
ÎOjuill.  1831,20  déc.  1858, 15  avril  1839.  Griin,  J«ri»/)r. 
parltmenl.,  I,  n.  365,  366. 

561. — 1-  L'élection  nest  pas  nulle  par  cela  que  le 
procès-verbal  ne  mentionne  pas  le  nombre  total  des 
électeurs  inscrits;  celte  mention  peut  être  supidcée  par 
un  certificat  du  préfet.  —  Déc.  Chamb.  des  Dép. 
26  juill.  1851,  19  dec.  1857,  \"  mars  1834,  3  avril  1859. 
Grûn,  Jurispr.  parlement.,  1,  n.  336,  357. 

20  Le  président  ne  peut,  par  aucun  motif,  se  dispenser 
de  proclamer  le  résultat  déhnitif  du  scrutin.  Si  l'élec- 
tion est  nulle,  c'est  à  la  Chambre  seule  qu'il  appartient 
de  prononcer  la  nullité.  —  Giuu,  Jurispr.  parlement., 
t.  !«•,  u.  428,  429. 

3"  La  majorité  d'une  demi-voix  esl  sulGsante  pour 
valider  l'élection  d'un  député.— Décis.  21  déc.  1837. 
Grun,  t.  1",  n.  414,415. 

4»  La  Chambre  peut  proclamer  député  nn  candidat 
autre  que  celui  qui  l'a  été  par  le  collège  électoral,  si 
elle  reconnaît  que  c'est  le  premier  qui  a  réellement  été 
nommé  par  la  maj(trité.  Telle  est  la  jurisprudence  con- 
stante de  la  Chambre,  approuvée,  et  avec  raison,  par 
Cormenin. — V.  Griin,  1. 1",  n.  430,  451,  452.  —  V.  ci- 
dessus,  n.  559,  9". 

.'»"  L.i  Chambre  a  t- elle  le  droit  d'examiner  si  des 
électeurs  portes  sur  la  liste  avaient,  eu  effet,  le  droit  de 
voter  '  La  question  a  été  souvent  agitée,  décidée  im- 
plicitement (jour  l'alfirmative ,  mais  non  résolue  d'une 
manière  exp  icito  et  en  principe. — Grun,  Jurispr.  par~ 
lemenl.y  t.  !«',  n.  505  et  suiv. 

6"  Le  moyen  tiré  de  ce  qu'un  certain  nombre  d'élec- 
teurs avaient  voté  sans  en  avoir  le  droit ,  ne  peut  être 
une  cause  de  nullité ,  si ,  défalcation  f.iile  de  ces  élec- 
teurs ,  le  nombre  des  suffrages  restant  atteint  encore 
la  majorité  légale.  C'est  ce  que  la  Chambre  des  Dépu- 
tés décide  con-tamment.— Griin,  t.  1«',  u.  S>9. 

7"  La  Chambre  des  Députés  a  t  elle  le  droit  de  s'cn- 
quérirde  la  sincérité  des  actes  produits  pour  justifier  du 
cens  d  éllgtbdîté  :'  La  question  s'est  présentée  plusieurs 
fois  devant  la  Chambre  ,  et  y  a  reçu  des  solutions  di- 
verses.—  V.  Grûn,  Jurispr.  parlement.,  t.  I",  n.  S32 
et suiv. 

569. — !•>  Une  force  mnjeupç  ,  par  exemple,  une  tem- 
pête qui  a  empêché  des  électeurs  de  venir  exercer  leurs 
droits,  n'est  point  par  elle  même  un  motif  suffisant  pour 
faire  annuler  une  élection.— Décis.  22  déc.  1837.  GrUn, 
1. 1",  n.  471. 

2"  Le  retranchement,  opéré  par  le  préfet,  d'un  grand 
nombre  d  électeurs  reintégrés  ensuite  par  la  cour  royale 
et  le  rétablissement  d  électeurs  rayés,  no  peut  donner 
lieu  a  l'annuation  de  l'élection  comme  frauduleuse,  s'il 
y  a  dissidence,  sur  les  questions  de  droit,  entre  la  juris- 
prudence du  préfet  et  celle  de  la  cour  royale.  —  Décis. 
26  déc.  1837,  14  avril  1858,  tt  avril  1859.  Grun,  t.  ^", 
n.  460.  ' 

570.— I»  Une  élection  no  peut  être  annulée  par  cela 
seul  que  des  secours  ou  des  dons  auraient  été  obtenus 

du  gouverne nt  par  le  candidat  pour  le  département 

qui  1  a  noruiiie,  ou  que  des  places  auraient  été  doonées 
ou  rendues  a  des  électeurs  ou  a  leurs  ramille.s.— Décis. 
Smaj  1858,6,8,  10,  II,  12 et  15  avril  1859.  Grun,  t.  1", 
n.  470. 


ELECTIONS  LEGISLATIVES,  aet.  9. 

de  corruption ,  qu'autant  qu'ils  sont  bien  précis  et  bien 
prouvés.  Cormenin  approuve  cette  jurisprudence  qui  ne 
peut,  en  effet,  être  1  objet  d'un  doute  sérieux. — Grûn, 
t.  t",  n.  458  et  suiv. 

50  Doivent  être  annulées  les  opérations  d'un  collège 
qui  a  élu  un  personnage  notoirement  décédé  depuis 
longtemps.— Décis.  14  avril  1858.  Grun,  Jurispr. par- 
lement., t.  |cr,  n.  434. 

Art.  9.  —  De  la  réélection  des  députés  promus  d  des 
fonctions  publiques  salariées,  et  du  motte  de  pour- 
voir aux  places  vacantes  dans  la  Chambre,  par 
suite  d'opliun,  démission  ou  décès  de  députés. 

572. — Le  député  promu  à  des  fonctions  salariées  ne 
peut  échapper  à  la  réélection  en  renonçant  a  son  trai- 
tement.—C(>ï»men(.  sur  la  Charte,  p.  463. 

575. — 10  Un  députe  qui,  ayant  accepté  une  simple 
mission  du  gouvernement,  a  été  investi  des  attributions 
d'un  fonctionnaire  public  salarié,  bien  que  ce  ne  lût  que 
par  intérim,  et  que  son  traitement  n'ait  été  perçu  quà 
titre  d'indemnité,  est  sujet  a  réélection. 

20  Un  ambassadeur ,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés,  qui  passe  d'une  ambassade  a  une  autre  dont 
le  traitement  est  plus  considérable  que  celui  du  poste 
qu  il  occupait,  doit  se  présenter  à  la  réélection  ,  alors 
même  que  l'accroissement  de  traitement  n'exprimerait 
qu'une  augmentation  dans  les  dépenses  et  les  frais  de 
représentation  de  la  nouvelle  ambassade.  —  Décis.  de  la 
Chambre  des  Dép.  du  9  mai  1833.  Grun,  Jurispr. 
parlement.,  t.  1",  n.  657. 

588.- 10  11  y  a  lieu  d  ajourner  le  tirage  au  sort  entre 
plusieurs  élus  étrangers  au  département ,  lorsque  l'uu 
d'eux  n'a  pas  encore  justifié  de  son  cens,  et  que  parmi 
les  autres  il  en  est  qui,  nommés  par  plusieurs  départe- 
ments, sont  encore  dans  le  délai  d'option.— Decis.  H  et 
14  août  1834.  Grûn,  t.  \<',  n.  632. 

i«  Le  délai  d  un  mois  accorde  pour  l'option  doit,  en 
cas  de  prorogation  de  la  Chambre,  être  augmenté  de  la 
durée  de  la  prorogation.  — Déc.  U  août  1834.  Grûn, 
1. 1",  n.  624. 

TABLE   SOaiMAlBE. 


EMANCIPATION.  §  5. 


59» 


190,  30. 
Traitement.  572. 
Ultra  petita.  470. 
Usufruitier.  78,  80. 


Vérificat.  d'écrit.  430. 

Veuve.  151. 

Vote  illégal.  361,6". 


ÉLÈVE.— V.  Enseignement,  Propriété  industrielle. 

EMANCIPATION.— Aux  renvois  placés  a  la  suite  de 
ce  mot  au  D.G.,  on  doit  ajouter  les  suivants,  eud  vis 
Domicile,  Donalion,  Dispos,  entre-vifs  et  testament 
Dot,  Enfant  abandonné,  Hypoth.  convent.,  Inierrca- 
toire  sur  laits  et  articles,  Loi  personnelle,  Loi  rétroac- 
tive. Louage,  Mandat,  ^ovation,  Partage,  Prescription 
Puissance  paternelle.  Radiation,  Rapport  à  suce  Re' 
crutement.  "' 

f. —L'émancipation  a  telle  pour  effet  de  dégager 
l'enfant  de  la  puissance  paternelle  et  par  suite  de 
l'autorité  qui  en  dérive?  La  Gourde  cassation  (27 
mars  1828;  s'était  prononcée  pour  la  négative,  à  l'oc- 
casion d'un  crime  d'attentat  aux  mœurs  et  par  appli- 
cation de  l'art.  555  C.  pén.  —  Mais  la  doctrine  con- 
traire a  été  adoptée  par  un  arrêt  solennel  du  6  dée 
1 828.-V.  D.G.  V  o  Alternat  à  la  pudeur,  n.  38. 

§t".—Par  qui  l'émancipation  est  accordée.  — For- 
mes.—Révocation. — Curateur.— Effets. 

6-8.— Jugé  de  même  que  la  mère  qui  renone>  à  la 
tutelle  de  son  en!ant  mineur  et  convole  ensuite  en  se- 
condes noces,  n'est  pas  déchue  du  droit  de  l'émanciner- 
ce  droit  est  absolu,  et  les  tribunaux  ne  peuvent  eiî 
critiquer  l'eiercice.—Ujiiill.  Is38.  Bordeaux.  Billard 
D.P.  39.  ^2    76.-Conf.,  Magnin,  Traité  des  minorités'. 


2»  La  Chambre  n'admet  comme  moyens  de  nullité 
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Déchéance.    190,  2o.  336, 

4u5. 
Délai.  301,  397, 2o.  403i,429^ 
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Double  vole.  257, 
Enfant.  151. 

Enf.  naturel.  151,  30,  40. 
Equivalent.  549. 
Ex)doit.  317, 
Exploitalion,  87. 


t  minorités, 

îi-2ô.—Hévocalion.—i\  a  été  jugé  que  pour  obtenir 
la  revocation  de  l'émancipation  de  son  fils  il  suffit  nue 
le  père  prouve,  sur  la  demande  par  lui  formée  contre 
le  his  mineur  assisté  de  son  curateur,  que  l'en^aee 
ment  de  lémancipé  est  excessif,  sans  qu'il  soit"lenu 
de  mettre  en  cause  les  créanciers  envers  lesquels  ces 
obligations  ont  été  prises...  surtout  lorsque  ces  créan- 
ciers ont  été  remboursés  par  le  père  —19  mai  i(>« 
Paris.  Singer.  D.P.  38.  2.  156. 
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Heure.  .554. 
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Président.  361,2». 
Présomption.  87,  2o.  301, 

2".  413,  2o. 
Preslations  en  nature.  38. 
Preuve.  87,  114,  2».  2(6, 

.301,  2".  342,  20.430,570. 
Procès-verbal.  529,550,361 . 
Procureur  du  roi.  262. 
Promotion.  524,  572. 
Production.  87 ,   4».  532 

556,  393,  426. 
Qualllé.35,  10,73,74,341, 

342. 
Qualité  de  Français.  2. 
Radiation.  369,  2". 
Rapport.  415. 
Réclamation.  322,  330.    * 
Recours,  301,  390. 
Remplacement.  543. 
Scrutin.  Si2,  534,  10. 
Serment.  4)0,  329,  530. 
Signature.  322,  550,  549. 
Signification.  41 1. 
Simulation.  65,  2o.  75,74. 
Société.  89,  9i,  110. 
Substitution.  131,  2o. 
Sursis.  388. 
Timbre.  44,  2o. 
Tirage  au  sort.  588. 
Titre  successif.  175,  190, 


§i.— Actes  que  l'émancipé  peut  faire  seul. 

f?-";:'.^  Le  mineur  émancipé  peut-il  cautionner 'Non 
—  V.  D.G.,  V"  Caulionn.,  n.  50,  96. 

2o  Et  le%ineur  même  émancipé  est  incapab'e  de 
compromettre  sur  les  biens  dont  il  n'a  pas  la  libre  dis- 
position. —  Pigeau,  I,  19;  Carre,  n.  3232.  —  V  D  fi 
vo  Arbilr.,  n.  135.  ' 

S  i.— Actes  pour  lesquels  l'assistance  d'un  curateur 
est  nécessaire. 

42.— De  même,  le  mineur  émancipé  peut  valablement 
anener  une  créance  mobilière,  et,  par  exemple  un 
prix  de  vente  avec  l'assistance  de  son  curateur  sans 
qu'il  doive,  en  outre,  obtenir  l'autorisation  du  conseil 
de  famille.  Peu  importe  que  cette  créance  soit  garantie 
par  une  hypothèque  C.  civ.,  481,  482,  484 1. 

Par  suite,  l'acquéreur  des  biens  d'un  mineur  éman- 
cipe ne  peut  voir  une  cause  de  trouble  qui  l'autorise 
a  suspendre  le  paiement  de  son  prix,  dans  la  cession 
de  ce  prix  laite  par  le  mineur,  quand  il  a  été  assisté 
de  son  curateur  [C.  civ.,  1633).— 13  janv.  1840.  Rea. 
Bordeaux.  Segons.  D.P.  40.  I.  92. 

46.— Mais,  en  sens  inverse,  le  décès  du  curateur 
nommé  au  mineur  émancipé  pour  l'assister  dans  la 
vente  judiciaire  des  biens  d'une  succession  où  il  est 
intéressé  ne  vicie  pas  la  procédure  ultérieure  ni  même 
le  jugement  d'aljudicalion  rendu  sans  nomination  préa- 
lable d'un  second  curateur,  alors  que  ce  décès  n''a  pas 
été  notifié,  et  qu'au  contraire  l'avoué  du  curateur  dé- 
cédé n  a  pas  cessé  d'occuper  en  son  nom  C,  civ.,  482, 
484;  C.  pr,,  344;.— 22  nov.  1837.  Req.  Lyon.  Périllot. 
D.P.  40.  1.  349. 

%  S.— Actes  pour  lesquels  Fémancipé  a  besoin  de 
l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

SI.  —  10  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'engage- 
ment pris  par  la  femme  mineure  émancipée  pir  ma- 
riage doit,  s'il  excède  les  actes  de  pure  administration, 
et  surtout  s'il  dépasse  son  apport  dotal,  être  autorisé 
non  seulement  par  le  mari,  son  curateur  légal,  mais  par 
le  conseil  de  famille  (C.  civ.,  485.  48i;  C.  com-n.,  2,4). 
Et,  spécialement,  elle  a  droit  de  demander,  pour  c*e 
qui  la  concerne,  la  nullité  de  l'acquisition  d'un  londs  de 
commerce  qu'elle  a  faite  soli  lairement  avec  son  mari 
en  ce  que  celui-ci,  intéressé  directement  a  ce  nirelle 
s'obligeât  était  sans  qualité  pour  l'autoriser.  — 15  fév 
1858.  Paris.  Liévin.  D.P.  .38.  2.  125,— Conf,,  D.G.  v>« 
Commerçant,  n.  86  et  suiv.;  Autorisai.  marit.,n.'240 
et  suiv. 

20  De  même  encore,  le  mineur  émancipé  ne  peiii  s'o- 
bliger pour  autrui  pour  fait  étranger  à  ladmiuistralion 
sans  une  délibération  du  conseil  de  famille  dûment  ho- 
mologuée. 

Et,  spécialement,  l'emprunt  contracté  sans  cette  déli- 
bération par  une  femme  mineure  conjointement  et 
solidairement  avec  son  mari,  dont  elle  esl.  dans  ce  cas 
réputée  la  caution,  esl  nulle  el  n'est  pas  seulement  ré- 
ducûble.— 13  août  1858.  Bourges.  Bordier.   D.P.  38. 

S4-S3.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'hypothèque 
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canrnlir  par  un  mineur  i-n>iinri|u'>,  jjnslcj  fonnilW» 
DrMcrili-»  pour  lâUrnâlicn  .!r  s.  *  lœmirublM,  c»l  nUi- 
Slria.ni  nullr.-l-  n,  ^       >.  U.A.  ».  *91.- 

V.  cocori- CuuloD,  hum 

f..  --  J..^,-  ju^M  qii.  uanTip*  pful  vaU- 

l,lfn  p.  irrjci..  11..  ;.i.i.  Il-, -ins  laut.in-.ji- 

tjun  .  t-Bliilli-.  .1  lui  Mi!lil.  <1»»4  c-  ra».  Jn 

„Uc  - -i^lcur.— Ij  jani.  IMu.  R'-H.  Iturdcaui. 

U.H.  to.  l.»J. 
EMBAKVlEUEM.-V.  Coinp*L  criin. 
EMBARRAS.— V.  Aulorilé  municipalf,  Voirie. 
EMBAICIIAGE.-V.  Coœpil.  crim. 
FMir.RF.- Aui  rcn»ois  que  conlienl  le  D.G..  il  con- 
,k-n"  d-.joulrr  ci-u.-ei,  rcd.,   y  Ah«ence    Diyorce, 
|).,miin.-  .1'  lEiat,  Pon.Uon   entre  <.potii.  Droits  ci- 
ViU    Kiialion  l.-silim...  Forêt»,  Uypolh.   .Raie,  Inter- 
ro«l«.rr'  Man,la'i.  Mariage,   Obl.K.,  Obi.?,  solidaire, 
tMIrrt  réelle*.  Ordre,  Pension.  Prescription,  Subslil-, 
TranMclion,  Vente  administrative. 

A«T.  i".  —  Dt  la  mort  cicile  det  émijrét. 

lu  —  t»  V.  aussi  D.G.,  Enii|;r*s,  n.  S59. 

4-' Juce  c.-pendanl  que  U  qualité  d'iniiure  a  pu  élrc 
.uribue"  par  une  cour  rojalc  a  la  parlif  qui  a  (au  l'aveu 
drsun  cuiiijration  d.ins  un  ai  le  de  pru.é.lure ,  et  cela 
»»n4  au  il  «ou  besoin  d'une  décision  aduiiuistralive.— 
îsmai  OOi.  Civ.  r.  De  .Menardeau.  DP.  33.  I.  lli. 

S'  La  qualité  dVnii  jto  d'un  indi>idu  piunaloblemenl 
résuller/aui  >eux  d'une  cour  ro>a!c,a défaut  u'ulrail 
î^'l'inscripUui'.  de  cet  indi.idu  sur  Us  listes,  de  1  .ipp  l- 
Suon  qu'lu.  a  clé  faite  cimme  tolère,  -ur  sa  deniand,. 
de  lamuislio  proclamée  par  le  seiiatus- consulte  .le 
l-jn  lu  et  de  ce  qu'une  décision  de  la  commission  insti- 
tuée .  n  V  eriu  de  la  l..i  du  .7  a,r.  t82J,  la  admis  en  qua- 
lii*  d  emigrc  k  prendre  part  a  1  indeminifc  accordée  par 

•^'"^'lo  décider  ainsi,  ce  n'est  p.i»  interpréter  des 
.rt'..Tadmiuistr..tir.,n,jis  seulement  Us  appliquer  dans 
la  limite  de»  aitribunons  app.irl.Miant  au»  Ir.buna.J». 
-JS  mai  les».  Req.  OrUans.  De  Roquelaure.  D.P.  M. 

''lo^U-i  tribunaux  ont  le  droit  do  déclarer,  sans  reii- 
Tover  a  l'autonle  administrative,  qu'un  individu  n;a 
4»ma.seulaquahiéd'en.i;re,  parce  que,  fli  fait,  iln  a 
■..,    ,....    .......ini.   I1..IH  d fniicres.  L 
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civile  encooroc  par  rémi„Té,  P»"' «'«i''"  q<"J"  «1- 
(anls  nés  depuis,  d  un  mariaçe  antérieur  a  la  mof}  ci- 
vile, ne  sont  pas  leiiiiimes ,  la  qu.-stion  souHrirait  de 


*lé  Dorte  sur  aucune  liste  dV-migres.  Le  n  est  pas  la 
interpréter  des  actes  administratifs  ;  c  est  seul.-menl 
K.nsut.r  labsenio  de  mute  décision  administrative. 
!2To  ioùl  18»0.  Civ.  r.  Paris.  Me^-rel.  DP.  W.  1,  351. 
01  ..j  _  |o  JuRé  encore  queles  individus  inscrits  sur 
la  Ibtc  des  émiitres,  qui  avaient  réclame  en  temps  utile 
contre  leur  inscription,  notaient  reputes  ioi'ijts  et 
morts  civilement  que  par  le  jupemenl  de  rejet  de  leur 
r^^clamalion.  Jusque-là  ils  n'elaicnl  qu'en  eUt  de  pre- 
Veiition,  et  aucune  loi  postérieure  a  celle  de  1  an  o  ne 
les  adeclar.s  émiçrés  et  frappés  de  mort  c.vile.-U 
iuill.  tKS.I.  Rcq.  Prévin.iuières.  D.l  .  j5.  J.  olo. 

2^  L'art  (  de  la  loi  du  12  vent,  an  8  n'a  poiul  réputé 
émi  Tes  ceux  qui .  prévenus  seulement  d  emigraliun , 
n'avaient  point  donné  siiite  à  leur  récalamatiou  et  ob- 
tenu leur  radiation.—  Ibid.  .  .  .  ,  .  j  , 
n  In  individu  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  cl  dont 
la  rerlamal.on, laite  le  19  fier,  an  3 , a  élc déclarée  par 
le  pp-let  faite  en  l.-mps  utile,  a  pu  é.rc  valablement 
rave  de  la  liste  d.s  (migres  le  la  mv.  an  10,  cl  celle 
radiation  a  du  être  c.nsiderée,  parl.i  L.  royale,  comme 
on  acte  de  Justice  et  non  comme  un  acte  de  grâce.— 

i  .'te  citoyen,  dont  l'inscription  si;r  la  lisle  des  émi- 
crés  a  été  deel.irée  non  ace. me,  même  .iprés  la  loi  du 
ï-<  niï  an  »,  doit  être  repulé  n'avoir  jaiuais  été  frappe 
,1e  mon  civile,  ni,  par  suite,  in"P=''l'-".''r  "îf„\"'''K'' 
donation  ou  par  testament.-:*  déc.  H>o8.  Ueq.  Aix. 
Uignon.  D.P.  3».  «•  13».  .  ,.,    .      ,.„„  ,.,.1 

ifi  —  Juué  ainsi  que  le  prévenu  d  émigration  rave 
de  laliste  .les  émigrés  seulement  le  (H  niv.  an  10,  était, 
aiuér.eur.meiit  a  sa  rj.liation,  capab.ede  sui,.,eder.- 
4i  juill.  IHS.'J.  R.'.l.  Prévinquiére».  D.l  .  JS.  I.  o*3. 

i;  —Enl'abs.-ncede  iusii(ualion.liiis.ripli.iiisui  la 
lisli.'d,  s  émigré»,  la  qualité  d'emigre  d  un  individu  ré- 
sulte du  fait  seul  qu.-  le  sequ.'stre  national  a  été  appose 
ïïr  »e"  biens.-8  njai  ll>3'J.  Req.  Orléans.  De  Roipic- 

**-,V- Décidé  cepTndnnt  que  la  législation  sur  les  émi- 
çrîî'ne  r.^r  fais"^..  pas  oi'r.lre  la  ,,u.Ué  de  'ran^ais. 
-M  Juilb  Ot3«.  Pau.  ùartigaui.  D.P.  *l.  I.  tW. - 
C'est  aussi  l'opinion  soutenue  par  1  av.  gen.  Delan„i. . 

57  -L'emit...  est  r.ceval.le  a  se  prev.iloir  lui-u..^me 
de  sin  inc..p..clté  eomrn.-  Irapné  .le  »";l\"l'}'-;-±?'" 
«830.  Keq.  Orléans.  De  iU..|U.laure.-D  P.  ..'J.  I.i3». 

S4-.13  --  D.ridé  par.iilem.nl  que  l'.nlaut  né  d.-s  rap 
port»  d'un  émigré  pendanl  l'émigration  avec  sa  femm.- 
ï'ranriii.e  qui,  .ans  être  émigrée  elle  même,  avait  suivi 
Mn  iiari  în  p.y»  étranger,  ,loit  élr.-  répiilé  né  hors 
mariage,  ei  avoir  n.'aninoins  la  (jiulite  de  brançais 
comme  lil .  n.il.irel  d'une  femme  !•  ran.;aise.  Par  suite, 
cet  enlanlcl  capable  de  recueillir,  en  Irance,  une  suc- 
cession testamentaire  qui  lui  n  été  iloferee  sous  l  em- 
Dire  de»  arlirles  du  C.  civil  qui  eicluaienl  les  étrangers 
Su  droit  .le  succéder.-  13  mars  1811.  Ue.l.  Pau.  Uar- 
Mgaux.  D.P.  «I.  I.  Iti.  „        .     , 

Si  l'on  ne  devait  s'atlaclier  qu'aux  cIIcU  de  U  mort 


vie,  ne  sont  pas  leBuiui.s,  ■.>  .(». ,,,'.':,' 

grande»  di.lJculles,  d'après  les  principes  du  droit  ancien 

il  du  droit  nouveau.-En  effet,  1  an.  0  de  la  déclaration 
du  roi,  du  m  noï.  I«3'J,  porte  :  "  Voulons  aussi  que  la 
même  peine  iincapacilé  de  succéder  ait  lieu  contre  les 
enfants  procrées  par  ceux  qui  se  marient  a;/r.«  avoir 
été  condamnes  a  mort,  même  par  défaut,  si,  avant  leur 
decés,  lU  nuuléle  remis  en  leur  premier  eui  suivant  les 
lois.    «  Celte  déclaration  ne  s'appliquait  donc  qu  aux 
enlanU  nés  d'un  mariage  putUntur  a  la  mort  civile.— 
Uourion,  Vruil  commun  Je  la  fronce,  t.  1",  p.  1-». 
enseigne  lart.  8   que  les  entants  conservent   es  droit» 
qui  leur  étaient  acquis  avant  la  mon  civile  de  leur  pire, 
même  ceux  iiei  «lepuii,  pourvu  que  ce  soit  d  un  ma- 
riage onlerieur  et  légitime.  11  en  donne  P»"'  "''«" 
art  U  .  que  ce  sorail  aulrement  punir  l'autre  conjoint 
dans  1.  personne  de  leurs  enlants.-  Denisarl  cou lirme 
celte  doctrine,  vo  Jlorl  civile.—  Les  enlanls.dild.qui 
naissent  depuis  la  condamnation  a  mort  civile  de  leur 
père  ou  mère,  smii  le.j.l.m.-.  ;  mais  ils  sont  incapables 
de  succéder  a  leurs  parents,  parce  qu  on  troue,  disent 
les  auteur-,  n.;  p.ul  pas  produire  de  br.ir.ebes  vives.  ■ 
Et  11  cite,  cimme  1  avant  ainsi  juge,  un  artei  du  mo.s  do 
fev.  I7W.—  Favard  de  LanglaJe,  v"  Mort  civile,  b  o,  et 
.Merlin,  vo  Mariage,  indi.iuenl   les  mêra  s  principes 
comme  clanl  universellemeul  reconnus  par  lajurispru- 
dencc  ancienne.- Potbier.tunl.  de  mar.,  .1.  «b,  et 
d'Uericourt,  Luu  eccle<ia»(.,  part.  5,  cli.  5,  art.  2,  u.  85, 
vont  même  jusquà  décider  que  le  morl  civilement  pou- 
vau  conl™  cler  uu  mariage  valable  quant  au  icn  natu- 
rel. Cl  que  les  cnlouU  issus  de  ce  mariage  n'elaienl  pas 

bdiarJ..  saut  que  ceux  ci  ",<:,  P","»»"--'"'.??''  hÎoiÙ 
clfeis  civils  du  mariage,  et  qu'ils  n'avaient  m  b,  dro  u, 
de  famille  ni  ceux  de  succession,  de  douaire,  de  lêgi- 
lime,elc.-V.  encore  Duparc-PouUaiu,  t.  I",  p.  «'7- 

Tous  le  droit  nouveau,  larl.  -25  C.   civ.  déclare    e 
mon  civilement  incapable  de  contracter  un  '""âge 
qui  pru.luise  aucun  ellet  civil,  et  ajoute  que  le  mariaj,e 
uu  il  avait  contracté  auparavant  esl  dissous,  quant  a 
Ijui  tci  .If.ncvds.  Cela  semble  due,  d'après  ce  qu  01 
a  vu,  que  l'enlanl  né  après  la  csndamnalion  a  la  morl 
civile  d  un  mariage  préexistant,  ne  pourra   "^'^^^^^'J 
notamment  les  droits  suce,  ssils  atlacbés  a  l\>l"f"'<' 
dherilier  suivant  la  loi,  dans  une  succession  a"  i'''',f- 
lal,  mais  non  qu'il  esl  illéuilime.  Et,  en  eHel,  celle 
intèrprelalion  semble  ressortir  de  la  discussiuuqui  sc- 
leva  a  ce  sujet  au  sein  du  C.  d'Etal,  discussion  rappor- 
lee  par  Lo,  ré,  t.  i,  p.  83  et  suiv.  L'opposition  de  Iron- 
chet.qui  v  oulaii  que  les  enfants  fussem  déclares  bdtarJs, 
lut  combattue  par  le  plus  grand  nombre  des  orateurs, 
l"ls  que  le  premier  consul.  MaleviUe;  et,  çolin  Po  - 
lalis  prouva  que  la  /ejil.m.fé  pouvait  exister  sans  la 
.ucrcH.i..l.(e,'cequi  esl  coiilorme  aux  anciens  prin- 
cipes enseignes  par  Denisarl  et  Polbier.-roulelois,  la 
p lus  v"e  coulrovrrse  existe  entre  les  auteurs  modernes, 
dont  plusieurs  pensent  même  que  le  '"'y"'"',' "  ,K 
civilement  p.  ut  se  remarier  avant  la  mon  naturelle  de 
ee  dernier  \.  les  nombreux  auteurs  pour  et  contre,  au 
D.G..  V"  Mort  civile,  n.  71  el  72  .  Par  suite,  on  a  diiidt 
que  les  enfants  coiiïiis  pendant  la  mort  «^i >''«";,'';"[ 
père  et  mère,  maries  avai.l  celle  mort,  étaient  '/(eai 
(imci   ibiJ.,  n.  73  .—  C'est  aussi  ce  que  la  C.  de  cassa 
lion  a  décide  relativement  aux  enfants  d  émigrés,  co'ume 
conséquence  de  la  perle  des  droits  civils,  !«■"  4"^ ';• 
mariai^e  ne  so.l  p.s  dissous.  La  cour  a  HO-f^''^^  J^,]" 
léijiUmilc  élait  uu  effet  civil.— V.  U.U.,   v»  Liuigre , 

"'.■Î7-38.—V.  aussi  D.G.,  Mariage,  n.  358,339. 

75.— La  loi  du  -28  mars  1795,  louchant  bJ  parlafeO  (le 
présuccession ,  n'a  point  fait  perdre  aux  tiers  le  uroii 
d  actionner  et  de  f.ure  condamner  en  justice  le  pirt 
d'eini'grés,  sans  être  obligés  d'appeler  dans  1  instance 
les  autorités  administratives.  Par  smte.  Etal  ne  pou- 
vait tire  admis  comme  représentant  les  hls  émigrés,  a 
former  tierce-opposition  au  jugeineiil  intervenu.- 1* 
juill.  1833.  Civ.  c.Comm.  dAibignj.D.P.  33.  1.326. 
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rieurement  ii  l'arrélé  duâflor.  anH.au  créancier  d'un 
émigré,  dune  reconnaissance  de  liquidaii.m  deOnitive 
de  sa  créance,  est  un  paiement  qui  libère  le  débileur  émi- 
gré, encore  bien  q'i'on  ne  représente  point  une  quit- 
tance de  ce  créancier,  a  l'appui  du  reirait  de  la  liquida- 

.: J. ......    ....:i.-..n..    ...i     l......l..n...nl    nr^Climt'..   .H  lA  ■ 
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lion Cette  .luittance  est  légalement  présumée  avoir 

été  donnée  a  l'Etat,  alors  qu'il  est  prouvé  que  la  liqui- 
dation a  été  remise  au  créancier.— ii  déc.  I8Î5.  Req. 
Uufour.  D.P.  56.  I.  9G. 

i'  L'inslance  résultant  du  depAl  des  titres  par  le 
créancier  d'un  émigré  a  clé  vidée  par  la  liquidation  de 
sa  créance  ,  fa  le  par  l'administration  du  département  ; 
par  suite  ,  la  prescription  de  celle  créance  a  du  courir 
du  jour  de  celte  liquidation  ,  et  non  du  I"  janv.  1810  , 
époque  a  laquelle  a  seulement  cssé  1  instance  des 
créanciers  non  liquidés.— 23  déc.  itiJS.  Req.  Uumon- 
teiUD.P.  36.  I.»5. 

Abt.  3.— Di'   l'amnitUe  prononcée  par  U  téRatui- 
contulle  du  0  ftur.  an  «0. 

«Î8.— V.  loulefoisD.G.,  Emigré,  n.  131.  .     . 

Le  fait  seul  de  l'élimination  .le  la  Ustc  des  émigrés 
donnait  à  l'éliminé  le  droil  d  agir  contre  les  tiers  et  de 
faire  tous  actes  conservaluires.  Peu  importe  qu'il  n  ail 
reçu  ipi'ultérieurement  son  cenillcal  d  amnistie  el  la 
main-levée  du  se.piesire  de  ses  biens.  El,  par  suite,  le 
délai  ulile  pour  prescrire  contre  lui.  suspendu  pendant 
l'émigration,  a  du  reprendre  son  cours  a  partir  du  Jour 
de  l'élimination. — 12  mars  1838.  Ileq.  .Montpellier.  Bu- 
reau de  bienfaisance  de  Campa.:iiae.  U.P.  38. 1.  '248, 

13».  —  Il  a  été  jugé  que  remigrc  qui  a  accepté  des 
fonctions  militaires  en  pavs  etran/er,  n'est  pas  recevabl* 
a  prelen'lre  qu'il  a  perou  la  qualité  .Je  Kraneais,  lorsque, 
rentré  en  France,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  *2I  août 
1814,  il  y  a  clé  promu  a  des  fonctions  militaires,  cl  y  a 
exercé  ses  droits  civils  el  politiqoes  sans  solliciter  au- 
cune autorisation.- 3  dec.  1834.  Rennes.  Oaffroy.  D.P- 
3.V  2. 53. 

15.Î.  —  L'amnistie  a  rendu  à  la  femme  qui  avait  émi- 
gré, et  dont  le  mari,  pareillement  émigré,  est  mort 
durant  l'émigration,  le  droit  de  renoncer  a  la  commu- 
nauté conjugale,  bien  que  les  délais  prescrits  pour  celte 
renonciation  par  le  statut  matrimonial  fussent  dés  long- 
temps expires  avant  l'amnistie.  Le  même  droil  appar- 
tient aux  héritiers  de  la  femme.  — 29  mai  1828.  Nancy. 
D.P.  '29.  -2.  m. 

159.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'Elat,  bien 
qu  il  ail  eu  qualilépour  représenter  les  émigrés,  quant 
à  ce  qui  concernait  leurs  biens,  n'a  pu  les  représenter 
de  même  quant  a  leurs  droits  de  famille. 

yue,  dès  lors,  le  jugement  rendu  entre  l'Etal,  exer- 
çant les  droits  d'émigrés,  el  un  in'lividu  se  prétendant, 
en  «pialité  d'enfant  naturel,  avoir  des  droits  sur  mm 
succession  échue  à  ces  émigrés,  n'est  pas  réputé  rendu 
avec  les  émigrés  eux-mêmes;  el  (Qu'ainsi  ces  derniers 
sont  recevobles  a  l'attaquer  par  tierce- opposition. — 
•21  avr.  1833.  Keq.  Montchenu.  D.P.  33.  1.  î67. 

107.  —  Lorsque  l'Etat,  figurant  dans  un  partage  de 
succession  comme  représeutanl  un  cohéritier  émigré, 
s'est  chargé,  moyennant  l'alianilon  a  lui  fait  de  certaines 
valeurs,  d'acquitier  les  droits  dus  par  la  succession  ii 
un  autre  cohéritier  non  présent  au  partage,  l'émigré 
rentre  dans  ses  biens  el  mis  a  la  place  de  l'Etat  doit 
acquitter  l'obligation  de  ce  dernier,  sans  ciiril  puisse 
pretenJre  que  le  caractère  de  la  dette  a  changé.  El , 
spécialement,  il  doit  l'acquitter  en  miraéraire  et  sans 
dépréciation  du  papier-munnaie,  s'il  s'agit  d'une  dot  ou 
d'une  dette  antérieure  au  t"  j,inv.  17'jl,  alors  mémo 
que  l'Etal  se  serait  engagé  postérieurement. — 10  août 
1840.  Civ.  r.  Paris.  .Megret.  DP.  40.  I.  331. 

469.  —  Les  partages  .le  presuccessioa  exécutés  en 
vertu  de  la  loi  sur  l'émigration  elaieiii  (lelinilifs. — .\insi, 
l'héritier  d'un  émigré  représentant  l'Etat  ne  peut  ré- 
clamer de  ses  cohéritiers  la  part  d  immeubles  qu'il  pré- 
tend avoir  été  omis  dans  le  partage  fait  avec  l'Etal. — 
30  nov.  1836.  Ord.  C.  d'Elat.  Delagoublaye.  D.P.  38. 
S.  174. 

•200  202.— Jugé  encore  que  les  émigrés  éliminés  de 
la  liste  en  vertu  de  l'arrête  du  28  vend,  an  9,  sont,  du 
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98.  —  La  double  confiscation  au  profit  de  l'Elat  des 
biens  de  l'émigré  ayant  des  droits  sur  une  église,  cl  de 
cette  église  elle-même,  a  eu  pour  elfel  d'éteindre  les 
droil»  de  l'émigré  :  de  telle  sorte  que  ce  dernier,  rentré 
en  possession  de  ses  biens,  ne  peut  plus  demander 
I  exécution  de  son  titre  contre  la  commune  renlree,  île 
son  cijlé,  en  possession  de  l'église,  en  vertu  de  l'art.  75 
d..  la  l.M  du  18  germ.  an  10,  alors  surloiil  que  l'émigré 
demandeur  ne  produit  pas  d'acte  administratif  qui,  en 
rendant  l'église  a  la  commune,  aurait  réserve  les  droits 
(lui  y  elaienl  antérieurement  attachés. 

Et.  dans  ce  cas,  l'émigré  ne  peut  pas  se  faire  un 

moyen  de  cassation, contre  l'arrêt  qui  déclare  sa  créance 
éteinte,  de  ce  que  la  remise  de  l'église  a  la  commune 
n'ayant  pu  avoir  lieu  que  par  un  arrête  du  préfet,  el  ci'l 
acte  n'existant  pas,  la  C.  roya'e  a  ineompétcniment  main! 
tenu  la  commune  .laiis  la  possession  de  l'eglise,  el  nue, 
dans  tous  les  cas,  ell.'  s'est  livrée  a  l'inteipi dation  d'un 
acle  adm  nistratif.— 6  dee.  tujO.  Ueq.  Agen.  Galard. 
D.P.  37.1.78.- V.  D.G.,  Einigre.n.  110. 

10». — V.  aussi  I)  G.,  Kiiugte,  n.  353. 

123.— I"  La  remise  laite  parlegouverucmenl,  poslé- 
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moment  de  leur  élimination,  rentrés  dans  la  propriété 
des  créances  qu'ils  avaient  contre  d'aulres  émigrés,  el 
ont  pu  dés  lors  valablement  en  disposer,  sans  qu  ou 
soit  londé  à  prétendre  que  ces  créances  se  sont  trou- 
vées éteintes  par  suite  de  la  possession  simultanée  par 
PEIal  des  biens  du  débiteur  et  du  créancier. —  5  lev. 
1835.  Ueq.  D'Ilavré.  D.P.  33.  I.  285. 
206.— Il  sulfit  que  des  billets  souscrits  par  un  émi- 

f;ré  aient  acquis  date  certaine  avant  son  inscription  sur 
a  liste,  qiioiqu'apres  le  décret  du  9  fév.  1792  ,  lequel 
annulait  tous  les  actes  souscrits  par  les  émigrés  el  non 
avérés  lors  de  sa  promulgation,  pour  que  le  créancier 
ait  pu  agir  contre  son  debileur  et  que  la  prescription 
ail  pu  courir  contre  lui  a  partir  du  jour  ou  l'aulheiili- 
cité.les  billets  avait  élc  couslalée.— 12  mars  1838.  Ueq. 
Siontpe'.lier.  Bureau  de  bienlaisance  de  Campagnac.  D. 
P.  38.  (.248. 

2i2.— Les  émigrés  amnistiés  par  le  sénatus-consiilte 
du  6  llor.  an  10  n'.iut  pu  cependant  recueillir  les  succès 
sions  eeliues  postérieurement  a  ce  sénalus-consuire,si, 
au  moment  ou  ces  successions  se  sont  ouvertes,  ilf 
n'avaient  pas  ob'enu  leur  eirtiHc.itd'amnislic.— '24  dêc. 
1823.  Civ.  c.  de  Moulmon.  D.P.  21.  1. 116. 
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Abt.  i. — De  la  restitution  ordonnée  par  la  loi 
du  5  déc.  (814. 

271.  —  La  possession  d'un  immeuble  concédé  par 
PElat  à  un  simple  parliculier  à  litre  de  récompense  na- 
tionale ne  peut  élre  considérée  comme  une  possession 
acquise  à  litre  onéreux  dans  le  sens  de  1  art.  i  de  celle 
loi  de  1 8(4  :  c'est  une  possession  à  litre  gratuit  qui  n'a  pas 
empêché  la  réunion  de  cet  immeuble  au  domaine  de 

rlilat,  et  sa  restitution  aux  anciens  émigrés surtout 

SI  le  possesseur  se  trouvait  au  nombre  des  bannis  par 
la  loi  de  <816.— 23  mars.)856.  Ord.  C.  d'Etat.  Syeyès. 
D.P.56.  3.  90.  ^  •" 

.275.— 1»  Dien  que  la  reslitmion,  à  un  émigré,  des 
biens  non  vendus,  n'ait  eu  lieu,  eu  fait,  que  poslerieu- 
rernent  au  Code  forestier  {en  )82a;,  néanmoins, le  droit 
de  l'émigré  à  la  restitution,  remontant  à  la  loi  du  5  déc. 
18U,  on  ne  peut  lui  opposer  l'art.  61  C.  for.,  relatif  aux 
droits  d'usage  dans  les  forêts  de  l'Etat.— 27  fév.  (838. 
Civ.  r.  Colmar.  Comm.  de  Weitersweilier.  D.P.  38.  1. 
(74.— V.  Domaine  engagé. 

2»  Les  conseils  de  préfecture  n'ont  pas  été  investis, 
par  la  loi  du  28  vent,  an)  I ,  du  pouvoir  de  statuer  sur 
le  fonds  des  droits  d'usage  des  communes,  mais  seule- 
ment sur  la  maintenue  dans  l'exercice  de  ces  droits  •  et 
dès  lors  leurs  arrêtés,  quanl  au  droit  en  lui-même,  ne 
sont  pas  opposables  il  l'émigré  réintégré,  comme  ayant 
lorce  de  chose  jugée  avec  l'administration.  —  6  fev 
(838.  tiv.  r.Comm.  de  Baudinard.  D.P.  38.  (.  173  —27 
fev.  (838.  Civ.  r.  Colmar.  D.P.  eod. 

5'  L'émigré,  h  nui  des  biens  confisqués  ont  été  res- 
titues en  vertudelaloi  du  5  déc.  (814 peut  se  prévaloir 
de  la  destination  du  père  de  famille,  pour  revendiquer 
1  e.xercice  d'une  servitude  existante,  lors  de  la  resfilu- 
tion,  au  proOt  de  ces  biens,  sur  un  immeuble  apparle- 
"31' j.  l'Etat,  alors  que  cette  servitude  a  été  établie 
par  1  Etat  lui-même,  au  moment  où  les  biens  restitués 
se  trouvaient  entre  ses  mains.- 2S  déc.  (833.  Paris. 
Prél.  de  la  Seine.  D.P.  30.  2.  78. 

277.  —  L'ordonn.  royale  rendue  le  ((  juin  (316,  par 
interprétation  de  la  loi  du  5  déc.  (814,  est  illégale  et 
inconstiliilionnelle  en  ce  qu'elle  autorise,  en  faveur  des 
émigrés,  la  dépossessioo  des  biens  nationaux  affectés 
même  deUaitivement  aux  hospices.— 18  avr.  (853.  Req. 
Hospice  de  Louvicrs.  D.P.  53.  (.  (95. 
2ij8.— V.,  en  outre,  D.G.  Conlrib.,  n.  (  4. 
509.— La  restitution  faite  aux  émigrés,  en  vertu  de 
la  loi  du  3  dec.  (814,  de  leurs  biens  invendus,  doit  être 
considérée  comme  un  acte  de  pure  libéralité,  n'ayant 
d  elfet  que  du  jour  de  sa  date,  et  non  comme  la  rcsti- 
tulion  d'une  cho.se  due,  avec  rétroactivité  au  jour  de 
ladepossession  laite  parla  nation. 

Eu  conséquence,  la  prescription  de  l'action  en  péti- 
tion d'hérédité,  applicable  à  des  biens  restitués,  doit  se 
compter  non  par  trente  ans  depuis  l'ouverture  de  la 
succession  de  l'ancien  propriétaire,  mais  par  trente  ans 
depui^s  (8(4.-25  mai  IS39.  Rouen.  Foubert.  D.P.  59. 

316.— V.,  toutefois,  D.G.,  Transact.,n.  70  et  80. 

oM.—\o  Juge,  dans  le  même  sens,  que  lorsqu'un 
ascendant  d'émigrés  débiteurs  d'une  rente  constituée 
n  a  pas  réglé  le  partage  de  présuccession  qui  lui  était 
imposé  par  la  loi  dugOor.  an  3,  et  que,  d'un  autre  coté 
je  créancier  de  la  rente  a  été  reconnu  émigré,  les  tri- 
ftunaux  ont  pu  décider  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  eu  con- 
lusion  dans  les  mains  de  l'Etat  des  droits  des  débiteurs 
et  du  créancier,  et  que  la  prescription  a  été  suspendue 
en  laveur  du  créancier,  tant  que  celle  confusion  a  existé. 
—18  niai  (833.  Civ.  r.  De  Ménardeau.  D.P.  3ô.  (.412 

.2<.  La  réunion  enlre  les  mains  de  l'Etat,  par  suite  des 
(OIS  révolutionnaires,  d'un  droit  d'usage  et  de  la  forêt 
qui.  en  était  grevée,  a  produit  l'effet  d'éteindre  ce 
droit;  par.suite,  le  propriétaire  du  droit  d'usage  ne 
peut  plus  revendiquer,  contre  l'Etal  resté  propriétaire 
de  la  forêt,  la  jouissance  do  ce  droit,  comme  n'ayant 
pas  été  vendu,  aux  termes  de  la  loi  du  S  déc.  (814.- 
il  "Ji  -J;  ^'"u^A  Monlpellier.  Le  préfet  des  Pyré- 
nées-Orientales. D.P.  37.  (  .  569. 
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20  Ainsi,  l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour 
décider,  même  incidemment  a  une  action  de  sa  compé- 
tence, si  la  propriété  de  biens  d'émigré  vendus  par 
1  Etat  a  été  transportée  à  l'acquéreur  a  compter  de  la 
soumission  de  ces  biens  par  lui  faite  et  acceptée  par  le 
gouvernement,  ou  seulement  à  compter  de  la  vente 
administrative  qui  lui  a  été  passée  longtemps  après  :  eu 
un  tel  cas,  c'est  a  l'autorité  admiuistrative  qu'il  appar- 
tient exclusivement  de  déterminer  le  caractère  et  les 
effets  tant  de  l'acte  de  soumission  que  du  contrat  de 
vente. 

Parsuile,  l'arrêt  qui,  sur  l'action  en  déguerpisscm^nt 
formée  par  l'acquéreur  contre  un  tiers  qui  s'est  mis  en 
possession  des  biens  soumissionnés  depuis  l'acte  dé 
Boumissiou,  et  pour  repousser  l.i  prescription  trente- 
naire  mvoquée  par  ce  tiers-deteuteur,  déclare  que  la 
prescription  n'a  pu  courir  contre  l'acquéreur  qu'à  ij artir 
de  la  venle  administrative  postérieure  à  trente  années, 
et  non  du  jour  de  la  soumission  faite  et  acceptée,  doit 
êlre  annule  pour  avoir  illégalement  apprécié  des  actes 
administratifs,  au  lieu  de  renvoyer  cette  appréciation 
devant  qui  de  droit  et  de  surseoir  â  statuer  sur  l'aclioa 
principale  et  sur  l'exception  de  prescription.— 18  mai 
(8-il.  Civ.  c.  Laisser.  D.P. 41.  1.  245. 

30  Mais  dans  le  cas  ou  un  simple  citoyen,  sans  carac- 
tère public,  chargé  spécialement  par  un  arrêté  du  direc- 
toire d'exercer  les  droits  qui  appartenaient  à  la  nation 
du  chef  d'un  émigré  nominéra.-al  désigné  dans  le  par- 
tage d'une  succession  dont  celui-ci  était  cohéritier,  s'est 
présente  à  ce  partage  et  y  a  slipui;-,  non  seulement  au 
nom  de  cet  émigré,  mais  encore  au  nom  d'un  autre  co- 
héritier qu'il  a  déclaré  être  aussi  émigré,  cette  dernière 
déclaration  ne  lie  pas  les  tribunaux  qui  peuvent,  sans 
empiéter  sur  l'autorité  administrative,  la  considérer 
comme  non  avenue  en  se  fondrnt  sur  les  termes  restric- 
tifs du  mandat  conféré  par  l'arrêté  du  directoire,  annexé 
a  lactedepartaje.-loaoùt  1840.Civ.r.  Paris.  lUegi'it. 

379.— Jugé  de  même  que  les  contestations  qui  s'élè- 
vent au  sujet  des  successions  ouvertes  depuis  le  (" 
mess,  an  1(,  et  auxquelles  des  émigrés  sont  appelés 
sont  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  et  non 
de  l'autorité  administrative.- 24  déc.  (823.  Civ.  c  De 
Montmort.  D.P.  24. 1.  (16. 

380.— La  question  de  savoir  si  un  émigré  est  proprié- 
taire d  un  bien  qu'il  revendique,  aux  termes  de  la  loi 
du  5  dec.  (814,  comme  étant  encore  entre  les  mains  do 
l'Etat,  ou  SI  ca  bien  appartient  à  l'Etat,  est  de  la  com- 
pétence ue  l'autorilé  judiciaire;  l'autorité  administra- 
tive n  est  appelée  qu'a  ordonner  la  remise  du  bien  ré- 
clamé, et  non  à  statuer  sur  le  point  de  savoir  à  qui  ap- 
partient ce  bien.— 23  mai  (857.  Civ.  c.  MontpelUer.  Le 
préfet  des  Pyrénées-Orientales.  D.P.  37.  (.  569. 

389.—  V.,  en  outre,  D.G.,  Chose  jugée,  n.  280. 

Aet.  6, —  De  la  loi  d'indemnité. 

390.—  |o  Une  loi  du  5  janv.  (831  a  prescrit  la  resti- 
tution à  l'Etat  du  fonds  commun  de  l'indem.iité.- D.P. 
31.  3.  (0.  —  V.  aussi,  l'ordonn.  du  26  mars  (831. 

2»  Loi  portant  dissolution  de  la  comm  ssion  de  liqui- 
dation de  l'indemniîé,  art.  (6.— 21  avril  1852;  loi  con- 
cernant le  même  objet,  art.  11,  (2  et  (5.— lijuin  1633. 

.393.—  lo  L'obtention  de  l'indemnité  accordée  par  la 
loi  de  1825  peut  être  considérée  comme  ue  constituant 
pas  le  rétablissement  de  l'émigré  dans  ses  biens.... 
■fellement  (ju'en  cas  de  cautionnement  par  lui  souscrit 
dans  la  prévision  de  ce  cas ,  il  ne  peut  être  tenu  dé 
payer  la  dette  cautionnée.— 10  nov.  (834.  Civ.  c.  Lyon 
Ravmnnd.  n  P  S7    1    '^',-'>  "^ 
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f»ni' n!,?'^2''i°H '1'/'""^"'  ''^  '•»'*  révolutionnaires,  l'en- 
N^i.  •  ï'  ^^,  'i'^'^'»''''  "0.  puisse  réclamer  sa  part  dans 
Pindemni.é,  et  la  reconnaissance  de  l'état  préalable  à 

I  adtnission  aux  droits  pécuniaires.-  Celte  loi  nouvéUe 
con^tituaii  une  cause  nouvelle  de  demande  exclusive  de 
.■„?'Î?*'J"S';?'  .?,'  "O"  ""  moyen  nouveau.— 27  fév 
(859.  Civ.  c.  DusiUet  et  consorts.  D.P.  39.  |.  noo 

456.— L;elal  des  citoyens  est  d'ordre  public;  aucun 
droit  acquis  ne  peul  résulter,  contre  leur  réhabilitation 
de  cela  seul  qu'une  législation  précédente  les  privait  dé 
tout  ou  partie  des  droits  civils.  Et  spécialement  l'enfant 
nalurel  privé,  par  les  lois  révolutionnaires,  de  la  capa- 
cité d'heriticr  testamentaire  de  son  père  émigré  et  re 
levé  de  son  incapacité  par  la  loi  du  27  avril  1823  a  nu 
yalab  ement  réclamer  sa  part  dans  l'indemnité,  et  son 
état  d'enfant  naturel  résultant  du  testament,  sans  porter 
atteinte  aux  droits  acquis  par  les  héritiers  légaux  de  son 
père  lors  de  la  mort  de  celui-ci.-  27  fév.  1839.  Civ.  c 
Dusillet.  D.P.  39.  1.  200.  ^"•>.. 

437.—  Dans  le  cas  où  la  qualité  de  Français  est  con- 
le.tee  a  celui  nui  réclame  une  part  dans  l'indemnité 
accordée  par  la  loi  du  27  avril  1825,  les  tribunaux  civils 
seuls,  et  non  la  commission  de  liquidation  doivent  sta 
tuer  sur  cette  difficulté.— 13  mai  I83(i.  Ord.  C.  d'fil. 
D.P.  33.  3.  (31. 
p''J^.--Conf.— (5  mai  (829.  Paris.  D'Haussonville.  D. 

A  '',8^:— L!". prescription  de  l'indemnité  due  en  vertu 
de  la  lo!  de  (823,  pour  des  biens  dépendanis  d'une  suc- 
cession ,  n  a  pu  être  acquise  ,  avant  la  promulgation  de 
cède  loi,  par  un  lienlier  contre  ses  cohéritiers,  bien 
que  cet  héritier  eut  commencé  à  prescrire  les  biens 
eux  mêmes  avant  leur  confiscation 1 1   fév.  1855. 

490.-  lo  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  réclama- 
tion de  1  indemnité  ,  du.i  a  la  succession  d'un  émigré 
laite  en  temps  utile  par  un  individu  agissant  exclusive- 
ment en  son  propre  nom  et  à  titre  de  légataire  univcr- 
se  ,  n  a  point  eu  pour  effet  de  conserver  les  droits  à 
cette  indemnité  afierents  à  un  héritier,  qui  n'a  point 
lormè  sa  demande  dans  le  délai  prescrit.— 18  fév  1836 
Ord.  C.  d'Eu  Borel-de-Brétizel.  D.P.  56.  3.  83.    " 

20  Un  jugement  rendu  en  l'absence  des  héritiers  na- 
turels et  sur  la  simple  requête  du  légataire  universel 
et  nui  confère  à  ce  dernier  le  mandat  de  faire  toutes  les 
réclamations  nécessaires  à  la  conservation  des  droits  da 
qui  il  appartiendra,  n'a  pu  conserver  les  droits  des  héri- 
tiers a  1  indemnité,  alors  qu'il  n'est  point  justifié  soit  quu 
le  légataire  un.versel  ait  produit  ce  juge.nent  devant 
1  administration,  soit  qu'ilait  fait,  en  vertu  du  mêmeju"e- 
ment,  une  nouvelle  demande  au  nom  et  dans  1  intérêt 
des  ayants-droit.-!  8  fév.  (853.  Ord.  C.  d'Etat.  Borel-de- 
Brétizel.  D.P.  56.  3.  85. 

491.  — (o  Jugé  cependant  que  les  cohéritiers"  d'un 
émigré  qui  n'ont  pas  produit,  dans  les  délais  prescrits 
par  1  art.  (6  de  la  loi  du  21  avr.  1852,  les  titres  établis- 
sant leur  qualité  de  successibles,  sont  déchus  de  leurs 
droits  à  1  indemnité,  malgré  la  production  faite  en  temps 
utile  par  partie  des  cohéritiers. 

.....  C(^  derniers  encourent  également  la  déchéance, 
s  ils  n  ont  p.is  établi,  en  même  temps  que  leur  qualité 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  (2  de  la  loi  du  I4juinl8l5  la 
quote-part  à  eux  afférente  dans  l'indemnité.— 14  ianv 
(S59.  Ord.  C.  d'Etat.  Boatoux.  D.P.  40.  5.  28. 

II  faut  observer  que,  dans  l'espèce  jugée  e'n  (832  la 
réclamation  était  faite  de  la  totalité  de  l'indemnité'  et 
non  pas  simplement  d'une  part  d'indemnité,  comme  il 
est  arrivé  dans  l'espèce  actuelle. 

20  Décidé  encore  que  l'héritier  d'un  émigré  qui  a  né- 


laymond.  D.P.  37.  (.  342.  -    --— -- .......^...  ^u^  .  ucum.-,  u  nu  émigré  qui  a  ne- 

20  La  loi  d'indemnité  ne  dispense  pas  l'acquéreur      1! ,'? p,,?  lo"'?  ,''^"-  }'^K^^^^'^  '=  réclamatio.i  exigée 
d'un  bien  national  d'exécuter  la  convention  parlaquelle      K, ',',,i."-„ll!'!'.^i°'„''"  '^^  V'  '«-'''^  ','.'^8"''  «i'""  '°>- 
il  s'est  obligé  de  payer  une  somme  d'argent  à  l'ancien 
propriétaire  en  échange  de  sa  ratification.—  (6  fév. 
(832.  Nimes.  De  Framont.  D.P.  32.  2.  (43. 
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Art.  5. — De  la  compétence. 

(Jueslions  de  compétence  ayantpour  objet  lapersonne 
de  rémigré. 

^.f'^^.rE""-""^'','"'^''^"''"''  '■"''  s''"listenir  d'apprécier 
aucune  décision  administrative,  relative  .soit  à  l'inscrip- 
À?.r   î^î'  '?,''*'"..''«'  e™!»*,  soit  à  la  radiaiion.-24 

«('■  ?±  f,''-  'î"'-  "'I''™"-  "•''•  39-<-)38.-V.  aussi 
U.li.,  Compét.  admin.,  n.  510  et  suiv. 

Tint';ir.7„l'"  ''""i  'l'-'s  .^rfélés  administratifs  relatifs  k 
VSy>lT,^"  "  '»  "'''»l!»n  sur  la  liste  des  émigrés 
n  ont  pas  éto  annulés  par  l'autorité  compétente,  les  tri- 
bunaux doivent  en  faire  l'application  et  re  uUr  toit 
fa^e  in'i^'r"„ÏI''?"'^,''''"^'"'«  ««"«  '«  prétt'xte  do 
ces  ar  eu  s  '^'>i",t'"'j'„'-"'''V  '"  'I""''""  de  nullité  do 
tes  arretes.-24  dec.  (8o8.  Ueq.  Aix.  Rignon.  D.P.  39. 

Questions  de  compétence  relatives  aux  biens  des 
emtijrés. 

tulf :;rii'.rM,''';'"1'''''"°"  ?,  •■'  "'"■^  administratifs,  effcc- 
lues  en  vertu  des  lois  sur  IVin  gration  ne  oen  êtr^ fiiVo 

que  par  l'autorité  adn slrativc-M  nov    (KO    Or 

«loun.  C.dEl.Daagoublaye.LM'.38.5.m. 


8  i".—De  l'allocation  et  de  la  nature  de  l'indemnité. 

403.— Les  actions  dans  les  sociétés  industrielles  ne 
rentrent  pas  dans  la  classe  des  biens  fonds  qui  donnent 
lieu  à  l'indemnité  accordée  aux  .émigrés  par  la  loi  du 
27  avril  (825. 

En  conséquence,  les  héritiers  d'un  émigré  ne  peuvent 
réclamer  d'indemnité  contre  l  Etat  pour  des  actions  sur 
les  mines  d  Anzin,  bien  qu'il  ail  vendu  d'une  manière 
générale  et  indéterminée  les  parts  qui  lui  étaient  dé- 
volues pour  lait  d'émigralion ,  si  les  immeubles  dépen- 
dants de  cette  société  n'ont  pas  été  séquestrés  et  ven- 
dus par  l'Etat  en  vertu  des  lois  sur  l'émigration.—  4 
nov.  (836.  Ord.  C.  d'Et.  D.croy.  D.P.  38.  3.  (74. 

4 1 2.  —  Les  biens  vendus  par  erreur  comme  biens  du 
clergé ,  postérieurement  aux  lois  sur  1  émigration ,  mais 
non  en  vertu  de  ces  lois,  ne  peuvent  point  donner  lieu  à 
une  indemnité.— 27  mars  1 859.  Ord.  C.  d  Etat.D'Aumale. 
D.P.  40.  5.29. 

S  2,  —  De  l'admission  à  l'indemnité. 

435.—  Bien  qu'un  arrêt  définitif  ait  rejeté  une  récla- 
mation (l'état  d'enfant  naturel  résultant  du  testament 
d'un  émigré,  sur  le  fondement  que  la  mort  de  celui-ci 
en  étal  d'émigration  annulait  tous  les  effets  du  testa- 
ment,  cependant  la  chose  jugée  par  cet  arrêt  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que ,  par  suite  de  la  loi  sur  l'indem- 
uité  qui  relève  les  émigrés  ou  leurs  ayants-cause  de 


r—  •  "-•■  •"  "^  lu  iwi  uu  .ù,  a,i.  loi.»,  d  regaru  u  un  im- 
meub.e  compris  dans  un  legs  particulier,  ne  peul  se 
prévaloir  delà  réclamation  faite  en  temps  utile  par  le 
légataire  particulier,  mais  qui  s'est  trouvée  sans  résul- 
tat, le  passif  de  la  succession  dépassant  1  actif. 

Dans  ce  cas,  cet  héritier  de  l'émigré  ne  peut 

obtenir  que  la  valeur  de  l'immeuble  inutilement  légué 
par  suite  de  l'état  onéreux  de  la  succession  soit  comptée 
dans  l'actif  de  1  indemnité,  et  vienne  en  diminuer  d'au- 
tant le  passif.— 27  mars  1859.  Ord.  C.  d'Etat.  D  Aumale. 
D.P   4U.  3.  29. 

50  Quand  le  règlement  des  droits  de  deux  branches 
d'héritiers  sur  l'indemn.té  appartenant  à  la  succession 
d  un  émigré  n'a  été  l'objet  û'aucune  discussion  contra- 
dictoire devant  la  commission  de  liquidation,  la  décision 
prise  par  cette  commission,  quoique  altribuaut  la  tota- 
lité de  l'indemnité  à  une  seulebranche(sur  le  fondement 
erroné  que  l'autre  branche  a  renoncé  à  la  succession', 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  celte  dernière  branche 
réclame  contre  U  première,  devant  les  tribunaux,  lo 
partage  de  toutes  les  valeurs  de  la  succession ,  y  com- 
pris le  montant  de  l'indemnité. — 25  mars  (840.  Reti 
Paris.  Forbiu-la-Baiben.  D.P.  40.  1.  (64. 

g  Z.— Liquidation  de  l'indemnité. 

504.— L'Etat  a  pu ,  comme  représentant  un  émigré 
faire  acte  d'héritier  pur  et  simple  a  l'égard  d'une  suc- 
cession que  celui-ci  avait  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire avant  l'émigration ,  et  anéantir  ainsi  l'effet  de 
celte  acceptation  bénéficiaire ,  de  telle  sorte  que  les 
cliarges  de  la  succession  ont  du  être  comptées  au  pas- 
sif de  rindemmté.— 27  mars  (839.  Ordonn.  C.  d'Etat 
P  Aumale.  D.P,  40. 3. 29, 
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ie  - 

Ion.  U.r  Islion 

SIS— I  .pour 

qii  11.  '"Il 

qy..  jiiranl 

«'  rmi  inr.."-.^  '■-^-  '"^■'^• 

D  I,.  lintiidntion  iTindemnit*»  pour 

.'  ,Jn..ni-irati»f  ft  non  «ux 

«n.  „l  j-ai.pr^ri.r  li-s  con-iC- 

ct  ,1,  rendu»  par  ers  cour»  re- 

'•'■  .''m.'.',  sousprèteile  d'ex*culion 

■  ,,;, 11.- rend",  ordonne  une  d*li- 

J-  ,ontreJcs  dec-.Mons  admini<lra- 

"  ,  rerlamani  -nn*  droit  a  1  indem- 

l^'  d-une  iTieompetenee  absolue  el 

n.1. ,  >  „,,    l«9.  Ciï.  e.  Paris.  Min.  des 

"l^O"''''  ri   I)  P   3«l   (    Tl- 

"°:  ',';.„  ,,„.    ., .Mon  d-une  mlerprélalion  de  do- 

1"  ■  ■•  •  "  "•  '  '^edTqm.cerufne'dedue.ionsdedeU.-s 
l  au  nom  d'un  émigré  ,  ne  detaienl  pas 
r  p,r"e<  h.rilier»  de  ee  dernier,  ques- 

f'  '  aui  inbunaiii  de  résoudre, 

V  .au  roiilr>ire,ees  délies  sur 

'  .,•   sans  quille  ail  du  a»oir 

'■■  ,1    ,  1    rr.i  .1.    Il  cour  tinale,  cet  arréliiu- 

Maïd?.;  acqi.re'e^  par  le  ministre  des  ûnances  en 
•"t'f  \i  ïe  crTa'nèreï  ".ui'émipr^ ,  bien  que  porteur 

•T^irr  iiiiîrr^i^i^t'T':^ 

î^""^  lll^  -  ^roiua  cette^demujus^ 

:r''''.":\!','r,ir  ";.  :Cm  ni,  c^;ë\fapp..  dans  les  d.- 
'        -■df'd^f^i^'^""!'^^-""-' 

,.    ,  ,,„ Inondes  bi!.n;d'.ru*m..re,  faite  d'après 

I,.  hî;U  biVes  dans  un  juRemenl  passe  en  force  de 
chose  iu^r  ne  peut  ôlre  changée  en  vertu  d'un  ..rrèt 
ebose  juLci  ,ii  l  ,  ,  „nc  tierce  opposition , 

"T'u'^-n'^i^î"^  des  finances  qui  relu«^ 
s    '■'^  ',      ,'  '  .,  ....  1,  liiniiilal  on  des  biens  d'un  emi- 

^r;^^p.!;^r:b!;a^i.!':!'c^ï^osnyam.dr«iia^^ 

teguier.  D.P.  58.  S.  17». 

g  4__fl,,  déporlét  et  det  eondamniu 
•or.  -Le  ministre  des  flnances  est  comi>(-tent  pour 
f«fe  iappncTlTon  des  lois  de  déchéance  des  25  mars 

"A,n''i'iVp"'ut'^'poser  la  déchéance  à  la  demande  do 
oomMes  le'^rr.an  is  formée  hors  des  délais  par  es  re- 
«"«nunls  dun  condamné  révolutionnairemcnt,  bien 
Sue  prer  demuient  il  ail  accueilli  dans  les  délais  celle 
2riir,V„.Ut..,n  et  paiement  de  sommes  provenant  des 
fri,    '  l-,  b,"n»  de"  sa  succession,  d  que  le  paraisse 

«n'pns-  dans  la  premiére.-iinov.  (851,.  Ord.  C.  d  Et. 

Pettit.  ll.l'-  59-  S-  '• 

(6  _nroi<ide»cr<oneierf reladremenld l'indonnif^. 

•  — /'reicriplion. 

MS.— Conf.— Ï3  déc.   I8M.  Beq.  Dumonlcil.  I).I'. 

"k.W.-V.«nf.-l8  nov.  mt.  CW.  c.  Vellhcim.  D.P. 

'V-i-'L>rl-  18  de  la  loi  de  (8M,  d'après  lequel  les 
oon^lmns  desrreanrors,  porteurs  de  tares  anléneurs 
àTconliscaiion.  n'ont  d'effet  que  pour  W  ca^xaUW 
leuîs  créances,  ne  peut  être  oppose  au  cohéritier  de 
v"mî»re  nui  se  pres,!nte  comme  son  créancier  pour  les 
|;;:rq.i'!l  UJ  p-^Çus  -am  la.onlM;at,on_H.,nd,s 


EMPRl?iT. 

<iaal<l  laderie  rCrlomee,  et  en  étendant  celle  faculté 
îîxrep?^.'."<.n(,  de  l'emigre.  a  déro,je  vrlu.  llemenl 
"drorcommun.ence  s.-ns  M"' •  •'  '» ^-L"-;^' Jj,''; 
l'émiere  n'a  eu- acceptée  que  sou, bénéfice  d^,nsenla.re_, 
l'héritier  beneliciaire,  lequel  ne  cesse  pas  d  être  le  re 
LrJ,"n<«n/  ,1e  <on  auteur,  ne  peut  être  tenu  •""■■»'? 
les  créances  «equitt«-s  en  eapilal  nominal  -I'  "'"«'» 
pour  I0«,  de  leur  rendre  compte ,  en  outre,  de  1  eicé- 
1     .    ._.,;...! ...i     ..'il  >   en  a  un.   lusQu  »  partait 


nour  I0«,  de  eur  renure  eompi-  ,  ■  ■■  »..•.-,  --  ■  _;, 
iânl  de  l'indemnité,  s'il  >  en  a  un,  J";3»  ».  P"'»'' 
paiement  de,  mêmes  créances  î"  "''"^î"""-'* 
Jec.  tM9.  Ch.  reun.  r.  M.irlm.  U.P.  W.  '■;'''-„.,,„„„j 
ï«t'on<r«.-IOnov.  (8S*.  Ci>.  c.  Lyon.  Rajuiond. 
D.P.  S7.  1.  Mi. 
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oblfge  parfots  à  des  impôts  extraordinaires  .V.  Impét 

'T-Ëli'général ,  il  faut  une  loi ,  sauf  pour  les  çoin- 
munes  qm  ont  moins  de  100,000  fr.  de  revenus  ,L.  .8 

'"'i'-!tu'g?and*«ombre  do  lois  semblable  ont  été  rap- 
portes d'Lns  le  Bcc.pér  --U^un,^      n   r  latius^à 

"k  -Les  art  1  et  31  de  la  loi  du  10  mai  1838  (V.  Con<u 

eénn   9  et  15    ont  donné  lieu  à  une  circtilairc  qui  « 

îrace  quelques  régies  touchant  les  emprunts  que  con- 

menTles'  départr-nients.  «"  >?"=';' J-^'^serve  .  et 

n.cntsdoivenirecour,ra  l'emprunt  poifair^e^ 


ENFANT  ABANDON-NÉ,  EXPOSÉ  OU  TROl"ré. 

,.  la  somme  total*  *  emprunter;  2«  »i  l>»pninl  doit 
être  lait  intégralement  dfs  la  première  »"■'*'    "U  par 
porlions  successives  :  dans  ce  dernier  cas ,  on  devra 
fixer  la  somme  a  emprunter  la  première  année,  et  ré- 
server la  fixation  des  autres  'on,n,e>  pour  les  sesMon» 
suivantes;  s»  lemaximumdulaux  de l'interél,  1»  la  ma- 
nière dont  le  conseil  entend  assurer  le  service  des  inie- 
r«    e?U°remboursement  du  capital  ;  5»  les  épomies  d.. 
rembcursement  ;  6"  si  le  service  d.-.  inléréls  el^e  rem- 
boursement  du    capital  ne  peuvent  eue    Ij'l*   fl" '» 
moven  dune  imposition  extraordinaire  l.  déliher.lioB 
?evra  indiquer  le  nombre  de  centimes  k  imposer,  l'épo- 
que a  îiu"ll-  devra  commencer  l'assiette  de  l'imposi- 
Son  et  le  nombre  d-années  de  sa  î"'*«' . '" J"™  »" 
dê"rà  io  ndre  a  la  délibération  un  tableau  représenlant 
fe  leû  d"  1-emprunl.  en  intérêts  et  "P"^'. «i^P"'*.,',' ^f,^ 
ifsilion  de  la  première  somme  a  emprunter,  jusqu  à 
parfait  reœboursemenl.— Même  circul. 

FNCUFRE  —V.  Forél,  Surenchère,  et  D.G.,  Exploit, 
Marîhé  de  fourniture,  Navire  ,  Obhg..  Pèche,  > ente 
publique. 
ENCLAVE.— V.  Servitude. 
ENCLOS.— V.  D.G.,  Destruction,  Servitude. 
ENDOSSEMENT.— V.  Effet  de  comm..  Enrei.,  F«il- 
Ule  !^  m^rhè.t?ei  D.G.,  Don  manuel ,  Faux  .l-osse.- 
sion,  Tfmbre,  Transport. 

p^F;^^T  -  5.  -  Dans  le  langage  ordinaire,  comme 
dans  «lui  de  la  loi.U  denomin.ilion  de  co</el.  «'nlre  trois 

ENFANT  ABANDONNÉ,  EXPOSÉ  OU  TROU>  E. 


fruits  un  11  avail  perçus  .n^u,  ■«  V "--    -- 

reîa  «iccessionelé  t  encore  indivise,  snu,  le  preleile 
r,é  c's  frufl»  ne  con.tiluenl  pas  un  capital  de  créance, 

^is  de  Mmples  accessoires.- 18  dec.  1839.  Civ.  i.  «or  doivent  recourir  a  i  r..i|. '"—„•„„„  moven 

-'^^■r^r:.^';;.:^  "créancierqui  a^forméop-  g^^rt'^ï^^ilfTr^Tp^î^F:^ 

lui  éire  l.„le  d'un  cap.inl  en  n mes  5  pour  100  cga  a  a 
detl.-recl.imee,  le  droit  de  poursuivre,  sur  le.  autres 
bu-n.  de  son  débiteur,  h-  paiement  du  m.™  us  d  sa 
créance.  Par  snit-  ,  un  cnancier  a  pu  "  "b'™''''' *f. 
désivl-r  de  l-opposilion  qu-il  .wnit  formée  t  la  délivrance 
de  liiid.  mniiè  .  .ilin  de  poursuivre  le  paiement  intégral 
de  sa  créance  sur  les  autres  biens  de  son  débiteur.— s 
ftv.  1W.V  Heq.  1>  Havre  D.P.  35.  1.  -iHI. 

8«7  —  t"  La  loi  .|H-cia|e  du  27  avnl  18J5,  en  dispo- 
UBI  que  rémigré  .viira  le  droit  de  se  libérer  envers  ses 
créancier»  ,  par  le  transfert ,  sur  le  monunt  de  Tindem- 
nitc  liquidée  en  rente  3  pour  100,  d'un  copilol  nominal 


.  i.r  _  Uu  délit  d'cxpoiition  d'tnfftil  et  du  défaut 
*  deremtVd'un  enfant  IroMé  à  loflicer  de  I  état 
civil.  ., 

1  -Jugé  cependant  imais  il  tort,  ce  nous  «mble. 

'  Xue"p"àr  exemple,  le  fait  d-avoir  abandomié  un  en- 
Laverdaud  U  P.^.9.  -2.  29  ^^.^,^^  ^^  ,^  ^^^ 

-îr^'l^-Hi^rî^l^'-Uli-  passagén.,  .}« 
reniant  ne  sulliraient  pas  pour  motiver   ,  KP  -';  ^.'^ 

'''|o"s-il''.-^f 'rteu.  non  pas  simple  'Xposilion  suivie  il. 


^ 


s;::;;;.'rii";rodi;;ians'î:ïahv;:;f«î^ 

'■/""tn  cas  d'emprunt,  le  délai  du  remboursement 

''  ""  Le  'léhii  de  10  ans  est ,  en  général ,  le  plus  long 
d-emprun«CT  doivent  contenir  les  indications  suivantes  . 


X;-S:;?ï^fr^oyen':i:uU  cinstiluerait  un  i.. 
f^ir  înf'?™uuêTc^irrél  que  le  délit  prévu^ 

'-t'Mais  le  niême  arrêt  semble  erroné  en. umjM 
parail  décider  que  '«"Mne.  '-y'  «»  .f^  '  V?i"p„  '.ru 


ENFANTS  ENLEVÉS,  SUPPRIMÉS  OU  SUPPOSÉS.         ENFANTS  ENLEVÉS,  SLTPRIMÉS  OU  SUPPOSÉS. 


abondante,  et  non  comme  une  cause  de  nullité,  pourvu 
que,  toutefois,  l'arrêt  ne  lui  ait  pas  attribué  le  caractère 


crime —  7  déc.  1838. 


d'une  condition  constitutive  dii 
Cr.  r.  Bachler.  D.P.  39.  ).  172. 

5»  On  a  fait  observer,  sur  l'arrêt  du  20  sept.  1838,  que 
tout  ce  qui  résultait,  dans  l'espèce,  de  la  déclaration 
du  lury,  c'est  que  l'accusé  avait  participé  au  recel  du 
cadavre  d'un  enfant,  sans  qu'il  fut  constaté  qu'il  avait 
agi  dans  1  intention  de  supprimer  l'état  de  cet  enfant 
intention  qui  ne  résultait  pas  de  plein  droit  du  seul  fait 
del  inhumation  clandestine  ;  d'où  il  suit  que  les  éléments 


pression  d'enfant,  d'iuterrozer  spécialement  les  jures 
sur  le  point  de  savoir  si  l'enfant  était  né  Tivant.lorsniM 


pas  admissible ,  est  passible  des   peines  portées  par 

l'art.  471,  n.  15  G.  pén.,et  non  de  cnlles  de  Pari.  352.— 

5  mai  1838.  Grenoble.  Min.  pub.  C.  Goujon.  D.P.  59. 

î.  71. 
iô. — Le  véritable  caractère  du  délit  d'eiposition  et 

délaissement  d'un  enfant  au-dessous  de  7  ans,  dans  un 

lieu  non  solitaire,  c'est  que,  par  suite  du  délaissement, 

il  y  ait  eu  cessation  ou  interruption  des  soins  et  de  la 
surveillance  dont  l'enfant  a  besoin.  Dès  lors,  le  délit  ne 

disparait  pas  par  cela  seul  que  l'enfant  a  été  déposé 
dans  une  maison  babitée ,  si,  en  fait ,  aucune  personne 
ne  se  trouvait  là  pour  lui  continuer  les  soins  néces- 
saires au  moment  où  il  a  été  abandonné. — 22  noT.  1858. 
Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Bertaud.  D.P.  39.  1.  386. 

15.  — Conf.  — 30  avril  1833.  Cr.r.  Jossier.  D.P.  35.  1. 
^?;~'.'"^J  '*,'^-  G/enoble.  Goujon.  D.P.  39.  2.  71.  sur  le  point  de  savoir  si  l'enfant  était  né  Tivant  lor'suJê 

10.— I»  Le  fait  d'eiposition  dans  un  lieu  non  solitaire  l'accusée  ne  le  demande  pas  ;  par  suite  la  rénônse  ir 
ne  cliangerait  pas  de  nature ,  quand  même  les  débats  firmative  du  jury  à  la  question  de  savoi'r  si  une  femme 
viendraient  a  révéler  une  intention  homicide  de  la  part     »-'  -'— -  "-i-  ■>■• — :-  '-?■  j-        ■■  -    "^  icuimc 

du  prévenu.  Théor.  du  C.  pén.,6, 333. 

2"  Jugé  ,  au  contraire ,  que  si  le  fait  d'abandon  d'un 
enfant  dans  un  lieu  non  solitaire  a  causé  sa  mort ,  il  y  a 
homicide  involontaire. —  6  juill.  1858.  Limoges.  Layer- 
daud.  D.P.  39.  2.  29. 

17.— La  peine  encourue  à  raison  du  délit  prévu  par 
l'art.  352 ,  est  aggravée  par  l'art.  353 ,  pour  le  cas  où 
ce  délit  est  commis  par  les  tuteurs  et  tutrices,  insti- 
tuteurs ou  institutrices  de  l'enfant. 

18. — L'art.  347  C.  pén.  punit  la  simple  omission  de 
te  conformer  à  sa  disposition ,  indépendanoment  do 
toute  intention  de  fraude. 

20. — Jugé  ainsi  que  l'art.  548  C.  pén.,  qui  prévoit  le 
cas  où  le  dépôt  d'un  enfant  a  été  fait  dans  le  tour  d'un 
hospice ,  ne  s'applique  pas  à  la  mère  qui  a  seulement 
ordonné  ce  dépôt ,  lequel  a  été  opéré  par  un  tiers. — 
5  mai  1838.  Grenoble.  Goujon.  D.P.  39.  2.  71.  V.  D.G., 
vEnf.  aband.,  n.  11. 


S  i.—  Du  tort  det  enfanti  abandonnés  ou  trouvés. 

22. — 1»  La  tutelle  d'office  que  les  administrateurs  des 
bospices  exercent  sur  les  enfants  trouvés  ou  abandon- 
nés ,  cesse  de  piano  lorsque  les  parents  se  présentent 

ou  sont  connus.— 5  avril  1838.  Colmar.  F D.P.  39. 

2.  '255. 

2»  L'enfant  abandonné  recueilli  dans  un  hospice,  n'en 
est  réputé  turli,  dans  le  sens  de  la  loi  du  15  pluviôse 
an  13,  art.  7,  qu'à  l'époque  de  son  émancipation,  de  sa 
majorité  ou  de  la  reconnaissance  par  ses  parents,  suivie 
de  retrait,  et  non  par  le  fait  de  son  placement  en  appren- 
tissage ;  en  conséquence,  la  commission  administrative 
a  droit  de  percevoir,  au  profit  de  l'hospice,  les  revenus 
des  biens  de  l'enfant  trouvé,  jusqu'à  l'une  des  époques 
«ignalées,  et  spécialement  jusqu'à  son  émancipation, 
nonobstant  le  placement  antérieur  de  l'enfant  en  appren- 
tissage.—11  mars  1840.  Bordeaux.  Hospices  de  Bor- 
deaux. D.P.  40.  2.  439. 

ENFANTS  DE  TROUPE.-Ordonn.  relative  aux  en- 
fants de  troupes.— 10-22  juill.  1 857.  D.P.  37.  3.  173. 

ENFANTS  ENLEVÉS,  SUPPRIMÉS  OU  SUPPOSÉS. 
— 1.— Sur  l'application  de  cet  article  ;  1"  Les  crimes 
prévus   par  l'arU    343  C.   pén.   sont  ceux   que  l'an 


est  coupable  d'avoir  fait  disparaître  un  enfant  dont  elle 
est  accoiichée  suppose  nécessairement  que  l'enfant 
était  ne  vivant. -7  juiU.  1837.  Cr.  r.  Veiuln.  D.P.  37. 
1.92.— V.  Infanticide. 

Jugé  de  même  que  lorsqu'à  une  question  ainsi  posée  : 
taccutée  ett-elle  coupable  d'avoir  supprimé  son  en- 
fant nouveau-né,  le  jury  répond  oui,  d  ta  majorité 
cette  déclaration  porte  sur  un  enfant  né  vivant,  et  donné 
lieu  dès  lors  à  l'application  de  l'art.  343  C.  pén.— 8nov. 
1839.  Cr.  r.  Delclaux.  D.P.  40.  1.  390. 

6"  bis.  Dans  la  question  relative  à  la  suppression 
d'enfant,  l'art.  343  C.  pén.  ne  précisant  pas  les  carac- 
tères constitutifs  de  ce  crime,  il  n'est  pas  nécessaire 
d  énoncer  dans  la  question  posée  au  jury  les  circon- 
stances particulières  qui  ont  accompagné  cette  sud- 
pression.  '^ 

....  Par  suite,  l'individu  qui  a  été  déclaré  par  lejury 
coupable  de  suppression  d'enfant  n'est  pas  fondé  à  sou- 
tenir devant  la  Cour  de  cassation  que,  s'agissant  du 
dépôt  de  l'enfant  dans  le  tour  d'un  hospice,  et  d'après 
les  circonstances  qui  ont  accompagné  ce  dépôt,  le  fait 
ne  présente  pas  les  caractères  du  crime  de  suppression 
d'enfant.  L'appréciation  de  ces  circonstances  appartient 
au  jury,  dont  la  décision  ne  peut  être  révisée.— 7  lé  v.  1 840 
Cr.  r.  Ûumont.  D.P.  40.  1.  399. 

70  Le  crime  de  suppression  d'enfant  est  distinct  du 
crime  d'infanticide;  par  suite,  lorsque  l'accusation  ne 
signale  que  ce  dernier  crime,  le  président  ne  peut  pas 
poser  aux  jurés,  comme  résultant  des  débats,  la  ques- 
tion de  suppression  d'enfant,  mais  doit  ordonner  une 
nouvelle  instruction,  conformément  à  l'art.  361  C.  iust. 
crim.  —  19  av.  1839.  Cr.  c.  Lebloas.  D.P.  59.  1.  581.— 
Conf.,  Hél.  et  Chauv.,  6, 353.—  V.  D.G.,  v"  Cour  d'ass., 
n.  1041  etsuiv. 

8"  De  même  que  le  crime  de  suppression  d'enfant, 
celui  de  substitution  ou  supposition  de  part  a  pour 
objet  de  changer  l'état  civil  de  l'entant  :  c'est  là  son 
principal  caractère.  Dans  le  droit  romain  et  dans  l'ancien 
droit  français,  la  supposition  de  part  était  classée  parmi 
les  crimes  de  faux. 

90  Ce  crime  a  lieu,  suivant  Jousse  :  «  1»  quand  une 
femme,  après  avoir  feint  d'être  grosse,  fait  paraître  au 
temps  de  l'accouchement  un  enfant  qu'elle  ait  provenir 
de  son  mari,  pour  frustrer  ses  héritiers  légitimes; 
2»  quand  une  femme  grosse  substitue,  après  son  accou- 


Tâ'^,  "iiTLTi    i?VfT'f''-'}  f^  ''?'■'  •"  '"PPO'i-     chemcm,  un  enfant  à'ia  place  de  celiii  dont  elle  isi  ac- 
tion  de  part.  L'objet  du  législateur  dans  cet  article     couchée  ;  S»  '  ' 


été  de  pourvoir  à  la  conservation  de  l'état  civil 
de  l'enfant,  comme  on  le  voit  d'ailleurs  par  le  passage 
suivant  de  l'exposé  des  motifs  :  a  Les  expressions  du 
nouveau  Code  ne  laisseront  point  de  doute  que  ceux- 
là  seront  condamnés  à  la  peine  de  la  réclusion  qui,  par 
de  fausses  déclarations,  donneront  à  un  enfant  une  fa- 
mille à  laquelle  il  n'appartient  point  et  le  priveront  de 


quand  des  pères  et  mères,  qui  n'ont  point 
d'enfants,  en  supposent  un  étranger  qu'ils  disent  issu  de 
leur  mariage  ;  4»  lorsque  des  étrangers  substituent  à 
des  pères  et  mères  un  enfant  étranger  au  lieu  de  leur 
enfant  légitime,  n  L'art.  345  s'étend  manifestement  à 
ces  diverses  hypothèses. 

4-5.— 1"  Hélie  et  Chauveau  estiment  aussi  qu'il  y  a 
crime  de  supposition  d'enfant  dans  le  seul  fait  d'avoir 


celle  a  laquelle  il  appartient,  ou  qui,  par  un  moyen  quel-      déclaré,  devant  l'officier  de  l'état  civil,  la  naissance  et 
conque,  lui  feront  perdre  l'etal  que  la  loi  lui  garantis-     le  décès  d'un  enfant  qui  n'a  jamais  eiisté  ;  ?ar  ceUe  dé- 


2"  L'art.  343  ne  concernant,  ainsi  que  l'indique,  en 
outre,  la  rubrique  du  Code  sous  laquelle  il  est  placé,  que 
[escrimes  tendant  a  empêcher  ou  détruire  la  preuve  de 
I  Hat  cicit  de  l'enfant,  n'est  dès  lors  applicable  qu'au 
cas  ou  il  s'agit  de  la  suppression  d'un  enfant  né  viable, 
1  enfant  né  mort  et  non  viable  ne  pouvant  avoir  d'état. 
—Cependant  la  Cour  de  cassation  avait  d'abord  jugé  que 
1  art.  S43  s'appliquait  à  toute  suppression  d'enfant  mort 
ou  vivant  5  sept.  1854  ;  21  fév.  et  27  août  1835.  Cr.  c. 
f/'K""- D-P-33.1. 129.  4l6;15juill.l836.Cr. C.Poitiers. 
"•i .  37.  I.  357,1.  Mais  elle  est  revenue,  et  avec  raison, 
«ur  celtejurisprudence,  par  un  arrêt  ultérieur  et  solen- 
nel, en  décidant  que  l'art.  345  n'a  trait  qu'à  la  suppres- 
iioii  u  un  enfant  vivant,  et  est  étranger  au  cas  d'inhu- 
mation clandestine  d'un  enfant  mort-né  (1"  août  1836. 
M.Vi  *"■"".•,  '■  "•''•  *'•  '  •  ^'')-  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
fllerlm,  /le/,  v"  Suppress.  de  part  ;  Carnot,  C.  pén.  , 
t.  i,  p.  1 26;  Rauler,t.  2,  p.  76  ;  Hél.  et  Chauv.,  t.  6,  p! 
,nl„iL„    T"**-''  "."!'*  î.^""'*  confirment  encore  cette 

1 ,  m  T.inT-  '",?■  ^'-  '•  De'claux.  D.P.  40.  1.  390. 
— 4juill.  I8J0.  Cr.r.  Rend.  D.P.  40.  1.  427 

«iilfii  .?M\.''"r''  l  *''  "'^^  '''=  suppresion  d'enfant,  il 
mol-t-n"^  supprimé  ait  eu  vie  et  ne  soit  pas 

ffl';'/  i',  m^n  P'*  !"^y ssaire  que  l'enfant  fût  encore  vi- 

0.0.1^38  1   487.      *""'■'''"       •~^'*'^''''  '*''•  '^'■• 

d-rnii;?!.^'  ""  ".'■'■"  ''''  "'?"  ^"  accusation  énonce  cette 
dernière  circonstance,  on  doit  la  considérer  comme  sur- 


claration  a  pour  but  et  peut  avoir  pour  effet  de  porter 
atteinte  aux  droits  de  la  famille,  ce  que  l'art.  345  a  pré- 
cisément eu  en  vue  d'empêcher.  Peu  importe  que  l'en- 
fant supposé  soit  un  être  imaginaire  ;  1  existence  préa- 
lable d'un  enfant,  condition  essentielle  du  crime  de  sup- 
pression de  part,  n'est  pas  également  nécessaire  pour 
constituer  le  crime  de  supposition  d'enfant. 

2»  Les  moyens  employés  pour  commettre  une  sup- 
pression ou  supposition  de  part  constituent  souvent  un 
faux  en  écritures  publiques:  le  coupable,  dans  ce  cas, 
doit  être  poursuivi  simultanément  à  raison  de  ce  double 
crime.— Hélie  et  Chauveau,  6,  337. 

6-7.— Conf.— 27  juin  1823.  Civ.  c.  .Min.  pub.  C.  Roger. 
D.P.  25.  1 .  433.  " 

L'action  publique  n'est  suspendue  que  lorsque  la  ques- 
tion de  filiation  de  l'enfant  est  nécessairement  liée  à  la 
poursuite,  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  de  supposition 
de  part,  quand  le  crime  a  été  commis  sans  qu'aucun 
enfant  ait  été  produit.— Y.,  au  surplus,  D.G.,  Oueslion 
préjud. 

8.— I»  Contra,  Hélie  et  Cbauv.,  t.  6,  p.  346.  L'omis- 
sion dont  il  s'agit  ne  rentre  dans  aucun  des  modes  de 
compbcité  spécifiés  par  la  loi.  Elle  ne  saurait  d'ailleurs 
prendre  la  gravité  d'un  acte  matériel,  sans  lequel  point 
de  crime. 

2"  Le  crime  de  suppression  d'état  d'un  nouveau-né, 
dans  le  sens  de  l'art.  345  C.  pén  ,  ne  résulte  pas  de  ce 
qu'un  individu  aurait  fait  déposer  clandestinement  l'en- 
tant dans  le  tour  d'un  hospice,  avant  d'avoir  déclaré  sa 
naissance  à  l'officier  de  l'eut  civil,  alors  toutefois  que  cet 
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individu  a  pris  des  précautions  sulTisantes  pour  recon- 
naître l'enfant  ;  que,  par  exemple,  il  a  gardé  la  contre- 
feuille  d'un  papier  joint  aux  [anges  de  ce  dernier,  et 
portant  indication  de  son  nom  ei  du  jour  où  il  a  été  dé- 
posé, et  que,  d'ailleurs,  ce  même  individu  a  désigné 
avec  exactitude  le  lieu  du  dépôt,  et  représenté  l'enftut 
dès  que  des  poursuites  en  non  déclaration  de  naissance 
ont  été  dirigées  contre  lui.— 23  mai  1857.  Cr.  r.  Marce 
D.P.  37.  1 .  5-26.  '«•«n.e. 

30  Jugé  cependant  que  le  fait  seul  d'avoir  déposé  un 
enfant  dans  le  tour  d  un  hospice  avant  de  l'avoir  pré- 
senté à  l'officier  de  l'état  civil,  constitue  le  crime  de 
suppression  d'enfant.— 17  août  1857.  Cr.  r.  Blancher. 
D.P.  38.1.  412. 

40  Le  S  2  de  l'art.  545  est  conçu  en  termes  trop  va- 
gues V.  D.G.  Enf.  enlev.  ou  supprim.,  n.  2  ;  il  n'est 
sans  doute  pas  applicable  au  cas  de  simple  refus  de  re- 
présenter l'enfanta  la  première  réquisition:  il  suppose, 
dit  Carnot,  qu'il  y  aura  eu  séquestration,  ou  que  la  per- 
sonne à  laquelle  l'enfant  aura  été  confié  en  aura  dis- 
posé de  manière  à  ne  pouvoir  le  représenter,  ni  donner 
connaissance  de  ce  qu'il  serait  devenu.— Hélie  et  Chau- 
veau pensent  aussi  que  le  fait  prévu  par  l'art.  545  est 
un  véritable  abus  de  confiance  commis  sur  la  personne 
de  l'enfant  au  préjudice  des  parents.  Il  n'est  pas  néces- 
saire, au  surplus,  comme  le  prétend  Rauler,  que  le 
relus  de  représenter  l'enfant  soit  fait  dans  l'intention  de 
nuire  à  son  état  ;  la  loi  n'exige  point  cette  condition. 

S"  Un  autre  abus  de  confiance  relatif  à  l'enfant,  est 
prévu  par  l'art.  348  C.  pén.— V.  D.G.  Enf.  aband.,  etc., 
n.  20.  '        ' 

9.— V.  Enlèvement  de  mineurs. 

ENFANT  NATUREL.- V.  Filiation  naturelle  et  suc- 
cession irrégul.  —  V.  aussi  Droits  civils,  Elect.  légisL, 
Enreg.,  Nom,  Portion  dispon..  Rapport  àsucc,  et  D.G., 
Donation,  Donation  entre  époux,  Don.  par  contr.  de  ma- 
riage. Emancipation,  Emigré,  Inventaire,  Loi  personn., 
Loirétroact.,  Mariage,  Paiement,  Partage  d'ascendants, 
Puiss.  palern..  Retour  légal,  Scellés,  Substitution,  Té- 
moin. 

ENFANT  TRAVAILLEUR.— V.  Manufacture. 

ENLÈVEMENT  DE  MINEURS.- 1.-  Ce  crime  est 
prévu  et  puni  par  les  art.  334  et  suiv.  C.  pén.,  dont  le 
texte  est  rapporté  au  D.G.,  v"  Enfants  enlevés  ou  sup- 
primés, n.  9  et  suiv. 

2.— Le  rapt  commis  avec  violence  était  assimilé  au  viol 
par  la  loi  romaine ,  qui  frappait  le  ravisseur  de  la  peine 
capitale.— Dans  notre  ancienne  législation,  on  distin- 
guait le  rapt  de  violence  du  rapt  de  séduction  :  le  pre- 
mier n'était  qu'un  moyen  de  perpétration  du  viol,  avec 
lequel  on  le  confondait.  Le  second,  plus  particulièrement 
appelé  raptus  in  parentes,  entraînait  la  peine  de  mort. 
Le  Code  de  1791  ne  sévit  que  contre  la  première  espèce 
de  rapt  i.tit.  2,  sect.  1",  art.  32J.  Mais  le  Code  de  1810 
les  a  incriminées  toutes  deux.-  V.  D.G.,  toc.  cit. 

3. — loLe  crime  de  détournement  de  mineur,  prévu  et 
puni  par  l'art.  334  C.  pén.  existe  toutes  les  fois  qu'il  a 
été  exécuté  par  fraude  ou  par  violence,  soit  que  le  mi- 
neur enlevé,  eatrainé,  détourné  ou  déplacé,  se  trouve 
dans  le  domicile  légal  de  ses  père  et  mère,  soit  qu'il  se 
trouve  dans  le  lieu  où  il  avait  été  placé  par  ceux  a  l'au- 
torité desquels  il  était  soumis  ou  confié.— 25  avril  1839. 
Dubois.  D.P.  39. 1.  383. 

20  Mais  le  fait,  par  un  frère,  d'avoir  emmené  chez  lui 
son  frère  mineur,  confié  à  l'administration  d'un  hos- 
pice, ne  constitue  pas,  tout  blâmable  qu'il  soit,  le  délit 
de  détournement  de  mineur,  alors  que  ce  n'est  que  sur 
la  sollicitation  de  ce  dernier  qu'il  l'a  emmené.— H  mai 
1838.  Paris.  Varvager.  D.P.  58.  1.  155. 

.4.—  L'emploi  de  moyens  matériels  pour  déplacer  le 
mineur  malgré  sa  résistance ,  constitue  la  violence. 
Quant  à  la  fraude,  elle  résulterait  de  toutes  machina- 
tions coupables  tendant  à  faire  sortir  le  mineur  des 
lieux  ou  il  est  placé ,  comme ,  par  exemple,  de  la  cor- 
ruption exercée ,  peur  se  le  faire  livrer,  sur  ceux  aux- 
quels il  est  confié.—  Th.  du  Code  pén.,  t.  6 ,  p.  574.— 
V.  D.G.,  foc.  cit.,  n.  12. 

5.-;- La  fraude  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  sé- 
duction. Lorsqu'un  mineur  a  suivi  volontairement  un 
individu,  sans  y  avoir  été  entraîné  par  fraude,  il  n'y  a 
pas  de  fait  punissable  ;  ce  n'est  qu'a  l'égard  des  filles 
au-dessous  de  16  ans,  que  la  loi  punit  la  séduction  suivie 
d'enlèvement. —  Ibid. 

6.—  Il  n'y  a  pas  moins  crime  de  détournement  frau- 
duleux de  mineur,  bien  que  les  parents  de  celui-ci  aient 
donné  leur  assentiment  a  son  éloigoement,  si  cet  assen- 
timent, au  fieu  d'être  libre,  leur  a  été  enlevé  par  four- 
berie.—25  avril  1839.  Cr.  r.  Dubois.  D.P.  39.  1.  383. 

7. —  n  Cest ,  disent  Hél.  et  Chauv.,  t.  6,  p.  376,  la  vio- 
lation de  l'autorité  des  parents  qui ,  dans  l'esprit  de  la 
loi ,  fait  la  principale  gravité  du  rapt  :  ainsi ,  si  l'enlève- 
ment n'a  été  suivi  d'aucun  autre  délit,  il  n'en  est  pas 
moins  punissable;  s'il  a  été  suivi  d'un  délit  quelconque, 
tel  que  l'excitation  à  la  débauche,  le  viol ,  ce  délit  est 
punissable  à  part  et  abstraction  faite  de  l'enlèvement.  » 
—  V.  D.G.,  loc.cit.,  n.  13. 

8.—  Par  mineurs,  l'art.  354  entend  les  personnes  des 
deux  sexes,  depuis  7  ans  jusqu'à  21  ans  accomplis. 
L'enlèvement  des  enfants  de  moins  do  7  ans  est  puni 
par  les  art.  345  et  suiv.— V.  D.G.,  loc.  cit.,  a.  15. 

9.— Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'application  de  l'art. 
336  (V.  D.G.,  loc.  cit.,  a.  16),  que  l'enlèvement  ou  dé- 
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on.  »t  l*ro».  tmi.C.  c»«.— tonf.,  lIMieti  uiiu'  . 

*•  ".-  I.>rl.  v,.-,  ne  p. m  '3  •tJuel.on  que  lorsqu'elle 
■  V,''  ",  '  ■  i.  M5  n  M«  «  ««ff'"' 

•"'  ,  jrurqiii«'nlf- 

a^  M  r>vl  prcci- 

■'  '  .  '    . ,  que  les  rn- 

*'  ,„,ia  .  iri-  l'iii'  comniunt.  n 

''  Li*  r<  ■IJi'U'ur*  Ju  Code, 

*  ,  r  !  Iian.lonner  aprC-.  16  an»  lis 
?  ,ii;ilaiice  Je  leur»  parents,»  a 
'"  ,,11  principes  de  l'honneur,  a  la 
•^                           ,   .„    Ils  ont  p<n>e  iiu'.ipi*s  IC  ans,  la 

I.  nilure  n'axail  pas  mise  au  rang  Jes 

*  .      .  ,1  .  .'tre  placf'e  par  la  socu^ie.  Il  eM  s 

■le  de  la  vie,  i"  la  pr*cocilè  du 
.  ,•  «ensibilile ,  de  Jtmfler  1  effel  de 

*  ■  ;,ion»ol.>nIaireyuandlesalUintcs 
'-  r  r  uM'nlflre  réciproques,  commenl 
'  ,11  nui  i"a  ble^é?  et  roramenl  reconnai- 
;  J.ns  un  combat  ou  le  rainqueur  cl  le 
W.I..I.  i'.i.inJ    nsencimis  que  complices  î" 

i-La  fin  de  non  rec.oir  cla\.lie  par  l  art.  5W 
,V  D  G  /.'•.  "I-.  n-  19  .s'applique,  non  pas  seulemeiil 
aVr«  pr^«u  par  lart.  M6,  mais  a  tous  les  cas  d  enlO- 
îëir?îl,sans  Llinclion  d  âge  ou  de  moyens  «-mplo)';'- 
ImJ  du  C.  l'en.,  t.  6,  p.  385.-  l  vntra,  Lcgrat., 

'■  lit  La'  nuUil*  du  mariaje  une  fois  prononcée .  le 
raî^seur  V"t '"e  poursuis  par  '«  ^--'f 'jV,f 'i--,! 
sans  qu-il  soil  besoin  pour  cela  d  une  pMinle  J»  '»  f»" 
des  pirlie,  qui  ont  fait  annuçr  le  maria^.-  Mansm  , 
1,1   PU*.,  n   t«;  Ilél.e  et  UiauT.,  t.  6,  p.  588- 
•*U  Cl'càrnol  décide  que  les  P"'"*""^*  V-;''""'  '„',  ^ 
rotninencées.  sur  la  demande  des  parents  de  la  une 
™,T  a^an^le  luKeroent  d,  Bmtil,  par  U-s  tribunaux  ci- 
Î?L.  de  "û  e  t,on  p"judic,.lle  de  la  nullité  du  mariage, 
î  i-A  (uîl  n    pi.i"e  interreoir  de  con.bmnaiion  qii'a- 
r  "^  r  lie  nulle  prononcée.  Celte  solution,  que  sem- 
C  -n,  i  1  tir"r  au  prenmr  abord  le  telle  de  l'art.  357  et 
1,  n  ci!.Mté"le  p  e^emr  le  dépérissement  des  preuves 
At„érnmoinsjusl(ment  condamnée  por  Man^in.  Ilelie 
rt  ("au"    l."e lion  publique  disen!-,!s.  ne  P"",^'""; 
2r  uni  <  u  il  e>t  incVr.ain  si  le  hn  esl  ou  non  p  .m  p.ir 
la  U,i    inccrliiude  qui  subsiste,  dans  le  cas  dent  il  s  a- 
L't   tVnt  que  le  mariage  distant  enlre  le  riMSSeur  et  !a 
nilp  ^riit-tte  n^a  poinl  elé  annulé.  ,  »  i» 

i-,  -  Par  eieeplion  a..i  principes  généraux  sur  la 
compUcitè,  il  faut,  ce  semble,  clecnier,  cnnra.remeni 
r.n  arrêt  le  la  Cour  d'assises  de  la  beine.  du  i6  mars 
îs-"  que  lorsque  le  ra>isseur  se  trouve  a  l'abri  des 
poursui  "  .par  'etrel  du  mariage,  les  cnmrVces  de  1  en- 
ré^^menl  ne  peurenl  non  plus  être  poursuivis.  La  raison 
en  eTm.e  ''frl.  357  n'a  pas  entendu  créer  une  excuse 
Krsonnelle  pour  le  ravisseur,  mais  qu  elle  a  voulu  éta- 
blir dans  l'inlérél  de  la  personne  enlevée  et  de  sa  la- 
mUe,  une  fin  de  non  recevoir  contre  l","'^  P»"Tou  ' 
un  moven  d'écarter  toute  cause  do  scandale  et  de  trou- 
ble.- 'rh.  </u  C.  pén.,  t.  0,  p.  390. 

ENNEMI.— V.  D.G.,  v"  Fonctionnaire,  Prise  mari- 
lime. 
ÉN0NC1ATI05.— V.  Preuve  littérale  cl  testim. 
PNorf  TE  -Aux  renvois  indiqués  au  D.G..  il  con- 
vient n'ajouter  eeux.ci.  e«J.,  Aequieseement.  Amende, 
ni."  rce.  Domaine  de  l'Kiat,  Douan.-,Lxp.rlis...  fcxploii, 
l'as  Vreffe,  Jugement  préparai.,  Maiiér.,  somm.ure. 
Ordonnance  du  juge,  Preuve  leslim.,  Recusatioo,  Ke- 
pri.sc  d'instance. 

Abt.  t".— De»  enquHtt  enmatitrc  ordinaire. 

%  l".—Du  mode  de  propmrr  la  preuve  et  du  juge- 
meut  </tii  rordonne. 

tS.-l"  La  loi  ne  prescrit  pas,  à  peine  "ff  ""'"'M"" 

le,  faits  qu'on  demande  à  r"''"''..M?,  n  1^7  C?v  V 
ment  i.otlfi.'s  ii  la  parue  alverse  -il  Juin  1S..7.  tiv.  c. 
Vncir».  D'iépine.  D.l'.  37.  t.  378.  .    . 

2"  La  loi  ne  fixe  pas  de  délai  fatal  pour  Tadmissibilité 

''''pâr''s'ui1èrune  demande  d'enquête  e«t  valablement 

fomée,  .ans  .igniflcuion  préalable,  et  Mir'imp  rscou 

c"™ionVi  la  barre,  contena.u  l'articulation  des  faits..... 

...  sliul  aux  parties  à  demander  une  remise  de  la 

■"'o'ns  mus  les  cas,  le  Jugement  qui  «nonce  les  faits 
«tic  lié,  donl  il  autorise  In  preuve.équivaut  a  une  mi>e 
*'     .  '    1. 1  H..  ...II.  dp»  narlie»  qui  doit  re- 
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pouvoir  établir,  en  faveur  du  demandeur  ■>"' Jl""-!;;  'f 
propriété  de  cet  immeuble.  -  L'exercice  d'uu  pareil 
arull  est  abandonne  par  la  loi  h  la  conscience  il  aux 
liim.éres  des  Juges.-lti  juin  1«3«.  Keq.  bavarin.  D.P. 

^''b'iprés'  le  même  principe,  le  Juge  d'appel  n'est  pas 
dans  l'obligalion  de  faire  entendre  des  Icnioinsqu  d  rc- 
connaii  avoir  été  écarles  a  tort  par  le  pr. mur  juge,  si, 
indépendamment  de  l'enquête,  il  trouve  dans  a  cause 
des  éléments  d.  eonvHlion  sullisants  pour  s'alu-'rsur 
le  litige,  il  le  peut,  et  même  en  confirmant  la  décision 
qui  lui  ktdéléree.-J  fév.  18*1.  Civ.  r.  Thérade.  U.l . 

*''->^'Lo7«au'il  résulte  d'un  arrél  intervenu  après  en- 
mi.'le  (en  matière  de  séparation  de  corps;  que  le  motif 
3é  e  mmant  de  la  Cour  rovale  a  été  pris  J'un  fait  qui 
Ma\lTié  .-uliculé  par  le  demandeur  et  compris  dans 
Pinlcrloculoire  ordonné,  on  c''"''^'"''  «■°  '»'"  «  f^ 
faire  un  moven  de  cassation  contre  cet  arrêt  de  ce 
ni'ilaremse  de  déclarer  irrecevables  cerlains  autres 
l!"t,  relevés  dans  les  enquêtes,  sans  qu'ils  fussent 
menlioiinés  ilans  le  jugement  d'appomUment.— I*  janv. 
l8-,9  nea.    Kidard.  K.P-  39.  I.  l-.ii. 

-,5_io  Le  tribunal  peut  d'office  ordonner  que  l'en- 
quété,  nulle  par  la  faute  de  l'avoué  ou  de  l'huissier,  soit 
?enouvelée.-:ji  avr.  18-.9.  Çaen.  Lec?q.  ».''.  -.9.  2. 188. 
-C»n(ni.-'.>u  nov.  I».-;».  Bourges.  baissevale.D.l .  o9. 
■2.  75 -V.  D.G.  Enquête,  n. -il». 

•'«•Tout  en  appréciant  les  enquêtes  pareux  ordonnées, 
les' juges  civils  peuvent  consulter  comme  documents  es 
éléimnls  d'une  procédure  criminelle  dirigée^  conlru 
l'une  des  parties.-iG  nov.  fS39.  Req.  Grenoble.  Co- 

37  — Le  iugenient'qui  ordonne  une  enquête  doit,  à 
pe^nc  de  nijllUé,  préciser  les  faits  à  prouver  :  il  ne  pour- 
Fait,  sur  ce  poiili,  se  référer  a  un  acte  que  conque  de 
lie  la  procéifure.-l  juin  1833,  Colmar.  blroLl.  D.P.  ot>. 

'''iD— On  ne  peut  faire  annuler  comme  ne  précisant 
pas  iufnsamment  les  faits  sur  leenuels  doit  P»'»"  >  «in- 
luéle,  l'arrêt  iiiterloculoire  qui,  dans  le  cas  de  contes- 
tation sur  les  limites  à  assigner  âun  lot  dun  immeuble 
vendu  par  adjudication,  donne-  la  faculté  au  commis- 
sa^re  dïïeguéS.our  faire  l',ipplication  des  divers  titres 
auxlietix  contonlieux,  de  procéder  a  une  cnquê  e  pour 
""*."_.^    -T- „;..„»,->  rf,.  (a  D/.r(ion  de  terrain 


artieiles  nom  u  mu'uisr  1.1  j...  ".^,^'1 .  i^:.  .„ 

"demeure  a  l'.gardde  celle  des  partie»  mu  doit  re- 
c™nDD"r.  ou  déi.i.^  ce.  faits  ->!  Julu  1857.  bv.  c.  An- 
gers. DiWpioe.  DP.  37.  1.378 


2ers    1)1  lei,ilÉe.  v.t  .  .vi.  i.  .►»,».  . 

S"  L'on  p.M,t  .Icmander  en  appel  k  prouver  de  nou- 
veaux faits  par  d'antres  témoins  que  ceux  entendus  dans 
l'onquêie  f.itc  par  devant  les  premiers  juges  :  lei  no 
•  appliqu.  m  |...  les  art.  i78  et  ■-•79  C.  pr.-l7  fév.  1840. 
Ba.lia.  (iiudicelli.  D.P.  10.  i.  IM.  , 

•l-">0  —  1°  Juge  encore,  dans  le  même  »cns,  que  les 
Ifigeionl  le  droilde  refuser  une  enquête  ajanl  pour  objet 
do  prouver  une  powession  con'lir.tc  et  p.visilile,  exercée 
iur  un  imnvuble  litigieux,  s'ils  reconnaissent  (pie, 
parmi  les  laiu  articulé»,  il  n'y  en  a  aucun  d"  nature  a 


formant  le  fol  adjugé  :  c'est  la  indiquer  d'une  ma- 
nière suffisante  lobjet  de  celte  espèce  d'enqucto.-lO 
r.iv   iK-;c.  Ren  Ilenet.  U  P. 36.  I.  •-To. 

«.-tir"  lu'une  enq.éle  clablit  des  f-iits  autres  ouo 
ceux  uu\  avaient  été  précisés  dans  le  jugement  inlcrlo- 
cutoir?-"  lejuge  n'est  pas  tenu  de  rejeter  absolument 
ces  faits  nouveaux;  il  peut ,  au  contraire,  s'en  éclairer 
rlTnuisertel|.-s  présomptions  que  sa  conscience  lui 
dl^eru"olup.'rîa  cour  royale  7-U  janv.  1839.  Req. 

"'^3'.il?  Décidè'râreÙlemenl  qu'un  Juge  de  paix  peut 
êlre  délégué,  par  une  cour  royale,  pour  procéder  a  une 
enquêle  dans  une  affaire  dont  elle  est  saisie  sur  appel 
fruojùgem.ul  du  tribun.il  de  première  mstauce.-l7 
ianv  tm.  Ueq.  «lin.  D.P.  "20.  I.  153. 
^"o  El  que  le  J'iiîf  <lè  paix  délégué  par  la  cour  pour 
procéder  i  une  ei.piête  doit,  à  peine  denullité,  suivre 
rJs  formes  i.nposéis  par  la  loi  au  juge  duquel  il  tient 
.es  pouvoirs  ,  et  non  substituer  un  autre  mode  de  pro- 
céderTspéci:lement,  l'enquête  faite  deyan  le  juge  de 
PI  X,  par  délégalioii  de  la  cour,  est  nulle,  lorsqtio  les 
Kins  se  sont  servis  de  dépositions  écrites.-  17  août 
t839.  Orléans.  Joly.  D.P.  W-i- 90-  . 

57  —I"  Les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  déléguer 
<m  ou  plusieurs  notaires  a  1  effet  de  constater  une 
preuve  par  commune  renommée,  dans  les  cas  mi  celte 
preuve  fst  admise.-:?  janv.  1»3».  Civ  c  D.P.08.  .b6 
Cette  décision  nous  parail  une  application  ei.ictc  do 
derarl.-25.v  »Z  C.  i>r.  civ.,  qui  doit  s'eulendrc  de  la 
preuve  par  commune  renommée,  comme  des  enquêtes 
S  d  nai/es,  puisqu'il  s'agit,  dans  les  deux  ."'-  f"'^", 
dredes  témoins  avec  le»  mêmes  formai  les.  ^',>}^'.^ 
évident,  qu'une  enquête  ne  peut  avoir  lieu  par  le  nu- 
nislêre  d?s  nnlairei,  aujourd  lim  que  nous  no  recon- 
naissons plus  de  notaires  ein/u,  (t  ui'i. 

•2'  Les  tribunaux  français  ne  sont  pas  tenus  de  ren- 
vover  pour  procéder  aux.  enquêtes  qu'ils  ordonnent  en 
oa'vs  e  rang  r,  devant  les  consuls  de  Irauce;  ils  peu- 
vent vSièment.  en  cette  matière  déléguer  les  juges 
nalureU  du  pays.-l8  août  1830.  Keq.  léte.  1>.1 .  58. 

■s'>I.or;qu1m  arrêt  a  délégué,  pour  procéder  à  une 
enquête,  1'.  président  ou  le  juge  le  plus  ancien  du  tr  - 
bunal,  s  celui  qui  a  comiii-ncé  l'enquête  é Uni  enipi_ 
ché,  I  iiitervieiii  une  nrorogaiion  de  délai,  l'an  re  peut 
la  continuer  sans  qu  il  soli  hesoin  d'une  nouvelle  deli- 
gition.  — Cjauv.  1833.  Toulouse.  Lacombe.  D.l.35.i. 
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i"  Le  lugement  q'd  nomme  un  juge-coinmissaire  en 
remidneement  d'uu  autre  antérieurement  délégué  pour 
procéder  a  l'enquête,  ne  peut  éire  exécute   a  peine  d^ 
nullité,  s  m»  avoir  eie  sigmlié  a  avoue   t..  pr.,  H7;. 
V.  ci-apré«,  Exériit.  de  jugem. 

5"  La  missio.1  de  procéder  à  une  enquele,  donnée  5 
un  jugè"mmissaire  chargé  de  visiter  les  H'-x^^»"  "" 
ieuxel  d'y  laire  l'application  des  acte»,  peul  ne  s  en- 
îcndre  que  Vune  sirapiS  faculté  d  appeler  ./es  indicateurs. 
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d  non  d"ime  enquête  proprement  dite.— 10  fév.  I83S 
Beq.  Denet.  D.I'.  3fi.  1.  •2T3. 

01-63. —  En  maUére  même  sommaire,  et  spéciale- 
ment (ians  le  ras  ou  un  insiituteur  primaire  a  de  assigna 
di.cip'inairement  à  bref  délai,  conformément  a  1  art.  7 
de  la  loi  du  8  Juin  1833,  pour  répou'ire  aux  laits  qui  lut 
«ont  imputé»,  si  la  preuve  de  ces  faits  est  admise,  la 
nreuve  contraire  est  de  droit  comme  tenant  au  droit 

sacré  de  la  défense Mais  il  ne  s'ensuit  pas  de  la  que 

si  après  que  le»  témoins  produits  par  cet  insiituteur 
on'l  Clé  entendus ,  il  demande  encore  a  être  admis  a  un 
supnlément  d'enquête  sur  les  faits  imputes,  et  que  cette 
deuande  lui  soit  reîusée,  il  puisse  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  que  l'arrêt  qui  contient  re  refus  a  violé 
les" droits  de  la  défense;  l'appréciation  de  la  perUnenco 
et  de  l'admissibilité  des  faits  dont  on  demande  à  faire 
nreuve,  soit  par  enquête  principale,  so.l  par  enquête 
ïimnl,menlaire,él;.nt  abandonné  souverainemenl  aux 
coSlrT^les'-l.' déc.  1836. Req. Rouen.  Uuberl. D.P. 

"m'  —'L'enquête  exigée  par  l'art.  6*  C.  for.,  siir  la 
question  de  savoir  si  le  pacage  dont  on  deroan, le  le 
?achat  esl  d'absolue  néeoss.te  pour  les  habitants  d  un<v 
commune,  doit  êlre  faite  dan»  la  terme  ordinaire  réglé. 
narlcC.pr.  civ.,  alors  que  la  contesLilion  a  lieu,  non 
pas  entre  le  domaine  d.>  l'Etal  cl  une  commune,  mais 
Lien  entre  une  commune  et  de  simples  panicubersj- 
2  déc.  1835.  Req.  Commune  de  Sourbourg.  D.P.  56. 
«.-29. 

«  v  —  fiu  délai  dans  lequel  Venqutte  doit  être  emn- 
mcncie,  lortqu'elle  fil  orJonnée  pour  être  (aUo 
don»  un  royon  de  trou  mynamètre$. 

T,  _  (o  Jugé  de  même  qu'en  matière  d'enquête  les 
déini's  fixés  par  l'an.  037  C.  pr.  ne  sont  pas  suspendus 
?a  'appel.  V,nsi.  la  narlie  qui  n'a  pas  comrae.ic*  sa 
tonlre-enquète  daus  le  délai  de  huitaine,  du  jour  de  la 
sfc  ,  fieat.on  du  jui!.met,t  de  preuve,  soit  a  elle,  soit  a 
son  avoué  doit,  bien  ipi'ellc  ail  fait  appel  de  ce  juge- 
men  êrre'déclarée  déJhue  du  droit  de  faire  la  contre- 
enqu^le.-9  mars  I85S.  Civ.  r,  Uonhomme.  D.P.  56. 

'■-'o^écùlé  de  même  encore  que  la  disposilion  de  la  loi 
qui  suspend  le  délai  de  l'enquête  pendant  le  délai  de 
Porinosiiion.  ne  peut  être  étendue  au  délai  de  1  appel  : 
'°f(îr  suspensif  appartient  à  l'acte  d'appel,. el  non  a  la 
facuVlè  d  appeler.-!»  juin  1810.  Pans.  ïauvineau.  D.P. 
il  "%5  -V  en  sens  contraire,  D.G.,  Enquête,  n.  76. 
Q.;'8V— |o  Décidé  encore,  en  sens  divers,  d'une  part, 
niie"l'enqu'''le  commencée  en  vertu  d'un  jugement  qui 
dënuis  a  été  frappé  d'appel,  ne  peut,  si  le  jugement  esl 
coKnimé,  être  rî^llrise  f 'apré^a  ^^^^^"^^ 
confirmalif  a  l'avoué  d'Mppel.— 18  jum  1835.  1  ans,  La 

vtAlle    D.P.  35.  "2,  134.  „  , 

'"  Oue  de  même,  en  cas  de  confirmalioii  sur  apprt 
d'Jn  lug.menl  ordonnant  une  enquête,  le  délai  d< 
huinine  pour  louverlurc  de,  l'enquête  qui  avait  com- 
mence à  courir  depuis  la  signification  du  Jugement  a 
1  avoué  de  nr,  mière  instance  jusqu'à  l'apnel,  continue  à 
cô  T  r  à  paÇtir  de  la  sign  fieation  de  l'arrJt  co.ihrmalila 
l'Svoé  d'appel  ou  a  partie,  sans  qu'i  soit  besoin  de  si- 
Uifier  l'arrèl  à  l'avoiie  de  première  ms  ance.-â8  no». 
?Si7   Pau    Laciies.  D.I'.  39.  9. 120.-V.  nos  ohserva- 

''»^'Èt"d'a'mre''î,lïCVu"conVraire,  que  le  délai  pour 
commencer  l'enquête  ordcuinée  par  un  jugement  con- 
nîmé^sur  appel,  court  il  compter  de  la  signification  de 
Trêt  cnnSmatif,  non  il  l'avoue  d  appel,  mais  a  avoué 
larriiconurmu.  ji-vanl    e  tnbunal  quia 

re?duUlugèmen  co'nlirmVque  se  poursuit  l'exécution 
de  eëjugém"  1.-26  fév.  lèlO.  LÎmoges.  Fontanges. 
D.P.  40.  -2. -201. 


g  3    _  /)u  défni  dant  lequel  doit   tire  "'""^'J' 

*  rVnoH.'l"  lor„u'.lle  do,!  (tre  faite  a  «ne  du  once 

de  plu*  Je  (roi.  myriamctrc^Contre-enqufte. 

q,  0.3   _  10  Jugé  de  même  encore  que  '"''"lu'un. 
e,^Sdoiiyeîai.ç-àJ.[usHeUo,^m>naméU.s^ 

^'"'  "si  Kige'mrnlTr'ie  le  silence,  l'enquête  ne  petit 
„;;XiVe  dcelàr™...  le  pour  n'avoir  pas  éie  commencé, 
pasélre  dçeiarei  1 1. 1     i  ^^^^^^^  ^  ^3,j„„ 

'■i?r„oê  mrcillrmenl  qu'à  défaut  d'indication  de  délai, 

S^lî^J^u^ê^i^îiieaiSeilre  a  l•ol^e,turede?en- 
''".';:ri?t"q"ànt'rcc".«onJ  jugement,  U  n'est  p..  »*- 
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cessaire  qne  le  demandeur  le  fasse  signifier,  n'ayant 
pas  besoin  de  le  faire  exécuter.— 22  déc.  (840.  Civ.  c. 
Vergniais.  D.P.  41. 1.  53. 

93.  —  Dans  le  cas  ou  l'enquête  doit  être  faite  hors  du 
lieu  ou  le  jugement  a  été  rendu,  la  fiialion  du  délai 
pour  la  commencer  et  la  parachever  est  abandonnée  à 
l'arbitrage  et  à  la  prudence  du  juge,  sans  qu'on  puisse 
se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  ce  délai  serait 

trop  long  ou  trop  court et,  par  eiemple,  de  ce  que, 

pour  une  enquête  et  une  contre-enquête  qui  doiTCnt 
être  faites  au  Mexique,  le  juge  français  n'aurait  accordé 
qu'un  délai  de  neuf  mois.— 18  août  1836.  Ren.  Tête 
D.P.  38.  1.68. 

9*.-  —  Le  jugement  interlocutoire  qui,  en  fixant  le 
délai  d'une  enquéle,  décl.ire  que  ce  délai  commencera 
a  courir  du  jour  ou  les  faits  allégués  par  une  partie 
seront  déniés  par  l'aulre,  doit  être  entendu  en  ce  sens 
que,  dans  le  cas  de  dénégation  faite  antérieurement  à 
la  signification  du  jugement,  le  délai  ne  courtnéanmoins 
qu'a  compter  de  celle  signilicalion,  et  non  à  daler  de  la 
dénégation.— 28  juin  1853.  Poitiers.  D.P.  38.  3.  208. 

93.—  Les  tribunaux,  et  spécialement  une  cour  royale 
peut,  dans  le  cas  ou  une  enquête  quelle  ordonne  doit 
avoir  lieu  dans  une  localité  éloignée  du  siège  de  la  cour, 
fixer  le  délai  de  celte  enquéle,  a  partir  seulement  de  la' 
signiucation  à  domicile, bien  qu'il  y  ait  avoué  en  cause 
de  part  et  d'autre.— Ce  droit  lui  est  conféré  par  lart. 


254  C.  pr.  ciY.— 21  Juill.  1836.  Req.  Raviôn.'DJ''."3Ô! 
1.  *29. 

S  *.  —  Du  délai  dans  lequel  doit  lire  commencée 
l  enqucte  ordonnée  par  des  jugemenlt  par  défaut. 

101.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  dans  une  de- 
mande en  séparation  de  corps,  l'enquête  ordonnée  par 
jugement  rendu  par  défaut  i  st  nulle  si  elle  a  élé  com- 
mencée avant  l'expiration  do  la  huilaine  accordée  pour 
former  opposition.- 2i  avr.  1839.  Cacn.  Lecoq.D.P.  39. 
3.  488> 

S  5.  —  De  Vacle  qui  conitilue  le  commencement  de 
Venquile. 

f07.— Une  enquête  est  réputée  valablement  commen- 
cée, elle  jiige-commissairc  à  l'abri  de  loiit  reproche 
lorsque,  sur  la  requête  à  lui  présentée,  il  a  nommé  une 
commission  rogatoire  avant  lexpiralion  du  délai  im- 
parti par  le  jugement,  cl  a  fixe  l'ouverture  du  procès- 
verbal  d'enquête  à  l'un  des  jours  compris  dans  ce  délai, 
bien  que  le  nrofès-vcrbal  n  ait  pu  èlrc  malériellement 
ouvert  par  le  ji.gc  délégué,  et  les  témoins  réellement 
entendus,  qu  après  l'cxpiralion  du  temps  prescrit. -15 
mars  )84l.  Paris.  Fournier.  D.P.  k\.  2.  (22. 

121.— L'enquèle  prématurément  commencée  est  nulle 
en  (o(o(i/c  ;  en  conséquence,  les  déposiiious  rerues  a 
1  époque  ourcnquéle  aurait  pu  être  valablemem' com- 
mencée sont  anéanties — 24  av.  1839.  Caen.  Lecoq.  D. 

8  s.  —  Z>e  l'astignalian  à  la  partie  et  de  la  significa- 
tion du  nom  dts  témoins. 

123.—  10  L'as'ignalion  donnée  à  une  partie  pour  as- 
sister k  une  enqucte  doit,  alors  nue  cette  parlie  a  con- 
stitué avoué,  être  signifiée,  à  peine  de  nullité  de  l'en- 
quête^ non  a  son  propre  domicile,  mais  a  celui  de  son 
-9  mai  1834.  Bordeaux.  Dulheil.  D.P.  S5.  -i  '37 


7 
avoué. - 

îo  L'enqiiêle    poursuivie,  sans  reprise  d'instance 

çoDtro  une  pnrlie  dont  l'avoué  est  démissionnaire    en 

l'assignant  a  son  domicile  réel,  est  nulle  ;  en  ce  cas   la 

cause  n'était  pas  censée  être  en  état,  et  il  n'y  a  nos 

leu  d  appliquer  l'art.  261  C.  pr.,  qui  permet  d'assigner 

la  partie  a  son  domicile,  lorsqu'elle  n'a  pas  constitué 

d  avoué.— 3  août  1 839.  Toulouse.  Daiguy.  U.P.  in.  2  89 

3»  L'omission,  dans  la  copie  d'un  arrêt  cerlifiée'par 
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domicile  de  l'avoué  et  le  lieu  où  se  fait  l'enquête,  si  ces 
lieux  sont  différents,  mais  encore,  s'ils  sont  identiques, 
eu  égard  à  la  distance  qui  existe  entre  le  domicile  de 
l'avoué  et  celui  de  la  partie  citée.  —  22  juill.  1837.  Li- 
moges. Deguillaume.  D.P.  58.  2.  \ii. 

4»  Que  s'il  y  a  lieu  à  renvoi  et  retour,  le  délai  doit 
être  doublé.—/*. 

S"  Que,  pareillement,  le  délai  de  trois  jours  francs, 
accordé  à  la  partie  pour  comparaiire  à  l'enquête,  doit 
être  augmenlé  d'un  jour  par  irois  myriamêtres  de  dis- 
tance entre  le  domicile  de  celte  partie  et  celui  de  son 
avoué. 

Et  le  délai  doit  être  calculé  d'après  la  distance 

réelle,  et  non  d'après  le  tableau  des  distances,dressé  en 
exécution  du  decrel  du  '.',  juin  1811  pour  les  frais  cri- 
minels.— 14  mars  1839.  Nancy.  Guêrin.  D.P,  41.  2.71. 

6'jEt  que  de  même  enfin,  il  doil  être  ajouté,  à  peine 
de  nullile,  au  délai  de  trois  jours  porlé  dans  l'assigna- 
tion donnée  à  la  partie  au  domicile  de  son  avoué,  un 
double  délai,  à  raison  de  la  dislance  :  l'avoué  doit  avoir 
le  temps  de  transmettre  celte  assignation  3  la  partie,  et 
celle-ci  celui  de  se  présenter  ii  l'enquête,  ou  de  faire 
parvenir  ses  observations  a  son  conseil.—  18  juill.  1838. 
ÎSimes.  Abran.  D.P.  59.  2.  278.— V.,  en  outre,  D.G.  Dé- 
lai, n.  60,  06. 

7"  La  lemme  défenderesse  à  une  demande  en  sépara- 
tion de  corps  est  valablement  assignée  a  l'enqnête,  sans 
augmentation  du  délai  à  raison  des  dislances,  quand 
elle  a  antérieurement  déclaré  être  domiciliée  au  même 
lieu  que  son  mari  ;  elle  ne  peut  dès  lors  critiquer  l'en- 
quêle  sous  prétexte  qu'elle  n'y  a  pas  concouru  et  n'a 
pas  élé  représentée  par  son  mari.— 12  juin  1838.  Reci. 
(iellas.  D.P.  38.  1.283. 

158.- Si,  dans  une  procédure  d'enquête,  l'exploit  de 
notification  de  la  liste  des  témoins  à  l'un  des  défenseurs 
est  nul,  la  déchéance  encourue  pour  ce  fait,  vis-à-vis 
de  ce  dernier,  par  le  demandeur,  ne  peut  être  étendue 
à  l'égard  de  l'autre  défendeur,  alors  quel'enquêle  devait 
porter  sur  deux  fails  totalement  dislincls,  personnels  à 
chacun  des  défendeurs,  et  qui,  séparément,  suffiraient, 
s'ils  étaient  prouvés,  pour  juslitier  l'objet  de  la  demande. 
—2  fév.  1836.  Civ.  c.  Guerilée.  D.P.  36.  1. 171. 

164-173. —  1»  Décidé  pareillement  que  la  présence 
de  la  partie,  assistée  de  son  avoue,  à  l'enquête,  et  le 
fait  d'avoir  procédé  a  la  contre-enquête,  couvrent  les 
nullités  antérieures  à  l'enquête ,  nonobstant  les  ré- 
serves générales  faites  par  l'avoué  sur  le  procès-verbal. 
— 26  fév.  (840.  Limoges.  Fonlanges.  D.P.  40.  2.  201. 

20  Jugé  encore  que  la  partie  qui  concourt  a  l'enquête 
et  on  signe  le  procès-verbal,  sans  réserves  ou  avec  des 
réserves  générales  et  de  style  qui  ne  peuvent  prévaloir 
contre  le  fait  de  l'exécution,  n  est  plus  rece\able  à  in- 
voquer la  nulhlé  de  l'exploit  qui  lui  a  été  notifié  :  mais 
il  en  est  autrement  des  exploits  notifies  aux  lémoins 
par  son  adversaire  et  dont  elle  n'a  pu  avoir  connaissance 
qu'après  l'acbèvement  de  l'enquête  ;  si  ces  exploits  con- 
tiennent un  vice,  elle  est  recevable  à  en  exciper  et  à  de- 
mander, sur  ce  motif,  la  nullité  de  l'enquête,  alors 
même  qu'elle  y  aurait  concouru  sans  réserves  d'aucun 
genre.— 18  mai  1840.  Req.  Commune  de  Monldragon. 
D.P.  40.  1.  228.-/1  juill.  1839.  Nimes.  D.P.  40.  2.  8. 

S  7.  —  Des  lémoins  et  des  procis-vcrbaux  d'enquvle. 


avoué,  delà  meiiuon  de  la  signature  du  grelfier  qui  ; 
délivré  1  expédiiion,  n'enlraine  pas  la  nullité  de  l'en- 
quêle  ordonnée  par  cet  arrêt.- 16  aoùl  1836.  Civ.  c.  D. 

'??-->».sig"i''calionchci  l'avoué  de  la  partie  d'un 
arrêt  qui  ordonne,  entre  autres  choses,  nne  enquête,  ne 
lait  pas  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation-  il  faut 
ainolurar ni,  pour  faire  courir  ce  délai,  une  signification 

ê  '!"■."■'  <^  <■"-»-<*:«  à  personne  ou  domicile. 
J>liée\alemenl,   lorsqu'un  arrêt  contenant  deux  dis- 
K^n'i'""?'  '  ,""•-■  '"'  '"l'iî-lle  il  "atue  au  fond  et  pro- 
S?d„n„ï''.!  «"""""'B'-'-in'"''",  l'aulre  par  laquel  e  il 

Fénonê.e  '„'•  ",*'-  "«"'"»  f  ''''™"^'  PO'"  procéder  0 
enquête,  conformemeni  a  'art.  261  C.  pr.,  cette  ''"ni- 

otTr^!:  ^'""'  P"  P"'"  '=""■  '■0"rirlo^dèlai  du  po",!"- 
ànersoS    '"",""•"?  ''""''  '  ''  '""^"^'^  signilic.tiou 

iouM  fii'*"„np°  •f"''*  P'iffil'ement  que  le  délai  de  trois 
ion  de,  i"^^^""-  ''P'  *^-,P'-  """  "'«  supnenlé  à  rai- 
-22  lunï  2","-  '  ""^""^  '«"''"'''  T  »  "0"é  en  cause. 
2^0  .e  ■?,  d"""^,?'-  'J''g"'ll>">ne.  D.P.  38.  2.  144. 
appelVeDiur^^ri^n'/^""  par  lequel  une  partie  est 
aS'^l  v^^^on  f  f"'""'"''  "  '■"'Ji'ion  d  un  témoin, 
âoi  ruemen?  il  i  1'  ?*°"ï/"  "•"^'  *'»»'  "°  vérilablè 
des  l,slîir^,'^,\ ''"',','' '■"S""''"  '"■■''i'I^i  à  raison 
59.  2.  2""        ~      '  **'"•  '""'•'"S.  Sarraxin.  U.P. 

non°.?.dp,^'."r.'  ""''''augmentation  de  délai  a  lieu, 
non  seulement  eu  eg.ird  a  la  distance  eijtiant  entre  ij 


178.— l"  Une  enquéle  est  nulle  lorsque  les  copies  du 
jugement  signifiées  aux  témoins  sont  incomolétes,  en  ce 
qu'elles  n'indiquent  pas  tous  les  faits  à  la'nreuve  des- 
quels l'une  des  parties  a  élé  admise.— 4  juill.  1839. 
IMmes.  Comm.  de  Monldragon.  D.P.  40.  2.  8. 

2»  Décidé  toutefois  que,  lorsque  le  jugement  et  les 
faits  dont  la  preuve  est  admise  sont  détaillés  dans  la 
requête  présenlée  au  juge-commissaire,  il  sulBt  de  si- 
gnifier aux  témoins  copie  de  cette  requête,  ainsi  que 
de  l'ordonnance  qui  l'a  suivie,  pour  remphr  le  but  de 
l'an.  260  C.  pr.,  sans  qu'il  soit  uéccssaire,  à  peine  de 
nullité,  qu'on  donne  en  même  lemps,  à  chaque  témoin, 
copie  du  dispositif  du  jugement.— 14  nov.  1826.  BourKes. 
Llioste.  D.P.  28.  2.  211. 

Jugé  de  même  que  la  copie  donnée  à  chaque  témoin, 
en  ce  qui  concerne  les  faits  admis,  du  dispositif  du  ju- 
gement qui  ordonne  l'enquête,  doit,  à  peine  de  nullité, 
reproduire  le  dispositif  tout  entier,  c'esi-à-dire  non  seu- 
lement la  partie  de  ce  dispositif  relative  aux  faits  de 
1  enquéle,  mau  encore  celle  qui  concerne  les  fails  de 
la  contre-enquête,  si  le  jugement  les  spécifie.— 18  mai 
1840.  Req,  Comm.  de  .Monldragon.  D.P.  40.  1.  2~-8  — 
Conlrd,  'Ihomines,  t.  1,  p.  430. 

3"  Quand  un  jugement  ordonnant  une  enquête  a  été 
confirme  puremeni  et  simplement  sur  appel,  il  sulHi 
pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  de  donner  aux  lémoins 
copie  du  dispositif  du  lugemenl,  et  non  d'y  joindre  la 
copie  du  disposilif  de  l'arrêt.— a6  fev.  (840.  Limoges. 
Fonlanges.  U.P.  40.  2.  201. 

4»  Le  juge  de  paix  commis  pour  procéder  à  une  en- 
quête est  incompétent  pour  entendre  les  lémoins  dans 
un  lieu  situé  hors  de  son  canton. — 2  janv.  1841.  Tou- 
louse, Galard.  D.P.  41.  2.  134. 

5»  L'enquête  annulée  pour  cette  cause  n'est  pas  con- 
sidérée comme  annulée  par  la  laute  du  juge,  si,  en  pro- 
cédant ainsi,  il  n'a  fail  qu'obtempérer  aux  réquisitions 
des  parties. — Même  arrêt. 

6'J  La  partie  qui,  devant  le  juge- commis  il  une  en- 
quête, propose  contre  un  témoin  des  reproches  non 
Justifies  par  écrit,n'c6l  pas  obligée,  sou»  peine  de  fore  u- 


ENQCÉTE.  ART.  I",  §  8.  405 

sion,  d'offrir  àl'insfant  même,  devant  ce  juse  la  nren». 

—  V.  D.G.,  lemoin,  n.  (46.  "•«^- 00. -.  ia8. 

194-196. -Décidé  conformément  h  la  première  d» 
ces  opinions,  que  le  procès-verbal  d'enfiSête"^?  t 
peine  de  nulhlé,  exprimer  que  les  témoins  ont  dé'ô4 
oralement,  etnesesontpas  servis  de  déposilions  l'Tril"? 
Ile  forme  n'esl  pas  sunnlèè..  nar  i'»n„„.:J.:._ 


.....Celle  lorme  n'esl  pas  suppléée  nar  l'énooriaiion 
faite  au  procès- verbal  que  les  témoins  ont  répondu  auî 
Jo"' DP  40^^90'!    "'  "^""^^--'^  «»«  I839'.  Orléans! 

203.-Le  juge-commissaire  chargé  de'  procéder  k  m. 
enquête  et  contre  enquête  ne  peut,  sous  un  pïétex"? 
quelconque,  interrompre  arbiirâirement  le  cours  de  ses 
opérations,  ei  renvoyer  les  parties  en  référé    à  l'pvep^! 


lion  du  cas  unique  prévu  par  l'art.  280  C 

11,  da--  ' 
qu'il  soit  procédé 


à  l'excep- 
pr.  civ. — 


Spécialement,  dans  le  cas  ou  une  partie  s'ionose  k'cc 
ou',  sou  procédé  à  la  conlre-enquéte,  parleTotlf  qS^ 
1  autre  partie  est  déchue  et  forclose  de  ce  droitTle   u4: 

commissaire  ne  npnl    c„rco„;_  i,  i,....j.-.:  ,  ''  '"  J""?*' 


commissaire  ne  peut  surseoir  à  l'audiiion  des  témo?n 

n?/'.j"„P'"'^"  '=''"«  ''«"='"'<^  au  tribunal  par  ?ô"e 
de  référé.-9  mars  1836.  Civ.  r.  Bonhomme.  "  '^-^'"'' 

IOD. 


.D.P.  36.  I. 


g  S.— Du  délai  dans  lequel  Venqu{te  doit  être 

achevée  et  de  ta  prorogation.- Nullité. 

225.— Il  n'est  pas  exigé,  sous  peine  de  nullité    mie 

e  jugement  cootradicioire  qui,  Tout  en  accordant  lu? 

la  demande  respective  des   parties,  une   nroro'-àlion 

du  io'ur'm'êm 'd"?  '^''^  ''"  "''■''  "^^  eommen''ce  i  ?  riî 
dujourmemedela  prononcial  on  de  cejuitement  soit 
préalablement  sign,fié.-Et,  dans  tom  les^cas  Ta  0"?  ê 
qui  assiste  a  l'audition  des  témoins,  sans  proi?sLtion 
SL'^'fr,?''  f-'  "^'■C"='ble  a  invoquer  un  pare  I  moyen 
de  nulhté.-(3  juin  1834.  Bordeau'x.  Voisin  oip.  33  2? 

230-232.-1»  Jugé  encore,  en  sens  divers,  d'une  narl 
2,"'  '  P™"'*'""""' '^"l"''"^  n'en  pas  valablement  de- 
TS,l  ^Z  ?""  "".e^'^-'f'^J  •rll'^  doil'^être  demandée  par 
requête  sur  le  proces-verbal  du  juge-commissaire. 

....i)i  le  proces-verhal  d'enquête  a  été  clos,  el  aue  le 
temps  fixé  pour  faire  Penquêle  ne  soit  pas'exp?r"!  Û 
demande  de  prorogation  doit  .alors  être  précédée  de 
I  ordonnance  de  réouverture  du  piocès-verba",  rendue 
Un'  D.P.^59!TS'I!"''"~'^"'-  '*^'-B»"geL  Rabo- 

3'>  El  d'autre  part,  que  la  demande  en  prorogation 
d'enquele  ne  doit  pas  indispensablement  être  faile  suî 
le  proces-verbal  du  juge-commissaire;  il  suffit  au'ebé 

«u  leT  tr"Ml  1!,^'  "''^  P?"^  "  ^"-rection  dl"'  n! 
quête  (C.pr.,  273,  279;  :  ce  n'est  pas  à  cette  formalité 
que  s'apphque  la  nullité  prononcée  par  l'art.  280  C  Dr 
-17  fev.  1S41.  Orléans.  Pichon.  D.I'.  41.  2  15°  ^ 
Ku"  ï-a  «."-mande  en  prorogation  d  enquête  peut  vala- 
hlemen  être  porlêe  à  l'audience  sur  une  sommation  du 
t.ZJlT'l'""^'"'  ^"'"'^  fo-nraissaire,  en  consignan 
celle  demande  sur  son  procès-verbal,  a  omis  de  fixer 
en  même  temps  le  jour  du  référé  :  cette  omission  n'est 
pas  une  cause  de  nullile.-30  mars  1841.  Req.  Mont- 
pellier. Costrières.  D.P.  41. 1.  (82. 

40  El  alors  même  que,  par  sa  sommation,  le  deman- 
deur en  prorogation  d'enquête  conclurait  a  l'homologa- 
X  n'»'-.^5-'<'yb.ildéja  dressé  el,  vu  ce  qui  en  Jé- 
suite, a  1  adjudication  des  conclusions  principales,  on 
ne  peut  en  induire  une  renonciation  à  la  demandé  en 
prorogation,  si  la  sommation  contient,  en  outre  la  ré- 
serve expresse  de  prendre  telles  autres  conclusions  quil- 
le demandeur  avisera.- .Mémo  arrêl. 

St.  La  demande  de  prorogation  de  délai  pour  la  ccnlro- 
enquêle  n  emporte  pas  reconnaissance  de  la  validité  de 
1  enquête,  alors  surtout  que  des  réserves  ont  été  faites 
acet  ég.irdsurleprocès-verbal.-i7aoùt1839.  Orléans. 
Joly.  D.P.  40.  2.  90. 

6'  La  notification  d'une  enquête  n'entraîne  pas  non 
plus  reconnaissance  de  sa  validité,  alors  surtout  qi-e 
celle  notification  a  été  faite  sous  la  réserve  de  faire  va- 
loir des  moyens  de  nullité  exprimés.— 5  aoùl  (839.  Tou- 
louse. Daiguy.  D.P.  40.2.  89. 

247.— Lorsqu'une  enquête  a  élé  déclarée  non  avenue 
et  recommencée  (en  ce  que  toutes  les  parties  n'étaient 
pas  en  cause),  les  juges  ne  peuvent,  en  aucun  cas.  auto- 
riser les  parties  à  invoquer  le  contenu  de  l'enquêie  an- 
nulée, même  à  titre  derenseignemenls  et  sauf  a  v  avoir 
tel  égard  que  de  raison.— 24  déc.  1S59.  Ci»,  c.  Sainle- 
Marie.  D.P.  40.  (.  73. 
248.— V.,  ci-dessus,  n.  33. 

234.— 10  L'indication  dn  jour  pour  l'audition  du  té- 
moin étant  le  fait  du  juge-commissaire,  s'il  esl  résulté 
de  celte  indication  faite  sur  requête  de  l'une  des  par- 
ties un  délai  trop  court  pour  l'assignation  à  donner  a  la 
partie  contre  laquelle  se  poursuii  l'enquête,  et  Qu'il  v 
ait  eu,  par  suite ,  annulation  de  la  déposition  du  te-moin 
le  juge  commissaire  est  responsable  de  la  nullité  et  là 
témoin  doit  êlre  réentendu  à  ses  frais.- 23  iuill.  (8.39 
Poitiers.  Sarrazin.  D.P.  39.  2.  211. 

2"  L'ordonnance  d'ouverlure  d'enquête,  délivrée  sur 
réqmsition  de  l'une  des  parties,  par  le  juge-eommis- 
saire,  pendant  les  délais  de  l'onnosiiion  d,i  inppm.n. 


pendant  les  délais  de  l'opposition  du  jugement 
qui  a  ordonné  l'enqnêle,  ne  constitue  pas,  dans  le  sens 
de  la  lui,  une  faute  de  la  part  ilu  juge-commissaire  :  l'er- 
reur doit  être  imputée  aux  parties,  qui  ne  peuvent  se 
prévaloir  des  art.  -^92, 293  C.  pr.,  pour  demander  à  recom- 


M(  ENREGISTREME.NT. 

iiirncCTlVnqu*li'.-î»  util  i«ï9.C»eo.  Lccoq.  D.P.  59. 

S.  in. 

XKX.*.—Pf  tn^tiilflt*  malirre  tummaire. 


2f;      T         —    "  -M  rn  mjli^rc  somnitire  .  la 

j,„  .  ni  uui  orilonno  IVnquAu-, 

"■t.1  .1  Sic.  )»»0.  Cit.  c.  Vcr- 

""iw-iTS.-^"  L'inobKrtilion  de  l'url.  «07  Ç  pr..  qui 

„„l  .|„-.  r,  m.iifr mn,r,irr,l>i.qu*lc»oilfaile  «laii- 

V      '  ,     du  mnin»,  cellr  iiulliie 

"■'  n»r  riciiiiii-scrmi'iH  m- 

^,,;  ,„r  royal.- .-i7iiuiH8S9. 

Cl»    t.  liouji.  Aruouu.  U.r.  r>9.  t.  i20. 

*.  L.-  iiijrni.-nl  iiui  nomme  un  juoe  -  commUMire 
pour  procéder  a  un,'-  enquA.e  d*j.  ordonnée  p.ir  un 
ErrcWenl  lug.-mrul,  <|ui  ava.l  omis  do  dire  commen 
"lU-  aura,l  ,.-u,  d.Ml  ,Mre  cun^dere  .-omn,;-  r.-sl,ii.t  >.-u 
r'  ,....'..  .1.  I  .n.nu'-le.  Par  sulU- ,  si ,  a  dl-laut  d  appel 
ia,  r-  juBemenl  a  arquis  laulorili^   de  la 

i^  ,'.-.i  plus  reeevabie  a  demander  la  nul- 

i,,r  „.  , ,ur  le  mouf  que,  s'aitissanl  d'une  ma- 

l,(-r.-  wmma.re  .  le»  témoin»  devaient  être  enlendus  i 
r.udienee.— «  mai  1839.  Ci»,  r.  Douai.  Aniouts.  VV. 

**i8J.-j'u|!e  de  mCme  que  l'art.  461  C.  pr.  c^t  «PPl'SJ- 
ble  auienqufle»  en  maliètes  sommaires.— -2«juill.  I».>7. 
Limoges.  lieBUllLlunie.  D.P.  X».  î.  Ul. 

i»5.— Jupt-.au  coulraire,  qtie,  dans  les  enquêtes  som- 
inaires,  le  délai  pour  achever  IVnquète  nesl  pas  le  le- 
menlriii'iureui  que  si  l'une  des  deui  parues  auxquelles 
un  d.  lai  a  ele  fiie  pour  faire  une  enqiuHe  contre  uno 
tierce-i.anie  n'a  pas  produit  de  umoins,  elle  ne  puisse 
obtenir  une  proroK'alinn  de  dtlai,  ou  pluiul  un  nouveau 
délai  pour  commencer  lenqufle  —Même  arrtt. 

i»s-i»a.— Uans  le  cas  ou  une  enquête  a  de  ordonnée 
m  cause  d'appel,  l'arrêt  qui  se  borne  à  énoncer  les 
nom»  des  lemoiiis  enl.-ndus  et  le  résultat  des  déposi- 
tions, satisfait  pleinement  au  vœu  de  la  loi.— 14  avril 
1830.  Keq.tiuiiHiiliiim.  D.P.  30.  l.    39. 

291  —  lor-quiiiie  demande  comprend  deux  ctieis  , 
dont  l'un  est  indéterminé,  quelque  minime  que  soit  la 
valeur  de  ce  dernier,  le  tribunal,  s'il  procède  a  une  en- 

auêle,  doit  faire  dresser  proces-ïerbal  des  dépositions 
es  temnias,  à  pi-ine  de  nullité  de  lenquéle  et  du  iuçe- 
inent  qui  en  est  I»suile.-I7  juill.  1839.  ^anCJ.  Ueili. 
D.P.  39.  i.  230.  ,  .       ., 

-i9«.— Le  juk-e  qui,  pour  s'éclairer  sur  la  porte  d  un 
objet  conlie  a  un  commissionnaire,  n'a  pas  ordonné  une 
enquête  proprem.  ni  dite  ,  mais  la  simple  coinparution 
des  parties  en  personne ,  a  pu  recevoir  des  déclarations, 
»oil  de  ces  parties ,  soil  de  leurs  préposés,  sans  être 
obliaé  de  suivre,  a  cet  cRard  ,  les  régies  tracées,  pour 
les  enquêtes  sommaires,  par  les  art.  407,  *0»  C.  pr.— 
t  déc.  II137.  Ileq.  Bosclier.  D.P.  S«.  t.  13. 

A«T.  i.—Ott  enqaéUien  maliire  commerciale. 

Ï99  — 1"  Les  dépositions  des  témoins  entendus  dans 
une  enquête,  laite  devant  le  tribunal  de  commerce 
doi>enl  être  rédiiîées  par  écrit,  lorsque  la  matière 
n'est  susceptible  que  du  premier  ressort. 

Lis  motifs  du  juRemeiU  ne  peuvent  suppléer  aux 
dépôsilions  écriie»,  eiicées  dans  ce  "^.P^' 'V''4-~' 
Juill.  IH-.9.  Itnrdeaux.  Cliam.iillard.  D.P.  W.  2. 78.— 
V.  eod.,  nos  ob^erv.  ,    ,.     ,    t-n 

•2"  Juge  pareillemenl  que  les  dispositions  de  1  art.  43a 
C.  pr.  ordonnant  ipie  dans  les  causes  sujettes  a  1  appel, 
les  dépositions  soient  rédigées  par  .cru  par  le  (trelller 
t^  siinîées  par  les  témoins,  sont  substanlielles  et  exigées 
à  peine  de  nii'.'.ite  du  jugemenl  commen  lal  a  intervenir. 
Même  dans  le  cas  ou  la  cause  n'est  susceptible 
d  .ipp'el  que  du  chef  d'incompétence.- 17  dec.  «MO. 
Poitiers.  Béchct.  D.P.  41.  i.  60. 

Art.  t.— Du  enquiUi  devant  lt$juitice$  de  paix. 

S19  —Décidé  cependant  que  le  défaut  de  prncésycr- 
bal  de  I  audition  des  témoins  enl.ndiis  devant  le  juge 
de  paix,  dans  une  alfaire  siiiitle  a  l'.ippel,  n  est  pas  une 
cause  de  nullile  de  la  sentence  ;  seulement  il  peut  ren- 
dre nécessaire  1  audition  des  mêmes  témoins  ilevant  les 
lug.-s  d'appel,  et  alors  les  frais  de  celle  seconde  inslruc- 
lion  r.-iombem  *  la  eh-irge  du  gredl-r  qui  avait  négligé 
de  dresser  procés-verbal.--«  avr.  «8*1».  Req.  Falque. 

''■M.ii'»%aiii"ce  cas,  les  Juges  d'appel  peuvent  même 
>e  dispenser  de  (aire  procédi-r  a  une  réaudi  ion  des  lé- 
moins  SI  l'emiuêle  leur  parait  inutile  et  qu'ils  >f»"\™' 
dans  les  autres  documents  de  la  cause  des  éléiDcnls 
•ulAsants  de  conviction.- Vême  anét. 

EMJLÈTE  DE  Ct)MMODO.-V.  D.G.,  Eau,  Manu- 
facture, ^tarais. 

EMtKlilSTIlEMENT.- IS-10.— I»  Avant  de  rappe- 
ler le.  nonihreiisis  décisions  que  doit  comprendre  cet 
article  ,  il  non.  paraît  nlile  d'exposer  briCvemenl ,  dans 
un  par.'gr.ii'lie  préliminaire  ,  bs  principes  généraux  en 
matière  d'i-nregistrenienl. 

î->  L'objel  de  l'enregistrement ,  h  l'égard  des  actes 
notariés  ,  est  d'en  assurer  l'exisience  cl  d'en  compléter 
l'aulhenlirile,  et  non  plus,  comme  sous  la  loi  du  5  déc. 
<790,  d'en  consuter  la  date.— V.  in^d  ,  et  Laftemérc, 
Droil  pub.  r(  adniin.,p.  Ut. 
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S»  En  ce  qui  concerne  les  actes  des  buissiers  cl 
autres  oIBner.  avant  le  droit  de  |..ire  de»  eipluils  et  des 
procés-verbaux  .u  c.rlaïue»  matières,  1  objet  de  I  enre- 
gistrement est  de  prévenir  1. ,  abus  qui  pourraient 
résulter  de  la  mauvaise  loi  de  ces  ulliciers.  Lalonualitc 
est  exigée  alors  a  peine  de  nullité  des  actes.—  V   tn[ra. 

4-'  Al  égard  desjugemei.ls,  l'enregislrenienl  n  a  pour 
but  que  d'eu  assurer  l'exisl.  uce  ,  et  non  de  leur  conlê- 
rer  fauthenUcilé.  Le  défaut  de  cette  formalité  n  en- 
traîne qu'une  amende.  En  cas  de  perte  ou  incendie  des 
minutes  du  greffe  ,  les  registri-s  pourraient  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  des  Jugements.- 
Laiterriére,  euJ.-luntr.i,  loull.,  t.  9,  n.  7^. 

5 •  UeUlivement  aux  actes  sous-seiug  privé  ,  Icnre- 
gislremeot  n'a  pas  seulement  pour  l'"'."'"'''-"' ,'i''°°" 
Sale  certaine  a  l'eg.ird  des  tiers,  l.i  certitude  de  la  date 
pouv  I.  r."uller  hulres  circonstances  sans  que  pour 
cela  lacté  soit  dispense  de  la  formabte  :  elle  a  pour 
objet  d'assurer,  outre  l'existence  de  l'acte,  la  perception 

''"c'-'Eufln,  l'objet  de  l'enregistrement  des  déclarations 
de  mutations  de  propriété,  est  de  constater  la  transmis- 
sion des  biens  et  de  donner  assiette  a  1  impôt. 

7-.  Certains  actrs  ont  été  allraiichis.  par  des  mo  ib  do 
célérité  et  d'iiiterèl  public  tant  du  i.aiemen  <!'•'''";''> 
que  de  la  formalité  même  de  1',  ur.gislremenl.-D  autrts 
?ont  enregistres  gralii,  également  par  des  raisons 
d'intérêt  PIJ.1C  et  quelquelois  d'buman.té.-  D'autres 
enfin  sont  enregistres  eu  debcl ,  ce  qui  dispense  seu  e- 
menl  de  pa>er,  au  moment  de  l'enregistrement ,  les 
roiii  dont  fe  recou^remcDl  est  ultérieurement  pour- 
suivi.-V.  D.G.,  \"  Eureg.,  n.  183  et  suiv. 

8"  Les  drnius  sont  /Uet  ou  propurttonneli.  -La 
théorie  sur  laquelle  repose  cette  •'''"n^^',"'"  .^^  „^i"J 
exposée  par  Lalferriére  :  «  Les  droits  sont  l'xcs  quand 
il  n'v  a  pas  de  valeurs  mises  en  mouvement,  c  est-a- 
dire  de  valeurs  imposables.  Us  sont  proporlionneU 
quand  il  v  a  une  somme  d'argent ,  une  créance,  un 
2bfel  mobilier ,  uu  immeuble  ,  qui  changent  demau,,, 
qui  deviennent  ainsi  matière  imposable.....  Tous  le» 
aclesïoumis  aux  droits  Uxes  oui  un  caractère  commun 
ce  sont  des  aeles  <fec/ar«(i/i;  tous  ceux  soum.  aux 
droits  proportionnels  sont  des  actes  ou  «I" '•"«"'": 
(.u/iï.  de  droits  ou  de  propriété Les  acte,  qui  ont 

seulement  le  caractère  ^"'"'«'•r  "<''«"\P''"t^tT- 
ger  de  mains  une  valeur;  ils  n'ont  pas  d'objet  'mposab  e 
Pc  droil  perçu  pour  l'eiiregislrement  ne  peul  elre  que 
le  salaire  paie  al  Eut  pour  l'opéral.on  d'un  service 
pubbc  Ai  contraire,  leracles  ou  les  la.ls  qui  ont  le  ca- 
?alèr  ■  a(<rrtu(.rou^ran«ta^;de  propriété  ou  de  droits 
analogues,  comme  ceux  d'usufruil,  de  jouissance,  etc. 


Te 


rp  Sun  cbanerenldT  main;,  l».tspor.ent  une 

fc  rn™i'îgit";ûs'r  i-^^^r-^^^-Ku 

Se  pou!  l'opefaliSn  maléril-Ue  de  l'enregis.remenl; 
1  s'agit  d'une  valeur,  d  un  canila  que  la  loi  n  ava.l  pas 
e  droit  de  rechercher  dans  le  domicile  inviolable  du 
dtojen,  mais  qu'elle  a  le  droit  de  frapper,  comme 
foutes  iJs  autres  propriétés  apparentes  au  moment  ou 
le  capital  se  produit  au  dehors,  se  mamfesle  soit  par  un 
emploi  réel  et  profitable,  soit  par  une  transmission  gra- 
3  I.V^V.  li.G.,»»  Enreg.,  n.  14  etsuiv., -iCOet  suiv., 

'■1.''[e\"d;ii!s  dWgi-stremeiil  étant  un  impôt,  ne  peu- 
venlêlrepercus  qu'eu  vertud'uncdLsposilioneipresse de 
la  loi  Ce  prii.cipe  est  absolu  en  matière  de  droit»  propor- 
lionnelsiS.G.,  J"  Eoreg.,-2813  .  Mais  il  faut  remarquer, 
rcl"  vemenl  aux  droits  fixes,  que  la  loi,  par  une  dispos. 
Uon  généî"le%oumel  au  driil  fixe  d  un  franc  tous  les 
actes  qu'elle na point expressémenl denomnjés et  larifes 
et  donl  les  parties  veulent  faire  un  usage  public.-U.U., 

**?i»  L'impût  fixe  est  assis  sur  tous  les  actes  <1«1>"- 
lifs  nomm/t  ou  tntiommf'»  et  sur  tous  les  actes  atlnhu- 
lifs  innomme»  donl  on  veut  faire  usage.  L  impôt  pro- 
portionnel, sur  les  actes  attributifs  détermines  par  la  lo. 
î-t  sur  les  mulalions  sujettes  à  être  déclarees.-V.D.b., 

^Tl'^'lila'is*!  iêgard  de  ces  derniers  actes, une  distinc- 
tion impor  ante  est  à  faire  :  toutes  les  mutations  par 
décès  sSnt  soumises  à  l'impôt.  H  en  est  de  ".ên.e  des 
mulalions  ,  enfre-oif.  ,  de  propriété  ou  d'wurrui  de 
biens  immeu/.fe»,  lors  même  que  ces  mutation»  ont  lieu 
sans  convention  écrite.  Mais.liors  ce  cas  exceplionnel, 
et  en  règle  générale ,  les  conventions  vcrbatçt  ne  peu- 
Tcnl  servir  de  base  au  droit  d'euregislrement.— V.  1  ar- 
rêt du  17  Juin  1811,  D.G.,  foif.,  u.  1808. 

12"  Il  est  evidenl  que  la  mention  d'une  convention 
verbale  dans  un  acle  public  ou  privé  serait  une  base 
lumsante  pour  la  percepUon  du  droit  d  enregisireinenl, 
si  cette  convention  n'avait  pas  besoin,  pour  être  impo- 
sée, d'être  prouvée  par  écrit,  comme  s'il  s  agissait  a  uno 
aliénation  d'immeuble. 

13-.  Mais  il  en  serait  autrement  à  l'égard  dos  conven- 
lion»  donl  l'acle  doit  être  rapporté  comme  condition  do 
l'imnôt  :  leur  mcniion  dans  un  acle  ne  peut  autoriser  a 
perception  du  droit,  .i  moins  ,  bien  entendu ,  que  cette 
mention  ne  lut  de  nalure  a  remplacer,  pour  les  parues 
hitéressees,  le  tdre  de  robligaUon.-Lallerriére,  eud. 

U"  11  faut  noter,  toutefois ,  il  l'égard  des  baux  et 
engagements  d'immeubles,  que,  bien  qu'ils  doivenl  flro 
étâilis  par  écrit  pour  être  assujellis  au  droit ,  in  est 
pas  du  moins  nécessaire  que  l'acte  lui-même  son  i<pr<!- 
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tenté;  il  sulfil  que  mention  de  cet  acle  se  trouve  faite 
dans  un  autre  acte  émané  des  parties.—  V.  infrà. 

I5>  Par  uhe  disposiiion  parlicuhére  aux  actes  d'huis- 
siers, sommations  ou  exploits,  la  loi  veut  que  si  une 
couveutiou  est  annoncée  comme  terbale  daas  un  ex- 
ploit, et  si ,  ultérieurement ,  l'acte  en  est  produit  dans 
une  instince ,  cel  acle  soil  frappé  du  double  droit.  — 
V.  in^ni.  ,    ,         .   . 

tC"  Dans  le  cas  où  une  convention  terbale  serl  de 
base  à  un  jugement,  il  j  a  lieu  de  percevoir  le  droit  sur 
celU-  convention,  iudêpendammi  m  du  droil  sur  le  juge- 
ment 21  Irim.  an  13,  tour  de  cass.;  5  août  1809,  «vis 
du  C.' d'Etal  .  La  raison  en  est  que  le  Jugement  deve- 
nant un  tilre  aulheulique  de  la  convention,  il  esl Juste 
qu'il  soit  du  le  même  droit  que  si.  dès  l'ongine,  la  COD- 
venlion  eût  elê  rédigée  par  acte  public. —D.G.,  Enreg., 
57,  OSS  et  suiv.,  -2315,  -2318.  —  Latterrière,  p.  268.— 
Coniru,  Champ.,  t. -2,  p.  55. 

17"  Ouand  la  condamnation  a  pour  fondement,  non 
une  oonvenlion,  mais  un  quasi-contrat,  un  quasi-déUl, 
uneobligalion  légale,  le  droil  n'est  du  que  pour  la  con- 
damnation elle-même. 

18'  Enfin,  si  la  condamnation  repose  sur  un  acle 
écrit,  mais  non  coregislre,  il  est  du  un  droit  surlobjei 
de  la  demande,  au  même  taux  que  s'il  )'  avait  eu  d  a- 
bord  acle  public,  sans  préjudice  du  droit  snr  le  juge- 
ment. .  .  ■  ,  A 
IS"  Lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  non  enregisue 
est  mentionné  dans  un  autre  acle  egalemenl  sous-seing 
privé,  celte  mention  ne  suffit  pas  pour  rendre  exigible 
le  droit  d'enregislremenu  .  .  ,  ._.-«. 
ioo  11  en  esl  de  même  si  la  meulion  de  la  convention 
privée,  quoique  contenue  dans  un  acte  public,  n'es» 
qu  une  simple  relation  lana  utage  effectif  de  celle  con- 
vention. .  ., ,       ,.,  , 

■21°  Mais  le  droit  esl,  au  contraire,  exigible,  s  il  e«l 
réellement  fait  usage  par  l'acte  public  de  la  convenlion 
privée  y  relalée,  et,  a  plus  forte  raison,  si  c'est  en  vertu 
même  de  celle  convention  que  l'acte  public  esl  rédigé. 
—Lalferriére,  p.  2G9.  .,    .  .  j  ,  .„,„ 

22»  Les  partages  entre  copropriélaires  sont  des  acte* 
déclaratifs  passibles  d'un  droit  fixe;  mais  ,8  il  T 
a  soulte,  l'acle  prend  le  caractère  d'une  njulal  on ,  il 
devient  mule,  et  le  droit,  sur  c«  qui  est  l'objet  de  la 
soulte,  est  réglé  comme  celui  sur  les  yenles. 

■23'>  La  transaction  n  est,  en  principe,  que  déclara- 
tive ■  tola  liberatioeuntrovertim,  non  nocut  tUului, 
dil  Dumoulin;  mais  elle  peut  prendre  le  caraclere  d  un 
acte  translatif,  cl  donner  lieu  alors  au  droit  propor- 
tionnel. A  cel  égard,  voici  la  règle  a  suivre  :  il  n  Jf  a  pas 
ouverture  au  droit  porportionnel,  si  la  chose  .'iligKiu» 
esl  laissée  au  possesseur,  ou  par  lui  livrée  al  autre 
narllejcar  il  n'v  a,  dans  ce  cas,  que  reconnaissance 
a  un  droil  préenslanl.  Mais  si  une  chose  non  Itfgteiue 
est  cédée  par  l'une  des  parties  à  l'autre,  poM  mettre  Bu 
à  la  contestation,  il  y  a  alors  transmission,  et,  par  smte, 
l'impôt  proporlionnel  esl  dù.-V.  D.G.,v«  Enreg.,  n. 75 

'^'1!'"' Pareillemenl,  si  le  débat  porte  sur  une  créance, 
la  iransaclion  cesse  d'être  purement  déclarative,  si  1  une 
des  pariies  n'est  reconnue  propriétaire  de  a  créance 
que  moyennant  l'engagemeul  par  elle  pris  «le  Pai"  * 
Paulre  une  somme  dargent.--U.G.,v-lJnrcg.,  n.  78  7» 
etsuiv.-Latfirrière,  p.  070; Merlin,  fiep.,  v  •  Transact. 
25»  Le  droit  nesl  dii  que  d'une  èonV';'/'."".?'..?.'.'!" 


iJS»  Le  aroii  u  e»i  uu  iiue  -  u..^^  '  ,.  „  ,  ,r  .„,.,„i 
11  n'est  du  que  d'une  convention  donl  1  effel  est  actucL 
Si  celle-ci  esl  subordonnée  a  une  couditioii  suspensive, 
le  droit  n'est  exigible  qu'après  l'accompli-ssemenl  da 
cette  condition.  -  V.  I)^.,  cod.,  n.  87,  91  et  smv.,  et 

'26"  La  résolution  d'un  contrai,  quand  elle  est  volon- 
Uire,  forme  un  contrat  nouveau,  qui  rend  e  droit  une 
seconde  fois  exigible.  U  en  esl  de  même  de  la  renoncia- 
tion du  donataire  a  la  bbéralité. 

27-^  11  y  a  toutefois  cxcepiion  a  celle  règle,  en  cas  de 
résilicmenl  du  contrat,  et  en  cas  de  .ffl«at;«n  de 
command,  quand  ils  ont  lieu  dans  les  24  hcures.-Y . 

'"£"  Quant  à  la  '''solution  /-orcf-c ,  lorsqtf  elle  nait 
d'une  condition  résolutoire  cxprette.  elle  ue  "fonne  pa» 
lieu  àun  second  impôt  10  seul.  •«»»!»;'*,?,"'-:„'' .fe; 
Il  devrait  en  être  de  même,  «•.■''Pf''*  '"  yX„V".'^^^^^^^^^ 
civil  de  la  résoluUon  qui  nail  de  la  condil  on  rt»olu 
T^TC  lacile;  mais  le  droit  fiscal,  à  tort  peut-êlre  en  a 
d"  pose  aul'remenl  ;  il  n'aflranchil  du  s«ond  impôt  la 
résolution  prononcée  en  justice  pour  ineieoulioii  des 

dau.ses  du  contrat,  que  dans  le  cas  o"  'î,'-f  "^:"  ""' 
pas  entré  en  jouissance.-V^acecgard,DG.,v»Enttg., 

n  1-27  elsuiv.,10C9,  et  Laffcrrière,  p.'272. 

•29-  Les  acu's  nul.,  quelle  q»?, soit  la  cause  de  la 
nullité,  sont  provisoirement  passibles  du  droil  dcnre- 
iiislremenl.— V.  larl.  28  de  la  loi  de  l'an  7. 
'^  ii^.  Mais  rammlauou  d'un  »';";,  P«  rfif"»™  .'«"?-  ' 
elle  le  droit  perçu  resliluable  !-ll  fauilrait  admetlre  la 
négative,  si  'on  interprétait  littéralement  1'"  -^ûjf 
la  foi  de'l  an  7,  portant  que  toul  droit  f.^'",'--»;''"''"^?^ 
perçu  regulièremenl  ne  peut  être  '""'"?'  «f^'l^. 
loirnl  1rs  éiéncmeul,  ulfer.curi,  «auf  'es  cas  pri  »  us 
par  la  loi.  Mais  ces  mots  ne  peuvent  être  pr'"^|"/ "^ 
Sens  absolu;  ils  ont  seulement  pour  b"  -  «"■a,"^^' ^  f  ^ 
cidé  le  conseil  d'ElaUavis  du  22  ocl.  1808  .  J^.'»  ';^''" 

l'annulation  des  actes  P" -li'*  '•»»"*;»"? 'VXrcusit^ 
Aussi  le  même  avis  décidc-l-il  que  le  droit  '"ïu  si^ 
les  Jugemeuls  d'adjudication  dimméubles  e,l   rcsti 
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tuable,  en  cas  d'annulation  de  l'adjudication,  sur  appel. 
Et  la  loi  de  l'an  7  elle-même  exempte  du  droit  pro- 
portionnel les  jugements  portant  résolution  de  contrat 
ou  de  clause  de  contrat  pour  cause  denuUitéradicale. 
31°  Mais  quand  y  a-t-il  nullité  radicale  >— Il  est  d'a- 
bord généralement  admis  que  lorsqu'une  convention 
est  nulle  de  droit  pour  défaut  de  formes  extrinsèques 
prescrites  par  la  loi,  l'impôt,  s'il  a  été  perçu,  est  resti- 
tuable.—V.  l'arrêt  du  9  fer.  t8U.— D.G.,  Enreg.,  U56, 
1632etsuiv.,t653elsuiv. 

320  Est  pareillement  affecté,  suivant  Lafferrièrc,  d'une 
nullité  radicale,  la  convention  susceptible  d'annulation 
comme  ayant  été  contractée  par  un  incapable,  un  mi- 
neur, une  femme  mariée  non  autorisée.  Peu  importe  que 
la  nullité  soit  ici  purement  relative ,  elle  n'en  est  pas 
moins  radicale,  c'est-à-dire  existant  à  l'origine  même 
de  la  convention.— D.G.,  v°  Enreg.,  n.  16M  et  suiv. 

53"  11  en  faut  dire  autant,  d'après  le  même  auteur,  de 
la  convention  sujette  à  rescision  pour  vice  de  consen- 
tement. La  nullité  dont  est  entachée  une  convention  à 
..  laquelle  on  n'a  consenti  que  par  erreur,  dol  ou  violence, 
est  radicale,  puisqu'elle  vicie  le  consentement  dans  sa 
source.  C  est  donc,  ce  semble,  à  tort  que  la  Cour  de 
cassât.,  par  l'arrêt  précité,  confondant  les  nullités  radi- 
cales ayec  les  nullités  absolues  (lesquelles  sont,  mais 
ne  sont  pas  seules,  radicales;,  n'admet  la  restitution  du 
droit  qu'en  cas  de  rescision  pour  cause  de  nullité  ab- 
solue.—U.G.,  eod.,  1547,  t645  et  suiv. 

34»  La  lésion,  quand  elle  est  une  cause  de  rescision 
constilue-t-elle  une  nullité  radicale  ?  Oui,  suivant  Toui- 
ller ,  Cbampionn.  et  Troplong;  non,  suivant  Latfer- 
riere  ;  et  ce  dernier  système  est  consacréaussi  par  la  C. 
de  cassation.  11  repose  sur  ce  qu'on  ne  saurait  qualifier 
radicale  une  nullité  dont  l'acquéreur  peut  empêcher 
1  effet,  en  offrant  le  supplément  du  prix.— D'après  cette 
opinion,  la  régie,  en  cas  de  reintégration  du  vendeur 
dans  son  immeuble  par  suite  de  son  action  pour  lésion, 
loin  d'être  tenue  de  restituer  le  premier  droit,  est  fondée 
«  en  exiger  un  second.— D.G.,  )6(j7. 

SJoLaCourde  cassation  a  considéré  comme  non  res- 
tituables les  droits  perçus  sur  un  jugement  annulé  plus 
Urd  pour  incompétence  et  sur  un  jugement  par  défaut 
anéanti  sur  opposition.  —  Nous  pensons,  avec  Laffer- 
rièrc, que  le  droit  ne  peut  être  légitimement  assis,  dans 
1  un  et  l'autre  cas,  que  sur  le  second  jugement.— D.G., 
vEnreg.,  1620  et  suiv.  ' 

3G»  Une  contre-lettre  notariée  qui  annullerait  la  con- 
vention, par  exemple,  qui  déclarerait  que  la  vente  n  est 
pas  sérieuse,  serait  considérée  comme  une  rétrocession, 
donnant  lieu  à  un  second  droit,  à  moins  q  l'elle  ne  fut 
faite  dans  les  24  heures  de  la  vente. 

370  Quant  aux  contre-lettres  sous-seing  privé  por- 
tant augmentation  du  prix  énoncé  dans  l'acte  apparent, 
eues  ne  sont  plus  frappées  d'une  nullité  absolue  i  C.  civ., 
Jo2l  I,  comme  le  voulait  la  loi  de  l'an  7,  art.  40  ;  mais 
l'impôt  est  élevé  au  triple  droit.— D.G.,  1660,  1722. 

380  Les  actes  et  mutations  assujettis  au  droit  propor- 
tionnel se  divisent  en  quatre  classes  :—1oLes  ot/inodon» 
de  sommes  et  lesltbéralions.-les  actes  contenant  obli- 
gations de  sommes,  obligations  réductibles  a  un  seul 
genre,  le  prêt,  sont  soumises  au  droit  d'un  pour  cent: 
les  libérations,  au  droit  seulement  de  demi  pour  cent. 
--La  loi  n'ayant  pas  parlé  des  obligations  de  faire, 
elles  échappent  au  droit  proportionnel.  —  2"  Muta- 
tions a  Mre  onfrcua^.-L'impot  frappe  plus  fortement 
sur  les  valeurs  immobilières  t4,  p.  lou)  que  sur  celles 
mobilières.  11  pèse  aussi  avec  plus  de  idrce  sur  les 
ventes  que  sur  les  échanges  d'immeubles  ;  il  n'est,  en 
matière  d  échange,  que  de  la  moitié  du  droit  de  vente. 
-3»  Mutations  entre-vifs  a  titre  gratuit.—  L'impôt 
est  gradue  se  on  les  liens  et  qualités  existant  entre  les 
donateurs  et  les  donataires.  Les  dons  a  un  parent  col- 
latéral, a  un  étranger,  sont  soumis  au  droit  de  5  pour 
100;  ceux  faits  a  un  parent  en  ligne  directe,  à  un  con- 
joint, sont  sujets  a  un  impôt  moindre  de  la  moitié. 
--*■>  Mutations  par  succession.- La  taux  des  droits 
auxquels  sont  sujettes  les  successions  légitimes,  testa- 
mentaires, contractueUes,  varie  suivant  la  nature  mo- 

n„  ^?.i''ï""?"''"'''*'''f,  "<"  *J«I^  et  suivant  la  ligne  de 
parenté  directe  ou  coUatérale  entre  le  défunt  et  l'heri- 
iier.  I  lus  le  droit  de  celui-ci  dérive  directement  du 
droit  naturel,  plus  le  taux  de  l'impôts'abaisse.— V.  D.G., 
art.  5,  6, 7,  8,  9  et  10.  ' 

danu  ^fr  ""oriser  les  partages  faits  par  les  ascen- 
dnn=,^,„„  "J"  "  '^''ï"  ''™P*'  au-dessous  du  droit  de 
dona  ion  orriinaire.-V.  D.G.,  n.  1 184  et  suiv. 

mZii™J°r  ''"*"°e"«  '«s  droits  d'actes  des  droits  de 
Ton,TwS''"^'"î?°^  P^î"^  ^"'  '«'"«s  l«s  transmis- 
vifs  d'?,^^'"K,''"  ''*'^*'  "'■  *'"•  '"^s  transmissions  entre- 
autres  ZiT.'^"  ""  P"P''"''  0"  Jouissance.  Tous  les 
droits  dÏÏès.  Pi-oportionnnels  rentrent  dans  les 

de*œu'lafion",!!f  f*""'  '■°°'  ''"'  P"  '"  notaires,  ceux 
l'avrce  r«S;^"P'^'''^-  I-es  notaires  doivent  faire 
selon  ce|u.t'  *"''"'  '^  ««'««de  laclc  et  non 
Df-  „  9,7-  1  '3  «onventionou  de  la  mutation  (V. 
mu  ai L  Jo'.r'"'"""'''"'^''  *  'a  différence  de  celui  de 
"acte  est'..  .te";i„1?"K'""'?°*  '«  P""^.  «"  ■""m™'  "u 
p.  284.     '        '  '''^'  "''je'  donné  ou  vendu.-Laflerrière, 

uat,!\'!lr,^,'^T  ■'.'«position  ne  peut  donner  lieu  qu'à 
le  lé,^^.,  r.  r'"',''  P"  exemple,  les  droits  payés  par 
riUCT     V  infrd      "  s'i'nPflenl  sur  ceux  dus  pir Mé- 


ENREGISTREMENT.  ART.  2.  407 

.,„^„' !'''""■  "^^  '""i,  <=o°eerne  la  prescription  soit  de  l'ac- 
lon  en  paiement  des  droits,  soit  de  l'action  en  resi?,^ 
tion  des  droits  perçus,  V.  infrd,  art.  19.  'estitu- 

Abt.  I".— Questions  transitoires. 

25.-I1  eût  été  désirable  que  la  loi  de  1 81 6  revint  fran 

chement  au  principe  de  la  non  rétroactivité,  au  1  eu  S^ 

n  appliquer  ce  principe  qu'aux  m«<o«ion,  et  non  aul 


actes. 
27.-JUI 


de  même  que  les  droits  de  mutai 


f; 


ENREGISTREMENT. 

430  On  doit  juger  de  la  nature  d'un  acte,  pour  établir 
la  perception,  par  le  seul  contenu  de  cet  acte,  sans 
égard  aux  conventions  secrètes  que  des  circonstances 
extérieures  pourraient  révéler.  Aucune  preuve  n'est  ad- 
mise contre  et  outre  le  contenu  de  l'acte,  sauf  le  cas 
de  fraude  contre  l'impôt.— Championn.,  f.  128;  Lafferr., 
p.  284. 

440  Mais,  en  matière  de  droj'(  de  mutation,  le  droit 
porte  sur  la  transmission  réelle  et  non  sur  l'écrit,  lequel 
n'est  qu'une  preuve  de  la  mutation,  qui  peut  être  dé- 
truite par  la  preuve  contraire.—  Mêmes  autorites. 

450  Les  actes  simulés  peuvent  être  critiqués  par  la      „;„„„  j..,-„  ,„„    j  ■      -'-; ■= -^  "juiauon  aus  à 

reg.e,  quand  la  simtUation  est  faite  en  fraude^  de  l'impôt  'ZZJ  »,?  i  ^'  ^"11°^  ^""'^  P"«"«  d'après  la  loi  en 
proportionnel,  c'est-a-d.re  quand  on  déguise  une  con-  no^„  d"an,é,Tfr,i"„.  c'i  ^^"1"'^  '^'^  '='  «"ecession,  et 
vention  sous  une  autre  assujettie  à  un  plus  faible  âTarnniiL.JmnliL  h  "'^  ^  '"''''''"'' o" '"=«  droits  inl 
fesTimoniak.""'  "'"'  *"'  '"""''  '"""'^  ""  '^  "'^"^'^      rTe  daSs'la  loi  noTvdL?  "^^  """"'""'  """'^''  "^^- 

46o  Toutefois,  dit  Lafferrière,  p.  286,  si  la  simulation 
avait  pour  objet,  non  d'c'    '      ■       ■ 
•er  des  créanciers  ou  de 

'enregistrement  ne  serait  pas  fondée  a  susciter  des 
discussions  étrangères  à  son  but. 

470  En  matière  de  mutations  immobilières,  il  y  a  in- 
térêt et  dioit,  pour  la  régie,  à  prouver  la  simu  ation,  et, 
par  suite,  la  mutation  secrète,  laquelle  peut  servir  de 
base  à  l'impôt.  Mais  lorsqu'U  s'agit  d'autresconventions, 
il  n'en  est  plus  de  même,  puisque,  dans  ce  cas,  l'impôt 
ne  pouvant,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  être  assis  que 
sur  un  écrit,  il  ne  resterait,  après  l'annulation  de  l'acte 
apparent  pour  cause  de  simulation,  qu'une  convention 
secrète  que  la  loi  n'a  point  imposée.  La  régie  est  donc 
saus  iuteréi  et  partant  sans  action  pour  prouver  la  si- 
mulation dans  cette  seconde  hypothèse.  —  D.G.,  eod., 
n.  IS80  et  suiv. — Lafferrière,  p.  286. 

48»  Le  droit  doit  être  acquitte  avant  l'accomplisse- 
ment de  la  formalité  de  l'enregistrement.  Le  paiement 
n'en  peut  être  atténué  ou  dilieré  sous  aucun  prétexte.— 
V.  infrà,  et  D.G.,  art.  14. 

49"  Les  avances  des  droits  sont  faites,  dans  plusieurs 
cas,  par  les  officiers  miuislériels,  sauf  la  laculté  qu  ils 
ont  d'en  faire  consigner  le  montant  par  les  parties, — V. 
D.G.,  eod. 

50"  Les  notaires  doivent  faire  l'avance  des  droits,  se- 
lon la  nature  des  actes.  Si  la  régie  croit  devoir  attaquer 
ces  actes,  c'est  contre  les  parties  qu'elle  doit  agir  ;  c  est 
contre  elles,  par  exemple,  qu'elle  doit  diriger  l'action 
tendant  a  établir  que  la  vente  apparente  cache  une  do- 
nation. 

51"  Les  huissiers  sont  tenus  d'acqtUtter  les  droits 
fixes  spécialement  établis  sur  les  actes  de  leur  minis- 
tère.—  Quant  aux  grelBers  des  tribunaux  et  aux  secré- 
taires des  administrations  départementales  et  munici- 
pales, ils  sont  exempts  des  avances  de  droits. 

530  Les  olHciers  qui  ont  fait  l'avance  des  droits  peu- 
vent prendre  exécutoire  du  juge  de  paix  pour  leur  rem- 
boursement, dont  les  parties  sont  tenues  solidairement. 
S5o  Les  particuliers  sont  contribuables  envers  la  ré-      ■A^f-  -■  —  Ou  caractère  des  droits  d'enreaistremfni 


Spécialement,  le  legs  fait  à  un  hosniee  n'a  a;.  ■. 
d-'-iïider'Urdro-isTm-aisTt'rom-      ^^  «^  -  droit^^fixe    conforméS  à  lati^Jo" 
des  héritiers,  1  administration  de      la  loi  HiMS  àvr  ^2?.     i**'""  P^opo^'one!  prescrit  par 
erait  pas  fondée  a  susciter  des      IpH^  anférip!,,".!»!'    '"?.  ''ï"  '"  ^"«eession  a  été  ou- 
verte an  érieurement  a  cette  dernière  loi.  Peu  importe- 
rait quel  ordonnance  qui  autorise  l'acceptalion'de  ce 
egs  n'eut  été  rendue  que  depuis  la  promulga  ion  de  U 
loi  de  1851.— 31  ma    1836.  Civ.  c    Hrninîee  H»  rii 
les-Dames.  D.P.  36.  1.  378  "ospice  de  Baume- 

38.  -- 1"  Jugé,  au  contraire ,  qu'en  principe  général 
'J!,ir?".'l!  ,ne/e  présume  pas;'  l'a  régie  ne'^^eurdonc 


sente  à  l'enregis 


contester  la  date  d'un  acte  soûs"signliTur7pïïv7e7rr 

gis  rement,  sans  prouver  qu'elle  est  rhau 

uuieuj,e;auefautdecettepreuvedesa  part  lalimida 

tion  des  droits  don  être  faite  conformément  à 'la  lo'î 

l"^?^\^,  fi^ri'!!:,.»!;  i'^_.^«  *.?«'  ouverts  et  om  été 


de 


acquis  au  fisc,  c'est-à-dire  a  l'époque  de  la  daté 
lacté.  En  conséquence,  l'acte  sous-s^ing  privé  nonaLt 

ecbangesd'immeubesruraui,nedoitpasétresoum^sam 
droils  proportionnels  daprès  les  bases  EvêesoarlTnfH^ 
24  mai  1 834,  si  la  régie  ne  prouve  que  sa  da te'^an  éri^  ,re 
a  cette  loi  est  l'œuvre  de  la  fraude.— 5  ianv  isw  t^Î? 
de  Narbonne.  U.P.  37.  3. 144.  '  '*'  ^"''■ 

2o  Toutefois,  il  résulte  implicitement  d'un  arrêt  de  la 
Ç.  de  cass.  que  les  actes  sous-seing  privés  n'ont  de 
date  à  'égard  de  la  régie,  comme  a  l'égard  des  t°ers  en 
gênerai,  que  du  four  de  leur  enregistrement.-8  juiT 
18ù9.  Civ.  c.  Giraud.  D.P.  59.  I.  2.«.- V.,  en  sens  con 
traire,  lejugement  du  trib.  delà  Seine,  du  17  aoiit  184o' 
et  nosobserv.,  D.P.  41.  3.  161.  '"umiow, 

1836' ~'^'  '"'''"'' ''''"■'"^'  ''^  '"  C.  de  cass.  du  12juill. 

47.  —  Un  litre  nouvel  portant  rénovation  d'une  pen- 
sion perpétuelle  établie  par  un  acte  passé  aulhentiLue- 
menl,  i  y  a  plus  de  quaranteans,  ne  doit  pas  être  soumis 
au  droit  proportionnel,  quoique  celui-ci  ait  été  fait  dans 
un  pays  et  dans  un  temps  où  l'enregistrement  n'était 

Siït/a'îio^rff.pTli^s"."^-..'^'"'-  '"''"•  ^"  --«"  "'"^-i 


gie,  et  tenus  d'acquitter  eux-mêmes  l'impôt  :  —pour  les 
jugements  et  actes  administratifs,  si  coosigoation  préa- 
lable n'a  pas  eu  lieu  ;— pour  les  sentences  arbitrales; — 
pour  les  actes  sous-seing  privé  ;— pour  les  droits  de  mu- 
tation immobilière  entre-vifs,  soumise,  a  défaut  d'acte, 
à  la  déclaration  obligatoire  ;— pour  les  droits  de  succes- 
sion légitime,  testamentaire,  contractuelle.  —  V.  D.G., 
art.  15. 

34"  «Les  débiteurs  directs  de  l'impôt  sont:— à  l'égard 
des  actes  civils  ou  judiciaires  emportant  obligation  ou 
libération,  les  débiteurs  de  l'obligation  ;—  à  l'égard  des 
actes  translatifs,  les  acquéreurs  ;  mais  si  l'acte  est  pré- 
senté par  le  vendeur,  ou  si  la  vente  est  prouvée  dans  le 
cours  d'une  instance,  la  régie  est  libre  de  poursuivre  le 
vendeur  ou  l'acquéreur.  — Quant  aux  autres  actes,  les 
droits  sont  dus,  sauf  stipulation  particulière,  par  les  par- 
ties auxquelles  les  actes  profitent.  — EuUn,  les  héritiers 
sont  débiteurs  solidaires  des  droits  de  succession,  mais 
les  légataires  n'en  sont  tenus  qu'a  raison  de  leur  avan 


-  Des  actes  divers,  de  leurs  conditions  et  de  leur 
mode  ;  des  différentes  espèces  de  droits. 

,i**^,Rr^°  ■''i**  ^"^'''^  "î""  '"  *''"'e  existence  d'un 
acte  sulBt  pour  donner  ouverture  au  droit  d'enresistre 
ment,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  mérite  des  actions  oui 
pourraient  appartenir  aux  parties  pour  faire  annuler  cet 
acte.-19nov.  1835.  Req.  Regnauld.  D.P.  36    1   4 

2o  Décidé  cependant  que  les  vices  radicaux  résuitani 
de  l'inaccomplissement  des  formalités  constitutives  de, 
actes,  tels  que  le  défaut  ou  nrrégularité  de  l'acceota 
tion  d'une  donation,  a  la  différence  des  vices  purement 
relatifs,  donnant  simplement  lieu  à  la  rescision  des  actes, 
peuvent  être  opposés  aux  tiers,  et  en  particulier  à  la 
régie,  qui  ne  peut  les  méconnaître  afin  de  percevoir  p 
droit  auquel  donnerait  Ueu  l'acte  nul,  s'il  était  valih  e 
ou  validé.-29  nov.  1857.  Décis.  de  la  régie.  Embry!  Ô! 

'De  même,  ja  donation  entre-vifs  de  divers  meubles 


.        -    ,      ,■        .    .  ,     •  . et  immeubles,  faite  «à  N ce  acceotanl    fi"mrnè"rfA 

tage  particnlier,  et  chaque  legs  peut  être  enregistré  se-     N ,  interdit,  «  sans  qu'il  soit  mentionSéque  la  f"mme 

parement  (.C.  civ.,  1016).  »  —  Lafemère.    d.  2ks_V.      a  éie  aniAriciL  „=»  o„„  „„-;„.,";..".:  Ï"*: '^  "^""ne 


p.  288.—  V.  a  été  autorisée  par  son  mari  ou  par  justice  à  accepter 

SB    1      lAi-    .  j,  ..  .      ,        .,  eette  donation,  n  a  pas  les  caractères  constitutifs  fie  la 

55"  Le  défaut  d'enregistreinent  entraîne  la  nullité  des  validité  d'une  ionaiion,  et  ne  peut,  par  suite   nroduire 

exploit  et  procès-verbaiix  d'huissiers  et  autres  olficiers  plus  d'elfel  pour  la  régie  que  pour  les  parties  e|"è^ 

V.  l'art.  34  de  la  loi  de  1  an  7  ,  et  celle  des  testaments  mêmes.  -  De  sorte  quela  rlgie  est  mal  fondée  dai^s™ 

faits  en  pays  étrangers  i, V^  C.  civ.,  ;oOO).-;-y .  D.G.,  eod.  cas,  à  réclamer  le  droit  proportionnel  de  transmission 

1"  aoiit  1836.  Civ.  r.  Sauvan.  D.P.  36. 


.56»  La  perception  des  droits,  a  l'égard  des  actes  que 
n'annulle  point  le  défaut  d'enregistrement,  est  garantie 
par  des  amendes,  fixes  ou  proportionnelles,  qui  ne  peu- 
vent être  modérées,  et  qui  ne  cessent  pas  d'être  exigi- 
bles nonobstant  le  décès  du  contrevenant. 

570  Une  garantie  particulière  à  l'impôt  des  successions 
est  le  droit  de  suite  sur  les  revenus  des  immeubles,  en 
quelque  raaiu  qu'ils  passent. 

58"  Les  contraintes  décernées  par  le  receveur  de  l'en- 
registrement et  visées  par  le  juge  de  paix  emportent  le 
droit  de  saisie  et  d'exécution.- .Mais  la  régie  n'applique 
pas  à  ces  contraintes  l'effet  hypothécaire  attache  à 
celles  concernant  les  autres  contributions  ;  l'hypothèque 
n'est  prise  qu'en  vertu  d'un  jugement.  —  U  peut  être 
formé  opposition  aux  contraintes. — D.G.,  art.  18. 


,     ,        ,    ,  _,     .  «3. 

«o  La  régie  est  sans  droit  pour  reclamer  un  supplé- 
ment de  droit  sur  l'enregistrement  d'un  acte  qui  a  été 
annulé  en  justice  depuis  qu'il  a  été  soumis  à  une  per- 
ception insuffisante.— 14  janv.l857.Trib.de  Montpellier. 
v.t.  08.  0.  23. 

Celte  décision  est  juste.  Comment  serait-il  possible 
de  prétendre  raisonnablement  que  ce  qui  n'existe  plus 
peut  avoir  encore  quelque  effet  ?  Pour  qu'un  acte  donne 
ouverture  à  un  droit,  il  faut  qu'il  serve  de  titre  à  une 
convention;  or,  il  ne  peut  y  avoir  de  litre  dans  une  con- 
vention qui  n'existe  plus. 


95-97.  —  I"  Juge,  dans  le  même  sens,  que  lorsque 
dans  un  contrat  de  vente  d'un  immeuble,  il  est  stipulé 

..  .  ,-..--  que,  dans  le  cas  ou  l'acquéreur  obtiendrait  l'ainorisa- 

590  Les  contestations  sont  jugées,  sur  production  de     tion  de  consiruire  un  mouhn  sur  l'immeuble  il  paierait 
simples  mémoires,  sans  débat  oral  et  sans  appel,  par  le      indépendamment  du  prix  convenu,  une  rente  viauérc  J.' 
tribunal  civil,  en  chambre  du  conseil.  —  *■— ■  ■■"■>■—-    <-  -'---  ---       ■■  jouil  a 

60"  Les  droits  fixes  ne  sont  jamais  restituables.  Les 
droits  proportionnels  le  sont  dans  les  cas  détermioés  Ju- 
diciairement.—V.  D.G.,  art.  16. 


un  tiers  indique,  le  droit  proportionnel  ne  doit  être 
perçu  sur  cette  dernière  charge  qu'après  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  suspensive  y  apposée 23  avr 

1835.  Jug.  trib.  d'Amiens.  Cerisy.  D.P.  56.  3.  43. 
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.  "  'i»,7,...l  I  •  nijire  d'uni-  ronimune  acbel' 

ttmf.  pnve  par  '"<?;' '.n^.^èicwHe  d  riwr>',  sou,  la 
uu  in.:u.ui,lv  po'.i  ''=,'^"".'^\'.,  ,er."s.ra  uou  avenue  si 
coudaion.  loultliMS.  qi-e  celle  «m^»'  ^^j^j 

uoopurae^-aulluni,q..e    u      ;  i^,j^„„a„ce   qui 

ne.  .■  ''•'^''  ''".?' :^.'„";bi' de  se  conformer  pour 
lolir.ieni  pour  •'"'"V'^ '  \"7"' "Lriauon pour  cause 

î:;^^:-:^;i;5erà' j3k  ..  .u^- 
f--pn;:;r^^^'^9"--«l"'''-- 
T?lbJecllarlp.le  U.F.M.  o  «..      ^^  ,^„j,^ 

,CU.  que  dan,  deul...s  a>ec  r^-"7^.^.,,  i  „,,„il 
parue»  de  se  d'  J".''  ''  'J/'  i v^uiVe  uuc  somme  a  lilre 
de  celle  lacuile  de  pa^r  ^  »^^,^^,-.„  rt,,u,„i,on,  ne 
'p^uIroTS-Saiutrer^Xwrci'iresUluable 

"■"- M^irie"roir  de  <  ?.  ««  sur  le  d.dil  ne  devient  à 

.„  ...mps  lulur  deurmine  "»  1«^'  ;\7,^*»",^;;^, «j^ou  en 
lemenlqu'audro     luedcUr-^Spcmaie  ^^^.^  ^^.^^  ^^ 

îïï>.^SV,::;;:rdîu,^",tf.u^n<^nal^;-n:^a 
>e  faire  nommer  qu'en  lUo'J.— .«  ocl.  *»»•■  "<="" 

rep.  Bon,.  U.P.  S«  ^;^^';;-  ,Uern.livcs  ont  elles 

.,.  .,,1  ri  ne  le  rend  pa,  condiiionnel. 

,  racle  »ous  sem.:  privé  purlanl  cession 
.ess.rs  d'un  lieriiier  a  uu  de  ses  colien- 

-  v.::^»'V^  :  -  ^ -:;cc-oiir^r,r 

^    .  si  faT  si  cl  immeuble  lombe  dans  le  loi  du  ces 
li.icpi.iiilau  mode  lie  .aiemini,  qm  ""=  ™         . ,  ,»ni.. 

Saduiirn).  U.V-  j»-  '.  J**-  i.„,i.ire  dp<  conlr.iU 

UVU'J  - 1'  JuK'-  de  mime  que  lanalurc  "e«  e»"'"" 

•"  aLi  en  malicrc  .reniepislremenl  ,  on  doil  çonsidt-^ 
ter  comme  couM.luanl  un.'  vciiU-,  el  '»"'  '".^J'^'^^Vm 
un  OrUaun.-.  I.ien  que  elle  dern:ere  M"'»''^""",",,  "' 
ïûtie  donnée  parVs  parues,  l'acle  P"  '"  -'  "j^. 
de»  prelendu,  eeUanKWles  fail  reserve  du  priuli  Kl  Ue 
"en, ,  ■  r  •  -  '  .rnineulde»  par  Im  cédés  slM'ule  qu 
,,,. ,  ,.  de  ce  prUilepe  jus.pi'a  concurr.nre' 

Wuu.  .-riiunei-;  a  laquelle    ces   'nmieubles 

,„ui  e« 1  c«i,lral,,ldispe.i»ceiirinraulre  par  e 

de  lui  rvmelire  le.  l.ire.  d.-.  biens  'I"  «"e /•."'l'",',  "' 
«baod.mn.-r  in  cunlrc-ccbanne.-M  nisrs  «bal»,  lltq. 

i"  i)e  mimes  il  J»  l'c'u  de  pcrcïTOir  le  droil  de  renie, 


<..r  l'it.an.lon  (.111,  t  liire  de  reœboursemenl  de  dol, 
p  r  e  mî.  "  a  è,„m.-  qu,  a  oblenu  sa  réparation  ue 
riiVàs,  d  un  immeuble  qu  il  ..wr.  acquis  ajec  dec lara- 
o„  d.n«  le  coiilral  que  celle  acquisilion  de  .il  »em 
d'emuioi  eu  laveur  de  sa  f.mu.e,  ,lu  pril  de  ses  im- 
mcX'dolauI  qu'il  se-  pro,«,ail  de  ^^"^''^'"'^^^l 
le  perm'llaïUe  coniral  de  mar^a^.  ,  alors  que  1»  'emme 
n'euil  pas  présente  a  l'acle  uai.iui„lion  el  que  >a  se- 
uarVliou  de  bien,  a  cl.  prononcée  «ans  quelle  eui  eu- 
^Ô"  Icce-ple  lormellem.lnl  le  remploi  or.erl  par  le  mari. 

léR.la.r".  lUe  uùi.er.el  d'un  usuiru.t,  au  prol"  des 
,e?r  lier.  Kv.limes,  au  le^s  lail  en  sa  faveur,  moyennant 
uu"  rente  ou  uue  somme  que  ces  derniers  s'engig.'iil  a 
ImpaT.'r.  don  être  cousi.i.re,  """«"^'''".'''rîab  èc'V 
l  on  u'i  1.  a  re.-ue.  comiu  •  consUiuaul  une  ver.uble c.s- 
lionVu  uanspnrl  des  droits  dusul/uil.-i  dec.  Iba». 

*^■l^'i;l"S'euc^^e;  fïitV  P»  lequelun  iodijidure- 
rnnnaii  avo.r  reçu  d'un  berilier  une  somme  d  argent 
3anl  d'an  îe^  verbalem-Mil  fai,  P"    •«X";  .l-iù- 
succe^sion  don,  comme  donation  ■"""'"*"•.*";';,  ffi^L- 
i-iii  au  droit  nr..njrtionnel  el  non  au  simple  droit  lut 
^com."  debvrSncC  de  legs,  parce  que  de,  ''"«S»»'.i;  "" 
ne  r èliteseol.'  pa,  de  l'slamenl,  cet  acie,  quelque  q.ia- 
"«iJ^uou  qu'im  lui  an  donnée,  n'est  pa,  ""»^'e  de  de- 
rame,  puisqu'il  ueiiste  auc.n  litre  qu,  oblige  1  beri- 
teradebvrer  au  prétendu  U-^-alaire  la  somme  pJ>e^'. 
l^ou  lire  u  le  que^a  prétendue  dehvrance  émaue  de 
la  volonté  parlauement  libre  de  Iberilier,  ce  qui  con- 
Iti  u  le  lonatiou  donnant  lieu  au  droit  proportionnel 
-  Vaiuemeiii  ou  excipe  de  ce  que  dan,  '  «'■'i', '"  P""? 
reconuaisseul  l'existence  d  un  le^s  »eroal,  la  loi  naJ 
m^  lias  le  testament  veibal,  les  recommandations  d  un 
?efLm  ne  smit  pas  un  titre  :  ainsi  l'berilier  q"'  ?-"'»« 
conformer  aux  intentions  de  son  auteur,  et  dont  Uu 
seul  He  secret,  tail  des  dispositions  queiconaues,  ne 
peut,  queii^i  ■  .  ualiOcaliou  qu'il  leur  donne    f^re    e 
Kopre  lestameui  du  deluni;  "«•'«îtTiv'i?  d'in-elv 
donation,  de  son  chef.-ia  mars  «»a».  Irib.  d  AniclJ. 

^vi'u'ie'éncire,  d'après  le  même  principe,  que,  bien 
qu'un  a'ie  "oïl  qualilie  de  donation  enlre-vi^  avec 
Clause  de  retour,  s'il  resuite  de  '  ensemble  de  ces  dis- 
Dosilions  «ue  les  aieux  donateurs  n'uni  fan  a  leurs 
£ewrnfa?ns  qu'une  simple  promesse  de  leur  procurer 
a  chacun  une  summe  Uxt' pour  l  époque  de  leurélablis- 
LmcM^rVaûs  "  cas  ou  c.n  elabiissemeal  aurait  Heu  du 
^^ai,  des  disposants,  de  telle  sorie  que,  par  e  predece, 
de  «s  derniers,  l'acte  deira  demeurer  ""»  «'''^^  'i''j^^' 
proportionnel  de  donation  nesl  pas  exigibie.-U  dec. 

*"o-u;:-dVonsde..":gi;ir;menl  se  perçoivent. d'après 

la  substance- même  deJacies  et  leur  'o""«  «"'f  *'1"„«'^ 
Kins  iiue  les  parues  puissent  opposer  a  la  régie;,  m  un 
ÎÛ^mënl  ni  Jec iar'rqu^ces  aclessonl  simules.  Le  pou- 
lourdes  tribunaux  deVmener  les  contrats  a  leur  vert- 
table  miililieal.on  ue  s'étend  pas  Jusque-la. 

Snicalemeul  l'acle  qualdic  vente  a  réméré,  et  qui 
réSnii  ous^es  ca  aciire-s  d'un  con.ralde  celle  nature, 
ntTuté^e-  considère,  en  matière  d^prejgistremen 

comme  un  coniral  pi^-uoralif.- »  JuiU.  i»aJ.  K.». 

"T-il-ts"- Ueàlléfdans  le  mèm=  sons,  que  le  billet 

6lin\de  d'ordre,  bieJ  que  réputé  simple  promesse  pour 

dfau  dénonciation  de  la  valeur  '""'"';■'  °«^»''^'' 

«ssui-tti  uu'au  droit  de  JU  cent,  par  (Od  Ir.,  par  suitt , 

Us^ndosl-menus  d'un  pareil  ^"l^^i^'^^'^;^!^ 
tesdc  l'enieg  slremenl.-i7  juiil.  Iba».  Uelib.  de  la  re 

lloKïr    U.l*.  5».  S.  6.— tonl.  — 51  dcc.JUail.  insi.  ëc"- 
'^^'^rL.'ôb'gl'ol^-à^îdriVi^:^  devant  notaire 

rf'un'e  et  r.utre  patlie.-i  lev.  .b3G.  bolul.  de  la  reg. 

"nri^L^régle  n^.rr''ifèvable  a  attaquer  un  .Ole 
nui  lui  est  présenté,  sous  le  prétexte  que  les  renvois  -l 
?" lur"  s  q.i^Uont  eût  ont  eu  pour  objet  de  dénaturer  le 
coniral  Vimiinement  établi  par  «e*  clauses^  raturées 
nue  dans  le  cas  ou  le  droit  de  s'inscrire  en  faux  lui  eiani 
?econuu,  ell.  a  use  de-  ce  droit.  A  de  autd  inscription 
de  laui  la  régie  esl  tenue  de  prendre  les  aUe^  tels 
qu'i  s"'àtdelinilivemenl rédiges  et nonlelsqu'ilselaient 

projetés.- 19  deC.  t»37.Civ.  r.trliardl.  U.P.  a».  (.  40. 


ENREGISTREMENT.  *»T.  3,  %  \". 

Ml  —  »»  Une  citation  a  la  r.-quéledi-radminislration 
forestière  n'esl  point  entachée  de  nuUiié,  pir  cela  seul 
qu  elle  ne  contient  pas  la  copie  de  lenr.-iivlreinent  de, 
nroces-verbaui.-7  mai  isys-.tr.  c.  l'olier.  D.l  .  S5. 
i    •.i9<i.-7  mai  )8âS.  tr.  c.  Viellard.  D.l'.  a5.  1.  .Oa. 

-io  Mais  en  supposant  qu'il  y  eiit  nullité,  celte  nulhlè 
«trait  couverte  par  la  défense  au  fond.— Même  arrêt. 

3»  L««  procé,-verbiiix  de  récoleni.nt  ne  sont  pas, 
ronim-  Ks  proces-verbaux  destinés  a  con,tater  des 
dênT.soumVsa  la  formalité  de  renre-„'islrement  dans 
le  deùi  flie  par  lart.  170  C.  for.-  46  sept.  t»39.  Cr.  c. 

*'7"juKé''de''méme,'que  les  procès  verbaux  derécole- 
roenl  sont,  comme  tois  actes  aJminislralKs,  il.spen»^ 
de  la  néce-sité  de  l-eoreg-irement  dans  les  dtlais.-M 
mai  isid  C  .  r.  Letcll.er.  U.H.  *0.  1.  "M. 

109 --lX  procurations  notariées  données  pour  re- 
tirer une  somme  dune  caisse  J'^P^Sne*.  n  •■'t'''  P»» 
fnrni»  1,-mMni  eiemiitees  par  une  loi  du  limlin"  cl  ne 
"enreg  sïïem.-nt ,  nJ  peuvent  être  Produites  devant  une 
auïorile  con-inuVe ,  'si  e"e-s  "'ont  été  préala^emenl 
soumises  à  ces  deux  formalités.— 31  JuiU.  Ibao.  msi. 

'^Tt'»''- ï-WJnnance  coloniale  du  i"  mars  181»  Qui , 
:  .  _  i. :...! F.^.., 11:1111  noiir  le  trésor 


Art  3— W'I  ncffi  aui  lonf  loumi»  <i  l'enrcjùlre 
m  :n('.-/w'o"..-iYoc.i-i.er6au*.-Poyi  «Iran»'" 

—  t'o'oni*"' 


ICO  -  Les  actes  d'huissiers,  les  procès  Terbaui  des 
cardes  forestiers,  qui  sont  nuls  lorsqu'ils  ne  sou   pas 

Sf^t^rib'^nri^ciir^^.'^; 
SiK?îhiïn:;;;'ï^;^:t;:i^orÇî^rï.^ 

'•''ir-j'uiét'p'^'Sànlque  les  pr.cès-Torb.iux  des 
B.tdes  cbauq.étres  non  ciîregislrès  dans  le  délai  sonl 
Suis  sans  dstiuciiun  entre  eux  qui  nonl  qu'un  mté- 
?èt  privé  el  ceux  qui  intéressent  l'ordre-  puD.tc.- U 
mai  I8â7.  Uourgc».  Loïcrou.  l).l .  a»,  i.  bJ. 


«78.  —  L'ordonnance  coioniaie  uu  ,-  u.-.-  r;  ,,1": 
nour  faire  cess.r  le  préjudice  résultant  pour  le  trésor 
Se  -avrdS  conseil  S'Ei-ii  du  .5  nov.  '««'i,  »/°»™'^ '^' 
aeies  na^sés  et  enregi>lrés  preoedemm-nl  en  France, 
t  conrena-U  vJnte  d'Lmeiiri.-s  a  1  lU-  ''""'"j'."^  »  "° 
sopplemenl  de  droit,  lorsqu'il  eu  sera  (ad  usage  dans  la 
colonie,  ne  pcul  éire  appliquée  a  un  acte  enreg'Slr  e^ 
Vrance  el  qui,  lors  delà  production  qui  en  a  ete  taiie 
5a"  b'coUie  a  été  1  objet  d'une  eonlrainle  de  la  p^l 
du  directeur  de  IVnregislremont,  contrainte  décernée 
ïïantméme  que  l'ordonnai.c.  «■"••';7[»"^euée  ^ 
serait  donner  a  celte  ordonnance  un  effet  rélroaclil.-iM 
janv.lSiî.  Civ.c.  Oeiauna;.D.F.-i7.  I.  lii 

8  {..   —  Des  aclft  qui  doicrnl  élre  inreqUlrét  en 
litbel  ou  jrud». 

«92.-Les  communes  n'onl  pas  droil  f»  l«»|'ye  «' «"^ 
regislremenl  en  ard.l  ou  sr«<.i  I'?."' 'f^  "'^^en  D  P 
aux  ch.'uiius  vicinaux.-î;  janv.  mi.  Instr.  gcn.  v.r. 

**;o;  "*  u  I  -art  58  de  la  loi  du  7  juillet  «H,  relative 

linns    iimemenis,  contrats,  qunlances  el  autre»  ai  le» 
in"  'en  verm  de  la  présenli  loi,  seront  M,i-s  P»"r  '  »• 

P^.'^^'al^^UcSn'^cetle  disposition,  U  a  é^^g^ 

latres  des  imm'eubles,  doivent  être  admis  au  c    a  po« 
timbre  el  à  lenreg.siremen  !,ro|-«-  -  '5  Juni^b.^ 

'i^fll'tâ^-l-o,U%^.-^t^^'  .«y.Uélib.dela  reg. 
"|^i;?i;;Î^V.^:!n^  fa;.es^.re  Vadtninistralitm  ou  la 

mmmm. 

"•*o*Us^acles'da'c;iuisu1oaque  font  le*  coticef  ion- 

cl  se  sonl  réellement  opérée,  après  Uceomp_  ^^  ^^^^_ 
des  formabtes  prescrites  p-r  celte  mime  lu 
"ï«'- i  'Ï;^  "u^itt^il^-'^Var  une  cotntmmc  p«.^ 
élà^  u^e  Xe^P;|Wm;UN  doit  ^^J-:^r  a£^ 
alo.s  même  que   l,"';^"'"'.'"'^' "  .Jee  des  formalilès 

aux  communes  par  des  P""'"i';;-,it„atîôns  doivent 
les  cuiKral.  relatifs  à  ces  sort  s  d^^'f  ^'.j  ,,„,  „„„- 
conlormement  a  1  "1;.**/'  . ^î^^'^malités  indiquées 

■fe;'vr^?:àî;ï^^rSîi.7.Tr«..d.s..- 

visa  pour  timbre  et    f  "-Ï;'  f^^^,  i"J„ï'u  qu'-»'»  »«^'« 
fans  en  vertu  de  «n    ^'>- '"  J  "l'i  "^.^^piefer  l'cipro- 


ENREGISTREMENT.  ART.  3,  S  2. 

lions  données  par  les  propriétaires  expropriés  et  des 
cerliBcats  de  propriétés  produits  par  les  héritiers  ou 
ayants-cause  de  ces  mêmes  propriétaires  à  l'effet  de 
loucher  le  prix  de  la  vente,  parce  que  ces  actes  sont  eu 
dehors  de  l'expropriation  et  sont  faits  dans  l'intérêt  privé 
des  parties  expropriées.  —  20  janv.  1833.  Min.  des  fin. 
D.P.  36.  3. 65. 

i"  L'acte  par  lequel  un  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics achète,  tant  y  Hre  contraint,  une  quantité  de 
terrain  plus  considérable  que  celle  nécessaire  à  son 
entreprise,  doit  subir  le  droit  proportionnel  de  mutation 
sur  la  totalité  du  prix  d'acquisition...  Le  bénéfice  de  la 
loi  du  7  juin.  1853  n'est  applicable,  en  ce  cas,  que  lors- 
qu'il est  passé  deux  actes,  l'un  pour  le  terrain  néces- 
saire aux  travaux,  et  l'autre  pourl'excédant.  —  29  juin 
i  836.  Décis.  du  min.  des  fin.  D.P.  57. 3.  82. 

S''  L'exemption  des  droits  d'enregistrement  n'est  point 
applicable  aux  actes  d'acquisition  de  terrains  voisins  du 
tracé  des  travaux  publics,  et  sur  lesquels  il  a  été  fait  des 
fouilles  pour  se  procurer  les  matériaux  de  remblais  né- 
cessaires à  ces  travaux;  peu  importe  que  ces  acquisi- 
tions n'aient  été  faites  qu'à  la  suite  des  réquisitions  des 
pro):riétaires  des  terrains.  —  )0  août  1838.  Inst.  de  la 
régie.  D.P.  59.  5. 106. 

6>  L'exemption  des  droits  d'enregistrement  prononcée 
par  l'art.  38  delà  loi  du  7  juillet  1833  est  applicable  aux 
contrais  d'acquisitions  amiables  de  bâtiments  et  ter- 
rains laits  dans  les  circonstances  prévues  par  l'art.  50 
de  la  même  loi...  Toutefois,  pour  qu'une  telle  acquisi- 
tion jouisse  de  cette  faveur,  il  faut  qu'elle  soit  faite 
dans  des  circonstances  réunissant  les  trois  conditions 
exigées  par  l'art.  50  précité,  et  déplus  il  doit  étrejustiflé 
de  la  déclaration  adressée  au  magistrat  directeur  du 
jury  d'expropriation,  dans  le  délai  énoncé  à  l'art.  24  de 
la  loi  prémentionnée.  —  31  août  1838.  Inst.  de  la  régie, 
n.  1371.  D.P.  39.3.  86. 

7»  La  loi  du  7  juillet  1833,  concernant  uniquement 
les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  est  in- 
applicable au  cas  d'une  adjudication  par  suite  de  saisie 
immobilière,  faite  au  profit  dune  commune,  d'une 
maison  destinée  au  logement  d'un  instituteur  commu- 
nal ;  en  conséquence,  elle  doit  être  soumise  au  droit 
proportionnel,  conformément  à  Part.  17  de  la  loi  du  18 
av.  1831.— 29  juin  1837.  Déc.  du  min.  des  fin.  Comm.  de 
Carbon.  D.P.  58.3.176. 

8"  De  même,  l'acquisition  faite  par  une  commune, 
conforiiicment  à  l'ordonnance  royale  qui  l'autorise  , 
d'un  bàiiment  pour  l'établissement  d'une  école,  doit 
être  soumise  au  droit  proportionnel,  si  elle  n'a  pas  été 
faite  en  vertu  de  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause 
(  'utilité  publique.— 9  fév.  1838.  Uélib.  delà  régie. Com. 
do  Coulâmes.  D.P.  38.  3. 176. 

90  Le  traité  entre  une  commune  et  un  entrepreneur, 
par  lequel  celui-ci  se  charge,  movennaut  une  certaine 
somme,  d'exécuter  les  travaux  d'ouverture  d'une  rue, 
et  d'acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  la  voie  de  l'ex- 
propriation pour  utilité  publique  après  ordonnance 
royale  qui  déclare  cette  utilité,  et  en  vertu  d'une  sub- 
rogation que  lui  a  consentie  la  commune),  les  terrains 
i.eçessaires  à  l'exécution  des  travaux  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  rentrant  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du 
7  juillet  1833  sur  l'expropriation  publique,  laquelle  af- 
franchit les  actes  de  tout  droit  d'enregistrement.  —  Un 
pareil  traité  est  passible  du  droit  proportionnel  d'un 
pour  cent  sur  les  sommes  allouées,  comme  constituant 
un  marché  pour  constructions  dont  le  prix  est  paye  par 
une  administration  municipale,  et,  la  perception  du  droit 
une  fois  opérée,  la  régie  ne  saurait  être  tenue  d'aucune 
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scription  n'est  pas  énoncée  dans  l'acte,  lorsqu'il  est 
d'ailleurs  justifié  pir  un  certificat  du  directeur  de  la 
dette  inscrite  que  l'inscription  existe  depuis  plus  d'un 
an  sous  le  nom  du  donateur  ou  de  l'auteur  de  celui-ci. 
—18  mai  1838.  Délib.  de  la  régie.  JoUv.  D.P.  39.  3. 14. 
20  La  donation  entre-vifs  d'une  inscription  de  rente 
sur  l'Etat,  faite  sous  le  nom  du  donateur  depuis  moins 
d'une  année,  mais  provenant  de  la  réunion  de  plusieurs 
inscriptions  acquises  par  lui  depuis  plus  d'une  année,  no 
doit  pas  être  soumise  au  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement.-21  nov.  1837.  Ddib.  de  la  régie.  'Wilsnant. 
D.P.  38.  3.  119. 

223.— 10  Décidé,  au  contraire,  q>ie  la  vente  de  rentes 
inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  quoique 
faite  par  acte  notarié,  avec  stipulation  de  terme  pour 
le  paiement,  et  hypothèque  pour  sûreté  de  ce  paiement, 
n  est  pas  plus  sujette  à  un  droit  quelconque  de  muta- 
tion que  lorsqu'elle  s'opère  au  trésor  par  le  ministère 
d'un  agent  de  change.— 28  août  1837.  Oiv.  i 
D.P.  37.  1.  436.-2  mai  1850.  Trib.  de  Laval. 
3.  136. 

2')  Jugé  encore  que  la  cessiou  d'une  rente  sur  l'Etat, 
quoique  laite  moyennant  une  somme  payable  dans  un 
délai  déterminé,  sans  intérêls,  doit  être  exemple  de 
tout  droit  de  mutation.— 17  avril  1838.  Délib.  delà  ré- 
gie. Guyonie.  D.P.  59.  3. 10. 

224-228.— |o  L'exemption  de  droit  dont  jouissent  les 
transferts  et  mutations  des  rentes  sur  l'Etat  ne  peut 

être  étendlIP    it   <Ip«    Clinnlalinn^     An     mAm^     int^     n. ...... 
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m3,  portant  établissement  du  contrôle;  3"  et  à  nne 
délibération  du  conseil  dadministralion  du' 10- fév.  1823 
pf  H.'l'f  ?  '^"'S'ctes  publics  passés  avant  1791,  dans  là 
ci-devant  province  d'Artois,  qui  était  exempte  du  con- 
trôle. Les  actes  de  cette  espèce  sont  disp-nsés  de  l'en- 
registrement parrart.70,g3,  n.  16  delà  foi  du  22  frim 
an  7,  lorsqu'ils  ont  une  date  certaine  antérieure  à  la' 
promulgation  de  cette  loi. 

233.—Les  actions  transmises  par  simple  endossement 
sont  assimilées  aux  effets  négociables,  et,  comme  telles 
affranchiCT  de  tout  droit.-lO  fév.  1840.  Trib.  civ.  de  là 
Seine.  D.P.  41.  3.  241. 

258.  —  L'aval  donné  sur  des  lettres  de  change  pas- 
sées devant  notaire  ne  peut  être  soumis,  comme  ces 
dernières,  au  droit  de  25  cent,  pour  100  fr.,  car  l'aval 
n  est  tarife  par  aucune  loi,  et  peut,  d'ailleurs,  être  com- 
paré, quant  a  la  garantie  solidaire  qui  en  résulte  aux 
endossements  des  effets  négociables  ;  il  y  a  donc  lieu  de 
le  laire  jouir  de  l'exemption  de  tout  droit  accordé  à  ces 
endossements.— 20  mars  1833.  Délib.  de  1»  régie.  D.P. 
ito.  3.  60. 

239.—  La  vente  verbale  de  meubles  n'est  assujettie  à 
aucun  droit  d  enregistrement.—  12  déc.  1833.  Trib.  de 
Vendôme.  D.P.  36.  3. 127. 

Art.  i.— Des  droits  fixes. 
263-272.— |o  Voici  encore  d'autres  applications  de  la 


être  étendue  à  des  stipulations  du  même  acte  ayant  réfle  mil  n'a«=,.i;;iV,  X"""'"  "  "'î""';  "^^'''i'^'""'"*  "•=  "" 
pour  eiïet  de  créer,  entre  les  parties  contractantes,  des  qui  ne  conUennëni  m,flvV''VP'''  ?""  ^Y:  ^"^  ^"^"^ 
ob  igations  qui  ne  sont  pas  une  _  suite  naturelle  et'  né-     2oisomS?„^  ?,' 'If  ,lfLi"'!i°".'JjlS?^^  «'  '» 


cessaire  des  transferts.— 20  fév.  1839.  Civ.  c.  Langevin. 
D.P.39. 1.102.— 24 avril  1839.  Ch.  réun.  C.  Perregaux. 
D.P.  39.  1.  186.-5  mai  1840.  Civ.  c.  Sassenay.  D.P. 
40.1.198. 

i»  Ainsi  l'acte  par  lequel  un  débiteur  se  libère  de  sa 
dette  est  passible  du  droit  proportionnel  de  50  c.  pour 
100  fr.,  encore  bien  qu'il  donne  en  paiement  de  sa  dette 
des  inscriptions  de  rente  sur  le  grand-Uvre.— 31  déc. 
1834.  Civ.  c.  Roseil.  D.P.  33.  1.115. 

50  De  même,  l'acte  notarié  qui  contient,  outre  le 
transfert  d'une  rente  sur  l'Etat,  diverses  stipulations, 
telles  que  celles  lo  du  remboursement  du  prix  à  l'expi- 
ration d'un  délai  déterminé,  en  argent  ou  en  rente  de 
même  nature  que  celle  transportée,  au  choix  du  ven- 
deur; 2o  d'intérêts  annuels,  jusqu'au  remboursement 
du  capital;  50  enfin,  d'une  garantie  hypothécaire,  cet 


restitution  relativement  aux  fonds  employés  à  l'acquisi 
lion  ultérieure  des  terrains,  cette  dernière  circonstance 
devant  être  rangée  parmi  les  événements  postérieurs 
qui  ne  peuvent  motiver  une  restitution  quelconque.  — 
12  .nov.  1838.  Keq.  Pêne.  D.P.  38.  1.  597.-I7  mars  1836. 
ïrib.  de  la  Seine.  Pêne.  D.P.  36.  3.  118. 

205.— io  Les  actes  portant  purement  et  simplement 
quittance  et  décharge  de  la  part  des  parties  prenantes 
au  prolit  do  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  doi- 
vent être  enregistrés  gratis.— 10  août  1836.  Inst.  de  la 
régie.  D.P.  57.  5.  64. 

20  iuais  lorsque  les  parties  prenantes  ou  des  tiers 
lont  insérer  dans  des  actes  des  dispositions  portant  ac- 
quiescement, main  levée,  quittance  ou  telle  autre  dé- 
cJaration  ou  stipulation  étrangère  »  la  caisse  des  dé- 
pots. Il  doit  être  perçu  le  droit  dont  cette  disposition 
particulière  est  passible  d'après  sa  nature.— Même  inst. 

8 i—Dei  aclet ditpensét  de  Venregittrement. 

213.— Le  certificat  délivré  par  l'architecte  d'une  com- 
inune,  ayant  pour  objet  de  constater  l'époque  ou  celle- 
ci  est  entrée  en  possession  de  terrains  par  elle  acquis, 
ni  doit  pas  être  range  parmi  les  actes  dadministratioà 
ptiblique  exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement. 
-23aoiit  1858.  Irib.  d'Amiens.  Janvier.  D.P.  59.  5.  84. 
oo-i  I  '■''■''r™''""  dirigés  contre  les  arrêtés  des  con- 
seils de  préfecture  en  matière  de  contributions,  ne 
sont  affranchis  de  tous  droits  d'enregistrement  et  des 
formes  du  règlement  du  22  juill.  1806,  qu'autant  que 
nn  r,!7.'°''-V""S/,î,*  1';":*"'''  P"  l'intermédiare  des 
35  5  47""       ■  ♦Jrdoun.  (..  d'Etat.  Teulade.  D.P. 

222.— |o  Lan.  0  de  la  loi  du  18  juill.  1800  oui 
1^r'?£î^'''-■  ',»"';!"*'  ics  donations  entre-vifs  des  rente» 
sur  1  Jitat,  s'applique  même  au  cas  où  la  date  de  l'in- 


proportionnel.- 29  juin  1833.  Civ.  c.  Perregaux.  D.P. 
55.  1 .  380. 

40  De  même,  l'acte  qualifié  de  vente  de  plusieurs  in- 
scriptions y  désignées,  qui  réserve  au  vendcur,aprés  un 
certain  délai,  le  droit  de  demander,  à  son  choix,  le  rem- 
boursement du  prix,  ou  la  restitution  d'une  même  quan- 
tité de  rentes  de  même  nature,  présente,  indépendam- 
ment de  la  cession  des  inscriptions,  les  caractères  d  un 
prêt  du  capital  représenté  par  la  rente,  sujet  au  droit 
proportionnel,  et  ne  peut  être  considéré  comme  conte- 
nant une  simple  vente  d'inscriptions  exempte  de  tout 
droit.— 24  av.  1839.  Ch.  réun.  c.  Perregaux.  D.P.  39. 
1.  186. 

30  De  même  encore,  lorsque  le  prix  d'une  cession  de 
rentes  sur  l'Etat  faite  par  acte  notarié,  sauf  transfert 
ultérieur,  est  converti  en  une  rente  viagère  constituée 
sur  la  tête  du  cédant,  l'exemption  dont  jouit  le  trans- 
fert ne  peut  affranchir  cette  constitution  de  rente  via- 
gère du  droit  proportionnel  de  2  pour  100.— 20  fév. 
1839,  Civ.  c.  Langevin.  D.P.  39.  1.  Iu2. 

60  De  même  enhn,  lorsque  l'acte  notarié  portant  vente 
d'une  inscription  de  renie  sur  1  Etat  stipule  un  terme 
pour  la  libération  de  l'acheteur,  avec  oWigation  de  payer 
des  intérêts,  et  avec  affectation  hypotliéc.iire  pour  la 
sûreté  du  paiement,  on  doit  voir  daua  ce  contrat,  indé- 
pendamment de  la  mutation  de  rente  ,  un  engagement 
a  terme  garanti  par  hypothèque,  et  donnant  ouverture 
au  droit  proportionnel  de  I  pour  100.-3  mai  1840.  Civ. 
c.  Sassenay.  D.P.  40.  1.  198. 

234.— I"  Les  extraits  des  jugements  de  séparation  de 
corps  et  d'interdiction  déhvrés  par  les  avoués,  sont 
exempts  de  l'enregistrement;  en  conséquence,  le  secré- 
taire d'une  chambre  de  discipline  de  notaires  n'est  point 
passible  d'amende  pour  avoir  reçu  le  dépoi.  de  ces  ex- 
traits sans  les  faire  enregistrer.— 28  av.  1837.  Délib.  de 
la  régie.  D.P.  37.  3.159. 

2"  Est  exempt  de  l'enregistrement,  le  récépissé  dé- 
livré par  un  receveur  particulier  des  finances  a  un  per- 
cepteur d'une  commune  ^art.  70,  s  5,n.  7  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7). 

L'exemption  dont  il  s'agit  s'applique  même  au  cas  où 
le  versement  a  été  fait  par  un  tiers  au  nom  du  percep- 
teur, attendu  que  la  loi  qui  exempte  généralement  les 
récépissés  délivrés  aux  collecteurs  et  aux  receveurs  de 
deniers  publics  et  des  contributions  locales,  110  fait  pas 
de  distinction.— 8  fév.  1837.  Solut.  de  Tadmiu.  D.P.  58. 
3.  114. 

Cette  solution  est  conforme  |o  à  une  décision  du  30 
nov.  1821,  rendue  à  l'occasion  d'une  ordonnance  royale 
et  d'une  délibération  du  conseil  général,  exemptes  de  la 
formalité,  aux  termes  de  l'art.  70,  a  3,  n.  1  de  la  loi  du 
22  Irim.  an  7  et  so  de  celle  du  13  mai  I8IS;  2o  a  uni» 
autre  décision  du  ministre  des  finances  du  4  sept.  1824, 
au  sujet  d'actes  antérieurs  à  l'edil  du  mois  do  mars 


consommation  d'actes  antérieurs  enregistrés  • 

tr.Ti'.T''"'''"  ■?"''  qi'»'élait  obligé,  par  son  con- 
trat de  mariage,  de  rendre  compte  à  sa  femme  de  sa 
dote  de  ses  reprises  matrimoniales,  et  notamment  du 
mobilier  qui  lui  écherrait  durant  Vtm  mariage,  et  même 
de  l'indemniser,  s'il  ne  le  faisait  pas  constater  par  in- 
r„  «"'"'Kr'^'""'"''''  "'^"•"  *""  testament,  pour  satisfaire 
â  cette  obligation,  avoir  reçu  de  sa  femme,  tant  en  mo- 
bilier apporte  par  cette  dernière,  qu'en  argent  comp- 
tant, créances  actives,  etc..    .-----■■'  ^■ 


A^.,i..  -, -■.—  ■■^■.,  .,..,....,  une  certaine  somme  qui 

devra  être  prélevée  sur  les  biens  de  la  succession,  une 
telle  reconnaissance  ou  déclaration  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  obligation  nouvelle  soumise  à  un 
droit  proportionnel,  mais  bien  comme  l'exécution  du 
contrat  de  mariage,  et  devant,  par  suite,  donner  lieu  à 
1  umque  perception  du  droit  fixe.  —  8  août  1836.  Civ.  c. 
Moretin.  D.P.  36. 1.  306. 

30  La  convention  matrimoniale  par  laquelle  il  a  été 
stipulé,  sous  la  coutume  de  Cordeaux,  que  la  société 
d  acquêts,  établie  entre  les  époux,  appartiendra,  par 
préciput,  aux  enfants  qui  naîtront  du  mariage,  et  que 
s  11  n  y  en  a  pas,  chaque  époux  disposera  de  sa  portion 
•  il  „'?■'.?','' r'  '"',"  "'  s^-ohlera,  une  telle  conven- 
niT  attributive  de  la  propriété  des  acquêts  au  pro- 
Gtdes  enfants.  Tellement  que  l'acte  ou  transaction  par 
aquele,  après  le  décès  de  l'un  des  époux,  il  est  réglé  que 
les  enfants  auront  la  nue-propriété  des  acquêts,  et  que 
1  autre  époux  en  aura  l'usufruit,  ne  peut  être  resardée 
comme  contenant  un  abandon,  de  la  part  de  celui-ci 
de  sa  part  d'acquêts,  ni,  par  suite,  être  déclarée  passi-^ 
me  du  droit  proportionnel;  et  c'est  à  tort  qu'on  préten- 
drait que  ce  n'était  qu'en  cas  de  prédécès  des  époux 
qiie  les  enfants  avaient  la  totalité  des  acquêts.- 30  août 
1837.  Civ.  c.  Merle.  D.P.  57.  1.  431. 

40  Lorsque,  dans  la  vente  d'un  immeuble  dont  une 
portion  appartient  à  un  absent,  les  vendeurs  stipulent 
qua  défaut  de  ratification  de  l'absent,  dans  un  délai 
détermine,  l'immeuble  vendu  sera  hcité  en  justice,  il 
eurs  rais,  I  adjudication  qui  a  lieu  ensuite  à  défaut  de  - 
irmr',-  .^"j"'""  P''"^'  "^^  l'acquéreur  primitif  qui  a 
acquitte  le  droit  proportionnel  de  la  première  vente,  ne 
uoit  être  soumise  qu'au  droit  fixe,  indépendamment  du 
droit  de  greffe  de  rédaction.— 50  juin  1824.  Uélib.  de 
1  administration.  Requirant.  D.P.  38.  3   18 

Cette  proposition  est  juste ,  car  la  licilation  n'étant 
(jue  1  exécution  du  contrat  de  vente,  le  n.  0  du  S  i"  de 
1  art.  63  de  la  loi  du  22  frim.  était  applicable,  et,  par 
conséquent,  le  droit  fiiu  était  seul  exigible. 

50  Lu  titre  nouvel,  portant  reconnaissance  d  une  rente 
constituée  depuis  plus  de  trente  ans  n'est  passible  que 

D  To  "  '^'^  '^^  ^  '"'■•"''  J^°^-  **5^-  S"'-  de  l'admin.  D. 
P.  38.  3.  21. 

60  Mais  le  titre  nouvel  d  une  rente  doit  être  soumis  au 
droit  proportionnel  de  2  pour  100,  lorsqu'on  ne  justifie 
pas  d'un  contrat  de  constitution  en  forme.— 24  déc.  1856 
Inst.  de  la  régie.  D.P.  37.  3.  128. 

274.  —  Jugé  de  même  que  la  déclaration  par  le  ti- 
tulaire que  partie  des  fonds  par  lui  versés  au  trésor 
pour  fournir  son  cautionnement  appartient  à  un  tiers 
n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  1  fr.,  lors  même  que' 
dans  cette  déclaration  le  titulaire  s'oblige  il  rembourser 
au  bailleur  à  une  époque  déterminée  le  montant  des 
fonds  par  lui  prêtés  avec  intérêts  jusqu'alors.— 5o  oct 
1833.  Sol.  de  la  régie.  Lefebvre.  D.P.  36.  5.  60 

r,Ff^  TJ".''^  "^j  '"'-'""  ''"''  '•■'*  rapperls  à  la  masse 
par  les  héritiers,  de  sommes  reçues  à  titre  de  prêt  de 
l'auteur  commun,  ne  donnent  pas  Ueu  à  la  perception 

Rohan.'D?p."^r3:'ur'^"'''  "''■  ^'^'^-  '^'^  '"  ^'si^- 

■279.  --I0  L'acte  contenant  simultanément  et  la  déli- 
vrance d'un  legs  universel  et  le  consentement  immédiat 
donne  par  les  héritiers  à  l'exécution  du  testament  ne 
doit  être  soumis  qu'a  un  seul  droit  fixe  de  1  fr.  pour  la 
délivrance  du  legs;  car  lo  consentement  est  la  consé- 
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miiuincr,  mai-  1^  ^,  („,„,  „n  7,  comme 

rm.  t",  »  <.  n    •  ,,.j  ',  |„i  ninlérec  par  le 
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''  ir    con.nio  .l.l.«  rance  de  l.RS  p.ire  .•! 

ridmin.  D.F.  :>7.  5-  '^•,.,,,_,eni.  un  pire  a  inailué  un 
»..  Lor-qu-,  par  t»"  ;"''"■  "er-", «  cbarge  du  pay.r 

aux  aulr,..  ""f,;»"'™''  '  f^'consUe  la'remi.e  de 
poslt-rirur  au  décè^  ''"  l-T"'  *<;  ' .,  jonala.res ,  ne  don 
ï^ll,-  s«n.n.o  a  chacun  ^''  »  ',  ,^3„„ ,  mais  au  droit 
p„tl„.  .oum.s  an  ' '"  j'  ;i'^"Te/s  car,  r.cn  n'in- 
tie  do  I  Ir.,  <•«">"""•,''*  ""',lr  a  xoloulè  de  faire  un 
diquanl,  de  la  P^V'^'i::''»  .  .'.JrVêl  >uiv.  C.  c.v.,on 
'*''''''^,lZdlrc^l"  rfe  con"  ,aminsliiulion.d'h*-r.uer 

ne  peut  '»''»"'""'',„nW.  u-^laro.nl-,  d'où  il  suil  nu  il  ne 
que  comme  un  *™P,^;'ir.°7,,ie'g*.  alors  même  cmc 
ppul  î  a»oir  que  '1<'"'""'' "\  !l*  ;„  nature  dans  la 

succession. — ia  janv.   »'>•>"• 

5.  '**-  j-„i  M.io  Tarie  Dar  lequel  un 

Rg.l.vre  déclare  avo.r  rn-  «-ne  '^^'^\,^^,„l  a»L  la 
„.1^„  l,eu  d-unerenles      lEiai     on    I         ^^.^   ^^^  ^^ 

«:i;s'!!i;;':;é.fe^ryu;:^:e!Ui..epie.D.H. 
3^^ï^>^^---^â;;:rS"ï^'3e: 

»-^Le  dro,t  de  -talion  p^d^cè^.lj>^,^^eexi.^^«r 

).„..e  par  lequel.  P"'!  ,";^,"  '/mr^iaje'rê.  faisarfl  l'ob- 
menlalre  q.n  ordonn.  qu  ""'  '^"'f     J-„  „„i„.  sur  une 

1"  *";"  ';;''r'  rii^'T-W  l  !.-r  InM*^  ù*  ,leli>ïe  au  lepataire 
rente  s  pour  too,  ''""'';"  ,^  ^..pendante  de  la  suc- 
lieMlon'i  i".!:.Y»"4Vl)ri,b:drîa  rl,,e.  Koy.  U.P.  .«■ 

»-,î*|idéc.slo,.es..el.eJoj,d|.e.Qu.m^^ 

rente  soit  ''M";"^'^'»' f'^,^  l^l'^^version  est  sans  im- 

1^— •^^-S3Hrdi;;i;t"Str 

unce  est  seul  "'f 'lllf,/  '  its'i.KfJt,  reconnaissances 
immeuble  .«.urserir  une   ente  an  ^^   ^^^^^  ^^_^,^_ 

lions,  mais  encore  ^  î'^^^^jV".  diree  de  l'opération, 
lion,  et  lor»<^rfme    u  a  r  ..«on  ae  .  ^^^_^^^  Plusieurs 


ENBECISTBEMBRT.  iRT.  ». 


il  est  f»''»»'»»''""^'!V;:rà  wr  eu"dèpa>er  la  totalité 
créâmes  ..çiives,a  la  '^'  "f^  P."  ,!^,i  „u'..,1.edentl'aetili. 
dc.deltes,lorsqucce,  I.       s.^alu  l  ou  ^^^_^  _ 

ru.  abandonne,  ne  "'  »  '  "  'ti'.e  cesln  de  creane.» 
T  '"r ''r.  tVr^u  .1  l't  proporlimmel  de  1  pour  ..«, 
donnant  ""V'  "     •  "iw     i.a-ible  seulement  du  droit 

1  inull.  W8  l  elib.  de  la  re«ie  Sal|.er»icb.  lU'. 
Si.  :!.  ô.-  M  Ui'C.  l»Jli.  Inst.  Ken.  de  la  renie,  n.  1377, 

"  l.î:-,''l'V*j;,J:.  pareillement  que  lorsque  le.  somme» 

£?:;r^;.ibt;:r=:^.rrdJ!r£ï 

ri nir.t  de  m.irune,  et,  quant  au»  valeurs  a  .lie  'inue» 
iri«  nerf  .  î  niTe,  par  inventaire  lait  apr*»  son  décès, 
?à  N"'J^'!»n  •!"  ce.  iommes  entre  le  P«e  cl  «•.  enfant. 


a  DU  *lre  considérée  comme  ne  contenant  pa«  ime  obli- 
pa^ion  nouvïïl e,  pa.sible  du  droit  proporlu-nnel  de  . 
fni.r  1110  mais  comme  a  consommation  d  actes  déjà 
rnrepllï^^^.  cTdJX,..eulementp.»ibledudroi    rue 

j„  If,  _  Il  dcc.  183».  Civ.  r.  Benoit.  U.F.  59.  '.  '|^ 
•ji  Lorsque  le.  reprises,  droits  et  créances  eniimeré. 

r'd^=s-:,r-^ùai^';^;^  «S  S 

"Maist'drri"  d'obliRation  est  eiiplde  lor5que  le, 
c^"aÛce^  reconnues  et"  liquidées  »'<"''  P«;»'"tréT^ 
tionnées  dans  des  actes  .intérieurement  enregistrés. 
H  mai  11139.  Inst.  Ben.  de  la  repie.  U.V.  W.  3.  M. 

?o°icprojed>'eomptc  de  tutelle  et  le  recei.is-e  donné 
paî  l'ovrn"co.,iple  a  la  suite  de  ce  projet,  ("ornant  en- 
îémWe-un  acte  complet,  ne  doivent  être  "'"K "^  4"  » 
,n  s.ul  droit  liie  de  4  fr.,  comme  récépissé  de  pièces, 
"rsqui  R.°recepissé  ne  fai  p..  \yXj''vv''\^  ^  3  ' 
bcr  —  1"  mars  t»30.  Delib.  de  1  adinin.  D.l  .  37.  *.,.>»■ 
'  *o  Décid"  de  même,  que  le  récépissé  de  l'oï»"'^  »" 
compte  de  tutelle  est  la  disposition  prmcp.  et  la  seule 
siiscentible  d'être  soumise  au  droit  lue  de  i  Ir.,  l»  P" 
Sit'îon  du  compte  n'est  qu'une  djf  «-<'»"f//,»tM6 
qui  ne  peut  être  soumise  a  aucun  droit.-iA  dec.  nuo. 

't.:  Hî^^'te'r'^nfl-rmant'unereï'd-ition  d'un  cotup.e.  du- 
uuel  il  résulte  que  le  rendant  est  "'■"''«'".''^"St^"- 
Sne  'omiue  pïur  avances  faites,  mais  dont  il  déclare 

coiil^mi'iit  la  (lècharco  du  complalile. 

C'c"l  a  »r  4"'-  l-.'drainisl/alion  prélendrail  qu'un 
tel  acVe  do  "être  considéré  comme  une  quittance  con- 
îtiuti.  ime'liberation  de  l'oiant-drtiiteur  envers  e 
reodam-crcancier,  et  qu'il  y  a  lieu,  dê>  'o"v°\P"Y 
voirie  droit  proportionnel  de  50  c.  pour  100  sur  les 
sommes  avan'eé,Ul"  mars  1830.  Req.  Enregistrement 

*^-..":-Là  colioc^iôn  amiable  entre  des  créanciers  in- 
scrits'dans  laquelle  intervient  le  débiteur  pour  reger 
le  môu°e  du  dessaisissement  du  nrii  d'ailleurs  . nsulfi- 
sanTë'pour  obtenir  la  main-lev^e  des  '"*"'?''«"?»" 
urôlt  de  l'acquéreur,  ne  doit  pas  être  soumise  au  droit 

"r83.-CeUrr?tdoit  être  étendu  aux  ext-aiu  des  Ju- 
Kernents  de  séparation  et  dinterdiclion.  -  28  a».  l8o7. 

^t'^t'-n!)  po"b'^4e- Mippl^montaire  que  le  débi- 
leu?  côn!;n.  enîers  sol,  ere.'i.eier  déjà  inscrit  sur  une 
partie  de  ses  immeubles,  pour  plus  «"■"'«/"^Ya  ,oi  du 
créance  rentre  dans  les  termes  de  I  art.  -22  de  '»'"'"" 
21  venu  au  7,  qui  n'assvijettit  qu'une  fois  au  pa'en.enl 
des  droits  d'Jiirecistrement,  alors  même  qu  d  y  a  iii 
script  OTd^  à  nJme  créance  dans  plusieurs  bureaux.- 
En?on"équenee, cotte  nouvelle  aile,  t.i.nn  l'M'O'l'^'^»'"' 
nisi  oas  oassiblc  du  dro  t  propurtHinnel  de  1  >.  too, 
™mme  r.icle  consiiiuii,  .le'l'hv polliéque  primitire,  et 
cêu  bien  que  Pacte  qui  élnblii  Ibypo' 'êque  siipple- 
mentaireso^tpostérieuf.-i7aoùt  1834.  Irib.  de  lleau- 

"t^"-Le""roct''v-^^^^^^ 

3,  ^   ifl  _  V.  nos  observ.  cent.  Ul'.  cou.  . 

i9i-a"'3.-L'acte  de  dépiM  des  pièces  de  l""*"'?''»" 
et  de  purée  légale  n'est  soumis  qu'a  un  seul  'Iroil  fixe, 
luel  uue  soit  le  nombre  des  parties  uiléressées.  - 
;!"anvl  18W%rib.  de  Uétliune   1),P.  »1. 5.  96.-30  déc. 

k  oui  il  a  été  atiriliué,  et  partage  d  une  succession  ainri 
nu\  celle  d'où  provient  r,"lol  entre  deux  des  personnes 
qui  ont  figuré  Jans  la  première  opération,  doit  être  sou- 

nds  à  deux  droits  fixes  de  .1  fr.,  Pa"->;.<I>"',<^,' /"'^  ' 
Tux  opérations  distinctes  qui  donnent  lie,,  à  Ijpl. ca- 
tion de  I  art.  1 1  de  la  loi  du  «  f.im.  an  7.-1^)™*-  '""• 
Trib.  de  l'itliiviers.  M'  (.ouppé.  D.P.  ■'»•/; "r^-llee- 
299  VKI  -  l'Jugé  que  a  procuration  donnée  co  lie- 
livfmenrpar  pli.si^.rl  cohér'l.iers  a  un  seul  luandata  re 
a  l'effet  de  recueil  ir  une  succession  ou  d  ;  renoncer 
M  .point  sujette  à  un  droit  particulier  pour  cliaque 
héritier.-  3  .lec.  1835.  Trib.  de  Chaleau-lhierry.  U.l . 

'Vbl^idê  cependant,  mais  à  torl,  a-V\''',P"!;'','»';';."r 


E>UEG16TUEMENT.  art.  *. 

Uire  de  pièce»  constatant  l'accomplissement  de»  for- 
malités (Te  purKe  hypothécaire  de  btens  '""n-'»^  " 
vendus  a  divers  acquéreurs  non  wlidatre»  don  èiro 
soumis  a  autant  de  droits  fixe,  de  S  francs  qu'il  v  a  d  aç- 
nnereurs,  quand  ce  dépét  est  l'œuv  re  de  I  un  d  eux  agi»- 
ïant  tant  en  son  nom  personnel  qu  en  celu,  drt  autre» 
arheteurs,  parce  qu'iU  ont  tous  un  uiierêl  personnel  el 
par  iculier,  ce  qui  donne  lieu  a  l'application  des  art.  1 1 
ît  08  S  2  delà  foi  du  22  frim.  an  7. -21  aoul  18».  Trib. 
de  Bernav.  Chevallier.  D.P.  39.  t.  «56.  .,„,,„ 

2»  Jugé  cepi'ndant  que  lacté  notarié  conMai.nl  le 
dèoét  par  une  seule  personne,  de.  diverses  pièce,  re- 
latives a  l'accomplissement  des  form.btés  exige,,  pour 
«  ouree  des  privilèges  et  hvpothêqiies  sur  des  imnwu- 
b|e^.!-ndus  en  plusieurs  luis,  a  plusieurs  acquéreur, 
non  solidaires,  par  un  même  procès-verbal  d'adjudi- 
Mtmn  n'est  aUujett,  qu'a  un  seul  dro,l  fixe  de  2  r.- 
îlîmn  I»Î8.  Trib!  de  l,try  le-Franîa,s.  Ledreux.  D.P. 

"îW  Juné  encore  que  Pacte  constatant  le  dépM  dan» 
le.  minSfes  d°,n  2oUire ,  des    pièce,  qm  etabl...enl 
l.cc^moli«em'nl    des   formalités   prewrites  pour  la 
nûrgïï«  pî^  lêges  et  hvpolhéques  existant  sur  plti- 
Ksimmeiibles  vendus  par  divers  actes  a  d.fTerenU 
acauérruM  non  solidaire»  ,  ne  doit  être  soumis  qu'à  un 
SS  dîoil  fixe  de  2  fr.,  lorsque  le  dépôt  e.l  fait  par  une 
rer^onnè  ètVangêr/aùx  pièces  "^P»^^'^  •  2;!;„'i-,r"pi'ïJ 
Ms  avoir  reçu  des  acquéreurs  mission  ou  m.indat  poiff 
?J„"enUr  l'a'ctede  dèlîot,  et  ''"".^^XTIl!-  'es "^I 
«iié  de  cet  acte  n  apparaît  pas  dans  1  intérêt  ai  tes  i» r 
niers  q»ra,t  besoiiiauraiei'il  pu  retrouver  dans  d_^au,  es 
dépots  publics  les  pièces  mises  ^u  rang  des  m  nu^e» 
du  notaire  dépositaire.-  20  juin  1838.  Irib.  de  Dieppe. 

■^^S^^l't'i'tor'qVun'feul  acte  renferme  plusieur. 
compies  particuliers,  rendus  par  un  tuteur  a  se.pu- 
pXs  dev'^.nus  majeurs  et  ayant  des  intérêt.  d^lH,cLs, 
fl  est  du  autant  de  droits  de  récépissés  qu  il  y  ad» 
comotes  particuliers  ,  peu  importe  que  les  pièces  jusu- 
ScSirv'eiroien,  remis  s^  un  ^eul  de_s  oy^nts  c^^P'/' - 
la  charge  d'en  aider  les  autre..-  1"  mars  i»:*.  ueim. 

''\'?La"main:ievi:\l«nné;  par  plusieurs  mineurs  d'u^e 
inscription  prise  contre  leur  tuteur  pour  surete  elour 
hv-iniluViue  léaale,  est  passible  de  la  plur.iliie  ut» 
Joi?  car  chacun  des  mineurs  ayant  un  Jroil  person- 
ne" à  l'inscr'pUo^priSè  par  leur  /ubrogè-tuteiir  ils  ne 
peuvent  être  consiSères  comme  eointeressés,  aux  terme» 
Ses  art  es  S  1".  n.  21  de  la  loi  du  -22  frim.  an  7,  H  « 
au  n  7'de  ia  lii  du  28  avril  18l6.-3juin  1856.  Inb.de 

'^'^î;;:c"rtS '"^^  l^k^^  leS  cré,.«ièrsbyp<. 
thécares  règlent  amiabfemè,,t  entre  eux  1»  d'*'"'»'  '«9 
du  prix  delà  vente  volontaire  de  l'immeuble  affecte  » 
Im.r  rrêance    et  que  tous,  même  ceux  qui  ne  v  ennent 
nase„ordre"uUle,  donnent  main  levée  3e  leurs  inscrip- 
tions   îln  est  pon,  di-i  un  droit  fixe  de  2  fr.  pou"« 
ml^n  levée  donnée  p.ir  chacun  des  créanciers,  attendu 
îirp^rt^iZn/ntion  volontaire  au  règlernentamij 
Sip     ils  se  sont  nécessairement  soumis  à  toutes  ,e» 
compétences  de  ce  règlement;  qui, ne  ^e  ces  çonsè 
nuences  est  que  l'immeuble  devienne  libre  en'J«  '«» 
Linsle  1  ac.  uereur  qui  a  rél="l'fre|nenl  pa>_è  la  tola- 
liiÀ  Att  nriï  dp  son  acuuisition;  que,  uans  cei  rioi  uw 
choses  Tn  ne  pe  lîdire  que  le  consentement  .les  crean- 
e  ers  non  collouues  a  la  radiation  de  leurs  inscripUoi» 
OU  ndéVndanTies  autres  parties  <l-;T^I=,'7;"'4,''^i'' 
on  est ,  au  contraire,  la  suite  'e  eo^P'^,"»'"' ' 'f  ^^^^J^ 
conformément  a  lart.  Il  de  la  loi  de  fnm.  an  7,  aucun 


■2"  uecidé  cepena.ini,  m...»  o  •"". 'l'V  ;;  ■  ,,-,r,.,,ni,.r 
donnée  par  plusieurs  eolegalaires  al  effet  ' '^ei  pi  r 
un  leg.  ou  1  y  renoncer  est  sujette  a  »"'•■"",''',;'',",'* 
nû'i  y  a  de  ronsutuants.  -  Il  ne  (aui  P  'S  con  ondre  un 
?.  acte  avec  la  procuration  donnée  pour  régler  les  .if- 
ii,;,  d'une  s'icc.ssion  et  adnunistr.r  les  l-'ens  q>"  e^ 
d'!  ^•ndent,pr«cur.i.io,,  passible  seul,  .lient  du  droit  lixe. 
_29  mai  1829.  l>el,b.  du  con».  d  adm.  DP.  33.  3.  sa. 
SOlT--  |o  L'acte  de  dépôt  dans  les  m,nules  d'un  oo- 


5?S!fri^sUe;^:\nepem,tre«i5;^[>o«r.a-5_ 
levée  des  inscriptions.-  t"  aoul  18^*.  Uèhb.  de  la  reg. 

"  1';  LorsqvK.;  dans  un  acte  do  Jélêgation  consenti  par 
un  débiteur  a  SCS  créanciers ,  un  ou  plusieurs  de  ce» 
dërme'rs  imerviennent  pour  """n" '^^J  »„":,Çit '^i 

"^5^  ï^^^f  ,!i;^è^u?i  in  indi^-i;;;^!-  ^^  C, 

même  e»"''»  ,-;•'' ",■  l^Juh-  la  ratification  de  plu- 
,„„p,,licab  e  a"  eas  e       s  a?  J  «^  '»      ,„^|^„,,  a„p„s,. 

on  ne  peut  exiger  plusieur»  droits  "xes  sur  1        ^ 
laolrnlificition  de  plusieurs autres.-8Janv.t8oo.  irm 

"'■îî^ùrd^même'  qu'Va  ratification,  par  un  seul  et 
mJni.fà^c;e%e;"usi}urscont.^  ,«»>*..« - 
rnliliant  par  son  n"'""!».»,''^,;, ,?,,[„  "'ï  droit  Kie  de 

l'i;    .yji„,,.«37.Sol.    elarêgto^.m^^^^^^ 

Ifl'ri^Jl"  ll.'t.'if  août  i817.  Trib.  'de  To.mer«. 
Léonard.  U.P.  38.  T.  I'2*. 


ENREGISTREMENT,  art.  k. 


8»  La  renonciation  à  l'usufruit  d'un  immeuble  dont 
la  nue-proptJété  a  été  précédemment  vendue  ou  donnée 
à  plusieurs  personnes  conjointement  et  indivisément 
ne  doit  donner  ouverture  qu'a  un  seul  droit  fixe  d'en- 


ENREGISTREMENT,  art.  5. 


déclare  avoir  reçu  d'un  tiers  non  présent  une  somme 
appartenant  à  sa  femme  comme  lui  provenant  de  suc- 
cessions à  elles  échues,  ne  doit  être  assujelii  à  aucun 

S,"é^  ",.'''„    "Li«l  lT5^„y.:^  L"'!  Jifi'.?"5.P?,L'^      ''"i' •   *  Z^  ?"■''"«!"  un  fairquf  po°u"aiî"êf?e 

prouvé  de  toute  autre  mamère.— 13  mars  1838.  Trib  de 
Limoges.  Cibot.  D.P.  38.  3.  200. 

333.— Les  traites  souscrites,  parles  adjudicataires  des 
coupes  de  bois  de  l'Etat,  ne  doivent,  en  cas  de  protêt 
être  soumise,  qu'au  droit  fixe  de  I  fr.— 15  oct.  )83S.  Dé- 
lib.  de  la  rég.  D.P.  36.  3.  48. 


ENRIGISTREMEKT.  art.  S. 


411 


__  , ..V.  .v.«^  ,^,a  ai.4ucicui» ,  ua  lieu  que  par  ii 

tnéme  acte  qm  opère  entre  eui  le  partage  de  l'im- 
meuble.--S9  déc.  1838.  Trib.  de  Chateautfaierry.  Mar- 
teau. D.P.  39.  5.  88. 

9"  L'acte  notarié  par  lequel  21  propriétaires  riverains 
déclarent  s'unir  pour  soutenir  leur  droit  de  pêche  sur 
un  procés-verbal  dressé  contre  quelques-uns  d'entre 
eux  et  nomment  deux  mandataires  pour  les  représenter 
devant  les  autorités  compétentes,  ne  doit  être  soumis 
qu^a  deux  droits  fixes  lorsqu'ils  ont  un  intérêt  commun 

3111  les  invite  à  agir  de  concert  pour  la  défense  de  leurs 
roils.  — ISmai  1837.  Délib.  de  la  régie.  D.P.  38.  5.  118. 
304  -_io  Décidé  au  contraire  que  la  déclaration  dé 
remploi  au  profil  du  mari,  faite  dans  le  contrat  d'acqui- 
sition d'immeubles,  ne  doit  point  donner  lieu  à  un  droit 
fixe  particulier,  le  droit  proportionnel  de  vente  est 
le  seul  exigible.— 13  juin.  1836.  Trib.  de  Vitré.  Rivault. 

2"  Il  doit  en  être  de  même  pour  la  déclaration  de 
remploi  acceptée  par  la  femme,  dans  le  contrat  d'acqui- 
sition consenti  par  le  mari  et  la  femme  conjointement 
—Jtlêmc  jugement.  ■""«. 

io-n''~t°  •'r'''^'  "?  '^""'"ire,  que  la  loi  du  8  sept. 
18.>o  ne  s  applique  absolument  qu'aux  prêts  en  matière 
commerciale,  et  nullement  aux  prêts  ordinaires  —  17 
nov.  1834.  Cir.  c.  Fabre.  D.P.  33.  I.  27.  -  5  déc  '  1837 
Civ.  c.  Comp.  d'ass.  D.P.  38.  I.  39. 

Et,  spécialement,  elle  ne  s'applique  pas  au  prêt  fait 
par  une  compagnie  d'assurances  contre  l'incendie 
a  un  non  commerçant,  même  sur  dépôt  d'aclions  ao- 
parlenanl  a  une  compagnie  d'assurances  maritimes.— 
o  dec.  1837.  Liv.  c.  Comp.  d'ass.  gén.  D.P.  38  I   39 

2"  Les  actes  de  prêt  sur  dépôt  de  marchandises,  fonds 
publics,  etc.,  jouissent  de  la  faveur  du  droit  fixe  établi 
par  a  Im  du  8  sept.  1850,  alors  même  que  le  prêteur 
Il  est  pas  commerçant,  car  il  faut  reconnaître  que  l'em- 
nrunteur  commerçant  a  droit,  dans  ce  cas,  de  réclamer 
le  bénéfice  de  la  loi  qui  a  eu  pour  objet  d'augmenter  sa 

r^^r^TÎ-K"!  '"  ''?,t!^'="?Klu  droit  d'obligation  que! 
9°?,"'.«  ■'«bileur  1  serait  tenu  d'acquitter. -8  i£ari 
18j8.  rrib.  de  la  Seine.  Arago.  D.P.  38.  T.  I''2 

320.— I"  En  cas  de  prêt  sur  dépôt,  le  priviléëedu  nrê- 
tcur  peut  être  établi  entre  =ommerçanls%ar  rlccompîis- 

nTTilr/'';'"'"'?^''"''  p^*"'"''  •'^  Code  civir,7u  s 

que  soient  le  domicile  du  commettant  et  celui  du  com- 
missionnaire, et,  dans  ce  cas,  l'exemption  du  droit  nro- 
poriionnel  que  prononce  la  foi  du  8  sept.  1850  est  ap" 
5^3  l;"""-  ''^^-  ^"^■^'^  '"ég.  Manoury.D!&. 
2-  Jugé  de  même  que  les  actes  de  prêt  sur  dépôt  de 
marchandises  faits  entre  négociants  Lvent  jouir  de  la 
faveur  du  droit  fixe  établi  par  la  loi  du  8  sep  1830 
alors  même  que  les  marchandises  données  en  gage  ni 
sont  pas  déposées  dans  la  ville  qu'habitent  le  nrlteur  « 
l'emprunteur;  car  ce  n'est  que  par  opposiioS  avec  les 
autres  preuves  adm  ses  par  l'art  93  I'  rnmm  V, 
•art.  9.5  a  déterminé  les  cSndit  on  sauxqueSes  le '^r^v? 
léçe  doit  être  accordé  sur  des  marchanaises  dont  l'en 
voine  peut  être  constaté  conformément  à  l'art  93  soU 
parce  que  es  deux  parties  habitent  la  même  v  Ue'  so  t 
Sénî^/'ï"  ''■^""^'•andises  elles-mêmes  n'ont  pas  é^é 
déplacées.  Mais  les  termes  de  l'art.  93  ne  sont  pas  exclu- 
6  Is  et  n'interdisent  pas,  dans  ce  dernier  cas,"a  preuve 

faveur  du  commerce.-8  mars  1838.  Trib   de  la  W 
Rougemonl.  D.P.  38  T   12'  »•'"■  ne  la  seine. 

i  ii.,„'"7     ^^  ^^'"'"■■«■nn'nl  d'une  somme  consignée 
*  litre  de  gage  par  un  fermier  entre  les  mains  , if  K^n 
eur  ne  peul  donner  ouverture  au  droilTe  nuit^nri 
835  '!'>éin'''H  "f  "'''^"^^  <""■  ^'■"1  eîigib  e.%  jufu- 
>5?'i.     ''•  ''''  '?  '■'»''"'■  îfO'ichon.D.P.  36  3  59  ' 
naf  ire  d  va  "',"?-'  '"  *'^"''"'  ""  l'^ga'aiVe  ou  do- 

môrTde"  e    ern  e' îcZnZZ  ^^«™'  *"^""  P" '» 
mêmesomme    ne  ;,riî^?t'",,f''"'J;P/''Pr'>^laire  cette 

réunion  d'usu  r,m  Kj'lll"''^*,,!"^^"!™  ."''ui  d'une 


réunion  d'usufruit  5'une    „,nL"'"i.'"'"'  1™  "■'•"■  d'une 


àroil  rtxe  de  deux  francs  on^rHXt'  ""  "''"J^"'  1"'^' 
Delih.  de  la  régk*  [,  p  T",' .''f„''''''«<'--^t  avrill857 

3inemAmrt  1"-..., I-'     '^.:. 


Art-  S.-Des  droits  proportionnels  autres  que  ceux 
aei  aUes  emportant  mutation  de  propriété  d'usu- 
fruit ou  de  jouissance.— Lettres  de  change,  caution- 
nement, lettres-patentes,  garantie  éventuelle,  por- 
te-fort, ratt/icatisn,  novation,  slipulalion  pour 
autrui,  subrogation,  gage,  solidarité,  partage,  etc. 

1  f^j~'°  I-'""'"  contenant  t"  échange  de  terrains  éva- 
lués de  pari  et  d'autre  à  une  certaine  somme  ;  2»  ces- 
sion par  l'un  des  échangistes,  et  à  titre  de  bail  empbv- 
teotique,  des  terrains  à  lui  remis  en  échange,  à  charge 
par  1  autre  échangiste,  de  faire  sur  ce  terrain  des  con- 
structions pour  un  marché,  avec  droit  d'en  percevoir  la 
location,  un  tel  acte  constitue  un  véritable  marché 
pour  constructions  passible  du  droit  de  un  pour  cent  • 
et  c'est  a  tort  qu'on  prétend  qu'il  renferme,  soit  uiî 
échange  avec  soulte  payée  au  moyen  de  la  taxe  à  per- 
cevoir sur  la  location  du  marché,  et  ne  donnant  lieu 
en  raison  de  ce  qu'il  s'agit  d'une  acquisition  pour  causé 
d  uti  lié  pubhque,  qu'au  droit  fixe  de  10  fr.,  soit  un  bail 
simple  passible  seulement  du  droit  de  20  cent  nour 
100  Ir.-I" juin.  1833. Civ.  r.  Corbin.-I"  juin  1833.  Civ. 
C.Corbm.  D.P.  33.  1.383. 

2o  L'acte  par  lequel  un  individu  cède  à  une  commune 
des  terrains  devant  servir  à  l'établissement  d'un  mar- 
che public,  dont  les  constructions  seront  à  la  charge 
du  vendeur,  moyennant  un  prix  en  compensation  du- 
quel ce  ui-ci  reçoit  le  droit  de  percevoir  pendant  70 
ans  les  loyers  du  marché ,  cet  acte  a  dû  être  considéré 
comme  une  vente  et  un  marché  pour  constructions  et 
non  comme  vente  avec  bail  emphytéotique.  ' 

En  conséquence,  le  droit  d'enregistrement  à  percevoir 
élan  de  I  pour  100  sur  la  somme  affectée  aux  construc- 
tions, etnon  de  20  c.  pour  100  fr.  sur  la  totalité  des 
valeurs  données  en  jouissance.  —  1"  juin.  1835.  Civ  r 
Corbin.  —I"  juin  183.5.  Civ.  c.  Corbin.  D.P.  35.  1.  383 
368.—  1o  Décidé,  d'après  le  même  principe,  que  l'acte 
çonstatanl  la  passation  d'un  bailde  neuf  ans,  dans  lequel 
le  preneur  se  reconnail  débiteur  du  fermage  de  deux  an- 
nées déjà  expirées,  doit  être  soumis  et  au  droit  d'obU- 
gation  pour  ces  deux  années  et  au  droit  de  bail  sur 
neuf  ans.— 21-50  oct.  1834.  Déhb.  D.P.  35.  3.  6. 

2»  Lorsqu'un  débiteur  consent,  à  raison  de  la  même 
créance,  et  par  actes  séparés,  deux  obligations,  l'une 
commerciale  et  l'autre  civile,  comme  ceUesqui  dérivent 
de  la  souscription  d'effets  de  commerce  et  d'une  affec- 
tation hypothécaire,  ces  deux  obUgations  doivent  être 
considérées  conune  distinctes  et  indépendantes  entre 
elles,  quant  aux  droits  d'enregistrement  auxquels  elles 
donnent  ouverture.- 8  avr.  1839.  Ch.  réun.  c.  Assolant. 
D.P.  39.  1 .  164. 

369-370.— |o  L'acte  portant  affeclation  hypothécaire 
qui  énonce  que  l'hypothèque  est  consentie  pour  sûreté 
d'une  créance  d'une  somme  déterminée  fpour  laquelle 
le  débiteur  a  souscrit  des  billets  à  ordrej  doit  élre  ré- 
put<3  contenir  obligation  de  cette  somme  dans  le  sens 
de  1  art.  69,  §  3,  n.  3  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  se 
trouve,  dès  lors,  soumis  au  droit  proportionnel  de  1 
pour  100,  et  non  pas  seulement  au  droit  fixe  d'un  fr.— 8 
avr.  1839.  Ch.  réun.  c.  Assolant.  D.P.  39.  1. 164. 

20  Jugé  cependant  que  la  concession  d'hypothèque, 
faite  par  le  débiteur  sur  ses  propres  biens,  pour  sûreté 
du  paiement  d'une  créance  établie  par  un  acte  anté- 
rieur, ne  donne  ouverture  qu'à  un  droit  fixe  d'enregis- 
trement :  elle  ne  peul  pas  être  considérée  comme  un 
cautionnement  ou  une  garantie  mobilière,  passible  du 
droit  proportionnel  de  50  cent,  pour  100.-20  fév.  1837 
Civ.  r.  Lillelte.  D.P.  37.  1.  I54.-I7  fév.  1856.  Trib.  de 
la  Seine.  DP  36.  3.  95.— 10  août  1836.  Trib,  deSarre- 
f^l'^lT-J^:y:  "■  '•  95--^  Juiu  '837.  Instr.  âe  la  régie. 

PcV  importe  que   cette  hypothèque  ail  été  ou 

non  promise  par  l'acte  d'obligation.  — 18-24  avr.  1837, 
Uêjib.  cons.  d'admin.  D.P.  38.  5.  8. 


30  Juge  de  même  que  lorsque,  pour  sûreté  de  ferma 
|S  résultant  d  un  bail  enregistré,  et  au  moyen  d'uni 


ne  doit,  en  consé.    ënc;'  ê.fe  a,s,  iet?'"'t^"Pri'-Hé ,  el 
4»  L'acte  postérieur  au  mariage,  par  lequel  le  mari 


□  .-  .. — . -^  uu  uaii  cuit-gisiic,  et  au  moyen  o  uni 

prorogation  de  délai  accordée  au  fermier  par  le  pro- 
priétaire, celui-là  affecte  et  hypothèque  des  immeubles, 
Il  n  esl  pas  du  de  droit  proporlionnel,  parce  que  la  re- 
connaissance de  la  dette  ne  constitue  pas  une  obliga- 
tion nouvelle,  n'opère  point  novation  et  ne  contient  que 
l'exécution  d'un  acte  anlirieur  enregistré  ;  le  droit  fixe 
d'un  franc  esl  donc  seul  exigible.— 30  août  1837.  Trib. 
de  Vitré.  Delalande.  D.P.  38.  T.  116. 

372. — 10  De  même,  un  partage  par  lequel  une  créance, 
résultant  de  billets  non  enregistrés  et  souscrits  par  un 
des  copartagtants ,  est  abandonnée  à  un  autre  coparta- 
geant,  doit  êlre  soumis,  à  raison  de  ces  billets,à  un  droit 
d'obligation  de  1  pour  100.— 10  fév.  1837.  Trib.  d'All- 
kirch.  D.P.  37.  3.  t46. 

2"  De  même  encore  ,  lorsque ,  pour  remplir  un  léga- 


taire parlicuher  du  montant  de  ses  legs  ,  consistant  en 
sommes  d'argent,  l'héritier  institué  lui  donne  d?s  créan- 
ces de  la  succession,  l'acte  qui  constate  cet  abandon 
contenant  non  seulement  une  dehvrance  delegs  mai4 
encore  une  cession  et  transport  decreanee    doû  Mre 

smar»i8o8.  lrib.de  a  Seine.  Gavet  D  P  3q  ■:  j» 
,,„5«--:F'"-eJllemenl  il  est  dû  le  drol  proponionnel 
d  obligation  sur  la  clause  contenue  dans  un  acte  de 

^Û^H^L-ri'^l"'"^»"'"?"'^  «"«  l''  cautionnement 
qui  devait  êlre  verse  au  trésor  par  l'un  des  assolés 
entrepreneur  et  adjudicataire  d'in  pont  faisant  l'objet 
de  lasocie  é,  sera  fourni  par  ses  deux  autres  associés 
avec  intérêts  au  profit  de  ceux-ci,  en  dehors  de  leu? 
m  ,e  de  fonds    afors  même  qu'il  est  expressément It 

avri  K"n'lVr'J'"'"i'''^°'""'''  P^"-  '^"«  versée.-ig 
IV  f^  i'^'^'*-  "^"J"  '■^S-  Quesnot.  D.P.  57.  3. 102, 

canf  d7„.  li' J'^-f-,""'^^'"''!"''  P^'  ''^q"<'l  «n  commer- 
çant dont  la  faillite  n'est  pas  déclarée  obtient  de  ses 

résullanT'di'f  ","'''  ""  ''  """''^  "^  leurs  créances 
lllti    ÂJ  '"■''"'^-  ■"î"  .enregistrées  reconnues  dans 

mÀ„^îl,J^Ki  '  '^°?''g«  «  payer,  ne  doit  être  soumis 
mnf.m„n^  'r^';  ^  •=•  P"","'  '"«  '■''•  coniiie  les  actes  d'ater- 
moiement faits  en  conformité  de  l'art.  319  du  C    de 

l°TSr''  ''•  '*"•  "'^^-  "«  '^  '^S-  LedJii.  D.p:  57! 

fJhi^^^nfr/l  ?i"*  "5"'"°  atermoiement  fait  avant 
^f^hr,^'^  "^  débiteur  et  ses  créanciers,  ne  doit  pas 
être  réduit  au  droit  fixe  de  S  francs  perçu  sur  le  conf 
cordai,  après  faillite,  mais  il  est  seulement  pass  ble  du 

»i',.*J.;T'!"'.^''  cependant  que  l'acte  contenant  à  la  fois 
et  constitution  d'une  rente  viagère  au  profit  d'un  indif 
vidu  moyennant  une  somme  d'argent,' et  transmission 
ou  délégation  a  litre  gratuit  de  c-ue  rente  par  c^  ui-cl 
en  faveur  d'un  tiers,  n'est  pas  passible  cumKlaiivement 
nA  dro^s  d'obligation  et  de  donaiion.-2G  ju  I.T839 
Ord.  c.  d'Etat  M...-30  déc.  1840.  Trib.  civ  de  là 
Seine.  Audry.  D.P.  41.  3.  162. 

H,^l"'l!''Lr  "  "^^  deux  droits  cet  acte  est-il  soumis  7  Au 
d  0,1  d'obligation  (26juin.  1839.  Ord.  C.  d'Etal  DJ>" 
41.  3.  162;  ?  Au  droit  de  donation  (30  déc.  1840.  Trib  de 
tî"""-  ?-^-i  ""'■)^-Si  la  régie  esl  réduite  à  ne  per- 
aft  dZJ"  ï"  1T  ""T"'  •J""'?"'^  dans  la  réalilé°l  y 
fil5f?-*"P"'^"?''*  disiincies  (fe  la  part  de  deux  par- 
vn,>t'a''''-^'P'  '  *''°"''<'  1"''^''«  se"''  fondée  à  peVce- 
naî'on  ''  '*'  "'^"■'^-'^''^  'e  droit  de  il 

«»M?''a~'r  ^^"^^  .pareillement  qu'il  n'est  dû  qu'un 
seul  droit  proportionnel  de  libération  pour  une  miit- 
tance  donnée  à  un  acquéreur  par  le  créancier  du  ven- 
deur, auquel  créancier  le  prix  a  été  délégué  dans  l'acte 
de  vente  a  l'acquit  du  vendeur  :  peu  importe  qu'il  y  ait 

9  lofif  Zr  n""  °!!  ^''"P''^  indication'de  paiement.- 
9  août  1808.  Decis.  du  grand-juge.  François.  D.P.  37. 

amîahIP  f  f,!!lf  i '?''T'''  '"'"'"'  ^'"""^  ^«"'e  "n  ordre 
amiable  a  heu  entre  les  créanciers  inscrits,  qui  reçoi- 
vent le  prix  de  l'immeuble  des  mains  de  râcquéreur 
et  en  présence  du  vendeur,  il  n'est  du  qu'un  seul  droit 
de  bberalion.  En  conséquence,  si  deui  droits  ont  été 
perçus  la  resiilution  d'un  de  ces  droits  doit  êlre  ordon- 
née.-oOjuin  1835.  Trib.  de  Limoges.  D.P.  36.  3  38- 
^^mars  IS37.  Trib.  de  Limoges.  Dinemabn.  D.P.  37."  3. 

30  De  même ,  lorsque  les  biens  d'une  succession 
vacante  ont  été  vendus  judiciairement ,  le  paiement  dS 
prix  par  l'acquéreur  aux  créanciers  de  la  suc"  ssion 
en  présence  du  curateur,  n  opérant  qu'une  seule  libéra- 

1837  in^ni  H  1''  i""  n"À ''''''''  "'"  quiliance.-lo  mars 
1837.  bolul.  de  la  rég.  D.P.  37.  3.  125 

„J°  P"  °?^'^<'  fn^re  ,  l'acte  par  lequel  un  acquéreur 
paie  le  prix  de  la  vente  aux  créanciers  inscrits  de  son 
vendeur,  en  présence  et  du  consentement  de  ce  dernier 
sans  qu'il  y  ait  eu  délégation  de  la  vente  ,  ne  doit  être 
souinis  qu'a  un  seul  droit  de  quiUance;  mais  un  droit 
nxe  de  2  fr.  doit  aussi  être  exigé  pour  1  intervention  et 
le  consentement  du  vendeur.- I8juin  1838.  Instr.  gén 
D.P.  39.  3.  13.- Conf.— 4  août  1857.  Délib.  de  la  rée' 
Cbampionnière  et  Rigaud,  l.  2  ,  n.  1629  elsiiiv.  L'in- 
struction du  8  sept.  18^4  ordonnait  de  percevoir  deux 
droits  de  quittance.  C'est  avec  raison  que  la  régie  a 
abandonne  la  double  perneplion  du  droil  de  quittance 
prescrit  par  celte  instruction.— D.P.  58.  5. 1 13. 

So  De  même  enfin  ,  l'acte  par  lequel  un  vendeur  an- 
prouve  le  paiement  précédemment  fait ,  suivant  acte 
enregistre ,  par  son  acquéreur  à  un  créancier  inscrit 
n'est  point  passible  d'un  nouveau  droit  de  quittance  ' 
quoiqu'il  n'y  ail  pas  eu  délégation  du  prix  dans  le  con- 
trat de  vente.  Car  la  disposition  principale  étant  l'ac- 
quillement  du  créancier,  et  l'acquéreur  n'étant  libre  du 
prix  envers  son  vendeur  que  par  voie  de  conséquence . 
il  en  résulte  qu  ily  alieu  a  faire  l'application  del'art  11 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7.-8  avril  1837.  Irib.  dé  la 
Seine.  Demassue.  D.P.  37.  T  108 

60  Décidé  cependant  que  lorsque  le  prix  de  vente 
d  un  immeuble  dont  le  paiement  est  garanti  par  le 
transport  d'une  créance  que  l'acquéreur  a  sur  un  tiers 
mais  dont  il  ne  se  dessaisit  pas,  esl  payé  par  ce  tiers-dé- 
biteur entre  les  mains  du  vendeur,  il  y  a  lieu  à  la  per- 


m  lEMlEGlSlKEMENT.  akt.  ». 

,e  ,,,,,  ...  1.  <-.'-- -«J'J,,"';  r^VJ*.  un  ...c.  par- 

>"  I  .r.  .  '  ''  "\'  ■  "V.-.1  une  .li»P«»i"<>»  «"■••»-"''«  ''" 
•^  ;,..,uK....r.ur,.ndro.l.-i.oul 

5»*.-  ...^  el  ilf>  mltri-l»  rrlius  de 

ffole  '  ,„niij  «ti  droil  d'obli(!»iion  à 

"  •"";  '-        .,uuL-  -7  oct.  «»JC  WUb.  de  la  rtg. 

.^  ,,  .,  ,c  p.r  M"!' ",»,'",,U3ui  donne  en  p..emenl 
.lt^»cn^luc^d.[.o<.«  f»"'  j,  c„  deniers 

„u.  1.  "'>'''"""..'''^:  nmi'e  p.r  le  créancier .  de 
n-.ur.  lie.  'I>''r:»  'î.rZil'lnlan.quecon.liluonl 
ri-rtamf«  I  ""•  Vi..èi,r  du  créaniier,  èlre  soumi» 
un  Lire  '■l'l'';-'7";;",'";ob  .i?a  io  . .  <«  nin  a  celui  de 

rro»:  îl""»' dec/LT  Délib.  'de  1.  r.g.  D.K  56.  3. 

'1o  face  r"  l-M"'!  '- •"";„-J,%r'  le  m^Ma"»"  "un 
,i„nnon>enl  au  ué»ordéc.e  en  déroule  ^^^^  ^^_  ^,,^. 

,i,r,  ,  el  s  '""fî'P^.'Jî.. 'w'upérieurs  â  ceux  que  paie 
jj.,ern,in^a»ecde,m UKj.-uper^^^.^  d-obligaiion.  - 

b  feninie  reconnaît  ^ll^-J -PP°;\  s  „l.l.-a- a  le  resliluir. 
iomnie  'Iv'""'".'  'V,,P!.  ou  m  nalure  sui»anl  esli- 
.  la  d.»»!"''»»  •'"""JuK  dûmari  ou  de  .es  LCri- 
niation,  ouenarBcnt.aucuo»  reconnaiss.ince 

,:„,,  ne  '•<'»*  ""'j '"j,„'^"',,rop^.n.onnel  el  soumise 
,i-iPporl  .-xen.l.lee  du  ^'»",  \°P^^  .,  3.  „. ,  ^c  la  loi 
.euKircnl  ="/j"'' ^i^p^^sen V .u  rinlr.ire  une  slipu- 

'""■     El  Ton  prMcndrail  en  ta^n  qu'en  tous  cas  un  lel 
tl  ion  P"""  niiV^entuil  et  non  actuel  il  con- 

Oi.  ç.  lirai.  •'■V;!^;r!;id"e*'n^ariri;e,  portant  déclara- 

Jour  du  ""  'Vi;!ùr7crcli9«<.r/"  f""ip(c  Je  luUlU 
•""'"V"nI"rnlurréiouse 'sil  y  a  insullisance  de  la- 
1  ,""^l„m,.  ,  dnU  flreconsiderée  comme  aj  ant  pour  but 
dile  somme,    dniem  eu.  „„  profil  de  la  mère, 

et  pour  '';.'^'.'>''''\ "/„'„'„", de  lors  ,  ouvi  rture  au  droil 
rr^frlUiel^^emaTU.  Ci,,  c.  Laporte.  D.!'.  *0. 

».i..in  Vsi  .iiLîible.  a  ors  même  que  leurs  lUri  »  mn  t  n- 
îe  MrK  <  .Xd^cbienl  eonser,er,  ne  se  tr..uvcul  pas 
r,.  .,lkns  1-acle  et  que  («lie  reser>c  n  est  pas  ap- 
7r,:.e' p»la  liuicè  al  nomdumineur.-.Sdtc.  .85^^ 

ïi;;^'^:iïj!;^âT:srra"Ai,rf-,ie^;iique;car, 
:fV^e^"^consign.ei,nsun^ac...nWp,,un,»^ 
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dont  le  lilrc  n  est  »cumi»  à  aucun  droil  proportionnel, 
«  .u^ii  elle  même  assujellie.  , 

^  ï^  Lorsque,  J="«  "0  "•""  <>-  (""'(Ott  auquel  m  er 
,i«l  le  tiers  débiteur,  celui-ci,  en  acceptant  la  dèlCKa 
lion  dic"è  de.oir.u  cèd.nl  la  fomme  Ir.nspoiiee 
comme  potenanl  du  pr.i  dun  clfie,  doul  .1  se  irou.e 
f°«Tmenl  pourvu,  et  dont  la  transmission  a  donne 
KaTa  perception  du  droil  de  tO  pour  100  sur  e  cau- 
Uonneme^nl,  eil  ne  doit  pas  P"«'<"'-,' "r,""  ,1' ""J' 
^connaissance,  le  droil  prop'""''""''','"'^.!^,. 'ô?i'  ni' 
dépendammenl  de  celui  ei.ge  pour  e  transport  lin- 
roTme:-li  mars  185».  Sol.  de  fa  r*gie.  BoulleU  D.F. 

^*ioi  Le  droit  d-obligalion  ne»l  pas  exigible  sur  l'acte 
portant  procuration  de  vendre  a  une  personne  •!*';?"*« 
5?s  biens  mojennant  un  prii  détermine,  mie  le  man- 
dant  décJare  avoir  reçu  a  l'avance  de  l'acquéreur.  Ullo 
dâûon  de  prii  aniicip*  n'a  rien  qui  conlrarie  les  prin- 
dnès  spicîaui  de  la  venle  et  la  déclaration  qui  en  est 
S'P" _'::....:.  ii,n  considérée  comme  une  reconnais- 


proi 
b^li 


el  nul  nJ  peul  se  l.i.re  un  litre  a  soi-même.  Le  silence 
de  lutelîr  Si  saurait  consliluer  non  plus  un  tilre  contre 

'"■^'Kclaralion  par  laquelle  le»  parties  reconnais- 
.eil  qu'il  ncsl  pa»  vrai  qu'une  obligalion  souscrite  par 
îc?e  l'ub  .c  s„it"le,nte.  a/ns.  que  cela  résulte  d  "ne/l"'l- 
"încJ^ïimulée  ou  erronée  ,  e.pii.aul  a  une  obligation 
imvelk  q.  1  rend  exigible  le  droil  prop,  rliounel  de  I 

'  Cesl  le  paiement  et  non  la  quiUanee  qui  éteint  l'obli- 
caTion  carlesparliesdccbrenl  (ormell.  mentqii'd  n'y  a 
f.™.s'.u  dei!."menl.  Loin  donc  de  cunsiiluer  une 
■•m  ,.!„,.  nouvelle  el  de  reconnalrc  l'eilinclion  delà 
pmnî^  e  .r  cônslal,  ni.  au  eonlr.ire.  ,,ue  eelle-c,  n  a 
ÎLs  c  ..se  d'  xisler.  La  repc'a  dune  a  lort  considère  la 
'déJlaâ  ion  dont  .1  s'.gu  comme  conslilutive  d  un«  "O" 
ïelle  "digation.  Le  droit  lixe  éuiil  seul  exigible,  puis- 
que le  Uepr.miUI  avait  deja  été  soumis  au  droit  pro- 
lîuitioiinel  et  qu'il  e.lde  principe  qu'une  même  conven 
lion  ne  peuiélre  assiijeliie  a  ib  ux  droits. 

H"  1  >■  procés-verbal  de  non  conciliaiion  par  lequel 
un  nolaire,  r.ommé  depuis  la  lui  du  U  n>r.H»5i.  se  re- 
conuilt  debil.ur  du  prix  ou  de  parue  iju  pnx  de  son 
oiflce  dont  l'acte  de  cession  n'a  point  été  enregistré , 
doit  c'ire  soumis  au  droit  proportionnel  d  obligation  ou 
de  reconnaissance  de  soirin..  a  1  p.  100.-25  août  (830. 
SoLdelarégie.  l).F.  37.  5.  8».  ,      ,     , 

Celle  solullon  semble  ineoncdublc  avec  la  doctrine 
de  U  Cour  suprême,  qui  déclare  les  cessions  d'olli 
CC4  exemptes  de  tout  droit  proporlioiuul  autre  ipie 
celui  qui  se  pervoil  sur  lordoiuiance  de  ucminalion.Un 
ne  saurait  «dmellrc  que  U  r..connaissJiice  dune  délie 


CI  nés  sneciauiue    ia,»^ii»'i'.." -t 

î  fie  n^saurait  élre  considérée  comme  une  reconnais 

sance  expresse  de  dettes,  lorsque  surlou  celle  déclara 

îion  se  trouve  confirmée  plus  lard  P=r  , .cle  même  de 

Vente  --17  mars  t837.  Trib.  de  Marseille.  Barbanlans. 

'^■r»»  Lir^qu""<lan«  an  acte  de  liquidation  de  succes- 
sion rédigé  par  le  notaire  commis  par  le  tribunal,  I  ad- 
mini-traleur  provisoire  de  la  succession  s  obligea  pajer, 
?P?és  le  jugiment  d'homologalion  du  partage,  le  rel  - 
quai  de  son  compte,  arrête  par  les  heri  lers,  le  droit 
^obligation,  a  I  pour  100,  ne  doit  point  être  cgésur 
le  montant  de  ce  reliquat,  parce  qu'en  pareil  cas,  el 
entre  les  mains  d'un  administraleur  provisoire,  les 
fonds  ne  sont  qu'un  d.pol  qu'il  est  cliarge  de  conserrer 
tt  de  rendre  conform.  ment  aux  ordres  de  la  justice. 

Mais  s°,  dans  ce  même  .cte,  l'administrateur  provi- 
soire consent  a  garder  des  sommes  revenan  a  des  l:e- 
rûiérs  mineurs  cl  a  leur  en  payer  lintcrei,  le  dro,  de 
ïpmir  100  est  alors  du  sur  ces  sumnoes.  donl  il  s  est 
ainsi  conslilué  le  débileur.-ts  jmn  18.^7.  Trib.  dcMar- 

''wVito'L'accVut'ion  df  fa  tutelle  déférée  à  un  tiers 
par  le  père  décédé  qui  a  fixé  d'avance  l'indeinnilé  à  ac- 
corder au  tuteur  n'est  poinl  iiassible  du  droit  dobliga- 
lion.-29  scpl.  1635.  Del.  de  [a  régie.  Ouerard.  D.P.oC. 

iOMO»  --  Le  cautionnement  consenli  pour  le  paie- 
ment'du  prix  de  la  cession  d'un  office,  coustiliianl  une 
"!posilion  indépendante  de  la  mutation,  doit  être  sou- 
■"'^ïï.;l:t^?.^^.S"-^l'i^cîationhypcdhécaire 
fouVnie  par  un  tiers  pour  siircté  du  prix,  el  qui  doit  êlre 
coSr'te  comme  un  cautionnement  ou  une  gatam.e 

""rôutétos,  le  droil  de  cautionnemcnl  ou  de  garantie 
hvoo  I  écaiVe  ne  pourra  jamais  excéder  le  droit  acquiué 
o  ,'^a  acau itter  sur  l'ordinnancc  de  nomioalion  et  aug- 
menléTc-îii  q  I.  ésl  ex  g.ble  sur  le  Iraile  de  tession 
"eolrce,  pour  transport  de  créance  et  vente  de  meu- 
bles-Î7  uin  1856.  lusl.  gén.  de  l'admin,  n.  1514. 

400  --Utcidé,  dans  le  même  sens,  que  l'engagement 
prfrpar'^in  individu  de  garan.ir  -»u,e.,f;-;-  „\», 
eue* lt"qù\"'p  rre'dèV"nièr."^,:^."te  l'.%Ugatiin,  dans 
le  cas  ou  "acquéreur  serail  loublè  ou  évince,  de  lin- 
deraniseï  =oil  par  le  remboursement  des  sommes  qu  il 
,ÙmÎi  iiavi^s  lur  la  foi  du  contrat,  fo.l  par  es  dom- 
mages- nlerêls  qui  pourraient  lui  être  dus.  l'ar  suilc, 
me  nare  l'é  s  il  ulalion  dans  un  acte  conslilue  une  ga- 

■;Siru;'rîioaf^^.rœ-ï^ï^ 

■'•joT  ll'i'ila  disposition  d'un  contrat  de  m.iriage  par 
bqueile  le  pérê  du  futur  se  porle  caulion  de  la  do,  ap- 
m'r  èe  P.ir  \a  lulure  cl  reconnue  par  le  futur,  'lo""^  o»" 
V  riure  m  droit  de  cautionnement  a  .'.0  c.  pour  100  fr., 
^u^ïX.  puisse  «céder  celiii  urnes,  perçu  su^ 
leconiratde  matiagc.-l3  jauv.  lbo7.  Délib.  de  la  tegie. 

^■ï^  ^eddé  cependant  que  la  ;'''»""i''î",",",;'ïJ^';i' 
,l'..voir  reçu  la  somme  consliluée  en  do    par  1>  ^">![;^ 

ne  donnant  ouvetlure  i  """'",''''''''.  Lî  le  Dire  dS 
r,en  perçu  sur  le  cautionnement  donné  par  le  pire  au 

•'"-"  '  ,  •     ,  ,_,.,  ,1..  m-irtit'p    a  raison  «le  larisn" 

i^lllIut^^Uedr^c^S'bdib.  delà  régie.  U. 

''■-o'juné  de  même  que  lorque,  par  un  é™'"' ''<■,,'""- 
riu-e   le  P  ère  de  la  future  liiit  donation  a  sa  fie  d'un 
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nendammenl  de  celui  de  muLnlion,  parce  <pie  les  ter- 
mes dune  telle  stipulation  ne  conslilueni  pas  un  enga- 
ffrmenl  personnel  du  mandataire  en  deoors  de  son  man- 
dai nue  ce  ire>l  d'ailleurs  que  par  induction  qu'on 
neui  arriver  k  établir  le  cautiinnenie ni  ;  ce  qui  est  in- 
tninsvnl  Duisnuete  cautionnement  ne  se  présume  poinl. 
-^  li  jliin  t838.  Trib.  de  Bar-sur-Seine.  Lescuver.  D. 

'^'v.^La  double  clause  d'un  concordai,  par  laquelle  un 
Uers  intervenant  donne  son  caulionnemenl  sobdairo 
tant'  envers  les  créancier»  rbirocraph.-iires  du  failli,  pré- 
sents et  ecceplants,  qu'envers  les  créanciers  hvpolhé- 
êaires  restés  étrangers  au  concordai,  donne  ouverture 
»  un'  droit  distinct  d'enregislremenl  sur  chacun  de» 
deux  cautionnei^enls  qu'elle  contient,  a!ors_^  même  que 
les  créanciers  hvpolliecaires  n'auraient  pas  déclaré 
accepleîcelu  qui  les  concerne.- On  dirait  vainemen 
Sue  sans  celle  acceptation,  il  n'y  a  pas  de  lien  de  droit 

le  caiitionni'ineni  acci  i)ir.       *•'  •« 

"Ao'8-îi"-'i*V''»iq"''f''  ?"'"''P*  "  ',"!'  ""  ""  '*"''' 

j  iiVnnemeni   -oît  sur  les  ventes  faites  avec  ja- 

rLlë  par"  1"  m  ;ieTlaf"mme.  d'immeubles  à  l'un  el 
STaïUe  époux,  soit  sur  les  ohli!,alwn..ul,Jmret  ççn- 
?en°  es  par  le  mari  el  la  femme,  cependaijt  il  y  a  lieu, 
luéiani  Ui.t  i  la  pratique  contraire  suivie  depuis  oOans, 
sans  que  lare'gie  ait  réclamé  ce  droit,  au'a  I  opposition 
Que  la  Perception  de  ce  droit  a  éprouvée  de  la  pari  des 
UMb, maux  a  suspendre  celte  perception,  Jus,,u  a  ce  qu  il 

iiô^' VT.  du'mtn.'d^'fim  ap  id.  ..«.-.7juill.t^832. 

'°.>l-Mai's'«.?è'déeis!ôi'nes'apDlique  pas  aux  oblig- 
.-  "        I  j,;V»r  ennsenlies  par  d'autres  personne»  qu» 

Î8k  Di^c'di'i  mlni'd'js  fin".  D.l'.ici.  .M.-.7  juill.  .832. 

'"50 /ugé"  au'conuair"*que  l'obligalion  consentie  ,0- 

j»  J"8<^' ■'"^';,'",„  nfrsonnes.  dont  une  seule  profiw 

lidairement  P" ''™J',  P"„e  do  l  être  soumise  qu'au  droil 

t'VSn«irde 'Cautionnement  ne  saurait  élre 
d  obligal  on     ciUii  de  c  ._^_    ^^  ^^  .  g^_ 

Tiûgéie  même  que  le  droil  de  cautionnement  à  50 

Ko  f-    ,.e  lo  t  oas  être  exigé  indépendamment 

S-  P."  "J^  KiVlLn  sur  racle  par  lequel  des  codébi- 
du  droit  d'oldigal^n»ur^actepii_^^   ^  ^,  ^ 

.'Vl^.  bon  narc?ù.  e  le  eau  lonnement  qui  existe  dans 
l'obligation  parce  que  Kc  nécessaire  du  principe 

""Pr.'  eïe  ncin  dîoît.enlre  les  débiteurs,  l'obliga- 
^m  «l'''^»  "^f  P'"?i,|aj°'iicnl  envers  le  créancier:  en 
non  contractée  ^»"1»'',<;'^'J';  delà  de  la  pari  dont  ii  est 
sortequeeeliu  qi-iapaye  =uoi  v  ^.^^_^.^  ^,^ 

';''l!'.'""H^ni  il  a  icaui  té  la  Jetle,  el  ([u'il  est  de  régie 
débiteur  '!»"/ •' 1»  =5,^"' i„,s  même  qu'une  stipulation  a 
en  maliêre  fi-"'^'^'^;'  fj^  "J-."  d?oil,  les  dispositions 
donne  lieua  lapi'f^P"''"   ,.„,.  „„  Dcurcnl  donner 


''»""^■''^•^»,'coK^nce  eg^  npruréXdonner 
qui  en  sont  la  <-0"*^  l"^°„Ln  L.2i  not  1838.  Trib.  de 
l"-'ï"ri,"p"5D  3  '5'!-!^  10  juin  I83«.  Trib.  d'Arcis- 
la  Seine.  1).P.  f  •  '■ '''•V  „  t.  9*.-tl  août  1835.  Trib. 
sur  Aube.  ^e^nan.D.l.^.•^•  »«•  ,„8__conf.-7  av. 
?^.rS%"porois'^:-Von,rd:-.6jan,..838.Trib. 

leur  fi'f.«»'l''f;„VT'OC  pour  W  sur  le  prix  d'aequi- 
decaulionuementa.fe.pour  ,00  Demeaux.  D. 

silion.-  21  juill.  1»?'.  P.f.'*-  „,,  les  n.  87l-8Ti.  les  dis- 

P.  Ô8.  ^-  ''5.-^  .  c.-|q«r^.-.  ^°"/,;tor  du  25  juin  1811. 

ro"Ùrnl  l^rdroils'd'enJcg'^tremenl  dus  en  cas   de 

transmission  il'.""'';'*:  ,  ...  où  deux  emprunteurs 
70  Jugé  aussi  4>  f  .'it;  .'„,eni  au  rembourserSent  de  la 
,'aaiit  '"R»r^N5''f."d-oÏÏ  galion  ajoute  que  l'un  d'eux 
somme  P"'"^'^' '»,''',■,"'  .^. eue  somme,  et  que  l'autre 
a  pris  la  P.''^^*3^,^„  ?  ■;i'r„i,e  partie  ^100  fr.  sur  23,00» 
n'en  a  pris  9  '  '  "'.i"  ^J",  '  „û,,caireroenl  ses  biens  à 
fr.\biei.  ;i",'l'''/".'^,'^,,„'^e  cette  dernière  disposi- 
l"  *"ï'!f.Mrîon""d"eeommè  distincte  de  lobligation 
lion  di.il  é'r>^'  '""f"'  ','■5  Vl',  2ird  du  débiteur  qui  a  pro- 

d'obligaliou.  —  il  le*-  ">.»'•  ^"' 
'•^'ï;.gé  de  même  aue,loj.qjH;^ ^aç;.  dVmprum  sou- 
scrit solidairement  P■'^'''■",»'"^"n"e  Maire  que  le 
par  une  disposilion  ?"  «'l'l"^°''',.ïi'dcs  emprunteur., 

;^f;^^^[l^,?r'iKsur;l:^r^  celle  Iterautre 
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emprunteur  a  hypothéqué  ses  immeubles  pour  la  tota- 
lité de  la  somme  prêtée,  donne  ourerture  sur  la  dispo- 
sition précitée  a  un  droit  distinct  de  cautionnement.  — 
2J  féï.  )838.  Ci».r.  Metz.  Lnhbé.  D.P.  38. 1.  tl7. 

90  Jugé  encore  que  lorsque  Pacte  d'emprunt  souscrit 
par  deux  obligés  solidaires  constate,  1°  que  Pun  a  tou- 
ché la  presque  totalité  de  la  somme  prêtée,  etquePaulre 
n'en  a  pris  qu'une  trés-faible  pan  100  fr.  sur  40,000  Tr.  ; 
2"  qu'ils  ne  doivent  contribuer  entre  eux,  soit  au  paie- 
ment des  intérêts,  soit  au  remboursement  du  capital, 
que  dans  I4  proportion  de  ce  que  chacun  a  touché,  si 
néanmoins  l'emprunteur  pour  la  plus  faible  part  a  hy- 
pothéqué ses  biens  â  la  dette  entière,  on  doit  considérei 
cette  collation  d'hypothéqtie  comme  constituant  une 
disposition  distincte*  de  Toblig-Ttion  solidaire  et  comme 
ayant  les  caractères  d'un  cautionnement,  passible  du 
droit  proportionnel  de  50  c.  pour  tOO  fr.,  indépendam- 
ment du  droit  d'obligation.— 27  janv.  1840.  Civ.  c.  Flan. 
D.P.  W.  ).  56. 

10«  Lorsque,  par  tm  acte  postérieur  à  un  emprunt 
fait  solidairement,  et  sur  lequel  le  droit  proportionnel 
a  été  perçu,  les  emprunteurs  déclarent  qu'un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux  ne  doivent  être  considères  que  comme 
caution  des  autres  emprunteurs,  et  qu'ils  s'obligent  de 
les  garantir  et  indemniser  de  tout  ce  qu'ils  seront  con- 
traints de  payer  à  raison  de  ce  prêt,  il  y  a  lieu  de  sou- 
mettre ce  second  acte  au  droit  de  cautionnement  de  i 
demi  pour  tOO  sur  le  montant  de  l'obligation,  attendu 
que  celle  déclaratioD  a  pour  effet  de  créer  une  position 
nouvelle  au  profit  de  ceux  qui  ne  sont  plus  que  simples 
cautions,  dans  leurs  rapports  avec  leurs  ex-codébiteurs 
solidaires,  et  que  dès  lors  cette  stipulation,  qui  est  tout 
à  fait  indépendante  et  distincte  de  l'obligation  origi- 
naire, doit  donner  ouverture  à  un  droit  particulier. — 50 
juin,  f  8Ô8.  Trib.  d'Angers.  Prévost.  D.P.  59.  3.  156. 

Ceci  nous  semble  juste,  car  on  ne  peut  considérer 
le  second  acte  tomme  dépendant  et  n'étant  que  l'exé- 
cution des  premiers,  dont  il  contrarie  et  change  au  con- 
traire les  elfcts. 

*(6.— 1"  Lorsqu'un  tiers  consent  à  ce  que  ses  im- 
meubles soient  afreclés  à  la  sûreté  du  remboursement 
d'une  somme  empruntée  par  un  autre,  et  cela  en  faveur 
d'une  personne  étrangère  ,  tant  à  Pempruicteur  qu'à  ce 
tiers  lui-même  ,  ce  cautionnement  en  immeubles  ,  ou 
garantie  hypothécaire,  bien  qu'ilne  soit  pas  un  caution- 
nement illimité,  dans  le  sens  du  Code  civil ,  est  néan- 
moins un  caulionuement  pour  sommes  et  objets  mobi- 
liers, dans  le  sens  de  la  loi  du  22  Irim.  an  7,  et,  comme 
tel,  il  est  pnssiblc  d'un  droit  proportionnel  de  50  cent. 

Pour  100,  indépendamment  du  droit  à  percevoir  sur 
obligation  principale.— 10  août  t836.  Uv.  c.  DHéri- 
cnurl.  D.P.  ôu.  t.  iU. 

2»  Jugé  de  même  que  l'affectation  hypothécaire,  sans 
autre  engagement  personnel,  consentie  pour  la  sûreté 
d'une  somme  due  par  un  liers,  constitue  une  obligation 
passible  du  droit  proportionnel  deïOcenl.  pourfoOfr.- 
7  août  (837.  Civ.  c.   Salmon.  D.P.  37.  t.  433;  3.  34. 

Confrn.- 9  mars  1836.  Trib.  de  Tuile.  Brivesac.D.P. 
S6.  3.  95. —  20  août  1833.  Trib.  de  Chiiteau-Gontier. 
D.P.  36.  3.  40. 

5»  Jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  lorsque,  dans  une 
Obligation  contenant  affectation  hvpolhccaire  d'un  im- 
meuble grevé  d'usufruit,  Pusufruil'ière  consent  à  ce  que 
le  créancier  exerce  son  droit  d'hypothéqué,  sans  que  le 
droit  d'usufruit  puisse  lui  être  opposé,  cette  disposition, 
non  acceptée  d'ailleurs  d'une  manière  (ormelle  par  le 


ENREGISTREMENT,  abt.  8. 

Êation  future  nest  sujet  qu'au  droit  Dxe.— 2S  nor.  1834 
lécis.  de  la  régie.  Nommés.  D.P.  53.  3.  25. 
420.— Conf.— 3juill.  1832.  Délib.  du  cons.  d'admin. 
D.P.  32.  3.  114. 

421.— 1o  Jugé  pareillement  que  l'acte  d'ouverture  de 
crédit  par  lequel  le  crédité  cède  et  délègue  une  créance 
au  créditeur  pour  le  garantir  de  ce  crédit  ne  donne  lieu 
qu'au  droit  fixe  de  I  fr.,  et  non  au  droit  de  garantie  de 
50  cent,  pour  100  fr.— i4  mars  1857.  Délib.  de  la  réEie 
D.P.  38.  3.18. 

2»  Décidé  de  même  que  l'ouverture  d'un  créùit  en 
marchandises  jusqu  a  concurrence  d'une  somme  dé- 
terminée, avec  garantie  hypothécaire  de  la  port  du  cré- 
dité ,  ne  doit  pas  être  soumise  au  droit  proportionnel 
d'euregisirement  tant  que  les  marchandises  ne  sont  pas 
livrées.  Le  droit  fixe  de  1  fr.  est  seul  exigible.— 27  avr 
1838.  Délib.  de  la  régie.  Bouillant.  D.P.  38.  3.  211. 

3"  Pour  établir  qu'il  a  été  fait  usage  d'un  crédit  dont 
1  ouverture  a  été  laite  par  un  acte  précédemment  enre- 
gistré au  droit  fixe,  il  ne  suffit  pas  que  la  régie  produise 
des  actes  étrangers  au  créditeur,  ou  cet  usage  se  trou- 
verait indiqué.  De  tels  titres  ne  peuvent  servir  de  preu- 
ves et  rendre  exigible  le  droit  proportionnel.- 22  mars 
1837.  frib.  de  Péronne.  Senez.  D.P.  38.  3,  8. 

4'Lor5qu'après  avoirformé  opposition  ent'reles mains 
du  débiteur  de  la  créance  cédée  par  le  crédité,  à  la  dé- 
livrance de  cette  créance,  le  créditeur  donne  main- 
levée de  son  opposition  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine somme,ce  n'est  pas  un  motifsulfisant  dépenser 
que  le  crédit  et  la  cession  en  garantie  ont  été  réalisés, 
et  que  le  droit  proportionnel  est  devenu  exigible.— 24 
mars  1857.  Dèhb.  de  la  régie.  D.P.  38.  3. 18. 

Ceci  nous  parait  juste ,  car  il  peut  arriver  que  le 
montant  de  la  créance  cédée  dépasse  la  valeur  du  cré- 
dit accordé,  et  alors  quoi  de  plus  naturel  que  de  mettre 
la  garantie  en  harmonie  avec  la  valeur  des  sommes 
mêmes  dont  elle  assure  le  remboursement? 

5»  Lorsqu'à  la  suite  d'un  acte  d'ouverture  de  crédit 
enregistre  pour  le  droit  Die,  les  mêmes  parties  font 
ensemble  un  second  acte  qui  constate  que  le  crédité  a 
lait  usage  du  crédit,  le  droit  d'obligation  doit  être  exigé 
sur  ce  second  acte.— 31  août  1838.  Trib.  de  Rocheforl. 
Deauvert.  D.P.  39.  5.  153. 

60  II  suffit  qu'un  acte  portant  garantie  hypothécaire 
Jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  déterminée  ,20.000  fr.). 
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iiu-proprielaire,  n'est  passible  ni  du  droit  de  réunion 
d'usufruit,  ni  de  celui  de  cautionnement.— 25  fév.  1830. 
Sol.  de  la  régie.  Rosse.  D.P.  36.  3.  104. 

4»  Lorsqu'un  tiers  ,  intervenant  dans  uiie  obligation 
allecle  en  garantie  des  immeubles  d'une  valeur  inlerieure 
au  montant  de  l'obligation  ,  avec  déclaration  qu'il  n  en- 
tend pas  s'engager  personnellement  et  qu'il  n'accorde 
au  créancier  qu'une  action  réelle  sur  les  immeubles 
hypothéqués,  le  droit  proportionnel  de  cautionnement 
doit  être  exigé;  mais  la  garantie  résultant  de  cette  alfec- 
lalion  hypolliecaire  étant  ainsi  limitée  à  la  somme  que 
représente  la  valeur  de  ces  immeubles  ,  le  droit  de  50 
cent,  par  loo  fr.  ne  peut  cire  exigé  que  sur  cette  valeur 
ieiil.'ment. 

Toutefois,  la  régie  n'est  pas  obligée  de  s'en  tenir  à  la 

déclaration  des  parties  relativement  à  la  valeur  des  im- 

.  meubles  liypnthèques  ;  elle  a  le  droit  de  provoquer  une 

experlisfi  pour  constater  leur  valeur.— 29  août   1838. 

fril).  de  Gei.  Piquet.  D.P.  59.  5.  151. 

5^  L'affectation  hypothécaire  consentie  par  le  gé- 
rant d  une  société  en  commandite  sur  ses  biens  per- 
sonnels ,  pour  sûreté  d'une  obhgation  contractée  dans 
I  intérêt  delà  société  confiée  a  ses  soins,  ne  donne  point 
oovorlure  au  droit  de  50  ccul.  par  100.-10  juiU.  (838. 
Uélih.  de  la  régie.  D.P.  39.  3.  10. 

I.el'e  nroposilion  n'est  pas  contraire  aux  arrêts  ci- 

;  nfni'.iH"*  '"  T\  '**^,  *••'  ^  ■■'""'  '8-'7.  '■«  ces  arrêts 
«ni  décide  que  le  droit  de  cautionuemeul  était  dû  pour 
alfectalion  hypothécaire  consentie  par  des  liers.  Or 
la  régie,  dans  1  espèce  acluell.-,  n'a  point  regarde  commj 
un  lers  le  gérant  de  la  société.  Cec.,  au  resle,  confirme 
la  dotirine  recemrnenl  adoptée  par  l'adniinislration, 
ajanl  pour  objet  d'empêcher  la  perception  du  droit  de 
cautionnement  sur  les  contrats  portant  afiectation  hy- 
polhei  aire  par  le  débiteur  au  profil  de  son  créancier 
pour  une  dette  préexistante.  i-rcautier 

418-419.— Le  cautionnement  constitué  pour  une  obll- 


enonce  que  cette  garantie  a  pour  objet  le  rembourse- 
ment des  sommes  qui  seraient  dues  antérieurement  à 
1  acte,  ou  pourraient  être  dues  à  Pavenir,  pour  qu'un 
Jugement  ait  pu  voir  dans  cette  énonciatiou  l'existence 
pour  partie  d'une  obhgation  actuelle,  quoique  indéter- 
minée, et  enjoindre,  par  suite,  aux  parties  de  faire  une 
déclaration  estimative  quant  aux  sommes  ou  valeurs 
qui  seraient  dues  avant  Pacte.— 21  fév.  1838.  Civ.  r. 
Metz.  Labbé.  D.P.  38. 1.  117. 

422. — Le  cautionnement  fourni  par  un  tiers  dans  un 
contrat,  a  l'effet  d'en  garantir  l'exécution,  donne  ouver- 
ture, lors  de  l'enregistrement  de  Pacte,  au  droit  de  50 
c.  pour  100  fr.,  bien  que  son  effet  soit  subordonné  à 
1  inexécution  de  la  convention  principale. 

Spécialement,  lorsqu'un  tiers  est  intervenu  dans  un 
acte  de  vente,  pour  garantir  l'acquéreur,  en  cas  d  évic- 
tion, jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée,  le 
droit  de  cautionnement  ou  de  garantie  est  exigible  au 
moment  de  1  enregistrement,  nonobstant  la  condition 
suspensive.- 17  mai  1841.  Civ.  c.  Graville.  D.P.  41.  I 
245. 

La  régie  a  reconnu,  dans  son  mémoire,  que  le  droit 
ne  seraii  pas  dû,  si  le  cautiounement  était  prêté  par 
1  une  des  parties  contractantes,  tenue  à  une  responsa- 
bihte  légale,  et  c'est  a  Paide  de  cette  distinction  qu'elle 
aparlois  appliquée,  qu'elle  a  cherché  à  concilier  la  ju- 
risprudence de  la  cour.  Toutefois,  les  arrêts  mentionnés 

au  D.G.,vo  linreg.         

en  principe     '    ' 
est  soumi; 

tionnement  n'est  dû  qu'à  l'événement  de  cette  con 
dilion. 
.''•23.  —  10  Le  cautionnement  formé  par  un  tiers  pour 
sûreté  d'un  crédit  ouvert  dans  une  maison  de  banque, 
n'e.t  sujet  qu'au  droil  fixe  de  1  fr.,  lors  même  que  l'acte 
d'ouverture  du  crédit  u'a  point  été  enregistré.— 3  iuill. 
1838.  Delib.  de  la  régie.  Joly.  D.P.  39.  5.  9. 

2»  L'acte  par  lequel  un  tiers  se  porte  caution  en  Pab- 
sence  du  débiteur  principal,  de  sommes  dues,  sans 
énonciation  de  litres  enregistrés,  ne  doit  être  soumis 
qu  au  droil  de  cautionnement  à  50  cent,  pour  100  fr.,  et 
non  à  celui  d'obligation.— 30  oct.  1835.  Délib.  de  la 
régie.  D.l'.  36.3.  37. 

3"  Le  droit  résultant  du  cautionnement  fourni  par  un 
^l'èrs  pour  sûreté  du  paiement  du  prix  d'un  olDce  cédé, 


droit  particulier. -26  août  1834.  Déhb.  delà  régie.  Co- 
quilher.  D.P.  35. 3.  24. 

20  Jugé  pareillement  que  la  garantie  qui  est  donnée  à 
l'acquéreur  d'un  immeuble  par  le  vendeur  non  proprié- 
taire, mais  qui  se  ports  fort  et  pr.mei  la  ratification  ne 
se  rapporte  qu'a  l'obligation  qui  résulte  de  la  slipulalion 
de  porte-fort  et  n'a  aucunement  pour  bnl  la  sûreté  de 
la  vente.  En  conséquence,  cette  garantie  n'étant  qu'une 
dépendance  de  cette  obligation,  dont  elle  dérive  néces- 
sairement, ne  doit  être  soumise  a  aucun  droit.— 30  août 
1857.Trib.de  Rouen.  Barbet.  D.P.  38.  T.  i30. 

3»  Jugé  encore  que  la  convention  verbale,  par  la- 
quelle un  père,  copropriétaire  d'un  immeuble  avec  ses 
enfants,  tant  majeurs  que  minetirs,  a  consenti  la  vente 
de  cet  immeuble,  sans  le  concours  et  l'adhésion  ex- 
presse de  ces  derniers,  et  alors  même  qu'il  s'est  porté 
fort  pour  eux,  a  pu  n'être  considérée  que  comme  un 
projet  de  vente,  et  n'avoir  eu  le  caractère  d'une  ventfi 

Earfaite  et  définitive,  que  du  jour  de  la  ratification  vala- 
lement  faite  par  les  enfants  et  acceptée  par  l'acquéreur. 
—  De  sorte  que,  dans  ce  cas,  l'administration  de  l'enre- 
gistrement a  pu  être  déclarée  mal  fondée  à  demander  le 
paiement  du  double  droit  à  l'acquéreur,  par  le  motif 
qu'il  n'aurait  pas  fait  sa  déclaration  dans  les  trois  mois 
a  parlir  du  jour  de  la  convention  verbale,  mais  seule- 
ment dans  les  trois  mois  qui  avaient  suivi  la  ratification. 
—12  juiU.  1836.  Req.  Weber.  D.P.  36. 1.  417. 

435.  —  Par  les  mots  acte  en  forme,  emplovés  dans 
le  n.  38  du  s  1"  de  l'art.  68  de  la  loi  du  22  frim.  an 7, 
la  loi  entend  parler  des  actes  notariés  irréguliers,  et 
non  d'actes  réguliers  en  la  forme  et  au  fond,  car  ceux-ci 
n'ayant  pas  besoin  d'être  ratifiés,  on  ne  peut  admettre 
que  la  loi,  dans  le  seul  article  où  elle  s'occupe  de  ratifi- 
cslions,  n'ait  eu  en  vue  que  des  ratifications  inutiles,  du 
moins  comme  ratifications,  et  ne  produisant  qu'un  seul 
effet,  la  décharge  du  mandataire  ou  de  celui  qui  a  agi 
pourautrui.— 8janv.  1836.  Trib.  de  Vervins.D.P.57.  3. 
«44.  Op.  conf.,  Championnière  et  Rigaud,  1. 1,  n.  219. 
438.  —  Le  droit  de  garantie  ne  doit  pas  être  e\i"é  à 
raison  d'un  acte  de  vente  par  lequel  un  individu ,  sans 
justifier  d'un  pouvoir  en  forme,  acquiert  un  immeuble 
au  nom  d'un  tiers,  en  se  portant  fort  et  garant  pour  lui. 
—21  déc.  1836.  Sol.  de  la  régie.  D.P.  37.3.  93. 

440.  —  10  Le  droit  de  transport  est  seul  exigible  lors- 
qu  un  tiers  non  intéressé  paie  et  se  fait  immédiatement 
subroger  aux  droits  des  créanciers,  du  consentement  du 
débiteur.— 28  déc.  1832.  DéUb.  du  cons.  d'admin.  Bara- 
dère.  D.P.  36.  3.  94. 

2"  11  n'est  dû  que  le  droit  de  quittance,  au  contraire, 
lorsque  le  tiers  paie  pour  le  débiteur,  en  son  absence 
et  sans  subrogation.— Même  délib. 

30  Le  consentement  donné  par  un  débiteur  à  la  sub- 
rogation opérée  par  le  créancier  au  profit  d'un  tiers 
gui  le  paie,  loin  de  constituer  un  emprunt,  est  une  con- 
dition indispensable  de  la  validité  de  la  subrogation,  et, 
parlant,  ne  donne  pas  lieu  au  droit  particulier  d'obhga- 
lion.— 7  janv.  1S35.  Sol.  de  la  régie.  D.P.  36.  3.  95. 

4»  Le  paiement  fait  par  le  débiteur,  au  moyen  do 
deniers  empruntés  au  liers  subrogé,  substitue  un  nou- 
veau créancier  à  l'aucien,  et  ne  peut,  par  ce  motif, 
donner  ouverture  à  un  droit  de  quittance.— Même  dé- 
cision. 

f47.— Le  tuteur  légal  cohéritier  de  son  pupille,  qui 
paie  de  set  deniers  personnels  les  créanciers  chirogra- 
phaires  de  la  succession  commune,  fait  un  simple  acl^ 
d'administration.  En  conséquence,  la  subrogation  con- 
sentie à  son  profit  par  les  créanciers  est  non  avenue, 
car  il  ne  peut  devenir  propriétaire  d'une  créance  sur  son 
pupille.— 27  ocl.  1835.  Déiib.  C.  d'adminisl.  Pracontal. 
D.P.  56.  3.  00. 

448.— La  stipulation  entre  un  débiteur  et  un  tiers,  par 
laquelle  celui-ci  s'oblige  à  paver  les  délies  de  celui-là 


dérée  comme  ne  contenant  qu  une  obligation  purement 
éventuelle,  sous  prétexte,  soit  qu'il  est  possible  que  le 
créancier  refuse  la  subrogation  stipulée,  soit  que  le  dé- 
biteur lui-même  refuse  de  payer  les  frais  de  la  subro- 
gation. Une  telle  stipulation  est  actuelle  et  irrévocable, 
et  en  cas  de  refus  du  créancier  ou  du  débiteur,  un  ju- 
gement pourrait  contraindre,  l'un  à  subroger,  l'autre  a 
payer  les  frais  de  la  subrogation. 

....  EtParrêt  qui  a  jugé,  par  appréciation  des  termes 
de  Pacte  et  de  l'intention  des  pjrties,  que  Pobligation 


don  être  liquidé  sur  le  prix  de  cette  cession,  quoiqu'elle 
son  enregistrée  au  droit  fixe,  comme  ayant  acquitté  le 
droil  sur  l'ordonnance  de  nomination,  pourvu  que  ce 
droit  proportionnel  n'excède  pas  le  dixième  du  caution- 
nement Ou  titulaire.- 7  juin  1838.  Trib.  de  Bar-le-Duc. 
Leglaire.  D.P.  39.  3.  157. 

430-452.  —  1»  L'acte  d'aliénation  par  lequel  l'usufrui- 
tier et  le  nu-proprietaire  se  rendent  soiidairement  ga- 
rants de  la  vente  et  promettent,  sous  la  même  solidarité, 
la  ratification  d'un  tiers  encore  mineur,  n'est  passible 
que  du  droit  proportionnel  de  mutation  et  non  du  droit 
de  garantie. 

De  même,  la  garantie  du  mari  delà  venderessc, seule 
propriétaire  dePobjet  aUéné,  ne  donne  ouverture  à  aucun 


n'était  qu'éventuelle,  ne  saurait  échapper  à  la  censur. 
de  la  Cour  de  cassation.— 2  mars  1855.  Civ.  c.  Giraud. 
D.P.  35.  I.  189. 

452.  —  10  Jugé  encore  qu'il  n'est  dû  que  le  droit  dj 
quittance  de  50  cent,  pour  100  fr.,  et  non  celui  de  ces- 
sion do  1  fr.  pour  100  fr.,  sur  Pacte  par  lequel  un  créan- 
cier hypothécaire  en  désintéresse  un  autre,  qui  lui  est 
préférable ,  et  devient  ainsi  légalement  subrogé  aux 
droits  de  ce  dernier.  —  Peu  importe  que  la  subrogation 
se  trouve  expressément  stipulée  dans  l'acte ,  en  tant 
que  de  besoin,  cette  stipulation  surabondante  ne  chan- 
geant pas  le  caractère  de  la  subrogation  légale  qui  est 
exemple  de  tout  droit.— 24  déc.  1839.  Civ.  r.  Ledru.  D. 
P.  40.  I.  73.— 26  déc.  1834.  Délib.  de  la  régie.  Lamy. 
D.P.  36.  3.  76.-15  juiU.  1836.  Trib.  de  Clermont  Oisei. 
D.P.  37.  3. 101.— 29  nov.  I83S.  Trib.  de  la  Seine.  D'Es- 
tampes. D.P.  59. 3.  157. 

i"  Jugé  de  même  que  lorsque  celui  qui  avait  intérêt 
au  remboursement  d'une  rente,  comme  débiteur  d'une 
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-^i«,  d,  «..-  r«„.  H  d*l«a,ar  d,  P^^;,',,;^JJj»^t 
•>5P«''  .,o..-ndf 

»"P'    •  ,  lo'u-H  M» 

''''''  I         M     ,,     ■       .    ,    "■    11'"    ?"""■ 

.ri  dt  Sir.  5o  c.  pour 
..ir  l«  porlion  de  renie 

.  -  - Jcdira- 

.'  tke,  miis 
le  par  le* 
,,  ,i,iT.ii.-    .1.1    piieuienl 
!  luil    la  *ubroitaiion  »u 

T  mars  1»i7.   l'rib.  do 

^V,'  ,  liiiie,  I»  roi*  qu'a  la  suiW 

,  *  .lunclion  de  la  délie,  libera- 

i„T,!u  deïn.eu,/.ua.;,..h,m...lo«  dM„  cj*^^^^^^^^ 

•'^-//:'f';..'.':\?rr,;'''ir;T;^'.o';oommAraa,- 

î"  f  I     rrVanre.  Kn  ron.e.li.eDCe,  le  paie- 

P"  .  „.  .ertiNpoih. creparunaulreorean- 

^r     ,„„>  ,.  ,  ,„.  .  .1  p...r>-ne.irdo,l  éire  somms  non  au 

^.  ««^l*-n«,  01  que.  pour  la  perwplion  du  Jroil.cesl 
râc  KN^ource  de  Pobï.Ka.ion,  ..uU  f.ul  ,."»">'î",- - 
,..  .0.1  l«7.  Tnb.  d  Orléans.  Èardi.  U.P.  ^»-T- '-*; 
«l.-U  ael*  déride  que  lo"4"  "?"i„''^,lP'j^'',t 
d-iine  vice-Mon  dévolue  au  conjoint  el  au  0  s  dt  la 

„  pa  -m.nl  doiUlre  soumis  au  """".f  „' '',;  P"  Vson 
"c-l'^'^oMion  ne  parait  pas  "-voir  ;Mre  sijivie. - 

X..r.'.  ajanl  le  dro^t  de  (aire  apposer  'i-'  ;'^',"',»:  "Jl 

rmiu.r  la  de  le  commune  pour  écarter  <•"  "'^»°/'" 

ll;"ln.o  le  et  pre>e,,ir  les  (rais   ■:r»--';;pV'i,e'/,'eo. 

m.  ..tiamp.onnier,.  e   "'"/"l;-  ;-,e"do„c,  e  paiement 

une  opinion  "•'ni'  »''''■•  "j":  LaFl  ontr*-  'le  pl*"»  '''•<"' 
fait  p-ire  conjoint  sur»i»ant  avait  operiue/' 

lib.  du  cens,  d'adm.  D.l'.  5«-  •*•  '• 
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l'.cle  de  eeisKin  pour  tout  ou  partie  du  pru,  soil  de 
omce  ,  «Il  «!«•'  creanres  et  autre,  valeur,  raob.iere,. 
«  do«m- po.Ql  ou.erlur,-  a  un  dr->,;  p.rl.cu  ler  d  en  e- 
"tremenu  Lan.  .0  de  la  loi  de  inuM.re  e^  ÎP"*  ^^  '^ 
Uam  ce  cas.-«  jum  IHJO.  Inal.  U.H.  M.  î.  M.— V.  la 


.on  irCancier  une  P'f  "-■V'"^?.;  inierA."' la  somme 
,,„c,H*.l.;enK..ji.j.luip.yerl.     nur.-.^!^^^ 

manl  une  "h!'»»"»"  """!']'' i,."ï„l™s,t,on%..ur  le 
nient  du  biUel  a  ordre.-M  man  1833.  <.i'-  ^■ 

"'i';  d'vIiI*  d,;  mfmo  .pie  l'acte  par  li-I"-' i:-"''°";r. 
d-un  cKe.  "^««ciab'e  en^irculation  don^e  une    y P^^Ih^^ 

que  pour  sùrett  de  la  garantie  a  l"'  '••'  ^  "  j     „„urc 
SotiT.  le  porteur,  doit,  comme  "Wif  ton  O»  "»' 
purement  civile,  Mre  soumis  au  '1'"  '"',,'    1„  u    « 
_  9  no».  lUM.  D*lib.  de  la  r6gic.  (jagnièrc.  U.r.  s». 

'"ïo^ju^é  cependant  que  iM  atlcs  portant  alIecl.tion 
bjpoihe.  air,-  sur  les  l.îens  du  débiteur,  P«"' >*"'*„^„'^ 
pi  em.nl  d.-  letlr.-s  de  ihanse, ne  doivent  pas  ^'t"' ^ou 
S,',  au  dro.l  proiinrlionnel  d  ol,lij;alion  .'■"""^.'i;;,! 
dénaturent  point  lolilisaiion  primitive,  et  «'""' ""î 
c.  tout  enlîire  et  elcl.i<ivem.-nl  dans  1"  1^""  '  *> 
chanKc.-IJ  mars  I8J8.  Irib.  de  Limoges,  (.ibol.  D.P. 

^m^-^i"  Li  quiiunce  ou  obligation  contenue  dans 


uans  ce  cas. —  *i  j«."  ..F.-W.  .,— 

Dole  placée  sou»  le»  n.  »7I  el  H7i  ei-apr*s. 

•i!.  Juiie  cep,.ndanlque  lorsque,  dans  un  acte  de  vente 
de  navires  ou  bateaM,  le  vendeur  consent  a  compen- 
ser lepniqui  lui  est  du  avec  une  cn-ance  que  1  acque- 
"u  a  "t  ?  -lener  sur  le  >en  leur,  le  dr.i.t  propor  lion- 
nel  de  qu.liaoce  d.iit  être  e.ige  .ndependammen  du 
droit  de  1  (r.  pour  la  mulation.-io  janv.  I8S7.  soL  do 
la  reïie.  Clniînon.  D.l'.  5».  3. 1. 

Celle  dociMon  semble  présenter  une  violation  for- 
melle de  l'an.  10  de  U  loi  de  (rimaire,  qui  n  assujellil  i 
"cuu  droit  les  qu.tianees  des  pr,.  de  vente  cou  enues 
djns  lad.'  même  d'aliénation.  Vainement  la  régie  pre- 
leud-elle  que  les  stipulaiions  rèciproiiues  intervenues 
eol«  les  parues  forment  un  contrai  commutatif  qui 
rt*nil  eiiiEible:^  deux  droits.  . 

C.-ncsipasparunee»ceplion  lavorable  aui  contri- 
buables que  le  leïisiateur  de  1  an  7  a  cru  devoir  ne  pas 
soumettre  a  un  droit  particulier  l"' '1'^'"?"? «V^"»';-. 
nues  daxs  l'acte  de  vente;  c'est  pine  qu  elle,  se  con- 
ondent  avec  ce  dernier  dont  elles  s.inl  une  partie  iiite- 
lra?.l?e?non  distincte, comme  voudrait  le  laire  eoleudre 

'*  SaSs'doute  c'est  un  contrat  commulatif  qui  «  Touve 
contenu  dans  l-acle  dont  il  s'aRil.-Mais  ou  voil-on 
uu'il  sullise  qu'un  contrai  pr«enle  ce  curaciere,  po  ir 
3ue  làreVie  soit  en  droit. le  reclamer  deui  ou  plusieurs 
droits'  E"l-ce  que  tous  les  jours  elle  n  applique  pa, 
l'art    lu  aui  ventes  diiumeubles  contenant  quittance  ; 

Ce  sont  bien  la  pourtant  <!«  ""'"'f./.^™!' ^  ici 
D'OU  vient  donc  sa  rigueur  a   l  esard  de  If  «nie  ac 
luellc  '  Ce  ne  peut  iHre  par  le  motif  que  le  législateur  a 
eTempte  du  droit  propoVlionnel  les  ventes  de  »»v.res  ou 
baleaui,  car  le  lesislaleur  savait  bien  que   de  telles 
aliénations  conlienJraienl  les  obligalions  réciproques  du 
vendeur  el  de  rjcheteur.                                      ,     ,.  . 
La  prétention  de  la  régie  n'annonce-  -e  le  pas  le  de  ir 
de  ressaisir  sur  les  quittances  ce  que  la  faveur  de  la  lo 
lui   défend  de  percevoir  sur  l'alienaliou  e.le  même? 
Mais  en  cela  elle^méconnait  les  vues  "ni;-*':  ;'-'"' ','{,';': 
dans  un  intérêt  bien  entendu  |)nur  le  commerce  .1  la  na 
v.galion,  uni  eUerieure  HU-n'^^'^f"-  '."".. ,7,?!' 
exempter  de  tout  droit  proporliomiel  les  vente»  de  na- 
vires el  de  bateaux.  ,       ,.    ,. 

50  Lorsqu'un  créancier  inscrit  s'esl  rendu  -ndjudica- 
laire  de  biens  judiciairement  vendus  sur  son  débiteur,  e 
que  postérieurement  il  iniervienl  entre  eux  un  acte  de 
"oBlcmont  dans  lequel  il  est  énonce  que  la  créance  de 
l'adiudic^itaire  s'est  trouvée  éleinie  par  compensation 
avec  le  prix  de  l'adjudication,  et  par  le  fait  même  de 
T'àSju Jie!^^  lion,  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  Perception  du  dro 
proportionnef  de  quittance  sur  'acte  de  reglenient,  «fui 
Se  fkitqu.' déclarer  le  fait  anlerieiir  delà  compensation 
lev'alemenl  opérée  en  vertu  de  l'art.  12S9.  C.tiv.— Sav. 
18i7  Trib.  delaSeine.  D.P.38.  3. 1. 

40  L'exemption  de  droil  dont  louilla  ijuillance  de  tout 
ou  partie  du  prix,  donnée  P«  l'>clf>ncme  devenle,  ne 
oeul  pas  être  étendue  au  cas  ou,  au  lieu  d  une  qui  tance 
Son  lalanl  une  libération  actuelle,  l'acte  ne  menuonne 
nu"  la  délivrance  au  vendeur  de  billets  souscrits  par 
l'acuuéreur,  quand  même  ils  seraient  causes  ualaur 
pJaVqZaL  du  pri^  de  o««e.  En  conséquence, 
facte  postérieur,  qui  établit  le  P»'»"»™' ^•,"/.  "ï; '^'c' 
est  passible  du  ilroit  proporlionnel.-5  nov.  18a4.  Liv.  c. 

''«0-l8"-lo'Les-qS;;-u.nces  de  dol,  données  par  des 
aclesdistiicls  de  la  constitution  dolale,  sont  sujettes  au 
droU  pr  port  onnel  de  50  c.  pour  100  fr.  Elles  ne  p,;uve«t 
être  considérées  m  comme  des  décharges  pures  el  sim- 
D  es  aîôrrmém.-  qu'on  leur  en  donnerait  la  qualil.cation, 
r,  ron  me  des  actl-s  contenant  l'exécution  le  complé- 
ment cl  la  consommation  d'actes  antérieur».— 10  nov. 

''^^i:^i:^;-(fl;'i:J^el  1!:;  i::;ni- reconnaît  débilet.  el 
responsable:  enve^rs  sa  femme,  de  la  d»' «ns  ituée  a 
celle-ci,  doit  être  considère  comme  acte  délibération 
en  ftveùr  du  constituant,  en.;ore  bien  que  Cf^n'-C>  n  y 
«sure  pas.-IO  juill.  18U.  >imos.  Donzel.  D.P.  o7.  1. 

*"j;ila.-té  décidé  que  le  dépM  d'une  somme  d'ar- 
geniconOeaun  nola^e ,  sans  »cle  aulbenique,  étant, 
comme  reconnaissance  de  sommes  d'"»!™',' P""''''',,^^ 
droit  de  1  P.  lou,  la  décharge  de  ce  depél  doit,  pir  une 
conséquence  nécessaire,  être  considérée  comme  un  acte 
ordinaire  de  libération  passible  du  ,1roi  de  50  p.  lOU  Ir. 
-30  janv.  18i»  et  8  déc.  1855.  Debb.  de  la  régie.  U.r. 

On  peut  objecter  cependant  que  '  "f '•  ••  V"  .^^iVnîî 
la  10?  Je  l'an  7,  tarife  li'une  manière  générale  au  droil 
lixe  les  décharges  pures  et  simples;  <>r,  comme  U  ne 
l'igil  ici  que  de  ces  sortes  d'actes ,  ce  droit  semble  êlre 
'%';-r.i:i'e  qu;l'"toT.l''en"p'Ôrî.",^déch,,rge  d  un  mandai 
,  U.  de  r:ire>u.,Mi«  ...es  ,  i^onsub;  quHe  man- 
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libération  avant  la  11.  '  1  l'une  quittance  qui 

leur  aurait  Clé  deliw  il  par  leN.nleur.— 

l'eu  importe  q  le  1,-  ■  .lient  pis  ele  presenU 

a  cet  ate.-J  mil  ISl  i.  i.i>.  i.  l."uel.  D.H.  »U.  I.  [»». 
S  •  Décide,  daus  1.-  même  sens,  que  l'acte  par  lequel  uo 
nouire  est  décharge  du  prix  dune  vente  Jimmeubles, 
due  le  procès-verbal  d  adjudication  lui  donnait  m  mdal 
d..  rec'voir  des  acquéreurs,  doil  êlre  a,8ujelli  comme 
quittance  au  dr.iit  de  50  cent,  pour  100  (r.,  alors  qu  il 
nest  fait  mention  dans  cel  acte  d  aucune  quiilance  qui 
aurait  pu  êlr.-  precedemmenl  donnée  aux  aJjudicaUire» 
qu,  sohl  presime,  s'être  bberes  entre  les  mains  du 
SoUire.-8  nov.  1855.  De  ib  de  la  ré^ie.  RousMn.  D.P. 
î<i.  3.  50.-7  oct.  18W.  Délib.  de  la  régie.  Marsal.  D.P. 

*  t-'juA".  au  contraire,  que  l'acte  portant  «i^cbarge  i 
un  nola^re  ,  du  prix  de  vente  de  certains  immeuBles 
uSe  ï'u^e  des  clLses  du  contrat  de  vente  le  chargeait 
a"  recevoir  des  ac,,uereurs  ,  ne  doil  point  «"e,*»"»'» 
au  droit  de  quillante  a  50  ceut.  par  loj  fr.,  de,  l  lUsUnl 
que  l'acte  de  décharge  n'enouce  P«,,4"'' ^'  *'\  "J!: 
Kvre  de  quittances  a  ces  derniers,  et  Ion  ne  pi^"  re- 
garder oomm.-  telles  les  cnonciation,  par  lesquelles  il 

?sl  dit  dans  l'acte  :  ..  M.  N l-"n  ^««jp. «cn^^ 

devait  58i  fr.  53  cent.,  qu'il  a  payes  le.....  Au  nio>«"  *» 
cépaieinenl,  il  se  trouve  entièrement  l'bçre ,  »  car  cel 
acte,  au.piel  ne  Ogure  pas  l'a.- .luereur  designé,  peut 
être  modiUe,  delrSil  mJme  par  un  acte  snbsequenl , 
auquel  l'acquéreur  ne  pourrait  * '>PP>'*".  P"C«  'J"  I' 
J.:. ^...,1;...  ^1  c^nc  .  r.^il  iioiir  le  faire. —  llJUItt. 


auquel  lacquereur  ne  pourrait  ''"i'y"'".l>—\\^-,i 
serait  sans  qualité  el  sans  droit  pour  le  faire.--  Il  JUUU 
I8J8  Trib.  d'Epernay.  Poirrier.  D.P.  39.  3.  oi. 

70  Le  droit  .le  quiiiance  doit  êlre  perçu  sur  1  acte  par 
leauel  l'acquéreur  d'un  immeuble  faisant  parue  du  do- 
S  eurî:i,rdinaire,  dépose  les  récépissés  d"  rocevear 
de  la  caisse  des  depuis  el  consignations ,  constatanl 
qu'il  a  versé ,  en  1  acquit  de  son  vendeur,  acquéreur  d- 
?ecl  du  domiine,  leV/idc  son  «quisn-on,  conforme- 
menl  aux  stipulations  de  la  vente.-  17  jum  18o7.  lril>. 

'''c"reslj"usfe"7ra"c."d;.feVuiaul  en  elTel  le  pre- 
m^r  acte  qi  constate  d'une  manière  authentique  la 
bberaJion  dT'acquereur,  il  est  conforme  aux  principes 
de  la  matière  de  l'assujettir  aux  droils  propotlionneU 

'  c'e^l'c^que  Championniére  el  Uigaud  ont  très- 
bien  fait  senïir  dans  le  n.  1528  de  le"r  •"'*.'>; '.'^  fz 
sent  •  Si  les  deniers  étaient  remis  a  un  autre  q"»  le  dfr^ 
oosanl  ou  ils  le  seraient  à  liure  de  prêt,  el  alors  le 
5?oil  d'obi  gaîion  serait  exigible,  ou  Us  IÇ  seraient  à 
Uirè  de  paiement,  el  alors  le  droit  de  qi""^nce  serut 
dû  Dans  l'un  el  l'autre  cas,  U  s'opérerait  aliénaUon  de 

''"Sue  le  déposant  se  libère,  c'est  que  le  dépositaire 
reço,  poor  le  créancier  :  il  esl  son  .■"^nfalaire  ou  son 
reïresenlanl;  ce  n'esl  point  un  dcpot.qni  s  OP^^''  -^nlre 
celui  qui  verse  les  deniers  el  celui  qui  le>  reçoit  ,c  esl 
un  naiement.  La  propriété  de  ces  denier,  change  de 
mair Ty  a  aliénation,  el  par  suite  le  droit  de  quil- 

'%"f C'eft  w'to'C  de  décharge  et  non  lé  droit  de  quil- 

S^-afl^r^X^^r^-'îf^-"- 
'Irn'è^l^pas'doi^feuV'qi^  les  régies  applicables  aoi 

siirï'^^^rr  ê^oi.^1^.  ii^-ji^^-o-- 

lfop%X:^uuZl'nrn,eJma.e,,  ^  e,  po.,emo 
^''i.'[fcî;:is'.-d'X'ie  de  revente  portant  que  moyen- 

reurs  seraient  subrog  "J^'V  ^  ,      |^,  paiement  du 

du  gouvernement ,  ne  ''^"r^i;  cmpuoij  "^F 

droTl  proportionnel  de  bberalion.- 17  Jum  18a7.  iro 

d'Evreux.  Duperron.D.P..^!»--'-''^;^       ,    i,„       i,i„ 
11  est  en  effet  inconte^^-bk  <Jiie  "^;'_^  J^^^.^^  ^^  ,|-^  ^^ 
ne  p 
dans 

au  paiement  des  mêmes  droits.  ^         j^  ,oui  ou 

*?"'Tu';rh'  de  t^me^aux'  crèaùciers  inscrits ,  n'est 

■""...winidrot  proportionnel  d'enregistrement, 

Ï^rl'qul-Ûëo'i  f»"V;„^    •r,';„':[''?:.,^^d'"a"  'oui  aele 

Kl  celle  exemption  de  droit  sue""  "„ '„.■.<>. 

postèriL";[ui  ne  fair  que  régler  rexecul,an^dune^<'-l^^ 


Evreux.  Diiperron.  u.i-..^!>- ■•;-,),„       i,i„ 
11  est  en  effet  ■■?con'e^'''b     4;"-  '  s^  |        ^^  ,|-^  ^^ 

'  P"',ï''-"",V?"|.s%Céreu     "anl,aux  yeux  du  tré- 
Ir"'    ""acqué'reur'Srdinaires,  ils  ont  du  être  soumis 


postérieur  ijui  ne  fait  que  'Çf"  ' 'iV''',    èVeinp  e,  les 
4..  La  clause  dun  con  rat  de  v^nlt  pa^r^^  ses  mains, 

une  véritable  délégation  ;   Iti  le  -»"»  [^„fn.„  „i  le, 
l^o'^cs"".'  eriù'es  conlo'r'menl  à  celle  clause,  no 


(luereurs  dénommes  aaii»  le  "■•"  -<  '■<■-  -•■,„,  „«, 
versé  par  le  mandataire  enlre  les  mains  du  mandant,  est 
nassible  outre  le  .Ir.ut  lUe  pour  décharge  de  mandai , 
Su  dmilWoportionnel  de  5o'c.  p.  100  (r  eomme  con  e- 
nanl,  au  proDl  des  acquéreurs,  uoo  preuve  écnie  dcitur 
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doit  pas  être  considéré  comme  opérant  par  lui-même 
mie  délégation  (sujette  dans  ce  cas  au  droit  proportion- 
nel) ,  mais  bien  comme  réglant  l'exécution  d'une  délé- 
gation déjà  consommée.— 27  avril  1840.  Req.  Roussel. 
D.P.  40.  ^.U^. 

S"  Mais  les  délégations  d'un  prix  de  vente,  faites  por 
un  acte  postérieur  au  contrat,  sont  sujettes  au  droit 

f>roportionnel,  nonobstant  toutes  réserves  insérées  dans 
e  contrat  même.— 7janv.  1839.  Civ.  c.  Roueer.  D.P. 
39.1.66. 

i"  Ainsi ,  la  délégation  du  prix  d'une  vente ,  faite  par 
acte  séparé  de  cette  vente  ,  au  proDl  des  créanciers  hy- 
pothécaires et  privilégiés  sur  l'immeuble  vendu,  est 
passible  du  droit  de  1  pour  100,  alors  même  que  l'acqué- 
reur aurait  déclaré  dans  le  contrat  même  son  intention 
de  faire  ultérieurement  cette  délégation.  Peu  importe , 
en  pareil  cas,  qu'un  jugement  décide  que  la  délégation 
résulte  en  réalité  de  l'acte  de  vente,  et  que  l'acte  posté- 
rieur n'est  que  l'indication  du  rang  et  du  nombre  des 
créanciers  delégataires.— 7janv.  1839.  Civ.  c.  Roederer. 
D.P.  39.  1.49. 

5"  Ces  deux  arrêts  ne  contredisent  point  celui  ci-des- 
sus du 27  avril  1840,  car,  à  la  différence  de  celui-ci,  ils 
statuent  pour  le  cas  où  le  vendeur,  au  lieu  de  faire, 
dans  le  contrai  de  vente,  une  délégation  véritable,  a 
seulement  exprimé  son  intention  ou  fait  une  réterve 
à  cet  égard. 

6»  Jugé  encore  que  l'acte  postérieur  à  diverses  ventes, 
par  lequel  le  vendeur^  sous  le  prétexte  de  faire  un  ordre 
Bmiable  entre  ses  créanciers  inscrits,  pour  la  distribu- 
lion  du  prix  de  ses  immeubles  qui  est  encore  entre  les 
mams  des  acquéreurs,  colloque  chacun  de  ces  créan- 
ciers pour  le  montant  de  sa  créance,  indique  à  chacun 
l'acquéreur  qui  devra  le  payer,  et  le  subroge,  pour  ar- 
river à  ce  paiement,  à  tous  ses  droits  et  privilèges,  dé- 
clarant toutefois  qu'en  cas  de  non  paiement,  il  en  res- 
tera responsable,  doit  être  réputé  contenir  de  véritables 
transports  ou  délégations  de  créances  à  terme,  passibles 
du  droit  proportionnel,  encore  que  les  acquéreurs  et 
tous  les  créanciers  délégataires  n'auraient  pas  concouru 
à  cet  acte,  et  que,  par  les  contrats  de  vente,  l'acquéreur 
«e  serait  réservé  le  droit  de  faire  ce  prétendu  ordre 
amiable.  On  ne  saurait  voir  là  de  simples  indications 
de  paiement.— 27  fév.  1839.  Civ.  c.  Giraud.  D.P.  59.  (, 
409. 

7«  Jugé  de  même  que  lorsqu'à  la  suite  de  la  simple 
mdication  de  paiement  faite  dans  un  contrat  de  vente 
au  profit  de  créanciers  inscrits  non  désignés  nomi- 
nativement, le  demandeur  passe  un  second  acte  par 
lequel  il  délègue  formellement  les  créanciers  qu'il  dé- 
signe, ainsi  que  le  montant  de  leurs  créances,  à  pren- 
dre le  prix  provenant  de  l'immeuble  par  lui  vendu,  il  y  a 
lieu  de  souraeltre  ce  dernier  acte  au  droit  proportionnel 
de  délégation,  alors  que  l'indication  faite  par  l'acte  de 
vente  n'a  eie  soumise  qu'à  un  droit  fixe  ;  peu  importe 
que  les  créanciers  delégataires  ne  soient  pas  intervenus 
dans  le  sernnH   arlp    nmir  «r./.....,.»  i„   .iaia .: ,   . 
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dans  le  second  acte,  pour  accepter  la  délégation  ;  car 
lart.  69,g3,n.  3  delà  loi  du  i-2  frim.  an  7  assujettit 
toutes  les  délégations  au  droit  proportionnel  sans  au- 
cune distinction  entre  celles  qui  sont  acceptées  et  celles 
qui  ne  le  sont  pas;  et  la  disposition  de  l'art.  68,S1,  n  5 
en  établissant  un  droit  particulier  pour  1  acceptation 
des  délégations,  prouve  encore  que,  dans  l'art.  69  le  lé- 
eislaleiir  a  entendu  frapper  du  droit  proportionnel  les 
délégations  même  non  acceptées.-18  janv.  1838.  Trib 
de  la  Seine.  Lemarchand.  D.P.  38.  T.  109 
1..?°  'fi"'»  '"  S"!'e  d'un  contrat  de  vente  qui  charge 
1  acquéreur  de  servir  une  rente  vingére  due  a  un  tiers 

ÏÏMf"y'!l''r°  ""•""'■  '«^  "'•"ncier^de  la  r,n?e  accepte' 
cette  délégation  par  un  acte  séparé,  le  droit  Die  est 

quèri-j^'^llî-^l^T-  ''''■  "^'^''-  "«='»  ''■«-  ^- 
9»  La  délégation  du  prix  dune  vente  d'immeubles , 
pour  servir  une  rente,  est  passible  du  droit  de  2  pou^ 
100,  indépendamment  du  droit  de  mutation,  alors  même 
que  l'existence  actuelle  de  1.  rente,  dont  in  nejSe 

fe'vetirisrsr'  ^•^'  "'^'"'^  ™-  -  "-"  p" 

«38.  Dél.  du  cons.  d'administration.  D.P.  59.  3.  66  — 

l^.'  I"'  '''"^■'■*-  S"'  ces  solutions. 
A^T,  ^^a'-'T  ■''""  P^'*  ''i'  ^«n'f  faite  par  le  ven- 
t^LUlf  ''"  '  ^'^1"t'e"f  lui-même  pour'^le  rempHr 
nn,?^"*?"""*^'  "*  >"•'"'  '^"■e  s"J'^'"<'  !à  aucun  droit  p¥o- 
fnr  »  1*;'^  7  î^""  i""^  '"  «■«nfi'^ion  qui  s'est  opérée 
Trih   rf.  T  ^^  ^m^'^'^em  delégataire^SI  août  I83S. 

,. •  t.  ^'"'"-  Ro"Ser.  D.P.  39. ).  60. 

de  vênle"',1K'  if"*!!""  "',°''''"'  '1"''  "•""  ^^  «^«n'"' 
ae  vente,  avait  stipulé  que    e  prix  serait  navé  à  se» 

créanciers  inscrits  porteurs  de  tftr^,enreg^?rés  après 
la  purge  hypothécaire,  paie  seul  et  ans  rfn  erventmn 
doivent  êtr'en,'ir'  "J  ""  '''!<=1"<''<'ur,  les  sommes  q" 
dîôii  fL.  1  f"'^''^LÎ.'='i;^'''a.  "'"'  passible  que  du 
3.  (îô  ^'""     '"■  ^"^-  <*«  Strasbourg.  D.P.  36 

«8.5.- 1"  Le  désistement  de  privilèges   actions  résn 
d"  oTfi^e"  C'-L'h"!''  ^f*;"'  "!"'  «"SlibMiielïn 

fa'seir.^Vl.Zni-'è.î.^JîlT^';.''^"  '''"■  -"^^^^ 
2o  L'ïcie  par  lequel,  en  donnant  main-leTée  d'une 


inscription,  le  créancier  déclare  se  désister  de  tous 
ses  droits  et  actions  résultant  de  l'obhgation  ,  pour 
sûreté  de  laquelle  avait  été  concédée  l'inscription  radiée 
doit  être  soumis  au  droit  de  quittance,  parce  que  ce  dé- 
sistement de  tous  droits  et  actions  emporte  libération 
de  l'obligation,  puisque  la  libération  du  débiteur  ne 
consiste  que  dans  le  désistement  fait  par  le  créancier 
du  droit  que  l'obligation  lui  avait  conféré.— 10  mai  1858. 
Trib.  de  la  Seine.  Delaunay.  D.P.  59.  3. 133  —19  août 
1837.  Trib.  de  la  Seine.  D.P.  38.3.  2(3.  ^""-^^  ^o"' 
3°  Toutefois,  le  droit  de  quittance  n'est  pas  exigible 
sur  une  main-leyée  d'inscription  prise  d'olfice  contre  un 
acquéreur  de  biens  communaux,  consentie  par  un 
maire  qui  déclare  agir  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet 
dans  lequel  le  paiement  du  prix  de  l'adjudication  est 
menlionné.-25  juin  1837.  Trib.   d'Angers.  Pachaul. 

MJmlt     0O>     i>t     ^1  d> 

496.— |o  Jugé  de  même  que  renonciation  dans  un  in- 
ventaire d  actes  sous-seing  privé  non  enregistrés,  n'au- 
torise pas  la  régieà  percevoir  le  droit  dont  ces  actes  sont 
susceptibles. 

Spécialement ,  lorsque ,  dans  l'inventaire  des  biens 
dune  succession,  l'un  des  héritiers  reconnaît  qu'une 
somme  déterminée  qu'il  avait  déclarée  précédemment 
apporter  en  mariage,  comme  étant  le  fruit  de  ses  épargnes 
lui  a  été  donnée  par  le  défunt,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  cela 
d'exiger  le  droit  proportionnel  de  donation  ;  car  aux 
termes  d'un  arrête  du  22  vent,  an  7  icirc,  n  I3S4'  les 
actes  sous-seing  privé  peuvent,  comme  on  vient  'de  le 
dire,  être  énoncés  dans  un  inventaire,  sans  qu'on  soit 
obligé  de  les  soumettre  à  l'enregistrement.  D'un  autre 
cote,  l'art.  40  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ne  punit  la 
fraude  commise  au  moyen  des  contre-lettres  que  lors- 
qu'elles sont  faites  pour  augmenter  le  prix  stipulé  dans 
un  acte  public  ou  dans  un  acte  sous-seing  privé  précé- 
demment enregistré.—l2janv.  1858.  Delib.  de  la  régie. 
Beutz.  D.P.  38.  T.  124.  ^ 

2o  La  mention  dans  un  contrai  de  mariage  d'un  billet 
non  enregistre  faisant  partie  de  l'apport  de  l'un  des 
époux  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  proportionnel 
lors  même  que  la  mention  de  ce  billet  souscrit  par  le 
père  aurait  ete  faite  en  sa  présence,  si  d'ailleurs  il  n'a 
point  consenti  d'engagement  ou  d'obligation  quant  à  ce 
billet  dans  le  contrat  ou  il  n'a  figuré  que  pour  assister 
sa  fille  et  donner  son  assentiment  au  mariage.- 13  ocU 
1835.  Délib.  de  la  régie.  D.P.  37.  3. 137. 

503.  —  Il  a  été  décidé  que  l'énonciation  dans  un 
testament  de  sommes  dues  à  des  tiers  par  le  tesuteur 
sans  qu'il  soit  fait  mention  d'aucun  titre  enregistré  les' 
concernant,  doit  donner  lieu  à  la  perception  du  droit 
proportionnel  d'obligation  à  un  pour  100.— 20  juill.  1838. 
Délib.  de  la  régie.  Richomme.  D.P.  39.  5.  tOB. 

Ceci  est  contraire  à  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême  qui  a  consacré  en  principe  que  le  droit  d'en- 
registrement établi  sur  les  obligations  de  sommes  ou 
valeurs  mobihères  ne  peut  être  perçu  que  sur  des  actes 
formant  obligation  réelle  de  ces  sommes  ou  valeurs 
Toutes  les  fois  donc  que,  comme  dans  l'espèce,  le  tes- 
tament, au  lieu  de  contenir  un  titre  au  profil  d'un  tiers 
ne  fail  qu'énoncer  une  dette,  le  droit  d'obligation  n'est 
point  exigible,  car,  par  cette  simple  énonciation,  le 
créancier  n'est  point  dispensé  de  prouver  sa  créance. 
La  régie  avait  au  reste  acquiescé  a  cette  doctrine  par 
son  instruction  du  7  sept.  1827,  sur  laquelle  il  est  \rai 
de  dire  qu'elle  est  revenue  par  une  autre  instruction  du 
28juin  1829,  n.  1282. 

510.— La  mention,  dans  un  inventaire  notarié,  d'acte 
ou  de  pièces  d'où  l'on  pourrait  induire  l'existence  d'un 
bad  d'immeubles  non  enregistré,  ne  doit  pas  suffire 
pour  autoriser  la  régie  à  réclamer  les  droits  de  ce  pré- 
tendu bail.— 26  noï.  1835.  Trib.  de  Compiégne.  Mar- 
cilly.  D.P.  36.  3.  128. 

517.— Décidé  pareillement  que  lorsque,  dans  un  par- 
tage d'ascendants ,  le  donateur  charge  ses  donataires 
de  payer  une  somme  qu'il  déclare  devoir  au  notaire  ré- 
dacteur dépourvu  de  titre  enregistré,  il  y  a  lieu  de  per- 
cevoir le  droit  proportionnel  d'obhgation.-13  fév.  1835. 
Délib.  cons.  d'Adniin.  Pietresson.— D.P.  35.  5.  63. 

Cette  décision,  contraire  a  une  délibération  du  19 
avril  1826,  semble  aussi  en  opposition  avec  les  véri- 
tables principes  suivant  lesquels  les  énonciations  con- 
tenues dans  les  partages  comme  dans  les  inventaires 
ne  peuvent,  sans  l'intervention  actuelle  ou  ultérieure  du 
tiers,  coiistiluer  à  leur  égard  obligation  ni  libération. 
-Dans  I  espèce,  e  notaire  en  faveur  duquel  était  faite 
en"ZTi'rH"'fr^"  ''i'^n. présent  à  l'acte,  mais  c'était 
n»  3,^.  ^  1^  °  ""'^I  ^'otslénel,  ce  qui  empêchait  qu'U 
nL^w^nl  •'''"*"'*'■*  comme  partie.  Il  était  donc  im- 
S^n„  r  5,'"'^^'""'"'"  "''■  '^  présence.  La  régie  aurait 
donc  du  attendre,  pour  exiger  le  droit  d'obligation,  qu'il 
eut  fait  usage  de  la  déclaration  faite  à  son  profil. 

538.— I"  Lorsque,  dans  l'acte  d'arrêté  de  compte, 
l'oyant  rembourse  au  rendant  la  somme  dont  ce  der- 
nier se  trouve  être  en  avance,  le  droit  proportionnel 
de  quittance  ne  doit  pas  être  exigé,  si  les  sommes  ainsi 
remboursées  sont  énoncées  dans  le  compte  sans  men- 
P^iT   ,''"!a«'"'^''''~^'  •'*<;•  <856-  Instr.  de  la  régie.  D. 

20  Le  droit  d'obligation  n'est  pas  exigible  sur  le  reli- 
quat d'un  compte  judiciaire  que  le  rendant  s'engage  à 
payer  par  un  acte  de  liquidation  après  l'homologation 
du  partage  a  intervenir  entre  les  oyanls,  tant  qu'à  la 
suite  11  n'est  pas  intervenu  une  convention  par  laquelle 
le  comptable  se  reconnaît  personnellement  débiteur  du 
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reliquat  -  tg  mai  1837.  Sol.  Lecerf.  D  P  38  ■î  4. s 
an^ïetV  a'ble  peSTl^-le^s^^d^'"'' ?^'- - 

s.'v^r?e?h!è!i4'€^'^--^^^^^^^ 

re^°b:;;^,^^m''eït'rîi  't^^^^i^'-  '« 

"S'^Jl  ':?T""'*"  =>  qui  iÏÏaisse  e^n'omr'eTf  ' 
culte  de  l'effectuer  à  sa  v^onté ,  après  sa  mo?t  Vi" 
charge  toutefois  du  paiement  de  l'intérêt  à  r^s^n^'n.'? 

coSrt.  D.P.  59.  3.  1M.  ^^  Ouingamp.  Beau- 

inpili"  ^"''  P?""  '•'''"<'''  'e  débiteur  d'une  rente  nem* 

DUa  's'en'SL'"  '"^  '''"P*'"  '•=  rembourset^ënl  Su^al 
pital    s  engage  a  payer  une  somme  de....  à  une  éoomie 

tlon^rwVms ''Trrh''H'"'?r^  ''^"  "^  drord'tega- 
baul-,.  D.P  36  3  9         •'«Clermont-Ferrand.  Arch^- 

1  ^,=;'— Conf  — 7janv.  1839,  Civ.  c.  Rœderer  D  P  no 
■  ™~  V'".''-  '*5^-.  C'^-  <:■  Rouper.  DP.  59   ,66 

rente  résultant  d'un  tûre^récédemmen't  enreSé"^! 
être  soumis  au  droit  proportionnel  de  ■->  nn.r  1  S.  „  '  " 
constitution  nouvelle  de  rente^ig  ji^Tgj?  DébhT 
la  régie.  Nicolle.  D.P.  58.  3.  22.  Delib.de 

^fllVd»/7„f  !?•'"*''""""  ^°'"«'"»«  collocation  ou  li- 
gmaalion  de  tommes.  ~  Divertet  f^inî;-,,  j..  .-.. 
ments,  -  Droits  d  percevoV  JTomlrt^h^e- 

Proces^erbaux  -  bisposilions  diverses  déneZ 
dantes,  indépendantes.- Jugements  étranger,. 

586. —Le  procès-verbal  de  conciliation  qui  constate 
une  rétrocession  d'immeubles  ne  peut  être  c1ass?Sarmt 
es  procès-verbaux  passibles  du  simple  droit  fiK 
1  fr  ;  ,1  est  assujetti  au  droit  proportiSnnei:-!."  frj^^ 
^"J;*^"' -.?•*'"'"'""*•'>•*•  7.1 83;  D.P.  s.  1    298 

594.  -  Un  jugement  qui,  du  consentement  de  ionte, 
les  parties,  réduit  le  montant  des  reprises  d'une  femme 
séparée  de  biens,  n'est  passible  qlie  d'un  "rot  Bxp 
d'enregistrement  et  non  Su  droit  proportionneT  de  m 
cent,  par  100  fr.  sur  la  somme  réS --  0  mai  Trw 
Civ.  r.  Rouen.  De  Bouville.  D.P.  57.  1   531  '  '*'^' 

596.  -Les  jugements  portant  simplement  homoloïa 
lion  d'un  partage  de  succession  ne  sont  pas  pTs sS 
du  droit  proportionnel  de  50  cent.,  étab  i  surîes  iuif 
ments  contenant  collocation  ou  liquidation  de  sor^ml," 
-7  mars  1834.  Délib.  de  la  régie.  b.P.  40  3  9  *<"°'"«S- 
612.  —  |o  Ainsi  décidé  que  tout  iugemVnt  nnrfam 
condamnation  de  sommes  et  valeurs  mobiSes'^Tn?? 
rets  et  dépens,  cette  condamnation  fùt-ellem/me'basép 
naî  ™"/r«, enregistré,  est  passible  du  droiPJe  Mceni 
par  100  fr.,  a  moins  que  le  droit  n'ait  été  déià  oaié  snr 
un  jugement  précédent.  ^    P^^  *  *" 

Et,  spécialement,  le  jugement  de  séparation  de  bien, 
mil  contient  contre  le  mari  condamnation  à  restiuer 
la  dot  de  sa  femme,  est  soumis  sur  le  montant  de  la  rtoi 
au  droit  proportionnel,  sans  qu'on  puisse  ranger  eei.ii-' 
ment  au  nombre  des  actes  contenant  l'éxécmion  ^ei^U 
consommation  d  un  acte  antérieur  enregSré  -2  ma« 
1833.  Civ.  c.  Dufrayer.  D.P.  55.  1.  188 

le  ma^rf  i"?rro"'t  ^P"^"","  "'^  >>'«■"  q"'  condamne 
Ir,^  r  '^"'^'^  ?  *^  '^^"'"•^  '«  montant  de  sa  dot  se» 
M?  e  le '^'""°"','"''" '">''' garantir  des  obliga  ioM 
par  elle  souscrites  conjointement  avec  lui,  doit  être 
norer  ^"''r»"  proportionnel, quoique,  au  lieu  de  pr" 
.»™"i  ™  condamnation  au  paiement  de  sommes  dé- 
terminées ,  il  renvoie  les  parties  devant  un  notaire 
pour  procéder  à  la  liquidation  des  droits  de  chacun  des 
époux.  En  pareil  cas,  le  receveur  est  en  droit  dexieer 
des  parties  une  déclaration  supplétive,  d'après  laquelle 
la  perception  devra  être  faite;  a  défaut,  i^doit  prendre 
pour  base  la  liquidation  postérieure  opérée  oar-devant 
n^'f/T'AV-nars  i»3»-  Trib.  de  la  Seine.  CordiS. 
ii.i^.  08.  o.  2li).— V.,  eoi.,  nos  observations  sur  cette 

50  Le  jugement  qui  déclare  capitalisés  les  intérêts 
d  une  dette  preél.nblie  par  acte  aullicntique,  ne  contient 
pas  un  arrête  de  compte  passible  d'un  droit  d'obligation 

fin^.'S  r""""'  '"■"""*  ''J  '=■'''  '"'"éts,  mais  une  simple 
bquidation  soumise  au  droit  proportionnel  de  iO  cent 

rij.twT  "'■  "'^-  ""'"•  """'  régiêÎBernaul,!  D. 

619. —  1»  Le  jugement  portant  condamnation  à  des 
dommages-in  erêls  pour  défaut  d'exécution  d  une  vente 
aL^L'^'^m^'^'^  ÇOf'^ue  verbalement,  ne  doit  p« 
ri  oîidi  J?,"f  "''!;'"'  proportionnel  de  mutation,  comLe 
H^^iL  titre  indépendamment  du  droit  rlù  pour  les 
r).pâ^T'"n         ~*''  "''•  '«58.  Délib.  de  fa  régi?! 

20  Toute  condamnation  à  des  dommages-inlérêls  à 


«|(  EAnEGlSTREMEST.  A»T.  T,  «  S- 

,lc  II  coDiUmnilioB.-IB  juin  ««M.  Inrt.  (..  u.  v.r.  « 

Clurn.r  l«  f."'    <:  f^-                  ,j„„nel  a  M  perçu 

'  '                     .,u  ■«l.-ro.ni  d  un.'  somme  pro- 

*"'  ,  1  u'-  .lifaut,  el  qu<-,  par  smle  «le 

S"  rci.u.n  pour  cau?e  d'inrompe- 

i'  ,,  ,  primmlioniice  i-sl  eouUrmee 

"■'  ,„  iil  .mane  d'un  auiro  tribunal, ce 

Md*c.  i»i«.  lu=.l.dclare«ie.  U.H.  ^7.5.  li». 

ART.  7.  —  J/Mlalion  jiar  d«f». 

.  I.,        1),$  dilTertult  drvilt  de  malalion  par  décti 

qui  iionnevt  outerlure  a  tel  riroifi. 


•    69-  -  I-  LotMins  K-  l.u-s  (ail  k  un  enfanl  nalurel 
lï'^^:r^;.^ourccsJrrai.j..ue^ae^r.^;e. 

6"-  -.;.  J.'lll-'  mars  •«!..  ïrib.  de  Me.ui.  Le^ros. 
''■•î"Lorsiiut!*desenf.nU  naturels  setrouyenl  en  con- 

mmmwi 
WMmmm. 

r-Srr'rièiraLrî'JJù'n  atic.;,  tX::À  :..  droite 

£«?iiuSHHHS 

^'à,rT.";:'i"'a".?c%"é  In'e^ùr't'  p^ndi-'It  ?a  gestion,  ii  ,  a 
'"^.î-^îSerii^-  >.^^-"sens,<p.e  le  le«s  de 

dèîcr'nmiam  de  b'dliuauon'  ou  d.:  la  .l-posiûon  .e^u_- 
^cul"î"è.-iO  jan>.  t»57.  Trib.  de  Marseille.  U.l'.  o- 
'■■îr^l'-LeréKlemcnt  par  lequel. post.'^rieuromenl  au 
d«  rje la  (.iiii...-,  le»  l..r.l»rs i-t  le  ...ar,  'econna  »>en 
nm-  la  dot  rtîoe  par  ce  demi,  r  e»t  moindre  qu  il  n  est 
?onJàtï  paV  -.•  eun.r.t  de  mariage  ne  P;-'",'^^'/;;  <>,I'P°,^« 
A7ar.!Bie.  Les  héritiers  doivent  donc  déclarer  la  do 
1.11e  uii  èÙ.-  a  ele  portée  au  contrat,  el  acquitter  le, 
ïrliîli'dc  uiuution  eo  c..n>équence.-U  ocl.  ISaO.Ue- 

"VL^s^ù-pr  ";!'-d^«e- "'ime  mariée,  constatées  par 

^iS'4,''pIrn!^^y 'è^  '"i-  "■"■  '>■■!'^™'  '  '^- 
lai  la  repë.  qui  Ibfritier  de  la  lemme  déclare  que 
iille  r.hte  a  é'te  employée  pour  acquitter  sa  dot  ne 
Mut  scinder  cette  declarition,  pour  en  tirer  1»  P'eme 
dé  l'aÎM'oal.on  de  la  rente,  sau»  a.lmetlre  au«i  la  cause 
de  ifbëraion  eiprin,ee  par  Ibérit.er  :  ic  s'appliquent 
i«  réglés  de  l'iûJivUibibU!  de  l'a»eu.-M«me  jugement. 

S  3  -  «ri  cat  où  le  droit  de  mu(<i(«on  par  <«"'  "' 
dû ,  c(  r<ci>ro(|u<men(. 

7*8.  Juaé  de  même  que  les  donations  entre  époux, 
quoique  qu.,;.li.  e,  entre-» iN,  ét.ii.t  toujours  rcvocables 
wnt  .le  Ur.laU.s  actes  .le  libéralité  a  eau».-  de  raor  , 
con,..leree>  c.mme  telles,  elle»  ne  ^'-n'-'T  iM-^ 
rcK.str.  ment  que  dans  l.s  trois  m»i>  du  de.  es  de  1  tpoui 
donateur,  et  «on  dan,  1.»  du  jours  du  eoiilral  qui  les 
?°ntiei.t.-l»a<r.  .K3C.  Trib.  de  Lo.^.es.  Couturière. 
DP  17.  T.  W.-Cunl.,  tljuin  tuIT.  Ttib.  de  rsioil.— 
""  .ont  t»37.  Trib.  dOrleaiis.  D.P.  M.  3.  1 1  '•-*';  "'af^ 
tn».  Uccb.  du  mlD.  de»  Bd.  U.l'.  59.  3.  87.-»-il  mai 


ENKEGISTREUENT.  a«t.  7,  »  i- 

l^'^n^!îd;^ï:^-!:.^i^'A:i;:^?îs:rS 

"Tm'Li'cl-'^:  ^;.!:n  cUa^de  mariage,  connue 
sou»  le  nom  de  promesse  degalit..  par  laquelle  les 
X  eîmêre  des  futurs  leur  assurent  une  part  be  Wi- 
f^reeùale  «celle  des  autres  ruiants.  en  reno.içant  a 
L^Inll^r  directement  ou  indirectement  ces  derniers, 
n-do^t'iastre  considérée  comme  une  insiitul.o.i  con- 
Tranulie  ou  donation  esenluelle,  et  par  suite,  n  est 
pas  assujettie  au  droit  li.e  de  5  Ir  établi  par  b-s  »  ^08 
«  J  n  5  de  la  loi  du  ii  Irim.  au  H,  et  «,  o.  *  de  la  loi 
du  iTa^T  lMli.-.%  le»r.  i»:.'J.  Irib.  do  bourbon-\en- 

%  t^^^^^,  '^-^  cette  clause  ne  doitNre 
ï    ueiiuc,  ""  r,,«  lii.  5  (r.,  et  que  Ce  droit  doit 

pour  le  contraL-iS  juin  11.56.  lustrucl.  gen.  D.P.  57. 
'■î^L'actc  par  lequel  trois  personnes  possédant  en 

é=Bvl^!i^:^^nt•Ji.rKnrg. 

.îisis  lui  appartenant,  a  coiidilioii  que  les  donal.iires 

ctptSe   droits  ne  doit  a<oir  lieu  1^\'^^""l^'' 
SeeéTaccompl.ssant  ces  diverses  transmiss.ous.-odec. 

'T« -Jugesoant^^' -^nicsens,  que  les  forntnes  d^ar- 
RcnUaisaml  ibjet  d  une  J"-""''''^"'','!  morl^  "^itrfdé- 

de 'droits  de  mutation  par  deces,  ^' ^es  sommes    on 
encore  dues  lors  Je  l'ouvetlure  de    a  suc,      ion,  U  s. 


iiin'ii  lors  uc  rou»c«iu»'-  u--  ■-  ■' :     ,.      '     ;, 

leVdroi^  J    muution  ont  été  P-^^us  lors  de  l'enreg.s- 
,  de  l'acte  de  donation.-!  l  deo.  I8oo.  Trib.  lc 


treuenl  de  l'acte  de  dona  lon.-i .  ^J.^' 77;;7  Xrib. 
Bourges.  Goulelle.  D.l'.  3o.  %«f-;yi!i8'*um48W 
de  Paimbieuf.  Puiinou.  D.V.  M.  T.  Ii7-     i»  Juiuio.~ 

'"766  !lLir''sn''ue!'da',;s'le  p.rt.ige  d'une  succession,  Vun 

7CT^l:Lviei"'dun  legs  parliculicr  est  de  "rnsfércT 
un  droûd  propriété  aS  li^gutaire,  -l^''/''"^^,»  ^^^,''^- 
'"EtTers'uppis'anl  que  lelégalaire  universel  soi.  obligé 
,tp  ,1  .r  arer  la  tolable  dis  biens  compris  dai^s  la  suc- 
?e.?.o  1  ne  d.?l  cependant  être  perçu  de  lui  d'au  rcs 
drÔiLs  une  ceux  résultant  de  la  nature  des  biens  trans- 
mis «1^1»' "qualité  des  diverses  personnes  qu,  ^^ren- 
nenl  part  a  Celte  succession.  -  18  Juin  18jo.  iriu.  ui. 

'^'^'it;»!  tméme^qi^ie -legitaire  universe^no^  pa- 
reut  iu^dérunt,  grève  ^^  Wgs  partiçu  lers  laOs  en  la- 

S"^fker^r^^^^'Ts;ss 

ticuliers,  et  ce,  alors  même  uue  le  Icgata  fe  un  v  asel 
aurait  ù  saisine  des  ''i'-;i>V,^"n'|.*"-n  los" 
'^^•jî^;;'ku^l''.^riir^uun?-Sù.^^;^'^omprend 

d   S5Sï^l,^uî«îd^,^tst|s 

r,Aiir  n'eiic.r  (lue  sur  es  biens  restants  le  droit  uc  mu 
En  a  la  cJar'g  •  de  l'iiérilier  ou  du  légataire  univer- 
t?.l?>.tsanl  "un  degré  de  nar.nlé  avec  le  testateur.  L«r. 
sui'sân   îâvf,  du  conseil' dtlat  du   10  sept.   l»Ob,  d 


ENREGISTREMENT,  art.  7,  «  »• 

pour  l-enectucr.  - 16  Janv.  1837.  Trib.  de  Lyon,  néri- 
liers  Allemand.-Sijan..  185».  Trib.  de  Meti.  D.l .  a8. 
T  Ii7.-S  avril  1838.  Trib.  de  la  Seine  O.P.  o9.j.6_— 
U  luiUet  18:.8.  Tnb.  de  Chartres.  Boisseau.  Uourillon. 
-1  mai  1838.  Tnb.  de  Grasse.-»  août  (838.  jugement 
semblable  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  a  repousse  une 
demande  en  restitution  d'une  partie  des  droits,  (orinee 
par  le  légataire  universel,  qui  prétendait  avoir  [«yé» 
tort  les  legs  particulier»,  d'après  le  degré  de  parent* 
de  ceslég.ilJire.«.  D.l'.  *0.  3.  C*. 

Jo  Juge  encore  que  les  droits  de  mutation  sur  les 
legs  particuliers  de  «»»n)es  d'argent  qui  grévcnl  une 
succession ,  doivent  être  acquittes  par  les  égal»'.'" 
particuliers  et  non  par  le  légataire  "■">"*«'•,«''„,•?' 
l  raison  du  degré  de  parente  des  premiers  que  la  1  qu'- 
dalL  doil  en  être  faite.  Peu  importe  que  f»  «O'' '--"- 
cataire  univor.-el  qui,  en  réalité,  aciuiite  les  droits  en 
Mssânl  sa  declariliin,  car  Une  paie  que  coininem- 
terSiaire,  puisque  en  dcnnitive  les  biens  spnl  trans- 
m™ux  léga\aires  particulier    sans  quM  S'opère  de 

miilalioii  eiilr.-  ceux-ci  et  1  héritier  iu^l'l"Ç.  --  (6  août 
1837  Trib  de  Limoges.  ^'  Monlhebeml  D.P.  o8. 
T.  li7.-V.  encore  une  débb.  de  la  régie  du  9janT. 

'Tjugé'dl."mèmè  enfin  que  lors  do  la  déclaration 
d  une  ".^cession  qui  est  gre;»e.- .le  ''KJ  P"''7'''f  »;". 
proCt  d'indivi.lui  parents  du  de  uni,  le  lecataire  imi- 
ïersel,  non  parent,  qui  acqu.Ue  1"  «l'»'^  ^«„^""'"" 
sur  Pi  ilejralilé  de  cette  succession,  doit  jouir,  en  ce 
qui  ioucemé  les  biens  dévolu,  aux  légataires  partJicu- 
ers,  de  la  réduction  de  droit,  a  laquelle  donnent 
icu  les  rapports  de  parenté  de  ces  bgalaires  avec  le 
défunt,  cl  cela  sans  "distinction  du  cas  ou  les  effet,  é- 
gués  ..e  se  trouveraient  pasen  "alure  dan,  la  succe^ 
sion.-ll  mars  1840.  Civ.  r.  Thoma-.  D.P.  W.  «•«•*;- 
c'°ni™.-l8juill.  1858.  Trib.  de  ViUcueuve.  D.P.  .>9. 

^'6' Mais  il  y  a  lieu  déconsidérer  comme  une  charge 
de  la  succession  que  le  légataire  universel  doit  com- 
prenuredans  sa  di'claralion,  POT  la  0"""» ''^\''î?'^ 
5e  mutation,  la  donation  cnlre-vifs  d  une  somtne  d «r^ 
gent  non  acquillée,  cl  faite  par  le  défunt»  "»  ">div  du 
miinesl  ni  son  héritier  ni  son  légataire ,  alors  qu  il 
r,"  edansla  succession  que  des  objets  ^oUU.xsei 
immobiliers,  sans  numéraire  pour  payer  e  mo"'»"!  f* 
cette  donation.-Seulemcnl.  dans  ce  cas,  le  egaïajre 
universel,  en  acquittant  les  droits  sur  l'.ntegralile  de  la 
"uicession,  doiî  obtenir  la  dèduclion  de  ceux  qui  ont 
deia  été  pavés  par  le  donalaire.-i  avril  l8o9.  Keq.  ue 
Gouvelle.  li.P.  39.  1.  173 


'^^sV-l-   Décidé  parViriemenl  que  la  disposition  par 
laaueile  l'héritier  d'un  époux  nrédécédé  obtient  la  nue 
prpViïtédetous  les  bUs  Je  'a  «f™"  "?"ibi 'S  là 
mie  liisufruil   de  ces  mêmes  biens  est  attribue  a    a 
rmmè  tur  "v  ante,  doit  être  considérée  comme  m.  moue 

'''Vnc'onséquencc.  tous  les  biens  à  lui  échus  par  ce 
pai-t"age";^?entenirerda  1  j,,  .nde-lasiicçes- 
l'i"  fnm  ^"7,"  e  "dro  'a  iVmufàirô,:  sÔ:  exigibles  pour 

^!HK"c^st!ï:i!î^"fl^'^c^^ 
Siens  -Il  juin  (833.  Délib.  de  la  régie.  »•'  •.  ••5- ^v ^,- 

«n  -Juie  de  même  que  celui  qui  recueille  dan,  une 
Jocê-ionnon  seïemenl  la  nue-propriele.  d'tin  imm^^^^ 
w..  miis  aussi  1  eipeclative  de  la  reunion  dol  usufruit, 
do  !  a™  itu'r  ■  droîtde  mutation  pardécéssur  la  valeur 
^érSien,  alors  même  que  son  auteur  a  d^apaje^ 
dïiit  sur  cette  même  «uc  propriété  lorsque  la  seç.alion 
dont  il  sagil  a  étécommencee.-Jo  août  18ab.  ir.u.  ue, 
'^°7t»%^aJeilîi^cni?U  clause  dun  conlMl  de  m.v 
S£^ë^.^^lu=t??^^é^/Ss'^  à 

-r^9""Lor?que"e'mar'^?a?  Ù^-Jn  ^rnoiii.  pendant 

,eraVra^eTd1.^Vorl"nsd:unLmeubl^ 
ét.iil  propriétaire  par  indivi,.  et  que  .eut  c. 
.oi.Jepiiislnmortdesot^mar,     napomt^^^i^^^P 

^;ïr  alu^'-rt^ù^e^i-de  ce   .Wt^er    et^ 

bcn^VP  rJ'oiX  've'uv e  se  "ous"  a,r"  a  l'o^.ligatron 

'd'aLVu'ï^ciiVatio^n  iponl'anee  des  héritiers ,  Ic-s  biens 
rntîfi^'àgils^rouv^U  compris  au  nomb„^ 

Stîur^l^t'î^î"^^»^'^'--"*^-'^^'-- 


if- 

,aul5 


iiie  le  tiers  survive  au 
,    .    ,  ,,,  „  „.,„,  iiroii  Je  mutation  au  decés 
:îëSîVi;';^ïcèïieia'y:r;iagére,  donation  accès 


donateur,  lin  est  du  a.n un  droit  01         j„,,„,ioB  ac( 


ENEEGISTREMENT.  art.  6,  g  2. 

soire  et  secondaire,  esl  considérée  comme  une  condition 
même  de  la  donation  principale  pour  laquelle  les  droits 
onl  été  acquittés.— 10  août  1836.  Trib.  de  Fougères. 
D.P.57.  5.  U6. 

822-824.— L'ascendant  donateur  à  titre  de  partage 
anticipé  succède  seul,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  aux 
biens  compris  dans  le  lot  du  desceYidant  prédécédé  et 
qui  se  trouvent  en  nature  dans  la  succession,  et  ce, 
alors  même  que  le  partage  a  eu  lieu  sans  stipulation  du 
droit  de  retour.— En  conséquence  les  droits  de  muta- 
tion par  décès  ne  peuvent  s'élever  ,  à  l'égard  de  ces 
biens,  au-dessus  du  taux  fixé  pour  la  ligne  directe. — 3 
août  1834.  Sol.  de  l'admin.  Romans.  U.P.  58.  3.  118. 

829.  —  loLorsque,  par  leur  contrat  de  mariage,  passé 
sous  le  régime  de  la  communauté,  les  futurs  époux  ac- 
quièrent cnacun  une  portion  déterminée  d'un  même  im- 
meuble â  titre  onéreux,  les  héritiers  du  marf,  en  cas  de 
renonciation  de  la  part  de  la  femme,  ne  sont  tenus  de 
déclarer  que  la  portion  acquise  par  leur  auteur.  —  29 
nov.  1836.  Délib.  delà  rég.  Conrad.  D.P.  37.  3.  101. 

2"  Les  héritiers  d'un  mineur  décédé  avant  d'avoir  ac- 
cepté ni  répudié  une  succession  à  laquelle  il  avait  été 
appelé  ne  doivent  pas  être  tenus  de  comprendre  dans 
leur  déclaration  les  biens  faisant  partie  de  la  première 
succession,  s'ils  n'acceptent  eux-mêmes  du  chef  de  leur 
auteur. —  Sjuill.  1836.  Délib.  de  Tadm.  Descombes.  D. 
P.  37.  3.  101. 

830-831. — I»  L'exécution  de  la  clause  par  laquelle  un 

J)ère,  dans  un  partage  testamentaire,  prescrit  a  ses  en- 
anls  d'exploiter  et  de  vendre  la  superficie  d'un  bois 
pour  l'acquillement  de  certaines  dettes,  n'empêche  pas 
cette  superficie  de  former,  dans  la  succession,  une  va- 
leur immobilière. 

Toutefois,  le  droit  de  succession  doit  être  liquidé  d'a- 
près le  capital  du  revenu  du  bois,  et  non  d'après  le  prix 
de  la  vente  réuni  à  la  valeur  du  sol.— Il  nov.  1834.  Dé- 
lib. D.P.  3S.  3.  6. 

2"  Lorsqu'un  immeuble  faisant  partie  d'une  succes- 
sion esl  adjugé  sur  licitalion  au  liers-communier  avec 
lequel  il  était  indivis,  les  héritiers  ne  doivent  compren- 
dre dans  la  déclaration  de  mutation  par  décès,  faite 
après  la  licitation,  mais  dans  le  délai  légal,  que  la  por- 
tion revenant  au  défunt  dans  le  prix,  et  non  sa  part 
indivise  dans  cet  immeuble.—  15  fév.  1838.  Trib.  de  la 
Seine.  Hermier.  D.P.  38.  3.  212. 

836.  —  Jugé  de  même  que  les  droits  de  mutation  par 
décès  ne  sont  pas  dus  sur  un  imraeulile  dont  le  défunt 
s'était  rendu  adjudicataire,  et  qui,  après  son  décès,  a 
été  revendu  à  la  lolle-cncbère. — 10  mars  1830.  Trib.  de 
la  Seine.-  21  juill.  1837.  Délib.  de  la  régie.  Chabouille. 
D.P.  38.  3.  120. 

837.-1»  Lorsque  des  biens  ont  été  saisis  et  vendus  à 
la  requête  des  créanciers  du  propriétaire,  et  qu'au  décès 
de  celui-ci  le  prix  de  cette  vente  est  encore  du,  on  doit 
le  comprendre  dans  la  déclaration  de  succession,  si  nul 
article  du  cahier  des  charges  ne  constate  ni  transport 
parfait  et  accepté,  ni  délégation  agréée  par  les  créan- 
ciers inscrits;  parce  que,  s'il  esl  constant,  endroit  hypo- 
thécaire, que  la  mise  hors  main  du  débiteur  des  biens 
frappés  d  inscription  ne  porte  pas  alteinte  aux  droits 
des  créanciers,  aucune  loi  ne  cliange  la  nature  de  ces 
droits  non  plus  que  ceux  du  débiteur  vendeur  ;  que  la 
seule  conséquence  de  la  vente  est  qu'au  beu  d'être  pro- 
priétaire d'un  immeuble,  le  débiteur  esl  devenu  pro- 
priétaire d'une  somme  d'argent  devenue  le  gage  des 
çréaneiers  à  la  place  de  l'immeuble.— 3  juin  1836.  Trib. 
de  Iledon.  D.P.  38.  3.  17. 

2'- Décidé,  de  même,  que  le  prix  des  biens  saisis  et 
vendus  a  la  requête  des  créanciers  du  propriétaire, 
doit,  au  décès  de  celui-ci,  être  compris  dans  la  décla- 
ration de  succession,  quand  il  est  encore  du  :  et  ce  alors 
même  qu  il  va  clôture  de  l'ordre  ouvert,  et  même  dé- 
livrance des  bordereaux  de  coUocation  aux  créanciers. 
—24  dec.  1836.  Inst.  de  la  régie.  D.P.  3S.  3.  7. 

871-872.  —  Des  dispositions  nouvelles  concernant  les 
droits  d  enregistrement  dus  en  cas  de  transmission  d  of- 
par  décès  ou  autrement,  ont  été  établies  par  la 


ENREGISTREMENT,  art.  6,  §  2. 

873-874.  —  De  même,  les  immeubles  détenus  à  litre 
d'emphytéose  doivent  être  compris  dans  la  déclara- 
lion  de  la  succession  du  preneur.— !«'  av.  1840.  Civ.  r. 
David.  D.P.  40.  1.  141.— V.  infrd,  art.  10,  §5. 

883.— |o  Décidé  ainsi  que  les  meubles  et  créances  si- 
tués ou  payables  en  pays  étranger  ne  sont  soumis  , 
bien  que  dépendant  d'une  succession  ouverte  en  France, 
à  aucun  droit  de  mutation  par  décès.  —  10  av.  1833. 
Délib.  de  la  régie.  Schreider.  D.P.  36.  3.  126.  —31  ocl. 
1833.  Inst.gén.  D.P.  36.  S.  36. 

2»  Lorsqu'une  succession  comprend  des  biens  situés 
en  France  et  des  biens  situés  à  letranger,  on  doit  pro- 
céder, quant  aux  droits  d'enregistrement,  comme  s'il 
s'ouvrait  autant  de  successions  qu  il  y  a  de  biens  situés 
en  dillérents  pays. 

Il  suit  de  ce  principe  que  si,  dans  le  cas  de  plusieurs 
héritiers,  la  totalité  des  biens  situés  en  France  est  attri- 
buée par  le  partage  à  un  seul  d'entre  eux,  celte  dévo- 
lution doit  élre  considérée  comme  faite  a  litre  de  ces- 
sion ou  de  vente  pour  la  part  indivise  qu'avaient  les 
autres  cohéritiers  sur  ces  biens,  et  que,  dés  lors,  il  y  a 
mutation  de  propriété  passible  du  droit  proportionnel 
à  raison  de  celte  part,  alors  même  que  l'égalité  du  par- 
tage aurait  été  rétablie  par  l'attribution  aux  autres  hé- 
ritiers des  immeubles  situés  à  l'étranger.— 14  nov.  1838. 
Req.  Nédouchel.  D.P.  39.  I.  9. 

3"  Jugé  cependant  que  lorsque,  dans  le  partage  d'une 
succession  composée  d'immeuljles  situés  en  France  et 
en  pays  étranger,  l'un  des  cohéritiers  se  trouve  avoir 
dans  son  lot  plus  de  biens  situés  en  France  que  ses  co- 
héritiers, le  droit  de  soulte  ne  doit  pas  pour  cela  être 
exigé  de  ce  cohéritier.  —  9  août  1838.  Trib.  de  Lille. 
Waltelet.  D.P.  40. 3.  7. 
886. 


ENREGISTREMENT,  art.  8.  *|7 

France;  car  des  créances  hypothécaires  sont  des  biens 
?7  stde  ÏÏ1  ".^^"^"^'i.'^lermiDée,  dans  le  sens  de  l4rt! 
F'r'ollich.'DflJ™57.''"/r-  ""  '-^«-"'<*ô^-  Civ/c': 
i..l°/i  1?  l'iiPossibilité  de  faire,  ainsi  que  le  prescrit 
le  §  3  de  l'art.  27  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  p'^ur  les 
biens  meubles  n  ayant  point  une  assiette  déterminée  et 
existant  en  France,  la  déclaration  au  bureauTJ  domi- 
cile du  décède  en  ce  que,  par  exemple,  ce  domicile  est 
a  lelranger,  ,1  n'en  résulte  pas  dispense  du  droit  de 
mutation  sur  ces  meubles.  -  29  août  1857.  Civ.  c 
Froelicb.  D.P.  37.  1.447. 

5»  Ce  droit  esl  du  par  le  seul  fait  de  mutation,  et  non 
dans  le  cas  seulement  ou  l'étranger  poursuivrait,  en 
i'rance,  le  recouvrement  des  cr'^^'^'^^ 
Civ.  c.  Froelich.  D.P.  57.  1.  447 


août  1837. 


"  L'étranger  qui  succède  a  un  étranger  dé- 
cède dans  sa  patrie  doit,  en  France,  le  droit  de  muta- 
tion pour  les  créances  dues  à  celui  ci  par  un  Français, 
en  vertu  d'obligations  passées  en  France,  alors  surtout 
qu'elles  sont  hypothéquées  sur  des  immeubles  situés  en 


lices, 


An.  9.  La  perception  aura  lieu  conformément  a  l'art. 
7,  lorsque  l'olflce  transmis  par  décès  passera  à  l'un  des 
héritiers  ;  lorsqu'il  passera  à  l'héritier  unique  du  titu- 
laire, le  droit  de  2  pour  100  sera  perçu  d'après  une  dé- 
claration estimative  de  la  valeur  de  l'office  et  des  obiets 
en  dépendant. 

Cette  déclara'ion  sera  faite  au  bureau  de  l'enregis- 
trement de  la  résidence  du  titulaire  décédé.  La  quil- 
lance  du  receveur  devra  être  jointe  à  l'appui  de  la  de- 
mande de  nomination  du  successeur. 

Le  droit  acquitté  sur  celte  déclaration  ou  sur  le  traité 
fait  entre  les  cohéritiers  sera  imputé,  jusqu'à  due  con- 
currence, sur  celui  que  les  héritiers  auront  à  payer,  lors 
de  la  déclaration  de  succession,  sur  la  valeur  estima- 
tive de  l'oftice,  d'après  les  quotités  fixées,  pour  les  biens 
meubles,  par  les  lois  en  vigueur. 

Art.  10.  Le  droit  d'enregistrement  de  transmission 
des  offices,  déterminé  par  les  art.  7,  8  et  9  ci-dessus,  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieur  au  dixième  du 
cautionnement  attaché  a  la  fonction  ou  à  l'emploi. 

Art.  H.  Lorsque  l'évaluation  donnée  à  un  office nour 
la  perception  du  droit  d'enregistrement  d'une  transmis- 
sion à  litre  gratuit,  entre-vifs  ou  par  décès,  sera  re- 
connue insuffisante,  ou  que  la  simulation  du  prix  expri- 
mé dans  l'acte  de  cession  à  titre  onéreux  sera  établie 
a  après  des  actes  émanés  des  parties  ou  de  l'autorité 
administrative  ou  judiciaire,  il  sera  perçu,  à  litre  d'a- 
mende, un  droit  en  sus  de  celui  qui  sera'  dû  sur  la  dif- 
férence de  prix  ou  d'évaluation. 

Les  parties,  leurs  héritiers  ou  ayants-cause  sont  so'i- 
daires  pour  le  paiement  de  cette  amende. 

Art.  12.  En  cas  de  création  nouvelle  de  charges  ou 
d  offices,  ou  en  cas  de  nomination  do  nouveaux  titu- 
laires sans  présentation,  par  suite  de  destitution  ou  pour 
tout  autre  motif,  les  ordonnances  qui  v  nonrvoimm  co_ 


loi  du  25  jiiin-iojuill.  1841,  portant  fixation  du  budget 
des  rccetlcs  de  l'eierciee  1812.  Nous  croyons  devoir  re- 
produire ces  dispositions  importantes  dans  la  noie  ci- 


Ci)  Arl.  6.  A  compter  de  la  promulgation  de  la  pré- 
senic  loi,  tout  traite  ou  convention  ayant  pour  objet  la 
'fr?'"af'H"'i*  1"", »"*"■"  0"  gratuit, 'en  vertu  de 
IZnJù  ?  '"  '"'  'l"i»"'''l  "SI6,  d'un  office,  de  la 
S  r.l  „'A''f  "'"i""'  ^'P^'oires,  recouvremênls  et 
autres  objets  en  dépendant,    ' 


devra  élre  constaté  par 
H...«..„  1  -;-n— .M -•"■■>  "t^re  produit  à  l'appu'  '    ' 
demande  de  nomination  du  successeur  désignes 
_    Les  droits  d'enreirislrcmpnt  «prnm  .i,.r,.,?=  o„i 


df.îil'!i..'"ITil^?:?J''.'''*'''*'.P'-«''"'' ^!'»PP"i  de  la 


!>,=„=  -  --d'enregistrement  seront  perçus  selon  les 
bases  et  quotiiés  ci-après  déterminées, 
rfr^u''/'  '"'""■  '■■'  '"ismissions  à  titre  onéreux,  le 
droit  d'enregistrement  sera  de  2  pour  100  du  prix  éxl 
primé  dans  l'acte  de  cession  et  du  capital  des  dardes 
qui  pourront  ajouter  au  prix.  uls  uiar^es 

Art.  8.  Si  la  transmission  de  l'oTice  et  des  obiets  en 
dépendant  s  opèrepar  suite  de  disposition  gra  uile  entri; 
^ils  ou  a  cause  de  mort,  les  droits  établis  pour  les  oV 
na  ions  de  biens  meubles  par  les  lois  existantes  seront 
perçus  sur  acte  ou  écrit  couslalant  la  libéralité,  d'après 
une  évaluation  en  capital.  '    ^ 

dc%"ÔuMw!  "''  '"  ''""  ■"  P"""  ''"'  au-dessous 


.     .      .  -  -,-  y  pourvoiront  se 

roni  assujetties  a  un  droit  d'enregistrement  de  20  pour 
100  sur  le  montant  du  cautionnement  attaché  à  la  fonc- 
tion ou  à  l'emploi. 

Toutefois,  SI  les  nouveaux  titulaires  sont  soumis 
comme  condition  de  leur  nomination,  a  payer  une 
somme  déterminée  pour  la  valeur  de  l'office,  le  droit 
d  enregistrement  de  2  pour  100  sera  exigible  sur  cette 
somme,  sauf  1  application  du  minimum  de  perception 
établi  a  l'art.  10  ci-dessus.  Ce  droit  devra  être  acquitté 
avant  la  prestation  de  serment  du  nouveau  titulaire 
sous  peine  du  double  droit.  ' 

An.  15.  En  cas  de  suppression  d'un  litre  d'office,  lors- 
qu  a  défaut  de  traité  l'ordonnance  qui  prononcera  l'ex- 
tioction  fixera  une  indemnité  a  payer  au  titulaire  de 
1  office  supprime  ou  a  ses  héritiers,  l'expédition  de  celte 
ordonnance  devra  être  enregistrée  dans  le  mois  de  la 
délivrance,  sous  peine  du  double  droit. 

Le  droit  de  2  pour  100  sera  perçu  sur  le  montant  de 
lindemnilé. 

An.  14.  Les  droits  perçus  en  vertu  des  articles  qui 
précèdent  seront  sujets  a  restitution  toutes  les  fois  que 
la  transmission  n'aura  pas  été  suivie  d'effet. 

S'il  y  a  lieu  seulement  a  réduction  du  prix,  tout  ce 
qui  aura  été  perçu  sur  l'excédant  sera  égalemenl  res- 
titue. 

La  demande  en  restitution  devra  être  faite  confor- 
mément à  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  dans  lo 
délai  de  deux  ans,  à  conjpier  du  jour  de  l'enregislre- 
mcnt  du  traité  ou  de  la  déclaration. 


l' rance ,  le  recouvrement  des  créances  — -^9 
Civ.  c.  Froelich.  D.P.  57.  1.  447. 

4»  L'étranger,  héritier  d'un  étranger  décédé  dans  sa 
patrie,  doit,  pour  les  créances  dues  à  ce  dernier  par  un 
Français,  acquitter  les  droits  de  mutation  au  bureau  du 
dora.cile  du  debUeur.-29  août  1857.  Civ.  c.  Froelich. 
VA'.  o7.  1.  447. 

^  ^VT.^^'"  ''<l':lara(ion  d  fournir  par  les  héritiers 

et  lefialaircs.  — Bureau  où  elle  doit  ilre  faite  — 
Ueiai  dans  lequel  elle  doit  l'être. 

929-933.  —  La  déclaration  d'une  mutation  par  décès 

,}!Îa  w"^'  s™s  prétexte  de  conleslalion  sur^a  quo- 
tité des  biens  héréditaires,  ni  suppléés  par  une  décla- 
ration faite  suivant  acte  exlrajudiciaire,  et  appuyée  par 
laî^x  "J"'/T?'î  P'""'  Paiement  des  droits  -  2  déc. 
1840.  Trib.  delà  Seine.  Delahaye.  D.P.  41.  3.  92. 

9o0.— Si,  par  reflet  d'une  valeur  matérielle,  la' réduc- 
tion a  moiheàa  legs  fait  par  l'un  des  époux  a  l'autre  de 
usufruit  de  tous  ses  biens,  n'a  pas  été  exprimée  dans 
la  déclaration  faite  au  bureau  deVenregistrement  par  le 
mandataire  du  légataire,  celui-ci  peut  être  admis  a  faire 
une  déc  aration  rectificative  qui  devra  produire  pour 
résultat  la  reslitution  de  la  moitié  des  droits  perçus  en 
vertu  de  la  première  déclaration.— 28  déc.  1832.  Solul 
delà  reg.  D.P.  36.  5.  126. 

964.— Les  prorogations  de  délai  qu'accorde  le  minis- 
tre des  finances,  en  matière  d'enregistrem»nt,  ne  peu- 
vent avoir  pour  effet  de  changer  la  nature  et  la  quotité 
du  droit,  lequel  doit  être  perçu  d'après  l'elat  de  choses 
existant  a  l'expiration  du  d.dai  légal. 

Ainsi ,  lorsque  ,  avant  la  déclaration  d'une  succession 
dans  laquelle  se  Irouve  un  immeuble  resté  indivis  entre 
le  défunt  et  un  tiers,  mais  après  le  délai  légal  pour  faire 
celte  déclaration,  l'immeuble  indivis  a  été  vendu  par 
licitation  et  adjugé  au  tiers-communiste  ,  les  légataires 
universels  doivent  déclarer  non  pas  seulement' la  por- 
tion du  prix  de  l'adjudication  qui  leur  revient,  mais  la 
portion  en  nature  de  l'immeuble  qui  appartenait  au 
delunt,  et  cela  bien  que  le  minisire  leur  ait  accordé  une 
prorogation  de  délai  pour  faire  leur  déclaration  et  qu'ils 
soient  encore  dans  ce  délai.— 18  déc.  1839.  Civ.  c.  Her- 
mier. D.P.  40.  1.  63. 

981. -Le  délai  de  six  mois  pour  déclarer  des  biens 
rentres  dans  la  masse  de  la  succession  a  la  suite  d'un 
ilige,  court  à  partir  de  l'arrêt  qui  a  reconnu  les  héri- 

'"I  K^^^'^i'^^Â^  "^"^  ^''^""  P"  ""^  réclamés.-16  mars 
18)7.  Trib.  de  Chaumonl.  Bcthune.  D.P.57.  3.  104 

988.— Jugé  pareillement  que,  quels  que  soient  le'lilre 
du  légataire  et  l'éporme  à  laquelle  il  obtient  la  déli- 
vrance ,  il  doit ,  dans  les  six  mois  du  décès ,  faire  la  dé- 
claration de  mutation  ,  et  en  acquitter  les  droits.  Le 
légataire  universel  n'est  donc  pas  fondé  à  prétendre 
qu  11  n  est  pas  tenu  de  faire  sa  déclaration  tant  que  son 
legs  ne  lui  a  pas  élé  délivré  par  1  héritier  a  réserve  au- 
quel il  1  a  demandé.— 10  mai  1838.  Trib.  de  la  S»ine. 
Uuidice.  D.P.  40.  5.  7. 

995.— Lorsqu'il  existe  dans  une  succession ,  et  pour 
une  somme  déterminée ,  des  récépissés  et  arrêtés  de 
compte  sur  la  caisse  d'un  receveur  général,  exigib'es  à 
vue  ou  à  présenlalion ,  la  somme' énoncée  dans  ces 
pièces  ne  constituant  entre  les  mains  du  receveur 
qu'un  simple  dépôt  qui  peut  être  retiré  a  la  volonté 
du  déposant  des  mains  du  comptable,  il  en  résulte 
qu  elle  ne  peut  être  considérée  comme  une  créance 
ordinaire  dont  le  montant  ne  se  trouve  pas  dans  la  suc- 
cession, mais  comme  une  somme  bquide  existant  dans 
cette  même  succession.  En  conséquence  ,  le  légataire 
universel  chargé  d'acquitter  un  legs  d'argent  sur  le 
montant  de  cette  somme  peut,  dans  sa  déclaralion , 
déduire  la  somme  faisant  l'objet  du  legs  particulier  de 
l'actif  mobilier ,  comme  étant  un  legs  d'une  somme 
trouvée  dans  la  succession.— 18  juin  1855.  Trib.  de 
Saintes.  Valérie.  D.P.  36.  3.  71. 

Art.  8.  —  Dis  renonciations  d  successions,  legs  et 
communauté. 

1057.— Jugé  ainsi  quel'fiéritier  qui,  après  avoir  accepté 
sous  bénéfice  d'inventaire,  fait  l'abandon  de  biens  auto- 
risé par  l'an.  802  C.  civ.,  doit  néanmoins  acquitter  le  droit 
de  mutation  par  décès,  parce  que  cet  abandon,  qui  n'a 
d  autre  effet  que  de  le  décharger  du  paiement  des 
dettes,  ne  peut  être  assimilé  à  une  renonciation  à  la 
succession,  sans  porter  atleinle  au  principe  :se»ie(  hœres 
semper  liœrcs.-M  mai  1838.  Trib.  delà  Seine.  De 
Sabran.  D.P.  58.  T.  128. 

1065.— L'abandon  fait  par  l'héritier  bénéficiaire  de 
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loin  If»  l>i">*  il' '•  *" 
rrnl  A'  <■<•''<■  «ucn-- 

n--^  '  '   ■■"   '■■"    ' 

"  _  ,   ;  .  .,,1 

"■'  ,„„„„„i,  ,i,j,iu   ju  druil 

P;  ,j«m  l»S».  l)«ib.  JelïieK. 

'inTu' -"il  .ulï  di-  ':»M<"-1<-»  •'""*  'IVim-gLirrincnl 
d  ,  .■'  !  H  ,.  nt  nounr  r..mrn.nl  ..n  «-ul  el  iir.u|ue  IpR» 
"  '  ;  i^uc  ri'claiiii"' au  le- 

I*  ■  4ur  Iji  n-noiicisUon 

►^''  ,  ,  le  dfcés  ilu  leila- 

f  lu  i-,,i.  Il    •  111.11  !••  u->  lirons  m-  lui  a  été 

(;rù\,ua,.Mi  -  rJ,;..n.-..,.u,n.-l6  dec.  .856.  Dél.b.  de 

,    • ,,, , ,;  ,  i.  11.  lie  la  comniunauti- ,  i-l, 

l"  1  L  (.umJ  .>i.ui.,....u  pour  la  r.  inplir  d.  s.-s  ap- 
p'r'-  ,,  r.  pn>.s.  il  ^-..p-r.- ,  a  son  pr.  lu.  une  mul.U.m 
!),.  priipriilé  53uiiiis«  «u  droit  proporliouuci  d  cnrcgi»- 

"""'"mcijlpmenl,  dans  le  eas  ou  la  femme  rcnon- 
canié  'r.  çnil  a  la  fois,  en  paieminl  de  s.s  reprises  dis 
inrls  raoLiliers  el  do.  ereancis  de  la  communauie  il  y 
JlMud.-  percevoir  sur  lacie.l- le  droil  de  2  pour  uo 
Jour  »-niV  de  m.nhles .  el  â"  le  droil  de  I  pour  UO 
Kour  cession  de  créances.-.!»  ai.ul  1838  Liv.  c.  0M,\. 
b.l'.  S8.  I.  359.-îi  no».  1837.  Cl».  C.  Dubuisson.  O.P. 

*^ioi,  .!l  L'acle  par  lequel  la  femme  survivanle  ,  aprè< 
avoir  acceplt  la  communaulè,  en  ah.iiidonne ,  avai.l 
pariaue,  l.'iiles  les  %aleiirsauj  heriliirs  du  m.-.ri ,  pour 
se  deiliark-er  de  toiile  conlnbulioii  aul  délies,  u  esl  pas 
soumis  au  droil  de  mulaiion.— il»  mai  I83i.  Uelib.  I  e- 

'  iu-is  —  Lorsque,  par  «ne  liqiiidalion  de  coramuiiaulé 
enlre  epoui  preced.  e  d'invenuirc .  el  de  lauu.  Ile  il  Té- 
fulle  une .  déduction  laite  dis  reprises  de  la  Icnjme  el 
de  celbs  du  m.iri .  Us  bien,  qui  restent  a  parl.itt.r  ne 
nimbent  pas  pour  r.icquil  des  dettes  p,i.siyes,  la  »eu»c 
abandonne  aui  heritiirs  de  son  mari  tous  les  biens  ros- 
lèa  indivis  après  le  prélèvement  des  ri-prises ,  le  droil 
n'est  dii  que  sur  la  valeur  de  la  moitié  de  ces  hiens , 
el  non  «ur  la  mmiie  des  dettes  passées,  attendu  que  la 
veuve  n-eiant  tenue  des  dettes  que  jusqu'à  concur- 
rence de  sou  euioliimenl.aiiJ  termes  de  larl.  1*8j  L. 
civ  tout  ce  qui  eicede  la  v.nleur  de  la  moine  des  biens 
à  p'àrtacer  tombe  de  drnii  a  la  cil  rKe  des  lii^riturs  du 
min.-JJjuill.  I85C.  Uelib.  deradmin.D.H.  o7.  o.  Ul. 
1096  —Le  mari  commun  en  bien  avec  sa  femme  dont 
il  est  le  lecalaire  universel,  ne  doit  |ki»  les  droits  de 
mutation  par  dece.  sur  la  moitié  de  la  communautés  il 
y  a  renoiire  avant  de  déclarer  la  succession.—  3  janv. 
me.  Solution  de  la  régie.  Werlbeimcr.  D.P.  36.  5.  77. 

Abt.  9.—  Ile»  mutations  par  aciet  entre-tift  d  litre 
gratuit. 

1097.—  I»  Le  bénéOce  de  la  modération  des  droits  h 
percevoir  sur  les  dmialions  en  litsne  directe  ,  peut  être 
reeUroe  par  les  petits-onlanls,  donataires  de  leurs  as- 
cendants ,  bien  quil  eiiste  des  desceiiilants  du  premier 
decre;  la  disposition  de  la  loi  est  nenerale.- 30  dec. 
183».  l.iv.  r.  Lalari;e.  U.P.  55.  t.  83, 

2"  Déride  pareillement  que  la  clause  par  laquelle  un 
aftceiidant  dofiiie,  par  euntrat  de  niaria^e,  a  son  fils, 
un  immeuble  qui ,  selon  une  slipula'.ion  eipresse,  devra 
entrer  daiLs  la  communauté  établie  entre  le  donal  lire 
el  sa  femme,  ne  doit,  comme  clause  d'araeHblisseinenl, 
être  soumiM:  qu'au  droit  renie  pour  la  liane  directe,- 
12  juin  1839.  Debb.  de  la  re([ie.  D,l'.  39.  3,  16. 

1109  —  I"  Décide,  dans  le  même  sens,  que  1  acte 
contenant  obligation  au  prefi-  d  une  fabrique  d'e^lise 
pour  la  londation  a  perpétuité  de  services  reli,iieui , 
doit  être  assimilé  a  une  libéralité  entre  vifs,  et,  a  ce 
titre  être  soumis  au  droit  proportionnel  de  donation 
entre  non  parents  sur  les  sommes  que  les  fuiiclal.urs 
s'obliK'ntde  paver.— 17  avril  I83.">.  Delib,  du  cons,  d'ad- 
mini.l.  U.l*.  3.1."5,  63. 

2"  Juiîé,  en  sens  contraire,  que  l'acte  portant  consti- 
tution d'une  rente  perpétuel  e  au  prolit  dune  fabrique, 
h  cliarije  de  faire  dire  annuellement  un  certain  nombre 
de  messes  |"iur  le  repos  de  lime  du  conslilu.int,  doit 
être  assujetti ,  comme  constitution  de  rente  ,  au  droit 
de  2  pour  tw,  et  non,  comme  domition  enlre-iils ,  au 
droit  de  6  pour  loo,  nr  le*  services  reli,jieui,  autres 
que  reui  qui  concernenl  la  uéneralité  des  (iiléles,  ne 
•ont  pj»  essentiell.meiit  iiratuits;  en  effet,  l.i  coii-li- 
tuiioii  qui  est  laile  au  prolit  d'une  librique  d'une  reule 
annuelle  8  charge  de  service»  relipmi,  imposant  a 
celle  (abrnpie,  lurs.iu'elle  l'a  acceptée,  I"  lubliKalion 
de  faire  célébrer  ce»  ..rvices  par  un  ecrlcsiastiqiie  au 
quel  elle  doit  verser  l'Iioiioriiire  debrminé  par  les  re- 

Slements  ;  2»  rubliKalion  de  fournir  les  ubjei s  matériels 
eslines  a  la  rereiiiniiie  ;  3"  ellliii  de  vi-iller  a  ce  que  la 
volonté  du  foiultiteiir  soit  religii'usemeiit  eieciitée,  la 
fente  constituée  ,  quand  el  e  est  en  rapport  avec  les 

Conditions  llllpo.*"'.    '*"  iliil  JI|  ri>  rnn.iili^re,,  nue  enniine 
*tflnt  '  ' 

«tilu< 
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'ondulons  inipo.ees,  ne  doit  éire  considérée  que  comme 
't.int  le  prii  ou  I  éipiivaleiit  de  ces  obligations,  qui  coa- 
ttiliient  de  véritables  dépenses. 
l'eu  Importe  que  le  prix  ou  la  rcalc  ac  soit  pas  ri- 


Koureiisemenl  en  rapport  avec   la  valeur  de»  services 
du»,  lorsque  la  difierence  est  légère  il  qu'elle  a  d  ail- 
leur»  iiour  cause  d'assurer  la  coutinuité  de»  services 
reln:ieui,daif  le  cas  OU  laugmenlalioii  progressive  des 
cjpiiau»  viendrait  a  rendre  onéreuse  a  la  fabrique  I  ar- 
lUit  de  ces  service».—  8  juin  1838.  Trib.  de  lljveui.  u. 
lu,  5,  Cl.— Conl.— 22  liée.  l8.\7.Trib.  de  Homorantin. 
S"  La  donation  laile  a  un  séminaire  d  une  somme  de 
S  600  (r,,  dont  le  reviuu  doit  être  afieclé  au  ser  v  ice  d  une 
bourse  pour  les  éludes  d'un  jeune  liomme  d'une  com- 
mune désignée,  est  uiiej!»"""""  eutre-vlls,  a  titre  one- 
reu\,  passible  du  droit^e  6  pour  luo,  et  non  une  con- 
stitulion  directe  de  renie  a  litre  onereui,— 1«  et  23  mal 
1839.  Delib.  de  la  régie.  D.P.  M  S.  103. 

Voici  en  quels  terme»  les  auteurs  du  tonird/eur  eipll- 
qiieut  cette  décision  ;  u  L  objet  principal  delà  disposition 
e»l  la  libérable  laite  au  profil  d'un  jeune  homme  pau- 
vre; cette  libérable,  dés  lors,  détermine  le  droit  de  6 
pour  100  a  |)erce>oir  ;  a  cet  eliei,  peu  importe  qu'elle  soil 
considérée  comme  rente  ou  comme  dation  d'un  capital 
Traite,  n,  3650  .  y uant  a  la  convenuon  laite  av ec  le  semi 
naire,  c'est  une  stipulation  accessoire  et  d'exécution,  a 
titre  onéreux  ïraiie,  n,  2406  el  2412  ,  contenue  dans  le 
même  acle  que  1 1  première  dont  elle  dérive  et  dépend  ; 
elle  est  allranchie  deioul  droit  i art.  Il  de  la  loi  de  Irim.  ; 
tels  sont  les  vrais  caractères  de  l'acte  et  les  régies  de  la 
Pi  rceptioa,  '>  .      ,     ,    -  1 

nu.  —  1»  La  constitution  d'une  dot  évaluée  sur  les 
biens  revenant  a  la  future  dans  la  succession  de  son 
père,  laite  dans  son  contrat  de  mari.ige,  par  sa  mère,  ue 
contient  iiucuiie  libérable  susceptible  u'etre  assujettie 
au  droit  priiporliuunel  de  douation.— 1 1  lév,  18i6,  liiD, 
de  la  Seine.  Uucliesnaj.  U.H.JO,  3,  lia. 

f  L'.icle  pjr  1  quel  un  individu  s'oblige  à  pajer  une 
somme  a  uu  tiers,  dans  la  seule  vue  de  remplir  une  obli- 
gation morale  ou  nalurelle  contre  laquelle  la  loi  ue 
donne  aucune  action,  doit  être  considère  comme  con- 
leiiant  une  libérable,  et,  a  ce  lilie,  être  soumis  au  droit 
proportionnel  de  doiialiou  el  non  d  obligation  el  recon- 
naissance de  sommes.—  17  nov.  Isôo.  Dec.  du  direct, 
dtvreui.  Tamj,  D.P,  37.3.  142, 

1 1 17,  —  l"  £11  et,iblissaiil  des  droits  d'enregislrement 
dillerents  sur  les  donations  eiilre-v  ils  laites  par  cunlrul  de 
mariage,  suivant  qu'elles  ont  lieu  entre  personnes  pa- 
rentes ou  non  parentes,  la  loidu  21  av.  t8.V2  n'a  entendu 
parler  que  de  la  pareille  provenant  des  liens  du  sang,  el 
nullemenl  de  la  parente  par  alliance.  Ainsi  les  donations 
entre  allies  doivent  être  tances  comme  entre  pei  sonnes 
non  parentes,- 28janv.  1839,  Civ.  c,  .Monstuejouls.  D. 
1'.  39,  I.  74, 

i"  Lorsqu'une  donation  mobilière  est  faite  par  con- 
trat de  mariage  au  lutur,  a  la  charge  de  compter  uiie 
somme  a  un  tiers,  il  j  a  lieu  d'exiger  deux  droits  de 
mutation  a  raison  de  la  qualité  des  deux  donataires. 

...,  Spécialement,  lorsque  le  peie  du  futur  epoui  lui 
fait  par  eonlrat  de  mariage  donation  d'un  mobiber  de 
24,ouolr,,  el  le  charge  de  payer,  a  (lire  de  refour,  asoa 
Irere  une  somme  de  l2,ouu  Ir.  qui  lui  est  immédiate- 
ment comptée,  un  doit  percevoir  :  l"  le  demi-droil  sur 
I2,0u0  11-.,  parce  que  la  donation  est  faile  par  contrat  de 
mar.age;  2"  el  I  Ir.  .r,  c.  sur  les  autres  I2,UU0  Ir,,  parce 
que  le  2=  donataire  ue  se  mariant  pas,  ne  peut  reclamer 
la  diminution  des  droits.— 29  dec.  1837.  Uelib,  du  cons 
d'adm.  D,l'.  38.  T.  III.  . 

1122.— On  ne  peut  voir  une  convention  entre  associés 
dans  le  sens  de  l'arU  1523  C.  civ.,  soumise  seulement 
au  droit  fixe,  dans  la  clause  contractuelle  par  laquelle 
les  cuoux  se  lont  don  mutuel  el  réciproque  de  1  usuiruil 
de  tous  les  biens  immeubles  dont  le  premuurant  sera 
propriel.iire  au  jour  de  son  decés,  de  quelque  manière 
qu'ils  lui  soient  venus  et  échus,  el  saut  reduclion  en 
cas  de  surveuance  d'enlanls.  Une  telle  dispusilion  con- 
stitue une  donation  soumise  au  droil  proporlionnel,  en 
ce  qu  elle  comprend  a  la  fuis  Us  propres  cl  les  immeu- 
bles de  la  communauté,  que  le  premourant  se  dit  pro- 
i.rivlairc  des  uns  el  des  autres,  el  que  la  condition  de 
reduclibililé  en  laveur  des  enfants  est  incompatible  av^ec 
le  gain  de  socielé  règle  par  l'art,  1523,  —  15  fcv.  1841. 
Cn.  c.  l'odevin.  D,P.  41.  l.  116. 

1 123.— 1"  Uecide  ainsi  qu'une  donation  faite  en  faveur 
elen  vuedumariage,  par  un  acle  antérieur  a  sa  célébra- 
tion, qui  ne  cuutieni  pas  de  coiivenlioiis  matrimoniales, 
doit  profiter  de  la  laveur  .iccotdee  par  la  loi  fiscale  aux 
donations  par  contra',  de  mariage,— 17  juin  I8i7.  Uèldi. 
du  c,  d'aiim,  Fuielier.  D.P.  58.  3.  5, 

2"  Décide,  au  contraire,  que  les  donations  en  faveur 
de  manaijf,  laites  antérieurement  a  la  cclebraiion,  par 
un  acte  autre  que  le  coulial  ou  sout  contenues  les  con- 
veiition»  mottiinoniales,  ne  doivent  pas  profiter  de  la 
réduction  d'i  droit  proportionnel  d'enregislrement  ac- 
cordée auv  dc.iiaiious  unes  au  lutur  par  contrat  de  ma- 
riage, «lors  même  que  la  personne  avec  laquelle  1  èla- 
bii.semeiit  doit  avoir  lieu  est  désignée,  il  que  la  qualité 
de  lutur  epiiui  de  cette  personne  est  coiisUilee  par  uo 
contrat  de  mariage.—  15  mars  1836.  Uelib,  de  la  régie. 
D.l',  ,38.  3.  6.  ... 

5^  Décide  de  même  que  la  réduction  du  droit  de  mti- 
lation  accordée  aux  doiiatinns  (ailes  par  contrat  do 
minage,  ne  doit  p.is  s  étendre  a  celles  qui  sout  laites  a 
l'oicasiiin  de  Cet  acte  solennel;  en  conséquence,  la  do- 
nation immobilière,  qu'un  testament  el  un  p.irtag'-  con- 
stalent  avoir  été  hiile  verbalement  par  le  tesiatcur  a 
l'un  de  6e»  enlanls,  a  l'c/'oi/iie  dr  joii  niariuije,  est 
passible  Uu  droit,  ou,  k  delaul  d'enregislrement  dan»  les 
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délai»,  du  double  droit  ordinaire.— 17  dec.  1836.  DéUb. 
du  cons.  d'adui.  Arnavon.  D.P,  57.  S.  103, 

4"  Jugé  de  même  que  leji  donations  en  faveur  d'un 
mariage  projeté,  mais  faites  hur$  contrat  de  mi.riage, 
ne  doivent  point  jouir  de  la  muderahon  du  dri'it  d'en- 
regislrement, élablie  seulement  pour  les  dun,iii  uis  pur 
conlru/ (fe  marioije.- 30  janv.  1839.  Civ.  c,  l'tevosl. 
D,P    59.  I.  79. 

(129-1133,— 1»  Pour  avoir  le  caraclôre  de  donation  «i- 
tre-vtftj  dans  le  sens  des  lois  sur  Penregistremetil,  une 
donation  doit  opérer  la  transmission  etctuelle  el  <<•  /i  "  itice 
des  objets  donnés. Toute  donation,  même  irrevocjlili-,  qui 
n'opère  qu'une  transmission  éventuelle  el  subordonnée 
à  l'événement  du  decés  d'une  des  partie»,  rentre  dans 
la  classe  des  libéralités  sur  lesquelles  le  droit  de  mu- 
tation doit  être  iier^u  seulement  à  l'éponue  du  «léc^, 
coiilormcment  a  la  lui  alors  existante,  el  d  après  les  rè- 
gles propres  auv  mutations  par  décès, 

•2"  Ainsi,  la  dooaliju  par  contrat  de  mariage  faite  sous 
la  condiiion  de  survie  du  donataire,  ne  peut  être  con- 
sidérée, en  matière  d'enregistrement,  comme  ime  do- 
naiiun  entre  vils  par  contrat  de  mariage,  ni  Jouir  de 
la  nioilération  du  droit  eublien  faveur  de  cesderinérc» 
donations  par  l'art.  53  de  la  loi  du  28  av.  I8lt;.— 25  mars 
(840.  Civ.  c,  Ueaumoiil.  D.P.  40,  (,  I42.-7  juill.  I8»0, 
Civ.  c.  Chuusj.  DP,  4u.  I,  2G3. 

50  11  en  est  de  même  de  la  donation  connue  sous  le 
nom  d'institution  contractuelle,  bien  qu'elle  soil  qua 
lifiee  entre-vifs  par  les  parties,  —  23  mars  (810.  Civ.  c. 
Bardouin,  D.P.  40.  1.142.  ,  . 

4<'  Il  en  esl  encore  de  même  de  la  donation  réciproque 
par  contrat  de  mariage  que  les  epoui  se  font,  le  pre- 
mourant au  survivant,  des  biens  qu  ils  laisseront  a  leur 
denès,— 23  mars  1840,  Cn,  c.  liravelle.  DP.  4u.  I,  l.»2.  g 
i"  Jugé  cependant  que  la  disposition  par  laquello  | 
un  mari  donne  a  sa  lemme,  dans  leur  contrat  de  ma-  I 
riage,  l'ussi'ruil  de  tous  ses  biens,  quoiqu'elle  soil  sou- 
mise a  des  éventualités  qui  pourraient  en  altérer  ou 
même  en  aiicanlir  les  ef.rts,  comme  si,  par  exemple,  elle 
est  subordonnée  ou  cas  de  predeeès  du  mari ,  n'en  con- 
stitue pas  moins  une  donation  entre  vils  irrévocable  de 
sa  nature  qui  saisil  le  donataire  du  jour  du  mariage,  el 
a  rexeculiun  de  laquel.e  le  donateur  ne  peut  plus  s  op- 
poser ;  d'où  la  conséquence  qu'une  telle  liber.dilé  ne 
doit  être  soumise  qu'^m  demi-droit  fixé  par  la  disoosi- 
tion  finale  et  exceptionn-lle  de  1  arl.  53  de  la  lui  du  28 
av.  1816,  el  non  a  celui,  plus  considérable,  qui  est  établi 
par  la  première  partie  de  cet  article  pour  les  dunadon» 
entre  époux.  —  14  août  (858.  Keq,  Leblond.  D.P,  58. 

"(154.  —  Il  résulte,  tant  des  êdils  de  juin  «581  et  ile 
mars  1693,  que  de  la  loi  de  Irim.  an  7,  que,  sous  la  loi 
du  5  liée,  i;9ti,  comme  sous  ces  dillérenles  législiilions, 
les  donations  a  cause  de  mort  étaient  assimilées  aux  dis- 
bositions  testamentaires,  lesquelles  n  étaient  assujettie» 
a  renregistremenl  qu'après  le  decés  du  disposant. 

Par  suite,  une  doua. ion  mutuelle  entre  épouv,  con- 
sentie le  15  friict,  an  4  ,\"  sept.  1796  ,  ne  peut  être  ar- 
guée de  nullité  pour  n'avoir  pas  été  enregistrée  dans  le» 
dix  jours  de  sa  date,  conformément  à  l'art.  8  de  la  loi 
de  1790,  qui,  LU  eiceplanl  de  cette  disposition  ta  Ijt- 
lamci:lt.  avait  entendu  comprendre  dans  cette  eipiVS- 
sion  eeneriuue  les  donations  mutuelles  à  cause  de  mort. 
-  20  juill.  I806.  Civ,  r,  Pellegrin,  D.P.  36.  I.  426. 

1154.— La  donation  par  une  lemme  avec  autorisation 
de  son  mari,  en  faveur  de  la  nièce  de  eelui-çi,  de  sa 


Oe    son  mari,   eu  latem   u,.    .*.    ».ss.„  —  -----  -    ■ 

part  d.ins  les  acquêts  faits  depuis  le  mariage  jusqu  au 
jour  de  1  acte  de  libéralité,  ne  pouvant  être  cousidcrèe 
une  comme  une  donation  éventuelle  et  non  comme  une 
libéralité  enlrc-vifs  pure  et  simple,  ne  doit  pas  élre 
soumise  au  droit  proportionnel  :  P''"'™!'",''''''/'' '"  ,"°: 
nation  ait  ete  qualifiée  par  les  parties  de  liberaliié  pure 
et  simple,  -  21  mai  1856,  Trib,  d  Agen,  Uaiaillas,  D,P. 

''1 IM  M57.— I"  ParciUemenl,la  clause  par  laquelle  un 
père  donne  a  sa  fille,  dans  son  contrat  de  mariage,  la 
nue-nroprièté  d'un  immeuble  dont  il  se  réserve  lajous- 
sanci  pendant  sa  vie  el  celle  de  son  épouse,  n<'/;>"|f"- 
tuaiil  pas  uue  donation  éveoiuelle  en  1»;,^"^,^^"  «'.  ^ 
dernière,  ue  doit  pas,  sous  ce  rapport,  être  assujeltie 
au  droiifivede3fr,-l2janv,  1856, sol, de  la  règii.  Va- 

'"i^J^^^^que;  ^i^'ùne  donation  enlre-vils,  laile  coti- 
joiTitemenî  par  deux  époux,  mais  en  biens  t.  op"  de 
lun  d'eux,  il  est  stipulé  que  le  donataire  n  enlnra  en 
ô  ssanco  d'une  certaine  portion  .le  ces  b'""*  '■  '"f  «^^ 
Lies  qu'au  décès  du  survivam,  '\  "Csu  le  pas  de  i 
me  donation  evenliielle  d'iisulruil  au  profit  de  l'cpoux 
"lôn  propnéuire  des  biens  donnés  et  retenus,  et  en  con- 
'.eqi'ne'e  ,1  n'y  a  pas  Heu  J>-.l'7«^^':,'''.|.,''r'Vt"  ?.' 
paiiicuber  sur  cette  clause.-o  (ev.  (8j7.  Inb.  d  tper 

""^i,^'^^:^- "-u^ê^è  qi^U  donation,  par  contrat 
de  mariage,  d'une  somme  d'argent  ,1  prendre  par  pré- 
"^,u<"l  /.or.  part  .ur  (c.  bien,  le,  plu.  '■'«'f'  '''•'» 
tueceuum  daaonat.or,  conslilue  une  ''"•P">  '""*»": 
mise  a  l'événement  du  décès,  et  ne  J»"»-'.'';»  f^'j"^" 
vetlure  qu'au  droit  fixe  d  -^nf';g,'*'"™7',;.,f:"''  ^r^. 
nu,-  les  liâmes  aura  eut  qualifie  celle  donalion  f"'" 

2 /.  r.rréeuiuKe,  que  lî'  ''""f'»'-;--  .^"[.?''  •'"ilsSaU 
pour  lui,  ses  he.iliers  ou  <•«""','-«''"'•  Vi.'.oT  sur  les 
Interdit  Lu  donataire   de  prendre  ! "^  'P[^»'^i„>_"'i,;^^ 
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3.  JI9.— lôjanv.  1836.  DClib.  delarépçi-.  D.P.  36.  3.  G3. 
2oCeUe  décision,  conforme  à  l'opinion  que  nous  avions 
exprimée  sur  la  quo.slion,cn  r.npoorlanl  ii-ju(;emenl  qui 
était  allaqiié  dans  l'espèce  V.  t.' 38.  3.  H9'.  repose  sur 
celte  dislinclion  fondamentale  indiquée  d,:ns  Merlin 
(Rep.,  V»  Donation,  sect.  3,  S  4,  n.  3  et  (i ,  qu'on  peut  voir 
sans  doute  un  dessaisissement  actuel  dans  la  donation 
d'une  somme  déterminée  à  prendre  dans  les  biens  que 
pottede  te  donateur,  mais  dont  le  donataire  ne  sera 
payé  nu'ajirès  son  décès,  parce  qu'au  jour  de  la  dona- 
lion  les  biens  du  donateur  sont  grevés  de  la  charge 
(l'acquitter  la  libéralité;  mais  qu'on  ne  saurait  trouver 
le  même  dessaisissement  dans  la  donation  d'une  somme 
à- prendre  dans  les  biens  que  laissera  le  donateur, 
parce  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  donateur  reste  libre 
de  vendre  et  de  disposer  à  son  gré,  sans  qu'aucune  obli- 
Ralion  «ctuclle  pèse  sur  lui.  La  différence  entre  les  deux 
lorrniik's  que  nous  venons  de  signaler  semble  peu  sen- 
sible, et  cependant  elle  fait  disparaître  toute  contradic- 
tion entre  la  décision  ci-dessus  et  celles  que  nous  avons 
mentionnées  dans  notre  D.G.,  v  Enregistrement,  n. 
1)56,  HiO,  lUl,  H68etH77. 

S»  La  donation,  faite  a  la  future  par  le  contrat  de  ma- 
riage, d  une  somme  déterminée  que  le  disposant  dé- 
clare donner  après  sa  mort,  sans  intérêts  jusque-là, 
mais  avec  slipulalion  d'hypothèque  au  profit  de  la  do- 
nataire qui  accepte  est  une  donation  entre-vifs,  pas- 
sibles d'ores  et  déjà  du  droit  proportionnel;  car  les  mois 
après  ta  mort,  ne  sont  évidemment  qu'un  terme  stipulé 
pour  le  paiement,  et  ce  qui  prouve  le  droit  actuel  de  la 
donataire  c'est  l'affectalion  hypothécaire  qui,  dans  les- 
pèce,  porte  uo  empêchement  radical  â  la  liberté  d  alié- 
ner l'objet  donné,  liberté  caractéristique  de  la  donation 
à  cause  de  mort,  et  à  laquelle  le  donateur  ne  peut  re- 
noncer sans  opérer  le  dessaisissement  qui  caractérise  la 
donation  entre-vifs.— 20  mars  1838.  Trib.  de  Limoges. 
ll'Herold.  D.P.  .38.  5.  199. 

*'■  La  donation  éventuelle,  que  se  font  deux  époux,  de 
1  usulriiitde  leurs  biens,  est  assujettie  au  droit  propor- 
tionnel de  mutation,  encorebien  que  cet  usufruit  ait  été 
reserve,  pendant  leur  vie  et  celle  du  survivant,  dans  un 
acte  portant  donation  entre-vifs  par  les  père  et  mère  à 
leurs  entants,  et  partage  entre  eux  de  tous  leurs  biens, 
sur  lequel  acte  le  droit  de  donation  a  été  perçu  en  vertu 
de  a  :oi  du  (6juin  I824.-27  juin  1837.(;iv.  c.  Benoit. 
D  pIS'  f  *'jj:r'^^^°*'-  '*''•  '''"''•  de Beauvais. Benoit. 
I184.-Le  bénéfice  de  l'art.  5  delà  loi  du  16  juin  1824 
est  applicable  a  un  partage  fait  par  des  ascendants  entre 
tous  leurs  enfants,  et  dans  lequel  une  part  est  assignée 
?.i',",''"J'";'  «"'"«•el.— 10  mars  1833.  Sol.— 15  avril  1834. 
3»  3  63*      '■*S'*-~"  "">'  '*5^-  Sol.  de  la  régie.  D.P. 

ioV/'r'°  î^''  '•fn^flce  de  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin 
1B24  est  applicable  au  cas  ou  un  ascendant  qui,  après 
avoir  préalablement  donné  par  préciput  et  hors  part, 
une  somme  d'argent  ii  un  de  ses  enfants,  fait  ensuite 
une  seconde  donation  d'égale  valeur  à  chacun  de  ses 
autres  enfants  ,  aussi  par  preeiput  et  hors  part,  en  im- 
meubles, créances  et  numéraires...  1!  importe  peu  que 
par  une  des  clauses  de  la  donation,  il  n'ait  été  attribua 
a  uri  des  enfants  qu'une  somme  payable  lorsqu'il  aura 

nSes  d'p  s7.''3.'S7r"°'''  ""'■  ^'*  ^'^"S''"- 

^i^^  ''"f*  '!'',"!*"'<'  que  l'ac'e  par  lequel  une  mère  de 
cinq  enlanLs  fan  donation  il  trois  seulement  d'entre  eux 
de  ses  biens,  en  déclarant  que  les  deux  autres  ont  déjà 

^  î»ii  f  u"'*!  •■'  "^T  """S?'  P""^  '"^^  ^«^"3"  '«"5  qu'elle 
a  lait  cette  dernière  disposition,  doit  être  considéré 

d°imT  fno  ''„*  "■'V'i'P*''  ??**'''''=  seulement  du  droit 
dun  p.  10U.-9  août  1857.  Civ.  r.  Achard.  D.P.  37.  1. 

7,"  Jugé  encore  que  la  réduction  de  droit  prononcée 
par  la  loi  de  18i4  doit  s'étendre  au  cas  ou  les  ascen 
danlsquiont  deja  doté  leurs  deux  enfants,  d'une  ma- 
nière inégale,  font  postérieurement,  par  unLcte  sénTré 
une  nouvelle  donatTon  i  l'enfant  qu  avait  reçu  une  Mri 
moins  forte  que  celle  de  son  fré're,  et  cela  dans  le  bu 

t^s^éœ-r^uiï^^^n^i^o^œ; 

partie  de  la  portion  disponible  au  profit  de  l'un  de  ses 
enfants   donne  le  surplus,  en  lots  inégaux,  à  chacun 

nu?ilt?,'r''  •;"  P''*S'P"'  "'  hors  part,  sans  énonce? 
qu  il  agit  aux  termes  des  an.  1075  et1076C.  civ.-  en  con 
sequenee,  les  donataires  ne  peuvent  invoquer  ie  bené- 
lice  delart.  5  de  la  loi  du  16  juin  1824,  qui  réduit  les 

aû.rr):p:59*-3''«"'-  ''«  l^'^S"^-  D.P.40.3.  54.-V. 
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vifV  e"7ar  h'.In,!l?^'l!l  ''''"''-■D™'  «"e  donation  enlre- 
et -.'vVe' ,  1»  .  '  .  "  ï.*™  ■'"nnes"  biens  par  préciput 
<t  avec  clause  de   substitution  à  quelques  uns  de  ses 

fres"  oa"  une'r",^  P"  ?'  ""  '"'"  a  cl.acun  des  au! 
ires,  soil  une  rente  viagère,  so  t  une  pension  alimen 
taire,  ne  peut  être  consTiléri  comme  un  partage  Ta^I 
CCHdaiil.s,  mais  doit  être  assuietti  a  i  drnii  «,!i-  T 

donation,  „w,  „„,„„.  que  leSius  p'u'  v^u'^e'^ntes 
viagères  n  étaient  pas  tous  présents  pour  les  accentèr 
-8 juin  1841.  Civ.  c.  Violette.  D.P.  V\  \  2L"^'=^P'"- 
1i04.  —  )"  La  réduction  de  1  art.  3  dé  la  loi  Hn  ie 
S  n"  «•■:'PPI'q"e  au  partage  d'ascend  ,n  tu  par 
acte  sous-seing  pnve.-9  août  1836.  Req.   Enrcg.  C. 


Kaïl.  D.P.  37. 1. 128.-31  déc.  1833.  Trib.  de .Marennes. 
D.P.  36.  3.  lis. 

Ou  même  par  convention  verbale  qui  a  été  exécutée. 
—13  dec.  1837.  Civ.  r.  Enreg.  Carnicr.  D.P.  38.  ).  102. 
2o  Juge  de  même  que  la  réduction  prommcée  par 
I  art.  3  de  la  loi  du  liijuin  1824,  est  applicable  au  par- 
tage d'ascendant  fait  verbalement  ou  sous-^eing  privé 
et  dont  l'existence  est  prouvée  par  l'inscriplion  distincte 
dn  nom  des  enfants,  chacun  pour  les  biens  compris 
dans  son  lot,  au  rôle  de  la  contribution  foncière  a  la 
place  et  durant  la  vie  de  leur  père.— 4  nov.  IS36.  Trib 
d'Arcis-sur-Aube.- 6déc.  1836.  Trib.  de  Viirv-le-Fran- 
çais.  pp.  37.  3.  l23.-oofé,.  1837.  Trib.  de  Thionville. 
D.P.  37.  3.  148.— 18  juin.  1838.  Inst.  gén.  D.P.  .39.  3.  62. 

...  Alors  surtout  que  ce  partage  vient  ensuite  à  être 

régularisé  par  un  acte  authentique 9  juin  1833.  Trib. 

d'Alais.  D.P.  36.  3.  44. 

.J-!:'",'  ~,  '"  '-"  bénéfice  de  l'art.  5  de  la  loi  du  16  juin 
1824  s'applique  aux  donations  faites  aux  enfants  des  do- 
nateurs pour  en  jouirindivisément  jusqu'au  partage  par 
tiers,  quart  ou  toute  autre  quotité.— 15  avr.  1834.  Délib 
de  la  régie.— Il  mai  1833.  Sol.  de  la  régie.  D.P.  35. 
3.  63. 

2»  Pour  que  la  donation  de  tous  leurs  biens,  faite  par 
des  père  et  mère  à  leurs  enfants  à  titre  de  partage  an- 
ticipé, doive  jouir  de  la  réduction  du  droit  d  enregistre- 
ment établie  par  la  loi  du  16  juin  1824,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'acte  contienne  la  fi.vation  matérielle 
de  la  part  de  chacun  des  donataires. 

Ni  que  ces  derniers  aient  tous  accepté  actuelle- 
ment le  partage,  cette  acceptation  pouvant  être  faite 
par  un  acte  postérieur,  et,  dans  tous  les  cas,  la  possi- 
bihte  d'une  nullité  qui  n'existe  pas  encore  ne  changeant 
aucunement,  quant  a  la  perception  de  1  impôt,  le  carac- 
tère de  la  donation. 

Spécialement,  l'acte  de  donation  par  lequel  des  père 
et  mère,  abandonnant  tous  leurs  biens  à  leurs  huit  en- 
fants, les  divisent  en  deux  lots  représentant,  le  premier 
un  huitième  et  le  second  les  sept  huitièmi-s  restants  de 
la  totalité  des  biens,  et  déclarent  attribuer  le  premier 
lot  à  un  seul  des  enfants  qui  l'accepte,  et  le  deuxième 
aux  sept  autres  enfants  indivisément,  sans  que  ceux-ci 
lormulent  leur  acceptation,  constitue  un  véritable  par- 
tage d'ascendant,  et  n'est  passible  que  du  droit  pro- 
portionnel réduit  à  1  p.  100  par  la  loi  du  16  juin  1824 
art.  5.-H  avr.  1838.  Civ.  r.  Le  Poulichel.  D.P.  ss! 
':  <T9— 16  juin  1834.  Trib.  de  Pontivy.  Lebail.  D.P. 

}"  Décidé  de  même  que  le  bénéfice  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  16  juin  1824  est  applicable  au  cas  ou  le  père  donne 
ses  biens  à  tous  ses  enlants,  par  acte  entre-vils,  quoique 
cet  acte  ne  renferme  ni  divisions  des  biens  donoésTni 
assignation  expresse  de  quotité,  alors  d'ailleurs' que 
les  charges  de  la  donation  sont  imposées  conjointement 
et  solidairement  aux  donataires. — 6  janv.  1837.  Délib 
de  l'admin.  Ruiand.  D.P.  38.  3.  17. 

40  Décidé,  au  contraire,  que  la  réduction  de  droits 
prononcée  par  la  loi  de  1824  n'est  point  applicable  à  la 
donation  entre-vifs  faite  par  des  père  et  mère  à  tous 
leurs  enfants,  sans  division  matérielle  des  biens,  ni  assi- 
gnation expresse  de  quotités.— 26  juill.  1836.  Délib.  de 
la  régie.  D.P.  37.  3.  64. 

S»  Pareillement  l'acte  par  lequel  des  ascendants  don- 
nent entre-vifs  à  un  seul  de  leurs  descendants  certai- 
nes portions  de  leur  bien  (des  immeubles  déterminés  ) 
avec  déclaration  que  c'est  à  titre  de  partage  anticipé 
et  pour  le  gratifier  d'un  avantage  de  même  nature  que 
celui  précédemment  fait  à  ses  frères  ou  sœurs,  ne  doit 
pas  pour  cela  jouir  de  la  réduction  accordée  parla  loi 
de  1824  aux  partages  de  présuccession,  parce  qu'un 
tel  acte  n'a  point  les  caractères  dislinctils  du  partage 
puisqu'on  n'y  retrouve  aucune  fixation  de  la  masse  à 
partager,  m  des  droits  des  parties.- 25  janv.  1838. 
Trib.  de  la  Seine.  Haity.  D.P.  38.  ï.  119. 

6°  Pour  que  la  donation  de  tous  leurs  biens,  faite 
par  des  ascendants  a  leurs  descendants  a  titre  de  par- 
tage anticipé,  doive  jouir  delà  réduction  de  droits  éta- 
blie par  la  loi  du  16  juin  1824,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'acte  soit  actuellement  accepté  par  tous  les  dona- 
taires; mais  les  droits  déterminés  par  la  disposition 
précitée  doivent  être  exigés  tant  sur  les  biens  attribués 
aux  enfants  qui  ont  accepté  la  donation  que  sur  ceux 
des  lots  dévolus  aux  enfants  qui  n'ont  point  déclaré 
leur  acceptation  ou  ne  sont  pas  même  intervenus  au 
•^"«"".^'jr"  ''*''•  "'*•  •"*"■■  gén-  de  la  régie,  n.  1377, 
40   3  53'  '*■  '■  *''■""'  ^**'  '°'"'-  ''"''''  ^*»-  ^■'^• 

7o  L'acte  par  lequel  des  père  et  mère,  voulant  faire 
le  partage  anticipé  de  leurs  biens  entre  leurs  deux  en- 
fants, dont  Pun  est  absent  et  se  trouve  obère  de  dettes 
font  donation  à  l'autre,  qui  l'accepte,  du  seul  immeuble 
qui  compose  leur  fortune  et  qu'ils  déclarent  imparta- 
geable, a  la  charge  par  le  donataire  de  payer  aux 
créanciers  de  son  frère  absent  une  somme  équivalente 
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Riga^uU.  aP^rf  80='"™'''""-^»  "i^^-  '«39.  Civ.r. 

en?;î^^f^„^S>r^rîiS"îe!fS^,ï2^'"="' 
miiiscn  l'absence  de  l'un  d'eux,  ne  doit  noim  n?,"'-""'' 

vè'tftiltf^eit's^  ""  "'  ''''■'  '-  «^-^  -"L^i^^e'rr 

^epl^i^^ri^^^lit';^;^  ^J?^^IfiE'^^^"^s  ai.  ae. 

it  été  chargé  de  lui  com; 
.e  remplir  de  sa  part.— 30 
Mosnier.  D.P.  37.  3.  101. 

1221  —lo  La  réduction  des  droits  n'est  pas  aoDlicahlo 
a  une  donation  faite  par  des  père  et  mère  a  leur  énran? 
unjque  et  surtout  lorsqu'elle  n'a  pour  objet  q  'un  seSÎ 
""f^ble  -13  août  1838.  Req.  Louvet.  D.P.  38   I    361 

etf«7K''?'  '.?  "."'k?''""'  1""'  '•'""^  P»f'.  les  art.  1073 
et  1076  C.  CIV  établissent  une  règle  générale  indénpn 
dantedu  nombre  des  enfants;  d'ailtre  part  ces  àrti^feT 
ainsi  que  le  3-  de  la  loi  du  16  juin  18-24,  n'exigeant  n/s 
unperieusement,  dans  les  actes  par  lesquel^un  asce^ 
dant  entend  faire  entre  ses  descendants  le  parta"ede  ses 

te/'s^^^î-r^^srs'é^S 
SSS^--;-"-'1.^^n^.pô;À3i 

loi  précitée    si  c'est  en  vertu  des  art.  1075  et  in7K  r 
a?s"S'a;rD?^"l8"^*'^^'^---'^-"'««Tr?b':d'è 

presTiccession,  va  ide  ce  contrat  alnr-^  !;i£  ^^  , 
ratification  n'a  pas  été  ïotméè"^^aSd"nt7oniteur' 
En  conséquence,  si  celui-ci,  sous  prétexte  de  dS* 
d'acceptation  régulière,  en  orocédant  r  ,„  „  "' 
partage,  retient 'les  immeublL  qu'il  avait  nréoT'"'" 
ment  donnés  à  l'enfant  mineur',  eTlui  a  tr  bu'e  en1eS" 
placement  une  somme  d'argent,  on  doit  percevoir  s^^ 
ce  dernier  acte  on  droit  de  mutation  immobilière  no^ 
rétrocession  de  la  part  de  lenfant  au  profit  du  pèr^ 
alors  même  qu'il  serait  dit  dans  l'acte  que  celui-ci  ne 
s'était  jamais  dessaisi  de  limmeuble  donné-  et  les 
droits  perçus  sur  le  premier  partage  ne  doivent  pas  étrl 
précomptes  pour  les  droits  dus  à  raison  du  second  _ 

,%"<  "^o","'"!'!!  "^  '^  ■■^S"'-  Embry!D.P.  37  3?u7 
12-23.— lojugedeméme  que  lorsque,  par  in  nar- 
tage  d'ascendant  qui  ne  comprend  qu2  les'bfe"  donnée 
ous  les  immeubles  déclarés  impartageables  sont  a"lri' 
bues  a  un  <>"  plusieurs  des  donataires,  à  la  charge  par 
eux  de  payer  aux  autres  leurs  parts  en  argent  le  droit 
de  soulle  a  4  pour  100  n'est  point  dû  suf  le  montan 
des  sommes  d'argent.- 28  fév.'^1837.  Délib.  de  la  régie 
Crovisier.  D.P  38.  3.  18.-  Il  fév.  1837.  Trib  de  Mor-" 
n'p^»''-':,;'  '*,''■  -T""-  "<■  Chàteau-Thierrv.  N?.  . 
dp'  -1  3-  \-l-~%?""  ',?'^-  ™b.  de  Bernai.  Durand 
Ma«rlD.p:39Tl.*i^"7'."-  '*''•  ^^"'-  "'  «°""'"^^- 

sUnnK  '*'■  '°™''  ?""  '?  'O"""  o"  felouf  de  partage, 
stipulée  dans  une  donation  portant  partage  5'ascln- 
dan is,  a  la  charge  d'un  lot,  pour  èlre%ay?e  aux  pro- 
priétaires des  autres  lots,  ne  constitue  aucune  trans- 
mission de  propriété  entre  les  codonalaires,  puisque  à 
la  dillerence  des  partages  ordinaires,  les  eopartigeants 
dans  un  partage  d'ascendants,  iipn„'»nr  i»..*;,  j.".;.,  j. 


.  , —  -  V-., -■:  -',"."  ■■^"-  auacui  une  ^uluule  equivaienie 
a  la  moitié  de  l'immeuble,  d'après  l'estimation  qui  en 
est  faite,  doit  être  considéré,  vis-à  vis  de  la  régie, 
comme  un  véritable  part.ige  d'ascendant,  auquel  s'ap- 
plique la  modération  de  droits  établie  par  l'art.  3  de  la 
loi  du  16  juin  1824.— 30  déc.  1839.  Civ.  r.  Rigault.  D.P. 
40.  1.  82. 

8»  La  régie  n'a  pas  le  droit  de  se  prévaloir  de  l'ab- 
sence et  du  défaut  d'acceptation  d'un  des  enfants  dona- 
taires, afin  de  faire  déclarer  qu'une  donation  ne  consli- 


.«  uMieieuce  ues  partages  ordinaires,  les  eopârtageants 
dans  un  partage  d'ascendants,  tiennent  leurs  droits  de 
ce  dernier  directement,  et  que  ceux  qui  reçoivent  une 

vZ^^XT  '"T,'  P"  '"  PfétenJre  propriétaires  de 
limmeuble  ou  de  a  portion  de  l'immeuble  a  raison  du- 
quel la  soulte  a  ete  stipulée.  Ce  retour  de  partage  n'est 
donc  qu'une  condition  de  la  donation  ,  et ,  par  suite  il 
est  affratichi  du  droit  proportionnel  de  4  pour  100  ùuj 
v/ni»  f  ''"''h*"'"  l"'  '°"'"'*  emportant  cession  ou 
^^nlnA  -T'"  '''V.  'I?  partages  entre  cohéritiers  ou 
copropriétaires.- 11  déc.  1858.  Civ.  c.  Moricet.  D.P. 

109.  --2o  fév.  1841.  Civ.  r.  Cgé.  D.P.  41.  1.  I31.-V. 
aussi  D.G.,  Enreg..  n.  1 190. 

3'  Jugé,  au  contraire ,  que  le  droit  de  soulte  est  dû  , 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  parce  que  l'art.  69,  .s  7,  n.  5 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  soumet  au  droit  de  mutation 
es  soultesde  partage  sans  aucune  distinction;  que  la 
loi  du  16  juin  1824,  qui  a  réduit  les  droits  de  mutation 
de  ces  actes ,  ne  les  a  point  dispensés  de  ceux  qui 
pourraient  être  dus  sur  les  dispositions  accessoires  à  la 
distribution  et  au  partage  des  biens  de  l'ascendant  ; 
qu'au  contraire,  elle  a  assimilé  les  biens  ain,si  distribués 
à  ceux  échus  par  succession,  ce  qui  indique  l'intention 
de  les  soumettre  aux  mêmes  droits  que  ces  derniers  — 
26  avril  1837.  Trib.  de  Vitré.  Foulquier.  D.P.  38.  3  114 
—  15  sept.  1837.  Délib.  de  la  régie.  D.P.  38.  5.  114. 

40  La  même  doctrine  a  été  ailoptée  par  la  régie  qui 
en  a  ,  du  reste,  restreint  l'application  aux  partages  qui 
sont  enregistrés  a  partir  du  8  nov.  1837,  date  de  l'ap- 
probation de  la  délibération  précitée  du  15  sent  I837 
—12  déc.  1837.  Délib.  de  la  régie.  D.P.  38.  S.'isis". 

S"  Décidé  de  même  que  la  donation  faite  par  un  père 
h  sou  fils  ,  de  tous  ses  immeubles  avec  clause  de  pi-éci- 
put  pour  la  portion  disponible,  et  sous  la  charge  de 
Ço'i^A  ?  *'  sœur,  filie  du  donateur,  la  somme  de 
30,1)00  fr.  qui  restait  due  a  celle-ci  sur  la  dot  qui  lui 
.-ivait  été  constituée  dans  son  contrat  de  mariage ,  doit 
être  assujettie  au  droit  de  4  pour  100.  Et  la  réduction 
ordonnée  par  ja  loi  du  16  juin  1824  ne  peut  lui  être 
appuquec,  quoique,  par  un  acte  postérieur ,  la  fille  ait 
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.cqul^cè  .0»  .li.p«i.  on,  d,  <«o  P^r. -îû  i.n».  ISS». 

,.„(■,.  u.iinilinmifJnlriiirnl 

1'  ,  ir  I  ,rp  itctde  .nu  nilani» 

'■  ,  ;,,ul  il  „V.l  faU  'lu  lin  «Mil  H 

„„irl  do»  .ou'lM  ^onl  >upul*e»,  le 

'I  r,i  T 1  nf  ioiiv.nl  porl.r  sur  1p« 

Il  I  •  _   > .1.»    IttwÉt  iinK    iri>n« 

1 


il  \  a  lifu  de  taire  un»*  iren- 
(..•r»'i'pti"D  de  ce  droil  dans 
*  ,1  »b51.  Tnli.de  Urciu.  Uri- 

^  ■  '  ,,  ..     .-    -/    É^o  _  i»  dt^c.  I(j35-  Tnb.  de 

Sirnô.  HMVn-:'!.  H.  U:  S   ..9.-.0  oC.  ..«.  Tnb. 

'"  '•"  ^^^rûrau  d"o,.  dJ  soulu- .  »  pour  100, 
f'  ""'"""r'.I'.P:  ,;<•*?«  l-rnie,.  que  le  retour  a  pa>  er 
''  '  .  ',ui  l.ien*  donne>.— I"  mars  l8o8.  Trili. 

inmierr.  It.H.  5».  5.  t»9. 
'  ,.  ti  M  .M,  lel  «cle  de  partape  esl  soumis  a  U  Irans- 
.  -  .„  i.i.reau  de*  livpoihiques ,  le  droit  de  1 
7X2  'pour  "ui  ne  doit. ^.ïe  per'çu  .,ue  sur  1.  valeur 
de»  liTn*  donnH.  et  sur  la  somme  considérée  comme 
,^llepas.«.le  du  droit  de  *  pour  100  lors  de  l'enreBis- 
f  ™.  I  r.r  les  seuls  biens  acquis  par  la  soulte  sont 
lLTe;'ii;ies  d-'.'.re  transcriis.- .0  oC.  I»56.  Tnb.  de 

"'n«B*eniore'qu;if soulte  stipulée  par  laçle  de 
na«.Te  r.iit  far  un  ascendant  donateur,  et  dans  leque 
,"{  M  ron'ondus  des  biens  appa.lenanl  iiidivisémen 
àui  dona  "lires,  ne  peut  être  déclarée  passible  d'un  droit 
proporVioi  neV,  qu-aulant  quil  esl  établi  que  celle  soulte 
S  pîur  oïïel  Jes  b.ens  autres  que  ceux  de  lascendanl. 
Il  ne  su  lit  pas  d'ail,  p.ot  que  celte  soulle  peut  n  a  o.r 
"•.sîai^rlliui  immeubles  donues.-tl  déc.  (».8.  Ci». 

''■('i^'uécidé'd'e  même' que  lorsque.  d.-in5  un  acte  de 
donation  conienanl  paitace.  un  ou  plusieurs  des  enfanls 
sont  charms  par  1-ascendai.l  .lonauur  de  paver  a  ses 
rodon»  a  r.  »  des  sommes  dartf.  ni ,  on  ne  doit  pas  con- 
liderer  ces  sommes  comme  des  retours  de  lois  ,  et  es 
âssujeltir  au  droit  de  *  pour  100,  indépendamment  des 
ilroiu  eviiiibli»  pour  la  donation. 

î  "  mI!^  si ,  ians  le  partage  ,  on  f.i.l  entrer  ,  en  sus 
des  biens  donnés  par  le  même  acte,  d  autres  biens  pré- 
cédemment indivis  enire  les  donataires,  la  soulle  ou 
Mt  .«11  de  soulte  appUcable  à  ces  derniers  biens  est 
Kï'îibîe  du  d?oit  de  *  pour  lOO.-S  fév.  IK39.  Inslr.  de 
larei!    n.  I»i.  D.l".  39-î.  W. 

Ce  droil  doit  lire  pi-rcu  sur  la  soulle  ou  portion 
de  soulle  .ipplic;.ble  aui  biens  précédemment  indivis 
n  sipulee  dins  Pacte  ou  declarfe  par  les  narlies  avant 
rènr.  gi-tr.  menl  au  pied  de  cl  acle.  -  Même  inslr. 

Dan,  tous  les  cas  ou  le  parlsce  comprend  des  biens 
appartenant  au»  enfanls,  le  droit  lue  de  5  fr.  est  .li- 
sible ,  indcpendammcnl  de  lous  autres  droils.-SIérae 

'"Vi"  Ju'iié!  .nu  contraire,  que  lorsqu'à  un  partage  das- 
cendanl  on  réunit  les  biens  indivis  de  la  succession  de 
lascendanl  prédécédé,  et  qu'on  les  oarUge  par  le  nienje 
acte  le  droil  de  soulte  est  du  sur  les  biens  donnes,  de 
même  que  sur  ces  derniers.  -  22  »oiiM836.  1  nb.  de 
Cosne.t.P.  37.3.  103.-2*  lér.  1835  Délib  de  la  rêg. 
Cordi.  r  D.P.  36.  3.  17.  -  24  août  lt.37.  Tnb.  de  Mou- 
lins D  1'.  38.  T.  «19.-18  juin.  1838.  1  nb.  de  Cbàleau- 
Thierrv.r.liauleau.  D.P.  39.  3.137. 

tS  ■  ÈnOn,  la  Cour  de  cassation  a  émis,  à  ce  siiji  t,  un 
troisième  svstéme,  en  décidant  que  la  soulte  dont  esl 
crevé  un  loi  au  proRl  d'un  autre  dans  une  don.niion 
coiilenanl  p.irtage  d'ascendant,  ou  dans  l'acte  poslcncur 
de  livation  des  lots,  qui  n  en  est  que  I  ejecu  ion  el  le 
e^midement,  n'est  sujette  a  aucun  droit  porportionnel, 
alors  même  que,  dans  le  partage  d'ascemlanl,  sont  com- 
pris d.  s  biens  de  communauté  mdms  entre  le  donateur 
il  ies enlaiiU  donalaircs  du  ibef  de  leur  mère.— 25 fev. 
iMl!  Civ.  r.  Igé.  D.I'.  *l.  1131.  .  .  ,    j, 

U»  Lor'qua  la  suite  d'une  donation  anlicipéc  d'un 
immeuble  impartageablc  faite  par  un  pérc  a  ses  enfants, 
ecu»-ci  opèrent  immedi.it,  ment  entre  eux  la  liçiialion 
de  cet  immeuble,  il  }  a  lieu  de  percevoir  le  droit  de 
soulle  'ur  la  somme  que  l'adjudicataire  doit  paver  a 
,cj  coilonalaires  :  peu  importe  une  celle  icilalion 
ail  été  faite  immédiatement  .ipres  I  .icle  de  donation, 
en  nrésence  du  père  donateur  et  pour  se  conformer 
aa^olonté-  car  ces  cirronslances  ne  changent  pas  les 
l'roi's  aniuis  des  donalains  devenus  propriétaires  par 
le  fait  «cul  de  la  donation  qui  était  parlane  a;""'  'a 
icitaïon.  -  0  Juin  (838.  Triîi.  de  hcMiliul.  Libron. 
i>.l'.  39  5.  l3«.-Conf.-23Juin  1838.  Irib.  de  Chartres. 

'iS-'  Lorsqui',  dan»  un  acte  de  donation  porlanl  par- 
laBe  d'un  nére  enire  ses  trois  entants  dont  ileu»  sont 
n-i  créancier»,  il  est  fait  cinq  lots  dont  deui  sont  atln- 
hués  aux  enfant»  créanciers  en  eitinclion  de  leur» 
créance.,  a  titre  de  prélé»eroenl,  les  Irois  autres  loti 
devant  être  lires  au  sort,  on  doit  considérer  ces  oltribu- 
lions  a  litre  de  prélèvement,  quoique  faite»  par  le  même 
acte,  comme  indepindaiites  du  partage  el  cnnslitunnt 
par  I  lies  nii  ne  s,  non  pas  senlennnt  une  condition  de  la 
doii4lion,  mais  bien  une  dation  en  paiement  ou  trans- 
mission liimmeubles  a  litre  onereiii,  iiassible  du  droit 
imipoilionnel  de  3  et  demi  pour  (o<),  alors  surtout  qu  il 
a  fie  Mipule  que  ceui  auiquels  les  allnbutioiis  étaient 
bitcs  supporleraicol  teublei  frai»  auiqucl»  elle»  pour- 
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raient  donner  lieu.- Peu  importe  1"^  P'"^'"f,•.  ij,;?^; 
survenu  des  év,  mments  .lui  prouvent  ""'"J '''"  "«^,".' 
que  l'ii.fntion  des  parti.s.  .  n  faisant  ces  Pf*'*";."';,",'; 
n'ela.l  pas  de  déroger  sur  ce  point  au  caractér.  d.  la 
donation. -M   déc.  1838.  Oï.  c.    .Moriccl.  U.P.  39. 

'  (■'50  ISS'  —1"  Jugé  Je  même  que  la  réduction  pro- 
noncée par  la  loi  de  1821  e-t  applicable  a  l'a,  l.|  par 
lequel  un  ascendant  fait  le  partage  anticipe  de  s,  s  b  i  n» 
entre  les  enfants  de  sa  liUe  unique  ,  en  l''''^'''";^,'  ,.f, 
consentement  de  celte  dernier,-  ,  au  prolil  <!'.  f  '  '  ■, 
est  réservé  ,  en  cas  de  predérès  du  doiialeur  1  usufru  t 
d'une  parti.:  des  biens  donnes.-il  juin  1837.  Tnb.  de 
Coulance.  V-  d'Orléans.  U.P.  38.  3.  81. 


îojuiiê,  toutefois,  que  celle  réduction  n  est  point 

*.       T.  '.    „ 3|.  (,,^.....1    i.fio  fT,tr..  Jiv:inl  deuX  Cn- 
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donation  mobilière,  sauta  percevoir  (.'us  tard  le  droit 
immobilier  ,i  le  choix  du  donataire  «e  fixe  sur  la  Jouis- 
sance de  l'immeuble. -14  juilb  1836.  Tnb.  de  Clermonl- 
Ferrand.  Goy.  D.P.  38.  3.  118.  . 

|.>7.>  _  lo  La  disposition  d'un  contrat  de  mariage, 
nar"la'iii<lle  le»  père  el  mère  du  futur  le  ,lispens<-nt  de 
rapportir  a  leur  succession  l.-s  sommes  qu  il»  ont  pavée» 
pour  le  faire  remplacer  au  service  mil  taire, doit, comme 
donation  cnlre-vifs, être  soumise  au  droil  propoiUonnei. 
— ■'»  luill.  IH37.  Uellb.  de  la  régie.  D.P.  37.  3.  139. 

•2"  l'st  p.issible  du  droit  de  3  et  demi  p.  100,  a  titre  de 
donation  mobilière  entre  etrang.rs,  la  transaction  par 
lauu.lle  celui  qui  a  reçu  un  don  manuel  renonce  a  un» 
narli,-d,- la  somme  donnée  au  proBld.s  enfanls  du  dona- 

e  .  ; ,^.l3  .Innntinr  fut  :.llainialll^.     I 


iojtliîè.  touieiois,   qui:    ii-i.,;    n,.uv...^..  ..  ^^.    r 

applicable  a  l'acte  par  lequel  une  mère  av. •inl  deux  en- 
fints,  dont  l'un  esl  célibataire,  fait ,  avec  leur  eonsen- 
Imenl  le  partage  de  lous  ses  biens  entre  les  enfants  de 
I'aûtre.--I6  mars  1839.  Decis.  du  direct,  de  la  reg.  a 
Metz.  Drouin.  D.P.   59.  3.  88. 

I>3.1  — Lorsque,  dans  un  partage  d'ascendant  fait 
enlfe  cinq  enfants,  il  esl  stipule  que  deux  desdonataires 
eront  immédiatement  pro|,rieiair,s  '"'^"n.n.mables  de 
l,.„rs  lois  sous  réserve  de  a  jouissance  au  prolil  des 
do"n'aliu/s'  'e°"quant  aux  trois  a'utres,  q"-il^,n'ei,treron. 
en  possession  et  jouissance  des  bi.'ns  a,f"«  »'^[''^"'|' 
nuliux  décès  des  disposants,  n  v  .-.  heu  de  P"«  "ir  k 
Jroil  proportionnel  de  partage  anliçipé  sur  1*  '»"'•'■" 
on  ne  peut  regarder  comme  éventuelle  ta  disposition 
relaUvea  ces  trois  dernierslols,  mais  bien  «"«'«■dr»':^ 
comme  actuelle  el  irrévocable.  1  n'est  pas  P"ss'b^  ^ " 
ctTet  d'admettre  que  l'intention  des  père  et  ni^re  «lo  a- 
leîrs  a  été  de  se  dépouiller  a  I  égard  de  deux  de  le  rs 
en  Snls  ,  e  ne  faire  qu'un  don  éventuel  et  essenlie  le- 
ment  révocable  aux  trois  autres;  on  ne  saurait  concilier 
une  semblable  inierprelalion  avec  l'egalite  que  b's  par- 
lies  on"  recheri  hée  Svec  tant  de  soins  et  avec  l'assigna- 
on  a  chacun  des  coiarlageants  d'un  ot  parbcu lier 
Celte  interprétation  parail  d'autant  plus  naturel  e  que 
les  donai,  urs  stipulent  en  leur  faveur  1»  réserve  de  uis- 
noser  de  lous  lelirs  biens  qui  ne  sont  détaillés  m  desi- 
cnés  dans  l'acte;  d'où  la  conséquence  .iecess.iire  que, 
Sans  leur  opinion,  ils  reconnaissent  bien  s  être  irrévo- 
cablement dessaisis  de  lous  les  biens  compris  dans 
fe  par?ai,"e.--l5  avnl  1838.  Trib.  de  CharoUe.  Goin.  U.P. 

""'l  l-v'^ -n  faut  que  la  ch.irge  imposée  comme  condition 
à  unedonalion  siil  stipulée  au  pr.-li.  ''"  ;'™i;'"'M'''"J 
que  la  donation  puisse  elrc  réputée  a  tilrc  onircux  ,  â 

"^"At^s',"de''cda  qne  le  donataire  d'un  bien  grevé 
d'JmDh  îéôse  e'i  assujetti ,  par  l'acte  de  donation    au 

pai^ent  de  la  redeva'nce  ^•«'Pl'ï""!"l"^„'  'î'^t""^;"» 
n'en  conserve  pas  moins  son  caractère  Pi'f^n^iit  gra- 
tuit -"0  déc.  1857.  Civ.  c.  Schneti.  D.P.  38.  1-  •"• 

■étlê  riMe  ne  «loil  être  appliquée  qu'en  matière  dcn- 
regis  letn  .1 1.  En  n  ala^re  ordlnaV,les  charges  stipulées 
par  le  dunatéur,  même  à  son  prolil ,  peuvent  ne  pas 
S",lur"r la  do.  al.on.  V.  D.G.,  Donal.,  i;.  6  et  su.v. 

"'J 1  -Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  clause  d  un 
conîra  de  mariage  par  laquelle  le  pire  du  fulur  lui 
cônituc  endol  une  lomme'dargenl, tandis  que,de  son 

c°"éè  donataire  renonce  a  demander  ^'iX.L.ràu 
ni  Dariaiîc  de  la  success  on  de  sa  mcre  ,  s'obl'gejnl  au 
cintraîe  a  laisser  jouir  son  père  ,  en  usuiruit ,  sa  vie 
durant  de  lous  l,s  biens  immeubles  composant  cette 
suc  ess.o.U"'lo.U.re  .oumisequ.,u  droit  propor^^^^^^^^ 
nel  de  02  cent,  et  demi  cl  non  a  celui  de  5  Ir.oOc.  poi^r 
?W  Car  Cite  ren..ncialion  ne  peut  être  considérée 
comme  une  cession   de  droits  succcssils  ,  mais  bien 

"mm?  une  condit.on  de  la  -•»"?•;""  "''iJ'VS'' DP 
contrat.- 6  avr.  1855.  lrib.de  Dreux.  Urocbara.  D.l. 

"'iliB*— Lorsque,  comme  condition  d'une  donation 
enntenanl  partage ,  les  père  el  mère  reservent  au  sur- 
vîvanl  dViix  ■  isulriiil  .les  biens  donnés  ,  on  doit  perce- 
voi?  sur  l'acte  un  droit  lixe  de  5  fr. ,  el  de  plus  un  droit 
de  mutation  au  décès  du  premier  mouram  ,  a  raison  .le 
l'usiS  réservé.-W  sept,  cl  10  nov.  18Ô7.  Dehb.  de 

'"  [.'.Go''— Lorsqu'un  acte  contenant  donation  alternative 
d'ar"geiil  oud'inimeublesa  de  soumis  au  droit  mobilier, 
,1  que  la  donation  esl  plus  laid  realis,  e  en  immeubles. 
'  * 'l."V.  . .j.  \j™..«  .1.1  !..    l,.iii„l..tlion   le  eanila 


,-l  (lue   a  Uonalion  esi  puis  .«•"  .v..,..^. ,.  v..  .^.. .-, 

on  llo^l  prendre  pour  Lse  de  la  liquidation  le  c-ipial 
formé  de  iu  fois  le  revenu  de  I  immeuble  ,  sans  .von 
ga^d  au,  énoncialions  de  valeur  vèiia  e  qt.e  1  acte 
p?ul contenir;  m  la  porccplion  a  aire  ^"r»  réalisa  on 
m  l'imiiutalion  du  droit  paje  ne  doivent  ilf.»,"'}  V"^»'» 
cle  a  l'application  de  l'art.  15,  n.  7  de  la  loi  d.-frim.  .m 
7.-iO  oct.  1855.  Délib.  de  la  reg.Curmer.  1  .1 .  oC.  o.  I». 

1265  —  I"  Uccidé  pauilliment  que  la  clause  par  la- 
nu.ll,'  un  pêr.'  s'ublig,',  ilans  le  contrat  de  mariage  de 
?''ii "ils  i  nourrir  et  eiilr,  tenir  les  futurs  époux,  ou  a 
leur  iloiiuer,  en  cas  du  séparation  pour  cause  d  iiicom- 
palibilile,  un  inini.  iibic  designé,  ne  doit  cire  soumisi 
au  droit  propoilionnel  de  mutation  que  lorsipie  la  .on- 

d n  vunt  !i  saceoniplir.  Jusqu.-la    e  'Ir»'' '1,;^^,^;' .jf 

nourriture  de  personnes  .,i  sent .  iigjble.-2  août  18jb. 
Tnb.  de  Limoges.  Kemix.  D.P.  .'7.  o.  80. 

2oDemciii,-,la  clause  d'un  contrai  de  manage  par 
laqu.lle  le  per,:  du  lulur  s  oblige  a  loger  .1  à  nourrir  les 

ilursèpoux,  el,en  cas  ,l'n.comp.-(li]nlilé,  lui  lait  on 
d'iep'nsion,  o'u,  a  son  ^ '■<"«  •  ^V  ■>  J»"'^"";'';," 
imin.'uble,  n'est  .ctuellemcnl  passible  que  du  droit  do 


narlli'd.'lasommeaooiieeaup.uu.u.  ,1.........  ....  -...- 

leur  décédé.  Peu  importe  que  la  donation  fut  ^llaquablf. 
L'administration  n'a  pas  a  s'occuper  du  plus  ou  moins 
de  validité  de  la  disposition.  Il  snflit  au  il  j  ait  eu  pro- 
priété tran-mise  a  celui  qm  renonce  plus  lard  par  1  effet 
Se  la  maxime  p""f..ion  rnu<  (ijrc.  Iles  lorS  a  renon- 
ciation a  opéré  une  mutation  re,l:e.  a  litre  .le  '^beraliU. 
—16  avr.  1830.  Dehb.  du  cons.  d  amin.  D.P.  3j.  3.  2b. 
l->76-l''80  —1°  Jugé  de  même  qu'un  don  manuel 
ne  doit  pâ»  êlre  soumis  au  droit  d'enregislremenl,  quoi- 
que postérieurement  il  soit  énonce ,  dans  le  contrat  de 
mariage  du  donataire,  auquel  le  donateur  assis  e  comme 
parent,  el  pour  consentir  au  mjnage,  si  d  ailleurs  lé- 
Koncialion  5e  ce  don  n',st  pas  formulée  de  ■?»"■;■'«* 
former  titre  a  constitution.-t.  ]anv.  t8o6.  rnb.  de 
>ancv  D.P.  56.  î.  I-20.--2»  déc.  IW6.  Tnb.  du  Mans. 
DP  37  T  98  -7  fév.  18.37.  Trib.  de  Chateauroux. 
\Valraveur.-l7  avr.  «837.  Trib.  ,1e  Rei.n.'S  D.P.  37. 
3.  I39.-5  avr.  1838.  Tnb.  de  la  Seine.  David.  D.P.  o8. 

■"'I^Jucé  de  même  que  la  .léclaration,  par  une  future 
épouse,  dans  son  contrat  de  mariage,  qu'elle  a  reçu  de 
si  mère,  en  considération  du  mariage,  un  don  manuel 
d'une  vihur  délerminee,  el  alors  que  la  mère,  san» 
nrler  dans  l'acte,  s'est  conleniee  de  le  signer,  son 
comme  assist.!..il  sa  Hlle.  soil  comr,.e  témoin  honoraire, 
ne Teul  pas  êlre  considérée  comme  une  s  ipulalion  de 
la  oSrl  delà  mère,  emport.int  t-ansmission  de  propriété  :  . 
paîsuire,  une  pa^illi  déclaration,  P"^'^^™/"  ,*"«"='?: 
live,ne  peut  -as  donner  ouver  ure  au  droa  propor- 
linnn.l  —19  dec   1837.  C  V.  f.  Erhardl.  D.P.  58.  I.  46. 

S.Ju-é  encore  que  la  clause  par  laquelle  la  fultire 
éoousëdic-àre  djns  son  contrat  de  mariage,  apporler 
eS  dot  une  somme  dél-rminee  que  son  '"'«..yP»"» 
r"connail  avoir  r.çue  P^*^'^*f™"''-">  l"' ['■'f  ^f'.'J??^ 
de  la  libéralité  dun  l  ers  présent  au  contrat,  m.i  s  reste 
élranser  "la  déclaralion,  une  telle  clause  ne  tait  qu  é- 
noir"?e  fait  accompli  d'un  don  manuel  anténeure- 
mi'it  consommé  et  ne  constitue  n"»™^»'  * '''J^^j  i% 
eliie  libéralité.  Le  don  se  trouve  <les  lois  affranchi  de 
iNroil  de ■i.i.lation.-l"  .noùt.  .838.  R'-3-;[;;?">7^ 
D  P    38   I    5H.— V.  aussi  le  jngemeul  du  trib.  de  1» 

''i^Câ:;!^'!Xc^i  5Jn  manuel  fait  par  un^re 
à  son  e",?lanl  est  passible  du  droit  F^'S  le  relaî; 
nation  lorsque,  poslérieureracnl,1e  donataire  te  relaie 
da  s  son  co^ntrLl  de  mariage  ou  e^>„' '"«^''9"™»?  18^5 
donateur  pour  assister  seulement  son  fib.-9  ma,  18c5. 

't %'l  KêmëVp "iedroit^proporlionnel.de  dona- 
tion dôu  ère  perçu'  sur  le  contrat  de  manage  par 
enuel  le  (ulur  déclare  avoir  reçu  manuellement  une 
i.quii  le  """•     .  i       ,  n  ^rp  „„,  stipulent  dan» 

KT  à  u"fu  re'uire  -P'cèiui  de  dL.teuVs  de  celle 
nême  somme  qui  assisient  el  autorisent  neanmoin  9 
r  uTErs".nal.menl,  il  doil  en  être  ainsi  M'i^nd   '"» 

Hps  Vnieies  du  contrat  porte  :  «  Le  sicur  ^ et  la 

dame  ■^1  consbluent  i^leur  Uls,  futur  ^P»"'- '««s  se» 
drmis  a.  -hoir  dans  leurs  successions  futures,  déclarant 
s  n  erdire  eipres"émènl  la  faculté  de  pouvoir  a»ar.- 

SS£  aàsr^sv^s^^ïçjf^rtou^ 

ère  el'^mère  soit  r.ellement  p..rlies  "^'"^'^"'fjV 
)  .lèe    1837   Trib.  d'.\ulun.  Viclard.  D.P.  »■  ■'•  '^'• 

co  nemêmeenrorcle  droit  proportionnel  de  dona- 
■  r  R^Tirê  exiKé  sM  le  contrat  d,!  mariage,  par  lequel 
•^  a?.s  biiur.  .léclàre  -.pporter  en  .loi  une  somtne 
l'un  des  "d'ir'  '''■\'  '"-  I  '  ,  ,|,f,,  de  don  manuil  d» 
?:rgr;è\^'^é      en  a. /nc\™em' d'hoirie,  ajoutant  J^a 

?^^K,^;;;'^  n^'ooi"^."  der^r;™?"  ^^ 

':r,:'ss?n      l'un  doute '.sur  l'eltet  qu'Us  -nt,'l;f'"J,1 

mmmmi 

tniU  il'un  ,/on  iimni,,  I,  V\  S'Jfiî'l ,' ?oVien  en   à  la  pe 
^;rrn^^r^St9.nmo.J.e^ 
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saire  pour  autoriser  l'un  des  époux  à  contracter,  elle  est 
désign^'e  au  nombre  des  personnes  qui  ont  stipulé,  et 
non  pas  seuirraent  au  nombre  des  témoins  honoraires. 
Celte  perception  cstréguUère,  alors  surtout  qu'il  est 
reconnu  que  l'on  a  voulu  frauder  les  droits  d'enregis- 
trement sous  la  forme  d'un  don  manuel. — 26  mai  ISil, 
Civ.  r.  Robert.  D.P.  41. 1.  267.  — V.  eod.  nos  obser- 
vations. 

70  Si,  dans  un  partage  de  la  succession  du  père,  la 
veuve  et  le  fils  reconnaissent  que  ce  dernier  a  reçu  de 
ses  père  et  mère  un  don  manuel  d'une  somme  égale  à 
celle  constituée  en  dot  à  sa  sœur,  le  droit  proportionnel 
est  du  sur  la  moitié  du  don  manuel  donné  par  la  mère. 
—0  août  1836.  Civ.  c.  Rouot.  D.P.  36.  i.  518. 

8»  Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage,  la  future  a 
reconnu  l'existence  d'un  don  manuel  de  59,000  fr.  à  elle 
fait  par  une  personne  y  indiquée,  qui  n'intervient  pas 
néanmoins  à  ce  contrat,  et  que,  par  un  second  acte 
contenant  des  changements  au  contrat  de  mariage,  et 
passé  entre  les  mêmes  parties,  plus  le  donateur  et  sa 
femme,  auxquels  il  est  donné  lecture  ou  notification  du 
premier  acte,  celte  dernière,  autorisée  de  son  mari,  fait 
donation  à  la  future  d'une  sotnme  dont  le  mari  garantit 
le  paiement,  et  dont  la  remise  est  faite  au  futur  (t  qui  re- 
connaît celte  somme  sur  ses  biens  comme  il  a  reconnu 
dans  son  contrat  de  mariage  celle  de  59,000  fr.  qu'il  a 
reçue  pour  les  causes  y  exprimées;  «  le  droit  de  dona- 
tion est  exigible  sur  ces  59,000  fr.,  lors  de  l'enregistre- 
ment du  second  acte. — jjanv.  1837.  Débb.  de  la  régie. 
Roy.  D.P.  38.  3.  21. 

12*5.  —  1»  ia  donation  faite  par  un  notaire  à  son  fils, 
de  son  olOce,  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  I  fr.  sur 
l'acte  qui  la  constate,  indépendamment  du  droit  de  10 
p.  100  du  cautionnement,  qui  est  exigible  sur  l'ordon- 
nance de  nomination  du  donataire;  s  il  en  était  autre- 
ment, c'est-à-dire  si  le  traité  était  soumis  au  droit 
proportionnel,  il  est  évident  que  l'on  assujettirait  ces 
sortes  de  transmissions  à  deux  droits  de  mutation, 
puisque  le  dixième  du  cautionnement  est  perçu  sur  l'or- 
donnance de  nomination  du  donataire,  ce  qui  serait 
contraire  aux  règles  ordinaires  de  la  perception. — 10 
mars  1857.  Délib.  de  la  régie.  D.P.  57.  S.  138. 

2»  Lorsqii'en  mariant  sa  fille,  sous  le  régime  de  la 
communauté,  un  notaire  lui  fait  donation  de  son  of- 
fice, et  prend,  dans  le  contrat  de  mariage,  l'engagement 
de  se  demeure  en  faveur  de  son  gendre,  avec  stipula- 
lion  qu'en  cas  de  prédécès  de  la  future ,  celui  ci  aura 
la  faculté  de  conserver  l'olfice,  moyennant  un  prix  ar- 
bitré, cl  que  pareil  droit  est  réservé  a  la  fulura  en  cas 
de  survie,  il  doit  élre  perçu  deux  droits  proportionnels, 

l'un  ciiT  la  uilniii.   .1..  VntP,  .n     Ak:..t  An  \n   .......-I  :. ...: .. 
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droit  proportionnel  de  mutation. — 6  avr.  1838.  Sol.  de 
la  régie.  Pinet.  D.P.  38.  3.  211. 

1313.— L'acte  par  lequel  un  particulier  s'est  engagé 
envers  d'autres  particuliers,  moyennant  une  somme  dé- 
terminée, à  livrer  à  la  voie  publique  1  emplacement  né- 
cessaire au  prolongement  d'une  rue,  a  pu  cire  considéré 
non  comme  une  simple  obligation  de  faire,  mais  comme' 
renfermant  tous  les  caractères  d'une  vente  immobilière 
emportant  mutation  de  propriété.  Par  suite,  cet  acte  a 
du  être  soumis  au  droit  proportionnel  de  5  et  demi  pour 
100.— 22  déc.  1835.  Req.  Dufaud.  D.P.  56.  I.  73. 

1320.— Le  règlement  particulier  pourla  Corse,  en  date 
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régie  ne  peut  réclamer  le  droit  sur  l'usufruit 'iiuand  la 
consolidation  vent  à  s'opérer  plus  de  deux  an^  anrèf 
l'enregistrement  dujugement  d'adjudication.  -  yTéc 
182o.  frib.  de  Dijon.  Monlillel.  D.P.  36   3  78 

1329;1330.— IMla  été  décidé  que  l'acte  par  lequel  le 
propriétaire  fune  forêt  grevée  de  droits  depacagJetdl 
pâturage  se  libère  de  ces  servitudes  mojl-nn.-rut  une 
somme  qu  il  paie  aux  usagers,  doit  être  soumis  au  droit 


du2,  prair.an9,.qui^n'ass^elUll^-V;:;;^^S!S;^^^      ^':^Z^lX:Ï^I^^^'^^^i^^ 
!':''/5f ."î""*  ?!^"«^.  'l^;  Ipriqu'elles  y  sont^  passées^el  enre-      d'adm.  Crosnier.  D.P.  53.  i.'  6^  "*■ 

'*""'  '"■■''■-■■'-  -  Mais  ,  pour  qu'il  y  ait  'lieu  à  la  perception  d'un  droit 
de  mutation,  il  faut  qu'il  y  ait  transmission.  Or,  celle 
circonstance  se  rencontre-t  elle  dans  le  fait  de  là  libé- 
ration d'une  serv'*'"^'» — - — ■•' "■ ■  -- 


Çistrées,  qu'au  droit  de  2  pour  100,  et  dont  l'exécution  a 
clé  maintenue  par  une  décision  du  ministre  des  finances 
du  17  mai  1817,  est  encore  en  vigueur  et  doit  élre  ap- 
pliqué aux  acles  qui  n'y  sont  point  pnssés  comme  pour 
les  autres  ;  car  l'etal  de  l'agriculture  et  le  peu  de  valeur 
des  immeubles  en  Corse,  seul  motif  de  la  modération  du 
droit ,  existe  dans  un  cas  comme  dans  l'autre.  En  con- 
séquence, la  réduction  du  droit  de  2  pour  100  a  été 
ordonnée  pour  la  vente  d'une  pièce  de  terre  située  près 
d'.Ajaceio,  faite,  par-devant  notaires,  à  Paris.— Il  iuin 
1833.  Sol.  delà  régie.  D.P.  36.  3.  56.  ' 


l'un  sur  la  valeur  de  l'orfice,  objet  de  la  constitution,  eî 
l'autre  sur  l'ordunnancc  de  nomination  du  futur  aux 
fonctions  de  notaire,  aux  lieu  et  place  du  beau-pére. — 7 
Juin  1837.  Insl.  delà  régie.  D.l'.  38.  3. 120.— U  mars 
1837.  Délib.  du  C.  d'adm.  Mantelel.  D.P.  37.  3.  138. 

1288-1291.— I»  Le  droit  proportionnel  de  9  pour  100 
doit  être  ei'gé  pour  la  donation  faite  à  une  commune 
d'un  immeuble  susceptible  de  recevoir  une  destination 
d'utilité  publique,  spécialement  pour  servir  de  m.iison 
d'école.  —  19  dec.  1837.  Délib.  (le  la  régie.  Comm.  de 
Neaullcs.  D.P.  3S.  3. 177. 

2"  La  donation  entre-vifs  ne  devenant  parfaite  que 
par  l'acceptation  expresse  du  donataire  ou  de  ses  re- 
présentants, celîc  qui  est  faite  à  un  établissement  public 
ne  doil  élre  soumise  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.,  comme 
acte  innommé,  tant  qu'elle  n'est  pas  expressément  ac- 
ceptée par  les  administrateurs  de  cet  établissement; 
peu  importe  qu'elle  ait  été  faite  en  leur  présence,  et 
qu'il  soit  même  intervenu  une  ordonnance  royale  por- 
tant autorisation  d'accepter.- 20  août  1836.  Trib.  de 
St. -Dié.  D.P.  37.  3.  103. 

3'  L'acceptation  provisoire  d'une  donation  faite  à  un 
elabhsscmeni  publie,  par  les  administrateurs  de  cet  éta- 
blissement, ne  rend  pas  exigible  le  droit  proportionnel, 
tant  qu'une  ordonnance  royale  n'a  pas  autorisé  l'accep- 
tation définitive.  Si  le  droit  a  été  perçu,  il  doit  être  res- 
titué.—Il  juill.  1837.  Délib.  de  la  régie.  Cong.  de  Su- 
Joseph.  D.P.  38.  3.  119. 

4"  La  déclaration  par  un  membre  d'une  communauté 
religieuse  ponant  qu'un  immeuble  précédemment  ac- 
quis en  son  nom.  l'a  été  des  deniers  de  la  communauté  et 
pour  elle,  ne  sulfit  plus  aujourd'hui  pour  empêcher  la 
perception  du  droit  proportionnel  de  donation  ,  alors 
même  que  le  défaut  d  autorisation,  limpossibilité  d'ac- 
quérir, qui  en  était  la  conséquence,  et  la  jouissance 
qu  en  a  eue  la  communauté,  viennent  corroborer  celte 
déclaration  faite  dans  les  six  mois  de  l'autorisation  do 
cette  communauté.— 19  mai  1833.  Delib.  de  la  régie  — 
10  juin  1835.  Déeis.  min.  D.P.  30.  3.  42. 


1522.  — I"  L'acte  par  lequel  le  vendeur  d'un  immeuble 
ou  se  trouvent  comprises  certaines  portions  de  terrain 
appartenant  à  autrui,  cède  à  l'acquéreur  une  égale  por- 
tion de  terrain  en  remplacement  de  celles  contenues  à 
tort  dans  l'acte  primilil  d'aliénation,  doit  être  soumis  au 
droit  proportionnel  de  mutation,  sans  préeomplement  du 
droit  déjà  perçu.— 18  nov.  1836.  Délib.  delà  réeie  D  P 
37.  3.  140. 

Cependant,  comme  la  première  vente  est  nulle  pour 
toute  la  portion  de  terrain  qui  n'appartient  pas  au 
vendeur,  que  celle  nullité  radicale  est  un  obstacle  à 
la  perception  de  tout  droit  proportionnel,  il  serait  juste 
disent  Championniére  et  Rigaud  ,  t.  5,  n.  2028,  de  pré- 
compter les  droits  précédemment  payés  afin  de  les 
compenser  avec  ceux  à  percevoir  actuellement.  Néan- 
moins, nous  pensons  que  la  régie  serait  fondée  il  refuser 
cette  imputation ,  tant  que  la  nuUité  n'aurait  pas  été 
prononcée  par  jugement. 

20  L'abandonnement  à  la  veuve  commune,  par  les 
héritiers  du  mari,  de  biens  immeubles  de  la  commu- 
nauté ,  pour  la  remplir,  soit  d'un  gain  de  survie  qui  lui  a 
été  assure  par  son  contrat  de  mariage,  soit  des  frais  de 
deuil,  constitue  une  transmission  de  propriété  à  titre 
onéreux  donnant  ouverture  au  droit  de  mutation  im- 
mobilière. 

Et  la  clause  de  l'acte  de  liquidation  de  la  com- 
munauté qui  contient  un  pareil  abandonnement  doit  être 
considérée  comme  une  disposition  distincte  et  indépen- 
dante du  partage.— 12  fév.  1840.  Civ.  c.  Baudin.  D.P^iO. 
1.  131. 

5"  Lorsque ,  après  la  séparation  de  biens  judiciai- 
rement prononcée,  le  mari  abandonne  ii  la  femme 
pour  la  remplir  de  ses  reprises  matrimoniales  ,  des 
biens  dépendant  de  la  communauté  à  laquelle  elle  n'a 
renoncé  que  postérieurement  à  cet  abandon,  le  droit 
propoitionnel  de  mutation  n'est  pasdù,etracle  qui  con- 
state la  cession  des  biens  communaux  n'est  passible  que 
du  droit  fixe.- 20  août  1853.  Trib.  delà  Réole.  Sieuzac. 
D.P,  36.  3,  66, 

4"  Lorsque,  pendant  le  mariage  contracté  sous  le  ré- 
gime dotal,  avec  stipulation  d'une  société  d  acquêts 
le  mari  cède  à  sa  femme  un  immeuble  dépendant  de 
cette  société,  pour  la  remplir  d'un  bien  dotal  aliéné  il 
y  a  beu  d'appliquer  la  règle  établie  pour  les  remplois 
qui  s'opèrent  sous  le  régime  de  h  communauté.  En 
conséquence  ,  le  droit  fixe  est  seul  exigible  sur  1  acte 
de  cession.— S  août  1S35.  Sol.  de  la  régie.  Mazurier 
D.P.  36.  3.  59.— Conf.,  3  sept.  1854.  Debb.de  la  régie  — 
2  fev.  1836.  Sol.  de  la  régie.  D.P.  36.  3.  81.— V.  aussi 
D.G. ,  Enreg.,  n.  201  et  suiv. 

5;>  Lorsque ,  à  la  suite  d'un  mariage  contracté  sous  le 
régime  dotal,  avec  stipulation  d'une  société  d'acquêts 
une  sêparalion  de  biens  est  juridiquement  prononcée 
enlre  les  époux ,  il  n'y  a  pas  pour  cela  présomption  lé- 
gale de  renonciation  à  celte  société  d'acquêts  de  la 
part  de  la  femme.  En  conséquence ,  si  le  mari  cède 
a  la  femme,  après  la  séparation  de  biens,  des  immeu- 
bles provenant  de  la  société  d'acquêts  établie  par  leur 
contrat   de  mariage  pour  le  remploi  de  ses   propres 


ration  d'une  servitude  consentie  en  faveur  du  pronrié- 
taire  du  fonds  servant  ?  Non  ;  il  y  a  libération,  r,  tour  à 
1  état  naturel  des  choses,  mais  nullement  mutation  c-r 
rettuanennni  tervil.  -  On  n'est  pas  plus  fondé  a  as- 
seoir le  droit  de  mutation  immobilière  sur  l'acte  cor- 
stalant  l'extinction  d'une  servitude,  qu'on  ne  le  serait 
a  percevoir  un  droit  de  cession  ou  rétrocession  sur 
toute  quittance  de  sommes  consentie  par  un  créancier 
a  son  débiteur. -V.,  au  surplus,  nos  observ.  D.P.  55. 

2°  L'acte  de  rachat  d'un  privilège  de  banalité  pure- 
ment convenlionnelle  ne  doit  être  assujetti  qu'au  droit 
dequiltancede  demi  pour  100,  comme  redevance  ra- 
chetable,  et  non  au  droit  de  veme  immobilière  -  9 
mars  1858.  Delib.  delà  régie.  Comm.  de  Beau  et  b  P 
08.  0.  19o. 

1349.— L'acte  par  lequel  une  veuve,  donataire  ea 
usufruit  de  Ions  les  biens  de  son  mari ,  cède  ce  même 
usufruit  .-.ux  héritiers  directs  de  celui-ci,  et  reçoit  d'eux 
en  remplacement,  une  part  en  touie  propriét-  des 
mêmes  biens  affranchie  de  toute  contribution  aux 
dettes  ,  un  tel  acte  constitue  un  échange  relativement  à 
la  conversion  de  l'usufruit  en  droits  de  propriété  et  un 
retour  d'échange  quant  à  l'affranchissement  des  dettes 
Un  ne  peut  attribuer  a  une  stipulation  de  cette  nature 
les  caractères  d'un  partage,  .\iiisi ,  ce  n'est  pas  duo 
simple  droit  fixe  qu'elle  est  passible,  mais  bien  du  droit 
proportionnel.— 14  août  1838.  Req.  Leblond.  D.P.  38. 1. 

1339— La  réserve,  au  profit  du  vendeur,  de  la  jouis- 
sance de  l'immeuble  vendu  à  réméré ,  moyennant  un 
prix  qui  est  payé  comptant ,  à  charge  par  lui  de  paver 
a  I  acquéreur  l'intérêt  du  prix  jusqu'au  terme  d.-  la 
jouissance,  qui  est  le  même  que  celui  fixé  pour  le  rachat 
de  1  immeuble ,  ne  peut  être  considérée  comme  un  ba  1 
a  ferme  ,  passible  d'un  droit  particulier  d'enrcisire- 
ment.-22  mai  1837.  Délib.  de  la  rég.  Peignai.  d!p.  38. 

1364.  —  lo  Le  retrait  exercé  par  le  vendeur  sous 
laculte  de  rachat  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de 
1  fr.,  et  non  du  droit  proportionnel  de  quittance  ,  alors 
qu  il  n'est  fait  m  paiement  ni  remboursement  à  l'acqué- 
reur qui  n'a  encore  rien  donné  sur  le  prix  de  l'in:- 
meubje  vendu.— 24  oct.  1834.  Solut.  de  la  rég.  Decauj. 
D.P.  36.  3.  83. 

2t>  Une  prorogation  verbale  du  délai  de  réméré  ne 
suflit  pas  pour  alfranchir  le  retrait  exercé  après  ce  délai 
du  droit  proportionnel  de  rétrocession;  la  proro-ation 
na  d'effet ,  quant  à  la  perception  du  droit ,  que  lors- 
quelle  resuite  d'un  acte  ayant  acquis  date  certaine 
avant  I  expiration  du  délai  de  réméré.— 9  jui'l  ls3q 
Civ.  c.  Gentils.  D.P.  39.  I.  253. 


Art.  lO.—Dei  mulationt  par  aclet  enire-vifi  d  litre 

onéreux. 

S  1<".  Det  nrlci  Irnrtilalift  depropriéti  ou  d'utufruit 

de  biens  immeubkt  a  litre  onéreux. 

1310.— Pareillement,  l'acte  par  lequel  une  personne 
donne  pouvoir  a  une  autre  d'aministrer,  de  vendre  ou 
d  échanger  ses  immeubles  selon  les  clauses  et  conven- 
tions qui  conviendraient  a  celles-ci,  en  renonçant  d'hon- 
neur à  révoquer  ce  pouvoir  avant  la  consommation  de 
la  »enle  de  ces  biens  et  sous  la  condition  que  ,  si  le  prix 
excède  une  somme  délerminée,  l'excédant  appartiendra 
au  mandataire  a  titre  do  salaire,  doit  être  considéré 
comme  opérant  vente,  et,  à  ce  titre,  être  assujetti  au 


,      ,  ..     pour  le  remploi  ue  ses  propres 

aliénés,  celle  cession,  lorsque  la  femme  n'a  pas  formel- 
lement renoncé  a  la  société  d'acquêts,  n'est  passible 
que  du  droit  fixe  comme  déclaration  de  remploi;  car  il 
n  y  a  pas  de  double  mutation,  puisque  l'effet  du  remploi 
est  de  faire  passer  directement  l'immeuble  qui  sert  de 
remplacement  dans  les  mains  de  la  femme.  -17  juin 
1857.  Trib.  de  Rouen.  Foutrel.  D.P.  58.  T.  124. 

132S.—  |o  Décidé  de  même  que  l'adjudication  à  suite 
de  saisie  de  la  nue  -  propriété  d'un  immeuble  dont 
l'usufruit  est  laissé  au  saisi,  doit  être  soumise  au  droit 
proportionnel  non  seulemenl  sur  le  prix  de  l'adjudica- 
tion, mais  encore  sur  la  moitié  en  sus  pour  l'usufruit 
reserve.— 24  déc.  1836.  Inst.  de  la  régie,  n.  1528,  §  18. 
D.P.  57.  3.  146. 

2»  Il  en  serait  aulrcment  si  l'usufruit  appartenait  à 
un  tiers,  ou  s'il  lui  était  vendu  par  le  même  .acte  ;  dans 
ce  cas,  le  droit  proportionnel  n'est  exigible  pour  cet 
usuiruil  que  lorsque  la  consolidation  à  la  propriété  vient 
à  s'opérer.— Même  instruction. 
5"  La  venle  par  expropriation  forcée  d'une  propriété 


1o70.— Ln  testament  est  un  acte  translatif  de  pro- 
priété, dans  le  sens  de  l'art.  22  de  la  loi  du  27  avril  ife 
et ,  par  suite  ,  la  mutation  opérée  par  cet  acte  n'a  dû  ' 
conformément  à  cet  article ,  être  soumise  qu'au  droit 
fixe  de  3  francs. 

Spécialement,  il  sulfit  que  le  testament  par  lequel  le 
testateur  lègue  à  l'ancien  propriétaire  un  bien  qui 
avait  été  confisqué  par  suite  d'émigration  ,  ainsi  que  le 
jugement  d'envoi  en  délivrance,  aient  été  enregistrés 
dans  le  délai  de  5  ans  fixé  par  la  loi  du  27  avril  1825, 
pour  que  ce  légataire  ail  dû  jouir  du  bénéfice  de  l'art.  22 
de  celte  loi;  et  cela  sans  qu'il  fût  assujctli  à  faire  une 
déclaration  des  objets  légués. —  17  nov.  1833.  Req. 
■NVacrenier.  D.P.  36. 1.  22. 

1375.— Lorsque  des  immeubles  situés  en  pays  étran- 
gers sont  vendus  en  France  par  lots ,  il  doit  être  perçu 
autant  de  droits  qu'il  y  a  d'acquéreurs.  —  27  oct.  1836. 
Solut.  de  la  rég.  D.P.  37.  3.  93. 

Cette  solution  ne  s'explique  pas  sur  le  point  de  savoir 
s'il  est  dû  un  droit  par  chaque  lot.  Son  silence,  sans 
doute,  équivaut  à  la  négative  de  la  question  ,  et  c'est 
avec  raison  ;  car ,  pour  les  immeubles  situés  à  l'étran- 
ger ,  ce  n'est  point  la  mutation  ,  mais  l'acte  ,  qui  aux 
termes  de  l'art.  4  delà  loi  du  16juin'1824,  est  soumis 
au  droit.  Peu  importe  donc  le  nombre  de  lots  ou  d'im- 
meubles compris  dans  le  contrat  iirésenté  à  la  formalité 
la  seule  chose  à  examiner,  c'est  le  nombre  des  acqué- 
reurs; car  SI ,  a  l'égard  de  chacun  d'eux  ,  il  est  vrai  de 
dire  qu'il  y  a  une  disposition  indépendante ,  passible 
d'un  droit  particulier,  selon  le  vœu  de  l'art.  Il  de  la  loi 
de  (riœaire ,  il  ne  saurait  en  être  de  même  pour  l'aclo 
qui ,  comprenant  plusieurs  lots ,  est  néanmoins  passé 
entre  deux  personnes  seulement. 

1378.-1»  Les  actes  translatifs  de  propriétés  immobi- 
lières situées  dans  les  colonies ,  où  renrcgislrcmcnl  est 
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^Ubll  DP doi< •M »trp «ouini»  qu'«u droit  fui- Hf  1  fnnf , 

a  P<i  liru  rn  Knor».— i«  juill.  IKJo.  ltil>.  il  L'<><.  Ol'. 

*^»?'i  r',i'r.-i  nrn-i«r!loniwl  rolonUI ,  luqupl  r<t  HJU- 

i,,:"                       !,  uliÎM  jilu»«  dan»  IM  colo- 

'„,                                 i  n-  «rul  Hrr  (htçu  pir  1« 

^'  ]  ,  ivir»  que  p.ir  l'«dnm>i»- 

lr:ili  .Il  ru'  .Ul»l'  -        ^'  Ilï'-nt.  . 

I  W-lnV  -     1  rlM.nn.-l  du  p.r  le  çoh*n- 

,,.','  ,,.,,.„.,   ,  1.-.  tn.n.  incli>l.de  11  «uc- 

""'■               .  ,  ,1,-,  immrublfs  »i>parle- 

"  '  ii'iil  di-  IVnrt- ni^lrrmrni , 

"*"'  ,,  „rail  allriliufi- JcHnili- 

'    '■    '.       ,  ...'  .neur;  ainsi.  cVsl  »nr  le 

biî^»  ,.  ,1  n-j  .i.ru  a  au,. .ne  re^tiluiion ,  bitn  que, 
olr  «.'.II-  d'un  parlaie  po^lonr.ir  ,  ce  c.herilier  ail  elé 
ÇîJonn.  n'a  "chÏ  dnif.  d^n,  la  «urce,M,.n  ,  ol .  par  su.lo 
dani  1.-  pr.«,  qu'a  une  «ommi-  bien  inlcrieure  a  ce  m  n  . 
?W  i  lori  1  non  preiendr.iil  que  la  re-l.lulion  do.l  |>ire 
„X,:  e  pour  le  ,urplu..  l^-qu.-l  apparlena.l,  .-n  real.lè, 
•  Vil,  „li,'auir.-.  fl  que  la  perception  faite  a»aot  par- 
ia'- n  .  f  t*  .iue  provisoire.— L'J".  «83  il.  ci«.  ne  s  ap- 

pli: pa,  aut  m.iti»r.-,  d-enregislrenicnt  -  tl   nov. 

m?  (n  c.  Bubee.  U.V.  :.a.  1.  9.-t.onf.,  .,1  oct.lSSS. 
In"r.  i^i.n.  b.P.  3».  5.  19.-.-50  dèc.  183V  Trib  de  Monl- 
Sr  "p.  .-se.  3.  IM.-I3  mars  1838.  Trib.  de  F«- 
K  i)"  M.T.  IIS.-2I  juin  I85H.  Tr.b.  de  Rouen. 
Se  1>.P.  39.  3.  61.  -  Il  août  1839.  Ci.,  c  Knreg. 
C  Crepoo:  D  P.  39.  t.  3M.-/6irf.  Colombel-Verat- 

"i'  Juc<>  dans  le  m*me  sens,  que  I  héritier  colliciuinl 
oui  se  r-iid  a.ljudicaiair.-  .:oii  payer  le  droit  propor- 
Sonn'l  de  »  poiir  IIK»  surb  portion  du  pr.i  qui  eicedc 
la  nirt  héréditaire  d:ins  l'ia.mcuble  par  lu.  acquis.  san> 
éffird  ,iui  droiU  u.ii  lui  appartiennent  sur  le  prii  dis 
ÎStrcVimn^Çublis  de  la  succession  [-H-s.  so.t  avan  , 
soit  d.i.uis  l'adjudication  qui  lui  est  propre.— 29  juin 

I  ?é.  D  P.  0.  i  9.-28  janv.  IMO.  Civ  c.  Duchàtelel. 
D.P.  10.  I.  III.-I5  avril  1810.  C.V.  cLemoine.  O.P. 
M.  I.  I7.'S.-I"  déc.  IMO.  C.V.  c.  Réveillon.  D.P.  *l.  <■ 
«5. -Même  jour,  antre  arrêt  M.mbl.ibe.-V.  aussi 
Tarr.»!  lu  tî  fev.  I8»l.  Rc  1-  R'»?  'irer.  U.P.  *!■  <•  <i6- 
-"  J.  i*  de  même  encore  ,pie  la  veuve  commune 
..n  l.i's  q.iise  rend  .tdjul.c.ita.rc  d'.mmeubles  encore 
hilivis  déVndant  de  la  corom.inauti' ,  e>t  redevabl.-  du 
dro.  .rop^rt.onnel  pour  les  par.s  et  portions  e.cedanl 
1.  mm.ie  uui  lui  revient  dans  ces  immeubles,  et  cela, 
lur^  '  ..■  ail  di.^aiion  pnrt.elle  .  s'il  en  a  été  fa.t  plu- 
'  i  1  :  J  arîlnt.  sans  qu'il  soit  permis  de  faire  masse 
dcsdiv-rs  prii  produits  par  ces  adjudications  ,  et  de 
„lcu'èr™ruite,  d'après  .^ette  base,  la  moitié  apparlc- 
nan,  â  la  veuve',  en  qualité  •!'■  "">"."•>«  afin  de  n.er 
rassicUcdu  droit  proportionnel.— 18  nov.  I8.)9.  Civ.  c. 

"t"'!'l'eV':st"To\*"foVJlusieurs  décisions  en  sens  c^^^^^^ 
traire.-  8  déc.  1836.  Tr.b.  de  Rouen..  -  26  juill.  1837. 
T?.b   d  Amiens.  O.P.  37.  T.  102.-  il  janv.  1811.  Trib. 
Je    i  S.-..".  Kuchàtelel.  U.P.  41.  •\.'»5.-;7- "i'/^'. 
"inemidu  même  trib.,  du  î  fév.  1841.  FieOé.  D.P.  41. 

'"i^'nécidé  aussi  que  lorsqu'une  licilalion  comprend 
rlO^i  irs  lots  donl^ une  partie  est  adiiuée  à  l'un  des 
rihér  1  ra,  !••  dro.t  de  mîi.ation  est  ei.K.ble  sur  ce  q.ii, 
dân"l.-  prii  de  cette  adjudication,  eicéde  sa  cari,  non 
pa"  d  n' rùiimeulde  p..r  lui  aequi-,  mais  dans  la  lola  .lé 

Ses  „.,:i.eubles  l.c.fs  p.,r  (r  m^m,  arle  »«'«"•<"">«  J"' 
,,emr„l.-3l  ocl.  1853.  Insl.  delà  reRie.  D.P.  36.i.t9. 
"  Z  J  lié  encore  que  lorsipie  l'acte  par  lequel  un  im- 
mrulil  de  la  sucresMun  est'atlribue  a  l'un  Jes  cohéri- 
ûénLl'  |u'"e  priI  de  l'immeuble  adjugé  est  égal  ou 
ifrri  •  r  au'montïnl  des  droits  de  ce  cnheri.ier  dan, 

K:  r;.îi.,n.  cet  acte  ne  .but  7;:,-'-;-, -J>^." 
droit  nropurlionnel.-3  .léc.  1856.  Tr.b.  d.      aval  uj. 

•^7  5  141  —  30  mars  1858.  Trib.  de  Caen.  Rellamy.—  8 
ïpt':/,^.  Sobit  delà  re„e.  D.P  ji»-.^' .I^^i"  «  J>"° 
485»  Trib  de  Loches.  Resnard.  D.P.  j9.  3.  156. 

T-       E    cela,  quand  même  |  adjudicataire  sera  l  un 
béHliër  beiiênci'aiîe.  -  5  déc.  1836.  Tr.b.  de  Laval.  D. 

„,r  i,,;, ,.i  que  dans  le  partage  redifje  a  la  suite,  cl 

Skàlï?iŒ;;:îa--^-^^^'i^^ 
™:;^tir.d'4;rïsn^rn5.S 

aoultc  q..'il  s'e.t  charBé  de  payer  a  *"  "*''''"A'  ",,  j 
I.n..l838.  Delib.de  r»  réKie.  R»""'""'",,  "'Vj'-  '■ 
175.-  V.,  en  sens  coiilraire.  nos  ob«erv    D.P.  cm'. 

9"  L'adjudicuion  Mir  licilalion,  au  pnilll  de  la  b  mmi , 
d'immeubles  de,,end.inl  de  la  roiiim.ii.auté,  a  pu  être 
déclarée  ..Ifranr^iie  du  droit  Pf»!"»'''";'"!'',''''  'P.","; 
100,  sur  la  portion  eicedant  le»  drn.t»  de  la  femme  d.ins 
re.  immeuble,,  dan,  le,  circonslances  "'i"™  ^  •  » 
l'adjudication  a  été  suivie  presque  "n™  •''';'^'^  !" 
d'une  liquidation  de»  droiU  cl  reprise»  de  la  femme  , 
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laanelle  »  attribué  a  celle  dernière  le  monlanl  de  lad- 
ludicM  on,  pour  la  rera,nlir  de  tes  dro.i»,  supérieur»  a 
cette  souiuH-  ;—• .i  la  Iqn  lation  el  l.ju  l.caiion  ..ut  cle 
iire«-Mioes  iimu/IJ-.r'm  lit  a  1  enreui-trcni -ni.  —  et  »  il 
esl  déclare  pjr  ju«emenl  que  ces  deiii  actes  ne  lormenl 
qu'un  mém.-  tout.—  tu  pireil  en-.  Il  demande  en  re»- 
lltulion  du  dtuil  proporfoiinel  irCi'jud- rrmen»  p-rvu 
sur  1  adjudication  e-t  admissible,  sans  que  la  renie 
pui»»e  se  prévaloir  de  l'art.  00  do  la  loi  du  21  Irim.  an 
7,  qui  défenJ  toute  resiitunon  basée  sur  des  évenemenU 
posierieur».  —  30  janv.  1839.  Civ.  r.  Debraj.  D.P.  59. 

I.  80. 


10°  Le  droit  de  so.ilte  do  4  pour  100  oui  frappe  1  ad- 
judication sur  licilalion  tranchée  au  prohl  d  uu  des  co- 
licilauls,  n'est  pas  du  -i,  dan»  l'iiitervaUe  de  1  adjudica- 
tion a  l'enretfistremenl  du  procés-verbal,  dans  le»  dé- 
lais, il  est  lulervenii  un  parlize  aliribuanl  au  lot  do 
l'adjudicauire  le  pru  total  de  l'adjudication,  el  qui  a  éle 
soumis  a  l'enrcKislremenl  avant  le  procés-verbal  d  ad- 
judicjtion  lui-raéœe.  —  I"  déc.  1840.  Civ.   r.  tnreg. 

"tî»Yorsq'u'une  succession  esl  composée  d  immeubles 
situes  en  France  el  d'immeubles  situes  a  1  e.raiiiter.  le 
parlase,  quant  am  droits  d'enregislrement,  doit  être 
considère  db-lraciion  faite  des  biens  eiraniiers  :  de  telle 
sorte  que,  m  les  b.ens  de  France  so.,t  attribues  pour 
une  plus  u-rande  portion  au  loi  d'un  des  cohéritiers  il 
esl  redevable  d'un  droit  de  soullc  pour  ce  qui  excède 
sa  pari  héréditaire  dans  ces  biens  pris  isolement,  en- 
core que  reiîabte  du  parlau-e  so.t  rei.;.blie  par  la  dévo- 
lution ta.le  au»  autres  coi.enliers  d  une  plus  Krande 
p,irl  d'immeubles  situés  hors  du  royaume.--8  dec.  1840. 
Civ.c.  Watelei.  D.P.  41.  I.  5i.-\ .  aussi  l'arrêt  du  U 
nov.  1858.  Req.  Nedoucliel.  U.P.  59.  I.  9. 

t-2o  On  lie  peut  considérer  comme  une  licitalion  pas- 
sible du  droit  seulement  sur  les  paris  et  portions  ac- 
quises l'adjudication  faite  au  pro lu  J'"",  .'^•*  .1;"'''"; 
?onlre  lesquels  l'eipropri.ition  de  I  inmieuble  licite  elail 
n"ursuivi_e!-  29  aoul  1838.  Trb.  de  Uei.ers.  Mourgue. 

'u,M-i\e  jugement  d'adjudication  par  lequel  plu- 
sieurs des  cobciiants  sont  déclares  acquéreurs  de   os 
n'eicedam   pas  leurs  parts  dans  les  biens  licites   do  t 
être  soumis.^on  au  droit  Tue  de  l  fr.,  comme  acie  in- 
nomme,  mais  bien  a  celui  de  5  fr.,  comme  partage.  - 
IVU  importe  d'ailleurs  le  nombre  des  ajud.ca.aire,  dé- 
clares Lns  l'acte  ;  un  seul  droit  est  ei.gible^  -  J  ma. 
1836.  Dél.b.  de  la  rei;ie.  D.P.  37- '..  9o.  -  V.  toutefois 
nrt<  nh«Hrv     t»n  sens  coniraire,  U.r.  coa* 
"Vloulïsomm'l  a  rendre  a  d",eopa^lag.^-.n  s  P" 
celui  qui  a  dans  son  lot  plus  de  valeur  qii .  ne  lu  eu 
reienl  d'après  ses  droits  constitue  une  verdable  soullc 
ou  rcioor  5e  loi  an.  886  C.c.v.,...  U  '«"P""^; P»"  ^J 
la  somme  ne  doive  pas  être  payée  dircçlemenl  aui  co 
parLineants,  mais  bien  aui  créancier»  de  la  '«»>'-•;"' 
?elui  qui  a  reçu  plus  en  nature  n  en  esl  pas  mo">»  »'''•«« 
de  payer  la  ialei.r  de  celte  dillerence,  c    '"  Jette    =>^ 
divisant  de  droit  entre  les  .«"P""»'-'''"  >;,:"'  '  t"^ 
pris  moins  en  nature  dans  le  partage  P^^'-'e     "  P-"  f 
ment  qui  esl  fait  aut  créanciers  de  la  masse  en>e>  les- 
quels il  eiail  tenu  personnellement  pour  sa  P"' et  Por- 
tion dom  il  se  tro'uve  "'"ère;  en  conséquence,  le  do 
proportionnel  esl  du  a  raison  des  »»">"", ^,y„^"'i',''jè 
nature  de  soulle.  el  ce  dro  l  esl  du  .ndependammenl  uc 
«  lui  pe  çÙ    PO.  r  la  mutation  de  la  personne  de  qu. 
î  ènl  K'  b'ien  Scelles  qu.  le  Pa"afenl, parce  quVi.  outre 

^■l\lc'ok  applicable  non  «euletnent  au  cas  d'un  par- 
tage simple  de  succession,  ""i^^'  .P""'^'^,/,"  ...f'" 
donnés  en  conformité  de  l'art.  1073  C.  c.v.,  car  la  loi  ne 
d.slin;;ue  pas  entre  ces  différents  partages.  ^ 

Dans  lijiis  les  cas,  si  tant  est  que  cette  distini  iioii 
dorv''eétt"e  établie  ce  ne  peut  ê.re  M"e  poiir  e  c^s  ou 
le  donateur  a  lui  même  distribue  sa  '"' '  "^> '"^  ^^ 
loLs  de  chacin.  parce  qu'alors  .1  "'{. ''  Pf,  P'.Ts^'a", 
dit  de  convention,  de  partage  entre  f."  ''""f  ^,;  /',,J  ,•'3! 
non  pour  le  cas  ou,  comme  dans  ' '-'P*;"^,"',".,  i^f,, 
lion  a  été  faite  par  l'ascendant ,  con  oinlemenl  a  loiis 
s,"  enf  ms  sans^ssignalion  de  lot  a  ehac".i  d'™i,  sous 
la  simple  condition  .Te  partager  '""'"■''^''X  "en  " 'é 
eut  les  biens  donnés  ;  ce  qui  a  eu  heu  e»  e(M,  en  pré 
sencede  l'ascendanl,mais  sans  aucune  coopération  de  sa 

•■"'iOI-UOS.  -  (»  Jugé  pareillement  que  toutes  les  fois 
qu'un  acte  do  ,lissolurio,rde  société  «"ni"»' ,»'•'"  '^ 
Locés  des  meubles  OU  des  immeubles  quil  11  a  pas 
apporte,,  ou  lui  en  assigne  plu,  .pi'il  n'en  ■  ■"  "  ' 
commun  il  y  a  lie,.  ,lep..rcev«ir  h'  droit  P'«P«''°""^l 
de  mutation  sur  la  lolabie  d.',  biens,  dans  ''■  premier 
cas,  et  sur  le  monlaul  de  la  soulle  -l'Os  le  second.  -  U 
.OUI  18.39.  Civ.  c.  Février.  O.P.  39.  I.  317.  -  29  janv. 
I84U  t'iv.  C.  Véron.  U.P.  40.  I.  112.  .    .    ,_ 

i"  Jugé  de  n.ém.'  que  si,  après  la  dissolution  .le  la  so- 
cHé  l'un  1  •,  .,"oci .,  se  rend  .■idjudicataire  d  un  im- 
meublè  s"ocial  apporté  par  un  autre    eet.e  a.^ud.catio 

opère  une  transm.ssio. P'"Pf"'',P'"'      .     o  nr  i 

de  vente  de  5  et  d,.mi  po..r  100  su,  la  lot  dite  .lu  pr.I. 
—  i^.u.U   1810.  Ijv.  c.  tirillon.  U.P.  *».'.  2.11. 

3uU,.m.'ni.'  encor.'lors.pie.  a  la  dissolution  d'une 
sociéîé  pT;  actions  ayant  pour  objel  l'etploiUlion  el  la 


ENREGISTREMENT.  ART.  10.  g  I". 

rcvenle  d  imm  iible-  ii.i»  .ii  commun  par  les  associé»- 
fondaleiirs,  I  lu.nns.res  sont  remplis  de  leur» 

ilroils  par  .  ut  qui  leur  esl  fait   le  divers 

lut»  de  ces  ;i ;  iible»  dans  la  proportion    du 

nombre  de  leur,  aeliuns,  cet  abaiidonnein":il  ne  con- 
st.l.ii'  pas  seu'.  meut  un  part'^ge,  mais  bie.i  une  Irans- 
mis-sion  réelle  el  elfeclive  de  propriété,  passible  du  droil 
prupoitionnel  de  muiation. — 1-2  aoul  1859.  Civ.  c.  Enrcg. 
Février.  D.P.  39.  I.  317. 

4»  Jugé  cependant  que  llmmeublo  apporté  dan»  la 
société  par  l'un  des  associés,  devient  la  protiriéto  indi- 
vise de  chacun  des  associés  dans  la  proportion  de  son 
intérêt;  d  ou  il  suit,  I»  que  si.  a  la  dissolution  de  la 
société,  l'un  des  associés,  même  aulre  que  celui  qui  a 
apporte  l'immeuble  formanl  le  fonds  social,  acuuierl  la 


apporte  i  iiuiiicuuit-  lunua»,  it  i«..«^  ,.,....._..  -J^UUIl 
totalité  de  cet  imme.ible,  il  n  est  passible  du  droil 
de  mutation  q.ie  sur  le  pri«  des  portions  apparlenaol 
dans  l'immeuble  aut  autres  associés,  et  non  sur  I»  '"- 
leur  de  la  portion  a  lui  ariérenle  ;  *•  que  cet  acte  d  ac- 
quisition constitue  .me  I. citation,  non  sujette,  lors  d« 
sonenregisiremeni,  au  droit  de  transcription  de  Ifr.  50 
pour  100.— 14  jauv.  18,53.  Civ.  r.  Hobusson.  D.P.  55.  I. 

5»  Jugé  de  même  que  lorsqu'un  jugomeiil  de  liciu- 
tion  accorde  au  colicitanl,  a.Ijudicala.re  des  immeu- 
bles, une  part  plus  grande  que  la  portion  a  lui  alierente 
dans  ces  immeubles,  la  régie  est  fondée  a  percevou-  sut 
cet  excédant  le  droit  proportionnel  de  4  pour  100.—» 
août  1833.  Civ.r.  Fonlenillal.  D.P.  55.  I.  364. 

6»  ...  Seulement,  en  cas  pareil,  et  si  les  autres  va- 
leurs mobihéres  n'ont  pas  été  partagées  ou  licilces,  il 
doit  être  sursis  à  la  demande  en  re-li.ution  de  droiU, 
jusqu'à  la  production  d'un  acte  délinitif  de  liquidalon, 
établissant  que  l'adjudicataire  n'a  réellement  eu  que 
sa  part  dans  la  masse  a  partager.- .Même  arrêt. 

70  .  .  Toutefois,  on  ne  peut  regarder  comme  tel  un 
jugement  arbitral  rendu  entre  les  parties,  mais  hors  la 
présence  de  la  régie,  encore  bien  <iu'il  ait  ete  homolo- 
gué par  le  tribunal  de  commerce.-Même  arrêt. 
'^  8"  Juge  encore  .pie  lorsqu'aprés  la  di.-solul.on  de 
la  société,  les.mmeubles  .(ont  elle  ela.i  proprielaire 
sont  adiu;ès  à  celui  des  associes  dont  l'fPP.'ll.^ûI 
posait  de  valeurs  purement  mobilières,  le  droit  dtmu- 
aiion  ne  peut  être  exigé  qu-  sur  la  ^"f'"»  ex=edanl 
la  part  indivise  de  l'adjudicataire  dans  le,  immeubles 
licricsemonsur  le  prit  intégral  de  l'.i.ljud.c.lion -10 
fev.  1837.  Trib.  do  Chalcauroux.  Grillon.  D.P.  ^7.  i. 

9»  Jugé  aussi  que  l'adjudication  par  exproprialion 
forcée  d'un  immeuble  social,  au  pro6l  d'iiu  ou  plu- 
sieurs des  associés,  doit  être  réputée  un  »>;e>l?  Pe- 
lage; qu  ainsi  le  droit  proportionnel  de  mutation  ne 
doit  Jlre  perçu  que  sur  la  portion  du  pr.x  ex.  eda^.it  les 
droits  des  adjudicataires  el  co  alors  même  que  la  rég  e 
arguerait  cet  acte  de  nullité.-l5  mai  18j5.  rrU>.  de  la 

*7i""  Jùgé'en6n'qué  lorsque  deux  associés  ont  ap- 
porïo,lorsde  la  formation  d'une  *»,<='"*  ""'"'"^.^M» 
[nd.vi^s  entre  eux.  et  que,  par  le  ,P""'«'-',.'^,"„'''.  r"'^'*' 
cet  immeuble  esl  attribué  en  totalité  a  1  un  des  asso- 
ciés "Ten'-t  de  le  remplir  de  ses  droils  sans  sou  le  m 
retour  ce  partage  n'est  point  pass.lJe  du  droil  de 
roilïe'suriS  valeur  de  la'moitie  de  l'^nin-euble  mats 
seulement  du  droit  Gte  de  5  fr.---l8  ™»' '*f  '  I.''^8  *P 
la  Seine.  Chapelier.  U.P.  37.3.48.-Conf.,b  mars  1837. 

Delib.  de  la  régie.  D.P.  37.  •^- .'»«'-"  Vrih  de  slm^ 
de  Saint-Là.  Auvrav.-r,0  aoul  18.,8  rnl.' 'l£,  Sainl 
Malo.  Veron.  D.P.  4o.  3.  64.  -  24  juill.  l»lo.  Trib.  de 
Fougères.  Véron.  D.P.  41.3.  146.  >.  ,.  ,i;„M„iion 
1405.-Lotïqu  un  associe  reprend,  à  1»  dissolution 
de  la  société,  limmeuble  qui  composa,  «  ""fe.  J»"/ 
Sne  somme  excédant  le  montant  de  eel  e-Ç'  a  caiu,e  d  s 
améliorations  survenues,  le  droit  ^e  î»'  e  est  du  po.^r 
cet  excedanl.-l7  déc.    1858.  Req.  Ccbron.  D.P.  oJ. 

'■  U06.-Conf.,  8  avr.  1837.  Sol.  de  ladmin.  Laurent. 
^■ïo'tÙ"ù  contraire,  que  l'acte  c«nstilulif  d^une 
société  .fans  laquelle  des  associés  «PPorleo  des  immeu 
blés,  tandis  que  d'autres  n-apporlent  que  des  valeurs 

•■!?r^:;;^.;j^é"r  ^aîî^^d^ii;^;;^-?  "«q 
;]:Sf;;o,r:^x't'';^'r«ïôr^.r 

''■30"]  nié 'cependant  que  1  acle  dans  lequel  ilesldè- 
claVqm"  1.  lotlblé  d',?n  fonds  qui  (^^^[^^J^] 

-:±3t^^^i.^:i:^e"ù:9S.Sïs 
-i.œv'u'^o^êîr^oiî-rn^'as^^^i^a^ 

proportionnel  de  mutation,  ^"'»"",^«  j  /dT"  to.  d»  1 

b^^rwiiîr'it^pEr^rr^nfvéritabiè 
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vente  de  partie  du  fonds  apporté,  moyennant  un  prix 
convenu  et  versé  par  l'acquéreur  enlre  les  mains  du 
\endeur  ;  que  cette  transmission  a  lieu  avant  l'eiislence 
de  la  société,  et  que,  la  stipulation  n'ayant  pas  l'inté- 
rêt général  de  l'association  pour  objet,  mais  étant  per- 
sonnelle aux  deux  associés,  stipulant  respectivement 
l'un  envers  l'autre,  elle  doit  par  cela  même  donner  ou- 
verture au  même  droit  que  si  la  stipulation  était  insérée 
dans  un  autre  contrat  que  celui  qui  constitue  la  société. 
— Ujuui  (838.  Trib.  de  la  Seine.  D.P.  39.3.  tSI. 

i"  On  ne  peut  voir  un  apport ,  une  mise  en  société 
pure  el  simple,  une  stipulation  ayant  pour  objet  unique 
l'intérêt  général ,  dans  une  clause  par  laquelle  un  asso- 
cié déclare  verser  et  abandonner  en  toute  propriété  et 
jouissance  à  la  société  un  immeuble  dont  la  propriété 
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jvui.T^iiiit...  a  ,a  swiiciD  un  luiiueuuie  uoiii  la  proprieie 
ne  lui  appartient  pas  d'une  matière  incommutable,  et  à 
la  condition  expresse  que  la  société  paiera  a  son  acquit 
à  son  vendeur  tout  ou  parlie  du  prix  de  cet  immeuble- 
une  semblable  stipulation  n'est  autre  chose  qu'une  vé- 
ritable vente  ou  cession  de  vente  au  profit  de  la  société, 
en  même  temps  qu'elle  contient  une  obligation  pure- 
ment personnelle  envers  l'un  des  associés,  par  la  sociélé, 
qui  contracte  l'engagem-nl  d'opérer  la  libération  de  cet 
associé  à  l'égard  d'un  tiers;  en  conséquence,  le  droit 
proportionnel  de  mutation  doit  être  perçu  sur  cet  im- 
meuble, distinction  faite  de  la  pari  sociale  de  celui  qui 
rapporte  en  société.— 28  juin  1838.  Trib.  de  Cambi-ai 
Desse.  D.P.  39.  3.  151. 

1.i09  liU.— |o  Les  actes  sous-seing  privé  n'ont  de 
date  a  l'égard  de  la  régie  que  du  jour  de  leur  enregis- 
trement.— Par  suite ,  l'acte  sous-seiiig  privé  par  lequel 
deux  individus  ont  formé  une  sociélé  pour  l'acquisition 
d'un  immeuble  mis  aux  enchères,  ne  ppul  avoir  pour 
elfet ,  vis-à-vis  de  la  régie,  de  faire  considérer  comme 
commune  aux  deux  associés  l'adjudication,  qui  a  été 
tranchée  au  profil  de  l'un  d'eux  exclusivement,  si  cet 
acte  n  était  pas  enregistré  a\anl  l'adjudication  et  en 
l'absence  de  toute  déclaration  de  command.—  8  iuill 
1839.  Civ.  c.  Giraud.  D.P.  ô9.  I.  232.  ' 

2»  Par  suite  encore,  lejuj:emenl  postérieur  à  l'adju- 
dication qui  déclare  ,  qu'en  vertu  de  l'acte  de  société 
les  biens  acquis  appartiennenl  aux  deux  associés  nar 
égales  parts ,  constitue ,  au  profil  de  celui  qui  ne  figu- 
rait pas  dans  l'adjudication ,  une  niulaiion  de  la  moitié 
de  ces  biens  passible  du  droit  proponionnel  de  vente  ■ 
et  c  esl  a  tort  qu'on  prétendrail  que  le  jugement  qui, 
se  fondant  sur  ce  qu'il  n  existe  aucune  preuve  de  trans- 
niission  de  la  moitié  par  l'adjudicataire  au  profil  de  .son 
associé,  aurait  jugé  le  contraire ,  échappe  a  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.— Même  arrêt.  >-'="»""= 

,„^° ''*"',''*•  î'T  '^  "^""^  *'"■"'  1"<=  '«jugement  qui , 
après  qu'un  individu  est  devenu  acquéreur  apparent 
d  un  immeuble  en  vertu  d'un  acle  d'adjudicalion  dont 
nVi.illLT'  "t  «1"'"«.  déclare  que  cet  individu 
.,ri?i  ^  ®  '"  Pf^'c-nom  d'un  tiers,  lequel  avait  con- 
tracté une  société  pour  l'acquisition  de  l'immeuble  et 
ordonne ,  par  suile  ,  le  partage  de  cel  immeuble  entre 
les  divers  associes,  est  passible  du  droit  proponionnel 
de  mu  a  ion  comme  translatit  et  non  pas  seulement  dé- 
P.  38  t  îîT'"' "'■  '*^''-  ^''-  '•  ''''»*1"è.  D. 

.«i^i"*;"  '".ï-nfsiue  'un  des  copartagoanls  reçoit  dans 
son  lot  un  bien  grevé  d'usufruit,  et  qu'il  est  stipulé  âne 
pendant  la  durée  de  cet  usuirui't,  il  recevra  d'un  ou  « 
pluMt-i.rs  de  ses  coparlageants  une  somme  annuelle,  e 
îi™s.  U.ï.^'37!  5"',^4'5*"^-8J"i«  IMB.  Trib.  de  viu- 

sion  "puîTrt^f  i,ir''M  '  '''".'  '•'  P"'"^'  d  "ne  succes- 
s  on ,  1  un  des  immeubles  est  reconnu  imparlag.able 
et  que  les  autres  b  ens  sont  divisés  en  lol^d'ue^ valeur 
inégale,  avec  stipulation  que  le  montanl  de  la  ddférencl 
de  valeur  de  l'un  des  lots  sera  preloe  ,  par  céfurdes 
coheniiers  auquel  ce  lot  esl  échu ,  sur  lé  produi  de  la 
ZZtZuW  "  ."rrr'"i  "'  '•'"'""•"'""reconnu 

58.  3.  S  ^^-  ""    "'""•  "'"''"'"•  Colessou.  D.p: 

1 J!  P'T'i.ll'^'nènt,  l'époux  survivant  qui,  dans  le  nar- 
tage  des  biens  de  la  c.inmunauté  ,  recoi  un"  norî.n,^ 
excclanl  ses  droits  à  charge  de  i.aver  des  dâle?  de  H 
coinraunaulé  au-delii  de  sa  mn  .;"  u  .  i  ■■  ■.  "o  la 
trainl  d'acquiUer  un  droiMI^^'  u  f^a  c°é'  qT  Zl 
toi  e  communauté  les  dettes  el  chagesdoiu  elle  est 

sr  cV ,:  ;;"e^.^d-;re?mPf/;c^  %t"i.i''p"'''«'^""'^  "- 

Tari  aiii  r-     •. ^  ^*  urifnmnfe,  ce  nui,  aux  termes  de 

Spécialinient,  lorsque  dans  le  naria.r»  .i„  i.. 
sion  paieinelle,  un  des  enfants  hé,,fi  L"    ^  ''^  siicces- 
la  poVlion  disponible  se  "har,,è  T'''"  P'"'  Pfnput  de 


jette  au  droit  de  soulte.-26  mai  1837.  Délib.  de  la  régie. 
Bascaus.  D.P.  38.  3.  tl9.  »<>•€.  .^gic. 

UIS.— lo  Les  constructions  et  améliorations  faites 
sur  un  immeuble  possédé  par  plusieurs  copropriétaires 
en  commun,  sonl  légalement  présumées,  saul  la  preuve 
contraire,  laites  par  tous,  el  leur  appartenir  conjoinie- 
raent  dans  la  proportion  de  leurs  droits.-  Ainsi  il  suf- 
bl  que  le  proprieiaire  qui  a  acquis  de  son  copropHélaire 
la  part  allerente.  a  ce  dernier  sur  l'immeuble  commun 
ne  prouve  pas  nue  les  conslructions  faites  sur  cel  im 
meuble  ,  avant  l'acquisilion  ,  lui  appartenaient  en  pro- 
pre, pour  que  la  régie  soit  fondée  a  percevoir  le  droit 
de  mntalion  sur  la  vente,  non  pas  seulement  à  rai  on 
du  prix  de  la  portion  d'immeuble  vendue,  absïraci  on 
laite  des  constructions,  mais  bien  à  r,.i.,on  de  la  valeur 
vénale  de  celle  portion,  en  y  comprenant  la  p lus-Sue 
dou"x.'u  P   iTtTsrë"'"""-'"^""'  '"^-  C'V-  c.  Le- 

nnr^ii!^''^*  r  ™"'"'"n'sl''.  devenu  cessionnaire  de  la 
portion  de  l'autre  communiste  dans  l'immeuble  commun, 
qui  prouve  que  les  constructions  ajoutées  â  cet  im- 
meuble pendant  l'indivision  ont  élé  lailes  a  ses  Irais  et 
pour  son  compte  n'est  tenu  d'aucun  droit  de  mutation 
a  raison  de  la  p  us-value  non  déclarée  dans  l'acte  de 
ce_ssion.-22  avril  ma.  Civ.  r.  Ledoux.  D.P.  io  I.  176 
ûu  Pour  établir  cette  preuve  el  détruire  ainsi  la  pré- 
somption légale  d'après  laquelle  les  conslruciions  lailes 
suri  immeuble  commun  sonl  censées  laites  par  tous  les 
communistes,  ,1  ne  sulfirait  pas  d'invoquer  contre  la 
régie  la  déclaration  consignée  par  les  parties  dans  le 
contrat  serail-il  sous  lormeaulheulique.-2B  juin  1837. 
1    iVo'  S92.-22  avril  18W.  Civ.  r.  D.P.  iV. 

....Mais  il  en  esl  autrement  quand  à  celle  déclaration 
viennent  se  joindre  des  circonstances  telles  que  celles- 
ci  :  que  le  communiste  acquéreur  a  seul  pavé  les  four- 
nisseurs et  ouvriers,  qui  n'ont  traite  qu'avec  lui  elnese 
sont  adresses  qu'a  lui;  qu  il  a  soutenu  seul  un  procès 
d  1  occasion  d'une  lournilure  de  matériaux:  qu'ila  seul 
demande  un  alignement  et  qu'il  l'a  seul  obtenu  ;  qu'enfin 
des  registres  et  extraits  défivrés  parle  percepleur  des 
contributions  constatent  aussi  qu'il  était  seul  intéressé 
dans  les  constructions.— Même  arrêt  du  22  av   1840 

l4/i9.— 1"  Jugé  de  même  que  la  transaction  entre'  un 
légataire  universel  qui  a  obtenu  l'envoi  en  possession 
provisoire  d'une  succession  ou  il  n'y  a  pas  d'hérilier  à 
reserve,  et  un  héritier  Icgiiime  du  défunt,  par  laquelle 
le  premier  abandonne  au  second  ,  afin  que  celui-ci  ne 
querelle  pas  le  testament,  une  portion  aelcrminee  des 
biens  de  la  succession,  constitue,  vis-a-vis  de  l'cnregis- 
iremtnl  un  acte  Iranslaiil  de  propriété  de  la  pan  du  lé- 
galaire  universel,  el  donne  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel stjr  la  valeur  des  biens  transmis  a  l'héritiei- lé- 
gi  ime.— Lne  telle  transaction  n'est  pas  de  la  nature  de 
celles  qui  ne sonlsoumists  qu'au  droilBxe.—19nov.  1839 
Civ.  c.  Geryilher.  D.P.  w.  1.  I0.-V.,en  sens  contraire, 

38   T^*^"™        "  ^""^  ""^  '■'^  J"""'-  '*5*-  "•!'• 

2"  Lorsqu'avanl  qu'un  jugement  qui  prononce  la  ré- 
solution d'une  vente  d  immeubles  ait  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  les  panies  conviennent  qu'il  n'en 
sera  pas  interjeté  ap|.el,  et  que  l'acquéreur  restera  pro- 
priétaire des  tjiens  moyennant  le  paiement  du  prix  con- 
venu, il  n  y  a  pas  lieu  de  percevoir  le  droit  proportion- 
nel de  mutation,  parce  qu'il  en  doit  être  de  même  dans 
le  cas  d'une  Irausaciion  que  dans  le  cas  d'appel  puis- 
cjue  les  transactions  ont  enlre  les  parties  l'aulorilé  de  la 
Chose  jugée  en  dernier  resson.— 15  juin  I831i.  Trib.  de 
Peronne.  Delamotle.  D.P.  57.  3.  14.-. 

3"  Lorsque,  sur  uu  procès  né  entre  un  père  et  sa  fille 
au  sujet,  soit  des  droits  de  celle-ci,  dans  la  succession 
de  sa  mère,  sou  du  reliquat  du  compte  de  tutelle  du  par 
le  premier  à  celle  dernière,  il  intervient  enlre  eux  un 
acte  qualifie  de  transaction,  qui  fixe  amiablement  tous 
les  droits  tant  mobiliers  qu'immobiliers  revenant  à  la 
lille,  a  uue  somme  déterminée  que  le  père  s'oblige  à  lui 
payer  dans  un  délai  convenu,  la  régie  ne  peut ,  en  se 
fondant  sur  les  mots  aroils  immobitiert  dont  on  s'est 
servi  dans  la  transaction,  exiger  le  droit  proportionnel 
de  cession  d  immeubles,  alors  qu'il  esl  constant,  en  fait, 
qu  II  n  en  dependailaucun  de  la  succession  de  la  mère: 
cet  acte  don  être  considéré  comme  une  véritable  trans- 

J^'Î'VTT'Î-''"  ^'"'P''-'  dfO't  Axe  de  3  fr.-13  mars 
18Ç.5.  Irib.  de  Gray.  llamey.  D.P.  36.  3.  119. 

cpsiv  ,7  ,'"''"',""  Propriétaire  d'un  immeuble  l'a  suc- 
cessivement vendu  a  deux  personnes  dilferenles,  la  ra- 
tbialion  de  la  seconde  vente,  faite  par  le  prem  er  ac- 

rfirH"'î'h"'",  '""'■'''«^  '*'  P"»'"'-  doit  donner  lieu  qu'au 
d™' de  libération  et  non  a  celui  de  mutalion.-2  fév. 
18o6.  Sol.  de  la  régie.  Cassan.  D.P.  36.  3. 109. 
imm!:?,M  Z?'^'*  pareillement  que    la  revenle  d'un 

immeuble  surlolie-enchere  ne  dispense  point  le  fol-en- 
cherisseur  de  payer  le  droit  simple  el  le  double  droit  de 
adjudication  déclarée  en  sa  laveur,  quoiqu'elle  se 
rouve  anéantie  pour  lui  par  suile  de  la  lolle-enchére; 
mais,  comme  11  n'y  a  réellement  qu'une  mutation,  et  que 
le  second  adjudicataire  esl  tenu  seulement  a  défaut  du 
premier,  les  droits  d'enregislrement  pajés  par  lacqué- 
reur  sur  lolle-enchère  doivent  venir  en  déduction  des 
aroits  dus  par  le  lol-encherisseur.— 18  mars  1838.  Trib. 
de  la  beiue.  Turban.  D.P.  38.  T.  113. 

1-477 — lo  Juge,  d'après  ces  principes,  que  la  condi- 
tion poleslalive  de  la  part  des  deux  parues ,  apposée  à 
une  promesse  de  vente,  euiptchantle  lien  de  selormer. 
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s\utrurroX;x^i'nV:iS  v-r^^^^^ 

les  futurs  cesseraient  d'hJbi.er  àvecTJ''de';,^  '"i''?^''" 
en  paiement  des  immeubles  qui  seront  àfnr!  h  d<'l'"er 
estimés  par  des  experts,  doil'être  soum  sf  »  '^'^'!^'  ^t 
bligation  à  1  pou'r  100  el  nonïceirde  "el""^'"- 
d!p.'  3''7':"3''.  '«il-.-^^J^"^-  '836.  Délib."de  il  rlgt  'y^^] 

2»  Que,  pareillemenl,  l'acte  par  lequel  le  nron-ii,  ■ 
d'un  immeuble  s'engage  à  le  vendre  mnvln'^'"^"''' 
prix  déterminé,  à  uni  personne  qui,  d.:  ZTcT,'",  "" 
promettre  d'acheter  cet  immeuble  prend  u2  n"™  ™* 
l'engagement  de  laisser  le  vendeur  libre  d'en  d""""^ 
en  laveur  d'un  aulre,  s'il  n'a  cas  navi  if  disposer 

à  une  époque  fixée,  ne  d<^t  p  s  êi''r?'oimi'^'l'ur„'r." 
vente  mais  au  droit  fixe  pou^simple  prCe  de  v  ente^ 
Centrée  en  possession  actuelle  de  l'immeuble  à  i°, 
de  locataire,  ne  peut  que  motiver  la  percer tio^'df,  ]!"■.« 
de  bail,  mais  non  changer  I'élablissemem'^dudr„w'"' 
la  clause  pnncipale  de  1  acle.-9  mars  1836  T?  L  T 
Colmar.  Kuenlz.  D.P.  37.  3.  102.  ^'  "'^-  de 

3'>Et  qu'enfin  la  convention  noriAni  «t...... 

réalisée,  du  commun  consenimènt  d'os  nar!'i'e"'''f  " 
un  delà,  convenu,  el  que  si  l'une  d'el  es  reKsÔ;  î"" 
senlement,  elle  sera  ^déliée  de  son  obli"a  if.n^  '^"°" 
nani  le  paiement  d'un  dédit  slip,  ™,  do,  être  conT//-' 
comme  un  simp  e  projet  de  vente  nn  „„  ™nsideree 
ouverture  au  'droil  pioporlio'nnel'  de  Kl*'"",''" 
même  qu'il  y  aurait  accord  sur  la  cho«eëi  snr  ?  '  ?'"" 

19  mars  1839.  Civ.  r.Manhand.  D  P  59     '7no  P""'" 
40  Le  même  arrêt  semble  décider  m,,  i,    ,•     1    ■ 

d'un  dédit  a  le  caractère  de  condU  on's, . ''^n  i'?„"  h"? 
vente  et  par  suite  de  la  perception  du  dloF,"'"^  "^^  '^ 

LT^ij-ilS;":';^'' ^^'-"''-^*'«''""-'Uo%ZSe1t 

porlionnel  n'est  pas  exigible  tant  que  là  n' ii„  ?"  Pf"" 
experts  n'a  pas  eu  lieu,  parce  qu'^nlLn,^  ,""'"'"  des 
stipulation,  [es  parties  conservait  leur  bï'  2^"^^ 
voulu  que,  de  cette  nominaiion  ou  des  refus  Z  '^'  "'" 
des  experts,  put  résulter  la  perlectfon  de  a  v"",™""" 
laisser  leur  accord  aux  termes  d'un  siniole  nrn?  f'  "" 
SUIVI  d't.xécution.  La  prise  de  possession  n,îi'  ■'^° 
reur  de  l'immeuble  vendu  ne  peut  suppl?er'^^  1,  r  T*' 
du  prix,  et  rendre  parfaite  une  vente  mf  p.,  '^  """»" 
termes  d'un  simple  projet,  parce  oue^i»nf  ""f  ^'î^ 
demeure  indéler'min'é,  l'a  Jeme  n'e?^t'am"n\f  f  '"  ^"^ 
pnetaires  n'ayant  pas  été  aux  yeux  de  la  loi  l'J"', 
instant  dépossèdes,  ils  ont  le  droit  de  faire  1°  "' ■' 
l'acquéreur  :  d'où  les  conséquences  que  la  mu,  ^■^""P'ï 
pas  accomplie  et  que  le  droit  propon  on„H  Iv","  "  ?'î 
du.-Slev.  1838.  Trib.  de  l'am'ier's?'car,"èie:' Ï.P?''^?! 

20  La  Cour  de  cassation  peut  décider  ,-„n  „,  ,a 
d'enregistrement)  qu'il  n'y  a  qu'un  iroiernl       '?'"*''^ 
suivi  de  réalisation  complète.Và  Z  u^Tr  h.fnV;""'  ""'' 
contrat  parfait  Jugé  iÀplict)^-  Ti^^^^H  "piv"  ? 
Tbiebaull.  D.P.  39.  I   81  »  ""•  io3».  Civ.  c. 

leurs  caractères  nous  ont  touiours  nar,  /„f'''':i"»"  ,d« 
aUr,b^utionsdelaCoursupt"ér-lV%:^-r;^S- 

exerce  le  congé'menl  pou  la  toialirde  la  S  Ip 
droit  de  vente  d'immeuble  à  1  e    H».„-  "'"^J  . 

être  exigé  sur  ce  qui  excède  dans  1p  n  ■  ^T  '"?.do't 

§  2.-  Des  déclaration  de  command. 
1489.  --  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  déclaration  do 
iP9d?^d^tîlt-^|^~^|H 

re  ente,  alors  sunout  que  du  contxte  de  l'erte  ne  rï 
suite  aucun  indice  de  fraude.-5  août  1836.  Trib  d'Ào^ 
gers.  Launay.  D.P.  57.  3.  88.  ■*" 

1490.— La  déclaration  de  command  faite  nar  l'adiiidi. 
cataire,  après  le  délai  de  24  heares,esi  ass?m Née  à  „ne 
revente,  et,  a  ce  mre,  esl  soumise  au  droit  pZonionnëî 
de  3  et  demi  pour  100.  {""puiuuuuei 

....  Bien  que  le  command  soit  l'un  des  colicilants  — 
Chaigneau.  D.P.  41.  3.  91.  Luueiionis. — 

1493.  —  I»  Lorsiiu'une'adjudicalion  a  eu  lieu  devant 
notaire,  la  veille  d'un  jour  de  fête  avec  r»r  liï  a-1?^Z 
command,  la  dèclaraliin  de  command  pe,U  "le  faite  il 
lendemain  du  jour  férié  sans  dn.,nor  i.-„         I    ■       '® 
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D*  ce  (1 

«  t, 

^  tuU   lii.    qui    lir>l 

;  un  »  1 1»  pn-i'tilee 

il  n  m  r*«uU  ■  pu 

.  il  urr4.  cl  qu'.pjr 

i.i,,-'    '  i.r.-  r  II*  (Jroil  prupor- 

.   loNfOl,  en  pirnl  r.i«.  d.cider, 

r.*    que  la  dfflarat'on  e>t  de  w 

dîr/cUeur.  -«  dec.  IHSJ.  Cï.  r.  U.d.ull.  D.P.  56. 

'    .f*i  ...        r^r  jf,p  sou,. 

"  rJt' par  U  loi 

^'  '  ,.;.•*  cl  autres 

°^',  ,,  .]..  pr.'i'i  ■  I' -  ii'iii"'^fes  enrc- 

*,  .  iblidroil  pniporlionn'l,  dans  les 

f"  |,,r -ni -, ''-t  "ul  h- juR-nienl 

'  ,        1.  .'      .     i.;i..iiiJ  sou.s-sriiii; 

2'  sa  d.iic  nesl 

^'_ ^..11..             'i     ,    r        1,1.  et  non  du 

Soiibie  droit.  —  4»  uiai  loi;,  i-n.'c.  Loroj   r.  D.P.  37. 

»»  Lor«qiic  drm  des  domaniers  d\ine  tenue  h  do- 
main» conVaMe  ont  .T-quis  !.•  fonds  de  celte  tenue. 
Uni  pour  .-u  nue  pour  c -uï  de  leurs  consorts  qui  con- 
«lurronl  au  piiemonl  du  prii.  Pacte  postérieur  (lui  de- 
jiu-n.-  des  consorts  coacquéreurs  et  deteriuine  la  |>or- 
tion  ai.nirlen'nt  a  chacun  dans  lacquiMlion  ne  peut 
*'re  a"iinile  a  un-  declaralion  de  conimand.  test  un 
ICI.-  d-  complément,  p.issible  seulement  du  droit  Uic  , 
quoiuu  il  ii-.il  pas  nf  rédigé  dans  le  délai  de  rinol- 
Quatrt  '.  ur'i.  -  16  août  1857.  Trib.  de  Puiilnj.  Du- 
Âont    D.i".  5H.  T.  tOJ. 

fii,;  —  Ju-é  de  mfme  qu'une  déclaration  de  com- 
manl.  quoique  faite  dans  le  délai  prescrit,  est  passible 
du  droit  de  lenle,  si  elle  n'a  ete  notifiée  a  1  adminis- 
Iralion  que  p.isleiieurrmeiit  a  ce  délai.  —  il)  août  tSj». 
Trili.  de  Ué/iers.  Mourciir.  I>.l'.  *0.  3. 6. 

HOT.—  Conf.,  »  juill.  (855.  Tnb.  de  la  Seine.  Guelle. 
D  P    36  3   5S. 

«SOS  —1"  ji'P*  àt  mime  que  la  présentation  dans  les 
•M  heur,  s  du  visa  du  receveur  de  Penr^^i-tremenl  du 
r*p.rtoir-  des  notaires  sur  lequel  est  inscrit.;  a  décla- 
ration de  c ..romand  r.çue  par  cet  ofriciir  public,  peut 
unir  heu  de  la  notification  prescrite  par  les  arl.68,àl", 
•n  g»  de  la  loi  du  2i  Irim.  an  7,  et  1»,  n.  3  de  la  loi  du 
ik  av  IHie  — M  août  1637.  Trib.  de  Vassj .  Tremui^ 
S  »ept.  l837.Trib.de  Gr  noble. Crolard.  O.P.  38.  3  177. 
Jo  Ju"é  en  sens  contraire,  attendu  que  la  formalité 
du  visa  sur  le  répertoire  n'est  point  une  garantie  suf- 
fisante de  la  notification  dans  le  délai  prescrit  ;  que, 
d'aiU.urs.  pour  remplir  la  condition  eiiL'eo  par  les  lois 
précile.s  la  déebr.ilinn  de  command  doit  ou  être  no- 
tifiée par  acle  dhuissier,  au  receveur  de  renregislrc- 
menl.ilans  le»  M  heures  du  contrat  de  vente  ou  de 
l  adiulintion,  ou  être  enrocistrée  réellement  dans  ce 
nii>ni.-  delai.-20  janv.  I8.-.C.  Uelib.  d  la  ''■S'é.'P!'"'"- 
»ée  prr  le  direct.  Rén.,  le  18  av.  suivant.  I).P  .>7.  3.  01. 
3.  |i..ri  le  encore  que  la  noi  ficalion  de  la  declaralion 
de  command  doil  éire  laite  par  c jploK  et  «on  <iu(re- 
mrul  au  receveur  d  ■  l'enr.-gistremenl.-Iiistr.  gén.  du 
9  œai  I8-.1.  n.  (631.  1>.P.  H.  3.  3.Vi. 

«s  La  déclaration  de  command  faite  par  1  adjudica- 
taire que  l'avoué  derni-r  enchérisseur  a  dési.„-nc  est  su 
leltea  1  droit prop.jrtionnel, si  la  r*.servedVlire,au  heu 
d'être  insérée  dans  ladjudicalion,  ou  proces-verlia 
5';-nch.!r-.,parravnué,  ne  l'a  été  p5r  e  commettant 
de  ce  derni'-r  que  dans  l'acte  par  equel  il  accepte  es 
déclar-itionsde  celui  ci;  car  ce  n  est  que  dans  le  cas 
ou  1  -réserve  est  faite  dans  rajudieation  ou  I  acte  de 
vr".  il.,-.  Ile  est  suffisante  pour  que  1  adjudieauire  ail 
,  '  ...  une  déclaration  de  command,  parccque 

..in  faite  en  vertu  de  la  ré.serve  insérée 
nt 'd'adjudication,  au  profil  dun  tiers  qui 
d. .  ;.!■.  I  ai  cepler,  tant  pour  lui  que  pour  les  per-onnes 
nul  .Jés  gne,  est  è.nsé.  fale  directement,  par  1  avoue 
u  même  au  profil  des  individus  déMgnes  par  son  man- 
dat ce  qui  écarte  toute  Idée  de  rétrocession  de  la  part 
de  ,'f  dernier  en  faveur  d.sdits  individus.  -  IJJuill. 
«ft^H   1  rih   (1^  Koucn.  !*.l'.  S9.  3.  157. 

45.S-Ju(!é  cependant  que  I  art.  709  C.  pr  .  qui 
accorde  a  raïou*  dernier  enchérisseur,  un  àelai  de 
îrol"  jours  pour  déclarer  ladjudicataire,  ne  s  applique 
oÛau  cas  d'une  vente  judiciaire  pour-uivie  devant  les 
?r"buna' I  ou  le  minislére  des  avoués  est  obligé,  et  nul- 
îen  "ni  ail  cas  d'une  adjudication  volonlaire  par  devant 
îvMairè  i.an,  ce  dernier  cas,  l'avoué  <:"',^;;^rr"J,;,^';' 
festré-ervé  délire  un  command ,  doit  faire  s.idUI. 
rati..n  dans  les  44  beure5.-l3  mars  183».  Civ.  c.  Rajot. 

Célt.' décision  semble  contraire  k  un  arrêt  du   Î(S 
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pas  obligé  devant  des  noUires  même  commis     k  défaut  de  preuve  écrite,  par  témoins  ou  oar  pr*MinP 
,  ^  „,j,  f    .  .^  |,^  j  ,  j,^^  commencement  de  preuve  pa 


reite  d.'cision  semiiic  eomi.1111--  ■  "•■  "•■•,•.  --  —. 
fét.  I»r7  V.  I).G.,vo  Enreg.,!!.  »5M,  tSi3  .  Il  est  vrai 
que,  .lans  l'.-spece  de  cet  arrêt,  il  s'agissait  d  une  ad- 
iiidicalinn  laile par-devant  un  notaire  commij  nar  jui- 
liff  ,  tandis  que,  dans  notre  espèce,  il  s'agit  d  une  ad- 
judication roh^ntoirc  ;  mais  celle  différence  ne  parait 
pas  de  nature  a  taire  disnaraitie  la  contradiction  que 
nous  signalons,  puisque  la  cour  déclare  une  l'art.  709 
C.  pr.  ne  s'applique  qii'aiii  s.-uls  cas  ou  les  avoués  se 
tendent  enchérisseur»  en  vertu  de  leur  minislére  forcé 
dcviDl  lé»  tribunau»,  et  qu'il  est  certain  que  ce  minis- 


'  .(■,.— Décidé  pareillemeDt  que  U  déclaration 
.1  ■  r..raiiiand  doit  être  faite  aux  même»  prii  et  condi- 
tions que  1  acquisition  a  laquelle  elle  se  référé,  sans 
quoi  elle  constitue  une  revente  sujette  au  droit  propor- 
tionnel. .   •     1 

Ainsi,  il  y  a  revente,  relativement  k  la  régie,  lors- 
que la  dwlaration  de  command  n'est  faite  que  pour 
les  trois  quarts  de  l'immeulil.',  l'autre  quart  étant  ré- 
servé par  1  acquéreur  pour  lui  même,  et  que  cepen- 
dant le  prit  total  de  l'acquisition  est  mis  a  la  charge  du 
command  déclare,  qui  l'accepte  sans  reserve  d'aucune 
réiiélition  conlre  l'acquéreur.— 18  lev.  1839.  tiv.  r.  Ro- 
hart.  U.P.  3».  1.59.  ,.         X  j 

«53I-I5V!.— l''  Décidé  de  même  que  I  avoué  dernier 
enchérisseur  sur  une  adjudicati.in  par  licitalion,  qui  de 
clare  d  >  colicitjiitj  a.)judicataires  pour  une  partie  dos 
bi-n*  et  des  étrangers  pour  l'autre,  a  le  droit  de  diviser 
entre  eui  et  la  cho.,e  et  le  prii.— 8  nov.  1815.  C.  cass. 
—28  oct.  1836.  Dehb.  de  la  rég.  D.P.  37. 3.  88. 

•2"  Pareillement,  lorsqu'un  individu  s'est  rendu  adju- 
dicataire, movennant  un  prix  unique,  d'un  lot  composé 
de  plusieurs  parcelles  de  terre,  en  se  réservant  le  droit 
de  déclarer  un  command.  la  subdivision  postérieure  du 
lot  et  du  prix,  entre  cet  adjudicataire  et  plusieurs  com- 
mands  par  lui  déclarés,  a  pu  être  considérée  comme 
ne  constituant  pas  une  revente,  et  »e  donnant  pas  heu 
k  un  nouveau  droit  prop<irtionncl,  sans  que  le  jugeinent 
qui  l'a  ainsi  décide  son  sujet  a  la  censure  de  la  tour 
suprême.— 19  août  1835.  Keq.  Viennut.  U.P.  55.  ••  *'8; 

5..  L  adjudicataire  en  bloc  d'un  immeuble  crie  d  abord 
en  plusieurs  lots  peut  élire  command  pour  chacun  de 
ces  lots,  si  celle  faculté  lui  a  été  réservée  par  le  cahier 
des  charges,  et  lors  même  que  le  contrat  d  adjudication 
ne  contiendrait  a  cet  égard  qu'une  resorse  générale, 
sans  que  pour  cela  il  J  ait  revente  passible  de  droit 
propo7iioun-l,  pourvu  que  le  prix  total  de  ladjudica- 
lion ait  été  divisé  entre  les  divers  lots  a  raison  de  leur 
estimation  et  de  leur  mise  aux  enchères. 

Il  peut  même  éUre  plusieurs  commands  pour  le 
ttêine  lot,  si  cela  ne  lui  est  pas  inierdil  par  le  cahier 
des  charges.— 18  fcv.  1839.  Civ.  c.  thandenuier.  D.I*. 

^  40  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque  l'acquéreur 
d'un  domaine  s'est  réservé  d  élire  command  pour  tout 
ou  partie ,  l'acte  par  lequel  il  déclare  I»  se  réserver , 
movennant  un  certain  prix  ,  les  meubles  et  superhcies 
qu'il  s'engage  de  démolir;  4»  et  avoir  acquis  ,  pour  le 
surp'us  du  prix  de  venté,  le  sol ,  pour  un  tiers  qu  il  dé- 
si"ne,cet  acte  ne  cesse  pas  d'a>oir,  vis  a-vis  de  la  régie, 
le  caractère  de  déclaration  de  command  soumis  au 
droit  fixe,  et  ne  peut  être  regarde  comme  une  revente.... 
alors  ,  d'ailleurs  ,  qu  il  n'apporte  aucun  changement  ni 
dans  le  prix,  ni  dans  les  conditions  stipulées  avec  le 
vendeur,  lequel  est  censé  avoir  vendu  directement  le 
domaine ,  tant  à  l'acquéreur  qu'au  command  par  lui 

élu 

l'n  tel  acle  n'a ,  entre  l'adjudicataire  cl  le  com- 
mand ,  que  le  caraclére  d'un  partage ,  en  lant  qu  il  fait 
cesser  l'indivision  existant  entre  eux  .  à  partir  de  1  acle 
de  vente,  qui  est  censée  leur  avoir  été  faite  direetc- 
mem.--2Ô?.ov.  1831.  Civ.  c.  Anlhieule.  D.P.  33  1..4i!. 
50  Lorsque,  par  une  declaralion  de  comm.in.1, 1  ac- 
quéreur désigne  un  tiers  pour  une  portion  seulement 
de  rimmeuble  acquis,  se  réservant  le  restant  pour  ui- 
même.la  régie  qui  prétend  mic  le  lot  q  ,  ,1  s  allriluie 
est  d'une  valeur  supérieure  a  f'eslimaliou  donnée  ,  a  le 
droit  de  requérir  l'expertise  sur  ce  dernier  loi  seulc- 
menl  et  n'est  paint  tenue  d'j  comprendre  1  autre,  parce 
(lu  en  vertu  du  principe  que  Pacquereur  au  proUt  du- 
nuel  la  déclaration  de  command  a  été  faite,  tient  sa  pro- 
^ricte  dicclement  du  vendeur  cl  non  du  mandataire 
tiui  a  pa-sé  la  declaralion,  il  y  a  évidemment,  dans  1  es- 
pèce, deux  prix,  deux  choses  vendues,  deux  acqué- 
reurs.-9  mars  1838.  Tnb.  de  la  beine.  Dulaud.  D.I. 

^  i.'iî'c  — 1»  Décide  de  même  que  d.'  ce  que,  dans  une 
déclaration  de  command  faite  par  un  ailjudicalairepour 
une  partie  seulement  des  immeubles  qu'il  a  acquis,  les 
prix  par  lui  fivés  se  trouvent  supérieurs  a  celui  qui 
serait  ré.-lleraeut  résulté  de  la  reparution  au  marc  e 
franc  de  1  augnionlation  produite  par  les  enchères  sur  la 
mise  a  prix  de  tous  les  articles  composant  l'objet  adjugé 
en  masse,  ce  n'est  pas  un  motif  pour  la  régie  de  peree- 
voir  le  droit  proportionnel  sur  celte  déclaration,  comme 
si  elle  conleiiail  une  mutation  nouvelle.— 3  léï.  1854. 
Ord.  C.  d  Etat.  Ilerrier.  D  P.  33.  3.  3. 

S»  En  cas  d'élections  de  commands  faites  séparément 
nar  un  adjudicataire  pour  plusieurs  lots  du  même  im- 
m.iihle  CCS  élections  sont  entièrement  distinrles  entre 
elles  lie  telle  sorte  que ,  si  la  première  constitue  une 
revente,  en  ce  que,  par  exemple,  le  prix  pour  lequel 
elle  est  faite  dépasse  celui  de  l''adjudieation ,  quant  au 

5"*-      ...      ' il  «..  ..-..nciiii  n-ts  nue  la  secondé  . 


lions,  qu  a  1  aiae  u  un  commeuteuiu-ui  «c  preuve  par 
écrit.— 18  fev.  1839.  Civ.  r.  Kohart.  D.P.  39.  I.  59. 


_       J V     I  CB vj I um»-M».v»"^    ^  — .—  ---    —  — 

îolVu-elle  "concerne'  iîne  s'ensuit  pis  que  la  secondé, 
nuoiuue  faite  aux  mêmes  conditions  que  1  adjudica  ion, 
puisse  néanmoins  êire  répulée  avoir  le  même  caractère, 
soi.s  le  prétexte  qu'elle  aurait  du  romprendrc  seule- 
ment la  Jillérence  du  prix  total  de  vente  •«««"','''•' 
la  première  declar.itiun  de  command.— IS  fév.  18o9. 
tiv.  c.  Chandeuier.  D.P.  31).  I-  CI- 

Via  preuve  de  1  erreur  malerielle  ullêguéé,  dans 
une  déclaration  de  command,  par  exemple ,  pour  lui 
enlever  son  caractère  de  revente,  ne  («ut  être  admine, 


•ru. IS   leV.   lOiV.    l.l>.    I.   H..110I».   tr.i  .  ..*-    ..   .". 

40  Les  stipulations  particulières  et  modificatives  du 
contrat  de  vente,  arrêtées  entre  Pa'quéreur  et  le  com- 
mand déclaré  par  lui,  sont  sans  inOuence  sur  la  quotité 
des  droits  d  enregistrement  a  percevoir  sur  le  contrat. 
Elles  ne  peuvent  pas  plus  être  opposées  à  la  régie  qu'au 
vendeur  et  a  ses  ayanis-cause. 

Spécialemcnl,  la  mobilisation  d'une  partie  de  Pacqui- 
sltion,  convenue  entre  l'acquéreur  et  le  command  par 
l'acte  d"  déclaration  de  command,  ne  change  pas  la 
nature  des  droits  exigibles  sur  le  contrat  de  vente.— G 
nov.  1839.  Civ.  c.  Hinard.  D.P.  39.  1.  37». 

)V4  _  L.'  droit  proportionnel  de  cautionnemenl, 
indépenlamm -nt  du  droii  fixe,  ne  doit  pas  être  perçu 
sur  la  .leelaraiion  de  command  qui  laisse  l'adjudicataire 
solidairement  oblige  au  paiement  du  prix  de  l'adjudica- 
tion lorsque  telle  elail  la  condition  imposée  a  l'adjudi- 
cataire par  le  procès-verbal  d'adjudicaiio_n.-l8  d*c. 
1857.  Sol.  de  Padminisiralion.  Leduc.  D.P.  a8.  T.  107. 
1S55  —  I"  Avant  la  dérogation  introiuile  par  l  arl. 
56  de  la  loi  du  28  avr.  Isifi,  louchant  l'enregistrement 
des  actes  faits  en  conséquence  d'autres  actes ,  Part.  41 
de  la  loi  du  ii  frim.  an  7  ne  frappait  pas  de  ses  prohibi- 
tions les  déclarations  de  command  1  omnie  tous  les  autres 
aciesen  général. --21  juill.  1858.  Trib.  dcMontmorillon. 
Uernard.  D.P.  39. 5.  153.  ^  .  .      ,     .        t  .»i 

i'  L'an.  56  de  la  loi  de  I8IC  précitée  n'a  rien  changé 
k  la  portée  de  l'art.  41  de  la  loi  de  frim.  précitée,  tn 
conséquence,  la  déclaration  de  command  passée  devant 
notaire  peut,  sans  contravention  être  présentée  k  I  en- 
registrement avant  le  contrat  de  venie  nu  lé  procès - 
verbal  d  adjudication  qu'elle  a  pour  objet ,  et  être  faite 
devant  le  même  notaire.— 24  juill.  4858.  Tnb.  de  .«ont 
morillon.  Bernard.  D.P.  39.  3.  153. 

g  5.  —  Det  rétoluliont  de  eoniral  et  dn  riirocationt 
de  proprièlét  oa  d'iuufruil  d'immeutlei. 

«560  -  I»  Décidé  pareillement  que  lant  que  la  re- 
nonciation à  une  donation  parfaite  n'est  pas  acceptée 
par  le  donateur,  il  n'est  du  que  le  droit  fixe  de  «  fr.— » 
oct.  1855.  Sol.  de  la  régie.  D.P.  36.  5.  56. 

•>o  La  donation  irreguliéremenl  acceptée  ne  dessaisis- 
sant pas  le  donateur,  celui-ci  peut  disposer  des  bieii.s 
faisant  Pobjet  de  la  donation,  sans  qui  y  ait  rétroces- 
sion, alors  même  qu'd  agit  ainsi  avec  le  consenlempn, 
du  donataire.— -29  nov.  1857.  Delib.  de  la  régie.  D.P. 
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1569.  —  L'acte  par  lequel  un  débiteur,  après  avoir 
fait  k  ses  créanciers  Pabandon  de  ses  biens  pour  être 
vendus  en  direclion,c'esl  a  dire  par  le  commissaire  li- 
quidateur, se  rend  adjudicataire  d'une  parue  de  ces 
iêmcs  biens,  ne  doit  être  soumis  qu  au  droit  fixe  d  en- 
regislremcnt.-l4  nov.  1854.  Dehb.  de  la  régie.  Pou- 

''"'es'î'V'l''?>'»P»«'  •""«  "  "''  '«f»"'.*'»»  <••• 
propriété ,  p.iisque  (e  débiteur  n'est  pas  dessaisi  de  ses 
tiens  par  l'abandon  qu'il  en  a  fait  a  ses  créanciers  qui 
n  acquièrent  d  autre  droit  que  de  les  faire  vendre. 

,5^u._  (o  11  est  évident  que,  d'après  ce  principe, 
le  jugement  qui  déclare  nulle  la  vente  de  U  chose  d  au- 
trui ne  doit  point  être  soumis  au  droit  proportwnnel. 
-12  IG  juill.  18-.6.  Delib.  de  la  r.^gie.  D.P.  o7.  o.  W. 

•2»  Décide  cpendaiit  que  la  résolution  co/onla.re  de 
la  vente  d  un  iimneulile  apparl.'nant  à  autrui  <lo>t  être 
soumise  au  droit  proporlionuel  de  mutation,  attendu 
queTàrl.  69,  S  7,  n.  1  de  la  loi  du  22  fnm.  an  7,  assu- 
jl-ltit  acette  perception  toute  >  î'"'^' f "«»  î'/^^g"!"';  2 
rétrocession  de  propriété  en  geiiernl;  queleS8,n.1  du 
même  ariiele  ne'^faiï  également  ""'^"-•e  "f  ^■P''0.'>.fM-'e 
la  seule  existante  est  elle  ou  .suivant  le  n  7.  .w  de 

art.  68  de  la  même  loi,  la  nulIKerudicne  est  pro- 
noncée car  iMacmcl.  a -moins  que  la   re.solution  vo- 
U,nlalre^tfai.^ét{.  consentie  dans  !«  J-f  q'L»tre  heures 
du  contrat  primitif.-8  juin  ISal.So.  D.P.  o3.  5.  41. 
30  Jir'é  de  même  que  la  résihation  volontaire  de  la 

ES  !^ad.édi^?ë:!^.^œs^: 

sô  s  le  or  "eue  d'une  prétendue  nullité  radicale  que 

administrai  Ôi,  n'est  m  obligée,  ni  â  portée  de  discuter. 

-sTuin  1858.  Tnb.  de  Moissac.  t.anson.  D.P.  a9. ...  10. 

Ceci  nous  semble  peu  conforme  aux  vrais  nnncipef, 
eaV  dès  1  instant  qu'ilest  cooslanl  que  Pimmeul.le  vendu 
n'aônà?tenailpa.sau  vendeur,  il  n'y  a  pas  vente, et con- 
"éuuCmëo  relrocess.on  quand  il  v  a  résihation,  On 
n-u  v"i>  ce  principe  confirmé  par  certaines  décisions, 
î  m-  parait  pas  nécessaire  de  forcer  la  partie,  dans  a 
seule  con-ideralion  du  fisc,  à  faire  rendre  un  jugement . 
seulement  la  régie  sera  admise  a  prouver,  si  elle  s  s 
rrnii  fondée,  la  Collusion  frauduleuse. 

î'  L»  iran's.  ction  sur  procès,  par  Inquelle  acquéreur 
de  la  cîiose  d'autrui  se  Jes.sie  du  benelice  de  la  venle, 
aunroni  du  véritable  propiielaire,  sous  l.a  réserve  de 

ësTolls  eï  actions  con'.re'le  Vf'-»,' P»;''  ;;/r,  X 
sèment  du  prix  et  le  paiement  des  dommag.  s-m  "fCts, 
'„'e"l  point  passible  d'u  droit  -|;' J'''^»'-*-'"'-"  "»' 
''^■Sle^iî'Ï^Seffi-.î^''k'?è^t:'^cuxfo„le 


ENREGISTREMENT,  art.  iO,  g  i. 

même  immeuble  s'oblige  envers  l'acquéreur,  donl  le 
contrat  ne  peut  être  exécuté,  au  paiement  d  une  somme 
à  litre  d'indemnité,  n'est  pas  une  rétrocession,  puisqu'un 
tiers  possède.  La  résolution  est  la  conséquence  maté- 
rielle du  fait,  mais  elle  ne  peut  donner  lieu  a  un  droit 
de  mutation.  11  n'est  du  que  1  pour  loO  sur  l'indemnité 
ou  les  doramaKcs-mtérèts  que  le  vendeur  s'oblige  à 
payer  a  l'acquéreur.— 2  fév.  1836.  Solution  de  la  régie. 
li.F.  36.  3.  78. 

1603.— Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque,  dans  le 
cahier  des  charges  d'une  adjudication  d'immeubles,  il  a 
«te  stipule,  comme  condition  de  la  vente,  que  l'adjudica- 
tion n  opéreratransmission  de  propriété  qu'autant  que  la 
consignation  des  droit  d'enregistrement  aura  été  faite 
entre  les  mains  du  notaire,  dans  le  délai  de  24  heures,  et 
que,  après  ce  délai,  si  la  condition  n'a  pas  été  remplie, 
le  vendeur  pourra  ou  maintenir  on  annuler  la  vente,  ou 
remettre  l'immeuble  en  vente  à  la  folle-enchére  de  l'ad- 
judicataire, le  droit  de  mutation  n'est  point  exigible,  si  à 
défaut  de  consignation  des  droits  d'enregistrement,  'le 
vendeur  déclare,  dans  le  délai  déterminé,  que  l'adjudi- 
cation est  nulle  et  non  avenue  ;  car  la  condition  n'ayant 
pas  été  remplie,  la  vente  est  censée  n'avoir  pas  existé. 


ENREGISTREMENT.  ART.  10,  §  i. 


V  y  a  bien  eu  convention  de  vente,  mais  non  vente 
réelle.  I>eu  importe  d'ailleurs  que  la  solvabilité  de  1  ad- 
judicataire soit  notoire,  la  régie  ne  peut  raisonnable- 
ment induire  de  là  que  les  parties  n'ont  usé  de  la  clause 
dont  il  s'agit  que  pour  se  soustraire  aux  droits  d'enre- 
far7'D  P'ss  't'T"'  '*'*"  '"'''*•  '''^  '^''^a'out.  liou- 

<6IS.—Jugé  pareillement  que  la  résolution  de  la  vente 
Jl  un  olfice  de  notaire  est  passible  du  droit  proportionnel 
lorsque  cette  résolution  a  été  prononcéejudiciairement 
non  par  le  défaut  de  sanction  royale,  mais  par  le  refus 
de  paiement  de  la  p.irt  de  lacbeteur.— 24  août  1835. 
C^v.  r.  Charlel.  D.P.  33.  1.  426.- V.  ci-dessus,  n.  871, 

1644-1643.— Décidé,  conformément  à  ce  dernier  sys- 
«tme,  que  le  jugement  qui  prononce  la  nullité  de  l'alié- 
nation d'un  bien  dotal,  cette  nullité  étant  radicale  et  ab- 
solue, est  simplement  soumise  au  droit  lixe.— 7  nov.  1834 
Cire,  de  la  régie.  D.P.  40.  3.  9. 

.nî-^^if'*^*^'"'"  ^'^'i!^"  '''^  ""^^  'l"e  le  jugement  qui 
annuUe  une  vente  d'immeuble,  sur  les  allégations  et 
1  "''r''I'?P'.'i"'«  ••«  R'"''i^-'^.  desquels  il  résulte  que,  dans 
la  realité,  il  n  y  avait  pas  de  prix  stipulé,  et  que  celui 
contenu  au  contrat  élan  fictif,  donne  lieu  au  droit  pro 
portionnel  de  rétrocession,  alors  qu'il  est  reconnu  par 
le  jugement  que  lacté  de  vente  était  régulier  daus  sa 
forme  extérieure.- 12  nov.  1854.  Civ.  cDueo!  D.p! 

•oo.  1.  '21. 

^p^n^rr^^'T?''  '^  J,"Sement  qui,  du  consentement 
des  par  les,  déclare  nul,  comme  simulé,  pour  impigno- 
î^t.Tir'f™, **".','  l'^^n  présente  aucun  indice  et  qu'il 
ne  soit  a  fecte  d'aucune  nullité  radicale,  un  contrat  de 
vente  qu'elles  ont  exécuté  pendant  dix  ans,  soit  "'"lais- 
sant passer  le  délai  du  réméré,  soit  en  payant  les  droits 
de  mutation  soit  en  soldant  la  plus  grande  partie  du 
prix,  ne  peut  être  affranchi  du  droit  de  mutation,  pour 
rétrocession  de  l'immeuble  au  premier  créancier -'n 
nov.  1836.  Civ.  c.  Cibiel.  D.P.  37    I.  S4     "*•■""-'"—•> 

30  Décidé  cependant  que  le  jugement  qui,  sur  la  de- 
mande d'un  créancier,  déclare  qu'un  adjudicataire  n  é- 
tant  que  le  prèle- nom  du  vendeur,  celui  ci  est  toujours 
reste  propriétaire,  et  qui  condamne  le  prétendu  acqué! 
reur  solidairement  avec  le  vendeur  a  faire  face  a  la 
créance  du  créancier  de  ce  dernier,  neconsacre  pas  ml 
rélrocession  cl  ne  doit  pas  dés  lors  être  soumis  au 
dro  l  proportionnel  de  mulation.-19  avr.  1856.  Délib 
de  la  régie.  Lcbarbanchon.  D.P.  57  3  140 

4'>  Lejiigement  qui  annuUe,  pour  cause'de  simula- 
tion, a  vente  consentie  à  un  héritier,  et  fait  ainsi  ren- 
trer les  biens  vendus  dans  la  succession  du  vendeur 
constitue    au  profit  de  celte  succession,  une  rétrocës- 

fo''o"''Î7"fev"  ,''%''7'P"'PS"''>""«1  d«  5  etdém  pour 
Zl  u\\^i?-  '■'*•  ''•  '■""luier.  D.P.  40. 1.  134 
5»  La  nullité  d'un  acte  de  vente  ne  doit  pas  empêcher 
la  pcrceplion  du  droit  proportionnel,  alors  méZaue 
cette  nullité  a  été  prononcée  par  jugeienl,  a  a  m.u^"e 
de  mineurs  devenus  majeurs,  car  cette  annulation  es' 
un  événement  ultérieur  qui  ne  doit  avoir  aucun  elTe 
sur  la  perception  due  pour  une  mutation  qui  a  existé  a 

22  lev.  1838.  frib.  de  la  Seine.  Alaine.  D.P.  38.  T.  131 . 

rnn^vJ"*'''""'"' ••"'' P""!"  cause  d  inexécution  des 
condions,  prononce  la  révocation  d'unedona  ion  d'im 

Su  "doi'/V"'  '■'"'"•'  '■"  l"*"rruitau  prolit  du7o. 
natcur,  don,  comme  contenant  rétrocession  être  snii 
mis  au  droit  proportionnel  de  mutation  mais'seulemenî 

^o^jum  18o7.  Délib.de  la  régie.  Mallevault.  D.P.  38.  3. 


frim.  an  7,  ne  faisant  aucune  distinctinn  entre  les  cas  où 
les  cessions  d'actions  et  autres  effets  négociables  sont 
opérées  en  venu  d'actes  particuliers,  d'après  la  loi  ci- 
vile, et  celui  ou  elles  ont  lieu,  au  contraire,  par  un  en- 
dossement suivant  la  loi  commerciale,  il  s'ensuil  nue 
dans  le  premier  cas,  aussi  bien  que  dans  le  second    ces 

cessions  ne  donnent  ouverture  qu'au  droit  proportionnel 
de  SO  c.  pour  luo,  et  nullement  au  droit  de  2  pour  100 
relatil  a  la  vente  des  meubles  ou  objets  mobiliers 

....  El  ce  droit  de  30  c.  pour  100  doit  être  perçu,  non 
pas  sur  la  valeur  nominale  de  l'action  cédée;  mais  seu- 

MSorD'p.Ti'!'35i^"^'»"--«j"'"  "''■  Civ-  c. 

Décide  encore  qu'une  cession  d'actions  ou  coupons 
d  actions  mobilières  d'une  compagnie  ou  société  d'ac- 
tionnaires, n'est  assujeltie  qu'au  droit  de  50  c.  p  lOOfr 

1  ti^  de  l'être  par  un  simple  transfert  sur  les  registres 
,,L  o  *<"'"^"-',  ainsi  qu'on  y  était  autorisé  par  lés  sta- 
tuts sociaux,  conformément  à  l'art.  36  0.  comm  -27 
janv.  1841.  Civ.  c.  Dcsaunaux.  D.P.  41.  H.  94 

Une,  de  même,  la  cession  d'actions  mobiiières,  par 
voie  de  transfert  est  assujettie  au  droit  de  SO  c  par 
100  Ir.,  bien  qu'e  le  attribue  à  l'actionnaire  un  droit  de 
copropriété  dans  le  fonds  social. 

....  Quand  bien  même  cette  cession  d'actions  faite  au 
probt  de  celui  qm  se  trouvait  déjà  propriétaire  du  sur- 
plus des  autres  actions,  aurait  eu  pour  résultat  d'anéan- 
tir la  société.- 10  fev.  1840.  Trib.  civ.  de  la  Seine 
Corbette  D.P.  41.  3.  241.-24  fév.  1841.  Ord.  C.  d'Etat 
bo^ieté  des  mines  de  Fiermes.  D.P.  41.  3.  241. 

ô"  Mais  la  cession  par  un  associé  de  son  intérêt  dans 
la  société,  alors  que  cet  intérêt  n'est  pas  r,  présenté  par 
des  actions  susceptibles  d  être  négociées  par  voie  d'en- 
dossement ou  autrement,  est  passible  du  droit  propor- 
tionnel de  2  p.  100  établi  sur  les  cessions  d'objets  mo- 
biliers  par  le  n.  I,  s  S,  art.  69  de  h  loi  du  22  frim.  an  7 
et  non  pus  seulement  du  droit  de  50  c.  p.  100  fr.  fixé  par 
le  n.  6,  §2  du  même  article.— 27  janv.  1841.  Civ.  c  De- 
saunaux.  D.P.  41.  1.  94. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  de  même ,  par  deux 
arrêts  des  7  et  14av.  1824,  que  la  cession  d'actions  sur 
des  mines  est  passible  du  droit  de  2  pour  loo.— V.  D 
G.  Choses,  n.  134  et  136. 

40  Lacession  définitive  d'une  créance  faite  à  un  créan- 
cier par  son  débiteur  qui  la  lui  avait  précédemment 
transportée  en  garantie  par  l'acte  d'obligation,  sous 
stipulation  expresse  de  n  en  toucher  le  montant  que 
lorsque  son  débiteur  aurait  été  mis  en  demeure  de 
payer  par  un  commandement,  doit  êlre  assiiii-ttie  au 
droit  de  1  pour  100,  alors  surtout  que  la  condition  exi- 
gée pour  saisir  dehnitivement  le  cessionnaire  ne  s'était 
pas  encore  reaIisee.-3  juill.  1834.  Délib.  Geoffroy.  D.P. 
o5.  o.  4.— V.  nos  observai.,  en  sens  contraire,  D.P. 
eoa,  '  ' 

1740.— 10  La  cession  d'un  marché  de  fournitures,  lel 
que  celui  qui  a  pour  objet  l'éclairage  de  la  ville  de  Pa- 
ris, laite  par  l'adjudicataire  a  un  tiers,  avec  I  agrément 
de  l'autonle  publique,  constaté  par  un  arrêté  (du  pré- 
let  de  police),  à  charge  par  le  cessionnaire  de  remplir 
toutes  les  conditions  de  l'adjudication,  le  tout  conlor- 
meinent  a  des  réserves  formelles  insérées  dans  le  cahier 
des  charges  de  cette  adjudication,  ne  doit  pas  être  con- 
sidérée comme  constituant  un  nouveau  marché  donnant 
lieu  une  seconde  fois  à  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel de  1  pour  100  sur  le  monlaïUdeVadjudicatioR, 
mais  comme  une  simple  cession  passible  du  droit  pro- 
portionnel de  2  pour  100  sur  le  prix  seulement  de  celle 
cession  ;-Et  ce  prix  s'il  n'est  pas  fixé  par  le  contrat,  doit 
être  détermine  d'après  les  bases  établies  par  les  art.  13 
et  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  c'esl-à-dire  en  admet- 
tant le  cessionnaire  a  faire  sa  déclaration  estimative.— 

0  déc.  1859.  Civ.  r.  Costa.  D.P.  40.  1.  66. 
Cette  décision  est  contraire  aux  motifs    de  l'arrêt 

ci-dessus  de  1836,  lequel,  au  reste,  n'avait  pas  à  statuer 
sur  la  question  relative  à  la  quotité  du  droit  propor- 

20  Toutefois,  la  Cour  de  cassation  avait  précédemment 
juge,  dans  la  même  afiaire,  que  lorsque  la  validité  de 
la  cession  de  son  entreprise,  laite  à  un  tiers  par  l'adiu- 
dicalaire  de  leclairage  de  Paris,  étant  subordonnée  à 

1  autorisation  du  préfet  de  police,  ce  fonctionnaire  rend 


ENREGISTREMENT,  art.  10,  S  4.         425 

SoLa  rente  viagère  ou  pension  alimentaire  constituée 
pour  prix  d'un  bateau  doit  êlre  soumise  au  dro    nro 
portionnel  indépendamment  du  droit  perçu  sur  la  venî^ 
du  bateau.-  29  nov.  1834.  Trib.  de  la  Seine.  d!p.  35! 

^oL'arrôt  de  la  Cour  suprême  du  21  avril  1828    nar 
lequel  11  a  été  décidé  que  la  cession  de  renies  dues'  Sar 

drTrue"''"'r'  ''""^"  "=  '""'°="  ouverture  qt^ai 
obié  s  mn'h  i?/''''ï-'"'  ™  ^"""'V"  *  'a  v"^""^  de  tous  les 
n„  iL  '  "*•  *■"  conséquence,  le  droit  proportion- 
nel perçu  sur  une  vente  faite  parade  passé  en  France 

-1?  ma";:",'-;--  'rf-^''y*1  ^">'*ie'  "»"  «ire  res^ul: 
17  marj  l8.v3.Delib.de  la  régie.  D.P.  36.  3.  10. 

forêt  sbiZ"'à  pIV™  ™"P^'''' '""'"'«  sapin,  dans  une 
„,„      ,■    "  ^'franger,  n'est  point  passible  du  droit 

-°?  u in  ÏS-i'  '  "f  "^?"  1"^  ''^«"^  <^^'  P''^*'^  en  France 
1739^  76?  li"?--^"-'"-'  "•  'SI3.,§  9-  D-P-  36.  3.  168. 
la  snm.r  iJ;~h;  ?"■  '^^™'^  f""  la  circonstance  que 
soi  K  '^"i  ''"°  ^"'^  a  élévendueà  l'acquéreur  du 
sol  le  jour  de  cette  dernière  vente  ne  sulfit  pas  pour 
prouver  la  simulation  frauduleuse  des  parties  enveVsïe 
o.^i,?"  '^"fcquence,  la  dernière  vente  ne  doit  être 
soumise  qu'au  droit  proportionnel  de  mutation  mobilière 
D  p" "w  i"^-T-'  îr-  "''i  T^'''-  "«^  '=>  Seine. Creuther! 
2  aoùuslo!  D-.K  4;.'3.'T8f.'"°™-  ""  '°«°"' "*•  du 
„in  ?!'!!■'*  '  ?"■  conlraire  ,  que  lorsque  le  sol  et  la  su- 
de  ,v  et""'"'"'"'"  V'^"'^"'  a  la  même  personne  par 
deux  actes  sépares,  mais  passés  le  même  jour,  la  chose 
transmise  est  tout  entière  immobilière  dans  les  S 
ll^.y^lf.Y'^^r  conformément  aux  principes  fo!tTéZ 
1  art.  o'û  C.  civ.;  et  en  conséquence  la  vente  de  la  su- 
perficie est  passible  du  droit  immobiUer,  nonobsanUa 
distinction  qui  aurait  été  faite  sur  la  nai'ure  des  bTèns 
résIfuiH".'?"""  '''éluder  la  perception,  intenti™  qui 
résulte  de  la  simultanéité  des  deux  actes  passés    a  la 

air38  t'-,!,''  '''•  "=•*■  ^'*-  ""  1^  Seine    IlaVe! 

SoJugéaussiquelorsquelasuperficieetlesold'unbois 
ont  ele  vendus  par  deux  actes  séparés ,  et  que  l'exploi- 
tation de  la  coupe  n'a  point  eu  lieu  avant  la  vente  de» 
onds  la  chose  transmise  est  tout  entière  immobilière 
dans  lesmains  del'acquéreur.  En  conséquence,  si,  sur  le 
premier  acte,  relatif  a  li  superficie,  il  n'a  été  perçu  que 
le  droit  de  vente  mobilière,  la  régie  peut  réclamer  un 
supplemenlde  droit,  surtout s',1  est  manifeste  Zxl  les 
Prn  .'r.^-l  "r  ""  'ï'''^^"'  ''"''  en  agissant  ainsi,  que  de 
i-«  -'-  ,ï  "sc.-23juia  1857.  Trib.  de  la   Semé.  D.pT 

i>t>.    O.     115. 

40  Lorsque  des  bâtiments  et  le  sol  sur  lequel  ils 
reposent  sont  vendus  par  la  même  personne  à  un  seul 
et  inemç  acquéreur,  par  deux  actes  séparés,  mais  pas- 
ses le  même  jour ,  avec  stipulation  expresse  que  les  bâ- 
timents ne  pourront  être  démolis  tant  que  la  totalité  du 
prix  n'aura  pas  été  payée ,  il  y  a  lieu^de  percevoir  le 
droil  pioportionnel  de  3  et  demi  pour  100  sur  le  prix 

des  constructions  comme  sur  celui  du  sol.— 2  août  1838. 
Trib.  de  Pans.  Rome.  D.P.  39.3.  137. 

SoLe  droit  de  vente  immobibére  est  exigible  sur  l'acte 
par  lequel  le  propriétaire  du  sol  achète  les  construc- 
tions qui  y  ont  été  élevées  par  un  tiers  locataire,  alors 
qu  il  n  apparaît  nullement  de  l'acte  que  l'acquéreur  ait 
euen  vuede  séparer  les  constructionsdu  terrain  où  elles 
sont  balies.-4  janv.  1838.  Trib.  de  la  Seine.  Contien. 
i.'.l  .  OH.  1.  loO. 

6')  Jugé  aussi  que  le  droit  de  vente  immobilière  doit 
être  perçu  sur  l'acte  par  lequel  le  propriétaire  du  sol 
acquiert  les  constructions  qu'un  tiers  y  a  fuites  ,  sous 
I  autorisalion  écrite  du  premier,  alors  que  des  termes 
mêmes  de  1  acte  ressortclairemeut  l'intention  qu'ont  eue 
tes  parties  de  faire  une  vente  et  non  un  règlement  entre 
elles.— 3  aoull8J8.  Trib.  de  Péronne.  Coquart.  D.P.  59. 

3.  l.-i7. 


j  -"•■«..  u..  p.uiti  uf  ponce,  ce  lonciionnaire  rend, 

du  consentement  des  parties,  un  arrête  par  lequel  ii 
i!?!!^L  L''^î!'°""^'^'*  ^^  remplacement  du  cédant,  à 


S  i—De$muMion,debien,  meubles  à  litre  onéreux. 

nnKs.  D  P  17  (  m-  ai  ? 'C- '007.  Civ.  c.  Jen- 
n  JT  „  ,  -E'  ■,  ^''•'— ^'  août  1837.  Civ.  r.  Rover 
58  3.2i.  "'■"'  '"'"  *»5^-  '"^'r-  delà  régie"  IJ.P. 
,  .2"  Jugé  de  même  que  l'art.  69,  g  2,  n.  6  de  U  loi  du  sa 


_^ —  ...  — ^... ...,.,...,,,  ^n  icuipidceineiu  uu  ceoant,  , 

charge  par  le  premier  de  remplir  les  conditions  du  ca- 
hier des  charges,  cet  arrêté  a  pour  effet  de  constater 
authentiquement  une  obligation  qui  a  le  caractère  d'un 
marche  ou  traite  passible  du  droit  de  1  pour  100 
On  dirait  en  vain  que  le  prix  de  ce  marché  n'est  pas 
exprime,  et  qu'ainsi  la  perception  manque  de  base,  ce 
prix  se  trouvant  dans  les  clauses  du  cahier  des  charges 
auxquelles  s'est  soumis  le  cessionnaire.-  13  juill.  1836. 
Civ.  c.  Costa.  D.P.  36.  1.  419. 

1753-1736.— lo  L'exemption  élablie  parla  loi  du  21 
avril  1818  pour  les  ventes  de  navires  s'applique  à  l'é- 
change d'un  navire  contre  un  bateau,  car  il  sérail  arbi- 
traire de  percevoir  I  pour  100  sur  la  moindre  part  et  2 
pour  100  sur  la  plus-value,  puisque  les  échanges  de 
meubles  ne  sont  pas  dénommés  dans  la  loi  fiscale.  Ren- 
trant dès  lors  dans  le  tarif  des  actes  translatifs  de  biens 
meubles  ,  que  l'art.  69,  g  3,  n.  1  assimile  aux  ventes,  ils 
doivent  donc  jouir  de  l'exemption  prononcée  pour  les 
i.en'es.-s  mars  1838.  Délib.  de   la  régie.  D.P.  58. 


3.  157. 

7"  Jugé  encore  que  les  constructions  existant  sur  un 
terrain  sont  présumées  faites  parle  propriétaire  et  lui 
appartenir,  si  le  contraire  n'est  pas  prouvé.  En  consé- 
quence, I  acquéreur  du  terrain,  a  moins  de  réserve  ex- 
presse de  la  part  du  vendeur  relativement  à  ces  con- 
structions, est  censé  acquérir  aussi  ces  dernières;  et  le 
droit  proportionnel  de  mutation  doit  être  perçu  sur  la 
valeur  totale  du  terrain  et  des  constructions.  Il  ne  suf- 
firait pas  ,  pour  soustraire  le  prix  de  ces  dernières  et 
les  laire  considérer  comme  étant  une  charge  accessoire 
du  prix  principal,  de  déclarer  dans  lacté  que  ces  con- 
structions ont  été  élevées  par  un  tii'rs  non  propriétaire 
du  terrain  ,  et  que  l'acheteur  est  subrogé  aux  droits  du 
vendeur  contre  ce  tiers.— 2  août  1858.  Trib.  de  la  Seine. 
Samt-Priest.  D.P.  39.  3.  130. 

80  Jugé  même  que  la  vente  des  bâtiments  con- 
struits par  le  preneur  sur  le  terrain  qu'il  lient  à  bail 
pour  9  ans,  doil  être  assujettie  au  droit  de  3  pour  100. 
quoique  celle  vente  soil  laite  par  le  preneur  a  un  liert 
auque  il  cède  en  même  temps  son  bail.  Le  motif  de 
celle  décision  e.sl  que  les  bâtiments  donl  il  s'agit  sont 
immeubles  .conformément  à  l'art.  318  C.  civ.,  attendu 
quil  esl  indifférent ,  quant  a  la  qualité  d'immeubles, 
pu  un  bâtiment  ait  ete  construit  par  le  locataire  ou  paf 
le  propnclaire  du  fonds;  daus  l'un  et  l'autre  cas,  le  b4- 
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4IUd  Tnl).  ciï.  'V  Slra.bourK.  >...  P.i'.  fod.  U6. 

ElqnVn  consCMm-nre.  la  »V.a.-  q...-  U-  conjlrucleur 
X  (ail.'  lie  <rs  rnd-lriirlioin  c^l  moliiuVi'. 

M^mi-  lorsque  1;.  vente  a  de  faiie  avec  condition 
df'dtmdir,  cl  que  c-tte  cond.tiun  n'a  pas  itt^  ac«.m- 
pl,e --J)  l>n..  ImI.  Trib.  <-iv.  de  la  v.nn    A..     IP. 

_7]udl.  IWO.  Trih.ci».  de  Strasbourg.  >...  D.P.  eoi., 
■  M  —V.  fo<l.  nos  observations. 

liciiste.il  esterai,  un  ariét  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  18  nov.  IK3J  V.Ctioses,  n.  6  qui  semble  r-n- 
sarrer  le  sy>t(-nir  eontrc lequel  nous  nous  devons;  mais 
l,-,..  -e  sur  laquelle  est  intervenu  et  arrêt  elail  bien 
d.il'r-nle,  carie»  terrains  sur  lesuiiels  on  avait  tleve 
,•,.  .  ,( -ir-irrens  avaient  *le  conct-des  par  1  Etat,  sans 
l'  .  lie  jouissance,  ce  qui,  suivant  la 

une  alién.itinn  de  tonds  et  devait, 
i.id^rer  les  détenteurs  comme  pro- 
,,        ,        1  ,  Il  est  vrai  lie  dire  que  Tarrét  est 

y„^     ,  ,  ,  ■,. , ;:.>ii<raiix  qu'il  n'jpparait  pas  que  la 

com  .1  .1    1  .11  ■n.,.e  par  cette  nrconslance. 
ITu'i  -\   iutr.i   la  note  pbcec  sons  les  n.  871,  S7i. 
17G9-I77»  —I"  l.e  droit  ife  10  pour  luO  a  percevoir, 
lof-  de  r.  nrocisireraenl  de  lordouiiaïue  de  nomio.Hion, 
mir  le  moulant  du  c..iilioiinenienl  îles  cliarps  de  no- 
taires M  autres  olfieiers  luinisleriels,  tient  lieu  de  tout 
autre  droit  de  pcreeplion  sur  lesditis  ihnrses,  et  il  ne 
prut  ftrr  ciicè  aucun  droit  de  mutation  sur  le  prix  des 
blHc-i .  lorsque  les  a -tes  de  cession  de  ces  oflices  sont 
présente»  a  la  formalité  de  lvnrei,istremenl.-a  août 
ïv.3.  Civ.c.  Verpv.  D.P.  33.  I.  *iG.-I7  fev.  183b.  Tr.h. 
de  In  Seine.  Lceoq.  V.V.  50.  3.  lil.-V.U  note  cilee  au 
m.  t7f.s  ci-dessus.  ..... 

2"  (V«  actes  ne  doivent  plus  fire  assujettis  qu  au 
dmit  fl\e  de  I  fr.  10  c— ifi  avril  1836.  Civ.  c.  Poltier. 
D.P.  36.  I.  47». 

a»  Kn  conseq.ienre  ,  le  droit  de  2  pour  100  perçu  «ur 
ers  «orle.  de  contrais  ,  depuis  la  promuli;alion  de  la  lot 
du  SI  a>ril  llt3J,  doit  *lre  resiitii*  ,  si  la  demande  en 
reslitution  est  formée  dans  les  deiii  ans  de  l'enregistre- 
ment des  actes.— r?  juin  (8.36.  Inst.  D.P.  37.  3.  38. 

4"  Jiicé  encore  qui'  les  cessions  d'ollices  ne  sont  plus 
«oumises  quau  droit  de  10  pour  100  sur  le  montant  du 
cauiioiinement;et  ce  droit  n  est  dû  oue  par  le  titulaire, 
iarcesseiir  présente  et  a Jmis  par  ordonnance  tojale.— 
94  lire.  I»VI.  Civ.  r.  Pellelier.  D.P.  39.  I.  31. 

.V  P«rrillem-nt,  lliCrilier  ou  le  légataire  universel 
d'un  iiota.re,  qui  vi'-nt  a  «Mre  nommé  a  l'olliee  laissé  va- 
rant  par  le  dérés  de  ce  d.  riiier,  ne  doit  pas  *lrc  tenu 
d'acii'iitter  le  droit  de  mutaiioii,  par  décès  sur  la  v.ileur 
de  l'otriee  indép.ndammenl  du  droit  île  1«  pour  100  du 
caïuionnemenl  qui!  a  déjà  pavé  s„r  rordoiiuanee  de 
Bomin.vtom  -I*  lev.  I8:.B.  Ile  ih.  de  la  reB.e.  Dalzac. 
D  P  50  3.  130.  —  Canirii ,  7  déc.  1835.  Délill.  du  cons. 
d  àilmin.  Ilriinel.  ll.P.  3«.  S.  83.— V.  la  note  citte  au 
n.  1763  ci-dessus. 

0"!  ordonnance  qui  contient  nomination  a  un  omec 
dont  le  |,r.'édein  titulaire  a  été  destitué,  .t  qui  impose 
au  nouveau  liiiilaire  l'oblii;ation  de  verser  une  somme 
à  la  raisse  de*  con.innalions,  ne  donne  p.is  lieu  a  un 
drot  lutiieui.er  sur  cette  somme  ,  mais  seiitemeiit  nu 
droit  de  10  pour  reiil  du  cautionnement  fut  par  la  loi  île 
4831.  pane  que,  ilans  re  cas,  d'une  pari  il  n')  a  pas  de 
cession  entre  l'uneien  tilul»ife  et  le  nouveau,  et  d'autre 

Îivrt   l'ordonnance  ne   contient  ipi'une  seule   dispost- 
lon  p.i-.ihle  deer  liemier  droit.— 18  Sept.  1833.  Uelib. 
de  la  r.-;:ie.  I>.P.  31-,.  3.  *H. 

7'  Lors.pie,  |i;.r  suite  «le  permutation  d'olllee»  entre 
drui  nolair'  •■lu  iienu-  eaiilon  ou  de  c.mtnos  dilféreiils. 
Il  inl'Tvirtii  tlf.v  "r-'-on.tnees  Tova!i*s  qui  les  nomment 
il.orsoo..  ij.-,.  .1  I,.',  i|i,al  (|.  nt  de  diln.s- 

«ionnairi-^  ni  faire  metitioii  de  l.i  permuta- 

Uouuiite  lu.  IIS  ut«rieure>,  le  droit  de  lopour 


100  ducau  ionnemenl  doit  être  eiiBé  sur  chacune  de  CM 
ordoiin»nce..-î«  juin  ir.3.  P.C.  de  la  renie.  D-H.  3». 
3.  »3.— JO  juin  tlvis.  Uclib  de  la  régie.  Uurrisu  D.P. 

■'''^'';     "  ,  me  a  l'éi-ard  du  notaire 

j„i  .  I  ..>terieurea  la  loi  du  il 

,,,,  ,i  a  une  pireeilionseni- 

blatile.— ^6  ji.iu  Us.'.'..  U.  t.  d.  la  r.  i:o-.  II. P.  30.  3.  «3. 

t)  L'acte  de  c -ssion  d'un  idikc  Je  notaire  en  laveur 
d'un  individu  qui  n'a  pas  encore  .ittrint  la  majorité  no- 
Ut.ale,  avis:  renonciation  a  revenir  sur  le»  crudiiioiu 
de  la  vente,  pour  qu.dque  cause  que  ce  toit,  et  avec  fa- 
culté des  lors  pour  le  e.-ssiuunaire  de  le  céder  a  son 
son  tour  a  un  tiers,  doit  être  soumis  au  droit  propor- 
tio'iiiel  de  i  pour  100  comme  vente  mobilière.  —  13  mai 
m:*.  Ileid..  de  la  renie.  Lablié.  U.P.  58.  î.  19».— V.  eud. 
nos  ob-erv.  contre  cette  décision.     .      ^.         ,„ 

lo"  L'acte  par  lequel  le  eessionnaire  d  un  olllce,  qui 
n'a  pu  èire  nomme,  transi.orte  les  droits  île  son  traite 
l,  ufi  tiers,  s;.eeialement  a  sa  caution,  avec  le  cnnsenle- 
nui.l  du  tiiilare  qui  s  oblige  a  donner  sa  démission  en 
laveur  de  la  personne  q.ii  sera  indiquée  par  le  nouveau 
ci-s-ionii.nire  iloii  être  soumis  au  droit  de  i  pour  UiO.— 
9  nov.  Irts.  Oeiili.  de  la  reuie.  llernard.  ll.P.  59.  3. 
tji.— V.  ro  I.  nos  observ.  contre  celte  solution. 

Il"  L'acte  par  lequel  les  héritiers  du  tiuilaire  d'un  of- 
fice d'avoué  cèdent  leurs  droits  a  i  cl  olliee  aux  avoues 
de  la  même  résidence  qui  se  proposent  d'en  poursuivre 
la  suppression,  avec  stii^ulation  que,  dans  le  cas  ou 
celle  suppression  ne  pourrait  être  obtenue,  les  lieri- 
liers  devront  présenter  le  candidat  qui  sera  désigne 
par  le»  ccssiounaires  eoUeclivem.  ni,  doit  être  assu- 
jetti au  droit  proportionnel  de  i  pour  luo.  sauf  a  tenir 
coiupie  de  ce  droil  lors  de  la  perception  de  celui  de 
10  pour  100  sur  le  caut.oiinemeut,  si,  la  suppression 
n'elriiil  pas  prononcée,  un  successeur  elaii  nommé  au 
liiulaire  deeede.  —  35janv.  1838.  Uelib.  de  la  renie. 
Avoues  de  Cahors.  U.P.  5'J.  5.  I5i.— V.eod.  nos  observ. 
en  sens  contraire.  .  .      j-    . 

ti"  L'acte  par  lequel  un  courtier  de  marchandises 
déclare  vendre  le  quart  de  sa  chartieà  un  tiers, moveii- 
nant  un  prix  délerminc  et  avec  stquilation  qu'il  conii- 
D'iera  d  être  titulaire  et  de  gérer  seul  jusqu'à  une  epo- 
qu.-  déteriumce,  époque  a  laquelle  il  pourra  vendre  son 
olliee  de  concert  avec  le  eessiounaire  partiel,  ou  racheter 
le  quarl  cédé,  doit,  comme  vente  de  chose  mobilière, 
être  assujetti  au  droit  de  î  pour  lOO.—  .Mniarl.  U.P.  o8. 

'|77S-178I.  —  I»  Jugé,  d'après  la  même  régie,  que  les 
meubles  corporels  ttanl  passibles  d  un  droii  spécial  de 
mutation,  la  vente  qui  en  esl  faite  cumulativement  el 
par  leméme  acte,  avec  la  cession  d  un  olhee,  doit  donner 
lieu  a  une  éviiluation  de  la  pari  des  p.iriies,  ou.  a  de- 
laiil,  le  juge  doit  ordonner  une  ventilauoii  propre  a  éta- 
blir ia  voleur  des  objets  corporels,  ..fm  d'asseoir  la  per- 
ceiition  du  droil  proportionnel  de  miilaliou.  —  20  av. 
I8.3ij.  i;iv.  c.  PoiUer.  D.I'.  30.  I.  ■_*7t>. 

•2o  IK-cidé  de  même  que  lorsque  le  traite  de  cession 
d'un  olliee  contieni,  en  outre,  celles  de  créances  ou  de 
sommes  à  recouvrer,  ou  la  vente  d'obj-ts  mobiliers 
corporels,  il  doit  être  pervu,  indépendamment  du  droit 
fixe,  pour  la  cession  de  l'oilice,  le  droit  proportionnel 
de  I  pour  100  sur  le  moulant  des  créances  et  recou- 
vrements, et  celui  de  i  pour  100  sur  le  prix  des  objets 
mobiliers.  —  ;?  Juin  1830.  lust.  gén.  de  l'adœ.  U.P.  a7. 

"'  s«  El  si  le  traité  n'exprime  qu'un  seul  prix.  Uni  pour 
la  cession  de  l'oilice  que  pour  celles  des  créances  el 
obj.ls  mobiliers,  la  portion  de  ce  prix  apphcable  aux 
obi.ts  moliiliers  devra  être  évaluée  dans  une  decla- 
raiion  faite  par  les  parties  dans  la  forme  prescrite  par 
larl.  10  de  la  loi  du  ii  Iriin.  au  7.— yuaiil  aux  créances 
et  r.  Cl  uvrements.le  droil  de  1  pour  lUO  sera  perçu  sur 
les  capitaux  ce.les  el  exprimes  dans  1  acie,  coulorme- 
meiita  l'art.  U,n.  iidelainéine  loi.— *6i/. 

A"  Juge  (jue  la  vente  d'un  oïlice,  laite  simulLinenienl 
avec  de»  iiumeobles,  est  soumise  au  droit  proportionnel 
de  transmission  immobilière,  sur  la  lulaliie  du  prix, 
si  un  prix  particulier  n  a  jias  été  st'pui*  pour  la  valeur 
de  l'oUice,  avec  eslimatiou  spéciale  de  cet  objet  mobi- 
lier.—ii  nov.  1839.  Civ.  c.  Jariiac.  U.P.  *U.  1.  3*. 

.V>  Ile  même,  la  cession  ou  vente  de  droius  successifs, 
qui  roinpreud  des  droits  mobiliers  et  immobiliers,  est 
passible,  Lomiiie  toute  autre  vente  dans  le  niénie  cas, 
du  droit  proportionnel  sur  l.itot.lité  du  pnx,  tomme  s  il 
s'onissait  uniquement  d'objets  immobiliers,  a  moins  que 
le»  obj.  Is  mobiliers  aienl  ete  non  seulement  évalues  en 
bloc  ùJii»  l'jcle,  mas  encore  estimes  el  désignes  ar- 
ticle p.ir  article. 

....  Kn  cas  |.ariil8,  peu  importe  que  les  parties  aient 
été  dans  1  impossiliiliie,  au  luonieni  du  contrat,  de  faire 
celle  dernière  désignation  en  détail,  soit  parce  qu'il  n  y 
avait  pas  encore  de  p..rtage  cousoiuuie  qui  put  deler- 
niinet  la  p-il  du  niobiliir  revenant  au  vendeur  de  droits 
mccessils,  soit  (laice  que  luiis  Us  elUts  de  la  succes- 
kIoii  se  trou»  aient  sous  les  scellés  ;  la  perception,  comme 
s'il  »'a(!issail  uniquenn  ni  d'immeubles,  u  en  doit  p.i5 
moin»  avoir  lieu  quand  l'acte  esl  présenté  a  la  loriua- 
lue ,  sauf  aux  parties  a  demander  la  réduction  du  dioil 
r<  la'tiveineui  aux  olijei»  mobiliers,  en  produisant  plus 
tard  leur  évalualion  et  leur  doigiialioii  article  par  ar- 
ticle.—7  janv.  I8J9.  Civ.c.  Vevs.iére.  U.P.ë».  I.  SI. 

L'arr<t  décide,  comme  on  voil,  que  l'evalualion  de- 
taiUic  u'a  pas  besoin  /orcrmcnf,  el  dans  tous  les  oa». 


ENBEGISTREMENT.  lar.  10,  S  t. 

d'être  faite  dans  le  (oniral  miou,  ainsi  que  Pavail  pensé 
Ualloi  U.G.,  n.  1778,.  .     ,  .     . 

«••  Lorsqu'une  vente  comprend  a  la  fois  des  immeu- 
bles et  des  objel  mobiliers,  tels  que  des  navire»  ou 
bateaux  donl  la  mutation  n'est  sujette  qu'au  droit  fixe 
en  vertu  d'une  exception  spéciale  de  la  loi,  il  doit  etro 
perru  le  droit  proportioutiel  de  cinq  et  demi  pour  100 
»ur'|e  toul,  si  les  navires  ou  bateaux  sont  estimes  eu 
masse  el  non  article  par  article  dans  le  contrat,  surtout 
SI  celle  évaluation  a  ete  ainsi  faite  dans  la  vue  de  frauder 
ie  0,c.— 18  juiU.  I80S.  Trib.  de  la  lleole.  Cbarlon.  U.P. 

^  7.''La^énlede  navires  ou  bateaux  doit  être  affranchie 
du  droil  proporlionnel,  bien  qu'elle  comprenne  d'autres 
obieis  mobiliers.  En  conséquence  ,  le  droit  de  i  pour 
lui  ue  don  pas  être  per^u  sur  la  tolalite  du  prix,  quoi- 
que celui  des  bateaux  n'ait  pas  été  particulièrement 
exprime  :  1  art.  9  de  la  loi  du  il  Irim  au  7  ne  concemo 
nue  les  venies  de  meubles  el  d'iromeuliles  comprise» 
dans  UR  même  acle.-5  mars  IS59.  Delib.  de  la  rcKie. 
U.P.  »0.  3.  5».—  V.  aussi  le  Traite  de  Lhamponmêrc  el 
nigaud,  n.  S'Wl.  ,  ,     .  a. 

I784-I785.— 1  "llne  suITu  pas  que  dans  un  contrat  de 
vente  ayant  pour  objet  un  domaine  et  des  bestiaux ,  oa 
ait  stipule  un  prix  particulier  pour  ceui-ci,  et  déclare 
qu'ils  ne  font  point  partie  du  domaine  ,  il  faut  encore 
que  l'estimation  ail  ete  faiie  tête  par  télé  et  non  par 
nature,  sans  cela  le  droit  d  enregisiremenl  don  être  perçu 
sur  le  prix  particulier  des  bestiaux  au  taux  règle  pour 
les  venus  d'immeubles.— là  av    I83C.  Uélib.  Je  l'admin. 

i'-  Le  v'i'eu  lie  l'art.  9  de  la  loi  du  2-2  frim.  an  7  5e 
trouve  sullisammeiit  rempli,  quand,  dans  un  acte  de 
vente,  qui  comprend  des  immeubles  et  des  objets  mobi  • 
;iers.  Veux  ci  sont  delHilleset  estimes  arlicle  par  artiele, 
quoiqu'il  ne  son  pas  expre-semenl  déclaré  que  le  mon- 
tant total  de  restiuiation  luriue  le  prix  part  culier  des 
ellels  mobiliers;  car  ou  comprend  que  ci  lie  dernière 
déclaration  trouveson  é.|uivalenl  dan»  le  total  de»  esti- 
roatioos.— 24  juin  1837.  Itib.  de  Coutancc.  Le  Lordier. 
D.P. 38.  T.  130. 

3'  Dans  le  cas  d'un  acte  de  vente  ou  cession  qui 
comprend  a  la  fois  des  eltels  mobiliers  corporels  ,  des 
capitaux  et  des  immeubles,  si,  ai.res  avo.r  assigné  un 
prix  particulier  a  chacune  de  ces  choses,  les  parties  con- 
vieiiiienl  ensuite  que ,  pour  libération  du  prix  total,  le 
cessionuaire  serv  ira  mie  rente  v  lagèro  au  cédant,  il  y  a 
lieu  de  percevoir  :  I"  le  droil  pronorl  onnel  de  i  pour 
100  sur  la  valeur  assignée  aux  meubles  corjioreLs  ;  ï"  le 
droil  de  5  et  demi  pour  100  sur  celle  assignée  aux  im- 
meubles; 3"  enUn  le  droi  de  2  pour  luu  surce  qui  reste 
du  prix  tolal,  comme  alferant  a  la  conslitutionde  renie. 
— 2u  lév.  18311.  Civ.  c.  Lang.  vin.  U.P.  59.  I.  10-2. 

*"  L'achalandage  attache  a  une  usine  ne  peut  être 
considère  comme  un  immeuble  par  destuiatioo. 

5"  Par  suite,  s'il  est  l'objet  d'un  prix  di»lm<;l  dans  la 
vente  de  cette  usine ,  il  n'y  a  lieu  de  percevoir  sur  ce 
prix  que  le  droil  proportionnel  élahb  sur  les  transmis- 
sions mobilières.  ,  ,  ,_ 
Ce  droit  est  de  i  pour  100,  el  non  pas  «ulement  de 
I  pour  100.— 13  juill.  1810.  Civ.  c.  Grillon.  D.P.  *0.  I. 

'*g"' Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  cessions  d'acha- 
landage doivent  élre  soumises  au  dr"''  >'>'.  ^P""'' '«• 
sur  la  somme  lormant  le  prix  de  la  clientelle  et  des 
marchandises  .  emprises  dans  le  londs.— 21  mars  18S». 

Tnl).  de  la  Seine.  Uellove.  U.P.  'V-V'-^'^r''  t"o  féî" 
Ord.  c.  d'Euil.  Monnolle-llos .  U.P.  o5.  a.  <9.— 10  lév . 
1837.  l rib.  de  Chàteauroux.  D.P.  57. 5. 139. 

7-  L  achalandage  attache  a  une  usine  sociale  esl  cens* 
provenir  de  la  colaboraiion  conimniie  des  associés. 

Par  suite,  si  l'un  d'eux,  a  la  dissolution  de  la  société, 
conserve  1  usine  cl  l'achalandage  i-viir  des  prix  dislincu 
el  sépares,  il  n'y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  1"»P»"'»°- 
nel  de  transmission  de  I  achalandage  que  sur  'a  parlie 
du  prix  V  re  ative  qui  excède  la  part  el  portion  de  I  as- 
socle  acquéreur.-  13  juill.  18.10.  Civ.  c.  briUou.  D.P. 

■'"((•■Lircession  du  brevet  el  delà  clientelle  d'un  impri- 
meur est  passible  du  droit  étaliU  PO"-- 1'*."""';;',,;'," 
meuble»,  sans  distinction  entre  >^',l""  ,7  .|';„*?^„7 
applicable  au  brevet  el  a  la  clientelle,  ^'^  ""••  fl"' "" 
cerne  l'imprimerie  elles  ™a/'^l'a"f'"'' ";."",, SJ 
sillon  de  loi  ue  lait  Celle  disluictioli.--  I*  juin  I8a8. 
Trib.  de  la  Seine.  Lahure.  U.P.  39.  3.  I3I. 

a"  La  quittance  causée  pour  prix  d  ob  ets  mobi- 
liers n  est  passible  que  du  droit  de  50  cenl.  pour  100 
einoiidè  celm  de  mulaton  de  -2  pour  100  Ir.  quoique 
L""-  te  de  ce»  objeu  ne  resuite  d  aucun  acte  précé- 
dlmmeulenregisltc.-li  dec.  1833.  Trib.  de  Vendôme. 

""lO"' Uecidè  ,'au  coulraircque  la  quillance  du  prix 
dune  vente  d'un  fonds  de  commerce,  sans  >uonciaiioa 
d  acu-  aiiter.eur  enregistre,  doit  être  soumise  au  droil 
proporliornul  de  uiui,.iioii  mobilière,  p^iric  ^"\"^;,  ^ 
qiniuoce  produil  pour  l'acquéreur  le  "■/""=  ^";;,,"{,f^ 
contrat  de  vente  :  aulremeiit  les  ventes  de  meuble» 
pourraien  elfe  lacilement  aluanchies  du  droit  de  venle| 
Car,  pour  conslaler,.ar  écrit  'èxistciue  d  une  mu  a,  „a 
de  Lille  nalu.e.il  sulhrail  ^  *''»«",'-.'i»"',i  ""ÏJ  h 
la  venle  a  ete  laite  auterieurement.-18  niai  ««f^'î*^^" 
du  conseil  d'admin.  Oueiiaille.  U.P.  38.  T.  la..-Coni., 


ENREGISTREMENT.  ART.  10,  S  3. 

trésor  public  par  des  fournisseurs  qui  ne  savent  pas 
signer,  el  lorsquMl  s'agît  d'une  somme  au-dessus  de 
150  fr.  du  montant  d'un  manrjat  pour  fournitures  faites  à 
l'Etat,  sont  passibles  du  droit  fiie  de  1  fr.— 12  sept. 
1855.  Décis.  du  min.  drs  (in.  D.P.  30.  5.  72. 

121  L'acte  qualifié  iociété  par  les  parties,  dans  lequel 
l'une  s'engage  à  livrer  une  certaine  quantité  d'arbres 
pour  être  esploitcs.et  l'antre  à  payer  â  celle-ci  une 
certaine  somme  qui  lui  demeure  acquise,  comme  aussi 
à  lui  remettre  une  certaine  quotité  des  bénéfices,  mais 
sans  qu'elle  soit  tenue  des  pertes,  un  tel  acte  a  pu  être 
déclaré  constituer  une  société  el  non  une  vente.— 7 


ENREGISTREMENT.  ART.  10,  §  5. 

achevée,  ils  auraient  droit  de  la  continuer  jusqu'à  la 
tm  aui  mêmes  conditions.  Dans  ce  cas,  le  droit  de 
vente  ne  peut  élre  fiié  sur  une  somme  calculée  d'après 
e  revenu  di;  temps  d'abord  indiqué  pour  ce  prétendu 
bail,  mais  bien  sur  vingt  fois  le  prix  annuel ,  conformé- 
ment a  I  art    15 ,  n.  2,  et  à  l'an.  b%  §  s,  n.  t  de  la  loi  du 

fi  n  ?„•  1°  '^•~^'  J"'"  '*=*•  Trib.  de  la  Seine.  Brochet. 
U.r.  39.  o.  151 


ENREGISTRE.VENT.  art.  10,  §  5.  4îr 

qu'une  condition  résolutoire  facultative  qui  ne  chance 
pas  la  durée  illimitée  de  la  convention,  puisqu'il  est  im- 
possible de  savoir  d'avance  si  les  parties  feront  usaga 
de  celte  faculté,  el  a  quelle  époque  elles  en  feront 
usage  ;  Il  y  a  donc  lieu  de  soumettre  un  pareil  bail  au 
droit  proportionnel  de  2  pour  100  sur  le  capital  au  de- 
iinr  dix  du  prix  annuel  du  bail,  par  application  de 
)-^"j  '1'.°^?  '^'  ^^  '>"•  fi^'  S  2,  n.  5,  et  S  3,  n.  2  de  la 


2"  Décidé  cependant  que  les  nroduits  d'une  carrier»     i„^'  À.:  'à,"r  ~  ' '»""  "  .'i"'  ■''  *.'  "'  ■''  ■='  '^  ^'  "•  -  "«  la 

aplàtre  sont  slisceptible's  de  bSil!  surtout  "orsque  il     «1  t.BJ"^:.  ■■'PJv  '.?.»""  i838-  Trib.  de  Nantes. 


carrière,  par  sa  profondeur  et  son  étendue  ,  parait  sus- 
ceptible d'une  exploitation  indéfinie;  et  le 


M=  Dubois.  D.P.  58.  T.  102. 
2o  Lorsqu'en  paiement  du  prix  convenu  pour  un  bail 


•  i!'i  ~  '°  J"g'^>  3u  contraire,  que,  sous  le  C. 
civ.,  I  effet  propre  et  particulier  du  bail  emphjtéolique 
même  temporaire,  est  d'opérer  la  translation  et  lalié- 
nation  à  temps  de  l'unmeuble  donné  à  empbyléose.  — 
Le  preneur  peut,  en  effet,  pendant  la  durée  du  bail,  dis- 
poser de  la  propriété,  par  vente,  cession,  échange,  et 
même  l'hypothéquer,  sauf  les  droits  du  bailleur  à  l'èx- 
pirjtion  de  l'emphytéose. 

Par  suite,  le  bail  emphytéûlique  temporaire,  ainsi 
que  la  cession  de  ses  droits,  faite  par  le  preneur,  sont 
sujets  l'un  et  l'autre,  comme  actes  transfatifs  de  pro- 
priété, au  droit  de  3  et  demi  pour  100.—!"  avr.  I8i0 
Ciï.  c.  Douât.  D.P.  40.  I.  UO. 

2"  11  avait  été  décidé  antérieurement  que  le  bail  em- 
phytéotique doit  être  assimilé,  pour  la  perception  des 
droits,  a  une  concession  d'usufruit  sur  une  ou  plusieurs 
têtes.— G  oct.  1858.  Sol.  de  la  régie.  Wallaert.  D.P.  39. 
o.  toi. 

5')  Et  que  la  cession  du  bail  emphytéotique  d'un 

terrai"  *•• -!'■■""  "--•- ■'-  -  -        ■ 

céda 

due  ; 

ble  a 

immobihère  sur  cette  somme,  mais  au  droit  de  bail  de 

20  cent,  par  100  fr.  sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les  an- 


—  Une  telle  convention  ne  peut  être  assimilée  à  une 

vente,  mais  â  une  promesse  de  faire,  dont  Itiiexécution 

ne  pourrait  se  résoudre  qu'en  domuiages-inlérèts,  sans 

que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  l'interprétation  des 

contrats  puisse  subir  la  critique  de  la  C.  de  cass. — 29 

janv.  1839.  lleq.  Paris.  Perrier.  D.P.  59.  1.  t43. 

1788.  —  1"  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pouvoir 

donné  par  un  notaire,  pour  passer  au  bureau  de  1  enre- 

gistreiut^nl  la  déclaration  de  plusieurs  ventes  de  récoltes 

ou  meubles,  auxquelles  il  doit  procéder  postérieure- 
ment, soit  spécial  pour  ch;ique  déclaration.  11  peut  être 

donné  pour  plusieurs  déclarations  à  faire,  pourvu  que 

le  jour,  l'objet  de  la  vente  el  le  nom  des  requérants  y 

soient  indiqués.— 30  janv.  1838.  Délib.  de  la  régie.  De- 

bergue.  D.J'.  38.  3. 173. 

2o  Toutefois,  le  même  mandat  ne  pourrait  servir 
pour  une  déclaration  qui  serait  faite  un  autre  jour  ou  le 
jour  même  dans  un  autre  bureiu  de  lenreaistrement,  à 
moins  qu'il  ne  fut  en  forme  authentique,  et~qu'une  copie 
ou  expédition  en  fût  déposée  dans  chaque  bureau,  ou 
annexée  à  cliacune  des  déclarations  faites  ë  des  jours 
différents.— .Même  délib. 

S'J  Les  coupes  de  bois,  quand  elles  sont  vendues, 
sont  réputées  meubles  pour  le  droit  d'enregistrement. 
En  conséquence,  la  vente  publique  de  ces  sortes  de 
récoltes  doit  être  précédée  de  la  déclaration  pres- 
crite par  l'art.  2  de  la  loi  du  22  pluv.  an  7.  C'est  pourquoi 

le  notaire  qui  constate,  par  un  acte  passé  devant  lui,     Crousse.  D.P.  38.  3   199 

qu-une  vente  de  coupe  de  bois  sur  pied,  à  laquelle  il         4»  Jugé  encore,  plus  récemment,  que  dans  la  cession 
^um  requLS  de  procéder  anrès  affiches  et  publications ,      d'une  eSphyiéos;,'^  le  droit   d  e™ èl-^irem  nt  es?  ner?ï 
n'a  pu  avoir  lieu  a  cause  (fe  1  insullisance  des  enchères,      sur  le  priï  augmenté  de  la  redevauM  considérée  a  ce^ 
encourt  l'amende,  s  il  na  fait  la  dédaralion  préalable      égard  comrae°une  charge  de  la  v"^nte  -13  fév    mi 
ci-dessus  inenlionnée.-  10  juill.  1838.  ïrib.  d  Autun.      l^ib.  de  Lille.  Debuchy^  D.P.  41.  3.  339. 
ïerges.  D.P.  39.  3.  157.       .  ,.  ,  ,   Ce  jugement  applique  au  bail  emnbïtéolinue  ilhmité 

1/92.- Jugé  pareillement  que,  bien  qu'une  vente  les  régies  de  la  vente  plutôt  que  celles  du  ouaseaue 
pubhque  de  récoltes  soit  faite  par  lots  et  à  terme,  à  quelques  auteurs  pensent  mieux  lm-cSnv?nir^'  ^ 
plusieurs  adjudicataires  qiu  tous  ont  signé  séparément  S"  La  même  tendance  se  retrouve  dans  un  iu-emcnt 
chaque  adjudicauon,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  droit  doive  du  tribunal  de  la  Seine ,  portant  que  le  dro^l  d^m^u- 
étre  liquide  sur  chaque  prix  particulier  :  bien  au  con-  lion,  par  décès,  d  une  jouissance  cmobvléoticrueriofr 
traire,  ,1  don  être  liquhlé  sur  tous  les  lots  cumulative-  dans  le  silence  de  la  loi  être  liq-ddTuon  S^^^ 
n.CM.t.-2.  mars  1 835.  Trib.  de  Laon.  Dubois.  D.P.  55.     venu  de  la  chose,  mais  d'aprl'  l'iv'alJur  de  la^oulsi^nc^à 

•l8fo  -loL-arL  .2delaIoidu24  mai  1854,  qui  ne     ^^^l^ui^^^^^'"^'^^' ^ 
soumet  qu'au  droit  de  50  cent,  par  100  fr.  la  vente  de      Seine.  Trancard   D  P  41   5  93 

meubles  et  marchandises  qui  se  font  après  faillite,  con-  Cejugement  abandonné  le  mode  d-évaluation  de  l'em- 
formémenl  a  l'art  492  C.  comm.,  est  applicable  ^u  cas  ph)  téose  jusqu  ici  adopté,  et  qui  consistai- a  PasfimiW 
.i;.^""^,»'.!  'fî^'^'±  ^™"'*  ^«■"  f"""  P---  'e  -finis-      uintôl  au  sim>le  bail,  forsqu'i!  ita  t  t'-mpor'iirtTt"moî 

Jlhcier      à  la  propriété  elle-même,  lorsqu'il  était  perpétuel  ou 
le,  les      de  durée  illimitée;  bien  qu'il  paraisse  dangereux,  d'é- 
tablir un  mode  de  perception  dans  le  silence  de  la  loù 
il  faut  reconnaître  que  les  bases  de  la  déclaralhin  esti 


teniu  bai!  ayant  pour  objet  l'exploitation  d  une  forci, 
pendant  plusieurs  années  consécutives,  que  les  droits  du 
p^e.^eur  se  réduisent  a  des  coupes  déterminées  d'ar- 
bres ,  sans  jouissance  du  sol  après  l'enlèvement  et  sans 
même  qu'il  puisse  jouir  des  portions  non  boisées  de  la 
forêt,  c'est  là  une  véritable  vente  de  bois,  et  non  uo 
simple  bail. 

Spécialement,  on  doit  voir,  non  un  simple  bail  sou- 
mis au  droit  de  5»  c.  pour  fOO  fr.,  mais  bien  une  vente 
lie  coupes  de  bois  passible  du  droit  de  2  pour  100.  dans 
lacté  par  lequel  le  propriétaire  d'une  forêt  déclare 
donner  a  bail  lexploitation  en  dix  années  consécutives, 
moyennant  un  xr.uma  prix  annuel,  de  la  partie  boisée 
de  cette  foret,  à  l'exclusion  par  conséquent  de  la  partie 
non  boisée,  quand  cet  acte  contient  de  plus  les  stipula- 
tions suivantes  :  que  les  preneurs  n'auront  aucun  droit 
a  une  indemnité  pour  les  vides  et  vagues;  qu'Us  n'ex- 
ploiteront chaque  année  que  des  cantous  spécialement 
désignes  par  numéros;  qu'ils  ne  pourront  revenir  sur 


nées  à  parfaire.— 29  mars  1837.  Trib.  de  riaint-Oueutin. 
Peuchard.  DP.  38.  T.  l02.-27janv.  1838.  Trib.  de  Lille. 
Crousse.  D.P.  38.  3.  199. 


tére  d'un  commissaire-priscur  ou  tout  autre  officier 
public,  parce  que,  d'après  l'art.  492  ci-dessus  cité,  les 
syndics  peuvent  vendre,  soit  par  la  voie  des  enchères 
publiques,  par  l'entremise  des  courtiers  et  il  la  bourse, 
soit  à  l'amiable,  à  leur  choix,  quel  que  soit  l'oflicier  pu- 
ohc  que  les  syndics  choisissent  pour  opérer  la  vente. 
— 4  août  I8")3.  Delib.  du  conseil  d'admin.  D.P.  36.  3.  9. 
2"  En  cas  de  faillite ,  les  quittances  de  paiement  dé- 
livrées aux  caissiers  de  l'union  des  créanciers,  en  marge 
de  l'étal  de  répartition,  conformément  à  l'art.  .5151  C. 
comm.,  sont  les  seules  que  la  loi  du  24  mai  1834  n'as- 
sujettit qu'au  droit  lixe.  tn  conséquence,  les  quiUauces 
qui,  après  un  concordat,  sont  données  directement  au 
failli  par  ses  créanciers,  sont  passibles  du  droit  de 
50  cent,  pour  100  fr.— 30  août  1856.  Délib.  d'admin.  D. 
P.  38. 3.  17. 

8  S.  —  Dei  transmissions  de  simplcê  jouissances. 

1822.  —  Lorsque,  dans  une  vente  d'immeubles  faite 
sous  reserve  d'usufruit,  et  dont  le  prix  est  paye  comp- 
tant, le  vendeur  s'oblige  à  pay.r  anniiellemeut  à  l'ac- 
quéreur, pendant  la  durée  de  la  jouissance  réservée, 
une  somme  déterminée,  en  représentation  de  cette  jouis- 
sance, cette  clau^c  doit,  com.-ne  bail  à  vie,  être  assu- 
jcltie  à  un  droit  particulier  d'enivgistnnieut.- 29  av. 
1S37.  Decis.  du  directeur  de  Lyon.  Slajoud.  D.P.  58. 

1828.— 1"  L'acte  (pialiCé  bail  qui  contient  cession.  p.u 
te  propriétaire,  du  droit  d'exploiter  une  carrière  à  plâtre 
dans  un  terrain  a  lui  appailenant,  doit  être  soumis  non 
au  droit  de  bail  a  20  ci  i.t.  par  luo  Ir.,  mais  à  celui  de 
vente  moliil  ère  a  raison  de  2  fr.  pour  loo  fr.,  lor-qiie 
le  prix  de  celle  1  cu-ession  est  fixé  a  r.u'son  de  la  matière 
a  extraire;  que  la  iliirée  en  est  illimitée  et  dépend  de  la 
>olonlé  des  ex|iloiteiirs  qui  ont  stipulé  que,  dans  le  cas 
ou,  à  la  liu  du  prétendu  bail,  l'exploitaliua  ne  serait  pas 


malive  que  le  tribunal  a  choisies,  ont  l'avantage  sur  les 
anciennes  d'être  plus  conformes  à  l'équité. 

1839.— Lorsque,  dans  un  acte  de  bail  consenti  pour 
neul  années ,  le  preneur  se  réserve  le  droit  d'en  de- 
mander la  continuation  pour  neuf  autres  années,  â  la 
charge  de  prévenir  le  bailleur  de  son  intention,  au 
moins  deux  ans  avant  l'expiration  des  neuf  premières 
années,  et  que  celui-ci  s'oblige  d'acquiescer  a  cette  de- 
mande, sans  réciprocité  pour  lui,  le  droit  de  20  cenu 
par  100  Ir.  u'esl  exigible  que  sur  le  prix  calculé  de  neuf 
ans- seulement.— It)  juill.  1834.  Trib.  de  Dijon.  Scrret. 
D.P.  35.  3.  S. 

1845.— L'acte  par  lequel  un  maiire  de  poste  s'eng-ige 
à  fournir  a  un  entreprentur  de  messageries  un  rilais 
(des  chevaux  et  un  postillon;  pour  uu'scrvice  de  dili- 
gences ,  pendant  un  certain  lenips  cl  pour  un  prix  dé- 
terminé par  jour,  ne  doit  être  assiijelli  qu'au  droit  de 
20  cent,  par  luO  Ir.,  comme  simple  bail  à  loyer,  el  non 
.au  droit  de  I  pour  100,  comme  inarehé.—  (9  juin  1858. 
Iu>lr.  gén.  de  la  régie.  Armand.  D.P.  59.  3.  H. 

1831.--  10  Jugé,  au  contraire,  que  dons  le  sens  légal 
comme  dans  le  sens  ordinaire  des  mots,  un  bail  d'une 
ouree  illimitée  est  un  bail  dont  la  durée  n'a  point  de 
limites  Certaines  ,  connues,  invariables,  qui  en  lixenl 
l'étendue  ;  de  même  qu'un  bail  d'une  durée  limitée  est 
celui  dont  la  durée  a  des  bornes  certaines  et  connues. 
Ainsi  on  doit  considérer  comme  étant  illimité  le  bail  à 
nourriture  lait  à  raison  d'une  somme  déterminée,  avec 
stipulati.in  qu'il  ne  devra  durer  qu'autant  qu'il  plaira 
aux  parties,  en  sorte  que  chacune  d'elles  pourra  s'en 
dcsisler  quand  bon  lui  semblera,  en  avertissant  l'autre 
par  écrit  un  mois  à  l'avance;  car  cette  faculté  dcccnée 
aux  parties  de  tcaonccr  à  la  convention,  ne  cousiiiue 


conservation  de  la  forêt.— 20  mai  1859.  Req.  Comp  des 
Forges  d'Adincourt.  D.P.  59.  1.  241. 

2"  De  même,  on  doit  soumettre  au  droit  de  vente  et 
non  de  bail  l'acte  qualifié  de  bail  portant  cession  de  la 
faculté  d'exploiter,  dans  différents  bois  taillis,  dix  coupes 
en  l'espace  de  10  anuees,  lorsqu'indépendamment  de  la 
stipulation  portant  qu'après  l'exploitation  de  chaque» 
coupe  et  le  conlrole  du  propriétaire,  la  surveillance 
n  en  sera  plus  à  la  charge  du  preneur,  le  propriétaire 
se  reserve  pour  lui  exclusivement  le  droit  de  mettre 
paître  des  vaches  dans  lesditcs  coupes  lorsque  les 
pousses  auront  5  ans,  et  celui  d'ensemencer,  s  il  lui 
plaît,  les  vacants  des  bois.— 24  mai  1857.  Trib.  deMetz 
Vages.  D.P.  38.  T.  152. 

1875.— 10  Pareillement,  l'adjudication  à  bail  de  pièces 
de  pré  pour  3  mois  consécutifs  (du  23  juin  au  l"sepl.) 
don  être  considérée  non  comme  un  bail ,  mais  comme 
une  vente  de  récolte  sur  pied,  lorsque  du  rapproche- 
ment de  la  cessation  de  la  jouissance  des  preneurs,  il 
résulte  évidemment  que  ceux-ci  ne  peuvent  récolter 
que  la  première  herbe  des  près,  et  qu'ils  n'ont  aucun 
droit  aux  regains  ni  à  la  dépaissance  ;  dès  lors  cette 
vente  doit  être  précédée,  sous  peine  d'amende  contre 
le  notaire  qui  a  dressé  l'acte,  de  la  déclaration  au  bu- 
reau de  l'enregistrement  exigée  pour  les  ventes  pu- 
bliques de  meubles  par  la  loi  du  22  pluv.  an  7.—  9  nov 
18.57.  Trib.  de  Cbarfevilie.  D.P.  58.  T.  (32. 

2»  De  même  l'adjudication  faite,  â  l'époque  de  la 
fauchaison  ,  d'une  prsirio  divisée  en  plusieurs  lots 
avec  stipulation  que  la  jouissance  de  l'adjudicataire  fi- 
nira au  bout  de  quatre  mois,  et  qu'il  ne  pourra  intro- 
duire ses  bestiaux  dans  la  prairie,  conslitue,  quoique 
qualifi.ie  de  bail  par  les  parties,  une  véritable  vente  de 
premières  et  secondes  herbes,  passible  du  droit  nropor- 
tionnel  de  2  pour  100  établi  sur  les  ventes  de  récoltes. 

—  26  août  1 859.  Civ.  c.  Carbonnier.  D.P.  39.  1 .  343. 

30  .Mais  l'adjudication  à  bail,  de  dillérentes  pièces  de 
pré,pou)-  neuf  mois  consécutifs ,  doit  être  considérée 
comme  un  véritable  bail  comprenant  tous  les  produits 
à  recueillir,  soit  comme  foins  tt  regains,  soil  comme 
dépai>sance,  el  non  comme  une  vente  de  récoltes  sur 
pied.— 9  lév.  1X37.  Keq.  Eareg.  Guerber.  D.P.  57.  1.  249. 

—  22  juin  1855.  Trib.  de  Sarreguemiues.  Guerber.  D.P. 
36.  5.  59. 

4'>  De  même  le  droit  de  bail  à  20  c.  pour  100  fr.  est 
seul  exigible  sur  l'acte  d'adjudication  â  bail  pour  neuf 
mois,  faite  devant  notaire,  au  mois  de  juin,  des  ré- 
coltes de  foins  sur  des  prés  appartenant  a  divers  parti- 
culiers; en  conséquence,  si  le  droit  de  vente  mobilière 
de  2  pour  100  a  été  per^u,  il  doit  être  restitué.— 22  juin 
1853.  Trib.  de  Sarreguemincs.  D.P.  36.  5.  CO. 

1874.— io  La  clause  par  laquelle,  dans  le  bail  d'une 
usine,  on  stipule  qii'uu  certain  nombre  de  brasses  de 
bois  sera  pris  annuellement  pour  le  service  de  cette 
usine,  dans  une  lorét  appartenant  au  même  (Proprié- 
taire, moyennant  un  prix  déterminé  payable  chaque 
année  par  le  locataire  de  l'usine,  ne  doit  pat  être  consi- 
dérée comme  une  vente,  mais  bien  comiae  une  dépen- 
dance du  bail,  qui  en  augmente  le  piix  principal  et 
qui,  a  ce  titre,  doit  être  soumise  au  droit  du  bail,  à 
raison  de  20  c.  par  100  fr.— 3  mars  1830,  Trib,  de  Li- 
moges. Ilautiu.  D.P.  36.  3,  96. 
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J"  L-icif  fonlrmnt  «imulun^mml  lui!  d'uiii'  mai<on 
oour  M  f'-  —  •  1  itnmi-^tp  lie  v  nlr  Je  rc  mOmc  im- 
hrMr,  .  |n«  pa.3l.le  -lan.  1'-  rour*  d« 

iouir   .11  1  <  •"•  rumulalmmenl  a«>ujcm 

ri  au  ,lr..a  u •  i  .n"  droil  d>-  l..iil,  car  si  la  pro- 

pnMé  ni  lran«itiii.p  f  I  le  «Imit  de  tenle  exiRible,  il  ne 
n,ui  pi„.  >  ii.fir  lr»n<.nii»»ion  de  ji.uis«anee.— Mnii" 
{((■-    I  •    1j  reme.  Saint-Detii».  I>.1'.  50.  5.  130. 

.e  (pu  précède,  il  y  a  lieu  de  percevoir 
I,.  ,  !  luit'l  de  mutalionj  alors  niénu-  ((u'ilesl 

coni'i,'i  M"  13  promesse  de  Tcnle  sera  con>idi  rie 
foDime  iii.n  aieiiue.  dans  le  cas  ou  le  locataire  lai^se- 
nil  écouler  deui  an»  tans  paier  de  lover,  si  d'ailleurs 
U  promesM'  de  vente  a  tlé  «cceptée  fornicllement  par 
erVIernier.— IS  nov.  1838.  Trib.  dcRelbcl.  SainlDenu. 
D.F.  3!>.  3.  ISO. 

AtT.H— /)c<  vritomplioni  Itgaln  dt  mutalion 
/or>/uc  racle  n  ttt  poinl  rcpréttnlé. 

lS)"el*.  —  Uitpoiiliont  génirntrt;  préiomplion  de 
'mulalion  qui  rtiulknl  Ut  Vtnicriplion  ou  rvU  de 
la  evnlribatioH  foneirre  et  de«  paiemtnii  failt  d  a- 
préi  ce  rôle. 

«915.— Jueé,  d'après  les  mCmes  principes,  que  si, 
après  une  a.ljudio.itioii  par  suue  d'.T|irn|in;iliiin  lorcec, 
le  propriétaire  eipro|ine  continue  a  Jouir  de  l'inimcu- 
ble,  a  eu  paver  les  contributions,  on  a  pu  déclarer  qu  il 
•  avait  eu  rHrocession  de  l'immeuble  par  1  .nljndieatairc 
a  l'ancien  propriétaire,  et  a-»ujctlir  ce  dernier  a  paver 
le  droit  de  mutation,  encore  bien  que,  plus  tard,  des 
poursuit,  s  sur  rollc-enchère  aient  été  dirigées  contre  Pad- 
judiealaire  cpii  n'avait  pas  pavé  le  prii  d  adjudicition, 
et  qu'il  ï  ait  eu,  par  suite,  une  noiivePc  adjudication 
de  1  immeuble.— 1»  nov.  185S.  Ileq.  Duclicsne.  D.l'.  36. 

49*1.- La  mutation  secrélc  de  la  superRcie  d'un  bois 
peut  être  etaldie  contre  celui  qui  en  avait  acquis  seiile- 
œenl  le  fonds  par  acte  public,  à  laide  de  la  preuve 
Tésuitanl.  snii  de  son  inscription  au  rôle  des  contrihu- 
lion»  pour  la  propriété  iiiteiirale  et  du  paiement  par  lui 
fait  de  la  loiaile  des  contributions,  soil  de  poursuites 
par  lui  dirijTees  contre  les  personnes  surprises  en  lla- 
grani  délit  de  maraudatre  dans  ce  même  bois.— 18  janv. 
t8JK.  Trib.  d.-  Compiéuue.  Martin.  1).P.  .ïs.  T.  H*. 
,  4.j.6._|u  L'inscription  d'un  seul  des  rolicritiers  à  la 
place  du  défunt  sur  le  r6|e  de  la  contribution  foncière 
suffit,  quand  elle  a  été  suivie  de  pai.ments  faits  d'après 
cette  inscripti.in,  pour  f.iire  présumer  une  mutation  se- 
crète au  prolil  de  ce  cohéritier,  di'  la  portion  apparte- 
nant am  autres  cohéritiers  dans  les  immeubles  de  la 
succession,  et  pour  rendre  exii-'ibles  les  droits  dus  sur 
celle  mulalion.  Il  en  serait  autrement  si  les  cohéritiers, 
qui  sont  présumés  avoir  cédé  leurs  droits,  avaient  ré- 
pudie riieredité  dans  les  formes  le(.Mles;  mais,  faute 
d'établir  une  renonciation  ejpresse  d.'  leur  pari,  la  ré- 
l!ie  n'e^t  pas  tenue  de  prouver  qu'ils  ont  fait  acte  d  ac- 
cei.tatii.n.— l.'JJuill.lHlo.  Ileq.  t.liaiivin.  D.P.  10.  l.'iST. 
■2"  L'erTciir  d.ins  le  prénom  d'une  partie  ne  vicie  pas 
l'acte,  »i  elle  erreur  peut  être  rectifiée  a  l'aide  des  au- 
tre» énoneiotions  du  même  acte,  ^pél;lalemcnl,  bien 
nu  un  coli.rilirr  ail  été  in-cril  sous  un  taux  prénom 
sur  le  rôle  de  la  contribution  foncière,  celte  inscrip- 
tion n'en  pro'Iuil  lias  nioiiis  ta  présomption  de  mutation 
ipie  la  lui  V  attache,  «i  la  qualité  sous  laqu.'Uc  est  dé- 
siwne  ce  rôbirilier  n'appartient  qu'a  lui  seul  et  ne  peut 
^■,lppllqIier  a  aucun  des  autres  lohéritiers  portant  le 
même  nom  patr.nimi.pie.—  IS  Juill.  1840.  Keq.  thau- 
»iii.  D.l'.  *0.  I.ÏX7.  .      „     , 

)9j.j_|.i  Juté  (le  même  que  la  présomption  légale 
de  mutation,  dans  le  ras  on  un  nouveau  po^ses^ellr  a 
été  inscrit  an  rôle  de  la  contribution  foncière  et  ou  il  a 
fait  .l.s  paiements  d'après  ce  ri'ile,  cesse  lors(iu  il  est 
Jnstifi.-  que  l'inscription  et  le»  paiements  sont  le  résiiUal 
d'une  erreur.— 7  avr.  18*0.  Civ.  r.  liraiirj.  D.l'.  «0.  I. 
184. 

2"  Ainsi,  l'inscriplinn  an  rAle  de  la  contribution  et  le» 
paiements  laits  en  ron^eipience,  e(  ssent  delre  une  pre- 
n,n-|,ti...i  d.'  iiiiMnlinn  .  lorsque  ces  paiements  ,  peu 
If  ,1,  .1,1  .t  t '!  '.r-  ont  .'I-'  ;..eoinpjpiiés  d'une  récla- 
lo  i  <ji  t  .Mh',.     1...I  T.- .  i-ii.l..nt  .1  faire  rétablir,  sur 

c.   i..|.- ,  !..  1.  du  v.  m.  I.I.-  pioprielaire,  dunl  le  nou- 

v.l  (inerit  n'était  que  le  «eranl ,  en  yerlu  d'une  proru- 
r.iii..ii  .n  lurnie.— tj  j.inv.  I85«.  Trib.  de  Villcneuve- 
(■  <  '  11.1'.  M.  3.  toi. 

ipi'a  la  suite  de  l'oiiverlnro  d'une 
•I  sept  cohéritiers  ,  l'un  d'eiii ,  ces- 
fiioiin.iii.   ■!■  .  .;iii  11.-  se»  eoliéritiers.  Se  fait  inscrire  sur 
le  ri^le  d.*  la  .■..iiinl.iilion  foncière  pour  une  partie  indi- 
vise de*  iinni'-.iM.'*  (b*  Ilioiri...  i-i  ipt'il  en  paie  l'impôt, 
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part  plus  forte  dans  les  biens  de  la  «ncccssinn.— 9  mai 
Ï836.  Trib.  de  St.-Vrieii.  I.irardin.  U.l'.  S".  S.  86.— 
Il  Juin  I8VJ.  Uehb.  de  la  reg. 

4"  l'aredleineiu,  le  Rendre  qui,  du  vivant  de  sa  belle- 
mère  ,  a  lui-même  signé  les  bulletins  de  (bani;emenl 
d'après  lesquels  Pinscriiilion  de  son  nom  a  eu  lieu,  en 

filace  de  celui  de  sa  belie-mere,  sur  le  rôle  de  li  conlri- 
lulion  foncière,  it  qui.  a  la  mort,  acquitte  les  droits  de 
mutation  au  nom  de  sa  femme,  ne  peut  être  tenu  d'ac- 
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la  propriété  au  donateur.  On  se  prétaudrail  en  rain, 
pour  la  première  fois  ,  devant  la  Cour  de  cassation  ,  d(j 
ce  que  l'aliénation  aurait  été  consentie  a  non  domino^ 
saiil  ratirieation  ultérieure  du  donataire. — ii  mai  1830. 
Ueq.  Allul.  D.l'.  38.  I.  Ot. 

•20W.— I"  J"i;é  de  même  qu'au  nombre  des  actes  où 
l'art.  I:!  de  la  loi  du  ii  frimaire  ao  7  autorise  à  recher- 
cher la  preuve  des  mutations  de  propriété,  sont  ;  I"  l'a- 
veu judiciaire  dune  partie  qu'en  vertu  de  conventions 
verbales  l'autre  partie  lui  a  cède  ses  biens  sous  cer- 
taines charges  ;  î"  des  Jugements  et  arrêts  qui  basent 
leur  décision  sur  les  conventions  avouées  el  en  convia- 
ient les  termes.  —  iO  août  1839.  Civ.  r.  UeU.  Seillière. 
D.H.  39.  1.333.  ,        . 

•2»  L'aveu  lait  par  l'acquéreur  d'un  immeuble ,  qui  a 
déclaré  volontairement  au  bureau  de  l'enregistrement 
(lue  la  vente  verbale  (|ui  lui  en  avait  été  laite  n  est 
devenue  delinitive  qu'a  une  époque  par  lui  fixée ,  ne 
peut  être  divine  par  l'administraiion  qui  nrétendrail  exi- 
ger le  paiement  iJu  double  droit ,  par  le  motif  que  la 
vente  aurait  une  date  plus  reculée ,  si ,  d'ailleurs  ,  il  est 
reconnu  que  lacquereur  n  avait  aucun  intérêt  a  celer 
la  date  de  la  vente  ,  et  si ,  en  outre ,  ladmimstraiion  ne 
précise  aurun  lait  de  possession  a  tilre  de  propriétaire 
de  la  part  de  lacquereur,  a  l'appui  de  son  allégation.— 
lijuili.  1830.  Iteq.  Weber.  D.l'.  3C.  I.  417. 

5"  Décide  cependant  que  la  reconnaissance,  dans  un 
acte  de  vente,  que  l'acquéreur  est  en  Jouissance  de- 
puis plus  de  trois  mois,  suffit  pour  rendre  exigible  le 
double  droit  de  mutation,  alors  iiue  les  parties  décla- 
rent dans  ce  même  acte  que  les  (Iroits  de  l'acheteur  it 
la  propriété,  ne  conniiencenl  que  du  jour  ou  I  acte  de 
ïcnle  est  passé.— 13  sept.  1837.  Délib.  de  la  ré'jie.  M.... 
D.l".  38. 3.  Jli.  ,  .^  ^    ^ 

■2008.— I»  La  preuve  d'une  mutation  de  propriété  ré- 
sulte sulflsammenl  d'un  acte  extrajudiciaire  énonçant 
mier  en  i  pav  é  limpit  pour  I  li  el  en  son  nom,  ne  peut     la  vente  verbale  d'un  immeuble,  sans  indication  de  prisé 
pa,  criti.iuer- dev aiii  la  Cour  de  cassation  ces  déclara-      de  possession,  cl  par  lequel  1  a,  qu^-reur   soninie  son 
lions  en  luit  du  jugemenl ,  lesquelles  reposent  sur  des      vendeur  de  lui  tenir  compi 


iiuiller  les  droits  et  doubles  droits  de  mutation  secrète, 
s  il  prouve  qu'il  n'était  que  gérant  des  biens  de  sa 
belle-mère  infirme  el  sous  le  poids  d'une  aliénation 
mentale.— -2  lév.  1857.  Trib.  d'Auxerre.  Collai.  U.P. 

"T""-  ,     .         j    ., 

S"  De  même  enfin,  la  présomption  résultant  de  1  in- 
scription du  nom  du  nouveau  propriétaire  au  rùle  do 
la  conir  bulion,  el  de  paiements  des  impositions  faits  en 
son  nom  par  le  fermier,  a  pu  être  détruite  par  l'alléga- 
tion de  ce  propriétaire  non  démentie  par  la  régie,  que 
celait  a  son  insu  ipie  son  nom  avait  ité  sub>titue  à 
celui  de  1  ancien  possesseur  ,  et  qu  il  n'avait  jamais  eu 
connaissance  des  paiements  faits  en  son  nom.— i  mars 
1839.  Civ.r.  U.l'.  W.  I.  183.— V.  aussi  D.U.,  Eiirégilr., 
n.  1916,  1917.  1947  et  1918. 

1940.- 1»  l'areilleinent,  la  pn'^somption  de  mutation, 
établie  par  l'art.  12  de  U  loi  de  l'an  7.  n'est  pas  détruite 
pcrl'alleg.ition  d'un  manJal  nolarié  d'administrer  et  do 
vendre ,  ni  par  celle  d'une  erreur  sur  le  rijle  des  con- 
tributions, alors  que  celte  erreur  est  seulement  consla- 
lée  par  le  certificat  privé  d'un  contrôleur,  délivré  après 
la  confection  du  rôle.- 3  dec.  1835.  Ileq.  Uerton.  D.P. 
50.  1. 30.  .  , 

•2o  De  même,  l'individu  condamné  au  p.iiemenl  des 
droits  d.;  mutation  d'un  immeuble  ,  p.irju.;emeiil  con- 
lalant  I»  qn'il  est  inscrit  an  n'de  de  la  coolribulion 
foncière  ,  a  raison  de  cet  immeuble  ,  el  2"  que  son  (cr- 
ut 
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appréciations  souveraines,  sous  prétexie  iiu'il  produi- 
sait devant  le  tribunal  deux  cerlincats  :  le  premier, 
émané  des  réparlileurs  et  du  maire  de  la  commune, 
constatant  que  son  inscription  au  rùle  avait  été  le  ré- 
sultat dune  erreur;  le  second,  émané  du  fermier  el 
attestant  que  celui  ci  n'avait  payé  l'impôt  qu'au  nom 
d'un  tiers  propriétaire  de  l'imineuble.— I»  JuiU.  1838. 
Ueq.  Dugue-Chaire.  D.l'.  38.  I.  347. 

19i9.  —  La  mutation  secrèle  qui  résulte  présompli- 
vemenl  do  l'inscription  au  rôle  et  du  paiemenl  de 
Pimpôt  n'est  pis  nccessairemenl  une  mutation  il  tilre 
onéreux  ou  une  donation  ordinaire  ;  elle  peut  être  répu- 
tée mutation  provenant  d'un  partage  d'ascendant  au 
profit  de  ses  enfants  ,  encore  bien  que  ce  partage  soit 
sous-seing  privé,  ou  même  ne  soit  pas  représenté  ,  et 
qu'il  existe  ,  a  la  même  époque  ,  un  bail  par  lequel  le 
père  a  alfermé  tous  ses  biens  à  ses  enfants. — 13  déc. 
1837.  Civ.r.  D.l'.  38.  1.  103.  ... 

Celte  décision  semble  en  cffel  devoir  être  suivie;  la 
présomption  de  mutation  secrèle  que  contient  la  loi 
(le  frimaire  n'emporte  pas  en  effet  essentiellement  l'idée 
d'une  mulalion  a  litre  onéreux;  le  caractère  de  celle 
mutation  doit,  au  contraire,  eue  déterminé  par  les  faits 
el  les  circonstances  ,  et  surtout  par  la  nature  des  rap- 
ports qui  existent  entre  les  parties  conltaclanles.— Du 
reslc  ,  ce  n'est  qu'implicitement  mais  nécessaircmcnlj 
que  la  solution  ci  dessus  résulte  de  l'arrêt. 

g  3.  —  Dct  présompliont  légalet  de  mulalion  qui 
rétulhnl  de$  aelcf  constalant  la  propriclé  ou  fu- 
tufruil. 

1933.- La  découverte,  dans  l'élude  d'un  notaire  ii 
qui  ils  ont  élé  coiilies  ,  des  deux  doubles  d'une  vente 
sous-seing  privé  signés  des  parties  ,  et  qui  a  rei;u  son 
exécution  par  rentrée  en  Jouissance  de  lacquereur  et 
le  paiement  de  partie  du  prix  .  suffit  pour  auloris(;r  la 
perception  du  droil  de  mutation;  et  le  jugement  qui  re- 
jette la  demande  de  la  régie  doit  êlre  cassé ,  encore 
qu'il  ail  déclaré,  en  fait,  ([u'il  n'y  a  pas  eu  vente  défini- 
tive, mais  simple  projet  de  vendre,  subordonné,  par  les 
parties,  a  revénemciil  d'une  condition.— Il  mai  1825. 
Civ.  c.  (iiijel.  D.l'.  -25.  1.  5t6. 

1905-l'HiO.— Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'arl.  12 
de  la  loi  du  22  Irim,  an  7,  on  indiipiant  un  certain  nom- 
bre d'actes  comme  fonnaiil  présomption  siilfiv.inle  de 
mutation  de  propriété,  pour  la  perception  du  droit  d'en- 
regivirement ,  l^^■^t  pas  liniilatil  et  laisse  aux  juges  la 
lariilte  d'admettre  celle  présomption  ,  (pielle  que  soil 
la  nature  de  l'acte  ipii  la  constitue.- 21  jiiili.  18(0.  Ibq. 
David.  D.l'.  40.  I.  197.— 23  nov.  1840.  n.(b  Saussitr.  D. 
I'.  41.  t.  17.— 2fév.  1841.  Iteq.  Douillet.  D.l'.  41.  1.19. 
Spécialement,  celui  ipii,  après  avoir  reçu  un  bullelin 
cadastral  qui  le  désigne  comme  propriétaire  d'un  im- 
meuble ,  1 1  rit  a  l'agent  du  cadastre  une  lettre  ollicielle 
par  liipiille  il  réclame  contre  la  conlenancr  attribuée  à 
cet  immeuble  qu'il  dit  Sun  ,  doit  en  être  présumé  pro- 
priétaire ,  en  vertu  de  cette  b  tire ,  el  se  trouve,  par 
suite,  pa.s.sible  du  droil  d'enregistrement  [lour  celle 
mutation,  si  elle  est  restée  secrète.- 21  jullL  1840.  Keq. 
David.  D.l'.  40.  1.297. 
1982.-11  sulllt  que  le  donaictir  d'un  immeuble  aliène, 
•  s'irn-nntc  de  vente  a  poslerieurumrnt  a  la  donajion,  cet  immeuble  a  un  tiers, 
i-oliirilier,  surtout  s'il  pour  qu  il  v  ait  présomption  ..uinsante  pour  rendre  le 
|ieut  (irétendre  a  une     druil  de  ratit.nliou  exigible  que  le  donataire  a  rélrocêilO 


compte  d'une  diflerence  en  moins 
dàiis  la  contenance  déclarée,  conformeinenl  à  l'arl. 
1619  C.  civ.— Peu  importe  que  lacquereur  n'ait  pas  en- 
core répondu  à  celle  sommation. — 23  nov.  1840.  Req. 
Saussier.  D.l'.  41.  I.  17. 

2"  Une  commission  de  garde  particulier  d'un  do- 
maine donnée  par  un  individu  se  disant  propriétaire 
et  cultivateur  de  ce  domaine,  est  un  acte  S'ilfisant 
pour  él.iblir  la  preuve  que  la  propriété  de  ce  doniaino 
est  passée,  pour  une  pari  quelconque,  sur  la  tête 
du  signataire  de  cet  acte,  en  telle  sorte  que,  s  il  in- 
tervient, plus  de  trois  mois  après,  un  acte  public 
consacrant  celle  mutation  par  voie  de  venle  faite  au  si- 
gnataire et  a  d'autres,  la  régie  est  en  droit  de  réclamer 
à  la  (ois  le  droil  simple  el  le  double  droit  sur  la  part 
acquise  par  le  donneur  de  commission.— 2  fev.  18*1. 
Keq.  Douillet.  D.P.  41.  1.99. 

2012.— Les  énonciations,  contenues  dans  une  procu- 
ration donnée  a  rc((el  de  consentir  une  vente  notariée, 
qui  sont  dénature  a  faire  présumer  qu'une  mutation  se- 
créles'est  opérée  depuis  plus  de  trois  mois, en  faveur  de 
l'acquéreur  ou  de  ses  auteurs ,  ne  peuvent  donner  lieu 
à  réclamer  de  ce  dernier  le  paiement  du  double  droil, 
si  ces  énonciations  ne  sont  confirmées  m  par  l'acte  do 
vente  notarié,  ni  par  aucun  (ait  émané  de  l'ae.iuéreur. 
—2  mai  1830.  Trib.  de  Poitiers.  Bourdenigne.  D.P.  37. 
3.  130. 

Art.  m.— Dct  valeurt  sur  le$quellei  le  droil  propor- 
tionnel eil  atsit. 

SI'-.— Bel  meiiMc»  et   immi-ubkt   Iransmit  d  lilre 
onéreux  ou  ijialuil.—l'iufrml,  jouissance. 

20'3  2026.-1"  t'ne  rente  perpétuelle  s.ins  expres- 
sion de  capital,  n'est  passible  du  droit  proportionnel, 
qu'a  raison  d  un  capital  forme  de  vingt  fois  la  rente, 
encore  «u  elle  bit  stipulée  remboursable  a  un  taux  su- 
périeur au  denier  vingl.-t7  dec.  1834.  Ueii.  t;arayon. 
D.P.  38.  I.440.-V.  D.G.  Knreg.  n.  2071. 

2o  La  donation  par  contrat  de  mariage  faite  à  la  liilurc 
par  se?  père  cl  mère,  d'une  rente  ou  pension  annuelle, 
ne  doit  être  soumise  au  droit  proportionnel  iiue  sur  un 
caiiilal  formé  de  dix  fois  la  rente  ou  pensioii.alors  même 
que  les  donateurs  se  sont  réserve  la  lacullé  d  amortir 
celle  pension  en  payant  une  somme  supérieure  an  ca- 
nilal  iu   denier  d,x:-22  fev.  1836.  Trib.  de  Bernay. 

°3"'La"(ionàti"on(i'ii'né  renie  annuelle  de  .100  fr.  payable 
pendant  la  vie  des  doiialeiirs,  sans  expressions  de  ca- 

■  .   .    .    ...    ....,   ,n..t..r,.u  Air,*  i'>ieiiite  iiar  le  paie- 

a  suc- 
soumise  au  droit 


lutal.'mais  pouvant  toutefois  être  éteinte  par  le 
nient  d'une  somme  de  10,001)  fr.  rapportable  a  1; 


26  déc.  1834. 
nos  ob- 


cession  des  coiislitiiants,  doit  êlre 
proportionnel  sur  cette  dernière  somme  -26  o 
Décision  Je  la  régie.  D.P.  M.  3.  55.-V.  eud, 
servalions  contre  cette  décision. 

.10.10  —1»  Jugé  de  même  que  lorsqu'une  rente  d  im- 
mi"ublis  est  laite  .soil  inoveiinaut  une  rente  viagère  au 
nroUt  du  vendeur,  soil  a  charge  de  servir  une  rente  i^o 
celle  nature  a  un  tiers,  le  droit  doit  être  pen;u  stu- 1» 
capital  de  la  rente,  tel  qu'il  est  éialue  par  les  parues. 
—21  dec.  ts:.C.  ln>t.  de  la  régie.  DP.  o8.  3.  8.        

-"  Si  celle  évaluation  iiest  pas  exprimée  dans  le  con- 
trat, le  receveur  est  tenu,  avaiil  lenregislrement,  do 
re(iùérir  dis  parties  la  dedar.ation  estimative  du  capi- 
tal de  la  rente  viagère  dans  la  forme  prcsctilc  par  1  arl. 
10  de  la  loi  du  22  Irim-  an  7.— Jin». 


ENREGISTREMENT,  art.  12,  §  1»r. 

Dans  l'un  et  l'aulre  cas,  l'évalualion  du  capital  de  la 
rente  viagère  peut  être  attaquée  par  la  voie  de  l'expertise. 
—'.''"^■—^■'•'l^ra,lanH  de  la  Cour  de  cass.  du  25 

50  Le  défaut  de  justification  d'un  contrat  de  constitu- 
tion de  rente  en  due  forme  n'autorise  pas  la  régie  à 
percevoir  a  la  fois  et  le  droit  de  2  pour  toO  et  le  droit 
lue  de  3  fr.- le  premier  est  le  seul  eiigible,mcme  dans 
le  cas  ou  le  dernier  serait  supérieur  au  montant  du 
droit  proportionnel  liquidé  sur  le  capital  delà  rente. 
—24  déc.  t83G.  Inst.  de  la  régie.  D.F.  37.  3.  i"». 

40  La  loi  du  ts  juill.  1836,  portant  nxalion  du  budget 
des  recettes  de  l'exercice  de  1837,  fixe  de  nouvelles 
Cases  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement  des 
donations  entre-vifs  de  rentes  sur  l'Etat.— 'V.  D.P.  57. 

50  Décidé,  par  interprétation  de  cette  loi,  que  le  cours 
moyen  de  la  rente  qui  doit  servir  de  base  pour  la  liqui- 
dation du  droit  d'enregistrement  des  donations  entre- 
vils  de  rentes  sur  l'Etal,  doit  être  formé  du  cours  le 
plus  bas  et  du  cours  le  plus  élevé  de  la  bourse  de  Paris 
au  jour  de  la  donation  selon  le  Moniteur.— 18  juill.  1830 
Inst.  gén.  de  l'administ.  D.P.  37.  5.  144. 

2031.  — Conf.,  16  août  1838.  Trib.  de  la  Seine  D  P 
59.  3.  150. 

2038.— Jugé  de  même  que  les  adjudications  tioion- 
«nircs  de  créances  a  termes  faites  par  acte  notarié,  ne 
sont  passibles  du  droit  proportionnel  que  sur  les  prix 
de  l'adjudication,  et  non  sur  le  capital  des  créances  — 

tA%%\T\^'iV^"rr-  ^■^•''-  '■  '3.-16  août 
„^J  J  .■  T  '"  *'^'"''-  CUoppin.  D.P.  39.  5. 130. 
2O02.-I0  Lorsque,  dans  une  vente  d'immeubles,  il 
est  stipule  que  1  acquéreur  en  aura  la  jouissance  à  par- 
tir d  une  époque  antérieure  au  contrat ,  à  la  charge  par 
lui  de  payer,  à  dater  de  la  même  époque,  les  contribu- 
tions des  biens  vendus  elles  intérêts  du  prix  qui  ne  doit 
être  paye  que  postérieurement,  on  doit,  pour  la  liquida- 
tion des  droits,  ajouter  au  prix  exprimé  le  montant  de 
ces  contributions  et   imérêls  qui   sont  de   véritables 

deLfon.'D'p.ls.'srioo.^""'*"-^'"^-  ""  "'"^'-^ 
On  peut  dire  cependant  que  si  l'acquéreur  a  eu  la 
jouissance  du  bien  vendu,  à  litre  de  propriétaire, 
plus  de  trois  mois  avant  la  rédaction  de  l'acte,  le  doublé 
fe^rl,!!^  Y""  P'"'  *"?  "ig'ble— S'il  l'a  eue  comme 
lermier,  le  paiement  des  contributions  et  des  intérêts 
fiïhr""',-*  ^j  '^''""■'"  "^  Pi^"'  "Joiner  lieu  qu'au  droit 
«obligation  de  somme;  ce  sont  des  fermages  échus.— 
Four  se  croire  fondée  à  ajouter  au  prix  stipulé  les  con- 
tributions arriérées  et  les  intérêts  antérieurs  à  la  date 
du  contrat,  il  faut  que  la  régie  ne  tienne  aucun  compte 
du  motif  que  les  parties  ont  donné  à  leur  stipulation  ;  or, 
f.T  "IP?»";?"*  P,''*  l"'*'"^  ail  "1  «Irait  aussi  exorbi- 
oÔT.  hP'*',-  ""'■'  "•  ?'^'*'  20«  et  suiv.,  2081  et  suiv. 
t,ri,H»?,  IÇ"!""'  P''!'  lacqu^eur,  de  payer,  outre  ;le 
prix  de  la  vente  exprimé  au  contrat,  des  frais  qui  peu- 
It^J'?" ■"[';■  '"^^  an'erieurement  et  pendant  que  la 
propriété  oe  l'immeuble  vendu  résidait  encore  sur  la  tète 
rio JT„  S,"/',™';"""''  "n'^,<:lia''ge  au  moins  éventuelle, 
tîHi,}  montatit  eu  capital  doit  être  ajouté  au  prix  ex-^ 
K  .  T'.'-^  «letermiualion  totale  de  la  somme  sur  la- 
SsonrfcMp'.J"'"  ''  '''■"''.  P'-oporlionnel  ;  ce  droit,  à 
raiaondecette  charge,  est  même  exigible  dès  le  moment 

fa  cIiT.Ï'h"''"""'',''  '=""/•  ■■"'""'■■  ull"ieuremenlsi 
la  tliarte  disparaît  par  l'événement  d'une  condition 
ÏIZZ?^"'  l'açte.-Si.l'aete  de  vente  ne  présente  aucim 
élément  pour  l'apprecialion  de  cette  charge,  le  rece- 
veur est  en  droit  d'exiger  qu'avant  l'enregistrement,  le 
?„il*'/,"''P'f"  "  •=?'";  inJétermination  par  une  décla! 
du  22  Irm^an 7'  ^'""  ''""  ^^  P'''-'S"'"'arl-  16  de  la  loi 

un  aèi^','r„^vl'''',''''''"''''"''^'-'"l?'^PP''1"<'  au  cas  où,  dans 
un  acte  de  vente,  on  a  stipulé  que  la  pièce  de  terre  est 
vendue  dans  son  état  ajtuel,  telle  qu'elle  se  cônlien 
ïèrvrP""'''  '''"  •""'  ^''  l'roitsac'tifs  rpassds  les 
servMtu<fes-  apparentes  et  non  apparentes,  qui  peuvent 
en  dépendre,  mais  sans  garantie  i  cet  éga  d,  llcqué- 
reur  devant  user  des  uns  et  se  défendre  des  autres 
comme  bon  lui  semblera  ;  qu'il  s'opposera,  s'ille  ju-l 
convenable,  au  droit  de  palsage  qui  prétend  avoir  un 

ieur  '",'■„'",?"'=•'=  "'  ''■"<''  """  "'■'^"^^  contée  ven- 
deur, et  qu'il  paiera  même  les  frais  qui  auront  été  faits 

1. 130  Rennes.  LaiiraaiUiers.   D.P.  38. 

d'imm''2"s'',„^fi'''''"'' '''"'""""  '=""'"'  de  vente 
immMiatemeni  nin'J'''''*'"'''  4"'.  entre  en  jouissance 
..n  n  ,  ™''.  ","  P""*"  néanmoins  le  prix  nue  dans 

h,i,^  •,•  T  '"'"'"'  "  1  a  l.eu  de  déduire  duTix  les 
8  déc     83     Trih".:-:^'"'"""  'a  perception  du  d'^roft. - 
i.  ■>•  •      '"o- de  Renues.  iMarleville.  D  P  36  'i  7ci 

comptant,  l,,Vn,pl'i,:Vf'p',;^|,,^;'„™",^«P,J--^«Pnx 

pensé  de  payer  le  décime  pkr  franc  en  si,  de  son  adi u" 
dication,  contrairement  aux  dispositions  dcah^.ri": 
«barges  dressé  avanl  l'adjudication,  onnèdS,  point 


ENREGISTRESIENT.  ast.  1?,  .§  l-r. 

pour  la  perception  du  droit  de  mutation,  ajouter  le  dé- 
cline par  franc  au  prix  d  adjudication.  —  7  mars  1856. 
Irib.  de  Saumur.  Leroy.  D.P.  57. 3.  130. 

6o  La  stipulation,  dans  un  acte  de  vente,  que  les  frais 
et  droits  d'enregistrement,  ainsi  que  ceux  de  l'acte  ul- 
térieur contenant  quittance  du  prix,  seront  supportés 
parle  vendeur  seulement,  ne  sullit  pas  pour  motiver  la 
déduction,  sur  le  droit  de  vente,  des  frais  et  droits  de 
quittance,  si  leur  montant  n'est  pas  distrait  du  prix  par 
une  clause  expresse  du  contrat.—  29  nov.  1838  Trib 
delà  Seine.  D'Estampes.  D.P.  39.3.  157. 

Il  semble,  cependant,  que  dès  que  les  frais  de  quit- 
tance, d'ordinaire  à  la  charge  de  l'acquéreur,  doivent 
être  supportes  par  le  vendeur,  le  prix  de  l'immeuble 
aliène  se  trouve  diminué  d'une  somme  égale  au  mon- 
tant de  ces  Irais;  et,  attendu  que  le  paiement  de  ces 
trais  doit  être  considéré  comme  une  charge  suscepti- 
ble d  eue  ajoutée  au  contrat,  si  celui-ci  se  lait  sur  la 
quotité  de  ces  frais,  le  receveur  doit  exiger,  avant  d'en- 
registrer l'acte,  une  déclaration  estimative  des  parties, 
de  même  qu'il  le  fait  dans  le  cas  ou  cette  déclaration 
est  profitable  à  la  régie. 

7"  lorsque,  dans  un  procès-verbal  de  vente  aux  en- 
chères d'objets  mobiliers,  faite  à  terme,  il  est  stipulé 
que  les  acheteurs  qui  ne  se  libéreront  pas  dans  le  délai 
indiqué  seront  tenus  de  payer  une  indemnité  de  5  pour 
100  de  la  somme  dont  ils  seront  redevables,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'ajouter  ces  S  pour  100  au  montant  de  la 
vente  pour  la  perception  du  droit,  parce  que  cette 
indemnité  est  une  sorte  de  compensation  du  retard  ap- 
porte dans  le  paiement,  laquelle  représente  rinlérêt  de 
la  dette,  et  ne  peut  être  considérée  comme  une  charge 
qui  ajoute  au  prix  de  la  vente.— IDjanv.  1837.  Délib.  de 
la  régie.  D.P.  37.  5.  143. 

2065.— |o  Lorsque,  sur  huit  lots  d'immeubles  mis  en 
vente  surhcitation,  cinq  seulement  sont  adjugés,  et  que 
les  trois  autres  non  vendus  faute  d'enchérisseurs,  sont 
postérieurement,  sur  nouvelles  publications,  adjugés  a 
1  un  des  cohéritiers,  l'on  ne  doit  pas,  pour  la  perception 
des  droitssur  cette  adjudication,  déduire  du  prix  la  part 
de  Iberitier  adjudicataire  dans  la  totalité  des  biens 
vendus,  mais  seulement  sa  part  dans  l'immeuble  par  lui 

acquis.—  8  dec.  1833.  Délib.  de  la  régie.  L D.P. 

"^n  \^''"r^'  "^'"'■î  ""^  oljservat.  contre  celte  décision. 
21  Décide  cependant  que  lorsqu'une  adjudication  sur 
licilation  comprend  plusieurs  lots,  on  doit,  pour  la  per- 
ception du  droit  à  4  pour  100  sur  les  lots  acquis  par 
1  un  des  héritiers,  distraire  du  prix  la  part  de  cet  hé- 
ritier dans  le  prix  total  des  immeubles  licites  par  le 
même  acte  et  non  pas  seulement  sa  part  dans  ceux  qui 
lui  sont  adjugés.-  10  juill.  1833.  Délib.  de  la  rég  e. 
Langlois.  D.P.  36.  5. 63. 

2068.  —  Lorsque  le  propriétaire  d'un  immeuble  le 
donne  a  bail  emphytéotique  et  vend  ultérieurement 
la  nue^propriete  de  cet  immeuble  à  un  tiers  qui,  par 
un  troisième  acte,  la  cède  a  l'emphyléote,  cette  revente 
doit  être  assujettie  au  droit  de  S  fr.  50  cent,  pour  100 
sur  les  prix  reunis  du  bail  et  de  la  revente,  s'il  appa- 
raît d  après  les  circonstances,  que  les  parties  ont  eu 
1  intention  d'opérer  une  vente  ,  et  que  les  actes  sus- 
énonces  n  ont  été  imaginés  que  pour  éluder  fraudu'leu- 
sementle  droit  proportionnel  de  mutation  sur  la  olus 
grande  portion  du  prix  de  l'immeuble  aliéné.— Toute- 
lui--,  le  droit  de  20  cent,  pour  100,  perçu  lors  de  l'enre- 
gistrement du  bail,  doit  être  imputé  sur  le  droit  de 
mutation.— 24  mars  1856.  Trib.  delà  Seine.  Labié. D.P. 

07.  3.  ô2. 

2072.—  Lorsqu''une  vente  d'immeubles  a  eu  lieu  par 
acte  sous-seing  privé  et  qu'avant  lexpiralion  du  délai 
de  rois  mois  et  avant  toute  exécution,  la  vente  a  été 
réalisée  par  acte  public  énonçant  un   prix  inférieur  à 
celui  exprime  dans  le  premier  acte,  la  régie  ne  doit  per- 
cevoir le  droit  proportionnel  que  sur  le  prix  exprimé 
dans  l'acte  authentique,  si  elle  ne  préfère  demander  une 
expertise  pour  vérifier  la  sincérité  du  prix  stipulé  dans 
cedernieraçle. -13av.  1836.   Req.  Rirat.  D.P.  36 
1.  280.-2  jiull.1833.Trib.  dcNarbonne.  D.P.  36.3.43 
—24  dec.  1836.  Délib.  de  la  régie,  n.  1528,  §  17.  n  p 
o7.  o.  129.— V.  aussi  D.G.  Enreg.,  n.  2190.  '   ' 

2094.— loDccidé  cependant,  etavec  raison,  que  la  sim- 
ple déclaration  d'un  époux  légataire  en  usufruit  de  tous 
les  biens  de  son  conjoint  décédé,  déclaration  portant  ré- 
duction a  moitié  delà  disposition  ,  sulfit  pour  faire  rcs- 
leindre.icette  moitié  la  percepliondu  droit  de  mutation 
p.-ir  décès  sans  qu'on  puisse  opposer  le  défaut  d'acte 
U  op  ion  émane  des  héritiers  réservataires  ,  conformé- 
ment a  l'art.  917  C.  civ.  qui  ne  serait  applicable  que 
tout  autant  que  le  légataire  voudrait  retenir  l'usufruit 
entier  -28  déc.  1852.  Sol.  de  la  régie.  D.P.  36.  3   lié 

2»  Les  sommes  données  en  avancement  d'hoirie,  par 
un  père  à  ses  enfants,  doivent  être  réunies  lictivement 
a  la  tuasse  dos  biens  du  donateur  ,  existant  au  jour  de 

son   fierez    nrtiir  o....rt'....  ^  ,1a. ;   ' I-    ^  ,.         ^ 
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son  décès,  pour  arriver  à  déterminer  la  portion  dispo- 
nibe  léguée  a  la  veuve.  En  conséquence,  le  droit  de 
mutation  par  décès, à  raison  de  la  donation  ainsi  faite 
a  cette  dernière,  doit  être  liquide  sur  la  quotité  dispc- 
"'Hl*  a'°*',''*ee--3l  déc.  1838.  Inst.  gén.  de  la  régie, 
n.  1377,  §  12.  Poyet.  D.P.  39.  3.  89.-V.  toutefois  eod. 
nos  observations  en  sens  contra  re. 

2105.--  La  vente  d'un  immeuble  dont  un  tiers  a  l'u- 
sulruit,  faite  par  le  nu-propriétaire  en  considération  de 
la  valeur  en  pleine  propriété  et  jouissance,  avec  fixation 
dune  somme  à  laquelle  est  évaluée  cette  pleine  pro- 
pricle,  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  sur  la  lola- 
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litédecettesomme,  commeformantlBn,:,  a  i 
et  non  pas  seulement  sur  la  Doninn Vl  ^'^  ^^  '-'  ''''"'<?' 
nue-propriété,  sous  le  p  étexte  qSë  cîsuï?,'„""'  "''  '* 
ce  qui  aurait  été  venJu,  encore  nue  'i.l''"^"^'" 
payant  la  somme  stipulée  s'en  seraifrésérS''^'''^^  .'^" 
J",s?"'a  l'extinction'^de  l'usSfruit.-!! 30  a"    I s'-n"'»  "'^ 

r!^;;;:  E:^:!1-^-  f^^-''  ^--  '«=«•?-"■  d'eVa^sel^?: 

veX^nTe'r"t?f^^^°L'n%"etfsï'ë^''ri:e'?JITa'V^'"'t^"' 
jusqu'après  son  entière  exploftat"on    il  y  a  lien''"""'* 

!ntS;S;i^ïiî!f°^ùS^Sœï^'^p°"- 

?ë^j?un;^si'k5Sîf"«^ 

ormément  aux  dispositions  de  l'an     4n  r  ^'''  ""- 

^d^'iei^?:;f;fe-!»i  {|~n^om^;î! 

que  les  principes  de  l'usi  fruitée' .1„?^■^'''!<''  ."énonce 

3.  138.  "  '"  ^'"'"'-  î^auquettè.  D.P.  59. 

3.Tlo!'~'^°"'''  ■'^""'-  '^^*-  ^''*'  de  navre.  D.P.  58. 

unepe;foi'„rerdeVufu?r'uiIateti'r"''i-''^.''P'''*'^* 

de  l'usufruit  à  la  nc^lpropdêté  Sa  p 'l'^l'nrH'?"'''" 
fruitier-,1  août  183?.  c'ïv.  rlSPa/s  f.  D  ^Sô  1  '400"" 

de^;?^S?^aS^^^;?;;,pîîyi^sSv7™«' 

que  les  donataires  ont  precêdemmeni  arm  iii  li'  1  ^ 
3e  mutation  sur  la  vareur  en  iTrTdes  bi  n  '  e  un^é 
?'>ai>d?n  n'est  passible  que  d'un  seul  d  oïtfixe:-l|2  sepf 
18m.  bol.  de  la  régie.  D.P.  36.  3.  56  1^  sept. 

nionH^f'    encore  que  lorsque  les  droits  pour  la  réu- 

a  charge  d'usufruit,  la  transmission  des  droits  de  cet  hé- 

a^^!'^^^^  %  l;acquereur.-,7^Ls"lV5! 

1  exécution  d'un  arrangement  verbal  antérieur  à  la  vente 
et  qui  lui  avait  permis  de  la  consentir  tout  à  fa  fois  et 
pour  la  nue-proprieté  et  pour  l'usufruit-^.Même  arrêt 
rafe  n  1 '00  H'f''^  T'  '",  ^  "  "«  l'inslructmn  géné- 
nr  è;,'"à  '^?,Mfr  f  V'^'l'"?'  "'"i  fl"i  --éunit  la  nue-pro- 
sur  la  mo^  ié  S  '  "-'''""i"  <=  <'™"  de  mutation  que 
sur  la  moitié  du  prix  ou  de  la  valeur  de  la  Drooriéié 

.air'pX'  r  "'  P"'  applicable  a  l'acte  par  lequel  le  donL- 
rirnfi-  ,  'a  nue-propriété  d'un  immeible  rétrocède  ses 
droit,  au  donateur  qui  s'étaitréscrvél'usufruii  le  droit 
?fn'  fuTte'?/"  ''V"'"^!'°"<'^'  "'''  dansée  cas  sur 
n  7  dplar  I-!)"!'  1"  i"™*'  '''abord  parce  que  le 
n.  7  de  lart.  I0  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  n'admet  pas 

eraïiif  ^.n^n^r'^''  transmissions  de  propriété  a  ti^rl 
de  in'ir^^r  '''  P^'"^,^  ''™'  relativement  à'^l'applicatioa 
ré-i  i  n""'?"'  "■  '^"«.  §  17,  le  donateur  qui  s'était 
réserve  l'usu  rmt  et  qui  reprend  la  nue-propr  été .  n'a- 
vait nas  acquitte  le  droit  sïr  l'usufruit  iu'iî  s'étatré- 
servè.-l  I  avr.  1 836.  Sol.  de  la  régie.  D.P.  36.  3  163 

i^iS  V-     P"*  -'"^  °-  '''  "ai*  'e  "•  S  de  l'art,  is  de  la 
loi  de  frim.,  qui  parait  être  applicable  à  l'espèce.  «  Eq 
clfet,  ainsi  que  le  dit  Rolland  de  Villargues,  la  régie  a 
reconnu,  par  une  instruction  du  30  sept!  1826    ni '00 
§  17,  que,  lorsque  l'usufruitier,  qui  a  acquitté  le  droit 
potir  son  usufruit,  acquiert,  à  titre  gratuit,  la  nue-  pro- 
priété, le  droit  n'est  du  que  sur  moitié  de  la  valeur  eri 
lière  ou  sur  dix  fois  le  revenu.  Or,  c'est  là  précisément 
la  position  du  donateur  de  la  nue-propriété  de  rim- 
meuble  dont  il  s'est  réservé  l'usufruit,  lorsqu'  I  recouvTe 
îf'.'v.rr'?'''''!'''*"^  P"  ""<'  résiliation  de  la  donalton 
Il  avait  précédemment  acquitté  le  droit  sur  la  valeur 
entière,  m.e-propriéte  et  usufruit,  ii  1  époque  où  il  êLit 
devenu,  a  un  litre  (luelconque,  proprié  aire  de  l'^m 
meuble  :  cet  usufruit  n  était  pas   orti^de^s  mains  '^'r 
la  donation  de  la  nue-propriélé.  En  recouvrant  ce1?P 
nue-proprieté  par  la  résiliation  de  la  donation   Tne  dÔ^ 
donc  supporter  le  droit  que  sur  la  valeu?  de  celle  nue- 
propriete,  sans  yjoindre  celle  de  rusufruil.,, 
r„nr  H-"'"   "'"■"?"'  *«  rend  adjudicataire  ou  acqué- 
reur d'une  partie  des  biens  grèves  de  son  u^ufru^?,  en 
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f  ..,1  ',\o.t  |.,rnv...r  l'-5 

,  Mf  l(lu.l^x)  fr..  il.-duc- 

,    ,  "..(MO   (r.,  d  non  pn» 

,  iHiO  fr.,  monUnl  inl*- 

J;,    ,  -«  mars  IMC.  Ci»,  c. 

.iWf  f  "^1  ïMidu  moycn- 
t  a*rr  stip'itfltinnqua 

,',  ■,■  (jn'au  «If r*.*  du  ïcn- 

,l'    ,  iin)inrdiali'repnl<".r"-piTÇ!i, 

1  .-vpnm^  au  contrat,  imi*  cn- 

^  rii  repri-M-nUnt  Ici  inlorfl» 

,r  ■  peu  importe  qtic,  par  une 

[  ,  il  D.t  clt  ciinïcnu  qir.Tu  ras 

',  '  r,  la  »iiinin.'  touchi'C  par  le  ven- 

,  ,  .rr  ri-sliniéc  a  la  siicCrs'ion  du  pre- 

-.    Jijjt.  du  Iril».  de  P.inlnlsc.  Vi  r- 

pieiie.  l>.r.  M.  5.  39.  -V.,  tod.,  nos  observations 

contre  Cl  IIP  solution. 

jl-r-,  _  Décile  »in«i  que  lorsqti'un  acte  de  venle  de 
b  nue-propneie  dont  IVmilruil  e>l  r(-ier.*  par  le  «eii- 
deur  n  iM  *ouini«  au  droit  proportionnel  que  sur  e 
Brii"de  limmeulile  >rndu.la  ri-pie  ne  peut  ciiger  le 
Sroii  de  mutation  pour  l'ii>ufruit  quand  .i  lieu  s.i  con- 
fohdation  è  la  nue-proprict.S  s'il  .'est  (•roulC  plus  de 
deut  an<  depuis  que  lade  de  vente  de  cette  dernière  a 
JTè  présente  a  la  foni.alilé.-î»  dét.  18"^.  Inst.  de  la 
rc'ie  D.l'.  S7-  *•  '*•'.  . 

MXB  —«"lia  eie  jncf  que  l'adjudiration  Ji  suite  de 

«nmifiiHe  fille  au  profil  du  donataire  de  1  immcnli.c 

«uren,l  '■ri,  ne  doit  Are  snnmi>e  au  droit  proporlionnel 

Miue  «ur  la  poruon  de  pri«  formant  la  ihl.e- 

le   prix  de  ladjud.caiion  et  |V%aUi.ilion 

,.-!,.  (<e  donation Et  si  la  donation  a  .le 

y,,,  uiaringe.  IVdjuliraiaire  doit  profiler 

"r   ,  ,.  parla  loi  j  ces  sortes  de  donations. 

_H  ,  i  rti.  de  la  Seine.  Bourgeois.  U.P.  57. 

*"  2»  Le  droit  de  transcription,  dans  le  cas  qui  précède, 
«rtouiour»  eiisilile.— Ml  me  jniîemenl.  .. 

Vous  a» on»  cm  de,oir  con^battre  celle  déçisiod 
(V  D  •'.  rtid.  en  ctablissanl  que  l'adjudiiation.  (aile  au 
irofit'de  celui  qui  était  d^ja  proprieiiire  de  rmimeub  e 
«QTrnclieri,  ne  conMIlue  qu'une  confirmation  de  la  vente 
eu  donaiion  a  lui  faite,  un  simple  .n,  le  complémentaire 
«u  defculion  pasMble  seulement  du  droit  fiiede  I  fr., 
quel  que  soil  d'ailleurs  le  prix  de  1  adjudication. 

%t.  —  Du  mode  dVrnlualiim  det  otjeli  dont  le  prix 
n'etl  pat  diHerminé. 

9IVI  —les  immeubles  dépendant  d'une  commnnaulé 
entre  épout  il  soumis  au  prélèvement  des  reprises  du 
"ni  .in    survivant  doivent>ire  évalués  d'après  un  ca- 

P  formé  detin,t  fois  l''""".''""'."^'  "^  d  Ti' 
r.ur  vaWiir  Tenale,  pour  la  perception  du  droit  de  mu- 
to"on  ouvert  par  le  decés  de  l'un  des  conjoints  -5  mars 
4iii^   Dec   d-U  régie.  Llie«nel.  D.P.  .>6.  5.  103. 

ïl\l  -1»  A  défaut  de  déclaration  des  parties,  un  lii- 
«Tnenl  dnii  prendre  pour  bave  de  la  condamnation  I  é- 
îalu.tion  clinialive  présentée  par  la  régie.  -  19  nov. 
mw  lieu.  Ilignauld.  1). I'.  V>.  I.  M.  ,  ,  „  ,  ..  _ 
.ï.  De  m*m.',  lorsque  la  régie  a  conclu  k  l'eTéculion 
J'ûne  eoutrainle,  sauf  >  la  partie  a  pa-ser,  dans  la  biii- 
Uine  du  lUKemciit  .  intervenir,  U  uéclaration  cjigée 
B.r  1.°  art.  10  et  rt  de  la  lui  du  il  frim.  an  7,  cl  »  de 
i,"llr  de  vent  an  9,  le  jugement  iiilerv  enu  a  pu  prendre 
rou,  ba  "de  la  condamnation  la  déclaration  deiailléee 
îaiBiilivT  de  la  régie,  sans  que.  pour  cela,  la  parue  ail 
îié  pn."e  du  droite,:  „ire  e'lle.n\éine  une  déclaration, 
—lllno».  18M.  Iteq.  Dnilione.  D.l".  3».  I.  il. 

•î-i"  -Mais  lorsque  les  droits  de  succession  sur  le 
■lÔMi  ér  ont  et*  ICI  uiltés  d.pré,  la  déclaration  esuma- 
1?,P  e  niétitier  la  régie  ne  piut  réclamer  un  siipplé- 
leolde  dru  II  .1  lin  doidile  d  «it,  en  se  lond.iil  sur  ce 

ST,  la  vente  d mobilier,  faite  PO'"''"-,";;;";;"'  V" 

fteriier.  »  produit  une  valeur  plu.  ''on.idér.l  le.  -  1 2 
nai  (113V  Uelili.  de  U  régie,  uui  «equiesce  ti  un  Jiigi.- 
neul  du  tribunal  de  la  Seine.  l).P.  f.  '■ '•,,.„_,,,,^ 
Sn9  -  I"  Si  lors  de  la  piésenlalion  »  lVnregislr<- 
inrnt  d'un  a.  le  de  donaiiun  enlre-vits  dlmmeuble,  il 
r"  pas  ju.llle  du  nioiilaiil  réel  de  la  coi,lrd,uiu.n  à 
bquelle  eei  imineuM-  est  assujetti.  Ic  receveur  est  en 
4rAil  d'ajou'e,  le  quart  du  revenu  dJcIaré,  sauf  au.  par- 
ties a  reprevnier  im  nirait  en  foime  du  mie  di  la 


lies   .T  relire*enier  lui  ejiiaii    >  n    i"."—    ■--    •  .- 

tonliil.ulion.p^ur  I.vire  réduire  U  p.  reejUion,  SI.  liée»! 
tr„u»eeei,,;e,<e  peu  importe  que l'eviiliinlion  de cele 
fonlrdiuiiuî,.  1  éie  r.i.(i.  dans  raeie,sep.ir.  nieiil  de  celle 
du  revenu.-  .7  jiiill.  I8:;7.  Sol.  de  la  régie.  Denis.  D.l  . 
M  3   icri  — V.  nos  oti-eiv.en  sens  comraiic,roii. 

».|.e  droit  propoiiiMiiieleiit.l.le  Mir  l'.icie  porltinl 
donaiiun  de  la  beuli- de  iaei,..i  don  inniieuUe  doit 
»ire  petc.i  sur  la  r..|.  ur  de  :»  l.uuUe  de  r.ieli.il  et  non 
Mir  1  inuneuble  qui  v  es-,  MMiniis...  Jlnis.lors  de  leier- 
tice  du  retrait  par  le  donitalte,  le  droit  de  vente  esl 


eiigible  tur  l'acte  même  de  réméré.  —  S  juin  «836. 
Iiécis.  du  direct,  de  la  régie  d  Evreui.  Chevaber.  U.I . 
■  •    S.  9i, 

il  seûible  dilOcile  d'assigner  une  valeur  quelconque 
t  la  focuiié  de  réméré  considérée  abstractivemeiil. 
Voici  donc,  a  noire  avis,  la  régie  de  [H-reepiion  a  suivre 
dans  le  ca-  dont  il  s'agil.  Le  droit  proportionnel  de  mu- 
latlon  immobilière  ou  de  donation  est  dii  lors  de  I» 
vent- ou  donation  du  droit  de  retrait  ;  et  lorsque  ce  droit 
esl  eiercé,  l'acquéreur  ou  donataire  ne  doit  plu»  pajer 
que  le  droit  de  50  c.  pour  liio  fr.,  sur  la  son. me  par  lui 
remboursé',  couformenieiit  a  I  art.  09,  g  S,  n.  Il  de  la 
loi  de  l'an  7.— V.,  au  Miiplu',  nos  obser».  U.P.  e"u.^ 

3UI, — Jiuéde  niénie  qu'un  simple  bail  verbal  n  est 

fias  un  kuil  rourani,  d^ms  le  sens  de  l'ail.  15,  n.  7  delà 
01  du  il  irim.  au7.— IJ  le\.  IMi.  «eq..MilluilJau.  U.l'. 
«.  I.  13».  .  i     . 

mi.  —  t"  Les  baui  -  courants  sous  seing  prive  cl 
eiTegistrés  ne  peuvent  éiré  rejeles  comme  mode  d'ap- 
pr  c  alioii  du  droit  de  œutoliou  par  décès,  sous  le  prc- 
leile  que,  u'aprés  les  circonstances  de  laii,  ils  n'claieul 
que  simules.— 9  dec.  «833.  Ci»,  c.  Bupral.  D.P.  30.  «. 

i"  Lorsqu'un  bail  d'immeubles,  fait  par  une  personne 
h  la  veille  de  sa  mort,  esi  argué  de  dol  et  de  Iriude  (lar 
h  régie,  comme  élant  f.iit  m  fXlnmit,  les  tribunaux 
ont  pu,  dins  ce  cas,  déclarer,  d'après  l'appréciation  des 
faits  et  circonstances,  que  ce  bail  ne  pouvait  être  con- 
sidère comme  (oil  couiaiW,  dans  le  Sens  que  l'Jrt.  13  de 
la  loi  du  H  Iriji.  an  7  allaclie  a  ce  mol.— 1"  dec-  «S3S. 
Civ.  r.  .Naucase.  D.P.  SO.  I.  68. 

ô"  La  simple  quitlance  enregitlrée  d'un  bail  verbal, 
qui  n'énonce  ni  toutes  les  conditions,  ni  la  durée,  ni  les 
eh.-.rgis  de  ce  bail,  ne  peut  être  assimilée  *  un  bail 
cuiiraiii,  cl,  par  suite,  ne  peut  élever  une  lin  de  non  re- 
cevoir contre  la  deniamle  d'expertise  faite  par  la  régie 
pour  (au'se  évaluation  dans  une  derlaration  après  Ue- 
cès.— lilev.  1833.  Ileq.  .»illoch3u.U.P.35.  l.  «5»  et  139. 
ÎU3. —  I"  l'.TUS  le  caS  d'une  déclaration  d'immeubles 
faisant  partie  d'une  suceessiou,  l'expertise  fjite  a  l'é- 
gjrd  de  ces  mêmes  immeubles  avec  I  auleur  de  celui 
qui  lail  la  doelaralion  peut,  a  défaut  d  un  bail  ruuranl 
et  d'une  deinmde  dune  nouvelle  expertise,  élre  prise 
pour  b.ise  de  l'évaluation  des  droits,  et  comme  acte 
eiablissani  l'iiisudisaiice  de  la  déclaration.  —  I"  déc. 
«853.  Civ.  r.  Naucase.  O.P.  36.  t.  68.  .      .,   ,      , 

*2o  A  defaul  de  bail  coucuil  au  moment  du  deces,  la 
régie  n'est  pas  lenue  d'jccepler  comme  base  de  l'éva- 
luation a  donner  aux  immubles  d'une  succession  celle 
nui  esl  portée  au  ro!e  de  la  conlribution  loncière.  —  H 
janv.  1838.  Trib.  du  Uavre.  Uioull.  D.P.  38.  T.  1-27. 

215-2.  —  «  '  Lorsque  le  prix  d'un  marehé  passe  eiilre 
un  parliculier  et  une  commune  n'a  point  été  exprimé 
dans  le  procès  verbal  d'adjudication,  que  les  pailies  y 
ont  supplie  pir  une  déclaralion  «stiniaiive  au  pied  do 
cet  acte,  et  que  les  droits  ont  ele  perdus  d'après  celte 
déclaralion,  au  taux  lixé  par  la  loi,  l'adjudiealaire  ne 
peut  poslerieuremcni  élre  admis  ù  faire  rectifi  r  la  per- 
ception au  movTn  d'une  nouvelle  dcclar-itiou  plus  con- 
forme, selon  loi,  a  la  vérité,  alors  surtout  qu'il  s'agit 
d'évaluer  les  profits  futurs  d'un  droit  temporaire  de 
péage  elabli  eu  laveur  de  l'adjudicataire  en  retour  de 
Irais  que  lui  occ.isionnera  l'objet  de  son  adjudication. 
— 19  jan».  1837.  Iribdullavrc.  Deveril.  l).P.3».  T.  116. 
2"  Lorsqu'un  acte  de  vente,  lail  par  devant  no'.airo, 
impose  à  l'acquéreur  une  cliarge  siisceplible  d'eire 
ajoulce  au  prix  spécialement  celle  d'.icqiiillet  les  dettes 
d'une  succession  et  les  droits  de  mulaiion  non  liquidés 
ni  évalués^  le  receveur  esl  fonde  à  exiger  que  1  évalua- 
tion de  celle  cliarge  soil  laite  avant  1  enrcgl^tremeul  de 
racle,  par  les  parties  elles-mêmes,  et  non  par  le  no- 
taire, s;ins  leur  concours,  a  defaul  et  nonobstant  Us 
soumissions  d'enregl^tremenl  laites  pat  ce  dern'cr  ;  si 
l'acte  n'est  point  enregistré  dans  le  délai,  il  y  a  lieu  de 
lui  laire  supporur  la  peine  du  double  droil.  —  23  août 
«838.  Trib.  de  N  ic.  Kenaull.  D.P.  39.  3.03. 

3"  Les  expressions  pnur  suUU,  emploves  dans  un 
acte  de  libération,  n'iiupl'quei.t  p.is  necessairenieiil 
Pexislence  d'une  créance  supérieure  a  l.i  somme  pavée. 
En  conM'qiience,  lorsqu'une  quiii:ince  causée  pour  ^olde 
de  tous  travaux  Jusqu'à  ce  Jour  est  présentée  a  l'enre- 
gisircmenl,  le  receveur  n'est  pas  en  droil  d  exiger  des 
parties  ou  du  nolaire  une  déclaralion  estimative  de  la 
somme  totale  dont  le  débiteur  esl  libéré.— 30  dec.  1830. 
Trib.  de  Lharlevllle.  Gruublol.  D.l'.  38.  3.  200. 

4"  Les  expressions  :  aiiiji  ^ue  l'c  tuuirt  autres 
f'ii»  f,  empiovécs  dans  un  acte  de  liberalion  suppo- 
»eul  iiéces.s.iirèiiieiit  des  dispositions  iiiJependaiiUs  de 
la  detle  dont  U  somme  esl  exprimée  ;  en  conséquence, 
le  receveur  isl  fondé  a  exiger,  pour  l'expiiejlion  de  ces 
eiprc  sslons,  une  déclarjiiou  pré.ibible  propre  a  servit 
de  base  •  la  pcreepiion.- Jl'iue jiigemeui. 

S"  Le  receveur  ne  pouvant,  m  l'aii.sence  d'une  pareil  e 
déclar.ilion,  ptoceder  a  l  eureïslremei.l  de  l'acte,  si  le 
(Mai  vient  «eipirer  a. aiii  qu'elle  au  été  f  île,  le  noLuro 
qui  a  préseiile  lacle  a  la  lofuialilé  dnil  être  condamne 
il  ii.ny 'r  le  double  droit,  de  même  que  s'b  n'avail  point 
lait  enregblrcr  cel  acte.— Jléme  jugemenU 
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2159. —  Lorsqu'un  acte  de  vente  d'un  immeuble  con- 
tient la  déclaration  que  la  Tenle  en  a  été  consenlie 
luoyennanl  une  somme  de...  et  une  rente  viagère  de... 
avec  mention,  en  outre,  que  lacquéreur  a  con^ellli  que 
cette  renie  fui  consliluee  au  dcaiiT  doiue,  l'admims- 
Iraiion  de  l'euregislremeni  peut,  sans  être  lenue  de 
mettre  raciiuéreur  en  demeure  de  fournir  de  nouvelles 

■  .1 .  .  .. .t.....^w.A^m     m...     I'_«  ....F,  I.  .1     iIa 


AtiT.  M.—Vc  l'cxptrliie. 


21.-.6.-L'admlni-tralion  ne  peut  deroandet  rexperllsc 
d  un  iiniuenlde  ven.lii  en  jiisliee.  —  1 1  aoùl  1837.  Irib. 
de  Udoi'cfc».  DuiuortU  U.P.  38.  3.  118. 


meure  1  ai  quel  eui  i-ii.jiu..uii  «.  ...ui....  «v  ....«-v..^-- 

decUraiiuiis  eslimalives,  demander  que  I  expetlise  de 
l'immeuble  son  Hule,  à  leflel  d'en  coiinalire  li  valeur 
ïénale,  par  appleition  de  l'irt.  17  de  la  loi  du  21  friui. 
an  7.-3  aoi'u  1830.  Ileq.  Legenvre.  D.P.  30.  I.  i3». 

2107.—  «"  Décide  p^reifieiueul  qu  il  ne  peut  j  avoir 
lieu  a  expertise  pour  constater  l'insulfisancc  d'une  dc- 
elaraiiim  faite  après  décès,  qu'a  dé(.iut  de  baux  courant* 
ou  autres  actes  propres  à  cunslMerle  revenu  des  bieas. 
Ainsi  il  su  fil  que  la  régie  ait  connaissance  d'un  bail 
courant  porUnt  le  revenu    d  un  immeuble  a  un  taux 
plus  elevc  que  celui  qui  a  été  déclaré,  pour  qu'elle  soit 
fondée  a  t*clanier,  sur  cel  excédant  de  revenu,  un  s;ip- 
pléroeiil  de  perception  coiLpreuanl  le  droit  simple  et  le 
double  droit,  saas  qu'on  puisse  lui  opposer  que  le  bail 
ne  forme  pas  un  liiie  en  sa  laveur,  el  qu'elle  n  a  que 
la  »oir  de  l'expertise  pour  (aire  constater  l  insulbsance 
de  la  decl.vralion.— î  mats  1840.  Civ.  c.  Uacquel.  V.P. 
40.  I.«30.  ,     J    ,      A       „ 

■l"  Le  iribunal ,  saisi  d'une  demande  de  la  régie  en 
supplément  de  droits  de  itansmission  pat  décès,  doil,  a 
defaul  de  baux  courants,  prendre ,  dans  tous  les  cm  , 
pour  l'evaluasion du  droit,  la  voie  de  lexpcrlisc.— 9 dCC 
IS^.',.  Civ.  c.  Dupral.  D.P.  30.  1.130.  .... 

30  I  oulefois,  lorsqii  il  résulte  d  une  déclaration  latte 
devant  un  juge  de  pan  pat  un  acquéreur ,  qu'd  a  payé 
un  prix  supérieur  a  celui  porte  au  eonlrat ,  la  régie  qui 
deja  aval  perçu  le  droil  de   mutation,  peut  exiger  uo 
supplément  de  droil  sans  avoir  recours  a  une  expertise. 
—  18  av.  1833.  Sol.  de  la  régie,  llejss.  D.P.  30   3.46. 

2«7U  —  Jugé,  en  sens  conlraiie,  que  la  loi  ne  faisant 
aucune  disliuclion  sur  la  date  des  a,  les  propres  a  élîiblir 
le  produit  réel  des  immeubles  faisant  parue  d  une  suc- 
cession, la  régie  peul,a  cet  clfet,  in^oquer  un  acte  passé 
par  les  héritiers  après  le  décès  de  celui  dont  la  succes- 
sion esl  déclarée  aussi  bien  qu'un  acte  anlérieur.--  «1 
lanv.  I8:,8.  Trib.  du  Uavre.  Rioult.  D.P.  58.  T.  1-27. 

oi73  _  lu  La  régie  a  le  droil  de  recourir  a  une  ex- 
pertise pour  fixer  la  valeur  réelle  des  biens  donné» 
en  échange  lorsqu'aucun  tetout  n'a  été  stipule  dans 
l'acte      a'ors  qu  il  résulle  des  énonciations  contenues 
dans  celui-ci.  que  l'un  des  deux  immeubles  est  d  un  re- 
venu supérieur  a  l'autre.— ISjuin  I83.i.l  nb.  de  la  Seine. 
D.P.  30.3.  61.  .       .  ... 

•2"  L'énuncialion  faile  par  les  parties  dans  un  contrai 
d'échange  de  biens  immobiliers,  que  l'échange  est  fait 
but  à  but  et  sans  retour ,  ue  doit  pas  empêcher  le  rec(> 
Vèur  qui  n'a  pas  foi  dans  celle  déclaralion,  de  recourir 
aux  autres  énonciations  du  contrat,  afin  d'établir  par  la 
comp.iraison  du  revenu  déclare,  app  icable  a  chaque 
propriété  ,  qu'il  y  a  retour  ou  plus-value  en  laveur  de 
Lune  d'cUes.— Ib  juin  1834.  Trib.  de  la  Seine.  D.P.  S6. 

^iSI-ilS'.— Jugé  de  même  que  le  droil  de  provo- 
quer une  experli>e  pour  l'evalualion  des  biens  trouvé» 
dans  une  succession  n'appartient  qu'a  la  rcgie.— 1 1  jaoT. 
«838.  Trib.  du  Havre.  U;oull.  D.P.  3S.  T.  127. 

.^189  _  (o  jueé  encore  que  l  art.  17  de  la  loi  du  2X 
frim  an  7  est  applicable  a  toute  espèce  de  mutations  à 
litre  onéreux.  Lu  conséquence, l'expertise  des  immeu- 
bles compris  dans  une  donation  a  tiire  onéreux  doit 
être  demandée  |.ar  la  réç;ie  dans  le  délai  d  une  année. 
—22  jan».  IS.'\7.  Trib.  de  Castres.  Pomier.  D.l .  38.  o.  22. 

2"  Le  délai  accordé  a  la  régie  pour  faire  constaler 
mr  voie  d'experlisela  fausse  déclaration  du  revenu  des 
biens  ecban:;es,  revenu  qui  serl  de  base  a  la  percep- 
tion des  droits,  esl  de  deux  ans  a  p  rlir  du  jour  de  1  en- 
re-i-trcmenl,  conformément  è  la  règle  générale  posée 
dan;  l'art.  61  de  la  loi  du  22  Irim.  an  7  et  non  pas  seu- 
lement d  une  année  par  application  de  1  an.  1 1  de  ladite 
oi.-  Ce  dernier  article  n'est  relalil  qu'aux  contrats  a 
turc  onéreux  parmi  lesquel»  la  loi  fisciile  nÇ  compreiul 
n.ns  le  contrat  d'échange.- f'juiil.  "»■'»•  Çi»-  r.  I  ou 
dreiix.  D.l'.  40.  l.  -202.  -  Conl.,  13  déc.  1809.  Civ.  C. 

^'!^^::i:^\.X'^^^'  'is-R^  d»ns  l'année.uno 
te.',,  è  ;•  oroonnaiicee  a  fin  <l''-«P^'"^V"fl''.hîï;'!!'"  iit" 
vu  due  pat  la  loi ,  la  régie  ,  encore  dans  le  délai  u  .igir, 
s  desi  le  ,1e  ceù' signilii'idion  H  signifie  de  nouveau 
par  le  mt>.ue  acte  la  requête  siiile,  sans  o.donnaiice  m 
^Ô.l  elle  sommation  on  nomination  d'experls,  celle  Sh- 
K  .ificalion  nouvelle  «interrompt  point  !o  pre.sciiptioa 
annale  de  l'art.  17  de  la  loi  du  22  Irim.  an  7. -27  nov. 
)»33.  req.  Oi.ibal.  D.P.  34.  I.  CO. 

2-0I.-  Ju«é  ,  dans  le  même  sens ,  que  lorsque  l'ex- 
nerbse  d'un  iuinieuble  veinlu  constate  une  insulhsance 
de  plus  d'un  huilèmc  dans  lénoncialion  du  prix  lai  a 
dan,  l'acte  de  venie,  .1  »  a  eu  lieu  d'exiger  le  donbla 
droil,  alors  même  qu'anleneurcmeut  a  la  ueiuandc  d  ex- 
perli-e  ,  mais  sur  l'mvila.ion  de  la  régie  de  payer  la 
double  droil  pour  eviUr  cette  ■''''">;. '■»,P>'",*'^  •,.,,"; 
oiiéreiir  a  anSMl.M  passe  un  acte  reelihcatif  dans  lequel 
fl  a  s  ip.ilé  i.u  supp  emeiil  de  luix.  el  a  olfert  de  pajer 
le  droit  suniile  sur  ce  nouvel  aeie.  Peu  importe  que 
esliiiialiou  des  experts  réclamée  par  1"  is'l!"' 4  ''  "'^ 
(use  l'ollre  laite  par  l'acquéreur ,  n'excède  pas  le  su[^ 
p  îmen  et  le  p.ix  reuni's.  car  la  I-"-''";.  *'»'', ;:"J?"'"| 
pat  la  seule  pctlecliou  ducouUal  primilil  de  vculc.-l« 
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juill.  )838.  Trib.  de  Sainl-Mibiel.  Barleaux.  D.P.  59.  5. 
•157. 

2206.— Lorsque,  dans  la  vue  de  rectifier  un  contrat 
de  vente  imtnobili(TO,  les  parties  déclarent,  par  un  acte 
postérieur,  un  prix  plus  élevé  que  celui  énoncé  dans 
le  contrat  primitif,  il  n'y  a  pas  lieu  d'eiimr  le  double 
droit  et  les  frais  de  l'expertise  qui  a  été,  à  la  suite,  pro- 
voqiiée  par  la  régie,  si  la  valeur  de  l'immeuble  fixée 
par  les  experts  n'excède  pas  d'un  huitième  le  prix  porté 
dans  l'acte  rectificatif.  Peu  importe  que  celui-ci  n'ait  été 
ftil  qu'après  la  demande  d'un  supplément  de  droits  et 
du  double  droit,  s'il  a  d'ailleurs  précédé  la  demande  en 
expertise  formée  par  l'administration  (LL.  22  frim.an  7, 
art.  18,  et  -27  vent,  an  9,  art.  5j.— 18  sept.  1837.  Délib. 
de  la  régie.  Desnos.  D.P.  59.  ô.  138.  —  Conf.— 19  août 
1837.  Uélib.  du  cons.  d'adniin.  Desnos.  D.P.  38.  3.  179. 

2207.— Décidé  de  même  que  l'art.  1 8  de  la  loi  de  Pan  7 
ne  s'applique  qu'aux  transmi  ,sions  d'immeubles  à  litre 
onéreux  :  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  mutations  ri  tilre 
gratuit,  par  donations  entre-vils,  par  exemple,  il  sulfit 
que  l'estimaiion  soit  supérieure  à  l'évaluation  des  par- 
ties dans  une  proportion  quelconque,  pour  que  le  con- 
tribuable, aux  termes  de  l'arl.  39,  en  devenant  passible 
du  double  droit,  à  raison  de  l'insulfisance,  doive  égale- 
ment supporter  les  Irais  d'expertise.— 20  déc.  1837.  Civ. 
C.  Scbnclz.  D.P.  38.  I.  47.— V.  \o  Expertise. 

Abi.  ti.—Des  obligations  (les  fonctionnaire  puMict 
el  des  parties  elles-mêmes.— Infractions  à  ces  obli- 
gations.— Peines. 

§  i".— Dispositions  générales. 

22U.— Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  notaire  qui, 
dans  une  quittance  par  lui  reçue,  mentionne  un  testa- 
ment olographe  déposé  dans  son  étude,  sans  trans- 
crire littéralement  la  relation  de  l'enregistrement  de  ce 
teslameni,  ne  contrevient  pas  pour  cela  à  l'an,  a  de 
la  loi  de  lan  7.— 14  oct.  1833.  Solut.  de  la  régie.  Dela- 
veau.  D.P.  36.  3.  8. 

2218-2219.— |o  Pareillement,  les  donations  récipro- 
ques entre  époux,  pendant  le  mariage,  étant  réïocables, 
aux  termes  de  l'art.  1096  C.  civ.  et  ne  pouvant  prorluire 
d'effet  qu'après  le  décès  de  l'un  des  époux  donateurs, 
ne  doivent  être  enregistrés  ni  communiqués  aux  em- 
ployés de  renregistremenl  du  vivant  des  donateurs.— 
30  août  (857.  Jugement  du  trib.  de  Vitré.  Lecheralier. 
V.P.  38.  1 .  H I .— V.  suprn,  n.  748. 

2"  Jugé  encore  que  les  notaires  réunissant  les  deux 
qualités  d'hommes  privés  et  d'hommes  publics,sont  aptes, 
comme  tout  citoyen,  à  recevoir  des  dépots  purement 
TolonUires  et  privés  :  d'où  il  suit  que  le  dépôt  des  pièces 
et  actes  sou»  signature  privée,  qui  leur  est  confié,  ne 
revêt  le  caractère  de  dépôt  public  que  quand  il  estévi- 

Âh  P?r  ■  °^'"™  è'  par  le  but  de  ce  dépôt,  que  telle 
a  été  effectivement  l'inlenlion  des  parties;  dans  le  cas 
contraire,  le  dépôt  étant  purement  privé,  les  préposés 
de  la  régie  ne  sont  pas  fondés  a  exiger  la  communica- 
lion  des  titres  ou  papiers  ainsi  déposés,  el  le  notaire  ne 
peut  être  regardé  comme  étant  en  contravention,  parce 
qu  11  les  aurait  reçus  sans  les  soumettre  au  timbre  et  à 
I enregistrement;  il  ne  peut  de  même  être  poursuivi  en 
paiement  des  droits  el  amendes  dont  les  pièces  ou  actes 
i  lui  remis  pourraient  être  passibles.-A'ueciaftmenf, 
on  don  considérer  comme  volontaire  et  privé  le  dépôt 
lait  eiitre  les  mains  duii  notaire,  a  la  suite  d'un  inven- 
taire de  pièces,  actes  et  titres  appartenant  à  des  cohé- 
ritiers dont  les  droits  sont  indivis,  à  l'effet  de  les  conser- 
J^[ 'jj°>P''r»iremenl.-2  mars.i837.  Trib.  de  Metz.  Par- 

rn.?V'  ~,  '°  I',«.,ni>'aire.  à  Phonneur  plutôt  qu'à  la 
fowjfion  duquel  il  est  remis  un  acte  sous-seing  privé, 
n  est  point  tenu  de  rédiger  acte  du  dépôt,  sous  peiné 
f  ^«"'''iT'"^"-  '837-Trib-  de  Villefranche.  D.P.  5"! 
1. 139.-  26  av.  1837.  Solut.  de  la  régie.  D.P.  38.  3.  22. 
„aT  jT"  """"rè  n'est  pas  tenu  de  rédiger  acte  de' dé- 
pôt d^un  contrat  sous-seing  prisé,  dont  la  remise  lui 
est  faite,  non  pour  être  annexé  à  l'une  de  ses  minutes. 
ou  pour  demeurer  en  dépôt  dans  son  étude,  mais  seii- 
Jemenl  pour  servir  de  base  ou  de  renseignement  lors- 
S,u'i,i^'„'""'T  ">'"'">"<■  dresser  plus  tard  un  acte 
atithentique.  Il  nepcul,  en  conséquence,  être  tenu  de 
faire  enregistrer  cet  acte  sous-seing  privé,  ni  de  le  com- 
muniquer aux  préposés  de  l'administration.-27  août 
1838.  Solut.  de  la  régie.  Foreau.  D.P.  59.  3.  84 

5»  Le  notaire  qui  néglige  de  dresser  un  acte  de  dépôt 
d'un  acte  par  lui  délivré  en  brevet  et  qui  lui  est  rap 
porté  pour  minute  contrevient  a  l'arl.  43  de  la  loi  du  22 

"" -6  ia'nv'  i«-?"îl.';';'"!;"t  P^no"':^''  par  cet  arl 
iicle.— 6janv.  18,)7.  Délib,  de  a  régie.  D.P.  37  3  1^7 
—V,  eoil.  nos  observations. 

mm.  an  7,  un  notaire  reçoit  un  acte  en  dénôl    «nus 

Laponie.  D.P.  37.  1.  .373.  '•■'""•  -'  i""  'Vol.  ueq. 
2223,— lo  Jugé  pareillement  que  les  nréoosésdel'pn 
registrement  chargés  de  la  véïificatioKd^f  actes  des" 
notaires,  indépendamment  de  l'obligation  nu  iU  snni  jf 
constater  les  contraventions  aux  lois  daU  <^  ^Tt  m! 
bre  et  a  l'enregistrement,  ont  le  droit,  lorsqu'ils  rèn™i 
trent,  dans  les  actes  qui  leur  sont  soumis,  des  con^îa 
tentions  a  la  loi  du  25  vent,  an  1 1,  sur  "  nol^ariat  con 
trayenlions  enlrainant  des  amend.s  qui  proOlenrauïé- 


F. 
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sor,  d'en  dresser  procès-verbal  pour  le  transmetire  au 
piocureur  du  ro..-l6  mars  1856.  Keq.  Lottin.  D.P    3t." 

i"  Les  art.  52  et  54  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en 
prescrivant  aux  notaires,  huissiers,  ef  de  donner  à 
toute  réquisition,  cooimunicalion  aux  (préposes  de  la 
régie  des  actes  dont  ils  sont  dépositaire" ddefreper- 
toires  qu  ils  sont  obligés  de  tenir,  n  ont  pas  eu  en  >  ue 
seu  ement  les  actes  que  ces  ollici.rs  lai^aient  et  les  ré 

llT^^tZt'r''"'  '^''P'''\=  ''S'*'»"«»  ou  les  usa- 
f  „!si  1^  „  *  '^P«<!"o.","  cette  loi  fut  rendue,  mais  bien 
t^trVTn  ^  actes  qu'ils  pourraient  faire  et  les  réper- 
toires qu'ils  pourraient  tenir  en  vertu  d'une  législation 
postérieure  et  en  raison  des  besoins  nouseaux.  lin  cou- 
séquence,  ,1s  sont  tenus  de  donner  commumealfon^ux 

a  n'iis-i-  Ti"l'''F"c<'!'  '"""  ■''■S'*"-«  'l"  protêts -^ïî 
aMi  IbùO.  fr.b.  de  Soissons,  D.P.  57.  5.  I03.-Conf 
8JU1II.  1859.  Civ.  c.  Flesselle.  D.P.  39.  I   231 

mun,Vm!.ri»"r"'"'r'''''i'  <l"'i''^"«onlpas  tenus  decom- 
muniquerle  registre  des  protêts,  attendu  que  l'arl.  176 
Code  comm.,  eu  obligeant  les  huissiers  a  peine  de  dé sli- 
^  i^  cr,V.''T"','-  '<",«"^»ses-interêts  envers  les  parties 
a  inscrire  eu  entier  les  protêts  sur  un  registre  pïrlicu- 
ler  tenu  dans  les  lormes  prescrites  pour  les  repc-rtoires, 

n',  ■il''™'""-''"  S"""'","'''  P"  ""'  >"'"  q"e  cet  article 
un  1  ,t  "^^T"  dans  l'intérêt  des  particuliers  et  dans 
un  but  d  ordre  pub  ic  étranger  à  la  perception  des  droits 
d'e.  registrement  ;  la  pénalité  qui  s  ,  trouve  attachée  ne 

l«an1.î"^^^Lt"U.I.'Ï8'.'^f  ro^'*  ''"•  ''''■  '"'■  "" 
^J^Î^^T'"  ''ûe  instruction  générale  du  lOianv.  1838 

dctne  des  contraventions  a  la  loi  du  23  vent,  an  11,  et 
principalement  de  celles  relatives  i<.  aux  actes  non  s" 

fntsiSné-  Jo'"."  "'',  Ï"°"I"'"  y  soit  énonce  qu'elles 
ont  signé  ,  2o  aux  actes  non  inscrits  sur  le  répertoire  • 
o«  aux  minutes  non  representées.-D.P.  38.  3  178  ' 
tèrP  i^H  liV^"  '  vi'"'  "  '"'■'="''-■  "^"'"^  '  •='  non  au  minis- 
n^^,lr^„  .!,''"'■  "PP^"'""'  de  poursuivre,  contre  un 
notaire  ou  huissier,  qui  a  refuse  de  communiquer  le 

qui  a  omi»  de  transcrire  des  protêts  sur  ce  reg-stre  ,  la 
JS-cfi^T'-o"^  ''-'"<■"''''  encourue  pour  une  e  le  in- 

r.^^n^'l^v^  receveurs  de  l'enregistrement  sont  dis- 
?5,?i<,?J  ",'  «*'''"'■>  de  transcrire  hltéralement  sur  leurs 
^l.f.t  ,  ^^  """  sous-seing  privé,  même  synailagma- 
mtZ  'ulT"  "'V"'=*  ""'  '°"'^''  a  la  formalité  en 
^,  rl^T*^'  'i""  '"  "'^^  'l"i  conslatem  leur  dépôt 
au  rang  des  mmules  du  notaire,  ou  leur  annexe  aux 
minutes  de  cet  officier  public- Mais  le  folio  eUa  case 
soLZT'^r'^"''  *»"de';a"e  du  dépôt,  soit  de  l'acte 
sous-seing  prive  ,  soit  de  l'acte  auquel  il  est  annexé  , 

ex".';i,f  dre^^aaTs!^  '°  ""«"  "''  '^-"=istremeat  pL' 
nr!^'i^?L''i"^r"",?l',*""^''"S  privé  synallagmatiques, 
d  être  r^n'c  ?,'"?,',  ^  '  r-^S'^tremenl,  ils  continuiron 
larégic  D.Ï.  tti.  5  7.   ™'"'-~'"  '"•  **'»•  '"''^- "« 

2256.— Par  la  même  raison,  la  collation  oui  est  faite 
au  profit  de  la  régie,  hors  de  l'a  présence  des  part  es  pa^ 
un  uge  de  paix  ,  ne  permet  pas  de  s'arrêter  a  la  copie 
su  te  T'f'i'"";'  ne  peut  servir  de  base  aux  poîi- 

PeilelaK'ïsrs.'asr""  *'''■  """'■  "^  -^^-'P'"'-- 

S  2.-Des  actes  nonprésentés  à  l'enregistrement 
dans  tes  délais. 

2259.-PareiIlement,  les  procès-verbaux  rédigés  soit 
par  les  agents-voyers ,  conlormément  a  l'art.  1°  de  la 
01  du  21  mai  1856 ,  soit  par  tous  autres  olfieiers  de  po- 
lee  judiciaire,  et  constatant  des  délits  ou  contraven- 
tions commis  sur  les  chemins  vicinaux  doivent  être 
admis,  dans  les  quatre  jouis  de  leur  date,  aux  forma- 
lité, de  1  enregistrement  en  dctef,  saufle  recouvrement 
des  droits  sur  les  parties  condamnées.— 3  iuil'.  1857 
Decis.  du  mm.  des  finances.  D.P.  38.  T  l-'S 
.  ^■^/'•'•  — Conf.,  28  janv.  1833.  Civ.  C  Fiss'on.  D.P.  35. 

Jugé  de  même  que  les  effels  de  commerce  et  lettres 
de  change  passés  devant  notaire  doivent  être  soumis  à 
l'enregistrement  d.ins  les  délais  prescrits  pour  les  actes 
notariés  par  l'arl.  20  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  29 
Juin  1855.  Civ.  c.  .4made.  D.P.  33. 1.  342. 
.,'\i''''-~^''  •"=  yù'une  assignation  à  fin  de  paiement 
d  ellets  protestes  a  été  donnée  avant  que  ces  elfets 
aient  ete  enregistrés,  l'huissier  n'encourt  pas  d'amende, 
SI  d  ailleurs  il  a,  dans  le  délai,  présenté  a  la  fois  â  l'enre- 
gistrement les  eflcls,  les  protêts  el  les  assignations.  — 
19  nov.  1834.  Civ.  r.  Uoux.  D.P.  35.  I.  34. 

2249.— I  o  Décidé  de  même  que  le  délai  pour  renregis- 
tremenl de  l'acte  notarié  d'une  vente  d'immeubles  appar- 
tenant il  une  commune,  court  a  partir  du  jour  de  sa 
date,  et  non  du  jour  de  l'approbation  de  l'autorité  ad- 
miuistralivc;  mais  la  bonne  loi  du  notaire  peut  motiver 
la  remise  du  double  droit.— SOjuin  1837.  Cécis.  du  min. 
des  fin.  D.P.  58.  3.  119. 

2»  Décidé,  au  contraire,  et  avec  raison,  que  les  actes 
portant  vente  ou  acquisition  de  biens  immeubles  par 
les  communes,  passés  devant  notaire,  ne  doivent  être 
assujettis  a  l'enregistrement  que  dans  les  vingt  jours, 
«  partir  de  la  réception  d  la  mairie,  de  Vapprobà- 


EÎSREGISTREMEM.  art.  14,  §  2.         m 

l'ive"-frao'ùM8-vkP|f.  ''""i""^  ^"P"ieure  administra- 
i.1  TL^,  }  f'ècis.du  min.  des  fin.  Rerolles.  D  P. 
a9.  ,^,  60.-31  dee,  1838.  Inst.  .le  la  régi  ■.  D.P.  40  3  7 
L'époque  précise  de  l'arri.ée  de  cette  approbatioa 
doit  être  constatée,  en  marge  des  actes,  par  une  attc^ 
D  P.-s'î's'^TJ?!-"  ^''-  '''«•  ^^'^-  Sè"-deïar1îgfî 


5"  L'acte  de  vente  d'un  propre  du  mari,  avec  -arantia 
solidaire  de  la  femme  signé  à  jours  dif  érents^parle» 
deuxepoui,  est  parfait  du  jour  de  la  signature  du  i^ar? 
en  sorte  que  le  double  droit  est  encour'ii,  s'il  a  éïé  pré- 
sente a   'enregistrement  à  l'expiration  ôL  délai  calculé 

— 3lev.  1841.  Trib.  de  Dreux.  Pipereau.  D.P.  41.3  19> 
-y.  eod.  nos  observ.  dans  le  sens  de  cette  sohiiion  ' 
40  Le  notaire  qui  n'a  pas  revêtu  de  sa  signature  un 
arte  deja  signe  3es  parties  et  des  témoins!  n'est  pas 
enu,  sous  p.ine  d'amende,  de  le  faire  enregistrer  et  de 
le  porter  sur  son  répertoire.-2  av.  1833.  Cour  de  cas» 
de  Belgique.  \an  Overschelde.  D.P.  36.  3  127 

dans  lc""rfi!';lf  i'"'"''  '"  ■■éperloire  doit  être  enregistré 
dan,  le»  délais  légaux  que  comporte  son  inscrintion    la 

bif^n  l'acte'Tf"  '°  *""''"''"  ^  '''""  «bl'g'tion'ea 
t,  xi,"  „  l'il  M      '•'  '•'^P"/  ant  à  une  autre  date.  Ions  pré- 

Réile:^D:p!'39.'3T/.''^'-  ''^"'"-  '«^«"ï""-  "'  '» 

dates ''d'?inn°i',î"'^'  fe  ''=''"'^'  0"  remarque  deuc 
date»    dune   époque   dilfèrente ,  dont   Pune     la  nliil 

lTf^d^"^l^'''''^?.^^^^ '" '°™""'^^  ™'''i''«s  p» 

la  loi  du  2j  vent,  an  II,  peut,  sans  contravention  éirî 
preseiile  a  l'enregistrciient  dans  les  dix  ou  S'uinzl 
jours  de  la  date  conservée;  et  l'administration  qui  Jour 
prouver  la  contravention  résultant  d'une  prêSK 
tardivea  la  formalité,  prétend  que  c'est  la  date  biffés 

cet  acte  ,  a  delaut,  elle  doit  être  déclarée  non  receva- 
'iT,--"  ??"  "*'"•  l'''«-  Gillard.  D.P.  36.  1  274 
220-4  —L  amcndcdudixièmeduprix,encourueparl'ad- 
udicata.re  de  biens  nationaux,  décht^  de  son  adTudie£ 
t.on,  pour  delaut  de  paiement  de  ce  prix,  ne  le-'reère 
pas  de  l'obligation  de  payer  le  droit  de  mutât  on    dan! 

^^u?^n1  "i'-'i?"'-;  -*  '"'"'  '^O^-  Civ.  c.  Enreg.  Jou- 
\ard.  D.A.  7.  o20,nu/a,  et  D.P.  2  57 

A}'i^T,  *""^-5'^'nS  privé  (ail  loi,  sau'fle  cas  de  fraude, 
de  a  date  de  la  mutation  qu'il  constate,  même  a  l'eW 
de  la  régie   laquelle  n'est  pas  dans  ce  cas  un  tiers  da^ 

'ij:^:^!v':z\t;i^:  '"-'■'  -"'  •««•  T-'^- d'ïï 

mihI'h  décision  est  conforme  à  la  régie  de  l'indivisi- 
n  vé  .n  i""'"'  '^  '■^Sie  qui  accepte  Pacte  sous  seing 
privé  en  ce  qui  concerne  les  mutations  qu'il  déclare  <* 
iBeme  la  date  de  ces  mutations,  si  par  aventure  le  double 
oroit  se  trouvait  encouru,  ne  peut,  ce  semble,  sauf  les 
cas  de  fraude  dont  la  preuve  est  à  sa  charge  refuser 
d  ajouter  foi  a  la  date  de  la  mutation  exprimée  dans  ce 
même  acte,  sous  prétexte  que  cette  date  n'est  pas  con- 
statée au  regard  de  radminisiralion.(V.  D.G  v"  Enreg 
n.  26,  et  eod.  37  et  sui v.,  2267  .  Mais  lorsqu'un  acte  priv'4 
seraprodmt  dans  le  but  de  modifier  la  perception  a  la- 
quelle un  autre  contrat  donne  lieu,  d'autres  principes 
doivent  êlre  appliqués;  la  régie  devient  alors  un  tiers 
dans  le  sens  de  l'art.  1328  C.  civ.  —  V.  l'arrêt  de  la  C 
de  cass.  du  8  juill.  1839.  D.P.  39.  1.  252. 

2259.-— 10  L'acte  de  vente  de  marchandises  qui  n'est 
présenté  a  l'enregistrement  qu'après  son  auniilaiion  ea 
justice,  et  pour  se  conformer  seulement  à  l'arrêt  qui 
1  exige  ainsi,  n'en  doit  pas  moins  être  assujetti  au  droit 
proportionnel.— 12  juill.  1838.  Trib.  de  la  Seine.  D.P. 
o9.  o.  157. 

2»  Si  cette  vente  n'a  d'abord  été  indiquée  que  comme 
verbale  dans  les  actes  de  la  procédure,  et  si  postérieure- 
ment 1  acte  sous-seing  privé  est  produit  en  cours  d'in- 
stance, le  double  droit  doit  être  exigé.—  Même  arrêt. 

30  La  mutation  verbale,  restée  secrète,  qui  a  été  ré- 
vélée a  la  rcgie  par  des  actes  constatant  la  propriété  du 
nouveau  possesseur,  est  sujelte  à  la  peine  du  double 
droit,  SI  plus  de  trois  mois  se  sont  écoulés,  non  pas  seu- 
lement à  partir  de  la  prise  de  possession,  mais  a  dater 
du  jour  où  les  actes  constatant  la  propriété  font  remon- 
ter l'acquisition. 

....  El,  dans  ce  cas,  à  dêTaut  de  convention  écrite,  le 
nouveau  possesseur  doit  être  condamné  à  fournir  une 
déclaration  estimative  et  détaillée  des  biens  qui"  lui  ont 
été  transmis. 

40  A  la  propriété  constatée  n"a  pas  besoin  de  se  join- 
dre un  fait  extérieur  de  possession  pour  donner  ouver- 
ture au  droit  de  mutation  et  faire  courrir  le  délai  du 
double  droit.  La  loi  de  l'impôt  ne  considère  l'entrée  en 
pos.session  comme  point  de  départ  du  délai  de  l'enre- 
gistrement que  lorsque  la  mutation  secrète  ne  peut  être 
prouvée  que  par  ce  moyen.— 20  aoù;  1839.  Civ.  r.  .Metz- 
Seillières.  D.P.  39.  I.  330.— "N'.,  dans  le  même  sens,  l'ar- 
rêt du  23  nov.  1840.  Req.  Saussier.  D.P.  41.  1    17 

2277.-1»  Jugé  ainsi  qu'il  suffit  qu'il  soit  légalement 
constate  qu'un  notaire  a  présenté  un  acte  au  bureau  de 
Penregistremenl  dans  le  cours  du  dernier  jour  du  délai 
aceorde-par  l'arl.  20  de  la  loi  de  l'an  7,  pour  qu  il  n'ait 
pas  encouru  l'amende  prononcée  pour  défaut  d'enregis- 
trement dans  le  délai.  Peu  importe  que  la  prêsenlatioB 
de  l'acte  ail  eu  heu  après  1  heure  fixée  par  le  receveur 
pour  fermeture  du  bureau  :  car  il  n'existe  aucune  loi. 
ordonnance  ou  reglemenl  d'administration  desquels  il 
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BOur  l'autre  mmtie. 

Lan  It  ,i,-'i  !o,  durrmai  1791  qulr^oscrllaorre- 
-,,,.u.  «irrimnl  dVlre  assidu.»  à  leur  hii- 
„j„  .  ,1.111  II*  lieiiresTaprés  midi,  n'cxico 
pj,  „n  iiiler>:.lle  nu.lconiiiie  entre  la 
ieance  uii  m  i  u  .  i  celle  du  soir  :  ainsi,  lU  peuvent  fer- 
mer leur  l.ureau  a  t  heures  de  relev  iV,  poiir.u  qu  il  ail 
*le  ou»ett  «an-  di-eouliiiuile  depuis  »  luures  du  matin. 
—  «  fe..  I»M.  <:i'.  c.  iUreliaiid.  U.l'.  M.  ).  II*.  — %  . 
ausM  le  jugem.  du  iriii.  de  Uien,  du  II  noT.  I84U.  U.l'. 

«'•  3.9». 

S»  U.  ride  de  mf-me  que  les  liureaui  do  1  enroRistrc- 
Iremeni  des  domaines,  du  timbre  et  des  hxioilieques  , 
douent  ftre  ouietts  tous  les  jours,  ciceple  les  diman- 
che} etj'.urs  leriés  reconHus  par  la  loi ,  durant  une 
(rule  séance,  de  n  heures  du  roaliu  a  *  heures  du  soir, 
cl  aucune  (ormahte  ne  peut  *lre  donnée  par  le  rece- 
leur après  1  heure  tiiée  jiour  la  clolure.-9  mars  ISo». 
Uecus.  mm.  desOn    SlJrclianJ.D.l".  39.  3.  48. 

*■•  Il  n'est  pas  dérobé  par  l'instruction  de  la  régie  qui 
«recède,  aux  dispositions  qui  uni  fixé  les  heures  d  ou- 
îierlure  de»  bureaux  pour  le  p^emenl  des  taxes  des  Ic- 
znuins.  .  . 

M  a  relies  relatives  aux  bureaux  specialemenl 

{•lablis  pour  U  disUibutiou  des  papiers  tinjLres.—  D.P. 
59. 3.  »».  .         ,r 

.,/i79  _io  Toutes  les  fois  qu'un  notaire  ou  autre  olli- 
eicr  public  apporte  au  bureau  de  l'enretrislrcmenl  des 
actes  dnnl  l'enrepistremenl  ne  peut  aïoir  lieu  inconti- 
nent le  receveur  do  l  ejicer  la  consipn.ilion  d'une 
domnie  approximativement  c^ale  au  nioniant  des  droits 
de  cesacle-.  Il  porte  alors  sur  un  livre  journal,  elabli  a 
cet  ellei,  dune  part,  le  nombre  él  la  date  des  actes  de- 
posés,  d'autre  part,  la  somme  consignée  par  lollicier 
pubhc.  —  U  ocl.  IbiC.  Insl.  ^en.  de  la  rei;ie.  U.l'.  37. 
S  90 

'»■■  Lorsque  Polflcier  public  retire  les  actes  par  lui 
lais.sés  en  dépôt,  il  esl  lait  mention  sur  le  livre  jour- 
nal soit  de  la  somme  pavée  pour  cumplemciil  des  droits, 
soit  de  la  somme  reiiilioursee  par  le  receveur  pour 
excédant  de  ronsi|.'nalion.— 'di''- 

Les  droits  des  acU-5  déposés  au  bureau  pour  lenre- 
ifislrenienl  doivent  élre  soldes  par  les  oinciers  publics 
«vanl  les  époques  lixécs  pour  les  versements  du  rece- 
Tiur. — tbiti,  , 

S»  Lois.  ns  delà  c.nisse  du  receveur,  les 

ummtsdi.  ers  publics,  pour  cou.p  emenl 

TL,4roii,  .1  ;    -es  au  bureau,  seront  admises, 

^îol.ran,  e.  eu:ii.i.>  laleurs  en  caisse;  mais  il  n_cn  sera 
iiide  méoiede,  droits  des  actes  enrei;istrés  et  restes 
au  bureau,  et  qui  nauraielil  pas  été  inserils  au  livrt- 
lourniî  n>:i"  s"»»"  due.  parlesolOciersiuinistéiieU 
iu  receveur  pour  les  dtoiU  d'actes  retires  du  bureau. 

""*''!' défaut  de  preuve  par  écrit,  1«  date  de  l'enregis- 
iremenl,  apposée  sur  un  ai  te,  est  présumée  le(:a.enienl 
être  celle  Ju  depol  de  laele  au  l.ureau  d.i  '":;„>'»'•- 
5  iuin  IttB.Trib.  de  Joiixae.  Uiambard.  U.P.  ù9.  3.  M. 
S'.>ul  ne  peut  être  admis  a  prouver  par  témoins 
nu'un  acu  a  été  présente  a  l'enrebistremenl  dans  le 
délai  •  et.  par  exemple,  un  huissier  u  esl  poinl  adœis- 
Mble  a  laire  une  pareiile|preuvc  poux  un  aele  de  son  mi- 
nislére  — .Ménie  jut.'enient. 

m  -  1"  Juki-,  dans  le  mi^mc  seius,  que  quelles  que 
«oient  le.  conleslalions  auxquelles  la  l'""!";-'"''" 
droits  a  établir  sur  un  acte  notarié  puisse  donner  liiu  , 
»  d.Ml  inujoiirs  être  enregistre  dans  le  délai  sous  peine 
du  double  droit.  Ainsi  le  notaire  qui,  après  f'o'f  P'*' 
,e„ie  un  acte  a  la  (urmalile  dans  le  délai  '«K^L '<;'}  ''«^ 
par  suite  de  contestations  sur  les  droits  pour  en  reler.  r 
■u  d.retleur,  doit  supporter  le  double  droit  s  il  ne  le 
représente  qu'apte,  que  le  délai  eM  expire;  peu  ini- 
rorte  que  celte  reptesenlaliun  ail  été  retardée  nar  la 
réponse  du  directeur.- -2»  déc.  IB37.  Irib.  de  ^erac. 
Suiiaieuilh.  U.l'.  ôa.  T.  IIG.  ,     ,     j„ 

Ceci  esl  une  application  riuoureuse  ,  mais  Juste  ac 
l'art  ï»  d.-  la  loi  du  il  Ir.iu.  au  7,  qui  déclare  que  nul  iio 
peut  diflerer  le  paiem.  ni  des  droils  sous  preleile  de 
conlestation.  Pareille  décision  a  été  rendue  par  le  tri- 
bunal de  Hennés  le  II  avril  I8J».  a  l'et;ard  .l'un  notaire 
qui  avait  relire  éiialeroenl  un  acte  de  vente,  parce  que 
le  receveur  «e  relusail  a  l'cnreKislrer  san»  qu'au  préa- 
lable Il  eiit  éle  (ail  une  déclaration  estimative  d'une 
IkvrKe  iUKépliblc  d'eue  ajoutée  tu  prix  de  l'immeuule 
•lieue. 


S'  Lorsque  des  renseignement,  pris  par  la  régie ,  il 
résulte  lies  présumptiuns  de  nature  a  (aire  croire  que 
c'est  par  la  taule  du  receveur  qu  un  acte  notarié  pre- 
Sr-nle  a  l-nips  a  la  loriiiallté  n'a  p.vs  ele  iieanuiotns  en- 
re^'istle  daus  le  délai  prescrit ,  h-  ministre  des  liiianees 
p.'Ut  (aire  remise  au  notaire  du  double  droit  encouru , 
et  prononcer  contre  le  receveur  une  peine  disciplinaire. 
—  J'J  juin  IHÔC.  Uec.  du  mio.  des  lia.  Guichou.  U.l'.  37. 
S.  lii. 

■Ji»8.— La  disposition  de  la  loi  du  9  flnr.  an  7,  qui 
porte  que  lorsqu'Él  n'y  a  pas  de  bureau  d  enregistre- 
ment au  lieu  ou  siet;e  la  justice  de  paix,  les  préposés 
des  douanes  devront  (aire  viser  leur  procès-verbal  dans 
les  il  heures  par  le  jui;e  de  pa.x  ,  ne  (ail  pas  obstacle  a 
ce  que  ce  prucès-virbal  ne  puisse  être  valablement 
enregistré  dans  le  délai  ordinaire  de  iiualie  jours. 

tt  speciaUmeiit ,  on  ne  peut  annuler  un  tel  procès- 
verbal  vise  par  le  juge  de  paix  dans  les  21  heures,  sous 
le  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  enregistre  dans  ce  délai,  et 
qu'il  ne  l'était  pas  encore  au  moment  ou  le  juge  asialue, 
SI,  a  celle  époque,  il  ne  s'elail  pas  encore  ccoule 
quatre  jours.— 12  août  1833.  Civ.  c.  Leuck.  D.P.53. 
I.  413.— .Ùcnie  jour,  arn'l  semblable. 

2i89.— Le  défaut  irenregistrement  d'un  acte  d'huis- 
siiT  en  matière  criminelle  h'entraiue  pas  la  nulblé  de 
îa  procédure.  —  I"  lev.  ISIS-  Cr.  r.  .Uaisuuucuve.  D.F. 
17.  I.  393. 

■iiOj. l«  Lorsqu'.iu  décès  d  un  notaire  les  scellés 

ont  clé  apposés  sur  les  minutes  et  papiers  de  1  étude , 
cl  qu'on  reconnait ,  au  moment  de  la  levée  des  scelles, 
que  le  délai  pour  l'enregislremenl  de  plusieurs  aules  esl 
expire,  ainsi  que  le  délai  pour  la  presentaliou  du  ré- 
pertoire au  euii  Irimeslriel ,  la  régie  ne  peut  exiger  du 
successeur  de  ce  notaire  les  amendes  ou  droils  en  sus 
encourus.  Ce  successeur  ne  peut  être  passible  d'aucune 
peine  pour  un  retard  qui  n'est  pas  de  son  lail  el  pour 
des  actes  anléricars  a  sa  nomination.  Un  présentant  les 
actes  elle  répertoire  au  receveur  aussiiol  que  la  remise 
lui  en  a  été  laite  a  lui-même,  il  (ail  tout  ce  qui  lui  esl 
possible:  on  ne  peut  exiger  plus  de  lui.— 7  mai  1837. 
Uecis.  du  garde  des  sceaux.  U.l'.  58.  T.  123. 

•2»  Le  notaire  décède  ne  peut  non  plus  être  considéré 
comme  1  auteur  des  coir.ru v  entions.  Les  amendes  el  les 
droils  en  sus  ne  pourraient  pas  davantage  être  recla- 
més de  ses  héritiers;  ils  sont  ét.iuts.— 7  mars  1837. 
Dccis.  du  miu.  des  Ou.  U.P.  58.  1.  106. 

2293-*2296. —  Lorsque  la  consignation  des  droits  aele 
faite  par  les  parties  au  grellier,  il  n'y  a  lieu  ni  a  la  re- 
mise des  exliails  des  jugemenis,  m  par  suite  a  la  per- 
ception de  l'aïueude  de  lO  Ir.  prononcée  par  1  art.  j<  de 
la  loi  du  22  Inm.  an  7.  Mais  si,  dans  ce  cas,  le  grellier 
n'a  pas  fait  enregistrer  les  Jugemenis  dans  le  délai,  il 
don  être  poursuiv  i  pour  le  paiement  taiil  du  droit  simple 
que  du  droit  en  sus.  Si,  au  cuuiraire,  les  droits  n'ont 
pas  éic  consignés,  le  grellier  qui  a  omis  de  remeltre 
les  extraits  avant  l'expiration  des  dix  jours  qui  suivent 
le  délai  pour  l'euregistremenl  encourt  l'amende  de  lu 
fr.  el  le  droit  en  sus.  Quanl  au  droit  simple,  le  recou- 
vrement en  esl  poursuivi  eonire  les  part. es.  —  '22  juill. 
1857.  Uécis.  du  min.  des  lin.  intervenue  sur  une  dehb. 
du  7  du  même  mois  (.loslr.,  n.  I5G2,  S  li,-  U.l'.  59. 

S  9 
'2513.  — tJne  adjudication  sur  saisie  immobilière  qui 
n''âpas  ëlêenremstrce  dans  le  délai  de  viugl  jours,  ne 
doit  être  assujeilie  qu'au  droit  et  double  Uroil  (ixe  el 
nou  proporlionuil,  s'il  esl  survenu  une  surenchère, 
nar  suite  de  laiiuclle  radjudieiilaite  se  irouvc  dépos- 
sédé.—i*  juillet  1819.  Uelib.  du  cous,  d'adm.  U.l'.  o8. 

^'2318  —  I"  Le  droit  de  4  pour  100,  sur  les  actes  de 
ventes  "d'immeubles,  cl  le  droit  de  transcription  de  ces 
actes  de  I  et  demi  pour  100,  qui  élaieiil  deux  droits  dis- 
îincts  el  séparés  sous  la  lui  du  22  (rim  an  7,  on  ele 
réunis  en  un  seul  droil  d'enregislremcnl  Dxé  a  3  cl  demi 
noiir  100  par  laloi  du -28  av.  I8IC. 
■^  En  conséquence,  le  double  droit  à  percevoir  sur  un 
acte  de  vente  qui  n'a  pas  été  enregistré  dans  le  délai  lé- 
gal doit  élre  calculé  d'après  le  droit  de  5  cl  demi  pour 
luo  établi  par  la  loi  du  28  av.  1816,  él  non  pas  Seule- 
ment d'après  celui  de  *  pour  100  lixe  par  la  «'dé  'rim 
an  7.— Il  juill.  Is3il.tiv.  e.  Cousin.  O.P.  oi>.  I.  al2.— 21 
nov.  1830.  Civ.  e.  llerlon.  U.P.  50.  I.  452. 

2"  L'amende  encourue  pour  défaut  d  enregistrement 
dans  le  délai  prescrit  d'un  acte  qui,  par  la  nalurede  ses 
?  anses  diverses,  esl  soumis  au  droit  fixe  el  au  droi 
proiiortionnel ,  ne  doil  être  que  de  ce  dernier  droi  ,  i 
feri.l  contraire  au  vuu  de  [a  loi  d'y  "jouler  le  droit 
fixe  -2  août  1830.  Uelib.  du  C.  d  admin.  D.l'.  o7.a.  Ul. 
Non  seulement ,  dans  l'espèce  ,  1  adiiiinislralion  au- 
rait du  ne  percevoir  qu'une  seule  amende,  mus  «•nioro 
elle  n'aurait  du,  a  notre  avis,  exiger  que  la  plu»  laibli. 
—V    .1  cet  égard  nos  observ.  D.P.  foif.  ,    ,  • 

S"  Si  un  acte  sous  signature  privée,  conlenant  a  la  lois 
cl  de»  dispositions  assujellies  a  la  formalité  dans  un  dc- 
Ui  detertïincet  d'autres  qui,  V""  '  "  ^^^^J'iS^fifen 
rees,  n'y  seraient  sujettes  que  lorsqii  on  voudrait  in 
f,vire  usage,  n'était  présenté  a  la  formalilequ  après  le 
dé  .1,  .1  peine  du  double  droit  devrait-elle  être  é tendiie 
a  toutes  \e,  dispositions  de  l'aelc  '  .Von,  siiival^t  in  i  - 
Kern  t  I  u  iril.  de  la  Semé,  duC  briim.  an  12,  dont  la 
§én,ion  a  ele  admise  par  la  régie  ,20  niv.  et7  brum.  an 
13  uui  d'abord  avait  emis  une  opinion  cnnlrair.  .8 
rim  an  9  .  «le  n'est  pas,  en  enet,  violer  le  princ.p.'  de 
l'iudivisibiUle  de  la  lormaUlO  que  Ue  u  apphquei  le  Uou- 
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Iile  droit  qu'aux  disposilioas  du  même  acte  qui  en  sont 
susceptibles.  ,     j     ■    .. 

4->  Pour  jouir  de  l'amuisiie  du  double  droit  .1  enre- 
cistrement,  a.  eor.lée  par  rordonnaiire  du  8  nov.  1830 
aux  redevables  qui  n'auraient  pas  dielar.',  dans  les  dé- 
lais, des  mutations  en  leur  faveur,  il  sudii  qu'un  rede- 
vable ail  dénonce  une  mulaiion  secrète  a  l'enregisirc- 
ment  dans  le  délai  de  trois  mois  rué  par  1  ordonnance, 
avec  déclaration  qu'il  entendait  profiter  de  l'amnistie, 
sans  qu'il  ail  dii,  en  outre,  faire  des  oitrcs  réelles  du 
montant  .lu  droit  simple,  el  sans  que  linsulBsance  de 
telles  oflres,  dans  le  cas  ou  elles  ont  été  faites,  puisse 
enlrain.r  aucune  .lechéaocc.— 25  nov.  1839.  Civ.  c.  Jar- 
nac.U.P.  4U.  1.34. 

gS  Sel  t.— /Vjoinifiion«e<in»u^/Sj<inCf»d'^calua<i'OB 
dam  Ut  déctaralioni;  —  dei  oc(«  pasitf  en  con»<- 
qiunce  d'acte*  iiun  enreiiùirét. 

2SCI-'23C6.  —  1"  Ln  notaire  ne  peut,  sans  contraven- 
tion, eiion.er  dans  un  contrat  de  mariage  la  délibéra- 
tion non  enregistrée  d'un  cous.il  de  famille  qui  nomme 
un  curat.-ur  a  la  future,  a  l'effet  de  l'autoriser  a  cei 
acw.—il  juill.  1836.  Trib.  de  Urenoble.  .M'  Bermond  C. 
cnreg.  U.P.  58.  3.  17.  . 

â»  Il  ne  peut  énoncer  dan*  un  acte  portant  subditi- 
fion  de  lot,  le  partage  primilit  passe  devant  un  de  ses 
collègues  el  non  enregistré,  qui  a  allribue  ce  lot  con- 
ioinlemenl  à  divers  cohéritiers,  car  ce  dernier  acte  est 
le  principal  élément  ol  la  base,  quant  a  la  subdivision 
dont  il  s'agit,  de  l'acte  dans  lequel  celui  ci  se  trouve 
énonce.— 12  janv.  1837.  Trib.  de  Pilhivierî.  .M' Couppê. 

U.P.  .38.  T.  99.  ,-,  .        _ 

So  11  ii'i-si  pas  nécessaire  pour  qu'il  y  ail  contraven- 
tion aux  art.  23  el  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  el  13  de 
la  loi  du  16  juin  1824.  que  lactcsous-senigprite,  relaie 
dans  un  acte  authentique,  soit  la  cause  unuim-  el  imme- 
diale  de  ce  dernier  ;  il  sulRl  qu'il  en  son  un  des  éléments. 
En  conséquence,  le  notaire  qui.  dans  un  aele  de  vente, 
énonce  une  déclaration  donnée  par  le  vendeur  a  laç- 
(luereur  sur  le  .leUil  des  immeubles  vendus,  leur  si- 
tuation el  leiirélcndiie,  sans  rannexeret  la  l»'ré  enre- 
cistrer  en  même  temps,  commet  une  conlravenliOD  pas- 
sible _d'am™de.-l  1  juillet  1837.  Trib.  de  Bar  sur-Aube. 

■40  LorsiJu  une  obligation  ou  toute  autre  co«venlioa 
sous  signature  privée  est  reprmlii,le  J»"*' «'<''«''?- 
rié  qui  a  pour  objet  la  réalisation  de  celle  obhgalion  ou 
convenliun  en  un  contrat  authentique,  il  nesl  pas  né- 
cessaire de  faire  euregislrer  l'acte  prive,  le  notaire 
ne  conimcl  aucune  conlravenlion  en  e  mentionnant 
dans  racle  qu  il  reçoiL-ll  juill.  1855.  Sol.  de  la  régie. 

V  Un  notaire  peiil.  sans  contravention,  énoncer  daijs 
un  inventaire  le  testament  non  encore  enregistre  de  la 
personne  deccdée  dont  la  succession  est  lohjel  de  1  in- 
vcnlaire.-8  nov.  185».  Sol.  de  la  régie.  U.P.  a6.  a-  80. 
6"  Mentionner  dans  un  contrai  de  mariage  un  billet 
non  enregistré  laisanl  partie  des  apports  de  la  (mure, 
JaKe  qu'd  est  de  I  essence  d'un  contrai  Je  mariage  de 
constater  les  apports  des  futurs;  que  la  mention  doolil 

•a"l  doU  êlre'assimilée  aux  énciicialions  .Pactes  sou- 
seing  privé  dans  les  inventaires  car  la  raison  de  déci- 
der dans  l'un  et  l'autre  cas  esl  la  même.-l3  oct.  l»o5. 
Uelib.  de  la  régie.  U.P.  57.  5.  t....  tu»..  „«- 

70  llelater  dans  un  contrai  de  vente  des  billets  non 
enregisirés,  donl  le  montanl  esl  compense  avec  le  prix 
de  la  venle.-l5  ocl.  1853.  Sol.  de  la  régie.  Couesneau. 

"'s*^.'.' En'iincer.dans  un  contrai  de  vente  d'immeubles, 
un  bail  sous  seing  prive  de  ces  n>';"'.",b'-;f  ■  °°»  '^^'ij 
Rislre.  mais  inutile  pour  la  va  idite  de  1»  .^nj'- "  " 
juill.  1830.  l'rib.  de  Grenoble.  Bermon.  .  W-P;^»;  f-  {J- 

^9' Menlionner  dans  un  acte  qu'il  reçoil  tous  les 

actes  exempts  de  l'enregislremenl,  sans  '"  ^""«'^"'•r 
préalablement  à  celle  foinialile.-Speoialement  il  peut 
faire  ainsi  mention  d'un  "'cepisse  debvre  par  un  rece- 
veur parliculier  des  finances  a  un  l<'^^^r,'t><'."  .•","« 
commune.— 8  fév.  1837.  Sol.  de  l'admin.  D.P.  •>»••'•"*• 
'Tu^Ln  notaire  peut,  ,*'-'n^'^7'^^'>^:""?"/ "°*'!^?  ! 
dans  un  contrai  de  bail  des  slipulalions  .^;;'»''  ^-^.J'iJj 
laines  conslr.iclions  il  taire  par  ""/'»  "■l',  ''5^"^,'  ;,v.! 
lieux  donnes  â  bail,  si  d'ailleurs  le  ici  e  di  bail  ne 
nonc  daus  aucune  de  ses  parties  1  existence  d  un 
marché  sous-seing  privé  dès  tors  souscr.  P^' .'' p'»" 
m-leiaire  des  lieux  avec  reiiirepreneur,  et  si  les  slipii- 
fai  on  dont  il  •s'.igil  paraissent  n'avoir  été  consignées 
m'a  'n  d'assurer  au  locataire  sa  jouissance  des  leul 
et  des  améliorations  a  opérer,  el  de  faire  profite-r  le 
pre leur  des  indemnités  .pu  pourraient  appartenir  au 
rroùriélaire,  .'n  cas  de  relard  dommagcible,  en  le  sii- 
C.geanriiiisiasesdioils.-6  juin  185».  Trib.deUouen. 

•^•no  U.  nolaiVe  qui,  dans  un  acte  d'obligation,  énonCB 
nue  les  biens  hvpolheques  sont  assures  contre  I  incin-- 
3  é.  t  q  éle  pféteur  est  subroge  aux  droits  éventuels 
é^  '  .mtriinleur  contre  la  compagnie  d'assuranc.',  sans 
inJiqueî  l'enregistrement  de  la  pohce,  ne  comrnel  pas 
pou?cela  une  conlravenlioii  a  1  arl.  42  de  la  loi  du  2i 
Inm.  an  7.  4  moins  qu  il  ne  résulle  de  la  rvla"'»" 
mTme  de  l'acte  qu'on  a  représente  »".  "«'f  ^^'^^P"'  ^,! 
d'assurance  donl  il  s'ag.l  :  car,  dans  le  ^»*  "'  non  re 
présentation,  cet  olOcier  public  se  bo'»^' »/«"»'7' 
cooslawr  les  UvclaraHous  el  couvenlioni  des  patties  «y 
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sujet  de  l'assurance.— 2  mai  (838.  Trib.  de  Verdun.  N..., 
—I"  mars  (838.  Trib.de  Bar-sur-Aube.— 29mars(830. 
Tnb.  de  la  Seine.  —6  juin  (838.  Rouen.— 8  juin  (838. 
Cbàleaudun.  D.P.  38.  T.  (00. 

iio  De  même  la  relation,  dans  un  acte  notarié  d'une 
convention  d'assurance,  hors  de  la  présence  des  assu- 
reurs, sans  mention  de  PenrcRislrement  ne  rend  pas 
«ïigible  l'amende  prescrite  par  Vart.  42  de  la  loi  de  fri- 
maire, s'il  est  constant  que  le  notaire  n'a  ni  énoncé 
l  existence  ni  relaté  la  date  d'un  acte  d'assurance,  mais 
n  a  fait  que  recevoir  de  simples  déclarations  des  parties 
-«ur  une  assurance  contre  l'incendie,  qui  en  définitive 
Jicul  n'être  que  verbale,  puisque  l'assurance  terrestre 
n  est  pas  comme  l'assurance  maritime,  assujettie  par  la 
Joi  a  être  rédigéepar  écrit.  Dans  ce  cas,  en  ellet,  une 
telle  relation  ne  donne  pas  date  certaine  à  une  police 
d  assuMnce.— 1(  août  (857.  Trib.  de  Douai.  Tarlier.  D. 

«3o  Jugé  encore  que,  dans  le  langage  de  la  loi ,  le 
terme  de  conlrat  ne  suppose  pas  nécessairement  l'exis- 
tence d'un  écrit,  mais  seulement  la  convention  des  par- 
ties, dont  les  écrits  ne  sont  que  la  preuve.  Or ,  un  con- 
trat ou  convention  d'assurance  terrestre  pouvant  être 
établi  par  d'autres  preuves  que  celles  résultant  d'un  acte 
écrit,  l'emploi  de  l'expression  contrai  d'assurance  dans 
un  acte  de  vente  notarié  ne  sulfit  donc  pas  pour  établir 
que  des  actes  soumis  à  renrcgistrement  ont  été  men- 
tionnes ou  transmis  du  vendeur  à  l'acquéreur  •  en  con 
séquence,  le  notaire  ne  peut,  dans  ce  cas,  être  recherché 
pour  contravention  à  l'art.  «  de  la  loi  du  22  frimaire  an 
7  et  a  l'art.  (3  de  celle  du  (6  juin  (824.  Mais  si  le  conlrat 
ûe  vente  énonce  au  contraire  la  remise  de  la  police  d  as- 
surance ,   pu  l'obligation  de  la  remettre  sans  indiquer 
qu  elle  ait  été  enregistrée  ou  qu'elle  doit  l'être  en  même 
temps  que  l'acte  de  vente,  il  y  a  alors  contravention  de 
la  part  du  notaire  :  car  il  suffit  que  l'une  des  stipulations 
portées  a  l'acte  notarié  ait  eu  lieu   en  vertu  ou  en 
conséquence  d'un  acte  non  soumis  à  renregislrement 
-29  mars  1838.  Trib.  de  la  Seine.  Louveau.  D.K  38 

^■"'''â'.tJ^'S^'^J  ^*^'-  '^"^-  d'Epernay.  Dutong. 
-2o  juill.  (837  Tnb.  de  Blois.-  (9  av.  (857.  Trib  de 
Wontargis.  D.P.  58.  T.(00.  inu.  ue 

c^tÂY.  v»'5'  "J""  '"""'"ire  qui  énonce  dans  un 
îSf,  on  h.„ifh""  d'obligation  que  les  immeubles 
lendis  ou  hjpotheques  sont  assures  contre  l'incendie 
sous  les  numéros  qu'il  désigne,  doit,  si  la  police  d  assu- 
rance qu'il  est  présumé  avoi'r  eue  en  sa  possession 
nest  pas  enregistrée  ,  être  condamné  à  l'amende.  De 
l^re''  IQ  rfff  *.'«i>  •',';  i'""-  d'enregistrement  de  la  po- 
if  «7  ''r  *"•„'•?**•  "-P-  55-  '■  53--  (9  av.  1857.  Trib. 
de  «lois.  Jeuillièrc.  D.P.  38.  T.  loo. 

13»  11  est,  du  reste,  sans  dimcuité  que  la  relation 
re'?i',ï?/r"^'"""'!f  I  •'ï"^  P°'''^«  d'assurance  non  en - 
5ÏÏ.  I  •  i''"A?'"B''^''^  l'amende  prescrite  par  l'art.  43 
nriT  H    n  frimaire  ,  lorsque  cet  acte  mentionne  le 

Solfce  e  if,"""""/'  '".  "''J-^'^  ''''"^''  '^  date  de  la 
ne  u  L„„     'r™"'  "^^  ?"  ''"'^"^  •">  ""  "»'-  '0'"  ce  qui 

o,  J"'"- '8^2.  Tnb.  de  Monlaigu.  D.P.  38  1    99 
o^'f-T-    "'■*''"''  plusieurs  actes  sous-seing  privé'non 
flnv^»  ;;!;',"'"' r"""""^'''^"'  "-  ^"e  authentique, 
d,?/.,LPtl'l"Jf..P':î"""«.'^  '^«■'"e  le  notaire  réd'ac-' 


ENREGISTREMENT,  art.  15. 

cause  de  l'omission  qu'on  lui  impute.— 4  av.  1838.  Trib. 
de  Bellay.  D.P.  38.  3.  211. 

30  II  y  a  lieu  de  condamner  le  notaire  à  autant  d'a- 
mendes quM  y  a  sur  son  répertoire  d  actes  inscrits  en 
contravention.  Spécialement  ,1e  notaire  qui  inscrit  sur 
son  répertoire,  a  la  suite  d'un  acte,  cinq  autres  actes  d'une 
uate  antérieure  ,  commet  cinq  contraventions  passibles 
I  f  nli  d,'amendes.--29  déc.  (857.  Trib.  de  Rambouil- 

nj  —     ■  '^^Pi'ud.  ci-dessus,  n.  2367. 

2^Cj.—  Pour  ce  qui  concerne  les  voies  a  prendre  par 
la  régie  relativement  au  prélèvement  â  exercer  sur>s 
cautionnements  des  notaires  et  autres  officiers  publics 
pour  les  droits  et  amendes  dont  ils  sont  débiteurs  envers 
le  trésor,  V.  l'iost.  du  5  mars  1838,  v»  Cautionn.  des 
fonctionn. 

Art.  15.  —  Du  paiement  des  droilt  et  de  ceux  qui 
doivent  les  acquitter. 


ENREGISTREMENT,  art.  16. 


f, 


•„.,.  •—•■■'.'•  "■-  i^iuiiiiuL-er  couire  le  notaire  rédac- 
teur une  condamnation  au  paiement  d'autant  d'amendes 
^h  i  yf„''^f' «s°=™'i''nnésdans  le  conlrat.  11  n'est  pas- 
D'i%T-  ™°''.?''^--"  j"'"-  ^«55.  Sol.  de  la  régie. 
D.P.  îfa.  o.  70.-2i  mai  ( 836  Déc.  min.  fln.  D.P.  37.  3.  35! 

8  5.  —Des  répertoires. 

<.,.St"'~'r  ^"^  greffiers  des  tribunaux  sont  tenus  d'in- 
scrire sur  leurs  répertoires  tous  les  actes  que  l'art.  7  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  soumet  à  l'enregistrement  soit 
«ur  les  mtnu(e,,  soit  sur  les  originaux,  et  par  consé- 
quent les  certificats  qu'ils  délivrent  en  l,reveV!hToti- 
gnaux  étant  mis,  d'après  l'art.  20,  au  même  ran"  âue 
fes^mmutes.  -(*  nov.  1837.  Civ.  c.  Chauchot.  dÎp.w! 

=,  TJH?^  '"''  '?*""'.  •''"'  '"^  »"'iDcat  constatant  qu'il  n'y 
a  pas  d'opposition  a  une  levée  de  scellés  apposes  anrès 
i^Sf  '  'i  '■'^l'^fP"  "n  grelDer  de  justice  de  paix  au 
êals  de  i^rH^H^'iP""'"  !"'  P';»""-'-'^'''  paiement  des 
iîriLhi^  ^''""^  quoique  donne  en  brevet,  être 
Toutafe  drS.  Tt'^"'''."'  répertorié  ,  sous  pei'ne  du 
de  l'art  M  itipf,  '"""'"l'-"  •  ?"<■"  «"«■.  d'aprèS  l'esprit 
îliK^l'ci  "•'"*  '","'^''  ''"  '^rt-  58  de  la  Im  du  28  av. 
1816,  les  originaux  des  actes  soumis  a  l'enregistrement 
1iT.T.  ""  "'*'"'  ""S  que  les  minutes,  et^ueS 
^lë  d'exîZfir",  ?'  "^"P'"^™  P'"-  «PP»^'"""  avec 
mmillX^Ttftt  ^P'C'.»""*  qu'elle  n'est nulle- 
lueni  exclusive  des  brevets,  qui,  au  contraire  sont  em 

».P  sl'llTof:"""-  -  '"  ^''-  *''"■  Tril"fe°a  Seine. 


ïe^fétrTinscr'iL'.'.ir'.'^'"''''^'"'  '^^^  notaires  doi- 
ïeni  eire  inscrits  sur  le  reperioire  par  ordre  rie  iHip- 

"e  n"è^'e"- «Tout  ïsis'PA' '/ 1°"  *"«  i"-rif  a' 1^ 
M   3  03  •    "  Feo'aiaebleau.  D.P. 

.|.J'da^:t?&^ïïj'^fK?j^xriif 


2467-2468.  —  Jugé  pareillement  que  l'adjudicataire 
sur  vente  administrative,  qui,  faute  d'avoir  payé  le  droit 
principal  d'enregistrement  dans  le  délai  voulu,  s'est 
rendu  passible  du  double  droit,  ne  peut  être  exempté 
de  cette  peine,  sous  prétexte  qu'avant  l'échéance  du 
délai,  il  avait  élevé  des  contestations  sur  l'exécution  du 
contrat  d'adjudication,  la  loi  fiscale  n'adnieltant,  en  cette 
matière,  aucune  excuse.— 14  mars  1837.  Req.  Ducros. 
D.P.  37.  t.  270. 
,|2472.-  Conf.,  5  fév.  1810.  Civ.  r.  Gosselin.  D.A.  7. 

2478.  —  10  Lorsqu'un  notaire  a  formé  judiciairement 
une  demande  en  restitution  de  droits  d'enregistrement 
sur  plusieurs  actes,  et  que,  au  cours  de  l'instance,  sa 
demande  est  reconnue  valable  à  l'égaid  de  tous  les 
actes,  â  l'exception  d'un  seul  toutefois,  pour  lequel  un 
Supplément  de  droit  est  exigible,  la  régie  n'est  pa  fondée 
a  prétendre  que  ce  supplément  doit  être  compensé  jus- 
qu  a  due  concurrence,  avec  les  sommes  qu'elle  est  tenue 
Oe  restituer  sur  les  autres  actes.  Kn  conséquence,  le 
montant  intégral  de  la  restitution  doit  être  payé  au  no- 
taire, saufa  la  régie  ii  s  adresser  directement  aux  par- 
ties pour  le  supplément  de  droits  auquel  I  un  des  actes 
peut  donner  ouverture.— 19  janv.  1837.  Trib.  de  Nantes. 
Rligny.  D.P.  38.  3.  21. 

Cette  décision  est  dans  le  sens  de  la  prétention,  sou- 
vent élevée,  d'après  laquelle  ks  olficiers  pubhcs,  tels 
tjue  les  notaires,  ne  sont  pas  débiteurs  personnels  des 
droils  proportionnels  auxquels  sont  assujettis  les  actes 
par  eux  présentés  à  la  formalité.  Cette  décision,  en 
ellet,  déclare  d'une  manière  formelle  que  la  compensa- 
tion ne  peut,  dans  l'espèce,  s'opérer,  parce  que  le  no- 
taire n'est  que  le  mandataire  de  la  partie  pour  laquelle 
Il  est  seulement  tenu  de  faire  les  avances  des  droits 
d  enregistrement.  Si  tel  n'eut  pas  été  l'avis  du  tribunal, 
U  eut  sans  doute  appliqué  la  jurisprudence  de  la  C.  de 
cass.  qui  ne  veut  pas  que  les  débiteurs  des  droits  puis- 
seut  mvoqucr  la  compensation  à  l'égard  de  la  régie, 
quand  ils  ont  des  répétitions  à  former  contre  elle  larr 
du  30  pluv.  an  12  ;  Dict.  gén.,  v»  Enreg.,  n.  2544,.— V. 
aussi  eo(/.  (oc,  n.  2280  et  suiv. 

20  Le  notaire  qui  fait  l'avance  des  droits  d'enregistre- 
ment d'un  acte  qu'il  a  reç-u  n'a  pas  droit,  comme  le  man- 
dataire, aux  intérêts  de  ces  avances  à  compter  du  jour 
ou  elles  ont  été  faites.— 24  juin  1840.  Req.  Lvon.  Coste. 
D.P.  40.  I.  259.-V.  D.G.,  Honoraires,  n   (9,  122 

2ii83.-Conl.,  (7  mars  1841.  Trib.  de  TbionviUe.  D.P. 
41 .  3.  341. 

2495-2496.— 1  oDécidé,  dans  le  même  sens,  que  1  acqué- 
reur est  tenu  du  paiement  des  droits,  a  moins  de  con- 
vention contraire,  de  sorte  que,  dans  le  cas  ou  la  vente 
a  été  faite  sous-seing  privé,  et  soustraite  pendant  un 
certain  temps  au  droit  d'enregistrement,  I  acquéreur  est 
tenu  du  paiement  du  double  droit,  encore  bien  que  ce 
soit  par  suite  de  l'action  en  nulhté  formée  par  le  ven- 
deur qu  il  ait  été  contraint  de  présenter  le  sous-seing 

prive  a  l'enregistrement.— I7mai  1824. Bourges.  Sabard. 
D.P.  40.  2.  78. 

20  Lorsqu'il  y  a  lieu  au  paiement  d'un  supplément  de 
nroit,  en  ce  que  le  droit  dû  pour  vente  mobilière  a  été 
mal  a  propos  perçu  au  lieu  du  droit  pour  vente  immo- 
bilière, la  régie  peut,  pour  le  paiement  de  ce  supplé- 
ment, s  adresser  au  possesseur,  quoique  le  vendeur  ait 
été  chargé  par  les  actes  d'acquitter  les  droits  d'enre- 
gistrement auxquels  ils  donnent  lieu  ,  parce  qu'aucune 
convention  des  parties  ne  peut  affranchir  le  nouveau 
possesseur  des  poursuites  laites  en  exécution  de  la 
,o'"7-?  J"'",',*'^-  '^"^-  ''"  'a  Seine.  De  Moustier.  D.P. 
38.  3.  (15.— V.  aussi  D.G.,Enregist.,n.2500. 

00  Les  droits  d'enregistrement  des  actes  sous-seing 
prive  autres  que  ceux  qui,  parleur  nature,  sont  soumis 
â  cette  formalité  dans  un  certain  délai,  ou  dont  les 
droits  sont  mis  expressément  par  la  loi  a  la  charge  de 
lune  des  parties,  doivent,  ainsi  que  le  double  droit, 
être  supportés  comme  frais  du  procès,  par  celle  des 
parties  contractantes  qui,  par  une  mauvaise  contesta- 
tion, a  force  l'autre  à  les  soumettre  à  l'enregistrement. 
—(8  août  (858.  Amiens.  Derchen.  D.P.  38.  2.  220. 

40  La  clause  d'un  acte  de  vente  sous-seing  privé,  por- 
tant que  les  droits  d'enregistrement  seront  a  la  charge 
de  cehe  des  parties  qui  donnera  lieu  a  la  formalité  par 
Imaccomplissement  des  conditions  de  la  vente,  doit 
recevoir  son  exécution,  bien  que  ces  conditions  consis- 
tent notamment  dans  la  remise  d'une  procuration  par  le 
vendeur  à  l'acquéreur,  a  l'effet  de  rcx  cadre  les  mêmes 
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biens  au  nom  du  vendeur  et  de  dissimuler  ainsi  la  nre- 
?,'^;!',.venlea  la  régie—On  dirait  en  vain  qu'une  telle 

ser'i)''."p."3'9:'i'.";8^5-''  ""*  ''''■  '""^-  ^->  «»'- 

âeroucy.  aP.''l5! T;^.'''  '''"'-''  •"''■  '^^  ^iv?';. 
2o  De  même  lorsqu'un  immeuble  adjugé  à  trois  ar 
quereurs  sans  solidarité  a  été  revendu  siir  lux  à  la  folle- 
enchère  pour  un  prix  moindre,  ils  sont  tous  tenus  soli- 
dairement des  droits  de  mulalion  sur  ce  qui  forme  la 

P.  ssfr'îs    P""-'*'  ■""•  '''^-  ^"-  <=•  i-iiS  d' 

30  Le  droit  proportionnel  sur  une  déclaration  de  com- 
inand  tardivement  notifiée,  peut  et  doit  être  exigé  p^ 
a  régie,  non  pas  contre  celui  qui  a  fait  celte  déclaration 
tardive    mais  contre  celui  en  faveur  duquel  elle  a  été 

fa  e'à  l°/„'  ''"  r,"''  T'"'"^  P^'  •'  ""^^'"c  3e  la  mutation 
faite  a  son  proni.-29  nov.  1837.  Cr.  c.  Mourgues.  D.P. 

D  pIw  3'7  ^°"'  '*'*■  *■  **"  ""'"'•  Mourgues. 
a/C,"  *","'',  *Ç°  '"'"^"^  P"  'equel  un  mari  se  reconnaît 
miel?'/"'  ''"'  ""  '"  f'^™">e  emporte  libérationrpoÛr 
que  e  droit  propomonnel  de  libération,  bien  nu'en 
principe  il  doive  être.payé  par  le  débiteur  iibér",  a^i"pû 
être  exige  par  la  régie,  conlre  le  créancier  qui  a  fi.»uré 

enûr/' v','  P"',""'=  ""  l'enregistrement sluf  son  ïé- 

??-".r"'^?  d  y  a  lieu ,  contre  le  débiteur  libère.-')  mai 
18ô7.  Civ.  c.  Donzel.  D.P.  37.  (.410 

5"  Le  triple  droit  dont  est  frappée  une  contre-lettre 
sous-seing  privé ,  aux  termes  de  ï'art.  40  de  la  loi  du 
22fr,m.  an  7  doit  être  acquitté  en  entier  et  immédiate- 
ment par  celui  qui  fait  enregistrer  l'acte  pour  le  fa  re 
va  oir,  encore  bien  qu'il  n'y  aurait  pas  concouru,  saT 
f '1/  a  lieu  ,  son  recours  contre  qui  de  droit.-25  fév. 
I806.C1V.  c.  Salomon.  D.P.  36.  1.  133. 

23I5.--Le  testament  contenant  pour  unique  disnosi- 
tion  le  legs  d'une  somme  d'argent  au  cure  d'une  na- 
rcisse,  a  charge  par  lui  de  dire  un  cerlain  nombre  de 
messes  ,  doit  être  présenté  à  l'enregislrement  dans  lel 
trois  mois  de  la  mort  du  testateur,  à  peine  du  double 
droit,  exigible  du  cure  désigné  s'il  ne  renonce  exDres- 
sement.-l.^  mars  1859.  Delib.  de  la  régie.  D.P.  40.  3. 
54.— Conl.,  Tr.  de  l'enreg.,  n.  2408,  2412,  2903 
.2519-2321.-10  Jugé  de  même  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire est  obligé  personnellement,  comme  l'héritier  Dur 
et  simple,  de  payer  les  droits  de  mutation  par  décès — 
7  avril  1835.  Civ.  r.  Vanlerberg.  D.P.  35.  i    "là 

20  .....  Quelles  que  soient  d'ailleurs  les  charges  de  la 
succession.— 12  juill.  (836.  Civ.  c.  Rayer    DP  36    1 

dfc.Tswfï.P.lr.'if  ^ïf  "'■"  '"  '""•  "^  •^^''°'  '"  ^i 

30  Jugé  de  même  que  i'héritier  bénéficiaire  est  tenu 
de  payer  les  droits  de  mutation,  dans  le  délai  léïal 
sous  peine  d'être  tenu  de  paver  le  demi-droit  en  sus' 
on  ne  peut ,  en  conséquence,  subordonner  le  paiement 
de  ces  droits  au  compte  qu'il  a  à  rendre  et  à  la  circon- 
stance qu'il  y  aura,  dans  la  succession ,  de  quoi  paver 
çe_droit.-28  août  1857.  Civ.  c.  Giboureau.  D.P.  57  1 
455.  '    * 

e.fïin^H'  ''"  "^^^  '^'p'^ore  que  l'héritier  bénéficiaire 
est  tenu  de  payer  les  droits  de  mutation  par  décès-  car 
ce  bénéfice,  qui  a  pour  objet  unique  de  protéger  iS 
biens  personnels  de  celui  qui  y  recourt  contre  les  créan- 
ciers de  la  succession,  ne  fait  point  obstacle  à  la  muta- 
tion de  propriété.  Cet  héritier  ne  peut  même ,  pour 
éviter. de  payer  les  droits ,  exciper  d  une  renonciation 
postérieure  a  son  acceptation,  même  faite  avant  l'eini 
ration  des  six  mois  accordes  par  la  loi  fiscale  pour  fare 
u„f  n'p"!i«°-7^.?f  v'^-  ^■■'''-  de  Chartres.  Ueuï! 
mm' ri;;'  ^-  ■'■^^■Ti-'  *"y  "^^  P"""'  le  Traité  de 
M.M.  Championniere  et  Rigaud,  n.  538  et  539 

50  C'est  l'héritier  et  non  l'usufruitier  qui  est  passible 
des  droits  de  mutation.  -  27  mars  (833.  Toulouse 
n^me  ^*'  ^'  '*-■-'*'•  ''"^'  ^-G-.  Enregistra; 

60  Le  curateur  i  une  succession  vacante  ne  peut 
être  tenu  personnellement  des  droits  de  mutation  Par 
suite,  s  il  les  acquitte  de  ses  propres  deniers,  mais  en 
se  réservant  la  taculté  d  en  demander  la  reslitution 
dans  le  cas  ou  les  v  aleurs  de  la  succession  ne  sulfiraient 
pas  pour  en  opérer  le  paement,  l'action  en  restitution 
ne  peut  lui  être  déniée ,  pourvu  qu'il  établisse  l'insuffi- 
sance  de  ces  valeurs.  —  Vainement  la  régie  opposerait 
que  les  droits  régulièrement  perçus  ne  sont  pas  resti- 
tuables a  raison  d'événements  ultérieurs. — 3  déc  iaï« 
Civ.  c.  Bidault.  D.P.  40.  I.  57.  *" 

2523.— Les  syndics  d'une  faillite  ne  sont  pas  tenus 
directement  et  personnellement  des  droits  d'enrpfisirp 
ment.— 7  fév.  1858.  Solul.  de  la  rég.  D.P.  39  3   ji| 

2553.— Jugé  ,  au  contraire,  que  le  recouvrement  des 
droits  de  mutation  par  décès  que  le  redevable  se  refuse 
à  payer,  peut  être  poursuivi  a  la  requête  de  l'adminis- 
tration par  la  voie  de  la  saisie-brandon  des  fruits  d'un 
immeuble  faisant  partie  de  la  succession  ,  alors  même 
Qu'il  a  ete  afferme  par  l'héritier  qui  a  reçu  le  prix  de  a 
ferme.  L'avis  du  conseil  d'Etat  du  4  sepl.  1810,  approuvé 
le  21.  nortanl  nue    aci  nn  Hnnr...»  ,  1,  ..i.:_  __ I.P'"".? 


.^.™^.  „  „..o  ««  ^.'^..ovi.u  »^iai  uu  4  sept.  1810.  annrniivt^ 
le  21,  portant  que  laciion  donnée  a  la  régie,  parTart  30 
de  la  loi  du  22  Irim.  an  7,  ne  peut  être  exercée  au  nré- 
judice  des  tiers-acquéreurs,  n'est  point  applicable  aux 
fermiers:  car  le  mîme  motif,  Cest-a-dire  l'immobilfsa- 

Q  I  J'L-c't"-?  ">;î-"^'',P|f  ''^'^  le  cas  particulier  - 
4  Jec.  t8ût>.  Tnb.  d'tssel.  Banier.  D.P.  38.  T.  117. 
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1  ^Srîjr^l.  il*rrrl  du  te  Sfroi.  «n  i,  dt  1  lliU- 

VaporMDtol  do  c«»  00»p««»"— »  "^    "-" 
ST.  «.Ul- 
k.T    I».  -  £)«  la  reihtxiloxi  in  droiU  MAwunt 


rplVlV,;,  du'roo'.?,!  d'E...  du  «  OC.  •808.-1»  JU.B 

•*i'uV;;rï:pù"n''.:!;-r'tu!.VÎ^;en.  faite  .on.,,  le, 
fc,  .u.e  irrectïeur  .  fait  «ne  ewrle  appl.c.t.on  .lu 
Sn(?  de  b  loi  iui  «te.  -lui  lui  (■l.iienl  ,,reM-ntes  ou 

S:n;îad^n.io^..r.e^»-;i->-^«,i:;;ï- 

"i.'o!l2le  droit  proportionnel  perçu  sur  l;a"eplaUoi, 

^..  rfireri  de  1»  repe  d  Amiens.  \  jri:ne.  n.P.  ••>7.  *•  «J- 

S   Ouèl-anmiûiVon d'un  testament, prononcée  depui 

nue  Ji    e,f.  ment  a  M  enre^-istr^  .-si  un  é<  en,  ment 

*"  Con(Va?i2  août  «8S6.  Trib.  de  Ponl-Audemer.  D.P. 

''i.ue'^de  m*me,  le  légataire  dusufruil  qui,  après 
.YorDa"'enc.lt;qu.iliie  le»  droits  de  mutation,  re- 
çue 1.  "a  'irc^Mon  en  qualité  de  lOga.a.re  uni.ers,  1 
par  uite  de  la  non  réalisation  de  la  eondainn  suspeu- 
L,e  .Xiiielle  le  le.Ulcur  a^ait  subordoun*  rmsmutum 
tfbént  éi'  ,u-il  a>ait  faite  au  prolit  d'un  tiers,  n  est  pas 
fereV.I  le  «  .Kmander  la  reslituiion  des  droits  perdus 
iurîc  legs  d'osuIruil-SO  Juin  1841.  Civ.  c.  Lacave.  U. 

•"'cî  oié'"nand  un  contrat  réfulier  et  parfHil  est  pr6- 
Kutt  a  reireg.strem.nl,  l.s  .Iro.ts  auxquels  il  donne 
«."ertlire  "oni  acquis  a  1  Etat  par  cette  seule  prCsin- 
uùln  "  ne  peuvent  être  alt.-res  par  les  .leclarations 
^Z'ieures  dVs  parties,  ou  par  des  présomptions  tirées 
5e  laits  0.1  de  pièce,  étrang.^re,  a  }'f}'--\*  '*''•  '"g" 
ci»    r.  Robart;  l).P.  3«.  «•  59.  -  /J.Cbandeuier.  D.P. 

^7«'Ei''eiirin  que  le  droit  de  mutation  p.ir  décès,  ac- 
au.lt*  sur  un  immeuble,  n>>t  pa,  reslilu.sbln,  par  le 
ïô  I  que  poslér,.ur.u.ent  l'iK-ntier  aurait  cessi  d  en 
Sr"pr'.nri.-iair.-  par  IVflei  d'un.,  surenchère -19  août 
«io."^!.!^!'  de  la  Seine.  .>.lle.  D.P.  *l.  3.  I9I.-V.  nos 

*^'ii"'Decid.-'lo''ut'efoi,,  en  sens  contraire  aiit  solutions 
urtcédeme»,  que  le,  hénliers  présomptifs  d'un  absent 
KXsan.  "ôir  f»i>  ''«'""  lii'li'-'»"™^'"  ■•""'"■""■ 
2n  licite  entre  eul  tous  s.-s  bl.ns.  s  en  sont  mis  en  pos- 
«s,  on  et  ont  aeq.iilié  l.'S  droit,  de  mutation,  peuseni, 
^"«de  retour  if  l'absent,  réclamer  l.s  droits  perdus 
qTii"oi»enl  leur  être  restitués  en  lotalif,  sans  q„  d 
li,  nermi,  a  la  reg.e  d'en  reten.r  un,-  l'O'  '•■""- " 
des  fruit,  et  revenus  par  eui  touch.-s,  ponf 'l'i ''^  ''"  " 
»ent  en  rendre  compte  a  lei-absenl.-»  le».  1837.  bol. 
de  la  règle.  Penud.  D.P.  38.  3.  "i.  , 

V Vue  1.-  d-mi  droit  en  ,us  exigé  de,  héritier,  pré- 
«omptifs  diin  absent  qui,  après  sVtre  mis  .'n  pos»';»sion 
îlëh  de,  bien,  de  ce  d.rm.T,  .lont  ils  ont  négligé  de 
,ir  declar.r  1  ab-ence,  n'ont  pa,  lait  l.ur  deo  arat.on 
dans  le  dd.i  légal,  doîl  leur  être  restitué  »'  j  •b»«'nl 
„ent  a  r.-pirallrï.  -9  fé».  1 857.  Solul.  de  la  régie.  D.P. 

'*CeU.-' proposition  mérite  .l'.'tre  remarquée  car  on 
pounaii  I.  ui  .ire  so.itenir  «ïee  lon.lem.nl  ipie  le  demi- 
droil,  inflige  r.,mme  une  peine,  ne  devrait  pa.,,  en  pa- 
reil cas  iHre  resiilué.  I.a  loi,  en  eflel,  punit  la  déso- 
béissance a  l.i  pre.i  ription.  Or,  l'év.uem.-nt  s"'»";"^ 
posieniiir.  m.  ni  n.'  piui  enip.Hlier  l'ei.slence  du  mêlait 
duni  on  a  .lej.i  été  puni  ;  il  semblerait  donc  juste  de 
mainti-nir  celle  p.rcepiion. 

lu"  (lue  le  .iio.l  proportioon.l  perçu  sur  la  vente 
faite  a  un  inilKi.l.i.  Iniil  pom  bu  .|U.'  P'iur  .lein  autres 
peconne,  «bs.ules,  sous  la  ei.ndilion  qu'a  .l.'f..iit  de  rn- 
lUlcalioa  par  ce,  dernière,,  dans  un  délai  déterminé,  la 
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vente  sera  nulle  et  non  avenue,  doit  *'['  "■";;'».*  ^J;*, 
qu'il  est  consuté  que  la  vente  "' '"•""'tMrïJsï  Dé- 
He  ralilicalion  dan,  le  délai  indiqué  -Il  juill.  I8J6.  D* 
lib  de  la    régie.  Ducher.  D.P.  37.  3.  84. 

itoo'i.- les  droits  de  mutation  par  décès,  P'TÇ»"/"' 
la  déelSration  laite  d'apré,  un  bail  lonsenti  par  lai  eu 
de  la  succession,  pour  un  temps  encore  f"»".  '  "';' °' 
élre  restitués  en  partie,  si,  avant  .pie  la  prescripno  ne 
Zy  acquise,  les  parties  produisent  un  bail  ™""""'°"' 
leprU.-,t  moins  e|e,e  que  le  premier.  -  il  otU  «8J6. 
Délib.  du  cnns.  d'adm.  D.P.  37.5.89. 

SiKS  -Décidé  cependant  que  lorsqu'une  vente  dont 
lepni'aé^laUse  »  1.  dét^rmiualion  d'un  lier, .  est 
,e.l"i- impaifaile  par  le  r.fus  du  tiers  de  remplir  son 
mîmlat  le  droit  perçu  sur  la  déclaration  esiimalive  in^ 
M-rêe  au  contrat  doii  .-Ire  reslilué  i.itègralenienl  ainsi 
que'e  dro^  de  transcripliou,qui  forme  avec  le  droil  de 
mul;dion  un  lout  indivisible.  -25  sept.  18*1.  Délib.  de 
b  regie.D.P.  41.3.  U3.-V.  eod.,  nos  observation». 
•Î579.-  Conf.,  «*  juin  «836.  Délib.  de  la  régie.  D.P. 

"i^o*-!"  Lavis  du  cons.il  d'Etal  du  18-2-2  oct.  1808, 
ouMleelare  restituables  les  droits  perçu,  sur  une  ad- 
j^,"di«lion  taile  en  JUslice  et  »■>,■■"  "^  l'"'",^"'":'^. 
nal.s  ne  s'applique  qu'aux  a.ijudications  sur  saisie 
mimobi'ère,  et  non  aux  adiu.i.alions  concernanl  le, 
b  e™s  des  mmeuns  ou  des  inlerdils.  qui  sont  fa,te,^n 
Justice  ou  .levant  un  notaire  ron;mi8.-3t<éc.  18.19.  Lr. 
i.  Desliaires.  D.P.  W.  1.8i.-'il  avril  1841.  Liv.  c.  U- 

"io'us'eicJptioi^'â' la  règle  générale  et  absolue  que 
les  èvé^ieroeiiu  uUérieurs  au  contrai  ne  peuvent  donner 

eu  a  la  r.mise  des  droits  '^'^""^'''"ZlMVdù^ 
trésor  introduites  pour  les  cas  ou  le»  dr.iil!.  sont  dus, 
^m"jr  de°jugemeL  d'adjudicaUon  annulés^sur  appel 
soit  sur  des  a.ijudications  frappées  de  lolU-encbère  ,  ne 
sont  pas  appliables  a  la  decbeanee  encourue  par  I  ad- 
jûd.eitaire'^ll.-  biens  nationaux  q»;  ".f, Pf  P,»S*  '«^  f"»' 
— U  mars  I8i7.  Req.  Ducros.  DP.  37. 1.  a7b. 
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mars  loj*.  iv^h.  m^.^-. -       ,  j     » 

45S.1.-I»  La  perceiilion  du  droit  proporlionel  de  * 
pour  lio,  faite  sur  l'a-l^udication  au  profil  5'un  c«hér Her 

b«fc-^i^"'-;ï;n"i!»:ia:ii./'ae^^ 

5;^?He'îa^b^t^■^fÏ■;n^ 
et  nullement  le  principe  posé  par  1  art.  8».  i»"  J-<"^ 

îi;J;;^'.i3^7?^c.'D;p?•^'^•:^à^i^■i--  «^• 

'8  o"c  v-.c"?  Sùllfrliù:  VA'.  40.  l- '««-V,'  "^IVib'^è 

de  la  Seine,  (.aussin.  DP.  39.  3.  150. 

2o  Jugé  de  même  incore  que  le  droit  proporlion- 
nel  pe^u  su"  l'acquisition  par  un  cohéril.er  d'un 
rmmeuWe  indivis  delà  succession,  P»"' « ,1'"  "/,tl' 
sa  porlion  lieré.lilaire  dans  cet  immeuble  "  '*  1  »f  '<^J 
lit,  aide,  alors  même  que,  par  un  partage  "''"  •  "'•  ^ 
prix  de  l'acquisiiion  se  trouve  compris  en  lolalilé  dans 

fe  lot  de  ce  coberiiier et  encore  bien  que,  par  le 

coniril  ce  prix  lut  déclaré  imputable  sur  les  droils  hé- 
îéd  l.ir.-s  de  l'àcquéreur.-Dans  ce  cas,  le  parlage  do.l 
ètr,  consi.lere  .onime  unévénemenl  ulttrieur,  msi  sce^- 
lihc  de  londer  une  demande  en  restilulion,  d'apr^s 
rlrt  00  ,1e  la  loi  ,lu  a  Irim.  an7,  el  cela  nonobslanl  la 
rég  e  .le  l'aru  8HJ  C.  civ.,  laquelle  n'est  relative  qu  aux 
e  tel'  du  partage  entre  les  hc-riliers,  leurs  ereauc,.;rs  et 
ajaiitscause.-n  avril  I8Ô9.  Civ.  c.  Poucelel.  D.l .  o». 

'  ■  S»  j'ugé  de  même  enfin  que,  bien  que  l'émolument  d'une 
succession  aiTeié  bxe  par  une  liquidalion  entre  tous  les 
héritiers:  si  plusieurs  feutre  eux  oui  convenu  de  res- 
r  dan7Vin,Vivisi„n.  el  que  ,  plus  t.ir.  1  un  de  ces  der- 
nier, se  fasse  céder  par  ses  commuiiisles  un  des  m 
meubles  indivis,  movennanl  un  prix  déierminé,  i  doit 
Tui  .orler  le  paiement  de,  droits  de  mutation  sur  la  va- 
l^d.'c-i  immeuble  excédant  sa  part ,  et ,  une  lois 
e«  droiuacquiués,  il  »û  peut  en  n'clamer  a  reslilu- 
Uon  sous  le  prétexte  qu'un  parlage  ulier.eur  lui  au- 
rait aliribiié  la  totalité  .lu  prix  <'.V»n  ?,';<l"'"7";r:f 
juin  1839.  i;iv.  c.  Colondla.  D.l.  39.  .  ?.<•*•-<- ""'J'I; 
•Xi  fév  lnr.li.  irib.  du  Havre,  llobé.  D.P.  30.  3.  Ii9.— 
U  juin.  .836.  irib.  de  .M.u.  D.P.  37.  3.  84.-i0  mars 
1857    liib.de  Ucsançoil.  D.P. 38.  .!■  .15. 

io  Les  .Iroits  d.i  soulle  a  4  pour  .00,  Pf/t"»'"  ,'?' 
partages  d'a.scen,lanl,,  antérieur,  ment  »,  '  »""„^^  ,  f. 
tour  de  cassation  d.i  ..  dec.  .838  el  a  '"'''f"  '»»''/: 
la  régie  du  5  lev.  .830,  doivent  être  reslilues.-ie  mars 
i»JB.  Dehb.  de  la  rcgi.'.  D.l'.3il.  3.  87. 

o,.,  ,,o,  _  |o  Juié  lie  m.^me  nue  la  reslituiion  du 
.Iroï.  pr'oporli..un..l  perç.,  Inrs  de  l'--nV«i''';:'"J"'  f^['," 
iuB.-in<-nl  par  -lelaiil  eniporiniit  muution  de  propriéie 
i  !^,.  Il  élre  exigée,  aloU  même  que  ce  Ji.giinent  est 
éto'rmé  sur  l'oprositnm  .le  la  partie  ,lé  aillame.  -  U 
Janv.  1836.  Req.  (Iiarrier.  D.P.  30.  I.  (io. 
'  "i:  Et  .pie,  pnreilh-meni,  lorsque  la  i,.'rceplion  d  un 
droit  d'eiir.'gistr..m,nl  a  èlé  r.guliéremeiil  aite  sur  un 
lugimen  en  premii'r  ressort,  l'infirmaliou.do  ce  luge- 
mïnuur  appel  esl  un  événement  ultérieur  que  \a  loi 


fiscale  ne  met  point  au  nombre  de  ceux  qui  autorisenl  la 
restitution  du  droit  perçu.— 28  av.  18J5.  Civ.  e.  Verni- 
lobr.-s.  D.P.  55.  1.  2-29.-7  fév.  1838.  Civ.  c.  Lévèque. 
D.P.  58.  ..  lîS.  — .7  (év.  .8*0.  Civ.  C.  Fouquier.  D.P. 
«0.  I.  13*.  ,     . 

'2615-2617.—  I"  Décidé  de  même  que  le  droil  propor- 
tionnel perçu  sur  une  donation  faite  par  contrat  de  ma- 
riage doit  être  restitué  si  le  contrai  esi  résilie  dans  les 
deux  ans,  et  quoique  le  doeateur  n'ait  pas  élé  présent 
ni  représenté  dans  l'acte  de  résiliemenl;  parce  que, 
suivaiil  Part.  .088  C.  civ.,  toute  donation  en  faveur  du 
mariage  devient  caduque  si  le  mariage  ne  s'ensuil  pas  ; 
peu  importe  donc  la  présence  du  donateur  a  Pacte  de 
fésiliemenl  qu'il  n'esi  pa,  en  son  pouvoir  d  empêcher. 
—5  oct.  .837.  Delih.  de  la  régie.  Bournet.  D.P.  ^8.  S. 
.93.  11  est  douteux  que  celle   décision  lut  suivie  au- 

2»  Le",''droilsperçu5  sur  une  donation  par  contrat  de 
mariage,  devenue  cadu.iue  pour  défaut  de  célébration 
du  mariage,  ne  doivent  être  restitués  que  lorsque  la  de- 
man>le  en  est  faite  dans  les  deux  années  du  jour  de 
Penregistremenl  du  contrat  de  mariage  et  qu'elle  est 
aZivée  de  toutes  le,  pièces  jusliBcalives  de  la  eaduc,,é 
des  dispositions  contenu.-,  dan,  ce  éo""»»-»^'^'  *i  ■  .Si 
galion  Sla  règle  générale  établie  par  Part.  «>f' »  >«'  *" 
Si  frim.  an  7  i-st  .xpr.ssémenl  limitée  aux  actes  de 
l'e5p*«.-l2-30  janv.  1836.  DéUb.  de  la  régie.  D.P.  S». 

'■5"*Lorsque  deux  contrats  de  mariage  snecessivemeni 
résiliés  avant  la  célébration,  sont  suivis  d'un  iroisiéme, 
enlre  les  m.'^mes  parties,  les  receveurs  ne  sont  pas  fen- 
de I  réclamer  la^einiégration  des  l'oi;^  "'^j;'"";:  '^ 
les  deux  pr.miers  contrais.-  .3  août  .8.9.  Décis.  dn 
min.  des  fin.  D.P.  38.  3.  ..*.  ____ 

*"  Les  droils  d'enregislremenl  perçus  sur  uii  con- 
trat de  mariage  suivi  dun  acte  de  <fl*bralion  qui  a  élA 
annulé  pour  défaut  de  consentement  libre  de  la  part  de 
rûned,s  partie,,  ne  sont  pas  restituables  à  raison  de 
celle  annulation.-a  mai  .841.  Civ.  c.  Dijon.  Vionno... 

"*  Times Vefr'aisons  d'équité  el  de  Justice  s'élèveraient 
contre  cette  décision,  si  le  paiement  des  droils  perçus 
sur  le  contra,  de  mariage  dont  il  s'agit,  Po»"",'!"''™- 
bêr,  en  loul  ou  en  partie,  à  la  charge  de  celui  ;">:'">«- 
rraclants  qu'on  voulait  rendre  victime  de  sa  f»  blesse 
en  surDrenanl  ou  en  arrachanl  son  consenlement.  Maïf 

arégu^a  lait  observer  que  ces  ,lroits  étaient  .1  la  charge 
de  ceùi  qui  avait  partinp*  à  la  fraude,  et  qu'ainsi  d  no 
subissait  que  les  conséquences  de  sa  liute  personneHe, 
ce  qui  peu"  parailre  juV.ifier,  sous  le  ?«•»«. ^e  vue  mo- 
ral   la  doctrine  trop  rigoureuse  de  la  Cour  de  cass. 

Î62l-Va6.-."  Il  a  eié  juge  mais  cette  solution  seinble 
inronciliablé  avec  les  pféeédenles  qu'il  sulB  que  l'ac- 
quéreu  d'une  cliaree\l'omcier  ministériel  ail  exprès- 
?ément  stipulé  que  la  vente  serait  résolue,  au  cas  ou 
il  ne  sera  t^as  nomme  par  le  gouvernement    pour  qije 

'    ."l.:.  .  „ï„ n„„i  nercii  lors  de    enreKisirement  de 


,1  ne  serail  pas  iiuiuiut  i»ni   IV,,"..-.. :-   .        _,•  ,^ 

■droit  proporlionnel  perçu  lors  de  l'-n'êBisIremenl  de 
•ari?d.>  ve  lie  doive  être  reslilué  par  suite  de  sa  non 
nomination,  alors  même  qu'il  n'eut  voulu  faire  aucune 
démarche  auprès  du  gouvernement  POur  «blemr  sa  no- 
nvmiion  —-2*  fév.    83.1.  Req.  Robert.  D.P.  J>.  ^■^"• 
.  .  ju"é  même  que  les  ventes  de  charges  on  offices 
à  l'a  nondnMion  d,,  roi.  doivent,  quels  que  soient  les  ter- 
mes du  contrat,  être  répiilées  failes  sous  la  condition 
Sïl  l'acquéreur  obtiendra  lordonnance  de  nomination: 
de  leUe s.  rte  que,  s'il  ne  devient  pas  titulaire,  el  <iue  ce 
ïoil  un  aùlre  prés  -nié,  soit  par  lui,  soit  par  ses  vendeurs, 
fl  n- existe  rée\l.mcnl  ^e  miilalion  qu'a  ('égar,  du  seconif 
a,-  iiiéreur  ti  ulaire,  et  nullement  a  1  égard  du  pr.-mier, 
au  ïoi     dèsloî  ,  obtenir  la  restit.iùondu  droil  d'enre- 
2"  rem  ni  pcrçii'sur  la  veiile  à  lui  consentie.  -  2*  dec. 
in-,»  liï  c  Pellet.r.  D.P.  39.  ..  SI. 
'"so'Decidé  encore  ,,ue  lorsque,  postérieurement  à  u^ 
ordonnai^ce  de  nomination  aux  lonclions  d'olficier  mK 
msl^îieK  intervient,  el  un  J»g<'n','-n"l"'/^'Vf„.l.'»ti 
me  ire  le  titulaire  au  serment,  par  le  motif  qu'il  n  avail 
ras  rempl  les  conditions  de  son  traité,  et  une  seconde 
S?d.m.S,  prononçant  sa  déchéance,  la  restitution  des 
3  0  is  p.^ç,is  sur  la-  première  doit  être  ordonnée,  atç 
tJil  .,u'i^  n'a  jamaisVis  possession  de  s.  charge.-  7 

"T^iJ^'-"^-;!^^,!;^!^  les  driuts  perçus  sur  un 
traité  d.^rèmpUc,nienl  au  service  militaire  .ne  doivent 
n",  être  restitues,  alors  que  le  remplaçant  ■} V^  P» 
Sgréé  par  ra.ilorilé.-  .8  août  et  4  sept.  835.  Dél  b.  de 
ia  régie.  D.P.  39.  3.  42  et  .10.-  10  nov.  1837.  Dehb.  do 

'°6«*DécidVniême^(i,le"  lorsque  c.'lui  qui  sVst  engagé  à 

•  nei    1858  Dell  1.  do  la  régie.  Martin.  IJ.l'.  »».  J- o- 
~5o" .  .-5fgé  dans  le  méme^ens.  que  1  aliéna  ion  .1  un 
in,mèubl,-  pîriin  non  ProP""»"^'  ■"•„ f»;  ""  ,  ë  leîeu- 
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propriétaire  réel  n'aurait  donné  ni  son  consentement 
personnel  ni  sa  raltfication...  En  conséquence,  si,  dans 
ce  cas  ,  le  véritable  propriétaire  a  vendu  de  son  coté  le 
même  immeuble  à  un  autre  acquéreur,  et  que  le  droit 
de  mutjilion  ait  été  perçu  sur  chacun  des  deui  actes  de 
Tente,  lors  de  leur  enregistrement,  comme  il  l'a  été  ré- 
gulièrement ,  la  restitution  du  droit  pi-rru  sur  celui 
qui  vient  à  être  annulé  par  la  suite  ne  peut  être  récla- 
mée contre  la  régie.— 4  fév.  <839.  Civ.  c.  ToUiii.  D.P. 
-^*  1.  82. 

■2au.—  lo  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  lesdroils 
perçus  sur  un  acte  de  vente,  où  par  erreur  le  prix  a  élé 
porte  à  une  somme  supérieure  à  celui  qui  a  élé  convenu 
entre  les  parties  ,  ne  doivent  pas  être  restitués  alors 
même  que  cette  erreur  matérielle  est  prouvée. —  -2-2 
août  1854.  Delib.  de  la  régie.  D.P.  36.  3.  20.— Contra, 
D.G.  Enreg.,  n.  2S64. 

2»  Que  lorsque  les  parties,  en  présenlant  un  acte  de 
donation  immobi  iière  â  l'enregistrement,  ont  désigné  par 
erreur  la  valeur  capitale  de  l'immeuble  pour  le  revenu, 
les  droils  perçus  ne  doivent  pas  être  restitués ,  alors 
même  que  les  parties  justifient  leur  erreur  en  produi- 
sant le  roie  des  contributions  foncières.—  9  oct.  1835. 
Délib.  du  cons.  d'admin.  D.P.  56.3.  20. 

3»  Uue  la  perception  du  droit ,  faite  conformément  à 
la  déclaration  du  redevable  ou  de  son  fondé  de  pouvoir 
spécial,  est  régulière,  et,  par  suite,  irrévocable,  de  sorte 
que  la  restitution  des  droits  perçus  par  la  régie  ne  peut 
être  demandée,  sous  prétexte  qu'il  résulterait  d'un  acte 
-«1  d  un  jugement  postérieurs  a  la  perception  ,  que  des 
Immeubles  sur  lesquels  le  droit  de  mulationa  été  perçu, 
se  trouvaient  compris,  par  erreur,  dans  la  déclaration. 

—  <"déc.  (835.  Civ.  r.  Naucaze.  D.P.  36.  1.68. 
*»  Qac  des  droits  perçus  sur  un  acte  de  donation  en- 

tre-ïils,  faite  par  erreur  au  gendre  au  lieu  de  l'être  à  la 
lille  du  donateur,  ne  doivent  pas  être  restitués,  alors 
même  que,  peu  de  jours  après,  les  parties  représentent 
au  receveur  un  second  acte  notarié ,  par  lequel ,  recon- 
naissant leur  erreur,  elles  s'empressent  de  la  rectifier. 

—  22nov.  1836.  Délib.  de  la  régie.  D.P.  37.  5.  128. 
5  '  Que  le  droit  fixe  perçu  sur  le  testament  d'une  per- 
sonne vivante  ne  doit  pas  être  restitué,  alors  même  que 
C'est  par  erreur  qu'il  a  été  présente  a  la  formalité,  et  que 
le  leijs  qu'il  contenait  est  devenu  caduc— 19  sept.  1835. 
Delib.  de  l'admin.  D.P.  36.  3.  47,  —  Coiilrà  ,  9  dec. 
1S34.  Délib.  cons.  d'admin.  D.P.  35.  3.  63. 

6'>  Et  que  les  droits  de  mutation  payés  par  un  colla- 
téral qui  se  croyait  seul  héritier,  mais  qui  plus  tard  est 
évince  des  trois  quarts  de  la  succession  par  un  enfant 
naturel  du  défunt,  ne  sont  pas  restituables  ou  réducti 
tiles  sur  ces  trois  quarts  au  taux  des  droits  qu'aurait  dii 
seulement  acquitter  l'enfant  naturel.— L'éviction  dans 
ce  cas ,  est  un  événement  postérieur  dans  le  sens  de 
l'art.  60  de  la  loi  de  l'an  7.—  15  juiU.  1840.  Civ.  t.  La- 
croix. D.P.  40. 1.  266. 

7f  Juge  toutefois ,  en  sens  contraire,  que ,  lorsque  le 
droit  proportionnel  de  donation  entre  étrangers  a  été 
perçu  sur  un  acte  de  libéralité  entre-vifs ,  dans  lequel 
on  a  omis  d'énoncer  les  liens  de  parenté  existant  entre 
le  donateur  et  le  donataire,  et  que,  par  un  acte  nota- 
né  postérieur,  les  parties,  dans  la  vue  de  réparer  cette 
omission  faite  dans  la  donation,  font  la  déclaration  du 
degré  de  parenté  et  en  justifient  ainsi  à  l'administration, 
il  y  a  lieu  de  restituer  ce  qui  a  été  perçu  au-delà  du 
droit  exigible  d'après  ce  degré  de  parenté;  car  le  but 
de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ne  peut  être  d'em- 
pêcher la  restitution  dans  les  cas  ou  toute  absence  de 
collusion  frauduleuse  est  établie.  — 2  mai  tS57.  ïrib. 

d'Andelys.Doquel.  D.P.37.T.  110.— l3nov.l838.Délib. 
de  la  régie.  D.P.  40.  3.  6. 

8»  Dans  le  cas  ou  l'administrateur  provisoire  d'une 
succession ,  nommé  par  autorité  de  justice ,  parce  que 
les  héritiers  naturels  atlaqueut  le  testament  qui  institue 
un  étranger  légataire  universel,  a  acquitté,  après  avoir 
été  autorisé  a  cet  effet,  les  droils  de  mutation  comme 
entre  personnes  étrangères,  cette  perception  doit  élre 
considérée  comme  essentiellement  réductible  au  taux 
des  droits  dus  entre  personnes  parentes ,  si  l'événement 
du  procès  allnbae  la  succession  aux  héritiers  du  sang, 
en  excluant  le  légataire  institué.- Ici  ne  doit  pas  s'ap- 
pliquer le  principe  posé  par  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim 
an7.— 18  juin  1859.  Civ.  rej.  d'Uozier.D.P.39. 1.  222.— 
Conf.,  4<  janv.  1858.  Trib  de  la  Seine.  D.P.  38.  3.212 
9"  La  restitution  d'une  partie  des  droits  de  mutation 
■ar  décès  acquittés  àraison  de  l'intégralité  des  biens  de 
a  succession  par  un  légataire  universel  dont  un  arrêt  a 
depuis  réduit  fa  part  à  raison  de  sa  qualité  d'enfant  na- 
turel du  testateur,  ne  peut  avoir  lieu  lorsque  la  pres- 
cription est  acquise  contre  lui;  mais  l'héritier  du  sang 
appelé  à  succéder,  ne  doit  pas  alors  de  nouveaux  droits! 
Ui'l,  •'"■^^.f,"",'";  •=••'"  1"'"  »  P»îés  doivent  lui  élre  res- 
».P.  sis  46  ■'"  '*^^'  ^^^'^  '*"  '^  '■^Sie.  Rivet. 
264S.— Décidé  au  contraire  (mais  à  tort,  ce  semble) 
que  lorsque  l'acquéreur  obtient  une  diminitiou  de  prix 
Mur  dillerence  en  moins  de  plus  d'un  vingtième  Jans 
la  mesure  exprimée  au  contrat,  il  n  y  a  pas  lieu,  pour 
cela,  a  la  restitution  du  droit  de  mutation,  proportion- 
nellement au  montant  de  celte  diminution  de  prix.- 
Lusseaud.  D.P.  38.  3.  2.  ^ 


n 
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c.  Potlier.  D.P.  36.1.276—26  août  1839.  Civ.  c.  De 
Carbonniére.D.P.  39.  1.  343.— 16  mars  1840.  Civ.  e.  La- 
pone. D.P.  40. 1.  157. 

2»  Jugé,  au  contraire,  quelesintéréis  des  sommes  que 
la  régie  doit  restituer  courent  du  jour  de  la  demande 
judiciaire.— 30  juin  1857.  Trib.  de  Bruxelles.  D.P.  38. 
3. 115. 

2651.- loCelui  qui,  sans  être  partie  dans  un  acte 
sous-seing  privé,  l'a  fail  enregistrer,  et  en  a  payé  les 
droils ,  n'a  pas  pour  cela  capacité  suffisante  pour  de- 
mander plus  tard,  en  son  nom,  la  restituiiou  d'une 
portion  de  ces  mêmes  droils.  N'étant  point  partie  à 
lacté  qui  a  donné  lieu  à  la  perceplion, il  doit  être  con- 
sidéré seulement  comme  mandataire  des  parties  elles- 
mêmes  pour  le  fait  du  versement  des  droils,  mais  non 
pour  plaider,  car  aux  parties  seules  appartienl  le  droit 
de  reclamer  les  sommes  payées  en  leur  acquit.— 31  mai 
1838.  Trib.  de  la  Seine.  Martinolle.  D.P.  39.  3. 157. 

2°  La  régie  est  fondée  à  répéter  le  paiement  d'un  droit 
qu  elle  a  restitué  par  erreur.— 9  mars  1837.  Trib.  de 
Toulon.  V=  Desgaches.  D.P.  38.  3.  H  4. 

Art.  il.—Di  la  compétence. 

2674.— La  demande  en  restitution  de  droits  ne  peut 
être  portée  que  devant  le  tribunal  de  larrondissement 
ou  laperceplion  a  élé  faite.— La  compétence  de  ce  tri- 
bunal est  absolue,  de  telle  sorte  que,  si  le  même  acte 


bunal  est  absolue,  de  telle  sorte  que,  si  le  même  acte  „„1.k,7,  à    -■ -e'^s-ti  .,c  uoiipas  lairebgurer  dans  le^ 

a  donne  lieu  a  plusieurs  perceptions  dans  des  bureaux  S^vihîl  i    J"S'='o«°'  «.«mme  ayant  plaidé  pour  leî  re 

ressortissant  de  tribunaux  differenls,  l'un  d'euine  peut  1<'_''.?'''«5  les  avon,.»  „„.  n„.  — j..-..  K.     .    l'y"',  'es  re 
être  saisi  d'une  demande  en  reslilution  embrassant  tou- 


il  y  a 
I. 


2649.-1"  La  condamnation  de  la  régie  à  la  restitu- 
Uon  des  droils  indûment  perçus  ne  doit  pas  entraîner  la 
condamnation  au  paiement  des  intéréls  de  la  somme 
restituable,  a  partir  de  la  demande.— 20  avril  1836  Civ 


^ „  .,„..  uu.uauuc  cii  icstiiuiioii  emurassani  li 

tes  ces  perceptions  a  la  fois,  sous  le  prétexte  qu'il 
connexilé.— 1"  juin.  1840.  Civ.  c.  Gruchel.  D.P.  40, 
264. 

2663.— Jugé  de  même  que  le  tribunal  du  lieu  de  la  si- 
tuation des  biens  d'une  succession  est  compétent  pour 
connaître  des  contestations  relatives  aux  droits  de  mu- 
Ulion  auxquelles  elle  donne  ouverture.— 9  mars  1837. 
Trib.  de  Toulon.  Desgaches.  D.P.  38.  3. 114. 

2676.— Le  tribunal  appelé  à  prononcer  sur  une  ac- 
tion en  paiement  des  droils  de  mutation  relatifs  à  une 
adjudication  administrative,  peut,  sans  excès  de  pou- 
voir, apprécier,  sous  le  rapport  de  la  perception ,  l'exis- 
tence et  les  effets  de  celle  adjudication.— 14  mars  1857. 
Req.  Ducros.  D.P.  37. 1.  276. 

Abt.  i%.—Det  poursuitei  et  inttancei. 
g  \".—De  la  contrainte. 

27i!3.— Les  oppositions  formées  aux  contraintes  dé- 
cernées par  la  régie,  doivent,  à  peine  de  nullité,  être 
motivées.  En  conséquence,  la  fin  de  non  recevoir  tirée 
du  delaut  de  motifs  et  invoquée  par  la  régie  doit  élre 
admise.-2l  janv.  1836.  Trib.  de  la  Seine.  D.P.  36. 3. 70 

272o.— 10  La  procédure  dirigée  contre  un  redevable, 
n  est  pas  nulle  pour  ne  pas  avoir  été  précédée  d'une 
contrainte.— 20  mars  1839.  Req.  Thurel.  D.P.  39  1  133 

20  L'exception  prise  de  ce  que  la  régie  n'aurait  pas 
agipar  voie  de  contrainte  dans  une  matière  où  la  loi 
lexige,  ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation.- Même  arrêt. 

g  2.— De  la  procédure  avant  le  jugement. 

2749.— La  loi  du  22  frimaire  an  7,  en  traçant,  pour 
les  affaires  d'enregistrement,  une  procédure  exception- 
nelle, n  a  pas  cependant  entendu  proscrire  tout  recours 
à  un  apurement  de  faits  légalement  nécessaire  pour 
arriver  a  la  découverte  de  la  vérité.  En  conséquence 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut  être  ordonné' 
s  11  a  d'ailleurs  élé  demandé  a  temps  par  les  oarfies' 
Dans  tous  les  cas,  il  est  loisible  au  tribunal  d'ordonner 
la  comparution  personnelle. —26  sept.  1836.  Trib  de 
Savenay.  D.P.  37.  3.  103. 

2751.— Jugé  de  même  que  l'inobservation  de  la  dis- 
position qui  veut  que  les  jugements,  en  matière  d'en- 
registrement, soient  rendus  dans  les  trois  mois  n'en- 
traîne par  nullité.- 1"  juiU.  18*0.  Civ.  r.  Poudeux  D  P 
40.  1.  262 — Conf.,  13  déc.  1809.  Civ.  c.  Quantin.  D.P. 
40.  1.  263,  n.  I.— V.  aussi  D.G.  Enreg.,  n.  2725. 

2765.---IO  Les  extraits  des  registres  tenus  par  le  re- 
ceveur de  la  régie  ne  peuvent  lui  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  pour  se  faire  admettre  à 
prouver  par  témoins:  l»  l'existence  d'un  acte  sous- 
seing  privé  sur  lequel  elle  réclame  un  supplément  de 
droit:2<'el  quecetacteest  l'œuvre  des  personnes  qu'elle 
désigne  comme  y  ayant  élé  parties.— 26  sept.  1836.  Trib. 
de  Savenay.  D.P.  37.  3.  103. 

2o  La  copie  d'une  procuration  sous-seing  privé,  pour 
représenter  quelquun  dans  un  acte  de  partage,  pro- 
duite par  la  régie,  sous  forme  d'extrait  des  registres 
des  actes  sous  signature  privée  du  bureau  de  l'enre- 
gislrcmenl,  ne  siilfit  pas  pour  établir,  en  faveur  de 
1  administration,  l'existence  de  lacté  de  partage  à  l'oc- 
casion duquel  elle  réclame  un  supplément  de  droit,  si 
cet  acte  et  cette  procuration  sont,  d'ailleurs,  déniés  par 
ceux  auxquels  elle  les  attribue;  peu  importe  même 
qu  elle  ollre  à  l'appui  un  extrait  du  registre  prémen- 
tionne constalanl  renrcgistrement  de  l'acte  de  partage 
lui-même.  — 26  sept.  1836.  Trib.  de  Savenay.  D.P.  57. 

8  3.— Du  jugement. 

2769  2770.— Décidé  de  même  que  le  Jugement  est  nul, 
SI  le  ministère  public  n'a  pas  élé  présent  i  l'audience, 
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et  n'y  a  pas  donné  de  conclusions,  bien  qu'il  ait  dnnn*. 
ces  conclusions  par  écrit,  en  marge  du  mémoire  si 
gnifiepar  l'enregistrement.-ll  av.  1830   nî^Tnï" 
30.  l._208.-Conf.,  8  août  1837.Civ.c.  Si'*-.^;.Yp."^: 

37? K  w7.^"°'-'  '"  '""'  '*^''-  ^'"^  •=■  Pétilcuenot.D.P. 

i„if  "'•~"i  "^  ^"''''  P^^  1"^  '"  formalités  diverse? 
telles  que  le  rapport  par  un  iuïe  rommï.;   1,  *^' 

Ciation  du  juge^'ent/en  au"diinfe 'purq^e  el'c^T: 
a  loi  exige  pour  la  régularilé  de  la  procédure  en  ^ 
lière  d'enregistrement,  aient  été  observées,"  faut  m 
core  Due  la  preuve  écrite  de  raccomplissement  de  r« 
formalités  se  Iroiive  dans  les  jugemenls.-Tdéc  fg"! 
Cire,  du  min.  de  la  justice.  D.P.  37.  3  ue  ■*• 

2780.— 1»  Décidé  de  même  que  si  un  jugement  rend.» 
en  ma  lere  d  enregisremenl  constaleque  KvTué  du  re 
devable  a  éle  entendu  dans  sa  plaidoîrie,  il  y  a  nuÏÏiîé' 
-15  janv.  1838.  Civ.  c.  Barne.  D.P.  58  1    70      """"e- 

20  Juge  cependant  que  l'art.  17  de  la  loi  du  27  vent 
an  9,  qui  veut  que  l'in.truclion  de,  in,lanee,,e  r^t 
par  , impie,  mémoires  et  .ans  ptaidine,Vtst^'.l 
d'ordre  public.el,  par  suite,  son iuobserva  ion  ne  donn^ 

s?a%'îrfirt^^^\rpyr'i!^'/]»,-'i^i-™"erjŒ^ 

D.P.  36. 1.  281.  l' juin  I80J.  Civ.  c.  Pascaull. 

?I\u':~^°  '•''  ^""^^  ""  "^o"  pas  faire  figurer  dans  le? 
idliles  du  jugement  comme  ayant  plaidé  pomTs  lit 
„„',""    ,"  avoues  qui  ont  produit  ou  signé  des  ml 

?o"sS"c:xreTeïïi^rtl^^^;'^-""p£fi??^' 

20  Le  greffier  doit  toujours  mentionner  sur  les  fenill.» 
d'audience  a  quel  litre  siègent  les  iuees^iinolï.n,.  - 
complètent  le^tribunal  appelé  à  juief  une Pffilrp.„"" 

-Par  suite,  Il  y  a  lieu  d'annuler  le  jugement  oSico^ 
State  qu'il  a  été  rendu  après  avoir  enllndu,  sur  sa  S?I 

Sv?t!'ii^„''/eî:'!,.'i?."|,.1!  ^t--"--« -- î^t 

Art.  19.— Ce  la  prescription. 
2837.  — Il  faut  que  l'exception  de  prescription  ait  é(ô 
formeUement  proposée  pouï  qu'elle'^doiveêre  admise 
De  ce  qu  un  redevable  articule  simplement  que  l'aS 
de  la  régie  est  postérieure  de  plus  Se  deux  ans  au  ion? 
ou  elle  était  ouverte,  il  ne  s'ensuit  pas  qu"^  oppose  fo?! 
mellemeot  le  moyen  pris  de  la  prescripiion.  pi  Lrié 
en  cet  eiat,  le  iribuna  peut  se  dispenser  de  rfpondrè 
5id!D.p';Tl.'l4''o?'"'''"''°-~  '"  *"•  '*'"•  Civ  r!  Da- 
8  \".—De  la  prescription  de  deux  ans. 

2849.  -  10  En  ce  qui  touche  le  droit  simple,  ce  n'est 
que  lorsqu'il  y  a  eu  soit  omission  de  perception  sur  S 
acte  soumis  a  l'enregislrement,  soiI%sul6sance  daïS 
a  perception,  soit  fausse  évalua'lion  dans  une  d?cla?a- 
tion,  que  la  prescription  biennale  peul  être  opposée 
à  la  régie,  si  elle  forme  une  demande  en  supplemint 
après  deux  ans  écoulés  à  partir  de  l'enreoislremen^ 
17  fév.  1840.  Civ.  c.  Batailler.  D.P.  40   il  31 

20  Le  demi-droit  et  le  double  droit  en  sus  du  droit 
du  pour  mutalion  de  succession,  dans  le  cai  de  déclara- 
tion, hors  des  délais,  ou  d'omi'ssion  dans  les  déclafa- 
tioris  diffèrent  essentiellement  des  droils  s  mplesd'éni 
Î?&T„7''  ?  '^  ?"'"'  """■  ^'ablis  à  tilTdepe'L 
et  d  amende,  et  qu'ils  ne  sont  pas  régis,  comme  cesder- 
dr/'anTeTdeN",;;^  recouvrement, ''pa'r  la  prescripïio» 
.■?ivi    „  ■  '  ^"'•~  ^^  paiement  doit  en  être  pour- 

suivi, sous  peine  de  prescription,  dans  le  délai  de  deux 
années,  a  partir  du  jour  ou  les  receveurs  de  l'enregis- 
c'„';!°i'L°!i.iT'  P"  «^"P^'ater  la  contravention,  quel  ma 
6011  le  délai  accordé  pour  le  paiement  des  droits  ordi- 
naires de  mutation.— 20  av.  1 836.  Civ.  r.  Vivié.  D.P.  36. 

30  Les  droits  simples  dus  pour  toutes  mutations  d'im- 
meubles, et  spécialement  pour  pareille  mutation  resiée 
secrète,  ne  se  prescrivent  que  par  30  ans,  a  la  différenca 
des  droits  en  sus,  lesquels  sont  soumis  à  la  prescrip- 
tion biennale.  —  Sjuin  1837.  Req.  Pinette.  D.P.  37  1 
433.— 17  juin.  1838.  Req.  Louvrier.  D.P.  38.  1.  333  — 
22  av.  18)9.  Civ.  c.  Puntous.  D.P.  39.  1. 177.  —  17  Ri» 
1840.  Civ.  c.  D.P.  40.  1.  131. 

2859.— -lo  Jugé  partilleracnt  que  la  prescription  des 
droit  et  double  droit  dus  pour  une  mutation  restée  se- 
crète ne  peul  courir  qu'a  compter  du  jour  où  il  a  été 
présenté  a  l'enregistrement  un  acte  faisant  suffisamment 
connaître  cette  mutation.. — 13  mai  I8i0  Civ  c  fhar- 
peiuier.  D.P.  40.  I.  220.  ' 

2o  Tel  n'est  pas  l'acte  de  bail  souscrit  par  le  nouveau 
possesseur,  sans  indication  de  l'ancien  propriétaire 
m  la  procuration  postérieure  par  laqueMe  celui-ci  donne 
pouvoir  de  vendre  l'immeuble  a  celui  qui  stipulait  dans 
le  bail  comme  propriétaire.  —  àlérae  arrêt. 

2870.  —  |o  La  présenlaiion  à  l'enregislrement  d'un 
acte  de  société  pour  l'eiploitalion  d'une  forêt,  dans  le- 
quel 1  un  des  socieUires  s'est  dit  seul  propriétaire  do 
cette  forêt,  qui  avait  été  précédemment  acquise  par 
l'un  de  ses  coassociés,  en  venu  d'acte  enregistré   et  la 


1^ 
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p,rr.Tl>nn.  «ur  m  iflc  .le  »oci*l*,  du  droil  ««<••  «»;;| 
uU<  pour  iVnrrp.lirmrn»  df  r.-«  .rlrs  ne  sulH^enl 
,«  pour  f.ire  cotinr  U  prr«-r.pl..H.  l.,cm.i.le  |  onire 
j,  l.on  en  piieninil  ,  »oil  du  droU  ><mf\<- 6e  n'"laiion, 

,0,1  du  double  droiU-S  Ju.n  «HJ7.  L».  r.  Fmclle.  U.P. 

"•'■|  •      trpim-nt  dnjnronir»ldfirnto 

r.«eli-  lV«i>lenre  d'un  «cle 
H«  plu«d<' uoii  moi»,  fonle- 
'  ,  pariM-4  df»  liirn»  faïunt 

S  ,'       ,  nui»  p.'ur  un  pni  plus  élc- 

°    , ,  .  un  supplinniil  de  droit  sur 

,  ,    ri  U- douille  driMisur  lalolalile, 

(  ans  sr  »oli-ni  tfoulcsdepuisl  rnre- 
!  ;  ,onir«l.  Dans.eras.isprcscrip- 

ûoD  coolre  cil.-  dcman.l.-  n-  -,"""  M"'  '1"  J^"'  J" 
r.ele  «H«->e,nB  pn.-.-i*  J"»>  '«*•  Tnb.  de  U  bcioe. 

'' V  LorV.m-1  m.  .^«"dè  «mie  resl*  seorel  on  substitue, 
pour  (ranJer  le,  .iroits.  un  «ele  de  donalmn  des  méœM 
t,.  ns  la  préemption  hicnnale  des  droits  de  Yentc  ne 
,«n.m.nre  »  counr  contre  la  ré^ie  que  du  jour  «u  elle 
.  He  n,.»e  a  portée  de  dérouyr  la  Ir.ude,  et  non  pas 
du  lour  de  1  enregi-trement  de  Tact»  de  donation.-M 
no»    1»".»  Cl»  r.  Jarnac.  D.I"  »0.  I.  3*. 

*»Juc<^' encore  nue  Tari.  U  de  la  loi  du  lOJum  1821, 
nui  fait  courir  la  prescription  .le  deui  ans  pour  le  re- 
roTMremenl  dis  amendes,  du  jour  ou  lis  pr,pos*s  ont 
.le  mis  a  portée  de  ronstalor  Us  conlra>eiilion-,  au  \a 
decl.aiiur  acte  soumis  arenregislremenl ,  ne  doit  s  en- 
l.r,.irc  que  d.-»  actes  qui,  par  eux  mfmrl  et  lan»  Te- 
cHrrrhrt  u|/,ri>iirri,peu%cnllairedecou\rir  ces  con- 
tra.entions.-l7  juin.  IH38.  n.'M.  Knr.R.  C.  Lounier. 
0.1'.  58.  l.5S5.-2fa».(859.<.i..c.l'unlou«.D.I'.  ô9.  I. 
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5'>...Sp.eialemenl,on  ne  peut  pas  prendre  pourpoint 
de  départ  de  la  prescription  liunnale^,  .'■1|^^"^,^J_^7^ 
mu'  ...  «„ -,•  ...i„ 


u  la  reirie  »  portée  de  constal.T  une  mutation  par  acte 
...•  »  me  non  eunt-i-tré,  soiirinsrrq.lion  de  1  acquéreur 
au  rde  de  la  conlntiulion  foncière,  son  les  divers  actes 
♦oumis  siircessncmnl  a  la  (orm.nlile,  et  portant  que 
licquereur  a:i«ait  comme  proirietaire  dis  Imns  >en- 
dus.—  17  juill.  1»:».  Ueq.  L.mvner.  1>.P.  38.  I  rô3. 

6»  Ile  mt'me,  on  ne  peut  pas  consiiJerer  comme  sufli- 
unts  pour  n.i  lire  la  riftie  a  iiii^me  de  connaître  i/>io 
CKU  une  transmission  sccrtte  de  proprièl*  consentie 
par  un  copropnetaire  indiiis  a  son  copropriétaire,  soit 
f'insir  pliun  de  ce  dernier  au  Me  de  la  contribution 
louc.ére  pour  la  toi.iliit  des  biens  induis,  elle  paie- 
ment de  linipôl  par  lui  seul. 

.  .  soit  de»  contrats  de  vente,  d  echanfte  ,  de  baux  i 
ferme  relatif»  aui  nifmes  biens,  et  souscrits  aussi  par 
lui  -eul,  comme  s  il  était  unique  propriétaire,  mai»  sans 
qu'il  T  MMl  fait  aucune  mention  qui  établisse  cette  der- 
nière qii.ilile. 

....  Soit  le  contrai  de  mariaite  par  lequel  lia  fait  une 
donaton  allêrenl..-  au»  immeubles  indivis,  en  les  dé- 
elaranl  libres  de  toutes  cliarires  ,  si  ce  ne  sont  celles 
«nistai.t  au  profit  de  l'autre  copropriétaire,  lequel  est 
intcfMnii ,  de  son  cAté,  dans  le  même  contrat,  pour 
faire  donation  d'une  somme  d'arçent ,  avec  déclaration 
que  b.us  actes  contraires  a  celte  disposition  sont  annu- 
jj..— W  av.  1859.  Civ.  c.  Funtous.  l).I'.  39. 1. 177. 

!■•  I»p  même  encore,  on  ne  peut  considérer  comme  de- 
vant pareuiraémes  faire  découvrir  U  contravention,  ni 
l'acte  de  bail  constatant ,  d'un  cùté ,  que  1«  bailleur  est 
propriitaire  dis  biens  loués  du  rhef  de  la  ('mme,  et, 
■le  l'.iiiir.-,  que  los  n.émes  biens  avaient  été  i'juei  anté- 
ncut.ment  au  bailleur  liii-méme  par  ion  beau  pire  , 
re«  deut  énonciations  n'i  Ijblisfant  pas  sulliiammcnt  la 
preuve  d'une  mut-'iticn  intermédiaire. 

..  ISi  l'inscription  du  nouveau  propriétaire  sur  le  rôle 
de»  contributions  tunciéms.— 17 fcv.  18«U.  Civ.  c.  UaUil- 
ler.  D.I'.W.  I.  131.  ,,     .      j.  M 

S883.—  1»  L'arTeCtalion  hvpolliécaire  d  un  immeuble 
par  un  nouveau  posiesseiit  sullit  pour  faire  connaître 
a  la  régie  qu'il  est  propriétaire,  et  Uire  courir,  a  partir 
du  Jour  de  l'eiirefi  Iremenl  de  l'dcte  c  onferant  l'Iijpo- 
théuuc ,  la  pricriptun  contre  l'action  de  la  renie  ,  pour 
non  paiement  du  droit  de  mutation  relatif  au  mémo 
immeuble.— 17  août  1835.  Tnb.  de  rours.  Bruérc.  O.P. 

i"  U  n'y  a  pas  lieu  d'ciiger  l'amende  ou  le  droit  sur 
un  acte  i(e  notaire  non  enrenistré,  mais  inscrit  t  sa  date 
depuis  plus  de  d.ui  an»  sur  le  répertoire  qui  a  été  visé 
par  le  receveur.  Pans  ce  ca-,  le  délai  de  la  prescription 
ne  court  que  du  jour  du  visa  du  répertoire  pour  le  tri- 
mistre  dans  lequel  a  été  compris  l'acte  eneoiiiravenbon. 
— iG  .voi'il  1819.  Deci».  du  non.  des  fin.  U.P.  38.  5. 110. 

S^  L'ecliaiigi.'te  peut,  dan»  un  acte  quelconque  son 
lulameut,  par  evemple  ,  déclarer  que  la  soiilte  de  l'é- 
change e<l  Mi[éiieure  a  la  somme  qui  a  été  portée 
dai»  le  contrat  eiireiiistré,  sans  que  la  régie  soit  (ondée 
k  cïlgi  r  Je  ses  11.  r  ticis  le  pai.niecit  d'un  .Iroit  supplé- 
mentaire .ur  l'tïrid.int ,  s'il  s'e-l  écoulé  plus  J'uu  ou 
ilcu\  ans  d.|iiiis  l'inr.  giîtrem.  ni  du  contrat  il'écbange. 
—Il  m.ii  IH30.  Delib.  de  la  régi.'.  D.I'.  37.  3. 105.— Conf., 
3  mars  t8:x.  Tnli.  d.-  Limoges.  Couturier.  D.I'.  36.  5. 
103.  —  Cui.lni ,  20  ocl.  1833.  Dclib.  de  la  régie.  Coutu- 
rier. O.P.  30.  3.  U. 

iiO.l  —  l.a  demande  en  ctpertise,  formée  par  la 
r^gie  pour  fau*se  évalu.ition  d'iiit  une  liéclaratiun  après 
décès,  ne  se  prescrit  qu"  par  d'.ux  ans  k  partir  du  Jour 
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de  la  déclaration.  —  La  prescription  annale,  établie  par 
1rs  ait.  17  et  19  de  la  loi  du  tl  Iriro.  an  7,  n'e»l  appli- 
rabl,'  qu'aux  miiiali.ns  a  litre  onéreux.— ti  lév.  1835. 
Ileq.  Millaucbaii.  D.P.S5.  I.  (58. 

■i(ii*9.  —  Jugé  pareillement  que  la  demande  en  resti- 
tution des  droit»  perçus  régulièrement  sur  une  a.ljtidi- 
calion  des  biens  d  un  mineur  ou  d'un  inter.lil,  qui  Ment 
t  être  annulée,  par  exemple,  pour  cause  d  incapacité  de 
l'adju.lirataire,  est  soumise  a  la  prescription  biennale, 
et  cette  prescription  court  a  partir,  non  pas  seulement  .lu 
Jugement  qui  prononce  l'annulation,  mais  du  jour  de 
l'enregistrement.- 31  déc.  «839.  Cr.  c.  Ueshaires.  O.P. 
4u.  I.  8>. 

•iWl.  —  l"  Décidé  de  même  que  la  prescription  de  deux 
ans  en  matién*  .le  r.'si'tution  de  droits  d'enregistrement 
court,  dans  le  cas  ou  la  restitution  .i  pour  objet  les  .Iroiis 
perçus  sur  un  contrat  de  mariate  non  suivi  de  la  célé- 
bration, non  pas  s.ulenienl  a  compt.r  de  1  enregistre- 
ment de  1  acte  qui  prouve  que  le  mariage  n'a  pas  eu  lieu 
et  ne  peut  avoir  lieu,  mais  bien  du  jour  de  1  enregistre- 
ment du  contrat  de  mariage  lui-même.  —  Tant  qu'un 
conlr,a  de  mari.igc  n'a  pas  ne  suivi  de  la  célébration 
du  mariage,  les  parties  demeurent  maiiresses  de  déclarer 
que  le  mariage  n'aura  pas  lieu  ,  et  de  reclamer  ainsi , 
avant  l'expiration  des  deux  ans,  la  restitution  des  dro.ts 
perçus;  aiu>i, elles  ne  peuveolse  prévaloir  ilelamaxiine, 
coiilrn  non  tofi-nlcm  aijtrc  non  eitrrit  pTiticripltu. 
—  lu  déc.  1838.  Ciï.  e.  Deosov.  U.P.  3».  I.  15.  —  Conf., 
»  mai  1837.  Irib.  de  .Mclun.  tlonstant.  O.P.  38.  T.  til. 

'2"  Jugé,  au  contraire,  i|ue  la  prescription,  dans  ce 
cas,  court  stuUmcnt  du  jour  ou  il  csl  conslaié  que  le 
mariaue  n'aura  pas  lieu.— 1 1  mai  1836.  Trib.  de  Kuaiiné. 
O.P.  37.  3.  87. 

.>ous  avions  cru  devoir  adopter  V.  D.G.,  Enreg., 
n.  1.JU3;  celte  dernière  décision,  qui  a  été  pareillement 
soutenue  devant  la  C.  de  cass.  par  l'avocal  général  La- 
plagne  lîarris.  Mais,  après  nouvel  examen,  la  solution 
contraire  nous  parait  plus  conforme  i  la  lettre  el  à 
l'esprit  de  la  loi  liscale. 

■J'JOl-2907.  —  1»  Les  principes  du  droit  commun, 
relatifs  aux  causes  qui  suspendent  la  prescription  ,  ne 
s'appliquent  pas  à  la  prescription  biennale  en  matière 
denregl^lrement  ;  celte  prescription  particulière  ne  peut 
èlre  suspen  ue  que  par  des  demandes  signifiées  el  eu- 
regisUees  avant  l'rxpiralion  des  deux  années.— iS  janv. 
1839.  Civ.  c.  Sapet.  D.P.  59.  I.  73.— V.,  iniTa,  de  nom- 
breuses a(ipIications  de  Celle  régie. 

i"  yuan.!  le  paiement  iles  droits  précède  l'enregis- 
trement de  l'acte,  e  est  la  date  de  cel  enregistrement, 
et  non  celle  du  paiement,  qui  est  le  point  de  départ  do 
la  prescription  Ue  l'action  en  restitution  des  droits.— 26 
«vr.  1836.  Civ.  r.  D.P.  36.  I. -209, 

3o  .Mais,  lorsque  l'enregistrement  est  fait  en  débet,  le 
paiement  des  droits  ou  de  partie  .les  droits  ne  précédant 
pas  toujours  l'enregistrement,  ou  doit  distinguer,  pour 
déterminer  le  point  de  départ  de  la  prescription,  l'hy- 
polbèse  ou  l'cnregislremenl  en  débet  contient  la  liqui- 
dation ou  l'énoneiation  des  droits,  et  llijpolbése  ou  il 
ne  la  contient  pas.  Au  premier  cas,  le  délai  de  la  pres- 
cription de  l'action  en  restitution  des  droits  payés  par 
suite  de  celte  liquidation  court  a  partir  de  l'enregistre- 
ment; dans  le  second  cas,  le  délai  ne  court  qu'a  dater 
du  jour  ou  la  liquidation  a  été  connue  du  redevable. — 
26  avr.  1856.  Civ.  r.  D.P.56.  1.  '209. 

4"  El  il  sullit  qu'en  raison  de  ce  qu'il  était  incertain 
si  l'acte  enregistré  en  débet  constituait  une  donation 
entre-vils  ou  un  partage  d'ascendants,  la  quotité  du 
droit  ait  du  différer,  el  que  la  liipiidaiion  n'ait  pu  avoir 
lieu,  pour  que  la  prescription  n'ait  .lu  courir,  contre  le 
redevable,  qu'a  compter  seuli'ment  du  jour  ou  il  est 
prouvé  qu'il  a  connu  la  liquidation  faite  par  la  régie,  el 
non  a  partir  des  versements  ou  paiements  partiels  par 
lui  opères.— Même  arrêt. 

.■î"  Lorstiii'un  supplément  de  droit  a  été  illégalement 
perçu  après  l'enregistrement  de  r.wle  qui  y  donne 
lieu,  la  prescription  pour  la  restilution  de  ce  supplé- 
ment courl  seulement  du  Jour  de  la  recette  de  er  sup- 
pléme)il,i\,  non  ilu  Jour  de  l'enregistrement,  puisque 
c'est  par  la  p.rception  du  supplément  que  le  contri- 
buable a  pay  e  ce  qu  il  ne  devait  pas,  el  que,  par  ce  paie- 
meiil.  l'action  en  restitution  a  pris  naissance. — 9-'i5mai 
48^7.  Delih.  de  la  régie. 

'2908. —  |o  La  prescription  biennale  doit  èlre  .lêelarec 
«c.pii'e  contre  l.'  redevable  lorsque  l'exploit  d.'  d.  mande 
ou  restitution ,  bien  que  signiHe  a  la  régie  dans  le  de- 
lai  ,  n'a  été  enregistre  que  le  lendemain  de  l'expiration 
de»  deux  années. 

Le  jour  de  l'enregisirement  de  r.icte ,  à  l'occision 
duquel  une  p.  rception  illeg.ile  a  été  elfectiiie,  fait  par- 
tie de  l'interv.dle  de  d.-iii  ans,  llvé  par  l'art.  01  de  la  loi 
du  22  Irini,  au  7.— -28  juin  1838.  l'rib.  de  lu  Seine.  O.P. 
SO.  3.  I.'.T. 

•2»  Lorsque  l'ailministration  ,  par  elle-même  oii  par 
«e»  prépose»  ,  a  causé  une  l'rreiir  pir  suite  de  I  i.pielio 
les  iiarlies  ont  omis  d'interrom(ire  la  prescription  de 
1  action  en  restitution  d'un  droit  irrégulièrement  perçu, 
elle  ne  peut  se  prévaloir  lie  celle  prescription,  et  doit, 
en  conse.pi.'nce ,  si  .lie  loppose  a  la  deman.le  du  con- 
tribuable ,  être  .l.'claree  non  recevable.— 27  mai  1856. 
Trili.  d'.\ng.  rs.  De.loges.  D.P.  37.  3.  87. 

3"  De  même,  un  Jug.nient  peut  valablement  déclarer 
que  l'action  eu  restitution  de  droits  indûment  perçus 
par  la  régie  ,  nvA  pas  prescrite  ,  bien  que  deux  ans  se 
soient  écoulés  enire  la  perception  el  U  tèclamalion  du 
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contribuable ,  lortmiil  est  reconnu  que  ,  par  des  cir- 
constances du  fait  de  l'administration  ou  de  se»  prépo- 
ses, te  demandeur  en  restitution  n'a  pu  ni  dû  agir  avant 

1  expiration  de»  deux  année».- 17  dec.  1856.  Req.  Icard. 
O.P.  37.  I.  91. 

S9U.— Le  délai  de  2  an«,  pour  former  une  demande 
en  répétition  d'un  droit  restitué,  ne  court  pas  du  jour 
lie  la  perception  du  droit  restitué ,  mais  bien  du  Jour 
de  la  restituiion  même.— 9  mar»  1837.  ïrib.  de  Toulon. 
De-gaclies.  D.P.  38.  3.  lU. 

g  i.—De  la  preicription  de  Iruit  el  de  cinq  ant. 

2952. — La  prescription  quinquennale  pour  les  droits 
de  mutation  sur  la  succession  d'un  individu  mon  en 

fiavs  elranaer,  court  du  jour  de  l'enregistrement  au 
lu'reau  .le  l'ouverture  de  la  succession  ,  J'un  acte  dan» 
leciuel  l'Iiériii.r  a  énoncé  sa  qualité.  Peu  importe  que 
le  décès  de  l'auteur  de  la  succession  n'ait  pas  été  inscrit 
en  France  sur  les  registres  de  l'état  civil.  — 30  mars 
4636.  Trib.  de  Senlis.  Klooii.  D.P.  37.  3.  91. 

2977.— Lorsque  de»  biens  litigieux  sont  rentré»  dan» 
la  masse  des  biens  composant  une  succession,  par  suilo 
de»  diligences  des  beriliers  qui  en  ont  fait  la  revendi- 
cation après  la  mort  de  leur  auteur,  el  que  la  demanda 
des  droits  de  mutation  par  décès  leur  a  élé  faite  dans 
les  trois  ans  de  leur  déclaration  ,  el  ilans  le  cours  de 
linsiance  en  revendication,  par  des  contraintes  renoii- 
velécs  chaque  année .  la  régie  est  en  droit  d'exiger  le 
paiement  des  droits  proportionnels ,  et  les  beriliers  ne 
peuvenl  la  repousser  par  lexception  de  prescription. — 16 
mars  1837.  Trib.  de  Chaumonl.  Uethune.  O.P.  37.  S.  10*. 
g  3.— De  la  prcjcripti'on  de  trenle  an». 

.298.5._Le  droit  simple  d'.'nregislremenl  du  pour  une 
mulaiion  restée  seiréle  ne  se  prescrit  que  par  30  ans, 
à  la  différence  du  double  droit  qui ,  H  ture  d'amende  , 
est  soumis  a  la  prescription  biennale.— 17  fév.  18*0. 
Civ.  c.  Ilatailler.  D.P.  <0.  1. 131.-V.  luprri,  n.  28*9. 

2997. —Jugé  de  même  que  la  prescripiion  IriennalB 
n'a"  lieu  rentre  la  ré2ie  que  lorsqu'un  acte  a  même  do 
lui  donner  connaissance  de  la  mutation  a  élé  produit 
à  l'enregistrement;  dans  le  cas  contraire,  la  prescnp- 
lion  trentenaire  est  la  seule  applicvble  :  en  conséquence, 
la  prescription  des  droits  .l'une  mulation  dont  la  pré- 
somption résulte  seulement  de  l'inscription  du  nouveau 
propriétaire  au  rôle  de  la  contribution  foncière  ,  et  des 
paiements  faits  d'après  ce  rôle ,  ne  s'aeiiiiierl  que  par 
trente  ans ,  a  compter  du  jour  de  la  mulation. — 8  fév. 
1857.  Tnb.  de  Pontarlier.  Dubiez.  D.P.  37.  T.  107. 

2992.  — Confni,  3  fév.  1835.  Oécis.  du  min.  des  fin. 
Renier.  D.P.  53.  3.  9. 

3003.— L'acte  sous-seing  privé  portant  transmission 
d'immeubles,  et  ayant  acquis  date  certaine  depuis  plus 
de  30  .ins  par  la  mort  de  l'un  des  sienataires  el  par  l« 
mention  de  cel  acte  dans  un  acte  aulhentiqne,  ne  peut 
être  soumis  au  droit  de  mutation,  lorsiiii'il  est  présenté 
à  la  formalité  pour  pouvoir  être  produit  en  justice. — 
H  juin  1835.  Tnb.  de  Tbionville.  O.P.  36.  3.  61. 

g  i.—Dct  aeles  inlerruptift  el  tutpentifi  de  la 

preêcriptivn. 
30IS —Au  sujet  d'un  acle  qiialifié  d'échangé  ,  la  de- 
mande de  la  régie  tendant  à  Veslimalion  par  experts 
des  biens  transmis,  tant  en  tafc ur  rénale  qu'en  reeeni» 
annuef ,  et  motivée  sur  ce  que  l'acte  présenté  a  la  for- 
malité déguise  une  vente  sous  la  forme  d  un  échange, 
ou  que  ,  du  moins  ,  les  parties  ont  dissimulé  ,  sous  une 
forme  dubitative,  le  paiement  d'une  soulte,  doit  être  ré- 
putée inlroductive  d'instance,  relativement  au  point  de 
savoir  si  le  contrat  constitue  une  vente  pltilol  qu  un 
échange  :  de  telle  sorte  que  si,  plus  tard  et  après  I  expi- 
ration de  deux  ans,  la  régie  conclut  formellement  a  la 
nerceplion  du  droit  de  vente  ,  ces  conclusions  ne  doi- 
vent être  recardées  que  comme  le  developpemenl  de  la 
demande  originaire,  et ,  dés  lors  ,  le  -l^fen^eof '"■?'■"» 
se  prévaloir  de  la  prescription  biennale  iiiii  a  été  iibl^ 
ment  inlerrompiie.--20  m.irs  1839.  Req.  Ihuret.  D.P. 

^5018  -^1»  Les  principes  du  droit  commun  concernant 
les  cau'ses  suspensives  de  la  prescription  ne  s'?PPl|- 
quenl  pas  à  la  pr.scription  biennale  en  matière  d  enre- 

2  ireiicnt.  laquelle  ne  p.ul  être  suspendue  que  par 
des  demandes  signiliees  el  enregistrées  avant  1  expira- 

''°Ain"la  procrlpiion  biennale  contre  la  demande  en 
re  t"u  ion'du  droit  de  mutation  perçu  sur  un  immeu- 
ble comme  faisant  partie  .l'une  succession,  court  sans 
n  emml  on,  même  dans  le  cas  ou  cet  immeuble  serait 
rlist-^rd  revendiqué  contre  l'héritier,  el  ou  l.i  reven- 
S  cation  seiait  admise  par  jugement,  non  pas  seub-ment 
à  parbî  de  ce  jog,-me.it ,  Aiais  bien  à  comp  er  du  jour 
deTa  percepl.on'lu  droit.-On  dirait  en  vain  que l'iie- 
riti  r  ne  pouv.ut  se  pourvoir  .-n  resiilulion,  tant  qu  il 
pouvait  se  croire  propriétaire  .l.M'immeiible.-23janï. 
IK'^O  Civ.  C.  SaiH't.  DP.  39.  1.  .3. 

â..Décidé  dans  le  mêm.-  sens,  que  nulle  restitution 
d'un  dtoit  p.-rçu  ne  peut  être  ordonnée  par  suite  d  é- 
V,  iRC°n  s  ultérieurs,  quels  que  soient  d'ailleurs  la  po- 
sition .1  U^nioyens  des  parties,  lorsuue  la  demande 
en  îësJilul.'on  na  pas  elé  lormée  dans  les  deux  ans  qu. 

""in^nll^ifl'nlTl^sque  des  héritiers  naturels,  après 

.vo  quiUè  U-s  droits  de  -"'"'no^^Xiit^o^e^ 
de  la  succession  par  un  testament  dont  ils  ignoraient 
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l'existence,  leur  demande  en  restitution  se  trouve  pres- 
crite si ,  depuis  la  perception,  il  s'est  écoulé  plus  de 
deux  ans,  et  alors  même  que  ces  deux  ans  ne  seraient 
pas  encore  accomplis  depuis  la  découverte  du  testa- 
ment. Ici  ne  s'applique  pas  la  rèple  contre  non  t)o(e«- 
tem  agere  non  currit  prœ«oivp(io.— 10  juin  1839.  Civ. 
C.  ViKola.  D.P.  39.  i.22-2. 

5»  Mais  lorsque  la  perception  des  droits  de  mutation 
n'a  pu  être  faite  que  d'une  manière  éventuelle,  cl  dans 
le  cours  d'une  instance  qui  mettait  en  question  le  point 
de  savoir  quel  était  le  véritable  héritier,  la  prescrip- 
tion biennale  contre  la  demande  en  restitution  de  ce 
qui  aurait  été  payé  en  trop,  à  raison  du  degré  de  pa- 
renté de  l'héritier  reconnu,  ne  court  que  du  jour  de 
l'arrêt  qui  a  déhnilivement  prononcé  entre  les  colili- 
?ants,  etnon  pas  du  jour  de  la  perception. — 18juin1839. 
Civ.  rej.  D'Hozier.  D.P.  39. 1. -iiS. 

4*»  Jugé  encore  qu'il  sulfit  qu'une  demande  en  resti- 
tution de  droits  qu'on  protend  avoir  été  illégalement 
perçus  sur  tm  acte  depuis  annulé  et  qu'on  soutient  avoir 
été  affecté  d'une  nullité  radicale,  soit  formée  après  deux 
années,  pour  qu'elle  ne  soit  plus  recevable. 

...  Peu  importerait  qu'on  alléguât  l'impuissance  où  l'on 
aurait  été  d'agir  :  lamaximecon/rà  nonvalentem  agere 
non  currit  prœscriptio  ne  s'applique  pas  en  matière 
fiscale.— 24  juin.  1839.  Rcq.  De  Villequier.  D.P.  59.  1. 
359. 

S»  Ainsi,  c'est  à  partir  de  l'enregistrement  d'une  vente 
depuis  annulée  par  jugement  comme  déguisant  une  li- 
béralité, que  court  la  prescription  biennale,  contre  la 
demande  en  restitution  des  droits  perçus  sur  cet  acte 
(à  supposer  qu'ils  fussent  restituables),  et  non  à  partir 
du  jugement  qui  a  prononcé  celteuullité.— 2i  iuill.  1839. 
Req.  Villequier.  D.P.  39.  4.  3S9. 

6"  Ainsi,  l'action  en  restitution  des  droits  perçus  sur 
un  testament  qui  a  plus  tard  été  annulé  se  trouve  pres- 
crite si  plus  de  deux  ans  se  sont  écoulés  depuis  l'enre- 
gistrement de  l'acte,  et  alors  même  que  l'instance  sur 
la  validité  du  testament  n'aurait  pas  été  terminée  avant 
ce  délai  de  deux  ans.— M  mars  )840.  Civ.  c.  Gagneur. 
D.P.  40. 1. 157.— 7  av.  4840.  Civ.  c.  Rozières.  DP.  40 
1.  177.  —  Contra,  M  août  1856.  Trib.  de  Pont  Aude- 
mer.  D.P.  57.3.  145. 

7»  Ainsi  encore,  en  supposant  restituables  les  droits 
payés  par  un  collatéral  qui  se  croyait  seul  héritier,  mais 
nui,  plus  tard,  est  évince  des  trois  quarts  de  la  succes- 
sion par  un  enfant  naturel  du  défunt,  du  moins  l'action 
en  restitution  doit  être  déclarée  prescrite,  si  pliis  de 
deux  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  perception  qui  est 
attaquée.  On  dirai!  en  vain  que  la  prescription  n'a  pu 
courir  tant  qu'a  duré  l'instance  relative  aux  prétentions 
de  l'enfant  naturel.— 15  juiU.  1840.  Civ.  c.  Lacroix.  D. 
P.  40.  1.  266. 

8"  Ainsi,  enfin,  la  prescription  peut  être  opposée  à  la 
demande  en  restitution  de  droits  perçus  sur  une  ces- 
sion d'actions  annulée  plus  tard,  quand  celle  demande 
est  formée  plus  de  deux  ans  après  la  perception. — 13 
juillet  1838.  Trib.  de  la  Seine.  Lacoste.  D.P.  39.  3.  85. 
9o  Jugé,  au  contraire,  que,  dans  le  cas  ou  il  y  a  lieu  à 
restitution  des  droits  perçus,  la  prescription  ne  court 
ou  jour  même  de  l'enregistrement  que  lorsque  le  con- 
tribuable a  été  placé  dans  une  position  telle  qu'il  a  pu 
agir;  ainsi,  en  supposant  la  renitution  admissible  dans 
le  cas  d'inlirmalion  d'un  jugement  sur  lequel  le  droit  a 
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S02I.— lo  La  demande  en  restitution  d'un  droit  illé- 
galement perçu  n'est  pas  interruptive  de  la  prescription 
biennale,  si  elle  a  été  suivie  d'un  jugement  de  rejet, 
même  provisoire  de  celte  demande.— 4  août  1833.  Civ. 
r.  FonteniUal.  D.P.  55.  1.  364. 

,  2<>  Mais  la  demande  judiciaire  en  restitution  de  droits 
indûment  perçus,  formée  antérieurement  au  i"  Janv. 
1 837,  à  la  suite  d'une  réclamation  adminislrativeprésenlêe 
en  temps  utile  et  sur  laquelle  il  n'a  pas  été  statué,  a  in- 
terrompu la  prescription  biennale.  —  Il  en  est  de  même 
Si,  en  supposant  qu'on  ait  statué,  la  régie  n'indique  pas 
la  date  de  la  décision  qui  a  prononcé  ce  rejet  de  la  ré- 
clamation. —  6  déc.  1858.  Trib.  de  la  Seine.  Perrin.  D. 
P.  59.  3.  155. 

3;>  La  prescription  biennale,  concernant  les  droits 
indûment  perçus,  n'est  poinl  interrompue  par  une  sai- 
sie-arrêt faite  entre  les  mains  de  la  régie,  alors  que  les 
poursuites  ont  été  discontiouées  pendant  un  an,  avant 
l'introduction  de  l'instance  judiciaire.  —  L'art.  397  C. 
pr.  civ.,  relatif  à  la  péremption,  n'a  point  dérogé  à  l'art. 
61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.— U  janv.  1836.  Req.  Char- 
rier. D.P.  56.  1.  126. 
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eie  perçu,  la  prescription  ne  devrait  commencer  à  cou- 
rir que  du  jour  de  l'arrêt  infirmalif.— 23  août  1 832.  Trib. 
de  lUontpellier.  Vernazobres.  D.l'.  3.5.  1.  229. 

10»  Décidé  de  même  que  la  restitution  des  droits  per- 
çus sur  une  adjudication  annulée  par  les  voies  légales 
peut  être  exigée  dans  les  deux  ans  à  partir,  non  de  la 
date  de  l'enregistrement,  mais  de  celle  du  jugement  ou 
de  1  arrêt  qui  a  prononcé  l'annulalioo.— 14-21  juia1836. 
Débb.  de  l'adm.  D.P.  37.  5.  65. 

'I»  Le  jugement  qui  surseoit  à  ordonner  la  restitu- 
tion d'un  droit  prétendu  illégalement  perçu  sur  une 
adjudication  d'immeubles  faite  au  profit  d'un  colici- 
«ant,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  produit  un  acte  régulier  de 
liquidation,  n  est  pas  suspensif  de  la  prescription  bien- 
nale établie  par  l'art.  61  de  la  loi  de  l'an  7,  a  compter  de 
la  perception.— 4  aoiit  1835.  Civ.  r.  FonteniUal.  D.P.  53. 
1.  364. 

12»  Une  demande  en  réclamation  de  droits  indûment 
perçus,  faite  administralivement,  n'interrompt  pas  la 
prescription,  alors  qu'elle  a  été  rejetée. — 14  janv.  1836 
Req.  Charrier.  D.P.  56.  1. 126. 

15"  Jugé  encore  qu'une  réclamation  de  droits  indù- 
meril  perçus,  faite  administralivement,  n'a  pas  pour  ef- 
fet d  interrompre  la  prescription.- 5  nov.  1836.  Décis 

U.p:  38't'|2"'  '■  "■"''  ™"^  **^^'  '"''■'''•  '''^'^'J»"- 
14"  A  plus  forte  raison,  la  prescription  biennale  doit 
eire  opposée  è  une  demande  judiciaire  en  rcsiiiiition 
de  droits  indûment  perçus,  qui  n'a  été  formée  que  plus 
de  deux  ans  après  le  rejet  d'une  demande  faite  par  la 
voie  administrative  :  parce  que  l'interruption  de  la 
prescription  ne  peut  avoir  pour  effet  d'en  charger  la 
nature  et  d'en  prolonger  indéliniment  la  durée  —  23 
janv.  1838.  Tril).  de  la  Seine,  llaiti.  D.P.  38.  T    121 

1S"  Jugé  cependant  uue  les  réclamations  administra- 
tives antérieures  à  la  décision  ministérielle  du  3  nov 
1836,  qui  ne  dispose  que  pour  les  actes  postérieurs  au 
l'^jainier  1837,  ont  pour  effet  d'interrompre  la  pres- 
cription, alors  même  qu'elles  ont  été  rejetées.— 25  août 
185$.  Trib.  de  Corbeil.  D.P.  37.  3.  123. 
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—d'acte.  2218,  2",  s. 
—de  somme.  480,  3". 
Descendant.  1097,  s. 
Désistement.  485. 
Domaine  congeable.  1483. 
Dommages  et  intér.  619,  s. 
Don  manuel.  1272,  2",  s. 
Donation.  794,  I097,s.22l8. 
— caractère.  1129. 
— \  •  Résolution, 
—à  cause  de  mort.748,1 1 34. 
— entre  époux.  748, 1134. 
— mutuelle.  763. 
—par  conir.  de  mariage. 

760, 1117,  s.  2613. 
Dot.  480,  s. 

Double  droit.— V.  Délai. 
Droit  d'acte.  13,  40". 
— de  mutation.  13,  40", 
— de  retour.  822. 
—fixe.  13,  8",  s.  253,  s. 
— incorporel.  1778,  s. 
— proportionnel.  537,  s. 
— successif.  1778,5". 
—unique. 13,  .12".  386,2",s. 
Echange.  557. 
Effet  de  comm.  150. 
Emphjl.  —  V.  Louage. 


Enfant  naturel.  693,  s. 
Enregislr.'  dispense ,.  2l3,s. 
—en  débet.  194,  s.' 
Elabliss.  public.  1288, 2",  s. 
Etranger.  886. 
— V.  Pays  étranger. 
Evaluation.  130,  s.  2023,  s. 
Exécutoire.  13,  52". 
Exemption.  213,  s. 
Expert  prix'.  1482. 
Expertise.  416,  4".  2156,  s. 
Exidoit.  13,  5",  15".  160,  s. 
Exprop.  pub.  194,2».337,s. 
Extrait  de  jugem.254,s.283. 
Faillite.  280,407, 5".l8IO,s. 
— non  déclarée.  378. 
Folle-enchère.  1468. 
Fonctionnaire.  —  \.  Acte 

enregistré. 
Fonds  de  comm.  1784,4",s. 
Formalité   mention'.  2779. 
Frais  (solidarité).  2498,  s. 
Frais  d'acte.  2052,  6",  s. 

2493. 
Fraude.  38. 
Garantie.— y.  Caution. 
Gratis.  13,  7".  194,  s. 
Greffier.  2782,  s. 
Hérilier  bénéf.  2519,  s. 
Heure.— V.  Délai. 
Hypothèque.  569,  s. 
—supplémentaire.  287,  s. 

402,  s.  421,  6". 
Immeuble.  2023,  s. 
— V.  Mutation  immob. 
—par  dest.  1753,  s. 
Indication  de  paiement. — 

V.  Délégation. 
Indivision.  1418. 
Incapable.  13,  32». 
Inscript,  au  rôle.  1915,  s. 
—de  faux.  156. 
Interdiction.  254,  285. 
Inlérêl.  2478, 2",  s.  2649,  s. 
—industriel.  1735. 
Interprét.  restreinte.  13,9». 
Interrogatoire.  '2749. 
Interrupt.— V.  Prescript. 
Inventaire.  280,  s. 
— :mention;.  496,  s. 
Jouissance.  1822,  s. 
Jugement.  13,  16".  394,  8. 

1644,  s. 
—annulé.  13,  30",  35o. 
—arbitral.  328. 
— (formel.  2769,  s. 
—par  défaut.  640. 
— V.  Résolution. 
Legs.  27,  693,  s. 
-particulier.  767,  s. 
—verbal.  144,4". 
Lésion.  13,34". 
Libération.  13,  38».  278,  s. 

482,  1529,  s. 
Licitation.   263,  4".  330, 

1396,  s. 
Liquidation.282,  s.  612,  3». 
Loi  rétroactive.  25,  s.  178. 
Louage.  337,  s.  182j. 
—V.  Bail  courant. 
— emphytéotique.  537,2". 

1831,  s.  2618. 
Main-levée.  302,3",  s. 
Mailre  de  poste.  1843. 
Mandat  collectif.  297. 
—unique.  302,  9".  1788,  s. 
—de  vendre.  59'i,  10". 
Marché.  357,  1843. 
Mariage.  2615,  s. 
Mémoire.  1 3,  59». 
Mention.  13, 12". 
— V.  Acte  enregistré. 
Meuble.  2025,  s. 
—  V.  .Mutation  mobil. 
Moyen  nouveau.  2725,  2". 
Mutation   à    titre   gratuit. 

1097,  s. 
—onéreux.  13,  38". 
-gratuit.  13,  38». 
— entre-vifs.  1310,  s. 
— immobilière.  1310,  s. 
—mobilière.  173,5,  s. 
—par  décès.  693,  s. 
— présumée.  1915,  s.19.53,s. 
Nantissement.  464. 
Nat.  des  actes.  1 3, 43".  1 44. 
Navire.  17.53,  s.  1778,  7". 
Nomination.  1769,  s. 
Notaire.  15,  41».  13,  49»,s. 

2218,  s. 
—V.  Intérêt. 
Novation.  .543,  s. 
Nullité.  13,  55".  58,  40. 
—couverte.  167,  2». 


—radicale.  13,  28".  58, 2», 

s.  1644,  s.  2580,  s.     - 
Obligation  civile.  467,  2'. 
—de  faire.  13,38». 
—de  somme.  1 3, 38".  568,s. 
— distincte.  368,2'"'. 
—éventuelle.  4-48. 
—future.  418. 
—  naturelle.  1114. 
—nouvelle.  S94,  7".  465,  s. 
—solidaire.  408,  s. 
—verbale.  13,  11". 
Office.  125,  40.594,  8»,  s. 
402,   408,  6».   479,  1285, 
s.  1615,  1769,  s.  1778,  S. 
2621,  s. 
Officier  minist.  13,  49",  s.  ' 
Ordonn.  d'exécut.  528. 
Ordre   amiable.    302,    3". 

386,  2". 
—public.  2780,  2". 
Ouverture  de  crédit.  421,  s. 
Paiement.  386,  3",  s. 
—des  droits.  2467,  s. 
—anticipé.  13,  48". 
Parenté.  1097,  s. 
Partage.- 'V".  Licitation. 
Partage.  13,  22».  297,  517, 

788,  1416,  s. 
—d'ascendant.  13,S9".1 1 58, 

s.  1184,  s.  1400,3". 
—V.  Restitution. 

Pays  étranger.  883,  s.  1375. 
Pension.  2025,  2». 
Perception  illégale.  —  "V. 

Restitution. 
Pluralité  de  droit.  292,  s. 
Porte-fort.   430,  3".  438, 

2631. 

Pouvoir  de  vendre.  1310. 
Préposé.— V.  AérificatioD. 
Prescription.  2837,  s. 
—biennale.  2849,  s. 
—triennale.  29S3,  s. 
Présompt.  légale.  1915,  s 

1933,  s.  ' 

Prêt.  13,  58".  319,  s. 
Preuve.— V.  Commencera. 
—V.  Délai. 

Prix  indéterminé.  2130,  s. 
Prix.- V.  Evaluation. 
Procès-verbaux.  160,  s. 
Procès-verbal  de  concilia- 
tion. 394,  8".  586. 
—d'offre.  394. 
—V.  Délai. 
Procuration.  169. 
Projet.  283,  3». 
—de  vente.  430, 3".  1477,3". 
Promesse  de  faire.1784,13». 
-d'égalité.  760,  s. 
—de  vente.  125,1477,1874, 

3»,  s. 
Oualification.  145,  s. 
Oualitê.  13,  45".  156. 
yualités  de  jugem.  2782. 
yiiasi-contrat.  13,17». 
Question  transitoire.  25,  s. 
yuittance.  28,  35».  279  "o 
s.  334,  386,  s.  440,  s.  T79' 
s.  485,  s.  1784,  9". 
—V.  Faillite. 
Rachat.  1529,  20,  s. 
Rapporta  suce.  278,  766. 
Ratification.  435,  s.  1221, 

50, 1464. 
—promise.  430,  s. 
—séparée.  302,  5»,  s. 
Receveur.  2235. 
Recolement.  167,  3». 
Reconnaissance  de  délie. 

394,  2»,  s. 
— V.  Aveu. 
Redevable.  2467,  s. 
Redevance.— V.  Empbyl. 
Reliquat.  394, 11». 
Remploi.  144,2».  304. 
Renonciation.  144,  5".  693, 

2".  1057,  s. 
—distincte.  302,  8». 
Rente.  202.3,  s. 
—constituée.  543,  s. 
—sur  l'Etat.  222,  s.  279, 6". 
—viagère.  1735,  3",  9. 
Répertoire.  2427,  s. 
Reprcsent.  d'acte.  13,l3",s. 
Rescision.  13,  53». 
Résolution  d'imm.  1566,  s. 
Restiiution.  1 3, 30".  1 5,  6(1». 

2478.  23.59,  S. 
— (compétence).  2674,  s. 
Rétrocession.  13,36».  1566, 

s.  1784,  15». 
Revente.  14S9,  s. 


Kê 


E>SEIC!reJIE>T.  i»T.  5,  S  l"- 


&«p<rtl.  de  biri».  SU,  •. 
— di-  rorp«.  iU,  t».\. 
tlKli»!.— V.\<ir  impirflit. 
iîilup'tf  prouif^^,  130. 
•imuUlian.  13.  tS*. 
Socu'ir.lTS,  4I«,  S».  (S«, 

S".  1*01,  «.  I7IM,  11°. 
— •noDtme.  Mil,  t*. 
SolidJriii-.— V.  Kr«U. 


So 

S'. 

6.; 


Ult. 


il.-.  iJI. 


•  .»,4.69S,». 


b- 

fcu 

—  \ 

—  V.  H"-noririaUoo. 
SulM-iflt-ir.  S'i). 

—  V.  Immruhli'. 
Sui>(>l«'"n<'"-  **,  «•.  i*7«, 

X*'J3,  i". 
Surrnrbfrp.  Ï12A. 
S'Jjpcosion.— V.  PresCTipt. 

E.>SEU;NE.— V.  Proprirlé  industrielle. 

E>SEIG.NEMENT.— 6.—  Aucun  ilablissemenl  dlo- 
■truclion,  quels  que  soient  son  litre,  s*  JiilinatioD,  les 
coniliiion*  de  son  eiiiUoces,  l'objet  cl  modo  de  Ten- 


8>fMlie.  UiS. 
T.-*i*menl.  IS70. 
l.fr«.  — V.  D«ie  eetHlof . 
Tilr,-  KT»I.  IS,  M".  )U97,  ». 
— oouiel.  *7,  S6S,  S»,  ». 
-oner.  1097,  5»,  ».  I  JtO,  J. 
Triil.-».  iSS. 

Tr^norl.  t»,  »•.  U«»,  ». 
— V.  H*lrores«l0D. 
Transcription.  Jli«,  S". 
— im^rafc.  -.'iVS. 
Tr«n«pori.  1*4,  1«.   Mi, 

372,  4lO,t7S5,5. 
— di'jMUls'ance.  Mîi,  ». 
Tulflle.  iW,  S",  s.  *0I,  ». 
Isufruit.  U».3>.  31*,i'.  «. 

7M,«.i:ii?  S.il05,s.îil9. 
ViMidi  ur.— V.  Frai*. 
Vente.  710,  ISIU,  ». 
—  earncière  .  144. 
— i  réméré.  U«,  8". 
—de  navire.  «70,  î»,  ■• 
— mélanRée.  1778,  6». 
—verbale.  S59. 
Yérifiulion.  1313. 


„jrneinent  et  le  nombre  des  élèves,  ne  peut  «'«'-■•l,;;' 
un»  l'intervention  de  l'université.  —  tî  dfe.  18*».  Ch. 
reun.  c.  Min.  pub.  C.  Arbel.  D.P.  ÎS.  ».  «7. 

SbCT.  t':—D»  tunicertilé  tt  dtt  élablitiemenU  qui 
en  dri'rn'Unt, 

A«T.  I". — Orjaniia/iun  générale. 

U  -Une  dtcision  du  «oi  de»  Il  oct.-i"  ian».  «838.  a 
rtorginisê  d'après  de  nouvelles  division»  les  bureaux 
du  iniuiitèic  di  l'insiruclion   publique.— D.P.  38.  3.  o). 
jlgj.  i—Uel'émérilaUl  dei  ppniioni  de  reiraile. 

46  —  Les  fonrtionnaire»  de  l'instruction  publique 
OUI  seront  allai  he»  par  décision  du  ministre  de  la 
Kuene  aux  établissements  d'in.truction  publique  en 
Àliterie.  conserveront  tous  les  droits  de  membres  de 
riuiversile.— Il  sera  prélevé  sur  le  traiiement  aaecté 
t  leurs  f.inctioos  une  retenue  égnlea  celle  qui  est  exercée 
cil  Krance  et,  moyennant  ce  prélèvement,  leurs  ser- 
vice» dan.s  leidites  fonctions  leur  compteroul  pour  la 
pension  de  reiraile  t  laquelle  ils  pourront  avoir  droit. 
—  Drd.  du  roi  des  IS-Jô  avril  1839,  art.  1  cl  i.  D.P.  39. 
S.  63. 
Art.  l.—Det  reettUi  tt  dépeniei  de  l'uuitenUé. 
90.— 1"  Décidé  que  la  rétribution  unitersitaire  doit 
«re  calculée  sur  le  prix  de  pension  annoncé  dans  les 
prosuiclus,  9.ins  égard  pour  les  dminutions  que  les 
tléves  peuv.nl  avoir  obtenues  DU.  17  mars  18«8;  '25 
.ept.  IKO»;  r.d.  i7  noT.  1834  .—  6  août  1859.  Ord.  C. 
d  Éiii.  Min-  des  fin. C.  Tombi  ck.  D.P.  Au.  3.  92. 

i"  La  retnbuiion  universitaire,  une  fois  fixée  pour  un 
Inmestre.  ne  peut  être  modifiée  pendant  le  cours  de  co 
trimestre,  «oas  prétexte  que  le  nombre  des  élèves  et  lo 
nui  de  pension  ont  diminue,  surtout  lorsque  celte  di- 
œinulion  n'a  pasélé  eiactemenl  Justifié».— I7sept.  1838. 
Ord.  C.  d'Etat.  Le  ministre  des  un.  L.  Landes  el  Lapej  - 
rére.  U.P.  »o-  3.  iî. 

S"  Le  ebef  d'école  qui  n'a  pas  fourni  les  états  trimes- 
Iriel»  dans  le»  délais,  ne  peut  obtenir  de  réduction  sur 
U  taxe  d'olfice,  qu'il  soutient  exagérée,  qu'en  produi- 
lant  les  jusliDration»  pr.scrites  par  les  régfemcnU 
(reul.  i7nov.  185»,  art.  iî  .— -27  mai  1839.  Ord.  C. 
d'Etat.  Cbarpenticr  C.  Contribution»  directes.  D.P.  40. 

S.  43. 

4"  La  rétribution  uniTersilaire,  dite  droif  au  rino- 
licnie,  doit  être  pervue  sur  le  cbiflrc  do  toutes  le» 
■ommes  pavées  au  chef  de  l'école  par  les  familles,  i  l'ex- 
ception de  celle»  concernant  les  fournitures  de  Uvre» 
classiques,  |e»  maître»  d'a^Tenient  autres  que  ceux  de 
dessin  et  le»  frais  de  dégradation  et  d'objets  perdus. 
Par  conséquent,  le  chiffre  doit  comprendre  le  prix  du 
papier,  des  plumes,  du  blanchissage  il  du  racconimo- 
ialie  real  ï7  iiov.  183»,  art.  13  el  17.-15  mars  1838. 
Ord.  C.  d'Etat.  Lancelot.  D.P.  39.  S.  81. 

S»  V.  aussi  luyra,  443  D.G.  cl  435  et  id.  D.G. 

Ait.  4,  S  i.~Vet  eonlrarentiom,  de$  délUs  et 
dei  /jcinrf. 

»09.  -  El  «pécialcmcnl,  le  direcleur  d'un  èlablis- 
tement  d'in«lruction  de  Jeune»  gin»  destiné»  au  ser- 
vice dm  autels  des  clerc»  no  peut  être  acquitte  ,  sous 
le  préliite  que  cet  établi»5emenl  .si  tellement  restreint 

a uM  ne  peut  rentrer  dan»  les  dispositions  probdiitivea 
u  décret  du   15  déc.  1811. -13  dec.  1834.    tb.  teuju 
c.  Min.  pub.  C.  Aibel.  D.P.  35.  1.  137. 

A»T.  5,  S  \".—Dei  faeulléi  en  général. 

1)15. — Suivant  ordonnance  du  roi  de»  1«'  déc  »837- 
Injaiiv.  1838,  a  laveur  le»  secrétaires  de»  académies  e< 


ENâEIGNEUE.NT.  Art.  s,  8  3. 

du  faculté»,  le»  économe»  de»  rollége»  royaux  el  le» 
premiers  commit  des  économat»  ne  pourront  être  choi- 
si» que  parmi  les  membre»  de  l'université  arU  1"  .— 
D.P.  5»  3.  St.— V.  tnfr,i,Hi'\. 

lui  — I  Les  Cirant:,  rsqiiidesireronl  suivre  les  cour» 
d'une  faculté  en  Fraiu  e,  soit  de  droit,  soit  de  médecine, 
toit  des  letire»,  »oit  de»  sciences,  seront  admis  a  prendre 
leur  première  insenption  en  produisant  les  ceriiflcais 
d'étude»  ou  d  examens  ou  autres  actes  exii:.'s  dan»  leur 
propre  pavs  pour  être  reçu»  dan»  une  laculte  du  mémo 
ordre,  après  que  lesdiU  certilicat»  auront  été  reconnus 
par  délibération  expresse  de  la  faculté  équivalent»  au 
diplime  français  de  l.acheh.T  é»-letires.— Les  elr.in»ers 
ainsi  admis  a  prendre  inscriiiliun  seront  assujettis  a  la 
même  discipline  et  aux  même»  condilions  d  examen 
que  les  élèves  nationaux  arrête  du  C.  roy.  de  l'inst. 
pub.  du20juill.  ItUu  . 

•2"  A  partir  du  i"  nov.  4855,  nul  n'a  pu  être  admis 
k  prendre  sa  première  inscription  dans  une  faculté,  à 
quelque  titre  que  ce  »oit,  s'il  ne  justilie  du  diplôme  do 
bachelier  es  lettres.  Sont  exceptée»  les  inscription»  dites 
de  capacité.— Ord.  des9  aoùl-l"  oct.  1836,  art.  1".  D.P. 
57.  3.  45. 

g  i.—Det  faeulléide  théologie. 

203.— lo'L'ne ordonnance  des  2*  aoùl-26  cet.  1838,  dis- 
pose que  le  terme  dans  lequel  il  devait  être  procède 
par  la  voie  du  concours,  pour  nommer  aux  chaires  Ta- 
cantes  dans  les  lacultés  de  iheolofic,  est  prorogée  Jus- 
qu'au 1"  janv.  1850.  Jusqu'à  celte  époque  le  ministre 
Crand-maiKe  de  l'université  nommera  auxdiles  chaires 
sur  une  présentation  de  candi.lals  laite  en  vertu  de 
rarl.7du  décret  du  17  mars  1808.— Ord.  arl.l.el  2.  D. 

P.  38. 5.  -208.  .     .      ,  .      .     .1  »  1     ■ 

2"  U  est  créé  dans  chacune  des  facultés  de  théologie 
du'rojaume  une  chaire  de  droit  ecclésiastique — 7J.,art. 

5. 

3"  Ordonn.  du  roi  qui  file  le  nombre  des  élèves  ecclé- 
siastiques do  chacun  des  quatre-vingts  diocèses  du 
rovaumc—  21  oct.-ll  nov.  1839.  D.P.  39.  3.  153. 


g  i.—Det  faculté»  de  droit. 


o|o.— lo  Le  cours  de  droit  constitutionnel  français  éla- 
bli'dans  la  faculté  de  Paris  ne  sera  oblisotoire  que  pour 
les  élèves  de  quatrième  année  qui  aspireront  au  docto- 
ral.—Ord.  du  roi  des -29  sept.-2l  nov.  1836.  D.P.  36.3. 

•'o  Par  diverses  ordonnances  du  roi,  il  a  clé  créé  1» 
une  chaire  de  droit  administratif  dans  chacunu  des  fa- 
cultés de  droit  de  Dijon,  Grenoble,  Kcnnes,  Strasbourg 
et  Toulouse,  et  une  chaire  de  Icgislalion  pénale  compa- 
rée dans  la  laculte  de  droit  de  Paris  lord,  des  12  dec.- 
»c.  janv  1858.  B.P.  38.  S.  51  ;— '2»  A  la  faculté  de  droit 
de  Paris  une  chaire  dinlroduclion  générale  a  l'élude  du 
droit  Ce  cours  aura  lieu  pour  les  élèves  de  première  an- 
née -Ord.  desi5juin-9juill.  1840.  D.P.  40.  5.  80. 

211  — lo  Une  ordonnance  du  roi  du  '22  mars-  7  avril 
<8»0  porte  que  les  prolesseurs  suppléants  des  faculté» 
de  droit  pourront  être  admis  a  ouvrir  des  cours  gratuiis 
destinés  a  compléter  ou  a  développer  l'enseignement 
ordinaire  dans  le  local  même  de  la  laculte  dont  ils  lonl 
partie  sur  l'avis  du  doyen  el  l'auloiisalion  du  mmislrc 
(art.  1).— D.P.  40.  5.  50.  „ 

2»  L'autorisation  sera  accordée  pour  un  an  ;  elle 
pourra  être  renouvelée.  —  11  sera  lait  chaque  année 
au  ministre  un  rapport  sur  le  résultai  de  ces  cours, 
cl  le»  succès  obtenus  par  les  prolesseurs  suppléants 
feront  partie  des  titres  antérieurs  dont  rapprcciation 
forme  une  des  épreuves  des  concours  pour  le,  P'acesde 
professeurs  .J.; art.  2,5,4,3  .-U.P. /d.-V  .  i»fra,-230. 
■^  2(5— |o  L'arrête  du  ministre  de  l  instruction  publi- 
nue  (lui  nomme  un  professeur  à  une  nouvelle  chaire 
de  droit,  est  un  acte  d'administration  qui  ne  peut  èlre 
attaque  p.ir  la  voie  contenlieuse.— 23  oct.  1835.  Ord.  L. 
d'Etat,  llugnet.  DP.  39.  3.  68. 

•r.  Les  hioultesde  droit  sont  sans  qualité  pour  appré- 
cier la  ntiularile  des  noiuin.iliuns  faites  par  !e  ministre 
de  l'insiruclion  pubhque,  sous  sa  responsabilité.- Mémo 

ordonn.  .        .  .     ...  .m    ..u 

.J.2I.  —  |o  Une  ordonnance  du  roi  du  17  mars-17  avril 
»8to,  porte  inslilution  de  prix,  médaillesel  mentions  ho- 
noralil.s  dans  les  laeulles  de  droil  d  après  le  résulUl 
d  un  concours  qui  aura  liou  ,  1»  entre  les  élèves  de  troi- 
sième année;  2'  entre  les  élèves  de  quatrième  année, 
aspirant  au  doctoral,  el  les  docteurs  reçus  par  chaque 
facilite,  soit  dans  le  courant  de  lannce,  son  1  année  pré- 
cédente art.  1",  ord.  .— D.P.  40  3.  50. 

2'  Le  concours  sera  ouv.rt  chaque  année  au  Jour  nxe 
par  chaque  faculté.  Seront  admis  a  concourir  pour  les 
prix  do  troisième  année ,  t"  les  élèves  qui,  ayant  pris 
leur  neuvième  inscription  au  mois  de  novembre  précè- 
dent, auront,  avant  le  15  Juillet  pour  Pans,  et  avanl  le 
»5  aotit  pour  les  départements,  soutenu  leur  thèse  ou 
au  moins  passe  leur  quatrième  examen  ;  2'  ceux  qui 
'    .         _  .  -   i_  .  iincripijon  qu'au  mois  de 
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S»  L'art.  %  de  1  ordonn.  du  roi  précitée,  du  17  arril 
4840,  ajoute  :  Deux  premiers  prix  seront  distribut» 
parmi  les  élèves  de  troisième  année  {  concurrent»  ^ 
lo  d'après  une  conipo»ilioo  écrite  »ur  un  suji>t  de  droit 
fomain  ;  2»  d'apre»  une  composition  écrite  sur  un 
»ujet  de  droit  françai»,  choi»i  dans  les  diverses  ma- 
tières enseignées  dans  les  faculté»  de  droit  ^  D.  P. 
Ibidt. —  Le»  art.  S  et  4  de  la  delib.  du  coot.  roy.  de 
l'insir.  pub.  précitée  règlent  le  mode  a  suivre  pour 
l'exécution  de»  compositions  prescrites,  et  pour  arriver 
a  la  décision  de  la  faculté  qui  sutuera  déûmtivement  en 
séance  cenerale  sur  les  prix  a  de.erner. 

40  Deux  me.lailles  d'or  seront  décernées  parmi  les 
élèves  de  quatrième  année  aspirant  au  doctoral  et  les 
docteurs,  d'après  une  dissertation  écrite  dont  le  »ujel 
choisi  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  sur  une 
Iisie  de  questions  dans  les  diverses  matières  del'ensol- 

Siieiueut  du  droit,  aura  été  publié  au  moins  huit  mois 
'avance  ord.,  art.  3  . 

Le  sujet  de  la  dissertation  sera  publié  dans  la  der- 
nière quiniaine  du  mois  de  novembre  de  chaque  an- 
née.— Chaque  dissertation  devra  être  déposée  au  secré- 
tariat de  la  faculté ,  au  plus  tard  le  25  juillet  pour  la 
faculté  de  Pans,  et  le  25  août  pour  les  facultés  Je»  dé- 
partements; elle  portera  deux  devises,  l'une  en  fran- 
Sais,  l'autre  en  latin,  écrites  sur  1  enveloppe  cachette 
"un  billet  qui  contiendra  les  nom,  prénoms  et  adresse 
du  concurrent. — Delib.  du  cons.  roy.,  art.  5  et  6. 

Une  commission .  composée  de  cinq  professeurs  de 
la  faculté  de  Paris  el  de  trois  professeurs  dans  le»  fa- 
cullés  de  département,  sera  chargée  de  lire  et  d'appré- 
cier tous  les  mémoires  déposés  el  d'en  designer  six  ao 
plus  et  trois  au  moins,  parmi  lesquels  la  faculté  aura  fe 
décerner  le  prix  s'il  y  a  lieu,  après  discussion  el  au  «CTU- 
lin.  La  liste  des  concurrents  qui  auront  obtenu  des  prix 
sera  transmise  au  ministre  de  t'iastruction  pubhque 
(id.,  ,iru  7  el  8  . 

S.»  La  distribution  des  prix  et  médailles  aura  lien 
chaque  année  dans  la  séance  solennelle  de  rentrée  de 
chaque  faculté  vOrdonn.  du  17  mars  1840,  art.  6). 

60  Les  élèves  de  troisième  année  qui  auront  obtena 
un  premier  ou  un  second  prix  seront  dispensés  de» 
trais  d'inscription,  d'examen  et  de  diplôme  pour  1  ad- 
mission au  doctorat ,  id.^  art.  4i. 
70  De  plus,  un  arrête  du  ministre  des  finances  porte 
les  élèves  des  faculté  de  droit  qui  auront  obtena 


n  ayant  pris  leur  neuvièm.  -.-..,-  . 
janvier  precedenl  auraient,  par  une  autorisation  spé- 
ciale, subi  leur  quatném.'  examen.— Toutefois,  les  sus- 
dits candidat»  ne  seront  a.lmis  aux  concours  qu  autant 
nue  le  total  de»  boule»  qu'ils  auronl  obtenue»  dan» 
leurs  dillerent»  examen»  ollritail  majorité  de  boutes 
blanches.  -  Dehb.  du  cons.  roy.  de  1  instr.  pub.,  art.  I 
cl  2.  Telle»  sont  le»  conditioBS  nécessaire»  pour  être 
admis  t  concourir. 


Sue  les 
es  prix  seront  admis  preféralilement  a  tous  autres  as- 
pirants en  quaUlé  de  surnuméraires  dans  l'admimslra- 
lion  de  l'enregistrement  el  des  domaines,  dispensés  dn 
slage  d'une  année  chei  un  notaire,  un  avoué  ou  un  avo- 
cat et  de  I  inscription  sur  la  liste  des  aspirants  au  sur- 
numerarial. 

8'  Les  dispositions  réglementaires  des  art.  38,  *3«t 
46  du  décret  du  21  sept.  1804  prescrivaient  des  examens 
en  latin  pour  les  aspirants  au  grade  de  fcachelier,  de 
licencié  el  de  docteur  en  droit  el  des  actes  public* 
soutenus  dans  cette  même  langue  par  les  aspirants  k 
ces  deux  derniers  grades.  Ces  dispositions  étant  depuis 
longtemps  tombées  en  désuétude,  une  ordonnance  du 
roi,  en  date  du  25  iuin-9  juillet  18»0,  a  déclaré  qu'à I»- 
venir,  dans  toutes  les  fsculiés  de  droit,  les  examens  au. 
ronl  lieu  en  français,  el  que  les  étudiants  soutiendront 
également  en  français  ,  les  thèses  latines  qu'ils  auront 
rédigées  sur  le  itroil  romain. — U.P.  40.  5.  80. 

426.- Une  décision  du  roi  a  ordonne  la  formation  d'une 
commission  des  hautes  études  du  droit  pour  aviser  aux 
moyens  d'améliorer  l'enseignement  de  celte  science.— 
29  juin-16  août  1838.  D.P.  38.  3.  486. 

g  t.— Dei  faeultéi  de  médecin». 

247.— lo  Conf.,  9  aoùl-l"  ocl.  »83«.  Ordonn.  art.  I". 
D.P.  37.  5. 45.  .       .  j.     , 

i'<  Une  organisation  nouvelle  a  été  donnée  aux  écoles 
secondaires  de  médecine  par  ordonnance  du  roi  dn  13 
0CI.-17  nov.  1840.  U.P.  40.  5. 119.— V.  Art  de  guérir. 

3»  Ordonn.  du  roi  qui  crée  dans  la  faculté  de  méde- 
cine de  Paris  une  chaire  d'analomie  pathologique.  —  20 
JuilL-fsept.  1835.  D.P.  3.5.  3.  108. 

•229.— loMais.apartirdu  I"  nov.  1837,  nul  n'a  pu  être 
admis  a  soutenir  son  premier  examen  dans  une  factUlé 
de  médecine  s'il  n'a  justifie  du  diplôme  de  bachelier  es- 
sciences,  dont  les  frais  seront  dédmls  au  profit  d» 
relève  sur  le  prix  des  inscriptions  qui  lui  restent  à 
prendre.— Ordonn.  du  9  aoùt-l"  oct.  1836,  arU  2.  U. 

P    37   3   45- 

*2o  "seront  dispensés  de  l'obligation  du  baccalauréat 
ès-sciences  les  étudiants  en  médecine  qui,  en  prenant 
leur  cinquième  inscription,  déclareraient  n'aspirer  qu  au 
tiire  d'olfiner  de  sanie  ;  mais  ladite  inscription  cl  celles 
(lu'ils  continueront  de  prendre  dans  le  même  Dut  ije 
seront,  dans  aucun  cas,  admises  il  leur  compter  pour  le 
doctorat  en  médecine.— Id., art.  3.  „i.„ 

30  Les  inscnptions,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  pnse» 
dans  une  école  secondaire  de  médecine  ne  pourront 
être  échangées  jusqu'à  concurrence  de  uuatre  inscrip- 
tions ou  plus  pour  le  doctorat  dans  une  'ac""^.;^f."'. 
decine  .iii'aulant  que  l'étudiant  juslifierau  des  dip  âmes 
de  bachelier  ès-lettres  el  •'s-sciences.-Pour  obtenir 
moins  de  qiialre  inscriptions  dans  une  laciilte  dt  meue- 
cine,  il  snlbra  du  dipWme  de  bacheher  ès-leltri».— Jo., 

"'4-o^7e\-rî:Lt?ë"u-roi  du  12  avriW24  jmn  4^ 
détermine  les  condiUoii»  suivant  lesqueUes  les  éWw» 
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des  écoles  secondaires  de  médecine  seront  admis  à  se 
présenter  devant  les  facultés  de  médecine  pour  y  obte- 
nir le  grade  de  docteur.— D.P.  S5.  5.  74. 

S»  A  l'avenir,  dans  les  facultés  de  médecine  de  Paris, 
Strasbourg  et  Montpellier  la  fonction  de  chef  des  tra- 
vaux anatomiques  sera  donnée  au  concours.— Les  doc- 
teurs en  médecine  régulièrement  inscrits  seront  admis 
à  concourir.— Ordonn.  du  21  sept.-3l  oct.  t83S.  D.P. 
S7.  3.  kl. 

230. — 1»  Cne  ordonnance  du  roi  du  «0-23  avril  1840, 
relative  aux  agrégés  des  facultés  de  médecine,  leur  per- 
met, sous  certaines  conditions,  de  faire  dans  le  local 
des  facultés  des  cours  gratuits  dont  le  succès  forme  titre 
pour  les  concours  de  places  de  professeurs  titulaires.— 
La  même  ordonnance  abolit  le  stage  et  augmente  la  du- 
rée de  l'exercice.— D.P.  40. 5.  52. 

ï»  Ordonn.  du  roi  qui  détermine  la  circonscription  de 
chacune  des  facultés  de  médecine,  en  ce  qui  concerne 
reiercice  de  leur  droit  de  présentation  aux  chaires  va- 
cantes dans  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et 
de  pharmacie.— 18  avril-)"  mai   1841.  D.P.  41.  3.  207. 

50  Sept  ordonnances  dn  roi  qui  établissent  une  école 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  dans  chacune 
des  villes  d'Angers,  de  Besançon,  de  Clermont  (Puy-de- 
D4me\  de  Limoges,  de  Marseille,  de  Nantes  et  de  Tou- 
louse.—51  mars-24  avril  1841.  D.P.  41.  3. 114-203. 

l»  Il  y  a  une  école  de  pharmacie  dans  les  villes  où  se 
trouve  une  école  de  médecine. 

5»  Décision  du  roi  sur;  la  nomination  des  professeurs 
des  écoles  de  pharmacie.  —  23  ocl.-17  nov.  1840  DP 
»0.  3. 120.— V.  pour  les  écoles  de  pharmacie,  D.G.  v» 
Art  de  guérir,  103  et  suiv. 
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^"«L^rfl'J»'!-''".!??"''^??"'^'"  ordinaire  dans  le  local 
inême  delà  faculté  dont  il  fait  partis  sur  l'avis  du  doyen 
et  avec  raulorisalion  du  ministre  (t'rf.  art  9' 

249.  —  10  Une  ordonn.  du  roi  du  l6juin-7  juiU.  1840 
porte  :  <t  Le  premier  candidat  reçu  à  la  licence  dans 
chaque  session  d'examen  devant  la  faculté  des  lettres  et 
a  facu  lé  des  sciences  de  Paris,  obtiendra  de  pleii  droH 
la  remise  des  frais  exigés  pour  ledit  grade.  --ïa  remise 
des  frais  du  doctorat  lui  sera  en  outre  accordée.  - 
Pareilles  remises  seront  accordées  aux  candidats  reçus 
licencies  dans  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences  des 
départements  qui  auront  subi  ces  épreuves  avec  distinc- 
tion. -  Le  mente  des  épreuves  sera  constaté  par  un 
rapport  spécial  du  doyen  et  du  recteur  soumis  au  con- 

fn.  iTi).-ï,"^:4Tr8r ''""''•"  '«"''""'•  ^''^^' 

20  Les  aspirants  au  doctorat  es  lettres  ou  ès-sciences 
qui  auront  présenté  des  thèses  remarquables  et  qui  les 
^;;^'"l',^°'i''^"r'"''  avec  distinction  obtiendront  la  /émise 
complète  des  frais  du  doctoral,  sur  le  rapport  du  doyen 

^^^:Zf^:^T^  '"'-^  ^'^  ''-^'™«''- 

Art.  t.— Des  eolléget  royaux  et  communaux. 
236.  —  Les  économats  des  collèges  d'externes  de 
Pans  seront  exclusivement  réservés  aux  professeurs 
qui  seraient  obligés  de  quitter  leur  chaire  pour  cause 
de  atigue  ou  d'infirmités  lordonn.  du  roi  dit  i"  déc  - 
<"janv.  IS38).-D.P.  38.  3.  31. 
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S  5.— De»  facultés  des  scientes, 

2ïS.  —  1»  Par  ordonnance  du  roi  en  date  du  28  mars- 
17  avr.  1840,  il  est  créé  auprès  des  facultés  des  sciences 
trois  ordres  d'agrégés  correspondant  aux  grandes  divi- 
sions de  renseignement  scientifique,  savoir  :  des  agrégés 
pour  les  sciences  mathémaliques,  des  agrégés  pour  les 
sciences  physiques ,  des  agrégés  pour  les  sciences  natu- 
relles. —  tes  divers  agrégés  seront  nommés  au  concours 
dont  le  mode  et  la  nature  seront  déterminés  par  un 
règlement  du  conseil  royal  de  l'iustructioa  publique.— 
D.P.  40.  3.  50. 

2»  Tout  candidat  à  l'agrégation  des  sciences  mathé- 
matiques, physiques  ou  naturelles,  devra  justifier  du 
doctorat  dans  la  science  pour  l'enseignement  de  laquelle 
Il  veut  être  agrégé,  et,  en  outre,  du  grade  de  licencié  , 
clans  les  autres  sciences  mathématiques,  physiques  ou 
naturelles.  —  Les  dispositions  diverses  de  l'ordonnance 
du  24  mars  1840  sur  les  agrégés  des  facultés  des  lettres 
sont,  en  outre,  applicables  aux  agrégés  des  facultés  des 
«ciences.-D.P.  40.  3.  30.-V.  infrâ,  239  et  suiv. 

a»  Une  décision  du  roi  du  19mai-l"juin  1840  a  dis- 
pensé, pour  le  concours  de  l'année  1840  seulement,  les 
candidats  de  lournir  le  diplôme  de  licencié  dans  les  deux 
autres  parties  des  sciences  qu'ils  ne  se  proposent  oas 
d'enseigner. -D.P.  40. 3.  59.  '^ 

•  ?'*•  ;rr„'°  ^■>  P""  '"^^  remises  des  frais  de  grade, 
»n/ra,249.  b'»<'<=, 

2»  Ordonn.  du  roi  portant  qu'une  chaire  de  mécanique 
physique  et  expérimentale  est  créée  dans  la  faculté  des 
sciences  de  Pans,  et  que  le  professeur  sera  nommé  pour 
la  première  foispar  le  roi  sur  la  présentation  du  miaistre 
de  1  instruction  publique.— 12  déc.  1857-8  ianv.  1838. 
li.r.  58.  3.  32. 

8  6.— Des  facultés  des  lettres. 

239.  — 1»  Une  ordonnance  du  roi  du  21  mars-17  avr 
1840  crée  auprès  des  facultés  des  lettres  trois  ordres 
<1  agrégés  correspondant  aux  diverses  parlies  de  l'en- 
seignement,  savoir  :  des  agrégés  pour  la  philosophie, 
des  agrégés  pour  les  littératures  anciennes  et  modernes  ! 
des  agrégés  pour  l'bistoireet  la  géographie  (ord.,  art.l"). 

2«  Ces  divers  agrégés  seront  nommés  dans  des  con- 
cours spéciaux  créés  pour  chacun  des  trois  ordres  d'a- 
grégation ci-dessus  déterminés.  —  Tous  les  docteurs 
es-lettres  seront  admis  à  s'inscrire  comme  candidats. 
La  liste  des  candidats  sera  définitivement  arrêtée  en 
conseil  royal  de  l'instruction  publique.  Le  conseil  dé- 
terminera également  le  nombre  des  places  qui  chaque 
rois  seront  mises  au  concours.  —  Un  règlement  univer- 
sitaire déterminera  la  nature  et  le  mode  des  épreuves 
ae  chaque  concours  (art.  2,  3,  4  et  5,  icl.\ 
•  oiÂ  P''P'*'5  ''Tl-  S  de  1  ordonn.  précitée  du  17  avr. 
IWO  les  concours  d'agrégés  devaient  avoir  lieu  tous  les 
trois  ans,  a  partir  de  1840,  au  chef-lieu  de  l'académie  de 
rans.  iine  ordonnance  du  roi  du  10  oct.-17  nov.  1840 
L.T  H  n"""';'"'^'"  •■'  '^*'^'"*  l"»  l'époque  des  con- 
cours de  I  agrégabon,  non  seulement  près  la  faculté  des 

ii  r  •  i"*  ^"''"^  I"'*'  '"  f""""*  «'"^s  sciences,  serait 
déterminée  par  un  arrêté  pris  en  conseil  royal  de  l'in- 

sèrvk?"  irp^'ï',"-  Tf'*^  '"  ''"«'"^  constatés  du 

.,.i''h^^1^*'^^%''''  ''  f'"""^  «les  leltres  pourront  seuls 
ÏÏÎ5'„v!:^L'"'f '''','■""  '""P.^.cWs  ou  (aire  les  cours  en 
cas  de  vacancedes  chaires.- Ils  pourront,5ur  la  proposi- 
tion de  la  faculté ,  être  autorisa  à  participer  aKx  exa- 
mens (ordonn.  précité  des  21  mars-17  avr.  1840,  art.  e, 

ISO  Tout  agrégé  d  une  faculté  des  lettres  pourra  être 
admis  A  ouvnr  des  cours  gratuits  destinés  a  compléter 


S  1  '^. — Collèges  royaux. 

263.  —  10  ^ul  ne  pourra  être  nommé  économe  d'un 
collège  royal  s'il  n  est  membre  de  l'université  et  s'il  n'a 
exerce  pendant  trois  ans  au  moins  les  fonctions  de  premier 
commis  d'économat  (ordonn.  du  roi  des  t"déc.-l"  ianv 
1838,  art.  2).-D.P.  38.  3.  3I.-V.  suprà,  185  et  256 

20  V.  iitfra,  278. 
.o^S^T-'",  '^"'^  «fdonnance  du  roi  des  25  noT.-25  déc. 

1 839  a  lie  de  nouveau  les  traitements  des  fonctionnaires 
des  collèges  royaux,  conformément  au  tableau  qui  v 
est  annexé.— D.P.  10.  3. 2.  t  1 
.oTI!  ^?  vertu  de  celte  ordonnance,  à  dater  du  1"  ianv. 

1840  ,  les  professeurs  de  mathématiques  spéciales  des 
collèges  royaux  appartiennent  au  premier  ordre- les 
professeurs  de  troisième  au  deuxième  ordre;  les  pro- 

esseurs  de  sixième  au  troisième  ordre. —  Les  augmen- 
tations de  traitement  résultant  du  tableau  sus-énoncé 
pour  les  professeurs  de  deuxième  et  de  troisième  ordre 
dans  les  collèges  de  deuxième  classe  pour  les  censeurs 
et  les  prolesseurs  des  trois  ordres  dans  les  collèges  de 
troisième  classe,  et  pour  les  maîtres  d'études  dans  les 
collèges  de  deuxième  et  de  troisième  classe  auront  leur 
art  1  et'^"-/d^  "*"*  *'""'"*  (ordonn.  précitée, 
268.— |o  Les  maîtres  d'étude  surnuméraires  des  col- 
lèges royaux  seront,  à  l'avenir,  membres  de  f univer- 
sité, comme  les  maîtres  d'étude  titulaires,  et  jouiront 
de  tous  les  avantages  attachés  à  cette  quaUté.  Des  ar- 
rêtes spéciaux  fixeront  les  conditions  du  surnumérariat 
aux  p  aces  de  maures  d'étude,  et  la  situation  des  maî- 
tres d'étude,  auxquels  serait  appliqué  le  s  5  de  l'ordonn. 
du  26  mars  1 8-29,  et  qui  resteraient  néanmoins  membres 
de  I  université,  en  vertu  des  décisions  dugrand-maitre 
prises  en  conseU  royal.— 17  janv.-l2  fév.  1839.  Ord.,' 
■rt.  3.  D.P.  59.  3.  28.  ' 

20  11  sera  établi,  par  un  arrêté  spécial,  des  confé- 
rences dans  les  collèges  royaux,  pour  préparer  les  maî- 
tres d  étude  au  concours  de  l'agrégation.— yd.,  art.  5.— 
V.  aussi  iK/^rà, 291.  ,<ui..j. 

269.-A  dater  du  1"  janv.  1839,  le  traitement  annuel 
de  l'agrégation  a  été  porté  à  Suo  fr.par  ordonn.  du  17 
Janv.-12  lev.  1839.— D.P.  39.  3.  28. 

270.— Le  nombre  des  places  mises  au  concours  de 
1  agrégation  pour  l'année  1839,  par  décision  du  ministre 
de  I  inslruclion  publique,  prise  en  conseil  royal,  est  dé- 
claré permanenl,  et  ne  pourra  être  réduit  les  années 
suivantes,  tant  que  toutes  les  chaires  et  divisions  de 
chaires  dans  les  collèges  royaux  ne  seront  pas  couflées 
exclusivement  à  des  agrégés.-Ord.  du  roi  du17jauv.- 
23  fev.  1859,  art.  2.  D.P.  59.  3.  28. 

272.— A  dater  du  1  "  janv.  1 833,  les  pensions  aux  fi-ais 
du  gouvernement,  assignées  à  chacun  des  37  collèges 
royaux  a  pensionnat ,  sont  fixées  à  26 ,  et  réparties 
ainsi  qu'il  suit  :  r»""^^ 

Pensions  entières,  s.  8  pensions. 

1  rois  quarts  de  pension,  8.  6  idem. 

Demi  pension,  21.  M  idem. 

n.A    .Total  des  élèves,      10.  26    pensions.  - 

Ord.  du  roi  du  3-2B  janv.  1835.  D.P.  33.  3.  28. 

?,^'-— Les  règles  piescriptes  pour  la  comptabilité  des 
collèges  royaux,  et  relatives  aux  receltes,  dépenses, 
budgels,  fonctions  de  l'ordonnateur,  comple  d'admi- 
nistration, gestion  du  comulable,  responsabilité,  écri- 
tures, contrôles  et  surveillance,  comptes  à  rendre,  sont 
tracées  dans  le  chapitre  20  de  l'ordonn.  du  roi  du  51 
mai-26iiun  1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  et  dans  laquelle  se  trouvent  ré- 
sumées et  coordonnées  toutes  les  décisions  minislé- 
nelles  antérieures  sur  la  complabiliiè  des  collèges 
royaux.- D.P.  38.  3.  ICI.  '' 

g  -2.— Collèges  communaux. 
279.— Pour  ce  qui  concerne  les  modifications  appor- 
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lées  dans  le  règlement  d'études,  la  di.ieinirn»  h„,     i 
leges,  le  programme  du  barealai.riM  1   P  ""  ''"  <^oI- 
cable  à  l'enseignement  defcXef  i^-'^,''^«^.  "PPlj- 

fX'a^f::^ili^r''''"'^^^^^^^^^ 

na^t7o!t%!l^u!a,îet^^oit^;t:rtm??lir?s"tn\rr 
comme  ceux  des  collèges  rovanx    ni™'  i     '  «^"s.sés, 

aH  }""  """if  !*  ^"  "O'"^  ''«'S  places  de  régenls  vacinip« 
communaux. — /d  "-"ucnes  royaux  et 

lo  Une  ordonn.  du  roi  du  28  janv  -7  mars  ism  ,  ,r. 
porte  de  notables  modifications  à  l'organTsatmndp».^?" 
leges  communaux  .—DP  39  .  jj  ""^«■"""Hon  des  col- 

f'Sti^oi;  »e:ilîfie"nTl'â^-  ^''"'^^-- 

Ss  dans  toùr/M?è''"°'=''^* ''''^'^""'""P'-o'S^^ 
les  .r,ii»m„l?,     collège  communal  des  deux  liasses,  où 

d"ns'rar^^et^7s?!!i?i:-^'^^'^^^'^"'" 

80  II  ne  sera  placé  d'agrégés  que  dans  les  colléïes 
chdires  de  philosophie  ,  de   rhétorique,  d'humanités 

ès-'=ciences''.-/â.!!,'rr  ï^tT"""  '^'"""^  ""  """«"é 
peuve^'n?  é?re  no^^îl"'''  "''  ,'=<'"*«<''  communaux  ne 

chargé  de  p  us  d'une  classe.  Le  principal,  dans  ceux  do 
cba?r'e'.^^/tfrl'  l^o!""  '""^""^  ''"^  .'..Se"S'^un^ 
110  Toule  viUe  peut  mettre  en  régie,  ou  au  comnt* 
du  principal,  par  convention  formllle ,  "admSa- 
Lr.nH  '^  'v"  "f^^^"'  *««^  l'approbatioi  du  m"i  st?e 
grand-majlre  de  l'université.  lians  le  premier  cas  él 
Eenefices  obtenus  sur  la  gestion  du  pensiônnH  ainsi 
que  le  produit  de  la  rétribution  scolaire  payée  nLrTei 
e  èves  externes,  sont  versés  dans  la  caisse  mu„rdDae 
traUemën?dfs"f'''?'='''"''"'  ''r  ^-^Pense  voTeTour  le' 
Stis^ndJn.n,  ""'"",'""•  C"  ir^'ilements  sont  ga- 
offHr  I  .H^*^  'i^"?"''"'  ''"  '""'"  '•'^  chances  que  plut 
w"  aru  |°!  '""'  «•=0''o«''1"e  de  l'etablissemenu- 

d'èf=.°i  f"  communes  restent  tenues  de  tous  les  frais 
etdfmSrH'  '',  '^■"«"',\°  "  réparation  des  bâliraen  s 
etdu  mobilier  de  leurs  collèges,  dont  le  budget  annuel 

dresse  par  le  bureau  d'administfalion,  arrêté  par  le  Mu- 
seil  municipal,  est  approuvé,  sur  le  rapport  du  recteur  en 
conseil  royal  de  l'inst.  pub.,  par  te  ministre  grld- 
maitre  de  l'université.— M,  art.  IS  et  14.  ^ 

Art.  8,  g  i.~Des  écoles  primaires  privées. 

503.— |o  Le  maire  qui,  sur  l'atlesialion  de  bonne  vi« 
et  mœurs,  refuse  a  l'insliluleur  le  certificat  de  moralité 
don,  par  un  acte  paient,  manifester  sa  déternuaat  on 
-15  main  1835.  Douai.  Bidault.  D.P.  55  ^  ,39    "'"""'• 

20  Quand  le  maire  refuse  d'accorder  le  certificat  san< 
alleguer.de  motifs,  le  réclamant  doit  s'adresser  au  rec 
leur,  qui  en  inlorme  le  comité  d'arrondissement  poSr 
Su'coTs.'roy.T'"^"'""''"^  '^''  '»  P««  d"  S  E 

30  Le  cerlifi'cat  délivré  à  un  instileur  nrimiir.-  n,r  „„ 

certain  nombre  de  conseillers  munic"pau™e  pèuUeni? 

eu  de  celui  qu'il  appartient  exclusivement  au  ma  re  de 

délivrer  pour  autoriser  l'ouverture  d'une  écoe-iiuill 

40  Jugé  de  même  que  le  certificat  de  moralité  du 
maire,  dont  les  instlluteurs  primaires  d^ven    être 
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pourvus,  ne  peut,  sur  le  refus  de  ce  fonctionnaire  de  le 
délivrer,  élre  suppléé  par  l'altestation  de  trois  conseil- 
lers municipaux  L.  28  juin  1835,  art.  4  et  6  .—  iO  nov. 
1855.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Uidault.  D.P.  36. 1.  CO. 

...Que.  bien  qu'un  insliluleur  ait  obtenu  de  quatre  con- 
seillers municipaux  l'attestation  de  bonne  vie  et  munirs 
exigée  par  lart.  *  de  la  loi  du  2S  juin  1833,  il  ne  peut 
ouvrir  une  école  primaire  si  le  maire  lui  refuse  le  cer; 
lificat  de  mor^:lilé  nrescrilpar  le  même  article.— 1j  mai 
»&53.l>ouai.  Uidault.  D.l*.  53.  2.  )Ô9.  ,.■.,    j 

....  Oue  la  condition  essentielle  a  la  validité  du 
certificat  exi|,'é  par  l'art.  4  de  la  loi  du  28  juin  18a3, 
pour  exercer  les  fonctions  d'instituteur  primaire,  est 
une  le  maire  concoure  avec  les  trois  conseillers  murii- 
Spaux  a  certifier  la  moralité  de  l'impétrant.-  1"J"'^- 
1*50.  Ch.  réun.  c.  Amiens.  Min.  pub.  C.  Bidault.  V.f. 


*7.  1 .  1 1 1  ;  2.  6: 
....  Que    tout  individu  qi 


ui   veut  ouvrir  une 


école 


primaire  doit  justifier,  et  d'un  certificat  de  moralité  déli 
ire  par  le  maire,  et  de  l'attestation  de  trois  conseillers 
municipaux.  L'accomplissement  de  cette  double  condi- 
tion est  nécessaire  pour  qu'il  ne  soit  pas  en  conlraven- 
lion  avec  la  loi  du  28  juin  1855.  —23  nov.  1830.  Pans. 
Uidault.  D.P.  57.  2.  05.  ,  •  .  -, 

5  ■  Le  certificat  de  moralité,  refusé  par  le  maire,  est-il 
valablement  délivré,  en  son  absence,  par  l'adjoint,  sur 
l'allesiation  de  plusieurs  conseillers  municipaux'  —  28 
dec.  1839.  l>.  r.  Arthaud  C.  Min.  pub.  D.P.  40.  1.  392. 

L'arrêt  précité  ne  se  prononoo  pas  sur  cette  question. 
La  Cour  suprême  a  décidé,  dans  les  arrêts  qui  précédent, 
que  le  c erliUcat  ne  peut  émaner  des  conseillers  munici- 
paux sur  le  refus  du  maire  ;  mais,  dans  ce  cas,  ne  figure 
pas  l'adjoint ,  comme  dans  lespcce.  Or,  aux  termes  de 
fart.  5dc  la  loi  du  21  mars  1831,  radjoiiil  supplée  de  droit 
le  maire  absent,  et  il  est  de  principe  que,  dans  le  cas  de 
suppléance  de  droit,  la  plénitude  des  attributions  du 
maire  passe  a  l'adjoint  qui  le  représente.  Nous  pensons 
donc  que  les  tribunaux  devraient  valider  un  certificat  de 
moralité  délivré  de  bonne  foi  dans  les  circonstances  si- 
gnalées par  la  question  que  nous  venons  de  rapporter. 

C"  Juce  quil  appartient  aux  tribunaux  correctionnels 
d'apprécier  la  validité  du  certificat  de  moralité  pres- 
critaux  instituteurs  primaires  par  la  loi  du28juin  1833. 

...  Ainsi,  un  tribunal  correctionnel  n'excède  pas  ses 
pouvoirs  en  repoussant  comme  insulDsant  un  certificat 
de  moralité  délivré  régulièrement  par  l'adjoint  au  maire, 
sur  le  motif  que  ce  certificat  n'était  pas  sincère,  qu'il  a 
etc  octrove  d'après  la  connaissance  du  refus  du  maire, 
cl  en  son  absence;  qu'il  a  été  enfin  sollicité  et  obtenu 
de  mauvaise  foi.-28  dec.  1859.  Cr.  r.  Arthaud.  D.P.  40. 


•1.  592.  ,    ., 

7"  L'art.  4  de  la  loi  du  28  juin  1833,  relatif  aux  écoles 
primaires,  et  qui  exige  un  brevet  de  capacité  et  de  mo- 
ralité, ne  s"ap|iUque  pas  aux  écoles  indu>lrielles. —  8  fev. 
48.39.  Cr.  r.  Jlin.  pub.  C.  BerwaniJer.  D.P.  39.  1.  268. 

El  si,  dans  une  école  industrielle,  le  diri-cleur  a  in- 
troduit l'instruction  primaire,  c'est  l'instituteur  mis  à 
la  tète  de  cette  instruction  et  non  le  directeur  de  l'école, 
qui  esl  tenu  de  justifier  â  l'autorité  de  son  brevet  et  de 
son  certificat  de  morabté.— 8  fév.  1839.  Cr.  r.  Mm.  pub. 
C.  Bervvan-er.  D.P.  39. 1.  268. 

go  Le  certificat  de  moralilé  délivré  à  un  militaire  en 
congé  définitif  par  le  conseil  d'adminislralion  du  corps 
dont  il  sort  ne  remplace  point  le  certifi  al  exigé  par  la 
loi.  On  ne  peut  même  accorder  à  ce  mibtaire  qu'une 
autorisation  provisoire  dec.  du  coos.  roy.  du  15  avril 
1854. 

9'  Ln  instituteur  communal  qui  cesse  ses  tondions 
publiques  parce  qu'il  a  donné  sa  démission,  laquelle  a 
cté  dûment  acceptée,  n'a  pas  besoin  de  se  procurer  un 
nouveau  ceriifical  de  morabté  pour  pouvoir  tenir  une 
école  privée  dans  la  même  commune  (déc.  du  min.  de 
i'inslr.  pub.  du  13  mai  1839,. 

10»  Ou  ne  pourrait,  sans  une  disposition  expresse  delà 
législation  nouvelle,  porter  atteinte  aux  droits  acquis 
dans  l'enseignement.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'instituteur 
qii  a  obtenu  sans  réserve  l'autorisation  d'enseigner, 
avant  la  promulgilion  de  la  loi  du  2s  juin  1833,  ne  peut 
*lre  pri\e  de  ce  droit,  sons  prétexte  qu'il  ne  réunit  plus 
les  condilions  exigées  par  la  loi  nouvelle,  lors  même  qu'il 
ne  lui  aurait  tte  délivre  qu'un  brevet  provisoire  de  ca- 
pacité... Ce  serait  porter  atteinte  au  principe  de  non  ré- 
troactivité (C.  civ.,  2  .— SGjanv.  1838..Nanc).  .Min.  pub. 
C.  'ftillaunie.  D.P.  59.  2.106. 

503.  —  Maintenant,  à  Paris,  ce  certificat  de  moralité 
sera  délivré  sur  l'attestation  de  trois  membres  du  co- 
mité local ,  institue  suivant  ord.  du  20  ocl.-l.'î  nov. 
18r.ii,  par  le  maire  de  l'arrondissement  municipal  ou  de 
chacun  des  arrondissements  municipaux  oii  l'impétrant 
aura  résidé  depuis  trois  ans  (ord.  du  26  oct.-l5  nov. 
1858,  art.  5,.— D.P.  38.  1.  251. 

50".  —  Les  curés  et  vicaires  qui  veulent  tenir  une 
école  primaire  ne  peuvent  être  dispensés  de  se  pourvoir 
d'un  brevet  de  capacité,  et  de  subira  cet  effet  les  épreu- 
ires  exigées  des  autres  instituteurs  (déc.  du  min.  de 
1  instr.  pub.  du  50  nov.  1837). 

310.  —  1"  L'application  de  la  peine  portée  en  l'art.  6 
de  la  loi  du  28  juin  1833  n'est  pas  subordonnée  au  cas 
ou  1  instituteur  qui  aurait  ouvert  une  école  n'en  aurait 
pas  reçu  l'auiurisalion  du  maire  de  la  commune  :  il 
«ulfil  que,  même  a»ec  cette  autorisation,  il  y  ait  défaut 
de  brevet  de  capacité  pour  que  la  peine  soit  encourue 
(L.  2»  juin  1833,  art.  Oel  (G.— 22  av.  1837.  Cr.  c.  Min. 
|iub.  C.  AlQold.  D.1',57,  l.ilS.— V.,)U/>ru,305elsuiV. 
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2»  Toulefois,le  fait,  p'ar  un  individu,  de  s'être  livré  à 
l'enseigément  primaire,  av  ce  brevet  de  capaci  té,  certificat 
de  moralité, et  avec  l  agrément  du  maire,  mais  avant  d'a- 
voir reçu  sa  nomination  de  la  part  du  ministre,  ne  con- 
stitue m  une  contravention  punissable,  aux  termes  de  la 
loi  du  28juin  1833  art.  Gj, 

...  Ni  l'usurpation  de  fonctions  publiques,  prévue  par 
l'art.  258  C.  pen.,  lorsqu'il  v  a  bonne  foi.— 24  août.  Cr. 
r.  Min.  pub.  C.  Galland.  D.P.  38.  1.  575.-24  sept.  1855. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Fatlaccini.  D.P.  55.  1.431. 

S"  Enseigner  à  plusieurs  enfants  la  prière,  les  élé- 
ments du  catéchisme  et  la  lecture,  c'est  ouvrir  école 
dans  le  sens  de  l'art.  Ode  la  loi  du  28  juin  1835. 

Le  fait  d'avoir  tenu  une  telle  école  sans  autorisation 
ne  saurait  échapper  aux  peines  prononcées  par  cet  ar- 
ticle, en  ce  que  l'enseignement  était  donné  presque 
toujours  à  titre  gratuit,  et  l'hiver  seulement,  dans  un 
pays  de  montagnes,  éloigné  du  cbcf-lieu  de  la  commune 
ou  réside  l'instituteur  primaire.  —  16  oct.  1840.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Boudier.  D.P.  40.  I.  344. 

316.  —  lu  L'interdiction  a  temps  n'enlève  pas  a  rin- 
tcrdil  son  titre  d'instituteur.  Il  en  résulte  ;  !<>  qu'il  reste 
soumis  pendant  son  interdiction  à  la  même  juridiction, 
et  que,  s'il  commet  de  nouvelles  fautes,  il  peut  être 
poursuivi  de  nouveau,  conformément  aux  art.  7  et  24; 
2o  qu'il  continue  de  jouir  de  la  dispense  du  service  rpi- 
litaire  ;  S"  qu'à  l'expiration  de  la  peine  il  peut  reprendre 
ses  fonctions  de  plein  droitsans  avoir  à  remplir  aucune 
formalité  (décis.  min.  . 

2o  Les  anciens  instituteurs  que  la  loi  a  trouvés  en 
place  ne  peuvent,  comme  les  nouveaux,  perdre  leur 
étal  que  par  un  jugement  (décis.  du  conseil  royal  du 
7janv.  1834).  ,      , 

517.  —  Il  n'y  a  pas  incompatil)ilité  entre  les  fonctions 
de  maire  ou  d'adjoint  et  celles  d'instituteur  privé  tenant 
école  décis.  du  conseil  royal  du  5  juiU.  1836,  art.  6; 
L.  du  21  mars  I83lj. 

g  3.— Z)es  écoles  primaires  pulliques. 

520.  —  Il  résulte  des  discussions  des  chambres  et  de 
l'interprétation  donnée  il  cette  disposition  par  des  déci- 
sions ministérielles  que  la  subvention  ou  l'indemnité, 
accordée  aune  école  privée  par  le  conseil  municipal  ou 
le  gouvernement,  la  convertit  en  école  pubbque;  mais 
que  les  simples  secours  accordés  a  cette  école  n'en 
changent  pas  le  caractère.— Bost,  Organisât,  mumci- 
pale,  n.  479.  .      , 

3-25.  —  1»  V.,  suprà,  305  et  suiv.,  et  510  et  suiv.,  les 
règles  générales  tracées  par  la  Jurisprudence  sur  lap- 
pbcation  de  celle  disposition  de  la  loi  du -28  juin  1833. 

2»  La  circonstance  qu'un  instituteur  communal,  non 
pourvu  de  brevet  de  capacité,  a  tenu  son  école  publi- 
que au  vu  et  su  de  l'autorité  loc.iL-.et  que,  d'aiUeiirs, 
la  commune  est  dans  l'impossibilité  de  payer  un  institu- 
teur breveté,  ne  saurait  autoriser  une  dérogation  à  la 
loi  du  28  juin  18.33,  qui  defeml,  dans  un  intérêt  d'ordre 


ENSEIOEÎIENT.  art.  8,  g  Z. 


2»  11  existe . 
élémentaires, 
lions  qui  se  n 
maire,  quoitju 
salles  d'asiU 


Cr. 


public,  rënseignenient  sans  brevet.— 22  avr.  185/ 
c.  Min.  pub.  C.  Arnold.  D.P.  57. 1.  513. 

324.  —  Il  n'y  a  point  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions d'instituteur  commun.al  et  celles  de  grelBer  de 
justice  de  paix;  mais  le  cumul  ne  doit  être  autorisé 
qu'autant  qu'il  s'agirait  d'une  école  et  d'un  greffe  établis 
dans  la  même  commune  (décis.  du  conseil  royal  du 
19jui!l.  185C;.  ,     . 

3.29.  _  Il  y  a  incompatibilité  cnlre  la  profession  de 
chef  d'une  école  secondaire  et  les  fonctions  d'instituteur 
communal;  mais  rien  ne  s'oppose  ace  qu'une  classe 
primaire  et  une  classe  secondaire  soient  réunies  dans  la 
même  maison,  pourvu,  toutefois j  qu'il  n'y  ait  aucune 
communication  entre  les  enfants  des  deux  divisions  el 
qu'elles  aient  chacune  leur  mailre, revêtu. soit  du  brevet 
de  capacité  pour  l'enseignement  primaire,  soit  du  brevet 
de  maître  de  pension  (décis.  du  ministre  de  l'instruction 
publique  du  12  sept.  1857  . 

555.  —  Les  tableaux  ou  enseignes  des  instituteurs 
primaires  munis  d'un  brevet  de  capacité  antérieur  il  la 
loi  du  28  juin  1833  devront  porter  l'une  des  trois  inscrip- 
tions suivantes  :  école  primaire  du  premier  degré  ;  école 
de  deuxième  degré;  école  de  troisième  degré.  —  Ceux 
des  instituteurs  primaires  munis  d'un  brevet  de  capacité 
délivré  en  vertu  de  ta  loi  précitée  porleront,  selon  le 
degré  du  brevet,  l'une  des  deux  inscriptions  suivantes  : 
école  primaire  élcnientaire;  école  primaire  supérieure. 
—  Les  instituteurs  pourront  énoncer,  en  outre,  dans 
leurs  tableaux  ou  enseignes  les  divers  objets  d'enseigne- 
ment que  comprendra  le  brevet  de  capacité  dont  ils  sont 
pourvus,  et  aussi  les  développements  (pi'ils auraient  été 
autorisés  à  donner,  conformément  au  S  4 ,  art.  1  de  la 
loi  decis.  du  conseil  roval  du  14  août  1835  . 

556,  —  10  L'engagement  déceniird  des  élèves-mailres 
ne  peut  être  borné  au  service  d'un  dep.irtement  en 
particulier;  il  doit  être  contracté  d  une  manière  géné- 
rale et  pour  toute  la  France  décis.  du  conseil  royal  du 
2  ocl.  1835  . 

2»  L'instituteur  qui  a  contracté  l'engagement  de  servir 
pendant  dix  ans  dans  l'instruction  |iumiqiie  ne  peut, 
avant  l  expiration  de  ce  délai,  se  retirer  de  l'enseigoé- 
menl,  alors  même  que  son  numéro  ne  l'appelle  pas  au 
service  militaire  avis  du  conseil  royal  du  20juill.  1838  . 
3(4.  _  (.,  Une  école  privée  tenue,  soit  par  un  institu- 
teur, soit  par  une  inslilulrice,  ne  peut  pa.s  dispenser  une 
commune  d'établir  une  «calé  pubbque  ,décii.du  coiucil 
royaldu4QOV.  1856). 


nendamment  des  écoles  priinaires, 

1  les  ou  privées,  deux  autres  inslilu- 

iit  au  système  de  l'instruction  pri- 

i'e  1833  n'en  parle  pas.  ce  sont  les 

J  première  enfauce  et  les  écoles 

d'adultes. 

S"  l'ne  ordonuoebe  du  roi  du  22  déc.  1837-29  janv. 
1838  a  organisé  les  salles  d'asile.  —  Ces  salles  d  asile  ou 
écoles  du  premier  âge  sont  des  établissements  charita- 
bles où  les  enfants  des  deux  sexes  peuvent  élre  admis 
jusqu'à  Pige  de  six  ans  accomplis  pour  recevoir  les 
soins  de  surveillance  maternelle  et  de  première  éduca- 
tion que  leur  âge  réclame.  11  y  aura  dans  les  salles 
d'asile  des  exercices  qui  comprendront  nécessairement 
les  premiers  principes  de  l'iuslruction  religieuse  et  les 
notions  éleœenuires  de  la  lecture,  de  l'écriture,  du 
calcul  verbal.  On  pourra  y  joindre  des  chanls  inslructib 
et  moraux,  des  travaux  d'aiguilles  et  tous  les  ouvrages 
de  main  1  ordonn.,  art.  I^').— D.P.  38.  5.  M. 

40  Les'salles  d'asile  sont  publiques  ou  privées.  Les 
salles  d'asile  pubbques  sonl  celles  que  soutiennent  en 
tout  ou  en  partie  les  communes ,  les  départements  ou 
l'Etat.  —  Nulle  salle  d'asile  ne  sera  considérée  comme 
publique  qu'auUnt  qu'un  logement  et  un  traitement 
convenables  seront  assures  a  la  personne  chargée  de 
tenir  rétablissement,  soit  par  des  fondations,  donations 
ou  legs,  soit  par  des  délibérations  du  con.seil  gênerai  ou 
du  conseil  municipal  dûment  approuvées  ordonn.,  art. 
2,  3  et  4,.— D.P.  i.(.  .        J    .    . 

50  Les  salles  d'asile  peuvent  être  dirigées  par  des 
hommes  :  toutefois,  une  femme  y  est  toujours  préposée. 
Mais  ces  adjonctions  nont  lieu  que  sur  l'autorisation  du 
recteur  el  sur  la  demande  du  comité  local  et  d'arron- 
dissement ,  de  1  inspecteur  des  écoles  primaires  el  du 
curé   id.,  art.  5.  ....  „       .,    ., 

C»  Les  directeurs  el  directrices  des  salles  d  asile 
prennent  le  nom  de  surveillants.  Les  dispositions  des 
art.  5.  0  el  7  de  la  loi  du  -28  juin  1 835  leur  sont  appUca- 
blesiarl.  6.  .     „     ^ 

7»  Les  art.  7,  8,9,  10  de  1  ordonnance  déter- 
minent ensuile  les  condilions  d'âge,  d'aptitude,  de 
moralité  exigées  des  surveillants  et  surveillantes,  con- 
ditions an.ilf>gues  à  celles  exigées  des  inslituteurs  pri- 
maires. Sur  le  vu  de  pièces  constatant  l'accomplissement 
de  ces  condilions.  l'autorisation  d'exercer  dans  un  beu 
déterminé  esl  débvrée  par  le  recteur  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  art.  7  et  11  de  l'ordonnance  du 
23  juin  1836  art.  11).— V..  tn^rd,  476. 

8"  Les  mêmes  condilions  ne  sont  pas  nécessaires  pour 
les  surveillantes  appartenant  a  des  congrégations  reli- 
gieuses, et  on  applique  l'art.  13  dcl'ordonn.  du  25  juin 
1856  art.  1l).—\..  in/Td,  495.  ... 

9»  Les  art.  14  et  suiv.  de  l'ordonnance  instituent  1" 
des  commissions  départementales  choisies  par  le  préfet 
parmi  les  mères  de  famille  recommandables,  et  qui 
seront  chariées  de  l'éxameu  des  candidats  aux  fonctions 
de  surveillants  ;  2"  une  commission  supérieure  d'examen 
pour  les  salles  d'asile  chargées  de  rédiger  pour  tout  le 
royaume  le  programme  des  examens  d'aptitude,  celui 
de  la  tenue  des  salles  d'asile,  des  soins  qui  y  seront 
donnés  et  des  exercices  qui  y  auront  lieu.  La  commis- 
sion supérieure  des  asiles  est  composée  de  dames  fai- 
sanl  ou  avant  fait  partie  des  commissions  d'examen.  Elle 
est  nommée  par  le  ministre  de  1  instruclion  pubbque 
(ordonn.,  art.  14  à  17".  „     j,    .,        ..   , 

10"  Les  autorités  préposées  auxsallesd  asile  sont  1»  les 
comitéslocaux.lescomiles d'arrondissement  et,  à  Pans, 
le  comité  central,  qui  exerceront  sur  les  salles  d  asile 
toutes  les  attributions  de  surveillance  et  de  discipline, 
dont  ils  sont  revêtus  par  les  lois  de  l'inslruclion  pri- 
maire ;  2"  les  daines  inspectrices  nommées  par  le  préfet 
sur  la  presentalion  du  maire  et  du  comité  local  et  qui 
seront  chargées  de  la  visite  habituelle  et  de  l'inspection 
journalière  des  salles  d'asile.  Elles  peuvent  se  (aire  as- 
sister par  des  dames  déléguées  (ordonn.,  .art.  18  a  21 1. 
11»  Les  dames  inspectrices  surveillent  la  direction  des 
salles  d'asile  en  tout  ce  qui  toiiihe  a  la  saule  des  enlaots, 
à  leur  éducation  morale  et  religieuse  et  aux  traitements 


emplovés  a  leur  égard.  —  Elles  peuvenl  provoquer  au- 
près des  commi.-Mons  d'examen  le  retrait  du  brevaàae 
surveillant ,  suspendre  provisoiremenl  les  survjrilisnls 
en  en  rélerant  au  maire  et  aux  cornues  local  el  d  arron- 
di>seiuenl.  —  Elles  fonl  tous  les  trimestres  au  moius  un 
rapport  au  comité  local  ;arl.  21  à  2.t  > 

l'io  11  pourra  y  avoir  des  daines  inspectrices  perma- 
nentes rétribuées  sur  les  fonds  déparlementaui  ou  com- 
munaux. Elles  porteront  le  litre  de  déléguées  -spéciales 
prcs  les  salles  d'asile.  —  Il  y  aura  près  de  la  commis- 
sion supérieure  une  iuspeclrice  permanente  reUibuee 
nommée  par  le  ministre  arl.  24  a  27.— /<i. 

13  ■  Les  salles  d'asile  sont  spécialement  soumises  a  la 
surveillance  des  inspecteurs  el  des  sous-inspecteurs  de 
linslruction  primaire.  Les  inspecteurs  de  l'académie 
de 


devront  les  comprendre  dans  le  cours  de  leurs  tournées 
:ij.,  arl.  28  .—V.  D.G.,  iiifr.i,  429. 

14.  Les  écoles  d'uJullri  sont  destinées  aux  jeunes 
gens  ou  hommes  lails  qui  ont  été  prives  de  toute  in- 
rtruclion  éieintul.iire.  Ces  écoles  ont  pour  but ,  non 
seulement  de  surlir  de  leur  ignorance  ceux  qui  nonl 
pas  profile  des  bienlails  de  l'edur-iiinn,  mais  surtout  de 
leur  laite  apprécier  pour  leurs  entants  l'utilite  de  cello 
éducation.—  Ln  arrête  du  conseil  royal  de  1  instruclion 
publuiue  du  22  mars  1836  contient  un  règlement  sur  les 
tormalites  4  remplir  pour  la  londalion  des  classes  i  a- 


E^SEIG^E!IIE[VT.  abt.  8,  S  1. 

-«uUes  (irf.).-Lérat  de  Mognitot,  Dkl.  adminittratif, 
Y»  Salle  d'asile.  " 

5*8.—  Les  arantages  accordés  par  des  commanes  à 
<les  insliluteurs  par  des  Iroiiés  faits  anlérieurement  à 
la  promulgation  de  la  loi  du  -28  juin  1853  n'ont  point 
été  abrogés  par  celte  loi  (déc.  du  cons.  rov.  du  5  jan- 
Tier(856).  '  ' 

•  ofi^'i"/!"'''"'''''""''"''''  du  roi  du  25  mars-23  avril 
5838 ,  le  délai  de  su  ans  à  compter  de  l'expiration  de 
lannée<833,  qui  aétédonné  aux  communes  pour  deve- 
nir propriétaires  de  locaux  d'école,  est  prorogé  jusqu'au 
i^-janvier  1844.-D.I'.  SS.  3.  (06.  "'     -i 


S53.— 4»  Et  alors  on  est  obligé  de  faire  adjoindre  au 
^«nseil  municipal  les  habitants  tes  plus  imposés,  parce 
qu'on  rentre  dans  les  régies  ordinaires  de  la  comptabi- 
lité communale  (déc.  min.  du  27  avril  )834i.—  V.  v» 
Communes. 

20  Les  fournitures  du  matériel  et  du  mobilier  néces- 
saires aux  écoles  primaires  communales  doivent  être  as- 
pirées par  le  budget  municipal  (dcc.  du  min.  de  l'in't. 
pub.  du  20  avril  1855).—  Il  en  est  de  même  du  papier 
des  plumes,  encre,  livres,  etc.,  pour  les  élèves  indigents, 
«l  des  imprimés  relatifs  à  l'instruction  primaire  iiU). 
„.'*'• — '°  y^'id  des  dotations  ont  été  faites  pour  que 
J  instituteur  donne  les  secours  gratuitement  à  tous  les 
élèves,  on  doit  veiller  à  ce  qu  il  ne  reçoive  pas  de  rélri- 
butions,  sous  prétexte  d'accorder  à  quelques  élèves  des 
«oins  particuliers,  ou  de  leur  enseigner  des  connais- 
Mnccs  non  comprises  dans  le  programme  de  l'école 
(déc.  minist.  du  <l  mars  1833). 

2»  Il  n'est  point  interdit  aux  frères  de  la  doctrine 
chrétienne  d'admettre  dans  leurs  écoles  des  enfants  de 
parents  plus  ou  moins  «i^és;  ils  doivent  seulement  d'a- 
près leurs  statuts,  y  recevoir  d'abord  les  pauvres.  Ouand 
le  conseil  municipal  entretient  une  école  de  frères  il  ne 
peut  faire  une  condition  de  l.i  préférence  à  accorder  aux 
pauvres  sur  les  riches  et  déterminer  en  outre,  d'après 
ies  localités,  le  nombre  d'élèves  a  admettre  dans  l'école 
(dec.  cons.  royal  du  7  mars  t83i  . 

Z"  Conformément  au  s  3  de  l'art.  U  de  la  loi  du  28 
/uin  (833,  les  maires  doivent  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  enfants  trouvés  et  les  orphe- 
lins soient  admis  gratuitcmenl  a  l'école  publique  (cire, 
dumimst.  del'inst.  pub.  du6nor.  I8J5'. 

*'>  Suivant  décision  du  ministre  des  finances  du  20 
décembre  (838,  ii  l'avenir  les  quittances  déhvrées  par 
!r  'i'if ""''=';"  Pfim'i'-es  de  la  rétribution  mensuelle 
«les  élèves,  dontle  taux  est  volé  parle  conseil  munici- 
pal et  qui  est  perçue  comme  les  contributions  directes, 
«n  vertu  de  l'art.  14  de  la  loi  du  S8  juin  )855  ,  devron 
«re  revêtues  du  timbre  lorsqu'elles  auront  pour  objet 

ir'.rfTc^H  i'"r''T"f,'î''  *x  francs,  conformément 
il  I  art.  (G  de  la  loi  du  (3  brumaire  an  7. 

<„?JioTf  °  '•«'«'•"e  prescrite  par  l'art.  (5  de  la  loi  du  28 
:u m  (853  aura  lieu  sur  les  traitements  fixes  des  insti- 
tuteurs communaux  qui  seraient  membres  de  congré- 
gations religieuses,  comme  sur  les  traitements  fixes  de 
tous  autres  instituteurs  communaux.  La  rétribution 
mensuelle  n  est  jamais  sujette  à  retenue,  quoique  réu- 
Bie  au  traitemeut  fixe  (dec.  du  cons.  royal  diî  24  fév. 

?^5'.7  Deux  ordonnances  du  roi  du  (3  février  1858 
ont  détermine  les  statuts  des  caisses  d'épargne  et  de 
.prévoyance  établies  en  faveur  des  instUuteurs  pri- 
i^'il'^^S'"'^"™*''"''"'  ""^  dispositions  de  l'art.  15  de  la 
ioi  du  28  juin  (833,  et  chargé  la  caisse  des  dépôts  e' 
consignations  de  recevoir  et  d'administrer  les  fonds  pro- 
venant de  ces  caisses.— D.l*.  38.  3.  57. 

588.  — L'âge  de  seiie  ans  est  celui  qu'il  convient 
d'exiger  des  candidats  pour  l'admission  a.ix  écoles  nor- 
males primaire,  (dec.  du  cons.  royal  du  2  oct.  (833.) 
^rStlT,!",      a\J^"^Î^';'°'""-  d^^cfinal  que  peuvent 

2o  Les  écoles  normales  primaires  sont  destinées  à 
«tre  la  pépinière  des  instituteurs  communaux;  et ,  en 
généra  ,  d'après  les  garanties  de  moralité  et  d'inslruc 
tionqu  elles  ofrent,  les  communes  feroni  bien  d'y  chol 

à  donner       Tn'*,'?*  P'^^'^if'"*'''"'*^""-* '!"''="«*  »"'«"' 

a  dooner.-Toutefois  un  élève- maître  ne  peut  être  im- 

fpn,T,.^,"°/  ™'P""1"';  "O"»»"  instituteur  primaire,  at- 

nirfnJ  M ''"'!."■  '''^'^P'-<'s™tation  par  les  conseils  mu- 
nicipaux (dec.  du  cons.  royal). 

ins^iUu.'M.t'S  ""^'i""  ""  P""  "^'"^^  d'exercer  comme 

mé  Fn  c»  H»'  ^Y°°'!°""''  <"""  '»<i»<^»«  il  '  «^'é  nom- 
mé, bn  cas  de  refus,  il  serait  tenu  de   rembourser   le 

f^fJ"  f  Z™*'""',  *  '''^"'•^  "O^al"  dont  il  a  suTvi  le 

?^rav'iilé?éT"*''2a*'«"''*  ""  '»'°'*"-«  "«^l"  K""fe 
s  11  avait  été  dispensé  du  service  mihtaire  à  cause  de 
son  engagement  décennal  (l'd).  °   "" 


ENSEIGNEMENT,  art.  (0. 

fier  par  intérim  la  direction  de  cette  école  h  un  institu- 
teur d'une  commune  voisine;  c'est  au  recteur  qu'il  ap- 
partient de  faire  ce  choix  ,  sauf  au  comité  à  lui  dési- 
gner tel  ou  tel  candidat  qu'il  juge  capable  (déc.  du  cons. 
royal  du  15  oct.  (839  . 

*I4.— (o  Le  maire,  membre  de  droit  d'un  comité,  peut 
s'y  faire  remplacer  par  l'un  de  ses  adjoints  ;  mais  le  pro- 
cureur du  roi  ne  peut  s'y  faire  remplacer  par  son  sub- 
siitut,ni  le  curé  par  son  vicaire  ,déc.  min.  du  (8  juin  1832 
et  9  nov.  (833). 

2°  L'organisation  municipale  de  la  ville  de  Paris  éta- 
blie par  la  loi  du  20  avril  18.Î4,  rendant  nécessaires  des 
changements  dans  la  composition  des  comités  locaux 
de  surveillance  et  du  comité  central  institué  à  Paris 
pour  le  service  de  l'inslitution  primaire  par  l'ordon- 
nance du  8  nov.  (833,  une  ordonnance  du  roi  du  26 
ocl.-tSnoï.  (858  a  organisé  les  comités  locaux  et  le 
comité  central  chargé  de  la  surveillance  des  écoles  pri- 
maires de  Paris.— U.l'.  58.  3.  231. 

3»  Il  y  aura  aussi  un  comité  central  qui  exercera  sur 
toutes  les  écoles  de  Paris  les  attributions  des  comités 
o  arrondissement  déterminés  par  les  art.  7,  (8  22  23 
24,  de  la  loi  du  28  juin  (833.  Suit  la  composition  de' co- 
mité nd.,  art.  4). 

J'ii.—  \''En  veriii  d'ordonnance  du  roi  du  (3  nov. 
(8^7-1"  janvier  (8^.8,  il  est  établi  dans  chacun  des 
départements  portés  sur  le  tableau  joint  à  cette  ordon- 
nance, outre  l'inspecteur  spécial  créé  pour  lout  le  dé 
parlement  par  1  ordonnance  du  26  février  (835,  un  ou 
deux  sous-inspecteurs  qui  seront  particulièrement  char- 
gés de  surveiller  l'instruction  primaire  dans  un  ou  plu- 
sieurs des  arrondissements  de  sous-prefecture  (ord.  art. 
(;. —  L'ordonnance  détermine  ensuite  les  fonctions 
spéciales  de  ces  inspecteurs,  le  mode,  les  conditions 
de  leur  nomination.  Us  doivent  être  bacheliers  ès-let- 
Ires  ,  a  moins  qu'ils  n'aient  exercé  pendant  5  ans  les 
fonctions  d'instituteurs  primaires  (ord.  précitée,  art 
2,  3,  5).— U.P.  38.  3.  5(. 

2»  Les  inspecteurs  et  après  eux  les  sous-inspecteurs 
prennent  rang  parmi  les  fonctionnaires  de  l'instruction 
publique  immédiatement  après  les  agrégés.  Ceux  qui 
sortiront  des  collèges  royaux  ou  communaux  auront 
droit  a  des  pensions  de  retraite  sous  la  condition  de 
subir  la  retenue  sur  leur  traitement.  Les  autres  verse- 
ront leurs  retenues  aux  caisses  d'épargnes  (td.,  art.  6). 
3»  Par  décision  du  ministre  des  finances  eu  date  du 
26  oct.  (835,  les  inspecteurs  des  écoles  primaires  sont 
autorisés  à  correspondre  en  franchise  sous  bande,  sa- 
voir :  dans  les  déparlemenis,  avec  le  préfet,  le  sous- 
prefel,  les  maires,  les  présidents  des  comités  d'arron- 
dissement, les  présidents  des  comités  communaux,  les 
instituteurs  et  institutrices  primaires,  les  présidents  des 
consistoires,  les  receveurs  particuliers,  les  percepteurs  ; 
—dans  la  circonscription  académique,  avec  le  recteur 
les  inspecteurs  de  l'académie  en  tournée;— dans  le  dio- 
cèse, avec  les  archevêques ,  les  évéques. 

Abt.  9.  —  Des  collèges  particuliers,  institutions  et 
pensions. 


ENSEIGNEMENT,  irt  »,  g  2.  «| 

rendue  sur  cette  délibération,  et  autorisant  l'acquisition 
et  la  destination  projeclées  par  la  ville  •"^l^siiion 

..Le  débat  élevé  entre  la  ville  etr.iutorité  diocésaine 
?  !>?"<!, de  celle  conditio.i  ,  ne  peut  être  porté  devant 
le  conseil  d  Etat  par  voie  coiilentieuse  -.  il  est  d'aSs 
étranger  a  la  uuestion  d'affectation  des  bat  menu  « 
nov.  (838.  Orl  C.  d'Etal.  Ville  de  Pat^iers   S.P  /oTs 

3»  La  destination  des  bâtiments  qu'une  ville  a  été 
autorisée  a  acquérir,  pour  les  affecter  a  l'éab'sse- 
menl  d'une  école  secondaire  ecclésiastique,  ne  cesse 
pas,  par  le  licenciemenl  de  celte  école  faite  par'  l'évé 
que  jointe  à  son  refus  momentané  de  se  soumettre  à 
1  ordonnance  du  16  juin  (828  sur  les  écoles  secondai- 
res, lorsque  l'autorilé  diocésaine  a  concouru  pour  une 
somme  très-considerable  aux  frais  d'iippropriation  des 
bâtiments,  et  que  d'ailleurs  ces  bàlii'enls  n'ont  éîl 
■•^^ve  n^r"™'"'  df '"H^és  de  leur  destination  primi: 
t  ve  par  aucune  décision  régulière;  encore  bien  nu'à 
Poccasion  d'une  destination  provisoire  donnée  à  ces 
bâtiments,  l'autorité  ecclésiastique  ait  cru  devoir  for- 
mer contre  la  ville  une  demande  en  remboursement 
d«s  avances  qu'elle  y  avait  failes.-8  nov.  .838.  Ord.  C 
d  El.  ViUe  de  Pamiers  C.  Min.  des  cultes.  D.P.  40. 3. 25. 

Art.  ( (.—!>«  écoles  de  filles. 

1,  *^'-~'°y'"=^.<"'d<'nnancedii  roi  du  23  juin  (836  en 
l'absence  de  dispositions  législatives,  a^té  rendre 
pour  coordonner  et  modifier  sur  certains  points  les  or- 
donnances des  igfevrier  (816,  3  avril  (8-20,  3(  oct  (821 
8  avril  (824,  2(  avril  (828,  6  janvier  et  (4  févr  83o' 
relatives  aux  écoles  primaires  de  filles,  en  se  rippro.! 
chant  autant  que  possible  de  la  loi  de  1835  inlerpVétée 
parles  ordonnances  des  (G  juillet  et  8  nov.  même  an- 
t"ée';  D.kH  f|;;6'»5«-P^*'">'l>ule  de  l'ordo^nTréci- 

2°  Celte  ordonnance  s'occupe  de   l'instruction  nri 
maire  dans  les  écoles  des  filles  et  de  son  oS  ^d"»" 
écoles  primaires  privées,  des  écoles  primaires  deViUes 
dirigées  par  des  congrégations  religieuses,  des  auiori- 
'/j^.^feposées  a  l'instruction  primaire  ,ordomi.  précitée. 

e«?°iiVi"„"r"'"'°°  P'''"'''''^'  dans  les  écoles  de  filles 
2fL.  f^?"'""'"'  ""  «"P*""'re;  l'instruction  primaire 
r!tr^»,  I-  ™"'Pr'!''  nécessairement  l'instruction  mo- 
rale et  religieuse,  la  lecture,  l'écriture,  les  éléments  du 
calcul,  les  éléments  de  la  langue  française,  le  chant 
les  travaux  d'aiguille  et  les  éléments  du 'dessin  "i- 
nèaire.  L  instruction  primaire  supérieure  comprend 
en  outre  des  notions  plus  étendues  (f'aritbmélique  et  d» 
angue  française,  et  particuhèremenl  de  l'histoire  et  de 
la  géographie  de  la  France  (art.  (,  ibid.) 

■S"  Dans  les  écoles  de  l'un  et  de  l'autre  degré  sur  l'a- 
vis du  comité  local  et  du  comité  d'arrondissement,  l'in- 


S  t.-Desaulorilés  préposées  «  l'inslruclionprimaire. 
—Ou  comité  local, 

Q  rt!*'r"T''°",'  '"  ■^""""'""■9  où,  par  application  de  l'an 
9  de  la  loi  il  cslenlretenu  plusieurs  éc-o:es  pour  les  dif 

Kr^o:;^;^-:^-'ïf^:c^;iSr'' 

412. --Lorsque  l'école  d'une  commune  se   trouve 

St",  n'.'ur"' l"';  P",'"'^)'!""  ",'*«■>  q"e  oc  soit,  pri  éo 
aiuslituteur,lecomile  d'arroudisscment  ne  peùtcon- 


443.— ■y.  suprà,  50  et  suiv.,  et  D.G.  id. 

454.— Alors  le  droit  du  vingtième  dii  à  l'Etat  par  les 
principaux  des  collèges  ou  par  les  chefs  d'institutions  et 
defpensioos  pour  les  élèves  admis  dans  ces  établisse- 
ments, s  applique  à  tous  les  élèves  sans  distinction,  quel 
que  sou  le  degré  d'instruction  qu'ils  y  reçoivent.  —  28 
déc.  1836.  Ord.  C.  d'Elat.  Leclerc.D.P.  38.  3.  41. 

Mais  il  peut  être  donné  dispense  de  la  rélribution  par 
l'université.- V.  D.G. ,  455.- V.  aussi  49  el  30  id, 

435.— I"  V.  «upni,443,  30  et  suiv.  et  D.G.,  id. 

20  Mais  ,  pour  que  les  élèves  externes  d'une  classe 
primaire  annexée  a  une  institution  ou  à  une  pension  ne 
soient  pas  soumis  à  la  rétribution  universitaire,  il  faut 
non  seulement  que  le  conseil  d'instruction  publique  ait 
autorisé  le  chef  de  l'institution  à  l'annexer,  mais  encore 
que  rautorisalioii  ait  été  reuouvelée  chaque  année.  A 
défaut  de  ce  renouvellement,  la  rélribution  doit  être 
perçue  sur  tous  les  élèves  indistinclement  régi,  du  27 
nov.  (834,  art.  7).— (5  mars  1838.  Ord.  C.  d'Etal.  Lan- 
c<;lot.  D.P.  39.  3.  81. 

Art.  iO,—Des  écoles  secondaires  ecclésiastiques. 

.c"'"7'/ V"'""'''™"''"'^^  du  roidu  21  ocl.-ll  nov. 
18o9  a  lixé  le  nombre  des  élèves  ecclésiastiques  de  cha- 
cun des  80  diocèses  du  royaume.  Le  nombre  lolal  s'é- 
lève t  (9,585  élèves.— U.P.  39.  5.  155. 

20  Voici  deux  exemples  et  Jeux  solutions  de  difficul- 
tés qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  des  écoles  ecclé- 
siastiques entre  l'autorité  civileet  l'autorité  ecclésiasti- 
que: Lorsqu'une  ville,  autorisée  par  ordonnance  royale 
a  faire  l'acquisition  d-e  bàlimenls  pour  les  affecter  à  l'ela- 
blissement  d'un  petit  séminaire,  a  d'abord  accompli  le 
but  de  1  ordonnance,  puisa  détourné  ces  bâtiments  de 
leur  destinalion  ,  et  ne  consent  a  en  remettre  la  jouis- 
sance a  raulonté  diocésaine  qu'a  condition  que  les  élè- 
ves seront  assujeliis  à  suivre  les  cours  du  collège  de  la 
ville,  Il  appartient  a  l'autorité  administrative,  el  non  a 
l'autorité  judiciaire,  de  prononcer  sur  la  demande  for- 
mée par  1  autorité  ecclésiastique,  à  ftn  de  restituiion  puro 
cl  simple  des  bâtiments  à  leur  allectalion  primitive. 

Le  conseil  municipal  ne  peut  imposer  une  telle 

condition  lorsqu'elle  ne  se  trouve  ni  dans  la  délibéra- 
tion originairement  prise,  ni  daus  l'ordonnance  royale 


---—--.■.—..,.....  ^"ujiic  u  aiiuiiuissemeni,  fin- 
rt  r'r.;.?2  P"^'"'),''''  PJ'i""  recevoir,  avec  l'autorisation 
du  recteur  de  l'académie,  les  développements  qui  se- 
ront jugés  convenables  selon  les  besoins  el  les  ressour- 
ces des  localités  'ord.,  art.  2.) 

■.iflti"*  "'•  ^/'  f  ^^  ''  'o'  <""  25  juin  (835  sont  ap- 
plicables aux  écoles  primaires  de  «les,  cest-a-dire 
que  le  vœu  des  pères  rfe  famille  sera  toujours  consulté 
en  ce  qui  concerne  la  participation  de  leurs  enfants  à 
linslruclion  religieuse,  et  que  l'instruction  primaire 
des  filles  comme  celle  des  garçons  peut  être  publique 
ou  privée  {id.,  art.  5).  \^^^i''^\i<= 

§  \".— Autorisation  des  écoles  de  filles  en  général. 
476.-IO  V.  infrd,  498  et  5I2.-Les  institutrices  ont 

«uvriî  éèors"t""=n ''^'»°"i''^'  «"^'1=^  ne  peuven 
ouvrir  école  s'il  a  P  us  de  trois  ans  fL.  28  juin  1853  , 

art.  4  §2).-7  mai   1841.  Cr.  r.  Collet.  D.P.  41    1    5->8 

frX  Ss!"».'"^  conditions  du  brevet  de  capacité,  V.'  în- 

en^L''mi'H  "V"i,^'j'""  'F'6  a  modifié  implicitement, 
en  ce  qui  touche  l'autorisation,  les  disposiliàns  des  arl. 

ri3,  /''Jj'"'''"'!-  '^'^  **^''  <î"'  allribuait  au  préfet  le 
droit  de  délivrer  l'autorisation  pour  ouvrir  une  école. 
Aujourdhui,  conformément  aux  arl.  4,  7,  9  et  (I  de 
1  ordonn.  précitée,  pour  tenir  une  école ,  publique  ou 
privée, de  filles,  il  faut  avoir  obtenu,  (o  un  brevet  de  ca- 
pacité (sauf  les  dispositions  spéciales  relatives  aux  in- 
stitutrices appartenant  a  une  congrég-ition  religieuse  i- 
^0  une  autorisation  pour  un  lieu  delerminé,  délivrée 
par  le  recteur  de  l'académie,  après  avis  du  comité  local 
el  du  comité  d'arrondissemenl.  sur  la  présentation  du 
brevet  de  capaciié  el  d'un  certificat  attestant  la  bonne 
conduite  de  la  posUilante  depuis  l'époque  ou  elle  aura 
oblenu  le  brevet  de  capacilè.-Lorsqu'il  s'agira  d'une 
école  primaire  commimale,  il  faudra  joindre  ii  ces  pièces 
une  expédition,  suit  de  la  delibér.ilion  du  conseil  muni- 
cipal, soit  des  donations,  fondations  ou  legsqui  assurent 
un  Irailemeiil  et  un  logement  convenables  à  l'institu- 
trice, sans  lesquels  l'école  no  pourrait  être  communale. 
— D.l  .  57.  3.  26. 

S  i.— Des  écoles  primaires  de  filles, 

ik^^tX"  ""pendant  l'arrêt  cité  n.  57G,485.-Aujour- 
d  hui  c  est  nrineipalement  l'ordonnance  du  25  juill  ISiU 
qui  est  applicable.- V.  suprd,  475,  (,76. 

483.  —  |o  Lorsque  le  conseil  mun.cipal  allouera  un 
l  aitt^ent  fixe  sulÛsant,  la  rélribution  mciisue  le  pour 
être  perçue  au  proUl  de  la  commune,  en  compeusaiion 
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jja  ENSEIGKEMEST.  ART.  41,  8  3. 

rfp«  «irrificc!  au'eUe  s'impose.  Seront  admises  praliii- 
rJmrnld'nsl?cole  publique  les  élèves  que  le  coDse.l 
rnicÙ'^anra  désignées  Urne  ne  pouvantpnyer  au- 

*-rStrS^;.-^î^'e1^-^ué';^colep.i- 

du  Irib.  correclionnel   ^.  28  J^'l^"  i»»^' 
''^,'û-^o-^^io.o:^-  *^^uio'r8^«  eonlion.  dos  dispo- 

«6  ,  l'ordonu.  exige  le  bretet  de  capac.lt.  -  D.P.  .7. 

'•«'o'^il  V  a  deui  sortes  de  brevets  de  canacilé  :  les  uns 
noîr  nn^lruclion  primaire  elêm.'nla,re,  [es  autres  pour 
CslrùcUon  irimïire  supérieure.  Ces  breveus  seront 
M.vrés  àmérries  épreuves  soutenues  devant  une  com- 
iù.Yon  nor'mée  pr  le  minisire  de  1  instruel.on  pu- 
W,ee.  conformément  a  nu  programme  déterminé  par 
le  conieil  de  Pinslruclinn  publique.  -  Aucune  poslu- 
lante  n'est  admise  .levant  la  comm.>sipn  d'examen  si 
rircn-«t  àK*ede-20  ans  au  moins,  tlk-  sera  tenue  de 
Bré4ntcr,  I»  son  acte  de  naissance;  s.  elle  est  mar.ee, 
Farte  de  célébration  de  son  mariagi  ;  s.  elle  est  veuve, 
lacle  de  déràs  de  son  mari  ;  J»  un  certificat  de  bonne 
4 et mœurt  délivre,  sur  lalteslaiiou  de  trois  conse.  - 
kfs  municipaux,  par  le  maire  de  la  coinmuoe  ou  de 
d,ac"nTdè?  communes  où  elle  aura  res.de  '  «;P"'S  '[»'* 
ans  -Al'aris  le  cerlifieal  sera  délivre,  sur  Utleslalion 
de  iroU  nolablcs,  parle  maire  de l-arrond.sscment  mu- 
Scipa  ou  de  chacun  des  arrondisscmenls  municipaux 
SùTimpélrante  aura  réside  depuis  trois  ans  i.U.,  aiU  5, 

*3oPouTbrim''rais'io'n'd'examen,  V.  in/-'-(i,W9.    . 

40  Les  institutrices  primaires  communales  ou  privées 
«Tblies  au  jour  de  l'ordonnance  en  vertu  d  aulon.a- 
tions  régulièrement  obtenues  pi,urront  continuer  de  te- 
nir leiirs  écoles,  sans  avoir  b.;.-o..i  d'un  nouveau  litre  , 
Sfes  auront  du  seulement  déclarer  leur  inlenUon  au 
comilc  local  avant  le  1"  scpl.  I80I1    itf.,  arl.  t»). 

*93  -L'autorisaiion  doil  émaner  mamlenanl  du  rec- 


^^Isi'—  îo'buant  à  la  surveillance  exercée  dans  l'in- 
térél  public  sur  les  écoles  primaires,  V.  tnfra,  498,  et 

*^i"'L^Ju'l3  de  l'ordonnance  du  23  juin  1836,  qui  régit 
désormais  les  cas  prévus  par  celle  circulaire  ,  n  exi;;e 
pas  non  plus  de  brevet  de  la  pari  des  lustitulr.ces  ap- 
partenant à  une  congregatioii  religieuse  dont  les  staUils 
îèEulièreracnl  approuves  renferment  l'obligalion  de  se 
livrer  a  l'cducalion  do  l'enfance ,  mais  il  ajoute  que  ces 
instiutrices  devront  être  autorisées  par  le  recteur  sur 
le  vu  de  leurs  lettres  d  obédience  et  sur  l'indication  par 
la  supérieure  de  la  commune  ou  les  sœurs  seraient  ap- 
Dclees.  Les  art.  15  et  suiv.  placent  sans  distinciion  les 
écoles  primaires  de  liiles  sous  la  surveillance  des  comi- 
tés locaux  et  des  comités  d'arrondissement,  et  il  est  évi- 
dent uii'il  n  y  a  plus  aucune  ciccpiion  a  cet  égard  en 
faveur  des  écoles  dirigées  par  des  institutrices  apparte- 
nant a  des  congr-gations  religieuses.— Y .  mfru,  498.— 
Ordonn.  D.H.  o1.  3.  26.        .  . 

30  L'autorisation  de  tenir  une  école  primaire  ne 
donne  que  le  droit  de  recevoir  des  élèves  externes;  il 
faut,  pour  tenir  pensiomial,  une  autorisation  spéciale 
(ordonn.,  art.  8> 

S  Z.—Dei  écoles  de  filkê  des  degrés  supérieurs. 

)9g.  _|ô  Cette  commission  est  remplacée  par  les 
comités  locaux  et  le»  comités  d'arrondissement  établi» 
en  venu  de  la  loi  du  iH  juin  1853  et  de  l'ordonnance  du 
8  novembre  de  la  même  année,  et  qui  exurceront  sur 
les  écoles  primaires  de  liiles  les  altribul.ons  énoncées 
dans  les  art.  21,  S*  1,  2,  3,  4  el  S;  i2,  §s  t,  2,  5,4  et 
S-  23  *§  1  2  el  3  de  ladite  loi  (.art.  15,  ordonn.  .lu  ia 
juin  <Wo  .— U.F.  57.  5.  26.— V.  su/mi.  596,  411,  iS.-!. 

2o  L'iostitulion  de  celle  commission  esl  remplacée 
par  l'action  des  comités  lociiux  et  d  arrondissement 

lart.  15 .  , 

499.— L'ordonnance  prescrit  aussi  pour  les  examens 
l'existence  d'une  commission.  Il  y  aura  dans  chaque 
département  une  commission  d'instruction  primaire 
charp'-c  d'examiner  les  personnes  qui  aspireront  aux 
brevets  de  capacité.  Les  examens  auront  lieu  publi- 
quement. Les  dames  inspectrices  pourront  faire  par- 
Ijc  desdiles  commissions.  Ces  commissions  délivreront 
des  cerlilicats  d'aptuiidc  d'après  lesquels  le  recteur  de 
l'académie  expédiera  le  brevet  do  capacité  sous  l'auto- 
risation du  ministre  art.  18  . 

SU.— Les  diverses  disposilionsrelatées  dans  les  numé- 
los  iiui  précèdent, D.G.  sont  abrogées  dans  ce  qu'ejles 
ont  (Tint  orap;ilible  avec  l'art.  U  de  l  ordonnance  du  roi  du 
23  juin  I8.ï6,.pii  porte  :  n  l'autorisation  de  tenir  une 
école  primaire  supérieure  ne  pourra  être  accordée  par 
le  recleiir  ^aus  que  la  postulante  jiisiilie  d'un  brevet  de 
capacité  du  d.-gre  superi.Mir,  obi.'nu  dans  les  formes  et 
aux  condition!,  prcsciil'S  par  l'ordonnance.  )i — Ce  serait 
aiusi  au  recteur  qu'il  appanieodrait  du  révoquer  1  au- 


t>StHji>t.11t..v«.  slitT.  ï,  Am.  1-,  j>  — 

torisalion  d'après  le  principe  nue  le  pouvoir  d'accorder 
implique  celui  de  révoquer.  Mais  le  recteur,  avant  de 
retirer  l'autorisaiion,  devrait  évidemment  en  référer  au 
minisire  d«  l'instruction  publique,  conformément  au 
principe  posé  dans  I  art.  i  de  l'ordonn.  du  31  ocl.  1821 
(are.  de  l'art.  18  de  l'ordonn.  du  23  juin18.>6).-V.  »u- 
nru,  U.U.,177-V.  infrà,  488.-V.  aussi  tuyra,  iSo. 
'  512  _(o  Les  dames  inspectrices  sont  maintenant 
choisies  par  les  comités  locaux  et  d'arrondissement  qui 
fonl  visiter  les  écoles  primaires  de  liiles  par  des  délé- 
gués pris  parmi  leurs  membres  ou  par  des  dames  m- 
soectrices  ordonn.  du  25  juin  1836,  art.  10  . 

20  Lorsque  les  dames  inspectrices  seront  appelées  « 
foire  des  rapports  au  comité,  soil  local,  soit  d  arrondis- 
eenienl,  concernant  les  écoles  qu'elles  auront  visitées, 
elles  assisteront  i  la  séance  avec  voix  dclibcralue  td., 

*'si3  _|o  II  existe  trois  établissements  nationaux  pour 
l'éducation  des  jeunes  filles  ;  ce  soûl  ceux  qui  sont  en- 
tretenus parla  Légion-d'Honneur  et  qui  sont  deslinè»  a 
récompenser  dans  leurs  enfants  les  membres  dc;s  ordre» 
rovaux.  L'un  est  placé  a  St.-Denis  ,  1  autre  à  Pans,  et 
l'aiure  aux  Loges  dans  la  forél  de  Sl.-Germain;  ce» 
deux  derniers  sont  considérés  comme  succursales  de  la 
maison  rov. île  de  Sl.-Uenis.  ,    j.  c,   Tv»ni. 

•21.  Les  places  gratuites  a  1  école  royale  de  St.-Denis 
sont  accordées  aux  filles  des  membres  de  la  Lcgion- 
d'Honneur  qui  se  trouvent  hors  d'étal  de  pourvoir  a  eur 
éducation.  Les  places  d'élèves  pensionnaires  sont  don- 
nées aux  filles,  sœurs,  nièces  ou  couMoes  des  membre» 
des  ordres  rovaux  avant  de  la  fortuiie.-Les  elévxs  sont 
'  nommées  par  le  r.u  sur  la  présentation  du  grand-chaii- 
ceberde  la  L.  gion-dllonneur.— La  maison  est  regi» 
par  une  surinlcndanle  nommée  par  le  roi.  Le  grand- 
chancelier  inspecte  la  maison,  fait  tenir  le  conseil  d  ad- 
ministration eu  sa  présence,  entre  dans  les  uelails,  re- 
çoit les  plaintes ,  reconnaît  les  abus  et  en  rend  compte 
au  roi.  ■-  Les  dispositions  ci-dessus  s'appliquent  aux 
succursales  ^ordonn.  du  16  mai  1810,  art.  3,  4,  5,  et 
sulr.). 

Sect.  2.— Art.  1". 

%\".—Dd  l'inslitul. 

5:10.- Ordonn.  du  roi  qui  prescrit  la  formation  du 
tableau  général  et  de  l'élat  du  progrès  des  sciences 
morales  et  politiques  depuis  1789  jusqu'à  laBnde  18o2, 
no..r  cire  présente  au  roi  dans  les  premiers  jours  dumms 
dejanvier  184i.— 22  mars-17  avril  1840.  O.P.  iO.a.oO. 
%i.—Du  Muséum  d'histoire  naturelle. 

52i.— Une  ordonnance  du  roi  du  5-13  déc.  1838  porte 
que  la  chaire  d'anatomie  humaine  insinuée  au  Muséum 
d  histoire  naturelle  portera  a  l  avenir  le  litre  de  cbaira 
d'anatomie  el  d  ùisloire  naturelle  de  1  homme.—  O.P. 
58.  5.  238. 

g  5.— Du  Collège  de  France. 

516  —I"  Une  loi  du  13  juillet-22  août  1840  a  établi  au 
rolÛ-Je  de  France  une  nouvelle  chaire  de  langue  et  de 
liuérature  slave.-D.P.  40.  S.  102.  . 

^.  Par  ordonnance  du  roi  du  8  déc.  1837-1"  lanT. 
1838    il  est  créé  au  collège  de  France  une  chaire  d  bis- 
loire 'naturelle  des  corps  organisés.— 1).P.  58.  5.  51. 
&k  —DesB'Miolhhqws  puhUqucs.— Cours  quise  font 
a  la  ÈMiof.ùquc  du  itoi. 

527  _v.  une  ordonn.  du  ii  fév.-23  mars  1839  sur  les 
biblioihèiiues  publiques.— DP.  39.  5.  3j. 

508.— Depuis,  il  a  été  rendu  une  ordonn.  du  2-27  JuU. 
t839  concernant  la  liibliolhèque  royale  (O.P.  o9.  j.  i  .0), 
el  plusieurs  autres  se  sout  occupées  duscrvice  iiilérieur. 
— D.P.  59.  3.  50.  m.  115- 

S.!9  _io  Le  cours  d'archéologie  ne  fait  point  partie 
de  f'ecole  des  langues  orientales;  il  continue,  conlor- 
mement  a  la  loi  du  iO  prairial  an  5,  d'être  aiMcne  au 
cabinet  des  médailles.  — Ord.  du  2i  mai--23  jmn  I8a8, 

"'20 "une  ordonnance  du  roi  du  22  raai-23  juin  1858 
comientde  noiive;lcs  disposilion;  sur  lorgaïusalion  de 
l'école  des  langues  orientales  vivantes;  elle  légle  ic 
mode,  la  publicité  el  la  durée  des  cours  ^arU  i,  2,  5,  4, 
.S,  III,  l'organisalioa  de  l'école  i,art.  6,7,8,  9,10;.— 
D.P.  38.  3.  141.  .    . 

Les  élèves  peuvent  prendre  des  inscriptions  ton» 
les  trois  mois,  à  partir  du  20  nov.  de  chaque  année. 
Elles  se  perdent  par  une  absence  de  su  leçons  dan»  le 
trimeslre.  Après  (|iialre  inscriptions  el  un  examen , 
l'élève  a  droit  a  un  diplôme  d'elevc  français  ou  étran- 
ger de  l'école  des  langues  orienlales  de  Irancc.  1  our 
obtenir  ce  diplôme,  il  laul  être  bachelier  és-lellres. 
Après  huiiinscriptionsclun deuxième  exaiuen,ou  a  droit 
a  un  diplôme  d'eleve  .te  deuxième  année  de  1  école  ues 
langu.-s  orienldes  de  France,  yuand  un  élève  a  douie 
inscriplions,  le  litre  de  gradue  irançai»  ou  clrauger  lui 
est  confère  a  la  suite  d'èj.reuves,  en  pré>eiicc  et  au  ju- 
gement do  tous  les  proksseiirs.  La  lisle  des  gradué» 
français  esl  adressée  au  minstre  des  tnaires  étran- 
gères, et  déposée  dans  les  archives  varl.  H,  12,  13,  1* 

"'t'n  fonds  sera  fait  pour  rétribuer  conveiiableroçnl 
ceux  des  gradués  français  qui  se  voueront  au  dépouille- 
ment el  a  la  traduction  des  livreselmanuscnU  orientaux 
do  la  Bibliothèque  du  Koi  iJ.,  aru  tO.l. 


Les  professeurs  sont  nommés  par  le  roi  parmi  le» 
gradués  français  ;  ils  doivent  élre  licencies  ès-letlres. 
Le  ministre  nomme  les  suppléants  'art.  17  et  18  .—/d. 

550. — Depuis,  une  décision  du  roi  du  2-27jiiill.  1839 
a  statué  sur  la  nomination  aux  emplois  de  bibliothé- 
caires des  villes.-D.P.  39.  5.  110. 

g  5.— Des  académies  el  sociétés  littéraires,  etc. 

534.— Ordonn.  du  roi  qui  augmente  le  nombre  de» 
correspondants  de  l'académie  des  inscriplions  et  bcUe»- 
lellre».— «  fév.-8  mars  1839.  D.P.  59.  5.  32. 

Art.  2.—»  I".— Ecole  polytechnique. 

545  —Une  ordonn.  du  30  noT.-U  déc.  1857  porte 
qu'a  l'avenir  l'ordonnancement  des  dépense»  de  TE- 
cole  polv technique  rentrera  dans  le»  altnbulions  de 
l'intendant  militaire  chargé  de  la  surveillance  adminis- 
trative de  cet  établiî^semenl.— D.P.  38.  3.  30. 

548. —  Ordonn.  du  roi  du  21  mai-tO  juin  1837:  A 
l'avenir  le  concours  public  pour  l'admission  des  è.èves 
à  l'Ecole  pol)  technique  sera  ouvert  tous  les  ans,  à  partir 
duiOiuillot.- D.P.  37.  5.  161. 

554.— Ordonn.  du  10-18  nov.  1839  :  Deux  profes- 
seurs dirigeront  l'enseignement  du  dessin  de  la  figure 
el  du  pavsage  a  TEcol-  pol)  technique  ;  ils  seront 
secondés  par  quatre  maître»  de  dessin.  Le  maître 
du  dessin  lopographique  sera  en  outre  cbarifé  d'une 
classe  spéciale  de  paysage  lavé,  pour  les  élèTes  de 
deuxième  année. — D.P.  39.  S.  154. 

g  %— Ecole  d'artillerie  et  du  génie. 

569.— L'art.  2  de  l'ordonnance  dn  25  scpt.-12  oct. 
1837  dispose  que  l'art.  50  de  1  ordonn.  du  5  juin  185» 
est  abrogé,  et  qu'a  l'avenir,  le  jury  d'examen  _s'«»senh. 
blera  à  Meli  chaque  année,  le  1"  déc— D.P.  08.  S.  25. 

570.— Les  prescriplions  de  l'art.  18  de  l  ordonn.  au  5 
juin  1851  ont  élé  abrogées  par  l'art.  I"  de  l'ordonn. 
du  25  sepl.-12  oct.  1837,  qui  dispose  qu  a  1  avenir  le» 
élèves  seront  rendus  à  l'école  d'application  au  plus 
urd  le  I"  janvier  de  chaque  année.— D.P.  38.  s.  25. 
S  3.— Ecole  mililaire  de  St.-Cyr. 

584.  — L'art.  5  de  l'ordonn.  du  20  sept.  1832  es» 
abrogé,  et,  â  l'avenir,  les  examinateurs  de  lEçulc  DO- 
lyteclinique  ne  seront  plus  charges  d'examiner  les  can- 
didats qui  se  destinent  à  l'ecoie  spéciale  mihtaire.  Il  y 
aura,  pour  celte  dernière  école,  quatre  examinateurs 
d'admission,  dont  les  fonctions  seront  temporaires,  el 
qui  seront  nommés,  chaque  année,  par  le  mimstre  do 
la  guerre.— Ord.  du  21  mai-17  juin  1837,  art.  I  el  4. 

M^-L'art.^'sO  de  l'ordonn.  du  20  sept.  «83-J  esl 
abrogé,  cl  remplacé  par  la  disposition  suivante  :  «  Lorj- 
que  le  ury,  déterminé  par  1  art.  57  de  l'ordonn.  du  20 
septembre  1832,  aura  achevé  ses  opérations  a  1  ecole^ 
le  lieutenant-général  qui  l'aura  présidé,  exerçant  a  ors 
les  fondions  d'inspecteur-général,  passera  1  inspectioD 
générale  de  létablissemenl,  en  se  conformant  aux  in- 
structions du  minisire  de  la  guerre.— Ord.  du  21  mai- 
17  juin  1837,  art.  3  et  4.  D.P.  37.  5.  tOo. 

501  — |û  Une  ordonn.  du  roi  du  20  nov.-l"  déc.  1839. 
relative  à  la  direction  des  études  de  l'école  spéciale 
mililaire,  a  décidé  que  celle  direction  csserail  défaire 
nanie  des  attributions  du  commandant  en  .second  ,  el 
uu'elle  serait  confiée  ,  sous  les  ordres  du  commandanl 
de  l'école,  a  un  fonctionnaire  spécial  ayant  le  litre  de 
directeur  des  études,  lequel  ainsi  que  le  sous-direo- 
teur,  seront  membres  du  conseil  d'instruction  ,art.  I  cl 

^^■2^L'nê"or"!onn.'du  roi  du  21  ocl.-IS  nov.  1840  a  cr6é 
une  nouvelle  organisation  de  l'école  snécialc  militaire. 
Celte  ordonnauce  règle  rinstitut.oii  (te  !*<»■<;,«.»,' ^j: 
fcctif  des  élèves  ilit.  r  ;  le  mode  d'admission  des  élèves 
(II.  2);  le  personnel  d'ctat-major  de  1  école  vlil.  o  ,  o 
lersonnel  de  l'enseignement  et  de  l'administration  (id.,'  , 
•enseignement  (lil.  4,;  le  régime  iuiét.eur,  la  polite  et 
la  discrpline  ,til-  S)  ;  l'admiuislraliou  «'  '"/^«"P'f'''^* 
(lit.  6  ;  l'inspection  el  les  examens  de  passade  et  oc 
sortie  (lit  7  .  Enfin,  le  titre  8  est  consacré  an  dispo- 
s  ons  iéné  aies,  et  conlient  le  tarif  des  iraitemcnls 
pave^!  sur  les  fonds  de  l'école  spècia  e  militaire,  aux 
iincUinnaires  et  employés  de  cet  éiablissement.-D.P. 

^'s-^Cel'ic'ordonn.  «  élé  modifiée  par  une  autre  ordonn. 
du  7  26  ma"  841,  qui,  tout  en  r^jl-^oduisanl  les  diverse, 
divisions  de  1  ordonn.  précitée  du  21  oct.-linov.  1840, 
a  fiil  "Ùbir  avix  dispositions  de  détail  diverses  modifi- 
2,  ions  L\.rJonn.  L  7-'26  mai  1841  déclare  que  son 
r'xi"  sera  le  seul  officiel  a  partir  de  la  pubhcation  qui 
cnaétéfailc.-D.P.  41.  3. -261. 

S  9.— Ecole  foresli^re. 

618.-Une  ordonn.  du  roi  du  12-31  »«•  <««  Pf'J 
nu'il  sera  formé,  loiis  les  ans,  à  Pans,  un  jury  cbara* 
3ë  prononcer  s'ur  l'admission  à  l  école  forestière  de» 
candidats  examinés  dans  tout  le  royaume.  Le  Jury  dres- 
sera une  l^te,  par  ordre  de  mérite,  de  tous  l.-s  cand.dal» 
u.ffos  1  Imt'siUes,  el  le  ministre  d.'s  finances  arrêtera 
:.'radmi'"ions  suivant  l  ordre  de  celle  lislç  en  ra.on 
du  nombre  de  places  à  remplir.-D.P.  40.  a.  107.  v. 
infra,  0-23. 


ENSEIGNEMENT,  art.  2,  §  (5. 

619.— |o  L'ordonn.  du  roi  du  31  oct.-l3  nov.  (838  est 
venue  compléter  1  organisation  de  l'école  forestière.  En 
vertu  de  cette  ordonn.,  les  cours  de  l'école  sont  dirigés 
|>ar  SIX  professeurs,  qui  enseignent  :  IVconomie  foris- 
liere,  la  législation  et  la  jurisprudence,  les  mathéma- 
liques  et  la  plijsiijue,  les  constructions  forestières  et  le 
dessin,  la  lingue  allemande.— Onl.,  art.  ( .  D.P.  38. 3. 232. 
Deux  inspecteurs  sont  attachés  à  l'école.  Les  pro- 
fesseurs et  les  inspecteurs  font  partie  du  jury  d'examen 
institué  par  l'art.  M  de  l'ordonn.  du  i"  août  (827.  Les 
inspecteurs  sont  chargés  de  la  police  de  l'école,  de  la 
surveillance  des  élèïes  et  de  leurs  travaux.— Ord.,  an. 
2  et  suiv. 

2'  Une  ordonnance  du  roi  du  10  déc.  (837-27  janv. 
J838  porte  que  le  cours  d'économie  forestière  de  légis- 
lation et  de  jurisprudence  créé  a  l'école  des  forêts  par 
l'ordonnance  du  t"  août  (827  sera  fait  par  deux  pro- 
fesseurs, l'un  pour  l'économie  forestière  et  l'autre  pour 
la  législatiou  et  la  jurisprudence.— D.P.  38.  3.  32. 

622. — L'art.  5  de  l'ordonnance  du  roi  du  2(  déc. 
<840-9janv.  (8il  a  abrogé  l'art.  U  de  l'ordonnance  du 
t"  août  (827.  Dorénavant  tout  élève  pour  être  admis, 
devra  être  âgé  de  (9  ans  au  moins  et  22  au  plus,  justi- 
fier d'un  revenu  aimuel  de  (,S0O  fr.  ou  d'une  oLiligation 
de  ses  parents  de  pajcr  une  pension  égale  pendant  son 
séjour  a  lécole  et  une  pension  de  600  fr.  depuis  la  sor- 
tie de  l'école  jusqu'à  ce  qu'il  soit  employé  comme 
garde  général  en  activité;  enfin  (mais  a  partir  du  con- 
cours de  (842  seulement)  les  élèves  devront  être  por- 
teurs du  diplôme  de  bachelier  ès-Icltres  ord.,  art.  (", 
n.  5  .— D.!».*!.  5.  22. 

623.— ("L'art.  45  de  l'ordonnance  de  1827  est  aussi 
abrogé  par  l'art.  5  de  l'ordonn.  du  21  déc.  (8-40  9  janv. 
<84l  précitée.- Désormais  les  élèves  seront  admis 
après  avoir  été  examinés  tant  à  Paris  que  dans  les  dé- 
partements par  quatre  examinateurs  désignés  aiinuelle- 
meni  par  le  ministre  des  finances.— Les  examens  au- 
ront lieu  d  après  le  même  mode,  dans  le  niéinc  temps 
et  les  mêmes  lieux  que  ceux  pour  ladmission  aux 
écoles  militaires;  les  candidats  ne  seront  admis  au  con- 
cours que  sur  la  présentation  d'une  lettre  du  directeur 
général  de  l'administration  des  forêts.  Les  candidats, 
pour  être  admis,  devront  adresser  leur  demande  d'ad- 
inission  a  l'administration  avant  le  30  juin,  en  justifiant 
de  1  accomplissenitnt  des  conditions  énumérées  au  nu- 
méro précédent  (id.,  art.  )='). 

2«  Ils  devront  en  outre  produire,  (o  k-ur  acte  de  nais- 
sance, -2'  un  certificat  de  vaccine,  3»  le  diplôme  de  ba- 
cheher  ès-lettres  fart.  (,  n.  1  et  2,  ibid  . 

Pour  les  résultats  du  concours,  le  jury  d'admission  et 
ladmission,  V.  tuprd,  618,  les  dispotitious  de  l'ord. 
ou  (2  ocl.  (840. 

3"  L'examen  d'admission  h  l'école  porte  sur  les  ob- 
jets ci-après  :  (o  l'arithmétique  complète,  y  compris 
1  exposition  du  nouveau  système  métrique;  2»  la  géo- 
métrie élémentaire:  3»  la  trigonométrie  rectiligne;  4» 
les  éléments  d'algèbre;  5' les  cléments  de  géométrie 
descriptive;  6»  les  éléments  de  statique,  de  physique, 
de  chimie,  la  angue  franc.aise,  la  langue  latine  et  les 
éléments  delà  langue  allemande.- Un  programme  arrêté 
parle  ministre  déterminera  l'étendue  des  connaissances 
exigées  sur  chaque  objet  de  l'examen  ,  ibid.,  art.  2  et  3). 
4»  A  leur  arrivée  a  l'école,  les  élèves  seront  soumis  à 
pne  visite  de  médecin  pour  vérifier  s'ils  n'ont  aucune 
jnnrmité  qui  les  rendrait  impropres  au  service  forestier 
tiu., art.  4;, 

§  «3.-  Ecole  commerciale  induslrielle  de»  arls 
et  métiers, 

,  a??"T;''ki*^"'T?"'''""  '■"^  «"'  «'  métiers  de  Paris 
f-ÎW  /'".''i'  P^v  '"  '"'  ''"  '^  vendémiaire  an  3  ((0  oct. 
1/94.)  Cet  établissement  avait  pour  but  surtout  d'être 
un  dçpù  de  machines,  modèles,  outils,  dessins,  descrip- 
tions et  livres  dans  tous  les  genres  d'arts  et  métiers. 
L  original  des  instruments  ou  machines  inventées  ou 
perleciionnêes  doit  être,  en  vertu  de  la  même  loi,  dé- 
posé au  conservatoire  iloi  précitée,  art.  ("i 

mv^^^'iTiQ  hf  "''••  *  "i.  *"'*•  ''•'  l'ordonnance  du  23 
5?,  ;„  1  I  "'"i"'^'''  l'organisation  et  les  fonctions 
au  conseil  de  perfectionnement  et  d'administration  du 
conservatoire  des  arts  et  métiers. 

2oPar  ordonnance  du2.îaoùt-29  sept.  (836,  il  est  éta- 
bU  au  conservatoire  royal  des  arts  et  métiers  un  en- 
seigiiement  pubhc  et  gratuit  pour  l'agriculture.— Cet 
enseignement  sera  composé  des  trois  cours  suivants  : 
ïir,f.^"„'*  "-'  ™","''<''  ""  ooufs  de  mécanique  et  de  con- 
«u-u_ction  agricole,  un  cours  de  chimie  agricole.— D.P. 

3^  Une  autre  ordonnance  du  9  noT.  (851-29   sept. 

lu  co^^TT'"''''"''^*  '^'^  directeur  et  snus-directeur 
du  conservatoire  «.•s  arts  cl  métiers,  et  charge  un  nro- 

au''co"n,eiv-!ln!'/.''?i  '''''  ''I'""  ''■  '=''=<^"'"'  «"«"'  "«''S 
au  coD.civatoire  des  arts  et  métiers;  elles  "feront 
des  inees  à  des  jeunes  gens  peu  fortuni's,  mais  qui  fô- 
ron  preuve  de  grandes  dispositions  pour  le™"  !s Indus- 
triels. Les  élèves  seront  nommés  par  le  ministre  la 
rm.erieur  sur  la  proposition  du  conseil  deZ  rreriio  i- 
nement  et  après  un  examen  de  trois  profess Jùrs  Ue  1  é- 
cole  d'appi, cation.  Chaque  élève  pourra  conserver  pen- 

i»us  les  ans  il  devra  subir  un  nouvel  cxaméD  qui  fera 
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juger  s'il  est  digne  ou  non  de  la  continuation  de  cette 
faveur  (ord.  du  25  nov.  (819,  art.  (8'. 

5»  Par  ord.  du  roi  du  26  sept.-l2  oct.  )839,  il  a  été 
ouvert  au  conservatoire  royal  des  arts  et  métiers  cinq 
nouveaux  cours  publics  et  gratuits,  savoir  :  de  méca- 
nique apphquée  à  l'industrie,  de  géométrie  descriptive, 
de  législation  industrielle,  d'agriculture,  et  un  deuxième 
cours  de  chimie  appliquée  a  l'industrie.  Au  moyen  du 
cours  d'agriculture  établi  par  cette  ordonnance  le  cours 
de  mécanique  agricole  qui  avait  été  établi  par  l'art.  (" 
de  I  ordonnance  du  25  août  (  836  est  rapporte.— D.P.  59. 
o.  (49. 

6»  Une  ordonnance  du  (3-20  nov.  (839  établit  au  con- 
servatoire royal  des  arts  et  métiers  un  second  cours  d'a- 
griculture.—D.P.  39.  3. 154. 

7»  Une  ordonnance  du  roi  du  31  août-19  sept.  1830  a 
créé  une  caisse  spéciale  de  retraite  pour  le  conserva- 
toire royale  de  musique.— D.P.  32.  5. 116. 

TABLE    SOHHAIRS. 


Académie  (inscrip.  et  bel- 
les -  lettres.  —  Sciences 
morales  et  politiq.).  520. 
Acte  adminisir.  213, 1o,2o. 
Admission  grat.  483,  (o. 
Agrégé.  233, 1»,  s.  239, 1», 

s.  269, 270,  290,  8°. 
Algérie.  46. 

Autorisât.  303,  1o,  s.  l2o, 
5(0,  (",  s.  344,  2o,  s.  476, 
2",  488,  (o.  495,3». 51  (. 
Bachel.  (92,  2°.  229,  1°,  s. 
Bourses.  272. 
Brevet.  307,  323,  2».  476, 

20.  488, 10,  s.  499,  511. 
Caisses  d'épargne.  576. 
Capacité.  192,  2».  307,  323, 
2".  476,  (0.488, 1",  s.  499. 
Certificat.  503,  l»,  s.  505, 

544, 2",  s. 
— de  moralité.  470. 
Collèges  royaux.  277,  279. 
Coll.  de  France.  520,  1»,2o. 
Coll.  commun.  290, 1",  s. 
Comités.  406,  412,  414,  1», 
s.  498,  (o,  s.  51(,  10,2». 
Comptabilité.  277,  353,  l». 
Concours.  229,  4".  233,  (o, 

s.  239,  (O.S.  270,  548. 
Congrég.  relig.  470,  l",  s. 

493,  2o. 
Cons.  municip.  303,  1»,  s. 
Conservai,  des  arts  et  mé- 
tiers. 063, 665,  1",  s. 
Correspondance.  432,  3". 
Culte.  390. 
Cure.  307. 
Dames  inspeclr.  344,  8°,  s. 

5l2,1o,-io. 
Droit  Univ.—  'V.  Rétribut. 
Ecoles  d'adul.344,  2",  12». 
— d'artillerie.  569, 570. 
— ecclés.  471, 10,20,50. 
— forest.018,  619,1o,s.622, 

623,  lo, s. 
— de  phainioçie.  230,10. 
— industrielle.  505,  (Oo. 
— delang.  orient. 329, to,s. 
—  mil..î84,S9l,592,1o,s. 
—normale  prim.  388, 589. 
— polytech.  545,  548,  554. . 
—primaire.  529. 
— prim.  de  filles.  473,  lo,  s. 

476,  s.  485,  s.  493,  |o,  s. 
— prim.  superieure.290, 60. 
— privée.  344,10. 
— secondaire.  529. 
— second.de  médecine.  227, 

20.229,20. 
Econome.  185, 256, 265,  l», 

20. 
Enfants  trouvés.  561,  3». 
Engagement  décennal.  536, 

I", 20,  389,(0. 
Euseignc.  535. 


Elabliss.  religieux.  109. 
Etranger.  192,  l». 
Examen.  22!,  So,  90   loo. 

229.to.  499,5S4. 
Fac.  de  droit.2tO,  (o;  cours. 

2(0,  lo,  20.  211,  lo,  50. 

213,  lo;  conc.  entre  les 

élèv., prix. 221, lo,s.  2-26. 
—des  lettres.  239, 1  o,  s.  249. 

10, 20.  '  ' 

— de  méd.  227, 1  o,  s.  229, 1  o 

—des  sciences.  233, 1  o,  20 
236, 20.249,10,20. 

— dethéologie.  203,  (o    2». 

Fonctionnaire.  40. 

Fourniture  de  mob.  533, 2o. 

Frères  de  la  doct.  chrét. 
361,  2». 

Garçons.  485. 

Incompat.  317, 324, 329. 

Indemnité.  520. 

Inscript.  192,  2o.  221    80 
229,  lo, s. 

Institutrice.483, 2o.  488.  t  o 
s.  499.  ' 

Instituteur  primaire.  548. 

Instrucl.  relig.  475,5». 

Interdiction. 516, (o  20. 

Locaux  d'école.  349. 

Logement.  483, 2o. 

Maire.  503,  1»,  s.  414,1». 

Maître  d'éludé,  208,  (o  90 
290, 10,2»,  90.      '     ' 

Ministère.  25. 

Muséum  d'hist.  nat.524. 

Officier  de  santé.  229, 2». 

Orphelins.  561,  3». 

Peine.  109,310,1»,  s, 

Pension.SO,  1». 

Pensionnat.  495,3». 

Professeur.  267, 2». 

Rect.  412,488,(0,493  5H. 

Refus.  503,  1»,  s. 

Régents.  290, 20,  10». 

Remise.  249, 1  o,  2'>. 

Retenue.  46,  374, 432,2». 

Retraite.  46,452, 2». 

Rétribution.  50, 1»,  s.  361, 
10,40.374  434  455  2». 
483,  1». 

Salles  d'asile.  344, 2»,  s. 

8ecrêtaired'academie.185. 

Sexe  séparé.  485. 

S.-inspecleur.  4S2, 1»,  2». 

Suppléant.  239,  4». 

Tabl.  du  progrès  des  scien- 
ces morales  et  polit.  520 

Taxed'olfice.  50, 50. 

Timbre.  30 î, 4», 

Traitement.  267,  1»,  269, 
290,  5»,  483,  2». 

Usurpât,  de  fonct.  310,  2». 

Université.  6. 


ENTRÉE.- V.  D.G.,  Octroi,  Théâtre. 

ENTREP0T.--7.—  Loi  relative  à  l'entrcpèl  des  mar- 

cbandises  prohibées.  —  26  juin  1835.  D.P.  55.  3.  79. 

Ord.  royale  qui  accorde  un  entrepôt  réel  et  général 

's  sels  A  In   villp  .1..  T.-»....-.  im  1 .__    .      ^.    . 


—  ......v  H".  „i,i^,uo  uu  euiiepol  reei  et  gênerai 

des  sels  a  la  ville  de  Trcport.-  17  mars-l»'  avril  1836. 
D.P.  36.  5.  93.-3)  aoùt-21  sept.  1838.  D.P.  58.5.  191. 

Ord.  relative  a  l'entrepôt  public  des  fourrages  établi 
»  Pans  par  l'ordonn.  du  14  août  1858.-28  mai  1839.  D. 
r.  39.  5.  84. 

Ord.  qui  ajoiUe  le  port  de  Saint- Valery-sur-Somme  à 
ceux  désignes  pour  l'entrepôt  des  marcbandises  prohi- 
bées, et  accorde  a  la  ville  d'Abbeville  l'entrepôt  réel 
des  march.andiscs  non  prohibées.— 17-25  sept.  1859.  D. 
x^*  ovt  3-  lait 

Ord.  portant  que  toutes  les  dispositions  de  l'ordonn. 
du  51  août  1858,  relative  aux  entrepôts  des  colonies 
des  Antilles,  seront  appliquées  à  ronlrepol  de  Saint-Dc- 
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nis  de  Bourbon  ;  seulement  les  tissus  étrangers  de  laine 
de  soie  et  de  poil,  n'en  pourront  êire  réexportés  S 
oest^nation  de  la  métropole.  -  18-24  déc.  S    dTp! 

Ord.  qui  accorde  à  la  ville  d'Avignon  un  entrenôt  rén 
des  douanes.-l6-25sepl.  1840.  D.P.  40  3  (05  ^ 

8-I0.-IO  11  sulfit  que  le  négociant  entrepositaire  oui 
a  souscrit  la  soumission  de  représenter  les  marché 
dises  mises  en  entrepôt ,  et  qui  plus  tard  les  a  fait  Irans- 
porler  toujours  en  état  d'entrepôt,  de  son  magasiS  à 

s!;  t"no,-|l,Vii'Hr  "<'S™''ÎP''  "  1'"  '1  '«^s  =>  cédées:  ne  si 
so,t  point  fait  décharger  de  sa  soumission,  et  n'ait  point 
fait  accepter  celle  de  son  cessionnaire,  pour  qu'il  ait 
.m"  ^'f^.fsoonellement  obligé  d'acquitter  les  amendes 
Pent.nirH '''■'""  'l'«,P3'-/""e  de  la  soustraction  de 
1  entrepôt  de  ces  marchandises,  encore  bien  que  la  ré- 
gie eut  connu  la  cession,  et  qu'elle  cûtaulorisele  trans- 
V>  p  ''5.'  ™"cbandises.  -  9  mars  1855.  Civ.  c.  Zizinia. 

^^îl}'„f/^"'^^^'"\'^^^  ™'*^^  <">  entrepôt,  bien  qu'elles 
de  d„,"  „/  ^"^f-  ^  '^  '',?^'  PP"^  '"=  paiement  des  droits 
de  douane,  continuent  d'cire  la  propriété  des  négociants 
enrepositaires.-  Par  suite,  la'soustraclion  deSre! 
pot  de  ces  marchandises,  faite  par  celui  a  nui  l'entre- 
prJmem  dîf  "  r^^^*'  >"=.  ^onsfitue  point  Tyol  pro- 
K«^„^  'h*'-,''?  ?^".'"'  «'""■■ncr  l'application  des 
toSe  ^^  „    i''"  ^-^  '"■'  "î"''  ""  •'"S  de  vol,  déchargent  de 

5I  l'^^L  •  ''H''*"^T'^"'/"'"'P°*'laif«--Méme  arrêt. 
marcK.  ; A'"l  '"  "*'"';  '""'  '!"'=  '"  souslraction  de 
?„^r  ?^  ^  "P^"''^'^  P^'  '0  négociant  entrepositaire  , 
ne  constitue  pomt  un  vol  proprement  dit,  mais  unesim- 
ple  conlravemion  donnant  lieu,  de  la  part  de  la  réeS 
drZteiT.„r%  ™  P^'™™'  des '^droits,  douilL' 
ner  en^.  p/„„i>  ^"  "."'"!,'  ""  P^'^^'  f^''  n'a  pu  doa- 
ce  cas  de  J.??  h?"","  des  dispositions  de  la  loi  qui,  en 
cfanfenf/  '  ■^^™'-  ™l'érement  la  caution  du  nego- 
55!  1.  274  '^■""•"^  '""''  '""•  ^"^  "■  S'^S"!'-  »-P- 

minV.1T  ■,°  "  '"^'''  ?""  •""  ""  '"''  PO'"'  par  le  l'ait  de  l'ad- 
ministralion  que  la  soustraction  frauduleuse  des  mar- 
in vf„i!?,?  d'un  entrepôt  a  eu  lieu,  et  spécialement,  que 
faussé  ni  "r''','"î'"P"i  "''.^^^  "P"^*^  à  l'aide  tf'une 
do^f,^  ■  ',"'■'"''""'  ''™^  '"  cadenas  (placé  par  la 
douane)  par  les  enlrepositaires  qui  avaient  la  clef  de  la 
5p  »„lf  "apsinsde  l'enlrenôt,  pour  que  la  cautioa 
de,  en  repositaires  ne  puisse  être  linérée  de  tout  enga- 
^a^ol-'/" /"'"'.'"''  ''<'  ■'"'•  ^382  c.  civ.,  soit  lie 
L  „,'  i-  ™*™c  code ,  qui  exige,  pour  la  libération  de 
la  caulion,  que  ce  soit  par  le  fait  du  créancier  que  la 
subrogation  soit  empêchée.-Méme  arrêt. 

20  tn  cas  de  soustraction  des  marchandises  de  transit, 
c  est  au  bureau  des  douanes,  sur  les  registres  duquel 
se  trouvent  inscrites  les  soumissions  des  propriétaires 
et  aes  cautions,  qu'appartient  la  poursuite  en  psiement 
des  droits  et  des  amendes.  - 17  mars  1835.  Civ.  c.  Ga- 
ragnon.  D.P.  35. 1.  273.  ^.  '    v-.  ua 

5»....  Et,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  caution  sou- 
missionnaire n'a  pu  être  déchargée  des  poursuites  diri- 
gées par  ce  bureau  des  douanes,  sous  le  prétexte  que 
ç  est  par  suite  de  l'abstention  et  de  la  négligence  de 
1  aaministi-ation  que  les  marchandises  ont  disparu ,  et 
qu  ainsi  elle  s'est  trouvée  dans  l'impossibilité  d  être 
subrogée  aux  droits  de  l'administration  créancière, 
alors  que  cette  abstention  et  cette  néglig-nce  sont 
seulemeni  imputées  au  bureau  de  passage  ou  la  sous- 
traction a  été  constatée.— Même  arrêt.  —  V.  Douanes. 

12.— lo  Les  boissons  mises  en  entrepôt  ne  peuvent 
librement  circuler,  et  sortir  de  l'entrepôt  pour  passer 
dans  les  caves  du  consommateur  ou  du  débitant  du  lieu , 
qu  aulTOt  que  les  droits  d'enlrée  ont  été  préalablement 
acquittes.  En  conséquence,  l'entrepositaire  qui,  sans 
avoir  payé  les  droits  d'entrée,  fait  sortir  les  boissons 
de  I  entrepôt,  pour  les  livrer  à  la  consommation  inté- 
rieure, ne  peut  être  relevé  des  poursuites  de  la  régie, 
sous  le  prétexte  qu'un  pareil  fait  ne  conslitue  point  une 
contravention.  —  9  mai  1835.  Cr.  c.  Valliée.  D.P.  35. 

20  La  loi  des  finances  du  28juin  1833,  d'après  laquelle 
les  entrepôts  a  domicile  pour  les  boissons,  sont,  sur  la 
demande  des  conseils  municipaux,  supprimés  dans  les 
communes  sujettes  aux  droits  d'enlrée  ou  d  octroi, 
lorsqu'un  entrepôt  public  y  a  été  régulièrement  établi, 
ne  s'applique  qu'aux  négociants  faisant  le  commerce  ' 
des  boissons  destinées  et  livrées  comme  telles  â  la 
consommation,  et  nullement  aux  vins  employés  par 
les  bouilleurs  et  les  distillateurs;  ccu.\-ci  ont,  nonob- 
stant ladisposiiion  prohibitive  di^out  entrepôt  à  domi- 
cile, conservé  la  laculté  d'entrepôt,  et  jouissent  des 
droits  qu'entraîne  leur  qualité  de  bouilleurs  et  distilla- 
teurs, tant  qu'ils  n'ont  pas  été  dépossédés  de  leurs  éta- 
blissements légalement  aulori.sés,  moyennant  unejusle 
et  préalalile  indemnité.  —  9  oct.  18.35.  Cr.  c.  .inglade. 
D.P.  .30. 1.  SS. — V.  Conlrib.  indirectes. 

3»  Lor.sqii  une  cargaison  de  sel  qui  doit  se  rendre 
d  un  entrepôt  à  un  autre  ,  vient  à  périr  avant  d'être  sor- 
tie du  port,  et  dans  un  moment  où  le  propriétaire  du 
cbargement  pouvaitcncorecn  demander  la  vérification. 
Il  y  a  lieu  d'ordonner  la  remise  du  droit  (dêcr.  du  H 
minlSOO,  art.  15,.  —  12mars  1836.  Civ.  r.  Douanes  C. 
Vallée.  D.P.  58.  I.  140.-V.  Sel.-V.  Faillite.  Liberté 
du  commerce.  Mandat ,  Octroi ,  Paiement,  Privilège, 
Responsabilité. 
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iU  ERREDR  DE  DROIT. 

ionleniuauD.G.,ilcoinifntd'aj()nlercPUt-ci.— V.  tod., 
Escroquerie,  Faits,  Priïileiçf.  Responsabilité. 

ENTREPRISE  D'UTILITÉ  PUnLIOl'E.  -  <S  f^'- 
1835.-Orclonn.  qui  modifie  celle  ilu  I»  fer.  1  S.-.»,  rela- 
tive aux  entreprises  d  utilité  pub'ique.— U.l .  S>-  S-  '■'■>• 

ENVOI  EN  POSSESSION.— V.  aussi  D.G.,  Filiation 
naturelle,  Uvpolli.  convenl..  Jugement,  Le(;sPrescnpl., 
PreuTe  litt.,"  Saisie  immob.,  Te^taIueut. 

ÉPAVES  oc  ESPAVES.—  Ce  mot  ne  siRnifiait  ori- 
Einairement  que  les  animaux  erTarouebés  qui  s  étaient 
éuarés  iexfavtfacla  animalia\  en  s'enfuyaut.  iToul- 
lier  t.  *,  p.  30).  On  appela  épates,  par  extension,  tout 
ce  qui  sétail  perdu,  comme  argent,  bijoux,  marchan- 
dises, animaux,  etc.,  soit  sur  la  terre,  soit  sur  les  eaux 
des  nemes  ou  de  la  mer.— V.,  relativement  aux  léRles 
de  droit  concernant  les  épaves,  V"  Propriété,  art.  3. 

ÉPIDÉMIE.— V.  D.G.,  V"  Brcscript.,  Salubrité,  Tes- 
tament. 
ÉPIZOOTIE.— V.  D.G.,  Destruction. 

ÉrOI'X.— V.  aussi  D.G.,  Complicité,  Dispos,  entre- 
vifs,  Donal.  entre  époux,  Droit  naturel,  Exécution,  Ex- 
ploit, (iar.intic.  Homicide,  Hjpoth.  K-Rale.  Imputation, 
Incendie  ,  Loi  rétroacl.,  Mandat,  Mari,  Oblig.  solid., 
l'alente ,  Plainte,  Portion  disponible,  Prescnp.,  Raji- 
port,  Itesponsab.,  Saisie  immob..  Témoin. 

ÉPREUVE.— V.  D.G.,  Divorce,  Jugement  préparât., 
Séparât,  de  corps. 

ÉQUIPEMENT. —  V.  Conlrib.  directes.  Garde  nal., 
Saisie-exécution.— V  aussi  Marché  de  fournitures. 

ÉQUARRISSAGE  .Clos  d').— Lieux  oii  on  abat  les  che- 
vaux et  autres  animaux  qui  ne  sont  point  destinés  a  lo 
nourriture  de  riiomme. — Ces  établissements  sont  ran- 
gés, par  le  décret  du  15  octobre  1810,  dans  la  première 
classe  des  établissements  insalubres. 

^.—A  Paris  et  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  po- 
lice, une  ordonnance  du  préfet  de  police,  du  -Xk  août 
1811  .  enjoint  aux  équarrisseurs,  indépendamment  des 
formantes  exigées  par  ce  décrel,  de  justifier  qu  ils  sont 
pourvus  de  voitures,  de  chevaux,  de  cordages  et  des 
autres  ustensiles  nécessaires  pour  Péquarrissage  (ord. 
du  ik  août  1811,  art.  2). — Elouin  et  Trebuchet,  Uict.  de 
police,  vo  Equarrissage,  p.  M. 

2, — Les  voilures  qui  transportent  les  animaux  morts 
à  Tequarrissage  doivent  être  couvertes  (td.,  art.  3j  cl 
munies  de  leur  plaque ,  conformément  au  décret  du 
X  nivôse  an  6(irf.,  art.  4;.  Il  est  défendu  d'équarrir  dans 
rintérieurdeParisi  i(^,art.  ."S  ;  enjoint  aux  équarrisseurs 
d'enlever  a  la  première  réquisition  les  animaux  morts 
iur  la  voie  publique  (trf.,  art.  7  .  Les  animaux  vivants 
doivent  être  abattus  et  éqiiarris  dans  le  jour  (»t/.,  art,  8). 
Les  animaux  morts  ou  atteints  de  maladies  charbon- 
neuses ne  peuvent  être  équarris  qiiVn  jirésence  d  un 
expert  vétérinaire  qui  inilii|iie  les  précautions  à  prendre 
lia.,  art.  9};  enjoint  aux  eqnarn^Murs  de  laver  et  balayer 
tous  les  jours  Icjrs  ateliers  et  de  les  entretenir  en  état  de 
propreté  i,tJ.,art.9  ;  défendu  aux  équarrisseurs  et  a  tous 
autres  de  vendre  de  la  chair  de  cli..'val  et  d'autres  ani- 
maux livré.v  à  Téquarrissage  iii.,  art.  10).  —  Le»  conlra- 
■ventions  sont  constatées  par  des  procès- verbaux  {iti., 
«ri.  13).  Il  est  pris  contre  les  contrevenants  aux  dispo- 
litions  ci-dessus  telles  mesures  de  police  administrative 
qu'il  appartient,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exer- 
cer contre  eux  devant  les  tribunaux,  conformément  aux 
lois  et  règlements  v/.,  art.  15).— I,iic(.  de  police,  ibid. 

3. — Les  dispositions  qui  précédent  ne  sont  obliga- 
toires que  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police  de 
Paris;  mais  il  ne  tient  qu'aux  autorités  municipales  de 
prescrire  des  mesures  analogues  dans  les  localités  sou- 
mises à  leur  juridiction  iBosl,  I,  p.  300). 

ÉQUIPEMENT.— V.  Contrib.  directes,  Saisie-exécu- 
lion.— V.  aussi  D.G.,  Garde  nationale.  Marché  de  four- 
nitures. 

ÉQUITÉ.— V.  Obligation. 

ÉQUIVALENT.— V.  aussi  D.G.,  y^' Discipline, Dom. 
<le  riitat.  Domicile  élu.  Dommages-intérêts,  Donaiioo, 
Dot,  Douanes,  Eau,  Elfets  de  comm.,  Emigré,  Enreg., 
Exception,  Expertise,  Exploit,  Faillite,  Faux,  F'anx  in- 
cident, Filiat.  naturelle.  Forêts,  Formalités,  Fruits, 
(jarde  nationale.  Homicide,  Hospice,  Instr.  crim..  Inté- 
rêts, Mandai,  Nullité,  Oblig.,Oblig.  solidaire,  Prescripl., 
Prêt,  Preuve,  Preuve  lill..  Publicité,  Refus,  Teslam., 
Timbre,  Transport. 

ERREUR.- V.  les  divers  mois  du  D.G.  sur  celle  ma- 
tière, ipii  attend  encore,  comme  lant  d'autres,  un  traité 
spécial. 

ERREUR  COMMUNE.- V.  aussi  D.G.,  Droit  poli- 
llque.  Faillite,  Frais,  Huissier,  Juge,  Jugement,  Loi , 
Loi  rétroacl.,  Mariage,  Notaire,  Oblig.,  Peine,  Prouve 
lilt.,  Testament. 

ERREUR  DE  CALCUL.- V.  D.G.,  Compte,  Obli- 
gation. 

ERREUR  DE  DROIT.  -  V.  aussi  D.G.  Cassation, 
Donal.  entre  époux,  Jugement,  Nullité,  Oblig.,  Prcs- 
C/ipl.,  Répétition,  Respousab.,  Servitude,  SItUional. 


ERREUR  DE  FAIT.-V.  aussi  D.G.,  Oblig.,  Succes- 
sion, Transaction. 


ESCALADE.— V.  Excuse. 

ESCLAVAGE.— La  loi  française  ne  reconnaît  l'escla- 
vage que  dans  nos  colonies,  u'ou  la  tendance  de  la  so- 
ciété le  fera  di>paraitre  bientôt,  comme  l'annoncent 
plusieurs  actes  récents. — V.  Colonies,  n.  85  et  suiv. — 
V.  aussi  n.  50,  55,  97,  lO.'S.— V.  enfin  D.G.,  vi'  Droit 
nalurel,  Mariage,  M:irin,  Lois  personnelles.  Propriété, 
Filiation  naturelle.  Fruits,  Obligation  solidaire,  Pos- 
session. 

Jugé,  depuis,  que  laffranchissemonl  donné  de  bonne 
foi  par  un  testateur,  dans  l'opinion  de  sa  solvabilité,  ne 
peut  être  atténué  par  ses  créanciers,  même  hypothé- 
caires.—25  mai  1841.  Req.  Guiane.  Uarral.  D.P.  41.  1. 
233. 

ESCOMPTE.— V.  aussi  Douanes,  Faillite. 

ESCROQUERIE. —  On  peut  consulter  aussi  D.G., 
Abus  de  confiance,  .amende,  Rlect.  comm.,  Mineur, 
Possession,  Presse,  Slellional,  Usure. 

i2.—Cararlrreile  Veicroqurrie  ;  faux  nom  et  famsc 
qualité,  manœuvres  frauduleuse»,  etc. 

22.— lo  11  sufit  que  la  remise  d'un  objet  *  litre  de  prêt 
ail  été  déterminée  par  l'usurpation  de  qualité  de  la  pari 
de  lemprimteur,  pour  qu'on  doive  y  voir,  non  un  prêt, 
mais  une  escroquerie. 

Ainsi,  lorsque  deux  individus  se  qualifiant  de  parenls, 
.le  sont  présentés  à  une  personne,  l'un  pour  em|irunler 
des  bijoux  à  celle-ci ,  I  autre  pour  lui  en  vemlre ,  et 
qu'ensuite,  au  jour  fixé  pour  l'emprunt,  ce  dernier,  tou- 
jours à  l'aide  de  sa  fausse  qualité  de  p  irent,  a  obtenu, 
au  nom  de  son  parenl,  la  remise  à  titre  de  prêt  des  bi- 
joux, s'il  arrive  qu'il  soil  reconnu  que  ces  deux  indivi- 
dus ont  agi  de  concert,  et  que  leur  conduite  a  été  im- 
morale et  indélicate,  le  tribunal  qui  constate  de  tels 
faits  doit  déclarer  qu'ils  constituent,  de  la  part  des 
empninleurs,  le  délit  d'escroiiuerie,  au  lieu  d'y  voir 
un  simple  prêt  justiciable  seulement  des  tribunaux  ci- 
vils.—17  sept.  1836.  Cr.  c.  Esther.  D.P.  37.  1.  18K. 

2"  Le  fait  d'avoir  établi  frauduleusement  un  simulacre 
de  maison  de  commerce  sous  une  fausse  raison  sociale 
constitue,  quant  à  cette  raison  sociale,  l'attribution 
d'une  fausse  qualité  dans  le  sens  de  l'art.  405  C.  pén. — 
D.P.  59.  1.  400. 

3"  Un  commerçant  qui  se  fait  remettre  des  marchan- 
dises à  crédit,  après  la  cessation  de  son  commerce,  qu'il 
aurait  laissé  ignorera  ses  créanciers,  et  après  le  refus  par 
d'autres  négociants  de  lui  vendre  à  crédit,  ne  se  rend  pas 
coupable  d'escroquerie,  Jtlors  qu'il  n'emploie  ni  laux 
nom,  ni  manœuvres  frauduleuses. — 20  avr.  1837.  Cr.  c, 
Germain.  D.P.  37.  1.514. 

25-35. — La  Cour  de  cassation,  bien  qu'elle  doive  tenir 
pour  constants  les  faits  déclarés  par  les  jugements  et 
arrêts,  a  mission  pour  décider  de  la  qualilication  légale 
qui  peut  leur  être  attribuée. 

Kl,  par  exemple,  en  matière  d'escroquerie,  elle  a  le 
droit  d'examiner  si  ces  faits  ont  les  caractères  exigés 
par  l'arl.  405  C.  pén.— 10  oct.  1840.  Cr.  c.  Eldin.  D.P. 
41.  I.  <2i. 

56.— 1°  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'est  nul  pour 
défaut  de  motifs  un  arrêt  qui,  sans  s'expliquer  sur  les 
faits  d'escroquerie  imputés  an  prévenu,  exposés  et  tenus 
pour  constants  par  les  premiers  juges  dont  la  décision 
est  longuement  motivée,  infirme  en  se  bornant  à  dire 
que,  s'il  résultait  des  circonstances  de  la  cause  que  la 
conduite  du  prévenu  n'était  pas  exempte  de  tout  re- 
proche, néanmoins  les  faits  a  lui  imputés  ne  présentaient 
pas  tous  les  caractères  du  délit  d'escroquerie. — 0  juin 
1840.  Cr.  c.  Goddé.  D.P.  40.  I.  4-20. 

2"  Le  fait,  de  la  part  d'une  partie,  1"  d'avoir  porté 
plainte  contre  un  individu  pour  lacération  de  billets 
que  ce  dernier  avait  souscrits  en  sa  faveur,  mais  qu'un 


jugement  avail  annulés  comme  ayant  pour  cause  des 
dettes  de  jeu;  -i"  d'avoir  répandu  dans  le  public  que 
cet  individu  serait  arrêté  par  suite  de  la  plainte;  3"  d'a- 
voir provotpié  plusieurs  personnes  à  l'engager  a  sous- 
crire a  son  profit  une  obligation  aullientique,  en  forme 
de  transaction  et  sur  l'offre  de  retirer  sa  plainte,  d'une 
certaine  somme  d'argent;  un  tel  fait  constitue,  lùl-il 
pratiqué  vis  a-vis  d'un  avocat,  les  manŒu\res  fraudu- 
leuses punies  par  l'art.  403  C.  pén.— -23  nov.  1838.  Cr. 
r.  D.P.  39.  I.    (4G. 

3"  Le  fait  par  un  individu  d'avoir,  dans  une  intention 
de  fraude,  et  a  laide  d'un  complice,  fait  perdre  la  Iraco 
des  marchandises  qu'il  se  faisait  expédier  sous  une 
fausse  raison  sociale,  constitue  égalemenl  l'einploi  do 
manœuvres  frauduleuses  prévu  par  l'art.  405  C.  pén. — 
28  mars  1839.  Cr.  r.  Du%al.D.P.  39.  1.400. 

4"  Est  p.-ireillemeut  constitutif  de  manœuvres  fraudu- 
leuses tendantes  a  taire  naître  l'espérance  d'un  événe- 
ment chimérique,  lofait  par  un  individu  aripiéreur  d'un 
immeuble  et  souscripli-iir  de  billets  en  représentation 
du  prix  dont  l'acte  de  vente  constate  le  paiemciil , 
d'avoir,  pour  éviter  des  dilfiiultés  résultant  de  son  chan- 
gement d'état,  obtenu  la  remise  de  ces  billets  moyen- 
nant la  rétrocession  de  l'immeuble,  au  bas  de  laquelle 
il  a  signé  un  nom  informe.— 1(3  oct.  1840.  Cr.  c.  Eldin. 
D.P.  41.  I.  121.  _       ,    ,  .   j, 

.V'  On  doit  voir  un  délit  d'escroquerie  dans  le  fait  d  un 
individu  qui  csl  parvenu  i  se  laire  délivrer  par  ton 


créancier  une  quittance  constatant  le  remboursement 
intégral  d'un  capital  dont  il  lui  a  seulement  remis  un^ 
partie,  en  lui  persuadant  faussement  qu'il  avait  laissé  à- 
sa  disposition  la  somme  nécessaire  pour  compléter  c«' 
paiement  entre  les  mains  d'un  notaire  qui  la  lui  avait' 
prêtée  quelques  instants  auparavant. — 5  fév.  Igi0_ 
Nancy.  Didier.  DP.  40.  2.  49. 

C"  Le  (iélit  d'escroquerie  résulte  d'actes  frauduleux  et 
non  de  meosonges  plus  ou  moins  adroits,  employés 
par  le  prévenu,  a  l'effet,  par  exemple,  de  se  faire  déli- 
vrer des  meubles  à  l'aide  d'un  billet  par  lui  endossé,. 
s'il  a  été  accepté  sur  la  foi  de  sa  signature  et  non  de 
celle  du  souscripteur.- 9  mai  1838.  Uordeaui.  D.P.  3». 
2.  29.— V.  infra,  n.  64-81. 

43. — Le  fait,  par  un  individu  (un  médecin)  d'avoir  ao- 
ceplè  des  sommes  d'argent  qui  devaient  être  le  moyen 
et  le  prix  de  la  libération  déjeunes  gens  appelés  au  re- 
crutement de  l'armée,  acceptation  précédée  d'une  con- 
vention relative  à  la  destination  de  ces  sommes,  a  pi» 
être  regardé  comme  contenant,  dans  le  sens  de  l'art.  40i 
C.  pén.,  la  persuasion  de  l'existence  d'un  crédit  imagi- 
naire, et  accréditant  l'espérance  d'un  succès  chiméri- 
que.—4  avr.  1839.  Cr.  r.  Chamayon.  D.P.  39.  i.  377. 

44.— Des  craintes  ne  sont  pas  chimériques,  dans  Iff 
sens  de  l'art.  4U5,  lorsque  le  lait  qui  y  donne  lieu  eit 
fondé. 

Et,  spécialement,  le  fait  d'obtenir  d'un  individu  la  sou- 
scription d'un  billet,  en  lui  inspirant  la  crainte  de  pour- 
suit, s  criminelles  à  raison  d'un  billet  faux  qu'il  aurait 
mis  dans  le  commerce,  ne  saurait  constituer  le  délit 
prévu  par  cet  article,  sous  prétexte  que  les  craintes 
reposent  sur  un  événement  chimérique,  tant  qu'il  n'est 
point  reconnu  que  le  billet  n'était  pas  faux.— 19  sept. 
1840.  Cr.  c.  «arallè.  D.P.  40.  1.  443. 

59  60.— I"  Pour  caractériser  l'escroquerie,  et  même  la 
tentative  d'escroquerie,  il  faut  nécessairement  qu'il  j 
ait  eu  remise  ou  délivrance  de  fonds  ou  valeurs. — 6  sept- 
1839.  Cr.  r.  Kahn.  D.P.  40.  1.  366.— V.  D.G.  Escroq., 
n.  90. 

2"  Pour  qu'il  j  ait  délit  ou  tentative  de  délit  d'escroque- 
rie, il  n'est  pas  nécessaire  que  la  délivrance  ou  remise 
des  valeurs  ait  été  opérée  dans  les  mains  mêmes  de  l'ai»- 
teur  du  délit  ou  de  la  tentative,  ou  dans  celles  de  se» 
complices  ;  il  su!Dl  qu'il  y  ait  eu  dépôt  de  ces  valeurs  It 
son  profit  entre  les  mains  d'un  tiers. 

Et,  spécialement,  il  y  a  tentative  d'escroquerie  dans 
le  lait  d'avoir  oblenii,  a  l'aide  de  manœuvres  fraudu- 
leuses, le  dépôt,  dans  les  mains  d'un  tiers,  de  valeurs, 
ayant  pour  objet  la  rémunération  éventuelle  d'un  ser- 
vice promis  sur  la  foi  d'une  fausse  qualité,  dépôt  dont 
le  bénéfice  n'a  été  ravi  au  délinquant  que  par  un  évé- 
nement indépendant  de  sa  volonté.- 9  mars  1857.  Cr.  c. 
Villa.  D.P.  37.  1.493. 

5"  Il  n'y  a  délit  d'escroquerie  que  par  le  concours  de» 
éléments  déterminés  par  l'art,  405  L.  pén.;  ainsi  le  mé- 
decin (jui  a  promis  de  faire  reformer  un  jeune  homm» 
soumis  au  recrutement,  et  a  même  reçu  une  partie  da 
prix  convenu,  n'a  pas  commis  une  escroquerie  ni  la- 
tentative  du  délit  suiv  i  d'exécution,  lorsque  le  plaignant, 
avei  ti  a  temps  du  dol,  a  déclaré  le  fait  au  commissaire 
de  police,  et,  a  l'instigation  de  ce  magistral  qui  a  fourni 
les  londs  sur  la  caisse  de  la  police,  n'a  rerais  l'argent 
au  médecin  que  pour  le  f'ire  surprendre  en  fiagrant 
délit —Il  mars  18-40.  liordeaiii.Girard.  D.P.  40,  2.  158. 

4'  Les  expressions  o6fi3rt/ioH#,  dttpoiitions,  promet~- 
let  ou  déc/iorafi,qu'emploie  l'art.  405  C.  pén.,  sonl  gé- 
nérales et  absolues;  elles  embrassent  tous  les  acte» 
d'où  peut  résulter  un  lien  de  droit  et  i  l'aide  desquels 
on  peut  prèjudicier  a  la  fortune  d'autrui. 

Ainsi,  le  fait  par  une  parlic  défendant  à  une  action 
en  dommages-inlérêis  formée  contre  elle  pour  «voir 
troublé  le  demandeur  dans  la  propriété  et  joui.ssanc» 
d  un  passage,  de  s'être  fait  rcmettre.par  un  des  moyens 
énonces  dans  l'art.  403  C.  pén.,  une  déclaration  du  plai- 
gnant portant  que  le  passage,  objet  du  procès,  avait 
toujours  été  libre,  et  d'avoir  lait  signifier  cette  pièce  k 
l'avoué  du  declaianl,  constitue  une  tentative  d  escro- 
querie, en  ce  que  la  déclaration  précitée,  étant  de  na- 
ture a  prèjudicier  a  la  fortune  du  demandeur,  P"  [» 
lien  de  droit  qu'elle  établissait  et  par  l  influence  qu  elle 
devait  exercer  tant  sur  le  jugement  de  la  demande  en 
dommages  intérêts  (|ue  sur  la  question  des  dépens  de 
l'instance,  rentre  dans  la  classe  des  ohligatiun»,  du- 


pojidVml,  promené»  OM  décharge;  dont  1  obtention 
frauduleuse  caractérise  le  délit  d'escroquerie.- 'ienoï. 
1838.  Cr.  r.  Hébert.  D.P.  58.  1.488. 

5"  Le  délit  d'escroiluerie  diffère  de  l'abus  de  confianco 
en  ce  que,  dans  le-premier  cas,  la  remise  ne  s'obtient 
qu'a  l'aide  de  manœuvres  (rauduleuses  daus  leur  but, 
leur  emploi  et  leur  résultat. 

En  conséquence,  un  arrêt  a  pu  valablement,  on  con- 
statant ce  triple  caractère, appliquer  lespeines  de  l'escro- 
querie, et  non  pas  .seulement  celles  de  l'abus  de  confiance, 
au  lait,  de  la  part  d'un  individu,  d'avoir  engagé  un  tiers  à 
convertir  du  numéraire  en  billets  de  banque,  de  l'avoir 
conduit,  sous  ce  prétexte,  chez  un  banquier  ;  d  avoir 
fait  déposer  les  sommes  en  son  nom  personnel  ;  d  avoir 
reçu  en  échange  de-  efdts  de  commerce,  et  de  n'avoir, 
au  contraire,  remis  au  tiers,  avec  exhortation  de  ne  pas 
les  montrer,  que  des  morceaux  de  papier  sans  aucun» 
valeur.  —  19  janv.  1837.  Cr.  r.  Bostmeubrum.  D.P.  a7. 

'm-SL-Kll  nya  ni  vol  ni  escroquerie  de  la  part  do 
celui  qui  s'est  lait  remettre  des  sommes  i  litre  de  prci. 


ÉTABLISSEMENT  DE  BIENFAISANCE,  etc.  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  ET  RELIGIEUX. 


«ans  s'allribuer  de  faiii  noms  ou  qualités,  mais  seule- 
ment à  l^aide  de  simples  mensonges  non  accompagnés 
de  manœuvres  frauduleuses,  el  par  suite  do  la  con- 
fiance qu'il  a  su  inspirer  au  prêteur.—  22  mai  1835.  Cr. 
r.  Busset.  D.P.  40.  \.  7,i6.—\.  aussi D.G.  Vol,  n.  C9  el  s. 
2»  Le  fait  de  s'êlre  fait  remettre  certaines  sommes  du 
«ouscripteur  de  billets  en  lui  faisant  accroire  qu'ils  ont 
été  prolestés  et  qu'il  a  du  faire  des  démarches  pour  en 
arrêter  les  poursuites,  ne  constitue  pas  une  escroquerie, 
SI  d'ailleurs  il  n'est  pas  constaté  qu'il  ait  fait  usage  de 
faui  nom,  de  fausse  qualité,  ou  qu  il  ait  employé  des 
manœuYres  frauduleuses. 

...  Il  en  est  de  même  du  fait  de  s'être  fait  remettre 
nn  billet  en  remplacement  d'un  autre  qu'on  dit  a  tort 
avoir  été  égaré.  —  H  mai  I83S.  Cr.  r.  Pailbarty.  D.P. 
59.1.  309. 

5°  Le  fait  de  s'être  fait  livrer  par  des  cabaretiers  des 
objets  de  consommation,  sans  les  avertir  de  «on  insol. 
■vabilité,  ne  constitue  pas  non  plus  le  délit  de  filouterie! 
■—•28  nov.  (8ri9.  Cr.  r.  Guilla\m>c.  D.P.  40.  I.  489.  —  5 
mars  1840.  Bourges.  David.  D.P.  41.  2.  131.— 12  sent 
tUO.  Bourges.  Didiot.  D.P.  id.  ^  ' 

*|>11  en  «st  de  même  du  fait  de  celui  qui,  gardant  le  si- 
lence sur  les  causes  bien  connues  de  lui  qui  le  rendent 
impro|ire  au  service  militaire,  s'est  présenté  dans  une 
famille  comme  remplaçant,  et  s'est  fait  livrer  à  ce  litre 
quelques  faibles  sommes  et  desaliments,si  d'ailleurs  il  n'a 
point  usé,  pour  se  les  p.ocurer,  de  manœuvres  fraudu- 
leuses.—12  sept.  1840.  Bourses.  Didiot.  D.P.  41.2. 131. 
S"  Les  manœuvres  frauduleuses  employées  pour  ob- 
tenir un  mandat  salarié,el  la  remise  des  fonds  el  valeurs 
qui  en  onlété  la  suite,  ne  peuvenljamais  constituer  une 
escroquerie,  puisque  le  mandataire  contracte  l'obliga- 
tion de  rendre  compte  au  mandant  des  sommes  qu'il  a 
reçues,  et  que  le  mnndat  salarié  est  autorisé  par  la  loi 
Peu  importe  qu'il  soil  déclaré  par  les  juges  tiue  le  man- 
dataire n'a  agi  que  par  spéculation. 

Spécialement,  on  ne  peut  voir  ni  escroquerie  ni  ten- 
tative d'escroquerie  dans  le  fait  de  plusieurs  individus 
de  s'êlre  réunis  a  la  maison  commune  d'une  ville  ou 
Tenait  d'éclater  un  incendie,  et  de  s'y  être  concertés 
pour  obtenir  des  incendiés  qui  avaient  contracté  des  po- 
lices d'assurances  des  procurations  à  l'effet  de  réclamer 
en  leur  nom  les  indemnités  qui  pourraient  leur  être 
dues,  alors  même  que  les  procurations  obtenues  par 
juite  de  cet  accord  l'auraient  été  a  l'aide  de  manœuvres 
frauduleuses  tendant  à  persuader  l'existence  d'un  pou- 
voir ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  à  faire  naître  dans 
resprit  des  incendies  la  crainte  d'un  événement  chimé- 
rique ou  l'espérance  d'un  succès,  et  bien  que  les  mêmes 
procuralions  porteraient  stipulation  au  profit  des  man- 
dataires  d  une  remise  plus  ou  moins  considérable  sur 
le  montant  des  indemBilés  à  réclamer,  et  qu'enfin  ils 
auraient  pcslérieuremenl  reçu  de  leurs  commettants  des 
fonds  ou  valeurs.- 12  oct.  1838.  Cr.  c.  Berlhelol.  D.P. 
«9. 1.  484. 

8  5.— Tentative,  compUcilé  et  peines  de  l'escroquerie. 
— Poursuites. 

89.-De  ce  qu'il  y  a  eu  restitution,  parle  prévenu,  de 
sommes  qu  il  avait  escroquées,  les  peines  de  la  tenta- 
tive de  l'escroquerie  ne  lui  sont  pas  moins  applicables 
SI  la  restitution  n'a  eu  lieu  que  dans  l'un  des  cas  pré- 
TU5  par  la  convenlion  illicite  intervenue  entre  l'escroc 
59  r  s'j'y"'"'"*'-  ~  *  "•  '«^S-  ^^-  >"•  Chamavou.  D.P. 
'.  ^•„~'-""^-'  ^'  J"'"  '*'*•  ^^-  "■•  Galliezard.  D.P.  58. 

95.  —  Les  manœuvres  constitutives  de  l'escroquerie 
Oaquelle  n'est  qu'une  espèce  particulière  de  doli  neu- 
vent  être  prouvées  par  témoins,  bien  que  la  transac- 
tion que  ces  manœuvres  avaient  déterminée  ail"  éiA 
passée  par  acte  authenlique.-23  nov.  1838.  Cr.  r.  X..." 

mfru'''**''^^'""^'  ^'^''  °°"''"^^'  '^*s"f-  marit.,  Prise 

ESTAMPILLE.-Ordonn.  du  roi  relative  à  l'eslam- 
ïl-f\%  "'l'«  <^,'  colons  fabriqués  en  France.-3  avr. 

vS^Hv^oTT^-  P-«-,Éeh^nge,  Expropriation, 
•  aillite,  Ujpoth.  Inventaire,  Jugement  préparât.,  Less 
Bârp'ort.^fe'"'  '■"'"'«"  "'""'"Se,  ITi^e  m^l^Hl] 

ÉTABLISSEMENT. -Ce  mot  désigne  la  création 

Keïlë  7e'''„V"''  "'""^  «istence,  d'un\  industrie  ™r- 
Î427  Msf  "^  V  n  ."'"■»  V^\rrU^>^  yC.  eiv.,  204,  851, 
"^7,1355).— V.  D.G.,  Dot,  Mariage, 

En  ce  sens,  il  a  été  jugé  que,  par  le  mot  Flabli,.e 
vjevt,  employé  dans  uÀ  u-stinièiVt,  ou  doit  entïïré  î^ 
©.pIo^'S  "'•"'"'''"•'''''■  """'P'^'"'--^-»^^^^^ 
.  Quand  la  loi  fait  dépendre  la  concession  des  droiu 
Civils  de  la  création  d'un  établissernenLene  a  en  vue 
un  établissement  industriel  ou  de  commerce  Iv.  £  g" 
Brous  civils,  40  et  suiv.-Et  c'est  en  ce  sens  aué  lé 
pnncu,al  élablissement  sert  a  désigner  le'lieu  du'^domi! 

i^^^J^^j::^^'^::  lï^^i;;;  ™^»-  «">■'  ''- — 

LlTffinorp^'^.r  '^'E^^"A'SA^CE  ET  D'OTI- 
"it  I  LBLiyLE.— Une  ordonii.  du  roi  du  21  fér.  1841 


s'est  occupée  de  la  composition,  de  l'administration  el 
de  la  comptabilité  des  établissements  généraux  de  bien- 
faisance et  d  utilité  publique.— D.P.  41.  5.  131.— V. 
aussi  Bureau  de  bienlaisance,  Hospices,  et  D.G.,  Com- 
mune, Rente  sur  l'Etal. 

ÉTABLISSEMENTS  FRANÇAIS. -Ordonn.  du  roi 
qui  fixe  le»  traitements  des  principaux  fonctionnaires 
des  établissements  français  dans  l'Inde.— 51  oci.  1840. 
D.P.  40.  3.  120.- V.  Colonies. 

ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  ET  RELIGIEUX.-Il 

convient  de  consulter  aussi,  au  D.G.,  les  mots  Disposit. 
eatre-vifs,  Domm.-inléréls,  Don  manuel.  Emigré,  Ensei- 
gnement, Exploit,  Exprop.  pub.,  Hypolh.  légale,  Inler- 
rog.  sur  laits,  lutervention,  Louage,  Admin.,  Preseripl., 
Propriété,  Radiation,  Requête  civile.  Saisie  arrêt , 
>  ente. 

S  )".-  De  l'autorisation  des  établissements  putlics, 
civils  ou  religieux. 

^0.—  Deux  ordonn.  du  roi  qui  reconnaissent  comme 
établissement  d'utilité  publique,  1'^  la  société  pbilan- 
Iropique  formée  à  Paris  eu  I7a0  ;  -20  la  société  fondée 
à  Pans  en  1822,  pour  le  placement  el  apprentissage  des 
jeunes  orphelius.  —  27  sept.  26  oct.  1839.  D.P.  39.  3. 
152. 

H.  — Ordonn.  du  roi  qui  accorde  une  existence 
légale  à  la  communauté  des  dames  du  Sacré-Cœur 
établie  a  Autim.—  17  mars  1841.  D.P.  41.  3.  ti6.  ' 

te.  —  Une  communauté  de  cinq  personnes,  réunies 
pour  instruire  les  enfants  et  soigner  les  malades,  et  qui 
u'est  liée  m  par  des  vœux  ni  par  des  statuts  quelcon- 
ques, ne  peut  être  considérée  comme  une  congrégation 
religieuse  non  autorisée  et  incapable  de  receioir  par 
donation  ou  testament.  —  i  juin  1833.  Grenoble  David 
D.P.  55.  2.  U2. 

g  3.  —  Des  propriétés,  acquisitions  et  aliénations  des 
établissements  publics. 

30.— |o  L'art.  4  de  la  loi  du  '24  mai  1825,  d'après  le- 
quel les  congrégations  religieuses  de  femmes  ne  peu- 
vent acquérir  a  titre  onéreux  des  biens  immeubles, 
qu'avec  l'autorisation  spéciale  du  roi,  ne  s'applique 
qu'aux  acquisitions  laites  par  ces  congrégations  elles- 
mêmes,  depuxs  que  leur  établissement  a  été  autorisé, 
el  ne  peut  être  étendu  à  des  acquisitions  faites  anté- 
rieurement a  celte  dernière  autorisation,  par  des  per- 
sonnes qui  en  faisaient  partie. —  H  déc.  1832.  Req.  Pi- 
net.  D.P.  39.  I.  412. 

2"  Ces  acquisitions  antérieures  sont  valables  relati- 
vement aux  personnes  qui  les  ont  faites,  el  celles-ci 
peuvent  valablement  en  transmettre  le  bénéfice  a  la 
congrégation  par  voie  de  donation,  après  que  l'établis- 
sement a  été  autorisé,  pourvu  que  l'acceptation  de  cette 
donation  soit  elle-même  autorisée. —  Même  arrêt. 

50  Les  biens  acquis  par  un  des  membres  d'une  com- 
munauté religieuse  non  autorisée,  alors  qu'il  est  re- 
connu qu'ils  n'ont  été  ni  payés  des  deniers  propres  à 
l'acquéreur  apparent,  ni  possédés  par  lui  pour  son 
compte  personnel,  mais  qu'ils  ont  élé  payés  des  d«niers 
cl  possédés  au  nom  de  la  communauté,  ne  peuvent  être 
revendiqués  en  tout  ou  en  partie  par  les  héritiers  natu- 
rels de  cet  acquéreur,  qui  en  a  disposé  par  testament 
en  faveur  de  la  communauté  avanl  son  autorisation,  à 
l'aide  de  personnes  interposées,  qui,  après  que  la  com- 
munauté a  élé  autorisée,  lui  ont  fait  dûment  donation  de 
ces  mêmes  biens.  —  5  juiU.  1841.  Civ.  c.  Caen.  Tour- 
ville.  DP.  41.  1.291. 
40  La  loi  du  24  mars  1 825  a  eu  un  effet  rétroactif  à  l'é- 
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louse.  Guillon.  D.P.  36.  2.  176.  -V.  Dispos,  entre-vifs. 

$  *.  -  Des  actions  et  des  autorisations  de  plaider  et 
de  contracter. 

•„rL"Ti  ^^  ".''^on  royale  de  Charenton,  placée  sous  la 
surveillance  immédiate  du  ministre  de  riniéri»„;„'  . 
pas  soumise,  pour  l'exercice  de  se,  ,,.1  I„-!i":  ?  "^ 

aux  formali^^é's  préafabYefd'alrTat  n°?mro  ées'aS 
hospices  ordinaires  par  Parrêté  du  7  messlTg.  "  "'" 
Spécialement,  la  maison  de  Charenton  est  s  .(n«a,« 
^a^r^ùne"'"!;'*'  '  poursuivre  des  débiteur'  df  en  es" 
?eTte  maison''];'?,!^/^"'^'''^  ''"""■'^^"'  '«^  directeur  de' 
re:iL"Jirde^^=,;îLter^[^"t'^r£ri's^':ST^rrf 

ÉTABLISSEMENT  THERMAL.-V.  Eaux  thermale,. 
ÉTANG.— V.  aussi  D.G.,  Propriété,   Prescriotion 
Vente  admin.-C'est  au  mJt  Eul  que'la  ma"iîè°e"sJ 

ÉTAT  CIVIL.-V.  Etat  des  personnes. 

collÀlZr?'-'-'''^^^^''-^-  "■«"  I>is.nb.p,r 

s?HÈSf"--^-'^':?' 
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gard  des  acquisitions  faites  par  ou  au  nom  des  commu- 
nautés religieuses  non  encore  autorisées  à  celte  époque 
el  qui  ne  l'ont  été  que  depuis  C.  civ. ,2).— 7  juin  1837. 
Caen.  D.P.  41.  1.  291. 

5"  Le  legs  [ail  à  la  supérieure  d'une  communaulé  non 
autorisée  par  l'un  de  ses  membres,  peut  être  réputé 
fait  à  personne  interposée,  quoique  la  testatrice  et  le 
légataire  ne  soient  désignés  que  par  leurs  prénoms  et 
noms  de  famille  C.  civ., 911).— 5  aoùll84l.  Req.Nimes. 
Couderc.  D.P.  41.  1.  326. 

6'>  La  défense  faite  aux  communautés  religieuses  d'a- 
liéner, échanger,  donner  ou  recevoir,  sans  l'autorisa- 
lion  du  gou>ernement,  ne  concerne  pas  les  sommes 
promises  ou  données  pour  fournir  a  l'entretient  ou  à  la 
nourriture  des  personnes  qui  entrent  dans  ces  établis- 
sement», sauf  aux  tribunaux  à  apprécier  les  actes  qui, 
prenant  le  caractère  de  donations,  se  trouveraient  en 
contravention  avec  la  loi.— 12  juill.  1836.  Agen.  Ursu- 
lines  de  Sousseyrac.  D.P.  36.  2.  177. 

70  Les  sommes  promises  à  la  supérieure  d'une  com- 
munaulé religieuse,  pour  l'agrégation  de  leur  fille  à  la 
communaulé,  ne  peuvent  être  assimilées  à  une  dot  con- 
stituée à  celle-ci  par  ses  père  et  mère. 

....  Elles  ne  peuvent  être  considérées  non  plus  comme 
une  donation  déguisée,  laile  à  la  communauté. — 22  mars 
1836.  Agen.  Sl.-Céré  D.P.  36.  2.  118. 

32. —  Les  établissements  religieux  qui  n'ont  point 
obtenu  ou  sollicité  l'autorisation  voulue  pnr  la  loi  du 
24  mai  1825,  demeurent  soumis  aux  règles  du  droit 
commun,  pour  la  transmission  des  biens  et  les  divers 
droits  de  propriété  auxquels  ils  donnent  lieu.— En  con- 
séquence, chacun  des  membres  qui  les  composent  peut 
donner  ou  recevoir,  sans  être  frappé  d'autres  incapacités 
que  celles  qui  lui  sont  propres.  —  -23  juill.  1833.  Tou- 


.^^^iî;^^^??;ï^f^i--Lii-^i^^- 
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Civ.  c.  Martin.  D.P.  38.  1.  273.  i-juinisjj. 

Il  existe  pour  la  filiation  naturelle  comme  pour  la  fi- 
liation légitime.-Méme  arrêt.  ^ 

2.-Les  esclaves  sont  rangés  dans  la  classe  des  ner- 
8onnes.-8  fer.  1839.  Cr.  c.  D.P.  59.  1.  194  ^ 

nnt'nTi"?  '"'*  ''"'  'a^^'*^".'  "'^'^  ^"'  »"'  "»  «^f^t  rétroactif 
quanta  la  capacité,  mais  non  quant  aux  laits  accotn- 
n^is  -4  août  1838.  Dijon.  MonlgiUert.  D.P.  39  -2  70" 
V.  Loi  reiroacl. 

5.-IO  Jugé  aussi  qu'il  est  d'ordre  public,  en  ce  sens 
qu'aucun  droit,  acqdis  ne  peut  résulter  cont?"  la  réhai 
biliiation  d'un  individu  de  cela  qu'une  loi  précédente  le 
privait  de  tout  ou  partie  des  droits  civils.-l27  fév.  1839 
Cit.  c.  Dusillet.  D.P    39.  1.  200. 

2»  El  la  transaction  sur  l'état  d'enfant  naturel  est  nulle 
comme  contraire  à  l'ordre  publie  .C.  civ     1128    ict^ 

Obhg.,  548,  Transact.,  39  el  45.  ' 

8. -El  la  filiation  constitue  un  état  duquel  dérivent 
des  devoirs  et  des  droits.-.Même  arrêt  qu'au  n.  I 

10.— bt  la  preiive  testimoniale,  pour  établir  l'étal 
civil,  est  inulik  SI  lesjuges  trouvent  dans  les  documents 
du  procès  des  éléments  certains  pour  fonder  leur  convic- 
tion{18janv.  1839.  Grenoble.  Confcrand.  D.P.  59  0  61' 
C  est  le  principe  général  appliqué,  avec  raison  à  réiat 
des  personnes.-V.  D.G.,  v"  l'iliat.  légitime  et  natur 
Loi  rétroactive.  Nom,  Nullité,  Oblig.,  Preseripl.  ' 

ÉTATS-UNIS.— La  loi  du  14  juillet  18->5  relative  au 
traite  conclu,  le  4  juillet  1834,  entre  la  France  et  les 
htats-Unis,  est  rapportée,  avec  l'analyse  de  la  discus- 
sion aux  chambres,  au  R  .p.  s.-i.  5. 76.— V.  aussi  plusieurs 

ordonn.  relatives  au  paiement  de  cette  somme D  P 

36.  3. 93  ;  38.  5. 15  et  52.— V.  Dette  publique. 

ETRANGER.— Il  convient  d'ajouter  aux  renvois  du 
D.G.  ceux  que  voici,  eod..  Dette  pub.,  Dispos,  entre- 
vifs. Divorce,  Domaine  public.  Domicile,  Domicile  élu. 
Donation,  Douanes,  Droit  naturel.  Effet  public,  EiecI 
comm.  Emigré,  Enseignement,  Except.,  Eiécuteurles- 
tam..  Exécution,  Expertise,  Exploit,  Exprop.  piihl.. 
Faux,  Filiation  natur..  Forêts,  Hypoth  couvent.,  Hy- 
polh. Icg.,  Intérêt,  Intervenu,  Jugem.,  Loi  personn.,Loi 
Télroact.,  Mandat,  Mariage,  .Marin,  Monnaie,  Navire 
Navigation,  Oblig.,  Octroi,  Offres  réelles.  Or,  Ordres 
royaux.  Peine,  Pension,  Poids,  Postes,  Presse,  Preuve 
litt..  Saisie-arrêt,  Société,  Suce,  irrégul..  Surenchère 
Teslam.,  Timbre,  Tutelle. 

2.— 1°  Les  Algériens  ne  doivent  pas  être  réputés 
étrangers.- 2  fév.  1839.  Paris.  Nathan-Bacri.  D.P.  39 
2.  85. 

2»  La  femme  française  qui  a  épousé  un  individu  de- 
venu Français  p.nr  la  réunion  de  son  pays  a  la  France 
ne  perd  p.is  sa  qualité,  par  l'effet  de  la  séparation  des 
deux  pays.  Ici  ne  s'applique  pas  la  règle  que  la  femme 

suit  la  condition  de  son  mari 26  mars  1836.  Trib  de 

la  Seine.  Compain.  D.P.  57.  1.  414— V.  D.G.,  Droits 
civils. 

Aar.  I".  —  Des  droits  dont  les  étrangers  jouissent 
en  France. 

f  •  —  L'élranger  qui  a  contracté  en  France  envers  des 
Français  n'e,st  pas  londé  a  demander  la  nullité  de  soo 
engagement,  sur  le  motif  qu'à  l'époque  ou  il  l'a  sous- 
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iin:.-  de  pii  ne  peiil  d'oOce  apposer  les  sciiics  au 

i.icile  de  Iclranger  ou  déjà  ils  ro.il  ^■lé  par  le  consul 

la  nalion  de  ce  dernier    Iraile  d'L'lrcclit,  an.  ■^^■, 

aveolion  supplelive  du  13  mai  17ti9,  art.  8,.— 26  sept. 


cril,  il  aurait  encore  été  mineur  selon  la  loi  de  son  P»TS. 
—17  juin  18*4.  Paris.  Fonlellas.  D.P.  58.  2.  215.— V. 
D.G.,  V"  Lois  personn.,  n.  26  el  suiv. 

(1.  —  Le  décret  du  26  août  1809  a  été  implicitement 
»!)rot;é,  quant  â  la  priïalion  des  droits  ciMis,  par  la  loi 

du  (4  juin.  1819 Et,  depuis  cette  loi,  le  Français  na- 

lu^ali^c en  pays  étranger, sans  autorisalion.  peut, comme 
tout  autre  étranger,  disposer  par  testament  de  ses  biens 
iiluésen  France.- 1"  fév.  1836.  Paris.  Imberl.  U.l . 
S6.  i.  71.— V.  D.G.,  Droits  civils,  n.  38  et  51.        . 

17.  —  Le  droit  d'apposer  les  scellés  el  de  faire  inven- 
taire, après  le  decés  en  France  d'un  Espagnol,  appar- 
tient eiclusivement.par  réciprocité,  au  consul  de  s» 
nation,  >.i  U  réquisition  d'un  Français,  créancier,  héri- 
tier ou  légataire  du  défunt,  n'oblige  pas  l'autorité  Iran- 
caisc  à  iniervenir  dans  ces  opérations  :  en  conséquence, 
le  juge  de  pii  ne  peut  do  lice  .^PP?^!';'; '.^f.^.^J^^'i^^f.î^ 

dooj 

de 

convention  sup;  -- 

1839.  Fiiri.s.  Dustaraenle.  O.P.  40.  2. 18. 

59  —  lo  La  lalidiic  des  dispositions  testamentaires, 
faites  par  un  étranger,  doit  être  réglée,  même  à  l'égard 
desvaleiirs  mobilières  situées  en  France.parlaloi  de  son 
domicile...  sauf  a  l'Iicrilier  français  a  prélever  sur  les 
biens  situés  en  France  le  montant  de  la  réserve  qui  lui 
est  attribuée  par  la  loi  frauçaise. 

Soéeialement ,  le  legs  universel ,  fait  par  un  étranger 
au  proBt  d'un  étranger,  ne  peut  être  attaqué  par  l'bcri- 
ticr  français  comme  contenant  une  substitution  prohi- 
bée par  la  loi  française,  alors  qu'une  parodie  disposition 
est  autorisée  par  U  loi  étrangère.— 1"  fév.  1836.  Pans. 
Imbeil.  D.P.  56.  2.  71. 

2U  Le  Français  appelé  avec  un  étranger  au  partage 
d'une  succession  ouverte  en  pays  étranger,  peut  pré- 
lever sur  les  biens  en  France  une  porlion  égale  a  la 
valeur  des  biens  étrangers  dont  il  est  exclu  en  vertu 
des  lois  et  coutumes  locales,  sans  quil  y  ait  lieu  de 
distinguer  si  les  biens  situés  en  France  consistent  en 
mcubies  ou  en  immeuble»,  et  si  la  succession  est  ab  iR- 
teslttt  ou  testamentaire.— Même  arrêt. 

40.  —  Jugé  encore  que  le  séquestre  de  guerre  n  af- 
fecte que  la  jouissance  el  ne  dépouille  pas  du  droit  de 
propriété.— 24  juin  1839.  Civ.  c.  Bourges.  Fox.  D.P.  59. 

i.  257.  « 

66.— V.  Cepe:iJant  ce  que  nous  disons  D.G.,  v»  Ex- 
pertise, 29.  ,    ,.    j 
"  75.— lo  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  C.  de  cass., 
toiit  en  décidant  qu'un  étranger  ne  PlmjI  être  poursuivi      "-^' 
en  France  pour  y  avoir  recèle  des  objets  voles  en  pays      •"• -• 
étranger,  na  pas  le  droit  d'ordonner,  sur  la  demande  du 
ministère  public,  que  cet  étranger,  dont  leitradition 
est  demandée  par  la  nation  a  laquelle  il  appartient,  sera 
1  a  la  ilisposition  du  gouvernement  français.— 17  oct. 
■"■■-"   1.  434.— V.,  ci-dessus, 


4834.  Cr.  c.  Cresciat.  D.P.  38. 

Compél. crim.  ,     ,.  .  .      j 

2»  Les  actes  de  haute  police ,  tels  que  la  décision  du 
min  d.-  l'intcr.  qui  ordonne  l'expulsion  d'un  étranger  du 
territoire  français ,  et  celles  du  préfet  de  police  qui  au- 
torisent sa  détention,  ne  peuvent  être  déférés  au  C. 
d  Etal  par  voie  contentieuse.— 2  août  1S36.  Ord.  C. 
d'Etal.  Naund.irff.  D.P.  59.  5.  22. 

5«  La  demande  d  un  individu  tendant  à  retenir  dans 
les  prisons  ua  étranger  contre  lequel  il  a  obtenu  une 
cnndaïui'.aiion  par  c/rps,  et  cela  nonobstant  une  ordon- 
nance royale  d"ejtra.iition  inlervenue  conformément  à 
un  traité' diplomatique  et  dont  l'exécution  était  déjà 
commencée,  une  telle  demande  ayant  pour  objet  l'ap- 
preciatioii  d'un  acte  de  haute  adminisiralion,  n'est  point 
Se  U  comoélenee  de  lautoritè  judiciaire.— 2  jtiijl.  1836. 
Ord.  C.  d'Èval.  Doidron.  D.P.  59.  5.  .W. 

85.  —  Jugé  de  même  que  l'étranger  qui ,  avant  le  C. 
civ.,  a  liie  sa  résidence  en  France,  el  manifesté  par 
plusieurs  actes  Pintention  d'y  rester  à  pernétuellc  de- 
mcare,  a  acquis  irrévocablement  un  domicile  légal  cri 
France,  et  ce,  1.0.1  ibstaul  louies  lois  postérieures  qui 
auraient  exigé  d'ailres  conditions.  11  en  csl  de  même 
depuis  la  pro.-nulgation  liu  C.  civ..  encore  bien  que  l'c- 
tran^er  n'ait  pa,  obtenu  laulorisation  du  gouvernemenl. 
—7  avr.  I8ij.  Rium.  Onslow.  D.P.  56.  2.  .W. 

89.  —  l»  La  succession  dun  étranger  naturalisé  tran- 
ça'S,  'lui  s'est  ouverte  en  France  ou  il  avait  son  domi- 
cile icgal,  est  régie  par  la  loi  franchie,  tant  h  regard 
d.s  biens  meubles  que  des  immeubles  situés  en  France 
dont  la  succession  se  compose. — Même  arrêt. 

i»  0.T  doit  considérer  comme  meuble  faisant  partie 
de  la  succession  d'un  étranger  domicilié  en  France ,  el 
soumis,  par  conséquent,  à  la  loi  française,  le  prix  d  im 
meubles  situés  en  pavs  étranger,  el  spécialement  en 
Angleterre,  lorsqu'il  a  été  pavé  par  Pacqiiereur,  trans- 
porté el  placé  eu  France.  L'est  en  vain  qu'un  des  héri- 
tiers prétendrait  avoir  le  d.oit  de  réclamer  ce  prix 
comme  propriétaire ,  par  suite  du  privilège  du  slalul 
réel  de  l'.Vnglel>-rre.— .Même  arrêt. 

91.  —  La  loi  du  9  mars  1831,  relative  !i  la  formation 
de  la  léiiion  étrangère,  ne  confère  aucun  droil  à  des 
grades  dans  Parmée  française  aux  olficiers  étrangers 
qui  en  ont  été  membres. 

Ainsi,  l'étranger,  nommé  chef  de  bataillon  dans  la 
légion  étranger'',  ne  peut  réclamer  ce  grade  dans  1  ar- 
mée française,  bien  au  il  ail  été  depuis  naturalisé  Fran- 
çais, el  qu'il  en  fait  la  réserve  en  entrant  au  service  de 
celte  légion.— 14  déc.  18:6.  Ord.  C.  d'Etat.  Poério.  D. 
P.  3».  1.  21)5. 


ÉTRANGER.  IRT.  S. 

At.T.2.  —  Conlcttatioru  entre  Français  el  élrangert. 

92-95.  —  I"  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  les 
tribunaux  français  sont  compétents  pour  connailre  d'une 
action  personnelle  dirigée  contre  plusieurs  individus  qui 
demeurent  à  l'étranger,  à  lexception  d  un  seul,  admis 
par  ordonnance  royale  a  fixer  son  domicile  en  France, 
encore  bien  que  l'acte  sur  lequel  repose  l'aclinn  soit 
antérieur  a  l'époque  de  l'établissement  du  domicile  de 
ce  défendeur  en  France.— 17  jany.  1839.  Meli.  Thon. 
DP.  59.  2.  139. 

2o  L'étranger  qui  s'est  associé  avec  un  Français  peut 
être  traduit  devant  les  tribunaux  français  pour  l'exécu- 
tion des  engagements  sociaux  qu'il  a  contrâtes  envers 
ce  Français,  quels  que  soient  l'objet,  le  siège  et  les 
clauses  de  la  société.— 8  juill.  1840.  Ueq.  Paris.  Kicardo. 
D.P.  40.  I.  244. 

98.<19._  l'iUécidé  pareillement  que  1  étranger,  non 
résidant  en  France,  peut  être  traduit  devant  les  tribu- 
naux français  ,  a  raison  de  toutes  les  obligations  dnnl  il 
est  tenu  envers  un  Français ,  soit  qu'elles  dérivent  d  un 
conlrol,  ou  d'un  délit  ou  quasi-délit.- 17  nov.  (834. 
Paris.  Imberl.  D.P.  56.  2.  74.-6  fév.  1841.  Rouen. 
Compagnie  du  Srilannia.  D.P.  41.  2. 122. 

2°  Mais  la  question  de  propriété  entre  un  Français 
el  un  étranger,  relative  à  un  immeuble  situé  à  1  étran- 
ger ,  est  de  la  compétence  du  juge  de  la  situation  de 
Pobjel  litigieux.  — 6  janv.  1841.  Req.  Weuger.  D.P.  41. 
1 .  226. 

)  10-1  11  .—Jugé  cependant  que  le  Français ,  bien  qu'il 
ait  formé  un  établissement  industriel  en  pays  étranger, 
peut,  pour  l'exécution  des  engagements  contractés  en- 
vers lui  dans  ce  pays  par  un  étranger,  actionner  ce 
dernier  en  France  ,  sans  être  tenu  de  prouver  qu'il  a 
conservé  en  France  un  domicile,  alors  d'ailleurs  que 
l'étranger  qui  réside  en  France  est  assigné  devant  le 
juge  de  sa  résidence.- 26  janv.  1836.  Civ.  c.  Berlin.  D.P. 
36;  1.  100.  .       .       ,    ,       A 

120-124.  —  Jugé  encore ,  par  application  de  la  même 
règle,  qu'il  suUit  que  la  créance  consentie  en  pays 
étranger ,  par  un  étranger ,  au  proflt  d'un  étranger  ,  ne 
soit  point  un  elfet  de  commerce,  pour  que  le  Français, 
cessionnairc  de  cette  créance ,  ne  puisse  diriger  eu 
France  aucune  poursuite  contre  le  débiteur  élrauger. 

27  mafs  ts35.  Paris.  Doumerc.  D.P.  53.  2.  83. 

433.-1°  Dans  les  contestations  commerciales  entre 
Français  cl  Suisses ,  le  demandeur  est  obligé  de  citer  la 
défendeur  devant  ses  juges  naturels  itraité  dutSjuill. 
4828,  art.  5,.— 15  avril  1859.  Paris.  Bourguignon.  D.P. 
""    2.178. 

oici  le  texte  de  l'art.  3  du  traité  :  «  Dans  les  affaires 
litigieuses,  personnelles  ou  de  commerce ,  qui  ne  pour- 
ronl  se  terminer  a  l'amiable  sans  la  voie  des  tribunaux, 
le  demandeur  sera  obligé  de  poursuivre  son  aclion 
devant  les  juges  naturels  du  défendeur,  a  moins  que  les 
parties  ne  soient  présentes  dans  le  lieu  même  ou  le 
contrai  a  été  stipulé  ,  ou  qu'elles  ne  fussent  convenues 
de  juges  par-devant  lesquels  elles  se  seraient  engagées 
à  discuter  leurs  dilBculles.  » 

îo  Le  liquidateur  d  une  société  de  commerce,  laquelle 
éUit  établie  en  France  ,  mais  donl  tous  les  membres 
étaient  domiciliés  en  Suisse,  ne  peut,  suivant  les  traités 
passes  enire  la  France  et  le  corps  helvétique,  cire  ac- 
tionné en  paiement  d'une  dette  sociale  devanl  les  tribu- 
naux français ,  a  moins  que  les  parties  ne  soient  pré- 
senies  dans  le  lieu  même  où  le  contrat  a  clé  stipule,  ou 
qu'elles  soient  convenues  de  juges  devanl  lesquels  elles 
se  seraient  engagées  a  discuter  leurs  dilférends;les  tri- 
bunaux français  sont  tenus,  en  pareil  cas.  d'accueillir 
l'exception  d  incompétence  proposée  par  le  délendeur  , 
el  de  le  renvoyer  devanl  sesjuges  naturels,  alors  mémo 
que  le  demandeur  sérail  étranger  vtrailes  des  4  vend, 
an  12,  art.  15,  et  18  juill.  1828,  art.  5i.— 26  août  4833. 
Civ.  c.  Pigucl.  D.P.  56.  1.  44. 

Art.  Z.—Contrtlations  entre  élrangert. 

U7-I51.— I"  Jugé  encore,  en  sens  divers,  d'une  part, 
que  l'obligation  coiilraclée  en  France,  entre  étrangers, 

f'our  une  cause  non  commerciale,  ne  les  soumet  pas  à 
a  juridiction  française,  encore  bien  qu'au  jour  de  l'obli- 
§alion  ils  résidassent  de  faiV  en  Fi  ance ,  si  celte  rési- 
ence  n'a  pas  elé  autorisée.— 29  fév.  1840.  Rouen.  De- 
maestri.D.P.  40.  2.  108. 

2'>  Et ,  d  autre  part ,  que  les  tribunaux  français  peu- 
vent se  déclarer  compétents  pour  connaître  d  une  ac- 
tion ,  même  purement  personnelle ,  intentée  par  un 
étranger  contre  des  étrangers  ,  en  leur  qualité  d  héri- 
tiers d'un  Français  décédé  eu  France ,  alors  que  les 
biens  de  la  succession  sont  situés  en  France  ,  pour  la 
maj.'ure  partie,  que  les  actes  doul  on  rérlame  1  exécu- 
tion ont  elè  passés  en  France,  cl  quêtons  les  défen- 
deurs y  sont  résidants.  —  2»  juin  1 834.  Paris,  w  iudt.  D. 
P.  36. 2. 73.  .      ^  ,. 

30  II  résulte ,  en  outre ,  du  premier  de  ces  arrêts ,  que 
les  l'tlres  de  naturalisation  oblenucs  par  un  èlranger 
ne  relroagissenl  pas,  quant  a  la  juridiction,  sur  des  ac 
lious  dont  1  origine  csl  antérieure.— 29  fév.  1840.  Rouen. 
D.P.  40. 2. 108.  ...  ,         • 

172.— Jugé  pareillement  que  les  tribunaux  français 
font'incompelenls  pour  connailre  d'une  demande  en 
séparation  de  corps  lorn.ée  par  une  femme  française 
mariée  avec  un  Polonais  réfugié  ;  ils  peuvenl  seulcinent 
ordonner  les  mesures  provisoires  que  nécessite  I  in- 


stance en  séparation  de  corps. 
Saliscb.  D.P.  56.  2.  160. 


ÉTRA.NGER.  ART.  6. 

23  j-jin  1836.  Paris. 


Art.  4. 


•  Compétence  en  matière  criminelle  et 

correcli<mnelle. 


204-206.— V.  D.G.,  Compél.  crim.,  n.  24  el  suiv. 

Des  emprunts  négociés  au  nom  d'un  prince,  en 
guerre  avec  une  nation  alliée,  ont  pu  être  regardés 
comme  ne  constituant  pas  des  actions  hostiles  de  nature 
â  exposer  la  France  à  une  déclaration  de  guerre,  sans 
que  celle  appréciation  tombe  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation  C.  pen..  84,.— JS  nov.  1854.  Cr.  r. 
Min.  pub.  C.  Jauge.  D.P.  54. 1.  409. 
Art.  s.— vu  el  comment  l'étranger  doit  ilreauigné. 

oo9._L'étranger  qui  n  a  pas  encore  obtenu  Paulori- 
sation  d'établir  son  domicile  en  France,  doit  être  assi- 
gné .  3  peine  de  nulblé  ,  devant  le  tribunal  du  lieu  de 
sa  résidence  de  fait ,  et  non  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  «ont  situées  ses  principales  propriétés.- 9  mai  18SS. 
Paris.  Boode.  D.P.  53.  2.  103. 

Art.  6.  —  Àulorité  et  exécution  (tel  jugtmenti 
étrangers. 

219-250.-1'»  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  d'nn 
pays,  au  temps  ou  ce  pavs  était  réuni  à  la  France,  De 
peul  être  exécuté  en  France,  sur  l'expedilion  aulheo- 
lique  délivrée  par  le  dépositaire  des  minutes,  qu'après 
avoir  été  revelu  du  i^anatu  délivré  par  un  tribunal 
français.  .,,    .   , 

....  En  conséquence  si  le  jugement  esl  par  défaut,  la 
signification  qui  en  a  été  faite  sans  pareal^t  est  insulB- 
sante  pour  faire  courir  les  délais  de  l'opposition.— 6  dec. 
1859.  Lyon.  Bonnaî.  D.P.  40.  2.  166.— V.  aussi  D.G. 
Etranger,  n.  237.  ...  ,  «         . 

20  De  même,  lorsque  des  pièces,  sur  lesquelles  on 
jugemeut  a  été  basé  en  France  ,  ont  été  déclarées  faus- 
ses par  sentence  d'un  tribunal  étranger,  le  délai  de  trois 
mois  fixé  par  l'art.  488  C.  pr.,  pour  présenter  la  re- 
auéte  civile  ne  court  pas  de  la  date  de  celle  sentence, 
qui  ne  peut  avoir  en  France  le  caractère  d'un  juge- 
ment qu'après  avoir  été  déclarée  exécutoire  par  un  tri- 
bunal Irançiiis.— 8  fév.  1859.  Aix.  Assureurs  C.  Boy-dc- 
Laiour.  D.P.  59.2.  124. 

25.1  _|.j  Décidé  de  même  que  les  jugements  rendus 
en  pays  étranser  en  Espagne)  ne  sont  exécutoires  en 
France  qu'après  révision  au  fond.— 15  déc.  1836.  Fan. 
Saint-Aubin.  D.P.  38.  2.  85.  ...  ,         . 

«'>  Ju"é  pareillement  que  les  tribunaux  français  re- 
quis de"  rendre  exécutoire  en  France,  un  jugement 
rendu  en  pavs  étranger,  peuvent  examiner  de  nouveau 
la  contestation,  el  juger  les  exceptions  comme  les 
moyens  au  fond.— 22  janvier  «840.  Bordeaux.  Towa- 
send.  D.P.  40. 2.  167.  ,    ■  . 

238  —1»  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  jogemenl 
rendu  par  un  tribunal  français,  devenu  étranger  par  sé- 
paration de  territoire,  devient  jugement  étranger  pat 
cela  seul  que.  sur  lappel  interjeté  avant  cette  séparation, 
une  cour  étrangère,  en  déclarant  l'appel  périme  par  de 
fausses  poursuites,  a  donné  au  jugement  force  de  chose 
iugée.  Par  suite,  un  tel  jugement  ne  peul  cire  exécuté 
enFrancesansavoir.au  préali.ble,  été  révise  et  rendu 
exécutoire  par  les  tribunaux  français.— 10  avnH825.  Aix. 

Sauner.  D.P.  38. 2.11)6.  .   ,        j    „i,„.oi„ 

20  Ouid,si  le  jui:eiuent  avait  acquis  force  de  chose  ja- 
géc  avant  le  deme-mbrement  du  tribunal  qui  l'a  rendu  ? 
11  semble  qu'en  cas  pareil,  la  mission  des  juges  français 
consisterait,  non  a  réviser  le  jugement,  mais  umque- 
menl  à  délivrer  un  mandement  u'eiéculion  sans  exa- 
men du  fond  du  procés.-Conf.,  Grenier  et  Dalloi,  Jur. 
Eén.t.  6,  p.  491,  n.  1  ;  Troplong,(iej  Ugpolh.,l.i,D. 
458.-Co«(rà,  arrèl  du  20  mars  1837.  Pans.  D.G.  Etran- 

^'^254'- Lorsqu'un  tribunal  étranger  a  compélemmenl 
prononcé  le  délaissement  d'un  immeuble  sis  en  pays 
étranger,  au  profil  d'un  èlranger  et  au  Pf*J"-l'«  «i  "" 
Français,  si,  par  suite  de  cette  décision,  le  Français 
évincé  demande  ensuite  contre  un  aaUe  F""!;'"*  1,"' 
lui  avait  vendu  l'immeuble  la  résolution  J"  ^oolral  de 

vente  devanl  les  tribunaux  f"nî^'*'„'' >  »,.'','lXc  ,io' 
tribunaux  d'appi  qucr  les  conséquences  de  la  décision 
étrangère  sans  révision,  cl  levendeure.çipera.l  vainc- 
menldii  défaut  de  force  exécutoire  en  France  des  ju- 
gements étrangers,  alors  *""•»' Jl" '.'V»'  «.RM 
provoque  la  décision  élrangére.-6  janv.  1841.  Req. 
Weni-er   It.P.  41.  1.226. 

259  -l'i»  Les  jugements  et  «des  étrangers  nui  ne 
coniiennenl  ni  condamnation  ni  obligation,  font  loi  pat 
eux-m"  me  ,  en  France,  desfails  qu'ils  constatent  sans 
uu^il  soit  nécessaire  de  les  faire  déclarer  eieculoires 
Sarleslribun.ux  français.-8  jmlL  1840.  Aix.  Chiesi. 

U*déi^'gruin  des  faits  énoncés  dans  ces  actes  ne 
pourrait  donner  lieu  qu  a  un  iocident  de  la  compétence 

du  tribunal  investi  du  lilige.  

El  dans  ce  cas,  la  Cour  royale  ne  pourrait  slaluer 
directem'-nl,  et  omi«o  mci.io,  qu'autant  que  par  suite 
d'un  iraité  polilique,  le  purçnl..  lui  serait  Jcraandé  en 
vertu  de  lettres  rogiloires  émanées  d'une  cour  souvc- 

'TWc'îdcTd'ap^rés  la  même  règle,  que  le  jugcmenl 
déclaratif  d'absence  dun  étranger,  tendu  en  pay  s  èlran- 
ger, bien  que  nayanl  pas  force  d'exécution  en  France, 
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prouTe  suHisammcnt  la  qualilé  des  héritiers  enrovésen 
possession  provisoire  des  biens  de  l'absent ,  el,  par 
suite,  ceux-ci  sont  rccevablcs  à  poursuivre  les  débi- 
teurs français  de  labsenl  devant  les  tribunaux  français 
— B  mai  1836.  Douai.  Lacroix.  D.P.  56.  2.  (48. 

260.  — Conf.,  14  août  1859.  Nimes.  Guiot.  D.P.  40.  2. 
75. 

262.— L»  chose  Jugée  entre  un  Français  et  un  étran- 
ger par  les  tribunaux  étrangers  ne  peut  plus,  après  que 
I étranger  est  devenu  Français,  être  remise  en  ques- 
tion devant  les  tribunaux  français,  alors  que  le  traité 
de  réunion  porte  que  tout  acte  judiciaire  émané  des 
autorités  compétentes  sera  respecté.— 26  mai  (835  ellO 
fév.  (836.  Metz.  Hensienne.  D.P.  38.  2. 15.>. 

272-273.— En  vertu  de  l'art.  22  du  traité  du  24  mars 
1760,  conclu  entre  la  France  el  la  Sardaigne,  les  sen- 
tences rendues  dans  l'un  de  ces  deux  pays  sont  exécu- 
toires dans  l'autre,  après  simple  vérification  du  point 
de  droit. 

te  traité  est  encore  en  vigueur,  malgré  la  réunion 
moracnlanée  delà  Sardaigne  a  la  France. — 14  août  1839. 
Mmcs.  Ouiot.  D.P.  40.  2.  73. 

279. — |o  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents 
pour  ordoimer,  quand  il  y  a  lieu,  l'exécution  des  juge- 
ments rendus  en  pays  étranger,  bien  que  la  condam- 
nation ait  une  cause  commerciale.— 22  janv.  1840.  Bor- 
deaux. Townsend.  D.P.  40.  2.  t67. 

2"  L'étranger  qui  demande  l'exécution  de  celte  con- 
damnation de  nature  commerciale  n'est  pas  tenu  de 
fournir  la  caution  judira^um  jo(ci,  bien  que  procédant 
devant  un  tribunal  civil.— Même  arrêt V.  D.G.  Ex- 
ception, n.  23. 

5»  Si  des  condamnations  obtenues  à  l'étranger  contre 
un  Français  n'ont  été  déclarées  exécutoires  par  les  tri- 
bunaux français  que  pour  partie  seulement,  le  créan- 
cier ne  peut  être  contraint,  en  recevant  la  somme  ré- 
duite, à  donner  quittance  pour  solde  et  à  rapporter 
main  levée  des  oppositions  et  inscriptions  qu'il  a  for- 
mées sur  les  biens  que  son  débiteur  possède  à  l'étran- 
ger. 

...  Mais  il  doit  imputer  sur  la  créance  réduite  tout 

ce  que  le  débiteur  lui  a  payé  à  Tétranger  en  vertu  du 

jugement  réïisé.—7  avril  1836.  Trib.  delà  Seine.  SauUer. 

D.P.  38.  2.  107. 

280.— Conf.,  17  mai  1830.  Paris.  Swift.  D.P.  57.  2.  6. 
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5.-10  L'évasion  sans  bris  de  prison  et  sans  violences 
mais  par  adresse  ou  supercherie,  n'est  pas  punissable 
Quant  aux  actes  de  corruption  pratiqués  parle  détenu 
lZ7e^m.Tâ:  "'  "'  '^'"^^"'^'>t%»  so'usrappîica- 

2»  Il  a  été  jugé  que  l'art.  245  est  applicable  aux  dé- 
tenus qui  ont  profité  pour  sévaderTs  violences  et 
bris  de  clôture  qu'ils  savaient  être  prai^qùés  dans  \l 
D^^ltt  2T        '"'  "*''"'"'•  - 26  <i*c"s35.  Paris! 

rieî'dli^n',;-  *"'''""  r'  P^f^ilemenl  inique;  car  ceux 
auLlslnri-^"'  "»°'P''^,P"tinpé  aux\ioiences  ou 
au  bris  de  prison,  ne  pourraient  être  passibles  de  l'art  -^43 
qu'autant  qu'ils  seraient  complices  des  auteurs  dés  vic^ 
oZ'tl^Vt''''"""]  •""•  '"  '""P'*'  connaissance  qJib 
sulBrënn,,  ?f™r  t?  P'^J-^'^ ''"  <=""''-"  ne  saurai 
l'»r,  fi,f  ?"  ''^  consii  uer  complices,  dans  le  sens  de 
1  art  60  C.  pen.— V.  Oliauv.  et  llel.,  4  437 

6-7.— Conf.,  mêmes  auteurs,  4. 431     ' 

L  éjasion  elfcctuée  avec  bris  de  prison,  par  un  con- 
siirk"'  <^™f ''"^,P^«  .à  son  égar^d  une'r^cfdive  pas- 
de  ia  m?f»  i:^"'''i  '''  P'"!r  '  '"  "«'"  ^'évasion  est  puni 
riLL  „"^  manière,  qu'il  ait  été  commis  par  un  con- 
damné ou  par  un  prevenu.-9  mars  1837.  Cr.  r.  Hu- 
bert. D.P  40. 1.  Ô52.-V.  D.G.,  liecidive,  n.  72. 
l'îo  ."{r  rr!'  ^j-^"'  '  "Pii'on  (ie  Chauveau  el  Hélie,  4, 
ar?  238  l«i;  t'o™'"'''  ""^  "PP'-'«=l'er  l'art.  2.',5  des 
si^tn-  ;?  ,  ?■•'*'  P™'  '"  convaincre  que  ses  dispo- 
deriehi  ».i'PP'"'"''î'  '''""'*  Prévenns^de  crimes  ou 
de  délits  et  aux  condamnes  pour  ces  délits  et  ces  cri- 
mes ;  c'est  qu'en  effet,  il  ne  Lifit  pas  qu'  yaitd/so- 
la  ^,^,  w'  '.':'"  'l"'^'*''"'  '""■'■  rébellion  a  la  justice  de 
ÂÏJLJ''"'"''  1"' ,*'«"").■,  il  faut  encore  que  cette 
sinn  H'  „  "  ""  P'-''J"''ice  à  l'ordre  social.  Or,  l'éva- 
sion d  un  prisonnier  pour  dette  ne  lèse  que  les  intérêts 

nren^Je'',,  ■"™''  M  '"'  P*"^''^  "'"  «""c  pas  df.  la  com- 
prendre dansses  dispositions...  Il 

n.!J'.~}'^  Uniative  d'évasion  n'est  punissable  que  lors- 

^Zf.    T  "!'""'''S'««  P"  le  bris  de  prison  ou  les  vio- 

81anefMndpn»n/Vi"';'""P',"'  P"  ''"'"'"  ''''"'<'  "'rcon- 
st^ance indépendante  delà  volonté  du  prevenu.-Chauv. 

l'at?'7^°I';^''t",%°''?''['"f"''aP""'"'-  "Conformément  à 
i  art.  16  du  tit.  5  delà  loi  du  12  oct.  1791,  tout  forçat 

S^n  •  "Â'  ,"■■"  ■"^"  P""'-  ?"""•  e')''que  évasion,  par  trois 
ZTJ  ''",'"'''"»  lorces, lorsqu'il  ne  sera  condamne  qu'a 
terme,  cl  par  l'application  a  la  double  chaîne  pendant 
rer™^^rf.S''™^''''rffP''''''  ''S'^idamne  a  perpétuité... 
£lil  fi""''-  '""'?'"*  "»<'""  '  '1"'»°  'e  remarque  bien  , 

i-raême 
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^47 


par  CarnoL^liéL  el  Chauv.','  4  45.''"'  "^''«""W^We  . 

étabi  es  par  Tes  or    ^5"yi'  sid,'"  I?  '"l,"""  '"•  P''»""'*» 
ques  de  ghaiv.  e"hél.'  4!  45"  Vt  ^îfi;"'"""»"^  cri.i- 

Ko^fi:ïï.r/,"Vr8'i'^'''°'''°'--«j--'«™«-';'s: 

.s';i^'?nmi?'^o^±:!^?f  '  !i'?  1™'^'!- f^i'e  par 


ETRA>GERS  RÉFUGIES.-Les  lois  des  21  aT.  1832 

et  l«'  mai  1834,  ont  accordé  des  secours,  sous  certaines 
conditions,  aux  étrangers  réfugiés.  Ces  lois  ont  été  suc- 
P?-1f"'.!,'?.?"'  Pro.fogées  par  celles  des  26  avril  1836,  22 
"  uii  iJi,  '  V"'"n  p'\"-  j;""-  '*'5»'  '5  J"ill-  I84Ô  et 

..PUDE  DU  DROIT.-Décision  du  roi.-D.P 

18b.— V.  Enseignement. 


eo(t 


38.3. 


^„T  ff — -,■"'•  "'^y^,  luTasiuii  sans  violence,  n 
sans  effrac  ion,  l'évasion  que  le  Code  pénal  a  ku-p 

svZn';  «"■"  P"'"'.""  ''*'"■  ^'""^  Icsjoursla  loi  de"l791 
s  exécute.  Mais   cette  exécution   tst-elle  légale'  —Il 

avec  Ueie  et  Chauveau,  ,c  que  nulle  voix  ne  ?'est 
n^^^r  ,„""*  ,■  îl.iseuisions  préparatoires  du  Code 
pour  reviser    application  de  la  loi  de  1791  :  que  tous 

illlZ^,  '*'  ^/'«"V""  1"'  ^0"'  leRalement' établis  se 
rouvenl  en  généra    compris  dans  Fe  terme  générique 
de;«-Mon  dorit  la  loi  (le  Code  pénal.,  s'est  servie;  et 
qu  enfin  il  est  étrange  qu'à  côte  du  Code  qui  détermine, 
du  ,1»  aT.  """"  '''s""c''.on,  les  éléments  et  les  peines 
du  délit  d  évasion,  une  disposition  antérieure  soit  main- 
tenue qiii  pose  d'autres  règles  el  d'autres  peines.,, 
l'iniiÏÏ',  r*',*'  '"  ^"position  critiquée  a  été  établie  dans 
intérêt  des  lorçats  eux-mêmes,  et  pour  que  la  surveil- 
lance puisse  se  relâcher  des  rigueurs  les 'plus  grandes 
par  la  menace  d'un  châtiment  sévère  envers  ceux  qu 
Das  inn^i^T'i  T  ™"'P'-™<1  M""  la  Critique  ne  serait 
pas  londee.  .4  chacun  sa  peme  :  il  ne  faut  pas  que  le 
délit  d'un  seul  retombe  sur  tous.  m".=  m 

2'.  Les  détenus  qui  se  seraient  évades  pour  échapper 
rnlhli  o™*;?'^  ■  ■■"'''  ""'^*-"  *'""  eux  seraien tex- 
e"flél    4  «2        circonstance  était  prouvée.-Chauv. 

§  2.— Det  fauteurs  de  l'évasion. 


ÉVASKJX.-Aioutez  a.ir  renvni»  rf„   n  r    „  •  "•—■-a  simple  évasion  suffit  pour  constituer  un  délit 

-rf.,  Manda  d'exécution  Ûesponsabimé  '"""'     ^^ur  r!^n  ''"'  '  ""'  '"'"V?*''  P"  ''^"'-  négligence  ou 

„    .. .        ^"""»>  "(-sponsabUitê.  leur  connivence,  quoiqu'elle  se  soit  opérée  sans  bris  de 

prison  ni  violences.— Chauv.  el  Hél.,  4.  443, 

15.— 1"  Dans  l'énumération  de  l'art.  237,  il  faut  com- 
prendre les  commandants  en  chef  ou  en  sous-chef  de 
oe  la  garde  nationale,  ainsi  que  les  personnes  char.»ées 
de  la  police  des  hôpitaux,  dans  les  ces  où  les  détenus 
y  sont  transférés  pourcausede  maladie.— Mais  l'art  2>7 
ne  s'applique  pas  aux  militaires  qui  ont  laissé  évader 
lepreticnu  d'un  délit  militaire;  ce  fait  spécial  est 
prévu  et  puni  par  la  loi  du  21  brum.  an  5,  lit.  8,  art  17 
— V.  D.G.,  vo  Evasion,  n.  22. 

2»  Ces  mots  de  l'art.  257  :  «  toutes  les  fois  im'une 
évasion  de  détenus  aura  lieu,  les  préposés  seront  punis 
ainsi  qu'il  suit,  „  ne  signifient  point  que  toute  évasion 
doit  entraîner  une  peine,  mais  seulement  que  toute  éva- 
sion lait  présumer  la  négligence  des  préposes ,  sauf  à 
eux  à  faire  la  preuve  contraire. 
5»  La  connivence,  au  contraire,  ne  se  présume  pas. 
40  II  a  été  juge  que  le  prévenu  de  connivence  ne  peut 
demander  que  la  question  relative  à  la  négligence  soit 
posée  (Y.  D.G.,  V'>  Cour  d'assises,  n.  1159.  — Hél.  et 
Chauv.  émettent  un  aviycontraire  ,  4,  451. 

50  Par  les  mots  dilHs  de  police ,  l'art.  238  entend-il 
parler  des  délits  cl  conlravculioiis  ou  des  délits  seule- 


S  \".—De  l'éeasion  considérée  à  l'égard  de  Pévadé. 
2.— La  chambre  de  sûreté  d'une  caserne  de  gendar- 
rnerie,  ou  doivent  être  déposés  provisoirement  des 
prisonniers,  a  ors  qu'il  n'existe  sur  les  lieiTx  ni  pri! 
son  n,  maison  de  ust.ce  ou  d'arrêt,  doit  être  considérée 
comme  une  prison,  dans  le  sens  dé  la  loi  ;  et,  par  sufte 
aIT^v  ''''  .'^'■'"^  chambre,  par  bris  ou  v  0  encc  Joli' 
î;7;;i%''  ,''PP  ie;Hionde;p'einesporteesptS.2« 
VK   1    .         t,,'*-'*'- '-f- c.  Solasso  .  D.P.  36  1    .141 

r^^-Ti"  '  "  '"■"*  'le   prisons,  quand   le  détenu  a  en 

mm§mmm 


des  tiers ,  pou,-  co^o^^l^ï-  ]Sr:^^^t^^^ 

ij.—  La  tour  de  Pans  n'a  pas  hésité  à  éiènrîr»  là 
disposition  du  2.  s  de  l'art.  248,  aux  parent?  y  déMené? 
?  "re?tè'Hr°™P''<^''* '■"''''"' d'éTa"ion  24  a^vritlte" 
et   Mie   décision  est  approuvée  par  Hél.  et  Chauv., 

1  .^m  "  '='Vi'^-  l"''^"''  scfûtconstilule'^vant  l'Jasion 
Il  su  fil  qu'elle  soit  encore  dans  les  délais  utiles  pour  se 
constituer  eneorc.-Chauv.  et  Hél.,  4,  467  ^ 

nnï  o  • '^''^- "^  s'applique  qu'à  la  partie  civil,^    et 

un  recours  par  la  vo  e  civile    ■>  r.icnn  h  ..  T    "^'"^"  er 

intérêts  auxSuels%îiraTrofi:-lS?sttor7er^"- 
d»l  Y  '■eeéleniént  des  détenus  évadés  ou  ai  res  con- 
damnés esl  prévu  el  puni  par  l'art.  248  c'pén.  -1 V. 

S  Z.— Compétence  et  reconnaissance  d'identité. 

33. —Lorsque  la  reconnaissance  de  l'identité  d'un 
condamné  évadé  et  repris,  ne  peut  être  fa  te  nar  la  e,.uî 
qui  a  pronon<;é  la  condamnation,  en  ce  que  fe  siège  de 
cette  cour  ne  fait  plus  partie  de  la  France  c'est  à  la  ronr 
i'^f.f ''h"T-  ''"'''  ^PPanient,  par  vole  de  "g  emenlT 
ir.îT'r,''-  '''^^'Sner  les  juges  qui  devront  prS  éder  à  la' 
rec^o^nna,ssance.-l5  mars  1834.  Cr.  r.  Henno    D.P.  53! 

p.^llsT  ^''"'™'  Rcdière,  Revue  de  législation,  t.  l-r, 

.„^?""r'°.''?  '''\  "l'évasion  d'un  forçat  est  de  la  comné- 
tencedu  tribunal  maritimespecial...  par  suite    e/crTm,  s 

i'èmein  sousTa''^-'  ''""'!?"  .''"'^'■■''  '«mbe'r  accés^i' 
rtmeiit  sous  la  même  juridiction.— i5  lev.  18.-.7    Cr   r 

^t'LV-  7-  '•  'f'"-^-  C""pêl.  crim.;  m  737.        ' 
.s»  Le  lorçat,  saisi  au  moment  ou  son  évasion  est  en- 

Séîe',u''«inm''  'f  ■''^'-à"-^*'»*"'  ""  '«^f»'  êfrcliv  Lent 
de  cim?s  in'il  i'i"''''''"'?"  1"'"'  <'"''■  ^"bi^  ^  raison 
la  .nrl  n  'P''!!  a  commi!  dans  l'enceinte  ou  s'exerce 
nSl'i"',™/'^  l'autorité  à  laquelle  il  est  -oiimis,  eï 
Kgne.-Mème^rêt.'  ""'''''"  ^'""''  lépendanl 'd„ 
mém^,^°„''"^"!'^•  j''î''f"**  ""  conteste  pas  qu'il  soit  le 
fnns  lï„  /'■'r"'  '''■■'*  condamné,  evaik*  et  repris,  il  n'y 
t^^r,  „  "  '"""  Pfncedcrà  la  reconnaissance  de  son 
lient  te.  Par  suite  en  pareil  cas,  les  peines  de  la  réci- 
r.  Riou'lt!  D.p''58  J^vT  ''PP''1"''<'''--5J»in  '834.  Cr. 
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as  EXCEPTION.  ART  3,  S  1". 

BvtrnF_F  Vf  orE.—V.D.G.,  Donation,  Enstiunc- 
B\ErnE-E\tyiK.pJ-^.^        ,  Foncl.om«ire,  Pro- 

_V.  aussi  au  R.P..  les  orJonnances 


ment 

pritlè   lilléraire 


aussi  au 
!iè  "pùbiicaiira  des  bulles  d'institution. 

PVirTIO>'  —V.  aussi  D.G.,  Dommaws-inlérèls , 
Douaire,  Echange,  Intérêts,  In,cript.  bvpoth.,  Louage, 
Oblii;.  divisible.  Paiement,  btellional. 

FVO(iTlON.-V.  aussi  D.G..  Discipline,  Eau,  Fail- 
lUes.Kaui  incident,  Filial. l^içit.,  Garantie,  Honoraire,, 
Insir.  crim.,  Jugem.  préparai. 

EXAMEN.— V.  Enseignement,  Notaire. 

EXCEPTION.— Aux  renvois  contenus  au  D.G.,  il 
cmiv^enld  ajouter  ceux-ci,  €orf..  Appel  inc.d..ni.  Dise  - 
S  Domaine  engacé,  Dot,  Emigré,  Enseignement, 
Elabl'  re°^'  Execu.i..n  Insl.  crim.,  Jugem.  prépara  ., 
jitr  NuTli  é  Oblii.  UiTis.blo,  Oblig.  soliJ.,  Prescripl., 
l'ïéive;  Saisie-eiecution,  VérificalVon  decr.lures. 
j^ny    4,.._£)f  la  coulion  judicalum  solvi. 

7  -Les  Algériens  ne  doivent  pas  être  réputés  étran- 
ee«  et  som,  .lés  lors  ,  di-pens,  s  de  fournir  la  caution 
fudUatum  tolKi,  lorsque,  d  ailleurs,  a  contestation  est 
^,  sm?e  d-julres  demandes  déjà  soumises  aux  Ir'hunnux 
français  entre  les  mêmes  parties,  et  pour  lesquelles  1  ei- 
crpUonn'a  p_aseté  soulevée.-^ fev.  1839.  Pans.  Bacn. 

"  8— L  étranger  qui  conteste  un  procés-yerbal  de  con- 
tribution  est  tenu  de  fournir  la  caution  judtcalum 
«o/ci.- îâjuill.  IWO.  Paris.  D.P.  iO.2.  -233. 
To.-ciiKrd.S  fèï.  «MO.  Paris.  Peduzzi.  D.P.  M. 

*"  fa."— Conf.,  31  janT.  I83S.  Paris.  Miniussir.  D.P.  37. 

^'  ii^Les  suiets  sardes  sont  dispensés  de  fournir  la 
camion  judicalum  tolvi  par  le  traité  de  1760,  encore 
CT  vigueur  à  cet  égard.-8  lev.  (841.  Bast.a-Borghi.  D. 

*"'«.  —  Conf.,  29  mai  (839.  Bordeaux.  Accijas.  D.P.  39. 

"■26  -L'élranger  qui.  par  la  voie  de  la  saisie-immobi- 
lière ,  poursuit  l'exécution  d'une  obligation  conlraçtee 
eovers^u.  par  un  Français,  n  est  pas  tenu  de  la  caution 
iïïw"a(umsoff..-3fev.  (855.  Bordeaux.  Kellinghusen. 

'''si'.lo  fjjugé ,  conformément  à  la  première  de  ces 
opinion';,  que  la  caution  jud.calum  tolvi  ne  peut  êlre 
demandée  par  un  étranger  plaidant  contre  un  étranger, 
«Toit  est  un  privilège  de  nationalité  qui  ne  peut  5tre 
évoqué  aue  pa";  un  Français-S  ^;;, '«f";  J^f' V-^^f/ 
duzii.  D.l'.  W.  -J.  8U.  —  tun(ro,  30  Jmll.  (8o4.  1  ans. 

''^5 -'Avant*'lVi"ir»tio'n'  du  délai  des  réassignatioiis 
données  par  suite  d'un  jugement  de  défaut  joint  ,1» 
demande  a  fin  de  caution  iwlicalum  tolvi  peut  eire 
Talablemenl  intentée  et  jugée  contre  l'étranger  deman- 
deur originaire,  alors  que  ce  dernier  n'a  pas  invoqué  de 
sursis  —V)  luill.  (85*.  Paris.  D.P.  55.  -2.  35. 

M  -^f  OMf.Tao  avril  (833.  Bruxelles.  DP.  3«.  2.  93.     . 

Décide,  au  contraire,  que  la  caution  ;u^tcaJum«o(ri 
est  valablement  requise  en  appel.--2-2juill.  ' '40-  P"'s- 
D.l'.  40.2.  2-.3.  — 19  mars  (838.  Pans.  Leboulenger. 
D  P    38   2    94. 

'ii-ie.— La  caution  jtiditatum  soJti  doit  être  déter- 
minée eu  égard  aux  droits  d'enregistrement  auxquels 
le  jugement  a  intervenir  peut  donner  lieu.— (2  lev.  (841. 
Douai.  Guislain.  D.P.  *(.  2.  (50. 

Il  est  de  jurisprudence,  en  effet,  que  le  droit  d'enrc- 
zisirement  auquel  donne  lieu  le  jugement,  par  suite  du 
contrat  dont  il  ordonne  l'exécution ,  doit  être  compris 
dans  la  dénomination  de  dépens. 

Dct  renvois. 
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dinaire  a  été  saisie  d  une  contestation  susceptible  d'être 
soumise  a   des  arbitres ,  d  après  les  termes  du  con- 
trat, la  déclaration  de  t'en  rapporter  a  drotl,  faite  à 
l'audience  par  le  défendeur  principal ,  a  atlribiié  irré- 
T0C3bleme..t  au  tribunal  la  .-onnaissauce  de  la  cause.— 
4  juin  (839.  Bourges.  Charbonneau.  D.P.  *0.  -2.  2(3. 
71.— Cont.,  D.(ï.,  Degrédejurid.,  15. 
7  )._Cclle  notice  doit  être  retranché»  :  les  arrêts  de 
4833  ont  été  indiqués  par  erreur  et  transposition  d'im- 
primerie.—Quant  a  larrét  de  1828,  il  ne  résout  pas  la 
question  :  la  question  a  élé  seulement  agiiee. 
73.— Conf.,U.G.,  Degré  dejurid.,  13. 
71.  —  Une   partie ,  bien  qu  elle  eût,  lors  d'un  arrêt 
de  défaut  obtenu  par  elle ,  conclu  purement  et  simple- 
ment au  démis  de  rappel,  est  recevable.sur  1  opposition 
formée  à  cet  arrêt ,  a  soutenir  que  le  jugem.-ul  frappé 
d  appel  est  en  dernier  ressort.— 18  dec.  (835.  Toulouse. 
Michel.  D.P.  37.  2.61.  .     .      ,    ..       ^  ■. 

95. —  L'intervenant  devant  être  prêt  a  plaider  doit 
prendre  la  cause  dans  l'état  ou  elle  se  trouve. 

Et,  par  suite,  si  l'exception  d'incompétence  est  cou- 
Terte  entre  les  parties  en  cause,  il  e>t  non  recevable  a 
la  proposer.— *  juin  (839.  Bourges.  Charbonneau.  D.P. 
M.  i.  213.— V.  D.G.,  Intervent.,  n.  H3  et  suiv. 

99.IUU.— Jugé,  couformément  a  la  première  op  nion, 
que  lorsque  le  tribunal  de  commerce  s'est  déclare  com- 
pétent, et  a  ordonné  que  les  parties  plaideraient  au 
fond  ,  si  des  témoins  ont  été  entendus  en  présence  du 
défendeur ,  sans  protestations  de  sa  part ,  il  est  réputé 
avoir  reconnu  la  compétence  du  tribunal,  et  e.-l  non 
recevable  à  la  contester  de  nouTeau  en  appel.— (4  avril 
(840.  Bordeaux.  Bouche.  D.P.  ♦!.  2.  a. 

(04(09.-1"  Juge  de  même  encore  que  l'incompé- 
tence ralione  malcrùe  peut  être  proposée  en  tout  état 
de  cause,  et  même  pour  la  première  lois  en  appel.- 2 
dec.  (859.  Riom.  Vetdv.  D.P.  40.  2.  (51. 

20  Celte  exception  n  est  pas  couverte  par  l'acquiesce- 
ment ni  même  par  l'exécution  d'un  jugement  inlerlo- 
cuioire.— 21  nov.  1837.  Limoges.  Gauche  du  TaiUy.  D. 
P.  58.  2.  103.  ,  . 

30  11  sulfit  que  l'exception  opposée  a  1  action  du  de- 
mandeur spécialement,  l'incompétence  du  tribunal  , 
soit  d'ordre  public,  pour  que  les  juges  d'appel,  a  qui  le 
jugement  sur  le  foud  est  deiere,  puissent  suppléer  d  of-; 
fice  celle  exception,  encore  bigu  que  ie  jugement  qu| 
l'a  rejetée,  n'ait  point  été  frappe  d  appel  dans  le  délai 
voulu  par  la  loi.— 18  lév.  lS3ù.  Li.  r.  Uauguet.  D.P.  50. 
(.  329. 

(('u.— Jugé  cependant  que  l'arrêt  qui,  sur  une  de- 
mande en  renvoi  pour  cause  de  lilispendance,  devant 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  une  succession  s'est 
ouverte,  retient  la  connaissance  delà  cause,  ne  peut 
pas  être  aimule  par  la  Cour  de  cassation,  sous  le  pré- 
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Far  Pacheteur  contre  le  tendrur  non  encore  payé  de 
objet  vendu  et  auquel  semblerait  dès  lors  apparteiùr 
l'initiative  de  l'action  principale. 

Spécialement,  dans  le  cas  ou  le  vendeur  d'un  meuble, 
assigné  en  garantie  par  son  acheteur  qui,  ayant  re- 
vendu le  même  meuble  à  un  tiers,  a  été  actionné  par 
ce  dernier,  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  en  nullité 
de  la  vente,  pour  vice  dans  la  chose  vendue,  a  intro- 
duit postérieurement,  devant  un  tribunal  différent  ce- 
lui de  U  livraison  du  meuble',  une  instance  en  paie- 
ment de  son  prix,  si  la  demande  en  garantie  n'avait 
pour  but  elle-même  que  d'obtenir  une  réduction  sur  c» 
prix,  c'est  le  tribunal  saisi  de  celle  demande  qui  doit, 
comme  premier  saisi,  slaluer  aussi  sur  laction  du  ven- 
deur garant.— 25  fév.  (837.  Re(|.  Malespine.  D.P.  57.  t. 
2.59.—  V.,  en  ce  sens,  D.G. .  CompéU  civ.,  n.  (02  et  (OS, 
et  CompéU  comro..  n.  557  et  338. 

(39. — l"  L'exception  de  lilispendance  doit,  sous  pein» 
d'irrecevablité,  être  proposée  avant  toutes  autres  et 
spécialement  avant  celle  de  non  conciliation. — (S  janv. 
(835.  Besançon.  Bullel.  D.P.  55.  '2.  (55. 

2o  Li  panie  qui,  avant  proposé  cette  exception,  • 
obtenu  un  jugement  de  renvoi  au  tribunal  saisi  de  l'in- 
stance connexe,  n'est  plus  recevable  à  exciper  de  la 
nullité  de  l'exploit  iutroductif  de  cette  instance.- SO 
juin  (810.  Montpellier.  .Molmery.  D.P.  40.  2.  237. 

S"  L'eireplion  de  litispendanee  ne  se  rattache  pas  k 
l'ordre  public:  par  suite,  la  partie  qui,  en  matière  de  sue- 
cession,  y  a  renoncé  en  première  instance,  est  irrece- 
vable a  s'en  prévaloir  eu  appel.— 27  avril  (837.  Req. 
Paris.  Villedieu.  D.P.  37.  (.  2O8. 

g  i.— Procédure  et  jugement  des  demanda  e» 
renvoi. 

(88.— Lorsqu'un  déclinatoire  est  proposé  (devant  le 
tribunal  de  commerce  ,  il  doit  être  préalablement  et  sé- 
parément statué  par  les  juges  sur  l'exception  de  com- 
pétence; et,  spécialement,  un  tribunal  de  commerce  D» 
peul,  dans  ce  cas,  renvover  les  parties  devant  arbitrer- 
rapporteurs,  pour  se  régler  tant  sur  le  déclinatoire  qu» 
sur  le  fond.— 20  janv.  «859.  Paris.  Bidault.  D.P.  59.  S. 

189.-10  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  letribunal  qui 
déboute  une  partie  d'une  exception  déclinatoire  ne  peut 
obliger  cette  partie  à  prendre  immédiatement  des  con- 
clusions au  principal.  Lejugement  qui  ordonne  à  cet!» 
pariie  de  plaider  malgré  son  refus  doit  être  annulé. — 
4  fév.  1839.  Nancy.  Comm.  de  Gibeaumeix.  D.P.  39.  3. 
457. iâ  mars  (859.  Nancy.  Captam.  D.P.  59.2.  «67. 

■2*>  Décidé  cependant  que,  en  rejetant  une  exception 
d'incompétence,  le  tribunal  peut  ordonner  de  plaider  ai) 
fond  et  y  statuer  le  même  jour,  après  de  nouvelles  plai- 
doiries, soit  conlradictoiremenl,  soit  par  défaut,  si  la 


telle  d'une  incompétence  ralwM  maleriœ  qui  n  aurait      "^j.",]""'    |  .,  5„ceombé  sur  lexceplion'd  iacompèlenco 
pas  été  proposée  a  1  appui  de  la  demande  en  renvoi.—      v  ^^  conclure  ,  sans  qu'on  puisse  voir  dans  celle 

-.17  av.  (837.  Req.  Pans.  \  illedieu.  D.P.  o7.  (.  268.  manière  de  procéder  une  violation  de  l'arl.  (72  C.  pr.- 


Abt. 
g  {€r,— Renvoi  pour  incompétence. 

6-1  _Ju"é  ainsi  que  l'incompétence  relative  est  cou- 
vcrrê  par  1  acceptation  de  la  juridiction  faite  respeclive- 
ment  par  chacune  des  parlies.-22  lév.  (8il .  Req.  Riom. 
Lombard.  DP.  41.  (.(-29. 

70  —1°  Il  sulfit  que,  devant  le  tribunal  de  commerce, 
lequel  est  compétent  en  matière  d'assurances,  les  par- 
lie»  aient  conclu  .  1  même  UH  rendre  un  jugement  inter- 
locutoire sans  exeipcr  de  la  clause  qui,  en  cas  de  con- 
tcsiaiion ,  élablis-ait  la  juridiction  arbitrale,  pour  que, 
sur  la  demande  de  l'une  d'elles,  le  tribunal  ne  puisse 
plus  renvover  h  cause  a  des  arbitres.... 

....  El  cela,  encore  bien  que  celte  partie,  qui  étail  en 
état  d'interdiction  légale,  ait  été  renréseulec  par  un 
cural'ur.- 7  mars  (835.  Rennes.  Bonfils.  D.P.  06.  2. 60. 
■2"  De  même,  après  la  demande  en  reprise  formée  par 
le  défendeur  a  l'instance  principale  demeurée  impour- 
«uivie,  le  demandeur  qui  a  lui-même,  ou  ses  auteurs, 
introduit  celte  in«tarice,  n'est  plus  recevable  à  proposer 
l'incompet.nce  relative  du  tribunal  qu'il  »  saisi  et  qui  a 
été  aeeepie  par  son  adversaire.  —  22  fév.  «841.  Req. 
Riom.  Lombird.  D.P.  41.  (.  (-29. 
•  3"  La  parue  qui  a  déclaré  s'en  rapporter  à  justice 
n'est  plus  recevable  a  proposer  des  exceptions  qui,  telles 
que  l'exception  d'inrorapéleiiee  relative,  doivent  être 
proposées  lu  liminr  dli».— 4  janv.  (84(.  Kcq.  Bourges, 
tharbonneau.  D.P.  4t.  1.70. 
4"  Décidé  pareillement  que  lorsque  la  juridiction  or- 


4  (7. —Le  jugement  qui  rejelte  une  exception  d'incom- 
pétence raltone  malcrtœ,  ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que, 
si  des  chaugemenis  survenus  dans  la  position  des  par- 
ties ont  donne  lieu  à  une  reprise  d'iuslauce  et  a  une 
exception  d'incompétence  rolione  pern/iiœ,  cette  der- 
nière exception  ne  puisse  être  admise. 

El  spécialement,  si ,  après  qu'un  jugement  a  rejeté 
une  exception  d'incompelence  maienelle  proposée  par 
les  défendeurs  assignes  devant  le  même  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  tous,  à  1  exception  d'un  seul,  ont  leur 
domicile,  ce  dernier  esl  seul  assigné  en  reprise  d'in- 
stance devant  le  même  tribunal,  il  est  fonde  à  deman- 
der son  renvoi  devant  ses  juges  naturels.— 5  juiU.  (838. 
Paris.  Dupontavice.D.P.  38.  2.  (72. 

g  2. — Jlenvot  pour  liliipendance. 

«(8.- Une  simple  opposition  aune  contrainte  sans 
signification  ne  constitue  pas  une  lilispendance.- (5  oct. 

«825.  Liège.  D.A.  5.  (65.  

4 -21  .—L'action  des  svndics  en  nulbtc  d'une  cession 
faite  par  le  failli,  ne  constitue  pas  le  délit  de  litispeu- 
daiice  relativement  à  la  demande  en  exécution  de  la 
cession  formée  par  l'un  des  concessionnaires  contre 
l'autre;  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  renvover  cette  de- 
mande devant  le  tribunal  saisi  de  l'action  en  nullité 
C.  pr.,  59  et  171  .—  I"  août  1837.  Req.  Douai.  Mallei. 
D.P.  38.  1.25.  „  .        .         . 

1 31  -1 52.—  I  ■'  J ugé  toutefois  que  le  Français  qui  a  assi- 
gné un  étranger  pour  oblig.ilions  contractées  en  pays 
étranger,  devant  un  Iribuna.  étranger,  peul  être  réputé 
avoir  renonce  a  la  faculie  que  lui  accordait  l'art-ULodc 
civ.,  d'assigner  devant  les  tnbunaux  français.- El,  par 
suite  ces  derniers  peuvent  se  déclarer  ineonipelenlj 
pour  connaître  du  litige.- (4  fév.  (837.  Civ.  r.  Caba- 
non. D.P.  37.  (.  (00. 

20  La  lilispendance  de  la  cause  devant  les  Iribunaiix 
étrangers  ne  peul  faire  surseoir  a  la  décision  de  l'allaire 
soumise  aux  inbunaux  français,  alorssurnut  que  ceux- 
ci  ont  été  saisis  avant  la  demande  par-devant  les  tri- 
bunaux étrangers.— 14  dcc.  «859.  llaslia.  Casablanca. 
D.P.  40.  2.  66.  ...  .^      . 

(31.— Lorsque  deux  actions,  ayant  un  objet  identique, 
ont  été  successivement  et  compélemmeut  portées  de- 
vant deux  tribunaux  différents ,  c'est  au  tribunal  pre- 
mier saisi  de  l'une  des  aciions  ■qu'il  appartient  de  con- 
nailte  en  même  temps  de  la  seconde,  alors  même  que 
celle-ci  consisletail  CD  une  aclioD  eu  garantie,  dirigée 


4janv.  1841.  Req.  Bourges.  Charbonneau.  D.P.  4(.  ♦. 

490. — \<t  Lorsque  le  déclinatoire,  fondé  sur  l'incom- 
pétence, n'a  pas  été  propose  préjiidiciellement  et  direc- 
tement, mais  seulement  par  voie  de  conséquence  et 
parce  qu'on  déniait  la  reeevabiUlé  de  l'action  au  fond, 
le  juge  prononce  valablement,  par  une  seule  cl  même 
décision  ,  sur  l'incompélence  et  sur  le  fond.— 18  fév. 
«855.  Req.  D'Alberias.  D.P.  35.  «.  (84. 

2"  Lorsqu'un  tribunal  d'appel  saisi  d'une  question  de 
compétence,  ne  peul,  en  raison  de  la  connexté,  appré- 
cier sa  juridiction  qu'en  statuant  sur  le  fond,  il  ne  viole 
ni  le  droit  de  la  délense  ni  la  règle  qui  prescrit  de  pro- 
noncer par  jugement  distinct  sur  la  compétence  et  sur 
le  fond,  en  sutuant  sur  l'une  cl  sur  l'autre  par  un  seul 
et  même  jugement.  ,  ,    .,         .j< 

Spécialement,  lorsqu'un  particulier  a  été  dépossède 
pour  cause  d  utilité  pub.ique,  si  le  préfet,  au  nom  de 
rElal ,  soutient  que  les  tribunaux  administratifs  sont 
seuls  compétents,  parce  qu  il  y  a  eu  depossession  tempo- 
raire, tandis  que  son  adversaire  prétend  qu'il  y  a  eud^ 
po«f»ji«n  de^nilive,  la  reconnaissance  de  ce  dernier 
fait  par  le  tribunal  résout  a  la  fois  la  question  de  compé- 
tence et  la  question  de  fond,  et,  par  suite,  il  peut ,  sanJ 
violer  le  droit  de  défense  et  la  régie  qui  prescrit  de  pro- 
noncer par  jugements  différents  sur  la  compétence  et 
sur  le  foud,  statuer  sur  le  tout  par  un  seul  el  même  ju- 
gement. —15  janv.  1859.  Civ.  r.  Préf.  de  l  lUe-el-Vlr 
laine.  D.P.  59.  1.  (79. 

Ari.  S.—Dei  nullitét  d'exploili  et  d'aetei  de 
procédure, 

81".— A'w/li/ei  d'exploit!  el  d'octet  de  procédure  en 
maliire  civile. 

ÏIC— Conf.,  S3  mai  1838.  Rennes.  O.P.  S9.  S.  69. 

915.— (■>  La  nullité  d'un  exploit  d'ajournement,  pour 
défaut  de  I  une  des  formalités  présentes  par  l'art.  61  C. 
pr  civ.  e^t  couverte  par  les  défenses  nu  fond.— 2  mart 
«857.  Req.  Billonneau.  D.P.  37.  «.  280.  . 

....  Ainsi  qii"  par  la  deiuaoie  en  communication  d» 
riécrs, forme, ■  par  le  défendeur.— 25  fév.  «834.  Bourges, 
tinisi.  DP.  53.  ^.jg.  .  .     „  , 

2»  Pareillement,  les  nullités  de  l'exploil  d  «Jonrne- 
ment,  résultant,  soit  de  ce  que  l'huissier  n'a  pasdéciar* 

aue  le  voisin  auquel  la  copie  a  élé  laissée,  dans  le  ca» 
e  l'arl.  68  Codcpr.,  a  signé  sur  l'origmal,  soil  de  «p 


EXCÈPTrON.  ABT.  5,  §  i".] 

Orae  le  délai  de  huitaine,  prescrit  pari  art.  72,  n'j  pas 
été  observé,  sont  couvertes,  si  la  partie  asMirnée  com- 
parait dans  le  délai  qui  lui  est  fixé,  et  présente  des  dé- 
fenses au  fond,  sans  exeiper  de  ces  nullités.— l'r  déc. 
1836.  Req.  Rouen.  Hubert.  O.P.  37.  I.  7o. 

3<>  De  même,  la  nullité  résultant  du  défaut  de  remise 
•rie  la  copie  d'un  exploit  à  personne  ayant  qualité  pour 
■la  recevoir  est  couverte  par  des  actes  de  procédure  qui 
■prouvent  que  l'assigné  a  eu  connaissance  de  l'exploit  en 
temps  mile.— ■27  juin  183.').  Douai.  D.P.  36.  2.  181. 

4» 'De  mémo  encore,  la  nullité  fondée  sur  ce  qu'un 
exploit,  en  matière  domaniale,  a  été  signifié  au  direc- 
teur général  au  lieu  de  l'avoir  été  au  préfet,  est  cou- 
verte si  ce  dernier,  qui  a  produit  en  première  instance 
un  mémoire  revêtu  de  sa  signature,  sans  la  proposer 
ne  s'en  est  prévalu  qu'en  appel.- 2i  avril  1837.  Civ.  c. 
Orléans,  Préfet  de  Loir  ci-Cher.  D.P.  37.  I.  42.'i. 

2IG.— A  plus  forte  raison,  une  constitution  d'avoué 
ne  couvre  pas  la  nullité  de  l'exploit  inlroductif  d'in- 
stance, alors  qu'elle contientdes réserves. —■iSfév.  1853 
Civ.  cass.  Pau.  Encaussc.  D.P.  33.  I.  I8.ï. 

221.— 1»  La  nullité  de  l'acte  d'appel  n'est  pas  cou- 
verte par  des  conclusions  prises  par  l'intimé  ,  tendant 
à  laire  déclarer  l'appel  no«  recevable.—n  iuiii  1833 
Limoges.  Delart.  U.P.  36.  2.  85. 

•2"  Elle  ne  l'est  pas  non  plus,  par  cela  seul  que  l'avo- 
cat de  l'inlinié,  tout  en  soutenant  celle  nullité    aurait 
en  plaidant,  parlé  du  fond.— 31  mars  1855.  Dastia.  To- 
masi.  D.P.  35.  2.  69. 

251.— Le  moyen  de  nullité  pris  de  ce  qu'un  exploit 
BC  fait  pas  connaître  la  nature  de  l'hérilage,  et  deux  de 
ses  tenants,  n'est  pas  couvert  par  des  conclusions  prises 
dans  une  reipiéle  d'opposition  à  un  jugement  par  dé- 
laul,  et  tendantes  ii  faire  déclarer  le  demandeur  pure- 
ment el  siraplemenl  non  recevable,  ou,  en  luus  cas 
mal  fonM  dam  ta  demande,  si.  d'ailleurs,  dans  le 
corps  de  la  requéie  on  n'a  pas  défendu  au  fond  —  "-i 
décembre  1857.  Poiliers.  Dupi;rtat.  D.P.  38.  2.  28.      " 

^3:i.  — Conf.,  3janv.  1840.  Bourges.  Martin.  D.P.  41. 

234. -La  nullité  résultant  du  défaut  d'énonciation  des 
moyens  de  la  demande  est  couverte  par  la  partie  qui  a 
comparu  volontairement  devant  le  président  du  tribu- 
nal, cl  subi,  sans  taire  aucune  réserve,  un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles  relatifs  au  fond  du  procès  --23 
août  185.5.  Cordeaux.  Larapcdié.  D.P.  36.  -i  38 

238. -La  nullité  de  l'appel  principal  n'est  p'as  cou- 
verte par  l'appel  incident,  surtout  lorsque  ce  dernier 
Poili  '""^d'^p''  ''"*^.P'.[''<'™<^  subsidiaire.— 50  août  1838. 

■„f*;V°  ■'■'"''*''"'' ''''^"^  P"''''^  ont  appelé  séparé- 
ment d  un  jugement  rendu  à  leur  préjudice  en  laveur 

SP  «"nliTT,"'!;  ''"  f"'"-'  'i""*  ''"<"'«  <"«  l3  commune 
dvil?.s  M^.'.n'^^f"'™';"'  «"r,l'a«e  d'appel  de  l'une 
d  elles,  et  qu  il  ait  pris  des  conclusions  a  raudiencc,  il 
ne  s  ensuit  pas  que  la  commune  ait  été  représentée  re- 
ativemetit  a  l'appel  de  la  seconde  partie  à  l'égard  de 
laquelle  il  n'y  a  pas  eu  de  constitutron  d'avoué.  Celle 
commune  est,  en  conséquence,  fondée  à  proposer  a 
nullité  du  second  acte  d'appel  résultant  du  défaut  de 
Tvila  du  m,"'^'  '■"/^'''"''■'i  ^'  ''""'•"  ^'  de  l'omission 
P  35. 1.  34"  ^"''  '^'^-  ^"^  '•  Laudragin.  D. 

2»  Mais,  en  matière  indivisible,  il  suffit  qu'il  y  ait  un 
eiplo.  d  appd  régulier  et  signifié  en  temps  utile  à  l'un 
des  intimes  pour  que  la  nullité  des  exploits  signifiés 
au.  au  res  intimés,  ayant  le  même  intéréL  se  Irouvl 
çouverle.-l3av.  1839.  Toulouse.  Caperan.'aP.  39  2! 

cnmmT^  ■'îiipposer  que  la  nomination  d'un  avocat 
comme  juge-commissaire  à  une  enquête  constitue  une 
m.  Iilé  celte  nullité  a  été  couvert?  par  la  pa  e  qui 
les HiPJ''"'*-'  ?  I  ^n'I""»^.  non  pour  y  faire  des  p"o- 
àm  ;  «-'  r-'"*  "'n'  '""^^rP-^llations  et  réquisitions.-2l 
août  18j.i.  Civ.  r.  De  Bonne.  D.P.  33   1   40I 

e,,,fr;~'°  ^^  Pf''"  '■"'  ''  "femandé  la  nullité  d'une 
M  1  erlise,  en  se  bornant  à  conclure  à  ce  qu'il  fût  pro- 
cède par  un  nouvel  expert,  dans  les  termes  de  l'arrêt 
ordonnant  l'expertise,  n'est  plus  recevab"  à  se  nréva- 
oir  de  I,-,  nullité  de  cet  arrêl.-l9  jui lie  1837  Kv  r 
l'ans.  Lebarrois.  D.P.  37.  1.  IM 
ordnn''n°A  nn""'  ''^?'gniflcalion  d'un  jugement  qui  a 
ordonné  iinc  expertise  en  matière  d'enregistrement  ne 
peut  pas  être  opposé  à  la  régie  par  le  redevabrîors 
que  celui-ci  a  défendu  au  fond  :  ici,  comn?e  In  ma  h're 
dé'rân'iVldfiftr  ,'"  ""."i"  "»"  rt-rvoit-ré^u  m 
Rei",lè,71t.'.'D'.p'38'^r3l;'i^'^""''''--'^''°"''««- 

d.'/u,o,,seA  ^liol^d^s  i;;s;  e^;:,^'^,^^-  ^^^ 

-Mudl.  (838.  Req.  UourgiL  BarbeÇaui.  O.P.  38.^; 

nr^m'î"''  ''"''''  ''"  """  r'-c^aUe  .■>  proposer  nour  I1 
pn'mére  lois  en  appel,  un  moyen  résuit,  nTï,:  ce  lu'î 
-»  été  forme  npposuion  à  un  jugement  par  délaul^  llors 


EXCEPTION.  ART.  5. 
les  délais.-H  janv.  1827.  Lyon.  Cheuzeville.  D.P.  30. 
,„2*2--Cnnr. ,  17  mars  1857.  Orléans.  V...  D.P.  37  ■> 

oiT     I?  •'•  A-''"";  "•  "^,'?'  "^  E'écut.,  n.  17  et  suivi 

284.— L  exception  de  nullité  des  protêts  pour  vice  de 

forme,  n  en  pas  recevable  après  des  défenses  au  fond 

vf''  H.h'i"'!'^    '  "P''"^  '*'"''■  contesté  au  requérant  la  qua- 

iledbéritier,  ou  avoir  répondu  que  les  traites  protes- 

Tùrjr^vf^mt -'''''''  '''"■  '"''^-«- 

^^!-.-L'exception  tirée  du  défaut  de  préliminaire  de 
conchationiest  une  exception  d'ordre  pulSlic  qui  ne  peut 
en  conséquence,  être  couverte  par  la  signification  de 
conclusions  au  fond.-io  fév  184^.  Nimes!  Aymard.  h. 

'-,!,:     ,  Y;  ^^-  f-onciliat.,  n.  4  et  suiv. 

m,9t'7ih°l^?  '^  '■**""''  1"  1"'''"^s  "i'""  jugement 
iTn ,,  11,^4  H  p'"'  f ."'' '"'"Clu  au  fond,  sans  demander 
la  nullité  de  1  eipipil  d'ajournement,  on  ne  peut  oppo- 
f.?,„  /'^"V"""'"?,  ""  certificat  du  grelfie!-,  attestanl 
que,  dans  les  moiifs  qui  précèdent  ces  conclusions,  on 
.lurait  dit  que  la  citation  était  irrégulière.— 9  fév.  1828. 
Toulouse.  Ambiallet.  D.P.  29.  2.  95. 

307.— H  ne  siilfit  pas,  pour  pouvoir  faire  valoir  dans 
le  cours  d  une  instance,  des  nullités  d'exploit,  d'avoir 
dans  les  actes  introduciifs  de  l'instance,  déclaré  qu'on 
demandait  la  nullité  de  cet  exploit  ;  il  faut  encore  avoir 
précisé  les  vices  qu'on  lui  reproche;  de  telles  réserves 
n  empêchent  pas  lorsqu'à  y  a  eu  défense  au  fond,  que 
ces  nullités  ne  soient  couvertes. 

...Encore  bien  qu'il  s'agissedemineurs.— I8av.  1838. 
Civ.  r.  Bourges.  D.P.  38.  1.  210. 

§  -2.— Nullité  d'exphilt  et  d'actes  de  procédure  en 
matière  criminelle. 

a„'ril?''^''~,'°''"fA?^'','''"'","'™'  1"'""  criminel  comme 
au  civil,  toute  nu  lité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure 
est  couverte,  si  elle  n'est  proposée  avant  toule  défense 
au  lond,  et  qu'ainsi  le  prévenu,  en  matière  forestière, 
qui  n  a  pas  excipe  en  première  instance  de  la  nullité  de 
la  citation,  comme  ne  conlenaul  pas  copie  entière  du 
procès-verbal  du  délit,  esl  non  recevable  a  proposer 
celle  exception  en  appel.-l 2  av.  1859.  Cr.  c.  Bagelot. 
.  o'/o"*'  „•  ?*"•— 5  mars  1836.  Cr.  c.  Pierrard.  D.P.  36. 
1.  248.— 6janv.  1838.  Cr.  c.  Go.lefroy.  D.P..58.  I.  160 
—9  janv.  1839.  Bordeaux.  De  Groc.  D.P.  39.  2.  186  " 
2"  Jugé  encore  que,  pari  appd  du  jugement  correc- 
tionnel qui  le  condamne  par  défaut,  un  prévenu  se  rend 
irrecevable  a  se  prévaloir  des  vices  de  forme  dont  l'as- 
signation inlroductive  de  l'instance  aurail  été  entachée. 
—  19  janv.  1837.  Cr.  r.  Darsonville.  D.P.  37.  I.soi. 

30  Alors  même  que  la  mention  de  l'enregistrement 
des  procès-verbaux  sur  les  exploits  signifiés  à  la  re- 
quête de  l'administration  forestière  serait  prescrite  à 
peine  de  nullilé,  cette  nullité  serait  couverte  par  la  dé- 
fense au  fond.— 7  mai  1833.  Cr.  c.  D.P.  35.  1   296. 

3a0-rv2-2.  —  La  nullité  du  procès-verbal  d'un  garde 
Champêtre  'résultant  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  été  constaté 
par  qui  il  avail  ete  écrit)  n'est  point  couverte  par  le  si- 
lence nu  nrpvpnii   .   ta  !,.«..  .)..;,   I j.    </. 


EXCUSE. 

Art.  6.-Dei  exception,  du  rond  ou  fins  de 
non  recevoir. 


449 


.i.^f.l'rh^  """''^  d'un  jugement  de  séparation  de  bien^ 
résultant,  par  exemple,  de  ce  qu'il  a  éié  rcmiu  sur  nrr 
cedure  irréguliére ,'  esl    une    exceplbn  pé  cmp,on-e 
proposab  e  en  tout  état  de  cause,  même  après  la  dé' 
fej^se  au  fond.  -  22  janv.  1834.  Bo^dea^x.  D.P?  xX 

1,M»V'''""''"'™  ^'"^^  ''"  '*«''»'"  d'autorisation  préa- 
lable du  gouvernement,  pour  actionner  civilement  un 

lions  est  d  ordre  public,  et  peut  être  invoquée  en  tout 

^^^n  ^8^r^r:'ï>!pr?lfi  ^f -■>" '-i"«-- 

barf.  D  p.  57!""' Ifr'^""''-'  '"  '""'  """■  R'O'S-  Lo'^- 

imlwn,  irl  II""  ""''"'"  1""^  '^''^  conclusions  nu  fond 
voux.  D.P  sof^o.T^t^^-'S  """■  <838.  Bardeaux.  Re- 

litf.h,";^^,^.""]''"^  ^«''action  résultant  de  l'état  de  fail- 
lite du  demandeur  est  couverte  par  la  défense  au  fond 
mi  re"  ■o?s''e:;'L''n  e'i  "%':^"'  '^'"  ProposéeVour  là  prë- 
D.P  57  I.  49.  PP^  •""-''  ■">*■  'S^"-  «"aris.  Des  Bassins. 
390-391.- L'exception  de  la  chose  jugée  ne  peut  être 

cassatlo'Ô'''  fr^'^P'■^™"■■■''  '"''-  devant  la'^Coui-  de 
cassation  -19  août  1833.  Civ.  r.  Vast.  D.P.  3».  1  3.1 

.1J5.— Juge,  dans  le  même  sens,  nue  la  fin  de  non 
recevoir,  résultant  de  la  lardivelé'  3ë  l'appel  est  "Z 
cxceplion  d  incompétence  et  d'ordre  nublic  uiip  înt 
Jiiges  doivent  suppléer  d'olfice.-  25  maf  l^l  Tnn  s 

7o;      t  r  ^-  -"^PPi^'  CIV.,  n.  429. 

à  n.in7,i.f  n'n  .r'!'"  ""  ''=-'  ™""  "•-■  sont  pas  obligés, 
arr'êMirlp^f '.''''  P7"''"cer,  par  un  seul  et  meW 
fihlpl'  ,i-.,l  '""''■'"■  *"■■  ''■''  exceptions  qui  sont  suscep- 
tibles d'être  jugées  avec  le  fond  :  la  loi  abandonne  à 
8-/.  K^c"»  ''"PP'i'^alion  de  celle  règle  -^^iôiov: 
18j3.  Civ.  c.  .«agnoncour.  D.P.  56.  I.  11. 

TABLE    SOMMAIRE. 


I  -  -1-  ■.-.-.-.....  ..L.n;  „  cal  pwuii  couveriB  par  le  Si- 
lence du  prévenu  :  le  juge  doit  la  prononcer  d'olflce.— 
5  mars  1833.  Cr.  c.  Hette.  D.P.  35.  1.  298. 
•  ?,''''7'h^^  *"''-"■'  reprochés  à  la  procédure  anléricure 
a  I  arrêt  de  renvoi ,  devant  la  cour  d'assises  ,  sont  cou- 
verts par  le  delaut  de  pourvoi  contre  cet  airèl.— 1 9  ianv 
18j3.  Cr.  r.  Ledieu.  D.P.  34. 1.  439. 

Art.  i.  — Exceptions  dilatoires. 


Acquiescement.  104,  2' 
Algérien.  7. 
Arbitrage.  70,  s. 
-\utorisalion.  383. 
Caution  judicatum.  7. 
Certificat.  304. 
Chose  jugée.  500. 
Communication  de  pièces. 
333,  5". 

Compétence  malér.  104,  s. 

139,  -20. 
-relative.  62,  s. 
Conciliation.  -291. 
Conclusion,  317. 
Constitution  d'avoué.  216. 
Déchéance.  598. 
Déclinatoire.  62,  s. 
Défense  au  fond.  70,  s.  139, 

188,    s.  215,  s.   SI.3,    s 

382,  s. 
Degré  de  juridiction.  71. 
Délai.  526,  s. 


Demande  nouvelle.  V.  Dé- 
fense au  fond. 

Exception  ddaloire.  326. 

— péremptoire.  582,  s. 

Expertise.  266,  ■2". 

Expropr.  publique.  190,  2». 

Incompétence.  V.  Compét. 

Indivisibilité.  243,  2'i. 

Jugement  distinct.   188,  s. 

404.  ' 

—par  défaut.  281,  s. 
Litispendance.  110,  lis,  s. 
Matière  criminelle.  313,  s. 
Mémoire.  213,  40. 
Mineur.  307. 
Kullité  couverte.  62,  s.  215 

s.  313,  s. 
— d'e.vploit.  210,  s. 
— d'office,  320. 


Quahlé.  384. 
Renvoi.  62,  s. 


oi!6.— L'exception  tirée  de  ce  que  le  créancier  pre- 
mier inscrit  n'a  pas  été  mis  en  cause  sur  une  demande 
en  distracliou  ,  n'est  pas  péremptoire  ,  mais  purement 
dilatoire,  et  ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois 
en  appel. -5  avril  1837.  Colmar.  Barthelmé.  D.P.  58. 

Art.  5.— De  la  communication  des  pièces. 

353.— |o  Décidé  pareillement  que  la  communication 
des  registres  d'un  négociant  peut  valablement  être  re- 
fusée par  les  juges  ,  sur  le  motif  que  la  teneur  de  ces 
registres  n'étant  pas  contestée,  la  communication  est 
inutile.— 9  janv.  1859.  Req.  Metz.  Déroche.  D.P.  39.  1. 

i  ID. 

2"  C'est  contre  l'arrêt  qui  a  refusé  d'ordonner  une 
communication  de  pièces  demandée  que  le  moyen  pris 
de  ce  refus  doit  être  proposé. 

Ainsi,  la  partie  dont  la  demande  en  communication 
de  pièces  a  été  rejetée  contradictoiremcnl  par  arrêt  qui 
la  condamnée  en  même  temps  par  défaut,  au  fond, 
laiite  de  plaider,  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  du 
relus  de  communication  ,  si  elle  n'a  formé  son  pourvoi 
que  contre  l'arrêt  définitil  qui  a  ,  plus  lard  ,  rejeté  son 
opposition.- Même  arrêt. 

En  elfel ,  l'arrêt  qui  rejette  la  communication  ,  quel 
que  soit  son  caractère,  est  définitif  sur  le  rejet  de  l'ex- 
ception ,  el  d  ut,  dès  lors,  être  attaqué  quant  a  cette 
exception.— V.  D.  G.,  v  Cassation,  n.  426  et  suiv.: 
Jugement  préparatoire,  n.  22. 

Le  delaut  de  communication  à  la  partie  adverse 


EXCES  DE  POUVOIR.-!.- La  définition  do  ces 
mots,  los  principes  et  les  autorités,  sont  résumés  v» 
Cassation,  1 13,  ■2",  6GI  cl  suiv.-  V.  aissi  D.ti  Comnet 
crim..  Expertise,  Exprop.  publ.  '  '''""?"• 

•2.-Le  moyen  tiré  de  ce  que  lejuge  de  paix    après 

ènfiiplp"""  ?■'""  '"■•*''  con?radictiir\.menr  prono'^acé 
entre  es  parties,  statue  au  fond,  sans  qu'une  citation 
nouvelle  au  été  donnée  au  défendeur,  à 'suppose  qù"i" 
consti  ue  un  vice  de  procédure,  ne  saurait,  en  tous  ca.s 
convlilucr  un  excès  de  pouvoir  donnant  lieu  à  cassation 
IL.  27  vent,  an  8,  art.  77). 

....  Il  en  est  de  même  du  moyen  résultant  de  co 
qu  une  expertise  a  élé  faite  hors  la  présence  de  ce  juge 
et  de  celle  des  parties,  alors,  d'ailleurs,  qu'elle  a  été 
précédée  d'une  visite  de  lieu  à  laquelle  les  parties  ont 
assistc.-20juill.  1837.  Req.  Guérin.  D.P.  ,38.  1.  15. 
■^'~  ^  a  excès  de  pouvoir,  non  seulement  dans  l'em- 
piétement d'une  cour  ou  d'un  tribunal  sur  une  attribu- 
tion que  la  loi  ne  lui  a  pas  donnée,  mais  aussi  dans  le 
refus  de  faire  ce  que  la  loi  lui  ordonne.— 13  Sinl  1832 
Cr.c.  .Moulin.  D.P.  40.  1.337. 

EXCLUSION.— V.  aussi  D.G,,  Donat.  par  rontr  de 
[J'^ariage,^  EMet  de  comm.,  Enseignement,  Garde  na'tio- 

EXCLUSIO.\  COUTUMIÈRE.-V.  D.G.  Succession. 


,  EXClt<E.-V.  Foi.ce  majeure  et  Forèls.-V.  aussi 
D.G.,  Diseip.ine,  Enseignement,  Homicide,  Honoraires 
Huissiers  Iiistr.  crim.,  Jour  férié  ,  Octroi ,  Ordres' 
royaux,  procès -verbaux,  Po,le  ,  Subsl.  vénéneuse, 
lapage,  Témoignage.  Témoin,  Tutelle,  Ventu  uubl 
-    —-"..".-.  u.    *.vtiiiiiiiuiLdLiuii  a  la  p.triie  auversc      \  oie  de  fait  'i^"*i.  puui., 

d  une  pièce  nouvelle  produite  en  appel  n'empêche  pas         l.-Lc caractère  d'eie.isplê,.»lp  »,,„,  ,-.■.. 

....  Tel  est  le  fait,  de  la  part  de  l'accusé  de  conlre- 

57 


,-^  .-„„„.  ...j..,.^  ,,,,  pui?»L-  pit^iiuii;  ci'iie  jm'ce  pour 
Hase  Ile  sa  décision,  alors  quii  la  communication  n'a 
?.''u  l"!,  ;"';","'™'~^<'  '"'"'*  '*'8.  Ueq.  Douai.  Richard 
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EXCCSE.  ABT.  1",  g  3. 
vite  des  mcnac.-5,  à  làgc,  au  scie  el  à  la  ccndilion  des 


I.çon  de  monnaie,  d'avoir  procuré  l'-n-esUUon  d'un     vue  des  „cnac^  >^^  p^ferâcMé  à  une  conlrahue 
autre  courab!e.-28  ju.n  1833.  Lr.  c.  Canal.  1).P.  o9.  1.      1^^^^,^  ^  [aqMe\ie  il  ei 


autre 
409. 
Abt. 


—  Dei  circontlancet  qui  déiruiseni  la 
cutpabUitê. 

§  \t'.—De  ta  démence. 


•5  — n  n'c<l  nas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ail  démence 
insle  sens  de  la  loi,  que  raicu.é  soit  complolemont 
fiSf;irs"ufniqnela|rivati«nparuçlodcs    acuté^^ 


dans 
idiot 


i'-Én  cèncral,  les  minianucs,  les  insensés  quicom- 
mptlenl  un  crime  dans  une  intermittence  de  leur  m.i- 
Ude  ne  doive™  P"S  être  miscnj.iKcmenl  ;çar  il  parait 
ImDoV.^ble  de  con^laler  que  IVtat  liabitucl  d-al.cn,t,on 
îîîï.?»ïp  de  l'asent  n'a  pas  influé,  quoique  d'une  manière 
Sam^çue,  su?"»  dé.e'iii.ina.ion?  malgré  la  prétendue 
{"filé  ,fe  finter.alle  dans  lequol  laction  s'est  passée 
Eoioul  cas,  ce  serait  à  l'accusation  a  prouver  que  le 
ct^me  n'a  pas  été  commis  sous  lompire  lîe  la  dcmence. 
— Chativ.  et  Uélie, -2,  ïtS. 

S.-Conr.,  Hélie  el  Cbauv.,  2,  21 8  el  suiv. 

Toutefois,  on  doitlàeber  de  ne  p:is  coi.  ondie  avec  le 
writable  monomane,  jouet  dune  invincble  maladie,  les 
criminels  qui,  après  avoir  lonRlenips  nmiiri  lu  pensée 
d-un  ro  fai  dont  ils  senuient  l'imm.ralite,  ont  fini  par 
le  comn  aire  avec  une  sorte  d'égarement  frénétique 
Cet  égarement,  au  momeol  de  reiécut.on,  ne  saurait 
être  une  cS'  de  justification  ;  le  coupable  a  eu  con; 
science  du  mal  qu'il  voulait  faire  ;  il  scnl  qu'il  a  c^de  a 
w  passion  qu'i  pouvait  combattre;  sa  responsabilité 
n'est  pas  douteuse  ;  la  maladie  seule  ef:acc  la  cu.pabi- 
lilé  — Chauv.  et  llélii-,  lue.  cil.  .        .  „  ,. . 

6  — I»  On  ne  saurait  assimiler  les  passions  a  1  .-iliena- 
lioii  mentale.  Elles  peuvent  bien  sans  doute  oçcasioniier 
ïoe  Mioprrsiitanle  :  m  ds  il  est  sans  exemple  qu  elles 
aient  produit  une  folie  momentanée,  qui  soit  née  ■  qui 
al  c^s~é  aver  eMe^.  -  Du  resie,  si  l'infl  jcnce  qu  elles 
exercent  sur  ia  liberté  ne  sulQt  pas  pour  faire  disparaître 
la  responsabilité  luorale.  eiles  l'affaiblissen  du  moins, 
cl  ell' s  peuvent  être  invoquées  comme  motifs,  non  de 
jusliQcation,  mais  u'aitéuuationde  la  peine.  — Uébe  et 
Cfaauv.,  lue.  cil. 


état  tout  cnractère  de  crime  ou  de 

Orléans.  P. P.  41. -2.  *l.  ,  .„.     ,, 

2o  L'instruction  doit  s';mpresser  de  recueillir  les 
nreuves  delà  démence  alleituée  ou  présumée,  tt  si  a 
Semence  est  constatée,  la  chambre  du  conseil  ou  celle 
d'accusation  doit  dccharKer  sur-le-champ  le  prévenu  de 
laccus.^tion,  sans  pouvoir  même  surseoir  à  statuer  jus- 
nu'à  ce  que  le  tribunal  civil  ait  prononcé  s'il  y  a  lieu  de 
déclarer  1  interdiclion  ,V.  yuest.  prejud.,  n.  4  .  —  Mais 
si  les  caractères  de  la  démence  ne  paraissent  pas  cer- 
tains les  ch.  d'instruction  doivent  en  laisser  l'apprè- 
ciatio'n  aux  Irih.  correctionnels  et  aui  cours  d'assises. 

40  — I  ■  H  convient  même  que  celle  question  soit  po- 
sée a;i  jury,  de  pîur  qu'il  ne  pense  qu'il  n'a  point  a  s  en 


laque'le  il  eùl  pu  résister,  celte  contrainte 
rë'ssc'd'élre  une  cause  de  justification,  et  ne  peut  plus 
élrc  invoquée  pat  lui  que  comme  une  circonstance  at- 
lénuanle.  . 

t9.-0p.  conf.,  Ilélie  et  Cliauv.,  2,  ï80.  ^,    ^  .    . 
•20.— Jui;é  ainsi  que  l'obéissance  qu  un  fils  do^l  a  son 
père  n'est  pas  une  excuse  d'un  délit.— 5  mai  1837.  Cr.  c. 
Borderie.  D.P.  r.7.  1.  311. 

De  même,  la  femcie  ne  pourrait  invoquer  coinme  ex- 
cuse mais  seuknient  comme  circonstance  atténuante/ 
Tordre  de  son  maii.—Chau-.  et  Ucl.,  2,280. 

■T|  _;o  L'ordie  donné  par  un  supérieur  a  un  mili- 
taire" même  sous  les  armes,  de  faire  un  acte  manifes- 
tement criminel,  n'alfraiichit  point  de  la  r.sponsabiliié 
l'aoent  qui  exécute  cet  ordre.  L'obéissance  bierarcliique 
a  5'cs  limitas.  Dans  aucune  situation,  rhommc  ne  peut 
v.iïablemciil  abdiquer  sa  qualité  d'être  moral,  nour  se 
réduire  au  rùle  passif  d'agent  purement  matériel.—  V., 
en  ce  sens,  Oél.  et  Cbauv.,  2,  271  et  suiv. 

2^  A  pliS  forte  raisou,  dans  l'ordre  civil,  l'ordre  cri- 
minel du  su,)éricur  ne  dégage-t-il  pas  de  la  tcspoosa- 
Lilité  le  subordonné  qui  l'accomplit. 

Lorsque  larrété  d'un  maire  porte  que  tout  maçon  ou 
entrepreneur  ne  peut  commencer  la  construction  ou  re-- 
con'truction  d'un  mur  fai>ant  face  il  une  rue',  san^  la 
permission  que  doit  obtenir  le  propriétaire,  un  maçon 
no  peut  ct-e  renvojé  d'une  contravention  à  cet  arrête, 
sous  le  prêt  xie  qu  il  aurait  agi  d'après  l'ordre  exprès 
du  propriéiaire  qui  aurait  pris  tait  el  cause  pour  lui.— 
6  aiiut  183e.  Cr.  c.  Jouunis.  U.P.  37.  I.  124. 

5"  Le  fonctionnaire  qui  ne  lait  nu  exécuter  le  com- 
mandement direct  de  la  loi  est  a  l'abri  de  tout.^  imputa- 
bililé.  «Le  commandemenl  du  législateur,  dii  M.  llossi, 
peut  cire  iuique;  cependant  il  faut  un  point  d  ariet  ma- 
tériel et  sensible  dans  1  ordre  politique.  Mettre  pour 
ainsi  dire  la  loi  en  jugement,  ce  serait  uniquement  dé- 
placer le  pouvoir  législatif  el  le  dépouiller  de  toutes  ses 
tonnes  lutelaircs.  .\insi,  désobéir  à  la  loi  peul  être,  en 
certains  cas,  un  acte  de  vertu;  mais  d  ne  saurait  y  avoir 
d'impiiiabililé  politique  pour  celui  qui  l'exécute,  quelle 
qu'e;le  soit.  •>  ...,,<.     --a 

4»  Il  en  Cft  de  même  pour  celiu  qui  exécute  réguié- 
rement  et  compétemmeni  les  ordres  de  la  justice-. 

5"  Le  fonctionnaire  qui  a  des  doutes  sur  la  légitimité 
de  l'acte  cumulande  don  s'abstenir,  suivant  (.rotius,  la 
désobéissance  étant  un  moindre  mal  que  le  crime.  Mais, 
dit  Darbejrac,  «  en  général,  il  est  dangereux  d  etaLlir 
qu'un  simuie  doute  puisse  dispenser  de  I  obéissance 
d'un  supérieur  légitime,  et  il  sulfit  d'accorder  cette  dis- 
pense dans  le  cas  ou  l'on  est  pleinement  convaincu  de 
l'injustice  de  la  chose  commandée.  11  est  juste  que  dans 
un  doute  la  présomption  soit  en  faveur  du  supérieur,  d 
—Op.  conf.,  Uel.  el  Lliauv.,  2,  277. 

23.— lo  La  misère  et  la  faitu,  suivant  Hél.  et  Chauv., 
sont  bien  des  circonstances  attéuuantcs,  mais  ne  peu- 
vent éire  des  causes  justificalives.  Nous  croyons  devoir 
persister  dans  l'opinion  contraire. 

2"  La  position  d'une  question  tendant  à  demander 
aux  jurés  si  l'accuse  a  été  contraint  a  commeitre  le 
crime  par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister,  peut 
valablement  être  ordonnée  par  la  cour  d'assises.  — 10 
janv.  1834.  Cr.  r.— V.  D.G.,  Cour  d'assises,  n.  1086. 

S»  Les  acU'S  commis  en  étal  de  sumnambutiime  ne 
peuvent  être  l'objet  d'une  répression  pénale,  poureu 
que  l'accuse  établisse  qu  il  était  rée.lement  en  cet  eut 
moment  de  l'eiénutiou  des  faits  incrimines.  Cette  cle- 


occnper.-Lesrav.;nélieetl.hauv.,2,  248. 

*'  Si  le  jurv.  en  déclarant  l'accusé  coupable,  ajoute 
néanmoins  'i'^;';^'V'''i^T'"^^]^^  i'.f.'é  "  ""'""'      ci^si^nT^posT  su7T7dSurJeTiberté  du  somnambule. 
'^Ti'-nuar       ^""et  Ch  r    ifs  P  ns  nî  que  la  dé-      P^u  ".apporterait  que  l'accusé  n'eût  pas  Pris  le-  pré^iu^ 

<*.— uuani  a  iie.ie  e',»!"  ^ — i,  ..  t- . 1  __  .^^  ,^^      ^.^^^        requérait  sa  maladie  ;  car  il  ne  serait  coupable 


mcuce  sèirvenue  depuis  le  crime  doit  faire  suspendre  les 

Î.our«uitcs,  sauf  à  les  reprendre  si  elle  vient  a  cesser. 
Is  ajoutent  que  si  la  démence  ne  se  manifeste  que  lors 
de  routerlure  des  débats,  le  pré>idcnt  des  assises  doit 
renvover  l'affaire  à  ia  session  suivante,  si  l'aliénation 
n'est  qu'un  accès  momentané,  ou,  dans  le  cas  contraire, 
el  si  die  semble  de  nature  ii  persisti  r,  faire  délibérer 
la  cour  d'assises  sur  le  point  de  savoir  s  d  y  a  lieu  de 
suspendre  le  jugement  jusqu  â  la  ccssaUon  de  la  dé- 
mence. .  „  ..  .  1  ,.  ..  j 
13  -1»  Le  rejet  par  la  C.  d'assises  de  1  exception  de 
démence  proposée  in  timine  Mit  ne  fnit  pas  obstacle  à 
ce  que  le  jury  s'y  arrête  dans  l'examen  de  la  culpabi- 
lit>'.— Cbauv.  et  Ilélie,  2, -201. 

■lo  L'aliénation  raenlaie  survenue  après  la  condsm- 
nation  devrait  arrêter  l'exécution,  sinon  des  peines  pè- 
cuoiaires,  du  moins  des  peines  corporelles.  1.  opinion 
contraire  d'anciens  criminalistcs  ^•^l  incompatible  avec 
l'état  de  nos  mœurs.— Cbauv.  el  Uél.,  2,  -253. 

S"  La  prescription  de  l'action  publique  court  en  fa- 
veur du  prévenu  pendant  la  suspension  des  poursuites 
occ  -iom.ées  par  sa  démence.- i2  av.  1815.  C.  cass.  — 
V.  Prescript.  crini.  —  Op.  conf..  Legrav.  ;  llelie  et 
Cbauv.,  2,  255.— V.,  au  surplus,  nos  observ.  v»  Abéués. 

g  ■i.—Ve  la  force  majeure. 

47.  —  La  contrainlr;  morale  est,  au  contraire,  r«npée 
parmi  bs  faits justificalifs  par  Uehe  et  Chauv.,  2,  2ol, 
pourvu  que  les  menaces  par  lesquelles  elle  s'est  exercée 
aient  été  de  nature  a  inipriiuer  une  véritable  terreur, 
el  qu'en  ail  eu  A  craindre,  non  un  simple  préjudice  ilan* 
wrs  Liens,  mais  un  mal  physique  très-grave,  non  un  pé- 
ril éloigné,  mais  un  danger  ceruiu  et  imminent.  —  Du 
reste,  on  aoil  avoir  égard,  dans  l'appréciation  de  la  gra- 


en  ceia  que  d'imprudence.  Peu  importerait  encore  qu  il 
eùl  ratifie,  â  son  réieil,  l'acte  commis  en  étal  de  som- 
nambulisme, et  même  qu'il  y  eut  lieu  de  croire  que  cet 
acte  n'a  été  que  la  réalisation  des  désirs  criminels  que 
l'agent  avait  nourris  pendant  l'état  de  veille  :  ces  cir- 
coiistanrcs  ne  suifiscnt  point,  quand  d'à  Heurs  il  ejt 
conitant  iiue  le  somnambulisme  n  a  pas  ete  simule  pour 
suppléer  le  défaut  de  volonté  certaine  et  libre  a"  1»»- 
meul  de  la  perpétration  du  crime.  —  Cbauv.  el  Hel ,  '2, 
251  el  suiv.— V.  Force  majeure  ,  §  3. 

S3.— fl«  la  légitime  iéfente. 

05-27.  _  |o  On  n'esl  dans  l'état  de  légitime  défense  , 
dans  le  sens  de  l'art.  3:8  C.  pén.,  que  lor>qiron  est  me- 
nacé dans  sa  pcrsouue,  et  non  quand  on  l'est  seulement 
dans  ses  propriétés.  Quelque  prérieuse  que  soit  la  chose 
enlevée,  et  quand  même  on  n'aurai^l  nul  espoir  de  la  re- 
couvrer, il  lie  saurait  être  permis ''""■* 

ravisseur,  lorsqu'il  n'exerce  aucu 
nelle.  On  ne  pLUt  employer  contre  lui  la  force  qu 
une  certaine  modération,  et  seuUîment  en  vue  d  empe 
cher  le  vol  ou  d'arrêter  le  voleur.- TAiior.  du  C.  pén., 
t.  6,  p.  70. 

2o  Un  outrage,  alors  même  qu'il  consiste  en  une  voie 
de  fait,  comme,  jiar  exemple,  un  soullU't.  peut  bien  at- 
ténuer, mais  noi.  justifier  ihomicide  commis  par  la  per- 
sonne ouiragee;  il  n'a  pas  sulfi  pour  la  placer  en  étal  de 
légitiine  défense.  .  .   v  i 

30  II  en  faut  dire  autant  de  simples  attentats  i  la  pu- 
deur ;  mais  non  du  viol  ou  de  la  tentative  de-  viol  :  ceux- 
là  ne  constituent  qu'une  provocation  V.  in/r.i),  celui-ri 
un  cas  de  défense  légitime  :  maxime  cùm  cirs/inilai 


EXf-.jE.  ART.  I",  S  S. 

tel  casiitas  eorrupta  restitui  non  potiil,  dit  la  loi  I, 
C.  de  llaptu  virfjinum.  Dans  le  ca^  de  viol,  BJoulenl 
Uél.  el  Chauv.,  ce  n'esl  pas  seulement,  comme  dans  le 
cas  de  simple  outrage  à  la  pudeur,  1  indignation  qui 
conduit  le  bras  de  la  victime,  c'est  en  outre  le  sentiment 
de  la  conservation  personnelle. 

4°  Il  laul  qie  le  danger  soit  «cfuel  pour  qu'on  foil 
di;ns  le  cas  de  légitime  défense.  «  Ces  mots  de  l'arl.  528, 
né'euilé  actuelle,  prouvent,  dit  1  exposé  des  motifs, 
qu'il  ne  s'agit  que  du  moment  même  ou  l'on  est  obligé 
de  repousser  la  force  par  la  force.  »  —  Des  menaces 
même  de  n.ort  n'autorisent  pas  l'Immicide.  Le  droit  de 
dêfen.-e  ne  commence  que  lorsque  l'agresseur  s'avance 
sur  vo  is  avec  le  dessein  manifeste  de  frapper  ;  il  cesie 
qvand  l'ailanuc  a  été  repoussée  et  que  le  pcril  eslpa^é: 
illum  tuluin  (/ui  cim  infert  fcrire  concedttur,  el  hoc 
tilucudi  duulaxal,non  itiam  ulciicendi  cautd  fae- 
tum  lit  l.  4S,  g  pen.  D.  adleg.Aquil.}.—  \  .  Theor. 
du  C.  pin.,  t.  6,  p.  77.— V.  au,si  D.l..,  Droit  naturel. 

S-)  La  délensc  ne  conserve  le  caractère  de  légitimité 
qu'elle  pui<e  dans  la  loi  de  la  conservation  de  la  per- 
sonne qu'autant  qu'elle  n'excède  point  la  mesure  d'ef- 
forts nécessaire'S  pour  repousser  l'agression.  <<  Tout  le 
privilège  des  citojenç,  dt  PufTendorf,  se  réduit  a  une 
simple  permission  de  repousser  par  eux-mêmes  le  dan- 
ger présent  ;  mais  pour  ce  qui  est  de  la  satisfaction  de 
l'injure  cl  des  siiretés  pour  l'avenir,  il  en  faut  laisser  le 
soin  aux  magistrats.  »  On  ne  peut  voir  un  acte  de  dé- 
fense, mais  bien  d'agression,  dont  l'agent  es!  responsa- 
ble ,  dans  le  fait  dere-pousser  l'assaillant  par  les  arme», 
quand  leur  usage  n'esl  pas  nécessiire,  de  e  b.esser 
après  qu'il  a  été  hors  d'elal  de  nuire  ou  qu'il  a  pris  la 
fuite.— Uél.  el  Chauv.,  1.6,  p.  79. 

6"  Celui  qui,  pouvant ,  sans  danger,  se  dérober  par 
la  fuite  à  une  agression,  prélèresoutemr  la  lulte,  perd- 
il  pour  cela  le  bénéfice  de  I  état  de  légitime  défense  î 
Oui,  suivant  PufTendorf;  mais  d  est  plus  juridique  de 
décider,  avec  Uélie  el  Chau».,  que,  quoique  I  honamo 
doive  éviter  l'occasion  de  verser  le  sang  humain,  néan- 
moins l'imprudence  résultant  de  la  piTsistvnco  a  no 
point  éviter  l'agression  ne  fait  pas  cesser  ia  légitimité 

de  la  défense.  .         ,       ■,,,„:. 

-■'  Les  mêmes  auteurs  ne  pensent  pas  devoir  toutefoi» 
étendre  cette  décision  au  cas  ou  l'agression  a  été  faite 
par  un  insensé',  un  homme  ivre,  un  enfant;  car  cest 
un  devoir  rigoureux,  et  non  plus  seulement  un  acte  do 
prudence,  d'éviter,  s'il  se  peut,  leur  agression  par  la 
fuite-  en  ne  le  laisant  pas,  on  commet  une  faute  giare, 

■  ••     -     ■■--  -■-  *'■ —  '•-'-nse. 

non  tel 
paraître 
lires  cir- 

constances  du  fait,  qu'on  peut  apprécier  si  les  acte» 
auxquels  il  s'est  livré  ont  eu  pour  mobile  la  nccessile 
de  la  défense  ou  le  désir  de  la  vengeance.  . 

90  Une  dernière  condition  nécessaire  pour  légitimer 
la  défense,  c  est  que  l'agression  soit  ii.j'uife.  11  est  évi- 
dent, par  exemple,  que  les  vio'cnccs  exercées  contre 
les  agents  de  la  force  publique  par  un  individu  frappe 
dans  une  sédition  ne  seraient  pas  palliées  par  le  pré- 
texte du  droit  de  défense. 

lO'  Mais  quand  l'attaque  a  eu  lieu  sans  droit,  le» 
act-s  de  la  défense  sont  légitimes ,  quand  même  l'agres- 
seur aurait  agi  de  bonne  foi,  c'est-ii-dite  sans  avoir 
conscience  de  l'injustice  de  son  attaque.— Uel.  el  Cbauv., 

'  l'i^  Dait-on  réputiT  en  état  de  légitime  défense  celui 
qui,  ayant  pro^oqué  un  tiers  par  des  violences  est  ï 
son  tour  attaqué  et  commet  un  homicide  en  se  déten- 
dan'  '  11  faut  distinguer  :  ou  l'agresseur  a  menacé  la 
vie  même  de  son  adversaire,  ou  bien  il  n'a  eu  pour  but 
que  d'outrager  celui  ci  :  dans  le  premier  cas,  l'boniiciJe 
par  lui  commis  est  la  conséquence  de  son  agression,  il 
constitue  avec  celle-ci  un  même  fait  indivisible  et  ne 
saurait  dés  lors  èlrc  justifié.  Il  en  esl  autremei.t  dans  a 
deuxième  hypothèse.  Les  représailles  exercées  parla 
personne  outragée,  dès  qu  elles  excédent  la  gravité  du 


pou 

imputée  . 

fen.se.— Mêmes  autorités.  ,     ,    ,  j  l,^  » 

iio  Pareillement,  le  complice  de  la  f.  mmc  adultère 


?usabIeVux\ëux'de- la  loi,  ne  laisse  pasd'êlre  un  déûl, 
et  de  con-tiiuer  par  conséquent  une  attaque  inju--le  a 

.1,.   1. ..li !..  P..|iliilliVr(-  .V  nnikosé  une  reSIS- 


^rSTlï  vl?  s;     U<;;;è»ë  irVIn^ipliee  de  l'adultère  a  oppoie  une  resis- 


d-au/nii,  fut" ce  même  d'une  personne  éuangére  et  m- 
cnnnue,  estjuslifi-  de  même  que  l'homicide  commis 
pour  la  propre  défense  de  l'agent. 
■^28  _|î.  La  lêgitiiuile  de  Ihoinicide  commis  dans  le» 
deux  cas  prévus  par  l'art.  329  dérive,  dans  le  premier, 
de  ce  que  les  attaques  nocluniei  dirigées  contre  une 
maison  in-pirenl  à  ceux  qui  l'habitent  la  jusle  crainte 
d'être  victimes,  non  seulement  de  vols,  mais  de  vio- 
lences ;  et  d.ins  lo  second  cas,  des  v  .olences  inémes  av  ec 
lesquelles  les  vols  sont  exécutes.- Du  re^ste  dans  les  cas 
dont  II  s  agit,  comme  dan*  tous  autres,  il  est  néce.saire, 
ains  que  Te  démonlreul  Uelie  el  Chauvcau,  pour  que 


EXCUSE.  ABT.  2,  S  2. 

l'homicide  soil  licite,  que  les  acles  commJ>ncés  ou  ac- 
compl)S  aient  donné  lieu  de  craindre  pour  la  sûreté  des 
personnes,  que  l'agression  ail  été  commise  illéjtalimcnt, 
et  que  les  actes  de  la  défense  se  soient  renfermés  dans 
les  limites  d'une  actuelle  uccessitc.—  V.  Tltéor.  du  C. 
pén.,  t.  0,  p.  92  et  suiv. 

2»  Ainsi,  des  voleurs  se  sont  introduits,  la  nuit,  par 
escalade,  dans  un  jardin  dépendant  d'une  maison  ha- 
bitée, mais  sans  communicalion  possible  avec  celle-ci; 
leur  intention,  révélée  par  les  faits,  est  d'y  voler  des 
fruits  ;  le  droit  des  habitants  de  la  maison  do  les  re- 
pousser ou  de  les  saisir  ne  saurait  évidemment  aller  jus- 
qu'à l'eraidoi  d'.jrmes  meurtrières.  Mais  si,  en  poursui- 
vant les  voleurs,  ils  venaient  à  élre  attaqués  par  ceux-ci, 
ils  se  trouveraient  alors  dans  l'état  de  légitime  défense. 

30  Ainsi  encore,  l'homicide  serait  sans  justification 
alors  même  que  les  habit;jnls  de  la  maison  auraient  eu 
de  justes  motifs  de  craindre  pour  leur  sùrtté,  s'il  avait 
été  commis  avant  que  les  loleurs  eussent  fait  aucun 
acte  préparatoire  du  crime,  ou  lorsque,  se  voyant  de- 
couverts,  il  se  reliraient. — IbiJ, 

à"  La  loi  se  lait  sur  le  caractère  du  crime  ou  délit 
ultérieur  en  vue  duquel  a  lieu  l'attaque  nocturne,  d'où 
il  suit  que  le  droit  de  défense  est  le  même,  quel  que 
soit  le  crime  que  se  proposent  les  assaillants. 

.V'  Lorsque  le  prévenu,  ayant  agi  hors  des  cas  de  lé- 
gitime défense,  esl  privé  du  bénéOce  de  l'exception  ti- 
rée de  l'art.  328,  il  reste  à  voir  s'il  n'est  pas  du  moins 
fondé  it  invoquer  l'excuse  légale  de  la  provocation. 

C»  Lorsque,  placé  dans  un  cas  de  légitime  défense, 
le  prévenu  a  néanmoins  excédé  dans  sa  défense  les  bor- 
nés de  la  nécessité,  comme  si,  après  avoir,  par  une 
première  blessure,  rais  l'agresseur  hors  d'étal  de  lui 
nuire,  il  lui  fait  inutilement  une  blessure  nouvelle,  il 
semble,  eu  droit  rigoureux,  avoir  encouru  les  peines 
dont  sonl  passibles  les  acles  qu'il  a  commis  sans  né- 
cessile.  Toutefois  Hél.  et  Chauv.  estiment  qu'il  raison 
du  trouble  et  de  la  précipitation  avec  lesquels  il  a  agi, 
on  doit  le  considérer  comme  coupable  plulot  d'une 
faute  que  d'un  délit,  et  ne  le  frapper  que  d'une  peine 
pécuniaire.  Us  repoussent  en  conséquence,  et  avec  rai- 
son, la  doctrine  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
19déc.  t8l7,  aux  termes  duquel  l'excès  d'une  défense 
egilime  ne  peut  jamais  donner  ouverture  à  une  action 
In  dommages  intérêts. 

7"  Du  reste,  il  appartient  il  la  cour  d'assises  d'appré- 
cier sil  y  a  heu  d'accorder  des  dommages-intérêts  à 
raison  de  l'excès  auquel  l'agent  s'est  laisse  aller  en  se 
défendant.— V.  Hel.  et  Chauv.,  t.  6,  p.  100. 

31.— L'exception  de  légitime  défense  est  pareillement 
admise  en  cas  de  meurtre  commis  par  l'un  des  époux 
sur  l'autre.- 'V'.  C.  pén..  524.— V.  Hél.  et  Chauv.,  t.  6, 
p.  45.  '        ' 

Art.  2.  —  Dei  excuses  déterminées  par  la  loi. 


%  l".— Principes  généraux. 

43-46.- Les  auteurs  de  la  Théorie  du  C.  pén.  ensei- 
gnent aussi,  t.  6,  p.  26,  que  la  réduction  de  peine  pro- 
noncée par  l'art.  SiS,  pour  le  cas  ou  le  fait  d'excuse  est 
prouve,  est  indépendante  de  l'atténuation  qui  peut  être 
appliquée  en  vertu  de  l'art.  463.  «  En  effet ,  disent-ils 

I  excuse  légale  et  les  circonstances  atténuantes  ont 
deux  objets  distincts  :  l'excuse  admet  dans  l'apprécia- 
tion morale  du  crime  un  fait  particulier  ,  puisé  dans  les 
circonstances  qui  ont  accompagné  sa  perpétration  et  qui 
modilie  sa  gravite  intrinsèque;  les  circonstances  atlé- 
nuantes  permettenl  de  faire  concourir,  dans  la  même 
appréciaiion,  des  faits  secondaires  qui  apparliennent 
moins  au  crime  lui-même  qu'à  la  personne  de  l'agent 
et  qui  toutefois  ,  tels  que  son  âge  ,  son  caractère ,  sa 
position  sociale,  son  éducation,  son  état  d'ivresse,  ser- 
vent a  déterminer  sa  criminalité  réelle.  Or,  comment 
la  présence  d'un  fait  d'excuse  légale  pourrait-elle  ex- 
clure ces  circonstances  ?  Pourquoi  ne  seraient-elles  pas 
admises,  pour  caractériser  à  la  fois  et  dans  toute  sa 
venté  1  action  poursuivie?...»— Cdnf.,  Carnot,  sur  larl. 
326  ;  Rautcr ,  t.  a  ,  p.  54. 

S  i.— Excuses  résultant  de  l'adultère. 

^r'ir^"  '"'  ™'"^'"''  accordait  au  père  le  droit  de  tuer 
sa  lillc  et  son  complice  surpris  en  adullère.  Il  n'en  esl 
pas  de  même  chez  nous;  un  pareil  homicide  y  est  sou- 
nus  aux  règles  du  droit  commun.— Ilél.  et  Chauv.,  t.  C, 

„„n^'„7  '"  '^.""Iv  ""•  '■'  Chauv.,  p.  50.  Ces  auteurs 
pensent  que  le  llagrant  délit  dont  parle  l'art.  3'4  esl 
Tes  rcinl  au  cas  ou  le  délit  se  commet  actuellement; 
roa.s  que  toutefois  ,1  n'est  pas  nécessaire ,  pour  que  le 

î^en  eéK,'-;?,T.'''''''  '""■  '?  f™""--  '■'  ^™  ™"'!-'i"i'' 
'2  *.  •  '"*  '"  *'""  '"'''""  venrris  :  il  .îutfil  qu'ils 
r,^.t"  l"'''"f  '■r'^'"'''''  ''■■"'^  une  silualion  q  r  0 
permette  pas  de  douter  que  l'adultère  vient  d  êlre 
commis  ou  qu'il  va  se  commettre;  par  exemp  c  ■  ,„  i, 
cum  iiM  m  eudrm  icclu.  »  <^»euipu,  .  soius 

2"  L'excuse  ne  pourrait  être  invoquée  par  le  mari 
ui,  après  avoir  surpris  et  enfermé  les  coupables;  vien 
drail  longtemps  après  les  mettre  a  mort.-i-Elle  nroté 
!i'»'î'>^1"J"'-""',"'e"  ?\"ï  'l»i.  désarmé  au  momenl  où 

II  a  été  lemom  de  1  adultère,  a  couru  chercher  une  a  me 

amor  tîrp"V5'""'"'  '"""  '^  vengeance. -Mêmes 


EXCrSE.  ART.  2,  §  4. 

30  L'excuse  est  encore  admissible  si  le  mari,»o«p- 
çonnanl  l'infidélité  de  sa  femme,  s'est  caché  dans  îa 
vue  de  l'épier,  l'a  surprise  en  délit  et  l'a  tuée,  .liais  il 
en  est  autrement  si ,  déjà  certain  de  cette  infidélité,  il 
ne  s  est  caché  que  dans  la  seule  intention  de  se  venger. 
Dans  le  premier  cas,  il  n'avait  prémédité  que  d'éclaircir 
un  doute;  il  est  excusable  d'avoir  cédé  ,  à  la  vue  de 
1  outrage  qui  lui  était  fait,  à  l'enlrainemenl  de  la  colère. 
Dans  le  second  cas,  au  contraire,  c'est  une  vengeance 
préméditée  qu'il  exerce ,  c'est  un  vérilable  assassinat 
qu  11  commet.  Tout  lois,  en  proposant  celte  distinction, 
Uel.  et  (^hauv.  font  justement  remarquer  qu'elle  n'est 
point  absolue.  L'admissibilité  de  I  excuse  est  subor- 
donnée à  l'appréciation  des  circonstances  variables  des 
IaKs  dans  chaque  espèce. 

4"  Inutile  de  dire  que  l'excuse  devrait  être  écartée 
SI  1  adultère  par.iissait  avoir  été  un  piège  pour  faire 
excuser  un  assassinat  commis  par  haine  ou  par  cupi- 

5>  L'excuse  tirée  de  l'adultère  de  la  femme  est  per- 
sonnelle au  mari;  elle  ne  s'étend  pas  à  ses  complices, 
s^il  en  a  trou\é.  Seulement  il  y  a  lieu ,  dans  ce  cas, 
d  examiner  si  ceux-ci  sont  les  pirents ,  amis  ou  ser- 
viteurs du  mari ,  ce  qui  pourrait  constituer  en  leur 
laveur  une  circonstance  atténuante.- Bel.  et  Chauv 
6,  56.  ' 

50.- Conf.,  Hél.  et  Chauv.,  p.  58. 

51.— Le  mari  qui  serait  convaincu  d'avoir  entretenu 
une  concubine  dans  la  maison  conjugale  ne  serait  pas 
recevable  à  invoquer  l'CÀCuse  (arg.  dés  art.  324  et  336 
combiuési.— Hel.  et  Chauv.,  p.  59. 

Si.-Con(râ,  Hél.  et  Chauv.,  p.  59.  Quoique  l'art.  .324 
ne  paraisse  appliquer  l'excuse  qu'au  mari ,  ils  pensent 
qu'elle  s'étend  également  à  la  femme. 

8  5.  — Excuses  résultant  d'un  outrage  violent  à  la 
pudeur. 

54.  —  Hél.  et   Chauv.    décident  pareillement    que 

I  art.  32S,  par  ces  mots  :  violent  outrage  d  la  pudeur 
entend  parler  de  violences  physiques  de  nature  à  of- 
fenser la  pudeur  et  exercées  sur  les  personnes  mêmes- 
de  sorte  qu'un  outrage  à  la  pudeur ,  commis  sous  les 
yeux  d  une  personne ,  mais  sans  violence  sur  elle  ne 
serait  pas  une  excuse  du  crime  de  castration. 

56.— I"  L'opinion  que  la  castralion  est  excusable 
quoique  l'attentat  à  la  pudeur  qui  l'a  provoquée  fut 
commis ,  non  sur  celui  qui  a  opéré  cette  mutilation  , 
mais  sur  un  tiers,  est  pareillement  enseignée  par  Hél.  et 
Chauv.,  t.  6,  p.  31.  o       r 

20  Les  mêmes  auteurs  font  remarquer ,  avec  raison , 
que  1  art,  325  n'est  que  l'application,  dans  une  espèce 
particulière,  du  principe  posé  par  l'art.  321.  Il  est  évi- 
dent, en  effet,  qu'un  attentat  à  la  pudeur  constitue  une 
violence  grave,  dans  le  sens  de  ce  dernier  article,  et  en 
autorise  des  lors  l'application.  —  Que  si  même  l'attentat 
avait  pour  but ,  non  l'outrage ,  mais  le  viol ,  il  placerait 
la  personne  qui  en  serait  l'objet  dans  l'état  de  légilime 
délense  cljustifierail  le  meurtre  qu'elle  commettrait.— 

II  faut  toutelois  remarquer,  avec  tes  jurisconsultes  pré- 
cités, que  le  viol  une  fois  consommé  cesserait  d'être 
une  cause  justificative  de  l'homicide;  il  n'y  aurait  plus 
qu'une  violente  provocation. 

§  h.— De  l'excuse  tirée  de  l'âge, 

57.— La  loi  française  ne  devrait  elle  pas,  à  l'exemple 
de  plusieurs  législations  étrangères,  mettre  à  l'abri  de 
toute  incrimination  les  acles  de  la  première  enfance 
jusqu  a  l'âge  de  neuf  ou  dix  ans?— Ne  serait-il  pas  con- 
venable de  reculer  jusqu'à  18  ans,  au  lieu  de  16,  l'é- 
poque ou  cesserait  la  nécessité  de  poser  la  question  de 
discernement;  et,  en  outre,  d'atténuer  la  peine,  jus- 
qu'à la  même  époque,  dans  le  cas  même  ou  le  prévenu 
auiait  agi  avec  discernement?  Enfin,  ne  serait-il  pas 
juste  de  prescrire,  àl'égard  des  sourds-muets,  vu  le  dé- 
veloppement incomplet  de  leurs  facultés  mentales,  la 
même  question  sur  le  discernement  que  la  loi  exige  à 
l'égard  des  accusés  de  moins  de  16  ans?- L'examen  de 
ces  diverses  questions  sortirait  des  bornes  de  cet  ou- 
vrage. Elles  sont  discutées  avec  étendue  par  Hélie  et 
Chauv.,  qui  les  résolvent  dans  le  sens  affirmatîf.  Nous 
nous  bornons  à  renvoyer  aux  développements  dans  les- 
quels sont  entrés  à  ce  sujet  ces  criminalistés  distingués. 

58.— I"  Cette  détention  prononcée  contre  un  individu 
de  moins  de  1 6  ans  ne  peut  donc  élre  considérée  comme 
une  première  peine  élémentaire  de  la  récidive.-9  déc. 
18.îO.  Pans. 

i"  Par  ces  mots  :  les  individus  âgés  de  moins  de 
16  an»,  il  faut  entendre  tous  les  individus  qui  n'ont  pas 
16  ans  accomplis,  el  non  pas  seulement  ceux  qui  ne 
sont  pas  entrés  dans  leur  seizième  année.— Chauv.  el 
Uel.,  2.  180. 

3°  Il  surfit  que  les  16  ans  ne  soient  pas  accomplis  nu 
moment  du  crime  uu  délit,  pour  que  le  mineur  soil 
fonde  a  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  66  C.  pén.— Mêmes 
autorités. 

61.— Conf.,  Hélie  el  Chauv.,  2,  186. 

1»  L'accusé  acquitté  comme  ayant  agi  sans  discerne- 
ment, ne  peut  être  l'objet  d'aucune  mesure  répressive. 
—  V.  aeqiiitlcment,  n.  42. 

20  II  doit  être  affranchi  des  frais  de  procédure  (arg. 
de  l'art.  303  C.  inst.  crim.i,  nonobstant  une  décision 
contraire  de  la  Cour  de  cassation.— V.  Frais  cl  dépens. 

63.  —  La  Cour  de  cassation  a  pareiUemenl  jugé  que 
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!l!î'î,'  ^^f^^  pas  applicable  en  matière  de  délits  fores  " 

RI,  «,;^f  '""'"VJ"'"",'  «•"'  !»«  de  douanes  -1:2  juifr 

1813,  Bull.  n.  143;  15  avriiSiaCr.c-V  D  C,  T!v,-,nps;' 

n.  290.-!tIais  tout  récemment  elle  a  j-.igé  qu^i  1  -^aroli- 

possible,  en  considérant  le  molif  qui  a  dicté  la  disoosl- 
tion  de  l'art.  66  C.  pén.,  de  n'y  p.-is  voir  une  règle  iSîé 
raie  qui  domine  toutes  les  lois.  On  ne  saurait  a-l.-netlre 
n,^„ïïuTH'"'"S^r''"'''''P''**"™^""''^o'fPai' conçu  la 
criminalité  d  un  délit  commun ,  soil  censé  avoir  ameVié 
au  contraire,  la  criminalité,  bien  moins  manifclC',  J'uà 
delitspecial.  Sans  doule,  danscerlaines  matières  s,.eciales 
ouïe  lait  maler«;l  constitue  a  lui  seul  la  conlraiention, 
liin.  66  cesse  d  être  applicable;  mais  il  n'en  doit  nas 
être  ainsi  quand  il  s'agit  de  contiavenlions  ou  la  fr.-iiide 
entre  comme  elemenl,  el  qui,  dès  lors,sonl  de  véritables 
nrA,„'"P"  ■"='!'''  ajoutent  Hélie  et  Chauv.,  „  nous  ne 
prétendons  point  transporter  hors  du  Code  son  a,-t.  67 

fAvpf.r'^^  *''"•"*'"''".'"'''"'"  al'énuantes  qu'il  établit  en 
laveur  des  mineurs  de  16  ans  qui  ont  agi  avec  di-cerne- 
ment;  1  ne  s'agit  point  ici  de  l'excuse  qui  peul'railiîer 
fi,n^/''"^'^'^*';  '•'=  prévenus;  il  s'agit  uniquem"nt  de 
veSn  H°'"'";"5  f"'"'='bj''  ,1"i  doit  planer  sur  tout  pré- 
venu de  cet  âge,  et  de  l'obligation  de  rcnvover  des 

Siscernemem!"' f  '  ™"'™''''  '"''  '■""'"'^'  '^'^' ^^ 

si  ^jTri'.y'"',™''''  ?"  ''/"*,''''  '*>  =•"''  dnil  être  acquitté, 
si  a  présomption  légale  de  discernement  se  trouve 
fausse  a  son  égard.  Mais  .ilors  la  formule  qu'il  a  a"i 
sans  discernement  ne  suffirait  pas  pour  entrainer  l'a?' 
quittement;  il  faudrait  que  l'accusé  fût  déc  are  non 
coupable.-l.rsept.  1826.  Cr.  r.  O.P. -27.  I  "7. 
1»  'L^r}  T"'*  "  P'"s  de  16  ans,  s'il  requiert  que 
la  question  de  discernement  soit  posée,  le  jugement  qui 
rejet  e  celle  demande,  doit  être  motivc.-u'ocU  Igle! 
V.  fllot.  des  jugem.,  n. -232. 

,-,?*•  T:*;™f- «)"'"•  "840.  Cr.  r.  DutiHeul.  D.P.  40.  t. 
42o.— Helie  et  Chauv.  2,  190. 

1.  f.?;~' °  '■'  ^  "  exception  à  cette  règle ,  pour  le  cas  011 
le  lait,  quoique  qualifié  délit,  a  été  commis  par  voie  de 
pubhcation,  ou  s'il  esl  d'une  nature  politique  X-  26  mai 
1819,art.  13,el8ocl.  1830,  artl").  "^       ^      ' 

2o  La  cour  d'ass.  devant  laquelle  un  accusé  de  moins 
de  16  ans  a  été  renvoyé  à  raison  de  l'incertilude  de  soa 
âge,  ne  peut  se  déclarer  incompétente,  quand  même 
elle  reconnaîtrait  qu'il  a  moins  de  16  aus.--V.  Comnet 
crim.  v.uujpii, 

.7.'-— ''  La  décision  de  la  Cour  de  Bordeaux  esl  con- 
sidérée par  Hélie  et  Chauv.,  2, 191,  comme  devant  en- 
core être  suivie. 

20  L'emprisonnement  prononcé  par  les  art.  67  el  69 
t.  pen.,  peut,  outre  l'atténuation  molivée  par  l'à»e  de 
1  accuse,  recevoir,  s'il  y  a  d'autres  circonstan"cs  atté- 
nuantes, lapphcation  de  l'art.  463,  et,  par  suite,  élre 
réduit  même  à  une  peine  de  simple  police.— IJélie  et 
Cbauv.,  2,  19). 

3"  Le  mineur  qui,  ayant  commis  un  crime,  a  été 
renvoyé,  a  raison  de  sou  âge,  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, n'esi  point  passible,  s'il  vient  à  commettre 
un  nouveau  crime ,  de  l'aggravation  de  peine  portée 
contre  la  récidive  (C.  pén.,  56i.  »■    ■■  "- 

4»  Indépendamment  des  peines  qu'il  peut  encourir, 
le  mineur  peut  être  condamné  aux  frais  de  la  procédure 
c' même  à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  ci- 
vile. Mais,  pour  obtenir  cette  condamnation  pécuniaire, 
la  parue  civile  est-elle  tenue  de  mettre  en  cause  de- 
vant la  cour  d'assises  le  tuteur  du  mineur?  L'aflirraa- 
tive  a  été  adoptée  par  deux  arrêts  des  cours  d'assises 
de  la  Moselle  el  du  Haut-Rhin.  Telle  est  aussi  l'opi- 
mqn  dWlie  el  Chauv.,  2,  192.-Con(rii,  Ma;;nin,  des 
Minorités,'',  491.  >       .->      > 

50  II  a  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  33  de  la  loi 
ri  a  m-'  "*'''^'  portant  que  les  condamnations  au  pro- 
Iit  de  1  Liai,  à  des  amendes,  restitutions,  domniages-in- 
teréts  cl  frais,  en  matières  criminelle,  correctionnelle 
et  de  police,  peuvent  êlre  exécutées  par  la  voie  delà 
contrainte  par  corps,  esl  applicable  aux  condamnés  mi- 
neurs.- 27  juin  1835.  D.P.  35.  1.  4-24. 

Cet  ariêl  est  combattu  par  Hélie  et  Chauveau,  et, 
ce  semble,  avec  raison.  Il  faudrait  une  disposition  for- 
melle de  la  loi  pour  déroger  au  principe  général  posé 
par  l'art.  -2064  C.  civ.— V.  Contr.  par  corps. 

72. — La  même  règle  doit  être  suivie  quand  l'accusé 
est  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  ;  le  juge- 
ment doit  constater,  à  peine  de  nullité,  que  la  question 
de  discernement  a  été  posée  et  résolue  (arg.  de  l'arl. 
68  C.  pén.).— Hélie  el  Chauveau,  2, 181. 

73.— Il  a  été  jugé  que  l'accusé  qui  ne  produit  pas'son 

Me  de  naissance  doit  élre  présumé  âgé  de  plus  de  16 


ac! 


ans  (19av.  1821.— 'V.  Cour  d'assises,  n.  10881.  Mais  cette 
décision  semble  inadmissible.  C'est  au  ministère  public 
à  établir  la  circonstance  aggravante  de  l'âge.  Dans  le 
doute,  le  fait  de  l'âge  de  l'accusé  doit  être  soumis  à  l'ap 
préciationdujury  (Carnot,  1,p.  213  ;  Legrav.,  2,  p.  229; 
Hehe  et  Chauv.,  2,  183>  Du  reste,  la  Cour  de  cassation 
semble  être  revenue  sur  sa  jurisprudence.— V.  20  avril 
1827,  Bull.,  n.  89. 

S  ô.—De  l'excuse  dérivant  de  la  provocation. 

77.— 1»  Peul-être  l'orateur  du  gouvernement,  Faure, 
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a-l-il  posé  une  rè^le  trop  absolue,  en  disant  que  la  vio- 
lence doit  cHre  de  nature  à  faire  impression  »«r  (  f»pri( 
le  plut  fort.  On  trouve  un  commcnlaire  plus  llenble  et 
plus  jusle  de  la  loi  dans  ces  paroles  de  Monseifjnat  : 
'i  11  e-t  dillicile  de  délerinincr  avec  précision  ce  moyen 
«l'eicuse  ;  il  doit  varier  suivant  l'isolement ,  la  posi- 
tion, la  qualité  pbvsique  ou  morale  du  coupable  de 
ces  violences,  et  de  la  personne  qui  les  éprouve.  »— V ., 
<lans  le  même  sens,  Cbanvcau  et  Ilelie,  t.  6,  p.  ti.  , 
io  Le  caractère  principal  de  la  provocation  est  celui 
d'un  ouirace  ;  les  violences  qui  l'accompagnent  ne  clian- 
fient  point  ce  caractère;  si  elle  dégénérait  en  urie  véri- 
table attauue,en  menaçdnl  la  sûreté  personnelle  de  celui 
qui  en  serait  l'objet,  l'homicide  commis  par  celui-ci, 
dans  l'étal  de  légilune  déleiise,  ne  serait  pas  seulement 
excusable,  mais^  juslifié.-Chauveau  et  llelie,  Theurie 
du  Code  tiéiial,  1.  6,  p.  5  et  suiv. 

So  La  provocation  ne  constitue  une  eicuse  que  lors- 
qu'elle est  née  d'une  attaque  injuste  ou  paraissant  telle  ; 
car,  ubi  iiffcnaio  est  licila,  ibidem  de fimxoett  illinla, 
dit  Fariu^ieius.— Conf.,  Cbauveau  et  llélie,  p.  IS.— Y., 
au  surplus,  !>.(!.,  Excuse,  n.  95. 
78.-Cuii(..lieiie  et  Cbauveau,  t.  6,p.7. 
79-80.— Si  l'outraKC  par  paroles  ne  peut  constituer 
une  excuse,  il  peut  du  moins  présenter  une  circon- 
stance alléniiai!le.— lliauvtau  et  llelie,  t.  (i,  p.  8. 

gl._l(,  Cbauveau  cl  llelie  pensent  de  même  qu  on  doit 
considérer  comme  une  voie  de  lait,  une  yiobnce,  dans 
le  sens  de  l'art.  321  (',.  pén.,  la  menace  qui  se  produit 
avec  des  actes  matériels  pouvant  faire  croire  a  son  exé- 
cution immédiate.  . 

2"L'arl.  sai  exigeant  que  les  violences  aient  été  exer- 
cées enter»  Us  personnel,  il  s'ensuit  que  des  coups 
lionnes  a  des  animaux  ne  peuvent  excuser  les  blessures 
laites  par  le  propriélaire  de  ceux-ci.-  7  fév.  1 814.  C.  cass. 
—  Conr.,HelieetCbauveau,  t.  6,  p.  10. 

5u  Par  la  même  raison,  l'excuse  est  inadmissible  si  la 
circonstance  que  les  violences  ont  eu  lieu  envers  des 
personnes  n'a  pas  été  déclarée.— Même  arrêt. 

82-8:,.— Il'  Cette  résle,  toutefois,  ne  doit  pas  cire  prise 
dans  un  sens  trop  absolu.  L'homicide  peit  élre  excu- 
sable quoiqu'il  n'ait  eu  lieu  que  quelques  instants  après 
la  provocation,  pourvu  que  l'inlervalle  qui  sépare  ces 
lieux  actes  n'ait  pas  élé  sullisanl  pour  que  la  relleiiou 
pût  tempérer  le  premier  emportement  de  la  passion.— 
y.  D.G.,  Excuse,  n.  81.- Cbauveau  et  Hélle,  p.  17. 

î»  Mais  si  I  intervalle  enlre  la  provocation  cl  1  homi- 
cide était  de  plusieurs  jours,  celle-là  ne  serait  plus  une 
excuse,  ainsi  que  l'a  jugé,  sous  le  Code  de  1791,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  27  messid.  an  10,  dont  l'au- 
torité peut  encore  élre  inroquée  aujourdhui.—V.  Cbau- 
veau el  llelie,  l.  6,  p.  20. 

80.— I»  Telle  esl  auisi  l'opinion  de  Cbaur.  et  Hél. 
l'eu  importe  que  le  tiers,  envers  qui  étaient  exercées 
les  violences,  lui  étranger  ou  même  inconnu  à  l'accusé. 
La  loi  ne  lait  point  celle  distinction  ;  elle  n'a  pas  pré- 
tendu iniposir  a  cliaque  citoyen,  disent  très-bieit  les 
criminalisles  que  nous  venons  de  citer, le  rôle  égoïste 
de  spectateur  impassible  des  oulrages  adressés  a  un 
autre  homme. 

2"  L'excuse  de  la  provocation  est  applicable  non 
seulemi  ni  au  meurlre,  mais  aussi  à  l'homicide  eomniis 
\olonlaireroent  sans  intention  de  donner  la  mort.— 
<,liau\.  el  llel.,t.  6,  p.  î7. 

87-88.-1»  La  différence  établie  par  les  art.  332  et  329 
outre  le  cas  ou  l'escalade  ou  eltraction  a  eu  lieu  pen- 
dant le  jour  et  celui  ou  elle  a  eu  lieu  pendant  la  nuit, 
résulte  de  ce  (jue  le  danger  qui  menace  la  personne 
ainsi  assaillie  dans  son  domicile,  semble  plus  imminent 
dans  la  seconde  hypothèse.  Celle  difierence  elail  déjà 
établie  par  les  légi>lalions  antérieures  au  t^ode  pénal. 

2»  L'art.  5i-2  assimile  a  une  provocalion  l'escalade  cl 
l'effraction  des  clôtures  d'une  mai?on  habitée.  Cet  arli- 
i-lo  n'est  applicable  que  dans  le  cas  ou  l'escalade  ou 
l'effraction  a  élé  de  nature  à  émouvoir  vivemenl  les 
babilants  de  la  maison,  mais  sans  cependant  leur  faire 
craindre  pour  leur  vie;  car  s'il  y  avait  eu  péril  pour 
b.'ur  exisienee.  l'homicide  par  eux  commis  ne  serait  pas 
;ieulement  excusable,  comme  étant  le  résultat  dune 
■violente  provocation,  ce  serait  un  acte  de  légitime  dé- 
fense, a  r.diri  de  loulc  incrtniinaliou,  aux  ternies  de 
l'ait.  .1^8.- llél.  el  Chauv.,  p.  55. 

o'i  La  disposition  de  l'art.  322  ne  doit  pas  élre  res- 
treinte, suivant  ilél.  et  Chauv,  au  cas  d'homicide  com- 
mis ou  de  blessures  faites  en  rr;^ou«jo/if  l'esealade  ou 
l'effraction  ;  l'exouse  s'étend  aux  voies  de  fait  commises 
après  l'escalade  ou  l'effraction  effectuée,  el  pour  re- 
pousser le  voleur,  ou  l'agresseur  qui  s'est  introduit 
dans  la  maison. 

/t"  (À'iui  (jui.  apercevant  les  préparatifs  de  la  viola- 
tion de  son  domicile,  n'aurait  pas  attendu  l'escalade  ou 
relfraetiim  pour  conimetlre  les  voies  de  lait,  pourrait  il 
invoquer  1  art.  322?  Oui,  suivant  lUlcl  Chauv.,  pourvu 
touwlui»  que  les  préparatifs  du  eiiine  lussent  mani- 
lésles  n  de  nature  a  inspirer  une  frayeur  fondée,  et 
(lue  l'habitant  de  la  maison  ne  put  se  procurer  des 
secours  et  des  moyens  de  défense  suUisants.  filais  il  en 
serait  autrement,  en  l'absence  de  l'une  de  ces  circon- 
xlances,  et,  à  plus  lorle  raison,  s'il  avait  lait  usage  de 
»cs  armes  lorsipi.'  les  assaillanls  abandonnaient,  en  se 
retirant,  leurs  priparalils.— .Mêmes  autorités,  p.  37. 

5'  Une  loi»  le  crime  accompli,  el,  par  exemple,  quand 
le  vol  a  1  te  consomme,  le  meurlre  ou  les  bhssures 
commiâ  sur  le  voleur  lors  de  sa  fuile,  a  reltel  de  l'ar- 
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rêler  ou  de  reprendre  les  objets  volés,  ne  sont  plus 
excusables;  car,  dans  l'esprit  de  la  loi,  la  provocalion 
ne  peul  naitre  que  de  violences  employées  pour  com- 
luellre  le  crime  ;  l'art.  322  cesse  d'être  applicable,  quand 
le  crime  esl  consommé,  el  que  tout  danger  a  disparu. 
— Mêmes  autorités,  p.  39. 

0"  11  faut,  pour  l'application  de  l'art.  322,  que  les  voies 
de  fait  aicnl  été  commises  en  repoussant  1  escalade  ou 
elfraction  des  chMures  d'une  mai>on  habitée  actuelle- 
ment ;  il  ne  sullirail  pas  que  la  maison  fût  destinée  à 
l'habitation.  Ici  ne  s'applique  pas  la  deliiiilion  de 
l'art.  590,  laquelle  n'est  relative  qu'aux  attaques  ciuitre 
la  propriété ,  et  non  ii  celles  qui  menacenl  en  même 
temps  les  personnes.— Ilel.  et  Chauv,,  t.  G,  p.  io. 

70  Du  reste,  le  béni  lice  de  l'excuse  peut  être  invo- 
qué ,  non  seulement  par  le  propriétaire  ou  habitant  de 
la  maison ,  maïs  par  toute  personne  qui  a  concouru  à 
repousser  l'attaque;  la  loi  ne  distingue  pas. 

92.— Coiif.,  10  janv.  1812.  C.  Cass. 

10  L'excuse  de  la  provocation  pourrait  être  invoquée, 
suivant  Hél.  el  Chauv.,  p.  22 ,  en  cas  d'homicide  volon- 
taire ,  commis  sans  intention  de  donmr  ta  mort ,  par 
un  enlant  sur  ses  parents,  ce  crime  étant,  d'après  les 
mêmes  auteurs,  ditiincl  du  mrur(i-f ,  et  par  conséquent 
du  parricide. — V.  tn/'ru.  Homicide. 

2"  Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  Ô23,  il  y 
aurait  lieu  à  réduire  ,  confurmément  a  l'art.  07  C.  pén., 
la  peine  encourue  par  le  mineur  de  16  ans,  déclare 
coupalde  de  parricide  commis  avec  discernement. 
L'an.  525  u  a  voulu  écarter  ,  en  cas  de  parricide  ,  que 
les  excuses  admises  par  les  art.  321  et  522 ,  et  non  celle 
résultant  de  la  minorité,  excuse  qui,  par  sa  nalurc 
même,  ne  doit  recevoir  aucune  exceplion.  —  Hel.  el 
Chauv.,  p.  25. 

30  Le  meurlre  commis  par  l'un  des  époux  sur  l'au- 
tre n'est  pas  excusable ,  sauf  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  524  ;  mais  il  en  est  autrement  des  coups  portes  el 
blessures  laites  par  Pun  des  époux  à  l'autre  ;  la  crimi- 
nalité de  ces  voies  de  fait  peul  être  modifiée  par  l'ex- 
cuse de  la  provocalion  (arg.  de  l'arrèl  du  10  jauv, 
1812.- Conl.,  Hel.  el  Chauv.,  t.  6,  p.  il. 

40  L'époux  complice  du  meurtre  commis  sur  son 
conjoint  ne  peut ,  dans  aucun  cas  ,  profiter  de  l'excuse 
qui  pourrait  exister  en  faveur  de  l'auteur  du  crime. — 
19  janv.  1838.  C.  cass.  U.P.  38.  1.  440.— Conf.,  Hel.  el 
Chauv.,  t.  6,  p.  43. 

Art.  3.— De»  circonslances  atténuantes. 

i%  1"  el  %—De  l'icrcsse  et  de  l'intention. 

107. — Cette  doctrine  n'est  point  entièrement  admise 
par  Hél.  el  Chauv.  Tout  en  décidant  que  l'ivresse  pré- 
méditée n  atténue  point  la  criminalité  du  fait  commis 
en  cet  eial,  et  qu'il  en  esl  tout  autrement  de  l'iv  resse  im- 
prévue, accideïUc/fe,ils  pensent  que  1  ivresse  habituelle 
ne  constitue  pas  une  excuse  moins  puissante  que  l'i- 
vresse accidentelle.  L'une  el  l'autre  enlèvent  également 
à  l'agent  la  conscience  du  mal  de  ses  acles,  et  présen- 
tent par  conséquent  des  motifs  égaux  d'allénualion. — 
Au  surplus ,  Ilêl.  el  Chauv.  reconnaissent  que  si , 
en  théorie,  l'ivresse,  lorsqu'elle  vsicompLte,  involon- 
taire el  valablement  prouvée  par  l'accusé,  peut  avoir 
la  puissance  àc  ju!>tifirr  l'agent,  cet  elfet  lui  esl  refusé 
sous  l'empire  du  Code  pénal ,  qui ,  ne  lui  ayant  point 
expressément  attribué  le  caractère  d'excuse  légale  ,  no 
lui  laisse  que  celui  d'une  circonstance  atténuante. 

111-115. — Les  juges  correctionnels  peuvent,  comme 
jurés,  renvoyer  un  prévenu,  quoique  le  fait  soitcon- 
slanl,  s'il  leur  parait  exempl  de  criminalité.— Il  déc. 
1854.  Cr.  r.  D.l'.  55.  t.  75. 

H4.— Jugé  de  même  que  l'ignorance  delà  loi  pénale 
n'est  pas  une  cause  d  excuse. — 17  juill.  1859.  Ch.  reun. 
c.  gucmeneur.  D.P.  59.  I.  414. 

118-121. — 1"  Jugé  encore  que  la  contravention  à  un 
rcgiemcnl  municipal  n'est  pas  excusable  en  ce  que  le 
prévenu  n'aurait  pas  eu  l'iiitentiou  de  violer  ce  règle- 
ment :  en  cette  uialière,  la  criminalité  de  l'intention 
n'est  pas  nécessaire  pour  entraîner  1  application  de  la 
loi  pénale;  le  fait  matériel  sullit.  Le  jugement  qui  admet 
une  pareille  excuse  do  l  être  annule. 

....  A  moins  qu'il  n'y  ait  eu  lorce  m.ijeure  reconnue 
par  le  tribunal. — 13  juin  1855.  Cr.  c.  ^chmaltzer.  D.P. 
55.  I.  300.- 13  juiU.  1858.  Cr.  c.  Griot.  U.P.  58.  T.  156. 
—20  juill.  18.38.  Cr.  c.  D.P.  58.  I.  409.— V.  D.U.,  Aulor. 
municip.,  n.  203. 

....  'loul  ce  que  peul  faire  U  ^  .ge  de  simple  police , 
c'est  de  réduire  la  peine,  s'il  reconnaît  des  circonstances 
atténuantes.— a  nov.  1840.  Cr.  c.  Perron.  D.P.  41.  1. 
153.- Conf.,  39.  1.  409. 

2">  De  même,  en  matière  de  délits  forestiers^  il  esl  dé- 
fendu aux  tribunaux  d'avoir  égard  aux  exceptions  tirées 
d<'  l'erreur  et  de  la  bonne  foi. — 27  janv.  1838.  Cr.  c. 
JJarlin.  D.P.  r».  1.  442.— V.  Torêts. 

5'»  On  ne  peut  se  laire  une  excuse  de  ce  qu'un  délit 
semblable  à  celui  qui  nous  est  imputé  est  el  demeure 
inipoursuivi  île  la  pari  du  niiiu>lére  publie. — 12  mai 
l»i7.  Cr.  e.  Mémorial  dieppois.  U.P.  57.  I.  5i9. 

4"  On  ne  peut  non  plus  excuser  une  contravention  à 
un  régleniviil  de  police,  sous  prétexte  qu'il  ne  contient 
(iu'un  simple  avertisscmenl.— 5  dée.  1854.  Cr.  c.  Lon- 
ginler.  D.P.  55. 1.  59. 

5"  ....  Ou  sous  préleilc  que  la  conlravenlion  n'a  oc- 
casionne aucun  incoitvénicDl.  —  4  avril  lt)33.  Cr.  c. 
VvTiiel.  U.P.  55.  1.  -itC 


EXECL'TIOX  DES  Jl'GE.MENTS  ET  ACTES. 

60  ....  Ou  sous  le  prétexte  que  le  prévenu  n'a  api 
qu'en  vertu  d'une  permission  du  maire. — 23  avr.  1835. 
Cr.  r.  Dangler.  D.P.  38.  1.  81. 

11  ....  Ou  sous  prétexte  que  le  règlement  de  police 
esl  tombé  en  désuétude  ou  a  été  abrogé  par  le  non 
usage.— 0  août  1856.  Cr.  c.  Léveillé.  D.P.  37. 1.  125.— 
V.  D.G.,  Lois,  n.  5.va  el  suiv. 

8»  l.'ne  conlravenlion  à  l'arrêté  qui  défend  aux  com- 
pagnons de  sortir  dans  les  rues  revêtus  de  rubans  de 
compagnonnage,  ne  peul  élre  excusée,  sous  le  prétexte 
que  les  contrevenants  s'étaient  présenlés  pour  obtenir 
lautorisation  exigée,  sans  trouver  personne,  et  qu'ils 
étaient  toujours  prêts  à  cacher  les  rubans  qu'ils  per- 
laient sous  leurs  babils  ,  en  les  boutonnant.— 5  août 
1830.  Cr.  c.  Cazcs.  D.P.  57. 1.  121. 

9"  Le  refus  d'un  homme  de  l'arl  requis  par  un  maire 
de  l'accompagner  pour  relever  un  cadavre,  refus  mo- 
tivé sur  l'allégation  d'une  impossibilité  de  se  rendre  à 
la  réquisiliiin.  ne  saurait  élre  excusé,  sur  le  seul  motif 
qu'i.  est  possible  (jne  cette  excuse  soil  fondée,  si,  d'ail- 
leurs, il  n'y  a  pas  constatation  précise  de  ce  fait.— t 
août  1836.  Cr.  c.  Uaraonbordes.  D.P.  57.  I.  1-24. 
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EXÉClITEUn  TESTAMENTAIRE.— V. encore  D.G., 

V'*  Inventaire,  Scellés. 

45  47.— Enfin,  les  héritiers  institués  peuvent  laire  ré- 
voquer le  mandat  de  l'exéciileur  tolanientaire,  quand 
il  gêne  leurs  droits  de  jouissance  el  de  propriété  sur  les 
liiens  de  la  succession;  et,  dans  ce  cas,  si  le  testateur 
avait' attaché  un  salaire  au  mandat  de  l'exécuteur,  les 
tribunaux  peuvent  apprécier  si  ce  salaire  renferme  une 
intention  de  libéralité,  el  en  déterminer  la  quotité.— 7 
av.  1855.  Lvon.  Uapin.  D.P.  36.2.  183. 

114— Et  il  doit,  comme  tout  niamlaiaire,  élre  cité  en 
reddition  de  compte  devant  le  tribunal  de  son  domicile, 
et  non  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession  C.  pr.,  59,  5ï7,  105t).—2  juill.  1859.  Pans. 
Uonnevaux.  D.P.  39.  2.  -201. 

EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS  ET  ACTES.-I.— 

On  peut  consulter  aussi  les  mots  Actions,  Délai,  Disci- 
pline, Domaine  de  l'Etat,  Domicile,  Domicile  élu.  Droit 
naturel,  Ellet  île  comm..  Emigré,  Exploit,  Faux  iiici- 
dent,  linenlaire.  Jugement,  Loi,  Louage,  Mandai,  nul- 
lile,  Oblig.,  Oblig.  solidaire,  Ord.  du  jug.'.  Peine,  Pres- 
cript.,  Preuve  lui..  Preuve  leslim,  Prise  à  partie,  Ké- 
fére,  Saisie-arrêt,  Testament,  1  ierce-opposition,  >  ente. 

12.— Un  eommandcmeiil,  une  saisie-arrêt,  onl-ils  le 
caraclère  d'exécution  ?— V.  n.  28,  s.,  145,  cl  D.G.,  v" 
ItaliHeation,  Saisie-arrêt. 

17.— De  même,  le  créancier  porteur  d'un  titre  paré 
peut  agir  par  voie  d'action  ordinaire,  surtout  s'il  craint 
que  son  titre  ne  soit  querelle;  et  h'  débiteur  ne  serait 
alfranchi  des  Irais  rcullanl  de  celle  ai  lion  qlf  aillant 

3u  il  serait  en  mesure  ou  (lu'il  ofirirait  de   payer  ea 
elle.— 17  mars  1837.  Orléans.  V....  D.P.  57.  2. 15.3. 
23.-24.— I"  Eu  cas  de  décès  du  saisi,  les  poursuites 
ne  peuvent  être  i  onlinuées  contre  l'héritier,  qu'après  la 
signification  exigée  par  1  art.  877  C.  pr.— 1»  avril  1839. 
Paris.  Lebrun.  D.P.  ô9.  2.  214. 

2"  Mais  si  les  héritiers  connaissent  le  litre  de  créance 
contre  leur  auteur,  on  peut  se  dispenser  de  le  leur  a- 
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gnifier.— 21  mars  I83i.  Angers.  Prodbomme.  D.P.  58 
2.  204. 

28.— I"  Jugé  aussi  que  le  commandcmonl  de  payer 
n  esl_  point  un  acte  dVxeeudoTi,  dans  \f  sens  de  1  art. 
877  C.  civ.,  et  qu'il  est  valablement  lait  dans  le  délai 
prestril  par  cet  article,  et  conjoiniementavec  la  signifi- 
cation du  litre  à  l'héritier  du  débiteur,  pourvu  que  les 
poursuites  ne  commencent  que  huit  jours  après.— 9  av. 
4834.  Rouen.  Molle.  D.P.  on.  2.  27. 

20  ...  Et,  dans  ce  cas,  la  saisie  ne  doit  avoir  lieu  qu'a- 
près l'échéance  des  délais  cumulés  de  la  signification  et 
du  commandement,  c'esl-a-dire  après  38  jours.— 21  mars 
1834.  .\ngers.  Prodhomme.  D.P.  38.  2.  204. 


S  ^.—Pour  quellss  créances  et  en  vertu  de  quels  actes 
on  peut  exécuter. 

JI6.— V.  n.  lOS. 

49.— V.  D.G.  Preuve  littérale,  625,  s. 

50.— Et  il  a  été  décide  que  la  restitution  d'une  dot 
constituée  par  contrat  de  mariage  nnt.irié  peut  être 
poursuivie  par  voie  d'esécution  p.irée,  bien  que  le  con- 
trat se  borne  à  énoncer  la  dot  revue  sans  exprimer  l'en- 
Kagemenl  du  mari  de  la  restituer,  et  bien  que  le  mari 
n'ait  donné  quittance  que  de  partie  de  la  dot,  alors 
d'ailleurs  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  dii  ansdepuisle  ma- 
riage—S  juin  1838.  Nimes.  Rivière.  D.P.  38.  2.  )67. 

.W.— 10  De  même,  les  grosses  anciennes,  même  celles 
qui  ont  été  faites  avant  la  révolution,  doivent,  pour  pou- 
voir être  exécutées,  être  revêtues  de  la  formule  rovale. 
—19  juin  1821.  Agen.  Pages.  D.P.  23.2.  43. 

2"  ...  El  une  grosse  délivrée  en  l'an  9  peut  servir  de 
base  à  un  commandement  en  1828,  si  elle  a  été  reclihée 
en  tête,  tout  en  laissant  subsister  le  mandement  de  la 
loi  du  temps.— 8  juin  1838.  Nimes.  Rivière.  D.P.  58.  2. 
^G'— V.  cependant  D.G. ,  corf.,  n.  58. 

79,— V.  n.  105. 
,?.-■"''',""''■>"?''''  'Ii'i  poursuit  l'exécution   n'est  pas 
oblige  a  donner  caution.— D.G. ,  Exception,  n.  26. 

S  4 — Des  obitacics  qui  peuvent  arrêter  l'exécution. 

93.— I»  L'exéculion  peut  aussi  être  suspendue  par  les 
tribunaux  (C.  pr.,  122  . 

2"  Dans  ce  cas,  le  délai  de  l'exécution  court-il  du  jour 
de  la  prononciation  ou  du  jour  de  la  signification 
(C.  pr.,  123)  '—V.,  sur  ce  point,  ce  qui  est  du  au  D.G., 
V  Arbitrage,  171,  928  ;  Compte,  48;  Délai,  90, 111  ;  En- 
quête, 95;  Jugement,  206  et  suiv. 

30  Les  jours  fériés,  la  nuit,  sont-ils  un  obstacle  à 
1  exéculion?-V.  D.G.,  n.  109  et  170. 

96.— 10  L'appel  suspend  le  délai  fixé  pour  l'exécution, 
nicn  qu'il  devrait  courir  du  jour  de  la  prononciation  si 
i  exécution  provisoire  n'a  été  ordonnée  (C.  pr.,  4571 
-7  déc.  1823.  Poitiers.  Lemel.  D.P.  25.  1.  239.— Cela 
estcnnstant.  —  V.  Appel. 

2'>  De  même,  l'exécution  des  jugements  de  simple  po- 
lice ne  peut  avoir  lieu  pendant  le  délai  d  appel,  bien  que 
cet  appel  n'existerait  pas.— 29  août  1834.  Poitiers.  Ca- 
saul.  D.P.  33.2    16. 

3»...  Et  la  règle  qu'un  jugement  mal  à  propos  qua- 
lilié  en  dernier  ressort  est  exécutoire,  nonobstant  appel 
est  restreinte  aux  parties,  et  ne  s'applique  pas  aux  tiers 

«■S'''ii'''^'-''''**^-~--^  "'^''^  '**'*•  ''''"•  Casabat.  D.P. 
35.  2.  36.— Celte  distinction  nous  a  paru  contestable. 

Et  spécialement,  l'appel  d'un  jugement,  qui  annulle 
une  saisie-arrét,  sulfil  pour  autoriser  le  tiers-saisi  a  re- 
luser  de  payer  son  créancier,  alors  même  que  ce  luce- 
nient  a  éle  qualifié  en  dernier  ressort,  et  que  des  dè- 
lenses  de  l'exécuter  n'ont  pas  été  obtenues  de  la  cour 
royale.— Même  arrêt.- V.  D.G.,  n.  146.  ■ 

4"  Il  sulHt  que  le  jugement  qui  rejette  un  déclinatoire 
ait  ordonne  qu'il  serait  plaidé  sur-le-champ,  pour  qu'il 
n  y  ait  pas  lieu  de  se  conlormer  à  l'art.  450  C  or  —-26 
nov.  1834.  Bordeaux.  Vielle.  D.P.  33.  2.  20.-V  D.G., 

(OS.  -1"  II  suffit  que  l'expédition  régulière  et  aulhen- 
lique  d  un  tesliment  olographe  constate  oue  la  minute 
Misle  dans  un  dépôt  public,  pour  que  son  exécution 
n  en  puisse  être  suspendue  jusqu'à  la  représentation  de 
la  minute....  Dans  ce  cas,  l'apport  de  la  minute  ne  peut 
élre  mis  a  la  charge  de  l'Iiéritier  institué  iC.  civ.,  1334) 
-9  août  1834.  Toulouse.  Godiu.  D.P.  3.3.  2.  16.  ' 

2"  I  outefois,  l'exécution  d'une  obligation  notariée 
qui,  bien  que  causée  pour  prêt,  est  reconnue  par  con- 
re-letlre  avoir  pour  cause  le  solde  probaLle  d'un 
compte  non  encore  arrêté,  peut,  sur  la  demande  du  dé- 
mI.I.Ï  ?•'  '!'<">»"'  à  '.1  voie  d'inscrquion  de  faux, 
I'  eiv    '^^ï'i'";-''"''"'""'  "S'™™'  definiiif  du  compte 

W7      iV  "*';-*.•,"■<■■.''■'■""  'il'.,  749  et  suiv. 

'  oi-  V  'eiéenM/^' r'"  P""  ;'l'l'f'''^"-'f  si-s  niotils  et  sur- 
■Daannov'.Vu!!'?6".  t;?:-'  '"«'-^^ '-•  "*5«-  I-aris. 

.  r     ,V  !,l     ,  "»"''■=''«■  Gad.ird.  D.P.  28.  2.  28.-V 

iitt ,  Î389.      '""•'       ""''''-'"''  '""'  '"-  ;  ''■•'-""'« 

S  !i.-Form,ililà,,rc'afahlesa  l'exécution,  qu'elle  ail 
Itcu  contre  le  Mnteur  ou  contre  de,  tiers. 

<09-H2.-|o  L'art.  147  C.pr.  s'applique  à  l'exécution 
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deatoutes  sortes  de  jugements,  et  spécialement  à  celle 
du  jugement  qui  nomme  un  j  uge-commissaire  pour  pro- 
céder a  une  enquêie,  en  remplacement  d'un  autre  juee 
antérieurement  délégué  dans  le  même  but.  alors  même 
que  les  préliminaires  d'ouverture  d'enquête  auraient 
été  déjà  remplis  sous  ce  premier  juge. 

.  En  conséquence,  et  dans  ce  cas,  si  le  demandeur  fait 
signilierl  ordonnance  du  nouveau  juge-commissaire 
pour  assigner  les  témoins,  en  même  temps  que  le  iu"e- 
ment  qui  la  nommé  en  remplacement,  il  suit  de  la  que 
cette  ordonnance  constitue  une  exécution  du  jugement 
de  nomination,  et  que  l'enquête  doit  être  annulée  en 
totalité,  même  y  compris  les  actes  d'ouverture  de  l'en- 
quêle.— 18janï.1837.  Ueq.  Comm.  de  Rurkenvald.  D  P 
o7.   I.  229.-V.  D.G.  Enquête,  110. 

2»  Cet  art.  147  s'applique  à  un  arrêt  contradictoire.— 
41  juin  1831.  Pans.  Gaillard.  D.P.  55.  1.  12. 

3»  ...  Au  jugement  qui  rejette  une  exception  d'incom- 
pétence, sans  quoi  le  jugement  au  fond  est  nul,  bi-n 
qu  II  ait  ele  ordonne  de  plaider  sur-le-champ.— le  jan* 
18ù8.  Poitiers.  Provost.  D.P.  38.  2. -29. 

4"  De  même,  le  jugement  homologatif  delà  liquidation 
d  une  succession  rendu  sans  contestation  et  en  la  cham- 
bre d'un  conseil  sur  la  requête  collective  de  toutes  les 
parties,  parmi  lesquelles  se  trouve  un  mineur  repré- 
senle  par  son  tuteur,  doit  être  signifié  conlormcmeut  aux 
art.  147  et  444  C.  pr..  soit  à  l'avoué,  soit  au  tuteur  et 
subroge-tuteur,  préalablement  à  son  exécution  contre 
un  tiers,  et  reste  soumis,  à  l'égard  de  ce  dernier,  à  l'ac- 
complissement deslormalités  prescrites  par  l'art.  348  du 
même  Code;  on  dirait  en  vain  qu  il  n'y  a  lieu  à  1  accom- 
plissement de  ces  lormalités  qu  autant  qu'd  y  a  cont.-s- 
tation  ou  que  le  tribunal  a  introduit  u'olliee  quelciue 
modilication  dans  la  liquidation.  —  10  août  1838.  Paris 
Jianquede  France.  D.P.  38.  2. 165. 

113-116.-10  Jugé  aussi  qu'on  peut  exécuter,  sans 
signification  préalable  a  l'a.oué,  soit  le  jugement  qui 
donne  acte  a  un  avoué  dl;  sa  constitution  et  ordonne  de 
plaider  au  fond.— 6  avril  1837.  Poitiers.  Mercier.  D.P. 
o7.  2.  166. 

.2°  Soit  le  jugement  qui  ordonne,  en  matière  doma- 
niale, une  expertise  entre  un  particulier  ayant  avoué  et 
1  ttat  qui  n'en  a  pas  constitue.—  19  juill.  1837.  Civ  r 
Pans.  Lebunois.  D.P.  37. 1.  444. 

30  Soit  l'arrêt  qui  ne  fait  que  refuser  une  remise  de 
cause  et  ordonne  de  plaider  au  fond.—  14  mai  1838  Civ 
c.  Poitiers.  Mauret.  D.P.  38.  1.  262. 

4'  Soit  un  jugement  disciplinaire  prononçant  sur  la 
compétence  et  ordonnant  une  enquête.  — 7  ianv    1839 

Rennes.  X D.P.  39.  2.  261.  ' 

124-123.— De  même,  on  ne  peut  considérer  comme 
prononçant  une  condamnation  susceptible  d'exécution 
m  comme  devani,  par  suite,  être  signifié  non  seulement 
a  avoué,  mais  encore  a  la  partie,  a  personne  ou  domi- 
cile (art.  147  C.  pr.i,  1  arrêt  qui  se  borne  a  déclarer  non 
recevable  l'appel  d'un  jugement  rejetant  un  moyen  de 
nullité  propose  contre  une  saisie  immobilière  et  ordon- 
nant en  conséquence  la  continuation  des  poursuites 
(C.  pr.,  147J.-8  dec.  1840.  Req.  Poitiers.  Bellot.  D.P. 
41.  1.  26. 

126.— Et,  l'exécution  d'un  jugement  confirmé  par 
arrêt  est  nulle,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  sur  la  signification 
non  du  jugement,  mais  de  l'arrêt  confirmatif  (C.  pr.. 

Spécialement,  la  possession  de  vive  force,  prise  par 
le  légataire  parUculier  d'une  maison  d'habitation,  en 
vertu  d'uu  jugement  confirmé  par  arrêt ,  est  illégale 
lorsque  le  légataire  a  signifié  aux  exécuteurs  testamen-- 
taires  résistants,  non  pas  le  Jugement,  mais  l'arrêt  con- 
firmatif.—29  fév.  1840.  Bordeaux,  fsiort.  D.P.  41.  2.  17 

129.-  L  art.  10,38  C.  pr.,  en  vertu  duquel  l'exécutioii 
des  jugements  définitifs  peut,  lorsqu'elle  est  demandée 
dans  l'année,  être  poursuivie  sur  simple  avenir,  ren- 
ferme une  faculté  à  laquelle  la  partie  qui  a  obtenu  le 
jugement  est  libre  de  renoncer,  si  elle  préfère  demander 
celte  exécution  par  action  principale.  — 6  juin  1840. 
Colmar.  Ahriot.  D.P.  41.  2.  133.- V.  D.G.  E.xploit , 
835;  Avoué,  119. 

,  140.- lit  le  jugement  lui-même  ne  peut  ordonner 
leiéeution  avant  l'expiration  de  cette  huitaine,  et,  par 
exemple,  il  n'a  pu  ordonner  qu'il  sera  satislail  aux  con- 
damnations prononcées  dans  la  huitaine  du  jour  du 
jaçjcment  S.,  pr.,  430).- 1"  sept.  1837.  Amiens.  Cou- 
sin. D.P.  40.  2.  9. 

143.— Et  la  saisie  arrêt  en  vertu  d'un  jugement  par 
défaut,  ne  peut  être  formée  dans  le  délai  pendant  le- 
quel ce  jugement  ne  peut  être  exécute  (C.  pr,,  153).- 
20JU1II.  1840.  Paris.  Mondor.  D.P.  40.  2,  241  —V    n  12 
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lonl'^iïi''"'  **"  J"?™™t,  et  doit  être  en  conséquence 
Ï),P  35.  2"i28!"""'^"^''"-~^'' '""' '*"•  M-^'^-Slurle! 
.iJ^';~  VlPI"'"^"  '"'■"''  "  ''éboulé  ,  au  fond,  une  par- 
ie, et  qu'elle  rend  un  interlocutoire  l'exéeut  on  de  cet 
interlocutoire  appartient  a  la  cour  (Talandier,  n  394) 
Si  la  cour  a  seulement  infirmé  un  simple  prépàraio^e 
elle  peut  renvoyer  devani  les  premier.'  juges,-  £,T  ' 
D.P,  21-2!  7^"-'  '"^'""'  '*'^-  R'^'>""-'>-'P='squier. 

,.;  'fiF'r''"""'"''  '  ^"m  ''"PP*"'  ''^  '''^"^  jugements  sur  in- 
cident d;un  même  Inbunal ,  l'un  est  réformé  et  l'autre 
confirme.  Il  suffit,  pour  remplir  le  vœu  de  l'art.  472  C 
V,:;'}T^  "ll-'i"  '"I";,'^  Cour  royale  renvoie  l'exécution 
devant  le  même  tribunal  saisi  du  fond.  Il  importerait 
peu  qu'elle  ait  ajouté  :  ,1  Devant  d'autres  juges  que  ceux 
qui  ont  rendu  les  deux  jugements.  «-  1-2  déc  1838 
Req,  Gaussen.  D.P.  39.  1.  23. 

!^?-- ?""'■•'  ;J"i"  '8*0.  Rouen.  M....  D.P.  40.  2.  234 
^  192,-  10  Conf,,  17  nov.  1840.  Req.  Daunis.  D.P.  41. 

20  Cependant  la  cour  royale  qui,  en  infirmant  un  iu- 
gement  de  première  instance,  prononce  une  séparation 
donnJf'i'  '    '^'"i"?"''  '■]•  P'"'  '»'<'  •i"  conséquence,  or- 
enPr".  1     J"'""''""'"  ^^  '"  ooramunauté  ijui  a  eiisté 
entre  les  époux,  peut  retenir  l'exécution  de  son  arrêt 
et  corametlre  un  de  ses  membres  pour  procéder  a  cet  e 
iq.udalion  (C,  civ.  822, 1476;  C,  pV,  ,39"^,  472).- 23 nov 
îonL"re'?-  '"""•  ^-^^  *'•  '•  *'-^-  ""'^«^  «bservalioa 
„?,'i^"  °i?''*^''  ("è  fau^  incident  comme  en  toute  autre 
^fir'me''  h^'h'  '1'",  çonlraireraent  au  jugement  qu'i? 
infirme,  décide  que  le  délai  fixé  par  l'art,  216  C.  pr 
n  est  point  présent  a  peine  de  déchéance,  doit  renvoyer 
1  nscription  de  faux  devant  un  tribunal  autre  qTe  celui 
?)   e»„?    ï","'*  ';^V^'  incident,- 8  août  1837.  Req 
tVsé,8l'  •  ^*-  '•  ^^■~"'-  ^^■'  v.Expe?: 

rafiachTm  '  1'  "  *'''.J"Sé  que  connaître  d'une  mesure  se 
rat  achant  a  un  jugement  qui  n'est  pas  susceptible 
d  être  exécuté  par  la  voie  de  droit  isaisie^u  contrain  e)! 
ce  n'est  pas  connaître  de  l'exécution  de  son  jugen  4t 
dans  le  sens  de  l'art,  442  C,  pr.  J-gi-m.ni 

En  conséquence,  un  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  une  demande  en  réception  de 
caution  ordonnée  par  un  jugement  provisoire  rendu  par 
P  38  2''.''ri3  '■"'"' ^''"'-  "*"•  '''"•''«""^-  Jougou,*!). 
,„^V'~  '°  \?  cour  connaît  de  l'exécution  de  tout  arrêt 
rendu  par  elle,  et  n'est  pas  tenue  d'ordonner  le  renvoi 
pour  litispendance  à  un  autre  tribunal  saisi  de  l'onnosi- 
lion  au  commandement  donné  en  vertu  de  cet  arrêt.— 
6  juin  1840.  Colmar.  Abriot.  D.P.  41.  2  133 
1^  m„r  ■'i'.'""?  P;'.'J'™,1  cire  appelés  à  se  prononcer  sur 
e  mode  d'exécution  d'une  de  leurs  décisions,  sans  nue 
ilEr  ,,''"'  '."  ".'"oue  ait  dû  préalablement  pour- 
suivre cette  exécution  par  voie  de  commandement  et 
?eMnè  Ip'„"i"m"'''"'.'i'  '\'  P" '"  J"Scment  qui  statue  sur 
cet  incident,  ils  ont  le  droit  de  suppléer  à  des  moyens 

^,fu  ,L'i',!"',.''"'''J?'"'''''"'P'"  d'abord  indiqués,-* 
juin.  1839,  Liv.  r,  Rouen,  Levavasseur.  D.P.  39.  1  277 
30  On  doit  considérer  comme  statuant  sur  l'exécution 
d  un  arrêt  qui  a  adjugé  â  un  particulier  une  propriété 
litigieuse  entre  lui  et  une  commune,  le  nouvel  arrêt 
qui,  au  sujet  d'une  action  postérieure  en  bornage,  for- 
mée par  la  commune,  sur  le  motif  qu'une  porlion  seu- 
lement de  l'immeuble  contentieux  a  été  attribuée  a  son 

uZUy.l"]  'm"*^'*  '■'!'',  ""'"'■'■'  soutient  qu'il  a  obtenu 
la  totalité  de  l'immeuble,  et  qu'ainsi  la  demande  en  bor- 
nage est  sans  objet,  annulle  ce  dernier  système.—  15 
59  "i    ?0*'       '  '''  ^''™''''''-"'  '^"'">"'- 1"»  Moniceau.  D.P. 

S  8.—  De  l'exécution  des  jugements  en  matière 
criminelle. 


S  7, —  De  la  compétence. 


172-174.- Le  commandement  à  fin  d'exécution  d'un 
jugement  portant  condamnation  à  une  somme  d'argent 
sous  peine  par  le  débiteur  de  s'y  voir  contraint  sur  ses 
biens ,  constitue  une  simple  mise  en  demeure  non  attri- 
bulive  de  juridiction  dans  le  sens  de  l'art.  472  C.  pr,,  et 
qui,  par  conséquent,  ne  donne  pas  aux  tribunaux  de  la 
situation  des  immeubles  le  droit  de  connaître  de  l'oppo- 
sition lormée  à  ce  commandement,  — 6  juin  1840.  Col- 
mar^. Abriot.  D.P,  41,  2.  153. 

179,— Toutefois  ,  la  question  desavoir  si  des  dom- 
mages intérêts  accordes  par  un  jugement  et  coiiliruiés 
en  cour  d'ajipel,  doivent  courir  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement  ou  de  celle  de  l'arrêt,  se  rattache  à 


212.— La  transcription  d'un  jugement  de  condamna- 
tion a  l'empnsonnement,  encore  qu'elle  soit  faite  par 
t'xlrait  sur  le  registre  d'écrou  ,  est  un  acte  d'execiitioa 
de  ce  jugement,— 5  fév.  1833.  Cr,  r.  D.P.  33.  1.  433. 

213.  — Il  a  été  décidé  que  la  loi  n'exige  pas  pour  la 
niiso  a  exécution  d'uujugeinent  contradictoire  portant 
la  peine  d'em;irisonneiiient,  comme  pour  l'exécution 
d'un  mandat  d'amener,  qu'il  soit  notifie  au  condamné 
—  26  déc.  1839.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Deirue.  D.P.  40 
1.  424. 

215.—  ....  Un  tribunal  de  répression  ne  peut  non  plus 
accorder  au  condamné  un  délai  pour  l'exécution  des 
condamnations  qu'il  prononce  dans  l'intérêt  public  :  ce 

droit  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative. Arrêt 

24  dec.  18i0.  Cr.  c.  Teinturier,  rapporté  au  vol.  1841. 

2-28.  —  La  circonstance  qu'une  saisie,  en  exécution 
d'une  condamnation  pour  contrefaçon,  aurait  été  opérée 
par  procès-verbal  d'un  commissaire  de  police,  n'empêche 
pas  que  les  juges  civils  soient  compétents  pour  en  con- 
naître.—10  janv.  1857.  Civ.  c.  Besançon.  D.P.  37. 1.218. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE  -Aux  renvois  qui  sa 
trouvent  nu  D.G.,  il  convieul  d'ajouter  ceux  que  voici  • 
euj.,  Appel,  Appel  incident,  Discipline,  Enreg.,  Ensei- 
gnement, Faillite.  Girantie,  Manufacture,  Matière  som- 
l'.'i';'"'^!  "ï"!''.'*'  Oblik'.,  Place  de  guerre,  Preuve  lilt.. 
Référé,  baisie-execution. 
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i  {".—De  rexéculion  pr  viioire  des  jugementi  des 
Iribunaux  cioUt  de  première  inilancc. 

5,_lo  Cet  arl.  43.1  suppose  le  cas  seulement  où  le 
condamné  a  (ne  pailie  dan-i  Pacte  :  di^s  q"'''  5"  ^f 
clrangtT,  Parlicle  devient  innpi.lieable.— i8  août  I80-. 
Bordeaux.  Lalande.  D.P.  59.  2.  Hî.  . 

2»  L'exécution  provisoire  el  sans  canlion  0  un  juge- 
ment, bien  qu'il  y  ait  litre  aulhentiiiuc,  ne  peut  cire  or- 
donnée en  ce  nui  concerne  la  contrainte  par  corp».  rar 
suite,  il  y  a  lieu  d'accorder  arrél  de  défense  contre 
rexéculion  de  ce  juKcmenl  mais  seulement  en  ce  qui 
esl  relatifs  la  contrainte  par  corps  jusiiu  a  ce  qu  u  ail 
été  fourni  cauùon  C.  civ.,  -rt.  iOGS;  t.  pr.,_lj5,  fo9, 
MO)  — eavril  I8-3.  Hennés.  Landaluie.  D.P.  oo.J.fJ-. 
V.  D.O.  vo  Comr.  par  corps,  n.  36,  s.  ;  «9,  s.  ;  ouo,  s.  ; 

^'I"— I»  11  ne  sufru  pas  que  les  droits  d'une  partie  résul- 
tent d'un  titre  auilienlique,  pour  que  reiecution  pro- 
'Isoire  du  jugemenl  intervenu  puisse  être  ordonnée  ; 
il  faut  que  ce  titre  émane  de  la  part.e  contre  laque  e 
«le  est  dvinanJée  ;  spécialemenl,  IV-xecution  provi- 
soire dulusemcnl  intervenu  entre  un  ccssionnaire  et 
dercr""nciers  opposants  ne  peul  être  ordoiince,  par 
oes  iii.iuiiL.  ^    re      ,   j^  ij^  „rnnnco  n  i-ié  fait  oar 


?^ia':^id  q^le  "^  rnsp:,;i  d;=  -ia  creà^^çe  a  été  U  .ar 
^  e  ^utuïntique,  et  lorsque  le  tribunal  n'avait  à  décr- 
der  qu'une  question  de  préférence.-  IS  mai  )8.>9. 
Rouen.  Lauglet.  D.F.  59,  2.  ^«.-V  D  U,  n    8 

00  L'exécution  provisoire  n'a  pas  d'effet  a  1  égard  a.  s 
tie'rs  auxquels  il  est  commandé  de  faire  quelque  cbose 
nar  le  iuseiuenl  ordonnant  celle  exécution.  Les  lier, 
Se  doives  obéir  qu'a  un  jugement  en  d'-rmer  ressort 
ou  passé  en  force  de  chose  ugée,  d'après  a  règle  spè- 
ciafe  tracée  pari  art.  548  C.  pr  ,  ^^l»^'  4'--';«6^:?  K'5 
Èf  fc  nr  i^"i  .148-  art:,  de  ;irl.  ilo"  L.  tiv.j  -a 
mai  8il  Reu  i-au.  Ca?s/e  des  depuis.  DP.  41,  (.  229. 
"L'art  5-18  déroge  à  Part.  153  toutes  les . fois  que  le 
Ma  la  charge  des  tiers  constituerail  un  préjudice  irré- 
parable pour"  Pune  des  parties  s'U  était  accompli  en 
ïnriii  (le  If  xi-culion  provisoire,  .  . 

'"i  Toutefois,  lorsque  le  jugement  qu,  prononee  la 
résolution  d'une  venle  pour  inexécution  des  pol'S| 
ïfon "onne  l'oxéculi'on  provisoire  conlre  Paçqué- 
reur,  il  doit  Pordonner  également  conlre  les  sous  ac- 
quéreiirs.-l9juin  I83S.  Bordeaux,  \icary.  D.P.  5^.  2. 

'^V.  -  *»  ron^rd,  M  féï.  *833.  Orléans.  Comtcman- 
'"2;  Le^'iestni-ent'  public  contre  leq"-^' "ne,,»el'on  en 
nullité  est  dirigée  n'en  conserve  pas  "'O'"»  ,'^^S''1\'^^„^^ 
ÎT  caractère  d'un  acte  authentique    dont    1  exécmion 

^roSe  sans  caution  doit  ^^''/''/^''^^"p'fs.^feT 
naut  — 19aoùt  1833. Bordeaux.  Léribault.  D.P..3t).2.t.3. 
s'a  plus  forte  raison,  Pexécutioo  provisoire  sans 
caution  lit-elle  être  ordonnée  lorsque  les  conlesla^ 
ïions  élevées  contre  le  litre  »"'>'^",'"1','  nn^élé  éc^àr- 
par  la  voie  du  faux  principal  ou  "«="1™''  "„nu  la  va- 
t'éespar  les  premiers  juges  qui  <-■»  on  /«/"""S  '?/' 
liditè.— I"  sept.  18-10.  Bordeaux.  Maletra.  U.P.  4,. - 

'"si  les  deux  décisions  qui  précèdent  sont  critiquables 
en  nré'ence  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  qui 
Idm'et-le  pouvoir  di,erélionnaire  des  Ir^una",  su^ 
vaut  que  le  titre  est  ou  non  sérieusement  contesté  cct^ 
dernière  décision  semble  échapper  à  la  crilique.- 

^'■*?dIVi  a?e"ordminée  aussi  l'exécution  provisoire 
d'un  iuKcmenl  repoussant  la  prélentioo  d'un  lier»  qui 
élèvVune  difficullé  conlre  Pexéculion  d'un  acte  au- 
thentiaue.— Talandier,  n.  306.  ..       t.     „. 

(3  _|o  Un  bordereau  de  coUocation  attaqué  par 
lierce-opposition  nest  pas  un  acte  authentique  dans  le 
sens  de  Pari.    133  C.Vr.-24  lev.    1833.  MonlpeUier. 

"2."  Ma?s''pacte^pàsfé  en  France  devant  un  consul 
étranger  entre  deux  étrangers,  doit  être  considéré 
comme  acte  authentique  par  les  tribunaux  français  qui 
onfpu  en  ordonner  l'exécution  provisoire  sans  caution. 
(C.pr.lSÔ,  546,  13l7,.-6avrri  1835.  Rennes.  Landa- 

'"f9.-Coi?i;;8  mai  1835.  Bordeaux.  Ithier.  D.P.  53. 

^■20-2'-Jagé  également  qu'il  suffit  que  Pécrilure 
d'acte  s-ous-seing  privé,  en  vertu  'luT"^' ""/.^^^  ;»"  '^ 
dirisée  ail  été  tenue  pour  reconnue  aux  termes  de 
l'art  19 'c.pr.,  pour  ij'.e  l'exécution  l>;;o7Soire „d»;i« 
être  ordonnle.-7  avril  1837.  Poitiers.  OiUet.  D.P.  ô7. 

2-  <■"• 

35  —Coi\lrà,  Talandier,  n.  o05. 

Si!-!"  Talandier,  n.  316,  est  contraire,  dans  ce  cas, 
k  l'exécution  provisoire.  .      „      „i  j„  .„„  «rfpi 

20  L'exécul  on  provisoire  prive  l'appel  de  son  cl^l 
suspensif,  aussi  bien  à  Pégard  de  la  narlie  eondam 
née  qu'à  'égard  du  tiers  contre  lequel  doit  »  exécii 
ter  la  condamnation.  Ainsi ,  lorsque  '  exécution  pro- 
ïisoirc  du  jugement  qui  a  prononce  la  nullitt  u  une 
saisic-arrèl  a  été  ordonnée,  (e  liers-saisi  ne  peut ,  sur 
l'appel  de  ce  jugement,  se  refuser  a  payer,  sous  le  pré- 
texte que  le  créancier  ne  rapporte  pas  le  certihcat 
exigé  par  Part.  518  C.  pr.  (C.  pr.,  437,-21  août  1839. 
Bordeaux,  llirigoyen.  D.P.  41.  2.21.  n  P  ^« 

S8.-Conf.,  16  août  1833.  Bordeaux.  Cinet.  D.P.  j8. 
2.  199.— 7  Juin  1816.  Bordeaux.  Bertrandct.  U.V.  37. 
2. 137. 
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19  —  1°  En  cas  d'urgence ,  e!  uniquement  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  133.  il  peul  être  ordonné  que  1  exè- 
lut.nn  provisoire  d'un  jugement  par  défaut  aura  lieu 
avant  le  délai  pendant  lequel  il  n'est  pas  exécutoire.— 

•>»  Si  l'exécution  provisoire  avait  été  mal  à  propos  or- 
donnée par  le  jugement  par  défaut,  il  ne  serait  pas 
nécessaire  d'appeler  du  jugement  pour  obtemr  des  dé- 
fenses de  Pexéculer.-Talandier,  n.  5i-2. 

30.— Et  il  a  été  très-bien  juge  que  Popposition  formée 
contre  un  jugement,  dont  Pexéculion  provisoire  a  été 
ordonnée  nonobstant  opposilion  ou  appel,  remet  tout 
en  question  devant  le  tribunal,  même  l'exécution  pro- 
visoire.—7  nov.  18 W.  Paris.  Lemarie.  D.P.  41.  2.  68. 

54  —  Jugé  aussi  que  l'exécution  provisoire  peul  être 
demandée  pour  la  première  fois  eu  appel  C.  P'-.  «3.». 
438  464  .--16  août  1833.  Bordeaux.  Oimel.  D.P.  38.  2. 
198 -7  àvr.  1837.  Poitiers.  Uillet.  D.P.  57.  2.  17I.-27 
sep  .  1838.  Paris.  Coubard.  D.P.  39.  2.  206-27  août 
18^0  Montpellier.  Agar.  D.P.  41,2.  90.- V.  aussi  D. 
G  .Demande  nouvell?,  n.  9J  et  suiv.-fo/Kr.i ,  Talan- 
dier, n.  323.  _ 

f7-?ugr''de™e"qiê-l?fdéfenses  à  l'exécution 
proLsoire  peuvent  être  obtenues  sur  requêle_^d'avoué 
a  avoué  ■  Part.  459  C.  pr.  n'est  pas  limitatif,  et  ce  cas 
ne  doit  p-as  être  confon'du  avec  celui  ou  les  détenses 
sont  oblenues  sur  requèle  non  commiimquée.-  8  mai 
1835.  Bordeaux.  Ithier.  D.P.  53.  2.  121. 

59.00  — lo  Mais  on  peul ,  sur  l'opposition  à  un  juge- 
men  par  d,-laut  déclaré  exécutoire  par  provision  ,de- 
mindcr  préalablement  et  séparément  au  tribunal  la 
?è  ractation  de  la  disposition  relative  à  Pexéculion  pro- 
visoire :  on  n'esl  pas  obligé  de  se  pourvoir  a  la  cour 
rovàîe,  à  l'effet  lobtenir'^des  défenses  ;  celle  cour  ne 
'"j"'   î°    "-.1,.  ,...i.„i<.f,i  cTii'M  e  est  saisie  du  fond 
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ment  ci  pour  les  dommages  causés  par  celte  malhoa- 
reuse  exéiulion.Cen'est  pas  tout,. ..en  étendant  lacom- 
péienre  des  juges  de  paix,  il  peul  se  faire  que  vous  leur 
transportiez  quelques  queslions  difficiles,  el  qu  ils  soient 
arrêtes  pour  la  solution;  alors  les  juges  de  piii  bèsitc- 
ronl  à  prononcer  Pexéculion  de  plein  droit;  ils  ne  vou- 
dront pas  prescrire  une  exécution  qui  pourrait  avoir 
des  suites  irréparables;  il  faut  respecter  les  scrupules 
d'une  conscience  droite  et  liuiorée.  Au  conlraiie ,  dans 
votre  svsiéine,  vous  faites  que  Pexéculion  provisoire 
esl  dans'  tous  les  cas  une  règle  aveugle  plus  meurtrière 
que  les  bienfaits  de  la  loi  ne  sont  utiles.  Je  ne  demande 
pas  qu'on  montre  plus  de  défiance  que  le  Code  de  pro- 
cédure pour  les  juges  de  paix;je  leur  ailribue  au  con- 
traire p  us  de  ciuifiance  que  celle  législation  anlerieure 
nui  était  sans  tempérament.  Je  ne  veiii  1  cxeciilmij 
qu'après  la  décision  el  l'examen  du  juge  de  pan,  quand 
il  la  croit  indisoen-able  pour  assurer  de  verii.diles 
droits  mi>  en  péril  par  un  retard  calculé  dans  Puileuliou 
d'éluder  le  paiemeut.  » 

40  La  caution, ajoule  Part.  11  précité,  sera  reçue  par 
le  juge  de  paix.—  A  la  question  de  savoir  si  les  forma- 
lités du  Code  de  procédure  art.  517  el  5.!l  ,  pour  les 
réceptions  de  caution,  devraient  être  observées,  il  a  été 
répondu  par  M.  le  rapporteur  que  le  juge  de  pal  recevra 
la  caution  a /audience.- Ainsi,  celte  réception  aura 
lieu  le  jour  même  de  la  prononciation  du  jugement,  on 
à  la  plus  prochaine  audience  indiquée  par  le  juge  de 
paix,  sans  autres  formalités.  .,  „     . 

50  S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  porte  Pari.  12, 1  exé- 
cution provisoire  pourra  êlre  ordonnée  sur  la  minute 
du  jugement  avec  ou  sans  caution,  conformément  aux 
dispositions  de  Parlicle  précédent. 


§  4.— jDe  Pexéculion  provisoire  det  octet  de  Vautorité 

royale  ,  a  reiiei  u  ouiemi  u>-^  „v.-.....", --— -  --  '  aJminislratiDe, 

tléUoel'c  "pr'^5T'-t^jui2"  854.  B  uSlto^e'         90.-II  est  de  principe  que  les  actes  de  l'autorité 
P."„'P.';„  H;  ..?'••    "^'         '  administrative  contre  lesquels  le  recours  esl  autorise 

par  la  loi, sonl exécutoires  par  provision  ,  a  moins  quil 
n'ait  été  sursis  a  leur  exécution  par  Paulorile  compé- 
tente.... Et  il  n'a  pas  élé  dérogé  a  ce  principe  par  la 
législation  spéciale  des  chemins  vicinaux.  — 27  mars 
1839.  Civ.  c.'perreymonde.  p.p.  30  '•  '«-.V.t ''"v 
cipe  est  conslant.-D.  G.,  C.  «I  E'a". .  48  et  suiv.-V. 
D  G.,  Appel,  Appel  incident,  Disciphne,  Enreg.,  Ensei- 
gnement l'aiUile,  Garantie,  Manufacture,  Si.neur,  M- 
lîlé.  Obligation,  Place  de  guerre,  Preuve  Ulierale,  Ré- 
féré, Saisie-exécution. 


oo  Jugé  aussi  que  la  cour  ne  peul  accorder  des  dé- 
fenses àTexéculion  provisoire  d'un  jugemenl  P^\j»^"^ 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  saisie  par  un  appel  régulier 
C.  pr.,  439). -7  nov.  1840.  Pans.  Lemarie.  D.P.  41. 
2^68. 

S  2.—  De  Vexéculion  provisoire  det  jugemenU  det 
tribunaux  de  commerce. 
72-73.  —  L'exécution  provisoire  sans  caution  d'un 
internent  du  tribunal  de  commerce  a  pu  être  yalable- 
^m^nroîdonnée ,  alors  que  l^/ontestation  aval   roué 
non  pas  sur  le  t.lre  eu  lui-même,  ""ais  sur  la  question 
de  savoir  quel  élait  le  propriétaire  du  titre.  —26  nov. 

"^t:-îï:;^^Sn- wAibunalde  com- 

S^^^^^SÎ^^r/^quo^i^'l^UU-^^l^f  ; 
U  ,ro  ubilion  portée  dans  Part.  647  C.  comm.  n'empêche 
nas  la  cour  saisie  de  l'appel  d'imposer  a  Imlime, 
;  al'ablcr4l\uTugcmentPiu  fond  Je  n'exécuter  qu.1 
ehariie  de  caution  iC.  comm.,  647  ;  C.  pr.,  4o9,i.— 17  dec. 
i838?!ta.  Suchet.'D.P.  59.  2.  IJi.-ll  y  a  coutroverse. 
— D.G.,  Appel,  312  el  smv.;  D.P.  o7.  2.  63. 

«3  — /)eI'ex^cw(!0»proDi»oiredej  tentencet  deijugei 
de  paix. 

83  -1»  Les  dispositions  de  Part.  17  C.  pr.,  relatives 
à  1  exéculion  provisoire  des  jugements  des  juges  de 
paix,  on"  été  .Codifiées  par  les  art.  1 1  et  12  de  la  loi  du 

"2? L'iiru'u  de  celte  loijiorte  :  .<  I-'»'';'"''"',!'";'" 
sofre  des  jugements  sera  ordonnée  dans  tous  les  cas 
ou  il  y  a  litre  authenlique,  promesse  reconnue,  ou  con- 
damnation précédente  dont  il  n'y  a  point  eu  appel. 

Toans  tous  les  autres  cas,  le  juge  pourra  ordonner 
l'exécution  provisoire,  nonobstant  appel,  sans  eau  ion, 

orsqu'  1  s'.igira  de  pension  alimentaire,  ou  lorsque  la 
somme  n'excédera  pas  300  tr.,  el  avec  caution,  au-des- 

'"lo'^Ces'iîsr^ETons'n'ont  point  été  adoptées  sans  dis- 
cussion. On  insistait  pour  faire  décider ,  conlortnemenl 
à  Pari.  17  C.  pr.,  que  le,  jugements  des  justices  dt  paix 
seraient  toujours  exécutoires  par  provision,  nonobstant 
appèrsaul  qu'au-dessus  de  500  fr.  l'exécution  provi- 
sS  re  lie  pourrait  avoir  Ueu  qu  en  donnant  caution  On 
alléguait  que  ce  syslème  avail  élé  jusqu'ici  suivi  sans 
provoquer  de  réclamations  ;  que  Pinuovation  proposée 
aurait  pour  effet  de  dénaturer  et  de  rendre  p.us  dilBciles 
les  fonctions  des  juges  de  paix  en  les  consliluan  appré- 
ciateurs de  la  nature  et  de  la  valeur  d'acte»  a  ilhui 
aues  ,  de  promesses  reconnues  ,  etc.    et  en  leur  sou- 
meltaiil  ainsi  des  questions  >''"  P"' <'""'.*,<:"'}':"■  ",,7 
graves  ;  et  qu'enfin  il  convenait ,  pour  éviter  de  n'ulu 
plier  les  procès,  de  ne  donner,  dans  aucui^  cas    «ux 
juges  de  paix,  la  tacullé  de  refuser  Pexéculion  provi- 
io?rc.  Ces^bsèrvations  n'ont  pas  prévalu.  ■-L'exécution 
de  plein  droit,  a  repondu  M.  le  "Pportcur  à  a  Chamb  e 
des  Députés  ,  ne  doit  pas  être  ordonnée ,  s  il  n  y  a  owi 
sation  car  el  e  peut  avoir  pourenet  de  ruiner  le  créan- 
^fe"  elle  débitc-ur.  Ucmarîjuet  que  <=^"e  "êculion  do 
nlein  droit  s'applique  au  cas  ou  il  y  a  appel  th  bien  • 
s   le  iugemenl  était  infirmé,  il  en  résulterait  que  celui 
au    auraTété  dépouillé  p.-.r  une  demande  trop  légère- 
2^nl  accueillie  ,  ruinerail  à   son   tour   son  créancier 
?  ésL^a  e  pôuisuiv anl  pour  les  sommes  payées  indu- 


EXÉCUTOIRE.  —  V.  D.G. ,  Exéculion ,  Experlbc  , 
Frais,  Greffe,  Honoraires. 

EXERCICE  DE  FONCTIONS.  —V.  Fonclionnaire , 
Presse  outrage  . 

EXHALAISONS.  —V.  D.G.,  Dommajes  -  intérêts , 
Manufacture,  Responsabilité. 

EXPERTISE.  —  1 .  -  L'expertise  prescrite  par  la  loi 
a ,  en  général ,  pour  but  de  constater  l'état  el  la  valeur 
de  certains  biens  el  de  conserver  les  droits  de  ceux  a 
qui  ils  peuvent  appartemr.  -Biocbe ,  v  biperl. ,  n.  3. 
—V.  D.G.,  n.7. 

Art.  )n.  —  §  1er. _  Quand  i(  y  a  lieu  d^ordonncr  une 
exptrltse. 
9  —  Jugé  même  que  le  recours  aux  eiperliscs  dans 
les  cas  aulorisés  par  la  loi  est  facultalifel  nullement 
obligatoire  pour  les  tribunaux  (C.  pr-,  2j2,  .rlo).  —-s 
mars  1833.  Civ.  c.  Guiraud.  D.P.  53.  I.  '249. 

ll-l>  —Jugé  aussi  qu'il  est  faciiliatif  aux  juges  de 
refuser  une  expertise  ,  losoit  en  matière  de  faux  inci- 
dent "s!  "existence  dû  faux  matériel  peut  être  consta- 
tée ou  repoussée  par  la  seule  in-spection  de  l'acte  tC. 
pr. ,  232).  -  25  mars  1835.  Civ.  c.  Ouiraud.  D.l.  33. 

'■|o  Soit  sur  la  question  de  savoir  si  une  propriélé  est 
enétatdenclav?,ousur  quel  héritage  le  p.issage  doit 
êlre  pris. -24  déc.  1853.  Ueq.  Defaye.  D.P-j'G.  '.•>«• 

30  s'oit  à  l'effet  de  prouver  la  égilim.ie  d'uue  pos- 
session, s'il  peut  faire^ui-même  l'adaptation  d"  Lires. 
-18  aoit  18.6.  Req.  Comm.  de  Gag"»».  'U'-  .-J-  '•  '••*J 

io  Soit  pour  rescinder  un  partage  d  a'^nd'"'' ■  *'  '■' 
lésion  résuite  des  dispositions  mêmes  de  l  acte.— 23  net. 

'"f^^;:^  ^m^'i  ^Snité  due  par  «n^auo- 
faclurier,s',l  existe  au  procès  des  rene^nemenU  suf- 
fisants pour  évaluer  le  dommage. -30  janv.  1818.  cr.r. 

"■;v.'t)ucM°'iuge»  peuvent  même  rétracter  U  nomina- 
tion >u"xperls' qu'ils  ont  faite,  si,  depuis,  ils  ont  obtenu 
pard-amîes  voTes  les  renseignements  '""^f»'"' '  ^  f ' 
les  parties  so  sonl  désistées  de  leurs  prétentions  sur  le 
point  qui  faisait  l'objet  de  l'expertise,  -  Carre,  n.  1 162, 
bioche ,  n.  5.  -  V.  cependant  D.G.,  »"  Jugem.,  *C6 

'"'I^L'autorité  de  la  chose  jugée  n'empêche  P"  V'« 
lorsqu'.in  fait  dommageable  a  été  soumis  ^  Papprecia- 
lion  d'experls  par  un  arrêt  interlocutoire,  une  »>coniie 
appréciation  d"i  même  fait  P'»sse  êlreor,  onneesur  .b^s 

'?î;;;rêx^i^i^'pl^fr;^i^^^^ôn;"ii^dom- 
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serait  pas  en  danger  de  périr.  —  5  déc.  1831.  civ.  r. 
Sannejouand.  D.  I'.  35.  ^.  64. 

10°  La  vente  d'un  bien  de  fabrique  ne  peut  avoir  lieu 
sans  qu'il  y  ait  eu  une  expcrli.-e  contenant  estimation 
de  limmeulde.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exper- 
tise soit  contradictoire. —Carré,  n.  4(3.  D.A.  8.  12. 

Il"  Une  expertise  préalalile  a  pu  être  ordonnée  à 
l'effet  d'apprécier  si  les  conditions  imposées  au  dona- 
taire ne  lonl  pas  rentrer  l'i;cte  dans  la  classe  des  con- 
trats conimulalifs  ordinaires  auxquels  s'applique  l'art. 
960.  C.  civ.— 2i  mai  I83li.  Reip  D.P.  '6.  I.  573. 

<2»  Malgré  la  disposition  des  art.  52B  et  suiv.  C.  pr., 
un  compte  de  restitution  de  fruits  a  pu  être  ordonné  à 
«lire  d'cxpirfs,  si  toulps  les  parties  y  ont  formellement 
conclu,  —i-,  avril  1839.  Req.  D.P.  59.  I.  204. 

IS.  — 1**  Le  président  d'une  cour  d'<^ssises  peut,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  ordonner  une  ex- 
pertise pendant  les  débals.  Par  exemple,  il  peut  ordon- 
ner qu'on  essaie  à  Paccusé  des  sahots  qui  avaient  été 
sai.sis  avant  les  débats.  —  6  avril  1857.  Cr.  r.  D.P.  57 
1.  518. 

2»  Do  même,  pour  juger  les  pièces  arguées  de  faui, 
le  juge  d'ijistruclion  ou  la  cour  (suivant  le  degré  où  se 
trouve  parvenue  Pinslriiclion  )  peuvent  nommer  dès 
experts  à  l'effet  de  vérifier  ces  pièces  C.  insu  cr.,  43) 
—  Lpgrav.,p.BI2;  D.A.  8.  804. 

3"  On  ne  peut  rejeter  une  demande  d'expertise  ou  de 
preuve  tendante  établir  le  préjudice  occasionné  par  un 
aélil  ou  une  contravention,  en  se  fondant  uniquement 
non  pas  sur  ce  que,  la  cause  étant  instruile  ,  l'expertise 
serait  inutile,  mais  sur  ce  que  le  procès-verbaf  qui  a 
constaté  le  fait  n'a  pas  consiaté  en  même  temps  et 
préalablement  le  dommage  causé  par  ce  fait  (C.  inst 
cr.  6.1,  154,  !83,  18»  .  -  4  sept.  )8.3S.  Cr.  c.  Laurent. 
U.l'.  o6.  ).318.— OmiU  sile  rejet  était  basésur  ce  qu'il 
n  existe  pas  de  dommage?  V.  eod.  20.— Conf.,  V.  Arbi- 
trage ,  Venle. 
Toutefois,  le  juge  de  police  ne  peut  ordonner  une  xe 

[TtlSP    â    l'i-rriî    (Pannr/.ï-;/,r    1-.    U..;i;.«;.A      ,1 .:r_   _ 
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à  un  juge  par  un  tribunal  pour  constater  l'élat  des  lieux 
Il  lui  est  enjoint  d'entendre  les  anciens  du  pays,  la  mis- 
sion qui  lui  est  conférée  ne  constitue  pis  moins  une  ex- 
pertise, et  non  une  enquête,  et,  par  suite,  elle  n'est 
pas  susceptible  de  l'applica'ion  de  l'art.  2GI  C.  nr  —  <9 
juillet  1857.  Civ.  r.  Paris.  Lcbarrois  de  Lemmerv'  D  P 
37.  I.  444.  "^ 

.  K^'  ~;  '"  P'v.'"*?*"  M?  J"?e  de  p^iii  commis  par  un 
tribunal  a  l'effet  de  visiter  les  lieux  et  d'en  constater 
1  état,  peut  être  en  même  temps  chargé  de  conlater 
dans  son  procès-verbal  d'enquête,  si  le  plan  produit  pa^ 
une  partie  lui  parait  fi  léle,  et  de  parapher  ce  plan  pour 
éviter  toute  supposition.  Ce  n'est  pas  la  ordonner  une 
expertise  et  investir  ce  juge  de  la  qualité  d'expert.-  fO 
juin  (835.  Req.  Comm  de  Lignac.  D.P.  35.  i    369 

a-)  De  même  encore  le  juge  de  paix,  délégué  pour 
procéder  à  une  enquête,  a  pu  valablement  être  chargé 
delaire  sur  les  lieux  l'application  des  titres,  d'après  l'en- 
quête et  les  renseignements  par  lui  recueillis-.  —  Une 
pareille  opération  ne  peut  êlre  considérée  comme  une 
véritable  expertise,  qui  aurait  dû  être  ordonnée  suivant 
les  formes  prescrites  par  l'art.  303  C.  pr.  civ.  !C.  Dr  civ 
t035).  — 25mai  1836.  Req.  Latour.  D.P.  36.  I.  574.    '' 

S  3. — domination  des  experts. 


^     ,.  — .   1,  V.    J  ,^  f"!'^..  ....  ^iLui  unjuiiuer  une  le- 

pertise  a  l'i-rrct  d'apprécier  la  légitimité  des  motifs  sur 
lesquels  iB  réglemeut  municipal  est  fondé. —  2  iuill 
1841.  Cr.  c.  liurand.  D.P.  vol.  1841. 

21.  — 10  Quand  une  expertise  est  jugée  nécessaire 
par  un  juge  de  répression,  il  ne  peut  ordonner  qu'elle 
aura  heu  sans  rendre  un  jugement  interlocutoire  à  cet 
égard ,  pas  plus  que  ne  le  pourrait  le  juge  civil  et  en- 
lever par  la  aux  parties  une  voie  de  recours  contre  ce 
jugement  C.  pr.,  4.=il,  432;  C.  inst.  crim.,  416, 154).— -e 
sept.  1840.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Caron.  D.P.  40.  I.  444  — 
Leci  est  prescrit  en  matière  civile  (C.  pr.,  50'). 

20  Des  principes  que  Pexpcrtise  a  pour  but  d'éclairer 
le  juge,  ,1  suit  qu'elle  peut  être  demandée  et  ordonnée 
pour  la  première  fois  en  appel.— V.  Degrés  de  juridiction. 

o»  l.eju.ementqui  ordonne  une  expertise  peut  être 
signifie  et  exécute  sur  simple  extrait  et  sans  rédaction 
préalable  de  qualités  C.  pr.,  142  .  -  19  juill.  1837.  Civ. 
r.  I  ans.  Lebarrois  de  Lemmery.  D.P.  57.  1.  444 

4"  Il  est  sigmfie  à  la  partie  adverse  et  à  son  avoué 

Bioche,  n.  9. 

.5"  L'irrégularité  d'une  demande  en  expertise,  prove- 
nant de  ce  que  cette  demande  a  été  formée  ««principo/, 
quoiqu  elle  n'aurait  du  être  formée  qu'incidemment  a 
une  «lire  demande,  est  couverte  par  le  consentement 

1  l^.li,.".1r''T'2;'/H'""i''"'  "P"'.*'  <■"  '^  P^'"''  <:""tre 
dT.  37'  I    U!>       «'"■'K^"--  3 août  1836.  Req.  Laury. 

60  Le  délai  accordé  par  le  juge  pour  procéder  à  une 
expertise  est  seulement  comminatoire  iC.  pr.,  515  — 
25  janv.  1836.  Pau.  Pérès.  D.P.  56.  2. 133:- V.  n.  93,  2". 
§  2.  —  Qualités  pour  être  expert. 

27.  —  V.  aussi  l'art.  34  C.  pén. 

i^-^^'^'i^:^^'"^  ""  p="^™'  "o"  p'"^ 

=.."il^'„7i  '°  "'"!'■'"-''  "•  5,-,. estime,  contrairement  à  notre 
avis,  qa  aucun  texte  de  loi  neprononçant  1  incapacité  des 

ieTno'',;;::^.  "P"'^'  ""  -  P-'"i'  '-'  -->- 

rt.,m  ,1',';"  ''  ï  "  !"^f!='i''^  «i"  la  P"l  de  plusieurs  juges 
d'un  ribunal  qui,  après  une  vérification  de  lieux  faite 
par  un  expert  commis  par  jugement,  visitent  les  lieux 
en^Pabsence   de  plusieurs ''de'  leurs  'collègues  e!  dés 

les'nSs  Il?,"'i,'''''''  '"f  "!,"''  "■"'"''  •nen'iounée  dans 
les  motifs  du  jugement,  doive  entraîner  la  nullité  de 

2.  tM*!™'"'"  ~  -■"""'  "="•  """'"•  i-=»"-<-'nt.  D  i>.  38^ 

li.-i';  i*"  "■''>;'".»'  'I.<^  répression  (tribunal  de  simple  ne 

uSe'ex'',/,Z'c^P'""'"'^"  nullité,  procéder  lui-tÊénfe  à 
une  expérience  ou  expertise  qu'il  a  iiieée  nécessaire- 
l'expertise  doit  émaner  des  gens  de  l'an  Cpr  302  • 
DP  1-o"""iI,*''  '*'--'^  ''P'-  '«•'">■  tr-  '-ta"»: 

«nt_cjs:t;p,-iï^rîér[i!sr^a^^j^^ïi^' 

Knem  nts^™. eueilH,"'s'''''i  ''"1''="  "'"'">"  ''^^'cnsk 
en  annulaut^,ne  telle  dJc.siî;,\Vo",i;;;^'';rdél''ru^^^ 

^p;ié:r'^"f^:j„i;y!rx'SLi^:;r;^^v?;!rr'  -  -, -, -  -  - — -  -.-  » 

lion  des  lieux  par  des  exp.  ris    C   ,  r    î-roo-         .  I      "''  T"  '"  '^°'"  ''''J'^'^  "■'"'■••''  ordonné  l'exécution  de  son 
mars  18.34.  Hiom.  Lardy.  D.P.  56   2  'lui;     '  ""■*••  ~  '*      ="'!;'-''  "^'"1'  ■^<'<ne  qu'il  eùtété  signifié  iC.  pr.,  147,  30SL 

>  Toutefois  de  ce  qu  entre  aulr'es  modes  nrescrit.      ~îo°ïi"?  a*"^'  S'*'  '^^°^:  ",•''■  ^'^-  '■  ^'^^-■ 

moaes  prescrit»         A»  Mais  de  quels  actes  résulte,  dans  ce  cas,  l'acquies- 


û9.— Les  incapables  rmineurs  ou  autres)  ne  jouissent 
pas  de  la  faculté  de  nommer  les  experts  :  le  tribunal 
doit  toujours  les  nommer  pour  eux  d'office.- Favard 
t.  4,  p.  700.— D.G.,  Partage,  175.  ' 

42  50.— Voici,  les  solutions  rendues  depuis  sur  les 
points  controversés  : 

1"  L'expertise  pour  parvenir  à  la  licitation  d'un  im- 
meuble indiMS  entre  un  majeur  el  des  mineurs  doit  être 
laile  par  trois  experts,  et  non  par  un  seul,  à  peine  de 
nullité....  la  faculté  donnée  au  juge  de  ne  nommer 
qu'un  seul  expert  ne  pouvant  s'exercer  que  dans  le  cas 
ou  11  y  a  licitation  d'immeubles  appartcn,inl  à  des  mi- 
neurs seulement  iC.  civ.,  466,  824;  C.  pr.,  303,  909  et 
97I).-I8  août  1834.  Colmar.  Iballstadt.  D.P.  33.  2  88 

•2»  Lorsque  les  juges  estiment  d'office  qu'ils  ont  be-^ 
som  de  renseignements,  ils  peuvent  ne  nommer  qu'un 

CirimTp^Tfl.'sV.  ''"•  '"•  "  '"'"°^"  '"'■^^-  "" 
30  De  même,  l'art.  302  C.  pr.,  par  ces  expressions  : 
lorsqu  H  y  aura  lieu,  etc.,  prévoit  deux  cas,  celui  où 
1  expertise  est  demandée  par  les  parties,  et  celui  ou  elle 
se  trouve  prescrite  par  la  loi;  c'est  à  ces  deux  cas  seu- 
lement que  s'applique  l'art.  303  qui  exige  trois  experts: 
mais,  hors  ces  cas,  les  tribunaux  qui  veulent  s'éclairer 
sur  un  point  de  fait  obscur  ou  douteux  peuvent  d'office 
nommer  un  seul  expert.—8  mars  1857.  Colmar.  Ham- 
merer.  D.P.  39.  2.  66. 

4»  Lorsqu'une  expertise  est  ordonnée  par  lesiuees 
non  dans  un  cas  ou  elle  est  prescrite  par  la  loi  ou  de- 
mandée par  les  parties,  mais  d'olfice  pour  lecueillir  des 
renseignements,  les  juges  peuvent  ne  nommer  que  deux 
"P"'.5'T''^  j"'"  '^38.  Req.  Toulouse.  Pélissier-Du- 
grès.  D.P.  38.  1.  232. 

S»  Toutes  les  fois  que  l'expertise  est  demandée  par 
les  parties,  ou  qu'il  s'agit  d'une  matière  où  elle  est  pres- 
crite par  la  loi,  comme  dans  le  cas  d'une  évaluation  de 
restitutions  de  fruits  à  faire,  à  défaut  de  mercuriales 
cette  expertise  doit,  à  peine  de  nullité,  être  ordonnée' 
par  trois  experts,  en  réservant  aux  parties  la  faculté  de 
convenir  de  leur  choix,  dans  les  délais.  Les  juges  ne 
peuveut  pas  ordonner  d'une  manière  absolue  et  d'of- 
fice, sans  le  consentement  des  parties,  qu'il  sera  procédé 
par  un  seul  expert  nommé  par  eux.— 15  janv  1839 
Civ.  c.  Riom.  Constant.  D.P.  59.  1.  118.— V  DG' 
n.  71.  '      '   '* 

6»  Le  juge  d'une  contravention  peut,  pour  la  faire 
constater,  nommer  un  seul  expert,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
agent  ou  olhcier  de  police  judiciaire...  El,  en  supposant 
1  art.  o03  C.  pr.  cit.  .ipphcable  aux  matières  correction- 
nelles, la  nomination  d'olfice  d'un  seul  expert,  au  lieu  de 
trois,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  décision,  celle 
peine  n'étant  pas  attachée  à  l'inobservation  de  l'article 
précité.— 23  juill.  1836.  Cr.  r.  Lccoulteux.  D.P.  36.  1 
445, 

70  Les  juges,  en  nommant  des  experts  d'office,  peu- 
vent valablement,  dans  la  prévision  où  l'un  de  ces  ex- 
perts viendrait  à  refuser  sou  mandai,  désigner  à  l'avance 
celui  qui  le  remplacera  (C.  pr.,  316).— 15  av.  1840.  Civ. 
c.  Biadelli.  D.P.  40.  1. 170.— V.  D.G.,  n.  134,  conf. 

"-ff'T'"  ''"S*  ''"  ""^"le  que  la  nullité  résultant  de 
ce  qu  11  n'aurait  été  nommé  qu'un  seul  expert,  est  cou- 
verte par  la  composition  des  parties  devant  l'expert  et 
par  leur  concours ,  sans  aucune  réserve  aux  opéra- 
t,ons  de  rexpertisc.-7janv.  1857.  Toulousc-Bioche, 

2"  Mais  il  faut  que  les  parties  aient  coniparu  en  per- 
sonne :  la  comparution  de  l'avoué,  en  l'absence  de  la 
part,e,  n'emporte  pas  ratification  de  la  nomination  irré- 
gulièrement laite.— 22  mai  1812.  Agen.  D.A.  7.  662. 

3»  Et  il  suffit  qu'en  exécution  d  un  arrêt  qui  désigne 
des  experts,  lesquels  procéderont,  dans  le  cas  où  les 
parties  n'en  nommeraient  pas  dans  un  certain  délai,  ces 
parties  aient  elles-mêmes  nommé  les  experts,  pour 
quelles  soient  non  recevables  à  se  faire  un  moyen  de 


EXPERTISE.  ART.  1",  s  0.     -  45,, 

v:s^^p^;Lt^7^r''''  ^"-.,402  et 

le  consentement  du  tuteur  à  clm""  \ôh  IZlZi  ''"*' 
un  seul  expert  ne  peut  êlre  valable  qu'aulfnrauelPa^ 
faire  serait  d'une  modique  importance  -Jll  s  ^[7 
Bioche,  n.  14,  aucune  d,sposi,il,n  légale  ne  consacra 
mie^cxception,  et  il  parai',  arbitraire^e  QxerSîl 

59.-IO  De  même,  il  n'est  pas  défendu  d'adjoindre  aux 
Irojs  experts  des  indicateurs,  les  maires,  par  ëxemPh- 
dos  communes  ,  pour  leur  donner  les  rènseignemenfs' 
D  A.  ^'^PgT''"'™'  ^'"'^  bosoin.-i  janv.  1820  C™.i! 

62.-Juge  que  lorsque  l'expert  proposé  p.i'r  l'une  rie. 
parues  est  l'objet,  de  la  part'de  l'Autre  partie  d'ôbseï 
valions  tendant  a  le  faire  repousser,  1^.  igl-ment  ou 
1  arrêt  qui  agrée  néanmoins  cet  expert  n'es-"  las  tenu  de 
ioKh.  '«..o^'^-^fvalions  faites'  contre  ifi,  p","  vu 
orisée  naT'i'a  r  -"r„''?"'""'™i  ^^^  l''  --éciisàtiSn  au- 

a'Vî?'i^7:,7»7ri^^^V^1^3'^^^-^-«'- 

39'2.~.96."-!:'BlVhV  ^.f  ■  ''''^'^"--  èe'-eslre.'D.P. 

cTv"'i^''s^f,-^i.to!rr7r"p'"-'=> -•  S: 

H,!V'*;;~  ^^'^?  """'f   s'»'"*  définitivement  snr  les 

?^^^y3;^^Sfi^^^cï;;--'.^i 

mode  d'exécution  de  l'arrêt,  lequel  ne  fait  pas  obMadë 
a  ce  que  es  parties  recourenl,l'il  y  a  lieu,  à  fa  co,  r 

;^ar^ffio^-ï^^^^-^-èrvè.-noV: 

?lr^l?  rt^orf 'd7is::xVt"i&re\';?it''«=''«" -'^^'>- 

Si.— Du  serment. 


94.— Si  les  biens  sont  trop  éloignés,  le  tribunal  neiii 
commettre  un  juge  de  paix  et  m'ême  autoriser  unirï 
bunal  à  nommer,  soit  un  de  ses  membres,  soit  un  iiige 
i.ie^rn!â.^  '""'^-  P'-  "^''  '025;.-B?och^e! 

fJh^*°  "  "J""""  P^'  *"■''  dressé  procès-verbal  de 
la  dél,vr,ir,ce  de  cette  ordonnance.  Il  n'en  est  pas  en 
effet,  de  l'expertise  comme  de  l'enquête,  qui  doit  être 
commencée  dans  un  délai  prescrit,  i  parti?  de  l'ordon- 

T  nr  o -q^r  P"  L"  '"^^  ^  ^'"'''-  '^'  <•''"  '^'S  témoins 
M  F''  J"  '■  '-<^P'='"''n'.  dans  quelques  tribunaux,  il  est 
d'usage  de  constater  la  délivrance  de  l'ordonnance  au 
procès-verbal  d'expertise.-Bioche,  n.  58. 

2o  Lorsqu'une  expertise  a  été  ordonnée  par  un  arrêt 
qui  n'a  été  mis  à  exécution  par  aucune  des  parties  la 
cour  a  e  droit  de  fixer  un  dftai  dans  lequel  li  paniè  la 
plus  diligente  sera  tenue  de  faire  procéder  a  l'exper- 
n!2r6"  ■'^'^'   '''^■"■■"—V-  Bioche,  n.  39.-V. 

96.— Conf.,  Bioche,  n.  60. 

„„1?''~'°  To"''=''o'^  l'obligation  de  soumettre  les  ex- 
perts nommés,  conrormément  à  l'art.  44  C.  col  au  ser- 
ment préalable  aux  opérations  dont  ils  ont  à  rendre 
compte.  Il  est  pas  du  nombre  de  celles  dont  l'inobser- 
vance soit  admise  comme  donnant  ouverture  à  cassa- 
"""•-pS  avr.  1823.  Cr.  r.  Fanelly.  D.P.  .I.?.  i.  294 

2°  bi  l'expert  él.iit  un  homme  public  assermenté 
pour  le  genre  d'opérations  auxquelles  il  doit  procéder 
tel,  par  exemple,  qu'un  courtier  juré,  la  prestation  dé 
serment  ne  serait  pas  nécessaire.— l7aoùl  1812.  Rennes 
—  V .  Bioche,  n.  35. 

3"  Jugé  aussi  que  les  tribunaux  peuvent,  sans  le  sou- 
mettre a  la  prestation  de  serment,  charger  un  homme 
de  1  art  de  diriger  certains  travaux,  par  e\emnle  — i» 
mars  1831  Bordeaux.  D.P.  54.  2.  saî-ie  juil 'l.  1837! 
Cass.— \  .  Bioche,  n.  55. 

r,nfJ''V^"'''"  1'"',  ''™'^  expertises  successives  se 
rattachent,  par  une  liaison  nécessaire,  à  un  même 
compte  ordonné  entre  les  parties,  si  elles  ne  sont  pas 
sur  les  mêmes  points  el  aux  mêmes  fins,  cl  nue  no 
tamment  la  seconde  porte  sur  des  faits  et  actes  p'os  é- 
rieurs  a  l'arrêt  qui  prescrivait  la  première.  Cette  seconde 
expertise  ne  peut  être  considérée  comme  une  suite  de 
cefle-ci.  cl,  des  lors,  tout  en  nommant  les  mêmes  ex- 
perts, es  juges  ne  peuvent  les  dispenser  d  ,  sermint 
ë  S"!'''",';'''»  autres  formalités  exi'gées  par  le^arcsôs 

Consi'am.'D.p'r-ôS^-l'.li'r"  J'""-  '*''•  '^''-  '■  «'»"• 
105-110.- V.  Serment. 


^  awiient  été  in- 

la' récusation  serait  recevable.— 


u-ic  de  rérusalion  nesl  pas  comnnininué  à 
■lui-ci  n'e^t  pa;^,  comme  le  juRe,  revêtu  d  une 


.(56  EXPERTISE,  aut.  ï",  8  6. 

S  5.—Réeutalion  det  expertt. 

iii-tt»  _«ec«so(ion.-l°  Les  experts  sont,  en  effet, 
desesp-cés  de  témoins  appelés  a  éclairer  le  juge  par 
leurs  décloralions.-Carré,  art.  519  ;  D.ocbe,  n.  ot. 

'oToutaois,  si   les  causes  de  récusat.on  des  ex- 
perts ,  antérieures  à  leur  nomination 
connues  aui  parties 
^l-iî'ôf 'afiné^.-Cetarrèt  est  du  9  déc.  mi.  Decroze. 

n"  cite,  11  "'.'"'f  Hioche  n.  iii  cite,  en  sens 
i'onîrreVuiTarérdTia'clr  royale  de  Bordeau.  du 

16janv.  185 
125.— L'at- 

IVxDerl*  celui-ci  n\'^tpa>,v.- -  j   -  -  .  .  ^ 

fonction  publique  ;  par  suite,  sa  déeUiraion  sur  les 
causes  '11'  récusaliou  naurail  pas  le  même  poid=.-Pi- 

^"S.-CouLfso'juin  1825.  Pa.is.  Soulflet.  D.P.  26. 

^'Ës-\\  a  été  jugé  qu'on  est  non  recevable  à  pré- 
senter, en  appel,  contre  des  experts,  des  moyens  de 
récusation  non  'présentés  en  première  ms  ance.--2J 
juill.  Ts5-2.  Bourges.  D.P.   54.  2.  38.  Arrél  cité  par 

^'Î'so.-Jia'isdécidé  qu'une  partie  ne  peut  être  admise 
à  prouver  que  IVxperl  a  bu  et  mange  aux  Irais  de  1  au- 
rrfparlie.si  le  rapport  de  IVxpert  "« '■"  '=»"'^f' ["" 
préjudice.  —  17  mars  1826.  Amiens.  D.P.  2b.  2.  tt)8. 
Arrêt  cite  par  Biocbe,  n.  2'*.  . 

131  -Le  fait,  par  le  président,  d'avoir  autorisé  un  ex- 
pert à  accompa^gner  le  conseil  de  la  partie  civ.  e  au 
greffe  pour  lui  indiquer,  sur  les  livres  d'un  failli,  les 
passages  signalés  de  son  rapport,  ne  peut  constituer  une 
nullité.  — 5  déc.   )836.  Cr.  r.  Demiaunay.  D.P.  37.  1. 

,39_|o  Toutefois,  le  jugement  est  exécutoire  par 
provision  (C.  pr.,  312,i.  Il  peut  être  passé  outre  a  1  ex- 
oertise  et  au  lugi  ment  du  fond.  Mais  si,  sur  1  appel,  la 
îécusalion  est  admise,  le  rapport  fait  par  l'expert  juge 
récusablc  sera  annulé  C.  l'r-„ 3''-2)-'-f'if;^'f' •■  j'i'J,^,; 
Carré  n  1179— Pour  éviter  l'inconvénient  de  cettL 
nullité,  il  est  loisible  a  la  partie  de  demander  et  au  tri- 
bunal d'ordonner,  attendu  l'urgence,  qu'i  sera  procédé 
par  un  autre  expert  (arg.  C.  pr.,  59I„..-Pigeau,  ,bul. 

»•>  Lorsque  la  récusation  est  admise,  le  nouvel  ex- 
oe'rt  nommé  d'olDce  doit  procéder  immédiatement,  bien 
nu'il  y  ait  eu  appel  du  jugement  qui  a  admis  la  récusa- 
tion. Mais,  à  la  différence  du  cas  ci-dessus,  son  rapport 
est  valable,  a'.ors  même  que  le  jugement  de  récusation 
serait  inlirmé  sur  l'appel.  Le  seul  avantage  que  gagne 
l'appclaiii,  dans  ce  cas,  c'est  de  gagner  les  (rais.— 
Bioche,  n.  'i.v. 

140.— Couf.,  Bioche,  D.  48,  49. 

S  6  —De  la  préience  des  parties  au  serment  des  ex- 
péris,  et  de  la  lummation  dese  trouver  sur  les  heux 
contentieux, 

UI.— S'il  y  a  urgence,  l'expert  peut  fixer  le  jour  de 
son  opération  avant  d'avoir  prèle  serment  \ii  dec. 
1834.  Colmar.  DP.  3.1.  2.  22,.  Une  sommation  est  alors 
nécessaire.— I4ti  et  suiv. 

U2— tonf.,  Il  mars  1828.  Dijon.  — Arrêt  cité  par 
Biocbe,  n.  G6,  2",  qui  indique  encore  d'autres  arrêts 

"  uV-v'aiS  '"«"général,  les  frais  de  la  seconde  cx- 
pertis'e  ne  peuvent  être  mis  à  la  cbargç  des  experts  qui 
bnl  fait  la  première.  L'insullisance  de  leur  rapport  doit 
être  assimilée  au  mal  jugé  dont  les  juges  ne  sont  pas 
Responsables,  à  moins  de  dol  ou  faute  Ires  grossiere.- 
raiTé  art.  523  ;  rhominc,  rod. 

14C-U7.-EI  une  expertise  ne  peut  être  annij  ee  à 
défaut  de  nolificalion  a  la  partie  défaillante,  soit  de  la 
«ntïmialion  de  l'opération 'de  l'expert  au  lendemain, 
soit  de  l'indication  d'un  lieu  autre  que  le  beu  conte. - 
fiTux  dan"  lequel  le  tUrs-expert  a  rédige  son  rappor  , 
aïors  nue  celte  partie  avait  été  sommée  d'être  présente 
a  rop?ration  du"^  tiers-expert  avec  <i^•"■"•'<'".  «l"';,  ï 
ferait  procédé  tant  en  sa  présence  qu'en  son  absencT  . 
unelefte  nolification  n  est  pas  "^^f  "'^^  «Ç;  r-ig-^'T' 
i034  .-19 juin  1838.  Lu.  c.  Enreg.  Lentî.  D.P.  ^8.  ). 
300, 
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«Ag  —I"  De  même  la  sommation  dont  la  notification 
est  prescrite  par  l'art.  515  pour  faire  connaître  à  la 
Tartie  abseme  le  jour  et  l'heure  de  l'opération  des  ex- 
perts. e.t  une  lormalité  substanlielle  don  l'omission 
innulle  le  rapport,  quoique  la  peine  de  nu  lilé  ne  soit 
pas  prononcée  par  fa  loi.-25janv.  1830.  Pau.  Pérès. 

«o  El  celle  sommation  pourrait  seule  donner  une 
connaissance  légale  de  l'opération  des  experts;  elle  no 
neulêtre  suppleie  par  un  outre  acte;  la  preuve  orale 
Sue  la  partie  avait  connaissance  du  jour  hié  par  les 
experts  ne  sérail  pas  admissible.— Même  arrêt. 


EXPERTISE.  ART.  (",  §  8. 

50  ...  Et  la  nullité  peut  élre  opposée  par  celui-là 
même  qui  poursuivait  1  expertise;  l'aulre  partie  doit 
s'imputer  de  ne  lui  avoir  pas  fait  une  sommation.— 17 
fcv.  (850.  Poitiers.  Arrêt  cité  par  Biocbe,  n.  63. 

ISO.- Les  parties  peuvent  se  faire  assister  de  leurs 
avoués  {ou  de  leurs  avocats).— 7  juillet  1831.  Bruxelles. 
Arrêt  cité  par  Bioche,  n"  67.— Mais  à  leurs  frais  , tarif. 

921. 

iôl.— Lorsque  l'expert  absent,  soit  pour  la  prestation 
du  serment,  soit  pour  l'opération,  est  remplacé,  comme 
le  jour  de  l'eiperlise  ne  se  trouve  plus  indiqué,  la  partie 
la  plus  diligente,  après  avoir  pris  le  jour  des  experts, 
en  informe  la  partie  adverse  par  acte  d'avoué  à  avoué; 
et  a  défaut,  par  les  experts,  de  convenir  d'un  jour,  elle 
les  assigne  pour  commencer  leur  opération,  a  jour  in- 
diiiuê,  si  mieux  ils  u'ainient  convenir  entre  eux  d'un 
autre  jour,  et  lui  en  donner  avis.— Thomine,  art.  316; 
Biocbe,  n.  64. 

l52._lo  Jugé  de  même  que  la  sommation  peut  êlrc 
sigiiiliée  à  la  partie,  au  lieu  de  l'êlre  a  son  avoué.'  " 
mars  1821.  Bourges.  Arrêt  cite  par  Bioebe,  n.  63. 

§  T.— Des  devoirs  el  opérations  des  experts. 

15G. ....  l»  Peuvent  ils  se  dispenser  de  remplir  leurs 

fondions  si  les  parties  n'ont  pas  avancé  les  frais  î  —  V. 
D.G.,241,242. 

2"  Le  remplacement  d'un  expert,  pour  cause  de  décès 
ou  empèeliement,  étant  un  simple  fait  matériel,  doit 
être  demande,  non  point  dans  les  lormes  prescrites  pour 
les  incidents  ,  mais  bien  par  simple  requêle  sigmliec  a 
1  avoué  de  la  partie  adverse.— 4  juin  1853.  Colmar. 
N....  D.P.  36.  2.  79.  ,      .,  .    ,    t   ■ 

Cependant  il  semble  dilOcile,  dans  le  silence  de  la  loi, 
d'admetlre,  avec  cet  arrêt,  que  Ton  puisse  se  dispenser 
de  laire  droit  à  une  demande  qui  serail  présentée  dans 
la  forme  prescr  te  par  les  incidents.- Conl.,  Biocbe, 

n-  51. 

160.- Dans  quel  lieu  le  jugement  et  les  pièces  néces- 
saires doivent-ils  être  remis  aux  experts  ?  — Sur  les 
lieux  contentieux ,  à  la  diflérenee  du  rapport,  qui  est 
valablement  rédige  dans  un  autre  endroit  ^Biocbe  , 
n.  67,1.— Cela  n'est  pas  de  droit  rigoureux  :  la  remise 
peut  être  laite  ailleurs. 

(62.- (oEn  conséquence,  ils  peuvent  entendre  dos 
tiers  si  le  Jugement  les  y  autorise  ^  V.  cependant  iitfra, 
n.  165,  166.— Dans  ce  cas,  l'interrogatoire  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  présence  des  parties,  ou  elles  dûment 
appelées,  â  peine  de  nullité.— 18  nov.  1825.  Orléans. 
Arrêt  cite  par  Biocbe,  n.  68. 

2"  Toulelois  les  personnes  ainsi  interrogées  n'étant 
pas  entendues  sous  la  loi  du  serment  el  avec  toutes  les 
garanties  qui  sont  observées  dans  les  enquêtes,  leur 
déclaration  n'a  pas  la  même  autorité  que  si  elle  était 
faite  dans  les  lormes  prescrites  pour  les  dépositions  des 
témoins.- Si  les  tiers  dont  l'audition  a  élé  autorisée 
sonl  reprochés  par  une  partie,  les  experts  consignent 
les  reproches  au  procès-verbal  et  enleudenl  néanmoins 
la  déclaration  des  tiers.- Pigeau,  I,  373;  Bioche,  n.  68. 
S"  Les  experts  doivent  toujours  opérer  conjointement, 
sans  pouvoir  déléguer  à  l'un  d'eux  une  parue  de  leurs 
opérations.—  Thomine,  art.  320. 

41  Si  une  seule  vacation  est  insuffisante,  ils  renvoient 
la  continuation  de  l'expertise  a  jour  el  heure  indiqués , 
sans  nouveUe  sommation  aux  parties.-  Pigeau  ,  1, 575. 
—V.  D.li.,  n.  237. 

165  166  —Les  experts  peuvent-ils  se  hvrer  a  une  en- 
quête même  lorsqu'ils  en  auraient  reçu  la  mission  du 
tribunal?  Oui,  d'après  Favard  et  Pigeau  lioc.  cit.,  D.t..'. 
Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu.  —  C'est  ainsi  qu  il  a 
été  décidé  dans  le  sens  de  l'autre  opinion ,  que  les  ex- 
perts charges  de  constater  la  nature  el  1  elai  des  lieux 
hligicux  doivent  se  borner  aux  operalions  nécessaires 
pour  i'accomplissemcni  de  leur  mission,  mais  ils  nom 
pas  de  ciraelère  pour  faire  des  enquête-  ;  s  ils  peuvent 
entendre  des  indicateurs  ,  ce  ne  doit  être  que  sur  des 
faits  matériels  el  sur  des  limites,  et  nullement  pour  at- 
tester la  possession  de  l'une  des  parties  (C.  pr.,  îoo  , 
253,  259  .—6  mars  1839.  Bourges.  Sujy.  D.P.  4o.  2.  9j. 
168— La  loi  n'interdit  pas  aux  experts  de  recueillir 
les  renseignements  qui  leur  paraissent  utiles  pour  rem- 
plir la  mission  qui  leur  est  couliée ,  alors  même  que 
cette  faculté  ne  leur  serait  pas  conleree  par  leur  nian- 
dat.— 22  avril  1840.  Ueq.  iSancy.  Germigney.  D.P.  40. 

■,7l'—  Ou.int  aux  règles  el  dilficultés  relatives  au 
mode  d'estimation  a  suivre  par  les  experts  en  cas  de  par- 
tage d'immeubles,  suivant  l'art.  824  C.  civ.,  el  es  sont 
exposées  D.G.,  v»  Partage,  n.  174  et  suiv.,  222  et  s. 
175  —  11  a  été  jugé  que  les  experts  en  matière  de 
eonirelaeon  ne  sont  assujctlis  à  aucune  forme  particu- 
lière. Us  ont  pu  rédiger  leur  rapport  sur  simple  me' 
moire,  ou  sans  se  faire  represemer  la,^'l""iplion  des 
procédés  contenus  dans  le  brevet.— V.  D.l..,  Brevet 

'uB  — Aucun  délai  fatal  n'esi  fixé  par  la  loi  pour  la 
coulection  de  l'expertise,  alors  même  qu'elle  aurait  été 
ordonnée  eoncurremenl  avec  une  enquête  qui  Uevaii 
être  accomplie  dans  un  de. ai  détermine.—  15  moi  1810. 
Montpellier.  Arrêt  cite  par  Bioche,  n.  72. 

s  8  —  i>t«  lieu,  jour  f(  '"cure  de  la  rédMiion  du 
rapport.—  Indu  atiun. 

47j._  Le  rappotl  se  dixistt  »a  <l«ux  parties  :  U  prc- 
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micre  énonce  1"  le  transport  des  experts  cl  l'arrivée  des 
parties;  2»  la  remise  des  pièces;  5'>  les  dires  el  réqui- 
sitions des  parties  ;  4"  les  vérifications  faites  par  les  ex- 
perts pour  as,.toir  leur  avis. 

La  seconde  partie  contient  l'avis  des  experts.— V.  D.G. 
el  infrà,  S  10.—  Bioche  ,  n.  74. 

La  première  partie  du  rapport  esl  rédigée  en  pré- 
sence des  parties  qui  comparaissent. 

181. —  Juge  aussi  que  les  disposilions  de  l'art.  517  C. 
pr.,  en  matière  d'expertise,  ne  sont  pas  exigées  à  peine 
de  null  té. 

Ainsi  un  rapport  n'est  point  nul,  pour  avoir  été 
dressé  sans  que  les  experts  aient,  au  préalable,  indiqué 
les  lieu  .  jour  el  heure  où  il  serait  re'digé  ,  si  d'ailleurs 
les  parties  ont  été  à  même  de  fournir  loutes  leurs  obser- 
vations.-25  juin  1840.  Pau.  Lay.  D.P.  41.  2.  140. 

g  9.—  De  Véerilure  et  de  la  signature  du,  rapport.— 
Absence  des  experts. 

200.— Delaporte  T,  .501'-,  Carré  (n.  1196')  pensent  au 
contraire  que  le  rappoil  ne  peut  plus  être  écrit  par  un 
notaire,  à  moins  d'empêchement  du  grelfier  de  la  Jus- 
lice  de  paix.—  V.  Bioche,  n.  80. 

205.— Il  n'y  aurait  même  pas  nullité  dans  le  cas  où 
le  rapport  aurait  élé  non  seulement  écrit ,  mais  rédigé 
par  le  grelfier,  pourvu  que  ce  fui  eonformémenl  â  l'avis 
des  experts.— Carré,  n.  1197;  Favard,  sect.  1,  S  1. 

208.— Conf.,  35  juin  1840.  Caen.  Carabeiif.  D.P.  41. 
2.  46....  Alors  qu'il  est  consiant,  bien  entendu,  que  l'ei- 
perlise a  été  régulière. —  Même  arrêt. 

§  10.  —  De  l'avis  des  experts.  —  Motifs. 

214.— |V.  n.  400. 
21.5.  —  En  tous  cas,  ' 


'arrêt  ou  jugement  qui  homo- 
logue un  rapport  esl  s'ulfisamment  motive  par  des  rai- 
sons générales;  il  n'est  pas  néoessaire  qu'il  s'explique 
par  chacun  des  éléments  qui  ont  servi  de  base  au  travail 
des  experts.  —  26  juill.  4858.  Civ.  r.  D.P.  38.  1.  545.— 
V.  D.0.,n.271. 

S  11.  —  Mention  des  formalités  accomplie. 

224.— ...  M  la  mention  de  Vinlerpellation  faite  aux  par- 
ties de  signer.  -25  juin  1824.  Agen.  D.P.  25.  2.  19. 
g  12.  —  Dépôt ,  enregistrement  et  frais  du  rapport. 
226.— l»Le  décret  du  16  fév.1807,  concernant  la  taxe 
des  dépens,  est-il  applicable  aux  frais  dus  à  des  experts 
pour  leurs  opérations  '  —  La  question  a  élé  résolue  en 
sens  contraire.  — V.D.G.,  v  Frais,  n.  287  el  suiv. 

2"  Le  dépôt  est  effectué  par  l'un  des  experts  ou  par 
un  mandataire.  —  Bioche,  n.  80. 

3"  Le  grelfier  dresse  acte  du  dépôt.  —  Carrc,art.  319. 
227.—  |o  Le  retard  es   constaté  par  une  sommation 
faite  il  la  requêle  de  la  partie  la  plus  diligente.— Carré, 
n.  1204.  ,  ,       .,.       , 

2"  La  citation  esl  toujours  donnée  devant  le  tribunal 
qui  a  nommé  les  experts  ,  lors  même  qu'ils  ont  été  dé- 
signes par  suite  d'une  commission  rogatoirc  donnée  par 
un  aulre  tribunal.  —  Bioche,  n.  91. 

3)  La  contiaiMepar  corps  portée  par  l'art.  320  C.  pr., 
esl  surtout  prononcée  ,  lorsque  le  retard  ou  le  relus  de 
l'expert  de  déposer  son  procès-verbal  provient ,  soit  do 
mauvaise  loi,  soil  d'un  accord  frauduleux  avec  l'une  des 
parties, etc. —  Carré,  n.  1209. 

....  En  ce  cas  il  j  aurait  Ueu  Mes  dommages-intérêts. 
-V.  D.G.  n.  229.  ,        .  ,.  .       . 

228.— Si  l'affaire  s'instruit  par  écrit,  l'expédition  du 
rapport  esl  remise  au  juge  rapporteur  par  la  voie  du 
grelfe.  —  Carré,  n.  1212. 

229.  —  Les  formalités  prescrites  par  les  art.  319,  320 
el  521  C.  pr.,  no  s'appliquent  pas  aux  expcrlises  extra- 
judiciaires  convenues  amiablcmeiit  par  les  parties.  — 15 
brum.  an  10.  Keq.  U.A.  7.  606.-5  dtc.  181 1.  Besançon. 
231.  —  1"  En  général  on  ne  doil  pas  mettre  les  Irais 
de  la  nouvelle  expertise  a  la  charge  des  experts  qui  ont 
lait  la  première.  En  effet,  1  insullisanre  de  leur  rapport 
doit  êlie  assimilée  au  mal  juge  dont  les  magistrats  ne 
sont  pas  responsables. Cependant  ilen serait  autrement 
s'il  y  avait  eu  dol  ou  fauie  tellement  grossière  qu Vllo 
puisse  être  assimilée  au  dol.— Carré  et  1  bomiuesur  i  arl. 
323. —  16  juill.  1812.  Rennes.  Arrêt  cile  par  Bioche, 
n.  104.— V.  D.G.  Expertise,  n.  2:i«,  el  suiv. 

2"  Lorsqu'e  le  a  été  provoquée  par  1  une  des  parties, 
les  Irais  sont  ;i  la  charge  du  demandeur  en  nouvelle  ex- 
pertise.—7  juill.  1839.  Ueq.  Bourgeade.  D.P.  39.  l.ïSi, 

235.  —  Conf. ,  Bioche.  n.  86. 

236.  —  Biocbe  i  n.  96   se  range  à  la  première  opinion. 
243.  —  A  plus  (orte  raison,  les  experts  ne  peuvent 

exiger  le  pnirineiif  de  leurs  honoraires  avant  le  dépôt 
de  leur  rapport.— 30  janv.  1840.  Moulpellier.  D.P.  40. 
2.  131. 

245.  — El  Talandier,  Traité  de  l'appel,  n.  48. 

•246.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  les  experts  no 
peuvent  obtenir  exécutoire  ni  même  intenter  une  action 
de  mandai  emitre  la  parue  qui  a  poursuivi  lexpeilise, 
lor^qu'^llea  île  ordonnée  sur  les  eondusions  de  laulro 
parbe.— 18  Icv.  1825.  Amieus.— V.  Bioche,  n.  88. 

g  13.  —  Expertise  nouvelle. 

l  UO-iSO  — Et,  bien  qu'un  jugement  interlocutoire 

ordonnant  une  expertise  ail  été  exeeule  par  toutes  le» 
parties,  la  C.  royale  saisie  de  la  conKslalion  ,  qui  or- 
donne uoc  exterlise  nouveUe,  tout  droits  el  muncné 
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demeurant  réicrvét  aux  parties ,  ne  y\o\e  pas  l'aulo- 
rilé  de  la  chose  jugée— 2i  juin  1836.  Civ.  r.  D.P.  36. 
1 .  397. 

2S0.— Jug6  aussi  :  il  leur  est  facullalifd'ordonner  ou  de 
refuser  une  nouvelle  eiperlise.  —  Arr^ls  des  U  janv. 
18-20  et  12  fév.  1821.  Hennés,  cités  par  Biocbe,  n.98.— 
V.,  plus  haut,  n.  9  et  suiv. 

2S5-253.  —  Jugé  de  même  1»  qu'il  est  facultatif  aux 
juges  de  refuser  une  eiperlise  nouvelle,  lorsqu'elle  leur 

farait  inutile  (C.  pr.,  3W).— 5  août  1 836.  Req.  Laury.  D. 
.  37. 1.  119.— 24  avr.  1838.  Req.  Pau.  U.P.  38.  1.  iOO. 
2°  Que,  bien  qu'un  projet  de  partage  de  succession 
et  une  formation  des  lots  arrêtés  par  des  experts  dési- 
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V*  uui:  luiiiidiMMi  ucs  lois  arreies  par  ues  expLTis  uesi- 
gués  â  cet  effet  ne  puissent  plu5  être  mis  à  exécution, 
néanmoins  une  cour  royale  peut,  à  l'aiiie  des  élémcnli 
reconnus  tu/fisaaU  qui'se  trouvaient  dans  le  travail  des 
experts  ,  procéder,  sur  la  sollicitation  de  toutes  les  par- 
lies,  au  règlement  déGuitif  du  partage  sans  être  tenue 
d'ordonner  préalablement  une  nouvelle  expertise. — 30 
mai  I83G.  Civ.  D.P.  36.  I.  260. 

26i.  —  !•»  Le  juge  peut  même  nommer  d'olGcc  les 
nouveaux  experts.— D.G.  76. 

2"  Et  la  ('.  d'assises  a  le  droit  d'ordonner  tme  exper- 
tise supplémentaire  sur  les  conclusions  de  l'une  des 
parties.— I7janv.  1839.  Cr.  r.  D.P.  59.  I.  389. 

256.  — Et  cela  sans  que  le  Jujçe  soit  tenu  de  dé- 
clarer expressément  nulle  ou  insu(fi>ante  l'expertise  qui 
a  eu  lieu  dans  l'instance  à  la  suite  de  laquelle  a  été 
rendu  le  jugement  attaqué.- 5  avr.  1810.  Req.  Lyon. 
D.A.  12.  66i;D.P.  2.  1390. 

266.  —  Jugé,  par  suite,  que  lorsque,  dans  un  acte  de 
vente,  il  a  été  convenu  que  le  prix  en  serait  Gxé  par  des 
experts  à  noÊnmer  d'accord  par  les  parties,  si  cette 
nomination  a  lieu  et  si  les  experts  fixent  le  prix ,  on  ne 
peut  ordonner  une  nouvelle  expertise,  sous  prétexte 
que  la  première  est  irrégulière  et  exagérée,  ali.rs  sur- 
tout que  c'est  l'acheteur  qui  demande  cette  révision,  et 
qu'il  n'appert  point  d'iniquité  dans  la  (iiatiou  du  prix 
(C.  CIV.,  1592).-3  janv.  1337.  Eastia.  Tomasi.  D.P.  37. 

269. —  Et  lorsque,  sur  l'appe!  d'un  jugement  portant 
nomination  d'experts,  la  C.  royale  adésignéde  nouveaux 
experts,  la  nariie  qui  a  obleiui  cet  arrêt  est  non  rece- 
vable  .1  se  plaindre  que  les  premiers  experts  aient  con- 
tinue d'opérer,  si  elle  a  gardé  le  silence  le  plus  absolu 
sur  1  assignation,  aGn  de  nomination  d'un  nouveau  juge- 
.coramissaire  pour  recevoir  le  serment  de  ces  experts, 
sur  la  BigniGeation  du  jugement  de  cette  nomination  et 
cela  pre^tatlon  de  serment,  sur  la  sommation  d'as- 
sister OUI  opérations  des  experts ,  et  enfin  sur  la  signi- 
pnihcation  du  procès-verbal  d'expertise.— 26  juin  1832. 
«eq.  De  Guiry.  D.P.  52.  1.  319.— V.  D.G.,  n.  67  et 

■273-277.  —  Jugé  de  même  que  les  tribunaux  qui  re- 
connaissent qu'un  rapport  d'experts  contient  quelques 
irrégularités,  peuvent,  s'ils  croient  un  supplément  de 
rapport  nécessaire  pour  réparer -les  irrégularités  et 
omissions  existantes  dans  ce  premier  rapport,  charger 
ces  mêmes  experts  de  recueillir  et  de  leur  transmettre 
ce  supplément  (C.  pr.  civ.,  322}.— 5  août  1836.  Ueq.  Le- 
genvre.  D.P.  36.  1.  /.38. 

2S2.-I"  Et  y  a  t-il  lieu  à  nouvelle  prestation  de  ser- 
ment ?— V.  sujirii,  n.  103. 

2»  Sont-ce  les  Irais  de  la  nouvelle  expertise  ou  de 
celle  annulée  qui  doivent  être  mis  a  la  ctiarge  des  ex- 
perts ?—V .  n.  230  et  suiv. 

§  U.  —  Effets  de  l'expertise.  —  Caractères  du 
rapport, 

283.  —  1o  Jugé ,  par  application  de  cet  article  '523  C. 
pr.',  que  les  juges  ne  sont  obligés  ni  de  régler  leur  dé- 
cision d'après  l'avis  des  experts,  ni  de  dire  pourquoi  ils 
ne  le  suivent  pas  :  il  leursulfit  d'exprimer  qu'il  existe 
dans  la  cause  des  éléments  de  conviction  propres  à  dé- 
terminer leur  jugement. -2  iuil).  18:.8.  lieu.  Dufou- 
«anneret.  D.P.  38.  1.  3^6.- Toutefois ,  V.  D.G.,  eo'l 
n.  •29.'î  etsuiv. 

20  De  même,  l'art.  1678  C.  civ.  ne  doit  pas  être  en- 
tendu en  ce  sens  que  l'avis  des  experts  sera  obli-atoire 
pour  les  tribunaux,  comme  cela  arrive  en  matière  d'en- 
registrement. -Les  juges  conservent  donc  le  droit, 
a  après  1  art.  523  C.  pr.,  d'apprécier  l'expertise  et  de 
suislituer  leur  propre  évaluation  à  celle  des  experts,  si 
celle-cinele^ur  parait  pas  juste.-3l  mars  I8W.  tCea. 
Itennes.  De.sbois.  D.P.  40.  1.  183. 

5"  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  juges  d'appel 
peuvent,  nonobstant  l'expertise  ordonnée  par  le  tribuSal 
de  première  lostance ,  juger  la  question  du  fond  sans 
recourir  il  celte  expertise. -2  juill.  1839.  Civ.  r.  D  l"! 

;  :\-,^'~\,-^\-'  ""  •'"Bfment  prép. 

4»  ttil  t  été  lieride  que  les  jugements  d'homologation 
le  rapports  d'experts  n'ont  pas  l'autorité  de  la  clo," 
juge.-.  Is  consl.ient  seulement  que  les  opérations  ou 
veriûcalions  ordonnées  ont  eu  lieu.-Si  dom-  les  parties 
reconna,,.sent  qu',1  existe  de  fausses  ènoncation,  dans  un 
rapport,  elles  peuvent  toujours  en  demander  la  rei  tilic  °- 
liou.  Uni  que  les  choses  sont  entières  -2  anv  ik-s 
Uesanvou.-V.  Uioehe,  n.  107.    """'''•    ^  J^"'-  '»-*• 

,.  ^'*'?;  T  "'•■  '"''""■■•  ''  V')  "  P-'S  «"es  de  pouvoir  dans 
1  arrêt  ù  une  cour  royale  qui,  après  avoir  résolu  en  fa! 
veut  du  propriétaire  d'un  canal  artificiel  la  question  dô 
propriété  des  Iranes-bords,  en  fixe  d'olûce  1^  arglTr  à 


dèfV.V.ni^  rr  ■T"""""'',''  P™'  '"'8  al'aqu^e  pour 
défaut  de  motifs ,  alors  que  l'arrêt  déclare  que  le  canal 
n  a  pu  s'exécuter  qu'en  laissant  la  distance  d^isage  entre 
ses  bords  et  la  propriété  des  voisins  :  ceux-ci  préten- 
draienl  en  vain  que  l'arrêt  aurait  dû,  en  oe.'re,  s'ei- 
fui^amenx'd  "r'^'i"."  "es  francs-Lords  résulta", 
suivant  eux,  de  l'action  erosive  des  eaux.— 4  déc  IS'iS 
Req.  Pans.  Baud.  D.P.  39.  1.14. 

norff'dT.J"'"'''^  dans  l'ancienne  Provence,  où  les  rap- 
ports d'experts  constituaient  de  véritables  décisions 
judiciaires  sur  le  fond  ,  la  question  de  savo  r  si  les  ex- 
perts avaient  adopté  de  justes  bases,  rentrait  dans  le 

«-?«/"  ;■■'",',•  ""i.",}  '""'"=  '™"  ilécisions.-i?  a! 
'S^6  Req.  Coullet.  D.P.  30. 1.  341. 

n,r,°i  „'i*"''  '*-■  '"<"'".  "ne  cour  a  pu  réformer  l'esti- 
?at ions  '^"f"'''  "O"  ""="'  ^''  '■^"^  "«  1'^"^^  ^Pp"à- 
d'unede'sbnse-?rP"'3"'-'>'^''  1"'''*  avaient  fait 
sa  n-iri  «>„?  ^i  ''''  ''="'■?  "«'^'■'""s ,  Sans  qu'il  y  ait,  de 
-Se  ari^'t      Pouvoir,  m  violation  de  la  chosejugée. 

h-.!«^i7,.''"§-  ?""'  'r  1"^  l'expertise  qui  a  servi  de 
case  a  une  décision  administrative  ne  peut  être  invo- 
q-Jée  comme  constituant,  pour  les  tribunaux  civils,  un 
acte  administratif  dont  ils  ne  peuvent  répudier  les  con- 
séquences. Spécialement,  si  l'acquéreur  de  vins  jetés  à 
ta  mer,  par  mesure  de  police,  comme  factices,  intente 
une  action  en  restitution  de  prix  contre  le  vendeur  les 
Juges  peuvent  le  démettre  de  sa  demande,  sur  le  fonde- 
ment quil  ne  fournit  aucun  échantillon  à  soumettre  à 
1  analjse  et  ne  justifie  pas  suffisamment  de  la  laKiGca- 
tion  des  vins,  encore  bien  que  l'ordre  de  jeter  a  la  mer 
ne  soit  intervenu  contre  l'acquéreur  que  sur  un  rapport 
d  experts  nommés  par  l'autorité  administrative  consU- 
n1?i  li''"^  ■*  -M"^  .'I^'™'  raclices  et  contenaient  des 
i"^^'Jf'^",i"."5'Wes  à  la  santé  (C.  civ.,  1623,  1641,  1643, 
H''-~r.''J"'"  '^'^'  ^^^-  F»"-  D.P.  55.  I.  314. 
^°  ...tl  I  expertise  faite  dans  la  vue  de  parvenir  à  une 
cession  volontaire,  et  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas 
accoroees,  ne  peut,  sous  le  prétexte  de  son  irrégularité, 
servir  de  moyens  contre  le  jugement  qui  ordonne  là 
oepossess^^on.--|.rj,,i||.  ,8,3.  uïuxellesl'lIannecart.D. 
00  '"•'•'^'•'•-'  "*81,n.  I. 

-9o-297.  —  .....  Et  que  s'il  est  de  règle  que  les  juges 
ne  soient  pas  liés  par  tes  avis  des  experts,  ils  ne  doivent 
p.is  non  plus  adopter  l'opinion  d'un  seul  expert,  lorsque 
cinq  autres  sont  d'avis  contraire,  sans  une  preuve  évi- 
dente de  l'erreur  de  la  majorité.-8  fév.  1841.  Rennes. 
Ursulines  de  Dinan.  D.P.  41.2.  119. 

308.  --  Décilié,  d'après  la  même  règle,  qu'un  rapport 
a  experts,  quoique  excédant  les  pouvoirs  donnés  a  ces 
&'f*'  Ç^V'  néanmoins  être  consulté  par  les  juges,  et 
homologué  dans  ce  qui  leur  parait  conforme  à  leur  opi- 
?.  "93        *"■  '*^""  ^'"^-  ^^''^-  Germigney.  D.P.  40. 

r,i^r?-T!°  •'".8**  ''"'*'  1""  '"  procès-verbal  des  experts 
ait  loi  delà  présence  et  des  dires  des  parties  aux  opéra- 

Lo't'nef  fe'iL'T.'lt  "'-^'^^-'^i^"^-  "='5-  fR^q- 

2'>  Et  cela,  bien  qu'ils  ne  contiennent  pas  la  signature 
des  parties:  il  entre  dans  les  attributions  des  experts  de 
constater  de  tels  laits  C.  pr.,318  et52;j.-l1  juin.  1839. 
liourges.Cordin.  D.P.  40.  2.  46. 
.  3"  Les  opérations  des  experts  interrompent  la  péremp- 
tion, laquelle  ne  commence  à  courir  qu'a  compter  du 
dernier  acte  de  sa  dernière  vacation.— 12  juin  1816 
Itesaiicon.  D.A.  11.  193.  _  La  nomination  d'experts 
aurait  elle-même  cet  effet.— V.  D.G.,  u.  92. 


EXPERTISE.  ART.  4.  «57 

336.— |o  Les  dommages-intérêts  dus  par  le  canitainp 
pour  le  retard  qui  provient  de  son  fait,  Soiventê?e  Ré- 
glés par  experts.  (C.  comm.,  295.) 

2»  Le  règlement  de  cette  indemnité  est-il  plutôt  de  la 

V  ne  ■^"rrrf"''^  •■'"''  '*''  '"''"'  "■""  arliitrage'-!! 
V._D.G.,  vo  Charte-partie,  n.  102  etsuiv. 

oo  Un  rapport  d  experts  constatant  des  avaries  neut 

être  considère  comme  une  protestation  suffisante  dans 

D  p'^**,"  fVf'  '^'  ^-  ""^•^-'•i  J->v.  182.".'civ  r 
2.  78.  '"--27  janv.  1829.  Bordeaux.  D.P.  29. 

Art.  i.-ExpertUe  en  matière  d'enregistrement. 

r=,?^?;~'°il''"'r''',"'''/<'1"'^'''''''e'P"'ise  n'est. en  géné- 
ral accordé  qu'a  la  régie  ,  sauf  le  cas  où  il  s'agit  d'éva- 
luer les  revenus  des  objets  échangés,  cas  où  les  narlies 
ont  le  même  droil.-V,  D.G.  Enfeg.  2181  et  snif.""^ 

2"  Dans  quel  délai  doit-elle  être  reuuise'-V.  art  61 
L.  22  fr.m.  an  7,  et  D.G.  forf.,  2164  *  >-ari.bl, 

50  L'art.  23  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  porte  nue 
le  jour  de  la  date  de  l'acte  ou  de  l'ouverture  Je  la  sïc! 
cession  n'est  pas  compté  dans  les  délais  fixés  pour  l'en" 
regislrement  des  actes  et  déclarations,  ne  s'anpl'au; 
poin  aux  demandes  d'expertise.-12  oc't.ISU.'ïiv?" 
Arrêt  cite  par  Biochç,  n.  H2.  oi".  v.iv.  t. 

4»  La  demande  en  expertise  est  faite  au  trib  civ   de 

arrondissement  par  une  pétition  présenlèe  par  le  d'Vec- 

frim.',  arl'.°8  r    ■""""""'""  "^  ''"P"'  "'=  ''Et^'-  (l'^ 

.   S»  En  l'absence  du    directeur  du  département    nn 

Uon^.-D.'^.t:?'°:;?8r  ^  "^^"^  PO-'iè-laVé?" 

de^;j'ir'tiîst^i;^î^:^^;^'ij]riiP"i;-"-e 

on  est  tenu  de  lui  notifier  la  requête  contenant  la  £ 
nation  de  l'einert  de  l'E'at ,  avec  sommation  d'en  nomi 
mer  un  dans  les  trois  jours  iart.  81 

7»  La  requête  doit  désigner  les  noms,  qualité  et  de- 
meure de  'expert  afin  de  mettre  l'adversà  re  à  même 
d'exercer  le  droit  de  récusation.-V.  infrd  d  M1^ 
6  août  ISOS.Bruxelles.-Bioehe,  n.  Il'7  '      ' 

8"  L'autorisation  de  faire  procéder  à  l'expertise  ne 
doit  pas  être  précédée  d'un  rapport  fait  à  l'auSce  nâ? 
lejuge.-6juill.t82S.Req>  D.P.  23  f"^^^^"""-''^'^?" 

go.L'art.  18  de  la  loidu  22  frim.  an  7  porte  :  <t...  L'ei- 
perl„e  sera  ordonnée  dans  la  décade  de  la  demande  . 
dJ,?.l  ■'j'e^'^''  conséquence  qu'un  tribunal  qui,  sur  une 
donne  t'  ''/'°^%  "^  ^  "  *'S"'"ée  au  défendeu;  le  9,  oï- 
d°"riJi'J,;-,'l';.'  l''  t'"  communiqpèe  à  celui-ci,  qui 


Art.  2.  —  Expertise  devant  tes  tribunaux  de 
commerce. 


ol3.— 10  Même  lorsqu'il  s'agit  d'estimation  d'ouvrage 
et  marchandise,  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  nommer 
ues  experts  :  ilspeuvent  juger  sans  avoir  recours  à  cette 
mesure.— 23  dec.  1857.  Rouen.  Faës.  D.P.  58.  2.  143— 
V.  n.  9  et  suiv. 

2"  Mais  s'il  s'agit  d'apprécier  l'espèce  et  l'origine  de 
marchandises  prohibées,  l'expertise  est  obligatoire.— 50 
pnv.  1839.  Civ.  c.  D.P.  39.  1.  129.— 50  avr.  1859.  Civ.  c. 
D.P.  û9.  1.  241. 

3°  ....  Le  tribun.il  peut,  dans  ce  ce  cas ,  se  faire  ap- 
porter les  marchandises.— Même  arrêt.  Faës. 
317. — V.  Honoraires. 

324.— |o  En  cas  d'absence  du  président  du  trib.  do 
comm. ,  cest  au  juge  le  plus  ancien  de  ce  tribunal,  et 
non  au  juge  de  paix  ,  qu'appartient  la  nomination  des 
experts  charges  de  vérifier  l'état  des  marchandises 
qii  un  destinataire  refuse  de  recevoir  du  voiturier  — 
Cette  nomination  ne  doit  être  laite  par  le  juge  do  paix 
nu'autant  qu'il  n'existe  pas  de  Iribi.nal  de  commerce 
dans  la  loca;ité  ou  nait  la  contestatiou.— 24  déc.  1833 
Colmar.  Garton,  D.P.  35.  2.  22. 

2"  Un  expert ,  nommé  dans  le  cas  de  l'art.  106  C. 
comm. ,  a  cette  qualité  du  moment  de  sa  nomination 
par  le  juge.— En  conséquence  il  peut ,  s'il  y  a  urgence  , 
fixer  le  jour  de  son  opération,  avant  d'avoir  iirèlé  ser- 
ment.—/6id. 

5'  L'art.  106  C.  comm.  ne  .s'applique  pas  t  la  garan- 
tie que  le  rendeur  doit  à  l'acheteur.— D.G.,  Commisi.. 
n.  359.  ' 

4-'  L'expertise  préalable  n'est  pas  d'absolue  rigueur 
pour  l  admissibilité  du  recours,  alors  que  le  déUcii  peut 
Cire  prouvé  par  témoin.— V.  Commis^. 
526.— Jugé  «ussi  que  les  marchandises  peuvent  être 


--....i,  .u  ...  ijutiic  sera  commumqpèe  à  celui-ci  nui 
dans  les  huit  jours,  devra  y  répondre,  conlrelieill^au 
vœu  de!aloi.-ll  fév.  1835.'civ.^.  Préfort.  d'Ï'.  §3. ,? 

lIoLademandenepeut  être  relardée  par  le  iuiren-r 
aucun  moiif.— D.G.  Enreg.,  2199,  s.        l""^"- J"g°P°r 

357.  —Ainsi  il  ne  peut  jamais  être  nommé  plus  de 
deux  experts,  soit  parla  partie,  soit  par  le  t^bunal  _ 
E  expertise  serait  nulle  si  elle  aval  été  faite  par  un 
plus  grand  nombre. -.-«ême  arrêt  du  23  oct.  1808  "civ  c 

;«8.  -  La  nommalion  des  experts  en  matière  d'enre- 
gistrement peut  être  volontaire; 

Et  spécialement,  il  suffit  que,  sur  la  signification 
d'une  reouête  en  expertise,  contenant  nominat  on  de 
a,?Srih„'?  ,'■'-?"=  '^'^  '■'-'"«'«i^'-rement  etsommatioS 
au  contribuable  oe  nommer  un  expert  de  son  côté  dans 
es  trois  jours   ce  contribuable,  itéreront  à  la  somma- 

exn^r^nil'^'  "^'"f  'f-"^""  fi':-',  la  nomination  d"  son 
expert  a  l'administration,  pour  que,  par  suite  de  ce  con- 
e.itement  volontaire,  l'expertise  n'Lîl  pas  besoin  dVtr; 
ordonnée  par  un  jugement,  et  que,  par  suite,  la  réiil 
601  irrecevable  à  former  une  pareille  demande,  soù? 
prétexte  qn'independatnmcnt  de  ce  que  la  h.i  veit  qui 
r  expertise  soit  ordonnée,  elle  exige  encore  que  les  ^x- 

Seî-f-in''"'  '■"^■"J''"'' P°f"-  '.a  prestation  du  seiment, 
devant  lejjge  de  paix  de  la  situation  des  biens 

...  Et  c  est  a  tort  qu'on  se  fonderait,  pour  prétendre 
le  contraire,  sur  l'art.  I"  de  la  loi  du  13  nov.  1S0S,  mo- 
nlr-in  L  '"  '?'  ■'rf'^^'naire,  cet  article  ne  s'appliquant 
qu  au  cas  ou  les  biens  sont  situés  dans  le  ressort  de 
plusieurs  tribunaux  (15  nov.  1808,  art.  1").  -  8  août 
1S.J6.  Req.  Enreg.  Kareher.  D.P.  37. 1.126. 
1,  ^'^T'sfr"  procédure  spéciale  réglée  par  l'art.  18  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  pour  les  expertises  en  matière 

eéef  n?,"!" r?'^  "'^  '"  ''î'"'"  "''  '■^''•'"  B-i'-érales  Ira- 
êtes  pai  le  Code  de  procédure  sur  cette  matière...  en  ce 
sens  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  eu  sommation  par  la  régie  à 
un  redevab'.e,  de  nommer  son  expert  avec  indication  de 
celui  par  elle  choisi,  pour  que  l'expertise  n'ait  pu  êtro 
annulée,  sur  le  fondement  que  la  prestation  de  serment 

nrt"f  "'^H^'i'  "'''■'■'r"'"-''' '1  "PP""  n'auraient  pas  été 
précèdes  de  la  signification  du  jugement  de  nomination 
j'es^eïperts.  -  10  août  1838.  Req.  Delamotte.  D.P.  58. 

»r?°i^"""rî'";'~¥  J."''™'™'  ''"'-  ™  conformité  de  cet 
on.  1"  de  la  loi  de  1so8,  renvoie  les  experts,  pour  h 
prestation  de  serment,  devant  le  juge  do  paix  de  la  s  - 

c"Î!'c?d;'1  r^i?"'""''  '"  "^'''''"-  -  ^^  ""•  '*»7. 

doii"  ^  ni^n^'i?  ™"fn  '"l'^'il' -  l'expertise  est  provoquée 
dul,apeuiede  uulhtede  l'opération  des  experts,  être 

m;ni'"''>rH''  "'■'-'  P"'.':'"»  '  '■="'  prestation  de  ser- 
meut.-ii  iherm.  au  8.  Ot.  c- V.  Bioche,  n.  122. 
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ISS  EXPERTISE,  art.  7. 

fifil  —Mais  la  régip  est  fondée  à  récuser  comme  ex- 
pert lé  vendeur  de  l'immeuble  dont  l'"P,"''5«„V'i.''p' 
elle  demandée.- 20  déc.  )838.  Tr.b.  de  la  beine.  1).P. 

^^363  -'ie  droit  de  récusation  ne  peut  être  exercé  que 
ju^S'à  la  clôture  du  procés-verbal  d'eiperlise.-V.  D. 

^SW-3"2.'-Lè?;qu'une  expertise  des  biens  soijmis  b 
des  droits  de  muialion,  pour  cause  de  décès,  a  été  de- 
mandée par  la  résie.cnl-absence  d'une  déclaration  cs- 
Smali^eaui  lui  parût  sulfisante,  et  à  défaut  de  baux 
«ur  ms'propre^  a  suppléer  à  cette  déelarafon  le  re- 
iîpïable  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  caj>a  on  contre 
li  fuEcmen^squ.  ont  ordonné  et  homoloRué  reiperlise 
sSl'dlTe  qu'elle  était  inutile,  parce  qu'.l  existait  des 
marchés  authentiques  étabUssanl  les  revenus  des  biens 
S.  nalurlde  boi?,  soit  de  ce  que  les  experts  ont  pris 
to  base  "dVslimaJion  arbitraires,  sans  se  conformer  a 

la  nrODortion  de  vingt  fois  le  revenu,  Bié  par  l'art.  13 
deWoi  du2-2  frim  an  7...  alors  surtout  que  le  rede- 
^'ablerconcouru  lui-même  a  l'admission  de  ceueex- 

rerlise,  parla  nomination  d'un  des  "P^r'»,  '"^-J^'"- 
S  •7,^t.  15,  t9,.-6  déc.  1856.Req.  Chamblm.  D.P.  o7. 

'•st";.-,»  Aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi  du  22  'rim. 
an  7  en  cas  de  parta.-e,  les  experts  doivent  appeler  un 
S^rsleipert;  s^lS  ne  peuvent  eb  convenir,  il  est  nommé 
pir  le  mse  <^e  paix  du  canton  de  la  situation  des  biens. 

2- Il  peut  éirepris  hors  de  la  liste  des  experts  ordi- 
naire*.—D.G.,  Expertise,  533.  ,  , 

s'  Le  rapport  des  experts  est  dresse,  au  plus  tard, 
dans  le  mois  qui  suit  la%emise  qui  eur  a  été  faite  do 
l'ordonn  du  tribunal,  ou  dans  le  mois  après  l'appel  des 

''"oSs!ceu;'r'égle  nest  pa,  prescrite  à  peine  de 
nuinté^Bioche  n.^.^o.^^  doit  se  borner,  dans  ce  cas, 
à  ordonner  la  nouvelle  expertise,  en  fixant  le^  b»^<^f  «l"' 
doivent  être  adoptées  parles  "P"'", -?-'^,}"l"  .ô?^^ 
Bruxelles.- V.  Bioche,  n.  128.— V.  D  b.  Lnreg.  iiUJ. 
S'^.-  o  Jugé  aussi' q,u'en  cette  matière  les  juges  ne 
peu^nlpas  substituer  ^eur  propre  «;»  "f '»"  ^p'='i' « 
Ses  expeVts.-26  avril  1841.  Keq.  Montblanc.  D.P.  41. 

^"ao^Mais  même  dans  le  cas  ou  ils  ont  ordonné  plu- 
sieurs expertises ,  si,  parmi  les  avis  des  différents 
experts  ou  tiers-eiperisïl  ne  s'en  trouve  pas  deux  qu. 
lofent  daccord,  et  qu'au  contraire  .1  "'  '■«,;°,'7,'^" 
des  dissidences  notables,  les  juges  peuvent  adopter  1  es- 
timation isolée  qui  leur  parait  la  plus  raisonnable  et  la 
plûsju°te  "ans  que  celt/ appréciation  so.t  con  raire  a 
Falol,  pourvu  toutefois  qu'its'ne  ehaoS-^n'  P'^  f  ch'f- 
fre  deVestimalion  {L.  M  (rim.  an  7,  "Va  ',  r  J  H», 
Spécialement  ils  peuvent  s'arrêter  à  1  évaluation  des 
Charges  d'une  propriété,  fixées  P"  ""?'?■?'"  "P"' 
à  800  fr.,  bien  que  huit  autres  experts  ou  liers-experl», 
avant  été  successivement  appelés  a  évaluer  ces  mêmes 
charees.  les  aient  portées,  l'un  a  i,d15  tr.,  i autre  a 
î:4olîr.  cdui-ci  a  1 ,030  fr.,  celui-là  a  1 ,060  fr  un  cm^ 
quième  a  plus  de  2,000  fr.,  un  sixième  a  I.o20  jr.,  un 
septième  a  I,:,l9fr.,  enfin,  le  h""/»""  \ ""«.f  ""^ 
également  supérieure  à  800  fr.— Même  arrêt.— >  i  DU.. 
Enrec  "^"'04. 

578.-1'"  L'acquéreur  contre  lequel  une  expertise  a 
été  provoquée  par  la  régie,  ne  peut  invoquer  la  dispo- 
sition légale  qui  met  les  Irais  de  cette  expertise  a  la 
charge  de  ladœinistration,  pour  le  cas  ou  1  i-valuation 
des  experts  ne  dépasse  pas  d'un  huitième  le  prix  dé- 
claré, alors  qu'au  lieu  de  présenter  le  contrat  a  la  lor- 
malité  comme  contrat  de  vente,  avec  stipulation  d  un 
prix  il  l'a  présenté  comme  contrat  d'échange,  ou  se 
trouvait  une  estimation  des  biens,  il  est  vrai,  mais  sans 
oue  le  montant  de  cotte  cslimaiion  y  fut  exprime 
comme  on  prix  de  vente  L.  22.  frim.  an  7,  art.  18  .— 
20  mars  t8.-i9.  Req.  Thuret.  D.P.  39.  I.  )Ô3.-V.  D.O., 
Eoreg.,  2206,  suiv. 

2»  Le  jugement  homologué  du  rapport  n'est  pas  sus- 
ceptible d'appel.— D.G.,  Enreg.,  2795,  suiv. 

Abt.  7.—Expcrtiie  en  matière  adminUlralive. 

390.— Les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  16  sept. 
1807,  en  matière  de  dessèchement  de  marais,  relatne- 
menl  aux  expertises  ,  ne  sont  pas  applicables  lorsqu  il 
s'aeit  de  déterminer  l'indemnité  de  la  plus  value,  con- 
formément a  l'art.  SO  de  ladite  loi.-l"  jmn  1836.  Ord. 
C.  dElat.  U.P.39.  3.  96. 

394-390.  — "I»  Le  conseil  de  préfecture  qui  ne  se 
trouve  pas  suIBsamment  éclairé  sur  la  réclamation  d'un 
membre  d'une  association  contre  les  irruptions  d  un 
fleuve  peut  ordonner  une  expertise ,  et  le  réclamant 
n'est  pas  recevable  a  critiquer  celte  mesure,  alors  sur- 
tout qu  il  a  lui  même  dé^lgné  l'experU  »— 13  mai  1855. 
Ord.  C.  d'Etat.  Raousset-Boulbon.  D.P.  37.3.  147. 

•2"  Les  conseils  de  prélecture  peuvent,  nonobstant 
les  rapports  d'agents  forestiers,  ordonner  une  expertise 
dans  le  but  de  s'éclairer.— 15  mai  1835.  Ord.  C.  d'EtaU 
oomm.  de  Lisle.  D.P.  39.  3.  67. 

3»  Lorsque  le  procès-verbal  d'un  garde  du  génie 
d'une  place  de  guerre  constate  des  iniraclions  aux  lois 
sur  les  servitudes  militaires  sans  indiquer  le  point  do 
départ  ni  l'élévation  des  constructions,  il  y  a  lieu  d'or- 
donner une  eiperli.se  contradictoire.— 4  juiU.  1837.  Ord. 
C.  d'EUI.  D.P.  39.  3.  49. 


EXPERTISE.  ABT.  7. 


EXPLOIT.  ART.  2. 


597-398.— 1»  Et  l'expertise  demandée  par  un  contri- 
buable, après  le  refus  du  directeur  de  réduire  son  droit 
proportionnel  de  patente,  doit  èlre  ordonnée,  avant 
faire  droit,  par  le  conseil  de  prefecture.-9  mai  18j8. 
Ord.  C  d'Etat.  D.P.  59.  3.  95.-V  .  Lontrib.  dir.  154,  1°, 
164  et  suiv,  ,  ,       A^  A 

■>'  Lorsque  le  directeur  des  contributions  refuse  a  aa- 
mettre  une  demande  en  échange  ou  réduction  du 
droit  proportionnel  de  patente  ,  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  refuser  au  reilam.int  1  expertise  qu  il  de- 
mande X.  21  août  1852,  art.  -29  .—7  juin.  1836.  Ord.  L. 
d'Etat.  DP.  37.  3.  135.- V.  D.P.  39.  3.  108,  140,  des 
décisions  qui  ont  consacré  la  même  règle. 

5»  L'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  qui,  sur  la  de- 
mande d'une  expertise  contradictoire  charge  un  ingé- 
nieur en  chef  de  l'examen  de  la  réclamation  du  deman- 
deur est  un  arrêté  d  instruction  qui  ne  peut  être  atta- 
qué devant  le  conseil  d'Eial.-9  nov.  1836.  Ord.  L. 
d'Etat.  D.P.  58.3.226.  »..     j. 

Sur  le  cas  ou  il  y  a  lieu  à  expertises  et  le  inode  de 
procéder  des  experts  en  matière  des  contributions  di- 
rectes, V.  Contrib.  dir.,22,-.9,s.;42,  50;  71,  154,  9«, 
s;  155,  s;  160,  s.,  etD.G.,n.  153,  s.,  lai.s. 

599  —L'expertise,  en  cas  de  partage  des  portions  de 
bois  possèdes  indivisément  par  des  communes,  des 
établissements  pub  ics  ou  des  particuliers,  se  fan  dans 
les  formes  déterminées  par  Part.  149  de  1  ord.  de  827. 
400.—  ^insi ,  le»  conseils  de  prélecture  ne  sont  pas 
tenus,  dans  les  expertises,  de  se  conrormcr  aux  formes 
prescrites  par  le  Code  de  procédure  civ.  Par  exemple, 
ils  ont  la  laculle  de  ne  nommer  qu'un  seul  expert.— 
15  mai  1853.  OrJ.  Cons.  d'El.it.  D.P.  59.  o.  67. 

40'— l»Lor'quune  partie  a  assiste  avec  un  avocat 
à  une  expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  prefeclure 
elle  n'en  pas  fondée  a  en  demander  la  nullité,  par  le 
motif  qu'elle  n'a  pas  éle  prévenue  du  jour  et  de  1  heure. 
-19  mai  1855.  Ord.  Cons.  d'Etat.  Iramoj.  D.P.  00. 

'''2»  Une  compagnie  n'est  pas  valablement  représentée 
à  une  expertise  par  un  associé  commanditaire.-24juiU. 
1855.  Ord.  Cons.  d'Etal.  Baîoni.  D.P.  M.  o.  100. 

403-404.— 1»  Le  sous  préfet  a  caractère  pour  recevoir 
le  serment  des  experts  nommés  dans  les  affaires  admi- 
nistratives.-19  mai  1855.  Ord.  Cons.  d'fcial.  Tramoy. 

Vlcs  dispositions  du  C.  de  pr.  étant  applicables  aux 
expertises  i  faire  en  exécution  de  la  loi  du  21  avTil 
1810,  il  s'ensuit  que  les  parties  ne  sont  pas  tenues  d  as- 
sister à  la  presialiou  de  serment  des  experts,  etquen 
cas  d'absence,  elles  doivent  être  mises  en  demeure  d  as- 
sister à  l'expertise.  -  -24  juiU.  1S55.  Ord.  Cons.  d  ttal. 
Bazoni.  D.P.  56.  5.  100. 

3"  Le  défaut  de  prestation  de  serment  des  experts 
nommes  pour  reconnaître  l'état  de  viabihle  d  un  che- 
min communal,  dans  le  cas  de  subvention  a  fournir 
pour  sa  réparation,  est  une  cause  de  nullité  de  knr 
mération  ,  et,  par  conséquent,  de  i'arrete  du  conseil  de 
préfecture ,  auquel  el  e  a  seru  de  base.— 2d  août  18j6. 
Ord.  Cons.  d'Et.  Duval.  D.P.  38.  S.  219. 

*>  Les  experts  et  tiers-expert  appelés  a  fixer  la  sub- 
vention spéciale  attribuée  aux  communes,  en  cas  de  dé- 
gradations extraordinaires  de  leurs  chemins,  doivent 
prêter  serment ,  à  peine  de  nullité  des  operalions.- 
14  fév.  1839.  Ord.  Cons.  d  Et.  feuchères.  D.P.  4U.  o.  8. 
406  —Les  experts  nommés  pour  évaluer  1  indemnité 
revenant  a  des  propriclaires  riverains  pour  dommage 
cause  en  exécutant  des  travaux  de  dessèchement ,  ont 
procédé  régulièrement ,  encore  qu'ils  eussent  donne  se- 
paremenl  leur  avis,  el  que  le  tiers-expert  eut  opéré 
èKaleœent  seul ,  sans  entendre  ses  collègues,  su  est 
établi,  par  le  rapport  d'expertise,  qu'ils  ont  visite  en 
commun,  el  a  plusieurs  reprises,  les  heux  litigieux, 
qu'ils  ont  entendu,  en  commun  les  diverses  observa- 
tions des  parties  ,  et  que  ,  s'élant  réunis  pour  rédiger 
leur  procès-verbal ,  ils  ne  se  sonl  séparés  qu'après  avoir 
reconnu  l'impossibilité  de  se  ranger  à  un  avis  commun. 
—26  oct.  1828.  Ord.  Comp.  Morvdle  Babin.  D.P.  29.  5. 
10.— V.  D.G.,  n.  215  et  suiv. 

413-414.— Cependant  il  a  été  juge  que  lorsqu  il  est 
unanimement  reconnu  par  des  experts  que  les  Iravaax 
de  dessèchement  ont  causé  un  préjudice  réel  aux  pro- 
priétaires riverains ,  et  qu'il  n'y  a  de  dissentiment  que 
par  rapport  a  l'apprecialion  du  dommage,  il  y  a  lieu  de 
maintenir  larréte  de  prefeclure  qui  en  lail  l'évaluation, 
si  les  bases  en  sonl  Justes,  raisonnables  et  non  combat- 
tues par  la  partie  adverse.— 26  oct.  1828.  Ord.  Comp. 
.Morville  Babui.  D.P.  29.  3.  lu.  „  ^   „     ,.     „„ 

416.—  1"  Conf.,  Conirib.  dir.  133.  D.G.  Forêts,  469. 
21  A  plus  forte  raison  le  contribuable  est  il  tenu  des 
frais     si  la  réduction  par  lui  demandée  ne  lui  est  pas 
accordée.— 9  mai  1838.  Ord.  Cons.  d'El.D.P.59.  3.  «5. 
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Dispos,  d'office.  39,  s.  28S. 
Dommages-intérêts.  11,5°, 

s.  406. 
Donation.  11, 11"> 
Douane.  513. 
Ecriture.  200,  s. 
Enregistrement.  349,  s. 
Enquête.  32,  5",  5.  165. 
Exécut.  de  condit.  11,11». 
Expertise  nouvelle.  249,  s. 
Extrait.  21,  3». 
Faculté.  9,  s.  250,  9.  313. 
Fait  personnel.  1*8,3». 
Faux.  13,2". 
Faux  incident.  11. 
Frais.  156,231,  s.  il6,  2". 
Homme  de  l'art.  101,3». 
llonoraire.  243,  s.  317. 
Incident.  21,5». 
Indemnité.  4U«. 
Indicateur.  39. 
lastr.  crim.  3-2,3».  S. 
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Interrogatoire.  l«-3. 
Interruption.  510,3». 
Jour  et  heure.  402. 
Juge.  32,  s. 
Jugera,  interlocutoire. 

7°,  3.  21 . 
Mandat  associé).  402,  ï". 
— spécial.  122. 
Marais.  390. 
Mention.  224,  s. 
Motif.  62,63,21 4,Î5«,  ».  28S. 
Nombre.  42,  s.  326, 357,400. 

Nominal,  d'office.  39,  s.  2(5*. 

Nullité  COUT.  21,5».  51,  i. 

Patente.  397,  s. 

Récusation.  111,  9.  M1,B. 

Rédaction.  179,  s. 

RenseignemenL  Si,  *». 

Rescision.  11,4». 

Responsabilité.  143. 

Hètractatioo.  11,6». 

Serment.  96,   s.  -282,  S<0, 
2».  403,  s. 

Significat.  â  avoué.  21,  9». 

Tiers-expert.  37*.  402, 4»,  s. 

Ttibunal  de  comm.  313, 1. 


TABUi    fOHMAïaS. 

Acqnie8cemént.51,.l".294.  Commune. 397.  s. 

Acte  d'avoué.  152, 156.  Conseil  d'Etat.  597. 3». 

Appel.  589.  Conlradiclion.  H .  <0". 

Arbitrage.  336,  2».  Çontr.  par  corps.  2*7,  3». 

Arbitre.  83.  Contrefaton.  173. 

Avoué.  122,  2».  150,  S.  Conlnb.  directes.  39S,  >. 

Capacité.  27,  s.  39,  s.  Délégation  dejuge..3*,2». 

Chose  jugée.  1 1 ,7».  236, 2».  Déleg.  de  pouvoir.  10-2,  a». 

283   s.  ï77.  Demande  nouvelle.  21,  2», 
Coinple  de  Iruils.  11,12».       128. 


EXPLOIT.— 1.  —  Cependant  le  droit  de  faire  les  ei- 
nloit's  n'est  p.is  exclusivement  atiribué  aux  huissier».— 
— Ouclques  uns  peuvent  être  faits  par  les  notaire»,  par 
des  gardes  du  commerce,  par  des  préposés  des  adminis- 
trations.-Au  surplus,  V.  D.G.  V»  Huissier,  n.  »1  a  36, 
les  exceptions  apportées  à  ce  droit  des  huissiers. 

2-5  —On  peut,  par  suite,  diviser  les  exploits  en  trois 
grandes  classes,  selon  qu'ils  ont  pour  objet,  1»  d  appeler 
Une  partie  devant  un  tribunal  ;  -  -2»  de  lui  notifier  soit 
un  fait.  <oil  un  acte,  ou  de  lui  adresser  une  sommation 
quelconque  ;-5»  enfin  de  la  forcer  à  exécuter  une  obli- 
Kation  ou  une  condamnation.— Chaque  espèce  d  exploit 
Ist  soumise  à  des  règles  générales  communes  a  tous  le» 
actes  d  huissiers.et  a  des  règles  spéciales  parlicuUères, 
ainsi  que  cela  a  été  établi  au  D.G. 

AnT.  ^" .—Diipotilion générale. 

14  —I»  De  même,  des  rature»  non  approuvée»  dan» 
une  copie  d'exploit  ne  sont  pas  une  cause  de  nulhté  te 
l'exploit,  lorsqu'elles  portent  sur  de^s  répétiiion»  d* 
mots.-5  déc.  1836.  Civ.  r.  Lacrouli.  D.P.  57. 1.  75. 

•1"  La  loi  relative  à  Porganisalion  du  notariat  el  • 
l'approbation  des  renvois  des  actes  ne  s'apphque  p» 
aux  exploits  des  huissier».  j    1,1.  • 

El  spécialement,  il  suffit  que  le  nom  de  l'huissiex 
placé  en  simple  renvoi  à  la  fin  d'un  exploit  de  notiBc»- 
lion  de  la  liste  des  jurés  soit  approuve-^  cl  suivi  de  lasi- 
gnaiure  de  l'huissier  mise  a  la  suite  de  l'exploit,  pour 
Su  il  V  ail  approbation  valable.et  que  l'exploii  ne  puisse 
être  annule  sous  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  reçu  une  »► 
iiiature  sDéciale  -de  ce  qu'au  nombre  des  jure»  dont  la 
^,f  a  étef^noiifieè  a  l'accusé  la  veiUe  de»  débat»,  .Irtn 

rouve  un  qui  a  été  excusé  par  la  cour  d  assise»,  av.nl 
l'exercice  du  droit  de  récusation,  il  ne  résulte  pa»  un 
Slé...  surtout  si  le  nombre  des  jurés  nohfle  se  tro^ 

yail  encore  être  de  'f^ P"-;.»"!,  <-;  "'^'5-„"22^',  ^'i;~  ^ 
mars  1*30.  Cr.  Min.  pub.  C.  l'bihp.  D.P.  o9.  I.  3»7. 

3»  De  même;  a  la  différence  îes  actes  notarié»,  le» 
interlignes  insérés  sans  approbation,  dans  'es  copies  des 
exploits  d'huissier,  ne  sont  p«  nuls,  et  ne  Por'e"'  »"; 
cuSe  atteinte  a  la  validilé  de  l'exploit,  lorsque  d  ailleurs 
la  conie  est  conforme  à  l'original. 

"^1  en  sérail  différemment   de  Imterligne  inséré 

dans  l'original .  sans  que  les  "«"«.Vf  ^.rToïïï'u^ 
trouvassent  dans  la  copie.  -  2  mai  18*0.   Toulouse. 

n"»"ti'g"éren?;n;  c"o„U.!rJ;  que  la  nullité  d,«  mo» 
surchorces,  interlignes  ou  ajoutés,  prononcée  par  la  loi 
du  25  vent.'  an  1 1  à  l'égard  des  actes  nour.es.  s  apphque 
aux  actes  de  tous  les  olficiers  minislenel».  -  4S  mai 

'^i^^na^o'Sfion^Ti'accuïéîïe-l.  liste  de,)..*, 

£è^^!ifiî;^^r;^rc?Œœ^» 

*I5. 

Art.  2.  -  Pormalilét  commmnn  d  loui  (m  «*!*»"*. 

42-43  -La  question  de  savoir  si  un  exploit  renf»™« 
les  énonciations  prescrites  par  1.  loi  à  peine  de  nulUté 
n'est  pas  abandonnée  a  l'appréciation  souverame  d« 
cours  roy.ks  ,,„,i^„,,   ,,  eopie  de  l'exploit  a»- 

Tnèfail  nleioc  foi  devant  la  Cour  de  cassation,  quand 
f^s  temelnesoil  pas  eontredius  par  l'arrêl  delà  coui 

"Tpé'c'ialement,  lorsque. sans  '«i'^^nn.itre  le»  raoïth 
de  son  appréciation,  une  cour  royale  valide  un  exp'<m 
;^  7.  hoVKani  a  dire  que  ses  énonciations  remplissenl 

Es:^èrœ^i^f/jê^sï? 

s^îê^^a'tï^?i;ï'd^7^:^c^^;g'^ï£r55 


EXPLOIT.  AaT.  2,  §  2. 

Cassalion,  7H,  s.— V.  aussi  l'arrêt  Fouque.  26  mai  1840. 
Ciï.  c.  D.P.  41.  4.277. 

g  )er._Ce  la  date. 

«9.— Toutefois ,  ce  n'est  que  lorsqu'il  s'agit  de  men- 
tionner la  (laie  du  mois,  qui!  parait  nécessaire  de  lo 
faire  en  toutes  lettres.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  date  de 
l'année  ,  le  même  inconvénient  ne  se  présente  pas. 
Aussi  se  met-elle  quelquefois  en  chiffres,  surtout  chez 
les  receveurs  de  l'enregistrement. 

SO.— 1»  Jugé  aussi  que  l'erreur  dans  la  date  d'un  ex- 
ploit d'appel  ne  le  rend  pas  nul ,  si  elle  peut  être  recti- 
fiée à  Taide  des  énoncialions  de  l'acte  lui-même. — V. 
conf.,  D.G.,  v"  Testament,  n.  169 et  suiv. ,  et  Date",  n. 
54  et  suiv. 

Spécialement,  dans  le  cas  où  la  copie  d'un  acte  d'ap- 
pel contre  un  jugement  du  24  août  1835,  énonce  qu'il  a 
été  signifié  le  5  sept.  t832,  sans  préciser  la  date  du  ju- 
gement déféré  autrement  que  par  ces  mots  :  24  août 
dernier,  un  arrêt  a  pu  déclarer  que  le  jugement  déféré 
est  celui  du  24  août  \Hô5  ,  et  que  la  date  véritable  de 
l'exploit  est  celle  du  5  sept.  t8ï5 ,  en  se  fondant  sur  ce 
que  ,  d  un  côté  ,  cet  exploit  énonce  que  l'appelante  est 
séparée  de  corps ,  et  qu'en  fait  celte  séparation  n'a  été 
prononcée  qu'en  4833,  et ,  d'autre  pan ,  sur  ce  qu'il 
n'existe  entre  les  parties  qu'un  seul  jugement  à  la  date 
du  24  août,  celui  du  24  août  1833.-24  déc.  1839.  Civ.  c. 
Sainte-Marie.  D.P.  40.  I.  73. 

2»  De  même,  l'exploit  de  notification  de  la  liste  des 
jnrés  qui  n'indique  que  l'année  et  le  quantième  oii  il  a 
été  signifié,  sans  énonciation  du  mois,  n'est  pas  nul, 
lorsque  l'omission  du  mois  peut  être  réparée,  soit  par  la 
triple  mention  du  jour  de  la  formation  de  la  liste  ,  du 
visa  pour  timbre  de  cette  liste  et  de  l'enregistrement  de 
l'exploit ,  soit  par  la  déclaration  qui  se  trouve  dans  le 
«orps  de  l'acte,  que  les  accusés  seront  traduits  le  len- 
demain devant  la  C.  d'ass.,  ce  quia  eu  lieu  en  effet.  fC. 
pr.,  61.)— 28  mars  1839.  Cr.  r.  Denrei  et  Vilain.  D.P. 
S9.  1.599. 

_  S»  Toutefois,  l'incertitude  dans  la  date  de  la  notifica- 
tion de  la  liste  des  jurés ,  résultant  de  ce  qu'il  y  existe 
une  rature  non  approuvée,  est  une  cause  de  nullité  de 
la  formation  du  jury  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi. 
(C.  inst.  crim.,ô93.)— 21  sept.  1839.  Cr.  c.  Bœglin.  D.P. 
40.  1.  368. 

40...  El ,  à  supposer  que ,  pour  suppléer  à  l'omission 
lie  la  date  dans  un  exploit,  on  puisse  puiser  des  équi- 
polleuts  dans  un  aulre  acte  ,  au  moins  faudrait-il  que 
cet  acte  eût  été  signifié  à  la  partie  qui  se  prévaut  de  la 
nullité. 

Et ,  par  exemple ,  l'omission  du  mois  dans  la  copie 
d'un  acte  d'appel  n'est  pas  réparée  par  la  mention  de  la 
date  de  cet  acte  faite  dans  le  procès-verbal  de  l'huissier 
qui  avait  commencé  d'exéculer  une  saisie  en  vertu  du 
jugement  frappé  d'appel,  et  qui  s'est  retiré  lorsque  l'acte 
d'appel  lui  a  été  représenté.— 14  fév.  (838.  Toulouse. 
Francon.  D.P.  58.  2. 102. 
53. —Jugé  de  même  que  l'acte  d'appel  avec  cette 

date  irrégulière,  l'an  mil  huit,  le  13  juillet est 

nul ,  lorsque  d'ailleurs  il  ne  se  trouve  dans  le  corps 
même  de  l'acte  aucune  énonciation  qui  permette ,  par 
l'inspection  seule  de  l'exploit,  de  corriger  celte  date.— 
44  mars  1840.  Limoges.  Pradier.  D.P.  40.  2.  155. 

75.- Jugé  de  même  que  le  défaut  de  la  mention  du 
jour  dans  la  copie  de  l'acte  d'appel  signifiée  à  l'intimé  , 
entraîne  la  nuilité  de  l'acte,  comme  manquant  de  date, 
alors  même  que  tout  le  mois  aurait  été  utile  pour  inter- 
jeter appel.— 31  mars  1835.  Baslia.  Tomasi.  D.P.  35. 
2.  59. 


?. 


8  2. — Des  noms,  profession  et  domicile  du  demandeur, 

00-93.-1»  De  la  maxime  que  nul  en  France,  si  ce 
n'est  le  roi,  ne  plaide  par  procureur,  faut-il  conclure 
qu'il  y  a  nullité  dans  rajourncment  donné  u  ii  la  re- 
quête d'un  mandataire,  ii  agissant  pour  son  mandant 
dont  il  indique  les  noms  ,  la  profession  et  le  domicile) , 
au  lieu  de  l'être  à  la  requête  du  mandant,  poursuites, et 
diligences  du  mandataire? 

Bloche  (V»  Exploit,  n.  52),  après  avoir  rappelé  la 
doctrine  opposée  des  auteurs  sur  celle  question,  et  les 
arguments  resiieclifs  des  deux  opinions,  tels  qu'ils  sont 
retracés  D.G.  toc.  cit.,  ajoute  :«  Quant  à  nous,  il  nous 
semble  qu'il  y  a  ici  autre  chose  qu'une  dilficullé  de 
mots  ,  mais  aussi  une  question  de  responsabilité  et  de 
désaveu.— Lorsque  l'oflicier  ministériel  déclare  agir  à 
la  requête  de  n. ,  poursuites  et  diligences  de  A. ,  il  est 
présumé  avoir  reçu  un  mandai  de  II.  L'adversaire  ne 
peut  exiger  aucune  justification  de  ce  mandat.  Le  juge- 
inent  qu'il  obtiendra  contre  H.  obligera  ce  dernier,  sauf 
à  lui  »  exercer  une  action  en  désaveu  contre  l'officier 
ministériel,  qui  aura  lui-même  un  recours  contre  A. 
«ans  le  cas  ou  ce  dernier  l'aurait  chargé  sans  mandat 
de  B. 

»  Au  contraire ,  si  l'exploit  est  formulé  à  la  requête 
de  A.,  mandataire  do  B.,  l'olficier  ministériel  n'est  plus 
présumé  avoir  reçu  un  mandat  de  B.  L'adversaire  a^ors 
peut  se  refuser  a  plaider  jusqu'à  ce  que  l'avoué  déclare 
qu'il  occupe  pour  «.  ;  et  le  jugement  que  l'adversaire 
obliendrait,en  l'absence  de  celle  déclaration  préalable 
ne  serait  pas  obligatoire  contre  B. ,  sans  qu'il  fût  né- 
cessaire qu'il  intentât  une  action  en  désaveu  contre 
olllcier  ministériel.- Mais  le  jugemenl  obtenu  contre 
le  defeoscur  sur  un  semblable  ajournement ,  ne  pour- 
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rail  êlre  attaqué  par  lui ,  s'il  n'avait  pas  critiqué  la  pro- 
cédure.—La  même  distinction  s'applique  aux  autres 
exploits.  » 

20  En  tous  cas ,  il  a  élé  jugé  qu'un  exploit  d'assigna- 
tion donné  par  un  mandataire  au  nom  du  mandant,  ne 
pourrait  êlre  considéré  comme  fait  à  la  .requête  de  ce 
dernier  qu'autant  que  ses  nom,  profession  et  domicile 
seraient  clairement  indiqués  dans  l'acle  même ,  ou  dans 
les  actes  signifiés  en  tète  de  l'exploil.  Mais  il  ne  suffirait 
pas  que  celle  désignation  se  trouvât  dans  un  acle  sé- 
paré de  l'exploit,  alors  même  que  la  communication  en 
aurait  élé  offerte  au  défendeur.— 8  nov.  1836.  Ueq. 
Caen.  Comp.  du  Cotentin.  D.P.  36. 1.  412. 

30  L'assignation  donnée  au  nom  d'une  personne, 
après  son  décès,  mais  en  vertu  de  son  mandai,  exécuté 
de  bonne  foi,  est  valide.— Du  23  av.  1807.  Paris.  Bagne- 
ron.  D.P.  7.  2.  65. 

4°  Les  propriétaires  arrosants  qui  sont  associés  pour 
la  distribution  des  eaux  communes  sous  la  direction  de 
syndics,  doivent  êlre  assignés  individuellement  et  non 
dans  la  personne  des  syndics,  nonobstant  tout  usage 
ancien  qui  altribuerail  à  ces  derniers  une  qualité  sulfl- 
sante  pour  représenter  l'inlérêl  commun  des  associés 
(C.  pr.,  ei,n.  1,et  69,  n.  6).— 26  mai  1841.  Civ.  c.  Aix. 
Fouque.  D.P.  41. 1.  277. 

En  général,  tels  sont  les  principes  qui  régissent  les 
sociétés  civiles. — V.  36.  1.  412.— V.  aussi,  dans  le  sens 
de  la  décision  ci-dessus,  D.G.,  v»  Acliou,  n.  55. 
105. — Conf.,  ïalandier,  n.  185. 
106. — 10  Jugé  aussi  que  l'assignation  en  péremption 
donnée  à  la  requête  d'une  personne  décédée,  est  nulle. 
—Il  mars  1835.  Bordeaux,  Tbilhac.  D.P.  33.  2.  63. 

2'3  De  même  la  cilalion  donnée  au  nom  d'une  per- 
sonne décédée  ou  au  nom  de  ses  héritiers  collective- 
ment, sans  aulre  désignation,  est  nulle  iC.  pr.,  61)— 8 
fév.  1839.  Aix.  Assureurs.  C.  Boy  de  Lalour.  D.P.  39. 
2.  124. 

107. — 1»De  ce  qu'une  société  purement  civile  ne  peut 
être  considérée  comme  un  êlre  moral,  ni  comme  lufe 
personne  fictive  légale  ayant  des  actions  collectives  ; 
de  sorte  que  l'assignation  donnée  à  la  requête  de  cette 
société  comme  personne  sociale,  est  nulle  si  elle  ne 
contient  pas  une  désignation  sutfisante  des  noms,  pro- 
fession et  domicile  des  sociétaires. 

...  Néanmoins,  dans  un  cas  pareil,  l'exploit  doit  être 
déclaré  valable  par  rapport  à  l'associe  demandeur 
qui,  ayant  donné  toutes  les  indications  voulues  par  la 
loi ,  peut ,  dans  ce  cas,  réclamer  sa  part  et  portion  vi- 
rile dans  l'objet  de  la  demande. —  8  nov.  1836.  Req. 
Paris.  Comp.  Coteniin.  D.P.  36.  1.  412  et  2.  24. 

Boncenne  (2, 132)  professe  la  même  doctrine;  il  sou- 
tient de  plus  qu'en  matière  de  société  de  commerce 
collective,  le  nom  de  tous  les  associés  doit  figurer  dans 
l'assignation. 

2"  Mais  DuYcrgier  (  Traité  de  la  société  ),  com- 
bat ce  système.  «  Le  Code  de  pr,,  dit-il,  veut  qu'en 
matière  de  société  même  civile,  l'assignation  soit  don- 
née devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie  (art.  50, 
59).  Or,  bien  qu'on  ne  puisse  tirer  de  cette  disposition 
qu'il  soit  permis  au  gérant  de  représenter  la  société 
devant  les  tribunaux,  il  en  résulte  cependant  que  le  lé- 
gislateur a  considère  la  société  comme  un  être  moral 
ayant  une  existence  civile  et  un  domicile  spécial  dis- 
tinct de  celui  de  tous  les  associés-  De  la  à  décider  que 
le  gérant  a  le  pouvnir  d  ester  en  justice  au  nom  de  la 
société,  il  n'y  a  qu'un  pas.  Bien  que  Part.  69  C.  pr.  ne 
range  pas  les  sociétés  civiles  comme  les  sociétés  de  com- 
merce, au  nombre  des  êtres  collectifs  qui  peuvent  être 
assignés  en  la  personne  de  leur  gérant,  l'analogie  n'en  est 
pas  moins  évidente,  et  ici  la  maxime  :  ulii  eadem  ratio, 
tbi  idem  jus  doit  recevoir  son  application.— On  oppose- 
rait vainement  que  l'associé  civil  qui  aura  agi  en  justice 
et  qui  aura  élé  condamné,  ne  sera  tenu  des  condamna- 
tions que  pour  sa  part;  car,  en  exigeant  que  tous  les  mem- 
bres de  la  société  figurent  personnellement  dans  l'ins- 
tance onne  procure  aucun  avantage  à  leur  adversaire;  il 
ne  peut  jamais  obtenir  qu'une  condamnation  qui,  bien  que 
prononcée  contre  tous  les  associés,  se  divise  propor- 
tionnellement entre  chacun  d'eux.— Craint-on  que  cet 
adversaire  n'éprouve  des  difficultés  d'exécution  et  ne 
puisse  parvenir  à  connaître  les  associés  contre  lesquels 
les  condamnations  auront  été  prononcées? — C'est  la  un 
danger  imaginaire.  En  effet,  lorsqu'un  procès  s'engage 
et  qu'un  seul  individu  s'y  présente  comme  administra- 
teur d'une  société,  on  a  le  droit  de  lui  demander  la  jus- 
tification de  la  qualité  qu'il  prend  et  la  production  de 
l'acte  constitutif  de  la  société — Il  n'y  a  donc  qu'a- 
vantages dans  ce  système  et  point  d'inconvénients:  on 
réduit  les  frais  de  procédure,  on  évite  la  multiplication 
des  significaiions  et  les  lenteurs  que  peut  entraîner  l'é- 
loignement  du  domicile  de  quelques-uns  des  coasso- 
ciés.— Sans  doute,  il  est  de  principe  qu'un  cointéressé 
ne  peut,  en  matière  divisible  et  non  solidaire,  ni  agir 
seul  au  nom  de  ses  cointêressés,  ni  subir  une  condam- 
nation qui  serait  personnellement  exécutoire  contre 
eux. — Mais  des  associés,  bien  qu'ils  soient  des  cointê- 
ressés, forment  un  être  collectif  ayant  ses  droits,  ses 
intérêts,  son  existence,  son  domicile  a  pari,  et  qui,  par 
conséquent,  peut  et  doit  même  avoir  un  représentant 
légal,  de  sorte  que  lorsque  l'administrateur  d'une  société 
plaide  pour  elle,  il  n'est  point  le  mandataire  des  asso- 
ciés, il  est  le  représentant  de  l'être  moral  formé  par  leur 
réunion.» — V.  Société  civ. 
Le  système  de  Duvergier  présente ,  sans  contre- 
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dit,  de  grands  avantages  sous  le  rapport  de  l'écono- 
mie des  frais  et  de  la  rapidité  de  la  procédure.  Mais  il 
est  plus  régulier  et  plus  prudent  de  suivre  la  doctrine 
de  la  Cour  de  cassation.- Bioche,  v»  Exploit,  n   51 

30  Juge,  dans  le  même  sens  que  l'assignation  donnée 
nà  la  requête  d'une  reunion  d'assureurs,  poursuites  et 
diligences  de  son  gérant,»  est  nulle  à  défaut  de  dési- 
gnation des  noms  et  prénoms  de  ces  assureurs,  lesquels 
ont  souscrit  individuellement  la  police  et  sans  aucune 
solidarité  entre  eux.— 23  dec.  1837.  Aix.  Assureurs  de 
Pans.  D.P.  38.  2.  72. 

40  Lorsque  la  société  est  défenderesse,  la  même  règle 
doit-elle  être  appliquée  dans  l'assignation  qui  est  donnée 
a  cette  société  ?— V.  n.  196. 

114.  —  L'assignation  donnée  à  la  requête  du  trésorier 
d  une  fabrique,  en  son  nom  et  comme  trésorier,  est 
réputée  donnée  au  nom  de  la  fabrique  elle-même,  et  en 
conséquence  est  valable,  bien  que  le  requérant  ait  dé- 
claré agir  et  se  porter  fort  pour  les  adminislrateiu-s  de 
la  fabrique  (décr.  30  déc.  1809,  art.  79).— 26  déc.  1840. 
Rouen.  Uermel.  D.P.  4 1 .  2. 1 35. 

117.  —  Il  a  même  élé  jugé  que  la  quahfication  de 
propriétaire  cultivateur  ne  constitue  pas  une  profes- 
sion; que,  par  suite ,  l'omission  de  reproduire  dans 
1  acte  d'appel  celle  quaUlé  prise  en  première  instance, 

n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'exploit 4  déc.  1854. 

Civ.  r.  Ducluzeau.  D.P.  53. 1.  65. 

130.  —  10  Conf.,  30  mai  1838.  Toulouse.  Seube.  D.P. 
40.2.  11.— 1er  mars  1841.  Cr.  c.  Gourgeuil.  D.P.  41.  K 
149.- V.  D.G.,  V"  Appel ,  n.  217. 

20  Et  si  renonciation  du  domicile  peut  êlre  suppléée 
par  la  relation  de  l'exploit  à  uo  aulre  acle  indiquant  ce 
domicile,  celte  règle  ne  s'apphque  qu'a  la  relation  aux 
actes  signifiés  à  la  partie  et  non  pas  seulement  à  soa 
avoué. —  Ainsi,  la  mention  du  jugement  de  première 
instance  contenue  dans  l'acle  d'appel  ne  peut  suppléer 
l'absence  de  l'énoncialion  du  domicile  de  rappelam  , 
alors  que  ce  jugement  n'a  été  signifié  qu'a  l'avoué.— 1« 
mars  1841.  Cr.  c.  Gourgeuil.  D.P.  41.  1. 149.— V.  n.  144. 
133.  —  Conlrà,  Talandier,  n.  217. 
'42.  —  Jugé  de  même  que  l'indication,  dans  un  ex- 
ploit, de  la  qualité  ou  de  la  fonction  du  demandeur  no 
supplée  pas  celle  du  domicile,  alors  que  celle  fonction 
est  révocable,  et  qu'elle  n'entrai ue  pas  translation  né- 
cessaire de  domicile. 

Ainsi,  lacté  d'appel  signifié  à  la  requête  du  sieur  P..,, 
juge  de  paix  du  canton  de...,  sans  indication  de  domi- 
cile, est  nulle  (C.  pr.,  61  ;  L.  du  28  Qor.  an  10,  art.  8). 
— 18  janv.  1837.  Nimes.  Paran.  D.P.  57.  2.  135. 

144.  —  Jugé  aussi  que  l'indication,  dans  un  exploit, 
du  domicile  de  l'appelant  ou  du  demaudeur  peut  résulter 
du  renvoi  a  un  précédenl  acle  signifie. 

El  spécialement,  si ,  d'un  jugemenl  qui  a  élé  signifié 
1°  à  Etienne  B...,  domicihé  a  Don,  par  exploit  de  l'huis- 
sier Goguyer,  du  24  juill.  1815;  2»  a  Claude  B...,  aussi 
domicilié  a  Duu;  S»  à  Sylvain  et  Pierre  B...,  à  leur  do- 
micile à  Paris...,  il  est  interjeté  appel  a  la  requête  de 
ces  quatre  cohéritiers,  qui  ont  tous  le  même  inlércl,  par 
un  seul  exploit  dans  lequel  domicile  esl  élu  chez  Claude 
B...,  l'un  d'eux,  domicilié  à  Dun,  exploit  qui  est  ainsi 
libellé  :  «  Les  requérants  se  rendent  appelants  d'un  ju- 
gement rendu  entre  eux  d'une  part,  et  les  héritiers 
Labourel  d'autre  part,  au  tribunal  de  première  instance 
de  Guéret,  le  25  août  18t3,  signifié  au  domicile  des 
requérants  par  acte  de  Goguyer,  huissier,  du  24  juill. 
1815.....;  »  un  tel  exploit  d'appel  contient  indication  de 
domicile  pour  Claude  (en  raison  de  l'élection  de  domi- 
cile faite  chez  lui),  et  pour  Etienne  (par  relation  n  la  si- 
gnification de  l'huissier  Goguyer );  mais,  pour  Syl- 
vain et  Pierre  ,  il  a  pu  être  déclaré  ne  pas  renfermer 
désignation  sulfisanle  de  leur  domicile,  sans  que  celle 
décision  tombe  sous  la  censure  de  la  C.  de  cassalion, 

El  l'on  objecterait  en  vain  qu'a  raison  ,  soit  de 

l'idenlilé  d'inlérêl  entre  tous  les  appelants,  soit  de  l'é- 
lection de  domicile  chez  l'un  d'eux  dans  l'acle  d'appel, 
l'indication  de  domicile  a  élé  sulfisanle  même  pour 
Pierre  et  Sylvain.— 26  nov.  1838.  Cb.  réun.  C.  Bazeimc- 
rie.  D.P.  38.  I.  408.— V.  D.G.,  n.  156. 

148.  —  L'erreur  dans  la  désignation  do  la  rue  et  du 
numéro  de  la  demeure  de  l'appelant  n'est  point  une 
cause  de  nullité  de  l'exploit  d'ajipel,  lorsque  cette  de- 
meure a  été  exactement  indiquée  dans  les  autres  actes 
de  procédure,  et  que  les  intimés  ont  même  assigné  l'ap- 
pelant à  son  domicile.— 21  août  1839.  Bourges.  Uou- 
daiUe.  D.P.  40.  2.  38.— "V.  D.G.,  n.  156. 

149.— L'appel  est  valablement  signifié  au  lieu  reconnu 
par  le  jugement  même  dont  esl  appel  pour  êlre  le 
domicile  del'inlimé,nonobstantl'appel  incident  interjeté 
par  l'intimé  sur  le  chef  du  jugemenl  relatif  au  domicile. 
— 3  janv.  1840.  Bourges.  Martin.  D.P.  41.  2.  8. 

.g  3.  —  Nom,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier. 

101.  —  Conf.,  Talandier,  n.  192. 

170.  —  Jugé,  d'après  !._■  même  principe,  que  l'omis- 
sion, dans  un  acle  d'appel,  de  la  demeure  d'un  huissier, 
alors  que  cet  huissier  est  le  même  qui  avait  signifié,  a 
la  requête  de  l'intimé ,  le  jugement  îi  l'appelant ,  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  de  l'appel  :  dans  ce  cas,  l'in- 
time ne  peut  se  plaindre  qu'on  lui  ail  laissé  ignorer  le 
fait  de  la  résidence  d'un  ollicler  ministériel  qui  avait 
inslrumenlé  en  son  propre  nom ,  dans  le  même  procès, 
et  dont  il  connaissait,  par  suite  ,  le  domicile, — 13  avr. 
1857.  Req.  Riom.  Bon.  D.P.  37. 1.  539, 
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171.  —  V.  Talardicr,  n.  «92.  .no 

475.  -  i"  Coiif.,  5  (icc.  «850.  Cit.  r.  Lacrouls.  D.P. 

^V'o^pr^slelribunM  de —3  juin  1853.  Toulouse. 

""("s!—  Elle  dVfàul  (le  mention,  d.nns  un  eiploil,  de 
la  demeure  de  1  iiuifsier  inslrumenla.re  "«  P™  ':": 
traîner  la  nullité  de  cet  aete,  alors  que  les  d'ifc""'" 
Ononeialions  contenues  ,lans  l>«pI'?'lempM.en  de  se 
m^-prendre  sur  la  e.ipacilé  et  1  iJcnl.te  de  ''""^se^,-     . 

teUerail.par  exemple,  I  eiplo.l  d^n^i'-'iuel  ■!  "l 
qualifié  dlu.issier  près  le  tribunal  de  P';™'^^,^, '.";''"'„ 
3c  larrcn.iissemei.t  de  Nanlua ,  reçu  et  ™™»'f'"'  '  f" 
»n  erelfe,  p.itentè,  n.  W,  et  dans  lequel  1  est  ajouté 
mie*  faite 'par  le  signifié  d'avoir  accepte  les  oiïres 
Seules"  lui  Vaites  par%»ploit  onze  jours  ,^;'P=";'i'»»  ,' 
le  sienifi^nt  se  rend  ap,.elanl  du  jug.ment.-li  !é\. 
4835.  L; on.  Francon.  U.V.  53.  i.  94. 

g  1.  —  Dei  nom  et  demeure  du  iJêfcndevr. 

190  _  Jugé  aussi  nue  les  erreurs  ou  oniissions  corn; 
mises' dans  un  exploit,  n'en  entraînent  pas  la  nullité 
toute's  les  fois  qu'on  y  trouve  des  énonciaiions  qui  peu- 
vent réparer  ces  erreurs  et  omissions. 

Snccialcment,  l'ejnloit  de  s;)i>ie  immobilière  qui  con- 
tient une  fausse  iiullcation  du  domicile  de  la  partie 
saisie  n'est  pas  nul  alors  que  le  véritable  domicile  de 
cet'te  partie  se  trouve  énoncé  dans  le  jusemeiii  en  vertu 
duquel  la  saisie  est  pratiquée,  et  qui  est  siuni lié  en  Icte 
de  Vesploil.— 23  nov.  1836.  lleq.  Copier.  D.l*.  o8.  1. 
416.— V.  plus  liant  ..  ,  „      ■ 

(9(5  _iO|De  mfmc,en  matière  de  société,  1  assignation 
peut  être  donnée  aux  diriérenls  associes,  en  la  personne 
du  gérant  de  la  société  au  domicile  de  cclui-ci,  encore 
bien  que  quelques-uns  dos  associés  demeurent  al  étran- 
ger d  pr.,  69,  S6..  — Udéc.t839.  Uastia.  Casablanca. 
D.Vi  40. 2. 6G.  „  .,    ,  ,         . 

2»  Ccnf.,  Talandier,  n.  25i.  S'il  n'y  a  pas  de  maison 
sociale,  l'assignation  est  donnée  a  la  personne  ou  an  do- 
micile de  l'un  des  associés.— i'ofl. ,  et  Bonceniie,  t.  i, 

''"alo'*!- Jngé  de  même  qne  lorsque  le  commandement 
fait  en  vi  rtu  d  un  Jugement  tend  non  il  une  saisie-exe- 
cution,  mais  à  une  saisie  immobilière, l'acte  d'appel  de 
ce  in-ementdoit  être  signifié  au  domicile  réel  du  créan- 
cier, et  non  au  domicile  par  lui  élu  dans  le  commande- 
ment ■  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  584  C.  pr.—  )8  juill. 
1S58.  Nimes.  Gourdin.  D.P.  39.2.  277. 

216.— Conf.,  Tal.ndier,  n.l93. 

218.  —  1°  Jugé  que  la  signification  du  Jugement  d'un 
conseil  dj  discipline  .  faite  au  domicile  du  prévenu ,  est 
valable,  et  suflit  pour  faire  courir  les  délais  ,  quoiqu  il 
aurait  fait  lui-même  signifier ,  six  semaines  auparavant, 
au  secrétaire  du  conseil  une  déclaration  de  changement 
de  domicil'-  faite  à  la  mairie  et  un  acte  constatant  le  paie- 
ment d'arrhes  pour  un  voyage,  s'il  ne  produit  pas  d'ail- 
leurs de  décision  du  conseil  de  recensement  ou  du  jury 
de  révision  l'avant  rave  des  contrôles  ,  ni  la  preuve  de 
son  départ.— 50  mai  iiSS.Cr.r.  liruslard.D.P.  56. 1.(378. 

■•x»  A  plus  forte  raison  l'intimé  ne  peut  se  prévaloir  do 
e^  qne  son  domicile  est  inexactement  indiqué  dansl'acte 
d'appel,  lorsque  lui-même  avait  commis  cette  inexacti- 
tude dans  la  signification  do  lordonnance  sur  référé,  qui 
est  l'oUji'l  de  l'apoel.  —  25  fév.  1834.  Poitiers.  Seigneu- 
rcl.  D.P.  53.  2.  H. 

g  5.  —  Mention  de  la  remise  de  la  eopie,  et  de  la  jier- 
jonnc  (i  qui  celle  copie  ett  laitiie.—  Intapablcs  , 
étranger,  parlant  à,  «trcileur»,  «oijin»,  maire,  etc. 

819.  _  11  suit  de  là,  et  par  conséquent  du  §  8  de  l'art. 
69  C  pr.,  Mtî  i\  un  individu  est  seulement  en  réiidenee 
dans  un  endroit ,  et  qu'il  ait  notoirement  un  domicile 
ailleurs,  la  signification  ,  si  elle  est  faite  dans  l'endroit 
de  sa  résidence,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  parlant  a 
(a  nerjonne.  V.  l'n/iii,  et  D.G.,  n.  2i0. 

•/iO.  —  Jugé,  par  Mille,  que  la  signification  d'un  Ju- 
gement par  défaut,  faite  il  une  femme  nommée  José- 
nhine-.Marguerite-Ange  Ciniés,  épouse  Levasseur,  sous 
le  nom  de  Joséphine  llieux,  femme  Levasseur.  est  nulle, 
comme  contenant  une  fausse  désignation  de  la  per- 
sonne, et  ne  fait  pas  courir  les  dt-lais  de  l'opposition. 
—  Et  en  cas  pareil .  il  n  entre  pas  dans  le»  attributions 
de  11'  cour  d'examiner  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges  à  déclarer  nulle  une  telle  signification.— 
18  avril  1835.  Cr.r.  lliu.  pub.  C.  Levasseur.  D.P.  30. 
1  5"'9. 
'  2i.">.  —  .Mais  l'erreur  matérielle  dans  un  eiploil ,  con 
siktant  en  ce  que  l'on  a  mis  un  nom  au  lieu  d'un  autre 

É  .-I      i< 1^..'.  MnatnonrflAnilnli    ri.rw\\ao   (Il 
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SKiani  en  ci'  quo  i  uu  a  mt»  u.»  n^tu  «..  ..v..  .. ....  "/— - , 

dans  la  parlic  de  l'acte  où  il  est  question  delà  remise  de 
la  copie,  n'est  pas  une  cause  de  nullilé ,  alors  surtout 
qu'il  est  établi  que  la  partie  .1  reçu  cette  copie  et  en  a 
fait  usage  en  limps  utile.  Spécialement,  lorsqu  un  ex- 
Dloil  est  signifié  a  M.  Hecii  a  un  domicile  élu  et  qu'a  la 
Bndc  cet  exploit,  au  lieu  de  dire  qu'il  a  laissé  au  sieur 
Becq  copie  de  son  exploit,  Pliuissier  dit  qu  il  l'a  lais- 
se a  un  sieur  lieaulku,  il  n  y  a  pas  nullité  de  l'acte  si 
l'erreur  est  facile  a  reconnailre  et  surtout  si  la  véri- 
table partie  a  reçu  sa  copie  et  en  fail  usage  en  temps 
opportun. —  20  juin  1808.  Civ.  c.  Douai.  Becq.  D.P. 
S8. 1.  301. 

226.— Dans  lecasoù  le  défendeur  est  renconlrf  à  son 
domicile ,  1  huissier  nés  l  pas  garant  de  l'identité  du  la 
personne  qui  se  déclare  être  la  partie. 


"31.  —  Et  cette  dernière  opinion  semble  préférable. 
—  En  effet,  le  projet  de  l'art.  1041  C.  pr.  portait  :  e  Au- 
cun eip'oil  ne  pourra  être  signifié  dans  les  lieux  publics 
destinés  aux  cultes ,  pendant  les  heures  des  olfices, 
dans  le  lieu  et  pendant  la  séance  des  aulorités  consti- 
tuées; dans  ks  bourses  pendant  leur  tenue,  le  tout  à 
peine  de  nullité.  »  —  Or  ,  ce  paragraphe  a  été  retran- 
che; on  n'en  a  laissé  subsi-ter  quelques  disposiiions  que 
pour  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  seule nienl 
I V.  ce  motl,  à  cause  du  tumulte  presque  toujours  iné- 
vitable que  produisent  l'arrestation  et  la  résistance  d'un 
débiteur.  —  D'où  il  résulte  qu'un  exploit  signifié,  par 
exemple,  dans  un  lieu  dotiné  au  culte,  même  aux  heeres 
des  olfices,  ne  seraq  pas  absolument  nul,  si  la  copie  était 
acceptée  parle  défendeur. 

Toiitelois  ce  dernier  aurait  certainement  le  droit  do 
la  refuser.  Comment  en  effet  concevoir  qu'un  fidèle  put 
èlre  forcé  de  recevoir  des  significations,  ajouriieinenls, 
offres  réelles ,  etc.,  pendant  l'olfice  divin?  D'où  il  suit 
que  l'huissier  serait  passible  d'une  peine  si,  par  quel- 
que inopportunité  ou  par  quelque  irrévérence,  il  exci- 
tait du  trouble  et  du  scandale.— Thomine  ,  n.  192. 

231.  —  Et  il  est  nécessaire  d'énoncer  dans  un  ex|iloil 
non  signifié  à  personne,  que  la  copie  en  a  été  laissée 
au  domicile  de  celui  il  qui  elle  était  deslinée.— '.iti  fruct., 
an  1 1.  Civ.  c.  Ualande.  D.P.  4.  I.  47.  . 

■23C.  —  Est  nulle  de  même  une  assignation  donnée  à 
un  propriétaire  ,  au  domicile  du  gérant  de  ses  proprié- 
tés.—S  nov.  11531.  Cb.  réun.  Rej.  Connu,  de  Branger. 
DP.  3l.l.3i3. 

•24.'.— Cunf.,  Il  juill.  1840.  Civ.  r.  M-irlinique.  Do- 
weruiann.  U.P.  -10.  1.  -JSO. 

■212.  —  Jugé  que  l'exploit  signifié  .lu  préfet,  an  nom 
de  l'Elat ,  en  parlant  au  sccrelaire  général  de  la  prélec- 
ture ,  lequel  a  visé  l'exploit  comme  préfet ,  est  valable  , 
quoiqu'il  ne  uienlionno  pas  que  ce  dernier  eût  délègue 
ses  (onctions  au  secréla.re  général ,  et  que  la  déléga- 
tion ne  soit  pas  représentée  :  en  cas  pareil ,  la  déléga- 
tion esl  légalement  présumée alors  d'ailleurs  que  le 

préfet  était  dans  l'habitude  de  déléguer  le  secrétaire 
général.  Il  imperte  peu  qu'on  ne  prouve  pas  qu'il  y  ait 
eu  urgence,  et  que  le  prefil  n'était  pas  absent,  mais 
seultment  non  présent  a  son  hôtel.  (  L.  28  pluv.  au  8 , 
ntl.  5,  7;  arrêté  17  niv.  an  9,  art.  l";  crd.  29marst»21, 
ait.  I";  C.  pr.,  C9  .  —  27  août  1835.  MeU  ,  Comm.  do 
Uam.  D.P.  38.  2.  5. 

■.;73.  —  Jugé  de  même  que  l'acle  d'appel  signifié  aux 
administrateurs  des  hospices  d'une  ville,  en  l.i  personne 
du  receveur  de  celte  administratiim,  en  son  domicile, 
c't  nul  si  les  bureaux  de  l'administraiion  ne  se  trouvent 
pas  en  ce  domicile.— -27  juill.  1838.  Mmes.  Palgè.  D.P. 
39.  2.  277. 

1:74.  —  Mais  de  même  l'acte  d'appel  signifié  au  pré- 
sident d'une  fabrique,  en  son  domicile,  n'est  pas  nul, 
s'il  n'est  pas  couslaut  que  la  fabrique  ait  un  bureau 
ouvert  pour  recevoir  les  actes  qui  peuvent  lui  élre  si- 
gniliés.  —2  juillet  1859.  Mines,  liranicr.  D.P.  40.2.117. 
285.—  Jugé,  dans  le  sens  des  n-  279elsuiv.,  qu'un 
exploit  ne  peut  être  valablement  signifié  il  une  coni- 
muiie  parlant  a  la  personne  du  juge  de  paix,  qu'aulanl 
que  l'huissier  a  préalablement  constaté  l'absence  non 
seulement  du  maire ,  mais  encore  des  adjoints  et  de  tous 
les  conseillers  municipaux  C.pr.,  69  ;  1.  i8  pluv.  an  8, 
art.  13,  etl.  21  mars  1831,  art.  5).—  Il  dec.  1834.  Col- 
mar.  De  Bergheim.  D.P.  33.  2.  51. 

287. lo  Jugé  cependant  que  depuis  la  loi  du  21  mars 

1831,  art.  5,  un  exploit  d'appel  esl  valablement  signifié, 
en  l'absence  du  maire  et  de  l'adjoint,  au  conseiller  mu- 
nicipal le  premier  dans  l'ordre  du  tableau.— I3fév.  1835. 
Toulouse.  Comm.de  Montgiscard.  D.P.  55.  2.  1-28.- V. 
D.  <;.,  n.  503. 

2"  Mais  il  faut  qu'il  soit  légalement  constaté  que  le 
maire  et  l'adjoint  sont  réellenient  absents.  Et  ci  lie  ab- 
sence n'est  légalement  constatée  que  lorsque  l'huissier 
s'e-l  transporiè  successivement  au  domicile  de  ceux-ci 
pour  établir  ce  fait.— 14  juill.  1856.  Bordeaux.  Comm. 
d'izon.   D.P.  58.  i.  194. 

•290.— I»  Sur  un  nouveau  recours  contre  l'arrêt  rendu 
par  la  cour  royale  saisie  du  pourvoi,  la  Cour  de  cassa- 
tion {chambres  réunies  par  conséquent  ■,  a  consacré  la 
même  doctrine.— 8  nov.  1831.  Ch.  reun.  Uej.  Comm  de 
Brangcs.  D.P.  31.  1.345. 

•2"  Jugé  que  si  le  maire  est  jiarde  intéressée,  la  no- 
tification d'une  décision  rendue  contre  une  commune, 
faite  en  la  personne  de  ce  maire  ne  peul  faire  courir 
contre  la  commune  le  délai  du  recours  au  conseil  d'Etal. 
—  10  nov.  1653.  Ord.  C.  d'Etal.  Comm.  de  Sl.-Cliaples. 
D.P.  30.  3.  46. 
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été  faite  comme  appartenant  au  tribunal  qui  ne  doit 
pas  connaître  de  l'action. — Même  arrêt. 

3»  Mais  aucune  loi  ne  prescrit  la  forme  des  significa- 
tions a  faire  des  arrêts  par  défaut  rendus  par  la  Coiir 
de  cass.  contre  des  parties  qui  n'ont  ni  domicile  ni  rési- 
dence connus.— 19  fév.  1640.  Civ.  c.  Gentil.  D.P.  40.  t. 
134. 

2S7. — Jugé,  .avant  le  Code  de  pr.  civ.,  qu'on  ne  peut 
pas  assigner  au  domicile  des  procureurs  généraux  près 
les  cours  d'appel  les  Français  qui  sonl  hors  de  France, 
ou  qui  résident  dan»  les  colonies  françaises;  ils  doivent 
être  assignés  à  leur  ilcrnier  domicile. — io  trucl.  «n  II. 
Keq.  Dadonville.  D.P.  5.  I.  57.-V.  n.  399. 

jijl. — |o  décidé  de  même  que  l'appel  interjeté  eonlro 
une  personne  établie  a  l'étranger,  doit  être  notifié  aii 
domicile  du  procureur  général  prés  la  Cour  royale  quf 
doit  connaiire  de  l'.ippel,  et  non  au  procureur  du  roi 
du  tribunal  qui  a  rendu  le  Jugement.— 6  jauv.  1833. 
Pau.  Cadena.  D.P.  J5.  2.  147. 

•1"  Décide  de  même  dans  un  cas  prescrit,  pour  les  di- 
verses significations  prescriles  en  matière  de  sai.sie  mo- 
bilière, lorsque  la  saisie  est  pratiquée  en  vertu  d'un  ar- 
rêt de  la  Cour  quia  reU'UU  l'exécution.- 9  juill.  1835, 
Aix.  D.P.  36.  2.  40. 

3'  Et  la  nullité  n'est  pas  réparée  par  une  assignation 
régulière  donnée  depuis  en  vertu  d'un  arrêt  de  défaut 
profit  joint.— 20  mai  1834.  Nancy.  Lecleire.  D.P.  38.  i. 

302.— I"  De  même  le  prévenu  dont  lo  domicile  ni  la 
résidence  ne  sonl  connus  peiil  être  cité  au  parquet  du 
procureur  du  roi  Code  pr.,  69,  g  8;.— 7  dec.  1857.  Pans. 
kerangiievin.  D.P.  38.  2.  229. 

•2»  Et  le  mandai  d'amener  décerné  contre  un  indiTida 
dont  la  résidence  n'est  pas  connue  doit  être  notifié  au 
parquet  du  procureur  du  roi.  lin  dirait  en  vain  qn  en 
cas  pareil  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  de  notification  (Code 
inst.  crin-..  97,103  .—5  oct.  1858.  Paris.  Alexandre.  D.P. 
38.2.229.  ,         .„    ..       .. 

3  •  Jugé,  dans  le  mêm"  sens,  que  la  notiOcalion  d  nn 
Jugement  de  condamnation ,  prononce  contre  un  indi- 
vidu qui  a  déserté  son  domicile,  doit,  comme  dans  lo 
cas  ou  le  condamné  n'a  pas  de  domicile  connu  ,  être, 
après  procès-verbal  de  perquisition ,  faite  au  parquet  du 
procureur  du  roi.— 'J?  août  1855.  Paris.  Latour.  D.P. 
57.  2.  83. 

i«  El  il  suffit  qu'un  procès  verbal  do  perquisition, 
dressé  par  I  huissier  chargé  de  citer  un  prévenu ,  ail 
constate  que  celui-ci  avait  déserlé  son  domicile,  pour 
que  la  notification  du  jugement  de  condamnation  pro- 
nonce par  défaut  conire  ce  dernier,  soit  valiblemenl 
faite  au  parquet  du  procureur  du  roi,  encore  bien  que, 
lors  de  cette  notification,  l'huissier  n'ait  pas  préalable- 
ment dressé  un  nouveau  procès  verbal  de  perquisition. 
—27  aoùl  1836.  Paris.  Latour.  D.P.  37.  i.  83. 

5"  La  signification  d'un  jugemenl  esl  régulière  lors- 
que la  personne  à  qui  on  l'a  faite  ayant  quitte  le  domi- 
cile qu'elle  avait  conservé  pendant  tout  le  cours  «e  I  in- 
stance, sans  faire  de  déclaration  de  changement,  1  huis- 
sier s'est  présenté  à  l'ancien  domicile,  s'est  rendu,  sur 
le  dire  du  concierge  que  l'assigné  n'y  demeurait  pas,  a 
la  mairie,  pour  s'y  informer  s'il  avait  fait  une  déclara- 
tion de  changement,  et  a  ensuite,  sur  une  réponse  né- 
gative, affiché  une  copie  de  sou  exploit  4  la  porte  du 
palais,  «l  a  laissé  une  deuxième  copie  au  parquet  du 
procureur  du  roi.— '28  nov.  IS57.  Civ.  c.  Barre.  D.P.  58. 
i.  85. 


■296.- 1»  Il  a  été  Jugé,  par  application  do  cet  article 
(09,  S  8  C.  pr. ,  que  lorsque  deux  tribunaux  diflerents, 
tels  que  le  tribunal  civ  il  et  le  tribunal  de  commerce,  sonl 
établis  dans  le  même  b.'itiraenl,  et  qu'indépendamment  do 
lapoited  entrée  particulière  a  chacun  d'eux,  nn  arrive  a 
leur  prétoire  par  une  porte  extérieure  qui  leur  est  com- 
mune, on  doit  considérer  celle  dernière  porte  comme 
la  poile  principale  de  liin  et  de  l'autre  de  ces  tribu- 
Houx,  et, par  suite,  c'est  la  que  doit  être  «Ifirbée  la  co- 
pie de  l'exploit  signifie  à  une  personne  n'avanl  ni  do- 
micile, ni  résidence  connus,  «oit  ipie  cet  exploit  appar- 
tienne au  tribunal  de  commerce  ou  au  tribunal  civil.— 
23déc.  1840.  Civ.  r.  Amiens.  Bouteille.  D.P.  41.  1.  47. 

2"  El,  dans  ce  cas,  l'alfiche  n'est  pas  moins  valable, 
quoique  l'exploit  défigne  la  porto  principale  ou  cUc  a 


C"  Lorsque  le  domicile  d  un  individu  n'a  pii  être 
trouvé  par  suite  des  précautions  qu'd  a  prises  depuis 
longtemps  pour  laisser  ignorer  sa  résidence,  il  peut 
être  considéré  comme  n'avanl  ni  domicile  ni  résidence 
connus,  et  dès  lors  la  signification  qui  lui  c.sl  laiie  au 
parquet  du  procureur  du  roi  est  valable.- '2»  dec.  ISiU. 
Civ.  r.  Amien«.  Bouteille.  D.P.  41.  1.47.      . 

7'  Et  lorsqu'une  partie  n'a  ni  domicile  m  résidence 
connus,  la  copie  de  leiploil  contenant  tout  a  la  lois  si- 
gnification d  un  arrêt  par  défaut  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  et  assignation  devant  la  cour  de  renvoi,  doit  être 
laissée  au  p.irquetdu  procureur  général  prés  celte  der- 
nière cour,  et  non  au  parquet  du  procureur  général 
près  la  Cour  decassation.-l9  lév.  (840.  Li>.  r.  Oenlil. 

"^V  En'  un  tel'cav,  la  validité  de  l'assignation  eniporlo 
validité  de  la  sisnilication  de  larrél  par  défaut,  la  rè- 
cularilé  do  l'exploit  contenanl  l'une  et  I  autre  étant  m- 
divi,ibles...  Par  suite,  le  délai  de  la  demande  en  resii- 
tiition  contre  l'arrêt  par  défaut  court  a  partir  de  cet 
exuloii.— Même  arrêt.  . 

9-j  Cependant  jugé,  contrairement  aux  solutions  ci- 
dessus ,  nue  le  eliaugcmenl  d'habitation  d'une  per- 
sonne, et  la  déclaration  faite  à  l'huissierpar  e  concierge 
nu'il  ignore  le  nouveau  logenieiU,  n'.issimile  pas  cette 
personne  a  celles  ipii  sont  réputées  n'avoir  pas  do  do- 
micile connu  ;  en  conséquence,  l'exploit  d  appel  signiti* 
au  parquel  de  la  cour  de  cet  ancien  domicile,  au  hea 
d'avoir  été  remis  au  maire  de  la  commune,  esl  nul. 

,.  En  tout  cas,  c'est  au  parquet  de  la  cour  saisie  de 
l'appel  que  la  copie  de  l'exploit  eiit  dii  être  laissée.  — -J 
nov    1859.Nimes.  Michel.  D.P.  40.  2. 111.. 

10"  Fu  tous  cas,  la  déclaration  du  portier  qii'im  indi- 
vidu n'a  pas  son  domicile  dans  la  maison,  alors  que, 
dais  areabte,  Hva  son  domicile,  ne  sulfii  pas  pour 
?e.dr^alâidèb-rs-,gn.ncation  laite  pour  cet. niiividu  an 

procureur  du  roi.-7  dec.  1856.  Ueq.  MuUcr.  D.P.  a7. 

1.  8-2. 
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S05.— Pour  que  la  signification  d'un  Jugement  par  dé- 
faut à  un  condamné  dont  on  ne  connaît  ni  le  domicile  ni 
la  résidence  actuelle  soit  valablement  faite  dans  la  forme 
tracée  par  Pari.  69  C.  pr.  e.,  c'est-a-dire  par  alfiobe  à 
la  principale  porte  du  tribunal  (pii  a  prononcé  la  con- 
damnation, il  faut  qu'il  soit  dûment  constaté  qu'on  n'a 
pas  connu  un  domicile  u'oriRine  au  condamné,  soit  réel, 
soit  légalement  présumé,  cas  auquel  la  signification  de- 
vrait être  laile  à  ce  domicile. 

....  Ainsi,  l'nrrét  qui  valide  une  signification  par  af- 
flche,  et  qui  constate  néanmoins  que  le  condamné  a 
exercé  dans  un  lieu  désisiné  des  fonctions  publiques  ré- 
Tocahles  celles  de  grellier  de  la  justice  de  paix)  doit 
Mrc  cassé,  en  ce  que  l'ciercice  de  pareilles  fonctions 
étant,  jiisuu'a  preuve  contraire,  légalement  présumé 
translatif  de  domicile,  c'était  au  sicgo  de  ces  lonctions 
que  devait,  a  peine  de  nullité,  être  laite  la  sigmfic.itiou 
sus  énoncée.  —  21  mai  1833.  Cr.  c.  Iteuard.  D.P.  58 
t.  il-2. 

319.—  Jugé  cependant  que  la  signification  d'un  arrêt 
rendu  conlre  un  étranger,  donnée  au  ilomicile  élu  par 
cet  étranger,  pendant  le  cours  de  l'instance,  n'est  pas 
sulfisanle  [lour  f.:ire  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cas- 
sation.—5  août  1818.  Civ.  c.  UeCbéry.  D.P.  18.  1.496, 
Faut-il  nécessairement  que  celte  signification  soit 
faite  au  domicile  du  procu/eur  général  '  liés.  atf.  —  3 
août  I8i8.  Civ.  c.  De  Chéry.  D.P.  18.  1.  ;i96. 

jj.'i.— Contrairement  aui  décisions  des  n">  précédents 
et  au  principe  général  indiqué  dans  le  n.  5U8,  il  a  été 
Jugé  qu'en  maliire  corrfctionncUc  le  militaire  en  .icli- 
vité  de  service,  poursuivi  pour  s'être  lait  admettre 
comme  remplaçant,  quoiqu'il  fût  marié,  doit  être  as- 
signé à  ion  rnr(i$,  et  non  au  domicile  qu'il  avait  avant 
son  départ  (C.  mstr.  crim.,  I8J;  C.  pr.,  68).— 8  janv 
1834.  Pans.  Jlin.  pub.  C.  Laloubere.  D.P.  3S.  2.  ai. 

338.—  En  cas  û  assignation  a  domicile  éiu,  l'eiploit 
est  valablemint  remis  aux  personnes  qui  habitent  ce 
domicile,  quoique  non  parentes  ni  domestiques  de  l'as- 
signé.—  lalandier,  n.  2i8, 

543.  —  Lorsque  le  commandement  fait  en  vertu  d'un 
Jugement  tend  non  a  une  saisie-ciécution,  mais  à  une 
saisie  immobilière,  l'acle  d'appel  de  ce  jugement  doit 
«tre  sign.iié  au  domicile  réel  du  créancier,  et  non  au 
domicile  par  lui  élu  dans  le  commandement  :  ici  ne  s'ap- 
plique pas  l'art.  584  C.  pr.-lojuill.  l!i3S.  Kimes.  Gour- 
din. D.P.  S9.  a.  ï77. 

358.— Co;/»c  iéparéf.—n  a  été  Jugé  que  les  actes  Jn- 
diciaireSj  et  spécialement  l'assignation  pour  être  pré- 
sents a  l'enquête  ordonnée  contre  les  associé»  d'une 
société  commerriale,  est  valablement  donnée  à  l'un  des 
associés,  sans  qu'il  soit  besoin  d  en  donner  copie  à  cha- 
cun d'eux  individuellement  (C.  pr.,2i;ii.-26jinv.  1836. 
Caen.  Roulleaux.  D.P.  40.  2.  222.  —  V.  au^si  14  dée 
1839.  Bastia.  D.P.  40.  2.66. 

361 -364.— Jugé  de  même  que  lorsque  plusieurs  héri- 
î^^fi',f"i'.  «»s!«"«/aiis  une  cause,  il  doit,  à  peine  de 
nnlhté,  êlre  signTié  au  domicile  réel,  comme  au  domi- 
cile élu,  autant  de  copies  qu'il  j  a  de  parties,  encore 
J"";  "^ '':?"";'■*  "If"'  "B'  indivisément  (C.  pr.,  68  el 
684).-l4dec.  1832.  Agen.Ségas.  D.P.  59.  2.  237  —  IS 
fév.  18)5.  Civ.  c.  De  Turcnne:  D.P.  13.  1.  237 
.?  570-376.— lo  Jugé  de  même  que  lorsque  la  femme  est 
cilee  en  justice  comme  solidairement  o!,lii»ée  avec  son 
mari,  les  expions  et  actes  de  procédure  doivent  être  S'- 
giiihés  au  mari  et  a  la  femme  par  copies  sénarées  (C 

S-'\'  '^-i'  "*-*'  '"')■- tS  lév.  1859.  Colmar.  Femme 
Kab.  D.P.  j9.  2.  181. 

2"  ...  Et  d.iDs  une  aclion  où  la  femme  a  un  iatércl 
distinct  de  celui  de  son  mari,  la  signiflcilion  dulu^ç- 
ment  obtenu  contre  le  mari  el  la  fenime  ne  fait  pa.s  cou- 
rir, à  l'égard  de  celle-ci,  le  délai  de  l'appel,  s'il  n'a  été 
Uiisse  copie  qu'au  mari.— Même  arrêt.- V.  D.G  vo  An- 
pel  CIV.,  n.  356,  338.  '  ^ 

3"  Jugé  de  même  encore  qu'un  jugement  doit  élre 
slgndié  par  copie  séparée  a  deux  époux  demeurant 
cnsenible,  bien  que  le  litige  ne  concerne  que  les  propres 
delà  lemme,  si  le  mari,  comme  chef  delà  commuu.iuié 
eo  a  les  revenus.  ' 

...  Et  cela,  bien  qu'il  ne  soit  en  cause  qne  pour  aulo- 
nser  sa  fi'mmc...  surtout  si  dans  les  actes  notifiés  se 
trouvent  ces  mots  :  pour  autoriser  sa  femme  et  aii~ be- 
tomnn  pnvé  Jiom,  ces  mots  faisant  supposer  ui''il  v  a 
ïf.Xau'.DS.I.TJL '"'•-  '"""  '«^«-«^-es. 

4"  La  sigûilication  d'un  jugement  doit  être  faite  par 
copies  séparées  a  chacune  d,s  personnes  instanriees, 
quoique  demeurant  ensemble  et  ayant  le  même  intérêt 

1  ar  STOte,  lorsque,  de  fait,  un  mari  et  sa  femme  mi- 
neure ont  tous  d'eux  été  mis  en  cause  (spécialement 
dans  une  inst.ince  concernant  les  droits  de  la  femme) 
c  jiigemcnl  obtenu  conlre  eux  ne   peut  valablement 

pie  remise  au  mari,  en  sa  qualité  de  curaieur  de  In 
remme,  ne  saurait  sullire,  afors  siirlo.it  (lu'il  a  aussi 
figi.ré  au  litige  en  son  propre  et  prive  u'.m,   omme  chef 

par  »«e  „  u  e  coptr,  est  nul,  alors  qu'il  s'agitau  procès 
d'un  ,mmnme  ,,ropre  à  la  lemme.-24  mars  1841.  Re« 
Hinncs.  Coraui.  de  Pledéliac.  D.P.  41.1.  |/,o  -V  D  l- 
«)</.  notre  ohserv.  -  lojanv.  isio.  Uennes.'  D.P.  w. 
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,  6' Jugé  cependant  que  lasignificalion  des  actes  d'une 
instance  relative  aux  biens  de  la  communauté  est  vala- 

^.JH^"}  "  ?,"  "''"'  '™''  quoiq'ie  la  femme  soit  aussi 
partie  dans  celte  instance.  —  20  janr.  1840.  Civ  c  Li- 
moges, liurdon.  D.P.  40.  1.  Ils.  '' 

mJr°it  Prll"!  ''"'■"'  '?"P"'  "'"'  ^™'«  ""Pie  donnée  au 
mari  sulfit  lorsque  la  femme  est  assignée  pour  une  ac- 
tion relative  a  la  communauté  ou  a  l'administration  da 
ses  biens.— 18  fev.  1859.  Colmar.  D.P.  39  2  181 

.  é^é^î»  "fi/"'""""'  "•  ^'^  "  -•"'  «'  ""e  «'"■"  copie 
f»,  i„I?  ^*^  '"  ""','  ™'""'^  •'"«  »«  P*^"'  i'tf  que  pour 
la  torisation  maritale,  et  qu'il  importe  peu  que  le  mari 
soit  assigné  en  autorisation  avant  ou  après  sa  femme 
on  pourrait  plus  lard  signifier  la  copie  d'appel  a  îa 
femme  ;  mais  il  est  évident  qu^  ce  devrait  être  dans  les 
trois  mois  accordés  pour  l'appel. 

384-397.— C'oH/rà,  Talaudier,  n.  245. 

387. — Conf.,  Talandier,  n.  '227. 
tn^?,';^^''"^*  '*''  ""''"leque  lasignincation  faite  à  deux 
e'^i  vL^hi  ''"'■''Pi",™'''*'  ""'1""  ffmise.m  mari, 
ril,  1^  ;  ,<l"'>"l'.''il, s'agisse  des  biens  dotaux  de  la 
femme  dont  le  mari  a  radministralion.-28  janv.  1835 
Bordeaux.  Marronicle.  D.P.  35.  2.  106.' 

-°  <:'?«''■"  '  Talanilier,  n.  228  ,  quand  il  s'agit  de  la 
propriété  d'immeubles  apparlenaut  a  la  femme. 

.190.— Lonl.,  Talandier,  n.  230. 

599-400.— Lorsque  plusieurs  étrangers  domiciliés  en 
pays  étranger  ont  constitué  un  seul  et  même  manda- 
rî?,r",'' '•"  '•'"Pf'^senter  dans  un.  colonie  française 
ta  la, llartinique,  en  donnant  à  ce  mandataire  les  pou- 
voirs les  plus  étendus,  l'assignation  donnée  dans  ladite 
.nirji?  "  '","'  T.  ,''"-'>ng"s  a  la  fois,  ayant  un  même 
intérêt,  peut  valablement  leur  élre  signifiée  dans  la  per- 
sonne de  leur  mandataire  commun  en  une  seule  copie 
au  heu  de  1  cire  au  minisièrc  public  en  autant  decopies 
qu  11  y  a  de  defendeur.s,  conformément  à  l'art.  69  C.  pr 

—  Ujuill.  18<u.  Civ.  r.  Martinique,  liowermann.  DP 
40.  1.  289.-V.  D.G.  Colonies,  n.  62.  ^'"""^-  "f- 

404.— Mais  l'insulfisance  des  énonciations  de  la  copie 
a  un  exploit,  relativement  à  la  personne  a  laiiuelle  elle 
a  été  remise,  peut  être  suppléée  par  les  énonciations  de 
1  original,  pourvu  que  ces  diverses  énonciations  concor- 
dent ensemble. 

Spécialement, l'exploit  d'assignation  donné  àun  maire, 
dont  la  copie  énonce  qu'elle  a  été  laissée  a  ce  fonction- 
naire, parlant  conwie  desiut,  sans  mentionner  le  visa 
et  sans  ajouter  le  nom  de  la  personne  à  la  suite  du  pnr- 
Itinl  a  ..  e-l  néanmoins  régulier,  si  l'original  porte  lo 
visa  et  le  récépissé  formel  de  ladite  copie  par  le  maire 

—  I6déc.  1840.  Keq.  Riom.  Gilbert-Pailler.  D.P.  41. 

405.  -Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  signification 
a  un  arrêt  d  admission  à  une  commune  n  est  pas  nulle 
en  ce  que,  dans  la  copie  donnée  au  maire,  le  partant 
d...  est  laissé  en  blanc,  lorsque  l'original  conslaie  que  la 
copie  a  été  remise  au  maire,  et  que  le  maire  a  visé  cet 
original.  — 25 janv.  183Ô.  Civ.  c.  Rennes.  Lacahei.  D, 
i  •  o7.  1 .  23^. 

WG.— lo  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  l'exploit  de  sl- 
gnilication  d'un  arrêt  d'admission  portant  qu'une  seule 
copie  a  été  laissée  à  J.  L.  et  à  L.  V.,  son  épouse,  parlant 
a  la  prrsonnf,  n'est  pas  nul  pour  défaut  d  indication  de 
la  personne  à  laquelle  la  copie  a  été  remise ,  quand  les 
autres  énonciations  de  l'expioilfonlconnaitre  que  l'huis- 
sier a  voulu  designer  la  per.~onne  du  mari.— 29  janv 
1840.  Civ.  c.  D.P.  40.  1.  113. 

2°  A  plus  tortc  raison  ,  l'exploit  signilé  en  une  seule 
copie  a  deux  époux  ayant  un  intérêt  commun  est  va- 
lable ,  quoiqu'il  énonce  que  la  copie  a  été  remise  aux 
époux,  parlant  à  leurs  personnes,  sans  dire  quel  est  ce- 
lui des  époux  oui  a  reçu  celte  copie,  la  loi  ne  pronon- 
çant pas  de  nullité  pour  ce  cas.— 21  déc.  1840.  Cir  c 
Auhlalre.  D.P.  41.  I.  46.— V.  D.G.  438. 

409.— j  ugé  aussi ,  d'après  la  même  régie ,  qu'un  con- 
cierge n'a  pas  quahle  pour  rcc«voir  la  copie  d'un  ex- 
ploit adressé  à  un  locataire  qui  même  a  déménagé-  il  ne 
peut  être  assimilé  aux  servileurs  mentionnés  par  l'art. 
68  C.  pr.— 29  nov.  1839.  Nimes.  Michel.  D.P.  40.  3 
ill.-V.  Talandier,  n.  194. 

415.— Jugé  (|ue  l'exploit  contenant  citalion  devant  la 
Ch.  CIT.  de  la  C.  cass.  a  pu  être  valahiement  remis  au 
di-Iendeur,  parlant  au  sieur... ,  chez  lequel  il  demeure 
ou  du  moins,  ou  se  trouve  son  dernier  domicile    si 
d'ailleurs,  on  ne  prouve  pas  que  le  défendeur  aune'bs- 
bilahon  particulière  el  distincte  de  celle  de  la  personne 
a  laquelle  l'exploit  a  été  laissé.— 23  nov.  1855.  Civ   - 
Maguoncour.  D.P.  56.  1.  II.— V.  iurra,  art  7. 

;.^n_frt        '^..T^^  «....  i . li 
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437-440.— lo  Décidé,  dans  ee  dernier  sens  mtf  Hp. 
pro  ets  faute  d'acceptation  ou  faute  drpaiemèmfait^ 
parlant  a  une  citoyenne ,  ou  parlant  a'^une  s", 'anle 
sans  indiquer  si  celle  citoyenne  appartient  à  la  llmiMp 
du  protesté,  ou  si  celte  servante  esta  son  service  "im 
nu  s.  (Ord  1667  lit.  2,  art. 3;  C.  comra.,173-;C  pr'  en 
-19  août  1840.  Bordeaux.  Noailles.  D.P.  4t   2  os' 

2"  belon  Carré,  la  coniradiction  entre  les  arrêls'  sur 
cette  question,  ne  serait  qu'apparente,  par  le  mot,  nue 
ceux  qui  ont  statué  dansée  seis  de  la  iilidii:!  des  sig^n"! 


..... .  uu.  , ,  , , , —  T .  uiji  a,  an.  /. 

^,iO-431.— Panique  le  parent  auquel  la  copie  est  lais- 
sée demeure  habituellement  avec  le  défendeur  '—La 
controverse  continue  sur  la  question. 

Ainsi  décidé,  lo  nue  l'exploit  signifio  au  domicile 
d'une  partie ,  et  dont  la  copie  a  élc  remise  au  parent  do 
celte  pariie ,  cet  réguher,  encore  bien  que  ce  parent  ne 
sou  pas  domicilié  avec  la  partie  assignée,  et  im'il  ne  se 
soit  trouve  la  que  par  hasard.— 14  mai  1838.  Civ.  c. 
Poitiers.  Maurat.  D.P.  38.  1.  262. 

2"  Mais  déeidé,cn  sens  contraire,  ([u'il  faulque  la  per- 
sonne a  laquelle  une  copie  est  remise  en  l'absence  de 
la  partie  assignée  soit  elle-même  domiciliée  ou  rési- 
dente dans  la  même  maison.  Ainsi,  le  fait  d'avoir  remis 
la  copie  à  un  frère  de  l'assigné  qui  se  trouviiit  dans  ce 
moment  au  domicile  de  ce  dernier,  constilue  une  nul- 
lité radicalc.-24  août  1834.— Poitiers.  Marat.  D.P,  33. 
2.  64, 


-.  -  ,,...  —  ..,.....,.  uaii»  icseus  ue la  vanaite  des  surn  - 
fications  ont  statué  dans  des  espèces  ou  il  était  dit  (me 
la  copie  avait  été  remise  à  une's.rm^^e  domcsùn'àf. 

?en's  u,r„  ."ho"  ''"  T  "'="'■•  "î"'-'  °'^""i'  P^s  '^-  m'mè 
sens  que  chacun  d'eux  pris  isolément  :  celte  réunion 
indKuerait  une  domestique  faisant  partie  de  la  maison 
i/i  li'"'f  '  ''^  Vapporls  entre  la  personne  qui  s'était  char- 
Ifentoiniis?'"  '■'  '""'  ""'"^'"^  ""-^-^rulit  auraient  été 
Bioche  in.  113)  déclare  que  cettedilTérence,  par  suite 
tinn    n    ["""  ""J"  '"'«'«■'"fni  des  deux  motsïn  ques- 
np  'rf"   I  "'  '™n'''  P''  •■"'*^'  frappante  qu'à  CarrI  ;  et 
Ss'mû'L':;^"'  !  '"  "<■  ^''.'«'ro-ve  pas  dans  tous  les'ar- 
vis  n  ,J  7V"^'^'?,i?"""''"-  '^'^  ■'""i"  a"'«'ur  est  d'a- 
Die  a^    n'i''',"'  ""i'S''"^'-  déclare  qu'il  a  laissé  la  co- 
on  HnU  ni    """•""  "■'"'.''*  ^  domicile  du  défendeur, 
on  do  t  présumer  que  ce  domestique  est  attaché  au  ser- 
vice de  celui  chez  lequel  il  est  rencoMlré  •  et  Pernlnit 
doit  être  déclaré  valab/e  jusqu'à  preuve'  oni'raire-TÔÙ 
au  plus  pourrait-on  meure  a  iJ  charge  du  renuéranUa 
preuve  que  la  personne  à  larpielle  la  copie  a?lé  rem  se 
étaa  bien  domestioue  du  délendeur.       '""'"'-  ^"'^'"e 
„Jtfjy^°  ^'"^'  '  '^  "o'ification  du  procés-vcrbal  d'un 
?de  du  éo^'T''  P''"',f^'g"l'é""><'nt^lre  faite  audomi- 
îsiVorH  <       '■"."Ï'',P'/''''"'  *  ^0"  neveu.-27  nov. 
1835.  Ord.  Cons.d'Et.Defontaine.  D.P.  36  3  51 
Hni\  c^lï"  'T'*  d'appel sign, fié  à  une  parli'e,  ^n  par- 
ant   i  «-7  "2''"  '"V  ^""-e  désignation,  est  valàble.-U 
janv.  18o7.  Riom.  Vassou.  D.P.  58  2    15 

„^|'f"S"  '''-;  "'if':  "  '■'^Sard  d'une  remise  faite  à  un  pa- 
chevah  d:'p   I7   I'^t":f4''°"-"  ''"'•  '*"■  «'°"-  ««- 

pt?in"'ij°,'^Tiî'e'"-r^''"'''  ^  j'"'-  '«'^-  R»"™. 
88.  490  Lyon.-9  nov.  1830.  Paris.  P. 

20  Cependant  il  a  été  Jugé  qu'un  congé  signifié  à  la 
requête  du  propriétaire,  en  parlant  au  porlier  de  la 
maison,  devait  c'tre  annulé  ,  par  le  motif  que  le  porlier 
était  encore  plus  le  ,erti.-(.u'r  du  propriétaire  que  ce  u' 
du  locataire,  et  que  la  copie  d'un  t'iploil  ne  saurait  être 
rimise  a  une  personne  ayant  un  intérêt  opposé  à  celui 
d"  d«[fiideur.-21  oct.  1837.  Trib.  de  la  Seine. 

30  11  devrait  en  être  de  même  pour  le  cas  où  h> 
congé  aurait  été  signifié  au  propriétaire,  à  la  requête  du 
locataire  ,  en  parlant  à  la  personne  du  portier!- V  le 
même  jugement.  ^ 

40  Bioche  (vo  Exploit,  n.  179)  se  déclare  pour  la  né- 
gative, par  la  raison  que  l'influence  du  locaiaire  sur  le 
porlier  ne  peut  contrebalancer  celle  du  propriétaire  - 
Du  reste,  pour  éviter  toute  dilficullé,  l'fiuissier  pour- 
rait, dans  1  un  comme  dans  l'autre  cas,  indiquer  i'em- 
pêchemenl  du  portier,  et  s'adresser  à  lune  des  autres 
personnes  auxquelles  la  loi  permit  de  remettre  I»s  co- 
pies d'exploit. 

49I.--De  même  l'huissier  qui  ne  rencontre  au  domi- 
cile qu  un  parent  de  la  partie,  lequel  refuse  de  recevoir 
la  copie  de  l'exploit,  doit,  à  peine  de  nullité  de  I  acte 
s  adresser  a  un  voisin  avant  de  recourir  au  maire  ou 
adjoint.- 18  juin  1838.  Nancv.  D.P.  39.  2.  19. 

493.-Juge,  en  sens  contraire,  que  l'exploit  qui  men- 
tionne que  l'huissier  n  a  trouvé  personne  an  domicile  do 
la  partie,  remplit  sulfisamment  le  vœu  de  la  loi  •  il  n'est 
pas  nécessaire  de  menlionner  qu'il  n'a  trouvé  ni  la  par- 
tie m  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs.- 3  lév.  1855. 
Req.  Hattur.D.P.33.  I.  104. 

497.— Aussi,  il  a  été  jugé  dans  ce  ^as  que  l'huissier  est 
tenu  seulement  de  constater  ce  refus  ,  sans  êlre  obligé  , 
a  peine  de  nullité  ,  de  menlionner  le  nom  de  ce  voisin. 
—3  fev.  1853.  Req.  Laitier.  D.P.  33.  1.  104. 

498.— Mais  un  commensal  trouvé  dans  rhabitatioo 
commune  n'étant  pas  un  voisin,  dans  le  sens  de  l'an 

68  C.  pr.  civ.,  ■■'■■-•    - ---       - 

peine  de  nullité,  „„  o.„....  ,  „. 
c.  Magnoncour.  D.P.  36.  1.11 

§  7.— Coù«  de  t'acle. 
313.— L'huissier  est  tenu,  du  reste,  d'indiquer  en 
marge  de  l'original  le  nombre  de  rôles  des  copies  de 
pièces,  et  d'y  marquer  le  même  détail  des  frais  formant 
le  coùtdel'acie  (décr.  du  14  juin  1813,  art.  14). 

5(3.— Si  l'huissier  porte  une  somme  exagérée  pour  le 
coût  de  l'acte,  celle  irrégularité  n'entraîne  pas  non 
plus  la  nullile  de  l'exploit  ;  mais  il  y  a  lieu  à  reslilution 
de  ce  qui  acte  indûment  payé  el  à  interdiction  de  1  huis- 
sier.—  Y.  Frais  et  dépens. 

8  8. — Signature. 
514.— De  même  ,  à  défaut  de  signature  de  l'huissier 
Instrumcntaire  ,  sur  la  copie  d'un  cvploil  d'appel    cet 
exploit  est  nul.— 30  mai  1838.  Rennes.  Mirabeau.  D.P. 
3S.  2.  131. 

§  9.—Jnur  cl  heure  où  les  exploits  doivent  être  faits. 

.526.— Jugé  aussi  qu'une  signification    ne  peut    être 

aiuiulee  eu  co  qu'elle  aurait  été  faite  avant  ou  après 


08  L,.  pr.  CIV.,  n'est   pas  tenu,  en  conséquence,   a 
..  „.,ii,iA  jg  signer  l'original.- 23  nov.  1833.  Civ. 


EXPLOIT.  ART.  2.  S  tô. 


(61 

les  heures  déterminées  par  l'art.  (057.  C.  proc;  seule- 
ment Ihuissier  est  psssi&le  d'amendc.-27  jaD>.  18j7. 
Bordeaux.  Lescure.  O.P.  38.  i.  100.  „„,ifir» 

SW.-JiiBé,  d'après  le  même  principe,  que  la  notihca- 
lion  de  la  cop>e  rtï  procès-verbal  des  ';"'P,'''>*'f;i<^?:'!?: 
tabulions  indirectes  .  qui  doit  être  faite  J^n-'f  *'"?'- 
nnaire  heures  constitue  un  acte  de  procédure  en  raa- 
?,è  rcrim"nellè!et  peu.  être  faite  varabl-^.nt  un  ^ur 
de  f*ie  ou  de  dimanche,  sans  permission  du  juge.— -0 
aï.  I8Î9.  Cr.  r.  Becq.  D.P.  33.  t.  305. 

g  tl.— Vi»o. 

S58-Jasé,  conformément  à  cette  doctrine ,  que  la 
nidmè  faute  de  .  iin,  prononcée  par  les  art.  09  et  70,  ne 
s"'apP"q,i'a  re,plf  d'«;our.cm^n<,  et  no^a  c^^^^^^^^ 

de  sWification,  lequel  "<  "='P"  'j^\';  ^l'^i  gg  "'" 
4»->'i  nen  lUelz.  Comni.  de  Tailly.  D.l'.  ^8.  t.  Wj. 

W.-j'ufé  de  même  que  les  fabriques  des  eg Uses 
étant  des  ciabli^semcnls  publics,  dans  le  sens  de  l'art. 
C9  C  pr  c  V.  l'exploit  siaoifié  à  cette  fabrique  ,  dans  la 
oersinnè  deson  trésorier,  doit  être  visé  par  çelm-ci , 
rpe"ne  dennllité.-Sjan..  1830.  Paris.  Préf.  de  la  beine. 

Tï  D    *■  H    *ï     7  A 

ViV'-'l5é  même,  l'exploit  d'ajournement  notifié  à  un 
ira  re,  en  son  domicile,  parlant  à  sa  servante,  est  nul.  à 
défaut  de  visa  (C.  pr.,  09,  70).-30  avril  1840.  Pau.  Le 
maire  de  Bordes.  D.P.  41.  2.  43. 
"otI^;  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  pouvoirs 
et  les' fonctions  de  maire  passant ,  de  plein  droit,  en  cas 
de  vacance  ou  d'absence ,  à  l'adjoint  celui  ci  a  quablé 
pour  recevoir  et  viser,  en  l'absence  du  maire  «ne  assM- 
analion  donnée  à  la  commune.  L'art.  C9,  §  5  C.  pr.,  lie 
Contient  pas,  à  cet  é;arrt,  une  dérogation  aux  principes 
de  la  perpétuité  des  pouvoirs  administratifs,  m  ?"«  l?'» 
Bpéc  a>s  concernanl  les  municipahtés.-24  août  ISoO. 
Ci»,  c.  Delpeuch.  D.P.  SO.  t.363.   ....         ..  .„, 

2»  Et  que  l'buissier  qui  reçoit  le  visa  d'un  adjoint 
n'est'pas  tenu  de  constater  que  le  maire  était  empêché 
on  absent.-l-2  juin  1859.  Req.  Saint-Uerant.  D.K  o9. 

''ssï-De  même ,  l'huissier  est  tenu  de  faire  mention, 
sur  la  copie,  du  visa  du  maire ,  sous  peine  de  nul  aé de 
l'cxploit.--7  mars  1836.  Aix.  Boyer.  DP.  .>6.  2.  Uo. 
'  sSi.-De  même  encore,  le  défau'.  de  mention,  dans 
la  copie  de  l'exploit  laissée  an  maire  ,  conformément  à 

art.  08  C.pr.civ.,  que  l'original  a  été  visé  par  lu  , 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  cet  exploit,  alors  que  le  v.sa 
est  réellement  apposé  sur  l'original.— -'Onov.  18o6.  Pa- 
ris Rab™  D.P.  57.  2.  eo.-Contrd.D.G.  les  décisions 
qui  précèdent. 

g  <3._JVu(KW  dei  exploits.— Tribunal  compétent. 
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Art.  s.  —  De$  formaliléi  ipécialet  aux  ajournmenli 

el  aux  actes  d'api/el. 

607. —  Ainsi,  l'omission  du  domicile  de  l'appelant, 
dans  l'exploit  d'appel,  est  une  cause  do  nullité.— 50  mai 
1858.  Toulouse.  D.P.  40.  2.  ll.-l"  mars  1841.  Lr.  c 
D.P.  41.  I.  149.— V.,  au  reste.  D.G.,  n.  53  et  suiv.,  148 
et  suiv.,  et«ui/rii,  n.  144et  suiv.  .,        ,    , 

010  —  L'acte  d'appel  d'un  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  doit,  â  pfine  de  nullité,  être  sigmlié  à  per- 
sonne ou  domicile;  il  ne  sullirait  pas  qu'il  tut  siginhè 
au  greffe  du  tribunal,  par  application  des  disposuions 
de  Part.  422  C.  pr.— 29  août  1840.  Rennes.  Leroi.  D.P. 
41.  2.20. 

g  \,,,—  De  ta  constitution  d'avoué  et  de  l'élection  de 
domicile  chez  l'avoué. 
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lions  à  comparaître ,  et  le  moment  de  la  comparution 
(C.  pr.,  1033 î.— 4  av.  1858.  Req.  Amiens.  Delandioe.  D.P. 
58.  l.2li.—Conf.,D.G.,  V»  Délai,  n    121. 

2»  Jugé  qu'un  acte  d  appel  qui  n'indique  pas  le  délai 
est  nul  encore  bien  qu'il  ne  sou  que  la  réitération  d'un 
précédent  appel  vicieux  et  dont  le  délai  se  trouvait  mema 
expiré.  —  0  janv.  1833.  Pau.  Cadena.  D.P.  5.5.  ■-'.  147. 
fi62.  — Dans  le  cas  ou  le  jour  de  la  comparution  est 
exprimé  à  la  fois  dans  une  sommation  à  plusieurs  per- 
sonnes, par  le  jour  de  la  semaine  et  le  quantième  du 
mois,  SI  la  concordance  entre  ces  deux  indications  est 
erronée  ,  que  l'exploit  porte,  par  exemple,  le  lundi  16, 
tandis  que  le  lundi  est  le  14  du  mois,  l'arrêt  qui  con- 
state en  fait,  que  celte  double  date  erronée  a  empecbè 
la  comparution  simultanée  des  personnes  appelées,  et 
considère  ,  par  suite  ,  la  sommation  comme  non  ave- 
nue    ne  commet  aucune  violation  de  la  loi.  —  4  avr. 


53(5  _io  Ainsi,  une  nullité  doit  être  prononcée  si  elle 
6e  trouve  dans  l'original ,  encore  bien  que  la  copie  ne 
soit  pas  représenlée.-3l  déc.  185S.  Cr.  c.  Simonot.  D. 

2»  Ma'isle  vice;  d'une  première  citation  n'annulle  pas 
l'effet  dune  seconde  citation  régulière,  même  pour 
d'autres  fails.-ll  lév.  1837.  Cr.  r.  Carpentier.  D.P.  o7. 

■gO>  — l'Mais  la  preuve  de  la  remise  de  la  copie  à 
cersônne  ayant  qualité  pour  la  recevoir,  peut  s'induiro 
des  termes  de  l'exploit,  bien  que  le  contraire  soit  liitc- 
ralement  mentionné;  et  la  nullité  qui  résulterait  du  dé- 
faut de  remise  est  couverte  par  des  actes  de  procédure 
nui  prouNcnt  que  l'assigne  a  eu  en  temps  utile  con- 
naissance de  rexploit.-27  juin  183S.  Douai.  Becq.  D.P. 

^•obe  inèmc,  il  ne  su'fit  pas  de  prouver  l'existence 
d'un  acte  contenant  une  signification  interruptive  d  une 
nrescription,  il  faut  encore  que  la  partie  qui  l'oppose 
renrésente  l'original  de  cette  signification,  .ifin  de  prou- 
ver si  elle  a  «te  faite  suivant  les  formalités  exigées  par 
la'loi.— 31  mai  1836.  Prof,  de  Seine-el-Oise.  D.P.  36. 

'603 '— lo  C'est  ainsi  qu'on  a  jugé  que  l'emploi  de 
nanicr  libre  au  lieu  de  papier  timbrélpour  un  exploit 
rsiEninc^tion  de  jugement  ou  darrét ,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  de  cet  exploit,  et  ne  peut  donner  lieu 
qu'à  une  amcnde.-12  mars  1859.  Civ.c.  Montpellier, 
te  Masclarj.  D.P.  39.  I.  I27.-V.  aussi  1  art.  I"  D.C, 

"20  De  même,  la  cédulc  de  citation  devant  le  juge  de 
naix  n'est  point  nulle  lorsqu'elle  est  notifiée  par  un 
Euissicr  encore  qu'aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
26  ocl.  1790  elle  dut  être  faite  par  le  greffier;  1  huissier 
est  seulement  passible  d'une  amende.— 24  fnm.  an  11. 
Civ.  c.  Andrieu.  D.A.  7.  694;  D-P  •■!.•«.     . 

605  —  1»  En  Algérie  les  nullités  d'exploit  el  d'actes 
de  procédure  sont  facultatives  pour  le  juge,  qui  peut, 
suivant  les  circonst:inces,  les  accueillir  ou  les  rejeter.— 
17  ocl.  1837.  Cr.  r.  Alimed.  D.P.  38.  I.  478.--25  janv. 
t839.  Cr.  r.  8climan-Ben-Abdelrahinan.  D.P.  o9.  1. 

181. 

20  La  nullité  ne  peut  être  proposée  pour  la  première 
fois  devant  la  C.  de  cassalion.— Même  arrêt.  Ahmed. 

30  El  si  un  accusé  indigène,  par  exemple,  n  a  pas 
eicipé  devant  le  juge  de  la  nullité  de  l'exploit  de  signi- 
Ocalion  de  l'acte  d  accusation  ,  comme  n  étant  pas  ac- 
compagné d'une  traduction  suMisantc  en  langue  arabe , 
Il  ne  peut  s'en  prévaloir  devant  la  C.  df  cassation.— la 
sept.  1839.  Cr.r.  Ahmed-Bcn-SaUas.  D.P.  40.  I.  367. 


616.  —  Jugé  aussi  )•>  qu'un  exploit  d'appel  contenant 
constilution  d'un  avoué  décédé  ne  doit  pas  être  annulé 
si  l'appelant  a  ignoré  le  décès.— 17  mars  1830.  Colmar. 
Xquill.....  D.P.  57.  2.  176.— Conf.,  Talandicr,  n.  187  el 
DJi.,  n.  641.  .    ..        ., 

2»  Que  l'acte  d'appel  contenant  constitution  d  un 
avoué  démissionnaire  n'est  pas  nul  s'il  est  constant  que 
celte  constilution  d'avoué  est  le  résultat  d  une  erreur 
involontaire  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  l'appelant  d'éviter; 
par  exemple,  si  l'éloignement  entre  la  résidence  de 
l'appelanl  et  le  siège  de  la  cour  a  pu  lui  laisser  ignorer 
1,1  démission  de  l'avoué  qu'il  constituait ,  si  cet  avoué 
était  porté  sur  l'almanach  royal  de  Tannée  ,  comme 
cxorcanl  ses  fonctions;  enfin, si  l'appelant  a  pris  la  prc- 
caulion  de  constituer  l'avoue  désigne  sur  cet  almanacb, 
comme  le  dernier  entré  en  fonctions,  et  si,  sur  l'avis  do 
celle  constitution,  1  avoué  successeur  a  occupe  a  la 
place  de  son  prédécesseur  .C.  civ.,  1109, 2056,.— 20  juill. 
1858.  Limoges.  ïbiot.  D.P.  39.  2.  137. 

020-623.  —  1°  Décidé  de  même  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  constitution  d  avoué  ^dans  un  acte  d'appel, 
par  exemple)  soit  exprimée  en  termes  formels:  elle 
peut  être  suppléée  par  des  équivalents.— Spécialement, 
elle  résulte  suffisamment  de  l'élection  de  domicile  faite 
dans  l'acte  d'appel  chez  un  avoué  exerçant  près  la  cour 
d  appel,  el  de  la  signification  d'une  copie  de  pièces  don- 
née en  télé  de  l'exploit  et  signée  par  cet  avoue.— 17 
août  1836.  Paris.  Syndics  de  la  comp.  du  chemin  de  ter 
de  la  Loire  C.  Ruoli.  D.P.  37.  2.  U.— Contra,  D.ti., 
eod.,  a.  630  et  suiv.  ,  .     „        ,  j     . 

2^  Cependant  il  a  été  juge  que  l'exploit  d'appel  dont 
la  constitution  d'avoué  est  ainsi  conçue  :  constitue  pour 
son  avoue  prés  la  C.  royale  de  Caen,  rue  Guillaume-le- 
Coiiquéranl,  est  nul.— 5  avr.  1840.  Caen.  Boulrais.  D. 
P.  40.  2.  144. 
650.— Conf.,  Talandier,n.  188. 
631.  — Jugé  de  même  que  la  déclaration  faite  par 
l'appelant  dans  l'acte  d'appel,  qu  il  elil  domicile  chez  un 
avoué  exerçant  près  la  Cour,  n'eq  livaul  pas  à  la  con- 
stitution d'avoué,  que  l'acte  d'appel  doit  contenir  sous 
peine  de  nuUité.— 51  déc.  18i0.  Poitiers.  Peignon.  D. 
p.  41. 2. 63.  .,        ,      .       , 

638.  —  10  Jugé  cependant  que  l  acte  d'appel  est  nul 
si  la  partie  a,  par  erreur,  constitué  pour  son  avoué  un 
avoué  postulant  au  tribunal  de  prcm  ère  instance  du 
lieu  ou  siège  la  cour,  bien  que  postérieurement,  mais 
après  le  délai  de  l'appel,  elle  ail  rectifié  cette  erreur  en 
constituant  un  autre  avoue  postulant  il  la  cour.— 17 
juill.  1858.  Bistia.  Padroni.  D.P.  38.  2.  ISl. 

•'o  A  plus  forte  raison  doit  être  déclare  nul  l'acte 
dappel  dans  lequel  l'appelant  a  conslilué  pour  avoue 
une  personne  non  revêtue  de  cette  fonction  i>un  avocat  ; 
et  cette  nullité  n'est  pas  réparée  par  la  conslitulion 
régulière  d'un  avoué,  laite  par  acte  sépare  de  1  exploit 
d'appel,  surtout  en  dehors  du  délai  d'appel.— 2*  juil . 
1840.  Toulouse.  Daffise.D.P.  41.2.  20.-V.  D.ti.,  n.  144. 
640  —  .Alais  une  nullité  ne  saurait  résulter  de  ce  que 
l'avoiié  conslilué  dans  un  acte  aurait  été  désigne  sous 
le  nom  de  Brune  Loume,  au  lieu  de  l'avoir  été  sous 
celui  de  Bruno  Ddoume,  si,  d'.iilleurs  ,  celte  énoncia- 
tion  suffit  pour  faire  connailre  1  avoué  désigne  tC.  pr., 
61  .-7  mars  1834.  Toulouse.  Gaubert.  D.P.  06.  2.  42. 

648  —  La  négative  s'induirait  de  la  solution  suivanto 
quia  décidé  que  dans  le  cas  ou  deux  parues  aj  anl  ap- 
pelé dunjugement  rendu  en  faveur  d'une  commune, 
ra»oué  de  celle-ci  ne  s  est  constitué  que  vis-a-vis  1  une 
des  parties,  la  commune  n'a  pas  été  représentée  al  è- 
gardde  l'autre.— 27  avrU  1835.  Civ.  r.  Landragin.  D.l . 
55. 1.  544. 
633.  —Conf.,  Talandicr,  n.  186. 


1858.  Req.  Amiens.  Delandine.  D.P.  08. 1.  2I'2. 

063.- Conf ,  Talandier,  n.  198. 

677  —  Juge  aussi  que  renonciation  dans  la  copie  d'un 
acte  d'appel,  qu'assignation  est  donnée  a  linlimè  don* 
If  délai  iam  que  cette  expression  soit  suivie  de  celle- 
ci  ;  de  ta  loi,  ou  de  termes  équipoUens,  entraîne  la  mil- 
lilé  de  l'appe!.  —  16  nov.  1850.  Bordeaux.  .>eyral.  D.P. 
40.  2.  23. —V.  D.G.,  coll.,  n.  678  et  sui».,  décision  en 
sens  divers.  ..,,  . 

6»3  -  Jugé  que  lorsqu'une  cour  délègue  un  juge  de 
paix  pour  recevoirle  serment  décisoire  déféré  par  l'tine 
des  parties ,  il  n  est  pas  nécessaire  que  la  sommation 
pour  être  présent  a  la  prestation  soit  donnée  au  domi- 
cile de  l'avoué  dans  les  délais  ordinaires  de  1  assigna- 
lion;  il  suffit  qu'elle  soit  donnée  à  celui  de  la  partie  2« 
lieurcs  auparavant,  alors  surtout  que  l'arrêt  a  été  signi- 
fié à  l'avoué.  —  10  janv.  1838.  Baslia.  Tertian.  D.P. 

^  687  088.  —  1»  Jugé  de  même  que  dans  les  assigna- 
tions données  en  vertu  de  jugements  par  delaut  protil- 
ioinl,  on  doit,  comme  dans  les  assignations  introductites 
d'instance,  observer  les  délai  des  distances;  par  suite 
est  nul  l'arrêt  rendu  le  24  d'un  mois,  lorsque  1  asMgna- 
tion  a  été  donnée  le  14  de  ce  mois  a  des  parties  domi- 
ciliées à  plus  de  neuf  mvriametres  du  siège  de  la  cour. 
—  27  févr.  1858.  Civ.  c.  Agen.  Scgol.  D.P.  j8.  1.  -7-. 
20  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  délai  de  compa- 
ition  pourlapartie  défaillante,  réassignee  en  vertu  d  un 
1^  .    ,.  !,ir....  .._..(;.   i,,;...      û-i  It>    même  nue  ce- 


i  -2.  —  De  Vastignation  et  du  délai  pour  comparatlre. 

657.  —  Jugé  que  l'assignation  donnée  sous  une  forme 
altemalive  ou  conditionnelle  est  valable  ,  si,  d  ailleurs  , 
elle  contient  toutes  les  énonciations  exigées  par  la  loi. 

Et,  spécialement,  est  vaable  l'exploit  conteiianl  ; 
10  assignation  a  huitaine  franche  devant  le  conseil  de 
Dréfecture;'2»  pour  le  cas  ou  le  défendeur  déclinerait  la 
luridiclion  de  ce  conseil ,  assignation  au  même  délai  de 
la  loi,  devant  le  tribunal  civil,  aux  fins  des  conclusions 
libellées  dans  ledit  exploit.  —  17  dec.  1856.  Angers. 
Commune  de  Fontaine-Guérin.  D.P.  58.  2.  "70. 

680  — 1«  Ouand  la  loi  ne  fixe  pas  d'autre  délai,  on 
doit  observe?,  a  peine  de  nullité,  un  délai  au  moins  de 
24  heures  entre  la  uotiBcatioa  de  tous  actes  cl  somma- 


rution  pouriaudruc  uLiu.iiauv,^,  ,^u^.-.r — --- 

jugement  de  déf.iut  profil-joint,  est  le  même  que  ce- 
lui qui  lui  était  accorde  par  la  loi  pour  repondre  a  1  as- 
signation primitive  ;  el  les  juges  ne  peuvent,  sans  excès 
de  pouvoir,  prononcer  le  jugement  dehnili  avant  le- 
cheance  de  ce  délai  C.  pr.,  I55).-I7  nov.  18*0.  Ci»,  c. 
Société  anonyme  d'Uornu.  D.P.  41. 1.  9. 

SoEilart.  1035 C.pr.,  civ.  sapplque  aaiciUlionson 
conciliation  comme  aux  ajournements. 

En  conséquence ,  le  procès-verbal  de  non  concilia- 
tion dressé  sur  une  citation  où  les  délais  des  dislances 
n'ont  p;is  été  ob.servés,  est  nul.  -  21  fcv.  1837.  Ci»,  c 
DeMe»olhon.  D.P.  37. 1.  15t.  .    •   ,.    j-„ 

40  Jugé  aussi  que  l'assignation  doit  contenir  1  indica- 
tion du  délai  ordinaire  de  huitaine  el  le  délai  d  augmen- 
tation a  raison  des  dislances  .C  pr.,  '27,  72,  **»> 

689  -  JuEé  cependanl ,  en  sons  contraire,  que  1  acte 
d'appel  signifié  à  un  intimé  domicibè  i  plus  de  trois 
myrlamélres  de  dislance  du  lieu  ou  siège  la  cour,  si  le 
délai  n'y  est  indiqué  qu'en  ces  mots:  pour  cffmporalire 
huUaiL  francise  apr.  s  la  date  de  Tcxplo..  e  jour. 
suivants,  s'il  est  nécessaire,  est  frappe  de  niiUité. --C. 
ay  ril  1839.  Toulouse.  Héritiers  Caperan  D.P.  .39.  i.  147. 
695.— De  même,  l'assignation  donnée  dansia  A  uKoine 
de  la  loi,  équivaut  à  l'assignation  donnée  dan»  te  de- 
lai  de  la  lui,  et  comprend,  dés  lors,  implicitement,  le 
supplément  de  jours  accordé  à  raison  de  la  dislance.  - 
24  juin  1859.  Bordeaux.  Templier.  D.P.  59.  î.  231. 

Ce  poinl  a  ete  controversé,  mais  aiijourd  hui  la  iuris- 
prudence  le  décide  constamment  dans  'e  sens  delà  so- 
luiion  que  nous  rapportons.  — ol  mar^  I80».  Limoges. 

"  694.-Ain^s;,^est"^nulTe  l'assignation  pour  comparailre, 
donnée  h  huilame  dans  un  acte  d'appel, '>  ehe  "e^eom- 
prend  pas  le  délai  des  dislances.-l5  mari,  1821.  Bour 

'%^!-1-'>  Jugérd'aprésle  même  principe,  aue  le  délai 
n'est  aucmente  d  un  jour,  dans  le  sens  de  1  art.  lOaS, 
le  pouf ™ne  distance  de  trois  mjriamètres  et  non  pour 
2ne"inple  fraction  de  cette  distance. -Spécialement, 
"èwliil  d'appel  signffié  à  un  intime  domicilie  a  plus  de 
iro^s  m  namelres,  mais  a  moins  de  six.  est  valab leinenl 
irne  À;rasW...>ion  potir  comparaître  devant  lacour 

dans  le  délai  de  neuf  jours  '".''"•r''„'V;,:,J*''''  *■' 
œoges.  Poral.  D.P.  38.  2.  H.-\  .  D.t..  ^"Dela". 

2«  El,  donner  assignation  dans  un  acte  d  appel,  a  com- 
parailre le  buitiéinejour  après  la  date  du  presenlaug- 
Sienté  d  un  jour  par  chaque  trois  "•5""'':'.'^^^^^^ 
lance,  c'est  suffisamment  remplir  le  vo-u  de  laloi.-ÏS 
fèv.  1835.  Ciï.  c.  Pau.  Encausse.  v.r.  M.  i.ioo. 

097.— t'.ont.,  Talandicr.  n.  '204. 

7'29-750.— Conf.,  Talandicr,  n.  199.  r.i*  ■»■» 

737  —Bref  àttai.  —  1»  De  même  le  délai  fixé  T" 
l'art  73  C.pr,  pour  les  ajournements  donnés  a  desper- 
lo"nes^lo•ll;ic'llîées  »  1  ^'""«erCant  calculé  a  r.^ 
des  distances,  ne  peut  jamais  être  feduil  par  le  u^. 
17  nov.  1840.  Civ.  c.  Société  anonyme  d  Uornu.  U.P. 
ji     1.9 —V.  D.G.,  v  Délai,  n.  1-27. 

20  Cependant  jugé ,  en  sens  contraire .  I)' e»  "»  d  or- 
gcnce,  te  président  peut  abréger  le  délai  des  dislanc». 


EXPLOIT.  ART.  5,  §  5. 

comme  il  peut  abréger  les  délais  ordinaires  de  l'assi- 
gnalion  :  il  .suffit  que  Passigné  ait  eu  le  temps  néces- 
saire pour  comparaître  et  se  défendre. — 9  juill.  1839. 
Riom.  Laur.  D.P.  ;iO.  2.  52.— V.  D,G.,  eod.  yo,  n.  739 
et  suiv.,  d'autres  arrêts  en  sens  divers.— Conf.,  Talan- 
dier,  n.  -206. 

738.— Jugé  de  même  que  le  pouvoir  accordé  au  juge 
de  permettre,  en  cas  d'urgence,  d'assigner  à  bref  délai 
ne  l'autorise  point  à  abréger  le  délai  fixé  à  raison  des 
distances  (C.  pr.,  71,  1035).— 17  nov.  18/i0.  Civ.  c.  So- 
ciété anonyme  d  Uornu.  D.P.  SI.  1.  9.— Conf.,  Talan- 
dier,  n.206. 

741.  — C'onfni,  29  août  1838.  Bourges.  Couderc.  D.P. 
Ï9.  2.  15. 

TH. — Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  partie  assignée 
è  bref  délai,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président, 
fondée  sur  ce  nue  la  cause  requiert  célérité,  est  rece- 
Table  à  prétendre  devant  le  triounal  que  l'assignation 
est  nulle,  parce  qu'il  n'existait  pas  des  motifs  d'urgence 
suffisants  pour  dispenser  le  demandeur  du  préliminaire 
de  la  toncdiation.— 20  mai  1840.  Cir.  c.  Paris.  D'ilar- 
courl.  D.P.  M.  1.  223.- V.  D.G.  v  Délai,  n.  129  et 
Kiiv.;  Concil.,  n.  52. 

746.— Il  a  été  jugé  que  bien  que  la  citation  à  bref 
délai  fiio  le  jour  auquel  les  parties  doivent  compa- 
raître, la  cause  peut  être  appelée  et  jugre  aux  audien- 
ces suivantes,  si  la  cour  n'a  pu  s'en  occuper  au  jour 
indiqué,  lorsque  d'ailleurs  la  citation  porte  :  jours  et 
heures  suivants. — 14  déc.  1859.  Bastia.  Casablanca.  D. 
P.  40.  2.  06. 

747.-1"  Le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance ne  peut  permettre  d'assigner  à  bref  délai  devant 
un  tribunal  incompétent  pour  connaître  de  la  demande 
indiquée  dans  la  requête,  le  tribunal  ayant  .seul  qualité 
pour  juger  cette  question  de  compétence.  —  16  janv. 
1828.  Bordeaux.  Gadrat.  D.P.  28.  2.  28. 

2»  Jugé,  par  une  conséquence  de  ce  principe,  que 
l'ordonnance  d'un  président  qui  permet  d'assigner  à 
bref  délai,  peut  être  réformée  par  le  tribunal  dont  co 
président  fait  partie.  —  Talandier,  Tr.  de  l'appel  en 
mal.  civile.,  a.  47.  —29  nov.  1832.  eod.  Limoges. 

ê^.  — indication  du  tribunal, 

7S0-75Î.— Jugé,  en  ce  sens,  que  l'exploit  d'ajourne- 
ment qui  indique  plusieurs  tribunaux,  en  laissant  a  la 
partie  as.signée  l'option  de  comparaître  devant  celui 
qu'elle jiigira  compétent,  est  nul  comme  ne  contenant 
paslindioation  du  tribunal  qui  doit  connaître  delà  de- 
mande, conformément  à  l'art.  61  C.  pr. 

Spécialement,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'exploit  conte- 
nant assignation  devant  le  conseil  de  préfecture  et, 
pour  le  cas  ou  le  défendeur  déclinerait  la  compétence 
administrative,  assignation  aux  mêmes  Ons  et  pour  le 
même  jour,  devant  le  tribunal  civil  (C.  pr.,  59,  61).— 10 
nov.  1840.  Civ.  c.  Angers.  D'tlarcourl.  D.P.  41.  1.  6. 
—  V.  nos  observ.  en  ce  sens,  eod. 

754.— Mais  lorsque  l'existence  de  la  société  est  con- 
testée, il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  disposition  de 
l'art.  69,  S  5  C.  pr.— 10  juillet  1837.  Civ.  r.  Nîmes.  Gi- 
rard.D.P.  37.  1.361. 

§  i.—Indicalian  de  l'objet  de  la  demande, 
ou  libellé. 

771.— De  même  est  suffisamment  libellé  l'ado  d'ap- 
pel, par  lequel  on  déclare  II  relever  appel  du  jugement 
pour  les  QTiefs  et  lurlt  qui  seront  cotés  en  temps  et 
lieux.»— 4  déc.  1834.  Kennes.  Ruello.  D.P.  35.  2.  55. 

779.— Jugé,  en  ce  sens,  que  l'appel  qui  porte  sur  un 
jugement  du  9  mars  1859,  tandis  que  le  seul  qui  soit 
mtervenu  entre  les  parties  date  du  15  février,  est  néan- 
moins valable  :  celte  erreur  n  a  pu  préjadicier  aux  in- 
timés.—21  août  1839. Bourges.  Iloudaille.  D.P.40.  2.58. 

787.— Jugé  qu'une  assignation  en  reprise  d'instance 
ne  peut  être  annulée  sur  le  motif  qu'elle  ne  serait  pas 
suffisamment  libellée  (C.  pr.,  61);  il  sulfit  qu'elle  soit 
conforme  aux  dispositions  de  l'art.  346.-25  août  1853. 
Bordeaux.  Larapédie.  D.P.  36.  2.  m. 


Sa.—Déiignation  du  l'héritage,  tel  tenants 
et  aboutiisanla. 

791  .—Jugé  même  qu'en  matière  réelle  ou  mimte , 
le  défaut  dénonciation  des  tenants?  et  aboutissants  de 
l'immeuble  litigieux,  n'entraine  pas  la  nullité  de  l'ex- 
ploit, lorsque  cette  énoncialion  se  trouve  consignée 
dans  un  acte  notifié  en  même  temps  que  l'exploit,  et 
«iiqucl  cet  exploit  se  réfère  expressément.— 9  fév.  1828. 
loulouse.  Amliiaillel.  D.P.  29.  2.9.'>. 

792 — 1"  Jugé,  par.suite,  que  le  défaut  de  mention 
expresse,  dans  un  ajournement  des  tenants  et  .aboutis- 
sants, n'entraine  pas  la  nullité  de  Pexploit,  si  d'ailleurs 
i  immeuble  est  désigné  do  manière  que  le  défendeur 
Âgasie.'DJ.."8.''î!';9'"-"  '^'"'-    '«J^-  Koq-   Rennes 

a»  Do  même  l'exploit  d'ajournement  qui,  sans  indi- 
rnier  expressément  la  nature  elles  tenants  de  l'immeu- 
Dlo  litigieux,  en  donne  néanmoins  au  défendeur  une 
connaissance  quelconque,  remplit  sulfisammeut  le  vœu 
Je  1  art.  64  (.ode  pr.— Tel  est  le  cas  ou  on  relaterait 
des  actes  (|ui  contiennent  les  indications  nécessaires.— 
24  jnill   183.1.  Pau.  Mainliague.  D.P.  30.  2.  lo.". 

799.-L,i  nullilé  d'un  exploit,  en  ce  qu'il  no  fait  pas 
connaître  la  nature  do  l'héritage  et  deux  de  ces  Icnauts 


EXPLOIT.  ART.  7. 

n'est  pas  couverte  par  des  conclusions  prises  dans  une 
requête  d'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  tendan- 
tes à  faire  déclarer  le  demandeur  purement  et  simple- 
ment non  recevable,  on  en  tout  cas  mal  fondé,  si  d'ail- 
leurs on  n'a  pas  défendu  au  fond  dans  le  corps  de  la 
requête. 

Ai\T.  4. — Actcid'ai'oué  à  avoué. 

813.— Jugé  également  et  en  thèse  générale  que  les 
formes  prescrites,  pour  les  ajournements,  par  l'art.  61 
C.  pr.,  ne  sont  pas  applicables  aux  significations  par 
actes  d'avoué  à  avoué,  quelque  soitl'efiet  que  la  loi  at- 
tribue à  ces  significations.— 10  mai  1836.  civ.  r.  Na- 
geotte  D.P.  36.  1.  213. 

817.— Jugé  de  même  que  l'absence  de  l'immatricule 
de  l'huissier,  dans  la  signification  d'un  jugement  d'avoué 
à  avoué,  n'est  pas  une  cause  de  nullité.— 23  nov.  1840. 
Montpellier.  Koquefcuil.D.P.  41.  2.98. 

819. — De  même,  la  signification  à  avoué d'unjugement 
rendu  sur  unincident  d'ordre  n'est  pas  soumise  aux  forma- 
lités exigées  par  l'art.  61  C.  pr.,  pour  les  exploits  qui  sont 
signifiés  à  personne  ou  à  domicile  :  il  suffit  qu'on  ait 
observé  les  formalités  ordinaires  des  actes  d'avoué  à 
avoué.- SOjuill.  1838.  Amiens.  De  Grasse.  D.P.  39.  2. 
173.— V.  D.G.,  ï»  Ordre,  n.  244,  248,  446  et  suiv. 

821.— Jugé  de  même  que  l'art.  68  Code  pr.  n'est 
point  applicable  aux  actes  d'avoué  à  avoué,  spéciale- 
ment, la  notification  d'une  requête  en  opposition  est  va- 
lable, bien  que,  laissée  a  la  mère  de  l'avoué,  elle  n'é- 
nonce pas  que  celle-ci  a  été  trouvée  au  domicile  de  son 
(ils. — 5  mars  1835.  Toulouse.  Cayrac.  D.f*.  55.  2. 141. — 
V.  D.O.,  n.  822  et  suiv.,  décisions  contraires. 

835.—  Ou  par  action  principale.  —  V.  Exécut.  des  jug., 

Art.  t.— Citation  devant  la  Cour  de  cass.  cl  le 
comeil  d'Etat. 

866.— Jugé,  conformément  à  notre  opinion,  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  copie  signifiée  de  I  arrêt  d'admis- 
sion soit  revêtue  de  la  signature  de  l'avocat  a  la  Cour 
de  cass.  constitué  par  le  demandeur;  à  défaut  de  cette 
signature,  la  copie  est  présumée  faite  par  l'huissier  qui 
a  signé  l'exploit  de  signification  et  qui  devient,  dès  lors, 
garant  de  son  exactitude  ireglem.  de  1738,  art.  17,  lit. 
1").— 3  juin  1839.  Civ.  r.  Rouen.  Dame  Kibard.  D.P. 
39.  1.  218.— 12  mars  1839.  Civ.  c.  Montpelher  de  lUas- 
clary.  D.P.  59.  1.  127. 

871.— El,  en  sensinverse,l'exploildesignificationd'un 
arrêt  d'admission,  portant  qu'une  seule  copie  a  été 
laissée  à  Joseph.  L....  et  à  Léonarde  V...,  son  épouse, 
parlant  à  sa  personne,  n'est  pas  nul  par  défaut  d'iudica- 
tion  de  la  personne  à  laquelle  la  copie  a  été  remise, 
quand  les  autres  énonciations  de  l'exploit  font  connaî- 
tre que  l'huissier  a  voulu  désigner  la  personne  du 
mari  iC.  pr.,61).— 29  janv.  1840.  Civ.  c.  Limoges.  Bur- 
don.  D.P.  40.  1.  115. 

872.— Et  celte  signification  est  nulle  si  elle  est  faite  à  la 
requête  de  la  personne  décédée.— 9  déc.  1834.  Civ.  c. 
Pillou.  D.P.  33.  1.  66. 

.....Il  en  doit  être  ainsi,  malgré  la  bonne  foi  de  1  avo- 
cat à  la  Cour,  qui  a  l'ait  préparer  les  copies. — 19  déc. 
1837.  Civ.  c.  Cottauceau.  D.P.  5».  1.  41. 

Cette  décision  est  sévère  ;  elle  attache  la  peine  de  nid  - 
lité  il  l'inobservation  d'une  formalité  dont  l'dccomplis- 
semenl  est  souvent  fort  diflicile,  en  raison  des  distances 
et  des  circonstances  qui  peuvent  faire  ignorer  le  décès 
d'une  partie.- Ajoutons  que  cette  inobservation  no 
cause  presque  jamais  un  préjudice  réel,  et  que  l'obliga- 
tion  de  recommencer  la  signification  aux  frais  de  la 
partie  qui  l'a  faite  irrégulièrement  aurait  pu  êlre  une 
peine  suffisante.- Toutefois,  il  était  difficile,  en  présence 
des  termes  rigoureux  du  réglenienl  de  1738,  de  le  ju- 
ger ainsi;—  aussi  les  précédents  invoqués  dans  l'espèce 
(V.  D.G.,  vo  Exploit,  n.  248  et  suiv.,  888  et  suiv.),  et 
qui  ne  décident  la  question  que  dans  des  cas  où  c'était 
le  défendeur  qui  était  décédé,  n'ont  point  arrêté  la  Cour 
suprême. 

880-881.— 'V.  26  fév.  1840.  Civ.  r.  Roche.  D.P.  40.  1. 
148. 
883 — 27  aoùl  1833.  Civ.  c.  Limoges.  Joseph.  D.P.33. 

888. — I"  De  même,  la  signification  de  l'arrêt  d'admis- 
sion et  l'assignation  devant  la  section  civile  peuvent 
être  données  collectivement  a  la  veuve  et  aux  héritiers 
du  défendeur  en  cassation,  décédé  postérieurement  au 
pourvoi ,  au  domicile  du  défunt,  en  la  personne  de  sa 
veuve  commune  en  biens,  et  dont  les  droits  sont  encore 
indivis  avec  ceux  des  héritiers  (  arg.  447  C.  pr  )  — 6 
sept.  1813.  Civ.  c.Enreg.  Tendon.  D.A.  7. 138.  D.P.  15. 
\.  14. 

2»  A  plus  forte  raison  en  doit-il  élre  ainsi  si  le  défen- 
deur au  pourvoi  décède  postérieurement  à  l'arrêt  d'ad- 
mission ,  et  qu'il  ne  soit  constaté  par  aucune  pièce  pro- 
duite dans  le  délai  fixé  pour  la  signilicalion,  que  le  deman- 
deur ail  connu  le  véritable  domicile  de  l'herilier.—t7ar. 
1857.  Civ.  c.  Paris.  Ardaillon.  D.P.  57.  1.  503. 

890.— Mais  lorsque  les  défendeurs  en  cassation  repré- 
sentent un  de  leurs  consorts  qui  est  décède  depuis  l'ar- 
rêt qu'ils  avaient  conjointement  obtenu  ,  la  signification 
do  l'arrêt  d'admission  n'a  pas  besoin  de  leur  être  faite 
dislincleuient,  en  leur  qualité  do  représentants  du  dé- 
fendeur décédé  ;  il  suffit  que  celle  signification  leur  ait 
été  réguli*remcul  faite  en  leur  nom  personnel ,  et  que , 
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par  là,  ils  aient  élé  mis  en  mesure  de  défenH^»  ,...  • 
pourvoi  en  qualité  de  succ™seurs  du  déiîm,       ""S',^" 
ne  puissent\ire  déclarer  le  pourvoi  non  rèc'ivab?e  il' 

même  assigné  devant  la  chambre  c"ile.-Î29  nov  ,8^^' 
Civ.  c.  IVimes.  Raraadier.  D.P.  57  |  ge  ''''"'"'•'*'«• 
2o  Mais  une  citation  devant  la  chambre  civile  de  la  C 
cass. ,  donnée  sous  un  nom  différent  de  la  pcrsonM 
qu  on  se  propose  de  citer,  n'esl  pas  nulle;  loJsîue  celte 
différence  se  trouve  dans 'les  qualités  de  l'arrèïattaau? 

'8?5   riv  """■n'"  <^"t,l"i:'"*"'e  et  ses  consorts  -ô'fév: 
18j5.  Civ.  c.Riom.  Martin.  D.P.  35.  1    u\ 

5»  Un  pourvoi  en  cassation  notifié  au  c'essionnaire  et 
non  au  cfdant  eslrecevable,  encore  bien  queîaS<^ 
aurai  été  faite  dans  l'instance  d'appel, ?rqueT'arrM 
aurait  été  rendu  au  profit  du  cédaT-ls  janv.  ISM 
Civ.  c.  Hab.  de  Geispolsheim.  D.P.  35.  1.  221 

895.— lo  Jugé,  d'après  le  même  princioe  au'elasiffni 
fication  d'un  arrêt  d'admission  es   ralabre'mTni  faitlaù 
domicile  du  défeudeur,  indiqué  par  ce  dern  er   dans  la 

déclaré  absent  à  l'huissiW  qui  s'était  rendu  as""  ^ôm? 
cile  primitif,  l'officier  ministériel  a,  sur  le  refus  des  v^" 
sins,  renjis  la  copie  au  maire  ,  qui  'en  a  donnrrécénissé 

^^:^ini&^q-ii----s£^ 

905.-De  même,  la  signification  d'un  arrêl  d'admi. 
sion  est  valablement  faite  à  des  époux  communs  e" 

^^:i^:^e'y^^^x-:-^rb-£S£ 
■ï|T^:2^.^^f,^réS:3^^sr-  «^^- 

907-908.-1O  De  même,  la  signification  de  l'arrêt  d'ad- 
m.ssion  faite  aux  défendeurs  en  cassation  ,  conformé- 
ment aux  indications  contenues  dans  I  exploit  par  le- 
quel ces  derniers  avaient  eux-mêmes  signifié  au  (fema^I 
P  "1.'?^"^""""'  •?"  ""*''  »"aqué,estvalablf  mêm?à 
'égard  de  ceux  qui  ont  élé  assignés  dans  la  personnTde 

i  mVïi'"'  r""*™  r'J"""  '  °'''^  é'aienl  <^L  rneurs 
dans  la  sign, lication  du  jiigement.-30  mars  1841.  Civ! 
c.  Enreg.  Delaremaniehére.  D.P.  41  i  oqq  '°"'^"' 
i"  Mais  lorsqu'un  changement  d'étal  s'est' opéré  dans 
la  personne  de  l'un  des  défendeurs  ,  el  que ,  par  exem- 
ple ,  une  femme  s'est  mariée  depuis  l'aïrêt  atlaaué  la 
signification  de  l'arrêt  d'admission  ,  qui  n'es  pas  faite 
«u  inari  en  même  temps  qu'à  la  fem'me  est  m  lle"^  si  o„^ 
tefois  le  demandeur  n'a  pu  ignorer  ce  changemen  dT 
tat,  comme  dans  le  cas  ou  c'est  la  régie  de  l'eureaislre- 
ment  qui  a  formé  le  pourvoi.-Mêmo  arrêt  ''"''^'*'^«- 

.  3"  Au  surplus,  la  circonstance  que  l'arrêt  d'admis- 
sion ,  au  heu  d'avoir  été  signifié  au  sieur  Jean  ArnSnd 
et  au  sieur  Joseph-Noel  P?.. ,  deux  des  parties  quToni 
obtenu  l'arrêt  attaqué,  n'a  été  signifié  qu'au  sieur  Jea" 
Armand-Joseph-Noel  P...,  ne  peut  être  opposée  comtS^ 
emportant  déchéance  du  pourvoi  à  l'égard  de  Jean  aT 
mand ,  alors  que  les  copies  de  l'arrêt  attaqué  .sLnifiéés 
aux  demandeurs  en  cassation,  et  les  exploits  de  signifi- 
cation de  ces  copies ,  font  également  iTgurer  Jeau-Ar- 
mand-Joseph-Noel  P  comme  n'étant  qu'une  seule  et 
même  personne,  sauf  que  le  prénom  Armand  y  est  rem- 
place tantôt  par  le  prénom  Arnaud  ,  tantôt  par  le  pré- 
nom Raymond.  Tout  ce  qu'on  doit  induire  de  cet  état 
de  choses  ,  c  est  que  le   sieur  Armand  n'a  réellement 


& 


A  Z^  n-  --•'  ■  --■'--  "V  i«  vj.  "^*j.,  Cl  un  il  i*M  encore  en 
demeure  de  iefaire.-12  mars  1859.  £iv.  c.  Montpellier 
de  Masclary.  D.P.  39.  1. 127.  !■•;"■'!• 

j  ^'^.-  ~ '"  Aucune  loi  ne  prescril  la  forme  et  le  liea 
des  significations  à  faire  des  arrêts  par  défaut  rendus 
par  la  C.  de  cassation  contre  des  parties  qui  n'ont  ni 
domicile  m  résidence  connus.— 19  fév.  1840.  Civ  r 
Gentil.  D.P.  40. 1.  134. 

2»  .....  Et  aucune  loi  ne  défend  de  comprendre  dans 
le  mémo  exploit  la  signification  d'un  arrêt  de  cassation 
et  l'assignation  donnée  en  exécution  de  cet  arrêt  —Même 
décision. 

926.  —  C.  d'Etat.  —  Mais  la  lettre  par  laquelle  un 
entrepreneur  annonce  au  préfet  qu'il  se  soumet  il  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  qui  a  statué  sur  ses  récla- 
mations, et  qu'il  en  accepte  sans  réserve  les  di.spositions 
ne  peul  valoir  comme  signifioalion  régulière,  faite  a 
l'administration  et  capable  de  faire  courir  le  délai  du 

gnZ'.  d'p.  M.TVài:''  ^"'''  '*''■  "'''•  *^-  '"^""-  '^'- 

Art.  8.  —  Des  citations  en  matière  criminelle. 

9-27.  —  Il  a  été  Jugé  que  l'al)sence  d'assignation  ré- 
gtUière  devant  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  une 
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cause  de  nullité  des  poursuites,  lorsque,  d'ailleurs,  le 
contrevenant  a  reçu  notilicaliou  du  procès-verljal  el  a 
fourni  ses  défenses.— 26  nov.  IS39.  Ord.  C.  d'Etat.  Uorel 
de  Favcncourt.  D.P.  40.  3.  63. 

93-'  —  Jugé,  d'après  cette  lénle,  qu'une  citation  en 
police  correctionnelle,  dans  laiiuelle  l'iuussier  lia  p.Ts 
constaté  qu'elle  avait  été  remise  a  la  personne  du  cite 
^k  son  domicile  est  nulle  (C.  '''V'*'' ,f,l"-','if '"Ûp 
^pt.  «51.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Aubrj-Billaiidelle.  U.P. 

^'iua's'fà  jurisprudence  contraire  a  prévalu.-V.  les 
soluiions  ipii  suivent.  . 

«33  —  1°  Jugé  lie  même  que  l'art.  61  C.  pr.,  qui  exifeC 
une  tout  exploit  contienne  l'..lijel  delà  demande  et  l'in- 
aè-it  on  sommaire  des  moyens,  n'est  pas  applieabie 
a  fx  dt.tious  eu  matière  correct,onnele.-19  dee.  18.4. 
l'r  r    Forêt.  C.  Rcbrodict.  D.P.  .13.  1.  7.!.  .  . 

on  Ainsi  l'omission  de  la  dcsisnation  du  domicile 
du  DKvVnu  dans  la  copie  d'une  cilaliou  remise  a  sa 
nersoune  i  la  lequtHe  de  Padministraiipn  torest.ere. 
S'en  ï.  s  une  cause  de  nullité  de  la  citation.-29  mars 
?8^,8  Simes  Forêt.  llorarJ.  U.P,  58.  2.  183, 

so'j  Ré  de  même  qu'une  citation  en  police  cori-ec- 
lionncrc  ne  peut  éire  annulée,  en  ce  qu'elle  ne  contient 
rârie  conclusions  du  demandeur  ou  l'indicalion  de  la 
foi  pénale" »oquée.-19dec.  1834.  Cr.  c.  Forêt  C.  Re- 

brochd.  D.P.  ^^-ç^nif '^enam  il  un  arrêté  du  préfet  pris 
en  exi'cùlion  de  la  loi  .lu  i  I  mai  1 83G,  el  a  un  réBletnent 
pris  par  le  maire  lui-même  en  vertu  de  cet  arrêté  (pres- 
crivant l'élusoBC  le  long  des  chemins  vicinauxi  ne  peut 
«  e  ac  luitte  en  ce  que  la  citation  qui  relate  la  date 
exacte  de  I  arrêté  du  maire,  contant  une  erreur  quant 
à  la  date  de  l'arrêté  du  préfet,  alors  d  ailleurs  que  ce 
procê-;-vcrbal  a  été  notifié  au  delinquant.-ijuid.  18^9. 
Or.  c.  Desbouïges.  U.P.  59.  4.  416.  . 

■50  Oue  la  citation  qui  indique  ,  comme  commis  le 
U? un'delit  qui  l'a  été  le  13,  n'est  pas  nu  le  ,  alors  sur- 
tout uue  cette  erreur  n'existe  pas  d^ms  le  proces-vcr- 
bal,  ?i  qu'elle  n'a  pu  induire  le  prévenu  en  une  erreur 

'*°""Dans  ce  cas,  un  tribunal  ne  peut  renvoyer  les  pré- 
venus de  la  plainte  par  le  motif  qu'au  jour  indiqué  dans 
venus  oc  a  y   „^„J„3f.  commis  le  délit  a  eux  impute. 


r. 


Z 


''  ^T^i:Z?Tr^«':^r"'^^^^^''i^  fàiVë-enEendre 
deVtrmn^s'pour  établir  le  jleli.  -.  i  mar^.^7  U.  c. 
Mm  mib  C  Toupiller.  D.P.  o7.  ..  49^.— voy.  u.u. 
vUlnit  crim.,  t..  ISO,  473  et  suir.;  Ireuve  tesUm., 
D  24  et  Procès-verbal,  n.  t7  et  suiv. 

60  0..'.ine  citation  n'est  pas  nulle,  en  ce  qu'elle  al- 
tribuëa "délit  une  date  dilférente  de  celle  conMj(nceau 
orocès -verbal,  alors  qu'eile  énonce,  d  ailleurs  les.laits 
Se  la  prévention,  6eu\  condition  exigée  par  la  loi,  et 
nfie  1-1  dif'érence  de  date  n  étant  que  d  un  seul  jour,  le 
Prévenu  n'a  pas  pu  se  me,,re.idre  sur  les  faits  imputes... 
£n  cas  pareil,  le  procès-verbal,  non  détruit  par  la  preuve 
c^nîrai?e  ,  donne  a  la  poursuite  une  base  sti^fi  anto  - 
48  mars  1837.  Cr.  c.  Amiens.  Mellier.  U.P.  o7.  t.  498. 

t"  Oue  l'assignation,  en  matière  correctionnelle , 
donnée  au  prévenu,  au  dpmiçi  e  qu'i  occupait  dans 
l'année  de  la  perpétration  du  délit,  est  valable,  alors 
que  'a  nouvelle  k-sidence  n'a  pas  été  çoDUue.-19  janv. 
1837.  Cr.  r.  Uarsonville.  U.P.  .-7.  J .  SU:!. 

go  ji-é  cependant,  en  matière  de  grand  criminel,  que 
romissioh,  sur  la  copie  de  la  liste  des  jurés  a  I  accuse,  de 
a  date  de  la  signification,  est  une  cause  de  nullité,  bien 
Vie  l'oriiinal  soit  régulier  (Insl.cr,  o9o,.-d  mars  \»o6 
Tr.  c.  Ue'olx.  U.P.  56.  \.  237.- V.  U.l,.,  v-  C.  d'assises. 
959  _-i>.ll  a  été  jugé,  en  matière  de  grand  criminel, 
10  Qué  l'erreur  dans  l'exploit  de  notification  a  un  accuse 
(le  racte  d  accusation,  qui  consisterait  en  ce  qu  il  serait 
dit  aue  cet  acie  lui  a  été  signifij  dans  la  maison  d'ar- 
r«/,  tandis  qu'il  serait  constaté,  par  'a^e  d  ecrou,  que 
Paccusé  était,  plusieurs  jours  avant  la  date  do  l'exploit, 
daus(amfl«ôAd«Ju.(i«,  ne  peut  être  une  cause  de 
nullité.-9  mars  t838.  Cr.  r.  Bernard.  U.P.  o8.  ).  4,2. 

«o  Oue  l'erreur  commise  dans  la  notiùcation  de  l'ar- 
rè'el  de  l'acte  d'accusation,  sur  le  nom  de  la  personne 
homicidée,  ne  donne  point  ouverture  a  cassation,  si, 
dans  la  copie  de  l'arrêt  et  de  l'acte  d'accusation,  donnée 
en  même  temps  a  Paccusé,  celte  erreur  n'existe  pas 
(C.  in.l.  cr.,  243,.-9  av.  1833.  Cr.  r.  Poulain.  U.P.  ob. 

'■5'0'ouela  substitution  d'une  date  à  une  autre,  dans 
roriKilial  d'un  exploit  laissé  a  un  accuse,  n  est  pas  une 
cause  de  nullité,  quoique  non  approuvée,  si  les  car-ic- 
léres  sont  clairs  et  distincts,  et  ne  peuvent  laisser  au- 
cun doute.— 10  dec.  1856.  Cr.  r.  Jeanson.  U.P.  û7.  I. 

4''>  On'il  est  suffisamment  justifié  que  copie  séparée 
de  la  liste  des  jurés  a  été  laissée  a  chacun  des  .iccuses 
!ni  nombre  de  quatre,  «lors  que  l'exploit  de  notification 
mentionne  la  remise  de  cette  copie  ;  I»  t.....;  2"  a.....; 

jo  à ;  40  t ;  el  qu'après  chaque  cliillre  est  relate 

le  nom  de  chacun  des  accusés.— tO  déc.  1836.  Cr.  r. 
Jeanson.  O.P.  37.  1.  481.  „    .  .     , 

."i"  ...  Et  qu'il  en  est  de  même  lorsque  l'original  porte 

?|(ril  en  a  été  Uisse  copie  aux  trois  accusés  eu  parlant  d 
eurt  perionnci.  —  29  mars  llwS.  Cr.  r.  Lourdel.  U.P. 
Î8.  1.  436.  ,    , ,.      . 

6»  Jugé ,  dans  la  même  matière ,  que  l'obligation  im 

fiosée  aux  huisi^it-rs  de  nolifi.'r  aux  personnes  détenues 
eurs  actes  entre  deux  nuiehels  comme  lieu  de  liberté, 
n'est  pas  applicable  au  cas  ou  il  s'agil  de  leur  nolifii.r 


la  list.'  des  jurés  et  des  témoins.— 1"  juill.  1837.  Cr. 
ïranchanl.  U.P.  38.  (.77. 

940-947.— 1"  Jugé  de  même  que  la  citation  qui  ex- 
prime 11  que  le  prévenu  est  assigne  pour  avoir  a  repon- 
dre aux  inculpations  qui  sont  a  sa  charge,  et  desquelles 
il  résulte  que,  let  jour,  il  a  outragé  par  paroles,  gestes 
et  menaces,  un  commissaire  de  police  dans  rexercice  et 
il  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  foctions,  délit  prévu  et 
puni  par  les  art.  222  et  223  C.  pén.,  u  doit  être  cousideréo 
comme  énonçant  suifi^amiuent  les  faits  de  la  plainte, 
suivant  le  vœu  de  l'art.  183  C.  inst.  cr.  Il  u'e.st  pas  né- 
cessair"  qu'une  pareille  citation  spécifie,  eu  outre,  les 
laits  particuliers  d'où  on  induit  qu'il  y  a  eu  outrage 
(C.  inst.  cr.,  183j.— G  av.  1838.  Cr.  e.  lliu.  pub.  C.  Oger. 
U.P.  38.  1.457. 

2"  Ue  même  une  citation  en  siiu[ilc  police,  en  répara- 
lion  d  injures,  qui  énonce  le  fait  de  la  plainte,  est  sulfi- 
sammeiit  libellée,  quoiqu'elle  n'indique  pas  le  jour  elle 
heu  ou  ces  faits  se  sont  passés.  —  21  janvier  1856.  Cr. 
c.  Lercl.    U.P.  36.  1.190. 

ôo  Ue  même  encore  une  citation  en  simple  pofice  ne 
peut  être  anaulce  en  ce  qu'elle  n'indique  au  |irevenu  ni 
le  jour  ni  1  endroit  où  la  conli  avention  qui  lui  est  impu- 
tée a  eu  lieu alors  ,  d'aiileurs,  qu'elle  fail  suffisam- 
ment connailie  l'objet  de  la  préveulion.— 2i  fév.  1859. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Dutriaux.  U.P.  59.  1.  500. 

4"  Mais  se  borner  il  dire,  dans  une  citaûon  directe  en 
diffamation,  que  le  prévenu  aura  d  ré/iondre  sur  Lt 
inicrpellalivni  tjai  lui  seront  faileSy  ce  n'est  pas  se 
conformer  suliisaiumeutau  \a'U  de  l'art.  185  c.  inst.  cr,, 
qui  exige,  dans  de  telles  citatious,  l'éiiouciation  des  faits, 
avec  1  indication  de  la  loi  dont  on  provoque  l'applica- 
tion   el  cela  quoique,  dans  la  citation,  on  se  référe- 
rait à  une  plainte  qui  aurait  éti  déposée  au  greffe,  mais 
sans  que  rien  constatât  ce  dépôt.  —  21  aoiit  i83o.  Cr.  c. 
Pitral.  U.  P.  33.  1.412. 

5  '  Ue  même  un  exploit  en  matière  correctionnelle 
n'est  pas  sulfisammcut  libellé,  et  se  trouve,  par  suite, 
nul,  lorsque  le  revenu  d'outrages  envers  un  maire  est 
cité  comme  «  .  revenu  d'avoir  le....  outragé  par  paroles 
tendantes  a  inculper  l'bouueur  cl  la  délicatesse  de  .M.  le 
maire  de....  el  d  avoir  aiusi  outragé  ce  magistral  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  et  il  l'occasion  de  cet  exer- 
cice. «  Il  est  nécessaire,  pour  la  vahditede  l'exploit,  de 
spécifier  les  faits  (C.  inst.  cr.,  185).—  a  juil!.  1853.  Cr. 
r.  Min.  pub.  C.  Pelletant.  U.P.  37.  1.  110. 

6"  Lorsque  les  faits  qui  ont  donne  lieu  à  la  citation 
d'un  individu,  comme  eumjjtice^  ont  été  l'objet  o'iiue 
instruction  judiciaire  ,  contradictoire  avec  lui ,  il  n'esl 
pas  uicessauc  que,  conlormcment  a  l'art.  185  C.  inst. 
cr.,  la  citatio.n  renferme  l'articulation  des  laits  cunstitu- 
lils  de  la  complicité  i,art.  60  et  suiv.  C.  pén.  .  lin  un  cas 
pareil,  il  implique  que  cet  individu  a  connu  sulfi^am- 
nient  la  nature  et  le  genre  de  complicité  a  lui  reproche. 
—  29juin  18:S.  Cr.  r.  Limoges.  Laurent  el  \  achcrie. 
U.P.  59.  1.  l.-)0.— Au  surplus,  V.  au»si  sur  celle  ma- 
tière U.G.  Absenc-,  Acuon,  Appel,  Uislrib.  par  coa- 
Irib.,  Ellet  de  cumiu.,  t lecl.  comm.,  Etranger,  Execution 
dejug.,  Expropr.  pubh.  Faux,  Forêts,  lluissier.  Jour 
férié.  Loi  lélrojcl.,  Miu.  pu;)i. ,  ISom,  Notaire,  Oblig. 
solid. ,  Octroi ,  Ordre  ,  Prescription ,  Proces-verbaux  , 
Saisie-brandou ,  Saisie-arrcl,  buccess.  beucf.,  Suren- 
chères, Timbre,  Transport. 
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EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PU- 

BLIOUE.— L'est  l'aliénation  forcée  ,  a  charge  d'indem- 
nité, d'un  immeuble  destiné  à  des  entreprises  d'ulilité 
publique.- On  l'appolail  autrefois  retrait  u  utilité  pu- 
hlique.—\.  Merlin,  llèp.,  hvc  iicriio.  ,    ,     , 

Depuis  la  publication  de  notre  Xdclionnoire  général, 
une  loi  nouvelle  est  venue  régler  cette  matière.  Le 
nombre  et  l'iraporlance  des  changements  qii  elle  «  ap- 
portes il  la  législation  antérieure  nous  obligent  a  pré- 
senter ici,  sous  une  série  nouvelle  de  «umero.s,  un  traité 
distinct  de  notre  premier  travail,  auquel  toutefois  nous 
aurons  soin  de  renvoyer  le  lecteur  toutes  les  lois  que 
nous  pourrons  prévenir  par  la  d'inutiles  répétitions. 

I.-La  tueorie  générale  du  droit  d'expropriation  a  été 
ainsi  exposée,  devant  la  Ch.  des  Uépules  i,séance  du  I" 
mars  1841  ,  par  M.  Renouard,  dans  la  discussion  sur  la 
bi  du  5  mai  1841  :  "  La  législation  sur  1  cxproprulion 
pour  cause  d'utilité  publique  m.  l  en  présence  deux 
grands  piincipes  foudamenlaui  du  droit  social  ;  '.«  tef- 
pect  de  la  propriété,  la  prédominance  de  1  intérêt  gé- 
néral sur  les  mleréls  prives  ..Le  drot  de  propriele  u  a 
nul  besoin  d'être  prouve  el  détendu  devant  vous  ;  il  me 
BUllira  de  dire  que  c'est  la  meilleure  solution  de  cette 
grande  loi  naturelle  qui  livre  le  monde  matériel  a  Ici- 
filoitaliou  de  l'homme.  Le  droit  de  propriele,  garaiiU 
par  toutes  les  forces  de  la  puis.sance  sociale,  doit  a  la 
société  qui  le  protège  les  conci-Ssions  nécessaires  pour 
que  celle  ci  soil  org.misée  conveiia.jleme  .1.  .Nos  loi.  en 
ofireiit  do  nombreux  exemples.  —  Ces  concessions  ne 
Boiit  pas  seulement  utiles,  elles  sont  éminemment  justes. 
—Le  droit  de  propriété,  comme  tous  les  droits  humains, 
a  ses  limites  dans  le  respect  des  droits  d  autrui.  Si  le 
droit  privé  de  chaque  propriétaire  """'"P" '*'»"" 
d'arrè  er,  pour  l'universalité,  ou  pour  le  grami  nomlirc 
Se"  aulri  propriétaires,  la  facu  le  ,'1'>!'P  <">'"■'  f« 
leurs  propriJtcs,  ce  serait  annuler  le  droi  de  lous  pour 
nr/scrver  le  droit  d'unseul.Cest  pour  cela  que  le  dioit 
Kvsl  pas  viole  lorsque  le  propriétaire  d  un  lerrainen- 
clae  prend  son  passage  sur  le  terrain  d  autrui,  lo  squo 
le  fait  du  voisinage  euiraine  la  prohibition  de  balir,  on 
telle  autre  serviludc  d'un  fonds  sur  un  autre.  C  est  pour 
cela  aussi  que  leipropriation  pour  cause  d'utibte  pu- 
bliaue,  qui,  moveniianl  indemnité,  livre  a  1  usage  ue 
lous  cî;  qui  ne  pourrait,  sans  préjudice  pour  tous,  de- 
meurer aux  mains  d'un  seul,  e.t  un  droit  incoiilestable, 
dont  la  légitimité  a  été  reconnue  dans  loutes  les  so- 
cieles.-tuuid  le  propriétaire  est  aini  tenu  de  vendre, 
mtlge  lui,  sa  chose,  dont  linlorêt  public  commande  la 
transmission,  il  y  a  sacnlice  de  sa  liberté;  mais  il  Uul, 
afin  qu'il  n'v  ait  aucun  sacrifice  delà  justice,  que  la  pré- 
»ovouce  de'la  loi  entoure  de  précautions  le  regiemeni 
de  rmdemmié  qui  lui  est  due.  La  Charte  a  voulu  que 
celle  indemnilé  lut  préalable.  -  La  vente  est  force  ,  es 
conlilions  doivent  être  equil  .blés  pour  1  .,ch.  u  ur,  au- 
quel l'inierét  public  impose  la  ""•"*"•=.  l'f^^";"''' 
équitables  pour  le  vendeur,  qui,  en  tchange  de  s«  ouoso, 


EXPROPRIATION. 

doit  préalablement  en  recevoir  le  prix.  —  Constatation 
certaine  de  l'intérêt  piiblic.désignaîion  claire  de  la  chose 
à  vendre,  réRlem''nl  impartial  d'une  indemnité  exacte- 
ment représentative  de  celle  ciiose,  paiement  préalable 
avec  entière  conservation  de  ce  qui  peut  appartenir  sur 
le  prix  à  tous  les  ayants-droit  à  la  pro|irieio.  exécution 

Iirompte  :  telles  sont  les  données  du  problème  qu'une 
oi  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est  ap- 
pelée à  résoudre.  » 

2.  —  Le  droit  d'expropriation  fut  explicitement  re- 
connu parla  constitution  de  1701,  cotume  exception  au 
principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété.  Un  décret  du 
4  avril  179.1  décida  que  l'acquisition  d'immeubles  pour 
cause  d'utilité  publique  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  décret  de  la  Convention;  il  posait  ensuite 
les  bases  d'évaluation  d'après  lesquelles  l'indemnité  due 
au  propriétaire  dép  )ssédé  devait  être  réglée  par  des 
experts  choisis  par  les  p.nrties. 

5. —  En  reproduisant  le  principe  émis  par  la  constitu- 
tion de  t79),et  également  consacré  par  les  constitu- 
tions ultérieures,  l'art.  Hiii  C.  civ.  se  taisait  sur  le  mode 
de  constater  rtilililé  publique  et  de  régler  l'indemnité. 
Un  avis  du  cons.  d  Etal  du  18  août  t807  déclara  que  le 
concours  de  l'autorité  législative  n'était  pas  nécessaire 
lorsqu'il  s'agissait  de  l'exécution  de  cet  article.— .Adop- 
tant le.mémesjstéme,  la  loi  du  IB  sept.  1807,  sur  le  des- 
sécliement  des  marais,  loi  qui,  dans  son  titre  H.  conte- 
nait des  dispositions  relatives  à  l'expropriation,  conféra 
tout  à  la  fois  h  l'administration  et  le  droit  de  déclarer 
l'utilité  publique,  et  celui  de  prononcer  l'expropriation, 
cl  celui  de  régler  l'indemnité. 

4.— Ces  pouvoirs  étendus  attribués  à  l'autorité  ad- 
ministrative excitèrent  de  vives  réclamations,  .ilors  pa- 
rut la  lui  du  8  mars  1810,  la  première  qui  se  présente 
spéciale  et  complète  sur  la  matière.  Cette  loi  introduisit 
de  notables  changements.  Laissant  à  l'administration  le 
droit  de  déclarT  l'utilité  publique  des  travaux  qui  de- 
vaient enlrainer  des  expropriations,  elle  transféra  aux 
tribunaux  le  droit  de  prononcer  les  expropriations  et 
celui  de  lixer  l'indemnité.  Mais,  pour  corriger  un  abus, 
elle  en  engendra  un  autre.  Les  garanties  exagérées  lais- 
sées â  la  propriété  privée  devinrent  un  obstacle  à  l'exé- 
cution de  grands  travaux  d'utilité  publique.  Aussi  le 
gouvernement  se  vit-il  obligé,  pour  atténuer  cet  incon- 
vénient, de  faire  revivre,  par  un  décret  du  18  août  1810, 
les  dispositions  de  la  loi  de  1 807  pour  les  nombreux  tra- 
vaux dont  l'exécnlion  avait  déjà  été  ordonnée  avant  la 
loi  du  8  mars  précédent.— V.  infrà,  an.  9. 

S — Cette  dernière  loi  ne  reçut  ainsi  que  de  rares  ap- 
plications sous  l'Empire.  Ces  appbcalions  furent  plus 
fréqiJentes  sous  la  Restauration  ;  mais  le  besoin  d'une 

éirislation  nn!ivpl1o  en  fit   Ho  nlt,^  □.%    ..t..^  ..,.«.:-  ;. 


EXPROPRIATION.  ART.  1". 

d  Vexproprintion.  —  Enquêtes.  —  Déclaration  de 
Inutilité  publique. 

Art.  3.  —  Des  moyens  d'évaluer  l'importance  des 

indemnités  que  l'expropriation  entraînera. 

Art.  i.  —  Des  traités  amiables  concernant  les  ces- 
sions de  terrains  nécessaires  aux  travaux  d'utilité 
publique. 

Art.  s.— De  l'expropriation  et  de  ses  suites  quant 
aux  prioiléges,  Itypothéques  et  autres  droits  réels. 

Art.  6,— Du  règlement  des  indemnités. 

§  t", — Mesures  préparatoires. 

$  i.  —  Du  jury  spécial  chargé  de  régler  les  indem- 
nités, 

§  3.  --  Des  règles  à  suivre  pour  la  fixation  des  in- 
demtiites. 

Art.  7.— Du  paiement  des  indemnités. 

Art.  8.—  Dispositions  diverses.—  Contrats  reçus 
dans  la  forme  des  actes  administratifs.— Signifi- 
cations et  notifications.  —  Dispense  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement,  etc. 

Art.  9.— Dispositions  exceptionnelles, 

§  i". — Expropriation  en  cas  d'urgence, 

S  i.-Travaux  militaTes  et  de  la  marine. 

Art.  lO.-Dispositions  finales  et  questions  transi- 
toires. 

Art.  \f.—Des  dépossessions  opérées  sans  que  l'ex- 
propriation ait  été  prononcée  par  les  tribunaux. 

Art.  12.—  Du  tarif  des  frais  et  dépens  en  matière 
d'expropriation. 

Art.  \".— Dispositions  préliminaires,  —  Caractères 
essentiels  de  l'expropriation  pour  utilité  publique. 
—Cas  oii  celle  expropriation  peut  avoir  lieu. 
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législation  nouvelle  se  fit  de  plus  en  plus  sentir  a  me- 
sure que  le  développement  de  la  prospérité  publique 
amena  la  création  île  grands  travaux  d'utilité  générale. 
—La  loi  du  7  juillet  tS33,  intervenue  dans  ces  circon- 
■slances,  divisa  entre  le  pouvoir  législaiif  et  l'adrainis- 
tralion  le  droit  de  déclarer  l'utilité  publique  des  travaux 
devant  enlrainer  une  exproorialion;  et,  par  une  inno- 
vation hardie,  qui  la  dislingue  particulièrement  des  lois 
antérieures,  elle  remit  la  liialiou  de  l'indemnilc  à  un 
jurj'  deoropriétaires. 

Cettojoi  avait  été  un  progrès.  Néanmoins  une  expé- 
rience de  plusieurs  années  révéla  ses  imperfections. 
m  sentit  le  besoin  d'abréger  les  délais  et  de  simplifier 
les  formalités  de  la  procédure.  Tel  a  été  l'objet  de  la 
Joi  du  j-6  mai  1841,  dans  laquelle  se  trouve  refondue 
celle  de  )  853,  et  qui  pourrait  mémo  n'en  être  considérée 
nue  comme  une  sorte  de  nouvelle  édition,  si,  indépen- 
damment des  améliorations  de  détail  qu  elle  y  introduit, 
elle  n  avait  consacré  à  l'expropriation  encasd'urqence, 
sur  laquelle  la  législation  antérieure  était  mueiie,  un 
titre  particulier  d'une  haute  importance,  qui  autorise 
I  expropriation  immédiate,  moyennant  consignation  du 
nionlaut  présumé  du  prix,  lorsque  l'urgence  est  dé- 
clarée p.'ir  ordonnance  royale. 

8.— De  vives  réclamations  se  sont  élevées  àl'occasion 
ce  quelques  abus,  du  reste  assez  rares,  contre  l'inlro- 
duetiun  du  jury  dans  les  matières  civiles.  Quelques  per- 
sonues_v-oulaient  que  l'on  abrogeât,  sur  ce  point,  la  loi 
ac  i8o.>.  (,1'iie  prétention  a  été  heureusement  repoussée. 
"L  institution  du  jury,  a  dit  le  ministre  des  travaux  pu- 
uiics,  est  entrée  dans  nos  moeurs  ;  elle  est  chère  au 
pays,  et  désormais  il  faut  plutôt  songer  à  en  perfec- 
tionner l'action,  à  l'acclimater  déplus  en  plus  parmi 
nou-,  qu  a  restreindre  les  applications  qu'on  a  commencé 

I^^J.T'''  ^i'"?'  ''■'"^  '^''"'-'  >'<'""'■''  l"*-''  """S  abstenant 
Je  loute  modiriealion  qui  aurait  porté  atlcinte  a  l'insti- 
tution elle-même  et  en  aurait  altéré  les  élémenls,  nous 
lous  sommes  bornés  a  quelques  dispositions  de  détail, 
?o  „Tn?!l  r,'  J"8i!meni  du  ju,y  toute  sa  sincérité,  ou 
ian  1  J;^  *  '""'"S"  signalées  par  l'expérience.  ,.-V., 
?a"rs.  ■  "■"'  '"  "■"P"'''  '^'^  •"•  "^'"  ^  '"  Ch.  des 

1 7r'„7  Ur""! '7'  ''"  î™"1""  ^"  1""  ''«"  ne  s'est  pas 
îJrné,  lors  de  la  confection  delà  lii  de  1841,  à  voler 
•ur  les  modihealions  qu'elle  apportait  à  la  loi  do  (853 
Sdlb^u-n'"'  '"  ''■■''P'"*ilion  <IJ  M.  Ueuouanl,  Cl  après 
é  iberalion  a  ce  sujet,  on  a  volé  également  sur  chac'une 
les  dispositions  conservées  de  celle  dernière  loi. 

,t^l■^7:Z'r'''''"''"''''''''''''"'''''''■<^''■-Caractères 
ssentiili  de  lixprupriauon  pour  utilité  publique, 
-Lai  ou  celte  expropriation  peut  avoir  lieu. 
Art.  2,  -  Des  meiurei  d'administration  relatives 


8.— L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  s'o- 
père par  autorité  de  juttice  (L.  3-6  mai  (841,  an.  i"). 
9.— Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropria- 
tion qu  autant  que  l'utilile  en  a  été  constatée  et  déclarée 
dans  les  formes  prescrites  par  la  présente  loi.  Ces  for- 
mes consistent,  lo  dans  la  loi  ou  l'ordonnance  royale 
qui  autorise  l'exécution  des  travaux  pour  lesquels  l'ex- 
propriation est  requise  ;  ■!■'  dans  l'acte  du  préfet  qui  dé- 
signe les  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux 
doivent  avoir  beu,  lorsque  cette  désignation  ne  résulte 
pas  de  la  loi  ou  de  l'ordonnance  royale  ;  3"  dans  l'arrélé 
ultérieur  par  lequel  le  préfet  détermine  les  propriétés 
particulières  auxquelles  l'expropriation  est  applicable 
Cette  application  ne  peut  être  faite  a  aucune  propriété 
pariicuhere  qu'après  que  les  parties  intéressées  ont  été 
mises  en  état  d'y  lournir  leurs  contredits,  selon  les  rè- 
gles exprimées  au  titre  i  fart.  2). 

Comme  on  le  voit,  la  déclaration  d'utilité  publique 
et  rexpropriation  sont  deux  actes  distincts  el  successifs 
qu'il  ne  faut  pas  conlondre.  Le  premier  émane  du  pou- 
voir legislalil  ou  exécutif,  le  second  de  l'autorité  judi- 
ciaire; et  ce  n'est  qu'après  que  l'utilité  publique  a  été 
déclarée  que  l'expropriation  peut  èlre  prononcée. 

10.— Les  règles  de  l'expropriation  élatjlies  par  la  loi 
qui  nous  occupe  ne  s'appliquent  qu'aux  immeui/pj,  ainsi 
que  le  démontrent  à  la  lois  la  simple  lecture  de  celte 
loi,  les  discussions  auxquelles  elle  a  donné  lieu  dans 
les  chambres,  la  solennité  des  formes  qu'elle  établit  et 
le  sens  attribué  dans  le  langage  légal  au  mot  expro- 
priation. C'est  d'ailleurs  l'opinion  unanime  des  auteurs. 
—V.  nolammenl  (iillon  et  Stourm.  Code  des  municipa- 
lités, p.  m  et  57,  et  de  Lalleau,  î'r.  de  l'expropriât, 
pour  cause  tf  utilité  publique,  p.  7,  n.  13. 

H.— Quant  aux  réquisitions  de  denrées  et  autres  ob- 
jets mobiliers  que  le  gouvernement  peut  être  quelque- 
fois coulraïul  d'ordonner,  elles  sont  régies  par  les  dis- 
positions de  l'art.  9  de  la  Charte  el  de  l'art.  545  C.civ. 
—V.  aussi  les  lois  spéciales  des  3  vendém.  an  S  et  14 
messid.  an  7,  relatives  aux  réquisitions  de  moyens  de 
transport,  d'armes,  de  fourniiures  et  de  vivres  de  guerre, 
et  celle  du  H  germ.  an  4,  relative  aux  réquisitions 
d'ouvriers. 

13.— Les  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ne  s'appbqucnl  pas  aux  propriétés  incorpo- 
relles. La  Cour  de  cassation  l'a  ainsi  décidé  sous  la  loi 
de  1810,  en  déclarant  spécialement  qu'aucune  dispo- 
sition légale  n'autorise  l'expropriation  des  droits 
d'un  auteur  pour  cause  d'utilité  publique  (alfaire 
Muller  el  Uuibal<. 

La  même  doctrine  a  été  professée  en  1833,  sans  sou- 
lever d'objectionsa  laCh.  des  Députés,  parM.  Legrand 
directeur  des  ponts  et  chaussées,  à  l'occasion  du  projet 
de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  St.-Germain. 
Cet  orateur  s'exprimait  ainsi:  «  Mettez,  direz-vous, 
en  adjudicalion  le  chemin  de  fer,  et  vous  aurez  des 
conditions  encore  meilleures;  mais  comment  réaliser 
celle  proposiliou?  Le  projet  n'appartient  pas  à  l'Etal. 
Qu'on  rne  dise  comment,  si  M.  l'eyrère  n'y  consenl  pas, 
l'administration  pourra  le  forcer  a  remeltre  ses  plans 
et  devis.  Si  celti-  disposition  résultait  d  une  loi  générale 
et  antérieure  sur  les  travaux  publics,  je  coucevrais 
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qu'elle  put  s'accomplir,  les  industriels  qui  la  connaî- 
raient  a  l'avance  ne  pourraient  s'y  refuser    liais  d  a  n^ 

iU'iT'^  "•""'  ^("^  '"'''  ^''  commèn  Vn  poirraU 
procéder.  La  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utiliié 
publique  n'a  pas  prévu  un  cas  pareil;  elle  ne  Douvait 
F/*  lu  V^V'V"'^  '","■•'  «i"  <="<=le  des  idées  auxquel- 
les elle  s'applique.,,  (Mooit.,  7  juin  183.5,  p.  1443  lEn- 
hn,  les  mêmes  principes  sont  consacrés  par  les  arrêts 
du  conseil  d  Elat,  des  26  août  1835  (aff.  Clamenl-Zunz) 
et  21  ocl.  même  année  (aff.  Duchatellierl. 

13.— M.  Çotelle,  dans  son  Cours  de  droit  adminis- 
l''!''(,ï''/'''î"'', ""''■. '™"-  P"''-.  t-  1,  P-  406,  n'hésite 
pas  a  déclarer  abrogées  les  dispositions  du  décret  du  13 
n.v.  an  10  et  de  l'art.  77  du  décret  du  -2.-,  août  1804,  qui 
autorisent  l'admuu-tration  à  retenir  les  plans  et  mé- 
moires qui,  à  la  levée  des  scelles  mis  sur  les  paniers 
a  un  ingénieur  du  gouvernement  ou  d'un  ofDcierEé- 

îfe'e  ri.  ST  "*"/''  '"»i™U"Sés  utiles  au  ser- 
vice de  1  Etal.  Le  même  auteur  lait  remarquer  qu'eu 
matière  de  dessèchement  de  marais,  de  recherches  et 
découvertes  de  mines,  l'administration  peul  disposer 
tLf^'^P  *"'''"  «''  découverles,  sauf  indemnité  pour 
1«  c  tl^r''  ^"o'î  '"""^  ''"  '"'S  '''^s  16  sept.  4807, 
art.t),  et  21  av.  tsio,  art.  16et  17.  ' 

...o^"^'!^^'''''"''^'"'"  '!"'  ^  ^'^"  par  suite  d'aligne- 
ment n  est  point  soumise  aux  formalités  prescrites  par 

D.P.'  3b!  ,",%'|-'"^'^''P''--  5»  J"'"  •  836.  Cr.  c.  Veissgerber. 

16.— Les  servitudes  inhérentes  aux  terrains  et  hiti- 

?uné'r!,'è"'^* ^  T»  "'""'-'  ^™"=  acl.ieilement  existante, 
dune  rue  ac(ue//emen(  ouverte,  ne  s'appliquent  point 
S^^oit"'"'"'  ■"'  .h'»'™<''"s  situés'  sur  la  ligiie^d'une'^vme 
de  communication  qui  n'est  encore  mw  projetée-  les 

fuEbnn'  t  T  '^7""^  P^"^^"'  '  '^''"stî-'uire  sans 
autorisation,  tant  qu'ils  n'out  point  été  expropriés  et 
.nderanises;  lis  peuvent  librement  réparer  les  bàtj- 
S-'  f  "■  '',''»''•  '^'''*'  ■="■  *'"''  '"  CotVr  de  ca'saUon 
.?,^r^  VS"  9"S<emps  suivi  une  jurisprudence  con- 
traire, a  décide  avec  raison,  toutes  les  chambres  réu- 
nies, par  arrêt  du  24  nov.  (837.— V.  Voirie 

Lorsqu'iin  premier  alignement  ayant  été  donné  il  a 
été  élevé  des  constructions  dans  les  limites  de  cet  ali 
gnemenl,  s'il  arrive  que  l'adminislralion,  modifiant  ses 
plans,  donne  un  alignement  nouveau,  les  propriélaires 
des  constructions  élevées  sur  la  foi  du  premier  ne 
sont  point  obligés  de  les  démolir  immédiatement,  bien 
quelles  soient  coniraires  au  second  aligncmeuf  ils  ne 
sont  astreints  qu'à  l'obligation  de  ne  les  point  réparer  et 
de  soullrir  le  reculemenl  quand  elles  tomberont  de 
li  m!'-;::^TJ'  '"-f '"  p.'*"':  exige  que  la  démolition 
ne  soit  pas  différée,  il  y  a  lieu  alors  à  Tapplicalion  de  la 
loi  relative  a  l'expropriation  pour  utilité  publique-  on 
ne  peut  contraindre  les  propriétaires  à  démolir  leurs 
travaux  moyennant  une  indemnité  réglée  conformément 
a  la  01  du  16  sept.  l807.Cela  résulte  implicitement  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  avril  (836.  —  DP 
36.  1.  243. — Conf.,  Duvergier,  eod.,  p.  (22.  —Contra' 
14  juin  (836.  Ord.  C.  d'Etat.  ^  i^onira, 

16.— M.   Darii  a  dit,  dans  la  discussion,  «qu'on  ne 
peul  appliquer  la  loi  de  18^3  (aujourd'hui  celle  de  1841) 
a  toutes  les   expropriations  qu'exige   ou  peut  exiger 
1  intérêt  public.  Ainsi,  qu'une  roule,  un  canal,  une  voie 
de  circuL-ilion  quelconque  appartienne  a  une  compa- 
gtiie  ou  a  (les  communes,  et  que  le  besoin  se  manifeste  da 
faire  rentrer  celte  propriété  parliculiére  dans  le  domaine 
public,  les  formes  d'expropriation  de  la  loi  de  (835  ue 
seront  évidemment  pas  applicables  :  la  composition  du 
jury,  telle  qu'elle  y  est  stipulée,  ne  donnerait  point  les 
garanties  suffisantes  d'une   bonne  justice.  L'apprécia 
lion  de  pareilles  indemnités,  la  déclaration  de  l'utiiitâ 
publique  exigeraient,   dans  ce   cas,  des  dispositions 
spéciales.  C'est  une  lacune  qu'il  peut  être  utile  de  corn 
bler.  >,  Telle  est,  en  effet,  l'objet  d'un  projet  de  loi  nui 
a  été  présenté  à   la  Ch.   des  Député  le  2  fév    1841 
Mais  jusqu'à  l'adoption  de  ce  projet,  il  faudrait   si  la" 
nécessité  se  présentait,  recourir  a  la  loi  .ictiielle  'ainsi 
que  le  remarque  Duvergier,  Collccl.  des  lois,  'année 
184f,  p.  (25. 

17.- L'expropriation  est  nécessaire  pour  obtenir  la 
possession  de  tous  les  biens  immeubles  par  leur  na- 
ture (C.  civ.,  517,  518,  519).  Quant  aux  arbres  sur  piej 
et  aux  récolles  pendantes  par  racines,  on  ne  les  con- 
sidère point,  en  matière  d'expropriation,  séparément 
du  sol  sur  lequel  ils  se  trouvent. 

18.— A  l'égard  des  effets  mobiliers  attachés  au  fonds 
à  perpétuelle  demeure,  ils  sont,   suivant  de  Lalleau 
n.  (7,  compris  dans  l'expropriation  du  fonds,  à  la  diffé- 
rence de  ceux  qui  y  sont  placés  par  le  propriétaire  pour 
le  service  et  l'eiploilalion  du  fonds  (C.  civ.,  524  et  5^3) 
(9.— Il  n'eslpas  nécessaire  que  l'expropriation  pour- 
suivie contre  le  nu-propriétaire  le  soit  en  même  lemns 
contre  l'usufruitier.  Aussi  la  loi  n'exige  que  l'indication 
des  noms  du  premier  dans  le  plan  parcellaire   art  5 
La  disposition  de  larl.  21  prouve  d'ailleurs  implicitement 
que  l'usufruitier  peut  n'être  pas  nommé  dans  le  iuire 
ment  d'expropriation.-De  Lalleau,  n.  19. 

20.— L'administration  qui  aurait  acquis  anlérienre- 
ment  la  nue  propriélé  d  un  immeuble  ne  pourrait  en 
déposséder  l'usufruitier  qu'en  recourant  à  l'exoronria- 


,.  '  —    ■-  ■,-.  *  vj..  V..  ■,.,.wui<iiii  ,1  lexpronria- 

lion  arg.  de  I  arl.  62(  C.  cir.'),  à  moins  cepend.inl  que 
dissimulant  1  existence  de  l'usufruit,  le  vendeur  de 
1  immeuble  naît  transmis  à  l'administration  la  pleine 
proiirieie;  dans  ce  cas,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de 
laire  prononcer  l'eiproprialion  contre  l'usufruitier,  et 
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.e,ui-c-,  ne  P»""-' ""'=7,-V't'u'\oi  .f".W.'':- 
serviudc  J"  J"^'",' r°'f  d"  la  loi.  Il  ne  fallait  pas, 
posilinn  résulte  île  1  an.  -'  "",  publics  put  être 

In  elM,  que  e«é™t,on  de^  "^l^^^^^^  ,  ?,„«  ex- 
entravée  par  '»""«'"."'",,,,„  viendrait  à  justifier  d'un 

^  '„\s  pubHcs  et  des  corporations  o"  c-mmunaules 
les  biens  et  domaines  nalionaui.— V.  tnfra,  1  an.  i»  ae 

'"23 -l'^pJopriation  doit  avoir  pour  cause  «/.(.'rtf 
«.7/?/>V  (Charte  art.  9i.  Les  constitutions  de  1791,  1793 
ft  âé  f  an  5  /mplos  aient  l'expression  de  nécemte  puH,- 
^J  uu.  du  u-sle,  u'èlait  pas  imerprotée  à  la  leltre.- 
t'^ôTv'^  lEtal  soit  autorisé  à  disposer  ^«domaines 
•les  narliculicrs,  on  ne  requien  pas,  a  dit  torlali»,  dans 
Pexposé  «lès  motils  de  l'art.  3i5  0.  civ.,  celte  nécemié 
rln^o^eueet  ibsotae,  qui  donne  aux.  particuliers 
méniés  quelque  droit  sur  li  bien  d'aulrui.  Des  motifs 
Zâind'umté  publique  suffisent,  parce  que ,  dans 
f'inlemion  raisonnabletieut  présumée  de  ceux  qui  vi- 
Ven  dans  une  société  civile  ,  il  est  certain  que  chacun 
s'est  en"asè  à  rendre  possible,  par  quelque  sacriflce 
Tiersonnel,  ce  qui  est  utile  a  tous.  11 
'^"g  -L'  tililé  d'un  parHoulicr  ne  peut  Jamais  être 
un  motif  d'en  contraindre  un  autre  ausacrilice  de  sa 
propriété.  C'est  bien  plus  luii  ite  publique  que  celle 
Ses  particuliers  qui  a  dicté  les  dispositions  des  art.  U6I 
et  8^1  C  civ.  foutefois  les  expropriations  autorisées 
par  ces  articles  ne  sont  point  du  nombre  de  celles  aux- 
quelles s'applique  la  loi  de  1841  ;  on  ii'a  pas  à  s  en  occu- 
2ër  ici!-guanl  au  droit  de  passage  forcé,  accordé  par 
fart  682i:  civ.  au  propriétaire  d'un  londs  enclave,  il 
ne  donne  lieu  qu'a  une  servitude,  et  non  a  une  expro- 

P"  ^"^•pps  concessionnaires  de  travaux  publics  ne 
ne^v'ent,  dans  les  expropriations  qu'ils  .sont  autorises  a 
poursuiv're,  faire  clmprendre  tous  les  terrains  qu'ils 
bnt  intérêt  de  posséder,  mais  ceux  seulement  qu'exige 
l'exécuiion  des  travaux  concèdes.  ,     ,  • 

2g  —Pour  qu'il  y  ait  lieu  a  l'application  des  lois  sur 
l'expropriation  pour  utilité  publique  ,  il  faut  qu'il  s'a- 
Jsse  d'opérer  une  mutation  réelle  et  matérielle  de  pro- 
priété immobiliire,  et  non  pas  seulement  d'apporter 
ine  simple  modiricalion  a  des  droits  immobiliers.  On 
comprend  ,  du  reste  ,  qu'une  expropriation  est  néces- 
saire pour  qu-on  puisse  détruire  les  constructions  éle- 
vées sur  la  propriété  d'un  citoyen  ,  ou  bien  lui  enlever 
le  droit  qu'il  a  sur  le  dessous  de  son  terrain.— De  Lal- 

'*o'i'^  15*00  expropriation  peut  n'êlrc  que  parlicUc , 
san.s'que  celui  qui  est  exproprié  puisse  contraindre 
l'Etal  a  acquérir  l'héritaije  entier  ,  sauf  dans  ^ueliiues 
ias  spécialement  prévus  par  la  loi  V.  c.-apres.  Il  a 
été  iiice  que  l'exeruiion  de  Irawiux  souterrains  dans 
«ne  propriété  n'obliRC  pas  toujours  a  acquérir  la  por- 
tion du  sol  oorrespoudaul  aux  travaux    ord.  27  ocl. 

**So'— La  loi  de  )84l  n'étant  faite  que  pour  les  expro- 
priations,ae  peut  être  riBoureusemenl  nnoquec  pour 
rétablissement  des  servitudes  pour  cau.se  dulilile  pu- 
blique, lesquelles  n'enlèvent  point  la  propriété.  Quel- 
ques  principes  seulement  de  rexpniprialion  peuvent 
2lrc  suivis  par  analot;ie.  Le»  servitudes  fondées  sur 
l'ulililé  publique  sont  eiablies  ou  par  des  loi»  neneniles, 
ou  par  des  mesures  spéciales.— Les  premières  dont 
nous  parlons,  v»  Servitudes, ne  peuvent  être  assimilées 
aux  ciproprialions.  Aussi  a-l-il  été  jutté  que  l'ubliKa- 
tion  imposée  par  la  loi  de  fournir  1«  eliemin  de  lialaKe 
CODSlilue  une  servitude  et  non  une  expropriation  ,ord. 
C.  d'Etat  du.ijuill.  1827;;  et  qu'ain  i  l'elabliSBemenl 
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d-un  chemin  de  halage,  n'entraînant  aucune  cession  de 
fonds ,  ne  nécessite  point  l'ap,.  icalion  des  lois  des 
8  mars  1810  et  7  juill.  1833  (ord.  du  C.  d'Et,  du  io  août 
Î835  .-Les  servitudes  établies  par  des  loiSBenérales 
ne  donnent  jamais  lieu  à  une  ludemiiilè^Cormenin, 
Uiiciiiunde  druU  admxn.,  \.  2  ,  p.  o91  ;  tavard  ,  «., 
v"  Expropriation  pour  utilité  pub.,  n.  I7.-V.  cepen- 
dant de  Lalleau,  n^Sg  .-yuant  aux  servitudes  fondées 
par  mesure  spéciale  d'uliliié  publique,  e  les  doivent, 
suivant  de  Lalleau,  n.  W,  être  assimilées  a  une  expio- 
"nriation  partielle  ,  et ,  par  suite ,  être  soumises  aux  'or- 
malilés  voulues  par  la  loi  de  18.il.  Lne  ord.  du  C.  d  Et., 
du  6  mars  1828,  semble  consacrer  celle  opinion. 

51  —La  jouissance  est  une  portion  esseniielle  de  la 
nroiiriété,  de  sorte  que  l'alléraiion  notable,  permanente 
et  oernetuelle  de  la  jouissance,  équivaut  a  une  altéra- 
lion  partielle  de  la  propriété  clleméme  ,  et  donne  ou- 
verture a  la  mémo  action.- Ainsi ,  le  nvcrain  d'une 
rue  qui  voit  l'enlrée  de  sa  maison  obstruée  en  partie 
car  les  travaux  d'eibaussctnent  de  la  rue,  exécutes  par 
ordre  de  lautorite  municipale ,  doit  être  réputé  subir 
une  dépréciation  notable  équivalant  a  une  expropria- 
lion  partielle,  mais  réelle,  de  l'immeuble,  dans  la  modi- 
fication permanente  et  perpétuelle  qu  opporlent  les 
travaux  a  sa  jouissance  :  parisuile,  il  a  le  droit  d'exiger 
de  la  commune  1  indemnité  que  la  loi  acr;oide  dans  tous 
les  cas  d'expropriation  pour  "Ijl"*  l"'''l"ir:r  f  o.- 
1838.  Req.  Douai.  Comm.  des  Moulins.  U.l  .38.  I.  iOù. 


-îc,  ma?;  1838.  Lyon.  Colaillon.  D.P.  39.  2.  I28.-50 
av.  1840.Colniar.  DP.  41.2.  21.        . ,.     ..       ,        , 

En  prenant,  toutefois,  en  considération  la  valeur 
quc"le9  IraMiux  ont  pu  donner  â  la  maison.-  11  léw 
1837.  Douai.  DP.  57.  2.  ir.«. 

Décille  cependant  qui-  l'interception  complète  de  1  en- 
trée d'un  magasin  par  l'ellet  de  l'exhaussement  de  la 
voie  publique  ue  constitue  qu'un  simple  dommage,  dont 
l'appréciation  est  de  la  compétence  de  l'autorité  adnu- 

"'".."eu-o  Algérie,  delà  compétence  du  conseil  d'admi- 
nistration. ,.       ..      ,.         .  „„„ 

En  conséquence,  il  n'y  a  pa»  lieu  d  appliquer  a  1  es- 
pèce l'arrêté  du  17  ocl.  1833,  relatif  aux  expropriations 
publiques  dans  cette  colonie. 

...  El  par  suite,  l'expertise  ou  la  lierce-cxperlise  n  a 
pas,  comme  au  cas  d'expropriation  pour  utilité  publique, 
l'efltt  d'uue  sentence  arbitrale,  que  le  conseil  d  admi- 
nistration doit  revêtir  de  l'ordonnance  d  ixi'yinifui-; 
c'est  un  acte  de  pure  instruction  dont  les  conclusions 
ne  beut  pas  le  conseil,  suivant  les  règles  de  fart.  ^23 
C.  nr.— 25dèc.  18'iO.  Ord.C.  d  El.  Uajle.  D. P.  41.  0.24.5. 

32.-L'indemnité  est  due,  lorsque  le  propriétaire  est 
privé  ,  dans  l'iutcrét  public  ,  des  produits  de  son  im- 
meubie,  comme  s'il  éprouvait  l'éviction  entière  el 
absolue  de  sa  propriéte.-l8  JuiU.  18o7.  Civ.  c.  Lyon. 
Allimaud.  D.P.  37.  1.  441. 

53  —Il  y  a  depossession  équivalente  à  expropriation, 
et  partant  donnaul  lieu  à  indemnité  ,  lorsque  le  fait 
dommageable  n  est  pas  temporaire,  mais  perpétuel  el 
dérive,  par  exemple  ,  de  l'immersion  co»s(a/i(e  d  une 
propriété  par  suite  de  travaux  exécutes  par  1  Etat  sur 

""c'est'a  p'iuloritéjudiciaire  que,  dans  ce  cas,  il  appar- 
tient d  apprécier  les  laits  et  de  juger  s'il  y  a  ou  non  lieu 
â  indemnité,  comme  aussi  d'en  hxer  la  quoliie.-28  aoul 
1833.  Rennes.  D.P.  38.  2.197.— 50,av.  1838. Ileq.  Douai. 

'jugé,"  dans  le  même  sens,  que  les  art.  48  et  57  de  la 
loi  ou  16  sept.  1807,  qui  voulaient  que  l'indemnité  due 
aux  propriétaires  d'usines  supprimées,  modiliees  ou  ré- 
duiics  uans  l'élévation  de  leuis  eaux,  par  suite  de  1  ou- 
verture d'une  navigation  nouvelle,  lui  réglée,  sur  avis 
d  experts,  par  l'autorité  administrative,  ont  ete  abolis 
par  la  loi  du  8  mars  1810,  qui  etabbt  eu  principe  que 
^expropriation  ne  peut  s'opérer  que  par  1  autorité  de 
laiusliïe.-23  nov.  1856.  Civ.  r.  Angers.  Bruneau.D.P. 
37.  I.  14.— V.  U.C.  Eau,  n.  126  et  s. 

Oue  de  même,  l'inilemiiilé  due  au  propriétaire  d  un 
terrain  sur  lequel  l'adminislralion  a  établi,  pourlecou- 
lemeul  des  eaui  d'une  roule,  une  rigole  ou  crique  ciut 
doit  rester  ouverte  indelinimenl,  doit  elre  ixée  par  ^es 
tribunaux.- 5  sept.  1830.  Ord.  C.  d  Et.  Ledos.  D.P.  08. 

^■eÎuuc  les  conseils  de  préfecture,  incompélenls  pour 
fixer  l'indemnité  due  a  raison  d'expropriauon,  le  sont 
également  pour  connaître  des  contestations  relatives  a 
celle  indenuiite.-l  1  janv.  1836.  Civ.  r.  Prcf.  de  la  Cùle- 
d'Or.  D.P.  36.  1.  51.  11 

54  —Il  sulflt  que,  pour  cause  d'ulilite  publique ,  on 
ait  (ait  subir  a  une  propriété  un  cliangement  essentiel 
et  un  dommage  permanent,  pour  qu'il  J  ait  eipropria- 

Tel  est ,  par  exemple ,  le  cas  où,  pour  reiéculion 
de'  travaux  d  ublilé  pubbque  ,  on  a  enlevé  a  une  usine 
uu  moulin  toute  ou  partie  de  sa  force  molrice  ,  saiu 
laquelle  elle  n'existerait  pas.-28  jaiiv.  l8o5.  Ausers. 
DA'.  33.  2.  lUO.  —  23  nov.  1836.  Cl>.  r.  D.P.  o7.  I.  M. 
-  17  août  1837.  Dijon.  D.P.  37.  2.  13?.-;»  <•"'  •»-»• 
Riom.  D.P.  5».  2.  203.-V.  aussi  D.tj.,  Liprop.  pour 

""Éa' eu'i'i.pèlence  des  tribunaux  ordinaires  pour  la  Oxa- 
lion.leliiiileiuniteducaraisonde  travaux  publics  qui,  en 
diminuant  la  forée  moirice  d'une  usine,  eu  01,1  cause  le 
eliômai:e  s'eleml  accessoirement  a  l'indemuiie  qm  est 
duo  par  suite  de  travaux  se  raltacbanl  aux  premiers— 
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23  avril  1838.  Civ.  r.  Amiens.  Prêt,  de  l'Oise.  D.P.  38. 
1.  288.  ..     ,. 

L'extraction  d'un  rocher  appartenant  a  un  particuUer, 
formant  ilol  au  milieu  d'un  Ueuve  le  Rhône),  el  gènanl 
la  navigation,  constitue  une  expropriation  dont  l'indem-; 
nilé  doit  être  réglée  dans  les  formes  établies  par  la  loi 
de  1833,  el  non  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture.  — 
S  mai  1839.  Ord.  C.  d  Et.  lilacUier.  D.P.  40.  5.  45. 

55.— Le  dommage  causé  à  une  propriété  par  l'exécu- 
tion de  travaux  publics  doit  être  considéré  comme  per- 
manent ,  et  non  pas  seulement  comme  temporaire  ,  s  il 
dépend  de  l'administration  seule  de  le  perpétuer  ou  de 
le  faire  cesser,  encore  bien  qu'il  n'ait  lieu  que  par  inter- 
valle ,  el  selon ,  par  exemple ,  que  les  besoins  de  la 
navigation  exigent  la  levée  des  vannes  d'une  éclnse 
construite  sur  un  lleuve  ,  dont  les  lâchures  empêchent 
iiar  le  refoulement  des  eaux  le  mouvement  d  un  mou- 
lin Par  suite,  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente 
pour  lixer  l'indemnité  qui  résulte  de  ce  dommage.— 
23  avril  1838.  Civ.  r.  Amiens.  D.P.  58. 1.  288. 

36.— L'occupation  temporaire  d'une  propriété  ponr 
cause  d'utilité  publique  n'emporte  point  aliénation  ;  et 
dès  lors  l'indemnité  due  pour  le  préjudice  qui  en  résu  te 
ne  se  règle  point  selon  les  formes  de  la  loi  de  1841. 
C'est  ce  qui  ressort  de  la  discussion  de  la  loi  de  1810  au 
conseil  d^Etat ,  de  deux  ordonnances  de  ce  conseil  de» 
l.r  nov.  1814  et  10  fév.  1810,  et  enfin  des  travaux  prépa- 
ratoires de  la  loi  de  1833.  M.  Martin  (du  >ord;  a  di i 
dans  son  rapport  a  la  Chambre  des  Députés  :  .<  L  on 
demandait  que  la  loi  s'occupât...  de  l'extraction  des 
matériaux  dans  les  propriétés  voisines  des  travaux  en 
construction,  de  l'occu/^alion  /cmporaire  des  terrains, 
pour  le  dépôt ,  son  des  matériaux,  soil  des  terres  ex- 
traites, etc.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  vous  soumettre 
aucune  proposition  sous  aucun  de  ces  rapports,  ueja 
ces  matières  sont  réglées  par  la  '^Bislation;  celte  légi»- 


lalion  doit  continuer  à  les  régir.... ..  M.  «-egrand  corn 

missaire  du  roi ,  a  dit  aussi  dans  le  cours  «le J»  ^'S"^"'' 
sion  :  (.  Le  projet  ne  s'occupe  pas  des  occupations 
lemporaires.  La  législation  sur  cette  m^''*^'»- "'>'«- 
elle  est  fondée  sur  Fcs  lois  des  28  pluv.  an  8  et  16  sepU 
1807;  elle  sultit  à  nos  besoins,  el  elle  ne  lèse  pas  les 
intérêts  privés,  u  Monit.,  lu  fév.  1855,  P-  oo7. 

■>7  _Çi  l'exécution  des  travaux  publics  cau.se  aux 
pr'op'riétês  voisines  un  préjudice,  il  n'y  a  P^s  cxpropria- 
lion.  m:.is  seulement  dommage,  non  s"sc'.plible  de 
pàpVbealion  des  formalités  exigées  par  1»  lo>  J.^  tMj 

ord.  du  cons.  d  Et.  des  24  ocl.  1821 ,  22  janv  182a ,  2* 
mars  et  7  avril  1824 ,  17avril  1834  ,  5  fev.  18^5  . 

58. -Jugé  de  même  que  le  dommage  résultant  du  chô- 
mage d'une  usine,  pendant  la  durée  Ses  travaux  d  utilité 
nulilique  rentre  dans  la  classe  des  préjudices  tempo- 
raires   dintrapprécialion,  pour  l'indemnité  a.laqtielle 

is  doi^nent  lieu'^^>part.ent  a  l'autorile  "^min^trali  e. 
—23  nov.  1836.  Civ.  r.  .\ugcrs.  Uruneau.  D.P.  o7. 1.  M. 
"Qi'ie^'pte'inëmUYa  diminution  dans  la  force  molnce 

HaÏ  usines  situées  sur  un  cours  d  eau,  résultant  uis 
pHseTd'eL'exécutées  par  l'Etal    pour   'alimen.^^^ 

IccidtMclU  d'un  canaille  .c»"»'  '^f  "/"J,',,!  rc,ie" 
ras  seulement  ou  es  besoins  de  la  navigauon  1  eiige- 
îaiem  neTonsiitue  pas  un  dommage  permanent  équi- 
V  ilant'à  une  expropriation  parlie.le  dont  l'apprecialiOQ 
pS  It^rvab-itleLient  soiLse  a  i'aulorite  judiciam. 
L9  mai  1841.  Ord.  C.,.rEl.  Aguado.  D.P.  41.  5.  309.      9 

■"t'^nnJiit'-l'êS's^ii^ife^e^^^^^^^^^ 

mircoiiccr:  e  la  compétence  de  l'autorile  administrative 
2oùr  connSre  de  fiidemnilé  réclamée  par  un  proprié- 
F^e  ri°euiu  par  suite  des  travaux  effectues  dans  une 
rue  fa  an^  .  r'^.e  d'une  route  royale,  alors  même  que 
■es  maux  ont  été  laits  pour  le  compte  d'une  com- 
^Sne.-  16  nov.  1836.  Bastia.  Comm.  de  Baslia.  D.P. 
V,  .)    i.î_v  D  G.  Trav.  pub.,  n.  92  cl  suiv. 

cipes  du  droit  cnil  ordinaire  ,C.  cit.,  \Mi.     »    ^'>^'    > 
'• .»,'  "iVserail  dillioilo  d'énumérer  '<'»"^\!f;';.„!;:'.^»'î: 

uiinei  quelques-unes. 
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Peuvent  être  acquis  par  voie  d'eiproprialion  pour 
cause  d'ulililé  publique  les  terrains  nécessaires  à  la 
défense  de  TElal  (par  ex.,  à  l'établissement  des  rues 
militaires  prescrites  par  I  art.  ).■>  de  la  loi  du  tOjuiU. 
1791)  ;  aux  communications  à  linténeur  et  avec  l'exté- 
rieur, par  ex.,  à  l'ouverture  des  grandes  routes  ,  che- 
mins de  fer,  canaux,  aux  constructions  de  ponts,  à 
l'établissement  ou  agrandissement  de  porls  ,  bassins 
ou  doks  ,  à  la  création  d'écluses  de  chasse  et  autres 
travaux  tendant  a  l'amélioration  de  nos  établissements 
maritimes,  fussent-ils  uniquement  à  l'usage  du  com- 
merce.—V.  L.iesept.  18U7. 

42.  —  Si  l'Etat  voulait  convertir  en  un  quai  ou  port 
d'abordage,  un  chemin  de  balage ,  il  devrait  en  (aire 
ordonner  l'expropriation  et  payer,  non  l'indemnité  due 
pour  l'établissement  de  la  servitude  de  balage,  mais 
celle  allouée  en  cas  d'expropriation.— Isambert,  Tr.de 
la  voirie  ,  n.  (37  ;  de  Lalleau  ,  n.  58. 

43.  —  L'Etat  pourrait-il  exiger  ainsi  des  riverains  la 
cession  d'un  chemin  de  balage  ,  s'il  n'avait  point  en  vue 
d'en  changer  la  destination  >  On  dit  pour  la  négative  ; 
Dés  que  l'utilité  publique  ne  réclame  quel'établisseœent 
d'une  scrv  itude  de  balage  ,  l'administration  ne  peut  exi- 
ger davantage  (V.  Carnier,  Tr.  des  chemins ,  p.  59j. 
Mais  on  répond  que  l'administration  ne  peut  vouloir  ac- 
quérir la  propriété  d'un  chemin  de  balage  que  lorsque 
la  servitude  de  balage  ne  suffit  pas  à  la  navigation,  et 
que  le  chemin  a  besoin  ,  par  ex.,  d'être  pavé  ,  fasciné, 
ou  aiuélioré  d'une  manière  quelconque.  Or,  en  de  tels 
cas,  on  ne  saurait  interdire  à  1  Etat  d'acquérir  le  ter- 
rain sur  lequel  doivent  être  faits  les  travaux  dont  il 
s'agit. —  V.  Isamb.,  de  ta  Voirie,  n.  tS5;  de  Lalleau, 
n.  59. 

4^. —  L'expropriation  pour  utilité  publique  peut  avoir 

Eour  objet  les  terrains  nécessaires  aux  travaux  de  salu- 
rité  ,  aux  constructions  de  digues  à  la  mer  ou  contre 
les  fleuves  ou  torrents ,  ou  sur  les  bords  des  lacs ,  les 
terrains  renfermant  des  mines  à  exploiter  ;  les  marais 
dont  on  veut  opérer  le  dessèchement  ,L.  16  sept.  )807, 
art.  24,  27,  35,  35  et  36),  les  domaines  nécessaires  pour 
foriner  ou  agrandir  les  étabUssements  de  haras  (L.  21 
avril  1806  ,  et  cela  quand  même  ces  domaines  n'au- 
raient pas  fait  précédemment  partie  de  l'un  des  haras 
du  royaume  ;  à  cet  égard  ,  l'art.  2  de  la  loi  de  1 806  pré- 
citée a  élé  modifiée  par  les  lois  de  (810  et  de  )833vV. 
oe  Lalleau  ,  n.  64);  les  terrains  et  bâtiments  nécessaires 
pour  l'amélioration  des  établissements  thermaux  '  Fa- 
vard,  Hép.  v»  Eaux  minérales  ;  Cotelle,  t.  I,  p.  276i.  11 
a  même  élé  jugé  que  les  propriétaires  de  ces  établisse- 
ments peuvent  être  dépossédés  par  le  gouvernement 
(déc.  15  mars  1810).— V.  D.G.,  y»  Eiprop.  pour  ul.  pub., 

*5.  --  Une  expropriation  est  censée  réclamée  par  une 
cause  d'ulililé  publique,  quoique  n'inléressant  pas  la 
généralilé  des  citoyens,  si  elle  a  pour  objet  l'uliblé  d'un 
cerUin  nombre  d'entre  eux.  C'est  le  cas  ou  se  trouvent 
par  ex.,  les  expropriations  pour  des  travaux  d'un  inté- 
rêt purement  communal  ou  départemental. 

46.  —  On  doit  considérer  comme  cause  légitime  d'ex- 
propriation l'élablissement  de  roules  départementales 
de  prisons,  de  maisons  de   détentions,  de  palais  dé 
l^^ijce,  de  rues,  quais,  places  publiques  (L.  16  sept. 

a'  j'^'  "*'  ^^'  ^'^>'  ''^  chemins  vicinaux  imais  à  l'é- 
gard de  ces  derniers  ,  V.  les  an.  15  et  16  de  la  loi  du 
il  mai  18.16;;  de  l'abgnement  des  rues  i  L.  16  sept.  1807 
arl.  j3i;  la  construction  ou  l'agrandissement  des  égli- 
ses cathohqucs,  des  temples  protestants,  l'élablis^e- 
Sc?  .  '^i  eiœelières  idée.  23  prair.  au  12  ;  avis  du  cons. 
d'Etat,  du  20  fév.  1808,. 

47.  —  Un  décret  du  il  janv.  1808  autorise  la  ville  de 
fans  a  acquérir,  comme  pour  cause  d'utilité  pubhque 
les  maisons  construites  à  moins  de  50  toises  de  la  clô- 
ture de  la  Mlle. 

48.  —  On  a  proposé  de  déclarer  dans  la  loi  nouvelle 
que  «  tout  monument  historique  et  d'anliquilc  nationale 
dont  la  conservation  péricliterait  dans  les  mains  des  dé- 
tenteurs, pourra  être  acquis  par  l'Etat  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  „  Cet  article  a  élé  rejeté  ,  après  une  dis- 
cussion confiise,  dans  laquelle  les  uns  ont  prétendu  que 
1  an.  .i,  g  2  de  la  loi  qui  nous  occupe  rendait  inutile  la 
disposition  proposée,  les  autres,  au  contraire,  que  cette 
rî^Iki"*^  concernant  que  l'expropriation  pour  les  travaux 
publics,  était  étrangère  au  cas  dont  il  s'iigissail.  et  oue 
■'""Y^^PP^l.  'e  PfiiK^ipe  de  l'art.  9  d?  la  Charte  de- 
mandai à  être  organisé.- A  la  Cb.  des  Pairs,  où  la 
proposition  fut  reproduite  ,  le  garde  des  sceaux  dé- 
«  rlL^. "..'!'"  ^  """"'  'H'elques  circonstances  ou  l'acuui- 
silion  d  un  monument  historique  pouvait  rentrer  dans 
Ifii^I™?? ''''.)"'?'.''-•■.' W5;  1"'As  le  gouvernement 


hisioriini,;;  „i  rfV,'.;; ^"''  """irentes  aux  monuments 

de  la  Z     ni,    J  llT"'  '^'"'^^'"-^  »"'■  dispositions 
ue  la  IT' *;/';»■  l»;,3u_rl  expropriation  pour  cause  d'uli- 
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les  formes  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que ,  n'allez  pas  chercher  à  introduire  tous  les  cas  dans 
lesquels  il  pourrait  y  avoir  lieu  de  déclarer  l'utilité  pu- 
blique. Ce  serait  lout  a  lait  contraire  au  but  que  le  gou- 
vernement et  la  Chambre  se  proposent.  »  — «  Si  le  gou- 
vernement, a  dit  M.  1  a(ou<,  reconnaît  l'exactitude  des 
observations  de  M.  Vultry  et  adhère  à  son  opinion,  je 
retire  mon  amendement,  u  —  Le  garde  des  sceaux  : 
«  Ce  n'est  pas  une  question.  »— M.  Jlarbet  a  déclaré 
que  Celte  marche  avait  été  suivie  et  qu'elle  avait  été  au- 
torisée par  le  conseil  d'Etat  pour  des  bâtiments  adossés 
aux  églises  delVormandle.  —  »  D'après  les  explications 
qui  ont  été  données ,  a  dit  M.  Valout ,  je  regarde  la 
question  comme  décidée  en  faveur  de  mon  amende- 
ment. » 

49.  —  En  général,  l'expropriation  doit  être  restreinte 
aux  terrains  indispensables  pourl'exécution  des  travaux 
autorisés.  Toutefois  il  peut  élre  quelquefois  nécessaire 
de  s'écarter  de  celle  règle  ,  par  ex.,  quand  l'ouverture 
d  une  rue  ou  d'une  place  ,  d'une  utilité  publique  recon- 
nue, ne  parait  pouvoir  élre  effectuée  qu'en  accordant 
aux  entrepreneurs  de  ces  travaux  l'autorisalion  d'acqué- 
rir une  portion  des  terrains  qui  doivent  border  la  rue  ou 
la  place  projetée.  —  De  Lalleau ,  n.  71. 

Art.  2.  —  Des  mesures  d'administration  relatives  à 
l  expropriation.  —  Enquêtes.  —  IJéclaralion  de 
l  utilité  publique. 

50.  —  Tous  grands  travaux  publics,  routes  royales, 
canaux, chemins  de  fer,  canalisation  de  rivières,  bassins 
et  docks  entrepns  par  l'Etat,  les  départements,  les  com- 
munes (Ces  derniers  mots  sont  une  addition  de  la  loi  de 
1841  ),  ou  par  compagnies  particubères,  avec  ou  sans 
péage,  avec  ou  sans  subside  du  trésor,  avec  ou  sans 
aliénation  du  domaine  public,  ne  pourront  élre  exécutés 
qu'en  vertu  d'une  loi  qui  ne  sera  rendue  qu'après  une 
enquête  administrative. 

Cne  ordonnance  royale  suffira  pour  autoriser  l'exé- 
cution des  roules  départementales,  celle  (autre  addiiion 
de  la  loi  de  1841  j  des  canaux  et  chemins  de  fer  d'em- 
branchement de  moins  de  20,000  mètres  de  longueur, 
des  pouls  et  de  tous  autres  travaux  de  moindre  impor- 
tance. 

Celte  ordonnance  devra  également  être  précédée 
d'une  enquête. 

Ces  enquêtes  auront  lieu  dans  les  formes  déterminées 
par  un  règlement  d'admiuistration  publique  (art.  3). 

51. — Ainsi,  avant  de  se  prononcer  sur  reiécution  des 
travaux,  le  gouvernement  lait  dresser  desprojels  et  des 
plans. — Les  propriétaires  ne  peuvent  s'opposer  à  l'exé- 
culion  sur  leur  terrain  des  travaux  purement  pré- 
paratoires faits  par  des  employés  qui  justifient  de  l'au- 
torisation qu'ils  ont  reçue  a  cet  elïel  du  préfet  du 
déparlemenl.  L  emploi  de  voies  de  fait  pour  empêcher 
celle  exéculion  donnerait  lieu  a  l'application  des  peines 
de  l'art.  438  C.  pén.  —Du  reste,  radministralion  est 
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vernemcnl  le  droit  de  soumeltre  la  imestlon  au  rrmcori 
d  Liai   pour  oblenir  une  ordonnance!  dMarafi  e  d"u  i 

M,Sïr  ''''"•'%*^"";''ï""''"'^'  ''^"s  nncloiqui  n'ë 
enrèable ,  qu'une  loi  de  procédure,  qu'une  loi  qui  règle 


tenue  de  réparer  les  dommages  causés  par  ses  agents 
(4  mars  1825.  Cr.  c.  Mayct  et  Pajeti.  Il  résulte  pareille- 
ment d'une  ordonnance  du  C.  d'Etat,  du  19  ocl.  182S, 
que  les  propriétaires  ne  peuvent  considérer  les  travaux 
préparatoires  dont  il  s'agit  comme  un  trouble  à  leur 
possession,  et,  à  ce  titre,  les  faire  interdire  par  l'autorité 
judiciaire.— V.,  au  surplus,  l'arrêt  cité  D.G.,  vo  Expro- 
priation pour  utilité  publique,  n,  63. 

52.  —  Lorsqu  il  s'agit  d'étudier  des  tracés  de  routes 
à  travers  les  bois  de  l'Etat  et  des  communes,  les  ingé- 
nieurs ne  doivent  point  y  entreprendre  d'opérations  qui 
mettent  dans  la  nécessité  d'abatlre  des  arlires,  sans 
s'être  concerlés  avec  les  personnes  chargées  de  veiller 
à  leur  conservation.  .S'ils  éprouvent  des  relards  ou  des 
difficultés  nuisibles,  ils  doivent  les  faire  connaître  au 
préfet  et  réclamer  son  intervention  ou  même  celle  du 
ministre,  si  elle  esl  nécessaire.— 8  juin  1830.  Cire.  min. 
Irav.  publ. 

53.  —  Le  règlement  d'administration  publique,  dont 
parle  la  disposition  finale  de  l'arl.  3  ci-dessus,  se  trouve 
dans  les  ordonnances  des  18  fév.  1834  et  23  août  1833. 
— V.  D.G.,  V»  Expropriation  pour  utibté  publique,  n.  78 
et  suiv. 

54.  — L'enquête  préparatoire  dont  il  s'agit  ici  ne  doit 
pas  élre  conlondue  avec  les  enquêtes  par  communes, 
dont  parle  le  litre  2  de  la  loi.  A  l'occasion  d'un  amen- 
dement tendant  à  réunir  ces  deux  enquêtes,  M.Legrand, 
commissaire  du  roi,  a  tracé  la  dilférence  qui  les  dis- 
tingue en  faisant  observer  que  l'on  ne  pouvait  Iraller 
tout  il  la  fois  la  question  de  l'utilité  pubbque  d  une 
entreprise,  et  celle  de  la  détermination  particuUère  des 

terrains  que  devront  occuper  les  travaux.  «  La 

question  de  savoir  s'il  est  utile  d'ouvrir  une  route  ou 
un  canal  esl  autant ,  d'abord  ,  une  question  d'économie 
politique  qu'une  question  d'an.  Pour  l'apprécier,  il 
suffit  de  connaître  la  direction  générale  de  la  bgne 
qu'on  veut  suivre,  et  les  principaux  obstacles  qu'on 
peut  rencontrer.  A  l'aide  d'un  projet,  non  tel  que  l'en- 
tend l'auteur  de  l'amendement,  mais  tel  qu'il  est  facile 
de  le  concevoir,  on  pourra  se  rendre  compte  et  de  la 
dépense  des  travaux  et  des  avantages  qu'ils  pourront 
procurer.  On  pourra  ainsi  établir  la  balance  des  frais  et 
des  produits.  Mais  s'il  lalialt ,  pour  oblenir  celle  ba- 
lance, lever  des  plans  parcellaires,  faire  tous  les  nivel- 
lements généraux  et  particuliers ,  reconnaître  ,  par  des 
sondes  multipliées,  la  nature  des  terrains,  on  se  jelle- 
rail  dans  des  frais  énormes Lorsqu'au  conlraire , 


I  utilité  publique  esl  déclarée,  lorsque  le  gouvernement 
s'est  décide  a  entreprendre  l'opération,  bu  lorsqu'une 
compagnie  consent  a  en  exéculer  les  travaux  il  ses  ris- 
ques et  pénis,  c'esl  alors  seulement  qu'on  s'occuDe  de 
lever  des  plans  parcellaires,  c'est  alors  qu  on  appeUe 
es  particuliers  à  présenter  leurs  observalions  sur  la 
bgne  définitive  des  travaux »— Monit.,  I"lév.l833 

j.S?-  ~  L'ordonnance  du  18  fév.  1834  établit  des  formes 
dillerenles  pour  les  enquêtes  relatives  aux  travaux  qui 
ne  peuvent  élre  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi,  et  pour 
ceUes  relatives  aux  travaux  qui  peiivenl  élre  autorisés 
par  une  ordonnance  royale.  Les  disposilions  fort  claires 
de  celte  ordonnance  n'exigent  aucun  commentaire. 

Lorsqu'une  ordonnance  royale  déclarative  d  uliUté 
publique  énonce  qu'elle  a  élé  précédée,  conformément 
a  1  art.  3  de  la  loi  de  1833,  d'une  enquête  accomplie  dans 
les  lormes  tracées  par  l'ordonnance  du  18  fév.  1834, 
I  exaclilude  de  celle  énonciation  ne  peut  être  critiquée 
devant  l'autonlé  judiciaire.-  10  aoùH84l.  Civ.  r.  For- 
quel.  D.P.  41.  1.  512. 

.56.  —  Tous  les  travaux  publics  qui  peuvent  s'exécuter 
avec  la  seule  auton>allon  des  administrations  civiles 
sont  soumis,  en  outre,  lorsqu'ils  doivent  élre  exécutés 
dans  la  zone  des  frontières,  a  l'approbation  du  ministre 
de  la  guerre.  Les  difUcullés  qui  s'élèvent  entre  les  deux 
aaministralions  sont  déférées  à  la  commission  mixte 
des  tracaux  publies.  Ces  affaires  s'instruisent  suivant 
un  mode  spécial.- V.  les  ordonn.  des  18  sept.  1816  et 
28  dec.  1828. 

S'-  —  D'après  une  loi  du  20  mars  1835,  aucune  roule- 
ne  peut  être  classée  au  nombre  des  routes  départemen- 
tales sansque  le  vole  du  conseil  général  ail  été  précédé 
de  1  enquête  présente  par  l'arl.  3  de  la  loi  du7juill. 
18ja. — V.  Voirie. 

5*-  rr.Sur  les  enquêtes  qui  doivent  précéder  les  Ira- 
vaux  d  intérêt  communal,  V.  l'ordonnance  du  23  août 

59 L'art.  3  ci-dessus  détermine,  comme  on  la  vu, 

quels  sont  les  travaux  qui  ne  peuvent  élre  exécutés 
qu'en  vertu  d'une  loi ,  et  quels  sont  ceux  qui  peuvent 
lélre  en  vertu  d'une  simple  ordonnance.  Cet  article  ne 
dillère  de  l'article  correspondant  de  la  loi  de  1833  que 
pour  l'addition  des  mois  :  les  déparlemenls  et  les  com- 
munes, addition  dont  l'objet  est  de  faire  consacrer  par 
la  loi  que  l'ulililé  publique  peui;être  déclarée  en  faveur 
des  déparlements  et  des  communes,  ce  qui,  du  reste, 
n  était  pas  contesté.  Il  a  été  déclaré,  dans  la  dis- 
cussion, par  MM.Legrand  et  Dufaure,  que  celle  dispo- 
sition n'mfirme  en  rien  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836 
sur  les  chemins  vicinaux ,  qui  porle  que  les  travaux: 
d  ouverture  et  de  redressement  des  chemins  vicinaux 
seront  autorisés  par  les  préfets.  Le  but  de  ce  dernier 
article  a  élé  de  donner  pour  une  certaine  catégorie  de 
communications,  aux  arrêtés  préfectoraux  le  pouvoir 
et  le  caractère  oue  l'art.  3  de  la  loi  de  1841  ci-dessus 
n'attnbue  qu'à  la  loi  et  a  l'ordonnance.  11  n'est  porté 
aucune  atteinte  à  cet  article  par  la  loi  actuelle,  étant  de 
principe  que  les  lois  générales  ne  dérogent  point  aui 
lois  spéciales.  On  ne  saiirail  donc  obliger  l'administra- 
tiou  a  provoquer  des  ordonnances  royales  pour  les  cas 
spécifies  dans  l'an.  10  de  la  loi  précitée  de  1836.— ■¥"., 
au  surplus,  l'art.  12  ci-après. 

60.  —  Il  résulte j  tant  des  termes  de  la  loi  que  delà 
discussion  à  laquelle  elle  a  donné  lieu,  surtout  en  1841, 
à  la  Chambre  des  Députés,  1o  que  l'élablissement  d'une 
roule  royale,  quelle  que  soit  son  étendue,  et  liitelle  de 
moins  de  2o,00o  mètres  de  longueur,  doit  toujours  être 
autorisée  par  une  loi;  —  2»  qu'au  contraire,  une  route 
départementale,  eùt-elle  plus  de  20,000  mètres,  peut 
être  autorisée  par  ordonnance.  —  L'Intercalation  faite 
par  la  loi  de  1841  au  deuxième  §  de  larl.  3  de  celle  de 
1833  des  mois  départementales  et  celle[V.  supra)  a  eu 
précisément  pour  objet  d'indiquer  qu  il  ne  faut  appli- 
quer qu'aux  canaux  et  chemins  de  fer,  et  non  aux 
roules,  ces  expressions  reslrictives  du  même  paragra- 
phe :  d'embranchement  et  de  moins  de  20,000  mitres. 
—V.  Monit.,  23  avril  1841. 

61.  —  Il  a  encore  été  formellement  reconnu  dans  la 
discussion  qu'une  fois  qu'une  route  royale  a  été  auto- 
risée par  une  loi ,  il  suffit  ensuite  d'une  ordonnance 
pour  autoriser  les  redressements  et  modiflcallons  dont 
elle  serait  susceptible,  quelle  que  puisse  être  d'ailleurs 
l'étendue  des  rectifications  à  opérer.  —  «  L'intention  du 
législateur,  expliquée  par  la  loi  du  7  juill.  1853,  a  dit 
M.  Legrand ,  est  qu'aucune  route  nouvelle  ue  puisse 
élre  inscrite  au  tableau  des  roules  royales  sans  l'inler- 
venlion  de  la  loi  :  voilà  quel  est  le  but  du  législateur. 
Mais  une  fois  que  la  loi  a  autorisé  1  existence  de  la  route 
et  son  inscription  au  tableau,  tout  ce  qui  se  rattache  à 
son  exécution  ou  à  son  perfectionnement  rentre  évidem- 
ment dans  le  domaine  du  pouvoir  exéculif.  Ainsi ,  on 
veut  redresser  une  roule,  on  veut  en  adoucir  la  pente, 
une  ordonnance  du  roi  sullira  ;  le  législateur  n'a  pas 
prescrit  pour  ce  cas  l'intervention  de  la  loi...)i—<i  Peu  im- 
porte, ajoutait  le  même  orateur,  qu'il  s'agisse  d'un 
redressement  de  plus  de  20,000  mètres.  Il  sullit  de  jeter 
les  yeux  sur  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  5  de  la  loi 
de  1853,  pour  voir  que  les  mois  20,000  mètres  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  roules,  mais  aux  canaux  et  aux  cbe- 
inliis  de  1er  d'embranchement.  U  n'y  a  donc  pas  de 
dillicullés.  Lorsque  nous  avons  eu  à  opérer  des  redres- 
sements de  iilus  de  20,000  mètres  sur  des  roules  déjà 
autorisées ,  nous  ne  nous  sommes  jamais  arrêtés  à  la 
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considération  de  la  lonpucur,  el  nous  n'avons  dctnandé 
nos  pouvoirs  qu'a  l'ordonuaucc  roja.e.  »  —  Monil.,  i 

"e^-L* inltrvenlion  léRisUlivc  sérail  nécessaire  pour 
autoriser  des  canaui,  themins  de  Rr,  ayant  moins  de 
ISoOO  mi'lr.s,  si  Cfs' chemins  ou  canaux  ne  po"va'i'''' 
tlie  considères  comme  des  ""''•«"';*''",  i,;.,f"o 
qu-il  neiistorait  pas  de  lignes  pr.nc.p  des  =»;»>W^"^^  ?° 
pùl  les  rattacher  ^arg.  de  l'art.  3,  §  •2).-\  •  Mon.l.  .io 

^'fi" -La  canali-alion  d'une  rivière  dans  une  étendue 
de  0,000  métrés  seulement,,  peut  ^'^^^  .^>;'";^:.!,P3^ 
une  simple  ordonnance,  puisqu'on  peut  .utorisir  de 
cette  minière  l'établissement  d  un  canal  ^e  cclo^d  - 
mension,  entreprise  aussi  importaule,  au  moins,  4"ela 

^'If-Ù  loi  n'a  pas  compris  dans  la  nomenclature  des 
«andstrava'";ies  dessèchements  de  marais  parce 
Sue  a  dit  M.  U-K  and,  toutes  les  conditions  qu,  doiveu 
2réc/der  accompagner  ou  suivre  une  opéra  ion  do 
Sesséchcm^lso.'t  reliées  par  laloi  spéciale  du  IGsept. 

^^^^:=QÙ^uioiejige^une^or^onnanceroplepour 


auïoristî  même  les  trav  aux  de  peu  d  imporlH.jce   ele      « 
entend  parler  des  travaux  susceptible»  d  ciilra  nçr  des      d 


«proprialions  :  (juanl  a  ceux  qm  ne.renlreot  pas  dans 
cette  calecorie,  il  n'est  rien  change  aux  dispositions 
m,j  perincltenl'kur  exécution  sur  la  simple  aulnrisa- 
lion  des  ministres,  prélets  ou  maires.-\ .  Mouil.  18jo  , 

"'■ee.-L'ne  ordonnance  royale  sulfit  pour  autoriser 
l'exécution  des  travaux  mentionnés  dans  le  &  -  de  1  art. 
S,  alors  même  que  ces  travaux  peuvent  enlramer  des 
aliénations  du  domaine  public.  ..  „..„,;„„„io 

67  —lies  travaux  de  la  nature  de  ceux  mentionnes 
dans" le  S  2  de  lart.  S,  ne  ces-ent  point  de  pouvoir  cire 
auloVisés  par  une  simple  ordonnance,  par  cela  seul 
^'Sn  subside  du  trésor  vient  a  être  accorde  pçur  leur 
exécution.  L'opinion  contraire,  émise  dans  le  to^c  dti 
matidp«lMs,  y.  Si,  est,  avec  rai^on,  comb mue  par 
deLalleau,  n.  Vlv.  comme  motivee  siir  une  lausse  m- 
terprelàlion  des  discussions  élevées  â  la  Chambre  des 

* X-La  circonsiance  que  les  travaux  doivent  être 
exécutés  par  une  compagnie,  moyenoanl  la  concession 
S'un,,.«3c,  ne  rend  pas  non  plus  nécessaire  1 '"^e"™^  '«° 
d'une  loi  pour  autoriser  leur  conlecîiou,  lorsque  celte 
intervenl  on  n'est  pu.,  d'ailleurs  rétilaïuec  par  leur  im- 
portance. Cette  décision  est  mise  hors  de  doute  par  le 
reiet,  après  de  longues  discussions,  d'un  ameudcmenl 
cSse'ns'^coniraire  proposé  par  M.  Uumon.a  la  Chambre 
des  Déoutés,  et  combattu  en  ces  termes  par  M.  Legiana, 
«Lm1ssair''duroi  :  ......La  loi  de  llor.  an  10  a  coolére 

au  gouvernement  le  droit  d'établir  des  péages,  a  1  ellet 
<le  pourvoir  a  la  construction  ou  à  la  réparation  des 
ponts.  Cette  autorisation  a  eu  son  terine ,  mais  ^1  te 
•'".';.    .    ,,.  _  . ,.„„., .,oi;.„  annuillemenl  par  la 
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VexécvMon  inTÇ.  de  lart.  2  de  laloi  de  4841);  ainsi, 
l'allocation  dans  une  loi  des  sommes  nécessaires  a 
l'exécution  des  travaux  justilierail  sullisammenl  une  de- 
mande en  expropriation,  surtout  si  la  loi  avait  été  ren- 
due aprèsi  une  enquête  relative  à  ces  travaux. —De 

Lalleau,  n.  t08.  ,     , 

ïi.— Mais  la  déclaration  d'ulihle  publique  ne  résul- 
ler.iitpas  sullisammeut  d'une  ordonnance  approbativc 
des  statuts  d'une  société  anonyme  lormée  pour  I  éta- 
blissement (férues,  places,  etc.  de  Lalleau,  n.  109^;  m 
de  l'ordonnance  approbative  du  budget  d'une  commune 
dans  laquelle  on  a..rail  porte  la  dépense  des  travaux, 
si  l'ordonnance  n'avait  homologué  aucun  plan,  ni  pres- 
crit aucune  disposit  on  particulière  concert,  .'il  ces  tra- 
vaux.- V.  Ord.  du  C.  d'Etat  du  19  dec.  l»al,  aflaire 
Gouin.  ,,  ,       -       , 

75.— En  règle  générale  ,  l'ordonnance  déclarative  de 
l'utilité  publique' doit  être  rendue  sur  le  rapport  d'un 
ministre  responsable  iV.  Icrdonn.  du  i"  août  1821,  art. 
55).  Cependant  l'utihté  d'une  expropriation  pour  cause 
d'intérêt  public  a  été  déclarée  par  un  arrête  du  conse» 
du  7  mars  1821.  .       ,     ...  ,       . ,. 

Lorsqu  a  l'ordonnance  déclarative  d'utilité  publique 
■si  annevé  un  plan  auquel  elle  se  référé  pour  l'indication 
les  travaux  dont  elle  autorise  rexéculion,  ce  plan  do- 


a  été  et  elle  est  encore  renouvelée 

loi  de  finances,  qui  l'etend  même  aux  écluses  et  autres 

ouvrages  d'art.  L'administration . 


en   établissant  des 


péages  par  des  ordoimanees  royales,  a  donc  procède  en 

ïertu  d'une  délégation  légale Jai  conlesle  tout  à 

l'heure  qu'un  péage  lût  un  impôt,  dans  1  acception  vé- 
ritable du  mol. Il  serait  plus  exact  de  ne  voir  dans 

le  péage  que  le  loyer  d'un  service  rendu.  11  n  y  a  pas, 
par  ixemple,  obligation  d'emprunter  la  voie  d'un  che- 
min de  1er  :  si  votre  intérêt  vous  porte  a  en  user,  pou- 
»eî-vous  regarder  comme  un  impôt  le  prix  que  vous 
acquittez  dans  les  mains  de  la  compagnie;  ce  prix  n'ist- 
il  pas  la  juste  récompense  des  soiu>  que  cette  compa- 
gnie a  donnes  a  l'entreprise  et  des  capitaux  qu'elle  y  a 
consacrés?  ij — .Monit.  18j3,  p. 'i'>9. 

(;9._Tous  les  pouls,  de  quelque  dimension  qu  ils 
soient,  peuvent  être  autoiises  par  ordonnance.— V. 
Monit.  1853,  p.-2G*.  ,        ,.      .  ■„ 

Pour  ce  qui  concerne  les  chemins   vicinaux,    Y. 

70.— On  a  proposé  à  la  Chambre  des  Pairs  d'ajouter  il 
l'an.  5  une  dispo.^ilion  ainsi  conçue  :  «  Les  travaux  in- 
téressant une  commune  seront  autorisés  par  arrêté  du 
préfet  en  conseil  de  préfecture,  lorsque  la  dépense  n'ex- 
cédera pas  5U,00O  Ir.  Cet  amendement,  présenté  par  M.  de 
la  Plesse,  se  rattachait  à  l  art.  45  de  la  loi  du  18  Judl. 
1837  sur  l'organisation  municipale.il  a  été  rejtte  sur 
les  observations  suivantes  de  »1.  Dutaure  :  .<  Si  le  préfet 
«st  le  tuteur  des  communes  qui  doivent  laire  la  dépense, 
il  n'est  pas  le  tuteur  de»  propriétaires ,  dont  on  est 
obligé  d'enlever  les  propriétés  pour  laire  les  travaux  des 
communes;  el  du  inomenl  que  le  proprii  taire  apparaît, 
Il  est  évident  qu'il  s'eléve  d^autres  intérêts  qui  eiigenl 

d'aulre     garanties plus  complètta  que  celles  que 

■voudrait  l.ur  donner  M.  de  la  Piv»>e...  Permcitei-moi,  a 
ajoutéM.  Uulaure,de  vous  indiquer  une  vue  générale  qui 
nous  a  guiJfs  dans  l'examen  delà  loi  de  1W3.  QiimiA 
nous  avuns  été  appelés  a  prononcer  sur  les  (oruialités 
qui  suivent  reiprupriation,  nous  avons  pu  apporter 
quel.pies  adouei>»ei;.ei!ts  à  la  loi  de  1833;  mai»,  avant 
<l'ariivtr  a  l'i  xpropriotion,  lorsque  le  droit  de-  proprié- 
taires est  (Il  presic.ce  des  projets  de  l'administration, 
qu'il  s'a'p'it  d.--  le  garantir,  la  commission  s'est  bien  gar- 
dée de  ciminuer  le  moins  du  monde  tes  garanties  Uou- 
Dées  ii  la  prnprietf  par  laloi  de  1833.  » 

71. — Il  n'istpas  nécessaire  que  la  loi  ou  l'ordon- 
nance déclarent  en  termes  exprès  que  le  s  travaux  con- 
ccrrienl  1  ut  lilc  pullique;  il  tullil  qu'elle  en  auluriio 


vient  partie  intégrante  de  l'ordonnance  et  doit  servir  a 
1  expliquer  ;  en  uUe  sorte  qu'il  sufUl  que  certaines  pro- 
priétés soient  comprises  dans  le  trace  fait  sur  le  plan, 
seraient-elles  d  ailleurs  elrangéres  au  but  exprime  par 
l'ordonnance,  pour  qu'elles  puis'ient  valablement  eire 
l'objet  de  1  cxpropiialion.— i  lev.  1840.  Civ.  c.  Charnay. 

U.V.W.i.  Ii7.  ,    .       ,,.  „       .  , 

74.— La  déclaration  de  l'ulilile  publique  d'un  travail 
autorise  implicitemcnl  Imites  les  expropriations  néces- 
saires à  son  exécution. ..  Il  faut  qu  il  soit  bien  reconnu, 
a  ditlU.Legrand,quc,  lorsqu'une  loi  ou  ordonnance  aura 
autorisé  l'ouverture  d'une  route,  1  établissement  d'un 
canal,  tous  les  travaux  dépendant  de  celle  roule  ou  de 
ce  canal  sont  par-!a  même  autorises  impliciieinent,  el 
que  des  déclarations  partielles  d'utilité  publique  ne 
sont  pas  exîgecs  lUonii.  du  â  mai  1835,  p.  iHU;.  n  Tou- 
tefois,  les  améliorations  que  Ion  voudrait  laire  ulté- 
rieurement devraient  être  autorisés,  suivant  leur  im- 
portance, par  une  loi  nouvelle  ou  par  une  ordon- 
nance.—De  Lalleau,  n.  H5. 

73.— Il  a  été  juge  qu'on  tribunal  n'empiète  pas  sur 
l'autorité  administrative,  en  décidant  que  la  loi  qui  a 
autorisé  l'exécution  de  travaux  publies  ^par  exemple , 
d'un  canal  »iff»  encure  achrvi:s,  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  l'acte  declaratil  de  1  utilité  publique  d'une 
rectilicalion  d'une  porlion  iléjd  (amméc  de  ces  tra- 
vaux d'un  redressement  du  canal  ,  lorsque  la  loi  dont 
il  s'agit  n'a  point  prévu  cette  rectification.— 8  avril  (833. 
D.P.  35.  I.  -ilC- Cette  décision  est  combattue  par  de 
Laleau,  n.  114.  „     .     ..       ,     . 

70.—  Que,  pareillement,  si,  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux autorises  par  une  loi,  pour  le  redressement  d'une 
roule  royale,  ii  devient  utile  el  même  nécessaire  d  ex- 
proprier des  terrains,  pour  des  améliorations  non  pré- 
vues par  la  loi  d  aulorisalion ,  cette  expropriation  ne 
doit  êire  prononcée  par  les  tribunaux  qu'aulant  qu'il 
serait  intervenu  une  ordonnance  rovale  a  cet  cgaid.— 
21  nov.  1836.  Civ.  r.  l'ref.  du  l'u)-de-Dome.  U.P.  57. 

1.  52.  ,      f  ■        ,       1 

77._  Que,  de  môme  encore,  toutes  les  fois  qu'après 
l'ordonnance  de  classement  d'une  roule  à  un  rang  plus 
élevé,  l'admiuislralion  juge  a  propos  de  rectifier  celle 
roule ,  les  expropriations  nécessitées  par  cette  mesure 
ne  peuvent  èire  prononcées  qu'autant  qu'il  a  été  pro- 
cède à  une  enquête  administrative,  pour  ce  redresse- 
ment, de  la  même  manière  qu'on  a  du  y  procéder  avant 
le  vole  de  classement  émis  par  le  conseil  gênerai.  Dans 
le  cas  même  où  ce  vote  se  trouverait  allranclii  du  préa- 
lable de  l'enquête,  comme  étant  antérieur  a  la  loi  du -20 
mars  1635  an.  2  de  celle  loi),  ce  préabble  n'en  devient 
pas  moins  indispensable  pour  tout  redressement  ulté- 
rieur de  la  roule  à  elfccluer  :  car  1  exception  introduite 
iransitoircment  par  l'art.  2  de  la  loi  précitée  ne  s'op- 
tiliuue  qu'au  vote  de  classement  lui-même.— 15  janv. 
WlU  Civ.  r.  l'rél.  de  la  Urome.  D.l'.40.  1.  90.— Il  juiU. 
1838.  Civ.  r.  D.P.  3S.  i.  3-27.  ,       ,    „     ..  vj, 

78.— Et  que  de  même  enfin,  lorsqii'sprès  l'entier  achè- 
vement des  travaux  qui  avaient  ete  autorisés,  l'adminis- 
tration projette  une  mesure  nouvelle  en  dehors  de  cette 
autorisation,  ce  qui  nécessite  des  expropriations,  celles- 
ci  ne  peuvent  être  prononcées  ((u'aprés  une  nouvelle 
dêclacition  d'utilité  publique  et  après  l'accomplissement 
de  toutes  les  autres  formaUtés  de  l'expropriolion.— 13 
janv.  18*0.  Civ.  c.  De  Valbrmie.  D.P.  40.  I.  91. 

78  bit.  —  /.a  décision  ministérielle  qui  ordonne  I  ex- 
propriation des  propriétés  uliles  pour  le  redressemenl 
d'une  route  deiiarlemenlale  ne  contient  pas  d'excès  de 
pouvoir,  lorsqu'une  ordonnance  roynle  ren.lue  dans  le 
même  but  a  précédé  cette  décision,  sauf  au  ministre  à 
mettre  les  parii.  s  intéressées  i  même  de  produire  leurs 
réclamalions  avant  rexéculion  des  expropriations  reso- 
Iues.-i7ai.  I8il.  Ord.  C.  d'tt.  Mot.  D.P.  41.  3.  350. 

79  —  A.icun  r,  cours  n'est  ouvert  contre  lovdonnance 
déclamlivc  de  l'utilité  publique.  On  décidait  aulrtment 
sous  la  loi  de  18to,  parce  ((uc  les  reclaniations  des  in- 
téresses n'étaient  pas  né.'essairement  entendues  avaul 
l'ordonnance,  tandis  qu  aujourd'hui  celle-ci  est  louioiirs 
préc.'.lée  dune  emiuête.  Du  reste,  même  sous  la  loi 
précitée,  1  ordonnance  uonl  il  s'agil  ne  pouvait  être 
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attaquée  qne  dev.inl  l'autorité  administrative  et  non  de- 
vant les  tribunaux    de  Lalleau,  n.  129  et  1^0  .  Elle  ne 
pouvait  l'être  par  la  voiecontentieusc,  aux  termes  d'im 
.arrêt  du  conseil  du  50  nov.  1830. 

80. —  L'ordonnance  déclarative  de  l'utilité  publi<iue 
n'a  d'aulre  effet  que  d'autoriser  lestraïaux  et  de  décla- 
rer que,  pour  leur  exécution,  on  pourra  n^courir  à 
l'ei|iroprialion;  mais  elle  ne  prononce  pas  cette  expro- 
priation, laquelle  ne  s'opère  (pie  par  l'autarisaiion  de  la 
justice,  el  par  conséquent  elle  ne  saurait  empêcher  les 
propriétaires  de  disposera  leur  gré  de  leurs  propriétés. 

\.  l'arrêt  cité  D  G.,  v»  Expropriation  pour  utUitér 

publique,  n.  ■24'2. 

La  fixation  d'alignement,  imposée  par  l'administra- 
tion au  propriétaire  qui  veut  rebâtir,  n'a  pareillement 
pas  pour  ellet  immédiat  de  le  dessaisir  de  la  propriété 
de  la  portion  du  terrain  relnneliee  par  cet  alignement 
pour  être  ajout.e  a  la  voie  publi(iue  :  tant  que  l'indem- 
nité à  lui  due  n'a  pas  été  payée,  ce  propriétaire  a  pu 
concéder,  sur  la  portion  de  terrain  retranchée,  une  hy- 
pothèque qui,  dans  ce  cas,  doit  s  appliquer  S  l'indem- 
nité réglée  postérieurcmenl  et  aux  intérêts  échus;  du 
moins  l'arrêt  qui  le  juge  ansi  ne  commet  aucune  vio- 
lation de  la  loi.  —  19  mars  1838.Ueq.  Cuïifier.  D.P.  î8. 
1.  130. 

81.  —  Lorsqu'une  ordonnance  royale,  adoptant  un 
projet  de  travaux  d'embellissements  pour  une  ville,  a 
mis  les  dépenses  nécessaires  pour  l'exécution  de  ces 
travaux  a  la  charge  de  la  ville,  sans  avoir  prealablemenr 
consulte  le  conseil  municipal ,  s'il  arrive  (jue  les  aligne- 
ments aient  été  donnés  par  le  préfet ,  et  qu'il  y  au  CU" 
récolemenl  et  estimation  conlradictoire  des  terrains 
expropriés ,  la  ville ,  encore  bien  qu  il  n'y  ait  pas  eu  , 
(le  sa  part ,  prise  de  possession  effective,  ne  peut  se  re- 
fuser au  paiement  du  t.-.ux  de  l'estimation  fixée  entre 
les  propriétaires  et  le  prélet ,  sous  le  prétexte  que  l'or- 
(lonnauce  serait  illégale,  et  que  les  opérations  faites  par 
le  préfet  ne  sa  iraient  avoir  pour  effet  de  I  engager,  sans 
l'approb.ilion  du  conseil  municipal. —  I"  mars  1830. 
Paris.  D.P.  30.  2.  49.  . 

»>.—  Lorsque  l'orJonnance  royale,  déclarative  d'uti- 
lité pubbque,  désigne  expressément  les  localités  et  ler- 
riloircs  que  devra  atteindre  l'expropriation,  il  n'est  pas 
be-oin  que  le  préfet  rende  un  arrêté  spécial  portant 
cette  désignation.— 3  juin.  1839.  Civ.  c.  Uoagou.  D.P. 
39.  1.  267. 

8S.—  .Mais  lorsque  ces  localités  ou  territoires  ne  sont 
pas  désignés  par  la  loi  ou  l'ordonnance  royale,  cette  dé- 
signation doit  êlre  faite  par  un  .irrétc  du  préfet;  l'ar- 
rêlé  ultérieur  du  préfet  qui  détermine  les  propriété» 
particulières  sujettes  .i  l'expropriation  ne  suUU  pas.— 
0  janv.  1836.  Civ.  c.  Gaullieur.  D.P.  36.  I.  49. 

84.— L'acte  du  préfet  indicatif  des  localités  sur  les- 
quelles les  travaux  doivent  s'elfectuer,  doit  se  borner  a 
reproduire  les  indications  de  beux  portes  sur  les  plans 
de  tracé  d.finitif,  approuvés  par  l'administration  supé- 
rieure.— 11  est  évidemment  (fans  l'esprit  de  la  loi  que 
cet  acte  soit  [lublic. 

83.— La  direction  des  travaux  une  fois  fixée,  «  les  in- 
génieurs ou  autres  gens  de  l'art,  chargés  de  l'exéculioi> 
des  travaux,  lèvent,  pour  la  partie  qui  s'élend  sur  cha- 
que commune,  le  plan  parcellaire  des  terrains  ou  des 
édifices  dont  la  cession  leur  parait  nécessaire  »  ,L.  1S4I, 
art.  4).  .    ,.,        ... 

86.—  Le  plan  desdites  prnpriélés  particul  ères,  indi- 
catif des  noms  de  chaque  propriétaire,  tels  qu'ils  sont 
inscrits  sur  la  matrice  des  rôles,  reste  déposé,  pendant 
huit  jours,  à  la  mairie  de  la  commune  ou  les  proprielés 
sont  situées,  afin  (pie  chacun  puisse  en  prendre  connais- 
sance (art.  S).  ,    .  ,       , 

87.— Les  personnes  chargées  de  dresser  les  plans  peu- 
vent prendre  auprès  du  directeur  des  contributions  di- 
rectes les  renseignements  nécessaires  pour  reconnaître 
quels  sont  les  articles  de  la  malricc  des  rôles  qui  s'ap- 
pliquent aux  parcelles  désignées  aux  plans.— Les  énon- 
e  aïons  de  la  matrice  des  roks  doivent ,  quand  même 
e'ies  seraient  erronées,  être  reproduites  sur  les  plans, 
sauf  à  faire  en  même  temps  sur  ceux  ci ,  dans  une  co- 
lonne d'oltcrcationê,  les  rectifications  convenables.— 
De  Lalleau,  n.  149  cH50.  *.!,•„„ 

88  —  Le  plan  parcellaire  dml  indiquer  avec  précision 
la  nature  et  la  contenance  exacte  des  terrains  qu  on 


veut  exproprier.  ,        .        ,,  .       . 

89.— Ce  plan  ,  visé  cl  signé  parle  préfet,  est  cnvovo 
par  lui  pour  rester  déposé  pendant  huit  Jours  -francs  â 
la  mairie  de  la  situation  des  M.  ns.  La  loi  de  I8jî  di- 
sait •  pendant  huit  jours  (ju  moine.  Ces  derniers  mots 
ont  éle  ri^lrancliés,  le  délai  de  huitaine  étant  sulhsant. 

90.—  Dans  le  cas  d'une  expropriation  de  terrains  né- 
cessaires a  rexéciitton  d'un  chemin  traversant  deux 
communes,  le  dépôt  d'un  pUin  parcellaire  des  terrains  à 
exproprier  doit  avoir  lieu,  non  seulement  i  la  mairie 
de  la  commune  qui  a  provoqué  le  chemin,  rnais  encore 
à  celle  ou  ^e  trouvent  les  teiiains  compris  dans  le  plrin 
parcellaire.— 2  lev.  183C.  Civ.  c.  Ilouzit.  D.P.  3«.  1.63. 

91.— Dans  le  cas  ou  il  n'cxislo  pas  de  mairje  dans 
«ne  corenuinc,  pour  y  déposer  le  plan  parcellaire  ,  on 
satislail  .lu  va-u  de  la  loi  en  effectuant  le  dépôt  au  si-- 
cretarial  de  la  mairie,  c'est  à-dire  au  domicile  du  secré- 
taire greffier,  après  lavoir  annoncés  sonde  caisse.- 
22  août  1838.  Civ.  r.  llouiel.  D.P.  58.  t.  307. 

92.—  Les  art.  4  el  S  ne  sont  pas  rigoureusement  ap- 
pl  cables  a  tous  les  cas;  ainsi,  lors.pie  I entreprise 
"comme  dans  le  cas  ou  il  s*agil  d'amener  les  eaux  d  une 
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source  (InnsTiDlérieur  d''une  ville)  doit  entraîner  la  né- 
cessité d'cin  travail  souterrain  dont  le  point  de  départ 
est  encore  inconnu,  on  peut  valablement  se  borner  à 
indiquer  sur  le  plan  parcellaire  des  propriétés  isolées  et 
en  poursuivre  séparément  l'expropriation. —5  juin.  1839. 
Civ.  c.  Bougon.  O.P.  59.  i.  2G7. 

93.— Le  plan  dressé  pour  l'élargissement  d'un  chemin 
et  son  élévation  au  rang  de  route  départementale  peut 
servir  plus  tard  à  indiquer  les  terrains  à  prendre  pour 
opérer  le  redressement  de  cette  route  ;  et,  si  ce  redres- 
sement exige  des  travaux  particuliers,  tels  que  Touver- 
lure  d  un  canal  de  déviation,  pour  lesquels  le  plan  an- 
cien est  iusulfisanl,  on  peut  y  suppléer  par  un  extrait 
de  ce  plan  dressé  pour  cette  œuvre  spécuile,  sans  que 
l'usage  qu'on  lait  amsi  du  plan  ancien  pour  deux  entre- 
prises différentes  puisse  constituer  un  moyen  de  cassa- 
tion, alors  que  les  parcelles  nécessaires  à  la  rectification 
delà  route  et  au  creusement  du  canal  sont  nettement 
déterminées  sur  ce  plan  à  Paide  de  lignes  de  diverses 
Couleurs  qu'on  y  a  ajoutées. — 'Vainement  on  dirait  qu'il 
faut  un  plan  parcellaire  dressé  ad  hoc  après  chaque  dé- 
claration d'uidité  publique. — 10  août  Mi\.  Civ.  r.  For- 
quel.  D.P.  41.  1.  312. 

9-4.— Le  délai  fixé  à  l'article  précédent  ne  court  qu'à 
dater  de  l'avertissement,  qui  est  donné  collectivement 
(par  ordre  du  maire)  aux  parties  intéressées,  de  prendre 
communication  du  plan  déposé  à  la  mairie  lart.  6),  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  le  délai  ne  commence  à 
couiir  que  ic  kyidemain  de  cet  avertissement,  ainsi 
que  cela  a  été  l'ormellement  reconnu  dans  la  tliscussion 
è  la  Chambre  des  Députés,  séance  du  t^r  mars  1840. 

Cet  avertissement  est  publié  a  son  de  trompe  ou 
de  caisse  dans  la  commune,  et  affiché  tant  à  la  prin- 
cipale porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la  maison 
commune  (art.  6  . 

Il  est  en  outre  inséré  dans  l'un  des  journaux  publiés 
dans  l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en  existe  aucuu,  dans 
Pun  des  journanx  du  département  iibid.). 

95. — La  publication  doit  être  faite  par  le  maire  ,  im- 
médiateraent  après  la  réception  du  plan  ;  il  ne  peut  la 
différer  au  dimanche  suivant,  sauf  à  la  réitérer  ce  jour- 
là,  s'il  le  juge  à  propos. 

96.— La  loi  de  tîsSô  portait  que  Pavertissement  serait 
inséré  dan»  l'un  des  journaux  des  chefs-lieux  d'ar- 
rondlsscmcnl  et  de  département,  La  rédaction  nou- 
Tellc  a  eu  pour  but  d'exprimer  plus  clairement  qu'une 
teule  insertion  suffisait.  C'est  ce  qu'a  expressément 
déclaré  le  ministre  des  travaux  publics.  «Bien  entendu, 
a-t-il  ajouté,  que  la  publication  aura  lieu  dans  le  jour- 
nal do  l'arrondissement ,  comme  étant  le  plus  à  la  por- 
tée des  intéressés,  quand  il  en  existera  un,  et,  quand  il 
n'en  existera  pas ,  dans  un  des  journaux  du  départe- 
ment. )i 

97.-~0n  a  proposé  ,  à  la  Chambre  des  Pairs ,  de  dire 
qiie  l'insertion  serait  faite  dans  l'un  des  journaux  pu- 
bliés dans  le  département  et  destinés  aux  annonces 
judiciaires.  Cet  amendement  avait  trait  a  une  dispo- 
sition de  la  loi  du  2  juin  1841,  sur  les  ventes  judiciaires 
d'immeubles  ,  loi  qui  alors  n'était  pas  encore  votée.— 
Le  garde  des  sceaux  fit  repousser  cette  rédaction  en 
disant  qu'il  n'y  avait  pas  encore  de  journaux  destinés 
aux  annonces  judiciaires,  et  qu'on  ne  pouvait  se  référer 
à  un  projet  de  loi  qui  n'avait  jusqu'ici  reçu  la  sanction 
que  de  l'une  des  deux  chambres. — Bien  que  la  loi  dont 
il  s'agit  soit  aujourd'hui  promulguée,  il  n'y  a  pas  néces- 
sité de  se  conlormi  r  aux  dispositions  de  son  art.  «9S 
pour  l'exécution  de  l'art.  0  ci-dessus  de  la  loi  sur  l'ex- 
propriation. Aucun  texte  n'exige  que  toute  annonce 
laite  en  vertu  d'une  disposition  légale  soit  insérée  dans 
les  journaux  designés  par  les  cours  royales.  Les  annon- 
ces des  ventes  réglées  par  la  loi  du  2  juin  18-il  sont  les 
seules  auxquelles  s'applique  l'art.  (iSli  précité.—  V.  Du- 
vei-gier,  C'ollect.,  t.  41,  p.  127. 

S3.— Le  défaut  d'alliche  a  la  porte  de  l'église  do  l'a- 
Tertissement  prescrit  par  l'art.  6  ;  le  dét.iul  d'insertion 
du  même  avertissement  dans  le  journal  du  chef  lieu  d'ar- 
Tondisseraent ,  quand  il  y  en  a  un,  indépendamment  do 
cette  inseilion  au  journal  du  chef-lieu  de  dépaitemcnt; 
l'inobservation  du  délai  de  huit  jours  établi  par  les  art. 
5  et  0  de  ladite  loi,  sont  autant  de  causes  qui  rendent  la 
réquisition  à  fin  d'expropriation  non  recevoble  quant  à 
présent.- 15  mai  1839.  Trib.  de  Lure.  Préfet  de  la 
Haute  Saône.  D.P.  50.  1.  279. 

99.— 11  ne  doit  être  donné  avis  aux  parties  intéres- 
sées ,  du  dépôt  à  la  mairie  du  plan  parcellaire  des  ter- 
rains que  l'expropriation  doit  atteindre  ,  que  d'une 
nianière  calkclii-e  ,  c'est-à-dire  par  publication  à  son 
de  trompe  ou  de  caisse,  par  affiche  et  par  insertion 
dans  les  journaux  ;  et  c'est  à  tort  qu'après  que  ces 
moyens  légaux  de  publicité  ont  été  mis  en  usage ,  un 
jugement  reluse  de  prononcer  l'expropriation  ,  sous  lo 
prétexte  que  l'avis  aurait  dû  être  donné,  en  outre,  indi- 
vtduellentenl  aux  inléressés.— Peu  importe  que  l'ex- 
propriation ne  doive  frapper  qu'un  seul  propriétaire.-^- 
^A^avrd  1840.  Civ.  c.  Préfet  de  la  Corréje.  C.P.  40.  1. 

100.--Le  maire  certifie  ces  publications  et  alfiihes; 
Il  mentionne  sur  un  procès-verbal  qu'il  ouvre  a  cet 
Cllel,  i;t  que  les  parties  (jui  comparaissent  sont  requises 
de  signer  ,  les  déclarations  et  réclamations  qui  lui  ont 
«té  laites  verbalement ,  et  y  annexe  celles  qui  lui  sont 
transmises  pur  écrit  i.ort.  7'. 

Aucune  forme  partieuhérc  n'est  prescrite  pour  le  cer- 
tillcal  ou  maire,  qui  doit  constater  lo  dépôt  du  jilan  par- 
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cellaire  à  la  mairie  et  les  publications  et  affiches  dont 
parle  l'art.  6  ;  par  suite,  il  peut  être  suppléé  aux  énon- 
ciations  de  ce  certificat  par  la  production  des  pièces, — 
Il  août  1841.  Civ.  r.  Desbrosses.  D.P.  41.  1.  S27. 

Aucun  délai  n'étant  fixe  pour  ce  certificat  à  peine  de 
nullité,  il  peut  en  être  délivré  un  nouveau,  si  le  premier 
était  insuffisant,  afin  de  régulariser  la  procédure  de- 
vant le  tribunal  de  renvoi,  après  la  cassation  d'un  pre- 
mier jugement  d'expropriation^  prononcée  pour  autre 
cause. 

Et  le  maire  reste  toujours  seul  apte  à  délivrer  ce  cer- 
tificat, encore  bien  que  l'expropriatien  soit  poursuivie 
dans  l'intérêt  de  sa  commune.— Même  arrêt. 

toi.  —  Le  procès-verbal  contenant  les  déclarations 
des  intéressés  touchant  la  direction  des  travaux  ou  les 
énonciations  du  plan  parcellaire,  doit  être  clos  après  la 
huitaine  fixée  par  l'art.  5  ei-dessus,  et  adressé  aussitôt, 
avec  ce  plan,  par  le  maire  au  sous-préfet. 

102. — Le  maire  doit  ouvrir,  en  même  temps  que  le 
procès-verbal  dont  il  s'agit ,  un  registre  destiné  à  rece- 
voir les  élections  de  domicile  ou  devront  être  adressées, 
conformément  a  l'art.  t5  ci-après,  les  notifications  à 
faire  aux  propriétaires. 

103. — A  l'expirai  ion  du  délai  de  huitaine  prescrit  par 
l'art.  5,  une  commission  (Convoquée  pas  lettres  du  sous- 
préfet)  se  réunit  au  chef-lieu  de  la  sous-préfecture 
^art.  8). 

Celte  commission,  présidée  par  le  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement ,  sera  composée  de  quatre  membres  du 
conseil  général  du  département  ou  du  conseil  de  l'ar- 
rondissement désignés  parle  préfet,  du  maire  de  la  com- 
mune ou  les  propriétés  sont  situées,  et  de  l'un  des 
ingénieurs  chargés  de  l'exécution  des  travaux  {ibid.). 

104. — Il  ne  faut  pas  confondre  cette  commission  avec 
les  commissions  d'enquête  dont  les  travaux  préparent 
la  déclaration  d'utilité  publique.  Celle  dont  il  s'.igit  ici 
est  établie  comme  une  sorte  d'intermédiaire  entre  les 
propriétaires  et  l'administration.  Sa  mission  est,  non 
de  rendre  un  jugement  sur  l'affaire ,  mais  seulement  de 
recueillir  1rs  réclamations,  d'émettre  son  avis  sur  le  mé- 
rite de  celles-ci ,  de  préparer  ,  pour  les  transmettre  à 
qui  de  droit,  les  renseignements  sur  lesquels  l'adminis- 
tration devra  prononcer. 

103. — Comme  il  n'existe  pas  de  sous-préfet  dans  les 
chefs-lieux  de  département,  le  prélel  doit  nommer, 
pour  présider  la  commission  ,  le  fonctionnaire  auquel  il 
a  délégué  les  fonctions  de  sous-préfet. 

106.- Le  maire,  en  cas  d'empêchement,  peut  être 
remplacé  par  son  adjoint  aux  reunions  de  la  commis- 
sion. 

107. — En  cas  d'expropriation  pour  intérêt  purement 
communal,  il  n'est  pas  exigé  que  le  maire  de  la  com- 
mune, dans  le  territoire  de  laquelle  sont  situés  les  ter- 
rains expropriés  ,  soit  appelé  a  faire  partie  de  la  com- 
mission.—2  léï.  1836.  Civ.  c.  Houzet.  D.P.  36.  1.  85. 

tOS.- Le  prélet  peut  prendre  quelques-uns  des  mem- 
bres de  la  commission  dans  le  conseil  général,  et  les 
autres  dans  le  conseil  d'arrondissement,  si  cela  lui  pa- 
rait plus  convenable  que  de  les  prendre  tous  dans!  un 
ou  dans  l'autre  conseil. 

109. — Lorsque  des  travaux  d'utilité  publique  doivent 
s'étendre  sur  les  territoires  de  deux  ou  plusieurs  com- 
munes, tous  les  maires  de  ces  communes  ne  peuvent 
être  appelés  dans  le  sein  d'une  commission  unique  pour 
donner  leur  avis  sur  l'exproprialion  requise  ;  il  faut,  en 
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de  la  commission  une  majorité,  et  qu'on  ne  se  borne 
point  à  constater  les  diverses  opinions  qui  peuvent  v 
être  émises  :  c'est  pour  cela  que  la  voix  du  président  est 
déclarée  prépondérante  en  cas  de  partage.— Si  aucune 
opinion  n'obtenait  la  m.ijorité  absolue,  Duvergier  pense 
que  les  membres  plus  faibles  en  nombre  devaient,  par 
application  de  l'art.  H7  C.  pr.,  et  bien  que  l'avis  de  la 
commission  ne  soit  pas  un  jugement,  se  réunir  à  l'une 
des  deux  opinions  qui  ont  été  émises  par  le  plus  grand 
nombre.— Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  reconnu,  dans  la 
discussion,  que  l'avis  de  la  minorité  doit  être  exprimé. 
Si  la  lOi  ne  le  dit  pas,  c'est  qu'un  a  jugé  inutile  d'expri- 
mer ce  qui  est  de  droit. 

1 16.— Un  a  également  écarté  comme  inutile  un  amen- 
dement portant  que  ii  la  commission  peut  déléguer  un 
ou  plusieurs  de  ses  membres  pour  recevoir  les  obser- 
vations écrites  ou  orales  qui  lui  sont  adressées.  «-«Le 
droit  pour  la  commission  de  déléguer  quelques-uns  de 
ses  membres,  nous  parait  lui  appartenir,  a  dit  le  rappor- 
teur. Il  y  a  un  membre  délègue  naturellement  pour  re- 
cevoir toutes  les  observations,  c'est  le  sous-préfet,  qui 
est  le  président  de  la  commission  et  qui  est  toujours 
présent  dans  le  lieu  où  la  commission  tient  ses  séances. 
Il  peut  recevoir  à  tout  moment  toutes  les  observations 
qu'on  peut  lui  adresser.  » 

"7.  —  Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier  ne 
peuvent  être  appelés  à  faire  partie  de  la  commission 
(art.  8). 

„,  "?-,—0"  proposa,  en  1833,  d'exclure  aussi  les  pères, 
bis,  Ireres  ou  alliés  aux  mêmes  degrés  des  propriétaires- 
mais  cette  proposition  n'a  «as  été  admise.— Eu  1841,  on 
a  demandé  la  suppression  du  paragraphe  ci-dessus,  afin, 
a-t-on  dit,  que,  conformément  au  droit  commun,  non 
seulement  les  propriétaires,  mais  leurs  parents  au  degré 
indiqué  par  le  Code  de  procédure,  pour  les  récusations 
déjuges,  et  toutes  les  parties  intéressées  fussent  exclues 
de  la  commission.  Cette  demande  a  été  pareillement 
rejetée.  «  L'observation  de  M.  Caiimartin,  que  d'autres 
intéressés  pourront  faire  partie  de  la  commission,  est 
fondée,  a  dit  le  rapporteur.  Mais  l'inconvénient  est  à 
peu  près  inévitable.  Leur  qualité  n'est  pas  toujours 
connue,  comme  celle  du  propriétaire,  qui  résulte  de  la 
matrice  des  rôles.  C'est  à  1  administration  a  tacher  de 
connaître  les  intéressés  autres  que  les  propriétaires,  et 
à  ne  pas  les  nommer  membres  de  la  commission.  Nous 
prions  donc  la  Chambre  de  maintenir  le  paragraphe.  » 
119.— Il  faut  donc  restreindre  l'exclusion  aux  proprié- 
taires. Ainsi,  on  pourrait  appeler  dans  la  commission 
les  administrateurs  d'un  établissement  dont  une  pro- 
priété doit  être  frappée  d'expropriation,  le  tuteur  ou  le 
conseil  judiciaire  d'un  des  propriétaires.—  De  Lalleau, 
n.  180.— Con(rà,  Gillon  et  Stourm,  Code  des  municip.. 
p.  44.  '^  ' 

120.- La  commission  reçoit,  pendant  huit  jours  l'ad- 
dition de  la  loi  de  1841),  les  observations  des  proprié- 
taires (art.  9)  et  autres  intéressés,  fermiers,  usufrui- 
tiers, etc. 

121.  —  Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge 
convenable.  Elle  donne  son  avis  (même  ariiclei.— (jette 
convocation  a  lieu  par  les  soins  du  sous-préfet  et  par 
lettres  adressées  au  domicile  réel  ou  élu  des  proprié- 
taires, ou  au  domicile  des  fermiers  ou  régisseurs.  — 
La  commission  peut  aussi,  si  elle  l'estime  utile,  se  trans- 
porter sur  les  lieux.— De  Lalleau,  n.  194. 


■  1               ,                •     ■             ■     ■  ,             ,        -         '^'^- — l'^s  observations  des  intéressés  peuvent  être 
pareil  cas,  qu  une  commission  soit  luriiiée  par  chaque  présentées  par  écrit  ou  verbalement  et  en  séance  pu- 
commune,  dans  laquelle  doit  être  appelé  seulement  le  bhque. 
maire  de  la  commune  ou  les  propriétés  sont  situéi 


comme  aussi  le  nombre  légal  des  membres  délibérants 
dans  chaque  commission  ne  doit  être  que  de  sept  mem- 
bres, tels  qu'ils  soni{(lésignés  par  la  loi.— 6  jauv.  1856. 
Civ.  c.  Gaullieur.  D.P.  50. 1.  49. 

Il  n'est  pas  défendu  non  plus  de  faire  entrer  dans  la 
deuxième  commission  un  ingénieur  qui  ;a  été  entendu 
dans  la  première  en  vertu  de  l'art.  6  de  l'ordonnance  ré- 
glementaire du  18  fév.  1834.- Jlème  arrêt. 

I  !0.  — Le  préfet  peut  designer  les  mêmes  personnes 
pour  faire  partie  de  la  commission  pour  plusieurs  com- 
munes. 

II  n'est  pas  défendu  de  faire  entrer  dans  la  commis- 
sion d'enquête  dont  parle  l'art.  8  de  la  loi  de  1833  un 
membre  qui  a  déjà  lait  partie  de  la  commission  d'en- 
quête réuuie   préalablement  à  la  déclaration  d'utilité 

publique,  conlorméraonl  à  l'art.  3  de  la  même  loi 10 

août  1811.  Civ.  r.  Forquet.  D.P.  41. 1.  512. 

111.  —  La  commission  doit  faire  pour  chaque  com- 
mune une  opération  distincte. 

112.— La  commission  ne  peut  délibérer  valablement 
qu'autant  que  cinq  de  ses  membres  au  moins  sont  pré- 
sents (art.  8).— Dans  le  cas  où  le  nombre  des  membres 
présents  serait  de  six,  et  où  il  y  aurait  partage  d'opi- 
nions, la  voix  du  président  sera  prépondérante  (itùf.). 

113.  —  Ces  deux  paragraphes  sont  une  .-".ddition  à  la 
loi  de  183r>.  Cette  loi  se  taisait  sur  le  nombre  de  mem- 
bres nécessaires  pour  la  validité  des  délibérations  de  la 
commission.  Et  la  Cour  de  cassation  avait  jugé  cpe  toute 
délibération  prise  en  l'absence  d'un  seul  des  sept  mem- 
bres de  la  commission  étaitillégale.  —  ".juill.  1S39.  Civ. 
e.  Botirgon.  D.l*.  59.  1.  207.— 50  déc.  1839.  Civ.  r.  D.P. 
40.  I.  7(i. 

114.  —  La  loi,  comme  on  le  voit,  n'a  point  consacré 
celte  interprétation,  et  cela,  vu  la  dillieulté  de  réunir 
sept  personnes  à  jour  et  heure  fixes. 

115.— Le  vœu  de  la  loi  est  qu'il  se  forme  dans  le  sein 


bhque. 

123.—  La  commission  doit  déhbérer  en  secret ,  et  ses 
délibération-:  doivent  porter  tant  sur  les  réclamations 
formées  devant  elle  que  sur  celles  antérieurement  faites 
devant  le  maire.— Monit.  de  1833,  p.  280. 

124.— Mais  dans  quelles  limites  ces  délibérations  doi- 
vent-elles se  renfermer  ?  <i  Au  moment  ou  la  commis- 
sion est  saisie,  a  dit  M.  Legrand,  il  existe  déjà  un  plan 
arrêté,  et  qu'il  s'agit  d'appliquer  sur  le  terrain....  les 
points  principaux  de  la  ligne  des  travaux  sont  détermi- 
nés, et,  conlormément  à  l'art.  2  de  fa  loi,  le  préfet  a  du 
désigner  les  loealités,les  territoires  sur  lesquels  les  tra- 
vaux doivent  avoir  lieu.  Cet  acte  de  l'autorité  préfecto- 
rale est  antérieur  à  la  délibération  de  la  commission,  il 
ne  lui  appartient  pas  de  le  changer.  Le  gouvernement 
a  décidé,  car  le  préfet  est  ici  son'organe,  que  le  chemin 
passerait  par  telle  commune,  sur  tel  territoire.  Il  s'agit 
uniquement  pour  la  commission  de  savoir  si,  pour  exé- 
cuter l'ordonnance,  il  est  nécessaire  d'occuper  telle  oa 
telle  propriété  particulière  ;  si,  par  exemple,  pour  mé- 
nager tel  domaine,  on  ne  pourrait  pas  infléchir  la  ligne 
du  plan  de  manière  à  la  diriger  vers  la  limite  plutôt  que 
sur  le  milieu  de  ce  domaine.  11  ne  s'agit  pas  ici  d  un 
intérêt  général,  mais  d'un  intérêt  purement  local  et 
presque  individuel.  Presiiue  toujours  il  y  a  des  points 
obliges  qu'on  ne  peut  déplacer  sans  occasionner  des  dé- 
penses considérables  que  la  commission  ne  peut  avoir 
le  droit  de  mettre  a  la  charge  de  l'iilat  ou  des  compa- 
gnies concessionnaires.  L'économie  des  dépenses  pu- 
bliques est  une  condition  de  rigueur,  à  laquelle  il  no 
doit  pas  être  permis  de  déroger,  ii—  Monit.  1833,  p.  279. 
123. —  Lavis  de  la  commission  doit  être  motivé. 

126.  —  Ses  opérations  doivent  être  terminées  dans  le 
délai  de  dix  jours;  après  quoi  le  procès-verbal  est 
adressé  immédiatement  par  le  sous-préfet  au  préfet 
(art.  9). 

127.  —  Ce  délai  était  rf'«ft  7)101»  sous  la  loi  de  1633. 
Et  il  a  été  jugé  qu'il  était  obligatoire  et  non  pas  seu- 
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,      .....  ,  ,.:._.„ A,^    T,n.      moni .  i\  neul  èlre  donné  à  différents  jours  pour  diffé- 

lemcnt  facultali 
que  le  mois 
opéralions  au 
conservaient, 

leurs  observations.  — 27  nov.  .=u„.  V. .^^ 

Gironde.  p.P.  SS.  1.  407.  j_     motif'pouraàbiir'miVdirterence  entre  les  formes  de 

,28.  -  cette  déc,s,on  «•"' J»^'  '  .^^^l,"    i^i"„,  f,"  e     l'.vis  ^donné  par  Part.  C  et  celles  de  l'avts  donne  par 
u  pouï.m  u.ui.  ^,^^^    1^^  ^^^^  ^^^^^^  ^ij  conséquence  préféré  un  avis 

colli'Ctil  a  un  avis  individuel.  . 

«lyuantau  délai,  votre  commission,  après  avoir  adopté 
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tait  une  i-ravc  dilflculté.  Si  l'on  ne  pouva 
délai  d'un  mois  accordé  aux  propriétaires  pour  présen- 
ter leurs  observations  ,  il  devenait ,  d'autre  part,  impos- 
sible a  la  commission  de  terminer  ses  opérations  aaru 
Umoi, ,  comme  l'eniReait  la  loi.  Pour  faire  cesser  ce  te 
difficulté  ,1a  loi  nouvelle  crée  deux  délais  :  1  un  de  Aui- 
<ain«  est  accordé  aui  propriétaires  pour  produire  leurs 
observations  (art  9,  8  i");  l'autre  1';^'"^"^, ^^  «^^ 
donné  a  la  commission  pour  P''''»^^'^  f  »,"'*'",^,",  '  n" 
(même  article,  s  3).  Ainsi  la  nouvelle  rédaction  fait  dispa- 
StrTune  sorte  d'antinomie  ,  et,  en  «"T"  -  P»",',;»'' * 
l'accélération  du  travail  delaconomission_,_en  réduisant 
à  10  iours  le  délai  imparti  par  la  loi  de  18m. 
*  v4  -  Dans  le  cas  ou  lesdites  opérations  n'auraient 
pas'été  mises  a  lin  dans  le  délai  ci-Jessus  ,  le  sous-pre- 
fet  devra,  dans  les  trois  jours,  transmet  re  au  piéfel 
son  procés-verbal  et  les  documents  recueillis  (art.  9. 

150.—  Leprocès-vcibal  dont  il  s'agit  ici  est,  non  ce- 
lui delà  commission  ,  puisque,  dans  le  cas  particulier, 
eUe  n'en  a  pas  dressé ,  mais  celui  par  lequel  le  sous- 
préfet  doit  constater  que  la  commission,  quoique  com- 
posée ,  n'a  pas  terminé  ses  opérations.  Cela  a  été  re- 
connu lors  de  la  discussion   a  la  Lh.  des  Députés, 

*°,51. 1  Parla  disposition  Qnale  de  l'art.  9,  on  a  voulu 
surmonter  les  obstacles  que  la  commission  ,  dans  le  cas 
où  la  majorité  de  ses  membres  serait  opposée  au  travail 
projeté  ,  aurait  pu  faire  naiire ,  en  refusant  de  se  reunir 
ou  en  ajournant  indeliniment  ses  délibérations.  —V .  le 
rapport  fait  en  1833  par.M.  Martm  <.'l",'^""' •„„„„„„, 
13-2.- Si  la  commission  propose  quelque  changement 
au  tracé  indique  par  les  ingénieurs,  le  sous-preict  devra, 
dans  la  forme  indiquée  par  l'art.  6,  en  donner  immédia- 
tement avis  aux  propriétaires  que  ces  changements 
pourront  iméresser.  Pendant  huitaine,  à  dater  de  cet 
Sverlissement,  le  procés-verbal  et  les  pièces  resteront 
déposés  à  la  sons-preleclure  ;  les  parues  in  eressees 
pourront  en  prendre  communication  sans  déplacement 
et  sans  frais ,  et  fournir  leurs  observations  écrites. 

Dans  les  trois  jours  suivants,  le  sous-preiet  transmet- 
tra toutes  les  pièces  a  la  prélecture  i art.  10;. 

135  —Cet  article  dillere  notablement  de  l'art.  10  de 
la  loi  de  1833 ,  lequel  accordait  une  sorte  de  recours  aux 
parties  devant  le  préfet.  La  pratique  avait  révèle  1  inuti- 
filé  de  celte  disposition.  Les  parties  qui  n'avaient  pu  laire 
adopter  leurs  réclamations  par  la  commission,  ii  avaient 
pas  l'espoir  de  trouver  dans  le  préfet  un  jupe  plus  lavo- 
i-ableà  leur  cause,  et,  partant,  s'.ibstenaienl  défaire 
des  démarches  et  des  frais  inutiles.  Le  délai  prescrit  par 
l'art.  10  de  la  loi  de  1855  a  donc  été  supprime  comme 

'"flL  —  D'après  la  loi  nouvelle,  le  procès  verbal  de  la 
commission,  lorsque  celle-ci  propose  des  cbanKemenls 
ou  tracé  ,  doit  être  déposé  ,  non  plus  a  la  prélecture  , 
mais  a  la  toits-iirèfeclure ,  ce  qui  permet  aux  propr  e- 
taircs  d'en  prendre  communication  presque  sans  dépla- 
cement. .  ,  •    ■       «■« 

133. —Le  dépôt  n'a  pas  lieu  si  la  commission  na 
proposé  aucun  changement  au  tracé.  Un  amendement 
gui  le  décidait  ainsi  a  paru  inutile.  «  Comme  le  dépôt 
n'était  prescrit  que  dans  le  cas  ouil  y.wrail  des  change- 
ments au  tracé,  on  a  cru,  disait  M.  Dulaure,  que  c  était 
un  pléonasme  de  dire  que  le  dépôt  n'aurait  pas  lieu  s  il 
n'y  avait  pas  de  changement  au  tracé.  » 

130.  -  On  a  demandé  à  la  Cb.  des  Pairs  qtie  la  néces- 
sité du  dépôt  lût  maintenue  pour  le  cas  ou  la  commis- 
sion d'enquête  n  aurait  pas  terminé  ses  opérations  dans 
le  délai  lité  par  la  lui.  Dans  ce  cas,disait  on,  il  ne  sau- 
rait y  avoir  proposition  de  changement  au  trace ,  puis- 
qu'il n  y  aura  pas  même  davis  de  la  commission;  mais 
alors  les  parties  n'ayant  pu  être  entendues  dans  la  lorine 
ordinaire  ,  ne  serait -il  pas  convenable  de  leur  accorder 
un  dépôt  de  huitaine  a  la  préfecture '  --Le  garde  des 
sceaux  a  répondu  que,  dans  celte  hypothèse,  il  y  a  tout 
lieu  de  croire  que  les  réclamations ,  s  il  en  existe  .au- 
ront été  faites  avec  peu  d  insistance  :  d'.iilleurs,  si  elles 
n'ont  pas  été  appréciées  par  la  commission,  <;""  Pf"" 
vent  l'être  par  [e  préfet ,  et  l'on  ne  voit  aucune  ulifi  e  à 
accorder  aux  parties  un  nouveau  délai  pour  les  repro- 

"""IsT.  -  Des  dilflcultés  se  sont  élevées,  à  la  Ch.  des 
Députés,  sur  le  point  de  savoir  si  le  sous-préfet,  dans 
le  cas  prévu  pari  art.  10,  devait  donner  un  avis  indiv  - 
duel  a  chacun  des  propriétaires  que  les  changements 
proposés  par  la  commission  peuvent  intéresser,  et  sur 
le  point  de  savoir  dans  quel  délai  l'avis  serait  donne.  La 
solution  de  c.s  questions,  telle  qu'elle  résulte  de  la  ré- 
daction déûnilive  de  1  art.  10 ,  a  été  ainsi  justiUee  par  le 
rapporteur  :  n  Sur  le  premier  point  votre  commission  a 
considéré  que  les  objections  élevées  contre  la  nécessité 
d'un  avis  individuel  étaient  parlailement  londees;  que, 
dans  hi'aiicnup  iW  cas,  le  soiis-prelet  ne  connaîtrait  pas 
les  propriétaires  auxquels  il  serait  oblige  île  donner  cet 
avis.  Voire  commi..siiiii  a  consirleré  en  outre  que  la  du- 
rée du  dépôt  des  pieci'S  a  la  sous-jintei  turc  était  de 
huitaine,  qui  devait  commencerai!  j»nir  d«-  r.-ivertisse- 
menl  ;  que,   si  l'avertissement  est  donné  indu  iducUe- 


l'art.  11.11  —  M.Vivien  s'est  exprime  dans  le  même 
sens  à  la  Chambre  des  Députés. 

lia.  —  Dans  le  cas  ou  l'administration  supérieure, 
sans  ordonner  une  nouvelle  enquête,  aurait  statué  dé- 
finitiveinent^  ic  trouverait-elle  par  la  dans  l'impossi- 
bilité de  changer  ultérieurement  le  tracé,  alors  même 
qu'elle  viendrait  à  reconnaître  qu'on  peut  donner  aux 
travaux  une  meilleure  direction?  —  La  négative  résulte 
de  la  discussion  de  la  loi  à  la  Chambre  des  Députés  ,  où 
la  question  fut  soulevée  par  M.  Legrand.  —  U  a  été 
positivement  exprimé  par  le  président,  sans  réclama- 
tion ,  que  le  mot  dè/inilivemenl  employé  par  la  toi 
«  ne  porte  aucun  préjudice  au  droit  de  l'administration 
qui  pourrait  améliorer  le  tracé."  Et  M.  Barbet  a  ajouté  : 
(1  Si  on  fait  un  nouveau  tracé,  on  recommencera  les  for- 
malités. '1 

U6.  —  On  voit  par  la  disposition  ci-dessus,  ainsi  que 
le  fait  observer  Duvergier,  t.  41,  p.  132,  que  lorsque  la 
commission  a  indiqué  un  changement  au  tracé,  et  que, 
par   suite,  l'administration   supérieure  est  appelée  à 
statuer,  cel'.e-ci  ajanl  la  faculté,  sans  recourir  à  de  nou- 
velles formalilés,  d'ordonner  délinillvemenl  l'exécution 
des  travaux ,  se  trouve  investie  par  la  du  droit  de  dé- 
L'adiiiiuislration  saura  qu'elle  doit  mettre  toute  la  ceic-     cider  du  sort  de  propriétés  qui  d'abord  n'étaient  pas 
rite  possible  a  avertir  les  propriétaires  intéressés;  et      menacées,  sans  que  renquêle  et  les  autres  formalités 
un  ne  nouvait  aller  nlus  loin  ,  parce  que ,  de  deux  cho-     protectrices  aient  eu  lieu  relativement  à  ces  propriétés. 


ce  premier  principe,  a  pensé  que  l'on  pourrait  éta- 
blir un  délai  dans  lequel  le  sous-préfet  serait  obhgé 
de  donner  l'avis  collectif,  s'il  ne  so  rencontrait  pas 
cette  circonstance  particulière,  que  l'avis  doit  être 
inséré  dans  l'un  des  journaux  de  l'arrondissement  ou 
sont  situés  les  biens.  Or  ,  dans  plusieurs  chefs-beux  de 
sous-préfecture ,  les  journaux  ne  paraissent  pas  tous 
les  jours.  Il  est  des  villes  ou  les  journaux  ne  paraissent 
que  trois  fois  ,  deux  lois ,  cl  même  une  seule  fois  par 


protectrices  aient  eu  lieu  relativement  a  ces  proprK 
Il  Mais,  ajoute  Duvergier,  si,  après  avoir  ainsi  statué, 
elle  revient  sur  sa  décision,  et  si  la  modiDcalion  a  pour 
résultat  de  toucher  à  des  propriétés  qui  jusque-là  n'a- 
vaient pas  été  atteintes ,  alors  il  est  indispensable  de 
procéder  en  la  forme  prescrite  par  le  chapitre  2,  parce 
que  la  première  décision  avait  réglé  le  sort  de  tous  les 
intéressés.  Ceux  qui  étaient  restés  en  dehors  des  tra- 
vaux avait  un  droit  acquis;  il  était  jugé  pour  eux  défini- 
tivement que  l'expropriation  ne  devait  pas  les  atteindre. 
Si  l'on  veut  remettre  en  question  ce  qui  pour  eux  est 
décidé,  si,  en  d'autres  termes,  on  veut  les  exproprier, 
il  faut  bien  leur  accorder  les  garanties  que  le  droit 
commun  établit.  » 

L'arrêté  du  préfet  qui,  fixant  l'époque  de  la  prise  de 
possession  des  terrains  expropriés,  ainsi  que  le  veut 
l'art.  1 1 ,  déclare  que  l'administration  se  mettra  en  pos- 
session immédialement  apns  ta  fixation  de  l'indem- 

uu  uroecs-veium  u<=  ..  v» .-.-.. -, 7ii/e,  ne  peut  avoir  l'effet  d'affranchir  lailminislration 

nièces  a  eu  Ueu  au  secrétariat  de  la  préfeclure  pendant  de  l'obligation  de  payer  rindemmté  une  fois  fixée,  avant 
Uit'iouri,  depuis  le  23  juUlet  Juiqu'au  2  aoiit,  doit  la  prise  de  possession;  el,  par  suite,  1  emploi  du  mot 
îir»  iniendu  eo  ee  sens  ouc  les  huit  jours  ont  été  e»-     i,nmédtatement  n'est  pas  un  cas  de  nullité.  —  10  août 


on  ne  pouvait  aller  plus  loin  ,  parce  qui 
ses  l'une  :  ou  l'on  fixerait  un  délai  trop  long  pour  beau- 
coup de  cas,  qui  ne  ferait  que  prolonger  les  procédures 
administratives ,  ou  on  indiquerait  un  délai  trop  court, 
qui  ne  permettrait  pas,  dans  quelques  locabtes,  au 
sous-prélel,  d'accomplir  les  formalités.  » 

138:  —  La  loi  de  1833  donnait  déjà  aux  intéresses  le 
droit  de  prendre  communication  des  pièces  de  la  com- 
mission d'enquête,  mais  sans  leur  conférer  expressé- 
ment le  droit  de  réclamer  contre  les  conclusions  de 
celte  commission,  de  sorte  que  leur  recours  au  préfet 
n'avait  point,  dans  ce  cas,  un  caractère  officiel.  C  est 
pour  obvier  a  cet  état  de  chose,  et  pour  mettre,  a  cet 
égard  le  droit  de  réclamation  des  parties  a  l'abri  de 
toute  contestation,  que  la  loi  nouvelle  les  autorise  for- 
mellement a  fournir  leurs  observations  écrites.— y . 
séance  de  la  Chambre  des  Pairs  du  3  mai  I8i0. 

159.- Le  certilicat  du  préfet  qui  constate  que  le  dépôt 
du  procés-verbal  de  la  commission  d'enquête  et  des 
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être  entendu  en  ce  sens  que  les  huit  j-_      - 
tiers,  conformément  à  l'art.  1"  de  la  loi  de  18o3. 
août  1841.'Civ.  r.  Forquet.  D.P.  41.  I.  512.  ...  ^^ 

140.  —  Le  propriétaire  exproprié  n'est  pas  lonoe  a  se 
plaindre  de  ce  que  le  procès-verbal  de  la  commission 
et  les  pièces  de  la  procédure  ne  sont  pas  restes  déposés  a 
la  nréleclure  pendant  hui-tainc,  à  dater  du  jour  du  dépôt, 
si,  dans  ce  même  délai,  il  a  adressé  ses  réç  ainations  au 
préfet.— 6  janv.  1856.  Civ.  c.  Gaullieur.  D.P.  36.  I.  49. 

141.  —  Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  documents 
y  annexés,  le  préfet  détermine,  par  un  arrête  motive, 
les  propriétés  qui  doivent  être  cédées,  et  indique  1  e- 
poquc  a  laquelle  il  sera  nécessaire  d'en  prendre  posses- 
sion. -  Toutefois,  dans  le  cas  ou  il  résulterait  de  avis 
de  la  commission  qu'il  y  aurait  lieu  de  modifier  le  trace 
des  travaux  ordonnés,  le  préfet  surseoira  JU^qu  a  ce 
qu'il  ait  été  prononcé  par  l'admiuislration  supérieure 
(art.  n). 

142.  _  On  voit  par  celte  disposition  (  a  lai 
la  loi  de  1840  n'a  rien  changé)  que  si  la  commission 
consultative  et  le  prélet  sont  d'avis  conlormes  sur  le 
maintien  du  trace  proposé  par  les  ingénieurs,  l arrête 
du  préfi't  n'exige  point  l'approbation  de  l'autoriie  supé- 
rieure, quand  même  d'ailleurs  il  y  aurait  lieu  de  laire 
queluuesrectiHcatiniis niMeriellesipar  exeiiipie.de  noms 
ou  de  contenances,  n'entraînant  aucun  changement  dans 
le  trace  des  travaux.  Mais  il  en  est  autrement  si  des 
modifications  au  trace  sont  proposées  par  la  commis- 
sion fV.  Monil.,  1833,  p.  1267  et  1268;  OU  par  le  prélet. 
—  n'a  été  reconnu,  dans  la  discussion  en  1841,  que  le 
préfet  est  toujours  le  maître  d'ordonner  l'exécution  des 
travaux  à  l'égard  desquels  ne  s'élève  aucune  contesta- 


travaux  à  l'égard  desquel 
lion. 

143.  —  L'administration  supérieure  pourra,  suiyanl 
les  circonstances,  ou  statuer  définitivement,  ou  or- 
donner qu'il  soit  procédé  de  nouveau  à  tout  ou  partie 
des  formalités  prescrites  par  les  articles  précédents 
(art.  11;. 

144.  —  Ce  deuxième  paragraphe  de  l'art.  Il  dillére, 
par  les  termes  du  moins,  de  celui  de  la  loi  de  1833.  — 
Ce  dernier  déclarait  que  la  décision  de  l'administration 
supérieure  était  définitive  et  sans  recours  au  C.  d  Etat. 
Une  telle  disposition  a  paru  inutile,  u  11  est  bien  évident, 
a  dit  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  Pairs,  que  ce 
n'est  pas  la  une  matière  du  contentieux  admiuistratil; 
car  les  intéressés  sont  consultés  seulement  a  titre  de 
renseignements  ;  ils  n'onl  d  autres  droits  que  le  droit 
d'exprimer  un  avis.  S'ils  formaient  un  recours  contre 
l'arrêté  du  préfet,  leur  requête  serait  nécess.iircment 
reietèc.  Ce  paragraphe  est,  par  conséquent,  mutile  ;  et, 
d'un  autre  côlé,  il  peut  être  dangereux;  car  il  résulte 
de  sa  teneur  que  les  décisions  de  I  administration  seront 
définitives,  ce  qui  la  place  dans  limpossibilité  desa- 
mender elle-même  el  d'améliorer  ses  premiers  plans, 
si  elle  en  reconnaissait  plus  tard  la  nécessite.  Telle  n  a 
pas  été  l'intemion  de  la  loi,  et  <ellc  serait  la  portée  do 
celle  dispoiillou  que  nous  vous  proposoui  d  ellacer  de 


1841.  Civ.  r.  Forquet.  D.P.  41.  1.  312. 

147.  —  Bien  que  l'arrêté  du  préfet  qui  détermine  les 
propriétés  à  céder  et  qui  doit  être  rendu  sur  le  ru  du 
procès-verbal  de  la  commission  d'examen  (art.  H 
de  la  loi),  porte  une  date  aniérieure  ii  l'exnlralion 
des  huit  jours  pendant  lesquels  le  procès-verbal  doit 
rester  déposé  à  la  préfeclure  (art.  10),  néanmoins,  si 
cet  arrêté  vise  un  certificat  du  secrétaire  gênerai, 
dont  la  date  est  postérieure  aux  huil  jours  du  depôl, 
celle  circonstance  suffit  pour  lui  faire  attribuer  à  lui- 
même  une  date,  ou  postérieure,  ou  contemporaine  à 
celle  du  cerlincat,  et,  dès  lors,  on  doit  tenir  pour  ob- 
servés les  délais  des  art.  10  et  11  de  la  loi.— 22  août 
1838.  Civ.  r.  llouiel.  D.P.  3g.  1.  3G7. 

148.  —  Les  dispositions  des  art.  8,  9  et  10  ne  sont 
point  applicables  au  cas  oti  l'expropriation  serait  de- 
mandée par  une  commune,  et  dans  un  intérêt  purement 
niielle     communal,  non  plus  qu'aux  travaux  d'ouverture  ou  de 
J^"n     redressement  des  chemins  vicinaux  (art.  12). 

Dans  ce  cas,  le  procès  verbal  pre.crit  par  rarl.  7  est 
transmis,  avec  l'avis  du  conseil  municipal,  par  le  maire 
au  sous-préfct,  qui  l'adressera  au  préfet  avec  ses  ob- 
servations  l6.:. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  sur  le  vu  de  ce 
procès-verbal,  cl  sauf  l'approbation  de  l'administration 
supérieure,  prononcera  comme  il  est  dit  en  l'article 
précèdent  («6.).  .  „  i- 
149.— Comme  on  le  voit,  cet  article  ne  reçoit  d'appli- 
cation qu'en  cas  d'expropri.ation  demandée  par  uiic 
commune  et  diinj  un  intérêt  purement  communal, 
c'est-à-dire  icar  ces  dernières  expressions  ne  rendent 
pas  Irès-fidèlement  la  pensée  du  législateur)  au  cas  ou 
l'expropriation  est  demandée  dans  1  intérêt  d'une  seul* 
commune,  au  cas  ou,  comme  le  disait  M.  t^hasles,  au- 
teur de  ramendement  qui  est  devenu  l'art.  M,  l  utilité 
publique  est  restreinte  à  une  localité,  ou  les  seuls 
intérits  locaux  sont  en  présence  d'intértts  indivi- 
duels (Monil.  1833,  p.  295  .  Ainsi,  la  commission  spé- 
ciale devient  un  inlermédiaire  indispensable,  lorsque 
les  travaux  ne  sont  pas  faits  dans  l'inlérét  ou  sur  le  ter- 
ritoire d'une  seule  commune,  ou  que  Us  elfeLs  de  ces 
travaux  doivent  se  faire  sentir  sur  plusieurs. —De  Lal- 
leau,  n.  763  el  76»  .—'V.,  au  surplus.  Commune  el  Tra- 
vaux publics.  ...  ., , 

Jugé  ainsi  qu'on  ne  peut  considérer  comnae  éWnt 
d'un  intérêt  purement  communal,  dans  le  sens  de  1  art. 
12  de  la  loi  de  1833,  les  travaux  qui,  tels  que  ceux  re- 
latifs à  un  chemin  de  grande  communication,  intéressent 
à  la  fois  plusiiurs  cantons,  et  à  raison  desquels  leipro- 
priation  est  poursuivie  parle  préfet.— Ojuill.  18j9.  Ci». 
r.  Préfet  de  la  Haute  Saône.  D.P.  39.  I.  279. 

ISO.- Ouant  a  ces  mots  :  non  plus  quaux  Iracaux 
d'ouverture  ou  de  redressement  desfhiinins  tirinaujr, 
ils  sont  une  addition  faite  par  la  loi  de  1841,  addition 
proposée  par  M.  Renouard  pour  résoudre  legislative- 
ment  une  question  sur  laquelle  la  jurisprudence  ii  élall 
pas  fixée.  Il  s'agissait  de  combiner  l'art.  12  de  la  loi  du 
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7  juin.  1833  avec  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins 
vicinaux.  L'art.  16  de  celle  dernière  loi  a  eu  pour  in- 
tenlion,  lorsqu'il  s'agil  des  Iravaux  d'ouverlure  et  de 
redressement  de  chemins  vicinaux,  d'abri^ger  notable- 
nienl  les  formes  du  réRlemenl  de  l'indemmlé,  el  d'éta- 
blir une  procédure  spéciale  qui  se  rélére  sans  doute  à 
la  procédure  de  la  loi  de  (833,  mais  qui  l'abrège  et  la 
rend  plus  simple.  Cet  article  attribue  directement  au 
préfet  l'aulorlsalion  de  tous  Iravaux  d'ouverture  ou  de 
redressemeni  de  chemins  vicinaux,  el  détermine  la  for- 
macion  d'un  jury  spécial  pour  le  règlement  des  indem- 
nités. La  question  s'était  élevée  de  savoir  si  la  com- 
mission instituée  par  l'art.  12  delà  loi  duTjuill.  (833 
«levait  être  c.onvoqr.iée  pour  examiner  les  dilficultés  qui 
pourraient  naître  sur  le  tracé  des  chemins  vicinaux  à 
ouvrir,  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  (6  de  la  loi 
du  21  mai  1836.— La  Cour  de  cassation,  prenant  en  con- 
sidération l'esprit  de  la  loi  de  (836  et  Pulilité  d'abréger 
les  formes,  a  décidé  d'abord,  par  arrêt  du  -23  avril  (838 
(D.P.  38.  1.  205),  que  la  loi  de  1853,  en  ce  qui  concerne 
la  formalion  et  l'avis  de  la  commission,  n'était  pas  ap- 
plicable au  cas  d'ouverture  et  de  redressement  des  che- 
mins vicinaux  prévu  par  la  loi  postérieure  de  1836.  

Mais  la  question  s'élant  présentée  de  nouveau  quelques 
mois  plus  tard,  la  même  Cour  rendit,  les  20  et  21  août 
«838,  deux  arrêls  contraires  au  précèdent  (D.P.  38.  i 


EXPROPRIATION,  art.  3. 


S8I^.  Lesmolifs  de  celle  nouvelle  jurisprudence  étaient 

3u'il  fallait  n'appliquer  l'art.  (2  de  la  loi  de  1833  que 
ans  les  points  qui  se  trouvent  spécialement  rapportés 
par  la  loi  de  1856;  que  la  loi  de  (836,  par  son  arl.  16 
règle  à  la  vérité  une  nouvelle  forme  pour  insliluer  le 
jury,  établit  de  nouvelles  règles  pour  fixer  l'indemnité  ; 
mais  qu'elle  ne  rapporte  pas  ce  qui  est  relatif  aux  art. 
«,  9  el  (0,  c'est-à  dire  ce  qui  est  relatif  à  la  formation 
delà  commission;  qu'à  la  vérité,  d'après  les  termes 
mêmes  de  l'art.  (2  de  la  loi  de  (853,  «  les  dispositions 
des  art.  8,  9  et  (0  ne  sont  point  applicables  aux  cas  où 
l'expropriation  serait  demandée  par  une  commune  et 
dans  un  mtérél  purement  communal  ;  n  mais  qu'un 
chemin  de  grande  communication  n'est  pas  demandé 
aans  un  inlérCl  purement  communal;  qu'il  est  de- 
mandé dans  I  inlérêl  de  plusieurs  communes  à  la  fois  • 
qu  il  touche  a  plusieurs  inlèrèls  communaux,  et  s'élève 
ainsi  au-dessus  d'un  simple  intérêt  communal  ;  et  que, 
dès  lors,  aucune  disposition  de  la  loi  de  (836  ne  conte- 
nant dispense  de  la  formalité  de  la  réunion  de  la  com- 
mission, celte  formalité  devait  êlre  observée. 

Ces  solutions  coniradicloires  de  la  jurisprudence  ré- 
vélaient une  difflcullé  qui  appelait  l'inlervcntion  du  lé- 
gislateur. De  la  la  disposition  finale  du  ("  paragraphe 
de  1  arl.  12  ci-dessus,  disposition  que  son  auteur  moti- 
vait en  ces  termes  :  ...  «  Vous  voyeî  que,  d'après  la  loi 
do  1836  (art.  7),  quand  il  s'agit  de  iravaux  d'ouverture 
et  de  redressement  des  chemins  vicinaux,  on  se  réfère 
nécessairement  à  une  délihéralion  préalable  du  conseil 
général  qui  a  fixé  la  direction  du  chemin  vicinal.  Main- 
tenant vous  sufhi-il  des  garanties  données  par  la  déli- 
bération du  conseil  général  ?  Voulez-vous  y  ajouter  les 
garanties  des  contradictions  qui  peuvent  résulter  de 
1  instruction  devant  la  commission?  Je  crois  que  cela 
nesl  pas  nécessaire...  que  les  intérêts  de  tous  se  trou- 
veront sullisamment  garantis  par  la  délibération  du 
conseil  général...  ;  qu'il  est  utile  d'abréger  les  délais,  de 
lacililer  la  prompte  et  facile  création  du  plus  grand 
nombre  possible  de  chemins  vicinaux...  ;  je  crois  en 
vous  proposant  mon  amendement,  rentrer  tout  à'fail 
dans  l'esprit  de  la  loi  de  1856,  qui,  eu  pareil  cas,  a  ap- 
porté des  abréviations  bien  autrement  notables  que  la 
suppression  de  la  commission...  » 

M.  Dalioz  proposa,  au  nom  de  la  commission  dont  il 
était  meml.re,  d'excepter  de  l'amendement  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication.  «  Ces  chemins  a- 
l-il  dit,  ne  sont  pas  d'un  inlérêl  purement  communal 
car  lis  ont  pour  objet  non  seulement  l'uliliié  de  la  com- 
mune, mais  encore  l'utilité  du  département.  La  com- 
mune y  conlribue,  cela  est  vrai,  mais  lo  département  Y 
contribue  aussi,  de  sont  donc  des  voies  de  communi- 
cation qui  appartiennent  autant  au  département  uu'à 
la  commune.  Or,  si  elles  intéressent  le  département, 
«  ré,."^  renlrenl  plus  dans  l'esprit  de  la  procédure 
abrégée  de  la  loi  de  1836.  11  faut  laisser  à  la  propriété 
ces  garanties  tutélaires  qu'elle  ticntde  la  sagesse  Je  nos 
lois,  et  celle  que  la  commission  réclame  ici  pour  elle 
des  e'hpn?!!'  T''"  >^<i'-i'=''s''«>ent  relarder  l'exécution 
tenrt^nf  „  "  ''''  S"'"''^  communication.  Ces  chemins 
temp^,^  .if^  '■"?  5"""",  "  ■•'-■«'P'acer  les  routes  dépar- 
S  In.'^i','''"  ;*'■''''"'-"'■ '''''™'''«"ï^''-s  dans  cer- 
mvrlL  -,  '^'■'•"*,?"'*'"'^^'"'"'"'  t'tendue  de  plusieurs 
myriame  res  et  alfectent  dans  leur  parcours  in  grand 

n  p"s:i|,l'^fr.r"''  *='  '^'  P?P"'-'--  Comnienueïail- 
coKnes  1 .  te'a''"?  nombreux  propriétaires  de  ces 

5  sur  u.  ir^A  ifr  "!"■''  '^"tendre  leurs  représenta- 
le  Cens  .  ,1  P  l«  n  ''^fr<^"'«"»î  f^cla  serait  excessif,  et 
par*^  son  v  Ip    ,  î^'""''"-'^  "«  ™udra  pas  le  consacrer 

6  vûilr^  n.i  si','  ,i  h""'""™''™™'  '"'  combattu  par 
-ZTyAT'?""}./J"'''''''    «?  chemins  vicin.rux 


par  conséquent,  il  faut  bien  qu'il  en  règle  l'emploi .  Je 
ne  VOIS  pas  la  nécessité  d'introduire  dans  la  loi  actuelle 
une  distinction  entre  eux  el  de  demander  des  formalités 
plus  étendues  pour  les  uns  que  pour  les  autres  ;  ils  ont 
tous  le  même  caracière  :  la  propriété  doit  être  aussi 
bien  respectée  pour  les  uns  que  pour  les  autres.  Elle 
I  est  sulhsamment  par  les  dispositions  actuelles  pour  les 
chemins  ordinaires;  elle  le  sera  sulfisamment  pour  les 
chemins  de  grande  vicinalilé.  Autrement  vous  arriveriez 
à  les  confondre  avec  les  routes  départementales...  u  — 
La  proposition  de  M.  Dallez  lut  écartée.  Reprise,  à  la 
Ch  des  Pairs,  par  M.  Laplagne  Barris,  elle  eut  le  même 
sort,  après  une   longue  discussion.  —  Y.,  au  surplus, 

.  J^l"  ~  F/''  *cs  mots  du  dernier  paragraphe  de  l'art. 
•  «na;"  P^^^^^'J^l  ™"»f '■'  de  préfecture,  etc.,  il  faut  en- 
tendre :  le  préfet  décidant  seul,  après  avoir  pris  l'avis 
du  conseil  de  préfecture.-V.  Duvergier,  41 ,  p.  (34. 

152.— Quant  a  ces  autres  expressions  du  même  pa- 
ragraphe :  el  saufVapprobaliun  de  l'admùUslraiion 
supérieure,  on  a  lait  observer,  à  la  Chambre  des  Pairs, 
quelles  étaient  en  contradiction  avec  la  lettre  et  l'es- 
prit de  la  loi  de  1836  sur  les  chemins  vicinaux,  loi  dont 
1  objet  a  été  de  décentraliser  l'exécution  des  chemins 
dont  II  s'agit,  et  de  s'en  remettre,  sur  ce  point,  entière- 
ment à  I  autorité  locale,  en  dehors  de  l'action  de  I  auto- 
rité supérieure.— Il  a  été  répondu,  par  le  commissaire 
du  roi,  que  le  dernier  paragraphe  de  l'an.  12  ne  con- 
cerne pas  spécialement  les  chemins  vicinaux,  mais  bien 
tous  les  travaux    d'un  intérêt    purement  communal  • 
qu  un  grand  nombre  de  ces  Iravaux  exigeant  l'interven- 
tion de  l'autorile  supérieure,  il  convenait  de  rappeler  la 
nécessité  de  celle  intervention;- que,  quant  aux  che- 
mins vicinaux,  ils  étaient  régis  par  une  legislalion  spé- 
ciale a  laquelle  on  avait  reconnu,  dans  l'une  el  l'aulre 
Chambre,  ne  vouloir  apporter  aucune  dérogation  parla 
loi  générale  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ;— que  les  mots  précités  -.sauflapprubationde 
l  adminulratiun  supérieure,  ne  peuvent  s  entendre 
que  de  I  approbation  de  l'administration  supérieure  dans 
les  cas  prévus  par  les  lois  et  règlements  ;— qu'enfin  ces 
mots  se  trouvaient  dans  la  loi  de  1833,  et  que  néanmoins 
onn  avait  jamais  contesté  au  préfet  le  droit  de  décision 
dehnitive  en  matière  de  chemins  vicinaux,  dans  les  cas 
ou  ce  droit  lui  est  conléré  par  la  loi.  — M.  Laplagne- 
«arns  a  lait  remarquer  que  les  observations  du  com- 
missaire du  roi  étaient  en  contradiction  avec  le  texte 
ae   la  loi,  attendu  que  les  mots:  sauf  ^approbation 
de  l  autorité  supérieure,  se  rapportaient  a  l'an.  12 
tout  entier.— Le  nunistre  des  travaux  publics  a  réphuué 
en  reproduisant  l'observation  déjà  laite,  que  la  contra- 
diction signalée  existait  déjà  dans  la  loi  de  1835,  sans 
que  cela  eut  tire  a  conséquence.  —  Et  la  discussion  n'a 
pas  été  plus  loin.—  11  eût  mieux  valu  faire  disparailre 
cette  contradiction  que  de  se  borner  à  constater  qu'elle 
n  avait  pas  produit  jusque-U  d'inconvénients.— Ouoi 
qu  11  en  sou,  Duvergier  pense  que  le  texte  de  la  loi  étant 
clair  et  précis,  doit,  le  cas  échéant,  être  appliqué  tel 
qu  11  est,  les  explications  données  dans  les  Chambres 
devant  céder  au  texte  quand  il  n'a  rien  d'obscur  ou 
d  ambigu.— Pour  nous,  nous  croyons  que  l'interpréta- 
tion donnée  par  le  commissaire  du  roi  prévaudra  dans 
la  pratique. 

I5i  bis.  —  L'approbation  du  ministre  à  l'arrêté  du 
prclet  qui  détermine  les  propriétés  a  céder,  dans  un  in- 
térêt purement  communal,  peut  êlre  donnée  a  toute 
époque,  pourvu  que  ce  soit  anlérieuremeul  au  jugement 
d  expropriation.—  Dans  le  cas  ou  un  jugement  qui  n'a- 
vait pas  été  précédé  de  celle  approbation  vienl  a  êlre 
casse  pour  un  autre  vice  de  forme,  elle  peut  même  être 
donnée  postérieurement  a  l'arrêt  de  cassation,  afin  de 
valider  la  procédure  devant  le  tribunal  de  renvoi  —11 
août  1841.  Civ.  r.  Desbrosses.  D.P.  41.  i    37 
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ciateur  prend  auprès  du  maire,  du  percenteur  et  rf„ 
contrôleur  des  contributions  d  reclef  les  rènspiL. 
menls  dont  il  a  besoin,  vérifie  avec  eux  'si  les  ind"ca K 
por.ees  au  plan  parcellaire  sont  conformes  à  cèïesdP 
l?.^i,'/"=^  .,  •'  ?'"•  f  f"''  ''=*  reelificaiions  qui  h  i^so„l 
signalées.  Il  indioue  dans  son  rapport  1  étendue  des  di 
verses  parcelles,1a  nature  el  l'élat  des  consiru?tro„s  et 
plantations  qui  s'y  trouvent,  les  diverses  circonslam.p. 
pouvant  influer  sur  la  fixation  des  indemni  es"  le  ?en! 
se  gnements  relali  s  à  celte  fixation,  les  observalioM 
faites  par  les  propriétaires  ou  en  leuî  nom,  et  e  mo" 
H„r  %'",'^'"'"'";'  P"  '■'"•  '•éelamées.  Enfin,  l'appré- 
ciateur fait  connaître,  en  motivant  son  avis,  la  somm» 
qu'il  es  ime  convenable  d'allouer  pour  chaque  parcTe 
Les  indemnités  dues  aux  locataires  et  autres  avant 
droit  doivent  être  évaluées  de  la  même  manière,  e\s^ 
eîsuiv.'  P"  '°*°"  rapport.-De  Lalleau,'n.'2M 
137.- L'appréciateur  doit  en  outre,  si  l'un  des  oro- 
priélaires  se  déclare  en  droit  d'exiger  que  sa  propriété 
soit  acquise  en  (o(a(i(^,  faire  les  vérifications  néces- 
saires pour  éclairer  l'administration  sur  la  lègilimité  d„ 
cette  prétention,  et  menlionner  dans  son  rafpon  lant 
^s  documents  relatifs  à  l'estimation  de  la  parK'l'iiS- 
rpfil^  "^^l^^:^^^^'  "-  ceux^concern'^aliïïe 

par  lelle  donner  au  restant  de  l'immeuble;  Kfm  s? 
gnaler  ^dans  un  rapport  spécial,  s'il  le  juge  a  proposa  fèl 
Iraudes  que  l'un  des  propriélaires  iulai?  SovéL 
pour  exagérer  la  valeur  de  sa  propriété  ^P'^ï^es 
(39.— Un  immeuble  grevé  d'usufruit  doit  êlre  estimA 
comme  s'il  était  franc  de  cette  charge.  Mais  l'appréciateur 
don  indiquer  séparément  les  sommes  auxquelles  H  es 

LTu\rut;!i\%tJLiiV"'^""''^^^----!>- 

demniles  réclamées  et  de  celles  qu'il  propose  d'allo'r 
Son  rapport  est  communiqué  au  contrôleur  et  au  direc- 
teur des  contributions  directes,  afin  qu'ils  donnent  leur 
avis  sur  les  indemnités  proposées,  puis  au  préfet  ou  rë- 
présenlanl  de  l'administration  qui  poursuit  les  travaux 
esquels  émettent  a  leur  tour  liur  opinion  sur  ei«m' 
Le  préfet  fixe,  par  un  arrête  motiv'é,  les  indemnUé.; 
qu'il  croît  devoir  être  allouées,  et  en  dresse  un  émau'M 
transmet,  avec  les  procès-verbaux  d'estimation  au  mi 
nistre  qui  fait  exécuter  les  travaux,  pour  être "iu^?; 
son  approbation.-V.  deLalleau,  n.242et  suiv 

(bl.— 11  est  très-important  que  les  évaluations  d'in- 
demnités reposent  sur  des  documents  positif,  tels  aîê 
baux  actuels  contrats  de  ventes  passés  récemnienl  foU 
des  mêmes  fonds,  soit  des  fonds  voisins  de  même  nua- 
m    matrices  de  rôles,  etc.-V.  de  LalJeaurn    2M  el 


A.s.y.^.— Des  moyens  d'évaluer  l'importance  des 
indemnités  que  l'expropriation,  entraînera. 


devaiên  •^i  r?.  c„r,r        'l"c  'ous  les  chemins  vicimux 
atvannl  êlre  soumis  aux  mêmes  règles.  «  Il  n'v  a  nu'iin 

înrn,       ."^      '"  '"''""  «"l^venlions  communales  et 
aux  pn-sl  nions  en  nature,  viennent  .s'ajouter  nour  les 

chemins  ,,.  grande  communication,  lesTubve'u'^ons  dé- 
parlementales.  Si  le  conseil  général  intervient  !^lnrs 
c'est  parce  que  le  déparlemcnftourait  les  fS,  et  que! 


1S3.-Lorsque  l'expropriation  ne  doit  atteindre  que 
quelques  parcelles  de  terrains,  l'ingénieur  ou  l'archi- 
tecte charge  des  Iravaux  indique,  après  avoir  entendu 
les  propriétaires,  les  indemnités  qu'il  estime  devoir  êlre 
payées  a  chacun  d'eux,  el  ses  propositions  sont  ensuite 
soumises  a  l'approbation  du  ministre,  par  l'adminislra- 
"T»,''"'.';'^''?'''  ''^'*  lravaux.-De  Lalleau,  n.  224. 
hr„  17?!?' 11 '"■'*';'",''  ''"B''  d'acquérir  un  grand  nom- 
bre de  parcelles,  il  faut  suivre  un  autre  mode  d'évalua- 
tion des  indemnités.  On  va  exposer  celui  que  M.  de 
Lai  eau  juge  le  plus  convenable.  Mais  remarquons  d'a- 
bord qu'on  ne  doit  plus  recourir  a  l'expertise  con"ra- 
dicloire  prescrite  par  l'ordonnance  du  Ic^aoùt  1821  re- 
lative aux  travaux  militaires,  ou  a  craint  que  les  jurés 
ne  se  bornassent  presque  toujours  a  adopter  des  éva- 
luations qu,  étaient  faites  par  des  exper  s,  après  se?- 
ment  préalablement  prêté  devant  le  juge  de  paix  -V  le 
rapport  de  M.  de  Vaincs  à  la  Chambr"»  des  pàfrs.  ' 
«nirfAT^"  aPPf'c'^'^'f  Chargé  de  l'évaluation  provi- 
fr»h  4  „  'ndcinni'és  est  nomme  par  l'administration.  Le 
traité  pas,e  entre  celle-c,  el  l'appréciateur  est  soumis  k 
1  ajjprobalion  du  directeur  des  ponts  el  chaussées. 

130.— L'approcialeur  obtient  des  administrations  fi- 
nancières les  documents  nécessaires  a  ses  opérations. 
Un  avis  <lu  prelet  publie  dans  les  formes  prescrites  par 
art.  6  de  la  loi  de  (841,  énonce  le  jour  ou  ces  opéra- 
tions coimneacerout  dans  chaque  commune.  L'appré- 


^^Z'b7r^f^  'T' '''*  ammSfej  coneernanl  les  cessions 
de  terrains  nécessaires  aux  Iravaux  d'utilité  pu- 

.^P-—^\^^^  de  recourir  à  l'expropriation,  l'admi- 
nistration doit  essayer  d'obtenir  la  cession  amiable  dJs 
biens  nécessaires  à  1'e.xéculion  des  Iravaux 

(63— Il  est  recommandé  aux  préfets  de  ne  jamais 
commencer  les  acquisitions  de  terrains  qu'après  l'appri 
bation  du  projet  des  Iravaux  auxquels  ?es  terrains  son! 
destinés,  et  après  avoir  vérifié  si  les  terrains  qu'on  pro- 
pose d'acquérir  sont  compris  dans  les  limites  du  nroiet 
approuvé  (cirç,  4  janv.  (  834i.  Il  convient  le  plus  souven 
que  les  acquisitions,  à  moins  qu'elles  ne  soient  faites 
que  condi  lonne llement,  n'aient'  lieu  qu'après  la  pubfi 
£"°p?o'p?i^'iïltc?5èï."''"'  ""'  "'^^^^  d^^anitiveCIJt 
.•J*1"'~''*P''^*  '^.  publication  de  cet  arrête  et  l'eslima- 
ln^'''i'"'°P"*''f  ^  "''''""'  l'administration  entre  en 
pou»arlers  avec  les  propriétaires,  et,  si  la  vente  aUeu 
amiablement,  il  en  est  dressé  acte.— V.  ci  après 

(6S.--,c  La  loi  de  (835,  a  dit  M.  Dufaure,  n'avait  pas 
prévu  les  lormes  suivant  lesquelles  il  serait  permis  de 
traiter  a  1  amiable  pour  les  biens  des  mineurs  et  autres 
incapables,  t  le  donnait  à  leurs  représentants  le  droit 
de  convenir  du  prix  après  l'expropriation  prononcée; 
elle  ne  leur  permettait  pas  de  consentir  à  l'exproorial 
lion.  Pourquoi,  dés  que  l'aliénation  est  forcée,  ne  nas 
leur  permettre  d'y  souscrire  par  un  acte  volontaire 
sauf  es  précautions  propres  à  garantir  les  droits  des  in- 
capables î  Tel  est  le  but  d'une  série  de  dispositions  nue 
nous  avons  ajoutees  à  l'art.  (3,  et  qui  dèlerminentdans 
quelles  formes  les  biens  de  mineurs,  d'interdits    ein 
pourront  devenir  l'objet  de  traités  amiables.  Nous  ao- 
pliquons  ainsi  a  l'aliénation  même  de  l'immeuble  H  dis 
JJIJsition  que  la  loi  de  1853  n'appliquait  qu'au  réglemenï 

166.-L'arl.  (3  de  la  loi  nouvelle  est  ainsi  conçu- 
<  Si  des  biens  de  mineurs,  d'interdits,  d'absents,  ou  au- 
tres incapab  es,  sont  compris  dans  les  plans  déposés 
en  ver  u  de  l'art.  5,  ou  dans  les  modifications  adm°  e» 
par  [administration  supérieure,  aux  termes  de  î'an  u 
de  la  présente  loi,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  êlê  envovéi 
en  po..;Session  provisoire,  et  tous  représentinls  dès  in 

su^siml%"rêl'''''''^='"'r'^^''""dutr^buùaldonùée 
sur  simple  requête,  en  la  chambre  du  conseil    le  mi- 

nàuou  d';:fd'.'tUlens:'"'  ^"""""^  amiablemeuL'î'aS'; 
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«  Le  iribnnal  ordonne  les  mesures  de  conservation  ou 
^'J'^t^^Zl^'m^^^s  aux  immeubles 

""rLÏs'pJéfïu  ;'ou"^on.,  dan,  le  même  cas, aliéner 
les  biens  des  dépanements,  s'ils  y  soni. autorises  par 
délibération  du  conseil  général;  les  maires  on  admi- 
nistrateurs pourront  aliéner  les  bi™s  des  communes 
m,  établissements  publics,  s'ils  y  sont  autorises  par  dé- 
rberaUon  du  cons'eil  municipal  ou  du  conseï  d  admi- 
rSon,  approuNée  par  le  prél.l  en  conseil  de  pre- 

'Tte  minisire  des  finances  peut  consentir  à  l'aliéna- 
lion  des  biens  de  l'Etal,  ou  de  «"^J" '^"^Pj^  'l^j^'i^i' 
dotation  de  la  couronne,  sur  la  proposition  de  1  inten 

"tv'lon'a'demàn'd-é'à  la  Chambre  des  Députés  que 
mandles  biens  soumis  à  reiproprialion  ^ppartiennont 
fdes  mines. .^  ou  a  des  in.erll.ls,  le  tuteur  provoqué  a 
une  transaction  amiable  fut  tenu  de  consuller  le  con^ 
"eiî  namille,  et  de  suivre  l'a>is  q»' f  rail  emis  par  ce 
rnnseil  Oette  proposition  na  pas  été  admi>e.  On  a 
nên'rqu'enpL-ille  matière,  et  s'asissanl  d'une  a!,é- 
Snlorcee.  l'intervention  du  tribunal  offrait  une  sut- 
n^antp  earanlie  séance  du  2  mars  1841  .  ,    „  , 

,ésifle"tsans  dilliculté  que  la  disposition  du  §  1" 
ci  dessus  concernant  les  mineurs,  s'applique  même  aui 
mineurs  émancipés.  Uans  ce  ca«,  ce  sera  le  mineur  lu  - 
Sème  assisié  de  son  curateur,  qui  devra  présenter  la 
"quête  à  l'effet  d'obtenir  du  tribunal  1  autorisation  de 
vendre.— iJuver^ier,  41,  p.  tâ6.   .         ,    ,  ..  „,., 

1C9  -C'est  improprement,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
le  même  jurisconsulte,  que  notre  article  range  les  ab- 
sents parmi  les  incapables.  Quoi  qu'il  en  soil,  il  est  évi- 
dent que  la  faculté  accordée  aux  envoyés  en  possession 
provisoire  d  aliéner  les  biens  de  ^^b^ent  a  l'amiab  e 
Svec  l"aulorisalion  du  tribunal,  appartient  également  à 
l'époux  commun  en  biens  qui,  «'■' «P'^jV^JvL  L  nos' 
nuation  de  la  communauté,  a  empêché  1  envoi  en  pos- 
session provisoire.  Après  lenvoi  en  possession  dcliQi- 
live.  "aliénation  peut  être   laite  sans  autorisation.  - 

"iTO.-ïrva  sans  dire  que  le  mari  ne  peut,  sans  le  con- 
sentement de  sa  femme,  opérer,  avec  l'autorisation  du 
fribnnal,  l'aliénat.on  des  immeubles  personnels  a  celle- 
ci.  A»  contraire,  la  femme  pourrait  seule,  en  vertu  d  une 
paroi;le  autorisaiion,  effectuer  l'aliénation  dont  il  s  agit 
(ar-  de  l'art.  219  C.  civ.),  à  moins,  bien  entendu,  que 
le  m'ari  n'ait  la  jouissance  des  biens  de  la  femme  ;  car, 
da°  cette  bvnoihése,  son  refus  de  consentir  a  la  vente 
amiable  obligerait  de  recourir  à  toutes  les  formalités 
^escritcs  polir  les  cas  ou  un  ayant-droit  résiste  a  1  al.e- 

"^'^rLl"oï:qu^l"'a'^î•d'e' biens  ..'o/aux,  l'autorisation 
de  les  ahéner  amiablement,  suivant  la  faculté  qu  en 
donne  aux  époux  l'art.  15  ci-dessus,  doit  être  demandée 
au  tribunal,  tout  à  la  fois  et  par  la  fe-"»^  «■t  par  le 
mari;  par  la  femme,  puisqu'il  s'agit  de  la  vente  d  un  de 
ses  propres  ;  par  le  mari,  puisque  la  jouissance  lui  en 
appartient.— .Même  autorité.  . 

172.— L'autorisation  du  tribunal  serait  mutile,  s  il  s'a- 
gissait de  biens  dotaux  dout  l'aliénation  est  permise 
par  le  contrat  de  mariage.  . 

473.  — Les  personnes  auxquelles  a  ite  donné  un  con- 
seil judiciaire  peuvent  consentir,  avec  1  assistance  de 
ce  conseil ,  à  la  vente  amiable  de  leurs  immeubles.  Il 
n'appartiendrait  pas  au  conseil  seul  de  demander  au  tri- 
bunal l'autorisation  voulue  par  notre  article  ,  et  de  con- 
sentir ensuite  a  laliénation.  D'un  autre  cote,  en  refu- 
sant son  concours,  le  conseil  rendrait  impossible  toute 
vente  ami.ible  delà  part  du  propr.elaire.— Duverg.,  f  od 

17é  —  Ouanlaux  aliénés,  dont  s  occupe  la  loi  du  oO 
juin  ts;»  V.  ci-dessus  Aliénés,  ils  sont  évidemment 
compris  dins  la  génèrabté  des  termes  de  la  disposition 
oue  nous  examinons;  c'est-a-dire  que  la  vente  amiable 
de  leurs  immeubles  peut  être  consentie,  avec  I  aulori- 
sslion  du  tribunal,  parles  représentants  spéciaux  que 
leur  donne  la  loi  de  1838,  soit  qu'ils  aient  pour  auminis- 
irateur  provisoire  de  leurs  biens  la  commission  admi- 
nistrative de  l'hospice  ou  ils  sont  places ,  soit  qu  un  ad- 
ministrateur spécial  aitélé  nomme  par  justicc.-Même 

^"473.- L'aliénation  amiable  peut  aussi  être  consentie, 
avec  l'autorisation  du  tribunal ,  soit  par  1  héritier  béné- 
ficiaire, soit  par  le  curateur  a  une  succession  vacante, 
soit  nar  le  syndic  d'une  faillite.  , 

47fi  -  La  dispos.liou  de  l'art.  13,  relative  aux  majo- 
rait, na  pas  été  adoptée  sans  opposition.  Il  paraissait 
pcuillilc  a  la  commission  de  la  th.  des  Députes  de  pré- 
voir dans  la  loi  le  cas  ou  l'on  aurait  bcsom  d  exproprier 
des  immeubles  dépendant  de  majoraU  pour  perme  tre 
d.-  les  céder  amiablement.  Elle  faisait  remarquer  qu  il  T 
a  aujourd'hui  peu  d'immeubles  frappés  de  cette  sorte 
d'inalienabilile.  Oue,  dans  un  avenir  peu  éloigne,  il  n  en 
existera  plus,  par  l'elîet  de  la  loi  de  IS35;  que  si,  par 
hasard,  il  arriv  ail  que  des  majorats  se  trouvassent  sur  la 
ligne  des  travaux  a  exécuter  ,  le  silence  de  la  loi  ne  se- 
rait pas  un  obstacle  à  leur  expropriation,  seulement 
celle  ci  devrait  être  ordonnée  par  jugement;  que  les 
majorais  se  trouvent  dans  une  condition  dillcrente  de» 
inuueubles  dotaux,  ceux-ci  ne  cessant  pas,  nonobstant 
leur  inaliemibilitc  .  qui  d'ailleurs  souffre  des  exceptions, 
d'eue  la  propriété  de  la  femme,  au  liiu  que  1  inabènabilite 
des  majorats  est  établie ,  non  dans  l'intérêt  du  titulaire, 
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mais  dans  l'intérêt  des  personnes  appelées  à  Jouir  après 
lui  du  majorât;  qu'il  y  aurait  un  grave  inconvénient  a 
oermetlreau  grève  de  consentir,  mémo  avec  1  autorisa- 
tion du  tribunal ,  à  l'aliénation  de  l'immeuble  compris 
dans  le  majorât  ;  que  ce  serait  porter  atteinte ,  san.^  né- 
cessité ,  vu  le  petit  nombre  des  majorais,  aux  principes 
du  droit  commun  ;  que  si  l'opinion  contraire  prévalait , 
il  faudrait  éublirdes  formes  particulières  pourreglcr  la 
manière  dont  le  consentement  a  la  vente  amiable  serait 
donné  ,  et  faire  concourir  a  la  lois  le  grevé  et  le  repré- 
sentant de  1  appelé  ;  et  que  ,  par  tous  ces  motifs ,  il  con- 
Tenait  de  n  introduire  dans  la  loi  aucune  disposition 
concernant  les  mijorats. .  ,  .  .  .  „,.„  ,, 
M  Legrand,  commissaire  du  roi,  a  répondu  i<  que  la 
loi  de  48^3  a  maintenu  l'institution  des  majorais  jusqu  au 
deuxième  degré,  non  compris  le  degré  de  rinstilution  ; 
qu'il  existe  encore  des  détenteurs  de  majorats  au  degré 
même  de  1  institution  ;  qu  il  faudra  attendre  que  cette 
génération  s'éteigne  et  que  deux  autres  lui  succèdent; 
qu'ainsi,  pendant  soixante,  quatre-vingts  ans  et  plus  , 
on  peut  trouver  cet  obstacle  sur  la  bgne  des  travaux; 
qu'a  la  vérité,  le  grevé  n'est  pas  seulement  intéresse 
dans  la  question,  son  représentant  l'est  également;  mais 
le  proj.  t  de  loi  même  répond  à  1  objection  ;  car  le  se- 
cond paragraphe  porte  que  le  tribunal  ordonne  les  me- 
sures di'  conservation  ou  de  remploi  qu'il  juge  néces- 
saires. Par  conséquent,  les  intérêts  de  l'appelé  sont  suf- 
iisammf  ni  sauvegardés  par  les  mesures  que  le  tribunal 

doit  ordonner Je  ne  vois  pas  pourquoi,  a  ajoute 

M  le  commissaire  du  roi ,  puisque  nous  luisons  une  loi 
dans  la  vue  d'.ibreger  les  formes  d'expropriation,  puis- 
que vous  appliquez  des  formes  plus  expeditivcs  aux 
biens  des  mineurs,  des  incapables  ,  des  absen'ji.et  des 
femmes  mariées  sous  le  régime  dotal ,  vous  n  étendriez 
pas  ces  mêmes  formes  aux  immeubles  dépendant  des 
majorais.  »  .         ,-  ■  , 

Ainsi,  la  loi  nouvelle  déroge  aux  formalités  voulues 
par  le  tïl.  i  du  décret  du  I"  mars  1808.  Le  tribunal  de 
première  instance  remplira  les  fonctions  conférées  au 
conseil  du  sceau  des  titns.  11  devra,  autant  que  pos- 
sible, se  conformer  ,  en  prescrivant  les  mesures  néces- 
saires de  conservation  et  de  remploi,  aux  règles  tracées 
par  le  litre  4  précité.  —  Duvcrgier,  41 ,  p.  139. 

177.  —  Il  y  a  lieu  d'étendre  la  disposiUon  ci-dessus 
concernant  les  majorais  aux  biens  frappés  de  subslitu-; 
lion,  aux  termes  des  art.  1018  et  suiv.C.  civ.  et  de  la  loi 
du  i7  mai  ISili.  Du  reste ,  que  ces  biens  soient  vendus 
à  l'amiable  ou  non,  le  prix  doit  être  employ..-  conlor- 
mcment  aux  art.  1066  C.  civ.  —  Même  autorité. 

178.  —  La  délibe-raticn  du  conseil  général,  nécessaire 
pour  autoriser  l'aliénation  amiable  des  biens  des  dé- 
partements ,  n'a  pas  besoin  d'être  approuv  êe  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Elle  n'est  pas  soumise  non  plus  a 
l'approbation  du  préfet ,  laqueUe  n'est  exigée  que  pour 
les  déliDéralions  des  conseils  municipaux  cl  des  con- 
seils el'admiuistration  des  étabbssements  publies.  C  est 
ce  qui  résulte  delà  discussion  à  la  Ch.  des  Députes, 
séance  du  2  mars  1841.  ....       -      „c.  . 

i79  —  En  cas  de  cession  gratuite  d'un  terrain  a  l'Ltat, 
l'acte  qui  la  constate  doit  indiiiuer  qu'elle  a  élé  accep- 
tée au  nom  de  l'Etat  C.  civ.,  9ô-i  ,  et  il  doit  ensuite  être 
transcril  conformément  à  l'article  959.  0.  civ. 

179iiu.  —  Si,dans  le  contrat  d  acquisition  des  pro- 
priétés expropriées  pour  ulihté  pubhque,  1  Etat  s'est 
engagé  à  laire  certains  travaux,  et  qu'il  ne  les  ail  pas 
exécutés,  cette  inlraclion  aux  conventions  arrêtées 
peut  être  déterée  au  conseil  d'Etat,  et  motiver  contre 
lEiat  la  condamnation  d'exécuter  les  ouvrages  con- 
venus.—50  juin  1841.  Ord.  C  d'Etal.  L'Iluillier.  D.P. 
41.  5.  593. 

Art.  5.  —  De  l'expropriation  et  de  ses  suites  quant 
aux  privilèges ,  h>jpoltièques  et  autres  droits  réels. 
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sont  situés ,  la  loi  ou  l'ordonnance  qui  autorise  lexécn- 
tion  des  travaux,  el  l'arrêté  mentionné  en  l'article  U 
fart.  43.  S  6  . 

482.  —  Ces  expressions  :  aiiec  les  propriétaires,  no 
doivent  pas  être  interprétées  à  la  lettre;  des  conven- 
tions amiables  avec  les  propriétaires,  ne  dispenseraient 
pas  d'obtenir  un  jugement  d'expropriation  pour  faire 
cesser  les  droits  des  usufruitiers  ,C.  civ.,  622 ,  2182  ,  ou 
des  fermiers  ou  locataires  G.  civ. ,  47*3},  s'il  n'avait 
point  été  passé  de  traité  amiable  avec  ces  derniers. 

(83. Le  préfet  doit  transmetlre  au  procureur  du 

roi,  outre  les  actes  mentionnes  en  l'art.  13  ci-dessus, 
les  pièces  constatant  l'accomplissement  des  formalité» 
presrriles  par  l'art.  2  du  lit.  4",  et  par  le  lit.  2  de  la  loi 
(V.  l'art.  U  ,  el  spécialement,  le  plan  parcellaire ,  le 
certificat  du  maire  ccnstaii-n'.li  publication  cl  rafDche 
de  l'avertissement  relatif  au  dépôt  du  plan,  un  exein- 
plaire  des  journaux  contenant  cet  avertissement ,  le 
procès-verbal  ouvert  par  le  maire  pour  recevoir  les 
réclamations  des  intéressés,  le  procès-verbal  de  la  com- 
mission spéciale  ,  le  cerldicat  du  secrélaire  de  la  préfec- 
ture attestant  le  dépôt  des  pièces  pendant  huitaine,  et 
la  décision  ministérielle  approbalive  de  l'arrêté  du  pré- 
fet qui  a  définitivement  déterminé  les  propriétés  i  expro- 
prier.—Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  puremenl  communaux, 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  produire  ni  procès-verbal  d'une 
commission  spéciale ,  ni  certificat  du  secrétaire  de  pré- 
fecture, j 

184.  —  Les  pièces  transmises  au  procureur  du  roi  ne 
doivent  èlre  que  des  copies  certifiées;  les  minutes  res- 
tent a  la  préfecture.  Si  quelques-unes  des  pièces  sus- 


180. —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  acquiescement  valable  à 
l'expropriation,  il  faut  la  taire  prononcer  par  jugement. 
Cette  intervention  des  tribunaux,  inusiieeava.it  la  loi 
du  8  mars  1810 ,  a  été  exigée  par  cette  loi ,  pour  proté- 
ger les  proîjrietaires  contre  les  entreprises  de  l'admi- 
nistration. Elle  n'a  donc  été  élabbe  que  dans  rintérêt 
de  ces  derniers.  Eux  seuls,  par  conséeiucnt,  pourraient 
se  plaindre  de  l'omission  de  celle  formalité.  El  par  suite, 
le  propriétaire  exproprié  de  fait ,  sans  le  concours  do 
rautorité  judiciaire,  n'esl  pas  moins  recevable  à  agir 
comme  si  l'expropriation  avait  élé  régulièrement  opérée. 
Une  commune  n'est  pas  recev.ible  à  opposer  â  des 
propriétaires  qui  demandent  à  être  indemnisés  de  la 
dépossession  qu'ils  ont  subie  pour  rexccution  de  tra- 
vaux d'utihlé  publique  mis  il  la  charge  de  celle  com- 
mune, qu'ils  avaient  le  droil  de  résister  a  cette  dépos- 
session, parce  que  les  forma. iiés  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  n'avaient  pas  ele  remplies.— 
Pour  s'approprier  cette  exception,  la  commune  objecte- 
rait vainement  que  d  autres  propriétaires  alleinls  par  la 
ligne  des  travaux  à  eiéeuler  pourront  s'en  prévaloir, 
et  qu'elle  a  le  plus  grand  intérêt  a  ce  que  sa  position 
soit  la  même  vis-à-vis  de  tous.— 4  dée.  1859.  Civ.  r. 
VilledeParis.  D.P.  40. 1.4S. 

481.  —A  défaut  de  conventions  amiables,  soit  avec 
les  propriétaires  des  terrains  ou  bùtiments  dont  la  ces- 
sion est  reconnue  nécessaire,  soil  avec  ceux  qui  l'S 
représentent  addition  de  la  hu  de  1811  ,  le  preht  abn 
de  faire  rendre  un  jugement  d'evpropriation'  transmet 
au  procureur  du  roi  dans  le  ressort  duquel  les  biens 


lem  J  11   [Il ti«.v,ui...   fc."  •j..^..!-.^"   — --  --,--- 

indiuuées  n'élaient  pas  considérées  comme  des  acte» 
administratifs  non  soumis  au  timbre  el  â  l'enregistre- 
ment, elles  devraient  être  visées  pour  timbre  el  enre- 
gistrées gralit  (art.  58% 

48.';.  — S'il  y  a  déjà  eu,  lors  de  l'envoi  des  pièces, 
acquisition  de  quelques-uns  des  terrains  nécessaires,  le 
préfet  en  instruit  le  procureur  du  roi. 

486. —  Celui-ci  doit  accuser  la  réception  des  pièces 
au  préfet ,  aussitôt  qu'elles  lui  parviennent. 

(S7._  Dans  les  trois  jours  ,  il  sur  la  production  des 
pièces  constatant  que  les  formalités  présentes  par  1  art. 
o  du  titre  I",  et  par  le  titre  2  de  la  présente  loi,  ont  été 
remplies,  le  procureur  du  roi  requiert  et  le  tribunal 
prononce  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pubhque 
des  terrains  ou  baiimcnls  ludiques  dans  l'arrêlé  du  pré- 
fet  art.  44,1.  .  .     , 

Alors  même  que  l'expropriation  est  poursuivie  dans 
un  intérêt  communal,  c'est  au  procureur  dj  roi,  el  non 
au  maire,  qu'il  appartient  de  requérir  l'expropriation.— 
41  août  1841.  Civ.  r.D.l".  41.  t.  527. 

Et  dans  ce  cas,  si  la  commune  n'inten  lent  pas  direc- 
tement elle  ne  peut  être  réputée  partie  dans  l'instance  : 
par  suite,  elle  n'a  pas  besoin  d'être  pourvue  d'une  au- 
torisation afin  d'ester  en  justice.— .^leme  arrêt. 

488.  —  Le  réquisitoire  du  proc.  du  roi  serait  valable- 
ment présenté,  nprè»  (fj  (roi*  l'ourj,  ce  délai  n  étant 
prescrit  que  dans  l'intérêt  de  l'Eial. 

489  —Si  le  procureur  du  roi  remarquait  quelque  ir- 
régularité dans  les  pièces  à  lui  transmises ,  il  pourrait 
communiemerses  observations  au  préfet,  mais  non  point 
dinerer  de  présenter  son  réquisitoire,  si  le  prélet,  dont 
il  n'esl ,  dans  le  cas  dont  il  s  agit,  que  le  mandataire  lé- 
gal ,  insistait  pour  que  l'afiaire  fût  soumise  en  cet  élït 
au  tribunal.  , 

490.  —  L'importance  de  l'affaire  exige  que  le  procu- 
reur du  roi  dépose  un  réquisitoire  écrit ,  auquel  il  joint 
les  pièces  envrvées  par  le  préfet.  Il  convient  aussi,  le 
plus  souvent ,  que  le  tribunal  pronoore  sur  rapport ,  el 
toutefois  dansfe  plus  bref  délai  possible.  I.e  procureux 
du  roi  doit  être  entendu  après  le  rapport.  Il  peut  ménM 
conclure,  s'il  le  juge  è  propos,  au  rejet  du  réquisitoire 
par  lui  présenté.  -  De  Lalleau  ,  n.  '298  et  s""- 

La  loi  n'exiae  pas  la  produtlion,  devant  le  tribunal, 
des  procès-verbaux  d'enquête  ,  ordonnes  par  1  art.  0.— 
L'art.  14  n'en  fait  pas  mention  ;  c'est  le  cas  d  apphquer 
la  maxime  incfiuio  unim ,  etc.  i,„„„ 

491.— \  ces  mots:  «  le  tribunal  prononce  lexpro- 
nriation....  des  terrains  ou   bàiiments  indiqués  dans 
Parrêlé  du  préfet,  >•  M.  Reuouard  proposait  d  ajouter  : 
sans  ou- il  soit  nécessaire  il'apprter  en  "■"« '''^0" 
priXuirfi  dont  les  biens  sont  sujets  a  expropriation. 
tel  amendement  se  hait  a  un  .autre  propose  parle  même 
jurisconsulte,  et  tendant  à  substitut  r  dans  '«  8  »*.<:•- 
aorèsi  de  l'art.  14  le  mol  propri^laireiau  mot  pardef 
qS!  se  trouvait  dans  le  projei  de  loi.  En  »»'■"/"=>•«. 
ï-l-il  dit  en  substance,  le  mot  pnrlifi  dans  e  S  5,  00 
suppose  qu  il  y  a  des  parues  en  cause,  un  débi   con- 
traelictoire;on  suppose  que,  'Rêvant  le  Ird^unal  sont 
années,  d'une  part.radmioistralion,  et,  d  autre  part,  le» 
pïopriétaires  a  exproprier.-Or.la  Cour  de  cass.  a  plu- 
sieur  fois  jugé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  me  lire  en 
cause  les  propriétaires  des  biens  sujets  a  expropriation 
(9  juin  1854.  Ù.P.  54.  4.  528.--22  dec.  183J.  SenéS   D.P. 
35  4.  142.— 6janv.  1836.  Gaullieur.  D.P.  m.   I.49.>— 
S'il  en  était  autrement,  si,  a  chaque  expropriation,  on 
voulait  mettre  en  cause  tous  les  propriétaires  intéres- 
sés on  aurait ,   au  lieu  des  formes  abrégées  qu  on  dé- 
lire eiablir,  des  signilications  nombreuses,  des  Juge- 
ments d  spendieux,  des  procès  énormes.  I;;''^"  "' P" 
l'iuleniiou  de  la  loi,  que  les  arrèls  Pf«'.'*«»"Vi»t  «n 
ment  interprétée.  11  faut  consacrer  «'" 'P'"/'^'" ,°" 
en  effarant  du  S  3  une  expression  qui  semble  la  repous- 
ser -La  Cbaiabrc  a  adopté  le  second  omendcmenl  de 
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W.  Renouard,  tendant  à  suhslitiipr  le  mot  propriélaires 
au  mol  fiaritet  dans  le  %  .5.  Elle  a  rrjelé  au  contraire 
le  preinier  amendement  qui  consistai!  à  terminer  le  S  1  " 
par  les  mois  :  mm  qu'il  loil  nécestaire  de  mellre  en 
caute   les  propriélaires,  etc.    Mais   c'est  seulement 
comme   mutile   q\ie    cet  amendement    a    été  écarli'. 
n  Nous  le  repoussons,  a  dit  le  rapporteur,  non  pas  qu'il 
ne  dise  la  vérité,  mais  comme  complètement  inutile,  n 
«92.— Du  resie,  M- Renouard  a  fait  observer  que  les 
arrêts  prémcnlionnés  de  la  Cour  de  cass.  n'ont  pas  in- 
terdit aux  propriétaires  le  droit d'cclairerlelribunal,  de 
fournir  des  notes,  de  relever  les  erreurs  commises  dans 
la  procédure,  et  aue  l'on  n'entendait  point  porter  at- 
teinte à  ce  droit.  M.  le  rapporteur  s'eil  eiprimé  dans 
le  même  sens.  «  La  Cour  de  cass.,  a-t-il  dit,....  a  re- 
■connii  que  les  parties  expropriées  pourraient  avoir  in- 
.terctà  fournir  quelques  éclaircissements  au  tribunal- 
elle  reconnaît  qu'ils  peuvent  les  fournir.  Nous  restons 
«ans  1.1  même  limite  sans  avoir  besoin  de  le  dire  dans 
la  loi.  Nous  ne  voulons  pas  autoriser  par  la  loi  une  in- 
tervention formelle,    une  véritable   procédure.   Mais 
■quant  aux  éclaircissemeols  à  donner  par  les  parties  au 
procureur  du  roi  ou  au  tribunal,  nous  reconnaissons 
-que  cela  est  fort   régulier  cl  peut  quelquefois  être 

M.  Ualioz,  désirant  que  le  droit  des  parties  fut  ca- 
ranti  par  une  réserve  expresse,  proposait  de  leur  re- 
connaître le.  droit  d'intervenir  par  simple  rcauèle 
tant  procédure  nt  plaidoirie,  ou  tout  au  moins  le  droit 
<Ie  présenter  un  mémoire  que  le  ^Telfier  ne  serait  pas 
libre  de  refuser ,  requête  ou  mémoire  que  le  procureur 
du  roi  serait  tenu  de  communiquer  au  tribunal,  qui  sta- 
tuerait alors  en  pleine  connaissance  de  cause  —yi   Tes- 
niéres  demandait  de  plus  que  la  loi  prescrivit  d'appe- 
er   les   propriétaires  devant  le  tribunal  pour  fournir 
leurs  contredits.-Ces  deux  amendements  oni  été  com- 
battus par  le   garde  des  sceaux  et  par  le  rapporteur, 
sur  le  motif  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  suf-^ 
Osaient  pour  avenir  les  propriélaires   d'exercer  leurs 
droits;  que  toute  iberté  leur  était  d'ailleurs  laissée  d'é- 
cl;iircr  le  tribunal  en  fournissant  leurs  observations  et 
«nfln  qu'il  y  avait  nécessité  de  ne  pas  augmenter  la  len- 
teur des  procédures.-M.  Dalloz  a  déclaré  que  les  ei- 
piications  données  par  le  garde  des  sceaux  le  rassu- 
raient comp  élément,  parce  qu'il  en  résultait  le  droit 
pour  toutes  les  parties  mtéressées  de  fournir  des  obser- 
vations et  des  documents  sur  les  irrégularités  et  les 
vices  de  l'intruction  administrative.  «  C'est,  a-t-il  dit 
fûl'co'nsî'JJl-' »     °'""'°  '  "'''  ''  '"^P°''^'"-  yûe  ce  dro.J 
fiJ^^'l}'^  mission  du  iribunol  est  seulement  de  véri- 
fier SI,  des  pièces  produites  ,  il  résulte  que  les  lormali- 
t^s  premenlionnées  ont  élé  accomplies,  par  exemple  si 
l'ulilile  publique  a  élé  déclarée  par  une  loi  ou  une  ôr 
donnance,  s,  le  plan  parcellaire,  prescrit  par  Par".  4  a 

nLr  p'irfV't"' m"'  'i"  '?='''"'  P""'""  ^'  '^i^"'  voulu 
ï^lil^l:  3'  "'"■  ^j'*  ''  "  "'  P^"  J"Be  II"  '0"à,  et,  par 
eiernp  e,  du  point  de  savoir  si  l'exécution  des  tra  aux 
est  réellement  reclamée  par  l'utilité  publique,  si  ces  tra- 
vaux doivent  porter  sur  telle  commune  plu  ôt  que  sur 
telle  au  re,  SI  tel  propriétaire  doit  être  exproprié,  s'il 
convient  de  préférer  tel  plana  tel  autre,  etc. 'c'est  en 
ce  sens  que  s  est  exprimé  M.  Dar»,  rapporteur  à  la  Ch 
y^JU"  •  "  "-f'  f»™'-'»., a-t-il  dit,'ont-elIes  é  é  obse?: 
vées,  les  garanties  imposées  par  la  loi  respectées  '  C'est 
une  question  qui  est  évidemment  du  rcs-ort  des  tribu- 

alVx'éefui^'îi'  ^''  '"J''""  <>"'"  appartient  de  veiller 
à  1  exécution  des  lois.  Est-ce  à  dire  que  l'autorité  iudi- 

mfé  iV'^^o''"  '"'^'V  '"'  l'autorité\dminislraHVèt 
qiie  les  pouvoirs  publics  seront  confondus  ?  Nulloment 
La  Mr.lieation  imposée  aux  tribunaux  n'est  pas  une  vé 
rilication  de  forint,  mais  de  formes.  Le  juge  ne  neut  oas 
Chanuer.  mm  Hr.r  ta„  .„,.iii.  j..  ^   A  P^  .'."-  Piuipas 
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aJ?^ — ''■"  "''''"'"'' auiiiiel  l'expropriation  est  demandép 
doit  examiner  non  seulement  si  !es  pièces  cons latTnMv.l" 

S^^:i^:^^f'ZT%  "*•=•  ''''■''-■  -  l'réf.-^d^o 

f;iS^S^v^rr:ïjj;i!yr^£^ts^ïr 
ji^iî^tÇr^-jj-r^-é^-i^ë?^ 

Uourel.  O.P.  38.  (.567  —  ""ouuKoS.  Civ.  r. 

l-rfuilMs-!?  n''„"f'  h""  ^"^L'^"  '"  Co"  de  cass.  du 
1  juiij.  )8.,3  ,1  est  indispensab  e,  non  seulemem  r„  „ 
le  jugement  d'expropriation  déclare  que  [es  f"rn  L^iés 
prescrites  om  été  remplies,  mais  qu'il  porte  avec  luila 
preuve  de  l'exactitude  de  celte  djclaraiion -Iv  D  i' 
iixpropnajion  pour  milité  publique,  n   126  '  "■''•' 

dJi  n.r  ".'■^*"'"^,  d'un  autre  arrêt  que  le jug-ment  ne 
doit  pas  se  borner  a  énoncer  l'accomplissement  des  for 

luf  la  i  /i?fi  T''  '"/"  ''"''  "«essairement  ;Srt?r /"c 
lu  la  justification  de  cet  accomplissemrnt  liar  lllh^ 

Zf^J'"T,J""'  '^«oncialioneles  pièces' qui  L  Von 
^Menl.-i  fév.  1836  Civ.  c.  Houzel.  O.P.  36   I    85 

201.  —Cependant  la  Cour  de  cass.  ne  s'est  nas  .0,, 
^Th  ÏÏ,?"'"  '"'*'  rigoureuse.  Par  arrêt  du"^?  mai 
u,f.'  ^"P  '  ■■ec»nuu  qu'il  suffisait,  pour  la  valid  té  d 
i  fn^'3'',  ''";'  <="""""'  'a  mention  que  les  ni 'ces  «m 
été  produites.  Tout  en  disant  qu'il  serait  à  dls^r?r  aue 
^s  tribunaux  ne  se  bornassent  pas  à  viser  co  îeciivë! 
ment  et  en  mass,.  oc  n;A,.„„ K.......    -.   '  "•""'■i'"™- 
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terrains  sans  indemnité  préalable  — Il  mii  i«—  n 
marest.  D.P.  35  1    307   '^""'"""'^'     "  mai  l8oj.  Du- 

209.  —  Si,  dans  l'année  de  l'arrêté  du  nr,'.roi  r  a  ■ 
mstration  n'a  pas  poursuivi  l'ex"  op  aiion,  loi  t  dk' 
prietaire  dont  les  terrains  (bilis  ou  non  bàt"s  V  '" 
discussion  à  la  Chambre  ries  Dépulés)  sont  cimnr'^ 
audit  arrête,  peut  présenter  requjie  au  tribun.il  Ce'.^ 
requête  sera  communiquée  par  le  procureur  duroi  au 
Places'  2  u'^rh"'  1'",'  '"  P'"^  l^ref  délai,  envoyer  les 
tide  U,!.li't  ol!'""^'  ''^'""^  "^"^1"  trois  Jours  (ar- 

«s^-''T^r'''''.''"P°''''""'1"'  n'existaitpasdans  la  loi  de 
18,  ■,,  a  été  inlrodu.te,  alin,  a-l-on  dii,  de  faire  cesser '1 
plus  promplement  possible  l'état  précaire  dans  equel 
se  trou^aIent  les  propriétaires  de  terrains  et  surlnn. 
de  PeTr'o'^'T'  d'usines  qui  étaient  plac«.^o  s  le  co""p 

M.s:3^':iir„v^^'i::iJii"\^t"-'oomba.iurp?, 


changer,  modilier  les  arrêtés  du  préfet-  il  peuïd^r 
seulement  ;  Telle  prescriotion  légafe  n'a  pas  é?é  obsér 
vee   Son  rôle  est  passif,  lï  n'adm^nislre  pas.  Aussi   fa 

nonce  par  le  tribunal,  sans  l'inlervention  des  parties 
Si  les  individus  expropriés  pensent  que  les  formes  à 

la  ion*',  V  ""'  P"'^'^  '"'*''«^'  '■'*  »"'  recours  en  cas- 
sation. ..-V.  aussi  MoniU  de  1833,  p.  U38  et  I73-; 

PronH;;,o'„  "■"'r^'  P"'"-''  refuse;  "do  prononcerVex- 

iieuc  ,  ei  que  la  question  de  savoir  si   tel  canal  9  „,, 

«lueMionde  rormaliié  „i  fo'l.que  statuer  sur  une 
allr,buth,«s  ,  uéTa'oVlu  «^"r^'e^n",?  e?"  ■!'''"'  ""^ 
leur  importance  ,  les  travnn.  nr'„f  ^"^'"^'"  "it""'  '" 
eiéculéJs  qu'eu  vVri»  .rûiie "îi*^  ^'^*'  "'  P'''"™'  ^'tro 
«Tufeiîr'îr'  'Si-t"i-ment  à  lopinion 


p.-  à:  ■  :"■ ■•  't"^  '^•-"s  enonciation  déta    ée  n'est 

puisau.^îan  00""  T'/'  V'^'^lf  "'«s' P»^  iudispensabîl 
Se  cass'  b,i  ,il'r  f-^"""*»!  l'envoi  des  pièces  à  la  Cou; 
ue  cass.,  lui  donne  les  moyens   égaux  de  vérifi.T  ci  là 

n  m'^is^^rtv  ^''.S"'"'"^'  ^  ete- c'Snforme  à?a'oi.^ 
2Î>    '*^?,->'v-f- Dumarest.  D.P.  35.  I.  307. 

sellV7ré'?lra'l^L.''r?r"gV7"n'rp^;''^'é7„^e'qulfS 

ment  essfnMelle  r  'ti'  ""  '""  '^  formalité  soit  telle- 
Sire  qu'ry''hîg?men;!o'î"^^n-  r'"'  "'";.""  ""  P"'^^« 

bi/HESrF'-' - -"p^-H 

seilléniJli  ?""''■"''  '^  direction  adoptée  par  le  con- 
sed  général.-*  août  l8/,I.Civ.  c.  Coniac.  D.P.  41.  i. 

nii£  T.nf  J"S,™™t  d'expropriation  doit,  à  peine  de 
"in  es.  niH  l'i'i,  r  """)'  "^^^  propriétaires  expropriés; 
cmreti^v"'c  lJ"?:^5''l?"d'i?°\'"^^  d'expr^opr^tion' 


M   reffVnnVi  a  X    1  ^  ■■   *■'«  ""ement  combattue  par 

pioprietaires  aucune  garantie,  pu  snue  son  annlicaii,.™ 

Pris^et  ,r,';r^'"H^  1"^  ''"l"--'  ''"rêti  du°pîéfe'^^^uî  "é,2 
monM  i^""  l'administration  pourra  suspendre  indefin'- 

nnco.^vtrSI'?!'''^"-''  "^IH"'  ""'•""''=  ™™"e"yant 

rjs^^eK:^:!----'-^^; 

£i:;s^i'c?;^j^r'sir^s^tr&5 

=;;^ri^él^S'^'é:--j;^£ii 

tenue  de  se  prononcer  dans  un  délai  liié.  ' 

duirih'i7r,^\1^^'°'''"^^'V™'-r  ««"'met  un  des  membres 
m  4  eh,/  o"  "«"Pl'r.les  fonctions  attribuées  par  l' 
Jl'n  '  ,v  P;  2'  au  magistrat  directeur  du  iurv  rhim^ 
de  fixer  l'indemnité,  et  Sésigne  un  autre  ineSen,^^'; 
le  remplacer  au  besoin  (arl.  U).  memijre  pour 

gislr"a?s'  nl^lt"""  ""  ^'enipêcbemenl  de  ces  deux  ma- 
gistrats, il  sera  pourvu  a  leur  remplacement  oar  un» 
OKionnancesur  requête  du  président  duTitSalcw"! 

consenliTaiVmt'uT  ""  '"'  Propriétaires  à  exproprier 
Lonscniiraient  à  la  cession,  mais  où  1  n'y  aurait  noini 

S'nt'"eVdf  •"'  ''  "■;'"'"="  ^"""'^  acll  du  conS 

cette  disposition  nouvelle  a  pour  objet  de  mettre  fin 
Co-JS^Vr^e^llrlX™"'"'-  établie  !oar  lesTo^s  t 


de  de  Lalleau,  n  ôy  qu?.  dai'is'i?."'"',?.'''"''"'  '"  '"P'""'" 
me.lilication  dans  k^l?ace^  pVipt^"' ""  P"  «^^'le  d  une 
mw.oi  ,u    I,.  .../.r...  .  ...        croposn   par  la  commission 


ij.éciale.lepréfet.du  conmeo,  la  '''  '=0'r»n'*sion 
ministre  avant  de  rtmaroTàrrêlv'  H  fi  V'î  ""S"  [er  le 
peut,  sans  excès  de  pou  oV  vérifier  la  r?,'„'t''  '^'/"""al 
ai-rOlé  avec  la  décision  nSuislérS"™'"  '''  '='•■' 


uneindemniiTsu  éHeir^càcëîe^  ll^^;i^?;S^ 
Il  n  eu  résulte  pas  que  les  tribunaux  puissent,  en  se  fon! 
moni-.  7  f'i3",''  "''^.^  ^te  de  dissentiment  que  ïur  "9 
mont.mt  de  l'indemnité,  se  dispenser  de  l'ofiserCMinn 

d?  S^'t^^f  ""-^^^f.  "i6^^"-ur t 'ct'ÀTon 
ae  1  utilité  publique  de  l'expropr  aiion  provotiuée  et 
prononcer,  d'ores  et  déjà,  l'expropriation  sans  nue  la 
œl"is^emnrde"'*'V''''^i''^P'^"^^^^^^^ 

H„„^  JuSfniènt  (qui  prononce  rexproprialion  ou  oni 
est  Snldié  '.,"ifr P'-»Pfi^taires  de  l!.ur'  consent?n'e^  ) 
de  ?a  siiuaLi  h"',P"  "'/"",'  ''"fs  la  commune 
enl'arl  fi  IIpc?  " '!'™' '.''P.'^  "ani^re  indiquée 
i^l?-  j  "  f^^  ''"  ""tre  inséré  dans  'un  des  journaux 
publies  dans  l'arrondissement  ou.sil  n'en  existe  aucun 

f^lr'^'^="--'^c!^-nt  qu?^^"ii        l/^-f  !;-"^'îÎ!^^--^esV^pViét,ires  leJ 

!;îtrr-^^^z--.^*-'!a -culte  ^c^i^^i  z^^t!:;-i  tJ's^éér^^ 

.  - ''t",^"»"  d'^'i  hWm,  par  une  déclaration  l^iteTlàmair  9 

la  propnêlé  [ibitl.].  o"'"-»."  ou  rL^ustur  da 

cJi°"i'"  l''«''"'r."  milificalions  prescrites  par  la  oré- 
^l^}^^^S^f^^'^  «^"^  ci-^:5s^Inlii.P; 

Uoni\7é*^sm,S';;MMr'.'l'''''''-''"e'^''"™''l'"Pr»pria- 
won  s  cio  sJIii,Le,  publié  et  lascié  dans  les  Joirnaux , 
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cnire  <I»,  ,„„„„"  ^  ,  '  "^"^  'ecas  u'expropr  al  or 

entre  deux  communes,  se  borne  à  prononcer  l'einro 
prialion  des  terrains  designés  dans  un  a?rê"é  du  nréfri 
-S  fév"?/.?"  r  "''■'  Hî  """"  ""  habitants  expro^^p  il  : 

pvnrn.il.'f'?'""  '^''^'^"^  suffisament  les  propriétaires 
m/i^?  1"  ■°''"'"''  '  «  "Bissant  de  plusieurs  frères  ge?- 
f"n  s  N  'in;*,  f  ^  '^«^'^''«■pinat.on  collective  des  en- 
chaauenTrrïlp./rP'"!'''  '^  """"ti""  <!"  ""méro  de 
M  aie  d'aillé  irH'"'^'"  "proprié  qui  leur  est  propre, 
m,?n7'Â  •""•^"r*,  dans  un  autre  passage  du  même  juge- 
mcnl,  chacun  des  enfants  se  trouve  dési-néoarfeo 
nomselprenoms.-22  août  .858.  Civ.  r!  Uouze';!'b!p! 

203.— Le  jugement  doit  indiquer  la  nature  et  la  cnn 

fr;^se%rpS^r '^  ^  ^''='""  ^'™^- "'^^^^^^^^^^^ 

r.?e  am„  Commune  un  emplacement  que  coÙe-ci 

itcaL'^n  m,' l"""  '  """  ''''"'''"'  '■acuité  dlpter  entré 
la  location  ou  l'expropriation.  —  9  juin  1834  Civ  r 
Montmorency.  D.P.  34.  t.  zis 

énZ's^s?ioT}^Jo'.^e  ""  J"S™™t  a  prononcé  l'envoi 
auC  de  se  l,L„  ""'^"'°""'""^*  '''"''  '^'«■'"in  de  fer, 
Triàtln  »  IT  •  Pfo.nonter  seulement  l'rxpro- 
ïisnosé  m,e„y.^  qi'e. ce  jugement  ait  expressément 
qu'alacSén^M;  *"'  "="  P-O^^ession  n'élait  prononcé 
q  la  la  charge  par  les  concessionnaires,  d'acquitter  oréa- 
dt  akêlr^J^r/*  P'^'i'  "•'^  Po-s^cssio,;,l'iniëmniirqui 
préténdr,  m,P^it.V'"  ''•■  J"''*'  "  P™''  'I"'o"  "C  puisse 
preitndre  que  cejugeminl  ait  ordonné  roccupaliou  dc3 
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comme  les  les  citoyens    ""i' ''cel^défeS'  diu 

TuelQUoroH longue,  et  d,,fic,les,o^.^P^._^F^.^^^^^,^„„„„      f-^^P^f^nj^^iiees:  en  «WJ,  a  d^^^^ 
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eonrormémen,  Ma  loi  que  sa  si^njncation  fait^conm  ^^ 


Quelquefois  longues  et  mnicue,,  -■j^r,-,;,ï-„,-erven.ion 

Sprès  le  2.  S  de  '  "'iUhVres  rèilrail  portera  le  nom  du 
delapartdesptopncla'res  IcJira    ^  „_(;^„e 

propriétaire  inscti    s"r  1»  niaince  n  ^ 

IddUion  a  été  combattue  »»""«  „";"i';  £  i„i ,  a-i-,(  d,t, 
teur  a  la  Ch.  des  ''»':»-",J;s",7Jrun  doute.  L'art  15 
nous  p.nra il  "«.P^iV' ions  soient  faites  aux  iudiv.dus 
veut  q"S  '''JJ,r5ans  ks  ac  es  antérieurs.  Or,  Part.  5 
cités  et  den<>™'^^»^'";^'„i  les  noms  des  propriétaires 
dit  que  les  P/f' »  P"^  .7des  rôles.  C'est  donc  aui  per- 
inscnts  sur  la  mairue  ui  ,  .MTOinistralion  devra  s'a- 
îonnes  ainst  ,d^f,'f"^"?s  des  op"  "lions.  Cela  est  d'au- 
dresser  dans .'«"V'^m  ces  noiiïications  sont  envoyées 

tant  plus  ^^'''\"' ,?"'l!ï'dVns  rcg'**™"  *"'  '""'SI*' 
CD  même  temps  ?"»  f^'f^'^J^Vible  d'admetlre  quells 

i^:^^  aTx"proprKe;';éê.s,  sa„s  que  l'on  so.t 
tenu  de  les  Çh' "h".  •>  ^^ii .  „  comment  peut- 

priélaires  qu>  ..'on  jamais  eu  ave  ^^  ^^^^^^^^  ,^ 

Sent  a  ''^'P''»^"  VL^^',  '  ui1"nt  s..r  la  propriété  ?  » 
locataire,  tous  le,  B^n»  qu  .       ij„;,.urs    copro- 

Si  la  matrice  des  r»;^!^"'^.',-"  on  devrait  signifier 
prietaires  <»'"»,î"f,7J™Sm.-  Si  eUe  indi-iuai.  que 
Ichae.muneilralduju„emem  aux  fœrilitri 

î,ft:;!i-"';'eVs!;Sre'r"sX.£^a,ors  d'une  notification 

collective.- De  I-""''^":,!?,;,,  L  iii"ement  d'eipropria- 

.„rsol:,^iu^d!:îrsr■D^G":ro-'.•:^kr.9,uS,u.et 

"I^I^-tëiq^  sej.  jmr^édiale^^ 
î„"ndïS/nl'?on(ô;mé.«ènl  a  l'ar.î^^lB.  du  Code  c.vil 

souliRuer  >^,- '""'1^  i  '„,  parl.  te,  que  des  cas  ou  il 
'^■"  "•■  -  ^î^::!;- fconvemion    lab^.  «>--  a 


n'est  point  inte 
régie  — "'-' 
natur, 

.i.„._  on  ProP»*' ^^'i^^.Veramémièmenl  a'été  re 
«'"■'  1^^C5'«P  imé"  ue  l'art    .6  s'applique ,  r^n 
«""'i*!'  nt  aucas  o.    il  a  été  rendu  un  jugement  d  ex- 
seulement  au  cas  o"  "  encore  au  cas  ou  les 

propriation  PJ^fJ^^,'  eUiond^l™"  terrains ,  mais 
parties    consenunt  a  lac;     „_.^^ 

ions  «Ire  dartora»'^^  ^^  3^,^  ^ç  ^e 

ilest  intervenu  ""J^f^.ninieurs  entière  la  discussion 
consentement ,  '^;*,f"\„''i;''"^ëîej  sèment  prononce 
r  "^„,''/iatl7n  ô  4u'ïse^b.'rne  donner  acte  dueon- 
1  «l'"'PVf'd""',oprielaire  à  la  cession  de  son  terrain,  .1 
senleraii.l  du  Pf^PV^i^'^^iMi  j^,  la  iranscriplion,  con- 
doit  être  soumis  .j  >"  "^"'f  ^f^^^  '^,  „  cas  Je  concen- 
formémentaai>rl.lb.-Cenesiq.  applicable; 

«ion.  am.abks  4"^  cet  aricle  cessera  eiriy^  ^^  1^. 

et  il  n'y  a  ^7' '•"''°",' ""f,  f  '  Ai."s  et  'admn.istralion  , 
rslrm"e'it\:.;.Tlrf,!ù^?  sur  la  ce„,o«  des  terrains 

''Z  'lÏÏ"  ommi'sriordèTa  Ch.  des  Pairs  avail  pro_^ 

ia,  de  purge  f'«f"'..^^","-,  nécessaire  dans  tous 
pressions  rJ-'  '^Vp^  feu?  «?"!"»  "lue  l'intention  de  la 

b^;ïieS:^?à;t'pei;^^n^-.^>î;  '1 '-1^; 

cussio";.,  tendent' encore  à  f='^«.  .'^,';;'^'^;  .^../i^.  ^  ;ui 
comme  impérieusement  exigée.  Ce  J>  '""'"«"''i  ".J  ;. 
remar<p..r,  d'une  part,  que  s',1  "''"':'''' %\'iî„P.';  a 
cu'.iérs  de  négliger  les  mesures  pronr  s  »  "ssur.  r  .^ 
^"nservalion  deleurs  droits,  la  ...é.m-  i  ..-rté  "e  aurait 
ianiais  aupartenir  aux  adnnnislraleurs  des  biens  at 
VËa  •  êî  d'un  autre  coté,  que  la  question  avait  été 
dê/d  r6si.lie  «  t'admitiistralion ,  a  l  il  dit,  a  voulu  , 


e  comité  oes  ..iiauies  ,^"  •"•'■,  -  --,.         ■ 

?  ïaire  drùe^pàs"  opérer  la  purge    on  P»-/-  ,"- 
de  la  faculté  accordée p^r  l'ord.  du  '* ^f P'-   f/-'"'^;^: 
9c  alinéa    c'e«l-a  dire  que  'ordonnateur  pourrait,  après 

?héaues  t"  "ont,  du  M.  Dulaure,  da..s  son  rappo  t 

que  possible  ,  la  publicité.  j„  .„  amii  1«37 

225-11  résulte  d'une  c.rc.daire,  du  1"  »<>"'  '.fi',;  ' 

:i:b/^^^:^'=^.î^sr^^:gnSnts 

''''^l6'i!Ef.8^''''^'ômmission-de  Va'ch.  des  Pairs 
avaft'-pTo^poséle  'paragraphe  additionnel  suivant  : .. 
sera  immédiatement    aussi   n°"rW'.  P?J„ "'",,'  ?„. 

fiïere  monlan"de  ce  prix  qu'il  sera  "«■«^^^^.«^.JS^  ! 

si;^;;;;ertènurdèfr^;â^o£^i^^îe^i.oi^r 

'^^Vànt'l^^^'iaine  delà  transcription ^esp.^- 
viléges  et  les  hypmbéqnes  conventionnelles,  jud.c.a.res 
ou  légales,  seront  inscrits  (art.  '^j-.  „.     ,,.|.„,  ,u|..;s 

!jSltcl?intérSîl^î.^s^SS^H 

tenl  qu'autant  quils  sont  anier.eurs  au  jugement  o  ex 

'"ÎS-Tdéfaut  d  inscription  dans  ce  délai ,  l'i-nmeuble 
expfopri^  s.Ta.'lIr.iichi'de  tous  priMIeges  et  hypothè- 
ques, de  quelque  nature  qu'ils  soient  .»;'"*„}'  'j"",^^! 
2es  droits  deslemmes  ,  ■"'"'■Vii.f' ',"'"    'été  payéTou 

î;;:!^:rrn^'^^"re^!^'lii«^'.^----'" 
"^IS:;:::  Ccu"d:iosition  contient ,  en  «qui  touche  la 

?::i^i^s;;uii?,^u;^tj^vt;:»u>^e  tj 

conduire  a  d.^gager  1\""""'':  ^„,"PXe„.r"il  a-  t^ue 
prendre  inscni-tian  dans  la  'l"'"""'^ ''^ 'l  'î"'"  i^^rc 
Sà;li!ïg^e;rïlSŒa       {&m^n.^ 

Clé  noi,r.e  conformément  a  '  "1-  4'9*^,"  '■•^''•ubliq..e 
matière  d'expropriation  pour  cause  ^  ",''""l„Ku,re 
nest  pas  mie  maliére  ordinaire;  et  *'  ''^,,Py,°P"''d  '  ^ 
pe,    ."irecoiurai.it  a  céder  une  P'»?!  ^  f  ,H  V^vxr 

leurs  privilèges'  P"""!""'  '■'    "    T.,'";.  le.  •■  .rs  dont 
maintien  rigoureux  de  I"™-  ''^.-. ',.,;;,   ',  ",,  J  l'mu- 
l'exoérience  a  s.  (requeiumenl  0  ailii  ur>  J"  "'"■,•  :. 
i  it?7  Vest-il  pas  e.  Itain,  nu  surpluv...  -p.e  I»  1'"'''  ."j  • 
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irement  utiles  pour  avertir  les  intéressés  que  ces  for- 

Mrd'dès  hvpolhcques  :  s'il  n  existe  pas  d'.nsi  ript.OD,  le 
btn  exproV^né  o".  cédé  est  libre  et  ne  peut  cesser  d. 

'''^^.•l7p?ès"c';'S?-..'aièfau,  d'inscription...  l'im- 
meubie...  sera  aHranchi  de  tous  privilèges  -^ihypolbè- 
mief  .  la  loi  de  18.15  ajoutait  :  ion.  préjudice  du 
^fcouriVÔnlrp  lU  mar,,.  tuteur,  ou  autre,  adm,nu- 
Irât^uTtQUxauraient  dû  requérir  le,  .n.cr».«.<.n..- 
iïrSrtra. an  observer  q..ece^^a  es,  d^ 

?ï;?é;i^.r^'gïH^îUo"j.é^^^.i:^«:' 
rtfpïnSTëi^Œ^tir^-Taîï;?: 


X  7  mai  .8S0  .  Kn  même  "^3  H-j,ë  "  ropriation  pour 

terrain  "?">?"<■•.    .  ;  .o„,elle,  à  la  différence  de  celle 

;'e"é  'inn'^e'jotrs  'termes  que'la  loi  ou  la  convention 
'"^^S'Sinsa.H.reçcmni.dc.J^ 

.^;s^ï;;î^r::;:s  3'^-j^- <,«..  avait 

œ^fm.?^.''^!  uTus^liK:  d"e'\^eTol;n-n  pour 

uiiiiie  P"b>'<l"<^j  résolution,  en  revendication    et 

to^tra^l^es^-rro^ns  réelles    ne  pourront  arréte^^ 

Œ^;:S  :^aî:J^lÇe',^l^:-e^f  immeuble  en  de- 
meurera anr^chi  (art.  1^8).  i,,io„  ne  peut  êlr» 
•2:,«.-Comme  on  '«V>';' ','*''  a^h^..  Les  formal.- 
arrélèe  par  a''C«nf.e^?f„^„VrR'è  de  1  immeuble  «pro- 
ies une  lois  r.  niplH-s.  »»  PfnP''*'^  a^  ,  j,„erenc« 
prie  aPP"''V'\'"7"d7„^,  'eTmi.î.n7dais  les  transmis- 

de  ce  4"'.  f  l'!^",',f.'„e  1° s  ne Teirenl  pas  lacquèreur  k 
sions  de  b.en>,  lisque.iis  "r  u.  r  .^as actuel,  el 

l'abr,  des  actions  revendicaioi,  es  Dan^^  ,^^  ^^;„. 

quand  les  formai,  es  ^^  ^^i^P^'j?^,,  q„e  sur  le  prix. 
vees,  .1  ne  peut  plus  »"-'°7d,„|,  ,,o.veut  faire  connal- 
Ceux  qu.  prete.ident  y  ?,;"''i^[",';„i^(,„  «u  au  d.recteur 
ire  leurs  prèlenl.ons ,»  ?''"  "'';„7i  ,ue  la  chose  ,  disait 
d,.jurï..  l-'»''°";'':'j"  t  .mpo  lè'peu  quelle  appar- 
le  r^PP"'  eur  en  8.5  1  U.  .mPj^  ^J  radunnistra- 
lienoe  a  l'I  ou  le  proi  r  nia.nlen.r  indé- 

lion  PU.sse  «blfn.r J^.  P  oj.n^^    ^^,.  ^^_^  _  .,        j„,^, 

pendammeni  de  ton.  '.  ,  ^^,'  „  eetle  pr.se  de  pos- 
îjue  les  uers  ne  s»  enl  Pas  le.  e.^P  __^^^  ^_^r  ^  ._ 

session.  .—Le  P'f >  "  "  "  j^  „e  pas  arrêter  l'expro- 
,,Larl.cle«ce  b.t  umq>'e«e  ne^      ^  ^^^  ^^  ^^  ^^^^ 

priation Peu  ™  "  ,'^,''°  ,.11."  < U.c  soient  les  rècla- 

Ses  pvoprietaires,  pu.sque^qm  1  ; .  que  ,,^  ^^^^  ,„^. 
mations  qu.  pourront  s  èU  ver,  ctt.  ^  ,„^,.  „„e  ,„„ 
vocablemenl  «equ.se  a  l  LUI,  le'  'or  ^^  ^^^ 

remplies.  Or,  que  P"P°*^,  "'i,  ,o,"es  a«tr.-s  actions 
soh.tion  ou  en  fevendication  e,  o;^e^  ^,„„  ,  en 
réelles  ,  ne  puiss,  n   pas  /"*'"  '  ^î  .les^ct.ons  de  c. 


réelles  ,  ne  puis  ^u,.«  ---^  ^.       ,,„„„ 

empêcher   li>  e»ii»  •  5  ,^,„.n,lre  le  jug.n 
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le  bot  d^émpécher  la  continuation  des  poursuites ,  de  ce 
que  son  coexproprié  n'a  aucun  droit  de  copropriété 
sur  l'immeuble,  et  cela,  encore  bien  qu'il  eût  â  exercer 
une  action  en  résolution  de  son  propre  chef.— 6  janv. 
4836.  Civ.  c,  GauUieur.  D.P.  36. 1.  49, 

258. — Les  restes  posées  dans  le  premier  paragraphe 
de  Part.  15  et  dans  les  art.  16,  17  et  18,  sont  apphcables 
dans  le  cas  de  conventions  amiables  passées  entre  Tad 
ministraiion  ot  les  propriétaires  fart.  \9) 
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nintsiraiion  ot  les  propriétaires  (art.  19J. 

839.— D'après  la  loi  de  1833,  les  art.  (7  el  18  étaient 
seuls  applicables  ;jux  contrats  amiables;  de  sorte  iju'il 
pouvait  suffire ,  à  quelque  époque  que  les  conventions 
eussent  été  pas>ées,  que  le  délai  de  quinzaine,  après  leur 
transcription  ,  lut  expiré  ,  pour  opérer  la  purge  des  hy- 
pothèques. La  seule  application  des  art.  17  et  18  ne  suf- 
nsait  pas  pour  garantir  les  droits  des  tiers,  qui  nVtaieut 
point  avertis  de  veillera  leurs  intérêts.  CVst  ce  qu'avait 
compris  l'admini^tration  ;  aussi  s'était-elie  imposé,  de 
son  propre  mouvement,  l'obligation  de  publier  les  con- 
trats amiables  de  la  même  manière  que  les  jugements 
d'expropriation.  Et  la  loi  nouvelle  a  consacré  cet  usage. 
240. — Le  projet  de  loi  portait  :  «  Les  règles  posées 
dans  le  K  t"  de  l'art.  (5,  et  dans  les  art.  16,  17  et  18 
sont  applicables,  dans  le  cas  de  conventions  amiables, 
d  qupttjue  époque  que  les  contrais  aienl  été  passés 
entrç  l'admtuislratinn  rt  te  propriétaire.  >»  La  com- 
mission de  la  Chambre  des  Pairs  n'admit  pas  cette  ré- 
daction.— it  .Nous  avons  craint,  a  dit  M.  Portails,  que  ce 
ne  fût  une  occasion  de  fraude.  Les  spéculateurs  peu- 
vent faire  des  acquisitions  avant  d'obtenir  la  concession 
des  travaux  ;  après  l'avoir  obtenue,  sous  le  prétexte 
qu'elles  auraient  été  faites  dans  l'intérêt  de  ces  travaux 
et  parce  qu'une  partie  pourrait  y  être  applicable,  ils 
pourraient  réclamer  les  privilèges  accordés  aux  acqui- 
sitions pour  cause  d'utilité  publique.  C'est  ce  qu'il  laut 
éviter.  On  ne  doit  aimr-llre  au  bénéfice  de  la  loi  que 
les  contrais  passés  après  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique, et  l'application  de  cette  déclaration  qu'aux  pro- 
priétés qui  sont  nécessaires  pour  les  travaux  ;  car  ces 
contrais  peuvent  avoir  eu  une  toute  autre  cause,  et  il 
faut  restreindre  les  exceptions  au  droit  commun  aux 
cas  pour  lesquels  elles  ont  élé  introduites,  u— En  con- 
séquence, la  commission  proposa  la  rédaction  suivante  : 
«  Les  règles  posées  dans  le  §  i"  de  l'art.  13  el  dans  les 
art.   (6,  17  et  18,  sont  applicables  aux   conventions 
(  amiables  passées  entre  l'administration  et  le  proprié- 
taire, postérieurement  au  dépôt  des  plans  prescrits 
par  l'art.  5  de  la  présente  loi.  »  Adopte  par  la  Ch. 
«es  Pairs,  cet  amendement  obtint  aussi  l'approbation 
de  la  commission  de  la  Ch.   des  Députés.—"  Ce  mode 
particulier  de  purger  les  hypothèques,  a  dit  M.  Du- 
faure,  ne  s'appliquera  aux  conirats  amiables  que  lors- 
qu  ils  auront  été  passés  postérieurement  au  dépôt  des 
Pl'is  prescrits  par  l'art.  5.  .\  cette  époque,  les  enquêtes 
préalables  a  la  déclaration  d'utilité  publique  ont  eu 
lieu,  la  loi  ou  l'ordonnance  a  été  rendue,  les  plans  par- 
cellaires ont  été  publiés,  l'attention  générale  est  éveillée 
d'une  manière  sulfisante;  il  n'est  plus  à  craindre  que 
les  droits  des  intéressés  soient  compromis.  »  Mais,  lors 
de  la  discussion,  M.  Legrand  signala  les  vices  de  cet 
amendement,  et  en  obtint  le  rejet.— <i  La  mesure,  a-t  il 
dit,  n'a  aucun  inconvénient  pour  les  grands  travaux  pu- 
blics, pour  les  canaux  et  les  chemins  de  fer  ;  mais  pour 
les  roules  royales,  les  roules  départementales  et  les 
chemins  de  grande  commimication  qui  sont  compris 
dans  la  loi,  l'obligation  de  lever  el  déposer  des  plans 
parcellaires  imposerait  à  l'administration  une  perte  inu- 
tile de  temps  et  d'argent.  Voici  comment,  très -souvent, 
on  procède  pour  les  routes,  et  je  prie  la  Chambre  de 
vouloir  bien  remarquer  que  ce  sera  surtout  pour  les 

routes  de  terre  que  la  loi  sera  mise  en  application 

Les  conventions  amiables  sont  beaucoup  plus  nom- 
breuses que  les  jugements  d'expropriation.  Sur  cent  ac- 
quisitions, il  y  en  a  Quatre  vingt-dix  au  moins  qui  se 
loni  amiablemenl  et  dix  au  plus  par  expropriation.  Ce 
n  est  donc,  en  quelque  sorte,  qu'exceptionnellement  que 
pour  les  voies  de  terre  on  a  recours  a  l'expropriation. 
Or,  ce  n  est  guère  que  dans  le  cas  de  l'expropriation 
que.pourles  roules,  on  faitdresser  desplans  parcellaires. 
Presque  toujours,  lorsque  le  tracé  est  approuvé  ,  on  le 
jalonne  sur  le  terrain;  on  marque  à  droite  et  à  gauche 
la  limite  de  la  route.  Un  appréciateur  se  rend  ensuite 
sur  la  ligne  des  travaux  el  traite  avec  les  propriétaires, 
hi  vous  exigez  la  levée  et  le  dépôt  des  plans  parcellaires, 
u  lauilra  que  presque  toutes  les  formalités  du  tilre  2 
soient  remplies,  yu'est-ce,  en  effet,  qu'un  dépôt  qui  ne 
serait  puim  annoncé  par  la  voie  des  alfichcs  et  qui  ne  du- 
rerait pas  [MMidant  un  temps  déterminé?  Sans  ces  con- 
ditions, le  dépôt  serait  illusoire.  C-pendant  l'amende- 
meiit  ne  règle  rien  il  ce  sujet.  On  déposera  les  plans  ce 

aml'il  H,„':ifT  '  '''  '^"P'""  " "'"  ""  P<>""a  '"i'f- 
dT,^s."ê!  V  ""."'.","'  '"  '''■Pû'  '  '^'«s'-'l  pas  inutile 
dans  ce  cas  '  bl  al  il  d'autre  résultat  que  d'avoir  obligé 
al.  dépense  mutile  de  la  levée  des  plans?  O.elesf 
l^"!  ;;""'  '«  ''"•  ■'«  '=■  """velle  loi?  U^brégÎT'  le*  10  ' 
m  ii,i^.n,?r''"'ï,'""  ""  •'"■'■"'■■»'='"  ""  contraire  de 
M  Leirl.d.  ;;•*,"  P^P"*"!»".''  dit  en  terminant 
M.  Legrand ,  consiste  donc  à  demander  la  suppression 
des  mots ,.  postérieurement  au  dépôt  des  plans  parce  " 
laires  prescrits  par  lait,  s,  ,.  et  a  se  coi  tentifr  de  a 
fi^Hèlv'"."  ''r  <^:r"''"  "'■  '--"rtranscnptnn  apr' 
àdoptte.  P"l''"^"»"-  "  Cette  proposition   a  été 

Du  reste,  il  a  élé  recoonu,  dans  les  deux  chambres, 


que  le  S  ci-dessus  de  l'art.  (9  n'a  Irait  qu'aux  conven- 
tions amiables  passées  depuis  la  déclaration  d'ulibté 
publique, 

2il.— Cependant  l'administration  peut,  sauf  les  droits 
des  tiers,  et  sans  accomplir  les  formalités  ci-dessus 
tracées,  payer  le  prix  des  acquisitions  dont  la  valeur 
ne  s'élèverait  pas  au-dessus  de  500  Ir.  (art.  19;. 

■Mi.—  Dans  le  droit  commun,  chacun  est  libre  de  ne 
pas  purger;  mais  les  règles  de  la  comptabilité  publique 
obligent  1  administration  a  accomplir  toutes  les  forma- 
lités sans  lesquelles  le  paiement  ne  peut  avoir  lieu  avec 
une  entière  sécurité.  .Néanmoins  la  loi,  comme  on  le 
voit ,  crée  une  exception  à  ces  règles,  a  l'égard  des  ac- 
quisitions dont  la  valeur  n'excède  pas  500  Ir.,  parce  que 
1  expérience  a  prouvé  que  1  économie  obtenue  p:ir  l'ad- 
ministration  sur  les  Irais  de  purge  dépassait,  dans  une 
énorme  proportion,  le  montant  des  sommes  uuVIle  a  eu 
a  payer  deux  lois.— V.  le  rapport  de  M.  Dulaure. 

U^.—La  purge  des  hypothèques  des  terrains  de  peu 
de  va  eur  acquis  de  gré  a  gré  par  l'Etat,  sans  déclara- 
tion d  utilité  publioue,  peut  être  régulièrement  faite 
suivant  les  formes  désignées  par  la  loi  du  7  juill.  1835 
pour  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique, 
sans  qu  il  suil  nécessaire  de  recourir  aux  formalités  de 
lart.  219.i  C.  civ. 

....  Surtout  lorsque  les  acquisitions  de  terrains  ont 
pour  but  l'exécution  de  travaux  publics,  lels  qu'ali- 
gnements, redressements  de  routes.— 8  sept.  1839.  Ord. 
C.  d'Etat.  D.P.  40.  5.  70. 

2M.— Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  de 
la  purge  des  hypothèques  n'empêche  pas  l'expropriation 
davoir  son  cours;  sauf,  pour  les  parties  intéressées  ,  a 
faire  valoir  leurs  droits  ultérieurement,  dans  les  formes 
déterminées  par  le  lit.  4  de  la  présente  foi  larl.  (9,. 

lU.  Persil  a  objecté  contre  ce  paragraphe,  dont 
il  demandait  la  suppression,  que  l'expropriation  se 
trouvant  opérée  par  le  jugement  qui  la  prononce,  tel- 
lement que  ce  jugement  met  dorénavam  la  chose  aux 
risques  de  l'administration ,  on  ne  voyait  pas  ce  que  si- 
gnihaient  ces  mots  :  .<le  défaut  de  purge  n'empêche  pas 
1  expropriation  d'avoir  son  cours,  n— M.  Legrand  a  ré- 
pondu :  «  Je  ne  sais  si  l'article  rend  suiflsamment  la 
pensée  qui  l'a  dicté;  mais  voici  à  quelle  occasion  le 
gouvernement  l'a  demandé.  C'est  par  suite  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Colmar,  qui  a  refusé  de  désigner  le  jury 
dont  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Baie  à  Stras- 
bourg réclamait  la  formation.  Toutes  les  formalités  du 
lit.  2  avaient  ete  accomplies.  Le  jugement  d'expropria- 
tion était  rendu.  La  Cour  de  Colmar  voulait  que  la 
compagmejusliOàt  devant  elle  de  toutes  les  formalités 
relatives  a  la  purge  des  hypothèques.  Eu  vain  la  com- 
pagnie alléguait  que  la  purge  pouvait  être  faite  plus 
tard  ;  que  même ,  si  elle  voulait  courir  la  chance  de 
payer  deiix  luis ,  elle  pouvait  se  dispenser  de  la  purge. 
La  Cour  de  Colmar  a  refusé  de  désigner  les  jures  et  la 
procédure  en  expropriation  ou  plutôt  le  règlement  du 
prix  a  ete  suspendu.  C'est  pour  preveuir  de  pareils  arrêts 
que  l'article  a  été  proposé.  » 

243.— Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la 
voie  du  recours  en  cassation,  el  seulement  pour  incom- 
pétence, excès  de  pouvoir  ou  vices  de  forme  du  juge- 
meul  art.  20J.  ■"  " 

Ainsi  se  trouvent  interdits  toute  opposition  ou  lierce- 
opposition  ,  tout  appel  ou  requête  civile  contre  ce  ju- 
gement qui ,  soit  qu  il  ait  prononcé  lexpropriation,  soit 
qu  II  l'ait  relusee,  ou  ne  l'ait  permise  qu'a  des  conditions 
autres  que  celles  proposées ,  ne  peut  être  ,  sur  la  de- 
mande des  propriétaires  ou  de  l'administration,  réformé 
que  par  la  Cour  suprême. 

'i^'~H  P'""'''oi  dont  11  s'agit  n'est  point  suspensif. 
—  Jfonit  de  1833,p.  2136.  f         • 

247.—  Le  pourvoi  ne  peut  avoir  lieu  pour  contraven^ 
twn  expresse  a  la  loi,  si  ce  n'est  lorsque,  comme  cela 
arrivera  souvent  en  cette  matière,  une  telle  contraven- 
tion constituera  un  excès  de  pouvoir. 

248.— Le  jugement  qui  prononce  une  expropriation, 
sans  avoir  préalablement  constaté  l'accomplissement 
des  formalités  qui  doivent  précéder  la  déclaration  d'uti- 
lité publique,  contient  eu  cela  un  excès  de  pouvoirs 
donnant  lieu  a  cassation;  et  c'est  a  tort  qu'on  préten- 
drait que  l'irrégularité  provenant  de  cet  inaccomplisse- 
ment n'est  pas  au  nombre  des  cas  qui  y  donnent  ouver- 
wq""*^/,'""'"  '^'^^-  •''*'•  "■  <iaullieur.  D.P.  30.  1.  49. 
249.—  Il  y  a  excès  de  pouvoir,  et  par  suite  ouverture 
a  cassation,  lorsque  le  jugement  ordonne  que  l'adminis- 
tration soit  mise  en  possession  immédiate  des  terrains 
expropries,  saul  indemnité  ultérieure.  Peu  importe  que 
la  nécessite  de  cette  mise  en  possession  immédiate  ait 
été  déclarée  par  l'arrêté  préfectoral;  cet  arrête  ne  sau- 
rait cire  mlerprete  eu  un  sens  exclusif  de  1  indemnité 
préalable— 28 janv.  1834.  Civ.  c.  D.P.  34.  I.  48. 

249  6i».—L  exécution  illégale  d'un  jugement  d'expro- 
priation rendu  dans  les  limites  légales  ne  peut  donner 
ouverture  a  cassation  contre  ce  jugement,  et  constitue 
seulement  un  motif  d'action  en  dommages  intérêts.— 5 
fév.  1840.  Civ.  c.  Charnay.  D.P.  40.  1.  1i7. 

250.  —  Le  pourvoi  aura  lieu,  au  plus  tard,  dans  les 
trois  jours,  a  dater  de  la  nolilication  du  jugement,  par 
déclaration  au  greffe  du  tribunal.  Il  sera  noiilie  dans  la 
huitaine,  soit  a  la  partie,  au  domicile  indiqué  par  l'art. 
L'i,  soil  au  préfet  ou  au  nuire,  suivant  la  nature  des 
travaux  (c'est-a  dire  au  maire,  quand  il  s'agira  de  tra- 
vaux communaux  ;  le  loutapeine  de  déchéance  (art.  20. 
Dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  pourvoi,  les 
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pièces  seront  adressées  à  la  chambre  civile  de  I,  r«„ 
de  cassalion,  qui  statuera  dans  le  mois  suivant  liA  f^""* 

L'arrêt,  s'il  est  rendu  par  défaut  a  'expira  i  .ni  „ 
délai,  ne  sera  pas  susceptible  d'oppos  tfo,f  'v,"""  <"«  «» 

231.  -  Cette  rédaction  des  derniers  narafri;,!,  .. 
l'art.  20  diffère  de  celle  de  la  loi  de  18?3  rfr,?»!^'  "" 
p.G.,  eod.,  n.  144.-Les  modifications  ini?od,fi?-  S  '" 
la  loi  nouvelle  ont  été  proposées  et  justifiée^  pc' '',''"» 
mes  par  M.  Renouard  :  «Quatre  dilficuw's  nr  ^-^  l'^' 
se  sont  élevées  ;  elles  peuvent  êL  l%emeJ!lTJâ^ 
par  de  très-légers  chaVmenls  de  rédaX '-"î^t? 
une  première  question  s'est  élevée  •  le  nn  r„  -^"'*'» 
lieu  Jans  les  trïis  jours  a  dater  dl'celi  d'e"  IZtiS" 
tion  du  jugement  ;  on  a  demandé  ce  qui  arriveraU  si?^ 
pourvoi  était  formé  avant  la  notificatmn  d  jugeme"," 
Remarquez  que,  d  après  les  termes  apparen  irte  iT  i"  * 
on  pouvait  dire  :  Le  pourvoi  aura  lieu  dans  les  ,r„/' 
jours,  à  dater  de  la  signification  du  jugemem  et  nar 
conséquent  le  pourvoi  est  hàtif,  et  il  n'est  pa"  dans  ^« 
délais  delà  loi,  si  on  le  forme  avant  nue  \e\clJ^2L  ■. 
été  notifié.  Celte  dilfieulté  avait  été  e^carlee,p"î'ârr% 
du  6  janv.  1836.  Civ  c.  Gaullieur.  D.P  "S"  /2S  '  t"tï 
qui  reconnaît  valable  e  pourvoi  formé  avant  I a  'nobfi 
calionj;  cependant  elle  avait,  non  pas  une  bonne  rLi 
son  mais  un  prélexle  dans  la  rédaction  de  la  1™  M  eil 
tout  simple  d'ajouter  les  mots  au  plu,  tard  aiiiË 
raient  disparaître  tout  prétexte.  »  '  ^  '  '^' 

"^'uTÎ'  ynss'""  difficulté  a  élé  soulevée  sur  la  r. 
cevabililé  de.  pourvoi;  on  a  dit  :  Quandïe  pourvot  «ï 
forme  après  les  trois  jours,  y  a-t-il  déchéance  ou  nulliii 
de  pourvoi  ?  On  ne  trouvait  dans  la  loi  spéciale  aucune 
déchéance  prononcée;  mais  une  jurisDrmWo  ?ik 
constante  appliquait  à  cette  matière  ce  ,  re"fapp'icab^ 

ii^Sia^^\;;il^j^;?-r;;;Lè,S~ 

"^^a/'T"  ^^^  .difficultés  beaucoup  plus  sérieuses  «c 
sont  élevées  sur  le  troisième  paragraphe  1?  é^rafns! 
conçu  :„  Ce  pourvoi  sera  noUfié'dan?  laliui  a inl,  elc  i 
Ons'est  demandési,  dans  le  cas  où  les  pièces  neseraieii 
pas  adressées  dans  la  quinzaine  a  la  (four  de  ca'sa^  o^ 
Il  y  aurait  déchéance  du  pourvoi.  Il  a  été  décidé  auê 
non  'H  janv.  1836.  Civ.  r.  D.P.  36.  I.  s  n .  Le  pourri 
est  formé,  il  y  a  une  peine  contre  ceux  qui  n'envoient 
pas  leurs  pièces,  puisque  l'arrêt  est  rendu  par  déS 
Le  dernier  paragraphe  dit  :  «  L'arrêt,  s'il  est'^renJu  nar 
défaut  a  I  expiration  de  ce  délai,  ne  sera  pas  susceptible 

du^Ppouf™-;"*^""''  p'^  "'''"'^  -î"''  y-"'dlch^L"| 

^„™^'~"  "",'*  '"  paragraphe  précédent  est  complexe 
comme  vous  le  voyez.  Dans  le  même  paragraphe  oiî 
dit  : ,.  Ce  pourvoi  sera  notifie  dans  la  Imitarne'^et'lM 
pièces  adressées  dans  la  quinzaine.  „  Eh  bien  il  s'ei 
élevé  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  décheanci  dï 
pourvoi  dans- le  cas  où  il  ne  serait  pas  fait  de  Sca- 
tiondansla  huitaine.  Ou  s'armait  de  la  jurisprÛdenc: 
qui  n'avait  pas  prononcé  la  déchéance  faued'enïof  des 
pièces  dans  la  quinzaine,  et  on  disait  ;  Puisque,  dais  il 
même  paragraphe,  dans  les  mêmes  exprcss^ns,  on  dit  - 
Le  pourvoi  sera  notifie  dans  la  huitaine  et  les  pièces  en  ' 
voyées  dans  la  quinzaine  ;  puisqu'on  a  consi^^ré  que"; 
delaut  d  envoi  Je  pièces  dans  la  quinzaine  n'étail  pas 
une  cause  de  déchéance,  on  ne  peut  pas,  dans  lemêml 
paragraphe,  faire  une  cause  de  déchéance  de  la  noT^- 
lihcalion  du  pourvoi.  On  s'appuyait  en  outre  de  la  Ju- 
risprudence en  matière  criminelle,  qui,  par  des  motifs 
tires  du  droit  sacré  de  la  défense,  tirés  des  grandsMnté- 
réts  d'ordre  public,  admet  des  nolifications  même  tar- 
dives. Mais  ou  a  considéré,  lorsque  celle  question  s'St 
présentée  en  matière  d'expropriation,  qu'if  y  aurait  li 
abus  les  plus  graves  a  permettre  ainsi  une  notSio^ 

ardive.  Nous  voulons  ies  termes  préfixes  dans  tou les 
les  phases  de  la  proc;edure.  Nous  ne  voufons  pas  que  le  ' 
de  a,  puisse,  au  gre  de  telle  partie,  se  trouver  prolongé 
indefimment.  Or,  qu'arriverait-il  si,  le  pourvoi  une  fois 
formé,  on  ne  le  notifiait  pas  ?  On  aurait  le  terme  ordi- 
naire de  la  prescription;  on  pourrait  dire,  après  25  ou 
2b  ans,  que  le  droit  a  été  conservé,  que  le  pourvoi  n'a- 
vait pas  besoin  d'être  notifié,  que  le  défaut  de  notifica- 
tion ne  rend  pas  le  pourvoi  irrecevable.— Aussi,  la  Cour 
de  cassation  a  décidé  que  la  loi  ayant  principalement  en 
vue  la  détermination  fixe  et  réglée  de  tous  les  délais  de 
la  procédure,  de  manière  à  ce  qu'ils  fussent  obligatoire'! 
pour  toutes  les  parties,  il  y  avait  lieu  de  déclarer  la  dé- 
chéance du  pourvoi,  lorsqu'il  n'avail  pas  élé  notifiédans 
les  termes  fixés  par  la  loi.  Vous  voyez  qu'il  est  néces- 
saire de  faire  le  partage  des  dispositions  qui  sont  pres- 
criles  â  peine  de  nullité,  de  déchéance,  et  de  celles  au 
contraire  qui  sont  facultatives...  uEt  les  amendements 
présentés  en  conséquence  de  ces  observations,  ont  été 
adoptés  (séance  du  2  mars  1841). 

234.— Le  délai  de  trois  jours  accordé  pour  former  le 
pourvoi  doit,  suivant  de  Lalleau,  n.  327,  être  calculé 
conformément  à  l'art.  1033  C.  pr.,  etaugmenlé  à  raison 
des  distances.— V. l'arrêt  du  11  janv.  1836.  Civ.  r.  D.P. 

255.— La  signification  du  jugement,  faite  même  sans 
réserves,  par  le  préfet,  â  quelques-uns  des  propriétaires 
y  dénommes,  n'emporterait  point  acquiescement  aux 
dispositions  de  ce  jugement  relatives  aux  autres  proprié- 
taires, el  ne  fournirait  pas  de  Un  de  non  recevoir  contre 
lé  pourvoi  à  l'égard  de  ces  derniers.  —  V.,  au  surplus. 


258  -Faut-il  que,  comme  dans  les  cas  ordrnaires,  la 
nnillance  de  con?ignalion  d'amende  soitjoiole  a  la  de- 
Saralion  de  pnurtoi'  La  briéTelé  du  délai  aecorçiépour 
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les  anMs  cités  an  D.G.  y«  Expropr.  poar  uliL  pub.,  n. 

25«.— Le  pourroi  se  fait  par  déclMation  au  grelTe.  Il 
■V  a  lieu  d'appliquer  ici  pir  analogie  les  disposilions  de 
l'art.  »n  C.  I.  cr.-La  d/claration  de  pourToi  eçt  enre- 
pslrée  gralii,  el  le  greffier  en  déluré  eipédilion.-De 

^  «"-L'amtnde  i  con'^igncr  par  le  ''<■"'»■"'''"'",""' 
que  de  75fr.-El.  par  suite,  l'indemnité  d"»'"  .'!«■'«"- 
deur  en  cas  de  rejet  du  pourToi,  n'est  que  de  .,7  fr.  50  c 
l!Sj'anT.  llsafcii.  c.  D>.  M.  t.  Ç8.— 2îju,ll._t839.  ^^ 
58.  - 

[uiltance  de  consignation 

_iaralion  de  pnurToi' La  briv.-.w ,r.-„... 

f-^re  celte  déclaration  poul  faire  penser  qu'il  sulfil  que 
Ij  quittance  soit  "produite  avant  que  la  Leur  procède  au 

^"|^S";!î!cne'eule'""consicn«lion  ne  peut  stifllre  pour 
plusieurs  personnes  qui  se  poiirroient  ensemble  contre 
un  kr-em'nt  qu'autant  (|u'elles  n'ont  (lu'un  seul  el 
mèiiè  'merél  Or.  tel  n'Ut  point  le  cas  ou  se  trou- 
-.eraient  l.s  propriétaires  de  plusieurs  terrains  compris 
•laiis  le  mém.' jugement  deipropriation  :  il  faudrait  plL- 
ticurs  amendrs.— l>e  Lalleau,  n.  553. 

.igo  —  11  n'i  st  pas  nécessaire  que  la  déclaration  de 
pourvoi  coniienne  l'exposé  des  moyens  de  cassation. 
Ainsi  est  va'alile  la  ded.iration  portant  que  le  pourroi 
...l  formé  pour  les  motifs  (lue  la  partie  se  réserve  de 
l'aire  valoir  devant  la  cour.— I"juill.  I8û-5.  tiv.  c.  u.r. 

*\i  —Les  art.  «3,*23et*2iC.  insl.cr.  établissent  di- 
vises dispositions  qui  se  ratlaclienl  au  mode  de  pour- 
voi par  déclantion  au  grelfe,  el  semblei.l  dés^lors  de- 
voir être  suivies  en  matière  d  expropriation,  lelle  est 
I  opinion  de  de  Lalleau,  n.  5.Ï6,  qui  décide  en  consé- 
nuence  que  le  demandeur  en  cassation  peut  joindre  a 
*a  déclaration  de  pourvoi ,  ou  y  faire  annexer,  dans  les 
dix  jours  de  sa  date,  une  requête  contenant  ses  moyens 
de  cassation  ;  que  celle  requête  doit  être  remise  par  le 
grelfier  au  procureur  du  roi,  puis  envoyée  avec  les  autres 
pièces  au  ministre  de  la  justice,  puis  à  la  Cour  de  cas- 
sation :  qui"  le  défendeur  en  cassation  peut  aussi  déposer, 
dans  le  même  délai,  une  requête  en  réponse  ;  et  ijue  es 
pièces  une  fois  cnregislrces  à  la  Cour  de  cassation,  les 
propriétaires  ne  sont  plus  admissibles  à  présenter  leurs 
mémoires  ou  observations  devant  la  Cour  que  par  le 
ministère  d'un  avocat.  .  ,    /.         ■ 

Les  pièces  qui  doivent  être  transmises  a  la  Cour  de 
cassation  sont  celles  présentées  au  tribunal  comme 
preuves  de  l'accomplissemenl  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  2  du  tilre  1"  et  par  le  titre  -2  de  la  loi,  et,  en 
outre,  une  expédition  tant  du  jugement  attaque  que  de 
la  déclaration  de  pourvoi,  l'original  de  la  nolincation 
de  ce  pourvoi,  et  enfin  un  inventaire  des  pièces  en- 
Toyées.  Mais  l'omission  par  le  grelfier  de  joindre  cet 
inventaire  aux  autres  pièces  ne  le  rendrait  pas  passible 
de  l'amende  de  lOO  fr.  prononcée  par  l'art.  423  C.  inst. 
vr.  11  faudrait  une  disposition  formelle  pour  etendrecette 
iieine  au  cas  donl  il  s  agit.— De  Lalleau,  n.  538. 

26>.  _  L'envoi  des  pièces  doit  avoir  lieu  immédiale- 
inenl  après  l'eipiral'on  des  10  jours  qui  suivent  la  dé- 
«laratiou  de  [murvoi,  afin  qu'elles  parviennent  à  la  Cour 
dani  la  quimaint  f  C.  iiisl.  cr.,  423). 

âC3.  —  Le  pourvoi  de  la  part  de  l'administration  ne 
peol  être  émis  que  par  le  préfet.  Mais  celte  formalité 
leiuplie,  l'irrégiiUr.t*  résultant  de  ce  qu'à  I  appux  du 
pourvoi  il  serait  produit  un  mémoire  signé,  non  par  le 
oréfet,  mais  par  le  direcleur  des  ponts  et  chaussées,  el 
.ontenant  la  discussion  des  moyens,  n'est  pas  de  nature 


n  faire  déclarer  le  pourvoi  non  recevable,  d'autant  plus 
qu'en  matière  d'eiiropriation  pour  cause  duliMc  pu- 
pblique,  la  Cour  suprême  dorait  même  suppléer  d'of- 
lice  Tes  moyens  légaux  propres  a  ju-Iifior  uu  pourvoi. 
—  H  janv.  1836.  Civ.  r.  l'réfel  de  la  Côtc-d'Or.  D.l*. 
se.  1.51.  ....  .,.     ■ 

26» Par  c»  mots  :  "  le  pourvoi  doit  être  nctiOc  sou 

â  la  parité,  soil  au  préfet,  etc.,  »  il  faul  entendre,  sui- 
vant de  Lalleiii.  n.  342,  la  partie  intervenante,  s'il  y  en 
a  une.— La  notiricalion  doii  conu iiir  assignation  à  com- 
paraître devant  la  Cour  de  cassation. 

265. —  Le  pourvoi  est  porte  direclemenl  devant  la 
chambre  civile  de  la  C.  de  cass.,  qui  doit  statuer  dans 
le  mois  de  la  réception  des  pièces  ;  mais  aucune  sanc- 
tion n'esl  atlarhée  à  cette  disposition. 

266.— L'arrêl,  s'il  est  renlu  par  dcfaul, n'esl  pas  stis- 
c#plible  d'opposition.  — Cependant,  comme  il  serait  in- 
juste que  lout  recours  tiit  refusé  è  la  partie  qui  n'aurait 
ras  éie  assignée,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  qui 
l'aurait  été  irrégulièrement,  cette  partie  peut,  suivant 
de  Lalleau,  n.  547,  prendre  la  voie  de  tierce-opposi- 
lion  ,'C.  pr.,  47*i. 

267.— La  cassation  du  jupemenl,lorsqu  elle  est  pro- 
noncée, entraine  la  nullité  de  tout  ce  qui  a  été  fait  en 
conséquence  de  ce  jugement.-  Dans  ce  cas,  les  pièces 
du  procès  doivent  être  envoyées  au  tribunal  desigiiè 
|iar  la  Cour  de  cassation  pour  connaître  do  l'affaire. — Ce 
tribunal,  en  prunontaiil  l'expropriation,  devra  nommer 
un  direcleur  du  jury  pris  parmi  les  membres  du  tribu- 
nal dans  le  r<-ssort  di'iquel  sont  situés  les  biens  à  évaluer. 
— Il  mai  I8Ô.">.  Civ.  r.  D.I".  55.1.307. 

267  bii. —  En  cas  de  cassation  d'un  jugement  d'ex- 
propriation a  la  requête  d'un  propriélaire  exproprié,  le 
procureur  du  roi  peut  requérir  de  nouveau  t  expropria- 
pj)H  devaQl  le  Itibunal  de  rcnroi,  s<uu  qu'il  sDitliespiP, 
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comme  en  matière  ordinaire,  que  l'arrêt  de  cassation 
ait  été  signifié  préalablement  à  la  partie  qui  l'a  obtenu 
ou  à  son  avocat,  ni  qu'elle  ait  été  appelée  dans  l'insunce. 
—Il  août  1841.  Civ.  r.  Desbrosses.  D.P.  41.  I.  527. 

Le  renvoi  après  cassation  d'un  jugement  d'expro- 
priation, pour  irrégularité  dans  1  instruction  adminis- 
trative, a  pour  effet  de  saisir  le  tribunal  de  renvoi  de  la 
demande  en  expropriation  el  de  lui  conférer,  relative- 
ment à  cette  demande,  toutes  les  altribulions  apparte- 
nant au  tribunal  qui  avait  rendu  le  jugement  annulé. 
L'effet  de  ce  renvoi  n'est  pas  restreint  a  la  seule  con- 
naissance des  nouvelles  formalités  que  l'administration 
devra  recommencer  pour  arriver  a  l'expropriation. 
Ainsi,  de  ce  que  ces  nouvelles  formalités  étant  incom- 
plètes, le  tribunal  de  renvoi  se  trouve  dans  la  nécessité 
de  déclarer  la  demande  en  expropriation  non  recevable 
en  cet  étal,  il  ne  s'ensuit  pai  qu'il  ait  épuisé  ses  pouvoirs 
par  celte  décision  et  qu'il  soit  incompétent  pour  statuer 
sur  la  mémo  demande  reproJuitc  devant  lui  après  que 
l'administration  a  renouvelé  son  instruction  pour  l.i  troi- 
sième fois.— 20  juill.  1841.  Civ.  c.  Préfet  du  Doubs.  D.P. 
41. 1.  286.— V.  D.G.,  Cassation,  n.  1042  et  suiv.,  1037 
et  suiv. 

Devant  le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  expropria- 
tion par  renvoi  après  cassation,  les  parties  onl  le  droil 
de  prendre  des  conclusions  nouvelles  et  d'ajouter  à  la 
production  des  litres,  pièces  et  documents  faile  devant 
le  tribunal  dont  le  jug'-menl  a  été  cassé,  tous  actes  nou- 
Tcaux  propres  â  justifier  leurs  prétentions,  ou  même  à 
régulariser  la  procédure,  encore  bien  qu'ils  seraient 
dune  date  postérieure  à  ce  jugement.— Il  août  1841. 
Civ.  r.  Desbrosses.  D.P.  41.  I.  527. 

Art.  6. — Du  règlement  de$  indemnitét. 

g  I  •'.— J/esures  préparatoirei. 

268.- Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification  pres- 
crite par  I  art.  15,  le  propriétaire  est  tenu  d'appeler  el 
de  faire  connaiire  à  l'admluistration  la  loi  de  I8S3  disait 
ttumagiêtral  direcleur  du  jury  les  fermiers,  locataires, 
ceux  qui  ont  des  droits  d'usulruii,  d'babilalion  ou  d'u- 
sage, tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  Code  ci>  il,  et  ceux  qui 
peuvent  reclamer  des  servitudes  resulunt  des  titres 
mêmes  du  propriétaire  la  loi  de  1835  disait  :  dei  tilrei 
même»  de  propriéle)  ou  d'autres  actes  dans  lesquels 
il  serait  inlervcnu;  sinon,  il  restera  seul  chargé  envers 
eux  des  indemuites  que  ces  derniers  pourront  récla- 
mer (art.  21). 

Les  autres  intéressés  seront  en  demeure  de  faire  va- 
loir leurs  droits  par  l'avertissement  énoncé  en  l'art.  6, 
et  tenus  de  se  faire  connaiire  a  radmini>lration  (c'esl- 
à  dire  a  la  partie  poursuivante,  ainsi  que  cela  a  élé  re- 
connu dans  la  discussion)  dans  le  même  délai  de  hui- 
taine, à  défaut  de  quoi  ils  seront  déchus  de  tous  droits 
à  l'indemnité  (lôi'd.J. 

269.— Ainsi,  c'est  aupropriélairelui-mêmeàfairecon- 
naiirearadminislraliou  ceux  qui  onl  sur  l'immeuble  ex- 
proprié des  droits  réglés  par  le  Code  civil,  des  droits  ré- 
sultant des  litres  mêmes  du  propriétaire  ou  d  autres  actes 
dans  lesquels  il  est  intervenu.  La  raison  en  est  qu'il  ne 
saurait  ignorer  leurs  droits,  el  que  c'est  à  lui  ou  en 
son  nom  qu'une  seule  indemnité  doit  être  accordée, 
sauf  répartition  entre  lui  et  les  divers  intéresses  qui 
viennenl  d'être  indiqués  (V.  art.  59  ci-après  i.— Quant 
aux  autres  intéressés  dont  parle  le  second  paragraphe 
de  noire  article,  c'est-a-dire  quant  à  ceux  qui  ont  des 
droits  d'u~3ge  plus  ou  moins  étendus  dans  tes  bois  el 
forêts,  droits  régis  par  des  lois  spéciales  en  dehors  du 
Code  civil,  ils  sont  tenus  de  se  laire  connaiire  eux- 
mêmes  À  l'administration,  el  doivent,  comme  on  le 
verra,  recevoir  une  indemnité  distincte  el  séparée  do 
celle  du  propriétaire.  On  n'aurait  pu ,  sans  donner 
lieu  il  beaucoup  de  frais  et  de  lenteurs  obliger  le  pro- 
priétaire 0  les  appeler  devant  l'administration.  En  eflét, 
disait,  en  IWî,  M.  Martin  (duNord,  ces  droits  d  usage 
sont,  en  général,  d'une  assex  légère  importance,  elle 
nombre  des  individus  qui  les  exercent  esl  presque  tou- 
jours considérable,  quand  il  ne  selend  pas  même  à 
tous  le»  habitanls  d'une  commune.  L  obligation  d'ap- 

Eeler    chaque   usager  individuellement   eut    entraîné 
eaucoup  de  frais,  el  cela,  en  pure  perle,  car,  résidant 

.,v.lln.ilp..n,nw,l      ,tanc     I-      .,nn,miina      ^^f^     In      «iltl^tÛOn      dCS 


ordinairement  dans  la  commune  de  la  situation  des 
biens,  les  usagers  ne  peuvent  ignorer  1" 
el  d'ailleurs  la  réclamation  de  1  un  d'i 
instruire   le  magistrat  de    l'eiislence 
pourquoi ,  laute  par  eux  de  faire  valoir  leurs  prèten 
lions  directement  el  sans  provocation,  la  propriété  esl 
alfranchie  du  droit,  el  le  propriétaire  à  l'abri  de  loule 
réclamation  ullérieure.— V.  Munit.  1835,  p.  211. 

Le  propriétaire  d  usines  donl  la  force  motrice  a  été 
réduite,  par  suite  des  travaux  exécutés  pour  rendre  la 
rivière  navigable,  peut  obtenir,  non  seulement  une  in- 
demnité générale  pour  lui  personoellemenl,  mais  en- 
core des  indemnités  partielles  pour  chacun  de  »e»  fer- 
miers en  particulier,  afin  dêlre  couvert  par  la  de  la  res- 
ponsabilité dont  il  esl  tenu  à  leur  égard....  et  cela,  lors 
même  que  ces  fermiers  ne  seraient  pas  en  cause— 'x 
nov.  1856.  Civ.  r.  .Angers.  Uruneau.  D.P.  57. 1.  14. 

270  —Le  propriétaire  n  est  tenu  d'appeler  ceux  qui 
onl  sur  limmeuble  des  droits  de  serMludes  qu  autant 
que  ces  servitudes  dérivent  dé  ses  titres  de  propriété 
ou  d'autres  actes,  leU  que  jugemenls.liansactions,  etc., 
dans  lesquels  il  a  pu  intervenir  ;  mais  il  ne  saurait  être 
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astreinl  è  faire  connaître  des  droil»  de  servitude  dtmt 
il  peut  ignorer  l'existence,  el  l'ignorance  où  il  se 
trouve  ne  peut  devenir  contre  lui  l'occasion  d'un  re- 
cours V.  .tfon.  1853,  p.  1291).  C'est  à  ceux  auxquels 
appartiennent  les  droits  dont  il  s'agit  à  les  faire  valoir 
de  la  manière  indiquée  par  l'art.  21  précité,  deuxième 

alinéa.  ,      ,    .       ,  . 

271.— Celui  qui,  ayant  des  droits  réels  sur  un  terrain 
exproi.rié,  ne  forme  point  sa  demande  en  in'lemnité 
dans  les  délais  déterminés  par  l'art.  21  n  est  déchu  de 
lout  droit  à  celle  indemnité  qu'autant  que  le  terrain 
grevé  a  été  soumis  à  une  expropriation  judiciaire  el 
réguUère.— !«'  mars  1858.  Riom.   Coulol.  D.P.  58.  *. 

272.— La  déchéance  est-elle  applicable  au  cas  où  le 
terrain  a  élé  l'objél,  non  d'un  jugement  d'expropriation, 
mais  d'une  vente  amiable  entre  le  propriétaire  et  l'Elalî 
— V.  D.P.  58.2.116.  ,         ,     . 

273.— Le  proprièiaire  qui  omet  d  appeler  les  usufml- 
ticrs,  fermiers,  etc.,  re»(e  $eut  chargé  oicer»  eux  de* 
indemnitéi  çu'il»  peucent  réclamer  ;  s'il  en  était  aa- 
trement,  il  pourrait,  au  moyen  d'une  rélicence  coupa- 
ble, ou  par  suite  d'une  inexcusable  incurie,  s'enrichir 
aux  dépens  de  personnes  dont  il  a  du  connaître  le» 
droits  sur  son  immeuble.— V.  le  rapport  de  M.  Martin, 
Munit.  1833,  p.  211  el  567. 

474.- L'art.  21  charïe  tout  i  la  fois  le  propnéuire 
à'appeler  les  usufruitiers,  fermiers  ,  etc.,  et  de  te$ 
faire  connaiire  à  l'administration;  mais  il  suffit,  ce 
semble,  que  l'une  de  ces  deux  obligations  soit  remplie, 
les  usufruitiers,  locataires,  etc.,  étant  par  la  mis  h- 
même  de  faire  valoir  leurs  droits.  —  V.  de  Lalleau, 
n.  368.  .      .  j^ 

275.— Kon  seulement  le  propriétaire  esl  tenu  d'ap- 
peler les  locataires  ou  fermiers,  mais  ceux  ci  ont,  en 
outre,  la  faculté  de  se  présenter  d  eux  mêmes  pour  faire 
xaloir  leurs  droits,  el  il  y  aurait  maucane  fot  de  leur 
pari,  a  dit  M.  Martin  (du  Nord),  à  ne  pas  le  (aire,  lors- 
qu'ils sont  instruits  de  l'expropriation.— Moni'l.  1855, 

'276.*— Le  propriétaire  est  dispensé'  de  faire  connaîtra 
Il  l'adminislration  qu'il  existe  des  fermiers  ou  locauires- 
lorsque  celle-ci  les  conoail  déjà,  par  exemple,  lorsqa'en 
vertu  de  l'art.  15  ci-dessus,  elle  a  remis  à  ces  dernier» 
les  notifications  destinéas  au  propriéuire.— De  Lalleau,. 
n.578.  ,.  , 

277.— Les  effets  du  jugement  d'expropnation,  qnaiia 
il  a  pour  objel  une  propriété  donnée  a  liail,  sont  indi- 
qués au  D.G.,  certo  eitalo,  n.  150.  Il  va  sans  dire  que 
qiiand  l'immeuble  n'esl  exproprié  qu'en  partie,  le  pre- 
neur ne  peut  faire  résiUer  le  bail  âu'aulant  que  celle 
partie  est  de  telle  conséquence  relativement  au  louU 
que  le  preneur  n'eiil  point  loué  sans  la  partie  donl  il 
S'agil  arg.  delart.  1659  . 

a78._S'il  avait  été  passé  un  marché  entre  le  proprié- 
taire d'un  terrain,  exproprié  depuis,  el  un  entrepreneur, 
relativement  à  des  travaux  a  faire  sur  ce  terrain,  la  ré- 
siliation du  marché,  par  suite  de  l'expropriation,  s'opé- 
rerait de  plein  droil,  sans  dommages-intérêts  pour 
l'entrepreneur,  puisqu'elle  résulterait  d'une  force  ma- 
jeure. C'est  ce  que  décide  Pothier.  qui  toutefois  ajoute  : 
r  Mais...  si  l'entrepreneur  avait  fail  quelque  dépense 
pour  l'approche  des  matériaux,  ne  serail-il  pas  fonde  k 
demander  au  locateur  qu'il  l'en  indemnisât  ?  Je  le  pense-, 
car,  avant  fail  ces  frais  pour  l'affaire  du  locateur  el  de 
son  ordre,  et  tanquam  ejut  negolium  qercn»,  il  parait 
juste  qu'il  en  soit  remboursé.»— fr.  du  (01109e,  n.  «7. 
279  -  Les  dispositions  de  la  présente  lui,  relative» 
aux  proprièuires  el  a  leurs  rréanciers,  sont  applicable» 
à  I  usufruitier  et  a  ses  créanciers  art.  22 > 

280.  —  Lorsqu  un  immeuble  grève  d  usufruit  a  éie 
donné  à  bail  ou  a  ferme  pir  l'usufruitier,  c'est  â  ce  der- 
nier qu'incombe  l'obligation  d  appeler  el  de  faire  <»n- 
nailre  les  locataires  ou  fermiers. 

281.—  L'administration  notifie  aux  propnéUire»  el  a 
tous  autres  intéressés  qui  auront  été  designé»  on  nul 
s.ront  intervenus  dans  le  délai  fixé  par  larU  21  le» 
sommes  qu'elle  olfre  pour  indemnités. 

Ces  oITres  sont,  en  outre,  affichées  el  publiées  con- 
formément â  l'art.  6  de  la  prèsenle  loi  art.  io). 

28'  —  La  notification  des  offres,  sou»  la  loi  de  l8oî, 
devait  être  faile  individuellement,  non  seulemenl  aux 
propriétaires,  mais  encore  aux  creanc\crt 


l   siiuaiion   ae»  proprieiuuc»,  iwa.^   v..,.,..-   — ~    :' «-;.j,„ki«c    *<■ 

l'expropriation,  ie  ïà  des  dépenses  el  des  "^"^^  "J^^'H^^^L  J{ 

eux  sulfit  pouJ  l'état  de  morcellement  de    a  P'»!'""*".,^"  ^."""^J'.f! 

du  droit    C  est  d'ailleurs  peu  utiles,  attendu  la  publicité  qui,  a  celle 

du  C  e,  a  ame  ^r^  ^p  _,^'^_  ^  ^^^^  ,,,p^,,^  l'.uent.on  de  lou» 

ceux  dont  les  intérêts  peuvent  être  engagés  dans  e» 
transactions  que  nécessiient  les  travaux  projetés.  Da- 
nrès  la  loi  nouvelle,  les  offres  ne  seronl  notifiées  indi- 
viduellement qu'a  ceux  des  intéressés  qui  seront  inler- 
veniis  dans  le  délai  de  huitaine,  fixé  par  l  art.  il  ,  U 
sulBra  pour  les  autres  d'une  notification  coUecuve  dans 
la  forme  de  l'art.  6.  ,  ,  . 

285.— Il  laut  remarquer  que  les  notifications  a  laire, 
aux  termes  de  l'art.  25.  n'ont  pas  pour  objet  la  purge 
des  hvpolhèques,  laquelle  ne  saurait  avoir  lieu  san»  que 
■a  chaque  créancier  inscrit  ail  été  appelé  individuelle- 
menl;  cet  article  ne  concerne  que  l'exercice  'U  droit 
de  faiJe  fixer  I  indemnité  par  le  jury,  yull  y  »"  »"-'P- 
laliondes  offres  de  l'administralion,  »" 'J"' ' ',"''™"'  ? 
soit  réglée  par  le  jurv,  les  créanciers  inscrits  dans  11 
quinzaine  de  la  transcription,  soit  qu  1  s  aient  ou  non 
icSé,  auront  toujours  le  droil  de  se  fure  payer  sui- 


EXPROPniATION.  ART.  6,  S  1". 

vant  l'ordre  de  leurs  créances  ou  inscriptions.— V.  Da- 
«rgier,  41,  p.  150. 

2M.— Les  fermiers,  locataires  et  autres  possesseurs 
de  biens  expropriés,  dont  le»  droits  n'ont  pas  élé  dé- 
clarés par  le  propriétaire,  et  qui  eux-mêmes  n'ont  pas 
ftit  connaître  leurs  prétentions  à  une  indemnité  spé- 
ciale, après  la  huitaine  de  la  notification  à  eux  faite  du 
Jugement  d'expropriation,  ne  doivent  recevoir  aucune 
notification  d'ofires  de  la  part  de  l'adrainistralion,  et 
eonl  définilivement  déchus  du  droit  de  se  faire  com- 
prendre au  nombre  dos  inJemnilaires.  —  Par  suite,  la 
décision  du  jury  qui,  malgré  celle  déchéance,  statue 
«ur  les  réclamations  de  ces  possesseurs,  est  nulle.— 10 
août  1841.  Civ.c.  Préfet  de  rOi>e.  D.P.  41.1.  313. 

285.  —  La  commission  de  la  Ch.  des  Pairs  proposait 
d'ajouter  à  l'art.  23  le  paragraphe  suivant  :  ii  Les  prix 
stipulés  dans  les  contrais  amiables  sont  nulifiés  aux 
créanciers  inscrits  et  à  tous  auires  intéressés  quiseront 
inlervenus.  u  — Celle  proposition  a  élé  comballuc  par 
M.  Legrand.  11  a  fait  observer  que  celle  obligation  d'une 
notification  individuelle,  au  cas  de  convention  amiable, 
n'élait  pas  exigée  par  la  loi  de  1833;  que  celle  loi  re- 
garde les  conventions  amiables  comme  définitives,  et 
que  lorsqu'elles  sont  intervenues,  il  n'y  a  plus  que  les 
formalilés  de  la  purge  è  remplir;  qu'obliger  l'adminis- 
tration à  noliCer  à  tous  les  intéressés  les  milliers  de 
contrats  amiables  qu'elle  fait  tous  lesjours,  c'est  rendre 
impossible  l'execulion  de  la  loi  et  l'exécution  des  Ira- 
■vaux.— Le  garde  des  sceaux  a  ajouté  que  les  créanciers 
ne  sont  pas  véritablement  lésés.  «  Ils  ne  perdent  qu'un 
droit,  a-l-il  dit,  celui  de  surenchérir.  Mais,  en  pareille 
matière,  les  prix  sont  toujours  si  largement,  si  lojale- 
ment  fixés,  que  ce  droit  parait  sans  objet....  Pour  les 
contrats  passés  avec   l'administration....  aucun  con- 
cert n'esl  possible  entre  l'acheteur  et  le  vendeur  pour 
tromper  les  créanciers...  De  la  part  des  compagnies, 
la  Iraude  n'est  pas  non  plus  possible ,  parce  qu'il  est 
flans  leur  constitution  des  comlilions  nui  empêchent 
qu  oïl  puisse  dissimuler  le  prix.  En  effet,  elles  sont  obli- 
gées de  rendre  compte  ;  il  faudrait  donc  qu'elles  fissent 
des  paiements  réguliers  qui  ne  pourraient  pas  être  jus- 
tihés  d'une  faron  probante,  et  dont,  par  conséquent, 
elles  ne  pourraient  se  faire  rembourser.» 

286.  —  Nul  doute,  au  resle,  que  les  créanciers  qui 
jourmraient  la  preuve  d'une  fraude  commise  à  leur  pré- 
judice dans  un  traité  entre  leur  débiteur  et  une  com- 
pagnie, ne  fussent  fondés  à  demander  a  celle-ci,  même 
après  l'expiralion  de  tous  les  délais,  la  réparation  de  ce 
préjudice.  '         f 

^fi7-—  O"  pourrait  penser,  d'après  quelques  paroles 
précitées  de  M.  Legrand  et  du  garde  des  sceaux,  que 
les  créanciers  inscrits  qui,  instruits  par  la  notoriéle  pu- 
blique ou  par  les  notifications  collectives ,  du  traité 
emiablc  passé  avec  leur  débiteur,  se  croiraient  lésés 
parce  traité,  ne  seraient  pas  néanmoins  en  droit  de 
demander  qu'une  nouvelle  fixation  du  prix  fût  faite  par 
Je  Jury.  Ce  serait  une  erreur,  comme  le  démontre  trés- 

fi*".  V;^  j'^''?'7'.P-  '''•  '''"("■^s  le  texte  même  des  art. 
17  et  19  de  la  loi 

'^'irri'j*  '!"'??  ''^  l'administration  doivent,  à  peine 

iIllIifÂ    Aa    \i    .1/./.   t^; ,1..    ; a.  ..1.,        5  r  - 
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A  — II. ry  111  ■  """""'«"."ion  aoiveni,  a  peine 
de  nullité  de  la  décision  du  jury,  être  notifiées  par  ex- 
ploit dûment  signifié,  15  jours  au  moins  avant  la  réu- 
nion du  jury .—ao  mai  1840.  Civ.  c.  Paris.  D.P.  40. 1.233. 

289.  —Les  oflres  de  l'administration  sont  faites  à  la 
diligence  du  préfet  du  département  ou  les  biens  sont  si- 
tues, par  un  huissier  ou  un  agent  de  l'administration,  et 
sans  que  celui-ci  doive  élre  porteur  des  sommes  offer- 
tes^ car  il  ne  s'agit  point  ici  d'ofi^res  réelles. 

hlles  sont  faites  au  domicile  élu  par  le  propriétaire 
Cl  par  les  autres  intéressés,  dansl'aiiondissenient  de  la 
situation  des  biens,  ou,  à  défaut  d'élection,  elles  sont 
faites  suivant  le  nioiie  tracé  par  l'art.  15  s  3 

r.H?!' ~,"  ?""'','■"'' '""^"'"'^ '" '«'  ne  l'exigé  pas,  que 
l'administration,  lorsqu'il  y  a  eu  une  évaluation  faite  da 
la  manière  indiquée  ci-de,sus,  art.  3,  donne,  en  léle  des 
offres,  un  e..lrait  du  procès-verbal  de  cette  évalualion, 
lilir^^.l  P  m"  "'»'''''<^»'i"DS  y  apportées  par  l'admi- 
î^/,^i  o     ''a"?  P,'"'^':="l.'on  mettrail  les  intéressés  à 

î^,    ''l»PP'*cier  la  suffisance  des  olires. 

291.— Dans  la  quinzaine  suivante,  les  propriétaires  et 
jutrcs  intéressés  sont  tenus  de  dedaref  leur  accepta 
ÎL.  'a"  'r*    *  n  acceptent  pas  les  offres  qui  leur  sont  fai- 
tes, d  indiquer  le  montant  de  leurs  prét?nlions  (art.  24). 

«  Ainsi,  a  du  M.  Dam,  rapporteur,  les  créanciers  au- 

TourXî'Zr  !'n.'''nP/'"''''"'  ""  «li  de  quinzaine 
pour  iléilarer  s'ils  adhérent  ou  non  à  ces  ofires.  Avertis 
le  même  jour,  nous  leur  donnons  le  même  temps  pou? 

îicSrement'-"  l'es'e"  P'"';"'"'^'^''  Taile  à  l'Tini'd"e'po's"té- 
ricurement,  les  conventions  seront  oortêes  a  la  ennn»ic 
sanee  des  créanciers,  sans  que  "erôpératmns  de  "«- 
proprialion  soient  suspendues,  et  ce.ix-c    ai  ronl  droit 

dr'auZ"";:  ;r;.r:?.:™"""i'  ""  p^-  q>"'.o  ie«  côLv,™- 

ora    nas  ,  et  d  entraîner  les  parties  devant  le  iurv    Ce 

Iruilicrs  ,  créanciers  ,  etc. .  de  s'eiui'n.ir.. ....  i    '        . 

^r'^T"!  ''""  ■'"  d^lai  de  quinzâ  n'iri     Zln 

«f  r''.  5  ' '*'r 'P'*^^  ^' '''''"'"'*''^'i°n  dev  a  d  ser  son 
offre  ,  et  que  chacun  des  intéressés  stipulera  pour  son 

propre  compte,  sans  qu'il  soit  besoin  q'ds  se  r^Minis 
wS!mZ.'r*'"''  '""•"^'  ^""""'  ''''"^  O^re  réc"mé'é"èn 


.<,5??'~;A  !?i  Chambre  des  Députés  (séance  du  2  mars 
1841),  M.  Clappier  a  demandé  que  l'art.  24  fût  ter- 
miné par  ces  mots  -.ouUc  requenr  que  l'indemnUé 
tera  fixée  conformétnenl  aux  dù/jotUioni  dutilrei 
—Cette  addilion  lui  paraissait  nécessaire  pour  mettre 
I  art.  24  en  harmonie  a-ec  l'art.l7.  Le  président  lui  a  ré- 
pondu que  SI  l'acceptation  du  créancier  n'était  pas  dé- 
clarée Oans  le  délai  prescrit,  la  conséquence  serait  que 
p''ré's''™t'ïîi'r"'  "'"'*"  ''""  *'"''*  '"^  '"''""'■'*  éuoncées  au 
29!.— Lorsque  l'administration,  après  avoir  notifié  ses 
offres  au  fermier,  les  notifie  au  propriétaire  par  un  au- 
tre exploit  a  une  date  postérieure  et  sans  relation  au 
premier,  ce  n'est  qu'a  partir  de  ce  dernier  exploit  que 
court  conire  le  propriétaire  le  délai  de  quinzaine  daus 
I  .-quel  II  doit  notifier  son  acceptation  ou  son  refus  ,  sous 
peine  d  être  condamné  a  tous  les  dépens  ,  quelle  que 
soit  la  décision  diijury  d'indemnité.— 24  mars  1841.  Civ 
r.  Fref.  des  Bouches-du  Rhôue.  D.P.  41.  1. 193. 

295.— Dans  les  olfres  faites  a  raison  de  l'expropriation 
d  un  immeuble  donné  à  usufruit ,  l'administration  doit 
laire  connaître  ce  qu'il. e  alloue  sur  les  chefs  d  indem- 
nité qui  concernent  exclusivement  l'usufruitier,  tels 
que  pertes  de  récoltes  ,  privations  de  revenus  etc.  Si 
les  olires  ne  mentionnaient  qu'une  seule  somme  ,  et  que 
le  propriétaire  et  1  usufruitier  ne  pussent  s'accorder 
pour  en  laire  entre  eux  la  ventilation,  dans  la  quin- 
zaine ,  Ils  supporleraient  tous  deux  les  frais  du  recours 
aujury. 

De  même  ,  lorsqu'il  s'agit  de  biens  appartenant  à  des 
mineurs,  à  des  femmes  mariées,  il  convient  de  distin- 
guer dans  les  olfres  rindemnité  principale  dont  le  tuteur 
ou  le  mari  doit  faire  emploi,  des  indemnités  relatives  à 
des  pertes  de  jouissances,  lesquelles  doivent  servir  a 
1  entretien  du  mineur  ou  restera  la  disposition  du  mari. 
—De  Lalleau,  n.  4bO  et  481 . 

296.— Si  ,  de  plusieurs  copropriétaires  ayant  dans 
1  immeuble  des  droits  distincts  et  détermine»  ,  les  uns 
accepteul  les  offres  ,  les  autres  les  refusent  le  jury 
n  aura  a  déterminer  que  l'indemnité  revenant  à  ces  der- 
niers, en  proportion  de  leurs  droits  dans  l'immeuble. 
Mais  si  les  droits  des  uns  et  des  autres  ne  sont  pas  dé- 
termines ,  l'acceplalion  de  quelques  -  uns  n'empêche 
point  qu'il  n'y  ait  nécessité  de  laire  évaluer  par  le  iurv 
1  indemnité  totale.— De  Lalleau,  n.  487. 

297.— Lorsque  l'exproprié  déclare  accepter  les  offres, 
la  vente  se  trouve  accomplie.  L'administration  est  dans 
1  usage  d'en  rédiger  ensuite  un  acte,  quoique  cela  ne 
soit  pas  indispensable,  le  contrat  étant  prouvé  par  le 
Jugement  d'expropriation,  par  l'exploit  d'olfres  et  par 
celui  qui  constate  racceplaiion.  Si  l'exproprié  différait 
de  passer  cecontrat,  l'admimslralion,  après  lui  avoir  fait 
des  olires  réelles  de  l'indemnité  convenue,  et  après  en 
avoir  consigné  le  montant,  pourrait  prendre  possession 
de  1  immeuble. 

298.— L'obligation  imposée  à  l'indemnitaire  qui  re- 
fuse les  olfres ,  d'indiquer  le  montant  de  ses  préten- 
tions, a  été  considérée  comme  un  frein  utile  à  la  cuoi- 
dilè,  et  comme  devant  amener  beaucoup  d'accommode- 
ments a  l'amiable  (ilunil.  1833,  p.  303,.-Cetle  obliga- 
tion concerne  non  seulement  les  propriétaires,  mais 
«ussi  les  aulres  tntércsiés,  c'eit-à-dire  les  usulrûiiiers 
en  ce  qui  touche  les  indemnités  qui  leur  sont  dues' 
personneUement  pour  pertes  de  revenus,  les  fermiers 
locataires,  etc.,  mais  non  les  créanciers  inscrits. 

299.-Lorsuu'il  j  a  a  la  fois  un  nu-proprietalre  et  un 
usu  ruitier,  le'defaut  d'acceptation  des  oflres  par  l'un  ou 
P".'  ?,!"  '/^  fend  également  nécessaire  le  recours  au  iury 
Si  1  indemnité  est  fixée  par  le  jury  à  une  somme  su- 
périeure a  celle  acceptée  parle  propriétaire,  celui-ci 
Il  a  nul  droit  a  cet  excédant ,  qui  rentrera ,  a  la  fia  do 
I  usulruil,  dans  les  caisses  de  l'administration.- De  Lal- 
leau, n.  506. 

300.— Pareill«ment ,  si  les  créanciers ,  ou  l'un  d'eux 
faisaient  porter  l'indemnité  au-delà  du  prix  convenu' 
entre  le  propriétaire  et  l'administration,  ceUe-ci,  oblieée 
de  payer  aux  créanciers  l'excédant  du  prix  stipulé,  sera 
pour  cette  somme,  subrogée  de  piano  aux  droits  de  ces 
créanciers  (C.  civ. ,  1251,  n.  2  et  2191)  ;  de  sorle  qu'il 
1  échéance  de  la  dette,  le  propriétaire  paiera  à  l'admi- 
nistration ce  qu'il  aurait  payé  à  ses  créanciers  origi- 
naires.— Jlême  autorité,  n.  507.  ^ 

.■  ^V-~}''','  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal ,  as- 
sistées de  leurs  maris,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  en- 
voyés en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent 
et  aulres  personnes  qui  représentent  les  incapables 
peuverit  valablement  accepter  les  offres  énoncées  en 
1  art.  23  ,  s  ils  y  sont  autorisés  dans  les  formes  prescri- 
tes par  l'art.  13  (art.  23).  "  [.ICMIl 
.30;;.— Les  formalilés  à  suivre  pour  surmonter  l'obsta- 
cle résultant  de  l'inaliénabililé  des  biens  dotaux  ,  sont 
racées,  comme  on  l'a  vu,  par  l'art.  15  ci-dessus,  .'ues- 
uil,  a  dit  M.  Dufaure ,  rapporteur,  à  prévoir  le  cas  où 
I  expropriation  ayant  été  prononcée  par  le  tribunal ,  la 
lemme^mariée  sous  1«  régime  dotal  voudrait  accepter  à 
1  amiable  les  offres  faites  par  l'administration.  L'art.  25, 
écrit  pour  ce  ca.s,  se  réiére  à  l'art.  13,  c'est-à-dire  que  , 
flans  le  cas  d'immeubles  dotaux  inaliénables,  pour  ac-- 
ccpler  des  offres  même  après  l'expropriation,  la  femme 
assistée  du  man  aura  besoin  de  l'autorisation  du  tribu- 
nal. Cela  ne  se  rapporte  donc  qu'à  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  et  qui  a  subi  l'expropriation  de  ses 
immeubles  dotaux.  «—Il  est  bien  entendu  ,  a  ajouté  lo 
président  de  la  Chambre  des  Députés,  que,  quand  il  ae 
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qu^^iVJur.'^S^^^      ""'"'''  <>'''='  '«  -s™"  commun 

S03.—M.  (Sillon  ayant  demandé  ce  qui  arriverait  si  w. 

mari  voulait  et  la  femme  ne  voulait  pas,  M.Tpîés'dén^ 

«^répondu  :  .,  La  femme  dem.nder^a  l'autorisation  aili^ 

«.fi?'"'^*""""'';*'  '«"I""''  s'aSil  de  biens  dont  le  mari 
?,e  uf  ""^""^"'^''^,'J<'"''*"«.  la  femme  n'a  pas  là 
faculté,  même  avec  l'autorisation  de  la  justice  ,d'ac! 

Sre's"irre?^ferfp.''i'5r  """■'  '"  ""'''  '^'''  '"'-"' 
503.-Bien  (lue  l'art.  25  ne  parle  pas  des  détenteurs 
nkif,Zn'"'  '^  m""  ■''"«'■P'"  les  offres  dt  î'admi- 
ni,  rat  on  ne  semble  pas  pouvoir  leur  être  dénié  (are 
de  l'an.  13  Cl  dessus.— Même  autorité.  ^ 

Î06.--Le  ministre  des  finances,  les  préfets,  maires  ou 
«dmmislrateurs,  peuvent  accepter  les  offres  d'SmnW 

gssui';s^s^r?=^-js,â 

TamlT.fV^?',""?,''  '""■  ^^  '"^'  "''•■''^  '^  remarque  sui- 
vante «L'art.  13  permet  au  préfet  d'aliéner  les  im- 
meubles qui  appartiennent  au  département.  L'art  "fi 
permet  au  pré  et  d'accepter  les  offres  faites  pour  te 

n.Z.i„  },  .H  """F  ''""''  '  intention  de  a  commission 
que  le  préfe   fasse  les  deux  actes.  Cela  parait  singu'fier 

li.t;i„"„V""  '"f  '*■  ™^°"'  Pf^'-^'  consenti  a  Kntè 
am  dble  et  encore  l'acceplalion  amiable  du  prix.  J'au- 
rais trouvé  les  convenances  mieux  satisfaites ,  si  le  pré- 
fet laisant  la  vente,  l'acceptation  du  prix  eùtétédonnte 
par  un  représentant  ad  hoc  du  dépaVlement.  ,,  Le  îaSÎ 

lion  .  lart  13  prévoit  ce  cas.  Le  préfet  peut  ne  nau 
consentir  :  l'a  lénalion  est  faite  par  aitorité  de  justice^ 
mais  lorsque  l'administration  nolifie  ses  oITres  le  prifet' 
pour  le  département,  peut  les  accepter^-L'àn  4  est 
donc  surtout  pour  les  cas  où  l'expropriation  ayant  4 
lieu  par  jugement,  l'administration  Yaisant  ses  offre'  te 
ïrtt^ .,""""'  '"'  "««Pler.  Eh  bien!  pour  accepter 'les 
offres  dans  ce  cas,  comme  pour  consentir  à  l'aliénation 

lô  Jî  Pr?",'''^''  P'*"'^'  '"'<^^<"n  delà  délité  rondS 
conseil  général.  Remarquez  que,  accepter  des  offres 
c'est  faire  une   transaction  au  nom  /u  déniriement  ' 

ra\  l^TÂT'J^  ?"'""^  délibération  du  co^nsèflgcSé: 
rat.»— Séance  du  2  mars  1841. 

H'mÏ*""*^''  j*'"'  ^'^  qu'iiaine,  fixé  par  l'art.  24,  sera 

fart %?!  Lï"'  '/'  S?'  P^*'"'  P"  '"  "'■  25  e  S 
v/nl  ,Ii  r'I'"  ^"^  formalités  particulières  que  doi- 

ceolé;7riam  ll^"/?^  l'administration  ne  sont  pas  ac- 
ceptées dans  les  délais  prescr  Is  par  les  art  21  ei  27 
l'administration  citera  devant  le  jury,  qui  sera  convoi 
3ui  auront  é^é'  '/  P™f '*'«'««  ^'«ojs  aulres  intéres?s 
m  il  soi?  niL/Zi''"^''  ?"T'  ^^^o"'  intervenus ,  pour 
manière  „?'''■''*  «»  f^K'ement  dcs  indemnités  Je  la 
manière  ndiquee  au  chapitre  suivant.  La  citation  con- 

(à'rï.  Si.  '°™"'"''°  ""  ""'^^  «ui  auront  été  refusée 

nr^iS'JTl'i"  ^"li'  P'feelte  disposition,  surtout  en  la  rap- 
ÎIS  ^  ',^,^f '^""■f  o""PO'"''""e  de  la  loi  de  1853  (  D.(i, 

nr^ntr,''™'^''*  pour  l'acceptation  des  offres,  soit  aux 
nSr  ?""*'  ""'if  "^  """"''*  io'éfessés.  On  ne  doit  pat 
ven,  /«LT"'''  '  '"^«eptatinn  du  propriétaire.  Ils  .foi- 
vent  se  décider  spontanément  à  accepter  ou  à  refuser, 
vin.  iTTr  "l""".""  °''=^'  '«""i'  de  faire  citer  de- 


eênr  mf^t'^"'  Pf*'™''»"*  supérieures  aux  offres  ,  et 
r,!-.^  3"'  -■  *  étant  fait  connaître  «n  exécution  du  S  2  de 
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f^  ^  '1,*".'°"'  dispensés  ensuite  de  répondre  aux  of- 
lres de  1  administration ,  et  sont  par  suito  considérés 
comme  refusants. 

^!!-.t"  ff «""e  de  la  discussion  à  la  Ch.  des  Pairs , 
en  ISoc,  qu'en  tout  étal  de  cause,  l'administration  et  les 
parties  restent  libres  de  s'arranger  à  l'amiable  ;  qu'elles 
peuvent  renoncer  a  la  voie  du  jury,  et  soumettre  le  rè- 
glement des  indemnités  à  des  arbitres  ou  a  des  expert», 
61  ce  mode  leur  paraît  préférable.— La  loi  ne  devient 
obligatoire  que  quand  la  convention  amiable  ne  décide 
pas  la  double  question  de  la  cession  de  la  propriété  et 
de  la  quotité  du  prix. 

S  2.— Vu  jury  spécial  chargé  de  régler  les  indemnités. 

3'3.— Dans  sa  session  annuelle,  le  conseil  général  du 
département  désigne  ,  pour  chaque  arrondissement  de 
sous-prefecturc,  tant  sur  la  liste  des  électeurs  que  sur 
la  seconde  partie  de  la  liste  du  jury,  trente  six  per- 
sonnes au  moins,  et  soixante  et  douze  au  plus,  qui  ont 
leur  domicile  réel  dans  l'arrondissement,  parmi  les- 
quelles sont  choisis,  jusqu'à  la  session  suivante  ordi- 
naire du  conseil  général,  les  membres  du  jury  spécial 
appelé,  le  cas  échéant,  à  régler  les  indemnités  dues  par 
suite  d  expropriation  pour  cause  d'utiliié  publique 

Le  nombre  des  jurés  designés  pour  le  département 
de  la  Seine  sera  de  six  cents. 

„  ^!l'~^''f  «conseils  généraux  (celui  de  la  Seine  ex- 
cepté), sont ,  comme  ou  le  voit,  juges  de  la  convenance 
de  restreindre  au  minimum,  ou  d'étendre  dans  les  bmites 
du  maximum,  la  liste  de  chaque  arrondissement.  - 
Monit.  1835,  p.  1318. 

5IÔ,— Pour  faciliter  le  travail  des  conseils  généraux. 
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les  préfels  doivent  mellre  sous  leurs  yeui  les  iemires 
Ùstes  d.s  èleolours  cl  du  jury  publ.ées,  avec  l'md  ca- 
tion de  loules  les  additions  et  reclihcat.ons  qu.  ont  eu 
lieu  postérieurement  à  l'impression  de  ces  listes  v  cire. 

"s^^e -Comme  "dans  les  règlements  d'indetnnilé  .  on 
n'a  pas  seulement  a  évaluer  des  P^r'^/rhi^seS 
nii'iUaut  de  temps  ë  .lutre  ,  estimer  des  «abli>sementb 


rS^  ^^  p  :;;V;;^aia  jom^^ijce  de  ces  mêmes 
éubn"semenls  ,  il  e>l  nécessaire  que  le  jury  soit  com- 
posé de  propriétaires  fonciers,  de  cliefs  de  ■«»■>»'»;";;«,. 
5e  citoyens  voués  à  des  professionsdiverses.«-Ji<.«i<. 

"^7 -Hefativemenl  au  mode  de  procéder  à  la  forma- 
tion delà  lUle,  M.  d'Arsoul,  ministre  de  l'iniériçiir,  ad 
àîa  Ch  dèsl'airs  :  «  ^est  précisément  pour  lai>serau 
?ome,rsénéral  tonte  la  latitude  possible  d  opérer  comme 
n  è  jueera  le  plus  convenable,  que  nous  n'avons  établi 
ancune  re'lticlion.  Dans  mon  opinion  ,  les  instructions 
aûî"ëromdom.ées  pour  l'exécution  de  a  loi  por  eront 
Sme  indication  au  conseil  général,  la  méthode  bien 
simple  et  bien  facile  de  se  diviser  en  a«t™i  de  «mués 
0  "il  y  a  ^arrondissements,  et  la,  ensemble  et  de  bon 
accord  ,  de  dresser  la  liste.  Si ,  par  hasard  ,  une  fois  en 
dix  ans,  une  contestation  s  élève  sur  1  mscriplion  d'un 
nom  sur  la  liste,  on  pourra  vider  la  dilliculte  en  aUant 
au  'crutin.  '—  Mimil.  1833,  p.  1517. 

5'l«.-«  Lorsqu'une  nouvelle  session  sera  arrivée,  a 
dit  M^  Martin  ,h  Nord;,  le  conseil  général  sera  obligé 

de  faire  une  nouvelle  liste Mais  très-souvent  la  liste 

du  uryn'aura  pas  été  épuisée  tout  entière:  il  y  aura 
beaucoup  de  jurés  qui  n'auront  pas  été  appelés  a  rcm- 
iliîles  toncliins  quT  leur  sont  dévolues  par  la  loi.  Rien 
S'einpèchera  le  COTseil  général  déporter,  sur  la  nou- 
"eiriWe  quil  formera,  les  jurés  qui  n'auront  pas  eu 
de  fonctions  à  remplir.  »  — J«'J"<'- '"•'■>.?•  *'*■    , 

ST9.-Les  listes  dressées  nar  le  conseiî  gênerai  sont 
déposées  dans  les  archives  de  la  préfecture  ,  et  une  ex- 
péSition  en  est  immédiatement  adressée  au  procureur 
général ptès  la  cour  royale,  s,  cette  cour  siège  dans  le 
aéSarlement,  >inon  au  procureur  du  roi  du  chef-lieu 
juTciaire  La  liste  relative  à  chacun  des  autres  arron- 
dissements est,  en  outre,  transmise  au  procureur  du  roi 
de  m  arrondissement,  et  ces  magistrats  font  déposer 
ces  pièces  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel 
ik  s'ïnl  attacCés.  afin  que  l'on  puisse  y  >vo'r  recours 
pour  les  désignations  prescrites  par  les  art.  ôO  et  33  de 

'^lii.l-Touteries'fois'qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  un 
iufv  snécial ,  la  première  chambre  de  la  cour  royale  , 
S    es   départemenu  qui  sont  le  siège  d'une  cour 
royale,  et,  Aans  les  autres  départements,  la  première 
cbJmbre  du  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire,  choisi   en 
la  chambre  du  conseil ,  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de 
l'article  précédent,  pour  larrondissemenl  dans  lequel 
ont  lieu  les  expropriations ,  seize  personnes  qui  lor- 
merom  lelury  ffioM  chargé  de  fixer  définitivement  le 
montant  dé  l'inif.>mnilé,  et,  en  outre,  quatre  jurés  sup- 
plémentaires, pendant  les  vacances,  ce  choix  est  deferè 
a  la  chambre  de  la  cour  ou  du  tribunal  chargée  du  ser- 
vice des  vacations.  En  cas  d'abstention  ou  de  récusation 
des  membres  du  tribunal ,  le  chou  du  jury  est  déféré  a 
la  cour  royale   art.  50  -                         ,    .             ,        . 
521  —On  a  renoncé  il  faire  désigner  le  jury  parla  voie 
du  sort,  parce  que  le  sort  eut  pu  écarter  les  personnes 
nui.  pour  tel  cas  donné,  auraient  des  connaissances  spé- 
ciales, et  parce  que  son  choix  eiit  pu  tomber  sur  des 
personnes  éloignées  du  lieu  des  travaux,  et  qu'une  ab- 
sence prolongée  pourrait  contrarier  vivement  dans  leurs 
affaires    Munit.  1833,  p.  SiôS  .-Il  est  nomme  quatre 
jurés  suplemenuires  ,  afin  que,  par  1  elfet   des  empê- 
chements ,  des  exclusions  et  des  incompatibilités  pré- 
vus par  la  loi ,  la  liste  spéciale  des  jurés  ne  descende 
pas    s'il  est  possible,  au  dessous  du  nombre  de  t6,  sur 
lequel  chaque  partie  a  le  droit  d'exercer  deux  récu- 
sations. -  M«nil.  <833,  p.  t«8.  

5ii  —On  ne  peut  se  laire  un  moyen  de  cassation  con- 
tre une  décision  du  jury,  de  ce  qu'un  membre  de  ce 
lurv  résiderait  dans  un  lieu  .mtre  que  celui  qui  se 
trouve  indiqué,  comme  étant  son  domicile,  .ans  I  ex- 
trait de  la  liste  générale,  sur  lequel  le  tribunal  a  choisi 
les  seize  jurés!^- r.O  avril  1839.  Civ.  r.  Commune  de 
Cogolin.  D.P.  59.  t.  193.  ,.,     ,         ,     „  ,:.„ 

^>3.— La  formation  du  jury  spécial  n'ayant  pas  lieti, 
comme  celle  du  jurv  ordinaire,  par  la  voie  du  sort  mais 
en  vertu  d'une  délibération ,  il  a  paru  convenable  que 
ceuc  délibération  fut  prise  dan»  la  chambre  du  conseil. 
—Munit.  1853.  p.  1733.  .  j    ii     _„ 

32*.  —  La  désignation  du  jury  spécial,  quand  elle  ne 
peut  être  laite  par  le  tribunal  du  chef  lieu  du  déparle- 
menl,  doit  l'être  par  la  C.  royale  seule,  ii  1  exclusion  de 
tout  autre  tribunal  du  département  ou  du  ressort  de  la 
cour.- 10  mai  183».  Lyon.  Chemin  de  ter  de  Monlbri- 
son.  D.P.  39.  2. 166.  ,     ,.  •    j 

325.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  (835,  le  choix  des 
jurés  était  fait,  non  par  la  première  chambre,  mais  par 
toutes  les  chamhrei  réunui  de  la  cour  ou  du  tribunal. 
De  la  était  résiliée  limpossibilité  p.-ndant  les  deux 
mois  de  vacances  des  cours  et  tribunaux ,  époque  ou 
les  travaux  ont  le  plu»  d'activité,  d'obtenir  la  désigna- 
tion d'un  jury  d'expropriation.  La  rédaction  actuelle 
obvie  a  cet  inconvénient.  —  Elle  a  été  aloptéc,  en  ou- 
tre, «  parc*  que  l'on  a  pensé,  a  dit  M.  Daru ,  qu'il  y  a 
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plus  de  garantie  d'un  bon  choix,  plus  de  contrôle  réel, 
lorsque  cinq  membres  y  concourent  que  lorsque  vingt 
personnes  sont  appelées  à  le  faire,  u  ,     ,    .  ,  . 

3>6  —  Jugé,  sous  la  loi  de  (833,  que  l'irrégularité  de 
la  formation  de  la  liste  des  jurés  résultant  de  ce  qiie 
cette  liste,  qui  devait  être  dressée  par  le  tribunal  ou  la 
C.  royale,  toutes  les  chambres  réunies,  ne  l'a  été  que 
par  un  nombre  de  Juges  insuffisant ,  a  pour  effet  de  vi- 
cier la  composition  du  jury  spécial  choisi  sur  cette  liste 
et  d'entacher  d'une  nullité  radicale  tout  ce  qui  s'en  est 
suivi.— 24  fév.  (841. Civ.  c.  D.P.  il.  (.  147. 

5-27.  —  L'art.  30  ci-dessus  contenait,  dans  le  projet  du 
gouvernement,  une  phrase  incidente  portant  interdic- 
tion à  la  cour  ou  au  tribunal  de  vérifier  la  régularité  des 
procédures  antérieures,  et  de  rechercher  si  les  notifica- 
tions, transcriptions,  etc.,  avaient  été  accomplies.  L  idée 
d'introduire  dans  la  loi  cette  déclaration  expresse  était 
venue  de  ce  que  la  cour  de  Colinar  s'était  crue  autorisée 
à  s'emparer  d'office  du  pouvoir  déjuger  de  la  y  alidité  des 
formes.  «  La  loi  de  1 853,  a  dit  le  rapporteur  à  la  Chaiiibre 
des  Pairs,  ne  lui  remettait  certainement  pas  ce  soin.  C'est 
a  l'administration  de  veiller  à  la  régularité  de  ces  procé- 
dures et  aux  parties  de  se  pourvoir,  si  elles  le  jugent 
convenable.  Les  tribunaux  ne  sont  la  qu'un  instrument 
chargé  exclusivement  de  choisir  quelques  noms  sur  le 
tableau  dressé  par  le  conseil  général  du  département. 
Ils  administreraient  s'ils  étendaient  au-delà  leurs  attri- 
butions. Mais  de  ce  qu'un  fait  pareil  s'est  présenté,  doit- 
on  en  conclure,  surtout  lorsque  la  C.  de  cassation  est 
la  pour  établir  au  besoin  et  fixer  la  jurisprudence,  qu  il 
faifie  réformer  la  législation  ?  Nous  ne  le  pensons  pas , 
et  nous  proposons  de  laisser  à  cet  égard  la  disposition 
telle  qu'elle  était  formulée.  «  —  La  proposition  du  gou- 
vernement reproduite,  à  la  Chambre  des  Députes,  par 
M.  Golbery  (3  mars  1841 1  a  été  rejetée  comme  inutile, 
en  ce  qu'elle  renfermait  une  solution  généralement  ad- 
mise. .,  .,         ,  .., 

328.  _  On  doit  donc  continuer  a  décider  qu'en  matière 
d'expropriation,  les  cours  royales  n'ont  aucun  pouvoir 
juridictionnel  :  la  mission  de  composer  le  jury  n'a  rien 
de  judiciaire  et  est  purement  administrative  :  de  sorte 
que,  pourvu  qu'on  produise»»  un  jugement  d'expro- 
priation en  forme  probante,  et  -2»  un  procès-verbal 
constatant  le  relus  par  les  propriétaires  expropries, 
d'accepter  les  offres  qui  ont  du  leur  être  faites,  il  n  est 
permis  aux  cours  royales  de  surseoir  a  la  composition 
du  jury  sous  aucun  prétexte.  „      ..      ■ 

Spécialement,  il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  l'arrêt  qui 
prononce  un  tel  sursis,  jusqu'à  ce  que  le  concession- 
naire qui  a  requis  l'expropriation  ait  produit  un  étal 
indicatif  des  créanciers  inscrits  (afin  d'éviter  de  faire 
entrer  ces  créanciers  dans  la  composition  du  jury  ;  ou 
bien  jusqu'à  ce  qu  il  ait  justifie,  soit  de  la  notihcation 
de  ses  ollres  à  ces  créanciers,  soit  de  la  transcription  du 
iiigement  d'expropriation  ,  soit  de  la  notification  de  ce 
jugement  aux  iotéressés.-5l  dcc.  1839.  Req.  Colmar. 
D.P.  40.  (.77.  ,  ,. 

529.  —  Comme,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en 
matière  criminelle,  les  jurés  ne  sont  point  désignes  par 
la  voie  du  sort,  la  loi  autorise  les  juges,  charges  de  lormer 
la  liste,  a  s'abstenir,  et  les  parties  a  les  récuser.  —  Le 
droit  de  récusation  ne  peut  être  exercé  que  lorsque  le 
choix  du  jury  est  lait  par  un  tribunal  d'arrondissement. 
On  n'a  pas  supposé  sans  doute  que  les  conseillers  de  la 
C  royale  pussent  cesser  d'être  en  nombre  sulhsant  par 
suite  dabstension  ou  de  récusation.— Duvergier,  41, 

530.  —  Ne  peuvent  être  choisis, 
(o  Les  propriétaires,  fermiers,  locataires  des  terrains 

et  bâtiments  désignés  en  l'arrêté  du  prelet  pris  en  vertu 
de  l'art.  (I,  et  qui  restent  a  acquérir; 
2o  Les  créanciers  ayant  inscription  sur  lesdits  im- 

"5"  Tou's  autres  intéressés  désignés  ou  intervenant  en 

Les  septua'genairës'seront  dispensés ,  s'ils  le  requiè- 
rent, des  fonctions  de  juré    art.  50).  .„„„„„ 
531  —  Dans  la  discussion,  eu  1835,  il  a  été  reconnu 
qu'il  n  y  avait  pas  de  motifs  d'exclure  du  jury  les  pro- 
OTiétaires  qm  auraient  deja  traite  a  l'amiable  avec  1  ad- 
ministration, et  dont  les  terrains  ne  seraient  plus  ainsi 
à  arâu"ir,  et  les  propriétaires  dont  les  terrains  portes 
sur  le  plan  parcellaire,  n  auraient  point  ete  désignes 
"dans  l'arrêté  du  préfet  dont  parle  latt.  1(.        ....,„ 
332— En  1840,1c  gouvernement  proposait  d  étendre 
la  disposition  du  n.  «  ci  dessus  aux  propriétaires,  Icr- 
niiers    etc.,  de  tous  autres   terrains  et  bâtiments  qui 
pourraient  se  trouver  ultérieurement  soumis  a  I  expro- 
priation, en  vertu  du  plan  parcellaire,  ou  confurinemei. 
a  l'avis  de  la  commission.  Celte  disposition  eut  rendu 
dilficile  la  formation  du  jury.  Aussi   "  ^r'-,'' '^,  P^* ''f, 
aloolée.  Les  exclusions  prononceespar  la  loi  et  le  droit 
3e  récuiaTion  ont  paru  ,  d'ailleurs,  olfnr  de  sulHsaiites 
garantiej^  ^^^^^  <.„aioment  pour  ne  pas   mettre  trop 
d'obstacles  a  la  composition  du  jury  qu  a  ete  ecartec 
une  autre  proposition  qu.  consistait  a  ajouter  au  .10 
ci-dessu7,  ces  mots  :  A  toute  personne  rcprochable 
tflnn  /(•  Code  de  vroeéiture, 

s  "4  -  L«  sepîuagenaires  ont,  comme  on  le  voit  par 

l'art  50,  le  droit  de  se  taire  dispenser  des   onctions  de 

„ré,  au  moment  de  la  composition  de  '«",»'«•*'''•" 

J     ■'    ..  _ .«11..  .i,..i,ense  detani  la  cour  ou  le 


lire,  au  mnmeni  ue  la  uoui .» —  —  ■     -  ■  . 

oinis  do  requérir  cette  dispense  de>anl  la  cour  ou   c 
IrTbÙDal,  il»  conservent  le  iro.t  de  se  faire  rayer  plus 
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tard  de  la  liste  par  le  directeur  du  jury.  Cela  a  été  ex- 
pressément reconnu  dans  la  discussion. 

535.  —  On  pourrait  d  abord  induire  de  la  combinaison 
des  art.  31  et  44,  que  la  formation  du  jury  spécial  doit 
précéder  la  désignation  des  affaires  qui  lui  seront  sou- 
mises. Mais  il  est  aisé  de  sentir  combien  cette  interpré- 
tation serait  inconciliable  avec  latt.  50  qui  défend  de 
choisir  pour  jurés  les  propriétaires  ou  fermiers  des  bien» 
à  évaluer.— V.  de  Laileau ,  n.  526. 

5:^6.  —  La  forma  I  on  du  j  ury  spécial  est  requise  par  le 
préfet  par  l'intermédiaire  du  ministère  public  prés  la  cour 
ou  le  tribunal  compétent.  A  cette  fin,  le  préfet  doit  trans- 
mettre au  procureur  général,  ou  au  procureur  du  roi, 
une  liste  des  aiïaires  à  soumettre  au  jury,  dans  laquelle 
seront  désignés  la  nature  des  biens  a  évaluer  et  le» 
noms  des  personnes  intéressées  au  règlement  de  1  in- 
demnité. .         . 

337.  —  On  ne  doit  pas  réunir  un  trop  grand  nombre 
d'affaires  dans  une  même  session  du  jury  spécial,  sinon 
on  imposerait  à  ce  jurv  une  charge  au-dessus  de  se5 
forces.  «  Il  V  a  lieu,  a  dît  M.  d'Argout,  à  nommer  suc- 
cessivement plusieurs  jurys  dans  le  cours  de  la  même 
année,  si  l'importance  des  travaux  l'exige.....  L  espace 
de  quinze  jours  est  tout  ce  qu'on  peut  exiger  d  un  jury. 
Après  cet  espace  de  temps,  il  faut  le  remplacer,  soai 
peine  de  mamiuer  le  but.  » — Monit.  1853,  p.  15i8. 

5.38.  —  A  la  diflérence  de  la  liste  faite  par  le  conseil 
général,  laquelle  doit  servir  jusqu'à  la  session  suivante 
de  ce  conseil,  celle  dressée  par  la  C.  royale  ne  sert  que 
pour  tme  session  du  jury.— De  Laileau,  n.  529. 

539.— La  liste  des  seize  jurés  et  des  quatre  jurés 
supplémentaires  est  transmise  par  le  préfet  au  sous- 
prelet,  qui,  après  s'être  concerté  avec  le  magistrat  di- 
recteur du  jury,  convoque  les  jurés  et  les  parties,  en 
leur  indiquant,  au  moins  huit  jours  a  l'avance,  le  heu 
et  le  jour  de  la  réunion.  La  notification  aux  parties  leur 
fait  connaître  les  noms  des  jurés  (art.  51). 

540.- La  convocation  des  jurés  et  la  notification  aux 
parties,  peuvent  être  faites,  non  seulement  par  exploit 
d'huissier,  mais  encore  par  lettres  remises  par  le» 
agents  de  l'administration,  tels  que  les  commissaires  de 
pofice,  pourvu  que,  dans  aucun  cas,  les  parties  ne 
soient  privées  du  délai  a  elles  accorde,  soit  pour  »a 
mettre  en  état  d'exercer  leur  droit  de  récusation,  soit 
pour  préparer  leurs  moyens  de  défense.— 15  avril  (840. 
Civ.  r.  Maury.  D.P.  40.  I.  183.  ,      . 

541.  — 11  suffit  que  tous  les  jurés  convoques  aient  ré- 
pondu à  l'appel  à  eux  fait  même  par  simple  lettre  mis- 
sive du  préfet  adressée  et  remise  a  chacun  d'eux  par  le 
garde  champêtre  ,  et  que  la  liste  du  jury  ait  ete  notiùèe 
à  l'indemnitaire  par  le  poursuivant,  pour  que  celui  ci 
soit  non  recevable  à  arguer  d'irrégularité  la  convoca- 
tion des  jurés.— 50  avril  (839.  Civ.  r.  Commune  de  Co- 
golin.—D.P.  59.  (.  193.  j,  . 

542  -L'erreur  dans  l'un  des  prénoms  d  un  jure  ne  vi- 
cie pasles  actes  auxquels  il  concourt,  lorsque  son  iden- 
tité est  constante.  Ainsi,  de  ce  qu'un  jure,  designé  sur 
la  liste  sous  les  prénoms  de  toui«-/'irrrf,  aurait  le» 
prénoms  de  I.ouUMichd,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  la 
décision  à  laquelle  il  a  concouru,  s'il  n'est  pas  prouve,  soit 
uuilexiste  un  individu  portant  le  même  nom patriro»- 
niuiie  auquel  les  prénoms  LouiM-I'icrre  soient  apph- 
cibles,  soit  qu'il  existe  un  Louii-Uichel,  avec  lequel 
ait  pu  être  confondu  le  membre  du  jury.— oO  avril 
(859.  Civ.  r.  Ommune  de  Cojolin.  D.P.  59.  (.  (9^. 

543.- L'irrégularité  ré-uliant  de  ce  que  la  notibiMition 
delà  liste  des  jurés  a  été  faite  aux  parties  intéressées, 
moins  de  huit  jours  avant  la  réunion  du  jury,  ne  peut 
êire  proposée  devant  la  Cour  de  cassation,  si  ces  par- 
ties n'ont  pas  réclame  a  cet  égard  <lê"nt  le  jury,  et  ont, 
au  contraire,  discuté  sur  le  fond  de  l'indcmnité.-(5 
janv.  (840.  Civ.  r.  Concessionnaires  des  travaux  de  la 
Scarpe.  D.P.  4ii.  (.91.  .       j     ■  1 

544  — U  V  a  lieu  d'annuler  la  décision  du  jury,  a  la 
composition  duquel  n  a  pas  concouru  un  des  Jtirte 
compris  dans  la  liste  notifiée  aux  partii-s,  parce  que  ce 
■  lire  n'a  pas  été  convoqué  ou  a  été  mal  convoque  pour 
un  jour  autre  que  celui  qui  avait  été  désigné  de  çon- 

cer  pour  la  réilnion  du  jury,  i.ar  le  ■"'B^.^1'".  ''.'r??- 
leur  et  lésons  préfet  derarrondisseroent.--2.> juin  1840. 

Civ.  c.  Lacosteî-de  l'Ile.  D.P.  40.  1.  239.  

54-  -Décidé  de  même  que  l'absence  d'un  des  juré;5 
titulaires  appelés  lors  de  la  composition  du  J»!-),-  >•"« 
de  m  lité  ïette  composition  et  tout  ce  q<i>  s'en^um 
alors  que  cette  absence  se  trouve  legiumee  V"  J"; 
?eur  commise  dans  l'acte  de  convocation  "o"»'  »» 
iiiré  absent,  erreur  consistant,  par  exemple,  en  ce  qui?. 
KficaOo'n'a'éle  f.iite  a  un  autre  domicile  que  celui 
iodinue  dans  la  hste  des  jures.— 20  juill.  1840.  Ci»,  r. 
De  lîësdigu.éres.  D.P.  40.  (.  267.-iOJu.ll.  (840.  Cl».  C. 

"'546 -Lorsque  la'^iledii  tribunal  qui  a  été  indiquée 
par  l'acte  de  ïonvocaiion  des  jures  comme  devant  être 
le  lieu  de  leur  reunion,  se  Uouve,  au  jour  desi .-ne,  oc- 
cupée par  une  audience,  la  reunion  du  jury  peut  avoir 

IieS  daîls  une  autre  salle  „u  •«^"'''"'^""^l'^^'^T T. 
en  résulte  aucune  itregularie.-(5  jan».  ">{»■*'"•;• 
Concessionnaires  des  travaux  de  lu  scarpe.  li.i .  *u.  1. 

"w  — U  a  été  expressément  déclaré,  en  1853,  par 
M.  Martin  du  Nord  ."rapporteur,  que  "  l»"''' '';'' '"^ 
nnhtes  relatives  au  jurv,  et  qui  ne  sont  pas  abrogée» 
par  11  loi  nouvelle.  doivJ-it  être  appliquées  au  jury  spé- 
cial. x-Moni(.  1855,  p.  317. 
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318. — Tout  juré  qui,  sans  motiTs  légitimes,  manque 
à  l'une  des  séances  ou  refuse  de  prendre  pari  à  la  déli- 
bération, encourt  une  amende  de  100  fr.  au  moins  et  de 
S00rr.au  plus  art.  32). 

L'amende  est  prononcée  (d'office)  par  le  magistrat 
directeur  du  jury  iid.). 

Il  statue  en  dernier  ressort  sur  l'opposition  qui  serait 
lormée  par  le  juré  condamné  (td.). 

Il  prononce  également  sur  les  causes  d'empêchement 
que  les  jurés  proposent,  ainsi  que  sur  les  exclusions  ou 
incompaiibililés  dont  les  causes  ne  seraient  surrenues 
ou  n  auraient  été  connues  que  postérieurement  à  la  dé- 
signation faite  eu  vertu  de  l'art.  50  [id;. 
3^9. — La  loi  .T  plyce,  comme  on  le  voit,  auprès  du 
.  jury  un  magistrat  qui  en  surveille  et  dirige  les  opéra- 
tions. CI  Ce  magistrat,  a  dit  M.  Martin  :du  Nord),  est 
Bécessaire  à  nos  yeux  pour  que  les  décisions  soient 
convenablement  préparées  et  rendues.  C'est  lui  qui, 
avant  la  session,  vérifiera  si  tous  les  documents  propres 
àeclairrr  le  jury  sont  réunis;  c  est  lui  qui,  au  jour  fixé 
pour  la  réunion,  surveillera  l'instruction,  écartera  les 
difTicultés  de  procédure  et  imprimera  aux  débats  une 
marcbe  plus  prompte.  Cette  innovation  n'a  pas  besoin 
d'être  autrement  justifiée.  L'ne  raison  d'analogie  qui 
frappera  tous  les  esprits,  doit  faire  placer  près  du  jury 
que  nous  créons  un  guiile  sur  et  expérimenté  ;  c'est  à 

la  magistrature  que  nous  devons  le  demander 

350. — De  ces  mots:  <f  Tout  jure  qui,  sans  motifs  légi- 
times manque  à  l^une  des  séances,  encourt  une  a- 
mende,  etc.,»  de  Lalieau,  o.  547,  conclut  que  s'il 
manquait  à  tontes  les  séances,  il  pourrait  encourir  plu- 
sieurs condamnations. 

55). —  L'empêchement  résultant  de  maladies  ou  in- 
firmités dc'vrait  être  prouve  par  un  certificat  de  méde- 
cin ou  officier  de  santé,  et  la  sincérité  de  ce  certificat 
devrait  avoir  été  affirmée ,  devant  le  juge  de  paix,  sous 
la  foi  du  serment.  La  dèli\ranee  d'un  (aux  cert-ficat 
rendrait  le  médecin  et  le  jure  ,  son  complice,  passibles 
des  peines  de  l'art.  160  C.  pen. 

552. —  La  commission  de  la  Ch.  des  Pairs  a  proposé 
une  disposition  additionnelle  a  l'art.  52,  disposition  ainsi 
conçue  :  n  Tout  jure  qui  connaîtra  en  sa  personne  une 
des  causes  d'incomfatibililé  énoncées  en  l'art.  50  est 
tenu  de  le  déclarer  au  magistrat  directeur  qui  décide 
s'il  doit  s'abstenir.  »  —  Le  gouvernement  proposait  d'a- 
jouter après  ces  mots  en  l'art.  50,  ceux-ci  :  el  de  récu- 
talion$  établies  par  ta  loi.  Ces  amendements  parais- 
saient nécessaires  pour  écarter  du  jury  des  personnes 
intéressées  a  la  décision.  Ils  ont  ele  repousses,  sur  la 
demande  de  M.  Laplagne  Barris,  qui  faisait  observer 
qu'on  multiplierait,  en  les  adoptant,  les  difficultés  de 
la  composition  du  jury  ,  les  causes  de  récusation  énu- 
mérêes  dans  l'art.  578  C.  pr.  éiant  très-nombreuses; 
que,  dans  leur  ignorance  de  la  loi,  les  jures,  omettraient 
souvent  de  faire  eoonaitre  des  causes  de  récusation  qui , 
révélées  plus  tard,  seraient  une  source  de  procès;  qu'il 
(allait  donc,  à  l'exemple  de  la  loi  de  1833  ,  n'admettre 
que  les  récusations  péremptoires,  c'est-à-dire  celles  qui 
s'exercent  sans  alléguer  aucun  motif,  et  rejeter  les  ré- 
cusations motivées  ;  et  que ,  dans  ce  système,  la  décou- 
Tcrte,  après  la  décision  du  jury,  d'une  cause  de  récu- 
sation existant  contre  un  de  ses  membres,  ne  donne- 
rait pas  oii>erlure  à  cassation.— Ces  observations  ont 
prévalu  (séance  du  8  mai  1840).  11  est  en  conséquence 
constant  que  les  causes  de  récusation  énoucées  dans 
1  art.  578  C.  pr.,  ne  peuvent  être  invoquées  en  matière 
û  expropriation  forcée. 

Sj.).—  Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent  rayés  de  la  liste 
par  suite  des  empêchements,  exclusions  ou  incompati- 
bilités prévus  a  l'article  prccédeul,  sont  immédiatement 
remplaces  par  les  jurés  supplémentaires,  que  le  magis- 
tral directeur  du  jury  appelle  dans  l'ordre  de  leur  in- 
scription (art.  55:. 

En  cas  d'insuffisance,  le  magistral  directeur  du  jury 
(la  loi  de  1833  disait  :  le  tribunal  d'arrundittemenl) 
choisit,  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'art  29,  les 
personnes  nécessaires  pour  compléter  le  nombre  des 
«eue  jures  (t'd.). 

534.—  Lorsqu'un  juré  titulaire,  absent  au  moment  de 
la  composilion  du  jury,  se  présente  ensuite,  mais  après 
que  I.-  jury  a  été  définitivement  constitué  par  I  appel 
d  un  jure  supplémentaire,  et  qu'il  est  même  entre  en 
lonclion  ,  celte  comparution  tardive,  quoique  jugée 
excus.nble,  ne  peut  être  un  motif  de  desorganiser  le 
Jury  afin  de  faire  concourir  a  sa  composilion  le  juré  re- 
tardMaire.- 25   fév.  1840.  Civ.  r.    Valogne.  D.P.  40. 

555.— Le  magistrat  directeur  du  jury  est  assisté,  au- 
près du  jury  spécial,  du  grelfier  ou  commis-grelfier  du 
iruiunal,  qui  appelle  successivement  les  causes  sur  les- 
3"';1'';*  '"  '"'ï  ""î''  *""""'  •='  ''<■"'  procès  verbal  des 
snri,?,  ï"  ^''"- 1^*^'  P'»':*s-verbal  qui  doit  constater 
dônn,  r  >  ^Iv"'";'""'""''"  ''"  formalités  dont  l'omission 
donnerait  ouverture  a  cassation. 

ni^*";;X 'u''^"^**.  */'■''''''*' ""  ''"o  authentique,  et 
qui.  dés  lois,  lail  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ■  la 
preuve  leslirooniale  est  inadmissible  contre  ses  énon- 
P.IrnTl.îi!'^"'"'-  "''•  ^"-  '■  '^'"°"'-  "«  tharny.  S. 

557.-  On  n'.sl  pas  receyable  à  prétendre  qu'un  juré 
n'a  pas  répondu  a  l'appel,  quand  ce  iirocès-verlial 
çonsl,,.,.  ,„.,.  t..u.  les  jur'e^  ontïté  présent'  a  l'appe^.!^ 
<S  avril  1840.  Civ.  r.iMaury.  D.P.  40.  I    185    "'>''""• 

Là  preuve  de  l'accomplissement  des  form'alilis  pres- 
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crites  en  matière  d'expropriation  publique  ne  peut  être 
prise  en  dehors  des  proees-virbaux.— 6  déc.  1857.  Civ. 
c.  Bérard.  D.P.  38.  1.  59. 

358.  —  Lors  de  l'appel,  l'administration  a  le  droit 
d'exercer  deux  récusations  péremptoires;  la  partie  ad- 
verse a  le  même  droit  (art.  54;. 

Dans  le  cas  ou  plusieurs  intéressés  figurent  dans  la 
même  affaire,  ils  s  entendent  pour  l'exercice  du  droit 
de  récusation,  sinon  le  sort  désigne  ceux  qui  doivent  en 
user  lirf.). 

Si  le  droit  de  récusation  n'est  point  exercé,  ou  s'il  ne 
l'est  que  partiellement,  le  magistrat  directeur  du  jury 
procède  a  la  réduction  des  jures  au  nombre  de  douze, 
en  retranchant  les  derniers  noms  inscrits  sur  la  hste 
[id.) 

359.  —  Lorsque,  pour  remplacer  deux  des  seize  jurés 
exclus  ou  empêches,  on  a  appelé  le  premier  et  le  troi- 
sième jurés  supplémentaires  au  lieu  des  deux  premiers 
dans  l'ordre  de  leur  inscription,  cette  intei version  ne 
constitue  une  nullité  absolue,  opposable  par  toute  partie 
indistinclemeul,  qu'autant  que  le  troisiémejure  supple- 
meniaire ,  indiiment  appelé ,  est  entré  dans  la  composi- 
tion du  jury  de  jugement  par  suite  des  quatre  récusa- 
tions exercées  dans  leur  entier. 


.  Mais  si,  au  lieu  d'.xercer  ces  deux  récusations,      24 -l..   »,„?,".  ""'  ""'.'"^«s  en 
des  parues  n'en  a  exerce  qu  une  seule,  en  sorte      ^7.LL.iJh"?.P"'^';^^^'''!S  et 


que  le  jure  supplémentaire  indûment  appelé  est  resté 
étranger  au  jury  de  Jugement,  l'autre  parité,  qui  av„it 
usé  sans  entrave  de  son  oroit  de  double  récusation,  n'est 
pas  recevable  a  se  plaindre  de  l'introductiun  illégale  du 
juré  supplémentaire  dans  la  liste  des  seize,  sous  le  pré- 
texte que,  sans  cette  circon>tance,  son  ad\ersaire  au- 
rait comme  elle  exerce  deux  récusations ,  ce  qui  aurait 
amené  dans  le  jury  de  jugcmcnl  le  jure  supplemenUire 
désigné  par  la  lot;  une  telle  exception  n  appartient  qu'a 
la  partie  lésée.— 5  mai  1841.  Ctv.  r.  Chamecin.  D.P. 
41.1.  242. 

560.  —  Ce  ne  sont  pas  les  douze  mêmes  jurés  qui 
doivent  sUiuer  sur  toutes  les  allaires  de  la  session;  il 
doit  y  avoir  un  jury  lorme  pour  chaque  allaire.  Le  droit 
de  récusation  serait,  en  ellet,  illusoire  si  un  grand  nom- 
bre d'indemnitaires  devaient  se  concerter  pour  l'exercer. 
D'ailleurs,  la  diversité  de  nature  des  biens  a  évaluer 
dans  la  même  session,  exige  un  jury  distinct  pour  cha- 
que allaire,  tel  jure  pouvant  être  recule  comme  peu 
propre  a  estimer  ceriaines  propriétés,  qui  serait  jugé 
très-capable  d  en  apprécier  u'auires.  Cette  opinion,  que 
sembleul  confirmer  plusieurs  expressions  de  l'art.  54, 
est  généralement  admise  par  les  auteurs. — V.  Cotelle , 
t.  1,p.  308;  GillonctStourm,  p.  128;  de  Lalieau,  n.  558. 
581.  ■—  Les  divers  indemnitaires  compris  uans  un 
même  jugement  d'expropriation  peuvent  v  lalilement 
contenir  a  l'avance,  d'accord  avec  l'admiuistration  et  les 
jurés,  que  le  jury,  tel  qu'il  se  trouvera  compose  après 
l'exercice  du  droit  de  récusation  concertes  en  commua, 
slatiicra  sur  toutes  les  causes  a  lut  soumises  daus  la 
session.  Lne  lel.e  convention  est  licite,  et  ceux  qui  l'ont 
exécutée  ne  sont  pas  admissibles  a  critiquer  le  mode  de 
procéder  qu'elle  auturisail.— S  mat  1841.  Civ.  r.  Chame- 
cin. D.P.  41.  1.  242. 

562. —  Le  jury  spécial  n'est  constitué  que  lorsque  les 
douze  jurés  sont  présents  (an.  35i. 

Les  jurés  ne  peuvent  délibérer  ralablement  qu'au 
nombre  de  neut  au  moins  {i(i.). 

565.— Ainsi,  il  faut  qu'il  y  ait  douze  jurés  présents 
pour  que  l'on  puisse  valablement  commencer  1  examen 
d'une  allaire.  Et  si,  par  suite  d'empêchements  survenus 
durant  les  débats ,  le  nombre  des  jures  se  trouvait  ré- 
duit a  moins  de  neuf,  l'opération  serait  viciée  de  nul- 
lité :  il  faudrait  recommencer  a  nouveau.  —  Il  va  sans 
dire  que  le  juré  absent  a  l'une  des  séances  consacrées 
à  l'instruction  d'une  aflaire,  ne  peut  point  prendre  part 
au  jugement. 

364.—  Les  epéralions  concernanl  la  formation  de  la 
liste  du  jury  peuvent  être  faites  en  chambre  du  conseil, 
mais  en  présence  des  parties  intéressées  ^arg.  de  l'art. 
599  C.  inst.  crim.). 

563.—  Lorsque  le  jury  est  constitué,  chaque  juré  prête 
serment  de  remplir  ses  fonctions  avec  impartialité  *arl. 
56  .  Celte  formalité  doit  s'accomplir  ainsi  :  le  directeur 
du  juiy  prononce  celte  formule  ;  «  Vous  jurez  et  pro- 
mettez  ,  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  de  remplir 
avec  impartialité  les  fonctions  qui  vous  sont  confiées-  » 
et  chacun  des  jurés,  debout  el  découvert,  répond,  en 
levant  la  main  ;  Je  ie;uie  (arg.de  l'art.  512  C.  inst.  cr.i. 
566.— Du  reste,  les  termes  de  l'art.  56  ne  sont  pas 
sacramentels;  ils  sont  seulement  ènonciatifs  du  serment 
que  doivent  faire  les  jurés  :  et,  par  suite,  l'addition  de- 
vant Dieu  et  devant  te»  hommes,  faite  au  serment,  ne 
le  vicie  point,  celte  formule  n'ajant  rien  de  contraire  a 
la  loi.— 7  fev.  1837.  Civ.  r.  Parnicntier.  D.P.  57.  1.  178. 
567. —  Il  doit  être  constalé,  dans  le  procès-verbal  de 
la  séance,  que  chacun  des  jurés  a  prêté  serment.  La 
mention  qu'ils  ont  promis  de  juger  avec  impartialité  se- 
rait insulfisante.—  De  Lalieau,  n.  .WS.- V.,  au  surplus, 
au  D.G.,  eod.,  les  n.  170, 174  et  suiv. 

568.— La  police  de  l'audience  appartient  au  direc- 
teur du  jury,  el  les  art.  88  et  suiv.  C.  pr.  sont  applica- 
bles à  ce  cas. 

569. —  Mais  ce  magistrat  jouit-il,  par  analogie,  comme 
le  pensent  MM.  fiilloii  et  Stourm,  de  tous  les  droits  at- 
tribués aux  présidents  des  cours  d  assises?  M.  Uulioys 
(d'Angers;  a  exprimé,  en  effet,  celte  opiuion  dans  la  dis- 
cussion, en  1853.  «Ne  perdons  pas  de  vue,  al-ildit. 
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qne  le  pouvoir  discrétionnaire  m,»  1,  i  •  j 

présidents  des  cours  d'à 'sises  aoo?i^iield  ^""l^-  ^"^ 
(lu   ury  ;  il  pourra   en  vern,  IPP^'K^nd"  au  président 

naire,  ippefer  toutes  les  personnes  u^u'ïr"e"  ^''"^tion- 
nable  d'entendre. ..  Ouoique  cMie  ^Vl-  ""'".conve- 
été  contredite  elle  n^  semble  pa  fonTe  Le°  fn"  f"'"' 
du  directeur  du  jury  sont  lonies  irans  ^°  fonctions 
par  la  lo,  spéciali  qui  nous  ocèunè  et  Mir'"=  Pl<=.'^''"> 
ressembler'a  celles'des  présTde„?s  des  courfd"'»'"!"  "* 

■  les  litres  ou  autres  do- 


ifSHSaS'SSaSS 

il  est  fait  des  offres  de  nature 
pej  Indemnité,  ces  offres  ne 

l'objet  d'une  ques- 


seraient    " 
Qt  être  r 

ll\  '.!."1?"')"*  PO"'  é're  demandée,  par  la  voie  du 


leme^t  accepïées:;iï^s  ^i^^^r-Ct'^l^  S'n^r'" 

'r.V'e':?j:!:.,in'i  i.^fç-^-,  a  peirt'nïïiit?: 


pourvoi  en  cassation,  même  par  la  oart 
offres  ont  été  faite," ■  ••   "-P''-" 


à  laquelle  les 


ter.-25.év.i84o;c?ri^;;éï:^^'j^^^!^^-^ 

fra,  B.  596. 
procès-verbal  des  opérations  du 


*'r.~^'~7-  '"."'"^fois  infra,  n.  596, 
5/4.—  La  foi  due  au  procès-verb 


S™sousl"s  r  '7  "'""'  ■""'"  ""'■■«  P'^^^^'  ont 
pifd'eJa",•;.^'a"cCVe'^?Son"^u'"=™'^' P^^-^-^ -" 


ce  n  étaient  pas 

d'autres  plaus^  'produiirdanr la' clu^i'  '"-'■'''  ""'" 
Çiv.  r.  Valogne.  D.P.  40.  1.143.- 
Maury.  D.P.  40.  I.  I83. 
^'^'1  ^'^„'''?'"'''"'ion  n'est  pas  recevable  à 


•25  fév.  1840. 
-15  avril  1810.  Civ.  r. 


une  derisinn  H.,  i ."■.»!  p«  icccvauiea  attaquer 

'^;:^'^  â?s^s  ;;;;  %:^^!]j^^^j^éz 

Z  n*'""  "'PP'"'''''»  ""  '■'«i'  tnêmede'admîn  fralion 
IsM  vf.''fT"^  !?'■''">'-"'  desdits yians-^.M'màrs 
1*195  ""^^  ''^  Bouches  du-Éhône.  D.P   4" 

r,2lî'T  ^^  P^f  lies  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  oeuvent 

Tet  avôeatf  °"°"'^'°™'  '«^"^  observ^ation"  a^rL  37, 
Les  avocats  peuvent  porter  la  parole  sans  être  Dorteur; 
d'une  procuration.  Il  en  est  de  même  de  emptovés  d» 
ladmimstration  charges  de  la  défense  de-  "  -    ^'      ■ 

577.—  Le  jury  pourra  entendre  toutes  les 


intérêts  de 


s      qu  il  croira  pouVoirréclai-^^-rï- Il  pZ^rVêgaRTs" 

-  transporter  sur  les  lieux,  ou  déléguer,  a  cet  el  et  un  ou 

-  plusieurs  de  ses  membres  art.  57)    '^' ■"''^' "^""' ">»  ou 

'  nrosc^i^e^imi'"^"'''  '.'■  ■"  ^'*'  "''""  l'intention  de  la  loi  de 
SieOT  e'es,  /hv"'  P'°Pf™™'  dite  aioml.  1853, 
Fortna  i  es  t.n  «  ,  "  ",""  "^^"P^'is"  accompagnée  des 
a  322  c!  prl  coûteuses  etabUes  par  les  art.  303 

379.— Si  néanmoins  la  solution  d'une  difficulté  eii- 
fecounr'a'lin''"'''''""  '^^"'^''  '  '"  J'-és  pourra^^t 
nour  obtenir  LP"'""""^  possédant  ces  connaissances 
pour  obleiiir  son  avis  sur  le  point  contesté,  mais  non 
flfn  1»'''"'"^'^"  l^lP'ien'nilé  a  allouer;  car,  dans  ce  caL, 
ils  délégueraient  illégalement  leurs  pouvoirs  à  un  tiers 
—  Le  meine  motif  qui  fait  interdire  une  expertise  na 
permettrait  pas  que  le  jury  recourût  à  une  enquête 
proprement  dite.-  De  Lalieau,  n.  572  et  375. 

08O.— Rien  ne  s  oppose  à  ce  que  les  jurés  réclament 
et  Obtiennent  des  empoyes  de  l'enregistremenl  ou  des 
contributions  tous  les  renseignements  qui  leur  naral- 
tront  necessaires.--Rapp.de  M.Martin;  ifon.  1833, 

381  .—Les  personnes  dont  le  jury  espère  des  éclaircis- 
sements doivent  être  assignées  a  personne  ou  domicile 
à  moins  que  le  directeur  ne  prévoie  que  sa  simple  in- 
vitation sulfir,  11  consent  de  leur  accorder  pour  com- 
paraître les  délais  fixes  par  l'art.  260  C.  pr.  Le  directeur 
peut,  s'il  le  juge  a  propos,  les  laire  déposer  séparément 
les  unes  des  autres.— Les  dispo.sitions  des  art.  >63  à  166 
C.  pr.,  relatives  aux  témoins  deiaiUanis,  sont  aoolicables 
aux  personnes  appelées  devant  le  jury  spécial 

582.— Chaque  teinoin  appelé  doit  déclarer  ses  noms 
profession,  âge  el  demeure  ;  s'il  est  parent  ou  allié  d» 
IW  ï'iP"'T?'  ">  l"''!  d'ogre;  s'il ist  domestique  i» 
l'une  d  elles.  L'omission  de  lui  faire  prêter  serment 
n'entraînerait  pas  nullité;  et  le  refus  <fe  prjst  "oTde 

u^rTfHi  m'''  'v?''""  l^^^"^^"  d'aucune  peine,  sauf  au 
jury  à  décider  s'il  veut  l'entendre,  nonobstant  ie  refus. 
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.  —  Les  parties  peuTent  leur  faire  «dresser  par  le 
;eiir  du  jury  le»  questions  qu'elles  jugeul  propres 


383. 
directeur  du  ji    . 
à  éclairer  le  jury.— De  Lalleau,  n.  578. 

S8*.— Les  causes  de  reproches  mentionnées  dans  l'art. 
iSôC.pr.  peuvent  être  propose  es  devant  le  jury,  auquel 
néanmoins  il  n'est  point  interdit  d'entendre  des  per- 
soones  reprochables.— De  Lalleau,  n.  57S. 

383.— Il  doit  être  fait  mention  au  procès-verbal  de  la 
séance  des  personnes  appelées  et  eotendues;  mais  le 
grcrber  ne  tient  pas  note  de  leur  déposition.  —  De  Lal- 
leau, n.  580.  , ,  , 

S86.—  L'indemnité  (lui  leur  est  due  est  réglée  par  les 
art.  17  et  suiv.  de  l'ord.  du  18  sept.  1833. 

3S7.— La  clôture  des  débats  ne  fait  pas  obstacle  a  ce 
que  les  jurés  ne  rendent  qu'une  décision  prépariiloiro 
tendant  à  la  visite  des  lieuï,  et  à  ce  qu'après  la  visite 
H  avant  la  décision  définilive  les  débats  soient  ouverts 
de  nouveau.  Lue  partie  u'esl  pas  rtcevahle  a  se  plaindre 
de  ce  mode  de  procéder,  alors  suttoul  qu'elle  a  profite 
de  la  nouvelle  ouverture  des  débats  pour  faire  valoir 
SCS  prétentions.— 7  fév.  1837.  Civ.  c.  Parmenlier.  D.P. 

MS.— L'indication,  dans  la  délibération  du  jury,  de  la 
matinée  du  jour  ou  ils  visiteront  les  licui  espropriés 
pour  utilité  publique,  est  un  avertissement  sullisaiit 
pour  le  propriétaire  présent  à  la  lecture  de  cette  deli- 
bér;.tion,  fiite  en  séance  publique.— Même  arrêt. 

389.— Le  magislrat-Oirecleur  peut,  en  cette  qualité, 
assister  a  la  \  isite  des  lieux,  faite  par  le  jury,  sans  qu'il 
y  ait  la  violation  du  secret  des  délibérations  du  jury.— 
Même  arrêt. 

390.  — Il  ne  doit  êlre  pris  par  le  jury  aucune  mesure 
d  instruction  qu'après  une  délibération  régulière.  Si 
donc  un  juré  insistait  pour  faire  ordonner  un  interlocu- 
toire, le  directeur  devrait  rcnvojer  les  jurés  dans  la 
ctjmtre  de  leurs  délibérations.- De  Lalleau,  n.  58-2. 

590  iii.— L'offre  d'inilemnilé,  en  cas  d'eiproprialion 
«donnée  par  jugement  peut-elle  être  augmentée  ou  ré- 
duite dans  des  conclusions  nouvelles  prises  il  l'audience 
et  non  signifiées  à  reiproprié?—V.  D.I'.  59.  4. 161. 

591  .—Lorsque,  au  miUeu  des  opérations  du  jury,  celui 
qui  a  obtenu  l'expropriation  vient  à  faire  des  déclara- 
tions et  renonciations  au  sujet  desquelles  les  proprié- 
taires élèvent  des  prétentiens  qui  ne  permettent  plus  de 
suivre  les  bases  d'indemnité  déterminées  par  le  juge- 
ment d'expropriation,  le  jury  doit  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  ces  bases  aient  été  de  nouveau  fixées  d'une 
manière  invariable  pari  autorité  compétente.  —  9  janv. 
1839.  Civ.  c.  Riant.  D.P.  39.  I.  6S. 

592.— La  discussion  est  publique  Ja  publicité  des  au- 
diences a  été  admise  après  quelques  débals  entre  les 
deux  Chambres.  V.  Monif.  1853,  p.  tS2l,  1690,  t733  ; 
elle  peut  être  continuée  à  une  autre  séance  .art.  37), 
indiquée  aux  parties  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  do 
réassigner,  et  désignée  dans  le  procès-verbal  des  opé- 
rations. ,         ,      ,        ,    .         ... 

593.— Le  procès  verbal  des  opérations  du  jury  doit 
constater,  a  peine  de  nullité,  que  la  discussion  a  été 
publique.- Il  août  ISil.  Civ.  c.  Préf.  de  l'.iveyron.  D. 

P.  41.1.512.  ,    ,  ,    ,. 

39i.  —  Lorsque  le  procès-verbal  du  directeur  i.u  jury 
constate  qu'il  a  été  procédé  en  séance  publique,  on 
n'est  pas  rccevable  à  prétendre  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, même  à  l'aide  d'une  inscription  de  faux  contre 
ce  procès-verbal,  qu  il  n'y  a  pas  eu  de  publicité,  sous 
le  prétexte  que  la  salle  ôii  s'est  tenue  la  séance  était 
tellement  exiguë,  qu"il  était  physiquement  impossible 
au  public  de  s  y  introduire. — I3janv.  18i0.  Civ.  r.  Con- 
cessionnaires ces  travaux  de  la  Searpe.  D.P.I40. 1.  91. 

393.  —  La  c'ôture  de  l'instruction  est  prononcée  par 

S96.— La  première  commission  de  la  Ch.  des  Députes 

E reposait  d'ajouter  :  «  Ce  magistrat  pose  Us  questions. 
,es  jurés  devront  y  répondre.  Us  pourront  également 
poser  et  résoudre  toutes  celles  qu  ifs  jugeront  résulter 
de  l'instruction  et  des  débats.  «  Cette  dernière  partie  de 
l'amendement  fut  rejetée  par  la  Ch.  des  Pairs.— Lai' 
commission  de  la  Ch.  des  Députés  proposait  de  dire  :  "  Le 
directeur  du  jury...  indique  sommairement  et  par  écrit, 
et  remet  auijures  les  questions  qui  lui  paraissent  résulter 
de  l'instruction.  Il  Pour  justifier  cette  disposition,  M.  Du- 
faure  disait  :  «  Les  abus  qui  ont  eu  lieu  ont  fait  recher- 
cher s'il  n  y  aurait  pas  quelque  moyen,  sans  attenter  à 
l'omnipotence  du  jury,  de  lui  tracer  des  règles  propres 
i  éclairer  «a  religion.  C'est  dans  ce  but  que  le  projet 
char.:e  le  magistrat  directeur  de  poser  les  questions 
auxquelles  les  jurés  devront  repondre.  Ce  magistrat,  qui 
a  dirigé  l'instruction,  qui  a  leipêrience  des  alfaires,  est 
plus  que  personne  à  même  de  guider  utilement  le  jury 
en  lui  présentant  le  résumé  des  débats  et  en  dégageant 
les  questions  qui  peuvent  s'y  trouver  plus  ou  moins 
confondues.  Toutefois,  il  importe  de  remarquer  qu  il 
«'agit  de  donner  un  avis  aux  jurés  et  non  de  leur  im- 
poser une  règle  rigoureuse  de  délibération.  Nous  no 
pouvons  «dmcllre  que  le  magistrat  directeur  ait  le  poii- 
voir  d'enfeimer  la  délibération  du  jury  dans  le  cercle 
des  questions  qu'il  lui  soumet.  Il  «uraU,  dans  certains 
cas,  une  irrésistible  influence  sur  le  règlement  de  l'in- 
rtsmnité.  Vous  prépareriez  ensuite   d'inévitables  dif- 
ficultés par  la  rigueur  des  formes  que  vous  introdui- 
riez. Les  jures  devraient  répondre  aux  questions  qui 
leur  seraifDt  posées.  Toute  omission  de  répondre,  sou- 
vent uue  irrégularité  ddus  la  réponse,  serait  un  moyen 
de  cojsalioD.  flous  vouloos  èviior  ces  chances  miUii- 
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pliées  de  procès  et  rendre  au  jury  toute  sa  liberté,  «D 
obligeant  le  magistrat  directeur  â  indiquer  setilement, 

fiar  écrit  et  d'une  manière  sommaire,  les  questions  qui 
ui  paraissent  résulter  de  l'instruction  ;  le  jury,  éclairé 
par  cette  indication,  restera  maitre  de  se  poser  et  de 
résoudre  toutes  autres  questions.  "  —  Enfin,  un  dernier 
amendement,  présente  par  lUM.  Pasealis  et  Dessaigne, 
tout  en  conservant  la  rédaction  de  la  commission  de  la 
Ch.  des  Députés  sauf  le  retranchement  des  mots  :  et  re- 
met aux  jures  ,  ajoutait  que  les  jurés  délibéreraient 
sous  la  présidence  du  directeur  du  jurijy  qui  pren- 
drait part  a  ta  délibération.—  Cette  dernière  addition 
a  été  écartée  comme  attentatoire  a  l'institution  du  jury. 
Les  autres  amendements  ont  pareillement  été  repoussés, 
après  de  vives  discussions. —  .Mais  il  résulte  des  débats 
qu  en  maintenant  purement  et  simplement  le  texte  de 
la  loi  de  1853,  on  n'a  pas  entendu  interdire  au  directeur 
du  jury  de  poser  des  questions  quand  il  le  jugera  né- 
cessaire. On  lui  a  laisse  le  soiu  d'avoir  des  communi- 
cations officieuses  et  non  officielles  avec  le  jury, de  poser 
ou  de  ne  pas  poser  les  questions,  suivant  le  besoin  des 
circonstances 

3S)7.  —  Après  avoir  présente  le  résumé  de  l'afrairc  et 
posé,  s'il  y  a  lieu,  les  questions,  le  directeur  du  jury  les 
remet  aux  jurés,  ainsi  que  les  pièces  dont  il  a  ete  fait 
usage  dans  le  cours  de  l'instruction. 

398. —  Les  jurés  se  relireut  immédiatement  dans  leur 
chambre  pour  délibérer,  sans  désemparer,  sous  la  pré- 
sidence de  l'un  d'eux,  qu'ils  désignent  a  V instant  m:m6 
(art.  38). 

599.  —  La  délibération  du  jury  peut,  sur  l'invitation 
du  magistral-directeur,  avoir  lieu  régulièrement  dans 
la  salle  même  d'audience,  quand  elle  est  plus  conve- 
nable, pourvu  que  celle  salle  soit  évacuée  et  fermée,  et 
que  le  magistrat-directeur  et  le  greffier  se  retirent , 
pour  ne  reulrer  qu'après  que  le  jury  les  a  avertis  que 
sa  debbération  est  terminée.— 25  lèv.  1840.  Civ.  r.  >  a- 
logne.  D.P.  40.1. 143. 

400.— Si,  avant  la  clôture  de  l'instruction,  il  devenait 
nécessaire  de  rendre  une  décision  préparatoire,  et,  par 
exemple ,  d  ordonner  l'audition  d'une  personne  ,  une 
descente  sur  les  lieux,  le  président  qui  serait  nommé 
par  le  jury,  lors  de  la  délibération  relative  a  cette  pre- 
mière décision,  devrait  régulièrement  continuer  a  pré- 
sider le  jury  lors  de  la  délibération  relative  à  la  fixation 
de  l'indemnité.— lOjanv.  1833.  C.  cass. 

40i. —  Toutefois,  le  juré  nommé  président,  à  la  pre- 
mière séance,  perdrait  ce  titre  s  il  s'absentait  ii  l'une 
des  séances  suivantes,  et  même  il  ne  pourrait  plus  pren- 
dre part  à  la  décision  définitive. 

402. — Comment  est  constatée  la  nomination  du  prési- 
dent ?  Par  la  déclaration  faite  par  les  jurés,  sur  la  de- 
mande du  magistral  directeur,  au  moment  ou  ils  r.:n- 
trect  en  séance.  Si  même  le  directeur  se  borna  t  à 
demander  qu'il  soit  donne  lecture  de  la  décision  dujury 
parle  président,  celui  des  jurés  qui  fait  cette  lecture, 
sans  réclamation  de  ses  collègues,  doit  être  reconnu 
comme  le  président  choisi  par  eux.— De  Lalleau,n.  5S9. 
403.— Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  désignation 
du  président  du  jury  n'est  soumise  a  aucune  [orme  par- 
ticulière.— Spécialement,  cette  désignation  faite  par  les 
jurés,  pubbquemeut  à  l'audience,  au  moment  d'entrer 
dans  la  chambre  de  leurs  délibérations,  au  lieu  de  l'être 
secrètement  dans  cette  chambre  même,  n'est  pas  con- 
traire aux  prescriptions  de  la  loi,  et  ne  constitue  pas  une 
cause  de  nullité,  alors  surtout  qu'il  résulte  des  men- 
tions insérées  dans  les  décisions  inlervenues  que  celte 
désignation  a  été  confirmée  par  les  jures  dans  la  cham- 
bre du  conseil.— 22  juiU.  IbôS».  Civ.  r.  Sous-prel.  de  St.- 
Pol.  D.P.  39.  1 .  280. 

401. — Juge  encore  que  la  désignation  en  audience 
publique  du  président  au  jury  n'est  pas  une  cause  de 
nullité,  quand  la  qualification  de  président,  donnée  au 
même  membre  dans  la  décision  du  jury,  atteste  que 
ce  choix  a  été  fait  par  les  jurés  cux-ménies. — 24  mars 
1841.  Civ.  r.  Préf.  des  Boucnes-du-RLone.  D.P.  41. 1.193. 
403.— On  n'est  pas  rccevable  à  prétendre  que  les 
jurés  ne  se  sont  pas  nomme  un  président,  quand  le 
proeès-verbal  déclare  le  contraire. — lôavr.  Ibiu.  Civ. 
r.  Maury.  D.P.  40. 1.  183. 

406.— Le  vole  des  Jurés  doit  être  secret,  conformé- 
ment à  la  loi  du  9  sept.  1835.  C  est  le  seul  moyen  de 
laisser  aux  jurés   toulo  leur  indépendance.  Il  n'y   a 

rieut-êlre  pas  de  nécessité,  dit  de  Lalleau,  n.  592,  que 
e  secret  du  vote  soit  garanti  par  toutes  les  précautions 
indiquées  en  l'ordonnance  du  9  sept.  1835,  mais  il  pa- 
rait indispensable  que  le  vole  ait  lieu  par  écrit,  pour 
empêcher  que  quelques  jurés,  désireux  de  faire  préva- 
loir leurs  opiuions,  ne  fassent ,  en  quelque  sorte,  la 
loi  à  leurs  collègues,  en  proposant  de  suite  une  fixation 
d'indemnités,  et  en  sollicitant  les  autres  jures  de  l'a- 
dopter.—Le  secret  du  vole,  ajoute  le  même  auteur,  ne 
pourra  pas  toujours  exister  pour  le  président,  puisqu'en 
cas  de  paitage,  sa  voixdoitélre  prépondérante;  mais, 
avec  le  secret  ou  vote,  le  cas  de  partage  sera  beaucoup 
plus  rare. 

407.— On  n'est  pas  rccevable  à  prétendre  que  le  se- 
cret de  la  délibération  du  jury  a  elé  violé  par  la  pré- 
sence du  nia,;'strat-directeiir',  quand  il  esl  constaté 
que  ce  m3gistr..t  n'est  entre  dans  la  chambre  ces  déli- 
bérations qu'après  avoir  ete  averti  que  la  décision  a  été 
rendue.— 15  avril  I8iu.  Civ.  r.  Alaury.  D.P.  4U.  I.  183. 
408. — Les  décisions  du  Jur)  ne  sont  pas  nulles,  en  ce 
que  le  directeut  du  jury  serait  emri  daoj  la  cuaiulire 
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des  délibérations  des  jurés.— '2  janv.  1837.  Civ.  c  Mont- 
pellier. Préf.  de  l'Hérault.  D.P.  37.  1. 177. 

409. — La  circonstance  qu'après  que  tous  les  jurés 
sont  entrés  dans  la  chambre  des  délibérations,  l'uD 
d  eux  est  venu  sur  la  porte  de  communication  de  cetto 
chambre  avec  celle  de  l'audience,  et  a  demandé  à  haute 
voix  la  remise  du  liire  de  propriété,  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  de  la  décision  dujury  et  de  ce  qui  a  suivi. — 
27  fév.  I8:>".  Civ.  r.  L'rbain.  D.P.  37. 1.  262. 

410. — Lorsque  les  indemnités  a  régler  par  le  Jury  ont 
été  divisées  en  deux  séries  d'affaires  distinctes,  soo- 
njises  à  deux  jurys  constitués  séparément,  chacun  de 
ces  jurys  doit  procéder  distinctement  et  sans  interrup- 
tion à  l'instruction  et  au  jugement  de  la  série  d  affaires 
dont  il  a  été  saisi,  encore  que  les  deux  Jurys  soient 
composés  en  grande  partie  des  mêmes  membres.— En- 
tremêler, dans  ce  cas,  les  opérations  du  premier  jury 
avec  celles  du  second,  en  quittant  et  reprenant  succes- 
sivement tes  opérations  de  l'un  et  de  l'autre  avec  le 
concours  de  tous  les  citoyens  qui  composent  ii  la  fois 
les  deux  jurys,  c'est  violer  la  règle  que  les  jurés  ae 
peuvent  communiquer  avec  les  étrangers  durant  leurs 
fonctions  ;  car  les  membres  du  premier  jury  qui,  sans 
faire  partie  du  second,  assistent  aux  délibérations  de 
ce  dernier,  et  réciproquement  les  membres  du  second 
jury  qui  se  trouvent  présents  aux  délibérations  du  pre- 
mier sans  en  faire  partie,  sont  respectivement  comme 
des  étrangers  a  l'égard  du  jury  dont  ils  ne  sont  pas 
membres.— 22  juin  1840.  Civ.  r.  Comp.  du  ch.  de  fer  da 
Strasbourg.  D.P.  40.  1.  281. 

411. —  Lorsque  le  procès-verbal  des  opérations  da 
jury  ne  constate  pas  que  le  greffier  ou  toute  autre  per- 
sounc  étrangère  soit  entrée  dans  la  saile  ou  le  jiiry 
était  en  délibération  ,  on  n'est  ras  rccevable,  a  moins 
que  de  s'.nscrire  en  faux  contre  le  procès-verbal,  à  pré- 
tendre devant  la  Cour  de  cassation ,  que ,  dans  le  lait , 
le  grelfior  a  assisté  à  la  délibération  dont  le  secret  a  éto 
ainsi  violé,  alors  même  qu'a  l'appui  de  colle  a-sertioa 
on  produirait  des  certificats  du  magistrat-directeur,  de» 
Jures  et  du  greffier  lui-même.— 25  juin  1840.  Civ.  r.  Ma- 
reau.  D.P.  40.  i.  -254. 

4  f  2. —  En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  concernant  les  chemins  vicinaux,  le  magistrat- 
directeur  a  le  droit  d'assister  à  la  délibération  du  jury 
d'indemnité  (L.  21  mai  1836,  art.  16  .—  25  juin  1840. 
Civ.  r.  .Uareeau.  D.P.  40.  t.  254. 

413. —  Il  convient,  quand  il  y  a  plusieurs  questions  à 
décider,  de  ne  faire  voter  sur  la  seconde  qu'après  que  la 
première  a  été  définitivement  résolue,  et  ainsi  de  suite. 
414. —  La  décision  dujury  fixe  le  montant  de  l'indem- 
nité; elle  est  prise  à  la  m.jorité  (absolue,)  des  voix.  En 
cas  de  partage,  la  voii  du  président  du  Jury  est  prépon- 
dérante .art.  38). 

415.— La  délibération  du  jury  spécial  n'est  valable 
qu'autant  qu  elle  a  elé  prise  ii  la  majorité  des  voix  do 
tous  ceux  qui  ont  eu  le  droit  d  y  concourir,  et  qu'elle 
n'a  point  été  viciée  par  le  concours  d'un  individu  qui 
n'avait  pas  le  droit  d'y  participer. 

Spécialement,  la  délibération  du  jury  spécial,  qui  est 
signée  par  un  individu  non  designé  pour  la  compositioa 
dujury,  esl  nulle,  el  cela,  bien  qu'en  retranchant  cette 
signature,  la  décision  serait  eiicore  signée  de  plus  de 
neuf  membres  ayant  d'oil  d'v  concourir. —  6  Uec.  1837. 
Civ.  c.  Berard.  D.P.  38.  t.  39. 

416.- Lorsque  ia  décision  dujury  porte  sur  plusieurs 
chefsdecaoleslation,  cl  qu'elle  se  termine  ainsi  -.«cette 
décision  prise  à  la  majvnté  des  suffrages .  »  l'énoncia- 
tion  de  la  majorité  ne  s'appUque  pas  seulement  au  der- 
nier chef,  mais  bien  à  tous  les  chefs  de  la  décision, —  7 
fév.  1837.  Civ.  c.  l'armentier.  D.P.  37.  I.  178. 

4i7.—  S'il  se  forme  plus  de  deux  opiuions ,  les  joré» 
plus  faibles  en  nombre  sont  tenus  de  se  réunir  â  l'une 
des  deux  opi. lions  qui  ont  clé  émises  par  le  plus  grand 
nombre  arg.  de  I  art.  117  C.  pr.  .  Ou  arrive  ai  mémo 
résultat,  sans  être  oblige  d.-  procéder  à  plusieurs  scru- 
tins, en  réunissant  en  nombre  sullisaul  pour  former  la 
majorité,  les  voix  qui  ont  accorde  les  indemnités  les 
plus  élevées,  et  en  prenant  la  plus  faible  de  ces  indem- 
nités comme  l'expression  du  vœu  du  jury. 

418.—  S'il  y  avait  quatre  Jures  pour  une  indemnité  do 
10,000  fr.,  quatre  pour  une  indemnité  de  12,000,  et  qua- 
tre pour  une  indemnité  de  15,0*0,  il  n'y  aurait  pas  pour 
cela  partage,  puisque  huit  jurés  sont  d'avis  d'allouer  au 
moins  1 2,000  Ir. 

419.— Si  les  voix  étaient  partagées  en  nombre  égal, 
sur  quatre  sommes  ;  par  exemple,  s'il  y  avait  trois  voi» 
pour  l'indemnité  de  10,0oo  fr.,  trois  pour  12,009,  trois 
pour  tS,O0O ,  et  trois  pour  20,000 .  la  circonstance  que 
la  voix  du  président  serait  comprise  parmi  ces  dernières 
ne  suffirait  pas  pour  faire  allouer  l'iudemnité  de  20,000, 
repoussée  par  les  trois  quarts  des  volants.  Od  considé- 
rerait que  s.x  Jures  se  sont  prononces  pour  allouer  au 
moins  15,««0  Ir.,  et  six  pour  une  indemnité  moindre; 
lu.iis que  le  président  sciant  rangé  au  premier  avis,  sa 
voix  esl  prépondérante ,  et  fait  admettre  l'ailoealioa  da 
t5,oo0  fr.— D.'  Lalleau,  ii.  S93. 

420.— La  debberation  urciinée,  le  président  ou  un 
autre  jure  inscrit  eu  toutes  Uitrcs,  a  la  suite  de  chacune 
des  que-lions,  le  montant  de  l'indemnité  allouée.  La  dé- 
cision est  cn.-Uite  lue  par  le  présideul  aux  autres  jurés; 
puis  chacun  des  membres  du  jury  y  appose  sa  signa- 
ture.—  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  décision  énonei», 
qu'elle  a  ete  prise  à  la  majorité. — 19  janv  1833.  i;.casi. 
421 .—  Les  jurés  reutieat  alors  en  séaucc  publique,  et 
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leur  déclaration  est  lue  par  le  président,  et  remise  au 
maiçistrat  directeur,  qui  la  signe,  aînii  que  le  greffier. 
422.— Si  cette  décision  est  irréguliére,  obscure  ou 
incomp'ete,  le  manislral-directcur,  après  nvoir,  s'il  y  a 
lieu,  entendu  les  parties,  renvide  le  jury  dans  la  salle  de 
ses  deiilierations  IMamC.  183),  p.  317.— Mention  de 
celte  eiri'onstance  est  faite  au  procès  verbal. 

«23.— Une  délibération  explicative  du  jury  après  sa 
décision  dednitiïe,  con-lituài-elle  un  excès  de  pouvoir, 
•cet  excès  do  pouvoir  n'iiilercsse  pas  Tordre  public  , 
el  ne  peut,  par  suite,  être  opposé  comme  moyen  de  cas- 
sation par  celui  qui  Pa.provoquée.— 7  fév.  IS57.  Civ.  c. 
l'armentter.  D.l'.  57.  ).  178. 

*i^*-— L'indemnité  préaliiblc  ne  peut  consister  qu'en 
<ine  somme  d'argent  représentant  !a  valeur  de  l'inimeu- 
l)le  exproprié  et  le  préjudice  soulTert  ;  elle  ne  peut  èlre 
convertie  en  redevances  annuelles  et  temporaires. — 19 
déc.  1838.  Civ.  e.  Préfet  de  Seinc-et  Oise.  li.P.  39. 1.  30 
— Sldéc.  1838.  Civ.  c.  Charrin.  O.P.  50.  1.53. 

42.'>.— La  décision  du  jury  d'expropriation  qui,  au  lieu 
de  mettre  (in  â  toute  conte.-tation  entre  les  pariies  sur  le 
montant  de  l'indemnité,  est  connue  de  manière  que  le 
«liilfre  de  celle  imleinnilé  demeure  incertain  et  subor- 
donné à  des  calculs  ulléiieurs  pouvant  donner  lieu  à 
des  litiges,  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi  et  doit  être 
■annulée.— 3  août  1840.  Civ.  c.  Kœchlin.  U.P.  4i).  I.  288. 
•SIC.- Telle  est  la  décision  qui,  ayant  à  fixer  l'indem- 
nilé  due  pour  l'expropriation  dune  parcelle  de  terrain 
récessaire  à  un  chemin  de  fer,  se  borne  à  allouer  une 
inileninité  de  50  l'r.  par  are  pris  pour  l'usage  du  chemin 
de  fer  elde20  fr.  à  titre  de  dépréciation  pur  nre  de  ter- 
rain restant,  sans  dire  quelle  est  l'étendue  de  ce  ter- 
rain restant  et  sans  que  celte  étendue  soit  déterminée 
par  aucune  énoncialion  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  jury.— .Hème  arrêt. 

427.— Jucé  de  même  que  le  jury  doit  préciser  la 
somme  totale  qui  est  allouée  au  propriétaire  exproprié 
<le  manière  à  ce  qu'il  n'y  ait  à  faire  aucun  calcul  ulié- 
rieur  suscepl.blede  ddlicultés  :  il  y  a  lieu  d'annuler,  pour 
défaut  de  précision,  la  décision  du  jury  qui,  avanl  à 
évaluer  l'indemnité  due  pour  les  arbres  excroissanls  sur 
un  lerrun  affecté  à  l'ouverlure  d'un  chemin  vicinal 
déclare  hxer  cette  indeumité  n  lant  par  pieds  dVirbres 
existanls  sur  la  partie  ilc  terrain  i/ui  sera  prise  el  à 
tant  par  piiils  d'arbres  qui  se  Iruuueront  d  moins  de 
50  cent,  du  fusse  qui  bordera  le  chemin.— \o  août 
<84I.Civ.c.  Préfet  de  l'Oise.  D.P.  41.  t.  513. 

428.--Le  jury  prononce  des  indemnités  distinctes  en 
laveur  des  parties  qui  les  réclamenl  à  des  titres  diffé- 
rents, comme  propriétaires,  fermiers,  locnlaires  usa- 
gers et  autres  intéressés  dont  il  est  parlé  à  l'art.  21  (art. 

429.— Cette  disposition  contient  une  innovation  sur 

laquelle  ou  ne  (rouve  dans  les  rapports  et  les  discussions 
aucun  éclaircissement.  La  loi  de  1833  disait  :  „  Le  i' ,?v 
prononce  des  indemnités  distinetrs  en  f.veur  des  nro 
priclaires,  fermiers,,..  usaq,rs  autres  nue  ceux  dont  il 
est  parle  au  ,§  l-r  de  l'art.H,  „  c'est  à-dire  desusaKcrs 
autres  que  ceux  dont  les  droits  sont  réqlcs  par  le 
todecrii^.hj\m  nouvelle  eiifçe  au  coutraire  que  des 
indemnités  dislincles  soient  accordées  aux  usaners  et 
autres  tnlércssét  dont  il  est  parlé  à  l'art.  21  c'est  \ 
dire  à  tous  les  usagers,  sans  distinction  cnire  ceux  do-t 
les  droits  se  trouvent  réglés  par  le  Code  civ.,  et  ceux 
dont  les  droits  sont  régis  par  des  lois  spéciales  c»  «ui 
comprend,  par  exemple,  ceux  qui  ont  des  droits  d'usale 
et. de  pâturage  dans  les  forets,  les  marais,  les  laudS 
Ainsi,  une  indemnité  distincte  de  celle  due  aux  pronrié- 
taires,  doit  être  prononcée  au  profit  des  usagers  selon 
le  Code  civil,  comme  aux  usagers  selon  les  lois  sné- 
çia les.  On  peut  doiilrr  que  cette  conséquence     dont 

dilfiole"ioit''e„ti.'"?"  'V   "'"  «Pl-'-'^i-'ion   10 
oiiiioile ,  sou    entrée  dans    les  vues    du   létrislateiir  • 
majs  elle  résulte  expressément  du  texte  de  la  loi  nou- 

^ff,\~  "3,"' le  "as  d'usufruit,  une  seule  indemnité 

n  cible,     e    nu  propriétaire  et  l'usufruitier  exercent 
eui,  droits  sur  le  montant  de  l'indemnilé  au  lieu  de 
i'ex_ercer  sur  la  chose  .  art.  59).  ^ 

j/'''-.  .~'*'"^i  >i'  Jroit  de  1  usufruitier  se  borne  k  ioiilr 
des  mteréls  de  l'indemnité.  -On  avait  proposé  de  f"  re 
faire  par  le  jury  deux  parts  du  capital  qui  représente  la 
vaeur  de  Pimuieuble,  l'une  pour  l'iisîdruit  Jr,  rautre 
SÏÏemenf  ?'';'*''""'••  ^^''1  ™  *ï*l*,«"-  i^outranaiUo  n- 
fivrait^P.il""';'"''"  '"  "^^  ''"^-  ^"■-  l'i'sufruil,  et 

der^nitrdm.'n.'il'n!  ''"  '"''^-  '!""'  "ï^'"'  "'  "T'ider  l'in- 
d^m  rflni.  rf     I"  '"^..''"Pronriaiion  d'une  foret  grevée 

eu  tord  à  là  vt'u  •,",'?  V'i?'"  ""-■''■"I"  '"-iSé 

™st'it"t,V?e   ,'  nVe  ui^té'î   ;;?rTaKée'=r/^^ 

du  sol  et  celle  qui  représ'èl.'la'';a7eu?'dTl?s  peHi  de' 

^tiimr^îîllJl'^oli^i^'l^^n'l^'iS'V^"'?''''''»' 
distiiices  afférentes  l'une  au'nt-'^r^pi.Hre  'euTuî^l-'à' 
lUMilrui,ier.-4a,r.  .838.  Civ.  f.  Liste  civ  de.  D.pÎss! 

pijJ^;ti;.K:;;?^;:;'Œr'i;^y&K'Sèi;^ 

eu  aiin,  en  seront  seuls  dispensés  (art.  39  ^ 

„«;  i.'  ""  '.''>"Ki>l""i  Je  fournir  caution  existe  rsaufle 
es  Uexc.q.tion  prévu  par  la  loi),  alors  mémequï^,  par 
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le  titre  constitutif  de  son  droit,  l'usufruitier  en  a  été 
dispensé,  u  Lorsqu'un  testateur,  a  dit  M.  Martin  (du 
INord  ',  a  donné  la  propriété  à  l'un  et  l'usufruit  à  l'autre 
Il  a  nu  dispenser  l'usufruitier  de  donner  caution,  parce' 
que  la  nature  même  de  l'immeuble  soumis  à  l'usufruit  a 
pu  lui  faire  penser  que  les  droits  du  nii-proprielaire  ne 
pourraient  être  compromis.  J.ais  quand ,  par  suite  de 
lexproprialion,  une  somme  d'argent  est  substituée  à 
1  immeuble,  vous  sentez  que  la  convention  première  ne 
peut  plus  être  suivie.  Le  cas  de  l'expropriation  n'a  pas 
eiê  prévu,  il  tant  donc  poser  des  règles  nouvelles  pour 
ce  cas  imprévu,  et  de  manière  à  concilier  tous  les  inié- 
rels.  t  est  ce  but  que  votre  commission  croit  avoir  at- 
teint.—On  vous  a  parlé  du  vendeur  el  du  donateur,  la 
même  observation  leur  est  applicable.  En  résultat  quel 
doit  être  le  droit  de  l'usiilruitier  ?  C'est  de  toucher  les 
intérêts  de  rinderanité.Si  l'uiufruilier  ne  peut  pas  four- 
nir caution,  son  droit  ne  sera  pas  pour  cela  méanti. 
L  art.  602  C.  civ.,  que  nous  ne  voulons  pas  écarter,  au- 
quel Il  est,   au  coiilraire,  indispensable  de  recourir 
dispose  que,  dans  ce  cas,  le  capital  sera  placé  et  q^ie' 
les  inter,ts  seront  payes  a  l'usufruitier.  Ainsi  l'usufrui- 
tier a  le  droit  qui  lui  appartient ,  et  le  nu  propriétaire 
11  a  pas  à  craindre  ie  détournement  de  la  somme,  u— 
Motitl.,  (833,  p.  1607. 

L'iliurruilier  qui  aurait  déjà  fourni  une  caution  ne 
devrait  pas  moins,  en  cas  d'expropriation,  en  fournir  une 
nouvelle  ;  car  la  première  serait  fondée  à  prétendre  que 
son  obligation  a  cessé  après  la  subslitution  dune  somme 
d  argent  à  l'immeuble  sur  lequel  portait  rusu''ruit  de  la 
personne  cautionnée.— V.  Proudhon,  t.  2,  n.  87u.  et  de 
Lalleau,  n.  430. 

Il  est  des  indemnités  accessoires,  rar  exemple,  pour 
pertes  de  récolles,  frais  de  déménagement,  etc..  oue 

Piimirriiili..v  n.Kit   I......I...» .1  , .■     .  '  ^ 


î,      y    ... ""■'  "V      "^  "i-iMciinQCÉuciu,  etc.,  que 

I  usufruitier  peut  toucher  sans  donner  caution. 

Celui  qui  jouit  d'un  droit  d'habitation  ou  des  droits 
d  usage,  n'a  pas  riroit  à  la  totalité  des  intérêts  de  l'in- 
demnité, parce  qu'il  n'avait  pas  droit,  avant  l'expropria- 
tion, à  tous  les  produits  de  l'immeuble. 

43.'i.  —  Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  foml  du  droit  ou  sur 
la  qualité  des  réclamants,  el  toutes  les  fois  qu'il  s  élève 
des  dilhciiltés  étrangères  à  la  fixation  du  montant  de 
I  indemniié,  le  jury  règle  l'indemnité  indépendamment 
de  ces  litiges  et  dilficultés ,  sur  lesouels  les  pariies  'ont 
renvoyées  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  ;art.  .39). 

436.  —  M.  Renoiiard  a  propose  d'ajouter  à  ce  para- 
graphe la  dispo>ition  suivante  :  «  Et,  s  il  y  a  :ieu,  il  éta- 
{''!J  hypothétiqucraent  des  indemuiiés  correspondantes 
a  1  éventiialiié  des  décisions  à  intervenir  sur  les  points 
contestes  entre  les  parties.  j>  —  «  Il  est  souvent  arrivé, 
dl^alt  M.  Kenouard,  qu'il  existe  entre  les  parties  un  litige 
qui  peut  modifier  le  chiffre  de  l'indemnilé.  Aùui ,  u,°e 
maison  est  sujelle  à  l'expropriation  ;  la  loi  donne  le  droit 
au  propriétaire  et  au  locataire  de  reclamer  une  indem- 
nité. Le  localaire  la  réclame  et  en  même  temps  il  plaide 
avec  le  propriétaire  sur  la  question  de  savoir  si,  comme 
Il  se  trouve  exproprié  d'une  partie  de  sa  location,  il 
pourra  ou  ne  pourra  pas  continuer  son  bail.  Le  locataire 
prclend  que,  quoique  privé  d'une  partie  des  lieux,  il 
peut  néanmoins  rester  dans  l'autre.Le  propriétaire  pré- 
tend que  la  résiliation  du  bail  doit  être  la  conséquence 
lorcée  de  lexproprialion  de  l'immeuble  loué.  On  arrive 
devant  le  jury.  Que  doit  faire  le  jury  7  S'il  prend  sur  lui 
d  apprécier  la  question,  comme  l'a  fait  un  jury  du  dé- 
parlement de  la  Seine,  s'il  décide  que  telle  indemilé  est 
due,  parce  que  la  continuation  de  la  location  n'est  pas 
possible,  qii'arrivcra-t-il?  C'est  qu'on  reviendra  devant 
la  C.  de  cassation,  et  on  dira  que  Je  jury  a  jugé  une 
question  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  décider;  le  jury 
a  décidé  que  la  location  devait  être  résihée,  un  arrêt  de 
la  cour  a  cassé  dans  cette  circonstance.  La  même  dif- 
hcuile  se  présente  s'il  y  a  litige  sur  l'étendue  d'une  ser- 
vilude.  On  a  jugé  que  lorsqu'il  y  avait  litige  sur  le  fond 
du  droit,  le  jury  devait  fixer  une  indemnité  alternative 
pour  les  éventualités  de  telle  ou  telle  solution.  »  Ladis- 
posilion  additionnelle  présentée  par  M.  Kenouard  a  été 
rejelce,  mais  seulement  comme  inutile.  «L'article  en 
discussion,  a  dit  le  rapporteur,  prescrit  au  jury,  lors- 
qu'ils élève  une  conleslationsurlefonddu  droit  de  régler 
néanmoins  l'indemnité  sans  se  prononcer  sur  le  fond  du 
droit.  La  C.  de  cassation  a  décidé  que  le  jury  devait  ré- 
gler l'indemnité  pouriousles  cas  qui  pouvaient  résulter 
de  la  décision  au  fond  que  les  tribunaux  rendraient..\ous 
croyons  que  cela  est  indispensable;  nous  croyons  que 
le  jury  n'aurait  pas  rempli  l'obligation  que  lui  impose 
notre  article,  si,  en  réaliié,  il  n  avait  pis  prévu  toutes 
les  décisions  qui  peuvent  être  rendues,  el  réglé  pour 
chacune  une  indemnité,  il  ne  faut  pas  qu'en  aucun  cas 
on  soit  obligé  de  revenir  devaul  le  jury  ;  mais  nous 
croyons  que  cela  résulte  sulfisamment  des  termes  gé- 
néraux de   l'article ,  et  la  jurisprudence   l'a  compris 
ainsi.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  mettre  dans  la  loi  ce 

que  la  jurisprudence  a  reconnu » 

■*Ï7-  —  "  résulte  de  la  jurisprudence  rappelée  par 
M.  Uufaiire,  que  lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit, 
1  indemnité  doit  être  réglée  par  le  jury  en  autant  de  dé- 
cisions dislincles  qu'il  en  faut  pour  pourvoirévenluelle- 
ment  aux  solutions  que  peut  recevoir  le  litige  dorant 
laulorité  compétente. 

Spécialement,  dans  le  cas  où  l'immeuble  exproprié 
sur  le  déientcur  est  revendiqué  en  partie  par  un  tiers,  lo 
jury  doit,  a  peine  de  nullité,  fixer  d  une  maniera  dis- 
tincte l«  l'indemnité  afférente  a  la  totalité  île  l'uuuieuble; 
2»  celle  qui  serait  duo  il  chaque  partie  liligaute,  si  la 
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revendication  était  admise.-2l  aoùH838  Civ  c  Sonc 

d'^:-  -ig'avJ:^^i!?'!;i;ikel;rT^;Lra;:^r 

lequel  n'a  été  exproprié  que  pour  pariie  de  sa  propriété 
<i.manifes  é  son  intention  de  faire  acheter  la  lotaTité  de 
1  immeuble,  en  vertu  de  l'art.  .M  de  la  loi  de  1833,  et  a 
conclu  à  ce  que  le  magistrat- directeur  fil  décider  par 
le  jury  quelle  indemnité  serait  due,  non  seulement  pbur 
la  portion  expropriée,  mais  encore  pour  la  totalité  de  I,-! 
propriété  ce  magistral  n'a  pu,  sans  excès  de  pouvoir 
rcluser  d  obtempérer  à  ces  conclusions ,  sous  prétexte 
qu  II  ne  s'agi-sait  de  régler  que  l'indemnité  due  a  raison 
Ile  I  expropriation  partielle  qui  avait  été  prononcée  (en 
1  absence  du  propriétaire)  :  la  question  de  savoir  si,  dans 
ce  cas,  Il  y  avait  heu  de  mettre  a  la  charge  du  poursui- 
■^^•■nt  l'acquiMiion  de  l'héritage  entier,  constituanl  un 
linge  sur  le  fond  du  droit,  que  le  magistral-directeur  était 
!?èr""'n  u"'r'""'  '■'"'0"<Jre.— 21  août  1858.  Civ.  e.  Chat- 

_  ■  '  •*  •  "*"•  ^*  3CG. 
..nt'ï'.'  T  ^'"''  '  ''?,  'U'î'nè,  la  prétention  du  propriétaire 
qui  n  est  exproprié  que  pour  parue,  de  faire  aciieter  la 
loia  Ile  ,.e  sa  propriété,  doit,  alors  qu'elle  a  été  mani- 
e.-  le  dans  un  acte  evtrajiidiciaire  et  devant  le  magis- 
irjt-directçMir  qui  en  a  donné  acte,  ainsi  que  du  relus 
du  poursuivant  de  l'agréer,  être  répulée  constitulivo 
a  ua  lUirje  sur  le  fond  du  droit. 

.....  En  conséquence,  le  jury  doit  régler  l'indemnité 
de  manière  a  laisser  le  litige  intact,  c'esl-a-dire  fixer 
une  indemnité  pour  l'Iiypclhèse  éventuelle  où  la  pré- 
tention serHii  accueillie  parles  juges  compétents.  S'il  se 
Dorne  a  laire  porter  son  évaliialion  sur  les  portions  de- 
la  propriété  comprises  dans  le  jugement  d'expropriation, 
c  est  comme  s'il  jugeait  le  litige  lui-même  i  raison  du 
préjudice  irréparable  qui  en  résulte  pour  le  réclamant, 
fhn?- "''■''  'I  .<""nnic'  un  excès  de  pouvoir.- 25  mars 
18  .9.  Civ.  c.  Viel.  D.P.  39.  I.  t  40. 

440.  —  Que.  de  même  encore,  lorsque  le  localaire  ou 
de  enteiir  des  lieux  expropriés  demauJe  la  fixation  d'une 
imleraniie  a  son  profit  el  que  l'expropriant  déclare  n'a- 
voir aucune  ofire  à  faire  au  réclamant,  c'est  lii  un  litige 
sur  le  loml  du  droit  que  le  jury  doit  laisser  intact,  en 
nxant  I  indemnité  comme  si  elle  était  due,  el  en  ren- 
voyant les  parties,  quant  a  la  contestation  qui  les  di- 
vise, a  se  pourvoir  devant  qui  de  droit.— 9  juill.  1839. 
Civ.  c.  Zanole.  D.P.  39.  1.  280. 

44!.— El  que  de  même  enfin,  lorsqu'une  partie  seu- 
lement des  lieuxluués  étant  atteinte  par  l'expropriation, 
le  locataire  élève  la  prétention  devant  le  jury  de  gar- 
der le  surplus  des  lieux  loués,  le  jury  doit  lixer  une  in- 
demnité alternative  pour  le  cas  où  la  prétention  du  lo- 
cataire serait  accueillie  et  pour  celui  ou  elle  serait  re- 
jeiie...  tt  SI,  au  lieu  de  ceia,  il  no  fixe  qu'une  indem- 
nité unique,  en  déclarant  qu  il  a  reconnu  l'impossibilité 
de  conserver  au  locataire  les  Ueiix  par  lui  occupés,  il 
commet  un  excès  du  pouvoir.— 3  fév.  1840,  Civ.  c.  La- 
ehichc.  p.p.  40.  1.  II9.-3  fév.  1840.  Civ.  c.  Galopin. 
D.P.  eod. 

442 — Il  est  du  devoir  du  jury  de  fixer,  même  d'of- 
fee,  une  indem.iilé  alternative,  quand  la  matière  v  est. 
disposée.  j  i-^i. 

Et  spécialement,  il  suffit  qu'un  localaire  ait  manifeslé 
la  prétention  de  rester  dans  la  partie  des  lieux  loués 
non  atteinte  par  1  esproprialion,  pour  que,  a  défaut 
mémo  de  conclusion,  le  jury  doive  régler  une  indem- 
nité alternative  pour  le  cas  où  lo  localaire  serait  ex- 
pulse de  la  totalité  des  lieux,  et  celui  où  il  n'en  serait 
dépossédé  que  jusqu'à  concurrence  de  l'expropriation. 
— ,:>  fev.  1840.  Civ.  c.  Cliarnay.  D.P.  40.  I.  127. 

443.— Lorsque  des  propriétaires  et  des  localaircsou 
lermiers  se  présentent  simultanément  devant  le  jury 
pour  réclamer  les  indemnités  qui  leur  sont  dues,  le 
jury  doit  non  seulement  leur  allouer  ces  indemnités 
uislinclement,  mais  encore  terminer  tous  débâts  enlre 
eux  et  no  leur  laisser  aucun  droit  ultéiieur  à  exercer 
les  un,s  contre  les  aiilres  devant  les  tribunaux. 

.,.  Ainsi,  la  disposition  par  laquelle  le  jury,  aprè.i 
avoir  fixé  des  indemnités  distinctes  pour  chacun  de.s 
locataires  ou  fermiers,  slatue  que  «ces  indemnités  ne 
sont  déterminées  qu'à  raison  du  trouble  qu'ils  éprou- 
vcraicut,  et  qu  ils  s'entendront  pour  la  diminution  du 
prix  ou  la  ré.-iliaiion  de  leurs  baux,  comme  bon  leur 


semblera,  avec  les  propriétaires,  tous  les  droits  respec- 
tils  demeurant  réservés,»  e.sl  illégale  en  ce  qu'elle  a. 
pour  ellel  de  réserver  des  procès  que  la  loi  a  voulu' 
prévenir.- 31  déc.  1833.  Civ.  c.  Charrin.  D.P.  39.  1.  53. 

444.— Le  jury  n'est  pas  obligé  de  motiver  sa  décision, 
ni  de  spécifier  chacun  des  élémenls  divers  qui  coucou-, 
reiit  à  former  l'indemnité  qu'il  détermine,  sauf  le  ca'i 
ou  des  indemnités  dislincles  seraient  réclamées  par  des 
parties  agissant  à  des  titres  différents. 

Ainsi,  bien  qu'un  propriétaire  conclut  à  la  fixation  de 
deux  indemnités,  l'une  pour  la  valeur  vénale  du  terrai» 
exproprié,  et  l'autre  pour  dépréciation  du  restant  de  la 
propriété,  le  jury  peut  se  borner  à  allouer  une  seulo 
indemnité  générale  fixée  à  raison  de  tant  le  n'être  da 
terrain  cède  sans  dire  même  s'il  a  pris  en  considéra-, 
lion  la  dépreeiation  alléguée. -17  août  1840.  Civ.  r. 
Delesserl   D.P.  40.  1.309. 

<i„i!Î?rr,'l""'^^'A!'  '^'  ""'?"  ''"'^  '''  ''"■>■  "''■si  pas  tenu  da 
speciherles  éléments  divers  de  riudemuiie  qu'il  fixe; 
Il  sudi  qu'il  énonce  dans  sa  décision  la  somme  totale 
de  celte  mdemnité,  même  alors  qu'il  prend  en  consi- 

Ci 
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déralion  une  plus-ïalae.-26  mai  «840.  Civ.  r.  Hanaire. 

"■i.i6.-L'in!iemnité  allouée  par  le  jury  ne  P.™'.  «" 
aucun  cas  élre  inférieure  aux  ollres  de  radminislrj- 
?i^n,  ni  supérieure  â  la  demande  de  la  parl.e  .nleres- 

'^«T -Ce  paragraphe  nexislail  pas  dans  la  loidel83î. 
n  a  é'ié  reuSu  nécessaire  par  les  décisions  de  quelques 
îirvs  ôuTonraccordc  /des  propriétaires  Iro.s  ou 
«uilrelois  plus  que  oeux-oi  ne  r^'^'»'»»'^"':  ^ °"'t,'e  à 
i^  a  été  comÉallu  par  M.  Daru,  comme  porlont  ^"^  "'ai! 
l'indépendance  di  jury.  Ma,s  on  '^/P".'^''",' 'îr^le  de 
son  aue  le  principe  JiK/i  u((ru  pedla  est  une  régie  de 
"ro.'l  commu'^.,  don.  le  jury,  pas  plus  ï"/  '»"'«„»»';,<' 
Siiridielion  n'a  le  dro  l  de  s'alfranchir.  Le  meconna  Ire, 
i"esl  an"'nneradille  minisire  des  travaux  pul.lics, 
ÎLllfr  Se  l5  l.?ne  tracée  au  juge  P''^  >^„  "f 'ÏJ^,,,"',  ™^ 
des  affaires  qui  lui  sont  soumises.  De  quoi  s  agit  I  en 
«■ffeldans  le  règlement  des  indemnités'  H  sa?"  oc 
pronmKcr  entre  deux  prétentions  opposées;  ded"»"" 
ra?n  de  cause  à  l'une  ou  a  l'autre  et  .quelquefois  de  les 
concilier  par  une  transaction  judiciaire,  lel  est  le  de- 
tZ  di.  jSré  comme  celui  du  juge.  Mais  s',1  leur  était 
loisible  de  sortir  des  termes  des  conclusions  qui  leur 
sont  soumises,  et  de  ce  quasi-contrat  qui  se  foime  en- 
tre es  parties  par  leurs  demandes  respectives  ,  juges 
etiurésdeviendraient  omnipotents  dans  leurs  décisions. 
Or,  l'ordre  constitutionnel  des  pouvoirs  ne  permet  pas 
ou'aiicun  d'eux  franchisse  ainsi  les  bornes  qui  lui  sont 
tracées.  »  On  ne  peut  donc  plus  s'arrêter  a  1  arrêt  de 
rejet  de  la  ch.  civ.  de  la  Cour  de  cassation  du  ;,  mai 
tm,  qui  a  reconnu  au  jury  le  pouvoir  d'accorder  uHra 
pHila.—  D.P.  i\.  1.237.-V.  aussi  nos  observations, 
O.P.  40.  1.-J8I.  ,     .  ,, 

«8.— Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  ne  tiépaite 
«as  (la  loi  de  t8M  disait:  e»I  inférieure  vu  égale  a  , 
l'offre  de  l'administration,  les  parties  qui  l  auront  re- 
fusée seront  condamnées  aux  dépens  lart.  Wj. 

«9.— Si  l'indemnité  est  égale  a  la  demande  des  par- 
ties radministration  sera  condamnée  aux  dépens  (xb.). 
Dans  la  loi  de  1835,  ce  paragraphe  porlait  :  «  si 
rindemnité  est  égale  ou  lupèrieure  a  la  demande  des 
carties,  etc.  «  On  a  retranché  ces  mots  ou  $uperuure, 
parce  que  le  jury  ne  peut  allouer  plus  qu'il  u  est  de- 

"jiSO.-Si  l'indemnité  est  à  la  fois  supérieure  à  l'offre 
de    l'administration,  cl  inîcrieure  a  la  demande   des 
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ner  simplement  l'envoi  en  possession,  il  statue  sur  le 
po'nt  de  savoir  s'.l  n'y  a  pas  eu  antérieurement  prise  dt 
possession,  et  en  cas  d  allirmative,  condamne  I  admi- 
nistration a  payer  les  intérêts  du  monunl  de  1  indem- 
niié.  a  partir  de  celte  prise  de  possession  antérieure.— 

Ma.  — 'tiivoyer  l'administration  en  possession  des 
lieux  occupes  par  les  divers  locataires  d'une  maison 
sans  distinction,  quand,  sur  la  prétemion  élevée  p..r  1  un 
d'eux,  devant  lejury,  de  rester  en  possession  de  Impar- 
tie des  lieux  a  lui  loués,  non  atteinte  par  1  expropria- 
tion, il  a  été  renvoyé  a  se  pourvoir  devant  qui  de  aroii, 
c'est  delà  pari  du  directeur  du  jury,  vider  le  litige, 
objet  de  ce  renvoi,  et  comme  Ire  un  excès  de  pouvoir.— 
S  lév.  I8i0.  Civ.  c.  Cbarnay.  D.P.  40. 1.  1-27. 

460.-Ouoiquc  l'envoi  en  possession  son  prononcé 
par  le  directeur  du  jury,  c'est  le  jury  lui  même  qui  iie 
l'époque  de  la  prise  de  possession,  en  ce  sens  qu  i  la 
prend  en  consideralion  pour  déterminer  le  moniai.t  de 
l'indemnité.  Si  le  propriétaire  doit  évacuer  les  lieux  plus 
. I    .1;^...!  &1  ninriin   pn<Boo,l  In- 


de raaminisir.iiiou,  ei  uitucuic  a  .»  — ■- — t  ,  ;: 
Darties,  les  dépens  seront  compensés  de  manière  a  eire 
supportés  par  les  parties  cl  l'administration,  dans  les 
proportions  de  leur  offre  ou  de  leur  demande  avec  la 
décision  du  jury  lidtt/.i.— Ainsi,  si  liiidemmlaire  ob- 
tient rioo  Ir.  de  plus  qu'il  ne  lui  a  été  offert,  et  700  fr. 
de  moins  qu'il  ne  demandait.il  doit  payer  7it0  des  frais, 
et  radministration  3|I0. 

«t.— Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trouvera  pas  dans 
le  cas  des  art.  2S  et  iH  sera  condamné  aux  dépens, 
quelle  que  soit  l'estimation  ultérieure  du  jury,  s  il  a 
omis  de  se   conformer  aux  disposilions  de   I  art.  'il. 

43i'.— Lorsque  le  droit  à  une  indemnité  étant  con- 
testé par  l'administration,  le  jury  détermine  le  montant 
de  celle  indemnité  pour  le  cas  ou  elle  serait  ulterieure- 
ineni  jugée  due,  le  directeur  du  jury  doil  reserver  a 
tolalitc  ou  une  pari  proportionnelle  des  dépens,  et  le 
tribunal,  saisi  plus  lard  au  débat,  devra  mettre  ces  dé- 
pens a  la  charge  de  la  partie  qui  succombera  en  den- 

453.-La  décision  du  jury, signée  des  membres  qui  y 
cm  concouru,  est  remise  par  le  président  au  magislrai- 
direcleur,  qui  la  déclare  exécutoire,  statue  sur  les  dé- 
pens, et  envoie  l'administration  en  possession  de  la  pro- 
priété, a  la  charge  par  elle  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions des  an.  55,  54  et  suiv.  art.  41). 

Ce  magistral  laie  les  dépens,  dont  le  tarif  est  déter- 
miné par  un  règlement  d'administration  pubhque  (i6.). 
La  taxe  ne  compreudra  que  les  actes  laits  poMeiieu- 
lement  a  l'olfre  de  1  administration  ;  les  frais  des  actes 
antérieurs  demeiirenl,  dans  tous  l»s  cas,  à  la  charge  de 
l'administration  (id.- 

454.— Le  laril  des  dépens  est  déterminé  par  1  ordonn. 
du  l»sept.  1833.— V.  les  un.  12,13  cl  14  de  celle  ord. 
455.— Les  mois,  lait  el  arrêté  en  la  $alle  a  audience, 
qui  suivent  la  mention  de  la  lecture  de  la  décision  du 
uirv,  dans  le  procés-vcrbal,  expriment  sullisammenique 
cetic  lecture  a  été  pubUquc.—  15  avr.  184U.  Civ.  r. 
Maury.  D.P.  40.  M85.  ,      , 

456.— Il  n'est  pas  nécessaire  que  1  ordonnance  qui 
rend  exécutoire  la  décision  du  jury  soil  rédigée  en  mi- 
nute séparée  et  distincte  du  proces-verbal  :  il  sulht  que 
ce  procés-vcrbal  en  lasse  toi  en  ces  termes  ;  «  Le  ma- 

jrislratdirccteur  a  déclaré  celle  déciMOu  exécutoire " 

—15  avr.  1840.  Civ.  r.  Maury.  D.P.  40.  I.  (8.5. 

457.— Des  trois  atl^lbution^  conlérées  au  directeur  du 
jury  par  l'art.  41, 11  ii'J  en  a  qu'une,  celle  qui  lui  donne 
mission  de  statuer  sur  les  dépens,  qui  constitue  un  acte 
de  juridiction  proprement  dit.  — "2  jaiiv.  1837.  Civ.  c. 
llonlpellier,  prel.  de  PIKrault.  D.P.  57.  I.  177. 

45».— Ceiii  allributloii  juriiliclionncUe  el  d'exception 
doit  être  restreinte  a  ce  seul  cas  :  le  directeur  du  jury 
est  sans  pouvoir  pour  statuer  sur  tout  aulre  litige  qui 
pourrait  s'élever  accessoiiemaDt  au  légkment  de  l'm- 
dcniiute. 

Et  spécialement,  il  commet  un  excès  de  pouvoir  don- 
nant ouverture  a  la  cauation,  lorsqu'au  lieu  d'ordoo- 
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ou  moins  promptemenl ,  disait  M.  Marlm,  en  ---.-_ 
demnile  doil  élre  plus  ou  moins  considérable  ,  el  relati- 
vement aux  locataires,  celle  décision  apparlienl  essen- 
tiellement au  jury,  qui,  en  déterminant  l'indemmle  (lue 
aux  locataires  tl  aux  lermiers,  devra  fixer  1  époque  a 
laquelle  ils  devront  évacuer  les  lieux. 

461  .-La  décision  du  jury  doit  élre  nolilie'C  arg.  de 
l'art,  i".  S  8,  de  Tord,  du  18  sept.  (835;.— De  Lalleau, 
n.  614.— ton(r«,  les  auteurs  du  Cod.det  mumctp. , 

'''462.— La  décision  du  jury  el  l'ordonnance  du  magis- 
trat-directeur ne  peuvent  élre  attaquées  que  par  la  voie 
du  recours  en  cassation,  el  seulcmenl  pour  violation  du 
premierparagraphc  de  l'art.  30,  de  l'art.  31, des  deuxième 
et  quatrième  paragraphes  de  l'art.  54  ,  et  des  ail.  oo, 
36,  37,  38,  39  et  40  (art.  4-2).  .,■„., 

463.— Deux  modifications  ont  été  apportées  a  ce  S, 
sur  la  demande  de  M.  Renouard  :  la  première  consiste 
dans  l'addition  de  ces  mots:  el  l'ortlonn.du  mag  ttral- 
directeuT.  u  Ce  magistrat,  a  dit  M.  Uenouard,  doit  pou- 
voir élre  indiqué  comme  lapcrsonnificationdu  jury.  11  y 
a  des  arlicles  formels  qui  le  concernent.  »— La  deuxième 
consiste  dans  l'addllion  des  deuxième  el  quainemc  pa- 
ragraphes de  lart.  54  dans  l'énumération  des  d|sposi-- 
lions  dont  la  violation  donne  ouverture  a  cassation.  U 
s  agit,  dans  cetariicle,  du  droit  de  récusation.  Or,  a  dil 
encore  M.  Renouard,  «  ce  droit  est  tellement  inhérent 
à  la  nature  du  jury,  qu'on  ne  peut  pas  comprendre  que 
la  décision  soit  valable,  si  le  droit  de  rétusaliou  n'a  pas 
été  exerce»  •' 

464  —La  première  de  ces  modifications  n'a  fait  que 
consacrer  un  droit  déjà  reconnu  par  la  jurisprudeiice, 
un  arrêt  de  la  cour  suprême  ajanl  décide  que  l'ordon- 
nance d'exécution  du  directeur  du  jury  ,  rendue  sur  le 
vu  des  décisions  du  jury,  pouvait,  aussi  bien  que  ces 
décisions  elles-mêmes,  cire  attaquée  en  cassation  pour 
excès  de  pouvoir.- -2  janv.  1837.  Civ.  c.  Montpellier. 
Prél.  de  l'Ueraull.  D.P.  37.  1. 177.  ,     .  j  „. 

465.-La  loi,  pour  écarter  les  causes  de  relard  dans 
l'exécution  des  travaux  publics,  n'ayant  ouvert  contre 
la  décision  du  jury  que  la  voie  Oc  la  cassation,  il 
s'ensuit  que  la  parlie  qui  n'aurait  pas  comparu  devant 
le  jury  ne  serait  pas  néanmoins  recevable  u  se  pourvoir 
par  opposition.  ,  ., 

468 —Le  pourvoi  en  cassation  nesl  pas  suspensil, 
conformément  a  la  règle  générale  établie  en  matière  ci- 
vile par  la  loi  du  27  iiov.-l"  dcc.  179U,  an.  16  (Kapp. 
de  M.  Martin,  Uonil.  1S35,  p.  321  ;  Codednmunieiv., 
p.  150).  Toutefois,  aux  termes  de  la  loi  du  16-19  juillet 
1793,  il  ne  peut  élre  lait  par  les  caisses  publiques  au- 
cun paiement  en  vertu  du  jugement  attaqué,  sans  qu  au 
préalable  il  n  ait  été  fourni  cauliou  par  celui  qui  a  ob- 
tenu ce  jugement.  .  „,  ,^ 
467  —Il  n'y  a  pas  ouverture  à  cassation  au  prohl  de 
l'administration  demanderesse  en  expropriation,  dans  la 
décision  du  jury,  qui,  sur  les  conclusions  de  la  pâme 
expropriée  a  condamné  l'adminisiralion  a  laire  cer- 
tains travaux  et  à  soullrir  de  la  pari  de  l'exproprie  1  exer- 
cice de  ccrlains  droits,  à  moins  qu  elle  u  aiiual  mieux 
payer  pour  indemnité  telle  somme  déterminée. 

El  spécialement,  ejury  peut,  dans  le  cas  ou  une  com- 
mune est  expropriée  de  terrains  nécessaires  a  1  elabhs- 
sement  d'un  réservoir  destiné  Ji  alimenter  un  canal , 
condamner  radministration,  a  son  choix,  soit  à  établir 
les  chemins  réclamés  par  la  commune  et  a  accorder 
certains  droits  pour  les  habitants  ,  soil  a  payer ,  pour 
indemnité,  a  la  commune,  une  somme  déterminée,  sans 
qu'une  telle  décision  constitue  un  excès  de  pouvoirs  ; 
peu  importe  que  ces  questions  accessoires  a  1  indem- 
nité aient  ete  élevées  devant  le  jury,  non  par  1  admi- 
nistration, mais  par  le  propriétaire  exproprie.- 11  janv. 
(B.36.  Civ.r.  Le  prélel  de  la  C61e-d'Or.  D.P.  o6.  \.  oi. 

468.— Le  pourvoi  en  cassation  serail-d  admis  pour 
incompélence  ou  excès  de  pouvoir  ilans  les  décisions 
du  jury  ou  du  magistral-directeur!  L'allirmauve  semble 
évidente,  nonobstant  les  termes  rcstriclils  de  latl.  4-.. 
Comment  admettre ,  par  exemple ,  qu'il  soit  iiilerdii  de 
faire  casser  une  décision  renoue  par  le  jury  dans  une 
aliairedoiitil  n'était  pas  saisi  lors  de  sa  i  onvocation  , 
ou  celle  par  laquelle  le  magistrat-directeur,  dans  le  cas 
de  l'art.  49,  au  lieu  d'ordonner  la  consignation  de  1  in- 
demnité colilestée,  en  aurait  oidoune  le  paiemelil  immé- 
diat ■  ^ous  pensons  doue  que  des  quatie  nuverlures 
principales  a  cassauon,  admises  par  la  legislabou  gcué- 
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raie  (1°  l'excès  de  pouvoir;  2"  la  contrariété  des  juge- 
ments en  dernier  ressort;  3°  la  violation  des  formes  de 
la  procédure;  4»  la  contravention  expresse  à  la  loi  ,  le 
législateur  a  voulu  maintenir  les  deux  premières;  mais 
que  quant  aux  autres,  ne  voulant  pas  lairc  une  ouver 
ture  a  cassation  de  la  plus  légère  infraction  aux  dispo- 
silions de  la  loi .  il  a  déterminé  les  arlicles  dont  l'inob- 
servation pourrait  entraîner  la  cassation  de  la  décision 

dujury.  ,, 

409.— La  condamnation  aux  dépens,  prononcée  par 
le  directeur  du  jury  ,  d'après  les  termes  de  l'an.  40,  ne 
peut  être  critiquée  devant  la  Cour  de  cassation  pour 
cause  d'erreur  de  calcul,  une  telle  erreur  ne  consliluanl 
pas  une  ouverture  à  cassation.— 13  janv.  (840.  Ci»,  r. 
Concessionnaires  des  travaux  de  la  Scarpe.  D.P.  *0. 

(    91 . 

470  —  Le  nu-prnpriétaire  et  l'usufruitier  qui  font  dé- 
faut  ou  l'un  d'eux,  dans  l'instance  en  expropriation 
qui  à  précédé  le  règlement  de  l'indemnilé  par  le  jury  , 
ne  sont  pas  liés  par  1  ordonnance  du  directeur  du  jury 
qui,  en  homologuant  ce  règlement,  fixe  la  pan  de  1  u- 
sufruitier  el  celle  du  nu-propiietaire  sur  l'indemnité  :  en 
cas  pareil,  cette  ordonnance  n'a  pu  rien  juger  ni  pré- 
juger sur  les  droits  respeclifs  du  nu-proprielaire  et  de 
l'usufruitier,  el .  par  suite ,  il  o  y  a  pas  lieu  par  la  Cour 
de  cassauon  de  l'annuKr  sur  le  pourvoi  de  l'un  ou  de 
l'autre.—  4  avril  (838.  Civ.  r.  Liste  civile.  D.P.  58. 

■  471  _  le  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  qui 
prend' possession  de  terrains  exproprie»  en  faisanl  odrcs 
réelles  aux  indemnitaires  des  sommes  à  eux  allouée» 
par  la  décision  eu  jury  ne  se  rend  pas  irrecevable,  pour 
cause  d'acquiescement,  à  se  pourvoir  en  cassauon 
contre  celle  décision,  alors  qu'il  déclare  n'agir  que  pour 
obéir  à  la  nécessité  d'exécuter  la  loi  de  concession,  et 
qu'il  lait  ses  olfres  non  seulrmenl  sous  les  réserves  e» 
plus  foi melles,  mais  encore  sous  la  condition  que  le» 
indemnitaires  fourniront  caution.— 22  juin  (840.  Civ.  r. 
fomp.  du  ch.  de  fer  de  Strasbourg.  D.P.  40.  1.  ■28(. 

17.)  _  Le  délai  sera  de  quinze  jours  pour  ce  recours, 
oui  sera  d'ailleurs  formé,  noiifie  el  jugé  comme  il  est  dil 
en  l'an.  20  ;  il  courra  à  panir  du  jour  de  la  décision 

'"i75 '—  Que  la  partie  ait  ou  non  comparu  devant  le 
jury,  ic  point  de  départ  du  délai  csl  le  même  ,  la  loi  ne 
disling^an  p^.  .^  générale  pour  la  computation  des  dé- 
lais établie  par  l'art.  1033  C.  pr.,  doit  être  apphquce 
aux'délais  fixés  par  les  lois  spéciales  qui  ne  conliennenl 
aucune  disposition  contraire.- Ainsi,  le  recours  en 
cassation  contre  une  décision  du  jury  spécial  rendue  1» 
7  iiiill  a  été  légalement  formée  le  23  du  même  mois.— 
Il^janv.  (838.  Préfet  de  laCole-d'Or.  -  V.  cependant 

'"lï?'—  Le  pourvoi  doil  non  seulement  être  formé  dan» 
Il  nu'inzaine ,  mais  encore  être  notifié  au  détendeur 
dans  la  huitaine  du  jour  ou  il  a  été  lormé ,  le  loul  i 

Ptumofo^'u^notiticaliondoit  être  faite  dans  la  hui- 
taine de  l'expiration  du  délai  de  quinjaine  fixe  pour  a 

'^47G-'Lo'r''s"qt'ùn'pr^opriélaire  dépossédé  a,  confor- 
mément à  l'art.  21 ,  lait  connaître  ses  locataires  ayant 
droi  aune  indemnité,  toute  couleslation  qui,  sur  le 
réulemenl  de  cette  indemnité,  peut  s'élever  soit  devant 
le  lurv  soil  par  suite  de  sa  décision,  doit  s'agiter  exclu- 
sivement enirc  les  locataires  réclamants  et  1  adminis- 
iralion -Par  suite,  la  mise  en  cause  du  propriétaire 
devant  la  Cour  de  cassation  est  frustratoire,  et  les  frais 
nlombent  a  la  charge  de  eelu.  qui  a  provoquée.- 5 
(êv    1H4Û  Civ.  C.  Charnaj.  D.P.  40.  (.127. 

477  -Lorsqu'une  detision  du  jury  aura  été  cassée  , 
l'affaire  sera  ïenvovée  devant  un  nouveau  jury  ,  choisi 
dans  le  même  arrondissement   art.  4.>}. 

Séani^oins  la  Cour  de  cassation  pourra  ,  suiv.n  le» 
circonsunces,  renvoyer  lapprecalion  de  1  ludemnUe  à 
unTury  chois  dans  un  des  arrondissements  voisins, 
quand  même  il  appartiendrait  a  un  aulre  departemenl 

^'''ll''sc'ra  procédé ,  à  cet  effel ,  conformémenl  k  l'art.  50 

'''478 -L'avanl-dernierSde  l'art.  43  n'exislail  pas  dan» 
i.'^^lr'.IP  IK-.5  11  0  été  introduit  pour  déjouer  les  in- 
fluences loc-ales  qui  pourraient  quelquefois  corrompre 
la  dëcîsiondu  jury.  Dans  le  projet  du  Kouvermmenl 
ce  8  e  ai"  ainsi  coJnu  :  <■  Cependant ,  sur  a  requ.sihon 
dê's  par  s  el  pour  ïause  de  suspicion  légitime,  la  Co»r 
de?atsatioi^  pourra  ,  soil  avant  nue  la  décision  du  pre- 
mier jury  ait  ete  rendue,  suit  lorsque  cetu^  décisioD 
fur"  le  cassée,  renvojer  l'exam.n  de  l'.H.ire  a  un 
aulre  lurv  choisi  dans  un  des  arrondissements  voisins, 
fiind  mime  .1  appartiendrait  à  un  autre  departemenl.- 
^  La  Ch  do  Pi  ir  '  voulait  que  le  renvoi ,  avant  la  dcci- 
^011  du  iurV,  (ut  prononcé  aiiléiieurement  a  U  foimi- 
uÔn  du  ury,  e  alii.  disait-on,  que  la  suspicion  ne  pu«se 
pas  s'ïx.rcJr  sur  des  noms  et  en  raison  des  homme», 
mais  sur  des  localités  el  eu  raison  des  lait».  »-  L« 

n  d'''rŒuerr';:;"^Vi^i:r« 


EXPROPRIATION.  ART.  6 


EXPROPRIATION.  ABT.  6,  g  3. 


^  „--  pour  l'expropriation  el  po 
la  fîxalron  de  Pindemnilé  ([ni  en  e«l  la  suite,  toute  par- 
lie  pourrait  se  pourvoir  devant  la  Cour  de  cassation  et 
requérir  le  renvoi  au  jury  d'un  arrondissement  voisin, 
et,  par  conséquent ,  suspendre  toute  la  suite  des  pro- 
cédures nécessaires  pour  arriver  â  la  fixation  de  l'in- 
demnité, yue  la  Chambre  veuille  bien  remarqrier  que, 
dans  toute  procédure  administrative  ou  judiciaire  enla- 
niée  pour  arriver  à  une  expropriation  et  la  fixaiion 
d'une  indemnité,  il  "  ' 
nombreuses...  Il  ré- 

calis  que,  lorsipie  toutes  ces  parties  sont  en  présence 
de  l'administration  qui  exproprie,  il  suflirait  de  l'inté- 
rêt ((ti'une  seule  d'entre  elles  aurait  à  retarder  indéfi- 
niment la  fixation  des  indemnités,  la  clôture  de  cette 
procédure  en  expropriation,  pour  que  toutes  les  opéra- 
tions Tussent  suspendues  pendant  un  délai  indéterminé. 
Toutes  auraient  le  droit  de.  présenter  requête  à  la  Cour 
de  cassation,  de  lui  demander  le  renvoi,  suivant  les 

circonstances,  au  jury  d'un  arrondissement  voisin  ;  el,      .        „  ^r «  «^«..^auv  ul;, 

pendant  la  durée  de  celte  demande  en  renvoi,  le  jury  indemnités  dues.  C  est  ce  q'm  résulte", "notTsëuîement 
d'estimation  ne  pourrait  être  formé.  Qu'arriverait  il  si  dés  termes  dans  lesquels  il  est  conçu,  mais  encore  des 
laCour  de  cassation  admettait  la  demande?  Il  arriverait      motifs    qui  ont  été   invoqués  pour  le  faire  adopter 

ceci  :  que,  landis  que  l'une  des  parties,  pour  la  fixation      «Constamment  Hi^îiii  \r   n^ i —  n..:..    ,._ 

d'une  même  indemnité,  aurail  demandé  â  la  Cour  de 
cassation  le  renvoi  devant  le  jury  d'un  arrondissement 
voisin,  les  autres  parties  ne  l'auraient  pas  demandé  ;  de 
manière  que  l'indemnité  serait  fixée,  d'un  coté,  pour 
les  créanciers,  par  exemple,  par  le  jury  d'un  arrondis- 
sement ;  et ,  de  l'autre  côté  ,  pour  le  propriétaire  ,  pour 
l'usufruitier  ou  pour  ceux  qui  ont  des  droits  de  servi- 
tude, par  le  jury  d'un  autre  arrondissement.  Ce  seraient 


général  pour    l'année  suivante 

M6.--L'objet  de  cette  disposition  est  de  rendre  plus 
légère  la  charge  qu'impose  linslilution  du  jury  spécial 
des  indemnités  '  Moni(.  t833,  p.  (690  .-Elle  ne  con- 
cerne point  les  personnes  qui ,  désignées  pour  le  ser- 
vice d'une  session  ,  s'en  seraient  fait  dispenser.— Les 
jurés  qui  ont  fait  le  service  de  chaque  session  sont  in- 

.     .         ,  ,       ,  ^         diqués  par  les  directeurs  dujury  aux  préfets,  et  par  les 

1  peut  se  trouver  des  parde.s  très-      préfets  au»  conseils  généraux  lors  de  la  foriation  des 
sullerait  de  l'amendement  de  M.  Pas-     listes. 

S  5.— Des  règlet  d  suivre  pour  la  fixation  des 
indemiMés. 

„  if-T^'^  ■'"'■J'  ^■-'  J"»"  <*"  '3  sincérilé  des  titres  et  de 
1  el  et  des  actes  qui  seraient  de  nature  à  modifier  l'éva- 
luation de  1  inderanilé  (art.  /i8). 

488.— Cet  article  a  pour  but  d'attribuer  au  jury  la 
Pij*  J!!f."^'^  ^alitude  dans  l'appréciation  du  montant  des 


c<  Constamment,  disait  M.  Uaguilhon-Pujol ,  en  présen- 
tant cet  article  en  1833,  constamment  l'admiuistration  a 
conteste  l'étendue  du  mot  indemnité.  Elle  a  soutenu 
que  l'indemnité  due  n'était  que  la  valeur  vénale  du  sol, 
mais  non  la  dépréciation  du  sol  restant.  Ces  préten- 
tions ont  toujours  été  repoussèes  par  les  tribunaux, 
parce  qu'ils  ont  pensé  que  l'indemnité,  pour  être  juste, 
doit  être  complète.  En  effet,  le  mot  indemnité  ne  veirt 

.     ,.  ..  ^.  -^ - P^^""'»  prix  vénal  de  l'immeuble;  il  veut  dire  aussi  le 

des  lenteurs  inhnies  ,  des  complications  multipliées  que  dédommagement  du  au  propriétaire  par  suite  de  sa  de- 
vons introduiriez  dans  une  loi  qui  ne  peut  être  parlai-  possession.  Eh  bien:  si  le  mot  indemnité  exprime  aussi 
'  ■  ■  ■  •  ■■  •  ■  dépréciation  du  sol  restant,  il  faut  admettre  une  rédac- 
tion qui  puisse  être  entendue  dans  ce  sens.  C'est  dans 
ce  sens  que  le  mot  indemnité  a  été  placé  dans  l'art.  543 
C.  civ.;  c'est  dans  ce  sens  qu'il  se  trouve  dans  l'art.  9  de 
la  Charte;  c'est  aussi  dans  ce  sens  qu'il  a  été  inlerprété 
par  les  tribunaux.  Quand  je  me  suis  servi  des  mots  dé- 
dommagement, dépréciation,  je  n'ai  pas  entendu  parler 
d  une  dépréciation  a  cause  d'une  valeur  d'affection  ou 
de  convenance,  mais  d'une  dépréciation  réelle.  Or,  cette 
dépréciation  peut  avoir  plusieurs  causes;  ces  causes 
peuvent  dériver  de  ce  que  le  propriétaire  dépossédé 
peut  se  trouver  privé  d  un  droit  d'irrigation,  d'un  droit 
de  passage  ;  de  ce  qu'il  peut  être  oblige  de  construire 
un  pont,  d  établir  un  bac  ,  si  sa  propriété  est  traversée 
par  un  canal,  etc..  Je  pourrais  citer  une  foule  de  cas 


tement  utile  qu'autant  qu'elle  sera  simple  et  sans  com- 
plication.... 

Il  II  est ,  ajoutait  le  rapporteur,  un  second  motif  sur 
lequel  j  appelle  l'attention  de  la  Chambre.  Si  la  décision 
d'un  jury  a  été  soumise  à  la  C.  cass.,  cette  cour  a  pu 
prendre  connaissance  de  toutes  les  circonstances  de 
l'aflaire...  Elle  est  instruite  des  causes  qui  l'autorisent, 
en  prononçant  la  cassation,  a  renvoyer  devant  un  autre 
jury.— Miis  lorsqu'une  demande  en  renvoi  est  portée 
devant  ele  de  prime  abord,  san-i  instruction  antérieure, 
sans  documents,  lorsque  ce  sont  des  circonstances  va- 
gues ,  des  calomnies  de  petite  localité  que  l'on  invoque 
pour  demander  le  renvoi  à  un  autre  jury,  il  nous  parait 
que  la  C.  cass.  ne  peut  pas  être  mise  en  situation ,  à 
moins  d'un  arbitraire  effrayant,  de  renvovr  devant  un 
jury  d'un  arrondissement  voisin  ;  tpie,  par  conséquent, 
ce  droit  ne  doit  pas  lui  être  accordé.- Nous  pensons 
donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'a.lopter  l'amendement,  et  que 
la  proposition  de  votre  commission  est  suffisante.  Seu- 
lement votre  commission  ,  pour  éviter  cette  division 
d'intérêts  et  cette  diversité  do  juridiction  dont  je  vous 
parlais  tout  à  l'heure,  veut  donner  à  la  C.  cass.  le  droit 
de  renvoi  pour  tous,  et  dans  une  sorte  d'intérêt  public, 
elle  croit  devoir  supprimer  les  mots  :  sur  la  requête 
âi-.s  parties.  »  L'article  de  la  commission  a  été  accepté 
avec  celte  suppression,  de  laquelle  il  résulte  que  le  ren- 
voi ne  peut  jamais  être  demanrié  par  les  parties ,  sauf  à 
la  C.  cass.  à  l'ordonner  sur  le  pjiirvoi  dont  elle  est  sai- 
sie, si  les  faits  portés  it  sa  connaissance  lui  en  démon- 
trent la  nécessité. 

Jugé  sous  la  loi  de  1835,  que  le  demandeur  en  cas- 
sation n'est  pas  autorisé  à  requérir  que  l'affaire  soit 
envoyée,  pour  cause  de  suspicion  légitime,  devant  un 
jury  forme  dans  un  autre  arrondissement.— 22  juin 
ISio.  Civ.  r.  Comp.  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg.  D. 
P.  40.  I.  381.  ®      ; 

479. — L'admission  dans  le  nouveau  jury  de  quelques- 
uns  des  membres  de  l'.mcien,  n'entraînerait  pas  nullité. 
Cela  résulte  de  la  discussion  de  la  loi  en  1853. 

480.— En  cas  d'excès  de  pouvoir  commis  dans  l'or- 
donnance lïexequnlur  du  magistrat-directeur,  il  y  au- 
rait lieu  à  renvoi,  non  devant  un  nouveau  jury,  la  dé- 
claration du  premier  devant  être  m  linlenue  .  mais  de- 
vant un  nouveau  magistrat-directeur  chargé  de  rendre 
une  nouvelle  ordonnance.— De  Lalieau,  n.  653. 

481.— La  cassation  prononcée  contre  une  décision  du 
jury;  laisse  subsister  tous  les  actes  qui  ont  préparé  cette 
décision,  et  qui  n'ont  pas  été  l'objet  d'un  moyen  de  cas- 
sation :  de  telle  sorte  que  la  validité  de  ces  actes  ,  et 
spéciaement  de  l'acte  d'offres  fait  en  exécution  de  l'art 
23,  ne  peut  plui  être  contestée  au  sujet  du  pourvoi 
formé  contre  la  décision  du  nouveau  jury.— i6  mai 
4810.  Civ.  r.  Ilanaire.  O.P.  40. 1. -213. 

Bauf  mmoirL"  1  """"'''  ''"°  ^"  "^f^'fes  dont  il  a  été 

..^  T!  f'"'»""  ''"  sa  convocation  ,  etstalue  successi- 

1^ Lu  'fV."'"'"'"}""  V"  ■^''«''•"le  de  ces  affaire  . 

11  ne  peut  «c  séparer  qu'après  avoir  réglé  toutes  les  in- 

demnitcs  dont  la  hxalion  lui  a  élé  ainsi  déférée  (art  4^ 
483.— Les   opérations  commencées  par  un  iurv    et 
qu,  ne  soul  pas  encore  terminées  au  moment  du  renou 
velleineiii  annuel  de  la  liste  général         ■". '""^nou 
l'an 


EXPROPRUTION.  art.  6,  §  3.  485 

pouvoirs  et 
re  préala~ 
1.  53. 
.      .  \    ,       .a--  ---[..-^p.  .^  a  prendre,  à 

compte  de  son  indemnité,  les  arbres  qui  existent  sur 
son  terrain  :  l'administration  doit  acquérir  tout  ce  nui 
lait  partie  de  ce  terrain.  La  loi  du  12  19  nov.  1790  éta 
blil,  pour  l'estimation  des  arbres  fruitiers,  des  règles 
qui  pourraienl,  dans  plusieurs  cas,  être  suivies  en  ma- 
tière d'expropriation.  On  peut  aussi  consulter,  relative- 
ment au  mode  de  fixation  de  l'indemnité,  quand  le  ter- 
rain exproprié  comprend  une  pépinière,  unarrêtdu  con- 
sedd^Etatdu   10  déc.  1817.- V.  D.G.,  tierto  cilalo 

49i.— Le  propriétaire  ne  saurait  demander  le  prix  de 
recolles  qu'il  a  négligé  d'enlever,  el  qui,  par  suite,  ont 
peri,  lorsque  la  prise  de  possession  de  sou  terrain  n'a 
eu  heu,  conformément  au  jugement  d'expropriation,  nue 
postérieurement  à  l'époque  ou  il  eut  du  faire  sa  récolle 

49.5.— S  il  existe  une  mine  ou  une  carrière  dans  le 
terrain  exproprié,  elle  doit  être  prise  en  considération 
pour  la  fixation  de  l'indemnité,  sans  qu'il  v  ait  à  dis- 
tinguer si  cette  mine  ou  carrière  est  ou  non  en  exploi- 

496.— Jugé  ainsi  que  les  mines  concédées  par  l'Eut 
ne  peuvent,  comme  toute  aulre  propriété,  être  expro- 
priées pour  utilité  publique,  soil  en  partie,  soit  en  lota- 
lilé,  sans  indemnité. 

Et  spécialement,  lorsque,  sur  la  provocation  des  con- 
cessionnaires d'un  chemin  de  fer,  et  dans  leur  intérêt, 
un  arrête  administratif  a  interdit  aux  concessionnaires 
d  une  mine,  a  qui  celle  concession  avait  été  faite  sans 
condition  et  avant  celle  du  chemin  de  fer,  de  l'exploiter 
souterrainement ,  dans  une  certaine  étendue  de  son 
périmètre,  que  doit  traverser  le  chemin  de  fer,  il  esl  dû 
pour  cette  privation  des  produits  de  la  mine,  une  in-^ 
aemnite  à  ces  derniers;  el  l'on  ne  peut  la  leur  refuser 
sous  le  prétexte  qu'il  est  loisible  à  l'administration  a 
qui  un  droit  de  surveillance  esl  accordé  sur  l'exploita- 
tion des  mines,  de  soumettre  les  exploitants  a  telle  me- 
sure que  lui  semble  exiger  l'intérêt  public...  et  cela 
quelles  que  soient  les  conventions  intervenues  entre  les 
propriétaires  de  la  superficie  de  la  mine  et  les  conces- 
sionnaires du  chemin  de  fer.— 18  juiU.  1857.  Civ.  c.  Al- 
limand.  D.P.  37.  I.  441. 

En  serait-il  de  même  si  le  chemin  de  fer  était  pratiqué 
à  la  surface  du  sol  t—Eod. 

■  ■'*^j~Q''<'"é  est  l'indemnité  due,  en  cas  d'expropria- 
tion d  un  bien  précédemment  vendu  par  l'Etal  lui- 
même  ?— y.  D.G.,  verbo  citato,  a.  63  et -203. 

498.— Si,  par  une  suite  directe  de  l'expropriation,  le 
propriétaire  se  trouve  forcé  de  faire  des  travaux  quel- 


de  cette  nature,  etqji;  yo;^:^^;^  s^^X^,^^     ^^^1^!^'^^^"^^^^^ 
de  l'indemnité  proportionnée  a  la  valeur  absolue  et  r»-      sinnn^n,  ""  "^  compte  aes  dépense»  qu  ib  lui  occa- 


-V.  la  loi  du  8  mars  1810,  art, 


lalive  de  la  propriété. 
46  et  47. 

489.— Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  ces  observations, 
que  l^indemnité  doit  comprendre  non  seulement  la  va- 
leur intrinsèque  des  terrains  expropries ,  mais  encore 
celle  des  avantages  atlachés  à  la  possession  de  ces  ter- 
rains, et  dont  la  privation  esl  la  suite  de  l'expropriation. 
—I I  janv.  1836.  Civ.  r.  Préf.  de  la  Cote-d  Or.  O.P.  56. 

1.  51. 
490.— Que,  pareillement,  l'indemnité  due  au  proprié- 
taire qui,  par  l'elfeldun  alignement,  esl  oblige  de  su- 
bir le  retranchement  de  la  presque  totalité  de  sa  mai- 
son, doit  être  fixée,  non  seulemeut  d'après  la  valeur  vé- 
nale du  sol  abandonné,  mais  encore  d'après  le  préjudice 
éprouvé,  soil  a  raison  de  la  dépréciation  du  terrain 
restant,  soit  a  raison  des  réparations  nécessaires  pour 

utiliser  convenablement  ce  terrain.— Il  nov    " 

ris.  Préf.  de  la  Seine.  D.l".  36.  2.  4. 

491.— Que,  de  même,  l'iudemnité  due  au  propriétaire 
doit  porter  non  seulement  sur  la  valeur  du  terrain  dont 
il  esl  privé,  mais  encore  sur  celle  des  avantages  réels, 
tels  que  servitude  active  de  passage,  dont  il  se  trouve 
dépouillé  par  une  suite  naturelle  el  nécessaire  de  l'ex- 
propriation.—1"   mars   1838.  Riom.  Goulot.  D.P.  38. 

2.  IIU. 

492.— Et  que,  de  même  encore,  l'indemnité  préalable 
doit  consister  daiis  le  paiement  d'une  somme  d'argent 


sionnent. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  que  rétablissement  d'un  canal 
avant  rendu  mutiles  les  puits  de  divers  propriétaires. 
Il  y  avait  lieu  de  leur  payer  les  frais  à  faire  pour  la  con- 
struction de  nouveaux  puits  (12  mai  )82i.  Ofd.  du  C. 
dttat).  Pareillement,  le  propriélaire  privé,  par  l'expro- 
priation, de  tout  accès  à  sa  propriété,  a  droit  au  paie- 
ment de  la  sommo  qui  lui  sera  nécessaire  pour  se  pro- 
curer un  passage  sur  les  fonds  voisins.— 'V.  aussi  D.G., 
\"  Expropriation  pour  utilité  publique,  n.  230. 

''p^-— 0|'  doit  évidemment  comprendre  dans  l'indem- 
nité les  déboursés  nécessaires  qui  ont  eu  lieu  unique- 
ment a  cause  de  l'expropriation;  tels,  par  exemple,  que 
le  coût  des  significations  que  le  propriétaire  a  dii  faire 
aux  locataires  du  bien  exproprié. 
SOI).— Les  dommages  et  dépréciations  qui  peuvent  ré- 
'"IL—^'d"     ^",1°''    ,   ''«^ipropriation  ne  donnent  lieu  à  une  indom- 
.  I8JJ.  l'a-     nité  quaulint  qu'ils  sont  une  conséquence  nécessaire 
et  directe  de  l'expropriation  (C.  civ.,  1149  el  suiv.).  De 
Lalieau  estime  qu'aucune  indemnité  ne  serait  due,  par 
exemple,  soit  à  raison  de  la  détérioration  des  meubles 
d  un  propriétaire,  survenue  pendant  un  déménagement 


occasionné  par  l'expropriation,  soit  à  raison  du  préju 
dice  éprouve  par  un  meunier  que  l'expropriation  impré- 
vue de  son  usine  oblige  à  revendre  à  perte  les  approvi- 
sionnements de  grains  qu'il  avait  précédemment  amassés. 
—.Mais  nous  pensons,  avec  Cotelle,  t.  1,  p.  478,  que  ces 
décisions  sont  trop  rigoureuses,  el  que  les  dommages 


mentionnée  en 


-29,  sonl  continuées,  jusqu'à  conclusion  définitive 
par  le  même  jury  lart.  43).  uiuuiuve, 

*8«.— Après  la  clôture  des  opérations  du  iurv    les 
miuule»  de  ses  décisions  et  les  autres  pièces  qui  se  'rat- 


fé  é    et  don?  I  w„r  "„'^'''j^'f  t  Pr-'P'-'e'aire  dêpos-     dont  il  s'agit  pourront%ouvent  kre  considères  comme 

séde,  el  dont  I  importance  doit  être  déterminée  en  rai-     '-    -■  '     •  - 

son  composée  de  la  valeur  des  objets  expropriés  el  du 

préjudice  que  le  propriélaire  dépossédé  peut  éprouver, 

soit  par  la  dépréciation  de  la  portion  de  propriété  qui 

reste  dans  ses  mains,  soit  par  la  dépense  qu"il  sera 

obligé  de  faire  pour  coordonner  cette  propriété  à  la 

disposition  ultérieure  des  lieux. 

Spécialement,  dans  le  cas  où  l'expropriation  a  pour 
bul  l'ouverture,  sur  un  plan  incliné,  d'un  chemin  com- 
munal, dont  l'établissement  doit  nécessiter  la  construc- 
tion de  murs  de  soutènement,  la  destruciion  de  murs  de 
clôture  et  leur  remplacement  par  de  nouveaux,  enfin  la 
formation  de  glacis,  terrassements,  el  l'exécution  de 
plusieurs  autres  travaux  exigés  par  l'état  des  propriétés 
dans  leurs  rapports  avec  le  chemin,  le  jury  chargé  de 
régler  l'indemnité  due  aux  propriétaires  ,  qui ,  au  lieu 
de  laisser  ces  divers  travaux  à  leur  charge,  sauf  à  en 
prendre  les  Irais  en  considération  dans  l'appréciation  du 
montant  de  l'indemnité  ,  met  au  contraire  tous  ces  Ira 


la  suite  nécessaire  de  l'expropriation,  et,  dès  lors, 
comme  donnant  lieu  à  indemnité. 

501. — Doit-on  accorder  au  uropriétaTe  exproprié  une 
indemnité  pour  le  couvrir  des  frais  qu'il  aura  à  dé- 
bourser pour  se  procurer  une  propriété  de  même  nature 
que  celle  qu'on  lui  enlève? — L'affirmative  est  ensei- 
gnée, avec  raison,  par  de  Lalieau,  n.  433,  et  Cotelle, 
1. 1,  p.  480.— V.  aussi  D.G.,  verbo  citato,  n.  231. 

502.— C'est  l'état  actuel  de  la  propriété,  au  moment  de 
l'expropriation,  qui  doit  servir  de  base  à  l'indemnité, 
sans  que  l'administration  soil  tenue  d'avoir  égard  aux 
projets  d'amélioration  formés  par  le  propriétaire. 

Ainsi,  le  propriétaire  d'une  usine  en  ruine,  établie  sur 
une  rivière  (celle  de  l'Ourcq)  à  l'époque  de  sa  canalisa- 
tion, n'a  pas  droit  à  une  indemnité  à  raison  de  la  chute 
d'eau  qu'il  n'utilisait  plus.— 21  août  1840.  Ord.  C.  d'El. 
Ville  de  Paris.  D.P.  41.  î.  363.-V.  D.G.  eod.,  202,  207 
et  suiv. 


,     ,  ,    ,    .  .  .„  503.— De  même,  celui  qui  n'a  établi  aucune  usine  sur 

vaux  a  la  charge  de  la  commune  qui  a  poursuivi  l'ex-      le  cours  d'eau  traversant  sa  propriété,  ne  peut  après 
proprialioa ,  eu  réglementant  leur  nature  cl  les  droits  do     l'expropriation,  réclamer  aucune  indemnité  a  raison  da 
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1.1  chute  dVnu  non  ulilisfe.— 30  juin  1841.  Ord.  C.  d'Et. 
I.buillier.P.P.  41.S.  39-..  „  „  „= 

504  —11  ne  doit  pas  flro  tenu  compte,  dans  1  estima- 
tion des  immeubles  expropries,  de  Tautimental.oo  île 
Ta'eur  sur\enue  a  la  propriété  depuis  Penlreprise  îles 
travaux,  encore  iiue  cette  augmentation  son  due  a  une 
cause  élrancére  aux  travaux  :  les  dispositions  de  la  loi 
du  M  sept.  1807,  art.  1»,  sout  absolues  a  cet  égard.— 

^'sM^-Si',  dans  la  prévoyance  de  l'expropriation,  on 
avait  réeié  d'avance,  par  un  acte,  l'indemnité  a  '««lu'-lle 
oUe  donnerait  lieu,  les  parties  seraient  'énues.l  événe- 
ment prévu  venant  a  *e  réaliser,  de  se  Ç,""'^™"  »" 
r.dement  inlerveuu.-2 juiU.  tsas.  Ord.  L.  dtlal,alf. 
Duhamel.-7  fév.  1834.  Or.l..  afi.  Uialillon. 

506.- On  ne  peut,  pour  l'indemnité,  concéder  i^n  ter- 
rain en  échange,  si  l'exproprié  nj  consent.— 20  noT. 
■ISI.'..  Ord.  <"..  d'Ktal.  .      .  m.     ,  i.. 

.107  — LEtat,  comme  propriétaire  exproprié,  a  les 
mêmes  droits  a  une  indemnité  que  les  particuliers,  alors 
même  que  l'expropriation  sirait  prononece  au  profil 
des  concessionnaires  rie  travaux  publics  (d  un  chemin 
de'fer  aux  droits  desquels  l'El  .t  se  trouvera  substitué 
aux  termes  de  la  couccssion  :  les  conventions  interve- 
nues enire  ces  concessionnaires  et  le  couvernemenl, 
comme  administrauur.  ne  peuvent  nullement  afiecler 
les  propriétés  de  lEIal.  lesquelles  demeurent  gouver- 
nées pur  les  régies  du  droit  commun. 

En  conséquence,  le  jury  qui,  ayant  a  déterminer 
l'indemnité  due  a  l'Etat  dépossédé  pour  la  confeciion 
dun  chemin  de  fer,  n'évalue  celte  indemnilè  que  d'a- 
près la  perte  du  revenu  de  limmeuble,  sans  ég-ird  a  la 
ïaleur  de  la  propriété,  et  convertit  les  sommes  a  paver 
CD  redevances  annuelles  équivalentes  au  revenu,  paya- 
Lies  seulement  jusqu'au  terme  de  la  concession  ,  IM 
une  (ivaiinn  illégale.— 1 9  déc.t  858.  Civ.  c.  Pref.  de  Seine- 
et-Oise.  O.P.  59. 1.30. 

508.—  Pour  régler  l'indemnité  due  aux  rermiers  ou 
locataires,  en  cas  d'expropriation,  doil-on  appliquer  les 
dispositions  des  art.  1744  et  suiv.  C.  civ..  concernant  1« 
dédommagement  â  eux  dii ,  lorsque  le  bail  permet  de 
les  expuUer,  en  cas  de  vente  du  Dien  loué'  Ces  dispo 


EXPROPRIATION.  ART.  6,  S  3. 

pcrncics,  celle  des  labours  et  engrais,  étim  dédomma- 
gement pour  la  résiliation  précipitée  du  bail.—  ï.  b-  ' 
iuin-6  auul  1791,  art.  17  et  suiv.— DeLalleau,  n.  450. 

514.—  Dans  le  cas  d'un  bail  emphytéotique  a  temps, 
on  concilie  les  droits  du  bailleur  et  ceux  du  preneur, 
en  décidant  que  l'indcninité  représentative  de  I  immeu- 
ble sera  placée,  et  que  les  intérêts  appartiendront,  du- 
rant l'erapliytéose,  au  preneur,  dédiution  faite  sur  ce» 
intérêts,  au  prolit  du  bailleur,du  montant  du  canon  em- 
phytéotique.—.Même  autorité. 

513.— Si  lemphytéoie  avait,  conformément  a  une 
clause  du  bail,  élevé  des  constructions  qui ,  d  après  ce 
contrat,  ne  devraient  appartenir  au  bailleur,  a  la  lin  de 
l'enipbjtéose,  qu'a  la  charge  par  lui  d'en  payer  la  va- 
leur, il  laudrait,  l'expropriation  venants  être  pronon- 
cée, fixer  séparément  l'indemnité  de  ces  construeiions; 
et  même  cette  indemnité  pourrait  être  touchée  de  suite 
par  l'ernphytéole,  si  l'indemnité  du  fonds  sulhsait  pour 
garantir  le  paiement  du  canon  du  au  bailleur.—  Même 
autorité,  n.  45.i. 

510.—  Dans  le  cas  d'un  bail  a  longues  années  c  est- 
à-'Jire  pour  un  temps  excédant  neiil  ans),  I  indemnile, 
due  aupreneur,sironaJniel, avec  Merlin  fle//.,  v  llail  , 
que  ce  bail  diffère  de  l'emphvtéose,  et  ne  lran^nK■t  pas, 
comme  celle-ci,  la  propriété  utile,  doit  être  réglée  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  baux  ordinaires  V.  tupra  .  Les  art. 
1744  et  suiv.  sont  ici  sans  application.—  lien  est  de 
même  dans  le  règlement  de  l'indemnité  due  au  preneur 
dans  le  bail  a  vie.  Elle  doit  être  déteiminée  d'après  les 
circonstances. —  Lie  Lalleau,  n.  4.56  et  4.'',7. 

5i7.— En  général,  dans  les  baux  a  complant,  les  pre- 
neurs possédeut  au  même  tilre  et  de  la  oiême  manière 
que  les  fermiers  ordinaires,  sauf  la  durée  de  la  jouis- 
sance (avis  du  C.  d  Etat  des  2-4  therm.  an  8) ,  a  moins 
que  les  clauses  des  actes  ne  caractérisent  la  transmis- 
sion de  la  propriété  aux  preneurs  av  is  du  C.  d'Etat  des 
2")-24  messid.  an  10).  L  indemnité  de  ceux  ci  doit  varier 
selon  la  durée  de  leur  jouissance,  yuaiid  la  propriété 
leur  a  ete  tranferée,  c'est  à  eux  qu'appartient  l'indem- 
nilé  principale;  les  bailleurs  sont  considérés  alors  comme 
créanciers  de  renies  foncières. 

518.—  Les  droils  de  champart  étant  assimiles  aujour- 
■  I  y  «  heu  de  leur  appli- 
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tendant  droit  h  l'indemnité,  de  fixer  néanmoins  cette 
indemnité  comme  si  elle  était  due.  en  renvoyant  aux  tri- 
bunaux la  décision  de  ces  contestations. 

5i2.— Les  bâtiments  li  loi  de  18:>3  disait  :  le»  mai- 
soiuet  bdtimtnU-  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  une 
portion  pour  cause  d'utilité  publique  seront  achetés  en- 
entier,  si  les  propriétaires  le  requièrent  par  une  décla- 
ration formelle  adressée  au  magistrat  directeur  du  jury  » 
dans  les  dé  ais  énoncés  aux  art.  24  et  27  (la  loi  de  1835- 
disait  seulement  :  dans  le  délai  énoncé  en  l'art.  24) 
(an.  50 . 

Il  en  sera  de  même  de  toute  parcelle  de  terrain  qui^ 
par  suite  du  morccilemenl,  se  trouvera  réduite  au  quart 
de  la  contenance  totale,  si  toutefois  le  propriétaire  ne 
possède  aucun  terrain  immédiatement  contigu,  et  si  la 
parcelle  ainsi  réduite  est  inférieure  a  dix  ares  (id.). 

523.— .\  la  Cil.  des  Députés  .sé.ince  du  4  mars  18H), 
M.  ijalis  a  demandé  la  suppression  du  mol  maitom  ; 
«  Des  propriétaires,  a-t-il  dit,  ont  prétendu  que  l'expres- 
sion  maifoftf  comprenait  les  biitinients  d'habitation  y 
cours  et  toutes  leurs  autres  dépendances;  d'autres  ont 
pensé  que  par  frdtii/ien/5  il  fallait  entendre  tous  les  bâ- 
timents d'exploitation,  de  manière  que  l'expropriation 
d'un  seul  diji  selendre  nece>sairemenl  à  la  totalité  de» 
constructions.  La  jurisprudence  n  a  pas  définitivement 
fixé  le  sens  de  c^n  article;  mais  les  triliunaux  paraissent 
s'arrêter  ii  l'idée  de  n  a[ipliquer  la  première  de  ces 
expressions  qu'aux  bàuments  d'habitation,  etla  seconde 
qu  aux  seuls  bâliuienls  d'exploitation  ,  atteints  par 
1  expropriation.  11  niepar-iit  évident  que  l'emploi  simul- 
tané de  ces  deux  mots,  dans  l'art.  50.  peut  donner  lieu 
a  des  iolerprètations  erronées ,  car  il  est  naturel  de  n© 
pas  supposer  l'expression  mationt  synonyme  de  celle  de 
tintimcnlt^^K  de  lui  attribuer  le  sens  d'une  collecliou 
d'olijets  composant  lenseuible  de  la  propriété,  Oo 
pourrait  mettre  tout  simplement  :  »  les  bâtiments,  etc.  » 
— ,M.  Marmiera  fait  observer"  qu'il  y  a  tel  bâtiment  dont 
l'existence  est  tellement  liée  a  celle  d'un  autre  bâti- 
ment qui  n'est  pas  atteint,  qu'en  vérité  il  semble  qu'oa 
ne  peut  les  séparer  dans  l'expropriation.  "  .M.  GaUs  a 
répondu  :  n  La  valeur  de  la  portion  expropriée  sera 
filée  a  raison  du  tort  que  l'expropriation  d'une  partie  de» 
dépendances  aura  pu  causer  a  l'immeuble.  Mais  on  ne 
peut  exiger,  dans  les  grandes  villes  surtout,  ou  les  bàli- 


surle  dédommagement  dii  en  cas  de  résiliation,  il  arri 
verait  souvent  que,  contre  le  vœu  de  la  loi,  ce  dédom- 
ll.jgémenl  excéderait  la  réparation  du  préjudice  pécu- 
niaire que  l'expropriation  fait  subir  au  locataire  ou  fer- 
mier.— De  même,  l'expropriation  serait  souvent  pour 
le  preneur  une  occasion  de  bénéfice,  ce  qui  ne  doit  pas 
«vtre,  si  l'Etat  devait  toujours  se  con'ormer  â  l'art.  1746 
qui,'  à  délaut  de  clauses  du  bail,  touchant  l'indemnité 
due  au  fermier  expulsé  d'un  bien  rural,  fixe  cette  indem- 
nité au  tiers  du  prix  du  bail  pour  tout  le  temps  qui  reste 
à  courir.— Quant  aux  bases  d'indemnité  établies  par 
l'art.  1745,  qui  accorde  au  locataire  d'une  maison,  ap- 
partement ou  boutique,  une  somme  égale  au  prix  du 
loyer  pendant  le  temps  accordé  enirele  congé  et  la  sor- 
tie, elles  semblent  devoir  être  généralement  adoptées 
par  le  jury  comme  conformes  à  réquilê. —  Dans  le  cas 
où  il  s'agira  de  manufactures,  usines  ou  autres  établis- 
semenls  qui  exigent  de  grandes  avances,  il  sera  presque 
toujours  nécessaire  de  consulter  des  ex;>erts,  comme  le 
prescrit  l'art.  1747.—  De  Lai  eau,  n.  -'i41. 

509. —  Diverses  circonstances  peuvent  influer  sur  le 
montant  de  l'indemnité  3  accorder  aux  fermiers  ou  lo- 
cataires. El'e  pourrait  être  augmentée ,  par  exemple,  a 
raison  des  dépenses  qu'un  fermier  aurait  faites,  pour 
ramélifTition  des  biens  afrerir.és,  à  une  époque  voisine 
de  l'eipro;  riation.— V.  de  Lalleau,  n.  S42. 

510.— Si  le  bien  ex;iropriè  avait  été  l'objet  d'un  bail 


du  préfet,  ponant  déteimination  des  propriétés  qui 
vent  être  cédées;  d'ailleurs,  la  loi  elle-même  déclare 
que  les  intérêts  de  l'indemnité  courront,  de  plein  droit, 
à  l'expiration  du  délai  rie  six  mois,  a  partir  du  jugement 
d'expropriation.- 31  dec.  1838.  Civ.  c.  Charnu.  D.P. 
59. 1.  55. 

510.- Danslecas  où  l'administration  contesterait  au 
détenteur  expropne  le  droit  a  une  indemnité,  le  jury, 
sans  s'arrêter  a  la  contestation,  dont  il  renvoie  le  juge- 
ment devant  qui  de  droit,  fixe  l'indemnité  comme  si 
elle  était  due,  et  le  magistrat  directeur  du  jury  en  or- 
donne la  consignation  pour,  ladite  indemnité,  rester  dé- 
posée jusqu'à  ce  que  les  parties  se  soient  entendues,  ou 
que  le  litige  soit  vide  an.  49  . 

521.— Dans  le  projet  de  loi  présenté  en  1833,  cet  ar- 
ticle était  ainsi  conçu  :  i<  A  l'égard  des  moulins  et  autres 
usines  établis  surdes  rivières  navigables  ou  llotlables,  il 
est  d'abord  vérifié  si  le  titre  de  leur  établissement  est 
légal  et  s'il  ne  soumet  pas  les  pnqiriètaires  a  voir  dcmo^ 
lir  leurs  constructions  sans  indemnité,  dans  le  cas  ou 
l'utilité  pub  ique  le  requerrait.  La  même  vérification  a 
lieu  s'il  s'agit  de  constructions  élevées  dans  le  voisinage 
ries  places  de  guerre.  «  La  discussion  de  cette  disposi- 
tion conduisit  a  examiner  les  droits  de  l'Etat  sur  les 
cours  d'eau  non  navigables,  e  Dans  toutes  les.iutorisa- 
lions,  disait , M.  liarbel  >sèanee  du  7  fév.  1833)  accor- 
dées pour  des  établissements  d'usines  sur  des  cours 


est  donc  certain  que  lorsqu'on  ne  prend 
qu'une  partie  de  la  cour  ou  du  jardin  attenant  ii  une 
maison,  on  ne  peut  être  contraint  à  l'achat  de  la  maison 
entier  C  .    ,.      , 

525.— De  même,  l'acquisition  d'un  bâtiment  tiole,  tel 
qu'une  grange,  une  écurie,  n'entraine  pas  l'obligatioiv 
d'acquérir  la  totalité  de  la  maison,  saul  le  paiement  d» 
la  moins  value  qu'elle  éprouve.- De  Lalleau,  n.  695. 

520.— .'Hais  quel  que  soit  le  peu  d'importance  de  la  por- 
tion des  bâtiments  exproprie,  relativement  au  tout,  le 
propriétaire  est  aulonsé  par  l'art.  50  a  exiger  l'acqubi- 
tioo  de  la  totalité. 

527.— On  ademandè  àla  Ch.  des  Pairs  (9mai  1840  de 
faire  suivre  le  mot  balimenlt  de  ceux-ci  :  Ifi  elablttie- 
menlttuiluilrirls,  afin  de  faire  droit  a  la  réclamation  do 
plusieurs  propriétaires  d'usines  placées  sur  des  cours 
dcau,  cl  qui,  expropriés  de  leur  moteur  principal, 
éprouvent  ue>  perles  considérables  sans  indemnité. 
((  Oteraune  usine,  disait  .M.  l'cruety.toulou  parue  du 
moteur  qui  la  met  en  action,  c'est  lui  enlever  ses  condi- 
tions d'existence;  dès  lors  n'est-il  pas  juste  que  l'Ltal 
acquière  en  totalité  1  établissement  dont  il  a  change  la 
nature  et  la  desliualion?  "  Le  ministre  des  travaux  publics 
a  répondu  que  les  cours  d'.-au  font  partie  du  domaine 
public-  qu'a  la  venté,  il  serait  trop  rigoureux  de  vou- 
loir, pa'r  application  dj;  ce  principe,  reprendre  sans  in- 
demnité les  cours  d'eau  précédemment  concédés  a  de» 


à  renie  ,  la  principale  indemnité  appartiendrait  au  pre-     d'eau  navigables  ou  non,  le  gouvernement  s'est  réserv c      >;^;^'';^'_;^,;.  ;,  r';; muû-  la'  (luestion  consiste  ilonc  a  ap- 
UrUballleur^e  peut  que  denï^dcrle  rachat  U     ^^^l^  %:r:^^^^^T^--p^pl^     C^V^^^^U^T^  ^JJ^'^^i^^^^^r 

l'administration  payât  une  indemnité  égale  a  •»  "l''»r 


rente,  qui  doit  être  lait  sur  le  montant  de  l'ind 
Si  le  rachat  n'est  ni  demandé,  ni  offert,  l'indemniiè  doit 
être  placée,  et  le  bailleur  prélève  sa  rente  sur  les  inté- 
rêts. L'expropriation  donnerait  ouverture  au  droit  de 
rachat,  nonobstant  la  clai  s"  du  contrat  de  rente  qui 
aurait  fixé  a  un  terme  éloigné  Icxcrcice  de  ce  droit.- 
De  Lallcnu.n.  4U.  ,    ,.,  ■ 

511.—  En  ras  d'expropriation  parlielle  de  1  héritage 
arrenté,  le  bailleur  ne  peut  prefiler  de  cet  événement  de 
force  majeure  pour  cxignr  le  rachat  total  de  la  rente  ; 
mais  il  peut  requérir  soit  le  rachat  d'une  quotité  pro- 
portionnée à  la  poition  du  bien  expropriée,  soit  le  pla- 
cement de  l'indemnité  pour  lui  servir  de  garantie  sup- 
plémentaire, 

512.— Ce  que  Ion  vient  de  dire  louchant  rindemnilé 
due  en  cas  d'expropriation  d'un  bien  donné  a  rente, 
s'applique  également  au  cas  d'expropriation  d'un  bien 
qui  serait  l'objet  d'un  bail  à  locatairie  perpétuelle  ou  à 
culture  perpétuelle  arg.  de  l'art.  2  du  dec.  du  18  dec, 
1790,,  ou  d'un  bail  a  rente  colongère  ,  ou  d'une  em- 
pliv  léose  perpelm-Ue. 

513.—  Lu  cas  rie  bail  à  domaine  congêable,  la  princi- 
pale indemnité  est  celle  du  bailleur.  L'indemnité  du 
domanier  doit  comprendre  la  valeur  des  édifices  et  su- 


d'utilité  publique.  Il  n'y  a  pas  en  France  la  cinquan- 
t'éme  partie  des  usines  qui  ne  soient  établie  avec  cette 
reserve.  Ou  en  scrait-on  si  l'administration  voulait 
user  de  cette  faculté?  »  M.  Legrand  répondit  (luVn  ef- 
fet, la  clause  dont  il  s'agit  avait  ete  insérée  par  le  gou- 
vernement, en  vertu  de  l'arrêté  du  directoire  du  9  vent. 


an  G,  dans  toutes  les  concessions  d'usines  établies  sur 
les  rivières  du  domaine  pubhc.  «  Cette  clause,  a-l  il 
ajouté,  a  été  depuis  étendue  à  toutes  les  usines  établies 
sur  ries  cours  d'eau  quelconques.  Je  n'examinerai  pas 
si  l'administration  av. Il  le  droit  de  l'introduire  rians  les 
permissions  relatives  aux  usines  qui  sont  construites 
sur  des  cours  d'eau  non  dependanl  du  domaine  public, 
il  me  semble  que  si  l'administration  excédait  ses  pou- 
voirs  a  cet  égard,  les  tribunaux   feraient  justice ." 

Ainsi,  les  tribunaux  sont  juges  de  la  validité  des  ré- 
serves failcs  par  l'udminisiraiion  dans  les  autorisations 
rclabvesaux  usines  établies  sur  les  petites  rivière.».— 
La  riiscussion  sur  la  iiucstion  posée  nar  M.  Ilarbcl  ne 
fut  pas  poussée  plus  loin.  Mais,  sur  (a  proposition  de 
M.  Chasles.ou  substitua  a  l'anicle  du  projet  la  ilisposi- 

tion  ci-dessus,  qui  enjoint  au  jurv nob>tani  toutes 

conleslations  élevées  pur  l'adminisKaiion  contre  le  prc- 


l'administration  pa.. :-  ■  .  

totale  de  la  propnete.  M,  auconiraire,l  adrainistrai.on 
prend  à  un  industriel  la  lolalile  du  cours  d'eau  a  l  aide 
riuuuel  il  exploitait  une  u>ine,  si  par  suile  il  est  obligé 
de  remplacercecours  d'eau  par  une  machine  a  vapeur, 
il  saura  bien  formuLr  en  conséquence  sa  demande  d  m- 
dJmnile,  et  lejiiry  pourra  lui  accorder  tout  ce  qui! 
aura  demande.  Il  u  e»l  beso  n  pour  cela  de  rien  ajouter 

"  s'i's '-^La  commission  de  la  Cb.  des  Pairs  proposait 
de  déclarer  le  dcrmer  paragraphe  de  lart.  50  applicable 
à  chaque  parlie  de  la  propriété  divisée  par^eiproprK.- 


uii'ii  lient  v  avoir  des  parcelles  restantes  i 
ïauclle  de-|a  roule,  ^.'chaque  parcelle  f' •nl"'>\»f^  » 
10  arcs  cl  SI  les  deux  autres  condiiion»  de  la  loi  sont 
remplies,  la  lui  doit  recevoir  son  appbcalion.  » 


EXPROPRIATION.  ABT.  6,  §  3. 

829. — Le  projet  deloi  présenté  en  1840  proposait  d'en- 
lever au  propriétaire  exproprié  la  faculté  que  lui  con- 
cède l'art.  fjO  ci-dessus,  et  d'attribuer  au  jury  seul  le 

rlrnil  H'nnnrAr-inr  ci     itar   1.^  HiGtr«i>t  inn  liti  In  nnrtinn  nA 
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«  (--(ic  laii.  au  ci-ue>&us,  et  uaiirujuer  au  jury  seul  j' 
droit  d'apprécier  si,  par  la  distraction  de  la  portion  né 
ces.s3ire  aux  travaux,  la  propriété  totale  se  trouvait  tel 
leiuent  dénaturée,  qu'il  y  eut  nécessité  de  contraindre 
la  partie  eipropriaute  à  l'acquisilion  du  tout.  Celte  in- 
novation n'a  pouU  été  accueillie.  —  V.  séance  du  9  mai 
IMO. 

530.  —  La  défense  de  bâtir  faite  aux  propriétaires  des 
terrains  affectés  à  des  travaux  d'utiliie  publique  suffit 
pour  leur  donner  le  droit  de  contraindre  l'administra- 
tion à  acquérir  ces  terrains,  si  telle  est  la  faculté  qui 
leur  a  été  accordée  par  une  ordonnance  prescrivant 
l'exécution  des  travaux,  pour  les  cas  ou  ils  se  trouve- 
raient lésés,  —i  déc.  1859.  tiv.  r.  Ville  de  Paris.  D.l". 
40.1.45. 

5^1.  —  Le  propriétaire    et  l'usufruilier  peuvent-ils, 
sans  le  consentement  l'un  de  Taulre,  user  du  bénélice 
de  l'art.  50  ?— Non,  suivant  de  Lallean,  n.  G98.  (Jela  ré- 
sulte, dit-il,  d'une  part,  de  l'art.  5tt9  C.  civ.,  qui  interdit 
au  propriétaire  de  nuire,  ^/«  ijuelqw:  inatùi  re  que  ce 
joi(,aux  droits  de  l'usufruitier,  et,  d'autre  part,  de  l'art. 
.578,  portant  que  l'usufruit  est  le  droit  de  jouir   ries 
choses  dont  un  autre  a  la  propriété,  mais  a  la  cliarge 
d'en  coTtterver  la  iubUance.  —  Cette  décision  ne  nous 
semble  pas  fondée;  l'art.  50  ci-dessus  accorde  au  pro- 
nrielaire  un  droit  facultatif  absolu,  c'est  à-dire  dont 
l'exercice  n'est  point  subordonné  à  la  condition  d'ob- 
tenir le  consentement  d'un  tiers.  Et  celte  condition,  que 
la  loi  n'oiiRe  point,  la  nature  des  choses  ne  l'exige  pas 
davanta;:e,  car  il  est  facile  de  concilier  les  droits  res- 
pectifs du  propriétaire  et  de  l'usulruilier,  nonobstant 
l'opposition  de  leurs  \olontés;  rien  n'empécbe,  en  eflel, 
que  le  propriétaire  n'oblige  l'Etat  a  acheter  la  totalii* 
de  son  immeuble,  conlorménienl  à  l'art.  50,  saris  que 
J'usuiruitier  cesse,  pour  cela,  de  conserver  son  di  oit  sur 
la  portion  de  l'immeuble  non  nécessaire  à  l'execiitjon 
de  travaux  publics.  Il  sera  usufruitier  d'un  terrain  ap- 
partenant a  l'btat,  au  lieu  de  l'être  dune  propiièié  pri- 
vée, voila  tout.— .Mais  alors  même  qu'il  y  aurait  impos- 
Eibililéde  concilier  le  droit  du  propriétaire,  qui  veut  user 
du  benéflce  de  l'art.  5o,avecle  droit  de  l'usufruilier,  qui 
s'y  refuse,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  ce  serait  le  pre- 
mierqu'il  laudrait  sacrifier.  C'est  forcer  le  sens  de  l'art. 
S99  C.  civ.  que  d'étendre  cet  article  à  un  cas  où  le  pro  - 
priétaire  ne  cherche  point  â  faire  sa  condition  meilleure 
aux  dépens  de  l'usulruilier,  mais  seulement  a  atténuer 
le  préjudice  que  lui  occasionne  un  événement  de  force 
majeure,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
Le  père,  tuteur  de  son  lils  et  usufruitier  Ugal  doses 
biens,  ne  peut,  nonobstant  cette  double  qualité,  exercer 
seul  le  droit  facultatif  accordé  par  l'art.  50  ci  dessus  (C. 
CIV.,  S89).  Les  administrateurs  des  établissements  pu- 
bhcs  ne  le  pourraient  également  qu'en  s'y  laisaut  au- 
toriser. 

552.  —  Il  appartient  aux  tribunaux,  et  non  au  jury, 
dont  la  juridiction  exceptionnelle  n'a  point  été  expres- 
sément éiendue  jusque  la,  de  statuer  sur  les  questions 
de  savoir  si  1  acquisition  delà  propriété  entière  a  été  re- 
quise par  une  personne  ayant  réellement  qualité  ir  cet 
clfel,  SI  cette  réquisition  a  été  laite  en  temps  utile,  et  si 
enhii  II  y  a  lieu  d  y  avoir  ét,Mrd,  c'est-à-dire  si  l'on  se 
trouve  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  50.  En  atten- 
dant la  solution  de  ces  dilUcultés,  le  jury  doit  lixer  une 
indemnité  pour  la  pio|iriélé  entière  et  une  autre  pour 
la  partie  nécessaire  aux  travaux,  et  ordonner  la  consi- 
gnation, conlorinément  aux  art.  .59,  §  4  et  49  de  la  loi 
(de  Laileau,  ii.  70i).  Toutefois,  les  auteurs  du  Code  de» 
muiimpaltlcs  estiment,  p.  164,  que  les  questions  ei-des- 
6US  sont  des  questions  Uc  fait,  et  que  toutes  les  ques- 
tions de  cette  nature  sont  réservées  au  jury.  iUais  c'est 
la  une  double  erreur. 

553.  --  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  propriétaire  con- 
traint l'Etal  a  acquérir  la  totalité  de  sa  |iropriété  il  n'y 
a  (|ue  l'acquisition  de  la  portion  nécessaire  aux  travaux 
qui  emporte  résiliation  des  baux  antérieurement  con- 
sentis par  le  vendeur  sur  cette  portion;  mais  que 
I  aequisitmii  du  surplus  de  l'immeuble,  ne  constituant 
qu  un  acte  volontaiie  de  la  part  du  vendeur  (  auquel 
1  fctat  succède  comme  simple  acquéreur),  doit  élre  ré- 
gie par  les  principes  ordinaires  du  droit,  et  laisser 
subsister  les  droits  aequis  aux  tiers,  si  l'état  des  choses 

e  permet;  que  dés  lois,  dans  tous  les  cas  ou  le  loca- 
taire ou  le  snus-locatairedes  lieux  ou  de  partie  des  lieux 
acquis  par  l'Etat  se  refuse  à  la  résiliation  du  bail  de  la 

MM  lion  d'immeuble  non  nécessaire  aux  travaux  d'utilité 
publique,  Il  y  a  lieu  pour  les  tribunaux  a  apprécier  les 
ciri  onslances,  et  conséquemment,  l-  à  vér  f  er  si  celle 
{.or  ion  peut,  en  effet,  siillire  a  l'ol^et  de  la  location  pri- 
mitive, 2"  a  examiner  la  nature  et  l'imiiortanee  des 

>  r'iher"  '•Imht';:'^  T"  '"""■  '■■'  ""'Hinuaiion  dïn, 
a-  a  lixer,  audit  cas  de  eoiitinual  on  du  bail,  la  diminu- 
lon  de  prix  résultant  de  la  privation  de  jo'u  ssa  c    Se 

né  ed''Zoiim,';.t'i'.'';';ï '.",'">  "  "••'»'»•".  •"■"  '-^s- 

liece,  a  appliquer  I  art.  172i  C.  cv., lequel  n'obliL'e  nnim 

IjM.roprietaire  à  reconstruire  la  pa  l'e'de  â  c  o  e  louiè 

délrtiite  par  on,  lort,iil.-1-^  lév.  .855.  Par  s.  I    55,  2.  9*' 

Cette  décision  est  atlaquée  par  de  Laileau    n7u5 

îï-f  .'.'"le*";-"""  """  •■'  '"•"i:"»  l'-ippiicaii."  deil;: 

J7.:2 ,  e  le  „/,,',,,,. ,  eu  général,  l'Iiuit  à  ellecluer  les 
ira» aux  reelanas  par  le  locataire  pour  la  eut  nation 
.lésa  oiiissance  taudi.s  que  l'arrél  aurait  dùaecrdeî 
a  (O.ui-ci  une  indemnité  pour  résiliation  de  sou  bail,  en 


laissant  à  l'Etat  la  faculté  de  faire  les  travaux  dont  il 

6  agit. 

534.— Si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  une 
augmentation  de  valeur  immédiate  et  spéciale  au  res- 
tant de  la  propriété,  cette  augmentation  sera  prise  en 
considération  dans  révalualion  du  montant  de  l'indem- 
nité (art.  5lj. 

535.— Celle  disposiiion,  analogue  à  celle  de  l'art.  54 
de  la  loi  du  16  sept.  1807  (^ariiele  que  les  lois  subsé- 
quenles  n'ont  point  abrogé.  V.  U.G.,  lue.  cit.,  n.  253  ), 
acte  dans  les  chambres  l'objcl  de  longs  dt'bats  I  V. 
Munit.  (853,  p.  324).  Le  projet  portail:  «Si  l'exécu- 
tion des  travaux  procure  ou  doil  procurer  une  plus-va- 
lue au  restant  de  la  propriété  ou  a  d'autres  fonds  voi- 
sins des  travaux,  clc,  i(  e>t  fait  compensation  de  cette 
Plus-value  jusqu'à  due  concurrence  avec  le  montant  de 
1  inuemnlle.))  Cette  disposition  fut  repoussée.  Or  voulut 
exprimer  qu'il  n'y  auraii  lieu  de  compenser  l'indem- 
nité avec  la  plus-value,  que  lorsque  celle-ti  sérail  cer- 
taine et  actuelle;  de  la  l'introduction  dans  la  loi  des 
mots  immédiate  el  tpéciale. 

530.— Des  expiicaiionsfurenl  demandées  surle  sens  de 
CCS  expressions.  Voulail-on  indiquer  par  le  mot  immé- 
diate une  plus-value  qui  dut  se  maniiester  au  moment 
même  de  I  expropriation  ?  La  disposition  alors  devenait 
inapplicable,  car  la  plus-value  ne  pourrait  se  maniiester 
que  lorsque  les  travaux  seraient  lermines.— ,U.  Vevai- 
nei,  rapporleur,  répondit  :  «La  commission  n'a  pas  en- 
tendu qu'aussitôt  que  le  terrain  serait  pris,  on  dirait  au 
propriétaire:  Vous  a\ei  une  plus-value.  Mais  si  vous 
prenez  une  partie  d'un  terrain  pour  percer  une  rue  la 
partie  du  terrain  qui  reste,  reçoit,  par  suite  du  perce- 
meiilde  la  rue,  une  plus-value  immWiote.  Ce  que  la 
commission  n'a  pas  voulu,  c'est  qu'au  bout  de  dix  ans  on 
put  venir  dire  au  proprieiaire  :  Voila  des  travaux  faits 
<jui  ont  procure  une  plus-value  a  vos  propriétés;  vous 
devez  en  tenir  compte...  Par  l'épithéte  de  spéciale,  on 
veut  laire  entendre  qu'.l  ne  s'agii  que  de  la  plus-value 
du  restant  de  la  propriété  dont  nue  partie  est  expropriée, 
et  non  de  la  plusvalue  des  fonds  voisins.» 

537.— La  plus  value  résultant  pour  une  maison  du 
prolongemeul  d'une  rue  doit  être  réputée  spéciale  dans 
le  sens  de  l'art.  51,  par  cela  seul  que  celte  maison, 
après  I  exécution  des  travaux,  ne  formera  plus  encoi- 
gnure comme  avanl.--i6  mai  1840.  Civ.  r.  Uanaire.  U. 
1.  40.  1.  215. 

538.— Cette  plus-value  doit  aussi  être  réputée  immé- 
diate dans  le  sens  du  même  article,  lorsqu'elle  doit  ré- 
sulter du  fait  même  de  la  démolition  de  la  partie  de 
cette  maison  qui  a  été  expropriée,  et  que  cette  démo- 
lition don  élre  effectuée  par  l'iudemuiiaire  lui-même, 
qiu  l'a  demandé.— Même  arrêl. 

.  ^''^■~'.'  ^[J"'-  51  de  la  loi  de  1853  semblait  laisser  au 
jury,  a  dit  M.  Dufaure,  la  faculté  de  compenser,  même 
en  loialiie,  l'augmentation  de  valeur  avec  l'indemnité 
La  Cour  de  cassation  a  Interprété  différemment  cet  ar- 
ticle, et  a  jugé  qu'il  devait  toujours  y  avoir  une  iadem- 
iiilé,  quelque  laible  qu  elle  bit.  On  avait  songe,  des  tors, 
a  expliquer  dans  l'art.  51  que  la  compensation  pouvait 
avoir  lieu  en  toutou  en  partie;  mais  la  Chambre  des 
fairs  a  repoussé  cette  proposition,  l'out  en  reconnais- 
sant que,  dans  certains  cas  assez  rares,  la  coiuueusa- 
lion  intégrale  serait  conforme  aux  règles  de  l'é  lulté 
on  a  craint,  si  on  l'autorisait,  de  déposer  dans  la  loi  le 
germe  d'une  faculté  qui  pourrait  devenir  dangereuse. 
11  devra  donc  toujours  y  avoir  une  indemnité  que  le 
jury,  dans  sa  conscience,  abaissera  autant  qu'il  le  ju 
géra  convenable.  L'on  s'est  borné  a  moJiner,  dans  un 
sens  plus  impératif,  la  rédaction  de  l'a,  t.  51,  en  disant 
que  I  augmeutatioii  de  valeur  devra  être  prise  en  con- 
sidération dans  l'évaluation  de  l'indemnité.  L'article 
primilil  (celui  do  la  loi  de  1835)  disait  seulement  qu'elle 
/)ourroi<  être  prise  en  considération,  ii 

540.— En  rapprochant  ces  paroles  de  celles  pronon- 
cées, en  1853,  par  le  commissaire  du  roi,  on  voit  que 
le  législateur  n'a  poinl  interprété  l'art.  51  de  la  même 
manière  en  1833  et  en  1841.  A  celle  dernière  époque, 
tout  en  reconnaissant  qu'il  doil  toujours  «  avoir  une 
indemnité,  quelle  que  puisse  être  la  plus-value,  on  dé- 
clare que  le  jury  peut  abaisser  cette  indemnité  iiulant 
qu  II  tejuqera  eonvcnatile.  11  résulte  au  contraire  des 
expbcaiions  données  par  M.  Legrand,  en  1853,  que  le 
propriétaire  dépossède  doil  recevoir  d'abord,  et  sans 
retranchement  aucun,  la  valeur  vénale  de  la  pro- 
priété qu'on  lui  enl.ve  ;  et  que  ce  n'est  que  quand 
Il  réclame,  indi'pendamment  de  cette  valeur,  des  in- 
demnités accessoires,  eu  alléguant  des  causes  de  moiiis- 
value,  qu'alors  l'adminislration  a  le  droit  de  faire  va- 
loir a  son  tour  les  causes  de  plus-value,  et  de  balancer 
celles-ci  avec  celles-là,  de  manière  à  n  avoir  en  déll- 
nitive  qu'a  payer  une  dilférence.n  La  plus-value,  disait 
encore  le  même  orateur,  n'est  pas  une  arme  offensive, 
c  est  bien  plutôt  une  arme  délensive,  a  l'aide  de  la- 
quelle nous  résistons  à  des  prétentions  quelquefois  im- 
modérées... «—lUo/tii.  1835,  p.  1351. 

.54!.- Et  la  Cour  de  cassation  a  consacré  celte  doc- 
Irine  en  décidant  que  riudemnité  pour  cause  d'expro- 
pnaiion  publique  se  compose  d'éléments  divers  dont 
les  uns  sont  certains  et  positifs,  tels  que  la  valeur  vé- 
nale et  intrinsèque  de  l'immeuble  ou  de  la  partie  do 
l'immeuble  exproprié,  les  dépenses  soit  de  démolition, 
soit  de  reconsirueiion  qui  sont  nécessaires  pour  coor- 
donner la  partie  restante  de  l'immeuble  a  la  destination 
des  lieux,  ou  pour  la  rétabhr  dans  un  état  conveuablo 
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et  utile  d'exploitation,-  les  autres  qui  tombent  dans  lo 

domaine  d'une  équitable  appréciation,  teh  que  le  orif 
qui  resuite  de  la  convenance,  de  l'aifection  rie  „  2J^' 
value  ;  les  premiers  doivent  entrer  daùslalixalfon  de' 
l'indemnité  sans  aucune  considération  de  la  phis -value* 
ce  n'est  qu  a  'égard  des  seconds  que  la  prise  en  con 
sidération  de  lap'us-value  est  aulorisée.-28aoûM83V 
Civ.  c.  llanaire.  U.P.  39.  1.  537.  -oaoui  is39. 

U  faut  reconnaître  toutefois  que  le  texte  de  l'an  ■ii 
lui  a  donnée'''™™'  "  l'interprétation  que  .M.  Dufaurè 

542.— Il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  d'une  maison 
enfouie  parlielemeut  par  l'exhaussement  du  pavÏÏ'unê 
place  n'a  pas  droit  a  une  indemnité  contre  la  wmraune 
lorsque  le  dommage  causé  à  la  propriété  est  nlusmo,' 
compensé  par  l'amélioration  qie  fes  ravanx  y  ont 
apportée.-1«  mars  1838.  Lyon?  Polaillou.U.P.  39"" 

r  ^f^T?^-  Couturier  a  demandé  que  l'on  aioutilt  à 
art.  51  le  .s  suivant  :  ,<  Si,  lors  de  la  fixahon^  de  l'in- 
demnité, le  jury  a  pris  en  considérabon  l'augmenîa  on 
de  valeur  du  restant  de  propriété,  et  qu'après  c.Uelha- 
'l'r  rifn"'"'""'  "',  «'"^«^""■nl  pas,  ou  soient  ordonnés 
sur  de  nouveaux  plans,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  ex- 
proprié pourra  demander  que  l'indemnité  a  la  mile  il 
avait  droit  soil  fixée  par  le  jury,  d'après  les  é  è  ,enl^ 
qui  résultent  du  nouvel  étal  djchoses.,  Cet  amendiî 

î^^nl'i,'""'  T'"''*  P"  "'■  """"''  'i"  Romo  anbn,  qui 
voulai  que  le  jury  exprimât,  dans  la  fixation  d  " Vrn- 
(^emnile,  la  portion  afférente  a  la  plus-value  elque^à 
demande  fut  portée  devant  les  tribunaux  ordinau-ës  a 
été  rejeté  comme  impraticable.-Le  rapporleur  a  fkit 
de  ré'lrn ''"'''  '^™'  ^'^  '''"  ^"^  P'"^  ordiuaircs,  le  dro 
Part  60  s'efi!.",",  f"'  "'  "'^'^""^  '"'  propriétaire  par 
art.  60  suffirait  pour  répondre  à  toutes  les  éventua- 
lités ;  que  si,  dans  quelques  cas  spéciaux  très-rares  ce 
droit  ne  pouvait  pas  être  exerce,  il  pourrait  y  avoir  iieS 
a  demander  un  dédommagement,  aux  termes  du  droi" 
commun  ;  mais  que  certainement  il  ne  pourrait  y  avoir 
leu  a  demander,  irois,  cinq,.iix  ans  après  une  éva- 
luation de  ce  que  valait  l'immeuble  à  T'époquc  oSîe 
propriétaire  aurait  été  exproprié. 
ne^rilTy'^  constructions,  plantations  et  améliorations 
ne  donneront  iieti  à  aucune  indemnité,  lorsque,  a  raison 
de  l'époque  ou  elles  auront  été  butes  ou  de  toutes  au- 
ri,mné77"  ""'  '''""  ,'"'PPi-*ciation  lui  est  aban- 
farips  ri',„c  1'""^  acqu't'"  la  conviction  qu'elles  ont  été 
(artfsi)  "'""  ''"'"'"'"■  ""«  indemmté  plus  élevée 

Art.  I.—Du  paiement  des  indemnités. 

lahltmTn';'^  '"•'''""''js  f^slées  par  le  jury  seront,  préa- 
lablement à  la  prise  de  possession,  acquittées  en  re  les 

tees  au  U.(j.,  eod.,  n.  247  et  248. 
.si'f'.T''''"'''^'""''*  doit  toujours  être  fixée  et  payée 
?.s?>,;^i^„'T/'""  '™"'  dépossession;  elle  ne  peut  être 
subordonnée  a  aucune  condition,  et  spécialement  au 

n„*lJ'r"i';''M''°",""^"''°"  s '■'nP'"'ant  d  un  cours  d'eau, 
ne  le  rétablirait  pas  avec  un  égal  avantage  pour  le 
moulia._7  fév.  1837.  Civ.c.  Parmenlier.  U.P.  37.  î! 

c„f""~*''''  ''r  ■■«■fusent  à  les  recevoir,  la  prise  de  pos-  * 
session  aura  lieu  après  offres  réelles  et  con^-nation 

iu;t''vSi2''d'e's"oCt?""'" '''''''"'^^^ ''^J^^-"-' 

S'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par  l'Etat  ou  les  dé- 

partem-nts ,  les  affres  réelles  pourront  s'effectuer  au 

moyen  d'un  mandat  égal  au  moulant  de  l'inderauité  ré- 

clm,£i!„.''J"''>l-  "  "f""''"''  ''^■''"'^"  P^f  l'ordonnateur 
compétei^t.  vi.-é  par  le  payeur,  sera  payable  sur  la 
caisse  publique  qui  s  y  trouvera  désignée    ibid.). 

tu  les  ayants-droit  refusent  de  recevoir  le  mandai,  la 
prise  de  possession  aura  lieu  après  consignatiou  en  es- 
pèces [ibid.]. 

5'i8.-i:es  deux  derniers  paragraphes  sont  une  addi- 
tion à  la  loi  de  1833.  Comme  les  régies  de  comptabilité 
ne  permettent  pas  de  laisser  sortir  l'argent  du  trésor 
sans  une  quittance,  et  comme,  le  propriétaire  refusant 
de  recevoir  les  ollrcs,  cette  quittance  ne  peut  pas  être 
délivrée  ,  le  législateur  a  reconnu  qu'il  y  avaii  lieu  de 
lairo  les  ollres  réelles  au  moyen  de  mandais.  Mais 
comme,  d  un  autre  côté,  l'indeimiilé  doil  être  délivrée 
en  espèce,  la  loi  décide  que  la  consignation  doit  s'el- 
lectuer  en  argent.  Le  bénéfice  de  ces  dispositions  addi- 
tionnelles a  été  étendu  aux  départements.  Mais  la  pro- 
position de  l'étendre  en  outre  aux  communes  a  été  re- 
jetée. 

.5i9.--Il  ne  sera  pas  fait  d'offres  réelles  toutes  les  fois 
qu  11  existera  des  inscriptions  sur  l'immeuble  exproprié 
pu  d  autres  obstacles  au  versement  des  deniers  entre 
es  mains  des  ayants-droit;  dans  ce  cas,  il  suffira  nue 
les  sommes  dues  par  l'administration  soient  consignées 
pour  «ire  ultérieurement  distribuées  ou  remises;  selon 
les  règles  du  droit  commun  lart.  54). 

,.,.f l".'~;î'''i'*  1"''  "  "ï'**  '"'"^^  """'  saisie-arrêt  entre  ses 
mains,  1  .-iriminisiration  peut  consigner  le  montant  de 
indemnité,  sans  atlendre  ni  la  prononciation  dujuge- 
i.ie  11  de  validité  de  la  saisie,  m  l'expiration  d'aucun  . 
dclai.—Ue  Laileau,  n.  043  ettj.ie. 
nii°i''id'r'""'"i'  5'  *  Pl"si>-'"ri  intéressés  à  l'indem- 
rs,.,'-.u^  ,!'■''  ''  ""°  «"S'e-arrôt  sur  l'un  d'eux  n'auto- 
risudit  point  a  consigner  les  sommes  dues  aux  autres. 
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652.— Si  la  saisie -arrêt  frappe  sur  un  usufruitier,  l'ad- 
minislration  doit  consigner,  outre  les  sommes  apparte- 
nant au  saisi,  celles  dont  il  n'a  que  la  jouissance. 

S33.— S'il  y  a  des  droits  d'usage,  de  bail  a  rente, 
d'emplivtéose,  l'indemnité  doit  ordinairement  être  pla- 
cée. En  cas  de  saisie-arrél  sur  l'un  des  intéressés,  il  y  a 
lieu  de  consigner  toute  l'indemnité ,  a  moins  qu  en  la 
fixant,  le  jugement  n'ait  restreint  à  une  portion  déter- 
minée de  celte  indemnité  l'eiercicc  du  droit  de  1  usager, 
du  preneur  à  rente  ou  de  l'emphytéote,  auquel  cas  cette 
portion  seule  serait  consignée.— De  Lalleiiu,  n-.o,'»- 

55i.-Si  le  bien  exproprié  avait  été  donné  a  antirhrèse, 
l'administration  devrait  pareillement  consigner  1  inaem- 
nité,  pourvu  que  l'anti.hrése  lui  eut  été  not  fiée,  sinon 
elle  serait  valablement  libérée  par  le  paiement  de  cette 

indemnité  au  propriétaire.  ^..„,.,i, 

o3ô.-Si,  dans  les  six  mois  du  jugement  d  expropria- 
tion, 1  admimsiration  ne  poursuit  pas  la  livalion  de  1  in- 
demnité, les  parties  pourront  exiger  qu'il  soit  procédé 
i  ladite  fixation  art.  55i.  /-ii.-  „, 

536. -A  cet  effet,  elles  doivent,  disent  (.lUoD  et 
Stourm,  Code  Jei  municipal.,  adresser  une  sommation 
au  préfet  pour  qu'il  soit  procédé  à  la  fiialion  de  1  in- 
deinniie.  Sur  cette  sommation,  le  préfet  est  tenu  de 
preiiJre  les  mesures  nécessaires  pour  la  formation  et  la 
convocation  du  jury  spécial.  11  est  à  regreltei;  que  le 
législafur  n'ait  pas  cru  devoir  prescrire  un  délai  dans 
lequel  ces  mesures  seraient  prises.  Les  parties  sont 
laissées  a  la  discrétion  de  l'administration,  qui  n  abu- 
sera pas  sans  doute  de  la  latitude  qui  lui  est  accordée  , 
mais  si  cela  arrivait,  les  parties  n'auraient  d'autre  res- 
source que  de  se  plaindre  au  ministre  d'une  négligence 
ou  d  une  mauvaise  volonté  qui  leur  serait  prejudiciab  e. 
La  sommation  a  adresser  au  préfet  doit  lui  être  signifiée 
par  un  huissier  ou  par  un  agent  de  radministralion._ 

537.— Quand  l'indemniié  aura  été  réglée,  si  elle  n  est 
ni  acuuiliée  ni  consignée  dans  les  six  mois  delà  aect- 
non  Uu  jury  ces  derniers  mots  sont  une  ac  dition  laite 
à  la  loi  de  1835),  les  intérêts  courront  de  plein  droit  a 
l'expiration  de  ce  délai  art.  55).  .     . 

558.-Dans  la  loi  de  1833,  l'art.  53  se  termma  t  par 
ces  mots  :  à  titre  de  dédommagement.  M.  Ougabé  en 
a  demandé  la  suppression.  «Ils  sont,  a-til  dit,  une 
injustice  ou  une  inutilité,  et  peut-être  l'une  et  1  autre. 
En  effet,  il  est  inutile  d'ajouter  <i  lilre  de  dédommage- 
ment, en  les  appliquant  aux  intérêts  de  la  somme  du», 
parce  que  cela  est  de  droit,  et  que  les  intérêts  doivent 
courir  a  partir  du  jour  ou  l'on  doit  quelque  chose.  Ue 
plus,  c'est  une  injustice,  parce  que,  si  vous  introduisez 
une  disposition  aussi  extraordinaire,  aussi  eiorDiiante, 
»ous  sembleriez  imposer  aux  tribunaux  l'obhgalion  de 
ne  pas  accorder  de  dommages,  lorsque  cependant,  par 
nn  mépris  évident  des  dispositions  de  la  loi,  lé  proprié- 
taire dépossédé  éprouve  un  grave  dommage.  11  laui 
garder  les  droits  de  tous;  et  si,  dans  une  grande  pensée 
d'utilité  publique,  vous  créez  contre  le  propriétaire  une 
procédure  exceptionnelle,  que  ce  soit  a  la  condition  de 
le  dédommager,  et  dites  bien  qu'il  n'a  pas  seulement  le 
droit  de  toucher  les  intérêts  des  sommes  dues,  mais 
oue,  selon  les  circonstances,  il  peut  encore  demander 
et  obtenir  des  dommages-intérêts.»   La  commission 
déclara  consentir  a  la  suppression  des  mots  a  inre  ae 
déhimmagemml:  et  ci;tie  suppression  fut  a^loptee.— 
Mais  est-ce  seulement  comme  inutile  que  la  phrase  dont 
dont  il  s'agit  a  été  retranchée;  ou  bien  faut-il  pensir 
oue  le  législateur  a  entendu  sanctionner  l'opinion  émise 
par  M.  IJugabé,  suivant  laquelle  l'exproprié,  outre  les 
intérêts  à  lui  dus  par  l'administration  ,  pourrait,  le  cas 
échéant ,  réclamer  d  autres  dommages-intérêts  ?  —  uu- 
ver-'ier,  p.  (66,  n'admet  point  cette  dernière  interpré- 
tation, qui  suppose  dans  la  loi  actuelle  une  dérogation 
implicite   à  la  régie  générale  établie  par  larl.  tloJ 

"5.)9.— L'exécution  d'un  alignement  donné,  non  en 
vertu  des  règlements  relatifs  a  la  voirie,  mais  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  qui,  en  prescrivant  1  ouverture 
d'une  voie  nouvelle,  a  interdit  de  batir  sur  les  terrains 
destinés  à  cette  voie,  n'a  pas  pour  eflet,  alors  que  cette 
ordonnance  a  renvoie  aux  lois  sur  1  ''xproprialion  pu- 
blique, de  faire  considérer  le  terrain  compris  dans  cet 
alignement  comme  aliéné  ettransmis  ipio  focfo,  de  telle 
sorte  que  les  intérêus  de  l'indemnité  a  allouer  doivent 
courir  a  compter  de  cette  tradition;  en  P»!'"''  "^' » 
moins  d'une  vente  faite  amiablement,  ces  intérêts  ne 
sont  dus  qu'a  partir  de  la  décision  judiciaire  qu'  s'»»» 
sur  la  dépossession  ou  du  délai  accordé  P"  cette  dtn- 
sion.-4  déc.  1839.  Civ.  r.  Ville  de  Pans.  D.P.  40   1.  4o. 
SOO.— Les  intérêts  de  l'iniemnilé  due  ne  sont  paV"-" 
tant  qu'accessoires  d'un  prix  de  vente  ,  transmissibles 
par  la  voie  du   transport-cession ,   au   Pr^J"'';^^"^. 
créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  exproprie.— ta  mars 
1838.  Keq.  Cuvillier.  D.I".  38.  I.  130. 
Abt.  ».—Diipiititioni  diver$eÊ.—Contrattreçus  dam 
la  furme  det  aetei  administratift.  —  Sigaificationt 
et  noti/icationt,  etc. 
Contrait  reçut  dam  la  forme  det  octet  adminittralift. 
S6I.— Le»  contrats  de  vente,  quittances  et  autres  actes 
relatifs  à  l'acquisition  des  terrains,  peuvent  être  passés 
dans  la  forme  des  actes  administratifs  ;  la  minute  res- 
tera déposée  au  secrétariat  de  la  préfecture  :  expédi- 
tion en  sera  transmise  à  ladminislration  des  domaines 
(arl.  se). 
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562.— La  première  partie  de  cette  disposition  établie 
dans  des  vues  d'économie,  et  pour  dispenser  de  recou- 
rir aux  notaires,  n'est,  on  le  voit,  que  facultative.  Ln 
amendement  tendant  à  la  rendre  obligatoire  fut  re- 
poussé, attendu  qu'il  aurait  eu  pour  effet,  dans  lé  cas 
d'exécution  des  travaux  par  des  compagnies,  dé  consti- 
tuer les  préfets  agents  nécessaires  de  ces  compagnies, 
ce  qui  eut  blessé  les  convenances,  et  attendu  que,  même 
lorsqu'il  s'agit  des  travaux  entrepris  par  l'administra- 
tion elle-même,  il  a  été  reconnu  quelquefois  profitable 
de  recourir  au  ministère  des  notaires  qui,  placés  prés  des 
parties,  les  aménentsouvent  âdes  compositions  favora- 
bles aux  intérêts  du  trésor.— V.  Monil.  1833,  p.  t35i. 

563.— Les  fonctionnaires  qui  ont  qualité  pour  recevoir 
des  actes  administratifs  sont  les  préfels,  sous-préféts  , 
maires  et  adjoints.  Les  actes  reçus  par  chacun  d'eux  , 
en  vertu  de  l'art.  50  de  la  loi  du  7  juillet,  sont  authen- 
tiques C.  civ.,  1317). 

564.— Sur  quel  taux  doivent  être  payées  les  copies 
des  pièces  déposées  dans  les  archives  de  l'administra- 
tion, qui  sont  réclamées  par  les  parties'— V.,  a  cet  égard, 
les  art.  5  et  6  de  l'ordonn.  du  18  sept.  1833. 

563  —Il  ne  peut  être  délivré  aucune  expédition  d'actes 
qui  n  ont  pas  encore  été  signés  sur  la  mmute  par  le 
préfet  '  cire,  du  min.  de  Tint,  du  7janv.  18-26). 

566.— Les  artes  dont  il  s'agit  n'ont  point  le  caractère 
d'actes  administratifs,  quoiqu'ils  en  revêtent  ta  forme. 
Ce  sont  des  contrats  de  vente  ordinaires.  11  appartient 
donc  aux  tribunaux  et  non  à  l'autorité  admini.lralive, 
de  connaître  des  difficultés  que  leur  interprétation  peut 
faire  naître.  —29  mars  1828,  ord.  cons.  d'Etat. 


Det  significationt  et  noti/icationt. 

567  —Les  significations  et  notifications  mentionnées 
en  la  présente  loi  sont  faites  i)  la  diligence  du  préfet  du 
département  delà  situation  des  biens  (art.  57).— tues 
ont  lieu  aussi  <i  Ja  requHe,  quand  c'est  l'Etal  qui  fait 
exécuter  les  travaux.  C'est  a  lui  au  surplus  que  doivent 
être  adressées  toutes  les  notifications  à  laire  a  Ittal 

C.  pr.  69).  ,^   .    . 

568  —Elles  peuvent  être  faites  tant  par  huissier  que 
par  tout  agent  de  l'administration  dont  les  procès-ver- 
baux font  foi  en  justice  (art.  57),  dans  quelque  cas 
particulier,  c'est-à-dire  par  les  gendarmes  et  les  agents 
Se  la  navigation  l.  '29  flor.  an  10,  art.  îi,  les  gardes 
du  génie  i  L.  29  mars  1806,  art.  2),  les  gardes  champêtres 
iC.  insl.  cV.  9  et  I6i,  les  portiers  consignes  des  places  de 
guerre  (déc.  I6sept.  1811, art.  13;,  les  conducteurs  des 
noatset  chaussées  et  les  cantonniers  déc.  16  dec.  isii, 
art  112;  ord.  28  juill.  1820;,  les  gardes  et  agents  fo- 
restiers (C.  for.,  art.  176  et  177),  les  employés  des 
contributions  indirectes,  des  douanes,  etc. 

.569.-CC  n'est  qu'avec  l'ordre  de  leurs  chefs  que  les 
agents  de  Tadminislration  peuvent  faire  des  signilica- 
tionsd  ia  rcquile  des  particuliers.—  De  Lalleau,  n.  66j. 

570  —Il  n'est  alloué  aucune  taxe  aux  agents  de  1  ad- 
ministration autorisés  par  la  loi  du  7juill.  1835  a  instru- 
menter concurremment  avec  les  huissiers  (ord.  18  sept. 
1833  art  ■'9'. 

571  -bans  les  significations  par  eux  faites,  ces  agents 
doivent  se  conformer  aux  art.  61,  63,  64  et  68  du  L.  de 

'"^571  I-Les  significations  se  font  d'ordinaire  au  domi- 
cil'e  (me  les  propriétaires  sont  tenus  d'élire  dans  l'arron- 
dissement de  la  situation  des  biens  (art.  13  .  A  défaut 
d'élection  de  domicile  de  la  part  des  propriétaires  qui 
sont  indiqués  sur  ta  mntrice  des  rôles  comme  ayant 
leur  domicile  réel  dans  l'arrondissement,  les  signihca- 
tions  qui  les  concernent  doivent  être  laites,  suivant 
de  Lalfeau,  n.  671,  à  ce  domicile ,  et  non  à  celui  de, 
fermiers  ou  régisseurs.-M.  Cotelle  fait  remarquer  tou- 
tefois et  avec  raison  que  sans  d.iute  les  signilicalions 
faites  au  domicile  réel  «  seraient  très-régulières,  si 
n'avait  pas  changé.  Mais,  comme  le  propriétaire  pourrait 
avoir  un  nouveau  domicile,  et  la  matrice  des  rôle»  ne 
pas  indiquer  la  nouvelle  demeure,  la  notifica  ion  faite  au 
domicile  du  locataire,  »  défaut  d'un  domicile  élu,  n  of- 
frirait aucune  irrégularité,  puisqu'elle  serait  conforme 
au  texte  de  la  loi.  »  iT.  I,  p.  483).  .  •.„,:, 

573.— La  déclaration  d'élection  de  domicile  qui  serait 
faite  ,  non  à  la  mairie  ,  comme  le  veut  l'art  15  précité, 
mais  dans  des  actes  exlrajudiciaires  signiliés  à  la  re- 
quête  des  propriétaires,  ne  laisserait  pas  d  être  valable. 
—De  Lalleau,  n.  672).  ■  .1     j  ■  ,„„> 

.374.-Les  déclarations  d'élection  de  domicile  doivent 
être  reçues  et  signées  par  le  maire.  Le  déclarant  doit  les 
signer  aussi,  s'ille  peut.  Si  la  déclaration  est  faite  par  un 
mandataire,  sa  procuration  'une  procuration  générale 
sufiit)  doit  être  annexée  au  registre.— Ue  Lalleau,  n.67^. 
575.— Les  registres  destinés  aux  élections  de  domicile 
doivent  être  renvoyés  au  préfet  cl  réunis  aux  autres 
pièces  relatives  aux  expropriations.  ■,„,,;„„ 

576.-A  défaut  d'élection  de  domicile,  la  signification 
doit  être  faite  en  double  copie  au  maire  et,  en  son  ab- 
sence, à  son  adjoint ,  et  au  fermier  ,  locataire  ,  gardien 
ou  régisseur  de  la  propriété  art.  151.  Ceux  qui  ont  reçu 
"a  copie  doivent  s'empresser  de  l»  '""^■"^•"f'L»"  Tn" 
priétaire.  On  doit  appliquer  la  qualification  de  g»rd,en, 
Kon  seulement  au  concierge,  mais  aux  gardes  de  bo  s 
ou  forêts.  -  L'original  de  la  siçoification  doit  être  >  is* 
nar  le  maire  ^arg.  de  l'art.  68  C.  pr.).  ■       ■  a 

■^wV.-LéS  noÏMlcations  sont  faites  sur  du  papier  visé 
pour  timbre,  cl  d'une  dimension  égale  au  moins  a  ceUo 
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des  feuilles  assujetties  au  timbre  de  70  cent.  (ord.  48 
sept.  1835,  arl.  8  . 
Dispense  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

.578.— Les  plans,  procès-verbanx,  certificats,  signifi- 
cations, jugements,  contrats,  quittances  el  autres  actes 
faits  en  vertu  de  la  présente  loi,  seront  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  formautè 
de  l'enregislrement  (arl.  58).  .    . 

Il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  pour  la  transcription 
des  actes  au  bureau  des  hypothèques  lA.i. 

Les  droits  perçus  sur  les  acquisitions  amiables  faites 
antérieurement  aux  arrêtés  de  préfet  seront  restitués , 
lorsque,  dans  le  délai  de  deux  ans,  a  partir  de  la  per- 
ception, il  sera  justifié  que  les  immeubles  acquis  sont 
compris  dans  ces  arrêtés.  La  restitution  des  droits  ne 
pourra  s'.ipplijucr  qu'a  la  portion  des  immeubles  qui 
aura  été  reconnue  nécessaire  à  l'executioo  des  Ira- 

579  —Cet  article,  dont  les  deux  derniers  paragraphe» 
ont  été  introduits  par  la  loi  de  1841,  a  été  vivement  at- 
taqué, dans  toutes  ses  dispositions,  par  M.  Koy,  comme 
contraire  a  la  Charte,  qui  veut  quêtons  leslrançais  par- 
ticipent également  aux  charges  de  l'Etal,  el  au  principe 
fondamental,  en  malière  d'enregistrement,  d  après  le- 
quel le  droit  régulièrement  perçu  ne  doit  pas  être  resti- 
tué. On  a  répondu  que  l'exemption  d'impôt  accordée , 
dans  le  cas  dont  il  s  agit,  est  favorable  au  trésor,  et  lui 
procure,  sous  une  autre  formé,  des  revenus  plus  consi- 
dérables ;  que,  quant  aux  acquisitions  faites  par  des 
compagnies  concessionnaires,  elles  devaient  être  coinsi- 
déré^-s  comme  faites  par  PEtal  lui-même,  auquel,  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  éloigne,  les  travaux  doivent  faire 
retour;  qu'enfin  ,  et  relativement  aux  raisons  Urées  de 
Pinterêldii  H-c,  le  directeur  de  l'enregislrement  avait  lui- 
même  reconnu  que,  «  sans  compromettre  les  interêls  du 
trésor,  on  pourrait  faire  jouir  même  les  acquisitions 
aulérieures  a  la  déclaration  d'utilité  publique  de  la  la- 
veur qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  de  leur  accorder,  en 
faisant  fléchir  la  règle  qui  défend  deresliluer  'es  d™'» 
d'enregistrement  régulièrement  perçus,  quels  que  soient 
les  événements  ultérieurs,  en  ajoutant  une  nouvelle  ex- 
ception à  celles  qui  sont  déjà  légalement  consacrées.  » 
580.-M.  Vavin  avait  proposé  de  terminer  le  dernier 
paragraphe  par  ces   mots:  ..  La  restuution  «éS  droit» 
s'appliquera  aussi  a  la  portion  des  imniéubles  dont  les 
propriétaires  auraient  eu  le  droit  de  requérir  1  acquisi- 
tion, aux  termes  de  Part.  50.  ..  Cet  amendement  a  été 
combattu  par  M.  le  rapporteur  et  par  M.  *-al»»n   «i" 
rccleur  de  l'enregistremenl.  «On  demande,  a  dit  celui- 
ci,  que  les  droits  perçus  sur  les  acquisitions  de  portions 
de  bâtiments  ou  de  terrains  qui  ne  seraient  pas   appli- 
qués a  la  construction  d'un  chemin  ou  d  un  canal  soient 
Kslitués.  Ce  n'est  pas  possible.  Ce  serait  sertir  du  prin- 
cipe consacré  par  la  Chambre  des  Pairs,  qu'il  »  ï  f  ^ 
restitution  possible  que  celle  des   droits  P^'î  '.^  sur  1m 
acquisitions  des  terrains  destinés  à  la  »"'•«"'>''„'*«'» 
roSte  ou  du  canal.  En  sortant  de  la,  vous  «ionnez  une 
plus  grande  extension  il  l'amendement  qui  a  fté  adopté 
parla  Chambre  des  Pairs.  Vousexposeriezle  trésor  non 
seuli-ment  a  des  pertes  considérables,  mais  encore  a  des 
procès  interminables,  et  qui  sont  également  <le*agréa- 
bles  el  pour  l'administration  et  pour  les  compagnies.  .1 
—  L'amendement  n'a  pas  été  appuyé.  ,i„i.„i 

581. -Le  bénéBcé  Je  l'art.  ,58  né  peut  être  reclamé 
que  pour  les  contrats  d'acquisition  passés  />»»<*"«""- 
ment  a  l'arrêté  du  préfet,  prescril  parles  arl.  '^l  <!  o» 
la  loi ,  et  ayant  pour  objet  des  immeubles  expressément 
désignés  dans  cet  arrêté.-17  août  1838.  Decis.  du  min. 

"m" —Le  droit  proportionnel  perçu  sur  un  contrai  d'ac- 
quisition passé  anlérieuremenl  a  cet  »"^'^; .,°«  ^«'[ 
point  être  restitué  lorsque  les  terrains  ainsi  f  ^quis  sont 
plus  tard  désignés  expressément  dans  cet  arrêié.-Méme 

"''sw.-  La  généralité  des  termes  dans  lesquels  est 
conçu  l'art.  58  ne  permettrait  plus  d'adopter  aujourd'ui 
la  d;-eision  de  la  régie,  du  8  fév.  1835,  rappelée  au  D.G., 
vo  Enregistrement,  n.  1316  el  1317. 

584.  --  11  semble  difilcile  de  concilier  avec  1  "«•J» 
nrécité  une  décision  du  ministre  des  finances,  du  -20  janv. 
ÎSss  suivant  laquelle  on  "e  peut  vjser  pour  lin.liren, 
enregistrer  gratis  les  procuralions  données  »  "^ s  tiers 
nar  les  nropriélaires  comre  lesquels  on  poursml  l'expro- 
Kriibon^  Cette  décision  est  justement  combattue  par  de 
L  leaû  n.  691,  attendu  la  latitude  des  éxpreSMons  do 
Pa  58'eî  la  nécessile  de  rendre  r^Wv^^-nx-ndemn,^ 
propriétaire  dopossédé.-V.,  au  surplus,  U.O.,  turegis- 

'"5'ïr'-l"lér;cteV;^its";our  reporter  1  hvpo.hêque 
sur  dès  fonds  autres  que  ceux  cédés  pour  utilité  publi- 
que, doivenl-ils  êlre  enregistrés  .jra...  Les  auteur,  du 
hde  des  munir. >uli«'i,  p.  176,  adopten  1  >l''r"'";^- 
quoique  1  art.  26  de  la  loi  du  8  mars  (8t0  "«  *<"'  PJ^ 
ïeproduil  dans  la  loi  de  1835.  Mais  «""""?  f'"  fj 
dessus  ne  dispense  des  droiusque  les  actes  faits  '"  "'^(u 
de  la  loi  du  7  jui  1.,  et  non  ceux  'f  >  V/fX  *  ^  imé' 

;,     iVliS^d'll  pXueserailstipuléédansl^cumême 

de  vente;  mais  que  dans  '^% ""'"A,'^,'.'ew  .Te îfaM- 
taire  pourrait  demander  que  les  'r»'',^'  J"' ?5 '"Jél 
latioii  fussent  compris  dans  son  indemnité,  comme  uo- 
boursés  à  faire  par  lui. 
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586.— Les  conservateurs  des  hypothèques  n'onldroit  à 
aucun  salaire,  soil  pour  l'inscription  d'olfice,  lorsqu'ils 
n'en  ont  pu  être  dispensés,  soil  pour  toutes  les  autres 
formalités  liypolhécaires  relatives  aux  expropriations 
pour  cause  d'utiliiè  publique  poursuivies  directemenl 
par  l'Etat.— (•■•>  août  (857.  Inst.  cén.  de  la  régie.  D.P. 
S8.  3.  (15. 

587.  —  Mais  cette  exemption  des  salaires  n'est  point 
applicable  aux  formalités  requises  par  des  compagnies 
ou  des  particuliers,  mis  au  lieu  el  place  de  l'Etat  pour 
la  confection  de  travaux  d'utilité  publique.— Même  in- 
struction. 

Vertement  de  l'indemnité  à  la  eaiite  dei  comigna- 
tions. 

588.  —  Lorsqu'un  propriétaire  aura  accepté  les  offres 
de  l'administration,  le  montant  de  l'indemnité  devra, 
s'il  l'exige  et  s'il  n'y  a  pas  eu  contestation  de  la  pan  des 


liers  dans  les  délais  prescrits  par  les  art.  24  et  27  i  la  loi 
de  1 833  portail  :  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  28),  être 
\ersé  à  la  caisse  des  dépôts  el  consignations  pour  être  re 

hué  il  nui  ftp  itrnîl     otnn  lac  rù.^\<^^  .1..  ^ : 


»ti.-.t  <i  m  ,_ui^^c  ur»  uepuis  ei  cnnbigiiaiions  poureire  re- 
mis ou  distribué  à  qui  de  droit,  selon  les  régies  du  droit 
commun  (art.  59). 

Vu  droit  de  rérlamer  le$  terrains  acquis  pour  des 
travaux  d'ulilité  publique  et  qui  ne  reçoivent  pas 
cette  destination, 

589. —  Si  des  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'uti- 
lilé  publique  ne  reçoivent  pas  celle  destination,  les  an- 
ciens propriétaires  eu  leurs  ayants-droit  peuvent  en 
demander  la  remise  (art.  60). 

En  elfet,  n  l'Etat  n'a  pas  acquis,  disait  M.  Legrand  au 
même  titre  qu'un  simple  particulier  :  il  n'a  pu  devenir 
propriétaire  qu'a  condition;  les  terrains  ne  lui  ont  été 
vendus  que  pour  une  cause  d'ulilité  publique.  Si  celte 
cause  ne  se  réalise  pas,  il  est  jusle  que  les  propriétaires 
dépossédés  puissi  ni,  s'ils  le  veulent,  recouvrer  la  jouis- 
sance des  immeubles  qu'ils  onl  cédés:  et  ce  n'est  qu'a 
leur  relus  de  les  reprendre  à  un  prix  équitaMement 
réglé  que  l'administration  peut  procéder  à  une  vente 
publique.il  [ilonit.,  185:.,  p.  13.52;.  Toutefois, cette  doc- 
trine n'a  pas  été  admise  sans  contestation.  Elle  est 
contraire  a  l'arrél  du  C.  d'Etat,  cité  au  D.G.,  eod.  vo 
n.  142. 

590.  —  Le  droit  accordé  aux  anciens  propriétaires 
par  1  art.  60  ci-dessus  pourrait  être  exercé  envers  des 
concessionnaires  de  travaux  publics  comme  il  peut  l'être 
en\ers  l'Etal  (arg.  de  l'art.  65). 

r,g\.—  11  s'applique,  d'ailleurs,  à  des  terrains  acquis 
par  une  vente  amiable,  comme  à  ceux  frappés  d'expro- 
priation —  11  s'applique  à  des  terrains  acquis  avant  la 
loi  de  183.1,  comme  à  ceux  acquis  depuis,  s'ils  sont  en- 
core dans  les  mains  de  l'Etal .  cette  loi  n'ayant  fail  nue 
proclamer,  par  son  art.  60,  un  principe  d'équité.— De 
Lalleau,  n,  706  el  709.  h       •    "<= 

592.  —  il  a  été  expressément  déclaré  par  IMM.  Du- 
laurc  el  Legrand  {k  mars  1841  «  que  par  l'expression 
uenerale  de  terrains  acquis  pour  cause  tl'ulililè  vu- 
Oliquej  on  a  entendu,  non  seulement  les  terrains  ex- 
propries et  ceux  acquis  el  ayant  servi  à  l'exécution  des 
Iravaui,  mais  encore  les  immeubles  qu'on  a  été  obliné 
a  acquérir  par  suite  des  prescriptions  de  l'art,  so  « 
—V.  tnfra,  n.  602  et  603. 

593.  —  Le  propriétaire  ne  pourrait  exiger  la  rétroces- 
sion de  terrains  qui  devraient  être  employés  à  des  Ira- 
Taux  d  utilité  publique,  bien  que  ces  travaux  fussent 
différcnls  de  ceux  auxquels  les  terrains  étaient  d'abord 
destines. 

594.  —II  n'appartient  qu'à  l'administration  de  déclarer 
SI  des  terrains  sont  devenus  inutiles  pour  1  exécution  des 
travaux  auxquels  ils  élaienl  destinés  i  arg.  de  l'art.  I"  dp 
l'ordonn.  du  22  mars  183.1). 

595.  —La  rétrocession  doit  être  faite,  suivant  de  Lal- 
ieau,  n.  711,  a  la  personnequi  serait  vraisemblablement 
propriétaire  du  leriain  s'il  n'y  avait  pas  eu  aliénation 
pour  utilité  publique.  Ainsi,  si  le  terrain  faisait  partie 
d  un  immeuble  vendu  depuis  l'expropriation, c'est  à  l'ac- 
quéreur que  de^rail  être  laite  la  rétrocession,  car  il  est 
loi/an(-ca«se  du  vendeur  en  ce  qui  concerne  les  droits 
qui  se  rattachent  à  l'immeuble.  —  Mais  cette  opinion 
semble  inadmissible.  Le  vendeur  n'a  transmis  a  l'acqué- 
qtiéreur  aucun  droit  sur  la  portion  de  l'immeuble  dont 
Il  était  exproprie  avanila  vente. 

596.— Les  icmte.stations  élevées. sur  la  qualité  d'ayant- 
aroit  a  la  rétrocession,  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux el  non  de  l'autorité  adminitlrative. 
11  •,;;■•  !''"■,'•'  "''''''<'?''<>n  iJes  prétentions  contraires, 
laulorue  administrative  doit  surseoir  a  déclarer  la  ré- 

r»?t''^f.^';l'iV,^'!*"'"'^  "f  "*""!"  f""'^'"  '>•>  Pl"''  liiliFente  ait 
«.«;„„'''  ''"/  \^'  ''•''""""'»  son  droit  a  Fa  rétro- 
S?13.  '"'^"  """•  ^-  ''''^""-  ^"'"°-  O.e.it. 

mi»ïï'«~  h"^  Ç'T'»,''''»  terrains  rétrocédés  est  fixé  à  l'a- 
miable, et,  s'il  n'y  a  pas  accord,  par  le  jury  dans  les 
formes  ci-dessus  prescrites.  La  fixation  ,  rie  jiîy  ne 
pi,  en  aucun  cas,  excéder  la  somme  moyennan  la- 
quelle les  terrains  onl  été  acquis  (art.  60 

«S-T'na7MTii''T"''''"''  "i'!'»*'"»"  I»l  attaquée,  en 
J8o..,  par  M.  de  Podenas,  comme  consacrant  une  in  us- 
lice  au  détriment  de  l'Etal,  dans  le  cas  ou  le"  lerîains 
auraient  acmns  une  plus-value  entre  les  mains  du  gou- 

ïcrnenienl.  lu.  Legraud  répondit  :  „ Les  pronrieiés 

ne  peuvent  êlrc  restituées  aux  anciens  propriétaires  que 
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dans  le  cas  où  les  travaux  d'utilité  publique  ne  seraient 
pas  exécutés.  Dés  lors  je  n'aperçois  pas  par  quelle 
cause  leur  valeur  primitive  pourrait  s  accroître,  et 
quelle  plus-value  l'Etat  serait  en  droit  de  reclamer.  Si 
celle  ptus-value  n'est  que  l'effet  du  lemps  ou  de  causes 
naturelles,  le  gouvernement  ne  doit  pas  se  l'appro- 
prier. »  —  Le  rapporteur  ajouta  :  «  Je  m'oppose  a  la 
suppression  demandée.  L'article  est  fait  pour  le  cas  ou 

I  entreprise  est  abandonnée  el  ou,  par  conséquent  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  ne  doit  plus 
avoir  son  eflet.  ii  '^ 

599.  —  Au  lieu  de  ces  mots  ;  moyennant  laquelle  les 
terrains  ont  été  acquis,  on  lisait  dans  la  loi  de  1853  • 
moyennant  laquelle  l  Etat  est  devenu  propriétaire 
desdits  terrains.  Ce  changement  de  rédaction  a  eu  pour 
objet  d  exprimer  plus  clairemenl  que  la  disposition  dont 

II  s  agit  s  applique  aux  immeubles  acquis  par  les  commu- 
nes et  les  départements,  aussi  bien  qu'à  ceux  acquis  car 
1  Elat.  c,  Quand  on  dit  l'Etal,  a  fail  oLserver  le  pïesident 
de  la  Chambre  des  Députés,  il  est  évident  que  ceux  qui 
sont  subroges  a  l'Etat  sont  compris  dans  cette  disposi- 
tion. »  El  Al.  His  a  ajouté  «  que  le  droit  profite  aux  dé- 
parlements, aux  communes,  comme  â  l'Etal  lui-même 
et  avec  raison,  car  ces  agglomérations  administratives 
sont,  dans  leur  sphère  d'aciion,  des  fractions  de  1  Etat 
qui  peuvent  revendiquer,  pour  leurs  besoins,  les  mêmes 
priMleges  que  lui.  Ainsi  noire  loi  dominera  celle  du 
21  mai  1836,  sur  les  chemins  vicinaux,  en  ce  sens  qu'elle 
remplacera  toutes  les  dispositions  que  celle  même  loi 
empriintail  a  celle  du  7  juill.  1835.  Par  exemple,  les 
causes  de  pour\oi  en  cassation,  réglées  par  notre  loi 
nouvelle,  passent  dans  la  loi  du  21  mai  :  cela  est  bien 
entendu.  ^Outl  oui .',  De  même,  cette  dernière  loi  s'a- 
ineliore  virtuellement,  nécessairement  de  toutes  les 
dispositions  qui  ne  sont  pas  absolument  inconciliables 
a\ec  le  caractère  spécial  et  exceptionnel  de  celte  loi  » 
„  *','"'■  T  .^°  ^^'^j  Pt'blié  de  la  manière  indiquée  en 
lart.  6,  lait  connaître  les  terrains  que  l'administration 
es  dans  le  cas  de  revendre.  Dans  les  trois  mois  de 
celte  publication,  les  anciens  propriétaires  qui  veulent 
reacqiierir  la  propriélé  desdits  terrains,  sonl  tenus  de 
le  dec  arer;  et,  d'ans  le  mois  de  la  fixation  du  prix,  soit 
amiable,  soiljudiciaire  iC  est-a-dire  par  le  jury),  ils  doi- 
vent passer  le  contrat  de  rachat  et  payer  le  prix  ■  le  tout 
a  peine  de  déchéance  du  privilège  que  leur  accorde  l'ar- 
ticle précédent  (art.  61). 

A,  *'"/~i-*  déclaration  exigée  par  cet  article  peut 
eire  laite  dans  une  notiBcalion  par  huissier.— Du  reste 
louteaulre  notifieaiion,  pourvu  qu'elle  parvint  a  l'ad- 
ministralion,  suffirait  pour  empêcher  la  déchéance  V 
au  surplus,  sur  la  lorme  du  contrat  de  rachat  el  sur  les 
ellels  de  la  déchéance  encourue  par  les  anciens  pro- 
priétaires, l'ordonnance  du  22  mars  1833. 

''?'■  r,  dispositions  des  art.  60  et  61  ne  sont  pas 
applicables  aux  terrains  qui  auront  été  acquis  sur  la 
réquisition  du  propriétaire,  en  vertu  de  l'art.  50,  et  qui 
resieraient  disponibles  après  rexéculion  des  Iravaui 
(art.  o2;, 

603.-- Il  ne  s'agit,  dans  cet  article,  que  des  terrains 
que  l'administration  a  été  forcée  d'acheter,  bien  qu'ils 
ne  lussent  pas  destinés  aux  travaux  d'ulilité  publique. 
Mais  SI,  par  suite  de  modifications  apportes  à  ces  tra- 
vaux, on  n'y  employait  aucune  portion  des  terrains  ou 
batimenls  donl  le  propriétaire  n'avait  exigé  l'achat  en 
entier  que  pour  en  éviter  le  morcellement,  l'art.  62  ne 
serait  point  applicable,  el  la  rétrocession  de  la  totaUté 
de  1  immeuble  pourrait  être  requise,  conformément  à 
larl.  60,  SI  l'administration  étail  encore  en  possession 

Des  expropriations  demandées  par  des  concession- 
naires de  travaux  publics. 
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604.  —  Les  concessionnaires  des  travaux  publics 
exerceronl  tous  les  droits  conférés  à  l'administration,  et 
seront  soumis  a  toutes  les  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  la  présente  loi  larl.  65). 

603.—  Il  ne  saurait  appartenir  aux  tribunaux  de  ré- 
former la  déclaration  de  l'autorité  administrative  par 
laquelle  un  concessionnaire  est  reconnu  avoir  rempli  les 
conditions  auxquelles  est  subordonnée  la  concession 
Spécialement ,  lorsque  le  concessionnaire  qui  s'est  sou- 
iiiis  ajusldier  de  la  constitution  d'un  fonds  social,  avant 
d'entreprendre  aucuns  travaux,  de  poursuivre  aucunes 
expropriations,  a  été  déclaré,  par  le  directeur  des  ponts 
cl  chaussées,  avoir  rempU  celte  condition,  l'autorité  ju- 
diciaire est  lucompélenle  pour  réformer  cette  déclara- 
tion.—6  janv.  1856.  Civ.  c.  Uaulheur.  D.P.  36.  1.  49. 

606.—  Les  concessionnaires  n'étant  subrogés  de  plein 
droit  que  dans  les  droits  conférés  a  l'administration 
par  la  Im  du!  juillet,  el  non  dans  ceux  qu  elle  lient 
d  autres  lois,  ne  pourraient  charger  les  officiers  du  mi- 
nistère public  de  la  défense  de  leurs  intérêts  devant 
les  tribunaux. 

607.— Les  concessionnaires  sont  substitués  aux  pré- 
fets dans  tous  les  cas  ou  ceux-ci  agissent,  non  comme 
lonclionnaires,  mais  comme  agents  et  représentants  des 
administrations  qui  font  exécuter  les  travaux. 

608.— L'ingénieur  appelé  a  faire  partie  de  la  commis- 
sion spéciale  doit  être  l'un  des  ingénieurs  du  gouverne- 
ment, a  la  désignation  du  préfet,  el  non  pas  I  ingénieur 
choisi  par  le  concessionnaire.— De  Lalleau,  n.  773. 

609.—  Dans  larrêle  indicaiil  des  terrains  à  expro- 
prier, le  préfet  doit  généralement  adopter,  pour  la  prise 
oe possession,  l'époque  désignée  parle  concessionnaire. 


610.--  Les  concessionnaires  neuveni  nh...„- 
non  exiger  des  fonctionnaires  aSL°Hf  "■'  "?'' 
actes  rejatifs  à  l'acquisition  des  terrains  !l-  '?'"" '" 
dans  la  forme  des  actes  d'adm^nistraîon  n  "  ''.'''="» 
toujours  de  leur  inlérêt  de  faire  rédi^ri  P" 

dans  celte  forme.-  V.  plus  ham  ^"  '"^^  contrats 

rêfédu-pr;îe\7o^r,Y^rTqu?ll^':^„^t^'fn^ 
çoncessionaire    êtr'e  de^àndéeVar  celu  -Vi  "et*;;*'  '^'"'^ 
le  procureur  du  roi'  au  mnvpn  h", L„  V*^'  """  P" 

au  Iribunal  et  signée  d'o"avoué  rTu  n ''"^.'i''  '"""''^^ 
diligence  et  aul  frais  du  crcessionn^ir'e'mtp^""  ^ '^ 

dw;;^^^f^i^ir^'-'"'"-"»--«ci;^'S:;u^s 

a  rl'47  Pex7«pni,ioV^d"rt'ts^n7rV?i"^™^"'  '^' 
du  concessionnaire.  Et  c'est  de  même  /?™^î'r'  """^ 
au  pourvoi  (orme  cont're  è'jugSn^m' om''L  at,™"™ 
traire ,  ordonné  l'expropriation  ^        '  ^^  "=»''- 

sonnets  du  concessionnaire  ''"'  ''''  ""^"■^'^  P"" 

vocalion  d'un  jury  spéciàrn  doit  sL  '"'"'"  '"  '^O"" 
pour  que  celui  ciVme^'cà'i'etmaut^'''""  P^^f^'' 
can'a?rav';  "^urgattit,  11!"*  «-/-ionnaire  d'un 
l'administration  pour  les  l?alaux  de  vu-?'\'  '^""'^'^^  * 
droit  de  faire,  eii  son  nom  seuf  tsni^" '  '""■"""«  '« 
proprialion.  alors  même  qu'il  a  m^^  Poursui  es  en  ex- 
concession dans  une  sSe  n„M  T  ««".  [!"vilége  de 
leurs,  la  loi  de  concessfon  p?rté  m,n  î,'"'"^"'  ^'•'''^i'- 
prier  ni  commencer  les  lra?a,iT  T  "1^°""^  eipro- 
valablement  de  la  eonst  u  ion'dïS^  ?,:f;  J"^''fi* 
saire  a  l'entière  exécution  du  canal  II  e.,f?'  "'""'^- 
ces  expressions  ,  que  la  loi  rie  e„n^i"      "'  '-'vident,  par 

voyant^'organisaK 'd'une^soc^r/'r-donne"^" '''^- 
cele-ci,mais  réserve  personnel  eme'nr».,"  P"  * 

naire  le  droit  d'expropria  ion._  eTn/ 18^^^^ 
Gaullieur.  D.P.  36.  I.  49.  "  janv.  18ci6.  Civ.  c. 

^'^•~  '-^  eoncessionnaire  neiii    t„ira  r, 
agents  de  l'administration    lorsque  ceux  iT'^  P?'-  ''"» 
uenl  la  permission  de  leurs  «nnï^i  ceux-ci  en  obtien- 
gmficatio'ns  mentionnées  dans  ^^^0!''  '  '"'"''  '"^  *'" 
Du  droit  de  faire  valoir   vendnnt  „« 

merle  cens  électoral  ùfràn^I'Â}'!'-  ""'Pour  for- 

ble  cédé  pour  utaitJ'publigle     "''""'  '''  '''""»««*• 

617       " 
qu'i 

firopr 
ui  être  compi"éërpend'anrunT"f  ^  ,™»li'',"eront  à 
de  ^  pronri/lé,  po?,rt;trson"ie'ns''?[e'rra  fafrt? 

le  droit  de'^profitU'd^b^k'c  "à?Z"  M™:'"'  '"'?'' 
ment  a  raison  de  la  portion  de  sa  nrrinwf,'-  """  '^"'<'- 

Sf /S^'J"?^!  --o"V?^?eKï^^--^- 

élr'e  co"iplées'Xs'le"sôm  ^''"'^''""«"s  continuent  à 

^■^"•"l'  "*  fso'  pas  restreindre  m.  »,»       -^     . 
comme  semble  le  faiVe  l'art  64    le  droit  W"^''"^' 
les  contributions.  Ce  droit  annalL  ?    ■     '""^  valoir 
ru^ufruil^r  ainsi  .qu^u 'd''^lê7a'^^^r'X''é'v^;^u"^e'"'""'  ' 

ex^^^,^r!^fr^S4?:ieTîrs;;;^'^"' p- 

compter  les  contributions  de^Smeub  »  ^Mrs^H  TT 

vision  des  listes  au  mois  de  iuiHet  sn  vl  .'     .    ''''■  '"  ■■*- 

lors  des  droits  électorau^  en^T84i.i"i;|"L'àlîèaV","n"7ll! 

Art.  9.-  Dispositions  exceptionnelles! 

«,!  '"r^,'  ''<"'P'-oP'-i<"ion  en  cas  d'urgence. 

gouvernement  a  Provoqué  la  révisiZ  de  cetîe  iSi'^si" 

(ar?.^l7,?f^1ri'b^u,!rux''ào^d'S^;;^r'p'risr'J'"'l--'^ 

gnation  préalable  du  prix  ce  „'ii1  e^fr"^f  i"  "'"*' 
que  la  cfarte  a  fail  cess^er  n'ar  soîl'ârt   9"  "'  "''  """* 

respectée,  pourvu  que  'le  parer^em''d"e   S!'  1^""'  "  ^V"'' 

1831  relative  a  x  r'a'^a'ix  dïïtiV!!fie  '?  '"'  ""  '*  """ 
au  gouvernement  de  se  metirl  en  no,,e""in'  ",P","'' 
rains  moyennant  une  simp   '  Ls  gnS^  u  pri;^.^  '^" 


I..C  ..eue  pour  uiHiie  publique  ."..-.but 
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fcDi-ndant  le  projet  du  nouvernemenl  adopté  par  la 
coinmission  de  la  Chambre  des  Députés  a  été  vivement 
«orab-tlvi  par  MM.  de  Salvandv,  Itenouard  et  Mater; 
mais  non  moins  clialeurensemonl  délendu  par  M.M.  Mu- 
Sure  ei  Palloi,  le  premier,  rapporteur  et  1^  seeond. 
membre  de  la  commission  :  le  système  de  la  prise  de 
"osTession  préalable  a  in™pbè.  (.es  deux  ora  eurs 
iont  on  peut  voir  les  discours  dans  le  Momleur  du 
in  mirs  (841  ont  parfaitement  établi  (pie  la  pn»e  de 
iosTc/sion  aiant  le  reRlemenl  délinitif  derm.lemniie. 
éUil  tout  à  la  fois  dans  1  intérêt  de  I  Etat,  dans  celui  des 
nroprétaires  riverains,  auxquels  il  importe  de  voir 
Sîomptement  déterminer  les  travauj,  pu.squ'aux  termes 
Srffi  ">  ou  précompte  la  plus-value  sur  leur  indem- 
nfi,  et  dans  Pin  érét  du  propriétaire  exproprie  lui-même 
dont  la  propeie.  irrévocablement  transmise  a  l'Etat  par 
le  iu -emenl  dViproprialion,  ne  peut  plus  être  m  cultivée 
l.;'«n<^nencée  ni  pantee,  cl  devient  comp'ctement 
s  6ri?e  "o  p'tir  le  propriétaire  ..ncien,  qui  ne  la  retient 
mïï  litre  de  KaRopoiir  le  paiement  de  l'indemnité,  soit 
SmfrrÉtat,  propriétaire  nouveau,  qu,  ne  peut  en  pren- 
S?è  possession  pour  commencer  ou  continuer  des  tra- 
:îf,,  d'utilité  publique,  toujours  iirgeots  de  leur  nature. 
ïlM  Uulaure  et  Dalloz  ont  aussi  démontre  jusqu'à  l'é- 
î  dencc  que  l'arl.  9  de  la  Charte  n'était  offeiisé  m  dans 
^I  lettre  ni  dans  son  esi.nl.  Cet  article,  ont-ils  dit  eu 
substance,  ne  subordonne  pas  l'expropriation  au  résle- 
men  défini'  if  de  l'indemnité  ,  puisque  ce  règlement  est 
Sssairement  postérieur  au  jusenienl  d'expropriation 
Tout  ce  qi«:  la  Charte  a  voulu,  c'est  que  l'immeuble 
servit  de  «aiie  au  propriétaire  exproprie,  e  q.i'il  ne 
^TÀire  dépossédé  que  par  la  substiiuiiou  d'un  autre 
P  '-e  quival™îà  cel7ii  qu'',l  trouve  dans  la  détention  de 
p immeuble  dont  il  est  exproprie.  Le  vœu  de  la  Cb  irle 
èXic  rempli  lorsque.,  soit  du  consentement  du  pr.- 
nr  élàire,  soit  par  l'autorité  du  ju-te,  en  cas  de  discord, 
Suc  "ôm  ne  su'fisante  pour  desintéresser  le  propriétaire 
™1oule  >P0tbése,  est  déposée  dans  une  caisse  pubb- 
nûe  la  question  constitutionnelle  est,  au  reste,  résolue 
2ar  la  loi  du  30  mars  1851,  qui  autorise  la  prise  de  pos- 
?e,Vion  préalable  pour  les  travaux  militaires  Enfin  on 
aioutait  que  ce  système  était  pratique  en  Del?uiue  aux 
?em,e  d'une  loi  du  17  avril  ISiS,  et  avait  été  introduit 
ènPr'sseen  1858,  lorsqu'on  s'y  est  occupe  du  chemin 
de  fer  de  Colo=ne.-V.  le  Discours  de  M.  llallOL. 

«4— On  a  senti  dés  longtemps  la  uecessue  d'appli- 
aue'ria procédure  d'ursenceaux  travaux  civils,et  d'em- 
Sêclicr  'lue,  comme  cela  était  souvem  arrivé,  les  preten- 
rionsexorbiianlesd'unseul  propriétaire  pussentr.ardor. 
et  Saraly  Ver  Si  l'avenir  des  travaux  dontliuli-rêt  gênerai 
vJ.clàmerait  la  prompte  exécution. 

«T-^Lcsystéme  général  de  la  loi  d'expropriation  ne 
reçoit  aucune  atleinle  des  dispositions  qui  autorisent  a 
déoosscssion  préalable.  En  effet,  a  du  M  Doraure,..  la 
Zcéto  de^a  loi  d'expropriation  se  divise  en  deux 
grandes  périodes  ■.  la  première  a  pour  but  l'expropna- 
fion  proprement  dite  ;  îa  seconde  se  rapporte  a  revabia- 
tion  lie  l'indemnité.  Quant  aiix  garanties  que  la  pro- 
pr ".lé  trouve  dans  les  formalités  de  la  prem.ére  pé- 
riode, rien  n'est  change;  jusqu'au  jugement  d'expro- 
priation inclusiveruenl ,  toutes  les  dispositions  .  sont 
màtitenues  11  en  est  ainsi  pour  la  seconde  période  ; 
"ousn  01  levons  aucune  des  garanties  que  la  loi  de  1835 
a  données  pour  un  juste,  impartial  et  complet  règlement 

6,7"— Re^l'i't  ^OTRa"''^""'  ce  système  delà  prise  de 
possession  préalable.  D'après  le  projet  primitif  du  gou- 
vernonient,  rurgence  était  déclarée  par  le  préfet.  Le 
nrésident  du  tribunal  était  chargé  de  fixer  là  somme 
Nécessaire  pour  garantir  le  paiement  de  'indemiiite. 
Cette  somme,  pour  révaUiatiou  de  laquelle  le  président 
pouvauî'eclàiVer  par  des  rapports  d'experts,  devait 
comprendre,  outre  le  principal,  deux  années  d  intérêts. 
Elle  devait  être  consiiinee  par  radmiuislration.  Sur  le 
vu  du  orocés-verbal  de  consignation  ,  le  président  or- 
donnait la  prise  de  possession  provisoire  ;  son  ordon- 
nance exécutoire  sur  minute,  ne  pouvait  être  attaquée 
nar  oilnosilion  ni  par  a|>pel.  L'intérêt  d  urgence  ainsi 
Ltisfiur  a  fixation  de  'l'indemnité  déliuiiive  devait  se 
poursuivre  ultérieurement  dans  les  formes  «rduuures. 

fiOR  _  Ces  dispositions  parurent  inacceptables  à  la 
rhamhre  des  Pairs,  nonobstant  même  les  tempéraments 
SS'y  avait apportes'M.  Persil,  en  restreignant  implica- 
tion de  l'envoi  provisoire  aux  propriétés  non  bâties,  et 
en  proposant,  on  outre,  pour  éviter  les  retards  résul- 
tant des  expertises,  que  la  somme  à  consigner  lut  deter- 
ie  par  V  propriétaire,  sauf  à  l'administration  si 
«lui-ci  omettait  de  s'expliquer,  a  déposer  le  montant 

'^"siO.- Cependant  le  projet  primitif  du  ROtivernement 
fut  d'abord  accepté  par  la  commission  de  la  Chatnbre 
des  Députés;  mais,  après  un  nouvel  examen,  elle  y 
a  introduit,  diverses  modifications  consistant  princip.i- 
lement  en  ce  qu'une  ordonnance  royale  est  eiigée,  au 
Ucu  d'un  simple  arrêté  du  préfet,  pour  déclarer  1  ur- 
eence  et  en  ce  que  l'évaluation  provisoire  de  Piiidemnitc 
i  été  attribuée,  non  plus  au  président  seul,  mais  au 
tribunal  entier.  ,11 

630. —Ces  modifications  faisaient  tomber  les  plus 
arates  objections  soulevées  par  les  ndversaires  du  pro- 
Icl  du  gouvernimenl.  — Ouaiit  à  l'objection  tirée  de 
ie  que  rattnlmtion  au  tribunil  de  la  fixation  de  la 
foœnie  il  consigner  était  une  atteinte  portée  a  linstitu- 
lion  du  jury,  il.  Ualloi   répoudail   avec  raison  que 
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cette  évaluation,  purement  provisoire,  laissait  entière 
la  liberté  des  Jurés  dans  la  fixation  définitive  de  l'indem- 
nité,— Il  n'était  pas  non  plus  exact  de  prétendre  qu'on 
n'aboutirait ,  par  l'adoption  du  projet  présenté ,  qu'a 
procurer  a  la  partie  expropriante  un  bénéfice  de  quel- 
ques jours  ;  il  résultait  au  contraire  des  caiciils  du  même 
orateur  et  des  déclarations  de  l'administration  que  le 
délai  ordinaire  pour  le  règlement  des  indemnités  ét.'.it, 
en  général,  de  cinq  à  six  mois,  et  quelquefois  d'une 
année,  et  ne  pouvait  être  au-dessous  de  90  jours, 
tandis  que  vingt  jours  sulliront  pour  la  dépossession 
préalable.  Vainement  alléguait  on  la  lenteur  que  met- 
trait i  paraître  l'ordonnance  royale  déclarative  de  l'ur- 
gence, ordonnance  qui,  a-t-on  dit,  ne  peut  être  rendue 
qu'après  le  jugement  d'expropriation  ,  puisque  c'est 
alors  seulement  que  se  manifestent  les  résisiances  indi- 
viduelles. M.  Dufaure  a  répondu  que  l'ordounance  no 
serait  pas  toujours  prise  en  vue  d'une  personne  connue 
et  désignée,  qu'on  pourrait  la  provoquer  souvent  a  rai- 
son de  la  nature  des  travaux,  d'après  l'appréciation  de 
leur  nature  et  de  leur  degré  d'urgence  ,  cl  qu  alors  elle 
pourrait  être  rendue  avant  le  j  ugemenl  d'expropriation. 
En  supposant  même,  a-t-ou  ajouté,  qu'elle  fut  néces- 
sitée par  le  mauvais  vouloir  de  quelques  propriétaires, 
les  dei.iis  pour  l'obtenir  seraient  encore  fort  courts, 
car,  en  pareil  cas,  l'ordonnance  sera  proposée  aussitôt 
que  l'urgence  aura  été  signalée. 

631.— Tout  en  établissant,  dans  un  titre  spécial,  do 
nouvelles  régies  pour  le  cas  ou  il  y  a  urgence  re'ative- 
ment  a  des  travaux  ordinaires,  la  loi  île  18II  a  repro- 
duit les  art.  63  et  66  de  la  loi  de  I83">,  qui  di-poscnl,  pour 
le  cas  ou  il  s'agit  de  travaux  milita  res  ou  de  la  ma- 
rine—V.  infrj,  n.  653  et  suiv. 

632.  —  Lorsquil  y  aura  urgence  de  prendre  posses- 
sion des  terrains  non  bâtis  qui  seront  soumis  à  l'expro- 
priation, l'urgence  sera  spécialemcut  déclarée  par  une 
ordonnance  royale  (art.  6S  . 

633.—  Il  11  e^l  bien  entendu ,  a  dit  M.  Dufaure,  rap- 
porteur, qu'il  s'agit  d'une  procédure  tout  à  fait  excep- 
tionnelle; que  ce  moyen  de  dépossession  ne  devra 
s'appliquer  que  dans  certains  cas  particuliers  et  d  une 
urgence  évidente.  » 

654.—  L'art.  65  ne  s'applique  ,  comme  on  le  voit  , 
qu'aux  terrains  non  bdtis.  (Juant  aux  bâtiments,  on 
conçoit,  qu  après  leur  destruction,  il  eût  été  dilficile  au 
jury  d'apprécier  leur  valeir. 

633.  — On  a  proposé  d'ajouter,  après  le  mol  expro- 
pnali'on,  ceux-ci  :  suit  avant,  soit  aiiTés  le  jngemint 
qui  l'aura  prononcée.  Le  rapporteur  s'y  est  oppose  en 
ces  termes  :  «  J'ai  eu  l'honueur  de  dire  tout  a  l  heure 
à  la  Chambre  que  l'ordonnance  qui  déclarera  l'urgence 
sera  rendue  eu  vue  des  travaux  à  taire,  et  qu'elle  pourra 
être  prise  depuis  le  moment  ou  l'utilité  publique  des 
travaux  aura  été  déclarée  jusqu'au  moment  oui-expro- 
priation sera  prononcée  ou  même  après  le  jugement 
d'expropriation;  mais  elle  ne  pourra  elrc  ramenée  a 
exécution,  comme  la  Chambre  le  voit  dans  l'art.  06, 
qu'après  le  jugemeut  d'expropriation.  «  L'amendemeul 
u'a  pas  élé  appuyé.  ,     „  . 

656.—  La  coinmission  do  la  Chambre  des  Pairs  vou- 
lait subor  lonncr  la  déclaration  d'urgence  il  certaines 
conditions  et  au  prononcé  du  jugement  d'expropriation. 
Sou  amendement  portait  notamment  :  «  L'oraounance 
devra  cire  motivee  sur  la  nature  des  travaux,  sur  les 
obstacles  imprévus  qui  s'opposent  a  leur  exécution,  et 
sur  la  nécessite  de  les  terminer  sans  délai  .»  Cette  pro- 
position a  été  rejetée. 

637.—  En  ce  cas,  après  le  jugement  d'expropriation, 
l'ordonnance  qui  déclare  l'uigence  cl  le  jugemeut  se- 
ront notifies,  conformément  a  l'art.  15,  aux  propriétai- 
res et  aux  (létenteuTS  .usufruitiers,  (cnniers,  régis- 
seurs, etc.,  mais  non  aux  autres  intéresses,  tels  que  les 
créanciers  ,  avec  assignation  devant  le  tribunal  civil. 
L'assignation  sera  donnée  a  trois  jours  au  moins  ;  elle 
énoncera  la  somme  ollerte  par  ladmiuistn.liun  ari.66  . 
63S.— Au  jour  fixé,  le  propriétaire  tt  les  détenteurs 
seront  tenus  de  déclarer  la  somme  dont  ils  d,emaudrnt 
la  consignation  avant  1  envoi  en  possession  ail.  07  . 
Faute  par  eux  de  comparaitie,  il  sera  procédé  en  leur 
absence  (1(1.  >  ,    , 

659.-  Le  tribunal  fixe  le  montant  de  la  somme  a  con- 
signer lart.  68).  . 

Pour  justifier  cette  disposition,  le  rapporteur  disait  : 
Quelle  est  en  effet  cette  mission  (que  l'on  veut  couUer 
au  tribunal;  '...  Voila  un  propriétaire  contre  lequel  Pcx- 
proprialion  a  été  prononcée;  il  est  deja  exproprié  de 
son  immeuble  ;  il  s'agit  do  quoi  '  de  remplacer  son  im- 
meuble par  une  consignatiou  qui  le  représente.  Du  mo- 
ment ou  il  est  exproprie,  il  n'a  plus  ce  droit  d  user  et 
d'abuser  qui  coo>lilue  le  droit  de  propriété  ;  il  ne  peut 
plus  alieuer  son  immeuble  ni  l'améliorer,  car  la  loi  dit 
que  ces  amehoratious  pourraient  n  être  pas  prises  en 
considération  par  le  jury  ;  il  ne  le  délient  pua  qu  n  titre 
de  gage  ;  du  moment  que  le  jugement  d'expropriation 
est  rendu  ,  la  propriété  est  un  gage  entre  les  mains  de 
l'ancien  propriétaire  ;  ce  n'est  pas  autre  chose.  (Ju'y  •- 
l-il  a  lui  donner  a  la  place  de  ce  g.ige  î  une  coiiMgna- 
lion.  Cette  consignation,  que  sera-t-ellel  encore  un 
gage.  Lorsque  nous  avons  donne  au  tribunal  le  drcit  de 
déterminer  la  somme  a  consigner,  non»  n  avous  pas  dit 
i|ue  c'était  lindemiute  represeiilant  la  valeur  de  l'im- 
meuble que  le  tribunal  lerait  consigner  :  cela  ne  se 
trouve  nude  part.  C'est  un  gage  qui  est  dépose,  qui  est 
couïigoé,  qui  donuo  ua  rercnu,  qui  produil  un  reicnu 
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de  cinq  pour  cent,  tandis  que  l'immeuble  n'en  produit 

filus,  parce  que  l'on  n'ose  lui  demander  aucun  fruit. 
lans  la  pensée  de  la  commission,  ce  n'est  jamais  la  va- 
leur précise  de  l'immeuble  que  le  tribunal  fera  consi- 
gner, c'est  le  maximum  de  la  valeur  de  cet  immeuble, 
c'est  une  somme  sulfisanlc  pour  garantir  le  prooriétaire 
contre  toutes  les  éventualités;  et  lorsqu'on  ira  devant  le 
jury,  ce  jury  n'aura  pas  à  casser  la  décision  du  tribu- 
nal, ie  ne  sais  ou  on  a  vu  qu'on  se  pourvoirait  devant 
le  jury,  que  le  jury  casserait  la  décision  du  tribunal. 
Pour  le  tribunal,  c'est  un  gage  qu'il  ordonne  de  déposer; 
pourlejury,  c'est  la  valeur  réelle  de  rindemnilé  qu'il 
estappe'e'a  déterminer.  Il  y  a  deux  opérations  diffé- 
rentes reposant  sur  des  bases  qui  n'ont  aucune  analo- 
gie; on  ue  fait  pas  réformer  par  le  jury  la  décision  que 
le  tribunal  a  rendue...  'i 

«  Quelques  membres  craignent,  ajoutait  M,  Dufaure, 
que  la  prooriété  ne  soit  effrayée.  Je  réponds  que  la  pro- 
priété loj.ile  ne  peut  s'effrayer;  ie  propriétaire  qui  de- 
mande la  véritable  valeur  de  son  immeuble  n'a  rien  à 
craindre  de  ces  dispositions  exceptionnelles...  Veuillez 
bien  reconnaître  que  la  propriété  ne  peut  être  effrayée 
lorsqu'elle  a  ces  girantles;  qu'on  ne  lui  demande  aucun 
sacrifice  qu'en  vue  de  travaux  d'utilité  publique;  que 
l'expropriation  forcée  est  prononcée  par  les  tribunaux. 
Ainsi ,  ce  n'est  qu'après  nue  déclaration  légale  d'ulilité 
publique  qu'on  reud  l'ordonnance  d'urgence,  cl  ce  n'est 
qu'après  jugement  d'expropriation  prononcé  par  les 
tribunaux  que  l'ordonnance  pourra  être  mise  à  exécu- 
tion. Ajoutez  que  le  propriétaire  a  cette  autre  garantie: 
il  est  certain  de  ne  pas  perdre  la  valeur  de  son  im- 
meuble... Il 

6/(0. —  M.  Persil  voulait,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
laisser  à  la  discreiioa  du  propriétaire  la  fixation  de  la 
somme  à  consigner.  Mais  celui-ci  aurait  pu  reclamer 
une  somme  tellement  exagérée,  qu'il  eul  élé  impossible 
de  consentir  à  en  elfectuer  la  consignation.  —  On  a 
aussi  rejeté  la  proposition  d'adopter,  pour  la  consigna- 
lion,  une  base  fixe  fournie  par  l'impôt,  cette  base  ayant 
paru  devoir  être  trop  souvent  inexacte. 

64(.— Le  tribunal  peut  se  transporter  sur  les  lieux, 
ou  commettre  un  juge  pour  visiter  les  terrains,  recueil- 
lir tous  les  renseignements  propres  à  en  déterminer  la 
valeur,  et  en  dresser,  s'il  y  a  beu ,  un  procès- verbal 
desc'i.iiir.  Caie  opération  devra  être  terminée  dans 
les  cinq  jours,  à  dater  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée 
(an.  68,1. 

6i.'.—  Il  a  été  reconnu  dans  la  discussion  que  le  tri- 
bunal,  si  l'éloignemenl  des  terrains  à  visiter  l'exige, 
peut  commente  a  cet  efiet  le  juge  de  paix  du  lieu,  con- 
foraiémenl  a  l'art.  1056  C.  pr. 

643.— Quoique  non  terminée  dans  le  délai  de  cinq 
jours,  l'opération  ne  laisserait  pas  d'être  valable,  la 
loi  ne  prononçant  pas  la  peine  de  nuUilè.  —  Duvergier, 
p.  (72. 

644.— Dans  les  trois  jours  de  la  remise  de  cepro(!*s- 
verbal  au  greffe,  le  tribunal  déterminera  la  somme  à 
consigner  vart. 68:. 

645.— La  consignation  doit  comprendre,  outre  le  prin- 
cipal, la  somme  nécessaire  pour  assurer,  pendant  deux 
ans,  le  paiement  des  intérêts  a  .î  pour  (00  {«(t.  09). 

646.— Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  consignation,  et 
sur  une  nouvelle  assignation  à  deux  jours  île  dclai  au 
moins,  le  président  ordonne  la  prise  de  possession  (art. 

ÏO)-  ,      . 

647.—  Le  jugement  du  tribunal  et  1  ordonnance  au 
président  sont  exécutoires  sur  minutes,  et  ne  peuvent 
être  attaques  par  opposition  ni  par  appel  art.  71  ). 

r,i8.  —  Le  projet  ajoutait;  m  par  rccuun  en  caaa~ 
lion.  La  commission  de  la  Ch.  des  Députés  retrancha 
ces  derniers  mots.  «  ^ous  avons  cru,  a  dit  son  rappor- 
teur, qu'il  serait  trop  grave  d'autoriser  même  une  or- 
donnance du  président  qui  ne  fut  soumise  a  cassation, 
et,  comme  le  pourvoi  n'est  jamais  suspensif,  il  n'y  a  au- 
cun inconvénient  a  le  permettre.  »  —  Séance  du  9  mars 
4841. 

649.— Le  président  taxera  les  dépens,  qui  seront  sup- 
portes par  radmiuistraiion  ^art.  72  . 

630.- Apres  la  prise  de  possession,  il  sera,  à  la  pour- 
suite de  la  partie  la  plus  diligente,  procédé  à  la  fixation 
définitive  de  l'indeminté,  en  exécution  du  litr«  4  de  la 
présente  loi  art.  73  . 

631 Si  cette  fixation  est  supérieure  a  la  somme  qui 

a  elé  détermiuee  par  le  tribunal,  le  supplément  doit 
être  consigne  dans  la  quinzaine  de  la  notiiication  de  la 
décision  du  jurv,  et,  à  défaut,  le  propriétaire  peut  s'op- 
poser a  la  conbnuation  des  travaux  art.  74). 

652. — On  a  proposé  un  article  additionnel  ainsi  conçu: 
«  Les  dispo>iiions  ci-dessus  seront  applicables  aux  cas 
prévus  par  l'art.  43,  sans  qu'il  soit  besoin  do  rtfounc 
a  l'ordonnance  royale  :  la  prise  do  pos.session  piovisoire 
pourra  être  autorisée  par  le  présnlent  du  tribunal  suc 
simple  requête,  au  vu  du  procès-verbal  de  consignation 
du  montant  de  l'indemnité  fixée  par  le  jury,  u  Cette  proi 
position  u'a;pas  été  appuyée. 

S  2._  l)ti  travaux  militairei  et  de$  travaux  dt  la 
martne  royale, 

Dei  travaux  mititairet  non  liéclaréi  vrgenti. 

653.— Les  formalités  prescrites  par  les  lit.  (  cl  2  de  la 
présente  loi  m-  sont  applicables  ni  aux  travaux  militaires 
lu  aux  travaux  de  la  marine  royale  ,3H.  73,.— Pour  ce» 
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travaux,  une  ordonnance  royale  détermine  les  terrains 
qui  sont  soumis  à  l'eipropriation  (t'dirf.). 

654.  —  Celte  disposition  est  la  reproduction  littérale 
de  l'art.  05  de  la  loi  de  1833.  On  n'aurait  pu  soumettre 
les  travaux  militaires  aux  enquêtes  ordinaires  sans  jeter 
le  gouvernement  dans  l'impossibilité  de  pourvoir,  en 
temps  opportun,  à  la  défense  du  pnys,  et  sans  eompro- 
meltre,  par  conséquent,  la  sûreté  de  l'Elal.  On  a  pensé 
d'ailleurs  qu'il  serait,  en  général,  impossible  à  des  com- 
missions d'arrondissement  de  prononcer  en  connaissance 
de  cause  sur  la  convenance  du  tracé  de  travaux  de  for- 
lihcation.— V.  Monil.  (833,  p.  330  etsuiv. 

655.  — L'expropriation,  en  matière  de  travaux  mili- 
taires et  de  la  marine,  doit  élre  prononcée  par  les  tri- 
bunaux sur  la  seule  production  de  l'ordonnance  indica- 
tive des  propriétés  cessibles,  sans  qu'il  soit  nécessaire 

3u'il  intervienne,  en  outre  et  pri^alablement,  une  or- 
onnance  déclarative  de  l'utilité  publique.— V.  de  ial- 
leaii,  n.  792. 

630. —  Sur  le  vu  de  l'ordonnance  indicative  des  ter- 
rains à  exproprier,  ordonnance  qui  lui  est  transmise 
parle  préfet,  le  procureur  du  roi  requiert  et  le  Iribu- 
xial  prononce  l'expioprialion.— Le  jugement  est  publié 
et  notifié  conformément  à  l'art.  (5  de  la  loi  de  1841,  et 
l'on  suit  ai)  surplus  lesdiverses  dispositions  de  cette  loi. 

657. — Il  suîfil  que  radminislralion  delà  guerre  ne  ré- 
clame point  l'occupation  de  toutou  partie  d'un  terrain 
pour  que  le  propriétaire  ne  puisse,  sous  le  prétexte  dtî 
préjudice  causé  à  sa  iiropritté  par  l'existence  d'un  éta- 
blissement militaire,  demander  qu'il  soit  procédé  à  l'ex- 
propriation de  ce  terrain  pour  cause  d'utilité  publtaue. 
—  18  fév.  1836.  Ord.  C.  d  Et.  Nabonne-Lara.  D.P.  56. 
~S.  86. 
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El 


Dei  travaux  de  forlificalion  urgents. 

.o?;?'ir  ^"^  f'''^'*  qu'exigeait,  sous  la  loi  du  8  mars 
«810,  l'acconiplissemenl  des  formalités  ordinaires  de 
1  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  étant  une 
entrave  a  l'exécution  rapide  des  travaux  de  fortiOca- 
tion,  même  les  plus  urgents,  on  tâcha  d'ubvier  à  cet  in- 
comcment  par  la  loi  du  30  mars  1831.  Cette  loi,  qui  se 
referait  a  celle  de  1810,  a  dû,  lors  de  l'abrogation  de 
ce  te  dernière,  en  1833,  recevoir  d'importantes  modifi- 
cations. Ces  niodifications  sont  indiquées  par  l'art  06 
""AV"'  "i?  '*"'''  'î>=^<'""  l'ur'-  76  de  la  lui  nouvelle. 

659.  —  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  L'expropriation 
ou  1  occupation  temporaire,  en  cas  d'urgence,  des  pro- 
priétés privées  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  des 
travaux  de  forunealion,  continueront  d'avoir  lieu  con- 
.^™  Io!i'."  """  '''sposilions  prescrites  par  la  loi  du  50 
)>  Toutefois,  lorsque  les  propriétaires  ou  autres  inlé- 
'^?n^,LV"\""'^  P^j.î'^ceplé  les  offres  de  l'administra- 
f^.,^'  ■■«Slcment  définitif  des  indemnités  aura  lieu  con- 
formément aux  dispositions  du  titre  .'i  ci-dessus 

>i  Seront  également  applicables  aux  expropriations 
pou  suivies  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  iW,  les  art! 
loi'  .1  '  ^'"*'  ''"'^  ^  '""  ^  '^'^  '^  présente 

r.elle''A»"7«"  f  "'•  ,^''""^'"^^  entre  cette  rédaction  et 
ce  ri^^s  f^rt  .r"f"  '?  "î  "î"  1""  '^'"'"'  "^i'^les  énon- 
cés dans  la  disposition  finale,  elle  a  ajouté  l'art.  19. 

n„  ri;";;r""'  ''  "  "  ''"'  •'■occuper  tout  ou  partie  d'une 
ou  de  plusieurs  propriétés  particulières  pour  y  faire 
.in  »?,!,""'  f  fr""'^^'"'"  '""B™"^'  l'ordonnance  rojile 

ïssi'  artf  2!  ''"  ''       ^  "  ""'J"""  ^'"  ^«  '""'' 

v=nt"'~'^"""^'^?'''.f'  l'urgence  survenait  depuis  les  tra- 
vaux commences,  Il  semble  Lors  de  doute  qu'elle  pour- 
rait être  valablement  déclarée  par  une  ordonnance  Z- 
imeare  a  celle  déclarative  de  l'utilité  publique.^ 
oeneeî;.^r«v""-  T ?'"'^i'-"'  '^'""'''é  publiqïe  et  d'ur- 
fa  ?  Me  de  ../r  "  .n  ""'«'^^"«n  à  exécute?  autour  de 
la  ville  de  l'aris.-1()-16sept.  1840.  D.P.  40.  3.  103. 

t)b4.  —  La  commission  de  la  Ch.  des  Pairs  a  faii  re- 
marquer que  les  formalités  auxquelles  la  loi  as  eint 
administration  supposent  une  latitude  de  emps  ë 
O'acion  que  les  événements  delà  guerre  u'acco?den 
pas  toujours,  et  que  telles  circonstances  peuvent  sur- 
venir ou  l'autorité  aurait  le  devoir  d'agir  immédine 
rs"ae?«  ,n,  "rT'I"'"'^  ''"'  '  ''■Su'a^'sir  plul't'a  d" 

p?écr;iie:..i".^,^;r.,^?«'i™,r,;.fo''""^"''^'''  --"""^  ^ 

nan''ce7,!'roi*'r.'nî^'','"''?''''  '"  '''■''•'P"»"  de  l'ordon- 
,,,,,,  ,         '  '*'  P'^'el  en  transmet  ampliation  au  maire 

exp  0  rï™"Lé'nr''o,'"'  ""  'T "'^  "•  """"'"'"  des  b,>n    a 

ÉÉisiplïSS'S 
ëœ^H=-?-^^-^-™ie 

iiHnnr'l^^,,  .•..:r.^l."j'"»P°f'  "oit  s'ellcctuer  dans  les 


sur  les  beux,  leurs  agents,  mandataires  ou  ayants- 
cause  (par  exemple,  les  receveurs,  concierges,  gardes 

régisseurs,etc.i;2o  i,,s usufruitiers ouautres  in  éressés 
tels  que  fermiers,  ocataires  ou  occupants,  a  que  S 
litre  que  ce  soit.-Les  personnes  ainsi  convique^s  peu 
l!50  m/?^78l[:'art:r''  ""  """'  ""  arpenVur.-Lv. 
666.— Si  ['agent  ou  ayant-cause  da  propriétaire  con- 
voqué en  l'absence  de  celui-ci,  désigna  t  un  expert 
sans  avoir  de  procuration  spéciale  a  cet  efet  cet  ex- 
pert ne  pourrait,  nonobstant  l'irrégularité  de  sa  nnmi 
nation  être  écarté  de  l'opérationfmtisses  aveux  otl 
déclarations  ne  feraient  point  irrévocablement  foi  contre 
le  propriétaire;  seulement  l'on  devrait  y  avoir  tel  éifard 
que  de  raison.-De  Lalleau,  n.  809.  '' 

667.  -  Lorsque  les  parties  sont  absentes  et  qu'elles 
tfuJ'T'  """""h^  d'experts,  ou  lorsqu'elles  n'ont  pont 
ii.n  H? îc™'"  '''ï  '•'•"''  •''■''''*'  ""  expert  doit  être  dé- 
sé^n';^r'L"."rorr''s  Wi^nîT"''"' ""''  '"  '''''- 
668.— Cette  disposition  a  été  interprétée  par  M  Gil- 
lon,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  Députés  en  ce 
sens  que  «pour  le  mineur,  pour  l'interdit,  pour  l'homme 
place  sous  un  con.seil  judiciaire,  et  non  assisté  par  ce 
conseil,  pour  l'envoyé  en  possession  des  biens  d'un  ab- 
sent, pour  l'héritier  benéfrciaire  qui  ne  veut  pas  perdre 
sa  qualité  pour  la  femme  commune  en  biens  ou  sé- 
parée de  biens,  mais  non  assistée  de  son  mari,  ou  pour 
l^""î?  ^s^'s'ee  de  son  mari,  mais  procédant  pour  un 
immeuble  engage  dans  les  liens  du  régime  dotal   le 

{,",??!«  "t''""""'  """"""  ""  "Pen.  encore  que 'les 
parties  intéressées  assistent  aux  opérations.  Le  i^otif  est 
que  a  mission  de  l'expert  est  de  contribuer  au  règle- 
ment du  prix  et  du  mode  d'exécution  d'une  vente  ïm- 
mobiliére,  dont  ces  parties  elles  mêmes  sont  incapables 
de  stipulerla  convention.  ).{J/o„rt.  1831, p.  538.  DeLal- 
eau,n  810,  n  admet  point  celteopinion  dans  tous  ses  dé- 
le  PPn  ial'"'  '""r.  '■'""'"'  f""  le  tuteur  du  mineur  ou 
finir  1,"  V^^'}"  POUfiommer  l'expert  qui  doit  dé- 
end  e  les  intérêts  de  son  pupille,  attendu  qu  il  ne  s'agit 
ïlT^n  ..""""a''  des  renseignements  sur  la  valeur 
«o  1  ;//,■""■''''"  "P*,''''''  l'aliénation  farg.  des  art. 
Srft  „!?'^-r"'-'  '  'î'"\''  ■""ninwion  d'un  expert  par 
ier  n  r  «^'"''^1""'"  ""J"'/'^  P^'  réputer  cclui-ci  héri- 
tier pur  et  simple  larg.  de  l'art.  803  c'.  civ.);  qu'il  n'y  a 
pas  heu  non  plus  d'interdire  cette  nomination,  soit  à 
1  envoyé  en  possession  des  biens  d'un  absent,  soit  à  la 
lemme  assis  ee  de  son  mari,  qu'elle  soit  mariée  sous  le 
rtgime  de  la  communauté  ou  sous  le  régime  dotal  — 

uV.'i!f,T',''^u^'-'?"'''''''''''''-'  ^'1  "  des  doute  ur 
la  validité  du  choix  fait  par  une  des  parties,  peut  pré- 
venir toute  difficulté,  en  nommant  d'olfice  la  même 
personne  pour  expert. 

^Ja!:^^  f'  '*'''  P'i'^'eurs  copropriétaires,  quelques-uns 
seulement  nomment  un  expert,  le  juge  doit  en  désigner 
un  pour  les  autres  copropriétaires  afisents.-II  doitM- 
reilementen  nommer  un  d'olfice  si  celui  choisi  par  la 

adiëvé"etravaïr'°"  •""' °"  ''  "^'"^  ^""'  "^ '''<''" 
670.—  Il  doit  constater  la  nomination  de  l'expert  des 
propriétaires,  fermiers,  etc., dans  le  procés-verBal  qu^ 
dresse  de  la  prestation  de  serment  de  cet  expert.  Il  con- 
vient en  outre  qu'il  fasse  signer,  si  elle  le  peut  la  per- 
sonne qui  a  ait  la  nomination,  ou  qu'il  annexe  à  son 
procès- verba  l'acte  ou  la  lettre  contenant  celte  nomina- 
lion. — Ue  Lalleau,  n.  813. 

671.  —  Un  agent  de  l'administration  des  domaines  et 
benr*'ï,''l'  ''''''«"fs  P"  le  Pr^fet,  se  réunissent  sur  les 
lieux,  aux  jour  cl  a  1  heure  indiqués,  au  juge  commis- 
n^ru  f",ii'"i;e,  à  l'agent  militaire  et  a  l'expert  désigné 
par  le  tribunal.--  Le  juge  revoit  le  serment  des  experts 
sur  les  lieux.--L  agent  militaire  détermine,  en  présence 
r^:lr'f?'  ''"*  P'"'"  '^'  piquets,  le  périmètre  du  ter- 
rain dont  1  exécution  des  travaux  nécessite  l'occupation. 
tT.iii;'''!''  ,"'""'?.'^  P'""  ''^  P''^'et  et  l'agent  de  l'adminis- 
tration tout  immédiatement  et  sans  interruption  la  levée 
au  plan  parcellaire  pour  indiquer  dans  le  plan  général 
de  circonscription  les  limites  et  la  superficie  des  pro- 
priétés particu:!èrcs.-V.  L.  30  mars  1851,  art.  5  et  6. 
laivlAr"!  ""'"''  '"",'"  P^'e  de  temps,  l'agent  mili- 
laire  pourrait,  suivant  de  Lalleau,  n.  813,  tracer  a  l'a- 
vance le  périmètre  des  terrains  et  le  faire  reconnaître 
par  toutes  les  personnes  présentes;  il  pourrait  même 
dresser  a  l'avance  le  plan  parcellaire,  de  manière  qu'il 
ne  restai  ensuite  qu'a  vérifier  les  points  dont  Icxacli- 
tudeserai  mise  eti  doute.-La  levée  ou  vérification  du 
plan  parcellaire  doit  être  faite,  d'après  le  même  auteur, 
en  présence  de  tous  les  intéressés  et  de  leurs  experts. 
673.— L  expert  du  préfet  et  l'agent  du  domaine  peu- 
vent, sans  dresser  procès-verbal  du  plan  parcellaire,  se 
borner  à  signer  le  plan  par  eux  tracé,  en  y  joignanl  un 
tableau  indicatil  des  noms  de  chaque  propriétaire  et  de 
rt^î-fn  ."^"'f  de  chaque  parcelle.  -Les  déclarations 
des  parties  touchant  l'exactiliide  ou  l'inexactitude  de 

I  oneralion.    cnni  ri,r,ci>,r.A.ic    .)„.,-   i.   _.__._  .     . 


.„  ,  ',  -  -  -^  "«iiaiiuri  uoit  s'eiieriii,.r  rf-,.,^.  !„,.  !>„„  ,  •"">-""■".■ '-«ui.uuiue  ou  rinexactituae  de 
<0  ours  de  celle  ordonnance,  el  seuîetnen  8  ionri  i„ri  "î""'""'  'T  '=<"!*'Knées  dans  le  procés-verbal  de 
cette  sign.l  cation  (que  dès  lors  ifp  Mun.Mr^3,?r„fHoi       ïvlT  ""T'^l'"  '«  \"^""'^-  ^'  le  Pl"»  a  été  dressé 

faire  faire  dans  le<  .m .,    , ^_  P™u"ur  du  roi  doit     M  avance,  ilsulht  que  le  juge  commissaire  mentionne, 

dans  son  proces-verbal,  que  le  plan  a  été  reconnu  exact, 
ou  que  la  vérification  réclamée  sur  certains  poinls  a 


faire  faiTe  dans  ës'àriiëurês    .  .  P'^ureur  du  roi  doi 

î;Hi3;-i'-tsêSraSSIi'^^-^^ 
3;cpsœà.SSïï=S 

i"i^pri^]ï^;^s^;;s-tn'fKsfe 


j        *  r    .    r       r """"    1  vi-iaiHct:    »ui     cent 

donné  tels  résultats.— De  Lalleau,  n.  816. 

'•'''•— L'expert  nommé  par  le  tribunal  doit  dresser 
un  procès-verbal  destiné  à  servir  de  base  à  l'apprécia- 
tion des  indemnités  diverses  auxquelles  donnera  lieu 
1  expropriation.  Les  renseignemenls  que  doil  fournir  ce 
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?om„*f  "*''''''"  T/'  ')'"'  '"^  formalités  qui  doivent  ac- 
les  aï  \  eVIrtelfi""",'  '"-î!'  elairemenl^étaillés  daS, 
aÎ,  ,1  .*  "1'"  '<"  du  50  mars  I83l.-0n  a  charaé 
rexneHrt '!,?"/"  P"eès-verbal  détaillé  des  opératioll 
1  expert  designé  par  le  tribunal,  dans  la  pensée  que 
par  la  source  de  ses  pouvoirs,  il  promettait  plus  dW 
par  lalile  et  d'indépendance  que  ceux  désignés  par  Te 
préfet  et  les  parties.-.1/oJii<.  1831,  p.  538.  ^ 

,v,fV'T,°"  '■'',*•"'■'  pour  assurer  à  la  justice  tous  les  élé- 
ments d'une  décision  éclairée,  on  astreint  cet  expert  à 
iranscrire,  avec  son  propre  sentiment,  l'avis  des  deux 
autre.s  experts,  et  les  observations  et  réquisitions,  telles 
Quelles  lui  sont  faites,  expressions  par  lesquelles  la 
loi  a  voulu  établir  qu'une  analvse  ou  un  résumé  des 
moyens  ou  des  renseignements  fournis  par  toute  per- 
sonne ayant  le  droit  elle  devoir  d'assister  aux  opéra- 
tions, ne  peut  jamais  être  licite  à  l'expert  rédacteur 
— Monit.,  eod. 

676.— La  loi  n'exige  point,  comme  le  faisait  le  projet, 
que  les  parties  intéressées  déclarent  si  elles  souscrivent 
aicvaluaiion  faite  par  l'experl  du  gouvernement,  si- 
non qu  elles  indiquent  le  montant  de  leurs  prétenlions 
La  raison  en  est  que  ces  parties  peuvent  être  absentes, 
ou  Ignorer  encore,  lors  de  l'expertise,  ce  qu'elles  peu- 
vent réellement  demander.       "^  '       ■»  r 

077.— En  cas  de  cession  à  l'amiable  des  terrains  né- 
cessaires pour  les  travaux,  il  en  est  dressé  acte  confor- 
mément a  lart.  9  de  la  loi  de  1831. -V.  D.G.,  m)-6o 
ctlalo,  n.  267.— Une  expédition  du  contrat  est  trans- 
mise a  1  administration  des  domaines  (ord.  7  juill.  1833. 

678.— Le  juge-commissaire  doit  assister  à  toutes  les 
operahons,  et  dresser  un  procès-verbal  (art.  10),  con- 
statant la  parlic  de  ces  opérations  que  l'experl  du  tri- 
bunal n  est  point  appelé  à  insérer  dans  le  sien.  «  Ainsi, 
du  de  Lalleau,  n.  821,  le  procès-verbal  du  juge  con- 
state son  transport  sur  les  lieux  ;  U  désignation   des 
divers  agents  qui  ont  assisté  i>  l'opération  ;  le  nom  de 
I  expert  du  prélet  et  la  mention  de  l'arrêté  qui  l'a  nom- 
me ;  les  noms  des  parties  intéressées  qui  ont  comparu 
et  ceux  des  experts  qu'elles  ont  désignés  ;  les  noms  de 
ceux  qu'il  a  nommés  pour  les  absents;  la  prestation  de 
serment  de  chaque  expert;  la  fixation  du  périmètre  du 
terrain  à  acquérir,  et  la  levée  du  plan  parcellaire-  la 
continuation  des  opérations  delel  jourà  tel  autre,  el'c.» 
679.— Si  les  propriétaires  refusent  de  consentir  aux 
conditions  qui  leur  sont  offertes,  alors,  sur  le  vu  de  la 
minute  du  procès-verbal  dresse  par  l'expert,  et  de  celui 
du  jura  commissaire  (  procès-verbaux  qui  ne  sont  point 
expédiés), le  tribunal, dans  une  audience  tenue  aussitôt 
après  le  retour  de  ce  magistral,  cl  en  procédant  comme 
en  matière  sommaire,  sauf  que  les  parties  ne  sont 
point  appelées,  doit,  après  avoir  entendu  le  procureur 
du  roi,  dans  rinlérél  public,  prononcer  l'expropriation 
et  déterminer  \o  l'indemnité  de  déménagement  ic'esi-à- 
dire,  suivant  de  Lalleau,  l'indemnité  relative  au  démé- 
nagement précipité  auquel  les  expropriés  sont  astreints) 
a  payer  aux  délenteurs  avant  l'occupation;  i»  l'indem- 
nité approximative  et  provisionnelle  de   dépossession 
qui  doit  être  consignée,  sauf  règlement  ultérieur  et  dé- 
uaitil,  préalablement  à  la  prise  de  possession  iart.  10V 

680.— Le  même  jugement  doit  autoriser  le  préfet  à 
se  mettre  en  possession,  en  lui  imposant  toutefois,  dans 
I  intérêt  des  expropriés,  diverses  conditions  énumérées 
dans  l'art.  10  de  la  loi  de  1831. 

681.— Ce  jugement  peut,  ainsi  que  l'acte  de  consi- 
gnation de  1  indemnité  provisionnelle,  être  signifié  sui- 
vant le  mode  fixé  par  la  loi  du  5  mai  1841  lart.  ISl. 

682.— En  cas  de  refus  de  la  paitie  inléressée  de  re- 
cevoir l'indemnité  de  déménagement,  le  préfet  doit  lui 
en  faire  faire  offres  réelles,  et  ensuite  consigner  le  mou- 
lant de  ces  offres  (C.  civ.',  1257). 

683.— Le  jugement  estexécutoire  nonobstant  le  pour- 
voi en  cassation. 

68-'!.- Le  délai  de  trois  jours  pour  se  pourvoir  contre 
le  jugement  dont  il  s'agit,  ne  court  que  du  jour  ou  se 
'fouvenl  remplies  toutes  les  formalités  de  publication, 
dalfiche,  d'insertion  dans  les  journaux,  prescrites  par 
latl.  15  de  la  loi  de  1841.— De  Lalleau,  n.  8.33. 

685.— L'acceptaion  de  l'indemnité  approximative  et 
provisionnelle  ne  lait  aucun  préjudice  a  la  fixation  de 
l'indemnité  définitive  (art.  Il,  ii  l'i').- Et  de  même, la 
consignation  ou  le  paiement  de  l'inJemnilé  provision- 
nelle par  l'administration,  n'emporte  point  acquiesce- 
ment de  sa  part  à  la  fixation  faite  par  le  tribunal. 

686.— La  loi  de  1831  contenait  (art.  \[\  relativement 
à  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques,  diverses  dis- 
positions qui  ont  été  entièrement  modifiées  par  les  lois 
de  1833,  dont  les  art.  16  et  17  sont  applicables  aux  tra- 
vaux de  fortifications  urgents. 

687.— Le  droit  de  reporter  sur  d'autres  immeubles  les 
hypothèques  inscrites  sur  les  biens  expropriés,  droit 
établi  par  la  loi  du  8  mars  1810,  art.  20,  et  mainlenu 
par  la  disposition  finale  de  l'art,  n  de  la  loi  de  1831 
continue  de  subsister.  Ce  droit  est  précieux,  en  ce  que' 
sans  lui,  le  propriétaire  serait  conlraignable  au  rem- 
boursement inopiné,  et  peut-être  ruineux,  de  sommes 
considérables  hypothéquées  sur  l'immeuble  exproprié. 
-Momt.  1831,  p.  544.— V.  aussi  de  LaUeau,  n.  835. 

688.— L'inilemnité  provisionnelle  peut  être  réclamée 
parle  propriétaire  avant  qu'il  soit  procédé  au  règle- 
ment dédnilif,  pourvu  que  l'immeuble  ne  soit  pas 
grevé  d  hypothèque  (.arg.  des  paragraphes  premier  et 
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dernier  de  l'art.  W.  Celte  indemniU-  n'est  toulcrois  ciigi- 
lî>  nu'.iDrÈs  If  délai  de  trois  mois  miîme  art.,. 

IsT-Le  réglemenl  déBnilif  dos  indeinn.l.^s,  quand 
,es*p'arties  inlTressées  n'i-cceptont  pomt  ç.  «Ifre.  de 
l'adminislralion,  «t  opf  ré  par  un  urj  spécial. 

«on  _i  p  nroDricla  rc,  dans  la  liuilaine  de  la  nount.! 
tiordu^^«eSrd'oxprVr.alion    do,t  r.me  conn^mre^^ 

l'adminfslîatioalcs  fermiers  et  »'f  "„  "'"--^tVrfaire 
asenls  d,.  ministère  de  la  eucrre  P™  «^"J   ^  jans  la 

mwmwm 

•"^r^QÏÏta;;^;oSr^c;;î?^uriiWtsa„reies 

'^■'^.'^^-^"^tuï'Vïela'mé'me  loi  est,  applicable  aux 
.^;pri:;u<jr  ^ur^ra^;.  ^e^rt,ncat^^ur,e^s. 

-h  iVa"ff  dê'.^i'f-ie't'àt^anuuë  sur  lesças  ou  ,1 
vfexi^ropriation  pour  cause  d'ut.litc  Publique  ,'1 
LnsuT'  S  e  la  loi  du  r.O  mars  1831  conserve  oute  sa 
forée  aua  11  à  celles  doses  dispositions  relatives  a  i  oc- 
Xl^Zumpor'urc  des  propriétés  .P"vées  nécessa,- 
rei  aui  travaux  de  torlilicalion.-> .  »  f^/"!^'  |».'"* 

positions  rappelés  au  O-G-/".''-',,",-  f*.  '  mi  à  donné 
*^  e.Qi  _I  'arl  76  c  -dessus  de  la  la  loi  de  IbJi  a  uoiuic 
lieu  aux  eipiieatiins  suivantes  ;  .<  Cet  arlicle,  a  dit 
M  Vu/abé  cont  ent  une  décision  lrés-s;ige  :  lorsque  le 
5'ouvër1iement,pourJes  travaux  de  foriiCcation  veut 
l'emparer  d'ur/ence  des  terrains,  .1  ef  ,  «  î  'SJ' i!° '^°,"^: 
signer ,  mais  il  ne  consigne  jamais  .1  «'^.l^f 'J'^i'f,^^^.  ,^,"g 
ifrla  loi  —Voici  ce  qui  se  présente  :  une  oraomijnce 
déc  de  l'urgence  des  travaux;  on  s'empare  de  la  pro- 
criaé  le  propriétaire  réclame;  on  ne  lui  repond  pas. 
îl  ri  l'alorfrVgUr  la  consignation  P-f,^  J»n;^'^,^:  ff 
ïient  définilive;  il  en  poursuit  le  paiement,  on  ne  re 
nond  oas  signifie  des  actes  au  muustre  compétent  ;  le 
rntl'rï'reç^it  les  actes,  ne  répond  pas  ;  r,nde.mmé 
n'est  pas  pajfée.  i;our_quo.  .cela;  C  est  yue^qua^^^^^ 


lorsqu'un  ministre  a  lait  faire  d'urgence  des  l"^^«' '" 
fïambres  n'approuvent  pas   ces   travaux.  Cependant 

^Ipropri^-li""  '^'  ™"'P1*^'".'  ''  ■'=  """■:''"7^o''bserva 
ses  mains  les  fonds  nécessaires  pour  P^i^-f;, ^  "?,\";L 
iion  que  je  fais  m'est  inspirée  par  un  ça,  u.  s  est  nré 
sente  récemment  devant  la  chambre  On  •'«"'/V'-l^r* 
des  travaux  d'urgence  pour  forufication  ;  on  av  ait  pris 
une  ,Li^n'e"'consid'erobl.-^a  chambre  rejeta  es  travaux 
et  refusa  le  crédit,  et  lorsque  le  propriétaire  est  venu 
demander  le  paiement  de  l'inderr.n.a.,  le  »'°f^«»î^- 
pond.i  :  Je  n'Ki  rien.  El  comme  il  n'y  a  pas  de  moyens 
ïSercilifs  contre  le  ministre,  le  P^»!'"" ^'^^/J;'  ^^ê 
nieuré  quatre  ans  privé  de  s»"'"''^'™^'';  ^f,' ""^"e 
espèce  ie  recours  possible,  parce  qu  il  y  ^  U  '"f  '"J^ 
d'mertie  contre  laquelle  le  particulier  »«  Pf"'";";.^» 
demande  à  M.  le  rapporteur  comment  il  entend,  vis-a- 
virderiitairies  termes  de  la  loi  dans  la  matière  que 
^indique  el'comment  désormais  les  caoyensdéposse^ 
dés  violemment  pourront  avoir  un  recours  contre  le 

""m'.le  raw>t.r(eHr  :  u  Votre  commission  sérail  fort  em- 
baVrassée  pour  donner  à  M.  Dugabé  les  moyens  qu  1 
demande.  C'est  là  évidemmenl  un  abus  du  pouvoir  m  - 
nisuriel;  mab  nous  nepouvons  mettre  dans  une  loi  sur 
l'exnropnalion  pour  cause  d'utilité  publique  dçs  cas  de 
mponsabi  itémiuisiérie!le.-.W.  />"£! -fc^  ■  «.  ';."'^"'^,", 
vous  que  ratl.7.1  s'applique  au  cas  d  expropriation  pour 
le,  fortilicalious,  C-li-a-dire  le  propriélaire  peul-il ,  si, 
dans  les  quinze  jours,  l'indemnité  n'a  1"»*  fi",.''»"*'!!."™' 
s'oDDOser  à  la  continuation  des  travaux?— .W.  le  rap- 
%ôrl°w-:  «  Les  dispositions  applicables  aux  travaux  des 
îorlilications  sonl  .lelerminées  dans  l'article  en  discus- 
sion 76,.  Celle  dont  parle  M.  Dugabé  n'y  est  pas  com- 
prise; et  si  l'on  demandait  de  l'y  comprendre,  votre  com- 
mission sérail  obligée  de  s'y  opposer,  parce  q»V "e  n» 
concevrait  pas  que,  quand  il  s'agildc  travaux  uéeessair,  s 
Xdèfense'^der'Ktâl.on  put  donner  â  un  parlicilnrle 
droit  de  s'y  opposer.  Nous  reconnaissons  aux  P»""-'''  '^" 
expropriés  dais  ce  cas  le  droit  dese  [Kuirvoir  devant  les 
chambres  pour  lepaiemcnl  de  leur  ind.-mnile,  mais  nous 
ne  Cuvons  leur  reconnaître  dans  la  loi  qui  nous  occupe, 
"edcf^t  de  s'opposer  a  un  travail  de  dé  oiise  nationale,  i. 
-SI  v!^>jalJ:^'  »  demeure  donc  établi  q»'','"  P"f  '  *' 
taire  peut  être  dépossède  par  l'fclal,  '^^n''»"^,,  »''"": 
cun  recours  possible  pour  se  faire  payer,  que  la  r«s 
ponsabihlé  mioiîtérielle. 

M.  le  rannartcuT  :  «  Cela  peut  arriver!  »      

M.  UugUé  :  «  Pour  moi,  c'est  /.ero. .,-  Séance  du  9 

""cal—Les  trataiix  des  routes  stratégiques,  en  ce  qui 
concerne  les  oceupalions  permanentes  ou  Icmporaires 
do  terrains  el  bàtimeols,  doivent  élre  assimiles  aux  tra- 
«ui  militaires  et  régis  par  les  mêmes  lois  (.L.  27  juin 
iSSi,  aiU  Si. 

Det  travaux  de  la  viarinc  royale, 

696.— 11  f«ut  appliquer  i>  ces  travaux  c*  qu'on  a  dit 
ci -dessus  rclalivemenl  aux  travaux  militaires  non  ur- 
gents. Cesl  ù  ion  que  -M.  Tarbé de  Vauclairs  prétend, 
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dan  son  Dktioxn.  des  travaux  publia,  v»  Expropriât., 
p.  -jns,  que  le  législateur  a  voulu  appliquer  aux  \"^^"^ 
Se  la  marine  les  disposilious  exceplionnelles  de  la  lo 
du  30  mars  1831. Uieu  dans  celle  loi  nidanscellede  1841 
n'autorise  celte  conjecture.  Ces  travaux  son  régis  par 
celte  dernière  loi  (arg.  de  Part.  75,,  sauf  qu  ils  sont  dis- 
pensés des  formalités  des  titres  I"  et  2.-Dc  Lall.aJ, 
n  846.  V.,  du  reste,  la  décision  citée  au  D.  b,  eua. 
v,  n.  107. 

Ar.T.  iO.—  Diipoiitions  finale»  et  question» 
transitoirct, 

697.— Les  lois  des  8  mars  iSlO  el  7  juillet  1635  sonl 
abrogées  (arl.  77  .  .     .      .        t 

098 —La  loi  de  1810  était  déjà  déclarée  aorogée  par 
l'art.  67  de  la  loi  de  1833.  Cel  arlicle  ajoutait  :  «  Les  dis- 
positions de  la  présente  loi  seront  appliquées  dans  tous 
les  cas  où  les  lois  se  reT.re/il  à  celle  du  8  mars  1810  » 
ce  qui  devait  s'entendre  ,  non  seulement  des  lois  pi>>ti- 
ricùret  a.  celle  du  8  mars,  mais  aussi  des  lois  specia  es 
antérieures  à  celle  dernière,  et  dont  elle  avait  elle- 
même  abrogé  les  dispositions  qui  lui  elaieiit  contraires. 
— V.3/«iii(.  1855,  p.  34U.— Voir,ausurpUis,  Uiillcs,  lUa- 
rais,  mines.  Voirie.  .  ,  ■   , 

699.-L'ârl.  68  de  la  loi  de  1835  article  que  la  loi  nou- 
velle a  supprimé  comme  étanl  devenu  sans  ohjei  por- 
tait •  "  La  présente  loi  sera  obligatoire  a  dater  de  a 
première  convocation  générale  des  conseils  généraux  ae 
département  qui  suivra  sa  promulgation.  «  Celle  con^ 
vocation  a  été  faite  le  51  juillet  1855.  Ce  n'est  donc  qu  a 
partir  de  ce  jour  que  la  loi  du  8  mars  1810  a  cesse 

""VoiJ.  — L'ordonnance  qui  approuve  le  tracé  d'un  chemin 
defenrapasdu  être  préiedéeduneenquéte,.-ilorsqu  elle 
a  été  rendue  en  ISS.,  el  a  une  époque  ou  les  conseils 
généraux  de  département  n'avaient  pas  encore  ete  reu- 
Bis  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  7juill.  18d3.- 
i\  mai  1855.  Civ.  r.  Dumarest.  D.P.  35.  1.  o07. 

701.— L'art.  08  ajouuil  :  «1  Les  instances  en  règle- 
ment d'indemnités  dont  les  tribunaux  se  trouveront  sai- 
sis a  l'époque  de  celte  première  convocation,  seront  ju- 
gées d'apiès  les  lois  en  vigueur  au  moment  ou  1  instance 
aura  été  introduite.  Néanmoins,  avant  le  jurjemenl,  les 
parties  auront  la  faculté  de  demander  que  1  indemnité 
soil  fixée  conformément  il  la  présente  lui.  a  la  charge 
par  le  demandeur  d'acquitter  les  frais  de  1  instance  laits 
antérieurement.  »  „rr.,;„« 

702.— Cette  faculté  est  interdite  a  l'égard  des  a  faires 
dans  lesquelles  il  est  intervenu  un  jugement  dehnilil. 
On  ne  pourrait,  sans   violer  toutes  les  règles,  saisir  le 


On  ne  pourrait,  sans  violer  toutes  les  règles,  saisir  le 
jury  de  rappel  d'un  jugement  d'un  tribunal  de  première 
mslauce.— V.  Mum(.  1833,  p.  540.  .,  ,.,  ,.^. 
705.— On  a  vu  que,  contrairement  a  la  loi  du  16  sept. 
IS07,  celle  du  8  mars  1810  conféra  aux  tribunaux  le 
droit  de  prononcer  l'expropriation  el  de  régler  les  In- 
demnités; mais  un  décret  du  18  aoùl  tSlO,  déclara  que 
«  les  décisions  rendues  par  décrets  impériaux,  anté- 
rieurs à  la  loi  du  8  mjrs  1810,  el  prononç^mt  1  expro- 
priation, soit  explicitement  par  la  déMgnation  des  pro- 
priétés, soit  impiicitement  par  l'adoption  des  plans  qui 
y  sont  annexés  ,  recevraient  leur  exécution,  selon  la  loi 
du  16  sept.  1807,  sans  qu'il  liit  besoin  de  recourir  aux 
tribunaux,  conformément  a  la  loi  du  8  mars    8i0.  » 

704.— Par  une  applicalion  de  ce  décrel,  le  conseil 
d'Etat,  jusqu'au  publication  de  la  loi  de  1853,  a  élendu 
constamment  la  compétence  des  conseils  de  prélecture 
au  règlement  de  toutes  les  indemnités  dues  a  l  occasion 
des  travaux  iloiit  les  projets  avaient  clé  approuves  avant 
1810   3  avriU853.0rd.  Godard. 

705 —Bien  plus ,  le  conseil  d'Etal  a  décide  que  les 
conseils  de  préfecture  continueraient,  même  depuis  la 
loi  de  1855,  à  connaître  des  indemnités  re  atives  a  des 
travaux  approuvés  avant  1 810. -29  août  lbo4.  Ord. 
C.  d'Etal.-^Conf.,  Cote'le,  1. 1,  p.  555  et  sm»--.C>;';  ra, 
do  Lalleau,  qui  pense  que  la  loi  de  is^o  doit  rcgir  toutes 
les  iostaiiccs  introduites  postérieurement  au  3t  juil- 

70li.— Du  reste,  en  cas  d'usurpation  ou  d'expropriation 
de  partie  d'un  terrain,  par  suite  do  travaux  publics  ordon- 
nés postùricurcmcnl  à  la  loi  du  8  mars  18:0,  le  mon- 
tant dus  indemnités  dues,  tant  pour  l.i  voleur  du  sol 
usurpé,  que  pour  la  déptécialion  que  l'usurpation  a  pu 
causerai!  surplus  de  la  propriété,  doit  être  réglé  par 
les  tribunaux.  —  9  déc.  I85S.  Civ.  c.  Barlicr.  D.l . 
S6.  ).  47. 

Abt.  11.  —  B.'l  dépostessions  opérées  sans  que  l'ex- 
propriation ait  été  prononcée  par  les  tribunaux. 

707  —  U  arrive  quelquefois  que,  par  mesure  gouver- 
nemenlale  ou  administralive,  un  particulier  se  trouve 
exproprie  sans  l'observation  des  formalités  ordinaires. 
C'est  ce  que'l'on  nomme  expropriation  lacile. 

708.  --  Des  expropriations  de  celle  sorte  ont  été 
opérées  par  diverses  lois,  par  "''"'P  <•'?", "'r„°" 
21  avr.  1810,  sur  les  mines,  lorsqu'elle  a  déclaré  que 
les  »oncessions  temporaires  ileviendraienl  de  plein  droit 

709"— "in  autre  exemple  d'expropriation  tacite  csl 
signalé  par  un  arrêt  de  la  C.  de  cassation  porlanl 
nue  lorsque  le  particuber  auquel,  dans  un  échange 
2onc  S ,  sous  l'aKcienne  monarchie ,  avec  le  souverain , 
avait  été  concédée  lajouissancc  d'un  droit  régalien ,  tel 
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nii'unp  perception  d'impôt,  vient  à  être  évincé  de  cette 
nercepiion,  par  la  suppression  qu'en  prononce  le  sou- 
verain lui  même,  à  la  suite  et  en  exécution  d'un  traité 
de  commerce  avec  une  puissance  étrangère ,  celle  sup- 
oression  doit  être  considérée,  non  comme  une  éviction 
bui  donne  ouverture  à  une  action  réelle  en  faveur  de 
feclangiste,  pour  reprendre  les  biens  par  lui  cèdes,  ou 
réclamer  ceux  qui  lui  avaient  été  originairement  pro- 
mis, mais  comme  une  expropriation  paur  cause  d'utilité 
niiblidue,  qui  n'ouvre  en  faveur  de  l'echangisle  lyi  une 
iimole  action  mobilière  en  indemnité  ;  et  cela.qiioiqu  au- 
cune des  formalilés  ordinaires  d'ex  propriatioii  pour  cause 
d'uulitè  publique  n'aient  été  observées  que  >''ndemnilé 
n'ait  pas  été  pavée  d'avance,  cl  que  même  le  mol  d  ex- 
?r  lion  n'ait V'S  été  prononce  '^''^•^]'^^\,\^^ff"^ 
sion.-6  avr.  185S.  Civ.  c.  de  Gramont.  P.P.  35.  I.  89 

710  -  Le  même  arrêl  ajoute  que  1  action  de  l  échan- 
cisle  doit  être  regardée  comme  ne  pouvant  avoir  pour 
obiet  qu'une  indemnité  mcuoiaire,  nonobstant  un  arre» 
du  C  d'Etal,  intervenu  depuis  la  suppression  de  1'  mpot, 
nui  a  déc  are  réelle  et  immobilière  laciion  de  l'echan- 
Srsle  et  a  condamné  l'Elal  à  lui  délivrer  les  terres  do- 
maniales qui  lui  ont  été  promises  dans  lacle  prunilif 
d'échange.  j,^^^^^^^  p^,^  ^'ane  manière  évidente, 

d'une  ordonnance,  qu'elle  a  voulu  opérer  une  déposses- 
sion immédiate,  elle  serait  interprétfe  comme  P"«nie»' 
déclarabve  de  VutUité  de  l'expropriation,  saut  1  obser- 
vation d_es  formalité.  lé,gales.^  ^^  ^^^.^.^^  don.  on  veut 
faire'r'ésuiter  l'expropriation  ne  serait  pas  obligatoire, 
si  elle  eoost"uait  un  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  fono- 

"°7"l""-CeruTq;ll'rêdame  l'indemnité  à  laquelle  donne 
lieu  l'expiopriition  lacile  doil  assigner  l'admmis  ration 
nn"il  Drétend  en  être  débitrice  devant  le  tribunal  de  U 
?tualKc  l'immeuble  pour  voir  déclarer  que  l'indem- 
ni^lé  sera  fixée  par  un  jury  spécial,  cl  pour  voir  nommer 
fe  magistral  directeur'du  jury.  -  On  se  conforme ,  au 

'";^^'.::,Jli:ilnf  quriorsque  des  P-P>;;*^Pf;^SÎI; 

Iran  ?è5ohic,ë  qu'il  s'agit  d'e  statuer  sur  la  demande 
des  pruptiê  aires  en  indemnilé  pour  cause  de  deposses- 
sion  consommée,  c'est  aux  tribunaux  ordinaires  et  non 
aujurv-  qu'il  ap^arlient  de  Bxe-r  celle  'n-l^"'  'Z^ 
mars  1810.  Req.  Douai.  «Jï"''-  "^  .n  1  iÀ 
miri  ISiû  Keii.  Préfet  du  Nord.  D.P.  40.  1.  »8i. 

714   -^  L'inJemnité,  si  la  nature  des  choses  le  per- 
mf.i   finit  être  urealable  il  la  dépossession. 
"7  5  _  11  csl  des  cas  ou  un?  lUcessité  urgente  oblige 
à  J'emparer'sans  formalités  préalables  d'une  propriété 
nrivée    par  exemple ,  lorsqu'il  s'agit  d  élever  des  lorli 
Eeal  01  s  très-urgentes,  de  s'opposer  â  une  inondation, 
à  un  inceudic,  de  rétablir  une  communication  indis- 
Dcnsable,  etc.  Dins  de  telles  circonstances , la  prise  do 
^session    instantanée  est  i"f ''^^^P",tP^;"eTdii 
salus  populi  suprema  Icx  <•»'»!""''  ,i.   0    f  riv 
propriétaire  une  indemnilé  iChatte,  art.  9,  C-  <:,»■. 
siSl  uui  doil  être  fixée,  en  lanl  que  létal  des 
•  ■'•'?)  1"'     .    ,.   '_\.  i.„.  A„i..c  Al,  Hrn  t  commun. 


?f^s^^'^me?;d-a;;^s'\S^^^ës-5u-d;5ù  commun. 

-7V-SSv.e"mc^'u  la  destruction  des  propriété, 
privé ésdans  l'intérêt  de  la  défense  f,"  P'.^^'"* ''^f  „Ydu 
îl  convient  de  faire  observer  que  art.  d8  di  la  101  ou 
oTu^'l.  1791  n'accorde  d'indemmté  que  P""' '"  f,X°: 
liions  qui  ont  lieu  dans  l'état  de  S"'';"' \"  Ji'^' ," 'VJ^ 
ordre  du  roi  ou  d'une  délibération  du  "'«  ''  f'^., j*,^, 
fense  mais  non  pour  celles  qui  ont  beu  pendant  I  étal 
de  .Tè.K  et  en  présence  de  l'?nnemi.  Ces  dermères  sont 
u'nflitrde  guerre  qui  ne  peut  donner  beu  à  une  mdem- 

"^^uT^P^l  df^^^r  Subies  P|-s  deguerre  et 
postes  militaires  sont  en  état  de  s^ge,  V.  les  arU  M 
et  lidclaloipréciléedu  lOjuill.  1791. 

ART.  12.  -  Du  tarif  de,  frais  et  dépens  en  matière 
iPexproprtation. 

w,-,     r»  firirpsi  déterminé  par  l'ordonn.  du  18  sept. 

""■-f;  _  On  voit  par  le  rapport  au  roi  qui  précède  l'or- 
,  18.  —un  voii    «>  '..,,  ee  .    ,    ,     ,5  j„  „„uveau 

donnance,  ''"".'.SX  à  cèuë  "glé  qu'il  fallait  s'écarter 
Iri'InVpÔ  siL\"duN'aVÙ\i>rdu^O  fév  .8OT  et  du 
ariï  criminel  du  18  juin  18H,  el  conserver  leurs  fixa- 
ions  i™r  le  coût  des  actes  qu'on  peut  assimiler  (.ceux 

'*''•  Des  huitsieri. 

719  -Ouel  que  soil  le  lieu  de  la  résidence  des  hulfr 
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ont,  comme  on  l'a  vu,  le  droit  de  faire,  concurremment 
avec  les  huissiers,  les  acles  prescrits  par  la  loi  sur  i'ex- 
proprialion. 

7-20.  —  Tous  les  actes  du  ministère  des  huissiers  fà 
l'exception  de  deux,  le  procès-verbal  d'oiïres  et  celui 
de  consign.itionj  donnent  lieu  à  deux  espères  d'émo- 
luments différents,  1  fr.  et  1  fr.  30  cent.,  selon  qu'ils 
exigent  ou  non  quelques  soins  Je  rédaction. 

721.  —  Les  acles  qui  ne  sont  point  nommément  dési- 
gnés dans  les  art.  I  et  2  du  tarif  du  18  sept.  1853,  doi- 
veul,  d'api  es  les  dispositions  finales  de  ces  articles,  f  tre 
taxés  par  analogie  a\  ec  les  actes  qui  y  sont  mentionnés. 

722.  —  En  allouant  2  fr.  25  cent,  pour  le  procès-verbal 
d'oiïres  réelles,  elc.,rarl.3  du  tarifenlend  parlerdes  olfres 
faites,  conformément  à  l'art.  sr>  de  la  loi,  et  non  point 
de  celles  faites  en  vertu  de  l'art.  23.  H  n'est  alloué  que 
1  fr.  pour  la  notification  de  ces  dernières,  lesquelles  ne 
•ont  iioint  des  offres  réelles  proprement  dites  (tarif,  art. 

Les  significations  relatives  à  l'expropriation  doivent 
être  faites  sur  papier  visé  pour  timbre  (L.  (8*1,  arl.58). 
— V.,  à  ce  sujet, l'art.  8  du  tarif. 

723.  —  Lorsque  les  significations  sont  faites,  à  la  re- 
eniète  de  I  administration,  par  les  huissiers,  le  préfet 
doit  veiller  à  ce  que  ces  olPciers  ne  multiplient  pas  inu- 
tilement les  originaux  des  exploits  qui  donnent  lieu  à 
réclamer  des  frais  de  transport.  Ainsi ,  quand  il  s'agit 
de  notifications  à  faire  à  des  propriétaires  résidant  dans 
la  même  commune  ou  dans  des  communes  voisines,  il 
ne  doit  être  fait  qu'un  seul  original,  lors  même  que  les 
indemnités  se  rattachent  à  des  immeubles  différents 
pourvu  que  ces  immeubles  soient  acquis  pour  une 
même  entreprise  d'utilité  publique.— V.  de  Lalleau,  750. 

72i.  — Il  doit  en  être  de  même  des  assignations  à 
donner  pour  comparaître  devant  le  jury  spécial.  Ainsi, 
tous  les  jurés  domiciliés  dans  la  même  commune  ou 
dans  des  communes  voisines  doivent  être  cités  par  le 
même  exploit.  Il  faut  en  dire  autant  des  indemnitaires, 
pareillement  résidant  dans  la  même  commune  ou  dans 
des  communes  voisines,  lorsqu'ils  .sont  appelés  devant 
le  même  jury,  quoique  à  des  jours  différents.  Mais  on 
ne  pourrait  guère  comprendre  dans  le  même  exploit  les 
citationsauijuréset  les  assignations  aux  indemnitaires, 
a  cause  de  la  diversilé  des  énoncialions  de  ces  deux 
actes.— iMême  autorité. 

725.— Il  est  alloué  à  tous  huissiers  50  c.  pour  visa  de 
leurs  actes,  dans  le  cas  où  cette  formalité  est  prescrite; 
ce  droit  est  double,  quand  le  refus  du  fonctionnaire  qui 
doit  donner  le  vi$a,  oblige  l'huissier  à  se  transporter 
auprès  d'un  autre  fonctionnaire  tarif,  art.  7i.  Cette  dis- 
position se  rattache  à  celle  de  l'an.  69,  n.  5  C.  pr.  civ. 
726.— Lorsque  les  copies  de  pièces,  dont  la  notifica- 
tion a  lieu  en  vertu  de  la  loi,  sont  certifiées  par  l'huis- 
sier ,  il  lui  est  payé  50  c.  par  chaque  rôle,  évalué  à 
raison  de  28  lignes  à  la  page  et  |/(  à  16  syllabes  à  la  ligne 
(tarif,  art.  5J.  On  a  suivi  ici  l'un  des  taux  fixés  par  l'art. 
71,  n.  10,  du  décret  du  18  juin  1811.  On  a  pris  le  plus 
faible;  mais  on  n'a  pas  renouvelé  la  dél'ense  faite  par 
ce  décret  de  compter  le  premier  rôle.  «  Cette  double 
mnovation,  dit  Dalmas,  a  été  motivée  sur  l'utilité  qu'il 
y  a  a  rendre  les  copies  d'huissier,  en  tout  semblables 
aux  expéditions  des  grelfiers,  afin  qu'elles  puissent  se 
contrôler  réciproquement,  et  faciliter  ainsi  la  surveil- 
laiice  des  magistrats  chargés  de  les  taxer.  )>  Les  préfets 
doivent  veiiler  à  ce  que  les  huissiers  ne  fassent  que  les 
signilicdlions  voulues  par  la  loi,  et  rejeter  de  la  taxe  les 
copies  de  pièces  inutiles. 

727.— Le  droit  de  copie  de  pièces  ne  peut  être  ré- 
clamé par  les  huissiers  quand  ces  copies  ont  été  faites 
flans  les  bureaux  de  l'administration,  ou  qu'elles  sont 
imprimées,  auquel  cas  elles  doivent  être  certifiées  par 
le  lonctionnairc  qui  les  a  fait  faire. 

728.— Les  huissiers,  lorsqu'ils  sont  obligés  de  se  trans- 
porli-r  a  une  certaine  distance  du  lieu  de  leur  résidence, 
ont  droit  a  une  indemnité,  pour  frais  de  vovage,  rèulée 
par  les  art.  21 ,  22,  23  et  21  du  tarif  du  18  sept.  1833,  par 
les  art  35  et  36  du  décret  du  U  juin  1813,  et  par  l'art. 
Jjdu  décret  du  18jiiin  1811. 

729.— Lorsqu'un  huissier  est  chargé  de  faire,  le  même 
lour,  des  actes  de  son  ministère  dans  différentes  com- 
munes, la  distance  parcourue,  de  commune  à  commune, 
se  calcule  d'après  la  notoriété  publique.— Dalmas ,  27G. 

m  .~.  .''''PP'"^^^'""  '•'-'  '•■"■'■  --  <^<'  l'ordonn.  du 
18  sept.  (833,  la  reiluction  des  kilomètres  en  myriamé- 
tre.s  ne  doit  pas  se  faire  isolément,  d'abord  sur  les  kilo- 
mètres parcourus  en  allant,  puis  sur  ceux  parcourus  au 
retour,  mais  sur  les  kilomètres  réunis  de  l'aller  et  du 
re tour  icirc.  ni.n.  de  lajust.,  2  nov.  1816).- V.,  au  sur- 
plu.s,  l' rais  et  dépens. 


,1  Ju  r„™    ?  ''"'lance  ù  parcourir  est  toujours  calculée 

Bi  cette  distance  n'est  que  de  deux  kilomètres  et  demi, 

en   (11  comptant  autant  pour  le  retour,  on  a  5  kilo- 

nn,  r.Tr'nTi'    i'."!"'"'  ■"""  *  l''»Jcranité  d'un  demi  my- 

.1    rire  (de  Dalmjis,  p.  273).  Il  y  a  toutefois  une  sorte 

en  ^^/rh'"'"'  '"  '■"•  ^'  "■  -^  '■'"  ''»rdonn.  du  18 
sept.,  car  I  huissier  qui  se  transporte  a  un  kilomètre 
rois  quarts,  n'a  droi't,  d'après  le'premier  de  ces  an - 
fies,  a  aucune  indemnité,  tandis  qu'il  a  droit,  d'après 
e  second,  a  l'indemnité  d'un  demi-myriamèlre-^V  de 
Lalleau,  n.  739.  .     ■ .  uc 

Du  rjref/ier. 
732.— te»  droits  de  greffe  ont  été  supprimés  en  ma- 
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tiére  d'expropriation.  «  D'après  l'esprit  de  la  loi  du  7 
Juillet,  qui  tend  â  diminuer  les  frais,  et  d'après  les  dis- 
cussions auxquelles  elle  a  donné  lieu,  les  droits  établis 
par-devant  les  juridictions  ordinaires  ne  paraissent  pas 
devoir  être  perçus  à  raison  d'affaires  jugées  par  la  nou- 
velle jurirlictinn  spéciale.  »  (Rapport  au  roi  sur  l'ordonn. 
du  1»  sept.  1833.) 

753.— La  suppression  de  ces  droits  faisant  tomber  la 
remise  du  gre'fier,  on  a  du  chercher  un  autre  moyen  de 
rétribuer  celui-ci,  en  déterminant  les  acles  qui  donne- 
raient heu  à  une  allocation  à  son  profit.  C'est  ce  qu'ont 
lait  les  art.  9  et  suivants  de  l'ordonn.  précitée  du  18 
sept.  18"^3. 

734.— En  allouant  aux  greffiers  io  c.  par  chaque  rôle 
d'expédition  ou  d'extrait,  l'art.  10  n'a  rien  dèierminé 
pour  les  fractions  de  rôle;  à  cet  égard,  il  semble  na- 
turel de  se  conformer  à  l'inlerprétalion  donnée  à  l'art. 
48  du  décret  du  18  juin  1811,  par  l'inslruction  générale 
du  50  sept.  1826.— V.,  au  surplus,  de  Dalmas,  sur  les 
trais  de  justice,  p.  130. 

735.— Il  est  alloué  au  greffier  10  c.  pour  chaque  ar- 
ticle de  l'état  des  dépens  ,  v  compris  le  paraphe  des 
pièces  admises  en  taxe  tarif,  15,  ;  mais  il  ne  peut  être  fait 
qu'un  article  pour  chaque  pièce  de  la  procédure,  quand 
même  il  y  aurait  émolument,  t-isa,  transport ,  etc.  (2- 
décret,  16  fév.  1807,  §  3).  ■-      i  v 

7.'>6.-  Quoique,  en  général,  il  ne  soit  rien  alloué  aux 
greniers  pour  la  rédaction  des  actes  de  leur  ministère 
ou  de  celui  des  magistrats,  on  a  jugé  convenable  de  leur 
accorder,  pour  la  rédaction  du  procès-verbal  des  opé- 
rations du  jury  ,  5  fr.  pour  chaque  affaire  terminée  par 
décision  du  jury  rendue  exécutoire  itar.,  art.  U).  Ces 
derniers  mois  interdisent  aux  greffiers,  soit  de  rien  pré- 
tendre pour  les  décisions  préparatoires  et  interlocutoires, 
soit  de  considérer  comme  formant  autant  d'affaires  dis- 
tinctes les  réclamations  du  propriétaire,  du  locataire, 
et  des  autres  ayants-droit  dans  une  même  propriété.— 
De  Lalleau  ,  n.  730. 

757.—  L'allocation  dont  il  sagit  ne  peut  jamais  excéder 
<5  fr.  par  jour,  quel  que  soi'  le  nombre  des  affaires 
(même  art.  II).  S'il  arrivait  que  le  jury  instruisit  suc- 
cessivement plusieurs  affaires,  et  renvoyât  la  pronon- 
ciation de  toutes  les  décisions  ou  d'un  assez  grand 
nombre,  à  un  même  jour,  il  ne  serait  pas  juste,  dans  ce 
cas ,  dit  avec  raison  de  Lalleau  ,  que  le  greifler  ne  reçiit 
que  15  fr.  pour  toutes  les  décisions  rendues  ce  jour-là; 
il  devrait  recevoir  autant  de  fois  S  fr.  qu'il  y  a  eu  d'af- 
faires jugées  ,  pourvu  que  cette  somme  n'excède  pas 
13  Ir.  pour  chacun  des  jours  qu'il  a  été  occupé  près  du 
jury  spécial. 

738.—  Une  indemnité  de  transport  est  accordée  au 
greffier  dans  les  cas  ou  les  assises  spéciales  se  tiennent 
ailleurs  que  dans  la  ville  ou  siège  le  tribunal.- V.  le 
tarif,  art.  16  et  17. 

739.— Au  moyen  des  droits  ci-dessus,  il  n'est  alloué 
aux  greffiers  aucune  autre  rétribution  à  aucun  titre.— 
V.  le  tarif,  art.  15. 

740.— Le  tarif  n'a  rien  statué  à  l'égard  du  grellier 
près  la  Cour  de  cassation.  De  Lalleau  en  conclut  qu'il 
ne  doit  être  perçu  aucun  des  droits  ordinairement  payés 
au  grefle  de  cette  Cour. 
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Du  magistrat  directeur  du  jury;  des  jurés  et  des 
personnes  appelées  pour  éclairer  le  jury. 

741.— Lorsque  les  assises  spéciales  se  tiennent  ailleurs 
que  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal,  le  magistrat  di- 
recteur du  jury  a  droit  â  une  indemnité  fixée'  par  l'art. 
16  du  taril.—  V.  aussi  les  art.  27,  28  et  51  dudit  tarif. 

742.—  Les  fonctions  du  jury  sont  essentiellement  gra- 
tuites. On  n'a  pas  du  néanmoins  donner  à  ce  principe 
des  conséquences  outrées  ;  aussi  l'art.  1 8  du  tarif  décide 
que  les  jurés  qui  se  transportent  à  plus  de  deux  kilo- 
mètres du  Heu  ou  se  tiennent  les  assises  spéciales,  pour 
les  descentes  sur  les  beux ,  autorisées  par  l'art.  37  de 
la  loi  du  7  juin.  1835,  doivent  recevoir,  s'ils  en  font  la 
demande  formelle,  une  indemnité  qui  est  fixée,  pour 
chaque  myriamètre  parcouru  ,  en  allant  et  revenant,  à 
2  fr.  50  c.  Il  ne  leur  est  rien  alloué  pour  toute  autre 
cause  que  ce  soit,  à  raison  de  leurs  fonctions,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  de  séjour  forcé  en  route.— 'V.  les  art.  18, 24, 
26,  30  et  31  du  tarif. 

743. —  Les  personnes  qui  sont  appelées  pour  éclairer 
lejury,  conformément  à  l'art.  37delaloidu5  mai  1841, 
reçoivent  aussi,  si  elles  le  requièrent,  une  indemnité 
qui  est  fixée  par  l'art.  19  de  l'ordonn.  du  18  sept.—  V. 
les  art.  20,  24  et  26  de  ce  tarif.- 'V.  aussi  D.G.,  Eaux, 
Enregist. ,  Exploit ,  Faux  incident ,  Forêts ,  Garantie . 
Greffe,  Marché,  .Matière  sommaire.  Min.  nub.,  Oblig., 
Pêche,  Place  de  guerre.  Propriété,  Surenchère,  Tra- 
vaux publics,  Voirie. 

TABIX   SOUMAIRC* 


Antichrèse.  554. 
Appel.  647. 
Appréciateur.  155. 
Appréciation.  487,  488. 
Approbation.  142, 152, 178. 
Arbres.  493. 
Arrêté.  82,  141. 
-préfectoral.  160,  195. 
Arrêt  par  défaut.  266. 
Assignation.  309,  381. 
Autorisation.    50,   56,  80, 
166,  s. 


Déménagement.  500. 
Denrées.  11. 
Département.  .59,  .599. 
Dépens.  448,  s.  453,  454,  s. 
649. 

Dépôt.  86, 89,s.134,s.14a. 

208,  519.  ' 

Dépôt  des  plans.  240. 
—  et  consignation.  388. 
Descente  debeux.  121,557. 

641.  ' 

Désignation.  82,  83,  84. 


Autonsat.  expresse.  71,  s.    Directeur  dùjur'y.  21 1,34» 
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Abrogation.  697,  s. 
Absence.  548. 
Absent.  166,  169. 
Abstention.  529. 
Abus  de  pouvoir.  091. 
Acceptation.  291,  301,  690. 
Achat  intégral.  522,  s.  037. 
Acquiescement.  253,  471. 
Acquisition.  163. 
Acte  administratif.  561,  s. 
566,  610. 


Acte  authentique.  198. 
Action  en  revendicat.  22, 
Action  réelle.  235,  s. 
Adjoint.  106. 
Administrateur.  119. 
Affiche.  98,214. 
Agents  de  l'adm.  569,  071. 
Agent  militaire.  671,  s. 
Aliéné.  174. 
Alignement.  14,  15. 
Amende.  257,  s.  348,  330. 


Avertissement.  268,  s.  388. 

600. 
Avertiss.  colleclif.  93,  137. 
Avis.  121, 132. 
Ayant-cause.  595. 
Bail.  277,  «33. 
Bail  à  complanl.  517. 
Bail  à  domaine  congéable. 

515. 
Bail    à  locatairii 

tuelle.  512. 
Bail  à  longues  années.  516. 
Bail  à  rente.  510,  311,  ,533. 


perpé- 


s.  368,  s.  589,412,453,8. 

741,  s. 
Disposition  d'office.  443. 
Distance.  729,  s. 
Docks.  50. 
Documents.  371,  S73. 
Domaine  de  l'Etat.  506. 
— de  la  couronne.  306. 
—départemental.  3C6,  307. 
—public.  66. 
Dommage.  37,  38,  489,  s. 

500. 
—permanent.  51, 


Bail  à  rentecolongère.S12.  Domicile.  522,  572. 

Bassins.  50.  -élu.  102,217,  289,573,  s. 

Bâtiment.  522,  s.  Donation.  179. 

Biens  dotaux.  171,  s.  Dotalité.  302. 

Canal.  16,  50,  62.  Droits  de  greffe.  732,  s. 

Canalisation.  50,  63.  Droit  léel  271  s 

Capacité.  16S.  —régalien.  709. 

Carrière.  495.  Echange.  306,  709,  s. 

Cassation.  243,   267,   573,  Eclaircissement.  192. 

423,  462,  s.  481,  612, 648,  Effet  suspensif.  246, 46S. 

nr       ,-,,      „.  Emphytéose.  512,  s.  553. 

Caution.  433,8.617,  s.  Enquête.  .50,  s.    121,  U6 
Cens  d'éligibilité.  619.  377,  378,  579,  654. 

Certificat.  1 00.  Enregistrement.  378,  s. 

Cession  volontaire.212,213.  Entrepreneur.  278. 

Chamb.  du  cens.  523, 364.  Envoi  en  possession.  207. 


Champart.  518. 
Changement.  76,  s.  f32,  s. 

143. 
Chemin  de  fer.  16,  50,  62. 
Chemin  vicinal.  39, 150. 
Chose  incorporelle.  12. 
Clôture  des  débats.  393. 
Commission.  103,  s.  109,  s. 

150. 
— spéciale.  608, 


453,  680. 
Erreur.  322,  342,  343, 351. 
—de  calcul.  469. 
Etablissements  publics.  24. 
Etat.  307. 
—de  guerre.  716. 
—de  siège.  716. 
Etranger.  23. 

Evaluation. 1.55,  s.  154,290. 
Eviction.  709. 


Commune.  39,  70, 148, 306,  Excès  de  pouvoir.  248, 249, 

S99.  458,  s.  408,  712. 

Compensation.  534,  s.  Exclusion.  117,  s.  330,  s. 

Compétence.  8,  75,  s.  179  Exécution.  249  bis,  647. 

6i»,194,   193,  263,  320,  Exigibilité.  519,  688. 

524,  s.  482,  485, 532,  503,  Expédition.  565. 

366,  396,  605,  639, 703,  S.  Expert.  666,  s.  669,  S.  743. 

713.  Exploit.  723,  s. 

Concessionnaire..590,604,s.  Expropriation.    197,    209, 
Condamnation  alternative.        210,  244,  636,  679. 

„  •S67.  —partielle.  29,  s.  511. 

Conseil  d  arrondiss.  108.  —en  cas  d'urgence.  622,  s. 


Conseil  général.   37,  1 

178,  313,  514. 
Conseil  judiciaire.  1 19. 
—municipal.  81. 
Consentement.  531. 
Conservateur  des  hypolh. 

223,  .586,  s. 
Consignation.  257,  s.  S20, 

s.  347.  s.  644,  s. 
Contestation.  520, 


Contrat  amiabli 

.578. 
Contravention  à  la  loi.  247. 
Contributions.  87,  617,  s. 
Convention  amiable.  162,  s. 

220,  238,  503. 
Convocat.  339,  s.  614,  663. 
Copie  de  pièces.  364, 726,  s. 
Cours  d  eau.  521,  527. 
Créancier.  500. 

—  inscrit.  216,  233,  282, 
283,  287. 

Date.  147. 
Déboursés.  499. 
Déchéance.  231,  s.  271,  s. 
Décision  définitive.  144,  s. 
Déclaration.  268,  s. 

—  d'urgence.  661,  s.  636. 
— do  pourvoi.  260,  s, 
— insuffisante.  425,  s. 
—d'util,  pub.  8,  9. 
Dédommagement.  558, 
Défense  de  bâtir.  530. 
Délai.  127,  s.  138,147,187, 

213,  230,  S.  288,  294, 


-tacite.  707,  s. 
FaiUite.  175. 
Fait  personnel.  375. 
Femme  mariée.  166,  170, 

SOI,  608. 
Fermier.  182,  268,  s.  508. 
Forêts.  32. 

Formantes.  191,199,  S. 
Fortification.  658,  s. 
-de  Paris.  663. 


283,312,    Frais.  501. 

— et  dépens.  717,  s. 

—de  voyage.  728, 738,  742. 

Fraude.  286. 

Fruits.  17. 

Greffier.  533,  732,  s. 

Halage.  30,  42,  43. 

Haras.  44. 

Héritier  bénéfic.  173, 668. 

Huissier.  719. 

Hypothèq.  117,  s.  222,  s. 

234,  238,  585,  686,  S. 
Immeubles.  10,17. 
— par  destination.  18. 
Impenses.  509,  SU. 
Incapables.  301. 
Incompatibilité.  330,  532. 
Incompétence.  468. 
Indemnité.  133,  s.  386,424, 

487,  5.345,6.554,  714,  s. 

745. 
— définitive.  685. 
— de  déménagement.  679. 
— disti.icte.  428,  s.  455,  s. 
—éventuelle.  435,  s. 


308,510,  343,472,  s.  554,  —provisionnelle.  679,688. 

s.  643,  «84.  Ingénieur.  15,  608. 

Délégation.  116,142.  Inscription.  227,  s. 

Délibération.   123,112,8.  —de  faux.  198,  3.56. 

398,  s.  Interdit.  166,  s.  668. 
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Intérêts.  196,  557,  s.  559,  s. 

645. 
—communal.  U8. 
—distinct.  2.59,  295,  551. 
—public.  25, 26, 45. 
Jnlerprél.ition.  422,711. 
Journal.  95,  s.  214. 
Juge-commissaire.  608,  s. 
Juçement.  214. 
— d^expropriation.  187. 
Jurés  supplemenlair.  355. 
Jury.  513,  s.  482,  487,  s. 

397,  742. 
—distinct.  360,  301. 
—spécial.  689. 
Lecture.  421. 
Liste  du  jury.  313,  s. 
Locataire.  2t>8,  s.  508. 
Location.  206. 
Loi.  50,  59,  s. 
.»laire.  100,  107,  109. 
Jlairie.  86.  89,  s. 
Majorai.  24, 176. 
Sl.ijorilé.  115,  414,  s, 
.Alandal.  547,  S. 
llarais.  64. 
Alémoire.  263. 
mention.  204,  s. 
Jleubles.  11. 
.IleunJer.  .500. 
Mine.  495,  s. 
Mineur   166,  s.  108. 
— (émancipé.  168. 
Minisli-'re  pnlilic.  607. 
Minutes.  484. 
Mise  en  cause.  191,  476. 
Monument  lus^orique.  48. 
Morcellemenl-  528. 

Motifs.  125,  444,  s. 

jSoms.  204,205,216. 

Kolification.  264,  281,  s. 
339,  s.  461,  475,567,  S. 
601,637. 

Observations.  120, 139. 

Occupation  temporaire.  36, 
09:i. 

Ofliricr  Rénéral.  13. 

Offres.  281,690. 

—distinctes.  292, 293. 

—réelles.  289, 547, 549,682. 

et  consignation. 720, 722. 

Opposition.  266,  348,  465, 
647. 

Option.  206. 

Ord.  du  directeur  du  jury. 
462,  s.  480. 

— rov.  50.  59,  s.  194,  665. 

Paiement.  241,242,  543,  s. 
691. 

Péacc.  68. 

Pièces.  181,184. 


Place  depuerre.  716. 
Plaidoirie.  376. 
Plans.  13,  671,  s. 
Plan  parcellaire.  85,  s. 
Plus-value.  138,  534,  s. 
Police.  568. 
Ponts.  69. 
Pourvoi.  256. 
Pouvoir  discrétionn.  369. 
Publication.  94,  214,  612. 
Publicité.  122,  238,  392,  S. 
Purge.  2-22,8.229,  s.  241, 

242,  243,  283. 
Préfet.  131,  181. 
Président.  211,398,  400,  s. 
Prétenlion.  291,  298,  638, 

690. 
Preuve.  199,  s.  297,374. 
Prise  de  possession.  545,  s. 
646. 

Privilèges.  686. 

Prix.  .597. 

Procès- verbal.  101,  126, 
129,  S.148,S.-.5,  567,372, 
383,593,  S.  405,461,670, 
S.  7J6,  S. 

Procur.  du  roi.  181,184,  s. 

Procuration.  384. 

Prodigue.  175. 

Propriétaire.  117,  s. 

Propriété.  28. 

Qualité.  180,237. 

Oueslions  au  jury.  396,  s. 

—transitoires.  697,  s. 

Rapport.  136.  s.  190. 

ÏU'colies.  494. 

Recours.  79,  144,  245._ 

Récusation.  529, 352, 358,s. 

Registres.  575. 

Renseignement.  161. 

Renvoi.  477,  s.  460. 

Keouvcrl.  des  débal3.587. 

Reproches.  384. 

Requête.  192,011. 

Réquisitions.  1 1. 

Réquisitoire.  190. 

Résolution.  277,  278, .533. 

Responsabililé.  73,  251. 

-  ministérielle.  694. 
Restitution.  578,  s. 
Rétroactivité.  701,  s. 
Rétrocession.  589,  s. 
Roule  départem.  57,60. 

—  royale.  50,  60,01. 
—stratégique.  695. 
Saisie-arrêt.  550,  s. 
Salaire.  586,  s. 
Salle  d'audience.  399. 
Scellés.  13. 
Secret.  406,  s. 
Septuagénaire.  330,  334. 
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Serment.  363, S06,  567.  Timbre, ^<Jf.'^-™' 

Servitudes.  21,  30,208,  s.  Tr.inscriplion.219,  .i78. 

Signature.  4.53.  Transport-cession.  .500. 

Signincalion.  214,  s.  254,  Tr.ivaux.  «S. 

507,  s.  610,  081,  722,  S.  -mihlaircs_.  6.,3 


Signification   collect.   218 
Sommation.  556. 
Sous-préfet.  105. 
Subrogation.  300,  004. 
Subside  du  trésor.  67. 
Substitution.  24,  177. 
Succession  vacante.  173. 
Supplément  du  prix.  051 
Surenchère.  235. 
Sursis.  391. 

Suspicion  légitime.  478. 
Tarif.  717,  s. 
Taxe.  570. 
Témoin.  381,  s. 
Terrain  biiti.  654. 


publics.  50. 
—de  la  marine.  6.53,  s.  096. 
Tuteur.  119,501. 
t/<r'ip<'(i(a.4'i6,  s. 
Usage.  5.'>5. 
Usager.  268,  s. 
Usine.  503,3'1, 527. 
Usufruit.  159,  430,5.470. 
— légal.  551. 
Usufruitier.    19.  20,    182, 

208,  s.  279,  299,  531, 552, 

620. 
Vente  volontaire.  39. 
Vérification.  193. 
Visa.  725. 


FXrULSION.  -  V.  aussi  D.G.,  Enseignement  Li- 
berté individuelle.  Loi,  Ministère  public.  Référé, 
Théâtre,  Vagabondage. 

FXTINCTION.  —  V.  aussi  D.G.,  Domaine  cneagè, 
DouaireVÉlfa  de  commerce.  Emigré,  Garantie  llypo- 
Ihèaiie  Hvpotlièque  légale,  Imputation,  Inscription  hj- 
potSire,'obhgLtion  personnelle.  Obligation  solidaire, 

oîrres  réelles,  pliemenl.  Perte,  Saisie  immob..  Servi- 
tude, Subrogation. 

EXTRACTION.- V.  D.G.,  Expropriation  ,  Forêts , 
Servitude,  Travaux  publics,  Voirie. 

EXTRADITION.  -  11  a  été  parlé  ci-dessus,  avec 
étendue,  v-  Compétence  criminelle,  n..34  et  suiv.,  de 
tout  ce  qui  concerne  l'extradition;  aussi  nous  serions- 
nous  abstenu  de  revenir  sur  celte  matière,  si  elle  n  a^ 
«i  Hé  récemment  l'objet  d'une  circulaire  du  ministre 
de  lajustice,  du  5  avr.  1841,  de  laquelle  il  nous  semble 
important  de  rappeler  ici  les  diverses  solutions. 

i  -  L'extradition  ne  s'applique  pas  aux  nationaux 
réfugiés  sur  le  territoire  de  leur  patrie  ;  en  conséquence, 
[a  iWe  ne  peut  demander  que  l'extradition  d  un 
Français  ou  d'un  étranger  rélugié  dans  unpajs  autre 
nue  celui  auquel  il  appartient. 

^2  -1  L'extradition  ne  peut  être  admise  qu'a  l'égard 
du  prévenu  d'un  fait  passible  d'une  peine  alfiictive  ou 
infamante,  c'est-a-dire  d'un  crime  autre  qu'un  crime 
Dolitiaue  et  non  d'un  délit.  .    ,.  . ,  ai. 

■^  .  Par  suite,  si  l'extradition  d  un  individu  accusé  à 
la  fois  d'un  crime  et  d'un  déUt  a  été  obtenue,  il  ne  doit 
Bas  être  jugé  sur  le  délit.  ...    i,,         ,. 

^  ..Par  suite  encore,  si  l'extradition  a  été  obtenue  à 
l'éL'ard  d'un  individu  prévenu  d'un  crime  ordinaire  et 
d'un  crime  politique,  il  ne  doit  être  juge  que  pour  le 
premier,  et  après  acquittement  ou  après  l'expiration  de 
fa  peine ,  il  doit  sortir  de  France  sur  l'ordre  du  gou- 
vernement et  dans  le  délai  fixé.  _ 

5.  —  L'extradition  énonce  le  fait  qui  y  donne  lieu,  et 
ce  fait  seul  doit  être  recherché.  , 

De  là  si,  pendant  le  procès  sur  le  crime  qui  a  motive 
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l'eitradilion,  il  surgit  des  preuves  d'un  nouveau  crime, 
une  nouvelle  demande  d'extradition  doit  être  proposée. 

4.  —  Le  gouvernement  est  exclusivement  compétent 
pour  fixer  la  portée  d'une  extradition,  et  en  interpréter 
b-s  termes  :  les  tribunaux  doivent  surseoir  Jusqu'à  sa 
décision. 

5.  —  Le  gouvernement  seul  a  qualité  pour  demander 
à  l'étranger  l'extraililion  ;  les  procureurs  généraux  peu- 
vent  seulement  correspondre  avec  les  magistrats  des 
pays  voisins  afin  d'obtenir  des  renseignements. 

6.  —  Le  procureur  général  doit  transmettre  à  la  rhac- 
cellerie,avec  lettre  explicative,  la  requête  d'extradilioD 
accompagnée  du  mandat  d'arrêt ,  ou  de  l'arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  ou  dun  arrêt  de  con- 
d.-mn.ition  contradictoire  ou  par  contumace,  suivant 
l'état  de  la  procédure.  , 

Les  gouvernements  belge  et  espagnol  ne  sont 

dans  lusage  d'accorder  l'extradition  que  sur  la  produc- 
tion de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation. 

7.  —  Si,  durant  la  demande  d'extradition,  le  fait  qui  1  a 
provoquée  a  perdu  le  caractère  de  crime  pour  prendre 
celui  de  délit,  ou  s'il  est  intervenu  un  arrêt  de  non  lieu, 
le  ministre  doit  en  être  averti  sans  délai,  poiir  que  la 
demande  soit  retirée  ou  que  le  prévenu  soit  rcnda 
à  la  liberté  et  conduit  hors  des  frontières. 

8.  —  Lorsque  le  prévenu  est  livré,  il  est  d'abord  remis 
h  l'autorité  administrative,  puis  reçu  par  le  procureur 
général  qui  prend  des  mesures  pour  la  translation  au 
lieu  ou  l'accusation  doit  être  opérée.  ,     .    -,  j 

9.  —  Le  gouvernement  a  exclusivement  le  droit  ae 
statuer  sur  les  demandes  d  extradition  formées  par  les 
gouvernements  étrangers,  bien  que  les  magistrats  de 
ces  pavs  adressent  parfois  directement  aux  magistrats 
prés  lés  tribunaux  français  des  mandais,  ordres  d  arres- 
tation ou  jugements  de  condamnation  :  ces  pièces  doi- 
vent aussitôt  être  transmises  a  la  chancellerie. 

10.  —  C'est  à  raulorité  administrative  qu  est  conliee 
en  France  l'exécution  de  l'ordonnance  roj  aie  qui  ac- 
corde l'extradition.  , 

11.  —  Si  l'étranger,  dont  l'extradition  est  accordée  ,. 
est  sous  le  coup  d  une  prévention  ou  d'une  condamna- 
tion, les  poursuites  commencées  ou  la  condamnation 
prononcée,  doivent  être  mises  afin  avant  l'exécution  de 
l'ordonnance  d'extradition.  . 

.  ...  Sans  toutefois  que  l'extradition  puisse  être  re- 
tardée pour  une  autre  cause  que  la  vindicte  publique,  par 
exemple,  parce  que  l'étranger  serait  retenu  pour  «"léS- 

1->.  —  Les  commissions  rogatoires  ne  doivent  être 
transmises  aux  tribunaux  étrangers  ou  reçues  d  eur 

que  par  l'intermédiaire  du  gouvernement La  lor- 

mule  de  réquisition  que  ces  commissions  contiennent 
par  erreur,  doit  être  remplacée  par  celle  d'invitation  eu 
de  prière,  exreplé  à  l'égard  des  commissions  aofè'i*" 
dans  les  états  sardes  ilrailé  de  Turin,  24  mars  1760, 
art  2'^^ 

(3.  -  Abrogation  des  circulaires  des  G  oct.  1810,  12" 
Juin  1816  et  31  juiU.  1821  sur  lexlradifon. 

EXTRAIT.— V.  aussi  D.G.,  Effets  publics.  Exploit, 
Grefle,  Juge,  Jugeni.,  Loterie,  Marché  de  fournit.,  .>ot.» 
Octroi ,  Ordre,  Preuve  testim..  Purge ,  Radiation. 


F  VBRICANT.  —  V.  aussi  D.G.,  Jeu  de  cartes.  Or  et 
arg.Mit,  Patente,  Propriété  industrielle. 
FABRICATION.  —  V.  aussi  D.G.,  Octroi,  Timbre. 
KABRICIEN.  —  V.  Elect.  communale,  Fonction- 
naire. .        r.  f 

FABRIOIES.— Aux  renvois  qui  se  trouvent  au  H.G., 
il  convient  d'ajouter  ceux-ci  eod.  :  Action,  Appel  inci- 
dent Péremption.  Saisie-arrêt,  Sépulture,  \  ente  adm. 
—  V.  aussi  Fondation,  Propriété  religieuse. 
g  (,r.  —  Inslilution  et  organisation  de  fabriques. 
«9—Cette  ordonnance,  du  I2janv.  1825,  a  eu  prin- 
cinaiement  pour  but  de  suppléer  au  défaut  dobserva- 
lio'^  de"  art!  7  et  8  du  décret  du  50  .ec.  1809  relatifs 
au  renouvellement  des  labriques.-V.  cette  ordonn., 
D.P.  25.  3.  5. 

§  3.  —  De»  Hcn$  det  fabriques. 
36.^9  —  |o  Jugé  aussi  que  l'envoi  préalable  est  né- 
cessaire aux  fabriques,  soit  qu'elles  aS'f  ,7't  «"""'Ç ''" 
tiers.-2  déc.  1834.  Baslia.  Guideppi.  D.P.  ù5.  2._î5.-- 
2  mai  «857.  Distia.  Crislinacce.  D.P.  37.  2.  ['<■—] 
mai  1858.  Bourges.  Fabrique  de  Champlemy.  U.l .  oH. 
2.225.— 15  août  1839.  Civ.  Rouen.  Roy.  U.P.  39. 1.o2J. 
— fonlrd,  6  féï.  1838.  Bordeaux.  U.P.  38.  2.  79. 

a»  Soit  que  les  bien»,  proNcnaot  d'ancieniics 

fondations,  liaient  jamais  été  entre  les  mains  du  do- 
maine.—Même  arrêt.  Crislinacce.  . 
30  Et  la  demande  en  sursis  formée  par  une  fabrique 

finur  oi'lenir  cet  envoi  ne  peul  être  accueillie  :  ce  serait 
a  lui  donner  un  niojen  d'exercer  un  droit  qui  doitexis- 
lerau  moment  de  laclion.— 7  mai  1838.  Bourges.  Fabr. 
de  Champlemy.  D.P.  38.  2.  42.5.  .  -  . 

A»  Cet  envoi  ne  peul  êlrc  su|ip1éc  par  l'autorisation 


de  plaider  accordée  à  la  fabrique.-Même  arrêt.  Cris- 

'"lo  —  Cependant  le  défaut  d'envoi  en  possession  peut 
être 'proposé  pour  la  première  fois,  même  en  appel 
iC.  pr.,  464).— 2  mai  1857.  Bastia.  Crislinacce.  U.P.  o7. 

2  131 
■48.50  —  Mais  l'envoi  en  possession  dun  domaine 
révélé,  au  profit  d'une  fabrique,  investit  cette  dernière 
de  tous  les  droits  appartenant  a  l'Etat,  soit  contre  le 
détenteur  actuel  du  domaine,  s'il  a  été  aliéné,  son 
contre  le  vendeur. 

De  telle  sorte  (lue ,  par  l'effet  de  cet  envoi  en  posses- 
sion, et  sons  qu'il  soil  besoin  d'une  speciheation  parti- 
culière a  cet  égard,  la  fabrique  peul  valablement,  dans 
le  cas  ou  l'acquéreur  du  domaine  oppose  avec  avantage 
la  prescription  décennale,  intenter  contre  le  vendeur 
l'action  personnelle  en  restitution  du  prix  de  la  vente  ou 
de  la  valeur  de  l'immeuble  (décr.  .50  déc.  1809.  art.  06, 
77  .—26  lév.  1840.  Req.  Dijon.  Uoufflers.  D.P.  40.  I. 
147 

65.  —  La  propriété  des  presbytères  des  églises  appar- 
tient elle  aux  labriques  ou  aux  ""n™""."'-  i-,i?w' 
dation.  Propriété  ecclésiasliquc.— V.  aussi  D.U.,  l'aori- 
que,  n.  44. 

S  4.  —  Det  reienutdes  fabrique: 
7-,  —  Ouanl  aux  bancs  et  chaises  non  mohi\et,\e 
tarif,  aux  termes  de  l'art.  5,  lit.  I"du  décret  -lu  ISniai 
1806.  doit  en  être  arrête  par  l'evêquc  et  le  prelet  :  celte 
fixation  reste  toujours  la  même,  quelles  que  soient  Us 
cérémonies  qui  oui  lieu  dans  l'église. 

74  —  Toutefois,  il  doit  toujours  être  laissé  dans  les 
églises  un  emplacement  libre  pour  les  personnes  qui  ne 
louent  ni  chaises  ni  bancs. 


75  —  Jugé  aussi  1"  que  les  droits  de  chapelles  et  (Je 
bancs,  anciennement  concédés  dans  des  églises  au  profil 
de  leurs  fondauiirs  ou  patrons,  constituenl  des  privi- 
lèges honorifiques,  abolis  par  les  lois  sur  la  féod.^lilé 
L  5aoiit  1789,  art.S;  I2juill.  1790,  arl.  20,24,  13  20 
avr.  1791,  arl.  18.  -20;  13  brum.  an  2,  art.  4).-22  aoui 
1858   Limoges.  Maulmont.  D.P.  59. -2.  110. 

20  nue  les  droits  attachés  à  la  qu.i!ité  de  fondateur  ou 
patron  d'une  église  ont  été  abolis  par  1"  "•»''« 
12  juill.  1790  et  13-20  avr.  1791,  arl.  18^— ISJUIll.  1858. 
ifeu    Itiom.  DeTissandier.  D.P.  38.  1.  348.  , 

3""  L'art  72  du  décret  du  50  déc.  1809  qui  aiilorise  les 
concessions  de  chapelles  au  profit  des  fondateurs  ou 
bien'ailcurs  d'une  église,  n'a  disposé  que  pour  l'avenir. 

~îli"^  ("cette  place  réservée,  connue  sous  le  nom 
de  b'ane  de  Vœuvre,  est  également  accordée  a"«  jnem- 
bres  du  conseil  des  fabriques  art.  21 ,  décr.  du  30  déc. 

'^^o'lc  banc  de  l'n-uvre  est  placé,  autant  que  possible, 
devant  la  chaire.  Le  curé  ou  desservant  y  «"cupe  la 
nremière  place,  toutes  les  fois  qu'il  s')  trouve  pendant 

77'_!.'^M'ais  celui  qui  aura  ainsi  b.Mi  une  église  nur.i- 
t-il  le  droit  de  placer  ou  il  voudra  le  banc  .pie  ui  ré- 
serve la  loi  '  —  Les  lois  anciennes  lui  accordaient  celle 
ai  ude.  El.  dans  le  silence  des  nouvelles,  on  doit  ;e 
prononcer  dans  le  même  sens,  pourvu  <1"^ ''•  P.  »«■"  "^ 
le  ce  banc  ne  soil  pas  en  dès-nccordaveelndisiri  lulion 
où  1.1  sv  métrie  de  l'église,  et  qu'il  ne  gêne  pas  l  exer- 
cire  des  cérémonies  religieuses.— \  .  MM.,  n.  o.. 
•^"-9  80  -^  Sous  l'ancienne  législation,  on  ne  pouvait 
avoir  dé  droits  sur  une  chapelle  particulière  dépen- 
dant d'^ne  église  et  ayant  sa  voùlc  i  part,  qu'autant 


FABRIQUES.  §  i. 

qii^on  élail  le  fondaleur  ou  le  palron  de  celle  (église. 
]\Iais  ces  droits  n'attribuaient  pas  au  palron  la  propriété 
de  la  chapelle;  ils  lui  en  donnaient  seulement  la  jouis- 
sance avec  certains  honneurs.— 18  juill.  1838.  Req. 
Kiom.  De  Tissandier.  D.I*.  38.  \.  348. 

86.  —  loLorsquMl  y3,dans  une  éclise,  un  ou  plu- 
sieurs bancs  à  concéder,  le  conseil  de  fabrique  en 
fait  avertir  publiipjement  les  babilanls  et  consigne, 
dans  une  sorte  de  cahier  des  charges,  les  conditions 
générales  ou  spéciales  de  la  location.  —  Toutes  les 
demandes  doivent  être  faites  au  bureau  des  marguil- 
iiers. 

Quant  au  prix,  il  peut  être  acquitté  de  diverses  ma- 
nières ,  soit  par  une  prestation  ou  redevance  annuelle  , 
soit  par  une  valeur  mobilière  une  fois  payée,  soit  enfin 
moyennant  la  concession  d'un  immeuble  dont  la  pro- 
priété est  conférée  à  la  fabrique. 

2"  Lors(itie  la  concession  d'un  banc  doit  être  faile 
moyennant  ime  prestation  annuelle,  les  acquéreurs 
doivent  adresser  aux  marguilliers  leur  demande  écrite 
avec  indication  de  la  redevance  qu'ils  offrent. —  Le  bu- 
reau fait  publier  par  trois  dimanches  ,  et  afficher  pen- 
dant nu  mois,  à  la  porte  de  l'église,  l'offre  la  plus  élevée. 
—  Le  mois  expiré,  l'adjudication  est  faite,  par  délibé- 
ration du  conseil,  au  plus  offrant. —  Cette  délibération 
forme,  poiu'  le  concessionnaire  ,  un  litre  suffisant. 

30  La  concession  ainsi  faite  moyennant  une  prestation 
annuelle  a  t-elle  besoin  d'être  soumise  à  l'approbation 
de  révéqiie  ou  du  préfet  '  Dans  une  consultation  in- 
sérée au  Journal  des  Faliriqucs  il.  2)  et  signée  de 
Berryer,  llennemiin,  Odilon-Barrol,  et  autres  juris- 
consultes, on  a  adopté  la  négative.  C'est  principalement 
dans  l'opposition  des  termes  des  an.  70  et  71  du  décret 
du  Mdéc.  (809,  que  se  puise  la  raison  de  décider. 

40  Quant  à  la  concession  d'un  banc  moyennant  une 
■valeur  mobilière  une  fois  payée ,  les  formes  de  l'adjudi- 
cation sont  les  mémos,  sauf  l'approbation  de  l'autorité 
administrative,  qui  est  nécessaire  dans  ce  cas. —  Si  la 
valeur  mobilière  offerte  n'est  que  de  .îOO  fr.  ou  au-des- 
sous, l'autorisation  du  préfet  est  sulfi-ante;  mais  si  la 
■valeur  excède  300  fr.,  il  est  nécessaire  d  obtenir  une  or- 
donnance royale  d'autorisation  art.  71). 

S'"»  Enfin  lorsqu'un  individu  demande  à  devenir  con- 
cessionnaire d'un  banc  moyennant  la  concession  d'un 
immeuble,  outre  les  formalités  ci-dessus  énumérées, 
le  bureau  doit  faire  évaluer  l'immeuble  olfert,  et  celte 
évaluation  est  indiquée  dans  les  affiches  cl  publications. 
—  Dans  ce  cas,  l'autorisalion  du  roi  est  nécessaire  pour 
la  validité  de  la  concession. 

88-89.—  Au  surplus  ,  le  changement  de  domicile  ne 
peut  avoir  d'inlluence  sur  le  concessionnaire  d'un  banc 
qu'autant  que  le  nouveau  domicile  ne  se  trouve  plus 
dans  la  circonscription  de  la  paroisse.— Or,  on  peut 
quitter  sa  paroisse  de  deux  manières  :  ou  en  transpor- 
t.inl  son  domicile  dans  une  autre  commune  ,  ou  en  le 
transportant  dans  une  autre  partie  de  la  même  com- 
mune, mais  sur  la  circonscription  territoriale  d'une 
Îiaroisse  différente.—  Dans  le  premier  cas,  et  alors  que 
e  concessionnaire  est  allé  demeurer  au  loin,  il  parait 
Juste  de  disposer  de  son  banc,  s'il  ne  l'a  pas  fait  lui- 
même.— Mais,  lorsqu'il  a  seulement  changé  de  paroisse, 
1!  n'en  doit  pas  être  ainsi ,  bien  qu'a  la  rigueur  et  sui- 
vant les  principes  du  droit  canon,  ce  soit  dans  sa 
paroisse  respective  que  chaque  fidèle  dut  remplir  ses 
devoirs  de  religion.—  Dans  ce  dernier  cas,  en  elfet  des 
considérations  puissantes,  même  sous  le  point  de  vue 
religieux,  peuvent  retenir  le  concessionnaire  dans  son 
ancienne  paroisse  :  les  qualités  qu'il  a  reconnues  dans 
les  ministres  qui  la  desservent ,  le  choix  surtout  qu'il  y 
a  fait  d'un  directeur  peuvent  être  autant  de  motifs  pour 
I  attacher  a  son  ancienne  paroisse.— V.  le  Courrier  des 
Communes  1834,  p.  330). 

92.— |o  Les  fabriciens  le  peuvent  aussi  :1a  prohibition 
laite  par  l'art.  61  du  décret  du. 'îo  déc.  1809,  relativement 
aux  ventes  et  marchés  de  réparations,  ne  s'applique  nas 
a  ce  cas.  n    -j      i- 

20  Qui  doit  supporter  les  frais  de  l'entretien  et  de  la 
réparation  des  bancs  ?  —11  faut  distinguer  :  ou  un  banc 
n'a  besoin  que  d'une  simple  réparation,  et  alors  les  frais 
sont  à  la  charge  du  concessionnaire;  ou  bien  le  banc  a 
besoin  d'être  refait  à  neuf,  soit  pour  cause  de  vétusté 
son  par  un  accident  de  force  majeure ,  dans  ce  dernier 
cas,  c'est  la  fabrique  qui  est  tenue  de  la  réparation , 
parce  que  ,  en  définitive,  c'est  elle  qui  est  propriétaire 
et  (|ue  c  est  à  elle  aussi  que  le  banc  demeure  en  cas  de 
décès  ou  de  changement  de  commune  du  concession- 
naire. 


FAILLITES. 

qui  formaient  le  prix  de  la  concession.—  Or,  l'arrêté  du 
gouvernement,  en  date  du  7  therm.  an  1 1  ,  n'a  remis  les 
fabriques  qu'en  possession  des  biens  qui  leur  apparte- 
naient anciennt.meni.  — Quant  aux  autres  biens,  tels 
que  ceux  de  dotation  d'un  bénéfice,  ils  sont  demeurés 
la  propriété  de  l'Etat.  De  telle  sorte  que  les  églises 
érigées  en  vertu  du  concordat  doivent  être  libres  et 
franches  de  toutes  obligations  de  celte  nature  consen- 
ties avant  l'interruption  du  culte.-  Carré  ,  n.  292.  C'est 
aussi  dans  ce  sens  que  s'est  prononcé  le  ministre  de 
'  intérieur,  dans  une  lettre  du  10  mars  1819,  adressée  au 
préfet  de  la  ulanche. 

S»  Mais  cette  doctrine  ne  serait  pas  applicable  au 
banc  quun  fondateur  se  serait  réservé,  par  la  raison 
que  ce  droit  représentatif  de  la  propriété  qu'il  a  bâtie 
a  ses  frais,  doit  être  considéré  comme  une  charge  dont 
la  fabrique  est  toujours  grevée  en  faveur  de  sa  famille. 

§  3.—  Des  charges  des  fabriques. 

"6. — V.,  sur  ce  point  controversé,  v  Propr.  eccl. 

118.— L'indemnité  de  logement  due  aux  curés  des 
paroisses  qui  ne  possèdent  pas  de  presbytère  est  à  la 
charge  des  communes  d'une  manière  absolue  et  non 
pas  seulement  en  cas  d'insuffisance  constatée  des  re- 
venus des  fabriques  de  ces  paroisses.— 7  janv.  1839. 
Req.  \  ille  de  Dijon.  D.P.  39.  1.  7. 

§7. —  De  Vaulorisalion  de  plaider. 

155-156.— 10  Les  autorités  ecclésiastiques  ne  peuvent 
intenter  un  procès,  sans  délibération  préalable  des  ad- 
ministrateurs  des  biens  de  l'évêché  et  sans  autorisation 
du  conseil  de  préfecture. 

Ainsi,  un  évéque  diocésain  ne  pourrait,  sans  ces  dé- 
libération et  autorisation,  intenter  une  action  en  dé- 
guerpissement  contre  un  ecclésiastique  qui  occupe  à 
titre  précaire  les  bâtiments  d'un  séminaire ,  et  c'est  en 
vain  que  l'on  dirait  que  l'autorisation  n'est  exigée  que 
dans  les  questions  de  propriété  et  de  revendication.—  2 
fev.  1835.  Civ.  c.  Lienhart.  D.P.  35. 1.  U3. 

20  Un  curé  ou  desservant  titulaire  n'est  pas  recevable 
a  intenter  une  action  en  complainte  relative  à  un  droit 
foncier  de  sa  cure,  et,  par  exemple,  à  la  jouissance  d'un 
droit  de  servitude,  s'il  n'y  a  été  préalablement  autorisé 
par  le  conseil  de  préfecture,  sur  l'avis  du  conseil  de  fa- 
brique (décr.  6  nov.  1813,  art.  Uj.— 8  lév.  1837.  Req. 
Petit-Dugours.  D.P.  37.  1.  244. 

163-104.-- 11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'exception 
tirée  du  défaut  de  cette  autorisation  peut  être  opposée 
pour  la  première  fois  ,  en  appel  ;  1  autorisation  est  d'or- 
dre pubhc— 2  fév.  1833.  Civ.  c.  Lienhart.  D.P.  33. 
1.  145. 

FACTEUR.  —  V.  D.G.,  Forêt,  Garde  vente.  Mandat, 
Privilège,  Servitude. 

FACTURE.  —  V.  Compét.  commerciale,  Vente. 
FACULTÉ.  —  V.  aussi  D.G.,  Faillite, Loi  rétroactive. 
Obligation  alternarive.  Possession,  Purge,  Tierce-oppo- 


FAILLITES. 


sition,  Vérification  d'écriture. 


-.„  , ^1  .         .    ,       possession  d'un  tel  banc  pourrait 

r  .i,  l?~  P''1''^r"'  ""«'II"-*'' presque  infinie  (jusqu'à 
r.xtinrl,on  .0  la  famille  du  fondateur);  on  peut  a'ssi- 
milei  ccdroilaurie  concession  perpétuelle,  et  qu'il  y 
aurait  dès  lors  injustice  à  charger  la  fabrique  des  re- 
constructions successives  qui  pourraient  devenir  néces- 
raJ''" J"'"2 '"""""'*' ^'''""'  '"''"'''  '™PS-- Carré, 
4"  Les  personnes  qui  avaient  un  droit  de  banc  dans 
leségliscs,  avant  la  suppression  du  culte,  sont-elles 
fondées,  après  le  rétablissement  de  ces  églises,  ii  exicer 
«les  rabrii|iics  la  continuation  de  leur  jouissance'  Les 
fabriques  ne  pourraient  en  être  tenues  qu'autant  qu'elles 
aur.-uent  été  remises  en  possession  des  biens  ou  rentes 


FACULTE  N'.4TURELLE.-V.  D.G.,  Prescription, 

Succession  bénéficiaire. 

FAIBLESSE  D  ESPRIT.  -  V.  Interdiction,  Respon- 
sabilité. " 

FAILLL  —V.  Acte  respect.,  etD.G.,  Testament. 

FAILLITES  ET  BANQUEROUTES  il).-l.- Celle 
matière  est  aujourd'hui  régie  par  la  loi  du  28  mai 
1838,  dont  l'art.  I»' porte  :«  Le  liv.  3  du  Code  de  com- 
merce, sur  les  faillites  et  banqueroutes,  ainsi  que 
les  art.  69  et  635  du  même  Code ,  seront  remplacés  par 
les  dispositions  suivantes.  Néanmoins  les  faillites  décla- 
rées antérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente 
loi  commueront  à  être  régies  par  les  anciennes  disposi- 
tions du  Code  de  commerce,  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  réhabilitation  et  l'application  des  art.  527  et  528.  » 

2.— Le  système  général  admis  par  le  Code  de  comm., 
en  matière  de  laïUite,  a  été  entièrement  conservé  par 
la  loi  nouvelle  qui  s'est  bornée  à  y  introduire  quelques 
changements  de  détail,  en  augmentant  dans  certains  cas 
et  en  allénuant  dans  d'autres  la  sévérilé  de  ses  disposi- 
tions, en  comblant  plusieurs  lacunes,  en  abrégeant  des 
délais  et  en  supprimant  diverses  formalités.  Quelques- 
uns  de  ces  changements  sont  louables;  mais  l'insuffi- 
sance des  améliorations  qu'ils  apportent  à  la  loi  pré- 
existante, a  fait  accueillir  avec  une  grande  froideur 
l'œuvre  décolorée  et  trop  peu  méditée  du  législateur  de 
18.38,  à  qui  l'on  doit  reprocher  d'avoir  changé,  sans  uti- 
lité aucune,  la  rédaction  même  de  quelques  dispositions 
de  l'ancienne  loi  qui  n'éprouvaient  pas  de  difficultés 
dans  la  pratique. 

.ï.— On  aquciquefoisréclaméla  création  légaled'un  état 
intermédiaire  entre  la  solvabilité  et  la  faillite,  et  dont  la 
destination  serait  d'ollrir  des  garanties  et  des  règles  pour 
les  simples  suspensions  de  paiement  et  pour  les  contrats 
d'atermoiement  qui  peuvent  en  être  la  suite.  Il  a  paru 
que  toute  disposition  de  ce  genre  est  inadmissible.  «  Si, 
disait  M.  Renouard,  tous  les  créanciers  duu  commer- 
çant dont  les  paiements  sont  arrêtés  sont  d'aeconl  pour 
lui  accorder  du  temps,  l'intervention  de  la  loi  est  inu- 

(l)?i'ous  avons  adopté  poureel article  un  nouvel  ordre 
de  numéros,  et  renvoyé  avec  soin  aux  numéros  du  D.(i., 
en  les  bant,  les  rattachant  il  ce  nouveau  travail. 


493 
lile;  il  n'y  aura  point  de  poursuites.  Oui  a  terme  ne 
do  t  rien  :  aussi  n  est-ce  point  pour  ce  cïs  qu'on  dési?l 
le  secours  de  la  loi,  mais  pour  celui  ou  les  ereanciers  ni 
s'acordent  pas  tous  à  consentir  des  délais  a  lêSr  débi- 

.'ÔÏLi'I'":, '"'"."'"'"'""'•''  ^'"*'  (-"'«ins  créanciers  à  la 
volonté  des  autres,  comment  se  dispenserait-on  de  les 
entendre  de  vérifier  la  sincérité  de  leurs  créances,  de 
faire  délibérer  en  assemblée  générale,  de  définir  la  ma- 
jorité, de  soumettre  ces  décisions  au  contrôle  de  la  jus- 
tice :  C  est^a  dire  qu'il  faudrait  recourir  a  toutes  les  for- 
malités ordinaires  des  faillites,  aux  convocations,  aux 
vérihcalions  de  créances,  aux  délibérations  du  eoncor- 
aai,  aux  homologations,  afin  d'arriver  à  rendre  obliga- 
loii;e  pour  une  mmorité  dissidente  le  contrat  d'ater- 
moiemeiit.  Uien  donc  ne  serait  gagné,  ni  pour  le  temps, 
ni  pour  les  frais,  ni  pour  les  formes.  Tout  au  contraire! 
U  laudrait  recommencer  ces  opérations  ,  ces  dépenses! 
car  une  faillitejudiciaire  ne  manquerait  jamais  de  s'ou- 
vrir, dès  que  l'on  aurait  épuisé  les  ressources  de  celte 
première  période,  qui  deviendrait  le  préliminaire  inévi- 
table de  chaque  faillile.  Ce  que  l'on  Jemande  ne  tend  à 

•"  1  /fî,°'^  1,uà  constituer  l'étal  de  faillite  sans  dessai- 
sir le  jailli  de  1  administration  de  ses  biens.  On  rétrogra- 
derait par  là  jusqu'au  système  de  l'ordonnance  de  1673, 
et  a  ces  le  1res  de  répit  et  arrêts  de  surséance 'V.  lit.  9 
auxquels  les  rédacteurs  du  Code  ont  eu  si  fort  à  cœur 
a  écfiapper....  Un  négociant  qui  ne  paie  plus  a  l'échéance 
cesse  ses  paiements,  alors  même  qu'il  conserve  l'espé- 
rance de  les  reprendre  plus  lard.  Ses  créanciers  alien- 

na  pmJfi.  ''■  K^  '■'"1'"^'  *  Jo"'  ''"'•  ^<'  défaut  de 
paiement  a  I  échéance  les  expose  au  péril  d'arrêter  leurs 

M 'dlJ'n"!,!.,''  'ïï  •  '?"■■■  Lé  commerce  vit  d'exactitude 
et  de  ponctualité  ;  le  moindre  retard  le  trouble  et  porte 
coup  De  la  part  d'un  commerçant,  suspendre  ses  paie- 
ments, c  est  faillir;  toutes  les  précautions  prises  parla 
loi  contre  les  faillites  deviennent  donc  nécessaires  dès 
que  survient  une  cessation  de  paiement.  «— V.  aussi  le 
rapport  présenté  par  M.  Quénault  en  1838. 

i.-Aux  termes  de  la  loi  nouvelle,  les  faillites  décla- 
rées avant  sa  promulgation  restent  régies  par  les  dispo- 
sitions du  Code  de  1808.  Il  faut  en  conclure  à  contra- 
rio que  les  faillites  déclarées  sous  l'empire  de  la  loi 
actuelle  sont  régis  par  elle,  alors  même  que  l'époque 
de  leur  ouverture,  c'est-à-dire  de  la  cessation  de  paie- 
ment serait  reporté  à  une  date  antérieure  à  cette  loi  • 
ainsi,  par  exemple,  la  donation  mobilière  faite  dé 
bonne  loi,  par  un  commerçant,  dont  la  faillite  a  été  dé- 
clarée depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1838,  est 
Irappée  de  nullité,  aux  termes  du  nouvel  art.  4S6,  si  elle 
a  été  faite  dans  les  10  jours  qui  ont  précédé  l'époque  à 
laquelle  la  faillite  a  été  reportée,  bien  que  le  Code  de 
commerce,  qui  n'annulait  point  une  semblable  donation, 
fut  encore  en  vigueur  à  cette  époque. 

,  ^y.:^"-—'^'^Positions  générales.—  Caractères  de. 
la  faillite.  ' 

Art.  i.—De  la  déclaration  de  la  faillite  et  de  set 
effets. 

Art.  3.— De  la  nomination  du  juge-commissaire. 

Art.  i.—De  l\i/iposili,,a  des  scellés  et  des  pre- 
mières dtsiJOSiUons  à  l'égard  de  la  personne  du 
failli. 

Art.  5.— De  la  nomination  et  du  remplacement  det 
syndics  provisoires. 

Art.  6.— Des  fondions  des  syndics. 

§  l". — Dispositions  générales. 

S  2.  De  la  levée  des  scellés,  et  de  l'inventaire. 

g3.— De(o  vente  des  marchandises  et  meubles,  et 
des  recouvrements. 

§  4. — Des  actes  conservatoires. 

S  5.— De  la  vérification  des  créances. 

Art.  t.— Du  concordat. 

S  \".—De  la  convocation  et  de  l'assemblée  det 
créanciers. 

§  2. — De  la  formation  du  concordat. 

S  3. — Des  effets  du  concordat. 

S  4. — De  l'annulation  uu  de  la  résolution  du  con- 
cordat. 

Art.  8.— De  la  clôture  en  cas  d'insuffisance  de 
l'actif. 

Art.  9. — De  l'union  des  créanciers. 

Art.  10.— Des  différentes  espèces  de  créanciers,  et 
de  leurs  droits  en  ras  de  faillite. 

§  l''^ — Desconbiigéset  des  cautions, 

§  2.— Des  créanciers  nantis  de  gage,  et  des  créan- 
ciers privlégiés  sur  les  biens  meubles. 

%  5. — Des  droitsdescréanciers  liypothécaires  et  pri- 
vilégiés sur  les  immeubles. 

^  U.—  Des  droits  diU  femmes. 

Art.  II. — De  la  répartition  entre  les  créanciers, 
Fl  de  la  liquidation  du  mobilier. 
Art.  12.- De  la  vente  des  immeubles  du  failli, 

.\RT.  13. — De  la  revendication. 

Art.  14.— Des  voies  de  recours  contre  les  jugements 
rendus  en  matifre  de  faillite. 

Art.  13. — Des  banqueroutes. 

§  i".—-l)e  la  banqueroute  simple. 

§  i.—  tJc  la  banqueroute  frauduleuse. 

§3.— Des  crimes  et  délits  commis  dans  les  faillilet 
pard  autres  que  par  les  faillis. 

S  4.— De  l'administration  des  biens  en  cas  de  ban- 
queroute. 

Art.  K.~Dela  réhabililalion. 
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Art.  \".  —  Dùpoiiliont  générales.  Caraclèret  âe  la 
faiUile. 

5.  —  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  est 
en  élal  de  faillite.  -  Ttlle  est  la  disposition  du  g  ("  du 
nouvel  .irl.  437  C.  comm.,  drsposilion  nuifonuail seule 
l'article  correspondant  du  Code  de  1 808.  Ainsi, aujourdhui 
comme  sous  ce  Code,  le  commerçanl  seul  peut  être 
déclaré  en  faillite;  et  les  déci>i"ris  rapportées  au  ».«.., 
■»»  Faillite,  sous  les  n.  i  et  suiv.,  jusnues  et  y  coiupris 
len.  15,  n'ont  rien  perdu  de  leur  autorité  sous  la  loi 

6.  —  La  femme  d'un  commerçant  failli,  qui  n'a  fait 
que  détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son  mari, 
Se  peut  être  déclar.V  en  état  de  faillite ,  encore  bien 
qu'elle  ait  fi^-urc  au  bilan  et  qu'elle  Paît  sisné  conjoin- 
tement avec  son  mari.-7  févr.  1835.  Pans.  Martbe.  D. 
P.  S5.  2.  "G.  ...  .. 

7.  —  1!  sulfit  qu'un  individu  ne  se  soil  point  (ait  re- 
\eiei  des  liens  d'une  première  faillite,  pour  qu'i  ne 
puisse  être  déclaré  une  seconde  fois  en  elat  de  failli. 0 
par  un  juK-tminl  postérieur.— 16  mai  1835.  l'aris.  Ibira. 
DJ>.  35.  -2.  (03.— V.  touiefois  infrà,  art.  7. 

8.  —  La  cesiation  de  rniemint  est  le  caractère  es- 
icutiel  et  unique  de  la  fail.ite.  A  cet  égard  encore  la  loi 
nouvelle  ne  contient  aucune  innovation;  cl  les  décisions 
rappelées,  v»  Faillite,  sous  les  n.  'iS  et  suit.,  conser- 
vent toute  leur  force.  .    ,. 

9.—  L'art.  **l  du  Code  de  1808  indiquait  comme 
(icnes  de  faillite  diverses  circonstances  extérieures, 
telles  que  la  retraite  du  débiteur,  la  clôture  de  ses  ma- 
gasins, le  refus  d'acquitter  des  cngagemenls  de  com- 
merce.Cette  disposition,  qui  pouvait  avoir  rinconvenient 
d'exagérer  dans  certains  cas  la  signifiialion  et  la  portéq 
de  quelques  faits  isolés,  n'a  pas  été  rcproduile  par  la  lui 
nouvelle.  Evitant  de  décomposer  dans  ses  c  eraenls  le 
tait  complexe  de  la  cessation  de  paiement,  celle-ci  laisse 
«ui  tribunaux  de  commerce  le  soin  d'apprécier,  d  après 
l'ensemble  des  circonstances,  si  celte  cessation,  alors 
même  qu'elle  n'est  pas  absolue ,  est  du  moins  asseï  gé- 
nérale pour  constituer  l'élat  de  (ailbte. 

(0.  --  Un  commerçant  est  en  état  de  cessation  de 
paiements,  suivant  l'an.  441  C.  comm.,  lorsque  le  mou- 
vement de  ses  affaires  a  été  efTectivemcnt  suspendu  dans 
son  ensemble,  et  que  ses  principales  obligations  ne 
sont  plus  remplies;  dès  lors,  c'est  à  cette  époque  que 
l'ouverture  de  la  faillite  doit  être  reportée,  sans  qu  il 
soit  nécessaire  que  la  cessation  de  paiements  ait  été 
manifestée  par  des  actes  antérieurs  délerinines.— 50  juiu. 
1840.  Nancy.  Bazin.  D.P.  W.  2.  216.-V.  D.b.,  v»  Fail- 
lite, n.  90  et  suiv.;  25  et  suiv.;  43  cl  suiy. 

((.-La  cessation  de  paiements  qui  détermine  létal 
de  faillite  peut  résulter  du  défaut  de  paiement  d  un 
seul  effet  de  commerce  important,  malgré  le  paiement 
ultérieur  de  quelques  autres  billets  d'une  faible  valeur. 
— 26avr.  1841.  Req.  Orléans.  Boutard.  D.P.  41.  (.227. 
12.- Un  commerçant  est  réputé  en  état  de  cessation 
depaiemenis,  même  alors  qu'il  n'a  qu'un  créancier,  si, 
au  refus  de  payer  ce  créancier  se  joignent  la  retraite  du 
débiteur,  la  clôture  de  ses  magasins  et  1  abandon  total 
de  ses  allaires.— 7  juiU.  (841.  Req.  Lauict.  D.P.  «1. 
i.ZOO.—\.  infrà.  ,.        ,,  ,     ,„ 

13.— La  faillite  d'un  commerçant  peut  être  déclarée 
après  son  décès,  lorsqu'il  est  mort  en  état  de  cessation 
de  paiement  (4  7,  §  2\  Cette  disposition  nouvelle  dans 
la  loi  résout  dans  un  sens  conforme  aux  dé_cisiOTis  les 
plus  nombreuses  de  la  jurisprudence  (V.  D.ti.,  l'aillile, 
n.  14  et  suiv.)  une  question  que  quelques  arrêts  avaient 
décidée  en  sens  contraire  {lue,  cit.,  n.  '20  et  suiv.l 

U.— Ainsi  que  l'a  fait  observer  M.  Renouard  dans 
ton  rapport,  la  faillite  ne  peut  être  déclarée  au  cas  ou 
les  paiements  ne  cessent  qu'après  l'ouverture  de  la 
succession,  attendu,  d'une  part,  que  l'cquiié  ne  permet 
pas  que  le  caractère  de  failli  soit  attache  à  la  mémoire 
d'un  négociant  qui  est  mort  sans  avoir  cessé  ses  paie- 
ments ;  et  que,  d'un  autre  coté,  les  régies  du  droit  civil 
relatives  aux  successions  auraient  été  dinicile»  a  com- 
biner avec  les  règles  particulières  aux  UiUitcs  tjBoni- 
<eardel835,  p.  216  .  ,       .     .       ,  ., 

15.-Jugé  ainsi  qu'il  suffit  qu'un  négociant  soit  dé- 
cédé integri  slalùt,  sans  avoir  cessé  en  aucune  "la- 
nière ses  paiements,  pour  qu'il  ne  puisse  être  déclare 
en  faillite  après  son  décès,  encore  bien  quel  actif  de  sa 
succession  soU  dépassé  par  le  passif.— (a  lév.  }VM. 
Montpellier.  Sabatier.  D.P.  37.  2.  O.-V.  aussi  Faillite, 
D.  (7  et  suiv.  .        ,,  ,  ,.  ,-.,„ 

le.-Ces  mots  :  lorsqu'il  eil  morl  en  étal  ''««»«'- 
tion  depaiemenis  ont  été,  à  la  Chambre  des  Déimtés, 
l'objet  d^^iine  vive  discussion  :  on  en  demandait  le  re- 
tranchement, en  faisant  observer  que  si  cette  disposi- 
tion était  maintenue,  on  ne  pourrait  déclarer  en  lailliie 
le  négociant  qui,  pour  ne  pas  survivre  à  la  lionie  ae 
cet  état,  se  serait  été  la  vie,  avant  toute  cessation  ne 
paiements.  Mais  on  a  répondu  que  pour  pouvoir  décla- 
rer failli  cl  frapper  parla  d'une  sorte  de  flétrissure  un 
homme  qui  n'est  plus  la  pour  se  défendrCj  il  fallait  tout 
au  moins  que  le  fait  constitutif  de  sa  faillite,  la  cessa- 
tion de  paiements,  eut  eu  lieu  de  son  vivant  ;  que  ce  prin- 
cipe résulte  de  la  nature  des  choses,  de  la  situation  du 
commerçant,  du  respect  du  è  sa  mémoire,  et  qu  u  .est 
consacré  par  la  Jurisprudence  V.  notamment  v"  Faillite, 
l'arrêt  cité,  n.  (7 .  ^  . , 

Cependant  quelques  députés  ont  insisté  et  demandé 
i  quels  signes  on  reconnaîtrait  ([u'uD  négociant  est 
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décédé  en  état  de  cessation  de  paiement.  «  Je  suppose, 
a  dit  l'un  d  en  ,  le   cas  d'un  néRociant  décède  sans 
qu'aucune  des  traites  ou  billets  en  circulatton  aient 
été  prolestés  avant  son  décès  :  il  atout  pajé;   il  ny 
avait,  avant  son  décès,  aucune  dette  qui  n'i  ut  ete  ac- 
quittée ,  non  a  caisse  ouverte  et  a  deniers  comptants, 
mais  par  des  tr.msports,  soit  de  ses  meubles,  suit  de  ses 
immeubles,  ou  par  des  opérations  qui  ne  sont  pas  des 
moyens  de  paiement  ordinaires,  etipie  la  lixalmnd  une 
époque  déterminée  pour  la  cess.iiiou  de»  paiements  a 
preciseoicui  pour  objet  de  prévenir   et  de  réprimer. 
Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  état  de  cessation  de  paiements, 
et  aucun  effet  n'est  resté  en  souffrance  ;  les  juges  con- 
sulaires seront  portés   à  le  déelarep.  Cependant,  ces 
paiements  ne  sont  pas  légitimes  et  ne  servent  le  plus 
souvent,  dans  le  cas  que  Je  cite,  qu'à  masquer  et  à  déro- 
ber la  cessation  des  paiements.  .^11  a  ete  repondu  par 
le  rappnrtrur  :  «que  le  sjslèmc  de  la  commission  ou 
plutôt  du  gouveruement,  en  rédigeant  le  projet  de  loi, 
a  été  d'exiger,  pour  constituer  la  faillite,  ce  qu'on  ap- 
pelle la  cessation  de  paiements,  c'esl-a  dire  de  ne  plus 
s'atlucber  ii  un  lait  isolé,  tel  qu'un  ou  deux  protêts,  tel 
même  que  la  clôture  d'un  magasin,  qui  pourrait  trom- 
per sur  l'intention  et  le  sens  dans  lequel  cette  circon- 
stance aurait  eu  lieu,  mais  d'exiger  un  ensemble  do 
circonstances,  une  inexécution  générale  des  engage- 
ments, et  de  le  laisser  ii  l'appréciation  du  tribunal  com- 
mercial, qui,  éclairé  par  la  coniiais.sance  et  Ibabilude 
des  allaires  commerciales,  peut  prononcer  avec  con- 
n,iissance  de  cause  sur  cet  ensemble  de  circonstances 
qui  élablisseut  la  cessation  des  paiements  et  1  inexécu- 
tion des  engagements  du  débiteur,  qui  seules  consti- 
tuent la  faiUite.-Eli  bien!  nous  exigeons  précisément 
pour  déclarer  la  faillite  d'un  commerçant  décédé  lo 
même  ensercb'.e  de  circouttances  qui  sera  soumis  a  I  ap- 
préeialion  éclairée  du  tribunal  de  commerce...  et  daus 
lequel  le  tribunal  de  commerce  reconnaîtra  1  inexécu- 
tion générale  des  engagements,  il  savoir,  la  lailbte.— 
Nous  avons  donc  conservé,  et  nous  le  devions,  le 
même  principe  pour  le  cas  ou  il  s'agit  de  prononcer 
sur  la  situation  d'un  commerçant  decedé,  que  pour  ce- 
lui   oii  il  s'agit  de   prononcer    sur   la  situation  d  un 
commerçant  vivant.  Il  v  aurait  eu  injustice  de  ne  pas 

,..._    1..    .,-:....;r.a    (j;inc    lnnl(.     en     l^ilihidc.  —  D  UH 


commeiçaui  vouiu.  »i  j  ouiuit  v-u  ...j...,....,.  —  ,A 
conserver  le  principe  dans  toule  sa  latitude.  —  V  un 
autre  c6lé,  le  tribunal  de  commerce  aura  les  mêmes 
éléments  a  apprécier;  il  prononcera  avec  la  même  la- 
titude; i!  n'y  a  donc  aucun  danger,  il  n'y  a  que  la  con- 
sécration d  un  principe  qui  doit  être  respecle  d  autant 
plus  rigoureusement  qu'il  s'agit  de  l'appliquer  a  un 
commerçant  décédé,  et  qui  ne  peut  plus  se  défendre.» 
—Le  paragraphe  a  été  maintenu.— Il  a  semble  a  UU7 
vergier,  t.  38,  p.  363,  résulter  de  celle  discussion  que, 
dans  l'intention  du  législateur,  l'on  ne  peut  déclarer  ia 
faillite  du  négociant  qui,  à  la  veille  de  failbr,  s  est 
donné  la  mort.- 11  nous  parait  qu'on  doit  adopter  1  opi- 
nion contraire,  comme  plus  coulorme,  sinon  a  la  lettre, 
du  moins  a  l'esprit  de  la  loi,  et  comme  étant  de  nature 
il  empêcher  des  paiements  ou  des  arrangements  fraudu- 
leux, et  surtout  a  éloigner  des  débiteurs,  souvent  plus 
malheureux  que  coupables,  de  l'idce  du  suicide— Coni., 
Lainné ,  Commentaire  de  cet  auteur  sur  la  loi  qui  nous 
occupe,  p.  (7,  .  ,,.        -    ' 

17.- La  mort  volontaire  d'un  négociant,  délermmee 
suivant  sa  propre  dcclaralion,par  l'impuissance  de  laire 
honneur  à  ses  engagements,  doit  être  assimilée  à  la  re- 
traite du  débiteur  et  a  la  cessation  de  ses  paiements, 
causes  de  déclaration  de  faillite,  suivant  les  art.  437, 
441  C.  comm.— -2  mai  1838.  Rouen.  Prieur-Nions.- 10 
dêc.  1836.  Rouen.  Cardon.  D.P.  40.  2.14. 

(8.— Un  commerçant  peut  être  déclare  d  olhce  en  état 
de  faillite,  après  son  décès,  même  en  l'absence  de  pro- 
têts ou  actes  judiciaires,  lorsque  son  insolvabilité  est 
bien  constatée  et  que  ses  héritiers  font  aux  créanciers 
des  olfres  intérieures  à  l'actif  de  la  succession.— 30  août 
1 838.  Colmar.  Dre j  fut.  D.P.  39.  2.  S2. 

(9  — La  déclaration  de  la  faillite  ne  pourra  être,  soi l 
prononcée  d'ollice ,  soit  demandée  par  les  créanciers, 
que  dans  l'année  qui  suivra  le  décès  (C.  comm.,  437).  11 
a  paru,  d'une  part,  que  ce  délai  était  suffisant  pour  que 
b's  créanciers  et  les  tribunaux  pussent  être  éclairés  sur 
l'upportiinilé  de  la  mise  en  faillite  ;  et ,  d'autre  part, 
qu  il  était  assez  bref  pour  qu'on  n'eut  pas  à  craindre 
que  les  déclarations  posthumes  de  faillite  ne  jetassent  lo 
trouble  dans  les  successions. 

20.— 11  est  sans  dilfieullé  que  lorsque  la  déclaration 
a  été  demandée  dans  l'année  par  les  créanciers ,  elle 
peut  être  prononcée  par  le  tribunal  après  l'expiration 
de  l'année. 

2t.— La  loi  ne  parait  reconnaître  qu'aux  créanciers 
le  droit  de  requérir  la  déclaration  de  la  faillite  d  un 
commerçant  décédé;  et,  en  elTet,  les  héritiers  de  celui- 
ci  seraient  sans  intérêt ,  et  par  conséquent  non  rece- 
vables  à  former  une  semblable  demande.  Il  n'y  aurait 
d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  héritiers  benéli- 
cialres  qui,  étant  en  même  temps  créanciers  do  la  suc- 
session,  viendraient  à  renoncer  à  leur  qualité  d  héri- 
tiers; ils  pourraient  alors,  mais  seulement  a  litre  de 
créanciers,  provoquer  la  mise  en  faillite. 

22.-  L'art.  437  C.  comm.,  d'après  lequel  n  tout  com- 
merçant qui  cesse  ses  paiements  est  en  état  de  faillite.» 
doit  élre  entendu  en  ce  sens  que,  par  le  fait  seul  de  la 
cessation  de  paiements,  le  commerçant  est  considéré 
par  la  loi  comme  failli ,  sans  que  cette  qualilicalion 
soit  subordonnée  h  un  jugement  qui  déclare  la  faillite. 
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— (S  nov.  (838.  Civ.  r.  Montpellier.  Rachon.  D.P.  38. 1. 
400.— 'V.  Faillite,  n.  33. 

23.— r.ir  une  conséquence  de  celte  règle,  le  juge  ci- 
vil peut,  dans  une  instance  d'ordre,  annuler  une  inscrip- 
tion, comme  prise  sur  un  failli,  encore  bien  que  la  fail- 
lite n'ait  p  is  été  déclarée.— 7  juin  1834.  Crcnoble.  Poir- 
ret.U.P.  33.  2.40.  . 

■24. Jugé  cependant  que  la  faillite  n'existe  que  lors- 
qu'elle a  éle  déclarée  par  Jugement  :  on  ne  peut  la 
faire  résulter  impliritement  de  la  cession  de  biens  faite 
par  le  débiteur  devant  le  tribunal  civil  :  en  conséquence, 
le  jugement  d  ouverture  rendu  sans  déclaration  préa- 
lable de  faillite  dans  les  formes  légales  est  nul.— ISavr. 
1840.  Douai.  Legentil.  D.P.  40.  2.  193.  ...  ^    . 

El  s'il  s'est  écoule  plus  d'un  an  depuis  le  décès  du 
débiteur  la  faillite,  conformément  à  la  loi  nouvelle,  ne 
peut  plus  élre  déclarée,  bien  que  le  décès  soit  antérieur 
a  la  promulgation  de  cette  loi.—  Même  arrêt. 

Art.  i.—  De  la  déclaration  de  faiUile  et  de  $e* 

effets. 

2S.—  L'intitulé  de  ce  chapitre  a  été  modifié.  On  lisait 
dans  le  Code  de  commerce  :  de  l'ouverture  de  la  /oïl- 
lite.  La  déclaration  et  l'ouverture  de  la  fai'.blc,  a  dit 
M.  Renouard,  ont  des  règles  distinctes  que  le  Code  ne 
précisait  pas  siilfisamment.  Le  Jugement  déclaratif  em- 
porte ouvertuiede  plein  droil;  mais  l'ouverture  peut 
être  reportée  a  une  époque  antérieure  à  sa  dèclaraUon. 
—V.  art.  4*1.  ,  .    , 

26.—  Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de  la 
cessation  de  ses  paiements ,  d'en  faire  la  déclaration  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile.  Le 
jour  de  la  cessation  de  paiements  sera  compris  dans  le» 
trois  jours  (art.  438,  S  1"  .  .      ,     , 

27.  —  On  a  propose  de  substituer  à  ces  mots  :  tout 
failli,  ceux-ci  :  (uii<  commerf a/i(;  mais,  sur  l'observa- 
tion que  le  négociant  qui  se  présente  pour  déclarer  sa 
faillite  est  récUement  lailli ,  la  proposition  n  cul  pas  de 

28.— En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif, 
la  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'indication  du  do- 
micile de  chacun  des  associés  solidaires,  tllc  sera  faite 
au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve 
le  siège  du  principal  établissement  de  la  société  tart.4o8, 

^  29  —  Comme  la  laillile  d'une  société  en  nom  coUeclif 
constitue  en  faillite  chacun  des  associés  soli.laires,  ainsi 
que  l'a  décidé  la  Cour  de  Douai  iV.  taillite,  a-U%, 
Lainné  estime,  p.  24  ,  qu  indépendamment  delà  dé- 
claration prescrite  par  la  disposition  qui  nous  occupe, 
chaque  associé  doit  se  déclarer  personnellement  en 
faillite ,  et  déposer  son  bilan  particuber  au  greffe  du 
tribunal  de  son  propre  domicile.  ,  .i-i 

50  —  Jugé  néanmoins  que  la  faillite  d'une  société 
n'entraine  pas  la  faillite  individuelle  des  associes,  a 
moins  qu'ils  ne  soient  personnellement  en  état  de  ces^ 
sation  de  paiements.  ..      ,,,.„, 

... Smlout  lorsqu'il  n'est  pas  constaté  (lu ils  étaient 
commerçants  avant  l'existence  de  la  S9f»l\'';,- j,^,™"* 
1840.  Paris.  Gault.  D.P.  40.  -2.  191.  — V.  D.G.,  FaïUile, 
n.  242,  et  Société  comm.,  n.  135.  i.i,  .„ 

51  —  Quoique  l'art.  438  ne  parle  que  des  sociétés  en 
nom  colleclil,  néanmoins  il  y  a  toujours,  dans  les  so- 
ciétés en  commandite,  un  ou  plusieurs  gérants  auxquels 
s'appliquent  ses  injonctions.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  déclaration  désigne  le  nom  et  le  domicile  des 
simples  associés  commanditaires. 

52—  Une  société  anonyme  peut-elle  être  mise  en 
f.-iillite!  La  négative  semble  résulter  de  ce  que  ">  '01  » 
omis  d'indiquer  par  qui  et  comment  doit  i'"-»  ■•;'«? 
déclaration  de  cessation  de  paiement  d  une  semblaDie 
société.  Toutefois  celte  omission  ne  nous  parait  pas 
sullisante  pour  priver  les  sociétés  anonymes  .«i  "«l^uie- 
sure  que  I  intérêt  des  créanciers  reclame  éMdemment, 
puisqu'elle  tend ,  en  les  appelant  a  administrer  eux- 
mêmes  par  leurs  syndics  (es  affaires  de  leur  débiteur, 
à  leur  assurer  une  liquidation  aussi  favorable  que  pos- 
sible. Tel  est  aussi  l'avis  de  Lainné ,  p.  '23  cl  suiv.,  ci 
de  M.Uadrat,  Traité  des  fatllites  et  tiinvutr..  p.  -  - 

53.—  De  ce  qu'une  société  de  commerce  a  éic.  ais- 
soule  et  pourvue  d'un  liquidateur,  il  ne  s'ensuit  l'as  Q"» 
les  associés  solidaires  qui  sont  poursuivis  et  condamnés 
pour  dettes  sociales  ne  puissent  déposer  le  .  an  de 
leur  société,  et  la  faire  déclarer  en  eut  de  ri.lbte.--8 
sept.  1835.  Trib.  de  comm.  de  Paris.  Thomas.  U.r.  M. 

'■  54.-  La  déclaration  du  failli  devra  être  accompagnée 
du  dépôt  du  bilan,  ou  contenir  l'indication  des  mollis 
qui  empécberaienl'le  failli  de  e  déposer.  Le  b'  an  con- 
tiendra l'enumetalion  et  l'évaluation  de  tous  les  biens 
mobi  iers  et  immobiliers  du  débiteur,  létal  des  dettes 
ac"ives  et  passives  ,  le  tableau  des  ?'"<"*  è' P"'"?,'* 
iableau  des  dépenses;  il  devra  être  certilié  Yérilable. 
daté  et  signé  par  le  débiteur  (439).  .,:„„„„t. 

55.- Comme  le  négociant  qui  cesse  ses  paiemenW , 
doit  s  être  rendu  compte  de  l'état  de  ses  a  taires ,  it  euii 
naturel  d'exiger  que  le  dépùl  de  son  bilan  accompa- 
gnai la  déclaration  de  faillite;  toutefois  on  filob?"'": 
Fors  de  la  discussion  à  la  Ch.  des  Députés,  qu  1  ctail 
convenable  de  laisser  au  tribunal  de  ''"■""""''^..'î: 
culte  de  dispenser  le  failli  du  depo  nu  ™o"™',''^  J» 
déclaration,  et  de  lui  accorder  un  délai  suni.ant  d  après 
les  circonstances,  parce  que  certaines  maisons ,  par  te 
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dèveloppemenl  de  leurs  aiïaires,  par  le  nombre  de 
leurs  correspondants ,  par  la  nature  du  placement  de 
leurs  capiiaui,  par  les  marchandises  qu'elles  pourraient 
avoir  en  magasin,  peuvent  se  trouver  dans  Timpossi- 
bilité  de  dresser  leur  inventaire  en  si  peu  de  temps.  Ce 
lut  sur  ces  observations  que  la  rédaction  primitive, 
portant  que  la  déclaration  de  faillite  devrait  être  accom- 
pagnée du  dépôt  du  bdan  ,  fut  rendue  moins  absolue 
par  Taddilion  des  mots  ;  uu  contenir  l'indication  des 
molifi  qui  empêcheraient  de  le  déposer. 

36. —  Quoique  la  loi  nouvelle  ne  reproduise  point  la 
disposition  qui  autorisait  le  failli  à  faire  signer  son  bilan 
par  un  fondé  de  pouvoir,  celle  disposition  ne  doit  pas 
néanmoins  être  considérée  comme  abrogée  j  le  rappor- 
teur de  la  commission  de  la  Cii.  des  Députes  a  formel- 
lement déclaré  «  que  le  gouvernement  et  la  commis- 
sion ont  entendu  que  la  disposilion  du  Code  de  com- 
merce qui  autorisait  le  failli  à  faire  signer  son  bilan  par 
un  fondé  de  pouvoir,  se  trouve  implicitement  comprise 
dans  l'article  qui  oblige  le  failli  à  signer  son  bilan  ,  d'a- 
près le  principe  du  droit  commun  qui  autorise  toute 
personne  à  se  faire  représenter  dans  les  cas  qui  ne  lui 
sont  pas  eiclusivemenl  personnels....  »— V.  Èonil.  du 
3  avril  1838,  p.  T!i,  col.  i'". 

57.— La  sanction  des  dispositions  des  art.  Ks  et  439 
se  trouve  dans  les  art.  i36  et  586,  n.  4.— V.  infrd. 

38.— La  faillite  est  déclarée  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce,  rendu,  soit  sur  la  déclaration  du  faiU- 
soit  à  la  requête  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers    soit 
d'ollice.  Ce  jugement  sera  exécutoire  provisoirement 

59.— Comme  on  le  voit,  le  tribunal  de  commerce  peut 
se  borner  a  déclarer  la  faillite,  sans  fixer,  par  le  même 
jugement,  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite,  c'est- 
à-dire  de  la  cessation  des  paiements  ;  de  sorte  qu'il  n'est 
pas  nécessairement  exposé,  comme  sous  le  Code  de 
4808  (ancien  art.  Ml) ,  a  revenir  sur  sa  décision  en  re- 
portant l'ouverture  à  une  date  antérieure  à  celle  qu'il 
lui  aurait  d'abord  assignée. 

40.—  Lorsque  la  faillite  n'est  point  déclarée  par  le 
failli,  on  conçoit  qu'elle  ne  doit  être  prononcée  soit 
d'ollice ,  soit  a  la  requête  de  créanciers,  qu'avec  la  plus 
grande  circonspection.  Mais,  du  reste  ,  il  y  a  lieu  ce 
semble  ,  de  décider  aujourd'hui ,  comme  sous  le  Code 
que  les  créanciers  ne  sont  pas  tenus,  pour  faire  décla- 
rer en  faillite  leur  débiteur  qui  a  cessé  ses  paiements 
de  l'assigner  devant  le  tribunal  (V.  l'arrêt  de  la  Cour  de' 
Besançon  cité  v»  Faillile,n.  67j.  L'obligation  d'une  as- 
signation préalable  au  failli  peut  néanmoins  être  im- 
posée aux  créanciers  par  les  juges  s'ils  I  estiment  né- 
cessaire.— V.  Lainné  ,  p.  55. 

41.— La  circonstance  qu'un  négociant  n'aurait  qu'un 
seul  créancier  ne  ferait  pas  obstacle  a  ce  qu'il  put  être 
mis  en  faillite ,  puisque ,  privé  ,  sous  la  loi  nouvelle  du 
bénéfice  de  la  cession  de  biens,  il  ne  peut,  ainsi  que 
le  fait  remarquer  Lainné,  arriver  à  la  libération  de 
sa_  personne  que  par  la  faillite.  La  faillite  pourrait 
même  être  déclarée  à  la  requête  du  créancier  unique 
du  commerçant.  Ce  créancier  peut  arriver,  au  moyen 
de  la  mise  en  faillite,  soit  à  faire  annuler  certains  paie- 
ments faits  a  son  préjudice  depuis  la  cessation  de  paie- 
menis  ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée,  soit  à 
faire  annuler  ou  restreindre  des  hypothèques  qui  lui 
nuisent.— V.  Lainné,  p.  38. 

42.—  .lugé  ainsi  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  la  faillite 
d'un  commerçant  qui  est  en  état  de  cessation  de  paie- 
ments ,  encore  bien  qu'il  n'ait  qu'un  créancier  unniue 
sauf  à  ne  pas  appliquer,  daus  ce  cas,  les  dispositions  du 
titre  des  faillites,  qui  sont  inconciliables  avec  l'existence 
d'un  seul  créancier.— 7  juill.  (841.  Req.  D.P.  41.  t  300 
—  29  mai  IS',0.  Orléans.  D.H.  41.  2. 171.—  V.  aus"si  u' 
G.,  eod.,  n.  4i. 

45.— Décide  au  contraire  qu'un  seul  créancier  ne 
peut,  quelle  que  soit  Piraportance  de  sa  créance,  faire 
déclarer  son  débiteur  en  état  de  faillite.- 30  mai  1838 
Paris.  K....  D.P.  38.  2. 139. 

**• —  Celui  qui  est  créancier  d'un  négociant  pour 
autre  cause  que  pour  fait  de  commerce,  a-t  il  le  droit 
de  requérir  la  mise  en  faillite  de  son  débiteur?  Il  est 
unanimement  admis  que  la  faillite  ne  peut  s'induire  que 
du  refus  d'acquitter  des  engagements  de  commerce  (V. 
Failbte,  11.43  et  44;  ;  mais  le  créancier  civil,  eujusti- 
rant  que  le  débiteur  a  cessé  de  remplir  ses  obligations 
commerciales,  pourrait,  comme  tout  autre  créancier 
provoquer  la  déclaration  de  faillite,  afin  d'assurer  par 
ce  moyen  la  conservation  de  l'actif,  gage  commun  du 
tous  les  créanciers  (V.  Faillite,  n.  B3  et  s.).  —  Coiif., 
Lamné,  p.  37.  ' 

48.— La  régie  des  douanes  peut,  comme  tout  autre 
créancier,  faire  déclarer  la  faillite  de  l'un  de  ses  rede- 
'' .r    "T      '"**•  ^^■'^-  •*'»■  Siinlary.  D.P.  36.  2.  57 

40.—  Le  créancier  qui  a  renoncé  au  bénéfice  de  la 
contrainte  par  corps,  n'est  pas  déchu  du  droit  de  faire 
déchirer  son  débiteur  en  faillite.- 29  mai  1840.  Or- 
léans. Serron.  D.P.  41.  2. 171. 

n^il'T!'''''!™!.''^'"''*'''^'' .'*'""''  '■"'■"'"'  <■«'  recovable  à 
provoquer  la  déclaration  de  faillite  d'un  coassocié  du 
failli.— ojanv.  1836.  Paris.  Ilrun.  D.P.  56.2  74 

*.*;~.  ^"  JuRement  déclaratif  de  faillite  est  nui,  lors- 
''",  ."n^P".'*  ™  prononcé  en  audience  publique.— 24 
avril  I8j9.  Amiens.  Lefebvre.  D.P.  59.  2.  158  -Iv  I)  r. 
Jugement,  n.  138.  '.".u. 

,.  **■„—''"  rapprochement  de  l'art.  440,  dont  la  dispo- 
lion  Imale  porte  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
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teraexècvlé  provisoirement  .avec  l'art.  453, qui  veut 
que  ce  même  jugement  prescrive  l'apposition  des  scel- 
lés, te  dépôt  de  la  personne  du  failli,  etc.,  il  résulte 
que  l'exécution  provisoire  doit  s'étendre  à  ces  diverses 
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^^^  .  — .,.,.,...,  ...w.ijuiii^  uuii.  3  cicijuic  a  ues  uiverses 
mesures  ;  car  ubi  lex  nun  distxncjuit  nec  nos  distin- 
guere  debemus.  Mais  lart.  456  donne  aux  juges,  comme 
on  le  verra,  les  moyens  d'atténuer  ce  que  cette  déci- 
sion, nécessaire  dans  beaucoup  de  cas,  pourrait  avoir 
de  trop  rigoureux  dans  quelques  autres. 

50.— «  Par  lejugement  déclaratif  delà  faillite,  ou  par 
jugement  ultérieur  rendu  sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire,  le  tiibunal  déterminera  ,  soit  d'olBee,  soit  sur 
la  poursuite  de  toute  partie  intéressée  ,  l'époque  à  la- 
quelle a  eu  heu  la  cessation  de  paiements.  A  défaut  de 
détermination  spéciale,  la  cessation  de  paiements  sera 
repuiee  avoir  eu  lieu  à  partir  du  jugement  déclaralifde 
la  laïUite  )i  (441). 

St.- Non  seulement,  comme  on  le  voit,  la  loi  nouvelle 
n  oblige  point  le  tribunal  à  déterminer  d'une  manière 
môme  provisoire,  l'époque  de  la  cessation  de  paiements' 
par  le  jugement  même  qui  déclare  la  faillite,  laissant 
ainsi  aux  juges  le  moyen  de  ne  se  prononcer  sur  ce 
point  quen  parfaite  connaissance  de  cause;  mais  de 
plus,  elle  a  omis  a  dessein  de  reproduire  l'énumération 
que  faisait  l'ancien  art.  441  des  diverses  circonstances 
indicatives  de  l'ouverture  de  la  faillite,  afin  que  le  tribu- 
nal, en  statuant  sur  cette  ouverture,  ne  considérât  pas 
les  circonstances  dont  il  s'agit  comme  des  éléments  né- 
cessaires de  décision ,  et  put  puiser  les  motifs  de  son 
jugement  dans  tous  les  faits  qui  lui  paraîtraient  con- 
cluants. Ainsi  cesse  la  controverse  élevée  sous  le  Code 
de  1808,  sur  la  question  de  savoir  si  les  termes  de  l'art. 
441  étaient  limitatifs,  ou  simplement  énoiiciatifs. 

S2.— La  disposition  portant  qu'à  défaut  de  détermi- 
nalion  spéciale,  la  cessalvm  de  paiements  sera  ré- 
putée avoir  eu  lieu  a  partir  du  jugement  déclaratif 
de  ta  faillite,  ne  parait  pas  concibable  ,  dans  le  cas  ou 
ce  jugement  est  rendu  après  le  décès  du  failli ,  avec 
l'art.  437,  qui  ne  permet  de  déclarer  la  faillite  d'un  com- 
merçant decede  qu  autant  que  la  cessation  de  paiement 
est  antérieure  au  décès.  Aussi  proposait-on  de  décider 
expressément  une,  lorsque  lejugement  déclaralifde  la 
aillite  d'un  individu  mort,  a  omis  de  fixer  l'époque  de 
la  cessation  des  paiements,  cette  cei,sation  serait  répu- 
tée avoir  eu  lieu  à  partir  du  jour  dudécis.  Il  fut  ré- 
pondu que  l'art.  437  contient  une  exception  qui  subsiste 
indépendamment  de  la  règle,  et  la  proposiiion  n'eut  pas 
de  suite.  11  nous  semble  que,  vu  l'obscurité  de  cette  ré- 
ponse, les  parties  intéressées  devraient,  dans  Ihvpo- 
tbèse  dont  11  s'agit,  faire  réparer  parle  tribunal  l'omis- 
sion que  présente  le  jugement  déclaratif. 

On  trouvera  au  suridus,  v»  Faillite,  n.  79  et  suiv 
une  foule  de  décisions  propres  ii  diriger  les  tribunaux  de 
commerce  dans  la  fixation  de  l'ouverture  des  faillites.— 
V.  aussi  ci-après. 

53.— On  a  vivement  insisté,  lors  de  la  confection  de  la 
loi ,  pour  fixer  l'ouverture  de  la  faillite  à  l'époque  ,  non 
de  la  cessation  réelle  ,  mais  de  la  cessation  notoire  des 
paiements.  On  disait  que  l'ouverture  de  la  faillite  ébran- 
lant un  grand  nombre  d'actes  dans  lesquels  sont  inté- 
ressés des  tiers,  il  était  juste  de  ne  reporter  cette  ouver- 
ture qu'a  une  époque  ou  ces  tiers  ont  pu  être  instruits 
par  la  notoriété  du  véritable  état  des  aflaires  du  failfi 
puisque  celui-ci,  jusqu'à  sa  faillite  déclarée,  a  exercé  de 
lait  l'administration  de  ses  biens;  et  que  l.iisser  aux  ju- 
ges la  faculté  de  faire  remonter  la  faillite  a  des  temps 
ires-eloignés,  c  était  ouvrir  la  porie  a  beaucoup  d'abus 

exposer  un  grand  nombre  d'actes  à  l'annulalion Ces 

considérations  n'ont  pas  prévalu  :  on  les  a  combattues 
en  disant  qu'il  résulterait  de  l'insertion  du  mot  notoire 
dans  la  loi ,  une  présomption  légale  de  fraude  et  une 
déclaration  de  nullité  pour  tous  les  actes  faits  par  le  dé- 
biteur, à  partir  de  la  cessation  des  paiements,  ainsi  pré- 
sumée notoire  à  l'égard  de  tous  les  créanciers  et  de 
tous  les  tiers  ;  que  ce  système  devait  être  repoussé 
comme  contraire  a  l'équité,  au  crédit  commercial  et  à 
la  vérité,  parce  qu'il  n'existe  presque  jamais  de  noto- 
riété générale ,  universelle ,  absolue ,  indépendante  des 
lieux  et  des  circonstances  ;  que  le  principe  de  notoriété 
nest  donc  pas  exact;  que  ce  serait  souvent  un  men- 
songe introduit  dans  la  loi  et  dans  les  jugements- enfin 
que  cette  notoriété  se  conçoit  bien  a  l'égard  d'une  mai- 
son puissante,  mais  nullement  a  l'égard  d'un  petit  com- 
merçant presque  inconnu  ;  que  ,  par  cela  que  la  noto- 
riété est  un  lait  non  matériel ,  un  fait  complexe  et  com- 
posé d'éléments  insaisissables  et  différents  selon  les 
lieux  ,  les  personnes  et  les  circonstances,  les  juges  ne 
pourraient,  presque  dans  aucun  cas,  la  fixer  d'une  ma- 
nière certaine.— V.  l'analyse  étendue  et  l'appréciation 
de  ces  discussions  dans  le  savant  ouvrage  de  I\l.  de 

baint-Nexent:  ïra.(e lies /'aii;,(f.e(6anï«<;r.—V. aussi 
l'observ.  n.  103  ci-après,  !ft /îne. 

54.— L'ouverture  de  la  faillite  peut  être  fixée  an  jour 
de  la  retraite  ou  disparition  du  lailli ,  bien  que  la  cessa- 
tion de  paiements  ou  la  déclaration  du  failli  ait  eu  lieu  à 
une  époque  postérieure  à  la  retraite.— 4  février  1835. 
Pans.  Debureaii.  D.P.  3S.  2.  92. 

65.— Le  commerçant  qui,  au  lieu  de  payer  réellement 
un  de  ses  billets  protestes,  ne  fait  que  le  renouveler,  est 
en  état  de  faillite.  En  conséquence  ,  la  date  de  la  faillite 
remonte  a  l'époque  du  protêt,  lors  même  que  le  failli 
aurait  été  depuis  a  la  tête  de  .son  commerce  ,  pendant 
plusieurs  années.— 4  avril  1835.  Bordeaux.  Boue.  D.P. 
36.  2. 103. 
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effet  prote^sté  ,.quoiqur;ènouveirrpLT    f 'c  reffefn"'"- 

si^ir^rS^tp^^^en^^iiuéSS^^^s^ 

aÙD.GTmSolt-sûw.'"''"'^"»"^  «  '^^  ='"êts  cifés 

57.— L'appréciation  des  faits  consiiiniifc  Aa  1 
tion  de  paiements  et  de  l'état  de  H  e  renire  S 
dans  les  attributions  souveraines  des  cou?s  rovale's;  i^ 
solution  négative  semble  résulter  de  l'arrêi  rf,.  o»  -, 
1841.  Req.  Orléans.  Boutard!  dÏ  41  1  oV"  ",?  f  "' 
tefois  D.â.  cod.,  n.  IIS,  117  et  suiv.  ""^  '  '""■ 

Helativemcnl  aux  recours  nui  neuveni  firo  o»o.„.i 
contre  le  jugement  déclaratif^.  Sre  celufri'fixl 
1  époque  de  l'ouverture  de  la  faillite,  V.i^fra  à",  ,/ 
58  --Les  jugements  rendus  en  vertu  dès  deux  arii;i». 
précédents  (440  et  44 1  )  seront  affichés  et  in.ér"  pa  'ix 
lâjT  ■"'  J™"?^"  .  '^nl  du  lieu  où  la  fa  îl  t?  au?â 
été  déclarée  que  de  tous  les  lieux  où  le  fa  lli  aura  dét 
é  ab  issements  commerciaux,  suivant  le  mode  établi 
par  l'art.  42  du  présent  Code  mo  rL,,„  j-  eiaoïi 
modifie  le  mode  ^e  pubiicit'é'';ri'scr  t  p  "  'anci'en 'ïr? 

„i^-^"7''?,J"S''"'™'  «i'iclaratif  de  la  faillite  emporte  de 

?aillfter4'45r"'  '"  ^^h-  '-'""•"    "sVeït'^td'l 

Cet  article  reproduit ,  en  le  développant    l'ancien  art 

filOnoiqueç^lui-ci,  à  raison  de  faVné'a  "té  de  ses' 


biens  a  venir  ,  néanmoins .  on  a  cm  ,ia.  „  ,  '  '" 
formellement -cette  interprkTtioV.^on^^uTarTd"" 
D.P  l^'l  m ''  ''"  '  ''"'"  '«'^  •  ^'"^i'  écarté.-v! 

de?îi7^œÇj's^fÏÏ1î;--;4:ii^^sacquis 

gêî.^'^^vrir^aKd^^Sfe  S 

Parde^susT  n";;'  "l'î  '^"'^r'  "'"^'^  Personne  .-V. 
faruessus,  n.  1H7,  et  Lainné,  p.  40  ■•     >. 

61. --11  est  pareillement  évident  que  les  biens  nnnvp? 
lement  acquis  n'entrent  dans  la  masse  qu'avec  le"  cl  a  ' 
ges  qu,  les  grèvent;  les  créanciers  ne  pourraient    na^ 

auxquelles  ces  revenus  so'S  HZT-l'v'^ï^l^  ^Sl^ 

62.-Les  créanciers  d'une  succession  échue  au  faim 
auraient  sans  contredit  le  droit  d'obtenir  là  séDaraMon 
des_patrimoines  du  défunt  et  de  l'héritier.      ''P"^""" 

bj.— llsulht  qu'un  jugement  ait  déclaré  la  faillite  d'un 

SSiérrës  Tce  i;,'.e"  "''r  '•^i^'^^fmeslescré'ances 
Ln.  I.i  '^^  jugement,  encore  bien  qu'elles  eus- 

sent été  souscrites  par  le  failli  en  pays  étran 'er  e^à 
une  époque  ou  il  était  physiquement^imposs^Efe  ^u'on 
la  faiîite"™n",^"''fL¥i'T  ""  jugement^é  lara??d° 
257  *^"'-  '^-  Pellcgrino.  D.P.  35. 1. 

rfanf 'T''"^^  cependant  que  lorsqu'un  failli  est  resté  nen- 
dant  p  usieurs  années  après  la  déclaration  de  la  fa'iC 
a  la  tête  de  ses  affaires,  au  vu  et  su  de  ses  créanc  ers  et 
de  leur  consentement,  les  syndics  de  la  fil  lirrl„î'i. 
recevables  à  attaquer 'la  valfdiré'd'unran  port  qu'ira 
P"  f""-.»  ,a  >'"  V"  '  "'"'■^  '  d'ailleurs ,  que  ce  transnort 
^âtZi!^Vl,T..Z^\T.  to^  "éa1.cîerL^?6"'ÏÏ 

Ma;rêl.'D.P."40?2.'lt'""^-  *  ''""  *840.''roulo?se. 
66.  —  A  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillilp 
toute  action,  mobifière  ou  immobilière,  ne  pourra  & 
siiivie  ou  intentée  que  contre  les  syndics,  ifen  sera  de 
mêrne  de  toute  voie  d'exécution,  tint  sur  les  meuble, 
que  sur  les  immeubles.  Le  tribunal,  lorsqu'il  le  iuaera 
{an.ulu''  """""^  "'"■™'  "  '"'"'  P^f'e  intervenant! 

i^c^l'i^''''"''"  ■'^i''"  9°^^  ''^  '^"^  ■"'  comprenait  dans 
les  actions  que  l'on  devait  diriger  contre  les  syndics 

K  f!\r  '"T"''',",™"'''^  la  personne  et  les  biens  mol 
biticrs  du  failli  ;  la  loi  nouvelle  embrasse  également  les 
actions  immobilières,  par  identité  de  motifs. 
.   68.— Le  failli  peut  valablement  interjeter  opoel  d'nn 
jugement  obtenu  contre  lui.-14  av.  1840.   Bordeaux 
Sourgel.  D.P.  40.  2.  243.  "u'ucaux. 

09.—  ....  Et  réciproquement,  la  péremption  de  l'in- 
lirseiiK   ''''     '"'"'  ™'''''''^'"'="'  «'f«  demandée  contre 

....  L'intervention  de  l'agent  de  la  faillite  pour  dé- 
fendre a  la  demande  en  péremption,  rend  les  créan- 
ciers parues  en  cause,  et  dés  lors  non  recevables  à 
Jlêmc'arrêt."*""'"''"'"'  ""  '"^"^"''  ^  inleVvSf- 
.  ''*'•-''.  "  /'*  J^'gé,  sous  le  Code  de  1808,  qu'un  créan 
cier  ordinaire  ne  peut,  après  faiUite  de  son  d°b  leur 

.1  .nV  ?'J"^-^^  "■■"■'  "57,  Pars.  Druelle  D  P  38 
•2.  104  -3  fé VI 838.  Bordeaux.  Leydel.  aP  58.  ai  79 
— V.  aussi  Faillite,  n.  811  et  suiv. 
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71  —11  résulte  toutefois  d'autres  arrils  que  les  pour- 
suites en  saisie-eiMution,  pratiquées  avant  la  d^'cl^a- 
tion  de  faillite  par  un  créancier  ordinaire,  peuvent  être 
continuées  après  la  faillite.  ,  ,     , 

t'  -  ..  Seulement,  le  juse  peut  les  suspendre  pendant 
un  délai  (mil  fiie  aui  sj  ndics  pour  procéder  oui  mêmes 
àla vente  avec  subrogaliondusaisissant,_s.la>e.V.ene»t 

lll  effectuée  dans  cl  délai  -21  J"'"v,'«V"u9 
det.-2e  juin.  1857.  Pans.  Lavacbe.  D.P.  f.  2-.,'W- 

7-,  -L'art.  «3  fait  cesser, par  son  S  5,  les  difficultés 
nui  ont  divisé  la  jurisprudence  sur  la  question  de  savoir 
s^^Do"  érieurcment  a  la  faillite,  la  vente  des  immeubles 
pouvait  élrèpmirsuivie  contre  le  failli  par  tout  créan- 
cier _D  en  entendu  que  si  une  saisie  immohi  .ère  avait 
été  commencée  contrl.  le  failli,  et  qu'avant  i '«'"'e  elle 
tùl  été  transcrite  conformément  aui  art.  6,7  et  680  L. 
f  elle  serait  continuée  sur  les  mêmes  errements,  sauf 
^a  substitut  ondes  svndics  au  failli,  sans  retard  des  actes 
de  "a  procédure.-M.  Teste  avait  propose  un  amende- 
ment in  ce  sens,  qui  a  été  rejeté  comme  exprimant  ce 
:S;^s?dedro,tc;,2tnun.-Y,,au_surplus,,,^«,a,..U 
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nu'il  était  raisonnable  d'admettre  ce  système  ;  que  , 
Sjrce  que  les  garanties  des  créanciers  se  trouvaient 
diminuées  par  la  laiUite  de  l'un  des  débiteurs,  il  ne  en^ 
suivrait  pas  que  les  autres  fussent  obliges  de  trouver 
tout  à  coup  des  ressources  et  de  laire  face  a  leurs  en- 
eattements  avant  l'échéance;  il  ajoutait  que  cette  obb- 
eation  pouvait  jeter  la  perturbation  dans  les  allaires, 
iccroitre  et  quelquefois  faire  naitre  les  crises  commer- 
ciales; que  cesl  d'ailleurs  le  système  adopté  parle 
Code  de  commerce  publié  en  Hollande  en  18o0. 

Ce  svstème  n'a  pas  prévalu.-La  loi  nouvelle  a  adop  é 
un  terme  moyen  entre  la  disposition  de  l  ancien  art.  445 
et  celle  proposée  par  le  gouvernement,  .^pres  f  ):»/  <'^- 
claré  les  dettes  non  échues  exigibles  a  1  égard  du  failli, 
elle  ne  soumet  pas  indistinctement,  dans  tous  les  ca^, 
les  autres  codébiteurs  au  même  principe  de  1  exigibilité; 
elle  ne  les  assujettit  a  payer  immédiatement  ou  a  don- 
ner caution  que  lorsque  le  failli  est  soUicripUur  (t  un 
billet  à  ordre,  ou  accepteur  d'une  lettre  de  change, 
ou  tireur  a  défaut  d'acceptation  :  <■  En  cas  de  tai  lue, 
dit-elle,  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  os  'ac- 
cepteur d'une  lettre  de  change  ou  du  tireur  a  défaut 
..  r^  1..  _..■ ^v.i.„..^-  ^r.rn,tt  i^niiic  «1p  donner 


7/.  -  La  dis  oïî.Ton  qui  autorise'  le',  '^bunal  à  ad-  ^^P!,^"^,';;^-,-"-^,"^  obîTg^s  sëïouTte-nuTie-donner 
^%^^::r^.t^olt:^.^^:^^^^^  c^-pl^l^aiement  ak.;^,.e,^siU  n'.ment 
uns  l'ont  considérée  comme  reproduisant  inutilement 
«ne  rè'le  de  droit  commun;  il  était  plus  conforme  aux 
Drincipesde  soutenir,  comme  Tout  f.iit  d'autres  orateur;, 
Sue  le  failli  ne  pouvait  être  admis  à  flgurer  comme  partie 
3ans  des  instances  ou  il  est  déjà  représenté  par  ses 
svndics.  Vainement,  pour  prouver  qu'il  a  le  droild  es  er 
en  iu-tice,  alléguait-on  qu  évidemment,  en  cas  de  de- 
mande en  séparation  de  corps  formée  par  sa  femme,  il 
défendrait  lui-même  à  celte  action.  On  répondait,  avec 
raison,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  droils  attaches  a 
la  qualité  de  mari,  de  père,  en  un  mot,  les  droits  de  fa- 
mille et  ceux  qui  sont  relatifs  aux  biens  ;  que,  n  étant 
pas  dépouillé  des  premiers,  le  failli  peut  ester  en  jus- 
tice pour  les  faire  valoir;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  â  l'card  des  seconds  dont  il  est  dessaisi.  Ouoi 

ZT/n  U  le  législateur  par  la J-P-jJ'- ^^^  ^     ;;;î:"ce'i^t  éla:;  «Tdè^^a^^n^^ëc  les  irt:  .20, 163 
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mieux  paver  immédiatement  >i  (4A*,  g  2).  .  ,„„, 

8-1  —Il  suit  de  la  que  si  le  failli  est  simple  endoiseur, 
ou  même  tireur  d'une  lettre  de  change  acceptée,  les 
autres  signataires  couservcnl  le  béntUce  du  terme.  La 
raison  de  cette  distinction  est  sensible  :  quand  c  est 
précisément  celui  qui  devait  payer  lellet  de  commerce 
Sui  tombe  en  failliie,  il  devient  certain  que  le  paie- 
ment ne  sera  pas  elleclue  à  l'échéance,  et  il  convient 
dès  lors  d'astreindre  les  autres  coobliges  a  fournir 
caution  ;  au  contraire,  il  n'y  a  pas  la  même  nécessité 
d'exiger  cette  garantie,  quand  celui  qui  doit  payer  1  eiiet 
est  in  bonis,  et  que  c'est  seulement  un  des  garants  du 
paiement  qui  a  fait  laillile.  Ce  système  a  paru,  d  une 
part,  atténuer  suffisamment  les  rigueurs  du  Code  ne 
commerce;  et,  d'autre  pari,  les  motifs  qui  l'ont  fait  pré- 
férer au  projet  du  gouveruement  sont  principalement 


par  la  fraude  ou  néghgence  des  svndics.  — Duvergier, 
t.  38.  p.  570.— V.,  au  surplus,  les  décisions  rapportées 
\o  Faillite,  n.  •2'26  et  suiv.  . 

73  —Le  jugement  déclaratif  de  faillite  rend  exigibles 
à  l'égard  du  failli,  les  dettes  passives  non  échues  .art. 

**76-Ces  mots  :  d  l'égard  du  failli,  sont  une  restric- 
tion apportée  par  la  loi  nouvelle  à  l'ancien  art.  448, 
oui  par  sa  généralilé,  établissait  le  principe  de  1  exigi- 
bilité des  dettes  non  échues,  même  à  l'égard  des  co- 
obii"é5  du  failli,  et  cela  dans  tous  les  cas  indistincte- 
ment sauf  toutefois  la  faculté  accordée  à  ceux  ci  de  se 
dispenser  de  payer  avant  l'échéance  en  donnant  caution. 
On  verra  tout  a  l'heure  que  la  condition  de  ces  coobliges 
est  aujourd'hui  moins  rigoureuse  dans  quelques  cas. 

77  —Ou  a  proposé  d'ajouter  â  la  disposition  qui  nous 
occupe,  ces  mots  :  «  sous  la  déduction  de  l'escompte  des 
intérêts  restant  à  courir,  calculés  au  taux  légal."  L  objet 
de  cet  amendement  était  d'établir  regahtc  entre  tous 
les  créanciers.  Mais  on  a  fait  observer  que  «  ce  serait 
une  innov  iition  lâcheuse  ;  que  ce  serait  même  s  éloigner 
des  principes  du  droit  commun  ;  que  la  disposition  pré- 
sentée n  est  pas  autre  chose  que  l'application  de  1  art. 
<  188  du  Code  civil  ;  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  une  di- 
minution dans  la  sûreté,  il  y  a  déchéance  du  terme ,  et 
la  créance  devient  exigible  hic  et  nunc  :  qu'il  ne  faut  pas 
faire  acheter  au  créancier,  en  quelque  sorte,  ces  avan- 
tages que  la  loi  lui  donne,  car  ils  sont  compensés  par  la 
diminution  delasiireté;  que,  d'ailleurs,  l'art.  445  arrête 
le  cours  des  intérêts  de  toute  créance  non  garantie  par 
uiie  hypothèque,  à  dater  du  jugement  déclaratif  de  la 

78 -^L'exigibilité  produite  par  le  jugement  déclaratif 
ne  doit  s'entendre  que  du  droit  pour  tous  les  créanciers 
de  participer  à  la  distribution  des  deniers;  mais  elle 
n'autorise  pas  l'exercice  de  droits  réels,  tels  que  ceux 
d'expropriation  des  immeubles  ou  de  vente  du  gage , 
quand  d'ailleurs  le  créancier  à  terme  n'a  point  a  se 
plaindre  de  l'inexécution  des  engagements  pris  envers 
lui.— V.  Faillite,  n.  247  et  suiv. 

79  —Il  ne  résulte  pas  non  plus  de  l'exigibilité  pro- 
noncée par  larl.  444,  que  le  créancier  puisse  opposer  la 
compensation  de  sa  créance  avec  ce  qu'il  pourrait  de- 
voir lui-même  au  failli.— \.  eod.,  n.  250  et  suiv. 

80  —Et.  de  même,  en  sens  inverse,  celui  qui,  débiteur 
à  terme  du  failli,  est  en  même  temps  son  créancier 
d'une  somme  échue  avant  la  faillite,  ne  peut,  en  renon- 
çant au  beuéBce  du  terme,  compenser  ce  qu  il  don 
avec  ce  qui  lui  est  dii.—V.  loc.  ci'.,  n. 'iSî. 

81.— Sous  le  Code  de  1808,  ainsi  qu'oii  la  déjà  dit, 
l'ouverture  de  la   faillite  rendait   exigibles  les  dettes 
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passives  non  échues  non  seulement  a  l'égard  du  lailii, 
mais  aussi  a  l'égard  de  ses  coobliges;  toutefois  ceux-ci 
pouvaient  sedii-penser  de  payer  en  donnant  caution.— 
l'nsvstéme  ilillerent  fut  proposé  par  le  gouvernement 
lors  île  la  revision  de  la  loi  sur  les  faillites;  il  consistait 
X  ne  déclarer  les  dettes  exigibles  qu'a  l'égard  du  failli 
«eulemenU  Par  là,  les  codébiteurs  et  cautions  du  lailh 
conservaient  le  benélice  du  terme,  et  les  créanciers  n  é- 
laienl  point  exclus,  par  la  non  exigibilité  de  leur  titre, 
du  droit  de  participer  aux  opérations  de  la  failhtc  et  aux 
céparlilions.— M.   llenouard  disait,  dans  son  rapport , 
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ranties  offertes  aux  porteurs  de  lettres  de  chante,  11 
tendait  k  affaiblir  imprudemment  l'énergie  du  contrat 
de  change,  contrat  que  l'on  peut  considérer  comme  lo 
pivot  sur  lequel  roulent  presque  toutes  les  opérations 
commerciales.  ir  .  a„ 

83.— Ea  n'astreignant  les  codébiteurs  d'un  effet  ne 
commerce   à  donner  caution  qu'en  cas  de  failhte  de 
celui-là  même  qui  était  principalement  tenu  de  1  acquit- 
ter, la  loi  nouvelle  n'a  fait  que  sanctionner  un  usage 
assez  généralement  suivi  sous  le  Code  de  commerce. 
Presquejamais,  comme  le  faisait  observ  cr  M.  J.  Lelebvre, 
les  titrs-porleurs  n'exerçaient  dans  toute  sa  lalittide  le 
droit  qu'ils  avaient  de  demander  caution  quand  il  sa- 
gissait  de  la   faillite  d'un  endosseur,  tandis  qu  on  ne 
manque  jamais,  en  cas  de  faillite  de  laccepteur,  de  de- 
mander une  caution  ou  un  accepteur  nouveau.  La  con- 
sidération de  cet  usage  a  sans  doute  fortement  contri- 
bué au  changement  apporté  à  la  disposition  de  l'an- 
cien art.  448.   Une  autre  observation,  présentée  par 
M.  Vincens,  commissaire  du  roi,  y  a  également  con- 
couru :  «En  .8..,  a-t-il  dit,  on  s'aperçut  combien  cette 
obligation  imposée  par  le  Code  a  tous  les  coobliges 
était  injuste  et  inutile,   combien  elle  pouvait  surtout 
porter  de  désordre  et  de  perturbation  dans  le   com- 
merce. Un  rapport  fut  lait  au  gouvernement.  Le  gou- 
vernement renvoya  la  question  au  conseil  d'Etat.  Le 
conseil  d'Klat  reconnut  qu'en  effet  c'était  une  méprise 
contraire  a  la  vraie  intention  de  la  loi;  qu  il  était  im- 
possible que,  quand  une  lettre  de  change  avait  été  ac- 
ceptée, SI  une  laillite  d'un  endosseur  survenait,  on  allai 
demander  caution  à  l'accepteur,  au  banquier  le  plus 
renomme  d'une  place.  Mais,  dit-on,  cela  vient  de  ce  que 
le  Code  de  commerce  se  compose  de  plusieurs  livres, 
et  que  ce  n'est  pas  le  même  rédacteur  qui  a  fait  le  titre 
des  lettres  de  change  et  le  tiire  des  faillites.  11  ny  a 
pas  harmonie  exacte,  il  faudrait  sans  doute  y  pourvoir. 
Slais  le  Code  a  été  promulgue  en  ISOS,  on  n'elail  en- 
core  qu'en  18...   En  trois  ans  a-t-on   conquis  assez 
d'expérience  pour  revenir  sur  ce  point,  pour  déchirer 
une  page  d  un  code  qui   vient  d  être  promulgué  par 
l'empereur  ?  Ce  sont,  je  pense,  les  expressions  mêmes 
du  procès-verbal.  La-dessus  on  ajouta  qu'assurément 
il  était  impossible  que  personne  voulùl  aller  inutile- 
ment rechercher  des  accepteurs  honorables  et  en  bon 
crédit   pour  la  faillite  obscure  d'un  endosseur,  mais 
qu'en  tous  cas  on  pouvait  bien  s'en  remettre  à  la  bonne, 
a  la  sage,  a  l'équitable  juridiction  des  tribunaux,  et 
notamment  a  celle  delà  Cour  régulatrice:  que  c'était 
ainsi  que  les  erreurs  qui  pouvaient  être  arrivées  dans 
la  rédaction  du  code  pourraient  être  corrigées.  » 

84.— Lu  amendement  tendant  a  restreindre  l'obliga- 
tion de  fournir  caution  a  ceux  des  obligés  dont  la  ti- 
gnalure  suivrait  celle  du  failli,  a  ete  rejeté  comme 
étant  de  nature  a  produire  une  perturbation  funeste, 
en  ce  que  si,  par  exemple,  vingt  endosseurs  avaient  si- 
gné la  lettre  de  change,  la  faillite  de  I  un  d'eux  entrai- 
uerail,  sinon  la  faillite,  au  moins  l'embarras  de  tous 
les  autres  endosseurs. 

83.— Le  sort  des  intérêls  des  créances  dues  par  le 
failli  n  était  point  eiphcitemeni  règle  par  le  Code  de 
commerce.  uCes  interêt-s,  a  dit  M.  Henouard,  ne  cessent 
pas  cnliérement  de  courir;  car  le  laïUi  n'en  n'e>t  poinl 
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libéré  ;  et  il  devra  les  acquitter  s'il  veut  obtenir  sa 
réhabilitation;  mais  la  faillite  doit  arrêter  leur  cours  à 
l'égard  de  la  masse.  C'est  ce  que  décide  l'art.  445,  ainsi 
conçu  ;  c<  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  arrête,  à  1  é- 
pard  de  la  masse  seulement,  le  cours  des  intérêts  de 
toute  créance  non  garantie  par  un  privilège,  par  un 
nantissement  ou  par  une  hypothèque.— Les  intérêts  des 
créances  garanties  ne  pourront  être  réclamés  que  sur 
les  sommes  provenant  des  biens  aflecté;  au  privilège, 
à  i'hvpolhèqae  ou  au  nantissement.» 

86.— Il  resuite  de  ces  expressions  U  jugement  dé- 
claratif... arrête le  court  des  intérétt,  etc.,  qtfa- 

lors  même  que  la  faillite  est  reportée  a  une  époque  an- 
térieure a  celle  du  jugement  qui  la  déclare,  ce  n'est 
néanmoins  qu'a  partir  de  ce  jugement  que  les  intéréU 
cessent  de  courir  à  l'égard  de  la  masse. — Lainné,  p.  55. 
87  —Lorsque  le  failli  a  souscrit  des  billets  payables 
d'année  en  année,  dans  lesquels  les  inlérèU  ont  été 
réunis  auc  ipital,  doit-on  réduire  ces  elTets  de  tous  les 
intérêts  postérieurs  a  la  faillite?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Par  suite  de  la  convention  qui  les  a  capiiali>és, 
les  intérêts  ont  changé  de  nature,  et  dès  lors  les  billeU 
dont  il  s'agit  doivent  être  admis  pour  la  somme  inté- 
grale qu'ils  énoncent.  C'est  aussi  l'avis  de  Lainné, 
p.  57.— Un  amendement  tendant  à  décider  que  le  créan- 
cier qui  aurait  fait  comprendre  les  intérêts  du  prêt  dans 
son  litre  devrait  supporter  l'escompte  en  recevant  son 
paiement  anticipé,  fut  rejeté  par  la  Chambre  des  Dé- 
putés. Néanmoins  on  parut  rei  onnaitre,  dans  la  discus- 
sion, que  si  le  litre  donnait  toujours  par  lui-même  la 
preuve  que  l'intérêl  était  compris  d'avance,  il  serait 
juste  de  l'en  distraire. 

8j.— On  a  demande  si  le  créancier  pour  marchandise 
vendue  avec  escompte  de  dix  pour  cent,  par  exemple, 
suivant  l'usage  de  certaines  branches  de  commerce, 
doit,  quand  la  facture  est  récente  cl  l'époque  de  la 
faillite  assez  rapprocliée  de  la  vente  pour  ijue  le  débi- 
teur, en  payant  a  celte  date,  eut  pu  jouir  de  l'escompte, 
être  admis  pour  sa  facture  entière  sans  déduction  d'es- 
compte? Il  semble  juste  de  décider,  avec  Lainné, 
p.  .58,  que  le  failli  n  avant  pas  pavé,  le  défaut  d'accom- 
plissement de  la  condition  sous  laipielle  il  avait  obtenu 
un  rabais,  met  obstacle  a  ce  qu  il  puisse,  ou  la  masse 
en  son  lieu  et  place,  faire  réduire  la  facture  du  ven- 
deur. ,  .  ,  ,  .,,. 
gg.—Quel  doit  être  le  sort  des  actes  faits  par  le  failli 
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depuis  la  cessation  de  paiements,  ou  même  quelques 
jours  auparavant  jusqu'au  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite? Celte  question  difficile  se  trouve  résolue  par  les  art. 
446  et  s.,  jusques  el  y  compris  l'arl.  440.  Elle  a  donné 
lieu  dans  les  Chambres  a  de  graves  discussions,  que  nous 
rappellerons  brièvement  plus  bas,  à  l'occasion  des  actes 
mentionnés  dans  l'arl.  447.  yiianl  à  ceux  dont  s'occupe 
1  art.  446,  ils  sont  dune  nature  telle,  qu'il  a  clé  généra- 
lement reconnu  qu  ils  devaient  être  annules  par  cela 
seul  qu'ils  sont  postérieurs  a  la  cessation  des  paiements, 
ou  méuic  qu'ils  l'ont  précédée  seulement  de  quelques 
jours.  Cet  article  est  ainsi  conçu  ; 

«  Sont  nuls  et  sans  effet,  relativement  à  la  masse, 
lorsqu'ils  auront  été  faits  par  le  débiteur  depuis  l'époque 
déterminée  par  le  tribunal  comme  étant  celle  de  la  ces- 
sation de  ses  paiements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  au- 
ront précède  cette  époque  :— tous  actes  Iranslalifs  de 
propriétés  mobilières  ou  immobilières  a  titre  gratuit  ;— 
tous  paiements,  soit  en  espèces,  sou  par  transport,  vente, 
compensation  ou  autrCTient,  pour  dettes  non  échues,  et 
pour  dettes  échues,  tous  paiements  faits  autrement 
qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce;— toute  hypothèque 
conventionnelle  ou  judiciaire,  el  tous  droits  d  anlichresc 
ou  de  nantissement  constitués  sur  les  biens  du  débi- 
teur pour  dettes  antérieurement  contractées.  » —  V.  les 
anciens  art.  443  et  446. 

90.— C'est  avec  raison  que  la  loi  nouvelle,  a  la  diffé- 
rence du  Code,  annuité  même  les  donations  mobilitret, 
car  lesvaleursde  celte  nature  composant  ordinairement 
la  principale  parlie  de  la  fortune  d'un  commerçant,  cVst 
surtout  contre  le  détournement  de  ces  valeurs  qu'il  im- 
portait de  protéger  la  masse.- Mais  des  donations  peu- 
vent avoir  quelquefois  le  caractêic  d  actes  de  iuslice 
plutôt  que  de  pures  libérables,  et,  dans  ce  cas,  elles  de- 
vraient, ce  semble,  être  maintenues  ;  ainsi,  par  ex., 
nous  pensons,  avec  Lainné,  p.  62,  que  le  don  d'une 
faible  somme  qu'une  personne  prés  de  faillir  ferait  a  un 
domestique  ou  commis  qui  l'aurait  longtemps  servie, 
afin  de  l'aider  à  vivre  jusqu'à  ce  qu  il  lut  replace,  ne 
devrait  point  être  frappe  de  nullilé. 

91.— La  donation  immobilière,  quoique  faite  avant  les 
10  jours  antérieurs  a  la  cessation  de  paiements,  serait 
nulle,  si  elle  n'avait  ete  acceptée  que  dans  les  .0  jours 
iC.  civ.,  932  .  Mais  lorsqu'elle  a  été  acceptée  avant  cette 
époque,  il  est  indifférent  pour  sa  vahdilé  qu'elle  n'ait 
été  transcrite  quedepui,*.— V.  Faillite,  n.  275  et  suiv. 

92.  —  La  loi  nouvelle  annulle,  ainsi  que  le  faisait  le 
Code,  tous  les  paiements  pour  dettes  non  échues.  On 
doit  considérer  comme  faisant  un  paiement  anticipé,  et 
par  conséquent  nul,  celui  qui,  dans  les  10  jours  inu 
précèdent  sa  faillite,  escompte  ses  propres  elfcls.—>. 
l'ailhle,  n.  '288.  ..  , 

93.  —  Lainné  décide,  p.  64.  que  "  celui  qui  reçoit  le 
montant  d'une  facture  a  lerme,  sous  la  déduction  de 
lesconiple,  n'esl  pis  siijei  à  le  rapporter,  parce  quil 
esl  d  u.agedans  le  commerce  que  le  bénéfice  du  terme 
accorde  en  cas  de  vente  esl  l'équivalent  de  celui  laisse 
SOUS  le  Ulre  d'escompte  a  l'acquéreur  qui  se  libère  par 
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amicipalion.  Ainsi,  la  présomption  de  fraude  résultant 

?.^fj  I  !  ■  ^t-''"'  P*-'"'  al'cindre  un  paiement  pareil 
(ipéré  de  bonne  foi.  ,^Co,itrd,  Cadrât,  p.  99. 

IVrn^ûi^"  "  J",*'™«"'  critiqué,  à  la  Ch.  des  Députés, 
<U,n^}rLr=  ?°'  '^"."'P'^inlwn  dans  la  première  partie 
iII'^hII  ,?''"  ''"'  ,"V"^  '"^™P''  ;  '=<""«>'=  '1  y  est  ques- 
tion de  dettes  non  échues,  il  convenait  de  ne  pas  parler 

n'»v»;,'.'i,'""™.™,',  P"  ,"rape"sation,  la  conrpensalion 
najant  heu  qu'a  l'égard  des  dettes  exigibles. On  répou- 

ll^r"  ^';"''Vf  P"'"''  1'"'  '''""e  compensation  cun- 
<>enlwnnelk.  Cela  est  vrai  ;  mais  convenait  il  d'em- 
ployer comme  synonyme  de  dation  en  imiemenl  un 
«olqm,  dans  le  Code  civil,  ne  désigne  jamais  que  la 
compensation /(«(/«(e.»  ' 

«  **-7'  *'".™"';i'î'  aisément  le  motif  de  la  disposition 
■linale  du  troisième  paragraphe  de  l'art.  4/<6,  qui  annulle 
les  paiements  de  dettes  échues  faits  autrement  uu'en 
espèces  ou  effets  de  commerce  :  la  loi  présume  que  le 
iJ!!'!'?'"  '■"'  •■'  ™"senti  à  être  payé  suivant  un  mode 
insolite  a  eonnu  l'elal  des  affaires  du  débiteur,  et  elle 
^r.  ^"  ;","'"<''■•  «i^"*,™  ««s,  le  pouvoir  de  rendre  son 
sort  meilleur  que  celui  des  autres  ci éaneiers.  —  Du 
j;este,  la  dl^ru^,ion  élevée,  à  la  Cli.  des  Députés,  sur 
CCI  e  disposition  est  très-propre  a  en  faire  saisir  le  sens 
ei  la  pr.nèe.  On  avait  proposé  d'abord  de  la  rédicer 
ainsi  ;  «  tt  pour  dettes  échues,  tous  paiements  faits  ijar 
J^ransport  ou  vente  de  tout  ou  partie  des  immeubles  ou 
du  mobilier  du  lailli.  »  Mais  l'expression  mubdkrmrM 
trop  étendue,  vu  que,  d'après  la  définition   du  Code 
c^vil,  elle  comprendrait  1  argent  et  les  elfets  de  eom- 
merce  et  qu'il  n'était  dans  l'intention  de  personne  d'an- 
nuler les  paiements  faits  au  moyen  d  elfets  de  commerce 
tn  conséquence,    a  commission  proposa  de  substituer 
«^  imlmobHicr  les  mots  meubles  el  marchandée' 
(.elle  redaelion  parut  encore  défectueuse;  on  fit  obserl 
ver,  d'une  pan,  que  l'expression  meuble  'ne  comprend 
pas   es;„erm-,«,  les  délies  arUvcs,  kx  livre",  me- 
:'?'"";!  r"^-.'  "  «l"»  «-pendant  la  commission  n'avait 
f^K  '"r?,"'"'"';  ''<'  \a''<'er  les  paiements  laits  en  ces  ob- 
jet-. D  un  autre  coté,  prohiber,  dans  tous  les  cas  les 
paiements  en  marchandises,  annuler  de  plein  droit 
loldlr's,''"  ""  '"■«'"^i'"'  ''•■•■•'i'  de   marchandises,  pour 
J,et  e'el  ,?i    h"''"^  '""""''  ""  P"'"  ''"  "im'nuer  le  de 
iJel.cetdil,  disait-on,  porier  préjudice  au  commerce 
Alor>  un  membre  trancha  la  question  en  propo-Tnt  là 
rédaction  actuelle.  On  pourrait,  dit  M.  Heberl,'^prlê  se? 
le  sens  de  l'expression  mt-iiher,,,  en  énuméranl  esob- 

i  V  T,T"''  """?  '"  """,'  ""''  «  -serait  lîÔpbng. 
Il  y  a  un  moyen  plus  simple  de  le  préciser  c'est  en 
procédant  par  voie  d'exclusion.  ToutTe  monde  recon- 
riail  que  les  seuls  paiements  valables  sont  ceux  qui  sont 
/4its  en  espèces  ou  en  elfets  de  commerce  Lu  bien 
.nette/,  dans  l'article  :  „  Tous  paiementsfaTs'ailrewni 
•m'en  espèees  ou  effets  de  commerce  sont  nuls.  ,° 

9C.-Jugé,conrormémentiicequivienld'élredil  nu'iin 
failli  ne  peut  vendre  des  marchandises  a  1  un  de  ses 
créanciers  pour  éteindre  sa  dette  :  c'est  fà  un  ac"e  dl 
dation  en  paiement  prohibé  par  la  loi 
■^M  "^^"S'SV  ■"-■  P?"'  '■e'^'r  fcs  marchandises  sous 
prétex  e  qu'elles  lu,  ont  été  données  en  consiLm-ition 
avant  la  vente,  et  que,  celle-ci  étant  annulée,  à  "on"i- 
Kn.iiion  doit  produire  sou  effet.  —  4  juin  1840  iv^ne! 
Lalontaine.  D.I'.  io.  2.  ilG.  '  "'  "''°'^y- 
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®^'  —I-e  transport  fait  â  une  société  no.  ..„    * 
Çiant  dans  les  diSc  jours  qui  on'  précédé  ^,aramit^.*^^d; 

^irfi?;^-fi^Silr^^iSS^ 

valable.-*  janr.  ,M1.  Uoue™:'  ChoSquir.'Dlp.M.P^a! 

ment  révèle  un  étal  de  gène  •  miis  n^w        ^''  ^V^' 
de  même  d'envois  de  m.TÙhS ^L^ZlTJ.TJu: 

ij?e,'lors.lu;";';l  t^héan  e^  e'^^"S"  Or'îefî^!; 

neTrér,i;';a?c";t^lac''t;;r7"V'^'"î™-'-V^^'' 
<ipiiiion  se  irouve^dans^è  HerT^  confirmation  de  celte 
«'la  Ch.  des  S  r    Le  e?éa  ck.r'!'''e'";'^i'-","'-  ^^^P'^r 
ceplanl  un  mode  de  libérait  ™nuM.."i""  '''.'u'^'"'  "=" 
fhandises  ou  des  elfets  mo  libers  au  1  ,'„  i^""  ?''  "","■ 

<'treprésume,ivoitconnul'erab,rrTs  I  .  'T,''^^ 
avoir  fait  Irau.le  a  la  loi  d'éï^, K.  1  son  d,.i„ieur  et 
créaneier».  Mais  il  faut  nue  K„  ''"'  ''»"  dominer  les 
<ru.i  veritabl,  pj ien  .„?  uu'èlfr,1t'°"  "''  '"  '^"""'■'•e 
leindre  une  dette  qu  avài?aè"créée'e,r"^'"'J'^'  ''''^- 
devail  être  arquit.ie  dan  celle  valeur  ni^P*^"" '''  1"" 
recuis  de  marchandises  deslinte  à  se Lh,,?/"*ï''  "^^- 
;|uemr„i  n'auraient  pas  le  carielère  ,1e  ,  ""'^'^'P''"- 
l'jhe,  surtout  .s'ils  avaient  été  DnvéHe''i™'^"' P''"- 
-'operatiotis  de  cème  u^^J^U'c^^^^.;^^  t'\l 


part  des  négociants  un  usage  antérieur,  auquel  ils  se 
seraient  conformés  sans  fraude.  » 

99.-  La  disposition  finale  de  l'art.  446  annulle,  comme 
on  l'a  vu,  toute  hypothèque  conventionnelle  ou   ii  di 
Claire,  et  tous  droits  d'an.ichrèse  ou  de  nantissement 
constitues  sur  les  biens  du  débiteur  pour  dettes  ante" 
rieuremenl  contractées.  Ces  derniers  iliots  :  pour  deUe, 
antérieurement  conlractées,  ont  paru  exiier  une  ex 
plicaiion:s'ag,t-il  ICI,  demandait-on,  de  toutes  dettes 
coiilractees  antérieurement  au  contrat  constitutif  de 
I  hypothèque,  ou  bien  seulement  des  dettes  contractées 
antérieurement  a  la  cessation  de  paiements  ou  aux  dix 
jours  qui  l'ont  précédée'  M.  le  rapporteur  a  renSndu 
que  les  expressions  de  ce  paragraphe  s'appliqua"  à 
outes  dettes  contractées  anlerieureient  à  laconsU  u 
lion  d'hypothèques.- j;om(.  31  mars  1838  ""-"°^^'"'- 
fOO.—  La  disposition  qui  nous  occupe  a  été  vivement 
a   aquee   dans  les  Chamlres,  en  tant'qu'elle  n'anS 
que  les  hypothèques  consenties  pour  dettes  antérieure! 
aux  actes  constitutifs  d'hypothèques.  On  demandait 
au  contraire    que  l'annulation  s'étendit,  sans  réstncl 
lion,  a  toute  hypothèque  ou  anticUrèse,  a  tout  n.intisse 
meni  consenti  depuis  les  dix  jours  ,,ui  ont  précédé  là 
cessation  de  paiement,  soit  quj  ces  obligations  accès 
soires  se   rattachassent  â  des  créances  antérieures  à 
ces  dix  jours,  soit  qu'elles  se  rattacha.ssent  a  des  créan- 
ces postérieures.  En  faveur  de  ce  .système,  soutenu  no 
lammenl  par  M.  Hascalis,  on  disait  qu'aucune   Iclai^a: 
ion  ne  s  était  jusqu'ici  élevée  contre  la  dispos UionTui 
frappait  de  nullité  les  actes  faits  depuis  les  dix  jours  an- 
erieurs  a  la  lailhte;  qu'en  validant  désormais  les  I    pô- 
thèques  données  dans  cet  intervalle  de  temps  pour  sû- 
reté de  dettes  créées  par  le  même  acte  qui  contient  la 
f/S" ?"  d'IOPothèque    on  abrogeait  limuUanemeit 
et  l'art.  44.>C.  comm.,  et  l'art.  2146  C.  civ.,  sans  que  l'ex- 
périence eut  fait  sentir  la  nécessite  de  cette  obro-ation  • 
qu  11  serait  faeile  d'ailleurs  d'éluder  en  quelque  sortelà 
défense  de  consentir  hypothèque  pour  mie  dette  anié- 

dli''^  'h  '''!""""  ":'"-'  '"'"^^  ^  ""  nouveau  préteur 
dont  les  deniers  serviront  au  paiement  de  la  dette  an- 
cienne; que  la  loi  se  démentirait  elle-même  s  ,  après 
avoir  place  sous  la  présomption  de  fraude  les  actes  à 
titre  gratuit,  les  paiements  anticipés  de  dettes  sincères 
les  paiementsde  dettes  échues  opérés  en  inarcbàndisel' 
elle  évitait  d  étendre  la  même  présomption  a  de"  àcles 
non  moins  suspects,  tels,  par  exemple,  q'ie  les  ?rê  s 
aud^W"'''*""'  ''"•"'enfin  il  fallaiïcr'aindre  d'SifHr 
au  débiteur,  au  moment  ou  le  malheur  lui  suggère  de 
funestes  conseils,  une  nouvelle  et  trop  facile  occasion 

vi'difé  ^itf.ZV^'''^^'''''"'  ''"'  '"i '«poseraient  l'a- 
viaite   et  1  usure.—  Ces  raisons  n'ont  point  prévalu 
nfu^l'"'"!    "  "marquer  que  l'amendement  de  M.  Pas- 
calis  aurait  cet  étrange  résultat  de  faire  valider  le  DreU 
annub';  ,'!;,t,"||P"l^^ion  d'hypothèque,  tout  en  faiS 
annuler  1  hypothèque  elle-même,  condition  du  prêt    et 
de  scinder  ainsi  un  acte  dont  les  clauses  devaient  être 
considérées  comme  indivisibles,  M.  le  rapporteur  eXDO- 
saitams,  la  théorie  de  la  loi  : ,'.  Quel  est'^fe  systèie'^du 
Lm    ;  ''.'^       "  respccler,  pendant  tout  le  temps  que  le 
lailb  i^'esl  point  dessaisi  de  fait ,  f  i  qu'il  est  ii  la  tète  de 
ses  alfaires  et  continue  l'exploitation  de  son  commerçât 
lier-  1  '«^P'^^'f  'es  actes  qu'il  a  pu  faire  avec  des 
restie^cr'"""  "*'"-■"'  ^'-'P^'inl,  et  toutes  les  fois  que 
men  s  r"et.  rî'^"'?^'  P»s  l'état  de  cessation  des  paie- 
ments. C  est  la  le  sjslèrae  qui  résulte  de  l'art.  447  qui 
suit  celui  que  nous  discutons.  Eb  bien!  je  me  place 
r2„'-'f''"^'?"'  "'  '"  '^"  <■"»  'e  Prél  liypothécaïre! 
bZe  rn'iU'-'' i";"'''?  "S"-'"'  Pe"l  avoir  eié  fait  de 
bonne  foi  e   qu'il  tombe  dans  le  cas  de  1  art.  W,  qui 
n  annulle  qu'autant  que  la  fraude  est  prouvée,  non  seu- 
lement contre  le  failli ,  mais  contre  les  lier     qSi  ont 
nue  In?";  ';"■  ^r"  '"/l'^^nclion  fondamental  telle 
l?.s  ,é,  „      *■  '■  '''*''■'"''  ''"  P™Jel,  c'est  de  n'annuler  que 
il  H  ,?,     Sraluils  cl  en  outre  tout  avantage  laitaupro- 
h.i    "L    T'''"         "''"  au  moyeu  d'hypothèques  qui 
na  e™ê  ,    °°:"''^-  P»*'éf'eurement  it  la  cessalion  des 
paiements,  et  qui,  au  moment  ou  elles  sont  dounées, 
sont  un  avantage  véritablement  gratuit ,  un  avantage 
aux  dépens  de  la  masse.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'actes 
duS"  h''";  '"""•™'  '*''"*  '"  eontinilalion  des  affaires 
iVi,    „  '  d  actes  qui  sont  faits  au  moyen  d'argentcomp- 
lant,  nous  les  validoiis,  et  l'on  vous  propose  un  système 
dans  lequel  il  s'agit  d  annuler  le  prêt  hypothécaire  fait 
le  même  jour  ou  vous  respecterez  une  vente  d'immeu- 
n  eni  i!"  P?!    '  '"''';,"«  on  ne  pousse  pas  l'amende- 
"ailî!  •'"^  "  '^  '"""■"  d'immeubfes  faite  par  le 

pl.,?-'"~^'"*  "^'^  lïnumêrés  dans  l'art.  U6  n'étant  dé- 
nue  .  r.ïir  **"'  '■'"''"■'«■""■«'  «  'o  masse,  il  s'ensuit 
que  le  failli  concordataire,  qui  aurait  exécuté  les  condi- 
n!!,"„T''' f ""  eoncordat,  ne  serait  pas  recevable  a  de- 
mander la  nullité  des  actes  dont  il  s'agit,  la  loi  ne  les 
annulant  nas  a  son  égard— V.  Lainne,  p.  6(!: 

n,;  il'T  r?'''-  ■*"  P"""  •  "  '•'""S  ""'fcs  paiements  faits 
par  le  débiteur  pour  dettes  échues,  et  tous  autres  actes 
a  titre  onéreux  par  lui  passés  après  la  cessation  de  ses 
paiements  et  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite, 
pourront  être  annulés  si,  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
reçu  du  débiteur  ou  qui  ont  traité  avec  lui ,  ils  ont  eu 
ueu  avec  connaissance  de  la  cessation  de  ses  iiaiemenls.u 
1U3.—  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  de  longs  dé- 
bats se  sont  élevés  dans  les  Chambres  sur  les  effets 
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ev?  aucune  réclamation;  oin  de  a  on'a  sZi  Jnée,' 
lement  que  le  moyen  de  prévenir  elficaeem,  ni  f5?*"" 
des,  est  d'augmenter  la  sévérilÏÏe  la  SaTiL  »,  ?"" 
de  l'affaiblir.  Dès  que  la  loi  nouveHe  admette  TlJ"';!! 

de  la'famue'"*?''',' '^j""^^''''"''' ^emonlJ. ouverture 
de  la  laiU  te,  c'est-a-dire  a  tracer  par  la  une  liene  d» 
démarcation  entre  la  capacilé  et  Pincapacité  du  failli  n 
n'est  m  convenable  ni  logique,  qu'après  que  1"  iuîei 
faiK  n^r  f'-  '"  '"'  d'=elare\ep'en^danî  valaldes  le  ac  S 
fai  s  postérieurement  a  l'ouverture  delà  faillite  i  moins 
qu'ils  ne  soient  démonliés  frauduleux.  «S  ns' doTui  il 
jl  ne  faut  pas,  disait  énergiquemenjï  Te  te  pSer 
les  théories;  a  leurs  dernières  conséquences     mais  a 

"n"no'n"se„'rV'"'^'  """^  '^  ">'  ""«"comra'dicMo^^ot 
e'psw,^  *'"  '''"'  ,'"  comprendrais   parraitemènt 

m?e  1^^  'ni'  P'''"""'-  '^  résolution  hardie  d'empècl  er 
que  la  faillite  ne  soit  reportée.  — Messieurs  n'.vi^f 
qu'un  point  de  départ,  d'odes  lors  que  tous  les  ictës 

Lr'\tsS,\"ofu  1""'''  T'  .'""^''P"-'  «tes  amlrieurs' 
sur  lesquels  tout  le  monde  s'accorde,  soient  éiralement 
nu  s,  s'ils  ont  été  passés  dans  une  pér'iodé  diiS  que 
tous  les   autres  soient  passibles  de  l'action  en  imli^l 

Çê^»it;îïi»-s™fi£tZHï 

attacher  aux  actes  ((uelcomiues  qui  appariienient  à  ce 
régime  la  présomption  légaledelincénté  et  dêvâ  idité 
encore  une  fois  ce  a  passe  ma  raison  ■  Vi     i ,  1  ,„  ■' 

sincèrement,  je  veuï  de  l™?ogiq'uc  îla^I  es  ois^as'Je'z 
pour  ne  pas  pouvoir  condescendre  à  ce  n,  e  la    Ôi  eon 

S',^^^;:;;^f;^;';';j^''"-'"p-^'--^-! 

D'autres  personnes  ,  sans  réclamer  la  nullité  absolue 
de  tous  les  actes  postérieurs  à  la  faillite  ,  dema„da^^nî 
qu  Ils  fussent  présumés  frauduleux  ji  squ'à  pr™?e  coS 
traire.  En  général,  il  est  vrai,  disail-on,  laTraude  ne  r^" 
présume  pas;  mais  il  en  doit  être  autremen    dans  le  rat 

time'^'r-'f  '"i"''"'  r'  *'"'  ''"d  te  sôuptonîêgf 
time  ,  aussi  dans  le  système  du  Code  de  commerce  « 
faim  est-Il  placé  en  état  de  prévention,  obligHé  rendre 
compte  de  sa  conduite,  de  justifier  des  cluses  de  s^ 
faillite.  11  est  à  la  foi,  raisonnible  et  juste  de  susPectl? 
ou  acte  fait  avec  le  failli  pendant  le  tei^ps  écoulé  en 
tre  l'ouverture  et  la  déclaration  de  la  lailhte  sau  a  r?' 
conaailre  la  vahdité  de  cet  acte  ,  si  ce  lu  qu'i  Pinv^ouê 
'qui  y-iTSét"'"  '^  "'''"'"'"""'  '^«''^  ^«"-d1 
Ces  sy-tèmes  n'ont  point  été  adoptés.    Le  premier 

du  fail?,"  '"  '"'"'n'  '^"■'"eir  le  dessaisissct^ent'^de  droit 
du  fdill  jusqu'à  l'ouverture  de  la  faillite,    il  créait  une 
fie  ion  légale  démentie  par  la  réalité,  le'falf avant  de 
lait  conserve  l'administration  de  ses  biens  jusuu'â  la  dé 
claration  delà  faillite.  Pour  échapper  à  S  contra 
diction  entre  le  droit  et  le  fait,  les  narlisans  d,,   nr^n 
cipede  la  nullité  absolue,  dem^ndaie'^t,  iUst  vïai'^que" 
la  lailhle  ne  put  être  reportée  qu'a  l'époque  ou  la 'ees 
sation  de  paiements  serait  devenue  notoTre!  Mais    vt 
pondait-on,  comme  c'est  la  cessation  depaiènVenls'aui 
aux  termes  de  la  loi  même,  constitue  la  faiM  te    iS 
ogiquemcnt  impossible  de  ne  pas  reporter  cefe' ci  au 
jour  ou  a  eu  heu  le  fait  qm  la  constitue.  Ouant  au  se^ 
cond  système,  on  le  repoussait  égalem™"  en  d"sa« 
qu'obliger  le  créancier  qui  a  été  payé  a  prouver  àu"il 
Ignorait  l'état  d'insolvabilité  du  detitiur,  c'était"    ' 


'  -"  —  .'"..»  viv.fi3  udus  les  i.uamnres  sur  les  ellels 
qu  11  coiivcnait  d'ultnbuer  aux  actes  énumérés  dans 
i  an.  447.—  Les  uns  proposaient  d'annuler  indistincle- 


^--- „  ....^.^.,o..,ii.ic  uu  ueuiieur.  C'était  exitrer 

de  lui  une  preuve  négative,  le  plus  souvent  imposs^  fie 
et  qu'on  ne  saurait  contraindre  un  commerçant  a"  ap- 
porter ce  qu'il  peut  avoir  reçu  de  bonne  foi,  sans  l'ex- 
poser lui  même  a  faillir,  et  sans  provoque^  ait"si  une 
leSuT'^H  '>^",P""rra.l  en  entraîner  d'autres,  et  jeté? 
le  trouble  dans  le  commerce. 

A  ces  divers  systèmes,  le  législateur  en  a  préféré  uo 
troisième  qui  consiste  à  n'annuler  les  actes  faits  dans  le 
temps  in  ermediaire  entre  l'ouverture  et  la  déclaratioa 
de  la  faillite,  qu'autant  que  les  créanciers  qui  en  re- 
quièrent l'annulation,  établissent  la  preuve  que  le  tiers 
avec  lequel  le  failli  a  contracté  avait  connaissance  de  la 
cessation  des  paiements  de  celui-ci.  La  nullité  de  l'acte 
attaque  n  est  point,  comme  on  le  voit,  subordonnée  à  la 
preuve  qu'il  est  entache  de  dol  ou  de  fraude,  mais  seu- 
lement a  la  preuve  que  celui  qui  a  conlr.icteavec  le  failli 
ouqu,  a  reçu  de  lui  un  paiement,  était  instruit  de  son 
état  d'insolvabilité.  Celte  preuve  est  a  la  charge  des  de. 
mandeurs  en  nullité;  mais  elle  peut  résulter  pour  leiu-e 
non  seulement  de  pièces  écrites,  mas  même  de  simples 
présomptions.-Cette  lbéorie,au  surplus,  est  aussi  équi- 
table que  logique.  Si  l'état  d'insolvabilité  ou  de  cessa 
lion  de  paiement  était  notoire,  les  créanciers  n'aufont 
pas  de  peine  a  prouver  la  connaissance  qu'en  aura  eue 
celui  (jui  a  traité  avec  le  failli.  Si,  au  contraire,  i   n'y  I 
eu  qu  une  notoriété  équivoque  ou  relative,  ils  ont  à 
s'imputer  de  ne  lu,  avoir  pas  lait  acquérir  me  aulhenf 
1     „f T''"'"-"'  ■■"  -ProvoiluaA  la  déclaration  de   ail- 
ile,  et  d  avoir  contribue  a  l'erreur  des  tiers,  en  laissant 
leur  débiteur  a  la  tète  de  ses  alfaires.  Si  celui-ci  lia" 
revenu  a  bonne  fortune,  ils  en  auraient  profite  ;  iU  doi- 
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,enldonc  supporler  les  suites  de  l^'^,J"'*'i™/^,viî 
J?euve  devait,  fOus  tous  lesrapporis,  être  m.^e  a  leur 

''?oT-Ces  mots  de  l^ar,.  *"  • '«•'te'-".f:ré"eî.'au  ft 
Tcnlétre  interprètes  dans  le  sen>  '^,P  ';  ,,,n'i„„'ar|. 
lli  la  n,.^n,e  signification  que  eo,  ^«"^^^  '/^^ff„^  ^^'• 
AK-.lous  aclttct  "9"3'™'^''';.'''"'^3reiaui,iDais 
seulement  les  aetes et  '"B^f J™  ^iif  ^^a "eU  a  été 

de  Saint.N..«nt,  t.  I,  p.  ^"^^i^'^ju  frapper  de  nullité 
«Dans  le  "«"'' >:f";'^J. S  cessation  de  paiement, 

iréjudiee  a  la  n,asse  ^e  «"x  qui  n  ont  pomt  m  ^^^^^^^ 

^"té"  apprérTer l?s fai.s...-M.  '"«'-."- -l^f'^f,^^/,!- 
„  Je  crois  qu'il  y  a  une  bonne  ■;?  >™  P»"!,  P  ^  "^J^^ 
pourront  a  rfcrronï.  parce  que  '  =^V»  m.l  lel  acte  ait 
îrios  à  litre  onéreux.  Or,  il  est  possible  que  tel  acte  au 
I  fcons'ommTet'n-ait  pas  porte  V'^i'^^^  "^^^i, 
Dans  ces  cas  donc,  il  faut  que  le  JURO  "'"  ^^f' P'?  "f ij! 
à  annuler  et  que  les  syndics  ne  soient  pas  forces  a  Ol- 
maSd  r  rànnuTation;  cl  n'est  1"'f  i'Iuals  deU"n?a'n- 
préjudicc  pour  les  créanciers  que  i'-s  J-'Ses  devront  an 
iiuler.  Il  f. lul  doue  laisser  le  mot  pourront.  .—L  amen 

"Tee "inVSe  iit'e"rar"a'pplication  des  art.  m  et  suiv. 
do  Code"  e  Zi.  qu^  les  K^po.l.éques  Çonseu'ies  par  e 

failli  dans  les  d,x  jours  qui  f  «'v,''™' l'»";//'"  ,  é  é 
feilliip  sont  nulles,  a  ors  mfme  que  lou>erlurea  eie 
fix  e  I  u"ne  époque  antérieure,  au  jugement  déclaratif 
de  la  raillite.Vo  (éy.  t8:.3.  l'ans.  Bony  Ç-P-  f^- 2.  '0|. 
inr— On-lepr  V  cïon'apas  btsoin,aUdiiierence  ce 
rbvTOthK'«re  inscrit,^  peine  de  déchéance  avt 

les  dix  jours  de  l'ouverture  delà  f^^^^^-J}','"^:  'iff 
Civ.  r.  Metz.  Receveurs  généraux.  D.  P.  38.  1.  ol.  *. 
renend  Inscriol.  hvpolli.,  n.  99  et  suiv. 
""[o,  _0u"  a  ,t  û  loi  de  isr.s,  les  ..nga?emenl5  pour 
faits  de  commerce  contractés  par  le  failli,  dan,  P.ntervalle 
de  f  ouv^rui™  de  la  raillile  à  la  déclaration,  devaient  eire 
présumés  frauduleux,  par  cela  seul  que  son  état  d  n»ol- 
ïabdite  élai,  connu  Je^elui  qui  avait  traité  avec  lu,.- 
1-  dec.  (8W.  Req.  Lesage.  Vricur.  D.P.  *l.  (.  24.  —  ï . 

D.G.  toil.  n.  S05  et  suiv.  5-20.  . 

108tiJ.-Que  le  créancier  qui  reçoit  en  consignation 
des  marchandises  de  son  débiteur  qu'il  sait  être  eii  étal 
de  faillite  non  déclarée,  pour  les  vcudre  et  en  emp.over 
le  erix  a  se  priver  lui-même  et  d'autres  creancicis  in- 
diqués, doit  la  restitution  de  ce  prix  et  des  luierèts  qu  il 
a  prodliits  aux  svndics  de  la  faillite,  sauf  son  recours 
contre  les  cré.wciers  qu'd  a  indûment  payes.— Il  juin 
iUO.  Nancy.  Millon.  D.P.  W.  2.  tOi. 

109  —(.lue  la  présomption  de  fraude  établie  par  1  an- 
cien arl?*i7  C.  comm.  ne  peut  être  invoquée  quecontre 
le  failli  et  au  profit  de  la  masse  des  creancicrs.-16  noy. 
4M0.  Civ.  c.  Rouen.  Li  Irançois.  D.l'.  41.  t.  «a.  —  ». 
D.G.,  eod,  n.  483  et  suiv.  •.•„„.. 

41U  _Ouun  créancier  agissant  dans  son  intérêt  par- 
ticulier ne  peut  invoquer  cette  présomption  contre  le 
Ueï  qui  a  traité  aveï  le  failli;»  est  tel..,  pour  faire 
tomber  l'acte  fait  avec  ce  tiers,  de  prouver  qu  .1  >  a  eu 
La"dede  la  part  de  ce  dernier.  11  ne  lui  sullirait  pas 
d'él.iWir  que  ce  tiers  avait,  au  moment  de  I  acte  con- 
iai^ance  .le  1  insolvalnme  du  '»'"'•- "''■.r '"*,';  h„ 
4U-0.ie  les  paiemenisfalsparleladli,  pour  des 
dettes  écbues,  par  l'endos  de  b.llets  réguliers,  sont  va- 
lables, si  cet  endossement  porte  la  dat.-  de  l'un  des  dix 
jours  iui  précédent  l'ouverli.re  de  la  faillite,  bien  que  a 
remise  des  bilUls  au  bénéfieiaire  soit  postérieure  a  celle 
ouverture.— «  nov.  tas».  Paris.  [Imirdon.  II.P..>9.  i.  -^3. 
Il>.— El  que  le  créancier  du  failli  qui ,  dans  le  >emps 
intermédiaire  entre  le  jour  de  la  déclaration  de  la  faillite 
cl  celui  auquel  on  la  lait  remonter,  ri'çoit  des  sommes 
appartanant  au  failli,  en  opère  de  droit  la  compensation 
mecre  qui  lui  est  du,  si,  a  celte  époque  ,  il  ignorait 
Térit.iblement  l'elat  d'insolvabilité  ou  se  trouvait  ton 
debiicur.— 2»  janv.  t»39.  Uordeaux.  Bureau.  D.P.  89. 
S.  U2. 

US.  —  La  question  de  savoir  si  un  acte  de  liqiidation, 
fait  entre  deux  associés,  dans  les  dix  jours  qui  ont  pré- 
eédé  1»  failli  le  de  l'un  d'eux,  est  ou  non  frauduleux,  esl 
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aopréciéc  souverainement  par  les  cours  royales.— 1" 
iuin  1836.  Req.  lierlbault.  D.P.  36. 1.  j^.O. 
^  î  H  —  Il  esl  sans  dilficullé,  sous  la  loi  nouvelle,  que 
ks  paiemems  reçus  par  un  créancier  après  époque  a 
bq."elle  a  été  reportée  l'ou- erture  de  la  faillite  du  dé- 
b,?eur  sont  vapporlaldes  à  la  masse,  alors  qu'il  est  re- 
connu, en  fait  que  ce  créancier  av.nitconnais^oce  lors 
des  paiements, 'de  létat  d'inso  vabil.te  .lu  debiir.ir.- 
le.  juin  18ÀU.  Req.  Fermimer.  D.P.  W.  I.  ouS.-»  .  U. 
G,  eod..  n.  511  et  suiv.  jxy.:,„,,. 

114  fcis-Le  créancier  qui  a  accorde  au  débiteur 
commun,  conjointement  avrc  la  majorité  des  créanciers, 
un  délai  penoanl  lequel  il  renonce  a  exiger  sa  créance, 
doit  rapporter  ,ii  la  masse  ce  qu'il  a  reçu  avan  l'expira- 
tion du  terme.  Il  opposerait  eu  vam  que  tous  les  créan- 
ciers n'.mt  pas  aJbere  à  rarran^ement ,  si ,  parmi  les 
réiardalaires.  les  uns  sont  en  faillite  et  les  autres  créan- 
ciers de  modiques  sommes.-*  nov.  1838.  Pans.  Rojer 

^'u^'ons^du  ehangé  q^.e  délivrent  les  directeurs  des 
monnaies,  en  retour  des  matières  d'or  et  d  araen  qui 
kur  sont  remises,  peuvent  être  déclares  la  propriété  de 
ceux  q"  en  sont  porteurs,  de  telle  sorte  que  ceux-c.  ne 
Somn  pas  les  rapporter  à  la  faillite  du  directeur  de  a 
Xionnai-,  sans  qu'-  l'arrêt  qui  décide  ainsi,  en  fa.l,  cette 
que"îion'de  propriété ,  pu'is.se  d.mner  ouverture  a  cas- 
salion.-8janv.  1840.  Civ.  r.  Puit.ers.  Uorel.  D.l .  W. 

*'U5  —  La  ratification  de  paiements  faits  par  le  failli 
a  pu  être  déclarée  résulter,  contre  les  "<=-'""-'"^'^^l 
celte  circonsl.ince|qf  après  ces  paiements,  et  encore 
bien  que  l'ouverlJri  di  la  faillite  eut  été  depuis  re- 
por  ée  par  le  Inhiinal  a  une  époque  'n"-.",';"^'^,^»^  <=,^''! 
S  laauclle  ils  avaient  eu  beu,  il  y  aurait  eu  une  liquula- 
fion  opérée  par  des  commissaires  ou  svndics  que  la 
rn^sê  avail  nommés  et  concession  d'un  coucordai  sans 
réserves  au  failli,  par  la  masse  des  créanciers,  et,  par 
suite,  la  demande  en  rapport  1"  ^«'^"'7  P^^'j,"  "  £^ 
être  déclarée  non  recevabie.- 23  fevr.  18^7.  ueq.  ue 


Montai.  D.P.  57.  I.  357.— V .  Failbte.  n.  al  /. 

116.—  Le  jugement  obtenu  conlre  lia /"•  1''  a"'"- 
rieurement  aiijLrde  la  ^«'"'''i""  «^^  t.Se  "été 
postérieurement  a.ijour  ou  ''»'"■  't"'*^'''"V/°'i"trrlèr 
reportée,  ue  peut  être  mis  a  exee.iti..n  P^f 'f,  ""^.'^^'j' 
qui  la  obtenu,  alors  que  le  jugement  fix-int  1  ^J^^i-'"" 
de  la  faillite  a  acquis  contre  lui  l'auton  é  de  la  ctiose 
iiiiji,,  _)i  tèvr.  iS^O.  Ail.  Bovari.  U.P.  40.  2.  Ib».  . 
^^t?: -Les  aùicursel  I.,  jurisprudence  él.uc..l  divises 

avant  la  loi  nouvelle,  sur  la  qu.'stiou  ''.l'sa;^^^."  ""^ 
inscription  hypot-iécaTe  pouvait  '■''re  valaLlemtn  prl^e 
dans  les  dix  jiurs  qui  précédent  la  fai  lite,  1"'»^" -^'^ 
r«uiled-un  droit  d'nypoll.êque  a'",'-;"';"'.-.r;. '-.*;,if" 
de  l'art.  2140  C.  civ.,  combine  avec  'art.  4«aC  comm., 
avait  lait  adopter  une  solution  o'^P'':;^'-,f*  ..^Jas 
art.  448  consacre  une  décision  contra.re.  On  'a  pas 
voulu  frapper  d  une  sorte  d  interdit  les  immeubles  du 
aiS  ai  m^ïment  ou  il  a  besoin  de  toutes  *es  ressources 
pour  soutenir  son  crédit;  et,  eu  cotiseq.i.-nce ,  la  loi  a 

permis  que  ceux  qui,  dans  '''gnoV'Jf  J"' f  *  '"f '°"j 
conlracienl  avec  ^.li.  puissent  valablement  st  P"kr  ^^ 
inscrire  leur  l.ypolbé^.ie  jusq.i  au  J"?'''»'  '>J"-'''"'''l 
elle  a  restrciul.  tout. lo  s,  dans  cirtaines  limites,  pour 
prévenir  tome  fraude,  la  îaculté  -ie  Prendre  mscr.p^^^^^^ 
tel  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  droits  d  ;  ^1  '<;'4"e 
cl  de  privilège  yalablemenl  acqu  s  P","y"f  "'^  .'^.'^"^ 
jusqu'au  jour  du  j.igeuienl  1.«'»""' .''f,.'"  't^"'ie" la 
Néanmoins  les  ii.scriplions  prises  aprè=  '  '^^P»<l"«i'"L't 
cessation  de  paiements,  ou  dans  les  d'»  J""^*^,'^"^' P'^^^ 
rèdeni  courront  être  dec  arees  nulles,  s  il  s  est  tcome 
Plus  de'  qudze  jours  entre  la  date  de  l'acte  cousl.  utif  de 
Fhv  poïbeque  oi  .!..  privilège  cl  celle  de  1  '«Jcr-P  '""•- 
Cedelai  sera  augmenté  dunjour  ^  "'^'"'J^""^"'^'- 
riamèires  do  .l.stance  entre  le  l.eu  ou  e  droit  dijpo- 
Uièque  aura  été  acquis  cl  le  lieu  ou  l'mscript.ou  sera 

■"m."-  Ainsi  la  loi  permet,  par  principe  dV-q»)'*. 

qu'une  formalité  qu,  est'^le  complément  «««^ ^  f"-, f ."° 

Sroil  valablemeol  acquis,  puisse  eue  remplie  jusqu  au 

jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  «Ma  s,  en 

mSme  temps .  elle  a  prévu ,  disait  le  rapporteur,  que  »i 

Kriptiol.  était  ret^ardee.  il  y  »»";',  ■""J^^t.faN 

nager  a  un  débiteur  commerçant,  '"'-d-'"'>"f  .d^„,^f,J  *  . 

faires,  un  crédit  .ipp-irenl,  ■"'•■'•""'f '{V,  ?"  :  P""' ,•*' 

induire  les  tiers  en  erreur  sur  sa  verii..ble  l;»»    »"' '  ^,' 

c'est  pour  prévenir  cette  Iraude,  P»"^";";P/>^".X! 

par  une  coupable  complaisance,  des  prêteurs  m  o  ne 

rassent  de  pVen.ire  in.etipt.oi.  jusqu'...i  jour  mênw  du 

jugemem  .leclaratil  de  la  laillits,  qu'a  etc  rédifcCt  la 

deuxième  disposition  de  l'art.  448.  ,;„„,„  r,,,,iié 

119. —  11  n'y  a  pas  obligation,  mais  simple  lacune 

pour  es  juges'de  pr-uionce?  l'auiiul.lion  d'.nseriplions 

prises  bois  des  délais  fixes  par  les  deux  "ernie  s  p.>ra^ 

graphe»  de  notre  article.  Cela  resuite  eipre,seme.^  dis 

mois  :  «  pourronf  être  déclarées  nulles,  etc.  n  Le  garde 

des  sceaux  s'est  aussi  exprime  uai.s  le  même  sens  .  « 

V  a  disa.l-il,  deux  bienlaïUs  dans  la  loi  ;  d  un  cote ,  In 

Ju'; 'Lccirdee  a  la  ju-tice  d'annuler,  s'il  y  a  coimiv^^^^^^^^^ 

ou  mémo  simple  complaisance  de  '.^,P'"'de,    'é*"C^^[  * 
Lynothecaires,  pour  lavoriser  le  laïUi,  en  dissimulant  la 
si^Cn  de%es\n.me.bles.  u;un  autre  c.Ue^^^^^^^^^ 
morale  pour  les  creanc.ers  de  fa.re  d'f  "juire  toulo 
hypotbéJiue  laieole  en   prenant   inscription   dau.  le» 

■""«J!- L'hypothèque  résullanl  d'un  crédit  ouïcrl,  cl 
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d'ailleurs  Talablemenl  inscrite,  peut  produire  son  effet 
pour  les  sommes  versées  au  débiteur  même  après  la 
cessation  de  paiements ,  pourvu  toutefois  que  .le  ver- 
sement ait  eu  lieu  avant  le  jugement  declaralif  de  la 
faillite.  C'est  ce  que  décide  avec  raison  Lainne,  p.  71, 
alteudu  «  que  la  cause  de  riivpolhèque  se  reporte  a  une 
date  antérieure;  que  la  p.iulicité  des  bypoihéques  a 
permis  à  tous  ceux  qui  avaient  à  traiter  avec  le  lailli  oe 
s'eiiquenr  de  sa  posilion,  et  que  le  versement  des  es- 
pèces esl  l'exécution  forcée  p.>ur  le  prêteur  de  I  obli- 
gation qu'il  a  contractée  de  tenir  a  la  disposition  de  son 
emprunteur  une  somme  délerminée.  » 

421.  —  L'inscription  prise  posleneuremenl  au  juge- 
ment déclaratif  serait  radicalemenl  nulle. 

I2-'  -  L'hypothèque  consentie  par  le  fanh,  sur  des 
biens  acquis  postérieurement  a  la  faillite,  est  valablesi 
le  ius.nient  de  déclaration  n'a  point  eie  inscriU— a 
janv.riao.  Paris.  Leroy.  D.P.  40.  2.  IIS.  ,  .  ,^ 
l'5  —  La  disposition  de  l'ari.  447  qui  autorise  à  re- 
chercher les  pauments  faits  par  le  .febiteur  avan»  'a 
déclaration  de  sa  faillile,  reçoit  ""«exceplion  en  faveur 
des  tiers  porteurs  d  effelj^  négociables,  qui  n'étant  admis 
par  la  législaiion  ni  a  protester  conlre  le  paiement  qm 
feur  serait  offert,  ni  par  conséquent  a  exercer  les  recom^s 
subordonnes  a  la  condition  du  prolel,  ne  pourraient  sans 
injustice  être  déclares  responsables  de  a  ;^1  due  d  un 
paiement  qu'ils  sont  forcés  de  r"","'r- <f  Van,  Ks 
est  formulée  en  ces  termes  par  I  ar  .  449  ■  " J»»"»  le  cas 
ou  des  lettres  de  change  auraient  été  payées  après  I  é- 
poque  filée  comme  étant  celle  de  la  ces=^atioa  de  paie- 
mcMils,et  avant  le  jugemem  déclaratif  de  f»'»''^.  '  •'^''»° 
en  rapport  ne  pourra  être  intentée  que  conlre  ce  ui 
pour  comple  duq.iel  la  lettre  de  cb.inge  aura  éle  fournie^ 
Ls'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre,  l'acl  ion  ne  pourra  être  . 
exercéeque  conlre  le  premier  endosseur.-Dans  I  un  el 
l'aulre  «s,  la  preuve  que  celui  a  qui  ou  demande  le 
rapport  avait  connaissa.iee  de  la  c.-ssatiou  de  paiements 
a  Fepoque  de  rémission  du  titre  devra  élre  '"«roie.  » 

\->i.-  La  loi,  comme  on  le  voit,  et  comme  le  faisaU 
observer  le  rapporteur  à  la  Chambre-  de*  "epulcs,  ne 
soumet  au  rapport  que  le  tireur  de  la  letlre  de  change 
Ô"  le  donneur  d'ord?e  qui  profite  en  .hfinilive  du  paie- 
meit,  et  ils  ne  sont  souinis^u  rapport,  conformément 
à  la  règle  établie  dans  l'art.  447,  que  dans  le  cas  ou  ils 
onl  eu  connaissance  de  la  cessation  du  Pa'^'^'P'-";, * 
™po,,ue  de  lera.ssion  .lu  titre.  Le  tireur  ou  le  donneur 
d'ordJe  n'est  plus  mai're  de  ce  qu.  arrive  aprè,,  «ne 
doit  point  être  responsable  de  ce  qu'il  ne  peut  eœp«- 
cl,er.,)—Jfuni(.  22  mars  1838,  p.  6*6.1  ,,•„:,. 

125.- La  règle  générale  qui,  en  "-'l'^rc  de  ailbte, 
interdit  aux  créanciers  de  consumer,  par  des  Pouj'Uttes 
ndividuelles,  une  partie  de  l'actif,  ne  Çon",',»*  P»'»' 
les  créancier^  nantis  d'un  gage;  f  »"™"'"'î,f,*i';*f=„'^ 
nouvel  aru  450  C.  comm.,  u  toutes  ><>'«  d  "«"''«n 
pour  parv  enir  au  paiemenl  des  loyers  sur  le.-  elTeL.  m»^ 
hilicrs  servant  à  Texploitalion  du  commerce  du  faUi 
se  mit  suJpendues  pendant  trente  jours ,  a  partir  du  Ju- 
Kemenl  de^cUratif  ûc  faillite,  sans  preiudice  de  toute» 
Levures  conservatoires,  el  du  droit,  qu.  f"'' »,^^"» 
Tu  propriétaire  de  reprendre  possession  des  .>'»''>«•'"• 
-bans  ce  cas,  la  suspension  des  oie»  d  execulion 
éiiihllp  au  nréseni  article  cessera  de  plein  uroii.  u 
T'6-^0,ra  voulu,  par  la  première  de  c«  d.^posltlOns, 
donner  aux  créanci'eVs  du  la.U.  le  temps  de  se  concerter 
nnnr  désintéresser  le  proiiriéta.re  o.i  bailleur,  cl  leur 
SiénoEcr  les  moyens  di  continuer  l'exploitation,;^ mais 
n  "vl  P  us  de  motifs  pour  suspendre  !-;*.">«  dexé- 
cu  ion  appartenant  au  propriétaire,  quand .  est  e"  droit 

de  reprendre  possession  des  lieux  '»".*';„ f.  '  ,1;' *a  de 
suspension  cesse  ,  conformément  au  dermer^.uéa  de 
'^rt  4-.0.  «  On  sup,.ose  dans  cet  ahnea  .  disait  M.  le 
rÂnnirie  ir  à  la  fh  des  Dépiiles,  que  le  propriétaire 
wu^  en  veau  d'uu  .  roit  resuUaniac  son  contrat,  ren- 
S-er  en  P^"'"'*»»  des  heux  loués  au  commerçant  qui 
eTloX en  faillite.  Eh  bien'  dans  le  cas  «u  le  pro- 
priélaire  ou  le  principal  locataire  cf' »"  .?;  ^^.".'"'J^t^ 
?n  possession  ,  il  ne  conserve  pas  d=ns  les  lieux  les  o^ 
j'ets  servant  â  l'eiploilalion  du  commerce  d"  'ailli.  I>e 

4ue  dans  ce  cas-là.  lexerci.-e  d»  droit  du  P^or  araire  , 

3u"pe"nTpaKequHa^!"pe»s.^^^^^^^ 

firiéuîre  Sai?plus  d'utïlité.et  tournerait  au  con- 

^H/bîrîe^?q^;"^^SSS 

l>,hers  sorvanl  a  l'.iploualion  du  commerce  du  [adU ,  et 
non  L  l'eKard  df  s  au  res  valeurs  mobilières ,  telles  par 
"xemplerque  les  meubles  .  l'usage  personnel  du  Jébi- 

"Ï's.-Cetle  suspension  n'a  lien  que  pendant  IrtSO 
«"i  es  ^ua,?"ier  l'action  en  paiement  de  lovers  qm 

irouve  s2pprm.ee,  il  ne  faut  pas  penser  que  1.  loi  . 


FAILLITES.  ART.  3. 

voulu  réserver  à  ces  aulres  créanciers  un  rtroil  qu'elle 
enlève  au  propriétaire,  doiil,  les  inti-rêts  jouissent  tou- 
jours de  la  plus  grande  protection.  Il  fut  au  contraire 
reconnu  dans  la  discussion  qui  eut  lieu  en  18")5.  qu'il  fal- 
lait suspendre  toutes  les  voies  d'exécution  pour  les  créan- 
ces œénie  pnvilésiées,  tant  qu'illei  n'étaient  pas  lé- 
rifiees-,  d'où  l'on  voit  que  ces  créances  sont  soumises 
au  même  mode  d'exercice  que  les  autres,  n  C'est 
donc,  dit  très-bien  Lainné,  [mur  rentrer  dans  le  droit 
cornmun  qu'on  a  retranché  la  disposition  du  premier 
projet,  et  les  juges  devront  induire  de  la  suspension  ac- 
cordée contre  les  droits  du  propriétaire,  qu'ils  ne  peu- 
vent autoriser  aucune  exécution  nuisible  à  la  masse, 
tant  qu'il  leur  sera  démontré  qu'il  n'y  a  pas  urgence,  u 
ISO.—  il  y  a  lieu  a  la  susp(  nsion  prononcée  par  l'art. 
4S0,  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  alors 
même  c|ue,  dès  avant  cejugement,  la  vente  des  valeurs 
mobilién-s  du  failli  aurait  déjà  été  alficliée,  pourvu 
qu'elle  n'ait  pas  été  consommée. 

Il  a  élé  jugé  ,  avant  la  loi  de  18."8,  que  le  proprié- 
taire bailleur  peut  continuer,  malgré  la  faillite  de  son 
débiteur,  la  poursuite  de  la  saisie-gagerie  qu'il  aiait 
pratiquée  pour  son  privilège.-  9  mars  1837.  Paris. 
Lyon.  D.P.  .'iS.  2.  )04.—  'V.  Faillite,  n.  813  et  suiv. 

151.- La  Taillile  ne  résout  pas  de  plein  droit  le  marché 
(de  fournitures  de  fourragisi  contracté  avec  le  failli 
mais  donne  droit  a  l'autre  partie  d'en  demander  la  rési- 
liation.—17  janv.  18:8.  Rouen.  Depitre.  D.P.  M.  2.  (9. 

L'événement  de  la  faillite  d'une  des  parties  ne  doit 
pas  être  réputé  cas  de  force  majeure  prévu  par  le  traité 
dispensant  des  dommages-intérêts  stipulés  pour  inexé- 
culii,n  d'un  marché  coutracté;  mais  le  réclamant  doit, 
.  a  raison  de  ces  dommages-intérêts,  subir  le  sort  com- 
mun des  autres  créanciers.— Même  arrêt. 

Celui  qui,  lors  de  la  passation  d'un  marché,  a  reçu 
des  avances  du  contractant,  n'est  point  tenu,  au  cas  de 
faïUite  de  ceîui-ci,  de  rétablir  a  lactil  de  la  faillite  les 
sommes  qu  il  a  reçues,  sans  égard  pour  ses  oropres 
créances  :  il  peut  retenir  sur  ces  avances  les  sommes 
dont  11  se  trouve  créancier  par  suite  de  l'inexécution  du 
marché.— .Même  arrêt. 

432.- La  vente  de  marchandises  faite  à  un  failli  n'est 
point  susceptible  de  résolution  pour  défaut  de  paie- 
ment du  prix.— 20nov.  1837.  Amiens.  Levert.  D.P  m 
2.  20.— 29  nov.  (837.  Amiens.  Candelol.  D.P.  40.  2.  20 
—20  dec.  1837.  Amiens.  Candelot.  D.P.  40.  2  20  —V 
iniTà,  art.  13. 

En  matière  de  faillite,  l'action  en  résolution  de  vente 
d'objets  mobiliers,  et  même  d'un  fonds  de  commerce 
pour  del.  ut  de  paiement ,  n'est  pas  moins  prohibée 
par  la  loi  du  27  mai  1838 .  que  l'exercice  du  privilège 
pt  du  droit  de  revendication  consacré  par  l'art.  2103 
\4.  civ. 

....  Alais  si  le  fonds  de  commerce  a  été  cédé  avec  le 
bail,  la  prohibition  de  l'action  en  résolution  de  la  vente 
du  fonds  de  commerce  non  payé  n'empêche  pas  l'exer- 
cice de  1  action  en  rébilialiou  du  bail  cédé.-24  août 
1839. Pans.  Thibault.  D.P.  40.  2.  77. 

La  condition  résolutoire,  à  défaut  de  paiement  du 
pri.s,  insérée  dans  le  contrat  de  vente  d'un  établisse- 
ment comiuercial  (d'une  brasserie,,  passé  antérieure- 
ment a  la  01  du  28  mai  1838,  doit  être  observée,  bien 
que  la  faillite  de  l'acheteur,  et  par  suite  l'exercice  de 
1  action  résolutoire,  aient  eu  lieu  sous  l'empire  de  la  loi 
nouvelle.— 15  lev.  1840.  Paris.  Dumant.  D.P.  40.  2.  221. 


Art.  Z.—  De  la  nomination  du  juge-commissaire. 

.,i„'?«orP'i"''°'''*''M  ''^'*''''  P"'''^  ^"^  «''aP-  5  du  Code 
de  1808.  La  loi  nouvelle  a  suppléé,  comme  ou  va  le  voir, 
dans  ce  chapitre  ,  a  quelq.ns  omissions  du  Code. 
.!„//„  ■'"^'"•■T"'  ''"'  '''^•t'l'"-e>-i«  la  faillite,  le  tribunal 
de  commerce  désignera  l'un  de  .ses  membres  pour  iuge- 
commissaire  (431).  "oopuuijuj,e 

.,'5^;-  Lejuge-commissaire sera  chargé  spécialement 
d'accélérer  et  de  surveiller  les  opérations  cl  la  gestion 
de  la  laïUi te.  Il  fera  au  tribunal  de  commerce  le  rapport 
de  toutes  les  contestalions  que  la  faillite  pourra  laire 

^al^^'^i  T  '""'"  '''''  '^  compétence  de  ce  tribunal 
(4 j2i. —  V.  I  ancien  art.  434. 

13.1.-  Il  ne  faut  pas  induire  de  ces  dernières  expres- 
sions :  (yiii  seront  de  la  compétence  de  ce  tribunal,  ciue 
le  jiige-commi.«aire  soit  dispensé  de  faire  un  rapport 
l'i^'u""-"  l"*-"  '?  contestation  soulevée  est  du  domiine 
des  trihiinaiix  ctvils;  il  doit,  au  contraire,  dans  ce  cas, 
arc  son  rapport,  sauf  au  tribunal  de  commerce,  seu 
<■."„,     ["■oprc  compétence,  ii  statuer  sur  ce  point 

être  tr"  c'i'iée  n^r";"-'-'"  ^«"''^^'^'i""  "^t  "-  nZr" i 
d  înenvé  Jnîvî"  '''  J"t'c  commissaire  seul ,  qu'il  est 
hor^  de.loLl^  '  "  ,'".''l'I'Of.'— Cette  solution  est  mise 
mité,  sur  !..  /'^  la  discussion  élevée  à  la  Cb.  des  Dé- 
Telribunlf  .^Inl"'  ?"'  "■';"■"'  ''"  '«  '■o«;.^(e«ce  de 
b.  ln,i;./LJ,',  ■"'■""  "'■■''"■"lait  la  Sllpnres^iou  pour  que 
ence  ;  IhIi  t'rîi,"n""  ''"'i  ^'''''  ■l"»'-'  "«  '"  com],é- 
e  ran  ort  Z  'ton  I"?"'  ''"'  '"  J'iSÎ-^-commissaire  fasse 
dans  H-  urs  de  Ihi,?.  ""'=-'«'»'«  qui  s'élèveront 
udus  it  (ours  de  la  laillitc,  et  ce  sera  au  tribunal  -i  dp 

%t'  'i'-','"'''  lî"'"  '^^■""  ''^-  *''  compétence  ,  aï.  Duhuïê 
répondit  :  «  Nous  sommes  tous  d'accord  sur  la  penséo 
ïén  en  "nnV;  "■""  ''""  "  '."l'Pression  aurait  et'^^ncon 
ïCnient  que  le  juge-commissairc  se  croirait  obliu'è  de 
^«^""y'VI""-'.''"  "•'','""•''  '^'-  commerce  sur  des  ob- 
^donch,."i-  'p'J"*"'  P'cinÇinent  .'t  entièremenï  il  est 
donc  besoin  d'exprimer  qu'il  n'est  pas  tenu  de  faire  rap- 


FAILLITES.  ART.  J. 

port  de  tout  ce  qui  s'élève  dan:  une  faillite  dont  il  est 
le  surveillant.  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  de 
doute  sur  les  mots  qui  tern.ncnt  l'article,  et  la  Chambre 
ne  s'engage  pas  en  les  conservant.  « 

136.— Le  tribunal  de  commerce  pourrait-il,  dans  les  cas 
où  il  l'estimerait  convenable,  jugt-r  sans  r.Ép;>Drt  préa- 
lable? L'n  amendement,  conçu  dans  le  sens  alfirmatif,  a 
élérejeté  par  la  Cb.  des  Députés. 

1.37. — Les  ordonn.  du  juge-commissaire  ne  seront 
susceptibles  de  recours  que  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi.  Ces  recours  seront  portés  devant  le  tribunal  de 
commerce  (43Si. 

158.— On  jiroposa,  à  la  Ch.  des  Députés,  en  183.^,  de 
fixer  a  trois  jours  le  délai  dans  lequel  devrait  être  exercé 
l'î  recours  contre  l'ordonnance  du  juge-commissaire. 
M.  le  rapporteur  répondit  :   «  Le  recours  est  possible 

jusqu'à  l'exécution  de  "—' "        •      '^-     - 

exéculer. 


'ordonnance.  Quand  on  la  fera 
s'j  opposera,  si  on  veut  la  contredire.  Il 
en  sera  comme  par  le  passé.  »  La  proposition  fut  re- 
tirée. 

139.— Le  tribunal  de  commerce  pourra,  à  toutes  les 
époques,  remplacer  le  juge-commissaire  de  la  faillite 
par  un  autre  de  sts membres  (4,î4i.  Cette  disposition,  a 
dit  M.  Renouard,  est  d'autant  plus  utile  que  les  pou- 
voirs déjuge-commissaire  ont  élé  élendus  par  le  projet 
de  loi.  Donner  au  juge-commissaire  sur  la  faillite  et  au 
tribunal  surlejuge-conimissaire  une  action  plus  immé- 
diate et  une  surveillance  plus  elQcace,  c'est  fortifier  les 
garanties  dues  à  tous  les  intérêts. 

Art.  i.—De  l'apposition  des  scellés,  el  des  premières 
dispositions  a  l'égard  de  la  personne  du  failli. 

140.— Parlejugementqui  déclarera  la  faillite,  le  tri- 
bunal ordonnera  Tapposiiion  des  scellés  et  le  dépôt  de 
la  personne  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes, 
ou  la  garde  de  sa  personne  par  un  officier  de  police  ou 
de  justice,  ou  par  un  gendarme  (433 !.—V.  les  art.  4S3 
et  449  du  Code  de  1810. 

Néanmoins,  si  le  juge-commis.saire  estime  que  l'actif 
du  ladli  peut  être  inventorié  en  un  seul  jour,  il  ne  sera 
point  apposé  de  scelles,  et  il  devra  être  immédiate- 
ment procédé  à  l'inventaire  (ibid.). 

Il  ne  pourra  ,  en  cet  état,  être  reçu,  contre  le  failli, 
d  écrou  ou  recommandation  pour  aucune  espèce  de 
dettes  {ibid.j. 

141.— 1(  L'effet  des  contraintes  par  corps,  disait 
M.  Renouard,  cesse  par  la  faillite.  La  contrainte  par 
corps,  instituée  pour  arriver  à  la  découverte  des  res- 
sources cachées  du  débiteur,  n'a  plus  d  objet  lorsque, 
dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens,  il  n'est  plus 
maître  de  disposer  de  rien  ,  obligé  qu'il  est  de  tout  li- 
vrer à  la  masse  de  ses  créanciers.  » 

142.-11  faut  remarquer  que  la  disposition  finale  du 
nouvel  art.  4S3  est  plus  absolue  que  ne  l'était  la  dispo- 
sition correspondante  du  Code  de  1808  :  celle-ci  portait 
seulement  qu'il  ne  pourrait' être  reçu  d'écrou  ou  re- 
commandation en  vertu  d'aucun  jugement  du  tribu- 
nal de  com/iurce,  tandis  que  celle  la  décide  qu'il  n'en 
peut  être  Ti:<;a  pour  ausune  espc  ce  de  dette. 

145.— Un  créancier  ne  peut  exercer  individuellement 
la  contrainte  par  corps  contre  son  débiteur  failli,  ni  le 
recommander,  même  en  vertu  d'un  jugement  qui  la 
prononce  depuis  la  failbtepour  réparations  ciciles  ré- 
sultant d'un  délit  commis  antérieurement. 

.....En  cas  pareil,  le  jugement  n'est  pas  censé  préju- 
ger la  questiun  de  savoir  si  la  contrainte  peut  être 
exercée  durant  la  faillite.— 12  oct.  1837.  Paris.  Renault 
D.P.  38.  2.  07.— 25  nov.  1837.  Paris.  Rollac.  D.P.  38. 
2.  68.— V.  Faillite,  n.  183. 

144.— Lorsque  le  failli  se  sera  conformé  aux  art.  433 
et  439,  et  ne  sera  point,  au  moment  de  la  déclaration, 
incarcéré  pour  dettes  ou  pour  autre  cause,  le  tribunal 
pourra  l'allrancbir  du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  per- 
sonne (450;. 

145.— Cette  disposition  est  nouvelle.  Le  Code  de  1808 
prescrivait  d'une  manière  absolue  le  dépôt  du  failli 
dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes  ou  la  garde  de  sa 
personne;  mais  il  autorisait  sa  mise  en  liberté  avec 
sauf-conduit.  Ce  système,  comme  l'a  fait  observer  M.  le 
rapporteur  Renouard,  restait,  à  cause  de  sa  rigueur, 
sans  exécution.  Les  faillis,  pour  échappera  la  détention 
ou  à  la  garde  provisoire,  s'absentaient  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  obtenu  un  sauf-conduit ,  et  laissaient  ainsi  les 
agents  de  la  faillite  sans  renseignements,  dans  le  mo- 
ment oi)  ils  sont  le  plus  nécessaires.  Cest  pour  éviter 
ces  inconvénients,  que  la  loi  nouvelle  permet,  en  certains 
cas,  que  les  faillis  soient  affranchis  des  dépôts  sans  être 
ooliges  de  subir  les  délais  el  les  formes  d'une  obtention 
de  saufconduil.  ujl  ils,  ajoutait  M.  Renouard,  on  a  pensé 


pouvoir  mettre  pour  condition  a  cet  alfranchissement 
la  déclaration  spontanée  de  failUte  avec  remise  volon- 
taire du  bilan.  Ces  déclaralionî  ne  sauraient  être  trop 
encouragées Sous  le  Code,  un  peu  plus  de  la  moi- 
tié des  lailbtcsjudiciiires  (7857  sur  12272)  ont  eu  lieu 
en  10  ans  sur  la  déclaration  du  failli,  ou  le  dépôt  par 
lui  de  son  bilan.  Le  projet  de  loi,  en  favorisant  davan- 
tage la  déclaration  et  le  dépôt,  aura  (lour  effet  de  faire 
régler  judiciairement  beaucoup  de  faillites  dont,  sous 
le  Code,  créanciers  et  débiteurs  conspiraient  a  eulever 
la  connaissance  aux  tribunaux....  » 

141).— La  disposition  du  jugement  qui  affranchirait  le 
failli  du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  personne  pourra 
toujours,  suivant  les  circoostauces,  être  ultérieurement 


FAILLITES.  ART.  5.  499 

(436)"''^'^  ""^  '^  "■*"'"''  de  commerce,  même  d'office 

...if'T^^"^^""'"-^"  tri^bunal  de  commerce  adressera 
sur-le-champ,  au  juge  de  paix,  avis  de  la  dispositioa 
du  jugement  qui  aura  ordonné  l'apposition  des  sceUés 
{4.?7,.— Il  n'est  plus  nécessaire  d'à. tresser  au  vise  de 
paix,  comrne  l'exigeait  l'ancien  art.  449,  rexpéd.iion  du 
jugement  du  tribunal  de  commerce;  une  simple  lettre 
suffit,  ce  qui  économise  les  frais. 

148.- Lejiige  de  paix  pourra,  même  avant  ce  iuee- 
ment,  apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  sur  la  Ré- 
quisition d'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  mais  seule- 
ment dans  le  cas  de  disparition  du  débiteur  ou  de  dé- 
tournement de  tout  ou  partie  de  son  actif  ^457). 

149.— Cette  disposition,  qui  reproduit  l'ancien  ar(. 
450,  parle  seu  emenl  du  juge  de  paix  du  domicile  du 
lailli;  mais  celui-ci  peut  avoir  plusieurs  étabUssements 
dans  des  locjljtes  dilférenles;  en  conséquence,  on  de- 
manda d  étendre  la  disposition  de  cet  article  à  tous  les 
■'i"J'l  1  iP"'*  ""^"^  la  résidence  desquels  le  failli  aurait 
des  établissements.  On  demandait  aussi  ou'il  fût  dé- 
cidé que  dans  les  communes  ou  il  existe  di'ui  ou  plu- 
sieuisjuges  de  paix,  les  scellés  pussent  être  apposés 
par  le  juge  de  pan  du  domicile,  dans  toute  l'eiendae 
delacommune.--Maisla  commission  a  pensé  que  la 
loi  nouvelle  ne  faisant  que  reproduire  dans  l'art.  437 
des  dispositions  qui,  sous  le  Code  de  comm.,  n'avaient 
fJi  Z,  r*"""'  *n.cullé,  il  était  inutile  d'y  introduire 
n''eltpàs'deT,;r^-''^  ré^'lementaires.  La  Wpositioa 

leh^'i^wTl''"  ,"';  P""  "slreignail  pas,  comme 
le  fait  'art.  4  j>7  actuel  le  pouvoir  du  juge  de  paix  d'ap- 
poser les  scelles  avant  lejugement  déclaratif  de  la  faillite 
au  cas  de  disparition  du  debileur  ou  de  détournement 
de  1  ac  If;  sa  disposition  était  générale.  Le  but  de  la 
disposition  restrictive  de  la  loi  nouvelle  a  été  d'empê- 
cher qu'un  juge  de  paix  ne  vint,  sur  les  plus  légères 
présomptions,  ébranler  par  une  démarche  éclatante 
le  crédit  d  un  négociant.  Ce  n'est  qu'avec  beaucoup 
de  circonspection  que  le  juge  doit  user  du  pouvoir  que 
^  Pil""**-  '*'•  '-"'""«  P«°se  même  que  la  dispari- 
tion du  débiteur  et  le  détournement  des  marchandises 
ne  sont  pas  des  circonstances  suffisantes  pour  autori- 
ser 1  apposition  des  scellés,  el  qu'il  faut  en  outre  qu'il  v 
ail  cessation  de  paiements.  •>       i 

151  —Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins, 
comptoirs  ,  caisses  portefeuilles,  fivres,  papiers,  meu- 
bles et  effets  du  faïUi.-En  cas  de  faillite  d'une  société  en 
nom  collectif,  les  scellés  seront  apposés,  non-seulement 
dans  le  siège  principal  de  la  société,  mais  encore  dans 
le  domicile  séparé  de  chacun  des  associés  solidaires.— 
Dans  tous  les  cas  ,  le  juge  de  paix  donnera,  sans  délai, 
au  président  du  tribunal  de  commerce,  avis  de  l'apoo- 
|'j"^o^n  «les  scellés  (458).- V.  les  anciens  arl.  431,  432 

132.- Legreffier  du  tribunal  de  commerce  adressera, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  au  procureur  du  roi  dti 
ressort,  extrait  des  jugements  déclaratifs  de  faillite, 
mentionnant  les  principales  indications  et  dispositions 
qu  ils  contiennent  (439i. 

133.— Les  dispositions  qui  ordonneront  le  dépôt  de  la 
personne  du  failli  dans  une  maison  d'arrêt  pour  dettes, 
ou  fa  garde  de  sa  personne,  seront  exécutées  à  la  dili- 
gence, soit  du  ministère  publie,  soit  des  syndics  de  la 
luiLlilc  {-460). 


1j4.— 11  arrivait  souvent,  sous  le  Code  de  1808,  que 
les  créanciers,  effrayés  par  les  avances  qu'exigent  les 
trais  d  une  faillite,  n'osaient  en  poursuivre  les  operatii 
et  préféraient  subir  la  loi  qui  leur  élait  imposée  pari 
débiteur.  Pour  faire  cesser  cet   inconvénient,   la 


.       --! j^J  par 

trais  d  une  faillite,  n'osaient  en  poursuivre  lés  opérations, 
1^^^ 

nouvelle  dispose  que  ic  lorsquëïes'dèniVrs'appartënant 
a  la  ladlite  ne  pourront  sulfire  immédiatement  aux  frais 
du  jugement  de  déclaration  de  la  faillite,  d'afliche  et 
d  insertion  de  ce  jugement  dans  les  journaux,  d  apposi- 
tion des  scellés,  d'arrestation  et  d'incarcération  du  failli, 
1  avance  de  ces  frais  sera  faite,  sur  ordonnancedu  juge- 
commissaire,  parle  trésor  public,  qui  eo  sera  remboursé 
par  privilège  sur  les  premiers  recouvrements,  sans 
préjudice  du  privilège  du  propriétaire  (461j. 


Art.  s.— De  la  nomination  el  du  remplacement  de» 
syndics  provisoires. 

155. — Les  changements  apportés  par  la  loi  nouvelle 
aux  dispositions  du  Code  de  1808  relatives  à  l'organisa- 
tion de  l'admini.-lralion  de  la  faillite,  ont  clé  exposés  eu 
ces  termes  par  le  garde  des  sceaux  dans  le  discours  de 
présenlation  à  la  Chambre  des  Pairs  ;  «  On  a  généraU- 
meni  reproché  au  Code  de  commerce  d'avoir  trop  mul- 
tiplié les  rouages,  en  faisant  succéder  lune  à  l'autre 
trois  administrations,  sous  les  noms  d'agents,  de  syn- 
dics provisoires,  de  syndics  définitifs.  Les  auteurs  du 
Code  de  commerce  sont  partis  du  principe  que  les 
biens  du  failli  appartiennent  à  ses  créanciers,  et  que,  si 
la  gestion  de  ces  biens  peut,  dans  les  premiers  moments 
et  lorsque  les  créanciers  ne  sont  point  encore  réunis, 
être  confiée  à  des  agents  nommés  par  le  tribunal  da 
commerce,  elle  doit  être  ensuite  remise  a  des  manda- 
taires de  la  masse  ,  au  moyen  d'une  délégation  plus  ou 
moins  directe,  selon  qu'elle  émane  de  créanciers  sim- 
plement prèsumi'S  ou  de  créanciers  vérifiés  et  unis. 
Déjà  le  projet,  tel  que  vous  l'aviet  adopté,  remédiait  au 
plus  grand  inconvénient  du  système  du  Code,  qui  consis- 
tait a  faire  uoiumei  les  syndics  provisoires  sur  une 


50O  FAILLITES.  ART.  3. 

li<ledeoaniiiilals  imposés  aulribunal  de  commerce  par 
une  assemblée  de  créanciers  non  ^cAys,  f^'^'^^We 
dont  la  compnsil.on  incon.plèle  el  peu  sure  p"""  "»P 
de  prise  a  1  induence  el  aui  mana-u^res  •*"'»'  "/nie 
.lonnanl  aui  créanciers  présumes  que  'c  <!'»'' ?",»""; 


FAILLITES.  ABT.  5. 


;.— 23 


avsil  qnal.lé  pour  présenler  la  lisle  des  oandidats.- 
juiU.  1853.  Nancv.  Garnani.  1).P.  55.  i.  '"'• 

)(5i._Sur  le  »'u  de  ce  prorês-vcrbal  el  de  1  elal  des 
créanciers  présumes,  el  sur  le  rapport  du  juge-com- 
miss.nire.le  Irilmnal  nommera  de  nouveaux  syndics,  ou 
continuera  les  premiers  dans  leurs  fondions.  Les  s;n- 
dics  ainsi  inslilués  sont  deBnilifs  ;  oependanl  ds  peuvent 
être  remplacés  par  le  tribunal  de  commerce,  dans  les 
cas  et  suivant  les  formes  qui  seront  déterminés  *0-2). 
165.-11  sembla,  comme  le  fait  obstrver  Lainne,uue 
,n;'..i;;;r^;;nn  nmivellë  (.-après  le  svsiéme  quelle  a eta-  le  titre  de  iléfinUif,  ne  convient  guère  à  ces^  syndics 
î?fn^?^irHe  nomme?  de  remidacer  ou  de  mainte-  dont  les  fonriiuns  consistent  a  ton,,  rtifr  l'actif  du  failli, 
bli, le  pouvoir  ^«  "«"";'- °*'„ment de  la  procédure  et  de. rail  être  eiclusivement  réservé  aux  syndicsnoin 
SliùS^a  a  Dn  ^ui^a  tient  eîdusi.emenl  au  tnbun.l  de  mes  anrés  le  rejet  du  concordat,  lesquels  ont  mission  de 
Pmerce,.e;  .^Unouv..iemeat  du  syndicat,  toujours     ,.,„£r.  ^  ^^^^^^  ^^^  ^^^^^^^  ^_^,_^^^  ^^^^^  ^  ^^^^^ 

?re,nncmedT permanence,  qui  a  peur  effet  de      ^po,uc,  porté  jusqu'à  trois;  ils  pourront  être  choisu 
mlinteilîr  S 1  ainruXtion  de  fa  fa.lli.e  Punite,  l'es-      parmi  les  personnes  étr.,n|:eres_a  fa  mas'ç,  _et  rece_voir. 


donnant  au^  hvm..^.v...  , —    ^         k-...-. -^lirtn.;  «.t 

entendre  au  juRe  commissaire  leurs  observation»  et 
feurrve^ui,  et  en  reservant  au  tribunal  de  commerce 
le  choix  entièrement  libre  des  syndics  provisoires,  le 

projetavait  introduit  une  grande  amilioration. 

^  >.  La  Chambre  des  Députes  a  irouv  e  la  le  gerine  d'une 


pril  de  suite.  IVxperieuce  acquise,  est  toutefois  coin- 
Cioeavee  le  dro.t  qu'd  faut  laisser  aux  créanciers  de 
provoquer  toutes  les  modilications  désirable»  dans  la 
SompoMiion  du  sy  ndical.  ^on  seulement  ce  droit  pourra 
être  exerce  a  toute  époque  par  yoic  de  leclamationel 
de  plainte,  mais  la  masse  des  cré.incicrs  sera,  dans  deux 
occasions  décisives,  appelée  à  faire  entendre  ses  obser- 
Talions  et  ses  vujui,  touclianl  le  maintien  ou  le  rem- 
placement des  sy  n.iics  ;  s.ivoir  :  les  créanciers  Pre>uiiies, 
iiuioze  jours  après  le  jugement  déclaratif  de  la  aillite 
cl  les  créanciers  vériOes,  immeduitement  après  le  rejet 
du  concordai.  L'influence  des  créanciers,  particulière- 
ment a  cite  époque,  sur  la  direction  a  donner  aux  alfai- 
rcs  et  sur  le  choix  des  hommes  propres  a  imprimer 
cette  direction,  sera  en  elfet  toute  puissante  auprès  du 
iuge-coromissaire  et  du  tribunal  de  commerce;  mais 
les  changements  dans  le  syndicat  ne  seront  opères 
qu'auUnt  qu  il  existera  des  motifs  de  réclamation.  11 
n'y  aura  plus,  comme  aujourd'hui,  des  révolutions  né- 
cessaires et  périodiques.  Au  heu  d  apercevoir  le 
terme  de  leur  gestion  daus  une  phase  rapprochée,  les 


svndics  auront  la  perspective  de  conserver  leurs  fonc-  devrait  annuler,  ce  si 
lions  jus  luà la  flu,  s'ils  les  exercent  d'uuc  manière  sa-  aurait  concouru  coœr 
listaisante.  1.  ,  ,     ,  .„         ,        degré  prohibé,  qu'au!; 

436.-F3r  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite  ,  le  -     ^  

tribunal  de  commerce  nommera  un  ou  plusieurs  syn- 
dics provisoires  art.  462  .  —  Les  lonctions  de  ces 
syndics  appelés  à  remplacer  les  agenU  du  Code  de  1808, 
ne  sont  pas  déterminées  d  une  manière  bien  précise 
pat  la  loi;  elles  doivent  vraisemblablement  se  restrein- 
dre aux  acles  conservatoires,  aux  mesures  provisoires 
el  urgenies,  pour  lesquel.es  on  ne  saurait  attendre  la 
nomination  des  svndics  defiDitiis. 

137.— Le  juge-commissaire  convoquera  immeJiale- 
ment  les  créanciers  présumés  à  se  réunir  dans  un 
délai  qui  n'excédera  pas  quinze  jours.  Il  consultera  les 
créanciers  présents  a  cette  réunion,  tant  sur  la  compo- 
sition de  l'etal  des  créanciers  présumés  que  sur  la  no- 
mination de  nouveaux  syndics.  11  sera  dressé  procès- 
Terbal  de  leurs  dires  el  observations,  lequel  sera  repré- 
senté au  tribunal  ,462}. 

<5S.— La  première  rédaction  de  ce  paragraphe  ne 
prescrivait  de  convoquer  que  les  créanciers  présents 
sur  les  lieux.  La  nécessité  de  convoquer  les  créanciers 
éloignés  paraissait  entraîner  des  délais  de  distance  con- 
sidcrahU'S  et  entraver  la  marche  de  la  faillite.  .Mais  on 
fit  observer  que  tous  les  créanciers  ont  intérêt  a  être 
appelés;  que  le  nombre  des  créanciers  présents  pour- 
rait quelquelois  être  très  restreint  ;  (^u'on  éviterait  ai- 
sément de  uuire  a  la  célérité  nécessaire  en  matière  de 
faillite,  en  enjoignant  au  juge-commissaire   dès  qu  il 
aura  la  première  lisle  qui  pourra  être  dressée  des 
créanciers,  a  les  convotiuer  tous  dans  un  délai   uni- 
forme de  tiuinzaine;qu  un  tel  délai  serait  suflisant,  non 
seulement  pour  les  créanciers  domiciles  en  France, 
mais  même  pour  ceux  qui   se  trouveraient  en  Corse. 
Ces  considérations  ont  fait  adopter  la  rédaction  ac- 
tuelle de   laquelle  il  résulte  que  tous  les  créanciers 
présumés  doivent  être  convoqués  dans  la  quinzaine, 
sans  augmentation  de  délai  à  raison  des  distances.  Mais 
il  faut  remarquer,  avec  Lainné,  p.   toi,  eque   si  des 
circonstances  particulières  retardaient  cette  convoca- 
tion, les  lonctions  des  syndics  provisoires  continueraient, 
el  qu'aucune  nullité  ne  serait  le  résultat  de  ce  retard. ii 
159.— Dans  le  silence  de  la  loi  sur  le  mode  de  convo- 
cation a  suivre,  le  juge  de  paix  doit  s'en  réerer  sur  ce 
point  à  l'ancien  art.  476,  qui  voulait  que  la  convoca- 
tion tût  faite  par  lettres,  alliehes  el  insertions  dans  les 
journaux.  Toutefois  les  délibérations  de  la  réunion  ne 
devraient  pas  être  annulées  par  cela  seul  que  ces  for- 
inaUtés  n'auraient  pas  été  scrupuleusement  remplies, 
puisqu'elles  ne  sont  pas  prescrites  par  la  loi. 

t60.— Appelé*',  sous  le  Code,  a  participer  à  la  nomina- 
tion des  syndics  ;anc.  art.  -S80  .  les  créanciers  n'ont  plus 
aujourd'hui  qu'a  émettre  un  simple  avis  sur  celle  no- 
mination, qui  appartient  exclusivement  au  tribunal  de 
commirre. 

Il  va  sans  dire  que  le  juge-commissaire  pourrait  re- 
fuser l'insertion  dans  le  procès-verbal  prescrit  par  no- 
tre article  des  réclamations  que  l'on  prétendrait  rédi- 
ger en  termes  violents  et  injurieux. 

461.— Il  aitejuiie,  sous  le  Code  de  1808, que  si  après 
la  convocation  de»  créanciers  d  nue  faillite  alin  de  dres- 
ser la  liste  des  candidats  au  syndicat  provisoire,  un  seul 
cttancier  comparaissail ,  ce  créancier,  quoique  seul, 


quelle  que  soil  leur  qualité,  apret  avoir  rendu  compte 
(le  (eur  (jfilion,  une  indemnité  que  le  tribunal  arbi- 
trera iiir  le  rapport  du  juge-commi.ssaire  (*6-2  . 

Ces  dispositions  sont  de  droit  nouveau.  \.  les  anc. 
art.  436  et  483.  .         „     ^ 

«63.  —  L'indemnité  dont  il  s'agit  peut  être  allouée 
avant  le  compte  définitif,  quand  il  r  a  interruption 
dans  les  fonctions  des  svndics;  mais  celui  qui  la  re- 
quiert ne  peut  1  obtenir  qu'après  avoir  rendu  compte 
de  sa  gestion  a  ses  successeurs.— Lainné,  p.  106. 

(63ti«.— Le  syndic  provisoire  est  tenu  de  faire  rendre 
compte  au  svod'ic  auquel  il  succède. 

Toutefois,'  le  reliquat  déclaré,  sans  reddition  de 
compte  par  le  premier  svndic,  peut  être  admis  dans  le 
compte  du  nouveau  sv  ndic,  s  11  e;t  constant  que  le  chilfre 
de  ce  reliq'jat  est  sincère.— 3  mai  1810.  liordeaux.  Ar- 
mand. D.H.  40.  ■-!.  160.— V.  D.t;..  eod.,  a.  449,  430. 

(66.— Aucun  parent  ou  allié  du  failli,  jusqu'au  qua- 
trième degré  inclusivement,  ne  pourra  être  nommé 
svndic  463', 

■  Toutefois,  en  cas  d'infraction  à  celte  règle,  on  ne 

ce  semble,  les  opérations  auxquelles 

oœme  svndic   un  parent  du  failli  au 

autant  qu'elles  paraîtraient  entachées 

de  Iraude,  C'est' aussi  lopinion  de  Lainné. 

Dans  tous  les  cas,  il  y  aurait  heu  à  la  révocation 
immédiate  du  svndic  dont  il  s'agit. 

)  67.— Lorsqu'il  v  aura  lieu  de  procéder  à  l'adjonction 
ou  au  remplacement  d'un  ou  plusieurs  syndics,  il  en 
sera  référé  par  le  juge-commissaire  au  tribunal  de 
commerce,  qui  procédera  a  la  nomination  suivant  les 
formes  établies  par  l'art.  46-2  464  . 


FAILLITES.  ART.  6,  §  «". 

Abt,  6.  —  Det  fomliom  de»  ii/ndicf. 

175.  —  Plusieurs  des  dispositions  contenues  dans  cer 
article  concernent  les  syndics  provisoires  comme  les- 
synrtics  délinitifs.  Les  premiers,  appelés  a  remplir  les 
fonctions  précédemment  attribuées  aux  ajenli,  doivent, 
en  outre,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  remplacés,  et  lors- 

au'il  y  a  urgence ,  pourvoir  a  l'exécution  des  mesures 
ont  il  va  être  que»tioo.  —  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue, 
au  surplus,  que  la  loi  étend  également  la  qualiDcatioo 
de  svndics  dclin  tifs  à  ceux  qui  précèdent  le  concordai 
ou  lunion  el  a  ceux  qui  viennent  après. 

g  I".  —  DitpoiilioM  générale!. 

176.  —  Si  l'apposition  des  scellés  n'avait  point  eu 
lieu  avant  la  nomination  des  svndics,  ils  requerront  le 
juge  de  paix  d'y  procéder   468).— V.  l'ancien  art.  46-2. 

477.  _  i;i ,  ce  qui  arrivera  bien  rarement,  le  juge  de 
paix  refusait  son  minisière,  il  faudrait  obtenir  du  juçc- 
commissaire  l'autorisation  de  procéder  â  l'inventaire 
sans  apposition  de  scellés;  ou  bien,  si  l'.ictif  du  failU 
était  considérable,  le  syndic,  porteur  de  la  grosse  du 
jugement  qui  lui  confère  cette  qualité,  pourrait  requérin 
un  huissier  de  le  meure  en  possession  des  biens  dir 
failli  en  dressant  procès-verbal  des  causes  qui  ont  né- 
cessité celte  mesure,  et  en  procédant  en  sa  présence  i 
l'invenuirc  des  biens  dont  il  s'agit.  — Si  le  failli  sy 
oppose,  il  faut  en  référer  au  président  du  tribunal  cml, 
après  avoir  établi  des  gardiens  pour  empêcher  tout  dé- 
tournement.—Lainné,  p.  130. 

178.— Le  juge-commissaire  pourra  également,  sur  la 
demande  des  svndics. les  dispenser  de  faire  placer  sous 
les  scellés,  ou'ies  autoriser  a  en  faire  extraire  :— 1»  les 
vètemenis  bardes,  meubles  et  elfets  nécessaires  au  faillr 
el  à  sa  famil'e,  cl  donl  la  déhvrance  sera  autorisée  par 
le  juge-commissaire,  sur  l'etal  que  lui  en  soumettront 
les  syndics  ;--2»  les  objets  sujets  a  dépérissement  pro- 
chain ou  a  dépréciation  imminente;— 5°  les  objets  ser- 
vant a  l'exploilation  du  fonds  de  commerce,  lorsque 
cette  eiploiiatiun  ne  pourrait  être  interrompue  sans 
préjudice  pourles  créanciers. -Les  objets  compris  dans 
les  deux  paragraphes  précédents  seront  de  suite  inven- 
toriés avec  prisée  par  les  svndics,  enprèscnce  du  juge 
de  paix  qui  signera  le  procès-verbal  (469,.— V .  1  ancien 
art.  463  et  les  ait  clés  suivants,  .    _. 

179  —  La  disposition  relative  aux  meubles  el  eliels 
nécessaires  au  jailli  et  il  sa  famille ,  ne  fan  que  consa- 
crer en  termes  exphcitcs  un  u>age  que  l'humanité  a  in- 
troduit- La  liiation  de  ce  que  l'on  doit  considérer  comn.e 
elle  à  varier  suivant  la  po- 


ncceêsaire  au  failli  est  suj  -----  .    ,       • 

...      sition  sociale  de  celui-ci.  Il  convient,  ipioique  la  loi  sem 

Ainsi,  les  créanciers  devront  être  de  nouveau  réunis,     .  |^  ^^  dispenser,  d'inventorier  les  elfets  donl  il  s'agit, 

et  c'est  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  leurs  dires  et  ob-      ^  j.^  ^^  recourir  a  cet  inventaire  quand  il  s'agira  de  fixer 

servations,   que  le  nouveau  syndic  sera  nomme  par     j^^  secours  à  accorder  au  failli  el  a  sa  famille. 


le  tribunal  de  commerce. 

468._S'il  a  été  nommé  plusieurs  syndics,  ils  ne  pour- 
ront agir  que  colleclivemenl;  néanmoins  lejuge-com- 
missaire  peut  donner  a  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  des 
autorisations  spéciales  à  l'elfel  de  faire  séparément 
certains  actes  d'administration.  Dans  ce  dernier  cas, 
les  syndics  autorisés  seront  seuls  responsables    4S5). 

4  69.— Il  résulte  de  cette  prohibition  absolue:  ils  ne 
i]ue  coUrrlivemcnt, 


180.— Au  nombre  des  objets  qui  peuvent  être  alTran- 
chis  ou  extraits  des  scellés,  il  faut  ranger,  nuire  les  cho- 
ses sujettes  â  dépérissement  prochain  ou  a  dépréciation 
imminente,  celles  onéreuses  a  conserver  , arg.  de  1  art. 

*^"'gl ._,  L'art.  469,  a  dit  M,  Tripier,  rapporteur,  sup- 
pose que  les  svndics  provisoires  auront  la  faculté  de 
continuer  l'exp'loitailon  d'un  fonds  de  commerce ,  lors- 


pourron(  agir  que  cotlrrl.vemeni,  qu'on  doit  consi-     qu'ils  penseront  A"  V'^^%''„"c';jr^"'Ve\meT'a7liclêaT- 
derer  comtne  susceptibles  d  être  annulés,  sur  la   de-      sans  préjudice  pour  les  créanciers.  Ce  que  I  article  aa_ 


mande  de  toute  partie  intéressée,  les  acles  fails  par      met  pour  un  fonds  de  ""';";'[«  .''»'', f;;'^;"^'"'  ^^"^^"^i 
un  des  syndics  sans  le  concours  des  autres.  Cesl  aussi      les  usines  qui  sont  su>c<plible»de»ploi,talmn.^_Mais^ 

lavis  de  Lainné,  p.  110. 

170.  —  S'il  s'élève  de  la  pari  du  failli  ou 
créanciers  )  des  réclamations  contre  quelq 
opérations  des  syndics,  le  juge-commissaire  assiste  du 
greffier)  statuera  sur  les  demandes  introduites  devant 
lui  par  assignation),  dans  le  délai  de  trois  jours,  sauf 
recours  devant  le  tribunal  de  commerce.  Les  décisions 
du  juge  commissaire  sont  exécutoires  par  provision 
(466  sans  caution,  la  loi  ne  l'exigeant  pas.  Elles  pour- 
raient, en  cas  d'urgence,  être  déclarées  par  ce  magis- 
tral exécutoires  sur  minute  et  avant  l'enregistrement. 

171.  —  Le  juge  commissaire,  quand  sa  décision  est 
attaquée  devant  le  tribunal  de  commerce,  ne  saurait 
convenablement  concourir  au  jugement  à  intervenir  sur 
l'appel ,  ni  même  présenter  le  rapport  de  l'affaire.— >  -, 
en  ce  sens,  Lainné,  p.  112. 

172.  —  Le  juge-commissaire  pourra,  soit  sur  les  ré- 
clam.Hions  a  lui  adressées  par  le  failli  ou  par  des  créan- 
ciers idans  une  requête  enoncialive  des  griefs  ,  soit 
même  d'ollice,  proposer  la  revocation  d'un  ou  plusieurs 
des  svndics  467  .si,  dans  les  huit  jours,  le  juge- com- 
missaire n  a  pas  fait  droit  aux  réclamations  qui  lui  ont 
été  adressées,  ces  reclamaiions  pourront  êlre  portées 
devant  le  tribunal  i6id.  .  Le  tribunal,  en  chambre  du 
conseil,  entendra  le  rapport  du  juge-commi»saire  et  les 
explications  des  syndics,  el  prunoncera  a  l'audience  sur 
la  révocation  t^iii.;. 

175.  —  La  loi  ne  parait  pas  admettre  le  demandeur  il 
Justilier  lui-même  ses  réclamations  devant  la  chambro 
du  conseil. 

174.  —  La  loi  ne  s'explique  pas  sur  la  rédaction  du 
Jugement  qui,  en  lui-même,  est  de  nature  à  nuire  à  la 
réputation  des  svndics  destitués.  Le  garde  des  sceaux  a 
dit,  lor*  de  la  discussion,  qu'il  fallait  s'en  rapporter  a  la 
prudence  des  juges  qui  ne  la  feront  pas  plus  compro- 
mettante qu'il  le  laul  pour  la  réputalioQ  des  particuliers 
[Hloml.  1858,  p.  776  . 


les  usine»    qui  ffwti.  .-u--.  -  r*'-"-.- , —  rr  .  .. 

le  failli  prévoit  que  cette  exploitation  pourra  être  de- 

de  Pun  des     sastreuse,  qu'au  lieu  de  bénéfices,  elle  devra  produire 

oS'une  à?s     des  pertes,  ne  doit  il  pas  avoir  le  droit  de  s'opposer  a 

T,TJ'^,      ?e,trconlmuation  d'exploitation  7    Votre   commissiou 

pense  qu'il  ne  peut  êlre  prive  de  ce  droit  ;  elle  a  ele  for- 

tiliée  dans  sou  opinion  par  l'art.  529  •<"  l'r"J';;>,4"''  «»• 

conférant  aux  svndics  deUmtils  la  même  faculté  d  exp  o i- 

ter  avec  l'autorisalion  des  créanciers,  a  reserve  au  lailli 

le  droit  de  former  opposition  à  la  délibération.  » 

18'>  —La  vente  des  objets  sujets  a  dépérissement  ou 
à  dépréciation  imminente,  ou  dispendieux  a  conserver, 
et  l'exploitation  du  fonds  de  commerce,  auront  lieu  a  la 
diligence  des  svndics,  sur  rautorisation  du  jugecom 
mlslalre    470\— V.  l'ancien  art.  464. 

185  -  Ces  roots  .<  et  les  objets  dispendieux  a  con- 
server ..  ne  se  trouvaient  point  dans  le  premi.  r  projeU 
f,  Cela  peut  s'appliquer,  a  dit  l'autetir  de  I  amende- 
ment i  des  animaux,  a  des  chevaux  de  luxe  on  a  des 
"hevaux  servant  a  l'expluitatioo  d'une  usine  qui  se  trouve 
arrête"  par  la  f..illile,  et  dont  la  conservation  devient 
ain^ri^ii'ii*  a  la  faillil*".'»  .    ,  .,,,       . 

(84  -Le  saisissant  peut,  nonobstant  la  faillite  de  son 
déblu-ur,  el  en  cas  d'inaction  des  syndics,  êlre  autons* 
i  faire  vendre,  après  un  délai  accordé  aux  syndics,  les 
meubles  saisis,  Mors  d'ailleurs  qu'ils  sonl  <;>P«Ç*  » 
détérioration.-! 5  nov.  18,37.Amicos.pion.  D.H.  40.  ..  9. 
85.-Le  failli  ou  Us  créanciers,  s'ils  pensent  qu'il  u  j^^ 
a  pas  necssite  de  vendre  telle  ou  telle  chose,  peuvent 
présenter  leurs  réclamations  au  juge-commissaire  a  qui 
il  apparlienlde  prononcer  sur  ce  point. -V.  Laianc , 

""fse.-Quant  au  mode  il  suivre  pour  la  vente ,  la  loi 

nouvelle  i.'..>ant  pas  reproduit  la  -l'H'o^'''»"  J«     »"- 

cien  art.  192,  il  est  prudent  aux  syndics,  pour  si  m.  tire 

l'abri  de  tout  soupçon  el  de  tout  reproche,  de 


à  Pi 


•  faire 
déterminer  cc"mo"dT'dans"pâutorisalion  du  juge-com- 
missaire. _   __...:.,  j..  .,.,u*c    etrcmft 


167.- Les  livres  seront  extraits  des  scellé?, 
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par  le  juge  de  paix  aux  syndics  après  nvoir  Hé  arrêtés 
par  lui;  il  constatera  sommairement,  par  son  procès- 
verbal,  l'état  dans  lequel  ils  se  lrouvi.ronl  Wll.— V. 
l'ancien  art.  ^6^.  ' 

(88.— La  remise  des  livres  doit  avoir  lieu,  quoique  la 
loi  ne  le  dise  pas,  dans  le  plus  bref  délai.  Ca  amende- 
ment qui  le  prescrivait  amsi,  a,  il  est  vrai,  été  rejeté, 
mais  seidement  comme  inutile  :«  Lorsque  le  juge  de 
paix,  a  dit  M.  Dcbellejme,  lève  les  scellés,  à  l'instant 
inème  son  opération  se  trouve  consommée;  il  ne  peut 
rien  distraire  des  scellés.  El ,  quant  aux  reRislres,  après 
les  avoir  paraphés,  à  1  instant  même  ,  il  les  remet  aux 
sjndics,  qui  en  donnent  décharge  sur  le  procès-verbal. 
Jamais  il  ne  retire  des  scellés,  soit  des  pièces,  soit  des 
objets  quelconques,  pour  les  Rarder.  »  M.  Durand  a  dit 
que,  dans  la  pratique,  dont  il  faut  toujours  s'occuper, 
ce  n'est  jamais  au  moment  de  la  levée  des  scellés  que  le 
juge  de  paix  inventorie  les  livres  et  les  paraphe;  qu'il 
les  fait  transporter  chez  lui,  ou  il  fait  son  opération.— 
M.  Ir  raj>pnrUur  :  <(Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  doit  opérer.)» 
— .^I.  I)i:l}c[leymi'  :  a  Lejuge  de  paix  doit  faire  son  opéra- 
tion coniradicloireraent  avec  les  parties;  il  aurait  grand 
tort,  s'il  enlevait  les  pièces  et  les  faisait  transporter  chez 
lui.  Il  L  amendement,  après  deux  épreuves,  a  été  rejeté. 
f89.—En  disant  que  les  livres  doivent  être  arri'lés 
par  le  juge  de  paix,  la  loi  ne  donne  pas  ici  au  mot  avril- 
(M  le  même  sens  qu'il  a  dans  l'art.  «5  ci-après.  Lejuge 
de  paix  n'est  chargé  que  de  constater  l'état  matériel 
des  livres  ;  arrè/^s  signifie  ici  paro;.i/ies,-  tandis  que, 
dans  l'art.  475,  c'est  du  dépouillement  de  ces  livres  qu'il 
6'agil,  et  des  opérations  relatives  à  l'état  des  créances. 
190.- Les  elleis  de  portefeuille  à  courte  échéance  ou 
stisceplibles  d'acceptation,  ou  pour  lesqu(  Is  il  faudra 
faire  des  actes  conservatoires,  seront  aussi  extraits  des 
scellés  par  le  juge  de  paix,  décrits  et  remis  aux  syn- 
dics pour  en  laire  le  recouvrement.  Le  bordereau  en 
sera  remis  au  juge-commissaire  ,471),  afin  qu'il  puisse, 
plus  tard,  les  faire  porter  sur  l'inventaire. 

401.- Ces  formalités,  du  reste,  ne  sont  pas  nécessaires, 
quand  l'inventaire  a  lieu  de  suite  et  avant  l'échéance 
des  effets. 

J92.  —  Quant  aux  effets  qui  ne  sont  pas  à  courte 
«cjiéance,  ils  ne  sont  remis  aux  syndics  qu'après  avoir 
cte  cotés,  paraphés  et  inventoriés. 

(93.—Les  autres  créances,  ajoute  l'art.  i71,  seront 
recouvrées  par  les  syndics  sur  leurs  quittances. 

L'ancien  art.  405  exigeait  que  ces  quittances  fussent 
visées  parle  juge-commissaire.  Cette  formalité  a  étésup- 
primee,  comme  entravant  inutilement  les  opérations  des 
sjndics,  et  parce  qu'il  était  à  craindre  que  les  juges- 
commissaires  ne  donnassent  des  visa  en  blanc,  ce  qui 
offrait  des  inconvénients. 

19'i.— Les  lettres  adressées  au  failli  seront  remises  aux 
syndics  qui  les  ouvriront  ;  il  pourra,  s'il  est  présent,  as- 
sister à  rouverture(471).— V.l'an  .  art.  463. 

195.- Ilaété,  du  reste,  reconi/u,  lors  de  la  discus- 
sion a  la  Ch.  des  Députés,  que  le  failli  a  le  droit  de  se 
faire  rendre  immédiatement  les  lettres  étrangères  au 
commerce. 

<96.— Le  iuge-commissaire,  d'après  l'état  apparent 
des  affaires  du  lailli,  pourra  proposer  sa  mise  en  liberté 
avec  sauf-conduit  provisoire  de  sa  personne.  Si  le  tri- 
Bunal  accorde  le  sauf-conduit,  il  pourra  obliger  le  failli 
a  fournir  camion  de  se  représenter,  sou- peine  de  paie- 
ment d'une  somme  que  le  tribunal  arbitrera,  et  qui  sera 
dévolue  a  la  masse  (,472).— V.  Pane.  art.  4Gli. 

.Î^S'^-—'!  "'est  pas  nécessaire  que  la  caution,  quand  le 
tribunal  l'exige,  soit  une  caution  hypothécaire. 

198.— A  défaut  par  le  juge-commissaire  de  proposer 
un  saul-condiiit  pour  le  lailli,  ce  dernier  pourra  présen- 
ter sa  demande  (par  la  voie  de  requête)  au  tribunal  de 
eonimerce,  qui  statuera,  en  audience  publique,  après 
avoir  entendu  le  juge-commissaire  (473  .  —  V.  l'anc. 
art.  4C7. 
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missaire  (475).— V.  l'anc.  art.  469  et  Part.  586,  S  5  de  la 
loi  actuelle. 

204.—  Dans  le  cas  où  le  bilan  n'aurait  pas  été  déposé 
par  le  failli,  les  syndics  le  dresseront  immédiatement  à 
l'aide  des  livres  et  papiers  du  failli ,  et  des  renseigne- 
ments qu'ils  se  procureront,  et  ils  le  déposeront  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  (476  .—  V.  les  anc.  art. 
472  et  473. 

205.— Le  juge-commissaire  est  autorisé  à  entendre 
le  failli ,  ses  commis  et  employés  ,  et  toute  autre  per- 
sonne ,  tant  sur  oe  qui  concerne  la  formation  du  bilan 
que  sur  les  causes  et  les  circonstances  de  la  faillite 
(477). 

206. —  Ces  mots  et  toute  autre  peraonne  compren- 
nent la  femme  et  les  enfants  du  failli.  Le  Code  de  1808 
défendait  au  juge-commissHire  d'interroi;er  la  femme  ou 
Il  s  enf.ints  du  failli  (art.  474.  —  V.  cependant  l'art.  47.Ï  . 
Inlioduilepourrendre  iiomiiiage  a  la  règle  de  la  morale 
publique  qui  ferme  l'oreille  au  témoignage  que  Ion 
arracherait  a  des  personnes  liées  entre  elles  par  tant  de 
devoir-i,  cette  disposition,  a  dit  M.  le  rapporteur  Re- 
nouard,  manquait  son  effet  dans  bien  des  cas.  Ne  peut- 
il  pas  arriver  que  les  réponses  de  la  femme  et  des  en- 
fants, loin  de  nuire  au  failli,  puissent  servir  à  sa  justifi- 
cation et  à  l'éclaircissement  de  ses  affaires?  Si,  d'ail- 
leurs, quelque  charge  peut  en  résulter,  rien  n'empêche 
que  la  lemme  et  les  enfants  s'abstiennent  de  répondre. 
Malgré  ces  raisons,  la  Ch.  des  Députés  adopta  d'abord 
un  amendement  qui  interdisait  au  juge-commissaire 
d'interroger  la  femme  et  les  enfants  du  failli,  s'ils  ne  se 
présentaient  volontairement  pour  donner  des  rensei- 
gnements. Cet  amendement,  motivé  par  son  auteur,  sur 
ce  qu'il  n'était  pas  convenable  qu'une  femme  vint  dépo- 
ser contre  son  mari,  et  des  enfants  contre  leur  père,  et 
sur  ce  que  leur  refus  de  répondre  élèverait  déjà  une  pré- 
vention défavorable  contre  le  lailli,  fut  rejeté  par  la  Ch. 
des  Pairs.  Les  motifs  de  ce  rejet  ont  été,  comme  on  le 
voit  par  le  rapport  de  M.  Tripier  ;  b  Qu'il  ne  s'agissait 
pas  d'une  instruction  judiciaire;  que  le  juge-commis- 
saire ,  chargé  de  recueillir  des  renseignements,  n'avait 
aucune  autorilé  pour  contraindre  les  individus  qu'il  ap- 
pelait à  faire  des  déclarations  malgré  eux;  que  souvent 
la  femme  et  les  enlants  d'un  failli,  qui  auraient  pris  une 
part  active  aux  faits  voisins  de  la  faillite,  pourraient 
éclairer  la  justice  sur  les  éléments  du  bilan  ;  que,  dis- 
posés à  donner  des  renseignements  précieux,  s  ils  étaient 
appelés,  ils  ne  voudraient  pas  se  présenter  spontané- 
ment, n—  Mollit.  )2  mai  1836,  p.  1062,  col.  2. 

207. —  En  donnant  au  juge-commissaire  le  droit  de 
procéder  a  une  enquête,  la  loi,  comme  on  le  voit  par  les 
citations  que  nous  venons  de  faire,  et  comme  le  disait 
encore  M.  Renouard,  «  n'a  pu  faire  de  ce  magistrat  un 
juge  d'instruction,  ni  créer  des  moyens  de  contrainte 
contre  les  témoins  qui  refuseraient  de  comparaître.  Si 
des  indices  de  fraude  paraissent  résulter  de  ce  refus,  le 
juge-commissaire  les  fera  connaître  au  ministère  pu- 
blic, et  ce  sera  dans  une  instruction  criminelle  ou  cor- 
reclionncllo,  que  des  mandats  pourront  être  décernés 
et  des  peines  prononcées  contre  les  témoins  refusants.» 
208.  —  Lorsqu'un  commerçant  aura  été  déclaré  en 
faillite  après  son  décès,  ou  lorsque  le  failli  viendra  à 
décéder  après  la  déclaration  de  la  faillite,  sa  veuve,  ses 
enfants,  ses  héritiers,  pourront  se  présenter  ou  se  faire 
représenter  pour  le  suppléer  dans  la  formation  du  bilan, 
ainsi  que  dans  toutes  les  autres  opérations  de  la  faillite 
^478).— V.  l'anc.  art.  473. 


)99.— La  demande  du  failli  peut  être  contredite  par  les 
syndics.  Le  droit  d'interjeter  appel  de  la  décision  du  tri- 
bunal appartient ,  suivant  les  cas,  soit  au  failli,  soit  aux 
syndics,  ou,  àleurdélaut,  aux  créanciers.  V.  Lainue, 
p.  *j1.  ' 

200.— La  sommation  faite  au  failli  d'assister  à  la  vèri- 
licaiion  des  créances  n'équivaut  pas  à  un  sauf-conduit- 
en  cousèqueuce  ,  le  failli  qui  s  est  présenté  sur  cette  in- 
«itation  cl  sans  saul-conduit,  a  pu  être  valablemeiU  iu- 
carcete.— 20  août  1859.  Amiens.  D.l'.  41.  2.  54. 

^'!!-~'f'-;  '*""'  pourra  obtenir  pour  lui  et  sa  famille, 
sur  I  actil  de  sa  laillite,  des  secours  alimentaires,  qui  se- 
ront hies,  sur  la  proposition  des  sjndics,  par  le  juee- 
cciMimis^aire  sauf  appel  au  liilmnal  en  cas  de  contesla- 
tiou  4741.-11  vaut  mieux,  a  du  M.  Kenouard  dans  son 
rapport,  acconer  régulièrement  au  failli  de  faibles  se- 
cours, que  de  le  contraindre,  sous  peine  de  mourir  de 

i?.',',V;.^";,     '['■■  '"'-n>'5'^"  sa  part  et  a  se  créer  des  res- 
sources iliegitiines. 

202.— Ouand  la  décision  du  juge  commissaire  est  at- 
taquée .p.ippel  doit  être  formule  par  exploit.  Le  failli, 
;»)jj>elanl,  doit  mettre  en  cause  les  syndics 

;J03.-Les  syndics  appelleronl  le  failli  auprès  d'eux 
J)0iif  clore  et  arrêter  les  livres  en  su  préscBct- 

S'd  ne  se  rend  pas  a  1  invitation  i)  sera  sommé  de 
compar»ilre  dans  les  ipiarante-huit  lieure»  au  plus  lard. 

boit  qifil  ait  ou  non  obtenu  un  .saul-condujl,  il  pourra 
fomparaiti-ej.ar  fondé  de  pouvoirs,  s  il  jusiilie  de  causes 
dTiupêcbewetil  rwounucs   \aliili)es  par  le  juge-com- 


§  2.—  De  la  levée  des  scellés,  et  de  l'inventaire. 

2fl9. —  Dans  les  trois  jours,  les  syndics  requerront  la 
levée  des  scellés,  et  procéderont  à  l'inventaire  des  biens 
du  failli,  lequel  sera  présent  ou  diiment  appelé  i479j.— 
V.  l'anc.  art.  486.     . 

210. —  Les  mots  dans  (cj  (rots  jours  ne  font  point 
obstacle  à  ce  que  la  levée  des  scellés  soit  renuise  et 
l'inventaire  fait  avant  l'expiration  de  ce  délai.  «  Le  délai 
de  trois  jours,  a  dit,  lors  de  la  discussion  ,  le  garde  des 
sceaux,  n'empêche  pas  que  dès  le  lendemain  on  fasse 
les  opérations.  Elles  se  feront  daus  le  délai  de  trois  jours 
au  plus  tard,  n 

211.— Les  trois  jours  commencent  à  courir,  suivant 
Lainué,  p.  141,  a  partir,  non  de  l'apposition  des  scellés, 
mais  Ce  la  nomination  des  syndics  définitifs. 

212.—  On  s'était  plaint  souvent  des  frais  occasionnés 
par  les  inventaires,  c  Deux  motils  principaux  les  mulii- 
[dieul,  a  dit  SI.  Kenouard  dans  son  rapport  :  l'un  est  le 
trop  grand  nombre  de  vacations,  l'autre  est  l'étendue 
des  expéditions  que  le  grelfier  du  juge  de  paixesl  chargé 
d'en  délivrer.  Quant  au  nombre  de  vacations,  il  est  im- 
pussilile  de  le  régler  par  la  loi;  on  ne  peut  que  s'en 
rapporter  à  la  conscience  des  juges  de  paix,  à  la  sur- 
veillance des  magistrats  et  même  despartiesintéressées. 
Quant  aux  expéditions  ,  le  projet  a  pris  soin  de  les  ren- 
dre inutiles  et  exigé  que  l'inventaire  fût  dressé  en  dou- 
ble minute.  » 

L'art.  480  décide,  en  effet,  que  l'inventaire  sera  dressé 
en  double  minute  par  les  syndics,  a  mesure  que  les 
scellés  seront  levés,  et  en  présence  du  juge  de  paix, 
qui  le  signera  a  chaque  vacation.  L'une  de  ces  minutes 
sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce ,  dans 
les  ving,  quatre  heures;  l'autre  restera  entre  les  mains 
des  syndics.  Les  syndics  sernnl  libres  de  se  faire  aider, 
pour  sa  rédaction  comme  pour  l'estimation  des  objets. 
par  qui  il»  jugeront  convenable.  Il  sera  tait  recojemçul 
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des  objets  qui ,  conformément  à  l'art.  409,  n'auraient 
ror%ret"p^sTs"L'^>;.7a'^?!  •ar^'.Ts^^'^"' ^^^"  ^'^  ■"-- 

lement  des  effets  vendus  conformément  à  l'art  469  il 
doit  être  fait  sur  l'acte  constatant  la  vente        ' 

r»ir'i7';^iïï^'^'î'^  du  juge  de  paix  à  na  inventaire 
fait  après  faillite  n'est  nécessaire  que  lorsqu'il  v  a  en 
apposition  de  scellés.  C'est  ce  qu'a  décidé  une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  la  Seine,  du  8  août 

1  ^'^'iT  ^"  '^'"  ^'^  déclaration  de  faillite  après  décès 
lorsqu  il  n'aura  point  été  fait  d'inventaire  antérieure- 
ment à  cette  déclaration  ,  ou  en  cas  de  décès  du  failli 
avant  l'ouverture  de  l'inventaire,  il  y  sera  procédé  im- 
médiatement ,  dans  les  formes  du  précédent  article 
(48lT  P''*^"''"^''  des  héritiers,  ou  eux  diiment  appelés' 

216.—  Le  but  de  cette  disposition,  qui  est  nouvelle  a 
été,  suivant  le  rapporteur,  de  préférer,  dans  le  cas 
ou  11  na  point  encore  été  fait  d'inventaire  à  la  requête 
des  héritiers,  les  formes  brèves  et  peu  dispendieuses  de 
1  inventaire  établies  par  la  loi  sur  les  faillites.  Mais  lors- 
qu il  y  a  eu  déjà  un  inventaire  après  le  décès,  il  doit 
s  11  a  ete  fait  légalement,  être  pris  pour  base  de  l'inven- 
taire de  la  faillite,  sauf  récolement.  Par  la  on  évite  des 
frais,  et  on  rend  les  opérations  plus  rapides. 
P,?y',7ï''''  "  '^«■"'andé  comment  la  disposition  de 
lart.  481  se  coordonnera  avec  la  loi  civile  dans  le  cas 
ou  il  y  aura  des  mineurs.  Faudra-l-il,  dans  ce  cas,  nue 

1  inventaire soitfait  d'après lesdispositions  de laloiciHle' 
—  M.  le  rappnrieur  a  répondu  :  u  La  question  souleva 
par  I  honorable  prêopinant  a  été  déjà  discutée  dans  la 
Chambre  des  Députés.  Alors,  comme  aujourd'hui,  on  a 
opposé  cet  intérêt  des  mineurs  ,  des  héritiers  au  nom 
desquels  on  demandait  un  inventaire  notarié  dans  les 
formes  établies  par  la  loi  civile.  Il  a  été  répondu  crue 
1  intérêt  des  créanciers  de  la  faillite  devait  passer  avant 
tous  les  autres  intérêts,  parce  qu'il  n'y  a  d'héritier  mi- 
neur ou  majeur  qu'après  que  les  deties  sont  payées  et 
qu  I  faut  satisfaire  de  la  manière  la  plus  avantageuse  et 
la  plus  rapide  à  linterêt  des  créanciers,  qui  prévaut  à 
tous  les  autres.  Quant  à  l'intérêt  des  héritiers,  s'il  reste 
quelque  chose  pour  le  règlement  de  leurs  droits  entre 
eux,  Ils  pourront  faire  ce  qu'ils  voudront;  il  sera  satis- 
fait, sils  le  veulent,  aux  dispositions  de  la  loi  civile, 
mais  d'abord  il  s'agit  de  l'inventaire  de  la  faillite  et 
c  est  dans  les  formes  indiquées  par  la  législation  sur' les 
W^ï     1  ^'"^  '*"'•  "~  ^''"'''  '"  ^"''  *858, 

218.  — La  déclaration  de  faillite  après  le  décès  d'un 
commerçant  produit-elle  l'effet  d'une  demande  en  sépa- 
ration de  patrimoine  a  l'égard  des  créanciers  des  héri- 
tiers ;  en  d'autres  termes,  les  biens  du  failli  sont-ils  af- 
lectes  a  ses  propres  créanciers,  à  l'exclusion  des  créan- 
ciers de  l'héritier  qui,  malgré  le  mauvais  état  des  af- 
laires  de  son  auteur,  a  accepté  la  succession  purement' 
et  simplement  ?— Cette  question  a  été  soulevée  lors  de 
la  discussion  à  la  Chambre  des  Députes,  en  1853,  et  le 
garde  des  sceaux  la  résolut  implicitement  pour  l'affir- 
mative.—«  On  a  objecté,  dit-il,  qu'il  y  a  une  grande  dif- 
lérence  a  faire  entre  le  cas  ou  le  failli  est  vivant  et  celui 
ou  11  est  decedé;  quand  il  est  vivant,  il  n'y  a  d'autre  in- 
térêt que  celui  des  créanciers;  quand  il  est  décédé,  il  y 
a  tout  a  la  fois  intérêt  des  créanciers  et  intérêt  des  hé- 
ritiers. Je  n'accorde  pas  cette  distinction  ;  pour  moi  le 
décès  ne  change  rien  à  l'état  des  choses  :  il  n'v  a  pas 

^  A  "  j'""'''^'*  "P"'^*  '^  """"  ^^  'ailli  (!"'''  n'/a  lieux 
intérêts  de  son  vivant.  Les  héritiers  ne  sont  pas  autre 
chose  que  le  lailli;  ils  n  ont  pas  d'autres  droits.  Il  n'est 
donc  pas  vrai  de  dire  qu'après  le  décès  du  failli  il  y  a 
deux  intérêts.  En  effet,  .si  vous  donnez  à  la  faillite  d<- 
clareo  après  le  décès  du  négociant  les  mêmes  effets 
qu  a  la  faillite  déclarée  de  son  vivant,  la  succession 
sera  dépouillée  de  l'administration  des  biens  qui  com- 
posent cette  succession,  comme  le  failli  était  dépouillé 
de  l'administration  de  ses  propres  biens.  Voila  les  svn- 
dics  qui  s'empareront  de  l'administration  de  lous  les 
biens  de  la  laïUite,  comme  ils  s'en  seraient  empares  du 
vivant  du  failli,  d 

•219.— En  toute  faillite,  les  syndics,  dans  la  quinzaine 
de  leui-  entrée  ou  de  leur  maintien  en  fonctions,  seront 
tenus  de  remettre  aujuge-commissaire  un  mémoire  ou 
compte  sommaire  de  Klat  appâtent  de  la  faillite,  de  ses 
principales  causes  et  circonstances,  et  des  caractères 
qu'elle  parait  avoir.  Le  juge-commissaire  transmettra 
immédiatement  les  mémoires,  avec  ses  observations,  aix 
procureur  du  roi.  S'ils  ne  lui  ont  pas  été  remis  dans  les 
délais  prescrits,  il  devra  en  prévenir  le  procureur  du 
roi  et  lui  indiquer  les  causes  du  retard  \hiij.—\.  l'anc. 
3rt>  48^1 

220.— Les  officiers  du  ministère  public  pourront  se 
transporter  au  domicile  du  failli  et  assister  à  l'inven- 
taire. Ils  auront,  à  toute  époque,  le  droit  de  requérir 
coimuunicaiion  de  tous  les  actes,  livres  ou  papiers  re- 
latifs a  la  faillite  t483;.-V.  l'anc.  art.  489. 

g  3.— De  la  vente  des  marchandises  et  meubles,  et  des 
rccouercmcnts. 

221.— L'inventaire  terminé,  les  marchandises,  l'ar- 
gent, les  titres  actifs,  les  livres  et  papiers,  meubles  et 
eUels  du  débiteur,  seront  remis  aux  syndics,  qui  s'eu 
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chargeront  au  bas  dudil  inventaire  (*84).— V.  l'anc.  art. 

431.  •     •  1 

.2>  1. _  Le  juge-commissaire  doit  veiller,  ainsi  que  le 
fait  "remarquer  Laiom-,  p.  U9,  à  ce  que  la  reconnais- 
sance des  svcdics  soil  consi^'nèe  sur  chacun  des  doub  es 
de  rinvenia'iic,  cl  noiammcnl  sur  celui  qui  doit  rester 
dèpo>é  au  ^relïo.  ,  ,  ,         ^..^  ,_ 

423  —Les  syndics  continueront  de  procéder,  sous  la 
surveillance  du  joge-comniissairc,  au  recouvrement  des 
dettes  actives  4Sj).— V.  l'jnc.  art.  W3. 

an  — Laf-iiltile  avant  pour  elTcl  de  concentrer  dan» 
la  main  des  sjndicsles  inierèus  de  la  ■»»**<•• '=*''■' "'* 
qu'il  apparlieiit  de  recouvrer  les  créances,  et  d'exercer, 
2u  be^iD,  des  poursuiles  contre  les  débiteurs  du  failh.. 
En  conséquence,  des  créanciers  se  prélendan  prn  - 
léiries,  cltpéciakmeot  des  ouvriei-s,  a  qui  la  16  du  26 
SSv.  an  /accorde  préierence  sur  les  sommes  dues  par 
l'Eut  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  ne  peuvent, 
anrès  ;a  billiie  de  ceux-ci,  (..rmer  saisu-ariel  entre  les 
mains  du  paveur;  ils  n'ont,  comme  lous  autres  crean- 
Sers  que  le"  droit  de  se  faire  admetlre  au  passil  de  la 
biUite  et  d'v  Taire  valoir  le  privilège  attache  a  leur 
CTéance.-16  mars  1858.  Foitiers.  Chauveau.  D.P.  o8. 

225 —Le  juge-commissaire  pourro,  le  failli  entendu 
ou  dùmeiU  appelé,  a«<«r.Vr  ks  syndics  a  procéder  a 
la  venie  des  edets  mobiliers  ou  marchandises  i8b  . 

Ainsi  rautarisalion  du  juge  commissaire  est  néces- 
saire aux  svmlics  pour  prorcdera  la  vente;  et  celle  au- 
torisation e'sl  purement  lacullative  de  la  part  de  ce  ma- 
eislral,  qui  ne  doit  l'accorder  qu'après  avoir  eiainine 
s'il  est  réeUemenl  de  Tinlérél  de  la  masse  de  réaliser 
promplemeni  l'Hciif. 

2-6  —Le  mode  de  vente  des  objets  mobiliers  appar- 
tenant a  la  faillite  avait  donné  lieu  à  de  fre.iiienles  con- 
testations entre  les  courtiers  a^-  commerce,  les  corami^ 
•aires-priseurs  et  autres  olficiers  pu  dics  charges  de  ces 
Tentes  La  loi,  voulant  foire  disparaître  les  sounçons  de 
partialité  el  trancher  la  plupart  des  conlestalions,  a 
imaginé  de  faire  délerminer  par  le  juge-comm^ssaue  la 
dasse  doiflcicrs  publics  dont  le  ministère  sera  employé, 
"il  décidera,  dit  l'art.  486,  §-i,  si  la  vente  se  fera,  soit 
à  ram.LÙle,  soil  aux  enchères  publiques  par  l'eulre- 
mise  de  courtiers  ou  de  tous  autres  olhciers  pub  ics 
nrénnséî  à  cet  effet.  »  Larlicle  ajoule  :  «  Les  synoics 
So^'ront  dans  la  classe  d'olficiers  publics  déterminée 
par  le  juge-commissaire,  celui  dont  ils  voudront  em- 
ployer fe  ministère.  »  La  commission  de  la  Lhambre  des 
fcéputés  a  pensé  que  ces  dispositions  ne  'èveraienl  pas 
les  dilliculles  entre  les  diverses  compagnies  d'oBciers 
ministériels  auxquelles  on  ne  refusait  pas  le  droit  de  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  contre  la  décision  du  juge- 
commissaire.  Elle  préférait,  en  conséquence,  s'en  rap- 
porter au  Uroil  commun.  Néanmoins,  la  disposition  a  eie 
main^enue.^^  syndics  pourront,  avec  raulorisalion  du 
iuïë-commissaire  et  le  failli  dùmenl  appelé,  transiger 
sur  toutes  contestations  qui  inleressenl  la  masse,  même 
sur  celles  qui  soûl  relatives  à  des  droils  et  actions  im- 
mobiliers.-Si  1  objet  de  la  Iransaclion  est  d  "if  "leur 
indéterminée  ou  qui  excède  Irois  cents  francs,  a  trans- 
action ne  sera  obligatoire  qu'après  avoir  été  liomo  o- 
mee    savoir  :  par  le  tribunal  de  commerce  pour  les 
traosarlions  relatives  a  des  droils  mob.liers,  et  par  e 
tribunal  civil  pour  les  transactions  relatives  a  dt-s  droits 
immob.liers.-î-Le  failli  sera  appelé  à  l'homologation;  il 
aura    dans  lous  les  cas,  la  faculie  de  s  y  opposer,  bon 
opposilioo  suffira  pour  empêcher  la  transaction,  si  eUe 
a  pour  objet  des  biens  immobiliers  [487). 

!:,28_(;es  disposilions  sont  nouvelles.  Le  projet  de 
loi'ne'permeltail  de  transiger  que  sur  les  droits  mobi- 
lier» •  maison  a  cru  devoir  autoriser  également,  sous 
certaines  restrictions.  Us  transactions  sur  les  droits  im- 
mobiliers.—"  Farlout  ou  le  pouvoir  de  plaider  existe, 
a  dit  M.  Oucsnaull,  rapporteur,  il  est  nécessaire  et  con- 
venable de  placer  celui  de  Iransigi-r;  celle  autorisation 
accordée  avant  qu'on  soit  arrive  à  la  de.ibcration  du 
concordai,  aura,  pour  éclairer  et  faciliter  cette  delibe- 
îat"on,  une  utilité  toute  spéciale,  puistiii  el  e  pourra 
servir  à  conslaler  les  élèmeiils  incertains  et  htigieux  de 
ractif  et  du  passif  de  la  faillite  ;  loulefois  |a  commission, 
en  accordant,  à  celle  époque,  le  pouvoir  de  transiger 
lur  les  droils  immobiliers  du  failli,  a  cru  ;""<>■';."''-" 
une  reslriclion.  Comme  le  failli  ne  peut  être  dépouille 
de  la  propriété  de  ses  immeubles,  lors.,uon  ne  sait  pas 
encore  sil  sera  remis  ou  non,  par  un  couçordat  a  la  léle 
de  ses  affaires,  ropposilion  du  failli  sulUra  pour  empé- 
Jheïïnelr^àclion  qu'il  Irouvera.l  préjudiciable  a  ses 

'"'î'w.'-^n  proposait  d'accorder  à  tout  débiteur  la  fa- 
culté de  faire  des  remises  ;  mais,  sur  l'observation  de  la 
commission  que  les  mois  tran$iijer  lur  loula  conles- 
ladonisulfisaienl,  l'amendement  fut  relire. 

î30.-t;esl  pjrlimporiance  de  l'objet  litigieux,  el  non 
par  la  valeur  de  la  chose  accordée  par  transaction,  que 
se  résout  la  question  de  savoir  si  la  transaction  doil  ou 
non  élre  homologuée.  Ainsi,  par  exemple,  I  homologa- 
tion serait  nécessaire  dans  le  cas  ou  un  tiers,  se  pré- 
tendant créancier  de  600  fr.,  n'aurait  été  reconnu  par 
la  Iransaclion  créancier  ipie  de  moitié  de  cette  somme. 

231.—  Le  consent. minl  du  failli  est  indispensable, 
quand  il  s'agit  de  biens  immobiliers,  pour  la  validité  de 
la  Iransaclion.  Du  reste,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
qu'une  créance  mobilière  ne  change  pas  de  nature  par 
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cela  seul  qu'elle  est  garantie  par  une  hypothèque  ;  de 
sorte  que  la  transacliun  qui  iulerviiniirait  a  l'occasion 
d'une  pareille  créance  ne  devrait  être  coDsiJérce  que 
comme  une  Iransaclion  rclaiive  à  des  droits  purement 
mobilier^ 


uDiiiers.  ,  .  , 

■232.— Le  pouvoir  de  transiger  n'emporte  pas  celui  de 
compromellre;  les  droils  d'uu  failli  ne  peuvcnl  donc 
cire  l'ulijel  d'uu  arbitrage-,  a  moins  qu'il  ue  s'agisse  de 
droils  dérivant,  soit  dune  association  ue  commerce, 
soil  d'un  traite  par  lequel  le  failli  s'est  soumis,  aiile- 
rieuremenl  a  sa  mise  en  faillite,  a  la  juridiction  arbi- 
trale. 

253.— Les  svndics  reprcsenlent  la  masse  des  créan- 
ciers. Il  a  ele'jugé,  sous  le  Code  de  1808.  que  les  syn- 
dics provisoires  avaient  le  uroil  d'exere.r  toutes  les 
aciions  qui  peuvent  appartenir  à  la  faillile  ;  et ,  par 
exemple,  l'action  en  nullité  d'hypothéqués  consenties 
par  le  failli  dans  les  dix  jours  auierieurs  à  l'ouverture 
de  la  faillite  26  lev.  1833.  Paris.  D.P.  53.  2.  105  .  El  que, 
réciproquement ,  toute  acliou ,  même  immobilière,  peul 
élre  intentée  contre  eux.- 15juin  1857.  Keq.  DroueUD. 
P.  37.  I.  436.-6  fév.  1833.  Orléans.  D.l".  37.  2. 120. 

233  dis.— Les  créanciers  d'une  faillite,  bien  que  leurs 
créances  aient  elc  veriBoes  el  alBrmees,  ne  peuvent  in- 
tervenir individuellement  dins  les  inslanccsiulroduites, 
suit  contre  le  failli,  soil  contre  la  masse  de  se,  créanciers. 
El  spécialement ,  ils  n'ont  pu  intervenir  dans  une 
instance  en  reddition  de  compte  introduite  par  le  su- 
broge-luleur  des  eiifanls  du  failli  contre  les  sj  ndics  pro- 
visoires.- 22  dec.  1835.  Rcq.  Ihuret.  D.P.  56.  t.  51. 

234.— Mais  les  syndics  ne  représentent  pas  les  créan- 
ciers qui  ont  des  inléréls  opposés  a  ceux  de  la  masse  ; 
ainsi,  par  ex.,  la  rcsoluliou  d'une  vente  d  immeubles, 
faite  au  lailli  ou  a  ses  syndics  ,  ayant  pour  résultai  de 
faire  tomber  dans  la  masse  chirographaire,  au  préjudice 
des  créanciers  hypothécaires,  les  sommes  payées  par  le 
failli,  le  mineur  du  failh,  ayant  bypolliéque  légale,  est 
recevable  a  former  tierce-oppositiun  au  jugemenl  pro- 
nonçant celle  résolution  ,  et  rendu  conlradicloirement 
avec  les  syndics.  — 13  juin  1837.  Req.  Drouel.  D.P.  o7. 

"•253.—L'n  créancier  peul ,  si  les  agents  de  la  faiUile 
n'agissent  pas,  agir  direclemenl  contre  un  débiteur  du 
faiUi;  seulement  il  est  tenu  d'appeler  en  cause  les  agents 
de  la  masse ,'  qui  doivent  retirer  seuls  le  produit  des 
poursuitesrésuiiaul  du  jugemenl,  lequel  esl  censé  rendu 
avec  le  failli  lui-même.— 22  juin  1858.  Monlpelher.Coste. 
D.P.  38. 2.  202.  „       ,  .... 

235  6is.— Les  héritiers  de  la  veuve  d'un  failli,  qui 
avait  accepte  la  commi  iiau'.é,  ont  qualité  pour  agir  en 
justice  personnellemeut  contre  un  tiers,  à  l'occasion  des 
biens  dépendant  de  cette  communauté,  tant  que  la  lail- 
lile  n'est  cas  liquidée  ;  en  cousequeoce,  est  nul  1  arrel 
qui  déclare  non  recevable  l'appei  d'un  jugement  inter- 
leié  dans  de  telles  circonstances  par  les  hcriticrs  de  la 
veuve  du  failli,  alors  surloul  que  celui  qui  a  opposé 
celte  fin  de  non  recevoir  avail  assigne  lui-même  ces  hé- 
ritiers.—26  dec.  1836.  Ciï.  c.  Bourges.  Kalier.  D.P.  37. 

'256.— Si  le  failli  a  été  affranchi  du  dépôt,  ou  s'il  a  ob- 
tenu un  sauf  conduit,  les  svndics  pourront  l'employer 
pour  facihteret  éclairer  leur  gestion;  le  juge-commis- 
saire fixera  les  conditions  de  son  travail  488,.— V .  1  anc. 

"  2*37.— Les  deniers  provenant  des  ventes  cl  des  recou- 
vrements seront,  sous  la  déiluclion  des  sommes  arbi- 
trées par  le  juge-comiuissaire,  pour  le  monlanl  des 
dépenses  el  frais,  verses  immeiliaiemcnl  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Dans  les  trois  jours  des  re- 
cettes, il  sera  juslilie  au  uge-commissaire  desdiis  ver- 
sements ;  en  cas  de  retard,  les  syndics  devront  les  inté- 
rêts des  sommes  qu'ils  n'auront  point  versées  v489  ,  sans 
préjudice  des  pemes  qu'.ls  encourraient  en  cas  de  pré- 
varication. ,     .        ,       .,.-., 

258  —Le  versement  des  deniers  donl  il  s'agit  devait 
être  fait,  d'après  l'ancien  arU  496,  dans  une  caisse  à 
double  serrure;  mais  cette  caisse  n'exislait  nulle  pari; 
il  était  donc  préférable  d  exiger  le  versement  à  la  caisse 
des  dépôts  el  consignations.  Les  sommes  ainsi  déposées 
produisml,  conformemenl  aux  statuts  de  la  caisse,  m- 
terél  a  3  pour  lOU  après  60  jours.  —  V.  le  rapport  de 
M.  Renouard. 

239.— Les  deniers  versés  par  les  syndics,  et  tous  au- 
tres consignes  par  des  tiers,  pour  compte  de  la  faillite, 
ne  pourront  être  retires  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
du  juge-commissaire.  S'il  existe  des  oppositions,  les  syn- 
dics devront  préalablement  en  obtenir  la  mainlevée. 
Le  juge-commissaire  pourra  ordonner  que  lo  versemenl 
sera  lait  par  la  caisse  directement  entre  les  mains  des 
créanciers  de  la  faillite,  sur  un  elal  de  répartition  dresse 
par  les  syndics  el  ordonnancé  par  lui  C489> 

g  4.— De»  ttcltt  comertaloirei. 

240.— A  compter  de  leur  entrée  en  fondions,  les  syn- 
dics seront  tenus  de  faire  tous  actes  pour  la  conserva- 
tion des  droits  du  failli  contre  ses  débiteurs  tels,  par 
ex.,  que  des  saisies  arrêts  entre  les  mains  des  debilcuts 

"lls'wroni  aussi  tonus  de  requérir  l'inscription  aux 
hypothèques  sur  le»  immeubles  des  débiteurs  du  fajlli, 
si  elle  n'a  pas  elc  " 
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(490),  sans  néanmoins  que  le  défaut  de  ce  certificat 
puisse  élre  une  cause  de  nullité  de  l'inscription. 

241. — Lainné  fait  observer  avec  raison  qu'd  convient, 
pour  que  le  f  lilli  puisse  se  prévaloir,  en  cas  de  concor- 
dat, des  inscriptions  prises  sur  ses  débiteurs,  qu'elles 
soient  faiu-s  au  nom  dt;  la  masse,  comme  exeri,-ant  iet 
ilruilt  et  actions  du  failli,  el  qu'en  outre  il  soil  stipulé, 
dans  racle  de  concordai,  que  le  failli  est  tl  demeure 
tubrogé  dans  tous  les  effets  de  ces  inscriptions.  «  Avec 
ces  precauiious,  dit  Lainné,  p.  163,  uon  seulemeul  le 
failli  profilera  de  l'uiscriplion,  mais,  en  justifiant  au  con- 
servateur des  hypothèques  de  l'extrait  du  concordat  el 

J,.    :......n.i.„i   A  lifïTrtnlnrrnlînn      il    imiirra    r^irA   rhanffl^r 


lues  sur  le»  iiiiiiituuit  j  «.  "  „,„... 

à  pas  elc  requise  par  lui  ;  l'inscription  sera  prise 
au  nom  de  la  masse  par  les  syndics,  qui  loindrool  a  leurs 
bordereaux  un  ccrliBcal  constatant  leur  noimnalion 


^4^.— iiiiuii, tes  »y  uuiLs  sciuiih  kcniij  aussi  \j,-  prcntirc 
inscription,  au  nom  de  la  masse  des  créanciers,  sur  les 
immeubles  du  failli  donl  ils  connaîtront  l'ex  sieoce. 
L'inscription  sera  reçue  sur  un  simple  bordereau  énon- 
çaut  qu'il  y  a  faillite,  et  relatant  la  date  du  jugemenl 
par  lequel  ils  auront  éle  nommés  (490,.— V.  les  auc.  art. 
499  et  500.  ,.  , 

243.  —  L'inscription  requise  par  les  syndics  sur  les 
biens  du  failli  no  confère  à  la  masse  des  créanciers  au- 
cun droit  hypothécaire.- 22  juin  1841. Req.  Mmes.  De- 
leutre.  D.P.  41.  1.261.  , ,.  ^     . 

Par  suite,  celle  inscription  n'elablil  au  profil  des 
créanciers  cbirographaircs  du  failli  aucun  droit  de  pré- 
férence sur  les  biens  advenus  par  succession  à  leur  dé- 
biteur, au  préjudice  des  créanciers  de  celle  succession 
qui  peuvem  obtenir  la  séparation  du  patrimoine  du  dé- 
funt d'avec  celui  de  rhérilier  failli.— 22  juin  1841.  Req. 
Nimes.  Deleulrc.  D.P.  41.  I.  261.— V.  «oii.,  nos  obser- 
vations. .        . 

Celle  décision  importante  souffrirait  peut-être  des 
dilfiulles  sous  la  nouvelle  loi  des  faillites.  L'art.  317  de 
cette  loi  porte  en  effcl  que  rbomo;o,;aiion  du  concordai 
conservera  3  chacun  des  créanciers,  sur  les  immeubles 
du  failli ,  \'liypothe(]ue  inscrite  en  vertu  du  3'    para- 
graphe de  l'art.  490,  paragraphe  qui  reproduit  1  ancien 
arl.  500.  Mais,  dans  l  espèce,  on  n'avait  a  interpréter 
que  cet  ancien  arl.  500,  el  Locré  (sur  cet  ar  icle  ) 
nous  apprend  que  l'inscriplion  requise  par  les  syndics 
n'avait  d'auire  but,  dans  la  pensée  des  rédact-urs  du 
Code,  que  d'empêcher  que  la  masse  des  créanciers  ne 
fùl  pas  avertie  des  expropriations.- Pardessus,  Courj 
de  droit  commercial,  U  4,  n.    1157,  donne  aussi  à 
larl.  500  le  même  sens  que  Locre ,  el  il  idoule  que 
l'inscription  doul  il  s'agit  ne  confère  aucun  droit  nou- 
veau aux  créanciers  chirographaires.- Conf.,  Uodrges. 
•20  août  1832;  D.G.,  v»  Séparation  de  patrimoine,  n.  85. 
244.- Les  créanciers  hvpolhécaircs  d'une  succession 
échue  à  un  commerçant  déclaré  plus  lard  en  étal  de 
failfitc,  qui  n'avaient  pas  pris  inscription  du  vivant  de 
leur  débiteur,  ni  dans  les  su  mois  de  son  decés,  afin  de 
conserver  leiirivilege  de  la  séparation  des  palriinoines, 
sont  recevaliles  a  s'inscrire  sur  les  biens  de  cette  suc- 
cession après  la  faillite  de  Iherilier  ;  et  celle  iiiscription, 
après  la  sépar.ition  obtenue  du  patrimoine  du  défunt, 
produit  son  elfel  à  rencontre  des  créanciers  chirogra- 
phaires du  failli.  —  -22  juin  1841.  Req.  Mmes.  Deleulre. 
D.P.  41.  1.  -261.  —  V.,  au  surplus,  B.C.,  Séparai,  des 
palrim.,  n.  84. 

§  5.—  De  la  vérificalion  des  créances. 

245.— A  partir  du  jugemenl  déclaratif  de  la  faillile,  les 
créanciers  pourront  remctlre  au  greffier  leurs  titres, 
avec  un  bordereau  indicatif  des  sommes  par  eux  ricla- 
mées.  Le  greffier  devra  en  tenir  eui  et  en  donner  ré- 

11  ne  sera  responsable  des  titres  que  pendant  cinq 
années,  il  parlir  du  jour  de  l'ouverture  du  procés-ter- 
bal  de  vérification    491.— V.  l'anc.  art.  SOI  et  suiv. 

246.  —  II  est,  comme  on  le  voit,  purement  taculiatii 
aux  créanciers  de  remettre  leurs  titres  au  grenier,  lia 
été  reconnu  par  le  rapporteur  à  la  Cb.  des  Députes  que 
celle  remise  au  grefie  n'était  indiquée  que  nour  la  ren- 
dre plus  facile;  mais  qu'elle  pouvait  cgalemcnl  être 
faite  aux  syndics  nommés  par  le  jugement  déclaratif  de 
la  faillite.  Cependant  Lainné  pense,  au  contraire,  p.  167, 
que  la  remise  donl  il  s  agit  ne  peul,  avant  la  nomina- 
tion des  SJ  ndics  définitifs,  avoir  lieu  qu  au  I5re"e. 

247  —Le  bordereau  indicatif  des  sommes  rec.amêes 
par  les  hériliers  doil  élre  sur  papier  timbré  ;  mais  il  n  est 
pas  nécessaire  que  les  til.es  par  eux  /«■""*.*°'"'"  .*"^ 
papier  limhré  el  cnregislrés:  s'il  en  devait  être  aulre- 
mi-nl,la  loi  n'aurait  pas  exigé  le  bordereau  «Il  serait  ab- 
surde-, dit  très-bien  Lainné.  d'exiger  que  des  cr.-anciers 
Bssenl  timbrer  leur»  litres  el  payassent  1  amende,  sans 
savoir  s'ils  auront  quelque  chose  a  recevoir.  » 

â48.— yuant  au  récépissé  à  délivrer  par  le  greffier,  il 
n'est  pas  non  plus  sujet  il  renregislremenl  dec.  min. 
du  1 1  ocl.  ISOS  .  Ainsi,  il  peul  élre  sur  papier  libre. 

249.  —  Les  créanciers  qui,  à  l'époque  du  mainlien  ou 
du  remplacement  des  syndics,  en  execulion  du  a'  para- 
graphe de  1  art.  462,  nauronl  pas  remis  leurs  litres,  sc- 
iont  imméJialemenl  avcrlis,  par  des  uuserlions  dans  ks 
journaux  elpar  Icllres  du  greffier, ou'ils doivent  se  pri- 
senter  en  personne  ou  par  fonde»  de  pouvoirs,  dans  ç 
délarde  V  ngl  jours,  à^arlir  desdiles  inserl.ons,  aux 
svndics  de  la  faiUili',  el  leur  remellrc  leurs  titres  ac- 
cimpagnes  d'unbord'ereau  indicatif  J"**» ■""".P"  J" 
rccliiuees,  si  mieux  ils  u  aiment  en  faire  le  depilau 


{; 
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jfreffe  du  tribunal  de  commerce;  il  leur  en  sera  donné 
récépissé. 

A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  en  France,  hors 
du  lieu  ou  siège  le  Iribunal  saisi  de  l'inslruclion  de  la 
faillite,  ce  délai  sera  aufimenlé  d'un  jour  par  cinq  my- 
rJamèlres  de  dislance  cuire  le  lieu  ou  siège  le  tribunal 
et  le  domicile  du  créancier. 

A  l'éjr.ird  des  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire 
continental  de  la  France,  ce  délai  sera  augmenté  con- 
formément aux  règles  de  l'art.  73  du  Code  de  procédure 
civile  i,/i93). 

2.'î0. --L'avertissement  dont  il  s'agît  ici  doit  être  donné 
aux  créanciers  hypothécaires  comme  aux  chirogra- 
phaircs  ;  tous  ont  intérêt  a  produire. 

251.— Comme  on  le  voit,  l'art.  492  restreint  le  délaide 
JO  jours  qu'accordaient  les  art.  SOI  et  502  du  Code;  il 
en  lixe  en  outre  d'ime  manière  certaine  le  point  de  dé- 
P'irt,  et  il  rejette  imphcitement,  en  ne  la  reproduisant 
"as,  la  disposition  de  l'art.  511,  qui  permettait  au  tri- 
linal  de  commerce  d'accorder  un  nouveau  délai,  u  Va 
nouveau  délai  de  grâce,  a  dit  M.  Kenouard,  ne  pourra 
plus  être  accordé  par  jugement;  car  lorsqu'il  existe 
ainsi  deux  délais,  le  second  ayant  pour  ellet  de  rendre 
le  premier  purement  comminatoire,  devient  le  seul  au- 
quel on  se  mette  en  mesure  d'obéir,  o 

Les  vérifications  et  aflirmalions  peuvent  être  faites 
sans  enregistrement  préalable  des  litres  idée.  min.  du 
28  juin  l»08). 

252. — La  produi  lion  d'une  créance  à  la  faillite,  par  le 
syndic,  en  vertu  d'un  mandat  qu'il  a  accepte  du  créan- 
cier, bien  qu  irrégiilière,  n'est  cependant  pas  nulle,  alors 
surtout  que  le  syndic  a  renoncé  à  son  mandat,  dès  que 
la  créance  a  été  contestée —iodée.  1839.  Colmar.Kar- 
chcr.  Li.P.  40.  2.  227. 

253.- La  vcrifiealion  des  créances  commencera  dans 
les  trois  jours  de  l'expiration  des  délais  déterminés  par 
les  premier  et  deux'éine  paragrapiies  de  l'art.  492.  tUe 
sera  continuée  sans  interruplion.  Elle  se  fera  aux 
lieu,  jour  et  heure  indiqués  par  le  juge-commissaire. 
L'avertissement  aux  créanciers  ordonné  par  l'article 
précédent  contiendra  mention  de  cette  indication.  INéan- 
moins  Us  créanciers  seront  de  nouveau  convoqués  à  cet 
effet,  tant  par  lettres  du  grellierque  par  insertions  dans 
les  journaux  (493;;  mais  la  loi  n'exige  p:is  que  l'on  ob- 
serve pour  cette  nouvelle  eoniocalion  le  délai  des  dis- 
tances.—V.  lancien  art. S03. 

25S. — En  ordonnant  que  la  vériBcatiou  soit  continuée 
lans  interr  11)11  ion  ,  la  loi  n'a  certainement  pas  entendu 
exiger  qu'elle  lût  terminée  en  une  seule  séance,  mais 
seulemeut  qu'il  y  fiil  procédé  le  plus  diligemment  pos- 
sible. 

255.—  Les  créances  des  syndics  seront  vérifiées  par 
le.nige-îommissaire;  les  autres  le  seront  contradictoi- 
remeiit  entre  le  créancier  ou  son  fondé  de  pouvoirs  et 
iessyudics,  en  présence  du  juge-commissaire,  qui ïn 
dressera  procès-verbal  i49.'>). 

250. —  Celle  seconde  disposition  de  l'art.  495  ne  pa- 
rait pas  en  harmonie  parfaite  avec  la  première.  Il  sem- 
ble résulter  du  soin  que  prend  celle-ci  de  faire  avertir 
ileratnement  les  créanciers  du  jour  cl  de  l'heure  de  la 
YériUcalion,  qu'il  a  été  dans  l'intention  du  législateur 
que  cette  opération  eut  lieu  en  assemblée  générale  des 
créanciers,  tandis  que  le  second  s ■ 
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exigé.  M.  Quesnault  a  répondu  :  «  Je  crois  qu'il  scra't 
inutile  et  même  dangereux  d'introduire  en  cette  ma- 
tière des  dispositions  de  procédure  obligatoires  pour 
des  créanciers  qui  n'auront  peut-être  pas  besoin  de 
comparaître  dans  la  faillite,  si  leurs  titres  sont  juges  va- 
lables en  leur  absence.  Il  me  semble  qu'il  y  aurait 
danger,  dans  une  loi  d'où  nous  avons  rejeté  les  somma- 
tions, les  sigmhcations,  toutes  les  procédures  ordinaires, 
d'y  introduire  une  élection  de  domicile  obligée.  » 

264.  —  Le  procès-verbal  contiendra  la  description 
sommaire  des  litres,  mentionnera  les  surcharges  ra- 
tures et  interlignes,  et  exprimera  si  la  créance  est  ad- 
mise ou  contestée  (495).  L'omission  par  le  greffier  de 
quelqu'une  des  formalités  mentiounées  dans  l'un  el 
l'autre  §  de  l'art.  495  n'entraînerait  aucune  nuililc 

265.— Dans  tous  les  cas,  le  juge-commissaire  pourra, 
même  d'ollice,  ordonner  la  représentation  des  lirres  du 
créancier,  ou  demander,  en  venu  d'un  comuulsoire, 
qu  11  en  soit  rapporté  un  extrait  fait  par  les  juges  du 

266.— Cette  disposition  diffère  de  celle  de  l'ancien 
art.  SO.-),  en  ce  qu'elle  substitue  les  mots  :  par  les  juge» 
du  heu,  a  ceux-ci  :  par  le$  juges  de  commerce  du  lieu. 
lar  celte  modificaliou,  on  a  voulu  que,  dans  les  loca- 
lités ou  il  n'y  a  pas  de  juges  de  commerce,  lejuge-com- 
missaire  put  désigner  tout  autre  magistrat,  même  un 
juge  de  paix,  pour  vérifier  les  registres  et  en  transmettre 
l'extraii.  —  V.  Lainné,  p.  181. 
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Laimi^Tlts."""'  '"^^  ''^  •""'''  ''"'  "■'■■'^  ^Xlaq-Jê.- 
fv^^/ïï""'*^"  '"""  •='■'  "''<^'«  le  dise  pas,  comme  le 
ordonni"rr"AV  '"*' ""r?  ^' '"^^  »'nn>issafre"our« 
nw^a  r  '"  '''P*'  ^"  t'''«'l^f«  des  tilres  contesté  ,  rien 
s"in'?sum?u,'ile.'  '«^S'^'"'-  P-^-e  cette  m^su/e" 

.JJl'^h''  "■''>"?'''  <'«  commerce  pourra  ordonner  qu'il 
so  II  fai  ,  devant  le  juge-commissaire,  enquête  sur™, 
faits,  et  que  les  personnes  qui  pourront  fournir  des 

fui  ii"""  V 'r  '"""''  ^  "■'  ''f^^''  "1^'='  par-devan! 
lui.  ,4y8,._v.  l'ancien  art.  509. 

278.— Quoique  celte  enquête  soit  sommaire,  comme 
es  témoins  sont  entendus,  non  par  le  tribunal,  mais  nnr 
le  jngc-commissaire,  les  dépositions  doivent  être  ré- 
digées et  signées. 

279.— Sous  le  Code  de  1808,  il  était  possible  au  failli 
î^h'.V,"!!  "<■""""  •'•'S  déhbéralions  du  concordat 
en  Misant  élever  une  contestation  contre  ce  créancier 
^?1"  J""^"""  "'■'  "''"*>  '^  '»'  nouvelle  décide  que 
ùlZ^l'^  '"  ™"'r';"'«n  sur  l'admission  d'une  créance 
aura  été  portée  devant  le  tribunal  de  commerce,  ce  Iri- 

^"iiiîi^'r  ■,■?""*"  "',"'  P™^  ™  ^">'  Jt'  recevoir  juge- 
ment dehnitil  avant  l'expiration  des  délais  fixés  à  l'é- 
gard des  personnes  domiciliées  en  France,  par  les'a'n.  492 
1149/,  ordonnera,  selon  les  circonstances,  qu'il  sera 

non'r'laTn  ^"r  ""J"  ^  '^  convocation  de  l'assemblée 
pour  la  formation  du  concordat.  >"ui>^ 

Si  le 


267.- Si  la  créance  est  admise,  les  syndics  signeront,  sii.irii„.„i      a             ,,     - 

sur  chacun  des  titres,  la  déclaration  suivante  :  Admii  ^  A  M'^"'™''' "f  donne  qu'il  sera  passé  outre,iI  pourra 

au  passif  de  la  faillite  de povr  la  somme  de "i„r"i""  ¥^°''1TJ',  1"'=  '«^  créancier  conteste  sera 

Le  juge  commissaire  visera  la  declaratiou  (497). 


le. 


.  .  ,  , .j  de  l'article,  en  repro- 

duisant ces  mots  de  l'ancien  an.  5o3,  les  créances  se- 
ront vérifiées  contradictoirennnt  entre  le  créancier 
etlessunuies,  parait  conserver,  comme  le  pensell.  lira- 
Tard  ,  l'ancien  système  de  vcnficaiion. 

257.--  On  avait  proposé,  mais  a  tort  et  sans  succès  , 
d;auioriser  le  juge-commissaire  à  déléguer  a  un  créan- 
cier le  pouvoir  de  vérifier  les  créances  des  syndics  ;  on 
ne  saurait  entourer  cette  vérification  de  trop  de  garan- 
ties. 

258. —  Il  a  été,  du  reste,  reconnu  que  le  créancier  qui 
ne  pourrait  représenter  son  litre  même,  serait  admis  a 
réc.anier  son  droit  et  à  faire  valoir  tout  ce  qui  peut 
siipplcir  à  la  production  de  son  titre,  sauf  les  contes- 
tations des  autres  créanciers  et  la  décision  par  le  tri- 
bunal. '^ 

259.—  Toutes  les  formalités  de  la  vérifieation  doivent 
e  re  constatées  par  un  procès-verbal  que  la  loi  semble 
oWigiT  le  juge-commissaire  à  rédiger  lui-même;  toute- 
lois  1  (ipinion  la  plus  générale  est  que  ce  magistrat  n'est 


—  V.  lancien  art.  506. 

268.—  Il  semble  résulter  de  celte  disposition  que  l'ad- 
mission peut  être  constatée  sur  les  litres  non  timbrés 
et  non  enregistrés;  néanmoins,  pour  éviter  tout  débat 
avec  le  fisc,  Lainné,  p.  182,  engage  les  syndics  et  le 
juge-commissaire  à  se  contenter  de  meure  sur  les  titres 
sur  papier  libre  :  admis  au  passif,  sur  bordereau,  le..., 
el  de  ne  signer  l'admission  que  sur  le  bordereau,  sui- 
vant l'usage  pratiqué  à  Paris. 

269.— Chaque  créancier,  dans  la  huitaine  au  plus 
lard,  après  que  sa  créance  aura  éle  vérifiée  ,  sera  tenu 
d'alfirnier,  entre  les  mains  du  luge-commissaire  que  la- 
dite créance  est  sincère  et  véritable  ,497,. 

270.— La  suppression  de  la  lormalitè  de  l'alflrraation 
a  été  demandée  par  la  commission  de  la  Chambre  des 
Députés,  attendu,  entre  autres  motifs  ,  que  cette  affir- 
mation tend  à  muliiplier  les  déplacements  onéreux, 
qu  elle  augmente  les  délais;  que,  pouvant  êlre  faite  par 
fonde  de  pouvoirs  ,  elle  perdrait  par  la  toute  elficacité 
SI  elle  eu  avait  ;  mais  qu'en  réalité  elle  n'est  qu'un  jeu 
pour  les  hommes  de  mauvaise  foi ,  et  une  formalité  su- 
perflue pour  les  honnêtes  gens.  Ces  raisons  néanmoins 
n'ont  point  été  accueillies;  on  a  pensé  que  la  crainte 
du  parjure  pourrait  quelquelois  arréler  des  projets  cou- 
pables, des  manœuvres  frauduleuses Du  reste,  il  a 

été  reconnu,  dans  la  suite  de  la  discussion,  que  le  créan- 
cier qui  négligerait  ou  refuserait  d'alfirmer  sa  créance 
ne  devrait  pas  être  coiisidéri;  comme  créancier.  La 
chambre  vient  de  décider,  a  dit  le  rapporteur,  que 
l'affirmation  était  u:i  complément  nécessaire  pour  iiue 
la  créance  fût  légitime....  Tant  que  l'alUrmaiion  n'est 
pas  prêtée ,  la  créance  n'est  pas  reconnue  légitime.— 
Mais  le  défaut  d'alUrmation  dons  la  huitaine  n'entrai- 
ncrait  pas,  a  notre  avis,  déchéance  des  droits  du  créan- 
cier. C'est  aussi  l'opiniou  de  Lainné. 

271.— Toute  créance,  privilégiée  ou  non,  el  spécia- 
lement celle  d'un  médecin  pour  honoraires  de  ses  vi- 
sites pendant  la  dernière  maladie  du  faiUi,  ne  peut  être 
admise  au  passif  de  la  faillite,  sans  le  prélimmaire  de 
vérification,  ordonné  par  les  art.  502  et  505  C.  comm. 
En  conséquence,  le  tribunal  civil,  compétent  pour 
juger  la  qoeslion  de  privilège,  esl  incompétent  pour  or- 
donner le  paiement  de  la  créance  non  vérifiée  ■  la  de- 
mande en  paiement  est  non  recevable  jusqu'à  vérilica- 
linn  accomplie.  - 10  dec.  1559  liordeaui.  Lespinasse. 
D.P.  40.  2.  127.— V.  D.G.,  eoU.,  405,466. 

272.— L'aflirmation  sans  réserve  ni  protestation,  d'une 
créance  réduite  par  les  syndics,  reud  le  eréaucicr  non 
recevable  a  demander,  après  l'homologation  du  con- 
cordat, que  le  chifire  de  sa  créance  soit  rétabli  dans  son 


admis  dans  les  délibérations  pour  une  simmë  quriê 
même  jugement  déterminera  >  499.  ""-que  le 

•:>so — I  o  t-:i. 1  _,  _j___  1^     , 

e 

"ait 

droits 

na«é°n,nf.'"''"  """  '<'  "ibun"arn'o"rdonne'q;^,!i  fofj 
passé  ouire,  en  se  conformant  au  S  2  de  l'arl    599 

v!^ffi,^;'e^sr''^""^^-'^''«-'«p-'°- 

TTp'i  '"  jugement  qui  prononcerait  de/i.ulit^. 
ment  l'admission  ou  le  rejet  de  la  créance  conteslée 
pourra,  être  attaqué  par  les  voies  de  droit,  èariînl 
pourrait  être  considéré  comme  un  jugement  rclalifà 


S^^^îaïll^i^i'ill^^'^-^''-'''-^^'^"''--''-'"-       ur;S^"='i-^-Sês  stipulés  luisoient 

payes  sur  ce  chillre  ainsi  rctabli.-5  fév.  1853.  Paris 
lierens.  D.P.  39.  2.  207.  fus. 

273.— Le  créancier  d'un  failli  qui,  avant  le  droit  de 

hii»'Hn ''??■"  •'"'  P^'ilfS';  *"f  l'actif -de  la  failute,  se 
lait  admettre  au  nombre  des  créanciers  ordinaires  cl 
subil  sans  réserve  la  vérification  et  l'affirmation  de  sa 
créance,  fait  novalion  ii  celte  créance  et  perd  son  nri- 
vilege,  en  tel  e  sorte  qu'il  esl  hé  par  le  concordat  sous- 
crit avec  le  lailli.— 19  juill.  IMi:  Civ 
Vez.ian.  D.P.  41.  1.  294. 


20U.—  Tout  créancier  vérifié  ou  porté  au  bilan  pourra 
assister  à  la  vérification  des  créances,  et  fouinir  des 
contredits  aux  vérifications  faites  ou  a  faire.  Le  failli 
même  droit  (494).  Ainsi ,  il  sulfii  qu'un  crean- 


aura  I 
cicr  soit 


i  u  *""  i""".'''  «««"'an,  pour  qu'il  ail  le  droit  d'assister 
Î,.M„  .  ■'  fi'i  "  '  ''""Cien  art.  504  réservait  au  contraire 
oréancJ"      '""  '^""'"^'"^'■^  1"'  avaient  fait  vérifier  leurs 

n-lthrJ'L^lTt  ''"  ^f'"'  '■'*"''•'  ?■■*"•"  à  la  vérification 
n  avait  pomt  été  explicilemcin  reconnu  par  la  legisla- 
lon  preexislanlo  comme  il  l'est  aujourd'hui -i  Du  refe 
le  lailli  qui  n'aurait  pas  assisté  à  la  vérifi  alion  serait 
recevable  à  contester  plus  tard,  soiiap  es  le  concorda 

??,t  „''„?n„'r,'r'"'. ''""''"','  '"'*  I"-'>i^"'ions  du  créan- 
cier non  porté  au  bilan,  dont  l'admission  aurait  été 
Prononcé_e  hors  de  sa  présence.—  V.  Lainné,  p.  179. 


202.-  Le  procès-verbal  de  vérification'md'iqùcri  le 

vnir=  Mu^, '^  'v '?.  "''.'"'«^"^'•s  "^  ''e  leurs  loadés  de  pou- 
voirs (495).—  V.  l'ancien  art.  503  "^ 


domicile  ( 
s  (495 
263.— On  demandait  que  le  domicile  d'élection  fut 


!  concoruat  sous- 
.  c.  Montpellier. 

274.— Si  la  créance  est  contestée,  le  juge-commis- 
saire pourra,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation,  ren- 
voyer a  bref  délai  devant  le  tribunal  de  commercé,  qui 
^"Ss*"''  '"^  "PP"^^  '^^'')'  ^P^*'*  "*"'■•  cntendii  les 

275.— -Ces  mots  :  le  juge-commissaire  pourra...  ren- 
voyer d  bref  délai  devant  le  tribunal,  etc.,  ne  signi- 
Eeut  pas  que  ce  juge  ait  le  pouvoir  d'admettre  lui- 
même  ou  de  rejeter  la  créance  contestée,  mais  seule- 
ment qu  11  lui  apparlient  de  renvoyer  à  bref  délai  et 
sans  qu  «I  «oif  besoin  de  citation,  devant  le  tribunal 


■  '.',""™"''?r  ''«.'«./•ai"!'.',   auquel  soit  applicable 
1  art.  5!,ù. — V.  Lainne,  p.  187. 

28-2. -Lorsque  la  contestation  sera  portée  devant  un 
tribunal  civil,  le  tribunal  de  commerce  décidera  s'"l 
sera  sursis  ou  passé  outre  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  tri- 
Dunal  civ-il  saisi  de  la  contestation  jugera,  i  bref  délai 
lZé'!^:tL"'',  ^ydics  signifiéi  lu  c'iéancîer  con! 
^sté,  et  sans  autre  procédure,  si  la  créance  sera  ad- 

l,t,P'"■cP^'""*"'"'  "'  PO"''  yuf""  somme  (500'. 

283.— Si  les  syndics  refusaient  de  préscnlL-r  la  re- 
quele  mentionnée  dans  cet  article,  les  moyens  de  vain- 
cre leur  refus  seraient,  ou  bien  une  opposition  du 
du  créancier,  à  ce  qu'il  soit  passé  outre  aux  onéra- 
t.onde  la  faillite,  jusqu'après   la  fixation  de  à  qfoTité 

s^d^r-îri^rnnt^TsV''^""''' ^" '^™^^''°™^^= 
284.— Le  jugement  du  tribunal  civil  portant  admis- 

de  commerce  pourra  ég.dement  prononcer  le  surs"s 

ml.lonZ'J'J'"^'""""'  i'  ■"■  P""""  «corder  rai: 
mission    p.ir  provision,   et   le  créancier    contesté  ne 
pourra  prendre  part  aux  opérations  de  la  fail  i'e  tanî 
queles  tribunaux  compétents  n'auront  p,îs  slalïé %oo" 
28b.-Le  créancier  dont  le  privilège  ou  l'hvuoll  èau" 

aUeuTd"»  iffailUe"'""  ''"  "'^''^  dans'ïeMé: 
r^ii„  rfi^  la  faillite  comme  créancier  ordinaire  (501). 
Celle  disposition  dont  il  sera  facile  d'abuser,  n'est 
guère  en  harmonie  avec  l'art.  508.- V.,  à  ce  su  et  les 
obs.Tvations  de  Lainné,  p.  191.  '>"<-<'  sujei,  les 

„J'*Ja7  ^  .''ï'P'ralion  des  délais  déterminés  par  les 
îv-in"^  •"i'^*'^'"  '''■e-'"'''  ''es  personnes  domiciliées  en 
rilfT'L  '  'f  "  P"'"'  ?""■"  ^  ''  formation  du  concor- 
dat et  a  toutes  les  opéralions  de  la  faillite,  sous  l'ex- 
ception portée  aux  art.  567  et  568  en  faveur  des  créan- 
Fra'nce  (5o!)'''^'  ''""  ""  lerriloire  continental  de  la 
288.---Le  défaut  de  vérification  de  ces  derniers  créan- 
ciers n'empêche  pas,  comme  on  le  voit,  de  procéder 
à  a  lormaiwii  du  concordat  el  aux  opérations  de  la 
faillie.  M.  Renouarda,  dans  son  rapport,  expUnué  let 
motifs  de  cette  disposition.  «  S.ispeii'dre,'a-t-i  iïl  es 
lîfr.i:;;'.'!'"!,''"  'l  '^il""^i"'q"»P'-i's  la  vérification  d" 
créances  élrangèr,-s,  ce  serait  sacrifier  les  créanciers 
français;  ce  ser,.it  souvent  nuire  aux  étranger,  eui- 
menies,  en  laissant  l'actif  qui  est  aussi  leur  gage  îe 
détériorer  par  des  leuleurs;  la  réserve  de  leur  Jivi! 
dende  les  tiendra  indemnes  de  toutes  pertes  et  s  la 
force  des  choses  mi>!  nh^i^M.^  >.  „.  ...  ,;V.  "  •  "'■  *'  '« 
les  opéralions 


force  des  choses  met  obstacle  à  ce  qu'iïs  figuient  dam 

,,.™s,'''!''"''<:'"-'l''l,ils  fouveront  unecaran 

tie   dans  l'intérêt  personnel    des   créancier"   présenU 

qui.  soumis   rnmm,.  ^.i»  \    .t„„ i-.     ^  ^\-^    ^itM^ms 


lu  coucordat,  ils  ùèuTé^om'une  garan 
"'■  Pt'rsonnel    des   créanciers    présents 

q  .soumis  comme  eux  à  des  conditions  égaAnoiir 
ous,  auront  pesé  et  débatlu  ces  condition!  avant  de 

les  accepter  pour  eux-mêmes..,  av.int  de 

imi'^ui  leir"so1,'tT„f'''"i'V"°^'  affirmalion  dans  les 
utiais  qm  leur  sont  applicables,  les  défaiUanis  connus 
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ou  inconnus  ne  seronl  pas  compris  '''"f '"'fP"?!,''»"! 
i  faire  loulefois  la  voe  de  PoppoMiion  leur  >era  ou- 
«erle  jusqu  a  la  distr.bulion  des  Xniors  'ncl"*''/'"'™  ; 
les  frais  de  lopposilion  demeureront  loujour,  a  leur 

''TeuV  opposition  ne  pourra  ?"*P'^"'''<^J;';^';t'",re- "nfal! 
répariilions  ordonnancées  parle  J»!-"-^»™™'*'»''';'  "51 
K-ilesi  nrocédeàdesreparlilions  nouvelles  avant  qu  u 
iil  «e%.ué  ^ur^eur^n.posUion ,  ils  serom  ^^^^^^ 
nniir  la  «omme  uui  Sera  provisoirement  déterminée  par 
feTribunaTeTqSisera  t?nue  en  réserve  jusqu'au  juge- 

"  S- 'is'se'tom  u'îî'^riXêmen.  reconnaître  créanciers  ils 
neN^urr„nt'r"en  réclamer  sur  les  répartitions  urd«„ 
iancées  par  le  iugecomm.ssaire ;  mais  ils  auront  le 
5?ôu  d.-  Drélever.  tur  l'actif  non  encore  réparti,  les  di. 
Sdes'^anlrenua  leurs  créancesdans  les  premières 

'*ss'!^^So;;;^'Sirt=^'%..  515  c  co»™. 

f503  de  la  loi  nouvelle)  contre  les  créanciers  non  veri^ 
fiés  ne  peut  ètrcin.OJuée  que  par  les  créancier,  de  la 
faillite  er  non  par  le  fa1lli.-B  déc.  18S7.  Bordeaux.  He- 

"291  -Uans'queïe  forme  doit  être  faite  l'opposition 
aulorUêe  par  cet  article?  Lainné  décide,  p,  19,,  que 
roppositioidoit  être  faite  car  >"«,."'"J';J''i'j''^^*'«"  ! 
fié  aux  sjndics,  et  quil  faut  qu'il  j  sou  statue  par  e 
tribunal  de  commerce  ;  attendu  que,  d  une  part,  il  s  - 
Mil  dilficile  de  réunir  de  nouveau  les  "éaneier»  pour 
les  consulter  sur  les  prétentions  de  chaque  retardataire, 
et  qm^d  un  autre  côté,  il  n'y  aurait  pas  pour  lamasse  une 
gaïao lie  assez,  forte  de  la  légitimité  des  créances  adm,- 
les,  s  il  sulQsail  qu'elles  fussent  yennées  par  le,  sj  ndics, 
avec  l-autorisalion  du  juge-conimissaire;  et  q<;«va<;S 
Jors  il  \  a  nécessite  de  recourir  a  l'aulorile  du  Iribu- 
Dalde  commerce.  Pour  nous,  nous  peiisons  que  la  ve- 
Tificalion  par  les  sv  ndics  sufTil  arg.  de  l'art.  49o,. 

•293 -te  créaiicier  en  relard  de  faire  yerifier  sa 
créaiite  ne  peul  recourir  de  piano  au  tribunal,  a  fin 
d'admission  au  passif.  . 

Si  durant  les  débats  causés  par  ceUe  fausse  mar- 
chë'de  procéder,  le  juge-commissaire  a  cesse  ses  fonc- 
tions, etMe  svndiir  a  rendu  son  compte,  en  sorte  que  la 
Tétificalion  ne  soit  pas  possible,  le.creancier  doit  s  im- 
DUler  les  suites  de  son  retard  ;  mais  il  n'est  pas  rece- 
Irable  à  demander  la  nullité  du  concordai,  comme  con- 
senti hors  de  sa  présence. 

Sauf  a  se  pourvoir  dans  la  forme  ordinaire  contre 
.soii'débiteur ,  pour  faire  reconnailre  ses  droits. --.e 
mai  18W.  Colmar.  l'elildidier.  D.P.  il.  2.  ^9.-^  .  D.l,., 
eod.,  n.  597  et  598. 

Abt.  t.— Du  concorilal. 
293  -Dans  le  Code  de  1808,1e  cb.  8,  correspondant  à 
celui-ci,  euiit  intitule  :  des  Syndict  definilifs  el  ae  leurs 
foncliuni.  La  rubrique  acluelle  indique  mieux  l  oDjel 
des  dispositions  que  ce  chapitre  contient. 

g  (Cf.— X)e  la  concoration  et  de  l'cusemblée 
des  créanciers. 
"91 —Dons  les  trois  jours  qui  suivTonl  les  délais  près; 
crfls  pour  ralBrmalion  ,  le  juge-comiiiissaire  fera  con- 
■ïoqu'r,  par  le  grelfier,  a  l'elfet  de  délibérer  sur  la  for- 
maiion'lu  concordat ,  les  créanciers  dont  les  créances 
auront  été  vérifiées  el  aflirmées,  ou  admises  par  proïi- 
sion.  Les  insertions  dans  les  journaux  et  les  lettres  de 
convocation  indiqueront  l'objet  de  1  assemblée  (504;. 

D'après  l'ancieu  ait.  51*,  c'étaient  les  sv  ndics  provi- 
soires qui  convoquaient  les  créancRrs;aiijourd  bui  c  est 
ie  iug''  commissaire,  ce  qui  est  préférable. 

isï  bis.—n  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  a  la  convoca- 
tio'n  des  créanciers  de  la  faillite,  par  cela  seul  que  la 
créance  de  1  un  d'eux  a  été  contestée  en  tout  ou  en 
partie,  ce  qui  a  molivi  le  renvoi  de  ce  créancier  a  1  au- 
4licnc6 

Elle  concordat  intervenu  en  cet  étal  n'en  est  pas 
moins  valable  el  obligatoire  pour  le  créancier  conteste, 
alors,  d  ailleurs,  que  ce  créancier  avait  le  droit  de 
prendre  part  â  la  delibér.ilion,  par  suite  de  l.i  recon- 
naissance d'une  partie  de  sa  créance  ,  el  que  la  majo- 
Tilé  des  trois  quarts  en  sommes  a  pu  se  former  indé- 
pendamment de  la  créance  contestée.--^»  mars  1840. 

tiï.  c.  Apiau.  D.P.  40.  1.  158.  

"93  —Aux  lieu,  jour  el  heure  qui  seront  fixés  par  le 
iu^e-e'ommissaire,  l'assemblée  se  formera  sous  sa  prési- 
dence: les  créanciers  vérifies  cl  alfirmés,  ou  admis  par 
provision,  s'y  préscnleront  en  personne  ou  par  londes 
Ide  pouvoirs  I503j.-V.  les  anc.  art.  SI5.S  •<  e' 5'ï-.,.,^ 
■'95  6i».— La  société  anonvme  qui  tombe  en  faillite 
<]oil  être  appelée,  par  l'intermédiaire  de  ses  anciens  ad- 
minisirateurs  ou  de  son  liquidateur,  à  l'assemblée  con- 
voquée par  les  syndics  provisoires;  et  il  ne  peut  aupa- 
ra»ani  être  passe  outre  au  contrat  d  union.— a9  ûec. 
1838.  l'aris.  !Uellet.l).I'.39.-2.3li.  . 

■290.— Le  Code  de  1808  chargeait  le  juge  commissaire 
de  vérifier  les  pouvoirs  de  ceux  qui  se  presenlaienl 
C  jmme  fondes  de  procuration.  M.  Renouard  a  dit  qu  une 
telle  virifirilion  était  de  plein  droit,  et  qu'aucune  aulo- 
risation  n'avait  besoin  d'éire  exprimée  pour  la  faire. 

4»7.— Le  failli  sera  appelé  a  celle  assemblée;  il  de- 
•vra  s'v  présenter  en  per.onne,  s'il  a  éle  di-pense  de  la 
mise  on  dépol ,  ou  s'il  a  obtenu  un  sauf-conJuit ,  et  il 
ne  pourra  s  j  f jire  représenter  que  pour  des  motifs  ya- 
jablcs  et  approuvés  par  le  jugc^coœmissaire  1505;. 
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La  sanction  de  celte  disposition  se  trouve  dans  l'arl. 
586  ci-aprés.  On  conçoit  combien  est  imporUnte  la  pré- 
sence du  failli  à  1  assemblée,  pour  qu'il  y  lasse  con- 
naître les  causes  de  son  desastre,  les  moyens  d'en  alle- 
uuer  les  effets,  les  propositions  qu'd  peut  avoir  à  faire. 
.)98  — Sous  le  Co  le  de  )8ii8,  le  failli  qui  ne  se  pré- 
sentait pas  se  trouvait  constitue  en  prévention  de  bao- 
auerouie  •  loul  concordat  devenait  impossible;  on  pro- 
cédait imiuédiatemeul  au  contrai  d'union.  Il  ne  saurait 
en  être  de  même  aujourd'hui.  Le  législateur  de  I8')8  a 
senti  que  le  concoraal  n'intervient  pas  moins  dans  l'in-; 
lérét  des  créanciers  que  dans  celui  du  débiteur;  aussi 
permet-il  que  le  banqueroutier  simple  puisse  obtenir 
un  concordai  (511  .  A  plus  forte  raison,  les  créanciers 
peuvent-ils  surseoir  a  se  constituer  en  ét.it  d  union , 
quand  leur  dibilcur,  dont  l'absence  peul  avoir  pour 
cause  un  empêchement  le;it  me,  n'est  pas  même  en  pré- 
vention de  banqueroute.— V.,  en  ce  seus,  Laioiie.  p.  -iOti. 
■>99  —Le failli  qui  ne  s'est  pas  conforme  aux  disposi- 
tions de  l'arl.  440  C.  eomm.,  à  l'égard  de  la  suspension 
de  ses  paiements  ,  n'est  point  déchu,  pour  cette  cause, 
du  droit  d'obtenir  un  concordat,  si  celle  omission  ne 
présente  aucun  esprit  de  fraude.— 2  avr.  1838.  Pau. 
Marlin.  D.P.  40.-2.  (50. 

SOo  —On  a  vu  plus  haut  qu'une  société  anonyme  peut, 
dans  notre  opinion,  cire  constituée  en  faillite.  U  reste 
â  décider  si  elle  peut  faire  un  concordat.  La  question 
suppose  que,  maliré  la  laillite,  la  société  n  a  pas  cesse 
d'exister  soit  par'^le  retrait  de  l'autorisation  du  gouver- 
nement, sojt  par  l'effet  d'un  jugement  de  dissolution 
rendu  a  la  demande  de  l'un  des  associés.  Celte  suppo- 
sition admise,  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  société  serait 
privée  du  droit  d  obtenir  un  concordat,  quand  d  ailleurs 
elle  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  ou  sa  dissolu- 
tion esl  ordonnée  par  ses  statuts.  L'état  de  faillile  n'ini- 
n  iuue  pas  toujours  l'insolvabilité,  et  n'empêche  pas  né- 
cessairement que  la  société  ne  continue.  La  conclusion 
d'un  concordat  peut  être  Irés-avanlageiise  aux  créan- 
ciers comme  aux  actionnaires.  Pourquoi  donc  proscri- 
rail-on  cette  mesure  ?  Peu  importe  que,  par  la  faillite, 
les  pouvoirs  des  administrateurs  aient  clé  révoques.  Ces 
pouvoirs  peuvent  être,  soit  renouvelés,  soit  transfères 
a  d'auires  mandataires  par  l'assemblée  du  conseil  gé- 
néral. Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  ce  .sera  le  devoir   des 
mandataires  anciens  ou  nouveaux,  de  se  présenter  de- 
yant  l'assemblée  des  créanciers,  en  conformité  de  l  art. 
505.— V.,  en  cesens,  Lainné,  p.  -208. 

--0I  —Les  sv  ndics  feront  à  l'assemblée  un  rapport  sur 
l'étal  de  la  laillite,  sur  les  lormaliles  qui  auront  eie  rem- 
plies et  les  opérations  qui  auront  eu  lieu;  le  faïUi  sera 

'^"Le'rapport  des  syndics  sera  remis,  signé  d'eux,  au 
juge-commissaire,  qui  dressera  procès-verbal  de  ce  qui 
aura  éle  dit  et  décide  dans  l'assemblée  ^500;.— > .  1  anc. 
art.  5t7. 

g  o. De  la  formation  du  concordat. 

50'  —Il  ne  pourra  être  consenti  de  trailé  entre  les 
créanciers  délibérants  el  le  débiteur  failli,  qu'après  l'ac- 
complissement des  formalités  ci-dessus  prescrites  307), 
à  peine  de  nullité.  vMéme  article ,  in  fine,.—  V.  l'anc. 
an.  519.  ,.  ,,.      „. 

La  rigueur  de  celte  disposition  s  explique  par  1  impor- 
tance des  formalités  dont  il  s'agit,  lesquelles  ont  pour 
objet  de  laire  connaître  les  créanciers  du  fai  h  el  le 
montant  de  leurs  créances.  Les  principales  de  ces  for- 
malités sont,  comme  on  la  vu,  la  formation  du  bilan,  la 
vérification  des  créances,  l'inventaire,  etc. 

505.— Ce  trailé  entre  le  failli  el  ses  créanciers)  ne 
s'établira  que  par  le  concours  d'un  nombre  de  créan- 
ciers formant  la  majorité  ,  et  represeutant ,  en  outre, 
les  trois  quarts  de  la  totalité  des  créances  verihecs  et 
affirmées,  ou  admises  par  provision,  conlormement  a  la 
sect.  5  du  chap.  5  ;  le  tout  a  peine  de  nulitè  .50"..— >  . 

l'ancien  art.  519.  ,,  , 

504  -La  majorité  numérique  s'etablit-elle  sur  le 
nombre  des  créanciers  présents  à  la  délibération  ou 
sur  celui  des  créanciers  vérifies?  La  première  de  ces 
opimons  était  généralement  admise,  sous  le  Code  de 
1808  •  elle  s'induisait  de  ces  mots  de  l  an.  5^2  :  «  »i  la 
majorité  des  créanciers  présents  consent  au  concordat, 
mais  ne  forme  pas  les  trois  quarts  en  somme,  la  déli- 
bération sera  remise  a  huitaine....  »  Aujourd  hui,  quoi- 
que l'art.  509,  correspondant  a  l  ancien  art.  5ii,  ne  soit 
pas  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  celui  ci,  et  ne 
donne  pas  heu  à  la  même  induction,  néanmoins,  comine 
le  législateur  de  1838  u'a  point  ciprimc  rmlention  de 
rien  changer  sur  le  point  dont  il  s'agit  a  la  loi  précé- 
dente ;  comme,  d'ailleurs,  il  s'est  montre  plus  fav  orablc 
au  concordat  que  ne  l'était  celle-ci,  nous  peinons  avec 
Lainné,  p.  •2f2,  que  la  majorité  eu  nombre  doil  s  en 
tendre,  ainsi  que  sous  le  Code,  des  créanciers  présents 
à  la  délibération. 

503.— Au  contraire,  la  majorité  en  somme  se  calcule 
sur  les  créances  vérifiées  el  alfirmees  ou  admises  par 
provision;  et  encore  ne  doii-on  pas  tenir  compte  de 
celles  de  ces  créances  dont  les  propriétaires  n  ont  pas 
voix  dans  la  délibération,  tels  que  les  créanciers  hypo- 
thécaires, a  moins  qu'en  prenant  part  au  vole  ils  ue  se 
réduisent  eui-mémes  a  la  condition  de  simples  chiro- 
graphaires.-V.  l'art.  508.  .,     ■.  /,v 

506  —In  concordai  n'est  pas  nul  quouiu  d  ail  été 
passé  avant  qu'il  eut  éU  statué  sur  la  TaLdilt  d'une 
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créance  conleslée  pour  partie,  si  le  résultat,  quel  quil 
soit,  du  jugement  à  interreiiir  sur  cette  contestation  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  changer  la  majorité  en  somme 
exigée  par  la  loi. — 26  mai  (85(i.  Bordeaux.  Apiau.  D.P. 
36.  -2.  147.- V.  ci  dessus,  n.  294  liis. 

307. — Le  concordai  auquel  ont  pris  part  des  créan- 
ciers qui  n'ont  consenti  une  réduction  apparente  que 
moyennant  la  garantie  â  eux  donnée  secrètement  d'un 
paiement  intégral,  doit  être  annulé  comme  n'elant  con- 
senti ni  légalement,  ni  de  bonne  foi,  el  comme  ne  pré- 
sentant pas  la  majorité  en  somme  voulue  par  la  loi.— 
22  mars  1858.  l'ans.  Ardant  D.P.  58.  2.  V27. 

508. — lia  été  jugé  que  le  cessionnairc  de  plusieurs 
créances  n'est  pas  fondé,  quand  les  cessions  sont  on- 
<^n>uri«<i  la  faillite,  à  prétendre  qu'on  doive,  dans 
les  délibérations  du  concordat,  lui  cumpier  autant  de 
voix  qu'il  représente  de  cédants;  mais  que  celte  préten- 
tion doil  être,  au  contraire,  accueillie,  quand  les  ces- 
sions sont  postérieures  à  la  faillite. — 26  avril  1836. 
Bordeaux.  Apiau.  D.P.  30.  2.  147. 

Jiais  cette  distinction  n'était  p.is  fondée;  et  la  Cour 
de  cass.  ajugé  au  contraire,  que  le  droit  de  voler  dans 
l'assemblée  des  créanciers  pour  le  concordat  esl  un 
droit  individuel  qui  ne  peut  être  exercé  qu'une  seule 
fois  par  la  même  personne,  quel  que  soit  le  nombre  de» 
créanciers  qu'elle  représente  comme  cessionnaires. — 
Peu  importe  que  les  cessions  soient  postérieures  à  la 
déclaration  de  faillite. 

.\insi ,  à  supposer  que  celui  qui  s'est  rendu  cession- 
paire  de  plusieurs  créanciers  du  failli ,  depuis  la  faillite, 
puisse,  lors  du  concordat,  (aire  concourir  le  montanl 
intégral  des  créances  cédées  pour  la  (ormation  de  la 
majorité  des  trois  quarts  en  sommes,  exigée  par  l'art. 
519  C.  comm.,  il  ne  peul,  pour  la  formation  de  la  majo- 
rité numérique ,  qui  est  aussi  exigée  par  le  même  ar- 
ticle, prétendre  à  un  nombre  de  voix  égal  au  nombre 
des  cessions  qui  lui  ont  été  faites. — 24  mars  1840.  Civ. 
c.  Apiau.  D.P.  .10.  I.  138. 

50».— l'n  arrêt  doit  motiver,  à  peine  de  nullité,  le 
rejet  des  conclusions  d'un  créancier  qui,  pour  faire  an- 
nuler un  concordai,  o'frc  de  prouver  que  la  majorité 
numérique  n'a  été  formée  qu'avec  le  concours  de  plu- 
sieurs créanciers  de  la  faillite,  qui  déjà  avaient  cédé 
leurs  droits  a  un  autre.— Même  arrêt. 

310.— Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  ou  dispen- 
sés d'inscription,  el  les  créanciers  privilégiés  ou  nan- 
tis d'un  gage,  n'auront  pas  voix  dans  les  opérations  re- 
latives au  concordat  pour  lesdites  créances ,  el  elles 
n'y  seront  comptées  que  s'ils  renoncent  à  leurs  hypo- 
thèques, g.nges  ou  privilèges.— Le  vote  au  concordai 
emportera  de  plein  droit  celle  renonciation  (508  .—  V. 
Taneien  art.  5'20. 

5H.— Il  résulte  clairemenl  de  cette  disposition  que 
les  créanciers  (pii  n'ont  d'hypothéqués  que  pour  quel- 
ques unes  de  leurs  créances  ,  peuvent,  pour  les  autres, 
prendre  part  à  la  délibération  et  au  vote.  Il  est  toute- 
fois prudent  qu'ils  fassent,  dans  ce  cas,  leurs  réserves, 
pour  éviter  î'appUcalion  du  dcuiiémc  paragraphe  de 
notre  article. 

312.- Du  reste,  il  n'est  point  interdit  aux  créanciers 
hypothécaires  d'.issivter  j>  l'assemblée;  ils  doivent  même 
y'étrc  appelés  (24  août  1836  Civ.  r.  Pans.  Layollee. 
U.P.  57.  t.  58;.  La  loi  leur  refuse  seulement  le  droit  de 
prendre  part  a  la  délibération  et  au  vote. 

313.-11  a  été  jugé,  par  l'application  de  l'ancien  art. 
520,  qu'un  créancier  hypothécaire  a  le  droit  de  pren- 
dre part  au  concordat  el  d'v  former  opposition,  lors- 
qu'il esl  certain,  d'aprèsle  rang  inférieur  qu'occupe  1  in- 
scription de  ce  créancier,  qu'il  ne  pourra  pas  être  uti- 
lement colloque  sur  le  prix  des  immeubles  hypothèques. 
—21  dec.  (840.  Req.  Lyon.  U.P.  41.  I.  75. 

514.— Le  propriétaire  b  .illeur,  bien  qu'ayanl  pnvi- 
lége  sur  le  mobilier  garnissant  les  lieux  loues,  ne  peut 
être  considéré  comme  créancier  nanti  d'un  gage,  dans 
le  sens  de  l'arl.  5-'0  C.  comm.,  el,  pir  suite,  il  a  droit 
d'être  porté  au  passif  de  la  faillite,  el  d'être  adinis  aux 
délibérations  des  créanciers.- 13  déc.  1856.  Pans.  Cor- 
dier.  D  P.  57.  -2. 08.  ,  .  .   ,  .,,.,_  . 

315  —Le  vendeur  d'un  oîfice  doit,  en  cas  de  faillile  do 
son  successeur,  et  a  raison  de  son  privilège,  être  assi- 
milé au  créancier  hypothécaire  inscrit  et  a  celui  nanti 
d'un  gage,  el,  par  siiile,  être  p'acè  en  dehors  du  con- 
cordal.-J3  mil  1838.  Paris.  D.P.  38.  2.  (10. 

316.— Le  concordat  sera,  a  peine  de  nullité,  signe 
séance  tenante.  S'il  esl  consenti  seulement  par  la  majo- 
rité en  nombre  ou  par  la  majorité  des  trois  quarts  en 
sommes,  la  délibération  sera  remise  à  hmlaine  imurtonl 
délai;  dins  ce  cas,  les  résolutions  prises  el  les  adhé- 
sions données  lors  de  la  première  assemblée  demeure- 
ront sans  eHet  (5U9.—V.  l'ancien  an.  522. 

517  —  Il  a  été  jugé  que  la  loi,  par  ces  mois,  "  La  ne- 
liberation  doit  être  remise  a  huitainepour /oui  délai,» 
fixe  un  délai  fatal  après  leiiuel  il  ne  peut  plus  être  con- 
senti de  concordat  el  il  doit  être  procède  au  conirat 
dunion.— 6  août  1840.  Req.  Paris.  Berton.  D.P.  M. 

'jlg— Décidé,  au  contraire,  qu'un  concordat  n'est 
pas  nil  pour  avoir  été  arrête  entre  le  laiUi  et  ses  créan- 
ciers, après  le  délai  de  huitaine  fixé  par  1  art.  521  C. 

"^T^ie  disposition  de  la  loi  ayant  été  introduiie  en  fa- 
veur des  créanciers,  il  n'appartiendrait  d'ailleurs  quà 

eux  seuls  de  l>'i»'><l»",r"ï'" nV  !';7  n  wV  eti" 
Cacn.  Poclc.DJ'.W.'l.  «.-V.  D.G.,  «d.,  a.  577  et  s. 
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■5«.  —  Le  Code  de  1808  prohibai  loiit  concordat  dan<; 
tv^rTJ""','^''^  présomption  de  banqueroule  rOsului? 
de  I  examen  des  actes,  hvres  el  papû-rs  du  fadlr    I  a  In, 

"n  ra?oor?  ^'"T!'^  "P"'»!'  ""  ces  termes  dans 
son  rapport .  —  „  Voire  comm  ss  on  n'a  oas  hésifo  à 
consacrer  '.mpossibililé  dun  concordal7en?as  de  ban- 

?n  c'aTdehar"''""?'  ""''',  P^<"''l^"  lourconcordai, 
reui  rn  ^f"q''!^.";""fe  simple,  lui  a  semblé  trop  rigou- 
reui.  tn  tel  traité  interesse  souvent  les  créancier» 

§ e  néS'nV""-"  '?  "'Y'"^"'' n '«^  faitsdirmpruden ce o J 
défënd^^t  n  ,';  ''h''  ™,'"'"r"'  '^  b'-Pq^TOute  simple  ne 
la  ll^P  H^  .^f  V?  "*  """  i^'  P"'-  ''''  remettre  le  failli  à 
servir  L^^  ff"."'';?'  "  ''"  '"'  'hisser  le  soin  de  faire 
Jl,V[  f".  ?"'^  "  ''acquittement  de  la  partie  de  ses 
dettes  dont  les  créanciers  ne  lui  font  pas  Fa  remise  On 

«a^r  rin.é'lïr  '^"="''".  ""  '"  '"''"'  "•"''■  souven?^  rré  é" 
pari  intérêt  des  créanciers,  s     a  banqueroute  simnle 

|Pef^;.S^^it^^^^^l^;;!'-^i-ï^;^ 

routieV  simpli   le  concorda.Tn''"""'-  """"«^  ^""'i"'^- 

inconduite,  comme  s  „,r  "  •""  ™P,"'é  ni  fraude  ni 
damné  qu'à  ra"™  d''  C"f"'Pi'^'i'^  "«  l'»-"  con- 
janv.  I8?0.  A,x   02,,?.  Dr^l'ào  '"'  ""'*-'' 

<>."at,r"  arrét''q;^''"'e''n''    '"''  ?"  '^   C"--  J" 

que  le  simple  soupçrdebanruë7„m„P""u'  *"•"  ^"i"  ) 
les  juces  refusent  ri  l,m„,?i^""^  ™^''*'"' Pour  que 

avec  lefailC"  quVXs   ir"""   e»"eordat  palsé 

d'un  failli  pour\at,qCro,?tc   sunul,"  KT'"'""""'""' 

frauduleuse  et,  par  eiemn  ■■    „      P     '■  *""■    miention 

tenue  de  ses  1  vVes  d  in^^mii?.","'':"'''"'".'''^  '^^»'  '"      ?^^''  entendu  déroïerTr'lp.'H'"'''  ''  '"  eommission 

dérée comme  un  lait  d'iucoi^  u  [e  J,  fr"'"^"  ^^"^  "<>•'''-      ''"'•  «'-'.  au  princine'  Sue  /      ""'"?  Pf^S^P^es  de 

sur  l'opposition  d'un  s,  ni  rrl^L         '^^'?"'P°'"'  '■eliser,     jwje  de   •exccoS^f^      '"  ^""'^  *  l'aclwn  est  le 

çoncor'dUt  passé  emre  celui  c?';7L"'cr''"''"'''"  ""      """  P^-r«onS^',';"„'.f .!'.' Pi-.^^^e-PP'e-.dans  'e  cas  ou 

janv.  .837.  Req.  Orléans,  iïgn  au  d'^p  37''^.'^?-^' 

1>.0.,  eud.,  n.  .583  et  suiv  '•  *  •  ^^^•— V. 

au7o;,;;ÎS,'ou  'dom  tT'.S'  '^"  ''^•'"  "''  <"""'''"'" 
<)ep..is,  pourront  y  formcT  o^nn'r'"'""',  "«  ■'econnus 
Jegale  pour  attaquer  k-eoroX"''"  '"'"'  '"""  ">''= 
il  résùlte":^^;;;;^;!;»"' eo^'binée  avec  l'art.  499, 

PasauxcréanciersTpohéc;i   "^^ 
?,-''jS.-nsl„^r^^2-^»ouna. 


FAILLITES.  ART.  7,  S  2. 

drmt'd-^p^p^  ri'o'„%\rdTriiu'eur''f  '^""^  ''""^'^^  "" 
en  raison  des  distannes  ^^„  ','  ''  "  ""'  P"'"'  Prorogé 
les  inlerdirs,  les  femmes  \^ri'  '">'>"e  Tes  mineuri, 
conlreleursiuteurirmarTs      "'  '""^ ''"  ™<'"" 

ap?és-,^!'a?rë'rr;é'r"DÎ;'d".'s'  '"""T  ""  '«^  ^«^"  ^i- 
déchéànce  proVo^il^cér^a^r^^iot^  aT^Se"."'"""*^-^  '  "^  '^ 

dét'redVquetèVréa'ncier""rio'Tt'"'^''i*  '^'^  «ï"'  ^'en' 
fiée  et  adi"se    n'esi  nî.^i  ,'«     "'J?  "'^^™^  ^  été  véri- 

huitaine,aauaq«erle?inc„'r/''^'''  "P'*'  ''=  ''^'^i  ^e 
des  formalités  ïrescrifes„o^fr.''''"r!."'''?™P''**ement 

la  production  d*^  ses    irernnlr  '''"'"''  ^""  «"'''Près 

au.res  operatioL  X  rràllV-S' m'ar^sl^^R^" 
Bordeaux.  D.P.  38  I    207  '^'^ï- 


FAILLITES.  ART.  7,  S  2.  SOÔ 

ffir^t^ii'î^?  ^i^^-si^^-  ££^^"^'  ^^n 

-£epré«*w  (M.  i!L;/„").Terme  ,ez  moiTéM""-'' 
ce  nomt;  voici  en  quoi  ?oniisle  li^novation   D  a  '  és'le 
Code  de  commerce,  la  connaissance  de  ce  fait  acp^jt 
tel,  qui  était  de  la  compétence  des  tribuna,,.  ei^n   ^°' 
trame  lej,,g,;ment  de l'^opposiliofau  concorda'    â^ 

commerce  pour  juiter  tout  ce  qui  peut  être  relatià^  l'on 
position  au  concordat.  >.-M.  le  rannoruiJ  ,,r'    ..  '^' 
a  fait  là  linlention  „„'.  .v„;"?^^?':!"':;."  C  est  tout 


p,.g...d..,„i.,s7ui7;:r4',™.s:.!!,£ 

plus  dans  le  dehi  ,|P  h„ f^  " ',""'  *'  '^  créancier  n'es 

i:25EHHIf^''^--^^^îa 

sansqu^npù  1  '  onn„t''p'  ""l"'^''  '"  concordat 
27mars  1838  V  r»    PPnû','''''P'""""  "^e  ce  délai.- 

ordm;i7e*,'ia"nufirp,^;;!  IVZT'/'"  '  T  ™"^'^'"'°'' 
de  dol,  après  le  délai  de  hniif"  ''emandée  pour  cause 
C  eomm    II  r    .  ^  huitaine  accorde  par  l'art  .5»ï 

tous  les  créanciers  ont  ^<l^.'  "  ^"^  P"  conséquent 
titres  sur  lesuiels  H 1,.  it=^  f  '?"""'  de  contester  les 
Kiom._VandireU.Dlpw2'"S,'r-~  '"•''''''•  ^**''- 

renfopposaû'i'au'côncorTa.'' il'Te''"'  '^'""^'  «^l  «'"  "> 
mmalion  d'ui,  nouveau  svmîi  v1.  Provoquer  la  no- 
lenu  de  remn  ir  les  f,f,n,  l  '  "'«-^"^'S  duiiuel  il  sera 
(512,.  P  '  '•''  '^""°'^*  prescrites  au  présent  article 


340.— Un  créancier  opposant  à  l'Iioraoloira 
fe:;i^^,Sf»:',-™^lPr"nonc^S?''eeltVbS: 


32«  -  j  ""'  ''■■'  "'■'''"'  ci-aprériiieT'      """'■"*""" 

ém;hïp,i;:cal^';;|;^f,-,q^e  tomcréàneier  du  Hiilli, 

^omrne  étant  le  fruit  d'un  doTprat'^.'^^é'l"" "" «'«"cordât 

-■;'5  <iéç_.  ,840.  „eq.  Lyon.  ^^^^  ^ÎZ^Zt^' 


"t^  ^'i?  -^vi-iw;;;,  ^;!"-;f  «"  'ribunai  decii;;;: 


bunal  surseoirVà  nr?,n„i  'ribuual  de  commerce,  ce  tri- 
ces  questions  II  Cr  "*""■  /"'^«"'aprés  la  décision  de 
créancier  opposant  dev«""''''f  "*'"'  ""^"^  'cquel  le 
Just,ne^deT!;"r^eî;e"/,'^r'  ''""^'^  -'"P"-'^  <^' 

portante,  d'ontKut''et'la°oô'H""™' ."""  '""""''«"  i'»- 

par  la  discussion  a  lar,,  .m  .P","^'  "-'  rouvent  expliqués 

des  Députes  1  M   Krint  ri l':^  ""  ''""T  ''™  "  '^  «-'b. 

avait  entendu  dérn,;„.  ""M"?""''"  «'  '"  commission 

l'art. 

jurje 

une  PersonneTssT-'né»  V'  P=,r,e»emple,  dans  le  cas  ou 

comme  her  tiére  iu  Héhlr""'  ''^  '"''™^'  ''e  commerce 

qualité  d'bériliére  il  „.'"""''  .«riB'naire,  coutesleraii  sa 

commerce  de  sUliersuÇ^""  1""""-''  ^'^  '"  ^"^"""^  ''" 
P"r(e«r  a  renonri,^  ,' ,*"p  '''■''"'  exception.  W.  le  rap- 
cas,q,iele  iSnai^rni""  ^^■'"'  youlu,  dans  tous  l(-s 
pos;i,„nsau  Concordât    -"?'"""' ^"'"^"'J"e^'  ''<•'*  "P" 

teur  exprima 'au,  t'™'"'  '"  '''™™'"''  "I'  'e  rappor- 
avaieni'eiu'mun  ion  ,?»"";"°enient  et  la  commission 
ment  en  ce  n,  uôrh^r  '"^^  ™  '''■°''  """^1,  seule- 
concordat.  «T'irets  du  S"";"'  "«^  l'opposi'tion  au 
dit  M.  le  rappon  ."ur  ll'^„*'°'^''  ,''e  commerce  actuel,  a 
merci  connaiuoni  d^/n  ''"^  '^'^  tribunaux  de  cop- 
ies moyens  donnosifin^PP"'""':."  ""  concordat  lorsque 
opérations  dom  h  conn^fi"""'  '^"°''*'  '"'  ''es  actes  ou 
loisauxjugesde  trib,„n,',"H''  "'  attribuée  par  les 
les  autres  ras  c^ionosiiion-  ' ''°'""''''''''-  »""*  ">"« 
bunaux  civNs';  en  cKaùennf  r"  J""'^''^'  P"  '^'^  "•'- 
cordât  contiendront  Ipsm^v'  i"*  PPPOS"ions  au  con- 
de  nullité  La  commi' "S?'  ''''  exposant,  à  peine 
qu'on  avait  ainsi  „°^wv  "  P''?*é  que  c'était  à  tort 
la  JurùlS^  comZrTàl,.'r"  '^-.J-riJ'Ction  civile  et 
1^  tribunal  de  c  SSercé  es't  olf,'";?""'"  ,""  concordai; 
du  mériie  ,1,.  p  «„,„■;■  P^'''  compétent  pour  juger 
de  la  V;  i  .'.  il  Zf^ZÏT  '  ''  connaît  déjà  les  allaiîes 
cédé  aux  ofeaifons  d,^f,,'f  ^''''''•'■'="'"'"'*^'''re;  "  »  PrO" 
lin.  C'est  à  lui  se,?r„  Jp  r  ,'"  commencement  jusqu'à  la 
"■•  ».  «l  i  lui  seulement  qu'on  peut  avec  utilité  delértr 


;ation  ne  peut 

^ûon^j,;^;i;ra^;'quî;f^^^^^^îji^«l^e'j-o. 

Fa  i^,^Sr^^"ir,![:"t^'--  P"  '•■'  P-t"e  'loCX 
entamé.-  V.  Failbten  ^G-'i  '  ^""''''  "'°"'"^'  ^0"  '^'^J^ 

cré\':c';;ÎVouf  derandeMï'mmii'fri^''^'^  ''  '""^^  "» 

ralderi'de  banqù\^ro"u      'err|oL"p"r?uiif>''"  ^-^ 
Civr.  Rouen.  D'Omonville.  D.P.  59  \   030       *"  "'^*- 

iiiËliilifil 

...  •,,  ...1 ,, . ,.,  „  ddst-  f;*™ 

iro'ierïéf  """.f  li^pT,"'""  '""/''"  """  <l"eslion  con- 

Ces  distinctions  sont  contrairel  a  l'essence  3"  ce  Irà^é 

peu  'n'i  IZ  c„"„r™';'"  'oj^'e-^ent  les  conditfon^Lê 
peut  pas  être  contraint  a  payer  a  certains  créan^L^o 
Tintégralité  de  leur  dette ,  et  à  épuiser  par  à  louiesîes 
ressources  sur  lesquelles  il  a  L  comî,l  r  pouTfa  re 
face  aux  engagements  par   lui   pris  envers  ceux  des 

pa'r?i"eTîa''d"cVt^eT"''  """'^'^  '  ^^^  ^--^•"- 

qui  aurait  rejeté  l'opposition  formée  par  un  créanS 
ladéSL7l?a";;:i:  --P— •"-.  --  a.tendT^ 

347.— Dans  toiis  les  cas,  avant  qu'il  soit  statué  sur 
1  homologation  ,  le  jng, -commissaire  fera  au  tribunal 
de  commeice  un  rapport  sur  les  caractères  de  la  fa  1- 
lite  et  sur  l'admissibilité  du  concordat  5141. 

348.—  L'homologation  prononcée  par  le  tribunal  sans 
rapport  préalable  Su  juge-commissaire,  est  nul"e  -!  2I 
dèc.  t839.  Douai.  D.P.  41.  2.  43.  ' 

Cette  décision  semble  bien  rigoureuse.  —  V    enH 
nos  observations.  '■,  tua., 

En  cas  d'inobservation  des  régies  ci-dessus  prescrites 
ou  lorsque  des  motifs  tirés,  soit  de  linterét  pSbîfc  soit 
de  1  inierèt  des  créanciers,  paraîtront  de  nature  remiS- 
galion  isKu""  '  '"""""  ™  "^'■"^"''  '^'^om 
iono"'";  *î'\r^"'  ""  pouvait  avoir  lieu,  sous  le  Code  d« 
J808  art.  .',26,  que  pour  cause  dincondiite  ou  de  fîaude 
vp-nlirri",'"''  "  ""'"  •^■'''''  ''e  droil,  renvo  é,  en  pré-' 
vention  de  banqueroute,  devant  les  j'uges  coupélJits 
La  loi  nouvelle  étend,  comme  on  le  vol ,  les  pouvoirs 

6ï 


FAILLITES.  ART.  7,  3  3. 


S06 

au  tribun,,  de  co«,mcrcepo.,|rl>p^éciali^^^^^^ 

Jat.  Ce  inbunal  esl  ^PPt'l^  '^''»'' "je"i,orJre  et  de  la 
miner  le  traité  «  laut  '^"^'"''^^'jfvéd,.,  créanciers, 
morale  publique,  <!"«  t°, ,  '  calcuircb:mériques  o«  sa- 
sil  a  clé  compromis  par  f  «  "'JJ^'V  m  ce  n'est  même 
crifié  à  des  ^«"P  ;'-^,^rff„'SS  ^e'sont  que  trop  Iré- 
à  des  collusions  dont  1«  "emp  t»  "  ,H  „„;„„  „,, 

quenls.  »  D'un  au'^^^'^f.' '^  jè  banqueroute  contre  le 
Ublit  plus  une  Pf''S.»"P"""(r,i  plus  que  Phomolosalion 
failli;  comme  aussi  il  "«/''"■'.  PunJdoive  déclarer  le 
soil  acc.rdée,  pour  q"«.f^  ^^^'""réhal.ililé, ainsi  que 
faiUi  eicu.ableel  susc(-pliWe  d 'Ire je  ^  ,  '  i,i„e  ,i. 
le  prescrivait  l'ancien  art.  f^^,  'e    "  m     ■      f         ^j_ 

base  à  une  aclion  enbanq..ero,ae^_^L  .^^^b^  ^^.^^^^^ 


FAILLITES.  ART.  7,  8  3. 

concordai  pour,  dan»  le  ««'«■"'•'"  ï^nj  _  y.  Faillite, 
considérer  son  mari  coiurao  non  uim- 

"•îtf  ■    I  e  failli  esl  pleinement  libéré  (  si  ce  n'est  dans 

"-ïl  'V^a"uuli'stim.'de'savoir  si  le  failli  concordataire 
Lnînnr  p.  -249  et  'uiv.',  la  décide  négativement,  sauf 


de  lancien  art.  r,io,  qiu_  ce  n  est  q  t  p  ^^  ^,.^ 

d'irréeulanté  «."^l ',  ^'ïï^'îe  le  tribunaux  decom- 
conduite  'oiP"'^'lK^,,7/f,X lo'atioa  du  concordat, 
merce  P^"»!  J^, '^f '^Spas  même  sous  prétexte 

=^1^tt^;i^^r£'^îeu?W„taitle 

'^!V.omolo,aticn^ç.^-,^oUt!^^tî^1e 

&rUS^4..|^^S?k^"^'"'"''"- 
"'■^:-^-L"adéci:r  ;!'  de  î'ouferuirë  d"  la  faillite  étant 

du  concordai,  il  !•  ''n;''"„f  * '^,  "?„"  ui  fixer  dérniilive- 
mologue  un  concordat  ne  peut  ensuite  uit  ^^ 

^•■tli'- Le  créancier  qui  a  laissé  passer  le  délai  de 
.  '"■  o  A  ,.  rV-i  M-2  sans  aiwq'ier  le  concordat, 
huitaine  B»*  P"  If '•.^' demander  tardivement  lannu- 
n'est  pas  ";«*^'l^,^,^";rti7i"é  contre  le  jugement  qui 
l?SXSf2^a5  D^^3U^n.   eeserail 

'."efuTSrdrgueurVt^d-^^^^^^^ 

"■  jl'i*-     c:  i„  i„eemenl  d'homologation  est  entaché  de 
ooo.  —  il  le  jugemcui  ^  ^^^  créanciers 

b=dS^^J  s^e  qlT'irne'foTpas' 'a«"p''our;d"e.s 
CTéanciers  de  former  opposition  au  concordai.  -  V. 
Lainné,  P- 2"-.  j„  j„„enient  d'homologation  du  con- 

conlirmalif.  ,^  ^^.,|.  ^,3^  „;,  p,   p„yt  d,„s 

?;L'orSaf.- »6Îuill?  ilW.  Paris.  Cahier.  O.P.  S9.  4. 

2*1.  ,  ,  , 

g  3  —  De»  pffi''«  <'"  concordat. 

'1^':!:'l!^Si?^.:irï»Hcess«dé^rmaisU 

î=S^,^rSldr.<^r^^g' 
tous  les  Créanciers  portes  ou  non  PoflA'/"»'  ' 
fiés  ou  non  vériflés,  et  même  pour  les  cre.n. 
miciliés  hors  du  lerriloire  continental  ne  !  ■ 
ainsi  ipie  pour  ceux  qui,  en  \erlii  d  ~ 
auraient  elé  a^lniis  par  provision  a 
que  snil  l.i  somme  qui:  le  juxeniiii' 
buerail  ullérii'uremenl.— V.  »i'/'i  . 

359.—  Mais  le  concordat  n'esi  'i  .  -    " 

des  cr^oncKf»  Ju  failli ,. et  no-i  ^  i' V,i> 

ciers  de  la  femme  de  celui-ci.—  A  ,  b  ;i    .'•  .  n.  bw. 


ciers  ,  même  «,"V'l«'""'/™daf  aucune*^  action 

sans  Pry"'^!"  Pf"','f  ""J'/cVr  un  quemeùt  contre  lui. 
l^^cîiiï'srReq'  Colma;."jaSiassou.  D.l".  58.  .. 
*'^03  -Mais  on  ne  peut  considérer  comme  ayant  ac- 

sSa!,rdi:^3»^hl!':!^^:^srsë: 


FAILLITES.  ART.  7,  S  5. 

^  \,'  "^i^.m-irde  dût  être  repoussée  par  une  appucalion 

ËSSilrfsinf^&siaïa^M 

'i".^î'Jl\"mZl"uon  conserrer,  à  chacun  des  créan- 
ci^rsTurlesTmmtubles  du  '-"'.  "|SP,?>  f  ^'T'î?, 

''^r:îKicr^pûoS'^=^^-^^^''^'^''r 

o7o.— tneinscnp  lu       p  chaque  créancier  dé- 

S[lLé"anr^^à.^i:admis^  -^^^^^^ 

tourcïïan"cier''n'e%'uisse  faire  opérer  l'iascription  data 


?^inr,'pour'se""b'"e^d«'dividen''des  elubli3  par  le  cou- 
r^V'  ...  t.,.,  j..  r.iiii (in  (  irail  vaineiiieut  uue  id  remise 


rmmeubles'dufHilli.-On  dirait  vainement  quel»  remise 

raclion  eu  stellionat,  el  rend,  par  smte,  celle  aciioD 
""^.^'^'yalno'n'Tn'steîhonat  contre  le  failli  conçor- 

a  femme  n'est  pas  censée  abandonner  les  droits  ri,»u 
lànîïo"  t  elle  d^  ses  conventions  ■»f","T"':^':i'',  coÙue' 
èii?i-m,Mil  le  droit  de  répéter  le  moulant  ue  sa  dol  couire 
^ôn  m";!!  une  ?eîle  adh'ésion  »«  P^"  V^IP^IIi^S^fTo- 
valeurs  mobiliéres.-i  mars  1840.  Rcq.  tJiuau».  riu 

"■|"9.-Le*cincôrdit  consenti  i,  un,  failli  redevable  de 
l'administration  des  conir|butio..s  ">direcU,  ne  peu^ 
itreonnoséà  celle  admimslvalion ,  qui,  par  *"'«' ° 
dro^t  ffienir,  même  par  la  >oio  de  la  contrainte  par 
coîps .  le  moJiaut  ii,.é,!ra:  de  sa  créance  P_r-l.;«^ee- 
2<)a<.ùl  (636.  Fans.  Kroplf.  U.P.  o7.  2.  14.— ï.  rauim, 

"■^.l  ■:-\t étranger  qui,  ayant  fait  [»")''' ^?»fj»^ 
.  ,  l.tenu  un  concordai,  ne  peut  s  en  V'<^^'^0" 
-.  r  aux  poursuites  exercées  c""'; '"'  l"! 
.;„  .ré.incier  français  mu  n'y  a  pas  adUff ' 
,,■:,!  a  clc  passé  dans  un  pays  ou    t-S 
,ii.re  ne  sont  pas  soumis  a    liomolo- 
,in,  il  ne  présente  alors  qu'une  ton- 
ne saurait  avoir  d'eltel  en  trance.tl, 
,  ,„  „  e,  le  juceroenl  homoloiialif  ue  pyit 

;IV..,,  ,         ,.  un  Franmis  qu'après  avoir  eiede- 

ciaîé  îx.  nA.„r.  par  Un  InlMmal  natioual.  Tel  esl  aussi 

"  |j;":!i::^  auû!;;r':i.^Jé  ,«  u»  Français  qui  se- 
raS  lombé  ™n  faiUilc  en  pays  étranger,  et  qui  y  aurait 


son  inléréu  ^,_„.,j  j„  concordat  ne  sera 

fHi'l  '^^^K,  article  fut  adopté,  en  1855,  par  la  Cb.des 

p.,r  l  une  desparlies,  '^u  homologation  du  con- 

été  cf^sullat  de  1 1  reur  u  uu       ,  „„„,ç  f,^^ 

duleuse,parla  voiecrinjme  U,oua,  y     ^^^^ 

leur  imposera  le  ""^"'"J-J  '  ^•^^^^Xrce,  ne  seraient- 
l'équilé,  ainsi  q»'' j '"''  ",11  ,1"^»"'  empêcher  que 
ils  P^s>'S»l™''°  ;;«''t'du  sen  un  peu  vague  du  mol 
les  créanciers,  »''"**"' ou  seu»e  allaquer  tar- 
dol,  ne  pussent,  sous  de  f»*'^/  P^',^"di:,,'prin,eV  que  1« 
divement  un  c<"'",f'',"''.7aa"lon  du  concordai,  de- 

dol,  donnanl  o"""  "'î:  "J^ûfa  „  d"  ''a^'f  ou  l'exagé- 
vait  consister  dans  la  dssimulauo,  de    ^^^  ^ 

ration  du  P''>^'\,'-;'3,itP„u\iiminuer  l'aclif,  c'est  se 
comme  exagérer  '^  ,P'»'''  ,,"  ,„e  frauduleuse,  il  suit 
rendre  ""P'''''^^'t  cas  d'une  ban.meroule  de  cette 
que  ce  n'est  que  dans  le  "»  "  "^  "  „|^  ^^si  aussi  ce 
Salure  qu';,^|,»"J„°,',^„lf'C'd  ^ïsorrapporl,  en  .838: 
qu'exprimait  M.  yuesnauu,  f^iyuc  reconnaître  aux 
^  Celle  disposition,  disai  b  "^  '^'  ^^nt  de  prelerer  à  1» 
réanciersle  droit  qui.  leur  apparlienioe 


créanciers  le  droit  tl"' /™J J,^„  ,  è  f"  uduieuse  lexer- 
voie  de  l^P'»'"'';.^Sn  c  "ile  UoVs  ce  cas  d'exception , 
cicc  separe.de  1  '"•""m^.^'ju  concordat  nosl  recevable 

à^^rl/Sœ    èSr^""^^""'""'"- 


l:i5  m«s  Ï858.  LSo»;;^'^,^;^;,!^'^,^ ;^-position  ad- 
379.-  Le  f'^j'^f'  niriant  .<  A  partir  lie  la  même 
dilionnelle  a  l  •■"•,^  8- Pr'\"„,  (.„rJar,  aucune  action 
époque  l-l"'";"'"^»  •' "  „"  io  îra  élrl-  inlenlée.  »  On 
cK  baiiqiioroutc  sinip le  lie  Po  ^^^^.,^.  ,.„  banqueroute 
>oiiiail  éviter  par  la  qu  um  l  j    (3;^^.  lomber  le 

simple  ne  devinl  uii  ""^^".""'^c  put.  par  la  luenaco 

concordat,  et  fZ^sX'lrZ)^"  «u  failb  des  av.n- 
d  exercer  oe  telles  po.rsuile.arr^^^,^^^_^  ^  ^^^  ^^^pp^,. 

lages  P"t";"'"^^?-.^if;oaulres,  qu'd  ne  fallait  pas,  en 
mee,  sur  le  iiwlif,  enlre  aum^'  ,"<  ^  i,lir,  faire  dé- 
mali'ére de  d*  'ts'i;",',""  ''Jrinlion,  par"^ .lerogalion  au 


FAILLITES.  ART.  7,  §  i. 

simple,  pourquoi  les  prirerail-on  de  celte  action'  Il  y 
a  plus,  je  considère  l'intérêt  privé  en  celle  circonstance, 
et  J'admets  que  le  créascier  éloigné  puisse  être  écarté  ; 
mais  si  le  ministère  publie  n'a  pas  été  éveillé  par  un 
aTerlissement,  car  les  syndics,  le  juge-commissaire  et 
le  tribunal  de  commerce  peuvent  manquer  aux  oblipa- 
IJons  de  la  loi,  le  ministère  public,  ne  connaissant  pas 
l'existence  du  délit,  ne  pourra  poursuivre...  Je  ne  m'ar- 
rête pas  à  l'inconvénient  qui  a  été  signalé,  savoir, 
qu'aucun  créancier  ne  pourra  porter  plainte  s.ins  nuire 
aui  intérêts  de  la  masse.  Soyez  rassurés.  Messieurs  ; 
quand  le  concordat  aura  été  fait,  la  condamnation  elle- 
même  n'empêcherait  pas  son  eflet  quant  aui  intérêts 
privés.  Soyez  convaincus  qu'il  y  aura  toujours  de  la 
part  du  ministère  public  et  des  tribiuiaux  l'appréciation 
la  plus  convenable  de  cet  intéiét  des  créanciers,  sans 
toutefois  que  les  intérêts  de  la  morale  publique  et  de  la 
loi  soient  sacrifiés.  «—Plusieurs  membres  ont  demandé 
le  maintien  du  paragraphe,  en  en  bornant  l'effet  à  ceux 
des  créanciers  qui  ont  coueourii  ou  pu  concourir  au 
concordat  ;  on  a  même  proposé  un  amendement  dans 
ce  sens  ;  néanmoins  la  Chambre  a  rejeté  le  paragraphe 
en  entier. 

S80.— Aussitôt  après  que  le  jugement  d'homologation 
sera  passé  en  force  de  chose  jugée,  les  fonctions  des 
syndics  cesseront. 

Les  syndics  rendront  au  failli  leur  compte  dtflnitif, 
en  présence  du  juge-commissaire;  ce  compte  sera  dé- 
battu et  arrêté.  Ils  remettront  au  failli  l'universalité  de 
ses  biens,  livres,  papiers  et  elfets.  Le  failli  en  donnera 
décharge. 

il  sera  dressé  du  tout  procès-verbal  par  le  juge- 
commissaire,  dont  tes  fonctions  cesseront. 

En  cas  de  contestation,  le  tribunal  de  commerce  pro- 
noncera ,3191.— V.  l'anc.  art.  525. 

381.— Les  syndics  provisoires  d'une  faillite  sont  tenus 
solidairement  et  par  corps  de  payer  le  reliquat  du  compte 
de  leur  gestion  au  failli  concordataire,  même  lorsque 
le  Jugement  de  leur  nomination  les  a  autorisés  à  admi- 
nistrer séparément  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
de  l'un  d'eux,  et  que  l'un  ai:ègue  avoir  laissé  à  l'autre 
le  som  de  gérer.—  30  déc.  1837.  Paris.  Jlongenot.  D.P. 
S8.  2.  23.— V.  Faillite,  n.  4.?5  et  suir. 

382.— Le  failli  réintégré  dans  ses  biens,  à  la  suite  d'un 
concordat,  peut  poursuivre  seul  l'exécution  du  jugement 
obtenu  par  le  syndicconlre  un  des  débiteurs  de  la  faillite, 
et,  par  suite,  la  signification  qu'il  a  faite  de  ce  jugement 
a  fait  courir  les  délais  de  l'appel.  —  16  juill.  I8W.  Bor- 
deaux. Brun.  n.P.  41.  2.  2.—  D.G.  eoil.,  n.  703. 

Les  tribunaux  ont  souverainement  le  droit  de  ré- 
duire, sur  la  demande  du  failli  réintégré,  le  montant  des 
salaires  alloués  par  les  syndics  à  un  agent  qu'ils  ont 
pris  avec  autorisation  de  justice,  pour  les  aider  dans  les 
opérations  de  la  faillite,  alors  même  que  l'assemblée 
des  créanciers  aurait  approuvé  la  nomination  et  les 
frais  de  cet  agent.— 13  mai  1840.  Req.  Patron.  D.P.  40. 

S83.— Le  failii,  après  l'abandon  de  tous  ses  biens  à  ses 
créanciers,  par  suite  d'un  concordat,  a  encore  intérêt  et 
qua  ité  pour  poursuivre  le  recouvrement  des  créances 
qu  II  a  abandonnées,  si  ses  créanciers  négligent  de  le 
hire.-3  av.  1834.  Paris.  Crépin.  U.P.  38.  J.  iOO.  —  V. 
Faillite,  D.  228. 


FAILLITES.  Anr.  7,  S  *. 

recommander  le  principe  de  lirrévocabilité  du  concor- 
dat. » 

387.  —  Le  projet  du  gouvernement ,  adopté  par  la 
Chambre  des  Pairs,  voulait  que  la  résolution  du  con- 
cordat pour  inexécution  des  engagements  pris  par  le 
failli  ne  put  être  demandée  que  par  la  majorité  des 
créanciers  exigée  pour  le  former,  conformément  au 
principe  que  les  parties  qui  ont  concouru  a  la  formation 

d'un  contrat, o"' ="■■'— "■""''"■'" '- -'- —  ■ 

disposition  fut  _ 
le  principe  con 

ment,  à  cet  égard,  s'exprimait  AI.  Quesnault ,  rapp'ôr- 
Volre  comn.ission  a  pensé  que  le  concours  de 


FAILLITES.  ART.  7,  §  4.  SOT 

que  son  annulation,  déchargeât  les  cautions.  «Comment 
voudriez-vous,  disait  très-bien  M.  Tripier,  que  lorsqu'uii 
débi  eur  est  dépouille  de  tous  les  avantages  du  concor- 
dat, la  caution  restât  obligée  à  payer  pour  lui  '  Le  pre- 
puer  effet  de  la  résiliation,  c'est  d'annuieitenlièrement 
le  concordat.  De  ce  moment,  la  règle  de  droit,  sauf  les 


conventions  particulières,  c'est  que  le  concôrdsl  est 


termes  du  contrat 


rester  dans  les 
pu  d'en  provoquer  l'annulation  ;  s'ils 


De  l'annulation  et  de  la  résolution  du 
concordats 


384.  —  La  loi  distingue  ici  YannulaHon  du  concordat 
et  sa  résolution.  L:.  première  a  pour  eHet  de  remettre 
les  parties  au  même  point  ou  elles  étaient  avant  le  con- 
B,  au  contraire,  est  sans  effet  ré- 


cordal;  la  second 
troactif. 


Code  de 
soit  par 


.onS^' """""'"'"'"'''''"'  "é  parlait  point  le 
1808,  peut  avoir  lieu,  comme  on  l'a  déjà  vu,  o^...  w„ 
suite  d  une  condamnation  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse intervenue  après  l'homologation  du  concordai, 
soit  par  1  effet  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
qui  prononce  la  n-.illiie  du  traité  pour  cause  de  dol 
découvert  depuis  le  jugement  homologatif  et  rcsullanl, 
soit  de  la  dissimulation  de  l'actif,  soit  de  l'exagération 
au  passif.-  Quant  â  la  rrsolulion  du  concordat,  elle 
peut  résulter  de  l'inexécution  des  conditious  qui  y  sont 


stipulées. 


^ii't^n"  "  '  P'^"i«l''<'.'ians  Tintérêt  des  créanciers,  a 
r-finJ^T  t^V'  ''''  '".■■"'"™"'  le  concordat,  quoique  le 
Sm  ,1e  f:"^;''"'"'''  ,"""  <^<'"'l''a"iè  pour  Ixmqueroute 
simple,  SI  cette  condamiialion  est  légère...  -  L'intérêt 

concordTcM.-r',''  ""'  '"""*""  "^'"^  '"  formation  du 
^°"™:^:^  ►"c^:<"  ^"V,"""'  •■""*:'  '^'"^  '^  conservation  du 
concordat.- Si  le  failli  concordataire  est  mis,  par  l'effet 

DO  sM  fl?,?.'  r'"."'"'?'  ?""""  ^'^<"'Iueroulier,'d'ï,s  iVm 

po.^siliilite  d  cïeiuler  le  concordat,  alors  les  créanciers 

auront  l'action  eu  résolution  du  concoîSat.en  so?  l  luo 

leurs  inlercls  seront  toujours  à  couvert;  dès  lorsilïa- 

raissai   inu.de,  et  même,  sous  ce  rapport',  préju.îiciaffe, 

d  adiiutlr.'  ce  nouveau  principe  que  la  con^laiiinalion  eii 

^S'plT  S''d"^,'mule7"c'è"  ir'âiff  ' H  .'"  ,•=?"'=»"'»''         =>?»;  -  Lu  première  de ' ces  disposilions  est  juste , 

c'eût  été  en  cZradi"  ion7vcc  lis  nr  i.t/r".  "T'      """i  '"  '''''"'^"'  '""-"  """B'>;  '''■  •^'•^^'  ■■""^'^  '■"''"' 

Cl  c'eut  été  nuire  à  l'  nréîêi  rf„r.rll    °    '''J*'  y'"^'      '•'"'  '"  commission  ,lo  la  Cliamore  des  Pairs  voulait,  au 

Cl  c  eut  cic  nuire  H  hmérêl  des  créancim  qui  peut      contraire,  que  la  résiliation  du  concordai,  do  mimo 


ce  serait  soumettre  à  une  condition  impossible  la  rélo- 
lution  qu'il  importe  de  prononcer;  qu'il  pourrait  même 
arriver  que  la  majorité  lût  désintéressée  et  qu'elle  n'eût 
plus  aucun  intérêt  à  faire  prononcer  la  résolulion.  » 

388.  —  Dès  que,  comme  le  disait  M.  Quesnault,  il  n'y 
a  plus,  après  le  concordat,  de  lien  commun  entre  les 
créanciers  concordataires,  dès  qu'il  n'y  a  plus  que  des 
droits  individuels,  il  en  faul  conclure  que  le  concordat 
résolu  sur  la  demande  dun  créancier  ne  le  serait  pas  pour 
celaa  l'égard  de  lous.On  ne  saurait  apocler  un  créancier, 
qui  peut  avoir  été  payé  de  son  dividende ,  à  profiter  de 
la  résolution  obtenue  par  un  autre,  et  qu'il  n'aurait  pas 
eu  le  droit  de  demander  lui-même.  «  Le  concordat,  a 
dit  la.  Teste,  dans  la  discussion,  est,  quant  a  ses  résul- 
tats, un  acte  divisible,  et  la  résolution  ne  doit  avoir 
d'effet  qu'à  l'égard  de  celui  qui  l'a  demandée.  »— V., 
dans  le  même  sens,  Lainné,  p.  2G8,  et  Duvergier.t.  58, 

389.--  1o  II  a  été  jugé  ,  sous  le  Code  de  1808,  que  le 
défaut  de  paiement  des  dividendes  de  la  part  du  failli 
doit  faire  regarder  le  concordat  obtenu  par  lui  comme 
non  avenu,  tellement  que,  s'il  vend  a  un  de  ses  créan- 
ciers un  fonds  de  commerce,  composant  tout  son  actif, 
cette  aliénation  doit  être  annulée  comme  faite  au  pré- 
Jjidice  des  autres  créanciers,  encore  bien  que  ce  fonds 
de  commerce  ait  i  té  acquis  depuis  le  concordat.- 24  nov 
4835.  Keq.  iUichaud.  U.P.  3e.  1.  25. 

2'>  Bien  que  l'engagement  souscrit  par  un  failli ,  au 
profit  d'un  créancier,  pour  obtenir  son  adhésion  au  con- 
cordai, soit  illicite  (surtout  lorsque  ce  créancier  est  l'un 
des  syndics)  et  puisse  être  annulé  même  sur  la  demande 
du  fjilli,  néanmoins,  en  pareil  cas,  il  n'y  a  pas  heu,  sur 
la  demande  reconventionnelle  des  syndics,  a  annuler  le 
concordat,  alors  que  le  failli  a  rempli  toutes  les  condi- 
tions que  cet  acte  lui  imposait. — Il  juill.  1857.  Paris. 
D.P.  57.  2.  148. 

390.—  (Juant  il  Vannulation  pour  cause  de  dol, 
quoique  demandée  par  un  seul  créancier,  elle  profile  a 
tous.  "^ 

391.  —  Dans  quel  délai  doit  être  intentée  l'action  en 
resolution?  Il  a  été  répondu  a  celte  question  en  1855, 
par  1».  yuesnault,  alors  commissaire  du  roi.  que  la  de- 
mande en  résolulion  du  concordat  «ne  pouvait  avoir 
d'autre  terme  que  les  termes  fixés  dans  le  concordai 
lui-même,  et  imposés  au  failli  pour  l'exécution  des  obli- 
gations que  le  concordat  contient  ;  qu'ordinairement  ces 
termes  ne  sont  pas  très-êloignes:  qu'il  est  impossible 
dailleursd'enchoisirdautres;carilyauialoujodrsinexé- 
cution  du  concordai, tant  qu'un  des  termes  restera  àpayer 
ei  que  le  failli  concordataire  retombera  eu  faillite  avant 
d'avoir  payé  ce  dernie(  terme  ;  qu'il  est  donc  impossible 
d  assigner  un  autre  terme  à  la  demande  de  iêsolution,et 
de  la  faire  cesser  avant  que  tous  les  termes  de  paiement 
soient  échus,  avant  que  le  failii  ail  complélemeni  exécuté 
ses  obligations.  »  Celte  réponse  ne  résout  pas  entière- 
ment la  question.  Sans  doute,  l'action  en  resolution  ne 
peut  se  prescrire  avant  l'échéance  des  termes  lixés  par 
le  concordat;  mais,  une  fois  cette  échéance  arrivée,  la 
prescription  ne  s'accomplira  que  par  trente  ans,  confor- 
mément a  la  règle  générale,  quoique  celte  solution, 
comme  le  fait  observer  Duvergier,  ne  soit  pas  en  har- 
monie avec  la  loi  actuelle. 

392.  —  Du  reste,  les  créanciers,  au  lieu  de  demander, 
en  cas  d'inexécution,  la  résolulion  du  contrat,  peuvent, 
ce  qui  sera  souvent  plus  conforiuc  à  leur  intérêt,  en 
poursuivre  l'exécution,  et,  à  cet  elfel,  exercer  la  con- 
trainte parcorps.—V.  Lainné,  p.  270. 

393.  —  ^annulation  du  concordat,  soit  pour  dol, 
soil  par  suite  de  comlamnalion  pour  baniiucroule  frau- 
duleuse intervenue  après  son  homologation,  bbère  de 
plein  droit  les  cautions  lart.  5201,  qui  pourraient,  dès 
lors,  répéter  les  sommes  qu  elles  auraient  payées.  — 
En  cas  d'inexécmion,  par  le  failli,  des  conditions  de  son 
concordai,  la  résolulion  de  ce  traiiê  pourra  être  pour- 
suivie contre  lui  devant  le  tribunal  de  commerce,  en 
présence  des  cautions,  s'il  en  existe,  ou  elles  dûment 
appelées  {ibiU.}.  La  résolution  du  concordat  ne  liliérera 
pas  les  cautions  qui  y  seront  intervenues  pour  en  ga- 
rantir l'exécution  totale  ou  partielle  i  Î6irf.), 


concordat  n'est  accepté  qu'à  cause  des  engagements  des 
cautions. 

595.  —  Toutefois,  comme  le  fait  remarquer  Duver- 
gier, si  par  les  poursuites  directes  contre  le  failh  les 
créanciers  obtiennent  une  partie  du  dividende  à  eux 
promis,  les  cautions  ne  seront  tenues  que  pour  le  com- 
plément de  ce  dividende.  Il  serait  par  trop  absurde 
qu  on  forçât  les  cautions  à  paver  le  dividende,  et  qu'en- 
suite on  poursuivit  le  failli  et  qu'on  se  fit  délivrer  l'aclif 
qu'il  peut  posséder. 

,  '*!;:.""  Lorsque,  après  l'homologation  du  concordaf, 
le  failli  sera  poursuivi  pour  banqueroute  frauduleuse 
et  placé  sous  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  le  tribunal  dé 
commerce  pourra  prescrire  telles  mesures  conserva- 
toires qu'il  appartiendra.  Ces  mesures  cesseront  de 
plein  droit  du  jour  de  la  déclaration  qu'il  n'y  a  lieu  à 
suivre,  de  l'ordonnance  d'acquiltement  ou  de  l'arrêt 
d'absolution  (52 Ij. 

397.  —On' proposa,  à  la  Chambre  des  Députés.  la 
suppression  des  mois  :  et  placés  sous  mandat  de  dépôt 
ou  d'arrêt,  afin  que  le  droit  de  prendre  les  mesures 
conservatoires  nécessaires  appartint  également  au  tri- 
bunal de  commerce,  quand  le  prévenu  est  en  état  de 
mandat  d'amener,  ce  qui  peut  durer  longtemps  lors- 
qu'il est  en  fuite.  Quoique  le  Moniteur  (de  1858;  dise 
(p.  806)  que  l'article  a  été  adopté  avec  celle  modifica- 
tion, on  voit  que  cet  article  a  néanmoins  conservé,  par 
erreur  sans  doute,  la  première  rédaction. 

398.— Lorsqu'un  concordat  est  annulé  ou  résolu,  la 
faillite  peut  facilement,  ainsi  que  le  disait  M.  Renoiiard, 
dans  son  rapport,  ëlre  reprise  sur  les  derniers  erre- 
ments, s'il  n'y  a  pas  de  créanciers  nouveaux;  mais  s'il 
en  existe,  leur  concours  avec  les  créanciers  anciens 
ouvre  une  faillite  nouvelle,  qui  ne  peut  échapper  aut 
formalités  prescrites  par  le  Code  pour  vérifier  el  con- 
stater les  droits  de  chacun.  C'est  aussi  ce  que  décide 
la  loi  nouvelle  par  les  art.  522  et  suiv.,  ainsi  conçus  : 
Sur  le  vu  de  l'arrêt  de  condamnation  pour  banqueroute 
frauduleuse,  ou  par  le  jugement  qui  prononcera,  soit 
l'annulation,  soit  la  résolulion  du  concordai,  le  tribu- 
nal de  commerce  nommera  un  juge -commissaire  et 
un  ou  plusieurs  syndics.  Ces  syndics  pourront  faire 
apposer  les  scellés.  Ils  procéderont,  sans  relard,  arec 
l'assistance  du  juge  de  paix,  sur  l'ancien  inventaire, 
au  réoolemenl  des  valeurs,  actions  el  des  papiers,  et 
procéderont,  s'il  y  a  lieu,  à  un  supplément  d'inventaire. 
Ils  dresseront  un  bilan  supplémentaire.  Ils  feront  im- 
médiatement afficher  et  insérer  dans  les  journaux  à  ce 
destinés,  avec  un  extrait  du  jugement  qui  les  nomme, 
invitation  aux  créanciers  nouveaux,  s'il  en  existe,  do 
produire,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  leurs  titres  de 
créance  à  la  vérification.  Celte  invitation  sera  faite  aussi 
par  lettres  du  grelficr,  conformément  aux  art.  492  el  493 
(522,. 

599.— Il  sera  procédé,  sans  retard,  à  la  vérification 
des  titres  de  créances  produits  en  verlu  de  l'article 
précédent.  11  n'y  aura  pas  lieu  à  la  nouvelle  vérifica- 
tion des  créances  aniérieurement  admises  et  affirmées, 
sans  préjudice  néanmoins  du  rejet  ou  de  la  réduclioa 
de  celles  qui  depuis  auraient  clé  payées  en  tout  ou 
en  partie  (523). 

400. — Ces  opérations  mises  à  fin,  s'il  n'intervient  pas 
de  nouveau  concordat,  les  créanciers  seront  convoqués 
à  l'effet  de  donner  leur  avis  sur  le  maintien  ou  le  rem- 
placement des  syndics  1524). 

401.— On  a  demandé,  lors  de  la  discussion,  si  ces  mots: 
s'il  n'intervient  pas  denouveauconrordat  doiseatélTG 
interprétés  en  ce  sens  qu'-l  puisse  intervenir  un  second 
concordat,  dans  le  cas  a'annulnlion  du  premier,comme 
dans  le  cas  delare«o/ufi*>n.  M.  (iaillarddeKerbertin^en 
posant  celle  question,  faisait  remarquer  qu'il  élail  im- 
possible d'autoriser  un  nouveau  traité,  en  cas  d'annula- 
tion du  premier  par  suite  de  condamnation  pour  ban- 
queroute Iraudiilcusc;  il  ajoutait  qu'il  en  devait  être  de 
même,  dans  son  opinion,  pour  le  cas  d'anniilalinn  pour 
cause  de  dol.  (tHesterait  donc,  poursuivail-il,  le  cas  do 
la  résolution  pour  défaut  d'exécution.  Il  faut  que  la 
commission  s'exphqiie  à  cet  égard,  ii— «Je  répondrai  k 
M.  liaiUarJ  de  Kerberlin,  a  dit  M.  le  rapporteur,  que 
nous  avons  entendu  larticle  comme  lui,  en  laissant  les 
choses  sous  l'empire  du  droit  commun.  Le  projet  sem- 
ble supposer  qu'il  ne  peut  intervenir  de  concordai  dans 
aucun  cas,  el  c'était  aller  Irop  loin  que  d'admettre  celle 
supposition,  car  il  peut  êlto  quesiion  du  cas  de  résolu- 


SOS 
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lulion  du  concordat,  il  pcul  y  avoir  des  créanciers  non- 
veaux,  et  il  est  impossible  d'empècber  ces  crcanriers 
nouveaux,  cl  m^me  les  créanciers  anciens,  lorsque  le 
failli  n'est  pas  nn  banqueroutier,  lorsqu'il  n  est  pas 
placé  dans  un  état  d'incapacité,  de  former,  s'ils  le  jii- 
eenl  à  propos,  s'ils  jusenl  que  cela  sou  dans  leur  inté- 
rêt, un  nouveau  concorda  .  C'est  celte  prévision  d  un 


cas'  qui  se  présentera  rarement,  mais  qu'il  ne  faut  pas 
cependant  exclure,  qui  est  l'objet  des  expressions  in- 
sérées dans  l'art.  5U.  Voilà  le  sens  de  l'article  qui 
satisfait,  je  crois,  à  la  question  présentée  par  ."«.  bail- 
lard  de  Kerberlin  ,  car  nous  sommes  d'accord  avec 
lui  sur  le  fond  du  droit." 

.lOi.— Les  créanciers,  s'il  n'intervient  pas  de  nouveau 
concordat,  se  trouvenl  en  état  d'union;  el  de  la  la  pre- 
mière disposition  ci-dessus  de  l'art.  5U,  qui  ajoute  :  Il 
ne  sera  procédé  aux  répartitions  qu'après  1  expiration, 
à  l'epard  des  créanciers  nouveaux,  des  délais  accordes 
.lu  personnes  domiciliées  en  France,  par  les  art.  482  et 
49''> 

To.î.— Les  actes  faits  par  le  failli  poslérieuremenl  au 
jucenient  d'IiomoloRslion,  et  anlérieurement  à  lannu- 
lalion  ou  a  la  résolution  du  concordat,  ne  seront  annu- 
lés qiAn  cas  de  fraude  aux  droits  des  créanciers  525  . 
..;D'oii  il  suit,  dit  Lainné,  «qu'aucune  des  nullités 
prévues  par  les  art.  Mi  et  suiv.  ne  sont  applicables  au 
cas  où  nous  nous  trouvons.  Ainsi,  plus  de  présomption 
de  fraude  contre  les  actes  qui  ont  pu  intervenir  entre 
le  failli  el  ses  créanciers,  quelque  rapprochés  qu  ils 
soient  de  1  annulation  du  concordat...  Ils  ne  peuvent 
*lre  attaqués  que  pour  cause  de  fraude  aux  droits  des 
créanciers,  cause  d'annulation  qui  est  de  droit  commun.» 
404.— La  vente  à  réméré  d'un  fonds  de  commerce, 
faite  à  un  de  ses  créanciers  par  un  débiteur  qui,  après 
une  première  faillite,  a  obtenu  un  concordat,  a  pu, 
alors  que  le  débiteur  a  continué  l'exploitation  de  ce 
fonds,  que  son  nom  a  toujours  fuure  sur  l'enseigne, 
être  annulée  comme  l'effet  dune  fraude  pratiquée  au 
préjudice  des  nouveaux  fournisseurs,  trompés  par  ces 
fausses  apparences.— 24  nov.  1835.  Req.  Micbaud.  D.P. 
36.  (.25.  ,   , 

403.— Les  créanciers  antérieurs  au  concordai  ren- 
treront dans  l'intégralité  de  leurs  droits  a  l'égard  du 
failli  seulement;  mais  ils  ne  pourront  figurer  dans  la 
masse  que  pour  les  proportions  suivantes,  savoir  : 

S'ils  n'ont  louché  aucune  pari  du  dividende,  pour 
l'intégralité  de  leurs  créances  ;  s'ils  ont  reçu  une 
partie  du  dividende,  pour  la  portion  de  leurs  créances 
primilivcs  correspondante  à  la  portion  du  dividende 
promis  qu'ils  n'auront  pas  touchée  \ô-2&]. 

406.— Ainsi,  par  exemple,  le  créancier  de  100,000  fr. 
qui,  après  un  concordat  aôo  pour  100,  areçu  20,000  fr., 
montant  des  deux  premiers  versements  du  dividende 
pavable  en  cinq  ans,  peut,  en  cas  de  résolution  du  con- 
cordat, 6„'urer  dans  la  nouvelle  faillite,  non  pas  pour 
«0,000  fr.,  complément  de  sa  créance  primitive,  mais 
pour  60,000  fr.,  correspondant  aux  trois  cinquièmes  du 
dividende  promis  qu'il  n'a  pas  touchés. 

.407.- .M.  Itenouard  a  fait  remarquer  que  «sous  le 
r.ode,  les  créanciers  de  r.incienne  faillite  élaienl  sacri- 
fiés aux  créanciers  nouveaux.  Si  une  remise  de  60  pour 
100  avait  été  faite  par  le  concordat  et  que  la  perte  fùl 
de  90  pour  100  dans  la  seconde  faillite,  les  créanciers 
anciens  n'avaient  droit  qu'a  un  dixième  des  60  pour 
100,  auxquels  ils  avaient  consenti  à  réduire  leur  créance 
originaire.  Une  telle  combinaison  blessait  profondément 
l'équité.  La  remise  n'est  consentie  par  les  créanciers 
qu'en  vue  et  à  condition  du  paiement  partiel  qui  leur 
est  promis.  S'ils  ont  reçu  une  partie  de  leur  dividende, 
qu'une  part  correspondante  de  leur  créance  première 
se  trouve  éteinte,  rien  de  plus  juste  ;  mais  toute  la  pari 
de  leur  créance  première  correspondante  au  dividende 

3 ai  leur  a  été  promis,  el  qui  ne  leur  a  pas  été  pajé, 
oit  revivre  à  leur  profil.  '> 

408 Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  .V26  porte  :  Les 

dispositions  du  présent  article  seront  applicables  au  cas 
ou  une  seconde  faillite  viendra  a  s'ouvrir  sans  qu'il  y 
ait  eu  préalablement  annulation  ou  résolution  du  con- 
cordat. 

409.— Comme  on  le  voit,  la  loi  admit  qu'il  peut  y 
avoir  faillite  sur  faillite,  et  que  les  créanciers  du  failli 
concordataire  sont  dispensés,  s'il  manque  aux  enga- 
Remcnis  du  concordat ,  de  faire  prononcer  la  résolu- 
tion de  ce  traité. 

410.— Dans  la  discussion  de  ISJ.t,  M.  Réalier-Pumas 
a  demande  quel  serait,  en  cas  de  seconde  failliie,  leffel 
de  1  inscripiion  prise  en  faveur  des  premiers  créanciers 
anciens,  conformément  a  l'art.  492,  et  quel  serait,  dans 
le  même  cas,  rellet  d'une  hypothèque  qui  aurait  été  con- 
sentie lors  du  concordat.  —  "  Il  est  évident,  a  dit  le 
rapporteur,  que  l'inscription  hypothécaire  prise  au  pro- 
fil de  la  première  faillite  continuera  à  subsister;  il  en 
sera  alors  pour  la  première  masse  ce  qui  en  est  pour 
un  créancier  particulier.  >» — M.  fîéa/iVr  ;  «Sauf  à  rappor- 
ter ce  qu'il  aurait  louché  sur  la  première  faillite.  »—  M.  le 
rapporteur  :  «  ijien  entendu,  d 

Abt.  i.—De  la  cMure  en  cat  d'imuffitanee  de  l'acHf. 
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d'olfice,  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite.  Ce  juge- 
ment fera  rentrer  chaque  créancier  dans  1  exercice  ne 
ses  actions  individuelles,  tant  contre  les  biens  que 
coiilre  la  personne  du  failli  527).  _„,..!i 

112.  _  Four  justifier  celte  innovation,  qui  ne  parau 
pas  heureuse,  M.  Itenouard  disail  ;  «  Pourquoi  conti- 
nuer nominalement  des  opérations  que  1  on  ne  peut  pas 
mettre  ;i  lin  et  dont  l'unique  résultat  est  de  tenir  en 
suspens  l'état  du  failli,  la  condition  des  créanciers  et  ues 
tiers  avec  lesquels  il  contracter.iil.  et  de  surcharger 
d  affaires  inutiles  les  rôles  et  les  greffes  des  tribunaux? 
Cette  clôture  doit  avoir  des  effets  sévères,  car  tout  porte 
à  croire  que  le  failli  ne  sera  arrivé  a  cette  absorption 
totale  de  son  actif  que  par  des  fraudes  ou  d.-s  négli- 
gences bien  peu  pardonnables.  Une  analogie  asseï  sen- 
sible devait  exister  entre  celle  clôture  par  insulli^ance 
d'actif,  elles  cas  de  clôture  de  l'union  après  liquidation 
totale.  Dans  cet  esprit,  l'article  dispose  que  chaque 
créancier  rentrera  dans  l'exercice  de  ses  actions  indivi- 
duelles, tant  contre  les  biens  que  contre  la  per.sonnedu 
débiteur.  A  ce  mot  débiteur  la  commission  a  substitue 
le  mot  failli,  :Mn  qu'il  demeure  bien  consti.nl  (|ue  1  elai 
de  faillite  el  toutes  les  incapacités  qui  en  découlent 
continuent  il  subsister  comme  après  la  clôture  de  t  u- 
nion.  C'est  pour  exprim.-r  la  même  pensée  qu  au  lieu  de 
clôlure  de  la  faillite,  la  commission  a  dit  :  clulure  ues 
opérations  de  la  faillite.  •>  t>a     .a.  j» 

413.  -  On  a  proposé  à  la  Chambre  des  Députés  de 
prescrire  au  tribunal  de  commerce  de  statuer  sur  1  ex- 
cusabilile  du  nùlli  par  le  même  jugement  qui  ordonne- 
rait la  clôlure  des  opér.itions  ;  et,  dans  le  cas  ou  le  laihi 
serait  reconnu  excusable,  on  demandait  qu  il  lut  aiiran- 
chi  de  la  contrainte  par  corps  à  l'égard  des  créanciers 
de  sa  failhte.  Mais  ces  amendements  n'ont  point  ete 

admis.  ,     ...        ,  „ . 

414  —  Le  jugemenl  qui  prononce  la  clôture  des  opé- 
rations n'est  pas  sur  le-champ  esecuiore.  —  l'endanl 
un  mois,  à  partir  de  sa  date,  l'exécution  de  ce  jugemenl 
sera  suspendue  -5-^7  .  .        .  * 

415.  --  Le  failli,  ou  tout  autre  interesse,  pourra,  a 
toute  époque,  le  faire  rapporter  par  le  tribunal  en  jus- 
t.liant  qu'il  existe  des  fonds  pour  faire  face  aux  frais  des 
opérations  de  la  faillite,  ou  en  faisant  consigner  entre  les 
mains  des  .syndics  somme  sufnsante  pour  y  pourvoir. 

Dans  tous  les  cas ,  les  frais  des  poursuites  exercées 
en  vertu  de  l'article  précédent  devront  être  préalable- 
ment acquitlés  (528j. 


Art.  9. —De  l'union  des  eréaneieri. 

416.— S'il  n'intervient  point  de  concordat,  les  créan- 
ciers seront  de  plein  droit  en  état  d'union  i,5'29'. 

417._C'e5lla  une  importante  innovation.  L  état  d  u- 
nion  ne  résultait  point  ainsi  de  plein  droit,  sous  le  Code, 
du  refus  de  concordat  ;  il  fallait  qu'un  contrat  d'union 
lut  formé  a  la  majorité  individuelle  des  créanciers  pré- 
sents a  une  assemblée  convoquée  à  cet  eflel  ^anc.  art. 
527  .  Cette  disposition  laissait  sans  solution  possible, 
comme  l'a  fait  remarquer  M.  Renouard,  le  cas  ou  les 
deux  majorités  exigées  pour  le  concordat  ne  seraient 
pas  obtenues,  et  ou  en  même  temps  il  n  y  aurait  point 
la  majorité  individuelle  nécessaire  pour  former  1  union. 
D'un  autre  côté,  diverses  difficultés  s'étaient  élevées  sur 
la  forme  du  contrat  d'union,  sur  les  conditions  aux- 
quelles il  devenait  obligatoire  pour  les  créanciers  dissi- 
dents. Ces  dilficullés  ne  peuvent  plus  aujourd  hui  se 
présenter.  L'union  existe  de  plein  droil ,  a  défaut  de 
concordat.  ,  ... 

Il  a  été  jugé  que,  sous  le  Code  de  1808,  le  contrai 
d'union  se  formait  régulièrement  avec  le  concours  des 
créanciers  qui  consentaient  ij  le  signer,  quel  que  hit  le 
nombre  de  ceux  qui  s'y  refusaient.— 6  août  1840.  Keq. 
Paris.  Berton.  D.l'.  40.  1.  529. 

418.— Du  reste),  sous  la  loi  nouvelle  comme  sous  le 
Code,  l'union  n  établit  pas  entre  les  créanciers  une  sorte 
d'association,  mais  une  simple  communauté  d'intérêts. 
419.— La  masse  des  créanciers  unis  n'est  point  saisie 
de  la  propriété  des  biens  du  failli;  mais  elle  est  investie 
de  piano  du  droit  de  les  f.iire  vendre  pour  arriver  a  une 
liquidation. 

420.— Bien  que  l'union  n«  soit  plus  formulée  par  un 
contrat,  néanmoins,  suivant  Lainné,  p.  293,  la  nul- 
lité de  l'état  d'union  et  des  actes  qui  en  auraient  ele  la 
conséquence,  pourrait  élre  requises!  les  créanciers  s'c- 
taicnl  conslilues  en  cet  état  sans  avoir  préalablement 
volé  sur  le  concordat.  Le  juge  commissaire  doil  donc 
veiller  à  ce  que  les  causes  qui  ont  mis  obstacle  au  con- 
cordat soient  mentionnées  au  procès-verbal,  pour  qu'on 
ne  puisse  attaquer  plus  tard  les  actes  des  syndics  dé- 
finitifs. ,  j  .    1 

421.— Après  avoir  dit  qu'à  défaut  de  concordai,  les 
créanciers  seront  de  plein  droit  en  étal  d  union,  1  arl. 
5.9  ajoute  :  le  juge-commissaire  les  consultera  imnnè- 
diatemenl,  tant  sur  les  laits  delà  gestion  que  siirrulililé 
du  maintien  ou  du  remplacement  des  syndics.  Les 
créanciers  privilégi.s,  hvpolhécaires  ou  nantis  d  un 
gage,  seront  admis  a  cette  délibération.  Il  sera  dressé 
nrocês-verbal  des  dires  el  observations  des  créanciers  , 
et.  sur  le  vu  de  cette  pièce,  le  tribunal  de  commerce 
statuera  comme  il  esl  dit  a  l'an.  46'J. 
422.-A  nsi,  ce  n'est  plus  par  les  créanciers  (\uejes 


411.  —  Si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  avant  l'ho- 

mologalion  du  concordat  ou  la  lormation  de  l'union,  le         .•<.».—<»..., ; r—     „,■„.,  ,.,,,,v,,_,i 

cour»  des  opérations  de  la  faillite  se  trouve  arrélé  par  syndics  sonl  directemenl  nommés,  mas  P"  ';"'»''"»'• 
insuiflsancc  de  l'actif,  le  tribunal  de  commerce  pourra,  Il  est  hors  de  doute  aujourd  hui  que  les  svudic»  nom- 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire ,  prononcer,  même  mes  pourraienl  refuser  ce  mandat. 
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Obligés  d'agir  collectivement,  à  moins  qu'ils  nVD< 
soient  dispensés,  ils  sont  tenus  solidairement  des  faits 
de  leur  gestion. —  V.  Lainné,  p.  295. 

423.— Les  syndics  qui  ne  seraient  pas  maintenus  de- 
vront rendre  leur  compte  aux  nouveaux  syndics,  en 
présence  du  juge-commissaire,  le  failli  dûment  appelé 
(529;. 

424.— Les  fonds  de  la  masse  devant  être  versés  à  la 
caisse  des  consignaiions,  iln'istplus  befoin,  comme 
sous  le  Code,  de  nommer  un  caissier  chargé  de  rece- 
voir le  montant  des  recouvrements  et  de  faire  la  ré- 
partition. 

425.— Les  créanciers  seront  consultés  sur  la  queslion- 
de  srivoirsi  un  secours  pourra  être  accordé  au  failli  sur 
1  actif  de  la  faillite. 

Lorsque  la  majorité  des  créanciers  présents  y  aura 
consenti,  une  somme  pourra  être  accordée  au  failli  k 
titre  de  secours  sur  l'aclilde  la  faillite.  Les  syndics  en 
proposeront  la  quotité,  qui  sera  fixée  par  le  juge-com- 
missaire, sauf  recours  au  tribunal  de  commerce,  de  la 
part  des  svndics  seulement  .51^0). 

426. — c'est  sans  doute  de  la  majorité  en  nombre  que 
la  loi  exige  ici  le  consent'  ment  pour  qu'il  puisse  être 
accordé  dessecours  au  failli.  Cette  disposition,  du  reste, 
n'a  pas  été  admise  sans  de  vives  réclamations;  on  vou- 
lait conserver  l'ancien  art.  530  comme  plus  humain. 

427.— Sous  le  Code  de  1808,  en  cas  de  faillite  d'une 
société  de  commerce,  il  n'était  pas  loisible  aux  créan- 
ciers de  traiter  diversement  les  associés,  en  ne  consen- 
tant de  concordai  qu'en  faveur  de  l'un  ou  de  plusieurs 
d'entre  eux ,  encore  que  leur  conduite  méritât  des  con- 
ditions différentes. 

4-8. — Il  n'en  est  plus  ainsi  sous  la  loi  nouvelle. «Lors- 
qu  une  société  de  commerce  scr.i  en  faillite,  dit  l'art. 
.531,  les  Clé.  niiers  pourront  ne  consentir  de  concordai 
qu'en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  des  associés.  En  ce 
cas.  .ijoute  l'arliile,  tout  l'aitif  social  demeurera  sons 
le  régime  de  I  union.  Les  biens  personnels  de  ceux  avec 
lesquels  le  concordai  aura  été  consi  nii  en  seront  exclus, 
et  le  traité  part.eulier  passé  avec  eux  ne  pourra  conte- 
nir rengagement  de  payer  un  dividende  que  sur  des 
valeurs  étrangères  à  1  actif  social.  L'.issociè  qui  aura 
obtenu  un  concordat  particulier  sera  déchargé  de  toulo 
solidarité.  ')  .  .  „ 

429.— On  a  dit  pour  motiver  celle  innovation:  «  Un 
associé  pouvait  être  absent  pendant  que  ses  coassocié» 
dilapidaient  l'actil;  il  pouvait  élre  de  bonne  foi,  lorsque 
des  actes  frauduleux  ou  insensés  engageaient  el  per- 
daient sa  maison;  sa  fortune  particulière,  celle  de  sa 
femme  ou  de  sa  famille,  pouvaient,  en  dehors  de  l'aclif 
social,  acquitter  une  forte  part  de  la  dette  ;  el,  devant 
toutes  ces  considérations,  l'application  rigoureuse  de» 
principes  absolus  de  la  solidarité  el  de  l'unité  fictive  de 
la  personne  sociale  empêcherait  d'adoucir  en  rien  sa  po- 
sition individuelle.  Souvent  cetlengueur  blessait  l'equité 
el  nuisait  aux  créanciers.  11  est  juste  d  accorder  faveur 
à  celui  des  associés  qui,  par  une  meilleure  conduite,  a 
mérité  d'être  distingué  des  aulres,  el  qui  peut  offrir  à 
ses  cré.inciers  des  avantages  parliculiers  ;  mais  cette 
faveur  cesserait  d'être  équitable,  si  on  allait  jusqu'à  af- 
fecter il  la  l  béralion  personnelle  de  l'un  des  membres  de 
la  société  aucune  porlion  de  l'actif  (jui  appartient  col- 
lectivement a  tous.  Ce  serait  briser  les  principes  de  la 
solidarilé,  qu'il  n'est  possible  de  faire  fléchir,  dans  ce 
cas  que  pour  ce  qui  concerne  les  coassociés  entre  eux. 
L'àltif  social  demeurera  donc  tout  entier  sous  le  régime 
de  l'union,  et  sera  intégralement  consacré  à  l'exlinclion 
de  la  dette  sociale.  »    llapporl  de  ."U.  Itenouard  . 

450  —Ainsi,  un  créancier  peut  obtenir,  a  la  faveur  de- 
ses  ressources  pariii  uliéres,  un  concordai  qui  aurait  pu 
iui  être  refusé,  si  lesauircs  .issociés  eussent  du  en  pro- 
fiter. On  objectait  que  cette  disposition  blessait  les  prin- 
cipes de  la  sohdarité  qui  soumet  tous  lesbicns  de  chaque 
associé  au  paiement  des  délies  sociales,  et  qu  elle  était 
contraire  à  l'égciliié  qui  doil  exister  entre  eux.  Mais  on 
répondait  que  des  créanciers  peuvent  toujours  faire  re- 
mise de  la  solidarité  à  une  partie  de  leurs  débiteurs,  et 
nue  des  débiteurs  peuvent,  avec  justice,  être  diverse- 
lient  traites,  quand  leur  conduite  el  leur  participation 
à  la  gestion  ont  aussi  été  dinérenles.  ,;.„,;., 

C'est  avec  raison  que  la  loi  dit  que  loull  aeliftoetal 
demeurera  sous  le  régime  de  l'union,  puisque  le  con- 
cordat est  refusé  a  la  société.  La  loi  ajoute  :  te.  biens 
personnels  de  ceux  avec  lequels  le  concordai  aura  eti 
consenti  en  SI roni  exclus.  .    ,    j-. 

On  a  réclame  contre  celte  disposition,  lors  de  la  dis- 
cussion a  la  Ch.  des  Députes.  «  Les  biens  particuliers 
dechaque  associé,  a  dil  M.  Fould,  doivent  te-ler  daus 
la  masJe,  et  être  gères  par  les  svndics. -Si  le  fail  i  qui 
obtient  un  concordai  a  des  ressources  jiarliculiere» 
nue  lui  fournil  sa  famil  e,  elle»  sont  en  dchois  de  la 
iias.e  ;  elles  ne  doivent  pas  être  gérées  par  les  syndics.  .■ 
M  Parant  répondit  ;  «Je  trouve  les  dispositions  de 
iarlicle  infinimenl  sages,  el  je  ne  comprends  pas  les 
objections  que  l'on  eléve  contre  cet  article,  ft  oublions 
pas  que  toutes  les  lois  qu'un  concordat  intervient  entre 
les  créancier,  et  un  débiteur  failli,  ce  dernier  eslremi» 
en  possession  de  tout  son  avoir,  el  c'est  lui  qui  I  admi- 
nistre. Lorsqu'au  contraire  il  n'intervient  pas  de  con- 
cordai, les  biens  du  laïUi  tombent  sous  le  régime  da 
nin.on';  lorsque,  au  lieu  de  parler  d'un  P"«'C"I'''r 
tombé  en  Liillile,  il  s'agit  d  une  société  en  '="ll'"'v''  f»' 
bien  certain  que  tout  l'avoir  de  chacun  des  associé» 
n'àppailicnl  pis  a  la  la.U.le.  Les  biens  personneU  sont 


I 
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le  Rage  des  créanciers;  mais  ils  n'apparliennent  pas  à 

I  actil  de  la  sociiHé,  ils  n'enlrenl  pas  aans  son  domaine. 
La  jocieio  a  un  aclif  (nul  naniculipr  ;  eh  bien  !  c'est  cet 
actif  qui  tombe  sous  le  régime  de  l'union  ,  aussi  bien 
que  les  meubles  ou  les  immeubles  personnels  des  as- 
sociés quand  il  n'intervient  pas  avec  quelques-uns  d'eux 
un  concordat.  Mais  quand  le  concordat  intervient  avec 
l'un  d  eux,  il  faut  décider  à  l'égard  de  celui  qui  obtient 
/  i™'"'"''  *^^  1"e  vous  avez  décidé  en  ré(,'le  générale 
a  l'égard  de  tout  failli  qui  se  trouve  dans  la  même  po- 
sition, qui  obtient  un  concordat.  Si  donc,  à  ce  dernier, 
vous  remeltez  la  libre  administration  de  ses  biens,  pour- 
quoi ne  pas  remettre  à  l'associé  qui  concorde  la  libre 
administration  de  tous  ses  birns  personnels,  et  ne  pas 
le  traiter  aussi  favorablement  que  celui  qui  est  tombé 
seul  en  faillite?  Je  ne  vois  pas  la  raison  de  cette  diflé- 
rence;  l'arlicle  du  projet  est  sage,  parce  qu'en  effet  il 
mainiient  sous  le  régime  de  l'union  les  biens  qui  appar- 
tiennent .i  la  société,  et  par  une  conséquence  néces- 
saire les  biens  personnels  des  associés  qui  n'obtiennent 
pas  en  parliculier  un  concordat.  Mais  en  même  temps 
ranicle  doit  rendre  ii  l'associé  qui  a  obtenu  un  concor- 
<lat  tous  ses  biens  personnels.  » 

■431.— Une  disposition  du  projet  de  loi  subrogeait 
l'associé  lavorisé  d'un  concordat  particulier  aux  droits 
des  créanciers  contre  ses  coassociés,  pour  la  part  dont 
le  dividende  par  lui  payé  en  dehors  de  l'actif,  aurait  di- 
minué la  dette  de  la  société.  Cette  disposition  a  été 
snppriniéc'  par  la  commission  de  la  Ch.  des  Dépulés' 
«  lin  la  maintenant,  disait  le  rapporteur,  on  s'expose- 
rait k  cette  injuste  conséquence  de  faire  figurer  l'asso- 
cie concordataire  au  nomlire  des  créanciers  de  ses  co- 
asssocii's,  en  telle  sorte  qu'on  le  verrait  prétendre  à 
'venir  en  parlaw  avec  les  créanciers  mêmes  qui  lui 
auraient  accordé  une  remise.  Telle  n'était  pas  certaine- 
ment 1  intention  du  projet.  Les  principes  généraux  du 
droit  satisferont  à  tous  les  cas,  et  ne  laisseront  pas 
place  a  une  dilhculte  de  celte  nature.  » 

Ki.~  Il  est  difficile  de  comprendre  le  sens  de  la  dis- 
position (inale  de  Part.  SM,  portant  que  l'Msocié  qui 
aura  obtenu  unconcurdal  particulier  »era  décharné 
lie  toute  sohdar,lé.  Lors  de  la  discussion  à  la  Ch.  des 
Uépules,  un  membre  exprima  qu'il  ne  concevait  pas 
coiiunent  on  libérait  pariiculicrenient  de  la  soHdaritè 
1  associé  qui  avait  obtenu  un  concordat  sur  ses  biens 

K^'„"r?'!'h /'•'"■'  "''"'',''•  '"  '^™™rdat  a  précisément 
cet  effet  de  faire  cesser  l'action  solidaire,  et  de  res- 
treindre les  obligations  i  celles  qui  ont  i  lé  déterminées 
par  le  concordat.  Ués  qu',1  existe  un  concordat  particu- 
ler.  Il  ne  peut  y  avoir  d'obligation  sobdaire  contre 
celui  qui  la  obtenu.  »  Mais  celte  observation  resta 
sans  réponse.  ''' 

II  n'est  pas  absolument  vrai,  d'ailleurs,  nue  l'associé 
qui  a  conclu  un  concordat  particulier  soit  Séchargé  de 
la  solidarilé,  puisqu'aui  termes  de  l'art.  CO^,  il  ne  peut 
sociale""  "■'"''"'"^"''°'  =*'''  n'a  P^K  'ouïes  les  dettes 

'i33.— L'associé  concordataire  ne  laisse  pas  d'être 
tenu  envers  les  autres  associés  du  paiement  Je  la  dette 

irai  de  société  La  renonciatum  a  la  solidarité  consentie 
?aur»i  '^':':"|"'^"-"  •;"  f"^-'"-  'l-^  l'-n  'les  débiteurs  ne 
.saurait  i  nidemment  avoir  pour  elfct  de  dégager  celui-ci 

nnrf  n„°n''n''P"°';'  ™'"'  ''S*  codébiteurs.  I,  donc  la 
part  appartcnan  au  concordalaire  dans  l'actif  social 
jointe  a  ce  qu  il  a  payé  pour  obtenir  son  concordat, 
équivaut  pas  a  la  poitiondonl  détail  tenu  dans  les 
le»  sociales,  les  non  concordalaires  peuvent  exiger 
p.  iÔr,[  dillérence.-V.  M.  Uuvergier,  t.  38, 

rn*^fsV«  '"'"''?"  '*'"'"  ".""*'  ■'"  '"  discussion  élevée 
^^4  ■  ;  ',  îl"'  '^  P^agraphe  qui  nous  occupe.-M.  le 
président  Dupm  a  dit  :  ,,  L'as?ocié  qui  aura  obtenu  un 
concordai  particulier  sera  déchargé  de  la  .olidanté  vi"- 
à-v,s  des  créanciers  qui  lui  ont  consenti  le  concordai- 
mais  Tis-i.-vi9  de  ses  coassociés,  dans  quelle  portion 
se  irouvera-t-ilï  Cela  veut-il  dire  que  le  dr«°l  m" 
Srnîn",""'"'",""  ™'■■^."■'  "^^o'i''^  sohdaîes'dé 
n'ex,sl?ra  or"'  'L""?''""  """'  ''"'"ils  sonl  débiteurs 
sa  si  h  .ni/l'l^  ?"  ''"  "P!""-'™!-  n'ayant  pas  bien 
poi  11  m'  >;?.?,.' ..h";""  "'"T*"  '1'"  "<-■  I»  résolvait 
iës  ;„i  :  ;  f  il  V"  "'"l^"  ■••;•"  ""n^  «ne  société,  Il  y  a 
acs  droits  et  des  devoirs  Ion  distincts;  ceux  des  associés 
enlre  eux,  et  ceux  des  associés  à  l'égard  des  I  ers -^APé! 
ei' h  M„ï'-\'j;  T  '"'  ''1""''  obngVtlon'^olidilire 
là    '  r  les  ll^^^s     V'''  ".'S™'*'*'  il  n'y  a  obligation   de 

lèuV,  1  é  T?  i'^.  ?i°r;;:'  r  ''""V  p^"''»"'»"  "« 

roiil  libéré  un  .;.  ;7  V  •  iurs'l""  '«s  créanciers  au- 
l'^i  rem  les  nulles  f  "'■''■''  .""''r^"-'"  'e  droit  pour 
niier  s'i  n'a  pas'  ft  e  é  h  To^'ili'",  f"""'""'"  "e  Pre- 
égale  .  son  in'lérél'rnt  cl^x^Zr^i^^r'  """"""" 

Néaiimoins  les  créanciers  nônrr^nT  "  l"l"i''''"on. 
pour  continuer  IVxEatiKn  d,T»VM;^^'^^         "'"""'^ 

Jcs  trois  quaits  des^ïéancierTcn  àoiubrVeuSmc 
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bun'aTd^Srcer''''  "''  '■""""°^"'"  "^"^  '"■- 
lii.^r  J?,'"  '''  'lopP^silion  sera  ouverte  conire  cette  dé- 
nnlos  ?n„  '  '"''''  '■'  '"'  "lanciers  dissidents.  Celle 
opposition  ne  sera  pas  suspensive  de  l'exécution  rfa! 

„■„*''■'; ^j*'""'!"^  """^"n  délai  fatal  n'est  li,é  nour  Pprer 
çice  du  droii  d'opposition  dont  il  s'agit,  et  co'^^me  d'a'l 
d   s^  ntril 's'ensuit'^  "'^'"P''  "'"'  P^-'^^e'ai  x 

s;s[;i?^if^'^Sé;r5l^""^-'^^^^"^'^ 

r/'?^r~  '•<"'*'l"e  les  opérations  des  syndics  entrainp 

c^;,i    .  P"  "'TOllt  autorise  ces  onérations  serom 

l'ac   f  rt  P"'onne,lemeul  au-delà  dSleur  par    dans 

PO  ni  tte  dUmise,  Is  doivent,  comme  les  autres  nro- 
iiler,  au  prorata  de  leurs  créances,  des  bé  ulicès  uSe 
cette  coniinuation  pourra    Drocure^  m.îo        l  ^^ 

sera  limitée,  en  cas '^^l'insucc'^s,au",\iZlequ'iK 

rar??;î  .^-  f  i'  ■■?"'"  ''"'  dernières  expressions  de 
lari.  5ù3  ,  lit  contribueront  au  prorata  île  leur, 
ZiTfA'  """h"'  "^"'"■i'^'-s  qui  auiSnt  traité  avecPu- 

Sèv  in  "en^  ca"','ï'"'  ^''Tl"'''  P""  •^H"  des  avance  , 
oevronl,  en  cas  d'insolvabilité   de  queluues-uns  des 

?eTeUe"insVlv"abdlî/  '"'''"■"^'  1™''  '^  perTc'rés''ulta;^ 
siionorif^f,!     1        ''■•/''"*  '1"''  '"  membres  solvables 

.,!i  ^fnT^"""''  ''  f"' ajouté  :  san,  ,(,i,'dar,(™cX? 
Slati'""  ""''  »"  ""  -''  animent,  «""é  omise 

vcme'dTs^mme'^dlf'f  ^ont  chargés  de  poursuivre  la 

du  aim.uTl.n.n '.,"'"'■';'''"''''?'  '^'  ''"■«'*  mobiliers 
uu  i.iu  1 ,  tt  id  liquidation  de  ses  dettes  actives  ei  na» 

e       /i  %'r  "^^  ^""V;  '^nce  du  Juge-commi^sre; 

Pane"  n^rl.  528.    """  "^  "PP"'"  '"  '"'"'  (33^)-  V.' 

439  6fs.-Le  créancier  admis  au  passif  de  la  faillite 

laires  de  I ,  irJl  '  "î""  seulement  pour  les  signa- 
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par  suite  obligaloîr^-p,;^'^^^'  ^  j^'^-^J-^'-Sie. 

•un,o"'eri'ê"h.'"'"  '""'""  '■'  deftirs',  eVnoren  ?e' 
l'arTliulm.  l'^vl^fr^^'^  Tauduleux.  -.  juUI.  ts^o! 

desVsse„;L£"dr      lïS^îr  Krc'rrn'r^ré^^'df ''""^ 

minéelt^s  Cl  ^ne  eri"'""''"'''"  ""^  '"  '"i"'"^  sera  ter- 
™rmil!afre"Drnrcat  Zlére"aTsSu!;f' ,'eV"^" 
ment  appHe  iSo7)     ainsi  les  synd  es  devront  le  fairo 

rr;.ndus:KS;i;^sr^-^'^"^^^ 

sa^^i!;r.^''L?/i;:'K;^'!/;î;ir^^-j-i'surPcxcu- 

verbal  dans  lequel  chacun  des  cr.'incieïs  pourK  con' 
signer  ses  dires  et  observations  (.537). 

réion  es  l,ux'"n"„îri''''  '<î  semble/y  faire  insérer  ses 
réponses  aux  reproches  qui  Un  seraient  adressés. 

des  sCn.li,.  I  '■"''''■'' ''"'"'■"'"i"""  *'"•  >"  comptes 
divra^ln  o^ô.,:r'r/  P"l'^l  "  '''T  ''^  J»Ke-coramissaire 
atvrait  proroger  l'assemblée,  cl  es  créanciers  nommer 
des  commissaires,  soil  pou^  vérifier  le  comVte?"oit 
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3onner  leur  avis  sur  lexc,'iL"bimé""d    failirr"""  P"""- 

l'arl^m'^e  aîirr  ^'i^utl  S^n^ti^'  '^f  P^''^  ^« 
failli  ;  mais  M.  Kenouard  ad  textes  ément^'/""'''"  ^" 
port  que  la  concession  Tces  feco  ir,  e"  r  1î'';°"'^P- 
pouvoirs  généraux  des  syndics  déSs  "au  la  fi?»,'" 
de  la^quoti.é  et  des  conditions  qu"' appa'ïeil  t^^ 

par  les  lois  spéSs  issgf-  Il  ^f '^'^P','™»  prononcée, 
non  domicilies'  les  tS^  '^dmini^f'?  '  '"'  """K"» 
laires,  quoique  déc  ares  e;^,,  ki  ""''^""  <*"  déposi- 
traignàbles  par  corn,  i  e  e  ^Mi'™'  "siéraient  con- 
delte  exige,  disait  M  ften^nar^*''''  Particulier  de  leur 
tinue  à  subsister  contre  eu,     '  ''"''  "     '  ^'"""^  ™°- 

qut?luTie'î?f™ri'e,^îi\^tf':re'l1irnr'''"^,'-''-- 
sonnes  condamnées  Dour  vnl   stellionata  res,  les  per- 

confiance  les  comrta''bleI  Je'deSScs'^.o',""'  "« 

Kerté  d'appiéc'r";  c"nduit"e"d''û  f,î„r""""'^^  '"""^  ''- 
cl 'rel7xc':sablë'ra.f^l"t«,"o,,tai?e?f'''''' ''''  ^^- 

créanciers,  dans  ce  e.is   i  cof,i-„     synuic...  sauf  aux 

avance''s"";roo'n/.^"'^'P  ''*""''"''  ""'  "•="»"■  POnr  leurs 
11  a  été  jugé,  sous  le  Code,  nue  les  svndiea  n'nn.  -. 

pas  que,  comme  dans  le  cas  de  désicnai^ôn  rf^f.'n        a" 
définitif   par  les  créanciers  d'S„efàflïïe7ecôix''d"e''l'' 

U  "i"in'l   m?"  t'^'^,^'^''"*  r  '«  ™"  de  a  m  rriuf  i! 
Il  janv.  1830.  Toulouse.  Itoussille.  D  P    37    i   oèl 
V.  cependant  Faillite   n.  797  ■"■  ^-  -^^•— 

termes  de  la  délibéra  io^  pri'  e  p?r  h  ma"":  "'"'"''^  '" 
cicrs  ù  cet  énard.  , i.P,  i  .P."..''»  masse  des  créan- 


ciers, ù  cet  égard,  ,,uc-lS-ïm!i;;,ir;  ^o^éré!'^^ 
'h  '::,"•  "î^-'""''  '«.b"rnes  du  ^n'andat 


fl7r"l'u"paHVroï;ux''svnï!;?'''  '"i.''""es  du  mandat 
«.a„datc'onv'cn'i;„\"eVJ„"nrîès™eK"dCi^^nfA''rer"é" 
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dés  par  le  droit  commun,  cl  notamment  par  l'art.  2003 
C.  civ.— 2:1  mai  1857.  Ileq.  Koussille.  U.l'.  37. 1.265. 

i57.  —  Sous  le  Code  de  1808,  celui  dont  les  alfaires 
étaient  mauvaises,  en  faisant  la  cession  de  biens  volon- 
taire ou  judiciaire,  obtenait  la  dccliarco  de  la  conlraiiite 
Ear  corps.  Sous  la  loi  nouvelle,  au  contraire,  aucun  de- 
ileur  commerçant  ne  sera  recevable  à  demander  son 
admission  au  bénéfice  de  cession  de  biens  ,5*1  . 

On  a  justifié  cette  innovation,  qui  enlève,  comme  on 
le  voit,  la  faculté  de  faire  cession  de  biens  tant  au  failli 
mi'd  tout  dëbiltur  commerrant,  en  disant  que  '^  ces- 
sion de  biens  est  un  abandon  général  fait  par  un  débi- 
teur à  SCS  créanciers;  que  le  nésocianl  réduit  a  cette 
extrémité  est  en  étal  de  faillite  ;  que  la  cession  de  biens 
TOlor.taire  peut  être  l'objet  d'un  concordai,  et  que  la 
cession  judiciaire  a  un  équivalent  dans  l'état  d  union 
des  créanciers.  Les  cessions  de  biens,  ajoutail-on,  qui 
étaient  portées  devant  les  tribunaux  civils,  t,nndis  que 
les  faillilcs  l'étaient  d.-vani  1.-S  trihiinau»  de  commerce, 
donnaient  lieu  a  des  distinctions  de  compétence  que 
rien  ne  justifie  et  à  deux  jugements  sur  une  même  al- 
fairc  par  deux  tribunaux  différents. 

458.-La  cession  de  biens  ne  libérait  le  failli  que  jus- 
nu'à  concurrence  dos  sommes  payées  aux  créanciers  , 
nui  conservaient  le  droit  d'exercer  des  poursuites  con- 
tre lui  pour  le  paiement  de  ce  qui  leur  restait  du.  —  * 
»oùtl841.  Civ.  c.  Rouen.  ConrarJ.  D.P.  il.  1.3M. 

459.  —  Lorsqu'aprésladmission  du  failli  à  la  cession 
de  biens  et  l'enliére  liquidation  des  aflaircs  de  la  fail- 
lite, il  était  advenu  au  lailli  de  nouveaux  biens,  ses 
créanciers  exerçaient  alors  contre  lui  des  actions  in- 
dividuelles, et  il  pouvait  librement  traiter  avec  chacun 
d'eux,  sans  qu'ils  fussent  tenus  à  des  rapports  et  obliges 
de  subir  une  répartition  au  marc  le  franc  — Même  ar- 
rêt.— V.  tujjrà. 

ART.  10.— De»  Uifférenlei  espèce!  de  créajuieri,  et  d» 
If urs  arottien  cas  de  faillite. 

»60.  -  La  loi  nouvelle,  dans  Cet  article,  n'a  apporté 
nue  peu  de  changement  a  l'ancienne  ;  néanmoins  el  e 
présente  des  divisions  plus  claires,  des  dispositions  plus 
complètes. 

g  {".—Des  coobligét  et  des  cautions. 
m.-Le  créancier  porieur  d'engagements  souscrits, 
endoss*»  ou  garantis  solidairement  par  le  failli  et  d'au- 
Ues  coobligés  qui  sont  en  faillite,  participera  aux  dis- 
"bulions  dans  toutes  les  masses,  et  y  figurera  pour  la 
valeur  nominale  de  son  titre  jusqu  a  parfai  paiement 
'm-Jl-V.  l'anc.  art.  534.  -  V.  aussi,  vo  Faillite,  n.  872 

"ler-^Quoique  cette  disposition  lie  prévoie  «Pie  Je  cas 
ou  tous  les  coobligés  sont  faillis,  elle  serait  néanmoins 
également  applicable  au  cas  ou  plusieurs  des  coobligés 
ne  seraient  point  en  état  de  faillite. 

463  -Lorsou'il  n'y  a  pis  solidarité  entre  les  codébi- 
teiî^s  loiubé's^en  faillite,  le  créancier  ne  peut  se  faire 
Squcr  dans  chauue  masse  que  pour  la  portion  virile 
du  débiteur  a  la  faidile  duquel  il  se  présente. 

4M  -  Le  porteur  d'une  créance  non  encore  échine 
oeut,  en  cas  de  faillite  dun  tiers  qui  a  cautionne  la 
«éance  se  faire  admettre  pTovisoiremenl  dans  la  fail- 
le de  la  caution,  en  attenîlant  l'échéance  de  son  litre 
èi  la  discussion  des  biens  du  débiteur  P['f  JP»,  '  *. '' f  ° 
était  autrement,  la  garantie  stipulée  par  It  iriancicr 

"ieiULe-t-orde  tos  navail  pas  réglé  les  recoi.s 
des  masses  des  coobligés  faillis  les  unes  contre  les  au- 
tres. La  loi  nouvelle  a  comblé  celle  lacune,  en  consa- 
crant les  régies  adoptées  par  la  J'';i5P'»;',''"».^-  „„j. 
Aucun  recours,  pour  raison  des  dividendes  payes, 
„W  ouvert  aux  fai"l.tes  des  coobligés  les  »nes  ™nlr» 
les  autres,  si  ce  n'est  lorsque  la.reuuon  des  d  "Rendes 
que  donneraient  ces  failHes  excéderait  le  '«'•n'»"'  •>'^' 
ie  la  créance,  en  principal  el  accessoires  auquel  CJS 
cet  excédant  sera  dévolu,  suivant  '  ""t.",""  , 
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S?^^r"-.«"«  ciï^g^'q::^  ;;;a;.;«r-ie/^?cs 

mt-Zs^L.  le  cas  où  deux  codébiteurs  d.,ne 
somme  de  (00  000  fr.,  étant  tombes  en  faillite,  1  un  a 
doré75Vour  .00,  l'autre  «.n^'îvxÏÏnclion  d^  a 
premier,  quoique  aj  ant  contribué  a  ^^""•^H"»  ,"/  ^^ 
Selle  de  1 00  OOO  fr.,  pour  une  P"  .plus  '»/'«„fl"'' '7,?^ 
cond,  n'a  cependant  aucnne  f<'P^''\'»".J,""i,hle  con- 
celui-ci  ,\.  iFaillite,  n.  876  ,';'!"'J-)-,V-''civ  Mafs  il  est 
traire  au  principe  posé  par  I  art.  li'S  Ç-  c  '•  M»'»  »  •; 
dérègle,  en  mitiére  de  faiUile,  que  'f,'' '  ^'"^'^^^'"^5 
Yenu  par  le  concordai  représente  '».  '»'»', ':*:ljc 
créance,  et  que  par  suite  le  p.-iiement  de  "on  ni  nmi- 
Ubère  définitivement  la  masse  de  la  Ij'»''^^- «"  "J  ^o  ' 
«it  accorder  à  la  faillite  de  celui  -l"  ^^o^''^"  1''' " 
p.,é  la  plus  forte  part  de  la  dette  un  recours  «ntre  la 
Faillite  Ju  codébiteur,  sans  faire  figor"."'"-^  f"','S 
celle-ci  la  créance  dont  les  faib'S  "«'^'m  ""1»^^^^°','."; 
tenus  ;  car,  après  v  avoir  été  nroduile  une  Pf'f  7*;^'"'* 
par  le  créancier  Commun,  elle  le  serait  une  seconde 
(ois  par  le  coobligé,  auquel  compéterait  le  droit  de 

'"w.-  La  prohibition  faite  aux  faillites  des  coobligés 
de  recourir  h-s  unes  contre  les  autres  pour  "it''",„'it 
dividendes  payes,  cesse,  aux  termes  de  l'art.  "••.»;>; 
que  la  réunion  des  dividendes  que  donnent  ces  faill  tes 
excède  le  monlaiil  total  de  la  créance  en  principal  el 


le 


accessoires.  Ainsi,  Pierre  et  Paul,  conjoinlemenl  débi- 
teurs de  100,000  Ir.,  tombent  l'un  el  l'aulre  ei^  faillie  , 
l'un  donne  73  pour  tOO,  l'autre  30  pour  tuO  ;  le  créan- 
cier qui  a  toucL  75,000  fr.  dans  la  '""  ''%«'/, P!"^/ 
peut  prendre,  dans  ceUe  de  Paul,  que  les  2d,000  fr.  né- 
cessaires pour  compléter  son  parlait  paieinenl;  les  au- 
tres i\OOUfr.,  formant  le  surplus  du  dividende  promis 
oar  Paul,  apparlit.idroi.l  à  Pierre,  en  vertu  soit  de  1  art. 
543  ci-dessus,  soit  des  art.  lâU  et  fiSI  C.  civ. 

468  — L  art.  543  décide,  comme  on  l  a  vu,  que  quand 
la  réunion  des  dividendes  payés  par  les  failhles  des  co- 
obli'es  excède  le  montant  total  de  la  créance,  cet  ejce- 
danl  est  dévolu,  iiitDan(  ('ordre  de»  engoacmenl»,  a 
ceux  des  coobligés  qui  auraient  les  autres  pour  garants. 
Ces  mots  :  suiÂnt  l'ordre  d<-sen,ja,j,ma,ts,  on    été 
justement  critiqués  par  Dravard,  dans  ses  "bsenalions 
'sur  la  loi  des  laiUiles  :  «  Si  la  dévolution,  disait  1  ,  s  0- 
pérail  suivant  l'ordre  des  ei  gagemenls,  il  er.  résulterait 
Qu'elle  aurait  lieu  au  profit  de  la  masse  d«    ^f^o-és' 
qui  ne  se  serait  engage  qu'après  '''"^lf„,t"''',',  "''''>"'■ 
de  préférence  aux  masses  des  autres  endossrars,  et  as 
sûrement  celle  conséquence  est  inadmissible,  car  elle 
sScomraireà  tousses  principes  "-^  l'»f",<'»^°  ga- 
rantie en  matière  de  lettres  de  change.  11  y^  a  plus,  s 
les  coobligés  en  faillite  étaient  des  as  ocies,  il.  sera  l 
matériellement  impossible  que  'a  dévolution  et     l.j.u 
siiivanl  1  ordre  des  engagements    Car  '«us'^»  assoies 
sont  obligés  par  un  seul  acte  P»'  a"'.""^.:^  .^f  ,'^',0' 
revêtu  dune  seule  signature,  celle  du  ge""  '^J  f^»" 
ciéle.  U  fallait  doue  se  borner  a  dire  que   '"cMant  se- 
rai  dévolu  a  ceux  des  coobligés  qu.  î-""»^»' '"  f  "^ 
nour  garants,  ou  plus  simplement  encore,  suivant  1  or- 
d?ë  et  la  n-'ture  des  engagements.  ..  C'est  aussi  en  ce 
tius  que  la  loi  doit  évidemment  être  entendue,  quoiqu'on 

âîroiLis  défaire  droit  aux  observations  M"^  "»»?  J|- 
nons  de  reprodu  re.  On  ne  devra  pas,  dit  Lainne, 
p  350,  s'allacher  à  la  date,  mais  on  devra  considérer  la 
«a(u|-e  et  l'ordre  naturel  des  engagemenls.  —  V.,  en 
mure   V»  Failhle,  les  n.  886  et  suiv.  . 

408'M-..-Le  lir'eur  et  l'accepteur  d'une  traite  pour  e 
compte  d'un  tiers  donneur  d'ordre,  ne  peuvent  se  faire 
admetlre  l'un  el  l'autre  au  p.ss.l  de  1»  laïUite  de  ce  der- 
nier Dour  le  montant  intégral  de  la  traite  ,  encore 
nue  'élan  eux-mêmes  lombes  en  laillile,  ils  aurniont  du 
Sun!  et  par  suite  des  concordats,  payer  un  dividende 
au  tiers-DoJleur  qui  a  successivement  exercé  son  re- 
tours contre  eux.  Le  tireur  el  1  accepteur  pour  compte 
sonl  les  inandaiàires  communs  du  donneur  d'ordre, 
îenuelne  neut  être  contraint  de  rembourser  deux  lois 
les  frais  et'^avan^s  du  même  mandat.  Jugé  imphcile- 

"'^".'.■'Mais  si  l'accepteur,  ayant  reçu  Provision  du  ti- 
reur e  pensant  que  celte  provision  elait  fa^'c  «an»  1  in- 
ierêl  tu  donneir  d'ordre,  avait  Recharge  d  autant  el 
nar  erreur  le  débii  de  ce  dernier  avec  lequel  il  était  in 
compté  courant,  un  arrêt  a  pu,  tout  en  aumeliant  le  ti- 
reur au  passif  du  donneur  d'ordre  POur  la  lulabte  de  la 
iraiie  T  admettre  aussi  1  acquéreur  pour  le  solde  du 
comp'le'^.fur^n  ,  sans  qu'une  pareille  décision  puisse 
"r°  considérée  'comme^  emporiant ,  PO^^  'c  ''on'i'ur 
d'ordre  l'Obligation  de  Paj"  deux  fois.-25  mars ^8o9. 
Civ.  r.  Paris.  Lausseure.  D.P.  59.  I.  ^7i.      »•  "•"■> 

'"469 -L'anc.  art.  338  portait  :  «  Les  créancie^  garan- 
lis  ni- un  cautionnement  seront  compris  dans  la  masse, 
sous^a  déduction  des  sommes  qu'ils  auront  reçues  do 
l^clulfon;  la  caution  sera  comprise  dans  la  même  masse 
Donr  ton   ce  qu'elle  aura  paye  a  la  décharge  du  laïUi,  » 
^el  e  dispos^ilion  avait  été  allanuée  comme  contraire 
Irarl   i"m  C.  civ.,  en  ce  qu'elle  l'ait  concourir  le  créan- 
cière, la  caution  qui  n'a  payé  riu'une  pordon  de  la 
dette;  Mais  celle  critique,  qui  sans  doute  avait  tnolivc 
la  si.ppressiùn  de  larl.  538  du  premier  proje   de  loi  ne 
St  n'as  unanimement  regardée  comme  londee.  ..On  a 
10  alenunt  perdu  de  vue,  disait  Bravard,  dans  ses  ob- 
serva ons. sur  la  loides'failliies,  a  quel  cas  s  applique 
î'arl.  538,  à  savoir,  que  c'est  au  seul  cas  de  laillite  et  de 
réjaruirônde  dividende.  Tout  dividende  quelque  fadile 
nu'il  soil,  empone.  je  ne  dis  pas  pour  le  failli  Immème, 
car  Ireste  personnellement  débiteur  de  ce  qui  manque 
pour  désintéresser  le  créancier,  mais  pour  la  masse,  li- 
Eéralion  complète.  Pès  lors,  le  créancier  qui  a  reçuson 
dividende  dans  la  masse  du  débiteur  principal  a  reçu 
tout  ce  que  cette  masse  lui  devait.   Par  conséquenl, 
l'art    1252,  évidemment  inapplicable  à  cet  égard,  ne 
s'oppose  pas  le  moins  du  monde  à  ce  que  la  caution 
vienne  de  son  coté  toucher  le  dividende  dans  cette 
mas  e,  qui  est  pleinement  libérée  vis-â-vis  du  creaocier 
cautionné....  »  Ces  considérations  paraissent  avoir  dc- 
ferminè  1;  maintien  de  la  disposition  de  l'ancien  art. 
538.  dont  1  a  rèdactiAn  toutefois  a  été  changée  par  le 
Nouvel  art.  544,  qui  le  remplace,  article  ainsi  conçu  : 
Si  le  créancier  porte.ir  d'engagements  solidaires  entre 
le   failli  et  dautros  coob'iges  a   reçu,  a>ant  la  fail- 
Ue   un  è-compte  sur  sa  créance,  il  ne  sera  compris 
dau's  "  masse  que  sous  la  déduction  de  cet  à-compte, 
et  consenerâ' pour  ce  qui  lui.restera  du,  ses  droits  contre 
fe  Xhligé  ou  la  cautiin.  Le  coobligé  ou  la  caution  qui 
aura  lail  le  paiement  partiel  sera  compris  d.ins  la  mémo 
ma"  e  pour  tout  ce  quil  aura  payé  â  la  décharge  du 

"«b.-Il faut  reconnaître  avec  Lainné,  p.  357clsuW 
due  cette  nouvelle  rédaction  n'est  p.is  heureuse    elle 
Se  se  concilie  point  «tcc  l'art.  5*2  ci-dessus.  Cclui-ci 
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Teul  que  le  créancier  porteur  d'engagements  dont  plu- 
sieurs faillis  sont  solidairement  tenus  figure  dans  toutes 
les  masses  pour  la  valeur  nominale  de  son  titre;  tandis 
que  l'art.  544,  au  contraire,  dispose  que  dans  le  cas 
d'engagements  pareillement  solidaires  cnUe  le  failli  et 
d'autres  coobligés,  le  créancier,  s'il  a  reçu  un  à-compto 
avant  la  faillite,  ne  sera  compris  dans  la  masse  que  sous 
la  déduction  de  cet  à-compte,  sauf  ses  droits  contre  les 
coobhgés,  lesquels  sont  admis  avec  lui  dans  la  même 
masse  pour  ce  qu'ils  ont  pavé  à  la  décharge  du  failli. 
Evidemment  les  principes  de  la  solidarité,  respectes  par 
l'art.  542,  ne  le  sont  pas  également  par  l'art.  344  ;  cl  de 
là  il  pourra  résulter  souvent,  pour  les  intérêts  du  créan- 
cier dans  le  cas  oti  la  caution  viendrait  a  faillir  a  son 
tou'  après  le  débiteur,  une  lésion  qui  n'aurait  pas  eu 
lieu  si  la  loi  n'avait  pas  inlroduil  dans  1  art.  544  une 
exception  non  justifiée  à  la  disposition  de  l'art.  542. 

471.  —  Ainsi,  par  exemple,  Jean  s'est  purte  caution 
«oli'dairc  d'une  obligation  de  100,000  fr.  contractée  par 
Pierre  envers   Paul.  25,000  fr.  ont  élé  payes  par    a 
caution  avant  la  faillite  du  débiteur  principal ,  laqueUe 
donne  un  dividende  de  50  pour  100.  D'après  la  loi  nou- 
velle, le  créancier  et  la  caution  sCnl  compris  simulta- 
nément dans  la  masse;  le  créancier  reçoit  i7,500  fr., 
qui ,  joints  Kiux  K.OOO  fr.  par  lui  déjà  touchés,  font 
62,500  fr.:  la  caution  reçoit  12,500  fr.  Elle  reste  débi- 
trice de  37,500  fr.  envers  le  créancier  qui,  si  elle  est 
sclvable,  recouvrera  ainsi  iiitégralcmenl  sa  créance  de 
400  000  fr.;  mais  si  sa  faillile  suit  celle  du  debileur  prin- 
cipal et  s'il  ne  donne  que  25  pour  100,  le  creaiicier  ne 
touchera  pour  les  37,500  fr.  qui  lui  restent  dus  (fue 
9  375,  et  perdra  conséquemment  15,625  fr.  sur  la  tota- 
lité de  sa  créance.  Or,  il  n  éprouverait  point  la  même 
lésion,  si  l'art.  541  était  conçu  dans  le  même  esprit  que 
l'art.  542.  Dans  celle  hypothèse,  le  creareier,  nonob- 
stant les  23,000  fr.  par  lui  reçus  avant  a  /a '''y' d"  dé- 
biteur principal,  aurait  figuré  dans  cette  f.ullite  pour  la 
valeur  nominale  de  son  litre,  et  reçu  50,000  fr.  11  aurail 
égalem.  ni  figuré  plus  tard,  dans  la  faillite  ultérieure  de 
la  caution,  pour  la  même  valeur  nominale  sous  la  seule 
déduction  des  25,000  fr.  précédemment  payes ,  c'esl-è- 
dire  pour  7.ï,000  fr.;  et  comme  nous  supposons  que  cette 
faillite  donne  23  pour  lOo,  il  aurait  touché  l»-'^  ['•  Ç' 
n'aurail  perdu  en  définitive  que  6,250  fr.  sur  la  totalité 
de  sa  créance  de  100,000  fr.  Ce  résultat  eut  été  conforine 
aux  principes,  qui  semblent  reclamer  la  suppression  da 

"72!  —  Cet  article,  du  reste,  recevrait  une  juste  ap- 
plication dans  le  cas  où  la  caution  ne  serail  pas  obligée 
solidairement  avec  le  débiteur  principal.— >  .,  en  ouue, 
les  décisions  énoncées  v»  Faillite,  n.  898  ««'"«• 

473.  —  L'art.  5*5  oorte  que,  ..  nonobstant  le  concor- 
dai, les  créanciers  conservent  leur  action  pour  la  tou- 
ille de  leur  créance  contre  les  coobligés  du  failli.» 
Cette  disposition  nouvelle  consacre  iin  principe  déjà 
admis  par  la  jurisprudence.  -  Le  projet  do  loi  propo- 
sait une  disli/iclioS:  il  vouLait  que  le  créancier  ne  con- 
servât son  recours  pour  la  totahlé  de  sa  cré.aoce  que 
lorsque  le  concordai  lui  aurait  etc  imposé  par   a  majo- 
rité, et  non  lorsqu'il  aurait  figure  au  concordat  comme 
y  cônsenlant  volontairement,  parc-  que,  dans  et  der- 
nier cas,  la  remise  n'avait  pas  etc  forcée  arg.  de  laru 
Î210  C.  civ.).  C'était  la  une  erreur.  On  ne  saurait  jamais 
considérer  comme  volonUire  la  remise  faite  par  un 
™n  ordat  Obliger,  d'ailleurs,  un  créancier  sous  peine 
de  perdre  son  recours,  à  garder  le  silence  el  a  se  con 
tenter  d'acquiescer  au  concordat  après  homologation, 
c'était  réelllment  l'exclure    des  délibérations.  é^eUt 
même,  dans  bien  des  cas,  rendre  tout  concorda   impos- 
sible. «  (Juuiie  maison  de  banque,  disa  l  M.  «couard . 
tombe  en  faillite,  U  plus  pramle  partie  de  son  passj 
pourra  se  composer  de  lettres  deçhange  et  de  billets 
fevêtus  de  plusieurs  signatures.  Si  tous  les  Por'C"rs  de 
titres  a  plusieurs  signatures  sont  contraints  par  »  loij 
sous  peine  de  perdre  tout  recours,  a  s  absleiiir  du  con- 
conlal,     deviendra  impossible  de  réunir  la n..-)orite  en 
notnbre  et  la  majorité  îles  trois  quarts  en  somme,  alors 
même  qu  une  faible  minorité  s'opposerait  seule  a  lac 
ceptation  de  conditions  raisonnables.  « 


8  2.  -  Des  créanciers  nantis  de  gage  etdescréancitrt 
privilégies  sur  les  biens  meuDIes. 

474  -  Les  créanciers  du  failli  qui  seront  valablemcnl 
namfs'de  gages  ne  seront  inscrits  dans  la  "«ssequ" 
pâur  mémoi?e  ,540: ,  ainsi  que  le  prescrivait  déjà  1  an- 
cienarl^535.  j,.„ji„  „„,,  4  toute  époque,  avec 
l'auto'risatiou  du  juge-con:missaire,  '"J",' ,'"  «ag"  au 

,'.v^^U"aJL-536^»t  Toir^uiù^^e  droit  de  ret^^^^^^ 
sages,  en  remboursant  la  dette ,  peut  être  exerce  par 
Fes  syndics,  même  asant  qu'il  y  au  union. 

470.  -  Dans  le  cas  ou  le  gage  ne  sera  Pas  " '/*  J*» 
les  svndics,  s'il  est  vendu  par  le  créancier  mo  enn.nl 
un  pfixquiexC-de  la  cré.mce,  le  surplus  ^^r»  recouvré 
nar  les  svn.lics;  si  le  prix  est  moindre  que  la  cnançi, 
Fe  c  êancVr  nanti  vic-ndr.  à  conlr.butiounou  le  sur- 
plus, dans  la  masse,  comme  c'"^ '"""„,"VSenM- 
tel  iriicle  reproduit  presque  liitcralemeut  1  anciin  ar 

""■"m  ^-  Le  créancier  gagiste  ne  peut  faire  vendre  le 
gag^el  ex«cer'se"s  droits  sur  le  prix,  qu'en  se  confor- 


FAILLITES.  AHT.  «0,  g  2. 

mant  aux  art.  2078  et  suiv,  C.  civ.— V.  ilonil..  1838, 
p.  803. 

478.  —  Le  créancier  nanti  d'un  cage  ne  peut,  avant 
d'avoir  fait  vendre  ce  gace,  se  présenter  pour  loucher 
(les  dividendes,  même  dans  le  cas  ou  un  concord.it  a  été 
accordé  au  failli.— 16  déc.  1856.  Paris.  D.P.  37.  2.  75. 

479.  —  1,0  salaire  acquis  aux  ouvriers  employés  d 


FAILLITES.  AHT.  10,  §  4. 

postérieurement.— 20  fév.  1840.  Rouen.  Duvrac.  D.P. 
M.  2.  (09.- Conf.,  6  fév.  )8i0.  Uouen.  Féret. 

487.— Les  syndics  présenteront  au  juge- commissaire 
l'état  des  créanciers  se  prétendant  privilégiés  sur  les 
biens  meubles,  et  le  juge-commissaire  autorisera,  s'il  y 
a  lieu ,  le  paiement  de  ces  créanciers  sur  les  premiers 
deniers  rentrés.- Si  le  privilège  est  contesté, le  trib.  de 


FAILLITES.  ART.  JO,  §  i. 


tectement  par  le  failli,  pendant  le  mois  qui  aura  pré-      comm.  prononcera  (531;.  Les  frais  seront  supportés  pa 
cédé  la  déclaration  de  faillite,  sera  admis  au  nombre      I"  partie  qui  succombera.— V.  l'anc.  art,  533. 
des  créances  privilégiées,  au  même  rang  que  le  privi- 
lège établi  par  l'art.  2101  C.  civ.,  pour  le  salaire  des      6  3.— Des  droit»  des  créanciers  hypolhécairet  sur  Us 

immeubles. 


■ivi- 
1  par  l'art.  2101  C.  civ.,  pour  le  salaire  des 
gens  de  service.  Les  salaires  dus  aux  commis  pour  les 
six  mois  qui  auront  précédé  la  déclaration  de  faillite 
seront  admis  au  même  rang  {.'îS9). 

480.  —  La  concession  de  privilège  établie  par  le  pre- 
mier paragraphe  de  cet  article,  dont  les  dispositions 
sont  nouvelles,  ne  concerne,  comme  le  faisait  observer 
M.  Uenouard,  <jue  les  ouvriers  directement  employés 
par  le  failli.  Lorsqu'ils  sont  mis  en  œuvre  par  un  entre- 
preneur,c'cst.'i  lui  qu'ils  doivent  s'adresser, puisqu'il  est 
directement  responsable  envers  eux. 

48t. — (pliant  au  privilégedes  commis, il  ne  peut  être 
réclamé  que  par  ceux  qui  ont  des  appointeirients  fixes, 
et  non  par  ceux  rétribués  à  commission. — V.  Lainné, 
p.  398. 

482.  —  Le  privilège  et  le  droit  de  revendication  éta- 
blis par  le  n.  4  de  Part.  2102  C.  civ.,  au  prtdit  du  ven- 
deur d'efrels  mobiliers,  ne  seront  point  admis  en  cas  de 
faillite  (.550). 

485.  —  ("est  là  une  innovation  importante  :  il  était 
déplorable,  en  effet,  de  voir  les  vendeurs  revendiquer 
des  objets  qui  souvent  avaieni  servi  à  tromper  des  tiers 
par  l'aspect  d'un  riche  mobilier. 

484.  —  On  ne  pourrait  donc  plus  juger,  comme  on  l'a 
fait  .sous  le  Code,  que  le  vendeur  de  métiers  ou  machi- 
nes non  payés  peut,  en  cas  de  fiillite  de  son  acheteur, 
exercer  sur  le  produit  de  la  vente  des  métiers  le  privi- 
lège accordé  par  l'art.  2102,  S  4  C.  civ.— I"  août  1857. 
Caen.  D.P.  38.  2.  250.— Il  nov.  1837.  Paris.  Edwards. 
D.P.  38.  2.  12.— 29  nov.  1807.  Houen.  D.P.  eod. 
.-.■  Les  mêmes  arrêts  ont  décidé  que  le  vendeur  d'une 
maehine,  et  spécialement  d'un  appareil  pour  la  fabrica- 
catiou  du  sucre,  peut,  en  cas  de  non  paiement  du  prix, 
exercer  l'action  en  résolution  contre  les  créanciers  chi- 
rographaire»  de  l'acheteur  tombé  en  faillite...  surtout 
lorsque  la  résolution  a  été  formellement  stipulée. 

La  première  de  ces  décisions  est  contraire  à  un  arrêt 
lie  la  C.  de  Douai  du  25  avr.  1S3(>.  D.P.  37.  2.  C2.  La 
seconde  est  contraire  à  un  airêt  de  Limoges  du  4  févr. 
4857.  D.P.  37.  2.  1.55.— V.,  au  surplus,  sur  ces  ques- 
tions, nos  observations,  v»  Faillite,  n.  1o48  et  suiv. 

485.— On  a  proposé  de  déclarer  que  la  disposition  de 
l'art.  5S0  ne  serait  pas  applicable  aux  objets  mobiliers 
incorporels,  tels  que  les  fonds  de  commijrce,  les  offices 
et  autres  litres  de  cette  nature.  Mais  cette  proposition  a 
été  repoussée.  On  convint ,  relativement  aux  fonds  do 
commerce,  que  les  principes  qui  ont  lait  supprimer  la 
revendication  leur  étaient  applicables ,  parce  qu'on  doit 
toujours  présumer  que  le  commerçant  est  propriétaire 
de  son  fonds,  objet  principal,  plus  peut-être  que  des 
marchandises  ,  objet  secondaire. 

Mais  on  a  soutenu  que  ceci  n'est  vrai  que  pour  le 
commerçant  qui  est  en  possession  du  fonds  de  com- 
merce. Tous  les  jours,  a  t  on  dit,  il  arrive  que  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  de  commerce  en  achète  un  autre 
dont  il  n'entre  en  possession  que  plus  tard.  Est-ce  que 
dans  ce  cas,  le  vendeur  ne  conservera  pas  un  privilège' 
même  un  droit  de  revendication  ?  C'est  dans  les  inten- 
tions de  la  commi.ssion,  puisqu'un  des  articles  subsé- 
quents accorde  le  droit  de  revendication  pour  les  ob- 
jets, pour  les  marchandises  dont  l'acquéreur  n'est  pas 
saisi  ;  mais  ,  en  votant  cet  article  ,  d  y  a  lieu ,  pour  ex- 
primer cette  pensée,  à  remplacer  le  mot  marchandises 
par  le  mot  plus  général  dolijels  ,  qui  comprendra,  non 
wiilenient  les  marchandises  proprement  dites  mais  les 
fonds  de  commerce.  M.  le  rapporteur  a  répondu  ipie  tel 
était  son  avis,  mais  qu'il  pensait  aussi  que  l'article  ne 
portait  aucune  espèce  d'atteinte  au  droit  qu'il  défend  ; 
qu'il  est  certain  que,  si  le  vendeur  ne  s'est  pas  dessaisi, 
s  il  n'a  pas  lait  la  livraison,  il  est  encore  maître  de  la 
cliose.  1\J.  Oufaure  :  u  Nous  sommes  complètement  d'ac- 
cord avec  M.  Lherbetle 


511 

des  créanciers  du  mari  ;  de  sorte  mi'!.  i'o,„r,i  a    _    • 
'^sS^^^.t  '^'  ^^'^'-3  ,lLVoi'ts^?JÎatS 

mor^^"n  S^il^î^f  liJ^'iftl^.lv^.a!^^'^'""^'  '" 
communauté,  reprendra  e^  na\ûre"lè  mKles  eî 

ceux  qui  lui  seront  survenus  par  succession  ('   ' 
nation  enlre-vils  ou  teslamenlaire  i357i 
jQQ._II  résulte  —--'-■  •* 


1  ou  par  do- 


.w        '  ,"V,        ■niplicitement  de  cette  disposition 

conforme  d'ailleurs  à  celle  de  l'ancien  art.  543    nue  ''' 

î!.™!","  "tJ"".",':^"  ''J"  reprendre  les  immeuble    Su'el  « 


aurait   ameuMis;  et  cela  ,  quand  même  le  contrat  d. 
mariage  contiendrait  une  clause  de  reprise  d"annort 
clause  qui  n'attribue  à  la  femme  qu'une  CTèancK; 
laquelle  e  le  pourrait  exercer  son  h^othèque TgaPe! 

500.  —  La  lemme  reprendra  pareillement  les  immeu- 
^  niT'"/-^''"'^^"'^'^^  «-nson  nom  des  deniersTove- 
nant  desdites  successions  et  donations,  pourvu  «ue  la 
déclaration  d'emploi  soit  expressément  sbpuléeaS  con- 
ta éln^ï"'*'""?''^'  1""  ''""8'""  rfes  deniers  soUcon- 
(SSst         '"™'"^''<'  °"  P"'  '«»'  ""'rè  acte  authentique 

SOI.--  Cet  article  est  la  reproduction  presque  littérale 
de  l'ancien  article  346.-  Evi.leminent  if  faudrai  Icons - 
dérer  comme  acquis  par  la  femme  et  eu  soV„om,°Tm. 
meuble  acquis  en  son:,om  par  S'm  mandataire  -Eue 
pourrait  aussi   reprendre  l'immeuble  acq  i  s  par  Ion 

TrorS  dt'^P''""  "'•^'"P'"'  "  "onslaUtioS  îég^ê 
oe  I  origine  des  deniers  ,  pourvu  qu'elle  eût  aeremï  u 

remploi,  conformément  à  kn.  Uôlc.  civ^-V^Llilié" 

il  îV;''f,PP''o'''iementde  notre  article  avec  le  précédent 
Il  resuite  que  la  femme  peut  reprendre  les  imnieubles 
acquis  des  deniers  provenant,  soit  des  donalanTelllf. 
vils,  soit  des  donations  testamentaires  à  elle  faites 
Cela  a,  du  reste  été  expressément  reconnu  lo?s  de  t 

ZTraau^&t'"  '''  "'■«7''' 538,  Us  institutions 
302." 


488.— Les  dispositions  des  art.  552,  553,  534,  353  et 
536  ,  sur  cette  matière  ,  ne  font  que  reproduire  ,  avec 
quelques  légers  changements  de  rédaction  et  quelques 
additions  peu  importantes,  les  art. 559,  .540,  54 1,  312  et 
5'i3  du  Code  de  1808;  en  conséquence  nous  devons 
nous  borner  ici  a  les  transcrire  ,  en  renvoyant ,  pour  la 
solution  des  difficultés  auxquelles  elles  peuvent  donner 
lieu,  a  ce  que  nous  avons  dit  v"  Faillite  ,  n.  924  et  suiv. 
489.— Lorsque  la  distribution  du  prix  des  immeubles 
sera  faite  antérieurement  à  celle  du  prix  des  biens 
meubles  ,  ou  simultanément,  les  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires  non  remplis  sur  le  prix  des  immeubles, 
concourront,  à  proportion  de  ce  qui  leur  restera  du, 
avec  les  créanciers  chirograpbaires,  sur  les  deniers  ap- 
partenant à  la  masse  chirographaire, pourvu,  toutefois 
que  leurs  créances  aient  été  vérifiées  et  affu-mées  sui- 
vant les  formes  ci-dessus  établies  (532). 

490.— Il  a  été  jugé  que  le  dividende  réclamé  dans  la 
masse  chirographaire  pur  un  créancier  hypothécaire 
qui  a  déjà  reçu  partie  de  sa  créance  dans  la  distribution 
(lu  prix  des  immeubles,  doit  être  calculé  sur  le  montant 
intégral  de  sa  créance,  et  nnu  pas  seulement  sur  la  somme 
qui  lui  restedue.— 6(léc.  1837.  Bordeaux.  Uérard.  D.P. 
39.  2.  105. 

491.— Si  une  ou  plusieurs  distributions  des  deniers 
mobiliers  précèdent  la  distribution  du  prix  des  immeu- 
bles, les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  vérifiés         «in)  _  n  ni„c(  „.,.    A         ■ 

et  affirmés  concourront  aux  répartitions  dans  la  pro-  dos  d'éniers  ,h,  i^^I,?,  "^^".""IS""  l'immeuble  acquis 
portion  de  leurs  créances  totales,  et  sauf,  le  cas  échéant,  contra?  nourmi  elle  .^?l"î  "'.'  ^  ^  P?''^  ""  moment  du 
les  distractions  dont  il  sera  parlé  ci-après  (553,,  '     s™"ver  dt  aiielm  ih-,  'i'\''m'"'  '''"•  '"  '/Prendre  ;  il  ne 

492.— Après  la  vente  des  immeubles  et  le  règlement  '"-"':.'^'^ '""!'?"■>  obstacle  à  l'exercice  de  ce  riroii  rf»  „,. 
définitif  de  l'ordre  enire  les  créanciers  hypothécaires  et 
privilégiés,  ceux  d'entre  eux  qui  viendront  en  ordre 
utile  sur  le  prix  des  immeubles  pour  la  totalité  de  leur 
créance  ,  ne  toucheront  le  montant  de  leur  colloeatiou 
hypothécaire  que  sous  la  déduction  des  sommes  par 
eux  perçues  dans  la  masse  chirographaire.  Les  sommes 
ainsi  déduites  ne  resteront  point  dans  la  masse  hypo- 
thécaire, mais  retourneront  à  la  masse  chirographaire, 
au  profit  de  laquelle  il  en  sera  fait  distraction  v354,i. 

495.— A  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne 
seront  colloques  que  partiellement  dans  la  distribution 
du  prix  des  immeubles,  il  sera  procédé  comme  il  suit  : 
leurs  droits  sur  la  masse  chirographaire  seront  défini- 
tivement réglés  d'après  les  sommes  dont  ils  resteront 
créanciers  après  leur  colloeatiou  immobilière,  et  les 
denieis  qu'ils  auront  touchés  au-delà  de  cette  propor- 
tion, dans  la  distribution  antérieure  ,  leur  seront  rete- 
nus sur  le  montant  de  leur  colloeatiou  hypothécaire, 
et  reversés  dans  la  masse  chirographaire  (353). 

494.— Les  créanciers  qui  ne  viennent  point  en  ordre 
utile  seront  considérés  comme  chirograpbaires  ,  et  sou- 
mis comme  tels  aux  effets  du  concordat  et  de  toutes  les 
opérations  de  la  masse  chirographaire  (536). 
.  493.— Dans  le  cas  ou  le  créancier  d'une  faillite  a  tout 
a  la  fois  une  créance  privilégiée  sur  la  masse  mobilière 
et  une  créance  hypothécaire  grevant  pour  une  autre 
cause  un  immeuble  sitité  en  pays  étranger,  on  n'a  pu 
après  l'avoir  colloque  dans  la  masse  mobilière  pour  son 
privilège,  lui  imposer  l'obligation  de  déposer  à  la  caisse 
des  consignations,  jusqu'après  la  discussion  de  l'im- 
meuble grevé  par  sa  créance  hypothécaire,  une  somme 
égale  a  celle  pour  laquelle  cette  hypothèque  lui  a  été 
consentie  ;  ici  ne  s'appliquent  pas  les  art.  540,  541  C. 
comm.  (aujourd'hui  les  art.  355  et  534).— 13  mai  1833. 
Civ.  c.  Pellegrino.  D.P.  53. 1.  237. 


mais  nous  croyons  qu  il  y  a 

"'"  ■'"■"  '  ■        '  '  '        luver- 

droit 


un  principe  partout  respecté  dans  le  projet  du  gouver- 
nement et  dans  celui  de  la  commission  :  c'est  le 
de  réleiition  ipii  appartient  au  propriétaire  qui  n'est  pas 
dessaisi;  c'est  ce  droit  (|ui  s  appliquera  au  cas  dont  a 
par  é  M  Lherbette;  il  est  inuiile  (l'introduire  une  ex- 
cep  ion  a  cet  égard.  »-M.  Lherbette  :  «  Ou  l'aveï-vous 
expliqué '»— M.  yiu/aure  :  «  C'est  do  droit  commun.  « 
on  ni.  pourrait  donc  plus  s'arrêter  aujourd'hui  à  la 
décision  duo  arrêt  de  la  Cour  suprême,  aux  ternies  du- 
quel le  vendeur  non  payé  d'un  fonds  de  commerce  peut, 
v^r?  L'!\  ^"'"l"-'  «l» ''««'"■""T,  exercer  le  privilège  di 
!,f,A  I  ï  '  V'  '  •■■  *"""  "l"  ''  *»''  nécessaire,  d'ailleurs, 
T,«.i       ■; **  *" 'f"""."  -  ""■">  les  mains  de  l'acheteur 

S  Ke"fï5?p!'i^J.^n4.'"""'""  ""  '"  "'""^-^  "■=■" 

486, 
formée 

au  passii  (le  la  laiim,.  ipi,.  conime  créance  ordinairtiret 
non  conini.'  ercaiice  privilégiée. 

»  r,"  ,'^T  '''."'  '■■'!i'"",''",V.'e  '■'''■  '■'■''  f"™*:o  antérieurement 
a  la  déclaration  do  faillite,  soit  qu'elle  ait  été  introduite 


§  h.— Des  droits  des  femmes. 

496.— En  maintenant  les  précautions  prises  par  le  C. 
comm.  contre  les  collusions  entre  mari  et  femme,  la  loi 
nouvelle  a  voulu  cependant  en  allènuer  en  quelques 
points  la  rigueur.  M.  Uenouard  a  rappelé  que  les  scan- 
dales qu'avaient  donnés  ,  avant  la  promulgation  du  C. 
comm.,  des  faillites  à  la  suite  desquelles  les  femmes  des 
faillis  insultaient  par  leur  opulence  k  la  misère  des 
créanciers,  avaient  excité  une  vive  indignation,  a  Mais, 
a-t-il  dit,  une  juste  indignation  peut  entraîner  à  d'in- 
justes rigueurs.  Lo  C.  comm.  n'a  pas  échappé  à  cet 
excès.  Votre  commission  a  même  pensé  que  les  modi- 
lications  introduites  par  le  projet  de  loi  n'ont  pas  tou- 
jours suffisamment  adouci  le  sort  des  fomrai^s,  sans 
toutefois  qu'il  faille  manquer  de  prévoyance  et  per- 
mettre aux  abus  de  renaître.  i> 

497.— U  importe  de  no  pas  perdre  de  vue  que ,  d'une 


— Lesfr:ii«di.  li.H,.,.>.>.,.i„„„    /        .■      j    i.  w— Il  importe  ne  no  pas  pèroro  ue  Vue  que ,  d'uni 

>  nafla     n,m(.  ,!•  m  ??i       l  ''■,P'>"l'On  de  biens,  part ,  les  droits  de  la  femme  ne  sont  soumis  aiix  restric 

^inle  h       lu  .    ,  .  ,.n,  .^ '    ^  1'°""'"'  "'•«'.'"Imis  lions  énoncées  dans  les  dispositions  ci-après,  qu'en  cai 

su  (i(  1.1  i.iillili'  (II,,  comme  créance  nrJ  nn  rf.   o»      Aa  r.uii,,.  ,i..  «.....;    ... *„„„  j i,  J...  ..'.?.  ^-.  ,. 


de  faillite  du  mari ,  et  non  pas  dans  le  cas  ou  l'i  est  dé- 
cédé sans  avoir  perdu  son  crédit ,  quand  même  d'ail- 
leurs la  succession  .serait  insolvable;  et,  d'autre  part , 
'que  ces  restrictions  ne  sont  établies  que  dans  l'intérêt 


I,         ..:"-•  ...--......-  à  l'exercice  de' ce  droit  de  ce 

que  l'acquisition,  dans  l'acte  qui  la  constate,  serait  dé- 
clarée payable  avec  telle  somme  qui  doit  rènlrS  plus 
tard  dans  les  mains  de  la  femme.  "."irer  plus 

S03.--SOUS  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat 
de  mariage,  hors  le  cas  prévu  par  l'article  précéd'nt 
tZTr^ç'1?  •'■g"'",  «'que  les  biens  acquis  parla 
femme  du  failli  appartiennent  à  son  mari,  ont  étéKavés 

actif  MTff/'r'"'"''"!^^  ''""''  ^  '"  masse  7e  son 
fsM)       ni.no  ■,•""""',>  '^"""V''  '"  Pi'eu^e  contraire 

kJ,'~  Ç'^'P/'si'ion  conlorme  a  l'ancien  art.  347. 

504.--  La  femme  pourra  reprendre  en  nature  les  ef- 
fiMs  mobilic>;s  qu'elle  s'est  constitués  par  con  rat  de  ma- 
riage, ou  qu.  lui  sont  advenus  par  succession,  donaUon 
entre-vifs  ou  testamentaire,  et  qui  ne  seront  pas  entré? 
encoinmunauté,  toutes  les  fois  que  l'identité  en  sera 
prouvée  par  inventaire  ou  tout  autre  acte  authenUqué! 
Tr  .  °elau  par  la  femme  de  faire  cette  preuve,  tous  les 
fZtr^'''"'^\"''^'^^''"'So  du  mari  qu'à  cèlu°  de  il 
fennme  sous  quelque  régime  qu'ait  été  C(;ntraclé  le  ma- 
riage, seront  acquis  aux  créanciers  ,  sauf  aux  syndics  à 

ësha'Si'ts'eVno:;^  l'^^^i'^'r  «iû  J"ge-comr^i"ssLi?e, 
les  nauits  et  linge  nécessaires  à  son  nsage  (560) 

.„  r.  J  ,  '"'  nouvelle  apporte  quelque  modifica- 
tion au  Ccjde  de  1808.  Celui-cf  d'une  part,  ne  semblait 
autoriser  la  femme  à  reprendre  en  nature  que  les  t- 
]ouw,dmmants  et  vaisselle  a  elle  donnés  par  contrat 
de  mariage  ou  advenus  par  succession  (anc.  art.  354i- 
'Jnnôi.l"*  "TP  'J'"  mobiliers,  qu'elle  justifiait  avoi^ 
efi^  /|.f-> '°  1°''  ""^  ""■  ""'"'■'''"■  '«reprendre  en  nature; 
elle  était  seulement  créancière  de  leur  valeur  (anc.  art 
5.51).  D  un  autre  côte,  le  Code  ne  permettait  à  la  femme 

m.'elfi'h,"? n'  ''r,  '!■■*  '"J™"  •  ''''""^'"s  et  vai.sseUe 
qu  elle  justiheriiit  lui  avoir  été  donnés  par  contrat  de 
martarie ,  ou  lui  être  advenus  par  succession  seule- 
ment (anc.  m.  USi,.- Au  comraire,  la  loi  nouvelle 
étend,  comme  on  vient  de  le  voir,  par  son  ait.  360,  le 
droit  de  reprise  en  nature  à  (oiis  les  effets  mobiliers 
de  la  lemme  ;  et  cela,  soit  (pi'ils  lui  aient  été  constitués 
par  contrat  de  mariage,  soit  qu'ils  lui  soient  échus  par 
succession,  soit  enfin  qu'ils  lui  aient  été  donnés  par  ac- 
tes entre-vifs  ou  testamentaires. 

.506.—  On  a  demandé  si  la  femme,  mariée  sous  le  ré- 
ijune  dotal,  qui  a  apporté  à  son  mari  des  deniers  comp- 
tants, et  des  effets  mobiliers,  avec  déclaration  que  l'es- 
timation n'en  lait  pas  vente,  peut  se  présenter  Jsa  fail- 
lite sans  avoir  fait  prononcer  la  séparation  de  biens 
Cette  question  semble  devoir  être  résolue  par  la  dis- 
tinction suivante ,  proposée  par  Lainné .  p.  442  ■  Si  la 
femmi;  reclame  Vargenl  comptant  qu'elle  a  apporté  en 
dot,  elle  est  alors  créanciire,  et  ne  peut  êtri^  admise 
à  çeuue  ù  se  présenter  dans  la  faillite  qu'après  avS 
fait  rtter  la  disposition  de  ses  biens  à  son  m.ari  par  nn 
jugement  de  séparation;  mais  lorsqu'elle  réclame  les 
ri?„,'„r '."';"  P^  '^",'-  Wn^ésen  dot,  avec  déelara- 
tmn  que  l'estimation  n'en  vaut  pas  vente,  comme  eUe 
Hit  propr,cla,re,  par  acte  autl'entiaue.  Je  ces  obiets 

l.!s"cSc  ers'rt'''  '^"''  '"■'"'  ^''  '"cndique^  fXi 
(.s  créanciers  de  son  mari,  sans  que  ceiii-ei  nui.sent 

m;.nTRVlîa,1o^?."' '''"'''''""°"  P^^^''*'^''^ -''""  J"S" 

507. -L'action  en  reprise  résultant  des  dispositions 
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des  art.  557  et  558  ne  sera  eiercce  par  la  femme  qu'à  la 
charae  des  dettes  et  lij  polhèi|ucs  dont  les  biens  sont 
Wja(fmcn(  grevés,  soit  que  la  femme  s'y  soit  obligée 
volontairement,  soit  qu'elle  y  ait  été  condamnée  .561 , 
conf.  à  i'anc.  art.  548  . 

508.— Si  la  femme  a  payé  des  dettes  pour  son  mari, 
la  présomption  légale  est  qu'elle  l'a  fait  des  deniers  do 
celui-ci,  et  elle  ne  pourra,  en  conséipience,  eiercer  au- 
cune action  dans  la  faillite,  sauf  la  preuve  contraire, 
comme  il  est  dit  à  l'art.  359  ^  502  ,  conf.  à  l'anc. 
art.  35j). 

509.—  Lorsque  le  mari  sera  comm''rçant  au  moment 
de  la  célébration  du  mariage,  ou  lorsque,  n'ayant  pas 
alors  d  autre  profession  dél  minée,  il  sera  devenu 
commerçant  dans  l'année,  les  .meubles  qui  lui  appar- 
tiendraient a  l'époque  de  la  célébration  du  mariage ,  ou 
qui  lui  seraient  advenus  depuis,  soit  par  succession, 
soit  par  donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  seront 
seuls  soumis  à  1  Ijvpolbéque  de  la  femme  :  i»  pour  les 
deniers  cl  elfels  mobiliers  qu'elle  aura  apportés  en  dot, 
ou  qui  lui  seront  advenus  depuis  le  mariage  par  succes- 
sion ou  donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  et  dont 
elle  prouvera  la  délivrance  ou  le  paiement  par  acte  ayant 
date  certaine;  i"  pour  le  remploi  de  ses  biens  aliénés 
pendant  le  mariage;  5"  pour  l'indemnité  des  dettes  par 
elle  contractées  avec  son  mari  56ô  . 

510.— En  rapprochant  cette  disposition  des  anciens 
art.  551,  552  et  553,  on  voit  qu'elle  les  modifie  en  plu- 
sieurs points:  ("elle  n'assimile  au  mari  commerçant, 
au  moment  de  la  célébration,  que  celui  qui  n'a v  ani  pas 
alors  de  profession  déterminée,  est  devenu  commerçant 
dans  l'année;  tandis  que  le  Code  étendait  celte  assimi- 
lation ,  soit  à  l'individu  qui ,  quoique  ayant,  lors  de  la 
célébration,  une  profession  déterminée  autre  que  celle 
de  commerçant,  venait  à  faire  le  rommerce  dans  l'an- 
née; soit  au  fils  de  néijociant  qui,  n'ayant  point  de  pro- 
fession déterminée  au  moment  de  son  mariage  ,  deve- 
nait plus  lard  négociant,  a  queliiue  époque  que  ce  fiil; 
2'»  l'hypothèque  de  la  femme  qui,  sous  le  Code  de  tSi.iS, 
était  restreinte  aux  immeubles  appartenants  au  mari  a 
l'époque  du  mariage,  s'étend  aujourd'hui  aux  biens  ad- 
venus au  mari  depuis  la  célébration  du  mariage  par  suc- 
cession, donation  ou  testament;  S"  enfin,  la  loi  actuelle 
comprend  parmi  les  créances  pour  lesquelles  hypothè- 
que est  donnée  à  la  femme,  non  seulement  les  deniers 
ou  effets  mobiliers  apportés  en  dot,  mais  encore  ceux 
advenus  depuis  le  mariage  par  succession  ou  donation 
intre-v ifs  ou  testamentaire.  Ainsi,  l'hypothèque  légale 
garantit  ta  créance  de  tous  les  objets  mobiliers;  mais 
f  effet  de  cette  hypothèque  ne  sera  guère  réclame  sans 
doute  que  pour  lès  objets  qui  n'existeront  plus  en  na- 
ture, yuant  aux  autres,  la  lemme  peut  les  reprendre,  et 
les  créanciers  du  mari  pourraient  également,  comme 
étant  aux  droits  de  celui-ci,  obliger  la  femme  à  les  re- 
cevoir.—V.  Lainné,  p.  151. 

51 1. — L'exercice,  par  le  mari,  d'une  profession  déter- 
minée, autre  que  celle  de  commerçant,  au  moment  du 
mariage,  ne  constitue  pas,  en  laveur  de  la  femme,  dans 
le  sens  de  l'art.  533  (aujourd'hui  565)  C.  comm.,  une 

fircsomption  légale  qui  ne  puisse  pas  élic  détruite  par 
a  preuve  que  le  mari  était  également  commerçant  à  la 
même  époque.  En  conséquence,  lorsque  cette  preuve  a 
été  établie,  la  lemme  invoquerait  en  vain,  soit  ladite 
présomption,  soit  sa  bonne  foi,  pour  se  prétendre  en 
droit  de  profiter  de  l'exception  portée  en  l'art.  553 
précité. 

....Et  elle  ne  peut  pas  davantage,  dans  le  même  cas, 
invoquer ,  pour  régler  ses  droits  dans  la  faillite  de  son 
mari,  des  dispositions  du  Code  civil  que  le  Code  de  com- 
merce na  pas  sanclionnees.—5  juin.  t837.  Req.  Lyon. 
Juillard.  D.P.  37. 1.594. 

512.- Ilaétéjugé,  sousle  Code  de  1808,  que  la  femme 
du  failli  ne  pouvait  exercer  son  lijpoihéque  sur  les 
immeubles  acquis  par  son  mari  depuis  le  mariai;e,  soit 
que  l'acquisition  eu  eut  été  faite  a  ti.re  onéreux ,  soit 
qu'ils  eussent  été  recueillis  à  titre  successil.  —  9  avr. 
<835.  Civ.  rej.Dumesnil.  D.l".  35.  I.  217.— iijuin  1854. 
Civ.  rej.  Bouiigny.  U.l*.  coti. 

El  qu'elle  n'avait  pas  hypothèque  légale  pour  le  rem- 
ploi de  ses  propres  aliènes,  sur  les  biens  advenus  au 
mari  pendant  le  mariagf ,  encore  bien  qu'elle  se  fût  ma- 
riée avant  le  Code  de  commerce  et  sous  le  Code  civil. 
—17  juin.  1837.  Agcn.  Uanduren.  D.P.  37.  2.  169.— V. 
Failhte,  n.  960. 

513.— Sousle  Code  de  commerce  de  1808,  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme  qui  a  épousé  un  comm'erçant, 
existe  sur  les  biens  du  mari  par  lui  acquis  depuis  le 
maiiage,  et  peut  être  exercée  dans  l'ordre  ouvert  sur 
le  prix  de  ces  biens,  tant  que  le  mari  n'est  pas  déclare 
en  état  de  faillite  ou  qu'il  n'est  pas  reconnu  en  étal  de 
cessaiii  n  de  paiements.— 28  déc.  1840.  Civ.  c.  Paris.  La- 
lo*.  D.l'.  41.  I.  .57. 

On  devrait,  ce  semble,  décider  de  même  aujourd'hui, 
nonobstant  la  différence  de  rédaction  entre  le  nouvel 
art.  SBSeUancien  art.  551,  dillerence  qui,  relativement 
à  la  question  dont  il  s'agil,  parait  tout  a  fait  insigniûante. 
Ce  qui  confirme  celle  solution,  c'est  que  la  loi  nouvelle 
est,  comme  on  l'a  vu,  plus  favorable  aux  femmes  que 
l'ancienne, 

(Juant  a  la  question  elle-même,  elle  nous  parait  dé- 
cidée conformément  aux  véritables  principes.  On  ne 
saurait  ccnlesler  en  effet  que  la  disposition  qui  res- 
Ireinl  Ihvpolheque  légale  de  la  femme  d'un  conimer- 
(anl  oc  ion  une  ciceptioo  miroduitc  eu  laveur  des 
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créanciers  du  mari,  en  cas  de  faillite  de  celui-ci.  Or, 
toute  exception  devant  être  renfermée  dans  ses  termes, 
il  s'ensuit  que  du  moment  qu'il  n'y  a  pas  faillite,  le  droit 
commun  qui  soumet  a  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
tous  les  immeubles  du  mari,  sans  distinction,  reprend 
tout  son  empire. 

514.— Du  reste,  il  n'est  pas  besoin  que  la  faillite  soit 
déclarée^  pour  que  la  disposition  exceptionnelle  dont  il 
s'agil  doive  être  appliquée.  Le  simple  elai  de  faillite 
résultant  de  la  cessation  de  paiements  ou  d'une  cession 
de  biens,  produit,  quant  au  droit  des  femmes,  les  mê- 
mes effets  que  la  faillite  déclarée.— 8  juin  1837.  Req.  D. 
P.  57.  1.  423.-15  nov.  1858.  Ch.  civ.  D.P.  38.  1.  401.— 
Conf.,  2U  janv.  1832  et  27  déc.  1833.  Grenoble.  D.P.  52. 
2.79;54.2.  83.— C"on(rd,  deux  arrêts  des  Cours  de  Tou- 
louse et  de  liourges;  D.G.,  v»  Faillite, n.  9()2. 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus  de  1 838,  ilse  présentait 
une  dilficuiie  :  c'était  de  savoir  si  le  sieur  Laloe.qui  avait 
élé  forcé  de  subir  une  expropriation  faute  de  pouvoir  se 
libérer  d'une  créance  hypothécaire,  n'élail  pas  constitué 
par  la  dans  un  élal  d'insolvabilité  suffisant  pour  faire 
admettre  contre  la  femme  ou  son  représentant  la  res- 
triction d'hvpolhèque  établie  par  le  Code  de  commerce. 
Mais  la  Coiir  a  décidé  avec  raison  la  négative,  car  le 
sort  de  la  propriété  immobilière  d'un  négociant,  quand 
elle  est  indépendante  de  son  commerce,  peut  très-bien 
n'influer  en  rien  sur  l'état  de  ses  affaires  commerciales. 
Dans  l'espèce,  d'ailleurs,  il  n'y  avait  eu  expropriation 
contre  le  sieur  Laloé  que  parce  qu'il  n'avait  pas  payé 
intégralement  le  prix  de  l'immeuble  exproprié.— V.,  en 
outre,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  15  mars  1835. 
D.P.  53  2.  1(i6,  D.li.,  V»  Hypolh.  Icg.,  n.  62. 

515. — Le  Code  exigeait  un  acte  authentique  pour 
justifier  l'apport  eu  dot,  tandis  qu'il  gardait  le  silence 
sur  la  preuve  du  paiement.  La  loi  actuelle  exige  au 
contraire  que  la  délivrance  ou  le  paiement  des  effets 
soient  prou\cs  par  acte  ayant  date  certaine. 

516.— Il  suffisait  que,  dans  le  contrat  de  mariage,  il 
fut  stipulé  que  l'acte  de  célébration  vaudrait  quittance, 
en  faveur  de  la  femme  qui  épousait  un  commerçant, 
de  la  dot  qu'elle  apporterait  a  celui-ci,  pour  que  ce 
dernier  acte  dut  être  répute  quittance  authentique  dans 
le  sens  de  l'art.  551  C.  comm.,  cl  que,  par  suite,  la 
femme  pùl  être  colloquée,  a  partir  de  son  hypothèque 
légale,  sur  les  biens  de  son  mari  tombé  eu  faillite. — 19 
jauv.  1836.  Req.  Hanin-  D.P.  36. 1.  75. 

517. — On  doit  considérer  comme  acte  ayant  date 
certaine,  capable  d'établir  la  créauce  de  la  femme  du 
failli,  un  jugement  de  beaucoup  anlerieur  a  l'ouverture 
de  la  failhte,  constatant  que  le  mari  a  reçu  pour  sa 
femme  un  capital  d'une  rente,  créance  pour  laquelle 
la  femme  demande  il  être  admise  au  passif  de  la  laillite. 
— 29  juin  1839.  Limoges.  Southon.  D.P.40.  2.  53. 

518. — Le  créancier  d'un  failli,  pour  être  recevablc 
dans  sa  demande  tendant  à  faire  constater  par  experts 
la  plus  value  résultant  de  prétendues  constructions 
qu'aurait  faites  son  débiteur  sur  un  de  ses  immeubles 
depuis  son  mariage,  constructions  qui,  suivant  lui, 
échapperaient  a  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  lailli, 
aux  termes  de  l'ari.  551  ^aujourd'hui  .563,1  C.  comm., 
doit  articuler  préalablement  des  faits  propres  à  déter- 
miner la  nature  et  l'importance  de  ces  constructions. — 
24  janv.  18.38.  Civ.  r.  Metz.  Syndicat  des  recev.  gén. 
D.P.  38.  1.51. 

519.— Ainsi  que  le  fait  observer  Duvergier,  t.  38, 
p.  409,  l'hj  potheque  légale  des  lemmes  mariées  avant 
fa  loi  nouvelle  frappera  a  l'avenir  ceux  des  biens  de 
leurs  maris  qui  n'y  étaient  pas  précédemment  as- 
sujettis ;  mais  elle  ne  les  frappera  qu'a  compter  du  jour 
de  la  promulgation  de  la  loi,  et  seulement  a  l'égard  des 
créanciers  postérieurs  à  cette  promulgation.  Les  créan- 
ciers antérieurs  avaient  un  droit  acquis  sur  ces  biens; 
la  survenance  de  la  loi  n'a  pas  pu  le  leur  ôler  pour 
rendre  meilleure  la  condition  de  la  femme. 

520.— La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à  l'é- 
poque de  la  célébration  du  mariage,  ou  doui  le  mari, 
n'ayant  pas  alors  d'autre  profession  déterminée,  sera 
devenu  commerçant  dans  l'année  qui  suivra  cette  cé- 
lébration, ne  pourra  exercer  dans  la  laillite  aucune  ac- 
tion a  raison  des  avaniages  portés  au  contrat  de  ma- 
riage, et,  dans  ce  cas,  les  créanciers  ne  pourront,  de 
leur  eôle,  se  prévaloir  des  avaniages  faits  parla  femme 
au  mari  dans  ce  même  contrat  ;.504,  anal,  à  l'ancien 
art.  549.. 

521.— Cn  receveur  particulier  des  finances  qui  est 
déclare  s  être  livré  à  des  opérations  commerciales  de 
banque,  au  moment  de  son  mariage,  longtemps  avant 
et  depuis,  et  qui,  d'ailleurs,  étant  en  étal  de  cessation 
de  paiements,  a  déposé  son  bilan,  a  pu,  par  suite,  être 
repute  commerçant  au  moment  du  mariage,  et  sa  lemme 
être  déclarée  sans  droit  a  réclamer,  dans  sa  faillite,  les 
avantages  qui  lui  étaient  assures  par  son  contrat  de 
mariage. — 5  juill.  1857.  Req.  Lyon.  Dame  Juillard.  D. 
P.  37.  1.  394. 

522. — 11  suffit  qu'un  commerçant  ait  cessé  ses  paie- 
ments pour  que  sa  femme  ne  puisse  exercer  sur  ses 
biens  aucune  action  a  raison  des  avantages  portés  au 
contrat  de  mariage,  quand  même  il  ne  serait  pas  inter- 
venu de  jugement  déclaratif  de  la  faillite. — 15oov.  1838. 
Civ.  r.  Montpellier.  Dame  Rachou.  D.P.  38.  1.  400.— 
Y.  Faillite,  n.  962. 

523.— La  cession  volontaire  de  biens,  faite  par  un 
commerçant  lailli  a  ses  créanciers,  qui  l'ont  acceptée 
eu  le  tenaot  quille  de  leurs  créances,  ne  pcul,  quels 
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que  puissent  être  ses  effets  pour  l'avenir,  rélroagir  sur 
le  passé,  cl  tendre,  par  exemple,  à  la  femme  du  com- 
merçant le  droit  qu  elle  a  perdu  par  le  seul  fait  de  la 
faillite  de  son  mari,  de  réclamer  les  avaniages  portés 
dans  son  contrat  de  mariage. — 13  nov.  1838.  U«.  r. 
Montpellier.  Rachon.D.P.  58. 1.400.— V.FaiUile,  n.  963. 

Art.  11. — De  larépartilion  entre  lu  eréanciert 
et  de  la  liquidation  du  mohilier, 

524.— Le  montant  de  l'actif  mobilier,  distraction  faite 
des  frais  et  dépenses  de  l'administration  de  la  faillite, 
des  secours  qui  auraient  élé  accordés  au  failli  oud  ja 
famille,  et  des  sommes  payées  aux  créanciers  privilé- 
giés, sera  réparti  entre  tous  les  créanciers  au  marc  le 
Iranc  de  leurs  créances  vérifiées  et  allirmées  (565,  conf. 
à  l'anc.  art.  558  . 

525.— A  cet  elfel,  les  syndics  remettront  tous  les 
mois,  au  juge- commissaire,  un  état  de  situation  delà 
faillite  et  des  deniers  déposés  à  la  caisse  des  dépAls  et 
consignations;  le  juge-commissaire  ordonnera,  s'il  y  a 
lieu,  une  répartition  entre  les  créanciers,  en  fixera  la 
quotité,  et  veillera  à  ce  que  tous  les  créanciers  en 
soient  avertis  ^56*3,  conf.  aux  anciens  art.  559  et  560). 

526.— Il  ne  sera  procède  a  aucune  répartition  entre 
les  créanciers  domiciliés  en  France  qu'après  la  mise 
en  réserve  de  la  part  correspondante  aux  créances  pour 
lesquelles  les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire 
continental  de  la  France  seront  portés  sur  le  bilan. 

Lorsque  ces  créances  ne  paraîtront  pas  portées  sur 
le  bilan  d'une  manière  exacte,  le  juge-commissaire 
pourra  décider  que  la  réserve  sera  augmentée,  sauf 
aux  syndics  à  se  pourvoir  contre  celle  décision  devant 
le  tribunal  de  commerce  ^567  . 

527.  —  Cette  part  sera  mise  en  réserve  et  demeurera 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignalionsjusqu'a  l'expira- 
tion du  délai  déterminé  par  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  492;  elle  sera  répartie  entre  les  créanciers  re- 
connus, si  les  créanciers  domiciliés  en  pays  étranger 
n'ont  pas  fait  vérifier  leurs  créances,  conformément  aux 
dispositions  de  la  présente  loi. — l'ne  part-ille  réserve  sera 
faite  pour  raison  de  créances  sur  l'admission  desquelles 
il  n'aurait  pas  été  statué  définitivement  ^568),  et  elle 
sera  répartie  comme  il  est  dit  dans  le  premier  alinéa,  si 
les  créances  conlestées  sont  définitivement  rejetées. 

528. — Nul  paiement  ne  sera  lait  par  les  syndics  que 
sur  la  représentation  du  titre  constitutif  de  la  créance. 

Les  syndics  mentionneront  sur  le  titre  la  somme 
pavée  par  eux  ou  ordonnancée  conformément  à  l'art. 
489. 

Néanmoins,  en  cas  d'impossibilité  de  représenter  le 
titre,  le  juge-conimissaire  pourra  autoriser  le  paiement 
sur  le  vu  du  procès-verbal  de  vérification. 

Dansions  tes  cas,  le  créancier  donnera  la  quittance 
en  marge  de  l'état  de  répartition  (569,  conf.  à  l'ancien 
art.  561  . 

529.— L'union  pourra  se  faire  autoriser  par  le  tribu- 
nal de  commerce,  le  failli  dûment  appelé,  à  traiter  à 
forfait  de  tout  ou  partie  des  droits  et  actions  dont  le 
recouvrement  n'aurail  pas  élé  opéré,  et  â  les  aliéner  ; 
en  ce  cas.  les  syndics  Icront  tous  les  actes  nécessaires. 

Tout  créancier  pourra  s'adresser  au  juge-commis- 
saire pour  provoqu'T  une  délibération  de  l'unioa  à  cet 
égard  ,570,  conf.  a  1  ancien  art.  563). 

Art.  12.— De  la  vente  des  immsuliles  du  failli. 

530.— A  partir  du  jugement  qui  déclarera  la  faillite, 
les  créanciers  ne  pourront  poursuivre  l'expropriation 
des  immeubles  sur  lesquels  Us  n'auront  pas  d'bvpolhè- 
ques  (371  . 

Ce  qui  doit  s'entendre  en  ce  sens,  à  notre  avis, 

que  n<  n  seulement  ils  ne  pourront  commencer  des 
poursuites  en  expropriation ,  mais  qu'ils  ne  pourront 

Pas  cûjid'nurr  celles  qu  ils  auraient  commencées  avant 
ouverture  delà  faillite;  car,  outre  que  ces  expressions 
ne  pourront  poursuivrCy  sont  absolues,  il  est  évident 
qu  en  transportant  aux  syndics ,  qui  représenlenl  la 
masse,  le  droit  de  continuer  les  poursuites  commencées, 
on  ne  cause  aucun  préjudice  au  premier  poursuivant. 
Celui-ci  peut,  du  reste,  faire  emplover  ses  Irais  en  frais 
privilégies  de  poursuite  de  vente,  'fellc  est  au-ssi  l'opi- 
nion de  Lainne,  p.  480. 

531.— Jugé  au  contraire  que  les  créanciers,  nantis 
d'un  litre  exécutoire  sans  hypothèque,  peuvent  conti- 
nuer les  poursuites  de  saisie  immobilière  commencées 
avant  la  déclaration  de  laillite  :  la  prohibition  de  pour- 
suit rc  énoncée  dans  les  art.  571  et  572.  C.  comm.,  doit 
s'entendre  de  la  saisie  a  former,  et  non  de  la  continua- 
lion  des  procédures  sur  une  saisie  déjà  faite. — 50  nov. 
1839.  Paris.  Démanger.  D.P.40.  2.  251.— V.  D.ti.  eod., 
a.  8IU. 

532. — De  la  combinaison  de  l'art.  571  qui  n'élend  p<i3 
aux  créanciers  hypothécaires  l'interdiction  d'exercer 
des  poursuites,  avec  l'arU  444  qui  attribue  au  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  1  etiet  de  rendre  exigibles,  à  l'é- 
gard du  failli,  les  dettes  passives  non  échues,  il  ne  faut 
pas  conclure  que  le  porteur  d'une  créance  hypothé- 
caire a  terme  peut,  aussitùl  la  faillite  déclarée,  pour- 
suivre la  vente  de  l'immeuble  hjpothéqué  a  sa  créance, 
quand  d'ailK-urs  les  intérêts  de  celle^îi  lui  sont  réguliè- 
rement pavés.  Il  faut  dire  avec  la  Cour  de  llruxelles 
(arrêt  du  S  dec.  1811  «que  l'exigibilité  qui  prend  sa 
source  dans  la  faillite  ne  peut  s'entendre  que  de  celle 
qiu  s  excice  par  la  voie  du  coucouis  à  U  distiibutioD 
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ealrelescreanc/ers.»  Le  droit  de  poursuivre  la  vente 
ne  s'ouvrira  pour  le  créancier  dont  11  s'aait  oue  lors- 
que sa  créance  sera  échue  et  exigible  à  l'énard  de  la 
masse— V.,  en  ce  sens,  Lainné,  loc.eil. 
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ceux-cf 'îuent^'if'.f'''"'"'''''.'''^*-''''-''''^"'-^-  P»"'  qi'e 

-,.- ,. ,.,.,,.  sS££rS?TsrjS^ 

■ -  -  r-*"'-SSl  ïEHJ== 


^:.^é  ï  "Ji'""'^^"'"- °B'3»<*iii  en  bon  nom  aoit  l'être 
contre  les  syndics,  sauf  au  tribunal,  s'il  lejuse  a  pro- 
pos, a  recevoir  le  failli  partie  intervenante  iU3). 
=  ,A  3j«"^  J"Ké,  sous  le  Code  de  1808,  que  le  failli 
ayant  aroil  d'ester  en  justice,  concurremment  avec  les 
syndics,  dans  les  instances  relatives  à  la  vente  de  ses 
immeubles ,  et  de  proposer  en  son  nom  personnel  des 
moyens  de  nu   iié  mmro  i..c  n^. ..-.-. .;,....  ^„  „ ;.. 


_., ,  ..  ..^  l'.wpusri  en  Sun  nom  personnel  aes 

moyens  de  nullité  contre  les  poursuites  en  expropria- 
lion,  ces  moyens  fussent-ils  les  mêmes  que  ceux  pro- 
posés par  les  syndics,  il  y  avait  lieu  d  annuler  l'arrêt 
qui  avait  omis  de  statuer  sur  ses  conclusions,  sous  pré- 
teile  qu'il  était  représenté  par  les  syndics.— 8  mai  1838. 
Ov.  c.  D.P.  38.  ^.  i(9.-V.  aussi  Faillite,  n.  230etsuiv., 
8v)8  et  suiv.  ' 

535.— Du  reste,  les  syndics  peuvent,  du  consentement 
uu  créancier  hypothécaire  poursuivant,  et  sans  que  le 
consentement  du  failli  soit  nécessaire,  demander  la  con- 
version en  v.nte  volontaire,  dans  les  formes  voulues 
par  le  (ode  de  procédure,  art.  747,  937  et  suiv.— Le  tri- 
bunal décidera,  dans  ce  cas,  si  les  enchères  seront  ou- 
vertes devant  notaire  ou  à  sa  barre. 
.  S36.--S'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  expropriation  des 
immeubles  commencée  ipar  un  créancier  hypothécaire) 
avant  l'époque  de  l'union  (c'est-à-dire  avant  la  rédac- 
tion du  procès-verbal  constatant  qu'il  n'y  a  pas  de  con- 
cordat;, les  syndics  seuls  seront  admis  a  poursuivre  la 
vente;  ils  seront  tenus  d'y  procéder  (devant  le  tribunal 
civil,  dans  la  huitaine,  sous  laulurisation  dujuse-com- 
piissaire,  suivant  les  formes  prescrites  pour  la  v?nte  des 
b^ens  des  mineurs  (572,  conf.  aux  anciens  art.  S32  et 

^.f^l'~^'^^  syndics  seuls,  et  non  le  failli  ou  ses  ayants- 
cause,  peuvent  opposer  contre  la  saisie-immobilière  le 
ffi7liT"".V'!,?  "'  "î  «I""  la  procédure  au  aléé 
1  b.  ilil,     ""f  "■  "^  !i''  "*'">cier,  au  lieu  de  1  avoir  été 

538.— Le  délai  de  huitaine  dont  parle  l'art.  572  n'est 
évidemment  que  comminatoire.  ".  o/inesi 

539.-11  n'est  pas  nécessaire  que  l'avis  du  juRe-com- 
missaire,  tendant  h  ce  qu'.I  soit  procédé  à  la  vente  des 
biens  d'un  failli  soit  donnée  dans  la  forme  exLée  pou? 
autoriser  les  tuteurs  à  aliéner  les  biens  de  kùfpupiîle 
l.t  r^"""'^  ^'f  signature,  soit  au  procès  verbaTqui 
lors  d'une  première  tentative  de  vente,  a  constaté  le 
délaul  d'enchérisseurs,  so,t  au  procés-v'erbal  d'ad  udi- 
cation  deDnilive ,  expri'ment  sulh'samment  qu'il  a  donné 
son  autorisation  a  la  vente.-U  „ars  1832.  .Angers.  Go"! 

Ï)!p."-6   l!330.-  "'•"''  "'■■'  ''''■  *^'"-  '■  ^""'i^'- 

blei  d7fanii"';i'r"f,''t.'''-''  '■"''  ''j-  'indication  des  immeu- 
oies  du  lailli  sur  la  poursuite  des  syndics,  n'aura  lien 
qu  aux  conditions  et  dans  les  formes  suivantes 

La  surenchère  devra  être  faite  dans  la  quinzaine. 

Elle  ne  pourra  être  au-dessous  du  dixième  du  prix 
principal  de  l'adjudication.  Elle  sera  faite  aûgrefle'^dï 
7  oëî  71  l'îl'i  'roTS'  ''*  '"'r''  P^''^"i"=^  par  Te  a?i" 
Iêr?àdm!s2"à?u'ren''c'h^rr''''"  '""''  '»"''  P"-- 

rJ^o^^^T""'"'  '""  également  admise  à  concou- 
rir a  l'.idjudicalion  par  suite  de  surenchère.  Celle  ad  lu 
dieation  demeurera  définitive  el  ne  pour^^  être  suilie 
cicn'air  l"5^'■  ^"""^'"•'^''  '"''  corrlspondanu'ï'an! 
^*'' — ^"  atlribuanl  à  toute  nprtnnn^    «f  ».„„     i 

?S€F^'--^eiï^^^^ 

graphe  de  l'a'rt    W2  Ht.i?'"'  ""''  'i""  '*=  ^""'^^  Para- 


!!f,iT.?:"±'''[  conféré  aux  svndics  de  provoquer  la 
i  du  failli,  et  de  rédiger  le 


eah  eVirfh'"'''  ''"'  ™""^n'"es  uu  lailli,  et  de  rédiger  I, 

que  ne  î'Is?  le  ef^.E^"''^"  '"'{"  ''''  immeubles  du  failli 

nourV, Vv^    h'"^"''''!-'''''  *>*«"*  d'un  failli  a  privilège 

c'rZ-if^rs'Tsc  i^s."!^'  1^r;8%"{loll"'''^f"^"^ 
I)  P  38  2  177  Kouen.  Delavigne. 

me.  Bordeaux.  Dubreuilh.  D.P.  37.  2.  180. 
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L^i^lsfelS  JlfeXt'ZsTa'.'^"''''"^-^»"  ■'*- 

les  aulres  créanciers  avec  lesuue?s"û%?'f^"''''''™ 
compte.  )i  lesquels  u  se  trouve  en 

Ini^n'!;,';;"  ".'^'.^JnÇéqueles  conditions  exigées  nar  1» 

et  qu'ainsi  Tercon'dilir  sp?cZel  ':,^]^f^}^ 
DE-;^''"t'"  ^"'  considérées  comme  p  escr  te,- 
«««  -^  fmaf  .V-rn  ""'  ^o""»"  condi,ion'^7„e  ^'u' 
iwn      '"mai  I8j6   Douai.  Hausse.  D.P.  36.  •'  isq 

lon\^emp'^"q^'X«îste?™r''"'"™"^'''"«'*^  ^"'^' 
nariio  lo   „      il     î  '*''^'^''n'  en  nature,  en  tout  ou  en 

le  Ml  "et'  r™bêle"ir  (?7^™atf"  "-"i?'^ '^»''""' «^^t^^^ 
V.  vo  Failliiefn.'nsV^J-'s'jr"'"-  '  '■""=•  "'"  ^*')- 

l'anfl^t  ss7q",f  dans  îl"'""''"^  "'?""'  «"'"fiséepar 
avaient  éécons&„f''-,P'  ""  '"  marchandises 
te  comvl'dTrll?,         ""  '"""'  '""""  '■''"«  ^«ndues  pour 

chanZé  ava  eX"f  slm'nlèr","'"'  ^'  '"'  °"  "''^"- 
Mre  de  de^n^  Ci-u!  5  ÏP'*^^"™'  consignées  au  failli  a 
sible  d'exptauVr  à  dis  ir  w'r'i''',''''  ■"-"''"  «"^^c  pos- 
vendication  î^t'Lln'^  ÏÏ'  :  .l'-'.'i'    <"  n?"™lle,.  et  laV 


Art.  13.— Zie  la  revendication. 
le^r?;;^'^'S}^^^;rï?;^^-^as^e^„ite, 

garder  la  valeur  a  sa  disposition,"u?o    qu'ell  slr™^ 


dVM  n,,,erparticuhère^;„t^-:ï  ^Jt^,J-^-- 

*■"•'■■  'iviî,  et  établir  r^n?'  '™'  "PPnser  1  art.  1596  dj 
.•xchisio.    m  n,  setaient  nn^c'"  """  '."capacité  et  une 

av^n?;i:Jï/^^-;lfSœdSi;.c:^^;n.ii,i 

KO.       '"■  "*'*'■  '-"•  ■■•  ««^""cs.   Uoudol.  D  P.  36.1: 

ruLï;:^i;'^:^rtSSS'-^vi:i^^-eri^^ 

^e  d.rnier,  qui^avii  tt  ces^i'^Ù  de°  sc^s"bië,f "'''î"^'' '"'' 
-lordit,  en  tant  que  de  besom.'Se'rév'o^'ilJ;  Hf^ 


^fï;s^£ur'-^'^'"^---)^^ 

547.-00  a  également  proposé,  à  la  Ch.  des  Démîtes 
iir^r^^^;^;^.--^  -es  .nuse^ 
opérer  le  recouvrement  el  d'en  ga  d  r  la^akur  à    a 

^srso^^îeïv™i?"^/à&Sfl? 

raient  etie  dans  1  espr  t  du  proie!  — iHai-  \i   c-  ■    Vl 
d  tiou  exprimée  ou  sous-entendue  d'êlré  retournées  en 

propriétaire  de  même  qi  il  le    erif  des  ïi?  ,''»"™'"^ 

pouMl^l'^remisf/'dvrf^r?-  "dmeltaitla  revendication 
f     ,  .       remises  d  ellets  de  commerce  laites  sans  ai- 

c?ed  Veuî  ï  I  i  Ï.ZlT"^  ''=  P'-»P--iclaire  n'était  que 
l'obscurité  av.i  fâhn''-,  ^'^"PP'-'n'c  cet  article  ,  dint 
e"qui  d'ailleurs  nï,?"  ''  '^^'insn'cs  contestations  , 
c  nïs  en  m  uïîL  H  "  P"'  T""'""'  """  véritables  prin 
fàftes  adTi  M  R  '^  revendication.  «Les  remises  ainsi 
ni  a  tiire  .;„"'"';'"''?,'"'  '  ""'  ^'*-'  "i  à  'ilrc  «ie  dépôt, 
cinDaneeaè.ri  ''"''  ?' es  sont  la  conséquence  de  la 
Lonojnic  ae.'ordee  au  fai  1 ,  et  n'ont  lui  être  miel',../, 
çulion  d'un  contrat  formel  ou  a "iî",  ,  "ssé  av™ lui  an" 
lerieuremeul  à  la  faiUile.  La  persinn'e  quî.  àJ^Jl^'s^^i",  ■ 


point,  bien  ou'ils^P  r  ,  ^*  consignées,  ne  peuvent 
fa  ca  ssè  du  hi  1  LeZZT  "'"'  '^  portefeuille  ou 
Il  sembrnéanmôinsin„  ''''''' Pf'"  commi-tlanl. 
tainnè,  p  510  n  fi^frtrTi,  '  ^"."""'  '•;  f"''  "-emnrquer 
des  billets  souscrits  nn  In  /T""'''"  '^  "-evendication 
commeltant  et  que  mê^me If  f^»^^!^'"™' a  1  ordre  du 
était  trouvé  dans  la  c",se  du  a  Mi  ^  tH"  ™  ''P^* 
tés  et  donnés  nar  i'p,.h„.  •,  '?''"*  des  sacs  cache- 

du  norS"  commeuani    ëe  d''' '^'''J™''»  '^'  indication 

en  réclamer  la  , "mise  iefaHt"''''''  P""T'''  ""'ement 
ras  fi„o  ,1  '       .'émise,  le  lailli  n'étant,  dans  les  deu\ 

mma^nl.  "'^""""^^  de  valeurs  appartenant  au  com- 

ex;édi7e's^"rriîi,'tamri'îa''?r"difio'n"'"'^^^''»"'''- 
été  effectuée  dans  ses  m1"Ln'  „"'''"  "  '-"  aura  point 

missionnaire  cha^r^ril^S^-^lrî^^âti;?! 

avânt''lTr'"frt?vée"refi^^""H  "^'"^  P^  "cevable  si, 
.sans  fraude,  sur  factures  eïnnnn.l!"  ""'  *'^  ^''"dnes 

™^it^^^ïr4^^erS"S?S^^^"^ 
la  nécessité  de  1  abolir  comme  bfessant;'"'"  '™'' 
de  la  vente  et  l'égalité  nui  dnii  „vS  '"  Prmcipes 
créanciers  d'une  ilême  /aiUeir^'""'  ^"^"^  '"ns  les 
quence,  une  dispoTilbn  i  n  conçu e^-^^p"'  ""  "'"'^- 
reteuues  par  le  vendeur  les  maT.h/  ■.-"^"""on^  être 
dues  ,  nol  enc  jr(?.r"ei  auTai  1  ou  uuf  n^a'  '"'  ^'^"- 
encore  été  expédiées,  soit  à  lursoit  à^i?n  i, .  "'■°"'  P'^ 
comple.-Les  marchandises  eipédiées  a, V'r.P''"'''''" 
frais  ds  failli,  seront  considérées  ?ommevr^"'"'?  " 
marchandises  faisant  route,  mais  S  la  bvi.''"'-''" 
railete  subordonnée  nar  là  l»iir/?i  'a  livraison  au- 
ment  immédiat  du  prix    serait  ré„n,'■L?'''''■^'"  P^i«- 

mmmms 

■»b.-Le  commissionnaire    aux  achats   d'un  failli, 

se  combalta?en,.  C'une  part  'e  g  rde"des'  sceaux  T 
sait,  en  présentant  le  prSjet  de  loi  à  la  Cb  des  Piirs 
«  Lorsque  la  vente  des"^  marchandises  en  a  tranXré  u 
propriété  au  failli,  lorsque  l'expédition  de  ces  marchL 
dises,  qui  équivaut  à  eur  tradition  les\  ^.^  ^"" 
risques,  le  Vndeur,  qiii'a'^ui  ?"^  fo  deTallie'teff/ 
n'est  plus  qu'un  cré^nc/er  comme  les  autres  cl  dnnsT,: 
naufrage  commun,  le  sort  de  tous  les  créânci^l  h '■? 
être  égal.  Sans  doute  il  faudrait  fa  re  violënéo  a  oT. 
principes  si  l'intérêt  du  commerce  l'exion,  1    ë.^      "^ 

^ïi:^^iK^ÏÏ^-eT?Sï?l- 
peuvent  relarder  ou  abréger  le  vova-e  et  ^nJi     '.'*.,  ''I" 

bileur  a  conservé  assez  de  crédit^pour  trompe;  les  corn-' 
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achetant  à  ses  propres  ^'f  "„„\',P^f  ^i^p^du  E' 
?e«enJkpier  des  hlès  açbeles  P"'^  1«  '["I^Pt^i^^n  „'eà 


que,  avoir  *'Kal<-"7' ™P™"r,^fcr "aociers  pourmar- 
Sles';  el  pourquoi <'»"*^i^";,''unpViv^es^  V'  n»"' 
chandises  vendues  î'"""^°' ''',''°  |i<.  7  Gardons-nous 
pas  les  CTéanc.ers  P»"^"'^^"'Kveur  particulière 
S'accorder  a  «rtams  creanaers  mie  la     _^J^^^  ^.^  ^^^. 

qui  serait  une  ■")"'""  ^'fjYns  d'autres  failhles.  On 
?oumerail  «"'«  ^'i*-"™^t.rce".  Mais  s'il  est  vrai. que 
invoque  les  usa^e»  ''".t''"'.™  „Jicaiion  a  cps^é  d'ciister 
ledr^il  "coplonnelder,vcnd.«^^^^^^  ^„^;„„, 

chez  la  plupart  'l''-\l'«"P'"„"ire  et  de  conserNer  un 
grand  tort  de  ^^  "  ,  "  ""^'^^  rcrdétriment,  hors  du 
tsage  qui  'S^l'l^'^^l^'^^^  Ramené,  sur  ce  point,  chez 

mission  de  la  l-Lambre  des  P^^s,  »  «^  ;„„  j„  d„it 
tème  de  la  iBan.ùre  «""an^  :  ',^,^„  ^,s  plus  con.ro- 
de  revendication,  a-t-d  «'^«'^'jj-ppo.e  l'abrogation 
versées  -ju^  ^«"'Xifi^'^'ut  les  marchandises  expé- 
du  droit  âe  «^^'•"^'f ''"° '„"'r6esd'"*'  les  magasins  de 
tUées,  et  qui  ne  '"°'-„P''i,'^°,,  ^ait  deia  été  présentée 
racheteur.--Cettepropo,itmu  avait  de  a^^_^.^P   ^ 

aux  fW'"='7"re  aux  usa?ésTe  plus  anc.ens  du  com- 
comme  contraire  ''"J  "°°»-,,„:,„rJrlle  des  cours,  aux 
merce,  àla  )"'*P™?r.s,i  aux  opinions  unanimes  des 
dispositions  des  <^»"  ^f  .^/^i^'^iS  longue  et  appro- 
iurisconsulte^.— Apre»  uni.  ui-v."  ce  droit  de  re- 

bondie, ils  avaient  ■nod.Uè  1  cxcrc  ce  dt  ce  ^._^^  ^^^ 
vendicalion.  Avan  le ^«j^;f' ^f,j^^',','  dans  les  magasins 
les  marchandises  1"' tli!"" ':„ '„,!„  •  ils  ne  Tout  main- 
du  failli  ou  de  *«°f»""™;f'  "^"irrôn  «---Cette  dispo- 
tenue  que  «»r.J^'L^„Va"on  de  là  Chambre  des  Députés; 

sition  a  reçu  I  ''PP"™  ■>"  "f'^  celte  opinion.  Le  gou- 
ïolrecomm,s^lon  ava.t  parla  ecuiep^^^^^j^^  ^^  ^^ 

Ternemcnt  vous  propose  'a  snppre-  (j^„  exerce 

droit.  N'est-il  pas  ^"^  °^^,"'^;  ■  „  foas  commerciales  ? 
une  influence  funeste  '"^ J»  "P/[°"a„e  d'expédier  des 
-Les  fabricants  qui  ^ont  d?"^  '  "^f^'  j^ns  en  avoir 
marchandises  d'un  l''^",'^?"»„as  et  ra'fésd°un  change- 
reçu  le  prix,  ne  sera  en -Is  P^s^t'JJÎ^»  d,„ee  llur 
ment  qui  diminuerait  leurs  surcies^^    i':oaiptant   des 

imposerait  la  loi  <»',"'«", '^„P'^™'°Ut  p£  démon- 
acheteurs  dont  la  solvabil  è  ne  Itur  serau  p  _^^ 

trée.Sile  droit  de/^^'lSn  jle'^^raù  moins  une 
solu  et  déterminant  de  1  exped mon.  ^-^  ^  ^j  „„. 
considération  P"'.ssanle  qu   agit  sur  e  ve  _,^ 

Uibueàsa  sécurité.  0°  ■■;;'*"' ??„V  réflexion  a  frappé 
le  trouble  dans  ses  "P"»' "P^t  Vj^^veUie  de  cesser  ses 
lousles  esprits  :  7,ff^'i'£»'^',i'iJas  qu  enrichiraien 
paiements,  \'»"f"l'f',*^°dèurs  privés  de  tout  recours, 
masse  aux  ilepens  f ".^îfaTueF  inrni'  aux  débiteurs 
-On  repond  que  le  Cod«  ^^"Vf  '  ^^^^  par  une  vente  de 
un  moyen  de  prévenir  a  revndica^ionpa^^^^  ^^^ 
la  marchandise  a>anl  son  armée.  principe  de 

acquéreurs  »<■"»;■"''"<''- ""''"ucffier  ce  n'est  pas  un 
la  revendication  dans  un  cas  P»' ''^'^^JJ'^la  disposition 
""''L?^""atLrdeV'"conséquence"rbicn    aurrement 

succès.  ,         ,        faii  obstacle  à  la 

Jam'neïpas  Cu  ours  le  maître  d'aneant.r  larevendi- 

failU  n  <^*'P^  ,.'    .^„_.,, .  par  le  principe  nouveau,  toute 

cation  par  "°'^  ""?''•  "ux  vendeurs  ;  il»  sont  libres  a  la 
protection  est  enlevée  aux  venue         ^^^,^_^^  aurait 

^'i""'";,,n„riërDlus  étendue;  non  seulement  elle  la- 
méme  une  P"''*^"  P  ."^.a,  ."-leu;  mais  elle  dcpouillerail 
ciblerait  la  fraude  de  aVl^J«"^,'^^;^,,i,i„„  ,f  conire  la 
VomfdWcheleu  'si  ce  dTrnierfonibaii  inopinément 
volonté  ne  i  .icncieui.  o  niarchaudiso 

''^  S'.^^s"e"àiîp  ivé7e?a  f  u'iîédelarest.luerasoa 
expédiée.  Il  f "»  '  Pf' '  ",,:se  a  la  masse  de  ses  crean- 
;r,."rs'u'^  plrti'an'dfcaie  innovation  ont  dit,  pour  la 

h, TlieVuu  elle  était  conforme  aux  principes  du  droit 
i^vuue  la  vente  avant  transmis  la  propriété  de  la 

min-'hândise    tout  est  consommé,  et  le  vendeur  nou 

Mvi  ne  peu  p"us  exercer  que  les  droits  de  créancier. 

n^UriSr'^des  principes  pouvait  être  portée  jus- 

^ice Toint  en  mature  c^ile  ^.'«"'r^UtoZl 
Sbuucr  aux  matières  commerciales'-tlles  ont  leurs 
Jèdcs  spéciales,  qui  reposent  sur  la  bonne  fo.  et  la  con- 
ïbScl  rien  ne  serait  plus  contraire  a  la  bonne  foi,  plus 
mopre  a  altérer  la  couliance,  que  l'annulation  de  tous 
les  droits  du  vendeur  non  paje  sur  la  marchandise  ex- 
nédiéc.-Mais  les  principes  généraux  du  droi  ne  .s'op- 
Soscnt  paï  au  maintien  Se  la  revendication  :  ils  la  çon- 
Mcrenl  même  formellement  par  l'art.  21<W  du  (.ode 
"tutlOM  les  conltali  sjnallagmaliques  sont  soumu  a 
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D  P  40  2.  20.-29  nov.  tS37.  Candelot.  D.P.  eoi--20 
déc.  ISôV: Amiens.  Candelot.  D.P.  eoU.-\ .  D.O. FaiU,. 
"■sST^lunSÙfrage  survent.  à  un  chargement  de  Mé 
vo>  ageant  aux  ris.lues  de  celui  a  q>"  '  »,J»"J,'-îPf  * "', 
tfe^S  n/=^u  ll^r 
d'exercer  la  revendication  sur  les  produit,  du  sau^c 
"lîr-^tos'on'ne'peut  considérer  comme  prise  de 

,Ip  l'irheleur   exercer  l'action  résolutoire  ,  sur  le  lou- 

des  bois,  peut-il  être  assimilé  aumagasmduf^^^^^^^^^^^^ 

mSJ^r^^SîrUrtna^'^H^-^-'^- 
""ôfâ'-Le  règlement  d'une  facture  au  moyen  d-effets 


ioLvenlion.  Si  le  vendeur  consent  a  '"  smt  ire  la  pro 
priété  de  la  chose,  cesl  sous  la  foi  de    "^  "j"?°^';''„°s 
iraclee  par  l'acheteur  de  pa  j  er  le  prix    te,   "--•'fe^'^f  »^! 

i^i^Œ^tïtastesi:^:^^^^"^ 


i 


bordonuee  a  la  condilion  que  1  ■'^7'\"  ,',•"•■•-,  résolue 
convenue.  Toute  obligation  "■'dilionuelx  «st  rcsome 
Se  plein  droit,  si  la  condition  ne  ^^  eiUi=e  pas.  Ams 
par'^défaut  du  paiement  du  pris.  U  '^'f.^2.fùiamui«\ 
iu  plutôt  elle  n'a  jamais  eu  une  "'»''^"„'^.' " "  o 'la- 
eUe Va  pas  élé  coiplète  et  n'a  pas  opère  ""«'""'^^ 

aurait  é.é  en  la  posscssiondel'acbeteur.ba  transmissiun 

à  un  tiers  aurait  pu  seule  ""■«"=■•  "^ff/'  tnéièlsop- 
de  son  droit  ;  néanmoins,  pour  concilier  les  ntcrêlsop 

poses  des  vendeurs  et  des  '•''"^''iVLand^sc  èsT  etiuee 
cice  a  élé  interdit  lorsque  la  iiarchandisc  est  uiuee 
dans  les  magasins  de  l'acheteur  ou  de  ceux  de  son 
commissioimaire.  Celte  rvslr.ct.on  csi  la  ^eule  qui 
nnisse  éirp  aoDortée  aux  droits  du  vendeur.— i-es  po« 
Tslnt  Ïe^-Slion  absolue  invoquent  le  principe  de 
l'enalite  entre  les  créanciers  du  laïUi.— J>ans  """"='.* 
oi^de  îesal-le  doit  régir  ceux  q"' X- ddîlrën  e^esl 
tion identique;  mais  lorsqu'il  ";='«  ^f^^'^^uifacUnts 
sentiellcs  dans  les  conv  entions,  '•=,*»'' ''f,"a,u"eDartu^u- 
.i/,ii  Pire  rt.iiprenl.  Chauue  contrat  a  sa  ualure  parutu 

£2  ?Sr:i^ni^i^s^^- =5 
stiis"fai  ar^K-^i^s  rçs 

nuis  irrévocablement.  Le  même  principe  >•=;  apP'ique  a 

fi,   Tute  d'une  marchandise  qui  est  ^'U-'e  fa»»  le»  m^ 

gasins  de  l'acheteur,  quoique  '  «P^alion  so.l  diderenu 

niais  11  vente  d'une  uiaicbaudise  non  luree  ua  opetc 

au  uneconlusion  avec  la  fortune  du  la,  1.  ;  elle  consU  ue 

un  droit  sur  la  chose  qui  n'est  pas  pajee  ■  "^,,\'=?''^". 

à?aTt  une  créance  éventuelle  qui  "."an»"''  P»  .^Wt 

vendicat.on;  il  ne  peut  être  assimile  a  un  Pff  ^"'  " 

rangé  dans  îa  même  classe.-On  a  annonce  que  le  dro 

de  revendication  avail  cessé_  d  exister  i  cl  la  plupa u 

des  peuples  commerçants.  Cette  C"'»»*'? '',°'/de  dù- 

étail  prouvée,  i.e  serait  pas  ""^  ."'so"  absolue  de  ûc 

cision  ■  malgré  le  desir  ainlroduire  dan»  le  coiiimerce 

m  d"oit  rutrme,  il  faut  reconnaître  que  chaque  peupjo 

„  «■■«  iisaei-s  ou'ii  est  bon  de  respecter.-. liais  ce  laii 

?sl'^l  S'vérTllé'  lors  de  la  discussion  qui  .  prep«e 

le  Code,  l'argument  contraire  a  ete  prese"  »  i"  '««^ 

de  la  re^end^callon,  et  n'a  pas  été  conliedil.  M;  de  S' 

pur    rapporteur  ,  disait  <,  qu  .1  était  convenable  de  se 

met  re  eu  harmonie  avec  le  droit  des  nations  de  l  bu 

"pe,  e.  que  chez  toutes  la  revendication  "a    admise  '. 

-Sl.'llegoueu  ajoutait  :  ..  La  seclion  y  ?,,P  "=• '.XJ 

que  toutes  les  nations  commerçantes  de  1  turopL  chez 

plus  de  respect  qu'il  ne  peut  Jan-a'*,  »c»erçer  sutj,, 
avances.  u-MonU.  15  avril  l»37,  p.  89»,  col.  a. 
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ou  valeurs  négociables,  remis  avant  «".aison  de  la 
marchandise,  mais  non  acquittes  lors  de  'a    ail  le  de 

Fach'tenr.  ne  fait  P»inV<'b*'»f^l^  »  VSTI T 
—•29  nov.  1837.  Amiens.  Candelot.  D.P.  W-/-  •'"■  ,  .,,. 
'!■; -Les  marchandises  expédiées  et  livrées  aufailU 
danV'nntervXde  1-ouvertSre  de  1.  faiUite  au  juge- 
ment de  déclaration,  bien  que  la  facture  en  ait  été  en- 
fnvée  avant  l'epoqie  de  l'ouverture,  ne  peuvent  être 
îéclamees  par  essvndics,  si  elles  n'ont  pas  été  debal- 
Ites  c"  si  e^ailU  lui  même  a  déclaré,  en  reme  tant  ces 
marcbandiscs,  qu'il  ne  les  aurait  Pa»  reçues  s'i  s  était 

F'^  ^rné'iTp  ta  'r^'-^tCA\f^: 

"T«  tour;  què';^ar^^9  fait  exception  au  droitde 

iii  vin.îeur    s'il  a  des  doutes  sur  la  solvab  nie  ae  ce 
?ui-ei,  de  refuser  de  signer  la  lettre  de  voilure  ou  te 

"S^5-P"n?prévemr  toute  collusion  entre  le  faim  et 
sof  cimmisL'nnaire,  on  proposa  d'ajouter  au  2-  S*» 
l'art  -.70  une  disposition  amsi  conçue:  1. Dans  ce  CM, 
e  cUmissionnai^e  devra  fournir  la  P""": /ente  de 
•amo^isalion  reçue  du  failli,  d'operer  fa  'cn'e  des  maj^ 
rlianilises-  et  cette  autorisation  devra  être  antérieure 
dèdix  joirsaumoios  a  la  s"*PCU?ion  des  paiements 
du  failli.  ..Mais  cette  disposilion  a  ete  écartée  comme 
pouvant  entraver  les  négociation»  commerciales  l Jfo- 

"to -Lo"iùe'l'ic1e''de  vente'  d'un  chargement  de 
ma'^^iandîJes'designe  celui  auquel  doivent  éir^^^^^^^^^^ 
die,<  oar  mer  ces  marchandises  ,  comme  U  correipon 
â«"«  Sfl^c^uéreur,  et  qu'il  est  dressé  ;|n  c^jnnaisse- 
ment  que  le  vendeur  endosse  »  '  O'^!*  ,''/.^M,,'ïï"d^ 
reur  ,  en  déclaraW  se  référer  aux  'cnnes  de  1  acte  de 

"Iw-Lè  iu-ement  ou  l'arrêt  qui ,  pour  justifier  l'ap- 

vente  de  marchandises ,  n'échappe  pa^  a  la  censure. 
"sM-u'ioi  nouveUe  n  ayant  pas  renroduit  l'ancien 
arf  580     il  faut  en   conclure  avec  Lainne ,  p.  5^, 
t,  ,'a'"rêvenScation  est  doren;.vant  autoris^^e     dans 
Quelque   état  q"cf„,  ["".^t^   ^on"tan^e;"t  nonobstant 

'changement  d'ès'mâ'rVues  Ci  autres  circonstances  enon- 

"'49''"ll'>""arraCn  dans  la  marchandise    dans  le 

sens  de  i;^"- «"^^-rHI?;     ?r  remes'.'ïendusTr  di-  . 
lontaire  de  b  es  de  qualités  u  ^  ^^  ^^^^^^  . 

vers,  fait  pour  "men^r  '^„„  collective  des  divers  ven- 
et  moyen,  et  la  revenmcauuu  Amiens.  Can- 

deurs doit  être  repoussee.— 0  dec.  mai.  aiuh 

^{fevS^^f  Shrifsi^"^^-- ^ 

léralion  dans  la  «'^î'Ji'.ce.  dans  le  sens  ^^    ^ 

écorce;  u'inpêche    as  Piec.sDo,  ^^^^^.^^  ^^^ 

ne  puissent  f'';''^'"'^.^'''",   es  numéros  d  ordre  et  les 
parlJilemout  cousuitct  V"  "■  (..m  si  i»  revendi- 

ïhilfres  dont ,  s  ont  eu^  ^.f  SrJs    laient  encore  dépo- 
calionaeulieulorsq  e   isaru_  ,8i9.  Uouen. 

^uri^p":'ïr"^!-v'  >)-G'.-  Failbte.n...M 


''^'.^.iLo  revendiquant  sera  tenu  de  rembourse^à^^ 
■""***  '^^ulnoKfra ou  voiture,  Commission,  asau- 
av  Jices  '■"'^f^P'"'  J'^' ide  payer  les  sommes  qui  se- 
;:"  n"d":c.™pou'  mêm-es  «:.s?s  Vc.- V.  l'aucien  «t. 
"?73._Lesfr,is)uJciair«d«rjve,uiiç.;i:«.sj^ 
après  contestation  d"^°^^'„ 'ne  doit  point  appÏÏ;,uet 

•■•siîi-iwonl  être  retenues  par  le  Tendeur  les  mar- 
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chandises  par  lui  vendues,  qui  ne  seront  pas  délivrées 
au  failli,  ou  qui  n'auront  pas  encore  été  expédiées,  soit 
à  lui,  soit  à  un  tiers  pour  son  compte  577).  Il  est  clair 
qu'on  ne  pouvait  refuser  au  vendeur  le  droit  de  retenir 
les  marchandises  dont  il  ne  s'est  pas  encore  dessaisi 
quand  on  lui  accordait  celui  de  revendiquer  celles  qu'il 
a  déjà  expédiées. 

La  Cour  de  Limoges  a  jugé  ainsi  que  le  vendeur  peut 
toujours  retenir  la  portion  d  objets  vendus  non  encore 
livrée  au  failli.— 4  fev.  1837.  Limoges.  D.P.  57.  2.  lôs. 
575.— Le  principe  posé  par  eut  article  pourrait  être 
à  bon  droit  invoqué  par  le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce dont  l'acheteur  n'aurait  pas  encore  pris  posses- 
sion.—Ifoni».  de  4835,  p.  i07,  col.  3.— V.  suprd. 

676.— Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles  précé- 
dents 576  et  577),  et  sous  l'autorisation  du  juge-com- 
missaire, les  syndics  auront  la  faculté  d'exiger  la  livrai- 
son des  marchandises  ,  en  payant  au  vendeur  le  prix 
convenu  entre  lui  et  le  failli  (378,  conf.  a  Pane,  sn.mir 
ils  pourraient  même,  si  la  vente  était  à  terme,  obtenir 
la  livraison  de  la  marchandise  en  donnant  caution  de 
payer  a  l'époque  convenue.— V.  Lainné,  p.  557. 

577.- Les  syndics  (  même  provisoires  ,  la  loi  ne  dis- 
tingue pas  1  pourront,  avec  l'approbation  du  juge-com- 
missaire, admettre  les  demandes  en  revendication  ;  s'il 
y  a  contestation,  le  tribunal  prononcera  après  avoir  en- 
tendu le  juge  commissaire  ,579,  conf.,  al'anc.  art.  585i 


FAILLITES.  ART.  U. 


Art.  14.- fie»  voies  de  recours  contre  les  jugements 
rendus  en  matière  de  faillile. 

678.—  L'objet  de  ce  chapitre  a  été  d'accélérer  la 
marche  ae  la  faillite  en  hàlant  la  décision  des  contes- 
tations auxquelles  elle  peut  donner  lieu. 

579.— Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et  celui 
qui  hiera  a  une  date  antérieure  l'époque  de  la  cessation 
de  paietnenls  .seront  susceptibles  d  opposition,  de  la 
part  du  failli,  dans  la  huitaine,  et  de  la  part  de  toute 
autre  partie  intéressée,  pendant  un  mois.  Ces  délais 
coiirront  à  partir  des  jours  ou  les  formalités  de  l'alfiche 
et  de  I  insertion  énoncées  dans  l'art.  Ui  auront  été  ac- 
complies ^580).-  V.  l'ancien  art.  «7. 
„i**"."-7'j'''î  ''r"',','''^  former  opposition  au  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite  d'une  société  en  commandite,  n'an- 
partient  pas  aux  commanditaires.— 26  nov.  1839.  taris. 
Pinchon.  D.P.  M.  2.  186. 

.581.—  Il  a  été  jugé  ,  par  application  du  principe  qui 
ne  permet  pas  de  déroger  par  des  conventions  particu- 
iil*  fy}'"'^  ''  ordre  public,  que  lorsqu'un  commerçant 
a  été  déclare  par  jugement  en  état  de  faillite,  ses  créan- 
ciers ne  peuvent  a  la  suite  d'un  accord  intervenu 
entre  eux  et  lui ,  faire  rapporter  le  jugement  :  l'état  de 
lailJite  existe,  et  il  ne  peut  cesser  que  par  les  voies  or- 

582.— Aucune  demande  des  créanciers  tendant  à  faire 
Uxerla  date  de  la  cessation  des  paiements  à  une  époque 
autre  que  celle  qui  résulterait  du  jugement  déclaratif 
de  faillite  ou  d'un  jugement  postérieur,  ne  sera  rece- 
Table  après  l'expiration  des  délais  pour  la  vériBcalion 
et  1  arhrmation  des  créances.  Ces  délais  expirés ,  l'épo- 
que de  la  cessation  de  paiements  demeurera  irrévoca- 
blement déterminée  à  l'égard  des  créanciers  581). 

38o.— il  semble  qu'il  y  a  contradiction  entre  cet  ar- 
ticle et  le  précédent,  puisque  celui  ci  ne  donne  aux 
parties  intéressées ,  pour  former  opposition  aujuge- 
?^m'  ,fl  ""f  '  '"Pûqi";  de  la  faillite,  qu'un  mois  à  partir 
ae  1  alhclie  de  ce  jugement,  tondis  que  l'art.  58 1  sup- 
pose que  les  cr<'anciers  ne  sont  déchus  du  droit  d'atta- 
quer la  hxation  faite  par  un  premier  jugement  de  la  date 
de  la  faillite  qu'après  l'expiratiou  des  délais  pour  la 
veriiication  et  l'aifirmalion  des  créances,  délais  qui 
aoiyent  être  de  plus  d'un  mois  {art.  U2  et  492i.  Il  est 
on  icile  de  faire  cesser  cette  contradiction  autrement 
qu  en  disant  avec  Lainné ,  p.  545 ,  que  par  les  mots 
parité  tntéresséc,  l'an.  380  désigne  les  personnes  qui 

nn  ih^J'^J'i'  f"?  '"^  ''"",''  '  "^l  q»'.  pour  échapper  à  la 
nullité  dont  la  loi  frappe  leurs  conventions ,  ont  intérêt 
a  contester  sa  failhtc;  tandis  que  l'arU  581  s'occupe 
tpéctalement  lies  créanciers.  ^ 

Jugé  ainsi  que  depuis  la  nouvelle  loi  sur  les  faillites  , 
les  créanciers  ont  jusqu'à  la  clôture  du  procès-verbai 
de  vériacalion  et  d'aflirmatiou  des  créances,  pour  fixer 
\JtL^^  l'ouverture  de  la  faillite.-  15  fév.  mi.  Pa- 
ns. Théran.  D.P.  41.  2.  138. 

«ou*r'7;;'!f/,'^r  ",""*•  "'"■'*  l'<:xpiralion  des  délais 
rèBk^Jn.,r  '^™'""t,'''  «rfii-matian  des  créances,  le 
ufs  rfï  ^r,^  >raisemblablemcnt  voulu  désigner  les  dé- 
lais détermines  par  les  art.  492  et  497,  a  l'égard  des  ner- 

année  1  ^^^^L"'""^"*',,''"*  d'Europe  le  délai  d'une 
"pto^IïilT.'.V.îflM.''-  '""''  ''""'  '"  •"'■""ses 
déd,éw!;'rf'il',f'","H*  '^?''  '■"'■ourir  aux  créanciers  la 
fa,  I  te  m'i  nfl?  I"  ''"■'; ."'''■onter  l'ouverture  de  la 
Idillili.quà  partir  de  la  clôture  du  procés-verbal  de 
yer.licalion,  en  augmentant  ce  délai  5e  celui  de  hui- 
taine, accordé  au  clrmier  créancier  vérilénouv  t^L 
|on^af(iriuation.-9  déc.  mo.  Limoges.  Kiï! 

laclA;;^n''n''",f''"l'''"  "k  !""'  P'"'  i-ecevabies,  après 
des  cr.Vr°  .1  P"'''^*-'"'""  constatant  la  véril  cation 
aes  créances,  a  former  opposit  on  au  jugement  uui  fixe 
l'ouverlurc  de  la  faillite , 'alors  même  que  c"ue  îxation 


ne  serait  que  prostsoi're.- 6  juin  1836.  Civ.  r.  Méoui- 
gnon.  D.P.  56.1.283.  ^ 

r  .?,"-~,''"Sé  de  même  que,  sous  l'ancienne  loi  sur  les 
failhtes.  1  ouverture  d'une  faillite  reste  irrévocablement 
liiee  au  jour  du  jugement  déclaratif,  si  les  créanciers 
ne  se  sont  point  pourvus  contre  ce  jugement ,  dans  les 
délais  de  l'art.  457  C.  comm.  i.iucien  article),  encore 
bien  que  le  jour  d'ouverture  n'ait  été  que  provisoire- 
ment fixe  dans  le  jugement ,  ou  qu'aucun  jour  n'eut  été 
indique,  ou  même  que  le  tribunal  se  fut  réservé  de 
hier  ultérieurement  ce  jour  d'ouverture.— 4  juin  1839 
INimes.  Frigoulier.  D.P.  39.  2.  271. 

.588.— La  production  d'un  créancier  à  la  faillite  n'em- 
porte pas  de  sa  part  acquiescement  au  jugement  décla- 
ratil  et  renonciation  à  la  faculté  de  l'atiaquer  par  voie 
d  opposition.- 2  mai  1838.  Uoiien.  Prieur-Nions.  D.P 
40.  2.  14.— 10  déc.  1836.  Rouen.  Cardon.  D.P.  40  2' 
44.—  V.  D.G.,  eoJ.,  0.  155  et  suiv. 

589.- La  demande  formée  contre  le  svndic,  par  le 
créancier  consignataire  d'un  failli,  afin  d'être  autorisé 
a  vendre  les  marchandises  consignées  et  à  exercer  son 
privilège  sur  le  prix,  ne  peut  être  considérée  comme 
un  acquiescement  au  jugement  de  déclaration  de  fail- 
lite et  comme  une  déchéance  du  droit  de  l'attaquer  par 
voie  d'opposition.— 2  mai  1838.  Rouen.  Prieur-Nions. 
D.P.  40.  2. 14.— 10  déc.  1836.  Rouen.  Cardon.  D.P.  40. 
2.  14. 

390.--  La  clôture  du  procès-verbal  des  alBrmalions 
et  vérificotions  des  créances,  sans  protestation  de  la 
pan  d'un  créancier,  ne  le  rend  pas  irrecevable  dans  l'op- 
position  qu'il  avait  formée  au  jugement  déclaratif  de  fa 
faillite,  alors  qu'en  afhrmant  sa  créance,  il  s'est  expres- 
sément réserve  l'effet  de  son  opposition.— 7  fév  1855 
Paris.  Manhe.  D.P.  35.  2.  76. 

. ,?3.' -—La  question  de  savoir  si ,  après  l'expiration  des 
délais  pour  la  vérification  et  lariirmation  des  créances, 
il  peut  être  formé  tierce-opposition  au  jugement  qui 
déclare  la  faillite  ou  en  fixe  la  date,  par  les  tiers  contre 
lesquels  on  dirigerait  une  action  en  nullité  d'actes  passés 
avec  le  failli,  était  resolde  alfirmativement  par  le  pre- 
mier projet  de  loi ,  dont  l'article  correspondant  à  l'art. 
581  actuel,  se  terminait  par  cette  disposition  :  «sans 
préjudice  du  droit  de  former  opposition  principale 
ou  incidente  de  la  part  des  tiers  contre  lesquels  cette 
fixation  (de  la  date  de  la  faillite)  serait  ultérieurement 
invoquée,  n  Cette  réserve  a  été  supprimée,  sans  énon- 
ciaiion  de  motifs  ,  par  la  commission  de  la  Chambre 
des  Pairs  qui,  d'un  autre  côte,  à  la  disposition  finale 
de  notre  article  :«  ces  délais  expires,  l'époque  de  la 
cessation  de  paiements  demeurera  irrévocablement  dé- 
terminée,» a  ajouté  ces  mots  :  d  l'égard  des  créanciers. 
Il  semble  que  ces  dernières  expressions  aient  été  con- 
sidérées par  la  commission  de  la  Ch.  des  Pairs  comme 
1  équivalent  de  la  disposition  moins  laconique  dont  elle 
opérait  le   retranchement:  et  cette  interprétation  est 
d'autant  plus  vraisemblable  que  la  faculté  de  former 
opposition  a  un  jugement  dont  on  éprouve  préjudice 
appartient  de  droit  commun  à  tous  ceux  qui  n'y  ont  été 
ni  appelés  ni  représentés.  Cependant,  il  faut  recon- 
naître que  l'opinion  contraire  trouve  beaucoup  d'appui, 
soit  dans  la  disposition  qui  ferme  la  voie  de  l'oppositioa 
a  toute  partie  intéressée  qui  n'a  pas  formé  sa  demande 
en  report  de  la  faillite  dans  le  délai  fixé  par  1  art.  580  , 
soit  surtout  dans  la  considération  qu'il  est  de  la  plus 
grande  importance  que  l'élat  de  la  faillile  ne  reste  pas 
trop  longtemps  incertain.  C'est  même  à  cette  dernière 
opinion  que  s'arrête  Lainné ,  p.  552.—  V.,  au  surplus. 
Faillite,  u.  147  et  suiv.— 'V.  aussi,  eod.,  les  n.  157 

ftlSIIIV_ 
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Ce  délai  sera  augmenté  à  raison  d'un  jour  nar  cind 
myriamelres  pour  les  parties  qui  seront  domi?niées  ? 
le-t'rfbun'al  ?82?.      "'  '""'  '"5"=n'ètres  du  lieu  où  sîége 

^JÎ^,'~A^'V^-  ^^?  ^-  •^orani-.  (Pii  réduit  ij  quinze  jours 
le  délai  de  1  appel  contre  les  ju.;ements  en  matière  de 
faillite,  entend  parler  des  jugements  statuant  sur  de» 
questions  résultant  de  la  faillite  ou  sur  des  actions  nées 
de  la  faillite  ou  exercées  à  son  occasion,  et  non  dfs  iu- 
gements  qui,  comme  ceux  qui  résolvent  une  question  d.» 
propnete  soulevée  par  des  tiers  contre  le  failli,  pronon- 
cent sur  des  actions  indépendantes  de  la  faillite  —  Ur 
avr.1840.  Req.  Seillière.D.P.  40.  1.  192. 

599.—  Le  jugement  rendu  sur  la  dema"nde  en  rapport 
de  somme,  formée  par  les  syndics  d'une  faillite  contre 
des  créanciers  ,  doit  être  réputée  jugement  en  matière 
de  faillite,  dans  le  sens  de  l'art.  582  C.  comm.  ;  et  l'an- 
pel  n  en  est  pas  recevable  s'il  est  interjeté  après  la  quin- 
n  D%l*'»'*,*J?"''''^*''''°--^9  juin  1839.  Paris.  Didier. 
600.—  Le  délai  fixé  par  l'art.  582  pour  l'appel  des  fu- 
gemeuts  rendus  en  matière  de  faillite,  s'applique-t-il 
non  seulement  aux  jugements  des  tribunaux  Je  com- 
merce, mais  encore  à  ceux  rendus  par  les  tribunaux  ci- 
vils saisis,  pendant  le  cours  d'une  laillite,  des  questions 
de  leur  compétence  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  règle 
générale,  quand  une  affaire  est  renvoyée,  pour  incom- 
pétence matérielle,  d'un  tribunal  a  un  au'lr?,  on  se  con- 
forme poiir  le  jug-ment  et  ses  suites,  aux  règles  suivies 
devant  ce  dernier  tribunal, sans  avoir  égard  aux  circon- 
stances du  milieu  desquelles  a  surgi  la%ontestal  on?Si 
»^ri  r  I'h'""'"""  dérogation  à  ce  principe  daM 
la  généralité  des  expressions  de  l'art.  582,  tout  juà^ 
ment  rendu  en  matière  de  faillite,  il  pourrait  être  ré- 

\?S,fS,T^  !"'■  ^"'  ^^  '^'"'  °»"^«''«  constituant  te 
flilTif.  ''';'=o'Dmercejuge  de  tout  ce  qui  concerne  let 
mntîiZ'riTr  "f.-^^'KV'x^  considérer  comme  rendu  en 
matière  de  faillite,  dans  le  sens  de  l'art.  582,  un  iuire- 
ment  intervenu  dans  un.-  affaire  sur  laquelle  le  tribulal 
n  aurait  pu  compélemment  statuer.  Cène  décision  ne 
tend  point  a  retarder  la  marche  de  la  faillite,  si  la  con- 
testation porte  sur  une  question  de  validité  de  créance 
puisque  celle-ci  peut  être  provisoirement  admise,  aui 
termes  de  l'art.  500;  et  s'if  s'agit  de  question  de  pro- 
priété, il  y  aurait  plus  d'inconvénients  que  d'avantages 
a  ne  pas  aisser  aux  parties  un  temps  suffisant  pour 
p'mT''  °">ycns--  V.,  en  ce  sens,  Laiiné, 

60!.— Ne  seront  susceptibles  ni  d'opposition,  ni  d'ap- 
pel, m  de  recours  en  cassation  :  >         -f 

1»  Lesjugements  relatifs  à  la  nomination  ou  au  rem- 
placement du  juge-commissaire,  à  la  nomination  ou  à  la 
révocation  des  syndics; 

20  Les  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes  de 
fa  "  m ''•''        ^'  *"''  "^^"^^  ""^  secours  pour  le  failli  et  sa 

So  Lesjugements  qui  autorisent  à  vendre  les  effets 
ou  marchandises  appartenant  à  la  faillite; 

40  Les  jugements  qui  prononcent  sursis  au  concor- 
aat,  ou  admission  provisionnelle  de  créanciers  con- 

S»  Les  jugements  par  lesquels  le  tribual  de  commerce 
statue  sur  les  recours  formes  contre  les  ordonnances 
rendues  par  le  juge-commissaire  dans  les  limites  de  ses 
attributions  (583;. 


et  suiv, 

592.  —  Un  jugement  déclaratif  de  faifiite  n'est  pas 
seulement  susceptible  d  opposition;  il  peut  aussi  être 
attaqué  par  voie  d'appel.— 24  avril  1839.  Amiens.  Le- 
févre.  D.P.  59.2.  158. 

593.- Des  créanciers  d'une  faillite  sont  recevables  à 
intervenir  individuellement  sur  l'appel  du  jugement  qui 
en  a  fixé  l'ouverture  à  une  époque  contraire  il  leurs  iu- 
léréts  :  le  mandat  légal  des  syndics  cesse  à  l'égard  des 
créanciers  qui  ont  des  intérêts  distincts  et  opposés  de 
ceux  de  la  masse.— 13  fev.  1841.  Paris.  Théran.  D.P. 
41.  2.  138.—  V.  D.G.,  Faillite,  n.  433  et  suiv. 

594.—  Lorsque,  sur  l'opposition  du  débiteur,  le  juge- 
ment par  delaut  qui  l'avait  déclaré  eu  faillite,  a  été  an- 
nulé par  jugement  contradictoire  ,  le  créancier  unique 
a  la  requête  de  qui  la  failliteavaitété  déclarée,  n'est  pas 
réputé  avoir  acquiescé  à  ce  dernier  jugement,  parla 
saisie-exécution  qu'il  a  postérieurement  pratiquée  con- 
tre son  débiteur  ;  par  suite,  l'appel  de  ce  jugement,  in- 
terjeté après  la  saisie-exéculion,  est  recevable.— 29  mai 
1840.  Orléans.  Serron.  D.P.  41.  2.  171. 

595.  — Un  jugement  de  déclaration  de  faillite  peut 
«Ire  rapporté  sur  appel ,  lorsqu'aucun  créancier  n'a  de 
poursuites  à  exercer  contre  le  débiteur,  soit  qu'il  les  ait 
désintéresses,  soit  qu'il  ait  faitavec  eux  un  contrat  d'a- 
termoiement :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  débiteur  n'est 
plus  réputé  en  état  de  cessation  de  paiement.  —  10  mai 
1836.  Cacn.  Guilbcrt.  D.P.  40.  2.  213.—  V.  D.G.,  Fail- 
lite, n.  49  cl  suiv. 

596.—  Lne  disposition  du  projet  de  loi  refusait  le  droit 
d'appeler  d  un  jugement  par  défaut,  lorsqu'on  n'avait 
pas  usé  du  droit  d'y  former  opposition.  Cette  innovation 
n'a  point  été  admise. 

597.—  Le  délai  d'appel  pour  tout  jugement  rendu  en 
matière  de  faillile,  sera  de  quinze  jours  seulement  à 
compter  de  la  significalion. 


Art.  15.  —  Des  banqueroutet, 
S  i".—  De  la  banqueroute  simple. 


602.— «  La  loi,  a  dit  M.  Renouard,  a  flétri  du  nom  de 
banqueroute  Ions  les  torts  par  lesquels  un  commerçant 
se  met  dans  l'impuissance  de  faire  honneur  à  ses  enga- 
gements; la  gravité  de  ces  torts  varie  :  ils  vont  de  l'im- 
prudence, de  la  négligence,  de  l'inconduite  jusqu'au 
crime.  Le  Code  de  commerce  a  été  prévoyant  et  sage, 
lorsqu  il  a  créé  la  distinction  qui  sépare  la  banqueroute 
simple  de  la  banqueroute  frauduleuse.  » 

603.—  Mais  peut-être  eût-il  fallu,  comme  le  fait  ob- 
server Duvergier,  p.  412,  employer  des  dénomina- 
tions différentes  pour  désigner  des  faits  que  leur  ca- 
ractère moial  sépare  si  profondément,  et  ne  pas  se  bor- 
ner a  atténuer  par  l'épithète  simple  le  mol  banque- 
route, qui,  dans  le  langage  usuel,  esispris  dans  l'accep- 
tion la  plus  fâcheuse;  cetieépilhète,  outre  qu'on  néglige 
souvent  de  l'emplover,  n'atténue  pas  suffisamment, 
pour  les  personnes  étrangères  a  l'élude  des  lois,  l'im- 
pression produite  par  le  mot  banqueroute. 

604. —  Les  cas  de  banqueroute  simple  seront  punis  des 
peines  portées  au  Code  pénal,  el  jugés  par  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle,  sur  la  poursuite  des  syn- 
dics, de  tout  créancier  ou  du  ministère  public  i58». 
conf.  il  l'anc.  art.  S88!. 

605. —  Le  Code  de  commerce  de  1808  a  séparé  en 
deux  catégories  les  cas  de  banqueroute  simple  :  la  pre- 
mière comprenait  ceux  dans  lesquels  les  poursuites 
étaient  commandées  par  la  loi  au  ministère  publie-  la 
seconde,  ceux  dans  lesquels  les  poursuites  (-t.aient  fa- 
cultatives. La  loi  nouvelle  fait  une  distinction  analogue 
mais  plus  conforme  aux  principes  du  droit  pénal;  elle 
sépare  les  cas  ou  la  banq.ierouto  simple  doit  être  décla- 
rée, de  ceux  ou  elle  peut  lètre. 

606.— Sera  déclaré  banqueroutier  simple  tout  com- 
merçant failli  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas  suivan  Is 
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»o  Si  ses  dépenses  personnelles  on  les  dépenses  de  sa 
maison  sont  j..f:ées  excessives  585 ,.  Dans  sa  disposilion 
",;espond.me  a  celle-ci,  l'ancien  art.  586  "PP^'^  '  »■ 
bligalion  d'écrire  mois  parmo.^  les d'-P''."*^* ';"'.'^  ''"/.^ 
journal,  mais  naltachail  pas  la  'lua Id.çat.on  de  ban- 
dueroule  au  défaut  d  accomplissement  île  "''Ç  <"'''';^ 
Son,  ce  .lui  en  e(f,n  eùl  clé  trop  ''?""""':  T°'1'V"';"- 
cialion  superiluc  ou  purement  «■"«"".^'""l'I,?*""! 
être  écartée  dune  loi  pénale,  on  a  supprime  cette  cir- 
constance.—Rapport  de  M.  Renouard.  ,„:,!. 
607 -i"  S  il  a  consommé  de  fortes  sommes,  soil  à 
dos'^péralions  de  pur  1'-"^,  soit  a  des  opérations  Uct  - 
ves  de  bourse  ou  sur  marchandises  id8o,  coni.  a  i  -m. 
>?l  586  -  "Le  projet  de  loi  portait  seulement  ;  s'il  a 
consfrnmé  de  fortes  sommes  a  des  opérations  de  pur 
hasard  un  pourrait  s'en  tenir  à  cette  dénomination  ge- 
n  -raie  et  n  énoncer  aucun  des  cas  particu!ier>  qu'el  e 
î-nlerae  tels  que  les  jeux  funestes  et  immoraux  de  la 
bourse  e  VaRiitace  nin  moins  réprebensible  qui  joue 
sîr  es  marchandises.  Mais  on  a  pensé  avec  raison 
o  i-il  convient  à  la  morale  publique  que  la  lo  sur  les 
g  n  lueroilës  impose  a  ces  opérations  une  llétnssure 
d  nus  en  les  Rappelant  par  une  mention  expresse, 
yuan" aux  pertes  au  ,eu  «ue  prévoyait  le  «.«"e,  elles 
rentrent  dans  les  dépenses  personnelles.  «  -  Rapport 

'''eOS  -  3"s"dans  l'intention  de  retarder  sa  faillite  ,  il 
a  fait  des  achats  pour  revendre  au-dessous  du  cours; 
si  danïfa  même  intention,  il  s'est  livré  à  Jes  emprunts 
circulations  d'effets,  ou  autres  moyens  ruineux  de  se 
orocurer  des  fonds  585,  anal,  a  l'anc.  art.  58bi.— «  Les 
Impri  nls,  les  revîntes  a  P"'^  •  ^'''«•"'/^"^'^.'^J'.^^^^^- 
nueroute,  d'après  le  Code,  lorsqu'il  résultait  du  dernier 
inventa  r^  que  l'aciif  élail  de  50  p.  400  au-dessou  d.^ 
passif  il  en  était  do  même  des  signatures  de  crédit  ou 
5e  c irci  alion  ,  lorsqu'elles  étaient  .'lon-ees  pour  une 
somme  triple  de  l'actif  selon  le  d""'" '":!,"  J"!"',^" 
limites  fixes,  cette  nécessité  de  s  en  "^'^f"  =''^/;^^'"^:: 
tiens  du  dernier  inventaire,  ^?"KVt^'"-">"i<',,^^,  Zl 
adviendrait  si  les  inventaires  n  avaient  point  f"  '™'  o"' 
été  remplacées  par  des  dispositions  générales.  11  v  aura 
banqnTr'i.ure  simple  lorsque  ce  sera  dans  l''n>enl;on  de 
retarder  la  faillite  que  l'on  aura  recour»  a  e«  movens 
ruineux  de  se  procurer  des  fonds.o-Rapporlde  .M.  Ue- 

°'609.-On  demanda,  5  la  Cb.  des  Députés,  que  les  em- 
prunis  ne  fussent  admis  comme  caractères  de  la  ban- 
queroute simple  que  lorsqu'ils  auraient  "*  é«nl"cte, 
S  des  conditions  onéreuses.  M.  le  garde  des  sceaux  fit 
observir  alors  que  «c'est  le  mot  ru.neu*  qui  fait  sentir 
"oute  la  portée  de  l'article...  M,  Caumartm  msista  et 
dit  :  ..  Les  emprunts  ,  par  eux  mêmes,  ne  peuvent  pas 
être  ruineux,  s'ils  n'ont  pas  été  contractés  a  des  condi- 
tions onéreuses.  C'est  ce  que  je  voudrais  que  l'on  men- 
tionnât dans  l'article.  »  M.  le  rapporteur  répliqua 
«  L-bonorable  .M.  Caumarlin  aurait  raison,  s  il  se  P'aça^t 
dans  l'hvpothése  d'un  commerçant  qui  se  livre  a  des  em- 
prunis  -lirsqu'il  est  au  dessus  de  ses  affaires  Mais 
s'agit  dun  homme  qui  est  a  la  veille  de  sa  fadlite  qui 
devrait  la  déclarer,  et  qui,  par  des  emprunts  onéreux, 
trouve  le  moven  de  prolonger  son  agonie.  Rien  de  plus 
contraire  a  l'interét  des  créanciers  que  «ette  situation 
et  la  loi  a  du  frapper  cette  intention  de  retarder  la 

glu'Ljn  Si,  après  cessation  de  ses  paiements,  il  a 
payé  iin  créancier  au  préjudice  de  la  masse  iSS.I  • 

611  —  Tels  sont  Us  cas  dans  lesquels  1  art.  58o  dé- 
ride que  le  commerçant  failli  scro  déclare  banqueroii- 
tier  simple.  .Mais  il  ue  faut  pas  se  méprendre  sur  le 
sens  de  ces  mots  sera  déclare ;i\f  n'ont  point  pour  objet 
d'affranchir  les  tribunaux  de  lobiigal.on  d  apprécier, 
d'après  les  circonstances,  le  car.ictere  moral  des  laits 
imputés  au  prévenu,  la  culpabilité  de  l'intention  dans 
laquelle  ila  .nji.  Cela  a  été  expressément  reconnu,  lors 
de  la  discussion.  Un  a  seulement  voulu  prescrire  d  une 
manière  impérieuse  l'application  des  peines  de  la  ban- 
queroute simple  au  failli  qui  se  trouverait,  sans  excuses, 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  notre  arbcle.-V.,  en  ce 
«ens    Duvercier,  p.  412,  et  Lainné,  p.  STj. 

61-2  -Passons  aux  cas  lacultatits  de  banqueroute 
simple  :  —  l'ourra  être  déclaré  banqueroutier  simple 
tout  coœmerranl  faïUi  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas 

lo  S'il  a  contracté,  pour  le  compte  d'autrui,  sans  re- 
cevoir de  valeurs  en  échange,  des  engageinents  juges 
irop  considérables  eu  égard  a  sa  situation  lorsqu  il  es 
a  contractés  '5801.  «  Les  effets  de  complaisance  que  le, 
commerçants  obérés  se  permettent  avec  la  facilite  la 
Dius  déplorable,  étaient  impl  cileraent  compris  dans  es 
cas  de  banqueroute  indiques  par  le  todc.  Le  projet  Us 
a  mieux  expliqués  et  plus  clairement  dtlims..— Rapport 
de  .M.  Renouard.  ,. 

613  —  i"  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite  sans 
•voir  s.nisfail  aux  obligations  d  un  précédent  coiicordat 
(580  .  Ce  cas  n'était  pas  prévu  par  le  C.  comm.  (In  de- 
mandait que  le  seul  fait  de  la  seconde  faillite,  quoique 
le  failli  eut  exécute  le  premier  concordat,  put  le  lairc 
condamner  comme  banqueroutier  simple.  Cette  propo- 
sition a  été  repoussée  par  le  muiifuue  la  seconde  laulne 
peut  être  de  bonne  foi  autant  que  la  première.— .Même 
rapport.  , 

tel*.  -  3"  Si,  étant  marié  sous  le  régime  dotal,  ou  sé- 
paré de  biens,  il  ne  s'est  pas  conforme  aux  an.  09  et 
70  ^S»(l,,  -  M  t'incxcculion  des  obligations  imposas 
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par  les  art.  69  et  70  C.  comm.  à  l'époux  séparé  de 
biens  ou  marié  sous  le  régime  dotal,  qui  eml.ra>sait  la 
profession  de  commerçant  postérieurement  a  son  ma- 
riage, entraînait,  d'après  ces  articles,  la  banqueroute 
frauduleuse.  Celte  peine  était  excessive.  Le  projet  a  eu 
raison  de  se  borner  ii  ranger  ce  cas  parmi  Ceux  de  ban- 
queroute simple  excusable.  L'excès  dans  les  peines 
conduit  à  l'impunité. ..-Rapport  de  M.  Uenouard. 

615  —*o  Si,  dans  les  trois  jours  delà  cessation  de 
ses  paiemf  nts,  il  n'a  pas  lait  au  grelfe  la  déclaration 
exigée  par  les  art.  438  et  139,  ou  si  cette  déclaration  ne 
contient  pas  les  noms  de  tous  les  associes  solidaires 

tii6.  —  50  Si,  sans  empêchement  légitime,  il  ne  s'est 
pas  présenté  en  personne  aux  syndics  dans  les  cas  et 
dans  les  délais  fixes,  ou  si,  après  avoir  obtenu  un  sauf- 
conduit,  il  ne  s'est  pas  représenté  a  justice   idiJ.,. 

617  —  6°  S'il  n'a  pas  tenu  de  livres  et  fait  exacte- 
ment'inventaire;  si  ces  livres  ou  inventaire  sont  incom- 
plets ou  irrégiilierenient  tenus,  ou  s'ils  n  offrent  pas  sa 
véritable  situation  active  ou  passive,  sans  néanmoins 
qu'il  V  ait  fraude  itiJ.,  V.  l'ancien  art.  587  .  Sans  doute 
un  commerçant  tombe  dans  une  faute  grave  lorsqu  il 
ne  tient  pas  de  livres;  mais  il  y  avait  trop  de  rigueur 
à  punir,  comme  le  faisait  le  Code,  celte  négligence  ou 
cette  faute  comme  un  crime,  lorsqu  il  ne  s  v  mêle  au- 
cune intention  de  Iraude.— Même  rapport. 

618.  —  Le  fait,  par  un  failli,  de  ne  s  eire  pas  presen  e 
devant  les  agents  de  la  faillite,  n'est  constitutif  du  délit 
de  banqueroute  simple  qu'autant  qu'il  a  obtenu  un  sauf- 
conduit.— 14  anùt  1837.  Montpellier.  D.P.  33.  i.  55. 

619  —  La  négligence  dans  la  tenue  des  livres  de 
commerce  peut,  suivant  les  circonstances,  suffire  seule 
pour  enlrainer  la  condamualion  du  commerçant  comme 
banqueroutier  simple;  est  nul,  par  suite,  l'arrêt  qui  dé- 
cide, en  principe,  que  la  négligence  seule,  dans  la  tenue 
des  livres,  sans  dol  ni  mauvaise  foi,  ne  peut  const  tuer 
le  délit  de  banqueroute  simple.— '2*  nov.  1836.  Cr.  c. 
Bourseul.  D.P.  57.  I.  lO.-V.  D.G.,  eod.,  1311  et  suiv. 
6  0.  —  Cn  négoriant  fail'i  peut  être  déclare  banque- 
routier, s'il  n'a  pas  tenu  le  livre  d'inventaire  prescrit 
par  l'art.  9  C.  comm.,  et  si,  au  lieu  d'avoir  un  livre- 
journal,  conformément  à  l'art.  8  C.  comm.,  il  ne  repré- 
sente qu'un  registre  compose  de  mains  détachées,  connu 
sous  le  nom  de  brouillard.— 15  nov.  1855.  Orléans.  D.P. 
36. -2.  ■25.  .         .         j     u 

621  —  L'acquittement  du  crime  de  banqueroute 
frauduleuse,  fonde  sur  ce  que  le  failli  aurait  caché  ses 
livres,  n'empêche  pas  qu'il  soit  déclare  coupable  de 
banqueroute  simple,  en  ce  qu'il  n'a  pas  produit  tous 

ses  livres.- 14  août  1837.  Montpellier.  B O.P.  58.  2. 

35.— V.  Chose  jugée.  ,    ^  j 

622.  —  On  s  est  plaint  universellement,  sous  le  Code 
de  1808,  de  l'inexécution  habituelle  des  dispositions  sur 
les  banqueroutes.  La  cause  en  était  surtout  dans  les 
frais  que  ces  poursiutes  entraînaient  contre  les  masses 
des  créanciers  qui  en  étaient  tenus,  soit  comme  parties 
civiles,  soit  comme  représentant  le  failli.  Pour  remédier 
à  cet  inconvénient,  la  loi  nouvelle  a  étaWi  les  dis- 
positions suivantes  :  «  Les  frais  de  poursuite  en  ban- 
queroute simple  intentée  par  le  miniiicre  publtc  ne 
pourront,  en  aucun  cm,  être  mis  à  la  charge  de  la 
niasse.  En  cas  de  concordat,  le  recours  du  trésor  public 
contre  le  failli  pour  ces  frais  ne  pourra  être  exercé 
qu'après  l'expiration  des  termes  accordés  par  ce  traité 
1587).  Les  frais  de  poursuite  intentée  par  les  syndics,  au 
nom  des  créanciers,  seront  supportés,  s'd  y  a  acquitte- 
ment, par  la  masse,  et,  s'il  y  a  condamnation,  par  le 
trésor  public ,  sauf  son  recours  contre  le  faïUi,  confor- 
mément a  l'article  précédent  588,. 

6-23.  —  Ainsi ,  dérogeant  à  l'ancien  art.  589,  la  loi 
nouvelle  met  les  frais  de  poursuite  à  la  charge  du  trésor, 
dans  tous  les  cas,  lorsqu'il  y  a  poursuite  du  ministère 
public,  et,  en  cas  d'acquittement,  lorsqu'il  y  a  pour- 
suite des  syndics.  «  Ce  sont  li>,  a  dit  .M.  Renouard,  des 
sacrifices  que  l'on  peut  demander  au  trésor  public, 
parce  que  ce  sont  les  intérêts  généraux  du  commerce 
et  de  U  justice  sociale  qui  les  réclament.  Mais  la  loi 
fait  réserve  expresse  du  recours  personnel  contre  le 
faïUi  pour  le  cas  où,  après  l'obtention  et  l'eieculion 
d'un  concordat,  il  reviendrait  à  meilleure  for'.une.  >. 

624.  —  Les  syndics  ne  pourront  intenter  de  poursuite 
en  banqueroute  simple,  m  se  porter  partie  civile  au  nom 
de  la  masse,  qu'après  y  avoir  été  autorisés  par  une  dé- 
hberation  prise  a  la  majorité  individuelle  des  créanciers 
présents  589  . 

625.  —  Dans  le  cas  oii  les  syndics  auraient  surpris , 
par  un  faux  exposé,  l'autorisation  de  se  porter  parties 
civiles  au  nom  de  la  masse,  si  la  fausseté  de  leur  rap- 
port étant  reconnue,  le  lailli  venait  a  être  acquitté,  non 
seulement  tous  les  frais  pourraient  être  laisses  a  leur 
charge,  mais,  en  outre,  le  failli  pourrait  réclamer  contre 
eux  des  dommages  intérêts,  soil  devant  la  juridiction 
criminelle  C.  insu,  3.59;,  soit  devant  les  tribunaux  civils, 
en  vertu  des  art.  1583  et  138*  C.  civ. 

6-20.  —  Les  frais  de  poursuite  intentée  par  un  créan- 
cier seront  supportés,  s  il  v  a  cou  lamnalion,  par  le 
trésor  pubfic;sil  y  a  acqiùltement,  par  le  créancier 
poursuivant   590  . 

027.— Il  a  été  jugé,  avant  la  loi  nouvelle,  que  1  art.  402 
C.  pén.  n'a  pas  abrogé  l'art.  392,  g  2  C.  comm.,  qui  or- 
donne l'alllche  et  l'insertion ,  dans  un  journal ,  du  juge- 
ment de  banqueroute  simple.— 14  aoul  1857.  Monipel- 
lier,  D.P.  ôB.  2.  30. 
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§  2. — De  lo  banquerovif  frauduleute. 

R58.— Le  Code  de  commerce,  art.  593  et  594,  énumé- 
rait  en  détail  les  cas  de  banqueroute  frauduleuse.  La 
loi  actuelle  a  préféré  comprendre  dnns  une  définition 
générale  tous  les  cas  de  dissimulation  ou  de  fraude, 
soit  sur  l'actif,  soit  sur  le  passif.  Elle  a  cependant  ajoute 
iecas  de  soustraction  des  livres. 

029.- Sera  déclaré  bantjiieroutier  frauduleux,  et  puni 
des  peines  portées  au  Code  pénal,  tout  commerçant 
failli  qui  aura  soustrait  ses  livres,  détourné  ou  dissimulé 
une  partie  de  son  actif,  ou  qui,  soit  dans  ses  écritures, 
soil  par  des  actes  publics  ou  des  engagements  sous  si- 
gnature privée,  soit  par  son  bilan,  se  sera  frauduleuse- 
ment reconnu  débiteur  de  sommes  tpi'il  ne  devait  pas 

650.  —  Pour  qu'on  puisse  appliquer  les  peines  de  la- 
banqueroute  frauduleuse,  il  faui,  a  peine  de  nullité,  que 
la  quaUlé  de  commerçant  ou  négociant  failli  ait  été  re- 
connue à  l'accusé  par  la  déclaration  du  jury.  A  défaut  de 
question  et  de  réponse  sur  le  point  de  savoir  li  l'acciué- 
eit  cummercanl  (iiUH,  bien  que  ccltequaUfication  lui  soit 
donnée  dans  l'acte  d'accusation,  l'arrêt  qui  lui  applique 
les  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse  doit  être  cassé. 
—■28  déc.  1857.  Cr.  c.  Auger.  -20  sept.  183S.  Cr.  c.  Ma- 
gallon.  U.P.  38.  T.  20.— 30  oct.  1839.  Cr.  c.  Coturd. 
D.P.  40.  1.  573.— V.  D.G.,  V»  Faillite,  n.  1330  et  suiv. 
031.—  La  qualité  de  négociant  failli  ne  saurait  résul- 
ter de  ce  qiielejurv  aurait  reconnu  l'accusé  coupable 
de  n'avoir  pas  fait  au  greffe  la  déclaration  de  la  cessa- 
tion de  paiemenls  d.in»  le  délai  fixé. 

En  conséquence,  la  peine  de  banqueroute  fraudu- 
leuse n'est  pas  applicable  au  détournement  ou  à  la  dis- 
simulation d'une  partie  de  l'actif  de  l'accusé  au  préju- 
dice de  ses  créanciers,  s'il  n'a  pas  été  posé  au  jury  la 
question  ue  savoir  si  l'accusé  était  négociant  failU.— 50 
oct.  1839.  Cr.  c.  Cottard.  D.P.  40. 1.  575. 

63-2.-  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  jr  ail  faillite  décla- 
rée, pour  que  le  minislère  public  puisse  poursuivre  la 
banqueroute  frauduleuse  :  Pétat  de  faillite  résuUanl  de- 
la  cessation  de  paiements  sulfii.  —  Il  août  1837.  Cr.  c. 
Grimardias.  D.P.38.  1.  25.-V.  Faillite,  n.  1350  et  suiv. 
653.— Le  détournement  de  partie  de  ton  actif,  par  ua 
failli,  conslilutifdu  crime  de  banqueroute,  résulte  equi- 
valemmenl  cl  expressément  de  la  déclaration  du  jury  qu^ 
reconnaît  un  failli  coupable  du  détourncmenl  fraudu- 
leux, au  préjudice  des  créanciers  de  la  faillite,  de  som- 
mes d'argent,  dettes  aclives,  marchandises  ou  effets  mo- 
biliers.—7  mars  1839.  Cr.r.  Furcy.  D.P.  39.  1.  393. 

634.  —  Le  détournement  ou  la  dissimulation  d'une 
partie  de  l'actif  constitue  sulTisamraenl  la  banqueroute 
frauduleuse,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  spécifier  de 
quoi  se  composent  les  valeurs  détournées  ou  dissimu- 
fées.— 16  janv.  1840. Cr.  r.  Maignien.  D.l'.  40. 1.  59». 

635  —  Le  Code  de  commerce  déclarait  banqueroutier 
frauduleux  le  failli  qui  détournait  à  son  profit  les  objets 
ou  valeurs  qui  lui  étaient  confiés  à  titre  de  mandat  ou 
de  dépôt.  «  Ce  délit  envers  des  créanciers  particuliers 
n'est  point,  disait  M.  Renouard,  une  fraude  faite  a  la 
masse  ;  c'est  un  délit  privé  que  l'art.  408  C.  pénal  a  pré- 
vu el  puni.  Il  rentrera  dans  le  cas  général  de  banque- 
route frauduleuse,  lorsqu'il  entraînera  dissimulation  de 
l'aciif  ou  du  passif.  Pourquoi,  si  on  l'admettait,  ne  pas 
attacher  les  mêmes  conséquences  aux  crimes  de  vol,  de 
faux,  cl  à  tous  autres  '  ..  .    ..    , 

«  Ôue  doit-il  arriver,  continuait  M.  le  rapporteur,  st 
des  condamnations  sont  intervenues,  à  cet  égard,  anté- 
rieurement a  la  déclaration  de  faillite,  et  ont  été  exécu- 
tées- ou  si  les  faits  ipii  ont  entraine  la  faillite  ont  étfr 
amenés  par  des  causes  étrangères  a  ces  crimes  ou  a  ces 
délits  '  Voire  commission  a  pensé,  avec  le  projet  du 
gouvernement,  que  ces  circonstances,  quelque  aggra- 
vantes qu'elles  puissent  être,  appartiennent  a  un  autre 
ordre  de  laits  que  la  faillite  ou  la  banqueroute,  el 
qu'elles  doivent  être  régies  par  les  dispositions  du  droit 

''"ST.-Lc  fait  de  la  part  d'un  négociant,  chargé  par- 
un  tiers,  qui  lui  a  ouvert  un  crédit  a  cet  effet,  de  lui 
acheter  une  quantité  déterminée  de  marchandises,  à 
des  conditions  également  déterminées,  d  avoir  ach,  lé, 
en  enel,  une  partie  de  ces  marchandise;s  pour  le  complj^ 
du  mandant,  à  l'aide  des  fonds  que  celui-ci  •»■;«  ™s  i 
sa  disposition,  mais  d'avoir  ensmle  revendu  ces  mar- 
chandises pour  son  propre  compte  et  d'en  avoir  em- 
plové  le  prix,  ainsi  que  ce  qui  restait  du  crédit  ouvert, 
l  l'acquittement  de  ses  dettes  personnelles,  ne  con- 
stilue  pas  l'abus  d'un  mamial  tpecal,  oui,  réuni  au  fait 
de  la  laillile  de  ce  négociant,  doive  le  faire  réputer  en 
étal  de  banqueroute  Irauduleuse,  aux  termes  de  1  art. 
595,  n.  5  C.  comm.  —  27  av.  1838.  Cr.  c.  Thierce.  D.P. 

^  637  —  La  cession  do  biens,  avant  déclaration  de  fail- 
lite, si  elle  n'a  ele  acceptée  par  tous  les  créanciers  cbi- 
rographaires  el  hvpoibécaires,  ne  fait  pas  cesser  1  état 
de  commerçant  failli.  •  _   1^ 

..  En  conséquence,  si,  après  une  telle  cession,  lo 
commerçant  détourne  quelques-uns  des  ol'Je''  mobi- 
liers ou  denrées,  dont  le  dépôt  .1  été  laisse  entre  sM 
mains  par  les  créanciers  il  se  rend  coupable  non  du 
abus  de  confiance,  mais  du  crime  de  ^^n4"eroute  frau- 
duleuse.-ll  août  1837.  Cr.  c.Griroardias.  D.l  .38. 1.25. 
638.-L'n  commerçant  failli  déclare  coupable  de  n  a- 
voir  pas  tenu  de  fivresou  d'en  .nvmr  tenuqui  ne  près,  n- 
taieni  pas  sa  vétilable  situalion  active  et  passive,  do 
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peut  être  considéré  comme  coiipsble  de  banmieroule 
frauduleuse,  alors  qu'aucune  circonslance  de  fraude 
n  était  énoncée  dans  la  (|uéslion  soumise  au  iurv.— "S 
mars  1833.  Cr.  c.  Poncel.D.H.  35.  ).25S. 

G39.— Dans  une  accusation  de  soustraction  fraudu- 
leuse par  un  failli  de  ses  livres  de  commerce,  la  fraude 
est  un  élément  de  criminalité  pour  lequel  une  question 
séparée  n  est  pas  nécessaire.-16janv.  I8W.  Cr.r.Mai- 
gnien.  D.P.  i:i.  t.  394. 

640.— Dans  le  cas  où  un  individu  étant  accusé  de  ban- 
mieroute  frauduleuse,  (o  en  ce  qu'il  ne  justifie  pas  de 
1  emploi  de  toutes  ses  recettes  ;  a»  en  ce  qu'il  aurait  dé- 
tourné, au  préjudice  de  ses  créanciers,  des  sommes  et 
elfets  mobiliers,  3"  en  ce  que  ses  livres  ne  présenlenl 
pas  sa  véritable  situation  active  et  passive,  le  jury  a 
répondu  aflirmaliveraenl  sur  le  second  chef  d'accusation 
etiicgalivementsur  les  deux  autres,  si  l'arrêt  de  con- 
damnation vient  a  être  annulé  en  ce  que  la  déclaration 
au  jury,  qui  en  est  la  hase,  n'énonce  pas  une  des  circon- 
.stancfs  constiliilives  de  la  banqueroute  frauduleuse 
bien  qu'elle  résultat  de  l'acte  d'accusation,  il  y  a  lieu 
par  la  (.oiir  de  cassation  de  renvoyer  l'affaire  à  de  nou- 
veaux débats  sur  tons  les  cbefs  à  la  fois,  comme  se  rat- 
acbant  tous  à  la  faillite  de  l'accusé,  et  ne  fonnant  que 
trois  caractères  du  crime  unique  et  indivisible  de  ban 
queroule.-2s  doc.1837.  Cr.  c.  Auger.  D.P.  38  T  20 
041. -Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  fràudù- 

de  la  masTe.'""    '  '"  ""'"°  ""''  "''"=  ""'"  ^  '"  "^"«'^ 

.^^""<>'>P^"<<'!"rscTé3nciers  se  sont  rendus  parties 

fimf .   h''"'"'  """"  P"^»"'"'''  'i-s  frais,  en  cas  d'acquit- 
tement, demeureront  à  leur  charge  (592.  ^ 

§  3.-DCI  crimes  el  de,  délit,  commis  dan,  Us  raiUites 
par  d  autres  que  par  les  faillis. 

64-'.-Seront  condamnés  aux  peines  de  la  banque- 
roule  frauduleuse  :  -"que 

to  Les  individus  convaincus  d'avoir,  danslinlérét  du 
failli  soustrait,  recelé  ou  dissimulé  tout  ou  partie  de 
ses  biens,  meubles  n^i  immeubles;  le  tout  sans  préju- 
dice des  autres  cas  prévus  par  l'art.  60  du  Code  péna"- 

2»  Les  individus  convaincus  d'avoir  frauduleusement 
présenté  dans  la  faillite  et  affirmé,  soil  en  leu  nomTo" 
par  inlcrposmon  de  personnes,  des  créances  suppo  ées 

3"  Les  individus  qui,  laisant  le  commerce  sous  é 
nom  d'aulrui  ou  sous  un  nom  supposé,  se  seront  rendus 
coupables  de  faits  prévus  en  l'art.  591  (.593) 

,rf'''^^T  i"","^"  ""■  ^°7'  =""'"'■'  correspond  le  nouvel 
art.  593,  était  conçu  en  d'autres  termes  :  .  Seront  déria 
rés  compUce,  des  banqueroutiers  frauduleux"  disait  ff 
les  individus  convaincus  de  s'être  entendus  avec   le 
banqueroutier  pour  receler  ou  soustraire,  elc  «La  lot 
nouvelle  ne  reproduit  ici   ni  le  mot  comp/ e «   ni  l'es 
expressions  :  convaincus  de  s'être  enUndus;  S'„,n 
résulte,  suivant  Lainné,   p.  615,  que  l'ann^ràiinn  ,ii 
l'art.  .593  peut  avoir  lieu,'^/,„rs  leV!sdecômTrié 
e  que,  par  ex.,  les  individus  qui  auraient  re,Cl/Jf' 
biens  du  failli,  dan,  son  intérà,  ser    en,  pas'ibï'l  de 
peines  portées  par  noire  article  ,  alors  même  qu'ils  au 
raient  agi  o  IhnsuAc  celui  ci,  et  qu'en  conséauëne/iV; 
ne  pourraient  être  considérés  'comïne  Is^Sf^e, 

G44.--Ji,Ré  ainsi  que  sous  la  nouvelle  loi  sur  es  fail 
lues,  a  la  ililfé.ence  de  ce  qui  avait  lieu  sous  le  Code  ê 
commerce  !  art.  .-,97^  la  complicité  de  banZroule  frau 
duleuse,  en  ce  qui  concerne  les  faits  de  délournement" 
d'actif,  existe  nonobstant  l'absence  de  conccr"Traudû 
eux  entre  le  complice  et  le  failli.  Il  suffit  que  la  sous" 
V.V.lir^  """}'"'  """^  l''"'«'«l  3u  failli!'"" 

comp,fc'ît{d^"-brq^feVoi7e^rudSfeZ,^?es-S^f^so^n1 
&p';"a^45iï^-ïï|. '^L^^'^  S 

en  re  la  réponse  du  jury  qui  acquitte"  le  fai  liTl  "elle 
qui  déclare  les  comp  ces  coupables  dp  «'i  Vi  .„.     j 
avec  le  fadli  pour  le  détournêmen'ret c  t*è  décSo"n 

Nous  hésitons  à  adopter  celle  onininn  •  ,.„  ;i  „      v,. 
trop  rigoureux  d.'inllige'r  des' péi^^P'â  S^cliv"  [iZu" 
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«[«'      dIT       *  *■  '-.'"■  ''■  Dumesnil.  D.P.  40. 1.  4-14 

Si^^.=lfdSr^-SS5 

ment  cette  déclaration  énonce  que  celui  Vumiel  la  h,?" 

647j!Les  f'eVmefdoni  s  "srrt'^^'aTÏ9"7  ".nVcVoZ;, 
pour  déterminer,  par  exception  ai  principe  généralles 

Ainsi,  par  exemple,  la  question  posée  au  jurv  de  sa 

gent   de  marchandises  et  effets  mobilier^'  ceT Vues 
non  équivaut,  dans  ces  circonstances,  à  celle-ci  -Tlln 

e  ser'à  t'?l',?,''nJ'  ""  "  ^1"" t''^"^  rés'ultant  de  ce \um 
se  serait  entendu  avec  le    banqueroutier   fraudureur 

répond  affirma  ivement  à  la  première,  et  négativement 

f.Vs      iT       I^-.Ç- <-»"■•  d'assises  ,  n.  1610  et  suiv. 
culpabilité  d  un  prévenu   de  complicité  ,  la  Cour  d'as 

u^«kss.£SrSHK 

préjudice  de  ses  créanciers,  de,  e  frets  comnri.dnT. 
amasse  de  sa  faUlUe,, lin  he  ejnl  terT'  xSce  du 
fait  de  banqueroute  frauduleuse,  préalabtaeni  à  foutP 
question  sur  le  fait  de  complici  e"^-!  ju  n  1835  cî  l 
Uriijon.  D.P.  33.  1.  328.  ^     '• 

649.-Les  an.  597  Code  comm.  ranc.)  et  403  Code 
pén.  OUI  disposent  que  les  complices  de  banqueroute 
Iraudufeuse  seroni  punis  des  mêmes  pei,>esmT]ebln 
queroutiern'empêchent  pas  que  la  Cour  qu'assises  ne 
puisse  graduer  la  peine  d'une  manière  différente  entrl 
1  accusé  principal  elle  complice,  et  que,  par  exemrde  s  i 

npal.--26mail8.>8.  tr.  r.  Sabale.  D.P.  39.  1.  SO -V 
D.G.  Complicité, n.  127  et  suiv  -:'■  ^.  ou.     v. 

du'fa''i¥''o'u's°e'rin!t'''  "'-^''in'ianls  ou  les  ascendants 
uu  laiiu,  ou  ses  allies  aux  mêmes  degrés  uui  auraieni 
dé  ourné,  diverl  ou  recelé  des  effets  apparTenàni  à  ?a 
faillite  sans  avoir  agi  de  complicité  aveclefai™  seront 
punis  des  peines  du  vol  {594..  '  *""■" 

S'ils  avaient  agi  de  complicité  avec  le  failli     ils  se. 

:ientcomplices  du  crime , rphan,,, .,..„. ..„'"'  "^  *" 
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lXf,]!tvT'  ^'^  "^."«former  aux  bases  d'apprécia- 
tion établies  par  anc  en  an  iQ»  v  \  ""PHreua- 
Tart.  601  ci-après.  ^^•~  ^  •'  '"  surglfs, 

snu  .    "'^''"<^'«r  m  aura  stipulé,  soit  avec  le  failli 

eu  er  à  r,°"'.''  '/""'  P"S''nnes,  des  avantages  parti- 
fan  f.»  l  '""  ^^,  '■""  ™'<'  ''""'^  '«s  délibérations  de  la 
erii  J.r=  ^'f  ="■"  '^"  ""  "-"i'é  particulier  duquel  râuU 
faill  ?  "  ^''""''  ""  ^^^Q'age  a  la  charge  àl  vàcMda 
failli  sera  pum  correctionnellemenld'un  emprisonne 
ment  qui  ne  pourra  excéder  une  année,  et  d'une  am,°r,t 
qm  ne  pourra  être  au-dessus  de  d^ux  m  Se  fTancs 
L  emprisonnement  pourra  être  porté  à  deux  ans  si  le 
créancier  est  syndic  delà  faillite  6971.  '  '* 

i.r^.'~,,  'î!^'"''^"'a"l  plus  utile  d'attaquer  comm,. 
le  fan  cette  disposilion,  I  abus  des  avantages  particuS 
faits  a  ccrlains  créanciers  au  préjudice  de  la  massp 

P  d  pa"r-l""^ifT'?  V"  "È'"'"  ''^-i4iU>n''e"on''la 
foute  ™  e  Je  contïaimi"  Vf  ^'°.™'.'"!  '•=  P"*"="^<'  ?"« 

ilipiiiliiii 

plus  ■  c"  q  farriveT'î"  '";"  ^  '"'  ''"'^'l^es  débris  de 
pasL^un^■"fJrdp'J^•f,"i:''":-=P^A^.'^co■>cordat 


.„■     ,         -.^-..  ..Q.  «„  ■..(.■iiipiii.iic  avec  le  ai  11      U  «p- 

raient  complices  du  crime  Je  banqueroute.        ' 

lion  à'Fan  580^r\'\'"'  P^s  précisément  une  déroga- 
tion ai  art.  08O  C.  pén.,  portant  que  les  souslrariion.. 
commises  entre  nmilies  Sar„„i.  V.  ji" '^"."s^"'^"""* 


ij^û  i  '  r  ',i-   ■"•"r'"  '"H  u  avoir  aeiourné.  dans  L'in 
troin,  qui  1  an.  593  n'a  entendu  statuer  riins  sah  i.r  <t 

?;=^f,^eS^j;^-^S  nï 

•ar     ■sis  tlZ':"''  T"  ^''  ">'  "<•"'  viSn"^^  de  pànêr 

«:V;e;^^al"p"r^vt    ^^s'-^l'ar^Ji^^t^'^T"? '^ 
cl  surtout  l'art.  594    „„i  „,  '  ,„■,'"•  P.*"-  "  ,t-  «si  aussi 

dans  le  fail  des  par.'iuTd.rnm  H.''"  •'".''''  ""Unaire 
celé  des  effets  a.,'„ari„Lr.  ■'J'.f.'"<"r..'i'verti  ou  re- 


— .,.„.,  iiiAif,  auiorise,  on  ne 

;^■Iéve■ici■;7n■ier7;aa;i'<?n''dSnti'a''?év7r';!^^'^'''"'''^''" 
cessive  lorsqu'on  l'ap|.lici.iea„v„L„'^"'*  ''"^'^"1  ex- 
il-dire à  des  iiidiv  duf  .?  m  "  """  ""Tj?"^'''"'''  f^'"'- 
usages  du  commerce  Commun?  l  ^^"î  ''""'">«  »"» 
pa.si'ibles  seulement  dV.^™r^or?eTon"n''eir'"'!V'"'''' 

t'c^cucil  de  «ue  di.spo.ilion5erI's;''rig:re"urmtoo.''~ 


commises  eni-re  prlidie's  pTènis  Td  ïnl^t^li^eït'l 
des  réparations  civiles;  car  on  peut  dire  que  es  b?ens 
d  un  failli  ne  lui  appartiennent  pour  ains?dire  plu  ê? 
qu'alors  la  soustraction  a  lieu  aupréjudice  delà  ma^'se 
632.-Dans  les  cas  prévus  parles  articles  nrécédents' 
la  cour  ou  le  tribunal  saisis  slalueront,  lors  t^lme  nïii 
y  aurait  acquittement,  io  d'olficesur  là  Véi^Sion  à 

r1rarirïrï:^9l.:"""^'"'^^;  ^'  •""-'  'e  J^eTnfoVJîfr: 

lêgTsfàtrur'-'rVepr'oluâlci  '  fi'Jot'rr'Tr  '  '<"''  '« 
qu'employait  avec  rTJ„n?i  •  "°'  f'^<'i"l''leusement 
|.f  lïïriS"^?^^'î?;^';S^auqueU  été 

statuait  que  pour  le  cas  de  condamna",  m  on  conçoit 
st;  l?â!frMais'l"ar,^:cf"'",  "'f  "''"'  [raûdul"uTe?n'cTt 
d"acaufneme„i    eé  '',",'"'■"■'  '"■  feialif  même  au  cas 

ru"n-^a?is déra"nné,t 6?K  ^'■'''''^'''^'"^'•'•-•^'-' 
.„!;'?*■■"  *'  **"  «Ip.nimages-inléréts  n'ont  pas  été  reauis 
l^^l^ru'JVr^^l"^   "^  banmicroute    rruduleuse  par 

créanHerV.rN  ^'uP'""'  ""  P^""'  ^e  la  masse  des 

dîerb.P  .33!  I    42'!       •" '^ '""P'-  '*'•'•  '^'■•'=-  '^''»- 

êlfnrti^^n  1^"°'''^,  ''''?  ''""images-intérêls  qui  peuvent 

q  liUem^f,?  esM '"''J''^  ,rï?*''  """>«  encasd'ac- 
quilli-meiil ,  est  laissée  à  l'arbitrage  des  juges ,  qui  ne 


sas  ïcsc  :  "■'  -i—uj...' Svï 

i„=^5^"~  *?"  ^  proposé  d'exprimer  dans  l'art   697    rm» 

Iî?iij5t^?^p^^^^ss~i 

-  Ma^  orne  d^rn^r?'?'"*'"'  Ç™'  descendre  a  3éro.  „ 
Duvergier  t  e,""'^re  "Pin'on.û'est  pas  exacte,  suivant 
dilceSconsùh;  1"'  '^P"™  *"""  correctionnelle, 
p   sonnëmènt  eï  de'  tfi  rr'")!""™ /^'  ?"  ^  jours  d'em- 

tlénurnfe^s"i.e^'pet^^/liiï  "3  riér'?er'^;e1S^^To" 

Àk-  Ô-T  u'    ï-  -,  ^""^  I  opinion  qu'il  émet  louchant  l'an 
seraft'd  m"  le^d^r^'-'''^"''''",?'  '""'P"^'-'  "  semble  qu' 
In  î résenee  de  l'e."nt''f  f"  '"PPli^^'ion  de  cet  article, 
cin      ?         .  '  "Plication  du  rapporteur. 

qui  a  ^ûo'^dé'des'"'»'  "'!•  ■'"  '^''  "PPlicable  au  créancier 
?a  déclarai  tn  dp  7  if','^'''  P"sonnels,  encore  bien  que 
la  aeciaration  de  faillite  ait  été  rapnorlée  nar  iu"enient 

oTssé%e's"'nrieTts  ^'^  ""^  'P  "''"^^  ""v^iiTom 
féressé  sesP  crSn  ■''  "^"  ««"lement  [qu'il  avait  désin- 
Dartie  dp  Ipf.r  i'"''  """''  '"'  aj»°'  fa''  remise  de 
If,,^  rîl  ^'"  "'^^"ee  et  accordé  terme  pour  le  sur- 
§è  l'an  -qI  ^''.  "•«"*«  régi  par  la  deuxième  dispositioa 
23  ivri nfii'  r"""  R"^  '"  première  relative  au  vote.- 
\T,  rV-^':  r-  Uelestre.  D.P.  vol.  1841,  |.c  partie, 
nnrip Tr\v."^^  ''^"'^'^  "*'"e  que  le  jugement  qui  rap- 
?ecl  oinene''M  f  '  f""'  '"'""'S  P°uria  juridiciL  co?- 
reclionrielle,  el  que  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  faillite 
c'esl-a-dire  cessalion  de  paiements,  ne  forme  pas  une 

?e"nce  -£orf^         '"''  """""  ^''  '™''"  '^^'^  "><^Pé- 

Les  créanciers  reconnus    coupables  du    délit   ouni 

par  l'art.  397  peuvent  être  condaaSnes  solidairement 

Irais  (le  la  procédure  correctionnelle,  quoiqu'ils  aient 

stipulé  en  vertu  de  traités  différents,  a  tebduTu'  is'LgU 

de  faits  Identiques  commis  dans  un  même  but  » ïc  pén 

£'    '.^'"?  ''"""'  "i"^  ''""•  ^^  S'applique  à  ce  cak     ' 
662.—  La  loi  ne  se  borne  pas  a  punir  le  délit  orevii 

fuUé^M'^'  '■"'^  """"'"'  '<''  '"i'^^  qui  en  ont7é- 
1  \„A**  conventions  seront,  en  outre  ,  déclarées 
nul  e.s  i^  l'égard  de  toutes  personnes,  et  même  à  î'éjard 
du  ailli.  Le  créancier  sera  tenu  de' rapport  a  qu^i"e 
droit  les  sommes  ou  valeurs  qu'il  aura  reçues  en  vertu 
des  conventions  annulées.  «  ^  "" 

conslrveT'd''ëffet"Vis''i,"'''  'l'"  "''■"'"'"''  '  "  »«  Peuvent 
touserver  a  ellet  vis  à-vis  de  qu  que  ce  soil    le  fnitii 

c"rtot'""j„irn°''"''"  '"  P""eipé''au  d''61it'"qui  el^'a 
être  ei'nol"  i,P  """' ■''°  demander  la  nullité,  sans 
être  eiposu  à  une  peine.  Le  meilleur  moyen  de  fair» 
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TiHiier  le  fléau  des  arrangements  particuliers  n'est-il 
^s  del'""ôtcrtouteBarSntio  et  de  ne  \^'.^<^rpmr 
ielui  qui  les  a  eiici^s  aucune  prf  eaulinn  possible  de  sè- 
™ri  .°;  11  faut  iulïrosser  le  failli  a  fa.re  tomber  d.  pa- 
reils actes  auxquels  il  ne  peut  avoir  consenti  librt- 

"665.- En  déclarant  nuls,  mérae  rolalivemeiit  au 
Jailli  les  cneasements  par  lui  conlracles  envers.  (luç  - 
™es-uns  seulement  de  ses  créanciers,  la  oi  nouvel  e 
^out  heureu-ement  une  d.lficulté  qu,  divisait  les  tri- 

'"eeî- 11  arrivera  sans  doute  quelquefois  que  des 
trait;  narliculiers  faits  avec  le  failli  avant  le  concordat, 
ne  icro^n  rai  ses  qu'après,  c'esl-a  dire  lorsqu'il  aura 
?ec  u  "ré  la  libre  disposition  de  ^"  b'ens  t  est  aux  tri- 

=a^^rîSn^'i;^qf  ^  iJ^"^^^^^ 

'"î  '£^s"t ''^f-r-o^  ^^i;i''u'rs^  ?J  Ûes"^?î.-  vertu  .des 
oonventions  anmilées  seront  rapportées  par  le  ercan- 
rier  d  à  n"de  (ro.7  ;  au  failli ,  si ,  aj  aiil  oî.lenu  un  coo- 
«rdat*  1  a  fait  ce  sacrifice  sur  l'actif  de  la  masse,  ou 
rî'aîdè  de  ressources  particulières,  et  c.tte  somme 
alors  servira  à  remplir  les  obligations  d»  concordat;  à 
runfon  s  les  avantages  particuliers  proviennent  du 
ram°aix  parents  ou  aSis  qui  auront  fourni  les  deniers, 
^^i  s'agitVe  ommes  données  pour  pnx  d'un  vote  dans 
les  déifbéralions  de  la  faiUite.  ..-Rapport  de  M.  Re- 

*"MaVs  "cette  décision  semble  controversable^  nous 
pen/ons  sc!,l  .ment  que  le  créancier  dont  ',^^^ 
hnii-  a  reclamer  sur  les  sommes  qu  .1  a  f-<'' '«*■; 7"' 
le  orélèï émeut  des  frais  et  faux  frais  dont  il  na  pas 
oblCTe  remboursement  complet;  encore  ne  serail^eo 
poiul  le  tribunal  saisi  de  l'action  en  'n»»!»"»"  J^'^'r 
K-auduleux  qui  pourrait  statuer  sur  ce  prélèvement, 
Sque  ïa  mLe'^des  créanciers  n'est  point  en  cause 

n06"'-i.T.i'l"";a"?rrannui:îion  des  conventions 
.erit'poursuivie  par  la  voie  civile,  1  action  sera  portée 
devant  les  tribunaux  de  commerce  (o99> 

667  --Tous  arrêts  et  jugements  de  condamnation  rer.- 
dus  ant  en  vertu  du  présent  chapitre  que  des  deux 
chapi  res  précédents,  seront  affiches  et  publiés  suivant 
fes  formerétabliespàr  l'art.  «  du  Code  de  commerce 
aux  frajs  des  condamnés  (600}.-  V.  les  anc.  art.  592  et 
599. 
«  4.  —  De  Vaiminittration  des  bieni  en  cat  de 

banqueroute. 
668.- Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  de  condam- 
naUon  pour  banqueroute  simpfe  ou  frauduleuse,  les  ac- 
Sons  civiles  aulrts  que  celles  dont  il  est  parlé  dans  1  art. 
^Tre  leront  séparées,  et  toutes  les  dispositions  rela- 
fwesaux  biens,  prescrites  pour  la  faillite,  seront  exécu- 
î"  s "n, ""'•'l  es  puissent  être  attribuées  m  évoquées 
aux  tribunaux  de jpolice  ""•'ft'""''e  'e  m  au.  cours 
^'assises  601).— V.   esanc.art.  b00ct60t. 

lIs Créanciers  du  failli  qui  se  sont  portes  parties  ci- 
viles sur  des  poursuites  en  banuueroute  dirigées  contre 
îï  failli  ne  peivenl  obtenir  des  iloinmagcs-.ntérets  de  la 
uridition  criminelle  :  l'action  civi  e  dans  ce  cas,  doit 
toujours  rester  séparée.-7  nov.  4840.  Cr.  c.  Galles. 

"wg'.-Scron't' cependant  tenus,  les  syndics  de  la  fail- 
lite de  remettre  Su  ministère  public  les  pièces,  titrées, 
papiers  et  renseignemens  qui  leur  seront  demandés 

^•^676^2^  Le  "pié'c'e';,''liVres  et  papiers  délivrés  par  les 
ivndiis  seront" pendant  le  cours  Je  l'instruction,  tenus 
en  état  de  eot^munication  par  la  voie  du  grefie;  cette 
communication  aura  lieu  sur  la  réquisition  des  syndics, 
mT^o  irron  y  prendre  des  extraits  privés  ou  en  re- 
Jlérl?  d'authentiques,  qui  leur  seront  expédiés  parle 

^Les'iiéces,  litres  et  papiers  dont  le  dépôt  judiciaire 
n'aurairpal  été  ordonn'é  sVont,  après  l'arrêt  ou  ejuge^ 
ment,  remis  aux  svndics,  qui  en  donneront  décharge 
(605;.— V.  les  anc.  art.  602  et  605. 

Abt.  (6.—  De  la  réhabilitalion. 
671. -Le  failli  qui  aura  intégralement  acquitté,  en 
principal,  intérêts  et  frais,  toutes  les  sommes  par  lui 
dues  nourra  obtenir  sa  réhabilitation.  . 

11  nrpo"ïra  l'obtenir,  s'il  est  l'associé  d'une  inaison 
de  commerce  tombée  en  faillite,  1'''»Pr*^  """J"''!"* 
que  toute,  les  dettes  de  la  société  ont  été  lutegralemcnl 
ïcquillées  en  principal,  intérêts  et  frais,  lo'*' /n^"» 
qi?un  concordai  particulier  lui  aurait  été  consenti  (604 ;• 
— V.  l'aoc.  an.  605.  ,     ,.  _,.., 

C7>  —  Il  a  été  reconnu,  lors  de  la  discussion,  qu  il 
n'est  pas  néc.ssaire,  pour  que  le  failli  puisse  obtenir  .sa 
réhabilitation,  qu'il  ail  été  déclaré  exruta'M  par  le  ju- 
(tcment  rendu,  en  exécution  de  fart.  .W8,  par  le  tribu- 
nal de  commerce  ;  il  sufOt  qu'U  ail  intégralement  paj* 
ICI  dettes. 
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673.  —On  a  proposé  de  substituer  au  deuxième  para- 
graphe de  notre  article  une  disposition  qui  permettait 
au  lailli  d'obtenir  sa  réhabilitation,  si,  ayant  ete  mi»  en 
faillite  comme  membre  d'une  société  en  nom  colkctit , 
il  justifiait  avoir  payé  le  montant  des  dettes  de  cette  so- 
ciété, au  prorata  de  son  intérêt  social,  et  s'il  rapportait 
la  preuve  que  les  créanciers  avaient  renoucé  eu  sa  fa- 
veur a  la  solidarité.  Mais  cet  amendement  a  été  rejeté, 
ain.i  que  l'ont  cie  plusieurs  autres  qui  tendaient  égale- 
ment a  rendre  la  réhabilitation,  poar  ainsi  dire,  moius 
impossible,  et,  partant,  plus  fréqueute. 

C7i.—  Toute  demande  en  réhabilitation  sera  adressée 
à  la  cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle  le  failli  sera 
domiciué.  Le  demandeur  devra  joindre  a  sa  requête  les 
quittances  et  autres  pièces  justihoalives  (605,  cont.  aux 
anc.  art.  60*  et  605j. 

673.— Le  procureur  général  près  la  cour  royale,  sur  la 
communication  qui  lu,  aura  été  taite  de  la  requête,  en 
adressera  deseipeditions  certifiées  de  lui  au  procureur  du 
roi  et  au  président  du  tribunal  de  commerce  du  domicile 
du  demandeur,  et  si  celui-ci  a  changé  de  domicile  depuis 
la  faillite,  au  procureur  du  roi  et  au  président  du  tribu- 
nal de  commerce  de  l'arrondissemeut  ou  elle  a  eu  ueu, 
en  les  chargeant  de  recueillir  tous  les  renseignements 
qu  ils  pourront  se  procurer  sur  la  vérité  des  fails  expo- 
sés bOO,  conf.  a  l'anc.  art.  606). 

676.— A  cet  effet,  a  ladiligence.tanl  du  procureur  du 
roi  que  du  président  du  tribunal  de  commerce,  copie  de 
ladite  requête  restera  atfichée  pendant  un  délai  de  deux 
mois,  tant  dans  les  salles  d'audieuce  de  chaque  tribunal 
qu'a  la  bourse  et  a  la  maison  commune,  et  sera  insérée 
par  extrait  dans  les  papiers  publics  607,  conl.  a  1  anc. 

677.— Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été  payé  intég.a- 
lemeut  de  sa  créance  eu  principal,  intérêts  et  frais,  et 
toute  autre  partie  intéressée,  pourra,  peodaiit  la  durée 
de  l'alttcbe,  lormer  opposition  a  la  réhabilitation  par 
simple  acte  au  grelie,  appuyé  des  pièces  justdicativcs. 
Le  créancier  opposant  ne  pourra  jamais  être  partie 
dans  la  procédure  de  réhabiUlation  vOO»,  cont.  a  1  anc. 

art.  608).  .     , 

67H  —Après  l'expiration  de  deux  mois,  le  procureur 
du  roi  et  le  président  du  tribunal  de  commerce  trans- 
mettront, chacun  séparément,  au  procureur  gênerai 
prés  la  cour  royale,  les  renseiguements  qu'ils  auront  re- 
cueillis et  les  oppositions  qui  auront  pu  être  formées. 
Ils  y  joindront  leurs  avis  sur  la  demande  ,609,  coul.  a 
l'anc.  art.  609j.  ,    .  i    r    - 

679.  —  Le  procureur  général  près  la  cour  royale  leia 
rendre  arrêt  portant  admission  ou  rejet  de  la  demande 
en  réhabilitation.Si  la  demande  estrejetée.ellene  pourra 
être  reproduite  qu'après  iijieon(ii!e<''in(e'"iio«e  ^610,; 
l'ancien  art.  610  portait  que  la  demande,  ainsi  rejetee, 
ne  pourrait  plus  être  reproduite. 

Oso.-Larrél  portant  réhabilitation  sera  transmis  aux 
procureurs  du  roi  et  aux  présidents  des  tribunaux  aux- 
quels la  demande  aura  été  adressée.  l.es  tribunaux  eu 
leront  laire  la  lecture  pubhque  et  la  transcription  sur 
leurs  registres  (6H,  conf.  a  1  anc.  art.  611,;. 

681  --Ne  seront  point  admis  a  la  rehabihUtion  les 
banqueroutiers  Irauduleux,  les  personnes  condamnées 
pour  vol,  escroquerie  ou  abus  de  confiance,  les  stel.io- 
nataires,  ni  les  tuteurs,  adminislrateursou  autres  comp- 
tables nui  n'auront  pas  rendu  et  soldé  leurs  comptes. 

Pourra  être  admis  a  la  réhabilitation  le  banqueroutier 
simple  qui  aura  subi  la  peine  a  laquelle  il  aura  eto  con- 
damné'6li,  conf.  aux  anc.  art.  6U  et  61o). 

682.-^Nul  commerçant  lailli  ne  pourra  se  présenter  a 
la  bourse,  a  moins  qu'il  n'ait  obtenu  sa  réhabilitation 

^'"^^■^^  "poù^a'  être  réhabilité  après  sa  mort 
(6141.  Celte  faculté  ne  résultait  que  du  silence  du  Code 
de  commerce.  11  est  bien  quelle  soit  positivement  ac- 
cordée. Aucun  délai  fatal  n'est  prescrit  pour  son  exer- 
cice.—V.  aussi  D.G.,  Acte  de  comm.,  tnreg.,  (jaide  uu 
coram.,  Hypoth.  couvent.,  llypoih.  légale.  Inscription 
hypothéc,  Inventaire,  Louage,  Louage  d'ouvrage,  I\a- 
vire,  ^ovation,  Oblig.,  Ob.ig.  à  terme,  Oblig.  naturelle, 
Oblig.  solid..  Oflres  réelles,  Ordonn.  du  juge.  Paiement, 
Prescript.,  Privilège,  Purge,  Réiéré,  Renvoi,  Requêje 
civile,  K.sponsab.,  Saisie-arrêt,  Scelles,  Séparation  de 
biens.  Séparation  de  patrim..  Témoin,  Tierçe-opposi- 
lion,  Timt)re,  Transport,  TuleUe,  Vente  pubhque,  \e- 
rilication  d'écriture. 
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Bomologalion.  227,  8.  250, 

542,  s.  349,  s.  571. 
Hypothèque.  99,  s.  106, 125, 

255,  s.  -.472,  6.  410. 
Hypoth.  légale.  509,  s.  512, 

s.  518,  s. 
Identité.  568. 
Ignorance.  65. 
Immeuble.  498. 
Incompatibilité,  166,  S. 
Inconduile.  549,  s. 
Indemnité.  16»,  s. 
Indivisibilité.  588,  640. 
Inscrip.  bypolhéc.  23,  417, 

8.  240,  s.  575,  s. 
Insolvabilité.  458. 
Intérêts.  85,  s. 
Intervention.  66,  69,  74, 

225  bis,  459  bit. 
Inventaire.  209,  s.  215,  s. 
Jeu  de  hasard.  607. 
Juge-commissaire.  453,  s. 

470,8.214. 
Jugement.  416,474,  414,  s. 

581,667. 
—déclaratif.  579,  s. 
Lecture.  680. 
Lettres.  19»,  s. 
— de  voiture.  364. 
Liberation.  561. 
Liberté.  14»,  s. 
Liquidation.  454,  524,  S. 
Livraison.  .5.5»,  537,  8. 
Livres.  186,  s.  ■203,265,». 

617,8.  658,8.669,9. 
Louage.  12.5,  s. 
Magasin.  55»,  s. 
Majoriié.  505,  s.  425,8. 

.en  somme.  505. 

—numérique.  50». 
Mandat.  252,  454,  456  bu, 

800,  S.  &»6,  8.  635,  s. 
Mandataire.  56. 
Marchandise.  551,  s. 
Marché  à  forfait.  529. 
-de  fournitures.  131. 
Meuble.  50  ■,  s. 
Mineur.  217. 

Ministère  public.  220,  oe». 
Minute.  212. 
Mise  en  cause.  23S. 
—en  hbcrté.  196. 
Mobilier.  129. 
Mollis.  509,  327,  s. 
Naii'.issement.  99,  s.    lïs, 

2U,  474,  s. 
Naufrage.  5.57. 
Navire.  559. 
Novation.  273. 
Nulhté.   105,  375,  s,  *0S, 
420,  660,  s. 


FAIT  DE  PRINCE. 
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—relative.  101. 
Obligation.  6S. 
— personnelle.  457,  s.  5W. 
Opposition.  289,  291,  324, 
s.  âU,  S.  454,  s.  579,  s. 
601,677,3. 
Ordre  amiable.  545. 
Ouverture  delà  raillite.  39, 
50,  s.  553,  479,  s.  586,  s. 
Ouvrier.  59,  50,  s.  479,  s. 
Paiement.  93,  s.  95,  s.  102, 
S.11I,  114,  s.  487,513,8. 
*  528,610,671. 
Parenté.  166,  s.  206,  650. 
Pays  étranger.  63,  526,  s. 
Peine.  649,  650,  656,  s. 
Pérem|ition.  69. 
Plainte.  5'i0. 
Poursuites.  425,  s. 
Publication.  58,  614,  667, 

676. 
Publicité.  48. 
Présence.  260,  s. 
Présomption.  108,  s.  522, 

505,  508,511,  548. 
Prévi'ntinn.  aOS. 
Privilège.  107,  129,  2U,  i. 
224,  271,  479,  s.  486,^8. 
513. 
Prix.  351,  s. 
Procès    verbal.  160,  259, 

262,  s.  380,  442, 444. 
Production  de  titres.  252, 

258. 
Protêt.  55,  5. 
Preuve.  252.  515,3.516,  s. 

563. 
Qualité.  21,  47,  68,  s.  235 
il»,  290,  378,382,  s.  541, 
556,  595,  596. 
Rapport.  134, s.  347,9.415, 

6U4. 
— il  la  masse.  114, 
— à  succession.  562. 
—du  juge.  448. 
Italificalion.  115. 
Recel.  642. 

Rocev.  des  finances.  521. 
Réclamation.  184. 
liécolcmint.  213, 
iîeconnaissance.  ^22. 
Recours.  157,  s.  281,  284, 

465,  s.  475,  578,  s. 
Recoii>renient.  225,  s. 
Reddition  de  compte.  164, 
«s.  580,  s.  423,  441,443. 
Refus.  177,  283. 
Rébabililalioi:.  67l,s. 
Remboursement.  572. 
Remise.  546,  s. 
Uemplacenienl.  159,  167. 
Renonciation.  40. 
Renouvellement.  55,  s. 
Renseignement.  675. 
Renvoi.  'Î74,  s. 
Réparation  civile.  143. 
Répartitions.  2S9,  403,  s., 

524,3. 
Reprise.  498,  s.  504,  s.  507. 
Requête.  197,  282,  s.  674, 
67G.  ' 

Réserve.  526,  s. 
Résolution.  151, 384,8. 391, 


559. 


Responsabil.  1G8,  245,  544, 
Restitution.  652,  s. 
Kétinlion.  96,  574,  s. 
Rélraclalion.  381,595. 
Rélroactiv.  1,  4,  518,  523. 
Revendicat.  482,  s.  546,  s. 
Revente  à  perte.  608. 
Révocation,  146,  172. 
Saisie-arrét.  224. 
— exécution.  71. 
— gagcrie.  130. 
— immob.  73, 350,  s.  556,  8. 
Salaire.  383. 
Sauf-conduit.  196,  s.  200, 

205. 
Scellés.  140,  s.  147,  s.  151, 

6.176,  S.  209,  s. 
Secours.  425, 447. 
Séparât,  de  biens,  486, 506. 
— depatrim.  62,  218,  244. 
Signature.  216,  564. 
Signilicalion.  327. 
Société.  53, 151,430,5.527, 

s.  671. 
— anonj  me.32, 295  6i»,300. 
—en  commandite.  31,  580. 
— en  nom  coll.  28,  s.,  673. 
Solidarité.  422,  452,  s.  iSO 

bi$,m\,  s.  472. 
Sommation.  203. 
Soustraction.  642. 
Stellionat.  367,  s.  681. 
Subrogation.  432. 
—de  choses.  500,  s. 
Suicide.  16,  s. 
Surenchère,  540,  s. 
Sursis.  279,  s.  282,  285,294 

iw,  320,  340,  546. 
Suspension.  125,  s. 
— de  paiement.  5. 
Sjndics.  66,  88,400,  421,  s. 
434,  s.  438,  536,  S.  542, 
656. 
— définitifs.  162,  s. 
—provisoires.  155,3. 
Témoin.  203,  s. 
Tierce-opposition.  69,591. 
Timbre.  MT,  s.  268. 
Tireur.  82,  s. 
—pour  compte.  468  hit. 
Tuteur.  681. 
Tradition.  .î-Vi,  566. 
Transaction.  227,  s.  440. 
Transcription.  680. 
Transport.  97, 
Travad.  236. 
l'uion.  402,  4IG,  9. 
Vacation.  212. 
Vente.    215,   439,   554,  s. 

574,  s. 
— à  réméré.  404. 
— immobilière.  530,  s, 
-mobilière.  151,  182,  225, 

s.  483,  s. 
—sur  facture.  564. 
Vérification.  271,  446. 
—de  créances.  245,  s.  253, 

s.  296,  399. 
Veuve.  207. 

Voix  delibérative.  310,  s. 
Vol.  650,  681. 
Voyage.  560. 


FALSIFICATION.  —  V.  D.G.. 

vénéneuse.— V.  aussi  Denrée. 

FARINES.  —  V.  Denrées. 


Liquide,  Substance 
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FAIT  DE  CHARGE.  _  V.  aussi  D.G.,  Garde  du  com- 
merce ,  Responsabilité. 

crimlnJlle.'*™*^^-  "  "*"•  ^''^  '  ^'""  '^'^'''''''  1°"^- 

FAIT  ÉTRANGER.  _  On  désigne  sous  ce  nom  les 

fais  qui  sont  ddférents  de  ceux  qui  donnent  l™u  a 

cûlièr       v" Vvo„r n"""""'"^  ""'  J"""'^"""  Parti- 
CHUeri..— V.  Avoué,  Dénonciation  calomn.,  Uisciùuue 

m'^ntZfso^JlV  ""'"«••■'  ''"'''''  '*--^-verbaux.''L'^r^i 
«mpîlL'.''"'"^-  -  ^-   "-G-.  Interrogatoire,  P6- 

el  e  _v   linrnrinn    .j""^.'"  '-■'  geuerjl  retomber  sur 

Ri^oiur.s  éfe"rv'rssrDG  &; ''?^ 

Louaire  il'oiivmi...   li.A,  •„•'""'  "-G.,  Garantie,  Louage, 
biens,^ler'në,>t,1emJ.  •  "''P''"''^''''''' S''P"''''«° ''« 
FAIT  POSTÉRIEUR  —  V    nr     p. 


FAUBOURG.  -  V.  Octroi,  Servitude. 
FAUSSE  MONNAIE.-S.— 1»  Cette  pénalité  est  en- 
core exagérée.  Pour  la  justifier,  on  disait  danslexposé 
des  mollis  de  la  loi  de  1832  :  «Le  crime  de  fausse  mon- 
naie est  un  de  ceux  qui  créent  le  plus  de  dangers  et 
inspirent  le  plus  d'alarmes  :  en  ébranlant  la  confiance 
qui  est  due  a  la  monnaie  nationale,  il  lait  disparaître 
toute  sécurité  des  transactions  de  la  vie  civile.  »  Mais 
ces  dangers  et  res  alarmes  sont  loin  d'avoir,  en  réa- 
Hlé,  la  gravité  qu'on  leur  suppose;  et  la  réfutation  du 
passage  de  l'exposé  des  motifs  que  nous  venons  de  ci- 
ter, se  trouve  dans  les  paroles  suivantes  du  rapporteur 
de  la  même  loi  de  1832:  «La- meilleure  garantie  delà 
monnaie  nationale  est  dans  sa  perlection.  Une  contre- 
façon faite  avec  quelque  art  et  quelque  étendue  exige- 
rail  un  appareil  de  fabrication  qui  rendrait  la  clandes- 
tinité impossible;  une  contrefaçon  clandestine  ne  peut 
sopérer  qu'avec  les  procédés  IfS  plus  imparfaits,  et 
n'arrive  qu'a  des  fabrications  tellement  grossières,  que 
l'œil  le  moins  exercé  ne  peut  longtemps  s'y  méprendre.» 
Il  faut  dire,  avec  le  même  rapporteur,  que  le  crime  de 
fausse  monnaie  n'est  qu'un  vol  accompagné  d'une  cir- 
constance très-aggravante.  Des  auteurs,  M.  de  Molènes 
notamment,  n  hésitent  même  pas,  mais  a  tort  peut-être,  à 
considérer  ce  crime  comme  présentant  un  moindre  carac- 
tère de  culpabilité  que  le  vol.  Quant  aux  diverses  législa- 
tions étrangères,  elles  l'assimilent  soit  au  faux,  soit  au 
vol  qualifie,  soit  même  au  toi  simple,  ut  ne  le  frappent  en 
général  que  de  peines  temporaires.  Cbauveau  it  Hél. 
(Tkéor.  du  C.  pén.,  t.  5,  p.  162  et  suiv  )  pensent  «que 
la  peine  des  travaux  forces  à  perpétuité  n'est  pas  en 
rapport  avec  les  crimes  prévus  par  l'art.  132,  ou  du 
moins  devrait  être  réservée  pour  les  cas  ou  ces  crimes 
sont  accompagnés  des  circonstances  les  plus  graves.  Les 
travaux  forcés  à  temps  pour  les  espèces  les  plus  com- 
munes, et  pour  les  degrés  inférieurs  la  réclusion  et 
Pemprisonnement  seraient  dans  une  plus  juste  propor- 
tion avec  la  véritable  criminalité  de  ces  ollenses...»  Par 
cette  atténuation,  la  loi  préviendrait  d'ailleurs  une  lâ- 
cheuse usurpation  de  pouvoir  de  la  part  du  jury. 

20  Le  Code  pénal  a  justement  séparé  dans  des  classes 
distinctes  la  contrefaçon  des  monnaies  d'or  et  d'argent, 
celle  des  monnaies  ue  cuivre  et  de  billon,  celle  des 
monnaies  étrangères,  et  enfin  l'émission  faite  sciem- 
ment des  pièces  lausses  reçues  pour  bonnes.  Ces  dis- 
tinctions sont  justes,  mais  insuflisantcs.  tlél.  et  Chauv. 
ont  puisé  dans  l'étude  des  législations  étrangères  une 
théorie  pénale  du  crime  de  fausse  monnaie  plus  juste 
et  plus  complète  que  celle  du  Code,  et  qu'ils  résument 
en  ces  termes,  t.  3,  p.  187  :  «  Les  actes  divers  qui  con- 
courent à  former  le  crime  de  fausse  monnaie  peuvent 
être  séparés,  â  raison  de  leur  criminalité  dilférente,  en 
trois  catégories.  La  première  renferme  la  fabrication  de 
la  monnaie  a  uu  faux  poids  et  à  un  faux  titre,  quand  elle 
se  réunit  au  fait  de  l'émission,  et  cette  émission,  même 
isolée  du  fait  principal,  quand  elle  s'est  faite  cmiiplice 
de  ce  crime.— Dans  une  seconde  classe,  et  ii  un  degré 
inférieur  de  criminalité,  viennent  se  grouper  la  fabri- 
cation illégale  au  titre  et  au  poids  de  la  monnaie  na- 
lionale(crime,  du  re»te,presque  sans  exemple  ),la  fabri- 
cation à  un  faux  titre,  quand  le  fabricateur  est  saisi  avant 
d'avoir  émis  les  pièces  lausses,  l'altération  des  monnaies 
d^or  et  d'argent,  el  le  lail  d'avoir  doré  ou  blanchi  des 
pièces  d'argent  ou  de  billon.— Dans  cette  seconde  classe 
se  rangeraient  encore  la  fabrication  des  monnaies  de 
cuivre  ou  de    billon  et  celle  des  monnaies  étrangères 
prévues  par  les  art.  153  et  134.— Enfin,  dans  une  troi- 
sième catégorie  se  classeraient  l'émission    de  pièces 
fausses,  acceptées  pour  fausses,  mais  sans  lien  de  com- 
plicité avec  le  labricateur,  l'exposition  de  fausses  mon- 
naies, et  l'introduction  de  ces  monnaies  sur  le  terri- 
toire. Les  peines  corrélatives  do  ces  trois  degrés  se- 
raient les  travaux  forcés  il  temps,  la  réclusion  etl'em- 
prisuimement.  )> 

7.— 1°  L'intention  étant  un  élément  essentiel  de  tous 
les  crimes,  l'imitation  d'une  monnaie,  dans  un  bul  ar- 
tistique, et  sans  intention  de  l'émettre,  ne  constitue- 
rait pas  un  crime. 

2"  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  aux  yeux  de  la  loi, 
que  le  but  de  l'émission  ait  été  de  couimeltre  un  vol. 
11  a  été  jugé  que  la  labricalion  de  la  monnaie  aux  mêmes 
titre  et  poids  que  la  monnaie  nationale,  enlraiue  l'ap- 
plication de  l'art.  132  \m  lév.  1808  C.  eass.,  arrêt  cité 
par  Carnot,  sur  l'art.  152).- Ainsi,  il  sulfit,  comme  le 
lont  remarquer  Hél.  el  Chauv.,  pour  qu'il  y  ait  inten- 
tion criminelle  dans  le  sens  de  la  loi,  que  le  faux  mon- 
iiayeur  ait  usurpe  le  droit  de  battre  monnaie  et  frustré 
le  trésor  des  beiieliecs  du  monnayage. 

9-10.— |o  Juge  do  même  que  le  lait  d'avoir  blanchi 
des  pièces  de  cuivre,  pour  leur  donner  l'apparence  de 
pièces  d'argeut,  et  do  les  avoir  émises  comme  telles, 
constitue  le  crime  de  contrefaçon  de  monnaies  d'ar- 
gent cl  non  pas  seulement  le  délit  de  filouterie,  quelque 
grossier  et  lugitif  que  soit  le  procédé  employé  a  cette 
contrefaçon,  et  alors  même  que  les  empreintes  des 
pièces  blanchies  n'auraienl  été  altérées  aucunement. 
—9  août  1835.  Cr.  c.  Blanc.  U.P.  58.  T.  147.  —  6 mai 
1841.  Cr.  c.  Fiibre.  D.P.  41.  1.  299. 
2°  Jugé  encore  que  le  fait  d'avoir  blanchi  avec  de 


qu'il  y  a'eu  émission!-!?  janv^ms  fr'  TuT  '""- 
D.P.  56.  4.  270.  *"'•  '^-  Robecque. 

30  Chauveau  et  Hélie  pensent  aussi  mip  1»  .o„      j 
contrcfaîon  dont  il  s'agit  a  été  comnrù',  ,^„    ^''"''''  ""^ 
par  le  législateur  dansVart.    '^"qTe  l'c'eTaKé.'''':'' 
moins  de  datigers  pour  la  socië  é^ët  /ùppose  Sm?!* 

t'a'bTeTe^Tfeu^rm™'"^''^'' ''"^  ■''"''^^^^^^^^ 

ïifci^r^['?:^is^r',^^s5(i| 

qu'elle  rend,   toute  tromperie  à  peu  près  mposs  lie 

meni^H".;!'/!'*"'  ''''  "Z™"  ''«'  ''^"'sf'  monnaie,  et  notam- 
a,  SEci^£^-.^î,---nn^atio^ 

SVîoSœTët^^dSuî^^SS^S 

ap.  M  n'a.'"'""'''"-"  "''•  '«^9-  ^i^-r  &y! 

17.  —  Conf.,  Chauv.  et  Hélie,  5,  202. 
.;„.    "~  '->'^Pi'sition  de  pièces,  dont  on  n'a  connu  les 
vices  que  depuis  qu'on  les  a  reçues,  ue  conslitue  <m'un^ 
sorte  de  tentative  de  deiit  prévu  par  l'art   133  ten^Mv» 
qui  n'est  passible  d'aucune'^peine^-Chauvl  ei  Heb^e,  3? 

28.  —  Conf.,  Chauv.  et  Hélie,  3,  210. 

Lorsque  le  titre  de  l'accusation  est  une  contrefaçon 
de  monnaie  d'argent  de  la  valeur  de  15  ou  de  M  3 
la  C.  d'assises  ne  peut  modifier  ce  titre  et  posefsubsf' 

bUlon -9'se'p^''S''^"  "^  '^"T'"''"'  ''^  -""'-ie  de 
UéUe,'5,  2Îîf  •  Opinion  conf.,  Chauv.  et 

?o"'~il;''"'^-',"''*'x"'  ^on'  '826.  Bulletin,  p.  436. 
A,,%\~  Mais  il  a  été  jugé  au  contraire  «  que  le  décret 
du24janv.1807n'a  été  abrogé  ni  modifié-  par  aucuM 
loi  m  ordonnance  postérieure,  et  qu  il  a  continué  de  re! 
cevoir  son  exécution  pleine  et  entière  par  i  réception 
des  pièces  d'or  el  d'argent  au  lype  du  royaume  d^Cê 
dans  les  caisses  publiques  et  particuliè/es.ÎT-îlo  a^t 
Cbtuv;3,T97  "•'"•  *''•  -Opinion  conf., Hélie  et 
lâar',  '°  I-f  P'*<=és  énumérées  dans  la  loi  du  14  juin 
1829  ont  cessé  d'avoir  cours  forcé  en  France  le  I"  iv^ 
If  ;  d'où  11  suit  qu'elles  ont  cessé,  à  cette  époque,  d V 
voir  cours  légal  ;  et  que,  par  suite,  îa  contrefaçon  de  cts 

nar  Par?  f,r'l?H'"  n^'=»"','i'"è  Pl"^  lé  cri\ne  p?é^u 
par  i  art.  132.— Chauv.  el  Hebe,  S,  198.  r      " 

20  !>  ont  également  aucun  cours  légal  les  nièces  rn 

gnées  ou.dont  l'empreinte  est  tout  ii  fa^ït  effacé'^  b'fuct 

DP  2*".-?f  •!■-',"?"•  '^"'-  "■■"«lies.  D.A.  8  325 
D.P.  2.  2a7)  limitation  de  ces  pièces  n-entraineraii 
donc  pas  non  plus  l'apphcation  de  l'art.  îsî'tSaisseie- 
ment_^celle  des  peines  <fe  rescroquerie.-Uéîi^ei  Chauv- 

32.— Une  des  conditions  conslitutivesdu  crime  d'émis- 
sion de  fausse  monnaie,  c'est  que  la  monnaie  contre- 
faite pu  alléree  ait  cours  légal  en  France  ou  dans  les 
colonies.  Par  suite,  cette  condition  don  être  formelle- 
ment reconnue  et  constatée,  pour  que  la  cour  d'assises 
puisse  appbquer  la  peine  du  crime  d'émission  de  fausse 
monnaie.— 10  août  1839.  Cr.  c.  Louis.  D.P.  4o.  I    357 

38.--  Pour  qu'il  y  ait  contrefaçon  d'un»  monnaie 
étrangère  dans  le  sens  de  l'art.  134  C.  pén.,  il  n'est  nas 
nécessaire  que  les  pièces  fabriquées  reproduisent  exac- 
tement tous  les  caractères  et  les  types  de  cette  mon- 
naie ;  Il  suffit  que  l'imitation  soit  assez  ressemblante 
pour  qu'elle  puisse  induire  en  erreur  des  yeux  non 

Spécialement,  des  pièces  d'alliage  de  plomb  et  d'étain 
même  grossièrement  fabriquées,  dont  la  tête  et  le  revers' 
sont  en  creux  au  lieu  d  être  en  relief,  reDrcsentani  «iir 
un  côté  l'elBgie  du  roi  de  Sardaignè  atCc  a"é-ènd" 
sur  l'autre  coté,  re,jno  d'llulia,S  slldi,  bleu  qu'elles 
reproduisent  des  insignes  empruntés  à  deux  uaj-s  di  1- 
renls,  olfrent  néanmoins  des  apparences  suivantes  de 
monnaie elrangére.et  doivent, par suite,entraiuer contre 
celui  qui,  dans  une  ntention  criminelle  les  a  fabriquées 

^^iZ^'ll^^^^^^'^i  1^  l'art.  ?^ti 
ci-dessus. 


Pén^25  mars-ï^r^  i/iKTaP.  37.  ul^^l 

!?■  —  *'i5"'^"'  ^''''''  '^'  Chauv.,  3,  216. 
Chauv~'î    5Î'i''?,^?i°''.''V  '^'""'■aire,  avec  Hélie  el 
uuauv.,  5,  214,  qu'il  n'est  question  dans  l'art.  134 
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comme  dans  lous  les  anicles  de  la  seclion  où  il  est  placé, 
que  de  monnaie  mélallique,  el  que  les  billels  papier- 
monnaie  d'un  gouvernement  étranger  ne  peuvent  avoir 
en  France  que  le  caractère  d'écrits  privés. 

45. —C'est  à  l'accusé  qui  prétend  avoir  reçu  pour 
bonne  la  pièce  par  lui  remise  en  circulation  ,  à  établir 
la  preuve  de  cette  excuse  légale. —  3  mai  1832.  C.  cass. 
Guillemot.  D.P.  52.  I.  2C7. 

46.  —  I"  Quaad  l'accusé  a  prouvé  avoir  reçu  pour 
bonnes  les  pièces  par  lui  émises,  c'est  à  l'accusation  à 
établir  qu'il  en  avait  ensuite  vérifié  les  vices.  —  Chauv. 
el  Hél.,  5,  204. 

2»  L'exception  introduite  par  l'art.  135  C.  pén.  consti- 
tue un  fait  d'excuse ,  sur  lequel  la  cour  d  assises  ne 
peut  statuer,  et  qui  doit,  à  peine  de  nullité,  être  soumis 
au  jurv,  toutes  les  Cois  que  la  demande  en  est  légale- 
ment laite.— 12  nov.  1835.  Cr.  c.  Bailleur.  D.P.  ôti.  1. 
S8-— 5  mai  1852.  C.  cass. 

30  La  cour  d'assises  ne  peut  refuser  de  poser  la  ques- 
tion d'excuse.— 14  déc.  1833.  C.  cass.  D.P.  .34. 1.  66. 

4"  La  question  relative  à  la  coaiplicilé  de  l'émission 
de  fausses  monnaies  doit  contenir,  avec  les  caractères 
de  la  criminalité  légale,  tous  les  caractères  constitutifs 
de  la  complicité. 

Par  suite,  la  réponse  affirmative  du  jury  sur  une  ques- 
tion ainsi  posée  :  «  t'n  tel  est-il  coupable  comme  com- 
plice de  l'émission  des  monnaies  conirefaites  ayant  cours 
légal  en  France  ,  sachant  que  lesdiles  monnaies  étaient 
contrefaites  ?  »  ne  peut  servir  de  base  à  une  condam- 
nation.—26  déc.  18.Î4.  Cr.  c.  Natu.  D.P.  33.  I.  114. 

50. —  L'art.  135  porte  que  1  amende  qu'il  prononce  ne 
peut  être  moindre  de  16  fr.;  mais  on  ne  doit  pas  voir 
dans  ces  termes  restrictifs  un  dérogation  à  la  disposition 
générale  de  l'art.  463  C.  pén.  —  Chauv.  et  Ilél.,  3.  203. 
31. — 1°  Il  a  été  jugé  que  le  bénéfice  de  l'art.  (58  ne 
peut  être  invoqué  que  par  celui  qui  a  révélé  le  crime, 
avant  qu'il  ait  clé  tenté  dans  le  sens  de  l'art.  2  C.  pén. 
(17  août  1820.  D..4.  8,  323;  D.P. 2.  237,.  Mais  la  loi  exige 
seulement,  pour  l'application  de  l'art.  138,  que  la  révé- 
lation ait  été  faite  avant  la  cansommaliun  du  crime.  — 
Cbauv.et  Hél.  3,  219. 

2»  A  la  dilférence  de  l'art.  108,  l'art.  138  ne  restreint 
pas  l'exemption  qu'il  prononce  à  celui  des  coupables 
qui  a  le  premier  révèle  le  crime;  il  létcnd  à  tous  ceux 
qui  ont  lait  la  révélation.  —  Cbauv.et  Hél.,  3,  220. 

54. —  El  alors  même  qu'il  a  connu  cette  destination, 
le  fabricateur  d'instruments  ne  peut  être  réputé  com- 
plice du  crime  de  fausse  monnaie  ,  qu'autant  que  l'acte 
préparatoire  résultant  de  la  labricalion  des  instruments 
a  été  suivi  d'un  commencement  d'exécution  du  crime 
de  fausse  monnaie  ;  sinon,  il  n'y  a  pas  de  crime.  —  Uél. 
et  Chauv.,  5,  216. 

S6. — ("Le  crime  de  fausse  monnaie  est  un  crime  de 
faux,  dans  le  sens  général  de  ce  mot;  par  suite,  l'indi- 
vidu condamné  pour  fabrication  de  fausse  monnaie  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  condamné  à  l'amende  prononcée 
par  l'art.  164  C.  pén.  —20  juiu  1832.  C.  cass.  D.P.  32. 
1.  392. 

2"  Jugé  de  même  que  l'arrêt  de  condamnation  pour 
usage  de  pièces  fausses ,  doit  prononcer  contre  le  con- 
damné  une  amende  de  100  fr.  au  moins ,  a  peine  de  nul- 
lité.—12  déc.  1834.  Cr.  c.  Gilbert.  D.P.  35.  1.  111. 

30  Jugé  de  même  encore  que  le  coupable  d'émission 
de  fausse  monnaie,  ou  de  participation  caractérisée  à  ce 
crime,  doit  être  condamne  à  l'amende,  à  peine  de  nul- 
lité.— 18  fev.  1836.  Cr.  c.  Tromelin.  D.P.  36. 1.  331.  — 
Sjanv.  lS37.Cr.c.  Min.  pub.  C.  Lesvigne,  etc.  D.P.37. 
1.  499.— 18  mai  1837.  Cr.  c.  D.P.  37.  3.  123.—  4  août 
1837.  Cr.  c.  D.P.  37.  T.  126.  — 24  août  1837.  Cr.  c.  DP. 
37.  3. 12.';.— 51  août  1837.  Cr.  c.  D.P.  38.  T.  147. 

4"  ...  yuaiid  même  le  ju;y  aurait  reconnu  qu'il  exis- 
tait des  circonstances  atténuantes.  —  29  juin  1837.  Ch. 
CT.  Villard.  D.P.  37.  T.  125. 

5"  Le  faux  monnayeur  qui  est  condamné  aux  travaux 
forcés  ou  à  la  réclusion,  doit  l'être,  en  outre,  à  l'expo- 
sition publique.  —  Il  oct.  1834.  Cr.  c.  Dossier.  D.P.  58. 
T.  147.— V.  Cour  d'assises. 

FAUTE.  —  V.  aussi  D.G.,  Incendie,  Louage,  Marché 
de  fournitures,  ^'antissemeBt ,  Obligation,  Perle  de  la 
chose. 

FAUX. 

AnT.  1".— De  la  contrefaçon  dei  iceaux  de  VElat, 
dci  billets  de  banque  ,  de»  effelê  publict ,  dei  puiiir 
f  0715,  timbres  cl  marques. 

9.— La  contrefaçon  des  effets  publics,  disent  très-bien 
Hèlie  et  Chauv.,  Théorie  du  C.  pén.,  t.  3,  p.  227, 
<(  menace  la  société  d'un  danger  plus  réel,  et  y  jette 
plus  d'alarmes  que  le  crime  de  fausse  monnaie  lui- 
même,  tel  qu  il  se  manifeste  de  nos  jours.  »  Quant  à  la 
contrefaçon  du  sceau  de  l'Etat,  on  ne  voit  guère, 
comme  le  font  observer  les  mêmes  auteurs  ,  dans  quels 
cas  un  intérêt  réel  pourrait  pousser  ii  le  commettre, 
cl  la  disposition  qui  le  réprime  parait  destinée  il  rester 
oisive  dans  le  Code. 

12.- Cet  arrêt  est  justement  combattu  par  Hèlie  et 
Chanv.,  3,  231,  attendu  que  le  (ait  dont  il  s'agit  n'est  ni 
«ne  contrefaçon  ni  même  une  falsification  de  billet  de 
banque;  qu'il  n'en  est  qu'une  altération,  laquelle  n'est 
pas  comprise  dans  les  termes  de  l'art.  139;  qu'il  n'y  a 
pas  les  mêmes  motifs  de  protéger  les  billels  annulés  que 
(es  billets  ayant  cours;  et  qu'ainsi  le  (ait  dont  il  est 
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question  constitué  ou  un  vol  ou  un  faut  en  écritures  de 
commerce  ou  de  banque,  mais  non  le  crime  prévu  par 
l'art.  139. 

13.— On  demanda  au  conseil  d'Etat,  que  les  obliga- 
tions des  receveurs  généraux  fussent  assimilées  aux 
billets  de  banque.  Cette  proposition  faite  par  Re- 
guaud,  fut  appu)  ée  par  Cambacérès  :  (t  Dans  toute 
l'Europe,  dit-il,  beaucoup  de  papiers  font  olUce  de 
monnaies.  Il  importe  donc  d'établir  des  peines  très- 
graves  contre  ceux  qui  contrefont,  falsifient  ou  mellenl 
en  circulation  des  papiers  accrédités  par  le  gouverne- 
ment. Cette  précaulion  est  d  autant  plus  nécessaire, 
que  la  plupart  des  transactions  sont  soldées  par  la  voie 
commode  du  papier.  En  conséquence,  la  peine  infligée 
aux  faux  monnajeurs  convient  aussi  aux  laussaires  dont 
il  s'agit.  »  "Treilhard  pensa  que  ce  principe  ne  pouvait 
être  appliqué  qu'aux  effets  qui  sont  versés  au  trésor  en 
exécution  d'une  loi  :  n  autrement ,  dit-il,  il  y  aurait 
trop  d'incertitude;  car,  parmi  les  papiers  que  la  tréso- 
rerie peut  refuser,  elle  reçoit  tantôt  les  uns,  tantôt  les 
autres ,  suivant  les  temps  et  les  circonstances.  »  Alors 
M.  Defermon  proposa  d'étendre  seu'emenl  la  disposi- 
tion de  l'art.  139  aux  papiers  revêtus  du  timbre  du 
trésor  public,  à  l'effet  de  les  démonétiser.  Cette  propo- 
sition motiva  la  rédaction  actuelle. 

Ainsi,  le  timbre  du  billet  élant  une  condition  essen- 
tielle du  crime  prévu  par  l'art.  139,  cette  circonstance, 
ainsi  que  la  qualité  d'effet  émis  p.ir  le  trésor,  doivent 
être  constatées  par  le  jury.— Cbauv.  et  Helie.,  3,  230. 

15. — 10  Telle  Cil  aussi  1  opinion  de  Chauv.  el  Hél.,  3, 
232,  qui  toutefois  font  observer  que  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  est  trop  forte  dans  cette  hypo- 
thèse. 

■2.0  V usage  Ae  faux  billels  dont  parle  l'art.  139  ne  peut 
s'entendre  que  de  leur  émission ,  et  non  pas,  par  eiem- 

Î'.e  de  l'exposition  qu'en  aurait  faite  un  changeur.— 
h'        •" 


lél.  et  Chauv.,  eorf. 

50  L'introduction  sur  le  territoire  de  bil'.ets  qu'on  sa- 
vait être  faux ,  ne  rentre  pas  sous  l'application  de  l'art. 
139,  qu'elle  a  été  faite  avec  intention  de  se  servir  des 
billets. 

40  Les  mots  papiers  nationaux^  employés  dans  l'art, 
5  Code  inst.  crim.,  doivent  être  appliques,  suivant  Uel. 
et  Chauv.,  dans  le  sens  défini  par  l  art.  159,  c'est-a-dire 
seulement  aux  effet  émis  par  le  trésor  avec  sou  timbre. 
47.— Les  art.  164  et  165  C.  pen.  sont  applicables  aux 
coupables   des  crimes  prévus  par  l'art.  139. — Hél.  et 
Cbauv..  5,  254. 
19.- V.  aussi  l'ordonnance  du  16  fév.  1831. 
21. — Cet  arrêt  ne  devrait  être  suivi  aujourd'hui  qu'au- 
tant que  le  timbre  contrefait  porterait  les  armoiries  de 
l'Etat  et  non  pas  seulement  les  armes  de  la  régie;  car  , 
dans  ce  dernier  cas  ,  l'art.  142  serait  seul  applicable.— 
Uél.  el  Chauv.  3,238. 

23.— Cet  arrêt  est  combattu  par  Hilie  et  Chauv.,  at- 
tendu que  les  lois  pénales  devant  être  interprétées  ri- 
goureusement, on  ne  peut,  quand  elles  se  bornent  à 
punir  la  lalsificalion  du  marteau  de  l'Etal ,  supposer 
qu'elles  punissent  la  falsification  de  l'empreinte  qui  se 
fait  a  l'aide  du  marteau;  que,  d'ailleurs,  Papposilion 
d  une  fausse  marque  est  réellement  un  fait  moins  grave 
que  la  contrefaçon  d'un  timbre  ou  d'un  marteau;  et 
qu'enfin  l'exécution  grossièie  d  une  marque  ajiposée 
sans  marteau  est  un  obstacle  a  ce  qu'elle  puisse  porter 
préjudice. 

24.— Cette  dernière  solution  n'est  pas  à  l'abri  de  cri- 
tique.—  V.  Destruction. 
25.— Conf.,  Chauv.  el  Hél.,  5,  240. 
27. — 10  Le  fait  d  appliquer  sur  un  ouvrage  d'or  à  bas 
titre  une  marque  apposée  par  le  bureau  de  garantie  sur 
une  matière  d'un  titre  plus  élevé ,  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  rentrant  dans  les  termes  de  l'art.  140. 
Ce  fait  était  prévu  et  puni  par  l'ordonnance  du  19  avril 
1739;  mais  les  dispositions  de  celte  ordonnance  n'ont 
pas  été  reproduites. —  Uél.  et  Chauv.,  5,  24*. 

20  Les  art.  164  et  165  sont  applicables  aux  coupables 
des  crimes  prévus  par  l'art.  140.-  14  déc.  1827.  UulL, 
n.  501. 

30. —  Mais  il  nous  parait  plus  conforme  aux  règles 
d'inlerpretation  admises  en  matière  pénale ,  de  dire,  au 
contraire,  avec  Chauv.  et  Hel.,  3,  248,  qu'il  n'csl  pas 
permis  d'étendre  la  peine  prononcée  contre  l'usage  abu- 
sif du  marteau  de  l'Etat  à  la  transposition  frauduleuse 
de  l'empreinte  de  ce  marteau. 

32.  —  Chauv.  et  Hel.  pensent,  au  contraire,  a\ec 
Carnot ,  qu'on  ne  peut  réellement  qualifier  faussaire , 
celui  qui  a  seulement  fait  un  usage  abusil  d'un  marteau 
vrai. 

S5.— 1"  Cet  article,  à  la  différence  de  l'art.  140, 
s'applique  h  la  contrefaçon  ,  non  seulement  des  instru- 
ments à  laide  desquels  les  marques  sont  aiiposées,  mais 
des  marques  elles-mêmes. 

2»  Les  marques  dont  parle  l'art.  142  dans  sa  première 
partie,  sont  celles  que  les  différentes  administrations, 
telles  que  les  douanes,  les  contributions  indirectes, 
apposent  sur  les  diverses  denrées  el  marchandises. 

30  11  faut  entendre  par  sceaux  ,  timbres  ou  marques 
d'une  autorité  quelconque  ,  les  diliérents  cachets  que 
les  foncliounaires  placent  dans  les  actes  qu'ils  délivrent, 
les  marques  qu'ils  sont  tenus  d'apposer  dans  I  exercice 
de  leurs  fonctions. —  \.  Hél.  et  Chauv.,  3,  •i.'rj. 

34.  —  1"  Les  man|ues  des  établissements  de  com- 
merce ont  été  successivement  protégées  par  l'edil  du 
U  oct.  IS64,  par  roiduuuaucè  de  juiiiet  lt>81,  art.  10  , 


FAUX.  ARr.  S,  S  !"• 

par  la  déclaration  du  18  oct.  1720,  art.  43 ,  et  par  la  loi 
du  23  gerra.  an  11  ,  art.  16  et  17.  «  La  contrelaçon  des 
marques  particulières  (|ue  tout  manufacturier  ou  arti- 
san a  le  droil  d'appliquer  sur  les  objets  de  sa  fabrication 
donnera  lieu,  disait  celte  loi,  1«>  à  des  dommages-inté- 
rêts envers  celui  dont  la  marque  aura  été  contrefaite  ; 
2°  a  l'application  des  peines  prononcées  contre  le  faux 
en  écriture  privée.  La  marque  sera  considérée  comme 
contrefaite,  quand  on  y  aura  inséré  ces  mots  façon  de... 
et  à  la  suite  le  nom  d'un  autre  fabricant  et  d'une  autre 
ville.  ■> 

20  Ces  dispositions  ont  été,  pour  ainsi  dire,  reproduites 
par  l'art.  142  C.  pén.  ;  mais  cet  article  a  été  ainsi  mo- 
difié par  la  loi  du  28  juill.  1824  :  «  (^iuiconque  aura,  soit 
appose,  soit  fait  apparaître  par  addition,  retranchement, 
ou  par  une  alléralion  quelconque,  sur  des  objets  fa- 
briqués, le  nom  d  un  fabricant  autre  que  celui  qui  en 
est  l'auteur,  ou  la  raison  commerciale  dune  fabrique 
autre  que  celle  de  la  fabrication ,  sera  puni  des  peines 
portées  en  l'art.  423  du  C.  pén.,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu.  Tout  marchand  ,  com- 
missionnaire ou  débitant  quelcon()ue  sera  passible  des 
effets  de  la  poursuite,  lorsqu'il  aura  sciemment  exposé 
en  vente  ou  mis  en  circulation  les  objets  marqués  de 
noms  supposés  ou  allrres  ■  arl.  l*"';.—  L'infraction  ci- 
dessus  mentionnée  cessera  en  conséquence,  el  non- 
obstant l'art.  17  de  la  loi  du  22  germ.  an  11,  d'être  assi- 
milée a  la  contrefaçon  des  marques  particulières 
prévue  par  les  art.  142  et  143  du  C.  pén.  (art.  2/. 

5"  Ainsi ,  la  contrefaçon  de  la  marque  et  l'usage 
de  cette  marque  restent  sous  lempire  de  l'art.  142  C. 
peu.;  mais  l'imitation  ou  l'altération  du  nom  ou  de  la 
raison  sociale  d'un  autre  établissement  n'entraîne  plus 
qu'une  peine  correctionnelle.— V.,  au  surplus.  Propriété 
industrielle. 

37.— Conf.,  Chauv.  et  Hél.,  3,  251. 

59. —  Ce  fait  ne  pourrait  aujourd'hui  constituer  d'au- 
tre crime  que  celui  prévu  par  l'art.  143.— Cbauv.  et  Hél., 
3,  257. 


Art.  2. —  Des  caraclùrei  généraux  du  faux  en 
écriture. 

42.— Conf.,  Hél.  et  Chauv.,  3,  266. 

§  I". —  Altération  ou  suppression  de  la  vérilé. 

44.—  Conf.,  Uél.  et  Chauv.,  3,  267. 
Il  a  été  jugé  que  le  fait ,  par  une  partie,  d'avoir  frau- 
duleusement coopéré  à  la  rédaction  d'un  acte  qui  dimi- 
nue la  garantie  par  elle  consentie  dans  un  acte  précé- 
dent envers  une  partie  au  préjudice  et  à  1  insu  de  celle- 
ci ,  elle  fait,  par  un  notaire,  d'avoir  frauduleusement 
reçu  cet  acte ,  constitue  le  crime  de  faux  ,  encore  bien 
que  l'acte  modiDcatif  aurait  été  écrit  par  le  notaire  tel 
qu'il  avait  été  dicté  p.ir  la  partie  qui  profilait  de  la 
fraude,  en  présence  même  de  la  partie  au  préjudice  de 
laquelle  elle  était  commise,  s'il  n'est  pas  constaté  que 
celle-ci  ait  compris  et  accepté  les  changements  opérés. 
—  31  mai  1839.  Cr.  c.  Nancy.  Miu.  pub.  C.  Uumblol.  D. 
P.  39.  1.  330. 

Mais  cette  décision  ne  nous  parait  point  juridique, 
l'élément  principal  du  faux ,  la  supposition  d'une  chose 
fausse,  ne  se  renconlr.ini  pas  dans  le  fait  dont  il  s'agit. 
46. —  Conf.,  Chauv.  et  Hel.,  5,  268.  «  L'indication  que 
font  les  art.  145  el  147  des  diliérents  modes  de  perpé- 
tration du  faux  est ,  disent  ces  auteurs,  essentiellement 
limitative  ;  cel.i  résulte  du  contexte  même  de  ces  arti- 
cles. 11  est  donc  évident  que  toute  altération  qui  se  ma- 
nifesterait par  d'autres  modes  que  ceux  qu'ils  onl  énu- 
meres  ne  pourrait  devenir  la  base  d'aucune  incrimi- 
nation. » 

47.— Conf.,  Hél.  el  Chauv.,  3,  268,  279,  et  suiv. 
51.— Telle  est  aussi  l'opinion  de  Chauv.  el  Hélie,  5, 
269,  fondée  non  seulement  sur  ce  qu  un  accusé  nesl 
point  astreinl  par  la  loi  a  déchirer  ce  qui  peut  être  à  sa 
charge,  mais  encore  sur  ce  que  la  loi  n'incrimine  les 
fausses  déclarations  de  faits  qu'autant  qu  elles  inter- 
viennent dans  les  actes  qui  avaient  pour  objet  de  les 
déclarer,  circonstance  (lui  ne  se  rencontre  pas  dans 
l'espèce,  le  procès-verbal  de  l'interrogatoire  d  un  pré- 
venu ayant  pour  but  de  constater  ses  réponses  et 
moyens  de  défense,  mais  non  la  vérité  de  ces  moyens 
el  de  ces  réponses. 

54.-1»  La  dechiralion  mensongère,  par  un  rempla- 
çant militaire,  devant  le  conseil  de  révision,  qu'il  réu- 
nit toutes  les  conditions  requises,  el  notamment  qu'il 
n'est  pas  marié,  ne  constitue  point  le  crime  de  faux, 
mais  un  simple  délit,  lors  même  que  celte  déclaration 
serait  faite  dans  un  acte,  si  cet  acte  est  séparé  de  celui 
de  remplacement,  et  n'est  prescrit  par  aucune  disposi- 
tion de  loi.— Il  juin  1835.  Limoges.  Cbassagnard.  D.P. 
S5.  2. 184. 

2"  Jugé,  dans  le  même  sens,  ({iie  la  déclaration  faite 
par  un  remplaçant  devant  le  conseil  de  révision  qu'il 
n'esl  pas  marie,  alors  qu'il  l'est,  a  pu  être  déclarée 
n'être  pas  de  nature  à  faire  preuve  des  faits  énoncés 
dans  celte  déclaration,  et,  par  suite,  ne  pas  constituer 
le  faux  puni  par  l'art.  147  C.  pén.,  mais  constituer  seu- 
lement des  manœuvres  fraiiduieuses  dans  le  sens  do 
l'art.  43  de  la  loi  du  21  mars  1832,  sans  que  celle  dé- 
cision soit  suscepiibled'étrecritiqiiée.  —  20janv.l838. 
Ch.  rèim.  r.  Poitiers.  Lenoir.  D.P.  38.  1.  198. 

5"  La  cour  avait  d  abord  jugé,  au  contraire,  qu'un» 
telle  déclaraliou  conjsUtuc  le  crime  de  (aux— I*'  iuUl. 


FAUX.  AîlT.  2,  S  2. 

«37.  Cr.  c.  I.onoir.  D.P.  37.1.  S30.-6oc(.  1857.  Cr.  r. 
Vaillant.  D.I>.  38.  1.  iJO. 

S7.— Oue  o;)inion,  consacril'e  psr  l'arrél  cité  a»  V>. 
G.,  v»  Faux,  n.  258,  e.H  pareiUem.-ul  professée  par  Héi. 
et  Ciiairv.,  :-,,  274  et  suiv. 

S9.— 11  ne  sulfit  pas  que  l'alléralion  de  la  vérité, 
pour  constituer  un  faux  punissable,  renire  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  ;  il  faut  encore,  comme  noua  l'a- 
vons déjà  dit,  n.  i7,  et  comme  rcnseigni'iit  aussi  Hél. 
et  (,liaiiv.,  3,  279,  que  le  fait  qui  a  donne  lieu  à  la  per- 

fietration  du  crime  ait  été  commis  à  l'insu  de  la  partie 
ésée.  Celle  règle  ne  doit  pas  être  perdue  de  \\v  ;  car 
elle  sert  à  résoudre  àfn  questions  épineuses.  Elle  ré- 
sulte clairement  de  la  loi  elle-même,  qui  n'a  confondu 
avec  le  crime  de  fan»,  ni  les  abus  de  blanc-seing,  quoi- 
qu'ils soient  de  véritables  faux,  ni  les  abus  de  con- 
fiance (V.  D.G.,  V"  Faux,  n.  60  et  suiv.  et  ôjS  et  suiv.). 
La  raison  de  cette  règle  est  que,  dans  noire  système 
pénal,  la  pravite  des  faits  portant  alleinle  à  la  iiro- 
priété  se  mesure  non  seulement  sur  le  degré  de  ciilpa- 
nili'é  (|H'iis  supposent  et  sur  l'importance  du  préjudice 
qu'ils  caii-ent,  mais  aussi  sur  le  plus  ou  moins  de  dil- 
liculié  qu'il  y  a  pour  s'en  garantir.  La  sévérité  de  la  loi 
dimuiue  quand  la  partie  lè.sée,  pouvant  aisément  préve- 
nir le  crirnij  en  s'astrcignant  aux  règles  ordinaires  de 
la  prudence,  l'a  au  contraire  en  quelque  sorte  provo- 
qué par  son  imprévoyance  et  .sa  légèreté. 
_  (Î7.—  Dans  raccu»alion  dirigée  contre  un   individu 
fi'avoir  inséré  après  coup  une  obligation  dans  une  lettre 
<Je  change,  en  écrivant  des  endossements  au-dessus  du 
•nom  du  tireur,  qui  avait  par  avance  signé  au  dos  de  la 
traite,  on  n'est  pas  obligé  de  poser  au  jinj  une  question 
sur  le  point  de  savoir  si  la  lettre  de  change  avait  été 
■conliée  ou  non  â  l'accusé  par  le  tireur,  et  si,  en  consé- 
«juence,  il  y  a  eu  abus  de  blanc-seing  et  non  pas  crime 
do  faux.— -23  oct.  1840.  Cr.  r.  «jiraudier.  D.P.  41.  1.  Iso. 
68.-Conf.,  25  juin  1840.  Cr.  r.  Maubant.  D.P.  40.  î. 
42.Î. 

CS.-Hil.  et  Chauv.  décident  éiT.ilement,  3,  271,  que 
pour  disluiguer  l'altération  constiiutive  du  faux  des 
laiisses  allégations  servant  de  m-->yens  à  l'escroquerie, 
il  faut  considé.-er  si  les  actes  frarululeux  employés  par 
l'agent  rentrent  dans  quelques-uns  des  cas  exprimés 
par  les  arl.  Uii  CH47,  s'ils  renferment,  parexemple 
obligation  ou  décharge,  ou  s'ils  émanent  d'un  fonction- 
naire compétent  pour  constater  les  faits  qui  s'y  trou- 
vent latis^era-nl  consignés.  Eu  l'aljsence  de  celte  cir- 
eon-tance,  il  n'y  a  pas  de  faux. 
70.— Conf.,  Chaiiv.  et  ilel.,  5,  272. 
1»  Par  la  même  raison,  la  fabrication  d'une  letlro 
signée  d  un  nom  i.leal  no  constitue  pas  un  faux,  nulle 
obligation  ne  pouvant  résulter  de  cette  lettre. 

2»  Au  contraire,  il  y  aurait  faux  si  l'acte  fabriqué 
Otail  susceptible  de  former  la  prouve  ou  le  commence- 
ment de  preuve  dune  obligation.— V.  D.G.,voFaai 
n,  139.  '  ' 

72.-C«j.<ro,  Ilél.  et  Chauv.,  S,  4t6.  Ils  se  fondent, 
entre  autres  raisons,  sup  ce  que  l'un  des  motifs  (lui  ont 
dic  é  l'an.  380  C.  pén.,  c'est  que  chacun  des  membres 
de  la  fatnille  nossé'jint,  en  quelque  sorte,  un  droit  de 
propriété  sur  les  biens,  la  soustraction  commise  entre 
es  parents  désignés  par  cet  article  n'est  pas  réputée 
commise  au  préjudice  d'aiiiriii.  Or,  cette  considération 
6  applique  également  au  faux,  lequel  n'est  en  général 
qii  une  circonstance  aggravante  du  vol  commi.s  enlro 
mari  cl  femme,  entrea-cendanls  etdescendants;  il  man- 
que de  l'une  do  ses  conditions  essentielles,  la  circon- 
stance de  la  lésion. 


FAUX.  ART.  2,  §  3. 

inséré  dans  Tari.  U6  ne  se  rencontre  pas  dans  l'art.  145. 
Ilossi  en  a  conclu  que  le  faux  matériel,  prévu  par  l'ar- 
ticle 145,  emportait  avec  lui  une  présomption  de  dol, 
tandis  que  le  faiix  intellectuel  devait,  au  contraire  être 
prouvé  par  d'autres  faits  que  le  fait  mémo  de  laltéra- 
tion  {Traité  de  droit  pénal,  t.  2,  p.  2i3i.  Cette  dis- 
tinction no  semble  pas  fondée.  Dans  le  cas  de  l'art.  143 
comme  dans  celui  de  l'art.  146,  la  simple  preuve  du 
faux  matériel  ne  saurait  suffire  pour  constilu»r  en  pré- 
vention de  crime  le  fonctionnaire  qui  en  est  l'auteur  si 
des  circonstances  particnlières  ne  viennent  pas  révéler 
en  outre,  l'intention  frauduleuse.  La  diflorence  entre  les' 
art.  145  et  UG  n'est  qu'apparente:  «Elle  naît,  disent 
l.éiie  et  Chauv.,  5,  29 i ,  de  ce  que,  dans  l'art.  146,  la 
législateur  a  analysé  les  éléments  du  faux  inteliectuel, 
et  que,  dès  lors,  il  a  dit  mentionner  la  fraude  qui  est 
1  un  de  ces  éléments,  tandis  ipie,  dans  l'an.  143,  il  s'est 
narné  à  punir  tout  fonctionnaire  qui  aura  commis  un 
/aur,  par  telle  ou  telle  manière,  sans  analyser  les  cir- 


FAUX.   ART.   3,  §  Ici-,  jj^ 

Chauv.  et  Hélie    3,317.  Suivant  ces  criœinaiisles    les 
actes  qui,  dans  leur  principe,  sont  radicalement  nu  s 
doivent  être  présumés  ne  pouvoir,  dans  aucun  cas  pro! 

venir  uLT^^n  1'  "''  ''"'"'  "J  P^-v^nt^-amaisr- 
venir  la  ba.se  d  un  faux  punissable;  telle  serait  nar 
exemple  la  fausse  acceptation  attribuée  à  un  mm?ur 
sur  une  lettre  de  change.- Mais  lorsque  la  nullUéT! 
rive  de  omission  de  formalités  postérieures  à  la  rédac- 
tion de  l'acte  ,  ce  n'est  qu'autant  que  cette  nullité  ne 
provient  pomt  t^u  fait  de  l'agent ,  qo'e  celui-ci  peut  être 


»' M  i.c  d  punir  loui  jonciionnaire  qui  awrrt  commis  un         2»  ÎI  a  éî.'- iim^  m-n  in  c;mMn  ^«^.-.^  -i 


le 


molli  la  fraude  serait-elle  présumée  de  droit,  lorsqu'un 
liuissier,  par  exemple,  aura  fait  l'addition  après  coup 
dans  un  exploit,  d'un  mot  oubUé,  complètement  indif- 

lerent? u 

97.  —  |o  De  mémo,  le  notaire  qui  énonce  r.iussement 
dans  une  procuration  que  lecture  a  été  donnée  au 
comparant, elque  celui-ci  lui  a  déclare  ne  savoir  sien-^r 
ou  qui  môme  reçoit  une  procuration  à  1  insu  et  hors  de' 
la  présence  du  mandant,  ne  commet  point  un  faux  ca- 
ractérisé, s'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  agi  frauduleuse- 
ment, et  la  chambre  d'accusaiion  peut  le  renvoyer  des 
poursuites  intentées  contre  lui  pour  crime  de  laux.— S 
oct.  (834.  Poitiers.  Si  in.  pub.  C.  P...  D.P.  .'.5  ■'>  9 

20  De  même  encore,  le  lait  par  un  notaire  d'avoir, 
flans  un  acte  par  lui  reçu,  énoncé,  mais  sans  intention  de 
Iraiide  et  sans  qu'il  en  soit  résulté  de  préjudice,  la  pré- 
sence de  témoins  qui, étaient  absents  et  qui  n'ont  signé 
qtie  postérieurement,  ne  constitue  pas  un  faux  punis- 
sable.—13  déo.  1S34.  Bordeaux.  D.P.  38.  2.  )47. 

99.  —  10  iiéhe  et  Chauv.  enseignent  aussi ,  3,  299  et 
suiv.,  que,  pour  qu  il  y  ait  faux  de  la  part  de  l'ollicier 
public  qui  atteste  faussement  l'accomplissement  des 
formes  essentielles  à  l'authenticité  des  actes,  il  ne  suffit 
pas  que  cet  officier  comprenne  le  préjudice  possible 
auquel  son  mfraction  peut  donner  lieu;  il  faut  qu'il  ait 
considère  ce  préjudice  comme  probable,  que  l'intention 
de  nuire  ait  ete  la  cause  impulsive  du  crime;  sinon 
Il  n  y  a  lieu  qu'a  un»  action  disciplinaire  et  à  une  action 
civile  en  domniages-intérêls. 

20  II  a  été  jugé  qii'il  n'y  a  pas  crime  de  faux  de  la  pari 
du  notaire  qui  atteste  faussement  dans  un  acte  que  cet 
acte  a  ete  passé  dans  son  étude,  tandis  qu'il  a  été  passé 
.au  contraire  hors  de  son  ressort.— 4  mai  1825.  Cr  r 
D.P.  55.  1,  501. 

Cet  arrêt  est  combattu  par  Hélie  et  Chauv.,  s  50'> 
attendu  que  le  but  de  la  fausse  mention  énoncée  par  \e 
tiolaire  a  été  de  s'assurer  du  bénéfice  d'une  contraven- 
tion, d  usurper  quelques  honoraires  qui  eussent  apnar- 
tenu  a  l'un  do  ses  collègues,  en  un  mot,  de  niii're  à 
autrui  ;  et  qu'ainsi  la  contravention  réunit  tous  les  ca- 
ractères du  taux. 


é 

.  peut. 

,    e  comme  ayant  servi  de  moyen 

la  perpétration  du  f^ius,   qui  a  été 


le  n.  81 

2o!l 

f  ,, 

être  légalement  envisagéi 
pour  parvenir  à  la  perj: 

commis  par  la  signification  de  ces  litre.»,'  o'ucô'mmë 
rJ:?  iii'"™'"'''-  '  ""''■"ment  à  l'aide  duquel  le  faux  au- 
rait été  commis. 

d„^«!,*''rf''"'""™''  '^  "éancierqui  a  remis  le  grosss 
?ier^R"T'"™r'""'''"'''  ''"™''  ^"  notaire,  à  un'lmis- 
sier,  afin  de  notifier  un  commandement  au  débiteur,  no 
nii'i"^?'  f-^  soiistr.Jire  à  la  mise  en  occusalicn  pour  com- 
plicité du  faux  résultant  de  ce  que  l'huissier  aurait  men- 
songèrement  fait  mention,  sur  la  copie  du  commande- 
ment, de  1  existence  de  la  signature  du  notaire  sur  la 

picce  était  tellement  patent,  que  1  huissier  n'a  dû  agir 

n,?'!  f'"  "^''."^'^'ali»"  P'T  un  notaire  d'un  prix  moindre 
1%-.,  1  P,-'*  Y-K  '''''"''  s'iJudication  d'immeubles,  â 
,„  r!  '  '""^'f  'es  'Ifoits  du  trésor,  ne  constitue  pas 
un  faux  dans  le  sens  de  l'art.  i4G  C.  pén.,  la  régie  ras- 
tant  toujours  maîtresse  de  provoquer  une  exi)e;iise.— 
31  rnai  1859.  Cr.  c.  Nancy,  llumblot.  D.P.  39.  t.  550. 

eJ  r^""'™'.  *^''^"*-  <"  H«=l-.  27-i.  Il  n'y  a  dans  ce 
cas  qu'escroijucrie. 

US.—  !o  (^eita  décision  est  juste;  et  c'est  à  lort  atio 
la  .otir  de  cassation  s'en  était  écartée,  par  arrêt  du  S 
jui  I.  18,.o,  en  jugeant  que  la  déclaration  de  culpabilité 
emrainait  implicitement  la  déclaration  d'un  préjudice. 

.io  Juge,  dans  1?  même  sens,  que  la  question  de  savoir 
SI.  tes  pièces  falsifiées  étaient  de  nature  à  parler  préju- 
oice  a  autrui ,  doit ,  à  peine  de  nullité ,  être  soumise  au 
jury ,  alors  surtout  que  cette  circonstance  avait  été  rele- 
vée dans  larrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation.— 20 
janv.  (837.Cr.  c.  Adam.  D.P.  37.  (.  503. 
.  J"  Juge  de  même  que ,  pour  que  la  déclaration  du 
jury  puisse  servir  de  base  a  une  coudamualion  ,  il  faut 
qui;  le  caractère  préjudiciable  du  faux,  quand  il  ne  ré- 
sulte pas  de  la  nature  même  delà  pièce ,  ressorte  de 
1  ensemble  des  faits  déclarés. 


'.."i'.',"!"!.*;"." -'i."*^'''-'  P''"s<^".'.  <Ii"é  le  faux  commis 


§  2.  —  Intention  frauduleuse, 

iil"'  r  r  •''i^'*  "'',"'  ''"'■  '°  '''""'  m'i'ériel,  sans  intcn- 
ton  de  fraude,  n'.st  pas  punissable.-l3  déc.  (834 
Bordeaux.  U D.P.  38.  2.  147. 

2"  Lorsqu'il  se  joint  au  faux  matériel  des  circonstances 
qui  révèlent  un  intérêt  et  un  but  coupables.il  appartient 
fJl"/.!;^'^'"  ,""'''^  d'accusation  de  reconnaître  dans  ce  fait 
es  éléments  du  faux  prévu  et  puni  par  la  loi ,  à  favoir 
la  leration  de  la  venté  dans  une  iulention  criminelle 
m^  \Tt  ',',"j!"'jÇ''J'«nf  ■•'"''''="  ^  *'•'''  tiers.-i7juili; 

88,' 
pour  obtenir  le  remboursement  d'cme  dette  légitime, 
alors  même  qu  il  en  est  fait  usage  envers  des  tiers,  n'es 
pouit  un  laux  caractérisé,  attendu  l'absence  de  l'une 
des  conditions  essentielles  de  ce  crime,  savoir,  le  des- 
sein et  la  possibilité  d.r  causer  un  pnjudice.  Mais  le 

■le  s  élan  pas  borné  au  paiement  de  sa  créance  ou 
.,  cette  créance  était  litigieuse,  à  quelque  titre 'que 

<.ot' ■■"-""  ""  r"^*'  l'"Pini"n  d"'  Chauveau  et  Hélie,  3 
m  opuuon  que  1  art.  tci  ne  contredit  point,  impronon! 
Çanl  contre  !.■»  lauss.aires  ii„e  amende  qui  peut  ê  reportée 
jusgu-au,,uayt  du  bénéfice  iUé.iilZ:  luelefau 
dy''>éaf,rucurerauxaulcur,oucompHce,,uf< 
car  tout  ce  q.i,  resuite  de  cette  disposMiion,  c'est  que 
l'amende  411  elle  prononce  ne  peut  être  appliquée  qu'aux 

fau-s.iires  uni  ont  aei  en  vim  .l>....  l..-._.- A  '    ^  '    '' *i!' '"'* 


ux  est 
'aux: 


.■s  qui  ont  agi  en  vue  d'un  béni  lice  i.écuniain.  • 
mais  ,1  ne  s'ensuit  pas  que  la  loi  ne  reion,  is  "  St 
1«  cataclen'sdu  f.iux  aux  altérations  qui  ai  raient  noui 
obj.t  la  satisla,  1,011  d'une  autre  pa.ssion  que  û  t^in 
due,  et,  D.ir  ex.iuple,  qui  auraient  été  inspirés  tSj 
liaine  nula  vcnt-eaiicc.  "ispuis  par  la 

«3.-  Il  esta  remarquer  que  le  mot  frauJuU-usmenI , 


§  3.  —  Préjudice  possible. 

,  V?,-  ~^9''"^-'  '"  J-'"'^'-  ■'*57-  Cr-  c-  Adam.  D.P   37 
1.  503.- Chauv.  et  Hélie,  3,  509  et  suiv. 

40  Le  faux  commis  par  supposition  de  personnes  et 
par  fausse  signature,  il  l'effel  d'obtenir,  pour  laoersoùne 
supposee,desb;ltresoudiplômes  de  bachelier-ès  lettres 
lèse  la  société  tout  entière  et,  par  suite,  prés.-nte  tous' 
les  caractères  de  la  criminaiitô  légale  établie  par  les 
33  1   «!  Pen--2S  fev.  1835.  Cr.  c.  yuiria.  D.P. 

2"  Le  fait  d'avoir  fabriqué  des  lettres  d'ordination 
conférant  le  caractère  de  prêtre,  d'y  avoir  apposé  les 
fausses  signatures  de  l'évêque  et  du  secrétaire  de  l'é- 
vêchc  couslituo  le  crime  de  faux  prévu  et  puni  par 
lart.  147,  s  f"  C.  pen.-Un  pareil  acte  tendant  a  dis- 
penserdu  concours  au  service  de  la  garde  nationale  etau 
recrutemementderarmée.nesauraitclrerépiitéexempt 
de  criraïuahlé,  sous  prétexte  qu'il  ne  renferme  ni  intention 
do  niiue  m  préjudice  possilale.— 19  juin  (840.  Cr  r 
Ladmiral.  D.P.  40. 1.  422.-29  août  mii.  Cr.  r.  D.P.  40.' 

123.  —  Conf.,  Chauv.  et  Hélie,  3,  270. 
Ia7.— lo  Le  notaire  qui,  en  rappelant  une  convention, 
lui  donne,  non  la  date  du  jour  ou  elle  a  élé  passée 
mais  la  date  que  les  parties  lui  ont  depuis  donnée  elles- 
mêmes  dans  un  acte  postérieur,  ne  commet  pas  un 
aux,  alors  qu'il  ne  résulte  de  la  de  préjudice  ni  pour 
les  p.utRS  111  pour  le  fisc.-Sl  mai  1839.  Cr.  c.  Nancy. 
Humblot.  D.P.  39.  (.  350. 

2"  La  lenime  covenderesse  qui .  dans  l'acte  de  vente 
par  acte  punlic  qu'elle  souscrit  conjointement  avec  celui 
qui  est  copropriétaire  de  l'immeuble,  déclare  fausse- 
ment être  l'épouse  de  ce  dernier,  tandis  qu'ellii  n'est  pas 
manee,  ne  commet  pas  le  crime  de  laux  prévu  par 
I  art.  147  C.  pén.,  m  même  aucun  délit,  celte  lausso  dé- 
claration n'iidbiaiil  en  rien  sur  la  validité  de  la  vente  — 
30  avril  (641.  Cr.  c.  Chevrier.  D.P.  41.  (.299. 

129.  —  Conl.,  4  iiov.  (1,30.  Cr.  r.  liorner.  D.P.  37. 
1.  (86.— \  .  néanmoins  ci-après,  n.  (38. 
138.— 10  Une  doctrine  dillérenlo  est  cnseignco  par 


Ainsi,  lorsque  le  faux  reproché  à  un  individu  par 
lacic  d  accusation,  consiste  dans  la  coritrelaçon  d'une 
signalui-a  dans  des  lettres  missives  afin  de  se  faire  re- 
mettre de  l'argent,  si  la  déclaration  du  jury  se  borne  à 
dire  que  l'accuse  est  coujjaiU,  sans  qu'elle  énonce  le 
lait  préjudiciable  auquel  tendait  le  faux,  comme  l'ap- 
po.Miion  d'une  fausse  signature  sur  des  lelttes  n'est  pas 
i;ai' elle-même  nuisible  ,  la  déclaration  doit  élre  consi- 
uerée  comme  insulflsaute  pour  motiver  une  condamna- 
tion :  en  outre,  elle  doit  être  annulée  comme  incom- 
P;éte,  en  ce  qu'elle  ne  reproduit  pas  le  résumé  de  l'acte 
a  accusation  sur  des  circonsianccs  constitutives  du 
cnme.— (I  janv.  (83s.  Cr.  c.  Molines.  D.P.  38.  I.  436. 

Aet.  3.  —  Du  faux  en  écritures  authentiques 
etpuhUqucs. 

g  1='.—  Quelles  écritures  doivent  être  réputées 
écritures  publiques. 

144.— 1"  La  fabrication  frauduleuse  de  lettrés  d'ordi- 
nation et  l'apposition  sur  ces  lettres  de  la  fausse  signa- 
ture d'un  évéque,  constitue  le  crime  de  faux  en  écriture 
publu^ue  prévu  par  l'art.  (47  C.  pén.— -29  août  I8i0.  Cr. 
r.  Laiimiral.  D.P.  40.  I.  437.— V.  su/irà,  n.  141. 

2"  Le  faux  commis  dans  des  lettres  d'ordination,  qu'on 
le  considère  comme  faux,  soit  en  écriture  publique  et 
authcntiipie,  soit  en  écriture  privée,  constitue  toujours 
le  crime  de  faux  prévu  par  la  loi  qui  en  attribue  la  con- 
naissance aux  cours  d'assises. 

....  Par  suite,  l'auteur  de  ce  faux  n'est  pas  fondé  à 
critiquer  l'arrêt  de  la  chambre  des  m'ses  en  accusation 
qui  le  renvoie  devant  la  cour  d'assises,  sous  le  prétexte 
qu'en  citant  les  art.  (47  et  (48  C.  pén.,  l'arrêt  donne  au 
fait  imputé  le  caractère  de  crime  de  faux  en  écriture  au- 
thentique et  publique,  bien  que  les  évèques  ne  soiei.l 
pas  des  fonctionnaires  publics.- 19  juin  1840.  Cr.  r.  Laiî- 
miral.  D.P.  40.  1.  422. 

(.lu.— Juge  de  même  qu'on  doit  répulcr  écritures  pi:- 
buques  les  certificats,  états  de  sitiMlion,  ou  mémoires 
dressés  ou  délivrés  par  des  piqucurs  ou  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Eu  conséquence  ,  l'individu  qui,  ayant  ce.'Sé  ses 
fonctions  de  piqueur  ou  conducteur,  délivre  néanmoins 
en  celle  qualité  un  faux  ceitilicat  de  fournitures,  en  lui 
donuaat  une  fausse  date,  et  celui  qui  fait  usage  de 
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sa  FAUX.  ABT.  3,  s  2. 

«MIP  pièce,  sachant  qu'e\le  est  fausse,  se  rendent  coupa- 
bles lîe  faui  en  écriture  publique.— 21  avril  l8o7.  tr. 
e  Keis.  D.H.  57.  t.  51.";.  „        „  .■      j 

,57  _  (o  L'auteur  d  ur  faux  certificat  dVxennption  de 
service,  ou  celui  qui  en  a  laii  usage.  o:i  passible  de  la 
neine  prononcée  par  l'art.  117.  n.  S  C.  pcn.,  contre  les 
îoupabîeTde  f.  ux  en  écriture  authentique  et  non  des 
peines  correctionnelles  prononcées  pnr  l'art,  loi.- 17 

Hl^  %';^^^^<"^i  i;;'c.S^ca,s  de  bcuines 
mœurs  et  de  libération  du  servie^e  ">' "f'" -^f^'f^ 
d..renipbçaut  par  les  art  19  et  20  de  la  loidu  21  mjrs 
4831  ne  sont  pas  de  ceux  dont  pi.rlent  les  ar  .  l-"i9.  '60, 
"te  I  en  mais  bien  de  ceux  dès  ?nés  par  les  arl.U7 
efut!  En  conséquence,  le  lait  d'en  avoir  labriqué  de 
faux  e  d'en  avoi?  fait  usage,  conslilue  un  crime  de 
ircompélence  de  la  '■?"'-,<',f  ^'^^'T'  l"""  '*"'^-  ^'• 
T  «lin  oub  r,.  Lantiieinul.  D.H.  oO.  1.  118. 
'  3oDeCmé,  le  fail'davoir  inséré  après  coup  un  si- 
Hnalemrm  dans  le  corps  d'un  cerl.fical  dé  i^Té,  conlor- 
ménieu  a  l'art.  20  de  la  loi  du  21  mars  18.-2,  par  un 
"a^e  a  m  remp  a^ant  militaire,  con>t.lue  >'"  f»"»™ 
«rilure  aull.entuiue.-lO  mars  18?e.  Cr.  c.  Win.  pub. 

^^'jVkV ên^rre^qùe ie'îeu.plaçant  militaire  q'»  effectue 
un  rempla.  emeol  frauduleux  a  l'aide  d'un  certiRcat  de 
bonne  condiulo  à  lui  délivré,  en  apparence,  par  le  con- 
seil d'adminiMralion  du  corps  dans  le<iue  .1  .lurai  servi, 
commet  le  crime  de  faux.-H  juin   iSW.  t.r.  r.  Lié- 

"EÏÏu'îîen  e"t\lemOme  de  celui  qui  fait  sciemment 
usage  d'un  cerllicat  de  raoralilé  délivré  par  «n  maire, 
dani  lequel  ont  été  rrauduleusement  '«^'rees  après  coup 
des  énoncialions  propres  à  donner  a  ce  certihcat  le  ça- 

?ac.ére"exige  par  fa  loi  du  ■"«f"''^"?? "' Pr[>%''GTÔ?f" 
cernent  au  service  mililaire.-6  août  1840.  Cr.  r.  Grolf. 

"■rLe'cvr^iiBcat  de  résidence  que  doit  produire  un 
remplaçant  pour  être  admis  en  celte  qualité,  est  une 
pîèce  authJmuiue,  par  suite,  l'aUéralion  ™'"°''f  J'f 
Vin  t>ar,.il  r.riificat  uar  la  subslitulion  d  un  taux  mil  e- 
sim'e"'  'lui  qui  ê^t  indiqué.et  dans  le  b"t  dcjust.faer 
de  l'idonéite^du  remplaçanl,  étant  <''^,  " •••';' "4,  P»"'' 
préjudice  a  l'individu  qu.  se  fait  y';™P''"'^^^  "rî,^° 
fa  nullité  du  remplacement,  constitue  le  ".me  de  faux 
prévu  par  ks  art^  147  et  148  C  pen.,  et  non  pas  seule- 
ment le  délit  prévu  par  l'art.  101.-2  mars  18o7.  Cr.  r. 
Deverchére.  t».!*.  37.  1.  Mi- 

tt^.-Conf..  Chaiiv.  et  llél.,  3,û35. 

I71.-La  fausse  décbraiion  faiie  dansiin  procès-ver- 
bal d  apposi.ion  de  scellés  P»^'"''---'^/'^'"jnè  cas 
comme  un  faux  en  écriture  pu^ique?  La  Cour  de  cas- 
sation  scn.ble  avoir   i■■'l'l'"^■"■.','^'"'?"li^«?'^V'' 
(maisà  ton,  ce  semble;,  par  1  arrêt  du  7  dec.  l8o8.  Cr. 

^'  ?73.-Les'l!;s.ficalions  commises  dans  un  acte  émané 
d'un  lonctionnaire  public  piuu.-ur  des  [.onis  é>  «bais- 
sées ,  non  encore  assermontî  au  moment  de  1  acte,  ne 

constituent  qu'un  faux  en  écriture  P"^^«-''l. ,""""" 
faux  en  écriture  puUique_etamhcntique.—Jl  sept.  18ô7. 

*^'"i77.-lî'e'l''imlLspén^ble  toutefois  que  lacté  pré- 
sente les  éléments  ess.nluU  d'un  acte  au,l,entique.-12 
fév.  1815.  C.  ca>s.-Couf.,  Cbauv.  et  llèl.,  3,  530. 

178.-1»  Le  fait  de  clui  qui,  après  la  rooeat  on  ré- 
gulièrement faite  et  noùliée  d'une  procuraliou  aulhen- 
tiuuea  lui  donnée,  a  insère  son  nom  dans  le  blanc  laisse 
dans  cette  procuration,  et  a,  par  ce  moyen,  créé  une 
obligation  sous-scing  prive  souscrite  au  nom  du  maii- 
daiif,  constitue  le  crime  de  faux  en  eerilure  Pf^f;/' 
non  pas  celui  de  faux  en  écriture  authentique.- 21i  lev . 
1836.  Cr.  c.  Morache.  D.I'.  50.  t.  156.  ,i  ,,„„,„, 

•2"  Le  fait  par  un  individu  d'avoir  représenté  devant 
le  conseil  rie  Tévision,  a  l'effet  de  se  faire  exempter  du 
service  militaire,  un  faux  ceriiBe.il  délivré  par  un  .id- 
ioinl  au  maire  et  altestai.l  faussement,  Sur  la  prétendue 
déclaration  de  Iroi»  pères  de  familles,  qu  il  est  lils  d  un 
septuagénaire,  ne  pcl  être  puni  des  iieiiies  du  laux 
en  écriture  authentique  qu'autant  ([u'il  est  "presse- 
ment  déclare  par  le  jury  q..e  celui  qui  a  délivre  le  faux 
cerllicat  avait  la  qualité  ,1'adjoinl.  Celte  ler.uère  cir- 
constance con»lilue  un  faii  mi,leriel  qui  rentre  dans  le 
domaine  du  jurv  et  que  ne  peut  suppléer  'afo"J<l  as- 
sises :  par  suite,  si  le  juiy  n'a  pas  été  appelé  a  ««Pro- 
noncer sursou  exi.l-nce,  quoique  relevée  dans  laelt 
d'accusation,  il  y  a  heu  d'annuler,  sur  le  pourvoi  de 
l'accusé,  l'arrêt  qui  néanmoins  lui  a  applique  hs  P.mts 
du  faux  en  écriture  autluntique,  a.nsi  que  'esdéclara- 
tions  incompléies  du  jurj  .-5  oct.  1858.  Cr.  c.  Chameau. 

"s'o  î.a  question  de  savoir  si  l'acte  entaché  de  faux  est 
un  acte  îubhc,  de  commerce  ou  Pr'^*'."' .P"."V°"' 
«Irc  résolue  que  par  des  considérations  de  droit,  ex- 
cède lis  allrihuiions  du  jury— 6  ocl.  '*'"•  *''•.?■ '',„1 
37.  I.109.-V.  Cour  dassisis,n.l01uetsuiv.—>. aussi 
OéL  et  Cbauv.,  3,356  et  suiv. 

%2.— Du  [aux  en  écriluret  publiques  commit  par 
drifuiutonnairti  ou  vf/icicrt  pubUct- 

483.-V.  aussi  1-arr.H  cité  au  D.G.  v"  Cour  d'assises, 
n  (.Ml.— (jonI.,llel.eiChauv.,5, 341. 

l90.-\\  D.d.,  V  Faux,  n.  340  cl  435.-Conf., Cbauv. 
cl  Uèi.,  3,  543. 


FAUX.  ART.  S,  §  3. 

,9I._V.  au'si  0.0.,^  Responsab.,  n.  311.  — Conf., 
Cbauv.  et  Ilél.,  3,  5,50.  , 

,96— V.  aussi  l'arrêt  cité  au  D.G.,  v»  Faux,  n.S4.— 
Conf..,  Uél.  etChauv.,5,348. 

,99  —Le  crime  de  laux  résulte,  de  la  part  d  un  no- 
laire.'de  ce  qu'il  a  écrit  frauduleusement  des  conven- 
tions autres  que  celles  qui  ont  été  arrêtées  ou  di.-lees 
par  les  parties.— 31   mai  1859.  Cr.  c.  ftancy.  Uumblot. 

•2().5  — Cillé  décision  est  alLiquée  par  llèl.  et  Cbauv., 
S  3.Ï8  comme  qualifiant  mal  a  propos  crime  de  laux  un 
fîil'dèclare  commis  sans  Iraude.  L'autorile  de  cet  arrêt 
esl  au  reste  combattue  par  un  arrêt  en  sens  contraire 
du  17iuiii.  185.Ï.  ,       .      ,     .   ,,         .   , 

.207  —Tout  notaire  qui,  par  le  résultat  d'une  infor- 
mation ou  d'une  procédure,  parait  convaincu  d'avoir 
faussement  énoncé  dans  un  acte  une  numération  de 
deniers  doit  cire  poursuivi  criminellement,  sans  pré- 
judice de  l'action  disciplinaire  a  lin  de  desmution  dans 
le  cas  ou  il  serait  acquitté.-  Il  sept.  182o.  Cire,  du 
miiiist.just.  D.V.  56.  3.  105. 

•221.--U.A.  7.  7«.  O.P.  8.  I.  322. 
227  — Ouanl  a  Hel.  etChauv.,i!s  pensent  que,  même 
dans  le  cas  ou  le  fonctionnaire  publie  n'a  pas  ete  seu- 
lement l'instrument  inerte  et  matériel  du  faux,  mais  y 
a  sciemment  participe,  il  n'y  a  pas  heu  d'appliquer  a 
ses  complices,  comme  à  lui,  la  peine  prononcée  par 
larl  145,aiuridu  que  l'art.  59  C.  pen.  na  entendu 
étendre  aux  complices  l'aggravation  de  peine  dont  I  au- 
teur principal  esl  passible,  que  lorsque  celte  aggrava- 
tion dérive  d'une  circonstance  intrinsèque  du  crime, 
et  non  lorsqu'elle  a  sa  source,  comme  dans  1  espèce, 
dans  une  eirconslaiice  extrinsèque  et  pcr.sonnclle  a 
l'auteur.- V.,  au  surplus,  v»  Complicité,  le  développe- 
ment de  celte  distinction.  .  .  .  j„  i,,„ 
.1.19  —De  même,  la  mise  hors  de  prévention  de  l'au- 
teur" d  un  faax  n'empêche  pas  que  .son  complice  ne 
puisse  être  mis  en  accusation.— 17  juill.  l8oo.  cr.  r. 
Hennés.  Deminiac.  D.P.  57.  1. 125. 


S  3.— Ilu  faux  en  écriluret  pubUquet  commit 
par  de  timplei  parliculurt. 

o-'O  —La  dirférence  établie  entre  les  faux  commis 
pariés  fonctionnaires  publics  dans  leurs  lonctions  el 
«ux  commis  par  des  simples  pariicuhers.sembe  par- 
ft^iiement  londee.  Mais  est- il  également  juste  et  ulile 
dJ  graduer  la  peine,  a  l'eg.ird  des  simples  cuoye-os  d  a- 
pres  le  caractère  authentique,  commercial  ou  pr  «  de» 
écritures  altérées  ou  coi.lrelaites?  On  eu  peu  douter, 
d'autant  plus  que  noire  législation. esl  la  seule  qui  ail 
basé  les  peioe-s  du  laux  sur  cette  distinciiou.-V.  Uel. 
et  t'hauv.,  5,  524  et  suiv.  . 

oi.>  —io  L  enlèvement,  par  des  moyens  chimiques, 
dannolalions  tracées  sur  le  "\^"''=  P,''PJf  .ï"";'"  "."jj" 
parlait  dans  sa  loime  el  specalemenl  'j  d^'^iruclion 
de  barres  transversales,  sur  un  extrait  de  la  liste  du 
liraee,  ou  d'une  note  du  préfet,  sur  un  certificat  de 
bonues  vie  el  mœ..rs,  indiquant  le  refus  du  conseil  de 
recënscrient  d'aduietlre  imindividucomine  remplaçant, 
poi^r  vice  de  coulormation,  ne  peut  cire  considère 
comme  Irappant  sur  la  substance  de  ces  acles,  et  con- 
stituant, par  suite,  le  crime  de  laux  commis  P"  altéra- 
tion d'eir.ture.-iô  lèv.  1830.  Cr.  c.  Deja^her.  D.P.  o6. 

'■  oo^lie  même,  celui  qui  tait  disparaître,  sur  des  cerliD- 
ciîs  produits  devant  un  conseil  de  revision,  l'empreinte 
d.s  cachets  qui  >  ont  été  apposes  pour  coustaler  que 
le  porteur  de  ces  ceriilicals  a  éle  relusé  par  ce  conseil 
poSr  remplaçaul  militaire,  ne  peut  être  poursuivi  comme 
coupable  du  crime  du  laux  par  ali.'ration  û  acle.-8 
juill.  1850.  Greiiob  e.  Falconin.  U.P.  .i7.  -2.  -.4. 
"54  -|o  Le  lait,  par  un  individu,  d'avoir  endosse  une 


lettre  de  change  appartenant  a  une  autre  personne,  en 
cbiehanta  cSnirelaire  la  signature  "e  celle-ci,  qu.  a 
le  même  nom  que  lui,  de  manière  a  laire  croire  que 
c'est  la  propre  signature  de  cette  personne,  elde  selie, 
par  la,  approprie  le  montant  de  la  traite,  consume  le 
?rime  de'aui  prévu  par  1  an.  .47  C.  p.n  et  non  ua 
simple  vol  prévu  par  l'art.  401  du  même  code.-lo  ocl. 
1850.  Cr.  r.  Laroche  U.P.  .57.  1.  485. 

au  Juge  même  que  le  lait  d'un  licre  qui  appose,  sur 
un  hilU-i  appartenant  a  son  Irère,  sa  propre  signature, 
tans  imacrcvUe  .le  celui  ci,  mais  dans  le  but  cepen- 
dant de  laire  croire  que  la  signature  était  celle-  de  te 
dernier,  constitue  le  crime  de  .aux.— aO  juill.  I8a0.  Cr. 

"^h7'-.'- Joge  aui;i'qu"o  "a'i^re  de  faux  en  ècrilure 
authentique  ou  de  commerce  par  wnlrelavon  de  si- 
gnature, il  importe  peu  que  cette  ="*;»" '"•■^».  ,'^.™" 
prunlee  a  un  nom  connu  ou  imaginaire.  Le  er  me  n  en 
ïxiste  pas  uioins  dans  les  deux  cas.--28  mars  8.9.  Cr. 
r  Li-hardi-Uv.  U.P.  59.  I.  599.-25  julll  1840.  Cr.  r. 
Maubant.  U.P.  4o.  I.  4.5.-V.  i«/r<i,  n.  346. 

■i«  Hel.  et  Chauv.  ajuut.nl,  3,  36»,  que  ..si  le  signa- 
Uire  ne  conlrelail  pas,  dans  ce  cas,  une  signature  vraie, 
le  liux  nom  qu'il  prend  peut,  dans  e.rtaïus  cas,  con- 
stituer une  altération  de  sa  Pf"pr«  ^'f""'"";;;;  ,-    „™ 

oii  —\u  II  V  a  laux  prévu  par  l'an.  .47  du  C.  pen. 
dans  le  fait  de  prendre  un  laux  nom  dans  les  exploits, 
ei  "Ùcme  dans  les  acles  d'avoué  a  avoue  qu'on  lait  si- 

"  Kl,  en  cas  pareil,  il  n'est  pas  exige  que  le»  jurés 
conslalèni  que  le  lait  a  cause  ou  pu  cau>er  un  preju- 
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dicc  a  autrui.  — 17  mai  1839.  Cr.  r.  Dubaret.  D.P.  39. 
1 .  257. 

20  De  même,  le  fait  île  se  taire  admettre  comme 
remplaçant,  en  signant  l'acte  de  remplacement  passé 
devant  le  préfet,  d  un  prénom  qui  n'est  pas  le  sien, 
constitue  le  crime  de  faux.- 29  sept.  1856.  Cr.  r.  Poi- 
tiers. Parsouit.  D.P.  57.  I.  166.— 22  janv.  (835.  Cr.  r. 
Dumont.  D.P.  5,5.  1.421. 

5"  Jugé  pareillement  que  le  fait  de  celui  qui  a  rem- 
placé un  conscrit  en  se  donnant  ses  noms  et  prénoois  , 
et  en  figurant,  à  l'aide  d'une  fausse  déclaration,  dans  un 
aite  rédigé  par  un  commandant  de  recrutement;  d« 
même  que  le  lait  du  rempla.  é  qui  a  procuré  sciemment 
les  mojens  de  faciliter  ce  renipl.iccment,  consiiiuenl  le 
crime  de  (aux  en  écriture  authentique,  et  celui  de  com- 
plicité de  ce  faux.- 17  sept.  1855.  Cr.  c.  Abaulret.  D.P. 
55.  I.  420.  ^     ,         j    ,  ,   . 

4"  Juge  encore  qu'il  y  a  cnine  de  faux  de  la  pari  de 
celui  qui  s'est  fait  admettre  comme  remplaçant  mili- 
taire en  conlraclant  sous  le  nom  d'un  autre  dont  il  a 
produit  l'acte  de  naissance  et  le  certilicat  d'exemption. 
—15  oct.  1856.  Cr.  r.  Ueuraull.  D.P.  37.  (.  1.57. 

213.— I"  Juge.au  contraire,  que  le  faitdc  se  présenter 
devant  un  conseil  de  révision,  sous  le  nom  d'un  autn 
individu,  et  d"y  faire  v  aloir,  en  faveur  de  cette  p^'rsonne, 
les  moyens  d'exemption  qu'on  pouvait  avoir  soi  même, 
conslilue  le  (aux  par  supposition  .le  personnes,  puni  par 
l'art  147  C.  peu.  Pour  cela,  il  n'esipas  nécessaire  q«» 
la  personne  supposée  ail  fait  aucune  écriture;  .1  sulBt 
qu'a  l'aide  de  celle  supposition,  elle  ait  altéré  les  faits  ou 
déclarations  que  l'acte  devait  contenir.— 7  mars  1835. 
Cr.  c.  Mairon.  U.P.  35.  (.  191. 

2oJui;c  de  même  que  deux  individus,  dont  1  un,  par 
suite  d'un  accord  commun,  s'est  présenté  sous  le  nom 
de  l'autre  devant  le  conseil  de  revision,  et  a  fait  valoir 
des  lufirmiiés  qui  l'ont  fait  reformer,  doivent  éire  répu- 
tés coupab'es,  le  premier  comme  auteur  principal,  et 
le  second  comme  complice  du  cnme  de  faux.- 10  le». 
1837.  Cr.  r.  Bec.  D.P.  57.  I.  489. 

30  Lorsque,  par  une  erreur  involontaire  el  «le  boni» 
foi  deux  conscnis  ont  lire  le  numéro  l'un  de  I  autre,  le 
remplacement  qui  s'est  opéré  entre  eux,  au  mujen  de 
l'allribuiion  erronée  de  leurs  numéros,  ne  consiiiue  pas 
le  déht  de  substitution  frauduleuse  puni  par  l'art.  43  de 
la  loi  du  21  mars  1832  ;  en  conséuuence,  le  silence  gardé 
sur  cette  erreur  reconnue  parles  deux  conscnts,  qui 
ont  ainsi  accepté  le  remplacement  (orluil  de  l'un  pour 
l'autre ,  pas  plus  que  les  moyens  a  l'aide  desquels  ce  si- 
lence aurait  été  obtenu,  ne  peuvent  donner  lieu  a  au- 
cune poursuite  judiciaire.— 28  août  1855.  Cr.  c.  1  icbal. 

'250!- Ilélie'c't  Chauv.  émettent,  3,  548,  la  même  opi- 
nion que  Carnol.  •    •     n 

«71 —Le  lait  d'avoir,  dans  une  .mention  criminelle, 
déclaré  a  l'officier  de  létal  civil  que  telle  (ernme  est  ac- 
couchée d'un  enfant  morl-ne,  tandis  que  l  accouche- 
ment n  a  pas  encore  eu  lieu,  conslilue  un  faux  en  écri- 
ture publique,  el  non  la  supposition  d  un  enlant  a  ..ne 
femme  non  accouchée.-17  ocl.  1859.  Toulouse.  Abadie. 

■27.i*-i;én(.,"  Merlin,  Quest.,  v»  Faux,  S  3,  539. 

.27U  _io  iifl.  et  Chauv.  reconnaissent  aussi,  o,  37»,t|ue 
la  fabricaiion  de  déclarations  et  de  faits  qui  n'appartien- 
nent point  a  la  substance  de  l'acte,  ou  lalieraiion  de  ces 
faits  et  declaralions  ne  peuvent  devemr  un  élément  du 

^2»  Mau'fis  ajoutent  avec  raison  que  si  la  déclaralion 
qui,  bien  qu'étrangère  a  la  substance  d'un  acte,  y  a  été 
insérée,  ou  si  l'annotation  écrite  eri  marge  de  cet  acle, 
formait  elle  même  un  actepanicul.er  et  «l'*""';''  "Pa- 
rant obhgalion  ou  décharge,  la  lausseieou  l'altèral.on 
de  celle  déclaration  ou  annotalion,  pourrait  consliiuer 
un  faux.  Tel  serait,  par  ex.,  le  cas  ou  le  vendeur  aUe- 
rerait  la  quittance  du  prix  ccr.le  en  marge  du  contrai 

Vf'c'est  donc  il  torl  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
que  l'alieratioo  des  .loles  ou  états  de  services  énonces 
îîla  suite  des  congés  militaires,  peut  être  considéré» 
comme  une  altération  de  ces  congés  (29  avril  18^0  .— 
Le  congés  de  bberalion  et  les  étas  de  service  sont  deuï 
acterd'stincts;  l'al.era.ion  du  secmd  peui.  ai.ss,  bien 
nue  celle  du  premier,  consumer  un  faux,  mais  cela  a 
lieu  alors  indépendamment  delà  couneiiun  accidentelle 

''''277''-Cha!fv.'  et  Uelie  pensent  aussi,  3,  589,  qu'on  ne 
découvre  point,  dans  le  (ail  dont  il  s  agit,  l'intention  cri- 
minelle consiiùt.ve  du  faux.  Mais  Ils  ajoulenl  que  • 
S^ùe  ton  chang.ra.l  de  (ace,  si  l'agent  ne  "'.Pr»  »''•'• 
supposition  qu'en  vertu  d'un  marche  el  a  pnx  d  argent. 
•>■;*  —La  uuesiion  a  clé  résolue  en  ce  sens  dans  le» 
dis'cuisions  préparatoires  du  Code.M.  Jauben  demanda 
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que"ra"i«7.,™iri';o"".//,.rr.o..n..  lut  ''«n'Pr'^^J»" 
l'art  117.  .M.  Ilerher  répondu  que  les  mots  Aii6ric<i(  toi» 
de  conerolK'in  emhrassaieiil  évidemment  el  la  suppo- 
sition de  personius  et  celle  d'autres  circonstances  que 
a  lo,  peut  n  avoir  pas  prévues;  que  e-ciait  e.prei^ion 
générique,  el  qu'elle  sulUsail.-Conf.,  Chauv.  cl  Uèl., 
3,  374. 

Art.  x.—  Vu  faux  en  écriluret  de  commerce  el  d» 
banque. 

28  >  -1°  La  question  de  savoir  si  les  écritures  dans 
lesqJéUes  le  faux  esl  intervenu,  sont  ou  non  commer- 
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cialcs,  est  une  question  de  (irnit  qu'il  n'appartient  pas 
au  jury  d'apprécier.— V.  Courd'assises.  et  ci-dessus,  n. 
178,  7>-\ 

2"  Mais  il  doit,  à  peine  de  nullité,  déclarer  toutes  les 
drconstances  conslilulives  de  l'écriture  commerciale.— 
V.  les  avréls  ci-aprés. 

284.— Ju^édo  même  que  Part.  U7  C.  pén.,  qui  pré- 
voit et  punit  le  faux  en  écriture  de  banque,  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  les  banques  étrani^êres  et  les 
banques  nationales.  —  so  mars  1839.  Cr.  c.  Ravmon- 
d'Hénard.  D.P.  39.  I.  379. 

as.?.- 1"  Tout  en  pensant  que  la  loi  pénale  n'eut  dû 
ranger  dans  une  classe  a  part  des  actes  et  écritures  pri- 
vés que  les  actes  commerciaux  dont  la  circulation  est 
rapide  et  qui  peuvent  rélléchir  contre  des  tiers,  tels  que 
les  elfets  de  commerce,  Uél.  et  Cliauv.  estiment  cepen- 
dant que  la  loi  n'ayant  pas  lait  celte  restriction,  on  doit 
réputer  écritures  de  commerce  toutes  celles  qui  se  rat- 
tacbent  aux  actes  de  commerce, 

2"  L'écriture  émanée  d'un  non  commerçant  est  com- 
merciale, si  elle  a  pour  objet  un  acte  de  commerce. 

5**  Celle  émanée  d'un  commerçant  est  présumée  avoir 
Uait  a  son  commerce,  sauf  a  l'accusé  a  prouver  qu'elle 
serapporteà  un  fait  purement  civil.— V.  l'arrêt  cité  au 
D.G.,  V"  Faux,  n.  3)2. 

294.-5  sept.  (828.  Cr.  r.  Aubry.  D.P.  28.  I.  408. 
302.  —  f>  Le  fait  d'avoir  fabriqué  un  faux  billet'el  de 
l'avoir  souscrit  de  la  fa'jsse  signature  d'un  commerçant 

constitue  un  faux  en  écriture  de  commerce. 9  luill 

*S^S.  Cr.  c.  Sejty.  D.P.  35.  1.  392. 

De  même,  le  fait  de  signer  un  billet  du  faux  nom  d'un 
•nenutsicr,  c'est-à-dire  d'un  commerçant,  constitue  un 
faux  en  écriture  de  commerce. — 23  oct.  1840  Cr  r  fii- 
raudier.  D.P.  41.1.  |30. 

20  Celui  qui  a  été  déclaré  coupable  de  fabrication  de 
billets  faux,  prétendus  souscrits  par  des  commerçants, 
•doit  être  condamné  aux  peines  du  faux  en  écriture  de 
commerce,  encore  bien  que  les  billets  porteraient  l'é- 
nonciatioB  de  valfur  reçue  cumplanl.  —  to  juiU  1833 
Cr.  c.  Couillou.  D.P.  35.  I.  3ao. 

3°  Le  faux  pratiqué  sur  un  billet  à  ordre  souscrit 
sous  le  nom  d'un  parliculnr  non  négociant  ne  peut  être 
réputé  faux  en  écriture  de  commerce,  ni  en  ce  que  ce 
billet  a  été  négocié  à  un  banquier,  une  pareille  négo- 
ciation pouvant  intervenir  sous  des  rapports  purement 
civils,  et  le  lait  même  d'une  négociation  commerciale 
ne  cbangeant  pas  le  caractère  primitif  de  l'engagement 
...  Ni  en  ce  que  ce  billet  serait  causé  t)o(e«r  en  »ior- 
cfton</i»f»,  s'il  n'est  pas  reconnu  que  ces  marchandises 
étaient  livrées  pour  une  opération  commerciale.— 2  août 
1838.  Cr.  c.  Sudric.  D.P.  38.  I.  471. 

4'  A  supposer  que,  par  suite  de  l'endossement  d'un 
billet  a  ordre  par  un  négociant,  ce  billet  prenne  le  ca- 
ractère d'un  elfet  commercial,  le  faux  dont  il  serait  en- 
tache ne  pourrait  être  puni  comme  faux  en  écriture  de 
commerce  qu'autant  que  la  qualité  do  l'endosseur  serait 
déclarée  par  le  jury.— Même  arrêt. 

SO.').-!"  Juge  encore  qu'un  accusé  n'a  pas  pu  être  dé- 
claré coupable  de  laux  en  écriture  de  commerce,  alors 
qu'il  n'est  constaté  par  les  réponses  du  jury,  ni  nue 
cet  accuse  eut  la  qualité  de  négociant,  ni  que  les  elfets 
lalsiUes  eussent  tté  souscrits  pour  valeurs  reçues  en 
marchandises,  ni  que  les  allaires  auxquelles  se  ratta- 
chaient ces  ellels  fussent  de  niiture  commerciale.  — 
Quand  il  n'existe  aucune  de  ces  trois  circonstances,  le 
laux,  commis  sur  des  elfets,  ne  consliiuequ'un  faux  en 
écriture  privée,  passible  des  peines  de  l'aru  15o  C.  nén 
—27  sept.  1838.  Cr.  c.  D.P.  38.  T.  148. 

2"  Décide  de  même  que  la  cour  d'assises  ne  peut  qua- 
liher  laux  en  écriture  de  commerce  une  fabrication  ou 
endossement  d'un  billet  il  ordre,  qu'autant  que  le  jury 
a  constate  que  la  lausse  signature  était  celle  d'un  né- 
gociant, ou  que  le  billet  avait  pour  cause  une  opéra- 
tion commerciale.  "po" 
...  El  que  renonciation  valeur  reçue  en  marchandises 
n  implique  pas  par  elle-même  une  opération  de  com- 
"^^"'^"7,'''  J""*-  '*^'*-  ^'-  <^-  Burland.  D.P.  40  1  597 
—V.  D.G.,  Courdass.,  n.  978  etsuiv. 

3»  La  signature JV...  /-nrcs ,  apposée  même  à  l'en- 
dossemenl  d'un  billet  a  ordre ,  qui ,  dés  lors  ,  serait  un 
acte  distinct  du  billet,  ne  sullit  pas  pour  donner  au  si- 
gnataire la  qualité  de  négociant  et  aggraver  ainsi  sa 
peine ,  au  cas  ou  le  b.llet  est  déclaré  (aux.  —  iUéme 

51 2.— Dans  une  accusation  de  faux  en  écriture  de  com- 
merce, a  déclaration  dujury  qui  porte  que  l'accusé  est 
^rrllrr,'""*  """"""  ''""  '"^  '^"''  '•"■  '"*  commis  en 
mr  I.  nnr™,  'r'if  '  ''''  "canmuins  sulli,ante,  alors 
?  >o  i^^"""'  ''«'"'='"•'*•  •»"!•'■»  1«  circonstances  con- 
57.  1. 504.  '  ""  "'""=— 21*  J»"v-  1857.  Cr.  r.  Kupp.  D.P. 

320.— I"  La  réponse  alhrmative  du  jury  a  la  uiiestion 
de  savoir  SI  l'accusé  est  coupable  d  avoiî  fraud^leu  c- 
ment  labriqué  un  effet  de  commerce  souscrit  par  lui, 
par  rncuralwn  d'un  Uers,  et  sans  qu'il  soit  constaté 
que  cite  dernière  é,.oncial„,„  était  fausse,  ne  p"  i  ois 
entraîner  !  application  de  l'art.  147  C.  peu.,  e  fait  ainsi 
déclare  ne  rentrant  dans  aucun  des  cas  pré  u  far  ce 
wî'V.Vi     ■""'*  ^'-  '•  ■''"'•  P'""-  ^-l^oùa  dT. 

2-  il  résulte  du  même  arrêt  qu'une  question  posée  en 
ces  termes  :  «L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  , /««,/« 
mou  de  juin,  fabriqué  un  efiel  de  commerce,  u  la  date 
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du...  février,  tandis  que  l'acte  d'accusation  ajoutait  au 
mot  date  la  qualification  de  fausse,  ne  peut  être  une 
cause  de  nullité. 

JoLefaux  pratiqué  sur  une  soumission  d'acquit-à-cau- 
tion  ne  constitue  pas,  nécessairement  et  par  lui-même, 
un  laux  en  écriture  de  commerce,  puisou'il  est  permis 
au  propriétaire  recollant  et  au  simple  consommateur  de 
procéder,  sous  la  lormed'un  acquit-a  caution,  à  l'enlè- 
vement et  au  transport  des  boissons  exclusivement  des- 
tinées a  leur  usage — 3  juill.  1838.  Cr.  c.  Ferrand.  D.P. 
û8.  1.  3li9. 

4"  A  supposer  que  la  soumission  d'acquit-à-caution 
puisse  recevoir  de  la  qualité  de  ceux  qui  ont  souscrit 
I  engagement  qu'elle  renferme,  et  des  circonstances 
commerciales  dans  lesquelles  elle  est  intervenue,  le  ca- 
ractère d'un  acte  de  commerce,  il  faut,  pour  que  1  in- 
dividu qui  s'est  rendu  coupable  de  faux  .  sur  un  pareil 
contrat,  soit  passible  des  peines  du  faux  en  écriture  de 
commerce,  que  cette  qualiié  et  ces  circonstances  soient 
exprimées  dans  les  questions  posées  au  jury  et  consta- 
tées dans  sa  déclaration.— Même  arrêt. 

Art.  s.— Du  faux  en  écriture  privée. 

3-25.— On  doit  remarquer  que  dans  les  espèces  des 
deux  arrêts  précédents,  le  faussaire  avait  agi  dans  une 
intention  criminelle;  mais  si.  au  contraire,  les  matières 
vénéneuses  qu'il  s'était  procuré  s  au  moyen  d'un  faux 
eussent  ele  destinées  ii  un  usage  utile  ou  innocent,  le 
crime  de  faux  disparaîtrait ,  vu  l'absence  de  lintention 
de  nuire  et  de  la  possibibté  d'une  lésion.— llelie  et 
Chauv.,  3,412. 

3^*-— -Le  faux  en  écriture  privée  peut  avoir  lieu  en 
cas  de  labrication  de  conventions  par  supuosition  de 
personnes.  C'est  a  tort  que  Carnot  prétend  que  ce  mode 
de  perpétration  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  faux  en 
écritures  publiques.  Rien  dans  la  loi  ne  justifie  cette 
distinction.— Hel.  et  Chauv.,  5,  413. 

334.— Uél.  et  Chauv.,  3,  4I.Î,  se  rangent,  sur  cette 
question,  a  l'opinion  de  Legraverend. 

346.— Décide  pareillement  que  le  fait  par  un  individu 
d  avoir  fabriqué  une  lausse  lettre  d  envoi  dans  le  but  de 
faciliter  la  négociation  d'un  billet,  constitue  le  crime 
de  faux  en  écriture  privée  ,  alors  même  que  la  fausse 
signature  apposée  ii  la  lettre  d'envoi  serait  celle  d'une 
personne  imaginaire.— 12  sept.  1839.  Cr.  r.  Godin.  D  P 
40.  1.331.— V.  suprâ,n.  237. 

330.—  Le  lait  de  la  part  d'un  individu  d'avoir  fabriqué 
une  convention  de  vente  de  londs  importants,  et  de  la 
faire  signer  au  prétendu  vendeur,  en  lui  faisant  accroire 
que  l'acte  est  seulement  une  copie  de  convention  d'acte 
de  partage  et  de  soulte,  f.iite  dans  le  but  de  se  sous- 
traire au  double  droit,  constitue,  non  pas  le  délit  d'abus 
de  blanc-Seing,  mais  le  crime  de  laux  en  écriture  privée, 
prévu  et  puni  par  les  art.  147  et  150  C.  pén.  —  13  avril 
1837^  Cr.  r.  Coste.  D.P.  37.  I.  375. 

333. — |o  11  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  qui  décide 
que  les  faits  constatés  par  le  jury  constituent  le  crime 
prévu  par  les  art.  147,  150,  151, 164  C.  pén.,  mentionne 
le  mode  dont  le  crime  a  été  commis,  d'après  la  déclara- 
tion du  jury,  c  acun  des  modes  énoncés  dans  ces  arti- 
cles entiaiiiant  la  même  peine,  et  la  combinaison  de  ces 
mêmes  articles  indiquant  suifisamraent  que  I  arrêt  avait 
en  vue  le  crime  de  labrication  et  d'usage  d'un  faux  en 
écriture  privée.— 6  av.  1858.  Cr.  c.  Guillaume.  D.P.  40. 
1.  369. 

2"  L'apposition  de  fausses  signatures  sur  un  écrit 
faux  renlermant  obligation  doit  être  attribuée  à  celui 
que  le  jury  a  déclare  auteur,  soit  par  lui,  soit  par  d'au- 
tres ,  de  la  labrication  frauduleuse  de  récrit.- Même 
arrêt. 

Art.  O.—Du  faux  commis  dans  les  passeports,  feuilles 
de  roule  et  certificats, 

363.  — !<•  Il  parait  résulter  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation, du  11  oct.  1854,  qu'il  sulfit  qu'il  y  ait  altéra- 
tion ou  lalsiCcation  d'un  passeport,  pour  constituer  le 
délit  prévu  par  l'art.  133,  quand  même  cette  altération 
aurait  été  laite  sans  intention  et  sans  possibilité  de 
mure.  Cet  arrêt,  en  effet,  a  cassé  une  décision  portant 
qu  II  n  y  avait  pas  lieu  a  suivre  contre  un  prêtre  qui 
voyageant  avec  une  concubine,  avait  substitué,  sur  le 
passeport  a  lui  délivré,  le  mot  habitant  au  mot  desser- 
vant, sans  intention  de  nuire  a  aucun  intérêt  privé  ou 
public.  ' 

Cet  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  est  justement  criti- 
que par  llél.  et  Chauv.,  4,12,  attendu  qu'il  n'y  a  jamais 
de  délit  sans  intention  coupable  et  sans  possibilité  d'un 
préjudice  quelconque,  c'est-à-dire,  en  matière  de  faux 
passeport ,  sans  intention  et  possibibté  de  tromper  la 
surveillance  do  l'autorité  publique. 

2"  La  falsilicalion  et  l'usage  constituent  deux  délits 
distincts,  comme  on  le  voit  par  l'art.  153. 

3'  11  esl  n  cessaire ,  pour  qu'il  y  ait  délit,  que  Pacte 
labriqué  ou  falsilie  soit  revêtu,  siuon  de  toutes  les  for- 
mes, du  moins  des  formes  essentielles  des  passeports. 
La  labricatiou  d'un  passeport  qui  ne  serait  pas  daté ,  ou 
qui  n'indiquerait  pas  les  noms  du  porteur,  ou  qui  ne 
porterait  pas  la  signature  del'ofûcier  compétent  pjur  le 
délivrer,  ne  ferait  encourir  aucune  piune.  — IleUe  et 
Chauv.,  4,  13. 

5bi.  —  l"  En  effet ,  la  loi  punit  Paltération  ou  l'usage 
(et  par  u^age  il  faul  entendre  l'exhibition,  lorsqu'elle  est 
Icgalejient  requise;,  mais  non  la  simple  possession. 


FAUX.  ART.  6. 


523 

L'art.  281  C.  pén.  semble,  il  est  vrai,  punir  le  senloor* 
de  faux  passeports;  mais  le  mot  portfur,,  dans  cefar 
licle^,  est  une  expression  inexacte.-  V.  llél.  eîchauvy^ 

2o  L'art.  134  ne  prévoit  que  le  cas  où  le  nom  a  éi* 
supposé  ;  d'où  il  su  t  qu'il  ,7e  serait  pas  applicaWe  dait 
l™".'  7  If  ^"PPO^Jtion  n'aurait  porté  que  sur  les  Tri- 
noms.  Cette  seconde  supposition,  d'ailleurs,  ne  saurait 
PaTtori^é'.'"'  '"""■  '=■  ^'"^''"^   ^"^   investigSfion'rde 

363.— Jugé  ainsi  que  Pindividu  qui  fait  usace  d'un 
passeport  délivré  à  autrui ,  mais  exempt  de  fauï  sans 
autre  circonstance  aggravante  qu  •  la  seule  exhibition 
de  la  pièce  ne  se  rend  pas  coupable  du  délit  de  faux 
^Tkrtù^y^'  ^-  P^"-»  J"'"-  '8^0-  Cr.r   Custodi! 

5ii6.  —  |o  îi  n'y  a  pas  délit  de  la  part  de  celui  fini  en 
prenant  un  passeport  sous  son  nom,  a  altr  bué  la  uul- 
lile  de  son  épouse  à  une  femme  qui  PaceompLgnait  el 
dont  e  passeport  inlique  d  ailleurs  le  véritable  nom  de 
fami lle.-io  ifec.  1834.  Bordeaux.  D.P.  .33  2   48 

2"La  disposition  de  l'art.  13',  relative  aux  témoins  oui 
ont  concouru  a  faire  délivrer  un  passeport  sôûs  ïa 
bd^^PPr,""''  P"'  applicable  a  celid  qui  a"sist" 
lui-même  de  temoms,  a  reclamé  la  délivrance  du  oas- 
seport  pour  lui  et  pour  une  autre  per  onne  dé"i'mte 
sous  un  faux  nom  :  ce  n'est  pas  comme  Véraoin ,  Û'^1^ 

i.^st'î^s^i^^b^  ™^i:-f^^M^^e^^-«. 

40  II  faut  remarquer,  relativement  à  Part    155    mm 

r^çr?^^iî;|p^-ji--^-^i  S 

en  ^dehors  de  cette  disposilion.-V.  Chauv.  ellléli^ 

573.  —  Mais  il  y  aurait  escroquerie  s'il  était  fait  i,-a,r„ 

de  la  feuille  de  route  pour  toucher  du  té  or  dès   ômmis 

qui  ne  seraient  pas  dues.  sommes 

^nf.trr^'.rifV"'"  "'"'■Palion  d'une  fausse  qualité 
sur  une  feuille  de  roule,  quand  elle  n'a  pour  obtt  m  » 
de  tromper  la  surveillanci  de  l'autorité,  rie  peut  dinl,^ 

eu  à  aucune  poursuite  (arg.  de  l'art.  I57i;  ma  s  lor^ 
q  'elle  a  servi  a  requérir  des  frais  de  route  plus  élevé, 
iil.??:^""r  ""  h""  """'""'  """^  "=^  dispSiois  des 
Helié!r28.  O""'''*^""  SS  ««  !'"'■  156. -Chauv.  et 

2"  Pour  l'application  de  l'art.  158,  relatif  au  cas  de 
complicité  d'un  oflicier  public,  il  faut  que  l'olficUr  fût 
-coi«pe(e«(  pour  dé  ivrerla  feu'ille  de  route,  e  en  ou- 
tre, qu  Il  ait  délivré  cette  feuille,  non  pas  sèulem"nt  en 
négligeant  de  se  faire  attester  l'identité  du  réclamant 
mais  sciemment  et  dans  l'intention  du  crime  -Dtî 
reste  la  complicité  de  Poflicier  public  n'agg^averaU 
point  la  posihon  du  préveuu.-Chaîiv.  et  Uéli;^,  4  %  ' 

380.  -  |o  Pour  l'application  de  l'art.  159.  il  est  néces- 
saire, quoique  cet  article  ne  le  dise  pas,  que  la  maladie 
attes  ee  soit  fausse  ;  car  si  la  maladie  est  re>  le,  le  cer- 
tificat, quoique  entaché  d'immoralité,  ne  produirit 
aucun  préjudice  et  cesserait  dès  lors  d'être  un  déat.- 
Chauv.  et  Helie,  4,  34.  • 

i.,rî  '1-'^"'  ""*,'''  P""J  'constituer  le  délit  prévu  par 
l'art.  lo9,  que  le  certificat  soit  fabriqué  sous  le  nhm 
d  un  meUecmou  autre  officier  de  santé;  il  ne  suffiraU 
pas  que  le  fabricaieiir  du  certificat  eut  ajouté  a  son 
propre  nom  la  qualification  de  médecin  ou  olfic/er  de 
santé;  saul,  dans  ce  dernier  cas  l'application  de  l'art 
4Ua  C.  pen.-Mêmes  autorités.- V.  Escroquerie. 
,.!i, T.n"',';  î^",'''^""  inappicable  si  le  laux  certificat 
avait  un  tout  autre  but  que  l'exemption  d'un  scri'icp  pa- 
bttc  :  dans  ce  cas,  la  falsification  aurait,  comme  le  (ont 
observer  He  le  et  Chauv.,  les  caractères  d'un  faux  com- 
Tar"' 1^6-5^  "  "^"''  «o'"inait  le  préjudice  dont  parla 

40  Le  fait  par  un  chirurgien  aide-major  de  la  garde 
nationale  d'avoir  faussement  certifié  qu'un  garde  natio- 
nal était  atteint  d'une  maladie  qui  Pavait  empêché  de  se 
rendre  a  une  revue,  constitue  le  délit  prévu  par  Part. 
160  C.  pén.,  et  rend  le  prévenu  justifiable  du  tribunal 
correctionnel  et  non  ilu  conseil  de  discipline  de  la  garde 
nationale.- 6  mai  1836.  Cr.  c.  D.P.  .37.  I.  216. 

5"  Le  faux  certifieat  émané  d'un  homme  de  Part  ne 
rentre  point  dans  les  dispositions  de  l'an.  160,  s'il  a  un 
autre  but  que  de  procurer  la  dispense  d'un  service  pu- 
blic; il  peut  alors  constiiuer  un  faux  caractérisé,  si 
d'ailleurs  il  est  de  nature  ii  préjudicier  à  des  tiers,  et  si 
cette  circonstance  est  formellement  constatée. — V.l'arrèt. 
du  8  sept.  I8J6.  D.P.  27.  I.  18. 

6"  L'art.  161)  prévoit,  dans  sa  deuxième  disposition  le 
cas  ou  Paiiteur  d'un  faux  certificat  a  été  mu  par  dons 
ou  promesses,  et  prononce  contre  lui  la  peine  du  ban- 
nissement. Mais  un  médecin  ou  officier  de  santé  no  de- 
vrait pas  être  considéré  comme  ayant  été  mu  par  dons 
ou  promesses,  par  cela  seul  qu'il  aurait  reçu  un  salaire 
si  la  modicilê  de  ce  salaire  laissait  subsister  la  présomn- 
tion  que  le  médecin  a  plutôt  obéi  ë  une  coupable  coin- 
plaisance  qu'a  une  basse  cupidité.-Hélie  et  Chauv., 

7"  M.ais  il  a  été  jugé  que  «  l'oITicier  de  santé  qui  dé- 
livre a  dos  conscrits  des  certificats  propres  a  I  s  evemtv- 
ter  du  service  militaire,  cl  con-taler  des  maladies  dont 
Ils  n  eUient  pas  atteints,  devient  passible  de  la  p-iiie  d  u 
bannissement,  lorsqu'il  est  établi  qu'il  a  reçu  de  chacun 
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de  CCS  jounps  sens  une  somme  Ae  W  fr.,  avec  pronie5se 
d'une  ^on■nle  plus  forte  en  cas  de  succès  de  leurs  rccla- 
malions.  11— Sjuin  1834.  C.  cass. 

go  L'art,  tuo  poile  que  les  corrupteurs  tcronl  puni» 
de  tamime peine  M  bannissemeiil;.  UUe  «l^rnsHion  , 
à  la  dilierence  de  Pari.  (79,  ne  punil  point  1«  ''■«'«- 
f,etde  corruption  ;  il  faut,  pour  l'appUcalion  de  a  peine 
me  les  dons  ou  promesses  aiculéleagteo.-Lhauv.  el 

fli'Dt'ufcondilions  sont  essentielles  po.'.r l'application 
del'  ri  ICI  •  I-  nue  le  faux  certificat  soit  fabriqué  sous 
le  non  d'un  olfi'icr  public;  -2"  quM  soit  uniqucmen 
propre  à  appeler  la  l,ieu>eilU.nce  sur  des  individus  qu  il 

'^^\n"l\,  an  lieu  d'avoir  M  délivré  «ou»  le  7,0m  d'un 
cm-ierlMic,  le  faux  cerlilical  Cmanait  rec  kmeni  de 
f'Siidrr'lui  mOme  ,  le  fait  culrair.era  t  ''W^c  "Kin  de 
l'art  UB  — V.  larr«  eue  au  !).(..,  v»  taux,  n.  .18. 

il»  La  délivrance  par  un  simple  partuulur,  el  soui 
ton  propre  i,mn,à\m  certificat  atlesli.nl  lausscmcnlla 
bomfe  c'onduile  de  1  inJividu  auquel  le  eert^rKat  est  re- 
mis, ne  constUue  qu'une  simple  immoraliliSelnon  10 
déTii  préuipar  IMrl.  tOl.-V.  au  U.G.,  v«  Faux,  l'arrêt 
cité  sous  le  n.  Ô7<!.  .     ,    ,  ■.•  _ 

V-o  II  en  rsl  de  ir:cmc ,  en  général ,  de  la  supposition 
d'une  temblahle  atieswiion.  Elle  pourrait  néanmoins 
devenir,  dans  cerlains  cas ,  l'élément  conslilutif  d'une 
escroquerie.— Cbcuv.  et  llél.,  4,  51. 

430  Mais,  lor^iiic  la  personne  dont  le  ceruncal  est 
censé  émané  est  un  ronctu.nna,re  P""'"; {''f^  '"•",';;;; 
renl  Dfmr  l'eiisteiicc  du  .ieiil  prévu  par  1  art.  Ibl ,  que 
ce  fonciionnaire  lut  ou  non  ew.ipeleni  pour  le  délivrer. 

""um"  résùlll'de  r'af^l  cilè  au  D.G.,  v«  Faux,  n  S83, 
«  nue  dans  l'application  de  Tatt.  tCi ,  1  est  inutile  de 
rec  erdier  si  les  personnes  sous  le  ■?'>.•■>  .^f'!"^'"»"* 
fabriqué  les  cert  ficats  exerç.aenl  veriUbcnienl  a  cetU 
époque  les  fonciions  pi,li!iqucs  qu'en  leur  41"°"^' 
Hsu:rit  qu'il  soit  constaté  que  les  faussaires  or  t 
Cherché  à  se\.évaloir  frauduleusement  de  l'autorité  le^ 
cale  oltucliée  aux  fonctions  publiques ,  et  de  la  con- 
fiame  naturelle  qu'inspire  le  temoisnage  des  personnes 
qu-on  suppose  eu  tire  revêtues,  pour  que  le  ddi  soit 
conslanl  et  la  peine  encourue.  «  Mais  celte  doctrine 
smWe  erroi.ée  on  ne  peut  considérer  comme  abriqué 
««5  e  lom  d'un  fuiKliounaire  le  cerfXical  fabrique 
£«"sle  nom  d'un  inJivi.lu  qm  ne  1  esl  plus  ou  qu.  no 
l'est  pas  encore.- V.,  en  ce  sens,  Cbjiuv.  Cl  ne  .,  4,  ..•11. 
15"  Les  cerlificals  dont  il  s'agit  dans  l'arl.  iO  so ut 
psrliculiêrtment  ces  recommandations  purement  01- 
iieuses ,  librement  délivrées  par  un  ollic.cr  piibl;c  pour 
«ppeler  la  biL-nvcillance  sur  les  uersonnes  qui  les  ob- 
tiennent. .Mais,  comme  l'a  décidé  la  Coiir  de  cassalion  , 
«  lorsque  le  càuncit  argué  de  faux  présente  le  carac- 
tère d  un  acte  émané  de  fonclionnaires  procédant  en 
yerlu  d'un  mandat  de  la  loi,  exerçant  un  droit  ou  ac- 
complissant une  obligation  inhérente  à  leur  qujl.le,  et 
que  la  pro.luclion  de  celte  pièce  est  la  condition  légale 
ix  nécessaire  de  l'admission  de  celui  qui  esl  appelé  a 
s'en  prévaloir  ù  un  service  public,  la  nature  olieielle 
d'un  tel  acte,  la  garantie  d'ordre  général  atuclie  a  sa 
délivrance,  la  graulé  des  conséquences  resullai,  es  de 
la  liaude  ar.poriée  a  sa  confi  ciion  ,  fout  rentrer  le  la.l 
dans  la  disposition  des  i,rt.  W  et  148  qui  regissenl  le 
faux  en  écr.Uires  publiques.  »-l9  mai  1.806.  (..  çass. 

16°  Ainsi ,  la  faliricalicm  d'un  faux  cerlificat  de  bonne 
conduite,  sous  1.^  n..m  du  conseil  d'admimsiration  u  un 
TéRiment ,  à  1'.  Ilct  de  faire  admettre  un  militaire  dans 
le  corps  de  la  penJormerie  ,  couslituc  le  cr.mc  de  laux 
en  écriture  a-..;i.ei.lique ,  et  non  pas  seulement  le  Uelil 
iirévi  par  l'an.  IS!  C.  pén.—  13  déc.  1836.  Cr.  c.  Mas- 
son.  O.P.  37.  I.  484.  ,  ,.  ,. 
17^  l'eut-oa  ceusiJérer  comme  rentrant  dans  1  appli- 
cation de  l'ai  t.  iOI.  le  fait  par  un  part.cidier  da>oir 
ajouté,  sur  un  ceil  licat  oriiiinair>menl  verilahle,  de 
uou»elles  a:tef,lalions  eu  ra>ei.r  de  la  personne  désignée 
par  ce  certificat  î  C'  tic  queslion  se  résout  par  une  dis- 
îinclion  :  si  l'addition  porte  sur  une  circonstance  acces- 
soire aux  faits  én»ne.s  dans  le  ccrlifiça ,  elle  ne  Çonsli- 
tue  pas  un  délit  ;  si,  au  contraire,  el.c  contient  1  atles- 
tatiJn  d'une  ciriimsiance  nouvelle  de  nalure  a  provo- 
quer la  bienvti-.iiimc,  elle  pre;senle  evid,iume..t  alors 
tous  les  carnclére.s  du  délit  de  fabrication  d'un  faux  cer- 
tificat.- 11.  l.  elCl.auv..  4 ,  53.—  V.,  au  surplus,  les  ar- 
rêts cités  au  D.G.,  v»Faux,n.  58»el5Sj. 

389.—  Cet  arrêt  est,  avec  raison  ,  combattu  par  Ilél. 
clChauY.,  4,  43.  Les  faux  certifieais  de  services  ou  de 
boi  n.-  eoiululle,  dcsiinés  à  procurer  des  décoralion,, 
rentrent  entièrement  dans  les  dispositions  de  1  arl.  Ibi. 
390  —  1"  L'art.  162,  on  dêcloraiil  que  les  faux  certifi- 
celsd'-lc.ilc  autre  nature  (.lUe  ceux  mentionnes  aux 
art.  IW,  ICO  e-  tCI',  el  d'où  il  pourrait  résull.T  soit  lé- 
sion etners  les  tient,  roi<  ;ir^.;uJice  enicri  /«  trésor 
royal,  seronl  punis,  selon  qu'il  y  aura  lieu,  d'après  les 
disposiiion*  des  arl.  UC.  447  et  )S0,  ne  restreint  point 
«a  dispo- ition  aux  faux  certificats  qui  peuvent  produire 
onc  lésion  matériell.-,  un  préjudice  pecuiitairc  au  tré- 
sor public;  il  s'applipie  ,i  lo'is  les  CiTlificaU,  autres  que 
ceux  énoncés  aux  arl.  IM,  16U  et  IOI ,  qui  peuvent 
nuire  aux  inléréis  liéi.étaux  de  I  Elal.—  Cbauv.  et  Ilél., 
.I,i.u.-V.  IU;.,v«  Faux,  n.  .11».  ,^    ,     . 

2'  Il  est  indilléreni ,   pour  la  quai. ficalion  légale  de 
l'allcralion  d'un  cerlilical,  que  celle  alléralion  soilcom- 
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mi'c  sur  l'original  ou  sur  la  irailuclion  du  certificat.— 
25jant.  13-28.  Cr.  c.  D.l'.  S3.  t.lOG. 

30  Les  irrégularilcs  dont  esl  enlaclié  un  cerlilical  ne 
peuvent,  si  elles  n'en  détruisent  pas  l'eficl,  ellaccr  la 
criminalité  de  l'alériilion  dont  il  a  été  l'objet. 

4"  Ainsi ,  dès  qu'il  esl  reconnu  que  l'.x-.'mption  du 
•service  a  été  obli-nue  par  un  jeune  soldat,  en  vertu 
d'un  cinlificatconslalaut  un  fait  faux ,  les  signataires  de 
ce  certificat  ne  peuvent  échapper  aux  poursuites ,  sous 
prétexte  que,  n'étant  signé  (pie  de  deux  pères  de  fiimille 
dont  les  fils  étaient  en  aclivilé  de  senice,  au  lieu  de 
l'eue  par  trois  pères  de  famille  aj  iml  des  fils  soumis  à 
rappel,  le  cerlilical  renferninit  des  irn-gularilés  qui  de- 
vaient lui  ùu-r  loute  force  et  lout  caraclère,  el  le  ren- 
daien! impropre  à  causer  aucun  préjudice  aux  tiers.— 
4  juin  1835.  Cr.  c.  lilancliard.  D.l*.  35.  I.  'M. 

50  La  fabrication  d'un  laux  certificat  destiné  U  consta- 
ter im  fait  vrai  et  sincère,  n'est  pas  punissable,  car  elle 
n'a  pas  été  elfectuée  dans  l'intention  de  nuire,  et  elle  ne 
peui  enlrainer  aucun  préjudice.- Chaav.  et  U;l.,  !,  03. 

Avi.T.1.— De  l'usage  du  faux. 

S93.  —  5  sept.  1833.  Cr.  r.  Boiichet.  O.P.  54.  \.  401. 

l"  Le  législateur  a  ainsi  incrimine  séparément ,  par 
exception  au  droit  commun ,  l'acte  préparatoire  de  la 
fabrication,  à  cause  de  Pextréme  facililc  avec  laquelle 
le  crime,  une  fois  préparé  ,  peut  se  consommer  par  le- 
mission  ou  l'usage  de  la  pièce  fabriquée  ou  altérée. 

•'"C'est  l'usatie  d  un  acie  [(^ux  iiue  la  loi  incrimine; 
si  Ta  pièce  fais  fi-je  n'offre  pas  l.s  éléments  d'un  faux 
punis^ablc,  l'usage  de  cette  pièce  ne  peut  eulraiiicr 
aucune  peine.- V.    l'arrêt  cité  au  D.G.,  \o  Faux, 

"3"" L'usage  d'une  pièce  fausse  constiluanl  un  fait 
principal,  U  Ivnlalive  de  l'usage  d'une  pièce  fausse  est 
punissable.  —  2  juil.  1833.  Cr.  r.  Aubrj.  D.l".  57. 
I.  H3. 

'40  Le  caractère  criminel  d'un  acte  entaché  de  faut 
réilcehit  sur  lusage  qui  en  esl  fa  l,  sans  distinction  dii 
cas  où  le  laux  norte  seulement  sur  la  forme  de  l'acte  ou 
sur  son  essence.— 17  juill.  1833.  Cr.  r.  Rennes.  Demi- 
niac.  D.P.  37.  I.  Iî5.  . 

S'  La  chambre  des  mises  en  accusalion  est  compè- 
lenle  pour  spécifier  les  fails  d"où  résulte  l'iissge  de  piè- 
ces arguées  de  faux,  et  c'est  au  jury  qu'il  ai.parlirnt 
d'apprécier  les  faits  qui  peuvent  constituer  cet  usage. 

.  .  Aiusi ,  une  chambre  des  mises  en  accusation  n'ex- 
cède pas  ses  pouvoirs  lorsqu'elle  accuse  un  individu 
d'avoir  fait  usage  de  fausses  lettres  d'ordination,  lui 
fonléranl  le  caraclère  de  prêtre,  prélenduts  émanées 
de  ré\èquc  d'en  diocèse ,  en  les  préscnlant  a  un  aulre 
éïêquc  pour  obtenir  1  autorisation  de  célébrer  la  messe 
dins  le  diocèse  de  ce  dernier.- 19  juin  1840.  Cr.  r.  Lad- 
miral.  D.l>.  40.  1.  4j2.  .  .         .  .       ,  .. 

SS,7._  \o  Jugé  ainsi  que  le  fonctionnaire  qui  a  fait 
usage  d'un  acte  faux  n'est  passible  que  des  travaux  for- 
cés à  t(  mps,  bien  que  le  laux  ait  eié  commis  en  écri- 
tures publiques.- IS  ocl.  1813.  C.  cass. 

•2"  11  en  strait  ainsi,  ajoulcut  Ilel.  el  Cbauv.,  3,  430, 
dans  le  cas  même  ou  le  faux  aurait  été  commis  par  uii 
fonctionnaire  dans  l'exercice  do  ses  fonciions. 


Art.  8.—  Des  peines  du  faux. 

599.4OÎ.— Conf.,  19eri>Gdéc.  1S3S.  Cr.  c.  D.P.  36.  1. 
268.  —S  léï.  1836.  Cr.  c.  Lercndu.  D.P.  36.  I.  552.  — 
13  avril  1837.  Cr.  c.  1).P.  57.  l.520.-8juin  1857.  Cr.  c. 
Guilhaume.  O.P.  37. 1.  523.  —  12  avril  (838.  Cr.  c.  D.P. 
S8.  T.  147.-20  mai  1858. Cr.c.  D.P.  58.  1.148. 

40  L'aimn.le  doit  être  prononcée,  a  peine  de  nuUité, 
contre  le  cond..inné  pour  faux,  alors  même  que  celiii-ci 
ne  serait  pum,  à  raison  des  circonstances,  que  de  peines 
corrcclionmllcs.— 14  juill.  1836.  Cr.  c.  D.P.  .'.7.  1.  114. 

■2»  Cependant  Hél.  et  Cbauv.  pensent  4,  U.ï,  que  l'ap- 
licalinn  de  l'art.  1G4  C.  pén.  doit  être  reslreiuteaux  cas 
ou  le  faux  est  qualifié  crime  par  la  loi. 

402.— Conl.,  Il  jauv.  1840.  Cr.  C  ClavcriC.  D.P.  40. 
1.408.  -        ,      ". 

407._|o  Tout  faussaire,  connamné  soit  aux  travaux 
forcés  à  temps,  soit  à  la  réclusion,  doit  nécessairement 
jiubir  1  exposition  publique.  —  8  janv.  1833.  Cr.  c. 
Houard.D.P.  35.  I.  140.         

2"  11  ne  peut  être  affranchi  de  l'eiposilion  sur  le  motif 
qu'il  n'est  pas  en  état  de  récidive.— 29  nov.  1853.  C. 
cass.  (Ihapuzol.  D.l'.  58.  T.  148. 

50  Juge  de  même  que  la  faculté,  laissée  à  la  cour  d'as- 
sises, p.ir  l  arl.  Ji  C.  pén. ,  S  2,  de  faire  remise  de  l'ex- 
position, ne  s'étend  point  au  cas  de  cond.ircnation  pour 
lat:x.— 22  jiinv.  1833.  Cr.  c.  Uinaull.  D.P.;i7. 1.499.— 15 
avr.  1857.  Cr.  e.  Farcinel.  D.P.  '.7.  1.  5.10.— 8 juin  1839. 
Cr.  c.  Guillaume.  D.P.  57.  I.  5j3.— 25  juill.  1836.  Cr.  c. 
Trescns.  D.P.  37.  1. 116.— 20  mai  1838.  Cr.  c.  Leslradc. 
D.P.  38   T.  148.  .    ,      , 

40  II  doii  eu  être  de  mémo  dans  le  ressort  de  la  ré- 
gence d'Alger.— 0  janv.  1833.  Cr.  c.  Koailles.  D.P.  37. 
4.  499. 

5'.  Jugé  de  même  que  la  peine  de  l'eiposilion  ne  peul 
jamais  elre  remise  au  condamné  «1  la  réclusion  pour 
laux,  si  ce  n'est  dans  les  ras  prévus  par  la  loi,  el  olori 
la  cour  d  assises  doit  examiner,  it  l'.irrêt  exprimer  s'il 
y  a  lieu  ou  nou  de  l'appliquer.—  19  dec.  I8.ÎÎ.  Cr.  c. 
Soubabére.— i6déc.  1855.  Cr.  c.  Marlichon.  1I.P.56.  I. 
268.— V.  D.G.  vo  Faux,  n.  32,  elv"  Peine,  n.  233. 
C»  Jugé  de  même  qu'un  condamnt  Si  la  rocluiion  pour 


FACX  INCIDENT. 

tentative  de  l'usage  d'un  faux  certificat  émané  d'un  fonc- 
tionnaire public  ayant  un  caractère  aiithtnliqiie,  doit, 
a  peine  de  nullité,  êlre  condamné,  en  outre,  ii  l'uxposi- 
li.in.— 25  juill.  1836.  Cr.  c.  Trescens.  D.P. 57.  I.  116. 

7>  AuCiine  des  législations  actuelles  ,  si  ce  n'est 
peut-élre  la  loi  anglaise,  ne  se  montre  aussi  rigoureuse 
que  11  nôtre  dans  la  répression  du  crime  de  faux.  Il  esl 
diificile  de  justifier  surtout  l'jpplica'ion  de  la  peine  de 
l'exposition  publique,  ï  tous  les  nul.'urs  et  complices  du 
faux,  sans  dislinclion  aucune.—  V.  Ilél.  cl  Cbauv.,  3,  32* 
et  suiv.,  a  407  et  suiv. 

Art.  9.  —  De  la  proeé'Iure  en  inscription  de  faux 
jrrincipat. 

*34.— 8  frim.  an  9.  Cr.  c.  Audel;  29  vent,  an  10.  Cr. 
c.  Joohson,  eu'I.,  n.  4. 

4.58.— Arrêts  AudetclJohnson,  V.n.  434. 

446-44». —Le  condamné  n'est  pas  rtcevahle  h  se 
plaindre  de  ce  que  des  témoins  appelés  dans  l'inslruc- 
lion  au  sujet  d'une  pièce  arguée  de  faux,  ne  l'ont  m  pa- 
raphée ni  signée  ,  sans  c|ue  le  procès-verbal  fasse  men- 
tion de  la  cause  u'emi.éeliemenl.  Il  deva.t,  dans  ce  cas, 
se  pourvoir  avant  l'arrêt  de  renioi  dans  le  délai  de- 
là loi.  ,    .„ 

...  Cette  formalité  n'est  pas,  d'ailleurs,  prescrite  a 
peine  de  nullité.— 6  août  I8<1>.  Cr.  r.  Grolf.  D.P.  40. 1. 

«2-453.— I»  Jugé  de  même  que  la  poursuite  du  faux 
n'e't  pas  subordonnée  à  b  ripiésentulinn  de  la  pièce 
falsifiée.— 6  fév.  185.5.  Cr.  r.  n.-mi  Ion.  D.P.  33.  ',.377.— 
48iuinl835.Cr.r.  bureau.  D.P.  53. 1.371.- 2  juill.  185S. 
Ct.  r.  Aubrv.  D.P.  57.  1. 113.-  14  mai  l8ô6.Cr.  c.  Da- 
mniz^d.  DP'.  56.  1. 2bti.— 29  mars  4838.  Cr.  r.  Lourdel. 
D.P.  58.  I.  45U.  ,        .        ,    , 

2°  Jugé  de  même  encore  que  le  crime  de  laux  peul 
êlre  déclaré  couslar.l,  bien  que  les  pièces  (|ui  en  sont 
entachées  ne  soient  pas  produites  aux  debals. 

....  Kl  sans  qu'une  expertise  au  du  préalablement  être 
ordonnée.- 50  mars  1839.  Cr.  c.  Raymond.  D.P.  59. 
4.  579. 

TAOLZ    SOMaiAlEtX. 

Abus  de  blanc-seing.  59,  Intenlion.  76,  s. 

«,7,350.  Ii.l'rél.  91. 

Abus  de  confiance.  S9.  Inlerri  g  itoirc. .•>!. 

Acquit-à  caut.  S20,  50,  s.  Lettre.  70,540.        .,,   ^, 

Acte  de  commerce.  233.  LdC  d'ordination.  Il»,  2'. 

Actenul.  458.  Lojeur. 366,  .1". 

Addition  traudul.  580,  17».  Sî'ire.  178,  2". 

Alléralion.  34.  Manœuvre  Iraudul.  S»,  i». 

Altériilion  d'acte.  255.  îlIanuracturier.Sl. 

Aller  11.  de  la  vérité.  44,  s.  Marchand.  34. 

Amende.  599, 1  »,  s.  Slarque.  27, 33,  s. 

Armoiries.  21.  Marteau.  50,  s^ 

Arlisan.  54.  Marteau  de  I  Elal.  25. 

Aubergiste.  366, 3».  Jlédecin.  580. 

Banque.  284.  Jfensonge.  51,5. 

Billel   1.5,20.  Koni  idéal.  70.  257. 

Itilletde  banque.  12.  Notaire.  97, 127, 199,  S. 

CHchel.  53.  Nullité.  59*1,  3',  s. 

Cerlificat.  150,  s.  380, 9.  Numéral,  de  demers.  207. 

Chambre  d'ace.  76,595,5».  Ohligalion.  70. 

Commerçant.  502.  Ohli-,-.  des  recev.  Rén.  45. 

Compébnce.  76,283,580,4".  Papiers  nationaux.  15,  Vv 

t:ompliciic.227,-2-29,275,-2'.  Parenlé.  72. 

Coiitri-façon.  9,  s.  34.  Passeport.  363,  s.       _ 

Contref.  do  signature.  iZ-t.  Peme.  17.27,  •>".  a97,  o99,5. 

Corruplion.  589,  S».  Piqueur  des  p.  el  cli.  iJ>. 

Déclar.  du  jury.  143,  178,  Préjudice.  Il»,  s. 

2".  182  2".  5uS,  Sl'2.  Préjudice  pécuniaire.  o90. 

rié"clar.éi'raeg.iil'aclc.276.  Prénom.  56». 

Décorations.  389.  Présomption.  9'.,  285,  5". 

(Mplniae.  114.  lroc.?.iure.  446.  s. 

Dissimulalion.  I5R,  î.-.  Procès-verbal.  171. 

Dommages- inléréis.  54.  Proiurabon.  5-20.    _ 

Dons  ou  prom.  380,  6",  s.  Production.  43.',  45o. 

Ecriture  auihenl.  150,  s.  Itenihoursement.  83. 

Ecrit,  de  conim.  -^82,  s.  R-.'mi-e  de  titres.  1  S»,  2". 

Ecrit,  privé.;.  178, 323,  s.  Ueinplacem.  nidilaire.  5», 

Effet  public.  9.  ,  1.17,  s.  24  .',2",  s. 

Erreur  -^45   3».  Seeau.  .>3. 

Escroquerie.  W,  573.  See.iu  de  TElal.  9. 

Eiposiliiii.  13,  2  ■.  4u7.  Syrœenl.  17.'. 

Fabrlc.it.  de  convcnt.  878.  Mgnature.  4»0. 

F..lsilicaiion.-23.  Substance  v enéneuse.  52S. 

Faux  en  écriture.  42,  9.  Supposilinn  il'enlant.  Wl . 

F^uix  intellectuel.  93.  hupposilion  do  nom.   oC*, 
Fauxmalérl.',  76.S.  S80,  ti',  s. 

F.'uille  de  roui.-.  575,  s.  Supiosil.  d-  personne.  243, 
Fonciionnaire.  373, 20.  580,        -.73,528. 

13"  s.  597.  ,«;iipT,.  de  qualilc.  obO.STS. 

Foncl'ionn.  public.  185,  s.      Teriiniii.  SOO,  9.  446,  s. 
Formalités    subslantiellcs.    Teni.vive.  S»j,  o". 

3«:.,  S».  Timbre.  15,53. 

Fraude.  76,  s.  97,  5.  199,    Tran-posi-ion.  M». 

563,  590,  ,1'.  tjsag''.  '5.  o2, 242,  563. 2". 

Idenli'.é  de  noms.  234,  2».         3ti4,  593,  s. 


FAUX  INCIDENT. 

2.— En  molière  civile, peut-on  s'inscrire  en  faux  par 
voie  principale  ?-V.  D.P.  40.  1.  180. 

42.— Luiiêt  de  non  lieu,  sur  une  poursu.le  de  WJX. 
principal,  n'a  pas  l'clfel  de  la  chose  Jugée  a  regarj  do 


FAUX  INCIDENT.  S  I". 

la  pièce  sr^uée  de  !mx  ln\  m?me  à  l'ôgard  du  prévenu, 
s'il  survient  des  cbar;:!»  nouvelles),  ei  nVmoéche  pas 
qu'il  «oit  décidé  ou  civil,  sur  une  inscrijlio'n  de  faux 
incident,  que  la  pièce  est  fausse  ou  altérée ,  même  con- 
trairement aux  motifs  de  l'arrêt  de  non  lieu. 
■  l'i'U  imiiorlc  que  le  demand?ur  en  faux  incident  fût 
l'ohji-l  de  l;i  poursuite  criminelle  et  que  le  défendeur  se 
fut  connitué  partie  civile.— 17  juin  1841.  Keq.  Comp. 
'Ii-s  mines  de  Montrelais.  D.P.  41. 1.  298.— V.  supra  , 
Chose  jugée. 

S  !•'.- flejcas  oit  l'inscription  de  faux  peut 
avoir  iiru. 


FAUX  KCIDENT.  g  !«'. 


1S-!C.— |o  Jnséde  môme  qu'il  est  permis  de  s'inscrire 
en  fa'jx  contre  ies  jugements  et  arrêts.— 15  juin  1858. 
Oiv.  c.  Constan!.  D.P.  SS.  1.  283. 

2"  Que,  pareillement,  la  voie  de  l'inscription  de  faux 
incident  est  ouverte,  dev;:m  la  Cour  de  cassation,  con- 
tre les  énonciaiidiij  de  la  feuille  d'audience  de  la  cour 
royale  qui  a  rendu  Tarrôt  allaqué.— 15  juill.  1853.  Civ. 
Seguin.  D.P.  40.  1.  S6i. 

3"  Ct  que,  de  mémo  encore,  cette  -voie  peut  être  prise 
contre  les  énoncialions  de  l'arrêt  qui  servent  de  base 
à  un  mojen  dccassation.— 15  mai  iSW.  Civ.  c.  Ansiau- 
in-.JM'.  .40. 1.  225.— 24juin  IS4Û.  Keq.  Lucas.  D.P.  40. 

<8.— La  vérification,  dans  le  sens  de  l'an.  214  G.  pr., 
d'une  pièce  arguée  de  faux  ne  peut  résulter  que  d'un 
Jusrment  on  n'un  arrêt  qui  prononce  expressément  sur 
la  >érilî  ou  la  faussclé  de  la  pièce.— i 2  juillet  1825. 
Ci'/,  r.  Cnen.  Vigneron.  D.P.  -iH.  I.r.53. 

20-Ji.—l»  Jugé  pareillement  que  l'inscription  de  faux 
incident  n'est  pas  recevable,  alors  qu'elle  tend  à  faire 
revivre  unequeslion  déjà  résolue  dcfiuiliiemenl  par  ar- 
rêt passé  en  force  de  cliose  jugée. 

SpécialcraenI,  lorsqu'un  moyen  de  nullité  proposé 
contre  un  procès-verbal  de  saisie  et  pris  de  ce  que  cet 
ncie  énonce  faussement  l'accomplissement  d'une  forma- 
lité essentielle,  a  été  rejeté  définitivement  comme  ne 
pouvant  être  établi  au  mépris  de  la  foi  due  au  procès- 
vcrb.ll,  le  demaorlî-ur  n'est  pliis  recevable  à  s'inscrire 
en  faux  incMleut  à  l'effet  de  pro'jver  sou  allégalion,  car 
1  mseriplio:!,  dans  ce  cas,  aurait  pour  but  de  faire  reviue 
une  ioMancc  qui  est  éteinte  et  de  blesser  l'aulorité 
de  la  cliose  jugée— 8  déc.  1840.  Req.  Poitiers.  Bellot 
D.P. /(t.  I.2S.— V.  aussi  D.G.Faiix  incident, n.  75. 

So  Mais  lorsque,  a  l'occasion  d'une  dcmanle  en  par- 
tage fnrmée  contre  un  héritier  qui  oppose  un  loslament 
fait  exclusivement  en  sa  faveur,  le  dimaudcur,  tout  tu 
proposant  contre  ce  lesta:Tient,  sous  forme  authentique 
des  moyens  de  nullité  qui  ont  été  rejelés  par  un  arrêt 
souverain,  a  obleini  acte  par  ce  même  arrêt  de  ses  ré- 
serves de  s'inscrire  en  faux,  on  ne  peut  plus  tard  re- 
pousser I  inscription  de  faux,  comme  non  recevable 
sous  le  prétexte  que  l'instance  principale  dont  elle  de  - 
Trait  être  l'accessoire  a  êlo  définitivement  vidée,  parce 
que  h'S  réserves  consignées  judiciairement  ont  eu  pour 
«fiel,  au  contraire,  de  continuer  et  de  proroger  celle 
insiance  quant  à  la  faculté  de  s'inscrire  en  faux.— 2|  av 
HS411.  Civ.  c.  Agen.  Dèhent.  D.P.  40.  !.  I!i6. 

28-Ô2.— Les  juges  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  pro- 
noncer. Ile  piano,  la  nullilé  d'une  pièce  au'henlique 
comme  fausse,  sans  qu'une  inscription  de  faux  ait  î-ié 
prealabltmenl  formée  par  le  demandcur.—t7  déc  ISII 
»eq.  Houi"uc9.  D.P.  SB.  i.  285. 

SS  ôf.— Jugé  de  même  encore  qu'un  testament  pu- 
blie fan  en  l'an  Z,  qui  consLile  qu'il  a  élé  reçu  en  pré- 
sçucc  des  sieurs  yi.  «met  Humonl  r/ui  se  sont  siiua- 
tignés.  et  qui,  au  lieu  de  lasiguUure  /^«monf  porte 
celle  de  l'cdirval,  a  pu  élre  déclaré  faux  d'après  les 
faits  et  cireonslnnces,  et  sans  qu'il  ail  été  besoin  de  re- 
couru a  la  voie  diuscriplion  de  faux.^10  avr.  )8S8 
Itcq.  Limoges.  Coguyer.  O.P.  58.  t.  il 9. 

48  /il.— I"  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'inscrin. 
lion  de  faux  n'e»t  pas  admissible,  et  doit,  dans  tous  lî^s 
cas,  élre  rejeléo  pour  défaut  d'inlérét,  liir<qu  elle  au- 
rait pour  unique  rèsulliit  de  faire  découvrir  des  niilliiés 
de  procédure  que  1  in>criv.-)nl  n'est  plus  recevable  à 
proposer.— 14  août  1858.  Civ.  r.  Biron.  D.P.  5S.  1  356 
ï"  y  il  suffit  qu'il  soit  déclaré,  en  fail.qu'inuépendam- 
ment  d'une  sentence  atlaquée  par  voie  d'iiistnplion  de 
taux,  les  droits  des  parties  se  trouvent  régies  oar  des 
convi  niions  nombreuses,  pour  iiue  celle  iuseripiion  ait 
nu  être  va  ablcmonl  rejeice.- 5  avr.  1857.  Ueq.  Lyon. 
lU.nilievet.  D.P.  57.  t.  39it.  ■■ 

r,"  yue  l'ruscription  de  faux  contre  un  acte  a  ihenli- 
que,  ii.niiee  sur  la  fausse  énoncialion  d'une  nutaératinn 
ïi'  «i.TÏ'H  V  ■"'Ti''''',  ""'^''•«  passeurs,  est  sans  objet 
, .  P „  .  '"  '; J'-'*''.  l'usque  celle  non-numéralion  est 
nuinnue  par  ks  parues  et  résulte  en  outre  d'un  acte 
.j^nii.s-»rii.g  privé  Mgné  le  même  jour,  lequel  avait  pour 
? ',^>  rs'-"",'"'''  ï'  ''«i"'''-  '''"""Cialion  simulée.- u 

-.rl.ii,     '■".    ,'""''■'1'"'""  ™  ''^"''  '^"""•'-"  ""c  sentence 
arniiiaie  iiesi  pas  nécessaire  lorsque  les  fails  (iueli« 
pomral  élal.lir  sont  reconnus  par  tLlcsles  parlée  - 
S  avr.  1858.  Pans,  lllnm.  D.P.  .58.  î.  lio. 
Si-!>u— io  J„-é  de  même  i|u'i!est  facuilalif  aux  iiiites 

^S:'i-i;:::;.?Dr!.l'î!^s!"""'^  "^"'-^  ^'""- '-^ 

«a  himsete  ou  sa  (alsillcalion  résulte  évidemruent  de  sa 
iiœpkî  in'pectiou  ofuluire,  les  jujjes  peuvent  la  décla- 


rer fausse  ou  falsifiée,  sans  élre  astreints  à  subordon- 
ner leur  convicliuu  et  leur  jugement  à  l'iuscripiion  de 
faux,  alors  surtout  qu'aux  preuves  matérielles  du  faux 
se  joignent  des  preuves  morales,  comme  si  par 
exemple,  la  quiltance  arguée,  portant  libération  de  la 
dette  entière,  est  anlérieiire  à  une  autre  quiltance  re- 
connue valable,  constatant  un  paiement  d'intérêts  pour 
la  même  créance. —  23  août  ISiti.  Ueq.  Boueaud.  D.P. 
57.  I.  141.— 10  avr.  1833.  lieq. Limoges.  Coguycr.  D.P. 

.5"  Que  lo  tribunal  qui  constate  ou'un  billet  de  200  fr. 
a  été  changé  en  un  billet  de  2,000  fr.,  soit  par  une  sub- 
slilulion,  suit  par  1  altération  malérielle  du  chill're  2i)0 
écrit  par  le  souscripteur,  a  pu  l'annuler  Cérame  dolosif 
et  frauduleux,  sans  qu'il  au  élé  besoin  dj  recourir  â 
l'iuscriptiou  de  faux,  et  Crla,  encore  bien  que,  soit 
lexisieuce  du  biilct,  soit  la  signature,  ne  straient  pas 
dénies.— 14  nov.  1837.  Ueq.  Limoge».  Jammot.  D.P. 
û8.  1  •  158. 

4»  Que  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnairo 
en  venu  duquel  ils  peuveul  réjel.r  une  demande  en 
inscription  de  faux,  dès  le  premier  acte  de  la  procé- 
dure.—27  mai  184U.  Civ.  c.  Uordeaux.   Lai'arge.  D.P. 

Sf  Que  le  rejet  d'une  inscriplion  de  faux  dirigés 
contre  une  sentence  d'arbilres,  fondé  sur  ce  que  de 
l'examen  de  la  pièce  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  heu  de 
l'admettre,  ne  peut  donner  ouveiture  a  cassation.— 5 
av.  t837.  Keq.  Ljon.  Jialhevel.  D.P.  37.  1.  sas. 

O"  Que,  pareilleracnl,  rinscriplion  de  faux  contre  un 
exploit  de  signilicaliou  tendant  à  prouver  que  cet  ex- 
ploit n'a  pas  clé  remis  s  la  personne  qu'il  indique,  a 
pu  élre  déclarée  inadmissible,  sur  le  motif  qu'elle  élait 
dépourvue  de  foudemeut  et  qu'elle  n'était  en  réalité 
qirune  demande  en  nullité  de  1'e.xploil,  sans  que  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi  soit  sujet  il  censure.- 8  mai  1839. 
Ueq.  «ordeaux.  Caudé.  D.P.  59.  I.  235. 
^  7°  Juge  toutefois  que  les  tribunaux  civils,  saisis  d'une 
inscription  de  faux  incident  ne  peuvent  se  dispenser 
d'apprécier  les  fails  arliculés,  et  rejeter  celte  inscrip- 
tion, sous  le  seul  prélexte  que  l'auteur  de  la  pièce  ar- 
guée de  faux  n'avait  pas  agi  fraudulcusemenl.— 1 1  av. 
1857.  Civ.  c.  Ljon.  Uicharme.  D.P.  37.  i.  303. 

8"  Et  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  un  arrêt  qui  déclare 
la  demande  en  inscriplion  de  faux  non  recevable,  sur 
le  motif  qu'il  n'existe  pas  contre  l'acte  argué  des  pré- 
somplions  graves,  précises  et  concordantes  ;  car  Texis- 
tence  de  ces  pré^umplions,  qui  onl  le  caractère  d'une 
preuve  complète,  dans  le  cas  où  la  preuve  testimoniale 
est  autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être  considérée  comme 
une  condition  indispensable  de  l'admission  de  l'inscrip- 
tion de  laux  incideut.—27  mai  1840.  Civ.  c.  Bordeaux. 
Laf^rge.  D.P.  40.  1.  214. 

Cette  décision  importante  est  intervenue  dans  une 
espèce  ou,  a  notre  avis,  il  y  avait  beaucoup  de  raisons 
pour  rejeter  le  pourvoi.  Elle  ne  manquera  pas  sans 
doute  d'être  souvent  invoquée.  Les  faits  particuliers 
de  la  cause  paraissent  avoir  exercé  une  grande  iu- 
llucnce  sur  eiiie  solution. 

Ii'i-lj6.— l»Jugéde  mêmeencore  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a  le  droit  d'admettre  ou  de  rejeter  l'inscription  de 
faux,  suivant  les  circonstances. —  15  juin  1833.  Civ.  c. 
D.P.  58. 1.  282.-15  mai  1840.  Civ.  c.  D.P.  40.  1.  223. 
—24  juin  1840.  Keq.  D.P.  40.  1.  257. 

2»  Que,  pareillement,  s'il  est  permis  au  défendeur  en 
cassation  de  s'inscrire  en  faux  incidemment  conlre  la 
menlion  de  l'arrêt  dont  se  prévaut  son  adversaire  pour 
en  demander  la  nulhtê,  celte  inscriplion  ne  doit  être 
admise  qu'avec  une  extrême  réserve. 

S"  Que,  par  exemple,  la  Cour  de  cassation  peut  re- 
fuser d'au  Icriser  sur  le  motif  que  la  menlion  arguée 
(désignation  d'un  conseiller  comme  ayant  concouru  a 
l'arrêt,  alors  qu'il  n'avait  pas  assisté  aux  plaidoiries) 
élant  contorûie  a  la  feuille  d'audience,  et  sa  reclifica- 
lion  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'a  l'aide  de  souvenirs 
déjà  éloignés  et  même  interrompus  par  de  longs  inter- 
valles de  temps  écoulés  entre  l'époque  oii  la  menlion 
se  réfère  et  celle  où  ou  a  eu  intérêt  à  en  vérifier  l'exac- 
titude, il  serait  Irop  dangereux  de  faire  dépendre  de 
pareils  souvenirs  incenaïus  et  fugitifs  l'autorils  et  la 
foi  due  aux  arrêts  revêtus  de  toute  leur  solennité.- 13 
juin  iS3S.  Civ.  c.  Constant.  D.P.  38.  1.  282.-13  mai 
1840.  Civ.  c.  Ansiaume.  D.P.  40.  1.  223. 

4»  Que,  de  même,  Pinscription  de  faux  tendant  à 
prouver  qu'un  arrêt  a  été  rendu  sans  publicité,  par  ce'a 
seul  qu'il  a  été  rendu  dans  la  chambre  du  conseil,  n'est 
pas  admissible,  alors  qu'il  est  couslant  que  la  salle  du 
palais  de  justice,  dite  chambre  du  coiiscif,  parce  qu'elle 
a  celle  desiination  quand  la  cour  lient  ses  audiences 
solennelles,  sert  également  de  salle  d'audience  pour  le 
jugement  de  certaines  affaires  ordinaires ,  et  que ,  dans 
ce  cas,  loin  d'être  fermée  au  public,  elle  est  au  con- 
traire accessible  à  tous.— 24  juin  IS4U.  Ueq.  Lucas.  D. 
P.  M.  1.257.  ' 

5"  Qu'une  inscription  de  faux  conlre  un  procès-verbal 
de  cour  d'assises  n'est  admissible  qu'aulaulqiie  les  laits 
qu'on  prétend  avoir  élé  allèrés  seraienl  de  nature ,  s'ils 
étaient  prouvés,  à  entraîner  un  changement  dans  le 
droit.— 22  avr.  1850.  Ch.  cr.  Dupuy.  D.P.  50.  I.  220. 

0"  Kt  qu  enfin  l'iuscripiion  de  la'ux,  devant  la  C.  de 
cassation,  contre  un  jugeimnt  ou  arrêt,  ou  conlre  le 
procès  verbal  de  la  séance  d'une  cour  d'assises,  n'est 
pas  admissible,  par  cela  seul  que  les  fails  articules  on- 
triiineraient,  s'ils  étaient  prouvés,  la  nullité  (lelaprocé- 
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dure  ;  il  faut  encore  que  ces  fails  présentant  à  la  ennr 
un  car.clére  de  vraiUmbiance  et'^de  probabilifé  Sui 
permctle  d'en  autoriser  la  preuve -SI  iinyiH-o  ?v 
"■•  Herbinot.  D.P.  59.  I.  590^- v!  aussi  iîPog^f-ij- 

11  A  7-  '  ^'f"  '!''"■'  ''"'■='"'  ""6  inslanre  civilVrélal'iv  e  à 
l'exécution  d'un  acle,  le  ministère  publie  ait  poné  ré- 
gulièrement sa  plainte  en  faux  principal  conlre  ce  acte 
pour  que  Icsjug.s  civils  doivent  surJeoir  à  statue? sur' 
1  action  civilejusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  oro- 
uTJ.t  fui  '  ^,""^'  "''<nmi:l,  encore  bien  que  la  p;X 
d  laquelle  1  acle  est  opposé  se  soit  bornée  a  demander 
me  vérifica  ion  d'écritures,  et  n'ait  pas  manifesté  l'in- 

ra"rd'.''D.P.'36"TTl5.'°  ^""''•~^*  """'  ^*^''-  '^'^''■^'- 

èô.-ûe  la  procédure  sur  le  faux  incident  civil. 

117.  --Les  Juges  qui  peuvent,  si  cela  leur  scmb'e 
convenable  el  juste,  refuser  d'admellre  l'inscrioii™  de 
faux,  onl  par  cela  même  le  droit  de  n'avoir  aucun  égard 
a  la  soramalion  a  fin  d'inscription  qui  aurait  été  faiic  en 
vertu  de  l'art.  215  C.  pr.;  et,  par  suite,  leur  refus  de  sur- 
seoir a  a  décision  au  fond  jusqu'après  la  répo.nse  ii  celle 
somma  ion,  ne  peut  constituer  aucune  violation  de  loi 
-9  juill.  1857.  Ueq.  Tuleux.  D.P.  39.  I  =85 

123.-|oj,,gé  ,u  contraire,  que  le  délaide  huitaine 
dans  lequel  le  défendeur  doit  déclarer  qu'il  =e  servira' 
oune  se  servira  pas  de  la  pièce  arguée  de  faux,  n'est  que 
commina  oire;  lî  peut  faire  celle  déclaration  ,m,'?ml 
après  la  demande  en  rejet  formée  par  le  deman  leur  et 

J!Xo«;.'r.^:  5's^r55'^;''- =^- '•  •^^-"--f '83V^i  J: 

%"  Les  poursuites  en  faux  incident  civil  dirigées  conlre 
un  teslameni,  peuvent  loujours  êlre  arrêtées  parle  é- 
galaire,  deleudeur  en  faux  ,  s'il  renonce,  avant  1-    nie 
meut,  a  se  prévaloir  du  leslament  attaqué,  et  s'il  olfre 

^joTïu:!r7p^."i',"2'.7l3'."  ''"^"--^  '"''  '^^^- 

153.  — Le  jugement  qui  admet  l'inscription  de  faux 
ne  préjuge  rien  sur  l'admission  ou  le  rejet  des  moyens 
de  faux,  qui  sont  appréciés  par  un  second  jugement  - 
Spécialement,  ilne  peut  acquérir  l'aulorité  5e  la  chose 
jugée  sur  la  que^siion  de  savoir  si  l'inscription  doit  porle 
sur  l'ensembfe  de  la  pièce  arguée  ou  seulement  sur  une 
K  lofTsIr"""  ™"'  '*'"■  '''"'•  ^*<""'S"- F'owe.  D. 
162.  — Le  condamné  au  grand  criminel,  ou  en  malièra 
correctionnelle,  qui  veut  s'inscrire  en  faux  devant  la  C 
dec3ssalion,incidemmcnlau  pourvoi  qu'il  a  formé  contré 
larrelde  condamnation,  doit,  préalablement  à  sa  de- 
rnande,  consigner  l'amende  prescrite  par  le  règlement 
de  I7ô8  (tit.  10,  art.  6),  à  moins  qu'il  ne  se  soit  astreint 
a  la  consignation  d'amende  pour  son  pourvoi  :  faute  de 
1  une  ou  l'autre  de  ces  consignations,  la  demande  à  fin 
d  inscription  de  faux  n'est  pas  recevable.— 3  août  1838 
Cr.  c.  Leaieneur.  D.P.  38.  I.  481. 

109.  —  Le  dépôt  au  greffe  de  l'expédition  de  l'acte 
argue  de  faux  ,  lait  volontairement  par  l'avoué  de  la 
parue  qui  voulait  se  servir  de  l'acte,  et  en  exécution  du 
jiiffemcn^qui  aadmis  l'iuscripiion  de  faux,  ne  couslitue 
pas,  conlre  celle  partie ,  un  acquiescement  forme'  au 
jugement,  qui  rende  l'appel  postérieurement  interjeté 
par  elle  irrecevable,  alors  que  le  dépôt  n'a  pas  êle  suivi 
de  la  siguificalion  de  ce  jugement.— 1 2  août  1 834.  Rouen. 
Simonnet.  D.P.  .57.  2.  79.-V.,  eod.,  nos  observations. 
181.  —  Lorsque  la  pièce  arguée  a  élé  déposée  et  pa- 
raphée par  le  président  du  tribunal,  le  crime  de  faux  a 
par  là  été  légalement  constaté,  et,  dès  lors,  la  prescrip- 
tion a  couru.— 12  fèv.  1810.  Cr.cGuidaccioli.  D.P.  lo. 
1.  423. 

189.  —  Sont  admissibles,  et  salisfont  au  vœa  de  larl. 
22J  C.  pcn.,  les  moyens  de  faux  par  lesquels  on  articule 
que  trois  des  individus  indiqués  comme  nioioins  dans 
un  testament  n'étaient  pas  présents  lors  de  sa  rédaction, 
lors  de  la  lecture  qui  a  dû  en  être  donnêcàlatesiairice, 
el  lorsqu'elle  l'a  signé;  qu'ils  l'ont  si  ;né  eux-mêmes, 
tous  trois  hors  la  présence  l'un  de  l'autre  et  de  la  les- 
lalrice;  que  le  testament  a  élé  lédigé  hors  la  présence 
du  quatrième  témoin  qui  l'a  signé,  toutefois  en  mê.-ne 
temps  que  la  testatrice,  mais  en  l'absence  des  autres  té- 
moins; que  les  noms  et  professions  des  témoins  indiqués 
dans  le  testament  n'onl  point  élé  écrits  en  même  temps 
que  le  teslameul  lui-même.— 20  janv.  1837.  Metz,  .'ilaire. 
D.P.  58.  2.  4. 

190.-194.  —  lo  II  sulfit  que  les  fails  articulés  comme 
moyen,  de  faux  contre  un  teslaïu-'ut  autbentiijuc  no 
soient  appuyés  d'aucune  présomption,  et  ne  consistent 
en  un  mot  tju'en  do  simples  dénégations  pour  (lu'ils 
aient  dû  être  rejcles. — 23  mars  1855.  Civ.  r.  Scriu.  D 
P.  55. 1 .  iOG. 

2»  Pareillemenl,  la  dénégation  pure  el  simple  des  faits 
conslalés  par  un  procès- verbal  conlre  lequel  on  a  élé 
admis  a  s'inscrire  en  faux,  ne  peut  élre  cousideréa 
comme  des  moyen»  de  faux  perliiiculs  et  admissibles. 
Ces  moyens,  pour  élre  déclarés  perlinenls,  doivent  con- 
sister dans  un  ensemble  de  fails  conlraires.de  nalureà 
êlre  contredits,  et  qui,  s'ils  étaient  prouvés,'délruiraicnt 
ceux  du  procès-verbal.— 28  sept.  1S37.  Cr.r.  Cbristiny. 
D.l .  58.  1.  419. 

S»  En  matière  d'inscription  de  faux,  un  fait,  bien  que 
pertinent,  n'est  admissible  qu'autant  qu'il  est  jugé  vrai- 
semblable.-30  juin  18Ô8.  Cr.  r.  Hubert.  D.P.  33.  i. 
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20S.  —  La  déclaration  que  des  faits  invoqués  à  l'ap- 
pui d'une  inscription  de  taux  ne  sont  ni  pertinents,  ni 
admissibles  est  un  acte  du  pou\oir  discrétionnaire  qui 
échappe  a  la  censure  de  la  (J.  de  cassai.— 20  déc.  1856. 
Req    Desrives.  D.H.  37. 1.193. 

2U1.— Dans  la  procédure  de  faui  incident,  les  Irois 
degrés  successifs,  établis  par  la  loi  ,  jusqu  a  l'apu- 
rement du  faux,  ne  doivent  pas  nécssairement  elre 
parcourus  ,  en  telle  sorte  que  si ,  liiiscriplion  une 
fois  accueillie,  et  après  que  les  moyens  de  laux  ont  été 
signifiés  et  jugés  pertinents,  ces  moyens  sont  reconnus, 
sur  les  documents  produits  et  sans  au  re  recours,  con- 
stituer en  eux-mêmes  la  preuve  du  faux  de  l'acte  argué, 
les  juges  peuvent  franehir  le  troisième  degré,  et  pro- 
noncer de  suite  la  nullue  de  cetaeie,  sans  être astreuits 
à  attendre  le  résultat  dune  enquête  et  contre  enquête... 
lit  cela  alors  même  que,  par  une  décision  antérieure, 
ces  mêmes  juges  auraient  sursis  a  statuer  an  /îuna,  jus- 
qu'après l'accomplissement  de  toute  la  procédure.— 17 
<léc.  18M.  Ileq.  liouifîues.  D.P.  50.  1.283. 

209.— liien  qu'un  acte  sous-seing  prive  ,  oppose  ail 
demandeur  auquel  il  est  attribué,  ait  élé  par  lui  attaqué 
par  voie  d'inscription  de  faux,  au  lieu  de  l'être  par  sim- 
ple méconnaissance  d  écrituic  et  de  signature,  les  ju- 
gements préparatoires  qui  ont  admis  1  inscriptum  et  ont 
ordonné  une  inscription  en  conséquence,  ne  loiit  pas 
obstacle  à  ce  que  le  jugement  delinitif ,  au  lieu  de  dé- 
clarer l'acte  faux,  se  home  a  le  déclarer  mpcposable  au 
demandeur,  comme  ii  élant  p.as  émané  de  lui. 

El,  dans  ce  cas,  le  déléndeur  n'est  pas  recevable  à  se 
plaindre  devant  la  C.  de  cass.  de  ce  qu  il  n'y  a  pas  eit 
déclaration  de  faux,  car  ce  défaut  de  déclaration  lui  est 
favorable,  loin  de  lui  faire  gricf.— 29  mars  I8il.  llcq. 
Caen.  Uouley.D.P.  41.  1-204.  . 

210— I»  L'admission  dune  inscription  de  faux  inci- 
dent na  pas  pour  elltt  de  rendre  iodiviMble  la  pièce 
arguée,  relativement  aux  moyens  de  faux.  Par  suile, 
et  s'il  s'agit  par  exemple  d'un  billel  a  ordre  dont  le 
souscripteur  n'a  écrit  que  sa  signature  et  un  bon  appro- 
batif  de  la  somme  énoncée,  ces  moyens  peuvent  tire 
admis  en  ce  qui  louche  le  bon  approbalil  et  la  signa- 
turc  ,  et  rejetés  en  ce  qui  concerne  le  corps  iu  bi  let, 
comme  non  pertinents  et  inadmissibles,  sans  qy  il  en 
résulte  aucune  violation  de  loi— 1 1   mars,  1840.  Keq. 

Bourses.  Fiocre.  D.P.  40.  1.  519. 

2»  Uans  le  même  cas,  les  juges  civils,  qui  se  trouvent 
saisis  de  l'inscription  de  laux  par  suite  du  renvoi  de 
l'incident  prononce  devant  eux  par  le  tribunal  de  com- 
merce, ne  peuvent  être  accusés  d'empiétemenl  sur  le 
fond  du  droit  réservé  à  ce  Inbunal,  parce  que,  pour 
repousser  les  moyens  de  taux  proposes  contre  e  corp» 
du  billet  à  ordre,  ils  considèrent  que  la  sincérilé  de  la 
signature  et  du  bon  approbatil  apposés  par  le  souscrip- 
teur suffit,  vis-à-vis  du  tiers  porteur,  pour  faire  vali- 
der le  billet.— Même  arrêt.  ,   „.  =  lo 

21 1 .- Décidé  de  même  que  les  juges  ne  sont  pas  te- 
nus d'ordonner  à  la  lois  les  deux  modes  de  preuve  in- 
diqués par  l'art.  252  C.  pr.;  ils  peuvent  se  borner  a  or- 
donner soit  la  preuve  t.inl  par  litres  que  par  témoins, 
soit  la  verilicalion  par  experts.- 11  mars  1840.  Keq. 
Bourges.  Fiocre.  D.I'.  40. 1.  319.  . 

216.— L'enquête  ordonnée  à  la  suite  d'une  inscription 
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combe  en  une  pareille  action.— 12  fév.  183S.  Limoges. 
Jaloux.  O.P.  3S. -2.  loi.  .  . 

230. — 1"  La  procédure  du  faux  incident  est  suivie, 
devant  la  Cour  de  cass.,  conformément  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  crimnelle  de  1670,  de  l'ordonnance  de 
juin.  1637  et  du  règlement  de  1758.— Tarbé,  de  la  tour 
de  cass.,  159, 140. 

2  ■  La  seule  dilférence  de  celte  procédure  avec  celle 
établie  pour  les  cours  royales  et  les  tribunaux  tient  à 
la  nature  même  de  l'instilulion;  d'après  l'art.  215  C.  pr-, 
celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux  est  tenu,  comme  ou  l'a 
vu,  de  sommer  préalablement  l'autre  partie  de  déclarer 
si  elle  veut  ou  non  se  servir  de  la  pièce,  etc. — Devant 
la  Cour  de  cass.,  au  contraire,  le  demandeur,  ne  fieul 
direclement  s'adresser  à  son  adversaire  avant  d'y  avoir 
été  autorisé  expressément. — Tarbé,  eo'l.,  p.  140. 

3"  Si  le  détendeur  à  la  cassation,  après  avoir  levé  et 
signifié  le  juçiement,  venait,  après  l'admission,  attaquer 
par  l'inscription  de  laux  ce  ju^emenl  dont  il  se  sert  lui- 
même,  l'inscription  serait-elle  admissible  ?  Il  semble  im- 
possible de  concilier  les  textes  des  ordonnances  et  du 
Code  de  procédure  avec  l'aclion  en  inscription  de  faux 
incident  exercée  par  celui  qui  a  produit  la  pièce,  qui 
s'en  sert  et  qui  la  entre  les  mains.— Tarbé,  eoU., 
p.  140.  _,  . 

4"  La  Cour  de  cass.,  en  rejetant  une  demande  en 
faux  incident  formée  devant  elle,  doit  ordonner  la 
restitution  de  l'amende  consignée  par  l'inscrivant. — 13 
juin  1858.  Civ.  c.  Constant.  U.l*.  38.  1.  282.— 30  juin 
1858.  Cr.  r.  Hubert.  U.F.  58.  I.  297. 
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251.— Suivant  l'art.  12,  lit.  4  de  la  loi  du  9  Dor.  an  7 
sur  les  douanes,  «  celui  qui  voudra  s  inscire  en  faux 
contre  un  rapport  sera  lenu  d'en  faire  la  déclaration 
par  écrit,  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial passe  devant  notaire,  au  plus  tard  a  f  audience  in- 
diquée par  la  sommation  de  comparaître  devanl  le  tri- 
bunal qui  doit  connaître  de  la  contravention  :  il  devra, 
dans  les  trois  jours  suivants,  faire,  au  gielle  dudit  tri- 
bunal, le  dépôt  des  moyens  de  laux,  et  des  noms  et 
qualités  des  témoins  qu  il  voudra  laire  entendre  ;  le 
tout  a  peine  de  déchéance  de  l'inscription  de  faux.  Cette 
déclaration  sera  reçue  et  signée  par  le  juge  et  le  grelCer, 
dans  le  cas  ou  le  déclarant  ne  saurait  écrire  m  signer,  n 
233.  — Le  rejet  d'une  demande  en  inscription  de  faux 
contre  le  procès-verbal  des  préposés  aux  douanes  étant 
dans  les  attributions  souveraines  des  juges  charges  de 
vérifier  les  faits  proposés  a  l'appui,  ne  peut,  dé»  lors, 
donner  ouverture  a  cassation.— 8  déc.  1838.  Cr.  r.  Bas- 
tia.  Muracciolli.  D.P.  59.  I.  109. 

235-234.— Jugé  de  même  que  la  déclaration  d  inscrip- 
tion de  faux  contre  un  proeés-veibal  dressé  par  les  pré- 
posés des  contributions  indirectes  doit  être  rédigée  par 
écril;  et,  dans  le  cas  ou  l'inscrivant  ne  sait  m  écrire  m 
signer,  elle  doit  être  reçue  et  signée,  non  par  le  gredu-r 
seul,  mais  par  le  président  et  le  gielfi  'r. 

...  Ainsi,  est  nulle  la  déclaration  rtçuc  par  le  greffier 

et  signée  par  celui-ci  et  le  déclarant.— 22  mai  1840.  Cr. 

c.  Monceaux.  D.P.  40.  1.417. 

.i/f«;,,"nèui''7.nrter  "direclement  sur  les  énonciations         2Ô6.-La  déclaration  d'inscription  de  faux  contre  un 

C0,,[enLrd.àiri'ac'teti\Ku,"uc1."rgué,  et,  spéciale-      procès-verbal  des  préposés  des  douanes,  declara.ion 
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ment,  il  peut  être  prouvé  que  le  signataire  de  1  acte 
n'était  pas  présent  à  sa  rédaction  ,  bien  que  1  acte  lui- 
même  consiale  le  contraire.- 20  avril  I8i7.  Keq.  Bor- 
deaux. D.P.  57.  1.  329.  ... 

218  —1')  11  a  été  jugé,  d'une  part,  qu  en  matière 
d'insc'ripiion  de  taux  contre  un  le>tamenl ,  le  temoi- 
cna^e  des  témoins  inslriimeiilaires  est  admissible.— la 
mai"i824.  Bruxelles.  Bertrand.  U.A.  12.  572,  n.  8  ;  D.P. 

'20  El  d'un  autre  côté  la  Cour  de  Riom  a  décidé  au 
contraire  que  les  témoins  in»trumentaires  ne  peuvent 
être  admis  à  déposer,  conirairement  a  ce  qui  est  attesté 
par  leurs  signatures,  qu'ils  n'étaient  pas  présents  a  la 
rédaction  du  leslamenl.— Ils  ne  sont  pas  admissibles 
surtout,  si,  sans  y  être  provoqués  par  aucune  parlie, 
ils  sont  allés  ollicicuscment  faire  celte  declralion  de- 
vanl le  juge  de  paix.-l7  mais  1819.  Riom.  Oiraudel. 
D.A.  12.  573.  n.  9.  D-P.  2.  1359.-V.,  au  surplus,  D.G., 

222- il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  les 
pièces  arguées  de  faux  soient  Paraphées  par  les  lemoins. 
-12  mai  1824.  Bruxelles.  Bertrand.  D.A.  12.  572,  n.  8  , 
D  P   2    1559 

'250.— Les  juges  peuvent  déclarer  fausse  la  pièce  ar- 
Buéc,  d'après  les  faits  et  documents  de  la  cause,  sans 
avoir  égard  aux  enquête  cl  expertise  auxquelles  U  a  ete 
procède  préalablement  ;  et,  par  suile,  1  arrêt  qui  dé- 
clare puiser  les  preuves  de  la  lausseié  de  la  pièce  dans 
les  laim  et  documents ,  et   ne  considérer  1  enquête  ei 


enqnêK 
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247.— Dans  le  cas  où  un  jugement  qui   avait  admis 

une  demande  en  inscription  de  taux  incident  a  clé 

rapporte  par  suite  de  la  tierce-opposition  du  notiiire 

3ui  avait  reçu  l'aele  argué  de  faux,   il  n  )  a  point  lieu 
e  prononcer  contre  le  demandeur  eu  in-eriplion  de 
faux  l'amende  qui  est  encourue  par  la  parlie  qui  suc- 


qui  doit  être  laite  a  la  premiire  audience  ou  1  inculpé 
est  appelé,  est  recevable  a  tout  moment  de  cette  au- 
dience, a  la  lin  comme  au  commencement.  —  15  juin 
1841.  Keq.  lirebanl.  D.P.  41.  1.279. 

2.57-26 1  .—1»  C'est,  au  plus  tard,  a  l'audience  indiquée 
par  lasommalon  de  comparaître  que  rinscriplioii  de 
laux  conlre  un  procés-verlial  des  douanes  doit  être  for- 
mée par  le  délinqianl  ou  détendeur,  qu'il  ait  ou  non 
comparu;  el.e  esl  non  recevable  si,  bien  que  n'ayant  pas 
comparu,  il  ne  l'a  tonnée  que  dans  l'aele  d'opposition  au 
jugement  par  delaut  rendu  conlre  lui,  ou  a  la  première 
audience  indiquée  dans  celle  opposition  :  en  cas  pareil, 
l'opposilion  ,  quoiqu'elle  tasse  disparaître  les  ellels  du 
jugement  par  delaut,  ne  saurait  relever  le  prévenu  de 
la  déchéance  prononcée  contre  lui  par  la  loi. 

...  A  moins  toutefois  qu'il  n'ait  été  empêche  par  une 
force  majeure  de  se  présenter  et  d  être  entendu.  —  9 
nov.  1840.  Ch.  réun.  c.  Bonl-Diibus.  D.P.  41.  1.  1. 

...Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  l2précite(V. 
»upr«,n.  2.51  j  de  la  loi  du  9  llor.an7,  el  celles  de  l'art.  10  do 
l'arrête  consulaire  du  4  complém.  an  1 1 ,  «  sont  absolues; 
qu'il  n'est  pas  permisauxjuges  de  les  modiUer,ni  de  re; 
luser  de  lesappliquer  toutes  les  lois  que  le  prévenu  .1  ete 
cité  régulièrement,  et  qu  il  n'a  pas  ete  empêché  par  une 
force  majeure  de  se  présenter  et  d'élre  entendu;- que 
l'excepi.on  a  ces  dispositions,  tirée  du  délaul  de  compa- 
rution du  prévenu,  n'est  admise  ni  pir  la  loi  du  9  fior. 
an  7,  ni  par  l'arrête  des  consuls  du  4-  jour  complémen- 
taire an  1 1 ,  ni  par  les  autres  lois  ou  règlements  concer- 
nani  les  douanes  ;—  qu'admelire  ce  délaul  de  comparu- 
tion comme  une  cause  de  prorogation  du  délai,  ce  serait 
donner  a  la  loi  une  exlen-iun  arbitraire,  contraire  aux 
vues  du  législateur,  ouvrir  la  porte  aux  Iraudes  qu  il  a 
voulu  prévenir,  el  laisser  au  prévenu  le  moyen  d'eteu- 
dre  a  son  gré  un  del.u  que  la  loi  a  fixé  d  une  manière 
invariable  ;— que  la  déchéance  de  I  inscription  de  faux, 
à  défaut  de  déclaration  dans  les  lormes  el  délais  pres- 
crits, esl  encourue  par  la  seule  force  de  la  loi,  et  qu  elle 
ne  saurait,  dans  aucun  cas,  être  considérée  comme  une 
conséquence  ou  un  ellet  de  jugemenl  par  delaut  rendu 
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conlre  le  prévenu  qui  ne  s'est  pas  présenté;  d'où  il  suit 
que  l'opposition  à  ce  jugement,  en  faisant  tomber  les 
condamnations  qu'il  a  prononcées  et  disparaître  les  ef- 
fets qu'il  a  produits,  ne  saurait  relever  le  prévenu  de  la 
déchéance  prononcée  conlre  lui  par  la  loi.  » —  Conf.,  25 
juin  1817.  Ch.  civ.  D.P.  17.  1.  494.—  28  août  1834.  Cr. 
D.P.  30.  I.  138.-9  mai  1858.  Civ.  c.  D.P.  58.  I.  221.— 
12janv.  1831.Colraar.  D.P.  31.2.229. 

Celte  solution  rigoureuse,  qu'un  arrêt  de  la  cb.  des 
requêtes  du  25  août  I8'>0  D.P.  50.  1.  331;  avait  juste- 
ment coiidaïunee, parait  deslinée  a  rencontrer  une  vive 
opposition  de  la  pa»  des  tribunaux.  Elle  se  concifie 
mal,  ce  semble,  avec  Pespril  du  législateur  manifesté 
dans  l'art.  180  C.  forestier  el  dans  l'art.  41  du  décret  du 
l^r  gerra.  an  15,  relatif  aux  conlrib.  indirectes.— V.,  au 
surplus,  nos  observ.  D.P.  41.  1.5,  el  ci-après. 

2'*  Le  decrel  du  !«'  gcrm.  an  15,  sur  lesconlribulions 
indirectes,  reprodiiil,  .'irl.  40,  la  disposition  de  l'.irl.  12 
ci-dessus  ciié  i^n.  251  ;  de  la  loi  du  9  llor.  an  7. — Il  ajoute 
ensuite,  art.  41,  que  «  le  délai  de  Tinscription  de  faux 
conlre  le  procès  verbal  ne  commencera  a  courir  que  du 
jour  de  la  signification  de  la  sentence,  si  elle  a  ete  ren- 
due par  défaut.  »> 

3"  Il  résulte  de  celle  disposition  qu'en  maliére  de  con- 
tributions indirectes  la  déclaration  d'inscription  peut 
être  faite  postérieurement  a  I  audience  indiquée  par 
l'assignation,  lorsque  le  prévenu  n'a  point  comparu  à 
cette  audience  ;V.  D.G.,  eod.,  n.  -201,  l'arrêt  du  12  fév. 
1825  .Cependant,  la  C.  de  cassation  avait  d'abord  admis 
une  jurisprudence  contraire^V.  ï>.ti,,eod.  ,  sur  le  motif 
que  la  prorogation  de  délai  accordée  par  l'arl.  41  pré- 
cité pour  le  cas  ou  la  sentence  a  été  rendue  par  défaut, 
s'a;jplique,  non  à  la  déclaralion  d'inscription  de  laux , 
mais  au  dépôt  des  moyens  de  laux  (letpiel  doit  avoir 
lieu  dans  les  Irois  jours  qui  suivent  la  déclaralion  d'in- 
scription).—  Mais  celte  interprétation  violait  la  lettre 
même  de  l'art.  41,  puisque  cet  article  porte  :«  Le  délai 
pour  l'inscription  de  faux...,  commencera  a  cou- 
rir, etc. ,  )i  et  non  pas  :  le  délai  pour  le  dépôt  det 
moyens,  etc.  —  Vainement  objectait-on  que  l'articla 
donl  il  s'agit,  entendu  aulrement,  serait  destructif  de 
la  première  parlie  de  l'art.  40,  dans  laquelle  a  été  dé- 
termine sans  exception  ni  réserve,  un  seul  délai  pour 
la  déclaration  constilulive  de  l'inscription  de  faux. — On 
répondait  avec  raison  que  l'art.  40  a  statué  pour  les  cas 
ordinaires,  el  en  suppo.^ant  que  le  prévenu  se  présen- 
terait â  1  audienCL"  au  jour  indique  par  l'as-ignation, 
tandis  que  la  loi,  dans  l'arl.  41,  a  porlé  sa  pensée  sur 
un  cas  exceptionnel,  celui  ou  le  prévenu  lerail  défaut. 
—V.  D.A.  8.444,  n.  7. 

40  II  a  été  jugé  qu'en  maliére  de  conlribulions  in- 
directes, l'inscription  de  faux  conlre  le  procès-verbal 
des  employés  est  recevable,  bien  qu'elle  n'ai  pas  été 
formée  à  la  première  audience  indiquée  par  l'assigna- 
tion, si  l'aflaire,  n'ayaul  pas  été  .ippelée  à  Celle  au- 
dience, le  prévenu  a  'déclaré  son  inscription  de  laux  a 
la  première  audience  ou  le  tribunal  a  pu  l'entendre.  — 
24  av.  1859.  Ch.réun.  r.  Aiglon.  D.P.  .59.  I.  262. 

La  raison  en  eal  o  que  si  l'art.  40  du  déc.  du  I"  germ. 
an  13  prescrit,  d'une  manière  absolue  el  impéralive,  au 
prévenu  qui  veut  s'inscrire  en  faux  conlre  le  procès- 
verbal  des  employés,  d'en  faire  la  déclaration,  a  peine 
de  déchéance  de  l'inscripiion  de  faux,  au  plus  lard  a  l'au- 
dience indiquée  par  l'assignation,  c'est  qu'il  suppose 
qu'a  celle  audience  le  prévenu  sera  ou  pourra  être  en-^ 
tendu,  el  qu'alors  le  délaul  de  déc'eiral  on  dans  le  délai 
fixé  devra  lui  êlre  imputé;  mais  qu  on  ne  saurait  rendra 
le  prévenu  responsable  du  retard  de  la  déclaratinu,  si, 
d'ailleurs,  il  esl  conslalé  que  le  relard  a  eu  lieu,  sans 
qu'il  y  ait  eu  laule,  oubli,  ou  négligence  de  sa  pari,  mais 
uniquement  parce  que  le  tribunal  n'a  pas  pu  l'entendre 
à  l'audience  indiquée.  » 

Confni,  4  mai  1858.  Cr.  c.  Aiglon.  D.P.  58.  I.  435. 
—y.  D.G.,  Faux  incidenl.  n.  2.M. 

SoEn  matière  forestière,  le  prévenu  condamné  par  dé- 
faut qui,  sur  son  opposilinn,  se  présente  a  l'auJience 
sans  avoir  préalablemeut  fait  la  déclaralion  qu'il  veut 
s'inscrire  en  taux  contre  le  procès-verbal  eu  vertu  du- 
quel il  est  poursuivi,  esl,  pai  le  seul  fait  de  sa  compa- 
rution, déchu  du  droil  de  laire  celle  déclaration.., 
111 
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ccià^àlors  même  qu'a  l'audience  ou  il  se  sérail  présente 
il  n'aurait  eie  prononcé  que  de  simples  renvois.— 18 
mars  1856.  Cr.  c.  Desquiron.  D.P.  36.  I  237.— I2janv 
1838.  Cr.  c,  Terrot.  D.P.  58.  I.  178.  -  V.les  arl.  1.9  et 

Jugé  de' même  que  le  délai  fixé  par  le  %  \"  de  l'arl. 
179  C.  for.  est  de  rigueur,  et  son  inobservation  entraîne 
la  déchéance  du  droit  de  s'inscrire  en  faux,  et  que,  par 
suite,  il  y  a  lieu  d  annuler  le  jugemenl  qui  admet  conlre 
un  proces-verbal  forestier  une  inscription  qui  n'a  et» 
formée  que  le  jour  même  de  1  audience,  encore  bien 
qu'a  celle  époque  la  cause  n  aurait  pas  encore  été  ap- 
pelée.—I"  mars  1859.  Cr.  c.  Brenal.  D.P.  59.  1.  59». 

287.- Lorsque  lu  prévenu  d'un  délit  forestier,  s  elant 
inscril  en  taux  contre  le  procès  verbal  de  l'agent  fores- 
tier le  conseil  d'Elal  reluse  d'auloriser  les  poursuites 
conlre  cet  agent,  il  doit  être  procéJe  incidemmeul, 
devanl  le  tribunal  saisi  de  l'action  principale,  sur  la  de- 
mande en  inscriplion  de  faux,  coiitormeiuenl  a  I  arl.  43ï 
C.  insl.  cr., marche  qui  doit  être  suivie,  non  seulement 
dans  le  cas  de  décès  ou  de  prescripuon  dont  p.arle  1  art. 
400  du  même  Code,  mais  encore,  par  voie  d'analogie, 
dans  tons  les  cas  ou  il  existe  un  obstacle  léga  a  1  action 
publique,  avant  pour  eticl  de  l'aneaulir  ou  de  a  para- 
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lyser.— n  déc.  18M.  Cr.  c.  A^pre.  D.P.  S6.  1.76.—  Il 
déc.  1855.  Cr.  c.  tourrépe.  D.P.  3fi.  I.  320.  —  5  mai 
485G.  Ba~lia.  Orsini.  D.i'.  36.  2.  155. 

En  i-iffi,  le  refus  d'autoriser  les  poursuilesconlre  l'a- 
gent Icireslier  met  bien  relui-ci  a  l'abri  des  poursuiles 
personnelles,  mais  il  ne  peut  avoir  pour  résultat  d'a- 
néantir, au  préjudice  du  prévenu,  le  mojen  de  défense 
qu'il  pi  étend  tirer  de  Pinscriplion  de  faux,  inscription  à 
laquelle  dés  lors  il  doit  être  donné  suite  civilement  de- 
vant le  tribunal  saisi  de  la  contestation,  d'après  le  prin- 
cipe que  le  juije  de  l'action  est  juRe  de  l'exception. 

On  ne  saurait  prétendre,  en  pareil  cas,  ni  qu'il  doit 
être  sursis  indéCninient  à  l'action  correctionnelle  de 
l'administration,  par  suite  de  l'ordonnance  portant  re- 
lus d'autoriser  les  poursuites  en  inscription  de  faux 
contre  le  rédacteur  du  procès-verb.il,  ni  que  ce  relus 
équivaut  à  une  ordonnance  de  non  lieu,  et  qu'en  consé- 
quenre  le  procès-verbal  dont  il  s'agit  doit  être  considéré 
comme  vrai  et  moliver  une  condamnation. 
.i9B.— En  matière  de  faux  incident,  comme  en  lonle 
autre  matière,  l'arrêt  infirmatif  doit  renvoyer  devant  un 
tribun.il  autre  que  celui  dont  l'arrêt  est  infirmé.— 8  août 
I(j37.  Keq.  Orléans.  Adam.  D.P.  38.  ).  23. 
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FH.MME.  — 2.-V.  aussi  D.G.,  Hypothèque  lésale 
Séparation  de  corps  et  Séparation  de  biens  ' 

1"  Les  femmes  mariées  portent  le  nom  de  leurs 
maris,  sans  cependant  perdre  entièrement  le  leur;  celui- 
ci  sert  toujours  à  les  disiinf-uer  dans  les  actes  qu'elles 
pas. eut,  en  y  ajoutant  leur  qualité  de  femme  d-lm  tel, 

e  e  les  signent  feurs  noms  de  baptême  et  de  famille,  aux- 
quels elles  ajoutent  ordinairement  celui  de  leur  mari 
1  «"'",:"'"  i''  V'"'  '">•"  <'<'  «"«  ni'  serait  pas  une  causé 
de_nulliié  de  la  signature.  -  D.G.,  Preuve  lUtér  "le! 

2-  Par  quelles  voies  la  femme  mariée  peut-elle  être 
con  ramle  a  venir  habiter  avec  son  mari  î-V.  Mariace 
n.  617  et  suiv.  maiioiji, 

l'interdiction  de  celui-ci,  et  ne  répond  pas  du  dommage 
par  lui  causé  en  cet  étal.-  D.G.,  Interdii,  n.  25.         '' 
aulôrKl';  n'',^7"i'',T*"''r  '''"';;"'":'io"  <leso«  mari  sans 

,1imn!:,"n''''V™'''*  ^1  militaires  peuvent  obtenir,  pour 
alimcnts,f|e  tiers  de  la  pension  de  leur  mari.— V  U  C, 
Pension,  n.  51.  » .  i^.u. 

de*se^,",m=l.'T'  ''"""'■'  "'"■'  !*'  absent,  n'est  en  droit 
de  se  leraarier  qu'autant  qu'elle  est  certaine  qu'il  es 

s^nu-s.      "  ""  '"•■"'  ■'""'"''=  ""'  I''™*"  S"IU- 

.3.-1  o  L'engagement  pris  par  une  femme  mariée,  sans 

D.G.?Ol''l?g  nar'n'o"  "'"■'  "''''B'^""'  ■'•'lurelle.  -  v! 
2"  l.a  lemme  niariée  peut,  sans  l'autorisation  de  son 

":;;;;.- riirE^^t^t'ir  ^"^^^'''-" -- 

4"  Et  faire  un  testament.-V.  cud.,  TestLm. 
i„?  r ,     r  P''"':^"'-''  si"s  l'autorisation  maritale,  remplir 
les   fondions  d'exécuteur  testamentaire  7  _  V  n  ,• 
Exécul.  test.,  n.  I7etsuiv.  ■- "aire  f       V.  U.O., 

qu"'ncis"de'lr„;','iii"';i''r'*'"'"''  <"""  "'^>'"  '"  <=»»«*- 
quencis  de  a  qu.ilite  de  femme  commune  dont  elle  a  à 

U.P.r!r2  8»:'^"  ""'  "•■■"•  -  ''  ""'■  <S^9.  Bourges! 

7"  Des  faits  d'adition  d'hérédité,  personnels  au  mari 

pr.^ï,::;^^^:;ii;?S;;;::;r&.îp^!f-;^^^;n 


dot  et  conventions  matrimoniales.— V.  D  G     Hvnnlh 
leg.,n.  5  etsuiv.  •  l'.u.,  nypoin. 

11°  Dans  quels  cas  peut-il  y  avoir  lieu  à  la  restric- 
tion ou  réduction  de  celte  hypothèque'-  V.  Reduct 
deshypoth.,  n.  oelsuiv.  ^  ».  Reuuci. 

uAl",,!^!'""'?"',  '''■'"',!'^''  ^- '■''"''  «apacilé  pour  consen- 
tir seule  la  radiation  d'une  inscription  prise  sur  les  biens 

D.Tséf  sm""""  ""  "'^""^  mobilier  >-i:  V.  Radiât!  hyp.' 

„J^°j'''"!""'^'"  s'opère  la  purge  des  hypothèques  lé- 
ga  es  des  lemmes?--V   Purge  des  l,yp.,''n.  ,33'et    u  v. 

140  La  lemme  est-elle  garantie  par  le  mariage  de  la 
prescription  que  des  tiers  peuvent  acquérir?  -V  Pres- 
cription civ.,  n.  553  et  suiv.  '.rrts 

15°  La  prescription  ne  court  point  entre  époux.— V 
eo(/.,  Prescript.,  n.  529.  '^ 

16°  La  femme  mariée,  dûment  autorisée,  peut  vala- 
blement renoncer  a  la  prescription  acquise.  --  V  D  G 
Prescript.  civ.,  n.  65.  »•  u.u., 

17°  En  cas  de  saisie  mobilière,  la  femme  non  com- 
mune peu  se  prétendre  créancière  de  partie  des  meu- 
ble», si  elle  juslihe  de  son  droit. 

^Jii'Z^^"  Dans  les  cas  ou  le  mari  exerce  les  actions  de 
^^r  N?'  '  "■^•'^'J^'m™'  a  des  droits  dont  il  peut  dispo- 
ser, la  lemme  n'a  pas  qualité  pour  intervenir —V  D  (i 
Intervent.,  n.  48.  '.".u., 

2°  Les  causes  des  femmes  mariées  doivent,  dans 
certains  cas,  être  communiquées  au  ministère  public— 
D.G.,  Miii.  pub.,  n.  241  et  suiv. 

9.-1°  Les  fenimes  peuvent  être  choisies  pour  man- 
dataires.-V.  D.G.,  Mandat,  n.  156etsuiv.    l"""^  ™"' 
Amsi,  un  paiement  est  valablement  fait  a  une  femme 
mariée  ayautpouvoirdu  créancier.- V.  D.G.,  Paiement, 

2°  Une  femme  peut  être  présentée  comme  caution 
d'une  surenchère.- V.  D.G.,  Surench.,  n.  226. 
„,  m""'''^*,''""!!"^*  ""^  *""'•  pas  exemptes  des  charges 
publiques  de  celles  du  moins  qui  pèsent  sur  les  person- 
nes, sans  les  assujettir  a  des  loneiions  ou  a  un  service 
quelconque.  Ainsi,  elles  sont  assujetties  aux  impô  s 
mais  uou  au  service  militaire.  ""fui», 

.,i'„^'~  '"  ^if  i"^^"^"^  *"■'-■  nommées  arbitres  dans  cer- 
neTes  -  V.  Ddense""""  *''""'"'  "'"'''  """"'  P"'""- 

2»  Peut-on  appeler  une  femme  pour  estimer  le  mobi- 
lier, dans  un  inventaire  ?  -V.  D.G.,  Inventaire,  n.  48. 

16.- V.  D.G.,  Tutelle,  n.  243. 

fanVs  ''ViT  r^'ï'  "I,"'"'  '^  "'"="''  ''"S"''-'  ''«  «es  en- 
lants.- V.  U.G.,  lulelle,  n.  21. 

2°  Les  ascendauies  d'un  mineur  ne  sont  jamais  tutri- 
,ml  nL"!'?'.'  '  '■""f-  ""  P-^"^""  devenir  tu.rices  daiives 
que  par  la  nomination  du  conseil  de  lamiUe.— V    eod 
n.  96  et  suiv.  •.w«., 

.  ?"  fa  femme  peut  être  nommée  tutrice  de  son  mari 
mterdii.-V.u.G.,  Interd.,  n.  9»  etsuiv. 

17.— loLa   lemme  marchande   publique  peut-elle 
sans  y  être  autorisée,  aliéner  et  hypothéquer  ses  im- 
meubles, pour  ce  qui  concerne  sou  négoce  '—V  D  G 
as™"'"^""''  "'  °"  ^''  *"'^''  ''''  '^JP""'-  vivent.,  n!  18 

2°  Alors  même  qu'elle  a  été  autorisée  par  son  mari  à 
laire  le  eomuierce ,  la  lemme  ne  peut,  saus  une  autori- 
sation nouvelle,  au  moins  tacite,  contracter  une  société 
avec  un  tiers  même  pour  l'exploitation  de  ce  même 
commerce.-V.  D.G.,  Société,  n.  70. 

nb'lLTiW'""""^'  """  séparée,  ne  peut,  quoique 
obligée  solidairement  avcc  son  mari,  être  déclarée slel- 
lionataire.-V.  D.G.,Stelliouat,  u.  6.  "'-'-'aieesiel- 

2°  Si  une  lemme  condamuee  a  mort  est  enceinte,  elle 
ne  doit  subir  sa  peine  qu'après  sa  délivrance.— V.  D  G 
Peine,  n.  565.  ^'.u-, 
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pêche  réservé  sur  une  rivière,  comnris  dan«  1,  c 
!7Tul'll""m,t^  P"  'es  lois  quir  SL'^l','îa"fè'o=di',T,f(ï: 

l'affouage  qu'après  une'inTrinieverséVT'b' cal'''' 
municipale,  et  qui  admettait  une  distinction  enir.f* 
ZZTi'  "if  ',ï^  l"»"'geois,  refusant  auj  "premiers  ebé 

^  i^V-^^-^ -'^-''- "^/^at^ïïr^ 

^■,'ttrA  ''^'*.  ""  débiteur  a  pu  valablement  renoncer  i, 
exiger  du  créancier  la  représentation  du  litre  nîfmor 
dial,  ainsi  que  le  prescrit  l'an.  1337  C.  civ    alors  m^l 
que,  s'ag„sant  d'une  renie,  le  débiteu   piélendrail  mS« 

?8rRi:';!s^i;r^.!.r^iT'ii;v^^"'^-^^^- 
i°^u;]o!lc^^'y:;f^iiP^î  ^!^i  ti^ii^'-^T- 

par  la  loi  du  17  juill.  ,793,  comme'méllngée  d^'  ^l^oda"' 
lie,  s'engage,  postérieurement  à  cette  lo  à  contmi.e; 
le  service  de  cette  rente,  sans  que  rap°e  d'ohi  i»  L" 
reproduise   aucune  des  stipulations   féodales  u^iv? 

son  plus  ou  moins  de  connexité  a  raison  if"^' """•« 

S!a^c™^jr;^-tS'S^i5?^« 

'i^^y:;îp;.,Sï^jùi«  SBS-' 

un  contrat  d  aliénation  posiéri,  ur  a  l'a/,!,/,/;?  *,' ''""^ 
gime  féuJal,  et  spécialementa  la  daied,,/f  ""■''"  '"'*- 
doit  être  réputée  Kon  avenue  et  ne  peut''avofr  nour'Jr'f"? 

3°  Qu'une  obligation  telle  que  celle  résulnm   rt'„„ 
bail  a  complant  peut,  auoiiiue  nnll,.  V„„  '  "'on 

des  énonciations  féodaItTdëven  r  i>  ?""""  ''"'"enant 

Jugé,  par  application  du  même  princioe  fine  v„„  ^o. 

^ii^^:"Sife^:£S^?^s 
fsrssr^j^-^i'Sr^Joœ 

Req.  Da^ennerye.  D.P.  55. 1.  306.         "       ■'"'"  '*^^- 
§  Z.~Des  cpisde  l'abulilion  de  la  féodalM  r^l„ii 
ve,ne,U  au.  b.ens  du  domaine  pubZeltitt 

vend,  an  11.  Req.  Barbier.  D.P.  4    ,85  ""  ** 

Les  rentes  stipulées  pour  prix  de  i'aliinaii^^  a 
biens  sont-elles,  si  elles'^ sont'^qiLlifiêes  Sales    s,?n' 
primées  au  préjudice  des  communes 'Kon.q'v^" 
an  11.  Req.  Barbier.  D.P.  4   1   83      '  ~  ^  ^'""'• 


n„M^^  l^H  •"  '''■puis  notre  premier  article  sur 
cette  matière,  qui  sort  de  plus  eu  plus  de  nos  usages, 
lleunequin  a  publie,  en  télé  de  sou  IraUé  de  UmU.  el 
dejuri,,jr.,  une  iniroduct  ou  dans  laquelle  il  a  présenté 
1  historique  de  la  leodalite,  et  s'est  li.re  a  un  examen 
P  us  ou  moins  contestable  des  lois  qui  l'ont  supprimée" 
nouvelles''"'  "  ^  ""'"'i'^^'  "'  *  felracer  les  solutions 
§  \".— Vu  régime  féodal. 

J;7J-"^^''  ''''"  "î'-'"?."  I"*"  ''-Alsace,  avant  la  réunion  de 
cette  province  a  la  trance,  eta.i  un  pays  allodial  ou  l'on 
reconuaissai  ,  suivaut  la  législation  germauque  alors 
en  vigueur,  deux  >orles  de  liels  :  ceux  d'oblat.ou  etce"  x 

RynrD.p.iri^r.-  ''''■  ''"'■  '^"'"^^-  ''-'•""  «-- 

ir',I,",7i.''"P  V.  ''''"«',"'?««  failau  roi  de  France  par 
llenii  III,  dans  le  Iraite  de  Bruges,  était  exclusil  du  droit 

P.  37."k"69'.  ~  '^'^  "*"•  ^''-  '•  ""  ''"ubise.  îl. 
14.  —  El  II  a  été  décidé  que  les  dénombrements  féo- 
daux, quand  ils  étaient  revélus  du  sceau  d'un  notaire, 
faisaient  loi  en  justice  contre  le  seigneur,  alors  même 
Coîli,,!  D.P.'  4V  Tae."  ''"'"'  "*'^*'*-'3  °»*-  '«59.  Req. 

§2.  —  Dr  l'abolition  des  droits  et  de  la  destruction 
des  tares  leoUaux.  -  De  fcxtinction  des  procé- 
dures, droits  et  acliuns  relatifs  u  la  féodalité. 

30.  -  Décidé,  par  suite,  que  le  droit  de  pêche  qu'un 
seigneur  s  est  réservé  sur  un  canal  alimente  par  une  ri- 
vière, en  cédant  ce  canal,  est,  de  même  que  le  droil  de 


^''^'  'ZrTdaUt'/TnV'r,"'"^'''''''''''  mélangées 
ae  leodahlé,  non  féodales  et  arroturées. 

§  2.  —  Inféodalion. 

civ.'v7BX"ci,éfe!'î;?i':  ^,"/  i%7o""'''-  -  ^'  ""'■  '»^9- 

§3 — Accensemenl. 

^5TÏllS?T-^-^-^^a;ifi'Seî^ 
b'Jt  ,  a  id  uillcrence  des  navs  oh  nVnaJi   i..  J.     • 

fisait  pas  pour  imprimer  a  celte  concSon  le  càra!-l'èr; 
vail!D.p"3r,'?7l"-  ''''■'''•  '■  «on"XTt?. 

uif  ^^ifJt^i^^ShiSef  tl^^Si?^'^ -^^ii!^',^  "" 
moulins,  l'un  à  vent,  l'autre  a  eau)  à  lifre  d^-^J  '■^""'^ 
el  nouvelle  baillelte,  moyennant  nn„rry'^'^"''^^™ent 
perpétuelle  payable  ^n  e^èc  ^"1  rrece'te  de"!','""? 
gneurie,  dans  une  province  ou  régnait  la  mLi  "  f,'" 
terre  sans  se  gneur,  ne  constiiir,,*^  .1.  ""'"""' "u'ie 
cière.mais  une  rente  léodTe  abo'ie  n^rll'!"'  '/'""  '»"" 
let  .793.-20  déc.  1837.  Req.  D,ur„n%'.p.'^'s"i.'yg";'- 

§  4.  -  Qualité  de  seigneur  ou  possesseur  de  fiel' 
créancier  de  redevances.  '^  '  ' 

daî,sVs"ti\;;s!';'„t'^et?eTé''',nrr!'f.''î"'*"f""«'* 
[unsprudence,  lorsq!]?  l'ut^;ubh/l'!.'v'ird"u'^S^l''3^.^it 


528 


FÉODALITÉ.  ART.  2.  9,  7. 


du  15  meiSidoran  «  ,n.G.,n.  I01\,  qui  v'"'  d»""" 
une  autre  direction  aux  Soiulionsjudiciairps.-Toulcfo.», 

les  uib.iii»>'X  rcvierrcnt  à  l.i  pnm  Cre  opinion. 

Ain"i   1»  dei  renies  empliylcoliqucs  (wur  lencs  al.o- 
diali"  ne  «on?  pas  n.Hangees  de  (oodalué  par  cela  seul 
auc  le  bailleur  a  pris  la  qualilé  de  seigneur,  s".!  c.- 
2onsunu"c  celle  qualité  de  seigneur  ne  lu.appartena.t 

•""*■  El  à  cel  fiiàrd,  l-avii  du  oons.  d'Etal,  du  13  mess. 
-n'iS  l'fi  a  iuK^  le  Contraire,  n  a  pas  le  caractère  d'une 
?  ■  .',  '  ;in,.  s4.L.U'm-iil  flre  considère  ccmoie  une 
^"i'c^r  n'en"?   me^nrenïieuse  ,  rendu,  dans  l'intérêt 

coutume  qui  a.lm.tl.-.ii  la  maxime,  nul  seigneur  sa.  s 
ares  uoc  rei.te  slip"l«  pour  prix  dune  concession  de 
hîrc'peH  Jl  e  oè.  iarée  n  éire  pas  léoJale ,  bien  que  le 
ionrcd^!  a  prii  dans  l'acte,  mais  à  utrc  purement 
Wrinui-, le  titre  de  seigneur  e'.  baron,  cl  que  la  rente 
soi  MiSè  à  tiire  de  Oef,  et  moj  enncnl  un  cens  annuel 
rt  oer|!étuel.-5  mars  1839.  Civ.  r.  l'abien  Lacuisborde. 

I  r.2"'Zl  j«é.  d'après  le  même  principe,  ou'il  n'y  a  pas 
mèhn-e  de  IcoiiaTiiê  dans  le  bail  à  .'"?''?''■,'"=>-■  "?" 
nernùh!  des  terres  situées  dans  ia  province  eu  LyonnaH, 
S^s"  de  Iranc-a'Ku,  en  ce  qu  il  contient  sl.pual.on  des 
îervis  et  devoirs  seigneuriaus  aux  us  cl  coutumes  de, 
CoWs  du  Lyonnais,  alors  que  le  bailleur  "'i^  »"  P^» 
jcipneur,  et  qu'en  outre  il  n'esl  pas  prouve  que  les  ser- 
Vs  cl  devoir?  seisneurioux  eussenl  un  objet  réel  et  po- 
.siiif,  on  qu-il  en  ail  èlé  préu^^  aucuns  par  les  preneurs.- 
16  avril  tS-.8.  Ueq.  Lyon.  Plassc.  D.l'.  o3.  4.^14. 

S  S  --  Itéscrve  de  la  seigneurie  directe,  et  qualilé 
du  conccilanl. 

1.-7  _  jo  De  mime,  dans  les  pays  coinme  celui  de 
■SainlônRe,  ou  l'on  suivait  la  maxime,  poinl  de  franc- 
lléu  sans  litre,  lorsque  les  cens  et  renies  é:aient  les 
nremiïre.  red^v  anc<?s  assi>es  sur  IhèrilaKe  accense,  .1  y 
£  -aU  reeinnai5sancc  su'Cianle  de  la  directe  seigneu- 
rial, sans  qu.l  fùl  besoin  d-i.ne  reserve  expresse  Dès 
îiîs  S.  s  renies  et  preslalinns  «m  ele  aboliespar  la  lo. 
de  17U5.- sodée.  1857.  Beq.  Drujon.  D.l-.  o8.  I.  1=^. 

2o  El  la  rei.le  eu  argent,  oile  cc.isc  annuclic  et  per- 
vètu-He,  movcnnant  laquelle  un  ancien  seigneur  a 
Sonné  une  m^ll^on  à  nouveau  bail  et  cmpliyteose  per- 
pétuelle, à  la  cbarge  encore  d'une  autre  censé  d'une 
poule  avec  la  majcnic  directe  et  seigneurie  et  sous  di- 
verses autres  Slipulalions  seigneuries^  'i'^J?;'^ 


FÉODALITÉ.  AliT.  D.  8  9. 

157.— Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'une  renie  quali- 
fiée «fconje,  dans  difiérents  lilres  aulhenliqucs,  a  pu 
êlre  déclarée  foncière  et  non  féodale.— It)  juin  lliaj. 
Req.  Limoges.  Bazennerie.U.l'.S.ï.l.SUO. 

160.- De  même,  les  renies  perpétuelles  et  seigneu- 
riales, dans  lesquelles  était  stipulée  une  censive,  n  è- 
taient  pas  enUcbees  de  féodalité  alors  que  celte  c  nsivc 
était  déclarée  se.  lie,  libre  de  tous  droits,  lods  et  ventes. 
-5  juin.  1357.  Ueq.  Uon.  D.P.  57.  I.  i72.         ... 

El  on  ne  peut  pas  considérer  comme  entacbées  de 
féodalité  des  conce-isions  à  litre  onéreux,  faites,  en  fa- 
veur de  particuliers  non  seigneurs,  par  des  souve- 
rains en  celte  qunlilé,  plusieurs  siècles  av.iiil  les  lois 
abolilives  de  la  léùdalilé.— 10  avril  1858.  Ueq.  Jiont- 
Pf  Hier.  Tenanciers  de  Caramany.  U.I'.  38.  I.  187. 

L'acuurcur  d'un  moulin,  cbargc  de  payer  au  sei- 
gneur leoJal,  en  l'acquit  du  vendeur,  une  renie  de  16 
Bcliers  de  Iromeul,  3  setiers  émine  sei?le,  -20  sous 
argent  et  k  gcanes,  a  pu  être  déclare  n'avoir  pas  pro- 
file de  rabolilioii  de  cette  renie,  alors  que  e  seigneur 
féodal  ne  l'avait  pas  accepté  cxp^c^sement  pour  son 

cèlte'rcnte  a  pu  être  déclarée  maintenue  au  profit 
du  vendeur  et  de  ses béritiersIL.  17  j.iill.  1.93,arl.l", 
C.  civ.,  1273  .-Udéc.  IS38.  Civ.  r.  Limoges.  Gouny. 
U.f.  39.  I.  181.  ,  ■         „  j     ri«,i. 

1G3.— De  même,  l'.abolition  pour  méiangc  ds;  féoda- 
lité ne  s'applique  qu'aux  rentes  et  preslaiinns,  el  non 
aux  sommes  capitales  formant  prix  de  l'immeuble. 

..  lit  ro.i  doit  considérer  comme  consliluanl  une  par- 
lie  du  prix  de  l'aliénation,  dans  un  contrat  d'accensc- 
monl,  et,  par  suite,  comoie  n'ayant  pas  cle  abolie,  la 
slipu'alioa  par  latjiielle  le  bailleur  se  reserve,  a  litre  de 
deniers  d  entrée,  a  raison  de  laul  la  toise  de  terrain, 
une  somme  d  arg.nt  payable  en  deux  termes  égaux,  el 
laïuclle  est  disiiucte  et  indepeniianle  <i"  «î*-— ' i"|' 
Is't.  Civ.  c.  Paris,  i'réf.  de  la  Seine.  D.P.  al.  i.  o07. 
—V.  D.O.,  v»  Féodalité,  n.  47,  48,  14.5,  las. 

De  même  encore  la  slipulalion  d'un  prix  de  vcnle, 
consistanl  en  une  rente  foncière  et  racbetablc  de  un 
sou  par  toise  et  en  2S  liv.  par  toi^e  de  prix  principal, 
payable  en  deux  termes,  n'esl  pas,  par  e  lememe,  eii- 
lacbee de  féodalité.— 3  mai  1837.  Civ.  c.  Pans.  Iref.  de 
laScinc.  D.P.  37.  1.507. 

§  9.— c»  lapreuve  du,  caractère  de  féodalité. 


FILIATION  ADILTÉUINE  ET  IXCESTLEUSE. 

...  Et  en  pas  s  af  odial,  la  directe  seigneurie  n'?  suppose 
pas  nécessairement  une  mouvance  leod.ilc;  elle  exprime 
iti  direetum  duniiniam  retenu  par  le  bailleur  à  cmpiiy  - 
léost-,— Jièuic  arrêt. 

Ju.;é  encore,  par  applieation  du  m^^me  principe,  que 
la  présomption  ne  tradition  ne  résu'iaii  pas  de  la  claus 
de  réversion  stipulée  au  prolii  du  seigneur. 

Spécialement,  quoique  les  arcliiducs  d'Autriclie  et  les 
rois  de  France  eussent  successivement  accordé  l'inves- 
titure d'un  fief,  avec  la  clause  de  réver^on,  le  cas 
écliéanl.il  ne  s'ensuit  pas  nécesoirement  cia'iU  eussent 
la  directe  sur  ce  fief,  cl  que  ce  fief  lin  Je  Ira  Jiiion.— 1" 
juin.  1833.  Ueq.  Préfet  du  Ilaul-Ubin.  D.P.  53.  1.  57i. 

Abt.  5.  —  Dei  diverses  espèces  de  droits  féodaux. 

g  2.  —  Des  banalilés. 

199.  _  Décidé,  conformément  à  l'op'nion  d'Henrion, 
qu'une  banalité  ne  pouvait  ïslablrment  cire  établie 
quautant  que  l'universalilé  ou  au  moins  u'ie  grande 
majorité  des  habilants  de  la  conimuniiué  avaienl  con- 
senti è  se  soumettre  îi  une  p.ireille  licrv  ilude,  le  cou-en- 
lement  des  syndics  de  la  corrmimautc  eu!  ele  insufri- 
sant.— 16  nuv.  1836.  Civ.  c.  Couim.  de  Belgeucier.  D.P. 
37.  1. 105. 

Les  aiicienî  auteurs  sont  trèsdiviscs  sur  celle  ques- 
lion.— V.  Merlin,  vo  Banal. 

Il  su;iil  que  le  titre  primordial,  constitutif  de  bana- 
lité, ou  les  deux  reconuaissanc.  s  prescrites  p.ir  la  loi 
pour  V  suppléer,  ne  soient  pas  représentés  pour  qu'une 
baiialïlé  ne  puisse  être  maintenue,  cnmuri  rentrant 
daus  l'excep'ion  portée  par  l'art.  24,  lit.  2  de  la  loi  du 
28  mars  1790.  El  c'est  en  vain  qu'on  prélcndiait,  dans 
ce  cas,  que  l'arrêt  qui,  d'après  les  faits  de  la  cause,  dé- 
clare celle  banalité  convenlionnelle  et  en  ordonne  le 
maintien,  échappe  à  la  c- nsurc  de  la  Cour  sunreme 
comme  contenant  une  simple  appréciation  des  faits  et 
des  titres.— Même  arrêt.  ,. 

201.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  bana  ilès 
établies  par  cnnunlion  légalement  prouvée,  entre  une 
communauté  dbabitant-.  el  un  pariiculiernon  seigneur, 
n'ont  poinl  i  le  abolies  par  la  loi  du  -23  aoul  1792,  m  par 
les  lois  parlant  supiiression  du  régime  [eoddU— Mémo 
arrêt. 

g  9.  —  Des  mines. 


Tcrses  auires  siipu-i^ous  ^^^t,"..-..".",  -     ,,.-.—  --,- 
res  dune  renie  foncière  el  mélangée  de  feodabte  et  a, 
dès  lors,  élé  abolie  par  la  loi  du   17  judlet  179.>.-18 
iuill.  18-.9.  Cr.  c.  De  Pimsse.  D.P.  c9. 1.  o.S. 
■•   4-09  —Décidé,  daus  ce  sens,  que  la  perciere.  ™mme 
le  ciiampart,  n'esl  pas  un  droit  essentiellement  féodal; 
elle  n'eœporle  poinl  la  directe  seigneuriale  ;  elle  n  ex- 
clut pas  fa  dirl^te  retenue  par  le  bail  eur  à  empby- 
léosc.— 5  juin  )Sô3.  Keq.  Soucbal.  D.P.  o3.  1.  2.io. 
g  G.— Des  rentes  mélangées  de  féodalité. 
Jugé,  en  tbèse,  que  les  renies  créées  pour  conces- 
sions de  fonds,  mélangics  de  léoJalilé,  ne  se  trouvent 
abolies  qu'autant  q  iVlles  onl  élè  consliiuees  par  les 
preneurs  au  prcfit  de  leur  scigneur.-lO  avrjl  18o9.  Civ. 
T.  MoatpîHicr.  Gervais.  D.P.  59. 1. 173. 

g  7, — Des  renies  non  féodales. 
119  —Lorsque  les  clauses  ^'un  acte  de  concession 
nar  lin  soigneur  annoncent  de  la  part  de  ce  dernier 
une  réelle  incerlilude  sur  la  qualité  noble  ou  roUirière 
des  biens  concédés,  <t  qu'il  est  stipulé  que,  dans  tous 
les  cas  la  rente  convenue  sera  payée  par  le  preneur, 
il  V  a  lieu  de  repouiser  la  prcleulion  leudanl  a  faire 
déclarer  celle  rente  entachée  ou  mélangée  de  fcodaliié. 
—10  av.  18.';9.  Civ.  r.  Montpe  lier.  Gervais.  39.  1-173. 

15!  —  (lue  daus  les  pays  de  franc-alleu,  oui  on  ad- 
mclla'it  la'm.iiime,  nul  seigneur  fans  titre,  toutes  les 
terres  êlsieui  présumées  pilrimonialcs,  et,  par  suite, 
toutes  les  redciances  dues  pour  ces  terres  étaient  pré- 
sumées foncières  jusqu'à  preuve  contraire. 

...  Lorsque  le  bailleur  nétail  pas  seigneur,  il  ne  pou- 
■vait.  de  su  propre  autorité,  ériger  un  fi  f  el  se  ereer 
des  litres  de  juridiction  et  des  droits  féodaux.- 16  avr. 
4838.  Keq.  Lyon.  Plassc.  DP.  38.  1.  2U. 

Oue  les  stipulations  de  lods  ventes,  seigneuries  et 
autres  faites  dans  les  baux  emplis  léotiques  en  pays  de 
franc-alleu,  ne  constiluaienl,  a  la  di  ferenee  des  mêmes 
itipuiation'  dans  les  baux  a  cens  el  a  fief  pa-ses  dans 
les  pays  de  féodalité,  que  des  rentes  purement  foncières 
el  non  seigneuriales,  à  moins  que  des  clauses  n  obli- 
Seassenl  les  preneurs  è  des  preslations  réelles,  ess_eii- 
uellininl  cl  exclusivement  féodales.— 16  avr.  Ibo». 
Jlcq.  Lvun.Plasse.  D.P.  58.  1.211.  ,       ■     . 

.7.  Oû'en  pavs  de  franc-alleu,  Def  el  justice  n;aïaiont 
Tien  I..-  commun;  les  droits  cl  obligations  dérivant  de 
la  jiiridi -lion,  tels  que  le  droit  de  guet,  l'ob'igalion  de 
«c  pré-  nu  r  ai.x  .issiscs,  n'avaient  par  eux-nieiues  rien 
de  féodal.— 3  )uin  183.1.  Keq.  Sonclial.  D.P.  55.  1.-233. 
Enciin'e.pi.nce,  la  perciere  établie  dans  un  pays  de 
franc  alleu,  p.ir  un  acte  qui  réstrvail  la  directe  sei- 
gneuri"  au  seigneur  haut-juslicicr,  et  stipulait  en  même 
teir.p-  divers  oroils  dérivant  de  la  justice,  ne  devait  pas 
i>lre  noir  cela  seul  réputée  féodale,  ou  mélangée  de 
léodalité.— ïléme  aiiOl. 


IS''  —Mais  le  débiteur  d'une  rente  foncière  ne  peut 
exi"êrla  rcirésenlalion  du  litre  conslilulil  de  la  rente 
uu'Tl  prétend  cntcehée  de  féodalité,  alors  que  1  acte  par 
lequel  le  fonds  grevé  de  la  rente  lui  a  été  iransmis,  et 
OUI  est  représenie,  l'a  chargé  du  service  de  celle  rente. 
—21  nov.  1857.  Toulouse.  Bégiié.  D.P.  58.  -2.  M. 

185.- Jus-'é,  d'après  ce  principe,  1»  que  1  Alsace, 
avant  sa  réunion  a  la  Franco,  était  un  pays  a.lodial. 
Eu  cour-éu.ituce,  le  domaine  qui,  sur  le  niolirquc  des 
biens  situés  en  Alsace  n'ont  ele  concèdes,  avant  sa 
réunion,  qu'a  tilre  de  fi.f  de  gràc.^  et  non  d'oblalion, 
demande  lappbcalion  de  la  loi  du  U  ventôse  an  7, 
vis  à-vis  des  détenteurs  de  ces  biens,  doit,  al  appui  de 
ses  prétentions,  repré.-entcr  le  litre  primordial  de  con- 
cession. Il  ne  lui  sulfirait  pas  de  produire  simplement 
des  copies  de  copies  de  titres  récognitifs  de  ce  dernier 
titre,  alors  même  qu'il  sérail  conslaut  que  les  expédi- 
tions, sur  lesquelles  les  copies  produites  ont  été  tirées, 
ont  élé  louriiies  par  les  auteurs  des  possesseurs  actuels, 
et  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  fait  une  juste  appliculioa 
des  principes  de  la  matière  (L.  U  vent,  an  7,  an.  •2-2; 
Ce,  15-i,  11.  i,  et  l537).-23  féï.  1850.  Civ.  V.  Le  prcf. 
duUas-Ubin.  D.P.  36.  1.  U.Ï.    _       , 

2»  Ouc  dans  un  pays  allodial,  tel  que  l'Alsace,  regi 
par  la  maxime  :  nul  seigneur  sans  titre,  les  lie.s  n  e- 
iaicm  pas  plutôt  ipresumes  «^l'^ï"  "■•V/""?,;'""  ,ï  T 
b!alion'-l'' JuiU.  1835.  Req.  Pref.  du  Uau-Ubin.  D.P. 

'  Mais  lâ'présomplion  d'oblalion  peut  résulter  de  celle 
circonstance,  que  l'investiture  en  avait  été  toujours 
accordée  à  l  acheteur  des  droits  du  titulaire,  sur  1  exhi- 
bition du  contrat  de  vcnlc.- Celle  circonstance  fait 
nrésumer  que  rinvestilurc  n'élait  qu'un  droit  honori- 
!.     '       ,.  ..?..,  !..  ...■^r.w-i^^ii.  r6ci(l.iii   iniil  onlière  sur  la 


présumer  que  iiuxusmuiv  u  ...ui.  .i>. -"  -..-.." 

fuiuc  et  que  la  propriété  résidait  tout  entière  sur  la 
léu  Ju  vassal.— Même  arrêt.  .       ,,     , 

5'  ou'ii  n'y  avait  pas  de  présomption  légale  qu'un 
fief  fut  de  tradition  pUitot  que  d'oblalion  :  par  suite, 
c  est  à  I  Etal  qui  prétend  qu'un  fiel  éiail  de  tradition, 
pour  en  induire  que  les  biens  qui  en  dépendent  sont  do- 
muniaux  et  renlrent  sous  l'application  de  la  loi  du 
14  vent,  an  7,  qu'incombe  la  preuve  de  celle  tradition. 
—  13  nov.  1838.  Ueq.  Colmar.  Préfet  du  Bas-Ilhin.  D.P. 

**  Ue"  même ,  l'obligation  de  rapporter  le  litre  primitif 
k  l'appui  do  la  réclamation  d'une  renie  purement  fon- 
cière, n'a  été  imposée  par  la  loi  du  25  aoul  1792  .art.  5; 
qu'à  l'égard  dis  redevances  présumées  féodales. —  3 
juin  1835.  n.q.  Soucbal.  D.P.  53.  I.  213. 

Par  conséquent,  une  rente  réclamée  en  pays  de  franc- 
alleu  a  pu,  sans  violalion  de  loi,  être  considérée  comme 
snlfiiammenl  établie  par  dos  reconnaissances  qui  con- 
tenaient l'aveu  du  droit  et  se  releraient  à  d  anciens 
titres.— Même  arrêt. 

On  ne  pourrait,  sans  rétroaclivité,  appliquer  i  ces 
reconnai-sances  de  date  bien  antérieure  au  C.  civ.,  1  ar- 
ticle 1337  de  ce  Code,  qui  n'attribue  delfot  aux  «clos 
récognitifs  qu'autant  qu  ils  reproduisent  la  Icneux  du 
lilre  primilil.— Même  arrêt. 


268-269. Jugé  de  mémequele  droit  d'avoir  en  terre 

non  ejclrayé,  app.ir:enanl  aux  anciens  seigneurs  du 
Hainaut,  était  un  droil  féodal  résullanl  de  la  baule  jus- 
tice seigneuriale,  et,  en  conséquence,  aboli,  ainsi  que 
re:ilre-cens,surloiil  si,  outre  celle  prestation,  i;  avait 
été  slipulé  dans  le  même  acte  de  concession  des  droits 
éminemment  féod.iiix  et  seigneuriaux.— 22  vend,  an  13. 
Civ.  r.  Deioiser.  D.A.  8.  5U;  D.P.  2.  287.  _ 
g  10.  —  Des  moulins. 

275.  _  Ji,is  l',!rt.  26  de  cette  loi  (lu  15-18  mars  1790, 
eu  eiceplant  nominativement  !e.s  moulins  de  U  suppres- 
sion qu'elle  faisait  des  droits  féodaux,  n'a  p.is  pour  cela 
maintenu  les  propriétaires  dans  les  droits  tel*  que  les 
avaienl  les  anciens  seigneurs.  Ce  droil  est  regi  par  1  art. 
611  C.  civ.- 21  juill.  isi4.  Civ.  c.  lirenoble.  Lombard. 
D.P.  36.  1.  131. 

6  H.— Dit  droits  de  péage,  pesane,  courtage,  etc. 

2g!.-Conf.,l»juill.  1840. Req. Hiilli.  D.P.  40.  I.  284. 
Celte  suppression  est  retombée  à  la  charge  de 
ceiiii  qui  étaii  propriétaire  des  droits  supprimes,  en 
verte  de  la  régie  :  res  pirit  (/omino.— )lémo  arrél.— 
■y  DG.  Inscript.bypo!li.,Loirétroacl.,  Louage  admin.. 
Notaire ,  Obligation,  Oblig.  nat.,  Preuve  litlèr.,  Trans- 
action. 
FERMAGE.— V.  D.G.,  Privilège. 
FEIIMIKR.— V.D.G.,  Clia«se,  Elections,  Emigrés, 
Expropriation    publique,   Fouotionnaires,    Louage  à 
cheptel ,  Oc'.roi,  Paieiiie,  Possession ,  Question  préju- 
dicielle, Timbre,  Usufruit. 
FERS.— 'N'.  Peine. 

FEUILLE  D'AUDIENCE.- V.D.G.,  Faux  incident , 
Greife  ,  Jugement ,  Preuve  litlérale. 

FEUILLE  VOLANTE.-V.D.G..  Filiation  naturelle, 
Forêts,  Mariage,  Preuve,  Preuve  littérale,  Testament. 
FIANÇAILLES.— 'V.  Mandat.  JUriage, 
FIDEI-rOMMIS.-V.  D.C.,  Oblig.  nat.,  Emigrés, 
Intorriigatoire. 

FILIATION.— V.  Absence,  Aliments,  Faux  inci- 
dent ,  Loi  personn. ,  Loi  rétroact..  Obligation. 

FILIATION  ADULTÉRINE  ET  INCESTUEUSE.  - 
10  —  Jucé,  au  contraire,  que  la  loi  du  14  nor.  an  II 
comprend  dans  sa  disposiiion  rélroaclive  les  enfanU 
aduliérins.  Uii'ain,si,  l'enfanl  reconnu  sous  cctto  loi  n  a 
nas  droit  a  Oes  alimenls.-9juin  1854.  Limoges,  (.ourty. 
b  P  38.  2.  -JOS.- Conf.,  Uavei  cl  Ger;;éres.— ConfrJ, 
•i'aioille,  11- 1  Sueefssiof.s, ..  1",  p.  100  et  suiv. 

IS.  -  Jugé  que  col  art.  312  C.  eiv.  no  peut  être  oppo..6 
à  l'enfant  qin,  f  n  pn.uvant  qu'il  esl  le  fils  d  une  femme 
mariée  «e  prop.ise  d'établir  une  filiation  lèg.time.-lo 
",  Î8:;9  lliq.^ordoaux.  Tronquo;.  D.P.  4...  I.  41.- 
fonfro,  s'il  a  une  possession  j'enfait  naturel  coiulaulc 
— sa  jauv.  1840.  Ueq.  Houcn.  Uclair.  D.l .  40.  i.  ». 


riLIATIOS  LÊGÎTIME.  abt.  2. 

0.  b.— V.  Filialron  Ifsilimo,  ii.  9.  '  ' 

sa!  2.717.""""'''  -^  """''  '^^^-  ''ï"'°-  TroUion.  ».P. 

3sf  1^  M."  '^''"'^■'  *  '^'^'''  ^^"-  *•'''•  "^-  *"»ardct.  D.P. 

-fi"i»"  r-r^^^îv  ^1  '''^.'i  '^t^-  Borilfaiix.  Clavand.  D.P, 
.ib.  2.  lob — 21  déc.  18",-.  BordeauT.  Rcn^rt-v   D  !>    -;7 

;'-;^'v'-7« '.";••  "'°v  '^'^^  ^-  p^'^ei;  w-.'sc;  ^i'sii 

S  fév.  I84l.  Civ.  c.  Lyoïi.  Josepb.  D.P.  41. 1.  )oi.- V. 
2.'i-57.  —  Jugé  aiis.^ilo  qi.'on  ne  neul  prouver  la  filia- 

*?„';i''^^7'5'' * '''■f'''' '^■'f''''-^- ''""''''■'•  l-'**"^^^^ 

à  un  enfant  dans  fioii  conlrat  de  mariai;.-,  encore  bien 

<iue  1  aveu  d'aduUériniié  se  Iroiive  conMsr.î-  ,ar  K;  do- 

«ontre  les  hCriliers  de  ce!ii-c.-ir.  déc.  1836    Pan 
«^nt.A,:b,n.  D.P.  ,,8.  -1.  63.- V.  D.G.,  n   si  ' 

2»  One,  récipronnemcnt,  la  reconnaissance,  dans 
Pacte  Je  mariage  d'ua  tnlantissu  des  époux  eùadant 
que  le  père  était  eng.fré  dans  les  liens  d'^m  précède 
«nariage,  no  peut  valoir  à  l'égard  de  la  mère  coinm, 
Teconna,..sance  d'un  enfant  naturel,  etiui  allrfhue  d™s 
drcts  à  la  succession  de  cet  euranl.-,4  anv  is"^ 
Bourges.  Chavannes,  D.P.  39.  2.  210. 

40-.i3.—  El  des  acics  sous-seing  privé  ou  leltres  mk 
sives  ponant  reconnaissance  de  i^-Uernité  ad  ,Uér  n^ei 
TOntenant  mémo  l'obîigalion  de  fournir  dc'a  menls  a 
l'enfan  .  sont   nsullisanls  pour  justifier  une  rmoad? 

£1^«rSi?i;S'?j^?ÏÏS 

une  demande  d'alimenif...  surtout  si  celi  i  n,,;  l'n  r,:; 

faiîê  ^ans'Taeie'T"n  ^''■''""^-  '''''"  "^"f™''  adultérin  , 

fer  a  cet  enlant  es  elfeh  nue  la  Ini  -.i  Li.V    V  P"^""" 

uumicr  uroit  a  des  aliments  ou  a  recevoir  un  Im^^  n'..T 

t^^l  ^^alimen,s.-22  juin  1839.  pJrb!  l>ïlZl 

3»  Que  la  reconnai.^sance  nar  les  énm.»     h,„„  i 

irréliliè;^.^-  ""'"  ^■'^•'  >--^^^g''"^^'io«  JuccessJou 


FILIATION  LÉGITIME,  abt.  4. 

preuÇrrfréalfhv''''"''''"''?  ,'''^,'' J^«  subordonnée  à  la 
nW  tenu  d!  ni.  "  'P'''"^?  ''"  l^"  d'aJuUére;  le  mari 
uLsiienu  de  prouver  que  le  recel  et  les  faiia  H»  i,„„ 

"«""'îr^^'"  ^858.Vq.'uig'.lx.  D?R  3S.l!2T9! 
D-iréÂ;  .V  ^'  '^"^"^  luoique,  de  fait ,  le  mari  vive  sé- 
avîfl  fs-î"  «"""^n"-'  '  """'  """S  la  même  commune.- 20 
airil  18„7.  Aix.  BremouJ.  D.P.  38.  2. 10  "      *"' 

f-.ir-';'f' 'j""  ™^"  ".?  P*-'"'  ^îi'e  admis  à  proposer  des 

Joee  d^^t  ;^ï^<^h?^SS^ilS.^  S^i;^ 
inscrit    dans  le  délai   égal,  sur  es  re-isires  rii  iV.  , 

mcni!  ^""'  '  *"!"  1""  séparée  de  laitd'avec  lui  a  de 
Même  arrêt.  campagne,  chez  un  oncle.- 

l'ank^n'  Soii''"de'nl"„n"'  "'  '°"P'^  "=""'  <'«""«<■  ''"■'s 
légitimité  d'un  Pn°,'  '^'P,''""<':S  P"  lui  coDCernaiu  la 


ÎFILIATIO.N  LÉGITIME,  aut.  s.  saO 

même1'n-c;:,nlLto.K"3.",'  "J"?!  ^".'  !••>  ""«"'nde 

<03.-Au  lieu  de  sis.lisez  517     '  "'  '''^■ 

jug^;;,fTr;!Kr:^'Si's;^«<''"-"^;'"' 

enfant,  faite  à  ri.éritier  détente nï ,  ;=  îl^"i?"™  "^  "" 
cession,  avec  inionaion  de  1? i-L.  ""^^  ''  """•■  ^"'^- 
biensde  1=  suecSon  qu'il  es  ™,';,d  ? /"  ^'î;""*"-- 
vertu  de  ce  jugement  consiiiu,.  i  '^'  v  ^  'T'^"'-ill'r  "i 
session,  prévu  p"r  K  ^  -  r  '^.'""^^'l^  ''■•>"«  la  pos- 
rhéritiJr'déteniÇ  T  .hî,[',  ,'^\'"':<  ".•"^"S"  bien  que 


!,    ,  f^i    '.,,       '  '''''^'■'  '!"''  «"aœinant  les  deux  noints 
niuibe^"=!;P^.  '*'!!^5'":'« --i  a  i^S?^ 


cuiéf  à"  raonuFril^'i!?  ™'"'"=  '<=  «^"etér7de,s  Sirani"- 
,  oi?.'  â     Pfi"'  "^  di^saveu,  ne  viole  au 


J06.-AU  lieu  de  arl.  319  iisoi  art  ÏIR 
-a^aSe^'n^Si^^lî-^Jyn^nt.dont 

^"aitîï^ïaSi-r^tl'f  '"^-^^ 
pour  que  cette  action  soi"  recevâblee^,î■"'^■"  '■•''''^l' 
vani  la  nomination  du  tuteui  « /S  ?'^'"'« . '"«^n  '1»'«- 
surabondamment  a  sa  fem,  e  Ûl  hm  r  "?"  ^'"-ailfa". 
(ié.saveu,  et  qu'il  aurait  iSsénasser  h '""'.f"'''*  --'« 
énirc  celte  noliDcation  cl  iictio,,! '■'"■'  """  "">'" 
contre  le  tuteur,,.;  A„,,V„;!,""^i'.S,»  «n  jusiice  formé 


un'acfe'-u^'lr^ssance  ^  l'entm  e 'i'""  T""='''  '""'»     ?"'^^  îè  tu'éun,';/!»? "(c!  cif  "'.ï,'  "'i  >^.V=<-'"rormé," 


Légitimation  et  Mariage.  "''•'  ' '''°'-  "'""'■•> 

Anr.  f^'.-Pr^,om,4i^s^l„^„„l^  repose  la  fdia- 
lion  légitime, 

^Z^mslp^lfil  dL^tlu.io^fdiun'Dn.ù''""  ''™-^'""  "' 
icgalement  réputé  coneu  p "ndanl  r,?,^ "  '"''  '"'"'"'«''  ""■ 
par  une  conséquence  î.îc'^^s  aire  'pour  S."  le  T'-' 
encore  bien  que  c^tenr.-,!  ail  ',■'  '  P"'  '"  tnari, 
.I"i ,  plusieuïrarinLs  an  es  ^I'^"''',™""''  P"  ""  '""'■■« 
la  àke,  et  nonobsifn?'  rn,'.!"  f'"""'.''cte  mariage  avec 
cause  qui  coneourenl  L  consia'-  '"•^'î"*'/»"«  0"  •" 
réellemenl  Pu-iivrc  du  s-^^^h  '"  - 1"''  '  """f""'  "'  bien 
ti.'.  Vallier.D.Î'  39  2  27^        ''■"'•' J"'''-  "''^- P''" 

ranT'iï  l'j'joSîs  aprés"léic''é"d"u"  Jn"!"'r  '  "'""  ^"- 

rM^!:;!;^ïS;^Sv?CsS5;i2^ 

Ulêmearrôl.  'im  scst  reconnu  son  père.— 

■la7s\'s"dfx'mk!'dHfd"issoZtT,  ''"''  *'-^  •">"'"«'* 
•n  180  lours  avnnii',  „■'""'",''"  premier  mariage, 

que,  dans  ce  cas    1   n?/,'f'.î"°^  de  reniant  ?  Il  semElc 

«î.—  V.,  sur  la  question,  infrd,  n.  208. 
Aar.  ,.-Dc,  ^'cep,ior,>^„^^_^princ.pc  ^o 'paternité 


m\ïuTtt'  '®  ^"'"  "^''-  '■"""Efs.  Champémaud. 
eUmV.*^""^-' °'^°'°  *"*'  Champémaud.-V.  D.G.  d.  65 
Art.  3.  —  De  l'action  en  désaveu  et  de  la  enninin 

8!.— 10  Jugé  aussi  que  l'instance  en  divorce  ei  im 

iTerrés  rTe  f^  Selli'd'"^"r''-  ^"T  '""'«  d  adilt     "^ 
dvee  réserve  lormelle  des  droits  des  enfants    ne  san 
raient  suppléer  à  l'action  en  désaveu  do  paîernflcw  ' 
§9!"é.2r~'"  '""''»^«-  «on'Pellier.CaCs  .kk 
ac?é°dlnJ',anerfL?;,é''"'"'''"  reeiificalion  de  son 
fant,  se  fonde  sur  le  recel  de  sa  naissan™  et  l'adulléî; 

df^t^rJéTo^aïir  """"  '"•  "'-■•-' io'n"acqSiru'n 

:;L'^5!'1'.^,'-.''?  I"  ^-xl»!"^  du^mari.  en le',;^,  par  exem 
"lilfe  ■  -  -  .. 


*numér&  ian's  les"" rf. "ff  ^iï^'l'^  "•«"''i  'i»^'  '""x  l'é'evé  î'enfâut 'd'I? m^-^*'-  "'  '?^"".»;ee  sa"réZé°qa 'i 

peut  se  prévaloir  des  fai  s  '-^rif,  71  '^"'•-  '•<'  '"="'1  "o  L    i       ?"  des.ivoue  et  l'a  traité  en  père,  et  ôu'en- 

«pparlen,'nt  à  la  procédure  .n'""^'  P"  ""'■  «nquélo  ''"•  *'''"«  '«  "•"""•■"  ''"  "--■•■-"»  ■' !   ■.''  f'.'îuen 

pol.rsiiivio  antéricureme  riir^  fcparalion  do  corps, 
mai  1839,  r.ennes.'KÏÏ'li.îri»^  ^"'.«J *-  femme. J'29 

ne  sullU  ;;i"no;;"p!l; s'^Sûl"  llli  ~''t''""°"  ■'«  'PO"" 
désaveu;  1  fat  l  „,  hP?ih,K  't- '"'''"'^"'■o  'Vtion  en 
«i-.enl.mpoLibe.-à  juin  s  'h'?!"  Vr  "•\P''J>i<l"e- 
ao.  ■■        "''''•  "^l-  l'i»u.  D.P.  <ô.  1. 

*'.-  Jugé,  en  dlei,  que  radiée  eu  désaveu  d'un  ca- 


Un;  da^   u;pn,rat  de  Lrla     Z^^^^;^^^ 

Art.  i.—Du  délai  de  l'action  en  désaveu. 
03.— Jugé  que  ce  délai  de  l'an.  317  C.  civ    ue  court 
£r°él?m'ionl'n-':?î,""'',''  '^'  '■'T'""'  """'  l'o'îstenëe  eTïes' 

s3'déc!'?8"i3:'L;-r 'oî'p-'  ï^rT''  ""  "'•''""^- 

9,,.-Au  licudo  217  c<218,  iisw  510  el3l7. 


j — .-.u.ic.  Dif;iiiue  par  ie  mari  -i  «^  r/.^Z  ^''^'^^^^'^- 
qui  somme  celle'  derniè?^  d'avoîr t^^i'''/'  P«"'^"^' 
l'enfant  qui  serait  né,  certains  re,,-t,»L ''''""'^'"'  '"'^' 
>'  pensables  pour  préparer  cl  condu'reîf,?"  "  'f"^*^- 
"  désaveu  -iu',1  est  dans  rinlenlion  ,j .  LJ^  demande  en 
"  l'enfant  existerait  ;-ni°|  ne  sp  iil  •  ""'f  >'>"  '^"scu 
»  leloi.s  que  le  désaveu  ?o  meïtm'H  hf,^."^"  ^'^  '»"- 
"  serait  qu'une  vainc  prolestalion   s^  \f'     j"^'  ■''^'=  ■''' 

ïdtntï;S^hàSEI^'?-^^^ 
^^^î^^^ii^^r  Sv^'^* '?-i»" 

Cour  suprême  les  termes  DiuJn'.,  m  "''"'"'  '''-•'«"H» 
la  correspondance  du  Sa^i.P-jiSe  arrê'l  """^"'^''  ''''■ 
ra;:e'^x;^Lj^:it^;r^i;n':i'^fea"e^nr  le  cas  où 
voiren  justice  dans  le  mois  a  .rai,  ;'  ""J^'  dese  pour- 
ger  le  ^elai  de  l'aelioi^en  d'é  a  -u  ^-"'^T.^^A'!'"- 
Agen.  Lacozc.  D.P.  37.  i.  293.  ^•'^'  '>'^1- 

Aht.  S.-Preatc  de  /a  filiation  légitime. 

s^^7t\'z^'zzi  d'ù'p''/rV';'e^  r^"^  "«  ■>■•-- 

même,  bien  que  a  pâte  nité  soit  r/.'o^°  "'"''  P"  '"'- 
ni  eommcncemenl  depreuenaiéori^ffS'i'" '■■!''  P''^"*''' 

«34-135.-V.  u.l.r'    •'•■"'■-•»'• 
«"2^'ï^r  '^'""'•'  ^'^J"'"  *^'">-  Baslia.Moracohini.D.P. 

oeaux.  Laquille.  D.P.  33.  2.  I1I.         ■"        ^*'''-  '^"f" 

l|S££':^ï;î,S^^^-^>P".uepasl. 

â;^éi5b!^ié;i,rï.l^làS^SSp^^-i 
i^ssSf;;i^î^s^^.£'55ïp^ô;;i^r^s 

laoni.le,  .seulJ  res  ourco  om^I  ,1  rL"!"  ''  P"''','"  '?■'"- 

C7 
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SôO 

pr.t  ndrait  que  Vacle  de  naissance  q"'?" /"".f  î^*i"/„' 

,7,^?lDe  même  l'enfant,  inscril  d'abord  comme  né  de 
p  "e'eT^X'Tn'coZ.s /m.,  reconn,,  ens,me  par^ 

desafemme_^C.civ.,M2,^iS-M-).     <o_'  ^^h^ 

ÏSSU 

—•20  mai  1838.  Keq.  Roche.  D.l'.  o8.  1.  iO...     v  -  u-u-, 


FILIATION  NATL-RELLE.  §  S. 

autres  faui,  soil  en  éctilurc  aulhcnlique ,  soit  en  écri- 
ture privée,  soil  dans  drs  passeports   a  l'ofTel  d'établir 

a  faSsse  filiation  et  !»  ,!>»*'"' «" '"^'^, 'i'"^ '"«iTe 
personne,  n'est  recevable,  pas  plus  que  l'action  en  ilc, 
?ur  aucun  des  divers  chefs  d'accusation,  a  raison  de 
leur  connexilé,  tant  que  la  question  d'elal  n'a  pas  été 
définitivement  jugCe  parles  lrih"naui civils  C,  5.7'.- 
9  juin  1858.  Cr.  c.  Dubarrel.  DP.  j8.  ).  569. 
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^T,l  n,'  -«etémëlà"q.i"  Uon  de  savoir  si  des  écrits 

dation  souveraine  des  juges  du  lait ,  m™i  >      refuser 
de  filiation  lésilime.  Et,  P»' ,"'''pi''7AX,,Ç^â  la  îé! 

dans  l'instance.— li  août  18o9.  Req.  Lacn^  vrt.  u.r.oxr. 

^•'tli'-Au  nombre  de  ces  faits  constants  on  doit  placer 
en  nr,mière  lisne  ceux  qui  émanent  ce  la  famille. 

Et Tareieniple.il--'  été  jupe  que  la  reconnaissance 
de  la'lî-L'  timité  dun  enfant  de  la  part  d'autres  cohéri- 
Jers    à  PU  è  rc  déclarée  résulter  d'un  acte  de  partage 

ESsa^r^^ro^^îa^fBEH 

renoncé  a  c^nle-ter  la  qua  ité  de  'enranl.-24  ju.ll.  18oS. 

^ïi'll'ce  p^^al^'^a^hq.^^-.î.é;^  à  l'en^nt  conçu 
DendanTle  mà?i^.,?e,  dont  la  filiation  ne  serait  prouvée 
5"  'P'L'Ï!  act'e  de  naissance  ^«iZl'Z2lFtZ'- 
plusftre  désavoué  ,  aux  termes  des  art.  312  et  sui>. 
V.  Fouet  de  Conllans,  sur  l'art.  b7i,l». 

19W90.-1»  Le  mari ,  une  fois  la  malernilé  de  sa 
femmi- élabhe  souverainement,  est  admissible  a  piou- 
ver  ail'il  n'est  pas  le  père  de  l'enfant  t..,  o23. 

^Mais  11  appan.eni  souverainement  aux  juges  du 
fond  de  déclarer  1  insulfisance  des  preuves  par  lui  .id- 
SPnistrees,  pour  détruire  la  présomption  légale  «J  pa- 
t,r  e,,  _(3  lév.  I&59.  Req.  Trouquoy.  D.P.  40.  (.  49. 
—V  n   170  et  suiï.,  it  Filiat.  nat..  36elsuiv. 

2o  L'acte  de  naissance  qui  déclare  l'enfant  ne  d'un 
père  inconnu  et  a  Angélique  de  Laagc  de  Beaumanoir, 
neui  être  considéré  comme  établissant  la  preuve  de  la 
maternté  d'Augéhque-lrsule-Constance  de  Laage, 

"poulêdc  Carv'.isin;et.  dans.ee  cas,  s'''  <■  f  .P'»"' ^j 

oue  le  mari ,  plus  de  deux  mois  avant  sa  mort  .a  eu 

2oSnais"anU  5e  la  naissance  de  l'enfant  attr,  >.  é  a  sa 

feiSme    sans  se  plaindre,  seshériti.is  ne  sont  pas ad- 

mSlès  soit  a  dl-savouer  cet  enfant  '!«  *»",'hef,  soit  a 

contester  sa  légiiimile  ,  conformément  a    art.  oi^  l,. 

ci,     leur  action  se  trouvant  repous.éepar  la  presomp^ 

îiôn'légale  paler  i.  cl .  etc.    t  c.v.    r>.i  c    su.v.,-19 

mai  (MO.  Req.  Paris.  De  Lau/.on.  D.P.  40.  1.  222. 

Aut.  6.— De  Vaclion  en  réclamation  et  en 

tuppretsion  d'état. 

199  -La  réclamation  détat  est  admise  nonobstsnl 

toute  transaction.- V.  Etat  des  personnes,  cl  D.»..,  -208. 

—L'art.  3-28  s'appliquet  il  aux  enfants  naturels  ?— V. 

Filiat.  natur.,2ul  et  suiy.  

•200. -L'approbation  de  l'entant  donnée  au  testainent 
de  sa  mère,  qui  l'a  désigné  comme  son  clant  naturel,  et 
divers  autres  actes  ou  il  s'est  reconnu  comme  Ici ,  iic 
font  pas  ob>tacle  a  ce  qu'il  réclame  la  reclihcjition  de 
son  acte  de  naissance  et  sa  qualité  d  enfant  légitime 
comme  né  pendant  le  mariage.  C.  civ.,  328  .— 20  mars 
4838.  M'inlpellier.  Cabanes.  D.P.  39.  i.  23 

2i2-22.'5.  —  Jugé  aussi  que  l'action  publique  contre 
des  individus  accusés  d'avoir  fait  recevoir,  lors  du  ré- 
tablissement des  registres  de  l'état  civil  d'une  com- 
mune, un  acte  de  naissance  attribuant  faussement  a 
une  personne  le  nom  d'une  lamille  a  laquelle  elle  était 
étrangère,  cl  d'avoir,  par  la  suite ,  commis  plusieurs 


Acte  de  naissance,  (I9,  s. 
Action  personnelle.  68. 
Cassai,  appréciai.).  193. 
Créancier.  70. 
Désaveu.  41,  s. 
Désistement.  92,  2°. 
Kniant  naturel.  (36,  2»,  s, 
Elal  civil.  199. 
Impossibilité  morale.  27,  s. 
intervention.  70. 
F1LI\TI0N  N.\TlRELLE.-4.- On  verra,  dans 

le  couî;  de  cet  article,  que  les  ™';»">t,"»'i;''ilVsû  v 
éial  civil  inaliénable  et  imprescriptible  tVn. -201  et  suiv 

nu  ils  ont  des  droits  dont  on  ne  peut  les  priver  sans 
?eu  consentement,  et  auxquels  ils  ne  peuvent,  pas  plus 
que  les  autres  citoyens,  renoncer  tant  qu'Os  ne  sont  pas 
ouverts.-V.  Succession  irreguhère. 

§  \^v,  — Législation  ancienne  et  interméiliaire. 

(8-(9  —Jugé  cependant,  à  l'égard  d'un  enfant  né 

avant  la  loi  de  l'an  -2,  et  reconnu  depuis    que  celle  loi 

n-a  pu  avoir  un  effet 'rétroactif  sur  les  dr <"l^  ""'".•-- 

luels  stipulés  antérieurement.  -  29  août  (8o6.  Pans. 

"""^-C^-^rliMi'L  l(.  Civ.  c.  Lecourt;  (2  fru«. 
an(  .Civ.c.Lemaitre;  10  vend,  an  12.  Civ  c.  Petil; 
260  air.  an  12.  Civ.  c.  Damback  ;  8  mess,  an  12.  C».  c 
Mioche.  -  Contra,  6  vend,  an  7.  Liv.  c  Lebaude  1 1 
frucl.  an  1-2.  Civ.  c  L'Air. -D.A.,  eod.,  a.  (.  D.P., 

'"t'I^^M  art.  (0  delà  loi  du  (2  brum.  an  2  ne  s'ap- 
plique pas  non  plus  a  la  legilimaliou  -V  .Légitima  ion. 
■2"  El  cette  loi,  quand  elle  exige  des  enfant:,  naturel, 
qui  réclament  des  droit,  tuceeuifs,  des  P'-;-"'"'.«f  "''» 
Ta  une  suite  de  soin,  donnés  d  l.tre  de  ;^<"'-'-«''^' " f  ' 
pas  applicable  à  ceux  de  ces  enfants  qui  se  bornent  a 
demander  des  aliments.  -  (4  therm.  an  8.  Civ.  c.  La- 
varde.  D.P.  3.  (.-275. 
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47.— V.  Rieff,  n.  (32;  Griin,  n.  (85. 

S  4.  —  Des  fonctionnaires  compétenli  pour  recevoir 
la  reconnaissance. 

50-55— Conf.,  RielT,  n,  (46.         . 
?K  —11  a  été  iiigé  que  la  déclaration  de  grossesse  faile 
par  une  r.lle  devant  notaire  est  valable  comme  acte  de 
reconnaissance.- V.  n.  63,  et  D.G.,  63,  73,  s. 
g  5.— Formel  de  la  reconnaissance. 
6(  —Lorsque  la  reconnaissance  est  faite,  postérieur 
remênt  a  la  naissance  de  I  enfant,  devant  l'olBeier  de 
['éÏÏ  civil,  elle  n'est  pas  assujettie  a  d'autres  forme» 
une  celles'des  actes  deVetal  civil  ordinaires.  Si  elle  esl 
?  ^e  devant  un  olBcier  autre  que  celui  qu,  a  reçu  I  acte 
e  naissance,  elle  doit  élre  transcrile  sur  ce  dernier 
acle    La  même  transcription  doit  avoir  lieu  chaque 
oi/que  laTeconnaissance'a  ele  faite  ail  eurs  que  sur^e» 
registres,  par  un  acte  quelconque.-  Grun,n.  (87,  l»8  , 
Kiefl  n.  148;  Claparède,  n.  (58, 159.  .,,,„,  „. 

K3  _  El  la  déclaration  de  grossesse  faite,  devant  no- 
taire Tu^  une  fille,  équivaut  de  la  pari  de  celle-ci  a  une 
recoiSai'^""ncé  dJ  lenfanl  naturel  né  d'elle,  alors  sor- 
oS?uu'i  sa  "laissance,  postérieure  de  peu  dejoursa  u 
d"c  aràlion,  renfaiita  été  présenté  a  l'état  ci'il.«>""ae 
e„fan[  naturel  de  la  déclarante,  el  que  l'acte  de  nais- 
n'c"  esl'confi.mé  par  une  Pf---»V  4T'2"2t"°'" 
—13  ianv.  1840.  Grenoble,  cheval.  DP.  40.  2.  2()ti. 
80  -Conf,  -2  ma,  1837.  Nimes.  Chaix.  D.P.  57.  2.  (62. 

-l  2:;"o'"ceVl'' dSion  a  é.é  maintenue  sur  le  pourvoi. 

?  i'iiill  183'  Civ.  C.  Lépine.  D.P.  32.  (.  193. 
~2o'"'L  reconnaissance  n'est  pas  nulle  non  p  us  en  ce 
au'elVè  aurait  été  inscrite  sur  le  registre  •i'-s'léliberauons 
3"  la  commune,  au  lieu  de  l'être  sur  eregiMre  d.s  ac  es 
de  l'élat  civil,  si, d  ailleurs,  elle  a  ele  reçue  par  l'olfi- 
ck-r  de   l'étal  civil  de  la  coramune.-Méme  arrél.-V. 

"shfen-ceti'lîie'èîâilsur  une  feuille  volante  non 
tra'nscnte  suri  -«-tre  de  l'état  civil  qui  a  été  déposé 

'''li  ;",:."^rs''d7ye-connais*aice  ^t  sdlis ,  exçep.é 
pour  les' indigents,  à  "es  droit.,dVnregistre,^enl   L  d_u 
28  av    1816,  arl.  45,43;  du  1d  mai  (818,  art.   ii)- 
Rittl,  n.  (33,  (54;  Grun,  n.  (89 


I 


§  2.  —  Des  enfants  qui  peuvent  être  reconnu». 

.,8..i9._1o  Conf..  Rieff,  n.  150;  Grun,  n.  r«--<^" 
au'teurs  pensent  que,  dans  ce  <=»*' 'V«™"J'^%"f^„"r. 
doit  point  élre  reconnaissance  avant  la  naissai^ce)  por 
Tèe  imméd"  ement  sur  les  registres  de  létal  civil  ;  elle 
doit  Te  faite  par  acleaulhentique,  et  transcrile  a  v^és 
la  naissance  de  1  enfant,  avec  mention  de  celle  recon- 
naissance en  marge  de  l'acte  de  naissance, 
"to  Un  en"a"  l  n-lurel  peut  é;rc  '-gaiement  reconnu 
anrés  son  décès.— Rieff,  Comment,  surles  actes  del  état 

r^'î^n   l5f;Claparèd;,  ;«s(r«ct.o«  e/emen  .;«r  (es 

actes  de  l'étkcicil,n.U9, 150;  Gtun,  (/utdc  e(/'ormul. 
des  actes  de  l'état  cicil,  a.  1»j. 
S  3  —Des  personnes  qui  peuvent  reconnaître  un 

enfant  naturel. 
51.-|oConr.,  4  nov.  1835.  Req.  Pau.  Goily.  D.P.  55. 

'■2«*Malpel, /ici'ue  de  législ.,  '■*.  P- «,  regarde  'a 
reconnaissance  faile  par  un  mineur  comme  valable  s 
elle  émané  d'une  Clle,  et  comme  nulle  si  elle  est  faite 

P1o'Si?;';,^lu;,  la  reconnaissance  faite  par  un  interdit 
ne  serait  pLs  nulle,  selon  Rieff,  n.  '*9.  f""/ .^"»,l'f  '  " 
inléressets  i.  prouver  qu'elle  na  pas  ele  faite  dans  un 

'T^ImÏ^  mineur,  voisin  surtout  de  la  majorhé 
n'est  reslituable  contre  'a  Méconnaissance  dm  enfant 
naturel  que  dans  les  cas  ou  i.n  majeur  a  dro.  de  1 .  Ire 
(C.  civ.,  334.  339,  11-23,  •«'^5,  'oOt  .  -  17  mars  1840. 
I»nN.ii    R       D  P.  40.  2.  123 —\  .  n.  184.  185. 

5'  -Mais  un  mineur  non  pubère  ne  pourrait  pas  re- 
connailre  un  enfant  ;  et  la  question  de  savoir  s  il  y  a  ou 
no"  piiberlé  serait  abandonnée  â  l'appréciation  des  Iti- 

■"^rs?- -''"ÎL'aVosse"ssion-d'enfanl  n.-.turel__ne  peut 
élre  opposée  auxenfantsjégilimcs.— 31  dcc.  (8oo.  Lyon. 

"  2'J'orne  r'ia  c^o^'ilstdéfer  comme  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  ayant  date  certaine  avant  le  ma- 
Tiage,  l'acte  de  baptême  d'un  enfant  naturel  ^>*P\f^' 
la  mère  qui  a  eu  pfus  tard  des  enfants  Kg.HméMC.  en ., 
134T  .-51  déc.  (855.  Lyon.  Despei.sscs.  D.l  .  .v6.  2.  38. 
K.-L  art.  330  C.  civ.  porte  a  cet  égard  ;  'La  recon- 
naissance du  père,  sans  l'indication  ell'aveu  de  la  mère, 

»'^:!;s!!^,?^:fi;ï2e;i;'i;f:^^c;.nupars«npère^se^ 

lequel  peut  indiquer  la  mère;  mai,  *;'',";." ou  i îe- 
palla  maternité,  la  f«'>""a'~''>n';é  "»'''*'.?"  J'I 
gard  du  père.-La  reconnai-sance  faite  par  la  mcri  seule 

Se  peut' jamais  indiquer  e  P"-' /I"  j;''.''  \-''"l  "'  " 
dernier--Rieff,n.  (49.-V.n.  (39,etU.O..  (37,  s. 

«.-kielf,  n.  (49,  pense  aussi  qu'il  faut  une  procura- 
tion authentique. 


7  _  Preuie  de  la  filiation  naturelle  résultant  d» 
registres,  de  possession  d'état,  de  presomptwnt. 

V   Dcmolomhe,  Hci"c  de  législ.,  t.  (,  p.  427. 

,,•7  _lo  L'art.  322  C  civ.,  aux  termes  duquel  nul  ne 

^^l'rir/ert^^-on'lîllnl^-î- 
^^..^nne  ^-'-^îllp^M ^^  ^t  S»^-.  De- 
'"'w  PùLu^e  l'a  r?comiaissance  dun  enfant,  faite  par  u 

prétendent  Pf/ J,^  ^'^.^iTbU  dritt  repousser  celle 
U>gilime   les  juges  i.euveu  ç„5,eœble  de   faits 

■'-^o-|'a"oo;4'^sion  d'e'tat  qui  est  contestée  ne  peut  être 

p-T^^S'ëcrrir::;.tïinî.^v^ïï^^ 

S'ntunrrrsr840.^ï^stia.  Pinzuti.  D.P.  40.  «. 

'"^t  r,.iie  nossession  d'état  ne  saurait  résulter  d'ailleurs 
de  nuelque^  Slspassés  dans  l'espace  de  quelques  mois. 

"soTn  loufcas.  elle  n'esl  pas  opposable  aux  enfants 

légitimes.- V.  fihal.  légil.,36. 

S  9.— Ce  la  reehercht  de  la  malerniU. 
.1-      10  l,i>.é  aussi  que  la  désignation  faite  par  une 
"■'f-';;\^edina  mère  de  l'enfant  qu'elle  présente»  Tof- 

sagefemine  di  la  merc  oe       _^  à  l'enfant  comme  indice 

S""i,  r.e,erch-  de  la  maternile,  mais  ne  peut  sup- 
dans  la  re.  1'^™"  ."^  ,  j„  ,„  ni,.re.  a  la  reconnais>anco 
Fo'r'i^-li'e  «!.'."''';àr  la"lii  -1  J-v.  (839.  Uourges.  Cha- 
vannes.  D.P.  ''?-'^' ;'">,:,.  „„  le  nére  dans  l'acte  de 
•-^.'ineîi^Ù  "te  «nsiîerée  comme  un  cotnmen- 
?êrntd7pr.Cd%maU.rn.té  attribuée  a  une^mm^ 

^rnV.t  V'^t'T'^Zlt,  dV«  ■î:-i2S-V'*n  i(. 
51  mars  1840.  Bastia.  Piniuli.  D.P.  *«■  -'■="• 

•''ÎÔM;,ri'nUanfnaturel  qui  réclame  sa  mère  Délit, 

mmmmëÊ 


96. 


'i»6-Conf.,2m.i  (837.  Bourges.  Al.philippe.  D.P. 
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enranl,  et  ne  passe  pas  à  ses  successeurs  ou  ayants- 
cause,  elsnécialement,  à  l'ailminislration  d'un  hospice 
dans  lequel  il  est  décédé.— 15  mars  1837.  Paris.  D.P.  37. 
S.  <59. 

2»  De  même  encore  le  père  de  l'enfant  naturel  par  lui 
reconnu,  ou  les  héritiers  de  celui-ci,  n'ont  p.is  qualité 
pour  rechercher  la  maternité,  alors  que  son  fils  est  dé- 
cédé sans  avoir  intenté  aucune  action. 

Néanmoins  ils  auraient  qualité  pour  réclamer  la  suc- 
cession de  la  mère  naturelle,  échue  à  l'enfant  par  lui  re- 
connu, si  celui-ci  avait  eu  la  possession  d'état  d'enfant 
naturel  de  cette  femme.— 51  marsl8M.  Bastia.  Pinzuti. 
D.P.  W.  2.120. 

30  Cependant  il  a  été  décidé  que  celui  qui  reconnaît 
un  enfant  déposé  â  l'hospice  des  Enfants-Trouvés  a  qua- 
lité,en  vertu  de  la  puissance  paternelle,  pour  intenter  au 
nom  de  l'enfant  une  action  en  recherclie  de  maternité, 
encore  bien  que  l'enfant  ne  lui  ait  pas  été  remis  ou 
qu'il  ne  l'ail  pas  encore  réclamé.— S  avr.  tS38.  Colmar. 
F D.P.  39.  2.  255. 

153.  —  A  la  quatrième  ligne,  au  lieu  de  Proud.,  etc., 
lisez  contrd,  PromU,  etc. 

154.  —  Jugé  aussi  que  cette  possession  constante 
d'état  suffit  à  l'enfant  pour  établir  sa  filiation  mater- 
nelle.—17  déc.  MU.  Bastia.  Petrucci.  D.P. 55.  2.  70.— 
Conf.,  Rouen.  D.G.,  Filiation  naturelle,  u.  115. 

Cette  décision  semble  bien  rendue.  En  effet,  le  projet 
du  C.  civ.  renfermait  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  La 
preuve  testimoniale  sera  admise  lorsque  l'enfant  aura 
une  possession  constante  de  la  qualité  de  fils  naturel  de 
la  mère  qu'il  réclame.  »  —  M.  Portabs  s'exprima  sur 
cette  disposition  dans  les  termes  suivants  :  «  Toutes  les 
fois  qu'on  jouit  de  son  état  constamment,  publiquement 
et  sans  trouble,  on  a  le  plus  puissant  de  tous  les  titres. 
11  serait  donc  absurde  de  présenter  la  possession  d'état 
comme  un  simple  commencement  de  preuve,  puisque 
cette  sorte  de  possession  est  la  plus  complète  de  toutes 
les  preuves.  Des  faits  de  possession  passagers,  isolés  et 
purement  indicatifs,  peuvent  n'être  qu'un  commence- 
ment de  preuve;  mais,  encore  une  fois,  il  y  a  preuve 
entière  lorsqu'il  y  a  possession  constante.  »  —  A  la  suite 
de  cette  observation,  la  disposition  du  projet  fut  suppri- 
mée. Touiller  a  conclu  de  cette  suppression  \l.  2,  n. 
970,9711  que  l'enfant  naturel  ne  peut  présenter,  même 
pour  commencement  de  preuve  par  écrit  de  sa  filiation, 
sa  possession  d'état,  et  qu'ainsi  on  ne  doit  pas  admettre 
1  opinion  de  M.  Portails  qui  allait  jusqu'à  y  voir  une 
preuve  complète.  Mais  cette  opinion  est  a  peu  près  so- 
litaire, car  tous  les  auteurs  ont  induit  de  la  suppression 
que  l'opinion  de  M.  Portails  avait  été  admise.  C'est  l'avis 
notamment  de  Proudhon,  Locré,  t.  4,  p.  221  ;  Delvin- 
court,  t.  1.  p.  riS9;  Duranton,  Ualloz,  Jurisprudence 
gén.,  vo  Filiation,  p.  667,  n.  8.  Et,  en  effet,  il  semble 
que  l'enfant  qui  a  possession  d'élat  n'est  plus  tenu  à 
aucune  preuve.  Pourquoi  prouver  qu'on  possède  ce 
qu'on  a,  ce  qu'on  possède  au  vu  et  su  de  tous  ?  Il  sulDt 
de  songer  aux  répugnances  qu'une  mère  a  été  obligée 
de  vaincre  pour  avouer  sa  maternité  et  prodiguer  à  son 
enfant,  aux  yeux  de  la  société,  les  soins  réclamés  par 
sa  faiblesse,  pour  comprendre  que  la  possession  d'état 
doit  être  mise  au  rang  des  preuves  les  plus  irréfragables. 
—  Obbger,  en  outre,  l'enfanta  prouver  soit  l'accouche- 
ment, soit  la  maternité,  et  cela  à  l'aide  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  ce  serait  le  réduire  presque 
toujours  k  l'impossible. 

1"  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  bien  que  la 
possession  fût  conforme  à  l'acte  de  naissance  dans  le- 
quel la  mère  était  indiquée  comme  avant  donné  le  jour 
a  l'enfant.— 2  mai  18.';7.  Bourges.  D.P.  38,  2.  /il. 

2'jyuela  possession  d'état  ne  peut  suppléer,   dans 

I  interiH  de  la  mi-rc.,  à  la  reconnaissance  formelle 
exigée  par  la  loi.— *janv.  1839.  Bourges.  Chavannes. 
D.r,  59.  2.  210. 

^■]J-  — Ou  lorsque  cette  désignation  du  père  est 

confirmée  par  les  soins  maternels  qu'elle  adonnés  à  l'en- 
fant, qui  a  continué  a  jouir  d'une  possession  d'état  con- 
forme â  son  acte  de  naissance,- -20  avr.  1859.  Paris 
Margralf.  D.P.  39.  2.  181. 

139.  —Jugé  aussi  que  cet  aveu  peut  résulter  des 
soins  donnés  par  la  mère  à  l'enfant  et  de  sa  participation 
A  des  actes  ou  sa  maternité  était  rappelée.— 15  déc. 
l83/(.  Paris.  Letissier.  D.P.  35.  2.  33. 

161.  —  Conf.,  Fouet  de  Conllans,  sur  l'art.  763,  5». 

S 10.— Bu  caractire  de.  la  reeonnaissance.  —  Liberté 
Irrévocabililé. 
165.—  L'nflicier  de  I  état  civil  ne  peut  pas  refuser  de 
recevoir  une  reconnaissance  il'cnlaiit  ii;iliirel,  sous  pré- 
texte (pi  elle  serait  erronée  ou  Irnudiileiis.-  ;  il  doit  l'ac- 
«epler  comme  vraie  et  lihremcni.  sciemment  consentie. 

II  peut  refuser  la  reconnaissance  d  un  enfant  naturel, 
incestueux  ou  adultérin,  mais  seulement,  s'il  y  a  noto- 
tiélé  ou  aveu  .lu  tau  d'inceste  ou  d'adultère  :  dans  le 
cas  contraire,  toute  recherche  lui  est  interdite;  il  doit 
inscrire  la  reconnaissance.  Il  n'en  résulte  pas  de  pré- 
Judi.  e,  1  art.  .>'.19  réservant  le  droit  de  réclamer  .-i  toutes 
n'MT'!?  ""'■'•|"'»''''s--«;riin,n.  180,  181,  182;  Bieff, 
n.  117;  (.laiiaréde.  n.  u/j  ctsuiv.         '        '        >  > 

184-i«;i.  -  I"  Mais  l'inconduite  notoire  de  la  mère 
n  est  lias  un  moiil  suffisant  pour  annuler,  sous  prétexte 
de  lésion,  la  rn-onnaissani-e  de  l'enfant  naturel  né  d'elle 
—17  mars  18io.  Douai.  11...  1).p.  1,0.  2.  125. 

20  Le  mineur  qui,  voisin  de  sa  majorité,'  a  reconnu 
on  enfant  naturel  4  mois  après  la  naissance,  pat  décla- 
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ration  faite  à  l'officier  de  l'état  civil,  en  présence  de 
deux  témoins  ;  qui  postérieurement,  et  devenu  majeur, 
a  adressé  plusieurs  fois  des  secours  à  la  mère  ;  qui,  dans 
les  lettres  qu'il  a  écrites  à  celle  ci,  a  exprimé  qu'il  re- 
gardait comme  un  devoir  pour  lui  de  subvenir  à  l'entre- 
tien de  l'enfant  commun,  ne  peut,  malgré  l'inconduite 
notoire  de  la  mère,  être  relevé  de  la  reconnaissance  de 
l'enfant,  du  chef  de  dol  ou  de  fraude;  les  circonstances 
qui  précèdent  doivent  être  considérées  comme  preuve 
que  la  reconnaissance  a  élé  l'expression  d'une  volonté 
libre,  ri  fléchie,  et  longtemps  persévérante.  —  17  mars 
1840.  Douai. Demoiselle R...  D.P.40.2. 133.— V.observ 
critiques  de  M.  Maniez.  D.P.,  eod. 
193.— V.  n.  20!  et  suiv. 

194.— Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'action  ou  inter- 
vention d'un  mari,  tendant  a  revendiquer  la  paternité 
ou  à  faire  rectifier  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  qui  a 
été  reconnu  et  élevé  par  un  père  naturel,  sous  prétexte 
que  cet  enfant  est  né  de  sa  femme,  quoique  la  maiernilé 
de  celle-ci  n'ait  pas  élé  déclarée  dans  l'acte  de  nais- 
sance, doit  être  repoussée  comme  non  recevable,  alors 
qu  il  est  constaté  que  celte  conduite  du  mari  n'est  que 
le  fruit  de  la  collusion,  de  la  fraude  et  de  la  cupidité  iC, 
559'.— 22j8nv.  I8/1O.  Req.  Deschamps.  D.P.  40.  1.  52.-- 
V.  aussi  D.G.,  eod.,  n.  183. 

196.— |o  Jugé,  par  application  de  cet  article  :S39),  que 
l'enfant  naturel  a  qualité  pour  contester  la  reconnais- 
sance de  paternité  faite  en  sa  faveur.- 2  mai  1837.  Mi- 
mes. Chaix.  D.P.  57.  2.  162. 

20  ...  Et  que  lorsqu'un  enfant  naturel  a  élé  inscrit 
sous  de  faux  noms  sur  les  registres  de  l'étal  civil,  la  ré- 
clamation qu'une  femme  fait  plus  tard  de  cet  enfant, 
comme  né  d'elle,  doit  être  assimilée  à  la  contestation  de 
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dans  les  difficultés  que  pourra  faire  naîlrele  partage  sim- 
?anrD.P.1ôT28o'''"''^''~  ^^  '^-  '*^''-  «<^1-  C-'-fé- 
217.  — Et  que  l'acte  sous-seing  privé  portant  recon- 
naissance d'un  enfant  naturel  et  obligation  de  lui  four- 
nir des  aliments  est  valable,  quant  à  ce  dernier  point 
quoique  nul  quant  à  la  reconnaissance 'C.  534  —Conf* 
5 août  1836.  Grenoble. Gassaud.  D.P.  58.  2. 187— V  d' 
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la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  soumise  à  la 
preuve  testimoniale,sans  nécessité  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit  :  ici  ne  s'applique  pas  l'an.  325  C. 
c,  spécial  a  la  filiation  légitime. —  21  déc.  1839.  Paris. 
Desjardins.  D.P.  41.  2.  64. 

S  U.—Des  droits  des  enfants  reconnus. 

201 .— 1o  L'enfant  naturel  a  un  état  qui  est  fixé  par  la 
reconnaissance  faite  dans  son  acte  de  naissance,  mais 
qui  diffère  esseulielleiuent  de  l'état  des  enlanls  légi- 
times, el  est  régi  par  d'autres  lois.— 22  ianv.  1840.  Rea. 
Delair.  D.P.  40.  1.50. 

20  Car  la  filiation  naturelle,  non  moins  que  la  filiation 
légitime,  constitue  un  état  duquel  dérivent  des  devoirs 
et  des  droits.  —  12  juin  1838.  Civ.  c.  Martin.  D.P.  38. 
1.  275. 

30  L'état  d'enfant  légitime  ou  naturel,  n'étant  ni  dans 
le  commerce,  ni  k  la  libre  disposiiiou  de  celui  à  la  per- 
sonne duquel  il  s  identifie,  ne  peut  faire  la  matière  ni 
d'une  convention  ni  d'une  transaction  C.  civ.,  1128, 
2045).— 12  juin  1838.  Civ.  c.  Martin.  D.P.  58.  1.273. 

40  L'action  en  réclamation  d'état  d  enfant  naturel  est 
inaliénable  et  imprescriptible.— 18  janv.  1859.  Grenoble. 
Les  hoirs  de  Conferand.  D.P.  59.  2.  61.  —  Contre,  16 
juin  1856.  Aix.  Martin.  D.P.  58.  2.  78. 

S»  ...  Par  suite,  la  transaction  sur  l'état  d'enfant  na- 
turel est  nulle  comme  contraire  à  l'ordre  public.  —  27 
fév.  1859.  Civ.  c.  Dussillet.  D.P.  39.  1.  200.  —  'V'.  Etat 
des  persnnn.,  et  D.G.,  V"  Acq.,  n.  53  et  suiv.  ;  Oblig., 
n.  548  ;  Trans.,  n.  39  et  45. 

6°  La  transaction  par  laquelle  un  individu  renonce, 
moyennant  une  somme  d'argent,  à  toutes  prétentions 
et  droits  sur  la  succession  d'une  femme,  en  qualité  de 
fils  naturel,  ne  le  rend  pas  non  recevable  à  exercer  plus 
tard  une  action  en  réclamation  d'état  d'enfant  naturel 
de  cette  femme. 

...  Et  il  réclamer  ses  droits  héréditaires  en  cette  qua- 
lité.—18janv.l839.  Grenoble.  Conferand.  D.P.  59.  2.  Gl. 

70  De  même,  la  transaction  par  laquelle  le  demandeur 
en  réclamation  d'étal  d'enfant  naturel  déclare  se  désister 
irrévocablement,  moyennant  une  certaine  somme,  tant 
de  sa  réclamation  de  la  qualité  d'enfant  naturel  que  des 
droits  qu'il  aurait  eus  a  exercer  en  cette  qualité,  doit 
être  réputée  indivisible  dans  ses  deux  parties,  de  telle 
sorte  que  cette  transaction  ,  nulle  comme  renoucialion 
illicite  a  la  qualité  d'enfant  naturel,  doit  être  également 
déclarée  nulle  comme  règlement  conventionnel  des 
droits  de  l'enfant  dans  la  succession  de  son  auteur  na- 
turel, alors  qu'il  est  reconnu  que  le  prix  stipule  dans 
l'acte  se  réfère  à  la  renonciation  à  la  demande  en  ré- 
clamation d'état.  —  22  av.  18.40.  Req.  Conferand.  D.P. 
40. 1.  280.— V.  D.G  ,  eoiL,  15.5,  192,  207  et  suiv. 

203.— Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel,  par  une  personne  autre  que  celle 
désignée  comme  sa  mère,  dans  son  acte  de  naissance, 
peut,  sans  un  jugement,  lui  conférer,  relativement  à  cette 
personne,  les  droits  tl'jnfant  naturel  légalement  re- 
connu, et  nolamment  celui  de  porter  son  nom. 

Spécialement,  il  peut  être  appelé  k  exercer,  sous  ce 
dernier  nom,  les  fondions  de  notaire  (C.  civ.,  art.  62, 
99,  3.34  ;  L.  iTi  vent,  an  11,  35,i.— '27  mai  1856.  Ordonn. 
royale.  D.P.  37.  3.  83. 
203. —  Conf,  Fouet  de  Conllans,  sur  l'art.  765,  S'». 
209. —  L'arrêt  qui  se  borne  ii  déclarer  qu'un  individu 
auquel  il  reconnaît  la  qualité  il'enfant  naturel  d'une 
femme  décidée  sera  admis  au  partage  de  la  succession 
de  sa  mère,  sans  déterminer  les  droits  qu'il  aura  k  exer- 
cer dans  cette  succession,  ni  la  nature  des  valeurs  lié- 
rédit.iires  qui  lui  seront  abandonnées,  ne  peut  êlr»;  ré- 
puté avoir  jugé  par  la  implieilement  que  l'enlanl  naturel 
a  droit  à  une  réserve  légale,  celte  question  rentrant 
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D.G. ,  Enseignement ,  Majorât ,  Ma- 

FILLE  PUBLIQUE.  -  V.  Attentat  à  la  padeur,  9  ee 

SUIV.,  Aut.  municip.,  440,  S»,  448. 

FIN  DE  L'ACTE.- V,  D,G.,  Preuve  liltér. 

FLAGRANT  DÉLIT.—  Ce  qui  a  trait  au  fiagrant  dé- 
lit est  exposé  au  mot  Instr.  crim.  —  V.  aussi  D  G 
Fonctionnaire,  Liberté  individuelle,  Mandat  d'exé'cti- 
tion. 

FOI.-  V.  D.G.,  Féodalité,  Preuve  liltér. 

FOIN.— ■V\  Fourrage,  et  D.G.,  Jour  férié.  Louage. 
Octroi.  °   ' 

FOIRE —V.  Contrib.  dir.,  et  D.G.,  Possession. 

FOLLE-ENCHÈRE—  Tout  ce  qui  a  trait  k  cette  ma- 
tière  se' trouve  exposé  au  mot  Surenchère,  art.  4. 

Y.  aussi  Ventesjudiciaires  d'immeubles. 

FONCTIONS.— V.  Fonctionnaire.— V.  aussi  D.G., 
Esécut.  testament..  Faux,  Femme,  Notaire,  Obligation, 
Responsabilité,  Tierce-opposition. 

FONCTION  DÉLÉGUÉE.- V.  D.G.,  Fonctionnaire, 
n.  11 ,  43,  so  et  suiv.,  430  et  aff.  Lavigne,  D.P.  39. 1. 
315. 

FONCTIO.\NAIRE  ADMINISTRATIF.-  V.  Fonc- 
tionn.  publics.—  V.  aussi  D.G.,  Filial,  nat.,  Min  pub  , 

Notaire ,  Presse. 

FONCTIONNAIRES  PUBLICS.-1  .—1  o  Dans  le  choix 

de  ceux  qui  doivent  remplir  des  fonctions  publiques,  on 
ne  doit  avoir  égard  qu'aux  vertus  et  aux  talents.— 
Préambule  du  décret  du  l7-'24aoCit  1790. 

2°  Les  fonctions  publiques  sont  celles  qui  s'exercent 
par  suite  d'une  délégation  de  l'autorité  publique. 

Art.  i".— Dec  fonctionnaires  publics  en  général. 

10.— 1°  L'art.  238  punit  le  seul  fait  d'immixtion,  sans 
titre,  dans  les  fonctions  publiques,  indépendamiuenl  de 
toute  circonstance  aggravante,  la  perpétration  d'un  seul 
acte  sous  le  nom  d'un  fonctionnaire. —  Chauveau  et 
Ilélie,  Théur.  du  C.  pén.,l.  4,  p.  499. 

20  L'exercice ,  sans  titre ,  des  droits  électoraux ,  ne 
constitue  pas  1  usurpation  de  fondions  publiques.— 28 
juin  1822.  Amiens.— V.  D.G.,  Droits  polit.,  n.  43. 

S»  Celui  qui ,  étranger  a  la  garde  nationale,  y  fait  le 
service  sous  le  nom  d'un  membre  de  cette  garde,  ne  se 
rend  pas  coupable  de  lusurpaiion  d'une  fonctiou  pu- 
blique, dans  le  sens  de  l'art.  238.-7  mai  1824.  C.  cass. 
D.G.,  Garde  nat.,  n.  17. 

13.— Le  port  des  insignes  des  divers  ordres  étrangers, 
sans  autorisation  du  roi,  rentrerait  dans  les  termes  de 
l'art.  2.59  Ord.  des  2i;  mars  1816,  art.  67  et  69,  et  16 
avril  1824;.— V.  Chauv.  et  Hél.  4,  .505. 

§  1<". — Quelles  personnes  sont  fonctionnaires  pablict, 
agents  du  gouvernement,  de  l'autorité  oit  de  la 
force  publique. 

21. — !•*  Jugédemème  que  les  ministres  d'une  religion 
légalement  reconnue  :  le  desservant  d'une  paroisse,  par 
ex.),  ne  sont  dépositaires  d'aucune  portion  de  l'auto- 
rité publique,  ni  agents  de  cette  autorité. — 10  sept. 
1836,  Cr.  r.  D.P.  37. 1.135.— 21  juin  1839.  Bourges.  D.P. 
40.  2.  52.— V.  aussi  D.P.  S8.  1.  554. 

En  conséquence,  les  délits  de  diffamation  comnus 
envers  eux  par  la  voie  de  la  presse,  bien  qu'ils  soient 
punis,  par  l'an.  6  de  la  loi  du  23  mars  I822,  plus  sé- 
vèrement ipie  ceux  commis  envers  de  simples  particu- 
liers, restent  dans  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels.—10  sept.  1S3i;.  Cr.  r.  Bonnet.  D.P.  57. 1.  13.ï. 

2'  Mais,  dans  l'esprit  de  la  loi  sur  l'irapùt  des  portes 
et  fenêtres,  un  succurs,tliste  est  considéré  comme  fonc- 
tionnaire public. — l"nov.  1858.  Ord.C.  d'Etat.  Cordier. 
D.P.  40.  3.  23. 

24.— 1"  Le  préfet  de  police,  à  Paris,  n'est  pas  un  ma- 
'itrat  municipal,  mais  bien  un  agent  du  gouvernement. 

15  mai  1841.  Ch.  rctin.  c.  D.P.  41.  1.  252.— jS'ofa. 
Même  jour,  conf.  Ville  de  Paris.  Savigny. 

2"  Le  président  d'un  collège  électoral  est ,  duran 
l'exercice  do  ses  (onctions,  un  dépositaire  de  l'autorité 
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publique.Et,àcelilr(-jle=lprot6(:éparl-nTl.222C.Fèn. 
'_^q  août  l«7.  t:r.  r.  Uousseaii.  D.P.  3'..1.  3o6. 

-V-  MaU  lc<  Merteurs  ne  sonlni  c!opoiit=ires,n.  Egenls 
de  la  force  pub'.iuue,  el  ils  n'aijissenl  pas  non  plus  dans 
miôarac'fre  nul.lic.Psr  suile,  l-S  oulraRcs  dont  lU  onl 
"  è  robi  . "s'y  oie  (le  la  presse,  pour  faits  reiat.ls  aux 
.■locMoS,  sont  rie  la  compétence  des  i''J>l^.<l"l'^"'l' 
l.oTinels  èi  non  des  coers  d'as!:iJi-s.-2o  mai  1858.  Keq. 
Hennés.  M-insin.  D.P.  ."S.  1.  -"•      ,„_.,:„...;,„,  nii- 

•2V-Les  notaire,  ne  sont  pas  des  foof '■»""».'!", Jl, 
h'.ies  dans  le  sens  de  larl.  l.-,7  C. pen.-lO  jamier  1839. 
Bennes.ValIée.D.P.59.2.119.  ânes  d'exé- 

50.-Les  huissiers,  lorsqu  ,ls  font  des  ^rt??  <>  "^5 
e.iilion.  aRiJsent  dansim  earaclore  public.-5t  d<-c.  I800. 

*^\J-  "^/S'demi!^'.?!^  ^'porteurs  de  contraintes 
do'  è7t  tVe  on"d™^s  eommo^les  o.IBciers  i;ublics,  et 
«on  oassealement  comme  des  cnK.m.s  ou  préposes. 

'^Parsuit"  les  concussion*  ilont  ils  se  tendent  çou- 
rohiès  constauent  un  crir,,.  ju.-u^able  de  l;^  co.n^  d^as- 
iitos  _fi  net  1837.  Cr.  r.  Col'r^:L•re5. 1)1'.  5S.  '•  -"»■ 

V  rju4  encore  que  les  a.'.-nts  de  police  ne  sont  pas 
«inêier.sdfpolice  judiciaire,  .1  n'ont,  de  leur  chef,  au- 
cune qualité  pour  faire  des  actes  de  poursuite  0.1  d  in- 
«  riiction  ■  ils  ne  peuvent  doue  de  leur  propre  ^■olont^ 
rSieîiàns"e  domicile  d^m  doyen,  et  s'emparer  de 
Ci  ™  force  d'un  objet  fOUS  prétexte  de  la  souslraclion 
frauduleuse  que  celui-ci  en  aureit  faite.-IO  mat  '8o8. 
BourRès:  l'alrin.  D.P.  W.  î.  tOÎ.-V.  aussi ,  iT-r™-  v" 
Procès-verbal,  Parrêl  du  ZO  mars  «839.  Cr.  r.  Uieux. 

"•iî.i'c'.;ff  27  mai  1837.  rr.  c.  lîailly  D  P.  37.  | .  527. 
'*.— <8  fév.  183-.>.  Cr.  r.  IVinr-t.  O.P.  52.  I.  !M. 
56-37.-1"  JuKé  de  inêrae  >■■.■  i"  çeinmissaires  de 
police  sont  des  dépositiires  de  1  autorité  publique,  et 
nondesasents  de 'la  Corée  publique.  En  conséq.|e^nne, 
ils  doivent  être  consiiiérés  c.miue  magistrals,  et  celu 
qui  les  outrage,  dans  Pexercioe  de  leurs  fonction»  est 
Passible  des  i.eines  prononcées  rar  roTt.  22i.  t.  ptn., 
et  non  de  celles  prononcées  par  l  art.  2i'..-9mars  18o7. 
Cr  c.  Gérard.  D.P.  37.  1.274.  .      , 

■io  Décidé  de  même  qu'un  commissaire  de  police  con- 
serve le  caractère  de  raagiiirat,  non  seulement  lors- 
im'il  agil  en  qualité  de  ministère  public ,  dans  les  .af- 
laires  de  siœofe  police,  mais  encore  lorsqu  il  exerce  les 
autres  fondions  attachées  il  sa  qualité  de  commissa.ro 
«e  police.  En  conséquence,  les  violences  dont  il  peut 
^fre  l'objet,  lorsqu'il  agit  en  cette  dernière  qualité,  sur 
une  proisnade  pul'lique ,  par  eicmple .doivent  élie 
punies  par  r.ri.  223  C.  pen.-5!  dec.  1835.  Douai. 
Va-Ile   D  P.  3G.  2.  C3. 

•is  .Li  c  r"-it  p'r  un  ':arde  national ,  d'avoir,  étant  de 
service,  porte  Ses  coups  el  Lut  de  légères  blessures  à 
6)n  capitaine  étant  dans  l'eserciee  de^  ses  fonctions, 
n'est  pas  de  la  compétence  lu  conseil  de  disciphne;  il 
constitue  un  c'élit  qui  rentre  dan*  la  juridiction  des  Iri- 
hunaux  ordinaires.-25  mai  1857.  Cr.  r.  Chennevières. 
D.P.  37. 1.  327.  ,  ,  .. 

41  —10  1  es  employés  dos  bureaux  de  sous-préfec- 
liiie,"  quoique  nommes  p>r  les  sous-préfets .  et  révo- 
cables à  leur  volonté,  doivent  être  considérés  comme 
des  agents  d'une  a^lministralion  publique,  et,  par  suite, 
la  tentative  do  corriiplien  envers  ces  employés  est  pu- 
nissable des  peines  de  l'art.  IT9  C.  pen.— 30  sept.  I8jC. 
Cr.  c.  ISuchol.  D.P.57.  1.41.       ,  .  ,  .,  . , 

20  Le  géomètre  en  chef  du  cadastre  est  un  véritable 
aecnt  de  1  autorité  nommé  par  le  prcfcl,  et  dont  la  ré- 
vocation constitue  un  acte  admini>tralif  qui  ne  petit 
donner  lieu  il  un  pourvoi  au  conseil  d'Etat  par  la  voie 
cor.tenticuse.— 19  ocl.  1325.  Ord.  Guérin.  D.P.  26.  3. 
31.  ,    ,       .  .  . 

5'  L'agent  ou  préposé  d'un  conseil  de  révision, 
chargé  d'une  des  «pirations  re nlraiit  dans  les  atliibu- 
(ions  de  ce  conseil,  est  un  aKe.^l  dune  administration 
publique,  dans  le  sens  de  l'ait.  177  C.  p-.n.— 14  dec. 
1857.  Cr.  r.  Itisau  I.  DP.  58.  t.  ISJ  -  V.  Lorruplion. 

41  Les  insripcteiirs  cl  con'.r»..  ir-  de  la  caisse  de 
Poissv,  cliarcés  de  l'inspection  du  marché  et  de  la  per- 
cepliôn  du  droit,  sont  des  agents  de  l'autorité.— 21 
luio  1838.  Paris.  Martin.  D.P.  58.  2. 1 SO. 

5"  Les  piqueiirs  el  conducteurs  de,  ponts  el  chaussées 
sont  des  (onttionnaTCS  publics  dans  le  cercle  des  atlri- 
i)iilion^  (lui  leur  sont  confiées.— 21  avril  )837.  Cr.  c. 
K»-;:   I)  P.  37. 1.  .SI."!.— V.  DO.  Tonrlionn.,  n.  144. 

o,"  l  ^  û  irdes-champétres  et  forestiers  ont  tous ,  sans 
dislin' non  de  ceux  des  comm-ines ,  des  étahlissernenis 
■public,  ou  des  simples  particuliers  ,  le  caractère  d  ()Ui- 
«icrs  d.'  policejudieiaire.— 9  mars  I85S.  Cr.  c.  Herbclot. 
D.P.  33.  1.  2SJ.— V.  infrà.,  n.  423  et  suiy.— Saoul  1833. 
Cr.  T.  Balavoine.  D.P.S4. 1.  405. 

VoJupé  de  même  que  les  çni-d.'sf.irestiers  des  .ipa- 
nage-:  «-i  ceux  des  simple^  pariicu.  is  ont  le  caractère 
deroncti.e'niircs  publies  de  mèiiv  i:"e  les  Rardes-fores- 
<ier;  ■''■'•■'■  r^-.  rn  ti'!l(»?^rt  •  <••:  ■  -■  iixqui  exercent  des 
.,,'  de  leurs  fonctions, 

«.i  .">!  et 232 C.  pén. — 

•i;  -I.3C0. 

'  l'ampé'rc  on 

f.-,^  'e  de  ce  der- 

j,.'  ^innr- homme 

,1,.  ,  -il.  38iii:.  pén.,  à 

c,  ■■';!r>'  jnfln:i;iirc. — H 

lu..:-      .     -  -      .  y   -o  doùl  1853.  Cr. 
r.  Ualavviue.  U.l,  ai,  >•  4V0. 


FO>:CTIONTi.\IRES  PUBLICS.  iiiT.  W,S  J- 

90  Les  pardes-champèlres  pcavenl ,  comme  au^j'ia'; 
resdesolficiers  locaux  de  police,  être  ^ barges  de  fair^^ 
exécuter  les  arrêtes  légalement  pris  par  l'autorité  mum 

"'iîl'l'.orsqu'ils  agissent  pour  l'exécution  de  ces  arrê- 
léstoulevoie  de  fait  commise  a  leur  égard  dail  être 
punie  comme  exercée  envers  un  agenl  cliargo  d  un  mi- 
nistère de  service  public,  dins  le  sens  de  1  arl.  -M  C. 
pén.-2mai  t8S9.  Cr.  c.  Hubas.D  P.  ■\*:^^*-.  „^, 
^  10"  Les  employés  aux  ponls  a  bascule  sent  1  es  c- 
ciersde  police  en  matière  de  règlements  firunl  e  po.d, 
des  voiturespubUtiues.-i  oct.  1839.  Cf.  ?•  Latfi  e.  D.I . 
40. 1.  37G.— V.  !.irro,  Procès-verbal  e    ^  o:l.  pub. 

M»  Les  préposés  à  la  garanliect  a  la  mar-me  d  or  n« 
sont  pas  des  aienis  de  la  force  publi<iue  dans  le  s^n>  do 
l'an.  224  C.  péa.-13  mai  mo.  Lyon.  D.P.  41.  2.  .>. 


PreuveeleonslatationdelaquaUtéde 
fonctionnaire. 

4-T  —La  otialilé  d'agent  diplomatique  résulte  suffi- 
samment d'^ne  lettre  par  laquelle  le  ministre  .jes  af- 
faires étr.ingères  l'attesle.-!-  déc.  I8.W.  Trib.  iiv.de 
la  Seine.  Beyley.  D.P.  4i.3.2J9. 

§  ô.— Etendue  des  pouvoirs  des  fonclionmir-i. 

50  —1"  Les  luges  ne  penvenl  déléguer  h;iir  jiiriJ.e- 
lioa  ils  n'ont  q»t  la  faciJîté  de  donner  commissum  pour 
les  actes  dinstruclion  ou  d'exécution  indiqués  dans 

''Ain^fui'^ir'dmtial  de  l'ouverture  >!';'"« '«'■?^'^«"j,!! 
nui  il  est  demande  d'autoriser  la  vente  d  un  i.iji™5"'>'8 
dccelteVaccession.ne  peut  commetlrc  le  tribunal  d(^ 
la  si'uaton  a  l'effet  d'ordonner,  selon  q"''',  l^'f  " 
Plus  convenalîle,  que  la  ver.te  aura  lieu  devant  lui,  oi 
Secor^metïl4i.nnotaire.-lldoits!atuerl(!i-n!éme  a  cet 
écard.— 7juin  1837.0ri:-ans.riar0iri..>7.2.  1(1.      . 

|o  Le  iuie  qui  a  présidé  peut-il délégtierle  pouvoir  de 
régler  les  qualité»  ;  La  solution  négative  peut  paraître 
Jè^u'ier  mplicitement  d'un  arrêt  de  la  ch.  des  req.  du 
22  nov.  1857.  D.P.  5«.  1.  t68.--Touterois  1!  y  aurait 
quelque  témérité  à  déclarer  que  la  Cour  a  <■•"■«';'»  J''; 
]er  celte  question  qu'elle  a  pu  se  dispenser  <'  ''"'n^".^;; 
3"  Les  arbitres  lorcés  peuvent  déléguer  1  un  d  eux 
pour  une  visite.— V.  ArbHrage. 
'  5.->  _  (o  Les  fondions  du  maire ,  concernant  1  exis- 
tence des  pouvoirs  publics-,  ne  peuvent  cire  par  lui  dé- 
léguées; l'exercice  de  ces  fonctions  "PP';"-!'™»?'"  ."L 
vement  aux  personnes  désignées  par  la  loi  à  défaut  du 
ma're.—  23  déc.  1853.  Pi:ij.  \  erdier.  D.P.  08.  2. 2. 
20  Toutefois,  les  maires  oM  le  droit  de  déléguer  leurs 

fonctions  aux  ionseiUi-rs  ™"«i'>iP'î'«,"',j\^Sïen^s 
adioints  pour  accompagner  el  assister  les  vérilcateu.s 
des  poids  et  mesures.- 2G  mai  1836.  Cr.  c.  Falcimagae. 

'^■53 -lin  directeur  de  la  poste  n'a  pas  le  pouvoir  do 
déléguer  d'autres  employés  r™r  constater  l|s;^  contra- 
ventions dans  le  transport  des  lettres.  -  En  conn- 
nuence,  les  procès-verbanx  des  employés  de  l'oclro. 
^"i  auraient  fe^u  un  pareil  mandat  sont  nuls  rt. h- nui 
effet.— 13  nov.  1833.  Duuai.  V  erdier.  D.P.  3b.  2. 102. 
s  1  _  Actes  eommit  dans  l'cxerrl:e  ou  à  Poccasion  de 
l'exercice  des  fonctions  publiques. 
f,5  -Le  maire  qui  dresse  procès-vei  bal  (l'une  enlfe- 
nrise  consisTant  dans  l'extraction  d'une  certaine  quantité 
de  t?rre!tà  e  sur  un  terrain  appa.lenani  a  a  eommiiue 
et  onère  en  même  ti-rops  la  saisie  des  oulilsdont  s  cla.enl 
sJtvl  les  ouvriers  employés  par  l'auteur  de  «lie  en  c- 
nrisètnepeul  être  réputé  avoir  agi  comme  fonctionnaire 
Ei^elen  vertu  (les  pouvoirs  confères  aux  ma  es 
bomme  olOciers  de  police  udiciaire,  par  1  art.  oO  Ç.  mA. 
r?Telarbcle  n'étant  applir.ible  quaii  cas  ()u.i  sdgH 
d'un  nàgrantdcUt.-  En  conséquence,  lapprecialion  do 
laTégahté  ou  de  l'illégalité  du  piocès-verbal  cl  do  la 
ai  -^^qùi  en  a  été  la  suite,  appartient  a  l'auloriu.  judi- 
ciaire, et  non  il  l'autorité  ad_ministrative.-2  aoul  I80I.. 

07  -Les  préposés  des  douanes  sont  réputés  être 
il.ins'l'exercK^edS  leurs  fonctions,  non  SL-ukroçiit  l()r»- 
nii'ils  r.rocèdent  à  certains  actes  de  leur  minislère ,  tels 
q  ne  Msite  ou  une  saisie,  mais  encore  lorsqu'.U  sonl 
de  service,  soit  sur  la  fromière,  soit  sur  la  côle. 

Ainsi  lorsqu'après  avoir  lerm-ué  une  vis  ; .  des 
prépol  commil  au'^servicc  de  surveillance  ont  eie.x- 
uosés  il  des  violences,  les  auteurs  douent  être  coi..iam- 
Kés  à  l'amende  de  3ui  fr.,  auribuée  en  réparaiion  i,  la 
régie  par  l'art.  14,  lit.  13  de  la  loi  du  22  »»"'  'J^'-f 
l'ait  il  lit.  4  de  celle  du  4  germ.  an  2.— ol  janï.1840. 
cr  c.  Memil.  D.P.  40. 1.  3'.7.  -  V.D.G.,vo  Douanes, 
n.  S69.  el  ci-dessus,  même  mot,  n.  91 ,  '»>'  et  s  . 

7S.- Toutefois,  de  ce  que.  dans  un  débat  çlevé  en  Ire 
un  fonctioiiDairc  public  et  un  panicuber,  Ç'.  f  ?,<=:''«■ 
uicnV  entre  un  maire  cl  l'un  de  ses  adminislres.  à  1  oc- 
casion de  l'exercice  des  fonctions  du  maire,  ce  ui  ci  so 
?ra'l  permis  un  propos  offensant  envcTS  cdui-lii ,  1  nn 
s'ensuPt  pas  qu'i  perde  a  l'.nstaiit  mêm-  le  caractère 
pnbbc  doM  il  est  revêtu...,  tellement  que  les  coups  oui 
fi  sont  DOrtés  par  lo  particulier,  ainsi  provoque,  pu U- 
'  énl  «re  eicusik  sous  prétexte  qu'ils  avaient  été  pories, 
Ton  n  occasion  d'un  ilcle  quelconque  des  fôncl-ns  du 
nn"r?,  mais  a  la  suite  d'une  injure  (p.  .1  en  »>«.! -.>-^. 
ini  s'.pnlique  l'art.  22*  C.  p.  p.- 9  s«PV„;''-'7|  (•  "v^; 
Mei  b.Airal.  D.P.  38.1.  ii.  -  V.,  au  surplus,  D.O.,  v" 


FOXCTIONNAJBES  PlULICS.  »BT.  9,  S  5. 

Excuse,  n.  93,  Mandat  d'exécut.,  n.  09,  et  Rébellion, 
n.  11  et  suiv. 

7'..—  Lorsqu'un  agent  de  police  a  pénétré  sans  ordre 
dans  le  domicile  d'un  citoyen,  celui-ci  peut  refuser  d'o- 
béir aux  injonctions  illégiles  qui  lui  sonl  faites,  cl  si  la 
force  est  employée  pour  le  contraindre,  il  se  trouve  vis- 
à-vis  de  l'agoni  dans  le  cas  do  légitime  défense.  —  10 
mai  18-  i.  Bourges.  Patrin.  D.P.  39.  2. 102.  —  V.  D.G., 
Rêbc.lion. 

Akt.  2.  —  Des  crimes  et  délits  des  fouctionnairet 
publics. 

fe,,  —  V.,  sur  le  système  d'aggravation  de  peines 
ét.ibli  par  1  art.  lOS.les  observai,  de  Chauv.  el  Uél.,  *, 

203  el  suiv.  ...        V,-  1 

77,  .—Pour  apolianer  au  fonclionnairc  public  le  maxi- 
mum de  la  peine 'ebiblie  par  l'art.  198  C.  pén.,  il  faut 
qu'il  s'jgisse  d'un  crime  ou  délit  qu'il  était  chargé  de 
surveiller.  .  ,        . 

.  .  .iinsi.  un  garde-forestier  n?  peulelrc  condamne  au 
maiicium  de  la  peini:  pour  un  délil  de  chasse  par  lui 
commi»  hors  du  sol  foresli"r  ;  peu  importe  que  le  délit 
soit  d»  la  nature  d  ■  ceux  qu'il  est  chargé  de  surveiller. 
—  22  fév.  ISiO  Cr.  r.  Doyn.  D.P.  49.  t.  403. 

81  .—Cet  arrêt  est  fortement  combntln ,  et  avec  raison, 
par  Chauv.  et  H'I..  '•.  2BS el  suiv.  Les  mots  qui  auront 
narluifé,  cnip'nves'  par  la  loi ,  iniiiliqui-nt  iiécessair»^- 
menl  'a  coopération  de  pliisit-urs.  De  plus,  celte  coopé- 
ration rend  le  dé'it  léellemenl  plus  grave  et  pljs  dan- 
gereux (Pie  si  le  fonctionnaire  l'avail  commis  isolement» 
El  cnlin,  i!  te  saurait  êii-e  permis  d'étendre  une  dispo- 
sition nonale  par  voie  dinlerprétalion. 

82.--La  règle  génér  :1e  de  l'art,  463  C.  pén.  relatif  â 
lamodéra'ion  d.-:  ■■-?»  quand  il  cxisle  des  circon- 
s'ances  .-.Iten.ianles,  ne  reçoit  aucune  exception  à  lè- 
gurd  des  crim.-'s  cl  délits  prévus  par  l'art.  198  C.  pén.— 
ï7juin  IS34.  C.  cas--. 

$i".— Crime»  el  délits  contre  la  tiireti  extérieure 
ou  intérieure  de  l't  al. 

83-93.- V.««;ir'i,  Alleniat,  Coniplol. 

3  i.—Cuatit^oitt  de  fonctionnaires. 
•17.— Conf.,  Uél.  et  Chauv.  Théorie  du  Code  pénal, 
l.  s.  p.  159.  . 

VH  — Uél.  et  Chnnv.  pensent  auiisiq'icle  molffou- 
verncment,  dsns  r,.rl.  12S,  disigue  le  pouvoir  eiéculir 
seul.  îilais  ils  aj^^nii-nt  due  les  ordres  émanés  de  ce  pou- 
voir ne  sont  puei'sablcs  qu'aulanl  qiif  ces  ordres  ont 
été  signés  p^r  le  roi  et  c.intrcsignés  par  un  mimslre. 
Des  ins'.riKtions  émanées  des  minisir.-s  seuls  ne  pè"" 
venl  être  répulées  des  ordres  du  gouvernement. 

<0».— 1»  Cet  article  123  est  étrange  ;  il  incrimine  le 
concfrt  ayant  pour  objet  un  comiilot  contre  la  surelè 
de  l'Etal  ;  ainsi,  (C  u'ist  pas  seulement  le  cotup'ot,  c'est 
la  résolulioa  conevrK-e  de  former  un  complot,  qui  suf- 
fit, d  après  cet  article,  pour  enlrair.er  la  peine  de  mort  ! 
(r  iiprès  lerêve  de  ÎHarsvas  puni  par  Denis  de  Syracnse 
cotnnie  crime  de  n  e  majesté,  a  dit  M.  Dcslnvcaux, 
après  la  condamnati an  de  ce  gentilhomme,  exécute  à 
mort  aux  halles  de  Paris  pour  avoir  eu  la  pensée  d'as- 
sas'iner  lleeri  Itl,  nous  ne  connaissons  rien  de  plu» 
exorbitant  eue  la  disposilion  de  l'art.  12.5  du  C.  pen.  »  — 
V.  aussi  les*  observ.  de  Chauv.  •  l  Hélic,  S,  111. 

20  L'<irl.  123  n'est  applicsble .  suivant  Bavoni  et 
Desiriveaux,  tiuc  dans  le  cas  (i'iiii  conccrj  rn(rc  hs  att- 
torités  ciei'.'  ri  militaire.  Mais  la  lettre  de  la  loi  ré- 
siste a  celii  inlerpretiilion  ;  el  il  faut  dire,  avec  Hélic  et 
Chauv.,  que  l'an.  123  se  réfère  au  premier  alin.  do 
l'art.  124. 

103.-^L"ar!.  12'".  punit  la  simple  délibt'rali-yn  prise  do 
donner  des  démissions,  absiri.rtion  faite  de  l'exiicutioo 
de  cite  résolu'ion.  Il  ne  d  s'.iiigne  pas  le  cas  où  les  de- 
missions  ont  eu  pour  objet  do  ce'Ui  ou  elles  onl  eu  seu- 
letnenl  pour  eff'l  d'empêcher  laccomplissemenl  d  un 
service  public  quel.:onqii?.  11  110  disungue  pas  non 
plus  si  r.'bjel  ou  et^el  des  démissions  a  été  (f'cmpi'fAcr 
nu  service  public,  ou  seulcmcnl  de  le  tutp  mire.  En- 
Un.  il  assimile  la  o..-;'.Mi..ion  de  la  justire  a  celle  d'uo 
sf ruice  public  quchonqu:.  L'nniforraite  de  la  pein» 
dans  ces  cas  divers  a  mérité  dèlre  critiquée.  — » .  Hcl. 
cl  Chauv.  3,143. 

s  3.  —  dUentals  à  la  liberh'.—Faux.-nefus  de 

service,  etc. 
flO— |oCe  n'-sl  point  la  simple  inexécution  de  la 
réquisition,  c'est  le  refus  de  concours,  la  désobeissanc» 
que  ecl  article  entend  punir.  Bien  eiiiendu  que  si  celle 
(lesobe  ssance  éiail  cn'culèe  de  manière  a  favoriser  une 
rébcll'oii.  un  mine,  elle  eutrninercit  d'autres  peines  ipie 
celles  édicl.-es  p3rrarl,23u:.p*n.  Chauv.  cl  llél.4. 417. 
2  >  Les  questions  de  savoir  de  quels  elèmenls  se  com 

pose  la  force  année elles  autorités  civiles  onl  le  droit 

de  requérir  son  r,  .,,..iirs.  el  dans  quelles  formes  doit 
êiro  tiiile  la  réipiisition ,  soûl  ciominees  au  D.G.  v" 
Inslr.  crim.  -    ,  •. 

(.1^  _l.ejiiied'i"'ru'-iion  peut,  sans  forfaiture,  sai- 
sir ët'ouvrir  les  lettres  adressées  a  un  luduibi  sous  1« 
coup  d'une  ororèdun-  crimiiiclie.— 30  Jau».  ISjS.  lans. 
Uaspail.  DP.  37.  2.  59. 
S  i.~Vcssouslrarlwns  rômmiiet  par  Ici  drposilairet 


<33.— Ces  SO 
romain  etranc' 


istioiient  dans  le  droit 
.;  kcrimeUepécuIat. 


FONCTIOxNNAIRES  PUBLICS,  art.  2,  §  5, 

140.  — Le  système  des  peines  ^toWies  por  les  art. 
169,  no.  171  et  m,  est  dé!>clueiii  sous  plusieurs  rap- 
ports.—V.  à  ce  sujet  les  observ.  de  Chauv.  et  Uil,  i, 
93  et  suiv. 

I'i4.— 1"  La  qualité  de  coreploble  on  dépositaire  pti- 
Hic  étant  l'un  ries  éléments  du  crime  prévu  par  l'art. 


169,  ce  crime  n'exi-tcrail  pas  si  le  détournement  avait 
été  commis,  soit  par  le  percepteur  d"im  droit  de  péage 
concédé  à  une  cornp.ignie,  soit  par  l'économe  d'un  col- 
lège indépendant  de  1  université  :  il  v  aurait  alors  abus 
de  conBince.— Chauv.  et  HiUi,  8).' 

20  L'enfant  d'un  receveur  de  deniers  publics  ne  P'^ut 
être  considéré  comme  percepteur  oj  dépositaire  de  de- 
niers publics,  dans  le  srns  de  r,-.rl.  !G0  C.  pén.— 9  juill. 
18/(0.  Cr.  r.  Beau.  D.l>.  40.  ).  427. 

5"  Il  faut,  pour  l'existenco  du  crime  prévu  pr.r  l'art. 
169,  que  le  détournement  dont  parle  cet  article  soit 
commis  frauduleusement,  le  crime  dont  il  s'ngil  n'est 
autre  chose  qu'un  abus  de  conti.nnce  aggravé  par  la  qua- 
lité de  l'.accusé;  or,  le  détournement  momentané,  Sôns 
intention  de  nuire,  ne  suffitpas  pour  constituer  l'abus  de 
confiance.  Mais  ta  fraude  est  présumée  quand  au  dé- 
lonrnoment  se  joint  le  fait  •d'insolvabilité  de  l'accusé 
— Ch^;uv.  ctHél.  4,82. 

145.— Il  L'art.  <u9  s'applique  an  détournement  des 
deniers  publics  et  rrhès.  .Si,  s'agissant  de  deniers  pu- 
blies, Paccusé  conteste  l'existence  d'un  déficit  dans  sa 
caisse,  le  Juiîcmenl  de  cette  exception  préjudicielle  ap- 
-  partient  exclusivement  à  l'outoriié  administrative,  sauf 
au  jtigc  criminel ,  si  le  fait  matériel  duj-eliquat  vient  à 
être  constaté  par  celte  autorité  à  la  charge  du  prévenu, 
à  apprécier  ensuite  la  moralitu  de  ce  fait.— 1S  judl.  1819. 
Bull.,  p.  2a. 

2»  S'il  s'afd  de  deniers  privés,  dont  le  dépôt  entre  ses 
mains  soit  .lié  par  le  fonoiionnaire  accusé,  les  ju"es 
criminels,  compétents  pour  sl.-iuer  surla  question''de 
l'existence  du  dépùt,  ainsi  soulevée  incidemment,  sont 
néanmoins  soumis ,  quant  à  l'admissibilité  d?s  preuves 
de  ce  fait,  lequel  est  distinct  du  délit,  aux  régies  impo- 
sées aux  tribunaux  cisils  pour  la  constatation  des  oon- 
■vcntioRS  ifi.  civ.,  4541  et  suiv. .— Chauveau  et  Hélie, 
«,  86.— Legraverend  soutient,  il  est  vrai  Législ.  crim. 
t.  4,  p.  451,  qu'il  doit  être  fait  cxcention  à  ces  réîlos'à 
l'égard  des  dèposilaircs  pu'dics.  Mais  cette  opinion  ne 
supporte  p,is  l'oxaraen.— A  défaut  de  preuve  ou  de  com- 
tnencemcnt  de  preuve  par  écrit  du  dépôt,  la  partie  rj- 
■vilc  ou  le  ministère  public  doit  être  déclare  non  receva- 
ble,  quant  à  présent,  dans  sa  plainte. 

l'il.- )'>  Il  y  a,  suivant  IMie  et  Chauveau,  4,89,  cette 
différence  entre  l'art.  (75  (t  l'art.  169,  que  celui-ci  s'ap- 
plique spécialement  aux  comptables  publics,  et  ne  s'oc- 
cupa que  du  détournci^ienl  de  deniers  ou  de  pièces  et 
effets  ajant  une  valeur  monétaire,  tandis  quelMrl.  173 
s'applique  aux  fonctionnaires  et  officiers  publics,  et 
prévoit  le  cas  de  détournement  ou  de  suppression 
d'actes  et  litres  n'ayant  pas  une  valeur  précise  et  dé- 
terminée. 

2»  Au  nombre  des  olficiers  publics  dont  parle  l'art 
173,  il  faut  ranger  les  ollicicrs  ministériels.— V.  n  4ô3 
et  D.G.,  Abus  de  oui.,  40;  Huissiers,  il6:  Hono- 
raires, 47. 

452.— 11  est  clair  que  l'art.  475  n'entend  parler  mie 
a'actrs  et  de  lilrei  dont  la  suppression  ou  le  détourne- 
ment peut  nuire  à  des  tiers  :  le  détournement  de  la 
copie  d'un  acte  dont  l'original  esistcrait  ne  pourrait 
constituer  un  crime  qu  amant  que  cette  coniè  serait 
employée  â  causer  un  dcramage.-CIjauvcau'et  Uélie, 
4,  89.  ' 

153.— Conf.,  Uélie  et  Cluauveau,  4,  90. 
Il  est  nécessaire  que  le  fonctionnaire  ail  rpcu  le  ,](-Tt()i 
des  actes  en  sa  qua'ito  et  à  raison  de  ses"  fonctions. 
Mais,  à  In  diirén-nco  du  Code  de  179!,  l'art.  I7j  n'exi"8 
pas  que  le  dépôt  ait  eu  lieu  eu  vertu  d'une  confiance 


pas  que_  te  U'  pot  ...v  .  .*  .iv,.,   i-,,  ,t-nu  ^^  nu*;  cvvu'incC 

nécessaire.  Aussi  a-l-il  Ole  jugé  que  la  dcstruelion  de 
deux  conlredils  compris  dans  un  procès  verbal  d'ordre 
remis  de  coniianre  par  un  iirelfi.'r  a  un  avoué,  consti- 
tuait le  crime  prévu  par  I  art.  173  C.  pén.— ly  mai  tsiô. 
!..  cass.  Arrêt cilépur  Bourguignon.- V.  B.G.,  Mariage, 
«lu,  421  ;  l'Oile,  63.  >  n  > 

BU.— De  la  roncussion ;  de  l'immixtion  des  fonction- 
nmres  (Unis  des  aU'aires  ou  dans  un  commerce  in- 
compalibtisnvec  leur  quatilé.—Do  la  corruption, 

•lS3.-Lc.5gend,irraes,  nepoiM  ?ésdansla 

r.   •■^S-'l",.'^"";-'"'™^"'''»  cl  »■  'iont  parle 

lu...  1,4  L.  pen.,  ne  peuvent,  ,,  ient  exigé 

d'un  Citoyen  une  somme  qui  n    u-r  oini  p  s  dur  être 

poursuiMs  comme  concus.sionnnires 4janv.  IS;;»  Li- 

"îfs'on    ^''^  "■''■  '^•-•■^^■-V.,  ci-dessus,  Con- 

^•i'lr,-1.  ^A'  *'''°r  '  »  "«"«  des  art. 

/I    ir  i,  tt  TT'""  Si-<I.-ilion  romaine 

i.,-.^, *!*'.'*•,(''•','"■'■■.''/''!''  *•''  ''""^  l'aneicn  droitfran- 
yais  ^jlrd.  de  Charles  M  du  5  fév.  1388  ;  ord.  de  1670, 
lit.  ii,  art.  117  .  * 

2»  La  loi  n-l-:llo  entendu,  par  ses  art.  17.'icH76  at- 
tacher la  mémo  p-mc  à  la  simple  infraction  iialér'icllc 

àscsuKpo  M'.-..  ;:.,,.:.  m v;:lem,e,.ui'aidede 

Hélie,  qiuie,,    „i   1.  .i,,,   iir,  ronmalé- 

ïtullo  ua>;,.,i..Mri,.tq„!;dcr;  vnnaireoo 
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élat  de  prévention,  d'autoriser  les  poursuites,  saufati 
prévenu  a  justifier  de  la  pureté  de  ses  intentions. 

1.58.— y.  aussi  D.O..  vo  Kol^ire,  n.  209  et  210. 
r.,„.r''  '''^l"?"^"»"  établie  parla  Cour  suprême  en  n'af- 
francbis_-ant  les  notaires  des  peines  do  fan.  473  me 
lorsque  ce  n  est  po:nt  en  vertu  de  la  délégation  du  tri- 
bunal qu  ils  ont  procédé  aux  actes  dans  lelquels  ils  onl 
pris  imera,  est  combaltue  par  Hélie  et  cSauvcau,! 
1o9,altL0du  que,  môme  lorsqu'il  a  été  chargé  par  un 
tribi  n.-!l  Je  procéder  à  une  vente  ou  aurre  ooeration  le 
notaire  ne  lait  que  rédiger  l'acte ,  ?onslai?r  lès  °ài  s 
passe»  en  sa  présence,  sans  exercer  l'espèce  de  sur- 
vci  lance  dont  l'art.  173  a  entendu  parlcr.-,<  Ce  que 
l?I:  l-",'!  A?"'"  H"'*"?"'''  »Jo"teiit  Helie  et  Chauveau, 
çest  linlérCt  puÉlic  contre  les  frauder  des  a-euts  de 

no'i'i"  'r-T^'llance  dont  il  a  parlé,  c'est  la  "sur  ed- 
■■î  -e,^;  T^lwl"'''  '""<'  surveillance  qui  est  armée 
,,l'ft  a  autorité  pour  pouvoir  s'interposer  avec  avan- 
tage dans  les  transactions  qui  intéressent  l'Elat.  » 

2»  La  circonstance  que  l'accusé  a  eu  l'administration 
ou  la  surveillance  de  î'affjire  dans  lafiuelle  il  s'es  in 
geraem.  "Pressémcnl  mentionnée  dans  le  ju- 

... '62.-  Ç!i.2uvcau  et  Hélie  pensent  aussi  '4,  157',  oue 

'J',",'c''J'^'T'"'"  ^^  f""^?  P^-r  ><^s  circonstancef dc^a 
cajsp,  et  non  par  des  présomptions  légales  qui  n'ont  en 

^n  ^«  "i'^'r"'"  »"™^'<^,'""»ence.  Mais  ils  n'admet 
f,^  ^  '  ?"•  «Carnot,  que  la  personne  interposée  puisse 
HJr.T?"''y^''™!™".'=  complice,  attendu  que  tSut  le 
délit  du  fonctionnaire  étant  dans  l'abus  de  ses  fonctions, 

de  comp''iccs?  """''"  personnel,  et  n'admet  pas 

,).*  r^T/'î-'''''''  '•,f"arquer  que  le  dernier  paragraphe 
n.ie-,;,:'nr(?''  s'applique  pas,  i  la  dilTércnce  dîi  pre- 
miei,  aiL-  oflic.crs  publics,  mais  seulement  aux  fonc- 
tionnaires et  aux  agen:s  du  gouvernemeut. 

J.^r^^^.i^iT"  ?*'  "J''*^'"  "  ^"'<^'"'»  '■éprimer,  ce  sont 
seulement  le  actes  de  commerce  tendant  a  établir  le 
moDopoc  des  grains  ou  des  boissons,  par  labus  de 
''«^'""■'v'  ?™'so»' '■"étus  les  l'onctionuaires  qu'il  dési! 
gne.— V .  ilel.  et  Chav.,  4,  U3  et  suiv 

.i„\^^'~."i"'^'  ? ';"!'f uP'i""  ou  tentative  do  corruption, 
nf,'orK/n  ?r"'  l",'-'"'  ''«onr-s  à  un  fonclionnidro 
pu  oflicer  public,  qu'autant  que  ces  offres  onl  pourob- 

rinlf.  ^"""•"'f'',^  'a  vérité,  et  non  pas  lorsqu'elles 
e."i  ne  „"","""".*.  ^^,  'Î'A'"-  ^'"iMenneio  faire  un  pa- 
rc!l  ac!e.--23  avril  1841.  Cr.  r.  Itavest.  D.K  4i.  1.  ojS 

—V.  Cl  dessus,  v  Corruption,  n.  23,  a-» Y    n  G 

Amende,  97,  Aut.  munie,  53,  Corrupt.,  4,  Hoaor.,47." 
§  7.—  Des  abus  d'autorité. 
IdO.  —  L'enlèvement  par  ordre  d  un  maire  des  effets 
tr  ill'Vff  "  "'''"T  ""  ""i'  P"  "»  ^bergisfe,  quo  - 
a"  ,  f"  ■  T  .'^""-''"ue  pas  une  violation  de  domicile, 
fiefé;i  ''  '"r""  .'•''?.  <9.-2-i  Juill.  1791  autorisant  les  of- 
fuers  ,10  [lolice  judiciaire  a  pénétrer  dans  les  lieux  pu- 

-v'-rïSenéindivid':''''^-  ''"ï'^'o"?-'  »-P-  56.2.^9,. 

siiio^"id;>!'âi""„™u  l"».""'-,"»  incrimine  la  réqui- 
sition  ilie-sl,.  -n  elle-même,  alors  même  qu'elle  n'a  eu 
aucune  s,,ue;  mais  il  est  nécessaire,  pour  que  le  crime 

nàlr  .V;:  ■',':«  f'-f '''.""  ""^'^  f^''^  par  le  fond  oT 
naire  dan.  les  limites  de  sa  compétence,  sinon  elle  sc- 

"2,14.  '■'  '  "'  f ""'°''  '^"*  Péril—Chauv.  et  Uél., 
2»  Conirriiremenl  à  l'opinion  de  Carnot.riianv.  et  Hél 
enseignent  que,  pour  que  la  réqiiisilion  âil  eu  son  elle L 
dans  le  sen.  de  l'art.  IS9,  il  sullit  que  la  torre  requise 
se  soit  réunie ,  quand  même  le  but  de  la  réquisition 
u  aurait  pas  été  atteint,  la  loi  n'exigeant  pas  q2eïa  ré° 
quisition  ..it  eu  tous  ses  ei'fels  ' 
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publics  contre  des  VouSn^étiél.  EX^I 

unes  jouissen  de  ce  privilège  à  raison  de  k-urs  fonaiôns* 
ce  sonl  les  ministres,  les  conseillers  d'Etat,  les  paree't 
députes  ^^.,„frd,  n.  208  ;  les  autres  ne  peuvent  r™  a 
mer  pour  el  es  personnellement  aucune  garantie  elle 
n'est  accordée  qu'aux  faits  qui  émanent  de  leurs  /oné 
ions:  ce  sonl  les  agents  de  l'autorité.-JIangin.  Traidé 
de  l  actton  puinque,  n.  242. 

■  !.*T-tY'  1\  *^-  Compét.  admin.,  n.  54  et  suiv     ei 
inft-a.  Liberté  individuelle.  ' 

l''  L'exceplicn  résultant  du  défaut  d'autorisation  n-iir 
poursuivre  un  fcncticnnaire  public  e,l  uii«  exceplii^ 
d  ordre  public,  qui  peut  cire  proposée  en  tout  état  de 
cause,  et  même  re.eiée  d'ofDce  par  les  tribunaur  u 
mars  1837.  Cr.  c.  D.I'.  37. 1.  204.i|à dcc.  32  Paï" M  • 
-  H"-.?/-r:---''-='>""-  '«-''■  Jîeu  V  Imonl  •dT 
oS.  2. 166.-13 juin  1655.  Colniar.  Maihrmé.  D.P.  M.  2 .' 

20  lorsqu'un fonclionnaire  public  a  été  poursuivi  sans 
une  au  orisation  préalable,  lelribunal  n'étant  pas  piSs 
compétent  pour  statuer  sur  les  dépens  que  sur  le  fond  il 
doit  surseoir  a  statuer  sur  le  lout.-l  1  mars  1S37  (>  'r 
Lemanéde-Waldolwisheim.  D.P.  .-7.  Soc? 

S"  L'adminii-tration  .''ore.-liére  n'est  p.âs 'dispensée  d« 
l'autorisation  du  conseil  dEtal,  pour  ponrs  ir  re  la  ré 
pression  d'un  délit  commis  par  in  mair"^   ans  l'Me?cicê 
t^JS^^-T^'"'^-  ^'-  '■  J-emanède^^^X'"^.^ 

l'action  p«àfi,;„c,  mais  encore  pour  rèxercice  de  f-action 
CiCi/e.  La  loi  ne  dislingue  pas. 

Mais  la  mémo  règle  n'est  pas  applicable  au  cas  où 
1  action  civile  est  exercée  conlre  un  fSnctionnaire  do  là 
classe  de  ceux  auxquels  le  droit  de  ne  pou  oir  être 
poursuivis,  sans  autorisation,  a  été  accordé  à  raison  même 
de  leur.s  ronclions,.suivantla  diuincticn  faite  ci-dessus 
n.  17/,  2».  --  Ainsi  un  ministre,  un  pair,  etc.,  pe-ilêlrè 
actionné  en  dommcges-mtéréts  devant  lé  tribunal  eivM 
sans  autoris.it;on  préalable,  alors  même  que  le  fait  sur 
lequel  serait  fondée  cette  action  aurait  le  caractère  d'un 

S  '■'^'.—Par  qui  l'autorisation  de  poursuivre  peut 

Hre  donnée. 

197.-|oUne  demTOde  en  autorisation  de  poursuivre 
un  fonctionnaire  public  devant  les  tribunaux  ne  peut 
être  présentée  .dans  un  pourvoi  par  la  voie  contentie'ise. 
— lOfev.  18jd.  Ordonn.C.  dEiat.  Ueg 


39. 


gnaull.  D.I'.  33.  3. 


169.— Celte  décision  est  trop  absolue  :  si  la  crimina- 
lité de  l'ordre  élait  évidente;  l'iolerieur  so  rendrait 
complice  01,  s'y  conformant.  -Chauv.  et  Hé|.,  4?  247. 

1  lO.—l.i:  lonctionnaire  no  serait  pas  respoesàble  des 

de'T'oruA'.'ïî-S^Til  '"'■'"'  ''  «^""^«iquenceimmédiatl 
r»  ,.„„  f  r  '  fî,"''  t^,*^'"-'  circonstance  substantielle  de  la 
He  r  «e  "v"!'  ''"'"'  ««.fe  posée  au  jury.-Chauv.  et 
uel.  4, 241..— V.  les  renvois  du  mot  Abus  d'autorité. 

S  8.— /Je  l'crcrcice  de  l'autorité  publique  illénale- 
ment  anticipé  ouprotongé. 

Jj',-Zf,"  ^'?f'; ."»,  C.  pén.,  s'applique  au  serment 
'UpplettI,  qu,  est  inhérent  à  certaines  fonctions,  comme 
?onf  inTî"  ','"'""/««'  au.1"':'  tous  les  fonctionnaires 
sont  indistinctement  soumis.  La  formule  de  ce  dernier 

U™4™260.  ''"'   "  '"'  ""  ^'  "'*^'  'S^'^-Chauv  e[ 

.i/l»  'Tf '''"' vii*  ''"  serment  n'équivaut  pas  au  défaut 
roneîtifj  '""'".^l'i"  .^  ?  ""■  iivofonlaire  de  la  part  du 
lonctiounaire.-Hel.  et  Chauv.,  eod. 
,JltZ'"  '■■■  ^'""P'»  f'"'  "latéricl  d'un  acte  accompli  par 
un  foncti.Mii.aire  depuis  sa  revocation,  ne  sufdt  ■  as  pour 
f„T„  !'■'■, "^  oelit  prévu  par  l'art.  197;  il  faut  qu'il  s'y 
joigne  liiiun.ion  de  desobéir,  de  commettre  une  usur- 
pation du  pouvoir.— Hél.  et  Chauv.,  4, 26'. 

aoLeproeès-verbal  dressé  par  un  garde-forestier  des- 
titué es  ïa.,ible,  s;  sa  desliluiion  no  lui  avait  pas  encore 
étenoliliee— uaouHS.38.  Orléans.  Beuvy.  U.l>,  S8.  2. 
211,— V.  c-océs-vcrbal. 

Art.  Z.—lJe  la  mise  en  jugement  des  fonctionnaires 

aaministralifs  ou  aijenis  duqoucn-nemcnt. 

177.  —  10  Cotte  garantie  est  principalement  exigée 


:■>  Jugé  de  même  que  la  demande  en  autorisation  de 
poursuivre  devant  les  tribunaux  un  apeot  diploma'iique 
(un  consul),  à  l'efTet  d'obtenir  des  réparations  pour  les 
dommages  éprouves  par  un  Français,  par  suite  du  dé- 
faut de  protection  de  ce  consul  contre  les  pouisuil»s  des 
autorités  étrangères,  n'est  pas  de  nature  à  élre"  pré- 
seutee  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  conlenlicuse.-6 
juin  13ao.  Ordonn.  C.  d'Etat.  Goisson.  D.P.  SS.  5. 59. 

$  2.— Caractère  de  l'autorisation;  étendue  et  limites 
des  droits  des  tribunaux  cl  du  conseil  d'IUnt. 

,J^r'^- ;Z^-^,^^? 'i'^'^Viaimee.  n'a  peint  été  admise  par 
le  C.  d  Etat  (ordonn.  des  16  janv.  I8i>,  24  mars  1824, 
et  I2janv.  182.,,  dont  la  doeirino  ,1  élé  consacrée  par 
l.irl.  3  de  1  ordonn.  du  l"juin  1828  sur  les  connus.  Cet 
article  suppose  nécessairement  qu'il  appartient  aux  iri- 
bunaus  de  juger  si  l'inculpé  est  un  agent  de  1  autoriié, 
et  s'il  a  agi  comme  tel  dans  les  laits  qui  motivent  les 
'"'iïl'îi'-*-"*'^''?'^'  °-  268.- V.  aussi  B.G.,  Conllit. 

206-207.— |o  Jugé  de  même  que  la  demande  d'auto- 
risation de  poursuivre  à  lins  criminelles  un  fonction- 
naire public  pour  abus  de  pouvoir  n'est  pas  recevable 
lorsqu'elle  n'a  pas  élé  précédée  d'une  plainte  et  d'un 
commencement  d'information  judiciaire. 

...  Et  si  le  fait  d'où  résulte  l'abus  de  pouvoir  a  en  lien 
en  vertu  d'un  ordre  donné  par  le  fourtionnaire  pour- 
suivi ,  cet  ordre  doit,  a.i  préalable  ,  avoir  été  réformé 
par  l'autorité  adminisltaii'  e  supérieure.— 25  mai  1841. 
Ord.  C.  d'Et.  Itochol.  D.P.  41.  S.  373. 

2»  Lorsqu'après  qu'un  arrêt  a  admis  une  inscription 
de  faux  contre  un  procès-verbal,  le  Cens.  d'Etat  refuse 
1  autorisation  de  poursuivre  les  rédccleurs  de  ce  procès- 
verbal  ,  ce  refus  ne  préjuge  pas  la  question  de  f.r.'x ,  h 
laquelle  il  doit  ôlrc  donné  suite  en  dément;  il  no  lait 
que  soustraire  les  rédacteurs  ii  to'.ile  poursuite  nerson- 
nelle.— 5  mai  1838.  Baslia.  D.P.  36.  2.  155.— V.  «uoni 
Faux  incident.  "^     ' 

§  3.— .■!  l'égard  de  quelles  personnes  et  pour  qutts 
actes  l'autorisation  préalable  est  nécessaire. 

'^?'^  1°  Les  ministres  ne  peuvent  être  accusés  nue 
para  Chambre  des  Députés,  et  j  ugés  que  par  la  Chambre 
des  Pairs.  Ils  ne  peuvent,  pour  faits  rehiifs  >,  leurs  fonc- 
tions, être  traduits  devan'  '"s  tribunaux,  ni  par  le  "  ' 
nislèro  public,  m  même  pa-  les  parties  nni  se  prêt 
<>")'  '"ees  par  leurs  acte.  iV.  D.G.,  Compét.  admi:., 
D.  116,.  — yuanl  aux  déiils  qu'ils  oommeltraieiit  hors 
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de  1-an  8,  art.  70  el  - 1 .-  nrolésés  par  la  garantie 

■20  Les  coosei.ler»  '■*•'»','  P^^^J^e^  délits  comm 

constitutionnelle,  V"''^?,„rhonr  ne  peuvent,  de  métne 

dans  rexereice  de  leurs  '»"':' »"'^",";n'âutorsal.on  du 

me  les  m.n.stres.  *  re  PO"f*"'j;^  de  eursfonct.ons,  et 

sont  soumis  a  r.e.ion  pubhque  et  »  '  f  ^°%Va^^'i„7„ j., 

les  délits  des  '''''F-^^/;,'';  ^J  Js  des  d  sposi  'ons^  ii  l'art. 

i  faire  jouir  p-'^Xi    "s  „  uu*"''°''>"^'  "  '^  P^-"™'"» 
10  de  la  loi  du  -20  «>/■,''!'"•  .''"l'^facunniussance  des 

tu'Lt;Ur,7o^fiL-t%'e?^r.S^g-nt,es  ,ue  s'ils 

étaient  en  aitivile.-IUangm,  e"^|     deFrance.V.D.G., 
50  Pour  ce  qui  "nce™e  li^  pair»  de  »ranc  ,         _^, 
Compét.  crimm.,  n.  7ul  ei  suiy.,  «,>-■" 

•e'„e?qreïelersulprdie"penS;ases;ion._Mangin, 

-•o^S*--.»  La  régie  posée  P"'=-;;,?""/,f;7Ôrt  qu^îa 
»^^il^^=oS.?S^5j.e::i\!^.?spré- 

ftim.  an  8  ne  s'applique  Pf„,''"*,,"„^fJ',  Js''"Ba"sseule- 

''^".Ï-C^t'marûls.'cîrc.  Clemenceau.  D.P.  38. 
'•if cher  de  division  a"  ministère  n'es!  pas  un  agent 

?ïnT-:roTîL;!f  o\r  S.-'dVu  S'-Tp.  ... 

'•  i^:-i'  Jugé  de  même  que  les  min^ires  du  c"ll^e^e 
'1^-.fZSra!î.^:n^^-qlî;i^frai-eprochéàun 

îfs  Tl7  -I»  Décidé  pareillement  qu'un  fonclionoaire 
(un  maires  ne  peut,  même  après  sa  «émission  ou  reyo- 
ca"i"n  être  poursuivi  sans  autorisation,  a  raison  d'un 
faùp.'r  lui  commis  p-ndant  qn;ileierçaU  encore  ses 
fooclions.-6  (év.  1836.  Cr  c  Debosip.e.p.P.  j6  ^. 
246.-50  nov.  I8W.  Meli.  Valmout.  D.P.  ^■^:, *«''•, 
Conr.,  Mangin.  n.  M7.- La  ]ur.sprudenee_  établie  par 
les  arrêt  cites  au  U.G.,  v"  Fond.,  n.  ilo,  .il*,  ->o, 
semble  ainsi  abandonnée.  .    ,  ,„  „„^ 

20  Le  v«u  de  l'avis  du  Cons.  d'Etal,  qui  porte  que 
les  fonctionnaires  comptables  destitués  et  les  "-comp- 
tables rétenlionnaires  des  deniers  publics  pourront  cire 
poursuivis  sans  autorisation  du  gouvernement  et  sur  la 
simple  dénonciation  du  ministre  du  trésor  public ,  est 
ïempli  par  une  lettre  dans  laquelle  le  ministre  decUre 
qu'un  tel  fonctionnaire  a  clé  révoque,  cl  M"  '."^,"^^ 
Sucun  obstacle  à  ce  que  des  poursuites  soient  dirigk  es 
contre  Iui.-I7  ocl.  l»4o.  Cr.  r.  Durand.  D.P.  40.  1. 
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448. 

219-221. — V.,  ci-dessus,  n.  208. 

"■25.— Le  commandant  général  dans  un  pavs  mis  en 
état  de  siég.'.  qui  a  ordo.  ne.  en  sa  qualité,  le  placement 
de  garoisaires  cbeî  certains  particuliers,  »'■?'■';'  P=^ 
être  poursuivi  par  ces  derniers  devant  les  tril  uu..ui 
sans  autorisation  préalable,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait 
prëLrït  le  prelévemenl  d'un  imnol  illégal  et  commis  un 
ïbusde  pouïOir.-l7  lév.  1836.  Ueq.  Prcau.  D.P.  :>6.  1. 

*'o.;,  -Des  agents  des  subsistances  militaires  peuvent 
être  poursuivis  pour  contravention  il  des  lois  de  simple 
police ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  ministre  de  la 
guerre  autorise  la  poursuite.— 19  ocl.  1836.  l-r.  c.  *a- 
main.  D.P.  .î7.  I.  174.  .       ,     .,,„ 

23  >.-l'  Décide  de  même  qu  il  n'est  pas  besoin  d  au- 
torisalion  pour  poursuivre  des  conseillers  municipaux 
ë  l'occasion  de  délits  commis  par  suite  de  leurs  déHDi- 
rations.  — as  mars  1835.  .\gcn.  .Monlout.  D.l .  3.',.  2. 

20  Jugé  pareillement  qu'un  conseiller  municipal  n'est 
agent  du  gouvernement  que  lorsqu  il  agit  comme  rcm- 
pla.  ant  lêual  du  maire  ou  de  l'adjoint  ;  il  peut  être,  ui» 

lors,  poursuivi  sans  aulorisalinn ,  bien  qu  il  ait  agi 

en  vertu  d'une  délégation  illégale  du  maire.— 2o  dec. 
4833.  Pau.  Verdier.  D.P.  38.  -2.  2. 

3»  Le  maire  qui  a  pris  pari  à  une  débbéraliOD  du  con- 


seil municipal,  incriminée  comme  écrit  diffamatoire,  ne 
peulTpas  plus  que  les  autres  conseillers  ™"mcipaui 
invoquer  la  garantie  constilulionnelle.— 2G  Icv.   1840. 
Ord.  C.  d'Elai.  DP.  40.  3.  95.— V.  infru. 

40  Les  membres  des  conseils  de  fabrique  peuvent 
également  être  poursuivis  sansaulor  sation  pour  les  dé- 
lits commis  dans  leurs  fonctions.— 3  mai  I808.  Cf.  c.  u. 
p  58. 1.  462.— 17  août  1838.  Limoges.  Clemenceau. D. 
p!  59.  2.  136.- V.,  en  sens  divers,  D.G.,  v-  Fabriques, 

■'35  U3^  —I»  Juge  de  même  qu'un  maire  peut  être 
poursuivi  sans  autorisation,  a  raison  des  (aiUi  commis 
Lar  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  '{i'ff'"':f,ll'"- 
lice  iuUiciaire.-S  août  1840.  Ord.  C  d'Ltat.  Galj.  D. 
P   41.  5.  126.-22  mars  1841.  Ord.  C.  d  ttat.  Tbomas. 

"•10  L'a'cl^n  d'un  maire  qui  fait  enlever ,  par  un  com- 
missaire de  police ,  des  objets  retenus  sur  un  voyageur 
par  un  aubergiste,  cousiilue  de  la  part  du  maire  uu  ac  e 
fait,  non  en  qualilê  "'administrateur,  mais  en  qualité 
d'oUicierde  police  judiciaire  et,  par  suite,  '  Pf "' *\fe 
traduit  directement  devant  la  C.  roy. ,  sous  la  preveu- 
tiou  de  violation  de  domicile,  en  vertu  de  latt.  48o  l.. 
iust.  cr.-i  mai  1856.   Paris.  Pejrelongue.   D.P.  ob. 

"'iM-îôe-l»  Décidé  pareillement  que  les  maires  fie 
sont  pas  lés  agents  du  gouvernement,  dans  le  sens  de  la 
la  loi  de  l'an  8,  lorsqu'ils  agissent  en  «"alite  d  o/Kc  cr» 
dehiat  m. (.'-31  jauv.  '»58.  Ord  t.  d  t  ai  Uock. 
D  P  39.  3.  57.-22  mars  1841.  Ord.  t.  d  Etal.  D.P.  4  . 
3.' 3i5.-^15  juin  1841.  Ord.  C.  d'Etal.  Demard.  D.P.  41. 

■'■2«''Ainsi,  par  exemple,  peut  être  poursuivi,  sans  au- 
torisalion,  le  maire  qui  a  célébré  un  mariage  sans  qu  il 
èûl  f^ptecéde  de  pub^aiions  régulières^-  31  jany. 
1858  Ord   C.  d'El.  Ladoumeguc.  D.P.  i>9.  o.  08. 

'257-'40  —  1"  Juge  de  même  que  les  poursuites  diri- 
eées  contre  un  maire,  considère,  nou  comme  agent  du 
|ou,érnemenl,  mais  comme  agent  des  '"'"^-'s  m""  "" 
paux,  peuvent  être  portées  de  piano  devant  les  tn- 

"""S' le  maire  qui  a  fait  saisir  et  emporter  des  outils 
ayant  s'erv.  a  extraire  de  la  terre,  sur  un  fonds  appar- 
K-nanl  a  la  commune,  n'a  agi  m  pu  agir,  en  ce  cas,  en 
qualité  de  maire  ou  agent  du  gouvernement  mai,  seu_ 
rement  comme  mandataire  de  la  commune,  dÇ  sorle 
q°il  a  pu  être  poursuivi  en  restitution  «les  outils  par 
ui  saisis  outils  qui  ne  formaient  pas,  d'ailleurs,  la 
preuve  d'uu  delii^  sans  autorisation  prealab  e,  et  con- 
'daœné  par  les  tribunaux  a  restituer  ces  outils  au  pro- 
priétaire, alors  surtout  qu'il  n'a  ele  ni  condamne  m 
poursuivi  dans  sa  quablé  de  ma.re.-2  août  '8->6.  Req- 
Lasserre.  D.P.  56. 1.  506.— 31  août  iSob.Civ.  r.  BaUly. 

'20  uè  même",  raiilorisation  du  cons.  d'Eut  n'est  pas 
nécessaire  pour  exercer  des  poursuites  contre  un  maire 
qui  a  ordonne  que  l'élargissement  d'un  cbemin  vicinaJ 
H  son  changement  de  direction  seraient  exécutes  par 
des  prises  de  terrain  sur  telle  ou  telle  proptiete.-8lev. 
ïstorToulouse.  Cheverry.  D.P.  41.  i.  18.- V.  toutefois 
D.G.,Foiiclionn.,  n.  247.  ,i„.,ii 

30  Jugé  cepeùdant  qu'un  maire  doit  être  réputé 
agent  du  gouv^rn.menl  lorsqu'il  agit  comme  manda- 
taire légal  de  la  commune  et  pour  =,es  intérêts  prive,, 
aussi  bien  que  lorsqu'il  agil  dans  1  intérêt  gênera  . 

Et  que,  par  suite,  il  ne  peut  être  poursuivi  pour  fan 
rclatil  a  ces  jonctions  exercées  dans  le  premier  cas,  sans 
l'autorisation  préalable.  .  i.,„,;„„  „; 

...  Même  lorsqu'il  n'est  poursuivi  que  par  1  act  on  ci- 
vile. —28  août  1855.  Pau.  Elissa-Garay.  D.l .  08.  a.  1.— 
V.,  suri"  question,  Mangin,  n.  231.  ,  ,„.  j„ 

4»  Le  ma.re  qui  préside  a  1  élection  des  membres  du 
conseil  muuicipal  n'agit  point  comme  agent  «lu  gouver- 
nement, et  peut,  par  conséquent,  être  Pou'S"»  "■»  "  : 
son  d'un  délit  commis  dans  '""Cice  de  colle  prési 
dence,  san,  autorisation  préalable.-  oO  ocl.  1840.  Bas- 

'"'^'/loM  -^i"  Jugé  de  même  que  le  maire,  agissant 
comme"  agent  de  gouvernement,  est  protège  par  la  ga- 
rant" constitutionnelle,  cl  qu'ainsi  il  ne  PC"lêlre  exerce 
de  poursuites,  San,  autorisation,  fontre  un  maire  ou  ad 
joint  a  raison  d'un  ccrtilicai  par  lui  debvre  -^^  matière 
ile  recrulemenu  -  7  juill.  1837.  Cr.  c.  Moumeja.  D.P. 

^^:.!:  Peu  importe  qac  les  poursuites  soient  dirigées 
contre  le  maire  par  voie  d'action  civile  (H^.  impl-)-  - 
K  aoiu  1840   Heu.  Ilardv.  D.P.  41.  t.  oil- 

Tùè  mê„  e,  ■auioris.lion  est  nécessaire  pourpotir- 
survre  un  mair.'  a  raison  du  préjudice  q""'  «""»*' ° 
cerlinant  sincère  un  faux  extrait  de  '=, "•»'"«  ,f'^T 
des  coniributions  foncières.-  30  nov.  18^4.  Meti.  val 

"""'be  mêmi;  enco?e,  le  maire,  inculpé  d'avoir  lelenu 
illégalèm™rune  somme  provenant  d'une  "-J-m"'  ^  ■>,« 
loïemenl  des  troupes,  qu'il  aurait  touchée  nour  le  compte 

d  un  habitant  de  ^a  commune,  ne  peut  être  poursuivi, 
uni  nour  le  paiement  de  celle  indemnité  que  pour  la 
^éparTond'u  préjudice  re.ul.anl  de  cette  retenue 
il\"gale,  qu  aveb  l'autnrisaliou  du  conseil  d  Elal.  -  6 
di'r    1834  Bennes.  Guivel.  D.l'.  •»«>.  -■  ''-•      .,    , 

40  De  mêmëêunn,  le  maire  qui,  par  des  motifs  de  sa- 
lubrilé!  a  ordonne  des  mesures  dont  I  cxccultoi.  a  en- 
tïaioe  e  chômage  d'une  usine  >une  fabrique  d  huile  de 
Se^é)  non^utorisée,  ne  peut  élre  actionné  au  civil,  k 
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lin  de  dommages-inlérêis,  sans  autorisation  préalable. 
— 8  fév.l8il.  îlaslia.  Borghi.  D.P.  41.-2.  97. 

.H7  _  Dans  les  atlributions  de  la  petite  voirie,  les 
maires  ne  sont  pas  seulement  des  olliciers  de  police  ju- 
diciaire :  ils  sont  encore,  comme  chargés  de  délivrer 
les  a  igneinents,  et  d  intimer  les  ordres  de  s  y  conlor- 
mer  les  délégués  de  I  autorité  administrative  sous  la 
surveillance  de  laquelle  ils  doivent  opérer;  dés  lors,  ils 
ne  peuvent  èlre  poursuivis  de  piano  devant  les  tribu- 
naux pour  les  acies  qu'ils  commettent  en  cette  dernière 

''"spécialement,  le  maire  qui  a  ordonné  larTestalion 
d'ouvriers  qui,  nonobstant  l'absence  cl  lé  refus  d'ali- 
gnement uoilBc  au  propriétaire, exécutaient  d<-s  travaux 
de  conslruct.o,,,  a  agi  comme  chargé  dé  n  police  d« 
alignements,  et  ne  peut  être,  pour  ce  fait.  Poursuivi 
sans  autorisation.  -  17  août  1857.  Cr.  c.  Oazeau.  D.P. 
57.  1.  S35.-V.  D.G.,  Aiilor.  mun.,  n.  10  et  uiy. 
264-263.  —  Conl.,  19  mars  1856.  Cr.  c  Uuelie.  D.P. 

'274  — Décile  pareillement  que  le  garde-foreslier, 
poursuivi  parapplicaiion  de  l'art.  6  C.  for.,  ne  l'est  ^e 
comme  responsable  envers  l'administration  du  tort  ma- 
tériel qu'elle  a  soutien  par  suile  de  sa  négligence  ,el 
non  comme  prévenu  d'aucun  dêbl,  soit  dans  .ses  fonc- 
tions de  garde,  soit  dans  sa  qualité  d'olhcier  de  police 
judiciaire;  par  suite,  il  "'es' .h;'*»'»- POU' c;<c  pour- 
suite, ni  de  lautorisaiion  préalable  du  directeur  gén., 
ni  de  celle  de  l'administration.  —  21  sept.  8>7.  Lrun. 
cass.  Jacquin.  D.P.  37.  T.  129    -  7  août  18o4.  Cr.  c. 

"'ts  — Des  gardes- fo'resliers  ne  peuvent  être  poursui- 
vis pour  crimes  et  délits  de  corrupllon  et  concussiM^ 
commis  seulement  en  leur  qualité  d'officier,  de  police 
judiciaire,  qu'après  que  les  poursuites  ont  ele  au    risées 

'par  l'admmistraiion.'  Les  art.  479  483  el  484  C.  m,l.cr. 
iic  leur  sont  pas  applicables.-8fév.l8o8.Cr.r.  Vignes. 

"•ot^-lA'o'ut  de  cassation,  "venant  sur  sa  jurispru- 
dence s'est  rangée,  par  arrêt  du  8JU1II.  1819  ail.  Le- 
ckrc  ;  a  rav[,  du  C.  d'Eu  du  29  sept.  1812,  approuvé 

"  2I0.-I0  j'!gede  même  que  le  garde-p«rl  d'un  fleuveou 
d-une  rivière  est  un  fonctionnaire  pubhc ,  et  ne  peut 
être  poursuivi  à  raison  de  l'exercice  de  ses  fonctions , 
sans  autorisation  du  conseil  d  Etal.  i„ri,lMiip« 

Les  poursuites  pour  inexactitudes  et  inUdéUlM 
dont"  il  seïerall  rendu  coupable  dans  le  mcsurage  d« 
bois  destines  a  rapprovis.onnement  de  Pari, ,  doneni 
être  réputées  relatives  à  l'exercice  de  ses  fonc  ions. 
•24  mars  1840.  Bourges.  Charbonneau.  'J-P-.»';. ^•7^„. 
2"  Un  capitaine  de  lazaret  doit  être  cous  dere  Çomme 
a"enl  du  gouvernement  dans  le  sens  de  larl.7a  oeia 
«nstitut.  ^de  l'an  8.-  9  dec.  1835.  Aix.  Melinos.  D.P. 

"^30" Mais  il  en  est  autrement  des  lieutenants  de  louve- 
terie.-2l  janv.  1857.  Cr.  t.  Dupre  de  bL-Maur.  D.P. 
"■4»;..'"Ainsi  que  des  nréposés  des  ponts  Ubascule.- 
21  juillet  1838.  Nancy,  liaraban.  D;''-  f  •  t'J^'-,,a  r 
50....  Des  chefs  cantonniers.— 20  nov.  1840.  ura.  «-. 

^l\-  ■'t'ii^- J^i^'de'^^^issement  du  dispensaire 
d'ilgër.'^feluelfne^ntpasdesagenu^ 

.101  _res  exnress  uns  :   «our  des  fans  ;""* '"l  " 

!f?^èktrr£^rKŒ'p": 

"•  *•'*•  1'.'.^:  .'  ."^  .' 1„  l^nner  une  d'un  fonclionnaire 


Sè^x^'qui'^  .^Ilenr^mânV^^e  d'un  fonclionn^re 
oublie.  C-est  a  tort  qu'on  leur  a  donne  quelqu  .01,  une 
fnTerpreUtion  plus  l'irge,  Ç"  •';;^,';^f„l'}::ie    icJ  d'eT« 
l'agent  du  gouvernemen    '"l  elé  dan,  uicri  k. 
fonctions,  pour  que  e  f»'t  incrimine  ne  put  art  pour 
suivi  sans  autorisation  P^*»'»''''.---?."  «o"s|quc"ce 
cette  règle.  Mangin  crilique  les  arrêt»  eue,  ?"  "^Jù 
eod    n   •228.  -234,  et  il  approuve,  au  contraire,  les  déci- 

^*'!;^^;;:-^«'i^rVmêmfV,is.n  le  n^.  par  «e 
mate  ou  un  de  ses  rcprèsentanls    d  a«^  dep^.^^^^^ 
un  lieu  public,  même  en     "tu  d  un  arrête  tn         v^^ 
qui  l'aurait  ainsi  ordonne,  de,  vases  sacre   , 

nellc  comre  les  poursuites  Ou  po,.~.  >*'  "'  ""  "      '^ 
les  revendique  comme  sa  propricle.-2  août  l8o5.  neq. 

"*;  E^lm'^'t,  le  maire  qni,  sans  qu'il  y  ail  lieu  »  ré- 
Trib.  d  Yvetol.  Varin.  l»-' •  •»*•  •':,.::?Vi„„de  ,  en  son 

„^î^^.^'s^SirS"c^r;^- 

L\',;.:"e?or.îJC^^»"drofls'dèna  c'î^^tHune,  «c  sVsV 
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pas  fait  autoriser  à  comparaître  en  justice  coir.me  re- 
présentant cette  dernière,  a  pu  valablement  être  con- 
damné, en  son  nom  personnel  aussi ,  aux  dépens  du 
procès,  alors  que  le  rétablissement  des  lieux  a  été  mis 

a  sa  charge  ,  et  non  à  la  charRe  de  la  commune Et, 

dans  ce  cas,  il  se  prévaudrait  en  vain,  devant  la  Cour 
de  cassation  ,  de  ce  que  I.  s  poursuites  dirigées  contre 
lui  n'ont  pas  été  autorisées  par  le  conseil  d'Etat.— 31 
août  I8S6.  Civ.  r.  liailly.  D.l*.  36.  1.  364. 

292  29i;.—f')  Jugé  de  même  que  l'autorisation  à  l'eiïet 
de  poursuivre  un  agent  du  gouvernement,  tel  qu'un 
maire  ou  son  délégué,  pour  lait  relatif  à  ses  fonctions, 
est  nécessaire,  que  les  poursuites  .soient  civiles  ou  cri- 
minelles.—31  juill.1839  Ciy.c.  Lavigne.  D.F.  39.  1.315. 
— I5juin  1855.  Colmar.  Mallarmé.  D.P.  36.  2.  85.—  V. 
tuprà,  n.  237,  240,  5",  241,  244,  )" 

2«  Jugé  néanmoins  que  l'autorisation  n'est  pas  né- 
cessaire à  reflet  de  poursuivre,  par  action  civile,  un 
agent  du  gouvernement,  même  pour  fait  relatif  à  ses 
fonctions,  par  exemple,  a  l'elfel  de  poursuivre  un  direc- 
teur des  postes  en  paiement  de  mandats  de  poste  dont  il 
a  remis  de  bonne  loi  le  montant  a  un  autre  que  le  desti- 
nataire.—IKjanv.  1838.  Pau.  Nadalon.  D.P.  38.  2.  69. 

Cette  dernière  solution  ne  semble  pas  devoir  être 
suivie;  car  les  citoyens  ne  poursuivent  d'ordinaire  un 
fonctionnaire  que  quant  à  leurs  intérêts  civils,  et  la  ga- 
rantie qui  est  accordée  a  celui-ci  serait  le  plus  souvent 
illusoire  s'il  sullisait  de  le  poursuivre  devant  la  juridic- 
tion civile,  pour  lui  enlever  le  privilège  dont  la  loi  l'a 
investi.— .^lais  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  l'acte  pour 
Icmiel  le  fonctionnaire  est  actionné,  ne  constitue  pas  un 
délit,  et  qu'il  ne  réclame  ni  ne  peut  réclamer  aucune 
garantie  du  chef  de  ses  supérieurs,  la  règle  doit-elle 
continuer  d'être  la  même  ■  Voilà  la  véritable  difficulté  ; 
et  c'est  à  celle  là  seule  que  l'arrêt,  malgré  ses  termes 
généraux,  avait  à  répondre. 

Si.— Des  cas  où  il  y  a  lieu  de  refuser  l'aulorisalion, 
297.— «La  mission  du  conseil  d'Etat,  dit  très-bien 
Mangin,  n.  265,  devrait  se  bornera  examine:  si  quelque 
mtêrét  politique  ou  administratif  se  trouve  mêlé  ou  com- 
promis dans  la  poursuite,  et  si  conséquemment  lauto- 
nté  judiciaire  est  compétente  pour  y  statuer.  Mais  le 
conseil  d'Etat  a  étendu  bien  au-delà  ses  attributions. 
Il  se  constitue  chambre  du  conseil,  chambre  des  mises 
en  accusation ,  cl  il  prononce  sur  les  charges  elles- 
mêmes.  Si  les  faits  ne  lui  paraissent  pas  sufli>amment 
jiislihés  par  l'inlorinatiun  ,  il  refuse  l'autorisation  ;  ou 
bien  il  n'autorise  les  poursuites  qu'à  Bus  civiles  et  uni- 
quement pour  la  réparation  civile  du  dommage  que 
le  fonctionnaire  a  pu  causer  aux  parties  lésées.  C'est 
amsi  qu  il  usurpe  sur  les  attributions  du  pouvoir  judi- 
ciaire; et,  par  l'abus  qu'il  fait  d'un  principe  vrai  (la 
nécessité  delà  garantie  constitutionnelle  ,  il  fournit  des 
prétextes  plausibles  pour  attaquer  le  principe  lui- 
même,  u  T  1  r 

3U4.— I»I1  n'y  apaslieu  d'autoriscrdcs  poursuites  con- 
tre un  lonctionnaire  municipal  qui  a  fait  démolir,  d'auto- 
rité et  sans  lormalité  préalable,  un  mur  élevé  par  un  par- 
ticulier sur  son  terrain  ,  sous  prétextequ'il  intercepte  le 
passage  nécessaire  pour  arriver  à  une  source  située 
dans  le  tonds  d'un  autre  particulier,  s'il  est  reconnu  que 
J  usage  de  cette  source  est  mile  aux  habitants  d'une 
çommune.-21  juill.  1830.  Trib.  de  Bourbon-Vendée 
iortin.  D.P.  33.  S.  t. 

2u  Ni  contre  un  maire  qui  a  reçu  des  sommes  à  l'ef- 
let  de  ne  pas  poursuivre  des  délits  constates,  s'il  est 
constant  qu'elles  ont  été  employées  aux  besoins  de  la 
cominune.-2janv.  1838.  Ord.  C.  d'Etal.  D.P.  39.  3.  S7 

a»  Ni  contre  un  maire  prévenu  de  bris  de  clôture  dans 
la  maison  d'un  individu,  s'il  n'y  a  eu  qu'une  effraction 
a  lellel  (le  prendre,  en  l'absence  du  propriétaire,  le 
drapeau  de  la  garde  nationale  qui  s'y  trouvait  denosé  — 
41  juin  18.18.  ord.  C.  d'Etat,  iiruuet.  D.P.  39.  3.  39 

4"  INi  conire  un  maire  coupable  d'un  délit  forestier 
lorsqu  II  est  constant  que  le  maire  a  pèche  par  igno-^ 

ÎS?*^''',  ,'■'.''"*;  *"  ''"""<=  '»'  "'i^i*'  P»s  douteuse.- 29  janv 
18.ïO.  Ord.  t.  d'Etat.  Maire  de  Regnieville.  D.P.  40 
0.  89. 

iî"  Le  propriétaire  dont  une  portion  de  terrain  a  été 
prise  pour  l'élargissement  d'un  chemin  vicinal,  n'a 
pouit  do  recours  a  exercer  contre  les  agents-voyers 
qui  ont  dirigé  les  travaux,  mais  doit  présenter  dans  les 
lormes  tracées  par  l'ait.  15  de  la  loi  du  22  mai  1856 
une  demande  en  règlement  d'indemnité. 

1  ar  suite,  la  demande  alin  d'être  autorisé  à  poursuivre 

înn'v  T''"'  '^  "Ç''"'*  "  ""y"'^  »'''«'  P"in'  recevable  , 
«cux-ci  n  ayant  fait  qu'exécuter  les  ordres  de  ladmi- 

«énii"''°"  .?'''■"''"''''*''  l"-»«':-<liint  à  l'élargissement  du 
l'"^  '"'"  ^"^-  *^-  '''''""•  ^•="''''-  !'•''•  ■"• 

iin'I,?.;,.~7  '"  ",'"s,"l'™|a'ions  inexactes  contenues  dans 
ont'  êi;  ',  ''  "'  '''■'"  '"''l'''  !""■  ""  garde-forestier 
f  r,  L  1  considérées  comme  ne  présentant  pas  le 
çarac  erede  faux ,  et,  dès  lors,  ne  dinnent  pas  lieu  a 

Ord  .  fir,,''';u"  ?"ï^';"  i"Bémenl.-2omars  1858. 
«Jrd.  (..  d  Etal,  .\llard.  DP.  59.  3,  43. 

2"  Ue  même,  lorsqu'un  maire  est  prévenu  d'avoir 

faussement  certifié  dans  le  procès-verbal  des  opéraUons 

é leetora  es  que  le  serment  a  été  prêté  avant  le  vote 

•„,i  ''•''^^^'i''»?  *1  ■»";<•■  '■"  jugement  ne  doit  pas  être  au- 

„„...!'■.'''•■''"""  ''''  '"'slrucliou  que  les  opérations 

Ia"n.  «.rst-Tw.    ^"'^  ""*•  *"■"•''"•  '"^'''-  *^''°"^- 


ôo  II  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'autoriser  la  mise  en  ju- 
gement d'employés  de  l'administration,  signataires  d'un 
procès-verbal  argué  de  faux,  s'il  apparaît  que  le  but  de 
cette  inscription  n'est  qu'une  sorte  de  représailles  exer- 
cées contre  ces  employés,  et  surtout  si  les  contreve- 
Bants  ont  la  réputation  de  commettre  professionnelle- 
ment le  lait  constaté  dans  le  procès- verbal  (contrebande). 

.....  Toutefois,  le  refus  du  C.  d'Etat  ne  lait  pas  ob- 
stacle a  ce  qu'il  soit  statué  sur  l'inscription  de  faux 
conformément  à  l'art.  459  C.  instr.  crim.  (implicitement 
résolu;.— 22  fev.  1838.  Ord.  C.  d'Etat.  Labariolle.  D.P. 
j9.  3.  81  .—V.  supra,  Faux  incident. 
n^^h^r  Conf-,  Il  juin  1838.  Ord.  C.  d'Etat.  Filidoro. 
i/.r.  39.  3.  08. 

Pareillement,  il  n'y  a  pas  lieu  d'auloriser  des  pour- 
suites contre  un  fonctionnaire  public  (garde-forestierj 
prévenu  d'une  voie  de  fait  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, a  la  suite  d'un  rassemblement  de  personnes  du 
sexe  léminin,  si  ce  rassemblement  était  assez  nombreux 
pour  l'obliger  a  se  mettre  en  légitime  défense.— 8  août 
1858.  Ord.  C.  d'Etat.  Liotard.  D.P.  59.  3.  119. 

.331.  —  1^'  Il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  mise  en  ju- 
gement d'un  garde-lorestier,  prévenu  d'avoir  volon- 
tairement tiré  un  coup  de  fusil  sur  un  individu,  lorsqu'il 
déclare  que,  requis  d'exhiber  son  port-d'armes,  cet  in- 
dividu s  est  jeté  sur  lui  et  que  le  fusil  a  lait  explosion 
dans  la  lutte,  et  lorsque,  d'ailleurs,  ce  fonctionnaire  est 
connu  par  de  bons  anlécédenls.— 27  avr.  1838.  Ord  C 
d'Etat.  Trucdel.  D.P.  39.  2.  94.— V.  cependant  infru, 

2»  Lorsque,  dans  la  lutte  intervenue  entre  le  chien 
d  un  Iraudeur  et  les  chiens  des  préposés,  le  fraudeur 
lui-même  vient  a  être  blessé,  n'écoulant  pas  les  pré- 
posés qui  l'avertissaient  de  ne  pas  s'y  mêler,  il  n'y  a  pas 
lieii  a  autoriser  leur  mise  en  jugement.— 22  août  1858. 
Or_d_.  C.  d'Etat.  Brickam.  D.P.  59.  3.  144. 

332.  —  lu  Le  délit  de  chasse  commis  par  un  briga- 
dier et  un  garde-forestier,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, ne  donne  pas  beu  a  la  mise  en  jugement  de  ce 
dernier,  s'il  n'est  pas  suIBsamment  prouve,  et  si,  en  ou- 
tre, l'autoiisalion  de  poursuivre  n'est  pas  demandée 
contre  le  brigadier,  sur  le  motif  que  le  délit  a  eu  lieu 
dans  la  partie  de  la  forêt  couOée  a  la  surveillance  du 

i^.*'!',  '';I'"-"""'~''  J"'"  *"S.  Ord.  C.  d'Etat.  MuUer. 
D.P.  39.  3.  38. 

2°  Il  n'y  a  pas  lieu  à  autoriser  la  mise  en  jugement 
a  un  lonctionnaire  igarde-lorestier,  dénoncé  pour  plu- 
sieurs dehls.  Si  l'un  des  signataires  de  la  dénonciation 
se  rétracte,  qu'un  autre  soit  un  délinquant  d'habitude , 
et  que  des  tentatives  de  subornation  aient  eu  lieu  au- 
près de  plusieurs  témoins.— 2  août  1858.  Ord.  C.  d'Etat. 

i.lPVremnnt     n  D     -îo    ï     i<n 


ter  un  jeune  homme  du  recrulement    hier  „„iii 

pas  constant  que  l'exemoiinn  »w  /iV  'y''  ""  ^'"' 

séil  de  révision,  aux  onératrnrdu  rècruimem^np" 
?=e^f^i^i?di-^^^ffico3Sp- 

au^[S;;i:^e'^:r^J^^--j^«^-'^t^i^î^ 

.83V^;i;^&^^^^S--^.--eveuv;..^9janv. 

30  Contre  un  maire  prévenu  de  faux  en  ce  nn'il  a  rté 

^InmeTelT^'t  """  1'  "'""  ésrreTté'in?o°nnu,''un 
certuicat  et  les  pièces  nécessa  res  pour  remolarer  À 

40  Contre  le  bri,'adier  forestier  qui  a  dressé  nrocès 
en'lfa'g^anrdeX  '"lor'""  "',""  "  '-'-^"^ofsu""  I 
prouve  son  iuL'   il   '^""ù''   P'-éK^ndu  délinquant  a 

aT^:r'd/;riis'^l'^Are^ro"nïïdi'rrcormi^:^r7sùŒ^ 

pa^°êf  J?î;ii^S-^i,^'l'^~!S  -  ^r  ^ 

cas,  par  exemple,  ou  l'alibi  est  étal  H  d'une  manière 
"ellëVe'[  Tart  du^^ard^  '  ^^''"'"'  "'-'enu'on"'?"^! 
Didier   dp"? 40. s'al!'"^'  °"-  '*'«•  O'"'  C-  d'Et. 

consist'à'n!"en7."'''  f"'"*"'™'"  de  la  part  d'un  maire 
consistant  en  ce  que  dans  le  couvercle  de  l'urne  des 
scrutins  ,  en  matière  d'élections  municipales  il  aurai? 
placé  une  boite  a  double  fond  renfeZam  des  bulS 
f  "",!".U'^".?™'Î?  '"'J.  l'iulorisation  de  poursuite  °-!^ 


Lievrcmonl.  D.P.  39.  5.  119. 

347.  —  1"  Des  voies  de  lait  provoquées  par  l'inaction 
d  un  sapeur-pompier  pendant  un  incendie,  ne  sont  pas 
sullisantes  pour  autoriser  la  mise  en  jugement  du  fonc- 
tionnaire qui  les  a  commises.— 28  mars  1838.  Ord.  C. 
d'Etat.  Davanne.  D.P.  59.  5.  43. 

2"  Le  conseil  d'Etat  peut,  en  reconnaissant  que  des 
interpellations  adressées  par  un  ecclésiastique,  en 
chaire ,  a  l'un  des  assistants  ,  constituent  un  cas  d'abus, 
refuser  cependant  l'autorisation  de  poursuivre  cet  ecelc- 
siastique.— 18  mars  1841.  Ord.  C.  d'Et.  Mauron.  D.P. 
41.  5.532. 

50.....  Surtout  lorsque  des  réparations  publiques  ont 
été  faites  par  •celui-ci.— 8  mai  1841.  Ord.  C.  d'El.  Mo- 
neyrat.  D  P.  41.  3.  377.—  V.  ci-dessus,  v»  Culte. 

348.— Quand  l'autorisation  de  poursiuvre  est  refusée, 
il  est  souverainement  jugé,  suivant  Favard,  que  le  fooc-- 
tionnaire  inculpé  est  a  l'.ibri  de  toutes  poursuites.  Cela 
serait  vrai,  dit  JIangin,si  le  conseil  restait  dans  les  bmi- 
les  des  ses  pouvoirs.  Mais  quand  il  empiète  sur  les  at- 
tributions de  l'autorité  judiciaire,  ses  décisions  ne  peu- 
vent avoir  d'autre  caractère  d'irrévocabilité  que  si  elles 
étaient  émanées  des  tribunaux  eux-mêmes  ;  et  ainsi,  le 
relus  d  autorisation,  fondé  sur  l'insulfisance  des  charges, 
pourrait  être  rétracte  par  le  conseil ,  en  cas  de  sufve- 
nauce  de  charges  nouvelles. 

§  6.—  Des  cas  où  il  y  a  lieu  d'accorder  l'autorisalion 
pure  et  simple. 
369-370.—  |o  Jugé  de  même  qu'il  y  a  lieu  d'auloriser 
la  mise  en  jugement  d'un  maire  prévenu  d'avoir  fait 
amener  devant  lui,  par  des  gendarmes,  pour  justifier  de 
son  brevet,    un  instituteur  primaire  contre  lequel  il 


--,    ....  ....-nmiciii    piiuidiie  eouire   lequel   11 

s  est ,  en  outre ,  rendu  coupable  de  voies  de  fait    dans 
:  de  ses  fonctions.— 28  mars  1838.  Ord.  C.  d'Et. 


l'exercire  _, ,._„  „,„„  , 

Luzuy  de  Maillargues.  D.P.  39.  3.  43. 

2»  El  d'un  maire  prévenu  de  s'être  porté  à  des  actes 
de  violence  envers  un  particulier,  même  en  cas  de  légi- 
time délense,  sil  a  lui-même  porté  plainte  contre  ce 
dernier.- C  lèv.  1839.  Ord.  C.  d'El.  Plaignard.  D.P. 
40.  3.  4. 

371-572.- 1»  Il  y  a  lieu  d'autoriser  la  mise  en  juge- 
ment contre  le  maire  prévenu  d'avoir  prélevé  un  droit 
pour  l'apposilion  de  s;i  signature  et  du  sceau  delà  mai- 
rie ,  et  d'avoir  surélevé  au  budget  le  paiement  d'une  dé- 
pense communale.—  Il  juin  1838.  Ord.  C.  d'Et.  Engas- 
ser.  U.P.  59.  3.  39. 

2»  Contre  un  maire  prévenu  d'avoir  pervu  illégale- 
ment diverses  sommes  pour  la  délivrance  de  passeports 
ou  autres  actes  de  son  attribution.— 1.5  juin  1841.  Ord. 
C.  d  Etat.  Demard.  D.P.  41.  5.  384. 

3"  Et  contre  un  a<ljoint  au  maire  et  un  lieutenant  de 
gendarmerie  qui  ont  reçu  de  1  argent  pour  laire  exemp- 


^  iui'nTsVo'VïrT'r  '7-^.  '  ""'"risalion  de  poursuites 
•'^«ô  ?•.?  I  •  *^A?^^-  .^P'^hner.  D.P.  59.  3.  25. 
08O.— llya  lieu  d'auloriser  la  mise  en  iu"ement  d'un 
garde-general-forestier,  prévenu  d'avoir'' pénétr?  dans 
le  presliyère  d'une  commune,  pour  v  découvrir  du 
bois  coupe  en  deht,  et  d'avoir  acfressé^des  inkirès  au 

c!TETKi?o^^^'^?i;!3?rilf-^^^'''-'«^"«'''- 

voir  lait  arrêter  un  ouvrier  qui  n'avait  pas  obéi  à  s« 
ordres  de  disconlinuer  certains  travaux,  bien  qu'il  allè- 
gue avoir  SUIVI  de  bonne  foi  dans  cet  acte  arbitra  re  le 
0.^39  5."loo'.'~''  J'""  '*"'•  ^'^-  ^-  "'Etat.  Gazeau' 
382.-1»  La  vente  sans  autorisation  et  sans  publicité 
de  bois  communaux,  donne  lieu  à  autoriser  la  ra^e  en 
jugement  du  maire  prévenu  de  l'avoir  effectuée  -In 
mars  1858.  Ord.  C.  d'Etat.  Astier.  D.P.  39  3  45 
maiJlif  ■■"  ''^  même  de  la  permission  donnée'parle 
maire  d'une  commune  de  partager  sur  pied  une  coupe 
a  fouagere  qui  lui  est  dèIivrée.-^20  mars  1838.  Ord"?) 
d'Etat.  Mougenot.  D.P.  39.  5.  43. 

«i»"m  Jin'',''''*"  f°  "^'"lu^  |e  partage  sur  pied  a  élé  con- 
stamment pratiqué  sous  les  yeux  de  l'administration 
-8  août  838.  Ord.  C.  d'Etat. 'boIoI.  D.P.  I9  3  119 
„JZlr  l-"^  lié"  d'autoriser  la  mise  en  jugement  d'un 
garde-forestier  prévenu  de  meurtre  dans  l'exercice  de 
ses  lonclions,  bien  que  la  blessure  dont  est  mort  le  dé- 
linquant n^ait  été  occasionnée  que  parce  que  le  fusil  du 
garde  avait  fait  explosion  pendant  la  lutte  engagée 
entre  ÇUx.-23  août  1838.  Ord.  C.  d'Etat.  Darroux.  d!p. 
o9.  o.  144.— V.  supra,  n.  331. 

Art.  i.—De  la  mise  en  jagemenl  des  fonctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire. 

§  f".—I'oursuites  et  insiruclion  contre  des  maqis- 
tjals  pour  crimes  et  délits  par  eux  commis  hors 
de  leurs  fonctions. 

/Oî;— La  chambre  civile  d'une  cour  royale,  saisie 
d'un  délil  dedillamalion  imputé  à  un  procureur  du  roi 
au  sujet  duquel  une  inlorinalion  a  été  faite  par  le  pre- 
mier président  et  le  procureur  général  de  la  cour  peut 
et  doit,  avant  d'examiner  si  les  faits  constituent  ou  non 
un  dé  ht,  ou  s'ils  sont  constants,  statuer  sur  sa  nroore 
compétence.— 6  oct.  1837.  Cr.  c.  Monlaur.  D.P.  58.  l! 

410.-I1  n'est  point  dérogé  à  l'ordre  ordinaire  des  iu- 
ridiitions ,  pour  les  crimes  commis  hors  de  ses  fonc- 
tions, par  1  un  des  fonctionnaires  désignés  en  l'art  479 

....bn  conséquence,  c^esl  devant  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  auquel  il  appartient ,  que  le  iu-e  d'in- 
struction désigné  par  lé  premier  président  doit  faire  son 
rapport,  et  celle  chambre  est  seule  compétente  pour 
prononcer  sur  la  prévention.-l4  nov.  1833.  Cr.  r.  Ro- 
ger DP  36.  1.  76.-23  sept.  1836.  Cr.  r.  Doreau   D.P. 


«36  FONCTIONNAIRES  Pl'BLlCS.  art.  J,  S  2- 

nairet  jtuliciaires  pour  crmes  cl  déhti  telattft  d 

leurs  foncliar^s. 

416.-Pour  un  délit  n'craporlant  Q^e  d"  peines  çcr- 

ro>^êK  Se  toute' les  chambres  réunies,  f  non  par 
rj±oU«rVVêle  direct,  de  la  partie  ksée.-6  ocu 

'*i^V*^;;î'™  ;^;'  ^  f.^|adi« lorestier  devoir  pris 

li,  qu'en  ra.jon  de  ^.•V.«J',^-^,^„„V  oya'.e  eoî.formémcnt 
k  S  m  C  in-l  cr  m.e,  Son  au  tribunal  correction- 

;!.?"ouS?e'^qui"  a"S"n  c'hasse:.  doit  être  rcpulé 

vJ  rcice  de  s  "tu'aciioDs,  si  «e  tré  «u  ee  champ  nV 
liiî  pas  enclavé  dan?  ks  !otcls.-l3  sept.  )5o4.  Greuo- 

*'%t^'-\^ia^%tr!Lem-  '■■■s  sardes  champê- 
tres el-toi^st  ers  des  particuliers  qui  .coninictleni  des 
dÏ!  if  dânl  l'exorcice'^de  leurs  fouelioas ,  ce  qm  do 
se  ll-adre  de  tous  les  délits  commis  par  eux  coBlre  les 
Ôrô  riélés  couOées  à  leur  sur%eil!aucc ,  dans  Véler^ia.^ 
SL  erïtoire  pour  lequel  ils  sont  asiermeulés.,  doivent, 
«  rài'onde  leiir  quaité  dolDcKrs  de  polxe judiciaire , 
?trêd^reclen.era' traduits  dev.nt  la  C  roj.-il  mai 
<t--i  (V  T  Blin.  D.l'.  58.1.  '.13.-9  mars  IfcjS.  Lr.c. 
H^ric\llhTii.  >.  2a.-6  nov.  1340.  Cr.  r.  Lacroix. 

"^ï'.'juiède^mème encore  que  le  garde  champêtre  Qui 
commK  deiil  dans  Penccmle  "^  lem'o.re  ^j-^r  lo^ 
nuel  M  est  asscrnjciité,  est  présume  1  u\ûir  lummi»  aaus 
?«oreiCP  de  ses  fouclions ,  et  doit ,  çomrac  oUic.er  de 
poficc  Sdiciaire ,  être  traduit  devant  la  C.  roj.,  et  non 
Sevaut  le  tribunjl  correcliocucl. 

L°acum?élence,  en  ce  cas,  peut  être  propo^ee 
pour  la  première  fois  en  appel  ;  «--"V'!*.^"  D  P  39  '" 
5rc  public.-27  janv.  t83».  Nancy.  Gtor^^s.  U.f..>9.  -. 

'"«■■g.-ln  capitaine  de  lazaret  qui  inOigc  une  punilion 
al*mde  ses  inférieurs,  ne  peut.eû  cela , e  re  eonsiJ^^re 
comme  OiTicier  do  police  judicia.ie— 9  dct.  lbc.5.  Ais. 
Méliiioi.  U.P.  3C.  2.  59. 
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Président.  M.  i". 
—de  colléjc.  ii,  2». 
Preuve.  42,  US.î".  <e2. 
Proe.-verb.t7i,  2".  S7/,*". 
Oaalité.  4i.  73. 
Ùnefl.  préjudic.  445. 
lîefuf .  4 10. 

Béquisilion  illégale.  167. 
Kespnnsab'iité.  170. 
Itévocali  ■!'.  172. 
ScrmcM  '71. 
Soustra.-tions.  135,  s. 
Snceursali.'.te.  21. 
Sursis.  1OT,2». 
l'si'irpstion  de    fonction?. 

10,  171,  V. 
lliliié  publi  tue.  301. 
Vente.  r.S3. 

Violence.  3'i7,  509,  370. 
Voie  conlcn'.ieuse.  197. 
—de  fait.  SH.igo. 


TAnLE  soaiMAlB]:> 


DélibùraticQ.  IO.V 

Délit  foresliiT.  SUA,  4». 

Deraoiiiicn.  SOi. 

Dépens.  187,  2». 

-nuJîique.  416.  ' î!'P.».^".'i'i■  Ç'^l'^S;!"' 

idm' 


Ai.us.  211,2". 
—d'autorité.  167. 
Accif'eut.  531. 
Actir.i  civile. 292, i96 


Aj'mî'nisl.  foresl.  187,  50.  Deotitutioo.  Si3,  217. 

ÂCaKcSSS.Îo.  Directeur  dos  postes.  5.>, 

Âge  l^admioist.  241,  244.  ^  S92.  290,  2". 

2S((.  nolice  32.  Domicile.  16t>. 

_aessuhsislanc.milit.225.  Droit  électoral.  10,  2". 

—diplomatique. 42.  tlcclçur.  24^  •'">• 

-d'i  dispensaire  d-.Mger.  Elccuons.  ,,77,  60. 

2(j(,  go.  Empioïc  aux  ponts  à  bas- 
_d'uncoos.derévis.4t,3''.        cule.41,  10". 

vnver  301  5o.  —de  scus-ptéfect.  41. 

Irhilre  M, S»!  Exception/ dord. pub.  187. 

Arrestation.  167,  s.  SC9,  Excuse.  7.,. 

',7fi  3SI  Faux.  314,  j37. 

Hriéà&ier  (oreslier.  417.  -iueideDt.  206,  2OT,  2». 

ISris  de  clôture.  S0i,3».  Fondions.  418. 
capitaine  de  lazaret.  280,    FojJ^ --f;,^:»^,,  ^. 

r.e'riifleal*.  241,  2M.  Garde-cbampélre.ll, Oo,s. 

Chasse.  418.  î'^'f  •''*^5",   a>  s  77 

Chef  cantonnier.  230, 5».       —forestiers.  41,  6»,  s.  77, 
-de  division.  210.  274,  '-,0,  ..o2. 

Coalition.  97,  s.  -"""."'itn  "    "' 

Commandant-céncral.  22j.    -port.2S0. 
Commi8s.de  police,  se,  37.    Gendarm.-.  1...,. 
Compétence.  64, 145, 1C7,    Géomètre  en  chef  du  ca- 

402,  410,  423, 423.  dastre.  41,  2». 

Coa,p)icite.  169.  Ë<»'\".'i'""™J-  '<'^- 

tomplot.  104.  nomiçide.  383. 

Comptable  public.  1S1.         Huissier.  jO. 
Coni'erl   104.  Injures.  380. 

CoLcu«ion.  133,  371, 572.    Inspceleur  de  la  Caisse  de 
Conduclour  des  ponts  et       Poissy.  41,  4°. 

cliau-sces.  41,  5».  Intcnliun.  157,2». 

Conseil  de  faiii.u.  252,  4".    —criminelle.  172. 
Conseiller  iiiuuieipal.  252.      lnlerposit.dcpersonn.162. 
Contrôleur  de  la  cai^se  de    i"ii''.  50. 

Poisss.41,4-.  Leiue.  128.  . 

Corruption.  1C5.  Lieiilcnaul  de  louvcleric. 

Dcren«!  légitime.  74, 321.         2tU,  3». 
té.éeatiou  JcitfncUoDS.iO,    Ma-re.  52,  C4,  232,  S».  2», 
8,158.  6.Uv7,240,î4l,:44,'A9, 


281,504,4'. 

Ministre.  102. 

—du  culte.  21, 211,547,2'». 

Mise  enjugomenl.  187,  s. 

Monopole.  16». 

Notaire.  23, 1.J8. 

Obéissance  hiérarch.  169. 

Officier.  33. 

—de  l'élat  civil.  "S,!,  236. 

-de  polii^e  j'idiciaire.  61, 
233,  2:;,  -74,  276,  417, 
423,  423,  429. 

— miuistériel.  151,20. 

Ordres  étranger^.  15. 

Peine.  76,77,  s;. 

Piqueur  des  ponts  et  chaus- 
sées. 41,  5". 

Plainte.  200,  207. 

Préfet  de  police.  24. 

Préjudice.  152. 

Préposé  des  douanes.  67. 

—des  pontî  à  base.  2&0, 4". 

FONDATION.- 1 .— Cesl  au  mot  Fabrique  que  la  plu- 
part des  décisions  rendues  en  cette  matière,  sont  rap- 
portées :  c'est  la  aussi  que  la  législation  se  trouve  re- 

t  rnfvAri 

2.— '  Lor-qii'une  rente  constituée  primitivement  au 
protit  d'une  eeUse.  à  ebartie  d  un  service  reb^'ieux,  a 
été  ensuite  transférée  par  l'Etal  à  un  liespice.  sans  que 
Pacte  de  transfert  fasse  mention  de  re  service ,  s  il 
arrive  que  le  débiteur  soit  actionné  p.ir  1  hospice  en 
paiement  de  la  rente , il  nest  pas  ron^;e.  à  opposer,  de- 
vant l'autorité  Judiciaire,  rinexécution  du  service  rcli- 
eieuî  ;  c'est  là  une  prétention  qu'il  devrait  proposer 
devant  l'autorité  administrative.— 21  mai  18.>2.  Keq. 
Posiel.  D.P.  32.  1.  416.— V.  aussi  l'aff.  de  la  fabrique 
de  Bourjianeuf.  D.P.  36. 1.  357. 

3  —tes  tribunaux  ne  sont  pas  compétents  pour  or- 
donner rexeculion  d'un  service  relisieui  imposé  comme 
condition  à  la  constitution  d'une  rente.—  S  tev.  l8o7. 
Keq.  Riom.  Cornudel.  D.P.  57.  J .  24S.-V  .,  en  ce  sens, 
D.G.,  Fabriques,  64.-  V.  D.C-.,  Hospices ,  Rente,  Re- 
tenue, Servitude. 

F0ND.4T10N  DE  PRIX  Cuvicr;.  — D.P- 39.>  515. 
— ;Mcatyon  .  D.P.  39.  3.  84. 

FONDERIE.- V.  Autorité  mvmicipale.  Bouche  à  feu. 
Marine.  . 

FONOS  DE  COMMERCE.-5.-Mois  tous  les  droits, 
créances  et  recouvrements  dépendant  oMn  fonds-  de 
commerce  sont  réputés  accessoires  de  ce  fonds.- 12  a\ . 
1833.  Paris.  Hennet.  D.P.  59.  2.  233. 

FONDS  COM-MIN  (réparlilion;.- P.P.  33.  3.  18,-.; 
40.  3.  97;  41.  S.  ^i. 
FONDS  DÉPA.nTE!aEMAi:X.-V.  Voirie. 
FONDS  DE  NON  VALEU!..—  V.  Con'.rib.  directe;. 
FONDS lERDU.-V. D.G., Portion  dispou..  Rapport. 
FONDS  SUPÉRIEUR.— V.  Servitude. 
FONTAINE.— V.  Abreuvoir,  .\cuon  posscss..  Auto- 
rité municip.— V.  aussi,  D.G.,  Prcscript.,  Senitude. 
FONTE  (droits  d'entrée  .—  D.P.  59.  3.  84. 
FORÇVT  —  Ordonn.  du  roi  concernant  le  transport 
des  lor.;ats  aux  bacnes.- 9  dé:.  1S30.  D.P.  57.  3.  72.— 
V.  Ptriiie,  Prison,  Privilège. 

FORCE  AR.MÉE  (gendarmerie;.  —  V.  aussi  D.G-, 
Naiigalion,  Octroi. 

FORCE  MAJEURE-CAS  FORTUIT.  -1.  La  force 
majeure  est  toute  force  a  laquelle  on  ne  peut  résister, 
soil  de  droif,  soit  de  fait.  L  ordre  du  sou.eram,  de  la 
loi  ou  du  iLi;e,  sont  des  lorces  majeures  du  premier 
genre.  L'itinque  des  voleurs  et  les  accidents  imprévus 
sont  des  forces  majeures  de  la  seconde  espèce. 

2.  —  Lorsque  la  force  majeure  est  1'.  iiel  des  décrets 
inconnus  de  la  Providence,  sans  aucun  concours  de  la 
volonté  de  l'homme,  elle  prend  le  nom  de  ca»  fortuit. 


g  1  .—Caraclirct  de  la  force  majeure  cl  dei  c<U  for- 
tU'ls.—CirconttancesdetquMet  iU  résullcnl. 

s  •>.—  tflcts  de  la  furce  majeure,  «oi(  quant  aux 
eontrall,  toit  quantavjc  délniscl  furmalilct  dct  aclei. 
—Cas  où  cil- Cil  tant  influence.— Preuve. 

S  3.—  Vit  eflets  de  la  force  majeure  en  inahire  de 
erimet,  dtiils  et  contravenliont 


g  \„,  —  Caraciirei  de  la  force  majeure  et  des  cas 
fortuili.-Circoiislance!  deiquellei  Ut  rctuUent. 
5  — Vinniu?  (loi  S,  S  ï  fi  de  Loc.  cond.  a  donné  de  la 
force  majeure  la  définition  suivante  :  t  a»iini  forlaitum 
dcfintmui  omne  quod  humano  c<cj ."  /iroriiicri  non 
cof(jl,nfc  rui  priPci«o  p«(.»r  n.-Kd.  Ulpien  avait 
Sit*'urlui(o»c(nujiiu(.'uM  ''U.u:  :111c  uiiilinmiiro- 
fiidcre  potcit.  Omnem  iwi  ,  ui  r,,.j.'i  -  ..  /lulfjl, i/.- 
iniuumcvlu.w  pnrilar.  ..  .  .  -  1!  suu  .:-  la  queles 
faits  dont  la  diiiseuce  C'.  '  .  :  ■■  ■  '",'"';,  1"^"','* 
curanlir  ne  doivent  pa,  'os  la  Ç'a^^e  (Ils 

ïas  !orluils.-Troploni;,  ;',  P-  t»»  ^^  ^ui» . 

*.-liepcndaDl.V«t.  IV.  ■      > .  Louase,  u.  707  ■ 

pailc  des  caslotluils  pràw  t»  i-J-t  ■nHM,  ti  a  paiu  a 
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Troi.lonc  loc.  cit.,  n.  18  et  suiv.)  que,  loin  que  cet  «r- 
lideai'.  voiiu  renverser  les  idées  qu'on  s'él.-iit  (aile» 
jusque  la  des  cas  (ortuiLs,  il  na  entendu  que  faire  allu- 
sion aux  cas  fortuits  ordinaire*  et  aux  cas  fortuits  ex- 
lraorJii>t2ires  liùul  il  parle  en  comnieni;3nl.  Il  y  a  en 
«•litt  ùtii  cas  fortuits  dont  on  peut  preioir  l'arrivée  pro- 
bable, comme  la  pelée,  la  grêle,  le  tonnerre,  etc.,  elqui 
n'eu  son!  pa-.  moir.s  ûes  cas  de  force  majeure  dans  toute 
la  riïui  ur  ou  terme.  ,    ,..     ,  ,         , 

Ués  lor.s,  à  cette  objection  de  \  innius,  que  le  cas  tor- 
lu't  étant  Mécessairemcnt  imprévu  et  inopine,  il  y  a  con- 
tradiction a  classer  Us  cas  forti  ils  en  cas  ordinaires  ou 
prévus  et  en  cas  extraordinaires  ou  imnréius,  Trop- 
lou  '  t  2,  p.  491,  répond  qu'elle  n'est  fondée  quesor  DD 
iiu  de  mois  et  qu'elle  se  résume  en  une  équnoqucsur 
le  mot  prtvoir.  Quand  les  Barloli^tes  prononcent  lo 
mot  de  ras  furiuUt  j  revus, ils  nemendent  pas  parler 
dune  prevL-.on  précise,  connaissant  le  Uen,  le  jour  el 
Ibeure  ou  tel  fait  arrivera  certainement.  Ils  ne  lonl  al- 
lusion uu  à  celte  sagesse  de  l'Iiomnie  qui,  dans  se» 
craintes  prudeiite>,  redoute  tel  ou  tel  Oeaii  qui,  asseï 
souvent.  J3v3i:e  les  fruits  de  la  terre,  sans  cependant 
ouil  soit  possible  de  savoir  ou,  quand  et  s'il  arriYera. 
Ce  n'est  donc  là,  à  vrai  dire,  que  la  prévision  d  un  cas 

imprévu.  ^     .  /      ■  ■    /-«j» 

Au  surplus,  voici  ce  que  porte,  à  cet  isard,  le  Coda 
eivil  :  «  Art.  1772.  Le  preneur  peut  être  c!iarse_des  cas 
(ortuilspar  uiifjlipulaiion expresse.)! —«'.Art,  t7T3.CeLle 
stipulation  ne  se.atend  que  des  cas  lortuits  ordinaires, 
teis  que  grêle,  feu  du  ciel,  gelée  ou  coiilure.--Ii  ne  s  en- 
tend pas  des  cas  lorlults  extraordinaires,  tels  que  le» 
ravages  de  la  guerre,  ou  one  inondauon,  auiqueUs  le 
oavs  (l'est  pas  ordiuairemenl  sujet,  à  moins  que  le  pre- 
neur uail  été  chargé  de  tous  les  cas  fortuit»  prévus  el 

imprévus.  »  ■         1  •   >. 

5  —Les  cas  fortuits  Ou  de  force  majeure,  ainsi  appelés  k 
raison  de  l'action  in-,  ariable  qu'ils  eierccnl  sur  la  faïUiesse 
humaine,  proviennent  donc  de  deux  grandes  causes  : 
4-dclanaiure;2'' dulait  dcVhomme.  ..,j,.„ 

6  -Les  cas  fortuits  naturels  sont  ;  l'impétuosité  d  UD 
fleuve  qui  sort  de  son  lit  ;— les  tremblements  de  terre  ; 
—la  chaleur  excessive  ;  —  les  nuées  d'oiseaux  ou  d  in- 
sectes qui  mf  nginl  les  récoltes  ;  —  les  neiges  immodé- 
rées;—les  ge!ees,-la  grêle;— les  tempêtes  sur  mer  on 
sur  terre;— le fee.  du  ciel  ;—l  incendie  ;— la  m-iladie  ;— 
la  mort.  --  V.  îroplong,  cod.,  p.  20,  qm  cite  en  noie  la 
Source  oii  il  a  pui=e  celte  nomenclature. 

7  —Toutefois,  on  se  tromperailsi  l'on  mettait  au  rang 
des  cas  fortuits,  ou  si  l'on  qualiliail  de  force  majeure 
les  év  énemcnls  non  calamiieux  en  eux-mêmes  el  qui 
sont  le  résultat  du  cours  ordinaire  el  régulier  de  a  na- 
ture, comme  lauluie,levent,laneii!e,le  froid,le  chaud, 
les  crues  ordinaires  des  Oeuv  cs.—Troplong.  cod.,  p.  21. 

8  —  Les  cas  foriuils  provenant  du  tait  de  I  bomma 
sont  la  Rucm-  — ■.'invasion  dos  pirates,— l'assaut  des  vo- 
leurs, -^le  fait  du  prince,  —  la  vioience  exercée  par  un 
plus  puissauU-Troplong,  «od.,  p.  22  et  la  note. 

9  --Oaeulend  en  général  par  laits  du  prince  les  acltfï 
émàues  de  l'autorité  du  souverain  qui  tendent  i  dimi- 
nuer les  droits  des  citoyens.  ,,.,,. 

10  -Les  faits  du  prince  se  distinguent  des  cas  fortuit» 
proprement  dits,  eu  ce  que  ces  derniers  sont  naturels, 
tandis  que  les  autres  provieuuent  du  fait  des  hommes.-- 
Mais  ce  qu'il  y  a  de  commun  onlie  les  uns  et  les  autres, 
c'est  Qu'ils  soiii  tous  indépcndauis  de  la  volonté  de  ceux 
à  qui  ils  arrivent,  et  qu'en  général  il  n'y  a  pas  de  re- 
cours iiexercer  pour  le  dommage  quicn  résulte.— Y.  1»- 

^'^"ù  —Les'  violences  el  les  voies  de  fsit  particulières, 
dont  les  auteurs  peuvent  être  poursuivis  en  réparation, 
ne  sont  p  "s  mis  au  nimbre  des  cas  fortuits,  mais  au  rang 
des  dêiits,  1 1  sonl  dés  lors  assujettis  a  d'autres  prmcipes. 
—V.  Responsabihlé. 

Et  le  mal  causé  par  un  insensé  ou  même  par  un  en- 
fant qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  raison  donne  heu  à  la 
resè^nsabiUle  des  père  el  mère,  curateurs  ou  luteurs. 

~).s'i^tfne  sullil  pas  de  considérer  la  force  majeure 
dan'ssa  defiaition,  dans  ses  causes  el  ««f  s,5".';"'f, 
donmiageables ,  il  r.iut  encore  tenir  compte  du  plus  ou 
moins  de  fréquence  des  lléaui  qu'eUe  amène  avec  elle, 
rell  oouruuoi  les  juriscousulles  onl  divisé,  comme  on 
Pa  vu'^plu^aut,  les  cas  fortuits  eu  cas  foriuils  accou- 
tum"  et  ea  cas  foriuils  inaccoutumés.-Iroplong,  cod., 

^■«.-Sans  adopter  la  division  triparlite  des  cas  for- 
tuit telle  qu'elle  esl  faite  par  quelques  auteurs  ^Bru- 
n^màn  Sr  aloi  78, 8  M-  [i.  deloni.  cmyt  :  Pothier. 
duLulirie.  n.  178  ,  il  sullit,  .sous  le  rapport  del..  fre- 
QuencCde  s^èntenira  la  division  de  farL  1773  e  de 
fiure  deux  calvgori  s  -eulement.-lroplocg,  <î«d.,u  2. 
f,  ')',  et  21  — V,  D.lj.  Louage.  .   .  ^. 

^•«.^ÎL'ordonn  de  la  mïriae  (Uv.  S ,  Ut.  .%"L14) 
oortê  •  «N  est  réputé  cas  fortuit  tout  cas  arrivé  par  le 
în:c  propre  de  la  chose,  ou  parle  fail.des  propriétaire».. 
IsÏÏfour  qu'un  acident  soit  mis  au  nombre  de» 
ris  torluUs,  il  aut  qu'il  n'ait  ete  occasionné  par  auctuio 
faute  d  "  a  P"l  de  celui  qui  l^;prouvc.-Autremen^  il 
devient  délU  ou  quasi-deCl.--V.  Responsab.. 
•^Ne  -Mais  dans  le  cas  ou  la  force  majeure  "  "Clul  p». 
oar  elle-même  la  po>-.bd  te  dune  faute  de  1=  pnrl  d» 
S^ns  n^^^en 'onl  a  t.-  ii'.s.parcxemple.cncasd  inoendie 
eîdèvo  ,">:>"' rà  u  lui  qui  a.:ègue  la  force  m.ijeuro 
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La  (luesl'ron  est  controversée  entre  Proudbon,  Duver- 
eier  et  Troplong,  en  ce  qui  touche  le  preneur  à  bail.— 
V.  Louage,  n. -216. 

«7.— Lorsq^ue  la  force  majeure  est  reffet  de  la  vo- 
•Jontc  déterminée  de  ihomme,  elle  peut  être  légitime  ou 
Illégitime  ;  elle  est  l'effet  dune  volonté  légitime  lors- 
qu'elle est  eiercée  par  celui  qui  a  le  droit  d'employer 
la  force,  comme  le  souverain  et  les  fonctionnaires  pu- 
blics chacun  dans  la  sphère  de  ses  attributions.  Elle 
«SI  Illégitime,  lorsqu'elle  est  exercée  par  un  individu 
qui  n'a  pas  le  droit  de  l'employer.  Et  alors  le  même 
fait  se  trouve  à  la  fois  constituer  un  délit  et  un  cas  de 
vorce  majeure,  mais  relativement  à  diriércnles  person- 
nes :  délit  par  rapport  a  celui  qui  exerce  la  violence,  et 
force  majeure  par  rapport  a  celui  qui  la  souffre. 

*8.— Par  le  mot  impossibilité,  l'art.  397  C.  inst.  cr.  re- 
latif a  l'absence  d  un  juré,  entend  parler  d'une  impos- 
sibilité morale,  et  non  pas  seulement  d'une  force  ma- 
jeure, laquelle  implique  davantage  l'idée  d'une  impossi- 
Èilité  physique.— D.G.,  vo  Cour  d'assises,  6(1. 

19.— Les  caractères  du  cas  fortuit  et  de  la  force 
majeure,  sont-ils  appréciés  souverainement  par  les 
JiJges'  Il  y  a  controverse,  D.G.,  Cassation,  816,  s.;  et 
en  l'absence  d'une  définition  légale,  autre  que  la  sim- 
ple cnoncialion  que  contient  l'art.  1773  C.  civ.,  on 
comprend  qu'on  a  pu  soutenir  l'allirmative.-Mais c'est 
la  négative  qui  nous  parait  plus  vraie. 

20.— On  peut  considérer  comme  constituant  une  im- 
possibilité d'agir  ou  une  force  majeure,  t»  soit  une  in- 
stance.—D.G.,  Prescripl.,  934. 

20  Soit  la  révolution  de  1830.-28  mai  1858.  Ord.  C. 
<l'Et.  p.p.  39.3.97 

3"  Soit  l'occupation  d'un  département  par  l'ennemi. 
— U.(j.  Saisie  immob.,  583. 

4o  soit  l'état  de  guerre  ou  le  blocus  d'un  port.- D.G  . 
v»  Mann,  39.  ' 

5»  Soit  le  fait  de  l'administration  ou  Icrcfus  d'un  fonc- 
tionnaire empêchant  l'exécution  d'une  formalité  dans  le 
rtelai.—  V  .  plus  bas, 57  et  suiv., et  D.G. ,  vo  Cassation,  (.43; 
*orinahte,B.— («mars  I8«0.  Bordeaux.  D.l'.  40.2.UI. 
boïioitios  ordres  de  l'autorité  donnés  au  directeur 
dun  t!ieatreD.G.,vo  Théâtre,  119. -V.  cependant 
J70i,ouaux  employés  des  conirib.  indirectes.— D.G., 
rrocés-veihaui,  idn. 

7"  Soit  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
— U.O.,  vo  Garantie,  53. 
8o  Soit  la  confiscation  de  biens.— V.  n.  31. 
90  Son  limpossibilité  physique  de  remplir  une  for- 
,,}^l  ","'',  Pf''scriplion  municipale.— V.  0.47  etsuiv. 
lOo  Soit  It  oecés.- V.  n.  61. 
Il"  Suit  l'invasion  des  troupes  étrangères.— 'V.  58. 
nXarx"!}  '^  "lie  subite  des  eaux  d  un  Ueuïe.-I4fév. 
18i)8.  Ordonn.  C.  d'Et.  D.H.  50.  3.  71 . 

43o  Soit  la  neige. V.  n.  90. 

U"  Soit  l'ioiminence  d'un  naufrage.- V.  n   88 
«7  inili   J'J?  J^fisprudence  constante  d  un  Iribùnal.- 
17  juill.  )834.  Lyon.  U.P.  35.   2.  83. 

ei'ets'iî'iv.''''"'''"''''''"'^'"  '"'  """■  °"  "•''■•  "•  ^  «'  *"'*■' 

<7oSoit  une  maladie  grave.— V.  n.  38. 

<8o  Soit  une  détention  imprévue.— 'k'.'cod 
pmnLhln.  '^  '*"  f""  .«^"""■evenant  ou  d'un  débiteur 
empêchant     ui-méme  les    employés    de   la  régie    ou 

ntérêr'''<.f„"*^^'?^:'.","'^  f""""''^  prescrite  dSs  sou 
intérêt.- )2  nov.  (835.  Cr.  c.  D.P.  36.  I.  59  — V    D  G 

favor''a''hle''"/„:^"„'''"'  «9*- -La  jurisprudence  esi  moins 
lavorahle,  comme  nous  l'avons  ditb.P.  41.  1.  5  notes 

leTcïmre'v'èSs"''  ""  """'  •^'''""'  "''  mvoquéepar 

velZff:  fl"  P'f '''»ifi«s  d'une  affaire  qui  n'aurait  pas 

Sfei^e  .'  rrJ-^"rr"^P"<'"''''  'aux  à  cette  au- 
flience.— 24  inr.  (8j9.  th.  réun.  D.P.  59  (  26i  — V 
iiosob5erv.,U.P. /,!.  |.  .5.  i..it.A— v. 

ieur^To'^ii!',  fP'''"'^';'  1"  on  nt-  peut  répuler  force  ma- 
jeure |o  son  un  procès  en  reconstruction  de  mur  mi- 
siu.  /  n'  ""  ',"'"-P^'--neur  de  bâtiments  ne  pemïe  pré- 
senter pour  s'autoriser  a  ne  bvrer  la  maison  oar  lui 
oonslruiie  que  postérieurement  au  termeTxé?-?fdéc 
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20  Soit  la  faillite  de  l'une' des  paaie;.-l7,anv"  ms 
«ouen.  U.l'.  4U.  2.  19.  "jauY.  1S0S. 

,„?;"„""''  '"  A"'"*^  ?'""  P"C*s-verbal  , constatant  l'exé- 
c  tion  parefligie  d  un  arrêt  de  condamnation  par  suite 
39.  ^'^t;'!"""-""'''  ^'<""=--i»  nov.  (838.  Riom  D.p! 

par"buuil-l  t-  ÎJ'"mJ?'^'"'"  I"'  ^""'^  ^'^^'n'  'a  lumière 
Kl}",  c'u î'  38  T s'î  '■""•■''"  ^^'^'"i'-é*—  '2  juillet 

s.i?unp^^:':!'!î^L^;,^'iïj;^!'-lîvement^ 

c:^;.^!^i?jî:;e;'i«7fi^;:^^ï;:^fi;Sf  '-  - 

qu^e"c~luMu,i""uT"';ir,., ','''■'  IÇ*^néralement  adopté , 
maitre  de  I'  ,,'.',  '^,^  i'/lj^™  "'"Jf,""  ">""'  Pas  lô 
effets  ,„i  du  i.rej,  1  ce  qu    cetl    Lr'J"  '■'•P»"»able  des 

"t;  .r.e,  paV  siite;  ^^^:':^^;:^^i^^i 


force  majeure  qu'une  obligation  n'a  pu  recevoir  son 
accomplissement,  le  débiteur  ne  peut  étVe  tenu  à  aucuns 
dommages-intérêts.  «"■-"u» 

23.— Mais  ce  principe  reçoit  exception  |o  au  cas  où  il 
y  a  eufau  e  de  la  part  du  débiteur;  20  au  cas  ou  il  a  for- 
mel ement  garanti  les  événements  de  force  majeure 

2«.-Avant  de  passer  a  l'expose  des  espèces  relatives 
au  point  de  vue  de  notre  paragraphe,  nous  croyons  ù'iîe 
de  rappeler  quelques  textes  du  Code  civil.  On  y  puisera 
des  cléments  asH-z  complets  de  .solution.  P"'="-" 

<o  Art.  85S  C.  civ.  «  L'immeuble  qui  a  péri  nar  cas 

rapport.  .^-\  .  D.G.,  v"  Rapport  a  success.,  n.  234  ,  l'ex- 
plication de  cette  disposition,  -"'.lei 

ini^,^,'''","*'  *-•  "'"•  "  "  "'y  aliou  à  aucuns  dommages- 
intérêts.lorsque   parsuite  d'une  force  majeure  ou  d'un 

n  éiai  ni  f  ''  '''^'>"™'-.^  *'*  «'»P*'=l'é  de  fiire  ce  à  quoi 
il  était  oblige,  ou  a  fait  ce  qui  lui  était  interdit. ,,  —V 
u.u.  Uommages-iutéréls,  art.  Ut  g  .> 
se'nrool.r'^'*"  Ç:,  <"'"•/' Les  règles  (sur  l'obligation  de 
les  fok^m  ""  ""■''  *""  '«îoi^'^n'  exception  toutes 
les  fois  qu'il  n  a  pas  ete  possible  au  créancier  de  se 
procurer  une  preuve  littérale  de  l'obligation.  Celle  ei- 
ccpiion  s'applique  1»  aux  obligations  qui  naissent  des 
quasi-contrats  et  des  quasi-delits;  -  2o\ux  dépôts  né- 
f  "*^"'"  '""*  ''^as  d  incendie,  ruine,  tumulte  ou  nau- 
unl  hA^tltrf»"^  -'"  P"'  '^,i™ïageurs  en  logeant  dans 
une  hôtellerie;  — 3"  aux  obligations  contractées  en  cas 
d  accidents  imprévus  ou  l'on  ne  pourrait  pas  avoir  fait 
des  actes  par  écrit  ;  -  40  au  cas  ou  le  créancier  a  perdu 
iç  titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale,  par  suite 
jeu^e*^»*        ""'  ""P"*"'  «'  résultant  d'une  force  ma- 

ull'*";  "P  '-■  ?"■  "S'>  P>^ndant  la  durée  du  bail, 
a  chose  louée  est  détruite  en  totalité  par  cas  fortuit,  U 
bail  es  résilie  de  plein  droit... ..  -  V.^ussi  plus  haut, 
D.  4,  et  Louage.  ' 

50  Lan.  1934  C.  civ.  contient  ce  qui  suit  :  «  Les  au- 
cergistes  ne  sont  pas  responsables  des  vols  faits  avec 
loice  armée  ou  autre  force  majeure,  u 
:,nr..^^i'J^?^  '^-  "J"'  "  ^l  '^«'posi'aire  n'est  tenu,  en 
^"S^-,'^"  accidents  de  force  majeure,  à  moins 
posée  f.  ""^  "^^  ''^'^"'■e  de  restituer  la  chose  dé- 

iS.—Contrati  et  engagementt.—Ji^ihord  dans  les 
TIT.  i''"*'-''"'^  deViprieté,  personne  n''estg,ran 
dis  faits  du  prince,  parce  qu'ils  sont  des  accidents  im- 
prévus, une  orce  majeure  a  laquelle  on  ne  peut  résister 
a  tnoins  que  la  garantie  des  fail5  n'ait  été  convenue.- V 

erntl^'^^T  ^'?''?  '  '',''''1'  l"""  "'  '^''"'«  ^»'l  formelle  et 
expresse,  loulefois  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  clause 

uuîT°l'f  •""'""'•><=  '«  ""'S  faU,  du  prmce  il  suffa 
sens  nÙf  „"•"'"";  '"  "^^'°"  équivalents  et'dans  un 
iL,..  H  ^  l""**'^  '''^^"  '«  "oiudre  doute  sur  la  vo- 
lonté des  parties  contractantes. 

„i^'""5*"  "  agité  la  question  de  savoir  si  le  dépositaire, 
par  ordonnance  de  justice,  de  deniers  appartenant  à 
des  par  icuhers  était  oblige  de  rendre  en  deiiierscomp 
tants  et  dans  les  mêmes  espèces,  les  dépôts  qui  lui 
av_aient  été  confiées,  alors  qu'en  vertu  d'une  loi,Tàva" 
été  ob  ige,  coinine  tous  les  dépositaires  publics,'de  con- 
vertir les  espèces  déposées  en  d'autres  effets.  11  est 
cer  a,n  que  dans  un  cas  pare.l,  le  fait  du  prince  con- 
stitue une  lorce  majeure  encliaiuant  le  dépositaire  qui 
se  trouve  ent;éreinent  libère  ,  en  délivrant  les  eflîts 
qu'il  a  été  oblige  de  r.ce.oir  en  échange  des  espèces 
V^i^^^o^'^W.'"'' ^"   "'''  duSarlemeUt^dl 

28.  _  La  perte  de  la  chose  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure  est  une  cause  d'extinction  des  obligations.  — 
U.G.,  Perte  de  la  chose,  24  et  suiv. 

-29.- Si  l'inexécution  d'une  obligation  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire  provient  de  lorce  majeure,  le  débiteur 
Obîi    ""m"    *""'         ''''    «'""^ages-inlerêts.  -  D.G.' 

linïi' 7  ''"'■,  "'*  '■■.  '^"-  °^  concerne  point  les  diminu- 

éure  r'iT'MM  "'"'  P""'  ''"^  f*"-'"''^  o"  force  ma- 
jeure.—  U.G.,  Oblig,  a  terme,  30. 

cif  T'''"'"''"^"'aj'^'"''""'^nd  le  donataire  d'une  pen- 

nen,la,;f  n?,"i'"'à''"  "l"'  '""''''  *  «'«"  '«^^  années  échues 
nenda  t  que  le  donateur  était  prive  de  ses  revenus  oar 
la  confiscation  de  ses  biens.- IJ.G.,  Donation,  3OT.  ^ 
\^„\'7        3""  1  exécution  d'une  convention,  d'après 
le  mode  arrête  entre  les  parties  ,  est  devenue  impossi: 

Obîigf  644"' '"■'""""'  ""  P^""'"  "n  autre. -D.G., 

de^fnrVAl"?'"*  '"';  '''""'^  Contraire,  les  empêchements 
de  force  majeure  lont  cesser  la  responsabilité  du  ven- 

?6"o'j.''-^"u.G„' 456."  ''""'"'"  ""■*  '*=  "^"P^  ^^  ^  ''^'■' 
T^V'n^r.h?  Karantie  promise  par  le  vendeur  ne  s'étend 
pas  a    éviction  qui  a  lieu  par  le  fait  du  souverain.  - 

"iraniu.''"/"!'^  ît  "!  Suiv.- fonfru,  s'il  a  promis  cette 
garantie — tod.y  88  et  suiv. 

33.  —  Les  cas  de  force  majeure  qui  détruisent  la 
créance  exemptent  le  cédant  de  la  garantie.-D.G.,  eod., 
o82  et  suiï.,  rcptrif  ifomino. 

„„i?"7  *"'■*  "'■■  \'""'  C-  civ.  et  t03  C.  comm.  déchar- 
gent de  responsabilité  les  commissionnaires  et  voitu- 
iiers  dans  les  cas  lortuits  et  de  force  majeure;  c'est  au 
mot  Coinmissionn.  qu'il  faut  recourir  pour  prendre  con- 
naissance des  règles  et  de  la  jurisprudence  relatives  à 
cet  Objet — V.  aussi  eod.,  a.  197,  2u9,  233,240. 
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38.  —  Les  cas  de  force  majeure,   tels  nue  maladie 
grave    détention  imprévue ,  etc.,  etc.,  ne  pTuvem  1?  | 
imputés  au  mandataire,  mais  il  doit  en  prévenir  le  ma^ 
dant  (C  civ.,  2006,  2007.-  D.G.,  Mandat,  289 
.■  ■'^T-La  circonstance  que,  dans  un  temps  de  révolu- 
tion l'Etat  s'est  mêlé  de  la  gestion  des  biens  d'un  faiu 
peut  être  réputée  destructive  d'uu  contrat  d'union    ho 
"jologue  même  par  l'autorité  législative.—  D.G.,  Fail- 

40.—  C'est  surtout  en  matière  d'assurances  maritime» 
que  la  force  majeure  et  les  cas  fortuits  exercent  une 
grande  infiuence  sur  les  conventions  entre  les  parties 
sou  qu  il  s'agisse  de  déterminer  la  responsabilité  du  ca- 
pitaine ou  celle  des  assureurs,  soit  qu  il  faille  constater 
le»  cas  de  délaissement  et  le  règlement  d.s  avaries.— V 
v-o  ■Îq\°'^*'*-"''^"-'  "•  '^^  *''  *"'*■  501  et  suiv.,  332, 
^'"•i^i^'J"'"--,»''»'  3*9  et  suiv.  -  V.  aussi  Capiuine 
U6'ul:ul:  ^  '      '  *^-'  '^''^■■'c-partie,  n.  <7,  100, 

*l .  —  Il  n'y  a  pas  violation  de  la  convention ,  de  ne 
décharger  les  marchandises  que  dans  tel  port  désigné 
fl-7  V /  force  majeure  y  a  mis  obstacie.  -  3U  août 
1837.  Bordeaux.  D.P.  58.  2.  t90. 

42.  —  En  matière  de  marchés  de  fournitures,  les  cas 
de  lorce  majeure  seuls  autorisent  l'entrepreneur  à  re- 
luser  de  remplir  son  engagement  :  on  suit  alors  les  rè- 
gles ordinaires  relatives  a  la  résolution  des  contrats.  - 
u'^^^^--'^-''-^-'  -  M-''^  -ie  fourni.., 

suS^|Çfl?^;;j:^^r^^^^^i;??!^^sS; 

auront-Ils  droit  a  une  indemnité  C.  civ.  .190;-  La 
question  est  controversée.-  V.  D.G.,  >o  Usufr.,  n.  35" 
44.— Le  non  usage  éteint-il  la  servitude,  alors  qu'il 
P/^/f  V  ï."?-  force  majeure?  -  Les  auteurs  sont  par- 
tages.—V  .  D.G.,  vo  Servit.,  n.  790. 

45.-Sont  valables  les  prises  faites  par  un  corsaire, 
bien  qu  il  ne  représente  pas  les  pièces  de  bord,  s'il  en  a 
ete  empêche  par  force  majeure.— D.G.,  eod.   (51 

■»6.— L'Etat  supporte  la  perte  d'une  arme  confiée  à 
un  garde  national ,  arrivée  par  lucendie.— V.  D  G 
Garde  nationale,  32S.  ' 

i7.—lJetais.— Formalités.— Les  événements  de  force 
majeure  suspendent  aussi  les  délais  de  signification  ou 
autres.— D.G.,  Délai,  (00  et  suiv. 

48 — Le  défaut  de  production  des  pièces  justificatives 
du  cens ,  dans  le  délai  fixé ,  n'est  pas  un  obstacle  à  l'in- 
scription sur  les  listes  ,  lorsque  le  relard  ne  provient 
pas  du  fait  de  l'électeur.— 24  oct.  1837.  Amiens  D  P 
08.  2.  149. 

49.— Un  maire  peut  être  dispensé  de  produire  des 
pièces  de  comptabilité  ,  si  la  force  majeure  a  empêché 
qu  elle  fut  tenue  régulièrement.— 28  mai  1838.  Ord  C 
d'fct.it.  D.P.  39.  3.  97. 

SO.— Les  événements  de  force  majeure  ila  guerre,  la 
peste  ou  autres  lleaux  j  ont  pour  ebet  d'interrompre  la 
pen-mplion.— D.G.,  Péremption,  216.— Les  simples  dif- 
hcultès  de  communication  n'auraient  pas  cet  elleU— 
bod. 

SI...  Et  la  prescription,  lorsque  l'impossibilité  d'agir 
a  ete  complète  et  absolue.— V.  D.G.,  tlfet  de  comin. 
818  et  suiv.,  Prescripl. ,  657  et  suiv. 

5i.— La  lorce  majeure  relève  le  porteur  du  défaut  de 
protêt.- D.G.,  Ellet  de  comm.,  632  et  suiv. 

...  Ou  de  la  dénonciation  tardive.— i"od.,  723  ,  et  de 
la  Prescription,  V. 

S3.—....Toutefois,  c'est  aux  tribunaux  seuls  et  non 
au  gouvernement,  par  voie  d  ordonnance,  qu'il  appar- 
tient de  relever,  en  considération  de  circonstance» 
graves,  les  porteurs  de  lettres  de  change,  des  dé- 
chéances encourues  a  défaut  de  protêt  a  l'échéance 
et  de  dénonciation  dans  les  délais  prescrits.  —  12 
nov.  1840.  Ord.  C.  d'Eut.  Négociants  de  Lyon.  D.P. 
H,   3.  8. 

54.— Elle  relève  du  défaut  du  renouvellement  dans 
le  délai  d  une  iuscriplion.— V.  D.G.,  Inscript,  hypoth., 

53.— Elle  relève  le  fournisseur  de  la  déchéance  pro- 
noncée par  le  décret  de  1806.— V.  D.G.,  Marche  de 
fourn.,  179  et  suiv. 

56—  ...  Et  le  délinquant  en  matière  de  douanes,  de  la 
rigueur  du  délai  pour  l'inscription  de  faux.— 9  nov.  1840. 
Ch.  r.  c.  Douanes  C.  Bout-Uubus.  D.P.  41.  1.  5.— V. 
D.P.,  eod..,  notre  observ. 

37—.,.  Elle  justifie  le  défaut  d'accomplissement  de 
formalités. — V.  U.G.,  Formalités,  6. — 18  mars  I84u. Bor- 
deaux. Mouneau.  D.P.  40.2.  141. 

58. — L'invasion  étrangère  pendant  laquelle  un  maire 
a  fait  une  vente  sans  autorisation  ,  sullit  pour  faire  reje- 
ter sa  mise  en  jugement  a  raison  de  ce  fait. — V.  D.G. 
Fond.,  3.38.  ' 

59.— La  force  majeure  peut  être  prise  en  considéra- 
tion dans  la  concession  d'un  délai  de  grdce. — V.  D.G. 
Paiement,  152.  ' 

60.— L'impossibilité  physique  de  lire  la  déc  aration 
justifie  le  remplacement  qui  a  été  fait  de  1  un  d'eux  par 
les  Jurés.— V.  D.G,  C.  d'ass.,  1334. 

61. -Le  défaut  de  signature  d'un  arrêt  par  l'un  des 
juges,  cause  par  son  décès,  ne  vicie  pas  l'arrêt.- Y.  D. 
li.,  Jugement,  438. 

68 
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fil  -Ca$  où  la  force  majeure  ett  déclarée  tans  in- 

•"t-lrpVr^imém;:"*»;  «s  rorum  a  force  majeure 
la  charV  du  capteur,  el  non  du  propnelaire.  Y .  u.u., 
'^^!"^"mè™e:.a  perte,  P"  force  maj-re-de -a- 

^t'ife'rfmpbianl  dont  le  temps  du  service  se 
trouie  dfmïn.Te  p.r  la  loi  ou  le  faa  d-  prmce  n'a  Pps 
rliÔïns  droTt  à  la  lolalitè  du  prix.-V.  cependant  D.O., 
^?™&t;Vns«èXordinaire.  que  l'emprunteur 
à  iisiae  a  faites  pour  la  conservut.on  de  la  cbose  prêtée, 
dô'ent  lui  élre'^emboursées,  V>om'\^<^i^^.\l^''Z- 
drail  a  périr  par  la  lorce  m.-.jeure.-V.  U.O.,  1 '^'j    '6- 

Xti^^^^^rtdŒv^^ï^^tXl^pL 

-tîi^^^^^S^i^^.ul'dim^alî^^û^tstravanx 

"t'-Êrcrfdè 'trouble  dans  la  jouissance  du  pre- 
neur le  bailleur  doit  une  indemniic,  alors  même  quo 
"erro'uWe  résulterait  tfune  mesure  pr.se  par  l^.aor,^ 
àdministrative.-17  mai  IW?.  Nancy.  ''•''•.^8- ?•^l9.- 
V.,  au  reste,  U.G.,  Louage,  n.  206  etsmv., ol4,  o55,  ù75, 
•^R^  ïïfit  et  suiv.,  Gtil  et  suiv. 

71  -Le  propriétaire  de  sels  inventories  ne  peut  re- 
fiser' de  pajerl  impôt,  sous  le  prétexte  de  force  ma- 
ieure  qui  l'a  eropoehé  de  recouvrer  cet  impol.-V.  O. 
ï;    Sel.5.— V.  aussi  ence  sens,n.  15.  .       ,    j      , 

72  -L'eœeule  qui  interrompt  la  perception  du  droit 

d'octroi,  n'autorise  P=* '«  >*'"»">  '^f;,^;r*""'?,",'i' d' 
mais  donne  lieu  à  une  ludemmte.-ii  juin  18..1..  Ord. 

^^'pe^Tmpolîe  qu-ifse^s'oil  interdit  d'agir  en  indemnité 
pour  quelque  causeque  ce  Iut.-/7  nov.  1i,35.0rd.L. 

■JZ—KI  la^desirûction  de  marchandises  en  transit, 
par  des  troupes  comballanl  une  insurrection,  n'autorisée 
pas  la  remise  ou  modération  des  droits.— 21  janv.  18^9. 

''vi -Li''notsession  ne  cesse  pas  il'èlre  continue  quoi- 
qu'elle soit  troublée  par  des  accidents  de  force  majeure 
autres  que  ceux  résultant  du  fait  de  1  homme.— V.  U. 
G..  Prescript.,301iet  suiv. 

73  - /'rcuue.-Dans  les  différentes  hypothèses  de 
Vart'  IS48  C.  ciï.  (  V.  n.  -27,  ô».,  la  première  chose  a 
prouver,  c'est  le  lait  delà  force  majeure;  ensuite .  il 
laul  établir  la  relation  nécessaire  qm  doit  exister  entre 
ce  fait  et  l'obligation  aUepu.e.- loulher,  l.9,n.  l%et 
suiv.— V.  D.d.,  v»  l'reuvc  leslim.,  n.  296  el  suiv. 

76  —La  perle  de  titre  par  lorce  majeure  autorise  la 
nreu'vi  ustimoniale  d'une  translation  de  propriété  ,  bien 
ou'il  n'y  ait  pas  de  transcription  de  lacle.— 1"  déc. 
Ï8.Ï6.  Monlpeilier.  D.P.  56.  2.  152. 

77  —La  loree  majeure  qui  a  deinnt  un  testament  au- 
torise la  preuve  par  témoin  des  dispositions  qu'il  con- 
tenait.-V.  D.G.,  leslam.,  45.  ..,■,„ 

78— Elle  autorise  la  preine  de  la  perte  delà  minute 
d'une  donation.— V.  D.G.,  Donation,  260. 

79  —En  principe  sénéral ,  c'est  aceui  qui  allégjic  la 
forcé  majeure  a  la  "prouver  :  AUcgant  forluilum  ca- 
jum,  ilfuwi  (cJiclur  «roinreiMedieis,  qiiesl.  13). 

gO.-Lt  le  comptable  qui  ne  jus  ihc  pas  celle  qu'il  al- 
lèBoe,  ("oit  élre  chargé  en  débet.- 16  ilee.  1835.  Ord. 
t.  d'Etat.  D.l'.  36.  3.  52.— V.  II.G.,  Comptable,  W. 

g  5—Elfel$  de  la  force  majeure  en  maliire  de 
crimes,  dilitt,  couiravcntion. 

81  —  Ine  loi ,  un  rén'f  ment ,  ou  un  arrêté  légale- 
ment pris  doiv.  ut  être  obéis ,  sans  que  les  tribunaux 
puissent  eu  délier  les  citoyens.  Toutefois,  s'il  y  a  eu 
unpossibililé  physique  ou  n.orole,  le  Juge  ,  ln^t^umelll 
impassible  de  la  loi ,  devra-t-il  piimr  l'mfraetion  ;  S  il 
s'agit  de  crime  ou  de  délit ,  la  question  se  résoudra  a 
ses  yeux  dans  la  recherche  de  l'intention  criminelle, 
^..  «^...  A^  /-..iii:  »•.;  n  <>fi>  kniiini<i  H  ta  force  majeure,  ht 


FORÊTS.  AKT.  1". 
8'  -S'8Eil-il,au  contraire,  de  simplescontravenlions, 
lesq'ueires!  eonimo  on  sait,  sont  P^'/'^^^^'es  sans  égard 
a  l^ntention,  alors,  de  dei^x  choses    une.  ou  ej^enu 


fies  yeux  oans  la  reeuriiuc  u.-  i  iinmnv..  »..«.. — ..-  , 
ou  non  de  celui  (|ui  a  été  soumis  ii  la  force  majeure,  ht 
l'on  comprend  déjà  que  celte  exception  ne  sera  pas  ai- 
ït-menl  admissible.  11  est  peu  de  cas,  en  eUet ,  qui 
soient  susceplibles  de  taire  a5>eï  d'impression  sur  un 
homme  pour  justifier  la  perpéiralion  d'un  ciimc  de  sa 
paru 

raciére.  La  crainte  doit  eire  ne  maure  a  inipuiuei  mu; 
^ërilable  terreur,  un  ilanger  certain  el  imminent,  non 
uae  «impie  crainte  pour  ses  biens. — V.  liicuse,  17 
et  suif. 


■»  rinlciilion  a  ors,  ue  oeuA  y^nvs'-^  •  «■■■... I 

fuiéanl  u"-mémo   mpossible  l'exeeulion  du  règlement 
Sa  tenu  aucun  compte  de  sa  prescription  ;  ou  bien 
"l  aura  lait  tout  ce  qni  était  possible  pour  se  conformer 
L  ses  d  spoMiJons,  en  fa,>anl  constater  l'impossibilité 
fl'vsaiislaire -An  premier  cas,  il   pourra  être   puui; 
uLis  que   dans  le  second,  il  dev  ra  échapper  a  la  peine. 

—  V  D  G.,  voAutor.  munie,  n. -287  el  SUIV. 
85. -La  force  majeure  semble  créer  une  excuse  on 

cas  de  contravention  aux  lois  sur  l^s  poids  ei  mesures. 

— V   1)  ti    \o  Poids  el  mesures,  n.  tU9,l  lu. 
8'.'  -  liile  exiuse  aussi  le  délaul  de  fermeture  d  un 

cabaret  empêchée  par  les  Imveurs.-D.G.,  Aut  mun., 

n  i89— Coni™,  f«i(.,  n.  480  clsuiv. 

85  -  Le  de.ai  dans  lequel  un  maire  prescrit  l'exécu- 
culion  d'une  mesuie  peut  être  étendu,  s  il  y  a  evene- 
men;  indépeiMlanl  de  la  volonté  du  prevenu.-i  juin 
lli-,7   Vt  r   U.P.  57.  1.  480. 

86  -  L'im'^ossibilJlè  de  faire  les  sommations  aux 
attroupements  rend  légales  les  arrestations.  -  D.G., 
At.rouj.ement,n.U,25.^^  majeure  que  le  déporté  se 

irouic  ramené  si'ir  le  territoire  '""ï'''^'' .  "^uf„"\° 
pas  passible  de  l'aggravation  de  peinc.-U.G.,  Ueporta 

""^"Juu  navire  qui,  pour  échapper  à  un  nj.ufrage, 
cherche  un  asile  dans  un  port,  doit  élre  relâche,  qu  il 
soit  ou  non  ennemi.-D.G.,  v"  Prise  maritime,  n.  42  - 
Cuntni,  s'il  y  a  eu  échouement  volontaire,  rod.,  n.  19. 

-«9  -hl'nëti''pas  astreint  à  la  déclaralion  dans  les 
vingt-quatre  heures,  si  c'est  par  lorce  ■""J"",'',  1»  '' *« 
trouve  d.ns  le  rayon  de  qualre  lieues.-lb  dec.  ii^-j. 

'^'yo''^sî'i^dm'iiiisiration  a  été  obligée,  par  force  ma- 
ieurè  resulUnl  de  ce  que  la  t.  rre  élan  couverte  de 
S,  de  renvoyer  tm  récolement  a  un  aulre  jour,  la 
?esSoiisabililé  de  iadjudicalaire  i.e  s'étend  pas  moins 
j'i'^uë- la.  Peu  importe  que  la  constatation  de  la  orce 
majeure  n'oit  pas  clé  contradictoire -14  janv.  18.36. 

''"'àr. -L'mtiabilît'è^'des  roules  n'excuse  pas  l'usage 
des  jantes  trop  étroites.-15  aouHSM.  Ord.  C.  dUtat. 

"■^;*^l-u  entrepreneur  de  travaux  publics  est  tenu 
de  la  réparation  des  dégradations  survenues,  même  par 
Force  majeure ,  pendant  la  durée  de  la  garantie  de  son 

'T'- La"'co«'^r-4«ntIo,S'dtù  hui'.sicr,  résultant  de  ce 
mi'ila  charge  un  tiers  de  remettre  la  copie  d'un  exploit, 
2"  peut  être  excusée  par  l'exception  prise  de  ce  que 
le  débordement  des  eaux  l'avait  empêche  de  passer.- 
%T"!iL'exc^J;iiV":'d-eTa,!.;ce';Lajcurenepenlê,re 
admise  lorsqu'elle  est  cont.aire  aux  bits  cou^taie,  par 
uHrocés-verbal,  et  qu'elle  n'a  pas  ele  alléguée  lor,  de 
"a  Kction  de'cesl.ctcs.-U.G.,  Proces-verbaux, 

"'Is^Lei  un  certificat  de  maire  attestant  la  force  ma- 
jeùiè  uc  détruirait  pas  la  foi  du  procès-verbal.— ton., 

"'MaU  quoiqu'on  puisse  objecter  que  la  force  ma- 
jeure n'est  n?  un  délit  ni  une  conlrasention  qu'il  entre 
dans  k°s  aitributions  des  employés  de  constater,  ces  dé- 
celions ne  nous  ont  pas  moins  paru  à  l'abri  de  critique. 

"o^- Toutefois,  il  est  nécessaire  que  les  mentions 
du  proeès-vetbal  soient  destructives  de  l'allégation  de 
force  majeure.— t'oJ.,  n.  465. 

FORCE  PCBLIOUE.-V.  Gendarme.- V.  aussi  D. 
G  Fonctionnaire»- publics,  Garde  municipale.  Garde 
naîionale  ,  instruclion  crimmelle,  Mandat  d'exécution, 
Proeés-verbaux ,  Rébellion. 

F0RIXU.S10N.-  V.  aussi  D.G.,  Inst.  par  écrit ,  Iii- 
Icrrogaloiie  ,  iNanlissemenl. 

FORÙTS.-2-5.— Depuis,  une  loi  du  4  mai  ISW  a 
modiUe  quelques  articles  du  Code  forestier.-V  .  n.  1;.3, 

*^Ei'^^d  a  été  rendu  i»  une  ordonn.  du  roi  portanl  que  les 
bois  cbabhs  et  de  délit  provenanl  des  lorels  domaniales, 
miellé  qu'en  soil  la  valeur,  ainM  que  le»  coupes  exploi- 
tées par  économie  pour  être  viniiues  en  détail  el  par 
lots,  pourront,  par  exception  aux  disposibons  di  l  arl.  »o 
de  1  urdonii.  précitée,  être  adjuges  aux  chels-lieiix  de 
cantons  ou  dans  les  communes  voisines  de  ces  loreis. 
2  mal  1857.  Ord.  D.P.  57.  3.  163.  ai    j„m. 

2'  Une  loi  relative  a  1  .iploilatioi.  des  forêtsdoma- 
nialcs  de  la  Corsc.-16  juill.  1840.  Loi.  D.P.  f-^-J" 

30  Plusieurs  ordoniianccs  spéciales  meulionneis  a 
l'ail,  i,  i  i",  n.  -26  el  suiv.,  103. 


FORÊTS.  ART.  5,  g  S. 

térél  de  l'avenir  des  communes,  cl  dans  celui  de  la  ri- 
chesse forestière  en  général.- 30  nov.  18.>6.(JrdC. 
d'Et  Min.  des  fin.  Ccmm.  de  Magnieu.  D.P.  ■>»■  3. 173. 
18  _  (o  Néanmoins  ,  tant  que  les  formalités  prescri- 
tes par  l'ari.  90  C.  for.  pour  que  les  bois  des  communes 
soient  soumis  au  régme  foreftier,  n'ont  pas  été  en  lè- 
remenl  accomplies ,  ou  que  radministralion  ne  justifie 
i,as  de  leur  accomplissement ,  ces  bois  restent  soumis 
aux  régies  du  droit  commun  ;  par  suite  on  ne  peut  pour- 
suivre par  voie  correctionnelle  les  individus  qm  auraient 
Buivre  H  •  Kn.iia.i.  rt.ms  ces  ho  S.—  -25  sept.  1857. 


suivre  p;;r  voie  eoiie«-ii"»"iv-i. '...-..  ■..-■ -t  ,„_- 

bisséVaitre  des  bestiaux  dans  ces  bois.-  -25  sept.  1857. 

'^'i«'  '  pëumi'porlc'què  l'administration  forestière  l'ait 
gouvéVné  depuis  lomiiemps  comme  s'il  y  eût  été  soumis. 
_  26  lev.  1840.  Bordeaux.  Sémedard  D.P.  40.  2.  158. 

Art   2    $  1".- Orsanijolion    de   i'admtmifrolio» 

"  '  fureslicre. 

■  96-11  a  été  rendu  le  8  avril  1839  une  ordonnant» 
relative  à  la  composition  des  20-,  27«  el  30'  conseiva- 

"":!;^!!To'Dt.ux-o"-,ronn!nces'^ies  12  août  cl  .4  sepU 
18^9  ont  statué  relativement  aux  Ir.dtements  des  con- 
servalcurs  des  forêts  et  à  ces  conservateurs  eux-mêmes. 

"2°  El  une  ^ordonnance"  du  12  féj.  1840  a  créé  des  in- 

cénieurs  forestiers. —  D.P.  40.  3.  39. 

^  "s  _  Les  gardes  généraux  sont  au  nombre  des  em- 

nlôvés  supérieurs.- Arg.,  D.G.,  l'onctionn.,  60. 

^  29-52.-i  Les  employés  supérieurs,  a  a  différence  des 

simples  gardes,  ont  un  caractère  public  qui  neslres- 

treiiil  par  aucune  limite  territoriale.- V.  D.G.,  v»  roDC 

tionn.,60. 

«  o  -flMIc.fOirimHnf»  aux  agenli  el  prépotésdeVai- 

'minUtralion  f„restuTC,  et  a  leur  reifonmbthU. 

41-43  -  Ouanl  aux  agents  supérieurs  de  l'adminislra- 
tion  en  iimlque  ressort  qu'ils  se  Irouvem,  ils  ne  sont 
àTrèints  n  à  nouveau  sermenl,  ni  à  nouvel  enregistre^ 
ment  "'e  leur  commission.  -  V.  Sermenl ,  el  D.G.,  »» 

''"5!f-6'l'-Ln''garde-forestier  ne  peut  être  condamné  a.1 
maximum  de  la  peine  pour  un  délit  de  chasse  par  lu 
romm  s  hors  du  sol  forestier:  peu  importe  que  le  délit 
so  t  dé  la  natnre  de  ceux  qu'ii  est  chargé  de  surveiller. 

r  ina  cr  16,  18,  20  .-22  tév.  1840.  Cr.  r.  Doyen.  D. 
P.'îo.  1.  403.- V.  D.G.,  Fonclionn.  pub.,  75  el  su.v. 

»„T   ■<.    &=>  — De  Vaménagemcnl,  des  aêsietlet,  ar- 
pentage, balivage  et  martelage  des  coupes. 


Art.  I".—  Du  régime  forestier. 
6  —Les  bois  peuvent  être  affermés  comme  tous  au- 
tres" immeubles ,  iorsqu  ils  sont  en  coupes  réglées.— 
ces  baux  ne  donnent  ouveilure  qu  aux  droit»  l'»cs  par 

"tVl'on  sait  que  la  crainte  révérentielle  n  a  pas  ce  ca-      la  jo.  pour  ';^»J'-'„/l^l';--gon  'iu  :ï  s^""  1808*. 
icière.  La  crainte  doit  être  Ile  nature  a  imprimer  une     juiU.  et   10  aoul   .buo.     .o>..  b 

'  ■ ' "  "■  ' ■    """      "-.i.'lEÙ"  soumellanl  les  bois  communaux  ai.  même 

régime  que  ceux  Ue  Tblal ,  le  législaleur  a  agi  dans  1  .n- 


80  -  Les  arrêts  d'aménagement  imposes  par  le  con- 
.^fl  des  Rnaiices  len  Lorraine  1 .  sur  les  orets  doma- 
niales eu"  rendus  d.ns  la  forme  -les  réglemenls  d'ad- 
^fnist'ralion  ,  n'avaienl  pas  besoin  d'être  précédés  de 
Pmduïon  de    parties  el  de  leurs  conclusions;  elles  pou- 

"  „  cp„l,  ment  V  faire  opposition,  si  elles  se  croyaient 
lÏÏécs.-!9  ^rs^K5.  ^ancy.  Comm.  de  Lorrey.  D. 

''"8?-"Lviploilation  à  tire  et  aire  se  f.iil  en  coupant 
les  bois  de  suite,  sans  intervalle  ,  en  allant  toujours  en 
avant  et  sans  en  laisser  aucun  en  arrière  ;  ''"P'»''»''»" 
ei  furetant  el  jardinant  se  fait  P"f'*/,«1V*V9  ! 
1857.  Ch.  réun.  c.  Bonjour.  D.P.  j7.  1.  55I.-V.  n.  i»i. 

§5._iJf»  adjudications  de  bois  dans  les  forêts  d» 

«  -Ju-'é,  par  application  de  celte  règle >  \aJoHS»j^ 
^SrSfv£;"^^Snts^^^s'^;fî 

£f  en  rSacement  de  travaux  auxquels  ces  adjudica- 

SHeïia"S!!2rd^^r'SrS:-« 

'"'ilt^'l^Ù  in.^'s'^pli.;;;e  a*<:îl.rï:soci.iion  se- 

crélèTendant  a  obtenir  "-'•7?%^^'^  .ÏTcTr'-pi 
siitue  le  délit  prévu  et  réprimé  par  1  arl.  22  C.  for. 
tèv    1840.  Nancy.  Ollol.  D.P.  40.  2.  lo6. 
■'„  En  mmissant  le  délit  d'as.soculion  secrète  ,  les  tr  - 

P""''da"nj'c!'e%Tsp^l'ad»dVca.u:n  étant  un  ae.e  ad- 

D"p"J^;?i75V6.-lVfév.  1840.  Nancy. 'Collot.  D.P.  40. 

*"a.''nest  pas  en  cfTel  à  l'autorité  administrative,  mais 
aux  tïihunaux  charges  de  '^^^'"'''î'A'VN'.'i,^? '' 

mummi 

iSiUl 

57.  1.  510. 


FORÊTS.  ART.  3,  §  5. 

•S»  Au  reste.  Tari.  12  C.  for.,  en  renvoyant,  pour  l'ap- 
plication de  la  peiui" ,  à  Pan.  412  C.  pén.,  a  implicite- 
menl  autorisé  les  tribunaux  a  reconnaiir.-,  dans  ce  cas 
J'existencc  de  circonstances  aticnuantes,  I  art.  503  c! 
Ior„  qui  défend  d'appliquer  aux  matières  réglées  par 
ce  Code  l'art.  MS  C.  pén.,  ne  devant  s'enl'n'Ire  que  des 
Oêlits  ou  contraventions  dont  la  peine  est  tcituellement 
écrite  dans  le  Code  forestier  lui-même.—  12  fév.  1840 
^ancy.  Cnllot.  D.P.  40.  i.  136. 

105.— Oiie  disposition  a  été  modifiée  par  l'ordnnn. 
au  roi  du  20  nov.  1836  qui  porte  :  o  Art.  1'".  A  l'avenir, 
les  ventes  des  coupes  ordinaires  ou  extraordinaires 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  pourront  se 
faire,  soit  par  adjudication  aux  enchères  et  à  lejtinction 
des  feux ,  soit  par  adjudication  au  rabais,  soit  eulin  sur 
soiiniissions  cachetées,  suivant  que  les  circonstances 
1  exigeront. 

"  t.  L'art.  87  de  l'ordonn.  réglementaire  du  1er  a^ût 
1827  est  rapporté  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  disposi- 
tions ci  dessus  prescrites.  >» 

Le  but  que  s'était  proposé  celte  ordonnance,  n'ayant 
pas  été  atlteint,  il  a  du  intervenir  une  loi  pour  remé- 
dier au  système  trop  restrictif  dut.  for.—  V.  les  dispo- 
sitions infra,  n.  lîl. 

409-118.— Un  adjudicataire  de  bois  de  1  Etat  ne  peut 
oemanliT  la  nulliié  de  l'adjudication,  par  le  motif 
qu'elle  aurait  eu  lieu  un  jour  de  dimanche,  tandis  que 
le  cahier  des  charf-es  permettait  de  proroger  d'un  jour 
les  délais  fixés,  pour  certains  actes,  s'ils  expiraient  un 
Jour  de  féie  légale.— 4  nov.  1836.  Ord.  C.  d'Etat.  Gras- 
set. D.P.  38.  3.  229.— V.  n.G.,  v»  Jour  férié. 
t17.-Cetart.  27  aété  modifié.— V.  tn/ro,  ).37et6uiv. 
118-120.- Jugé  aussi  que  l'art.  27  C.  forcst.  s'appli- 
que à  toutes  les  assignations  qui  peuvent  être  don- 
nées a  la  requête  de  l'adminisiratmn  forestière,  sons 
distinctions  entre  celles  qui  sont  relatives  à  des  délits 
ou  a  des  intérêts  purement  civils  résultant  de  l'adjudi- 
cation.—26  sept.  1853.  Cr.  c.  Baillot.  D.P.  38.  1.  451.— 
V.  n.  137. 

<24.— 1"  L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  de  l'Etat 
qui  n  a  pas  fait,  d'ailleurs,  de  déclaration  de  command 
demeure,  vis-a- vis  de  l'administration  forestière,  de- 
puis le  moment  de  l'adjudication  jusqu'au  jour  de  sa  dé- 
charge, possesseur  des  bois  adjugés  et  obligé  envers 
elle  pour  toutes  les  opérations  de  rcxploiialion,  encore 
Dien  qu'il  ait  cédé  tous  ses  droits  à  un  tiers  C.  for.,  27 
et  suiv.i.  ' 

.....En  conséquence,  l'administration  qui  n'a  pas 
touche  le  mo-.uant  du  prix  ,  peut, tant  que  les  bo  s  se 
trouvent  sur  le  lieu  de  l'exploitation,  exercer  le  privi- 
lège de  l'an.  2102,  s  2  C.  civ.,  alors  même  que  l'adjudi- 
cataire aurait  vendu  à  un  tiers  les  bois  adjuges.  On 
alléguerait  en  vain  l'élat  de  faillite  de  l'adjudicataire, 
pour  prétendre  que  l'administration  ne  pouvait  agir 
que  parla  voie  de  la  revendication  C.  comm.,  37  et  s  'i 
— U  juin  1836.  Req.  Promsy.  D.P.  36.  1.  393. 
11  *"'"'*1''S'  ''ans  le  cahier  des  charges,  une  prime  est 
allouée  a.ii  adjudicataires,  dans  le  cas  ou  ils  paieront  le 
prix  intégral  dans  un  délai  déterminé,  le  versement  des 
trois  quarts  du  prix  ne  suffirait  pas  pour  leur  donner 
droit  a  cette  prime.  Ils  allégueraient  en  vain  n'avoir 
retenu  le  dernier  quart  que  pour  garantie  des  revendi- 
cations qu'ils  pourraient  avoir  à  exercer  contre  l'Etat, 
par  suite  de  la  reconnaissance  de  droits  d'usage  en  fa- 
veur des  communes.— 4  juin.  1838.  Ord.  C.  d'Etat.  Ne- 
bel.  D.P.  39.  3.  108.— V.  n.  92. 

12.5-131.— La  disposition  de  cet  art.  2.5 'C.  forest.) 
a  eie  supprimée  par  la  loi  du  4-8  mai  1857  (D.P.  37.  1 
(.■Sfa),  qui  porte  :  „  Art.  1".  Les  art.  25  et  2li  C.  foresl. 
relatifs  aux  surenchères  en  matière  d'adjudication  de 
coupts  de  bois,  sont  supprimés  et  remplacés  par  les  dis- 
positions suivantes.,.-,.  Art.  25.  Toute  adjudfcationsera 
définitive  du  moment  ou  elle  aura  été  prononcée,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  y  avoir  heu  à  suren- 
, 'j'i'r"  ■  '•  ^''-  '■''■''  ■"'*"*  xanàfi  d'adjudication  se- 
ront détermines  par  une  ordonnance  royale  :  ces  adiu- 
dications  auront  toujours  lieu  avec  publicité  et  libre 

c™s;;rem::riî;."-''-  ""'"'  "■  '''''■'  ^'^^  «""-'^  "-^  -^ 

132-136.— L'adjudicjitaire  de  bois  do  l'Etat  qui  a  en- 
chéri sur  une  surenchère  n'est  pas  recevable  a  attaiiuer 
celte  surenchère.-*  nov.  1836.  Ord.  C.  d  Etat.  Grasset. 

i„l'^r~'°'''''''' ''"'''■*'"*''*  '*''■  "  nioilifié  également 
le  (..  lorest.  en  ce  qui  touche  à  la  compétence.— Elle 
por  e  art  :  Il ,  :  „  Les  art.  20  et  27  du  C  for.  sont  mo- 
ddie»  ainsi  qu'il  suit  :  a  Art.  20.  Toutes  les  conlesta- 
lonsqui  pourront  s'élever  pendant  les  opérations  d'ad- 
i  .r  îi  1  ?'  ?','  T.  '^'  "''<"''*  ''"'''"'*  opérations  ,  soit 

de  lenrf^,'""'"'  ''''  """  1"'  ^""""^  '"''■   ''"S  «"'"^  « 

l„rm,.,i  '""'■*>■''"".  •''^'^'''*»«  immédiatement  par 
^  onc  lonnaire  qui  présidera  la  séance  d'adjudication.  >, 
-TT  e,  .7  ,  ."'  »''J'|JicaUiires  seront  tenus,  au  moment 
jidicalion  aura  été  faite:  a  défaut  de  quoi  tous  actes 

.khLY""  "'*■'■  """l"e  domine  la  loi  nouv-He  et  les  mo- 
côl.  l'or,'.' .:•':'  r'VJ'  "Pn»"""*.""»  dispositions  du 
M^étil  S'  I  •'  '■°''''""*""  P»""  P««''''i'  démode 
de  l'fciat.  Il  se  borne  adiré,  dans  l'art.  17,  nue  les  ad- 
judications auront  lieu  avec  publicité;  et  il  ajoute  (art. 
25)  que  jusqu'à  midi  du  lendemain  de  l'adjuaicalion; 
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es  moyens  m  rintenlion  de  réaliser,  on  pan  ieM  à  l'ef 
fray^  r  et  a  obtenir  des  sacrifices  qui,  loi.fde  oSrner  au 
profit  du  trésor,  empêclient  au  contraire  'exécuiion  de" 
engagements  qu'on  a  contractés  cnvé  s  ui   On  a  donc 

déespj'admts^f^rji-s^y'^r^^:'^',!-     ;ri',rr,X 

-V.  DP.  37!  s  ,M  '='"°'"'''""'  "^^  'a  Ch.  des  Députés. 

coîipe'dehms°ve''„?'"''i"'''"'  P"""  adjudicataire  d'une 
coupe  ae  bois  vendue  administrativement  à  une  r-ei» 

IWoT.te'^mdia!:?  ""  -■'P'^-»-'  dT  "fi^ap^nlen  'à 
cloue  la,  i^mt''      "'■""  "Pf""'^'""'  ést  fondée  sur 

1'  r^     22  C  ci    -T  DV"'r\'?  "T'^  ''?""'''  "''P''' 
.jo  Mal  -  K    "'•     '-  "-G.,  vo  Vente  adrain.,527. 

par  le"ar't  57o'e?!'l',''rf-  '^T  ''=«  formalités  prescrites 
,5  ,■  •""  '^'  '^'  del'ordonn.  dul',  août  18)7  avant 
su?^un's'o Trl-f  "'  'f  "''  d'extraction  d"'m;Ij.'r  3^°,' 
sur  un  sol  forestier,  n'auraient  été  remplies  oar  un  en 
trepreneur  de  travaux  publics  qu'après  'adrudication 
ne  saurait  avo  r  pour  effet  d'enlever'^au  cintrai  daZj 
dicatiou  le  caractère  d'acte  administratif,  et  faire  cesser 
C"  ,*""«',  a  l'égard  de  l'entrepreneur  la  comnétencé 
nuan,  ?,ïï''  ''''  P'-!*'''""re,  en  l'assimila  II  Tun  déhn! 

2els  i-îfi    ;?iNi.i"r"='''^^;^  "."  î''"""^"  correction- 
1.0   'Y^'."  '*5,''-  Cr.  c.  Godard.  D.P.  36.  I.  224 
142.- Juge  que  le  ministre  des  finances  a  oualité  nour 

attaquer  les  arrêtés  de  conseils  de  préfecture  ciui'^sta 
83I!'  OrVr  »,'?J'""''a.lio'>^  des  bois'^de  l'Eui.ii  n?v 

38?5.  m:  "'"•  "^^  ""•  '"'°^"'  Grasset:^  D?P. 

^  t7,?J.  'f  "z?"^^  f"  '""''"'  ''^  '"^'"■'"^  «'  des  outre- 
venu        '  "•'J'^'™"""  ««-■'«i''  dnUmilesdlla 


FORÊTS.  ART.  3,  §  5. 


39 


s,iif„'7f  n  "'■  5'  "^  doit  s'entendre  que  de  la  compen- 

ê     ^29  i  n'^'.'«m'''^"°"  "'-?'="''  ""  dommages-fnté- 

sT  V     ^  'ï^"-  '^^"'=ï-  <^™é-  D.P.  40.  2.49. 

iBc'"~      P  "*  ''^*'  "•  ">'  etsuiv. 

156.- |o...  Et,  bien  que  deux  arbres  soient  nourris 

par  des  souches  adhérentes   ou  même  p  ir  la  Se 

souche,  l'adjudicataire  ne  peut  les  abattre  tous  deTx 

s'ils  ne  sont  l'un  et  l'autre   marqués   du  sceau  rovaf 

labatage  d'un  arbre  dont  la  souche  ne  repre  ente  pas 
l'empreinte  du  marteau  royal  ne  peut  être  admis  à  il 
preuve  par  témoins  que  celle  empVeinte  avait  ex  stè-- 

e  bàï  T%Y\lk  y-'"'-  V'V^-  ''•«-  '""'°'ès- 
IX'  °- 1'  ■>  ^^^  *'  S"'*'-  et  iK/rd,  n.  804. 
3°  Dans  les  coupes  jardinaloires,  tous  les  arbres  oui 
ne  portentpas  'empreinte  du  marteau  royal  au  co?ps^ë 

réser,e'-29Toùt?s-o''r  '  "^^"'"'^^  P™'  '^"^"^'^^  <■" 

IbV    7o  ?V?  i   u-*"-  *-■■•  "■  "'^"'sch.  D.P.  40.  1.  368. 

16  .—  |o  tel  enlèvement  par  l'adjudicataire  ou   ses 

ayants-cause,  d'arbres  réservés,  e    l'impossibil  tè  de 

constater  la  dimension  ou  l'essence  des  anfr es     u  en 

Tes  â?t  33.1  V'»,'"'"  "■^?'  '^8'  "Clusivemeil  pa? 
lesart.  i.3etû)    et  non  par  l'art.  193.  Le  juge  doit  an- 

{;:"c:ïib^:  lîip^^ss:*?^?}^.  "•^•-^-' -"'"«'^ 

2"  L'impos^sibihlé  résulte  de  ce  que  les  baliveaux  ré- 
servés ont  été  coupés  au-dessous  de  l'enopi-einte  du 
marteau  et  de  ce  que  leurs  souches  sont  c*^ ni" «dues 
avec  celles  des  autres  arbrcs.-.'VIêœe  arrêt  Cabrol. 
lecas  dp'r^  1"  Tq-  r 'f '"■  R'^"",iM"ement,  comme  dans 
Il  cas  de  1  art.  19o  C.  for.,  de  la  disparition  de  ces  arbres 

I,  sh^,'?.''*  '"'"''"V  ''"'=  ''°"  '■*»""•''  aussi  delà  coS- 
mfo  .1  .^"^  fo"<="-'S  avec  celles  des  arbres  legale- 
™  dé,  l.'r  , nl^n'''""  '"  "^P''-  -  E'  si  "H  procès-verbal, 
nn,.rf„  f '^  l'esseoce  des  arbres  objets  du  délit,  évalué 
approximativement  leur  grosseur,  ietie  appréciation, 
loin  de  pouvoir  tenir  lieu  de  conslalation,  doit  en  de- 


\â'Tl-    I?  "  '"'"••  "'  "G-  Forêts,  190  et  suiv 

—  V.  plus  haut,  n.  15G  et  suiv.  -.tu.  1.  wi. 

^  rf;~;?''y"'2'^^  d'exploitation.-Des  malversation, 

PE?a^";t''àrrusqu^'at''déliv'r''  'T''  "'  ''"'^  "« 

msÊmm 

»s\      p,'  I    'T  ••  's  paragraphe  suiv. 
ciJ.f,.  ■  .*     , '»  '''"''  ""  individu  ayant  un  ou  nin 

X5^i^s^:^-d^-,^^d^rs  £ 

g^l.?r^-^^]i;^s;i:-ltr::^l!i!iS- 

48,)9.  Ch.  reunies  c.Girod.  D.P.  39  1    333       ' 

vên?o"àtan't'-  c  "llir"^  1^^  ''"^  ^^P"'^  ""  '-  - 
veiiiion  a  I  art.  3.3  t.  for.,  alors  surtout  «ue  le  nroeè« 

7.M  h'  T^'-'^"  1"'^  l'adjudicataire  a  étèTouvé'^  débf-' 
tan   du  bois  vers  six  heures  du  matin,  sans  indiquer 

l,'ux"£.740.T'4?r' ''*''•  "•^- M'"'   P""-  C  H- 

,rÂoh*,^^!',T  ''■"  ''''''''=''  '''''^'  pas  le  couper  ou  l'enlever 
(résolu  par  le  jugement,  eod.).  Cette  dernière  sol  itinn 
Dic't:r^o^^"v'i.™  opposition  ivec  le  pTc'ipe"  poté'a"" 

186.— Jugé  d'après  le  même  principe,  que  les  entre 
preneurs  de  l'exploitation  des  coupes  usagères  sont  resl 
pensables  du  fait  des  exploitants*^  qui  o'^ii  écorcé  de^ 
arbres  dépendant  de  la  portion  de  bois  à  eux  djfivréf 
alors  qu'aucune  autorisalion  n'avait  été  donnée  à  cet  cf- 
^ar?f.'D!p".tfî.  ul'*""^''--''  '""'  •""   ^r!  c.gL 

Cette  décision  ne  pouvait  faire  difficulté  en  présence 
Ml    IT"  *'     ™''''  "^"^  "'■  '^  <'"*-  C-  for.-V.  D.G.! 

190.- V.  plus  L.iut.,n.166. 

,j3'"^''"'t"'^J°'l'''^  les  contraventions  aux  règles 
tracées  par  le  cahier  des  charges  ,  rentrent  sous  l'aonli 
cation  des  dispositions  générales  du  G  for  orsq  St 
n'ont  pas  été  spécialement  prévues  par  la  loi^Â?osf 
par  exemp  e,  s,  l'on  contrevient  à  la  dsposi"  on  du  ca- 
hier des  charges  qui  défend  de  n'introduire  dans  ils 
cêc^f  ae'n^ri'n""™'"!''  "-"selés,  on  est  passible?  danf 
is-Q  li  PT"'*  P""^*"'  '^"  1  art.  199  C.  for.-22  mai 
l8o9.  Nancy.  Bruant.  D.P.  39.  2.  257  --mai 

tnX^r  '"^Î^^'a  '  ''^."*  l'intérêt  de  f'exploitation  d'une 
forêt  I  a  été  déroeé  par  le  cahier  des  charges  de  lad- 
judicalion,a  la  prohibition  portée  par  l'art.  199  C.for. 
d  introduire  d./s  animaux  dans  un  Lois  ,  mais  sous  des 
conditions  expresses  stipulées  en  faveur  de  l'adjudica- 
taire et  de  ses  ayants-cause,  il  faut ,  de  toute  néc,-ssilé 
pu  se  soumettre  à  ces  conditions,  ou  retomber  sous 
rempire  delà  loi  générale. 

En  conséquence,  la  personne  qui ,  pour  les  besoins  de 
1  exploitation,  a  introduit  dans  un  bois  un  char  attelé  de 
bœ,ifsnon  muselés,  contrairement  aux  dispositions  du 
P^r^'îoo'r  f'^'S'f'  "*'  «"J"''»  à  l'amende  innigée  par 
art.  199  C.  for.,  et  ne  peut  être  excusée,  sous  le  pré- 
texte que  n'étant  pas  adjudicataire,  elle  n'était  pas  obli- 
gée de  connaître  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication 
-21  août  1833.  Cr.c.  Forêts  C.  Carnet.  D.Km!  1.41? 
uo  Que  le  fait  par  un  adjudicataire  d'avoir  exploité 
des  arbres  d'une  dimension  moindre  que  celle  fixée 
dans  le  cahier  des  charges  le  rend  passiSle  des  disposi- 
tions des  art.  196,  198  et  -202  C.  forl-ie  fév  1859  fr 
c.  Dorrocq.  D.P.  39.  1.  39>.  '''  ^^■ 

n,''L}^lS'"''1''!"'V"'^  ?'?"''=s  du  cahier  des  charges, 
et  notamment  à  celle  qui  défendrait  aux  adjudicataires 
de  conduire  les  animaux  de  trait  ou  de  bit  dani  les 
yen  es  sans  être  mus-:.lés,  est  une  contraventio^sul- 
ce,,til,led'entrainerii„eam'endeconlrelesadj,dicâ"aires 
ï«-'l  T  '1  "al'i'^  '"'  voiluriors  ,C.  for.,  371.-I4i  iuiÙ. 
18o8.  Irib.  a'Y\etol.  Têtu.  D.P.  30.  3.  3.  ' 
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5o  Les  animaux,  dont  parlent  "'• ',f  ;, ^""[//^oV- 
lieu  contre  les  propriétaires  a  TamenJe  )  PO'^fn',""' 
ventAre  lro,n?s  en  ddil  de  pâturage.  "  ■>«  ^  ','f  P»' 
à  "i  s  aient  été  trouvés,  par  eiempe,  non  ^"^el^s  M^e 

'' E.!-par  «emple,  celui  qui  doit  exploit"  un  V°"„Pf„! 

en  r-re<«"<  et  Jarrfj-. lorsque  dape        cah.er^des 
^S^I^klLX"S'Jarî.^q]eb„.qu'iM^or.t 

"'3on'sCplLe"'a\  clause  du  cahier  des  charges, 

Hiâ^da^!;^i|^o,S-|?la^v:^»l! 

''r9?-îof  nHtoiemi^-n.^d'une  coupe  de  bois  ne 
consiste  p3S  seulement  dans  la  destruction  des  èp.nes, 
ÎÔS  es'et'^arbustes  nuisibles,  mais  encore  dans  eji, 
«ment  et  la  façon  des  ramiers,  quelle  que  soil  la  su 
"eS  de  la  coupe,  et  encore  "-"  ''"Îbry-'O  nov 
Ses  ramiers  ne  porterait  que  sur  dix  "^'«.-20  nov. 
«8V.  Ct    c  Forêts C.  Detru.D.P.  3o.  I.  74. 

2»  il  en  doit  être  ainsi ,  surtout  si  ce  relétement 
était  impo^expressément  a  l'adjudicataire  par  le  cahier 
dcs^charges.-^éme^arrét^^  que  r.ndividu  qui  passe 
dans  une  orél  avec  sa  voilure  chargée  de  bois  prove- 
Sanfd"ûne  coupe  alors  en  exploitation ,  et  s\  fraie  un 
Souveau  chemin,  au  lieu  de  suivre  celui  indiqué  pour 
la  ira^fe,  se  r^nd  'coupable,  bien  qu'il  ne  son  ni  ad  udi- 
ca  irè  ni  entrepreneur,  du  délit  P'""  P"  '  "' ;  J^.V 
for  ,  et  non  de  celui  dont  parle  l'art.  H7.-lb  mai  t»iu. 

'^'io^Êl'',"a"d'îud"aurre  d'uie'o'upe  de  bois  'communal, 
oui  en  opère  la  vidange  par  un  chemin  autre  que  celu 
3ésigné  dans  le  cahier  des  charges,  est  passible  des 
peines  portées  par  les  art.  39  et  U7  C.  for  ,  sans  qij^l 
Suis"  Ttre  cxci-é  sous  le  prétexte  que  le  chemin  i.idi- 
P' était  impraticable,  alors  qu'il  ne  s'agit  pas  d  un 

Aemin  vicinal  ou  communal  L.  6  oc^  l'«^  "  •  <  '" 
licle  *l  .-i  juill.  1859-  Cr.  c.  Petit.  D.P.  :>9.  ».  409.— 
V  eod.  V",  art.  3,  S  7,  Vidange  des  coupes. 

211  -  Un  iugi'menl  rendu  avant  le  récolemenl  par 
faite  "de  procés-verbaux  de  délits  conformément  a 
l'art  U  t.  for.,  ne  fait  point  obstacle  a  ce  qu'il  soit 
dressé  procès-verbal  des  délits  autres  que  ceux  deja 
c^)nstalés,  et  à  ce  qu'il  soil  donné  suite  avant  le  recole- 
ment.-2l  mai  1856.  Cr.  c.  Jamsson.  D.P.  56. 1.  3M. 

S  6.  —  Ce  la  responiabililé  de  l'adjtidiealaire. 


FORÊTS.  iitT.  î,  S  7. 


FORÊTS.  ART.  3,  S  »• 


»I6  —  I»  Jugé,  par  une  conséquence  nécessaire  de 
reî  article  (45  C  for..,  que  l'adjudicataire  d'une  coupe 
qui  n'a  point  usé  de  là  faculté  q\ie  1.  loi  lui  accorde  de 
faire  procéder,  avant  la  délivrance  du  permis  d  exploi- 
ter a  la  reconnaissance  des  délits  commis  dans  sa  vente 
ou'à  l'ouie  de  la  cognée,  est  présumé  avoir  reconnu 
«mil  n'existait  aucun  délit,  et  par  suite,  est  responsable 
Je  celui  qui  a  été  depuis  découvert,  si  ses  agents  ne 
l'ont  pas  constate  dans  le  délai  légal.-8  mai  )»35.  U. 
c   Lempereur.  D.P.  35. 1.  290. 

2»  Décidé  que  le  r.ipport  du  garde-vente,  dans  le  cas 
nrévu  par  le  même  article,  dressé  et  remis  dans  le  délai 
utile  est  valable  et  régulier,  lors  même  qu  un  procés- 
"etbkl  coDStatai.l  le  même  délit  aurait  été  dresse  et 
remis  quelques  jours  pluslôt  P« '"  Rardes  de  l  admi- 
nistraion.-!!  avr.  1840.  Cr.  c.  Gendarme.  D.P.  40. 1. 

^'so  Jugé  que  l'associé  de  l'adjudicataire  d'une  coupe 
de  bois  ne  peut  pas  être  nommé  garde-vente.-5  dec 
4R-A  Cr  r   Peieux.  D.P.  55.  1.  240. 

.los  .1  lo  De  même ,  l'adjudicataire  qui  est  déclaré 
par'lés  tribunaux  responsable  des  délits  commis  dans 
f  étendue  de  sa  coupe  et  à  l'ouïe  de  la  cognée,  a  défaut 
de  con.laution  de  ces  délits,  dans  les  cinq  jours  ,  par 
un  rapport  remis  par  ses  préposés  a  ''»g>'"'. '"^stier 
doit  être  condamne,  par  suite  de  sa  responsabilité,  tant 
a  l'amende  qu'aux  restitutions,  dommages  intérêts  el 
frais.-25  avr.  I>i:i6.  Ch.  r.  c.  Forêts  C.  Lempereur.  D. 

■2'.''jùgé  toujours  dans  le  même  sens,  que  la  respon- 
mbilite  des  adjudicataires  s  étend  a  l'amende,  aussi 
bien  qu'aux  restitutions  et  doinmag.-s  intérêts.— 8  mai 
1855.  Ct.  c.  Lempircur.  D.P.  55.  1.  i90. 

251  — l"Diniéme  lorsque  l'adjudicataire  n  a  pas  pris 
la  pre.aution  de  laire  procéder,  conformément  a  l'art. 
93  de  l'urdonn.  d'exécution  du  Code  lurisinr.  au  sou- 
cbetaije  et  a  la  rcconnaÎM-ancc  des  délits  deja  commis 
dans  la  vente,  avant  la  délivrance  du  permis  d'exploiter 
el  son  entrée  dans  la  coupe,  il  reste  responsable  de  ces 
délits  sans  qu'il  puisse  être  admis  a  prouver  par  té- 
moios  qu'ils  oDl  eu  lieu  aouricuremeul  au  permis  d'ex- 


ploiter C.  for.,  45).-18mai  1838.  Cr.  c.Picdnoix.  D.P. 

'^io'jigé,  par  application  de  la  même  régie,  que  lad- 
iudica"aire  aune  coupe  est  présumé  être  '  "uleur  el 
iar  "mte  est  responsable  /es  délits  commis  dans  la 
îente  et  à  l'ouïe  de  la  cognée,  depuis  le  permis  de  lex- 

D  oiler  jusqu'à  sa  décharge ,  à  moins  que  ces  deliis 
Kent  éé  constatés  par  le  rapport  qui  doit  être  remis 
à  Pagenl  forestier  par*^  les  facteurs  ou  gardes-vente  d» 
?ei  adjudicataire,  llans  le  délai  de  c'"'!  Io"rs.-2o  avril 
idïK  (h  r  c.  Forêts  C.  Lempereur.  D.P.  36.  I.  Hj. 
'*5oEl  l'adjudrcataire  est  res^onsahk-  dun  ,1*  ''"■»- 
mis  dans  sa  vente  ou  à  l'ouie  de  la  cognée,  lorsque  au 
bïu  d'avoir  fait  constater  ce  délit  par  son  garde-vente, 
dans  le  delà  de  5  jours,  ou  de  justifier  de  ses  poursui- 
"erpour  découvrir  les  délinquants,  il  sésl  borné  a  le 
faire  reconngiire  par  un  garàe-foresiier,  d  après  l'indi- 
cation qu'TenavSit  donnée  au  m.ire  de  la  coinmune, 
mais  sa'ns  faire  connaître  les  dèlinquaiits  n,  ju^il.er  des 

noursuites.— i4  juin  1837.  Cr.c.  Oirod.  D.P.  37.  1.  530. 
poursuites.         j^ ^,^_^.  ^^  .^^_.^  ^^.^^^^  ,„j  3J 

dicataires  par  l'art.  45  C.  forest.,  pour  la  remise  des 
procé  ve'rbaux  constatant  les  délits  q"' «ni  et.  lieu  dans 
l'étendue  de  leurs  ventes,  commence  à  courir  du  jour 
ou  les  délits  ont  été  commis,  el  non  pas  du  jour  seu le- 
meif  ou  leurs  facteurs  ou  g"1es-venle  en  ont  dressé 
leurs  rapports.  Vainement  ils  prétendraient  que  des 
ob/tàcîes  physiques,  tels,  par  exeinple,  que  celui  rcsul- 
^ntdes  neiges  pendant  l'hiver,  les  ont  empêches  de 
constater  a  temps  les  deMs  pour  lesquels  ils  sont  pour- 
suivis-car  ils  ont  du  calculer  le  taux  de  leurs  enchè- 
re d  après  l'étendue  plus  ou  moins  grande  de  leur  es- 
ponsobilile.- 26  déc.  1838.  ^ancy.^  orél»  C.  Marbcr. 

Ïii-Oi  même,  pour  que  la  remise  par  l'aOjidica- 
taire  à  l  agent  forestier  d'un  rapport  constaianl  le  delil 
qu  a  été  commis  dans  sa  coupe  ou  a  l'ouie  de  la  co- 
gnée, puisse  le  décharger  de  toute  responsabilité  a  rai- 
son de  ce  déht.  Il  ne  sulfit  pas  que  le  rapport  énonce  le 
fait  matériel  du  del.t;  il  laut  encore  nu  il  fasse  con- 
naître le  nom  du  délinquant  ou  indique  du  moins  les  0  - 
ligences  fanes  par  l  adjudicataire  pour  Pf  "A'  f  f 
cSnnaissanee  de  ce  nom.  -  9  mars  <8-^8tSi,^V  (en 
D.P.  38.  I.  312.-  Il  avr.  1810.  Cr.  r-  Forêts  C.  (gen- 
darme. D.P.  40.  1.  41-2.-16  mai  IWO.  Cr.  c.  Forets  C. 
Duiroûilh.  D.P.  40.  1.  4(.5.-l6mai  1840.  Cr.  c.  lorels 
C.  Guillaumonl.  DP., eo(i.  „.„„„.  «1,» 

«o  ..El  l'omission  de  ctttc  formalité  ne  peut  être 
réparée  que  par  un  acte  supplémentaire  de  même  na- 
ture que  le  rapport ,  el  non  par  un  acte  eiirajudi- 
ciaire,  comme,  par  exemple,  un  certificat  du  maire.- 
Méme  arrêt  Guillaumonl. 

257  -Juge  de  même  que  la  loi  forestière  considère 
toujours  les  délits  commis  dans  les  ventes  à  1  orne  de 
la  cognée  par  les  préposes  des  adjudicataires,  comme 
étant  le  fruil  d'une  collusion  coupable.  Pur  suite,  ces 
délits  ne  sont  pas  compris  dans  l'amnislie  du  30  mai 
1837 .-'27  janv.  1858.  Cr.  c.  D.P.  38.  1.  442. 

■240  —  El  les  personnes  coupant  des  bois,  dans  les 
forêts' royalei,  en  vertu  d'a/reclalion,  sonl  soumises 
aux  mêmes  obligations  que  celles  qu.  es  coupent  en 
vertu  d'odju,/.ra(io«;  c^est  a  dire  'l/''»"  s»"  .  ■" 
unes  comme  les  autres,  responsables  des  délits  comms 
"ëndanl  leur  explo.talion.--26jum  1835.  Cf.  r.  Keimm. 
'.P.  36.1.  403. 


lit.  M,  art.  41  ;  C.  for.,  39).  -  »  Juill.  «839.  Cr.  c.  Petit. 
DP   39    1  -  409. 

4o  j„gé  que  lorsque  le  cahier  des  charges  porte  que 
la  vidange  des  bois  au  dessous  de  35  ans  sera  terminée 
à  une  certaine  époque,  el  celle  des  bois  plus  âgés  a  une 
autre  époque  plus  éloignée. le  consentement  de  admi- 
nistration forestière  de  procéder  au  recolement  avant 
cette  dernière  époque  n'implique  pas  reconnaissance  de 


pet 
U.l 


S  T.— De  la  vidange  de»  eoupet. 


l 


241.— I»  Il  a  été  décidé  que  lorsque  les  bois  prote- 
nanl  de  l'ouverture  d'un  cTiemin  P"";i"/J'"i,' J", 'l 
rieur  d'une  forél  n'ont  pas  été  enlevés  dans  le  dél-u  lue 
par  te  cahier  des  charges,  comme  le  'erra.n  sur  lequel 
ils  om  été  coupés  ne  doil  plus  être  rendu  «u  soHores- 
tier  après  son  exploitation,  ce  reurd  ne  peut,  d*"*  'ors, 
donner  lieu,  contre  l'adjudicataire  a  l'-'PPl'c»''»"^" 
peines  prononcées  par  l'art.  40  C.  for.,  ""e  opération 
5e  ceiir  nature  devant  moins  être  considérée  comme 
une  vente  dans  le  sens  de  la  loi  que  comme  'entreprise 
d'un  travail  dont  l'exécution  tardive  ne  PC"'  occasion- 
ner aucun  dommage.-Le  seul  moyen  répressif  que 
l'on  puisse  employer  dans  ce  casse  trouve  dans  art  4, 
C.  for.,  qui  permet  à  l'administration  de  faire  elleçtuer 
la  vidange  des  bois  aux  frais  de  l'adjudicataire  --I9lev. 
1840.  Nancy.  André.  D.P.  40.2.  (52.-19  fé>.1840. 
An  et  semblable.  Forêts  C.  Prugnaux. 

■2"  Mais,  sur  le  pourvoi,  il  a  eie  décidé,  en  sens  con- 
traire, que  les  dispositions  de  l'art.  40  C.for.  sonl  géné- 
rales et  absolues,  et  s'appliquent  »  tous  ceux  qui  se  ren- 
dent adjudicataires  d'un  bois  soumis  au  régime  forestier 

el  atoiis  les  cas  prévus  par  cet  arlicle,que,s  que  soient 
les  motifs  et  le  but  de  l'exploitation. 

Par  suite,  il  est  applicable  au  défaut  de  vidange  d  une 
coupe  dans  le  délai  fixe  par  le  procès-\etbal  d  adjudica- 
tion, bien  que  le  terrain  ne  doive  pas  être  remis  en  sol 
forestier,  mais  soit  destine  a  I  ouNerture  d  une  voie  pu- 
Lliuue— 18  sept.  1841).  Cr.  c.  André.  DP.  40.  1.  442.— 
Le  mêmejour,  arrêt  semblable.  Forêts  t..  Pr-t-'"'-";'- 

5«1|  a  été  décide  que  l'adjudicataire  d  une  coupe  de 
bois  communal  qui  en  opère  la  v'dangepar  un  chemin 
autre  que  celui  de-igne  dans  le  cahier  .rt,;;^  <■'"«';■■•  "' 
passibfe  des  peines  portées  par  les  art.  ..9  et  147  C.  lor., 
sans  qu'il  puisse  être  excusé  sous  le  prétexte  que  le 
chemin  indi.iué  était  impraticable,  alors  qu  il  ne  s  ag  l 
pas  d'un  chemin  vicinal  ou  commuual  ^L.  6  ocl.  I7»i, 


cette  dernière  époque  m  iu.imi>,u^  j-.-  „,  "",»!;„> 
sa  part  que  le  bois  n'était  pas  âgé  de  25  ans.  -  (4  janv. 
1850  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Vien.  D.P. ^6.  (.  1(7. 

•^-250.-De  même,  il  sulfit  que  le  procès-verbal  de 
récolemenl  constate  un  défaut  de  vidange  dans  le  délai 
fixé  pa"le  cahier  des  charges,  pour  que  la  contravenUoa 
soil  ^punissable,  encore  bien  qt.e,  par  un  précédent  pro- 
cès-verbal reste  sans  poursuites,  il  ail  ete  lait  deiense 
au  cônîrevenanl  d'enlever  les  "bres  trouvas  en  défit 
C  for.,  44  .  —  9  (év.  1859.  Cr.  c.  Gardères.  D.P.  a». 

''  "sÔ'-Mais  la  commune  qui,  après  avoir  été  auloriste 
pa;  P^dtn^nistration  forestière  à  abattre  "n  nombre  dé- 
terininé  d'arbres  dans  ses  bois,  pour  l'affouage  de  lan- 
n/e  n'a  co.  pé  qu'une  partie  de  ces  arbres  a  l'exp.ralioo 
du  délai  qu  lui  avait  été  fixé,  ne  peut,  a  raison  de  ce  re- 
rard  ou  Lission,  être  condamnée  »"»  P*'"/' Pronon- 
cées par  les  art.  40  et  82  C.  lor.  -  '25  mars  1855.  Pau. 
Devanicns.  D.P.  55. 2.  187. 

j  S.— Des  réarpanlagei  et  réeoUmenlt. 
259  -Mais  si,  la  veille  du  jour  fixe  pour  le  recolement, 
l'.4rninistralion  forestière  déclare.  P"»cte,  a  l'adjudi- 
cataire qu  une  force  majeure  s'opposanla  celle  opéra- 
tion en  ce  que,  par  exemple,  le  sol  de  la  forêt  était  cou 
vert'par  la  neige,  elle  la  renvoie  à  une  autre  époque,  en 
'e  sommant  de  s'v  trouver  au  jour  qu'elle  indique,  1  ad- 
udicatairequi  garde  le  silence  reste  responsablejusqu  à 
Coque  hTe  par  ladminislralion,  bien  que  le  cas  de 
for«'majeureVail  point  été  conslaté  comrad.ctoire- 
menl  avec  lui.-  (4janv.  1856.  Cr.  c.  'S  .en.  D.P.;.6.1. 

"Jtis  -Mais  l'acquéreur  d'une  forêt  de  J'Elal  ne  peut 
demander  ..ne  indemnité  par  'e  >"ot,f  que  '.clede^me 
a.iraii  énoncé  une  coupe  de  bois  en  sus  de  cilles  qui 
pïist^ient  réellement,  si  cet  acte  lui  delend  tout  recour» 
en  Snilé  pour  ddférence  en  moins  dans  les  mesure, 
consistance  el%ale,ir,  el  surtout  s.  les  çor.fios  sont  dé- 
terminés d'une  manière  précise.—  4  juiU.  (Bo7.  Oro.  1-. 

''^^■6-"68"-  J°ugé,'d;ns  îe'^même  sens,  que  l'adjudica- 
tai're  d'oïl ,  il  pefnè  de  déchéance  ,  pour  mettre  l'adnat- 
mstration'en  Semeure  de  procéder  au  récolemenl,  lui 
adresser  la  sommation  dont  parle  l'art.  47  l--  'or-  ,  , 
.  „  Il  ne  peut  y  être  suppléé  par  un  acte  différent 
émané  de  l'administration.  ..«i._,„„i 

.Ni  par  le  jugement  qui  ordonne  l".,r^c«lemenL 
m  sans'^fixer  de  ''''"-..'lors  d'ad  eurs  qu  .1  n  a  pas  elé 
siBniûe.-(9  juin  (840.  Cr.  c.  Dolês.  D.P.  '0.  «.  2»3. 

'^^r-rirp^orés"^"^.r;e«Serenm.:irèîi 

îo7e"tè\"s  ^TfonV  soil  en  la  forme  appartie^^^^^ 
clusivemenl  aux  conseils  de  préfecture   C^for.,  50).  - 

FÎaDrè^  qu^n  a  laisse  passer  le  delà.  dVn  mo.» 
— -22  féï  1859.  Cr.c.  D.P.  39.  1.393. 

-^r'-ï;;e^%'ema'n'dee^r-n^n"r'icev^l^e,*L^n'est 
intense  dans  le  mois  après  la  clôture  de  ces  .des.  - 

""-2^  "l'n  Drocè^-verbal  de  rêcnlement.en  matière  de  fo- 
rêlfpemê;';  attaque  devant  le  conseil  de  PrCfecture  pour 
îaus^e  énoncation,  sans  que  le  r^c'm.n.  soi   oblig.  do 

='pé^;'SSr,^vScat^u^^:;;U 
K^^l■fo::."S,'^^-o^"^•'8»««'^•^^^^^^ 

not.  D.P.  4(.  3.  128.  .„_,,,iremfnl  k  celle  docrine, 
.q"c'q"cs-.»ns..<l"'"r.,f.?",e"d"èli^?:ncë    l'entrepreneur 


^:;':^î'î=^£l^Ue  .^^ue^xe^a^ 

r"n;i.vV :luncetu-ïï^ïd'isp1r"r.-9janv.  1859.  Nancy. 

Gersingf  r.  D.P.  39.  ff^-      ..    ^  jj  j^  Code  forestier 

-T--?SrSS^^^qrv=M 
i:-^^r;::;er^/^s;z5  ën^.tex.;.r 


FORÊTS.  aUt.  s,  s  10. 


Il  est  recheroht'  par  Padniinisiralion  pour  sur-mpsiires,  à 
recourir  en  paranlie  conlrp  l'arpeiileur  (C.  for.,  52;  C. 
civ.,  1619).  —  n  mars  1837.  Nancy.  Husson.  D.P.  38. 
2.  2(9. 

g  10.—  Dei  affectationi  d  titre  particulier  dant  les 
buis  (le  l^Etat. 


FORÊTS.  ART.  S,  S  <«. 


304.  —  Il  a  M  jugé,  rdativcmenl  au  sens  à  donner  à 
ce  mot  a/j'rcittlion,  |o  que  ledroil,  stipulé  au  profil  d'un 
particulier,  de  prendre,  dans  une  forêt  de  l'Etat,  le  bois 
nécessaire  pour  les  constructions  et  le  chauffage,  con- 
stitue un  droit  d'usapr,  et  non  une  ajjectalion  ou  con- 
cession, dans  le  sens  de  l'art.  58  C.  for.  —  24  janv.  1857. 
Civ.  r.  Orléans.  Préf.  de  Loir  et-Cber.  D.P.  57.  t.  232. 
2"  Que  la  faculté  de  prendre  annuellement,  dans  une 
forêt  de  l'Etal,  moyennant  une  rélrihution,  locit  le  bois 
nécessaire  a  rapprovisionnement  d'un  établissement 
industriel,  constitue  une  affectation  dans  le  sens  de 
l'art.  61.— Même  arrêt. 

306.—  I»  L'art.  58  C.  for.  s'applique  à  toutes  les  fo- 
rêts de  l'Etal  sans  distinction  de  celles  qui  font  partie 
des  provinces  réimies  à  la  France  postérieurement  à 
l'édit  de  1560  età  l'ord.  de  1669,  et  même  a  la  loi  du  4" 
dée.  1790,  sur  l'inaliénabilité  du  dom.iinc  de  l'Etat.  — 
15  fév.  «841.  Ch.  réun.  r.  Nancv.  Préf.  de  la  Meurihe. 
D.P.  41.1.  122. 

Par  celle  décision,  la  Cour  semble  avoir  repoussé  une 
distinction  proposée ,  entre  les  forêts  de  nouvelle  et 
d'ancienne  origine.  Mais  cette  distinction  parait  si  soli- 
dement établie,  en  droit  et  en  équité,  soit  par  la  discus- 
sion aux  Chambres  à  laquelle  a  donné  lieu  l'art.  58  C. 
for.,  soit  par  les  autres  documents  législatifs,  que  nous 
ne  pouvons  croire  que  la  Cour  ait  voulu  rendre  un  ar- 
rêt de  principe.  Sa  décisionsejustifie,  en  effet,  par  cette 
seule  considération  que,  dans  l'espèce,  on  produisait 
une  charte  de  1613,  émanée  valablement  des  souverains 
du  pays,  et  qui  avait  tous  les  caractères  d'un  titre  ré- 
cognitif. Du  moment  qu'd  y  avait  un  titre  remontant  à 
une  époque  ou  le  domaine  du  prince  était  aliénable  et 
conférant  des  droits  irrévocables,  le  vœu  de  l'art.  58  C. 
for.  se  trouvait  rempli,  dans  l'hypothèse  même  où  il  se- 
rait applicable  aui  forêts  devenues  domaniales  posté- 
rieurement à  l'édit  de  1566  et  a  l'ordonnance  de  1669. 
De  telle  sorte  que  la  Cour  n'avait  pas  à  s'occuper  de 
cette  dernière  question.— V.  notre  observ.  eod. 

Et  ■pé.'ialemenl,  cet  article  est  applicable  aux  affec- 
tations concédées  dans  les  forêts  du  comté  de  Dabo 
réuni  au  territoire  de  la  France  par  le  traité  de  Luné- 
Yille,  du  20  pluv.  an  9.— ittêmearrêt. 

2o  De  ce  que,  dans  le  comté  de  Dabo,  le  domaine  du 
prince  était  aliénable,  il  en  résulte  seulement  que  les 
concessionnaires  d'alTectalions  ne  peuvent  être  tenus 
de  prouver  que  leur  litre  n'est  point  frappé  par  les  pro- 
hibitions des  anciennes  lois,  ainsi  que  le  veut  l'artf  58 
C.  for.;  mais  ils  n'en  doivent  pas  moins  justifier  par  ieur 
titre  que  leur  concession  était  irrévocable.  —  Même 
arrêt. 

5»  Il  suffit,  dans  le  cas  de  l'art.  58  C.  for.,  qu'un  af- 
feclalaire  dans  les  forêts  de  l'Etal  établisse  que  son  droit 
était  perpétuel,  pour  qu'on  doive  en  induire  qu'il  élait 
irrévocable.—  Même  arrêt. 

4»  Et  la  production  du  litre  primitif  peut  être  sup- 
pléée par  des  équivalents,  et,  par  exemple,  parles 
énunciaiions  d'une  charte  émanée  du  souverain  du 
pays  ou  les  forêls  sont  situées,  avanl  la  reunion  de  ce 
pays  i  la  France.-  Même  arrêt. 

Celle  décision,  qui  résulte  virtuellemenl  de  l'arrêt 
tempère  la  rigueur  du  principe  contraire,  consacre' 
a  une  manière  absolue  ,  dans  la  même  espèce,  par  le 
premier  arrêt  de  la  chambre  civile,  du  29  avril  1835  — 
D.P.  35.   I.2M). 

5»  Jugé,  par  suite,  que  les  grandes  masses  de  forêls 
domaniales  i  celles  d'une  contenance  de  5,»0«  ares  et 
au-dessus,  d'après  la  loi  du  2  niv.  an  4)  déclarées  in- 
«nenables  et  imprescriptibks  parla  loi  du  1"  déc.  1790 
(Jit.  12  .«ont  demeurées  inaliénables  et  imprescriptibles 
Blême  depuis  le  Code  civil.  — 6  avr.  1838.  Riom.  Ihi- 
IMiut.  D.P.  .i8.  2.  83. 

«"  La  loi  du  23  mars  1817  (art.  143,  144,  qui  affecle 
tous  les  bois  de  l'Etal  à  la  dotation  de  la  caisse  d'amor- 
li.ssexuenl.  n'a  point  modifié  ce  caractère,  et  ces  bois  ne 
peuvent  êlre  placés  dans  le  coinuierce  que  par  une  loi 
(C.  CIV,,  222«,  2227). -Même  arrêt.-  </.  D.G.,  v»  Do- 
maine de  lEiat. 

307.—  Une  concession  à  titre  onéreux,  dans  une  forêt 
royale,  faite  en  1755,  peut  êlre  déclarée  révocable,  bien 
de'révocobl'l.t™  'P'""''^^'"'''  s»"*  déclaration  expresse 
El  spéciale.'ncnt,  le  droit  concédé  par  le  roi  à  des  par- 
ticuliers d  établir,  dans  une  forêt  de  l'Etat,  des  forges 
à  charge  par  eeui-ci  de  ne  se  servir,  pour  leur  exploi- 
ta ion.  que  du  hois  provenant  de  la  forêt,  dont  le  mini- 
mum livrable  ,l,;,q„e  année  est  déterminé,  ainsi  que  lo 
llJr.n'...'!.  '''"'^  peut,  par  appréciation  des  l.rmes 
rtt.  """«'<"'./■»  malgré  d'anciens  arrêts  qui  l'ont 
recmiiiu  d'une  manière  générale,  être  déclaré  frappé  de 

celle  décision  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  c^is- 

î?  '.""■--,  '?„''*•  '»"•  "'='J-  Moii'pellier.  Poulhariès. 
1^.1  .  .>7.  1.  253. 

309.  -  Jugé  d'après  ce  principe,  que  les  affectations 

de  coupe,  de  bo,s  ou  dél,vra,.ces,  ioit  par  stères   soit 

par  p  ed,  d  arbres  qui  nnleltconcedéesadescommunes 

<teiisles  bou  ùu  domaine  de  l'Ëial  [H  spécialemeul  en 


Lorraine),  nonobstant  les  prohibitions  établies  par  les 
lois  et  ordonnances  alors  existantes,  ne  doivent  plus 
avoir  d'ellet  après  le  1"  sept.  1837.— 10  mars  1835.  Civ. 
c.  Préf.  de  la  Meurihe.  D.P.  55.  1.191. 

1°  Et  on  doit  assimiler  à  des  alfectations  faites  par 
stères  ou  par  pieds  d'arbres,  c'est-à-dire  à  des  affecta- 
tions défendues  par  les  lois  prohibitives  de  l'aliéna- 
tion du  domaine  de  l'Etal,  celles  par  lesquelles  les  habi- 
tanls  d'une  commune  élaient  autorisés  à  prendre  un 
quart  d'arpent  par  personne,  dans  les  coupes  de  bois 
taillis  et  futaies  d'une  forêt  réunie  au  domaine  de  l'Etat. 
— Même  arrêt. 

2o  Jugé  de  même  que  la  concession  primitive  du  bois 
mon  et  mon  bois  dans  une  forêt  réunie  au  domaine  de 
l'Etat,  peut  bien,  si  le  titre  de  concession  remonle  à  une 
époque  ou  l'inaliénabilité  de  la  forêt  n'existait  pas,  être 
maintenue  jusqu'en  1 837  ;  mais  elle  ne  peut  être  lonvenle 
au  profit  des  habitants  de  la  forêt  en  un  droit  de  propriété 
m  êlre  prorogée  au-delà  du  délai  fixé  par  le  Code  fores- 
tier— Même  arrêi. 

3»  Il  a  pu  être  dérogé  à  la  déclaration  de  1 733  par  un 
arrêt  du  conseil,  qui  a  déterminé  les  droits  des  usagers 
sur  une  lorêl  dépendante  du  duché  de  Lorraine.— 1 1  avr 
1836.  Civ.  c.  LEtal  et  baron  Salis  Saligho.  D.P.  36! 
1 .  228. 

,  "f  —  Et  il  a  été  jugé  à  cet  égard  qu'à  supposer  que 
le  principe  d  inahenabililé  des  forêts  de  la  Lorraine  doive 
fiéchir,  lorsque  l'acte  de  concession  est  a  titre  perpétuel 
et  irrévocable,  celte  stipulation,  qui  ne  peut  être  sup- 
pléée, ne  saurait  résulter,  dans  le  sens  de  l'art.  58  C 
for.,  de  ce  que  l'affectation  serait  illimitée  su  de  ce  que 
les  coupes  sont  réglées  de  quarante  à  cinquante  ans.— 
8fev.  1836.  Civ.  r.  Diélrich.  D.P.  38.  1.  loi. 

514.- loJugé  que  la  disposition  de  l'ordonn.  del669, 
qui  enjoignait,  a  peine  de  déchéance,  la  production  des 
titres  des  usagers  dans  les  bois  domaniaux  pour  être 
compris  à  l'étal  dressé  par  le  conseil,  ne  peut  êlre  op- 
posée aux  usagers  de  la  province  du  Roussillon,  comine 
u  ayant  jamais  été  mise  a  exécution  dans  celte  province. 
—24  juin  1835.  Ueq.  Préf.  des  Pyrénées-Orientales.  D. 
P.  35.  1 .  316. 

2"  El  les  dispositions  de  l'ordonn.  de  1669,  prononçant 
la  révocation  et  la  suppression  de  tous  les  droits  d'u- 
sage dans  les  forêts  du  domaine  de  la  couronne  sont 
restées  sans  exécution  dans  la  province  du  Dauphiné 
et  ne  peuvent  êlre  opposées  aux  communes  usagcres  de 
celle  province,  dont  les  droits  remontent  à  une  époque 
antérieure  a  1560  et  auxquelles  aucune  indemnité  n'a 
été  accordée  par  le  gouvernement.— 1"  juin  1836.  Civ 
r.  Pref.  de  l'Isère.  D.P.  36.  1.  289. 

5»  L'ordonn.  de  1669,  en  tant  qu'elle  supprime  les 
droits  d  usage  dans  les  forêls  de  f'Elat ,  ne  s'applique 
qu'a  celles  qui  faisaient  partie  du  domaine  de  l'Etat  à  l'é- 
poque a  laquelle  elle  a  été  rendue,  et  non  à  celles  qui 
y  ont  élé  réunies  postérieurement.- 2  mars  1836.  Civ. 
c.  Roy.  D.P.  36.  1.  149. 

4"  El  la  simple  possession,  depuis  l'ordonn.  de  1669, 
de  prendre  dans  une  forêt  domaniale  le  bois  sec  eu 
estant,  ne  peut  être  regardée  que  comme  acte  de  tolé- 
rance, et  ne  peut  être  admise  comme  preuve  de  posses- 
sion d'un  pareil  droit,  lequel  est  contraire  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  :  peu  importerait  même  que,  sur 
requête  des  usagers,  ce  droit  leur  eût  élé  accorde  par 
arrêt  du  conseil.— 10  juill.  1807.  Amiens.  Comm.  de 
Compiégne.  D.P.  37.  1.  417. 

50  Le  droit  de  tiers-denier,  maintenu  en  Lorraine 
sur  le  pied  de  vente  des  bois  dont  les  communes  sont 
usagères.ne  peut  être  perçu  qu'autant  que  le  litre  pri- 
milil  de  concession  du  droit  d'usage  est  représenté,  et 
qu'il  contient  la  réserve  du  droit  de  tiers-deuier.— 2 
juill.  1840.  Wancy.  Coram.de  Celles.  D.P.  40.  2.  192. 

316.  —  lo  En  Lorraine,  les  arrêts  du  C.  d'Etat,  ren- 
dus sur  la  réclaniaiion  des  concessionnaires  de  biens 
domaniaux,  et  conlormémenl  a  ledit  du  14  juill.  1729 
lequel,  après  avoir  révoqué  toutes  les  aliénauons  du  do- 
maine faites  depuis  1697,  admettait  néanmoins  ceux  qui 
se  croiraient  londés  en  prétentions  legiiimcs,a  les  faire 
valoir,  ces  arrêts  rendus  après  débats  contradictoires, 
sur  expertise  et  rapport,  et  avec  le  concours  de  com- 
missaires spéciaux,  institués  par  le  même  édit,  avaient 
le  caractère  de  décisions  susceptibles  d'acquérir  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.  —Par  suite,  les  concessionnaires 
d'alfectalions  sur  les  forêts  de  l'Etat,  qui  furent  mainte- 
nus par  de  pareils  arrêts  dans  leur  concession,  avant 
le  traite  de  Vienne  de  1736,  ne  peuvent  être  atteints  au- 
jourd'hui, m  par  la  révocation  de  vent,  an  7,  ni  par  la 
restriction  de  larl.  58.  C.  for. 

20  Au  contraire,  les  suppléments  d'affectation  accor- 
dés à  perpétuité  aux  mêmes  concessionnaires,  posté- 
neurement  a  l'incorporation  de  la  Lorraine  a  la  France, 
soit  par  le  roi  Stanislas,  usufruitier  de  ce  duché,  soit 
après  son  décès,  par  les  rois  Louis  XV  et  Louis  XVI 
en  vertu  d'arrêts  rendus  en  C.  d'Etal,  ne  doivent  avoir 
d  effet  que  jusqu'au  I"  sept.  1837,  comme  coustituant 
des  aliénations  prohibées  par  les  lois  françaises,  et  dès 
lors  révocables. 

Toutefois,  les  dispositions  des  arrêts  rendus,  en 

son  conseil,  par  le  roi  Stanislas,  en  vertu  desquelles  il 
avait  consenti,  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties  et 
d  une  bonne  administration,  à  un  nouvel  aménagement, 
doivent  encore  aujourd'hui  êlre  maintenues.- 31  mai 
1837.  Civ.  r.  Metz.  Pref.  de  la  Mo.selle.  D.P.  57.  I.  345. 
3o  Le  décret  du  30  juill.-1"  août  1792  a,  en  interpré- 
tant les  arrêts  antérieurs  des  conseils  de  Lorraine  et  de 
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France  sur  les  affectations,  conféré  aux  propriétaire» 
de  la  verrerie  de  Meysenlhal  un  litre  nouVeau  e.  i,^f 
R  37"f:7r  "''■  '*''•  •'"•  '■  P'*f-  «e  la'MosIlirD: 

525.  — Il  a  élé  décidé  Que  les  frak  ricit^»»  ji 
procès  instruit  pour  délits^o'res.ters  comm"  '^t^e" 
bois  situés  en  pays  étranger,  quoique  apparleoamà  uni 
commune  française,  sont  a  la  charge  Scelle  demiéîe 
et  non  de  l'administration  forestière  (tarif,  138   n  21 
26  sept.  1839.  Cr.  c.  D.P.  40.  1.  374.  '         '        ^'•~ 

S  11.  -  Quelles  personnes  peuvent  exercer  des  droits 
d  usage  dans  les  forêts  de  l'Etat. 

327.  Cependant,  les  règles  relatives  à  l'usufruit  s'an- 
pliquenl,  pour  I  impô,  a  l'usager  qui  absorbe  tout  ou 
parue  des  produits.— V.  Usage  forestier. 

329.  — Jugé  que  l'ordonn.  de  1669,  en  tant  qu'elle 
supprime  les  droits  d'usage  dans  les  forêls  de  l'Etal,  ne 
s'apphque  qu'aux  forêts  faisant  panie  du  domaine  o« 
de  sa  promulgation,  et  non  a  celles  qui  y  ont  élé  réunies 
39   1    ss"""""'"'^  fév.  1839.  Civ.  c.  Declercq.  D.p! 

nonv";;;?  r^;^^  "'"'.'■  '""'^'"^^'^^  «fans  ce  numéro  comme 
f>,^l  ["^"  ""  ""■'^  constitulif  de  droits  d'usage,  il 
faut  ajouter  les  nombreuses  décisions  suivantes  qui  ont 
consacré  ou  rejeté  la  validité  de  cenains  titres.  ^ 
rt=nl°f,'nr  /.""''''  ""^  '^  possession  de  droits  d'usage 
dans  une  forêt  ne  peut  être  faite  que  par  des  procèl 

blés  d'vM''S'"r'''' 2" '''■'  '"''''  équipollenls  capl 
-3  iuiî,  ZÇ  r-  ''""'J'I  «^ir^istanïes  particulières. 
-3  juin  1835.  C  V.  c.  Robinet.  D.P.  35.  1.3IO.-9mai 
1837.  Civ.  c.  Pref.  de    Aude   D  P    w    (    m      rw 
23  fév.  1841.  Civ.  c.  D.P.  41    ,    U7  ■"'— Conf., 

„„^"h?'"*''"<'"'^?.  'I7  a  'ieu  d'annuler  l'arrêt  qui,  sans 
que  des  usagers  justifient  au  moins  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  les  admet  à  prouve™ Zr  W- 
moins  la  possession  de  droits  pareils ,  et  cela  encor« 
bien  que  l'arrêt  les  admettrait  à  ?e  te  preuve   tant  na? 

vT.',e^"DiV.tt^!r'  "'^'  '"''''"•  '^■^"^^^ 

Hrnî'.  :;:"  ^!'^  '''"*  "l",'  Pf"»"'  servir  à  acquérir  un 
va7é  .,,  Piii'M^f  """  '"?,  Pfcès-verbaux  des  conser- 
irin'^^  'r  '^^  ,-1"^  annuellement  arrêtés  par  l'adminis- 
tration forestière,  et  les  actes  portant  (féclaration  de 

UaurHh'in'r-7*  ^"-h'»?"-  <^"ù  <=•  Colmar.  Préf    du 
Uaut-Khin  C.  Comm.  de  Lautenbach.  D.P.  33.  1    115 
40...     La  possession  légale  de  droits  d'usage  fore's- 

Denda''o"tZKf^"'"'*  *"■"  f'''"'''!  ^  '^*f«"'  de jluissance 
^^r^Tl^^i"  VI'  ""^  P'^"'-  «n  l'absence,  soit  de  pro- 
îtt^^c  "^  îf  délivrance  ou  d'actes  administratifs  équi- 
valents, soit  d'une  instance  judiciaire  existant,  au  s3jet 
forest  er  êir!.^"  "T''"'  "i"  '"  P""^"iS^^'on'du  Code 
l.ml  ?  '  "  P""'*  P"  '»  se"'"  production  d'un  ju- 
K^n'c?'!'?""'"''*''.''"'  =  s"sis  aux  poursuites  de 
fair^r»f  ""-,"  '"""  f""""  ""  P'^venu  le  moyen  de 
C!mtT,""^'f?",  'f  '"b"naui  ses  droits  d'usage! 
iY??.,',^"''^"'''''  n:^  lepuis  été  donné  aucune  suite  - 
8  n^ov.  1836.  Civ.  c.  Nîmes.  Préf.  de  l'Ardèche.  D.P.  37. 

nnn°r  ifJr*"'^  testimoniale  offerte  par  des  habitants 
Cie  n  '''if  "  '"V^"  ''?,  '«"'  seule  possession,  quelque 
boTip '.h!  !>""'.'  ''"''"  ""'  '"''■•oi'  <•=  prendre  V 
en  cas  ^^""f^K^  dans  une  forêt  ne  peut  élïe  admise; 
oîenve  ^nZ'ld  '"*  "sagers  ont  pu  se  procurer  une 
12  avnl  «,  r  '  '"  TK^".  '',"*  """  de  ^élivrance,- 
22  avril  1835,  Civ.  c.  Préf.  de  l'Aude.  D.P.  35.  1.  230. 

lA^^      ""^°°'.'"""'=  ne  peut  être  admise  à  prouver  par 

or"t's"ouii'e'f  la^dT'  ""  droit  de  pûlurag'^.  dans^no 

pas  de  t?tî^si,  1  r  ''"/'''"'"'■''  "''"'*  1"'«"'^  "«  produit 
pas  de  titres  à  l'appui  de  sa  prétention De  simples 

Fév  IsTf 'r,v'  ^V'\"'  "?.  '''"'"'"'  P^s  sufnsantes.'l'l 

deVaJfe-nbJcb'l-D'p,'",^:-,^^^*'"  "^^'-«'''"  ^-  '^°-■"■ 

droilKan'irT^^S  ''"''  ''  P^"""*^  <"«  '"  possession  d'un 
n»?i  „,?  P^  V"Se  dans  une  forêt  nationale,  oucommu- 
ôu  sLn.f  [  '"''^"''  "^  P"'"-  *"•"  faite  que  par  des  litres 
mon^  P  „.^f'"'  °"  ^■s.«q"ipollens;\  pVeuve  lesli- 

Préf.  du  Haut  Rhin.  D.P.  35.  1.  106 
A,?°1'.'"?l'*'"^"  '^"f  '^  possession  légale  de  l'usager  doWe 
être  établie  par  des  procês-verbaux  de  délivrance  ou 
autres  actes  equipollens,  la  preuve  qui  résulte  de  ces 
actes  peut  cependant  êlre  suppléée  par  la  preuve  testi- 
moniale, alors  qu'il  existe  uu  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  celle  possession  légale. 

Spécialement,  un  arrélé  préfectoral  et  des  avis  éma- 
nés de  l'inspecteur  et  du  conservaleur  des  forêts,  oui 
reconnaissent  que  les  hablLints  d'une  commune  élaient 
en  possession  avant  la  promulgation  du  C.  for.  et  de- 
piiis  un  temps  immémorial,  de  la  faculté  d'exercer  cer- 
tains droits  d'usage  dans  les  bois  de  l'Etat,  ont  pu  être 
considères  comme  constituant  un  coramencemeat  de 
preuve  par  écrit,  de  nature  à  faire  admettre  la  com- 
mtine  a  prouver  par  témoins  la  légalité ,  la  publicité  et 
1.1  cont  uuité  de  sa  jouissance.-i5  juin  1830.  Civ.  r. 
Pref.  de  l'Aude.  D.P.  .36.  1.  394. 

90  De  même  1  exercice  d  un  droit  d'usage  neut  se 

prouver  par  témoins  s'il  se  renconlre  dans  la  c^u  e  un 

ommencemenl  de  preuve  par  écrit,  encoe  bien  que 

usager  ne  justifie  d'aucuns  procès-verbaux  de  déU- 

vrance,-5l  déc.  1838.  Ueq,  Dgon.  Guicbe.  D.p'39.  J. 

nrm.'ri^v"""  ''''"','''"  correctionnelle,  donnée  par  le 
proiirielairQ  a  quelques-uns  des  usagers  pour  avoir  fait 
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Dâlurcrdesbesliaui  daus  un  canton  non  défensaWe,  a 
BU  èlre  con>ideré  au  end  comme  un  comniencMne,  t 
ïe  preuiepar  écrit  de  fait  de  pàl"'a«e.-Méine  a  rèt 
41»  De  même  encore  les  communes  qui  prétendent 
avo  rd.  s  do.is  d'usage,  ne  peuvent  les  établir  q..e  par 
des  preuves  écrites  o'ula  prîuve  t""»;"'f''Xm'  .1 

%»J^ïn'!;J^^  ;^itWe  admU  à  pr^er 
*'soécialement,  il  sufTil  qu'un  usager  ne  pùt  obtenir 
fce/mandements  dussent,  au  lur  a  »  "'""fj  ï         ^^ 

l  for.,  se  sont  P»"""*J^rirù  'cÔnc  ss"on  .'est  a.e.ol 
tendent,  l»que  ''^^!"'=„'''.,  X  a  l'eooque  ou  il  fut  con- 
P" -Teur";"  oS;  ■"»  q^.'  leur'Œere  des  droits 
senti  a  leur   proni,    ^    ^,„j,,irppp  liire- et  la  preuve 

perpétuels  ^""'«^"f^^p^. ,r;»e  su  '»  P» '^^*-'»  V"*' 
de  les  elabhr.-29  ami  tSûo.Uv.c.  Scniosser  u. 

d'usage  ny  eut  pas  ''r-";<^'  V."  j  ^^  d'usage,  du 
comme  un  tare  'l'"^Z'J«Zrcleà  consuœr  la 
moins  comme  un  do-^""»* ■>  P'»P^^é  rcndue.-l  I  mars 
jouissance  a  léPoq"<^  » '/''"^^  ^,'^7,  _V.  U.C.,  >» 
1836.  Keq.  Doucerain.   U.P.  S*-»-"'- 
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droits,  ont  été  rendus  sur  'f/^f^^^n  que  les  premiers 
troubles  par  eux  souffert,,  et  cela  Dieu  qu       ^ 

me  ce  jugement  n'a  été  m  le»e ,  ni  s^i^"'",;'.^' ^," '_,7 
"esté  sans  eiecullon  pendant  plus  de  "''"f^^  '!:„:'; 
juill   l»M.  Ciï.  r.  Montpellier.  Comm.  de  la  Cavalerie. 

" ■Mail''cel'uf  mil  a  plaidé  sur  l'étendue  des  droits  d'u- 
.aîe  san  coniësîe?  ces  droits  ,  ne  peut  plus  etjdenier 
relîstencc  après  qu'un  artél  l'a  '«o»»"^--',"  J^  "' 
m!!  Ch.  reun.  c.  Nancy.  Commune   de  baiiil-lbie- 

*''^:.th;e^>'%eâ     -^èsl;^  de  droits  de  pâtu- 
rage et  de  ?haul(age  nep?ul  résulter  que  d'autorisation 

*"''*'fi  l'on  olfrirail  en  vain  de  prouver  par  témoin 
quëies^oV  "lêr^foJestiers  étaient  d^ns  l^abitude  de  ne 
délivrer  des  autorisation,  M-'./^'iff™',-"  '"" 
«8^7  Paris  (  oram.  d'b-serl.  U.F.  î8.  i- '»'•  ,  __ 
20  .  Le'  usa'g^s  dans  les  forêts  de  llital  ne  sont  pas 
«dmiss.  des  a  prouver  par  témoins  leurs  <»•'*  de  posses 
ïion  comme  imemipl.ls  de  la  prescription  q  .  «»  "PP"'^ 
à  leurs  droits  d  usag-,  alors  qu'a  l'appui  de  I'mi''  "Jf" 
m  preuve  ils  neju-tdient  p«s  par  écrit,  >oi  de  déclara- 
lions  de  dèlen.al.il.ié  sil  s'agit  de  droits  de  P''"'"fy' 
«oit  de  prnrés-verbaui  de  délivrance,  ou  daolres  actes 
îquipollenls  capables  d'y  suppléer  dans  de»  ç'rconsUn- 
c«  poTlieuliére»  t»*!!  s'agil  de  droits  de  chauBage  cl  de 


marronnage  V,  à  défaut  de  ces  actes  ,  les  fa'^â  des  usa- 
Eer»  ne  peuvent  être  cousiaercs  que  comme  des  de.ils 
fncapables  de  louder  une  possession  "l"-- .?."'?.""' 
i.our  interrompre  la  prescription.— 6  nov.  18^8.  Civ.  c. 
ilômm   d-.Uat.  U.P.39. 1.  is.-V.  D.  G.,>«  Prescript., 

"'it^Ua  u"ager  nVst  pas  recevable'ù  prouver  par  té- 
moins la  possession  Irentenaire  des  droits  d  usage  qii  II 
allègue,  alors  que  1  ofire  en  preuve  n'est  appuyée  d  au- 
cun prLcès-verbal  de  délivrance  ou  acte  equipoUeul. 
!!?i7  juill.  (858.  Civ.  r.  Uonlpellier.  Comm.  de  la  Ca- 

'^iï' La'*p'rcfptio'n''v'af  iable  et  arbitraire  d'une  rétribu- 
tion et  le  défaut  de  mention  régulière  au  b"di!<^^l  «»"; 
munal  de  cette  perception ,  ont  pu  être  de.-  ares  n  avoir 
pas  les  caractèr'es  d'uniformité  et  de  publ.ciié  neces- 
Lires  pour  consacrer  un  usage  q"'^'''"J^%'"'»'-  * 
av.  4858.  Keq.  Comm.  de  Beudorlf.  f''-,^*- .V„**^,„. 
23-  Juge  ,  par  le  même  principe,  que  les  droits  du- 
sait-  et  les' s'erviludes  établis  par  le  l,"-' de  1  homme, 
sont  un  auemeot  régis,  quant  a  leur  étendue  et  a  leur 
^aCp^rSes  titres^ùils  établissent  ou  par  es  preu- 
ves qui  ;  dans  certains  cas ,  remplacent  ces  ""•es, sans 
nue  le  propriétaire,  quelle  que  soit  leur  importance, 
Smsse  sJpla  odre  que  ceui  qui  ont  été  reconnus  par  un 
Lrè  absorbent  son  droit  de  propriété  ,  ou  qu'Us  sont 
"cl^'aUble"  avec  ce  droit  ..fa  '«"'je  d^.l'^.^S'"^^,  " 

il«  El  que  les  procès-verbaux  de  '«•"■"=""">„« '^^ 
debmiiatiun  des  lorèts  de  l'Etat,  d'esses  en  exécution 
de  l'ord.  de  40ti9,  dans  les  lormes  alors  prescrites  ,  sont 

pour  l'Etat  un  titre  leg.l-.et  P^-.V' Kiom''î'kiaut 
propricuires  riverams.— B  avril  1838.  Uiom.  inmaut. 

"'iâOugé^qùe  de  simples  usagers  sont  irrecevables 
à  o^posëf  a  d  autres  usagers  le  défaut  de  représentation 
S'acTs  de  délivrance,  alors  qu  ,1s  "^en  represenlent  pas 
eux-mémes.-IO  fév.  <8S5.  Req.  PartbioU  D.V.  oo.  i. 

*%<.  L'usager,  tant  qu'il  conserve  cette  qa>l''é,  ne 
peut  pas  posséder  contrairement  à  son  tdre;  spec^e^ 
Lent^a  iummune  usagere  qu. ,  P" /rreur  a  «té  m,  e 
en  possession  d'un  quart  eu  réserve  »PP?;'«°f,"L^" 
nroDtiéiaire  du  fonds,  ne  peut  pas  prétendre  qu  elle  a 
Srêscn  la  propriété  de  ce  quart  en  réserve,  quelque 
Lgue  qu'au  été  sa  possession  ;  l'erje"' "«  Pe"t  ser  .r 
de  londement  a  une  prescript.on.-23  mars  1839.Nanty. 

"Ï3,''-';o"'t-,v'^-n''t- êue^'c'onsidérées  comme  maisons 
usagèresdans  une  commune,  non  seulement  ceUesqu. 
exilaient  a  l'époque  de  la  concession  du  dro.  d'usage, 
ma  "encore  celles  qu.ex.sU.ent  40  ^J^^^"»  ,  Ve,r 
en  réclamation  de  ce  droit,  ou  qui  ava.enl  clcreco^ 
siru.les  sur  les  anciennes  londal.ons.-  t,  juin  48a7. 
Uouen.  Comm.  de  Clieronvilliers.  VA.  oJ.  -  J»' 

2o  L'ordonn.  de  1669  ^til.  iu.art.l,  2,  4U  ,  qui  inier 
di  ait  a  des  communes  le  droit  de  cbanlla^-e  sur  les  fo- 
rêts royales    aTrogé  toutes  dispos.lions  législatives  ou 
décisro'nsldmimstr'à.ives   a"'"'™^f„„i;''  "iï;,iet    ' 

buaient  un  droit  pareil saut  '"demn.  è,  '«"lelo;*' 

pour  les  concessions  la.tes  a  titre  onejeux.--25  janv. 
48M.  Civ.  c.  Prêt.  d'Indre-et-Loire.  ^■^■^'■*-*"\i. 
Rn  cnnsenuence,  ces  communes  ne  peuvent  re 
clamer  au  o^rd'bui 'leur  ancien  droit  de  cbauflage .  en 
l'f'Sndant'rur  «ne  sentence  antérieiire  accUe  ordon- 
nance, et  qui  a  été  même  enregistrée  ,  depuis  sa  pro 
mulgat.on,  a  la  mai.rise  des  eaux  el  loréls.-Méme 

^'so'juzé,  d'après  le  même  principe,  que  les  .iisposi- 
tions  dTl'ordo,.n.  de  4669  ,  portant  suppressio..  des 
l'ro"  s  do  ihiuUage  dans  les  l'omets  de  l'Etat ,  s  applique 
même  aux  droits  de  celle  nature ,  fondes  sur  une  sen 
^DK  antérieure  à  la  promulgation  de  celte  ordoun..., 
Ifcda  encore  bien  .[ue  cette  sentence  ail  eie  de,m,s 
enregistrée  a  la  maîtrise  des  eaux  e  lorê  s.--2  ju.U. 
4836  ParK.  Pref.  d'Indre-et-Lo.re.  U.P.  o7.  2.  6o. 
*''g;.  _,^U„  arrél  du  conseil  du  prince  qui  a  réduit  .1 
louissanee  que  les  l.abilants  avaiem  pr  mitivemeni  de  a 
iotàÛrd'ulie  forêt  a  une  portion  d;jerminee  de  a 
même  forêt,  ne  peut  être  considéré,  felalivemeni  a  la 
nereeotion  du  droit  de  tiers-demer,  comme  un  l.tr<; 
ïrii^fil  mais  doit  l'être  comme  un  titre  recognit.rqu. 
[.'autorise  pas  la  percepuon  de  ce  droil.-ol  janv.  48iU. 
hancy.  Domaine.  D.P.  W- 2.  99.  ,    „„ij     „„ 

■î-  En  Lorraine  ,  l'ordonnance  du  duc  Leopo  d ,  en 
date  du  15  ma.  .702,  qu,  prescrivait  «"«  P[elendants  à 
des  droiU  d'usage  dans  les  lorêts  du  prince ,  dt  se 
pounoir  à  son  conseil  dans  le  délai  de  six  mois,  pour 
SStenir  des  lettres  de  conlirmation.  ''"''•,'':,S^''„''„^'=  ' 
très  et  lesdits  six  mois  passés  porta,l  1  ordonnance  i, 
lesdils  usages  demeureront  éteints  et  supprimes  ,em, 
nuant  aux  délais  et  prescriptions  ,  simplement  commi- 
2a?oire  ;  par  suite  ,  a  delaul  .l'arrêts  postérieurs  qu 
"?;«;  ^roLncela  déchéance  contre  les  "^«Ke"  q"^™| 
omis  de  fa.re  rev  Iser  leurs  titres ,  ceux-ci  oui  conserve 

'"ïl  mêilt" ordonnance  «e  *'«PP' -P"'i','ï»;rc„mmife"s 
Rions  iusuua  bon  plaisir  el  aux  usurpai.ons  co.nm.ses 
.  la  si.«e  des  iroutle,  el  des  g.ierres  :  elle  ne  poi.vail 

poî.e  alterne  a  des  l.lre,  '"■"'e""1"",V»°"'?"'det 
Slusieurs  8iècles.-9  ma.  485».  Ueq.  ^ancy.  Prél.  des 

"s^Jug^Tie^'eVèglemenl  de  I7ÎI,  qui  d*clar«il  Ici 


pli 
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communes  usagères  dans  les  forêts  du  domaine,  déchuœ 
de  leurs  droits  d'usage,  faute  par  elles  de  se  pourvoir 
au  conseil  dans  le  délai  de  Iro.s  mois  pour  se  fa.re  com- 
prendre dans  les  états  d  usagers  qui  devaient  être 
dressés  à  cet  effet,  n'a  jamais  eu  force  de  loi  dans  la 
province  du  Uaupbiné.— 4"  juin  1856.  Civ.  r.  Prél.  de 
l'Isère.  D.P.  36.  4.  âsg.  .    . 

355  _|c.  L'ord.  de  1669,  qui  avait  imposé  aux  usa- 
gers dans  les  forêts  de  l'Etat  l'obligalion  de  faire  re- 
conniiire  leurs  droits,  el  de  les  faire  .nscrire  sur  les 
états  dressés  par  le  conseil  d'Etal,  n'a  pas  prescrit  celle 
furmalité,  à  peine  de  déchéance,  en  sorte  que  les  com- 
munes usagères  qui  ont  n.  gligé  celle  formalité  ont  pu, 
jusqu-a  l'an  l-i,  revendiquer  leur* . droits  dVsage  -15 
nov.  1836.  Civ.  c.  Préf.  du  Ba.s-Rhm.  D.P.  o,.  I.  4o. 

2.>  1  es  usagers  dans  les  forêts  de  l'Etat  qui  ii'onl 
oroduit  leurs  titres  el  formé  leur  réclamation  n.  en 
exécution  de  l'orJoun.  de  1669,  ni  en  exécution  des 
lois  du  28  venl.  an  11  el  U  vent,  an  42,  n'ont  pas  pour 
cela  encouru  de  déchéance  définitive  et  en  ont,  dan» 
tous  les  cas.  été  relevés  par  l  art,  61  C.  fur.  ]"«'  par 
la  «.ur  royalc).-l6  fev.  48il.  C.v.  c.  Prcf.  du  Uaul- 

^'Si_'4o  Jugé  qu'on  doit  considérer  comme  un  litre 
valabie,  dans !e  sens  de  la  loi  du  28  ventos.;  an  41  et 
de  l'art.  61  C.  for.,  l'arrêt  du  cons  -il  qui,  renermanl  la 
reconnaissance  de  lancienncté  des  droits  d'usjge  d  une 
commune,  porte  qu'elle  continuera  d'en  jouir  fusqua 
ce  qu'il  plaise  à  sa  majesté  d'en  ordonner  aulrement, 
celle  deruière  disposition  portant  seulement  sur  le 
mode  de  jouissance  cl  non  pas  sur  le  fond  du  dro.l.- 
22  dêc.  1835.  Civ.  r.  Prêt,  de  U  Moselle.  D.P.  o6. 1.  32. 
—V.  les  n.  ci-dessus.  , 

Et  lassignalion  faite  par  un  tel  arrêt,  dans  le» 
mêmes  termes,  d'une  partie  d'une  forêt  pour  1  exercée 
des  droits  d'usage,  doit  aussi  êlre  repu  ee  fondée  sur 
un  litre  valable,  dans  le  sens  de  l'arl.  58  C.  for  .-Même 

*">'Mais  décidé  que  l'art.  2  de  la  loi  du  28  vent,  an  41 
ne's'applique  qu'au  droit  d'usage  des  commu..es,  et  non 
aux  allectilious  de  coupes  de  bois  consenties  par  l'ElaU 
Spécialement,  les  concessionnaires  des  coupes  de 
bois,  dont  l'affecuiion  leur  a  été  conscnUe  par  un  ar- 
rêt L  conseil  coidirmé  par  plus.eurs  autres  arrêts  ré- 
glementaires, ne  peuvent  se  orevalo.r  coi^lre  l  Etat,  de 
le  qu'ils  oui  rempli  les  formalités  prescrilts  par  la  lo, 
du  28  venl.  an  11.-8  fev.  4836  C.v.  r.  B.etr.ch.  D.P. 

^*3o'ÀÙ''s,irplus,  celte  loi  du  28  vent,  an  U,  composée 
de  deux  articles,  est  ainsi  conçue  :  ■  ,»  „,i_ 

Art  I"  >c  Les  communes  et  part.cul.ers  qu.  se  pré- 
tendront fondés  par  titres  ou  posscss.on  au  droit  ne 
pâturage,  pacage,  ehaullage,  et  autres  usages  de  bo» 
tant  pour  bâtiments  que  pour  réparation,  dans  le,  fo- 
Téà  £at  onales,  seront  tenus,  dans  les  s.xmo.squ.  su  - 
vron°  la  publication  de  la  présente  loi  de  produire,  sous 
réceoissé    au  sccrétar  al  des  préfectures  et  sous-pre- 

ecturè  dansl'arrondisse.nen.'de.qiiellesles  orelsp^ 
tendues  grevées  desdils  droits  se 'roi.venls.luées,  IM 

Ures  ou  acles  possessoires  dont  ils  .nferenl  l'ei's'en" , 
sinon  et  ce  dérii  passe,  défenses  leur  sont  faites  den 
continuer  Pexercice,  à  peine  d'être  poursuivis  el  pun.5 

"r.'2'!t  LeT^omm'^nes  et  particuliers  dont  les  droiw 
d'usage  ont  été  re<=onnus  et  fixes  par  les  ét.^arrèt^ 
au  ci-devant  conse.l  sont  dtspensés  de  la  formalité  près 

"^^^t^  ïî""'^s;  que  la  loi  du  28  venu  «, 
Il  qui  au  orisenl  les  productions  de  Lires  et  les  récla- 
n  allons  tendant  à  se  faire  réintégrer  dans  des  droits 
"u  âge  sur  les  forêts  de  lEtat,  ne  d.^posénl  pomt  p^ur 
ceux  qui  ont  été  supprimes  par  1  ordonnance  de  1*69. 
f-ïijanl.  tSôl.C.v.  c.  Préf.  .hndre-el-Loire  C.  comm. 
'V"8-TT,gM^prés^e\nême  principe  que  les  dé- 
livrances de  bois,  ta  les  à  des  usagers  par  desadjud.ca- 
laires  de  coupes  de  bois,  charges  par  le  prof-nelaire 
défaire  ces Telivrances,  et  constatées,  en  outre,  par 
les  reJfstres  de  ces  adjudicataires,  conslituent  nne  rc- 
connafss'ànce  des  droii  d'usage^  .«'.^sTciv' c  lii": 
lerruptits  de  la  prescr.pl.on.-27  août  I85*. C.v.  c.  nov, 

**  2  MaisVex?r'cice  des  droils  d'usage,  ne  pouvant  fomler 

"■v.'torsnue  sur  la  production  de  titres  présente 
en  executmn  de  l'ordonnance  de  4669,  aux  usager, 
dans  lés  tlitTde  l'Eial,  ,1  est  ."lervenu  un  ou  plus,e..r. 
arréLs  du  eonseil   qu.  nom  ad..ns  les   riilamaiU  a 

:;;:r;i:el.îr,sia^^;dù'eonse,,  J^-ij-V  iâ!« 

<fv    4<il    l'iv    C    Prêt,  du  llaut-Uliin.  D.P.  *i.  '•"'• 
''«r.-o^jigé"di  même  que  U.qu..l.n^^r^^^^^^^^^^^^ 
aux  droils  d  usage,  dans  les  forêts  de  i  twi,  -"» 
'"rï.^".,'.«"af;ais"d;^u^'c:iseade  préfecture  et  d'«a 
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préfet,  rendus  après  le  d^'pot  des  pièces  d'une  corn- 
tmine,  conrovmémenl  à  la  loi  du  23  venl.  an  <l,  qui 
déclartntque  losdroils  d'usage,  dans  une  forêt  dé- 
pendant du  domaine  de  la  couronne,  sont  restreints 
oans  certaines  limites,  ne  sont  que  de  simples  avis  ne 
taisant  point  obstacle  a  ce  que  les  questions  relatives  à 
Î«?J'''""S  soient  portées  devant  les  tnbunaui.-Tmars 
S9   3  8o  Comm.  de  Villers-Cotterets.  D.P. 

Les  commissaires  réformateurs  des  eaux  et  forêts 
notnméi  après  l'ordonnance  de  (669,  étaient  compé- 
tents pour  décider  que, les  titres  produits  par  une  com- 
mune ne  lui  conféraient  pas  la  propriété  d'une  forêt  • 
en  conséquence,  lejugement  par  lequel  ces  commis- 
saires ont  réduit  les  droits  d'une  commune  à  de  simples 
droits  d  usase,  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  irrevoca- 
Dlenient  jui;ée,  contre  cette  commune  ,  en  ce  qui  tou- 
™i',-'  ''"'■'"."'"  ''''  propriété  iC.  civ.,  1351).-  17  mars 
1831..  lieq.  Lomra.  de  Sauveterre.  D.H.  36.  I.  159. 
1  ■'V'T""  ''"  1"'"  '^*'  '''•'  ''^"s  un  arrêt,  que  ceux 
ues  lialjiiants  d'une  commune  ,  qui  réclament  certains 
droits  d'usage,  seront  tenus  de  se  faire  reconnaître  nar 
ladniinibliation,  dans  un  certain  délai,  on  ne  doit  pas 
loduire  que  l'arrêt  ait  entendu  constituer  illéi-alenient 
ladininisiralion  juge  de  ces  droits,  mais  uniquement 
qu  II  a  tr.icé  un  mode  de  reconnaissance  moins  dispen- 
dieiit ,  sans  entendre  enlever  aui  tribunaux  ordinaires 
le  (Jroit  de  .statuer  sur  les  débats  auxquels  cette  recon- 
naissance donnera  lieu  entre  les  usagers  et  l'adminis- 

pièl'n'ê.'Ô.'pV  7.  V?I7  *^"'  ■■•  ^"'''"'-  '^™"'-  •'"  •^<'^- 

...■y'''~  ',-■■  Ç"  ?''""''  '^  prescription  de  droits  d'usace 
sur  une  forêt  devenue  momentanément  propriété  do 
1  ttat.  a  été  légalement  interrompue  par  larrêté  admi- 
nistratil  qui ,  sur  la  réclamation  des  usagers  ,  précédée 
du  dépôt  ordonné  par  la  loi  du  -28  vent,  an  H  a  re- 
connu l'exisience  de  leurs  droits,  en  fixant  la  redevance 
à  laquelle  ils  étaient  .issujettis.-ii  mars  1836.  Reo 
Douccrain.  D.P.  36.  t.  21 1.  ^" 

2°  Les  dispositions  de  l'ordonn.  de  t6C9,  qui  pronon- 
çaie;it  la  suppression  du  droit  de  cbaullane  dans  les 
lorets  domaniales ,  ne  s'appliquent  pas  aux  lorûts  deve- 
nues domaniales  depuis  1669,  et  notamment  à  celles 

Z^^uT  '1^"'  '/'=I''"',KS''"'^<'  Louis  XIV  et  le  duc  de 
UouiUon,  révoqué  par  la  loi  du  8  llor.  an  2.- En  consé- 
quence la  prescription  a  couru  contre  les  usagers  de 
ces  forets,  qi„  n'ont  pas  réclamé  l'exercice  de  leurs 
éfé'eo'i,  r™'  '"  ^T^!  P"'"'""'  '•-"<l"'l  '^'^s  '■«'•'''S  ont 
Itov    0  1-^6**"""       '''"'"""'■•--''  août  1834.  Civ.  c. 

S"  Les  procès-verbaux  de  délivrance  ne  sont  pas  les 
seuls  actes  qui  puissent  être  invoqués  par  des  usagers 

Selaf/resTr",'"'"  P"'"'' ''''>''  ''l  «^bl»-  l'i"lerrupt1on 
de  la  prescription  invoquée  contre  eux.— 21  ianv  18-,1 
Iteq.  Limoges.  D'Amonneville.  D.i'.  35.  1.  157 

iJh  ^i^'f^'^^  "'"  '''■'"'  '■"  "^Be  étant  prohibé  dans 
les  bois  de  l'Etal,  par  l'ordonn.  de  1669,  la  prescrinlion 
dan'i  ?„7,1',"',  "'"='«'=  '  t'^,'*S.ilement  s'uspK7pe^- 
dant  tout  le  temps  que  la  forêt  grevée  de  ce  droitaété 
réume  .au  domauie  <îe  l'Elat.-H  mars  18.36.  Keq  Dou- 
ccraïu.  D.P  36.  I.  2H.-  V.  D.G.,  v»  Usage.        '' 

5"  Et  1  enlèvement  des  herbes  dans  les  bois  et  forets 
constituant  un  délit  ne  peut  fonder  un  droi   pre  cr  n 

.>9.  1.198 — V.  tn/ra,  n.  681  et  suiv. 
„-?,"  ,'-''>,"";;'">':a''on  ou  annulation,  prononcée  par  le  dé- 
cret du  s  1  or.  .an  2,  de  l'échange  passé ,  le  20  mars  1631 
entre  Louis  XIV  et  le  duc  de  liouillon  ,  a  eu  pour  eff .,' 
de   aire  considérer  comme  n'ayant  jamais  cessé  de  faire 
partie  du  domaine  de  l'Etal  les  biens  donnés  en  échange 
à  eo  dernur,  ei,  par  suite,  de  les  soumctire  aux  ,  Is- 
po     ion,  d,.  l'ordonnance  d'e  1069,  qui  revoqt^ëut  les 
droits  de  r  ,;,ufrage  dans  les  forêts  de  l'Etal.--? En  con 
Béquence,  la  prescription  des  droits  des  usagers  sur  les 
forets  comprises  dans  I  échange  do  1051  n'a  pu  cour  r 
pemlant  le  temps  qui  s'est  éc.,ulé  depuis  le  décreïïu' 
8  llor.  au  2,  jusqu'au  26  juin  1816,  date  de  l'ordonniice 
giu  a  Nïvoquo  ce  décret.-l  1  aoùt'l33«.  Orléa,".  Fongy! 

SaJreeV^^'^r??,:— 0— ^  -aSlr  ";:>: 

^vllfLr'"  "/  "''''""  ''"  P'''^'6'"i<i9  rails  de  possession 
îeni  .f.?.'^''!'  '''''•''  "'"'^"^  ""'"■  "•"■■  fof^'  rojate  ne  peu- 

K-me,V  ,;„     '  "ni"  *'l"iP"'l"il»  qui  légitiment  la  jouis- 

ctsiiiv  ■"«*—»'•  D.G.,  vo  Prescription,  n.  SU 

tton  pendant  cinq  ans.- 27  aoùl  iSj?  Cl».*^"  Ko?: 


FOnÊTS.  ART.  5,  §  12. 

e^lfùiv?-  '•   "'•"'*'•  "•*^"  '°  P«-'"iP'ion,  n.  643 

3»  De   même    encore,    on   ne  peut  nas  considérer 

comme  mterruplifs  de  là  prescription  Ses  droits  du- 

S  svst  H vr^,'.'  '-■'  '"">  '^^  '=''»  "'^  jouissance  aux- 
nu'L  ■  .V  '  "sager  depuis  moins  de  30  ans  ,  alors 
quilnejustifiepaspar  écrit  d'actes  de  délivrance  ou 
sion'par'sui  e^"'?""'^"'^  ''"P^"  "  ^^S'Un>TÂfoLt 
faits'  d'eïerel „•  H  1  '''^,"^,'  '"  P'™*"  testimoniale  des 
laits  d  exercice  des  droits  .l'usage  est  inadmissible  nar 
application  de  la  maxime  :  fruUra  proZTnùoap". 
^l'umnon  rrleval  ujj^n.  1838.'iteq.  Duha'l  ay.  ft'p. 
w'i'^i^'^.n^"'"-  "^*-  '"^^1-  Pon.s-d'Arnavc-.  D.P 
D  P  38  i"^.''^'!;'-  •'*?•  ^"'-  <"■  ^'^'-  ''^  la  Lozère 
D.P."  38.'  1.'  2897  ^"'°  '^"-  "■  '''*'''''  ''"  ''^"''<'- 

à  une'dy.!^f,'I;':"ii'^*' a'''P''''"."''=''  P"'  applicable  non  plus 
de  chau  lâ^e  Po^;ëHf  "  "  ^'"'  °>aintenu  dans  un  Jroit 
blés  vendus  àlEM.  ff-î  ""«  Partie  duprix  d'irameu- 
ianv  Ts-7  r?v  ,  , ,  ',  "^  «^"'-a-dire  a  titre  onéreux.-  24 
P  37  flk^  V  ^'- , ''ans.  Préfet  de  Loire-et-Cber.  D. 
1 .  37. 1.  232.—  V.  D.G.,  v°Prescript. 


FORÊTS.  ART.  3,  §  12.  SUS 

arrêt  ne  mentionnerait  pas  que  les  14/15  altrihn/.»  »,.» 
communes  sufflsenl  à  leurslesims      oît  par  if  moïif 
que  d'anciens  titres  auraient  déjà  réduit  les  drôïisT,. 
sage  des  communes  au  tiers  de  li  forêt  C  for    63  nsT 
-ISjanv.  1833.  Keq.  Comm.de  Vignory,  etc.'  D.P.  si' 

371.— De  même  l'arrêt  qui,  ayant  ii  fixer  les  bases  d'nn 
cantonnement  d'après  l'unnôrtance  d'un  droit  dusie 
lequel  consiste  a  prendre  L  bois  sec  et  êisant  oo'Ùr^f' 
chauflage  et  la  cliflure,  décide  ,  en  appnqSan,  et  inter 
pré  ant  le  titre  de  l'usager,  quj  le  bois  à  prend  e  non; 
la  clôture  ne  don  pas  être  précompté  sur  le  chauXë 
ce  peu    être  sujet  a  censure,  sous  le  prétexte  qu"    au 
rail  violé  e  principe  que  l'usager  ne  peut  prendre  dii 
bois  que  jusqu'à  concurrence  de  ses  besoins!"  7  noT 
J8j8.  Keq.  Besançon.  Koussel.  D.P.  38.  1.  m  -V 
D.G    eod   y«  n.  468,  et  v»  Usage,  n.  57  et  suiv      ' 
,i„     :  r  A  Lorsque  le  cantonnement  n'est  pas  réirlA 
de  gré  à  gré  entre^es  usagers  et  les  propriétaires  l'oifr» 
d'un  canlonnemeni  T,o  n,.Mi  il L—t:         ."^*'  '  o"™ 


S  12.  —  Bu  cantonnement  dans  le i  forêts  de  l'Etat 
soutins  a  des  droits  d'usaye. 

mf/li!;."~  ''"  •'■■oi' d'usage  est  indivisible;  en  consé- 
quence, aucune  portion  des  terrains  soumis  à  l'usage 
ne  peut  être  distraite  par  voie  de  cantonnement  sani  te 
concours  de  tous  les  usagers  iC.  civ.,  1220.-15  iun 

être  feifd'r'oit'L'l.e^r  f  "'''"T"'  "  "^^'Jer  qu'-l'ne  péS 
les  usa.rers'"',t  c^  r  '■^anJe  qu'en  présence  de  tous 

tl  '>^otuTD^"p?S^V'''  -  P"'-'^  ao^"M«9.' 

HfteMiTî\°.''"rfP""u'^"'i,"V'""'''''"'  •'ooime  l'Etal  de 
nemen  r  Ir  "/-^"m','  '^.'lo''™"  '''"^"Se  parle  canlon- 
Le"at   n  P  i„".>  .'-  "C-^'*'^-"',''  J"'»  *«8.  Bourges. 

F„  il  ;  ^?-  ^-  ■»■>•- V.  cependant  n.  636  et  suiv. 
nu'e  sa  r^ecë' tiHtf  "';*  P^'  'ï  Propriétaire  du  sol,  sans 
mr  î't£^  Ji  '"*,^'"'  subordonnée  a  la  condition  que, 
par  leflel  du  cantonnement,  es  besoins  des  usaeers 
dée'"iV'"'»  Pl'ii,'"'"'""  satisfaits  qu'auparavant.!" 
déc.  18o5.  Kçq.  Comm.  de  Pratz.  D.P.  36.  1.  27 

droirs'A'9.".'"iL''  ''"''.^"l'  ',"  """"■«  ■!"  ''"e  constitutif  des 
-M  dec  .«?!'  \?""'',f,''l'a%'e,  donation  ou  transaction: 
— ûOdec.  I8j4.  Pau.  Clouchet.  D.P.  56  "  1o 
comn!  ,„*"""  qu'un  ancien  arrêt  n'ait  attribué  à  une 
commune  une  partie  déterminée  d'une  forêt  que  pour 
son  usage,  et  avec  des  condilions  et  réserves  eïclusivïs 

but  o^'aittrt""  ""  "'Ti!'"-'  P0ur"urc':âte"a.7ri! 
Duiion  ait  pu  être  considérée  comme  ne  consliliiani 

Sênt'3e"c«r''"'-,''''H"i"'^''^  "™^'"i«  erc  Z- 

otSc  ,  H-''  Sf""  "'  '»,"'■'*''  '"""««  par  1"  pro- 
priétaire, a  du  être  acciiei  he.— !•'  déc  1835  fteti 
tomm.de  Pratz.  D.P.  36. 1.27.  "ec.  i»io.  Keq. 

lipn\'*f,°?^'°''  ''  "'"'  pas  nécessaire,  pour  qu'il  Y  ait 

prï!s^,fïi.!«ri.r  "^^■"---^- '-"• 

iTO^'fV.""  '"  ';'*';"*  l'empire  de  la  même  loi  i28  août 

niient  HenTp '""■"""'a"  P.^'""»"  ''"''»  """  f»'"  don- 
naient heu  a  l'exercice  de  l'action  en  cantonnement  au 
profit  des  usagers  -Et  l'instauce  en  cantonnemeLl  en- 
gagée sous  cette  loi  doit  être  jugée  d'après  'es  rè-les 
alors  établies.-24  juin  1840.  Keq.  Ferras!  D.P.  4o.l! 

au^oi"a?f^»  n!fl'M?!"f  '■'""  '"''  ''"'*'  "'•=*'  pas  nécessaire 
qu  on  ait  Id  qualité  de  seigneur  pour  être  admis  à  l'exer- 
nçe  du  canlonnemeni;  ce  droit  appartient  à  touipro. 
prietaire  assujetti  a  la  servitude  iL-  19  sept  1790  art 
8).-30  déc.  1834.  Pau.  Clouchet.  O.P.  36    2    10      ' 

28m^rs^7nf^f'^T  r'"  "'•,  '''•  '''•  '^  ''«  la  loi  du 
28  mars  1790,  et  5  du  décret  du  28  août  1792  ne  con- 
cernant que  l'abolition  des  rentes  féodales  et  l'a  preuve 
des  renies  foncières,  ne  peuvent,  par  suite,  s'appliquer 
à  une  pure  question  de  propriété,  et  spécial™  en"  à 

ê  e  ré"?e',',ar  i""  "^"'"""^enl,  dont  la  solutioû  doU 
être  régie  par  les  principes  du  droit  commun.-1=.  dec. 
1S3o.  Ueq.  Comm.  dePraU.  D.P.  36    I    -'7 

l'eiërcicéMHs"1r"l''' u  "•  P"  '""  'ail,"  Nis  obstacle  à 
lixircice  des  droits  d'usage,  en  changeant  la  nature  do 
la  propriété  l'usager  a  le  droit  de  demander,  par  action 

fsi  "&^'!'  »  ^"""""'/.ra':'"  ou  une  .ndemn'ilé?-2  août 
1841.  Keq.  Bourges.  Chabannes.  D.P.  41.  1.  320 

„=,?,■■""  e"''l"  Lurraineetdans  le  Barrois  une  commune 
sagere  d'un  bois  peut-elle,  depuis  la  loi  de  1792 Tîe 
lo  çee  au  cantonnement,  ou  le  demander,  dans  ?ec" 
Z  le  l!.rr'"".'i"  '^'  '"'"'='''  '^'  «nlient'pas  réserve 
D  A. "^Is!  ""•  *"   ''•  ^"-  "■  '*''*'■  ^^  'aiUarne. 

droit"; ,i^i?,^^,  ''"'j«"'■^  dans  le  même  sens,  que  les 
d'mefl  A,  '',''"""  ""  plusieurs  communes  sur  e  tiers 
cnZ.rn  '  "'  P"'  ''"'■  r'  ""^  "l"  canlonnemeni,  être 
forêlsaL  o,r?,P'"i',""="'''"'"''*'^  'l''-"  '^"■'  do  cette 
acconle  I,  ir  Tf ,''"',!  P"  appréciation  des  titres, 
?^n?„  L,i  P'^"P"'-'"^  ■'>  .' """'•^  '^°  au  demandeur  ei^ 
susèêi.îrft,  l'ropn^aire  du  surplus  de  la  lorêt,  soit 
susceptible  d'être  reformé,  soit  sous  lo  prétexte  que  cet 


d  un  cantonnement  ne  peut  être  proposée  en    usi'ice   'j 
n  a  été  procède  au  préalable  à  la  retonnaissaoce  dc'ré- 
^ndue  du  droit  d'usage,  à  son  appréciation,  à  la  déter 
mination  des  terrains  qui  y  sont  soumis  :  à  défaut  de 
'accomplissement  de  ces  formalités,  l'offre  d'un  can 
'^nZ^!^^^^^%  non^  .:cevable.i"."5  '^ 

is,''e?é!ïl"'"'"'^  P™'  P^r^ir  au  cantonnemém  col! 

„'^,"',~ "'"'''*  lu'avanl  celte  ordonn.  (16691     le  Iria^B 

Wctd   Se'l'V'"'*^""  ':^  ''f'"i-  "P"""!!  n'êt  equere!- 
liiclil   de  1  exercice  des  droits  d^isage  ou  uu'un  ami 
nagement  :  ainsi  l'arrêt  qui ,  a  cette  epoquravait  or" 

fo°rê?'el"ll'"'8"  ••■""'«  ,'^  ^•■''S"'^"--,  p?o7riétafrè  du"; 
foret,  et  les  usagers,  et  le  procès-verbal  qui    en  consS 

prop"fi7ié'lT;irrT8^';'  T'  '?  «""vlr^^r'/n-'dîoiî'^ 
3\j:'Slt  J^.J;il;?f^«it«ers.  Boissard.  D.P. 

ra»'";,'7li'!,^LP''""''P''  '''^P''^»  l^iuel  le  droit  de  pâtu- 

^i^^^^rs^-^'idî^^-^^f^-^da^ 

Iier/"D.';i;l|,ff  ^",.'»^^-  «»""•  tomm.  deChéfonvri! 
être  eiT^ree''^  ""^  '""  "''''^'  •''""  '''■''i'  de  pâturage  peut 

Eomm.'de  HJ:;LsèrD.'pJ''5"o"3^«^-  "^^-  C"»^-  "'Etat. 

ufle  forêt  vanil'-T  '•eclamés  par  une  commune  dans 
une  lorct  ayant  appartenu  a  l'Etat,  et  sur  l'excenlion  dn 

pou?"rhab,l'a;r,l  fr  \''''1r  -^'^essilé  do^'.fe'i'roi'U 
puui  se»  nauitanls  c.  for.,  64  ,  renvo  e  les  narlies  à  s« 

ê^Te "nsuitea",'  ""'  ""  '^^T'  '"'  cette  eicep';ïoù'?p'ou? 
ouanttn  é  bp';','""' ''PP'""'""'"- «^l  ™ndamiie, 
quanta  piesent,  l'Etat  a  garantir  1  hospice,  ne  peut  être 
considère  comme  ayant,  a  l'égard  de  l'Etat ,  cS,  mné 
comme  garant,  l'autorité  de  la  chose  jugée  Mir  le  S 
de  savoir  SI  le  rachat  est  forcé  au  liei  d'être  f!, -un,"' 
et,  par  suite ,  l'Etat  est  encore  recevable  a  se  refu.ét 
au  rachat  et  a  soutenir  que  la  commune  esl  tenue  d'exer- 
cer ses  droits  en  nature,  quoique  celle-ci  ait  déclaré  se 
désister  de  son  eicepi ion  iC.  civ.,  I.35l).-ii  mai  1840. 
Civ.  c.  Comm.  de  Voreppe.  D.P.  40. 1.  208. 

388  .■S89.-C'est  au  conseil  de  préfecUire,  et  non 
aux  trihunaux  civils,  qu'il  appartient  de  connailro  do 
la  conie.lat.on  élevée  entre  le  propriétaire  d'une  forêt 
et  une  commune  usagère,  sur  la  nécessité  du  droit  de 

Ll'.fi  .;','"•■  '^P^Pri'^'ai'-e  voudrait  racheté  \:  for.' 
64,  120,  121     ord.  1"  j„|„  (ij^s   ,^  „        ,^.     ^"  "":> 

1840.  Ord.  (î.  d'Et.  G,>jet  de  S.ivy.Tp.  4,  "TU"!.' 
*  '?n  •  'u'-    !'■'!•.  '^l  ''''^'='-  f  loulier   lu'.'i  ;  3  M? 

gét-  pàri'ir"  «  r  fcr'  "  "''t'""^  •  4"^'  l'-quète  ext: 
g(  i.  par  art.  04  C.  for. ,  sur  la  quest  on  de  savoir  si  In 
pacage  dont  on  demande  le  raclHit  eHdahJtùê^éce.- 
.  nT'"}",  ™««"'|ne.  doit  être  faite  dans  la  f"™e  0"- 
dinaire  réglée  par  le  C.  proc,  alors  que  la  eont™Sifon 

îJis.'rq'.'^^rp.rr'iS!  "'  '''  p-'icuiiers.'iti;.';': 


su  FORÊTS.  AHT.  ô,  S  13. 

§  13.-De  l'étendue  cl  du  rn^te  d'exercice  de,  droits 
d'utage  dam  Ut  font»  de  l  htal. 

d-imposer  aux  usagers  de^  »^"f'Zs  droits,  pourvu 

lesdroiu  cu.-mèQies  »<:9"".'"''"^X'^sl  soumis  aux 
modo  dVxercice  de  ces  <)'»"jj„'l^^™%'ee"  les  usagers 

qui,  anlcneuremenl  auZ-ooe,  ei    s  reicrcer 

panage  a  garde  réparée  ,n  ont  pu  dcpu  ^^^^,,37 
rc'^',t.derS^D':P.■•J.^'.-«7.-V.D.G.,eo.. 

''Vju-édc  même  que  l'administration  forestière  peut 
li,^i.eHa  durée  annuelle  du  pâturage  dans  s  (oréts  d_e 
i|i?:ar  ;.0?^\rmrs1l57':crT.^pm.  D.P.  37.  ,. 
*^5;       fi...  les  concessionnaires  de  droits  dans  une 

|,rab,iftr-lf  JuSn'rs.e.'r  c?'l?réts  l  Pou,har,.s. 

'*t'i5e-m"m;,\*ien  queues  droits  d'usage  d^unecom- 

„,îne  dans  Ics'roré.s  de  PEtat  so.en  ^«"^''f/^ P/^^,'^ ^ 

l7pVnt„rre'l'd',s;:stonfrirmen;"^^ 
Œcè  ne  peuvent  être  mamteoues  de  u.  for. 

bots  pendant  5,.  mo,s    .mf^*„  ^'^"Km        P^    ^^^^^_ 

mois  C.  lor.,  ^"•,'"',',„,-,„7,„nn(.B  cl  dans  tous  les 
■exercerait  pas  penJan  '»^^„'/S°,Varès  défensables  , 
,ois,ma,sb,en  âansl^rs  cantons  deuar      67,  68  et  69 


hnis  mais  bien  dans  les  camou=  u^,-...»-  -.     ,,    ,  ,0 

rê'e*;nt'l?re  po-'urrenlê.emeft  des  bois  ,u,  Ur  se- 
raient délivres     mais  kemp    fixé  par^je^^^  ^^    ^^_ 

^Si^™;^7.Ur^^l^p'dSîsdesr„.^ts. 
""f-V/o.-.»  C'««"«"'  S^"^"'"''%""?e,"sonl 

^^-.'oÎei la  lettre  d'un  ministre  ,  au  ^"3^' d;"»^  Ijé-^la- 

rrsJî^/r^^eue^r^i^^^l^~-- 

souverame  des  C.  roj.— 7  av.  lo^».  ">^h 

40.1.-226.  c'arii  de  Gxer  la  contenance 

*o  l'ar   suite,  lorsquil  s  ag'' ue  uxet  ;« 
d-une  forêt  qui 'est  soum.se  adesdrots^  usa  e,  et  q 

cette  contenance,  ■n^l  P'^^'^^e  da»» ^  l";'-  °« 

sion,  se  trouve  d^'""^!,"  enp'î'"»"''-^*"*''"^^^ 
graphiques  P»^'*/  "  !''i'J^'iîÔn7olonta.re  et  réitérée , 
et  »PP""',e|  P=  . '"L"  "^î^^^i  "â  qui  adopte  cette  der- 
«n  ne  peut  *le;.er  éonire  l^rrev  q^  Méconnu,  au 

niêre  délimitation  le   J' proene  o  ^sinui.J  des 

préjudice  des  usagers,  la  teneur  au  vuic 

!^i,^i^ar:t!ii'^;;cut,rr^-i^--- 

11,  n  était  pas  éonViluli' d'une  in>«nce  au  p,^ 

devant  le  c'.  de  P'^f  .d^"f '"<^"'i,é  une  demande  a  fin 
suite,  si  ces  usagers  n'ont  P»> 'f.'°JÎ„"°L:  dans  le  délai 
de  reconnaissance  de  le""droits  d  ii^age  ^ 

de  deux  ans  fiié  î"!"'"^'''?''^!  encourue  auiter- 
élrc  r.l,>és  de  la  déchéance  par  eux  encouru^       .^ 

mes  du  même  article  ,  sous  le  Pf''\J\'-.  "J'^y"  i^  dépôt 
encore  int  rseou  «ne  décision  d^"^J';;S.'c,v.  c. 
ée  leurs  turcs    (..  for.,  61  .— 1»  mars  ■'"■•^ 

^TiS"ljuyr  d^L^o  'qu'f  sum.  qu^-  commune 
,„nt  de,  5ro,...  d  usage  dans  un'  foré    d.   1  ttat^sc 
fonde  sur  un  ancien  lun-,  a  1  '  "ctnc  coniiMi- 
de  délivrance  adopte  par  ''^dmmislral.on    orcsiièr^, 
pour  que  celle  convestaiion  doive  être  portée  aumi 


FOKÈTS.  ART.  5,  S  «3. 

l'iutorilé  judiciaire.-6  mai  4856.  Ord.  C.  d'El.  Comm. 

"^'!o"f.-.'"De''m' me-.lés*arr.  du  C.  de  préf  contenant 
reconnaissance  des  droiis  d'usage  dans  les  bois  de  1 1- 
ut  en  faveur  des  particuliers  ou  des  commune»,  n  ont 
que  le  caractère  d?  simples  avis  ,  tant  qu'ils  n'ou  pas 
été  approuvés  par  le  gouvernement,  et  ne  peuvent  par 
suite  constituer  des  actes  du  an'î^ernemenl  dans  le 
sens  de  l'art.  61  C.  for.-lTjuiU.  1838  Civ.  r.MonlpeU. 
Comm.  de  la  Cavalerie.  D.P.  58.  (.  o26. 

2"  De  même,  les  arrêtés  des  C  de  pre-f.,  rendus  sur  les 
dénôts  de  titres  prescrits  aux  usagers  d.ins  les  bois  de 
lEta  par  la  loi  !du  28  venlosc  an  11 ,  u'avaien  que  le 
caractère  de  simples  avis,  et  ne  constituaient  nul  ement 
d"  actes  de  juridiction  admini.stralive  11  en  était  de 
mêm'  des  décisions  du  ministre  des  C"»"':^,^^!"'  ap- 
prouvaient ou  rejetaient  ces  arretes.-l9  mars  18..9. 
(iv  c.  Amiens.  Prus.  U.P.  59.  I.  3>2.      .  . 

M2.-I»  Jugé  ,  toujours  d'après  le  même  principe 
que  l'usager  auquel  l'administration  ores  lêre.  a  fait  la 
3élivranc? d'une  coupe  dans  une  forêt  de  I  b  al,  et  qui 
p?elend  que  celte  coupe  est  de  '^'^'^J^^:^^! 
en  cas  de  contestation,  se  pourvoir  de;  J'>li-'"""e  ju- 
diciaire, et  non  devant  laulorite  adm.,.i»trat.ve.-2o 
mars  1858.  Nancy.  Dupont.  D.P.  08.  2.  0». 

•20  Maisl'autonlé  judiciaire  n'a  Rf'»  droit  .dans  ce 
cas,  de  commettre  des  experts  a  l'effet  de  délivrer  a 
l'usager  une  autre  coupe;  elle  peut  seulement  condam- 
ne? pKlat  a  des  domma'ges-intérêis.pour  le  dommage 
réellement  soufferl  par  l'usager.— Même  arrei. 

5"  L'arrête  du  0.  de  pref.  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  28 
von  an  .'  ,  mainiieut'^  ,me\ommuae  dans  des  droits 
d'usace  et  en  outre,  dans  un  droit  de  oopropnêle  sur 
une  nar'tie  de  la  forêt,  ne  fait  pas  obsUcle  a  ce  que  la 
nSesiion  de  la  copropriele  soit  contrairement  résolue 
2ar  les  tribunaux,  alors  qu  il  apparaît  du  coniei  e 
Kilme  de  cet  arrêié  qu'il  ni  été  pris  qu'en  coulormie 
"e  laloiduâS  vent.  anH,  sur  les  droits  d'usage  de  U 
?nnîmune.-6  fév.  (858.  C.v.  r.  Aix.  Comm.  de  Ueaudi- 

°"o-L^iidiuî)lMla!re^d'une  forêl  de  l'Etat  n'est  pas  re- 
cetaWe  à  contester  judiciairemenl  a  une  comm"U  de» 
droits  d'usase  quelautorite  administrative  lui  avait  re- 
connus avant  l^adjudicalion,  alors  surtout  que  e  cahier 
descharV's  de  cette  adjudication  faisait  mention  ex- 
presse de  ces  droits.— 30  mai  18o7.  Ueq.  UAuci„nj. 

"ios^wl.-Lorsque  sur  la  contestation  élevée  entre 
de7part,cul.ers  el  le  préfet,  à  roec^sion  de-  coupes  de 
bois  dans  une  forêt  soumise  a  des  droits  dusafce,  au 
profit  de  plusieurs  communes  du  département ,  tt  a  la 
S  d'un  conflit  d'attribution,  un  arrêt  a  reconnu  qu 
exisuit  sur  la  forêt,  en  faveur  des  particulier»  un  dioil 
de  propriété  non  siumis  aux  dispositions  de  l'art.  05 
£!for.rmais  a  déclaré  qu',l_devra,t^  ^if-^^fr^'IJ,*- 


C.  or., mais  a  ceciare  qu  nue,....  =  ^'^•~"  , -_;„i,.i 
iudicier  aux  droits  des  communes  usagércs,  le  prelel 
ieut  en  respectant  les  droits  reconnus  aux  parlicu- 
fieïs  revendiquer  pour  l'autorité  administrative  la  con- 
naissance de  la  que»tion  de  savoir  s'il  y  a  possibilité 
pour  l°s  foïêts^de  subir  les  coupes  lilig|cuses  sans 
nuire  aux  droits  des  communes  usagères  ord.  t"  juin 
4  828, —15  août  1859.  Ord.  C.  d'tlat.  Abat.  D.P.  M.  o. 

'^'i03-lo  Décidé  ,  d'après  le  même  principe,  que  les 
confeils  de  préfecture  'sont  compétents  PO"r  »PJ'.'«'„-! 
la  nnssihiliie  des  lorêts,  non  seulement  en  te  qui  cou 
cer'^el'e  a  des  forêts  à  le  nombre  des  bestiaux  qu  el- 
^.s  neuvent  admetlre  ,  mais  encore  en  ce  qui  concerne 
i'épSque  et  îa  durée  de  l'exercice  des  droits  de  pacage 

■^'î'o'^^^Sans-ce  cas ,  ils  peuvent ,  nonobstant  les  rap- 

&r'co»7f  If^-st^t^M-rand'-e.  î.'li!' 5J!'§: 
^'50  Décidé,  en   sens  contraire,  qtie  la  réduction  que 

1  administration  forestière  est  ""'«^f^Ver  oue  su? 
'exercice  du  droit  de  P»"8e  ne  peut  porter  que  sur 
e  nombre  des  best  aux  a  admetlre  dan»  le»  loriis 
's1.ivanu",aret  l  possibilité  \"l<>l'J'^r» 
tempsde  cet  exercice.-iijudl.  1850.  Uourgis.  lurpm. 

^ïo  Le  "c'nnSl  de  préfecture,  appelé  à  Pro-oncer  suMa 
possibilité  d'une  fo'rêt  dont  t"""  cominuue  est  u»aKire, 
comme!  un  excès  de  PO">oir,  lorsqu  au  eu  de  re^»ou_ 
dre  U  dilliculte,  il  se  borne  a  indiquer  ""  ""d^^d  ^,"1 
mini»trat.on  et  de  div,»ion  _de  la  'oret,  qu   permetirail 


FORÊTS.  ART.  S,  8  13. 

il5.— 1°  Jugé  de  même  qu'en  supposant  que  de9 
particuliers  cites  pour  délit  de  pâturage  dans  une  foret 
de  l'Etat  puissent  lésalemenl  réclamer  ce  droit  comme 
appartenant  »  leur  commune,  ils  se  rendent  cou- 
pible-s  d'un  délit ,  s'ils  font  pâturer  dans  les  parties 
d'un  bois  de  l'Etat  qui  n'ont  point  élé  déclarées  dèfen- 
sables.— 22  avril  18-24.  Cr.  c.  Admin.  des  eaux  et  forets. 
C.  Rivière.  D.P.  -24.  ».  *H.  ,.„ „ 

00  Et  le  droit  d'usage  ne  constitue  pas  une  excepliOD 
Dréiudicielle  au  délit  d'introduction  de  bestiaux  dans 
Sniois  déclaré  non  défendable  ,C.  for.,  (82,.-l6janv. 
1856.  Cr.  c.  Delaguichc.  D.P.  36.  I.  117. 

413-414  -Mai»  la  production  de  procès-verbaux  de 
défeos.^bililé  applicables  aux  iiortions  d  une  forei  do- 
maniale qui  sont  restées  dans  les  mams  de  1  Etat  a  la 
suite  d'un  cantonnement,  sulfit  pour  jusldi  r  la  prelen- 
lion  des  usagers  que,  malgré  ce  cantonnement,  il»  n  ont 
pas  ce»sé  d-être  en  possession  de  leurs  droits  de  palu- 
tagesur  lesdites  portions  de  forêt,  et  pour  enlever,  dès- 
lor^,  aux  faits  de  dépaissanee  "o^""''  ^ '«"I^J^vIc 
tout  caraclère  de  délil.-Ën  "nséquence,  c  es  avec 
raison  qu'avant  de  réprimer  ces  faits,  un  "f/'J"lf"f 
les  prévenus  a  produire  le»  Proces-verbaux  de  detensa- 
hililè  donl  ilsrxcipent.-7juml8o9.  Cr.  r.  lorelsC. 
Comm.  de  la  Chapelle.  D.P.  40.  1 .  3CC. 

419.-JuKé,  en  sens  contraire,  que  lorsqu  an  bois  ou 
un  canton  de  bois  a  été  déclaré  defensable  par  1  admi- 
nistration fore»tière,  les  usager»  peuvent  coniinuer  a  y 
exercer  leurs  droits  de  pàlurdge,  sans  être  oblige»  d  at- 
tendre ou  de  provoquer  chaque  année  ""l"»"'^  j/*" 
claralion    de  defcnsabilitc.  -  25  av.  18^4.  Bourges. 

''i.îJ'l_lo  De  même  les  dispositions  de  l'ordonnance 
de  1069,  qui  défendent  aux  u»agers  de  faire  conduire 
leurs  bestiaux  dans  les  bois,  même  des  P">'™1'«» 
avant  quils  aient  été  déclares  delensables  par  admi- 
ni»tial,on  forestière  sont  d'ordre  public  e  de  police,  et 
dérogent,  non  seulement  aux  loi»  et  réglemeul»  anté- 
rieurs,  mais  encore  a  toutes  conventions  contraires 
des  parties,  antérieures  à  l'ordonnance,  q"';"»  Jl"e  so '. 
d'ailleurs,  la  nature  de  ces  conveution»  ord.  1669,  liu 
4Q  ari   I  et  3;  décr.  17  uiv.  an  15,  art.  I"  •  . 

:.!.Ètpécralemenl.  elles  dérogent  à  celles  qui  leur 
permettem  de  conduire  leur»  bestiaux  dan»  une  foret 
dès  que  les  arbres  auront  atteint  1  âge  de  >ept  ans,  sans 
nu'il  soit  besoin  d'attendre  la  déclaration  de  défen»abi- 
lirê  -°9not  1856.  Ch.  reun.  c.  Orléans.  Holtermami. 
ni'   57    1.  17.— t"on(rii.  Uupin,  fo<l. 

2»  Mais  en  Franche-Comté  les  forêts  de  sapins,  comme 
les  autres  forêis  en  général,  étaient  fo"°>'*«,»"  P"" 
cours,  s;.ns  qu'il  fût  besoiu  de  delaration  préalable  de 
dêfensabilite.-l7  déc.  1835.  Keq.  Lemire.  D.P.  36.  i. 

"3»  U  n'est  pas  interdit  aux  tribunaux  de  fixerles 
époques  de  chaque  année  pendant  lesque.le»  Jés  droits 
de  pacage  dau»  les  bois  pourront  s'exercer  cette  bxa 
lion  ne  porte  point  attciate  aux  réglemenli,  forestiers 
relatifs  a  la  déclaration  de  defeosabilitc  qui  est  eiclusi- 
«ment  dans  les  attributions  de  l'fd-i.u.stration  dglo- 
rêts.-iO  mai  (855.  Ueq.  Roger  et  Uerard.  D.P.  *5.  •• 

^■^«^De  même,  d'après  la  coutume  de  BourRogije.les 
usagers  pouvai'ent  légalement  exercer  leur,  droit»  du 
saire  dans  les  bois  après  la  quarle  feuille.  »an»  avoir 
"efoin  de  fi"e  dêclare'r  la  defeiisabilite  ou  de  deniandet 

"|:^';l;^j;è^u:i^asurvêcuà_rordon,.deU69.el 


mn»tration  et  de  oivisiou  ue-  '•■'"■"',•;-■€.  ^ri  90. 

':!N"a^^t''%r''o^;d''rTEta\:'^LiriVci'irn: 

l'exerciccpàr  le$u,ager$,  df.dro.l»</epamra3f  ,eiç 
-to  Srionformcmenl  a  ces  dépositions  ,  que  le 

^    «•tjîê':i;:^s;iii'ne^^r^û'^>re  acquênr 
,eioSrd'VM"fage^an»  une  lorê,  soumis^a    a  de  e»^ 

ti!Ï"rîS5î.1.^^S;riïi.A^Î(biic:^mm.Laulen. 

bscli.  D.P.  53.  1.  »25- 


ell^',^  ce  é  S"^  ,  i^mVili^Sër  pirliculiers. 
qi^^Vart  r  dVd"ret%u^7  niv.  an  15  qui  a  mi»  e-^^^^^^^ 
2ueu?dans  toute  la  France  les  disposition»  de  lordon- 
nance.-Mêmes  arrêts.-Con  .,  n.  614,  2  ,  a  . 

Relativement  aux  bois  de  l'Etat,  c  e»l  *  P" 'r  d»  la 
i«;  A„  tr,  «•■nf  »7'>i  el  non  pas  sevilemenl  Qc  larreic  uu 
's^Vend.  an?,  que  ù  coitum^-  de  Bourgogne  a  cessé  de 
pouvoir  être  invoquée.— Mêmt-s  arrêts.        „„,iriiliers 

Ainsi  en  Bourgogne,  s'agii-il  des  bois  des  narlicuiiers, 
les*  isaîer"  um  oui  constamment  exerce  leurs  droits 
ians  defla'.aron  de  defen,abdi.e  ou  procès-verbaux  de 
Séhvranee,  n'ont  encouru  la  Prescription  qu  autant  qu^ 
s'est  écoule  trente  ans  depuis  le  17  m>.  ao  I3ju»quau 

'^^^"^1,;;  i^;^;::,^^ 'Ma7:!î;r;r  î^^- 
^i^.iiv;ï^^ïa^"»^uïdr:^.^:^^ 

■^  «è:'- Ua"é?é  Scc'dc  que  les  conleslalion,  qui  s'e- 
lèvént  entre  le  propriétaire  d  "»e  "rê' c-l  des  u»ag  s 
^S;e''^:^c^ïê,;ié;;^.ir  oïlil  !;e'^:;!mr'dif  qiiella 

'p-o^-l'oi  d." lorJl  déclarée  d*;;;;-^;!;, t''.';.''q"u  ,  ^"0" 
S^i^rs^îen^^Ple-^ri^ll^af^'I^S  eu^-mêmes  m 

qu'il  existerait  un  réglemenl  ancien  ^de  la  TaDl»-  de- 
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aiarhre ,  donnant  à  colle  administralion  1«  mission  de 
désignera  chaque  usager  le  canlon  défensable  airectéà 
i'exerrice  de  son  droil  (C.  (or.,  (21,  2(8).— ("juin  «840. 
Req.  liordeaui.  Roger.  D.P.  40.  (.  -240. 

429  el  suiv.  —  n'ombre  de  hetUaux  admit  au  pdlu- 
raye.  —Chemin  qu'ils  doivent  tuivre,  elc  ,  clc.  —  Par 
suite,  il  a  été  décidé  que  la  queslion  de  savoir  si,  d'a- 
près les  termes  d'un  ancien  arrêt  du  conseil  constitutif 
d'un  droit  de  pâturage  dans  une  forêt  au  profit  d'une 
commune,  ce  droit  peut  être  exercé  par  les  habitants 
pour  tout  ou  partie  seulement  de  leurs  bestiaux,  rentre 
dans  le  domaine  de  l'appréciation  souverai.ne  des  cours 
royales.— 24  juin  (840.  Req.  Ferras.  \).l>.  4u.  (.  312. 

440.  —  Mais  la  circonstance  que  la  commune  usagére 
entoure  à  une  grande  distance  la  forêt  et  que  plusieurs 
usagers  habitent  d'autres  communes,  el  se  trouvent 
disséminés  à  un  certain  éloignemeot  i2  myriamèlres', 
ne  les  dispense  pas  d'avoir  un  ou  plusieurs  pâtres  com- 
muns, ainsi  que  l'exige  l'art.  72  C.  for.,  dont  les  dispo- 
sitions sont  geuérales. 

Par  suite,  le  Irrbunal  correctionnel  ne  peut  sur- 
seoir jusqu  a  ce  que  le  juge  civil  ait  reconnu  celte  im- 
possibilité d'exécuter  l'an.  72.-4  av.  (840.  Cf.  c.  Dela- 
granpe.  D.P.  40.  (.4(0. 
442.  —  Si  la  commune  n'a  aucun  droit  d'usage  dans 


FORÊTS.  ART.  3,  §  n. 


.  «...  .«,,.,.1. 

-.'usage— (8  sept. 

D.P.  35.  1.430. 

Il  a  été  jugé  que  cet  art.  76  C.  for.  ne  s'applique 
qu'au  paire  choisi  par  la  commune.— (Bjanv.  (8i«.  Cr. 
C.Delaguiche.  D.P.  36.  (.  (17. 

444.  —  La  disposition  de  l'art.  7â  C.  for.  qui  exige 
que  les  anmiaux  admis  aux  pâturages  dans  les  bois  soient 
munis  d'une  clochette,  s'applique  aux  bêles  a  laine 
comme  au  gros  bétail.— 2  juiU.  (840.  Mmes.  Forêts  C. 
baulier.  D.P.  4t.  2.43. 

448-449.  —  Toutefois,  dans  les  localités  où  l'introduc- 
tion des  bêles  a  laine  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier  a  été  autorisée  par  ordonnance  royale,  lusager 
qui  envoie  au  pacage  un  nombre  de  brebis  ou  moulons 
supérieur  a  celui  qui  lui  a  été  accordé  par  le  dénombre- 
ment consenti  ou  fixé  par  l'administration  forestière  est 
passible  des  peines  de  l'art.  (99  C.  for.  pour  chaque 
bêle  en  sus,  sans  qu'il  puisse  être  excusé  sous  le  pré- 
texte que  le  dénombrement  n'ayant  pas  élé  publie  par 
le  maire,  ainsi  que  le  veul  l'art.  69,  il  en  avail  ignore  le 
contenu  iC.  for.,  78, 110).- 29  août  (  859.  Cr.c.  Forêts  C. 
Reynaud.  D.P.  40.  (.364. 

434.  —  Ue  la  délivrance  des  bois,  elc.  —  ("  .4vant 
comme  depuis  le  C.  for.,  les  usagers  ont  élé  astreints  a 
la  necessile  de  demander  la  dehvrance.— 22  avr.  (853. 
Civ.  c.  Préf.  de  l'Aude.  D.P.  35.  (.  230. 

2»  De  même,  avant  le  C.  for.,  l'exercice  des  droits 
d  usage,  dans  les  forêts  de  l'Elal,  devait  nécessairement 
tire  précédé  de  certaines  formalités,  telles  qu'actes  de 
délivrance,  dontl'accomplissemenlne  peut  être  prouvé 
que  par  écrit. 

.3"  ...A  défaut  d'acte  de  délivrance  ou  équivalent,  les 
rails  de  jouissance,  de  la  part  des  usagers,  doivenl  être 
xepulés  des  délits  incapables  d'interrompre  la  prescrip- 
tion qui  a  couru  a  leur  préjudice  (ordonii.  de  1529, 1385, 
1 669 ;L.  29  sept.  1791,  art.  4,  lit.  (5;  arr.  3  vend,  an  6; 
décr.  5  niv.  an  (3).— (0  jaav.  1838.  Civ.  c.  Préf.  de  la 
LOiére.  D.P.  38.  I.  82. 

4"  El  celle  obligation  est  imposée  aux  usagers  qui 
n  ont  d'autre  droit  que  celui  do  prendre  du  bois  mort 
-sec  et  gisant  comme  aux  autres  usagers.- 6  juiU.  1858. 
Cr.  c.  Weruert.  D.P.  38.  (.  369. 

50  Mais  de  ce  que  des  usagers  ont  exercé  leurs  droits 
sans  avoir  demandé  au  préalable  la  délivrance,  il  ne  ré- 
sulte pas  qu'on  doive  les  déclarer  déchus  de  leurs  droits. 
—21  janv.  (833.  Req.  Limoges.  d'Amonneville.  D.P.  35. 
J.  (38. 

6i  Jugé  que  des  actes  administratifs  seuls  peuvent  être 
admis  comme  équivalents  d  actes  de  délivrance.— 8  nov. 
183i;.  Civ.  c.  Mmes.  Préf.  de  l'.lrdèche.  D.P.  37.  I.  .57. 
455  --("L'ordonn.  de  (  669,  en  ce  qui  concerne  la  police 
générale  des  forêts,  esl  une  loi  d'ordre  public  a  laquelle 
on  n  a  pu  déroger  par  des  conventions  p:irliculiéres. 

Spécialement,  une  commune  usagere  ne  peut  exercer 
ses  droits  d'usage  dans  une  forêt  que  tout  autant  qu  eile 
a  obtenu  des  procès  verbaux  de  délivrance,  encore  bien 
qu  elle  eut  stipulé  dans  son  lilre  quelle  exercerait  ses 
droits  après  la  revenue  de  la  qualrième  feuiUe.-3  juin 
18j5.  tiv.  c.  Kobinet.  D.P.  33.  (.  3(u. 

•2"  Par  suite,  l'usager  qui  exerce  son  droit  sans  avoir 
au  préalable  obtenu  une  déUvrance  écrite  commet  un 

.....  Saiis  qu'une  convention  ou  une  décision  judi- 
ciaire, antérieure  à  la  publication  du  C.  for.,  puisse 
l'affrauchir  de  l'observation  des  art.  79  et  ('0  C  for  — 
«mars  1840.  Mmes.  Le  curé  de  Saint  Uounet.'b.P.' 40. 

465.  -  De  même,  la  garantie  solidaire  imposée  aux 
comuiiii.es  us,gères  pour  les  condamnalions  prononcées 
contre  les  entrepreneurs  de  l'exploilation  des  coupes 

interèi-s  et  Ir.is  tC.  for.,  82,  ((2i.-(2  juin  1840.  I>.  c. 

FS.i!l.;„t.ï.-  '■  *"-"'•'''  >""'''""'  '"-''1"- 

.467,  -  L'usager  (qui  n'a  qu'un  droit  de  chauffage)  ne 


peut  acquérir,  par  la  prescription,  la  faculté  d'introduire 
dans  les  forets  des  bêtes  de  somme  pour  lenlêvemfnt 

.e"„d^.'"ff'"t.^-'<'"  ''™'  d'usage":  Ainsi  la  preuve 
tendant  a  faire  déclarer  celle  faculté  d'introduction  ac- 
quise par  possession  trentenaire  esl  inadmissible  ^C 

D.P.  39!(7l'98.'""'  ''^^-  ""'■  ^"'-  *^'"°'"-  '^'  Cuges. 
472.  —  Ainsi  l'usager  qui  emploie  le  bois  qui  lui  a  été 
délivre  a  un  autre  usage  que  celui  pour  lequel  il  la  ob- 
tenu se  rend  nassible  des  peines  de  l'art.  83  C.  for  - 
23  juill.  839.  (fr  c.  Forêts.  Kauffmann.  D.P.  39. 1.  563. 
—Id.  Ebener.— yd.  Hanlenschild. 

s,^t'"'!.'!!T''"'j,''*' P!''"'^'P'' '>P''1"<'  ^"  «as  où  l'u- 
sager, au  lieu  d'employer  a  reparer  son  écurie  et  à 
sou  enir  une  galerie,  le  bois  qui  lui  a  été  délivré  à  cet 
elfel,  1  emploie  a  tailler  une  colonnade  en  menuiserie 
mm^Tp'-'wy'lér"^"'''-  '*'''-*^'-  <=-F'"«'^.C.Kauff! 
Il  s'applique  aussi  au  cas  où  le  bois  de  poutre  déli- 
vre pour  construire  une  cave  est  employé  à  faire  des 

r  H»nr„?.';"M"n''i'"^''"---«J'''"-  ««g.  Cr.  Forêts, 
C.  Hanlenschild.  D.P.  39.  1.  363. 

d',;n/it^=.Kf'"'  "."  '"  ^?'^  '■"''"^  "  '»  reconslruclion 

maison      F  rf''"frT,-''"'5''   "   '^   construction   d'une 
maison.— iiod.,  aff.  Ebener. 

i»,tJ?'.r"'  *■'•  '"*  '^«"""""es  usagères  qui,  agissant  par 
leur»  maires,  contreviennent  à  la  défense  do  vendre  et 
d  échanger  les  bois  d'usage,  portée  par  l'art.  83  C.for 
sont  passibles,  de  même  que  le  seraient  des  particu- 
l'^i'*' ï''*  P«^l?«s  prononcées  par  cet  article.— 14  juin 
1839.  Cr.  c.  Comm.  d'Arc.  D.P.  39.  1.  408. 

477 — (o  Lorsqu'un  procès-verbal  des  agents  fores- 
tiers constate  qu'un  usager  n  a  pas  fait  la  justiflcjition, 
après  le  délai  de  deux  ans  accordé  par  l'art.  84  C.  for 
de  1  emploi  ou  la  représentation  en  nature  des  bois  qui 
ui  ont  ete  délivres,  les  tribunaux  sont  tenus,  alors  que 
le  prévenu  ne  conteste  ni  la  contravention  ni  l'insulB- 

ntr'iS»;,"  iir'  r**"  '"J-  "PP''1""  '««  peioes  prononcées 
par  1  art.  83  L.  for.  ^C.  lor.,  (76i.-28  fév.  «853.  Cr.  c. 
Mm.  pub.  C.  Meder.  D.P.  35.  1.  437. 

2"  ...El  cet  art.  84  doit  être  entendu  en  ce  sens  que 
pendant  ces  deux  ans,  l'administration  a  le  droit  de  sur- 
veillance a  l'égard  de  ces  bois,  et  quelle  peul  constater 
la  contravention  commise  par  l'usager  qui  en  avait  fait 
un  emploi  illegal.-SOjuiU.  (835.  Cr.  c.  Forêts  C.Guil- 
lermet.  D.P.  35.  1 .  399. 

486-10  Jugé  en  thèse,  que  le  droit  de  prendre, 
dans  les  forets  de  l'Etat,  le  bois  mort  gisant  n'a  poin 

D'î.?"Pr'r"'  P^'  '"'"■''•  '1'=  «669.-2  jmUet  (836.  Paris. 
Prêt,  d  Indre-et-Loire.  D.P.  37.  2.  65. 

20  ...  Et  que  le  droit,  en  Franehe-tiomlé,  s'étend  au 
bois  qui  se  trouve  sépare  du  sol  sans  aucun  fait  de 
Ibomme:  tel  est  celui  que  les  vents  ou  toutes  autres 
causes  accidentelles  ont  déraciné.— 7  nov.  (838.  Reu 
Resançon.  Roussel.  D.P.  38.  (.401. 

487.— I"ll  a  été  jugé,  à  ce  sujet,  que  sous  la  coutume 
de  Lorraine,  les  pius  n  étaient  pas  compris  dans  l'ex- 
pression de  luorl  bois  (art.  (8,  19  et  20;.-7  avr.  1840. 
Req.  Sonis.  D.P.  40.  1.  226. 

2o  Cependant,  lorsque  les  titres  comprennent  en  gé 
néral  le  bois  mort,  ou  mort  bois,  il  appartienl  à  la 
toiir  de  cassation  d'examiner  si  telle  ou  telle  essence 
rentre  dans  cette  dénomination,  d'après  les  lois  exis- 
tantes a  1  époque  de  la  concession Même  arrêt. 

488.— |o  Jugé,  conformément  à  la  même  doctrine 
que  le  droit  d'usage  dans  une  forêt,  accorde  à  une 
cominune  avanl  1789,  doit  être  restreint  aux  habitants 
ou  a  leurs  successeurs  domicibés  dans  la  commune  à 
cette  dernière  époque,  et  ne  peul  être  étendu  aux  nou- 
veaux venus  dans  la  commune.— 21  mai  (833.  Limoges. 
D'Amonneville.  D.P.  55.  (.  (38. 

2o  ...  yiie  des  droits  d'usage  dans  une  forêt,  et  spé- 
cialemeni  le  droit  au  bois  mort  el  mort  bois  pour  le 
cnaullage,  concédé  moyenuanl  une  redevance  à  un 
certain  nombre  d'individus,  à  charge  de  bàiir  un  vil- 
lage dans  cette  forêt,  a  pu  être  déclaré  concédé  à  perpé- 
tuité, non  a  ces  individus  et  à  leurs  héritiers  u^jinoufi 
mais  a  tous  les  habitants  du  village  ut  unirerit  quei 
que  soil  ultérieurement  leur  nombre,  sans  que  l'arrêt 
qui  1  a  décidé  ainsi  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour 
de  cas^sation.-io  mars  (834.  Civ.  cass.  Pref.  de  la 
Meurlhe.  D.P.  33. 1.  (9(. 

30  ..  Qu'il  suffit  qu'en  Tertu  d'actes  de  réformalion, 
et  conformément  aux  dispositions  de  l'ord.  de  1669  des 
droits  d  usage,  concèdes  à  une  communaulé  d'habi- 
tants, aient  été  restreints  aux  maisons  qui  existaient 
a  I  époque  de  la  concessieo,  pour  que  celle  restriction 
doive  être  maintenue  depuis  le  Code  forestier,  uonob- 
siant  tout  usage  contraire,  et  encore  bien  que,  sur  re- 
quête présentée  par  les  usagers,  et  qui  avait  un  autre 
ODjet,  les  droits  des  habitants  auraient  été  confirmés 
a  une  manière  générale  elsans  mention  delà  restriction. 
— lOjuill.  1837.  Comm.  de  Compiègne.  D.P.  37. 1.  417. 
40  ...De  ce  que,  dans  son  arrêle,  un  conseil  de  pré- 
lecture a  émis  l'opinion  que  les  droits  d'usage  dont 
jouit  une  commune  sur  une  forêt  sont  plus  restreints 

(lu  elle  ne  !..  nr.^ii.tiil    ..nSl..  n..  ..'ai — .. . i_ 


FORÊTS.  IRT.  6,  §  (.r.  5j; 

So  ...Que  la  décision  par  laquelle  une  cour  mnl» 
m,'  îr.  ''".  ^PP^^i^'i"»  des  enquêtes  et  del°  xper'^^'e 
pour  us  naoïianis  d  une  commune,  ne  neul  êire  «nn 

ni^f  'r'"  ''"T".''''  '^  *^<""-  ''<'  cassaCn"!"  déc  (833" 
Req.  Comm.  de  Sourbourg.  D.P.  36.  1    29-Vnr 
vo  Cassation.  '■•"'■  i.  ^v.—  y.  d.O., 

^.îi,'''J:  ••■0"«'''"<IUfIe  nombre  des  usagers  auxquels 
droit  de  prendre  dans  une  forêt,  du  bofs  pour  le^fr, 
constructions ,  n'a  pas  été  limité  dans  le  'lire  de  con- 
fine c^-îo^i"  '>"""  contraire,  ce  tiire  semble  prévoir 
que  ce  nombre  pourrait  s'accroître,  les  juges  peuvent 
par  appréciation  de  ce  titre,  décider  que  le  droi'^d"ùsaL' 
appartient,  non  seulement  a  ceux  qu"!  au  miment  d^u 
tilre  ,  étaient  établis  dans  la  commune,  mais  encore  à 
ceux  qui  s'y  étaient  établis  depuis  ,  et  s'y  établiraient 
dans  la  suite,  sans  que  celle  dc^cisio;,,  louid  in  erpré- 
ForêK'  P"';,'",'^"-'-'  «•^"'"'■r  P"  1^  Cour  suprême!- V. 
toréls,  350  e  suiv—  (e,  fcv.  (837.  Civ.  r.  Colmar  De 
Roi  an-Rochelort.  D.P.  37.  1.  231.-  Contra  ITy  a  eu 
dTTCw'."'''-  ""•  '^'"-  '■  '^'"^•^-  de  tompfé'gne. 
6"....  Qu'un  droit  d'usage  et  de  chauffage  ,  à  la  foi> 
dans  une  forêt    a  pu  être  considéré  comme  n'étant  nas 

IL  aroii  de  couper  du  bois  pour  constructions  et  réna- 
[atiT^oi?°s'  "r  ''""^'  <•"'  '-^  di-^'d"  =iasi  par  in terp?é- 
MÎgnof."D.P^^38'î!^r"~''  "'■  ''''■  '''■■  '■  K'™" 
enïpnHr''*'"^  H  '"'  ">>''""  P»'  déterminé  ce  qu'on  doit 

dS^':^^'^^;^^ii^''-j^,^.£r^ 
W"i^r!ii':,rDÏ'^?!iiJ»'--'«--^: 

^-^w;"..'^"''-.''"'*'''^'''  eï'sle  dans  une  forêt  grevée  de 
droits  de  pâturage  des  parties  non  boisées  un  arrit 
peut  valablement  autoriser  linlroduction  des  mouton^ 
sLs"!folef  !""'*''?'''"  ""  ''^^  terrains  nonToles 
P.  40™. 11!"'""'  '"'•"  *^  '""'  '«59.  Req.  Vogué,  d: 
90....  Que  l'autorisation  accordée  par  un  arrêt  h  des 
usagers  d  introduire  leurs  bestiaux  dans  un  bois  peut 
être  étendue  par  un  autre  arrêt  aux  moutons  et  aiPt^ës 

J^gëe" -u'rift'(«S%'""  l  -'.-olaiion''"de  là  'chose 
jogee.— iâ  août  (839.  Req.  Vogué.  D.P.  40. 1.  2(. 

Art.  i.-Des  hoit  et  forêts  qui  font  partie  du,  do- 
maine de  la  couronne. 

493.— Jugé  cependant  que  l'enlreprcneur  de  travail» 
publics ,  auquel  l'administration  des  ponls  et  châusslës 
a  désigne  les  lieux  d'une  forêt  de  la  couronne  ou  if  dl 
va.  extraire  des  matériaux,  n'a  pas  besoin ,  pour  faire 
ceteexlraciion,  de  l'autorisation  de  l'in  encfant  de  la 
liste  civile.- Seulement,  l'intendant  de  la  lUi"  civi  e 
peut,  dans  le  cas  ou  il  a  éprouvé  un  préjudice  résuS 
de  l'abus  commis  par  l'entrepreneur  dans  1  ex!racMon 
des  ma  ériaux,  porter  son  action  en  dommages  "eras 
devant  le  conseil  de  préfecture  (C.  for.,  (44"  us  ord 
1"  août  1827,  art.  169,  (70  et  suiv.  ;  L.  28  pluv  an  8 

m!"i  274.   '""  '*'*•  <^''-  *=•  "-'*'«  '^'^- 2odid.  ap: 

495.-  De  même,  l'administralion  des  forêts  a  le  droit 

rêtsTtï;;,'  '"  "^'"^  ^^  '='!''^-^«  '^'"■"«'i^  dans  fes  fo- 
rets de  l'Etat    quand  même  le  fermier  de  celle  chasse 

fais.'i>:k^'kr.T2i.'  -"^^  ''''•  "■'■  -=•  ^""'^c'î'i^r- 

Abt.  6.-Des  hoi,  des  communes  et  des  établissements 
publics. 

%  \".-Du  régime  el  de  la  garde  de  ces  bois.—  lmpùt 
spécial. 


j ww.....^..,,.,  OU4   une   iwicv  Duiii  piu»  lesireiuis 

qu  elle  ne  le  prétend,  qu'ils  ne  s'étendent,  par  exemple, 
qu  au  beUil  el  non  aux  chevaux,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
ait  commis  un  excès  do  pouvoirs,  si  celle  opinion  ne 
m"iF^'  partie  du  disposilil  de  l'arrêté.  Elle  ne  fait  pas 
d'.iilleurs  obstacle  a  ce  que  la  commune  usagere  fasse 
reconnaître  l'étendue  réelle  de  ses  droits  devant  les 
tribunaux.— 51  jauv.  1838.  Ordonn.  C.  d'El.  Comm,  de 
Uousseu,  O.P.  59.  3.  69.- V.  D.(i.,  v  Jugcmeni. 


509.— En  soumeltanl  les  bois  communaux  au  même 
\^Tl?"v   '"""  ^/  '''^'"'  '"  '*Si^l--'teur  a  ag^  danf  I'" 
terei  de  l'avenir  des  communes  el  dans  celui  de  la  ri- 
chesse forestière  en  général. 

En  conséquence,  un  conseil  de  préfeclure  ne  peut, 
en  se  fondant  non  sur  la  défensabililé  constatée  des 
bois  d  une  commune,  mais  sur  le  besoin  de  ses  habi- 
tants et  sur  'usage  constamment  suivi  de  les  livrer  au 
parcours,  ordonner  à  l'administration  foresiière  de  fixer 
h/i  '^."'".""j  '''•'  ''""*  dans  lesquels  il  sera  loisible  à  ces 

nahitants  de  mener  pâturer  leurs  bestiaux 30  nov 

18j6.  Ord.  C.  d'Etat.  Commune  de  Magnieu.  D.P.  ss! 
3.  (75. 

1"  Jugé  qu'un  terrain  communal  planté  en  bois 
blanc,  tels  que  saules,  aulnes,  etc.,  et  qui  a  tou 
jours  ete  livre  au  pâturage  commun,  ne  doit  nas  être 
soumis  au  régime  forestier  si,  comme  pàlurage,  il  offre 
à  la  commune  le  mode  de  jouissance  le  plus  favorable 
à  1  agricul  lire  et  a  1  éducation  des  bes^iiaux ,  et  s 
d  ailleurs,  l'administration  forestière  n'oppose  aucune 

-  23  avrH"(8l2'  On  "r""H?i,'',''  T''^''  '''"  '^  commune! 
D.RSô!  3.1l!  ■  *^'"^-  d'Arliguelouve. 

2''  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  venle  des  chablis 
Kr38."3.'Ï92!""'  communaux.-(3  sepl.-t«  ocl.  isss! 

30  Ordonuance  du  roi  relative  aux  adjudications  det 
fui?  (840  n  P^'irT'»  ^''  ^"'^  communaux-  0-2I 
ÏO.  3.  IW.  ^^•~  ^^  """'-^  ''■•P'-  *"*»•  ^■^^ 
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FOUETS.  ABT.  8,  8  2. 


FORÊTS.  ART.  8,  $  3. 


g  4._  De  la  àélivrance  det  boit  et  des  affouages  com- 
munaux.— V.  .\lfou3ge  au  Suppl. 

51G.— Jugé,  par  suite,  qu'un  habitant  d  une  commune 


^g40.  Cr.  c.  Dcsforéls.  D.F.  40.  I.  ili.—V.  Affouage, 
et  U.G.*"  Forêts,  n.  6-28.  ,    ,      ■  -, 

5S3._(o  Le  droit  a  l'affouage  se  règle  par  le  domicile 
réel  dans  une  commune  en  qualité  de  clicf  de  famille  , 
sans  égard  pour  les  impôts  qu'on  y  paie  C.  torest.,  lOV. 
-AO  mars  1840.  Bourges.  Moreau.  D.P.  ■»!.  2- 6.— V. 

2o....  El  la  qualité  de  chef  de  famille,  quant  à  l'af- 
fouage peut  exister  en  faveur  d'un  individu,  bien  que 
non  inscrit  sur  les  rôles  de  la  contribulion  de  la  com- 
mune, si  d'ailleurs  il  y  est  domicilié.— Même  arrêt. 

g  5._i)e«  droits  d'usaqr  dans  les  bois  des  communes 
et  des  établissements  publies. 

56-2.— Jugé,  d'après  le  même  principe,  qu'il  n'est  pas 
besoin  qu'un  bois  communal  ail  été  déclaré  non  delen- 
sable,  pour  qu'il  y  ait  délit  dans  le  fait  dy  mener  pailre 
des  bêles  à  Icinc;  il  suflil  qu'il  n'ait  point  été  déclaré 
défensable.— 14  nov.  1835.  Cr.  c.  Trebosc.  D.P.  56.  1. 

564.— De  même,  tant  que  la  défensabililé  d'une  forêt 
communale  n'a  pas  été  constatée,  un  conseil  de  préfec- 
ture ne  peul  eu  autoriser  le  parcours  ;  se  fonde,  ait-il 
sur  le  besoin  des  habitants  el  sur  l'usage  suivi  d'ouvrir 
an  parcours  les  bois  de  sii  ans. — 15  juillet  1855.  Ord. 
C.  d'Etat.  Min.  des  fin.  C.  comm.de  Verjon.  D.P.  39.  5. 

67.  ,      X  •      V,. 

57g._(o  Décidé  que  ce  n  est  qu'après   avoir  obtenu 

préalablemcnl  l'.iuterisation  du  maire  el  l'approbation 
«lu  ministre  des  finances,  que  les  habitants  d'une  com- 
mune peuvent  être  autorisés  par  les  conseils  de  pré- 
fecture à  prendre  du  bois  mort  el  des  herbes  dans  une 
forêt  communale  (ord.  I"  août  I827,arl.  t-29).— 15  juil. 
IS.'iô.  Ord.  C.  d'Etat.  Min.  des  lia.  C.  comm.  de  \  erjon. 
D.P.  59.  3.  67. 

2»  Il  a  été  jugé  que  la  prescription  d'un  droit  ne  peut 
être  invoquée  de  communiste  a  communiste  dont  les 
droits  n'ont  pas  cessé  d'être  confondus. 

El  spécialement,  les  habitants  d'une  commune  ne 
peuvent  opposer,  a  la  demande  en  délivrance  d'affouage, 
formée  par  d'autres  habitants  de  la  même  commune, 
la  prescription  trentenaire,  en  ce  que  ces  derniers  au- 
raient laissé  écouler  plus  de  trente  ans  sans  exercer 
leurs  droits  (C.  for.,  103).— 24  juill.  1839.  Req.  Besan- 
çon. Comm.  de  Maodeure.  D.P.  59.  1.  559.— V.  Pres- 
cripl.  n.  591. 

Art.  8. — S  2. — Del  droits  d'usage  dans  les  bois 
des  particuliers. 


607.— 1»  Les  mots  usum  liberum,  insérés  dans  la  loi 
de  Beaumonl,  n'ont  pas  conféré  aux  communes  régies 
par  celte  loi  un  droit  de  propriété ,  mais  un  simple 
droit  d'usage  aaos  les  forêts,  d  abord  illimité,  puis  res- 
treint el  fixé  par  des  règlements,  à  mesure  que  les  po- 
pulations se  sont  étendues.  —  23  mars  1859.  Nancy. 
Duc  d'Aumale.  D.P.  41.  -2.71. 

i«  Une  transaction  portant  concession  de  la  part  d'un 
ancien  seigneur,  aux  habllantsd'uue  communauté,  d'une 
certaine  élemlue  de  bois,  a  litre  de  droit  d'usage  perpé- 
tuel el  à  toujours,  a  pu  être  considérée  comme  consti- 
tuant un  véritdljle  partage  avec  les  habilanls  et  comme 
ne  leur  conférant  pas  seulenient  des  droits  d'usage  sur 
les  bois  concédés  ,  mais  bien  des  droits  de  propriété 
pleine  elfuiiére,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi, 
par  appréciation  el  inlerprétalion  de  la  transaction , 
soit  sujel  a  ciistire,  sous  te  prétexte  qu'il  méconnaît  la 
foi  due  aux  a«  les  authentiques  C.  civ.,  1519). — 18  juin. 
1839.  Req.  Ptrirr.  D.P.  59.  1.  298. 

50  La  clause  d'un  titre  ancien  au  13*  siècle',  par  la- 
quelle en  aliénant  un  domaine,  le  vendeur  s'esl  réservé 
tout  le  foresl-Tge  du  bois  forestaijium  ncmorum)  de 
ce  domaine,  a  pu  être  interprétée,  d'après  les  autres 
clauses  du  même  acle,  dans  le  sens  d'une  réserve  de  la 
propriété  mi'me  de  ces  bois,  et  non  pas  seulement  d'un 
simple  droit  d'usage ,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi  puisse  être  soumis  à  la  censure,  comme  mécon- 
oaissant  le  sens  du  mol  furestagium. — io  mai  1840. 
Kcq.  nériliers  teUier.  D.P.  40.  I.  uliO. 

4"  La  clause  qu'il  s'agissait  d'inl»  rpréter  dans  l'espèce 
était  ainsi  conçue  :  Salve  eliam  et  retrnto  loto  foresta- 
gio  nemorum  dicti  tenemenlijCttm  juribus  etjrerti- 
jicntiis  algue  usagits  ipiius  forrstugii. — Si  le  vendeur 
(le  Sfigncur  de  .^ionilaur;  avait  voulu,  disaient  les  de- 
mandeurs en  cassation  se  reserver  la  propriété  des 
bois,  I  acle  se  serait  exprime  autrement;  il  aurait  fallu 
dire  ;  .Soft-ii  etiam  et  retentis  npniorilius  dicti  ïene- 
«ien/i,etc.  En  employant  les  mots  fvrestagium  ne- 
«noruni,  il  est  év  idi-iit  qu'on  a  dit  moins  que  si  l'on  avait 
cmplojé  les  mois  furesta  ou  nemora  seulement.  Le 

Slossaire  de  Ducanj;.-,  qui  fait  aiilorite  en  cette  matière 
èlînille  forcslagf  en  ces  termes  :  Forestagium,  iit  est 
jus  ulcndi  furend,  vel  ipsa /rraslalw pro  jure  utendi 
fureitd.  D  apris  celle  deliniiion  ,  il  1  si  impossible  de 
préti-r  a  la  reserie  du  fureslage  le  sens  d'une  rê.iervc 
de  la  proiirieté  des  bois.  Kl  c'est  vainement  que  la 
courrojHle  s'esl  fondée  sur  la  commune  inlcnlion  des 
parties,  manircslée,  suivant  elle,  par  les  autres  clauses 


de  l'acte,  el  notamment  par  celle  qui  réservait  ati  sei- 
gneur vendeur  le  droit  exclusif  de  poursuivre  les  délits 
toreslicrs;  car  comment  apprécier  quelle  était  la  com- 
mune inlenlion  des  parties  aii  15'  siècle,  date  du  litre? 
S»  Tant  qu'une  forêt  soumi>c  à  des  droiu  d'usage  ap- 
partient à  une  seule  personne,  l'exercice  do  ces  droits 
sur  une  partie  de  la  forél  les  conserve  sur  loule  1  éten- 
due.—-22  juill.  1835.  Req.  Champigny.  D.P.  50.  1.119. 
6»  11  sulfit  que   le  chiffre   d'une  liste  dressée  par 
le  maire  d'une  commune,  du  nombre  des  habilanls  qui 
représentent   des  anciens  concessionnaires  de  droits 
d'usage  dans  une  forél  ne  soilpas  conteste,  et  que  l'an- 
cienne concession  de  ces  droits  ue  soil  pas  méconnue, 
pour  que  le  propriétaire  de  la  forél  grevée,  quia  lègue 
que  ces  habilanls  ne  sont  pas  les  représentants  des  an- 
ciens concessionnaires ,  soil  tenu  de  fournir  la  preuve 
de  son  exception.— 11    mai  1856.  Req.  Douceraiii.  D.P. 
56.  t.  211. 

7"  De  même  le  propriétaire  d'une  lorét ,  qui  soutient 

311e  des  droils  d'usage  se  trouvent  prescrits  par  défaut 
'usage  pendant  trente  ans,  doit,  a;ors  que  ces  droils 
sont  fondés  en  Lire,  être  tenu  de  prouver  cette  non 
jouissance  ;  ce  n'est  pas  aux  usagers  a  elablir  la  preuve 
du  contraire.— 2  juill.  1836.  Pans.  Ch.  réun.  Pref.  d'In- 
dre-et-Luire.  U.P.  57. -2. 63. 

8"  Mais  en  invitant  les  habilanls  d'une  commune  à 
faire  régulariser  leurs  droits  d'usage  sur  sa  forêt,  un 
propriétaire  n'est  pas  censé  renoncer  à  la  prescription 
acquise  contre  les  usagers  :  mais  seulement  Se  référer 
aux  droils  conserves.- 20  nov.  183».  Req.  Pau.Cumm. 
de  Cavalanli.  D.P.  39.  1.  19. 

608.— Il  a  été  décide  qu'en  l'absence  de  litres  qui  lui 
imposent  l'obligation  de  payer  les  frais  de  garde  de  la 
forêt  grevée  de  ses  droits  d'usage,  l'us.iger  ne  doit  au- 
cune portion  de  ces  frais.— 7  mars  1837.  Metz.  Comm. 
de  Faulqu.mont.  D.P.  58.  2.  151. 

609.- J usé,  dans  le  même  sens ,  que  le  conseil  de 
préfecture  csi  incompétent  pour  prononcer  sur  la  de- 
mande à  Dn  de.rachat  d'un  droit  de  pâturage  eiisl^nl  au 
profil  d'une  commune,  sur  une  forél  appartenant  â  des 
particuliers  C.  for.,  64,  1-20,  «21  !.— -21  Juin  IS59.  Ord.  C. 
d'ttal.  Lomm.  de  Liman.  D.P.  40.  S.  45.— V.  aussi  D.G., 
eod.  vo,  n.  657. 

614.-1  "  D  après  la  coutume  deBourgogne,  les  usa»er» 
pouvaient  légalement  exercer  leurs  droits  de  pdturage 
dans  les  bois,  après  la  quarte-feuille,  sans  avoir  besoin 
do  faire  déchirer  la  défensabililé.— 13  aoùl  1859.  Civ.  c. 
Dijon.  Digoy.  D.P.  59.1.  51*. 

2"  Et  celle  coutume  a  survécu  àl'ordonnance  de  1669, 
et  elle  u'a  cessé  d  exister,  quant  aux  bois  des  particuliers, 
qu'a  partir  du  décret  du  i7  nivôse  an  13,  qui  a  mis  eu 
vigueur  dans  toute  la  France  les  dispositions  de  Tor- 
donnance. — Même  arrél. 

3»  De  même,  dans  les  pays  où  une  législation  parti- 
ciihére  admettait  la  possession,  même  sans  procès- 
verbaux  de  défensabililé  ou  de  délivrance,  comme 
moyen  d'acquérir  îles  droits  d'usage  dans  les  forêts  on 
d'en  interrompre  la  prescription  ,  cette  législation  a 
cessé  de  produire  son  efîet  a  partir  du  décret  du  17 
niv.  an  15  ;  en  telle  sorte  qu'aujourd'hui  on  ne  peul  invo- 
quer que  la  possession  antérieure  a  ce  décret. — 23  fév. 
1841.  Civ.  c.  Verlliamon.  D.P.  41.  1.  U7.— V.  n.  424,4". 
618.— Jugé  que  le  propriétaire  de  la  forêt  doit  amé- 
nager son  exploitation  de  manière  que  le  droit  de  vaine 
pâture  puisse  être  exercé  utilement. —  22  mai  1857. 
S'aiicy.  Comm.  d  Hamonvitle.  D.P.  58.  2.  220. 

625.— Les  droits  accordés  à  une  commune  doivent-ils 
être  restreints  au  nombre  de  feux  existant  â  l'époque 
delà  concession?— 7  mars  1837.  Meti.  Comm.  de  Faul- 
qnemont.  D.P.  58.  î.  (51.-4  mai  1857.  Aix.  Comm. 
d'Olières.  D.P.  58.  1.  50.— V.  n.4»8,el  D.G.,  v»  Usage, 
a.  à.  .  ^ 

6-27. — 11  a  été  décidé  que  la  reconnaissance  de  ses 
droils  d'usage  obtenue  de  la  pari  du  prnpriélaire  par 
un  usager,  non  pas  comme  ayant  un  droit  personnel  el 
particulier,  mais  en  sa  qualité  d'habilant  d'une  com- 
mune, profite  aux  autres  habilanls  el  conserve  leurs 
droilSiC,  i-JiH).- 18  lev.  1855.  Civ.  r.  Uiom.  Mignol. 
D.P.  58.  4.  79— V.  n.  *»8  el  suiv. 

650.— De  même  les  droils  d'usage  consistant  à  prendre 
du  buis  pour  le  cliaurrage  ou  les  cnnslructions ,  n'ont 
pu  ,  dans  aucun  temps ,  être  exercés,  depuis  l'ordon- 
nance de  1669  et  même  anlérieurement,  sans  avoir  formé 
au  préalable  une  demande  en  délivrance  ;  celte  règle 
s'appliquait  aux  bois  des  particuliers  comme  à  ceux  de 
1  Etal,  el  elle  devait  être  observée  soil  que  les  usagers 
dussent  coupé  el  abattre  le  bois  affecte  a  leurs  usages, 
soil  qu'ils  se  bornassent  il  prendre  du  bois  d^jii  coupé 
el  gisant  sur  le  sol.— 15  aoul  1859.  Civ.  c.  Dijon.  Digoy. 
D.P.  59.  4.  314. 

Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'ordonnance  de  1669, 
qui  ne  pernii^t  aux  usagers  d'exercer  leurs  droils  qu'a- 
près avoir  o>.leim  la  délivrance,  est  applicable  aux  fo- 
rêts des  pariiiuliers,  comme  a  celles  de  l'Klai.— 16  mars 
4836.  Civ.  c.  RiMiouardile-Biissière.  D.P.  56.  I.  157. 

856.  —i"  Alfrauchusrmfhl  des  droits  d  usage.  — 
Oiielles  hases  uoivenl  être  adoptées  pour  convertir  de» 
droits  d'usauc  en  droii  di'  prnpriélè  par  la  voie  du  can- 
tonnenient?— 7  mars  4857.  Meli.  Comm.  de  Faulque- 
moiit.D.P.  38. -2.  151.  .    ^ 

■i"  Il  a  été  déride  que,  lorsque  le  droit  de  parcours 
S4ir  des  forêts,  concède  a  plusieurs  communes  par  des 
litres  sépares  el  a  des  eimipies  diiicrenles,  a  éle  pres- 
crit, il  Ptgard  d4!  quelques-unes  d'elles,  le  proprielaire 


FORÊTS.  ART.  10,  S  2. 

de  ces  forêls  contre  lequel  les  communes  qui  se  sont 
maintenues  constamment  dans  leurs  droits  de  parcours, 
onl  formé  une  demande  en  cantonnement,  ne  peut  pro- 
fiter des  droits  des  communes  contre  lesquelles  la  pres- 
cription est  acquise,  s'il  est  reconnu  que  ces  communes 
qui,  d'ailleurs,  ne  réclament  aucun  droit,  ont  les  litres 
les  moins  anciens.  En  conséquence,  les  droils  des  com- 
munes usagères  qui  les  ont  laissé  prescrire,  ne  doivent 
pas  être  pris  en  considéralion  dans  le  cantonnement  à 
intervenir  C.  civ.,  617,  6i5,  2219,.— 47  déc.  485S.Heq. 
Lemire.  D.P.  56.  1.77. 

5"  La  demande  en  cantonnement,  formée  collective- 
ment par  plusieurs  usagers ,  a  raison  de  droils  d'usage 
semblables  par  eux  exerces  en  commun  sur  la  même 
forêt,  demande  reposant  sur  des  titres  communs  el  ten- 
dant a  une  atiribulion  en  masse  d'une  partie  de  l'im- 
meuble comme  représentation  de  leurs  droits  d'usage, 
doit  être  réputée  indivisible  quant  a  la  procédure  (jugé 
par  la  C.  roy.  .—25  août  18*0.  Civ.  r.  Colmar.  Comm. 
d'Eloie.  D.P.  40. 1.277. 

C'est  avec  raison  ,  selon  nous,  que  la  C.  de  cass.  n'a 
pas  adopté  cette  doclrine,  car  elle  a  jugé  très-récemmem 
qu"  l'éiat  d'indivi>ion  d'immeubles  ne  constituait  pas 
l'indivisibilité  de  la  matière ,  el  qu'il  suffit  que  l'immeu- 
ble, objet  de  l'aclion  commune  de  plusieurs  intéressés, 
soil  de  sa  nature  divisible,  pour  qu'on  ne  puisse  invo- 
quer ou  appliquer  les  principes  de  l'indivisibilité. 

k"  En  supposant  que  la  reserve,  au  profil  d'une  com- 
mune, de  la  jouissance  de  la  seconde  herbe  d'une  prai- 
rie puisse  être  considérée  comme  un  simple  droit  d'usage, 
le  propriétaire  de  celle  prairie  peut  dtmander  à  en  être 
délivré  par  le  canlonnemenl.— 22  mars  1856.  Req.  D. 
P.  56. 1.245. 


4nT.  40. — Police  et  contervalion  de*  boit  el  fortU. 

g  4eT._ Police  el  conservation  des  bois  en  général. 

685— L'enlèvement  des  herbes  dans  les  bois  el  forêts 
constituant  un  délil  ne  peul  fonder  un  droit  prescripti- 
ble C  for  ,  4  4*  .—10  avril  4839.  Req.  Aix.  Comm.  de 
Cuges!D.P.39. 4.  198.  ,    j    .. 

686  —Jugé  ,  sous  l'empire  de  ce  Code  ,  que  le  droit 
concédé  par  ordonn.  rov.  aux  habilanls  dune  commune 
de  prendre,  dans  une  forêt  soumise  au  régime  forestier, 
cl  sous  réserve  de  toutes  précautions  nécessaires,  des 
soiitrages  el  des  gazons  pour  l'amendemenl  de  leur» 
terres,  n'cnlraine  pas  le  droit  d'enlever  aussi  la  terre 
végétale  adhérente  a  ces  gâtons.      .       .^       ,      . 

..  En  conséquence  ,  le  jugement  du  tribunal  qui,  snr 
la  dénonciation  qui  lui  est  laite  de  ce  dermer  enlève- 
menl  par  l'administration  forestière,  renvoie  les  préve- 
nus de  la  plainte  ,  sur  le  motif  que  la  terre  végétale  est 
l'accessoire  des  gazons,  doit  être  annule,  soil  pour  fausse 
appréciation  des  faits,  soil  pour  fausse  interprelalion 
de  1  ordonnance  de  concession,  soit  enfin  pour  violation 
de  l'art.  4*4  C.  for.— 2*  fév.  4837.  Cr.  c.  Larrède.  D.P. 
57    4     *91 . 

Cjg'.—ll  a  été  jngé  que  cet  art.  1*6  s'applique  aux 
usagers,  ou  leurs  cessionnaires ,  qui  s'inlroduisenl 
dans  une  coupe  avec  des  instruments  tranchants  ,  sans 
l'autorisation  des  entrepreneurs.— 21  fév.  4859.  Cr.  c. 

Gabriel.  D.P.  59.  4.  592.  v  1     aia  A^.t. 

703.— De  même,  lorsqu'un  procès-verbal  a  été  dressé 
par  des  gardes-forestiers  contre  des  individus  passant 
avec  leurs  voitures  dans  un  chemin  d'exploilalioo  des 
forêU  de  l'Etat,  les  juges  ont  pu  ,  sans  violer  la  foi  due 
aux  p^ocè^  verbaux,  admettre  (es  debnquanls  a  fair« 
preuve  que  le  chemin  communal  était  imprai  cable  ,  et 
baser  leur  jugement  sur  celle  preuve.-49  jsnv.  4839. 
Pans.  Gaynol  et  Bernot.  DP.  59.  2.  4*3.-\.  D.G.,  v» 
Procés-verbal,n.-262it  suiv. 

711. -L'exception  à  la  défense  d'allumer  da  fep  k  la 
distance  moindre  de  200  mètres  des  forêts ,  établie  par 
l'art.  155  C.  for.,  en  faveur  des  maisons  et  fermes  exis- 
tant au  moment  de  la  promulgation  du  Code  ,  est  res- 
treinte aux  maisons  el  fermes  proprement  dites  .  el  non 
à  un  mur  de-liné  â  recevoir  une  chaudière  s"»»"' ™î 
lessives  des  habitants  de  la  commune  iC.  for.,  '*»•—» 
Forêts.  C.  llrosy.  D.P.  55.  4.  379. 

i  le  même  principe,  qu'en  matière 
tribunaux  correctionnels  ne  peo- 
venl    surseoir    jusqu'à    ce    que   le»   tribunaux  civils 
prononcé  .si  ù  prévenu  allègue  non  un  droil  do 
oruf, iete  immobilière,  mais  un  droit  de  jouissance  ou 
Se  possession  purement  mobilière,  un  bail  .par  exem- 
ple   Rés.  neg.    ord.  4669,  lit.  52,  art.  10- -Çr-  <■•  P"*- 
Su  roi  C.  Becherot.  D.P.  24.  4.  »T6.-PI"s.eurs  soUh- 
lions  onl  statue  en  sens  divcTS  sur  des  quei'iony"*- 
ludicielles,  soit  de  jouissance,  soil  de  propnêie.— T.  V. 
G.,  eod.  V,  n.  498,  606,  709,  829, 9-26. 
S  i.— Dispositions  applicables  seulement  aux  bois  et 
forils  soumu  au  régime  forestier. 

733.— Jugé  que  ce  n'est  que  dans  i'inlérêl  des  bois  el 
forêts  iouu,is  au  régime  forestier  qu'il  est  défendu  d  e- 
lablir.  a  moins  d  un  kilomèlre  de  ces  forets,  des  lours, 
des  briqueteries  el  tuileries  sans  aulorisaUon  du  gou- 
veruenunl;  mais  nulle  distance  n  est  prescriie  il  I  égard 
des  bois  et  forêts  apparlenani  il  des  P»""-"''"-'',.*'',^ 
refus  d  aulorisalion  ne  saurait,  en  ce  cas  ,  ^'f^,,*"'*"'?: 
ment  fonde  sur  les  dispositions  prohibitives  de  I  art.  451 

^■73«;^Mai»'rarl'.  21^8  C.  for.',  en  disant  que  les  droils 


juin  18.)5.  Cr.  c. 

717.— Jugé,  d  après  le 
de  défit  forestier ,  les  j- ' 
vent 
aient  | 
proprie 
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acqnis  antérieurement  à  ce  Code  seront  ju^és  en  cai 
de  contestation,  d'après  les  lois,  ordonnances  ,  résle- 
menis  anci.-ns  n'a  pas  entendu  maintenir  la  juridiction 
«ablie  par  ces  lois,  ordonnances  et  réglemenls.— I«r  jujn 
IbW.Req.  Bordeaux.  Ro-er.  DP.  40  1    MO 

745.-Mais  en  permettant  la  reconsirnition,  sans  au- 
torisation préalable,  des  fermes  eiislanles  au  moment 
de  la  promulgation  du  C.  for. ,  la  loi  n'a  pu  entendre 
permettre  une  pareille  reconstruction,  sur  un  emplace- 
ment nouveau,  à  fio  mètres  de  dislance  de  l'ancien  bâti- 
ment .lequel  a  éll-  démoli  ;  et,  par  suite,  c'est  à  tort 
qu  un  jugement  n'a  vu  là  que  la  reconstruction  de  l'an- 
cien bâtiment  ;C.  for.,  153,  S  3,.— I"  mars  <859.  Cr.  c 
Bertucat.  D.P.  39.  I.  39*.  v...  i,. 

''•'P-— Et  la  prohibition  d'introduire  dans  une  scierie 
établie  à  moins  de  deux  kilomètres  d  Kine  forêt  des 
bois  non  marqués  du  marteau  forestier,  s'applique 
même  aui  scieries  dont  la  construction  remonte  à  une 
époque  antérieure  au  C.  for.-io  ocl.  1833.  Cr.  c  Fo- 
rêts C.  Cliarrier.  D.  P.  56.  1.  72. 

752.— |o  iJe  même,  les  bois  introduits  dans  un  chan- 
tier ou  enclos  d'une  scierie  doivent  être  considérés 
comme  introduits  dans  l'usine  elle-même.— 14  a»  isw 
Cr.  c.  Savoie.  D.P.  37.  f.  SIS. 

2»  El  l'introduction  de  bois,  dans  le  chantier  d'une 
scierie,  sans  déclaration  préalable  faite  aux  Rardes-fo- 
restiers,  afin  de  les  reconnaître  et  de  les  marau^r  con- 
stitue une  contravention  qui  ne  peut  être  couverte  p,r 
la  réquisition,  postérieure  à  l'introduction  .  qui  serait 
faite  a   ces   agents  de   venir  procéder  aux'  formalités 

tus  en  fraude    ord.  I<:r  août  (827,  art  480  — li  ;,irii 
1837.  Cr.  c.  Forêts  C.  Savoie.  D.R  37  (.515.  "' 

Art.  ^^.—  Dtt  pouriuiles  exercées  au  nom  de 
l'adminislralion  fureilière. 

^  L'I^r,*™'"  ^/  '""'"'^  ''''  ''«''"'ini'lralion  el  de  se, 
agents  pour  la  onslatalton  et  la  poursuite  des  dé- 
lits et  contraventions. 

760.-Jugé  que,  sous  l'ordonn.  de  1669,  les  (trands- 
.^.'s?."/"'  ^'"'  "'  f"*'^'  «'  !■■*  lieutenants  des  ma  : 
frèr/^r™"  P"e««.  lorsqu'il,  procédaient  en  raa- 
ènmn^r  "^■""•'nalion  etde  Visitation  des  forêts  ,  ava™nt 
compétence  et  juridiction  pour  statuer  sur  lès  ques- 
tion de  propriété  des  bois  qui  leur  étaient  sou?n  sL 
par  les  particuliers,  sur  litres  représentés,  et,  dans  ce 

t^ri'ii  rie'lf  "L™'"  ''f ■'■'"  *",«"^P''''I«''  J'àcquérirPau 
tonte  de  la  chose  jugée  sur  li  validité  des  titres  dont 
lis  faisaient  application  ,  s'ils  n'avaient  pas  été  allauués 
devant  eux,  el  surtout  si ,  au  contraire'^^  ils  avaiemété 
acquiesces  par  les  intéressés.-20  fév  1839  Hv  r  ni 
jon.  Comm.  de  Culles.  D.P.  r,9.  J  62  "'" 

,,  767.— Jugé  cependant  que  le  directeur  général  de 
l'administration  des  forêts^  qualité  pour  exercer  en 
son  nom  les  actions  et  poursiiîies  relatives  aux  délfis 

~.?««  "■."t""'  jour,  7  arrêts  identiques.  "-'--a^- 

aIà'aT.  r^^'-'^'^^  •="  'ens,  que  l'aclionen  réparation 
des  délits  forestiers,  dont  l'exercice  appartient  au  mi 
dèf  foré';»'''"  '  '^'>"™"''™"<-nt  avec'^Ldminis?rat™n 
nefn/^ '■'"""'"■'''"',  """  seulement  l'application  des 
PnTêrêV  „T"*  '"""',"'  '^  ''on'ial'oation  aux  dommages! 
imérel,  et  aux  restitutions...  Et  une  cour  ne  peut  rlfu- 
ser  de  prononcer,  sur  l'appel  du  ministère  public     la 

SÇ;^rb^;f^T^Sr^^i,.r£3t 

,„x  ,  M  '"*  '^"'■"Stiers  dans  les  bois  appartenant 
aux   établissements  publics  peuvent  êlre   noursuivis 

a'^T'''T,  '??  )?<"•'  °'"'''°™'  "'  communaux"  aïàl' 
tTrt  n'  n'^  '■''  l^'l,n""'sl"lion  forestière,  soit  dû  mfnis- 
lére  public,  sans  le  concours  de  la  commission  admin is 

JrJ^^!;;^S^--i^^^^^-;:n.étence^s 
quées  :  le  ministère  public  n'est  que  partie  Sa 

,.f.  ,'1,     P'"""'  coup.ible  ou  complice  du  délit    ei  no 

lio"nV^ar't!';^r^et  ',U  TL^'I^'  ^'""•'''''  ^^^^^ 
pub.  C.  FossoieSx.DP.Irri^l'P'-  '*''"•  '^'-  <=•  «'"• 

»'-'>''^^-:t^^^^;^l^^^con,ra.enUon 

eaux  et  loréis,  en  cours  de  visitf  sur  .if/n  «■'  u?' 
entre  particuliers,  étaient  des  ,c  el'iudiri^i?  '*'"'™'"^^ 
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route  (d'un  chemin  de  fer'  ont  été  exécutées  «r.n-  n;„ 
dication  de  lieux  préalable,  ordonnle  par  la    orîorés" 

p^'^aii^St;:rd^/^^;;,T'f;^fr^r^^'^'' 

Préf.  duG..rd.'D!p!M.  3  68.  Ordonn.  C.  d'Etat. 

siv^nP/n,"''""'  '/S  conseils  de  préfecture,  qui  sont  exclu 
r  aTves'  fd'^f  ^;';^:cCns  TTl^'-  «-?-"» "ion s 
entrepreneurde  tî^Hubl  cf 'dans  un  'orfor^^r  "" 

fe5?i^SSl3S!  Il 

tion  du  dommage  causé,  être  poursuivie  VevantVinM' 
diction  correctionnelle...  Pou  imnorte  nn<.  l^^^f  ■•  "f 
verbal  de  reconnaissance  des  liZ   âu^éu  d'afo7r  éfê 

Go'dard.'_D.P.;56   ,-.14'"''  '«'"• '^^^  <=•  l-''^  civ.  c! 
192-79^.— Signification  des  proei-s-verbaux  —nin 

794.— Le  vœu  Je  cet"  article  172  c.  for.  est  sulTisam 

cTal  onTfqu'è'cês  IT  "t"  '  <^'^  ^^^^Vx^^^TaI 
u  aiion  et  que  ces  deux  pièces  ont  été  remises  simul- 

"":Scï.KS^^'^^^s^-p-^e:^2 

t.oQ  delà  remise  ae  la  copie  du  procés-veîbal  da"s  ïa 


citation  donoee  au  prérenu,  il  sulfit  que  la  ci Llion  in 

2»  Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  le  nrévenu 

^aliln"*"'"  ■^T''''^'"  ""  P™'  ê'^-e  ac,,iit1é  en  ce  que  le 
fai   incriminé  ne  constitue  pas  le  délit  prévu  nar  Par 

0  tre'ïuPt^,'"r8;1"'f"'  ''^PP|i"''™   -'-'l"i^^^ 
wuiire  lui    1  art.  (89),  s'il  rentrait  dans  les  cas  nrevuo 

par  un  autre  article  ^,L  for.,  art.  198).-  «r  ^uin  1839 
Cr.c.  Coumeig.  D.P.  59.  1.404.  juin  i8o9. 

tiennëpohi>t'"de'l^/''"''a'  "'Sf  Tietout  exploitcon- 
des  moteni  n'.s.  n,  "'?''\f  l''Qdication  sommaire 
ues  moyens,  n'est  pas  applicah  e  aux  cila'ions  en  ma 
tière  correctionnelle.  Et  spécialement,  'exploit  d'a^st 
gnation,  fait  a  la  requête  de  l'admTnis  aiioïde  forlt  ' 
Tors  au?  rn"''  ''^■«""^ia'ion  des  faits,  est  valabl', 
ators  que  le  prévenu  a  reçu  copie  du  orocès-verhal 

brfctrsiî.^  's^^.tv^'"-  '*"•  ^'-  "•  p-*'"c"ri 

|■Fut■''!lfnM'"^''"^ '*'',.'='' 'ï>"^''"=='"on d'une  forêt  de 
I  Etat,  clans  lequel  a  eu  lieu  l'introduction  démontons 

résuL  nT'uFe'r"''''?"^  "'"^  "=  procès-verbal,  il  n.: 
résulte  pas  que  le  prévenu  pu  s<e  êlre  renvové  Ho  la 

g^l"      l.^'  ^T"T-  P'^-.^"'  '•  «■'— V-  Voirie. 
i„        rJ^  ""^""^  'e   législateur  na  pas  déroffé  Dour 
les  matières  réglées  pat  le  Code  forestier  au  p^r1n'i?De 

fva"„',''l'^  Tr  '"""^  """''-^  '''^'Ploi'  doit  être  propo?e 
avan  la  défense  au  fond.  Ainsf,  le  prévenu  d'un  dém 
forestier  ne  peut  pas  exciper,  pour  la  prem  ère  ro"s  en 
6  i^n;  '^,'83s"rr"*  r  '?  f '^"«■>q''il"i  a  été  donùé'e.-îi 
G.l  vo  Ex^cqition.  ^"'^"'"'y-  0-P-  58.  «■  160.-V.  D. 
,,^'^\-—'"'(l"<:'ion  et  preuves.— ^o  i\  a  été  lu»é  oue 
dans  les  procès-verbaux'des  gardes-forestiers  es  mon- 
tions relatives  aux  déclaratioas  et  aveux  des  parles  n'ont 
pas  moins  de  force  que  celles  relatives  à  la  constatât  on 
d':Ï..''35!  r^s.'""  ^^-  '"'■'  "'^)-'«  avril  183fcY.'c" 
2o  Jugé  de  même  que  les  aveux  et  déclarations 
des  prévenus,  constatas  par  les  procès-verbaux  des 

dfi  arV7761"'r:;e^"°'H''^^?''' r'"'<-'^ ''''"'"»™ 

ai  art.  176C.  forest.,  dont  la  réalité  ne  peut  être  dé- 
Uu^te  que  par  l'inscription  de  faux.-30jui'll.  ,853.  Crc. 
veV'bau'x.'ce'deV-iiieVmot'D^G'.-'"'^  '"'  ""^  ""^P""^- 
a°  Il  a  été  décidé  que  les  condamnations  nrononcée, 
au  profat  de  l'administration  des  forêts  devant  ê^reSour 
suivies  a  la  requête  delà  régie  de  l'enre^-istremen?  lis 
mstances  relatives  a  de  telles  poursui  ef  doTent  'é    0 
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5u"SLrtb^^i^fn;jr^nT^™-''« 
.œ^;^^Et^:riiS|^--f^^. 
"r^*[^^;;^^t£/~s'^S^^:^ 

janv.  1817.  Cr.  c.  D  A    Hs'       '  "ction  pub!ique.-3l 

d'apV';^r"tf*s'smencerSé'"„'"'''''^  Public  a  le  droit 
l'a/m^inistraiik  elle-même    aiSs?''o7ni"n'''V/'"?>"'« 

ôrsîèfetu'Slir^l,'^^''^^?'"''-  --     -^^^ 

SsSS^Sr^^prr^t'i 

mai  .830  Cr.cCoTn.  D.P^'sà.'f  40i  ""''•  "-  '''''-" 

for^sM'ïr,'?  sVctr  '  lîrsi'X^li'''''""'''^'""»» '»'=» 
lariatde  la  sous^pVérècture^ûuan^Mf  .•''''"  '"  "'"^- 

combe.  D.P.  37  1   .533  ^  ^-  '^^■'^-  ^o^^'s.  La- 

tanœ"  le^^s^n-r  f^  ""''  t'  ^^^  '   Po- lamm'^ 


gfHHiS?^^SHSiSS 

Faux  incrde^f  'n".  ^;^;:!^  e^^'IsT'  """■"'  "=  """ 
ration  H^rn''^*^,"**'j'I'i'<^''  manière  lorestière,  la  décla- 


p..  „ — •      ^         . '"  ["""e  outre  au  jugement 
aii^?el  d'a;!nr;'la"d^"F*'"^"'  1"''  ""  îieu  de'staluer 
?rm1ttd    e^aVmet're^mr„s''df^"P''?  ""  '^'^ 
un  sursis,  ne  peut  être  con.'r  sùr'appeV  to}:lTel7^ 

te^pœiK-;t-S?T^é^S 

'aJ-'^V- Forestier.  D.P.  57.  1.  490 
que  l^Tr.h^tf  H^PPr""''""  "^^I""-  "''<='"  fC  for.,  182', 
Sledenr^ôr  ^''J'"'""-''^""  '^  ""^  question  préjudi- 
dé^^  fore"^  îi^r  I  ^"'  """  '"^'^""'^  ^"  réparation  de 
mrtePnhe  ^'  doit,  a  peine  de  nullité,  imposerais 
îre'MitTJT/nVT  J"Ser  cette  question  dans  m. 
neni  sp  ht  ^  '  ^^'"'-  "  ^°  Conséquence,  il  De 

Comnet^?      ■■.  ^  S"'^*'^"!'- jusqu'à  la  décision  des  juges 
compétents,  a  la  réquisition  de  la  partie  la  nlus  riiii 
geule.-l2mail84o:Cr.c.D.P.40.1.350       '^ 
y  uanl  aux  caractère  et  circonstances  constitutives  d^ 

37.T.Mr49T^"'"'""''''  "•  '"  """'  "■  o-pîoî!li- 


Art. 


\-2.-Despoursuiles  exercées  au  nom 
des  particuliers. 


instruites  commei;;  ,u;;ës  aC^^Ï^Her  Zt 
"J'r::;'o'.  VT  'T'^?.  <"'  .«""iére  ordina?rl7oi'-29 


seni    noi    11,    o        .    ^->        ■uoiiere  orninaire  lioi  29 

's'^  i    î™'     V    .\  r '•  '^-'l—*'  ™'"  '828.  Civ.  c    U.P. 
-i>.  1.  169.— V.  D.G..  n.  795,  801. 

acTuieVeZnT.""  ''""'"''  "-^  1"""-'">Û  désistement, 

l'ini^'T''"'^'V  Pf  ","''«'  1"'™  cas  de  délit  forestier, 
inspecteur  des  forêts  a  nualité  pour  faire,  au  nom  de 

1827?'cr.  c    i7p.  "îri'î^r"''"  '''  P0""°'-*  »»"' 

„.,*1?.T„'°  ^'"n  ','■*  """P'"**'  forestiers  qui  n'agissent 
qu  au  nom  de  l'admmistration,  comme  partie  civile,  ne 


844.-Par  suite,  les  contraventions  forestières  eom 

^ui<;:r^',it^atffi'^'-i?:;;i9FF^ 

{^^ie^^^SÎTjugëTsli^^^iSSS 

fiers?,  rm/",'''".^''.'^ '"■'■•«, ^  'a  requête  Jes  parlicu- 
58.  I^Im  ■'^"''-  '838.  Cr.r.J-oupiuot.  D.P. 

r,,^?,'*'""'^"'"'','^''''"  correction-^^ile  donnée  par  le  nro- 

lurer  des  bestiaux  dan'  on  canton  non  défensable,  a 
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PU  être  considérée  au  oi.il  comme  .m  commencemcnl 
5?  p'r'Jme  par  écrit  de  faits  de  P^'-^«-„-è  ^^^pAt^'e 
Beq.  Dijon.  Guiche.  D.O.  o9. 1.  5».     '  •  "•"•> 

'ARi.'<3.-Ce  loprwnpf.on  en  maliire  de  délil$ 

forcit  icra. 

e  i^'.-Délai  cl  calcul  de  la  prescription. 

862.-Ju,.é,  d'a^rB  le  n-^-c  Principe  ^ue  s.  1  adm.. 

nirtration  foresuére  a  b.>*é  passer  le  dé^a,    a^      ^^^_^^ 

suite  au  procès-verl.al,  00"^'=""'  disiaoce  prohibée, 
delà  construction  d-une  '"^■^;°",=„  fXe„  «  «ens  que 

''•i!?."'.«!!oV.ant?ùdelH  résultant  de  la  coupe  d'ar- 

iruclioo,  n.TOetsuiv. 

cz  -De  la  prescription  des  aclion!inlenlée$ 
en  temps  utile. 
870 -A  supposer   que  la  prescription    de   Taction 

mÊmMm 

ou  de  poursuite  inte'rrorope,i.  la  P^^'"'P'l'^"'JÎ5*S;es 
regard  des  personnes  qui  n'y  seraient  pas  i™P  'q"f  *' 
ref  articles  ne  peuvent  du  moins  s'appliquer  au  cas  ou 
1  "  Squantrse  trouvent  désignes  dans  le  PF-cè»- 
lT  1    r?^«c   n*»  rai   aiii  termes  de   l  arl.  i&o  '"  '«••» 

"Vi  -De  même  on  ne  peut  induire  une  renonçiat.on 
ae  ""sia"'^'-'  ■;".  .     ,  à  une  opération  ayant 


S^ll^r:a'^;^i^eM^rf^o^fî 

«ani  d'aVoir  oblenu,  par  écrit,  de  l'agent  forestier  lo- 

'r/d™a  sommation  qufluf  a  été  faite,  dans  le  cours 
H»  Pin^iàncc  par  l'administration  d'assister  au  rear- 
^^     T„  Jeu  co.iôe  en  exécution  de  Tari.  48,  alors 

Abt   ««  -Des  délits  forestier,  dans  tous  les  bouen 
général  el  des  condamnations  qu'ils  entraînent. 
SS  2  —Des  délits  de  coupe  ou  enlivement  d'arbres. 

—Arrachement  de  plants. 
9IÎ  -A  pins  forte  raison,  le  fait,  par  un  individu, 
a«nl  le  droit  de  prendre  de  la  fougère  dans  une  forél, 
aï,  "oir  coupe  de' jeune»  rejets  de  chênes  en  même 
temps  que  dila  fougère  constitue  un  del,l(C.  f»'-'"  • 
_-7  luill.  1836.  Ct.  c.  Pau.  Chahando.  D.P.  o.  I-  H^. . 
ils  -  Juge  que  le  fait  d'^ivoir  coupe,  dans  le  bois 
.l'un  narticuiier,  des  branches  composant  un  agol,  n  e- 
fanlpun  ssable que  d'une  amende  de 2  fr.,  qui  don  être 
doublée  en  cas  de  réeidi.e,  il  s'ensuit  que  le  juge  de 
."mple  police  ne  peut  pas  se  déclarer  incompétent  pour 
prohoncer  les  neines  .fe  cet  e  r ecid.re.  -  2i  dec.  l8o7. 
Tr   c.  Min.  pub.  C.  Laurent.  D.P.  o».  \.  179- 

q-Tn  — ("  Juge,  d'après  le  même  principe,  que  1  art.  U6 
f  for.  n'est  plus  applicable  quand  le  délit  est  con- 
somme, que  la  peine  de  ee  deht  ^oH  m^rieure  ou  non 
a  celle  prononcée  par_cet  arlicle.  -  22  dèc.  l8o7.  Lr.  c. 

''lii.'tnV^wès  "'b^l' M'"  «"'""■  1"^'  '"T  ■''*  "^" 
fuuies  marques,  on  a  relrouré  lempreinte  du  m.-.rleau 
roTal  sur  toutes  les  souches  de  ces  arbres,  eicepie  sur 
î  au    son  relatées,  lorsqu'il  est  d'ailleurs  constant  en 
L^què  c'est  un  ou'ragan\,ui  a  '»" ''■  »'e'  ces  arbres 
n'établit  aucun  délit  prétu  par  le  Code  forestirr.-Sjuill. 
Îk7.  Crf  r.  Forets  C.  Schlech.  !>i.  Gartempe  fils,  rapp. 
83.— ^rtre»  échouppés,  éeorcés,  etc. 
0M-9W  —S'il  s'agissait  d'arbres  autres  que  ceux  des 
bois  et  (oréts,  ce  seraient  les  arl.  US  et  su...  qui  de.  len- 
d°.ienl  applicables.-  V.  D.G.,  v»  Ueslrucl.on,  n.  ,0  el 
suit. 

84.— Au  délit  de  dépaissance. 

9*1  —I"  Les  peines  portées  par  l'art.  199  C.  for.  sont 
aiiilcnbles  aux  propriétaires  des  bestiaux  Irourés  en 
délit  û.ns  un  bois,  quelle  que  soit  la  qualité  de  ces  pré- 
venus, elVienqu  ils  soient  usagers.— 10  janT.  1830.  Lr. 
c.  Delaguicbe.  fi.p.  M.  1.  117. 

2»  Ils  sont  dire><,.menl  passibles  des  peines  portées 
par  1  art.  199,  et  il"i..m  cirp  personnellement  mis  cp 
e^u,e.— î(  août  1833.  Ct.-.  forêts  (J.  Carnet.  D.P.  33. 
i,  «ttl. 


FOUETS.  ART.  «,  S  ». 

•io  Et  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  cet  article 
ouïsse  être  appliqué,  que  le  procés-verba  constate  que 
fes  animaux  oKt  lié 'trouves  en  délit  'i^  pâturage;  le  lait 
seul  de  leur  introdution  dans  un  bo'Sstint  pour  faire 
présumer  l'existence  de  ce  délil.-22  mai  1839.  I\ancy. 
Forêt,  nruanl.  D.P.  59.  2.  237.  „,,„,,* 

40  Mais  l'introduction  de  bestiaux  dans  uii  plant  ré- 
cent d'essence  forestière,  exécuté  de  main  d  liommes 
et  qui  na  encore  donné  aucun  signe  de  végéta  ion,  est 
punissable  par  l'art.  *79  C.  pén..  et  non  p,ir  l'ar".  199 
F;  fir  encore  bien  quil  soit  constant  que  la  plantation 
au  èlé'faite  avec  l'intention  de  former  un  bois,  et  non 
unepépinière.-22  fév.  1859.  Bourges.  Cbabannes.  D.P. 

942  -11  a  été  décidé  que  lorsque,  contrairement  aux 
clauses  du  cahier  des  charges,  un  animal  non  muselé  a 
été  introduit  dans  une  coupe  peu  de  temps  âpre,  son 
exploi tâiion,  mais  a<anl  l'époque  ou  1»  bois  dont  elle 
se  composait  doit  commencera  se  reproduire,  il  la  t, 
dansTe  cas,  calculer  l'amende  d'après  l'âge  que  le  taillis 
avait  "1  miment  ou  il  a  été  exploité  i  P«;°f  ,Xm  s 
on  ne  doit  prononcer  q"'"ne  amende  s  mple  s,  le  taillis 
avait  alors  plus  de  dix  ans  (..  for.,  199;.-  ^9  janv.  1840. 
Nancy.  Chenin.  D.P.  40.  2.  137.  .  „   ,. 

955-916  -I"  Juge,  dans  le  même  sens,  que  si  I  adju- 
dicataire ou  ses  agi'nls  contreviennent  a  ia  clause  du 
càwer  des  charges  qui  défend  d'introduire  dans  le, 
coupes  des  animaux  non  muselés,  ils  Oe'-ennent  par 
ce  seul  fait,  passibles  des  peines  prononcées  par  1  art. 
Î99C  for.  lorsque  toutefois  le  procès  verbal  de  re- 
prise cons  aie  que  les  animaux  n'étaient  pas  alteles.- 
rroars  ISW.NaVy.  Forêts  C.  Woitry.  D.P.  40.  2.  lo9. 

~Jo  Si"c'èsî'ku''cont;àiîé  une  voiture  qui  a  êlf  intro- 
duite, sur  le  parterre  de  la  coupe,  sans  -ob^""''»"^"^^^ 
mesures  prescrites  parle  cahier  des  f  t'fÇes  dans  ce 
ras  ce  n'est  pas  art.  199,  mais  l'art.  147  C.  lorest.  qui 
doit  être  appliqué  au  délit  résultant  de  cette  muoduc- 
ii^n.-Mêiie  a?rèU-Ao(a.  Même  jour,  trois  arrêts  iden- 

'"^elVe  question,  qui  a  dû  se  présenter  souvent  dans 
les  tribunaux,  n'a  cas  encore  donné  lieu  a  ""/f,"' P"'  " 
voi  en  cassation.  Cependant,  la  Lour  suprême  1  a  impli- 
citement résolue,  par  plusieurs  arrêts,  dans  un  sens 
contraire  à  la  décision  que  l'on  vient  de  rappor  er.  En 
elfe  on  sait  quellea  constamment  décide  que  '^  c»»: 
uaveni^on  ,  il  clause  du  cahier  des  charges  qui  défend 
aux  adjudicataires  d'introduire  dans  les  coupes  de,  ani- 
maux non  muselés  constitue  par  elle-même  un  acte  re- 
pressible.  Or,  parmi  les  nombreuses  afiaires  de  ce  genre 
qui  lui  ont  etè  soumises  depuis  la  promulgalion  du  Code 
forestier,  il  en  est  quelques  unes  qui  présentaient  toutes 
î^^'lLinstancesInJ^  coticours  est  -^êces^a^P» 
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par  le  Code  forestier.—  15  mai  1835.  Cr.  c.  Marconnet. 

■2°'  Jueé'dans  le  même  sens  toutes  chambres  réunies. 
-30  avril  1836.  Cb.  réun.  c.  Forêts  C.  Marconneu  D.P. 

*V'jugé  de  même  que  les  propriétaires  des  animaux 
trouvés  en  débt  sont  directement  passibles  des  condam- 
nations pécuniaires  mentionnées  aux  art.  199  ct  202  L. 
for  "ans  quil  y  ait  a  distinguer  si  les  ammaux  sont 
uouvés  sans  gardien,  ou  gardés  par  les  propriétaires 
euTinêmes ,  ou  s'iU  sont  soumis  a  la  garde  d  un  paire 

^''pa?  suite,  ils  ne  peuvent  être  renvoyés  des  fins  de  la 
nlai"e  soù  1"  pVétexle  que  leurs  animaux  étaient 
ranfiés'à  un  paire,  et  que  c'est  contre  ce  dernier  seule- 
ment que  le"s'condUJ.ions  doivent  être  prononcees.- 

'^'5'-'%?--' e  de  "•':  tar'tae  de  bétail  doit 
être  prononcée  contre  le  pitre  qui  a  ■■'t">'l","„f  "* „"" 
bois  communal  des  chèvres,  brebis  ou  moulons  appar- 
ienanlTun  habitant  de  la  commune,.sansqti'ily  ai  lieu 
de  d^tinguer  entre  le  cas  ou  ce  paire  est  salarié  el 
étrancèr^a  ia  famille  du  propriétaire  des  troupeaux,  et 
ce  u^ou  éianl,Tu  contraire,  le  lils  même  de  ce  proprié- 
taire il  se  uouve  astreint  a  une  obéissance  passive  en- 
vers lui.-3  ma.  1837.  Cr.  c.  Forêls  C.  Borderie.  D.P.  S7- 

'%'■  -  Jugé  aussi  que  la  resP';''s»*>";'«,5''i'«±» 
commettanls',  comme  ,  par  exemne  celle  d  "ne  com- 
mune à  l'égard  de  son  garde-bucheron ,  ne  s  etena 
m 'aux restitutions,  dommages-inierêls .  el  non  à  l.a- 
^êudè  -26  év°183S.  Besançon,  fomm  de  Romain 
D.P.  39.  2  97.- V.  D.G.,  v»  Responsabiblé ,  n.  Ait 
"^bT-I  Ju2é  que,  dans  le  silence  du  procès-verbal  stir 

D.P.  39.  2.237. 

ART.  15.-  Des  coiuiamnalJon»en  mafiére  forestière. 
969  -Réciproquement,  sur  l'appel  de  l'administra- 
lion  forestière  Volume  sur  celui  du  ministère  poblK.  le 
prévenu  peut  obtenir  une  'é^uction  de  peine  et  même 
son  renvoi  pur  el  simple.-  25  nov.  1830.  Lr.  r.  U.F.  o»- 

décimètres  aeiour,i    q       infl,ge2  fr.  d  amende  a  rai- 


^/ir  '^^rêiïi  ^;^;ï;:é,^é;,-ïe^^d;mt;eue  ^^-xîCS^^;i^^P'^~t;^r 

^es.  toujours  ?,ononcé_e,dai,s  ce  cas,  en. .eu^^d^^^^^^^^^     Xna\™àisU%u,  sans_^vioier  aucune  loi  no  prononcer 

?;'3V?:'rf  r'Vch  ;^ererD.V.^^7':'..'r93.'lv.  D.G.,  eo<f. 


s'esiiouiours  piouuutrc,  uoi.^  v.x.  v»-,  - — ■  — 
199,sani  toutefois  indiquerles  raisons  sur  lesquelles  est 

fondée  la  préférence  qu'elle  a  cru  devoir  lui  accorder. 
-Au  surplus,  V.  D  I*.,  eod.,  des  observations  détail- 
lées sur  les  dilficultés,qui  nous  »°'eteenvojces  par  un 
de  nos  correspondants,  qui  critique  '=.  doctrine  de  la 
Cour  de  cassation.  -  V.  aussi  notre  opinion  contraire, 

^°i\a  —  Jugé  cependant  que  le  fait  seul  du  pâturage, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  199  C.  for.,  ne  suppose  pas 
nSes'a'rem%t  un  dommage  ,  dans  le  silence  du  procès- 
verbal  a  cet  égard,  c'est  aux  tribunaux  a  décider,  d  a- 
;?èsîes  circonstances,  s'il  y  a  eu  dommage  cause  e,, 
par  conséquenl,  s'il  doit  être  prononce,  outre  1  amende 
kes  dommages-inlérêis  contre  le  délinquant.--  17  avnl 
1839  >ancv.  Admin.  foresl.  C.  Tridon.  D.P.  o9.  2.  2o7. 

La  uri 'prudence  de  la  cour  de  ÎNancy  est  constante 
sur  ce  poinl.  Dans  une  espèce  ou  le  P^o^s-'erbal  de 
reprise  constatait  que  la  vache  du  P'è'enu  pâturait 
dans  le  bois  el  son  clieval  dans  le  chemin,  elle  a  de  ude 
que  si  l'art.  199  ne  parait  pas  Pe'■■°e"f^de  fis  ini-uer. 
pour  l'amende,  le  lieu  du  pàtur.;ge,  et  s'il  ne  d  st  "guc 
pas,  sous  ce  rapport,  entre  les  chemins  et  1"  'f '"'»•. »° 
peu't  cependant  y  a>oir  égard  pour  '  »PP '","»°  de 
'dommages-intérêts;  il  convient  donc,  a  oute-t  elle,  de 
ne  pas  prononcer  cette  dernière  peine  a  l'égard  du  che- 
val, qui,  pàluranl  dans  le  chemin,  n  a  pu  causer  de  pré- 
,ud  ce  a  fa  forêt  arrêt  du  15  mars  1833)--  ""',','''"/ 
es  considérants  d'un  autre  airét  rendu  par  Çel  e  cour 
le  8  du  même  mois  ,  que  des  bœi.ls  trouvés  f" JH  d„ 
dépaissance  étaient  attelés  à  une  voilure  qui  n'a  séjourne 

que  momenlanement  dans  le  tailhs,  el  4"'1',"»°'  P" 
?onséqi.emnient  y  causer  un  dommage  sulfi-o'  P»"' 
moliver  la  conJan.ualion  à  une  indenmile.-  Le  i  me 
jour  elle  a  encore  juge,  dans  une  autre  affaire ,  qui  i 
Say.nl  eu  lieu  ians'un  taillis  de  ireme^deux  a»,  de 
recru,  le  séjour  des  bestiaux  dans  '»  5»'*'  "  f  "  '  .Ç"^ 
causer  aucun  préjudice,  et  qu  .iinsi  les  dommages  loté 
rôLs  réclames  ne  devaient  piis  être  '":corde,.--Ulle  ju 
risprudence,  qui  est  en  opposition  avec  ""f, d* '»,"l°"' 
d  Orléans  .rtêt  du  19  avrillSi»  \encore  été  consacrée 
par  trois  autres  .rrêts  de  la  C.  de  Naney.en  date  des  M 
luin,  29  déc.  18W.  et  17  airdl»39.->.  D.t..,  n.  9U>. 
'  956  -  1'  Jugé  de  même  que  lorsque  des  animaux 
on!  aé  trouvée  en  délit  dans  un  bois  eommun.l  sou.s 
la  garde  du  paire  b.nal  de  la  commune  ,  ce  '■  '»  P" 
seulement  cintre  ce  paire,  el  sous  I» 'espon-.ab  hie  de 
la  communique  l'aeuon  en  repression  peut  t.  pour 
suivie;  les  propriétaires  de»  animaux,  dau»  ce  las,  de 
mnnenl  cïk-roênies  passibles  de»  peine,  prononcées 


'°98°"  -t"  En  conséquence,  est  nul  l'arrêt  qui./'"'»'»' 
sur  li  coupe  cl  l'enlèvement  frauduleux  de  "ngl-six 

ïout:ii;'Fo'r?ls  c.'  Da"r-és:;.P.  37.  1.  UO.-V.  aussi, 
"t  i;;S;^;'laZn  que  ';aa.nim^ru.ion  ^jn^jêre 

-  M^"-  ''"''•EVle''faTtrvo"r  'ou'pé,  da-„'s^.ne  forêl,.nne 

tionnels,  el.doit  f  "  'PP  f ^^^e  P'J  '^«.  /^\,,,„,  ,  je» 

lieu  au  n>°'7  f'^JJ'i'Và  confiscatiin  des  instruments 
dommages  inlerêU,  et  a  la  con  f„uséquence, 

employés  pour  co.  per  ^ '"»  filaott  e  _.^^i^j.„„. 
est  nul  le  l^Pement  par  Uquel  un    r  ^,^^^  ^^^  ^__.^ 

f  ?„^'7^8'r-3rsïpU18rCr"c.Fo,6U  C.  David. 

le  même  Pfi""?»','!'  '"™,  'YIjuces  ne  sont  point 
c  (oV.de  prononcer  des  dommages-inierêls.- 10  ma. 

rage  a  eu  ''e",d/":»°"'';'„|,  "n'indique  aucun  pre- 
d.nscecas.  que  ''  Pf»*^"^;  '  ,J  ',,„„  „u  les  animaux 
judice  soullerl  V^'U-'e  i^'J-'J','';  Jiïement  presu- 
ont  été  trouvé,  en  d'b}",  ».»"'""  .elque  dommage. 
r^'•a^^lïf^9.'^'ï■o:;."  Adm-  'or'l..,,^re  C.  rr.doo. 

D.P.  39.  i.  «7. 


FORÊTS.  ART.  <7. 

5"  Que  la  condamnalion  aux  dommages-inléréls,  mii 
est,  en  général,  facullalive  en  malière  de  délits  fores- 
tiers, devient  au  eonlraire  obligaloire  toutes  les  fois 
3u'il  apparaît  des  circonstances  de  la  cause  qu'il  y  a  eu 
ommage  causé. 

Ainsi ,  un  délit  de  pâturage  commis  dans  un  taillis  de 
deux  ans  ,  faisant  nécessairement  supposer  Peiislence 
d'un  dommage,  le  tribunal  ne  peut,  sous  préleile  que 
ce  préjudice  n'a  pas  été  constaté  par  le  procès-verbal, 
refuser  de  condamner  le  prévenu  à  des  dommases-in- 
téréts. 

Mais  il  en  est  autrement  si  la  dépaissance  a  eu  lieu 
dans  un  taillis  de  douze  ans;  un  bois  de  cet  âge  doit 
toujours  être  présumé  défeosable,  et  dès  lors  il  y  a  lieu 
oe  croire,  dans  le  silence  du  procès-verbal  à  cet  égard, 
<^u'il  n'a  souffert  aucun  dommage.  —  29  janv.  t8W 
Aancy.  Henry.  D.P.  io.  2.  156.— i9  janv.  1840.  Nancy. 
Forêts  C.  Robert.  U.P.,  eod. 

991.— 10  Jugé  de  même  que  les  dommages-intérêts 
auxquels  a  droit  le  propriétaire  de  la  forêt  dans  laquelle 
des  bestiaux  se  sont  introduits,  ne  peuvent  être  fixés  en 
prenant  pour  base  l'ensemble  des  amendes  encourues 
pour  le  même  fait  par  plusieurs  individus  qui  n'ont 
point  été  mis  en  cause,  bien  que  le  plaignant  se  soit  ré- 
serve de  les  poursuivre  séparément  :  il  y  a  lieu  simple- 
raent  à  apprécier  le  dommage  qui,  d'ailleurs,  peut  être 
évalue  a  une  somme  supérieure  à  l'amende  personnel- 
lement encourue  par  le  gardien  des  bestiaux 29  mai 

<S59.  Rennes.  Propriétaires  de  la  forêt  du  BréciUieo  D. 
1*.  59.  2.  -av. 

•i"  Jiitié,  d'après  le  même  principe,  que  celui  qui  est 
condamné  à  une  demande  et  a  pareille  somme  de  res- 
titution, pour  abatage  de  baliveaux,  est  présumé,  par 
la  nature  du  délit ,  avoir  causé  un  dommage  supérieur 
a  la  valeur  de  la  restitution;  en  conséquence,  des  dom- 
mages-intérêts au  moins  égaux  à  celte  restitution  doi- 
vent être  prononcés  contre  le  délinquant ,  s'il  ne  jus- 
tifie pas  des  causes  qui  doivent  l'en  exempter.- 16  mai 
4839.  Bourges.  Vislelle.  D.P.  .40.2.  89. 

ô»  Et  les  tribunaux  correctionnels  sont  compétents 
pour  connaître  d'une  demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  le  propriétaire  d'une  forêt  à  raison  des  dé- 
lits qui  y  auraient  été  commis,  quoique  aucune  pour- 
suite n'aurait  été  dirigée  pour  les  mêmes  faits  dans 
i'interêt  de  la  vindicte  publique.— 5  mai  1857.  Cr.  c. 
Aix.  Comte  de  Moy.  D.P.  37.  1.  512. 

*"  On  ne  peut,  en  cause  d'appel,  conclure  à  des  dom- 
mages intérêts  plus  considérables  qu'en  première  in- 
stance.— 17  avril  1859.  Nancy.  Tridon.  D.P.  39.  2.  237. 
993-996.— fim^codon.  —Lorsque  les  scies,  serpes 
et  autres  instruments  mentionnés  dans  ledit  article 
n'ont  pas  été  saisis  sur  les  délinquants,  les  tribunaux 
ne  peuvent  substituer  à  leur  confiscation  une  peino 
pécuniaire.— 1 1  juin  1840.  Cr.  r.  D.P.  W.  1.  421. 

Art.  te.—  Ves  aggravations  de  peinei. 

1001.  — De  même  si,  au  lait  d'avoir  outrepassé  les 
limites  de  son  canton,  l'adjudicataire  d'une  coupe  de 
bois  ajoute  le  délit  d'avoir  fait  usage  de  la  scie  art.  29 
et  201  C.for.),  le  délinquant  doit,  outre  l'amende  triple 
de  lavaeiir  du  bois  indûment  coupé,  être  condamné 
ati  double  de  cette  amende,  a  cause  de  l'emploi  de  la 
scie,  ft  de  plus,  à  la  restitution  des  bois.— 16  déc. 
4833.  Cr.  c.  l'orêts  C.  Allard.  D.P.  54. 1.  401. 

1004.- Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  délits  fores- 
tiers commis  de  nuit,  s'entendent  de  ceux  qui  ont  lieu 
depuis  le  coucher  du  soleil  jusqu'au  lever;  et,  dans 
celte  classe,  se  trouve  le  délit  commis,  dans  le  mois  de 
Icrricr,  à  6  heures  du  malin.— 22  janv.  1829.  Cr.  r.  Min. 
pub.  C.  Jullemicr.  D.P.  29.  1.  117. 

Art.  iT.—JJet  excuiei,  de  la  remise  ou  modération 
de  peines. 

1009-I0I0.--1"  Jugéde  même  qu'en  malière  de  délits 
lorestiers,  la  bonne  foi  du  prévenu  ne  peut  être  admise 
comme  excuse.- ï9  août  1839.  Cr.  c.  Revnaud.  D.P. 
40,  1 .  S64. 

21  De  même,  en  matièr»  de  délits  forestiers.  Il  est 
défendu  aux  tribunaux  d'avoir  égard  aux  exceptions 
tirées  de  l'erreur  et  delà  bonne  foi. -27  janv.  1838  Cr 
c.  D.P.  38.  1.  442.  •ooa.K.r. 

1016.-1"  Que  des  particuliers,  cités  pour  délit  de 
pâurage  dans  une  forêt  de  l'Elal,  ne  peuvent  exciper 
individuellement  d'un  prétendu  droit  de  dépaissance 
appartenant  a  leur  commune,  et  le  tribunal  qui,  sans 
qii  il  y  ait  intervention  du  maire,  renvoie  a  fins  civiles 

for]?,  r  'n'-~f^  T'I  "*"•  ^^'^  <=•  ^''■"'n-  '^^^  «mx  e 
forêts  t.  Rivière.  D.P.  24.  1.  411. 

2"  Que  les  bois  dont  un  individu  ayant  un  ou  nlu- 
«leurs  associés  s'est  rendu  seul  adjudicataire,  ne  peu- 
f  ent  être  mir(|ués,  fut-ce  dans  l'intérêt  de  ses  coas- 
iTrt  Vr'T'/T'r?'*  ',""*  """  ''''"''  4'",  rfaprès 
dfcàia^e  '  "^  '"•■''"'""  ""  S''-'"''  P"  '■"'Iju- 

.i..l{i';.'.''r"/pr"'''''/"f''î,'''',!'''l"'''"''"'«  «i'""  ""'eau  par- 
lu  uher  a  l'associé  de  l'ad  udicataire  est  trouvée  sur  des 
arbres  soit  isolément,  sou  à  coté  de  celle  de  ce  dernier 
l'amende  de  .'.«O  fr.  doit  être  prononcée  contre  eux 
encore  bien  que  les  arbre»  ne  seraient  pas  encore  sortis 
dt  la  forêt  et  <|ue  I  apposition  de  l'empreinte  aurait  été 
faite  de  bonne  foi  et  dans  le  .seul  but  de  distiniruer  les 
arbres  attribués  h  l'adjudicataire  de  ceux  attribués  à 
^••.s  as«,c.cs.--8  avr.  185».  Cli.  réun.  c.  Forêts,  Girod. 


FORÊTS.  ART.  21. 

5"  ...  Et  c'est  en  vain  que ,  pour  excuser  la  contra- 
vention, on  se  fonderait  sur  l'usage  local,  d'après  lequel, 
dans  ce  cas,  et  avant  la  sortie  des  bois  de  la  lorêt 
chaque  .sociétaire  marque  d'un  marteau  particulier  les 
bois  qui  font  partie  de  son  lot.— 24  juin  1837  Cr  c 
Forêts  C. Girod.  37.D.P.  1.  .530.— V.D.G.,eo(f.vo,n.  m! 
4»  11  en  serait  autrement  de  l'emploi  qui  serait  fait  par 
l'associé  ou  par  les  associés  de  signes  distinctifs  autres 
que  1  empreinte  d'un  marteau  pour  reconnaître  ce  qui 
appartient  à  chacun.— .'.iême  arrêt  des  ch.  réun. 

1024- 1027.— Jugé,  dans  le  même  sens,  que  c'est  à 
l'administration  forestière  seule  et  non  aux  tribunaux 
qu'il  appartient,  en  matière  forestière,  d'apprécier  les 
circonstances  attémianles  (C.  for.,  203;  C.  pèn..  4631  — 
5  mars  1840.  Cr.  c.  Forêts  C.  Pellet.  D.P.  40. 1.  414.' 

'0^7.- Jugé,conformémentaux  n.  1025  à  1027,  qu'une 
contravention  aux  clauses  du  cahier  des  charges  régu- 
lièrement constatée  par  un  procès-verbal  de  récole- 
ment,  ne  peut  être  détruite  par  des  considérations  de 
bonne  foi  ou  d'équité.— 29  mai  183.";.  Cr.  c.  Forêts  C 
Azais.  D.P.  35. 1.  3.5S.-V.  aussi,  dans  le  même  sens! 
U.G.,  cotf.  To,  n.l009  et  suiv. 

1028.— Ainsi  un  délit  forestier  ne  peut  être  excusé 
par  le  juge,  sous  prétexte  de  prétendues  impossibilités 
qu  il  n^allègue  même  pas  d'une  manière  positive,  et  qui 
n  auraient,  en  tout  cas,  donné  aucun  droit  au  prévenu 
—5  mars  1840.  Cr.  c.  Pellet.  DP.  40.  1.  414. 

1033.- 1o  Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  lorsque 
des  prorès-verbaux  des  agents  forestiers  constatent 
que  des  prévenus  ont  vendu  les  portions  affouagères 
qui  leur  avaient  été  délivrées  dans  une  forêt  de  1  Etat 
les  tribunaux  sont  obligés  d'appliquer  les  peines  résul- 
tant de  cette  contravention,  prévue  et  réprimée  par 
l'art.  83  C.  for.,  encore  que  les  prévenus  allèguent 
n  avoir  fait  qu'exécuter  un  arrêté  du  maire  qui  les  au- 
torisait à  vendre  leurs  portions  affouagères  pour  le 
paiement  des  redevances  communales.— 5  juin  1833 
Met2.  Min.  pub.  C.  C...  D.P.35.  2. 179. 

2o  JuL'é  cependant  qu'il  suffit  que  l'introduction  de 
bêtes  a  lames  dans  un  bois  communal  ait  eu  lieu  en 
vertu  d'une  autorisation  accordée  par  l'autorité  muni- 
cipale, pour  qu'elle  ne  puisse  être  considérée  comme 
constituant  un  délit  punissable.  —7  janv.  1835.  Aix 
Admin.  for.  C.  François.  D.P.  35.  2. 85. 
,  .<03*— Jugé  enfin,  1»  que  le  délit  résultant  d'avoir 
laissé  paître  des  chèvres  et  des  moutons  dans  une  fo- 
rêt, ne  peut  être  excusé,  sous  le  prétexte  que  la  forêt 
est  defensable,  ou  bien  que  le  délinquant  a  le  droit  do 
laisser  paître  de  tels  animaux,  en  vertu  de  titres  ou  de 
possession. 

Il  n'appartient  pas  d'ailleurs  aux  tribunaux  de  recon- 
naître, pour  excuser  un  délit  forestier,  qu'une  forêt  est 
dèlensable.  Une  telle  déclaration  ne  peut  émaner  que 
de  l'autorité  administrative.— 5  sept.  1855.  Cr.  c  Al- 
bouy.  D.P.  55. 1.  430.-V.  eod.  yo,  n.  406  et  suiv. 

20  ...Oue  des  possesseurs  d'affectations  n'ont  pu  être 
affranchis  de  la  responsabilité  établie  par  l'an.  45  C 
for.,  sur  le  double  motif  que  les  dispositions  de  ce  code 
étaient  postérieures  à  leur  titre  de  concession,  et  qu'en 
leur  qualité  de  possesseurs  d'alfectalions,  ils  ne  de- 
vaient pas  être  soumis  aux  règles  établies  par  les  ad- 
judicai,aires.-2juin  1836.  Cr.  c.  Forêts  C.  Poulhariès- 
Salvaire.  36.  1.  383. 


FORÊTS.  ART.  2(. 


Art.  iS.—De  la  complicité  en  matière  de  délits 
forestiers. 

1039.— Mais  l'acheteur  de  la  portion  de  bois  d'af- 
fouage, délivrée  à  un  usager,  ne  peut  être  considéré 
comme  complice  du  délit  commis  par  cet  usager  en 
consentant  la  vente,  les  régies  du  droit  commun  sur  la 
complicile  n'étant  pas  applicables  en  pareille  matière 
dans  le  silence  du  Code  forestier.- 6  mai  1857.  Cr.  r' 
Dion.  D.P.  37.  1.  512. 

Abt.  19.-Be  laresponsabilitécivileelde  lasolidariié. 
1046.— Jugé,  conformément  à  cette  dernière  doctrine 
qu  en  cas  de  dommages  causés  dans  une  forêt  par  des 
bestiaux  confiés  a  la  garde  d'un  pâtre  communal  la  res- 
ponsabilité de  la  commune  s'applique  au  paiement  des 
dommages-intérêts  accordés  et  des  frais,  mais  elle  ne 
s  étend  pas  aux  amendes  encourues  par  le  délinquant 
en  sorte  que  l'action  intentée  à  cet  égard  contre  là 
commune  est  purement  civile,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  juridiction  appelée  a  en  connaiire  (L.  18juill 
1837;  C.  lor.,  72,1.-29  mai  1839.  Rennes.  Lesproprié- 
taires  delà  forêt  du  UréciUien.  D.P.  39.  2.  250 


Art.  i\.—Desdéfrichemenlsdansles  bois  particuliers. 
10(;9-1070.— 10  Jugé  que  le  fait  d'un  individu  d'avoir 
débarrassé  certaines  parties  de  sa  forêt,  essence  de  chêne 
des  pins,  morts  bois ,  ronces  et  lavandes,  sans  changer 
la  nature  du  sol  forestier,  peut  être  déclaré  ne  pas  con- 
stituer un  dclrichement  dans  le  sens  légal  de  l'art.  219 
C.  for.  (art.  220  .—On  dirait  en  vain  que  cet  art.  219,  à 
la  différence  de  la  loi  du  9  fior.  an  11,  prohibe  ,  en  se 
servant  de  ladisjonctivc  ni,  non  seulement  le  défriche- 
ment ,  mais  l'arrachis  .seul  de  toute  essence  de  bois.— 
23  fét.  1839.  Cr.  r.  Brunet-Lasalle.  D.P.  39. 1. 145. 

2"  Mais  le  fait  d'avoir  fiché  en  terre  des  brins  de  sar- 
ment de  vigne  dans  des  dunes,  sans  culture  préalable  ni 
postérieure,  uniquement  pour  essayer  d'empêcher,  par 
un  peu  de  pelouse  et  de  végétation,  l'ébcMilemeul  du 
sable,  a  pu  être  considéré  comme  constituant  le  défri- 
chement de  ces  dunes,  prohibé  par  les  arrêtes,  sans  qu'il 
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?,!g"fS  ''■  '■  ^'-  p^-  c 'Sos:!&.p'.*J„  j.^- 

d^c/d"etSIt;?/ïteSn^c7rrg,te=„^^^ 
sont  sacramentelles.  En  consénuencp    i.,l      ■''"'^"■^' 
n'est  pas  tenue  déformer  oppo?i,o„ii  de  s^'"'?^'"''"" 

iss^p^-s-t^Ls^-HSSF 

ration  de  défrichement  n'a  pas  été  fait  a  là  ^1,  ,' 
turc  du  lieu,  ni  dans  les  forlLes  pfescriJe  ceUeS" 
ration  ne  petit  être  ni  prouvée  par  des  actes  émanés  d^ 
Padmmistralio„,nisuppleéepar'deséquiTai:nt?-iMtat 

liii^^'T''"^*  1"''  ''^  ''™'  «ie  vaine  pâture  concédé  h 
yille.  D.P.  38.  2  220        '"''^■"'"icy.  Comm.  d'Hamon- 

{£i;^;^^s:nu'',^ft^tîi^ftii:;;T';i^iits^ 

n  ère  a  convertir  la  portion  restante  de  la  forêt  en  ht 
3nfr.?"î''f "''.'?"'  ="<^""«  liaison  les  uns  a'ëcl^ 
hectar'es.  '^'"""''"'''  contenance  au-dessous  de  q^u'al^ 

........Et  s'il  a  fait  ainsi  opérer  ce  premier  défrieho 

ment  au  vu  et  su  de  1  administration  forelt  ère  et  sanl 
aucune  opposition  de  sa  part,  il  peut  ensuite  làu-e  de 
friçher,  sans  une  nouvelle  permission,  les  f  agmenls  de 
bois  isolés  gu,  composent  le  surplus  de  la  fS  le  si 
lent^e  du  ministre  sur  la  portion  de  terrain  à  lauueîê 
'autorisation  serait  spécialement  appl  cable  a?anl1aisé 
le  concessionnaire  maître  absolu  de  se  p  acer  dans  Ip. 

forsrr':i;"êt"'r^;;r  "«""^^  "^  ^^^-^^c^ 
Ed^fy:;;^s3^^tssâ^^SS 

a  seconde  demande  a  été  formée,  ne  saurait  consUluer 

i'^  PIT"!"""  '"  ''™"''=  P^o'^'^der  au  dé  ridiemènt 

alors  que  le  ministre  avait  rejeté  le  recours  avant  IVx 

piration  du  délai,  et  que  sa  kisionavairéié  notifié;^ 

au  réclamant  -En  cas  pareil,  la  décision  es  censée  s'an 

fàinT^K 'rr  7r'""''-    '"  """^  "34'.'c?.'*rf  Ro?: 

1075.— Juge,  en  sens  contraire,  que  lorsaue  la  déei. 

1  Pr"e?H'f'"K'"'  1"'/''J<^»'-  la  ./eâande  d^uu  partici- 

lier  en  défrichement  de  ses  bois  lui  a  été  siRuifiée  dans 

portt^s  llnln  '200"?  "f""''  *-f/°™'"-''lerpe1nS 
Ki»„  ..,,  Pp  J  "•■  *•*"  *-•  ^'"'•'  procéder  au  défrichement 
bien  que    administration  forestière  ne  lui  ait  oas  S- 

si^^fdSŒ^s^ri^ri^r^i'l 

„„1a  T*^'""  i'""'ceftitude  que  présente  un  écrit  dé- 
posé a  la  préfecture,  dans  lequel  un  pro^riêta   e   se 

bois  de  1  vf/'f"  '""  '""-"''o"  "'user,  à  Ç'égard  d'ua 
bois  de  l'exception  résultant  des  art.  223  C   for  et  191 

boirs"e'trl'veT?r='"  P'.^^"  ^''"'"'  comlaterli'?! 
Par?  9-,Kr  \  réelleinent  dans  l'exception  prévue  par 
vovan^H^;  ','■'"""  1™  1  administration  forestière, 
Toyant,  dans  cet  acte ,  une  déclaration   tendant  à  dé- 

iJciîTo"''  ^  "■'  ^"™*  opposition,  même  apr?s"e  délai 
égal,  pour  que  les  juges  ne  puissent  refuser  a  cet  acte 
un  tel  caractère  (C,  for.,  219),^n  que  la  décision  qui  te 
iréie„f„,  "u  P»i*s«,  échapper  a  la  cassation ,  soiS 
?i,iniH''r'"''  ",eP"-csenterait  qu'une  simple -àppré- 
ITuHsV  ■""'  '^^-   '^'■■''-  t^lcQ'ent.  £p. 

1084.— Lorsque  le  défrichement,  dans  un  bois  com- 
munal, est  opéré  par  un  parliculi;r  dans  son  întéSt 
personnel  et  privé,  ce  ne  sont  pas  les  art.  91,  219  "220 
C.  for.  qm  sont  applicable ,  ce  lait  constitue  le  délit  pré- 
vu et  puni  par  les  art.  194  et  193  du  même  Code -15 
''?086'''.-o  o,;  "„■■;  •=•  M;*>'^'ca",rapp.  dT.  57"t.-1S,! 
rfJn  i„'~  w  "'^  peut  considérer  comme  un  parc 
dans  le  sens  de  cet  art.  223,  un  bois  clos  de  mur»^  su^ 
aTa  de  ôt  ^sÔ'„°'"^'^'!^■'''^^  habitations  dëSe"a 
Paj'oLD.P.'jo.'rs"'''""'"""-"   -""^  "''*•  *^^-'- 

permet  de  dé'fricher,  s"ans  dScfn^p'  éalablV  le^-païcs 
l'énlou;,  de"1o'  ^"V^bi'ations  il  n^e  suffii'p  s  ^«'00 
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du  propriélaire  combiné  avec  ses  intérfls— 22  noT. 
1854.  Nancy,  De  Videlanne.  D.P.  35.  2. 128. 

4087.-Jùgé,  sous  ce  Code.  1°  que  pour  qu'un  bois 
clos  conslime  un  parc,  el  puisse  par  «"'le,  «re  dKn- 
chè  sans  autorisation,  il  faut  qu'il  ne  puisse  eue  consi- 
déré que  comme  l'accessoire  d'une  hablalion  principale. 
—Il  mars  1836.  Cr.r.  lajol.D.P.  56.  l.o32- 

à..  Que  pour  qu'un  bois  ou  parc  soit  regardé  comme 
alllnanl  aVtiabilation  il  faut  que  le  balimont  au  été  réel- 
lement habité  ou  soit  actuellement  bab  table.-22  noï. 
48i».  Kaucy.  De  Videlanp-.  D.l".  o5.  2.  128. 

Î088.-l°  JuEé  de  œfmc  que  tout  bois  qui,  par  sa 
conliKuilé  avec  d'autres  bo,s,  fait  partie  d'un  ensemb.e 
d?  bois  contenant  4  iieclares,  ne  peut  être  défriche  que 
Sans  êcasdelart.  219  C.  for.,  que  les  bois  contigus 
«nnartiennent  ou  non  au  même  propriétaire.— 15  sept. 
«s^cTcTc  Forets  C.  Micomiet.  M.  Fréteau,  rapp. 

*^2^'OucVrU223C.  for.,  S  3,  ne  distinguant  pas 
entre  les  bois  appartenant  aux  mêmes  propriétaires  ou 
rdes  propricuures  dilfèrcnts  ,  les  prohibitions  de  l'.irl. 
Il9  s'appliquent  également  a  l'un  et  a  l'autre  cas,  mal- 
gré toute  explication  contraire  que  le  ministre  des  B- 
Sances  aurait  donnée,  a  loccas.on  des  lois  qui  ne  sont 
nlus  en  viiiueur  depuis  le  C.  for. 

.  ..En  conséquence,  le  propriétaire  qui,  sans  d^lara- 
tion  préalable,  a  défriché  un  bois  conligu  a  d  au  res 
bois  dont  l'ensembli'  formait  une  contenance  de  4  hect 
«t  sous  le  coup  de  l'art.  220,  alors  même  que  ces  der- 
niers bois  ne  seraient  pas  sa  propneté^C.  for  î"»- 2-0, 
ï2S).-8  janv.  ISÔG.Cr.  c.M.  pub  Ç,  D""^"^;.- î*"'?' 
Le  même  jour,  arrêt  semblable.  Min.  pub.  C.  Latour. 

'^ioie'-Jueé'que  la  prohition  de  défricher  s'applique 
«ux  bois  sitSéssur  le  sommet  ou  sur  la  pente  des  mon- 
Usnes,  etnon  aux  bois  situés  sur  la  pente  des^  coteau 
^^elîe  qu'en  soit  la  déclivité.-20  nov.  1839.  Grenoble. 

*")on  a  é'ié'dêddé  que  ie  propriétaire  qui  a  fait  des  plan- 
tations ou  d.ïsetSis  sur  le  penchant  d'une  noontagne 
ï'estpa"  assujetti  à  une  déclaration  préalable  pour 
iouir  de  l'eiempiion  d'impôt  accordée  par  l'art.  22^  t. 
for  (oril.  ("  août  1827).-27  août  1839.  Ord.  U  d'ttat. 
Tonnelier.  D.l».  40.  5.  88. 

L'administration  des  forêts  contestait,  en  outre  la  de- 
mande du  réclamant,  disant  que  1  exemption  d'impôt 
"euil  acquise  que  po'ur  les  plantations  des  semis  faits 
^r  des  montagues  arides,  el  jusque-la  en  ffiÇl'C /}  f»" 
pas  comme  dans  l'espèce,  pour  des  planta  ions  faites 
Tur  de  simples  collines,  déjà  en  culture  Le  conseil 
d'Etat  ne  s'est  pas  occupé  de  cette  distinction. 
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— écarté.  7(1.5. 
— impraticalde.24l,3''.705. 
Circonstance  atten.  98,  S". 
4024,  8. 


Citation.— V.  Exploit. 
Commune.  S09,  s. 
Compensation.  150. 
Compétence.  437,  s. 
—administrative.  98.  s.  284, 
340,   to,   s.  388,   893,  s. 
424,   30.  488,  4°,  S.  609, 
787,  S.  1034. 
—criminelle.  844,  s.  013. 
— action  civ.  991,  30. 
Complicité.  779, 1039. 
Comté  Dabo.  306,  s. 
Concession.  304,  s. 
Condamnation.  969,  s. 
Confiscation  réelle .  993. 
Conllit.  403. 
Contenance.  440,263,292, 

393,  4'>. 
Convention  illicite.— V.Or- 

dre  public. 
Copie.— V.  Exploit. 
Déchéance.  354,  s.  391. 
Défensabihté.  330,   18",  s. 
406, s.  562, s.  614, S. 103*. 
Défense.  80. 
Deirichemenl.  I0C9,  s. 
Délit  nouveau.  862. 
Délivrance.  330, 4",  s.  338, 
424,  4",  s.  454,  s.  630,  s. 
Demande  nouvelle.  991 , 4". 
Dépaissance.  941. 
Dépôt  de  titre.  594,  s. 
Destruction.  864. 
Dimension.  970. 
Disposition  commioaloire. 

534,  2». 
Disunce.  711,  733,8. 
Domaine  échangé.  542,  6». 
—de  l'Etat.  306,  s.  342,  6». 
Domicile  élu.  8i!l,2o. 
Dommages  -  intérêts.  402, 

2».  425,  986,  s. 
—nul.  949,  986,  s. 
Droit  acquis.  736. 
— peraOlinel.  627. 
—d  usage.  504.— V.  Usage 

lorest. 
Emplojé.- V.  Qualité. 
Enlèvement  d'herbes.  542, 

5",  685,8.  912. 
—de  terre.  685,  s. 


Equivalent.  2G6, 2».  306, 4". 
330,  1",  8.  330,  17".  343, 
S.  454,  3",  s. 
Et.iblissement  publ.  509,  s. 
Enregistrement.  6,331. 
Excuse.  241,3".  10U9,  s. 
Exécution  sigmf.8il, s. 
Eiperlise.    288,    402,    2». 

405.  2". 
Exploit.  792,  s. 
Extraction.  140, 2»,  787,  s. 
Fag.it.  913. 
Faillite.  124. 
Fait  matériel.  804,  2». 
Faux  incident.  827,  s. 
Féodalité.  233, 2". 
Feu.  711. 

Fondation.  531, 1». 
Force  majeure.  161,259. 
Fougère.  912. 
Frais.  323. 
— de  garde. 608. 
Garantie.  80,  2». 
Garde-vente.  216,  s. 
— ;mesure).  253.  292. 
Habitation.— V.  Detrich. 
Hiure.  184. 

Impossibilité.  161, 2».4027. 
Impôt.  527,  1089,  S. 
Indivisibilité.  543. 
Indivision.  656,  3". 
Instance  aJmiu.  591. 
Instrument.  1001. 
—prohibé.  68.5,  s. 
Introduct.— V.  Bestiaux. 
Jour  férié.  109. 
Lettre  minist.  593,  2». 
Loi  rttroaciive.  555,  392, 
424,5».  435,  2».  614,2". 
Lorraine.  307,  3",  s. 
Marque.  288. 
Marteau.  156,  s.  920,  2". 

1016,2',  s. 
Mémoire.  804,  3». 
Ministère  des  fin.  442. 
—public.  768,  s. 
Mouton.  488,  3",  s. 
Muselière.  94i. 
Nécess.  absol.389,488,  5". 
Kuit.  lOO'i. 
Nullité  couverte.  802. 
Ordre  public.  424,  455. 
Parc.  1086,  s. 
Partie  civile.  816,  s. 
Pâtre  comm.  440,  s.  956,  s. 
Pâturage.   48,  530,  2°.  382, 
s.  392, 2",  s.  41 2,_ s.  941,  s. 
Pays  étranger.  525. 
Peiue.  941,s.  969,  s. 
— aggravante.  1001. 
— (reduct.).  98,  5".  1009,  s. 
Pépinière.  941,4". 
Permis  d'exploiter.  478,  s. 

231. 
Porc.  592,  5». 
Possession.  330,  s. 
—contraire.  350,26".  467. 
—illégale.  406,  s.  685 


— immémoriale.  530. 43». 
— précaire.  314,  4",  s. 
Possibilité.  405,  s. 
Pourvoi.  810,  s. 
Prescription.  506,  s.  530,  s. 
— crim .  S62,  s.  870,  s. 

—  interruption  .  342,  s. 
— irenoncial.  .607, 8".  874. 
— (suspension,'.  345,  2",  S, 
— jion  usage).  607,  7». 
— V.  Possession, 
Preuve  coramencem.).330, 

4",  s.  830. 
— lestim.  231,  288,  350,  1», 

s.  545,  5".— V.  Pr.-verb. 
Prime.  124,2". 
Procès-verbal.  792,  s. 

—  preuve.  156,  2".  80»,  s. 

—  de,  récoiemenl.  284. 
Producl.  de  tit.  336,  3»,  s. 
Qualité.  810,  s. 
Quesl.  prejud.412,2».  440, 

717. 
—(délai).  836. 
Rachat.  382,  2",  S.  609. 
Ramage.  342,  4". 
Rapport.  216,  s. 
Kécolement.  239,  s. 
Reconnaissance.  330,  46», 

s.  402,  4". 
Renonciat.— V.  Prescript. 
Renvoi.  1016. 
Réparation  d'erreur.  236. 
Répétition.  92. 
Repeuplement.  392. 
Responsabilité.    186.  216, 
239,  -292,  59J,  3".  1024,2». 
—(frais  .  1056. 
—  maitrei.941,2",s.956,s. 
Réunion  de  pays.  506. 
Revendication.  124. 
Révocation.  507. 
Scie.  lool. 

Seconde  herbe.  636,  4». 
Secretar.de  prétect.  821,2». 
Semis.  391. 
Serment.  12. 
Silence.  259. 

Société.  183,  216,  5».  4016. 
Solidarité.  465. 
Sommation.  266. 
Successeur.  531, 1°.  488,  s. 

607,  s. 
Surenchère.  425,  s. 
Tiers  denier.  314,  5». 
Tire  et  aire.  86, 191. 
Titre  ancien.  392,  4". 
—onéreux.  307,351,2». 
— récognit.  350,  44»,  s.  334, 
Triage.  577. 
Usage  forestier.  329,  s. 
—local.  350,  22". 
. — personnel.  472,  s. 
Usine.  753,  s. 
Vaine  pâture.  618. 
Vente  illicite.  472. 
Vidange.  241,  s. 
Voiture.  945, 2». 


FORFAIT.— y.  Loua;e  d'ouYrage,Sociélé,-8ucces 
sion  fictive. 


FORFAITURE.— Cette  matière  esl  traitée  auD.G., 
Fone  mni.  pub.,  S  4,  n.  124et  suiv.-  V.  aussi  «o</., 
II.  6,  430,  et  >..  Juges  ,  Mandat,  Prise  a  partie. 

FOUGES-FOUR^E.\UX.-  l.-Ces  termes  ont  deux 
acccqùons  diUerentes;  1»  le  mot  forge  désigne ,  en  gé- 
néra ,  le  fourneau  ou  les  maréchaux,  serruriers  ar- 
muriers ,  orlévres  el  lous  ^^utres  ouvriers  travaillant 
"s  tietaùx,  chaullenl  et  façouiienl  le  métal  que  chacun 
d'eux  emploie  aux  ouvrages  de  sa  profession. 

On  enttnd  également  par  forge  ou  lourneau  soit  les 
ateliers  dans  lesquels  ou  fond  le  fer  quand  il  est  ire  do 
la  mine,  soit  ceux  dans  lesquels  on  îe  lorge  ou  le  tirç 
en  barres.^^  dans  le  premier  sens,  une  forge  ne  peut 
êlr'è  construite  ([u'a  une  certaine  distance  des  héritages 
voisins.  Voici  ce  que  porte ,  a  cel  égard ,  l  art.  674 
C   civ  ' 

■«  ..  Celui  qui  veut  construire ,  près  d'un  mur  mi- 
toyen ou  non  une  forge  ,  four  ou  lourneau  . /■>'''•'?* 
de  laisser  la  distance  prescrite  par  les  rigl,ment$  et 
utauei  parUculiers  iur  cet  objeli ,  ou  a  taire  les  ou- 
vrages prescrits  par  les  mêmes  règlements  el  usages  , 
pour  éviter  de  nuire  aux  voisins.  .>  ,„,i,.„o 

'^  S.-  Ainsi,  comme  on  le  voit,  les  règlements  anciens 
qui  sont  intervenus  sur  cette  matière  continuent  a  di- 

"'^ZV'ser'àCc-ntile  de  retracer  ici  les  dispositions 
d'un  règlement  du  conseil  d'Artois,  du  17  ""«•'»»; 
relalil  Su  mode  de  construction  des  forges.- 11  porte 

'f  Art.  «.  Toutes  les  lorges  seront  construites  en  murs 
de  briques  ou  de  pierres,  et  seront  séparées  par  des  pi- 
gnons de  lous  biUmenls  voisins. 
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»  7.  Le  foyer  sera  en  briques ,  maçonné  au  bon  mor- 
tier, ainsi  que  les  cheminées  qui  seront  élevées  de  trois 
pieils  de  roi  au-dessus  du  toit,  lequel  sera  de  tuiles  ou 
pannes  ,  ainsi  que  celui  des  auvents. 

)>  8.  Les  forges  actuellement  existantes  seront  coti» 
vertes  en  tuiles  ou  pannes,  et  les  cheminées  construites, 
exhaussées,  suivant  l'article  ci-dessus,  en  dedans  six 
mois  ;  sinon  ledit  passé,  la  cour  en  interdit  lusage  ,  à 
peine  d'amende  d"  .50  liv.  u 

5.—  A  l'égard  des  fourneaux,  des  précautions  ont  du 
être  prises  également  dans  rinierèt  de  la  sûreté  publique. 
—  C'est  ainsi  que  l'art.  18  ,  tit.  3  de  l'ordonn.  de  1669 
<(  défend  à  toutes  sortes  de  personnes  de  laire  aucun 
établissement  de  nouveaux  fourneaux  ,  el  aux  grands- 
maures  de  le  soiilfrir.  » 

6  —  Cette  prohibition  a  été  renouvelée  ,  mais  avec 
une  juste  inodilicaiiou  de  la  manière  .suivante  par  l'art. 
2  lit.  2  de  la  loi  du  lijuiil.  1791  :«  11  ne  pourra ,  à 
l'avenir  être  éubli  aucune  usine  pour  la  fonte  des  mi- 
nerais, uu'eiiMiite  d'une  permission,  qui  sera  aecoi-dée 
parlecorpi  («sîtinl'/,  sur  l'avis  du  departemenl  dans  _ 
retendue  duquel  cet  établissement  sera  projeté.  » 

7  —  Depuis  la  promulgation  de  l'acle  constitutionnel 
du  ■>'•  frim.  an  8,  ces  sortes  d'établissements  sont  con- 
sidérés comme  des  objets  de  pure  adminiilralwn.  Par 
suite  le  gouvernement  les  autorise,  aujourd'hui,  Sin» 
le  concours  du  corps  législatif.—  V.  Manuiaet. 

8.—  Les  réglemiuts  dont  il  vient  d'être  fait  mention, 
ainsi  que  tous  ceux  du  même  genre,  et  notamment  l'arrêl 
du  conseil  de  1729,  sont  encore  obligatoires,  comme  le 
prouvent  les  décisions  suivantes.  ,  j     »- 

9.— Ainsi  il  a  été  juge  que  l'arrêt  du  conseil  du  27 
déc.  1729,  qui  punit  de  300  Ir.  d  amende  les  ouvriers  at- 
tachés au  service  d'une  forge  qui  l'abandonnent  pen- 
dant que  le  fourneau  est  en  feu,  n'a  été  abrogé  ni  p« 
les  lettres-patentes  de  1749,  ni  par  l'art.  3  de  la  loi  du  22 
germ.  an  11,  m  p.->r  aurune  autre  loi.— 21  dec.  1837 
Bourges.  Malheron.  D.P.  38.  2.  96. 

....  Et  cette  iufra'iion  e,st  de  la  compétence  du  tribu- 
nal correctionnel.- .Même  arrêt. 

10  -Mais  bien  que  la  disposition  de  l'arrêl  du  con- 
seil de  1729  qui  punit  de  300  fr.  d'amende  louvrier  qu 
abandonne  le  service  des  fourneaux  des  forges  pendant 
qu'ils  sont  en  lusion  soit  encore  en  vigueur,  il  n  en  est 
Sas  de  même  de  celle  qui  punit  de  500  Ir.  d'amende 
tout  maître  de  forge  qui  reçoit  un  ouvrier  sans  congé  du 
maître  dont  il  a  abandonné  la  forge  ou  1  usine  :  cette 
dernière  disposition  est  abrogée  par  la  loi  du  22  germ. 
an  H,  laquelle  règle  les  obligations  des  ouvriers  et  des 
maîtres  qui  les  emploienl.-23  août  1859.  Bourges.  Boi- 
gues.  D.P.  40.  2.  404. 

Et  ie  tribunal  correctionnel  est  compétenl  poor 
connaître  d'une  telle  infraction ,  bien  que  la  loi  générale 
n  abroge  pas  la  loi  spéciale,  cependant  il  eu  est  au  re- 
ment lorsque  celie-la  proclame  un  système  tout  diffé- 
rent de  celui  admis  par  celle  ci.— Même  arrêt.— V.  D. 
G.,  V»  Loi.  n.  351  el  suiv.— V.  aussi  Armée,  Autor.  mua., 
Marine,  Usage. 

FORMALITÉ.— 2  4.— Uneomissionn'entraine  la  nul- 
lité qu  auunt  qu'il  n'est  plus  possible  d^  supp  eer.-ll 
juin  1851.  Ord.  C.  d'Etat.  Genaj.  D.P.  55.  o.  51. 
FORT.  V.  Échange,  Place  de  guerre. 
FORTIFICATIONS  Lyon).-D.P.  38.  S.  30.-(Paris}. 
—Loi  3  avril  1841.  D.P.  41.  3.  124. 
FORTUNE  PRÉSUMÉE.— V.  Coniributions  directes. 
FOSSÉ.— V.  aussi  Aut.  mun.,  et  D.G.,  Place  de  guerre. 
FOSSE  D'AISANCES.  -  Celui  qui  se    dit  l'inven- 
teur d'un   procédé  rendant   immédiatement  inodores 
les  matières  extraites  des  fosses  d'aisance,  ne   petil 
se  dispenser,  sous  ce  prétexte,  de  se  conformer  au 
règlement  municipal  qui  prescrit  1"  qu  avant  de  vider 
une  fosse,  la  déclaration  en  soit  faite  la  voi  le  a  1  au- 
torité '  2"  qu'avant  de  reformer  une  fosse  on  en  ou- 
"enne  l'aulorisiition  écrite;  3»  que  les  vaisseaux  con- 
tenant 1"  matières  soient  condu^its  dans  des  lieux  dé- 
6igues.-4  fév.  1841.  Cr.  r.  Buian.  D.P.  41-  «•  ii^- 
Y.  Aut.  mun.,  Prescript.  crim. 
FOUILLE.-V.  D.G.  Servitude,  Travaux  publics. 
FOULARD  (importation).  —Ord.  25  aoùl  4836.  D.P. 
37.  3.  44. —V.  Importation. 
FOURNEAU.-V.  Forges. 
FOCR.MSSEtR-FOUHSlTURE.-V.  Marché   de 

fournitures. 

FOURNITURE  DE  DRAPS  AUX  ARMEES.-Ordon. 
26  fev.  1835.  D.P.  53.  5.  26. 

FOURRAGE.— V.  Fourrière,  Marché,  et  D.G.  Octroi. 

FOURRIERE. —Terme  qui  vient  des  vieux  mots 
fuarrejuu'rre  ou /-cure,  dérivés  du  mot  latin  fro'lrum 
fodrrùm.  i,..lr,um.  eu  Irançais,  fourrage.- V»  mol 


fudrrum,      OliriUm  ,    vu    lloin.a'^j    (.'«■-■•-y    -  ,1. 

f^un^re  on  fit  fo  urr  .c.  pour  étable,  parce  qu  on  v  met  du 
/■Guerre  ou  fourrage  pour  la  nourriture  et  pour  a  litière 
'des  bestiaux.  El  du  mot  ro-'Tie  on  fit  <-"*'"«"-.^»f  " 
ri  Tpnour  désigner  une  saisie  de  bestiaux  pris  en  délil  et 
m  s^a'r  forme  d'e  séquestre,  en  garde  d.nsnne  écurie  ou 
étable  designée  par  l'autorité  municipale,  01  Us  sonl 
nourris  aux  depe.'.s  du  maître  auquel  ils  «l'P»;'  ;-'."7,'- 
oour  l'obliger  a  paver  le  dommage  qu'ils  ont  cau»e.  On 
C  auss  en  r-'-rf  iCre  les  animanx  et  voitures  saisis 
perdus  ou  égarés  dont,  dans  ces  deux  deriuor»  cas.  to 
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maître  ne  se  présenlepas.— Touiller, t.  Il,  p.  403,  et 
Merlin,  Lep.,  I  7,  p.  2.-D.G.,  v"  Choses  perdues,  a  98 
etsuiv.;  Fropnélé,  §  3.  ' 

4.— Dans  noire  (Iroil français,  quoiqu'en  général  il  ne 
soit  pas  permis  de  se  faire  juslite  i  soi  même,  plusieurs 
de  nos  coutumes,  pour  faciliUr  la  réparation  ^u  dom- 
mage cause  par  les  hestiaui,  permettaient  au  proprié- 
taire ou  au  fermier  de  rhéril.ige  dans  lequel  il  trouvait 
aes  Dcstiaut  de  les  arrêter  pur  lui-même  ou  par  ses 
gens,  sans  ministère  ni  formaliié  de  justice,  et  de  les  tenir 
enlermcs  par  forme  de  saisie  :  cest  ce  quon  appelait 
mettre  les  bestiaux  en  fourrière.— Touiller,  iil.,  p.  403, 

2.  Les  coutumes  étant  abrogées,  il  faiitsulTre  aujour- 
a  hui  en  celte  matière  la  loi  du  28  sept. -6  oci.  (791  sur 


FRAIS  ET  DÉPENS,  art.  1",  §  ^„, 

de  l'enregislrement,  et  le  prix  en  est  déposé  à  la  csisse 
de  ce  prépose  idée,  du  18  juin  1811,  art.  39,  40  .-Ouant 

làZTTiT\%^  qui,  appartiendra  ce  7^x"?a 
aennitive   V    D.G.,  vo  Propriété,  g  3,  n.  98  et  suIy. 
1 1.—  Cependant  la  œain-levée  provisoire  des  animaui 

df  n=,f,'  ""^™  l°"""''-«  P™'  èlreordonnée  pV; TeTu"? 
de  paix  ou  le  juge  d'instruclion  moyennant  caution  et 

rlè??rp'623.''  '"''  f^i'^-l-^at  deàagiiitot'  v"  F°our- 

1  JI'T.f  ■?  ""^  ""f  '"""■"'  '«''  ''"'S  '^'^  fourrière  sontpré- 
iulrês^art  g^.f  "  P^Çf' "l^ge  et  prélérence  a  fous 
Uonale.  '         '  C.  civ.V  V.  D.G.,  Garde  na- 

FRACTION.-V.  Délai,  et  D.G.,  Patente. 


I '.^"    V.-1,..   uiaMclc  la  lui  Uii   aO  >epi.-D  OCl.  1  /ill    SUr 

lapolicerurale,  qui  porte,  tit.  2,  art.  12:  «Les  dégâts  que         FRAIS  FT  nifpijva      .      ,>,.'„ 

»  les  bestiaux  de  toute  espèce  lamés  a  l'abandon\-     86  et  w   uu'il  psi  ni  ?i7'-7*^''r"  '"  "•<^-"'  ''"'S'  "• 

.rnnic.i.. :A,i..^ -..:    __:.   j        ,         ."i       ""',  "^    .'''"' P^^lé  des  tarifa  adffiis  cu  mauèfeci- 

Tile,  et  aux  n.  340  et  s.,  des  tanls  criminels.  -  Les  lo  9 
récentes  sur  les  ventes  judiciaires  ont  exigé  un  tari! 
nouveau  ^V  n.  486).  -  Celle  de  lexproprfaiion  pour 
cause  d'utilité  publique  rendra  pareiilemeul  nécessaires 
des  modifications  ai-ordonnance  indiquée  D.G    n   m 


..-«  u,..]iiat.A  uc  (uiinr  c3|ic(  i;  iutsits  a  i  aoanaon  le- 
-•ront  sur  les  propriétés  d'autrui,  soit  dans  1  enceinte 
•des  habitations,  soit  dans  un  enclos  rural,  soit  dans 
»  les  champs  ouverts,  seront  payés  par  les  personnes 
»  qui  ont  la  jouissance  des  bestiaux  ;  si  elles  sont  insol- 
»  râbles,  ces  dégâts  seront  payes  par  ceux  qui  en  ont  la 
n  propriété.  Le  propriétaire  qui  éprouvera  les  domma- 
»  ses  aura  le  droit  de  saisir  les  bestiaux  sous  l'obliga- 
i>  lion  de  les  faire  conduire  dans  les  24  heures  au  lieu 
»  du  dépôt  qui  sera  désigné  à  cet  effet  par  lamunicipa- 
»  lue.  Il  sera  satisfait  au  dégât  par  la  vente  des  bestiaux, 
»  s  Ils  ne  sont  pas  reclamés  ou  si  le  dommage  n'a  point 
»  été  payé  dans  la  huitaine  du  jour  du  délit.  --  Toufiier 
ibid,  ' 


S.— Il  faut  remarquer  que  cet  article  ne  parle  nue 
des  bestiaux  lamés  n  l'abandon.  11  serait  bien  a  crain- 
dre quon  n  excitât  des  rixes  et  des  violences  en  per- 
metliint  au  propriétaire  du  champ  de  saisir  et  d'emme- 
ner de  son  aulorile  privée  det  bistiaux  trouvés  en  dom- 
mage, en  présence  de  leur  maître  ou  de  leur  gardien 
La  saisie  d'autorité  privée  n'est  donc  permise  que 
dans  le  seul  cas  ou  les  bestiaux  sont  laissés  a  l'aban- 
don. Si  leur  maître  ou  gardien  est  présent,  il  faut 
recourir;aux  voies  de  droit.— Toull.,  id.,  404  —  V.  Ani- 
maux. 

4.—  Il  y  a  lieu  aussi  à  mise  en  fourrière,  soit  par 
suite  d'une  mesure  d  insiriiiiion  criminelle,  soit  par 
mesure  de  police  et  d'administration,  lorsque  des  ani- 
maux et  voitures  sont  saisis  oi  abandonn,  s  sur  la  voie 
publique,  soit  dans  le  cas  de  contravention  aux  lois 
d  administration  publique  ,  douanes,  octroi ,  elc 

.î.— Le  décret  du  18  juin  1812,  art.  2,  n.  6,  comprend 
expressément  parmi  les  frais  de  justice  criminelle  dont 
ladminislration  de  l'enregistrement  continuera  de  faire 
I  avance  «  les  frais  de  garde  de  scellés  et  ceux  de  mise 
en  fourrure.  » 

6.—  11  est  évident  aussi  qu'il  est  du  droit  et  du  devoir 
de  la  police  locale  de  faire  meltre  en  fourrière  les  ani- 
maux égarés,  perdus  ou  abandonnes  sur  la  voie  publi- 
que ou  dans  la  campagne  et  qui  pourraient  ou  encom- 
brer ou  causer  des  accidents,  ou  être  perdus  pour  leurs 
propriétaires,  si  l'antorité  ne  veillait  dans  l'intérêt  de 
ces  derniers.-  V.  Animaux. 

.7.— L'introduction  Irauduleuse  d'objets  prohibés  à 
1  importation  par  les  lois  de  douanes  entraiaanl  la  con- 
liscalion,  il  y  a  heu  fréquemment,  eu  cas  de  saisie,  a  la 
mise  en  lourrière  des  chevaux  et  voitures  qui  coudui- 
saienl  ces  objets  (V.  D.G.,  v<.  Douanes).-!  en  est  de 
même  daiis  le  cas  d  introduction  d'objets  en  Iraude  des 
droits  de  douane  et  d'octroi.— V.  D.G.,  v»  Octroi. 

8.—  Dans  le  cas  de  saisie-eiécution  ou  de  saisie  fo- 
raine, s  il  était  impossible  de  constituer  le  saisi  gardien 
ou  de  irouver  un  autre  gardien  ou  de  laire  vivre  les 
besliaux  dans  le  domicile  du  saisi,  il  y  aurait  lieu  encore 
a  la  mise  en  fourrière. 

J-— A  Paris,  la  mise  en  fourrière  a  été  l'objet  d'une 
ordonnance  de  police  en  date  du  23  mars  1851,  qui  or- 
ganise le  service  de  la  fourrière  (art.  (  et  21,  fixe  les 
Irais  de  nourriture  et  de  garde  par  jour,  savoir  ■  pour 

Tfr  To"'  '■  '„';,t"  '■'  'T  r  '"'"'■'   -  "■■;  POurunTe, 

1  Ir.  10  c;  pour  uu  bœuf  ou  une  vachp,  (  fr.  25  c  • 
pour  une  chèvre  ou  un  mouton  ,  Go  c.  ;  poLr  un  porc 

2  r.;  pour  la  g.irde  d'une  voiture  qiie'l.Vnquë"  2S  c 
(art.  3.  u/.i.  La  même  ordonnance  art.  4)  liie  la  ration 
des  animaux  mis  en  fourrière  ,  et  Us  heures  auxquelles 
chaque  portion  de  ration  devra  èlre  donnée.  Les  art  s! 
6,  7,  8  et  9  délerniinent  les  mesures  nécessaires  nour  fa 

rn"r,S:r"ié?e"  "vTZ^'  '"  -"""="'«"  "Permise 
les  ,  mi,.,  ;Tr  "■  "  ^''P"*»^  l"'"'  '1""*  aucun  cas  , 
les  .inimaux  atteints  ou  même  soupçonnés  d'être  atlpinis 

fourrien  'lur""«'"'^"  ""  P'"'''"'  *"-î  dt'p^é  T  a 
lourrur  •  pour  y    séjourner.  L'inspecteur  en  chel  les 

^nm"ux:.r»rr '''.:''•''"?'''"  I»^'^'  ^  <=<-■  a^"  lé.-Les 
îciu,  "n  e  a  ,.^'  "!',"'"'  '"'P"?"  "'■  «<">'  rendus  qu'en 
onïënvov  ni  eûfn  .^  'L"  """'?  '«"Ctioniiaires  qïi  les 

5iX^33tT"----'""- 

i^"pbi™!  rT:%!^f--^ 

Ijoscs,  à  „  eh.,?ge  de  ;'n,/r'V'o,"„'^,fdalî:r:'J„irt 
dmsiruetion;  elle  est  l«.te  à  ia?liligen!;e  du  rciëiôSr 


Art.  U'.—Des  frais  et  dépens  en  maliére  civile. 
5  t".~Dans   quels  cas  et   contre  quelles  personnel 
prononce"""""  ""*   "'P""  ^""   ^^""Ture 

2.— |oConf.,ChauTeau,Comm?n(aire  du  larir  t  1" 

d'o  Ucè  ^lïl'^l^n.';^"'''  "l™  \V"^''  ""  f"""-  conikmner* 
1?  ,  «"uiuepens, parce  qu'ils  ne  soûl  pas  dus,  comme 
sous  lord,  de  1667,  tpsojure.  -  V. D.G.,  v"  ['raiî,  n! 

npnl  i^^f'  "*,"  <=""'"'■■«.  que  la  condamnation  aux  dé- 
pens couire  la  parue  qui  succombe  est  de  droit,^  que 

4S^N  Rp^'^t,'""  l"*;'."  P"""^*  l'aient  requi,e.-5dec! 
/WD  r''-  "ennes.  Charpentier.  U.P.  59?  I.  40,  43  -1 
id.  Robiuot,  eoa.,  44.— V.  D.G.,  n.  2  et  3. 

3.— |u  Cbauveau,  Comment,  du  tarif  t.  1".  o  IQ': 
pense  aussi  que  les  dépens,  s'il  n'eu  a  été  rien  dit  danj 
es  conclusious  et  dans  le  jugemenl,  ne  peuvent  être 
demandes  que  par  action  priiapale.-Chauveau, ,. ,"! 

2"  Jugé  cependant  que  les  dépens  sont  l'accessoire 
39  VZr^\'V"-  "'^9-  •^i*-  r  LaIour-Dup?n  D.p! 
kI,  4.!".    ~      '^':'^"s<"f.  »J-0-,  V"  Frais,  n.  27,  33»; 

5"  Que,  par  suite,  la  non  recevabilité  du  moyen  in- 
voque contre  la  disposition  principale  d'un  arrêt  ds- 
peuse  de  statuer  sur  le  moyen  proposé  contre  ceUe  re- 
lative aux  depens.-Meme  arrêt,  i-euere 

4"  Qu'on  ne  peut  poursuivre  pour  les  frais  non  H- 
quide,,  SI  le  c.jpital  et  les  intérêts  sont  paves.-D  G 
txecut.  dejug.,  n.  38.- V.  aussi  n.  174,  eod.  "' 

rS.r  ,  J"8>^uient  qui  alloue  des  doinmages  pour 
fra,s  frustres,  sur  des  conclusions  formelles  en  dom- 
mages-iuleret»,  doit  être  répute  avoir  simplement  al- 
loue des  dommages-intérêts  et  non  des  frais  non  portes 
en  taxe  -ol  mars  1841.  Keq.  Viguerie.  U.P.  41.  I.  20> 
4.--Conf.,Chauv.,t.  2,  p.  92.  S'il  nest  pas  prouvé 
que  la  péremption  soit  le  fait  de  la  partie,  les  Irais  res- 
tent au  compte  de  l'avoué.-  Cbauv;,  tbul 
é.rr^-'r?  T"  ""^  ''abuautsd'uue  commune  qui  avaient 
été  a  tort  mis  en  cause  ut  suujuU  avec  leur  maire 

déXr""""" '"i'", '''PP""  ""  j'sement  qui  es  ava, 
déclares  sans  qualité  et  qu.  a  ete  inlirmé  eu  faveur  du 
maire,  les  irais  peuvent  être  mis  a  la  charge  de  celui 
reliraP."8.l'.'Mr''-''J'"''-  ''''■  ««1-«™es. 
rJ'Ji*'~^''  "^"^'u'inaife  qui,  pour  échapper  au  retrait, 
fa  t  poursuivre  par  son  cédant  et  cause  ainsi  des  Irais 
frustratoires,  doit  supporter  ces  Irais  et  non  son  cédant. 

v'f,'\T?-  ""'l-  "'^""•^^-  «ougeard.  D.P.  40.  t.  93 

—  V.  82,  99  etsuiv. 

IS.— coul.,  Cbauv.,  t.  2, p.  365,  n.  23;  D.G.,  \o  Com- 
munauté, n.  197  et  suiv.  i"v..,  V    i,om- 

r,i,"*H~*'^l''**i''''  '*  '"'  ''"  '^  J""'-  *8W  ne  permet 
plus  de  soulever  la  question.  p-i-mei 

20.-1"  Jugé  aussi  qu'U  est  de  principe,  faisant  partie 
du  droil  puljlic  en  France,  que  loules^ès  lois  que  le 
ministère  public  agit  comme  partie  principale  dans  l'in- 
crel  de  la  naorale  et  de  l'ordre  public,  aans  celui  des 
ri.mnpTv'  ',""'  «««^"'ion  .  '«  l^sor  ne'  peut  êlre  con- 
dainne  aux  liais  vdec.  18  jum  1811  ,  an.  117;  C.  pr., 

î)  p"T8"'i"'9,""v  V'-  f-  '•'"'^•K'^--  de  la  Martinique 
U.F.  j8.  1. 298.—  V.  Conl.,  n.  3S9  et  suiv. 

n,^î\  .1!°'h"'S°''  P*""'  """  ■'  "*  >  '"■•=  ™ndamné,  bien 
qu  1  .soit  déclare  que  son  arrête,  en  matière  d'é- 
lection communale  ,  a  ete  le  Iruit  de  l'animosite  du 

-l  ^'7^  '  '""''■  "'^*'-  *^"-  <=•  '"'•éfet  de  lEure.  D.P. 
o8.  1 .  63. 

21.— Jugé  aussi  que  le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir  être  condamné  aux  dépens  u'une  insunce  élec- 
torale :  Il  u  agit  pas  comme  paiûe  au  procès  et  comme 
représentant  sou  le  domame  public,soii  l'administration 
départementale,  mais  comme  charge,  en  sa  qualité  de 
oiictionnaire  admiuislralil ,  do  veiller,  dans  1  intérêt  de 
la  société,  a  l'accomplissement  des  formes  et  couditions 
présentes  par  les  luis  électorales.— 20  avri,  1836.  Keq. 
Somville.  U.P.36.l.238.-l5janï.l8,38.Civ.  C.  Limoges. 
Prelel  de  a  Correze.  D.P.  38.1.  63.-14  uov.  1838. 
Req.  Faucher.  D.P.  59.  1.301. 
....  Ni  lorsqu'il  elèvo  un  couBit.— 12  août  1835.  Req. 
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Hospice  de  Brest.  D.P.  35.  1.  374.- V.  D.G.,  n.  441 

23—-  Jugé  aussi  que  la  condamnation  aux  dépens  e-it 
facultative  de  la  part  des  cours  royales  ,  de  leUe  sorte 
que,  quelles  que  soient  leur  décisions  a  cet  égard 
elles  ne  peuvent  tomber  sous  la  censure  de  la  rou?su- 
preme.-2  août  1856.  Req.  Weckerlen.  D.P.  36.  1   4IÏ 
—  Conf.,  n.  99,  121  et  suiv.  * 

..,i',i7>''"1''"''  '^'■'"'  1"'  "'  assigné  comme  proprié- 
taire d'un  domaine,  notifie  tardivement  qu'il  a  ce  se 
d'en  être  propriétaire,  les  juges  ne  peuvent  meure  à  la 
charge  du  demandeur  les  fraîs  faits  contre  le  dé  endeuî 

27.—  Conf.,  Cbauv.,  t.  )',  p.  351. 

sur  in^îc'?''''';*?''?""'™'  "i""  '^  Pafie  quia  succombé 
rm  is  f»  Z'""'^*  de  contestations  peut  être  condamnée 
a  tous  les  dépens,  lors  même  que  le  chilfre  de  la  de- 
mande de  son  adversaire  a  été  Waucoup  réduit  par  le 
i    13~  •  "■•  Colmar.  GouEert.  D.P.  35" 

c;^br-!v!v^':"L\gt  m!^*"""''  '"™^"'"  ^''""°- 

av^m.^^;7="  ^i"'"''  "i""  '?"■■*  '  par  un  donataire  ou  son 
ayant-cause,  d  exécuter  les  charges  d'une  donation  ius^ 
que  la  non  remplies,  ail  été  admise  par  le 31  niur 
que  le  donateur  ail  pu  être  condamné  à  tous  ll^s'^dé- 
pens,  bien  que  l'ioexecution  ait  donné  lieu  au  procès 
et  que  ,  d'ailleurs  ,  la  soumission  n'ait  pas  été  ?oncuè 
dans  les  termes  rigoureux  des  dispositions  du  Code  re- 

.„^^~'i'^^-"'?  ''a<=quéreur  qui,  sur  une  instance  envasée 
contre  Im  et  ses  vendeurs,  en  nullité  de  la  vente  cSmm» 
frauduleuse  a  appelé  du'jugement  qui  dédaraflTe™ 
nullité,  peut  être  seul  condamné  aux  dépens  de  l'aonel 
-2  août  1836.  Req.  Weckerlen.  D.P.  S.  i!  434  "^"^  '• 
41.— Cbauveau,  1. 1=^  p.  253,  pense  d'une  manière  ah- 
onoTi!!"^  le  défaillant  qui  gajne  son  procès  ur  son 
contumace'.  "^  ''''  *"'  '=»"''^'°°*  aux  frais  de  ïï 
k  M '•"3"  ^ï""'  qu'une  partie  qui,  en  appel,  a  acauipw^ 

nre"''a1f'oWn  .'''■''^  T  '^^'J"'^'^  ^"^  avail'été  ?2S 
née,  ail  obtenu  gain  de  cause  sur  l'autre  chef  ooiir 
que  son  adversaire,  bien  qu'il  ait  gagné  sur  iW  de, 
chefs  de  demande,  ait  pu  être  condamné  à  tous  W s  dé- 
pens, tant  de  première  instance  que  d'appeL-|Vr  dén 
18o6.  Req.  Amiens.  Comm.de  Curlu.  D.P.  37  1    312 

44.-Lorsque  l'une  des  deux  branches  d'une  demandB 
a  ernaiive  a  été  accue.lUe  en  première  insUnce    Wen 
que  l'autre,  au  contraire,  soit  seule  admise  en  anoe^ 
pas  m^ins'Jirr"  ""  J-g^"^"'.  '«  demandeur  "ne  ^d'o 
avril  is-T  r"""'  ?*  P™"^îv'  ^'^"^  ""'^  à  sa  charge.-lS 

46.— Bien  qu'un  arrêt  interlocutoire  ait  reconnu 
ll^^rr,'?'»'"?  ^"^Juslemont  mise  en  cause  sur  apSël 
l'arrêt  définitif  a  pu,  cependant,  sans  violer  la  chose' 
jugee  mettre  à  la  charge  de  l'app'elant  et  del'imimé"!^ 
1„  '  "S?  *""?"^*  Pl^  '='='"'  °"*e  en  «ause.  (C.  pr..  130 
131^.-21  avril  1855. Req.  DauHn.  D.P. 35. 1.440.- Vra 

r»f''''P^'"',"^'î"'' ajaul  obtenu  lacassalionentièré 
£v»„?i  ■"'  seulement  partielle)  d'un  arrêt,  succombe 
fr  J  "1  '?.  '""^'  ''"  f*'"""'  "^  P<^"'  être  condamné  aux 
nn^  "  '  "n'ii  ''?'"'  '•^-  Pf-.  ISU^-Sl  mars  184I.  Civ.  c. 
Dumesnil.  D.P.  41.  1.  206.  ^'.>.. 

20  Mais  peut-elle  être  condamnée  aux  frais  de  la  pro- 
eiptit^U.p\t^%T'  l'arrêt  cassé,   Non.  U. 

33.— La  partie  qui,  après  avoir  obtenu  au  provisoire 
une  ordonuance  de  référé  favorable  à  ses  prèlenlions 
succombe  defluitivement  dans  Pinslance  engagée  sur  le 
lond  du  droit,  doit  être  condamnée,  tant  aux  dépens  da 
relere  qu'à  ceux  de  celte  instance,  en  y  comprenant 
ceux  de  l'appel  de  l'ordonnance  de  réfère  interjeté  par 
son  adversaire,  dans  le  cas  même  ou  cet  appel  est  dé- 
claré sans  objet  par  suite  de  la  décision  inlerveniie  au 
fond.— i2aoùt  1841.  Req.  Laurey.  D.P.  41.  1.  337. 

.54-35.— La  simple  remise  d'une  cause  n'est  pas  un 
Incident  sur  lequel  le  juge  soit  obligé  de  prononcer  une 
condamnation  particulière  de  dépens.— «9  déc  183A 
Civ.  r.  Pescheur.  D.P.  33.  I.  81.  ' 

57.— Conf.,  Cbauveau  t.  2,  p.  366,  et  M"  p.  534  »  ,g 

59-60.-Conf.,  8  mars  1837.  Req.  Blondeau.  d!p.'37! 

Mais  en  général  les  frais  d'intervenlion  doivent  êlre 
mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe  sur  l'incident 
et  ne  doivent  pas  êlre  cumulés  avec  les  dépens  du  prin- 
cipal.-Conf.,  Cbauveau,  1. 1,  p.  342.  ^  jij 

62.-lf  L'arrêt  qui  annuUe  un  acte  de  société  peut 
réserver  les  dépens  pour  y  être  statué  par  les  arbitres 
qui  seront  chargés  de  régler  les  comptes  ;  et  l'assoc?/ 
qui  a  succombe  dans  cette  instance  en  m  lliié  n'a  dm 

rf/L^l'L'" '!""''' .I"'''!'  ''^bo'""'''  irrévocablement 
de  ses  prétentions  à  un  droit  de  propriété  ou  d'usage, 
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doit  supporter  définitivement  \es  frais  de  lij^l'nj  ;  W^" 
que  la  .olulioD  de  la  q".<'*'i°ndeproprLel,e  dépende  d  ud 
lait  à  vérifier. -19  août  (85i.  Civ.  r.  Comm.  de  t.oi 

"îs-a'luVqui  *™  premi.^re  inslanee  a  obtenu  la 
mi  e'en  eause'd'Jn  lier.,  doit,  en  cis  d'"|B™a ".n  1" 
jugement  en  appel,  être  condamne  a  l?"*, 'f,^/"'%aSse 
iionnés  par  ce  tiers,  encore  b.en  que  '^^ '°'^^",.^,"  ""'* 
sur  rappel  aurait  ele  réclamée  par  l'autre  partit  (L.pr., 
Ï5û.-iÎ!  août  (837.  Civ.  r.  Pau.  Dariun.  D.P.  38.1. 
•299^— V.  n.  46. 

^Z^^;:S^")^^^i^on  deracquércnr^ 
J-'condamn"  a  la  V-^flution  du.  pr,«  .  do,t  e^re  en 
outre,  condamné  aux  dépens  yC  '^^ ■i*^%-jff.^'\!l 
1858.  Req.  Paris.  André.  D.P.  38.  I.  198.- V.U.U.,  v 

'^ÏO -Cet";  d?eiln"'qui  est  fort  sage,  est  conforme  à 
ravis  de  Chauveau,  t.  1",  p.  209. 

8l.-Conf.,  N.  Carré,  p.  190.  . 

8^-V.  n.  9,  etl).G.,Frnis,99etsuiv. 

8Ï-85.-L'eiécuteur  testamentaire  qu.,  actionné  par 
les  héniers  en  reddition  de  compte  et  en  restitution 
de  litre',  fondée  sur  ce  quune  clause  testanocntaire  est 
nulle  présente  un  compte  et  se  borne  à  conclure  a  Peie; 
eu  on'^^Htérale  du  les.J.ment ,  °^  F,»Vwe  ilUd^"  i 
aux  déDons  bien  que  a  c  ause  soil  déclarée  illitile ,  si 
d"aîiœicune"o'frre  ne  lui  a  été  faite  louÇhanl  son 
compte  reconnu  exacl.-7  avril  (8o5.  Lyon.  Rapin. 

'^■fs.-Ef'c'èsrPabsent  qui  supporte  les  i^'^^^^J^f^^- 
ration  d'absence  et  d'envoi  en  possession.-thauveau, 
t.  2,  p.  M.-Conlrà,  U.G.,  Absence,  240. 

S6  87  —1»  Le  maire  qui,  actionne  en  son  nom  per- 
sonnel pour  une  voie  de  lait  qu'il  a  '=«■■'=<■''„';"  ^^J*'.'  * 
de  maiù-,  a  pu,  s',1  a  plaide  sans  se  faire  aut""*",  être 
déclaré  personnellement  passible  des  frais. -ol  août 
4836.  Civ.  r.  Baillj.  D.P.  36. 1.  364.-40  janv.  t8o9.Col- 

'°'/;."?'i-u"àr'-égarld:.t'Vais  parlai  faits  après  un  ac. 
quiescement,  même  par  acte  sous-seing  pnv.é.-2'  '^J- 
1839.  Rennes.  Lecomle.  D.P.  o9.  '2.  419.— V.  U.tJ.,  '9. 
449  et  suiï. 

88.— V.  D.G.,vo  Frais,  366. 

90.— V.  n.  24. 

«I.-Conf.,  Chauvc.iu,t.  1",  p.  208.  k  r.^i. 

92.— V.  Récusation  de  juges,  n.  121.— Conl.,  i>.  t^arre, 
t.  4",  p.  503;  Cbauveau,  t.  1",  p.  373. 

g  2.—  De  la  tuUJaritê  dans  la  condamnalion  des 
dépens. 

94-95  -  Et  la  solidarité  pour  les  dépens  ne  peut  être 
prononcée  par  des  arbitres  forcés  coulre  deux  associes 
OT  faveur  d'un  troisième.- 22  janv.  1835.  Toulouse. 

'ts'-Le"  "nd'-c'qùi'à'êfé  obligé  de  rembourser  à  un 
avoué  les  frais  laits  dans  un  procès  dont  il  lavad  chargé 
dans  l'intérêt  de  la  faiUite,  a,  pour  la  répétition  de  ces 
fra?s,  contre  les  créanciers  de  la  faillite,  non  «ne  ^".on 
solidaire,  mais  une  action  personnelle  dans  la  propor- 
tion de  leur  intêréliC,  2n02).-î4  avr.  l8o8.  Bordeaux. 
Martin.  D.P.  38.  2. 445.-V.  D.b.,  n.  410. 

07.— Conf.,  Cbauveau,  1. 1",  p.  '98. 

Mais  si  plusieurs  parties  ont  succombe,  les  [rais  qui 
eussent  du  être  également  faits  par  chacuned  elles  dans 
son  intérêt  privé,  doivent  être  partagés  par  lete  sans  te- 
nir compte  Su  plus  ou  moins  d'intérêt;  ceux  oecasion- 
nés  par^a  présence  et  dans  l'intérêt  P""";!','^'-,5"°f 
partie  doivent  être  supportés  pareUe  seule.-Chauveau, 
iMd. 

99.-Conf..  n.  23. 

404.- Conf.,  Chauveau,  t.  4",  p.  197. 

405  —Conf.  Si,  en  droit,  la  condamnation  aux  dé- 
pens ne  peut  être  prononcée  talidairemenl,  même 
Sans  le  cas  de  dol  et  'de  fraude,  cette  règle  cesse  d'être 
«DDlicable  lorsque  la  condamnation  aux  dépens  est  pro- 
nSncfe  pour  t'^nir  lieude  dommages-intérêts  ou  comme 
le  complément  des  dommages-intérêts  accordes.- 44 
juin  1839.  Req.  Rennes.  Rousseau.  D.P.  o9. 1. 2.*». 

106 —Conf.,  Chauveau,  t.  4",  p.  497. 

\m.-Con\rà,  N.  Carré  ,  t.   1",  P-  358  ;  Chauveau, 

''  4'Ô8  *"  Et^Ves  dépens  sont  divisibles  même  entre  co- 
rf,irRérsolidaires,%i  la  solidarité  de  Ç/^, 'i'^P'^°| ,»;» 

pas  île  expressément  P"'"'"'^^'^  ..^••.'^.'Lv^V  D  g' 
1841.  Civ.  c.  Rouen.  Loisel.  D.P.  41.  4.  191.—  V.U.U. 
Oblig.  solid.,  n.  35  et  suiv. 
IlO.-Conf.,  Chauveau,  t.  I",  p.  163.  „  „  ,,   » 

lll.-Conf.,  8  janv.,  1841.  Pans.  Merger.  D.P.  41.  î. 
«44.— V.  aussi  Communauté,  497  elsuiv. 

§  3.— Ce  la  compcnsafion  dei  diptnt. 
1(3.-La  partie  qui  succombe  dans  une  partie  de  sa 
nrétention   peut  être  condamnée  a  une  parue  des  dé- 
Pns  C  pr.ri3lf.-3l  déc.  4823.  Civ.  r.beaumarchais. 
b.A.  7.  292.  D.P.  2.  22. 

4 16.-Conf.,  Chauveau,!.  1",  p.  20j.  

120.— Cela  l'.t  certain,  parce  que  1  art.  131  eonlicnt 
une  exception  a  l'att.  130,  et  ou  on  ne  peut  1  élcnilre 
au-delà  de  ses  termes.- Conf.,  Cbauveau,  t.  t",  p.  203. 
Juge  cependant  que  les  dépens  peuvent  être  com- 
pensés pour  cause  de  parenté  entre  cousins.--ùl  inars 
{ft5j(.  •foulouse.   Aienna.  D.P.  59.  2.  I07.-V.   D.O., 
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v»  Mariage,  n.   323,  une  décision  critiquée  par  Chau- 
veau, l.  !■',  p.  203.  j.  .  .,    ,. 

121.-1»  Jugé  aussi  que  la  répartition  ou  distribution 
des  dépens  entre  les  parties  qui  succombent  respective- 
ment sur  divers  chefs  est  faculiative  et  rentre  dans  le  pou- 
voir discrétionnaire  du  juge.— 19  août  1834.  Civ.  r.  Comm. 
deCoisard.D.P.34. 1.  457.— 20dee.4S36.Ueq.Desrivcs. 
D.P.  37.  1.  193.-31  janv.  1S37.  Req.  D.P.  37.  1.'24l. 
—12  juillet  1837.  Civ.  r.  Dijon.  Valory.  D.P.  37.  1.  448. 
—14  mai  1838.  Req.  Limoges.  Beaulieu.  D.P.  38. 1.280. 
— ojuiU.  4839.  (;iï.  r.  Rouen.  Lavovasseur.  D.P.  59. 
I  .177  _6  janv.  1840.  Req.  Paris.  Ouvrard.  D.P.  40.  t. 
85.— M  nov.  1859.  Req.  D  Etruehat.  D.P.  41.  4.4.'î9.— 
12  mailSil.  Req.Lvon.  Déport. D.P.4I.  1.261.— Conf., 
25,  99,  et  D.G.,  131,134.  . 

2»  C'est  aussi  ce  qui  a  été  juge  dans  une  espèce  ou 
le  fond  du  droit  ne  tenait  pas  a  l'éxecution  d'un  titre 
positif  mais  bien  à  des  conleslations  respectivement 
élevées  par  les  parties  et  plus  ou  moins  favorablement 
accueillies  par  les  juges.- 17  déc.  1839.  Req.  Merville. 
D.P.  40.  1.75. 

122.— Conf.,  Chauv.,  t.  1",  p.  205. 

Mais  hors  les  cas  de  parente ,  les  tribunaux  n'ont  ja- 
mais le  pouvoir  discrétionnaire  de  compenser  les  dé- 
pens en  totalité  ou  partiellement ,  si  les  parties  n'ont 
pas  respectivement  succombé  sur  quelques  chefs.—  15 
janv.  1835.  Bordeaux.  Leydet.  DP.  56.  2.  64. 

123.— El  les  juges  qui  mettent  a  la  charge  d  une  seiile 
partie  tous  les  dépens ,  quoiqu'elles  aient  succombe 
respectivement,  n'ont  pas  besoin  de  donner  des  mollis 
spéciaux  sur  ce  point.- 12  mai  1841.  Req.  Ljon.  De- 
port.  D.P.  41.  1.  261.  ,  ,     . 

425  —  Jugé  aussi  que  tout  en  rejetant  les  conclusions 
du  demandeur,  le  tribunal  peut  ordonner  que  les  dé- 
pens seront  compensés  entre  les  parties,  s'il  juge  que 
le  demandeur  et  le  défendeur  sont  tous  deux  en  faute 
(C.  pr.,  131).— 8  janv.  4859.  Bordeaux.  Gariley.  D.P. 
59  2.  144. 

151  —Si  les  inscrivants  en  faux  ont  succombé,  la 
cour  peut,  sans  violer  l'art.  151  C.  pr.,  les  condamner 
à  tous  les  dépens ,  bien  que  les  adversaires  aient  suc- 
combé dans  une  demande  reconventionnelle  en  dom- 
mages intérêts.- 20  déc.  1856.  Req.  Desrives.  D.P.  o7. 

'132-134.— En  cas  de  jonction  de  deux  instances  d'ap- 
pel ,  du  consenlemenl  de  toutes  les  parties ,  la  Cour 
royale  peut  valablemeut  compenser  les  dépens  relatifs 
à  lune  de  ces  instances ,  bien  que  ,  sur  ce  point ,  1  ap- 
pelant ait  succombé,  s'il  a  triomphe  sur  l'autre  (C.  pr., 
151 1.— 20  nov.  1859.  Req.  Rennes.  Comm.  de  Beignon. 

'135  — ..."  K  plus  forte  raison ,  si  elle  a  succombé  sur 
presque  tous  les  points  du  litige,  et  si  le  chef  résolu  en 
sa  faveur  n'a  exerce  aucune  inlluence  sur  le  sort  du 
procès.— 10  avril  1856.  Req.  Amiens.  Comm.  de  Bichan- 
court.  D.P.  39.  1.215.->.  45  et  suiv. 

156  -  Bien  que  les  frais  d'arb.trage  doivent,  d'après 
la  police  d'assurance,  être  supportes  par  moitié  si  la 
compagnie  donne  heu  ,  par  des  incidents ,  à  des  frais 
plus  considérables  que  ceux  d'un  arbitrage  ordinaire, 
ces  frais  peuvent  être  mis  a  sa  charge.- 24  tev.  1835. 
Req.  Phénix.  D.P.  35.  1.  166. 


g  4._  fle  la  distraction  des  dépens. 


44-2.-Conf.,  Chauv.,  t.  1",  p.  216;  Rivoire,  v-  Dé- 

P'^J'a'  °"  4'o*Le  désistement  d'appel ,  avec  soumissioii  de 
naver  les  frais  dont  la  distraction  a  été  requise  par  1  a- 
voJé,  doit  de  plus  contenir  consenteœeul  de  les  ac- 
auitter  entre  les  mains  de  cet  avoue  ;  a  défaut,  intime 
Seul  obtenir,  aux  dépens  de  l'appelant,  un  arrêt ,  dans 
['unique  but  de  faire  ordonner  cette  disttaclio. .-  22 
uill.  1840.  Caen.  Raoull.  D.P.  41.  2.  45.-10  août  1840. 
Caen.  Durorev.  D.P.,  fod.  ,  ,     .... 

2»  Rivoire,  V"  Dépens,  n.  9,  pense  qu'en  cas  de  désis- 
tement d'une  demande  ou  d*un  appel ,  la  distraction 
peut  être  accordée  par  l'ordonnance  du  président  qui 
rend  la  taxe  exécutoire. 

145.—  Conf.,  Rivoire,  v»  Dépens,  n.  8. 

149.- Conf.;  Chauv.,  U  2,  p.  210;  Rivoire  ,  v»  Dé- 

''*"|y  _!  Et  l'avoué  de  première  instance  qui  a  requis  , 
sans  l'obtenir,  la  distraction  des  dépens,  peut  présenter 
sa  demande,  en  appel,  par  1  intermédiaire  de  'avoue 
qui  continue  son  mandat  de^ant  a  t-f"  roy^lf-T '." 
jinv.  1835.  Limoges.  Durat-Delasalle.  D.P.  08.  2.  20... 

151.— Conf. ,  Chauv.,  t.  1",  p.  21 1- 

îk-CoTifru,  41   avril  1834.  Bordeaux.  Bouyer. 

'iSot-Êt  la'partie  qui  n'éprouve  aucun  préjudice  de 
ce  qu'une  distfaction  de  dépensa  été  o/donnée  au  pro- 
fil J  un  avoué,  sur  alfirroation  'aile  irrégulièremeni  par 
ce  dernier,  n'^st  pas  fondée  a  'lf^'"'^"=^\,'f'  "t 
|iularité.-2  janv.  1828.  Civ.  c.  Seconde  D.P.  2».  1.  78. 

438.-Conl.,Rivoire,  vDépeiis,  n.  10. 

159.— Et  13  juin  1837.  Civ.  r.  Segum.  D.l .  o7.  1.  o71. 

150.— Conf.,  Chauv.  t.  1,  p.  212. 

465  —Conf.,  Chauv.  t.  1,  p.  212.  . 

1.  j3gé  cependant  qu'un  privilège  ne  pouvant  exister 
nue  tout  autant  qu'il  y  a  concours  de  créanciers  1 
s^usuit  que  I  avoué,  ijui  a  obtenu  la  distraction  des 
dépensée  matière  de  partage,  ne  jouit  p.vs,  pour  en 
Obtenir  le  piiemen^  du  privUége  accorde  par  le»  »tl. 
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2101  elîl04  C.  civ.,  pour  frais  de  justice. — Il  déc.  1854. 
Req.  Arnaud.  D.P.  55. 1.  114.  , 

104— Jugé  aussi  que  l'avoué  conserve  l'action  di- 
recte contre  son  client,  sans  que  celui-ci  puisse  lui  op- 
poser l'exception  de  Paru -2037 C.ciï— 15  juin  1837.  Civ. 
r.Seguin.D.P.37.1.371..— V.  D.G.,  Frais.  16.-,.- Conf., 
N.  Carré,  p.  490.  —  V.  cependant  D.G.,  Frais,  459  et 
suiv.,  163.  „.     -  «, 

163.— Conf.,  Chauv.,  1. 1,  p. 215;  Rivoire  y»  Dépens , 
n.  U. 

166.-Conf.,  Chauv.,  t.  1.  p.  2(3.  .  „  „  „   . 

167.— Conf.,  11  déc.  1854.  Req.  Arnaud.  D.P.  S5. 1. 
114;  Cliauv.,  t.  1,  p.  213.  . 

169.-Conf.,  Chauv.,  t.  (,  p.  212;  Rivoire  v»  Dépens, 

n.  13. 

170.— Conf.,  Rivoire,  v»  Dépens,  n.  12. 

(7>_lo  Jugé  aussi  que  l'avoué  dislractionnaire  ne 
devient  pas  pour  cela  partie  dans  la  conleslalion;  il 
ncst  que  subrogé  aux  droits  de  son  chent.  Par  suite, 
il  ne  peut  êlre  mis  personnellement  en  cause  pour 
avoir  a  défendre  le  jugement  qui  lui  accorde  la  distrac- 
tion.... et  cela  alors  même  que  la  disposition  relative  à 
la  liquidation  des  dépens  serait  spécialement  attaquée. 
-Cjanv.  1841.  Civ.  c.  Paris.  Paillet.  D.P.  4(.(.  66.— 

'20  L'avoué  ne  peut  être  mis  en  cause  qu'autant  que  lo 
mérite  de  la  distraction  elle  même  est  contesté.- Même 

30  La  distraction  au  prolit  de  l'avoué  du  mari  dans 
une  cause  où  la  femme  a  succombé ,  n'autorise  pas 
l'avoué  à  poursuivre  la  femme  commune  en  biens,  pour 
raison  des  dépens,  cette  faculté  n'appartenant  pas  au 
mari  tant  que  dure  la  communauté.— 5  mars  1840. 
Paris.Cuvillier.  D.P.40.  2.  149.    .  ,    ,    ,  .   „, 

i"  Jugé,  au  contrairc.que l'avoue  de  la  femme  séparée 
de  corps  est,  par  l'effet  de  la  distraction  des  frais  do 
séparation  subrogé  à  l'hypothèque  légale  de  celle-ci  et 
à  tous  ses  privilèges  ,  lellemenl  qu'il  peut  surenchérir 
sur  les  biens  du  mari.-25  janv.  16'28.  Rouen.  lou- 
tain   D.P.  38.  2.  181;  39. 1.  149.- V.  16J. 

(73.-Conl.,  Bivoire,  v»  Dépens,  n.  4,  (*;  Chameau, 
t.  1<  s  p.  216. 

85.— Ce  que  comprend  la  condomnalion  aux  dépens. 

476.— 1»  Jugé  aussi  que  le  jugement  d'appel  qui 
condamne  aux  dépens,  comprend  les  dépens  de  pre- 
mière instance,  même  ceux  d'une  procédure  devenue 
sans  objet. -26  fév.  1838.  Civ.  c.  Agen.  Ste-Colombe. 
D.P.  38.  I.  1-25.— Chauveau,  1. 1",  p.  5.^1. 

2»  On  ne  peut  admettre  en  Uie  les  honoraires  des 
consultations  d'avocats  que  dans  le  cas  (celui  de  la 
requête  civile)  ou  la  loi  prescrit  la  production  de  ces 
consultations  ;C.  pr., 493;  déc.  16  fev.  1807,  art.  140, 
L.  18juill.  1837,  art.  52.  ..  

30  Par  suite,  comme  aucune  loi  n  impose  aux  commu- 
nes l'obligation  de  prendre  des  consultations  d  avocats, 
soit  qu'elles  agissent  en  demandant  ou  en  détendant, 
la  commune  qui  gagne  sou  procès  ne  peut  reclamer 
contre  son  adversaire  les  honoraires  d'une  consulta- 
tion par  elle  produite,  alors  même  qu'eUe  serait  défen- 
deresse. —  17  fev.  1840.  Req.  Toulouse.  Comm.  de 
1  asserre  D.P.  41.  (.  164. 

40  Dans  les  frais  d'un  incident  élevé  pour  obtenir 
l'exécution  d'un  arrêt,  la  cour  peut  comprendre  le 
coût  d'actes  judiciaires  et  procès-verbaux  tendant  a 
obtenir  celle  exècul.on.-2  juiU.  1859.  Ciï.  r.  Rouen. 

*•^"Le1omp"è''ùfr•e!iur":■t  les  intérêts  dMne  traite 
prolestée  ne  sont  pas  des  dépens  ou  frais  de  justice , 
pour  le  paiement  desquels  la  contrainte  par  corps  ne 
puisse  être  prononcée  C.  civ.,  2065. -S  nov.  18o5. 
Heq.  Bullet.  D.P.  36.  4.  320. 


Heq.  ouiict.  iy.i .  .*".  .. — -• 

477.— Conf.,  Chauveau,  Introd.,  p.  78. 

Les  frais  d'expédition  d'un  aclc,  dont  la  production  a 
été  ordonnée  par  jugement  préparatoire  doivent  être 
rangés  parmi  les  depeus  du  procès,  quelle  que  soil  1» 
parue  qui  a  invoque  cet  acte.-8  fév.  1857.  Req.  Riom. 
Eornud_el  D.P.  f„',;-<,^'>,„„gistremént  du  pouvoir 
donné  par  une  partie  a  son  a«éé.  étant  nécessaire 
prrcp^résenter  celle-ci,  a  pu  *J- ^P"'*  f^",  P|.îi" 
des  déi.ens.-3  nov.  1833.  Req.  Bunet.  D.P..>6.l.o.O. 
""«La  condamnation  aux  frais  de  '^■'*""';?  ""P^,;»* 
comme  accessoire  les  frais  de  "'»'";>•;;' ;^  ;^"',>:'="'"î: 
m,„l  du  billet  dont  le  paienienelait  demandé.-» 
août  1858.  Grenoble.  Ai.cillon.  D.P.  -S- 2- <«• 

3"  Et  renregistremenl  de  lettres  missives.  — 1" 
août  (838.  Toulouse.  Lasserre.  D.P.  39.  2.  (6. 

4.  La  condamnation  à  (ou.  les  dépens  «.mprend 
aussi  le  dioil  et  double  droit.  -  6  jan».  1841.  Caen. 
PeKhase   D.P.  41.  2.  116.  -Conf.,  Rivoire.,  voEnreg., 

°'v  Surtout  lorsque  ce  sont  de  mauvaises  contesW- 

lions  qui  ont  rendu  cet  f "'^S'*''™,'^"'  ""■"l?*" 
avril  1840.  Ueu.  Amiens.  Derchen.  D.P.  40.  1.  l'B. 

6.'  Èrqu'il  s'agiUd'acles  qui,  par  leur  nature,  ne  sont 
pa^  soumis  a  l'enreg.stremeut  Uaos  un  certain  dé  a,  oa 
lui  ne  sont  pas  mis  pat  un  texte  exprès  a  la  tUarge 
Jël'unè  des  parlies.-l8  »""'  1858.  Amiens.  l>ercbeo. 
D.P.  M.  2.  2iO.-La  Cour  de  cassation  n  a  pas  repro- 
duit ceUe  distinction.  .liplarèe 
70  La  cûodamiwlion  aux  d.  pr  m  a  pu  être  déclarée, 
pu  UQ  «rêl  subséquent,  comprendre  le  dioil  ei 


t 
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double  droit  sans  qu'il  y  aitviolalion  de  la  chose  jugée. 
—G  avril  18^0.  lte(|.  Amiens.  Dcrchen.  D.P.  M.  1.  (78. 

8"  ...  Biais  il  n'y  a  pas  non  plus  ailcinie  à  la  chose 
jugée,  quoiqu'elle  ait  été  déclarée  ne  pas  s'étendre  aux 
droris  et  doubles  droits.— 28  déc.  1840.  Req.  Paris.  D. 
P   .41.1.71. 

9"  ...  Et  cet  arrêt  ne  préjuge  pas  la  question  de  sa- 
voir laquelle  des  parties  doit  en  définitive  supporter  le 
paiement  de  ces  droits.— Mémearrét. 

lU"  Jugé  cependant  que  la  condamnation  aux  dépens, 
y  compris  le  coût  du  jugement  de  première  instance,  ne 
peut  être  réputé  comprendre  dans  ce  coût  le  montant 
du  double  droit  per^u  sur  ce  jugement,  faute  par  la 

Ïtartie  gagnante  de  l'avoir  fait  enregistrer  dans  les  dé- 
ais,  sans  violer  la  chose  jugée.— 23  mai  1840.  Civ.  c. 
Ville  du  Havre.  D.P.  40.  <.  234.— V.  D.G.,  v»  Enreg., 
n.  2302. 

Il"  C'est  la  partie  qui  produit  un  acte  constitutif  do 

créances,  une  sentence  arbitrale,  qui  e>t  présumée  avoir 

avancé  les  frais  d'enregistrement,  elle  peut,  dès  lors, 

les  répéter  s'ils  ont  été  mis  à  la  charge  de  l'autre  partie. 

— 23  avr.  1856.  Bordeaux.  Gardonne.  D.P.  51). 2. 146. 

<79.— Conf.,  Cliauveau,  t.  2,  p.  58. 

<80. — Conf.,  Chauveau,  t.  2,  p.  62. 

1"  Les  frais  de  conciliation,  dans  les  cas  dispensés  de 

ce  préliminaire,  sont  fruàtratoires — Chauveau,  t.  le"". 

p.  41.  ' 

2"  Mais  la  requête  à  fin  de  plaider  à  jour  fixe  et  anté- 
lieura  celui  détermine  par  le  rôle,  si  elle  a  été  répon- 
due par  le  juge,  doit  être  admise  en  taxe,  eneorequ'elle 
ait  été  sans  résultat ,  si  ce  n'est  pas  par  la  faute  de 
l'avoue  qui  l'a  présentée  (décret  30  mars  1808,  art.  18i. 
— 14  mars  IS-'iS.  Douai.  Lotthé.  D.P.  38.  2.  209. 

481.  — 1*^  Les  procédures  frustratoires  peuvent  être 
mises  à  la  cliargc  des  officiers  ministériels  qui  les  ont 
occaionnés  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  lesappeler  dans 
l'iuslance iC.  pr.,  132).— Il  avr.  1833.  Rennes.  Thierrée. 
D.P.  30.  2.  17.- V.  D.G.,  vo  Respunsab.,  SOI. 

2»  Un  arrêt  peut  mettre  a  la  charge  de  l'avoué  tous 
les  frais  d'une  procédure  inutile  pour  les  parties  et 
n'ayant  pour  objet  que  de  grossir  ses  émoluments  , 
et,  par  suite,  en  décharger  toutes  les  parties ,  même 
celles  qui  ne  se  plaindraient  pas,  s'il  réserve  à  l'avoué 
son  recours  contre  les  parties  qui  l'auraient  autorisé  à 
procéder  comme  il  a  fait  iC.  pr.,  1051).—  19  août  1833. 
Civ.  r.  Vast.  D.P.  36.1.52. 

50  Ell'avouéqui  a  fait  des  frais  au  nom  de  ses  clients, 
dont  il  était  charge  de  poursuivre  les  débiteurs,  ne 
peut  p:is  les  lépéter  contre  eux  à  titre  de  rembourse- 
incnl  d'avances  laites  en  exécution  de  son  mandat, 
alors  que  ces  frais  ont  été  déclarés  frustratoires  'C.  civ. 
1999).-  26  dec.  1837.  Req.  Orléans.  Callaud.  D.P.  ss! 
t.  71. 

J82.— El  l'on  doit  considérer  comme  tels  des  frais  ré- 
sultant de  répétitions  inutiles,  de  copies  de  pièces 
à  une  longueur  démesurée  dans  un  procès  minime 
des  levées  cl  significations  de  jugemenls,  des  comman- 
dements, alors  que  les  dispositions  pacifiques  des  par- 
ties étaient  très-connues.— 26  déc.  1S57.  Req.  Callaud. 
D.P.  38.  1.71.  ^ 

183.- yuels  frais  l'avoué  peut-il  faire  entrer  en  taxe, 
soit  en  matière  sommaire  (V.  n.  190elsuiv.),  soil  en 
matière  ordinaire  i  V.  n.  207  et  249  et  suiv.). 

.',?^;~'°''0nf.,  Chauveau,  t.  1,  p.  195.— V.  aussi,  366 
et  D. G.,  n.  88,  et  SUIV.,  4SI. 

2»  De  même,  l'avoué  de  la  régie  ne  peul  réclamer 
contre  le  prévenu  que  ses  déboursés  et  non  les  émo- 
liimeuts  admis  par  le  tarif.- 5  fév.  1841.  Toulouse.  An- 
glade.  D.P.  41.  2.  1C8. 
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201. — Ce  défaut  de  liquidation  n'a  d'autre  effet  que 
de  rendre  la  partie  gagnante  non  recevable  a  réclamer 
le  montant  du  règlement  de  la  taxe  â  laquelle  elle  se- 
rait obligée  de  faire  procéder  ultérieurement  iC.  pr., 
S43y.— Sjuin  1839.  Civ.  r.  Comm.  de  Flamanville.  D.P. 
59.  1.237. 

204.— Conf.,  Chauv.,  t.  1er,  p.  ^39  457.  Riyoire 
v»  Wat.  somm.,  n.  2S  ;  N.  Carré,  p.  21. 

207.— Il  n'est  pas  exigé  que  la  condamnation  aux 
dépens  pour  dommages-intérêts,  liquide  autrement  ces 
dommages-intérêts.— V.  Jugement,  aiï.,  Boucher.—  V. 
aussi  D.G.,  Dommages-intérêts,  n.  83  el  suiv. 

209.— Conr.,  Chauv.,  l.  lor,  p.  237  et  416:  Rivoire, 
coJ.,  D.  18.  t'onfrd,  N.  Carré,  p.  17. 

211.— Conf,  Chauv.,  1.2,  p.  159. 

219.— De  ce  que  l'avoué  d'appel  n'a  présenté  à  la 
taxe  que  l'état  des  dépens  d'appel,  une  partie  ne  peut 
induire  l'abandon,  à  son  profit .  des  dépens  de  première 
instance  et  s'opposer  à  ce  qu'ils  soient  laxés  par  or- 
donnance séparée.—  50  août  1838.  Grenoble.  Ancillon. 
D.P.  39.  2.  126. 


S  6.~De  la  liquidation  et  de  la  taxe  des  dépens. 

187.— Le  tarif  civil  n'ayant  pour  objet  que  l'exécution 
du  Code  de  procédure ,  n'a  pu  ni  voulu  modifier  les 
règles  que  ce  Code  établit.— 4  avriU837.  Civ.  r.  Rimes 
Villeperdrix.  D.P.  57.  1.  201. 

188.— Enfin  l'ord.  du  10  oct.  1811,  qui  établit  un  ta- 
rif nouveau  pour  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  et 
contient  une   révision  du  tarifde  1807.  D  P.  vol    1841 
5.  484. 

19U.— Coiif.,  Chauveau,  t.  1",  p.  ^o3;  Rivoire,  yo  Ma- 
tières sommaires,  n.  2,  5  et  4.— Co)((rn,N.  Carré,  n  17 


i„«  ?v'~.  dem.indes  en  paiement  de  frais  fournis  par 
les  avoues  contre  leurs  clients  doivent  être  taxées  comme 
en  matures  sommaires.  —  Desisles  ,  p.  240 ,  n    770  ■ 

iT^'r^f  ''i-F-  "•  "'.";  Rivoire,  vo  Avoué,"": 
reî;imm!.T,'-Ù.S''ersr:  '""-  "•  "'  «'---  '"  ^- 

SOU.-Coiif.,  Chauveau,  t.  2,  p.  55.-Rivoire  (v»  Dé- 
pens ,  m  18)  émet  une  «pinion'^conlraire  à  la  seconde 
parue  de  ce  te  décision;  il  pense  que  l'exécutoire  de 
dépens  csl  a  la  charge,  non  de  la  partie  qui  la  reqmert 
nui.sde  celle  qu,  a  succombé.  Il  critique  la  mrispru- 
dençe  contraire  de  la  Conr  de  cassation,  et  ilse  fonde 
sur  l'an.  3  du  dec.  de  1807,   qui  autorise  cet  exéciuoire 

fom''Jx7Sn.''"^  ''"'''  ''  ^"  '■-'•  «  "-  P-"-' ^« 


220.—  Le  juge  taiateur  doit  se  borner  à  la  seule  ex- 
pression (ax^  ,  sans  donner  aucun  motif  d'admission  ou 
de  rejet.— 14  murs  I83S.  Douai.  Lotthé.  D.P.  38.  2.  209. 
221.— Toutefois,  l'omission  de  la  signature  du  greffier 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  ;  il  sullii  qu'il  signe  l'exé- 
Culoire  par  lui  délivré  (décr.  16  fév.  1807,  art.  S;  C.  pr 
1040  .— 25juill.  1839.  Req.  Grenoble.  Ancillon.  D.P.  39. 
1.  516;  2.  lie.— Dans  l'espèce,  l'arrêt  constate  la  pré- 
sence du  grcifier  à  la  laxe. 

222.— |o  L'émolument  de  10  c.  par  chaque  article  do 
l'état  de  frais  est  dû,  quoiqu'il  ne  s'agisse  pas  de  dépens 
adjugés  par  jugement  ou  arrêt.-  Chauv.,  t.  2,  p.  57. 

20  Etr.irliele  qui  comprend  l'émoluinenldû  a  l'avoué 
pour  l'état  de  frais  donne  lui-même  heu  au  droit  de  10 
cent.— Chauv.,  t.  2,  p.  57. 
223.— Conf.,  Chauv.,  t.  2,  p.  89. 
224.—  1.^  Conf.,  Chauv.,  t.  2,  p.  90. 
20  Le  droit  de  faire  réduire  les  frais  réclamés  par  nn 
avoué  peut  être  exercé  par  le  client  de  cet  avoué  ,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'un  désaveu  préalable. — 26  déc.  1837. 
Req.  Orléans.  Callaud.  D.P.  38.  1.  71. 

5"  Les  frais  réclamés  pour  les  qualités  du  jugement 
peuvent  être  réduits  par  le  juge  taxateur,  en  ce  quelles 
sont  trop  étendues,  bien  qu'entre  les  parties  elles  soient 
passées  en  force  de  chose  jugée.—  26  déc.  1837.  Reu. 
Orléans.  Callaud.  D.P.  5S.  1.  71. 
226.—  Conf.,  Chauveau,  t.  2,  p.  63. 
2-9. —  Le  jugement  qui  ne  prononce  qu'une  condam- 
nation de  dépens  supérieure  à  1,000  fr.,  peul,  comme 
tout  autre  jugement  en  premier  ressort,  être  attaqué 
par  la  voie  d  appel.— Carré,  de  la  Compél.,  t.  2,  p.  17 
et  18;  Delaporte,t.  2,  p.  133;  Chauveau,  t.  I",  p.  199. 
— V.  Appel  civil,  n.  114. 

230. —  La  taxe  d'honoraires  faite  par  des  arbitres  ne 
peul  être  attaquée  par  la  voie  d'appel;  la  partie  doit 
lormer  opposition  à  la  taxe  devant  les  arbitres,  s'ils  sont 
encore  dans  les  délais  du  compromis,  sinon,  devant  le 
tribunal  de  première  instance.—  Chauveau,  t.  2,  p.  84, 
qui  cite  un  arrêt  de  Bourges,  du  30  juin  1820. 
231-232.— Conf.,  n.  302. 

236.—  Conf.,  Chauveau,  t.  2,  p.  53,  qui  cite  les  arrêts 
indiqués  D.G.,  n.  199  et  2u0. 
238. — Conf.,  Chauveau,  t.  2,  p.  86. 
240.— Conf.,  Chauveau,  t.  2,  p.  59;  Rivoire,  vo  Dé- 
pens, n.  25. 

241.— Conf.,  Chauveau,  t.  2,  p.  80;  Rivoire ,  yo  Dé- 
pens, n.  37. 

245-247.—  Les  honoraires  de  consultations,  les  droits 
et  doubles  droits  d'enregi=tr.,  les  frais  frustratoires,  les 
dépens  faits  contre  les  régies,  entrent-ils  en  Uxe  2  —V. 
D.G.,  n.  176  et  suiv.,  260  el  suiv. 

247.—  Les  débourses  qui  consistent  en  droits  d'enre- 
gi^lremellt  ou  de  greffe  ne  peuvent  être  ni  réduits  ni 
rejetés  de  fa  taxe;  le  jjge  doit  les  adinellre  sans  exa- 
men. Si  les  droits  perdus  u  étaient  pas  dus,  ou  s'ils  sont 
trop  forts,  c'est  par  une  action  principale  que  les  par- 
ties doivent  demander  la  restitution  contre  la  régie  ou 
le  grelfier.- Chauveau,  t.  2,  p.  58;  D.G.,  Frais,  n.  337. 
247.— lo  Le  juge  taxateur  a  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  apprécier  l'utilité  ou  l'inutilité  des  écritures 
signifiées,  et  le»  réduire  ou  les  rejeter  de  la  taxe.- 3  fév. 
1823.  Ancien  arrêt  cité  par  Chauveau,  t.  2,  p.  59.  — 
Mais  on  doute  que  cette  décision  fasse  jurisprudence. 

20  Lorsque  la  cour  a  ordonné  l'affiche  de  son  arrêt, 
il  y  a  lieu  de  passer  en  taxe  les  procès-verbaux  d'ap- 
position de  ces  affiches.  —30  août  1858.  Grenoble.  An- 
cillon. D.P.  39.  2.  126. 

251.— lien  est  de  la  seconde  vacation  et  des  suivan- 
tes comme  de  la  première  ,  la  vacation  une  fois  com- 
mencée est  censée  Unie.  —  Rivoire,  vo  Vacation,  n.  3; 
cuntrd,  Desiles,  p.  17  et  31,  qui  divise  le  droit  par  tiers 
pour  chaque  heure  accomplie. 
235.—  V.  D.G.,  Ilonoraires,  n.  1 35  et  suiv. 
256.— |o  Mais  l'avoué  a  droit  aux  intérêts  des  avances 
faites  pour  son  client  du  jour  de  ces  avances  consta- 
tées.—  Chauveau,  Inlrod.,  p.  87. 

20  Ces  avances  sont  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  la 
conséquence  des  actes  forcés  du  ministère  des  avoués. 
— Uivoire,  V"  Avoue,  n.  9. 

237. —  ....  Mais  non  de  concussion. — Chauveau,  l.  2, 
p.  65.— V.  D.G.,  Fonct.  publ. 

239.— lo  Outre  le  quart  du  droit  d'obtention  pour 
dressé  des  quahlés  et  de  signification  d'un  jugement,  il 
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est  dû  à  l'avoué,  en  matière  sommaire  comme  on  ma- 
tière ordinaire,  un  droit  pour  les  copies  à  signifier  do 
ces  qualités  et  du  jugement ,  sans  quoi,  lorsque  les  co- 
pies sont  nombreuses,  comme  en  matière  d'ordre  l'a- 
voué pourrait  nélre  pas  rempli  de  ses  déboursés  '1  ta- 
rif, 62,  <5.?  12,  88,  89  .-6juin  1837.  Req.  Demolon  D  P. 
o7.  1.  423.-1"  mars  1841.  Civ.  c.  Dueoiidrny.  D.P.  41. 
1.  134.- Conf.,  N.  Carré,  p.  Z7.—Conlrn.  Chauveau  t. 
1",  p.  478;  Rivoire,  v»  Mat.  somm.,  n.  48. 

20  II  n'est  pas  du  à  l'avoué  d  appel  un  droit  de  45  c 
par  chaque  rôle  d'arrêt  contradictoire  signifié  a  domi- 
cile ;  on  ne  doit  lui  allouer  que  la  taxe  accordée  à  l'huis- 
sier (tarif,  art.  89,  147;  C.  pr.,  136, 157  .-U  fév.  1839. 
Rouen.  Roy.  D.P.  39.  2.  57.  —  Conf.,  Rivoire,  eod., 
u.  49.  >  .  1 

30  Les  significations  de  qualités  cl  de  jugements,  fai- 
tes par  acte  d'avoué,  ne  sont  point  admises  en  taie:  il 
n'y  a  que  celles  faites  d'avoué  à  avoué  (30  mars  1808, 
art.  70,  §«  2  et  87,.— 14  mars  1838.  Douai.  Lotthé.  D.P. 
38.  2.  209. 

40  En  matière  sommaire,  il  n'est  dû  à  l'avoué  aucun 
émolument  pour  les  conclusions  motivées  qu'il  doit  dé- 
poser au  greffe  deer.  30  mars  1808  .— Chavueau,  1. 1", 
p.  iii.—Conlr.,  Rivoire,  v"  Mat.  somm..  n.  51,  qui  ac- 
corde le  même  droit  qu'en  maliè:  e  ordinaire. 

30  Dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  la  requête 
pour  assigner  à  bref  délai  donne  lieu  à  l'émolument  fixé 
par  l'art.  77  du  tarif.-  Vervoort,  p.  89;  Chauveau. 
t.  lei,  p.  443;  N.  Carré,  p.  29.  '  r       '  > 

60  La  réduction  aux  trois  quarts,  dans  le  ressort  de 
la  cour,  du  droit  d'obteniion  d'un  jugement  par  défaut, 
quoiqu'elle  ne  se  trouve  prononcée  que  dans  le  s  2  de 
lart.  67  du  tarif,  s'applique  également  aux  paragra- 
phes suivants.- Rivoire,  yo  Mat.  somm.,  n.  29-  Chau- 
veau, t.  2,  p.  471. 

70  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties  en  cause  qui  ont 
des  interêls  séparés  et  contraires,  le  droit  d'obtention 
du  jugement  est  augmenté  d'un  quart;  ce  droit  en  sus 
est  dû  à  l'avoué  du  défendeur  aussi  bien  qu'a  celui  du 
demandeur,  et  il  n'excède  jamais  lo  quart,  quel  que  soit 


le  nombre  di 
Chauveau,  t.  le 


adversaires. —  Desiiés,  p.  215  et  216; 
,  p.  475.— Ki voire,  vo. liât,  somm., n.  44, 
accorde  autant  de  droits  d'un  quart  en  sus  qu'il  y  a  de 
parties,  sur  le  motif  que  le  quart  en  sus  est  accordé  à 
l'avoué  qui  a  suivi  contre  chacune  des  parties,  el  que 
Cette  expression  chacune,  de  l'art.  67,  serait  un  non- 
sens  s'il  n'indiquait  un  droit  proportionnel. 

80  Sous  les  mots  jugement  définitif,  le  §  5  de  l'art. 
67  du  tarif  comprend  les  jugements  par  défaut  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'opposition,  tels  que  ceux  rendus 
après  défaut  réassigué  ou  sur  opposition ,  le  droit 
pour  l'obtention  de  ces  jugements  est  donc  celui  fixé 
par  ce  paragraphe.—  Vervoort,  p.  97;  Chauveau,  1. 1", 
p.  475  ;  RivoirOj  eod.,  n.  34  ;  N.  Carré,  p.  Si. 

«'  Le  droit  d'obteniion  est  dû  pour  le  jugement  de 
défaut  profit-joint.-  Chauveau,  t.  1«',  p.  227  el  47-' • 
Rivoire,  eod.,  a.  30  ;N.  Carré,  p.  55.— Contra,  Desisles! 
p.  119. 

263.— |o  Conf.,  Rivoire,  yo  Consultation,  n.  G.— Con- 
(ru, Chauveau,  t.  lei,  p.  384;  N.  Carré,  p.  160,  qui  se 
fondent  sur  ce  que  la  demande  en  péremption  ne  peut 
être  considérée  que  comme  un  incident,  une  exceniion 
préjudicielle  à  la  demande  principale ,  ainsi  que  l'a  dé- 
cidé la  Cour  de  cassation  par  son  arrêt  du  14  lév.  1851. 
D.P.  31.  1.  S6, 

2o  L'intervention  d'un  tiers  non  appelé  en  garantie 
donne  lieu  à  un  nouveau  droit  de  consultation.— Chau- 
veau, t.  1er,  p.  338;  Rivoire,  p.  8».—  Cunlra,  Desiles. 
p.  190;  N.  Carré,  p.  137. 

...  Il  en  est  de  même  de  la  tierce-opposition  et  de  la 
requête  civile.— Chauveau,  t.  2,  p.  7  el  18;  Rivoire, 
p.  90.— Sudraud,  Desisles,  p.  515,  et  M.  Carré,  p.  169, 
sont,  quant  a  la  tierce-opposition,  d'un  avis  contraire. 

30  Le  droit  de  consultation  est  dû  pour  chacune  des 
différcnles  instances  donl  la  jonction  a  élé  ordonnée, 
si  toutefois  les  affaires  n'avaient  pas  entre  e!les  une 
conuexité  qui  exigeât  qu'elles  lussent  réunies  dans  une 
seule  demande.  —  Chauveau,  t.  1",  p.  121;  Rivoire, 
p.  90.  r         >  , 

40  Ce  droit  est  dû  sur  la  demande  en  récusation  de 
jug'.- Rivoire,  p.  92.— Cond'ti,  Chauv.,  t.  1",  p.  574; 
M.  Carré,  p.  158. 

5"  Il  est  également  dû  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière.—Cliauv.,  t.  2,  p.  163;  Rivoire,  v  Consulta- 
tion ,  n.  8.—  Contra  ,  Desùsle-s,  p.  99  et  275  ;  N.  Carré , 
p.  219,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caea  du  7  mai  1822, 
cité  par  Chauv. 

6". ..En  matière  de  distribution  par  contribution.- Ri- 
yoire ,  p.  93;  Chauv.,  t.  2,  p,  161,  ne  l',accorde  que  dans 
le  cas  ou  le  tribunal  a  eu  à  statuer  sur  des  difficultés 
élevées  contre  le  règlement  provisoire. 

70  Le  décès,  la  ijeinission ,  l'interdiction  ou  la  révo- 
cation d'un  avoué  donne  lieu  a  nn  nouveau  droit  de 
consuliation  au  profit  de  1  avoué  qui  le  remplace,  mais 
ce  droit  reste  au  compte  de  la  partie. —  Chauv.  t.  1", 
p.  122  ;  Rivoire,  p.  91. 

8'>  Toutefois  ,  si  la  nouvelle  cons  itulion  a  eu  lieu  par 
l'avoué  successeur  immédiat  de  l'avoué  qui  a  cesse  ses 
fonctions,  il  n'est  pas  du  à  ce  nouvel  avoué  de  droit 
de  consultation.— N.  Carré,  p.  58. 

9"  Le  droit  de  consultation  n'est  pas  dû  en  matière 
sommaire.— Sudraud,  p.  95;  Chauv.,  t.  I,  p.  445.— V. 
V"  .Mat.  somm.,  quelles  causes  sont  considérées  comme 
telles  par  les  auteurs  el  la  jurisprudence. 
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40»  11  n'.sl  pas  du  en  appel  aiilanl  de  droils  de  consiil- 
tation  qu'il  v  a  de  parties  appelâmes  ,  encore  quelles 
aient  des  iniérèls  dislincls  ;  il  faiidrait  qu'il  J  eut  eu 
jonction  de  plusieurs  instances.— Ciiauv.,  t.  1",  p.  Mj., 
Rivoire ,  p.  94.—  Cimtrà ,  arrf  l  delà  Cour  royale  d  A- 
miensdu  t8tév.l8-25.  ciléparChauv.    „   ^      ^       ,_ 

■2a.— 1"  Conf.,  Chauv.,  t.  I",  p.  158;  N.  CarrA,  p.  67. 

—  Conird,  Rivoire,  v"  Plaidoiries,  n.  1;  \er\oort, 

^'io  li  n'est  pas  dCi  autant  de  droils  de  plaidoirie  qu'il 
y  a  eu  de  jours  emploies  à  plaider.- H  fév.  i8o9. 
Rouen.  Roy.  D.H.  39.  2.  -.7.-  V.  Clmiv.,  p.  161 . 

30  Dans  le  cas  où  l'avoué  a  plaide  la  cause  comme 
dans  celui  où  c'est  l'avocat ,  il  ne  doit  être  passé  en 
taxe  qu'un  seul  droit  de  plaidoirie,  qiioiaue  les  plaidoi- 
ries aient  duré  plusieurs  audiences.  Mais  l'avoué  comme 
l'avocat  peut  exiiier  pour  la  plaidoirie  des  hoiioraires 
particuliers.  Ici  ne  peut  s'appliquer  l'art.  151  du  tarif. 
— Cbauv.,  t.  I",  p.  16!.- Cu«(i-a,N.  Carré,  p.  69. 

265— 1»  Aucun  honoraire  n'est  di'i  à  ra%ocal  pour 
Dlaidoirie  au  jugement  préparatoire  qui  ordonne  l'in- 
struclion  par  écrit.-Sudraud  ,  p.  178.- Chauv.,  1. 1", 
p.  177,  dislinsue  entre  le  cas  ou  l'inslruclion  écrite  a  été 
Sémandée  par  les  parties  elles-mêmes  ,  de  celui  où  elle 
a  été  ordonnée  d'olfice  par  le  tribunal ,  après  plaidoi- 
ries ■  dans  ce  derni'-r  cas,  il  admpt  les  honoraires  comme 
UD  d'roit  acquis.  Cette  distinction  est  adoptée  par  Ri- 
voire, V»  lust.  par  écrit,  n.  1,  et  p.-ir  N.  Carré,  p.  82. 

2»  Il  n'est  passé  aucun  honoraire  au%  avocats  pour 
les  jugements  rendus  après  instruclion  écrite  (lar.,  83). 

—  Chauv.,  t.  1",  p.  186. 

50  Lorsque  l'affaire ,  en  cas  de  partage,  est  de  nou- 
veau plaidéc  ,  il  est  du  à  l'avocat  un  nouveau  droit  de 
plaidoirie.— Chauv.,  1. 1",  p.  188.  ...      ,    . 

266.— |o  Chauv.,  1. 1",  p.  158,  partage  l'opinion  émise 
par  Dallot.  . .    .  „ 

2»  Le  droit  d'assistance  est  du  a  l'avoué,  encore  que 
ce  soit  la  partie  elle-même  qui  ail  plaidé  sa  cause.— 
Chauv.,  t.  1",  p.  155.       ,  ,  .    ^        .      ,  ,       , 

S»  Lorsque  la  cour  a  réduit  à  quatre  le  nombre  des 
suites  d'audience  que  les  avoués  oni  droit  de  réclamer 
pour  chaque  appel  de  cause,  il  sulfil  que  le  temps  mo- 
ral pour  supposer  que  la  cause  a  du  être  appelée  quatre 
fois  se  soit  écoulé ,  pour  que  l'avoué  soit  en  droit  de  les 
exiger.—  50  août  1858.  Grenoble.  Ancillon.  D.P.  39. 
2.  (20. 

267.-10  Conirà,  Chauv.,  t.  1",  p.  i5.ï;  Rivoire, 
v»  Plaidoiries,  n.  1-2,  qui  pensent  que  dans  tous  les  cas 
le  droit  fué  par  l'art.  83  du  tarif  devrait  être  accordé. 
— N.  Carré,  p.  08,  n'admet  que  ce  dernier  droit. 

2«  11  n'est  pas  dû  à  l'avoué  de  droit  d'assistance  au 
jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, ce  jugement  étant  rendu  sur  requête  et  sans 
contradiction.- Chauv.,  1. 1",  p.  317 ;N.  Carré,  p.  134. 
— Contra,  Rivoire,  v»  Interrog.  sur  faits  et  articles,  n.  2. 

S»  Le  droit  d'assistance  est  dû  pour  les  jugements 

Îiréparaloircs  aussi  bien  que  pour  les  jugemvnis  inter- 
ocutoires  ;  le  silence  du  tarif  à  l'égard  de  cem-lâ  pro- 
vient de  la  confusion  qui  existait  alors  sur  les  caractères 
de  ces  deux  espèces  de  jugement  tar.,  86  .—Rivoire, 
ïo  Plaidoirie  ,  n.  10;  N.  Carré  ,  p.  70. 

ko  Un  émolument  est  dû  à  l'avoué  pour  assistance  au 
jugement  qui  ordonne  la  communication  d'une  demande 
en  renvoi.  Cet  émolument  est  celui  de  l'art.  85  du  tarif 
et  non  celui  de  l'art.  86,  S  2.— Chauv.,  1. 1",  p.  367.— 
H.  Carré,  p.  152,  n'admet  aussi  que  l'émolument  de 
3  tr.,  mai»  par  application  du  §  1"  de  l'art.  86  ,  et  non 
de  l'art.  85. 

5»  Le  droit  d'assistance  est  du  en  matière  de  reddi- 
tion de  compte  pour  le  jugement  qui  statue  définilive- 
menl  et  fixe  le  reliquat  du  compte.  Ce  droit  est  le  même 

2ue  pour  un  jugement  sur  délibéré. —  Sudraud,  p.  89; 
hauveau ,  t.  2,  p.  53, 

6«  Ce  droit  n  est  pas  dû  pour  assistance  au  jugement 
qui  homologue  un  avis  de  parents.— Chauveau  ,  t.  2, 
p.  373.— Cûii(rd,  N.  Carré,  p.  562,  qui  accorde  le  droit 
de  3  fr.  tarif  art.  86  . 

7"  L'avoué  qui  a  plaidé  la  cause  ne  peut  cumuler  le 
droit  d'assistance  avec  le  droit  de  plaidoirie. — Sudraud, 
p.  247;  Chauveau,  t.  1",  p.  161. 

8"  Le  droit  de  vacation  n'est  pas  du  il  l'avoué  pour  la 
communication  des  pièces  sur  les  demandes  incidentes 
(C.  pr.,  357,.— Sudraud-Desisles,  p.  173.— Coiifrd.  Ri- 
voire, vo  Incident,  n.  h. 

9»  il  n'est  du  à  chaque  avoué  qu'une  seule  vacation 
pour  donner  communication  de  ses  pièces  et  pour 
prendre  communication  de  celles  de  son  adversaire  (ta- 
rif, art.  91).— Chauveau,  t.  1,p.  245. 

10"  S'il  y  a  plusieurs  parties  en  cause,  il  est  dû  au- 
tant de  vacations  qu'il  y  a  eu  de  communications  don- 
nées et  reçues  par  chaque  avoué. —  Chauveau  ,1,  1«'. 
p.  246. 

1lo  Quel  que  soit  le  nombre  des  communications  ,  il 
n'est  du  qu'un  seul  droit  de  vacation  pour  toute  la  du- 
Tée  de  la  contestation.- Sudraud,  p.  82— Chauveau, 
t.  \",  p.  240,  pense  qu'il  est  dû  un  nouveau  droit,  si  la 
contestation  a  rendu  nécessaire  la  communication  de 
nouvel'es  pièces. —  N.  Carré  p.  63)  repousse  I  un  et 
l'aulre  système,  et  pense  qu'il  doit  être  alloué  autant  de 
droils  *|u*il  est  intervenu  de  jugements  interlocutoires 
ou  di'linilifs. 

12»  En  matière  sommaire,  il  n'est  pas  dû  de  droit  de 
communication,  —  Sudraud,  p.  83;  Chauveau,  1.1", 
p.  463. 
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430  Si  une  cause  de  sommaire  devient  ordinaire ,  le 
droit  de  vacation  pour  la  mise  au  rôle  est  du.—  Chau- 
veau, t.  1",  p.  463. 
268. — Conl.,  Rivoire,  v«  Surenchère,  n.  5. 
1"  Mais  si  la  surenchère  a  lieu  sur  vente  forcée,  la  re- 
mise proportionnel^  de  l'avoué  surenchérisseur  est  li- 
mitée à  l'excédant  du  prix  provenant  de  la  surenchère. 
— Hivoire,  v"  Saisie,  u.  18  et  19;  Chauveau,  1.2,  p.  207; 
W.  Carré,  p.  257. 

20  La  revente  sur  folle-enchère  ne  donne  pas  lieu,  au 
profil  de  l'avoué  poursuivant,  à  une  nouvelle  remise 
sur  le  prix  de  revente. — Rivoire,  vo  Saisies,  n.  136. 

2»i9.— Dans  le  cas  d'une  vente  poursuivie  a  la  requête 
d'une  union  de  créanciers  contre  un  failli ,  une  succes- 
sion bénénciaire  ou  une  succession  vacante,  la  remise 
Froportionnelle  n'est  pas  partagée  entre  les  avoués  de 
union,  l';irl.  129  du  tarif  n'est  applicable  qu'en  matière 
de  licilation. — Chauveau,  t.  2,  p.  496. 

271.— Conf. ,  Chauveau,  t.  I",p.  129;  Rivoire,  vo 
Voyage,  n.  9. 

1"  Pour  que  les  frais  de  voyage  soient  dus.  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  voyage  ait  eu  lieu  dans  le  cours 
du  procès  ,  il  suifil  qu'il  ait  été  fait  dans  la  vuf  âupru- 
cês  tar.,  art.  146,§  I  ,  et,  par  exemple,  pour  lever  le  juge- 
ment, le  faire  exécuter,  ou  pour  retirer  les  pièces  des 
mains  de  lavoué.—Rivoire,  v"  Voyage,  n.  4. 

20  Le  mari  qui  ne  figure  dans  l'instance  que  pour 
autoriser  sa  femme,  ne  peut  être  réputé  partie,  et  n'a 
pas.  dés  lors,  droit  aux  frais  de  voyage. —  Chauv.,  t.  1, 
p.  130. —  Conlrà  ,  Rivoire  ,  vo  Voyage,  n.  5.— V.  n.  14. 
50  L'indemnité  de  voyage  est  de  5  Ir.  par  myriamètre 
pour  l'aller,  autant  pour  le  retour. — Chauv.,  t.  1,  p.  tôO 
et  287;  VervoorI,  p.  184.— Con(rà,  Rivoire,  vo  'Voyage, 
n.  8,  et  ^.  Carré,  p.  74.  Les  3  fr.,  dit  ce  dernier  auteur, 
comprennent  l'aller  et  le  retour,  comme  ils  compren- 
nent expressément  le  séjour.  Si  le  témoin  est  mieux 
traité  que  la  partie,  c'est  qu'il  est  forcé  de  comparaître, 
et  dans  une  affaire  qui  lui  est  étrangère,  taudis  que 
la  partie  se  déplace  volontairement  et  dans  son  intérêt 
personnel. 

272. — Conf.,  Chauv.,  t.  1,  p.  461  ;  Rivoire,  vo  Mat. 
somm..  n.  52,  33. — Contra,  Sudraud,  p.  551. 

En  matière  commerciale,  les  parties  qui  ont  fait  leur 
déclaration  au  greffe  ne  doivent  obtenir  leurs  frais  de 
voyage  que  dans  le  cas  où  leur  comparution  a  été  or- 
donnée par  le  tribunal. — Sudraud ,  p.  575  ;  Chauv.,  t.  1 , 
p.  504;  Rivoire,  vo  Trib.  de  comm.,  n.  8,  repousse  cette 
restriction  et  accorde  les  Irais,  que  le  voyageait  été  vo- 
lontaire ou  forcé. 

274.— |o  Conf.,  Chauv.,  t.  1,  p.  444;  Rivoire,  vo  Cor- 
resp.,  n.  6;  N.  Carré,  p.  4.5,  329. 

20  Le  droit  de  correspondance  est  dû  en  matière  de 
contribution  et  de  saisie  immobilière. — Chauv.,  t.  2,  p. 
161,  et  163.— t'onfra,  N.  Carré,  p.  249. 

■276. — fo  Bien  que,  dans  les  causes  qui  concernent  des 
individus  domiciliés  dans  l'arrondissement,  le  tarif  n'ac- 
corde point  aux  avoués  de  droit  de  correspondance,  la 
loi  leur  permet  toujours  de  rentrer  dans  les  avances 
qu'ils  justifient  avoir  faites  pour  le  port  des  pièces  de 
procédure  qui  leur  ont  été  adressées. — 30  août  1838. 
Grenoble.  Ancillon.  D.P.  39.  2.  126.— Con(rn,  .N.  Carré, 
p.  74,  qui  met  ces  frais  a  la  charge  du  client  sans  re- 
cours contre  la  partie  qui  succombe. 

2»  Le  droit  accordé  par  l'art.  145  comprend  tous  les 
frais  de  correspondance  et  de  port  de  pièces.  Si  les  dé- 
boursés étaient  plus  considérables  que  le  montant  de  ce 
droit,  l'avoué  pourrait  réclamer  le  surplus  de  son  client, 
sans  recours  pour  celui-ci  contre  son  adversaire. — Pi. 
Carré,  p.  72. 

278.— Les  avoués  n'ont  pas  droit  à  une  vacation  au 
règlement  de  qualités,  lorsque  ce  règlement  a  été  fait  à 
l'amiable.— 1 1  lév.  1859.  Rouen.  Roy.  D.P.  39.  2.  57. 

279. — 10  L'avoué  qui  n'a  pas  tenu  le  registre  exigé 
par  l'art.  ISI  du  tarif  de  1807,  ou  qui  refuse  de  le  pro- 
duire, est  non  recevable  à  demander  le  paiement  des 
frais  des  instances  postérieures  à  la  publication  de  ce 
tarif.— 9  juin  1840.  Kiom.  Reyt.  D.P.  -40.  2.  240. 

2o  L'exception  tirée  du  défaut  de  représentation  du 
registre  exige  par  l'art.  131  du  tarif,  peut  être  opposée 
à  l'avoué  en  tout  étal  de  cause  ,  et  même  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel.— 9  juin  1840.  Riom.  Reyt.  D.P.  40. 
2.  240. 
284.— 10  Conf.,  Rivoire,  v'^  lluiss.,  n.  10  ;  Saisies,  n.  53. 
2oLarI.  23  du  décret  du  16  fev.  1807,  qui  alloue  a 
l'huissier  un  droit  de  transport  quand  il  y  a  plus  d'un 
demi-niyridmêlre  de  dislance  e  entre  la  demeure  de 
»  l'huissier,  il  le  lieu  ou  l'exploit  devra  être  posé,  » 
doit  s'entendre  en  ce  sens  que  la  distance  doit  être  me- 
surée, non  pas  entre  les  maisons  respectives  qu'habitent 
l'huissier  et  la  partie  assignée,  mais  bien  entre  les  clo- 
chers des  deux  communes  oii  chacun  d'eux  demeure 
séparément  decr.  des  16  fév.  1807,  art.  23,  66,  et  14 
juin  1813,  an.  35).— 14  fév.  185».  Req.  Bouhours.  D.P. 
38.  1.  97.— Conf.,  Hivoire,  v»  'Transport  ^hui^5ier)  n.  3. 
W,  Carré,  p.  51.  et  nosohserv.,eo(/. 

287.— Conf.,  2  avril  1811.  Civ.  c.  D.A.  7,  680;D.P.  U. 
1.  207.  Chauv.,  1.  2.  p.  82;  N.  Carré,  p.  191. 

289.— L'opposition  est  admise  contre  la  taxe  des  ex- 
perts; mais  elle  doit  êlre  portée  en  audience  publique. 
—V,  Carré,  191  ;  Chauveau,  l.  2,  p.  82. 

97. — l)e  l'exécutoire  detdépem. 

292.— Conf.,  Chauveau,  t.  i,  p.  06. — t'unfrd,  Rivoire, 
vo  Dépens,  27. 
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293.— Conf.,  Chauveau,  t.  2,  p.  6S. 
294.— Conf.,  Chauveau,  t.  2,  p.  71.— V.D.G.,  Enreg., 
n.  624. 

295.— Conf.,  Chauveau,!.  2,  p.  88— Conird,  arrêl  d'A- 
miens du  12  mars  1825,  cité  par  Chauveau,  t.  2,  p.  93, 
lequel  décide  que  la  liquidalion  des  dépens  par  juge- 
ment ou  l'exécutoire  constitue  au  profit  de  l'avoué  contre 
son  propre  client  un  titre  suffisant  qui  le  rend  non  re- 
cevable a  demander  contre  celui-ci  condamnation  de 
ces  mêmes  dépens. 

10  Conf.,  Chauveau,  t.  2,  p.  72.;  Rivoire,  vo  Dé- 
pens, n.  30. 

296.— Conf. ,  6  fév.  1837.  Limoges.  Comm.  de  Grand- 
Bourg.  D.P.  39.  2. 143. 
297.— Conf  ,  Rivoire,  v»  Dépens,  n.  SI. 
298. — Suivant  Chauveau,  t.    2,  p.   85,  l'exécutoire, 
après  les  délais  d'opposition  ,  peut  être  attaqué  par 
l'appel  en  même  temps  que  le  jugement  sur  le  fond. 
299.- Chaveau,  t.  2,  p.  75;  Rivoire,vo  Dépens,  n.  38. 
501.— Conf.,  Chauveau,  t,  2,  p.  74. 
302.— I"  Après  les  trois  jours  de  cette  signification 
à  avoué,  l'opposition  est    nulle. ^20  juill.   1840.  Caen. 
D.P.  41.  2.  100.- Conf.,  251. 
...  Bien  que  le  Iroisième  jour  fût  férié. — Même  arrêt. 
...  Ou  que  1  affaire  fût  sommaire.  —  Même  arrêt. — 
Conf.,  D.G.,  v  Frais,  232. 

20  L'opposition  doit  êlre  formée  au  nom  de  la  partie, 
jamais  au  nom  de  l'avoue. — Chauveau,  1.  2,  p.  77. 

30  Le  délai  de  Irois  jours  pour  former  opposition  à 
la  taxe  court  a  partir  de  la  signification  à  avoué, 
même  contre  la  partie  qui  a  fait  f.iire  cette  signification 
et  qui  veut  réclamer  contre  l'insulfisance  de  la  taxe.— 
Rivoire,  vo  Dépens,  n.  58;  Chauveau,  t.  2,  p.  76. 
304.— Conf.,  Chauveau,  t.  2,  p.  74. 
306.-1"  Conf.,  Chauveau,  t.  2,  p.  72;  Rivoire,  v» Dé- 
pens, n.  34. 

2"  Si  l'avoué  de  la  partie  condamnée  avait  cessé 
ses  fonctions,  la  signification  de  l'exécutoire  a  personne 
ou  domicile  ferait  courir  les  délais  de  l'opposition.  .Mais 
ces  délais  devraient  être  augmentés  en  raison  des  di- 
slances C.  pr.,  148  .—Rivoire,  v"  Dépens,  n.  34. 

510. — L'opposition  signifiée  à  partie  est  nulle  si  elle 
n'est  pas  suivie,  dans  les  trois  jours,  d'une  citation  î 
l'avoué  qui  a  obtenu  l'exécutoire.  —  Chauveau,  t.  2, 
p.  73. 

511. — Lorsque  des  questions  de  droit  s'élèvent  de- 
vant la  chambre  du  conseil,  au  sujet  de  l'opposition 
à  un  exécutoire  de  dépens,  ce  n'est  pas  une  obhgation 

Eour  elle  de  renvoyer  ces  questions  à  l'audience  pu- 
lique  ;  ce  renvoi  "est  facultatif  déc.  du  16  fév.  1807). 
—28  déc.  1840.  Req.  Paris.  Rousseau,  D.P.  41.  I.  74. 
312.— Conf.,  Chauveau,  t.  2,  p.  82. 
513. — Conf.,  arr.  de  Limoges  du  21  déc.  18'22,  cité 
par  Chauveau,  t.  2,  p.  84. 

314.— Conf.,  Chauveau,  t.  2,  p.  68;  Rivoire, V» Dé- 
pens, n.  28. 
316.— Conf.,  Chauveau,  I.  2,  p.  68. 

%  8.— /Je  l'action  en  paiement  de»  fraii.  —  De  la 
compétence  et  de  la  prescription, 

320.— 10  Conf.,  24  avr.1838.  Bordeaux.  Martin.  D.P. 
58.  2.  145. 

Et  sauf  le  recours  du  syndic  contre  la  m.isse. — 

Même  arrêt. 

2»  L'avoué  n'a  pas  d'action  personnelle  contre  le 
directeur  d'une  société  anonyme  C.  civ.,  1998  ;  C.  comm., 
52).— 6  mai  1855.  Req.  Sorbel.  DP.  35.  1.  268. 

322.— L'état  des  frais  doil  être  taxé  préalablement  i 
la  demande.— Sudraud-Desisles,  p.  169. — Con(rii  Chaa- 
Teau,  lutrod.,  p.  97,  et  t.  2,  p.  89  ;  Rivoire ,  vo  Dépens , 
n.  50. 

324, 1"  alin.— l«Conr.,  Chauveau,  t.  2,  p.  88;  Rivoire, 
vo  Dépens,  n.  49. 

2'-  alinéa— 20  S'il  y  a  exécutoire,  la  copie  de  cet  exé- 
cutoire en  tête  de  l'assignation  en  paiement  des  dépens 
suffit.  -Rivoire,  ibid. 

325.-10  Les  huissiers  doivent  a.ssigner,  pour  le  paie- 
ment de  leurs  frais,  devant  le  tribunal  civil  de  leur  do- 
micile, que  les  frais  aient  été  laits  devant  la  juslicc  do 
paix, devant  le  tribunal  de  commerce,  devant  la  cour, 
ou  dans  une  instance  pendante  devant  un  tribunal  civil 
autre  que  celui  près  duquel  ils  sont  immalrirules. — Ri- 
voire, vo  Dépens,  n.  47. 

2"  L'art.  60  C.  pr.  porte  :  «  Les  demandes  formiM;s 
pour  frais  par  les  officiers  ministériels  seront  perlées  au 
tribunal  ou  les  frais  ont  été  fait*.  i> 

5"  Cette  compétence,  dit  Chauveau,  I.  2,  p.  93,  est 
établie,  non  moins  dans  l'intérêt  de  la  partie  que  dans 
celui  des  officiers  ministériels  ;  celle-là  peut  donc  op- 
poser l'incompcleuce  de  tout  tribunal  qui  n'esl  pas 
celui  devant  lequel  les  frais  oui  été  faits. 

40  L'avoué  qui  a  reçu  de  son  client  une  obligation  en 
paiement  de  ses  trais,  ne  peut  plus,  pour  le  paiement 
de  cette  obligation,  exercer  l'action  privilégiée  de  l'arU 
60  C.  pr.— Chauveau,  t.  2,  p.  93. 

30  Les  avocais  a  la  Cour  de  cassation  et  aux  conseils 
du  roi  doi\ent  aussi  assigner  leurs  clients  devant  ce» 
juridictions,  d'après  Chauveau,  Inlrnd.,  p.  41,  qui  cite 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassaliou  du  4  août  1818.— Nous 
n'avons  pas  admis  cette  opinion,  gui  assimile  ces  avo- 
cats a  des  olficiers  ministériels  [\.  D.G.,  Avocat,  29S'. 
—Mais  notre  avis  ferait  beaucoup  de  dilficulté.s  on  pré- 
sence de  la  loi  qui  a  créé  ces  avocats,  et  de  celle  du  Ï8 
avril  1816,  art.  91. 


FRAIS  ET  DÉPENS,  art.  2. 

6»  Suivant  Rivoire,  vo  Dépens,  n.  48,  les  CTeffiers  doi 

naSx'a^i™  1  "f,""'"''^  "''  fe;.r;frais'dev^STs  Irit- 

le*  i»rfitL  H    ■ '',*""    aciachès,  sans  «ception  pour 

le^^^greffiers  dejustice  de  pa.x.-V.  D.G.,  CoLpél.dv., 

portées  au  tribunal  de  commerce.-Conf.,  D.G.,  Agréé 
coimfnT'  ""'■'"'■•  P-  '*';  «'™''e'  '"  ^"b!  d.; 
rf/!*;,"i:*i'  """■'"  •''■s  frais  en  matière  civile,  la  demande 
de,  fr/is^l  n''T"'"r?  "^"^  '•««"""es  eilrairdinaires  et 
Pt  fraf  des  alTarres  commerciales,  ces  honoraires 


FRAIS  ET  DÉPENS,  art.  2. 


oi  r,i7. "..oiic.->  tuuimcrciaies,  ces  nonoraires 

et  frai,  peuvent  être  taiés  parle  juge  commis  aussi 
bien  que  les  frais  en  matière  civile;  aucune  loi  n'e x"™ 
?^vriLV/i?-o^",""'  'aile  par  le  tribîinal  Uu-méme.-U 
lévrier  18.9.  Amiens.  D.P.  09.  2   200 

Pi*.*  oT'^S','^''  B-'^-'^PP'^'-  "^  ;  Chauveau,t.  ter.  n.  ,99 
xio    P;  *^-— * •  aussi  U.G.,  v»  Frais,  5  et  suiv.,  27. 
332.— lit  un  tribunal  de  première  instance  ne  oeut 

duTarrè.  h"  ,""!,'"'"*'  ""'  '''^'''''"'  '"'  l'eiecu'^foa 
lïn.^  r  ''^  '^  •?""■■  s«"veraine,  ordonnant  le  paie- 
ment des  frais  et  droits  dus  a  un  avoué  postulant  prés 

veau";  L  2?p';'àr'*"*'  ''"  "  """'  '*-*'  "''  P"  ^^^"- 
S3.?.— I"  Suivant  Cliauveau  Jnlrod.  p.  63  .  l'art  60  r 
pr.  n'est  applicable  quaui  frais  taxables.  Les  frais  ex- 
traordinaires de  l'avoue  ne  peuvent  être  réclamés  que 
par  une  action  soumise,  quant  a  la  forme  et  quant  aZ 
compétence,  aux  règles  Su  droit  commun.  ^ 
,a^^„  h!"!""^"'"  *aisic,par  renvoi  de  la  Cour  de  cas- 
sation de  la  connaissance  dun  chef  du  juL-ement  de 
^d'ÎZJ'âT'""''  '*'  '"'='""P*leDte  pouiLtu™  sur 

cLr  dont  l'ir'r/i  rr"™'!;'  s"'«"'«  laits  devant  là 
Shi,!^r^"f'  ^  etecassé.-SOjuin  IS40.  Toulouse. 
Caulhiac  C.  de  Lascoups.  D.P.  41   ■)   159  »">"""ac. 

33G.-Conf.,  Rivoire,  y  Dépens.'i.  «'et  43. 

Art.  2.— Des  frait  en  matière  criminelle. 
S4I.— Il  convient  d'ajouter  à  ces  actes  léeislatifs  et 

nance  du  roi  du  28  juin  1852  rela t'ive  aii  sommes  con: 

(d'pI-.""  00""'^  '^"■'«fP»"^  f™^  dep^cédu^e 
il-,  r      j  .  — '"'    "leord.  du  28  nov.  (8.18  relative 

nWi'^T''*''"*'  '^"  général ,  la  condamnation  aux  frais 

^S^^!;^"^^1^{^ï:,V--iJ:-«-.c.D.;! 

^veîf  l-E^ta^r"^^","""'^  ''■','"*"''  'emp"'-arfraTs  en! 

1  ?*^-7:-"-Et,  bien  que  le  délit  fût  antérieur  à  e.>iio 
/['re''V*  '-"fi";  '"  ^'  '^"'«  condamnal^n  ne   pouva  it 

pou  ill4aÏÏé  du  nrLT  "  '1'  ■;'""<■>*'  "c  la  Poursui  e 
?Si;^lf;^r^-[!;l™nsUUant  la  çontra- 

i.imoiv.'p''u';"b'rr^.rs'  f'.T-"^-  ''■  "'"-•  "•= 

37^  U  ^7''  ~  ^'"''■'  "*  ""■'  '*"•  <^'--  •■•  Maugras.  D.P. 

exfmVétra'p"eî„e'';Tfa%ftt^^de^1^Pr„1^'?"^-î 

pas  moins  être  condamné  au,  frais  envers  'FiM,!" 
lorméraenl  a  l'art.  368  C.  inst.  cim  '    '"'' 

HaTé7é!:;%"e"dèm'r,fce''artemi;  pr  '^  "-"n  ^.,1 
Sire  condamne  aux  frais, CnénL'-  ,^." ,"',""^' . "«  P'-'"' 
I9«,56»l.— 29avr  1K-.7  M  -^n    '*■*' ^-  '"*'•  crim.,  191, 

S.M.-^>Conf    22.!:     I»-^'*'-''"'''""'"-''-^ 

iJ.P.  41.      Mo.-CoVd/'''-  lr*'-y-  c-*i'"guenol. 
2  •  Le  mineur  de  ik'-,„  •^-  '  '*<=1"'"-.  n.  i3  et  suiv. 
iolidairen"emTuxfr  i'    îèc  P,:i  ," '"°  «"■«  ™ndamné 
idaritéest  un  nriii      .  /kI'i.  "il""!^?  accuses  :  la 


I.  ?(!)."*''""■'  '*  """'^  *^^^-  '-■'•  "•  '^°^''-   D.P.  36. 
558.— V.  n.  343. 

'J.t'^6.  ^""'■'  "  *"•  **'^-  '^''-  <'•  I-espinasse.  D.P. 

2»  Ainsi  le  prévenu  ne  peut  pas  être  renvoyé  avec 
dépens.--!  avr,H835.  Cr.  c" Moret.  D.P.  53.  ..  i9of 

d65.— Les  (rais  ne  peuvent  être  mis  a  la  charae  du 
iresor,  même  sous  prétexte  qu'au  temps  de  la  co^ftra- 
veniion  la  0.  n'eiaii  pas  connue.-23  Irmi.  au  7  Cr.  c. 
Int.  de  la  loi.  D.A.  9.  827.  D.P.  2.  651.— V.n  20  et 
SUIV.,  88  et  suiv.,  449  et  8UIV.  v.n.iuet 

36b.- V.  D.G.,  Frais,  88. 

T,!,^ui'V.l'î\i"F.'"]*^'  ^'''«nn'aliere  correctionnelle,  la 
part  s  civile  doit  être  condamnée  aux  frais,  même  alors 

na'fle'imle '^i""'"'"'"  P"  '"P*  <■<>''  «"•«  prononcée 
par  le  juge  correciionnel  qui  doit  en  fixer  la  durée 
contre  la  partie  civile,  alors  même  qu'elle  ne  succombe 
pasidecr  du  ISjum  ISil,  art.  137,  .60  et  (74    C  ,nst 
crim.,  568;  C.  pen.,  52  ;  lo,  du  17  av'ril  1832  art!  4  et  n 
-9  mai  I8.,7.  Pans.  Dubois.  D.P.  57  2    i7s  --(W 
Çarnot    Commenl.  du  Code  pénal,  t.  Lr'  '    ,5,  ^^°h 
Coded'inst.crim..p.  179.  ,H.ioi,eia« 

r.if'^'^f*^^*  parties  civiles  condamnées  à  payer  les  frais 
faits,  tant  contre  leur  adversaire  que  contre  une  aufr» 
partie  contre  laquelle  elles  n'élevât  aucune  reclama 
tion,  ne  peuvent  se  faire  un  moyen  de  cassation  de 
cette  condamnation  ,  lorsqu  elle  ne  met  a  leur  char-e 
que  la  portion  de  ces  frais  qui,  a  raison  d'une  pour/uiîe 

§  d^'iS-^H  .■:'"  ^'r  '"PP""'"  P"--  "-"■•  adve^rsalre.^ 
-l,'     ?     ^'-  ^-  l^emiannay.  D.P.  37.  I.  475. 

2.48'^^  """•   **'*■  ''*'''•  Moulfert.  D.P.  35. 

la  n»?'.rî.'  '' 1^  P!"*'  ''^"^  '"*  affaires  soumises  au  jury, 
in?e„^h.  '  "'■"'"'  ?"***'"  "«'*  frais  qu'autant  qiS 
lion  eTn^;  '"''"""'  '^"^  '"'^  nécessites  par  l'iustruc 
l^^r'ésL  T"'"''"^  d'expertise,  doit  être  lai  e  par 
e  trésor,  sauf  repetiiion  contre  la  partie  civile  s'il  Va 

^"Qr'^î,™"**'*-  ''^"'-  Saint-Cr,!-q.  D.p!7|.'2  V 
Deme'iT^în'H    "  "'^  "  ^"''dante,  un  seul  accusé  ne 
,C  nen    s-        fr  ^°'"  ""  "'"''  commun  a  plusieurs 
um."        ~  ''^-  ^'■-  *'•  Antoine.  D.P.  38. 

397. —  Conf., Chauveau,  t.  I",  p.  (97 

lés'd;T,';'„V„'!.'^"'''  ^  ^'' parmi  eux  des'mineurs  exemp- 
les de  la  peine  a  cause  de   eur  âge.— V.  n  335  io 

408-"(W-'  ^V-  '*'«•  '^^^  c-  D-1^-  37.  .   48l- 
408.— Coul.,  thauv.,  t.  (e,^  p.  2Qg_ 

412-416.— (o  Lorsque  les  Irais  d'un  procès  iu»é  nar 
un  nbuiia  de  police  sont  mis  à  la  cbarge  du  pXSu 
ree\'é^d"e1aTax''e7e^7""''^7  '^"■"■"^  ^'-'"'°'r^°"[ 
rejeter  de  la  taxe  les  frais  de  la  citation  que  le  ministère 
public  a  donnée,  sous  prétexte  que  l'usage  du  ressort 
est  que  les  huissiers  invitent  lesprévenuf  d'après  îes 

Te  "sir^'cr'im''  hT'%'  «^Tp' "''""""  ""'"'"cel 
&  (.  443.         '       '■"    ^  ^""'  "'^^-  "^r.  c.  ftoi.  D.P. 

2"  Le  rapport  d'un  sergent  de  ville  qui  constate  une 
contraventiou  de  police,  constitue  un  ac  e  de  la  nrocé 
dure  dont  les  frais  de  visa  pour  timbre  et  d'enreKi"trer 
ment  doivent  être  mis  a  la  charge  du  prévenu  deolIJé 
coupable  de  la  contravention,  et  dont  il  ne  peu"  étïe  dis 
^!^^:fî"'  P'r'"'"  'i'"'  '«  procès-verbal  de  1  agent  de 

iufm!;:u^jr'p-^,pt^ri:h^j;ï'r'ïï^n^ 

cilation  et  de  comparution,  soit  du  sergentde  viUe  nul 
a  constate  la  contravention  ,  soit  des  témoins  ndmls 
au  procès-verbal.- Même  arrêt.  moiques 

„  ''.'.a"^''  "".accuse  de  plusieurs  crimes,  nui  est  ac- 
quitté sur  certains  et  condamne  sur  d'autres  est  nass^ 
blede^to^us  leslrais.-27jaav.  .838.  Cr.  t  t'istet.Tp: 

en*'ma"ûére''"c'^rfml°1r  °>atière  correctionnelle  comme 
Hub^i' aP.Ti°'246r  '  """  '"''•  *^^-  '■  *'""^  '^• 
20  Même  décision  au  sujet  des  honoraires  de  l'avoué 
seulement.-?  avril  (837.  Cr.  c.  Forêts  C.  Tou'ze.  D  K 
37.  l.iST.—  Cuntra,  Legraverend,  t.  2.  o  340-  Thaii 
veau.lntrod,,  p.  79  et  suiv.  ;  Rivo  eVv- Corr'ectionl 
nelle.-3  mai  IS;!9.  Orléans.  li.P.  09  ..'.igj 

correctionnelle,  ne  doivent  pas  non  plus  être  nus  â  la 
charge  de  la  partie  qui  succombe.-17janv.  839  Paris 
Comm.  de  Reims.  D.P.  39.  2.  19. 


ens  en  matière  adminitlralive. 


4"  Mais  la  condamnation  a'ui  'quatre  cinquièmes  des 
n^^!  o';P';fi^L"r'l^-.™i-.iA''V'-»'".'-adeTlor 


5"  Mais  ren  àm  ,  ,„  "ùi"-';- '"'■  '**''  <" partie. 
m  vol  d<,  rèc„lt,-s  Ti   ire  rehJ?".  ^'"^}.  P""ciP«  ^ 
i.,;ement  qu,   constate  que  n.'isc'uiemffrr  P" '" 
gi  avec   1  iM-.Tiii-ineiii   n.a.o  seulement  il  n'a  pas 

"  i'f -n .i™é'';';;Vtr;r  1 S  ti^"-  '"""'" 

.a  le  m.raudaBe  o-^a  pas'  tlï  '^^^  '^.u'sili'uVfpSS: 


r,^<   inr  ,„,i  M -'-^"ii"!!  ■«■umiuisiraiionuesdoua- 

na  'ê  ir.'^  r""  P""''  P'"  '"''  ""  ""S  frais,  ne  peut 
dus  a  I'  ,v'^?.  1 ''™  '"'"""^  comprenant  les  émoluments 
dus  al  avoue  de  sa  partie  adverse;  par  suite  elle  ne 
peut  demander  la  cassation  de  cette  'd,f dsion  siju  prè- 
exle  qu  on  met  a  sa  charge  des  Irais  qu'elle  lîe  peut  de- 
38.  I  423"""" '^'"■~"'  "C'-'*".  Cr.  r.  Orsiui.  D.P. 

AUill'^  ^1  "?'"'*  ?<■»"«■"  demander  à  leur  profit  la 
d^sraclion  des  dépens  qu'ils  allirment  avoir  avancés,  en 
m.itière  correctiounelle,  comme  en  matière  civile  .  C.  pr 
133;  C.  mstr.  crim.,  I8.'>,  2041.  '    ---F'. . 

...  Et  celte  distraction  est  due  aux  avoués,  soil  qu'il 


FRAIS  ET  DÉPENS,  art.  5.  555 

*31.-Conr.,D.G.,  Frais,  339. 
Art.  5.—  Deti 

■Ul.— V.  n.  2(  et  suiv. 
..J'^'^—i-o'i^me  la  mise  en  cause  d'un  tiers  »  iii  .a 
lièrement  ordonnée,  les  frais  de  ceUe  in«?/^ '^*""- 
compns  dans  les  dépens,  et  mis  à  la  char,  en""^''^  *">?' 

t,ifî;li.*^:^\rf;ni^^f'Htat.Cons.an- 
Ord.C.  d'Etat.  Cru.  D.P.' 41  ^ ï'I'.a'"  ""'"  ""'■  '«»• 

no^c:.^f^^^ri'i^s^s^r;?:^triPï^p- 

suiv.,  88  et  suiv.  ""■  "■  "—  ^-  a.  20  et 

neH'Eûl:u^%%"e"L'd'?/,*[^|=^-«.»„"  "-"«  <=o°dam- 
qui  a  donné  lieu  a  une  expertise  et  ,2^?^'^'  ''•''""'  '"'  ' 
doit  laisser  chacune  desPpart^es  ,,Z 'f '''"'■"P""se, 
dépens  et  les  honoraires  dSs  à  son^îP""."  *''"  Propres 
frais  de  tierce-experi"  à  k  charge  r'.'i;  *"  ""^"reles 
par  moitié.  -  Même  arrêt  ^        chacune  d'elles, 

le'^onw'uable't'orra^tel^^'''  "-0-'^  ^  ""i' 
ceux  de  l'expertise  ordonnée  poir|a''vénfi™!'''  """■ 
dec  (840.  Urd.  C.  d'Etat.  Co'rd^e  D.  ..''4  '"llss"'""* 
.  30  En  aucun  cas,  il  n'a  drnii  à  h„o  j'  ^°- 
intérêts.  -  Même  orJonn.  -f  V  aussi  D  ('  i^ ™»?«- 
Execut.  prov.,  Grene,  Hospices  HvDoth^é,.  ."""?"• 
hyp.,  nstr.  par  écrit  Interrog  ,  iTerv'emin'n  ".'"'P'- 
taire.  Jour  lérié.  Jugement,  Julèmprénaraî'.f''" 
reiroact..  Mandat,  Marché  de  fSurnit  m/h!";  Hf^'i"' 
sommaire.  Min.  pub  A'aviré  Ohii,;  y"^^,^,'  Matière 
solid..  Octroi,  Oirïes  féellef  Ordon^-  .'''"^''''<".  Oblig. 
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Cassation  (appréciai.).  23,  Fraude.  38  ' 

W,  121,(31,(78,  70.  Garantie  7'3 

Cessionnaire.  9.  Géran  .  s-"' 

Chambre  du  conseil.  31 1 .  Greifler.  ^o 

Chefdistinct.  43,  s.  122,123,  Honoraires   230  s  oci    <= 
Chose  jugée.  46, 178,  8",  s!       423,  s  ' 

Cit^aMin."il  2.  Hu?ssie?' tsT''",^-  '■'^^'  '■ 

o=r^,r'-    ËiEiiS- 
oS^=,i!^'--  js;ïï&-'- 

Compte  de  retour.  176,  S»,  -ideniique.  38. 

r^^H      '°"-,""'-  -^'-  Action. 

•-réduT"o4  •  Interprétation.  178,  9». 

leuuiie.  24.  —extraordinaire   (76  ^o 

-p'nZnTtn  ''''  '■        '"'"veiition.Yg  'aw^'iÔ.- 

partielle.  417.  Jonction.  132 

Consignation.  389.  Jugement  interlocut  48 

Consultation.  176, 22.1,  263.  -par  défaut  239,  8»  s 

Conlr.  par  corps.  176,  ô".  -provisoire.  33.       ' 

Correspondance.  276,  s.  Liquidation.  201   s 

Crainte.  333,  3».  loi  retroac  ivc  sl's 

Décès,  263,  7».  D.G.,  429.  Maire.  8^  s.  20%"  s'  86 

Défense.  (80,  s.  Mandat.  16.     '  -'*•*«• 

Degré  de  juridiction.  229.  Matière  sommaire    193, 
Délai    jour  «,/««,.  502,  S.         239,  s.  267,  ( 2'.   s  ' 

-V.  Opposition.  Mineur.  5.32,  s  598 

-^Surtr';,''"''''''"-  îî'"-P"b-'^oU:55o!'s.5S2,s. 

aiitrnaiive.  .li.  Mise  en  cause.  46   s   47J 

Démence.  534,  s.  Motif.  1 23,  220       ' 

Désaveu.  224,  2».  oifre  réelle.  34 

Sîs:;:  S  il'  «Vs  ?r''-  ^^  P-n-ncer.S,  3-. 

DispSoT,ri^^e%  ;.243.  '^^^^'^^  \t,'  ^f  •  - 

Distraction.  142,  s.  423.  Peine  343  =' 

Domaine  de  l'Etat.  423,  s.  P^rdoirie '26»   s 

Domm.-,nlér.  5,  .05,  207.  Pouvoir  disc?ét'ioin.23.247. 
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—V.  Cassalion. 
Prèftt.  21. s. 
Présomplion.  d»,  !!"• 
Prêle-noni.  9. 
Privilège.  I65.i 
Qualité.  2.'.9,  s. 
Kéconvfnlio».  13'»  s. 
KécusalioD.  92,203. 
Rédudion.  22*.  s. 
Refislre.  279. 
Référé.  55. 

Kenoncialion  lacile;219, 
Renvoi  (cassai.  .  Sao,  •-". 
Réparlinon.  '21,  s 
Rtuiiéle.  (80,2". 


Retard.  24. 

Saisie  immob.  27*,  2». 

Silence.  24. 

Société.  9»,  108,320,  2». 

So'idarité.  94,  s.  390. 

SonmissionàJHSlice.  37. 

Subrogation.  172,  s. 

Surenchère.  258. 

Sursis.  02,  ■!■>. 

Tarif.  1,186,  s.  341,  s. 

Taxe.  220,  s.  247,  s.  322, 
341,  s. 

Timbre.  178,  2". 

Transport.  284. 
^       ,,„.„.,  .,.,  Trésor  pub.  20,  M,  s.  423. 

Requête.  180, -'^  Vac,  lion.  278. 

FRAIS  EXTRA0I1D1N.\1RES.-V.D.G.,  Bonorat- 

res,Ordre,l'ri..leKe,Sa,s,e.minob. 

FRVlsFRrSTRAT01KES.-V.auss,D.G.,Eiécu- 
tion!  Honoraires,  Hutssier,  Ordre,  Péremption,  Su- 

renchère.  „  ^o    -    .ï 

FRA\r\lS  -Ord.  50  août  1837.  ^.P.  ^8.  5.  I^.- 

ment  de  Parmée.  . 

PRAL-nE-Elle  est  une  cause  de  milbte  des  con- 

;^rcoûr;'llle.prét.à^n^.rand^rb.r.rj._ene 

appelle  un  '""^.^P^^^'^'i^J^f  rqueîques  régies  déjà 
SSL^is2sSria'jfnsV"ud^uce.-^-.  le^Traité  de  Cbar- 

''"pRALriE''rLlto  .-  V.  aussi  Contrat  de  ma- 
riaK" -'^-iî-sponib^-,  et  D.G.,  Presomp...  Preuve 
teslimon.,  Substitution. 

FRÈRE.-  V.  D.G.,  Mariape ,  Parenté,  Recrutement 
de  l'armée.  Substitution,  Tutelle. 

FRET.— V.  aussi  D.G.,  Marin,  Privilège. 

FRLITS. 

§  !.>.— De»  divertes  espèces  de  fruils. 

1  I  es  arbres  à  haute  futaie  qui  ne  sont  pas  rois  en 
co'-p-'-r?«"eTne  peuvent  être  considérés  comme  fruit  . 
—  8  déc.  I8.V5.  Req.  Lolasson.  D.P.  =1.  *■  80. 

«8-20.— V.  infrà,  n.78,  2". 
e^-Dct  rruilt  eontidérès  comme  appartenant  ait 
^pZs""eur\  bonne  foi.  (Juel  pu»e>seur  est   de 

bonne  ou  mautaite  (o\. 

,n  ->3  -lo  Jugé,  d'après  la  mîme  règle  ,  que  l'béri- 

^Mfii'^rîîsi^t^^sSr^-"" 

rbèVitu^  régu'lier  et  l'héritier  itrègulier,  tel,  par  exem- 
'"'•'^'f  emrtles  fruits  postérieurs  et  ceux  qi.j  sont 
anlÏHeirs"  U  envoi  en  P"f  "^"^^^  ^;;'  '^^^^^ 
r.  Avril.  D.P.  57.  1.  363.-  5  juin  1837.  uv.  r.  ui>rv. 

"■''■' Efencore  que  ces  fruits  antérieurs  se  seraient 
trou;  es  déposes  ?la  caisse  dos  consignations.-  7  juiU. 

'^"•Ei'quV  dé"n,èSe^én«r'e,-tc«béritier  possesseur 
de^oK^e^  vertu  d'un  partage  rescinde  pour  cause 

^si^«î.^sr^i'rrriys^r^^î=ni"'.Î39. 

Srléins^  Kermelec,  D.P.  39.  2.  83. 

5S._  V.  néanmoins  infra,  n.  40,3  . 

rr.  —  Ponf    Coijnans,surrarl.  Ma,  n.  ^.  . 

iO-V"  Une  possession  pour  être  yndue  e  avoir  été 
quaHiee  leli"  pa'^r  un  arrêt;  n'est  pas  pour  cela  réputée 
Liueelarée  iiotscssionde  mau^al5el0l. 

En  con.éLé..ce,  doit  être  nul  l'arrêt  qtn,  sur  une  m- 
sunce  en  rev.  rdiialion  d'un  immeuble  ,  condamne  le 
détenteur  a  U  restitution  de»  fruits,  dujour  Ce  la  pr.sp 
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de  possession,  sans  déclarer  que  ce  Pos^^'f  "',  3;»J' 
connu  le  vice  de  son  titre  et  de  sa  possession  ,  el  sans 
quon  puisse  trouver  de  motifs  à  cette  condamnation 
ailleurs  que  dans  ces  mots,  poiteuwn  xnu^i.-.i 
mars  1835.  Civ.  c.  Chapuis.  D.P.  55.  I.  152.- >.  D.G., 

''"'n'  sùrat'  qu'un  individu  ail  possédé  en  vertu  d'un 
titre  qu'il  pouvait  croire  Iranslalil  de  propriété,  et  spe- 
ci'  bmën  en  vertu  d'un  acte  de  substitution,  pour  u u  1 
ne  puisse  ,  encore  bien  que  ce  titre  ait  été  a»""';- *  ^-^^ 
condamné  a  la  restitution  des  fruits  perçus  ,  alors  qu  il 
n'est  nullement  constaté  qu'il  fut  de  '".^'^''^'-f  f»'--';! 
même  décision  s'applique  au  cas  ou  le,  ';"' ^  «"' ^'« 
perçus  avant  la  promulgation  du  Code.- Il  fev.  18ûo. 
Civ.  c.  Paris.  Goyon.  D.P.  3o.  I.  132. 

30  De  ce  qu'un  iudividu  qui  s'est  rendu  adjudicataire 
d'un  dotnaine  sur  expropriation  '»'••=«'.  ^'^■■'^,f'»t'"''i 
plusieurs  parcelles  dépendantes  de  ce  dom.uue  qui  n  a- 
«ient  pas  été  spécialement  désignées,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'  1  doive,  quLt  à  ces  parcelles  ,  être  réputé  posses- 
seur de  màu^vaise  foi  ;  il.peut ,  au  cnnlrairc  ,  être  dé- 
claré de  bonne  foi  et  avoir  fait  !«* 'f  "'.-.^'fl;- "  '"• 
IS'iT  Ucu  Toulouse.  De  Frajac.  D.P.  o'.  1.  J'U-     . 

"l'Sedeméme  que  l'»"J"''''="'^''^''/,S.'°de 
nationaux,  qui  sest  mis  en  possessiun  de  la  W  '■l'"'-  de 
ces  domaines,  bien  que  des  pièces  de  terre  qu  en  de 
pendaient  n  eussent  pas  été  comprises  dans  '^>  P"?"" 
verbaux  d'estimation  des  experts,  et,  P"  »""«'  "Jins 
l'adjudication,  doil  être  réputé  possesseur  »>;■;  "'«  «^' 
bonne  foi  jusqu'au  jour  de  la  demande  en  restitution 
des  biens  non  vendus,  lorn.ee  en  justice  par  em.gre 
!..  En  cousèqueuee,  il  ne  doit  les^  '-■"•1^1  "^Vh, m 
rêls  de  ces  fruits  qu'a  partir  de  cette  dLMnande.-lSjuiU. 

est  réputé  possesseur  de  bonne  foi,  *' '.  ^  ''^ '«'^"^  "l'f 
partage  et  avant  la  demande  en  '"?'î^'«  '  • '"' 'f,"^ 
la  lésion  de  plus  d'un  quart ,  bien  qu  il  ait  possède  une 
part  supérieure  a  ce,le  des  autres  cohermers.-19  janv. 
1859.  Orléans.  Kcrmelec.  D.P.  59.  2.  8j. 

6"  L'héritier  qui  reçoit  un  immeuble  dans  une  suc- 
cession tire  de  la  loi  même  un  titre  de  possession  qui 
lui  permet  d'invoquer  sa  bonne  foi  et  de  faire  es  ^uits 
siens,  nonobstant  la  mauvaise  loi  de  f"  «"'^"f-.,    ' 
ju.ll.    840.  Douai.  Comm.  de  }■'>"';'«  vP-^.-.*'- ^Jf 
-I9dcc.  18.:9.  Pau.  Estiet.  D.P.  oO.  2.  l ...... Conf., 

Henneuuin  t.  I",  P-  250  ;  Duranton,  t.  4  ,  n.  oo7.—  V. 
auss?D.G, 'Fruits  %.  Ot',  et  en  sens  contraire ,  n.  aS  , 

^"7"  Mais  le  cohéritier  qui  s'est  seul  emparé  de  la  suc- 
cession sur  le  fondement  dune  renoncia  ion  faite  par 
son  roi  entier,  alors  qu'il  savait  que  le  renonçant 
Ivâ.t  deia  accVpie  sous  béneflce  d  inventaire,  ce  qui 
?  ndailTa  renon'ciatiou  sans  ellet,  Péul  être  déclaré  sur 
ce  motif,  avoir  possédé  de  mauvaise  '"';.*='■'»  1",",°" 
telle  déùsion  soit  sujette  à  '=™»,"";-,-'',  ""'  '**"• 
Rcn  Paris.  Forbiii-UiDarben.  D.P.  40.  1.104. 

ill4'2  -  |o  Jugé  ainsi  que  celui  qui  acheté,  sans  l'ac- 
complissement dJs  formaïités  Pf'^*"""'„';",;neDS  e 
qu'il  sait  appartenir  a  un  mineur  ne  peut  être  repute 
possesseur  de  bonne  foi  m  faire  les  fruits  »^ens.-li  mars 
1857.  Bourges.  D.P.  38.  2.  4'2.-Lonf.  D""nton  U  1, 
D  553-  Troi)lonK,d€»  PrctcTtptwns,\~  2,  n.  917.— v. 
LsTD.G"p°escnpl,on,  n.  809  et  suiv.,  et  Rescision, 

''■2*.*bécidé  néanmoins  que  celui  contre  lequel  la  nul- 
lité d'une  vente  affectée  d'un  vice  radical  comme  si  la 
nte  a  été  consentie  par  un  mineur;  e^t  pronoucee  ne 
doit,  s'il  est  de  bonne  foi,  la  restilutiou  des  h "^s  fl"  » 
partir  de  la  demande  fermée  coulre  Im.-17  nov.  18.J0. 

*'5o'-Le''reg"ta'fe' particulier  qui  possède  de  bonne 
foi  ?àil  \t  lruLsiens,'quo.qu'il  ait  ''l;'™"  l'^f]'",™^^^! 
non  de  l'héritier  du  sang,  tuais  du  donataire  de  l  usu 
frml  :  i  n'e  l  pas  tenu  a  la  restitution  de  ces  l™l*.éu- 
v"rsi'her"t^erdu  sang.-29  août  1854.  Pans.  Moridel. 

^'li  ti'fj  ï'arrêt  qui  déclare  qu'une  personne  s'est 
emparée  d'une  profrnete  par  abus  sans  droit  et  sans 
qualité,  constate  suifisamment  par-la  sa  «»f  «'•■"'-; '«l'ï- 
ïl,  par  suite,  cette  personne  a  pu  être  condamnée  a  la 
restitubou  des  fruits  depuis  sa  jouissance.-20  janv. 

''^^:k';t^T^  î^sL^r  en  vertti  tTurj 
acu-  de  vente  déclare  simule ,  doit  être  condamne  a  U 
restitution  des  fruils.-4  avr.  1858.  Req.  Uoldtr.  D.l . 

^V"Li' déclaration  en  fait  d'une  C.  rojale  q"f  je  pos- 
sesseur d'un  terr.un,  qui  a  été  év  incé  ne  P«"\»  '  f  """j 
j  11  simule  lietiire  de  son  lilre,  qu  il  n'avait  aucun  droit 
sur  c"t''"a'u,  suUit  pour  le  cunst.luer  de  mauvaise  foi 
—  Par  suite,  les  juges  ont  pu  n'avoir  aucun  égard  a  la 
demaud  de  ce  possesseur,  tendante  au  remboursement 
dcramehoratious  par  lui   faites,  sur  le  motif  qu  il.  ne 
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le  condamnaient  pas  à  la  restilution  des  fruits  par  Un 
perçus  pendant  plus  de  vingt  ans.  j„„:i,« 

Et  cela  sans  qu'on  puisse  voir  dans  cette  dernière 
disposition  l'application  des  règles  de  la  compensation, 
et  une  violation  de  ces  règles  en  ce  qu  il  se  serail  agi 
de  deux  délies  non  également  liquides. 

.  Et  alors  même  que  le  possesseur  évincé  aurait  ob- 
tenu un  jugement  au  pnssessoire  tpii  le  roainlenail  dans 
sa  po'se.sron.-6  nov.  1838.  Req.  Kouen.  Martin.  D.P. 
ï»  1    597  —V.  D.G.,  Act.  possess.,  n.  5  et  suiv. 

64-65.  -  Bien  que  le  mémoire  déposé  préalable- 
ment à  une  dem.-inJe  formée  contre  1  Eut ,  en  exécu- 
Uon  de  l'art.  15,  tit.  3  de  la  loi  du  -28  oct.-5  nov.  1/90,  ait 
pour  eflet,  aux  termes  de  cet  article,  d-,nerrompre  a 
^description,  il  n'a  pas  celui  de  faire  considérer  .wo 
Llo  l'Eut  comme  possesseur  de  tnau.a.se  o,  et  de  le 
fendre  paisible  de  la  restitution  des  fruits,  al  égal  d'une 
demande  j.id.ciaire.-25  déc.  18i0.  Civ.  r.  Nancy.  Ville- 
de  Rcmiremont.  D.P.  41. 1.  49. 

%k.—  Del  retlilulioni  de  fruill. 

7.v.Ti  _  |o  Jugé  de  même  qu»  le  délenleur  con- 
dam'ne' au  délaissement  pour  cause  de  ""' '.'é  de  so° 
litre,  ne  peut  l'être  en  même  temps  a  la  ré^'"»'"^"  ^.«f 
friiili,  à  partir  d'une  époque  antérieure  a  la  demande, 
!  u'auùnt'^qii'il  es.  expressément  déclare  de  r^auv.ise 
foi.  -  24  juill.  1839.  Civ.  c.  Pau.  Mohnié.  D.P.  39.  I. 

''•*o  Et  que  pareillement  le  tiers-détenteur  évincé,  qui 
possédait  en  vertu  d  un  acte  a  litre  onéreux,  et  dont  la 
nullilé  était  susceptible  d'être  couverte,  ne  peut  être 
?ondam.  è  à  la  res  itution  des  fruits  a  parl.r  d  une  épo- 
que anTrieure  a  la  demande,  quaiilant  qu'il  es' d«laro 
a  oir  possédé  de  mauvaise  foi  en  termes  "P'^»  cl  for- 
mels Cette  déclaration  ne  peut  être  suppléée  dans  un 
"?êV,î:.r  l'oie  d'iiidueiion  ou  d'interprétation  -12  mar 

1840  Civ.  C.  Montpellier.  Cure.  D.P.  40.  1.  22.5. 

76  -  Le  possesseur  de  bonne  foi  qui  est  condamné  il 
la  restitution  des  fruits  à  compter  dujour  delà  demande, 
doit  res  ûer  tous  les  fruits  qu'il  n'avait  pas  encore 
nêrcus  à  cette  époque  ,  sans  distinction  entre  ceux  qui, 
?nnî  slaurôar  exemple  en  fe™»?",  "'"ni  du,  ..lors 
n.ir  le  ferm  er,  et  ceux  qui  ne  sont  échus  '!"«  P«sl*"eu- 
?emenl.-50  jmn  1840.  Req.  Rouen.  Auger.  6.P.  40. 1. 

^'^78  _io  Rien  que  le  possesseur  d'un  bois  à  haute 
fulai'e  soit  reconnu  de  bonne  foi.  néanmoins  en  cas  de 
revendication.il  peut  être  valablement  condamne  a  la 
îet'mti^n  envers  le  véritable  propriétaire,  de  la  valeur 
des  arbres  qu'il  a  enlevés  pendant  sa  jouissance;  les 
arbres  à  hau"e  futaie  qui  ne  sont  pas  mis  en  coupes 
réglées  Je  pouvant  pas  être  considères  comme  fruits. 
_8déc  1856.  Req.  Colasson.  D.P.  ô7.  1.83. 

'"•fou  es  lès  fois  qu'il  s'agit  de  h  reslit.ition  nondes 
fruits  eux-mêmes  niais  deleur  valeur,  il  doit  être  fait 
compte  auTieSq.i  en  est  tenu,  non  seulement  des  rais 
dïïabour",  travaux  et  semences,  ém.mérés  dans  1  art. 
5S8  r  cïv  ,  inais  encore  des  frais  de  loule  nature  qu.  ont 
nreeédé  là  v7nte  des  fruits,  tels  que  les  frais  de  ransport 
?t  es  droits  d'octroi.-L'art.  548  n'est  applicable  qu  aux 
fruits  existant  en  na(«r..-15  janv.  1839.  Civ.  c.  Uiom. 

'^"«"o '- i°Proudhon',  u.-  3.52,  pense  que  les  réparations 
d'entretien  doivent  rester  à  la  rliarge  du  possesseur  non 
propriéta  re.  -  Quant  aux  réparations  négligée,  au 
de?rmeiildu  fonds,  le  même  auteur  pense  nu  il  n'j  a 
?éco^s  en  dommages  intérêts  quaulaul  que  le  possés- 

'^ÏJ  Le'po'sse^'euVde'bonne  foi  ne  doit  plus  les  impôts 
fonciers  à  "partir  du  jour  de  son  éviction;  mais  le 
nossésseur  de  mauvaise  foi  n'a  droit  a  aucune  remise 
rondée  sur  les"mp6ts  qu'il  .  pa>és  durant  loule  son 

'"'«r  i^têsX-iTs'ra  r,;e"s'^r?èr',gènl  p„,  même 
dais- le  cas  ou  la  non  perception  de  l^isjer  provient 
du  fait  du  propriétaire,  si  Pusager  n'est  pa,  dans  1  im 

''"sS^!;d;S''Pusager  qui ,  voyant  ses  droits  déniés 
par"^^^  pro^riéta'ire ,  anégllgé  d'".'roduire^  immi^diate- 
menl  sSnaciion  en  justice,  "Ç  P™' ,  même  alor,  que 
l'opposition  .lu  propriétaire  es  Jugee  illégitime  oDienir 
comre  lui  la  resuiution  des  fruits  dont  ,1  a  et é  ^ri  e 
jusqua  la  demande  judiciaire  -29  avr.  18.vO.K.i|. 
lùonlpelhcr.  Comm.  de  Sa.nl-Pons.  D.P.  a9.  1.210.- 
'-.Si''- E^  mà."rV5e'^tilulion  de  fruits  ordonnée 
nar  ?rrêt  de  ra"  dation  sur  requête  civile ,  la  C.  rojvale 
Keut  rètenr  la  connaissance  du  compte  ^^"l".^'  doit 
Sonner  lieu  cette  restitution,  ""'  M" ''ï  «''/'tJ;^,", 
des  deux  degrés  de  jurid.rtion.-5  juin  18..9.  Heq.  i-aris. 

Cojon  de  Macé.  D.P.  39. 1.  268. 
FCTAIE.— V.  Choses,  Forêts,  Domaine  tngag*. 


GAGE, —  V.  aussi  P.G.,  Louage  à  cheplel,  Marin, 
Prescription,  Privilège. 

CA1>  liE  SIRVIE.  —  V. aussi  D.G.,  Enrcg..  Loi ré- 
Uoac).,  Sucçcsïioil, 


GARANTIE. 

ART.  «".-D.-  .-a  9<^rar,;:'  on  gi^iral. 
5.  _  ,0  Jugé,  dans  le  même  senf ,  •!••«  le  K*'»"*  ^  "» 


iournal  ci' é  .levant  les  tribunaux  correctionnels,  » rai- 
i^.n  d'un  article  imiirieui  contenu  dans  ce  journal,  ne 
DcûtaZ'Ur^g"  an  iedescondiranations.  inlçr.e 

?onlrc'^Wct1uiV'  »>**  ''^■^'"^'^  >""  '""'  *"""  ''  ' 


GARANTIE.  ART.  5,  §  {". 

l'arlirle  incriminé. —  24  mars  1836.  Rioni.  Seguin.  D.P, 
36.  2.  6». 

2o  Les  droits  exlraordinaîres  dus  à  la  régie  pour  dis- 
simulaiion  dans  le  prix  d'un  acle  de  vente  ne  peuvent 
être  consiilrrés  corame  la  peine  d'un  crime  ou  d'un  dé- 
lit. Par  suite,  [action  en  Rarantie  pour  de  pareilles  con- 
damnations peut  être  accu-'illie. — 24  mars  1 835.  Civ.  cass. 
Despierres.  D.P.  35.  I.  206. 

6. — Le  donat:iire  évincé  de  la  créance  par  le  cession- 
naire  qui  s'est  également  fait  connaître  le  premier  au  dé- 
biteur, a  droit  contre  le  donateur  à  des  dommages-in- 
térêts dont  l'appréciation  est  laissée  aux  tribunaux. — 
28  mai  1841.  Angers.  Tessé.  D.P.  41.  2.  196. 

13. — La  femme  qui  poursuit  contre  des  tiers-acqué- 
reurs Pexénnlion  des  avantages  matrimoniaux  résultant 
d'une  institution  contractuelle  que  lui  avait  faite  son 
mari^  ne  peut  être  réputée  garante  des  promesses  de  ce 
dernier,  ni,  par  suite,  être  repoussée  par  la  maxime  ; 
guftn  de  cvktîoîie  tenet  actio,  eumr/tm  agentem  re~ 

geltit  exceplio. —  19  août  1840.  Req.  Amiens.  Ledieu. 
.P.  40.  1.  313. 

Art.  3.  —  Ofi  la  garantie  ,  en  matière  de  vente,  en 
cas  d^éviction  ou  de  charges  non  déclarées, 

S  1*'. — Des  caractères  de  ^éviction  et  des  cas  oii  elle 
donne  lieu  à  garantie. 

32.—  La  garantie  en  cas  d'éviction  diffère  de  l'action 
en  diminution  ou  excédant  ouverte  par  l'art.  1619. —  27 
av.  1840.  Civ.  r.  Hennés.  lilotlais.  D.l*.  40. 1.  188. 

41.— Le  vendeur  ou  ses  représentants  sont  tenus  à  la 

f garantie  de  l'éviction  encourue  par  l'acquéreur,  lorsque 
e  contrat  ne  contient  aucune  énonci.ition  qui  ait  pu 
faire  connaître  l'origine  domaniale,  et  conséqiiemment 
l'inaliénabililé  de  la  chose  vendue. —  27  mars  1840.  Li- 
moges. Prefut  de  la  Corrèze.  D.P.  41.  2.  83. 

47.— 10  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  vendeur  peut  être  dé- 
claré affranchi  de  toute  garantie  vis-à-vis  de  l'acquéreur, 
même  pour  des  charg<^s  non  exprimées  en  l'acte,  alors 
qu'il  est  reconnu,  en  fait,  que  l'acquéreur  avait,  lors  du 
contrat,  une  parfaite  connaissance  de  la  position  du 
vendeur,  de  ses  obligations,  de  la  nat\ire  et  de  l'étendue 
de  sa  propriété,  et  que,  d'ailleurs,  il  était  dans  la  com- 
mune intention  des  parties  de  substituer  entièrement 
l'accpiéreur  au  vendeur,  soit  quant  aux  droits,  soit 
quant  aux  charges.  —  22  févr.  1837.  Req.  Montpellier. 
Siliac.  1).P.  37.1.  2.58. 

2»  Jugé  de  même  que  la  détention  par  des  tiers,  à 
litre  de  propriétaires,  d'un  ou  de  plusieurs  héritages  dé- 
sinnt's  dans  un  acte  de  vente,  ne  donne  pas  ouverture 
contre  le  vendeur  à  une  action  en  garantie  de  la  part 
de  l'acquéreur  qui  ne  peut  se  mettre  en  possession , 
alors  que  celui-ci  a  connu,  lors  du  contrat,  la  posses- 
sion et  les  droits  des  tiers-détenteurs.  —  16  juin  1840. 
Req.  Colniar.  Lentz,  D.l".  40.  1.  249.— V.  infrû,  n.  86. 
61. — Bien  qu'en  thèse  générale,  le  vendeur  d'un 
édifice  entièrement  construit  ne  doive  aucune  garantie 
pour  les  actes  postérieurs  de  l'autorité  administrative, 
relatifs  aux  alignements,  un  vendeur  peut,  toutefois,  être 
tenu  a  garantir  l'acquéreur  du  dommage  résultant,  pour 
lui,  d'un  alignement  postérieur  a  la  vente,  alors  que  le 
terrain  vendu  était,  d'après  les  termes  du  contrat,  destiné 
à  recevoir  des  constructions,  et  que  des  fondations  en 
maçonnerie,  élevées  par  le  vendeur  au  niveau  de  la 
voie  publique,  offraient  des  indices  suffisants  pour  faire 

f «résumer  que  celui-ci  avait  obtenu  un  alignement  de 
'autoriié  administrative.— 8  fév.  1 830.  Lyon.  Bolo.  D.P. 
36.  2.  169. 

62.-- Le  vendeur  est  tenu  de  garantir  l'acquéreur  de 
révieliou  prononcée  contre  ce  dernier  pour  une  cause 
antérieure  a  la  vente,  alors  même  que  le  juge  aurait 
commis  une  erreur,  et  que  cejugc  serait  un  juge  étran- 
ger, si  le  vendeur  était  partie  dans  l'instance  :  l'erreur 
du  juge,  dans  ce  cas,  ne  peut  être  considérée  comme 
un  lait  de  force  majeure  postérieur  au  contrat. —  6janv. 
1841.  Req.  Wenger.  D.P.  41. 1.  226. 

D'après  la  législation  romaine.  Terreur  du  juge  pro- 
nonçant à  tort  une  éviction  ne  pouvait  rejaillir  sur  le 
vendeur.  C'est  ce  que  disait  la  loi  51  fl.  de  Evicl.  :  Si 
pcr  iniprudeuliam  judicis,  aut  errorem^  emplor  rei 
vie  tus  fsty  negamus  auctnri  dnmnumessr  deljere. Mais 
il  semble  que  ce  principe  ne  dut  pas  recevoir  son  appli- 
cation lorsque  le  vendeur  avait  été  mis  en  cause.  La 
loi  s  Cod.  de  Evictione,  §  2,  porte  en  elfet  :  SeU  etsi 
jU'Hciu  e7nptor  non  adfuit,aut  prœsenspcr  injuriam 
judias  victusrst,  absente  auclnre  vel  /idcjussore,  re- 
gretsiim  advenus  eum  non  habel.  —  'lelle  est  l'inter- 
prétation que  Pothier  fait  de  ces  lois;  car,  après  avoir 
dit  que  l'éviction  qui  n'a  pour  cause  que  l'injustice  du 
Juge  ne  donne  pas  ouverture  a  la  garantie  du  vendeur,  il 


GARANTIE,  art.  3,  8  2. 

bien  que  la  surenchère  eut  été  faîte  par  l'un  d'eux,— 30 
janv.  1835.  Aîx.  Grisolles.  D.P.  33.  2.  113. 

71.— Conf.,  21  avr.  1836.  Bordeaux.  Labrousse.  D.P. 
37.  2.  44. 

72.  —  Il  a  été  jugé  que  l'obligation  de  garantir,  à  la 
charge  du  vendeur,  ne  peut  être  plus  étendue  que  celle 
de  délivrer  ;  en  telle  sorte  que  l'acquéreur  doit  être  re- 
poussé dans  sa  demande  en  garantie  pour  empêchement 
â  la  prise  de  possession  réelle  d'un  des  immeubles  ven- 
dus en  bloc,  toutes  le^  fois  que  la  distraction  de  cet 
immeuble  ne  constitue  pas  une  différence  dans  la  con- 
tenance générale  exprimée  au  contrat,  assez  lortepour 
motiver  une  action  en  diminution  de  prix.- 19av.  1837. 
tolmar.  Lentz.  D.P.  40. 1.  249. 

Ce  principe,  tpai  était  toute  la  base  de  l'arrêt  attaqué, 
a  été  mis  de  côte  par  la  (^oiir  de  cassation,  et  c'est  avec 
raison,  selon  nous,  car  la  cour  royale  a  confondu  deux 
choses  parfaitement  distinctes  :  l'action  en  diminution 
de  prix  pour  delaut  de  contenance,  et  l'action  en  ga- 
rantie pour  cause  d'éviction.  La  première  dérive  de  1  o- 
bligation  de  délivrer,  et  la  seconde  de  l'obligation  de 
garantir.  Ces  deux  obligations,  imposées  également  au 
vendeur,  sont  d'une  nature  diflérente,  ainsi  que  le  dit 
formellement  l'art.  1603  C.  civ.;  la  loi  s'en  est  occupée 
dans  deux  sections  di>tinctes.  Onnepeut  donc  appliquer 
à  l'une  les  règles  qui  gouvernent  l'autre.  La  cour  royale 
a  statué  comme  s  il  se  fût  agi  d'une  action  en  diminu- 
tion du  prix;  et,  eu  effet,  c'est  bien  la  la  voie  que  le 
sieur  Lentz  n'eut  sans  doute  pas  manqué  de  prendre  si 
elle  avait  été  aussi  avantageuse.  j>laià  il  avait  préféré 
l'action  en  garantie,  et  il  la  motivait  sur  ce  que  l'erapé- 
chenieut  apporte  par  la  détention  des  tiers  à  la  prise 
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prême.— 21  déc.  1836.  Civ.  r.  Riom.  Barret.  D.P.  37. 1. 

97.— La  garantie  promise  par  le  vendeur  de  la  chose 
d  autrui  survit-elle  à  la  nullité  de  la  vente,  alors  que 
d  une  part,  l'acquéreur  n'ignorait  pas  que  la  chose  an- 
partint  à  autrui,  et  que,  d'autre  part, le  vendeur  ne  se 
tiortail  pas  fort  pour  faire  ratifier  la  vente  par  le  vérita- 
ble propriétaire,  mais  garantissait  la  vente  elle  même 
(V.  D.P.  38.  1.  72)?-Cette  question  est  résolue  neea- 
tivement  par  Duranton,  t.  16,  p.  200.— V.  D  G  Dm 
D.  416,  426,  et  Ohlig.,  n.  2,'>6,591.  '    "'  * 

109-111.- Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  clause 
dans  une  vente  d'immeubles ,  par  laquelle  le  vendeur 
déclai-e  fie  rien  garantir,  n'enlève  pas  à  l'acquéreur  le 
droit  de  demander  une  diminution  du  prix  pour  certai- 
nes pièces  de  terre  désignées  dans  l'acte  de  vente 
comme  faisant  partie  du  domaine  vendu  ,  mais  qu'on  ne 
lui  livre  pas  ,  encore  bien  que  tous  les  immeubles  aient 
été  vendus  en  bloc— 30  avril  1857.  Civ.  r.  Pans  Séeur 
D.P.  37.  1.  460.  " 

119.— Quoique  la  dispense  de  garantie  de  la  part  du 
vendeur  envers  l'acquéreur,  dans  le  cas  d'éviction 
n'ait  pas  été  formellement  stipulée  dans  l'acte  de  vente' 
les  tribunaux  peuvent,  d'après  la  seule  appréciation  des 
actes  et  des  faits  de  la  cause  ,  déclarer  que  le  vendeur 
a  été  dispensé  de  toute  garantie  ,  sans  que  la  décision 
tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  suprême.- '>■'  avril 
1833.  Civ.  r.  Cerf.  D.P.  33.  1.3Si. 

S  ù.—De  l'action  et  de  l'exception  de  garantie. 
127-132.— Jugé  de  même  encore  que  la  garantie  due 
de  possession  des  Liens  constituait  un  cas  d'éviction  régi      5|fn  L'î"  „a'r"I„?.l'!.l?»;:|"'  f  '  '"  k?  ''"?  ''"'''"*  ''"  <=» 
par  l'art.  1637  C.  civ.  Dans  celte  situation,  la  cour  royale      Î"1".-JZ  "'11' ^}'l"i"Jj:.?'!'  ^^"^'^''  '  *''!  "I^'i  en 


ajoute:  n  II  n'y  a  lieu  à  cette  question  que  lorsque  l'a- 
clieleur,  sur  la  demande  donnée  contre  lui,  a  omis  d'ap- 
peler son  vendeur  en  garantie;  c-ir,  s'il  l'avait  appelé, 
le  vendeur  auraitété  obligé  de  prendre  son  fait  et  cause, 
et  la  sentence  aurait  été  rendue  contre  le  vendeur  et 
non  contre  I  acheteur,  n-  Au  surplus,  sous  le  Code  ci- 
vil, Troplong  soutient,  en  principe,  que  l'erreur  du  juge 
ae  don  jamais  retomber  sur  l'acheteur,  comme  dans  la 
•n  rom.iine  i  Vente,  n.  424  ,  à  moins  que  le  vendeur  ne 
irouve  que  l'acheteur  s  est  mal  défendu,  cas  auquel  la 
lueslion  est  tranchée  par  l'art.  1640  C.  civ. 

69.— L'adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  par  licita- 
lon  ne  peut,  au  cas  d'éviction  par  suite  de  surenchère, 
exercer  aucune  action  en  garantie  contre  les  colicitanls, 


devait  se  borner  à  examiner  s'il  y  avait  éviction  dans  le 
sens  de  cet  article.  Or,  on  reconnaît  facilement,  en  par- 
courant les  diverses  dispositions  uu  S  l»'  de  la  sectiou  3, 
dont  lait  partie  l'art.  1637,  que  la  loi  a  voulu  parler  de 
l'éviction  réelle,c'est-à  dire  ducasou  l'acquéreur,  étant 
en  possession, estévincé  de  tout  ou  partie  de  l'immeuble 
vendu.  Dans  l'espèce,  le  sieur  Leutz  n'avait  jamais  eu 
la  possession  des  biens  litigieux  :  il  ne  pouvait  donc  in- 
voquer l'art.  (6i7. 

76.— |o  Jugé  cependant  que  l'action  en  résiliation  du 
contrat  de  vente  ou  en  diminution  du  prix  ne  peut  être 
intentée  par  l'acquéreur,  par  voie  de  gar.intie,  contre 
son  vendeur,  lorsqu'il  n'y  a  eu  que  simple  menace  d'é- 
viction, et  non  une  éviction  actuelle  et  consommée. — 5 
déc.  )»Ô7.  Pau.  Bilhère.  D.P.  59.  2.27. 

2"  La  garantie  tombant  avec  l'action  principale,  une 
demande  en  garantie  d'une  vente  annulée  pour  cause 
de  dol  est  inadmissible.— 15  mars  1836.  Civ.  r.  Durât. 
D.P.  36.  I.  196. 

3"  La  garantie  réclamée  contre  son  vendeur  par  un 
acquéreur  qui  est  condamne  a  délaisser  a  un  tiers  par- 
tie des  terres  acquises  et  qui  ont  été  usurpées  sur  ce- 
lui-ci, peut  être  relusee,  en  l'état,  a  délaut  dejustifica- 
lion  de  l'époque  a  laquelle  les  usurpations  ont  eu  lieu, 
sans  que  cette  décision  puisse  tomber  sous  la  censure 
de  la  C.  de  cass. ,  sous  le  prétexte  que  l'acquéreur  ne 
possède  qu  une  quantité  de  terre  égale  a  celle  mention- 
née dans  la  vente  a  lui  consentie.— 27  juin  1837.  Keq. 
Bontemps.  D.P.  57.  1.  455. 

84.— 1"  J  ugé  de  même  que  l'adjudicataire  sursaisîe  im- 
mobilière n'a,  en  cas  d  éviction, aucune  garantie  a  exercer 
contre  le  créancier  qui  a  poursuivi  la  saisie  ,  alors  que 
cette  éviction  provient,  non  pas  d'un  vice  de  la  procé- 
dure eu  expropriatiou ,  mais  bien  d'un  vice  de  la  pro- 
priété saisie. 

...  lia  droit  seulement  de  rentrer  dans  le  prix  par  lui 
payé  aux  créanciers  colloques  dans  l'ordre.— 22  mars 
1836.  Colmar.  Westerwald.  D.P.  37.2.  64. 

2»  Juge  encore  que  l'expropriant  n'est  point,  à  l'é- 
gard de  l'adjudicataire  ,  un  véritable  vendeur  tenu  à  la 
garantie  imposée  à  celui-ci  par  1  art.  IG26  C.  civ.— 28 
mars  1837.  Keq.  Caen.  Soulalre.  D.P.  57.  1.  286. 

L'opinion  que  l'adjudicataire  évincé  ne  peut  agir  en 
garantie  contre  le  créancier  poursuivant ,  est  aussi 
adoptée  par  la  plupart  des  auteurs ,  notamment  Carré  , 
t.  3,  n.  i!o23,  Pigeau,  t.  2,  p.  252,  Duranton,  t.  16,  n. 
26S,  'l'roplong,  i'r.  de  la  [  ente  ;  Duvergier,  Tr.  de  la 
\  ente,  11.  345,  Despeisses,  t.  1,  part,  i",  tit.  1,  sect. 
S,  n.  29.— V.  Contra,  Persil,  t.  2,  p.  217. 

yiiant  a  la  question  de  savoir  si  1  adjudicataire  peut 
contraindre  les  créanciers,  aux  mains  desquels  a  été 
verse  le  prix  d'adjudication,  a  le  lui  restituer,  et  s'il 
peut  invoquer  le  benélice  de  l'art.  1577  C.  civ. ,  elle  est 
résolue  allirmativcment  par  Iroploug ,  n.  432  et  498, 
Carre,  t.  3,  n.  2477,  Duvergier,  u.  546;  et  négativement 
par  Delvineourl,  t.  5,  p.  144,  et  Duranton,  t.  13,  n.  686, 


revendication  ,  doit  être  repoussé  pour  le  tout ,  et  non 
pas  seulement  pour  sa  part  héréditaire,  par  la  maxime  • 
Quem  de  evictione,  etc.-14  janv.  1840.  Req.  Bnurhonl 
Péchambert.  D.P.  40.  1.  122.-22  mai  1839.  Rouen. 
Seugé.  D  P.  40.  2.  44.  -  Conf.,  25  av.  1839.  Rouenl 
Quinsac. 

144.— Le  recours  de  l'acquéreur  évincé  par  un  ven- 
deur antérieur  non  payé  de  son  prix,  ne  peut  s'exercer 
contre  un  vendeur  intermédiaire  qui  n'aurait  pas  lui- 
même  été  payé.— 1"  avril  1841.  Paris.  Debrav.  DP 
41.  2.  201.  ' 

148-149.— Décidé  ,  au  contraire,  que  la  garantie  due 
par  le  vendeur  l'oblige  non  seulement  à  faire  cesser  le 
trouble  ou  l'éviction  que  souffre  l'acquéreur,  mais  en- 
core ,  et  au  cas  où  une  demande  en  éviction  a  été  écar- 
tée ,  à  rembourser  à  l'acquéreur  les  frais  et  dépeni  ex- 
posés dans  l'instance,  s'ilarriveque  le  tiers  qui  a  formé 
l'action  soit  insolvable.— 3  janv. 1833.  Req.  Jantel.  D.P. 
40.  I.  359. 

156-157.— La  vente  par  licitation  des  biens  de  la  com- 
munauté ,  poursuivie  à  la  requête  de  la  veuve  com- 
mune, tant  en  son  nom  que  comme  tutrice  de  ses  en- 
fants mineurs ,  ne  peut  être  attaquée  par  ces  derniers 
pour  défaut  d'assistance  du  subroaè-tuteur,  après  le 
décès  de  leirr  mère  et  l'acceptation  de  sa  succession 
comme  héritiers  purs  et  simples,  en  vertu  de  la  max'me  - 
puem  de  evictione  ,  etc.— On  prétendrait  en  vain  que 
le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  garantir  les  vices  de  forme. 
—14  janv.  1840.  Req.  Bourbon.  Péchambert.  D.P.  40. 
1.  122.— V.,  dans  le  même  sens  ,  l'arrêt  de  la  Cb.  des 
req.  du  20  mai  1840.  D.P.  40.  1.  310. 

S  4.  — De  l'étendue  et  des  conséquences  de 
la  garantie. 


cl  1. 16,  n.  266. 

S  2.— Des  modifications  que  l'obligation  de  garantir 
reçoit  par  tes  conventions  des  parties. 

86.— Le  tuteur  qui  s'est  uorté  fort  de  faire  ratifier,  à 
la  majorité  de  son  pupille,  la  vente  qu'il  a  faite  en  son 
nom  et  sans  lormaliies,  au  subrogé-tuteur,  des  droits 
successils  du  mineur,  a  pu  ,  dans  le  cas  même  ou  c'est 
lui  qui ,  dans  l'iuterét  du  mineur ,  a  provoqué  la  nullité 
de  la  vente  ,  être  aliranchi  de  la  garantie  promise  ,  par 
appréciation  de  la  qualité  des  parties,  de  la  faute  com- 
mune et  autres  faits  et  circonstances  de  la  cause,  sans 
que  celle  décision  puisse  être  critiquée  par  la  cour  su- 


193.— Il  suffit  que  la  garantie  ait  été  promise  à  l'ao- 
quéreur,poiir  qu'en  cas  d'éviction,  et,  bien  qu'il  ait  su 
que  les  biens  vendus  n'appartenaient  pis  au  vendeur 
mais  a  des  mineurs  qui  en  étaient  privés  par  suite  de 
suppression  de  titres,  il  ait  droit  d'exiger  du  vendeur, 
outre  le  prix  de  la  chose  donl  il  est  évincé,  le  montant 
des  fruits  qu'il  est  condamné  à  rendre  au  véritable  pro- 
prietaire.-20  août  1835.  Req.  Barnaud.  D.P.  55. 1.42». 
201.— 1"  L'adjudicataire  évincé  par  suite  de  la  cas- 
sation d'un  arrêt  en  vertu  duquel  il  avait  été  procédé 
a  l'adjuiiication,  ne  peut,  alors  qu'il  connaissait  le 
pourvoi  dirige  contre  cet  arrêt,  reclamer  aucune  in- 
demnité pour  les  pertes  occasionnées  par  cette  évic- 
tion, et,  spécialement,  répéter  les  sommes  déboursées 
pour  les  coût  et  signillcation  du  jugement  d'adjudica- 
tion, ainsi  que  les  intérêts  du  droit  d'enregistrement 
payé  sur  ce  Jugement.— Une  peut  également  exiger  le 
remboursement  des  Irais  dont  il  a  été  tenu  en  refusant 
indûment  de  payer  avant  l'arrêt  de  cassation. 

...  L'adjudicataire  ainsi  évincé  a  seulement  droit  à 
la  restitution  des  frais  de  poursuite,  de  vente  et  des 
divers  paiements  faits  par  lui,  en  vertu  du  jugement 
d'adjudication  ;  mais  il  n'a,  pour  cette  restitution, 
qu'une  action  personnelle,  sans  solidarité  contre  cha- 
cune des  personnes  auxquelles  ces  paiements  onl  été 
faits. 

...  Et,  dans  ce  cas,  l'action  en  répétition  ne  peut  être 
dirigée  que  contre  ces  personnes  elles-mêmes,  bien 
que  ce  fut  entre  les  mains  de  leurs  avoués   que  les 
paiements  eussent  été  effectués.  —  6  fév.  1836.  Paris 
Broyés.  36.  2.  75. 

2"  L'acquéreur  qui,  au  cas  de  surenchère  exercée 
par  un  créancier,  s'est  rendu  adjudicataire  de  l'im- 
meuble à  lui  vendu,  peut  réclamer,  contre  son  vendeur, 
le  remboursement  des  frais  de  la  procédure  qui  a  eu 
beu  pour  constater  la  plus-value  de  l'immeuble  vendu  ; 
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mais  il  ne  peut  exiger  le  remboiirsemenl  des  frais 
d'adjndiciilion  el  d'enregistrement. —21  avr.  «836.  Bor- 
deaux. Labrousse.  O.P.  37.  2.  U.  .     ,      ,     , 

202.— L'adjiidicalairc  évincé  par  suite  de  la  résolu- 
lion  di-  l'adjudication  ne  peut  repéter  les  frais  qu'il  a 
pavés,  que  contre  le  saisi  el  non  contre  le  créancier 
saisissanl.— 20  aoùl  1830.  Pau.  Daries.  O.P.  37.  2.  99. 

203.— 1»  L'acquéreur  d'un  immeuble  par  renie  vo- 
lonlaire,  qui  s'en  trouve  évincé  par  suite  de  la  suren- 
chère exercée  par  un  créancier  inscrit,  esl  en  droil  de 
rcclamir  contre  le  vendeur  des  dommagesinlerèls  : 

...  Et  ces  dommages-intérêts  doivent  consister  dans 
la  dmerencc  du  prix  de  la  première  vente  a  celui  de 
l'adjudication  après  surenchère.— 27  août  1834.  lou- 
louse.  Leyge.  D.P.55.  2.  m.  . 

2o  L'acquéreur  évincé  par  une  éviction  qii  il  a  pu 
prévoir  au  mom.'nt  de  la  vcnle,  et  dam  la  cause  rési- 
dait dans  ses  propres  méfaits,  n'a  pas  droit  a  des  dom- 
maees-iniérèis  contre  son  vendeur,  quoique  la  garantie 
«il  été  evpressemeni  stipulée  pour  ce  cas  d'eviclion. 
— Spécialemenl,  celui  qui,  au  moment  d'un  inventaire 
de  succession,  a  soustrait  des  actes  sous-seing  prive, 
et  s'esl  fait  consentir  par  le  vendeur  originaire  une 
Tcnle  de  biens  app.irtenanl  aux  héritiers  mineurs,  peut 
bien  s'il  a  été  eipressémenl  gar.nnli  de  l'éviction  ré- 
sultant de  ce  méiail.  obtenir  contre  son  vendeur  son 
recours  pour  le  prix  qu'il  lui  a  payé,  les  intérêts  ou 
restitution  des  fruits,  les  frais  dactes,  mais  nullement 
des  dommages-intérêts  ;  du  moins,  1  arrêt  qui  le  décide 
«insi,  d'après  les  circonstances  el  les  termes  de  la  ga- 
rantie, ne  peut  être  attaqué. —  12  juill.  1837.  Civ.  r. 
Dijon.  Valory.  O.P.  37.  1.M8. 

223  —Le  montant  des  améliorations  et  constructions 
«joutées  au  tonds  par  le  tiers  évincé  de  bonne  foi  doit 
lui  être  rembourse,  non  pas  seulement  d'après  la  plus- 
value  vénale,  mais  bien  d'après  la  plus-value  »n(rin- 
tèqueet  udic.— 26juill.  1838.  Keq.  Pans.  Ferbin.  D.P. 
58.  i.543.  .  ,  ,  ,   ,„ 

230.— L'évincé  ne  peut  exiger  le  remboursement  de 
ses  améliorations,  si  sa  mauvaise  foi  resuite  de  la  sim- 
ple lecture  de  son  titre.— Martin,  I,  597. 

.234.  —  to  La  revendication  de  l'échangiste  évince 
contre  le  liers-délenteur  ne  peut  être  que  de  la  quotité 
pour  laquelle  l'échange  se  trouve  annule.— 18  juiU.  1834. 
Crenoble.  Neil.  D.P.  33.  2.  52. 

2"  Li-s  échanges  entre  1  Etal  el  des  particuliers  sont 
soumis,  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale  qui  les  a  auto- 
risés aux  régies  du  droit  commun,  quant  aux  consé- 
quences de  l'éviction  soufferte  par  l'Iitat  d  une  partie 
des  biens  qu'il  a  reçus  en  contre-échange.  —  Le  prin- 
cipe de  lioaliénabilité  du  domaine  ne  change  nullement 

Ainsi,  lorsque  l'éviction  subie  par  l'Etat  copermulant 
n'est  que  d'une  faible  partie  des  biens  qui  lui  ont  ete 
donnés  en  contre-échange,  une  C.  royale  peut  valable- 
ment, au  lieu  de  prononcer  la  résolution  du  contrat, 
con  Jamner  seulement  l'autre  copermulant ,  a  raison  de 
sa  bonne  foi,  à  paver  à  l'Elat  la  valeur  esUmalive  de 
la  portion  dont  ce  dernier  a  été  évince,  sans  qu'une  telle 
décision  contrevienne  a  aucune  loi.— 50  juin  (841.  Liï. 
r.  Paris.  Liste  civile.  D.P.  41.  1.  276. 

§  6.  —  I>e  la  garantie  det  charges  non  déclarée!. 

264.  —  Jugé  pareillement  que  la  garantie  n  a  pas  lieu 
pour  les  servitudes  non  déclarées  que  l'acquéreur  a  dii 
nécessairement  connaître,  comme  serait  celle  qui  ap- 
partient a  l'Etal  de  faire  isMer  ou  reculer  une  construc- 
tion  appuyée  sur  le  mur  d'une  place  de  guerre. 

....Et  la  garantie  générale,  eiprioiée  dans  l'acte  de 
vente,  ne  doit  pas  être  réputée  s  appliquer  à  ce  cas.— 18 
nov.  1830.  Co'mar.  Montpoint.  D.P.  57.  2.  176. 

277.  —  (o  L'exclusion  de  garantie,  stipulée  dans  un 
acte  de  vente  portant  que  l'acquéreur  esl  tenu  de  sup- 
porter les  servitudes  passives,  connue»  ou  non  connue», 
ne  s'applique  pas  à  une  charge  importante  grevant  l'im- 
meuble vendu,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  l'acqué- 
reur ait  connu  celle  servitude  avant  la  vente.- 13  mars 
J835.  Orléans.  D'Amboise.  D.P.  37.  2.  -25. 

2»  La  vente  d'un  immeuble  faite  avec  garantie  de  tous 
troubles  et  empéchements.mais  aussi  avecla  clause,  pour 
l'acquéreur,  de  touffrirlet  servitudei  de  toute  nature 
qui  pourraient  (tre  prétendues  sur  cet  héritage,  sauf 
a  s'en  défendre,  s'il  y  a  lieu,  le  tout  d  ses  risques  cl 
périls,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  le  vendeur  t<l 
dispensé  de  garantie  pour  toutes  les  servitudes  qui  pour- 
raient être  reclamées,  encore  bien  qu'il  n'ait  lait,  dans 
le  contrat,  aucune  déclaration  de  servitude  existante,  si 
d'ailleurs  aucune  fraude  ne  peut  êirc  imputée  au  ven- 
deur.—16  mai  1838.  Caen.  Labbey.  D.P.  40.  2.  13. 

281.—  1»  La  seule  clause,  d.ms  le  cahier  des  charges, 
que  l'adjudicataire  sera  tenu  de  supporter  toutes  servi- 
tudes jiistiGées  par  écrit ,  indique  siilflsamment  une 
servitude  justifiée  de  celle  manière  et  existant  sur  des 
latrines  au  profit  du  cré.incicr  poursuivant ,  pour  que 
celui-ci  ne  puisse  être  actionné  en  garantie  par  l'adju- 
dicataire, pour  charges  non  déclarées  lors  de  la  vente. 
—28  mars  1837.  Req.  Caen.  Soulatre.  D.P.  37.  1.  286. 

2*>  La  preuve  que  Pacquéreur  a  eu  connaissance,  avant 
la  vente,  d'une  servitude  grevant  l'iinmeuble  vendu ,  no 
peut,  alors  qu'elle  ne  résulte  pas  de  l'acte  de  vente  lui- 
même,  être  établie  par  témoins,  qu'autant  qu'il  existe- 
rait un  commencement  do  preuve  par  écrit. — 13  mars 
18Î5.  Orléans.  D'Amboise.  D.P.  37.2.  23. 
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Art.  4.  —  Ite  la  garantie  des  défauts  de  la  chose 
vendue. 

§  1er.  —  En  quels  cas  le  vendeur  est  t'nu  de  lagaran~ 
tic  des  défauts  de  la  chose  vendue. 


295.  —  1"  Jugé  de  même  que  la  garantie  pour  vices 
cachés  de  la  chose  vendue  s'applique  aux  ventes  d'im- 
meubles.—3  juin  1840.  Bourges.  D.P.  41.  2.  122.— V. 
infrti. 

Bien  que  communément  la  dénomination  de  vices 
redhibitoires  s'applique  plus  spécialementaiix  ventes  mo- 
bilières, l'equite  permet  incontestablement  d'étendre  aux 
ventes  d'immeubles  les  régies  de  garantie  suivies  en 
celle  matière.  Ces  principes  étaient  adoptés  par  la  légis- 
lation romaine  LL.  4.  49  C.  de  ./Edil.  Ed.  et  les  expres- 
sions générales  de  l'art,  1641  se  prêtent  a  notre  inter- 
prétation, adoptée  d'ailleurs  par  la  plupart  des  auteurs. 
La  Cour  de  Bourges  n'a  résolu  la  question  qu'implicite- 
ment par  l'un  des  ariêls  rendus  dans  l'espèce  ci-dessus. 
Dans  l'arrêt  rendu  sur  l'appel  du  jugement  deQnitif,  elle 
esl  arrivée  à  la  résolution  en  suivant  une  voie  moins 
directe,  appliquant  a  notre  espèce  la  condition  générale 
de  résolution  sous-entendue  dans  les  contrats  synallag- 
matiques ,  pour  le  cas  ou  l'une  des  parties  ne  satisfait 
pas  a  son  obligation. 

2"  Les  régies  concernant  les  vices  cachés  sont  appli- 
cables a  la  cession  des  offices  des  notaires.  Ainsi,  celui 
a  qui  letituiaire  d'uneêlude  de  notairea  vendu  cet  olBce, 
c'est-à-dire  le  droit  de  présentation,  ainsi  que  la  clien- 
tèle et  la  pratique,  a  droit  de  demander  a  celui-ci  une 
indemnité  pour  vices  cachés  de  la  chose  vendue. — 22 
juill.  1837.  Caen.  Belleroy.  D.P.  58.  2.  Il 8. 

505.  —  1"  La  vente  faite  par  une  compagnie  de  des- 
sèchement de  terrains  qu  elle  a  desséches  esl  réputée 
faite  sous  la  garantie  que  ces  terrains  sont  propres  a  la 
culture;  par  suite,  cette  vente  est  résoluble  si,  par  l'ef- 
fet des  eaux  qu'ils  renferment  enc^jre,  ils  sont  impropres 
a  quelque  culture  qu'on  les  applique.— 3  juin  1840. 
Bourges.  D.P.  41.  -2.  122. 

2>  Le  bail  que  1  acquéreur  a  fait  de  ces  terrains  esl 
susceptible  de  résolution. 

...  Ella  compagoievcnderesse  doit  garantir  le  bailleur 
de  l'indemnité  a  laquelle  celui-ci  est  tenu  envers  le  pre- 
neur.—Même  arrêt.- V.  D  G.,  Louage ,  n.  192  et  suiv., 
199  el  suiv. 

3°  Les  seules  impenses  dont  le  bailleur  doive  le  rem- 
boursemeut  au  preneur,  et  dont  la  compaunie  doive  la 
garantie  au  bailleur,  sont  les  dépenses  utiles  et  néces- 
saires que  le  preneur  a  pu  laire  dans  les  limites  de  son 
bail.— Même  arrêt.— V.  D.G.,  v"  Garantie,  n.  223  et 
suiv.,  227  el  suiv.  ;  Louage,  n.  201,  202. 

40  La  réception  des  travaux  de  la  compagnie  établit 
sa  bonne  foi  et  l'afiriinchil  de  tous  dommages- intérêts 
pour  le  gain  dont  l'acquéreur  et  le  preneur  ont  été  pri- 
ves, et  pour  les  dépenses  que  celui-ci  a  pu  faire  au-delà 
des  limites  de  son  bail.— .Même  arrêt. 

3'>  En  matière  de  vente  d'un  office  (de  notaire),  on 
doit  considérer  comme  vice  caché  la  circonstance  que 
le  titulaire  était  en  état  de  déconfiture  non  connue  au 
moment  de  la  vente;  qu'il  s'était  rendu  coupable  de  nom- 
breux abus  de  confiance  envers  ses  clients;  qu'il  a  dis- 
paru sans  avoir  mis  son  successeur  en  rapport  avec  les 
cliens,  et  qu'enfin,  par  suite  de  l'apposition  des  scellés 
sur  les  dossiers  de  l'étude ,  le  successeur  s'est  trouvé 
hors  d'étal  de  poursuivre  les  affaires  commencées. — 22 
juill.  1837.  Caen.  Balleroy.  D.P.  38.  2.  118. 

520-329.-1"  Depuis  la  pubhcation  du  D.G. ,  une  loi 
concernant  les  vices  redbibitoires  dans  les  ventes  et 
échanges  d'animaux  domestiques ,  a  été  promulguée 
sous  la  date  des  20-26  mai  1838. 

La  nécessite  de  cette  loi  a  été  exposée  en  ces  termes 
par  le  ministre  du  commerce  : 

«  Le  Code  ne  spécifie  dan>  les  art.  162.';,  1641  et  1648, 
ni  les  défauts  cachés  qui ,  dans  le  commerce  des  ani- 
maux domestiques,  peuvent  entraîner  une  action  en  ga- 
rantie ,  ni  les  délais  dans  lesquels  celte  action  doit  être 
intentée. 

»  Aussi  ses  dispositions  incomplètes  font  elles  naître 
de  nombreuses  contestations  judiciaires.  Les  tribunaux 
civils  et  les  tribunaux  de  commerce  sont  divises  sur 
leur  application. 

«  Les  uns  décident  que  l'art.  1641  doit  être  exécuté 
dans  sa  généralité  ,  nonobstant  la  nature  des  vices  ,  la 
dillércnce  des  délais  et  la  diversité  des  usages  locaux  ; 
les  autres  jugent  au  contraire  que  le  principe  général 
de  l'art.  1641  est  modifie  par  les  dispositions  plus  res- 
Irictives  de  l'art.  1648.  Enfin  ,  ils  ne  s'accordent  point 
sur  l'interprelaiion  que  doit  recevoir  ce  dernier  article, 
ni  sur  la  question  de  savoir  s'il  se  réfère  à  l'usage  des 
lieux  seulement  pour  la  fixation  des  délais,  ou  s'il  y 
renvoie  également  pour  déterminer  quels  sonl  les  vices 
redhibitoires. 

»  Un  autre  inconvénient ,  c'est  que  parmi  ces  vices 
dont  il  est  souvent  si  dilficile  d  apprécier  les  caractères, 
il  en  est  qui,  dans  certaines  localités,  sonl  considères 
comme  redhibitoires,  et  qui,  dans  d  autres,  n'entraînent 
aucun  recours. 

11  La  durée  de  la  garantie  n'est  pas  moins  variable 
que  la  nature  des  vices;  elle  se  modifie  suivant  les  dé- 
partements, quelquefois  aussi  suivant  les  communes  li- 
mitrophes. La  diversité  des  usages  locaux  qui  régissent 
les  contrats  de  vente  de  celle  nature  donne  donc  sans 
cesse  lieu  à  des  doutes  sur  l'étendue  qu'iLi  peuvent 
avoir  ou  la  sécurité  qu'ils  peuvent  oflrir. 
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Il  On  ne  peut  méconnaître  que  la  législation  actuelle 
ne  favorise  ,  par  l'incertitude  de  ses  dispositions ,  la 
fraude  et  la  mauvaise  foi,  qu'elle  n'apporte  ainsi  des 
entraves  aux  relations  commerciales,  et  qu'en  aban- 
donnant aux  tribunaux  l'appréciation  de  circonstances 
aussi  diverses,  elle  ne  leur  laisse  une  trop  grande  lati- 
tude pour  leurs  décisions,  et  ne  substitue  souvent  l'ar- 
bitraire aux  principes  fixes  et  invariables  qui  devraient 
leur  servir  de  règle,  w 

2<)  La  loi  nouvelle,  ainsi  que  l'a  fait  observer  M.  Lher- 
botte,  rapporteur,  <i  n'a  trait  qu'a  la  détermination  des 
cas  redhibitoires,  des  délais  pendant  lesquels  l'action 
peut  être  intentée,  el  de  quelques  formes  économiques 
el  abrévialives  de  procédure.  Elle  ne  déroge  a  aucun 
des  autres  points  de  droit  civil  ou  de  procédure  relatifs  à 
la  vente,  pas  plus  qu'aux  lois  de  police  sanitaire.  Ainsi, 
il  n'y  est  question  que  des  ventes  volontaires;  celles 
faites  par  autorité  de  justice  demeurent ,  comme  par  le 
passé ,  affranchies  des  cas  redhibitoires  (  art.  1649  C. 
civ.).  Elle  ne  s'occupe  pas  non  plus  des  questions  de 
compétence ,  et  la  commission  n'a  pas  cru  devoir 
non  plus  s'en  occuper,  malgré  les  réclamations  qui  se 
sont  ijevées  contre  l'effet  de  l'action  récursoire  en  ga- 
rantie, par  laquelle  le  vendeur  peut  être  distrail  du  tri- 
bunal de  son  ressort  ou  de  sa  juridiction.  Cet  inconvé- 
nient n'est  pas  spécial  a  ce  genre  d'affaires  ;  il  a  heu 
dans  toutes,  et  ce  ne  serait  pas  ici  le  lieu  d'opérer  une 
réforme  générale  de  la  procédure.  Nous  ferons  en  outre 
observer,  a  Pegard  du  changement  de  ressort ,  que  le 
palliatif  se  trouve  dans  Part.  I8I  C.  proc.,  qui  permet  au 
juge  de  l'admettre  ou  de  le  refuser,  selon  les  circonstan- 
ces; et  à  l'égard  du  changement  de  juridiction,  queU 
jurisprudence,  d'après  les  principes  bien  entendus  de  la 
législation,  parait  ne  pas  s'v  prêter  1  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  des  14  juill.  1825  et  5  mai  1837. 

<i  On  sent  enfin  que  la  loi  actuelle  ne  réglera  que  les 
marchés  ou  la  convention  ne  sera  pas  intervenue  ex- 
presse ou  tacite;  que  la  convention  peut  évidemment 
dispenser  de  la  garantie,  pour  des  cas  redhibitoires,  ou 
l'étendre  jusqu'à  des  cas  non  redhibitoires  de  pleiQ 
droit  Code  civil,  art.  1154.  Nous  laissons  de  côtelés 
questions  d'interprétation  des  conveniion^;  par  exem- 
ple, celles  de  savoir  ce  qu'il  faudra  décider,  quand  l'a- 
nimal aura  été  vendu  comme  sain  et  net;  quand  il  l'aura 
été  pour  la  boucherie  el  non  pour  le  travail  ;  quand, 
dans  une  vente  en  bloc  de  divers  objets  et  d'animaux, 
ou  seulement  de  plusieurs  animaux  ou  d'un  attehige, 
se  trouveront  quelques  animaux  redhibitoires  ;  si  la 
clause  de  non  garantie  affranchit  de  rédhibition  le  ven- 
deur qui  a  connu  les  vices  cachés  qu'ignorait  l'ache- 
teur ;  si  l'énonciation  de  telles  qualités  l'y  soumet 
même,  sans  l'insertion  de  la  clause  de  garantie  ;  si  les 
délais  spéciaux  de  la  loi  sur  les  cas  redhibitoires  de 
plein  droit  s'appliquent  aux  cas  qui  ont  été  lobjel  d'une 
garantie  conventionnelle.  » 

3»  Sonl  réputés  vices  redhibitoires,  dit  l'art.  1"  de  la 
loi  de  1838,  et  donneront  seuls  ouverture  »  l'action  ré- 
sultant de  l'art.  1641  du  Code  civil,  dans  les  ventes  ou 
échanges  des  animaux  domestiques  ci-dessous  dénom- 
més, sans  distinction  des  localités  où  les  ventes  et 
échanges  auront  eu  lieu,  les  maladies  ou  défauts  Ci- 
après,  savoir  ; 

Pour  le  cheval,  l'âne  ou  le  muiet.  —  La  fluxioD 
périodique  des  yeux  ,  l'épilepsie  ou  le  mal  caduc,  la 
morve,  le  farein,  les  maladies  anciennes  de  poitrine 
ou  vieilles  courbatures,  l'immobifite,  la  pousse,  le  cor- 
nage  chroni(|ue,  le  tic,  sans  usure  des  dents,  les 
hernies  inguinales  intermittentes,  la  boiterie  inCermil- 
tente  pour  cause  de  vieux  mal. 

Pour  l'espèce  bovine.  —  La  phthisie  pulmonaire  ou 
pommelière ,  l'épilepsie  ou  mal  caduc ,  Us  suites  de  la 
non  délivrance  après  le  part  chei  le  vendeur,  le  renver- 
sement du  vagin  ou  de  l'utérus  après  le  pari  chei  le 
vendeur. 

Pour  Vespfce  ovine.  —  La  clavelée  :  cette  maladie 
reconnue  chei  un  seul  animal,  entraînera  la  rédhibition 
de   tout    le  troupeau  ;  la  rédhibition  n'aura  lieu  qi;e 


de  tout  le  troupeau;  la  reuuiuiiion  n  aura  nru  ^«r. 
si  le  troupeau  porte  la  marque  du  vendeur  ;  le  sang  de 
rate  •  celte  maladie  n'entraînera  la  rédhibition  du  trou- 
peau qu'autant  que,  dans  le  délai  de  la  garantie,  sa 
perte  constatée  s'élèvera  au  quiniième  au  moins  des  ani- 
maux achetés  ;  dans  ce  dernier  cas,  la  redliiluiion  n  aura 
lieu    également  que  si  le  troupeau  porte  la  marqun  du 

40  Ces  dispositions  donnent  lieu  k  plusieurs  observa- 

'°Êl "d'abord,  la  nomenclature  qu'elle  contient  des  vices 
redbibitoires  est  expressément  (imilalice  ;  en  d  autres 
termes,  l'application  du  prinoi.ie  de  garantie  etabb  par 
l'art.  1641  C.  civ.  est  bornée  aux  seuls  vices  dé- 
nommés dans  l'art.  1"  de  la  loi.  On  comprend  la  né- 
cessité de  celte  mesure.  Sans  elle,  les  experts  eussent 
été  appelés,  non  seulement  a  consuter  l'existence  des 
vices  allégués,  mais  encore  a  décider  si  les  Inliunaux 
devraient  les  considérer  comme  redhibitoires;  les  ex- 
perts seraient  ainsi  devenus  appréciateurs  de  la  ques- 
tion de  droit,  que  les  juges  doivent  seuls  résoudre  (V. 
l'exposé  des  motifs;.  ,  „,. 

a'  Il  a  paru  convenable  pour  composer  la  nomenc  a- 
turedes  vices  redhibitoires:  «1»  de  ne  pas  »'""*' 
du  principe  des  art.  1641  el  1642  Ce.»,  et  P"  ^«nj*- 
quenl  de  n'y  comprendre  que  les  défaut*  ca.hes  que 
racbeleur  ne  peut  reconnaître  au  moment  di,  la  VLQte, 
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et  qjji  rendent  l'animal  impropre  à  l'usage  anqael  il 
est  destiné,  ou  qui  diminuent  tellcnient  cet  usage  que 
1  acheteur  ne  l'aurait  pas  acquis  ou  n'en  aurait  donné 
qu  un  moindre  prix  s'il  les  avait  connus;  2»  de  n'ad- 
mettre que  des  vices  ou  défauts  réputés  redhibitoires 
par  les  anciens  usages  et  la  science  ivétérinaire,  et  si- 
gnales par  la  plupart  des  départements  comme  se  re- 
produisant le  plus  ordinairement  dans  le  commerce 
aes  animaux  domesliciups.»  (lijposé  des  motifs  . 

60    I  existe  d'autres  défauts  qui  n'ont  pas  été  compris 
dans  la  nomenclature  de  la  loi,  <.  parce  que,  a  dit  le  mi- 
nistre du  commerce,  ils  ne  rentrent  pas  dans  les  prin- 
cipes posés  par  les  art.  1641  et  IM2  du  Code  civ.  Ainsi, 
dans  la  première  catégorie   ne  figurent  :  ni  la  mau- 
t-aise  denture,  ni  la  réHvilé,  ni  la  méchanceté,  ni  l'a- 
maurote.   La   mauiane  denture   est  visible,   soit  à 
linsperiion  de    la    mâchoire,   soit  à  la  maigreur  du 
corps   la  rétivilé  et  la  méchanceté  peuvent  eue  recon- 
nues diins  les  essais  d'usage  qui  précèdeni  le  marché. 
Uuani  a  VamauTûse.  défaut  d'ailleurs   Irès-rare,  un 
examen  aileiUil  peut  la  faire  apercevoir  au  moment  de 
la  venie.  La  deuxième  catégorie  ne  comprend  pas  l'/ia- 
Otlurle  de  te  IHer,  parce  que  l'acheteur  peut,  par  des 
procédés  simples  et  faciles,  empêcher  l'animal  de  s'y 
ivrer.  Dans  la  troisième  catégorie  ne  se  trouvent,  ni 
le  piétm,  m  la  gale,  m  la  pourriture,  ni  le  tournis 
Les  trois  premières  de  ces  maladies  peuvent  éire  re- 
connues, quand  elles  sont  développées,  et  se  guérir 
lorsqu  elles  sont  à  leur  début.  Le  tuurm,,  qui  d'ailleurs 
se   manifeste   rarement  ,   n'alfecle  en  gênerai   qu'un 
pelil  nombre  d'individus  dans  les  troupeaux,  et  seule- 
ment ceux  de  l'âge  de  six  à  dix-huit  mois.  VépUeptie 
n  est  I1.-1S  non  plus  considérée  comme  vice  redhibiioire 
pour  l'espèce  du  porc,  parce   qu'elle  n'empêche  pas 

F.ZTIZ"'  "  r  "ï"  1"'  ^  ^'  1"'"''^  de  la  viande 
Enfin  U  rage  et  ie  charbon,  ne  sont  point  mis  au 
TZrl  tV"^^  redhibitoiies.  La  longue  incubation 
de  d  première  de  ces  maladies,  et  l'érupiion  soudaine 
nni  ntï  "  ""  P""'^'';'-'"  pas  de  constater  si  elles 
ShaeÙr  »  "^  """'  '"^  '""'''"   P'"'°'  1™  «^hez 

La  ladrerie,  d'abord  admise  comme  vice  redhibi- 
ini.  '  ■""V  'r^  f"'^'  "  *'*  n'ir-nchée  de  la  nomencla- 
)^u:  V^JV""''}^,  ''."•'.'i  5  "  ''"  «ODSlaler  l'existence  de 
cette  maladie,  et  la  dilficullé  de  reconnaître  i'identiié 
des  animaux  qui  en  sont  aliaqués. 
,  7",','"  ""'"'«"^  «''"«''»''?«"'«,  la  loi  du  20  mai  1838 
finÂ!  V"        ";  "■!*"''  ""  ^"^  1»e  les  animaux  des- 

«mw/rli',  "'!,"'■'  "  ^^  «"«sommation  ?  L'allirmative 
semble  résulter  des  mollis  d'un  jugement  du  trib.  de 
commerce  de  Pans  rapporté  D.P.  59  2  98 

lJrl^'!l:,^l''ll'i'"''?"'  ^''''  "'a''™'-""-  raclion  rédhibi- 
toire,  dans  le  cas  d'échange,  que  lorsuue  le  orii  des 
objels  échangés  serait  dét^rmiîîé.  On  dlait  a*^  -appu 
de  cette  proposition  :  lorsque,  dans  le  cas  d'une  vente 
irix  m'iM  "r""'"""^ '■''  ""^''î-  '«  ^'■n'ieur  restitue  fè 
s  11  n  est  possible  à  celui  qui  a  reçu  un  animal  vieeux 
de  reprendre  celui  qu  il  a^donne  (par  exemple  .parce 
3,".1„  "'"'■'  "l""^"  P'"s  '  ""  bien  a  passe  dins  les 
?n  r"cd1iTba  on'/  '*"''"'':'""'  restituer'au  demanSeu 
6u  comm,  ri?  i7»i '-?,*,?'''"'■•  "  "  ■■'^■Pondu  le  ministre 
donfinf,!,  "^V^'-  *;;"""  "  ''J''>"<^-M"e,dans  le  cas 
aoni  II  s,igii,  .,  l'equité  veut  qu'on  regarde  l'éehanee 
comme  ayant  compris  deux  animaux  de  vakur  égafe 

suono'.  ;j.'r"i'"'i'''°*?'''  ''"'°"  "<-•  P'-"'  res"îue?es 
mfK^  mt'nter  le  même  prix  que  vaudrait  l'anima 
maUe  ou  vivant,  si  ce  dernier  ^n'était  pas  ncc"é  du 
mal  qui  a  donné  lieu  a  l'action  redhibitoire.  On  l'esti- 
mera donc  comme  s'il  était  purgé  ;  et  c'est  ce  prix  d'es- 
rmur^d'e^'ech"  '"'^'  /i  ''échln^Mste  qui  a  Zenu  a 
lT,P,i"'^  ""  '  PCliange.  «  te  mode  d'opérer  est ,  en  eflel 

l-^gi^r  î"'J''n™''  .''■■  ""\  >"''T"''  observe'r  M.  BuJ 
vergier,  l.  58,  il  n'est  pas  le  seul  que  les  juges  nuissem 
em  loyer  pour  déterminer  le  monianl  de  la  somme  a 
es  imër  "'animàrd'""''  ^"'"V'  '  ?"  «'«^Ple  deTiTire 
qui  "fui^nr  h   r^^^",''  '^"  î'^'"'"""'  P"  ""^"^  "es  parties 

Pc:i::!^i  p-:-^;r^  "- 51.  prixt;ti^h?: 

eu  lieu  quWs  leur  e°  J^r^  ;^  "^  ''V"  '"'  ■"""'■'oit 
dans  ce  ca«    7.  .       "P'ration.  Or,  il  n'était  pas  juste, 

m"  t,  l'art  J„''r,ril',Sit'''  'T^V  '"''="  '  "-i-de-^ 
missibil,Tï;;,.,te';','^'7^„-,,i' »•■'«■■''  donc,  pour  l'ad- 
Udie  se  soient  déclarés  èi'''J'T/rP^T''»  "^  1»  "'»- 

de  l'ui iVu,  I  ei     "'',°  ?I'I7  ■'".''0"  "l'^aux  ou 

encese„l.'^?t;r'l^-/'rï^f^îj|^-..- 
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sur  l'observalion  qu'elle  contenait  une  disnosition  d^ 
droit  coinmun.  On  doit  toutefois  avorr  égLTd  a  la  dis 
"lîest''/"dent"l  tTV!'"  "^  -'."-'re  ïu  c'ommert: 
po'ilrl^s  :  fcTe'r'eli^-lt  ;  ru^d'^Sf  c^'LraTte'il'ird^'lin^ 

stances  ou  la  résolution  ne  doive  nas  êire  ainsi  ii.^î,7 

lév.  )839.  Pans.  Dufonieny.  D.P.  .is.  2.  go  ' 

.  Il»  Les  dispositions  qui ,  pour'l'espèée  ovine  n'aniA 
nsent  la  rédhibition  qu'autant  que  le  troupeau  oorië  H 
marque  du  vendeur,  a  été  vivement  critiquée   La  ma 
Iir''da'n1'i;"?;-^''"  '''""  ''\^'  "e  la^cràr^-  !;?eru'n" 
dans  ïe  sécondT^"  "%'  '"'  "'-'?"""■■'>  Tacilement" 
udos  le  second  cas  ,  s'il  arrive  que  le  IroiinH-jn  saiÎ 
vendu  plusieurs  fois,  non  seulement  la  dernière  marnue 
sera  très-dUficile  a  distinguer,  mais  la  to"o,    s?ra  dé 
lériorée   L'une. et  l'autre  marques  pourron   d'ailleï's 
être  facilement  imuee s  par  l'acheteuï  de  mauvaise  M 
qu.  votidra  se  délaire  d'animaux  viciés  qSTu   appar- 
tiennent, -en  les  inlroduisam  dans  le  troupeau  paThii 
acheté,  et  en  faisant  annuler  la  vente.- Ces  observa 
lions  étaient  fondées;  mais  comme  on  ne  ptonosair 
pour  établir  l'Identité  des  bêtes  vendues  raucune  me-' 
lZlÂirrX-\i^'''''  ""^  i'oncondannlau,  7!SL 
La  loi ,  du  reste,  ainsi  que  l'a  fait  observer  le  ran- 
porteur,  n'exige  point  que  le  vendeur  adopte  une  lîia^r- 
que  invariable;  il  sulOt  que  celle  employée  soit  recon- 
nue sienne  au  moment  de  la  vente,  "iirecon 
I-20  On  a  demande  si  la  rédhibition,  quand  elle  a  pour 
cause  le  sang  de  rate ,  peut  avoir  îiju  à  l'égard  dès 
animaux  atteints  de  cette  maladie,  alors  même  que 
celle-ci  ne  s'étend  pas  au  quinzième  des  animauTacTe- 
tés   Cette  question  a  été  résolue  a'firmativement  par 
le  commissaire  du  roi  :  „  Si  quelques-uns  seulement, 
a-t  11  dit,  des  animaux  du  troupeau  sont  atteints  dû 
sang  de  rate,  la  rédhibition  n'aura  lieu  qu'a  leur  égard  " 

m!  puver|,er!'t'.  ss!''"  """"  ''  '''""'"''  '"P '-''"'  «« 

m=?°h''''/t^''""'*'"'  ''"  "  J"'"-  '699,  qui  déclare  les 
marchands  forains  responsables,  envers  les  marchands 
bouchers  de  la  mort  des  bœuls,  arrivée  dans  les  neuf 
ours  de  la  vente,  de  quelque  paj's  qu'ils  soient,  et  pour 
toutes  sortes  de  maladies  ,  n'a  pas  ete  abroge  par  la  loi 

toi^'n"''  '"',  "  ""  ?"■!*  f^sWctif;  elle  ne  déroge  pas  aux 
lois  de  police,  et  n'a  aucune  influence  sur  les  conven- 
tions des  parties.-  Même  arrêt.  eonven 

14»  L'an.  2  de  la  loi  porte  que  l'aciion  en  réduction  du 
prix  autorisée  par  l'an.  1464  C.  civ.,ne  pourra  être  exer- 
l'art"  u'  d!  JeTsul."  '"'™^'^  "'""'"""^  énoncées  d'ans 

On  a  dit,  pour  motiver  celte  disposition  ■  — «L'ac- 
lon  estimaloire  ou  en  diminution  de  prix,  juste  dans 
les  marchés  de  choses  inanimées,  ne  l'est  pas  daSs 
ceux  d'animaux  Le  vendeur  a  pu  cônnaitrepiSs  facile- 
ment les  vices  des  premiers,  et  plus  de  droits  dès  lo?s 
doivent  être  concédés  contre  lui  à  l'acquéreur-  l'esti- 
mation de  ces  choses  qui  ont  un  pnx  marchand  est 

nën",,,''"'  '^''^J'''î  <■"""'■•«  laconsWvatronnado-né 
heu  qu'a  peu  de  Irais  entre  les  mnins  de  l'acquéreur 

Util  ir//"**''"''  ""'erture  qu'a  une  faib'ë  répé- 
tition ,  la  repnse  n  en  est  pas  non  plus  une  cause  rie 
dépense  pour  le  vendeur.  Alais  à  l'égard  des  animaux 
les  vices  souvent  dilfi,;iles  à  connaiirf  ont  pu  étngnol 
res  du  vendeur,  le  prix  est  parfois  idéal,  la  conserva 
lion  toujours  onéreuse,  la  répétition  de  frais  considel 
rable,  la  reprise  de  l'animal  embarrassante  e?  coûteuse 
Les  premières  raisons  rendent  l'action  redhibitoire 
moins  équitable,  les  dernières  lonl  que  le  vendeur  néu^ 
êl  e  amené  plus  facilement  a  composition  par  un  ache- 
eir  de  mauvaise  loi  et  lorcé  de  laisser  pour  un  nrix 

ités  qu  on  n'appréciera  pas  dans  l'esiimation  Cette  ac 
lion  serait  souveni  plus  luneste  au  vendeur  nue  l'aciion 
!lev^„',M»'r  ^■l'''-"'*""--  Votre  commission TdonccïS 
devoir  la  supprimer  en  matière  de  vente  d'animaux  » 
15«  Le  del,-|i  pour  intenter  l'action  redhibitoi>e  sera 
non  compris  le  jour   fixe  pour  la   livraison    dé  trente 

ne  peut  être  connu  de  l'acheteur  qii'anrès  la  livraison 

i.:-par:r^riJ«i;;r'î^?i1;:,:r'|"hïi^? 

coX^e^'arS;:   "*""'  "<''''  dl;p'ositVo"n'*^imme' 

mêmé'iuéTdHfv^i  '  '■'f'"'  ''"  '"'"■  du  contrat,  alors 
même  que  la  délivrance  n'a  pas  eu  lieu.  Aussi    inter- 

ci^e  i  ilofircTf"""!"  ''""''."'  1"'  "0-^  occupé"  Sé- 
un  ioùr  nô^.r  1^  seulement  dans  le  cas  ou  il  a  ét^  fixé 
un  jour  pour  la  livraison,  que  ce  jour  doit  servir  de 
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Ç-î^y  v't^î^î  TjJ^r-^tZd,^^^^' r  "'-v- 

en  demeure    et  encore    dTn    eA"f  ''  ""i"'^""'  ""  *"'* 

^nd=--râ    IHSS» 

faire  la  livra  son  que  le  vice  s'esi  HéJlK,  a    "'^^Sligé  do 
également  pris  naissance  chez  1  ache.™?''f',rr  '^'J  ''  ''"' 

38.  I.  67  uec.  I8û7.  Civ.  c.  Dermigny.  D.P. 

îflSiS-'-eî^E^i^ki^ 

SI. 


Contrd,2-2   fév.tVsg.'Paris.  Dufonteny.D.P.39    2 

'K^:r;Si?;^nfri^nre^jS^ 
pen!?^^|;^stpœ^êtrœtjiEi 

a  garantie.  Il  faut  nommer  irimïdia'  ment  l'exo  r  ■  H 
faut  qu'il  dres-se  procès-verbal  ;  que  cette  p"ècer?ste  â 

190  11  ne  faut  cependant  pas  forcer  l'interDrélaiion  rt« 
ces  mots:  dans  tousiescas;  ainsi,  au  nombre  des  ma 
ladies  enumerées  dans  l'an  1er  H,>  in  i„  1".  ,^  ™* 
de  contagieuses,  et  deiréglementtde  pu  le  ^re-scr'iTnt 
d'erifouir  le  p  us  tôt  possible  les  animaux  morts  de  mal 
contagieux;  la  règle  imposée  par  notre  anicle  devfati 
aechir  devant  ces  règlements.  «  11  est  bien  émendù  a 
dit  le  ministre  du  commerce  nue  eei  apii..i„  „„  '  . 
faire  obstacle  à  lexéculion  d^s?ëglements  dtoonee''-'ïi 
premier  besoin  est  sans  contredit  celu,  de  £  si  ubfilé 
pubhque.  Par  conséquent,  toutes  les  fois  qu'un  animal 

maladiefil  i'iSdra'"'é''  ""■"  ''"'"  »"eint^'u"„ê  de?/s 
ludidaies,  11  laudra  nécessairement  que  les  réttlemenis 

.ïc^ot^alslïn\^e^ï;"e'eV!:ir',T  ^"^  '-"^'«  ^^^ 
nri?r  ^f  '■'"'"^"^     ^  '■"  de  nomination  d'experts',  sera 

pK^&ii^^t^^rriL^&t^i'r^^iS- 
ia:;r,e^;^,u^s^i,'rërd°éïa!™A."r''^' ""'''"-"•  "P-' 

D  après  la  règle  ordinaire  de  la  procédure,  les  Iribn. 
naux  ne  peuvent  se  borner  à  nommer  un  seueiS 
tiës  P-ir  dé""'-  ,'i"'  ""  "^""-^f '"^■»™t  exprès  def  par! 
au  iu,.e  H„  t  '^'"'5  ""'l^"  '''t''"'  '"■'  '0'  '■f'u'-lle  donne 
nëV.  l  ^  '"^"^  '"  ''r""  ■''^  ""  ■'«"■mer  qu'un  seul  ex! 
pert ,  SI  cela  lui  parait  convenable.  Le  rapporteur  de  la 

^.  TrT.  ''''  '^  <^''-  <'"  '■'■i'^  =■  '"'aussi  que  s'il  n'y  a  nat 
possibilité  de  trouver  sur  les  lieux  trois  exper  s  il  n^en 
sera  nomme  qu'un  seul.  Cependant  il  a  ajouté  ■'l'eioer- 
tise  ordonnée  par  un  iiibunal  ne  peut  se  faire  que  nlr 
trois  experts  ;  comme  le  tribunal  s'aisi  de  l'acUon  en  ga- 
rantie s'en  rapportera  le  plus  souvent  à  l'experUse  n™ 
voquée  p.ir  le  uge  de  paix,  peut-être  va  K  il  im? 
iroTeï^'è'Jîs'"''  ""^-"'  f"'  '"''»  ""''""  que  po'L'ble'pÏÏ 

„„"r.°i"  "  *'/'  S'^'i^ralement  reconnu  que  toutes  les  for- 
malités voulues  par  le  Code  de  procédure  en  m»i  2,1 
d'expertise  doivent  être  suivies  da'^^'ries  experUs"  rèu 

M.  Otilon  a  fait  remarquer  qu'il  importail  que  cette 
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déroealion  aui  rCgles  ordinaires  fût  bien  Constatée  dans 
la  discussion,  el  il  a  ajouté  que  ncn  de  1  fX  "  M»?a 
sera  nol.lié  à  la  partie  poursuivie  que  quand  de  recevra 
l!s  f,.nalion  en  nulUté  <fe  la  vente  ou  de  r^chanRe 

22»  La  demande  sera  dispensée  du  prel.niinaire  ne 
corcilia.ion,  et  l'ad.ire  instruite  et  juyée  comme  ma- 

"Ko'r^nd'autU 'durée  des  délais  fi.és  par  larl.S, 
*'a  f4"caMond"ceué''d;sposition,  cotjime  au  sujet  de 

Sïïre  pïeuvo  quelconque  pour  et. bUr  que  le  ca.  de 
ri^„Z'Z^^'^^^"^^^  »"^  Rapporteur  à  U 

rcScUel'animaU-n  avait  lait  périr  d-autre,^^^^^^^^ 

"ur"4r  '  ?  t"%^'ï  "'  '''mVnrr^a";éFo1utio''„  d^^ 
?a  vente,  ne  peut  detiandcr  des  <lommat;es-,ntéréls 
Prétendre  10  Contraire ,  c'est  ^ouf  "'J  4"«  ^^^^'^^^l 
l?^,tTr?S^a  ^"ra^t'emVw''.l.a''ud,i"qut  n'est 
^  rco'i^rrise  iansTe's  «s  redUibitoires.  Or  cette  pre- 

"I^TI  ^Inlî^r^^tïSISensé  de  la  ,ar.ntie  résultant 

i:s?ï^ii^sLes 

';„sre?:'irn'n"îh?:"arm'o?v^::x.«-^nrrs59.  Rouen. 

hl-  ?énieu;  n'e 't^-pas  «cusable  par  le  motif  que 
l'animal  aurait  é.é  soumis  a  "»^,J'»''''„,Scnera  e  du 
canton  ,  sans  avoir  cte  reconnu  malade  par  le  vcitri 

"It-ïacJn'ent'on  faite  de  bonne  foi  entre  le  ven- 
d^i^t  ^a^^e?e"ur  que  les  ■""chandijes  seront  vendues 

&?ir?âc^^e?q:rcSsr5     g 
ÎÎts  tuuales   et  marchandes  ,  et    se   trouvent   v'Ciees 
Sans  kûr  orfAne...  -  En  conséquence  ,  maigre  une 
pi?  ille  conTèStion.la  vente  de  marchandises  reconnues 

Son  loyales  et  marchandes,  et  ^  \'^i«S* ''fs^jl'^"^  "déaux 
doit  être  déclarée  nonavenuc.-t6  dec.  18oo.  uoracaui. 

^°537"-  L'i'qïér'euïï'une  maison  au  profit  duquel  a 
fié  SI  pulée  la  garantie  de  tous  les. vices  aPP»!-™^  »" 
occulios  de  la  construction,  peut  intenter  contri,  son 
ïendèir  faction  résolutoire,  si  '"  «f  """"^Jf^^ 
tées  p^r  les  vices  qui  se  sont  manifesté,  depuis  la  veiUe 
'     .  r  .,  .  _  „  1...:..  i.«..r...>!  nn  noru-obstacle  a  laiouis- 


GARANTIE.  AtiT.  8. 

non  justifiées  du  demandeur.  -10  J»;!?- 'f'»"  f  J/r 
Bartlielemy.  1).P.  .'i9.  '•  ••^>"--*  deC;t»-7.  <.ivc.  Der 
miny.  D.K  58.  I.  67.-V.  iupra,  a.  o.iU-j29,  11)  . 


Aai  6  -Delà  garantie  en  matUre  de  cenion  ou 
■  Irampurt  de  créances. 


tées  psr  les  vices  qui  se  »uui  u.».-..  ^.y  -  r    -  . 

snnll-lies  QiC  leur  confection  porleobrtacle  a  la  joii  s 
sance  libre  Se  la  lotalilé  de  la  maison.  Le  vendeur  n  c.t 
'pas^eulement  soumisà  faire  les  réparations  nécessaires. 
— lïav   18-.5.  Uourges.  Farnajon.  D.P.  o9.  2.  Jl.. 

360-1°  Le  délai  de  l'acliouredhibitoire  doit  être  Oié 
^Ss  rii»^EC  suivi,  non  dans  le  département  du  do- 

IHi/iàTaStS:^^rji^qrpd^ 

d  par  emenu'a^Ul'anciennement  lait  partie  de  la  même 
Sro^ince.-*  déc.  '?57.  Civ.^c.  Uermign, .  D.l  .^J^ .  CT. 


^^Sniiïiît- -e^ -J-dîilurîi^^bcàb.;;  ainsi,^ 
la  suivante,  en  matière  de  ventes  el  échanges  d  ani- 

°'l"Yl''"éfà!fi"'par  l'usage  des  lieux  pour  intenter 
l'action  red.ibiôire  peut,  suivant  la  nature  des  vices 
ledl'ibUoiresétre  pr^olongé  par  les  juges.-*  août  18a4. 

^"s^Le^dHai  d'usa'-e"  polir  Vexercice  de  l'action  redhi- 
bitoire   do  l  il  ère"  augmenté  en  raison  de  la  distance 
du  lieu  de  la  venîe  au  îlieu  ou  rassignalion  est  donnée  ! 
—V  U  I'.  ri8.  t.  67,  el  lupru,  n.  «0,  M". 
I70   -^éciC  danfle  m'mf^ens,  que  le  jugement 

^u-i  constaVe  que;  d^rés  l'usage  des  H^"^.. '•aj''»"?- 
?ésilialion  de  la  vente  d'un  animal  pour  vice  fcdh'b - 
îoi  e  n'e,t  pas  rece.able,  après  un  ""ain  temps  .neut 
Jours-,  ne  peut  s'empêcher  d'.i.ccuei:lir  celle  fin  de  non 
iecevôir.ni  sous  le  prétexte  que  la  >'>"'=.'''=  '■'/'"fj 
par  un  expert  vétérinaire  aurait  eu  lieu  dans  le  dtlai 
5e  l'action,  ni  en  se  fondant  sur  de  simple»  allégalionâ 


39.,.393._  |o  11  suffit  qu  un  arrêt  déclare,  en  fait,  que 
le  cessiounaire  d'une  créance  n'a  pu  ignorer  es  chan- 
ces  qù  il  avait  à  courir,  et  qu'il  a  pu  et  du  calculer  les 
îf/ques  de  l'opération  à  laque.le  il  se  ''^'a".  P»";  1" '' 
y  a.l  contrat  aléatoire,  et  que  la  demande  Ç"  K'^a"^ 
f^rn,....  rni.ire  le  cédant  ail  pu  valablement  être  reje- 
"«"alors  même  que  celui  quV  avait  été  désigne  comme 
dél^ileur  de  la  cré^ance  ne  1  était  rçe  lement  P'»--^  f*^"-. 
ik^n  (iv  rei.  Pans.  Ju  lenne.  U.l".  3d.  I.  ibb. 
"ioLa  cession  a  lorlail  d'une  créance,  s>i'.la4"eUe  est 
inicrvenu  un  jugement  contre  un  tiers-saisi,  bien  que 
ce  jugement  ait  îail  partie  des  p  èces  «■"'^f  '  °'"f>hKe 
nai  le  cédant  à  garantir  le  cessionnaire  de  ce  qu  au  mo- 
ment de  la  cession,  et  sans  qu'Us  en  eussent  connais- 
sTnce  ni    uS  nfuiitre,  ce  jugement  Çtail  frappe  d'op- 

mmimÊèm 

"i-  ii'e'ce.s'onnaire  à  forfait  d'une  créance  qu'il  sait 

io  Le  mauditaire  ou  liquidateur  qui  se  charge,  à 
si  quelques  associés  élimines  sont  reste,  lenu|   des 

ESébtï-.^s;tf^t^^;;ëJa: 

"^r\t'5i:?e'^i;;;r^î^''cé'ant  n'est  paslenu  de 
garantir   enveîs  le  cessionnaire,  la  solvabilité  du  debi- 
feurcéd'e  quand  il  ne  s'y  est  pas  engage  (ormellemenl 
rsurtrt'l'orsque  c'e^tdu  fait  du  ç«.o.,na,«  qu^^^^^^^^^^ 
insolvabilité  est  résultée.— 8  a\ ni  Ibaà.  i-iv. 

"■-î".' S  îenle'd'un  intérêt  dans  une  entreprise  (de 
messager  es  sans  garantie  de  son  c»i*'ence  po»lerieu  e 
?u  c'mtral,  n'est  pas  susceptible,  de  résiliation  par  le 
motif  que  cette  entreprise  a  depuis  cessé  son  service. 

garantir  d'une  éviction  son  ces.iounaire  ou  acquéreur 

r;;^'ti^d^'?ë;ie^^ssr:eslto= 

mre  de  domm^iges-iiiteréls  contre  lui.  a  raison  du  pré 

sous  la  simple  garantie  de  ses  faits  et  P^o^^^e,  c  e.l- 
let^nt%  tenu  seulement  de  Sarantir  que  la  crcanc-, 

dammentda  privilège. -40  juul.  l8o9.  Civ.  r.  Paris. 

't'i^cit  'n  cë*;ens  qu'er.  admettant  tpie  la  ga^ 
ranï'ie  promise  dans  la  cession  d  une  créance  r.,le  avec 
(ou(e  garantie,  doive  s'appliquer  a  la  soivauimc  uu 

'"4  9:- Jugé  a  nsi  que,  par  la  prorogation  de  terme  ac- 
cordée au  debiieur  par  le  cessio.maire  •!  "f .  ""»'-„^j' 

2.  132. 


CAR.\>TIE.  ART.  10. 

I-un  des  cohéritiers.lagarantie  au  nom  de  son  débiteur. 

'•;^«7.-Jugéc|^endantquel^gara.ti,;^bnee,m, 

^°''e\?ol"l'"u'^'  Se"  io"lrtrgta''nts"e;\  censé  connaître  la 

îalcu?  °.^ale  des  biens  à  l^ai  a.trd,-  .^  ^„,,,  ,^. 

Spécialement,  si  uans  ""PJi'nnns  de  coupes  de  bois 
lat  et  un  pa^ti;"l'"^des  alTectaUon,  d.  co  p  ^^  ^^^^^ 

n'ont  éir  aliribuées  a  «f'»'-f'„<'"^„°aclére  légal,  l'Eul 
de  révocabilité  inhérente  a   eur  caractère  ig_^^,^  ^^^^^ 


Art  T  -  De  la  garantU  en  malUre  de  vertle 
d'hiridité. 

436.-La  cession  de  tous  droiU  S"«=«^*if»>  »g?4 '„^^^^ 
riRiMiion  des  obiets  compris  dans  Ihêrcaiii ,  uie»  4"° 

dam  a  d'autre  garantie  qu'a  ce  le  de  '  ^^^'«^"-;-  Jf  j, 
qualité  d'hériuer.  —  ia  dec.  (8»u.  Uennes.  u.i  •  « 

«9*. 
ART.  8.  -  De  la  garantie  en  matière  de  partage. 
151  -Si,  dans  un  p.irtage  '«'crvenu  entre  deux  des 

"^^'"^''Yê^iïiTV^ufte^r^rës.rrr';^/!!:^ 

Ji'ïlïéclin'^rfliïs  d'uoCv'eau  pelage  provoqué  par 


de  révocabilité  '"heret^te  an-",  ,„....  .„_^^_  ^^^^^ 

ne  peut  être  '™"d«,fX'U°onsesn  prononcée  con- 
que la  révocation  de  e^safeclabonsep  ^^^^^^  ^^.  ^^^ 

i-JIoTSl'r^voc'ail^-ci^déparçelart^^^^^^^ 

D.P.  Ai.t.  •*•    .  „„  .„  .„,  droits  d'un  cohéritier  sur 
47-2.-Le  cessionnaire  des  oroiis  u  ^^ 

tels  immeubles  dcte^ines  de  la    ncce  s.on.^q^  ^  ^^^ 
tenu  que  ces  'mmeubles  soient  1  oijc  1       ^^^^ 

ïieuremenl  audit  partage  lors  de  sa  prese^^^^^^ 

iO.  I.  325. 

ART  10  -  De  la  procédure  en  matière  de  garantie. 

,,S.-La  dcmaride  en^rar^o  doit^^^^ 
^îr^crstaS  dèta  d'^e^ M 'fév.  mo.  Civ.  c.  D.J.n. 

„er  une  demande  en  garanlae  "^j-,"J'','„P„;ed'a,lleurs 
ger  la  Cour  a  remettre  '^  «'"f^'  ?u  ^^^^^  ^^ 

en  état  d'être  jugée  au  principal    ^  pouvoir  jouir 

S:?ais'ïéutoi.-a"mV,83l.  dv^.pS...ers.  Mau- 
"L-,?-'*',ï.\ê',.*ïait  ne  peut  plus  être  poursuivi  comme 
le^'ai^s*,^  i't- jèr '^n'jligJmr^^i^-êo 
fe^granlir- n  "ov"  IS.t'uéq.Vreï.  du  Doubs.  D.P. 

gistremenl ,  en  Pa'^^™en'd""*jfse™  profit  la  resilia- 
la  suite  d'un  jugement  prononç^ni  a        H         ^^  ,p,^, 

tion  d'une  e""^ c-t--;; '••^'f »iXte  enS"  volonlaire- 
accepte  seule  le  debal,  "  exeeu  uaranls, 

ment' le  J"i-'V»''"''.P"d/°"eco.rs  contre        k    ^___^, 

qu'elle  a  mis  amj'- Pa»'*  ,^^î  ■?„„„.,  eoutre  les  re- 
l'impossibilite  de  'a're  valoir^eur  ^^^  ^^^^^^ 

clamations  de  la  régie  ,  alors  -ur         -J  ,_.  j^  ,j 

n^Jfe'-'IÏTanvl^^SrïïerPa'is'périer.  D.P.  39. 1. 
'%  -  Une  demande  en  Rarantie  n'est  Pf  'ecev»bl^B 

Irigiiiaire,  peut  décliner  la  Jt-riditiion  ^      ^,^„^g 

qulod  il  fonde  son  dec  n.  '«'je  sur  une  ^^^^  ^^ 

7atwne  "'»<''-''^- T,^?";'  "bmiàl  de  commerce,  en 

îr;^-ïnr^mê»^jHrcE^ai.^^^i: 

culier  non  commerçant  de  qui  il  ':,>^".if  _y      ci  dessus, 
«838    Poitiers.  Inl-au.  U.r-  3».-.  ■"•         ' 
Compét.  civile  et  «^-''Pe!-,,":""-eo„ire  l'Etat  vendeur, 
2"^■»"i»"r/l;^ctrceTl^de^ule,  snrlaquelle  nu 

?îj  :»^?;!^e^:^.:irpr  s~:-ï^fa??s 

Ile's'Vior  tll'àvr!  !ïl,?Ordô.:n:^Kn.  d  Etat   Delarue. 

maine^engage,  non  dee-lare  tel  .11  contrat,  ^^_^_^^^^ 
lal.en  sa  quaino  de  r>P  ■'';"''anj  "«  'j"  ,„,„ie.s  en 
venderesse  soit  tenu  de  '•>;,';  «j'*'-,'i„V^,l,ble,  dirigées 
paiement  du  quavl  de  '■1  >  •d'  '  '  ,f  .  '  ™.  ^^^  ,;.i,o„  ,cn- 
Jar  l'administration  des  domain  >.>ine'  ^^^  ^^^ 

Sant  a  faire  déclarer    'but  débiteur    es  ^^^^ 

tribunaux  a  Jnunislratifs.- 9  mai  loi 
Bivre.  D.P.H-S-S»'»- 


GARANTIE.  ART.  10. 
S34.— i^De  ce  qu'un  garant  a  conclu  au  rejet  de  la 


GARDE  CIIAJIPÉTRE  ET  GARDE;PARTICULIER. 

Privilège.  402.  Solvabilité. 

délivrance. 


a»  Le  garant  qui,  en  concluant  au  fond,  demande  à 
ftre  mis  hors  de  cause,  peut  ^tre  considéré  comme 
n'ayant  renoncé  à  aucune  exception  contre  l'action  eu 
garantie.— Même  arrêt. 

540.— I"  En  matière  de  garantie  formelle,  la  prise  de 
Tait  et  cause,  delà  part  du  parant,  n'eaipéclie  pas  que 
le  garanti,  s'il  n'a  pas  demandé  à  être  mis  hors  d'in- 
stance, et  qu'il  y  soit  demeuré  sans  contestation,  ne 
puisse  être  considéré  toujours  comme  le  seul  adver- 
saire direct  du  demandeur  principal,  et  que,  par  suite, 
des  actes  de  procédure,  nuls  à  l'égard  des  garants,  mais 
valables  vis-â-vis  du  garanti,  ne  puissent  servir  de  base 
a>i  jugement  drlinitif  de  l'action  principale. — La  prise 
de  fait  et  cause,  dans  ce  cas,  n'a  d'effet  qu'entre  le  ga- 
rant et  son  garanti. 

Spécialement ,  bien  que  le  vendeur  ait  pris  fait  et 
cause  en  tnain  pour  l'acquéreur,  au  sujet  de  la  récla- 
mation d'un  droit  de  servitude  sur  les  biens  vendus, 
néanmoins  ,  l'acquéreur  qui  n'a  pas  demandé  sa  mise 
bors  d'instance  ne  cesse  pas  d'être,  en  qualité  de  dé- 
tenteur des  biens,  objets  de  l'action,  le  seul  délendeur 
direct  .i  celte  action  ;  el  l'arrêt  qui ,  le  décidant  ainsi , 
se  fonde,  dés  lors,  pour  déclarer  la  servitude  acquise  , 
sur  les  résultats  d'une  enquête  à  laquelle  le  vendeur, 
garant  formel,  n'avait  pas  été  régulièrement  appelé,  ne 
viole  aucme  loi.— -25  aoiit  t856.  Civ.  c.  Dijon.  De  Puy- 
ségur.  D.P.  .ï7.  l.JOO. 

2"  En  malière  de  garantie  formelle,  si  !e  garant 
prend  le  fait  el  cause  du  garanti,  il  sullil  que  ce  der- 
nier n'ait  pas  demandé  sa  mise  hors  de  cause  pour 
qu'on  ne  puisse  prétendre  qu'il  a  été  représenté  par  le 
garant  formel.  Par  suite,  le  demandeur  principal  a  dii 
agir  laiit  contre  le  garanti  que  contre  le  garant,  et  le 
jugement  obtenu  contre  ce  dernier  seulement  n'a  pu 
être  opposé  au  garanti.— 17  nov.  1835.  Keq.  Préfet  du 
Doubs.  D.P.  se.  I.  20. 

S3I.— Les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  condamner 
d'ollice  il  une  garantie  non  demandée.- Il  fév.  1840 
Civ.  c.  Dijon.  Girard.  D.P.  m.  I.  lis. 

559.— Le  garant,  bien  qu'il  n'ait  été  actionné  qu'après 
l'instance  principale,  ne  doit  pas  moins  relever  le  ga- 
ranti des  dépens  de  cette  instance,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
faute  de  la  part  de  ce  dernier.— 51  janv.  1838.  Aix  He- 
gimbaud.  D.P.  38.  2.  136.- V.  D.G.,  Garantie,  n.  )99 
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G.\RDE-CHA.1IPÊTREET  GARDE  PARTICULIER. 

—  Lest  surtout  du  g.irde  particulier  qu'on  parie  ici. 

6.— |o  Le  garde-cbampélrc  d'une  commune  peut-il  en 
même  temps  être  garde  particulier  d'un  propriétaire, 
et,  en  cette  dernière  qualité,  consialer  un  délit  dans 
une  autre  commune  que  celle  où  il  est  garde-cliampétre' 
Décide  la  première  partie  de  la  question  affirmativement 
par  le  motif  qu'aucune  loi  ne  défend  ce  cumul  et  que 
ce  qui  n'est  pas  délendu  par  la  loi  est  permis.  —  Décidé 
aussi  affirmativement  la  deuxième  partie  par  le  motif 
que  sa  qualité  de  garde  d  une  commune  ne  peut  lui 
enlever  d'être  assermenté  pour  un  territoire  voisin  C. 
Q'inst.  crim.,  art.  t6). 

Si  l'on  craignait  que  la  fonction  de  garde  particulier 
ne  fit  négliger  celle  de  garde-champêtre,  ce  serait  au 
maire  et  au  conseil  municipal  à  la  contraindre  d'opter 
sous  peine  de  provoquer  sa  destitution  ord.  du  29  nov. 
1820;L.  t8  juin.  1837,  art.  \3).Cuurrier  des  communes, 
consultation  délibérée,  t.  4,  p.  1 3. 

2»  Mais  tout  garde  particulier  n'a  caractère  pour 
dresser  des  procès  verbaux  pouvant  légalement  con- 
stater des  contraventions  que  dans  l'étendue  du  terri- 
toire de  son  mandant  (L.  20  messid.  an  3,  art.  4  ;  3  brum. 
an  4,  art.  49;  C.  inst.  crim.,  art.  16.— 4  mars  1828.  Civ. 
c.  Doucerain.  D.P.  28.  I.  139. 

7.  —  Décidé  cependant  que  les  propriétaires  de  bois 
qui  ont  des  gardes  particuliers  doivent  être  exceptés  du 
rôle  des  impositions  destinées  au  paiement  des  gardes- 
champêtres,  s'ils  n'ont  pas  de  propriétés  non  closes  et 
s'ds  ne  participent  en  rien  aux  avantages  des  biens  pos- 
sédés a  litre  de  jouissance  commune.  S'ils  ont  d'autres 
propriétés  non  closes,  leur  concours  au  paiement  des 
gardes  champêtres  doit  être  restreint  et  réglé  sur  le 
l-rincipal  de  la  contribution  dont  elles  sont  grevées 
(circul.  min.  du  21  avr.  1823). 

8-  —  t°  Les  propriétaires  de  bois  peuvent  avoir  des 
gardes  particuliers  en  se  conformant  aux  conditions 
prescrites  par  l'art.  117  C.  for.,  et  par  l'art.  130  ord.  de 
<827.— V.  D.G.,  Forêt,  n.  5W  et  suiv 


GARDE  NATIONALE.  S61 

un  g.irde  particulier  ne  serait  qu'un  délit  de  chasse  san<! 
1o"i"d.R  Tr&r"  "''•  ^'■'=-  *''"■  P"b-C  Herbë- 

30  Bien  qu'ils  reçoivent  un  salaire,  ils  ne  peuvent  être 
considères  comme  serviteurs  à  ga^e  a  cau»e  de  leu^ 
qualité  d'olficers  de  police  judiciaire. -1  Même  arrêt 

4"  Ils  sont  soumis  a  la  surveillance  du  procureur  du 
roi  iCinst.  crim     art.  (7i,  mais  non  à  celle  de  l'admi- 
nistration forestière  (L.  9  flor.  an  11,  art.  U-  C    fS 
art.  218;.— D.A.  8. 76.5.  '  '^•' 

S"  Ils  sont  tenus  au  service  de  la  garde  nationale 

V.  U.G.   n.  SO.-Coalrd,  à  l'égard  des  gardes  cham- 
pêtres et  forestiers,  cud.,  n.  68. 

GARDE  DU  CO.'U.yERCE.-SO.-Jugé  par  applica- 
tion de  cet  art.  20  du  décret  du  U  mars  11808  uue  le 
garde  du  commerce,  à  Paris,  qui  a  opéré  l'arrestation 
d  un  débiteur  en  tenant  légalement  sous  sa  main  la 
personne  de  ce  débiteur,  a  droit  au  salaire  de  60  fr 
alloue  par  l'ait.  26  du  décret  du  14  mars  1808,  alors 
même  que  l'emprisonnement  n'aurait  pas  suivi  l'arres- 
tation ,  soit  parce  que  le  débiteur  a  payé,  soit  parce 
qu  II  a  orme  opposition  au  jugement  par  défaut  exécuté 


d  arrestation  dans  le  sens  du  décret  précité,  qui  n'ac- 
corde ,  dans  ce  cas ,  qu'un  salaire  de  20  fr.  (décr  (8 
VLV.  '??"■  "y  55  ;  ">  '""S  1S08,  art.  20  .--19  luill 
184l.Civ.c.  Leroux.  D.P.  41.  I.SÔ7.  '       '"J"'"- 

,,  l':**'^^'^'"  ^S"d ,  le  ministre  a  prétendu,  dans 
l'affaire  Ilor bac  qu  ils  devaient ,  sous  des  rapports  dis- 
ciplinaire être  assimilés  aux  huissiers  ;  que  c'est  pour 
cela  que  le  jugement  qui  les  interdit,  doit  être  enVo    ' 


au  ministre. 


voye 


Aussi  a-t-il  été  juçe  qu'un  garde  du  commerce  pou- 
vait cire  révoqué  bien  qu'..ucune  prévarication  ne  lui 
^"'i-g^Proché.-26jmll.  1837.  Ord.C.  d'Et.  Horliac.  D. 

43.— Et  l'ordonnance  royale  n'est  pas  susceptible  de 
recours  par  la  voie  conlentieuse.— Même  ordonn  —V 
aussi  Enregist.,  Offres  réelles.  " 

GARDE  FORESTIER. -V.  aussi  D.G. ,  Huissier 
Inslr  crim..  Mm  pub..  Pêche,  Procès-verbaux,  Rêbel- 
bon.  Serment.  Timbre  ,  'l'oie  de  fait. 

GARDE    DU   GÉME.  — Ordonn.  qui  supprime  !a  S. 
classe  et  répartit  les  gardes  institués.- 12  déc    1841 
p.p.   41     1.  309.  -  V.  aussi  D.G.,  Huissier,  Instri 
crim..  Pince  de  guerre. 

GARDE  JURÉ.— V.  D.G.,  Pêche. 
G.\RDE-MAGAS!iV.  -  V.   aussi  D.G.,  Marché  de 
fournitures.  Responsabilité,  Transcription. 
GARDE  MUNICIPALE. -4— Depuis,  une  ordon- 


20  Leurs  procès -verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  con-     naoçe  du  14  fév.  1833  a  admis  dans  l'infan'terie  de  celte 
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pi'nse  de  garantie.  335.    Partage.  431,  465. 


traire  (an.  188  C.  for.)  —  Ils  doivent  être  allirmés  le 
lendemain  de  leur  clôture  (!(/.,  art.  163),  et  remis  dans  le 
délai  d'un  mois,  a  partir  de  l'affirmation,  au  procureur 
du  roi  ou  au  juge  de  paix  suivant  leur  compétence  res- 
pectiveii'd.,  art:  191).— V.  D.G.,  v»  Procès-verbal,  art. 
7,  g  9,  n.  331  et  suiv. 

3»  (Juant  aux  poursuites  exercées  au  nom  des  parti- 
culiers par  les  gardes  de  leurs  bois,  V.  C.  for.,  art.  161 
et  suiv.,  189  et  suiv.,  et  D  G.,  v»  Forêts,  art.  (2. 

10.  —  1»  Cette  nomination  donne  lieu  à  des  droits 
d'enregistrement  réglés  par  la  loi  du  22  frim.  an  7,  art. 
Il  et  68,  S  I",  n.  31.  L'agrément  donné  par  le  sous- 
préfet  sur  la  commission  ne  donne  lieu  à  aucun  droit 
(L.  15  mai  1818).— D.A.   8,  p.  765. 

2»  Le  droit  de  présenter  au  serment  les  gardes  parli- 
cuUers  appartient  au  ministère  public  et  non  aux  avoués. 
— ISjuill.  1836.  Cr.  c.  So'ric.  D.P.  57.  1.  96. 

S»  Il  n'est  p-rinis  aux  gardes-champêtres  d'avoir  un 
fusil  que,  lorsqu'aux  termes  de  l'art.  2  de  l'ord.  du  24 
juin.  1816,  ils  y  sont  autorisés  par  le  sous-préfet. 

13.  —  Le  garde  particulier,  nommé  par  des  conces- 
sionnaires généraux  d'un  cours  d'eau,  commissionné 
par  le  sous-préfet  et  assermenté  devant  le  tribunal, 

fiour  la  surveillance  el  la  distribution  des  eaux,  suivant 
e  règlement  qui  en  a  été  fait  entre  les  riverains,  a  ca- 
pacité pour  constater  les  contraventions  à  ce  règlement 
sur  toute  l'étendue  du  cours  d'eau;  et,  à  cet  effet,  il  a 
le  droit  de  s'introduire  dans  toutes  les  propriétés  non 
closes  ,  sans  distinction  entre  celles  qui  appartiennent 
aux  concessionnaires  qui  l'ont  nommé,  et  celles  qui  ap- 
partiennent aux  autres  riverains.— 10  juill.  1838.  Civ.  r. 
Aix.  Itavanas.  D.P.  38.  1.  329. 

18.- Us  n'ont  pas  qualité  pour  verbaliser  en  matière 
de  police  urbaine — 7  mai  1840.  Cr.  c.  Gomé.  D.P.  40. 
1.413. 

21.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  procès-verbaux 
des  gardes-champêtres  contiennent   la  mention  qu'ils 


5oi:  70  io?  ""•" "•'■'■  £""«?■,*«'•-*"'•  *'"'''"'  "^^'"s  I»  l''""  marques  distineTivës.-l 8  (év 

Joniainc  de  l'Elal.  234,  2».  Ph,i  Uiesio   3"  P 'o^*^";'  '';,'.""''0- *  '"  !"!■  S™"^'"!-  »■■*•  >!•  ^'M;  0 

Jomniages  intèr(ts.«,205,  I' eu  320  fi»    "  £'  ^"^  '•  V\-~^-  ""*"  •>•' '  5«-  <•  t«4.  et  D.G.,  v< 

320  24»  26»  401  i>l„.,^  1  ■  '    -,.,   „  Proces-vcrba  ,  art.  6. 

W,'l„..  '„     ■*'"•                   "n.meliere.320,fl».  ii.  _    ,„   Les  Bardes  chamnèlres  n..,rric„llers  sonl 


garde,  sous  le  nom  de  gardes  auxiliaires ,  200  mili- 
taires âgés  de  25  ans  accomplis  et  qui  n'ont  pu  être 
commissionnés  qu'après  25  ans  iD.P.  ?ô.  3.  -23,  -et  une 
autre  du  24  déc.  1830  16  janv.  18.33  a  statué  relativement 
a  l'emploi  de  trésorier.-  D.P.  33.  3.  H. 

5.— L'ordonnance  du  16  mars  1838  sur  l'avancement 
de  l'armée,  règle,  au  til.  14,  cbap.  4,  n.  386  el  suiv  ce 
qui  est  relatif  aux  emplois  el  grades,  à  l'avancemeiit  de 
ce  corps. 

6.--  Une  autre  ordonnance  du  -24  août  1858  a  réorga- 
nise la  garde  municipale  de  Paris.— D.P.  38.  3.  188 

7.— La  loi  du  I8juill.  1839  a  augmenté  son  effectif.'— 
D.P.  59.  3.  110.  ^ 

8.— Et,  par  suite  de  cette  augmentation,  une  ordon- 
nance du  26  juillet  1839,  modifiant  celle  des  16  mars  et 
24 août  1838,  a  fixe  le  complet  de  la  garde  municipale. 
a  règle  sa  solde,  les  masses,  les  indemnités  des  officiers 
les  conditions  d'admission.— D.P.  39.  3.  115. 

9.--L'ne  ordonn.  du  17  août  I8.-.9  a 'créé'un  second 
emploi  de  colonel.  — D.P.  39.  3.  134. 

10.— Autre  ordonn.  qui  modifie  celle  du  26  juill.  pré- 
cèdent pour  une  seule  fois,  et  quant  aux  conditions 
d  admission.-  !■■■  ocl.  1859.  D.P.  59.  3.  |.'.9. 

11.— Une  ordonn.  du  13  nov.  s'est  occupée  des  gardes 
auxiliaires  à  pied.— D.P.  39.  3. 133. 

12.- Laloi  du  10  juin  1841  a  ouvert  un  crédit  pour 
1  augmentation  de  la  cavalerie.— D.P.  41.  1.  288. 

13.- Enfin,  une  ordonnance  du  ("juillet  1841  modifie 
les  ordonnances  citées,  quant  à  l'organisation  el  à  l'a- 
vancemenl.— D.P.  41. .'.  409. 

14.—  La  garde  municipale  est  instituée  pour  le  ser- 
vice d'ordre  et  de  police  de  la  capitale  ;  ce  corps  fait 
partie  de  la  gendarmerie:  il  est  placé  sous  l'autorité  du 
ministre  de  I  intérieur  el  les  ordres  du  préfet.- 10  mars 
1858.  Ord.  16  mars  1838,  art. 5S6;24aoull8.58,  an.  I'^. 
15.— C'est  la  ville  de  Paris  qui  pourvoit  à  ses  dépenses 
de  service  et  d'entretien  art.  .5,  11,  |6i. 


)onation.  6. 
îchange.  234,  520,  8". 
înfouissemenl.  320,  10». 
ïnrigistrement.  .5,  2». 
îpilepsic.  320,3".  3;0,  6' 
irceur  du  juge.  02. 


Porle-fori.  80,  97,  431 
Pousse.  3-20,  5". 
Pourriture.  320,  0». 
Présomption.  61. 
Preuve.  76,3".  281,  2». 
Prise  de  fait  cl  cause.  540. 


Procès-verbal,  art.  6. 

?^-  —  1»  Les  gardes  champêtres  p.irticuliers  sont 
o  li.-iers  de  police  judiciaire,  el  ils  doivent,  à  raison  des 
délits  correctionnels  par  eux  commis,  être  poursuivis 
devant  la  C.  royale  C.  inst.  crim.,  art.  479  et  483).— 19 
juill.  1822.  Cr.  c.  D.A.  8.  691.— U.P.  2.5.  1.  48».— Conf., 
21  m  li  183.5.  Cr.  c.  Dlin.  D.P.  38.  1.  4i3. 

2"  U  en  serait  de  même  alors  que  ce  délit  commis  par 


16.— Les  emplois  et  grades  sont  assimilés  pour  le 
)ng  aux  emplois  et  grades  correspondant  dans  la  gen- 
uarnierie  art.  26  ;  son  service  est  indépendant  de  celui 
de  la  gendarmerie  i.art.  42\ 

De  cette  assimilation  ,  Elouin  et  Trebuchct  'DicI  de 
police,  v»  Garde  muuicip.)  infèrent  que  les  oificiers  de 
la  garde  municipale  sont  officiers  de  police  judiciaire 
(C.  insl.  crim.,  5);  el  quoique  les  attributions  doivent, 
en  général,  être  Iiiecs  par  la  loi  cl  non  par  le  pouvoir 
réglementaire,  celte  opinion  semble  dcioir  élre  suivie. 

GARDE  iN.UiOiNALE.-ll.-ll  serait  à  désirer  que 
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le  poiivernement  fil  élaborer  un  projet  de  loi  avec  les 
lambeaux  si  confus  de  celles  qu'on  vient  de  lire,  et  qn  il 
comiilèlàt  la  loi  du  22  mars  1831,  en  les  frappant  a  a- 
broiiation.  -C'est  une  cho^e  vraiment  déplorable  que 
le  peu  de  soin  qui  est  pris  pour  remlre  complète  et 
tfune  intelligence  facile  des  lois  aussi  importantes, 
aussi  usuelles,  que  celle  de  la  Rarde  nationale  Et  quand 
viendra  le  terme  de  celte  légifabrication  superficielle  et 
proïisoire^?^^  .^  la  loi  du  (4  juillet  I83T  et  des  ordon- 
nances du  roi  sp.-cialci  à  l'organisalion  et  au  servwe 
de  la  «arde  nationale  de  Pans  ont  été  promulauees, 
«l  sont  l'objet  d'un  nouveau  paragraphe,  qui  est  le  §  ùb 
et  dernier  de  cet  article.  -Enfin,  d'autres  actes  et  or- 
donnances du  roi  sont  intervenus.  En  voici  1  indication . 
(o  Instruction  sur  la  formation  des  bataillons  can- 
tonaux et  des  lésions;  mode  de  la  proposition  de  celte 
formation.— 19  mai  1851.  D.P.  52.5.76.  ,.  „  .„ 

oo  Insiruclion  sur  les  élections  de  la  garde  nationale. 
—23  mai  1831.  D.P.  52.  5.  78. 

So  Envoi,  pour  les  juges  de  paix,  de  rinslruclion  du 
SO  août  (831  sur  les  jurys  de  révision.—  3  sept.  l8ot. 

V  Onlonnrdu  roi  relative  aux  réélections  triennales 
des  cardes  nationales  des  départements  autres  que  le 
dép.  delaSeine.-SIjuill.  1837.  D.P.  38.  3.  9. 

S»  Ordonn.  du  roi  concernant  les  vérificateurs  cl  les 
contrôleurs  de  l'armement  des  gardes  nationales.  —  SI 
déc.  1836.  DP.  57.  3.82. 
§|cr  —Destination,  nature,  organisation  générale, 

suspension  et  dissolution,  direction  de  la  garde 

nationale. 

50.-  Jlais  le  commandant  assigne  à  chaque  corps  la 
nlace  qu'il  doit  occuper.- V.  n.  55".. 
*^  Sl-S^i  _io  M:iis,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un  service 
de  piquet,  l'ordre  n'a  pas  besoin  d'être  accompagné  do 
la  réquisition  civile.— 18  sept.  1833.  Cr.  r.  Mouchol.  D. 

2o  Toutefo'is,  un  ofBcier  de  la  garde  nationale  d'une 
commune,  faisant  partie  d'un  bataillon  qui  reçoit  deiix 
ordres  a  la  fois,  l'un  du  chef  de  bataillon  qui  lui  enjoint 
de  se  rendre  aune  revue  hors  de  la  commune  ou  il  ré- 
side, l'autre  du  maire  qui  le  requiert  de  rester  dans 
celte  commune  pour  un  service  extraordinaire,  un  tel 
«mcier  doit  obéir  de  préférence  au  maire;  et  il  y  a  lieu 
d'annuler  le  jugement  qui  le  punit  pour  n'avoir  pas  obci 
au  chef  de  bataillon  art.  6,  73.  —  1"  août  1834.  Cr.  r. 
Debois.  D.P.  54.  1.404. 

e  2  _  Obligation  du  service.—  Age,  domicile,  élran- 
g'er.—  I ncomi>atibililés.—  Dispenses,  exceptions  et 
exclusions. 


54.- V.  n.  105  etsuiv.  . 

11  faut  rapprocher  de  ce  qui  est  dit  ici  louchant  les 
încompalibilités,  les  dispenses,  ce  qui  est  retrace  au 
B.C.,  eod.,  n.  179.  s.;  453,  s. 

36-37  —I"  Il  sulGl  qu'un  officier,  de  mémequ  un  simple 
eardc  national,  ait  transmis  à  l'autorité  compétente  sa 
démission,  fondée  sur  ce  qu'il  était  âgé  de  plus  de  60  ans, 
Dour  que,  dès  cette  époque,  il  n'ait  plus  été  tenu  du 
service  bien  que  sa  démission  n'ait  pas  été  acceptée,  si 
d'ailleurs  il  nVst  pas  établi  qu'elle  ait  été  rétractée.  — 
27  août  i83.'>.  Cr.  c.  Delivet.  D.P.  35.  I.  412. 

%o  A  55  ans,  on  peut  se  faire  exempter  du  service.— 

'm'—io  Et  l'étranger  qui  n'a  pas  obtenu  sa  radiation 
des  contrôles  de  la  sarde  nationale  ne  peut  se  prévaloir 
de  l'exception  pèremptoire  d'eitranéité,  pour  justifier 
son  refus  de  service,  alors  qu  il  ne  produit  pas  un  ccr- 
tiflcal  de  la  chancellerie  de  France  constatant  qu  il  n'a 
Das  été  admis  par  ordonnance  du  roi  à  jouir  des  droits 
civils  en  France.— 13  tév.  1855.  Cr.  rej.  Moneghetli.  D. 

'an^'jugé  cèpeiidanl  que  l'étranger  qui  n'a  pas  été  ad- 
mis à  la  jouissance  des  droits  civils  peut  refuser  de  faire 
le  service  de  la  garde  nationale,  sans  encourir  de 
oeine.— 'iijanv.  1833. Cr.c.  Perpignan.  D.P.  55.1.  122. 
30  Et  l'étranger  qui  ne  justifie  pas  quil  ait  été  admis 
à  la  iouissaoce  des  droits  civils  conformément  a  l'art.  13 
C  civ  ne  peut  être  élu  olfieier  de  la  garde  nationale, 
bien  (iîie,  pendant  les  dix  années  qui  ont  précède  son 
élection,  il  ait  fait  avec  ïèle  le  service  de  garde  national, 
et  même  ail  élé  élevé  aux  divers  grades  inférieurs  a 
cilu"d"of«cier.-5  fév.  1841.  Ord  C.  d'Eut.  Truscliler. 
DP  41.  3.  188.— V.  cependant  D.G.,  n.-288. 

is'  —  El  un  étranger  peul  se  prévaloir  de  sa  qualité 
Dour'se  dispenser  du  service  de  la  garde  nationale,  de- 
vanl  le  conseil  de  discipline,  encore  qu'il  aurait  élo 
maintenu  sur  les  contrôles  par  le  conseil  de  recenso- 
mcnl  et  le  jurv  de  révision  ;  et  le  conseil  de  discipline 
ne  peul  lui  infliger  de  peine,  s'il  juslifie  de  sa  qualité. 
—14  mai  I8S6.  Cr.  c.  Lestienne.  D.P.  36. 1.  '288.- V.  ce- 
pendant D.G.,  n.  125.  ,  V 
49.  —  Peut-on  y  inscrire  un  consul  étranger  ?  —  V. 

'93-.'l''>.— V.  n.  155,  s.  —Les  agents  consulaires  sont 
assimiles  aux  juges.— V.  n.  159.  ^     ,    .    .„ 

56.— CunI ,  22  août  1834.  Cr.  c.  D  AiUy.— Con<r<i,  16 
mars  1837.  Cr.  r.  Itererd.  D.P.  57.  t.  49S. 

61-64.  —  La  qualité  decfcrc  viinoré  ne  dispense  pas 
non  plus  du  service,  alors  surtout  que  celui  qui  se  pré- 
vaut de  cette  qualité  a  quitté  le  séminaire  pour  so  li- 
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vrer  à  des  travaux  étrangers  au  service  des  autels.- 9 
juill.  1835.  Cr.  c.  Chauteau.  D.P.  33. 1.  39.!. 

66.—  Tels  sont  les  termes  d'une  partie  de  l'arl.  «2  de 
cette  loi.  .. 

72.— ...Ou  en  congé  Iimilé.—I3  juin  1833.  Cr.  c.  bail- 
lard.  D.P.  35.  1.559. 

73.  —  Les  officiers  en  disponibilité  élanl  dispensés  du 
service  de  la  garde  nationale,  il  suit  de  là  que  les  con- 
seils de  discipline  et  la  Cour  de  cassation  doivent,  en 
pareil  cas,  et  malgré  les  décisions  des  conseils  de  revi- 
sion qui  maintiendraient  des  officiers  en  disponibihté 
sur  les  contrôles  de  la  garde  nationale,  apprécier  le 
moyen  de  dispense.  ,.        ^  , 

Est  nul,  par  suite,  le  jugement  qui  applique  a  un  of- 
ficier en  disponibilité  les  peines  de  Part.  89,  pour  refus 
de  service,  encore  bien  qu'une  décision  du  conseil  de 
révision  aur.iil  maintenu  cet  olfieier  sur  lescontrôles  de 
la  garde  nationale.—  18  av.  1833.  Cr.  c.  N  ideheu.  D.P. 
33. 1.  537.— V.  cependant  D.G.,  83,  123. 

7g.85. —  (o  Les  inspecteurs,  comme  les  autres  em- 
ployés du  service  des  télégraphes,  ont  la  faculté  de  se 
dispenser  du  service  de  la  garde  nationale,  et  ils  peu- 
vent proposer  cette  exception  pour  la  première  fois  de- 
vant le  conseil  de  discipline. — 12  janv.  1837.  Cr.  c.  Dal- 
lez. D.P.  57.  I.  301.  ,  -^  ■  a- 
2»  Les  fonctions  de  percepteur  des  conlribulions  di- 
rectes et  de  receveur  d'enregistrement  ne  sont  pas  in- 
compatibles avec  le  service  ;  par  suite,  ces  fonction- 
naires peuvent  faire  partie  d'un  conseil  de  discipline.— 
9  fév.  1837.  Cr.r.  Vielmonl.  D.P.  57.  1.  511. 

S<>....Et  lejugement  de  con.seil  de  discipline  qui  ac- 
quitte, à  cause  de  sa  qualité  àe  percepteur ,  un  garde 
national  commandé  pour  un  service  de  nuit.— 23  sept. 
1836.  Cr.  c.  Détinan.  D.P.  37.  I.  163. 

40  Les  musiciens,  soit  gagistes,  soit  volontaires,  sont 
exemples  du  service  ordinaire  dans  le  département  de 
la  Seine.— L'ord.  du  -28  mars  1838  art.  4  qui  contient 
cette  exemption  est  légale  ,L.  U  juill.  18:,7,  art.  18).— 
Sjuill.  IS59.Cr.  c.  Dormoy.  D.P.  39. 1.  409. 

87.— Mais  la  jouissance  des  droits  civils  suffit  pour 
pouvoir  être  garde  national.— 2S  juill.  1859.  Cr.  r.  De- 
matreux.  D.P.  39.  1.  563. 

91.— Toutefois  le  commerçant  failli  n'a  pas  besoin  de 
se  faire  léhaliilitcr  pour  éire  apte  à  faire  partie  de  la 
garde  nationale  et  même  du  conseil  de  discipline.— '2ô 
juill.  1839.  Cr.  r.  Dematreux.  D.P.  39.  I.  3C3. 

§  z.—De  l'inscription  au  registre  matricule. 

(04.- 10  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'inscription 
d'un  garde  national  sur  les  contrôles  constitue  une  pré- 
somption de  capacité  en  sa  faveur,  jusqu'à  preuve  con- 
traire.—-25  juill.  1839.  Cr.  r.  Dematreux.  D.P.  39. 1.563. 

2»  Et  tout  citoyen  porté  sur  les  contrôles,  serait-il 
infirme,  doit  être  considéré  comme  justiciable  des  con- 
seils de  discipline  pour  manquement  aux  services  com- 
mandés, tant  qu'il  ne  s'est  pas  pourvu  en  radiation  de- 
vant le  conseil  de  recensement  et  le  jury  de  rérision 
(art.  29  .  —  5  mai  1838.  Cr.  c.  Sauvageot.  D.P.  58.1. 


455.— V.  n.  123  et  suiv.,  529  et  suiv.,  580. 
105.— V.  n.  54.  .  .     , 

Les  jeunes  gens  qui  ont  accompli  leur  19' année  le 
51  décembre,  doivcul-ils  être  appelés  au  l'r  janvier 
suivant  au  service  de  la  garde  nationale?  Il  est  hors  de 
doute  que  ceux  qui,  avant  le  I"  janvier  1831,  ont  com- 
mence leur  -20=  année,  doivent,  d'après  l'arl.  17  de  la 
loi  du  22  mars,  être  inscrits  au  registre  matricule,  et, 
suivant  leur  position,  être  portés  au  contrôle  du  service 
ordinaire  de  la  réserve,  mais  ce  sera  seulement  3  partir 
du  jour  ou  leur  20'  année  a  été  révolue,  qu'on  pourra 
les  commander  pour  le  service. — 25  mai  1831.  Déc.  min. 
D.P.  3-2.  3.  83. 

108-109.—  Jugé  de  même  que  les  conseils  de  recen- 
sement, et  en  cas  de  recours,  les  jurys  de  révision 
étant  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  faits  rela- 
tifs aux  changements  de  domicile  ,  le  conseil  de  disci- 
pline excède  ses  pouvoirs  en  réformant,  sur  le  motif  de 
changement  de  domicile,  une  inscription  sur  le  contrôle, 
maintenue  par  le  conseil  de  recensement  L.  '22  mars 
1851,  art.  15,  -25  et  23;.—  '20  déc.  1839.  Cr.  c.  Chebrou. 
D.P.  40.  1.590.  ,,  , 

1»  Par  suite,  le  citoyen  qui,  nonobstant  sa  déclara- 
tion de  changement  de  domicile,  a  élé  mainlenu  sur 
le  contrôle  par  le  jury  de  révision  continue  à  être 
tenu  du  service  dans  le  même  heu  oit  il  prétend  n'avoir 
plus  de  domicile.  Et,  par  suite,  il  n'est  pas  fonde  à 
puiser  dans  cette  déclaration  de  changement  un  moyen 
de  nullité  contre  le  jugement  qui  le  condamne  pour 
manquement  au  service.  — 2  oct.  1840.  Cr.  r.  llrunel. 
D.P-  40.  I.  445. 

2»  En  conséquence  le  garde  national  parisien  qui  a 
continué  de  faire  son  service  et  d  être  porté  sur  les 
contrôles  d'une  légion ,  malgré  la  translation  de  son 
domicile  dans  la  circonscription  d'une  autre  légion,  ne 
peul  être  condamné  pour  manquement  à  son  service 
dans  celle-ci  L.  22  mars  1851,  art.  9  .  — 5  avril  1857. 
Paris.  Millon.  D.P.  5».  2.  191. 

412.— Les  communes  doivent  supporter  les  frais  aux- 
quels donneraient  lieu  les  inscriptions  et  radiations  aii- 
nuelies  aux  registres- matricules  de  la  garde  nationale, 
prescrites  parî'arl.  17  de  la  loi.— I"  juiu  1831.  Instr. 
min.  D.P.  32.  5.  98. 
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§  i.—  De  l'inscription  au  contrôle  de  service  et  de 
reserve. 

115.  —  La  loi  du  14  juiU.  1837  n'a  dérogé  à  la  loi  du 
22  mars  1831 ,  art.  19,  &  53,  que  pour  la  ville  de  Pans 
seulement.  ,   .      , 

En  conséquence,  le  citoyen  domicilie  dans  la  banlieue 
de  Paris  .llontmartre),  non  imposé  à  la  contribution 
personnelle ,  ne  doit  pas  être  mainlenu,  contre  sa  vo- 
lonté, sur  le  contrôle  du  service  actif  de  la  garde  na- 
tionale.—4  juiu  1841.  Ord.  C.  d'Etal.  Moutardier.  D.P. 

Al     ^    S74 

i23.-Conf.,  ÔOnov.  1837.  Cr.  r.  Uebert.  D.P.  58. 

'•^^J.'-Conf.,  12  juill.  1857.  Ord.  C.  d'Et.  Doublel. 
D.P.  58.  5.  173.— -26  mai  1J38.  Ord.  C.  d'Et.  Pans.  D.P. 
id.— V.  n.  104  et  suiv. 

Jugé  en  conséquence,  1»  qu'un  citoyen  peul  être 
maintenu  sur  les  contrôles  d'une  commune,  alors  qu  il 
ne  iustifie  pas  d  une  décision  définitive  qui  ait  ordonné 
antérieurement  son  inscription  sur  ceux  d'une  autre 
commune. -23  fév.  1837.  Ord.  C.  d'Et.  Samt-Remis. 
D  P   38.  2.  -2-29.- Conf.,  n.  137  et  SUIV. 

30  Oue  celui  qui  a  été  nommé  capitaine  dans  un  can- 
ton vmsin  de  celui  ou  il  a  son  domicile  réel,  est  assujetli, 
néanmoins,  à  faire  le  service  dans  sa  propre  commune, 
s'il  a  élé  maintenu  sur  les  contrôles  par  le  conseil  de 
recensement  et  par  le  jurv  de  révision.--l3  août  18o5. 
Cr.  r.  Duperré-Feuguerolles.  D.P-  3d.  1.  4o9. 

30  Oue  tant  qu'un  citoyen  n'a  pas  fait  reformer,  ea 
attaquant  régulièrement,  son  inscription  sur  le  contrôle, 
il  doit  subir  les  conséquencespénales  des  manquements 
qu'il  commet  aux  services  commandes  en  vertu  ne 
celle  inscription  ;  il  invoquerait  en  vain  devant  le  con- 
seil de  discipline ,  qui  ne  peut  les  apprécier,  les  moyen» 
qu'il  a  à  faire  valoir  contre  son  inscription  au  contrôle. 
— ivmai  1859.Cr.r.  Perrier.  D.P.  59. 1.401. 

40  Toutefois,  lorsqu'un  garde  national  esi  inscrit  par 
e  conseil  de  recensement  sur  les  contrôles  d'une  com- 
pagnie, il  n'est  pas  oblige  de  déférer  â  des  ordres  de 
service  qui  lui  sont  donnés  dans  une  aulrecompagme,  si 
rien  n'établit  qu'il  ail  changé  de  compagnie.— 1  ar  suite, 
est  nul  le  jugement  qui  le  condamne  a  la  P"*»".  P»"' 
refus  de  service  dans  cette  dermere  f»"?''!^'''—?  "'i: 
1856.  Cr.  c.  Bourgoin.  D.P.  57.  1.  I06.— V.  n.  108  et 
suiv.,  180  et  suiv. 

g  5.  —  Des  jurys  de  révision. 

131  —  Mais  leurs  décisions,  ainsi  que  celles  des  con- 
seils de  recensement,  n'ont  d'effet  que  jusqu'au  renou- 
vellement ultérieur  et  annuel  du  contrôle.— I  /  mai  t8o9. 
Cr.r.  Perrier.  D.P.  39.  1.  401. 

137  —I"  De  même,  l'appel  des  décisions  du  conseil  de 
recensement  relatives  aux  dispenses  de  service,  est  at- 
tribué au  jury  de  révision,  et  non  au  conseil  de  disci- 
nline  qui  est  incompétent  pour  en  apprécier  le  mente 
cl  en'reslreindre  le  bénéfice.— C  mars  1835.  Cr.  c.  Ma- 
réchal DP.  35. 1.298. 

2»  Un  jury  de  révision  est  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  en  radiation  d'un  garde  national,  et  son 
maintien  dans  une  des  légions  d'une  commune,  s  il  ne 
iustifie  pas  d'une  décision  définitive  qui  le  maintienne 
sur  les  contrôles  de  la  ganle  nationale  d'une  autre  com- 
mune.-Il  importerait  peu  qu'il  eut  monté  sa  garde  dans 
ce  dernier  lieu,  et  qu'il  eut  été  rave,  par  le  conseil  de 
recensement,  des  contrôles  d'une  •™,;fe  'egion  art.  25  . 
-31  août  1857.  Ord.  Cons.  d'Etat  Baille  .  D.P.  oS.  3. 
2-29.-22  aoiil  1858. Ord.  Cons.  d'tlaURely.  D.P.  39.  3. 
143 — V.  n.  124  et  suiv.  , 

30  Jugé  de  même,  à  l'égard  d'un  garde  nailooal 
nommé  olfieier  dans  une  autre  compagnie.  — 2o  juin 
1841.  Ord.  C.  d'Etat.  Chebron.  D.P,  41.  3;  399. 

40  ...  Pour  statuer  sur  les  conditions  d'éligibilité  des 
officiers.- '20  avr.  1833.  Ord.  Cons.  d'Etat.  Bnére.  D.P. 

"'' ..  El  cela,  alors  même  que  ces  élections  seraient 


attaquées,  par  le  motif  que  des  individus  de  la  réserve 
Y  ont  pris  part  en  refusant  d'en  connaître,  soiis  le  pré- 
texte qu'il  ne  connaît,  en  celle  maliére,  que  de  I  inob- 
servation des  formes,  un  jury  de  f,*» '*'•"  "'.''''îî:'"  5^ 
compétence.  -  7  avril  1833.  Ord.  Cons.  d'Etal.  Mm.  de 

'■'"c':  .•?:  Ou'en  «"que  le  nombre  des  votants  aurai,  été 
moindre  que  celui  des  citoyens  à  *!'«.-  U  fév.  l8o9. 
Ord.  Cons.  d'Etal.  Doazan.  D.P.  40.  o.  ». 

t'-  Ft  de  ce  que  .les  gardes  nationaux,  élus  par  une 
compagnie,  nelonl  pas  domiciliés  dans  la  «-ireonscrip- 
lion  de  cet  e  compagnie,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  jury 


de  révision  du  canlon  soil  incompétent  pour  statuer  siw 
la  réclamation  relative  a  leur  electioo.  —  5  sept.  I80». 

""i^'V'-'''^^  «"•  '"""■  ■•'""'•  """•'• 
"■|^' j'ugc  a  Jssi' que  les  conseils  de  recensement  sta- 
tuent seuls  sur  le  cla.ssement  des  gardes  nationaux  dans 
es'diver-ses  compagnies  de  la  légion;  en  >'0''*'''l",enM', 
e  jurv  de  révision  qui  a  statué  sur  le  recours  formé 
pa  un  garde  national  contre  la  décision  du  conseil  de 
?ecensemenl  qui  a  refusé  de  le  maintenir  au  contrôle 
de  la  compagnie  des  grenadiers,  a  ' »™'!"  ""  "Z*^  ï," 
pou>oir.--!23iuill.  1840.Ord.Cons.d'Blal.M.  -^v.  .P- 
41.  5.  72.-50  juill.  1840.  Ord.  Coos.  d  EUt.  UougUiF 

Dcsfonlaine.  D.P.  41.5. 72.  . . 

140.— Le  conseil  de  révision  est  incompétent  «ossi 
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pour  prononcer  sur  le  mérite  dune  décision  ministé- 
rJelie,  qui  prescril  la  formalion  d'une  nouvelle  lisle  de 
candidats  pour  la  nomination  des  chefs  de  légion  et  des 
lieutenants-colonels.— -23  féï.  1836.  Ord.  C.  d'El.  D.P. 
36.  3.  72. 

10  II  ne  peut  rapporter  la  décision  par  laquelle  il  a 
maintenu  un  citoyen  sur  les  conirôles  d'une  commune, 
s'il  n'est  produit  devant  lui  aucune  nouvelle  décision  du 
conseil  de  recensement.— isjuill.  1835.  Ord.  Cons.  d'Et. 
Chenay.  D.P.  37.3.  1^7. 

2"  ...  Ni  maintenir  sur  les  contrôles  d'une  commune 
un  citoyen  maintenu  sur  les  contrôles  d'une  autre  com- 
mune, en  vertu  de  la  décision  d'un  autre  jury,  passée 
en  force  de  chnscjugée.— Même  arrêt. 

30  Mais  il  peut,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, ordonner  la  réiniéfîralion  sur  les  cadres  d'un  ci- 
toyen qui  en  avait  été  rayé  pour  cause  d'infirmité,  en 
vertu  a'ime  précédente  décision  du  jury  (art.  29).  —  8 
juin.  inM.  Ord.  Cons.  d'Etat.  Lepelletier.  D.P.  41.3.  9. 
Les  causes  d'eiemplion  du  service  de  la  garde  natio- 
nale n'ont  pas,  en  général,  le  caractère  de  fixité  de  celles 
3ui  exemptent  du  recrutement  de  l'armée.  La  plupart 
es  dispenses,  celles  surtout  fondées  sur  l'état  de  santé 
du  citoyen  inscrit,  n'emportent  avec  elles  aucune  idée 
de  perpétuité.  On  comprend  dès  lors  dans  quelles  limi- 
tes restreintes  l'autorité  de  la  chose  jugée  doit  être  in- 
voquée à  l'égard  des  décisions  du  conseil  de  recense- 
ment ou  du  jury  de  révision. 

141.— Jugé  aussi,  d'une  manière  absolue,  qu'elles  ne 
sont  soumises  à  aucun  recours.  —  30  mai  1833.  Cr.  r 
DeBrusIard.— 6  juin  183S.  Cr.  r.  Cbateaubriant.  D.p! 
33.  1.  422. 

143.—  Conf.,  9  mars  1836.  Ord.  Cons.  d'Etat.  Derlv. 
D.P.  30.  3.  88. 

143.— 1«  ...  Il  n'y  a  pas  non  plus  incompétence  ou  ex- 
cès de  pouvoir,  en  ce  que  le  conseil  de  recensement  a 
refusé  de  maintenir  un  garde  national  au  contrôle  de 
la  compagnie  des  gren.idiers  de  Imi  des  bataillons  de 
la  légion.—  23  juill.  1840.  Ord.  Cons.  d'Etat.  Mallav. 
D.P.  41.3.  72.  — 30  juin.  1840.  Ord.  Cons.  d'Etat.  Bou- 
gher.  D.P.  41.5.  72. 

2»  ...  Ou  en  ce  que  la  décision  d'un  jury  de  révision 
est  fondée  par  erreur  sur  un  principe  puisé  dans  la  loi 
sur  les  élections  municipales.— 14  juin  1837.  Ord.  Cons. 
«'Etal.  Barapierre.  D.P.  38.  3.  229. 

147.—  Jugé  de  même  que  le  recours  au  conseil  d'E- 
tal, contre  une  décision  du  jury  de  révision,  n'est  pas 
suspensif,  en  ce  sens  que  le  conseil  de  discipline  soit 
tenu  de  surseoir  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le 
conseil  d  Etat.—  30  mai  1835.  Cr.  r.  Le  Bru-lard.  —  6 
Juin  1835.  Cr.  r.  ChAteaubriaut.  D.P.  33. 1.  422. 

1"  Les  décisions  du  jury  de  révision  n'ont  pas  besoin 
dêtre  notifiées  pour  être  exécutoires;  ici  ne  s'appli- 
quent pas  les  principes  du  Code  de  procédure  (art.  147, 
S48).—  28  juin  1839.  Cr.  r.  Dunoyer.  D.P.  39.  1.  408. 

2"  l|  suffit  que  le  recours  au  conseil  d'Etat  formé  par 
j  "V"'*'"'''  <'"  '''ntérieur,  contre  une  décision  du  jury 
de  révision  de  la  garde  nationale,  n'ait  point  été  com- 
muniqué aux  gardes  nationaux  en  cause ,  pour  que 
ceux-ci  aient  pu  valablement  former  tierce-opposition 
à  l'ordonnance  du  conseil  d'Etat  qui  a  annulé  la  déci- 
sion du  jury.—  9  mars  183G.  Ord.  C.  d'Et.  Derlv.  D.P 
36.  3.  88.  '' 

g  C.—  Det  remplacements  ,  des  exemptions ,  des  dis- 
penses du  service  ordinaire. 

148.-  Jugé  aussi  que  le  service  de  la  garde  nationale 
étant  personnel,  il  ne  peut  se  faire  parreniplaçanl.  Ainsi, 
le  garde  national  qui,  au  lieu  de  présenter  lui-même  sou 
Uiil  a  une  inspection  d'armes  commandée,  l'y  fait  pré- 
senter par  un  tiers,  n'en  commet  pas  moins  un  man- 
quement.-2->  mai  1839.  Cr.  r.  Collignon.D.P.39.  1.401. 

132.-1»  Jugé  de  même  qu'un  garde  national  con- 
damné, pour  manquement,  ii  une  garde  hors  de  tour 
no  peut  se  faire  remplacer  pour  ce  service  par  son  fils' 
alors  surtout  que  celui  ci  ne  lait  pas  partie  du  même 
bataillon  que  lui.-5  juill.  1833.  Cr.  r.  Beniard-de-Lisle. 
D.P.  36.  1.  29^. 

2"  Mais  on  ne  peut  refuser  le  remplacement  d'un 

prp  n.nr  cnn  IpAm    cnim  la  n»A«n«i..  . i i . 
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scriplion  snr  les  contrôles  iX.  22  mars  1831    art   ssi 
31  juin.  rni.  Cr.  r.  Dupuis.  D.P.  41. 1    344  '•" 

1 80.— I  o  Le  garde  national  qu i  fait  partie,  comme  fonc- 
tionnaire, du  cortège  qui  assiste  a  une  cérSe  pu! 
blique  prescrite  par  le  chef  du  gouvernement  do  t  être 
considère  comme  remplissant  un  service  public  et  se 
trouve  dès  lors,  légalement  dispensé,  penlan  a'durée 
du  cortège  du  service  qui  lui  aurait  éé  commandé 
comme  garde  national  (décr.  34  messid.  an  12  "-2™sept 
18J8.  Cr.  c.  Lefranç.jis.  D.P.  38.  1.  482.-V.  n.  133, 

2oLe  chirurgien-major  d'un  bataillon  cantonnai  avant 
son  domicile  réel  dans  une  commune  étrai^  "ère  a  ce 
ba union  est  régulièrement  inscrit  dans  celte  Commune 
sur  les  contrôles;  mais  il  y  est  dispensé  du  service  du- 

dry!  DP  .m!  rr/r'-  '''  '^-"^  ''"'■  ''''■  ^'-  <=»'"- 

30  Le  garde  national  qui,  forcé  de  s'absenter  a  oh 
tent.  une  dispense  temporaire  du  conseil  de  rlcens'emen 
n'est  point  tenu,  a  l'expiralion  de  son  congé,  des  -a^dês 

!^T  m'aJ^Ts-'n*  r?  ^^^^-^r ?"*  pendanfs'on  absence 
b  mars  18m.  Cr.  c.  Maréchal.  D.P.  33.  1.  298. 

ISj.—  De  même,  la  dispense  du  service,  accordée  nar 
!.%r  p^à'f  i!  cTer^^rp's."^  ''"'  ''''  mècoSt^'o: 
ari:'29i'.  ^"  '^  '""'"'''  '^'^  'i'SOipline  (L.  22  mars  1831, 

...  Quoique  accordée  à  titre  provisoire,  elle  dure  jus- 
qu'à sa  revocation  par  le  conseil  de  recensement  -30 
jaiiv.  1840  Cl-,  c.  Uigoult.  D.P.  40.  1.  390! 

188.  —  Juge  cependant  qu'a  défaut  de  disnense  tem- 
poraire accordée  pour  cause  d'absence  consfatéepar^ê 
conseil  de  recensement,  le  conseil  de  discipline  a  un 
pouvoir  souverain  pour  apprécier  la  légitimité  de  f'ex- 
çuse  fondée  sur  l'allégation  d'absence  au  tnoment  où 

'S;rt.''D%?y;.i.''iii'^  '""^'-''  »'^'-  *«  "^r."r" 
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Irère  par  son  Irère,  sous  le  prétexte  que  le  remplaçant 
n'est  pas  haliillé  et  que  le  remplacé  i'e«(.— 18  avril  1833 
Cr.  c.  Lemarignicr.  D.P.  35. 1.  331. 

1.35. —  Cette  exemption  forme  une  exception  péremp- 
toirc.cnce  sens  qu'il  suiru  qu'elle  soit  requise  devant 
le  conseil  de  discipline  pour  qu'il  ait  dit  y  laire  droit.  — 
*  avril  ifsM.  Cr.  c.  Emonnin.  D.P.  35.  1.  -290. 

15S.  —  Et  il  suffit  qu'ils  réclament  leur  exemption  de- 
vant le  conseil  de  discipline  pour  qu'ils  ne  puissent  être 
condamnés  pour  refus  d'assistance  aux  revues  et  exer- 
cices.—4  avr.  183S.  Cr.  u.  Emonnin.  D.P.  33.  1.  290 

1..9-lfi0.  —  Les  consuls  et  vice-consuls  reconnus  doi- 
vent cire  assinoilés  aux  juges  cl  juges  suppléants, 
et  exemptés  sur  leur  demande,  qu'ils  soient  ou  non  Fran- 
çais.-29  août  1833.  Cr.  c.  Fe?ry.  D.P.  33.  1.  4-.9  --"i 
déc.  1837.  Cr.  c.  Lefebvre.  D.P.  38.  T.  16'2.-lco„f.,  D 
O.,  Agentdiplom.,37.  38.  39;  Carde  nationale,  345 
.»  ;  r  r*"'  ''"'■  '''"  '■■""""is  greniers  assermentés  et 
tenant  I  audience  peuvent  se  dispenser  du  service  de  la 
garde  nationale  comme  étant  membres  des  cours  et  tri- 
bunaux  (déc.  6  Juill.  1810,  art.  56;  L.  22  mars  1851 
art.  28J.-3I  Juill.  1841.  Cr.  c.  Morales.  D.P.  41    I    317 

165.  --  Le  garde  national,  ùgé  de  cinquante-cinq  ans 
accomplis ,  est  exempté  du  service  nonobstant  son  iu- 


§7.  —  De  la  formation  de  la  garde  nationale.   - 
tomposttion  des  cadres. 

198-199.  —  Les  conseils  de  recensement  peuvent  suo- 
primer  la  garde  nationale  à  cheval,  et  por  Jr  sur  "L 
contrôles  des  autres  compagnies  les  citoyens  qui  en  fa  ^ 
sa,entparl,e.-6déc.  I834':  Cr.  r.  Kebier:  D.P.^33  ^38^ 

§8. —De  la  nomination  aux  grades. 

260.  —  La  loi  du  14  juill.  1837,  spéciale  pour  le  dé- 
partement de  la  Seitie,  a  rectifié  cette  inadverance 
L'an.  14  exige,  pour  la  validité  d'une  élection,  que  lé 
pZ%ïn.'  ""  "''  ^'""'  "^^""'••'"  convoqués  y'aîeit 

11  a  été  jugé,  par  application  de  cet  article  oue  lors- 
que le  nombre  des  gardes  nationaux  convoquas  IVeHe 
de  procéder  a  des  élections  partielles  est  inré?iëur  au  l'ers 
plus  un,  es  olficiers,sous-olficiers,  caporaux  et  délégués 
dont  parle  l'art.  14  de  la.loi  du  1 4  jùill.  1 857"  peuvenSo - 
céder,  non  seulement  à  ces  éliclions,  liSis  encore  à 
lou  es  celles  qui  en  seraient  la  conséquence  "orsque 

c  s'-ÏIianVlsM  "nrTr.'.T"  P'"°''  ™  dS' 
9SB      Sc'i  '*'^3-,<^fJ  .(-•  d'Etal.  U.P.  40.3.  10. 
286.-Mdis  agarde  nationale  étant  permanente  dans 

son  organisation ,  sauf  les  cas  de  suspension  oSde  dis 

caotaui'n^r'en^T'  ""'  """"-''  e'  «Ôus-orcierstt^ 
capoi  aux  par  elle  élus  ne  cessent  pas  par  l'exniration  du 
temps  pour  equel  elles  sont  conférées  elles  doîvent 
çon  muer  d'être  exercées  avec  le  pouvo  r  des  consei"s 
remtac?s"''l9  tir  ,"«%'='';^'^  -''"''  P"^  '''  l^alemen 
vl  n  3H    i^  ■  '''  "•'*•  ^^-  T^  '38.- 

m^j'«ng?à'^^^ii;?^^[^e^^'i^py-f™.^-- 
-c^J^,'?'^:^^^,pïrr^".f'''»'^"^^--' 

fiet'r'-'  7«  i"^"  ''f  "*■""  '•'"'  '^  reconnaissance  des  of- 
ficiers de  la  garde  nationale  étant  une  opération  pure- 

?our  »,aïïe?snf  r' '''J"'^ ''"'^"*'«"  «^' ™»»P«^^^^ 
ï?,^,ll  '  '•'^  questions  relatives  aux  foriaes  de 

...El  les  oiflciers  et  sous-officiers  de  la  garde  natio- 
nale, une  lois  élus  par  elle,  ne  cessent  d'être  revê"us  de 
leur  qualité  que  lorsqu'ils  ont  été  légalement  remplacés 
Peu  importe  qu'après  leur  électioS  ou  réélecZn  ils 
n'aient  pas  été  reconnus  et  n'aient  pa"prê"é  serme'n 
l'absence  de  ces  formalités  n'a  pas  pour  effet  de  les  dél 
pouiller  de  plein  droit  de  leur  grade,  et  par  suUe  si 
ayant  été  commandes  en  leur  qualité.  Us  commettèn 
veut't?e  in";'  "'"'  '^■''«'"ionV  leu^  ervic",Ts  doi^ 
cel.irin,,  ''  ''?•','"  """'"^  ''«  discipline,  sans  que 
me  ie  ,fé  iu,  H"'''''."'^  incompétent,  sous  l'e  prétexte 
k.  m  liilt  nri .^  f"^*""'!!''  ^^  ^"""="'  et  des  autres 
es^lé Inmf.n,"'  P"'  ?"•  •'^'  ••»''  '=''<'  considérer 
nnv    li-w^r    ^  '^?,"">"^.  dépourvus  de  leur  grade.-13 

il?         J^';  ",■  """a"-"!-  "••'.  38.  1.  486.-V.  U.286. 
„ni\f:„TA  décision,  par  laquelle  un  préfet  suspend 

ÏZ  .  l"""  ."""l"  ''"  *"'  fondions  un  omcier  est  un 
acte  purement  administratif  qui  ne  peut  être  attaqué 
S^Li'  ™'^'.Ç»"'fnlieuse,  alors  qu'elle  est  intervenue 
aans  les  limites  des  pouvoirs  conlerés  au  préfet  et  dans 

C.  d  Etat.  Lcon.  D.P.  33.  3.  42.— V.  n.  1035. 
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S  9. -De  l'uniforme,  des  armes  et  des  présences. 

519.  —  Le  règlement  pris  par  l'autorité  relativement 
au  service  d'une  compagnie  d'arlillerie  d'une  v  ne  res- 
treignant l'obligation  de  l'uniforme  pour  les  "imoks 
an  leurs,  au  seul  cas  de  manœuvres  et  exercices^feS 
est  égal  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  élé  dérogé ,  et  n'e«tP^ 
contraire  aux  art.  6  et  7  de  l'ord.  du  L.  sent  1831 
S  sept.  1840.  Cr.  c.  Pihan.  D.P.  40.  1.  439  -VnR 
n.  320,  347  et  suiv.  '  "'''•' 

<iJl^î-T,*°r"^''  ^"î**'  lï'?'  '"'■■^  '"  département  de  la 
Seine,  l'uniforme  n'est  obligatoire  que  pour  les  officier» 

ma's^8T'^'^;''B'''"'l''n",^  P°"^  '«'  chasseilrs.-" 
mais  1841.  Cr.  r.  Rouzé.  D.P.  41.  1.  376 

20  Ainsi  un  garde  nalional  faisant  partie  d'une  com- 
pagnie de  chasseurs  ne  peut  être  condamné  à  la  pri- 
m,?,iK''"r°"'  P'^P'7"  â  son  poste  en  uniforme, 
q iioiqu  II  eut  paru  précédemenl  une  fois  en  uniforme 
s'i  est  constate  par  un  certificat  du  sergent-major  qu'ii 

^„ST  '"■"  '°'"'"i  l":  ''■'  contrôle's  et  commandé 
comme  chasseur  non  habillé  :L.  22  mars  1851,  art.  321 
-H  août  1836.  Cr.  c.  Carfantan.  D.P.  37.  1.  130.-vl 
D.G.,  vo  eorf.,  n.  491 ,  922  et  suiv. 

g  iO.—De  l'ordre  du  service  ordinaire. 

sanst"7Ô'n^em?r"  f?  ^"  ^"'^  ^""'"^  ''"  Commandant, 
^Î^K  .•  ?"r*  ''''  1  autorité  municipale,  et  sans  l'an- 
probation  de  l'autorité  administrative  supérieure  Se 
^-nnrml'cTrT'  "'"V^S'^n'ont  deP"se?vice.- 
ârrïï'l'eS!i?a^4X-v^-rne'.!lV'^V3ir°'^''"' 
volr^du'XVd'e'^oT^^iLtS'  po_«t  restreindre  les  pou- 

2°.. .Ni  fixer  les  cas  d'cxcus'e.— 'ir.  n  8-'9 
-V.' n.  84*4*''"'  '''^'  ^"'"^"^  '"'°  prononcées  par  la  loi. 
aff!iiàfc'haïr  ^"^'•--V-P'-  bas,  sixième  alinéa, 

S"  La  qualification  donnée  à  un  service  parTauto- 
nle  municipale    ne  change  pas  son  caractère  e    neîe 

parla'î:î.l''^!'9'(l^,''Sl.''™''  '"'''   ""^  «"^  P-'^e 

nn?,".^''  P"-  "^P'":'  '«S  règlements  particuliers  faits 
pour  le  service  avec  l'approbation  de  l'autorité  compé- 
tente, ne  sauraient  alors  même  qu'ils  assimilent  l'exer- 
r'''l^f",^",",<=«,o™'naire  avoir  pour  effet  de  déroger  à 
n„l?l  ^^  ''.«"'l'I'r  une  pénalité  plus  sévère  que  celle 
portée  par  les  an.  83  et  88  de  la  loi  du  22  mars  183 
-Sjanv.  1836.  Ch.  r.  Marchand.  D.P.  36.  1  15 
n=ifL~J°  ^"^  chefs  ont  seuls  le  droit  de  qualifier  la 
nnLiifin  ."'■''p"'''  '''^  leu'- donner,  par  exemple,  la 
qualification  (fmspecdore  d'ormf s;  et  cette  qualifica- 
Mlnî""^"  ''''/"'"',  obligatoire  pour  le  conseil  de  dis- 
cipline, en  sorle  qu'on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  d'une  qualiflcatiou  prétendue  arbitraire  don- 
J^^P^fJlJnsemcnl.-aSjanv.  1840.  Cr.r.  Bridier.  D.P. 

„»rl!'„f,"  ■'""«s. sont  obligatoires  même  pour  les 
gardes  nationaux  qui  n'ont  pas  d'armes  en  leur  posses- 
sion.-Sju.ll.  18^9.  Cr.  r.  Lavallée.  D.P.  59.  1  410 — 
V.  n.  527,  893,949,  989. 

1 ,  ^J',?''''^  l'autorité  municipale  ne  peut  punir  d'amende 
Marre?D.p!  K.*"".  3TO  "'"'"™<'— "J"in  '8«-  Cr.  c. 
4»  Les  jours  des  exercices  obligatoires  pour  la  garde 
nationale  sont  valablement  changés,  quand  c'est  sur  la 
r,f  ?î  ,  A,  "^i  compagnies  en  vertu  d'un  ordre  du  jour, 
ma  la  tête  de  ces  compagnies  sous  les  armes,  avec  l'ad- 
hésion du  maire  et  du  commandant  :  peu  importe,  dans 
ce  cas,  qu  il  n'apparaisse  pas  de  l'approbation  de  l'au- 
ïnnrlh"r™'"J'J^  ^  l  ptésomption  légale  que  cette 
approbationaétedonnée.— I"  juin  1839.  Cr.  r.  Boti- 
quelon.  D.P.  39.  1.402. 

„/'";T'n  ^^  '"'  ''"  "^'^  ™ars  1831  offre  un  système 
complet.  Il  ne  peut  être  suppléé  k  son  silence  sur  les 
détails  du  service  que  par  des  règlements  faits  dans  la 
lorme  déterminée  par  son  art.  73;  en  aucun  cas,  tant 
que  la  garde  nationale  n'est  pas  mobilisée,  il  n'y  a  lieu 
de  recourir  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  l'armée 
active,  et  tels  que  l'ordonnance  militaire  du  1"  mars 
1768,  dans  la  disposition  qui  veut  que  les  factionnaires 
soient  posés  par  un  caporal  ou  brigadier  de  pose,  sui- 
vant l'ordre  de  faction  indiqué  sur  la  feuille  de  service 
—8  nov.  1838.  Cr.  r.  Dufour.  D.P.  38.  1.  48. 

20  L'ordonn.  royale  du  24  oct.  1833,  rendue  pour 
l'exécution  des  art.  69  et  81  de  la  loi  du  22  mars  1831, 
est  étrangère  au  service  dp  la  garde  nationale;  elle  n\i 
pas  le  caraclère  d'un  règlement  de  service  obligatoire 
sous  les  peines  portées  par  la  loi.— 14  juill.  1838.  Cr.  c. 
Briquet.  D.P.  38.  1.468. 

S"  Un  garde  nalional  est  réputé  de  service  pendant 
tout  le  temps  pour  lequel  il  est  requis.— D.G.,  n.  873. 

341  342.— Il  sulfil  qu'un  règlement  impose  a  une  sub- 
division d'artillerie  d'assister  aux  revues  avec  les  armes 
qui  leur  ont  élé  délivrées,  pour  qu'ils  no  puissent  être 
excusés  de  ne  s'y  être  pas  rendus,  sous  prétexte  que  les 
armes  qu'ils  ont  sont  celle  de  simples  gardes  natio- 
naux et  non  celles  qui  leur  sont  destinées.  — 31  mars 
1836.  Cr.  c.  Dufour.  D.P.  56.  I.  191.— V.  n.  326  et  suiv. 

533.— C'est  au  commandant  qu'il  appartient  d'assi- 
gner à  chaque  corps  la  place  qu'il  doit  occuper  dans 
les  réunions  générales;  tout  règlement  local  qui  serait 
contraire  à  ces  prérogatives  légales  du  commandant 
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nepent  produire  d'eiïel  (art.  7i:.-T  juin  4839.  Cr.  c. 

Bubosc.  D.P.  39.  M03.  . 

S3*  5.i5.-V.  plus  bas,  n.  382  et  suiv. 

S36.-Cependanl  les  ordres  donnes  à  un  garde  na- 
tional pour  un  bataillon  autre  que  oelu.  duquel  ,1  fa,l 
partie!  ne  sont  pas  obligatoires.  -  2^  nov.  iM.  U.  c. 
®557 -Uàs'iwî^'dùjonr  émané  d'un  chef  de  corps 
crafenioinlàix  chefs  des  compagnies  de  fourn.r  es 
enseignements  nécessaires,  soit  a  la  formation  des  ta- 
W?aux  pour  la  composition  du  conseil  de  discipline, 
S"  clmLation  iî-s  contrôles  des  inilividus  qui  ne 

Slovens  nvsl  pas  obligatoire,  et  ne  peut,  par  suite 
enfraînl;  aucune  peine  contre  les  oinc.ers  qui  re  usent 
d",  déférer,  un  pareil  ordre  ayant  pour  objet  des  me- 
sures administrative,  étrangères  au  s..n.ceiL.^.2rn^^ 

1851,  art.  73,  78, 103  et  Uj.-18  août  18o8.  Cr.  c.  fna 

"l^o'-llCon-r.rs  juil"!8:>9.  Cr.  r.  O.P.  39.  1.  4.0. 

ilor,  même  que  le  jury  de  révision  serait  encore 
sai^i  de"on  pourvoi,  lendan^_a  être  rayé  des  contrôles. 
iiiome  aTêl. — V.  D.G.,  575.  ,.  -  • 

STO  _lo  De  même,  la  notification  de  la  décision 
d'incorpor.ilion  emporte  «écution  provisoire,  de  sorte 
nt^e  tant  que  la  révocation  de  cette  décision  na  pas 
2"é^  éKàlement  prononcée,  on  doit  en  cas  de  manque- 
ffie.^  à  un  seVvice  commandé,  être  condamne  aui 
peines  de  discipline  prononcées  par  la  lo..-to  août 
48"^".  Cr  r  Duoerré.  D-P.  55. 1.  4-»9-  .... 

2»Le recensement  étant  attribué  a  Pautorite  adminis- 
travive,  non  aux  con^cils  de  discipline,  le  manquemen 
À  un  service  ne  peut  être  excusé,  nonobstant  e  delaut 
de  re?enVement  annuel  :  le  garde  nationa  doit  obéis- 
sance P^oviVoire,  sauf  à  réclamer  l'inscnption  de  ceui 
qu"d  pîétend  otni.  sur  la  liste.-21  ma,  IbW.  Cr.  r.  Jiar- 

"àVs*—  {"Et  le  s'arde  national  qui  apparlient  |  une 
cor^pagnie  dont  l'élection  des  olficers  et  sous-officiers 
a  été  annulée  par  le  jury  de  révision  ne  peut,  sans  se 
?endre  coupabledinfraclion,  refuser  un  service  d'ordre 
eîde  sùrcle  pour  lequel  il  a  été  légalement  commande, 
alors  qu  un  ïrrélé  du  préfet  a  ordonne  que  esolficiers 
et  soï.-olficiers  de  cette  corapagme  continueraient 
leurs  fondions  jusqu'à  la  décision  a  m'"ven,r  du  con- 
seil d-Elal.-28  lév.  1835.  Cr.  r.  Quenet.  D.P.  Sb.  t.  i.'8. 
oo  De  même,  le  garde  national  qui  a  adresse  au  pré- 
fet une  dénonciation  contre  le  commandant  du  batail- 
lon n-  dAii  pas  moins  obéir  provisoirement  aux  ordres 
de  cet  olficier.  -  16  mai  t8ô9.  Cr.  r.  AUain.  D.P.  o9. 

''ssIV-Conf.,  22  oct.  I8J0.  Cr.  r.  Lenorroand.  D  P  -U. 
.  ..^7  _9fév.  t8'S.  Cr.  c.  Jourdain.  D.P.  o9.  t.  4l3. 
-17 juillet  1633.  Cr.  c.  Carlon.  D.P.  55.  <■  S80-7  juin 
1839.  Cr.  r.  Lamidey.  D.P.  59. 1.  -Sue.  -  22  oct.  4840. 
Cr  r  Berrier.  D.P.  41.  4.  427. 

'  .Cette  obéissance  provisoire  est  due,  quelle  que  soit, 
dans  1-opinion  du  garde  national,  la  legiiimilé  de  1  ex- 
cuse qu'il  a  à  faire  valoir.  -  Mêmes  arrêts  Lenormand 

*'Et"ù  défaut  d'obéissance,  le  conseil  de  discipline  peut 
prononcer  la  réprimande.  —  Mêmes  arrêts  Lenormand 
€l  Berrier. 

38i.:,88.  —  r  De  même,  les  gardes  nationaux  ne  peu- 
■venl  refuser  un  service,  sous  prétexte  que  leurs  chefs 
ne iuslineraient  pas  des  ordres  de  rautorilé  civile,  sauf 
la  responsabilité  de  ces  chefs.-50  mai  1835.  Cr.  r.  De- 
surmont.  D.P.  50.  4.  311. 

2  '  Lorsque  la  connaissance  d'une  affaire  est  attribuée 
à  la  Cour  des  pairs,  bien  que  celle-ci  n'ait  point  encore 
prononcé  sur  sa  compétence,  le  capitaine  auquel  un 
service  de  piquet  près  de  cette  cour  a  été  commande  ne 
peut  s'v  refuser,  sous  le  prétexte  que  ce  service  aurait 
pour  objet  d'assurer  l'exercice  d  une  attribution  judi- 
ciaire illégale.—  18  sept.  1855.  Cr.  r.  Mouchot.  D.P.  oa. 

'so""..'.  Ni  défendre  h  son  sergent-major  dy  obtempé- 
rer et  celui-ci  doit  commander  le  service  sur  l'orure 
de  i'adjudanl-major.— Même  arrêt.  ,--.,, 

W  L'ordre,  lùt-il  illégal  et  contraire  a  la  Charte,  le 
capitaine,  qui  est  à  couvert  de  toute  responsabdilé, 
pourrail-il  refuser  de  l'exécuter  ;-V  .  D.P.  .)3. 1.  277.— 
V.  D.G.,  n.  554  et  suiv.         ,    ,  ,       , 

590  --  Jugé  que  l'avis  verbal  donne  par  le  sergent- 
major  a  un  officier  de  se  rendre  ii  une  revue  d'inspec- 
tion d'armes  ne  peut  être  considéré  comme  un  ordre 
régulier.  Les  oîficiers  doivent  être  commandes  par 
lettre  d'un  olficier  supérieur.— 23  juillet  1856.  Cr.  c.  Uu- 
corps.  D.P.  57.  1.482. 

392-59G.— V.  les  n.  479  et  suiï. ,  490. 

t  ii.—Dc  la  formation  det  conseili  de  diiripline. 

«•24.— Conf.,  26  dcc.  (833.  Cr.  c.  Durand.  D.P.  5G. 
1.2C9. 


y. 

...  El  celle  nullité,  qui  est  d'ordre  public,  ne  peul 
être  couverte  par  le  conscntemenl  du  prévenu.— .Même 
arrêt.— 22  nov.  1839. Cr.  c.  D.P.  40.  I.  58.3. 

4»  De  même,  est  nul  le  jugemeul  d  un  conseil  de  dis- 
cipline auquel  ontpatliepé  plus  de  sept  juges,  encore 
•lu'il  aurait  statue  sur  une  conlravenlion  commise  par 
un  olficier.— 41  nov.  1830.  Cr.c.  .Moulinié.  D.P. 57. 4.44. 

2o  L'an,  lui  pernietiant  de  réduire  h  cinq,  au  lieu  de 
sept,  le  nombre  tic  juges  qui  doivenl  composçr  le  çon- 
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seil  de  discipline  du  bataillon,  il  s'ensuit  que  la  délermî- 
nation  des  grades  et  qualités,  énoncée  eu  l'art.  97,  ne 
constitue  pas  une  forme  substantielle,  e  que  l'absence 
de  deux  gardes  nationaux  dansun  conseil  appelé  a  juger 
un  simple  garde  national  ne  vicie  pas  la  décision...  La 
présence  de  deux  juges  du  même  grade  que  le  prévenu 
n'est  prescrite  que  pour  les  olhciers.— .>U  mars  4ba9.Cr. 
r.  Vachette.  D.P.  39.  1.S99.  ,  »,     j,  „. 

426.-4  o  Mais  un  citoven  inscrit  sur  les  contrôles  d'une 
commune,  en  qualité  de  simple  garde  national,  et  élu 
olfi.ier  dans  une  autre  local.té,  ne  doit  pas  être  jugé 
nour  les  manquements  qui  lui  sonl  imputes  en  qualité 
de  simple  garue  national  par  un  conseil  de  disciphnc 
formé  pourjuger  lesolliciers.—  9  fcv.  t8o7.Cr.  r.  ïiei- 
mon.  D.P,  57. 4.  511.  j-  „■  i;„„ 

•->o  Un  lieutenant,  secrétaire  du  conseil  de  discipline, 
ne  peut  être  considéré  comme  officier  d'ctat-major,  si 
ce  titre  ne  lui  a  pas  été  conféré  par  une  ordonnance  du 
roi  ;  par  suite,  un  tel  olficier  prévenu  de  conlravenlion 
doit  être  jugé  par  un  conseil  de  discipline  forme  d'après 
l'an.  98  de  la  loi  du  22  mars,  et  non  d'après  l'art.  65.— 
ijuillet  483.3.  Cr.  r.  Daviel.  D.P.  50.  4.  303. 

30  Est  nul  le  jugement  rendu  par  un  conseil  de  disci- 
pline de  bataillon,  contre  un  olficier  de  la  garde  natio- 
nale,si  de  simples  gardes  nalionaux  y  ont  pris  narj  an. 
98,  tOJ,  104,.— 26dcc.  4835.  Cr.  c.  Durand.  D.P.  ob.  4. 
*^G9 

40...  Et  celte  composition,  telle  qu'elle  est  prescrite 
par  l'an.  400,  a  leffet  déjuger  des  officiers,  est  une  ga- 
i-antie  d'ordre  public  a  laquelle  leprevenu  lui-même  ne 
peul  valablcmeul renoncer.—  5  avril  I800.  Cr.  c.  u.f. 

'^i.igl-  Lejuïemenl  d'un  conseil  de  discipline,  rendu 
conïrè  un  olficier,est  nul  lorsque  ce  conseil  a  ele  com- 
posé d'un  plus  grand  nombre  déjuges  du  grade  supérieur 
a  celui  du  prévenu,  fixé  par  l'art.  97.  et  qu'il  manqiie 
un  des  sous-oifioi  rs  désignés  par  la  loi  1  an.  100).  —  27 
août  1840.  Cr.  c.  Payeo.  DP.  40. 1.  436.  -  Même  jour, 
arrêt  semhlable,  eod.  ,     .  ,        „  ,„•, 

431  —  Jugé,  daprès  le  même  principe,  qu'un  conseil 
de  discipline  appelé  a  juger  un  capitaine  est  illégalement 
compose,  lor^qu'en  l'absence  du  chef  de  b,ilaillon  on  a 
appelé  par  la  voie  du  sort,  un  chef  de  bataillon  étranger 
au  bataillon  dont  le  prévenu  fait  partie;  la  présidence 
appartient,  dans  l'espèce,  â  un  capitaine.— Ce  n  est  que 
lorsqu'il  s'agit  de  juger  un  chef  de  bataillon  quil  y  a 
lieu  d'en  appeler  un  autre.  -  19  mai  18^6.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.Lavtchin.  D.P.  56. 4.288.  j-  „■  i-„„ 

433-434.  —  De  même,  lorsqu  un  conseil  de  discipline 
est  appelé  a  juger  uu  de  ses  membres,  uon  pas  pour 
conlravenlion  aux  régies  du  service,  mais  pour  négli- 
gence à  se  rendre  au  conseil,  il  n'est  plus  nécessaire 
qu'il  soit  composé  exltaordmairemcnt;  ainsi,  un  capi- 
taine qui  ne  se  rend  pas  au  conseil  à  l'heure  indiquée 
peut  cire  condamné  par  les  membres  présents,  quoi- 
qu  il  ne  s'y  trouve  pas  deux  capitaines  \an.  441;.—  aO 
juillet1853.  Cr.  r.  Finet.  D.i'.  51».  4.  482.        „    .,      , 

435-439.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'art.  ["  de 
la  loi  du  16  venu  an  11,  qui  exige,  pour  pouvoir  elre 
juge  ou  suiipléant  dans  un  tribunal  de  première  instance, 
qu'on  soit  âgé  de  25  ans,  ne  saura. t  s'appliquer  a  la 
composition  des  conseils  de  discipline,  lesqueb  sont  or- 
ganisés par  une  loi  postérieure  et  spéciale.— 4juill.  48m. 
Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Leblanc.  D.P.  59.  1.  585. 

442.— 40  ...  M  le  garde-champêtre  qui  a  rempli  les 
fondions  dageiil  de  la  force  publique  dans  une  allaire. 

Ainsi,  le  garde-champêtre  qui  a  donne  citation  a  un 
garde  national  à  fin  de  comparailre  devant  le  conseil 
ne  peul  participer  au  jugement  de  l'inlroclion  reprochée 
à  ce  garde  national.  —  47juill.  1835.  Cr.  c.  Parai.  D.P. 

53.4.391.  .,  j-     ■  » 

20 ...  Ki  le  citoyen  rayé  des  contrôles  ordinaires.  —  5 
juin.  4  835.  Cr.  c.  Courant.  D.P.  35.  4.  383. 

453  —Jugé  que,  des  dispositions  combinées  de  1  ord. 
du  ^Oaoïit  1817  ,  avec  celles  des  ord.  des  27  déc.  1815 
el  (7  juin.  1816,  de  rinsiruction  du  31  juill.  même  an- 
née. Il  résulte  que  la  nomination  provisoire  des  oliciers 
de  la  garde  nationale  de  l'alaise,  faite  par  le  préfet  du 
C.ilvados  en  1826,  doit  continuer  d'avoir  son  ellet  jus- 
qu'à nominalion  definiiivc  faite  par  le  roi  ;  el,  en  consé- 
quence, de  tels  oîficiers  ont  valablement  tau  parue  du 
cunseil  de  discipline  «  liargé  de  réprimer  les  inlractioiis 
il  la  discipline  commises  parles  gardes  nationaux —Il 
aoùtl827.  Cr.  r.  Decour.  U.P.-27.  4.  463. 

463.— Le  raoven  résultant  de  ce  que  le  conseil  de  dis- 
cipline n  a  pas'  été  composé  de  gardes  nationaux  por- 
tés sur  ce  tableau  n'est  pas  reccvable.  pour  la  première 
f„is,  devant  1,1  Cour  de  cassation.  Il  doit  être  propose 
(:eïaiit  le  conseil  de  discipline.— 48  juill.  48'iO.  Cr.  r. 
Lafond.  D.P.  41.  1.429. 

^,;5._Toulerois  la  circonstance  qu'un  sergenl-major 
aurait  fait  partie  d'un  conseil  de  discipline,  au  lieu  d'un 
«ergent,  n'est  pas  une  cause  de  nullité. —  18  avr.  18oj. 
Cr.  r.  Domonl.  D.P.  36.  4.  539.— V.  ceptndaut  les  n. 
suivants.  ..       ,       ^  j 

4.^8.- 1°  L'absence  du  dépôt ,  au  lieu  des  séances  du 
conseil  de  discipline,  du  lableau  prescr  l  par  1  an.  103, 
n'est  pas  une  cause  de  nullile  :  le  prévenu,  dans  ce  cas, 
peut  requérir  la  commiinualion  de  ce  lableau ,  alni  de 
s'assurer  que  le  conseil  est  légalement  composé  ;  mais 
s'il  ne  le  fait  pas  ,  loute  exception  a  cet  égard  est  cou- 
verte par  .sa  défense  au  fonJ.-22  oct.  1840.  Cr.  r.  Uer- 
naid.  U.P,  41.  1. 1-28. 

2»  Le  winsïU  (le  (liscipline  reslo  légalcmcnl  compose 
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bien  qtic  le  renouvellement  de  ses  membres  ait  eu  lien 
sur  un  tableau  général  non  révisé  dans  l'année.  C'est 
aux  gardes  nalionaux  à  provoquer  cens  dernière  opé- 
ration L.  -22  mars  4831,  an.  104,  405.-21  nov.  4840. 
Cr.r.Lenormnnd.  D.P.  44.4.369. 

/igg. Le  leibleau  pour  la  formation  du  conseil  de  dis- 
cipline fait  par  le  chef  de  bataillon  seul,  est  néan- 
moins V  alable  lorsqu'il  a  été  alfiché  .i  la  mairie,  et  que 
la  conligiiilé  existant  cnlre  le  local  de  la  mairie  et  celui 
des  séances  du  conseil,  ne  permet  pas  de  douter  que  le 
m'ire  n'ait  donne  son  adhésion  audiH3bleau.—46  mai 
1839.  Cr.r.  AUain.  D.P.  59.  4.401. 

470-471.— Le  juge  empêché  devant  être  remplacé 
parlejugeou  garde  national  pris  immédiatement  après 
lui  dans  l'ordre  du  tableau  .  le  chef  d'un  bataillon,  est 
saiîs  qualité  pour  présider  le  conseil  de  discipline  d'ua 
autre  lialiiillon  en  l'absence  du  chef  de  ce  dernier  (L.. 
'iJmars  4831,  art.  403, 106,  414  .-22  noY.  4839.  Cr.  c. 
Sorin.  D.P.  40. 585.  ,  j 

47-1  —Et  il  V  a  présomption  légale  que  le  garde  na- 
tional qui  a  concouru  au  jugement,  même  n'euMl  pas- 
élé  porlé  sur  le  tablnau  dressé  en  venu  de  l'art.  105  de 
la  loi  du  22  mars  4831,  n'a  été  appelé  (lu'en  remplace- 
ment et  par  suile  de  l'empêchement  du  pnrdc  nalio- 
nal  poné  sur  ce  l.ibleau.  — 18  juill.  4840.  Cr.  c.  Mm. 
pub.  Lafond.  D.P.  40.  I.  429.  ■■  j     ,. 

477-481.— Il  V  a  présomption  que  le  conseil  de  dis- 
cipline a  élé  légalement  composé,  toute  les  fois  quo 
le  prévenu  n'a  élevé  aucune  réclamation  à  ce  sujet.- 
S  juin.  1839.  Cr.  r.  Alabarde.  D.P.  39.  4.  410. 

4"  Bien  que  le  jugement  n'énonce  la  présence  que 
de  deux  officiers  capitaines  ,  ayant  le  même  grade  que 
l'inculpé,  qui  ont  élé  appelés  en  remplacement  des 
fieux  simples  gardes  nationaux,  dont  le  consed  de  disci- 
pline est  composé,  il  y  a  présomplion  r4ue  le  troisième 
membre,  avant  le  même  grade,  faisan  partie  du  con- 
seil de  discipline.— 30  mars  1839.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Lc- 
gendre.  D.P.  59. 1.  399.  •  , 

2°  Il  n'y  a  pas  nullité  du  jugement  en  ce  que  le  con- 
seil aurait  élé  présidé  par  un  capitaine  ,  au  lieu  de 
l'être  par  un  chef  de  baiaiUon.  En  ce  cas,  il  y  «pré- 
somption légale  que  le  chef  de  bataillon  était  empêche. 
— 4 juillet  1833.  Cr.  r.  Daviel.  D.P.36.  1.565.— V.n. 46a 

4^S7-489  —Les  membres  d'un  conseil  de  discipline  no 
sont  pas  tenus,  avant  d'entrer  en  fondions,  de  prêter  un 
serment  spécial  autre  que  celui  qu'ils  sont  présumés 
avoir  prêté,  conformément  à  l'art.  59  de  la  loi  du  22 
mars  183l.-9rev.4  837.Cr.  r.  Vielmont.  D.P.  57. 4.511. 

490  -10  De  ce  qu'avant  In  prcslation  de  serment  du 
secrétaire,  la  lecture  des  pièces  aurait  commencé,  il  ne 
saurait  résuUer  une  nulhlé,  si ,  depuis  le  serment,  la 
lecture  a  été  recommencée.— 4  juill.  1855.  Cr.r.  LeUlan. 
D.P.  59.  1.  585.  ,   , 

•2».  ..11  n'y  a  pas  non  plus  nullité  de  ce  que,  avant 
ce  serment,  le  conseil  de  discipline  a  statué  sur  I  obslen- 
lion  de  son  président.— Même  arrêt.  . 

i91.495._Les  membres  des  conseils  de  discipline  ne 
sont  pas  tenus  de  siéger  en  uniforme.— 15  mars  1839. 
Cr.r.  Serans.  D.P.  59. 1.396. 

495-496.- Les  secrétaires  font  partie  de  la  garde  na- 
tionale.—V.  910,  40.  11  en  doit  être  de  même  du  rap- 

'"'3Ô2"-Et  quand  l'.irt.  101  exige  la  qualiié  d'officier 
dans  la  personne  du  secrétaire,  il  n'entend  parler  que 
de  celui  qui  est  appelé  d'une  manière  dpfinibve  a  ces 
fonctions ,  el  non  de  celui  qm  ne  les  remplit  que  par 
intérim  et  en  1  absence  du  titulaire;  en  ce  dernier  cas , 
un  fourrier  peul  être  admis  provisoirement  a  en  rem- 
plir les  fonclions.-4  juill.  1855.  Cr.  r.  Leblan.  D.P.o9. 
4.  585.— V.  n.  638  et  suiv.  .   ,  L,     „ 

508.-De  même ,  il  n'est  pas  exige  que  le  secrétaire 
des  conseils  de  discipline  ail  obtenu  par  élçclion  le 
grade  d'olficier;  il  suffit  qu  il  en  ait  le  titre,  Im  serait-il 
même  attribué  par  l'aiitonté  administralive. 

El  il  est  présumé,  jusqii  à  preuve  contraire,  avoir 

été  institué  par  acte  de  celle  autorité,  si  le  jugement  le 
désigne  comme  tel.— 30janv.  4840.  Cr.  r.  Auvray.  U.P. 
40.  4.586. 

g.  13.— De  fo  compilence  det  conteili  de  âitcipUne. 
S18  -I»  En  général,  la  compétence  de  ces  conseils 
ne  s'exe  ce  pas  ,i  l'égard  des  mfraelions  étrangères  au 
servicc\D.G"  Garde  nat.,  868  el  su.;;.),  mais  .,s  con- 
naissent des  délits  d'audience.— V.  p.4i.,  n.  606. 

2oCeltc  compétence  s'exerce  quelquefois  en  concur- 
rence avec  le  chef  du  poste.- V.  n.  806  el  suiï.,  818,  el 
U.C..  84.v.^^  ^^  comi^W  peut  «cquitterun  garile,  qui  a 
mann'uéa  une  garde  hors  tour ,  en  ce  qu'elle  aurait 
rtfindùmenl  prononcée  par  le  ciuTde  corps.-;17ju,H 
1855.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Carton.  O.P.  5o.  1.  08O.-2S 
aci'll  1834.  Cr.  c.  Piivou.  D.P.  3.3.  I.  228. 

S-'l -1"  Mais,  hien  qu'il  n'appartienne  pas  au  conseil 
de  disViplioe  d  examiner,  sous  le  r.ippori  d"-  -«  ff ?"  »- 
rilé  le  mérile  d'un  réûlement  relalil  a  la  garde  iiatio- 
n.'le;  etpcndanl  il  ne  doit  pjs  moins  si»'""-;  f '' ' ,'?  ";: 
"ion  qui  lui  est  dénoncée  ;  el  c'est  a  tort  qu'il  se  déclare 
incoiipélent  pour  statuer  sur  celle  infraction.- 4  «vnl 
483S  (  r.  r.  Fromentin.  DP.  55.  I.  •.;9i>. 

2'  De  même  ,  lorsqu'un  garde  nal.onal  est  poiirsuiT 
pour  manquement  a  un  service  commande,  il  est  du 
devoir  du  conseil  de  discipline  de  prononcer  sur  ce  f.il, 
sans  s'arrêter  aux  objeclions  élevées  contre  la  tonne 
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on  la  teneur  du  règlement ,  en  vertu  duquel  le  service 
avait  été  commande,  et  dont  il  ne  lui  appartient  pas  de 
discuter  le  mérite.— 4  avril  )833.  Cr.  c.  Fromentin.  D. 
P.  55.  ) .  296. 

522.— H'Conf.,21  fév.  1839.  Cr.  r.  Cambray.  D.P.  S9. 
».  592. 

2"  Enfin  il  y  a  eicès  de  pouvoir  dans  le  jugement  qui 
renvoie  au  préfet  le  soin  de  prendre  des  mesures  qui 
rentrent  dans  les  prérogatives  légales  du  commandant. 
—  7juin  t859.  Cr.  e.  Dubosc.  D.P.  Ô9.  1.  iOâ.— IJ., 
aff.,  Ange,  eod. 

523.— Les  secrétaires  sont  justiciables  des  conseils 
de  discipline.-  V.  n.  910,  t». 

528.—  Les  oîfiL-iers  de  la  garde  nationale  pourvus  dti 
grade  de  porlr-  Irapeau  dans  un  bataillon  demeurent 
soumis  il  la  juridiction  du  conseil  de  discipline  de  ce 
bataillon.—  21  fev.  tS55.  Cr.  e.  Gilel.  D.P.  35.  t.  175. 
Il  en  ser;dt  autrement  à  l'égard  des  olficiers  d'état- 
lïiajor  général  et  de  ceux  d'étal-major  de  légion.àl  égard 
desijueis  la  création  d'un  conseil  de  discipline  spécial 
est  indispensable. —  Même  arrêt, 

S29.— Conf.,  17  mai  1839.  Cf.  r.  De  Perricr.  D.P.  39. 
1.  m\. 

530.— Conf.,  12j3nv.  1837.  Cr.  c.  Roussclle.  D.P.  Ô7. 
1.  5U0.—  V.  D.G.,  eod.  v»,  n.  39. 

535.  —  ...Ainsi,  il  est  incompétent  pour  apprécier, 
<o  des  motifs  d'exemption. —  Même  arrêt. —  V.  aussi 
D.Ci.,  n.  828.— Co«(rà  ,  eod.,  n,  340,  S47,  Hii. — V.  ce- 
pendant nuire  distinction,  cuti. 

2".. ..Les  motifs  que  le  garde  a  allégués  devant  le  con- 
seil de  recensement  contre  son  inscription. —  17  mai 
1839.  Cr.  r.  Perrier.  D.P.  39. 1.  401. 

S"...  Les  vices  des  élections  d'officiers. —  D.G.,  d.274 
Cl  suiv. 

*»...  La  légalité  des.'gardes  hors  tour.— V.  n.  813,  et 
D.G.,  S22.  ' 

548.— Il  est  compétent  pour  statuer  sur  les  excuses. 
—V.  n.  s-.;7. 

500.— Et  il  suTit  qu'une  demande  en  radiation  des 
contrôles  ait  été  formé  antérieurement  aux  ordre*  de 
service,  au\quels  un  individu  est  prévenu  d'atoir  man- 
qué ,  pour  mie  le  conseil  de  discipliue  ait  dû  surseoir  à 
statuer  sur  la  prévention  ,  jusqu'à  ce  que  le  conseil  de 
révision  eut  statué  sur  la  demande  en  radiation...  en- 
core bien  que  déjà  un  premier  délai ,  accordé  a  cet  clfel 
par  un  précédent  Jugement  se  lut  écoulé,  sans  que  le 
conseil  de  révision  eut  prononcé  sur  celle  demande. — 
5  nov.  1335.  Cr.  c.  ISégué.  DP.  30.  1.  .17. 

De  même,  lorsque  le  conseil  de  révision  ,  saisi  de  la 
réclamation  d'un  garde  national,  tendant  a  obtenir  sa 
radiation  des  contrôles,  a  sursis  a  faire  droit ,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  statué  sur  celte  demande,  le  conseil  de  dis- 
cipline ne  peut  prononcer  contre  le  réclamant  aucune 
condamnation.- 20  juin  1855.  Cr.  c.  Goujon.  D.P.  35. 
1.  .S71. 

S'9. — ....  Et  encore  bien  que  la  décision  des  jurés  de 
révision  serait  altaauée  devant  le  conseil  d'Etal,  ce  re- 
cours n'étant  pas  suspensif.—  30  mai  1835.  Cr.  r.  lirus- 
lard.  D.P.  50.  1.377. 

580.— Au  reste,  les  conseils  de  discipline  sont  com- 
pétents pour  cnnn.aître ,  non  seulement  des  contraven- 
tions commises  pendant  leur  esistence,  mais  encore 
de  celles  commises  antérieurement,  si  elles  ne  sont  pas 
couvertes  par  la  prescription.—  3ju;ll.  183:.  Cr.  r.  Ca- 
mard.  D.P.  50.  1.  432 
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conseil  contre  le  silence  de  la  citation  et  refusé  de  se 
défendre,  la  condamnation  qui  interviendrait  devrait 
être  annulée. 

Jugé  10  qu'une  citation  ne  peut  élre  annulée,  en  ce 
qu'elle  n'énonce  pas  les  faits,  si  elle  se  rélére  à  un  Juge- 
ment par  défaut  qui  les  conlient,  et  auquel  le  garde 
national  inculpé  a  formé  opposition.— 30  mars  1839  Cr 
r.  Legendre.  D.P.  39.  I.  ■'J9. 

2o  (Jiie  l'erreur,  dans  la  eilation,  sur  la  date  du  man- 
quement reproché  a  un  garde  national  ne  vicie  pas  le 
jugement  qui  le  condamne,  alors  que  l'erreur  n'est  que 
d'un  jour,  et  que  le  jugement  se  référé,  soit  au  man- 
quement indiqué  dans  la  citation,  soii  à  celui  qui  est 
avoué  par  le  prévenu.— 50  mars  1858.  Cr.  r.  Pouiiardin 
D.P.  58.  1.  437. 

617.—...  M  statuer  sur  des  conlravenlions  qui  ne 
sont  pas  l'objet  des  plaintes  portées  devant  eux  ou 
mentionnées  dans  la  citation.— 30  juin  1836.  Cr.c.  Por- 
tier. D.P.  56.  1.  406.-13  aoiit  1850.  Cr.  c.  Puvinel.  D. 
P.  56.  1.  3G-^. 

618.— Conf.,  3  sept.  1835.  Cr.  c.  Dieulonger.  D.P. 
33.  1 .  432. 

622.— lo  Pour  juger  un  de  ses  membres  prévenu  de 
négligence  à  se  rendre  au  conseil,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  conseil  de  discipline  soit  saisi  par  eilation  après 
un  certain  délai.  11  a  pu  être  condamné  de  suite  par 
les  membres  présents.— 30  Juill.  18.53.  Cr.  r.  Vinet  D 
P.  57.1.  482. 

20  La  citation  devant  un  conseil  de  discipline  de  la 
garde  nationale  peut  élre  donnée  un  jour  férié.— 29  nov 
1838.  Cr.  r. Vigneron.  D.P.  59.  1.  49.— Conf.,  D.G.,  Jour 
férié,  21  et  suiv.,  et  Gard,  nat.,  626. 

§  16. — Convocalion  des  membres  du  conseil,  et 
remplacement  des  absents. 

627.— La  disposition  du  S  I"  de  cet  art.  114,  qui  in- 
flige une  amende  au  membre  du  conseil  de  discipline 
qui  n'obéit  pas  a  la  convocation  est  impérativc  :  toute 
autre  peine  est  arbitraire.— 5  sept.  1840.  Cr.  c.  Wign. 
D.P.  40.  1.  544.  " 

638.— Et  quand  l'art.  103  dit  que  le  secrétaire  sera 
nommé  par  le  sous-préfet,  il  entend  parler  d'une  no- 
mination définitive,  et  non  d'une  simple  nomination  pro- 
visoire causée  par  l'absence  momentanée  du  titulaire. 

Celte  nomination  provisoire  est  valablement  laite 
par  le  conseil  de  discipline. 

Et  il  y  a  présomption,  jusqu'à  preuve  contraire, 
qu  elle  a  été  laite  par  ce  conseil  plutôt  que  par  le  rap- 
porteur.-4juill.  1833.  Cr.  r.  Leblanc.  D.P.  59.  !.3S3. 
—  V.  n.  502. 

§  n.— Comparution  ou  défaut  du  prévenu. 

643  G49.— L'opposant  n'a  pas  qualité  pour  se  plaindre 
de  ce  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  son  opposition  a  la 
plus  prochaine  séance  du  conseil,  et  que,  par  suite,  le 
Jugement  est  frappé  de  péremption;  ce  droit  n'esl établi 
que  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique.  L'arl.  116, 
S  2,  n'est  pas,  d'ailleurs,  prescrit  à  peine  de  nullité.— 23 
janv.  1840.  Cr.  r.  Bridicr.  D.P.  40.  I.  594. 

iiVrt  II      «'....• _A -. 
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60O.— Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  membres   du 
discipline  qui  statuent  sur  l'opposilion  à  un 


S  U.— .ITonitTc  dont  le  conseil  de  discipline  est  saisi. 

582.— Il  n'est  pas  besoin  qui-  le  jugement  menlionne 
ce  renvoi  lorsque,  de  fait ,  il  a  eu  lini.—  V.  n.  738,  4". 

583.-1  outelois,  la  décision  du  minisire  de  l'intérieur 
qui  approuve  le  refus  fait  par  le  colonel  d'u.ie  légion  de 
la  garde  nationale,  de  soumettre  au  conseil  de  disci- 
pline la  plainte  portée  contre  un  chef  de  bataillon  par 
lin  adjudant-m.ajor,esl  un  acte  administratil  qui  ne  peut 
être  attaqué  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  con- 
lentieuse.— 5  sept.  1836.  Ord.  C.  d'Et.  Barré.  D.P.  58 
5.  175. 

§  \5.~Cilalion  du  prévenu. 

611-013.- Cependant  il  a  f  té  jugé,  |o  que  la  cilatinn 
«levait  élre  datée  à  peine  de  nulliié  tant  de  celle  cita- 
tion que  du  jugement  par  défaut  qui  l'a  suivie 4  mars 

1836.  Cr.  e.  Godiu.  D.i'.  .56. 1.  267. 

•2"  Que  la  citation  est  nulie  si  elle  ne  porte  ni  la  si- 
gnature de  l'agent-porieur  ni  le  nom  de  la  personne  à 
laquelle  clic  a  été  remise  (arl.lll;  C.  pr.,  61).— 23  janv 
1840.  Cr.  c.  Béguin.  D.P.  40.  1.  59S.— V.  n.  594. 

5"  Qu'elle  doit  contenir,  à  peine  do  nullité,  la  men- 
tion lie  la  personne  a  laquelle  la  copie  a  été  laissée 

23oct.l840.Cr.r.Diiponl.D.I'.41. 1.151.— V.D.G., 646. 

4"  illais  celte  nulfité  cl  celle  du  jugement  par  défaut 
OUI  en  a  cte  la  suite,  sont  couvertes  par  l'opposilion 
du  condamne  à  ce  jugement,  et  surtout  par  sou  défaut 
dose  présenter  sur  la  eilation  nouvelle  qui  lui  a  été 
régulièrement  donnée  à  l'effet  de  déduire  ses  moyens 
d'upposilion.— M.iue  arrèl.-Conf.,  D.G.,  614. 
...'''.''•-réelle  comparution  couv; irait  aussi,  ce  semble 
X  irrégularité  résultant  de  ce  nue  la  citat'on  ne  ferait 
connaître  ni  la  contravention  imputée,  ni  les  circon- 
KtaïK-çs  dans  leS(|uelles  elle  a  eu  lieu.-ll  sulfirait  que 
ces  faits  se  trouvassent  soit  dans  les  conclusions,  soit 
dans  le  jngenieni,  et  qu'il  lut  dit  qu'ils  résultent  de 
1  instruction  qui  a  eu  lieu  devant  le  conseil.— .Mais  on 
coujprcfld  (juu  si  le  préveau  avait  protesté  devant  le 
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jugement  par  défaut,  soient  les  mêmes  que  ceux  qui 
avaient  rendu  ce  jugement  (art.  l!0'.-23  mai  1839. 
Cr.  r.  Collignon.  D.P.  39.  I.  401. 

632.— El  ia  peine  prononcée  par  un  jugement  par  dé- 
faut peut  élre  élevée  par  le  jugement  contradictoire, 
encore  bien  que  l'opposition  serait  formée  parle  pré- 
venu seul  et  non  par  ia  partie  publique.— 23  ianv.  1840 
Cr.  r.  Bridier.  D.P.  40.  I.  594. 

1»  Mais  le  conseil  de  discipline  qui  a  statué  sur 
l'opposition  ne  peut,  sur  les  conclusions  prises  im- 
médiatement par  l'inculpé  ,  et  tendant  a  relever  des 
irrégularités  commises  dans  lejugement  contradicoire, 
rapporter,  ni  modifier  ce  Jugem'-ul,  sans  violer  l'aulo- 
rile  de  la  chose  jugée  (C.  civ.,  135iJ.  —23  janv.  1840. 
Cr.  c.  lîlondm.  D.P.  40  .!.  594. 

§  18.—  Instruction  et  ordre  des  débats  devant  le  con- 
seil de  discipline.  —  Délits  d'audience.—  Ilécusa- 
tnm.—  Dé.ltualuire.-  Lecture  de  pièces,  preuves 
et  temotgnases ,  défense ,  résume  et  conclusions. 
6.53-G.')4.—  Un  conseil  de  discipline  a  pu  joindre  deus 
instances  engagées,  l'une,  par  une  citation,  sur  laïuedle 
est  intervenu  un  jugement  de  défaut,  et  rautre',  par 
une  citation  relative  a  des  faits  postérieurs  à  cejii  -e- 
ment,  sans  que  la  décision  de  ce  conseil,  qui  n'a  même 
pas  applique  le  maximum  de  la  peine  encourue  pour  les 
laits    des  deux  instances    ainsi   jointes,    puisse   élre 
arguée  de  nullité.— 12  janv.  1857.  Cr.  r.  Henry.  D.P. 

637.-- De  même,  l»  le  fait,  par  un  membre  d'un  con- 
seil de  discipline,  cite  pour  ne  s'être  pas  rendu  à  deux 
séances,  de  soutenir  que  les  convocations  n'avaient  pas 
été  régulièrement  faites,  ne  peut  constituer  la  désobéis- 
sance et  l'insubordination  ,  prévues  par  l'art.  87,  et  ne 
peut  être  puni  de  la  prison.—  17juiu  1836.  Cr.  c.  De- 
verlon.  D.P.  37.  1.  111. 

i«  Oa  ne  peut  non  plus  les  faire  résulter  de  ce  que, 
dans  sa  défense  à  une  action  basée  sur  un  manquement 
a  une  revue,  le  prévenu  aurait  émis  en  principe  que  les 
revues  n'étant  pas  obligatoires,  il  ne  s'y  présenterait 
jamais.- 24  juin  1830.  Cr.  c.  Ilogére.  D.P.  57.  I.  111. 

600.— De  même  ,  l'olficier  qui  a  écrit  à  l'officier  rap- 
porteur une  letirc  dans  laquelle  il  lui  signale  person- 
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nellement  une  in^raclion  à  la  charge  d'un  garde  nalio 
nal  est  recusable,  comme  ju"e  de  la  nari  H»  /?a       • 
et  peut  valablement  élre  cite? p'ar  lui  en".m„k.na  e"'!'' 

639.-L'arl  118,  §  3.  ne  statue  que  sur  les  formes  du 
lugement  de  la  récusation,  et  non  sur  ses  ca,  -,™  n„^ 
l'admission  desquelles  il  faut  s'en  ri^erer  à  1  art  57Tc 
■^6^."  'Z-^.'"-  ^r  '■  L^françois.  D.P.  40  !  wl^' 
,l»h.;r;i  '"^™'-''  '"/'.■■constance  que  le  commandant 
b  s  nr/n  "!  '■'"  '"■■""''  ■''  ""r'''^  de  discipline  a  donné 
.L-A'"'  ''''  ^"™''  """loels  le  prévenu  a  manqu"  ne 
Cr"'r'."IdaTn!  ï,"?..^^?.  ^^.y*--'-.-  .6  mai'  ^i^ 

«.«o."'^""'''  ^^  •'"'"•  '^''''-  *^''-  ''•  ^°""^'-  IJ-P-  io. 

Les  juges  de  la  récusation,  après  avoir  apprécié  la 

le^  d  Pé'rVn.  ?'cVf,^''  ■''''  ''!''  «"^^î  doiventSlnér 
es  «inérents  chefs  de  récusation  et    es  rcietcr  s  il  va 

tMà  T"  Pf  r""  °"'"fî.'ii-''incts  et  sépaiis°-22  lév! 
1840.  Cr.  c.  Lcfrançois.  D.P.  40.  1.  403  —  lev. 

673.—  El  de  ce  que  celui  qui  a  proposé  une  excenlion 
dincompeience  a  de  suite%bandonné  ce  moyen  en 
consenlant  à  l'audition  des  lémoins"pour  êTe^sur  le 
tout  talue  par  un  seul  et  même  jugement,  il  n.- saurait 
résulter  une  nulblé  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  siaïué  sur 

il'uSriJal  39.^"^3S!'"  '''""^"•-"  J"''""^^-  "^- 

674.—  Si  la  lecture  des  pièces  a  été  commencée  avant 

p'ufs'TiL"' 'r,f;;'^''''^''  "  "y  =>  p=^  nm"  ™  or^'q!,?;^"^ 

puis,  elle  a  élé  recommencée.-  V.  n  49o 

n.'ig'r^"''  '"  ""'°''''"  ''«  ""  "•■"TO'.  V.  n.'733,  et  D.G., 
679.— Et  les  juges  peuvent  admettre  te!  genre  de 

crim.,  1  0,  III,  112  de  la  loi  de  1831  ne  sont  pas  ciclu- 
6SÔ  lo';:' "''•  <^!"-  '■•."unault.  D.P.  36.  ,^  .9"  " 
6SO.--I0  Juge  aussi  quon  peut  prouver  par  Icmcinï 

contre  es  rapports  dressés  paV  un  chef  de  p"^  te  (im  cS- 

^ô'ii'  '8=û.-Cr.  r.  Penguinier.  D.P.  54:  1.  406 

M^ûnlr^  ""  ?"■'"'  ''«  'discipline  ne  peut  déci.  rer  non 
établies  des  infractions  constalées  par  des  rapports  ré- 
guliers quand  aucune  preuve  conlraire  n'est  'venue  dé- 

ruTe  la  foi  q.ii  leur  est  due  (art.  110,  i  18) -7  ju,n 
18o9.  Cr.c.  .\!m.  p„b.  C.  Dubosc.  D.P.  59.  1  403- 
Même  jour  arrêi  semblable,  Ango.-C'est  la  régie  éia- 
blie  en  maliere  de  contraveniiom-V.  Procès-'erbal 

6^  -Le  conseil  ne  peut  non  plus,  sans  cumuler  les 
.onctions  de  juge  et  celles  de  témoin,  prendre  pour  baie 
de  son  jugement  la  connaissance  personne lir<"e  les 
m,i  n  .r  ''",  ™?"'''  <""  ''"  fail  incriminé  ou  du  bruit 
81   D.P?  3^  'C-ît'  "'  f''''--6J"ill-  <»35.  Cr.  c  Du- 

1.  mI'"*^""^''  '^  ''"'''''  '*"•  ^''-  ''■  "l»niî!ii-  D.P.  W. 

Dou7c7nfr,i,r,''l''i*''''"  'Pi'^''^  """  """""  '^«>oin,  mais 
pour  compléter  les  renseignements  que,  comme  auteur 
d'un  rappor  ,  Il  a  constatés  dans  l'af  aire,  n'esTpas  tonu 
bl'n.''D!p.1ri.'58Ï'"'''''--'J"'''-  *«5.  Crl^r!  Le- 
l'im"^""'''  **  ""''  '*'^-  ^'-  '•  Dunaull.  D.P,  36. 

tJ^'^i  ^"  contraire,  que  les  conseils  ne  peuvent  en- 
tendre des  personnes  a  titre  de  renseignement  et  sans 
serment.- 7juin  IS3S.  Cr.c.  Bien.  DJ-.Ts  i    uH 

094.—  ,0  Les  notes  prescrites  par  l'arl.  I,ï3  C  inst 
crim.,  relatives  au  serinent  des  témoins  ne  sont  pas  exil 
D  P.  SO^risi.'  ''""'''^-'»  J"i"-  '835.  Cr.  r.  Lebfan. 

20  Et  devant  les  conseils  de  discipline  ,  pas  plus  nue 
devant  le.s  tribunaux  de  simple  police,  'aucuirioi^ni 
fémoi^  '■  ''r-";""'  ""  ■■'*"'""'■  1«  dépositions  des 
Dra} .  ij.i».  rt9.  1.  592. 

nr^v.i,'  "'v1'  P"^  f*'8«  ,1"«  '»  président  demande  au 
prevtnu  s  il  a  quelque  chose  à  ajouter  à  sa  défense  (C. 
ins  r  cr.,o03,.-5juill.  1838.  Cr!  r.  Lavallée.  D.P.  39. 

1 .  410. 

701.— Mais  le  jugement  qui  mentionne  que  le  rappor- 
teur a  donne  ses  conclusions   constate  suffisamment 

S:a;'j?D.P.t.ï'5t!-"   '""■  '"•"■  '^'■'-  "-"""- 

§  19.-  Des  délibérations  et  des  personnes  gui  y 
prennent  part. 

,„l?l'~^}  l^  y'K  1"?  ''^  "PPnrlcur  aurait  entr'ou- 
vcrt  la  porte  de  la  chambre  ou  délibérait  lo  conseil  el 
aurait  jîarle,  n'est  pas  non  plus  une  cause  de  nullité  Vil 
a  parle  assez  haut  pour  être  entendu  de  l'auditoire'  en 

m™K  D.pIwTrsw^"'''"""  '*  """  '*'^-  '^'■-  ■■•  '""- 
1  j'j*,-"^'"'^''  ^^  mai  1835.  Cr.  r.  Dcsurmont.  D.P.  36. 
..y.'*'/— Et  il  est  suffisamment  établi  que  lo  conseil  a 

îsrî;;"r?l.;Sn^fi^;p!\^é3;!f^^----^^- 

aiiVon7r*'n,'b,T.*i'"'^"'  P';"'*^'",  «'"  aulres  que  ceux 
quj  ont  r,  ndu  le  jugement  par  défaut.— V.  n.  6.50 

rcmlthTt.A^'-  'î-'^""'  ''"^'''  P"''""^'  <■'""  membre  du  , 

Kicompalilj.lité  absolue  ;  elle  donne  seulement  ouver- 
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ture  à  récusation.-  5  juill.  1839.  Cr.  r.  Alabarde.  D.P. 

^  716.—  El  le  chef  de  corps  qui  a  infliw  une  garde  hors 
de  lour  a  un  garde  national  traduit  plus  tard  devant  lo 
conseil  de  Uisi-ipl.ne,  peut  leitaiemcnt  faire  partie  de  ce 
conseil  comme  juRe.-  il  fev.  1839.  Cr.  r.  Carobray.  D. 
P.  39. 1.39i.— V.  D.G.,  658  et  suiv. 

^iO.— Des  jugements  des  conseils  de  discipline 
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actes  que  son  exécution  réclame  soient  gratuits,  autant 
que  cela  estcompatibleavec  le  bien  du  service.— 5 jMill. 
1833.  Lctt.  min.  D.l'.  53.  3.  )13. 

•i"  La  juridiction  des  conseils  de  discipMne  est  exclu- 
sive du  ministère  des  huissiers.— Mémo  lettre.—  V.  D. 
G.,  795,  798. 

3o  Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  des  actes  qui 
sont  faits  par  le  ministère  des  huissiers  devant  la  juri- 
diction correctionnelle,  après  deux  condamnations  dans 

.      .'      •         iv„..>,.;„n  ,t,i  i,..i(.  dp  11  loi  an-     l'année  :  on  rentre  alors  JanS-|a  règle  générale.— Sjuill. 

7i7.-Juge  aussi  U"^l''nseruon  du  ttxte  di  ja  loi  ap  ^.^  ^  ^,  j._  ^  ^  ,j  _^.   ^^^.^^   g  ^._ 

pliquée  n'est  pas  exigée  a  peme  de  nullite.-.8  janv.         ^^^  _^^  ^^^  ^^^^_  ^^  ^^_^^^ .|  ^^  ^,,^,|^iine  qui  con- 
""•  n  ;;iiu"en  eiîeù  qu  ' les-  'gicles  soient  cités,  et      dan.ne.un  garde  nation^ J^ 5  .fr-  50  c.  de  dépens,  lors- 
qu'il en  soit  donné  lecture  par  le  président  C.  '"st- «., 
Ï65  .-(8  juill.  ISiO.  Cr.  r.  Lafond   D.P.  *«• '■  *29-  „ 

737.-Conf.,  24  nov.  1856.  Cr.  r.  Lung.  D  P.  o7  I.  5_2. 

745  —  Conf.,  8  nov.  1838.  Cr.  c.  Corbie.  D.P.  38.  1. 
163.-I8  mai  1839.  Cr.  c.  Sleveuin.  D.P.  39-  <•  W2. 

716.— Conf.,  30  juin  1836.  Cr.  c.  Portier.  D.P.  o6. 

'niais  un  garde  national  condamné  par  jugement  défl- 
niiif  au  double  de  la  peine  a  laqui-lle  H  avait  eie  con- 
damné par  défaut  nest  pas  fonde  a  prétendre  que  celle 
aeeravalion  n'a  d'autre  uiolil  qu'une  nouvelle  qiialilica- 
tibn  non  justifiée,  si  le  jugement  attribue  ceinte  nouvelle 
Qualification  à  des  manquements  itératifs  d'un  service 
d'ordre  et  de  sûreté,  lors  même  qu'il  ne  spécifierait  pas 
les  circonstances  constitutives  de  desobéissance  et  d  in- 
subordination qu'il  déclare  constantes.—  28  mars  1840. 
Cr.r.  Maire.  D.P.  40.  1.408. 


750-7.Î8.  -  Jugé  depuis,  1»  que  le  jugement  du  con- 
il  de  discipline  qui  condamne  un  gnde  national  a  la 
rrison,  par  application  de  l'art.  89,  n.  3  de  la  loi  du  22 
mars  I85l,en  se  bornant  a  déclarer  le  prévenu  coupable 
d'avoir  abandonné  le  poste,  doit  être  annule  en  ce 
qu'il  n'explique  pas  sulfisamment  que  ce  poste  était  spé- 
cial et  personnel,  ou,  en  d'autres  termes,  que  le  pré- 
Ycnu  avait  quitté  sa  l'action  avant  d'être  relevé,  seul  cas 
prévu  par  la  disposition  de  la  loi  précitée.  —  31  juillet 
11834.  Cr.  c.Sanegon.  D.P.  59.  1.582. 

2»0u'un  conseil  de  discipline  devant  lequel  le  minis- 
tère public  propose  une  exception  d'incompétence  liree 
de  ce  que  le  fait,  objet  de  la  poursuite,  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  correctionnels,  statue  sullisammenl 
sur  cette  exception,  par  cela  seul  qu'il  apprécie  et  punit 
ce  fait.—  14  mai  1835.  Cr.  r.  Lesacq.  D.P.  36.  1.  o58. 

50  Que  le  jugement  qui  omet  de  .statuer  sur  un  des 
chefs  de  préiention  qui  lui  sont  soumis  encourt  la  cas- 
sation.—8  nov.  1838.  Cr.  c.  Corbie.  D.P.  38.  T.  163. 

40  Que  le  défaut  de  menlion,  dans  un  jugement,  du 
renvm  fait  à  ce  conseil  par  le  chef  du  corps,  conformé- 
ment a  l'art.  110  de  la  loi  du  22  mars  1831,  n'est  pas  une 
cau<c  de  nullité,  quand  d'ailleurs,  en  fait,  le  renvoi  a 
eu  lieu.— 17  mai  1859.  Cr.  r.  Perrier.  D.P.  59. 1.  401.  — 
V.  n.  392, 675.  „      .       . 

50  Qu'une  locution  ou  qualification  inexacte  ne  vicie 
Das  le  iugemenl,  alors  que  l'intention  des  juges  est  évi- 
5ente.-3  juill.  1835.  Cr.  r.  Thebault.  D.P.  37. 1.482. 

759.— Jugé  aussi  que  l'art.  141  C.  pr.  n'est  pas  appli- 
cable, par  le  motif  que  les  jugements  des  conseils  de  dis- 
cipline n'empruntent  au  droit  commun  que  les  disposi- 
tions essentielles,  sans  lesquelles  ces  jugements  seraient 
dépourvus  des  caraciéres  nécessaires  a  la  vahdité  de 
tout  acte  émané  de  la  justice.  —  30  mai  185.3.  Cr.  r.  De 
Bruslard.  —  6  juin  1855.  Cr.  r.  De  Châteaubriant.  D.P. 
53.  1.  422. 

Toutefois,  le  résumé  et  les  conclusions  de  l'officier 
rapporteur  doivent  précéder  le  jugement,  d  peine  de 
nu/Iife.— Spécialement,  les  jugements  sur  la  compé- 
tence ne  sauraient  être  alfranchis  de  celte  formalité 
substantielle,  bien  qu'en  indiquant  l'ordre  des  débats 
devant  les  conseils  de  discipline,  l'art.  118  de  la  loi  du 
22  mars  1851  ne  mentionne  le  résumé  et  les  conclusions 
du  rapporteur  qu'après  la  décision  sur  la  déclaration. — 
8  déc.  1858.  Cr.  c.  D.P.  38.  T.  163. 

765.—...  Ni  son  nom.— Ainsi  jugé  dans  les  aff.  Brus- 
lard  et  Châteaubriant  qui  précèdent. 

766-767.—  Conf.,  14  mai  18".5.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Le- 
sacq. D.P.  36.  1.  358.— 25  juill.  1839.  Cr.  r.  Dematreux. 
D.P.  39.  1.  365. 

g  2\.—  Du  recours  contre  les  jugements. 
769.—  Une  locution   vicieuse  ou  erronée  ne  donne 
as  lieu  à  cassation.  —  5  juill.  1835.  Cr.  r.  Thebault. 
.P.  57.  1.482. 

770.— Les  officiers  rapporteurs  n'ont  que  3  jours  pour 
se  pourvoir  en  cassation,  après  la  prononciation  du  ju- 
gement; ce  n'est  que  pour  le»  gardes  nationaux  con- 
damnés que  le  délai  court  seulement  après  le  jour  de  la 
signification  dujugement.— 12001.1833.  Cr.c.Mm.  pub. 
C.  Bagard.  D.P.  34.  I.  404. 

g  22.—  De  l'exécution  des  jugements. 
78».-  Mais  il  a  élé  jugé  que  l'absence  de  la  formule 
exécutoire  au  bas  d'un  jugement  du  conseil  de  discipline 
■IgniGé  au  prévenu  n'invalide  pas  la  substance  de  ce 
Jugement  au  fond.  —  5  juill.  1839.  Cr.  r.  Alabarde.  D.P. 
SS.  I.  4IU. 

787.— Instruction  relative  à  l'exemption  du  timbre  et 
à  l'enregislreuienl  gratis  des  actes  de  poursuites  de- 
vant les  conseils  de  discipline  des  jugements  et  arrêts 
rendus  en  vertu  de  la  loi  sur  la  garde  nationale,  du  16 
avril  1851.  O.P.  32.3.  91. 
1°  11  est  dans  l'esprit  de  la  loi  du  22  mars  <83l  que  les 


qu'il  n'y  a  pas  eu  de  témoins  appelés  et  entendus  dans 
la  cause,  viole  l'an.  121.  — 6  août  1836.  Cr.  c.  Prévost. 
D.P.  36.  I.  363.— V.  D.G.,n.  791. 

2»  Et  un  capitaine  ne  peut,  pour  insubordination  et 
désobéissance,  être  condamné  par  le  conseil  de  discipline 
à  3  francs  d'amende,  sauf  le  cas  ou  celte  amende  est 
prononcée  en  remplacement  de  la  prison,  el  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  prison  dans  la  localité.  —  18  sept.  1855. 
Cr.  c.  Moreaii.  U.P.  55.  I.  4J6. 

799.— La  correspondance  relative  aux  gardes  natio- 
nales doit  être  soumise  à  la  taxe,  1»  lorsqu'un  adjoint, 
en  contresignant  pour  le  maire,  oublie  d'indiquer  sur  la 
dépêche  que  ce  dernier  est  empêché  ;  2"  lorsque  le 
maire,  négligeant  de  contresigner  la  lettre,  se  contente 
d'y  apposer  son  cachet  ;  3"  lor^que  la  largeur  des  bandes 
qui  recouvrent  la  dépêche  excède  les  proportions  pres- 
crites par  les  règlements.— 9  nov.  1853.  Lettre  miu.  D. 
P.  33.  5.  4. 

§iZ.— Des  peines  infligées  par  les  chefs  de  poste  et 

de  corps. 

803.— 10  Le  chef  de  corps  n'est  dessaisi  de  son  pouvoir 

discrétionnaire  de  poursuivre  ou  de  ne  pas  poursuivre 

les  infractions  a  la  discipline  qu'autant  que   le  renvoi 

devant  le  conseil  de  discipline  a  été  suivi  d'une  citation 

valable  art.  82, 110. 

Ainsi,  lorsque  la  citation  d  un  prévenu  devant  on  coq 
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hors  de  lour  infligée  par  le  chef  du  corps. — 24  avr. 
1859.  Cr.  c  Chastellain.  D.P.  39. 1.  382. 

...  Puis  enfin  (el  dans  le  département  de  la  Seine  \ 
qu'elle  pouvait  être  considérée  et  punie  comme  refus  de 
service  (L.  14  juill.  1857,  art.  20  .—21  juill.  1858.  Cr.  r. 
Govin.  D.P.  58. 1.370. 

Sans  cette  progression,  on  comprend ,  en  effet ,  qae 
rien  n'était  plus  aisé  que  d'échapper  à  toute  peine  si  l'on 
s'en  tenait  a  la  simple  faction  hors  de  tour  de  l'art.  82  ; 
il  sulfisail  de  ne  rentrer  au  posle  qu'au  moment  du  re- 
levé de  la  garde,  c'est-à-diro  d'aggraver  son  manque- 
ment 

9"  Quant  à  l'iirrivée  tardive  au  poste,  elle  ne  petit,  la 
consiijerâl-oii  comme  une  désobéissance,  être  punie  de 
la  prison;  car,  pour  emporter  celte  peine,  la  désobéis- 
sance doit  être  accompagnée  de  rinsubordiiiation.  et 
elle  ne  la  suppose  oullemeul.  — 7  juin  1859.  Cr.  c.  La- 
marre. D.P.  39.  1.  403.— Même  jour,  arrêt  semblable, 
alf.  N... 

Mais  elle  est  punissable  suivant  la  progression  qoi 
vient  d'être  retracée.— Même  arrêt  Govin. 

809.  —  ...  Et  l'obéissance  provisoire,  sauf  réclamation 
ultérieure,  est  due  a  cet  ordre  du  chef  de  corps.  —  V. 
D.  381. 

812.— 1»  Conf.,  18  oct.  1834.  Cr.  r.  Davoult.  D.P.  35. 
'•'95.  ^,  .  . 

2»....  Et  Tonne  peut  réformer  sa  décision  sous  pré- 
texte que  le  contrevenant  â  obtenu  une  dispense.  — 
Même  arrêt. 

815.— Les  conseils  de  discipline  ne  doivent  pas  non 
plus  apprécier  la  légalité  des  gardes  hors  de  tour  infli- 
gées par  les  chefs  de  corps;  en  conséquence,  lorsqu'il 
y  a  deux  manquements,  ils  doivent  appliquer  les  peines 
de  la  loi,  sans  pouvoir  examiner  si  une  garde  hors  de 
lour  a  été  légalement  commandée. — ^24  nov.  1856.  Cr. 
r.  Lung.  D.P.  57.  1.  52.  .    j.      a 

814  81.5.— Et  les  chefs  de  corps  ont  le  pouvoir  discré- 
tionnaire de  saisir  ou  de  ne  point  saisir  les  conseils  de 
discipline,  des  rapports  ou  plaintes  qui  leur  sont  adres- 
sées contre  les  gardes  nationaux,  sans  distinction  entre 
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rainquilm  est  conféré  par  la  loi  à  cet  égard.— 30  janv. 
1840.  Cr.r.  Auvray.  D.P.  40.  1.  396.— V.  D.G.,  n.5S2. 
2»  Le  chef  de  corps  auquel  est  dénoncé  un  garde  na- 
tional pour  s  être  rendu  coupable  d'un  premier  man- 
quement, peut,  au  lieu  d'user  lui-même  du  pouvoir 
disciplinaire  que  lui  conlère  la  loi,  renvoyer  l'inculpe 
devant  le  conseil  de  discipline,  lequel  est  compétent 
pour  punir  ce  premier  manquement  de  la  peine  de  la 
réprimande.— 6  déc.  1 838. Cr.  c.  Crapier.  D.P.  59.  1 .  387. 
803  ,1"  alinéa.— Conf.,  24  avril  1859.  Cr.  c.  Chastel- 
lain. U.P.  39.  1.  382. 

806-807.— Jugé,  dans  le  sens  de  ces  décisions,  1"  que, 
pour  qu  il  y  ail  abandon  du  posle,  il  faut  que  le  garde 
n'y  sou  pas  rentré  ou  ait  prolongé  son  absence  de  ma- 
nière à  se  soustraire  aux  peines  disciplinaires  que  le 
chef  du  poste  est  autorisé  à  infliger.—  50  juill.  1853.  Cr. 
c.Guillet.  D.P.  35.  1.393. 

2-  Qu'il  n'y  a  abandon  du  poste  que  lorsqu'un  garde 
national  n'esl  pas  rentré  avant  le  relevé  de  la  garde 
dans  le  poste  dont  il  s'était  absenté.— 24  avr.  1859. 
Cr.  c.  Chastellain.  D.P.  59. 1 .  582.  . 

3»  A  l'égard  de  la  peine ,  il  a  été  jugé  que  la  faction 
hors  de  tour,  infligée  par  le  chef  du  poste  à  un  garde 
national  qui  a  abandonné  son  poste  pendant  la  nuit, 
n'empêche  pas  qu'il  puisse  êlre  cité  devant  le  conseil  de 
disciphne  et  condamne  aremprisonnement  pour  le  même 
fait(C.  civ.,  1351).— 24  nov.  1855.  Cr.r.  Foulogne.  D.P. 
57.  1.  26.— V.  n.  818  et  suiv.,  847. 

808. —Jugé  qu'on  ne  peut  voir  un  abandon  du  poste 
pa.ssible  do  la  prison,  mais  une  simple  absence  du  poste, 
10  soit  dans  l'absence  momentanée  du  poste  sans  per- 
mission.—29  janv.  1856.  Ch.  réun.  C.  Uuillet.  D.P.  36. 
1.294.  .    .       j 

2»  Soit  dans  l'absence,  sans  permission,  du  posle  une 
partie  de  la  matinée.- 11  juin  1836.  Cr.  c.  Sasias.  D.P. 
37.  1.481. 

3«  Soit  dans  le  fait  de  s'être  absente  du  poste  sans  au- 
torisation vers  on/.e  heures  et  demie  du  soir,  et  de  n'y 
être  rentré  qu'après  la  nuit  écoulée.— 30  juill.  185.'i.  Cr. 
c.  Guillet.  D.P.  33.  I.  395. 

4"  Soit  dans  le  fait  d'avoir  abandonné  le  poste  pen- 
dant la  nuit  —30  nov.  1857.  Cr.  c.  Danglade.  D.P.  38. 1. 
427.— Chastellain.  D.P.  58.  1.  485. 

50  Suit  même  dans  le  fait  d'avoir  quitté  le  poste  tout 
de  suile  après  s'y  être  présenté  el  n'y  être  rentré  qu'au 
moment  ou  il  doit  êlre  relevé  idepuis  sept  heures  du 
soir  Jusqu'à  cinq  heures  du  malinj. — 20  juill.  1838.  Cr. 
c.  Delamotle.  D.P.  58. 1 .  470.— 1 1  déc.  18 j9.  Ch.  reun.  c. 
Delamotte.  D.P.  40.  1.588. 

6»  Quant  a  la  peine,  elle  devait  suivre  ces  progrès  do 
la  jurisprudence. 

Ainsi,  il  a  d'abord  élé  jugé  que  l'absence  du  posle  n'é- 
tait passible  que  d'une  faction  hors  de  tour  que  le  chef 
du  poste  pouvait  seul  infliger  et  qu'elle  échappait  a  la 
juridiction  du  conseil  de  discipline.— 9  mai  1856.  Paris. 
Guillet.  D.P.  50.  2.  92.  .,  ,     j     ,        .     • 

70  ...  Puis,  qu'elle  était  aussi  passible  de  la  répri- 
mande prononcée  par  le  conseil  de  discipline.— Ali.  De- 
lamotle qui  précède. 
8"  ...Puis,  qu'elle  était  passible,  en  outre,  d  une  garde 


'so.—Conf.,  23  janv.  1840.  Cr.r.  Bridier.  D.P.  40.  t. 
594.— V.  D.G.,  n.  818  et  suiv. 

g  2i.—  Des  excases  gui,  pour  l'application  des  peines, 
peuvent  cire  admises  par  les  conseils  de  discipline. 
8-27.- Conf.,  3  jufll.  1858.  Cr.  r.  Camard.  D.P.  36. 1. 
452.-15  mars  1859.  Cr.  r.  Serans.  D.P.  59.  1.  596. 

Cette  excuse,  lïit- elle  proposée  par  un  omcier 

prévenu  de  ne  s'être  pas  rendu  au  poste  qui  lui  était  as- 
signé.—29  mai  1835.  Cr.  r.  Louis.  D.P.  36.  I.  296. 

828.— Conl.,  6  déc.  1834.  Cr.   r.  Lequeux.  D.P.  S5. 
1.  350.-17  juin  1839.  Cr.  r.  Lamidey.  D.P.  39.  1.  406. 
....11  en  serait  autrement  si  l'absence  élail  le  résultat 
d'une  dispense  temporaire  accordée  par  le  conseil  de 
recensement.  ,  „  „   . ,    .   ,„_ 

20  Conf.,  22  oct.  1840.  Cr.  r.  Bernard.  D.P.  41. 1.  «28. 
—V.  n.  829, 30.  ^  ■  ■ 

829.— 1"  Et  l'autorité  municipale  excède  ses  pouvoirs 
en  prenant  un  arrêté  dans  lequel  elle  règle  ce  oui  est 
relatif  aux  excuses ,  et  en  déclarant ,  par  exemple,  que 
le  cas  de  maladie  doit  seul  être  admis  comme  excuse  du 
service.  . 

...  Par  suile,  le  jugement  qui,  pour  excuser  un  garae 
national,  se  fonde  sur  cet  arrête  et  non  sur  les  circon- 
stances dans  lesquelles  l'excuse  a  eu  lieu ,  encourt  la 
cassation.  .    ,  ... 

...  Par  suite  encore,  il  suffit  que  l'absence  soit  dûment 
constatée  pour  que  le  prévenu  ait  dû  être  renvoyé  delà 
poursuite.- 22  nov.  1859.  Cr.  c.  Berner.  DP.  40. 1.  S86. 
—22  nov.  1859.  Cr.  c.  Lenormaod.  D.P.  eod. 

•2"  Au  reste  ,  la  maladie ,  présentée  comme  excuse, 
peut  être  valablement  certifiée  par  tous  autres  méde- 
cins que  ceux  de  la  légion. —  8  oct.  1856.  Cr.  c.  Blaye. 
D.P.37.  1.482.— V.  n.  186.  .,     . 

3»  Enfin,  bien  qu'il  n'appartienne  pas  aux  conseils  de 
discipline  de  rélormer  les  décisions  des  conseils  de 
recensement  et  desjurvs  de  révision,  ils  doivent  néan- 
moins examiner  la  légitimité  des  exemptions  légales 
proposées  devant  eux.  — 9  janv.  1836.  Cr.  c.  Baudry. 
D.P.  36.  I.  116.— V.  n.  828. 

830.— ....El  l'appréciation  des  excuses  parle  conscUde 
disciphne  étant  souveraine,  échappe  h  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.- Arrêt  Lequeux  et  Lamidey.- V. 
n.  8'28,etD.G.,  n.  834.  ,.,    ,  ..^ 

853.—....  Mais  il  peut  se  faire  eicusej  s'il  n'a  pas  et* 
régulièrement  commandé.— V.  n.  844, 3». 

835.— Jugé  de  même  qu  un  garde  national  peut  laire 
valoir  comme  excuse  d  un  manquement  a  un  ordre  de 
service  supplémentaire ,  l'iibsence  ou  il  était  de  soo 
domicile  au  moment  de  la  remise  du  billel. 

...  Mais,  dans  ce  cas,  il  doit  justifier  de  cette  absence, 
soit  par  témoins,  soit  par  preuves  ecriles,  devant  le  con- 
seil île  discipline  qui  peut  seul  apprécier  et  accueilbr  ce 
genre  d'excuse.  La  produclion,  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, de  certificats  postérieurs  aujugemenl  de  ce  con- 
seil qui  a  rejeté  le  lait  .l'excuse,  ne  saurait  aulorisct 
cette  Cour  à  le  déclarer  constant.- 30  mars  18j8.  Cr.r. 
Poupardin.  D.P.  58.  1.  457.-V.  D.G.,  u.  851. 
1»  Jugé  aussi  qu'un  officier  de  la  garde  nationale  qui 
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s'excuse  du  refus  de  service  sur  la  lardivelé  de  la  re- 
mrse  de  ordre  de  service,  a  pu  être  déclaré,  par  le 
conseil  de  discipline,  n'avoir  pas  élé  légalement  com- 
mandé, et,  par  suite,  exempt  des  peines  de  désobéis- 
sance et  de  linsubordination.—  15  nov.  183i.  Cr  r 
Laroux.  D.P.  35.  1.  438. 

837.— Conf.,  D.G.,  eod.,n.  883. 

838.— On  n'est  pas  non  plus  excusable  en  ce  qu'on 
n'a  manque  qu'une  fois.  — U.G.,  n.  822. 

...  Ni  en  ce  qu'on  a  montré  du  zélé  et  qu'on  ne  man- 
quera pins.  Cela  s'induit  du  n.  923. 

840.— De  même,  la  circonstance  qu'un  olflcier  était 
électeur  municipal,  et  que  les  élections  avaient  lieu  le 
jour  où  il  était  commandé  pour  monter  la  garde,  n'est 
pas  une  excuse  suffisante  pour  se  dispenser  du  service. 
—■29  mai  1833.  Cr.  r.  Louis.  D.P.  .îO.  I.  296. 

"■*;■—'"  Cependant,  le  défaut  d'intention  n'est  qu'un 
motifd'atténuation  de  la  peine  et  non  d'acquittement  — 
■"îjuill.  1839.  Cr.  c.  Manjot.  D.P.(39.  ).  410.—  V.  D  G 
n.  8,38.  '    ■' 

•2"  Mais,  lorsque  le  manquement  est  de  nature  à  n'en- 
traîner que  la  peine  de  la  réprimande,  le  conseil  de  dis- 
cipline peut  excuser  l'inculpé,  et  motiver  cette  excuse 
sur  son  zèle  habituel.-»  janv.  183.3.  Cr.  r.  Pelletier. 

v.r.  do.  \ .  'ia\ . 

848.-On  a  indiqué,  vo  Amnistie,  plusieurs  ordonnan- 
ces du  roi  qui  ont  prononcé  des  amnisties. 
§23.- />e:nc«  que  peuvent  prononcer  les  conseils  de 
liiscipUne  et  pour  quels  faits. 

844.— I"  Les  conseils  ne  peuvent  prononcer  d'autres 
peines  (amendes  ou  aulresj  que  celles  portées  par  la 
loi,  fnssenl^clles  établies  par  un  règlement  municipal. 
—27  juin  1833.  Cr.  c.  Marre.  D.P.  33.  t.  380 

2o...  Ni  aggraver  les  peines.-V.  §  10,  n.  358  et  suiv. 

3"  i>Ia.s  en  général,  on  ne  peut  pimir  un  garde  natio- 
?,!.  T"'',!^'''*  "nanqueraents  à  des  services  qui  n'ont  pas 
été  régulièrement  comnwndés.-23  juillet  1836.  Cr.  c. 
Ducorps.  D.P.  37.  t.  482. 

847.— |o  Ft  la  peine  de  la  prison  et  celle  des  arrêts 
ne  peuvent  être  prononcées  concurremment,  pour  déso- 

18  sept.  l8o5.  Cr.  c.  Moreau.  D.P.  33.  1.  4=i6 

2o  j„^,é  aussi  que  l'art.  363  C.  iost.  crim!  prohibitif 
la  Ini'ir'i'"''  ^T"^  S'applique  aux  coutravenlions  à 
la  loi  sur  la  garde  natiouale.-3t  Janv.  i8'.o.  Cr  c 
Benard,  D.P  40. 1.397.-8  août  1840.  Cr.  r  Min  pub.' 
C.  Parisct.  D.P  40. 1.  434.- V.  D.G.,  v"  Peine,  ti.  S^S 
*  Cependant  le  conseil  de  discipline  qui  prononce  cu- 
mulativement  la  réprimande  et  la  prison  contre  un  ser- 
gent-major, coupable  d'un  double  refus  d'un  service 
d  ordre  et  de  sûreté,  ne  viole  pas  l'art.  363  C.  inst.  crim! 

n.  808,  2",  et  D.G.,  n.  824,  823. 

^^852.-Conf.,  18  sept.  1833.  Cr.  c.  Chenet.  D.P.  35.  1. 

9  féf  ■m7'''r?"r  v"f  "•""S",!"''»"  ^^^  racultative.- 
»  lev.  1837.  Cr.  r.  Vielmon.  D.P.  37.  ).  si  | 

^^iO.— Contré,  3  nov.  1836.  Cr.  c.  Itiblet.'D.P.  37.  1. 

io  ;;;■:„!'  *"""'  ""  '''''  '."  ''•"'*<'''  «■"  '^u  de  commuer 
la  peine  en  une  amende.-4  mars  1836.  Cr.  c.  Lepro" 
f.'wôf'      ^"-"3"^'  '858.  Cr.  C.Sauvageot.  D.P.  38. 

oS7^n''p"'-4'^*'?e'';7*'''''  8j^"'-  '853-  Cr.c. 
DP  lï'i  /«'•^■*'^-r.^  sep'.  1833.  Cr.  c.  Augot. 
D.P.  33. 1.  437.-7  avril  1836.  Cr.  c.  Sicot.  D.P.  36.  1. 

neinô';n.^L'„^,^"'  '''"''''  '«Jugfment  qui  commue  la 
peine  de  la  prison  en  une  amende,  sans  déclarer  au'il 

^,^T^J^^    ''""'  ''^"'"''™  ""  '"  /"ridiction  de  pr^on 

.n*,";™"^'  "'""  """  """seils  de  discipline,  et  non  point 
Ipf»„.  H""''i'"PPr"'"'"»'  1"''  "PP^'rlie.t  d'apprécer 
la  ne  ne  de  1^^^'  '  "'"'*'"^''  P""'  ''O'nmuta'^l^on  dé 
irv^er.  D.P.  si  rr""""™''""  J""*-  "*5*-  <^f-  0.  01- 
877.— Jugé  aussi  qu'il  suffit  que  des  nronos  niiira- 
geants  et  des  voies  de  fait  de  la'  part  d'un  gafde  natio- 
nal envers  des  gardes  nationaux'  d'un  poste,  puissent 
S  oinlmn"i^T'  '""i"""  ™"^'i'"^'"  une^tteinÇë  à  "a 
de  un    %   ,  •-"'''  ""'""î»!»;-  Powr  que  le  conseil  de 

Mîni'-prc!  i'.';;»";.  ^r^x^u  ''"■  ''''■  '''■  »■ 

Oice  de  s\","  ZCZi'  '■",'  *'"''  également  S  'exe  : 
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ai■?''M''^'K'''''""^"'■°^?''="i«'"'<'ls  (Loi  22  mars  1831, 
246.  °""  '*'^-<^'"-  '=•  Doumajrou.  D.P.  37.  1. 

iourn''aul^^.s''„rHr"' 'i"'"  "'"'^eant  l'insertion  dans  les 
journaux  des  ordres  de  service  extraordinaire  hors  la 

STle^o'rdr'."  ;,"""'''"'f  '?  "'"''^''^  "e  faire  mention 
dans  les  ordres  donnes  de  la  nature  de  ce  service  les 
conseik  de  d.scipbne  ne  peuvent  refuser  dlppliqulr  es 
peines  de  la  loi  aux  gardes  nationaux  coupab^s  de  re  us 
avr  ffs-^^Vr';-  r''^l'''"isLion  de  ces  r^maUr^s  -^ïl 
avril  18J.J.  Cr.  c.  Grenier.  D.P.  53. 1.  246. 

§26. -De  la  réprimande  et  de  la  réprimande  avec 
mise  a  l'ordre. 
879.—.    Et  le  conseil  de  discipline  peut  prononcer  la 

d&s" mare"" r","""'""^"'  ^,  ""»  revue'!i'?nspecti«n 
d  armes,  ma  gré  la  disposition  de  l'art.  83,  du  reste  fa- 
cultative, qui  punit  d'une  garde  hors  de  toLr  le  premier 
D.r4"o.T"9r  '^•^""^'•-^S  janv.  1840.  Cr.  r.  Eèr! 
884.— lo  Jugé  de  même  que  l'infraction  aux  règles  dil 
service  n'entra ine  la  peine^de  la  (.r.son  qu'a  l'égard  des 
plficiers    et  nullement  a  l'égard  des  simples  gardes  na- 

}"?ép"rim'aTd^.'^'^  "^  ^°"'  P^^^*'-'  "--•=  --'.te'de 

m,f ".^K* ^'''"^'î'"''  '"  J':'^?"'='" du  conseil  de  discipline 
qui,  se  bornant  a  quahlier  d'infraction  aux  relies 
du  service  le  lait  de  la  part  d'un  grenadier   d'avoiî 
î^^i^n'o'  8/fde  sans  uniloïme,  coudimne  ce  dernter  à 
la  prison  doit  être  annulé.-l6  mars  1837.  Cr.  c  liour- 
"T  .";^  ''•  '-.«.^--V.  D.G.,  eod.  v-,  n.  896.         " 
r.;:^„      f  '■""f ,'  ''"■  discipline  qui,  dans  son  jugement, 
reconnaît  que  le  fait  impute  a  un  capitaine  est  e  résulta 
d'une  erreur,  en  ce  qu'il  a  fait  confusion  entre  le  service 
communal  et  le  service  cantonnai,  ne  peut  le  déclarer 
sous  ce  rapport,  coupable  d'insubordination  et  de  déso- 
béissance prévues  par  le  n»  le,  de  l'.rl.  87,  ni,  par  suite 
'arr8-""n'  ^,",  P"-'''5  ''^  '?  reprimande'portée  en 
lo-      .     7  *'^P'-  "*^3'  •'-''•  "■  Ledard.  D.P.  34.  1.  401. 
„„       T       .-^^  *"ssi  que  les  conseils  de  discipline  ne 
peuvent  se  dispenser  d'appliquer  la  peine  de  la  repr°- 
mande  au  lait  d'avoir  manque  a  une  réunion  ordonnée 

crcrB;!e°u^i!T;.^;".^i"4^8'2.''*'  '''-''-''  ^^p'-  -««• 

2o  Néanmoins,  la  seule  peine  de  la  réprimande  peut 
être  prononcée,  même  pour  abandon  du  poste.-ls"^" 

eofvKn^'iorg".''''''"''-"-''- '•*•'■ '«'•-^- <=»"'•' »•«■' 
„nK  ^\  17°d  l'infraction  n'entraîne  que  la  réprimande, 
on  peu  admettre  des  excuses  non  prévues  par  la  loi.- 


§  27.— Bc  la  condamnation  des  officiers  aux  arrftt 
ou  d  la  prison. 
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D.P.^ilf.nT.  P''°''--2'  J""'-  '838.  Cr.r.  Marchand. 

l'ofdr^^riJ'l"ij''P.!"'"''  ^'^  ^^  B"'^^  nationale  a  reçu 
1  ordre  de  commander  un  serv  ce  de  piquet  dans  sa 
compagnie,  il  est  en  état  de  service,  e^assiblë  del 
D.rssITssf.  '•  *'•""  ''P'-  '*'*  Cr.'^fMouchot! 
4' Et  les  mots,  étant  de  service,  qui  se  trouvent 
dans  le  premier  alinéa  de  l'art.  87,  n^  doivent  pas  être 
oT.rZ  "'  '''  "i."'™''"'''  ''"'"<^'  P»"  l'application  de 
noLn  ',(•?"''  lo'fic"  .délinquant  soit  présent  au 
poste  .  Il  suffit  que  cet  olficier  soit  commandé  pour  être 
Hp  llVf"'  PP"''  1"''  u?'"''  par  <^'î'a  même  être  réputé 
.«i,T„  .  ;,*'',P"""*'''''*'  par  S"'"",  a  raison  d'absence 
totale  et  absolue,  comme  coupable  de  manquement  à 
un  service  commandé.-16  mars  1837.  Cr.  t.  Bérard. 

l>.r.  ù7.  \,  49o. 

di^il.ïPn'f'ir'"''''  ''?''  Pa""  1"  secrétaire  d'un  conseil  de 
discipline  d'avoir  volontairement  omis  d'appeler  le  nom 
t^i^S.  l  °-*''°l"''  '"'l""  devant  ce  couseil,  et  d'a- 
déri.?^^  '„^  '^'"f''''  ""  ■"""'  envoyé,  quoique  aucune 
>inn  ,  ?.T?"'K,"i  prononcée,  constitue  une  contraven- 
tion justiciable  du  conseil  de  discipline,  sauf  destitution 

cr.'r".  îi'/^iei!.i:î.':'^^:i/36?."'^^"''^^-^  j"'"-  '«^»- 

2o  L'arbitraire  dans  la  distribution  des  ordres  et  des 
gardes  peut  être  considéré  comme  un  manquement 
,1  f  f!-""PJl'"=  <"  au    service,    infraction  prévue  par 

-o.  >  ,7'''  J!""-  '8W.  Cr.  c.  Bénard.  D.p:  40. 1.  397. 

'?      i"  ml'^''  d*'  '■onde  qui  ne  s'est  rendu  à  son  service 
qu'après  l'heure  désignée    a  deux  heures  dû  i^a  in 
orsqu'il  était  commande  pour  dix  heures  du  soTr)  et 
sf,?,l "  cl'^S""'  '  P™'  *"■<=  «™sé  et  renvoyé  de  a  pour- 

fmn  é'v  .  P^'f^^t;"'""'  "'■8'"'""  ''  une  circonstance 
imprévue  1  ont  retenu  ;  comme  si ,  par  exemple  il  a 
été  obligé  de  se  livrer  a  un  travail  urgent  par  suite  de 
maladie  de  son  contre-maitre,  et  s'il  Se  s'est  rendu  aS 
poste  sans  unilorme  qu'avec  l'intention  d'aller  s'habU- 

auV?a",',n,^  TTr  ""'■  °'^  y'i"'  de  féalisatioa 
qu  d  la  suite  de  l'observation  a  lui  faite  par  le  chef  du 
poste,  que  le  poste  était  complet,  et  que  le  service  se 
D.p!'4/'f."3^f  ■"""-''  ""'  '^^«-  *^^-  ■••  Masister! 
4»  Et  le  défaut  de  signature  sur  la  feuille  du  service 
de  ronde  doit  être  considéré  comme  une  simple  inad- 
vertance delà  part  de  l'ofOcier,  si  son  passag^au  poste 
est  dûment  constaté.- Même  arrêt. 

§  28.— Ce  la  condamnation  à  la  prison  des  tous-ofli- 
ciers  caporaux  ou  gardes  nationaux,  coupai  e$ 
de  désobéissance  et  d'insubordination. 
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893.— V.  D.G.,  n.  1033  et  suiv. 
=,.h!.L®'";~^"  condamnant,  pour  désobéissance  et  in- 
subordination, un  capitaine,  non  pas  aux  arrêts  sim- 
ple», ma  s  aux  arrêts  lorcés  pendant  deux  jours  avec 
deux  soldats  et  un  caporal  à  s'a  porte  pendamcés  deux 
jours,  a  la  charge  de  les  payer  a  raiso'n  de  deux  francs 
par  jour  et  par  homme,  un  conseil  de  discipline  excède 
ses  pouvo,rs.-18  sept.  1833.  Cr.  c.  Moreau.  D°P.  Is   l! 

^^^^■~^^i"?P'''i^'°"  P^"'  ^'f*^  prononcée  par  le  préfet 
contre  un  chefde  bataillon, pour  lefaildecelii-ci  d'kvoir 
de  sa  propre  autorité,  et  sans  s'arrêter  aux  désignations 
fa  tes  par  l'autorité  municipale,  composé  un  conseil  de 
D.p!'^7"'3i''95.      •""'  ^"'"  "'"•  "'•''•  ^-  d'iilat.  Raze! 

nuHitTT'" ,'''°™'"''"'  1"'  "anque  à  une  revue  à  la- 
quelle il  devait  assister  pour  constater  les  absences 
des  gardes  nationaux  de  sa  compagnie,  doit  eUre  nSnl 
comme  coupable  de  désobéissance  et  de  manquemën 

ITu'^TIsTr^t''-''  J"'"- ''''■  *^'-  «  »- 

20  ...  Et  ce,  sans  qu'il  soit  besoin  que  ces  manuue- 
Smfr  ■"  '^l?  accompagnés  de  circonstance"d°nsu: 
bordination.-30 mars  1859.  Cr.r.Legendre.D.P.MM. 

50  A  plus  forte  raison,  un  officier  reconnu  coupable 
d  avoir  inanqué  a  deux  services  légalement  coiëman 
des  est-Il  passible  de  la  prison  ;  il  n'est  mêmeTa^né 
cessaire  que  ces  services  soien   des  se  v^es  d'ordre  tt 
de^sureté.-12  août  1837.  Cr.  r.  Champéaux.  d'k  ss! 

4"  Jugé  cependant  que  le  fait  par  un  officier  d'avoir 
manqué  a  un  service  et  à  plusieuïs  revues  ne  peut  être 
pum  de  la  prison.-29  mai  1835.  Cr.  r.  Louis.  'd.P.  36. 

venrVTM  1^"'  "-églements  de  la  garde  nationale  peu- 
vent valablement  imposer  aux  olBcicrs  des  exeréices 

fe?ol  irinr?,?"-  ''  ''  P"'''!""  ""  commandement  ,e! 
^A  I  ^  1%^"'  "anq"-^"'  a  ces  exercices,  après  avoir 
été  régulièrement  commandés,  deviennent  passibles 

dTFTlhZ"  r  'V."';'",?"'«  l'ar"  SS^'m^tbie, 
d"p  38    I.  wï;  J"'"-   '858-  Cr.  r.  Marchand. 

,„.l".'*'i''V,  lorsqu'un  règlement  limite  à  certaines  épo- 
Tl"  ■  "l"*-""  '^'  a.  "0  certain  nombre  de  fois  cha- 
Sfn^Ti'*'  '«'s."''''c;ces  de  théorie  obligatoires  pour 
Ils  olhciers,  si  les  chefs  de  corps  donnent  des  ordres 
qui  dep.isscnl  cette  mesure,  les  olficiers  qui  manquent 
aux  exercices  prescrits  en  dehors  du  règlement,  n'en- 


non  hlni;":!  ''''"°"""'  '"  ■'"f"*  par  "n  Barde  national 
non  habillé  do  conserver  pendant  toute  la  durée  de  son 
service  le  fourniment  qui  "lui  avait  été  confie  à  cet  effet 
constitue  bien  une  désobéissance;  mais  s'il  ne  sVioint 
aucune  circonstance  qui  lui  donne  en  même  temps  Te 
caractère  de  l'insubordination  ,  il  ne  peut  être  punf  de 
la  nrison,-27  déc.  1834.  Cr.  c' Boussf.  D.P.  33'!T Vs! 
—  V.  D.G.,  n.  543  et  suiv. 
jg^^^-— Conf.,  27  juin  1833.  Cr.  c.  Triquet.  D.P.  33.  1. 

923.— |o  Et  le  refus  de  ce  garde  national  d'éPte  de 

nn*n  '/é^M'  "■"  '"■'"''  ■"=•  P*^"' «'''=  ^^cusé  par  fé  motif 
qu  il  a  été  1  un  des  premiers   habillés  et  qu'il  ne  se  re- 
présenterait plus  sans  son  uniforme.-lO  juiU.  1835  Cr 
c.  Heuzay.  D.P.  33.  1.  392.  ^'• 

,i^°"''î''i'  '™Po,r'«  qi''il  ait,  avant  l'ordre  de  service 
réclamé  devant  le  conseil  de  révision  sa  radiation  de  la' 
compagnie  d'élite,  s'il  n'a  donné  aucune  suite  à  sa  ré 
çlamauonetmême  a  refusé  d'y  faire  statuer.lfjufn 
18o8.  Cr.  r.  Bougl.er.  D.P.  38.  1.37I.-V.  D.G.  n  939 
résnlipnli'  n^-".î  '^  désobéissance  et  l'insubordinàliin  lie 
résultent  pas  du  refus  d'un  artilleur  de  paraître  aui 
manœuvres  en  uniforme,  alors  qu'il  n'est  déclaré  obU- 
f^fja^"-  par  un  règlement  dûment  approuvé  que  pour 
^exercice  à  feu.— 5  sept.  1840.  Cr.  c.  Pihan.  D.P.  40.  1. 

923.— |o  Conf.,  V.  n.  320. 

20  Et  le  refus  par  un  garde  national  de  revêtir 
lumlorme  à  lui  offert  par  la  commune  où  il  réside 
lorsque,  dans  cette  commune  ,  l'uniforme  n'est  pas  dé- 
terminé par  une  ordonnance ,  ne  peut  être  considéré 
comme  une  insubordination.— Il  nov.  1836.  Cr.  c  Poul- 
iet.  D.P.  37.  1 .  43. 

931.— |o  Même  décision  au  sujet  d'un  simple  refus  de 
recevoir  cette  arme.— 20  sept.  J833.  Cr.  r.  Robert.  D.P. 

20  Jugé,  au  contraire,  que  le  garde  nalional  ne  peut 
être  puni  delà  prison  pour  refus  réitérés  d'aller  retirer 
larme  qui  lui  était  destinée,  lorsqu'il  était  en  instance 
avant  l'action  de  l'officier  rapporteur,  pour  se  faire 
rayer  des^  contrôles  par  le  jury  de  r^vfsion.-ô  j^in 
l83o  Cr.  c.  Jardel.  D.ï».  35.  I.  524.-V.  D.G.,  eo<i.%o" 
D.  9j1  et  suiv.  '  ' 

D.I^.^'ss^i'.lsL^'"'''''  ■'^'''""  *^'^-  '^'-  •=•  ""  Rouffigny. 
2°  Et  le  refus  de  recevoir  une  arme  portée  à  domi- 
cile constitue  seulement  un  acte  de  désobéissance  sïs- 
P'n'ars  lïtl'l  P""''  ""?  '"""^  ^^  ''a»-  «S  de  Ta  loi  du 

c;.  cLSu'dT  33?  "osir '"'"''''•-'  ""'  '''"• 

to^f.rih? A'""'if'^'"""""''-  l'insubordination  résultent 
cëok  etll«f  *"•  P"""'"^  *  "ne  revue  en  bour- 
geois et  de  s'être  ainsi  promené  dans  les  rangs  de  la 
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garde  nolionalc  nssemb'.ce,  de  manière  ^  "cUer  ses 
camarades  à  ne  pins  assister  aux  revucs.-lO  mar»  18jO. 

^^-  'V^K  d^'V'^e'^e^du  sans  arme  à  nnerevue. 
— 'iR'riiill    1810.  Cr.  r.  Lafond.  D.l'.  40.  I.  *i9. 

s'^^u  refus  de  semellre  dans  l.s  ranp,  aprè»  s'é.re 
préscnié  sur  le  lieu  d'une  revue.-Sjui.l.  I8.)9.  i.r.  r. 

^4o"DuréL'd'aliÀ'V'n'ire  un  posle  assigné.-28 
janï'.'i8r.7.  Cr.  r.  D»l)dle.  D.l'.  37.  I.  •««•  .    , 

'   S»...Du  fait,  par  nn  garde  nalionai,  d  ■*^°'\rf  ^^^1^" 
cherdu  tosle  (lui  lui  ii.limail  l'ordre  de  monUr  sa  tac 
lion  n  i'avoir'exci.é   un  rac.innn.ure  a  ab.^ndunner  sa 

'^^'"■M:^"n:n'ïSm;:^ieStT.ÎÎ;'sé;^ièfu^ibre 
ou  aune  procession  s'il  n'osl  areompagne  d'aucune  c,r- 

^»S' J^;»'^'^!u" 'or^T;^n-s^^'y  a  qu'un  seul  man- 
quc^enlâ  un 'service  dordre  ctdesuretc.-ioaoui  18.9. 

•^^of ';;a"''4u'unn:ànqùèment-h  ""  service  d'ordre  et 

d-iâsln.cUon ,  ce  qui   n'est  pas  la  même  chose  qu  un 

serWcè  d-ordfe  et  &  sùrete  et  si  'J;^"'"'^^ '' "'^.f  J''";' 
lucune  circonstance  û'.r,subordmal.on.-12  août  '831. 

Cr.c.Ilagnié.  D.l'.  51. 1.  291.- V.  D.G.,  cod.><',  n.S93, 

^%...  Ou  qu'un  manquement  à  une  inspection  d'arrne||. 
-5  août  18:6.  Cr.  c.  Leièvre.  U.P.  aj.  I.  482.- 2  juih. 
18iO   Cr  c   Lamarre.  D.l".  40.  i. 'i'2o. 

j;-'..i;n  tel  manquement  ne  serait  pas  mf  me  punis- 
sable de  la  réprimande  avec  mise  à  l'ordre.  — v.u.u., 
S?j.— V.  aussi  eocl.,  n.  9S9.  .    ■  j„.  ,„ 

969  —De  même  ,  de  simples  manquements  a  des  re- 
vues à  exercices,  uuclque  réitérés  qu'ds  soient,  it  alors 
Se  qu'un  régiement  local  assimilerait  ces  revues  et 
^miccs  à  des  services  d'ordre  et  de  tùrete,  ne  eban- 
centpas  pour  cela  de  caractère,  a  "c  P^'u^fn^^^L^f 
f.uDis'^des  peines  portées  par  l'art^  M- "  !'„rf°v"ô- n  99(5 
tr.  c.  Uambry.D.P.  39. 1.  381  .-V.  D.G.,  cod.  v»,n.  990 

"'iT-îV.Ni,  à  plus  forte  raison,  un  second  manquement 
h  i;n  exr^rcice,  quoiqu'il  ail  été  puni  de  la  réprimande 
}^nx  un  premier.  -  5  janv.  1836.  Cb.  réuu.  MarcLand. 

978 -..'.MaiV,  dans  ce  cas,  quelques  expressions  in- 
convenan'.cs  ne  sulliraieut  pas.-7  nov  1840.  Cr.  c. 
Pierre.  D.P.  41.1.  ô'J9. 

s  i^- De  la  condamnation  à  la  prison  pour  un  second 
refus  d'un  seroice  d'ordre  et  de  sr.reté. 
i8=>.-Cet  art.  89,  qui  exige  un  double  manquement  à 
service  d'ordre  et  de  sûreté,  na  pas  été  inodilie  par 
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été  rouruies  par  l'Etat.  L'inspection  des  ^rmes  n'a  pas 
seulement  pour  objet  leur  consrrvaiion,  mais  encore  et 
surtout  leur  maniement,  alin  d'evuer  des  .accidents.- 
<5  mars  IS39.  Cr.  r.  De  Serans.  D.l'.  39.  4.  j9G. 

5'  Jugé  au  contraire  qu'une  revue  pour  inspection 
d'armes  ne  con-titiie  pas  un  sirvice  d  ordre  et  de  s_i^- 
reté.— 25avriH833.  eu.  réun.  c.  Delapalme.  U.l .  3^- 

'..?Peu  importe  qu'il  y  ait  en  outre  tnanquemenl  à 
une  garde  hors  de  tour.— J3  nov.  I83S.  Cr.c.  Gaillard. 
P  P  38.  I.  487.— Le  contraire  s.-mble  résulter  dun 
motif  de  l'arrêt  Dambry  du  23  août  1832.  Cr.  c.  D.P.  39. 

'9w'99l.— ...El  peu  importe  que  ces  revue  et  exer- 
cice aieul  été  prescrits  par  un  règlement  mumcipal.— 
23  août  1834.  Cr.  c.  Dambry.  D.P.  39.  I.  381.- 19  mars 
1836.  Cr.  c.  Blavé.  D.P.  4U.  l- ï*6->  •„"■  .<«>2. 

tOiJi.— Conf.,  4  iuiU.  1834.  Cr.  c.  Gallard.  D.P.  39. 
i.  379.-  V.  n.  99U  et  l'arl.  20  de  la  loi  de  1837,  sur  la 
garde  nationale  de  Paris.  .....  .  ,-r.f. 

1003-1005.- Le  conseil  de  discipline  qui  a  qualilié 
simplement  de  manquement  à  un  service  d  ordre  et  do 
sûreté  le  fait,  de  la  part  d'un  garde  national,  de  s  être 
présente  au  poste  dans  UQ  coutume  étranger  et  de  na- 
ture à  porter  atteinte  à  la  disc:piine,  et  de  ne  pas  s  être 
représL-nlé,  après  avoir  reçu  l'invitation  de  sou  chef  de 
revenir  dans  une  mise  décente,  n'a  pas  pu,  par  suite, 
prononcer  la  peine  d'emprisonnement  par  application 
Se  l'art  89,  n.  1  de  la  loi  du  22  mars  1851 ,  cette  peine 
n'étant  attachée  qu'au  refus  Itératif  du  service. 

.  El  la  condamnation  du  garde  national,  dans  le 
même  cas,  ne  saurait  être  mslifiée  par  la  disposition  du 
n  2  de  l'art.  89  précité,  alors  qu'il  n'a  pas  Ole  déclare 
coupable  d'avoir,  étant  de  service,  tenu  une  conduite 
qui  portât  atteinte  a  la  discipline.— 1 1  mars  18j7.  U.  c. 
C....  D.P.  57.  1.  494.  ^         „.  .     „ 

4007-1008.- Conf.,  23  juill.  1834.  Cr.  C.  Min.  pub.  C. 
Schalaben-Beaumont.— 25  mai  1839.  Cr.  r.  Co.hgnon. 
D.P.  59.  1.  401.  .    , 

1009— Jugé  de  même  dans  un  cas  ou  le  premier 
manquemeut  n'a  été  puni  que  de  la  réprimande.-9  mai 
1833.  Cr.  c.  Gamain.  DP.  53. 1.  292.-25  mai  1839.  Cr. 
r.  CoUignon.  D.P.  59.  1.401.  ,    ,i    n  p    ;n 

,010  — t»Conf.,  2  oct.  1810.  Cr.  r.  Ledé.  D.P.  40. 
1.  44G.— '22  oct.  1840.  Cr.  r.  Parent.  D.P.  41.  1.  127. 

2o  Au  reste,  un  premier  refus  de  service  d  ordre  et  de 
sûreté  n'est  pas  expié  par  une  garde  hors  tour,  et  Ion 
peut ,  dés  lors,  ma'gré  cette  punition  joindre  ce  premier 
ï  r    '  _  ....  .-..,;^.,.i  ,.,^..,.  ,..inir  li.  tr.ir.le  national  aui  s  eu 


peui,oe5  iois,  iim  pic  «.v-i*^  j/"'.. ,  j„.„-. ,  -.  , 

{■efus  a  un  second  pour  punir  le  garde  national  qui  s  eu 
est  rendu  coupable  de  la  peine  de  prison,  aux  termes 


un  serv  ice  d'ordre  et  de  surçtc,  n  a  pas  été  «"oiijlic  par 
la  loi  du  UjuiU.  1837,  pour  le  département  dclaheine 
_icr  avril  1841.  Cr.  c.  Aubry.  D.P.  41.  l.oOO. 

933.-Conf.,  même  dans  le  département  de  la  Semé. 
—Jlême  arrêt  A'jbry.  ^  .      ,,„_ 

986-957.- De  même  le  manquement  à  un  service  d  or- 
dre et  de  sûreté  et  à  la  garde  hors  tour  inlligéc  pour  ce 
manquement,  peut  être  puni  de  24  heures  de  prison.  - 
18  avril  1833.  Cr.  r.  De'.auuay.  D.P.  36.  I.  190. 

988  —I  o  On  doit  considérer  aussi  comme  serv  ice  d  or- 
dre ci  de  sûreté  le  service  commandé  sur  la  réquisition 
de  l'autorité  municipale  ,  ii  l'effet  d'esccrler  bM-roce^- 
sion  de  la  rête-Dieu  :  il  ne  renferme  rien  Je  contraire 
à  la  liberté  de  conscience.  -  4  juin  I8a0.  Keq.  Murj. 
D.P.  S6. 1.352.  .       ,     xt,.> 

2o  Celui  qui  est  commandé  pour  un  service  lunecire. 

—19  nov.  1835.  Cr.c.  D.P.  36.  1.66.  ■,^.  „,. 

50  Le  service  consistant  à  escorter  les  aulordès  inu- 

nicipales  à  une  léle  publique  et  à  maintenir  1  ordre  et  la 

tranquilUté.  —  28  janv.  1837.  Cr.  c.  Patedoie.  U.l .  o7. 

'i"  Une  garde  à  la  porte  du  sous-préfet  en  tournée,  et 
une  garde  dans  l'inlérieur  d'une  prison.- 14  mai  1836. 
Rea.  Bary.  D.P.  36.  t.  5.57.  .  .         ,. 

50  Les  manœuvres  et  exercices  des  pompes  a  incendie 
en  ce  qu'ils  intéressent  directement  la  surc-lc.P"';'"!"^- 
-8  oet.  1 833.  Cr.  r.  Min.  pub.  C  Lange.  D.P.  a5.  .  448. 
C»Le  service  près  le  conseil  de  dl^clpllnc  du  batail- 
lon auquel  on  appartient,  cl  commandé  pour  inaintemr 
l'ordre  etla  tranquilhlé.-l8avr.  1833.  Cr.r.  Delauuay. 

"fo"  lin  Vcm^e  ordinaire  et  régulier  dans  l'intérieur 
d'une   prison.  -28  janv.  1857.  Cr.  r.  Dobelle.  D.P.  o7. 

^'s'^Les  exercices  et  manœuvres  du  canon  pour  les 
artilleur»,  de  même  que  les  inspeclions  d'armes  pour 
fj  Ss'sins.-  v3  jmll.  1839.  Cr.  r.  "ematreiix  b.P. 
S9. 1.  565.-  I"  juin  1859.  Cr.  r.  Douquelon.  D.l .  59. 

^■9"  Les  gardes  hors  de  tour  commandées  à  «t'c  de 
punit:on.-21  fév.  1839.  Cr.  f-Cambraj. D.P. 39  1.392. 

40"  L'ordre  donné  à  un  sergent-major  ,  d  assiste  r  au 
défilé  de  la  garde  montante;  et  son  "fus,  Joint  à  un 
inannucmenl  a  une  inspection  d'armes  le  rend  passible 
des  p.  ines  prévues  par  l'arl.  89.-I2  Janv.  1857.  Cr.  r. 
Uenry.  D.P.  37.  1.301.  .  ..  _ 

989.-I»  Jugé  au.ssi  qu'une  revue  pour  inspection 
d'armes  est  un  service  d'ordre  et  de  surelé.—  18  avr. 
1835.  Cr.  r.  Domont.  D.P.  36.  1.  339.-9  mai  1835.  Cr. 
c.  Gamain.  DP.  35.  1.292.-25  mai  1839.  Cr.r.  Colli- 
guon.  D.P.  39.  1.401.— 21  fév.  1839.  Cr.  r.  Cambray. 
fc.P.  59.  I.  39!.  ,         .     . 

2»  Et  cela,  alors  même  que  les  armes  n'auraient  pas 


est  renuu  coupauie  uu  ■..  p^...-  -7  >;• i,TZ'     ,0—7 

de  l'arl.  89  de  la  loi  du  2-2  mars  1831 .-  oO  nov.  18o7, 
fr  r.  Uébert.  D.P.  53.  I.  4^7.  ,    ,    ■  .j 

ion  —1°  Pour  l'application  de  l'arl.  89  de  la  loi  dti 
o.T  n-ars  1831,  ilsulDt  que  le  garde  national  ail  manqiié 
nour  la  seconde  fois  â  un  service  d'ordre  et  de  surele  , 
et  uuil  ne  se  soit  pas  écoulé  une  année  entre  les  deux 
manquements;  peu  importe  qu'il  ail  tait  son  service 
dans  l'intervalle.- 23  janv.  1810,  Cr,  r.  Dridier.  D.P. 

^''ôo'Le's'conseils  de  discipline  doivent,  à  peine  de  nul- 
lité ,  lorsqu'ds  appliquent  la  peine  de  la  prison  ,  con- 
stater que  les  deux  services  manques  étaient  des  ser- 
vices d'ordre  et  de  sûreté.        , 

Ainsi  est  nul  le  jugement  qui  condamne  un  garde  na- 
tional à  la  prison,  pour  avoir  mauque  a  un  service  de 
piquet,  après  avoir  drja  manqué  a  son  service.— 11 
jVml836.  Cr.  c.  lUathey.  D.P.  37.  1.  4SI.- 15  JuiUet 
1836.  Cr.  c.  Descamps.  D.P.  37.  ; .  482. 

30  Mais  il  ne  saurait  résulter  une  ouverture  à  cassa- 
tion de  ce  que  le  conseil  de  discipline  aurait  qualihe  par 
erreur  de  réciJice  le  deuxième  manquement  néces- 
saire pour  l'application  de  larl.  89.—  3 juillet  18a5.  Cr. 
r.  D.P.  37.  I.  482. 


S  30  —  Ce  la  condamnation  à  la  peine  de  la  prison, 
pour  ivresse,  pour  atteinte  à  la  discipline  ou  a 
l'ordre  public,  ou  abandon  du  poste. 
1017.—  10  Jugé,  en  thèse  générale,  que  le  fait,  par  un 
garde  national,  d'avoir  abandonné  .son  poste,  saus  au- 
torisation, peut  être  puni  de  la  prison  aux  termes  du  § 
3  de  l'art.  89  de  la  loi  du  22  mars  1831.-50  mai  18o5. 
Cr.  r.  Dcsutmont.  D.P.  36, 1.  311. 

"•>  Le  jugement  du  conseil  de  discipline  qui  con- 
damne un  garde  national  il  la  prison,  par  application  de 
l'art.  89,  n.  3  de  la  loi  du  22  mars  1831 ,  en  se  bornant 
il  déclarer  le  prévenu  coupable  d'avoir  abandonné  le 
poste,  doit  être  annulé  en  ce  qu'il  n'explique  pa.s  sulli- 
samment  que  ce  poste  était  spécial  et  personnel ,  ou, 
en  d'autres  termes,  que  le  prévenu  avait  quitté  sa  [action 
avant  d'être  relevé,  seul  cas  prévu  par  la  disposilion  do 
la  loi  précitée.- 31  juillet  1854.  Ce.  c.  baiiegon.  D.P. 
39.  1.  382.— V.  n.  896,  1033. 

1019.— Au  reste,  l'arrivée  tardive  au  poste,  sans 
nu'il  y  ait  double  refus  d'un  service  d'ordre  el  de  sû- 
reté,  n'est  pas  punissable,  pour  les  gardes  nationales 
des  départements,  comme  pour  celles  du  dépailcment 
de  la  Seine,  de  la  peine  de  la  prison  portée  en  l  art.  89 
de  la  loi  du  22  mars  183!.  — 2  juill.  1840.  Cr.  c.  La- 
marre. D.P.  40.  1.  423.-  V.  in^ni,  le  g  36. 

•  31. De  la  condamnation  d  la  prison  en  cas  dé 

récidive. 

10:o-IOîl.  —  Conf.,  n  Juin  1840.  Cr.  c.  Duval.  D.P. 
40.  1.421. 


GAUDE  NATIONALE,  g  34. 

Et  il  n'y  a  récidive  qu'autant  qu  un  second  «u  un 
troisième  manquement  a  élé  précède  d'une  condamna- 
tion ;  et  'e  ministère  public  ne  peut,  en  dnisanlscs 
poursuites  à  1  égard  de  diverses  infractions  non  encore 
poursuivies,  aggraver  le  sort  du  prévenu  (art.  92i.  —  8 
août  1840.Cr.  r.  D.P.  Parisot.  40,  1.  434. 

1022. —  1°  Jugé,  en  ce  sens,  qu  il  u'y  a  de  récidive 
ou'autant  que  la  première  condamnation  est  intervenue 
1!  l'occasion  d'un  délit  d'une  gravité  égale  a  celui  qui 
donne  lieu  à  la  seconde,  el  emportant,  comme  ce  der- 
nier, la  peine  d'emprisonnement.  —  9  mai  1835.  Cr.  c. 
Gamain.  D.P.  35.  1. 292.  .  ..        . 

2»  Mais  il  a  été  jugé  depuis  qu'd  faut,  pour  qu  il  y  ait 
récidive,  deux  manquements  pour  un  ";rm« ^"T"!^' 
el  de  siirelé.-3  oct.  1840.  Cr.  c.  Levillam.  D.P.  W. 

'3o''..'.  Et  elle  n'existerait  pas  si  l'un  des  rnanque- 
ments  contenait  une  simple  atleinte  à  la  discipline.  —  8 
nov  1836,  Cr,  c.  Coulai,  D.P.  38.  T.  164.  . 

40  Ou  un  fait  d'in?ubnrdin3tion  el  de  désobéissance, 
bien  que  le  fait  soit  passible  de  la  prison.—  6  dcc.  1838. 
Cr.c.  Crapier.  D.P.  39.  1.387. 

50  Et  il  va  heu  d'annuler  lejugemenl  qui  condamne  un 
carde  national  à  trois  jours  de  prison,  neine  de  la  réci- 
dive, quand  ce  jugement  se  borne  a  déclarer  que  le  prè- 
veim  a  refusé  plusieurs  fois  un  service  d'ordre  et  de 
sûreté,  sans  constater  en  outre  quily  «déja  eu  con- 
damnation dans  l'année  contre  lui.— ajmll.  1839.  Cr.  c. 

«"Car  il' né  peut'  y  avoir  récidive,  si  la  prcinière  con- 
dameiition  date  de  plus  d'une  année.—  17  mai  18o9.  IX. 
c.Couslard.  D.P.  39. 1.401. 

70  Elles  faits  d'indiscipline  ou  manquements  qui 
sont 'pr.scrits  ne  peuvent  être  pris  en  coi.sider.-ition, 
même  coi-joiolemenl  avec  des  manquements  plus  ré- 
cents, pour  constituer  l'infraction  punie  par  1  arl.  89.— 
18scpl.  1853.  Cr.c.  Chenet.  D.P.  55.  1.  *i>7. 

I050.-Conf.,  I"  avrU  1841.  Cr.  c.  Aubry.  D.P.  41.1. 

^''îosi  -1032.  —  El  un  garde  national  ne  peut  être  coii- 
damné  à  trois  jours  de  prison  pour  atteinte  a  la  disci- 
pUne  qu'autaiil que  le iîigemenieonstate  «{"^'l  s„^;'»»'« 
en  état  de  recidive.-27  dec.  1834.  Cr.  c.  Le  Roy.  DJ". 
53.  I.  115. 

g  zi.—De  la  privation  du  grade. 

1033.  —  Les  conseils  de  discipline  ont  le  pouvoir  de 
prononcer,  contre  un  caporal  coupable  d  avoir  aban- 
donné le  poste  avec  armes,  et  d  avoir  refuse  tout  ser- 
vice avant  de  l'avoir  abandonne,  cumulativemenl  la 
peine  de  la  prison  et  la  perte  du  grade.- 14  mai  1833. 
l'r   r  UoUct.  D.P.  se.  I.  267.— N  .  u.  89»,  1017, 

1Û5S,— Jugé  de  même  qu'il  n'est  point  racullalir  aux 
conseils  de  dVscipline  de  ne  pas  prononcer  la  privaliOQ 
du  grade  contre Vollicier,  sous-olficier  ou  caporal  con- 
damné a  l'emprisonnement,  après  avoir  subi.  <lj"'s  in- 
née, une  première  condamnation  du  con.seil  de  disci- 
pline.—27  juin  1833.  Cr.  c.  Cougniard.  D.P.  35. 1. 579. 

g  53.  _  Des  peines  injlijées  par  les  tribunaux 
correctionnels. 

1040.  -  Cou (i-d,  Il  juin  1833.  Besançon.  Gardes  na- 
tionaux de  Cl.àlons.  D.P.  39.  2.  217. 

1047.-Jugé  aussi  que  ce  n  est  pas  le  tribunal  correc- 
tionnel, mais"  le  conseil  de  discipline,  iiui  doil  connaître 
d'un  double  refus  de  service  d  ordre  et  de  surelé,  pos- 
térieur à  une  première  condamnation  a  4  heures  ae 
prison  pour  abandon  du  poste,  el  à  une  deuxième  con- 
damnation à  5jours  de  prison  pour  manquement  a  une 
garde  et  i  une  garde  hors  de  tour  ;  il  ne  peut  élre  coin- 
pétenl  que  lorsque  les  causes  des  deux  pre^.^fcs  con- 
damnations et  les  deux  dernières  con  rau>ntions  sont 
toutes  des  refus  de  service.- lo  nov.  18o5.  Cr,  r.  Uu- 
chauffour.  D.P.  36,  1.230.  „      ,    , x,  ,„,„ 

Enfin,  la  juridiction  correctionnelle  n  est  compéten le 
pour  statuer  sur  les  infractions  à  la  discipline  de  1» 
garde  nationale  qu'aut.int  qu'elles  ont  eu  lieu  a  l'occa- 
sion de  service  d'ordre  et  de  sûreté,  el  qu'elles  ont  été 

''!f  iinsfui"einseil  de  discipline  n'a  pas  le  droit  do 
se  decbrer  incompétent  po»J.=''.'";'"/"r,""  .t'.?,"^ 
manquement  à  une  garde.-27  juin  1834.  Cr.  c.  U  lit.  U. 
P.  39.  I.  377.-2  juin  1836.  Çr.c.  Çhesn.ije  DP.  ^6,  K 
-,80  _.icianv.  1837.  Cr.  r,  Vantelei,  D.P.  o..  I.  a07,  — 
■  lo'avril   840  Cr.  r.  Menan.  D.P.  40.  1.  410. 

1053  --  I»  Jueé  que  cet  art,  95  n'e»l  pas  app  icable  à 
des  gardes  nationaux  qui  se  réunissenl  en  unitorine  et 
en  armes,  conlrairemenl  aux  ordres  <1«  •■■».^*,  c'',"-'»' 
pour  Kt<T  un  de  leurs  camarades,  Une  telle  m'rf  "on 
S'est  punissable  que  de  la  réprimande  avec  mise  à  1  or- 
dre, conformément  aux  arl  80  et  88  de  la  oïde  1831. 
-14  mai  1 835.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Lesacq.  D.P.  -«C,  1 .  3M. 

30  As-i'tcr  a  une  distribution  de  prix,  en  uniforme, 
sans  avi\  de  se,  cheis  et  pour  y  maintenir  l  ordn-  ce 


sans  avi!  ne  ses  euei»  ci  i.-  ■.  .-  ■•••^'  :■•  '  ;  -  ,:.  ■  . 
n'est  pas  usurper  des  lonclions  publiuues ,  mais  en- 
frein.!?e  la  disciphne.-19  déc.  1836.  PoTliers.  Semiboa. 
D.P.  57.  2.  87. 

S54.— Ces  détachements  de  la  garde  nationale. 

1069.-  Les  compagnies  d'artillerie  des  cantons  litto- 
raux déainès  au  service  des  batteries  reçoivent  une  in- 
Sil''PoVir  chaque  jour  de  rassemblement,  mémo 
pour  1  èleclion  de»  olBciers...  à  moins  .qu  .1  n  y  ail  pu 


feAilDÈ  iSAtiONALË.  §  36. 

eu  déplacement  de  li-iir  psrl.  —  25  mai  1831.  LcUre  du 
min.  de  la  guerre.  D.P.  si.  3.  Si. 


t3ARDE  NATIONALE.  §  3è. 


§36.—  De  la  garde  nationale  du  départemenl  de  ta 
Semé,  cl  de  quelques  dispoiUions  ipéctales  d  la 
»>(ie  de  Pans. 

1(00.  —  C'esl  pour  développer,  comme  a  dil  le  mi- 
inislre  de  rimérieur,  les  conséquences  et  les  corollaires 
■de  la  loi  de  I83l,  el  pour  donner  pl.is  d'efficacité  et  de 
lorce  a  ses  prescriptions,  que  la  loi  nouvelle  a  été  pro- 
posée (celle  du  14-22  juillet  (837,  dont  nous  allons  re- 
produire les  dispositions  avec  I  analyse  de  la  discussion 
Rêvant  les  Ch;.mbres).—Ceite  nouvelle  loi  s'applique  au 
-département  de  la  Seine.  Toutefois,  elle  contient  quel- 
ques articles  spéciaux  à  la  ville  de  Paris  Ues  art.  i,r,,  8 

Cette  loi  a  été  précédée  et  suivie  de  diverses  ordon- 
•nances  qu'on  va  indiquer,  et  qui  sont  relatives  |o  a  la 
concession  perpétuelle,  faite  par  la  ville  de  Paris,  de 
places  d'honneur  dans  le  cinieiiére  de  l'Est,  pour  rece- 
voir les  restes  des  n-irdes  nationaux,  militaires  et  autres 
«■itoji-ns  morts  pour  la  défense  du  trône  consiitutionnel 
des  msliiutions  nationales  et  de  l'ordre  public,  dans  les' 
journées  des  5  el  6  juin  1832.  —  10  juill.  1832.  D.P.  32 
5.  100. 

2»  A  l'orpanisation  de  la  légion  de  cavalerie.— 18  ianv 
18:.8.  Ord.  U.P.  58.  3.  SI.  ■" 

50  A  la  yirde  nationale  i»  cheval  de  Paris.  —  28  mai 
1831.  Ord.  D.l'.  3».  3.  51. 

ISasI/rd"^  D''i>'''''8''V' '^'''''^"'^^ ''"'''^"''^''''''"■~-^""" 
P  %  \  'i  """iique  des  lé^'ions.- 28  mars  1838.  Ord.  D. 

6"  A  1  orsanisalion  des  sapeurs  porte-haches  do  la 
musique,  des  sapeurs-pnmpiers  el  de  la  cavaleri'e  de  la 
partie  nationale  delà  banlieue  de  Paris.  —  4  oct.  1838. 

v/1  u.  IJ.I  ,  08,  3.  208. 

70  A  l'ordre  de  bataille  des  compagnies  de  saneurs- 
pompiers  de  la  banlieue  de  Paris.  —  14  fev.  18391  D.P. 

8»  Au  modèle  du  schako.  —  28  juill.  1840.  Ord   D  P 
40.  3.  loi. 

Rines  de  voltigeurs  des  gardes  nalion.des  du  dép.  de  la 
hi  ne  pourront  adopter  le  schako  en  remplacement  du 
bonneta  poil. —4  mars  1841.  Ord.  D.P.  41!  5.  jog 

1 101.-  /J,-  l'ubligalivn  du  service.—  An.  1'".  «  Tout 
deT.'lT/'''"'  *  ■'•T  '"  '"'  ■*"  ^^  ""■"'  "*"  ""  S"vice 

fnen  in  ','''^,'''?'''  '"  l"*'!"'"  y  réside  habituflle- 
"™y)"'n>'^nK'ie\mme,  et  ce,  nonobstant  son  in- 
scnptiou  sur  les  registres  matricules  d'un  antre  dépar- 
tement.— Dans  ces  deux  cas,  le  service  est  dii  dans  la 
ouT"r,'  ""',''  ^'T'  ''»"^.l''"T'>ndisseme„t  muni  i>a1 
ou  e  garde  national  a  sa  principale  habitation,  .j 
.,n  1?.  ;■"  1^",'  î'S  "'^^^  '''■-P''sili"n  est  de  remédier  à 
iin  abus  que  la  loi  de  1831  ne  prévoyait  pas ,  que  son 
art.  9  autorisait  même,  lin  elTet,  aux  termes  de  cet  ar 
licie,  on  n  était  tenu  au  service  que  dans  la  commune 
ou  on  avait  son  doraicHe  réel  11  en  résuUai?queTalî 
coup  de  personnes  qui  résident  habituellement  à  Paris 
se  dispensaient  d'y  faire  aucun  service,  en  conservant 
S,';.ri"  ^'■'''li;""l  leur  domicile  dans  un'  autre  dépar"- 
me  ,t,  ou  elles  n'en  faisaient  pas  davantage.  De  telle 
réi»l,i'/.",ii  '',^'"'^'«  ti.sp<"^ilion  de  la  nouvelle  loi,  qui 
rétablit  d'ailleurs  le  principe  de  l'égalité  de  l'appel  au 

pour  soumettre  au  service  île  la  garde  nationale. 

„  ;'"J-~:'''ais  a  quels  caractères  reconnaîira-l-on  qu'il 

?,e,u  ,1  "'h'"7''"  "■""'"  P'OP»'**  plusieurs  change- 
mcn  sde  rédaction,  et  un  entre  autres  qui  avait  pour 
objH  de  remplacer  le  mol  habitation  ,  du  second  para- 
ki.iplie,  par  l,;s  mois  résidence  habituelle.  —  Tous  les 
aniendemenls  h  cet  égard  ont  été  rejetés 

D  un  autre  côté  on  demandait  une  définition  légale 
de  la  résidence,  ahn  de  ne  rien  laisser  à  l'arbitraire,  eï 
de  telle  sore  (lue  toutes  les  personnes  auxquelles  ou 
veut  faire  l'application  de  la  loi,  el  surtout  de  l'art  2 
enrJ",'"^ '■'"''*'  ''"'''  "«lellent  la  declaraliou  qui 
eur  est  imposée  p.r  cet  arlicle  ,  elles  seront  passibles 
le  peines  disciplinaires.— Mais  le  rapporteur  de  la  loi  a 
■epondu  qu'il  était  dangereux,  pour  ne  pas  dire  impos 
iible,  de  donner  une  dehnition  légale  d!-  la  résidence- 
lue  la  résidence  est  un  lait  qui  ne  se  définit  que  par  les 
^rconslancesqui  la  consliii.eiit;  que  la  définition  sacra- 
11  nie  le  peut  trop  embrasser  ou  ne  pas  assez  compren- 

>nori','.';''l''  '™»'"'<''';™l  à  éviter.  11  faut  donc  s'en 
■■l'pnrter  à  cet  égard  a  l'autorité  chargée  d'apprécier 

iiei'ii  eiTi'>"''"'  ''''■*'■•'-'"'•«  a>'«  conseils  de  rTense 
ii-nietdetevision  et  au  conseil  d'iiitat.-  Il  est  bien 
iianif.ste,  au  surplus,  que  Phahitant  de  la  province  m° 
're'ni?,ru;','':',"'""^'  ""  ""  '"<"""  *  y-^'",ZpZ 

„!,'i"*ir7  'i;'»!"'™!'"''''  q'ii  logent  en  hôtel  garni  peu- 
ô le  w.  'i '■""'""r'';'  '■•,"'■'""'■  •'"'nioil'ées  ou  rés"- 
on  es,  dans  le  sens  de  la  loi  ?  L'alfirmative  n'est  oas 
aiiteuse,  a-t-on  d  t  de  vaut  la  Chambre  des  Pa'rs  d„  ,?îe 
lsoulapetsonnehabltecollllnuellelnentdans  I  hôtel  lîii 
ict,  le  séjour  constant,  môme  dans  un  hôtel  uarni 

>nstltue  r.|.rlMiiii>m,-ni    .li».    ..a.-;.i _..  **       . 


oblige  à  faire  le  service,  ii  plus  forte  raison  la  résidence 
continue  el  non  interrompue  doit-elle  avoir  le  même  el- 
in  i77.„,'^  aussi  dans  ce^ sens  que  s'est  prononcée  une 
iHstruction  ministérielle  du  24  juillet  1857. 

1105.-  Les  Jeunes  gens  qui  viennent  à  Paris  suivre 
its  cours  de  droit  et  de  médecine  doivent-ils  être  con- 
fln  ri-^^T  ^P"'-  ''"",''  f'isitl'^nce  dans  celte  ville? 
On  a  déclare  également,  devant  la  Chambre  des  Pairs 
que  1  alfimative  était  incontestable.  Il  y  a  dans  la  loi,  en 
e  fet,  une  pensée  a  laquelle  il  faut  se  reporter  toutes  les 
rn^  ?"u  î"""'  ''"  '"l"  P''"'  P""'"'*  douteux,  c'est 
l^.mi  à  ifli^r"  '  *»"'»  1™  'O''*  les  citoyens  fissent 
Ii»M  L  1  ""a'"'  ^'V'"^  ''"  '^  «"'■de  natioiiale  dans  le 
leu  de  leur  domicile  ou  dans  celui  de  leur  résidence. 

riimtii  '  li^u'  "'"""'  9"e  1  éloignement  du  lieu  du 
domicile  est  tellement  prolongé,  qu'il  emporte  de  fait 
exemption  du  service ,  il  faul  'alirs  q,,;  ceïê'rvice    i? 

Paril""       '  ""         '**'''^'  '""'"'  ''''''""  ""■  '^  """  «le 

„„^J!■^^'1  j"S^<I«e  '«  ju^-y  de  révision  de  Paris, 
qui  maintient  sur  les  contrôles  de  la  garde  nationale 
lin  c  toyen  mscrit,  sous  l'empire  de  la  loi  de  Itiôl, 
sur  les  contrôles  de  la  garde  nationale  d'une  autre  com- 

?»XA  ""  ""^f  ■■"  '''''  !"  ''™'*'"°  ''"  '"'y  de  révision  du 
canton  auquel  appartient  cette  commune,  viole  l'aulo- 
r  te  de  la  chosejugee,  et  commet  un  excès  de  pouvoir 
(LL.  2-2  mars  1831  ;  14  juillet  18371.  f'-'uvuu 

...  Sans  préjudice  toutefois  de  l'application  de  la  loi 
de    80,7,  au  citoyen  inscrit  hors  de  P.ris,  sous  l'empu-e 

hJL?\%u'''-~-^1  "»"'  '«='•'•  0"'-  Cons.  d'I^tat' 
Hurault  de  Vibraye.  D.l'.  40.  3. 7u. 

2»...  Et  le  garde  national  qui,  à  Paris,  passe  d'un 

arrondissement  dans  un  autre,  ne  cesse  d'être  tenu 

de  monter  a  garde  dans  l'arrondissement  qu'il  quitte 

que  lorsqu'il  a  lait  sa  déclaration  à  fin  d'inscription  a  la 

mairie  de  sa  nouvelle  résidence,  et  qu'il  justifie  de  celte 

déclaration  (LL.  22  mars  1831,  ait.  9;  14  juillet  1857,. 

Util  se  prévaudrait  en  vain,  contre  le  jugement  qui 

le  condamne,  de  ce  que,  par  suite  de  son  changement 

de  domicile,  il  a  ignoré  Tordre  de  service  qui  avait  été 

I  issé  au  domicile  par  lui  quitte  :  c'est  li  un  moyen 

qu  il  aurait  du  proposer  devant  le  conseil  de  discipline 

qui  seul  pouvait  I  apprécier.  -  2  oct.  1840.  Cr.  r.  Lèdé! 

xf.r,  40,  t.  4'(ti. 

.„1-T'~  lf>-}'<nscription  au  registre  matricule  et 
fZ  ,  ^f"'""''^.'— An.  2.  ,,  Dans  l'étendue  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  tous  les  Français  appelés  par  la  loi 
au  service  delà  garde  nationale,  el  qui  ne  sont  pas  por- 
tes sur  le  registre  matricule,  sont  tenus  de  se  laire  in- 
scrire à  la  mairie  de  leur  résidence.  -  Cette  insc  iption 
devra  être  laite  dans  les  deux  mois  de  la  promulgation 
delà  présente  loi,  ou  de  l'accomplissement  desc^ondi- 
"''^'''"  y.™!"-',"'  of'lii.'>Toire  le  service  de  la  garde  na- 
tonale.  -Le  délai  ne  courra,  pour  les  Français  de  moins 

ri,Tr/  """'-'''""'"J""''*"'  "'^  "uionl  satisfait 
a  la  loi  du  recrutement.  -  lin  cas  de  changement  de 

faiié  Tn'  /'  "^''"'"".«n  à  fin  d'inscription  dcvr^êtrc 
^ite,  dans  le  même  deUi,  à  la  mairie  de  l'arrondisse- 
ment municipal  ou  de  la  commune  de  la  nouvelle  rési- 
dence.--1  oui  Français  qui  ne  se  sera  pas  conformé  aux 

auS^ôlfi"'™"'""'''  ,'■'  ''™'  l'inscription  d'olfiee 
au  contrôle  du  service  ordinaire  sera  devenue  défini- 
tive, sera,  par  ce  seul  fait,  constitué  en  état  de  refus  de 
service,  et  renvoyé  par  le  maire  devant  ie  conseil  de  dis- 
Pi  lue,  qui  pourra  le  condamner  à  un  emprisonnement 
d'un  jour  au  moins,  de  cinq  jours  au  plusl^-Ke  seron 
pas  tenus  de  se  laire  inscrire  les  citoVens  exceptes  ou 
dispenses  du  service  par  les  art.  Il,  |j  13,  20,  28  et-'S 
itV."  o"a  1  '^,i'"?'-'  '""'•-  •-"  dispositions  du  S  3  de 
dJ  Pans.",,  "^  "-■'■''"'  ■"'  ''PP''<'aWes  à  il  ville 

.''"^■—^"''"jes  observations  auxquelles  la  discus- 

dev'l,'rH'',T'-",""''H'  "%'''  ""''^''^  """""'^  ""issaace 
aevdiu  la  Chambre  des  Pairs. 

av'ec  pé'sntif',',!''"/  ??""'  '''"V"'  '■'  «"  contradiction 
n  S  j^^  :'  6!:;;^ral  de  notre  legislaUoi, ,  le  principe 
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pose  dans  le  premier  paragraphe  de  l'article  qu  "im  S 
a  incitoyen  l'ubhgation  d'aller  se  dénoncer  lui-même 


v«  ;-.       ■* —  ■ — *  •"i-'iii;  11.1113  un  nouM  lî.irni 

)nsimiL'  Cfri«incrin;nl  une  résiJciire:   el  nuismiL'  la 
;sidcuoe  Labiluellf   pondjnl  uuc  paiiio  do   Tannée 


J  ..      — ..p,....^.,  u  oiiti  au  ueiioiiuer  lui-même 
sous  peine  de  se  rendre  coupable  d'un  délit,  et,  pa^ 

loi  tVm  '^a''  f'  'hT  P'^'""'  '■"  ""'  "''naction.  Si  comme 
lou  le  monde  le  dit,  le  service  de  la  garde  nationale  est 
un.mpol,  semblable  a  celui  de  la  contril^„„  p°er'o„. 
"elle,  par  exemple,  que  tout  citoyen  doit  payer  égale- 

alô'iirZZ'"fl''^r"'''\P'"^'  mcmedu  cas  ou  un 
citoyen  serait  oublié  sur  les  contrôles  du  service 
coiume  du  cas  ou  1  a  été  oublié  sur  le  rôle  de  la  con-' 
tribut  on  personnelle?  Dans  ce  dernier  cas,  il  serait  ab- 
sous de  la  condamnation  à  une  amende  ou  a  une  ueine 
quelconque  pour  n'avoir  pas  été  se  déclarer  lui  même; 
ne ïleTd  l'.r'a""  '«.découvre,  il  paiera  sa  taxe  pers«n- 
mllea  dater  de  celle  époque.  Pourquoi  n'en  serait-il 
pas  de  inéme  du  service  de  la  garde  nationale?  Pour- 
quoi surtout  vouloir  appliquer  a  la  ville  de  Paris  seule- 
inent,  ou  au  dêpartemeni  de  la  Seine,  une  pénalité  oui 
n  est  portée  nulle  part  ailleurs  contre  toutes  les  gardes 
nationales  de  la  Franco?  -On  a  réfuté  ces  objections 
par  des  raisons  tirées  de  la  situation  particulière  de  la 
ville  de  Pan»,  qui,  en  raison  de  son  étendue  et  du 
grand  concours  de  citoyens  qui  y  abondent,  offre  une 
acuité  exirCnie  d'échapper  au  service  de  la  garde  na- 
tionale, yuaiit  au  principe  en  lui-même,  on  a  cherché 
a  le  justifier  par  plusieurs  analogies  qui  se  trouvent 
soit  dans  le  Code  pénal,  en  cas  de  non  dec'aralioii  des 
naisijauce»;  et  décès,  soit  dan»  la  loi  du  21  mars  I8,>i  sur 


le  recrutement,  soit  enfin  dans  les  lois  précédentes  sur 
la^garde  nationale  (18  juin  1790;   29  sept    cl  iTocL 

H.^i".9"  ?"""  Pi^oPOsé  une  rédaclinn  dilfêrente  du  «  "i 
de  l'art.  2  :  on  voulait  que  lorsque  l'inicriution  d',,„ 
citoyen  au  contrôle  serait  devenu',  définii'v?,'  uc,,'';"'' 
medialement  prévenu  par  l'autorité  qui  l'aur.  i  insc^: 
et  que  ce  ne  fut  qu'alors  que  .son  refus  le  consi  mf,  ' 
délit.-  Mais  on  a  fait  remarquer  au"  la  loi  ne  r*^'  "^ 
accorder  a  l'administration  ?a  milsion  de 'donir  des 
avertissements.  Autrement,  tous  les  cilo™n"  atten 
draient  l'avertis.semenl  avant  de  faire  leur  décTarattn" 
cequi  rendrait  l'art.  2  compétement  inutile  ' 

o"  yiiant  a  l'exception  admise  par  le  s  6,  un  dêniui 
avait  vivement  ins  sté  pour  une  tous  les  Ci,?  députii 
sent  obligés  de  se  faire  inscrir'C'sa  af  "JaTo^'"^- 

suue  leurs  moyens  de  dispense,  d'evelusTon  „u  O' m' 
compatibilité.  Cette  proposition  qui  na  n»  J  '"" 
cueillie,  semble  cepeiîdaiit  Irès-r'ais^onn.Uderdu  moi'n's" 
vis-a-vis  de  ceuK  qui  n'ont  à  faire  valoir  que  d»s  ZmI 
de  dispense  que  les  conseils  de  recensen  éni  „,  1"  •  '* 
rys  de  révision  sont  chargés  d'appr  c  °.  ^^vec  b  „T 
comme  elle  est  faite,  tous  ceux  qui  auront  négligé  dé 
se  faire  inscrire,  et  a  qni  on  voudra  aoDliin  er  1 ,  „  • 
prononcée,  ne  manqueront  pas  de  réponde  Lf.r"ïl 
jusliher,  qu'ils  sont^dispensès  par  uni  nfirmiiê  (T.  f 
conseil  de  discipline  ne  pourra  p.is  â  1  ée,  j?  1'  '^'''  ''* 
.1  devra  renvoyer  devaiitle  conscu  deïS"m:','^'''?i 
juge  des  causes  de  dispense.— Cclu^i^.r?^'"'"' 
mais  seulement  lorsque  l'inscription  esilev'^niie  défi"-' 
tive,  et  parconséquent  queledefau  dertêfl,  ""'' 

punissable.  Il  est'donc  evideurque  la  l.d  di  ur'e"er"" 
a  peu  nrès  inutile,  en  déclarant  qut'les  e  t,  .„  " 'Tr^l 
dans  Jes  cas  de  dispense  ne  sont  pas  ob  Les^Ml  1  ■■" 
inscrire.-  Duvergier,  t.  37,  p.  203.  ^  *"  ''"™ 

dni"  !'  !  *'"  ■'"^"'  P"'  «PPlicalion  de  cet  arlicle  nue 
dan,  le  cas  ou  un  citoyen  est  renvoyé  devanM»  r2n 
seil  de  discipline  pour  n'avoir  pas  lift  sa  déil  r.^?„„" 
a  fin  d'inscription  sur  les  contrôles  de  la  ^nln  '"' 
lonale  dans  le  délai  de  deux  mois  ainsi  queli  1  m  " 
loi  du  14  juill.  .637  art.  2,  .5  3,,  reùtiv"1u''de;art'em'em 
de  la  Seine,  ce  conseil  peut  bien  déclarer  exinsahi  f î» 
delaut  de  declarauon;  mais,  s'il  juge  le  fan  n.ini  * 

Il  ne  peut  se  di.spens.'r  de  pronoieïr  corn  eTSenJ 
la  peine  d  un  jour  de  prison,  minimum  fixe  par  S 

ïineSr:ec!^^l;<;i:;;^ri,p^^^.^Jn^^- 

de'i??;i^^;^;,ii;j;^'=-t"?ê^?t^t?^:.";i-'"'-'es 

secrétariat  de  chaque  mairie;  il  en  ser",  dlné'î:  '  "" 
niçation  i,  chaque  habitant  su'rsa  demande  "  '""'"• 
1109.  —  Le  mot  hahitaiit  a  été  subsii'tné  a,.  «,„. 
garde  national  qui  se  trouvait  dans  le  pro  e  de  pir^^- 
Oi  a  lait  remarquer,  a  cet  égard,  qu'un  ehnv  .ni  "• 
qu'i  ne  fasse  pa's  partie  de  la'gard'el.a  lo"nale,'pe"i;tê'trê 
intéresse  a  connaître  le  registre  matricule  oi  fi^^,"  con 

bres  nommes  par  le  maire,  q„i  devra  les  chokTr»n" 
nombre  égal  pour  chaque  ba'laillon,  parmi  les  0  ficn.rs 
sous-officiers,  caporaux  et  délègues  de  la  10^^00         <-1.' 
conseil  sera  renouvelé  tous  les'six  moi    pafZilïï 
Le  renouvellement  semestriel  qui  suivra  eha,,,^  Ji     ~ 
sillon  intégrale  du  conseil  s'opèlera  par  0,^»' e  au  so?t 
fait  par  le   maire  en  conseil  de  recensemeift  !^  fj' 
membres  sortants  pourront  être  nommes  de  nouveau 
-Le  conseil  sera  présidé  par  le  maire  ou  oar  un  .ï" 
joint  :  en  cas  de  partage,  le  président  a  ira  vou  ,  eoon 
dérante.  —  Le  conseil  ne  pourra  délibérer  o,.':^,.    „ '^u 
de  neuf  membres  au  moiSs,  y  corn  ,rl  le^re   JenT - 
Lorsque  le  maire  le  ugera  utile,  le  conseil  d'/cëns;: 
inent  sera  divise  en  deux  sections,  composées  chacune 
de  huit  membres  :  chaque  section  ne  pourra  di^rër 
qu  au  nomore  de  cinq  membres  au  moins,  y  comprLîa 
président,  -  En  cas  de  dissolution  de  la  légion  le  maire 
co^''''i'r  le'  """'  '"  ^^'"■«^■"salion,  les  nt-mbres  d'un 
conseil  de  recensement  provisoire  qui  cessera  ses  fonc- 
tions au  moment  de  I  entrée  du  conseil  nommé  ainsi 
qu'il  est  du  au  présent  article.  »  *' 

r.^  '  "  ■  ~  '^''-  ^-  "  ■*  ^"'^'  'es  membres  du  conseil  de 
recensement  pourront  se  dispenser  du  service.-:  Aorls 

trois  absences  consécutives,  ils  seront  considères  cimme 
démissionnaires,  cl  immédiatement  remplacés  bar^^ 
maire,  s'ils  ne  jiistifieiil  d'empêchement  légitime  » 
,  ,<'12.  —  La  banheue  reste  donc  sous  l'emoire' rin  t, 
loi  de  1831,  c'est-a-dire  que  les  membres  d™?o"seil  de 
recensement  sont,  comme  les  auires  gardes  nationaux 
soumis  au  service.  Celle  eicepiion  pour  la   vU  e  dé 
Pans  a  ete  introduite  eu  raison  de  nombreuses  occuoa 
lions  des  membre,  du  conseil  de  recensemen    qm  sSnl 
obliges,  pour  leur  service,  de  donner  plusieurs  heure» 
par  soirée  presque  lous  les  deux  ou  trois  jours 

1113.  —  Art.  0.  Il  Les  douze  membres  de  chaoïie  inr, 
de  révision  et  six  suppléants  seront  lires  au  so  \  s,  r  1^ 
liste  des  olficiers,  sous-olficiers,  caporaux  et  d,  le  oi! 
en  fonctions  qui  réuniront  les  qualités  exigées  n,  l^r. 
23  de  la  loi  du  2ii  mars  1831.  -  Celte  li,  e  ser-f  ri  ,'' 
par  le  prélel  à  deux  cents  noms  sur  lesquels  /tirTf 
aura  lieu,  a  Paris,  par  arrondissement,  el  dan  la  an 
lieue  par  canton.  -  Les  membres  désignés  uir  le  s„r7 
Beront  rayés  de  la  liste  cl  nu  pourreni" "   éta-  rélil' 
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ronl  passibles  d'une  »'»^°^^,rt^,'^:^rV-Ni&"'  '■° 
"'■iM^!"^     Art*  TTll  y  aura,  près  chaquejury  de  r*>i- 

/Ip  l'^ial-niaior  de  la  légion-  —  Le  greinci  ""  i  ^ 
4H5.  —  Art.  8.  «  A  "^an»,  I"       .  ,i.    ".^ans  chaque 

siï^s^^r^r^î'K^---'^^™^»'-''"^" 

-t^li-a  aé  décidé  que  les  conseil,  de  rec^^^^^^^^^^^ 

26  271.— iodée.  1839. Cr.c.  D.P. 40. i.aau.     ».,»»i"   , 

n.'408,  109,  décis.  conf.  o   „  A  Pa- 

t\i6-- dominations  aux  grades.  —  Art-  9- "  A  t'a 

,:=  il  ;  a  .ra  deui  chefs  de  bataillon  par  bataillon  dans 

S'ue^éK^n^nerque  soit  le  nombre  d'hommes  qu> 

•=*?i?r- i«^".0.''Xns  le  département  de  la  Seine 

dépa.lement. ..  chirurgiens-majors  devront  être 

'^u'l9'"'-l"Art.  1-2.  «  Sont  exceptés  des  dispositions  des 
«t\o  et  H  les  officiers  en  foncl.on  au  moment  de  la 

après  les_«mc.ers..  ^^^  ^,^,^^,.„„,  généralesou 

de  d,^solul.on,  lorsque  les  gardes  "^''«"^"/^f  "  e"àSl 

/.11.1I  au  tiers  n  us  un  des  inscrits.  —  !>i  le  nomurc  aes 
Ses  n^ionaux  présents  est  inférieur  au  tiers  plus  un, 
f  sera  procédé  a  l'élection  par  les  olliciers,sousoiriciers 
caDoraui  erdélegués  existant  dans  la  compagnie.  -  Les 
"fgJnl"  majors  ^et  fourriers  seront  élus  sur  bulletins 
indfviduel^-  les  sergents  et  caporaux  sur  bulletins  de 
Lst.  Dans  ces  deux  cas,  léleclion  aura  Ue»  a  la  majo- 

"  Uif- Ati.  15.  u  Dans  l'intervalle  d'une  élection  gé- 
nérale'à  laulre,  le  remplacement  des  officiers,  sous- 
Sfficiers,  capor  au'x  et  délé'gués  aura  lieu  selon  les  besoins 

*"  fis! -Art.  16.  ..  Toutes  les  élections  seront  faites 
MUS  la  présidence  du  maire  ou  d'un  adjoint,  assisté  de 
deux  membres  du  conseil  de  recensement. .. 

^^■li.  —  Ordre  du  serince  urdmaire.  —  Art.  17. 
«  Une  ordonnance  royale  réglera  ce  qui  est  relatif  au 
service  ordinaire,  aux  revues,  aux  exercices,  a.«  /ir..e. 

''îlis"- On  a  prétendu  que  cet  article  avait  pour  but 
de  dépouiller  l'autorité  municipale  ","  ,'|'»"J",';.'1"1^1- 
Son  qui  lui  a  toujours  appartenu,  et  d'abroger  les  di»- 
ï?s"tmns  des  lois  qui  placent  les  gardes  nationales  dans 
Fes  attributions  delà  municipaliié.  Que  détient  nolam- 
men  en  présence  de  la  disposition  nouvelle,  l'art.  I" 
delà  loi  du  10  avr.  18.-.1  sur  les  attroupements,  nu.  ac- 
Mrde  aux  maires  et  adjoint  de  la  vi  le  de  Fans  le  droit 
d^  requérir  la  force  puhlique  et  de  faire  les  trois  som- 
mation 'L'art.  75  d"la  loi  du  «  mars  t85l  parle  bien 
Sèment  d'un  règlement  par  ordonnance  royale.  IHais 
ce  réSent  ne  porte  que  sur  les  rc  BU,!  et  e^<-rcice..hn 
SltTl'arlicre  activité  mot  f.niç.<.'«^^^^^^^^^^ 
tfonc  porter  atteinte  aux  droits  de  la  munii  palitê.  -  Le 
ministre  et  le  rapporteur  ont  répondu  que  Pinlenlion  du 
S-uiernement  n'était  null.  ment  de  porter  atteinte  aux 
dis  des  maires  de  l-aris,eu  ce  qui  >:»°/""-.'»J»J.;;;r 
les  attroupements.  Les  lois  rendues  sur  cet  objil  ton- 
iervcnt  toute  leur  vigueur.  Il  s'ag.l  ^'^"l'''»,^"' ""  f  !  " 
règlement  général  sur  les  revues,  sur  les  cas  dans  les- 
quels le"  pnses  d  armes  seront  ordonnées  et  sur  le, 
forme,  dans  legipieiles  l'autorité  m.  iiaire  s'entendra 
avec  1  ..uiorilé  civile  pour  les  prises  d  armes  Kénerdlus. 
11  est  hien  évident  que  le  règlement  qui  interviendra  a 
Ccl  égard  ne  pourra  rien  contenir  do  contraire  aux  lois 

exiatantes.  .  .,    j       i.,  1 

»IZ0.  —  Art.  18.  "  L'organisation  et  l'ordre  de  ba- 
taUle  de»  sapeurs-pompiers  et  de  la  garde  a  cheval  de 
la  banlieue,  ainsi  que  des  sapeur,  porte  haches  et  de  la 
musique  des  légions  du  dépariemenl  de  la  beine,  seront 
régléa  par  une  ordonnance  rojale-  » 


tl27  -  De  la  ditcivline.  -  Art-  19.  "  Dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  {-uniforme  H  i;<''i''|Pf,"'«"'  *°" 
obligatoires  pour  tout  garde  national  4"',"  ^/^VP" 
dispensé  par^e  conseil  de  rccensement.-Les  déusions 
du  conse',1  de  recensi  ment  pourront  f'f-'fj^^i^^' P^^t 
la  voie  de  l'appel,  au  jury  de  révision.  —  Il  est  >n"^f  "'' 
à  tout  chef  de  légion,  officier  supérieur  ou  commandant 
qt^c  lonquerd'auioriser  aucune  'modilication  quelconque 
ri'unilormè  et  à  l'équipement  régis  P"«r;f  "";"'/. 
royale  —  L'infraction  au  premier  paragraphe  du  pre 
sent  article  sera  considérée  comme  refus  de  service  et 
de  sûreté  et  punie  de,  mêmes  peines. .. 

UiS  -La  peine  pour  refus  de  service  d'ordre  et  de  sû- 
reté est  l'emprisonnemenl.  Mais  cette  peine  ne  s'app hque 
j-amais  qua  la  suite  d'un  second  relus,  a  iiioins  de  deso- 
beb'aiice  et  d'insubordination.  Or,  dans  le  cas  particu- 
lier un  seul  relus  de  prendre  un  umlorme  constiiuera- 
t  1  'une  infraction  passible  de  la  peine  de  la  prison 
ou  bien,  cette  peine  ne  sera-t-elle  encourue  qy"""" 
nue  le  refus  aura  été  réitéré  ?-Le  rapporteur  a  1  épondu 
2ue  rint  ènlion  delà  commission  était  de  se  conlormer 
?daui  principes  posés  dans  la  loi  générale,  et  d  appU- 
qier  les  mêmes  Vègles.  De  sorte  que  deux  manque- 
Es  seront  nécesslires  pour  faire  encourir  la  peine  de 

'"[("g'-Arl.  20.  i<  Dans  le  département  de  la  Seine, 
seront  considérés  comme  services  «<>«''=„='»d".f.f ''" 
galoires,  sous  les  peines  portées  en  l'art.  89  de  la  loi  du 
M  mars  1831,  non  seulement  le  service  auquel  on  aura 
été  appelé  dans  la  forme  ordinaire,  mai»  encore  les 
priseVd'armes  pour  service  d'ordre  et  de  sûreté,  an- 
noncées par  vole  de  rappel,  ainsi  que  toute,  réunion 
pour  inspection  darmes.-L'arrivee  tardive  au  poste, 
fabseuce  du  poste  sans  autorisation  e  l'absence  pro- 
longée au-delà  du  terme  hxé,  pourront  ètie  considérées 
et  Dunis  comme  relus  de  Service.  11 

«o  II  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'abseiice  prolongée 
du  poste  ne  peut  être  confondue  avec  l'abandon  du 
poste,  et  punie,  dés  lors,  de  l'emprisonnemenl  par  le 
conseil  de  discipUne.  Une  pareille  absence,  quel  qu'en 
soit  le  terme,  n'est  passible  que  de  factions  hors  de 
tour  îiifligées  par  le  chef  du  poste,  ou  d'une  garde  hors 
de  tour  infiigee  par  le  chet  du  corps ,  ou  enfin,  si  le 
fait  est  dénoncé  au  conseil  de  discipline,  de  la  peme  de 
la  réprimande  [L.  iijuill.  18J7,  art.  iO)--»  nov.  )8o8 
Cr.  c.  Chaslellaiu.  D.l'.  38.  1. 485.-V.  D.G.,  et  tupra, 
n.  804  etsuiv.,  de  nombreuses  solutions  ou  la  même  dis- 
tinction se  trouve  établie.        ,..,..  ,.   , 

"o  L'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  conféré  aux 
chefs  de  poste  par  larl.  82  de  la  loi  de  1831,  pour  les 
cas  d-arrivee  tardive  au  poste  ou  d'absence  sans  auto- 
risation, ne  lait  obstacle  ni  au  droit  qu  a  le  chel  du 
corps  conformément  à  larl.  83,  d'iiiHiger  pour  les 
mêmes  cas  une  garde  hors  de  tour,  m  a  lapplication  de 
l'art  -'0  de  la  loi  du  14  juillet  18'>7,  qui  dispose  que  l'ar- 
rivée tardive  au  poste ,  l'absence  du  poste  sans  autori- 
sation et  l'absence  autorisée  ,  prolongée  au-delà  du 
terme  fixé  (dans  le  département  de  la  Seine),  pourront 
être  considérées  et  punies  comme  relus  de  service  par 
le  conseil  de  discipline.— 2I  juill.  1858.  Lr.  r.  bouii. 
D.F.  38.  I.  370.  A'ola.  Le  même  jour,  arrêt  semblable. 
Devienne.  ...-..-  r-    ■      - 

jn  El  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  confère  aux 
cheft'de  poste  (art.  8i)  pour  les  cas  d'arrivée  tardive 
au  poste  ou  d'absenc»  san>  autorisation,  ne  fait  pas  obs- 
tacle ni  au  droit  qu'aie  chef  de  corps  diiiniger  pour 
les  mêmes  cas  une  garde  hors  de  tour,  m  a  l'application 
de  l'art.  20  de  la  loi  du  U  juill.  1837.— 21  juiU.  1838. 
Cr.  r.  Cioïin-  D.V.  38.  I.  370.  .     . 

Cette  décision  ne  porte-l-elle  pa,  atteinte  au  principe 
prohibitil  du  cumul  des  peines,  qui,  selon  nous,  peut 
être  invoque  en  matière  de  garde  nationale,  comme 
dan,  les  matières  criminelles  en  général.- Y .  lujjrci, 
n.  824  et  825. 

1 130  —Art.  -21 .  «  Les  infractions  au  service  commises 
par  les'majors  et  adjudants-majors  soldés  seront  punies 
des  peines  suivantes  :  des  arrêts  simples i-des  arrè  s 
forces  avec  remise  d'armes.- Eu  aucun  cas,  ces  arrêts 
n'excéderont  trois  jours.-Les  arrêts  simples  pourront 
être  appliqués  par  les  olficiers  supérieurs  en  grade  aux- 
dits  miajors  et  adjudaiits-majors.-Les  arrêts  forces  ne 
seront  prononcé»  que  par  le  commandant  supérieur.  » 
H31.--Art.  22.  «  l'our  les  délits  prévus  par  les  art. 
82  87  et  89  de  la  loi  du  22  mars  1831,  les  tambours- 
majors  ,  tambours-mailres ,  tambours  et  trompettes, 
pourront  être  punis,  par  tout  ollicier  sous  les  ordres  du- 
quel ils  se  trouvent,  de  la  prison  pour  un  temps  qui 
n'excédera  pas  trois  jours.— Poui  une  peine  plu»  Corie, 
:,    .^  .  --  ^/.j-A    »..  .,i..,r  Ar.  i.^.>i..n     fiui  ne  niiiirra  nas 
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pour  les  officiers  de  l'état-maior  général.- Les  juges 
du  conseil  supérieur  de  discipline  seront  désignés  par 
la  voie  du  sort.— 11  sera  procédé    au  tirage  en  séanc« 
publique  par   le  préfet.— Les  juge,  seront  renouve- 
lés tous  les  ans.- Les  membre,  sortant,  seront  rayé» 
du  tableau  et  ne  pourront  y  être  rétabli»  qu'après  le» 
élections  générales,  à  moius  d'épuisement  des  nom» 
portés  audit  tableau.— Le  rapporUur  près  ce  conseil 
aura  rang  de  chef  de  bataillon,  et  le  secrétaire  ,  rang 
de  capitaine.— t^e  rapporteur  sera  nommé  parle  roi  et 
pour  trois  ans;  il  fera  partie  de  l'etai-major  général.  » 
1133.— Art.  24.  Il  Dans  le  département  de  la  Seine,  te 
tableau  des  membres  du  conseil  de  di.«ipline  ,  dont  il 
est  question  dans  l'art.  tOSdela  loi  du  22  mars  I8J*, 
sera  forme  des  officiers,  de  la  moitié  des  sous-olhcier,, 
du  quart  des  caporaux  et  de  pareil  nombre  de  gardes  na- 
tionaux désignes   par  le  maire  en  nombre  égal  dan» 
chaque  compagnie.— Il  sera  complété  tous  les  ans  en, 
conservant  le  rang  des  premiers  inscriU.  i>  ... 

iiVi.-UisvosUiuns  générales.— Toute  opposition  i 
une  décision  du  conseil  de  recensement  rendue  [par  dé- 
faut devra  être  formée  dans  la  huitaine  de  sa  oolifiea- 
lion.— Le  conseil  de  recensement  pourra  relever  le  dé- 
faillant du  délai  d'opposition.- L'appeldes  décisions  do 
conseil  de  recensement  devant  le  jury  de  révision  ne 
sera  recevable  qu'autant  qu'il  aura  été  interjeté  dan» 
la  quinzaine  de  la  dérision  contradictoire  ou  de  la  noti- 
fication des  décisions  rendues  par  défaut  ou  sur  l'oppo- 
sition.—Les  contestations  élevées  sur  les  élections  de- 
Trout  être  soumises  au  jury  de  révision.— Ce  recour,  a» 
sera  admissible  que  s'il  est  formé  par  un  garde  natio- 
nal qui,  ayant  participé  a  l'élection,  auraitfait  connaiir», 
séance  tenante,  au  bureau,  ou  dans  les  trois  jours,  a  t« 
mairie ,  la  nature  de  ses  réclamatons.— Le  préfet,  » 
Paris,  et  les  sous  préfets  pourront,  dans  tous  ces  cas  ul 
dans  les  mêmes  délais,  recourir  devant  le  jury  de  révi- 
sion. »  .  .       ,     -         j         ■  ^ 

4t35  —Art  -26.  «  Toute  décision  des  jurys  de  révision 
pourra  être  délérèe  au  conseil  d'Etat  pour  incompé- 
tence, excès  de  poutoir  et  violation  de  la  loi.  i> 

1156 -Avant  cette  disposition,  le  conseil  dEtal,  i* 
fondant  sur  les  principes  généraux  qui  constituent  » 
jSndiction,  slatiail  également  toutes  le,  foi,  qu'un. 
décision  lu  était  dèlerée,  pour  incompétence  et  excès 
de  pouvoir.-Mais  le  conseil  d'Etal  (oïl-i    statuer  en 
matière  de  garde  nationale,  comme  tribunal  d  appel  ou 
"omme  Cour  de  cassation:  Par  exemple,  dans  le  cas  d« 
l'an.  I-  de  la  loi,  pourra-t-il  apprécier  les  laits  de  rési- 
dence ou  de  non  rcsiaence  pour  décider  en.suUe  si  un 
citoyen  a  ete  inscrit  à  tort  ou  à  raison!  nubienne 
pourra-t  il  examiner  que  la  qualification  de  ces  lait»  et 
fe  caractère  légal  qui  leur  a  été  attribué  -On  a  repondu 
mie  le  conseir  d  Etal  ne  pouvait  pas  être  un  tribumJ 
d'appel  des  décisions  du  juiy  de  révision,  pui.qiie  c* 
iurv  est  lui-même  tribunal  d'appel  du  conseil  de  recen- 
iement;  mais  que  le  conseil  dKiat  remplira  dans  cet» 
mSèxm  rôle  tout  a  fait  semblable  a  celui  q"c  rein- 
plit  la  tour  de  cass.  a  l'égard  des  tribunaux.  Le,  laiW 
de  résidence  ou  de  non  résidence,  lor.qu  ,1s  auront  e^ 
constates  par  le  jurj  de  révision  ne  pourront  plu,  être, 
uuani  a  leur  certitude,   remis  en  question  devant    • 
Conseil  d-Etal.  Mais  le  conseil  d  Etal  examinera  si  te 
jTy  de  revision   n'a  pas  violé  la  loi  en  déclarant  qo, 
tels  ou  lels  faits  con»tituaient  ou  non  la  résidence. 

4 137  -  Art  27.  «  La  coiilrurièté  des  décisions  rendues 
en  dernier  ressort  en  différents  conseils  de  recensement 
oujurjsde  rèwsion,  pour  l'application  de  la  preseo» 
foi  ainsi  que  de  la  lii  du  22  mars  1831 ,  donnera  cgale- 
mcn  ou  erture  a  un  recours  devant  le  conseil  d  Etat.  » 
On  objet  lait  contre  cet  arucle  1»  qu'il  formait  im 
U0i"ème  degré  de  juridiction;  2"  qtie  conlra.remert 
à«  qu  on  avait  étabhpins  haut,  on  renda.  le  conseil  d'B- 
Ut  jul"e  dun  lait,  par  la  raison  c,ue  lorsqu'il  s'agit  de  choi- 
sir eiil?e  deux  décisions  qui  sUtuent  d'une  manière  diflé- 

enté  sur  un  même  fait,  Se»!  ■■"P"/*"^'^;,"' '<; '*'\f„''cS 
juger  le  fait  lui-mème.-On  a  répondu,  qu  en  un  cas 
{.a^reil,  pas  plus  que  d-s  je  cas  prev_u  P  r  l  art^^  C 


iiexcédera  pas  trois  jours. — ruui  uuk  p^.uv  i^.m-. , 

il  en  sera  relèré  au  chet  de  légion,  qui  ne  pourra  pas 
cependant  inlliger  la  prison  pour  plus  de  qumie  jours. - 
1 132.-  \rl.  23.  u  Le  conseil  supérieur  de  discipline  du 
déparlement  de  la  Seine  sera  composé  du  comm^uidaut 
supérieur  président,  ou  d  un  olficier  gênerai  délègue 
par  lui,  de  deux  colonels  ou  lieulunanls-coloncls,  do 
deux  chefs  de  batail  on  ou  d'escadron  ,  de  deux  capi- 
taines.- Lorsqu  il  .s'agira  do  juger  de»  ollieiers  de  l  btai- 
major  général,  les  colonels,  lieulenauts  colonels,  cliels 
de  bataillon  ou  d'escadron  et  capilaînes  composant  lu 
conseil  seront  pris  dans  l'élat-major  :  ib,  seioiit  pris 
dans  les  légions  lorsqu'il  s'agira  de  juger  les  ollicier» 
des  légionsT-A  cet  ellet.il  sera  forme  par  le  préfet  deux 
tableaux  par  grad-s  des  colonels,  lieui.iianl»  colonels, 
chefs  de  baUiUon  ou  d'escadron  et  capitaines  :  1  un  des- 
dils  Ubleaux  poiif  les  olficiers  des  légions,  et  l  auUO 
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Réprimande.  879,  s. 
Résidence  habituelle.  I  lOS. 
Résumé.  694,  2". 
Revue.  539,  s. 
Sapeur  pompier.  4(26. 
Secrétaire.  493,  525,638,3. 
Serment.  487,  s.  540,  s. 
— ilémoini.  674,  687,  s. 
Service  cumul;.  840. 
— d  ordreet  de  sûreté.  949, 

s.  986,  s.  1(28,  s. 
— idurée'.  .340,  3». 
— extraordiu.  877,  3». 


Inspeci    d'arme.  339,  949,    —ordinaire.  338,  8.  4424. 
3".  989,  s.  Suspension.  3(2,  ((38, 


(Commutation). 


Insubord. 

858,  s. 
Intention.- V.  Excuse. 
Interpellation.  694,  3o. 
Jonction.  6.50,  5". 
Jour  férié.  622,  2". 
Journal.  877,  5", 

Juge  (connaissance  person- 
nelle I.  682. 

— (nombre,.  324,  (o,  g, 

— nouveau.  650,  s. 

— (l'^renté).  714. 

Jugement  par  défaut.  643, 
s.  4134. 


Tableau.  468,  9.  4433. 
Tambour.  1131. 
Télégraphe.  78. 
Témoin  ijuge;.  682. 
—(note).  094. 
—(renseignement).  689. 
Théorie.  uo9,  s. 
1  lerce-opposition.  447,  2". 
Timbre.  787. 
Tribunal  saisi.  582,  s. 
Uniforme.  152,  2".  320,  s. 

911,  3".  920,  s.  4127. 
Vérilicateur.  42,  5". 

GARDH-POHTS.- V.  Ports  d'approvisionnement. 
•i,^.    I.  '■■'^- T.  ^-  """''  ^■^'  ••'«"'11-  publ..  Huis- 

bal  I  en  e  se  inulliplieut ,  ces  de,,,  circonstances  iKdU 
quant  de  la  pan  du  propriétaire  l'intenlion  de  les  eon- 
server  et  de  les  habituel  a  la  localité.-2  iani?  S 
"^'I!-!'  '.r'"™""-  "■''•  5».  4. 403.-  V.  Lapins.  Ros- 


GRAINS. 

GARNISATRE.—  V.  D.G.,  Recrutement ,  Voirie. 
GAZ. —  V.  D.G.,  Manufacture. 

GAZ  HYDROGÈNE. —  Ordonn.  relative  aux  pelits 
appareils  domestiques  pour  fabriquer  ce  gai.— 23  mars 
1o38»  U.Pé  Ô8.  5.   I (J7. 

GENDARMERIE.  —3.-  Il  existe  aussi ,  suri  l'orga- 
nisation de  la  gendarmerie,  un  arrêté  du  12  therm  an 
41  (31  juill.  1801,  et  les  ord.  destljuill.  1814,  lOsept 
4815.  Plusieurs  autres  ,  relatives  a  la  gendarmerie  de 
Pans  sous  la  restauration,  n'existent  plus  aujourd'hui 
cette  gendarmene  ayant  été  remplacée  par  la  garde' 
municipale.—  V.  ce  dernier  mot. 

*;— 4-elte  ordonnance,  du  29oct.  1820,  qui  est  encore 
le  Code  de  la  gendarruerie,  a  été  suivie,  1"  de  celle  du  8 
sept.  4830  qui  a  change- la  dénomination  de  gendarmerie 
royale  que  ce  corps  avait  avant  la  révolution  de  1830. 

2"  De  celle  du  29  oct.  1830,  qui  distingue  entre  la  gen- 
darmene départementale  celles  des  ports  et  arsenaux  et 
des  colonies  et  détermine  sa  composition. 

S»  De  celle  du  26  oct.  1853,  qui  exige  la  production 
d  un  acte  de  naissance  pour  y  être  admis,  et  prescrit  le 
serment.- O.P.  56.  3.  30. 

4"  De  la  loi  du  21  juin  1836,  qui,  par  suite  des  diffi- 
cultés élevées  sur  l'autorité  de  celle  ordonnance,  en 
adopte  les  dispositions  relatives  à  l'obligation  et  à  la 
formule  du  serment. —  57.  3.  2. 

5"  De  celle  du  (6  mars  1 838 ,  dont  le  lit.  (4  est  spécial 
aux  emplois,  grades  et  avancements  dans  la  gendarme- 
ne.—U. P.  58.  3.  90. 

6"  De  celle  du  15  fév.  4839  qui  fixe  les  règles  concer- 
nant les  retenues  pour  dettes  des  gendarmes.— D.P.  39. 

7"  De  celle  du  31  août  (839,  qui  a  organisé  la  gendar- 
merie d'Alrique.— D.P.  59.  3.  (48. 

8"  De  celle  du  20  janvier  1841,  relative  aux  sous-offi- 
ciers,  caporaux  et  brigadiers  de  l'armée  qui  sont  ou 
qui  seront  admis  dans  la  gendarmene.—  D.P.  41.  3.  54. 

9»  De  celle  du  30  avril  1841,  qui  a  réglé  de  nouveau 
la  solde  de  la  gendarmerie ,  crée  des  emplois  de  chef 
d'escadron  et  disposé  que  plusieurs  lieutenances  se- 
raient remplies  par  des  olficiers  du  grade  de  capitaine. 
—  D.P.  41 .  3.  257.— V.  aussi  eud.,  p.  255,  236. 

40"  Enfin,  la  loi  du  25  fev.  1854  ;D.P.  34.  3.  29),  qui 
avait  allribué  U  qualité  d'olDciers  de  police  judiciaire 
?""  sous  officiers  de  gendarmerie  du  département  de 
I  Ouest,  après  avoir  été  prorogée  par  celles  du  6  juin 
4835  (D.P.  35.  3.  74)  est  abrogée  par  la  loi  du  4Juill. 
4837  (D.P.  ii.  3.  166),  qui  a  déclaré  qu'elle  cesserait 
d'êire  en  vigueur  si  la  prorogation  n'était  renouvelée 
dans  la  session  de  18r.8;  ce  qui ,  en  eflet ,  n'a  pas  eu 
lieu  ,  a  partir  de  la  clôture  de  la  session.—  V.  D.G.. 
D.  11.  ' 

40-14.— 4"  Ils  ont  qualité  pour  constater  les  contra- 
jentions  à  la  grande  voirie.- 10  mai  4839.  Cr.  c.  Ultre. 
D.P.  39.  1.  384.—  V.  D.G.,  Procès-verbaux,  92  et  suiv. 

2" ...  A  la  simple  pohce.— 8  nov.  1838.  Cr.  c.  D.P.  38. 
4.  485.—  V.  cepeudant  D.G.,  Procès-verb. ,  12. 

3"  ...  A  la  chasse. 


GRAINS. 


49juill.  4838.  Cr.  c.  Grosjean. 


4"  ...  Al'ecbenillage.- 
D.P.  38.  1.  469. 

5"...  Aux  lois  des  douanes.— D.G.,  Procès-verbaux, 
493.  ' 

6"  Ils  peuvent  être  employés  dans  les  contraintes  par 
corps  il). G.,  Contrainte  par  corps,  512  el  suiv.)  ;  mais 
non  pour  lu  retenir  el  le  transférer  d'une  pn.son  dans 
l'autre.— 31  juill.  1859.  Montpellier.  Girou.  D.P.  59.  2. 
250.- Mais  cela  est  très-contestable.- V.  D.G.,  40. 

7"  Quelle  foi  est  due  a  leur  procès-verbaux  1—Y.  ce 
mot. 

V.  aussi  D.G.,  Fonctionnaire  public.  Garde  nalio- 
nale.  Huissier,  Instruction  criminelle  ,  Liberté  indivi- 
duelle. Marché  de  fournitures.  Postes,  Recrutement. 

GÉNÉALOGIE.  — V.  Acte  de  l'étal  civil,  et  D.G., 
Nom. 

GENS  DE  L'ART.—  V.  Homme  de  l'art. 
Foncljonn. 


GEOLIER.— V.  aussi  D.G 

dividuelle. 


Liberté  in- 


GESTION  D'AFFAIRES.  — V.  aussi  D.G.,  Fruits, 
Loi  rétroactive,  Notaire,  Obligation,  Prescription,  Prêt, 
Preuve  testimoniale  ,  Saisie-immobilière  ,  Société  Su- 
brogation, Vente. 

GLANAGE.—  Le  glanage  ,  dans  un  champ  ouvert , 
avant  qu'il  soit  entièrement  dépouillé  de  la  récolte,  doit 
être  puni  des  peines  portées  par  l'art.  471,  n.  10  C. 
pén.,  quand  bien  même  le  propriétaire  aurait  accordé 
la  permission  de  s'introduire  dans  ce  champ. —  5  sept. 


4855.  Cr.  c.  Min.  pub.  C 
Défit  rural. 


Richard.  D.P.  35.  4. . 


pon^abililé. 


GRADES.—  V.  Armée,  Garde  municipale. 

GRAINS. — I. —  4"  La  culture  des  céréales  est  la  plus 
grande  industrie  de  la  France;  elle  intéresse  quatre 
millions  de  propriétaires;  elle  occupe  quinze  millions 
de  bras,  el  elle  met  le  sol  en  valeur,  cl  en  tire  la  sub- 
sistance la  plus  nécessaire  à  la  population  tout  entière. 
On  comprend  dès  lors  toute  l'importance  de  la  législa- 
tion sur  celle  matière. 

2"  La  dénniuiiiation  de  grains  ,  et  le  régime  qui  en 
est  la  suite  s'appliquent  aussi  aux  milb-ls,  légumes 
secs ,  pommes  de  terre,  riz,  pam  el  biscuit  de  mer,  etc. 


9n 

Juinf2'Ltp?V84''.J"'"-  ''''■'  ""-^^i--.  "'r«v.,2S 
3"  La  denominalion  générique  de  léeumes  see=  ,.«,« 

Pèce  de  ^^L'^e?.  pel'^lt^cT.l^inr.VoTsT. 
vanl  le  régime  en  vigueur  pour  les  grains  iCii^e    Z, 
douanes,  n.  554>_Bouchen^-Lefer,  l.  3,  p  384 
3.-4"  Une  loi  du  45  germ.  an  2  prononce  la  oeinert» 

mort  contre  tout  individu  coupable, l'avoir  recelé  ou  dé 
trmt  des  subsislances  dans  l'intenlion  de  favori^êï  les 
pro  els  des  ennemis  extérieurs  ou  iniérieurs  de  la  France 
Cette  lo  n'est  pas  abrogée;  mais  il  est  évident  qu'eUe 
ne  serait  applicable  que  dans  le  cas  ou  le  fait  2u'e  1 

in,?l  kl'       ''"i:,ées,  n.  9.- Autrement  la  législation 

applicable  serait  l'art.  440  C.  pen  'cbisiauon 

2"  Les  lois  des  4  nivôse,  4  iRermidor  an  5  el  7  vend 

an  7  avaient  présent  phisieurs  formalités  nourempêcer 

lval,ree,\é'f  2?"'"l''''  ?"'"'  ;  ">'''  l's  inquiétude 
ayant  cesse  sur  les  subsistances,  ces  lois  ont  été  ra^ 
portées  par  celle  du  2(  prairial'an  5,  qui  a  reiLbfi  fe' 
l/ïran'oe     '  '"""'^"'"'  "'=«  K^'-^  d'anus  l'inlér!?ur  de 

tSi^.  l;,1?P^-'-''-men.  des  marchés  e;.'';^ 

I9  T^^^  r.r7^9rs"^f;.^:^"'  ""  '^  '-""^  '-"«>» 

3"  Les  amendes  doivent  être  prononcées  solidaire 
men  conln-  chacun  des  individus'convainc.fs  d"aUe  mi 
a  la  libre  circulation  des  grains  (C    or    "SM        bV«?; 

p!V;(22:  "■  '''"•  ""''•  "^^  ^''  p'^°^^'''-'i>-A:  «7397"  d! 

„  ?-7*°,U'>e  conséquence  du  principe  de  la  libre  cir- 
culation des  grains  est  la  défense  de  les  accaparer 

2"  L'accaparement  prohibé  pour  toutes  denrées  ou 
marchandises,  et  spécialement  lorsqu'il  s'agit  de  grain, 
est  un  achat  considérable  de  denrées  ou  marchandise^ 
fait  dans  1  intention  de  les  rendre  rares  et  ensuite  d| 
es  revendre  a  un  prix  exorbitant.-Ce  fait,  en  ce  qu^ 

^  »T^  H  f  hE"?"!  ^'l  P""'  ■'''  ?"''"■«  sévères  par  les  a^r" 
3ei5du  décret  du  4  mai  (812,  et  il  tombe  aussi  so^ 
l'applicalion  des  art.  419  et  420  C.  pén. 

3»  L'art.  5  du  decrel  précité  présent  à  tout  femier 
pu  propriétaire  de  déclarer  aux  préfets  ou  sous-préfèts 
es  quantités  de  grains  et  fannes  par  eux  possédées  et 
les  lieux  ou  elles  sont  déposées  :  mais  jugé  que  la  fauss« 
deciaralion  a  cet  égard  ne  constituerait  un^délit  puniï 
sable  qu'autant  quelle  aurait  amené  la  hausse  ou  ^ 
baisse  des  grains  el  farines.-  24  déc.  (812.  Cr.  c.  Cou- 
sin. D.A.  42.  623,  n.  4.  D.P.  2.:438I.-V.  D.G.  V"  Coa- 
lition, n.  40.  ' 

9.— Certains  économistes  voudraient  que  dans  tous  les 
emps  le  commerce  des  grains,  ainsi  que  celui  des  au- 
tres marchandises,  fut  entièrement  libre  :  ils  préten- 
dent que  les  accaparements  ont  pour  effet  naturel  de 
maintenir  la  denrée  à  un  prix  égal,  en  empêchant 
qu'elle  ne  soit  gaspillée  el  avilie  dans  les  temps  d'à 
bondance  ;  ce  qui  doit  avoir  la  conséquence  de  la  con- 
duire a  des  pnx  exorbilants  pour  le  cas  ou  l'abondance 
vient  à  cesser.  Selon  ce  système,  les  accaparemcnls  ne 
seraient  ventablemenl  dangereux  qu'amant  que  I« 
nombre  des  marchands  serait  hmité  par  la  loi.— Ouelle» 
que  soient  les  considérations  qu'on  fasse  valoir  à  cet 
èg-ard,  en  s'appiiyant  sur  le  principe  de  la  liberté 
commerciale  nous  pensons  que  daus  les  temps  de  di- 
sette et  de  cherlé,  les  accaparements  peuvent  avoir  ds 
grands  inconvénients  pour  certaines  localités,  et  qu'il 
est  mdisp.nsable,  dans  l'intérêt  de  la  bonne  adminis- 
tralion  et  de  l'ordre  public,  de  laisser  à  l'autorité  la  Ta- 
cullé  de  forcer  les  accapareurs  à  vendre  leurs  denrées. 

40.— Depuis  les  ordonnances  de  4763  el  4764, ce  prin- 
cipe a  été  la  base  de  la  législation  française  relaliTa- 
ment  à  l'exporUlion  et  à  l'imporlalion  des  grains. 

44.— I»  La  loi  du  20  oct.  1830  élait  toute  provisoire  • 
elle  stipula  quelques  avantages  en  faveur  des  consom- 
mateurs. Les  droiis  a  l'imporlalion  furent  atténués, 
l'enlrepôl  fictif  fui  siibstilue  âl  entrepôt  ree/,  plusieurs 
disposilions  favorables  au  commerce  des  grains  y  fu- 
rent insérées;  mais  celle  loi  ne  devait  avoir  effet  que 
jusqu'en  juillet  1851.  —  Lcral  de  Magn.,  Droit  aUm. 
p.  476.— V.  m/'ra,  11,50. 

20  Les  effets  de  celte  loi  avaient  cessé  depuis  plu- 
sieurs mois,  lorsqu'on  sentit  le  besoin  de  revenir  d'une 
manière  permanente  aux  principes  qu'elle  avait  posés 

3"  La  loi  du  15-17  avril  1832  a  fixe  la  législation  sur 
celle  malière.— D.P.  32.  3.  33. 

4"  Celle  loi  contient  deux  ordres  de  dispositions  prin- 
cipales :  les  unes  défimlivet  el  pcrmanenlct  ;  les  autres 
purement  ;)TO«isoirc»  et  tutceplible$  de  modificalion 
telon  les  circonslanees. 

3"  Les  disposilions  définitives  sont  celles  qui  abnlis- 
$ciU,  1"  kt  prohibitions  éventuelles,  soit  îi  l'imporla- 
lion, sou  a  l'eiportalion  des  grains,  créées  par  les  lois 
des  2  dec.  4814,  16  juillet  1819  cl  4  juillet  1821  .art.  1 
7  e»  8  L.  du  15  avril  4852)  :  2"  la  surtaxe  impo.sée  sur 
les  imporlali.ins  par  terre  de  grains  el  farines  par  la  loi 
dos  douanes  (art.  5  de  la  loi);  5" l'enlrepôl  réel,  el  réla- 
bhssent  Icnlrepot  fictif pai  l'abrogation  de  la  loi  du  4.5 


ns 
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juin  I8î5(atl.  6  de  U  loi  et  *  L.  da  M  ocl.  I830\-D.P. 

rè'l  cl  l'enirepôi  licUf,  V.  n.G.,  v»  llouanes,  arl.  J,  »  l". 
6"  Los  dislo-iiions  provisoires  sonl  relalivesa  la  flw- 
lion  d  "(«r  'f5  ri«  V.(s,  soil  à  |-entrée,»o,l  a  la  sortie, 
.  .11  .1,.,  ,1»  nmi^ccrle  consi>irimaliur  dans  les 
î  mp  r  ,e  on  rSîe':  en  gc>nanl  IVxporta.ion, 
èlan's  de  proléger  le  cullivalenr  dans  les  lenips  d'a- 
bonïfnce'elT  bon  marché,  en  -<"";;;,f  »J^ ""^P^J; 

écheUc  de  drTilsVaduée  suivanl  les  teso.ns  des  deux 

'"^^^jSiVÏÎ'S  U^^  a  procédé  de  la  manière 

'"eiÎ?'"  d'abord  conslalé  quel  esl  le  prit  nécessaire  du 
blé  c'osi-a -dire  celui  qîi'il  coiile  au  producteur.  Elle  a 
aioùléàceprix  un  chilfre' représentai,!  d'un  bénéfice 
îikonnable  Telle  a  reconnu  de  plus  que  le  pnx  varie 
dans  chaque  parlio  de  U  France  enlre  45  et  28  francs 

""lo'Ëlira  ensuite  divisé  en  quatre  classes  les  dilTé- 
renles  parties  du  sol  delà  France  produisant  1.  blé  à 
un  prix  de  revient  ditférenl,  afin  d'établir  pour  chaque 
classe  le  véritable  prix  de  revient,  et  d'asseoir  par  suite 
les  droits  d'imporiation  ou  d'ejporlalion  eu  égard  à 
relie  d'rrérence.L.  du  4  juillet  1821  et  15  avril  1832, 

"l-  Les*q'uàlre  classes  sont  composées  ainsi  qu'il  suit 

de  dilTérenls  départements:  r.-'..i„, 

1 . 0  dane. _ Seriiou  unique. -  Pyrénées ■  Orientales, 

Aude,  IJerauIl,  Gard,   Boiicbes-du-Rhoue,  Var  et  la 

%'c'tas'e  —\"  section. -Gironde,  Landes.  Basses  Py- 
rénées, Ilaules-Pjrénées,  Ariége  HaiiteGaronne. - 
■2'  section.  -  Basses  Alpes,  Haules-Alpes,  Isère,  Ain, 

Jura.  Doubs,  „     .tu-      t,  ..  t>u:„ 

3'  da>,e.  -  1"  section.  -  Ilaul  Rhin,  Bas  Rhin.  - 
2.  seclinu.  -  >ord,  Fas-de  Calais,  Somme,  Seine^lnfé- 
rieure,  Eure,  Calvados.— s»  eclion.— Loire-infeneure, 
Vendée,  Charenlc- Inférieure. 

i'claite  —\"  section.  —  Moselle,  Meuse,  Ardennes, 
Aisne.— ••'  section. -.Manche,  llle-et-\  ilaine,  Coles-du- 
Nord,  Finistère,  Morliihan.     .        ,  ,  .         . 

10"  il  est  en  conséquence  dressé  tous  les  mois  un  ta- 
bleau réL'ulat.iir  du  prix  des  grains  divisés  en  quatre 
cla-ses  On  élaldil  le  prix  moyen  pour  chaque  section. 
Ce  prix  se  règle  sur  les  mercuriales  des  deux  premiers 
marchés  du  mois  courant  et  du  dernier  marché  du  mois 
précedenl  des  marchés  régulateurs  iL.  16  juillet  1819  et 
4  JMÎIlel  18211.  ,  -,        ,7 

Ouanl  à  la  manière  de  constater  les  mercuriales,  V. 
!■>  .Minorité  municipale.  Boulangerie,  Mercuriales. 

4to  Les  marches  régulateurs  sont  : 

4"  classe.  —  Toulouse,  Gray,  Lyon,  Marseille.  — 
2c  classe.  —  Marans,  Bordeaux,  Toulouse,  Gray.  Saint- 
Laurent,  le  Grand-Lemps.  —  3«  classe.  —  Mulhausen, 
Strasbourg,  Dergues,  Arras,  Roye,  Soissons,  Pans, 
Rouen,  Saumur,  Nantes,  Marans.  —  4'  classe.  --Metz, 
Verdun,  Charleville,  Soissons,  S.nint-Lo,  Paimpol,  Quim- 
per.D.nnebun,  Nantes  (L.  4  juillet  182),  art.  .lu 

ti"  A  dater  de  1836,  nous  avons  publie  dans  le  Re- 
cueil périodique  le  tableau  du  prix  des  grains  pour  ser- 
vir de  régulateur  aux  droits  d'imporlalion  el  d'expor- 
tation. 

V.,  pour  183G,  D.P.  36.  3.  81,  91,  93,  105,  159. 

Pour  t»:i7,  D.P.  37.  3.  3,  25,  56,  45,51,  73,95,108, 
451,  l.'i5.  ICI,  163. 

Pour  t85»,  D.P.  38.  3.  (,12,  11,26,29,30,  51,  5o, 
77    107    irvi,  162,  182,  183,  187,  192,209, -253. 

i'our  (339,  D.P.  39.  3.  ),  28,  30,  50,  63,  77,  101,  112, 
129,  141,  152. 

Pour  1840,  D.P.  40.  3.  t,  5,  18,  21,  57,  39,  48,  53,  59, 
73,84,  102,  106,  107,  115,  122. 

Pour  1041,  D.l'.  41.  3.  18,54,  (13,  12-2,207,269. 

13"  Un  droil  de  balance  de  25  cent,  est  étabh  dans 
tous  les  temps  par  chaque  hcclolllre  de  grans,  soit  à 
l'entrée,  soit  a  la  sortie    L.  du  -28  avril  1816,  art.  17i. 

(4o  Lorsque  le  ble  indigène  atteint  une  certaine  li- 
mite '  L.  (832,  tableau  A  ,  le  blé  étranger,  outre  le  droit 
de  balance,  paie  pour  entrer  un  droit  supplémenlaire 

•  L.  de  1832,  art.  2).  ,   ;.  -  ,i  ■  .  , 

(5"  Les  autres  grains  d'une  qualité  lulérieure  el  leurs 
farines  paient  des  droits  proportionnels  a  ceux  fixés 
pour  le  blé,  conformément  a  un  tableau  annexé  L.  id., 

(6''  Les  droits  à  la  sortie  sont  fixés  par  le  tableau  A 
nui  vil  ut  a  la  suite  de  l'art.  7.  Ces  droits  varient,  pour 
le  blé,  de  J  a  4  fr.  par  lieclolilre,  et,  pour  les  farines,  de 
4  à  81r.  par  (00  kilog.  L.  art.  7  . 

(7"  y  liant  au  riz,  comme  il  est  peu  cultivé  en  France, 
cl  consequemment  comme  son  iiitrodiiclinn  ne  peut 
nuire  a  un  uravc  intérêt  de  production,  il  esl  soumis  à 
lies  droits  moins  élevés,  mais  fixes    !..  de  (Srvi,  art.  8\ 

(8"  L'iiiduslrie  de  la  meunerie  ayant  paru  exiger 
une  proleciion  spéciale,  une  surtaxe  a  été  établie  a 
i'impiirlauon  des  iariiies.  Le  droil  pour  un  quintal  mé- 
Iriuueesi  triple  du  droit  payé  par  un  bectolitrc  de  blé 
L.  («S.',  art.  2,  n.  .". . 

III"  L'uilèièlde  la  navigation  française  a  fait  établir 
également  unesiirtatesur  les  grains  iuiportés  en  France 
par  navires  étrangers;  cette  surtaxe  esl  de  (  fr.  2.%  c. 
par  hectolitre.  Elle  cesse  d'éire  perçue  lorsque  le  blé 
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est  arrivé  h  une  certaine  élévation  de  prix  dans  les  i 
classes  (L.  de  (832,  art.  41. 

OQ»  La  loi  de  1821  impns.iit  une  surtaxe  a  l'importa- 
tion par  terre;  elle  distinguait  aussi  entre  les  b  es  de 
provenances  directes  ou  indirectes;  la  nouvelle  loi 
abolil  ces  ilistinctions. 

21"  La  loi  du  26  avril  (835  esl  le  complément  de  celle 
de  183-2.  Elle  porte,  article  unique  :  u  Les  droits  d'entrée 
cl  de  sortie  sur  les  grains  el  farines  établis  par  la  loi  du 
(5  avril  (832  el  donl  la  perception  n'est  autorisée  que 
jusqu'au  premier  juillet  (835,  continueront  a  élre  per- 
çus jusqu'à  la  réMsion  des  tarifs.  )>— D.P.  33.  3.  64. 

220  Une  ord.  du  2(  juin  (835  sur  l'art.  54  de  la  loi  du 
(7déc.  (814  a  fixé  de  la  manière  suivante  le  droit  d'im- 
porlalion des  graines  de  lin:  Graines  de  lin  importées 
par  navires  français  ou  étrangers,  (  fr.  par  (00  kih.g.; 
par  terre,  (  fr.  50  c.  'ord.  art.  (  .  Celle  réduction  a  elé 
imroédialemenl  applicable  ,td.,  art.  2  .— D.P.  55.  3.  74. 

23»  L'ordonn.  du  19  mars  Is3.^  ouvre  lu  bureau  des 
douanes  de  la  Malmaison  Moselle,,  à  l'entrée  et  a  la 
sortie  des  grains,  farines  el  légumes.-D.P.  35.  5.  29. 

24»  Celle  du  -20  juill.  1815  concerne  la  faculté  de  faire 
moudre  les  blés  exotiques  a  charge  de  réexporter  la 
farine.— D.l'.  35.  3.  (07.  ... 

25"  Celle  du  21  janv.  (839  suspend  provisoirement 
l'exporlalion  des  grains  el  farines  sur  tous  les  points  de 
la  frontière  maritime  de  l'Océan  (D.P.  39.  3.  2.);el  elle 
esl  maintenue  pour  le  froment  et  sa  farine  seulement.— 
(9  avril  1819.  Ord.  D.P.  39.  5.  63. 

26°  Celle  du  24  mai  1839  a  ouvert  les  bureaux  de  Sa- 
lanes ,  Uslou  el  Aulus  a  l'imporlalion  des  grains  el  fa- 
rines tirés  de  I  étranger.- D.P.  59.  3.  84.       „  „  „  , 

(2.— Conf.,  26  nciv.  I8.)3,  Irib.  d'Alençon  — D.P.  oâ.  3. 
10,— Contra,  D.G.,  Oblig.  n.  365  ;  Vente,  368. 

Toiilelois  la  loi  d^i  2.v  messid.  an  3  excepte  de  la  pro- 
hibition les  ventes  de  grains  en  vert  par  suile  de  tuu-lle, 
curatelle,  changement  de  fermiers,  saisie  de  fruits,  baux 
judiciaires.— V.  aussi  Fond,  publ.,  Liberté  du  comm., 
Octroi. 

GREFFE.-Ordonnance  du  roi,  contenant  des  dispo- 
sitions relatives  aux  effets  mobiliers  déposés  dans  les 
greffes  à  l'occasion  des  procès  civils  ou  criminels  deu- 
nilivemeut  jugés.— 2-2  fév.  (829.  D.P.  29.  3.  2. 

GREFFE  (droit  de).— 35.— Décidé  néanmoins  que  les 
arles  judiciaires,  les  arrêts  des  cours  royales  el  de  la  Cour 
de  cassation  ,  relatifs  aux  conleslalions  concernant  les 
inscriptions  sur  les  listes  pour  l'élection  des  membres 
de  la  Chambre  des  Députés,  doivent  être  exempts  des 
droits  de  grelfe.  -  24  mai  (858.  Dècis.  mm.  ;  24  déc. 
(838.  Inslr.  de  la  régie.  D.P.  39.  5.  88.  .  ^  ^  , 
143. -Conf.,  1"  cl  8  avril  1850.  Déc.  m:n.  des  Un.  et 
dejusl.  D.P.  37.  3.83.  .      j      c      ivD5.r 

(41.- (;onf.,2janv.  1836.  Dec.  mm.  des  fin.  D.P.  37. 
5.  83.-24  déc.  (836.  Insl.  gén.  de  la  régie.  D.P.  38.  3. 
176  -V.  aussi  D.G.,  Enregist. ,  Frais,  n.  280  el  suiv., 
290etsiiiv.  Inscripl.  byp.,  Jour  férié.  Ordres, Surenchè- 
res, Timbre. 

GREFFIER.— 2.— «Be  tous  temps,  a  dit  Dupin,EIoje 
de  iHaUthi-rbes,  les  greffiers  des  cours  souveraines  ont 
eu  rang  de  magistrats.  »— Discrétion  el  probité,  con- 
naissance positive  des  formes  judiciares,  beaucoup 
d'exacliiude,  de  la  facilité  à  rendre  ses  idées,  telles  sont 
les  qualités  qui  doivent  distinguer  un  greffier.  El  c'est 
de  lui  que  Bacon  a  pu  dire  qu'un  egrelfler  ancien,  in- 
struit dans  ses  fondions,  exercé  dans  tous  les  actes  de 
son  ministère,  possédant  bien  les  précédents  de  sa  juri- 
diction ,  soigneux  dans  la  tenue  et  la  garde  de  ses  re- 
gistres, esl  vraiment  le  doigl  delà  cour,  digttus  elt 
curiœ  egrrgius,  el  que  ses  averlissemenls  sonl  souvent 
utiles  aux  magistrats.  » 
6.— El  D.G..  Fond.  2.52  el  suiv. 
....  Mais  l'an.  479  C.  iusl.,  cr.  s'applique  au  grelUer 
en  chel.— D.(i.,  eud..  395. 

^\,t.—Ailmi$tiunaux  fondions  de  greffier; 
Hévucatwn ,  incomiiatibililé. 

(3.-V.  D.G.,Juge,  67. 

(6.-V.  D.G.,  t^ulionn.  de  fond.,*. 

(7._Doil-il  prêter  un  nouveau  serment  si  de  commis 
assermenté  il  d.  vieni  titulaire  ?  H  nous  semble  que  oui. 
—V.  D.G.,  Serment,  15.  .  „o     , 

(9.— I"  Le  grelfier  ne  peut  être  m  juge  (D.G..  Juge, 
40  ,  ni  supplée  par  le  juge  de  police.— D.G.,  Compél,.  cr. 

201. 

Et,  liit-il  délégué  par  la  justice,  il  ne  peut  rece- 
voir le  .serment  des  experts  nommés  en  vertu  do  1  arl. 
106  C.  cnmm.— U.G.,  Kxperlise,  (02.  . 

S"...  Ni  noiaire  V.  I).(i.,  Notaire,  75,  m  recevoir  les 
actes  dévolus  aux  notaires.  — D.G.,  Noiaire-,  50. 

...  Ni  leur  donner  caractère  authentique.  —  D.G., 
Preuve  lill.,  68. 

...Ni  exercer  les  fonctions  à  eux  réservées.— U.Ij., 
Noiaire.  60.  .... 

3"...  Ni  huissiers  (D.G.,  lluiss.,254  el  sui».  ;ni  signi- 
fier des  ollres  réelles.  —V.  U  G  ,  ces  mois,  n.  «9. 

4"  ...  Il  peul  prendre  la  qualiié  d'avocat  lorsqu  avant 
d'éire  grellier  il  a  prêté  seriuenl.— V .  D.G..  Avocat,  54. 

.5"  .Mais  il  peul  être  nommé  arbitre.— V.  D.G.,  v" 
Conciliation,  125;  Expert,  58;  Inlerprèle,  Cour  d'as!., 
920.— V.  n.  51. 

20.— V.  U.G.,  Commissaire-priseur,  n.  12. 
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21.- V.  D.G.,Enreg;str.,  1817;  Yentespubl.de  meu- 
bles ,  n.  "6  et  suiv. 
2-2.— Conf.,  D.G.,  Avoué,  n.  27. 

S  i.— Fondions,  devoirs  et  droits  des  greffiers. 

24.— La  nullité  résultant  du  défaut  de  présence  da 
CTeffier  a  l'ordonn.  du  juge-commissaire  esl  couverte, 
M  elle  n'a  élé  proposée  avant  toute  défi-nse  au  fond  C. 
pr..  (75,  1040I.-I9  août  (841.  Ueq.  .Montpellier.  Gou- 
joui.  D  P.  4".  1.544.  .  ,r    r^^ 

(■>  Le  grelfier  .issisle  le  juge  d'instruction.— Y.  D.G., 

Insl.  riim. ,  n.  155.  ,.,   ,    .  j     .   j 

2o  11  donne  leclnre  aoxjuKesî,  s'ils  le  demandent,  de» 
qualités  posées  el  non  reprises.— V.  D.G. ,  Jugement, 

n.  159. 

's',  ^i»  Il  est  anssi  passible  de  100  fr.  d'amende  à  dé- 
faut de  signature  de  la  minute  de  l'arrél  de  coudam- 
naiion  iiar  tous  les  membres  de  la  cour.— Y.  D.G. ,  n. 
1077  —.Mais  l'arrêt  d'incident  peul  n'être  signé  que  par 
le  président  el  le  greffler.-V.  eod..  n.  1678  -El  de 
.500  fr.  pour  omission  de  dresser  procès  verbal  des  de- 
bals.— V.  eod.,  n.  (683.  .    .      j 

"'<  Il  est  tenu  pareillement  des  frais  pour  omission  de 
la  signature  du  président  eud. .  (695) ,  ou  de  la  sienne , 
(V.  n.  28,  5°),  et  pour  défaut  d'approbalion  des  inierli- 
gnes.— Eod.,  n.  1735.  ,      .      ,        ,■         /-._f 

27.— Ainsi  jugé  en  matière  de  simple  police.— Conf., 
en  matière  de  Cours  d'assises,  (S  avril  (857.  Cr.  c.  Ni- 
coUe.  D.P.  57. 1.  521. -V.  D.G..  n.  5,  el  Cour  d'ass.,  n. 
1579,  (6H3.—V.  cependant  n.  876,  130(. 

o»  —Conf.,  (9  nov.  1835.  Req.  Ilordeaux  Larraondo. 
D.P.  33.  1.  440.— (8  déc.  1807.  Rcq.  MeU.  Talé.  D.P. 

(»  Legreffier  doit  (on  son  commis  assermenti)  signer 

la  minuté. 

...  Eiild  intérêt  au  procès.— Eod.,  n.2.5j>. 

...  S'il  esi  empêché,  il  suffit  que  le  président  en  fasse 
mention— Eo'/.,  n.  254.  .•      j    ■.  .;™. 

■'"  Il  signe  l'expédition,  mais  la  mention  de  la  signa- 
ture n'est  pas  exigée  a  peine  de  nullité.— D.G. ,  Juge- 
as" il"doit'  signer  les  jugements  de  simple  police  et  de 
police  correctionnelle  daus  les  21  heures.— D.G.,  n.  427 

''loL^  défaut  de  signature  du  greffier  n'est  une  CJ use 
de  nulité,  C  m  de  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre 
dre-sée  par  le  juge-commissaire  :  le  vœu  de  la  loi  est 
suffiiamtnenl  rimpli  lorsque  cette  ordonnance  cousiale 
l'a.sistauce  du  gr,  Ifier  (C.  pr.,  1040  ,  (3S  ;  déc.  ^0  mars 
(808.  art.  37,  38  et  75).  ,        ,,  ,.,. 

En  con-équence,le  bordereau  decollocalion  déli- 
vré'par  le  greffier,  sur  une  telle  o,"i?""'"^«;  «*''«'*■ 
ble  -19  av    18.9.  Toulouse.  Malel.  D.P.  39.  2.  21.8. 

S»  ...  Ni  de  l'ordonnance  de  laie.— 30  aoul  I8a8.  Gre- 
noble. Ancillon.  D.P.  39.  2.  (iO. 

...  El  sa  signature  seule  sulBl  pour  l'exéculoire.-V. 

"fo '.'^Ni'de'rord'ounance  qui  commd  un  huissier  pour 
une  conlrainle  par  corps.-V.  D.G. ,  n.  48(.-(-on(ra, 

'°7»'."."Ni'du  jugement  d'adoplion.-V.  D.G.,  Adoplion, 

""s»*'...  Ni  de  l'ordonnance  d\;x4culion.— V.  D.G. ,  n. 

921,  922.— Conlrn,  fod.,  n.  925.         ,  „    •  ,,   „    .qc» 

9"  ...  Ni  du  jugement  correclionnel  ^C    insl.  Çr.,  196J^ 

-8  fév.  1839.  Cr.  r.Mess.  de  Lfigle^"-  ':  •'»•  '•:^,'"- 
Y   DG    Jugement,  n.252et  suiv.,  ci8.  4^7  el  SUIV. 

(io  Et  da-ns  ce  cas,  bien  quuti  tribunal  «"«''«"""l 
ne  soil  légalement  compose  qu'auiant  fl"'  \^>'  ?-'  * 
du  grelfier,  cependant  il  n'est  P^,»  ""!'".' ?,  P^fulonneo 
ble  que  la  présence  de  cet  olficier  ,oit  meulionnee 
dan;  r  jugement,  alors  qu  il  ré-ulle  des  pièces  1, 
pm've  implicite  que  cette  assistance  a  eu  lieu.-.'ttéme 

"Ito-^ui^-la'si^'lil^'du^effierest  exigée,  à 
peùe  de  mimié ,  i.  fa  suite  de  l»  ■'"citation  du  J^rv. 
—•23  avril  183.5.  Cr.  c.  Robineau.  D.P.  3o.  1.  -91.  »• 
■"•^■'A'iasutledu  p"o,^";e,bal  des  débats.-V.  D.G.. 

^"("o'^' if'suil"'  du'p^ocès.verbal  de  la  formation  du 
jury  ou  du  plocès  veïbal  dislind  qui  a  él*  dresse  do 

"El  "socialement,  quand  le  procès  verbal  de  la  for- 
mat on  dSdébàl"  bien  qu'éeril  sur  le  rcclode  la  même 
fëik  de  papier,  dont  les  Irois  autres  pages  contiennenl 
le  procS-ferbaldes  débat»,  a  été  rédLe  d'une  marne  e 
disiinde  et  séparée  de  celui-ci,  eu  ce  qu  il  a  m.  inliiule 
ui  lui  esl  Vopre,  un  commencement  et  une  fin,  ce  pro- 
c'e  -verbal  dou  èiVe  aniiu  é  s'il  ..;esl  sUJn*  q.ie  P».  I« 
président  el  non  par  le  grelTur  ,C  insl-  cr.,  20(n  .  J9, 
57-1   — ..1  sept    i8iU.  Cr.e.  Bertrand.  D.P.  40.    ...4-. 

î-.o  El  il  esl  responsable  de»  frais  en  cas  d'annula- 
tion d'un  arrêt"  pour  une  omission  de  sa  signalure.- 
Mêmea    éfitob,,.eau.-V.D.G.,Çourd'ass.se,  n.   690^ 

11^.  Toulelois  «a  sigonlure  n'est  pas  exigée  au  ha» 
de  ?oui."  lès  pages  de  hnlerrogaloire  d'un  prévenu.- 

^  ;.^;^;\,'iï'rTp^.l^-le  cons.,ter  que  le  chef  du 
jur'y'a  donne  leciure  de  l'instruction  mentionnée  a  I  art. 

=*^i;'i*è;^Zd'.m  lî^luen  «testant  ^---"^^ 
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th  criminel  avec  la  pnrlie  ,  on  tiiPnlinnne  la  cause  mii 
emp^clip  celle-ci  de  sicnor.— V.  D.i;.,  Cassai. ,  n.  526. 
i"  El  le  refus  du  grctner  de  signer  ou  de  recevoir  le 
pourvoi  nVmpècIieriMl  pas  qu'il  ne  lut  valable.— V.  D. 
G.,  cof/.,  n.  3"^. 

S"  Il  peui  recevoir  un  acte  de  reconnaissance  d'enfant 
Dalurei— V.  D.G.,  Filial,  nat.,  n.  .56. 

i"  II  ne  peut  recevoir  un  .icle  slipulant  illégalement 
la  ronlr.iinle  p.-ir  corps.— V.  D.G..  ce  mol.  n.  IS. 

S"  Doii-il  écrire  le  procès-verbal  de  vérification  en 
cas  derailliie?— V.  D.G.,  pHilliie,  n.  470. 

6»  Il  dresse  procés-verbal  des  pièces  arguées  de 
faux  (D.G.,  Faux,  àlS  elsuiv.).  etdoil,à  peine  d'a- 
mende, observer  .slricieinent  les  formes. —Êod.,  n.4l7. 
7"  Il  peui  refuser  de  recevoir  l'inscriplion  de  faux- 
incidenl  signée  seu  croenl  pitr  l'avoué  sans  mandat  (  D, 
G-;  Faux-Incident),  el  exiger  l'annexe  de  la  procuration 
à  l'oriL'inal. — Eod.  143.— t;hau\eau  conteste  au  grelfier 
le  droit  de  supp'éer  à  la  sîgnalure  de  la  partie  par  la 
déclaration  qu'illene  sait  signer,  maisDalIoz  le  lui  ac- 
corde ,  surtout  s'il  assiste  le  présirienl.— Jîorf.,  n.  146. 

8"  Son  assistance  à  la  saisie-exécution  n'est  pas  né- 
cessaire.—n.G.,  Saisie-exécut.,  n.  78. 

9  Le  grelfier  de  la  justice  de  paix  peut  écrire  les  pro 
cés-verbaux  des  gardes  forestiers  et  champêtres.- D. 
O.,  Procès-verbaux,  n.  189. 

iO"  Il  peut  écrire  un  procès-verbal  d'expertise;  il  le 
<îoit  si  l'un  des  experts  ne  sait  signer  ou  du  moins  être 
présent.  — D.O.,  Expertise,  n.  \9S. 

m.  —  lo  11  doit  remeiire  ou  procureur  du  roi  l'arrêté 
de  condit.— D.G..  C^illil,  n.  133. 

•>  Mais  il  ne  suffit  pas  que  l'opposition  à  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  lui  soii  signifiée,  si  elle  ne  l'est 
au  procureur  du  roi.— D.G.,  Insir.  crim.,  n.  246. 

"."  Il  rei.oit  noiificalion  de  l'exploit  dajipel  en  cas  de 
saisu'.- D.G.,  Exploit,  n.  244.— V.  aussi  Saisie  immob., 
tentejndic. 
55.— Il  tient  un  registre  des  ordonnances  de  nomina- 


GREFFIER.  §  2. 


GHIANE. 


lion  déjuge  eldes  prestations  de  serment.— D.G.,  Juge- 
ment, n.  80.  " 

34.— Il  n'est  déchargé  des  pièces  qu'après  trente  ans. 
— D.G.,  Trescriplion,  n.  9.^7. 

35.  —  Les  certificats  des  registres  de  l'état  civil,  déli- 
vrés par  le  grelfier,  sont  exempts  d'enregistrement.— 
D.G.,  Cerlifical,  n.  5. 

41.  —1"  Il  n'est  pas  tenu  d'écrire  la  feuille  d'au- 
dience, il  suffit  qu'il  la  signe.— D.G.,  Jugement,  n.  2.';o. 

20  II  n'y  a  pas  nullité  de  ce  qu'il  aurait  reçu  une  ré- 
daction de  jugemeut  remise  par  l'avoué.— D. G.,  Juee- 
menl.  n.  236.  " 

:-."  Il  encourt  la  peine  du  faux  ou  des  peines  de  disci- 
pline s'il  porte  un  arrêt  sur  une  feuille  séparée  et  non 
sur  celle  d'audience.— D. G.,  Jugement,  n.  232,  240. 

42.  —  Conf.,  D.ti.,  Enregistrera.,  n.  2210. 

Il  ne  les  peut  délivrer  en  brevet.— £oii.,  n.  2334  et 
suiv. 

Mais  il  peut  lever  les  sce'Iés  et  en  dresser  procès- 
verbal  avant  l'enregistrement  de  celui  de  la  nomination 
du  tuteur. — Eod.,  n.  2381. 

Il  doit  faire  enregistrer  dans  les  délai»  à  peine  d'a- 
mende.--.D.G.,  Enregistrement,  n.  2291  et  suiv.  ;  ils  sont 
responsables  du  double  droit.— Çuid,  à  l'égard  des  juge- 
ments rendus  à  l'audience?  —  D.G.,  n.  229î  et  suiv  — 
Quid,  si  les  droits  n'ont  pas  été  reçus?— £o(/.,  n.  2593 

45.  —  Conf.,  D.G.,  Jugement,  n.  262. 

1»  Peut  il  rédiger  et  expédier  un  jugement  avant  la 
signification  des  qualités?  — V.,  eod-,  n.  266  et  suiv. 

2°  Il  ne  peut  délivrer  des  expéditions  avant  la  consi- 
gnation de  l'amende  du  fol-appel,  à  peine  do  .lOu  fr.  d'a- 
mende applicable,  bien  qu'atant  la  découverte  de  la 
contravention,  il  y  ait  eu  consignation.— D. G.,  Amende, 

30  II  ne  peut  délivrer  expédition  des  pièces  arguées 
de  faux,  dont  le  dépôt  a  eu  lieu,  qu'aux  intéressés.— 
D.G.,  r  aux  incident,  Q.  240,  241. 
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l'Et:t:i'.^"G?^:rïïfittVrop"r!  TT""  ''  '"""'  ^^ 
50  II  délivre  les  certificats  d'aificlio  et  de  non  opposi- 
tion en  cas  de  retrait  d'un  cautionnement  -D  G    K,, 
lionnement  de  fonct.,  n.  18,  2'),  -,n_  '"•'  ^^"' 

à6  —  Tout  ce  qui  était  au  répertoire  est  exposé  au  D 
G.,  Enregistrement,  n.  ï2l7  el  suiv.,  2407  et  su  i  04  v^ 
et  suiv.,  24'.5  elsuiv.  ^' ei  sun.,  2432 

Au  reste,  lesextrails  certifiés  des  jugements  qu'il  doit 
à  peine  d'amende,  remeiire  dans  les  deux  jouJs  au  re- 
ceveur ne  sont  pas  suppléés  par  le  visa  de  son  réper- 
n'"22'>7ëtsuT'''  '''  *°°'  inscrils.-D.G.,  Enregistrera., 

•1  **''."7,'.',^.'''''S'?''  P""""  s«s  frais  devant  le  tribunal  ou 
Ils  ont  éle  faits   (,.  pr.,  60).-D.G.,  Compét.  civ.,  u.  177 

.*S-  —  1;'  V  ''*'  responsable  des  erreurs  par  lui  com- 
mises I),G.,Responsabililé,  n.  40),et  passible  des  frais 
[\.  n.  28,  I3"),  el  même  d'amende.— V.  n.  25. 

20  Si  des  s.immes  ont  été  payées  par  la  régie  en  ac- 
quit de  mandais  qui  sont  perdus  par  sa  faute,  de  telle 
sorte  que  a  vérification  des  pièces  comptables  soit  im- 
possible, elle  n'est  pas  fondée  a  poursuivre  le  arelfier — 
8avr.  1829.  Ord.  C.  d  Etal.  Caslelli.  U.P.  29.  5.  is. 

SI.  —  Le  grelfier  de  jusiice  de  paix  peut  représenter 
en  conciliation  une  partie.— D.G.,  Conciliation,  u.  S7i  • 
cela  n'est  pas  convenable V.n.  19.  '         1  ■ 

56.  —  Les  coramis-grelfiers  peuvent  obtenir  des  dis- 
penses—iod.,  n.  161  elsuiv.,  163. 

Peul-il  traiter  de  sa  charge  ?  A  quelle  condition.— V. 
Office,  et  D. G., Obligation,  n.  585 elsuiv. 

GROSSE.  -  y.  aussi  D.G.,  Execution,  Jugement, 
^oIalre,  Publicité.  ' 

GROSSESSE.— V.  aussi  D.G.,  Filial,  légit.  et  Tutelle^ 
GUERRE.— V.  aussi  Force  majeure,  D.G.,  Prescrip- 
tion, Propriété,  Marché  de  fourniture. 

GUU^E.—  Ordonn.  du  roi  portant  organisation  des 
mdices  a  la  Guiane  franc.— D.P.  40.  5.  82.— V.  Colonies. 


-V.  aussi   D.G.,   Impôt,   Patente, 


nARITATION. 

Sai^ie-itnmob. 

IIAItlJUDE.— V.  aussi  D.G.,  Récidive,  Séparai,  de 

corps    Usure, 'Voilures  publiques. 

HAIE.— V.  Place  de  guerre.  Voirie. 

HAITL— V.  Colonies,  Traité. 

IIALAGE.— I.  Quant  aux  canaux,  le  chemin  de  ba- 
lage  n  e»t  pas  le  résultat  d'une  servitude  légale,  il  est 
presque   toujours  imposé  comme   une  condition   aux 
concessionnaires  .  et  compris  dans  les  expropriations 
nécessaires.- Daviel,  -i'  édit.,  n.  113  et  114. 

8  i".  Det  rivagei  soumis  au  halage.— Droit  des  ri- 
verains. Indemnité, 

2  — 'o  Daviel,  2«  édit.  n.  98,  99,  pense  que  les  pro- 
priétaires des  Iles  ne  sont  pas  soumis  a  fournir  un  ehe- 
niin  de  halage,  mais  le  marchepied  de  contre  halage. 
S'il  devenait  nécessaire  d'établir  le  chemin  de  h.ilage 
sur  une  île,  il  serait  du  indemniié  aux  propriétaires. 
—  Eoil.,  n.  100. 

.?"  Le  halage  n'existe  point  sur  les  bords  de  la  mer; 
fi  le  public  avait  besoin  de  ces  rivages,  l'Etal  pourrait 
procéder  a  l'expropriation  ,  aux  termes  de  la  loi  de 
1841.— Garnier,  Tr.  des  eaux,  3»  cdil.,  n.  81  ;  Daviel. 
2«  édit.,  n.  77.  '  T  > 

4.— Conf.,  Daviel,  n.  84. 

5—1»  Conf.,  pour  les  héritages  aboutissant  à  de  sim- 
pli  s  canaux  navigables  ou  n.itialiles.— Garnier,  3>-  édil 
n.  77;  cunlru,  Isamberl,  Tr.  de  la  voirie.  {"  nart' 

p.  21.',.  '  ^         ' 

■i"  Mais  les  riverains  peuvent,  en  cas  de  creusement 


de  canaux,  exiger  une  indeniniie  tant  que  la  prescrip- 
tion Il  est  pas  acquise  par  l'exercice  du  halage  pendant 
■" -Garnier,  n.  78. 


particuliers,  peuvent  revendiquer  la  propriété  des 
chemins  de  halage,  en  faisant  preuve  de  leur  droit, 
lequel  ne  s'établit  pas  simplement  par  l'ancienneté  de 
son  existence  et  de  son  entretien,  même  pour  les  che- 
mins longeant  un  canal  artificiel. —  Garuier,  3«  édit 
n.  74.  ■* 

2"  Si  l'administration  veut  consacrer  les  fonds  né- 
cessaires à  un  pont  ou  à  tout  autre  objet  que  la  servi- 
tude légale  de  halage,  elle  doit  employer  les  formes 
de  l'expropriation  lorcée.— Daviel,  n.  117. 

11.- V.  aussi  Garnier,  n.  83,  qui  attribue  au  riverain 
la  jouissance  de  la  partie  du  terrain  découverte  par  les 
basses  eaux. 

12.-  Ainsi,  de  cela  que  l'usage  de  l'eau  est  public. 
Il  ne  s'ensuit  pas  que  celui  qui  veut  s'en  servir  puisse 
avoir  libre  accès  sur  les  propriétés  particulières  bor- 
dant les  cours  d'eau.— Daviel,  2i  édit.  n.  72,  73. 

14.- Ce  n'est  pas  seulemeni  sur  le  chemin   de  ha- 
lage,  mais  aussi   sur  l'espace  qui  le  sépare  de  la  ri 
viére  ,  sur  les  rivages,  berges,  talus, 
que  les  riverains  ne  peuvt    ' 
structions,  dépôts  nuisible; 
n.  113. 

15.-  Une  barrière,  un  fossé  sur  le  terrain  nécessaire 
au  halage,  sont  des  contraventions  que  le  conseil  de 
préfecture  doit  réprimer.- 25janv.  1813  et  18  mai  1837. 
Ord.  Cens.  d'Etat. 

16.—  Sur  les  droits  des  pêcheurs ,  quant  aux  chemins 
de  lalase,  V.  les  discussions  parlementaires  sur  la  loi 
de  la  pêche.— Garnier,  n.  92  ;  Daviel,  n.  76. 

17.- Daviel,  n.  81,  va  jusqu'à  soutenir,  contre  lajii- 
risprudence  de  plusieurs  arrêts  inédits  qu'il  cite,  que  le 
propriétaire  d'un  terrain  aboutissant  a  unerivere  uavi- 


moiilion  des  travaux,  construire  en  deçà  des  limites 
ainsi  réduites.— 18  mai  1858.  Ord.  C.  d'Elat.  Movnat. 
D.P.  59.  3.  99. 

50  Et  la  demande  de  conserver  ces  consiruciions  sous 
l'obligation,  par  le  propriétaire  riverain,  de  les  détruire 
à  ses  frais,  si  l'on  vient  a  établir  un  chemin  de  halage, 
ne  peut  être  présentée  au  conseil  d'Etat  par  la  voie 
conteniieuse.— 6  mai  1836.  Ord.  C.  d'Etat.  Pain.  D  P. 
36.  S.  117. 

6»  La  contravention  à  un  arrêté  préfectoral,  qui  pres- 
crit la  largeur  d'un  chemin  de  halage  et  enjoint  aux  ri- 
verains d'enlever  louie  espèce  d'entrave  au  libre  pas- 
sage sur  ce  chemin,  doit  être  punie  d'une  amende  de 
SûO  fr.— 15  mai  1836.  Ord.  C.  d'Etat..Pierre.  D.P.  36.  3, 
431. 

20.—  lo  D'après  la  loi  du  29  llor.  an  10,  qui  défend  le» 
anticipations  ,  dépots  de  fumier  ou  d'autres  objets  ,  et 
toutes  détériorations  sur  les  chemins  de  halage,  la  pro- 
.,„,„„.     1,1,  .hibition  ne  s'étend  qu'à  24  pieds;  les  6  autres  qu'on  doit 

„.r,.  ^1'  P  ''"1!*'  P"''*'  laisser  peuvent  être  utilisés  par  le  propriétaire,  acharne 
ble^  fa^n^^v^gtio^i^'-Tàr^^^r:  n.^^.^  ''""  "'  P'™'^"""'  "'  --•  ■»  '«-^'  -  Garnie'r! 
2°  Si  la  navigation  et  le  flottage  étaient  rares,  le  pré- 
fet pourrait  autoriser  à  faire  ,  sur  le  chemin  de  hjlage, 
dans  les  intervalles,  des  dépôts  de  matériaux ,  des  éta- 
blissements mobiles.  Cette  aiilorisation,  nécessaire  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  contravention,  ne  peut  éire  donnée  à 
un  éiranger  sans  le  conseuiement  du  propriétaire  (Gar- 
nier, n.  84;  Daviel,  n.  74,  751,  parce  que  le  dépôt  d'ob- 
jets, l'amarrage  aux  arbres  sur  l'héritage  particulier 
voisin  d'un  cours  d'eau,  ne  peuvent  être  tolérés  qu'en 
cas  de  nécessité,  el  encore,  sauf  indemnité  pour  le  ri- 


30  ans 
6.— I 
lies  non 


gable,  ne  peut  exiger  passage  movennaut  indemnité: 
Il  se  londe  sur  ce  que  le  halage  n'est  jamais  du  qu'a  la 


1".,  uainicr,  n.  79.  Il  en  est  de  même  des  par-     navigation,  et  qu'un  fonds  voisin  de  la  rivière  ne  oeul 
delra»  Ml  mf^i  '"       "^  navigables  ;  les  rive-     pas  être  considéré  comme  enclave,  la  rivière  offrant  une 


leur  égard  aux  dispositions  relatives  à  la  servitude  de 
tiaiage,  le  long  des  rivières  navigables,  sont  soumis  a 

do  1  AiVr'"!"' î  u ''  ';"■■  *"'•>■'  ""  'SP»"^"  <'>'  àix  pieds 
oit  être  laissé  libre  le  long  de  leurs  bords,  pour  réla- 
I  Issement  du  chemin  de  lialage.-.ï juin  18.3s.  Ord.  C. 
d  Kiar.  l.oiiieiicin.  D.P.  39.  5.  43.-/,^  Iluelle.-Conf 
K.ucard,  I.  2,  n.  SOO,  Étém.  ,ie  aroit  a'.min  ' 

7.--ii>  Jugé  aussi  que  l'obliuatio»  de  laisser,  le  long 
des  bords  des  rivières  navig.,bles,  24  pieds  au  liioins  en 
largeur  pour  le  chemin  de  haiagc,  h'enlraîne  aucune 
c,  ssiun  de  fonds  et  cousti.ue,  pour  'les  pîopriéu^re'  ri- 

183b.  tJrd.  c.  d  Liai.  Pain.  D.P.  36.  .3   tty 
2-  Et  le  chemin  élabli  le  long  d'une  rivière  doit  être 

lépule  de  halage  et  appart.  nir  aux  riverains,  plutôt  qne 

vicinal  et  [iroprieie  conimiiiiale.-3  juill.    1853.  Monl- 

pe  iier.Guillard.  D.P.  58.  2.  22S. 
8.-1"  Des  tiers,  tels  que  des  communes,  lElot,  des 


on. 

de  légale  ou  conventioa- 

pas  prétendre  à  l'usage  du 

„       .  ge  pour  l'exploitalion  de  leurs  héritages. 

—  Daviel,  n.  79. 

'*-'9— 1°  Ainsi,  le  propriélaire  ne  peut  empiéter, 
par  des  constructions,  sur  sa  largeur.-lo  juin  1829. 
Ord.  \\  inter.  D.P.  29.  3.  22. 

2"  ...  .M  1  intercepter  sans  se  rendre  passible  de  l'a- 
mende dc-iUO  Ir.,  sur  le  mutif  qu'il  n'aurait  pas  été  préa- 
lablement indemnisé.— 18  mai  1837.  Ord.  C.  d'Etat.  Ca- 
vaignac.  D.P.  38.  3.  42.— V.  notre  opinion  coût.,  eod. 
S»  L'existence  de  ces  constructions  constituant  une 
infraction  permanente,  leur  destruction  a  du  être  or- 
donnée, quel  que  lut  le  temps  écoulé  depuis  l'établis- 
sement de  ces  constiuctions  iC.  inst.  crim.,  640.— 13 
mai  1836.  Ord.  1  .  d'Eiai.  Pierre.  D.P.  36.  5.  151.-2 
janv.  183».  Ord.  C.  d  Etat.  Lerebours.  D.P.  .39.  3.  61. 

4"  Lorsque  l'admiuislratioii  a  réduit  a  moins  de  trente 
pieds,  suivant  la  laculté  que  lui  en  donne  le  décret  du 
22  janv.  1808,  la  largeur  de  l'espace  réservé  pour  le  che- 
min de  balagc,  les  riverains  ne  peuvent,  à  peine  do  dé- 


verain,  si  ces  faits  se  prolongent, 

21. —  \o  Mais  l'Etat  ne  peut  obliger  les  riverains  à  cé- 
der leurs  propriétés  pour  le  halage,  non  plus  que  ceux- 
ci  ne  peuvent  obliger  l'Etal  à  les  leur  acheter. —  Gar- 
nier, n.  85,  86. 

2»  Les  riverains  n'ont  droit  à  une  indemnité  pour 
l'établissement  d'un  chemin  de  halage,  qu'autant  que  la 
rivière  n'était  pas  navigable  au  moment  de  la  promul- 
gation du  décret  du  22janv.  1808.-6  mai.  1856.  Ord.  C. 
d'Etat.  Pain.  D.P.  36.  5.  117.— 2  janv.  1838.  Ord.  C. 
d  Etat.  Lerebours.  D.P.  59.  3.  61.— V.  Garnier,  n  88. 

5"  Bien  plus,  le  propriétaire  riverain  d'une  ile  située 
dans  une  rivière  navigable,  n'a  droit  à  aucune  inJom- 
niié  pour  le  chemin  de  halage  pris  sur  sa  propriété,  en- 
core bien  que  la  navigabilité  du  fieuve  dans  la  partie  at- 
tenante à  sa  propriété,  soit  le  résultat  de  travaux  exé- 
cutés par  l'administration  ord.  d'août  1659;  arré  s  du 
cons.,  24  juin  1777  ; '25  juill.  1783  ;  loi  du  19  juill.  1791- 
décret  du  22  juill.  1808).— 27  août  1839.  Ord.  C.  d'Etat. 
Danjou.  D.P.  40.  3.  61. 

4"  Au  reste,  il  ne  peut  exiger  qu'au  préalable,  l'in- 
demnité soit  réglée;  car  il  s'agit  d'un  simple  dommage 
el  non  d'une  expropriation.- 13  mai  1856.  Ord.  C.  d'Ët. 
Pierre.  D.P.  36.  3.  131. — V.  n.  45,  3". 
22.— Conf.,  Garnier.  n.  87. 

Si  la  largeur  du  chemin  était  précédemment  restreinte 
a  moins  de  24  pieds ,  parce  que  la  navigation  ne  s'opé- 
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rail  pas  à  trait  de  chevaux,  et  que,  par  suite  de  ce  chan- 
Smenl.  on  oiigeàl  un  supp\ément  de  largeur,  .1  y  au- 
rait lieu  a  nne  indemnité.  Il  en  serait  de  même  si  une 
dTèe.  jusqu'alors  Poltable  i.  bûches  perdues,  avait  été 
îèndue  na>Vble  par  des  travaux  que  l'Etal  aurait  fait 
faire.— Garnier,  n.  HO,  112. 

g  2.—  Largeur  du  halage.  —  Compétence. 

S9._|o  C'est  au  préfet  qu'il  'PP"",'""''.*""]/.'?»",' 
an  ministre,  de  flxeV  la  labeur  des  chemins  de  halase 
de  statuer  sir  les  demandes  des  riverains  en  réduction 

''\l"c?o;;rDfvieî;"n."o;"cet  -uteur,  n.  .67  pense 
eontrerop  I  ion  d'Isambert,  n.  147,  que  le  préfet  peut 
Spprim.T  Téremenl,  en 'cas  d  inutilité  Aémo^^^r^ 
nonp™l'f''<"»i'"'''  halage,  mais  les  marchepieds  de 
''°?"si''apr'és  avoir  réduit  ou  supprimé  le  chemin  de 
halaei  Vadministralion  reconnaît  la  nécessité  de  le  rela- 
blir    au"ine  indemnité  n'est  due  aux  riverains.-  Da- 


^'s,'  ^  rîlfviel.  n.  (08,  trouve  un  excès  de  rigueur  dans 
le  rejet  du  moyen  de  force  majeure. 

,.i^_,o  L'administration  ppui,  en  indemmsant ,  exi- 
eer  le  maximum  de  la  largeur,  lors  même  que,  de 
f^mps  immémorial,  elle  se  serait  contentée  d'une  mom- 
dr7Ïarseur,  et  qu'il  serait  nécessaire  de  détruire  des 
clôturent  des  bàriments  (Garnier,  n.  t05,  .06).  De  même, 
la  tolérance  de  l'administralion  n'empêche  pa^  les  ma- 
r'niers  de  se  servir  du  marchepied  de  contre-halage  qui 
aurait  été  réduit  par  des  arbres  ou  planlalioQS  dans  I  e»- 
nace  des  lOpieds.— Daviel,n.  110. 
P  io  L'administration  peut  restreindre  ,  non  seulement 
la  nremière  largeur  de  24  pieds,  mais  aussi  la  seconde, 
,ccéss"!re;de  Bnieds.-GaVnier,  n.  109.-Con(ra,Ord. 

"3"Le's'*con"ruetions  doivent  disparaître,  quelle  que 
«oitleur  ancienneté.— Daviel,  n.  90. 

51  _  V.  aussi  Garnier,  n.  *77,  qui  pense  qu  il  n  y  a 
r-srie  rédes  fixes,  que  l'admini>iralion  fera  bien  de 
SSfvre  ealant  que  possible,  la  jurisprudence  de  l'ord. 
du-2»déc  1818  Daî(iel,n.  91,92:.  Cet  auteur  combat, 
n  95  l'opinion  de  Proudhon,  qui  propose  (Tr.  du  do- 
maineXblt:  n.  7«  une  sorte  de  délimilalion  entrele 
Tmâîne  et  les  riverains,  et  qui  appelle  les  tribunaux  à 
juger,  en  cas  de  contestation. 

|^-lS"ornf.,"hrmhêft''n.  151.  Daviel.  n.  .01,102, 
rtisiinEue  entre  le  flottage  en  trains  et  le  nottage  a  hu- 
ches Perd""  s  :  àce  dernier  seul  il  applique  le  chemin 
delp^eds.  11  ajoute,  n.  105.  qu'il  ne  sera,t  pas  du  d'in- 
demm\é;  si  le  cours' d'eau  étant,  ensuite  rendu  naviga- 
hle  on  prenait  le  chemin  de  3*  pieds. 

2'o  Srvieï,  n.  105,  pense  que  les  riverains  peuven 
*iahlir  des  murs  à  la  distance  de  k  pieds  des  bord> , 
mais  il  ne  cr^^pas,  comme  Garnier  (ÏT.  de.  cftem.n., 
n  «  quelc  rfverain  qui  veut  planter  des  arbres  de 
haute  lige  ou  des  haies  vives,  doive  se  conformer  ii 

''*Io.-loConf.',  Daviel,  n.  94,  96.- Mais  il  y  aurait  lieu 
»  indemnité.— Garni' r,n.  9».  .  . 

2»  SHe  riverain  a  abandonné  les  50  pieds,  et  que  l'ad- 
ministration ayant  négligé  l'enlretien,  les  eaux  ont  dé- 
S^"  une  partie  du  ,hemin,  on  ne  peut  le  condamner  a 
C™mpt"cr"  sans  ind.mndé.les  :.Opieds.-Gam,er,  n.95. 
-Contra,  Ord.  Cons.  d'Etal.  4  juillet  1827. 

50  Da>  ici,  n.  95,  pense  qu'il  ny  a  pas  heu,  en  dro  l  ri- 
eoureux,  a  indemnité  pour  le  riverain  donl  les  plantations 
ircon'truclions,  éta'bli.-s  , l'abord  a  la  distance  légale 
dS  bord,  doivent  être  sacrifiées  pour  reporter  plus  loin 
le  marchepied  ;  mais  il  semble  adraetlre  ^jurisprudence 
administrative  qui  accorde  l'indemnité  au  riverain  qui 
bïhà"  qu'  était  originairement  dans  la  limite,  et  que 
c^st  l'action  de  l'eau  qui  a  détruit  le  lerrain  lulcrme- 

''' il' - 1»  Si  le  Rouverneraent  juge  à  propos  de  faire  des 
travaux  qui  changent  la  forme  du  terrain  desliné  au 
h"agë  il  doit  l'aclvter  :  on  déduit  de  1'  ndemn.te  la  va- 
leur de  là  servitude  de  halage  (Décis.  admimstr.  .-Gar- 

°'|o'  Si',*par  suite  du  débordement  des  eaux,  le  halage 
ne  pouvait  avoir  lieu  sans  faire  craindre  des  éboule- 
meSts  ou  dégradations  considér.ibles ,  les  pr.Ms  peu- 
vent interdire  momenlanément  le  passage  Dec.  19  mai 

"3o'sTles"p"rop'rié[a"e;  se  refusent  à  faire  Pessar.age 
des  bo  s  etVoussailles.  nuisibles  au  halage,  qui  pour- 
rlunl  cro!  re  oaturellement  dans  l'espace  frappe  deser- 
îuSSl,  cette  opération  doit  se  faire  aux  frais  de  1  E.at 
rnécis  M  ianv.  1827,.— Garnier,  n.  47b. 
^t  On  ne  peut  assujettir  les  riverains  à  recevoir  sans 
indemnUé'sur  les  chemins  de  halage  les  matières  pro- 
venant du  curage  des  rivières.  Elles  d»",™' f.  ,>;Ç  •""^- 
porlées  aiU.urlau  fur  et  a  mesure  de  1  exécution  des 
travaux  Décis.  20  sepl.  1827;.— Garnier,  lof.  cil- 
'"50' Si  le  chémiu  esl'^égradé  par  su.le  d'une  en Irepr.se 
du  propriéLiire  riverain,  celui-ci  est  tenu  des  frais  de 
réparalion.— Daviel,  n.  if2.  ,    j     _    r.,»i,.i.« 

4.5  40  -iiigé  enfin  que  les  conseils  de  préfecture 
lonl  rompéienls  .■>  pour  statuer  sur  les  contraventions 
pour  pUn.ation,  et  constructions  sur  l'espace  réservé 
iux  rheniins  de  halage.-i  janv.  1858.  Ord.  C.  d  Etat. 
Lereboiirs.  D.P.  59.  3.  61.  . 

2»  Hour  décider  li  la  servitude  de  halage  est  due  par 
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un  propriéUire  riverain,  et  si  les  constructions  par  lui 
commencées  constitnent  une  c»"!""-"''""  '  d^Kut 
règlements  sur  la  matière.-6  loai  185b.  Ord.  C.dtUl. 

''^sSVou^r'd^dd'eî 'si  ■l'établissement  d'un  chemin  do  ha^ 
la^  donne  droit  à  une  indemnité,  comme  aussi  pour 
(iter  celle  nui  est  due.-Même  ord.  Lerebnurs. 

10  En  effet  la  servitude  de  halage  èlabhe  par  suite 
du  classement  d'une  rivière  parmi  tes  rivières  nav.ga- 
bU-s  conÏTitue,  pour  le  propriétaire  riverain,  un  simple 
dommage  don;  l'indemnité 'doit  être  réglée  par  le  çon- 
seil^de  préfecture.-16  mai  18W.  Caen.  D' Anvers.  D.P. 

*'5Ô\t'de  ce  que  le  propriétaire  riverain  d'une  rivière 
nolUbè  ou  navigable,  qui  a  déposé  des  matériaux  è 
i^^oi^s  de  24  pieds- du  bor'd  de  la  rivière,  se  prélend  pro- 
Drïéïaire  du  lerrain  sur  lequel  il  a  fait  ce  dépôt ,  il  ne 
^ènluTt  pas  que  ce  conseil  soit  incompétent  pour  e"- 
m  ôer^ce  fait  constitue  une  eontravjntion  (17  J^m, 
4«i8  Ord  C  d  Etat.  Lemarchand.  D.H.  40.  3.  »).— en 
'e?fe't;  rexceplion,  en  la  supposant  fondée  ne  ferai,  ^as 
disparaître  la>contravention.-V.  aussi  Eau,  et  u.l>., 

'^o'ïrrégl^tt'sur^ïrpolice  du  halage  d'une  rivière 
navigable,  fait  par  un  prefL-t  et  approuvé  par  le  ministre, 
"rneuTé tre  déféré  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  con- 
enSeuse,  alors  qu'il  n'est  pas  ^'AT,V,°,H  D  P  56 
pouvoir.-2l  avriî  1856.  Ord.  C.  d  Etal.  Garri.  D.P.  06. 
5.  IS'2. 


HALLES.— I.—  .»  Autrefois  le  droit  de  construire 
Ips  halles  sur  les  places  puhhques  des  communes  était 
'auribué  au"x  seigneurs  hauts  justiciers.  Ba»*^  P«*/l"/ 
toutes  les  villes  et  bourgs,  ,1s  avaient  use  deÇet'*  P'^T 
rogalive  et  jouissaient  de  la  perception  d  un  impôt 
connu  sous  e  nom  de  droit  de  /milagc- La  loi  du  28 
mars  1790  qui  supprima  tous  les  droits  féodaux  leur 
conserva  cependant  leurs  propriétés.  Elle  disposa, 
a?t  .9,  que  les  droits  de  hallage  étaient  supprimés 
Xzâs  indemnité;  mais  que  les  bâtiments  et  halles  coiiti- 
nueràren.  rappàrtcnir  î  leurs  propriétaires,  sauf  a  eux 
à  s'arranger  a  l'amiable,  soit  pour  le  loyer,  soit  pour  1  a- 
liénalion'avec  les  municipalirés.-llne  instruction  légis- 
lative du  20  août  suivant  viol  confirmer  cl  étendre  ces 

'"|S°Pos?éri'eurement  les  lois  des  28  août  1792  10  juin 
1795,  le  décret  du  27  mars  1814  ,  les  ordonn.  du  27  inai 
1819  et  du  2  jmn  1829,  consacrées  par  une  jurispru- 
dence constante  du  conseil  dElat,  ont  consacre  en 
principe,  1"  que  les  droits  de  hallage  ftaient  supprimé,  ; 
20  nue  le  droit  de  location  dans  les  halles  éuit  un 
droit  essentiellemenl  cotnrauual;  5°  q"»,'"  communes 
avaient  droit  d'exiger  la  cession  ou  la  ■»« ^ 'On  des 
halles  ,  mais  en  indemmsant  les  P'-»Pf»''»"e,V,*"S 
dans  tous  les  cas,  l'option  entre  la  cession  ou  la  location 
était  exclusivement  abandonnée  au  P'-»Pf'/'f  f^*' ..,„  .. 
Depuis,  plusieurs  ordonnances,  spéciales  a  la  v  lie  ae 
PaVis,  ont  ele  rendues  ;  l'une  soumet  au  paiement  d'un 
droit  de  location  les  constructions  Provisoires  menlion- 
nees  a  l'an.  Il  de  l'ordonn.  du  44  déc.  182o  deja  ela- 
blies  ou  a  établir  sur  les  terrains  acquis  par  la  v  lie  de 
Paris  pour  l'élargissement  de  la  voie  publique.— H  avru 

'''t  Si'u'xreVd'ù  a  lufll.  1857,  suppriine  la  halle  de 
déchargement  ou  bureau  central  de  vérification  de  1  oc- 

'T^u^^:::;™;:  dir2f^ù^iei'^59,  aut<.ise  rétablisse- 

ment  a  Pans  d'un  entrepôt  d'octroi  et  d'une  halle  de 
déchargement.— U.P.  58.  3.  184.  ,  ,  „,„„ri.iiairps 

4  -|o  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  n.  1,  les  propriéUires 
de  halles  ont  le  droit  d'opter  entre  la  vente  ou  la  tom- 
?ÎL°  ;  et  la  commune  peut  et  doit  toujours  procéder 
avec  eux  par   voie   d'amiable  composiuon  \L.  njo, 

"2o'du  principe  que  la  facuUé  alternative  de  'endre 
ou  de  louer  les'halles  appariient  au  P'^P'-'^,"''^^  »"'' ^i 
non  aux  communes,  il  suit  :  que  les  commune»  no  peu 
vent  contraindre  le  propriétaire  a/endre  P  "'»'«"  » 
louer,  mais  qu'elles  peuvent  lempécher  d'employer  e> 
bùliments  et  halles  a  son  usage  personnel  et  de  les 
louer  ou  de  les  vendre  à  d'autres  qu'a  elles.- Lorme - 

"' "J.'^n  e'"S4t^/pour  la  vente,  si  le  propriétaire  es. 
d'accord  avec  la  commune  après  procès-verbal  aei- 
perts  pour  fixer  le  prix  et  approbation  du  <=»"»<;  l™"" 
KicipaV,  la  dehbératlon  de  ce  conseil  est  envoyée  au  sous- 
prefetet  au  préfet,  qui  donne  sou  avis  et.la  transinel,  avec 
toutes  les  pièces  justificatives  ,  au  ministre  de  I  mte^ 
rieur,  sur  le  rapport  duquel  l'ordonn.  royale  es  rendue 
(avis  C.  d'Et.  du  G  août  1811..-  /  (.,  t.  2,  p.  270. 

40  Dans  le  cas  ou  le  propnélaire  opte  pour  ta  toca- 
(  ion,  les  baux  sont  passés  entre  lui  elle  "'»''e  '1'.  la 
commune  dans  les  formes  et  avec  les  formahti-S  >ou 
lues  pour  les  baux  administratifs.-  V.  Lommune. 

.V>  Il  peiil  se  faire  que  les  communes  ne  puisseut  pas 
tomber  .l'accord  avec  les  propriétaires  P""'  '*,i-  '  ' '« 
prix,  soit  de  vente,  so.l  de  loealmn.  •V""''uT  »%«  il 
ment  a  un  avis  du  con.eil  d  Etal  du  20  1>"";^' '«;*• .'' 
faut  disiuiguer  :  si  l'indemnité  a  fixer  a  pour  objil  le 
prix  de  lilneuble,  comme  ,1  y  a  ici  tous  les  caractères 
d'une  expropriation,  on  prorèJe  conformément  a  I  art. 
67  de  1.1  loi  du  7  juill.  18.-5  V.  in^rd,  6"  ;  si,  au  con- 
traire, le  propriétaire  opte  pour  la  location,  c  est  (selon 
l'avis  précité)  •"  «onsei'  **  préfecture  qu'il  appartient 
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de  régler  les  conséquences  de  cette  opération.  Telle  e«l 
aussi  sur  ces  deux  points  l'opinion  de  ViUefroi  et  Uou- 
nier  1  l'nruipet  d^adminiitration  ,  p.  112).  —  loucart, 
Droit  admtn.,  t.  s,  p.  250.— Coul.,  21  août  18*0.  Ord. 
C.  d  Etat.  Luxembourg.  D.P.  41.  5.  566.— Conlrd,  Cor- 
menin,  ï»  Halle,  n,  .'i.  . 

0"  Cependinl,  il  a  été  décidé  que,  bien  que  le  droit  de 
resler  le  prix  de  vente  ou  de  location,  en  faveur  d'une 
commune,  des  balles  appartenant  a  un  particulier,  soit 
dans  les  alirii/udoni  exclutivet  de  l'aatorUé  judi- 
ciaire ,  le  règlement  de  ce  pni ,  fait  par  iin  arrêté  du 
conseil  de  prélecture,  doit  être  maintenu,  alors  que  cet 
arrêté  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Mais ,  dans  ce  cas,  le  montant  du  décotnpte  à  éta- 
blir', d  après  les  bases  de  cet  arrêté  ,  entre  le  proprié- 
taire qui  a  continue  de  faire  a  son  profit  la  perceptioD 
des  droits  de  halles,  et  la  commune  qui  n  a  pas  payé  » 
ce  propriétaire  le  prix  de  location  de  la  halle,  doit  être 
fixe%ar  l'autorité  j^udiciaire  •  V.  D.G.,  vo  Chose  jugée  ,  , 
n.  .4  et  suiv.-  15  avril  1856.  Ord.  C.  d'El.  Begeon.  D. 

P   37    3.  49.  f  ■ 

Mais  cette  décision  nous  parait  mettre  lout  a  fait 
en  oubli  les  principes  nouveaux  relatifs  a  TexpropriatioD 
établis  par  la  loi  du  7  juillet  1 835,  en  ne  faisant  aucune 
distinction  entre  le  cas  de  vente  et  celui  de  ■»"  '«O;- 
En  effet,  bien  qu'ici  la  vente  soil  le  résultat  d  une  op- 
Uon  ,  elle  n  en  a  pas  moins  le  caractère  dalienat.on 
pour  utilité  publique,  et  par  consèouent  1  '■«'emnite  n» 
neul  être  accordée  que  suivant  la  (01  de  1855,  qui  regil 
Sesorm.iisla  matière.  Au  reste,  l'ancienne  jurispru- 
dence du  conseil  d'Etat  iV.  Cormenin ,  5"  èdit.,  t.  i, 
p.  270,  était  que  le  prix  de  vente  ou  de  location  devat 
l  défaut  de  conventions  amiables,  être  fixe  P"  »"'»"^ 
de  justice  conformément  a  la  loi  du  8  ■""S  '810.  Or. 
celte  loi  ayant  été  abrogée  et  remplacée  par  la  loi  du  7 
juill.  1853,  il  en  résulte  que  c'est  aiijourd  hui  au  jury 
spécial  à  régler  l'indemnité  en  cas  d'aliénation  ,>  .  »u- 
pVd    opin-^-onf-'  "•  S;.- Nous  admettrions  volon  ers 
au  contraire  la  lurisprudence  de  l'ordonnance  relalive- 
menrai.    igemint  Jes  difTicultés  qui  peuvent  s'élever 
fur  la  locition.  En  effet,  les  liens  qui  unissent  le_s  inté- 
rêts  municipaux  a  l'autorité  administrative  semblent 
,'opp"er  a  ce  que  celte  autorité  décide  dans  des  ques- 
ioKfou  elle  ne  parait  pas  complètement  désiniéressée 
Mais  ces  considérations  ne  V^'T^SiTi^l^V^ié- 
iKiiede  la  loi  cl  l'art.  19  de  a  loi  des  15-28  mars  179U  ae- 
c"e  posUiveinent  : ..  Que  les  difficultés  qui  pourraient 
^élever    so.l  pour  le^ loyer,  soit  pour  l'ahèoa uon  des 
halles,  seront  soumises  »  l'arbitrage  des  assemblées  ad- 
mimslratives.  ..  Ces  assemblées  ont  été  remplacée,  par 
les  conseils  o?  préfecture,  qui  demeurent  ainsi  seuli 
cnmoêtents.— V.  infrù,  n.  5,  opin. conf.». 
'  70'^S    le  propriétaire  'refuse  ^D-itivemenl  de  se  dé 
cider,il  lui  est  fait  sommation  de  d"'"*'  '.''.^V'fSj 
vendre  ou  louer.et,  dans  ce  cas,  par  ana^oS'e  de  la  loi  du 
7  juill.  1835,  les  communes  doivent  s  «dresser  aux   ri 
bunaux  pour  obtenir  la  mise  en  J'»*?e*",''°,.^"rf,7.„if^ 
(V    infru    11°,  12).  Quant  a  la  fixation  de  l  indemnité 
'ouduprUde'locatioT,,elle  a  lieu  conformémenl  aux 
règles  que  nous  avons  tracées  $uprii. 

80  Dans  le  cas  de  location  comme  dans  celui  de  vente 
il  faut  toujours,  pour  déterminer  le  prix,  pre.odre^ 
considéraTinnoi  seulemenl  la  '«'eur  du  lerrain  ma,, 
encore  le  prix  présumé  ou  reconnu  de  la  locaUon  de» 
places  aux  marchands.-  Cormenin,  '2.  P-  -^'-  „.„„rij. 
^  90  Les  communes  pourraienl-elles  deveur  propr.< 
taire,  des  halles  en  vertu  de  la  loi  du  7  )•"»«'  '«•'^''i; 
l'expropriation  pour  ulihle  pul.liuue  ?  -  f'»»f^'d,ldool 
nous  partageons  l'opinion  .  deciJe  la  «egative  par  le 
motif  au'il  iVe  peut  y  avoir  utilile  pour  les  commune,  » 
Cw  ptoprfetairL  des  halles.  P"i«l";7„'L '""^fi^JÎ 
lois  sur  la  matière,  Us  P^<>Pr'^l»''f^/°"' '""*' 1  à  c/i 
en  céder  au  moins  l'usage  ;  le  droit  de,  eo"»."»""",f.  '«' 
ïgard  dérive  des  lois  de  1790  qu,  leur  .mposenl  en 
luême  temps  la  condition  de  se  soumetlre  a  1  OP"»"  "" 
"ropriélair'^,  oplion  quelles  éH'deraienl  s.  elfes  pou- 
Vaient  s'appuyeV  sur  la  loi  de  •Kî--»"""'^ 'fj/^»-, 

10»  Lors  donc  que  les  communes  veulent  acquérir  tes 
halles  pour  leur  conserver  leur  deslination,  eUes  ce 
peuvent  en  poursuivre  l'expropriation ;.!  '" f  "'^,"^'„ 

bacJeririïï,^;rr^fe-^'^Sr^ 

esïsoumise  â  la  prescription  \'eulena.re  tant  a  1  è^.ard 

des  communes  que  des  Pf'?Pf''■l«''f^i  Ç' '■".P^^,  non  3" 
court  a  panir  delà  promulgation  de  ladae  loi  tt  non  ou 
moment  ou  le  bâtiment  a>"ait.changé  de  nature  L^cv 
2262  .-11  août  1858.  Caen.  Lomm.  de  Dellou.  U.r.  w. 

'■'•'':  Celte  actionne  s  applique  pas  »«;' h'"«.?,"j.''ï| 
I    .la  niiir.!  n*!    art   19  .—Même  arrêt. 

mmmm 
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d"Elat  que  pour  cause  de  lésion  des  droils  privés.— 16 
nov.  1836.  Ôrd.  C.  d'Et.  Viquelin.  D.P.  39.  5.  ii. 

2"  Décidé  de  même  que  le  larifdes  droils  a  percevoir 
pour  les  places  dans  les  balles  el  marchés  doit  être  ar- 
rêlé,  non  par  les  préf.ts,  mais  par  l'aulorilé  supérieure; 
en  conséquence,  le  ministre  du  commerce  a  droit  d'an- 
nuler le  tarif  arrêté  par  un  préfet,  bien  qu'il  ait  été 
exécuté  pondant  plusieurs  années.—  Même  ordonn.— 
y.  les  principes  exposés  par  Villefroy  et  Mounier  : 
Prtnctpct  (f  orfmi'n.,  p.  215. 

3'J  Elle  ministre  du  commerce  est  compétent  pour 
annuler  le  tarif  du  droit  de  places  dans  les  halles  et 
marchés  appartenant  à  un  propriétaire  en  réservant  la 
faculté  de  procéder  avec  la  commune  à  la  location  de 
ces  places,  et  aux  règlements  des  conditions  par  la  voie 
administrative,  s'il  n'y  a  pas  accord  sur  la  formation  du 
nouveau  tarif.— Même  ord. 

k"  La  loi  du  18  juillet  1837,  art.  51,  n.  6,  range  parmi 
les  recettes  ordinaires  des  communes  le  produit  des 
droils  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires  ,  marchés, 
abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  auturisés. 

10. — !"Mais  le  locataire  d'une  maison  qui  suspend 
au-devant  de  son  logement  un  objet  pour  indiquer  son 
commerce,  ne  doit  pas  pour  cela  le  droit  de  place  au 
fermier  des  droits  de  place  el  étalages  dans  les  foires 
et  marchés.  Ce  droit  n'est  du  que  pour  ceux  qui  éta- 
lent dans  les  rues,  places,  balks  et  marchés.  —  29  mai 
183S.  Cr.  c.  Maréchaux.  l).P.  35.  t.  288. 

2"  Toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les 
fermiers  des  halles  el  les  tiers  sont  du  ressort  del'auto- 
rué  judiciaire.  Ainji,  jugé  que  le  fermier  d  un  droit  de 
ualle  dans  une  ville  n'est  pas  recevable  dans  son  action 
en  dommages- intérêts  devant  les  tribunaux  civils,  fon- 
dée sur  ce  qu'on  aurait  soustrait  certaines  denrées  au 
droit  de  placage  que  son  bail  l'autorise  a  percevoir 
contrairement  à  un  règlement  de  police  qui  ordonne  lé 
dépôt  de  ces  denrées  a  la  halle ,  un  fermier  étant  sans 
caractère  pour  exercer,  sous  forme  d'action  civile,  une 
action  pour  contravention  de  police  qui  n'appartient 
quau  ministère  public— Par  suile,  ce  lermier  doit  res- 
treindre son  action  dans  les  termes  de  son  bail  qui  est 
le  seul  titre  qu'il  puisse  invoquercontre  les  particuliers. 
—i  août  18i0.  Civ.  r.  Rennes.  Loyer.  D.P.  40.  \.  297 

30  De  même...  que  le  défaut  de  paiement  du  droit  de 
place  dans  une  halle  n'étant  reprimé  par  aucune  loi  pé- 
nale, et  ne  donnant  pas  ouverture  â  l'action  publique, 
c  est  devant  la  juridiction  civile,  el  non  devant  le  tribu- 
nal de  police,  que  le  fermier  de  ce  droil  doit  porter  sa 
demande  en  dommages-intérêts,  bien  qu'il  soit  constaté 
en  même  temps  a  la  charge  du  prévenu  une  contraven- 
tion résultant  de  ce  que,  contrairement  a  un  règlement 
municipal,  il  a  exposé  ses  marcbandises  en  vente  ail- 
leurs que  dans  la  halle.— 6  mars  \Uu.  Cr.  c.  Barrielle. 
Msuiv"'     ■"''•"■ '^'"'f-'  ^■^■'  *°  Aulor.  municip.,  n.  33 
k"  Le  droit  de  place  ne  doit  porter  que  sur  l'emola- 
cemeni  seul  que  la  marchandise  occupe,  el  doit  être 
î/,,."  'a,**  "ë'I*  '''  S"P"«cie  occupée;  mais  il   ne  doit 
jamais  être  fixé  en  raison  de  l'espèce  de  marchandise  ou 
«  lant  par  cAarrc«e  tomme  ou  panier  .Xellre  du  mi- 

r'!T  *;  ' 'i"*''i<''»"'  d"  <3  mars  )S39;.-Cou.Ticr  de« 
tomm.,  1. 12,  p.  339. 

5"  Seulemenl  la  ville  pourrait  être  autorisée  à  établir 

fes"Tomf.s'i?MS"'T'  ''-  cl»™».,'^o°>P'-™anl  sépaiemenî 
les  comestibles,  es  grains,  les  objets  fabriqués,  el 
r  en  n'empêcherait  afors  de  fixer  un  prix  de  location 

nantir  l'îr'*'''''  ''^'  ''"^i^"  ^^  l'administration  concer- 
m.î .  l  ,^'':™",*"'P'">'>  des  marches  sont  des  actes  de 
pure  administration...  Ainsi  l'arrêté  du  ministre  du 
commerce  qu,  autorise  une  commune  a  percevoiï 
rZÎ\°:t^"  ''"=''"'^?  de  places  sur  des  chemfns  et  ter- 
rains communaux  adjacents  aux  halles  et  marchés  bien 

?.on"Ses''hL  1'""  ''"'^"  P?^  ""  particulier  sur  la'lo  a 
d'Etat  nar   là  îni!''™',*"""  ""^'l"''  ''"'""  •"conseil 
r  HM.  ^v^   ^  *,?"^  contenlicuse.-i6  nov.  1836.  Ord 
C.  d'tt.  Vicqutlin.  D.P.  39.  3.  n. 

2»  L'autorité  administrative   ne  tenant   compétence 

choses  oX'^::'''  '"''  ""  '"  "",'  '"''  '''  '»  «aZe  des 
l«    LV,?.   ?  '^'^  qu' concerne  l'clablisscment  des  hal- 

mooilicalion  ,  il  en  résulte  que    toutes  les  contesla- 

par"  cu"t'si,r"f'"'  ™°""""^  "'  ledomainetu  es 
Su  sol  lès  i^n  '*  P'°Pl"'^'->  '••'ul  des  bâtiments  que 
res  sontdi,  r  '  rr""  *  f  P'"'^''-''  cl  champs  deloi- 
Zà!Z^T^''Z}é";^"}\^-'  P"  voie  do 
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branches  les  plus  dilficiles  et  les  plus  importantes  del'ad 
ministration  municipale  de  la  capitale.-L'établissemenl 

siUnn  L/  f'  P"""".*'  '^"  ■■*(''«  ^  ''""S  P"  les  difpo- 
lin^r  8.  ■■"'■•aies  ci-dessus  relatées,  yuant  à  la  surveil- 
;a?i^:i''''"PP""''"'^"  P'^fet  de  police  suivant  les  ar- 
rêtés du  gouvernement  des  12  messidor  an  8  et  r.brum. 
rl,t'7...?  ^"*'*  •''"  P''^^'^'  ■'«'  P°''ce  du  9  mars  1812 
Hii*"  î  il  ''",'  "?"'  '  'a  perception  et  a  la  compta- 
mnrlr  ^°r'  l**  '"'="'''"  ""  <^'''^"  ^ans  les  halles  et 
halles  sAnf  "fil  "^^ mesures  relatives  à  la  police  des 
rn  ^^'  J^i'  ''"erminees  par  diverses  ordonnances  de 
pohce.-tlouin  elTrebuchet. /;,■(•(.  de  po/ice,vt.  Halles. 
5°  Les  marchés  se  divisent  a  Paris  en  marchés  d'ap- 
provisionnement et  marchés  de  détails.  -  V.  Aporovi- 
sionnement.  «ppiun 

r„!?,°i''^*  marchés  dits  d'approvisionnement  sont  af- 
desimePp''J'""P"™™'  "  '''.  v^"'"  <■''  e">^  des  denrées 
rfe  P^r  c  li  consommation  journalière  des  habitants 
nm,r  rLv'.4  ^c/endenl  les  marchands  qui  achètent 
pour  revendre,  les  gros  consommateurs  et  ceux  qui 
m^r/J'L'""""^"'  ?  "'''""'<'''  P'""*'  de  la  première  main 
sont  I  J.I^M™'"'''- .Vr'  ■""'^''*'  d^ approvisionnement 
sont,  la  Ualle-aux-Bles  (commerce  de  grains,  grenailles 
cLf.'f'^ '/'''"'"'!.'*  '^P  lunocents'et  les  halles  du 
maréh/  "  '^  ''™"'  ""  ''"?">nes,  Iruits  et  herbages;  le 
marché  aux  beurres  œufs  el  fromages;  la  halle  â  la 
vJ^,l  u"."  P"!'?,?"  ''''■''"  ''""Cc  ;  le  marché  de  la  Vallée 
ia^e  il  .''n'"''""*  *■■'  "';  6*'"';  les  marchés  aux  four- 
rages la  halle  aux  cuirs,  la  h.ille  aux  draps  et  aux  toiles, 

l^r^^l  H  "V*^",^  *■'  '<^  °""''^''*  aux  vaches  grasses,  le 
marché  du  Temple  icommerce  de  la  friperie),  les  mar- 
ches aux  fleurs  et  les  lieux  désignés  pour  la  venu  des 
miarbons.  —  Dans  plusieurs  marchés  d'approvisionne- 
mcnl  ou  les  ventes  se  faisant  principalement  par  lois  con- 
sidérables doivent  avoir  lieu  rapidement  el  souvent  en 
1  absence  du  vendeur,  telles  que  les  marchés  aux  grains, 
beurres,  marée,  volaille,  il  existe  des  facteurs  commis- 
siounés  par  la  préfecture  de  police,  auxquelsles  vendeurs 
sont  obliges  de  s'adresser  s'ils  ne  vendent  pas  par  eux- 
mêmes,  etqui,moyennanlun  droil  fixe  sont  chargés  de 
vendre,  d  adjuger  la  marchandise ,  servent  d'intermé- 
diaire entre  le  vendeur  el  lacheteur,  cl  sont  respon- 
sables vis-a-vis  du  vendeur  qui  a  usé  de  leur  ministère 
au  paiement  du  prix  de  vente. 

H,nc"  î'^l^'j*  '"'■'■"  r^Rlernsnts  de  police  sont  conçus 
|p«m='!,.  i  .1^''  '*"f*e'»er  les  operaiiuiis  de  vente  dans 
les  marchés  d'approvisionnement  de  manière  a  préserver 
a  la  lOis  le  producleur  el  le  consommateur  el  des  com- 
binaisons de  la  mauvaise  foi  et  de  celles  du  monopole. 
v;,^li'"';/''"*,.'"'"'''hes  d'approvisionnements  de  la 
V  ande.  V.  vo  Uoucheries.  V.  aussi  Approvisionnement 
ei  iioulangerie. 

70  Les  marchés  de  détails  sont:  les  marchés  du 
carreau  des  Innocents ,  Saint-Martin,  Saint-Germain, 
„,„^  ."".?'■*;>  ''*?  «-armes,  des  Blancs-Manteaux,  Vo- 
pincoiirt,  des  Patriarches.  En  général  les  denrées  âcbe- 
lees  dans  les  marchés  d'approvisionnement  sont  reven- 
dues dans  les  marchés  dits  de  détails  par  petites  quan- 
tités suivant  les  besoins  journaliers  des  fiabitants  des 
quartiers  ou  ces  marchés  sont  situés.— V.  aussi  D.G.. 
Expropriation,  Fruits,  Octroi,  Servtude. 


F' 

la 
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piV,*^-."?''*  ™core  que  les  circonstances  énoncées  nar 
é?Uéiîè,*5^?73''°'"""^^  "''"^'''""  '^  déhf.-ChtuvI'au 

0°  L'homicide  involontaire  peut  être  commis  »v„  1. 
participation  d'un  complice;  tel  serait  le^carpreVem! 
Pie,  ou  un  cocher  aurait,  sur  Tordre  de  son  maitii 
lance  ses  chevaux  au  galop  au  milieu  d'une  foule         ' 
Abt.  2.  —  Du  meulre. 
S  (".  —  Caractères  du  meurtre. 
nat^",n~Jl''?'"'  ''^  meurtre  sans  homicide  :  si  donc 
&rTi    ^"'"î''  concours  de  circonstances,  l'agent  a 
gnoré  la  mort  de  celui  qu'il  frappait,  on  ne  peut  miali 
fier  meurtre  l'attentat  par  lui  commis  sur  un  "& 
-Chanveau  et  Uelie,  Aéorie  du  C.  pén.,  t   sTtlj' 

i'Maissi  la  personne  sur  laquelle  i'attenlatest'commii 
es  encore  vivante,  fut-elle  atteinte  d'une  ma  ad  eq"  ne 
Pac,„  n  "T"  S"""  lielques  instants  encore  d'exis?énc. 
1  acte  par  lequel  on  abroge  volontairement  cette  courte 
existence  est  un  meurtre'-Mêmes  autorités 
I.r^ii  ''■  *"■■"'  P^*  homicide  ihomtni,  ccedeS'  suivant 
d1  fnr,^"^,'"'''  ""squel'alienlat  etailcomrais  sur  un™?re 
difforme  el  monstrueux  -.Monslroso,  imr^s.u,Vrraudl 
cœJunto.  „  Aujourd'hui,  disent  très  bien  Uélié  et  Chan 

so?t  ior^ai-ene^e";"^'  "T 'ST  "'"o™"™  b, Am.'qu'elb, 
soit,  lorqu'elle  est  née  de  l'homme,  est  protégée  par  la 

soft°U  paTiëTirn"''""^"  P"'  1"  '^^"'='*"  quelle  que 

i9.co''/ieL''^i:i^;/;^;i,-S'ïï;^';-',-Vo";:;£ 

ted  ipsam  humaiulalem tuelur!     ^  ^'"''^' 
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cônséoûënce    VÎT  ir'i'unaux;  que,  par  voie  do 

tonsequincc,  il  leur  aiiparlient  de  nronoilcer  sur  les 
2  1    """  k.ur'''f:r''  . //validité  et  'à  T'cïécution'  d 
domma  Js^[«é?i7P''-''V''"''  "'  *  leur  résiliation,  aux 
,.1,„!.,  *  1    "'*'*'s  fcclamés  par  des  fermiers   aux  dé- 

aK    ini''  P''rP''""^  '"'"^*  parles  propr  liai  A  des 
plo.Ja.ion  des  ^>^^l>.  .iZX^!^ ^Z!!^} ^S^U^ 
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HOMICIDE.  —  2.  —  L'homicide  purement  casuel, 
c  est-a-dire  celui  qui  a  été  commis  par  l'effet  de  circon- 
stances malheureuses  ou  fortuites,  par  une  de  ces  causes 
impossibles  a  prévoir  qui  ne  tieiiueut  a  aucune  néEli- 
gence  ou  imprudence  de  la  port  de  leurs  auteurs,  ne 
donne  lieu  a  aucune  peine,  ni  même  â  aucune  condam- 
nation civile;  tel  serait,  par  exemple,  l'homicide  causé 
par  les  armes  des  soldats  qui  s'exercent  dans  le  lieu  ré- 
serve a  ces  exercices.  Les  auteurs  anciens  el  modernes 
sont  unanimes  sur  ce  point.— V.  Chauveau  et  Uéfio, 
1  héone  du  C.  pén.,  t.  3,  p.  468. 

Art.  1er.  —  Homicide  involontaire, 
'•„—  1»  Il  suit  de  là  que,  non  seulement  la  faute, 
quelle  qu'elle  soit,  qui  a  causé  l'homicide,  doit  être  con- 


slànoe'dL^^"'H""P'''ï''  P""'  donner  la  mort  un"  sub 

un''a°cte^  matériel  P^"''"  commettre,  non  seulement  par 
«emiîe    nar  ri'  ''"..""^  omission  de  cet  acte,  par 

lll?IJ  '  P  "^  1  o™iss'on  de  porter  la  nourriture  a  une 
personne  séquestrée,  quand  on  est  tenu  de  ce  soin  nnr 
devoir  ou  par  fonctionï.-Mêmes  auloriiés  P" 

/"  feut-il  y  avoir  meurtre,  dans  le  sens  de  la  Ini  «i 
tnrT^l''-  "'"exercé  sur  sa  vict  me  que  des  to  lirei^ 
Z  de  H  '*'™  I'  P'"'  abominable  assurément  queï'ac 
iZée  iT"  "  """"'  P"  ""^  souffrance  morale  pro- 
longée. Néanmoins,  celte  action  échappe  à  la  répression 
pénale,  par  l'impossibilité  de  rattacher  l'enèt  a  sa  cai^ 
ChauTeau^r^'er'''''  "'  *'"P"^^  conjectures.lHefiell 

dis';e!;^abfeX'±r?rr"  "  """  '''  ""  «^"■-'  ""- 

nw^L""'""'*- "*';''**'''''''  P""''  constituer  un  meurtre 
n  es  pas  une  simple  circonstance  aggravante;  elle  est 
■Taét'é"ln°I™"'";i'''  ':  i-dispensabTe  du  meiir'  e;  |t 
M  a  été  jugé,  avant  la  révision  des  lois  criminelles  niS 
SI  la  question  de  volonté  n'est  déclarée  qu'a  la  maion"t2 
tLT  '".'^  '='','"'■''  "'"1'  'a  Co'"-  doit  délibère"  sSrif 
28.  1  '24"6       ^'O""^-'»  ""^i  '8^8.  Cr.  c.  Jullian.  D.P 

vJSrt"  l'"'"^  ■'^'^  "«"c  inlention  est  abandonnée  à 
l'appréciation  du  jury.  La  nature  des  armes  employées 
Sfaf  .f  1"*'  '"  ""■"'"''=  "^V"  8""té  des  blessures  qu'il 
alaite.sles  menaces  qu'il  a  proférées,  etc.,  serviront 
généralement  de  base  a  cette  appréciation.  '^'^'""^ 
1  |o  La  circonstance  que  la  personne  tuée  d'un  couD 

P,n.e"„',''„"'^!,"'.P"'"'  "'l^'  que 'l'auteur  de  ce  fà  ?  avaS' 
l'intention  de  tuer,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  so  t 
puni  des  peines  du  meurtre,  s'il  a  été  déclaré  co.mable 
d'avoir  tiré  avec  inlention  de  tuer.-3l  janv.  (833.  Cr. 
r.  Chauveau.  D.P.  35.  I.  385. 

"-.'*•— Le  fait  d'avoir  volontairement  porté  des  coups 
ou  lait  (les  blessures  qui  auraient  occasionné  la  mort 
sans  intention  de  la  donner,  était  prévu  et  puni  sous 
1  empire  du  Code  de  1810,  qui  appliquait  à  ce  cas,  selon 
les  circonstances,  les  peines  du  meurtre  ou  de  Passas- 
sinal,  c  esl-a-dire  les  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  la 
mort. 

...  Par  conséquent,  l'accusé  d'un  pareil  fait  commis 
sous  la  législation  de  1810,  n'est  pas  fondé  à  prétendre 
qu  aucune  peine  ne  devait  être  prononcée  contre  lui 
alors  que  la  cour  d'assises,  se  conlormant  à  l'art.  6  du 
décret  du  23  juillet  I81O,  lui  a  appliqué  la  peine  moins 
forte  prononcée  par  le  Code  pénal  de  1852,  celle  des 
travaux  lorcés  il  temps.— 16  mai  1840.  Cr.  r.  Aslier 
D.P.  40.  1.  420. 
29.—  Conf.,  Chauveau  el  Hélie,  5,  218  el  suiv 
30.  —  10  Lorsque  les  coups  portés  volontairement 
mais  sans  intention  de  donner  la  mort,  l'ont  pourtant 
occasionnée,  le  coupable  n'est  passible  de  la  peine  dès 
travaux  forcés  à  temps ,  suivant  Chauveau  et  llélie    5 
407,  qu'autant  que  la  mon  a  eu  lieu  dans  les  quar.i'nle' 
jours  depuis  les  violences.  Il  y  a  entière  identité  de 
raison  pour  appliqu..r,  dans  le  cas  de  l'art.  .309,  S  2.  la 
règle  établie  par  la  loi  pour  le  cas  de  Part.  231.  I\e  se- 
rait-il  pas,  d  ailleurs,  excessivement  rigoureux  de  laisser 
md    miment  l'accusé  .sous  la  menace  d'une  peluel^i 
ser'Ul  subordonnée  à  un  événement  incertain  ' 

„,I„.l,     a""   "'■-I'"-"  '"  personne  qu'on  a  volontaire- 
ment blessée,  mais  sans  intention  de  la  tuer,  viendrait 
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à  mourir  dans  les  quar.-.nle  jours  lauleur  des  violences 
ne  doit  èlre  dtchiré  responsable  de  celte  mort  qu  julan 
auVIle  e^t  la  suite  dirccli-  de  son  action;  on  ne  peut  lu 
imputer  nue  les  conséquences  de  cclle-çi  et  non  ks  ac- 
cidents dérivant  d'une  cause  qui  y  est  """S^f-.V '.;/ 
le  cas  d'appliquer  la  loi  romanie  :  M  rulneraïui  A«ei  i< 

vulneralo  aciw  eril,  non  de  occsu^L.  f-f\":f'' 
Un.  Anuil.).-Canl..  Cliauveau  et  Helie,  5,  Wi  et  suiv. 

5"Ll7ur45doiveuirèpondresurlefa.tpruu:,paletsur 
les  circonstances,  uniquement  d'aores  les  tl^est'ons  po- 
sées :  ils  excèdent  leurs  pouvoirs  lorsque,  a  •  qnisUon 
si  un  accusé  a  volontairement  et  avec  preuieditamm  ho- 
micide, ils  répondent  que  l'accusé  a  volontairement, 
"n  prèt^,é<litali«u,  lait  des  blessures  qu,  ont  occasionne 
)a  mort,  mais  sans  intenlion  de  la  donner.-IS  jaav. 
H35  Cr  c.  D.l'.  53.  rU-2.  ,  . 

4»  lie  même,  lorsque  des  jures,  interrogés  unique- 
ment sur  un  (ail  d'Ii.miieide  volontaire,  ont  déclare  l'ac- 
cusé coupable  d'iH.micide  par  imprudence,  leur  dec  a- 
ration  ne  peut  servir  de  base  a  une  condamnaiion;  il  J 
a  lieu,  en  pareil  cas,  si  la.C.  dassi>esa  »  W  N"»  "".« 
ueiue,  a  annuler  son  arrêt  sans  renNoi^sJuiU.  tSoO. 
(•r.c.  Geneviève.  «.P.  57.  I.  tU.-V.  D.O.,  L.  dass., 

"'52^—  Le  niéurlre  commis  par  l'un  des  époux  sur 
l'autre,  n'étant  jamais  excusable,  à  moins  que  la  vie  du 
meurtrier  n'ait  ete  mise  en  péril,  il  s'ensuit  que  1  époux 
nui  s'.st  rendu  complice  du  meurtre  commis  sur  son 
conjoint,  ne  peut  se  prévaloir  de  l'excuse  lenale .  provo- 
cation par  coups  et  violences  graves  ,  qui  existerait  en 
faveur  (le  l'auieur  principal  du  crime.— 19  janv.  I80». 
Cr.  r.  Musait.  D.i*.  58.  <.*40. 
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divers  papiers  ou  litres  de  créances,  laquelle  sousiraction 
aurait  été  précédée  ou  suivie  de  l'homicide  spécifie  dans 
la  première  question;"  cette  réponse  allirmaliie  ne 
décide  pas  que  l'accuse  ail  participe  à  l'bomicide,  mais 
seulement  qu'il  est  coupable  du  vol.  el  c'est  l'arl.  38i 
et  non  l'art.  504  du  C.  pen.  qui  doit  être  apphqu..—  20 


mars  1835.  Cr.  c.  Gauthier.  U.P.  55.  I.  255. 

43.— Conf.,  Chauv.  cl  llel.,  5,  356. 

44.— Il  ne  sullirait  pas,  par  exemple,  que  le  jury,  in- 
terrogé sur  la  question  si  l'accusé  était  coupable  d'avoir, 
au  moment  même  de  la  lentalive  du  vol,  homicide  vo- 
lontairement telle  personne,  se  fut  borné,  après  avoir 
déclare  cou>tante  la  tentative  de  vul,  a  déclarer  l'accu>e 
coupable  d  homicide  volontaire,  sans  dire  si  ce  crime 
a  ete  commi»  en  même  tl■mp^  que  la  tentative  de  vol  — 
«8  avril  1816.  C.  cas».  Uull.,  n.  ï78. 
§  z.— Parricide. 

47.  _  (o  Ainsi,  la  qualilé  de  la  viclime  élève  ici  le 
m'urtre  au  niveau  de  1  assassinai  ;  ainsi,  il  n'esl  pas 
nécessaire,  pour  constituer  le  parricide,  qu'il  ail  été 
commis  avec  préméditation  ou  de  giiel-apens. 

2"  Mais  il  tant  que  le  crime  présente  les  éléments  du 
meurtre;  savoir,  le  tait  matériel  de  l'homicide  el  la  vo- 
lonté de  tuer.  Les  coups  portes  par  un  iils  à  son  père, 
si  cette  volonté  n'était  pas  conslatée,  n'tnlraineraienl 
que  les  peines  portées  par  l'art.  312. 

30  On  s  est  généralement  élevé,  et  avec  raison, contre 
la  disposition  qui  assimile  le  meurtre  des  père  ou  mère 
adoplilsau  véritable  parricide.— V.  les  obserï.  de  Des- 
Iriveaux,  Chauv.  el  Uel.,  5,  176  el  suiv. 

50.- -La  validité  de  l'adoption  peut  être  contestée  par 
l'accusé,  et  la  cour  d'as»i.-es  est  compétente  pour  sta- 
tuer sur  celle  exception.- 27  uov.  1812.  D..\.3.  497. 

51.— Couf.,  Uel.  et  Chauv.,  S,  (Si.  Cependant,  un  ar- 
rêl  de  la  Cour  de  cass.,  du  7  janv.  181.^,  cite  par  Uour- 
guignou,  a  décidé  que  l'enfanl  adultérin  peut  être  par- 
ricide. 

5i-55.— Conf.,  16  jnill.  1833.  Cr.  r.  Henry.  D.P.  57. 
».  H5. 

55.— Dans  le  crime  du  parricide ,  la  qualité  de  la  vic- 
time n'esl  pas  une  circonstance  aggravanle  du  meurtre, 
mais  une  circon>tanee  constilulive  ;  d'un  il  suit  qu  il 
n'Cït  pas  nécessaire  de  poser  une  question  séparée  sur 
Cette  circonstance.  —  5  avril  1838.  Cr.  r.  Durand.  D.F. 
58.1.237. 

Décidé  de  même  que.  dans  une  accusation  de  parri- 
cide, la  qualité  de  la  viclime  ne  formant  pas  seulement 
une  circonstance  aggravante  du  crime  de  meurtre,  mais 
bien  une  circonslauceconslituiive  d'un  crime  dillerent, 
du  parricide,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  de  celte  circon- 
stance une  question  séparée  aujurj. — 16  avril  18.i0. 
Cr.  r.  Bergounier.  D.P.  40.  1.  415.— 24avriU840.  Cr.r. 
Valette.  D.I'.  eoJ. 

Juge  toutefois  que  le  point  de  savoir  si  la  victime  de 
l'empoisonneiueui  était  le  père  ou  la  mère  de  l'accusé, 
a  pu  légalement  être  soumis  au  jury,  par  question  sé- 
parée, comme  circonstance  a^^gravanie  du  crime  d'em- 
poi.-ouuemeiit.  On  dirait  vainement  que  celte  circon- 
stance esl  cvnslilulioe  du  crime  de  parricide, et  qu'ainsi, 
elle  devait  cire  réunie  dans  une  même  question  au  fait 
principal.- 19sept.  1839.  Cr.  r.  Prajer.  D.P.  -40.  1.567. 

56.—  Ainsi,  l'excuse  de  la  provocation,  par  exemple, 
ne  serait  pas  admise.  Mais  l'art.  5i5  ne  repousse  que 
les  excuses.  Quant  aux  faits  justificatifs,  tels  que  la  né- 
cessité de  la  légitime  défense,  elle  fait  disparaître  le 
crime.  Du  resie,  l'art.  523  a  été  presque  enliéremeul 
_        _  annulé  par  l'adoption  d.i  sjsième  des  circonstances  at- 

arr    cïlè  "uar  Bourguignon. -Con(r(i  ,  »  téuuaules.— 11  esl  certain  en  ellet  que  l'an.  463  C.  pen. 
'       ■ '^  est  applicable  même  au  parricide.  Un  amendement  ten- 

dant a  établir,  pour  ce  crime,  une  exception  a  la  dispo- 
sition générale  de  cet  article  lut  rejeté  sans  discussion 
lors  de  la  révision  du  Code  en  1832.— V.  Chauv.  el  Uel,, 
5,  187  et  suiv. 

59.— Conf.,  16  juin.  1835.  Cr.  r.  Uenry.  D.P.  57.  I. 
115.— C'onfra,  Hel.  el  Chauv.,  3,  181.   Us  pensent  que 


^î.—  Peinesdumeurtre.— Circonstances  aggravantes. 

55  _  La  peine  qu'encourt  un  accusé  déclaré  coupa- 
ble d'avoir  porté  des  coups  qui  oui  été  cause  de  la  morl 
d'un  individu,  avec  I  inlenlion  de  donner  la  morl,  est  la 
..    .    ---"_  ppn.  (les  travaux  forcés  a 

peîP<  '  ■  ■ 

il 


peine  prévue  par  l'art.  293  C.  pen.  ii(  „  „  ..  ,  .,,, 
neipétuité  .-ejuill.  1832.  Cr.  r.  Laforge.  D.P.  .iû.  I.2'2. 
58  —  Celle  disposition  a  été  justement  critiquée,  car 
il  peut  en  résulter  des  peines  très-inégales  uour  des  cas 
d'une  égale  criminalile.  Ainsi,  par  exemple,  le  voleur 
uni,  surpris  en  flagrant  délit,  lue,  afin  de  pouvoir  fuir, 
celui  qui  le  saisit  eu  cet  état,  est  passible  de  la  peine 
de  mon-  tandis  que  s'il  no  commet  ce  mcurlre  sur 
celui  qui  le  surprend  en  fiagranl  délit  que  parce 
qu'il  rcconuait  en  lui  un  ennemi  contre  lequel  il  esl 
animé  d'une  violente  haine,  il  n'encourt  que  la  peine 
des  travaux  forcés.  Or,  celte  différence  de  pt-ine»  cst- 
el'e  dans  celte  hypothèse,  sufli>ammenljusiihee?— V. 
Cbauveau  et  Hclie,  5,  331,  et  les  discussions  des  cham- 
bres lors  de  la  révision  du  Code  en  1832. 

40  —L'art.  504,  qui  punit  de  mort  le  meurtre  précédé, 
accompagné  ou  suivi  d'un  autre  crime,  ne  distingue 
pas  entre  le  cas  où  cet  autre  crime  esl  un  second  meur- 
tre et  celui  où  c'est  uu  crime  de  nalure  ddierenle.— 51 
déc.  1840.  Cr.r.  Virion.  D.P.  41.  1.174. 

41  _  10  Ainsi  jugé  p.ir  un  arrêt  de  la  C.  de  cassa- 
tion du  25  janv.  1815,  cilé  par  Carnol,  «  attendu  iiue  es 
niolenccs  el  abus  de  pouvoir  se  rattachaient  nalurelle- 
meul  au  meulre,  et  ne  constitoaicnl  avec  lui  iju'un  seul 
el  même  crime.  ..—Conf.,  Chauveau  el  llelie,  5,  353. 

S''  H  a  été  jugé  qu'un  individu  qui  commet,  dans  une 
même  rixe,  un  homicide  volontaire,  accompagné  de  la 
lentalive  d'un  autre  homicide,  est  passible  de  la  peine 
capitale,  aux  termes  du  S  I"  de  l'art.  504.— I"  avr. 
1813.  C 

Hélieel  Chauveau   5,555. 

•  S  ■  Le  vol  qui  suit  le  meurtre  commis  par  une  hlle  et 
un  gendre  sur  la  personne  de  leur  père  el  beau  père 
constitue  la  circonstance  aggravante  du  meurlre,  pré- 
vue par  l'art.  304  C.  pèn.  ;  el  l'arrêl  qui  le  décide  autre- 
ment, en  se  fondant  soit  sur  l'an  SbU  du  même  Code, 
toit  sur  le  principe  que,  p.ir  la  mort  de  la  victime,  la 
saisine  a  été  opérée  de  plein  droit  au  profit  des  meur- 
triers qui,  dès  luis,  n'oiil  fait  que  s'emparer,  a  la  suite 
du  crime,  de  biens  qui  leur  apparlenaient  en  vertu  de 
la  loi,  doit  être  annulé.  —  21  dec.  1857.  Cr.  c.  Poitiers. 
Pérochain.  D.P.  38.  1.156.  ,      .    ., 

Celle  décision  semble  londêe.  Au  premier  abord,  il 
semble  monslrucux  que  les  liens  de  parente  entre  le 
meurlrier  el  si  victime  pussent  rendre  la  position  de 
celui  la  plus  favorable,  quand  ils  rendent  au  coiitr  ire 
son  crime  plus  odieux.  D'un  autre  coté,  les  principes 
du  Code  civil  sur  la  saisine  légale  sont  évidemment  sans 
portée  dans  la  question  car  celle  saisine  existant  au 
profit  des  collatéraux  aussi  bien  qu'en  faveur  des  des- 
cendants, il  faudrait,  dès  lors,  confondre  tous  les  beri- 
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4°  Jugé  que  l'enfant  né  depuis  8  jours,  el  dont  la  nais- 
sance esl  notoire,  n'est  pas  un  nouveau-né  dans  le  sens 
de  l'arl.  302.— 14  avril  1857.  Cr.  c.  D.P.  37.  I.  S.'.?. 

5"  Jugé  encore  que  l'enfanl  âgé  de  31  jours,  donlla 
naissance  n'a  pas  éié  légalement  constatée,  n'esl  point 
un  nouveau-né.  L'homicide  commis  sur  lui  par  sa  mère 
n'est  point  un  inlanticide,  ra:iis  un  meurlre.  —  24  déc. 
IsriS.Cr.c.  Démange.  D.P.SG.  I.2G8. 

€"  Le  meurlre  d'un  enf.  nt  au  moment  même  où  il 
naît  esl  un  infaiilieide.  Vainement  dirait  on  que  la  loi 
ne  qualifie  tel  que  le  meurtre,  non  de  l'enfant  natssant^ 
mais  de  l'enfant  vouoeaa  né.  L'enfanl  doit  être  consi- 
déré comme  né  dès  qu'il  esl  sorti  du  sein  maternel,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  encore  respiré  —  Chauv.  et  Bel.,  3, 1 99. 

70  II  a  été  jugé  qu'au  cas  d'infanticide,  la  qiia'-tlé  d'en- 
fant nouveau-né  n'esl  pas  une  circonstance  aggravante, 
il  ne  doil  pas,  dés  lors,  être  posé  sur  celle  circunslance 
une  question  dstincle  el  séparée.— 21  aoùl  1840.  Cr.  r. 
Lebrun.  D.P.  40.  1.4.35. 

8»  La  désignation  de  l'enfant  sur  la  personne  duquel 
un  infauticido  a  élé  commis  est  suffi-amment  reiracée 
dans  celle  queslion  soumise  au  jury  :  Vareuse  est  il  euu- 
pable  d'avoir,  tel  jour,  commis  un  attentat  a  ta  vie 
sur  la  personne  d'un  enfant  nouvrau-né...'  En  cas 
pareil,  l'alientat  est  sulfisammeni  précisé  par  l'âge  de 
l'enfant,  par  les  moyens  employés  pour  commetlre  le 
crime  et  surtout  par  sa  date.— 6  fév.  4840.  Cr.  r.  Que- 
nardel.  D.P.  40.  I.  434. 

61.  —Conf.,  Chauv.  el  Hel.,  5.  ÎW.— Contra.  Carnol. 

65.— La  proposition  contraire  est  seule  admissible.  — 
V.  Chauv.  et  Hel.,  5, 194. 

64.— 10  De  même,  sous  la  législation  actuelle,  quand 
l'accusé  Rotitienl  que  l'enfant  esl  né  morl,  la  queslion 
de  l'existence  de  I  enfant  doit  être  posée  au  jury,  car 
cette  existence  esl  une  condition  ronsliliiiive  du  crime. 

2"  La  femme,  non  coupable  d'iufanlicide,  parce  qu'elle 
n'a  pas  eu  l'intention  de  1 1er, peut  l'être  d'homicide  par 
négligence  ou  imprudence,  et  poursuivie  comme  telle: 
—29  mai  1806.  Bull.,  n.  82. 

69.—  La  loi  de  1832  a  maintenu  la  faculté  d'atténuer 
la  peine,  en  transportant  l'exercice  de  celle  faculté  au 
jurv. 

70.— Dans  une  accusation  d'infanticide,  la  cour  d  as- 
sises peut,  après  la  question  principale,  poser,  comme 
résuliant  des  débats,  la  queslion  de  savoir  si  l'accusée 
esl  coupable  de  suppression  d'enfant  pour  avoir  fait  dis- 
paraître celui  dont  elle  était  accouchée.—?  juillet  1837. 
Crim.  r.  Veillon.  D.P.  57.  T.  U.'S. 


tiers  léRitimcs  iudistinclemenl  dans  la  même  excepi  ion,         2"  Il  y  aurait  lolanlicide,  quana  mè 
contre  les  termes  formels  cl  limitatif,  de   l'an.  380  C.      faut  n'aurait  pas  ele  causée  par  des  vioierires,  mais  seu^ 

lemenl  par  un  défaut  de  soin,  si  ce  défaut  de  soin  a  clé 


contre  les  terme: 

pèn.— Néanmoins,  les  auteurs  se  sont  prononcés  en  sens 
contraire  V.  Carnol,  Legravcrend  et  Uour(;uignon  ,  el 
nous  avons  partage  leur  doctrine,  D.U.,  v"  Vol, n.  84.  Le 
bénéfice  de  la  disposition  qui  refuse  de  voir  un  vol  dans 
les  soustracl'ons  entre  parents  011  alliés  ii  un  cerlaia 
degré  nous  a  paru  général  el  indi.isible. 

4"  Si,  après  avoir  repondu  négalivemenlsur  la  queslion 
d'homicide  et  sur  celle  de  complicité,  le  jury  prononce 
alfirmitivement  sur  la  troisième  question  ainsi  conçue  : 
«  Ledit  accusé  csl-il  coopable  d'avoir,  coiijoinu  ment 
avec  les  mêmes  individus,  le  même  jour  et  a  la  même 
Jbeurc,  soustrait  [raudulcuscmcut  al  aide  d  escalade,  etc.i 


la  complicité  d'un  parricide  ne  doit  être  passible  que  des 
peines  du  meurtre  et  de  l'assassinai,  suivant  le  cas,  et 
non  de  1  aggravation  de  peine  résultant  d'une  qualilé 
personnelle  au  parricide.  Quani  acelui-ci,  qu'd  soil  au- 
teur ou  complice  du  crime,  il  doit  subir  dans  tous  les 
cas  celle  aggravalijii.  Le  système  de  la  Cour  de  cassa- 
tion est  fonJee  sur  une  interprétation  trop  littérale  de 
l'arl.  59  C.  péo.,  interprétation  que  nous  avons  com- 
balluc  au  mot  Complicité. 

S  i.— Infanticide. 

GO.— 1°  L'infanticide  étant  un  meurtre  ne  peut  exister 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  vutuntë  de  tuer;  mais  la  loi 
n'exige  point  la  circonstance  de  la  premêJilalion. 

2"  Il  y  aurait  infanticide,  quand  même  la  mort  de  l'en- 


lel  qu'il  a  pu  causer  la  mort,  et  s'il  a  été  déterminé  par 
une  inienlioii  homicide. 

5»  Une  condiiiou  essentielle  de  l'infanticide  est  que 
l'enfanl  soil  nouveau-né.  Mais  le  sens  précis  de  celle 
expression  n'esl  pas  lixe.  Quelques  auteurs  pensent  que 
l'enfant  conserve  celle  qualité  pendant  le  mois  qui  suit 
sa  naissance.  D'autres  resireiguent  ce  délai  a  huit  jours, 
d'autres  a  trois.  C'est  aux  jures  qu'il  apparlieiii  de  dé- 
cider si  un  enfant  esl  nouveau  ne.  Chauveau  et  llelie 
regreltenl,5,  i9ù  clsuiv.,  que  la  loin'ail  pas  cUe-méme 
résolu  ce  puiQl. 


§  S.— Suicide. 

71.  —  La  complicité  d'un  fait  de  suicide  n'esl  puiiie 
par  aucune  loi  pénale  27  avril  1815.- tenov.  1827.  Cr. 
r.  D.P.  '28. 1.  -24).  Ainsi,  celui  qui  a  provoqué  un  tiers  au 
suicide,  qui  lui  a  fourni  les  insiruiuenis  de  morl,  n'en- 
court pas  d'autre  peine  que  la  flelrissure  imprimée  par 
l'opinion  publique. 

72.— I"  Juge,danslemêmesens,  quele  consentement 
de  la  personne  homicidée  n'enlève  pas  h  l'homicide  son 
caractère  tl'hoiuicide  volontaire,  alors  même  que  le 
meurtrier  aurait  tenté  de  se  donner  la  mort  en  même 
temps ,  et  que  le  désespoir  aurait  été  le  seul  mobile  de 
celte  double  résolution.  —  Le  désespoir,  pas  plus  que 
la  colère,  la  venge ince  ou  la  cupidité,  ne  sauraient  ex- 
cuser une  voie  de  fait  homicide  sur  autrui.  Mais,  à  sup- 
poser qu'il  soil  une  circonstance  allcnuanle ,  c'est  au 
jury,  et  non  aux  chambres  du  conseil  ou  d'accusation, 
qu'il  appartient  de  la  reconnaître  el  de  l'apprécier.— 
23  juin  1 838.  Cr.  c.  D.P.  38.  1 .  464. 

Celle  décision  esl  rcpoussée  avec  raison  par  Chauv. 
et  Uél.,  5,  -232  et  suiv.  Il  n'est  pas  vrai ,  comme  le  pré- 
tend la  Cour  de  cass.,  qu'il  n'y  ait  de  suicide  que  lors- 
qu'une personne  se  donne  elie-même  la  morl;  il  est 
évident,  au  contraire,  que  c'est  la  volonté  qui  fait  le 
suicide,  cl  non  l'acte  matériel  par  lequel  celte  volonté  se 
réahsc.  D'un  autre  coté,  il  n'esl  pas  vrai  non  plus  que 
le  fait,  d'ailleurs  odieux  et  immoral,  d'obéir  a  la  prière 
de  1:1  personne  qui  demande  la  morl,  présente  réelle- 
ment les  cléments  légaux  du  meurtre.  Il  y  a,  il  est 
vrai,  concours  du  fait  m-Jleriel  et  de  la  volonté  de  tuer; 
mais  cette  volonté  n'a  pas,  dans  l'espèce,  le  caractère 
criminel  essentiellement  nécessaire,  d'après  toutes  le» 
législations,  pour  constituer  le  meurlre.  Ce  n'est  pas 
le  dessein  de  nuire,  la  cupidité,  la  violence  qui  l'inspi- 
renl;  c'est  une  fausse  pitié,  un  dévouement  mal  en- 
tendu ;  elle  esl  ignorante  et  aveugle,  elle  n'est  pas  crimi- 
nelle, dans  le  sens  de  la  loi.  Sans  cllacer  l'immoralité  de 
l'agent,  1  ordre  de  la  victime  esl  une  e  rconslanee  du  fait, 
qin  en  modifie  profondément  f  iininoralile,  etdonl  il  n'est 
pas  permis  de  faire  abstraction  dans  l'appréciation  de  ce- 
lui-ci. La  plupatl  des  législations  étrangêresdislinguenl 
formellement  du  crime  de  meurtre  la  simijle  coopération 
à  un  suicide,  el  ne  punissent  celle-ci  que  de  p-ines  con- 
sidérablement moinJres  que  celui -fa.  yuanl  à  la  loi 
française,  elle  n  a  pas  prévu  l'homicide  commis  sur  la 
provocation  de  la  viclime.  C'est  une  lacune  qu'il  n'ap- 
parlieui  qu'au  législateur  de  combler.  En  att-ndant,  le 
lait  dont  il  s'agit  ne  peut  entraîner  contre  son  aiiteur 
que  les  peines,  insulHsanles  sans  doute,  de  l'horaicido 
commis  par  imprudence.— Il  va  sans  dire  que  si  le  ron- 
sentemeiil  de  la  victime  lui  êlaii  arraché  par  la  lorc» 
ou  la  rontraiule,  l'homicide  réunirait  alors  tous  IcJ 
caractères  de  l'assassinat.  . 

go  Ce  qui  a  tlè  dit  de  l'bomicide  commis  «or  I  ordr» 
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iïe  la  Yictimc,  est  parrillemetit  applicnble  au  cas  d'un 
double  suicidu,  exécuté  par  une  seule  des  deux  per- 
sonnes qui  avaient  arrèlé  de  périr  ensemble,  s'il  est 
bien  établi  que  celte  personne  a  agi  sur  l'ordre  de 
Taulre,  co  qui  doit  être  l'objet  d'un  examen  très-al- 
tenlif. 

Art.  5.— De  l'attatsinal, 

7S.— 1"  Ainsi,  la  prémédilalion  diffère  essentiellement 
àe  la  volonté  criminelle  ;  car  celle-ci  conçoit  et  exécute 
presque  simu'lanémentle  crime  sous  l'inducnce  d'un 
sentiment  instantané.  Mais  celle  distinction  n'est  pas 
sans  dilOcullé  dans  l'application. —  En  çénéral,  le  fait 
de  la  part  du  coupable  d'avoir  préparé  les  armes  ou 
instruments  du  crime,  d'avoir  nK-nacé  sa  victime,  ex- 
primé contre  cil,?  une  violente  haine,  de  l'avoir  atiaquée 
sans  proTOcalion  actuelle,  sera  un  srave  indice  de  pré- 
méditalioB.  Mais  cette  circoiislance  ne  serait  pas  aussi 
clairement  indiquée,  par  la  réitération  d'iuie  rixe,  s'il 
ne  s'est  écoulé  que  peu  d'instants  entre  les  deux  lut- 
tes. La  multiplicité  des  blessures  faites  atteste  bÏL'n  la 
/ureur  de  l'a;:ent,  mais  n'emporte  point  l'idée  d'une 
délibération  préalable.  Enfin,  il  ne  sulfirait  pas,  poiu- 
faire  présumer  la  préméditation,  qu'il  se  fut  écoulé 
quelques  morni  nts  entre  la  provocation  et  le  crime,  si 
cet  iniervallc  de  temps  ne  peut  être  considéré  con.me 
suffisant  pour  «voir  permis  à  la  rélleiion  d'ami  'tir  la 
colère  de  l'a^'-'iit  et  de  dominer  ses  émotions.— V.Cliauv. 
et  lié!., .';,  209  et  sniv. 

2"  La  préméditation  étant  distincte  de  la  volonté  cri- 
minelle, ces  deux  circonstances  doivent  être  disjointes 
dans  les  questions  au  jtfry  de  peur  qu'il  ne  les  confonde. 
78.— lia  été  jugé,  avec  raison,  «que  le  guet  apcns  ne 
peut  exister  s:  ns  préméditation  cl  qu'il  la  supijose  es- 
•■entielleracnt;  que,  par  conséquent,  la  déclaraiion  du 
jury  portant  qu  il  y  a  eu  Ruel-apens,  mars  qu'il  n'y  a 
pas  eu  préméditation,  contient  une  contraiTictioa  qui 
en  détruit  les  parties  subslanliclles,  et  lui  ote  tout  sens 
ettoutrésultat.i.  —  4juinl8l-2.  Ci.u.  D.A.  i.  iHS;  U.P. 
1. 1171.— La  loi  aurait  pu  se  dispenser  de  faire  du  guot- 
a|iens  une  circonstance  distincte  de  la  préméditation. 
—  Cliauv.  et  llél.,.'i,  a07. 

79.-- Chauv.  et  Hél.  pensent,  comme  Carnol,  qu'il 
ne  sulfit  pas  de  demander  au  jury  si  l'accusé  est  cou- 
pable de  Vhomicide  aoi'C  prèméJùntinn,  et  qu'il  faut, 
en  outre,  poser  la  question  de  la  volonté.  Us  invoquent 
a  lappui  de  leur  opinion  un  arrêt  de  la  C.  de  cass.  du 
~t  fév.  (817,  duquel  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  contra- 
diclion  dans  une  déclaration  portant,  d'une  part,  qu'une 
tentative  de  meurtre  avait  éle  commise  avec  prémédi- 
taliun,  fi  de  l'autre,  $ans  ialcnliun  Je  liier.  Dans  l'es- 
pèce, le  fait  incriminé,  dépouillé  de  l'intention  de  tuer, 
pouvait  encore  constituer  le  crime  de  coups  ou  bles- 
sures volontaires  avec  préméditation. 

8.5.— La  jurisprudence  de  la  C.  de  cass.  a  varié  sur 
le  point  de  savoir  s'il  est  nécessaire  de  faire  déclarer 
p.ir  le  jury  la  circonstance  de  la  préméditation,  àl'é- 
gird  d'un  complice  d'assassinat.— V.  U.G.,  Complicité. 
La  solution  afiirmative  nous  semble  seule  admissi- 
ble. Il  faut  qu'un  accusé  ne  soit  condamné  que  sur 
une  déclaration  précise  et  certaine,  et  non  sur  de  pré- 
tendues déclarations  implicites.  On  risquerait  Irop  sou- 
vent d^aller  au-delà  de  la  pensée  du  jury,  eu  appliquant 
des  peines  basées  sur  du  simpk  s  inductions.— "V'.,  en  ce 
sens,  Oliauv.  et  liél.,  S,  216  et  suiv. 

87.  La  disposition  de  l'art.  50S,  disposition  tout  à  fait 
exceptionnelle,  et  conçue  dans  des  termes  très-vagues, 
était  dirigée,  comme  on  le  voit  par  l'exposé  des  mo- 
llis, contre  des  bandes  féroces,  connues  sous  le  nom  de 
cliaulIcursetMe  Rarrotlcurs,  qui  désolaient  encore  qiiel- 
jii'  s  [lai lies  de  la  France,  lois  de  la  première  rédaction 
au  Code.  Cette  disposition  est  restée  presque  inappli- 
[|uée,  et  le  législateur  de  183-2  aurait  du,  comme  le  lont 
observer  Cliauv.  et  Uél.,  5,  5^6,  la  faire  disparaitr 
-lOde. 
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HOMME  DE  LOL  -V.  D.G.,  vi'  Juges,  Juge-sup- 
pléant, Ministère  public. 

HOMOLOGATION.  -V.  aussi  D.G.,  Forêts  ,  Inter- 
dits, Lois,  Place  de  guerre,  Purge,  Uéduction,  Vente 
publique. 

HONORAIRES  — SALAIRES  — ÉMOLUMENTS. — 
'-■2-  — Uans  le  monde,  en  effet,  l'honoraire  est  sans 
cesse  conloQdn  avec  les  salaires ,  frais ,  émulii  - 
menls,  déboursés,  appoinlemenis;  et  cette  confusion 
prête  parfois  à  des  erreurs.— V.  ce  que  nous  avons  dit 
U.  P.  39.  1.217,  en  note. 

5-4.— ?ar  une  conséquence,  si  l'avocat  se  décidait  k 
former  une  action  judiciaire,  au  risque  d'être  rayé  du 
tableau,  ne  devrait-il  pas  assigner  son  client  devant  le 
tribunal  du  lieu  ou  les  travaux  auront  été  faits '—L'aTir- 
malivc  s'induit  de  l'art.  43  du  décret  de  1810,  et  de  l'a- 
nalogie puisée  dans  le  Code  de  procédure  (art.  60)  et  le 
tarif,  ainsi  que  dans  l'art.  !>1  de  la  loi  du  25  vent,  an  II. 
Mais  les  avocats  ont  toujours  repoussé  et  l'autorilé  du 
décret  et  l'assimilation  aux  autres  professions.  Et  c'est 
de  la  que  peut  naître  la  difficulté.— V.,  au  reste,  D.G., 
Compét.  civile,  178  et  suiv.;  Honoraires,  58,  57,  128, 

8.— |o  Les  honoraires  sont  dus,  en  général,  en  égard 
aux  travaux  et  à  l'importance  de  l'ailaire  ,  k  l'issue 
qu  elie  a  eue  et  à  la  position  du  client.- 'V.  n.  -23,  61. 

2<J  Quand  les  soins,  les  travaux  sont  en  dehors  de 
1  exercice  de  la  profession,  qu'ils  n'en  sont  pas  une  con- 
séquence naturelle,  ils  prennent  le  nom  de  mandais,  de 
geslzon  d'affaires  (\.  n.  23,27,  2",  135).— Les  règle- 
ments de  l'ordre  des  avocats  repoussent  celte  invasion 
dans  le  domaine  des  agents  d'affaires  ;  et,  quel  que  soit 
la  tendance  démocratique  du  siècle,  il  réprimindorail, 
s  il  ne  rayait  point  celui  qui  réclamerait  judiciairement 
des  honoraires,  soit  à  titre  de  travaux  extraordinaires, 
soit  à  litre  de  soins  étrangers  à  la  profession.— Ici  s'ap- 
pliqueraient les  considérations  rappelées  au  D.G.,  n.  2i. 
3°  Les  honoraires  sont  dus  solidairement  par  ceux 
qui  ont  demandé  les  conseils,  les  travaux,  les  soins 
pour  lesquels  ils  sont  dus.-D.G.,  30,  1 16  et  suiv.,  US 
elsuiv.,109, 181. 

•4'  Ils  sont  une  dette  personnelle,  en  ce  sens  qu'on 
n  en  est  pas  déchargé  nonobstant  la  cession  de  partie 
des  droits  à  l'occasion  desquels  ils  sont  dus.— V.  D.G.. 
Mandat,  593. 

5»  Ils  peuvent  être  réglés  par  le  mandataire.— D.G., 
n.  Ul,  et  Mandat,  212.— V.  cependant  D.G.,  v»  Prise 
niarit.,  24-4, une  décision  qui  a  refusé  l'action  en  contri- 
bution contre  des  cointéressés. 

6"  Ce  n'est  même  que  dans  ce  cas  que  ceux  qui  les 
reçoivent  consentent  à  en  donner  quitlaHCe.— V.  I).G.. 
10, 17, -25,  115.  ' 

7o  Emanation  libre  et  volontaire  de  la  gratitude,  les 
honoraires  ne  sont  pas,  en  général,  sujets  à  restitution. 
Celui  qui  les  a  reçus  ne  doit  point  être  exposé  aux  lluc- 
tiiaiionsdu  caprice  ou  de  la  fortune  de  celui  qui  les  a 
otferls.  Les  services,  les  travaux,  le  dévouement  s-mt 
certains  :  la  rémunération  doit  être  certaine  aussi  :  il  n'y 
a  que  l'erreur  ou  la  surprise  qui  peuvent  donner  lieu  a 
repétition.  Et  quand  ou  a  admis  ces  causes  de  rcstitulion, 
ce  qui  est  arrivé  souvent  (V.  n.  47  et  suiv.,  581,  c'a  pres- 
que toujours  été  dans  des  cas  ou  l'honoraire  se  cachait 
dans  des  règlements  de  salaires  ou  émoluments. 

8"  Le  retrayant  n'est  pas  tenu  de  comprendre  les 
honoraires  dans  le  prix  de  la  cession.— D.G.,  Retrait 
successif,  97. 

AttT.  i".— Honoraire! des  avocats. 
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i"  Toutefois,  ils  ont  droit  à  des  honoraires  propor- 
tionnés a  ces  soins  et  démarches.-Méme  arrél.-V  D 
(j.,  11.  I.i5  et  SUIV.  ' 

30.— Toutefois,  les  honoraires  de  l'avocat  qui  a  plaidé 
dans  une  cause  iniéressant  une  soci,-té  doivent  être 
supportes  proportionnellement  par  chaque  associé 

...  Mais  SI  l'un  des  communistes  a  seul  fait  choix'd'un 
avocat  étranger  au  barreau  du  tribunal  saisi  du  procès 
Il  est  personiieliemenl  tenu  du  surcioit  d'honoraires  — ' 
2  riec.  1839.  Douai.  Bacqunille.  D.P.  40.  2.  190 

35.— Conf.,  24  mai  1838.  Uiom.  Campcil.  D.P.  4o.  2. 26. 

AnT.  i.— Honoraires  et  droits  des  notaires. 
41.— Le  notaire  qui  a  remplacé  un  de  ses  confrères 
pour  cause  d'absence  ou  de  maladie  de  ce  dernier,  a 
droit  de  percevoir  la  moilié  des  honoraires  de  l'acte 
par  lui  ainsi  reçu,  alors  surtoiit  ([u'il  résulle  des  circon- 
stances que  le  notaire  remplaçant  o:i  substituant  n'a 
pas  entendu  agir  uniquen.ent  en  cette  riialiié  (L.  25 
veni  an  9  art.  21  et  5l).-i3  mars  1839;  Trib.  d'.4pl. 
Gaufridy.  I),J>.  /,o.  3.  I03.  "^ 

.1  ''!?'T'"^'^*  ^'-■"'^  honoraires  que  les  nolaircs  puissent 
s  attribuer  eiar.t  ceux  pour  ré'iaciion  d'aeies,  les  vaca- 
tions, frais  lie  voyage  et  droits  d'expédition,  ils  ne  peu- 
vent, sans  illégalité,  percevoir  un  droit  supp!ém.-nlaire 
pour  la  garde  et  la  coaseri-atioii  ne  la  minute.— lo  oci 

Vih'  m  h'  P"'";  ''''  J""'  "•''•^'-  S-S^--Argum.  dé 
i  art.  69  du  lanf,  cite  n.  72. 

2»  Les  nolair  es  commis  par  justice  pour  procéder  à 

un  partage,  n'ont  pas  droit  à  des  honoraires  nropor- 

tionriels  (L    23  vent,  an  1 1,  art.  si  ;  Tarif,  an.  172,  t75). 

«•!,',,•  .-■^'■''^-  ''"  prcsid.  du  trib.  civil  de  Laval. 

1^.1  .  41.  o.  .>/9. 

iô.—Qaid   pour  les  actes  non  larifés  7— 'V.  n.  58. 

...  tt  la  clause  qui  fixe  des  honoraires  excédant  ceux 
f,  :;'(."  ,Pf'°,'""'.r'  ■■■'P""^^  "■">  écrite  :  ici  s'amdi- 
que  l'ait.  129  du  tarif,  relatif  aux  avoi.és.-20  mai  1836 
laris  Mencourl  D.P.  SG.  2.  I55.-I9  avril  1859.  Bour- 
ges. Guerre.  D.P.  39.  2.  227. 

47-51.- loLorsqu'en  vertu  d'une  clause  du  cahier 
des  charges,  le  notaire  devant  lequel  les  tribunaux 
avaient  renvoie  une  vente  d'immeubles,  a  reçu  de  l'ad- 


10.-...  Ce  droit  de  plaidoirie  n'est  pas  du  à  l'avocat 
qui  a  plaidé  dans  sa  propre  cause.— 30  août  1858.  Gre- 
noble. Ancillon.  D.P.  39.  2. 120.— 50  déc.  1840.  Caen. 
Itoyer.  D.P.  41.  2.  100. 

15.- Cet  article  ne  s'applique  pas  au  cas  où  l'avocat 

réclame  une  indemnité  pour  l'exécuiion  d'un  mandat.— 

iiO  avril  1839.  Req.  Grenoble.  Ancillon.  D.P.  39.  1.  205. 

18.--Jugé  qu'il  ne  doit  êlre  passé  en  taxe  qu'un  seul 

droit  de  plaidoirie  i tarif,  art.  80).— 11  fév.  1859.  Rouen. 

Roy.  D.P.  59.  -2.  57.— C'on(i-a,  14juill.  1840.  Courges. 

MilloC  D.P.  41.  2.25. 

22.— Conf.,  Chauvcau,  t.  f,  p.  164. 

/^■'•^'■— Au  reste,  l'avocat  qui  est  chargé  par  un  client 

„       .  "  "II"  'c  défendre  devant  un  tribunal  autre  que  celui 

Il  Celte  solidarité,  disait  l'orateur  du  Corps  législatif      Pfcs  duquel  il  exerce,  et  qui,  pour  cela,  est  obligé  d'a- 

rnilile  au  premier  moment  en  oppositionavec  le  grand      'ia"donner  son  cabinet,  d'aller  séjo 


isparaitre  du 

iUT.  4.  —  De  la  tentative  de  meurtre  et  d'assassinat. 
—  Complicité. 

99.—  L'art.  313  C.  pén.  prévoit  les  violences  de  toute 
lalure  qui  auraient  été  commises  par  des  bandes  ou 
éiinions  sediiieuses,  cl  il  rend  h-s  chefs  de  ces  bandes 
lassiblcs  des  peines  encourues  par  les  auteurs  des  vio- 

nces ,  quand  même  ils  n'y  auraient  pas  personnelle- 
Lent  coopéré. 


irincipe  qui  veut  que  Ions  les  crimes  et  les  délits  soient 
^ersonnels;  mais  lorsqu'il  s'agit  d'atlroiipements,  de 
éunioi.s  asseï  nombreuses  pour  pouvoir  y  reconnaître 
;s  caractères  d'une  sédition,  les  auteurs  et  les  provoca- 

urs  sont  les  plus  criminels  ;  la  mnltitiide,  qui  suit 
inipuls^ion  qu'elle  reçoit,  est  I  instrument  à  l'aide  du- 
iiel  le  cliefa  frappé  mé.liatement  les  coups  qui  ont  élé 
ortés  et  dès  lors  11  est  de  toule  justice  qu'il  subis  c  a 
cine  du  crime  ou  du  délit  qu'il  a  fait  commellr". T 

HOMME  DE  L'ART.-  Il  peut  ôlre  ordonné  que  dos 
■avaux  qui  font  l'objet  du  litige  seront  faits  sous  la  di- 
jction  d  un  liomme  de  l'art  que  le  tribunal  désigne, 
insM,u'il  y  ait,  de  la  part  de  ce  tribunal,  un  excès  de 
ié  irn  ô.s'é  "'.-.-''"î"''.-...  ï".'!"'?"'''"'  ^T.nicnt  n'aurait 
rouoi,  '" 
rocis 


.  — , -.'journer,  pour  un  temps, 

dans  le  lien  ou  l'alfaire  l'appelle,  doit  être  traité  comme 
un  mandataire.  En  conséquence,  si  le  client  lui  a  sous- 
crit d'avance  une  promesse  pour  l'indemniser  de  ses 
soins  et  sacrifices,  il  a  le  droit  d'en  exiger  le  paiement, 
en  justifiant  de  l'accomplissement  du  mandat,  et  alors 
(juc  la  somme  n'est  trouvée  exagérée  ni  par  les  juges, 
m  par  le  conseil  de  l'ordre  qui  a  donné  son  aiis  i30 
avril  1859.  Req.  Grenoble.  Ancillon.  D.P.  59.  1.  20Si.— 
On  voit  qu'il  s'sigit  ici  moins  d'honoraires  dans  le  sens 
de  ce  qui  a  élé  dii  D,G.,  n,  3,  12  cl  suiv.,  que  deiécu- 
tiond'un  mandat.— V.  n.  -27,  2»,  133  et  suiv. 

27.  —Conf.,  !'■■  juin  1840.  Nancy.  PliMilé.  D.P.  10.  2. 
209. 

1"...  Il  y  a  ruliilé,  bien  que  partie  seulement  d'une 
créance  liiigieu.-e  ioit  cédée  à  l'asocat  ou  à  l'avoué, 


iuposé  a  Cet  homme  de  l'arL-lO  iù  1  sVrïten  ,„,  ""«'>■'"-'-■  --oit  cédée  a  l'asocat  ou  a  l'avoue, 
lot.  D.P.  35. 1.  .39.'i.-V.  aussi»  G  V  liens  rf.'.  f'  It  °"  ''"""■  ""  'V.'*'  "'"^  ^  "••''■"«'•  '^''  '"  riMn^rcr  par 
ès-verbaiix.UeCfUlé.;,:.;.      '         ■'    ''^"^  "'■•  '  »»'      ''-'"f^'i^oms  et  d  marches  Ç.iaw. .-Meure  arrél.-V. 

n.  \tj,  i"j  et  D.G.,  loi,  164,  185. 


judicataire  des  honoraires  non  alloués  par  le  larif  et 
provenant  du  prix  d'immeubles,  le  créancier  colloque 
.sur  lequel  les  fonds  ont  manqué  dans  l'ordre,  a  le  droit 
de  demander  contre  le  nolair  •  la  restitution  des  sommes 
reçues  par  ce  dernier  au-delà  de  ce  qu'il  aurait  dii  tou- 
cher. Peu  importe  qi.jce  créancier  ait  eu  connaissance 
de  la  clause,  el  qu'il  n'ait  fait  aucune  réclamation  ni 
re.serve.  — 20  mai  1836.  Paris.  Méricourt.  D.P.  50.  2. 

2o  Les  parties  elles-mêmes ,  avec  le  consentement 
desquelles  a  ete  stipulée  une  clause  d'un  prccè.s-verbal 
de  liquidation  de  succession,  qui  lixe  les  honoraires  al- 
loues au  notaire  qui  a  fait  celle  liquidation,  sont  tou- 
jours recevables  à  recourir  à  la  taxe. 

...  A  plus  forte  raison,  s'il  apparaît  que  celle  clause 
a  du  passer  inaperçue  pour  elles.- 19  avril  1839.  Rour- 
ges.  Guerre.  D.P.  59.  2.  227. 

3"  Les  parties  peuvent  toujours  invoquer,  même  pour 
les  honoraires  d'actes  volontaires,  et,  par  exemple 
pour  ceux  d'un  acte  de  liquidation  volontaire  entre 
majeurs,  la  disposition  de  l'art.  173  piécité  :  l'acquies- 
cement par  elle  donné  à  la  fixation  réglée  par  l'officier 
publie  et  les  paiemenls  faits  par  suite,  ne  peuvent 
jamais  être  considérés  que  comme  provisoires  et  n'em- 
portant pas  reuoncialion  au  droit  de  recourir  à  la  taxe 
— ;7  mai  1837.   Trib.  de  Joigny.  Dufour.  D.P.  58.  3.' 

4»  Bien  que,  par  une  clause  souscrite  dans  mi  acte 
de  veille,  il  sou  altribué  su  notaire  quatre  centimes 
pour  franc  du  prix  principal  de  la  vente,  à  litre  d'ho- 
noraires de  la  miiuite.  la  partie  est  recevable  à  en  de- 
mander la  réduction,  cl  le  notaire  peut  être  condamné 
a  la  reslilulion  du  surplus.— 12  coût  1837.  Trib.  do 
Nogent-Ie-Rolrou.  Minier.  D.P.  59.  3.  3. 

S"  Le  paiement  des  honoraires  du  notaire,  fixés  d'a- 
vance par  une  clause  de  l'acte  de  vente,  peut  être  re- 
fusé, si  celle  clause,  qui  se  trouve  au  milieu  d  autres 
clauses  de  style,  n'a  pas  élé  l'objet  d  un  consenlement 
libre  et  réUéchi  de  la  parlie.-7  mai  1859.  Req.  Debour- 
gcs.  D.P.  59.1.  217. 

36. — De  son  colé,  le  notaire  ne  peut  non  plus  exiger 
l'intérêt  de  ses  honoraires  que  du  jour  de  la  demande, 
—8  déc.  1838.  Riom.  P....  D.P.  59.  2.  231.— V.  n.  122. 
5S.— Conf.,  24  déc.  1830.  Trib.  de  Kogent-le-Rolrou. 
D.P.  37.  5.  i;9. 

1»  Jugé  aussi  que  la  taxe  des  honoraires  d'ados  vo- 
lontaires ne  peut  être  demandée,  lorsqu'il  y  a  eu  paie- 
ment op'ès  règlement  amiable. — 13  mars  1859.  Trib 
d'.4pt.  D.P.  40.  5.  103. 

2"  Mais  celle  jurisprudence  ne  doit,  selon  nous,  être 
entendue  qu'en  ce  sens  que  le  régliinent  amiable  à 
l'égard  des  actes  non  tarifés,  ne  sera  irrévocable  qu'au- 
tant qu'il  aura  suivi  et  non  précédé  l'opération  confiée 
au  notiiie  el  qu'il  sera  libre,  donné  en  connaissance  de 
cause,  exempl  d'erreur  ou  de  surprise;  ce  qu'il  est 
toujours  dans  les  iillrihutions  du  inec  d'examiner, 
lelles  soulJ'S  restiiclioiis  sous  lesquelles  nous  avons 
cnlcndu  3|q>rouver  la  jurisprudence  qui  donne  effet  au 
l'cgKrnenl  aimable,  .iinsi  que  cela  rcsrort  île  nos  obser- 
vations au  D.G.,  n.30,  93  et  suiv.,  cl  surtout  au  n.  H'O, 
et  D.P.  28.  1,  181,  n.  1,  où  nous  avons  dit  (pie  le  décret 
de  1607,  eu  se  servant  uil,  175,  V.  D.  43)  des  mots  tous 
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let  ttulret  adet,  avait  modifié  l'art.  51  île  la  loi  de  1  an 
<t,  lanl  par  rapport  au  règlement  amiable  qu'a  la  çoin- 
pétenci'.-El  celle  inl.Tprélalion,  queFav.elRoll.de 
Vill.  ontcomljatue,  a  M  adoptée  par  les  arrêts  indi- 
uucs  au  n.  S9,  et  par  ceux  qui  suivent,  et  qui  ont  décide 
«ne  l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  a  île  abroRé 
par  l'art.  tTSdu  décret  du  IG  fev.  1807.-27  mai  857. 
Trib.  de  Joigov.  Dufour.  D.P.  38.  5.111.-1-2  oct.  18^7. 
Trib.  de  Noeent-le-Uolrou.  Minier.  D.P.  a9.  5.  3.— 
Conf.,  D.G.,  n.  102  et  suiv.— V.  aussi  p.us  haut,  n.  46 

*M9.-Conr.,  12  fév.  1838.  Req.  M.  T D.P.  38.  1. 

Qo  —Lorsque  la  rédaction  d'une  oblisalion  a  donné 
pen'de  travail  au  notaire  qui  l'a  reçue  (c'esl-a  dire  que 
le  notaire  n'a  eu  aucun  soin  à  donner  à  1  opération  du 
Drèli,  on  peut  en  fixer  les  honoraires  en  prenant  pour 
base  la  remise  prnporlionnelle  déterminée  pour  les  ad- 
îudieations  indiciaires  renvoyées  devant  noiaire  par  les 
art  113  et  17-2  du  larif  des  frais  et  dépens.— 15  mars 
«39.  Trib.  d'Api.  D.P.  40.  3.  103.  --.mi. 

63.— Conf.,  2G  janv.  1811.  Req.  Not.  de  Saint  Malo. 
DP   .41.1.  97. 

Et  le'  tribunal  qui  prend  d'office  une  délibération 
par  laquelle  il  déclare  illégal  le  tarif  de  leurs  hono- 
raires, arrêté  par  les  notaires  de  l'arrondissement, 
commet  un  cicès  de  pouvoir.— '26  janv.  1841.  Req  Nol. 
de  .Sainl-Malo.  D.P.  41.  I.  97.  . 

64  65.— 1  "  La  chambre  ne  peut  enjoindre  a  «n  notaire 
de  résister  à  une  dern.inde  en  restitution  d'honoraires, 
mettre,  en  cas  d'insuccès,  les  fraisa  la  charge  de  la  com- 
pagnie.--26  janv.  1835.  Lett.  min.  DP.  58.  5.  116,  et 

nos  observ.  conf.,  eor/.  

2".. ..Il  en  serait  autrement,  ce  semble,  s'il  s'agissait 
de  défendre  les  prérogatives  de  Tordre.— V.  notre  ob- 
servation, coJ.  .  ,  .  .  .  .  -, 
(;7._Le  secrétaire  de  la  chambre  des  notaires  peut-il 
exiger  quelques  droits  à  titre  d'honoraire?— Non.— V. 
Notaire.                                                           ,    j,   •■ 

68-73.-1"  Les  vacations  pour  l'apport  et  le  dépôt  au 
erelfc  d'un  tribunal,  de  la  minute  d'un  acte,  dans  le  cas 
<lc  vérification  d'écriture  ou  d  inscription  de  faux  ,  doi- 
vent être  réglées  d'.iprés  la  disposition  spéci.ile  cl  non 
d'après  la  disposiiion  générale  de  Part.  166  du  tarif. 
—14  nov.  1838.  Trib.  de  Vesoul.  Bugnoltes.  D.P.  39.  3. 

En  effet,  on  est  revenu  de  l'opinion  qui  avait  d'abord 
fait  penser  que  l'art.  1"  du  troisième  décret  du  16  féy. 
1807  portail  une  dérogation  à  larl.  166  du  larif,  relali- 
vemenl  aux  vacations  des  notaires  dans  le  cas  particu- 
lier qui  y  est  prévu  ;  d'où  on  avait  conclu  que  l'art.  170 
de  ce  mémo  tarif  réglait  les  vacations  dans  tous  les  cas. 
Aujourd'hui  on  décide  unanimement  que  le  troisième 
décret  prémenlionné  se  réière  sur  tous  les  points  au 
tarif,  dont  il  ne  change  aucune  disposition  ,  se  bornant 
seulement  à  le  réduire  d'un  dixième  pour  certaines  lo- 
calilés.— V.  à  cet  égard  Remy,  p.  110;  Vernet,  p.  124; 
Chauveau,  t.  I",  p.  itO,  n.  59;  le  Dicl.  du  Notariat,  v 
Vacalion  ,  n.  3-2,  5«  édil.;  Honoraires,  n.  44,  68  et  suiv. 
ï"  Les  notaires  peuvent  exiger  un  droit  de  rec/ierc/ie 
lorsque  les  indications  insuffisantes  qui  leur  sont  don- 
nées par  les  parties  les  forcent  a  des  recherches  lon- 
gues et  dilficiles,  surtout  s'il  nest  pas  ensuite  levé  ei- 
pédilion  de  l'acte  communiqué. — 10  ocl.  183.5.  Lettre 
min.  DP.  57.  3.  82. 

74-78.-1»  Le  droit  entier  d'expédition  pour  le  pre- 
mier rôle  d'écriture  doil  toujours  èlre  accordé  aux  no- 
taires, alors  même  que  le  recto  et  le  verso  du  papier- 
txpédition  ne  se  trouvent  pas  remplis  ;  mais,  quant  au 
second  rôle  et  aux  subséquents,  il  y  a  lieu  de  réduire 
proportionnellement  le  droit  d'expédition,  lorsque  ces 
rôles  ne  se  trouvent  écrits  qu'en  partie.- 10  ocl.  1835. 
Lett.  du  min.  de  jusl.  D.P.  37. 3.  83. 

2"  Le  droit  d'expédition  exigible  par  le  noiaire  dé- 
positaire de  minutes  reçues  par  un  noiaire  d'une  autre 
classe  ,  est  du  a  raison  de  la  classe  de  l'étude  dans  la- 
quelle elles  seront  réintégrées,  si  le  dépôt  n'est  que  pro- 
■visoire;  mais  si  le  dépôt  est  définilif,le  notaire  est  fondé 
à  réclamer  le  dioit  alloué  i  la  classe  dont  il  fait  partie. 
— Même  lettre. 

80-85.— L'art.  166  du  t.irif  ne  fixant  pas  les  frais  de 
"voyage  dûs  pour  l'appurt  île  minutes  au  grelfe.  il  y  a 
lieu  de  les  régler  a  raison  de  3  Ir.  par  mjriamélre  pour 
l'aller  et  le  retour,  par  application  de  la  disposition  finale 
de  l'art.  167  du  même  tarif.— 14  nov.  183».  Trih.  de  Ve- 
soul. Bugnoltes.  D.P.  59  5.  1.52.— Il  nous  semble  qu'on 
devrait  se  rélérer  de  préférence  a  l'art.  170  du  larif  re- 
latif aux  experts. — V.  nos  observ.,  cod.— Conf. ,  Chau- 
vcaii,  Comment,  fiu  tarif,  U  1*-|,  p.  260. 
88.— V.  aussi  n.  68-7.1. 

101.— Jugé  aussi  que  l'art.  51  a  été  modifié  par  l'art. 
^73,  soit  en  ce  que  la  taxe  doit  être  faite  par  le  prési- 
dent cl  non  par  le  tribunal ,  soit  en  ce  que  l'avis  préa- 
lable de  la  chambre  des  notaires  n'est  plus  requis. — 12 
fév.  185».  Req.  1'...  D.P.  38.  1. 110;  Dulour.  38.  3.  111. 
— 10  août  1837.  ïrib.  de  Rayonne.  Damestoz.  D.P.  57. 
T.  112.— V.  n.58etsuiv.,clD.i;.,  n.  46.102. 

102.— Conf.,  2»  nov.  1840.  Rennes.  Delaunay.  D.P. 
41.  2. 180. 

108.— 1"  Conf.,  28  nov.  1840.  Rennes.  Delaunay.  D.P. 
Jll.  2.  180.— Car,  dii  l'arrêt,  le  président,  en  celte  ma- 
lière,  exerce  une  vérilablo  juridiction. 

2'>Jugé,  au  contraire,  qu'elles  peuvent  être  alla- 
qui  es  par  opposiiioa  dev  anl  re  tribunal,  et  modîliécs  par 


les  Juges  tarif,  art.  1751.-28  juin  1821.  Rennes.  Gail- 
lard. DP.  38.  i.  179.- 10  mai  1855.  Poitiers.  Joulfraud. 
D.P.  38. 2. 179.  ,  .... 

110-112.-1°  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  remise  a  une 
expédilion  ,  jointe  au  long  silence  du  notaire  peut ,  dans 
certaines  circonstances  ,  laire  preuve  complète  de  libé- 
ration des  honoraires.— 13  fév.  1854.  Douai.  Dequen. 
D.P.  36.  2.  61.  ,      ,    . 

2»  El  la  quittance  donnée  sans  réserve  pour  des  Irais 
d'actes  fait  présumer  celui  des  frais  d'actes  antérieurs. 
—8  déc.  1855.  Bordeaux.  Coutard.  D.P.  37.  2.  26. 

122.— Jugé,  conformément  à  notre  avis,  que  le  no- 
taire peut  exiger  l'intérêt  de  ses  a\ances  depuis  le  jour 
où  elles  ont  eu  lieu.-8  déc.  1858.  Riom.  B...  D.P.  59. 
2.  251.— Il  en  est  autrement  pour  les  honoraires.— V. 
n.  56,  et  Frais  d'actes,  D.G.,  n.  79. 

128.— Le  juge  de  paix  est  incompétent,  raltone  ma- 
leriœ,  pour  statuer  sur  la  demande  en  paiement  de  ses 
honoraires  formée  par  un  notaire  contre  son  client  L. 
25  vent,  an  11,  art.  51  ;  decr.  11  fév.  1811,  art.  "ô,.— 
24  av.  1841.  Trib.  de  Civray.  Mesrines.  D.P.  41.5.  4o1. 
152. -Ces  arrêts  sonl  des  13  ocl.  1854.  Pans.  Syndics 
Dehodeng.  D.P.  35.  2.  5.-28  nov.  1834.  Pans,  l'rost. 
D.P.  55.  2.  27.— Conf., 13  mars  1838.  Trib.  de  la  Pointe- 
à-Pilre.  Courderaanclie.  D.P.  39.  3.  107.  . 

10  ...  Et  cela  ,  encore  bien  que  le  noiaire  aurait  déjà 
délivré  une  première  grosse  ,  et  que  la  seconde  serait 
demandée  par  un  cessionnaire.— Même  arrêl  Prosl. 

2"  Mais  il  n'a  pas  le  droit  de  retenir  les  pièces  de  son 
client  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  payé  des  déboursés  et  ho- 
noraires de  l'acte  auquel  se  rattachent  ces  pièces.— 
Même  arrêl  Courdemanche. 

133.— I"  Lorsque  le  dépôt  des  minutes  d'un  notaire 
chez  un  de  ses  confrères  ii'esl  que  provisoire ,  les  re- 
couvrements a  faire  doivent  èlre  poursuivis  par  les  bè- 
riliers  du  noiaire  décédé  ;  mais  lorsque  le  depôl  est  dè- 
finilil,  et  que  les  héritiers  de  l'ancien  titulaire  ont  traite 
des  minutes  ,  le  noiaire  titulaire  a  seul  qualité  pour 
opérer  le  recouvrement  des  sommes  dues  laul  pour 
avances  et  déboursés  que  pour  sommes  dues.— D.P. 
37.  3.  83. 

2"  Le  noiaire  ne  peut  contraindre  son  client  au  paie- 
ment d'une  laie  incomplète  et  qui  ne  porte  ,  par  exem- 
ple ,  que  sur  les  debouracs,  sans  comprendre  les  hono- 
raires. Tant  que  ces  honoraires  ne  seront  pas  réglés,  le 
notaire  peut  être  déclaré  non  recevable  ,  quant  a  pré- 
sent, dans  sa  demande  eu  paiement  de  la  taxe  relative 
aux  déboursés.— 7  mai  1859.  Req.  Uebourge.  D.P.  59. 
1.217. 

5"  Il  ne  peut  renoncer  à  partie  de  ses  émoluments 
pour  obtenir  des  allaites. —  V.  n.149,2". 

Abt.  i.— Honoraire!  et  salaire!  de!  avoués  el 
huissiin. 


HOPITAL  MILITAIRE. 

Art.  5.—  Honoraire!  de!  arl>ilre!.—  Compétence. 

170._  io  Jugé ,  au  contraire  ,  que  les  arbitres  forcé» 
ont  droit  d'exiger  des  honoraires  des  parties.—  28  nov. 
1838.  Bordeaux.  Marsaudon.  D.P.  39.  2.  218  — Conf., 
Dupin,  aff.  Parqiiin.  D.P.  58.  1.  228.  —  V.  aussi  notre 
observ.  D.P.  39.  2.  218;  el  que,  par  suite  ,  ils  ne  sont 
pas  soumis  à  une  action  en  répétition,— Dupin,  loc.  cil. 
2"...  Alors  d  ailleurs  qu'ils  ne  sonl  pascommerçanls,- 
ils  sonl ,  par  l'effet  d'une  convention  tacile  que  l'usage 
à  iniroduile ,  assimilés  à  des  mandataires  salariés  dans 
un  intérêt  commun.— 8  nov.  185».  Paris.  Rougel-De- 
lisle.  D.P.  39.  2.  45. 

171.— Conf.,  Dupin,  aff.  Parquin.  D.P.  58.  I.  328. 
...  Et  la  partie  ne  peut  refuser  le  paiement  des  hono- 
raires alors  qu'elle  s'en  est  reconnue  débitrice.— 8  nOT. 
1839.  Paris.  Rouget-Delisle.  D.P.  59.  3.  45. 

(73 ).'  Les  arbitres  ne  peuvent  taxer  leurs  bono- 

raires.- 9juin  1857.  Caen.  Delaroarre.  D.P.  57.  2.  155. 
2"...  Ni  retenir  les  pièces  qui  leur  ont  élé  remises 
lusnii'à  paiement  de  leurs  honoraires.— 8  nov.  1859. 
Paris.  Hougel-Delisle.  D.P.  39.  2.  45. 

174  175. —  La  demande  en  paiement  d'honoraires 
convenus  ,  formée  par  des  arbitres  lorcés,  contre  les 
associés  dont  la  contestation  leur  a  été  soumise,  doit 
être  portée  devant  la  juridielion  civile.— 29  janv.  1840. 
Rouen.  Auger.  D.P.  40.  2.  87.- V.,  en  ce  sens,  D.G., 
Agrêé.n.  17,  elD.P.40.2.  54. 

Art.  6.—  Honoraire!  de!  expert!  et  hommes  de  l'arl. 

179  —  Les  experts  peuvent ,  durant  le  procès ,  récla- 
mer le  paiement  de  leurs  honoraires  ,  contre  la  parti» 
noursuivante;  mais  s'ils  ont  attendu  l'eipiraiion  du  pro- 
cès ils  peuvent  demander  le  paiement  de  leurs  hono- 
raires contre  les  parties  condamnées  aux  dépens. 

Ils  ne  peuvent  exiger  le  paiement  de  leurs  hono- 
raires préalablement  au  dépôt  de  leur  rapport  au 
erelfe  --30  janv.  1840.  Montpellier.  Parpiel.  DP.  40.  i. 
154  —  V.  D.O.,  Expertise,  241  el  suiv. 

181.— Conl.,  50  janv.  1840.  Montpellier.  Parpiel.  D.P. 

182  -^  Les  honoraires  d'architecte  qui  ont  élé  mis  par 
une  clause  du  cahier  des  charges  au  compte  d'un  en- 
irenreneur  de  travaux  publics,  doivent  être  payés  par 
lui  encore  bien  que  l'architeclc  choisi  par  le  préfet 
noùr  la  vérification  des  travaux  ,  recevrait  un  traite- 
ment fixe  de  l'administration.— 31  août  1857.  Ord.  C. 
dEl.  D.P.  33.  3.  110.  ,  . 

(86  —  La  créance  du  médecin  pour  honoraires  pent 
être  opposée  en  compensation.-  D.G.,  Compensât.,  47. 

187.-- Pour  quelle  maladie  a-l-il  privilège  ?  —  V.  D. 
f      Priv     46. 

188  —Le  médecin  doit  agir  devant raiilorité  adminis- 
trative s'il  a  élé  commissionné  par  |e  ™',',"_P''"r.*'f'i'.'' 


134.— D'abord,  l'arl. 29  du  tarif  porte  :  n  Dans  tous 
les  cahiers  des  charges  il  est  expressément  défendu  de 
stipuler  d'autres  el  plus  grands  droits  au  profit  des  avoués 
que  ceux  éiioucés  au  présent  larif;  el  s'il  y  est  inséré 
quelque  clause  pour  les  exhausser,  elle  sera  réputée 
non  écrite,  u— V.  n.  46,  el  D.G.,  n.  i5l,  15S. 

135. — Jugé  aussi  que  les  avoués  agissent  alors  comme 
mandataires  ad  neiiulia  ,  el  qu'ici  ne  s'appliquent  pas 
les  an.  67  el  I5I  du  tarif  du  16  fev.  1807.— 13  juin  1857. 
Civ.  r.  Seguin.  D.P.  37. 1.  371.— Même  jour,  arrêt  sem- 
blable.—Conf.,  n.  23,  27,  136;  Chauveau,  du  Tarif,  in- 
Irod. ,  p.  57;  N.  Carré,  p.  189;  Rivoire,  \"  Trib.  de 
comm.,  n.  6. 

136.— Conf.,  22  nov.  1838.  Paris.  Kerouarlz.  D.P.  58. 
2.  230.-14  fev.  1839.  Amiens.  Uaudoux.  D.P.  39.  2.  200. 
141.— Conl. ,  26  mars  1840.  Douai.  Deusy.  D.P.  41.  2. 
8.-30  déc.  1840.  Caen.  Roger.  D.P.  41.  2.  100.— Conf., 
Chauveau,  t.  1,  p.  165;  N.  Carré,  p.  189.— Cela  ne  peut 
être  contesté  qu'autant  que  l'avoué  aurait  outrepassé 
les  inlenlious  présumées  de  son  client,  qu'il  n'a  pu 
obliger  au-delà  de  certaines  bmiles ,  sans  cependant 
qu'il  puisse  être  astreint  à  se  conformer  au  tarif.- V. 
D.G.,  eod.,  n.  Il,  14. 

149.— Conf. ,  24  mai  1838.  Riom.  Comneil.  D.P.  40. 
2.  26. 

1"  Le  pacte  de  quota  lili!  est  interdit  à  l'avoué.— V. 
n.  27. 

2"  L'avoué  ou  l'olficier  ministériel  qui  accepte  des 
affaires  au  prix  de  l'abandon  des  êmolumenls  légitimes 
que  la  loi  accorde ,  commet  un  acte  rèpréhcnsible  :  un 
tel  pacte  csl  honteux.— 26  juin.  1858.  .-Mx.  Long.  D.P. 
40.2.  1. 

Ce  principe  est  fort  sage  dans  sa  sévérité.  Tous  les 
titulaires  d'offices  doivent  s'en  applaudir  dans  leur  in- 
térêt pécuniaire  non  moins  que  dans  l'intérêt  de  leur 
dignité.-  Si  de  telles  stipulations  étaient  tolérées ,  on 
verrait  bientôt  les  hommes  d'affaires  partager  avec  les 
titulaires  d'olfice  les  bénéfices  qui  doivent  légitime- 
ment revenir  à  ceux-ci ,  et  qu'il  a  été  dans  l'esprit  de  la 
loi  de  leur  garantir.—  V.  n.  27. 

30  Celui  qui,  sur  la  demande  en  paiement  de  frais  el 
honoraires,  lormée  par  un  avoué,  s  esl  soumis,  en  pre- 
mière instance,  a  la  payer  sur  la  taxe,  n'est  pas  admis 
à  proposer  en  appel  um  fin  de  non  recevoir,  tirée  de 
ce  que  le  registre  de  l'a>oue  n'est  pas  coté  el  paraphé, 
conlorraémenl  a  l'art.  1SI  du  tarif.- 1»  lév.  1859. 
Amiens.  Baudoux.  DP.  59.  2.  200.— V.  n.  111, 133. 

1.50-153.  —  Les  huissier»  ne  peuvent  convenir  que 
leurs  honoraires  se  partageront  entre  eux  ,  autrement 
que  ne  le  veut  le  décret.—  D.G.,  Huissier,  145. 


l  cauuvre.—i'.u.,  ^""'e- "'"".•'  — ^  .  -,    ,  -,  '    ., 

189.— Les  agréés  doivent  actionner  devant  le  tribunal 

"'VoiT^ L'exécuteur  tcslamenlaire  n'a  droit,  dans  la 
silence  du  testament ,  h  aucun  honoraire  :  il  peut  seule- 
ment répéter  ceux  qu'il  a  payés  pour  consulwiion.— U. 
G.,  Ëxécul.  lest.,  112. 

HOPITAL.— V.  Hospice. 

HOPITAL  MILITAIRE.- 1.-  Les  l.i*pitaut  mili- 
taires ne  sonl  pas,  comme  les  hôpitaux  J'"'*.  <'«*'»'>''*- 
semenlspublics  eyanl  une  exislence  mdèpend.nle  et  des 
nronriélés  ;  ils  sonl  entretenus  pour  le  compte  et  aux 
Frais  de  l'Elal,  dans  le  biil  de  pourvoir  à  tous  les  so.ns 
nécessaires  au   ivaitement  des  militaires  malades  ou 

*'K^*1\  y  a  des  hôpitaux  pour  l'armée  de  terre  el  pour 

''rriTs  hôpit-x  militaires  destinés  à  l'armée  de  terre 
sonl   permanents,    temporaires,   ambulants  ou  d  in- 

'"4" -Les  hôpitaux  permanents  existent  dans  l'intérieur 
du  rovaume;  pour  cire  mainlenus  en  temps  de  paix 
romme  en  temps  de  guerre.-  Les  hôpitaux  temporal- 
re^nt  formes  exlraordinairemenl  en  cas  de  guerre  ou 
de  rassèniblement  de  troupes,  et  pour  'o"'»  »»<'^- ">'^t 
Dassaeère.- Les  hôpitaux  ambulant!  sont  formé»  au- 
S?ès  des  corps  ou  des  divisions  de  1  armée,  pour  en  sui- 
vre les  mouv^emenls  et  administrer  les  secours  »ux  bles- 
sés el  aux  malades. -Les  hôpitaux  d'.rwIrucdYii  sont 
ceux  da  s  "squels  il  est  ouvert  des  cours  pour  l'ensei- 
gnëmenides  Jitférentes  branches  de  l'arl  Je  guérir.  - 
I  prai  de  Magnilol,  v"  Ilupilaux,  p.  4». 

5  -  EnUn,*^  des  dépôls'^de  convale!Cenl!  sonl  crées, 
en  cas  de  guerre  ou  de  rassemblemenl  de  troupes,  i.our 
Recevoir  les  militaires  qui.  à  leur  sortie  de  l'hôpital,  ne 
sonl  pas  en  état  de  reprendre  leur  service.-Jd. 

6  -Ces  dilférents  ètabhssemenls  .sonl  réparti»  dans 
les  places  de  gue.re,  sur  les  frontières  et  dans  '«-s  l'I'i';" 
nrincipales  de  l'intérieur  du  royaume,  suivant  le»  bé- 
nins Su  service.  Us  peuvent  être  formés  el  supprimés 
cil  vertu  des  ordres  dS  minière  de  la  guerre  ;  loutelois, 
les  intendants  des  divisions  n.ililaircs  s""'  ""«V;",» 
prescrire,  dans  les  cas  d'urgence,  la  f»™»"»"  ™ '»''?. 
pression  des  élablissemenl-s  temporaires,  apf<''J;  ''« 
éoncertés  avec  les  lieulenants-généraui  commandant 
les  divi^Ôn"  et  i.  charge  d'en  rendre  e„,,,p,e  immédia- 
tement au  ministre  régi.  24  déc.  1824,  art.  7,  »  • 

7  -Les  règles  applicables  au  personnel  des  liôpilaui 
de  l'armée  de  terre  sont  déterminées  par  lord,  royale 
du  1 8  s"  pi.  1 8'24.-  Et  quant  aux  déwils  réglementaires. 
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P"  ^e 'iS^^^^'"- '>a  2i  dtc.  «824  <  Journal. militaire 
officiel),\.GeraDio,ln$litulesdedroiladministr  t  i 
p.  .'Î29.  '  ■   ' 

8.—  Le  personnel  du  service  de  santé  et  des  hôpitaux 
de  l'armée  de  terre  comprend  les  officiers  de  santé  mi- 
litaires, les  officiers  d'administration  des  hôpitaux  elles 
infirmiers  militaires  (Ord.  18  sept.  1824,  art.  («'j. 

9.—  L'organisation  du  corps  des  officiers  de  santé  est 
réglée  par  le  titre  2  de  l'ord.  des  18  sepi.-5  oct.  18-'4 
et  par  une  ordonnance  des  12-23  août  1836,  rela- 
tive à  l'organisation  du  corps  des  officiers  de  santé  mi- 
litaires.— D.P.  37.  3.  28.— V.  Armée,  Art  de  guérir. 

10.—  Celte  ordonnance  a  réglé  en  même  temps  ail.  3) 
rorganisation  des  hôpilaui  d'instruction  et  de  l'hôpital 
ae  perfectionnement  militaires.—  D.P.,  id. 

11.— Les  trois  hôpitaux  militaires  d'instruction  sont 
«tabhs  dans  les  villes  de  Strasbourg,  Melz  et  Lille,  et 
l'hôpital  de  perfectionnement  à  Paris  iOrdonn.  nrécit 
art.  7i.  "^         ' 

12.—  Les  art.  8  et  9  déterminent  la  nature  des  cours 
professés  dans  les  hôpitaux  militaires  d'instruction,  et 
fixent  le  personnel  attaché  à  cet  enseignement.—  Un  ré- 
«lement  particulier  déterminera  l'ordre  dans  lequel  les 
différents  cours  seront  professés  et  suivis  par  les  élèves 
et  sous-aides  (art.  Il,  lU). 

13.— Indépendamment  du  service  de  l'enseignement 
les  professeurs  attachés  aux  hôpitaux  militaires  d'in- 
struction et  de  perfectionnement  sont  chargés,  relative- 
ment au  traitement  des  malades,  des  mêmes 'fonctions 
que  les  officiers  de  sa«té  des  autres  hôpitaux  militaires 
(10.,  art.  11). 

«.  —  Les  lit.  3  et  1  de  l'ord.  des  18  sepl.-s  oct.  1824 
règlent  les  fonctions,  la  hiérarchie,  les  règles  d'admis- 
sion, d'avancement,  de  solde  et  de  retraite  des  officiers 
<t  administration  des  hôpitaux  et  des  infirmiers  mili- 
taires. 

13.—  Une  ord.  du  roi,  des  28  fév.-ia  mars  1858  a  ré- 
organisé le  corps  d'officiers  d'administration  chirgés 
sous  les  ordres  des  officiers  de  l'intendance  militaire' 
de  la  gestion  et  de  l'exécution  des  services  des  hôpitaux' 
des  subsistances  militaires,  de  l'habillement  et  du  cam- 
pement, tant  à  l'intérieur  qu'aux  armées.  —  D.P.  38. 

10.- Le  titre  I"  de  cette  ordonnance  traite  delà  com- 
position du  corps  des  officiers  d'administration  •  le  titre 
2,  du  recrutement  du  corps  des  officiers  d'administra- 
tion du  stage,  et  de  l'emploi  des  élèves  d'administration!; 
le  titre  3  de  l'avancement;  le  litre  4,  de  la  discipline 
<te  la  solde  et  de  l'uniforme;  le  litre  5  contient  les  dis- 
positions générales;  le  titre  0,  les  dispositions  transi- 
toires sur  le  service  des  hôpitaux  militaires;  suit  enfin 
le  tarifde  la  solde.— D.P.,  irf. 

I  .  17.—  Les  services  rendus  par  les  employés  de  l'an- 
cienne administration  des  hôpitaux  militaires  avant 
lord,  du  18  sept.  1824,  dans  des  grades  équivalents  a 
«eux  créés  par  celle  ordonnance,  doivent  servir  à  for- 
mer les  12  années  d'activité  de  grade  nécessaires  pour 
Ï?PJ"^-!!  ,  J,'  *  ''auBmenlation  de  la  pension.  —  4  juillet 
1837.  Ord.  Cons.  d'Etal.  Vignières.  U  P.  38.  3.  43 

18.—  Le^  service  des  hôpitaux  de  l'armée  navale  com- 
prend les  établissements  qui  existent  dans  les  ports  et 
ont  pour  but  les  soins  à  donner  aux  malades  et  aux 
blesses  à  bord.  Ce  service  est  dirigé,  sous  les  ordres 
au  ministre  de  la  marine  et  l'autorilé  de  chaque  préfet 
mantime,  par  un  conseil  de  santé  composé  des  premier 
cl  deuxième  officiers  de  santé  en  chef  et  du  pharmacien 
fî,„~^- ■■"■'"•  •■"  "  ^"n'-  in  9;  ord.  roy.  17  déc 
8§  l'el"'  "  ''''''  °"^'  '''^'  ^'  '"^''  '*-''  "'•  ^^^' 
19.- Les  hôpitaux  militaires  sont  régis  par  économie 
■ou  par  enlrcprtse.  Dans  les  hôpitaux  militaires  régis  nar 
emn„mie,[vs  fournitures  sont  généralement  faites  par 

adjudication  publique.- Dans  les  hôpitaux  militaires  en 
entreprise,  le  .service  est  fait  moyennant  un  prix  ferme 
qui  varie  suivant  les  localités,  et  par  suite  Je  marchés 
passes  avec  concurrencce.-Leral  de  Magn.,  p.  48. 

20.  -  L'arrêté  du  12  août  1800  veut  que  ,  dans  les 
communes  ou  il  n'y  a  pas  d'hôpital  miUlaire,  ies  militai- 
res malades  soient  reçus  dans  les  hospices  civils.— V  vo 
Hospices.  "^  ■..!.. 

IIOHLOGEKIE.— Ce  n'est  pas  au  tribunal  de  simple 
police  m  il  appartient  de  connaître  du  délit  commis  par 
u"  i"i-  ngcr,  pouravoir  acheté  un  objet  d'horlogerie  d'un 
individu  inconnu    fait  prévu  et  puni  de  peines  correc- 

llT.fZ^Z'"  r  '  "  "'  '"'""'■'"'  6,  Wen  que  leméme 
fait  dit  été  défendu  de  nouveau  par  un  arrêté  munici- 

Kp.Io.  r  "383.     '• '^''-  '••'«'»•  P"!^-  C.  DelaBuep"èrL 


HOSPICES-HOPITAUX,  g  1". 

fa'iau«''oni"'"„''J,'™''T"'"""''  radministration  à  des 
&f  Ti  .■':fï?;^e^Zïr^'t^:'^^^^S^! 

ordres  ■.if'^H-  '"'f'.""'  <"'  'es  représentants  des  trois 
Mlir,,-  ^  disputaient.  Une  réforme  était  néce'^saire 
e  lejut  introduite  par  la  loi  du  7  oct.  1796  'l"  vend,  an 
IsfeTsÙly."""''  "■  «-E'o"in  et  Trébuchet,  iU.,  p. 
enfrVLf ,'  "'''■"  ^^  ■'i'""  ""■•  l3  distinction  nui  existe 
dnSe'n^^e"d"Kr'  d^e's'tîLîir"'"-^-  "•-"  ^  -"-  "•=  '^ 

.eim^'^H^^nSti^/f^^^:!^^;^'  tT^H' 
ns'so  ;"ï"r'^"H  -■;  '^^  "^'ades'mUi'l  "res  ou  mal 
GO  è,  ?emm?Jp;;.''-  f  ''"'  "^iRn^x  ;  5«  les  vénériens; 
ma'ladiercSes  "  ''  "'  '"'"'  ''"'"''"'  '''""''  "« 
ya!ides^?^'H"  "■•^fO'^ent  1»  les  vieillards  indigents  et 

deuî  sexe,  Tf-'^'i  .'"  '"«""'^''■s  '"digents  des 
ucux  sexes.3o  les  orphelins  pauvres;  4"  les  enfants 

Xsl  U.re  ,,".''™"''' '"''^^  ^'«•'''•^'l-' ^''''''e^erilicÙ- 
tains  cas  i^^^■""?""^"■<'":;  '^''  ''^^  ""«nés  danscer- 
1840).-V.l"n"'2r'''  "'  '''"''"™'  ''"  "'J^"^- 

laife^l'^/nb^"',"!''"'''  ""  "  "'>■  "  P^s  d'hôpital  mili- 
taire   1  arrête  du  12  août  1800  veut  que  les  militaires 

Ti  Uion'r.""  ""^"^  •'■f"'-^''  ■^"^P"'»'  «"il  ™  1^  r" 
r  là  .,Lr„  '^"î"  "'paires  au  nom  du  département 
.LrJ  a"^-~  h"^  [""  ''«  '""'■s  maladies  sont  à  la 
charge  du  ministère  de  la  guerre,  et  payés  ainsi  qu'il 

e?'^n"e''enrS";'''^  '  "■  P"  J«"f "é'e  ;  2  îr.^ar  sépuUure 
dès  forma  iiL  „"'"'".'  '"'■'"'  'P'*^^  l'accomplisSement 
nf/irS  H  "'^P""™" '?"•""=  circulaire  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre  du  14  mars  1814. 

mi^.  ,  '^"i"^'.'*"  «J""*-  '810  a  ordonné  que,  confor- 
mément a  la  loi  du  2.5  sept.  1793,  il  y  aurait  toujours 
dans  les  hospices  civils,  faisant  fonctions  d  hôpitaùrm" 
dès  r^niirrp''=''HL'  --"P^sable  directement  de  l'évasion 
ser^  r  u  ,^i,  H """!'■';  '  "  1"  '■"  '^^'^  d'évasion,  cet  agent 
serai  traduit  devant  les  tribunaux  («M. 
3-  D  après  un  arrêté  du  9  frim.  an  12,  ce  service,  dans 

doit  êTrS"irM""'  7  ''""  f"™^  <"'  ^^"''^  milft'arres 
hhi-trè     ,   ''''  '!"■  ■'"'  "*■»«'  '">S"  que  dans  les  éla- 
corDsTrmés  "^'"^If'''"^"'  O??""*^  aux  malades  des 
corps  artnes.-V.  Hôpitaux  militaires. 
6"  Le  bulletin  des  lois  a  publié  en  1841  une  ordon- 

Vin^L  e?  l'msn'r"^'"^  ^'''°P'''"  "'» '  des  Quinze- 
Vingts  et  l'insli  ution  des  jeunes  aveugles,  qui  n'y  avait 

^!41    3?l''32';     """^'-«  fév.  18l5.ilS  'avr.  184?.  D. 

§  1".  -  négirne  et  organitation  des  hospices  et  autres 
établissements  de  bienfaisance. 
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AK,';"r,h7é"'l'""^'^'  ^"""P"  "«  '"  confraterni"é^  de 
1  io^,iit.ilité.  Le  christianisme   appliqua   cette  pensée 

■  "pi  i';'."'  .ÎX';.:"??'''  Vr'^'^  P"  W'^Wis-rement 
oiiiriMii  ^"uiir.ince.  Dans  les  prem  ers  siècles  toutes 
.-es  maisons  ..taicnl  gouvernées,  même  pour  Te  lempo- 
rç,  par  ,  ,.s  prèlrcs,  des  diacres  ou  des  relig^u,  ""is- 
pilal,,.  s,  tels  que  es  frères  de  la  Charité,  les  diëvalim 
de  iUa  le  et  de  Saint-Lazare,  etc.  Mais  dans  le  reUlché- 
menl  de  la  discipline,  les  clercs  convertirent  en  bé  élice 
et  apph,|uèrenl  a  leur  profit  les  revenus  des  èiab  i«i» 
mcnis  dont  ils  avaient  l'administration"  Ces  abus  enlt 
«  riMil  le  concile  de  Vienne  i.  faire  défenses  de  doiS 
des  hôpitaux  k  titre  de  bénéUce  i.  des  clercs  sécSs 


5.—  1o  L'administration  des  hôpitaux  de  Paris  «e 
compose  1»  d'„n  conseil  général  composé  de  q^nze 
"emhres,  dont  le  préfet  du  dépaitement^résidenl  eUe 
préfet  de  police  sont  membres  nés.  Les  n?embres  de  ce 

candidats  dressée  par  le  conseil  et  accompagnée  de  l'avis 
du  préfet.  Le  conseil  est  renouvelé  chaque  année  pa? 
cinquième,  et  les  membres  sorlanls  ne  peuvent  ê??e 
reclus;  2.  d'une  commission  administrative  sàlarée  et 
ve.^Çr'"/"  *"  T™'"^'''  administrant  sous  la  sur- 

ro;'iîrd'u'','"if:";.T8'i^87  ""  '"""'  s^-^"'  (-"o-»-- 

précilte"d''J°i«Tv'f«,«^  *  ?'  ''"'■  ',  ^^  ''"donnanco 
preciiee  au  18  fev.  1818  :  n  les  membres  sorlanls  du 

conseil  général  ne  pouvaient  être  réé  us  qu'après  une 

année  d  intervalle.  ,i  -  Celte  disposition  a^  été  abrogée 

par  une  ordonnance  royale  du  1er--28  avr.  1857  Tfsi 

dorénavant,  les  membres  sortants  du  conseil  générai 

peuvent  êlre  immédiatement  réélus.-D.P  37   3^  i„ 

30  Les  maires  présidents  nés  ne  doivent  pas  êtrecomn- 
lés  dans  le  nombre  de  cinq  membres,  dont  se  compSl 
les  administrations  d'hospices.  En  cas  de  paS  leur 

Jév'.'l8?8>      '''''""''"'"'"'  '"'■''="'•  •'«^  nor.  an  ^9 'etys 

.io'n°s''rt'^'!l°i"•'H"^''H""■'''°P'"'"'<'  "'«i'"  dans  les  fonc- 
tions de  président  des  commissions  administratives  des 
hospices  que  dans  le  cas  de  rabsence  de  ce  maSslrai^ 
.Tsep'l."73o')'.' '"  ''"""'" P"'  "'■"■8""»°  -'P^™:! "(cfrc! 
S"  n  peut  être  fait  exception  à  la  règle  nui  nrescrii 
une  commission  unique  pSur  tous  les  hos?  ce?  d'une 
même  ville,  dans  les  grandes  villes  où  il  existe  plusieurs 

S'?„^'. '.','•'  """'".'"''  "«  '™"  destinâtes  érde 
leurs  intérêts  exige  deux  commissions  au  lieu  d'une 

Ôïér,  oT.T"'""'-  ''"  '?  .<''»'>li^s<'™enls  réclame  fa  co-' 
opération  de  ses  cinq  administrateurs;  dans  l'un  ou  l'au- 
fnrH„„''*'*/o!'  ""«.  «■■donnance  du  roi  est  nécessaire 
(ordonn.  du2l  oct.  1821,  art.  1,inst.  min.,  8  fév.1825' 

O"  Les  membres  des  commissions  administratives  des 
.o.spices  font  partie  de  droit  des  électeurs  municipaux 
(.L.  21  mars  1851,  art.  I).— D.P.  51.  5. 1.  ^ 

6.  -  lo  Le  ministre  de  l'intérieur  nomme  de  son  côtô 
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'rlgl?îe"''bSd4is  tTl^'^'T'  "'i'^inistratives  dont  il 

pa?  la  comml-s'ion'aJmin'^    rat"  f  en  e"'  '">''  '^'^"^''^ 
royale  du  6  juin  ,8.'y'°'"'""">e  en  exercice  (ordonn. 

...... Xï.',£  tiSiSS  S  lî.s;';; 

70  Une  ordonnance  du  roi  du  21  fév  -15  av   «su  ja 

assistes^de  commissions  consultatives.-D.P.  41  3  ,51  '    ' 
1p   ;7„?  rJ^  P^""^^  «"«^  l'ordonnance  du  51  oct   18'" 

institution  inutile  et  illusoire,  par  cela  néieam.  l'fn 

î^^et^stsXi^îSî^Vtj^^irr^-Ji 

avait  organises.  Conséquemment,  les  commis  onsid" 
?.3I   "à™'  ^"'^^"•'<""  seules  (ord.  2  avriTl830.-D. 

messll,°7^''r°°'h"^''"  "'"''''  P"'"  sous-préfet  (arr.  7 
("ire!-26"sll;t*'Î832r'  '''  """^"  '  ''  ^^°"'°"  «-préfet 

tat1:n^Vr?t"i  a'rr'."  de  mes"  'an '7"""' tf,^,  ""?  ^"-"I- 
gratuites  u„sL  8  fev!:  "23)'         '  ~  ^"  """'"°'"  ">"'■ 

frau';';  ,"'^''™ent  des  aumôniers,  ainsi  que  tous  les 
frais  de  la  célébration  du  culte,  som  régies- par  les  nré! 

?^e's'"T™,r/'""i°"  "'^  eommissiLsa'^,ïmlns?rt 
rf»nfT    K     ''  .easuel  provenant  de  l'exercice  du  culte 

exchi  îvemePî""'  ""  "/"'J'''''  '''^^  '"'■'P'^es  doitloièrner 
frer  H  .    T"'  ""  P'^'"  ''"  «'es  établissements,  et  ren- 

juillet  1828)!'  "'"''    '  ''"'  """""'  '■'"•''■  ™°-  ""  20 

30  Les  aumôniers  et  chapelains  ont  droit,  comme  le.; 

S"  mTPI°J,''  ''''  hospices,  a  des  pensions  de  re- 

'."'te  (déc.  7  lev.  1809,  et  ord.  roy.  16  av.  1823,'.  —  V. 

40  Les  ecclésiastiques  logés  gratuitement  dans  les 
bâtiments  appartenant  aux  hospices  sont  soumis  à  ù 
contribution  mobilière  en  raison  de  la  valeur-localive 
de  la  partie  de  ces  bâtiments  affectés  à  leur  habitation 
3g''3™67        ~  *         '*'^'  ^"^-  ^-  '''^''"-  V^lle'-  d'p" 

50  II  ne  peut  être  créé  aucune  place  de  médecin  ehi 
rurgien  ou  pharmacien  dans  les  hospices,  sans  l'autori- 
sation du  ministre  de  l'intérieur  (déc.  du  15  mars  1816' 
,„f.      "/''^™?"°"  "'''"  définitive  qu'après  avoir  été" 
approuvée  par  le  ministre  (ord.  31  oct.  1821,  art  18) 

7"  Les  médecins  et  chirurgiens  chargés  en  chef  du 
service  des  hospices  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  S 

bênxT'ieV!'"""  '■"  ''  "'*'  "''  P^'^  dc'^docleur'^dan  e^ 
lieux  ou  les  hospices  sont  situés,  ou  que  ceux  uni  v 
existent  ne  remplissent  pas  les  <|uilitesnécessa  res  p",^ 
ms?.  8  K^^T"  "■■'  "'"'"'''  e-  '"  vent.  ai^lU 
8"  Les  niédecins  et  chirurgiens  doivent  faire  leurs  vi- 
sites quo  idiennes  à  des  heurSs  fixés(circ  31  jfnv  1840) 
Comme  Ils  ue  sont  pas  attachés  i>  poste  fixifusnonl 
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^'^S\ii^om /ï^'deb  palcntc  ,déc.  duiS  Ihern,. 

^-nnm  franco  dles  sont  confiées  avi  receveur  mu- 
^^^ïSinlsIs-Vrirsur  la  comptabilUà  publique, 

Er3^lSeïï^fe-î?.u^-^e»è 

''so'lÏDiït'nvîi'fc^Ï'un  même  rccevo.r  pour  les 
hofpiccs  ot  les  bureonl  de  Uent.Uance  d'une. mOme 
ville  cl  leurs  recelies  réunies  peuvent  elrec.mliees  au 
îece'veur  municipal,  lors  même  ([uVlles  s'e lèvent  au- 
des'ùs  de TooO  francs;  mais,  dans  ce  cas,  la  mesure 
nenenl  avoir  lieu  que  du  cousenlcmeut  des  adminislra- 
"ous  rc '^eTtives  (ord.  roy.  51  oct.  18il.  cl  crc.  l.scpl. 

'%cs  receveurs  sont  charsés  de  recouvrer  tous  les 
revenus  cl  de  payer  •.onles  Us  dépenses  L.  10  vend,  an 
'"- Ils  doin-nî  faire  toutes  les  diligences  nécessaires 
m.„r  la  conservation,  le  rcconvremeut,  la  recelle  et  U 
pour  1^  conscr»a  donations  et  autres  res- 

L"?c?  .ppirt  "Im  aux  lo.pices  ou  afKeles  a  leur 
IJiJrp  (dcc  du  12  ocl.  (80S,  art.  1"  ;  arrête  du  goiiv. 
S?.  Ihcrra  an  12).-  l'our  remplir  ces  ol,l,gai,ons,les 
ïecèvc»rspeuv"nt  le  faire  délivrer  nar  la^mtms.rat.oa 
une  expédition  en  furuie  de  Ions  les  contrats  titres, 
une  expeuiiiv  mires  actes  concernant  les  do- 

'■"'•'"Is  rnt'la  p'rcep  ion  leur  est  confiée,  ou  se  faire 
demeure  par  leurs  dé'^^Litaires  lesdits  IMres  ou  actes 
li^^lJnr  ?écéiis.é  lia. i.-Les  ordres  de  sursis  de  pour- 
«,,  es  conlencéés  contre  des  débiteurs  des  bo,pices, 
j  A.  n  r  1-s  commi-sions  administratives,  devro-it 
^r=*o'uS,is  ^^a  p"o£"tion  du  préfet,  et  la  déci^.on  de 
ce  m.?gisTral  sera  la  régie  du  receveur  ,circ.  o  uov. 

*^5o  Les  receveurs  ne  peuvent  être  membres  de  l'ad- 
Jnstration  ni  leurs  parents  <>"  ^"'«J-li;  'î^j/jS  ï« 
I-oTisin  ciriiia  n  inclusivement  (L.  t7  Itim.  an  j  et  lo 
v?nd  au  5  -Ils  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires 
ies  biens  des  hospices  dent  ils  sont  receveurs  viiist.  8 
fèv  18^51  -  Ils  ne  penvi  ni  être  en  même  Icmps  mem- 
bres et  Rreifiers  des  inl.unaux,  notaires,  avocats,  juges 
1  „,i,  ,.i  rrelfi  r^  ainM  uue  maires  et  adjoints  ou  cou- 
feil'îerrde^l'r.lec  ùrè  lL.'-24vcnd.an3,25  venl.  an  11 

*' G*  Us' receveurs  des  hospices  peuvent  être  chargés 
.1,.  service  de  l'économat  cumulat^vement  avec  celui  de 
la  rceetle  en  denieis.  Dans  ce  cas,  le  montant  de  la  re- 
eate  en  ma"  êrc  cl  compté  dans  le  calcul  des  30,000  fr. 

'•'"i'^'bis  ^LcTr^Cifveurs  demeurent  responsables  de  la 
rentrée  des  revenus  en  nature  apparleiiant aux  établis- 
«mcnïs  ;  mnis  le  cautionneinenlqu'i  s  fournissent  pour 
c-ue  partie  de  leur  gestion  sera  réduit  de  mo.tié  avaler 
<le  l'épo.iuc  ou  celui  des  économes  aura  eié  lealisé.- 
Ord  ro v.  29  no > .  1 83 1 ,  art.  5.  l) .  1'.  3  .  5.  SO. 

VIU.  1  w^i  .  ••'      _  ,_^      ,   _  ^.    .,    ,„,,(     i„^    r^.i'nvfkttra    tint. 
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13"  l'our  être  installés  dans  leurs  fonction!" ,  les  nou- 
veaux r"'ceveurs"loivenl  justifier  -i«,l»,  nî7"  '»"  ",", 
serment  exiaé  par  les  lois  des  28  aviil  I61G  (art.  96.  et 
31  août  IS30.— Yvateville,  p.  9.  .  „„„„„.,,- 

ti-  Ouaiit  aux  traitements  ou  remises  des  receve  ir, 
1  art.  *  de  l'ordonn.  du  28  juin  1835,  réserve  au  préfet 
le  droit  de  régler,  sur  la  pn.poiuon  des  commissions 
:ldmini^iratiïes  et  sur  l'avis  des  rçcev 


d  rov.  ïJ  no^.  1°'*' 1  ""■•  .   .         —  I  • 

"  D'iprés  l'arrêté  du  G  avril  I8ij.i,les  receveurs  doi- 
vent fournir  un  cautionnement  .qui,  aux  lermes  de  Part 
2^  de  l'ordonn.  de  1821  ,  doit  être  régie  par  le  m  m  tre 
de  l'inlériour  sur  l'avis  de  la  commission  administrative 
ol  d  préfet ,  en  observant  les  proportions  dcterminces 
Bar  ce  ui  des  receveurs  des  communes.  C'est  donc  main- 
fenantiè  dixième  des  recettes,  taux  Dxé  par  la  loi  du 

"\o'LeVcàutionnemenls  devront  désormais  être  four- 
nis en  immeubles  francs  et  libres  de  tous  privilèges  ou 
L  DOtiéquesiou  en  rentes  sur  fElal,  sauf lecas  ou,  par 
ex«-r  lion  ,  li  ministre  de  1  intérieur  jugerait  nécessaire 
d^aulôi^er  les  comidables  a  réaliser  leur  caulionnc- 
mentJn  numéraire  dans  les  caisses  des  monls-d,..,.éié 
"onformémenl  a  l'ordonn.  du  .31  ocl  ^^!;^/^Ji 
iuin  1850,  art.  4;  cire.  mm.  du  iO  sept.  18301.— Le  cau- 
lionnemenl  pourra  être  fourni  eu  espèces  (orsqu  il  no 
s-élév^rMiai  a  plus  de  ^00  Ii.  (cire.  10  août  l8olj.-W  a- 

"«'■."Vl  n'v  a  d'exception  à  l'obligation  de  fournir  un 
cautionnement  que  si ,  u'apiés  les  régie,  çi-dessus  ,  il 
devait  être  inférieur  à  tOO  Ir.  (ord.  13  ocl.  182.,;. 

iO-  Les  receveurs  a  tilre  gratuit  ne  sont  pas  dispen- 
sés de  l'obligation  de  fournir  cautionnement   cire.  16 

*'îr»  Les  cautionnements  immobiliers  sont  d'une  va- 
leur qui  excédera  d'un  litrf  au  mo  ns  la  Bxalion  en  de- 
niers ord.  Cj.iiii  1830.  .  ,.     , 

12»  Les  caulionneinenls  en  renies  doivent  être  tour- 
nis en  rentes  noniin..l;ves  cl  non  au  porleur  (arr.  aun. 
des  Tin.  23  «cl.  iiôi,. 


■rêveurs  L'éiiéraux  des 
atlmlm^lralive>  i-iDui  i  o..s"w  .'i-i-'vui.  i-t. 

(inances  les  remises  proportionnelles  qui  leur  tel  ont  .1- 

'""sfbesordonn.  du  roi  du  17  avril  cl  23  mai  1 839  ont 
décidé  que  le  tr.iitement  des  receveurs  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  consisterait  en  remises  propor- 
lionnelles  sur  ks  recetlcs  et  dépenses  ,  soit  ordni.iires, 
soit  extraordinaires,  et  que  ces  remises  doivent  être 
ca'culees  ainsi  ([u'il  suit  :  .         .    .,   r,    „    i,,n 

Sur  les  premiers  5,000  fr. ,  a  raison  do  2.  fr.  p.  100 
sur  les  recettes,  et  2  p.  100  sui  les  dépenses. 

Sur  les  25  0oJ  fr.  suivants,  t  fr.  50  p.  100  sur  les  re- 
cettes, et  ti/cm  sur  les  dépenses.        ,    ..  „„   ,„«,.,■■ 

Sur  ies  70,000  fr.  s  uivanls,  a  raison  de  7o  c.  p.  100  sur 
les  dépenses,  et  idem  sur  les  recettes.  .        __ 

Sur  les  100,000  fr.  suivants  jusqu  a  un  million,  o.i  c. 
p.  100  sur  les  dépenses,  cl  ,dem  sur  '" /f"'';^*-   „  .„. 

Sur  les  sommes  excédant  un  million,  12  c.  p.  100  sur 
les  dépenses ,  et  iultm  sur  les  recettes.  —  U.l .  oJ.  o. 

'''ic»'''Les  commissions  administratives  sont  toujours 
appelées  a  délibérer  conforniémert  au  décret  du  .vO 
fnm.  an  15,  sur  la  fixation  des  remises  de  l"'';  rece- 
veurs, sans  louteiois  uue  les  proportions  ;!"  '.;'f"  ,■■  " 
dessu,  »i.i-sent  éire  éU-vees  ou  réduites  de  puis  d  '  n 
dixième,  cl  sauf  la  décision  de  l'autorile  compel.nle 
(ord.  du  roi  du  17  avril  1830,  art.  o. -D.l'.  •'9- ^-Jft 
i?-  Les  comptables  n'ont  pas  de  remises  a  percevoir 
sur  les  recettes  et  sur  les  paiements  qui  ne  eonsfluent 
q"'e  des  conversions  de  valeurs  (ord.  et  cire,  du  12 

"^Vsol'cs 'receveurs  ne  peurenl  élrcrévoqués  deleurs 
fonctions  ,  même  ceux  dont  la  nomination  esl  attribuée 
aux  préfets,  que  par  le  ministre  de  linlerieur  ;  ces  ma- 
R:>lr.its  ne  pourront,  dans  des  cas  urgents  ,  que  pro- 
Soncer    la  suspension    provisoire  de  ces  comptables 

'"\i'^  Lis'receveùrs  doivent  verser  en  compte  courant 
au  trésor  roval,  qui  en  paie  l'intérêt ,  les  fonds  prove- 
nant de  recettes  courantes  et  qui  resleraient  sans  em- 
ploi dans  leur  caisse  Idée.  27  fev.  1811:.  r  •„„„„ 
-'0»  L's  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance 
sont  soumis  aux  dispositions  des  lois  relatives  aux 
comptables  des  deniers  publics  et  il  la  même  responsa- 
bilité ,arréle  ;0  vend,  an  12).  .  ,  ^  ,  ,  .^  ■■ 
21»  Pour  assurer  la  régulante  de  la  tenue  des  écri- 
tures,  l'inslruction  du  50  mai  l8i7porie  quai  avenir 
les  regi-lresdc  comptabilité  des  receveurs  des  hospices 
se  composeronl,  comme  ceux  des  receveurs  des  com- 
munes, 1«  a'un;oi<i-;iaI  général,  2»  d'un  granddivrc  de 
comptés  généraux  par  services,  5".  de  l'"es  (le  dUa,l 
qui  sonl  les  livres  de  premières  écritures;  4»  du  hvrt  à 
souche  des  recettes  tel  qu'il  a  élé  prescrit  par  les  n- 
structions  ministérielles  du  7  nov.  1821  et  8  fev  1623. 
a-io  Les  élab'ii.-senienls  de  bienfaisance  ont  une  hypo- 
thèque légale  sur  tous  les  biens  présents  et  a  vçnir  de 
leurs  receveurs  cl  agents  comptables  yL.  civ.,aii..ii.!i, 

23Ô'  Les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finan- 
ces sont  chargés  de  surveiller  les  t'aisses  et  les  écritures 
des  receveur,  des  établissements  de  bienfaisance  situés 
dans  leur  arrondissement ,  cl  généralement  lO"'"  1^» 
parties  dn  service  confiées  aces  comptables  (cire.  mm. 
5  oct.  el  13  déc.  1857;  ord. 51  mai,  2bjuin  18a8,  art.  5U, 
et  §12,  ch.  221.— D.P.  38.5.  156.  . 

21'>  Les  comples  des  receveurs  sont  sciumis  al  examen 
de  la  commission  administrative  cl  auidebberations  du 
conseilmunicipaUiiirm,  art.  511,elord.  ol  oct.  18.1, 

art.  8  et  12;  cire. 30  mai  1827,  art.  16).  

25"  Les  comptes  ,  immédiatement  après  1  examen  du 
conseil  municipal ,  sont  adressés  par  les  compl^bles  au 
préfet,  pour  être  définitivement  apures  par  le  consc  1  de 
préfecture.  U  doit  être  statué  sur  ces  comptes  dans  1  an- 
née ou  ils  ont  élé  présentés  iic/cm,  art.  512  . 

26»  Les  dispositions  concernant  la  juridiction  des  con- 
seils de  prélecture  et  de  la  cour  des  comptes  sur  es 
comptes  des  receveurs  municipaux,  sonl  applicables 
a.ix  comptes  des  receveurs  des  hôpitaux  c-t  autres  éta- 
blissements de  bienfaisance :,i'/f'",,  art.  .M4,  s  '"  Ç' 1" 
du  18  juill.  1857,  art.  CG).-V.  U.U.,  ■>° ''""'''  ,?;„. 
27"  Les  registres  des  receveurs  des  hospices  m  lont 
foi  contre  les  débiteurs  d'une  rente  m  de  I  identité  de 
la  personne  qu  on  paie,  ni  des  paiçments  d'arrérages 
qu'îls  consiatent  ;  en  conséquence  ,  les  paiemen  s  d  ar- 
rérages établis  par  la  seule  menlion  aile  sur  !<?*  reP  S" 
îres^du  receveur,  sans  qu  un  ac""f  "'' i" '',f  '"  ' 
les  constate,  ne  peuvent  être  opposés  comme  laits  in 
terruotifs  de  la  prescription  de  la  route  ,L.  civ.,  .^oi, 
î/t^S  ,  soi  que  les  paie-menls  aient  elé  faits  anterieure- 
meiilà  la  promulgation  du  Code,  soit  qu'ils  aien  ci. 
to.  dVuis  --iOma.  1855.  l!ourges.l'ialC.  Uosp.  de  la 

'"'■S»' Ces'dans  k'  sens  de  ces  décisions  que  nous  nous 
sommes  prononcés  jnsun'ici.  En  P'""^'»/»  J f '' , 'l"";,'' 
posiiifsde  l'art.  1331  C.  civ.,dnous  S'-n>t '=„'l^  "  f 


nOSPICES-HOPIT.\CX.  »  I". 

dc<  licrs^Lc  con.raire  a  cependant  été  jugé ,  non  plus 
seiilimenl  en  faveur  du  receveur  d'une  admimslratioo 
publique,  mais  en  faveur  d'un  crédi- rentier  simple  par- 
ticuljrr  —  V.  D.G.,  v»  Prescriptioncivilc,  418,  eteort., 
417  et  <uiv.,  les  développements  donnés  à  celle  ques- 
lion— V.  de  plus  U.C.,  V"  Preuve  liltéraie,  122.. 

■ig  •  Dans  tous  les  ras  ou  le  porteur  d'un  mandai  sut 
la  rccelle  d'un  établissement  de  bienfaisance  ne  saurait 
nas  siener,  cl  lorsque  le  m.indal  n'excède  pas  loO  Ir. , 
e  receveur  peut  en  effectuer  le  paiement  en  présence 
de  deux  lémoins  qui  signent  avec  lui  sur  le  mand:il  la 
déclaration  faite  par  la  partie  prenante.  .Si  '^  m=nd^'- 
excède  .50  fr.,  la  quitljince  doit  cHre  donnée  devant  no- 


K°admèltre  uue  lo  receveur  d'une  -"l"",'"*'"  '»" .K.'i", 
que  puisse  Faire  de  ses  registres  un  l.lrc  opposable  a 


laiïc"l.Ï8  m'ess.  'an  2,  et  art.  1341  C.  ç.v.  ).  Les  qml- 
lances  des  parties  prcnnnlcs  pour  es  paiements  qu.  ex. 
cèdent  la  somme  de  10  fr.  doivent  être  limbrées.---L,  U 
bium.  an  7,  S  »70;  iusl.  géu.  du  mio.  des  hn.  du  17  juio 

'*W>  Onanl  aux  règles  spéciales  de  la  coriiptabililé  de 
eaisse  relative  aux  établissements  de  bienfaisance,  \. 
o?d  du  51  mai  183S.-K.P.  58.  5.  141;  et  ...st.  min.  du 
Î7  lui."  1 1*.10.- V.  aussi  \V,.tevi!lc,  C.  d  ;  l'adinin.  chant. 
-V   aussi  infr,,,  n.  87,  cl  D.G.,  v  Complablc. 

U -!o  Aux  u'rmes  de  l'ord.  du  roi  du  29  nov  1831, 
H  e.Ktion  remma^asioage  et  la  distribution  des  denrée* 
et  S^ur  "s  objets  de  consommation  dans  les  établissements 

Se  bienfaL'nce  doivent  être  <^"<^<^\^JfJ,^Té  vf 
mes  économes    ord.  29  nov.  l8ol,  art.  !«').— U.f.ol. 

^tî'En  vertu  do  l'art,  ("de  l'ord.  du  29  nov  1831,  une 
insUuMion  ministérielle  du  .0  novembre  1836  /dress" 
aux  nrefets ,  a  rappelé  et  coordonne  les  règles  concer- 
nant lés  fonclions'iles  économes  des  "o^PSimé  el"f; 
minaiion,  leur  cai'lionncmeul,  leur  responsabil.lc  cl  la 
rnmntabilité  qu'ils  sont  tenus  d'observer. 

"  O.nforme.Tent  a  cette  inslrnction.les  fonclionsgéné- 

rales  des  écononvs consistent:  l»à  percevoir,  emmagasi- 
ner elconserv  er  les  denrées  el  autres  objets  '"ob  hvTs  ap- 
narlenanl  aux  établissements  et  qui  proMenncnt  son  di  s 
Fermages  tt  autres  redevances,  soit  des  .icl.als  faits  pour 
euTcompte;  2»  a  faire  les  a  bats  de  denrées  et  autres  ob- 
eu  mobil  èJs  non  compris  dans  le*  grosses  fournitures  . 
^q,  îZenl  être  mises  en  adjudicalion  PU'l'.q""  .^j^'"- 
butr  les  objets  de  consomniaUon  suivant  le  nglemeni 
du  service  iuiérieur;  S»  enfin,  l'économe  don  passer 
écrimre  et  endre  compte  de  ses  opérations  conforrae- 
nént  aux  règles  de  compiabililé  présentes  aux  çompUs 
b  es  en  général  el  spécifiées  dans  la  présente  ..is.n.c- 
lion  vinsi.  du  20  novl  183G  analysée,  etcrd.  du  ï9  nov. 

"'4'.'Le'"cimpte  des  économes  doit  être  remis  par  le 
romnlable  a  la  commission  administrative,  qui,  aiix 
termes  e  Par  .  1-  de  l'ord.  du  29  nov.  1851  esl  chargée 
deTap?c.  Cette  remise  doit  être  laite  aux  mêmes 
époques  qtië  eel  c  des  comptes  des  receveurs,  c'esl-5- 
d?re  avanl  le  mois  de  juillet.  Un  cas  de  relard,  les  éco- 
nomes pourraient  être  poursuivis  comme  les  receveurs 

'^'^fQuanr'aT'u^^uvntdu  compte,  les  commissions 
admii^slratives  iiioeéderont  a  cet  examen  comme  eUe, 
le  font  iiour  les  comptes  du  receveur,  tlles  uenuirç 
ror'iiïJs  divers  articles,  et  eiifin  sur  Icnsemlde 
îlù  ira  ail  de  la  même  manière  et  dans  U  même  forme 
ue'r  toutes  les  autres  affaires  de  I  hospve.  La  de  - 
Sera  io.i  étant  prise,  elle  sera  adressée  au  préfet  ^o.r 
il,,,  annrn.iïér  s'il  V  a  1  eu,  conformément  a  la  ie„io 
*rdimElenèxécui.ondeîart..^ 

**fi'/l>our  to'ites  les  obligilinns  que  les  éconotnes  en- 
courent nar  efaiiile  leifr  qualité  de  comptables  ..c^ 
peuï  s"  re  rer  enuèremcnl^ux  dispos.l.o.is  qu.  rég.s- 
seiit  la  comptabilité  des  receveurs  ..inst.  20  nov  •  IS-'Gj 

Sij^';^^AirS;^rs:si^^èvSîi;a-  \ 

"'s'.' L^'co-mcs'sonl  nommés  par  les  prêfCs  sur  U         , 

5'2sr^ykoi{fs^ïï';èi:;^b.swy^pr*Çi  ' 

mabicur  n-oca.  on  n'est  définiiive  qu'après  avoir  étt 

^  =;ènn^!u^t^tï^^'^»^^5S  ■ 

cnii  nue  les  obiets  co.isommes  proviennent  des  recolles        ■ 
fie  rTifblissonem,  soit  qii'ds  aiei.l  été  acbelcs  au  de-        ' 
hor      'il'     .  ionnemcnt,  Conformément  i,    ordo.m  du  «        _ 
liiin  ii-,0  devra  être  réal.sC  en  .muieiibles  ou  en  rcntvs 
i'r  I  bial'.e'n  observant  d  en  élever  la  q"?''« ''^''^^'J"! 
i„r.,i,i',ls  seront  fournis  en  imme.iuU-s— Il  «  y  »  ixc^  p 

"î.'E  i..gi,.. .«-»  ï-ar,,ï=r£ 
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res  ne  peuvent  pas  remplir  les  fondions  d'économe 
(l'tid.i.— En  général ,  un  seul  économe  doit  sulfire  lors 
ménic  que  les  liospices  seraient  divisés  en  plusieurs  cta- 
biis'^cmenls  (ibid.f, 

^  lloLesconlrôleurset  a^enls  comptables  sont,  comme 
.es  économes,  à  la  nomination  des  préfets  sur  la  présen- 
tation de  trois  candidats  par  la  commission  administra- 
tive. Les  règles  r<daiives  à  la  révocation  des  économes 
leur  sont  applicables  f.ord.  31  oct.  tgil). 

t-2»  Dans  la  plupart  des  hospices,  le  service  intérieur 
est  confié  à  des  sœjrs  de  charité,  à  certaines  conditions 
stipulées  avec  les  coni;régations  et  les  administrations 
des  hospices.  Ces  sœur»  sont  placées,  quant  aux  rap- 
ports temporels,  sous  l'autorité  de  l'administration 
des  liospices,  et  tenues  de  se  conformer  aux  règlements 
de  c -s  établissements. —  Celles  que  leur  âge  ou  leurs 
iiiflrniités  ren<lratent  încapabks  de  continuer  leur  ser- 
vice peuvent  être  conservées,  à  titre  i/e  re//Osnn(cs,  à 
miuns  ((u'elles  aiment  mieux  se  retirer  ;  auquel  cas,  il 
|nul  leur  être  accordé  des  pensions  si  elles  ont  le  temps 
lie  service  exigé,  et  si  les  revenus  des  établissements 'le 
peinietleut  {ord.de  1821, arl.  19). 

IS"  Les  sœurs  sont  chirijees  de  soigner  les  malades 
et  indigents,  de  distribuer,  après  les  avoir  reçus  de 
l'éconoine,  les  vêtements,  les  aliments  et  tous  les  au- 
tres objets néecisaires au  service.—  Elles  donnent  Pin- 
stiuetion  primaire  seulement,  aux  enfants  recueillis  dans 
les  hospices,  et  elles  sprveilljnt  les  atehers  de  travail, 
biles  ne  peuvent  fiêrjf  aucim  des  biens  ,  ni  percevoir 
aucune  parli;  des  revenus  de  ladminislr^lion  hos|Mla- 
liér.-,  nu-me  lorsque  ce  sont  des  revenus  en  nature  cire 
51  j  inv.  ftWO;. 

14"  Les  sueurs  distribuent  les  médicaments  aux  ma- 
lides  lorsqu  il  n'y  a  point  de  pharmacien  attaché  à 
l'iio-pice.— Une  insiruction  du  i!) janvier  ISOi  détermine 
d'une  manière  précise  les  médicaments,  dont  la  prépa- 
ration peut  sans  danger  leur  être  confiée. 

t  J"  Les  pliarmai  les  des  hospices,  quelles  soient  te- 
nues par  un  pharmacien  reçu,  suivant  les  formes,  ou 
qu'elles  soieiit  tenues  par  des  sieurs,  ne  d  vivent  point 
vendre  au  dehors  des  médicameuts  même  ceux  dits 
■mai/ijtraux  icirc.  51  janv.  ISW  . 

iti"  L'ordonnance  du  31  oci.  1821  porto  ,  art.  56,  que 
les  dispositions  des  décrets  relatifs  au  service  des  hos- 
piei-s  et  des  bureaux  de  bienfaisance  non  abrogées  ou 
niudiliécs  par  cette  ordonnance  continueront  a  être  exé- 
cutées. Les  sous-préfets  coniervent  donc  la  surveil- 
lance immédiate  sur  les  établissements  de  charité, 
comme  ayant  remplacé  les  anciennes  administrations 
municipales  de  canion  auxquelles  11  loi  du  7  oct.  )796 
a. au  aiirihuê  cette  fonction.— Favard,  p.  fi78. 

17  •  Uelativenient  aux  pen-ioiis  de  r.  traite  auxquelles 
p  ■Vint  avoir  droit  lesemplojés  des  hospices,  V 
tiifru,  07. 

i5"  Il  existe  une  inspection  générale  des  établisse- 
m -iiis  de  bienfaisance  nommée  par  le  ministre  de  1  in- 
térieur (arrêté  min.  du  Ujuin  1339). 

i!)"Les  inspecteurs  généraux  des  établissements  de 
lii'  nfaisance  sont  chargés  :  de  vérifier  les  comptabilité, 
e-pèces  cl  matières  des  hôpitaux,  hospices,  bureaux  do 
bienfaisance,  monls-de-pieté,  maisons  de  refuge  et  de 
tous  auires  établissements  publics  de  bienfaisance  dans 
toute  1  étendue  du  royaume  ;  de  porter  leurs  investiga- 
tions sur  toutes  les  pan  les  de  l'administration  de  ces 
mêmes  établissements;  d'examiner  toutes  les  parties 
du  service  des  cnlanl<  qui  sont  à  la  charge  des  départe- 
ments ou  des  hospices  ;  d  inspecter  les  asiles  publics 
ou  privés,  consacrés  aux  aliéiiéi,  lorsqu'ils  auront  été 
iiél  gués  à  cet  effet  par  le  ministre  ;  enfin  ils  doivent 
liri'uiiro  des  informations  sur  toutes  les  associations 
chaiiiables  fondées  ou  eniretentiessous  diflérents  titres 
par  .les  particuliers   i;/.;. 

iO"  Les  missions  et  les  tournées  annuelles  des  insp-ic- 
leurs  généraux  sont  réglées  par  le  ministre  d'après  les 
('•soins  du  service.  Ils  ne  doivent  rendre  compte  de 
leur  miision  qu'au  minisire;  ils  peuvent  faire  connaître 
aux  préfets  les  abus  qu'ils  ont  découverts,  et,  dans  des 
cas  graves  Cl  urgents,  les  signaler  par  écrit  a  ces  ma- 

izi.lrats.     I.'in«;nfetinti    ilr.c    i-i  <!.lic^>.i<..,.,t.?  .1..    i.:    „r„: 


..M..  ,..u,v.7  w.  uift.  uis,  1.  s  si^ii.iui  |idr  ecrii  a  ces  ma- 
gi-lrats.  1,'inspecliou  des  et.ddisseiuenls  de  bienfai- 
sance de  chaque  localité  doit  être  l'objet  d'un  rapport 
sp-  eial  au  ministre  i,id.., 

■i'"  Il  est  imporlanl  d'observer  que  la  création  des 
inspecteurs  généraux  deshoipices  ne  modifie  en  rien  a 
disposition  de  l'art.  26  de  l'oru.  du  31  oct.  1821,  qui  ap- 
p-liç  les  inspecteurs  des  finances,  sur  la  demande  du 
iiiuiislrc  de  l'intérieur  ou  celle  des  préfets,  a  vérifier  la 
caisse  des  établissements  de  bienfaisance  linat.  min.  '^u 
J'iiM  I828J. 

i7.-))èc.  du  31  juin.  1800,  art.)". 

ïO.—  Mais  elles  ne  peuvent  établir  des  chapelles  ou 
Iles  oratoires  particuliers  dans  l'intérieur  de  ces  établis- 
M-unnts,  qu'après  en  avo.r  obtenu  l'autorisalion  du 
gouvcrnemenl,  sur  l'avi,  du  préfet  et  celui  de  l'évêque 
diocésain  {i..  du  18  gorm.  an  fo  . 

•.i'.—  l"  Les  commissions  administratives  doivent  se 
r-.inir,  a  des  époques  lixes,  en  sénnce  icirc.  31  janvier 
.8.»  .  —  L  les  ne  doive.it  délibérer  qu'a  la  majorité  de 
lei.rs  membres.  —  Llies  élisent  tous  les  six  mois,  dans 
lour  sein,  un  vice-présidenl  qui,  en  cas  d'absence,  sup- 
pl.'e  I,,  maire,  président  né    insl.  8  fev.   1 8-25). —  Elles 

'1' Sscnt  dans  leur  sein  ni  membre  qui,  sous  le  titre 

u  oi-doiinaleur,  est  charge  de  signer  tous  les  mandats 
poiirl'ai'.quitlement  des  dépenses  régulièrement  autori- 
se.'». —  Ces  deux  emplois  p-uvcnl  être   indUininieiil 
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exercés  par  les  mêmes  personnes  icirc.  SI  janv.  1 810).— 
Le  secrétaire  de  la  commission  a  la  garde  du  registre 
desdélibèraiions  et  des  archives  déc.  min.  5nov.i828- 
ord.SI   mai-26juin  187)8,  art.  500\— D.P.5S.  5.  156.       ' 

2"  Le  service  intérieur  de  chariue  hospice  doit  être 
régi  par  un  règlement  parliculier  proposé  par  la  com- 
mission administrative  ord.  roy.  31  oct.  1821  .—  Ce  rè- 
glement détermine  :  1°  le  nombre  cl  l'ordre  des  séances 
(le  lu  conunission  administrative;  2'  la  nature  des  ma- 
ladies et  infirmités  traitées  dans  chaque  hospice,  et  le 
nombre  de  lits  assignés  il  chaque  espèce  d'indigents; 
S')  le  mode  d  admission  et  de  renvoi  des  indigents  cl  des 
malades  ;  4'>  la  tenue  des  livres  et  registres  ;  5"  le  nom- 
bre et  les  attributions  des  employés  et  gens  de  service- 
6'>  le  service  de  santé  ,  le  service  hospita.ier,  le  service 
religieux,  le  travail,  le  régime  alimentaire;  7'>  l'ordre  do 
discipline  et  la  pulice  intérieure  (cire.  31  janv.  I84u  . 

3"  Les  réglemcnis  destinés  aux  hospices  ou  hôpitaux 
dont  les  revenus  ordinaires  s'élèvent  a  100,000  fr.  doi- 
vent être  approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Les 
autres  sout  approuvés  par  les    préfets  (cire.  31  janv. 

i"  Les  commissions  administratives  doivent  établir 
dans  les  établissements  confies  a  leurs  suuis,  des  ate- 
liers de  travail  appropriés  a  l'âge  et  aux  infirmités  do 
ceux  qui  y  sont  entretenus  (L.  16  mess,  an  7,  et  cire 
51  janv.  I840i. 

."i  '  Les  deux  tiers  du  produit  du  travail  seront  versés 
dans  la  caisse  des  hospices;  le  tiers  restant  doit  être 
remis  en  entier  aux  indigents.  —  Le  tiers  revenant  aux 
enlants  travailleurs  doit  être  versé  ,  pour  leur  compte 
a  la  caisse  d'épargne.—  Tout  ce  qui  concerne  le  travail 
est  de  la  compétence  de  1  économe,  qui  doit  fournir  les 
matières  premières  et  recevoir  les  produits  fabriques  — 
Lorsque  les  objets  fabriqués  sont  vendus,  le  produit  in- 
tégral en  est  versé  à  la  caisse  du  receveur,  qui  en  lail 
ensuite  la  distribution  sus  mentionnée  liU.,  tii.i. 

6'^  Admissions  dans  les  liospices  et  hôpitaux  ;  de  ta 
sortie  et  du  décU.—  Pour  être  admis  dans  un  hospice 
Il  faut  avoir  acquis  le  domicile  de  secours.  Toulelois' 
les  malades  elles  infirmes  sont  placés  a  cet  égard  dans 
une  catégorie  particulière  (cire.  )2janv.  :82a,.— V.  v 
Domicile  de  secours. 

7"  Tout  malade,  ou  vieillard  de  soixante-dix  ans,  do- 
micilié de  dioit  ou  non,  qui  sera  sans  ressources,  doit 
être  secouru  dans  Ihospice  le  plus  voisin  (L.  2.4  vend 
au  2,  ut.  51. 

8'  L'aJmission  des  iniligents  malades  dans  l'hôpital 
est  prononcée  par  un  des  membres  de  la  commission 
administrative,  sur  l'avis  du  médecin  de  l'établissement 
ente  admission,  hors  les  cas  d'urgence,  ne  peut  être 
accordée  que  sur  un  certilieat  de  l'autorité  compéten'e 
attestant  l'indigence  du  malade  ,L.  16  mess,  an  7;  cire' 
51  janv.  18*0).  ' 

9"  L'admission  des  vieillards  septuagénaires  et  des 
indigents  incurables  ne  peut  être  prononcée  que  par  dè- 
hberatiou  de  la  commission  administrative  (la.,  id.j. 

10'  Les  communes  qui  ue  possèdent  pas  d'hospices 
doivent  laire  traiter  leurs  malades  sans  ressources  dans 
les  hospices  des  communes  qui  les  avoisinenl,  sans  ce- 
pendant que  les  départements  ou  les  communes  soient 
oûliges  de  payer  une  indemnité  ^al■g.  de  la  loi  du  24 
vend,  an  II,  an.  18;  cire.  min.  du  20  déc.  1835). 

i  1»  Relativement  aux  malades  ,  si  le  nombre  des  lits 
est  inférieur  à  celui  des  individus  qui  se  présentent,  on 
ne  peut  qu'abandonner  aux  soins  pieux  et  éclairés  des 
commissions  adininistralivci,  ce  qu'aucune  règle  géné- 
rale ne  saurait  diriger,  ce  qui  ne  peut  dépendre  que  des 
CTCunstances  particulières  ou  se  trouvent  placés  les  in- 
digents a  secourir  i,circ.  m.n.  du  12  janv.  1829  . 

12"  Les  commissions  administratives  peuvent  admet- 
Ire  dans  les  hospices,  ■■n  se  conformant  aux  règles  tra- 
cées par  la  circulaire  du  26  jui.let  183i,  des  individus 
moyennant  abandon  de  biens  ou  de  capitaux  icirc  Si' 
janv.  !8i01.— V.  in/'Ki,  76. 

13»  Les  bureaux  de  bienf.iisancc  ne  pjuvent  être  au- 
torisés à  consacrer  une  partie  de  leur  dotation  à  entre- 
tenir des  indigents  dans  les  hosjiices  (av.  Cons.  d'iitat 
14  août  1833). 

141  L'entrée  des  hospices  ne  peut  être  refusée  aux 
indigents  non  vaccinés  icirc.  4  sept.  1821). 

13»  Les  magistrats  chargés  de  la  police  des  prisons 
peuvent,  en  certains  ca, ,  faire  transférer  un  détenu 
dans  un  hospice.  Alors  il  est  pourvu,  dans  les  hospices, 
a  la  garde  des  deienus,  à  la  diligence  de  ceux  qui  ont 
aiitor:sé  la  translation  ^L.  du  25  sept.  1797). 

Jlais  les  condiimnés  malades  ne  doivent  jamais  être 
placés  dans  un  hospice,  lorsqu'il  existe  dans  la  prison 
môme  une  inlirmorie  ou  ils  peuvent  recevoir  les  soins 
cl  les  secours  dont  ils  ont  besoin  (cire.  ISjuin  1822.. 

IC'i  II  doit  être  établi,  autant  que  faire  se  pourra,  dans 
les  hospices,  une  chambre  de  sûreté  destinée  a  recevoir 
les  malades  civils  ou  militaires  en  état  d'arrestation 
iCirc.  17  juin  1810;. 

17"  Les  malades  convalescents  sortiront  de  l'hôpital 
dès  que  le  médecin  aura  déclaré  que  cette  sortie  peut 
avoir  lieu  sans  danger  pour  eux  (cire.  51  janv.  1840). 

18"  Les  malades  reconnus  incur.ibles  devront  cesser 
de  rester  dans  l'hôpital.  Si  l'etablis.semenl  contient  des 
salles  destinées  a  recevoir  des  incurables,  ou  s'il  existe 
dans  la  commune  un  hospice,  les  indigents  renvoyés  de 
l'hôpital  pourront  y  être  admis  s'il  se  trouve  des  lits 
vacants  lid.) 
19»  Les  vieillards  cl  les  incurables  indigonls  seront 
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K;?^^^fvS'S^^ndl;t^^^"'''»^<;n-ou  d-m- 

refou^aulr",1std^lirat'^,:,^tnri^  ='•■'•  "'■''-- 
ner  avis,  dans  les  v  n,"t-mn,V»  k  "?  ''""  •'""- 

l-étal  civ'il  C.  cil!  art"'  o' V  Ita'l  c  vTh  '  'it  Lf '"  "« 
auxdroitsdesuccpsiondesbispL  s;v  W^^/'n^Vg'Sr' 
hô^plL^-S  ^^^t  ,",^  "''■"  --  '-'"  -d'an^l^ 

«^C^i;!tlt^.^l4^;;'^''li?'^„f,--'«03>  l'art. 

dation  soil  parla'volonte  spéci  le  de  'don  'leur"''  ^'I 
fnmr'l"'a''  ""  Y''^"  '^0"*'»"'  "  reconnu    e"i  's  éta'blc 

4>iiicundieni  des  aillent' ^npvroni    t:'ii^ir,-««4       .     r,*' 
§  2.  -  Des  biens,  revenus  et  charge,  des  hospices. 


ou  qui  auraient  été  vendus  par  l'Etat  commrbïjnsna' 
lionau.x;  2oque  la  cession  ne  s'étend  pas  auxbiéns  vàciTiu 
ou  tombes  en  déshérence,  mais  non  celés ,  ni  aux  biens 
déco  iverts  par  le  domaine  avant  la  révolu  ion  n^eneé 
néra  aux  biens  antérieurement  et  légalememaf  éowf Â 
tZTjr"''  P"'"i'=5.ni  =>u^  bifns^es  anden„es 

?i;aTgSTueirn^qr^?:/™V'''%3^"''"""^'"-"'^"^"" 

„un,?"  ("■""^'Pequ.e  les  décrets  et  ordonnances  oui  ont 
autorise  les  révélations  ne  con'èrent  pas  aux  hosoices 
l'erre  h''„m"'''i'''  P^»P^i'-''^  ™»is  une  sirnp^e  ac  fon  ù 
\lltK,  t  W'^  reconnaissance  des  biens  et  rentes  ?é- 

du'lSmalne™  U 'suifùn^T  "T'^^^'"",  saufpj^  droits 
uu   uomaine,  u  suit  que  les  hospices  sont  s.ins  rfmii 

Sel"  faul"n:ur'l''.  "'-^--""^  'pii  leurassignenf^Sn 
ne  ai  lalal  pour  I  exercice  de  cette  action.— /,i.    n  "SS 
4"  Du  principe  que  la  loi  du  4  vent,  an  9  en  .i1nn 
donnant  aux  hospices  toutes  rentes  apprJënantâ  l'E  at. 
dont  la  reconnaissance  et  le  paiement  se  seraient  trou- 

;atnP',r™'"'r'  '■"'i'  ''»'"='""  nationaux  quau- 
raien  éle  usurpés  par  des  particuliers,  n'a  pu  y  coiu- 
prendre  les  rentes  dues  pai'  les  hospices  eux-mé^es  ou 

a  t^ûL^r?^'  P"  'ï""'  P"'''!™  <="  ^""i'  '"ire  profiler 
la  fraude  à  ceux  qui  en  seraient  les  auteurs,  il  suit 
que  les  rentes  dues  par  des  hospices  à  des  corporations 
supprimées  ne  sont  point,  quoique  ignorées  di.  domaine 
éteintes  au  profil  desdits  hosoices.--/(/    p  .ig,  "*' 

.4"  Du  principe  que  l'extinclion  des  créances'des  lios 
Kiflii'  ''."l?""  ""  bienfaisance  par  voie  de  confus^Ott 
n'a  été  établie  que  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  il  Vu  n°B 
ces  établissements  sont  aptes  à  poursuivre  par  les  voi  s 
ordinaires  le  recouvrement  des  renies  dues  par  èl 
érnigrés  rayés,  éliminés  ou  amaist.és.--y,/ "Tow 

0  •  Du  principe  que  l'aliénation  du  bien  daulnii  n'esf 
maintenue  parles  lois  d'exceptiou  qu'a  l'é^,rd  des  saifei 
ventes  de  biens  nationaux ,  i!  sut  que  es  envois  m 
possession  de  biens  celés  au  domaine  e"  révélés  lu  ni-o 

^„  „  .  Il  .  "  du  domaine,  et  ne  font  point  obstacle  à 
eorlrnnfn  ""'  "''^B"'"!»*  d"  commSnes  OU  autre? 
pJSé  des  obicT-'e"''"'"'?"',''"^'^'"  '«  "ibunaux  la  pro- 
Sèfinilives.-fJ.:  ]rjof  ""'  '""'""  """""  •  ■"^'"« 
70  Du  principe  que  le  gouvernement  n'a  transféré 
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.HT  hoSDices  que  des  rentes  qui  ne  sont  pas  abolies 
naîlatoPu  suflque  les  transactions  entre  (esho'P'^s 
?t  des  parlioJie^  sur  les  rentes  mMées  de  féodalité  ne 

•'Tre^nîterd^u^nenTe^^ue^'-E^tyran^^^^^^^^^ 

?ëltg  oufsÛpulée  dan^  lafte  «^'«"^'"""./'IÎr  al  a?ec 
constaté  due  la  rente  ail  éle  transférée  par  1  Etal  avec 
facbarceT  ce  service;  en  admettant  mCme  que  ce 
tîansîirt  aU  été  fait  avec  celle  condition    les  débiteurs 
ï.î»rpnle  devraient  se  pourvoir  devanirautonté  com- 
JlimrpoufobtenTr  rac'complissemenl  dH 
•21  miVl83i  Rea.  Porte  .  D.P.  32.  t.  oôO. 
"""oais  le ""ïe  cession  faite  par  l'Etal  à  un  hos- 
Dice  "uSê  rente  appartenant  à  un  em.iré,  le  débiteur 
Se  peurse  dispenser  de  payer  sous  e  prlteiteque  l'hos- 
Siee  ne  rapporte  pas  le  litre  constitutif  de  la  rente.  La 
Sreuve  aue  le  débiteur  a  volontairement  paye,  et  a 
Efusilurrrepiises  différentes ,  les  arrérages  de  a  retile 
lauivaul  à  la  déclaration  du  débiteur,  donl  parle  la  loi 
d2  38  flor:an  3,  afin  de  suppléera  l'absence  du  titre  de 
créance  -t"  jii».  1829.  Civ.  c.  Hospices  de  Montpel- 
!ier.D.P.  29.  1.284.  ^         .^^    ^^  préjudice  duquel  un 
fonl;  qui  lui  a  Hé  abandonné  par  pElat,  le_q«el  en  Mail 
devenu  propriétaire  en  vertu  de  la  loi  du  =noV. 'J,9f' ^ 
éfé  vendu  par  1  ancien  propriétaire  de  ce  fonds  qui  en 
é  ail  resté  à  tort  détenteur,  et  qui  en  a  touclie  le  prix, 
a  deuTactions,  l'une  réelle  en  revendication  contre 
racauéreur,  l'autre  personnelle  en  restitution  du  prix 
comre  le  V  èndeur  ;  et  la  circonstance  mie  r.iclion  réelle 
«rail  orescrite  ne  saurait  faire  obstacle  a  l'exercice  de 
a"s"èoCe"ction  ;C.  '572    '57^   .599-4  a  vr.  <8o8. 
riv  c  Fabrique  de  Uomanécbe.  D.P.  o8.  1.195. 
*'^7  _  ï"  Ces  décisions  avaient  pour  but  de  concilier 
autant  que  possible  les  intérêts  des  hospices  qui  |met- 
?à  ent  de  la  Vésistance  à  se  dépouiller  des  biens  dout  ils 
étaient  en  possession,  avec  les  intérêts  des  émigrés  ré- 

"^^Te"  ainsi  qu'il  a  encore  été  décidé  dans  une  pensée  de 
transaction  q^u'aux  termes  du  §  3  de  1  "t.  8  de  la  loi  du 
5  ocl.  1814,  et  del'arl.ô  del'ordonn.  du  11  ju m  t8l6,  si 
les  biens  concédés  a  un  élaWissemcnt  de  chanté  en 
remnbiemVnt  de  ses  biens  vendus,  excèdent  la  va  eur 
deXcienne  dotation ,  cet  eicédant  do  t  être  restitue 
awémn-rés.  dont  tout  ou  partie  de  ces  biens  sera  pro- 
venu dans  quelque  forme  que  la  concession  ait  elé  faite 
Te"  e  fut  la  dernière  révolution  subie  par  les  biens  des 
hosniccs.-2l  ocl.  1818.  Ord.  C.  d'Etat,H2  ma.  1820;  13 
a?r.  isii  ;  15-22  nov.  t834.-Lerat  de  Magmtot,  v» 

°2^''Et"és  dispositions  de  la  loi  du  5  déc.  1814,  et  celles 
de  l'ordonnance  du  11  juin  1816,  en  ordonnant  aux  hos- 
pices de  remettre  Vexcédanl  des  biens  qu'ils  ont  reçus, 
bour  remplacer  ceux  vendus  à  leur  préjudice,  n'enten- 
5enl  poTnl  parler  de  la  remise  du  revenu  de  ces  biens, 
mais  de  U  remise  des  biens  en  nature.-8  juiil.  1829. 
OrJ.  Baudenet.  D.P.  29.  3.  10.  Ji  „„„ 

59—1»  La  loi  du  27  avr.  18-23  ayant  accordé  une 
indemnité  aux  anciens  propriétaires,  pour  les  biens 
dont  l'Etal  a  disposé,  il  suit  que  les  anciens  proprié- 
taires, après  avoir  demandé  et  reçu  l'mdcmnile  repré- 
senlalive  des  biens  affectés  aux  hospices  ne  peuvent  en 
demanderlarestitution.— Cormenin,  5'edition,t.  i,  p. 

"  io  Du  principe  que  tous  les  droits  acquis  avant  la 
Charte  sont  maintenus  a  l'égard  des  tiers,  il  suit  1»  que 
les  affectations  délinilives  et  sans  réserves  faites  aux 
hospices  de  biens  d'émigrés  sont  irrévocables,  sauf  1  ex- 
cédant sur  la  valeur  des  biens  aliénés  enlevés  origi- 
nairement aux  hospices  qui  doit  être  remis  aux  anciens 
orooriéuires;  2°  que  les  hospices  doivent  commuer  à 
louir  des  biens  qui  même  ne  leur  ont  été  afieclés  que 
provisoirement  jusqu'à  ce  que,  par  l'ettel  de  mesures 
législatives,  ils  aient  reçu  un  accroissement  de  dotation 
caal  i  la  valeur  desdits  biens— M,  p.  287. 

40  —  Du  principe  que  les  hospices  sonl  propriétaires 
incommut»bles  comme  les  particuliers,  soit  en  vertu  des 
lois  d'affectation  dcDnitive ,  soit  en  vertu  des  autres 
movens  de  droit  civil,  il  suit  que  le  gouvernement  n  a 
nu  "disposer  à  leur  préjudice  et  en  faveur,  soit  de  parti- 
culiers soit  de  communes ,  soit  d'autres  hospices  ou 
établissements  publics,  des  biens  ou  rentes  dont  ils 
avaient  élé  envoyés  définitivement  en  possession.— id., 

46  —  V.  aussi  Bureau  de  bienfaisance. 

49  —C'est par  suite  de  cette  disposition  que  les  Aoi- 
f«ee»  sont  rangés  parmi  ceux  qui  succèdent  irréguliére  - 
ment.— V.  Succession  irréguliére. 

87  _(o  Cet  arrêt  Eauton  a  élé  cassé  par  un  arrêt  de 
la  Cour  suprême  du  29  juin  1850,  qui  a  décidé  :  <>  Que 
les  anciens  statuts  cl  règlements  de  1  hospice  des  Quinie- 
Vingts,  et  notamment  lart.  34  du  règlement  du  6  sept. 
(S22.  portant  que  les  biens  des  personnes  admises  dans 
cet  hospice  lui  sonl  dévolus  à  l'exclusion  des  héritiers 
oalurcls,  ont  élé  abrogés  par  la  loi  du  50  vent,  an  M 
fart.  7  ;  en  conséquence,  la  propriété  des  biens  meu- 
bles el  immeubles  composant  la  succession  d'unindi- 
tMu  décédé  dans  l'hospice  des  Quinie -Vingts,  posté- 
rieurement a  la  promulgation  du  C.  civil,  laissant  des 
parents  collatéraux  pour  héritiers  légitimes,  doit  être 
attribuée  a  ces  derniers  et  non  pas  à  l'administration  de 
rhospice.  —  Ici  ne  s'applique  pas  l'avis  du  C.  d'Etat  qui 
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a  maintenu  le  droit  accordé  à  certains  hospices  sur  les 

effets  des  décédés  dans  les  hospices  de  Pans,  u  L.  en ., 

723,72»,  751,  738,  7CT,  768}.— 29  juin  1836.  Civ.  C.  Fau- 

ton.  D.P.  36.1.  292.  ,         ,,      ., 

La  Cour  d'Orléans,  sur  le  renvoi  prononcé  par  I  arrei 

qui  précède,  a  rendu,  le  3  fév.  «837,  un  arrêt  conforme. 

Pourvoi.  —  Rejet  par  l'arrêt  qui  suit  : 

Depuis  le  C.  civil,  la  succession  des  personnes  dê- 

cédées  dans  1  hospice  des  Quinze -Vingts  appartient  à 

leurs  hériliers  légitimes.- 17  avr.  1858.  Req.  Hospice 

des  Ouinie -Vingts.  D.P.  38. 1.  253. 

2»  Les  effets  mobiliers  laissés  dans  un  hospice  par 
un  militaire  qui  y  meurt  n'appartiennent  pas  a  cet  éta- 
blissement. L'économe  en  adresse  l'étal  à  la  famine 
du  militaire  décédé,  el  en  fait  la  remise  aux  lienliers. 
Les  effets  qui  ne  sonl  pas  réclamés  sont  vendus  à  la  di- 
Ugence  du  sous-intendant  mihtaire,  el  le  prix  en  est 
versé  à  la  caisse  des  consignations  ;avis  du  C.  d  ttal  ou 
13  nov.  1809 .  „       „         . 

58.— Relativement  aux  quêtes  et  troncs,  V.  v»  Bureau 
de  bienfaisance.  ,  .     ,,        ur~i<, 

62.— Les  hospices  peuvent  quelquefois  être  obnges 
de  recevoir  les  enfants  trouvés  d'une  conamune. 

Larrété  préfectoral  ordonnant  l'admission  des  en- 
fants trouvés  d'une  commune  dans  un  hospice  déclare 
dépositaire  par  un  ancien  arrête  du  prélel  ^de  1811 
contre  lequel  aucune  réclamation  n'a  ele  élevée,  n  est 
pas  susceptible  d'être  déféré  au  conseil  d'Etat  par  voie 
contenlieuse  (décr.  19  janv.  48I1).-21  judl.  1839.  Ord. 
C   d'Elat.  Hospice  des  Sables-d'Oloone.  D.P.  40.  o.  40. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  de  statuer  sur  les  con- 
clusions de  la  requête  relative  aux  moyens  de  pourvoir 
aux  dépenses  nécessitées  par  les  admissions  nouvelles, 
lorsque  ce  point  n'a  pas  été  décidé  par  l'arrêté  du  préfet. 
—Même  ordonn.  ^    u,-       r    j 

67  — l"  Le  décret  du  7  février  1809  a  établi  un  fonds 
de  pensions  de  retraite  pour  les  employés  des  hospices 
de  Paris,  au  moyen  dune  retenue  exercée  sur  leurs 
traitements.  Dans  les  hospices  de  province,  il  n'y  a 
point  de  retenue,  et  la  concession  de  pensions  est  pure- 
ment facultative  de  la  part  des  administrations  ;  et  lors- 
qu'elles croiront  devoir  accorder  des  pensions  a  leurs 
emplojés,  la  liquidation  en  sera  faite  d  après  les  art.  12 
et  suiv.  du  décret  du  7  mai  1809  lord.  6  sept.  1820;. 

20  Conformément  au  décret  du  7  février  1809,  les  ré- 
clamants doivent  compter  trente  ans  de  service  cflectif, 
dont  dix  au  moins  dans  l'administralion  qui  se  charge 
de  payer  la  pension,  il  y  a  exception  a  la  nécessite  des 
trente  ans  en  faveur  de  ceux  donl  l'emploi  est  supprime, 
ou  que  des  accidents  d'âge  ou  d'iuRrmile  rendent  inca- 
pables de  continuer  les  fonctions  de  leurs  places  après 
dix  ans  de  service  au  moins,  dout  cinq  ans  dans  1  admi- 
nistration. ,  J       J    ..  A.       JA 

3"  Le  montant  de  la  pension  a  accorder  doit  être  dé- 
terminé par  la  moyenne  du  Iraitement  fixe  donl  le  re- 
clamant a  joui  pendant  les  trois  dernières  années  de 
services.  Les  indemnités  de  logement,  nourriture  et  au- 
tres objets  (les  gratiflcalions  exceptées,  sonl  considères 
comme  faisant  partie  du  traitement  fixe.  Celle  base  éta- 
blie, la  pension  doit  être,  savoir  :  1°  pour  trente  ans  de 
service,  de  la  moitié  de  celte  moyenne  ;  au  dessus  de 
trente  ans,  chaque  année  de  service  accroît  d  un  ving- 
tième cette  moitié  jusqu'au  maximum  des  deux  tiers; 
20  pour  dix  ans  de  service  et  au-dessus,  du  sixième  de 
la  même  somme  ;  pour  chaque  année  en  sus  du  soixan- 
tième, jusqu'au  maximum  de  la  moitié  (insU  8  fev. 

4^  La  pension  est  accordée  par  le  roi,  après  avis  du 
conseil  municipal,  du  préfet  el  du  ministre  ,irf.,. 

En  ce  qui  louche  les  sœurs  de  chante ,  V  .  supra  , 
15  12". 

50  Les  veuves  et  les  orphelins  peuvent  aussi  obtenir 
des  pensions  et  des  secours  lorsque  leurs  maris  ou  pères 
sonl  décèdes  en  activité  el  ayant  plus  de  trente  ans 
de  seriice,  ou  lorsqu'ils  jouissaient  d'une  pension  do 
retraite   inst.  8  fév.  1822). 

g  5.— De  la  gestion  et  de  la  respontabilité  des 
administrateurs. 


68.— I»  Le  revenu  d'une  administration  hospitalière 
est  réputé  atteindre  100,000  Ir.,  lorsque  les  recettes  or- 
dinaires légalement  constatées  par  les  comptes  se  sonl 
élevées  a  cette  somme  pendant  les  trois  dernières  an- 
nées. Il  n'est  réputé  être  descendu  au-dessous  de 
100,000  fr.  que  lorsque,  pendant  les  trois  dernières  an- 
nées, les  recettes  ordinaires  sont  restées  inférieures  à 
cette  somme.— Ord.  31  mai-«  juin  1838,  art.  50t.  D.P.  38. 
S.  156.  Wateville. 

2»  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  a  donner 
son  avis  sur  les  budgets  el  les  comptes  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  même  lorsque  la  commune  ne 
leur  fournil  aucune  subvention  loi  18juill.  1837,  art.  21, 
8  6;  ord.  31  mai  I8J8,  art.  505  . 

30  Le  budget  des  recelés  et  des  dépenses  à  effectuer 
pour  chaque  exercice  est  dehbéré  par  les  commissions 
administratives  dans  leur  session  annuelle  du  mois 
d'avril ,  afin  que  les  budgets  des  établissements  aux- 
q'iels  les  communes  fournissent  des  subventions  sur 
leurs  octrois  ou  sur  toute  autre  branche  de  leurs  re- 
venus puissent  être  soumis  aux  conseils  municipaux 
donl  la  session  a  lieu  du  1"  au  13  mas  el  que  les  con- 
seils puissent  délibérer  sur  les  subventions  a  accorder 
par  les  communes.— Ord.  H  mai-U  juia  1858,  art.  502. 
D.P.  38.  3.1 56. 
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4°  Les  dépenses  des  établissements  de  bienfaisance 
ne  peuvent  être  acquittées  que  sur  les  crédits  réguliè- 
rement ouverts  à  chacune  d'elles,  el  ces  crédits  ne  peu- 
vent être  emploies  a  d'autres  dépenses  ord.  51  cet. 
1821,  23  avril  1823  et  51  mai  1858,  art.  SOS  . 

S"  Il  n'est  besoin  d'aucune  autorisation  lorsque  la  dé- 
pense des  constructions  et  réparations  n'excède  pas  deux 
mille  francs. 

Mais  il  faut,  dans  tous  les  cas,  que  les  fonds  et  dé- 
penses aient  été  alloués  au  budget  (inst.  8  fev.  I8J3  ; 
ord.  51  mai  1838,  art.  SO.t. 

6"  Lorsque  la  dépense  excède  vingt  mille  francs,  les 
plans  et  devis  doivent  être  soumis  au  ministre  de  ilnté- 
lérieuret  approuvés  par  lui    ord.  31  ocl.  1*21,  art.  141. 

70  Pour  que  la  nécessité  d'obtenir  l'autorisation  des 
préfets  en  ce  qui  excédera  2,000  fr.  ne  se  trouve  pas 
éludée  parla  formation  de  devis  partiels  qui,  isolément, 
n'atteindraient  pas  celte  somme,  tandis  que  réunis  ils 
la  dépasseraient,  il  doit  être  bien  entendu  que  la  tota- 
lité des  travaux  pour  une  même  réparation  iic  doit  pas 
excéder  2,000  fr.  .\u  delà  de  cette  somme,  rautorisalioB 
du  préfet  dcvienl  nécessaire  pour  régulariser  la  dé- 
pense  inst.  8  fév.  1825  . 

8'  La  demande  d  autorisation  doit  être  accompagnée 
des  plans  et  devis  et  du  projet  de  cahier  des  charges 
cire.  lOfév.  18J0  .  ,.     . 

9"  Toutes  les  réparations ,  même  ordinaires  et  de 
simple  entretien,  dont  la  dépense  excède  1,000  fr., 
doivent  être  mises  en  adjudication  publique  décret  da 
10  brum.  an  14;  ord.  roy.  Unov.  1837.  D.P.  58.5.29. 
—  V.  Travaux  publics. 

lO"  Les  cahiers  des  charges  déterminent  la  nature  et 
l'importance  des  garanties  que  les  entrepreneurs  ont  à 
produire,  soil  pour  être  admis  à  i'adjudii;ati.>n.  soit  pour 
répondre  de  lexéculion  de  leurs  cnjagemenis.  Ils  rè- 
glent aussi  l'action  que  l'administration  pourra  exercer 
sur  ces  garanties  en  cas  d'inexécution  de  ces  engage- 
ments ibid.  . 

110  La  quotité  des  caulionnements  a  fournir  par  les 
adjudicataires  doit  être  fixée  au  vingtième  du  prix  d'ad- 
judication. Ine  entière  latitude  est,  du  reste  ,  laissée  , 
sur  ce  point,  à  l'aiitorilé  administrative  locale  crÇ- 9 
juin  1838  .  Indépendamment  des  cautionnemenls  dèh- 
niiifs  à  fournir  par  les  adjudicataires,  les  soumission- 
naires peuvent  êlre  astreints  par  le  cahier  des  charges 
au  versement  d'un  dépol  provisoire  qui  leur  est  rendu 
après  l'adjudication,  s  ils  ne  sont  pas  déclares  adjudica- 
taires   ibid.).  t      ■      j     , 

12"  Lorsqu'il  arrive  que,  pendant  l'exécution  des  tra- 
vaux approuvés  par  l'autorité  préfectorale  ou  de  tra- 
vaux qui  n'avaient  pas  besoin  d'être  autorisés,  on  re- 
connaît la  nécessité  de  travaux  additionnels  qui  n  ont 
pu  être  prévus  dans  les  plans  et  devis  primitifs,  el  qm 
élèvent  le  chiffre  lolal  de  la  dépense  a  2.000  ou  à 
20,000  fr.,  on  doit,  à  moins  d'une  extrême  urgence,  sou- 
mettre a  l'approbation  du  ministre  de  hotcneur  ou  du 
préfet  les  plans  el  devis  supplémentaires,  avant  de  passer 
outre  à  l'exécution  des  lra\aux  qui  n'ont  pas  elé  ngu- 

lièremcnt  autorisés  cire.  10  fév.  1840,.  

150  Tous  les  travaux  qui  seraient  exécutés  sans  aTOir 
été  autorisés  dans  la  forme  prescrite,  restent  a  la  charge 
de  ceux  qui  les  ont  entrepris  ou  ordonnés,  ou  des  comp- 
tables qui  en  ont  acquitté  le  montant   ibtd.). 

140  l'n  ce  qui  louche  le  Jugement  des  contestations 
qui  s'élèveraient  entre  les  hospices  elles  entrepreneurs, 
V.  infrii,  S  5,  de  la  Compétence. 

15»  A  Paris,  les  hospices  ne  peuvcnl  faire  sans  auto- 
risation, aucune  dépense  de  conslruclion  ou  réparation 
excédant  10,000  fr.  ord.  du  11  aoul  1819  ).--Uien  eo- 
tendu  que,  dans  la  fixation  des  sommes  ci-dessus,  il 
s'agit  du  chiffre  de  chaque  dépense  totale  ,  et  non  de  ce- 
lui des   devis  partiels  qui,  reunis  ,  pourraient  les  dfe- 

''^'6o  Tout  marché  pour  fournitures  d'aliments  ou  »u- 
tres  objets  nécessaires  aux  hospices  doit  être  adjuge 
dans  une  séance  publique  de  la  commission  on  pré- 
sence de  la  majorité  des  membres,  après  alUches  mises 
un  mois  avant  l'adjudication.  L'adjudicataire  doit  four- 
nir un  cautionnement  détermine  dans  le  cahier  dM 
charges,  et  le  marché  doit  ne  recevoir  son  execuimn 
qu'après  avoir  élé  approuve  parle  P'.'''''' (  L.  16  me^. 
an  7  .-Ces  dispositions  ont  élé  conhrméos  par  ord. 
roy!  d^U  nov.  1857.  D.P.  38.  3.  ».-  V.  le  texte  de 

•'"['oTependant  il  peu.  êlre  traité  de  gré  k  gré  ,  sauf 
l'approbation  du  préfet ,  pour  les  fournitures  donl  la 
valeur  n'excédera  pas  5.000  fr.  (idem  .  , 

IS-  Il  peut  également  être  traile  de  gré  a  pre  il  quel- 
que somme  qSe  s'élèvent  les  fournitures  "»•'»;;«= 
l'approbation  du  ministre  de  l'in  erieur  ;  '"P?,"-,  ,é^  i 
jets  dont  la  fabrication  est  exclusivement  attribuée  a 
des  porteurs  de  brevet  d'invention  ou  d  importation  , 
2«  pour  les  objets  qui  n'auraient  qu'un  P»»****"^"'.  V": 
qu?;  50  pour  lis  ou,  rages  et  objets  d'art  e  de  preç^^  0». 
«»  pour  les  fournitures  qui  ne  seraient  faites  qu  a  litre 
d'e^ai  ;  5"  pour  les  matières  et  denrées  qui  a  raisoo 
de  leur  nature  et  spécialilé  ,  doivent  cire  achetées  sur 
les  l.ïux  de  production  ou  livrées  par  les  producteur» 
eux-m?mes;  6»  pour  les  fournitures  qui  n-jnraienl  P« 
élé  adjugées  faute  d'olfres  acceptables ,  sauf  »  1  adm  - 
n  stration  de  se  renfermer  dans  un  "'"•'"«".''«/:« 
ou  dans  un  m.mmum  de  rabais  «»*  '''V"""' '  *?" 
On ,  dans  le  cas  d'urgence  absolue  et  dûment  consulte 
(«deiM, . 
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1»o  Les  adjudications  publiques  relatives  à  des  foiir- 
nilures  qui  ne  pourraient  sans  inconvénient  être  livrées 
a  la  concurrencL'  illimitée,  pourront  être  soumises  a  des 
restrictions  qui  n'admettront  à  concourir  que  des  per- 
sonnes préalablement  reconnues  capables  par  Tadmi- 
nistralion  (lUem). 

69.— to  INi  emprunter,  ni  échanger,  ni  acquérir  sans 
la  même  aulorisaliou  et  l'avis  du  co:;seil  municipal  et 
celui  du  préfet , L.  '.5  mai  1818i. 

2»  Toute  vente  d'immei*le  appartenant  aux  hospi- 
ces doit  être  faite  par  adjudication  publique  a  la  cha- 
leur des  enchères  ,  a  moins  que  l'ordonn.  du  roi  qui  a 
autorisé  l'aliénation  n'ait  fait,  par  des  circonstances  par- 
ticulières, une  exception  à  ce  principe  (inst.  1823). 

o"  Les  inscriptions  de  rentes  sur  l'Etal ,  possédées  par 
les  établissements  de  bienfaisance,  sont  considérées 
comme  immeubles;  leur  aliénation  est  dés  lors  soumise 
aux  roRlcs  ci-dcssus  mentionnées  tinst.  eén.  du  min.  des 
liD.,17  juin  484»,  S  838). 

■S"  Les  lois  interdisent  formellement  aux  administra- 
teurs des  établissements  publics  de  se  rendre  adjudica- 
M^f'  ^  P'''"*  ""^  nullité,  des  biens  appartenant  à  ces 
eiablissenients  et  confiés  à  leurs  soins  iC.  civ.,  ail.  1596- 
C.  pén.,  175 .  ^  !  . 

72.— |o  Lors  même  qu'un  legs  ou  une  donation  sont 
laits  a  une  tierce-personne  sous  la  condition  d'en  appli- 
quer le  montant  a  un  hospice,  l'administration  de  cet 
«lablissemcnt  doit  intervenir  pour  demander  l'autorisa- 
tion de  les  accepter,  eTelle  doit  surveiller  l'exécution 
ae  la  disposiiion(circ.  19rév.  1819). 

2"  D'après  l'art.  21 ,  n.  4  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
les  conseils  municipaux  doivent  être  consultés  sur  lac- 
ceplation  des  dons  et  legs  qui  sont  faits  aux  établisse- 
ments charitables. 

3"  Les  administrations  des  établissements  de  bienfai- 
sance peuvent,  sur  la  simple  autorisation  des  préfets, 
accepter  et  employer  à  leurs  besoins  comme  recette  or- 
oinairc  les  dons  gratuits  mobiliers  dont  la  valeur  n'ex- 
cède pas  300  fr.  (arr.  pluv.  an  (2,  etordonn.du  roi  2  av. 
1817;. 

40  Les  donations  faites  aux  hospices  par  des  per- 
sonnes qui  désirent  rester  inconnues  ,  ne  peuvent  éiro 
autorisées.  Il  faut  que  le  donateur  consente  a  se  faire 
connaître  et  à  se  laisser  nommer  dans  1  acte  notarié  qui 
devra  être  passé  aceleflet,sautàluiadeinander  que  son 
nom  ne  soit  pas  inscrit  sur  l'ordonnance  royale  à  inter- 
venir, ce  qui  lui  sera  accordé  sans  diftieullé  (  cire.  28 
juillet  18-27  . 

!>'•  Les  commissions  administratives  doivent,  avant 
de  répudier  les  legs  universels  faits  aux  pauvres ,  com- 
mencer par  accepter  la  succession  sous  bénélice  d'in- 
ventaire avis  inédit  du  Cons.  d'ElalSdéc.  1815).— Cor- 
mcnin,  t.  2.  p.  9*. 

6"  Le  délai  de  6  mois  fixé  par  les  lois  pour  le  paie- 
ment des  droits  de  mutation  n'expire  pas  pour  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  six  mois  après  louverture 
des  Icstamenls  où  les  libéralités  sont  exprimées,  mais 
bien  G  mois  après  le  jour  ou  l'ordonnance  royale  qui  en 
autorise  l'acceplaliou  a  été  reçue  a  la  mairie  delà  com- 
mune où  ils  sont  situés  (cire,  to  nov.  t83i). 

7.". —  Mais  les  préfets  doivent  adresser  au  gouverne- 
ment tous  les  renseignements  susceptibles  de  lui  faire 
apprécier  leurs  réclamations  cire.  min.  duijuin  1825). 
70.— Dans  ces  deux  cas,  l'abandon  de  biens  ou  de  ca- 
pitaux ne  doit  pas  être  considéré  comme  une  donation 
qui  exigerait  les  formalités  de  l'autorisation,  maiscomme 
un  contrat  synallagraatique  qui  devra  être  passé  devant 
notaire.— Lcrat  de  Magn.,  p.  55. 

.„''^T'°''''"^';^'>'''^ ''<"■''■  •'""  oct.  1821  donne  main- 
tenant aux  préfets  le  droit  d'approuver  les  délibérations 
aes  commissions  administratives  qui  ont  pour  objet  de 
les  autoriser  à  exploiter  leurs  propriété!,  quel  qu'en 
soit  le  revenu.  ^       i-cu 

2»  Toutefois,  l'instruction  minist.  du  8  fév.  18-i5  re- 
commande ,1e  n'accorder  ces  autorisations  qu'avec 
?,r,  .  '^f  "A"  "■■'";■•"•  •""  "''^"vant  qu'il  est  plus  avan- 
tageux et  plus  conforme  aux  principes  d'une  bonne  ad- 
minis  ration  d'affermer  les  domaines  des  hospices  ;  eu; 
ne  fait  exception  que  pour  les  jardins,  les  champs  et  les 

fâl'isscS?  ''  '''""'  ""'  ^°"'  "  '=■  P'«'">''é  ^e 

boT;ioes%'.%'i';rrDZ'« '''"'"'''"''°"  ""  ">'"  ''' 

leurs  Hfrnnr-'!'-?  ™1,"'"î^",'  1"  contribution  assise  sur 
leurs  propriétés  loncieres  de  toute  nature  en  princinal 
cleentimes  additionnels  fL.  5  frim.  an  7).  Les  portes  e 
fenêtres  des  bâtiments  dos  hospices  ne  sont  pas  sou- 
mises a  b  c„nir||,„(,„„  j^^       '  fe,,ê"res  (<</ ) - 

î  ^iVdo-renZ'if  '«S^»  <'^.'>»  '^»  hàlimVnls'd  s  h'i;: 
piCLs  doivent  cette  contribution  {id.\ 

nuv'n''v»rhi"'iî  '■"'P''!f'*<"iq"t'8  ne  peuvent  avoir  lieu 

2,"et"o'rd.';„'i.."Sî'  Z7mr  ""  '<•'"""■  '  ^"™'  - 
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Oo  La  résihation  ou  la  diminution  du  prix  des  baux 
des  biens  des  pauvres  et  des  hospices  nepeut  être  con- 
sentie par  les  commissions  administratives  qu'avec  TaS- 
torisation  du  gouvernemeni,  demandée  dans  les  formes 

germ  an  ^^^r;"',"/''"?  '■"''')"^^'  "^"^  l'arrêté  du  7 
germ.  an  7  (arr.  1 4  vent,  an  I  p 

DiJes"7e!,î  ii'^PP;"''";''"  '''=*  P''^'''"^  "ux  baux  de»  hos- 
pices peut  être  donnée  non  seulement  sur  la  minute 
mais  encore  sur  une  copie  certiliée  par  le  inei^re  de 

mre'Ï^Hl'""  ""  ''''"'P'^'^  présent  à  ladjudSn  sur 
une  expédition  ou  un  extrait  en  forme  délivré  par  il 
notaire,  ou  même  par  un  acte  de  ratification  séparé 

reçu.     M  lév.  I8ù0.  Lettre  mm.  de  la  justice.  D.P.  36. 

de^bî'e'îffaiW» ''""'  '"'">i''.'stratives  des  établissements 
conïrl r  ncpnH?  '"'"'"'"'  '^"^  ■'''"'"  l™'*  bâtiments 
JauH'tnn,  I  r"  ""  compagnies  mutuelles  ou  a  prime, 
é?all  XPme^fiTKP'V?  ""'"'*'"  '>"  l'inl*^r,eur  dans  les 
àlO  S^r  i''''''''P'''''"'rf''™''«'-"™"ss'elévent 
dont  l^s  r».    '  "'  P"  '!"'  P''*''''^  ''^"^  '•=■"  établissements 

août  R'ifi',  v"'  *«".' A"  "'''"■•*  i"'"-"-  9  avril  1829  et  10 
août  i8o6).— V.  aussi  D.P.  57.  3.6. 

ce?oir~s,!;'""f/=i;ï*'?'""."'"'''  ''"  lîospices  peuvent  re- 
cevoir.sur  la  simple  autorisation  du  préfet,  lorsqu'elles 

mlntâre"2r  ''""-  '"  ?»""»^^  offerlils  eTplace- 
fxîstant  d^n  I'^«fT?"  *  ''""^'  P"'^"  P»"-  'és  pauvres 
",llX!'^""'<^^^i-xi>i"isemenls,H  les  sommes  offertes 
pour  l'admission  des  pauvres  dans  les  hospices.-Lors- 
l'ernemir";'''  '■"*^'"'"'^'"*  ''-  ''""torisation  du  gou- 
Dlacé?en  rn„  "'^'='^.^*^"''--  "  '"'mlérêl  annuel  des  fonds 

?Oninnrt^,^  "/,"?"":'''  "^  P""'  ^"''^  au-dessus  de 
10  p.  100  du  capital  (décis.  27  fév.  1811). 

8.3.  --10  Le  placement  en  rentes  sur  PElat  n'a  nas 
besoin d  être autorisé.t'e prineipea été consacrepar Pa'^l 
conseil   im-../^  ""l-  <8"8' la  jurisprudence  de  ce 
eU'ar  1    r  h''  ."î  '""°^"'  'l'"isH-"clions  ministérielles, 
et  1  art.  t,  de  l'ordonn.  du  roi  du  2  avr.  1817  oui  n'a  été 

It'orlC"^"  "^T""'  "■'"'"•  IXlO.ni  paT  ar'.'" 
ou'en  1  r"™  "ï^'l",''''  '^J-nv.  1851  qui  nel'aabrogé 
U;ïrc  du  ^  I'h"  r"?f  '^'  élablissemenls  ecclésiastiquis 
ioV„"  "7-  '''^'  '"'*■••  <iu8juill.  1836i.-D.P.57.  3  35. 
bourses  ,1s, "rm^î  '■'■■"'•''*"/ ''Etat  les  capitaux  rem- 
eeneral  rt  H^  1'"  '"  """''  '^""^  '^  ""'*««  ""  receveur- 
dlpartémëma,':^,"'''"''"  ""'  ''*  "'"?'»'''  ™  i-'^ip"»"» 
aucun  anfr'i'"pm1"'i""'  '^"  hospices  ne  peuvent  faire 

fion  du  nn'rei  '!'"'  '^".T  ""P"^"*  "ï"»  ""  l'aulorisa- 
lon  au  préfet,  lorsqu'ils  n'excèdent  pas  500  fr  •  sur 

2  000°fr"s"ur1'  ■?'"'■''"  '"î^^""'"*  s'I^^èvenl  de  500  à 
■i,mu  ir. ,  sur  l'autorisation  du  ro    orsou'ils  s'élèvent 

uuêfaue's.'i'î  r"""  "■  -p,Pl'cemente\  biens  fonds 
h-ctué'r  s»^J  1  "  ?""""'"'  '''î'"  «'""'°«'  ne  pourra  s'ef- 
juni  1810      '""'"'s^"»"  <•"  Sonvernement  .décis.  18 

84.  —  Ce  recouvrement  se  fait  par  les  oercentenrs 

ondT'seme",'"'?"""'  ^'^''''"'  '*^"'™'  S'£n  a  ! 

(ordônn   28  i  ,1n'[«-T  '"'"'  »" '"^  hospices  sont  situés 

ta»,  n^nt  .•'?"'•  ""S'™"»"'  "n"  '•'■'nise  dont  le 

taux  ne  peut  excéder  5  p.  lOO  ^circ.  19  août  i853>. 

prescr"k  â,„  .'Z'"'""'°"  "'""^'érielle  du  25  fév'.  1826 
prescrit  aux  commissions  administratives  de  ioinrtre  à 

faiK  sur""'  l'^r^'n'^  ""  '-''""  "-explicatrons  de! 
^ill^ssem^  "  t^;^r^ï  I!^i'5!  »^ -^^cpenses  qui 
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sur  la  comptabilité  des  communes  ;  7»  les  circulaires  w„. 
29  mars  1831  et  29  mai  1831  pour  l'exécution  de  l^rL' 
nance  du  22  janvier;  8»  l'ordonn  du  ïorrt,,,''"^''''"- 
183S;  90  l'ord.  du  31  mai  1838,  et  l'inst  du  17  h,  7J5"' 
année.-V.  suprd,  n.  U,  lo  et  sui»?  '    "  °'*'"« 

Enhn,  aux  termes  de  l'art.  498  de  l'ord  rt,i  ^i  „.•  . 
juin  838,  les  règles  de  la  comptabili  e  des  comm,?,i'' 
s'appliquent  au,  établissements'^  de  bienfafsance  eScl 
qui  concerne  la  division  et  la  durée  des  exertfcet  tî 
spécialité  et  la  clôture  des  crédits,  la  perrention ',1^ 
revenus,  l'ordonnancement  et  le  paièmen?K'''e„sef 
et,  par  suite,  le  mode  d'écritures  et  comptes,  ainsS 
la  formation  et  le  règlement  des  budgets  '  ® 

,Âl  I;^?'»"-.'*^' 500  et  501  de  Pord^dusi  mai-6  juin 
1838,  déterminent  le  mode  suivant  lequel  doivent  êir« 
divises   dans  les  budgets  des  établissemenls  de  b"enf^ 

oT.LnJr,^"'  ''^''  """--J"  "«<=«  étabfcsemèn  ' 
On  doit  les  distinguer  en  revenus  ordinaires  et  r^enf. 
e^lraordrnmre,,  en  dépenses  orrfma.rM  et  dépensa 
extraordinaires.— D.V.  S8.  3.  156.  uLpenses 

.  91.-  lo  Mais  l'autorisation  n'est  pas  nécessaire  nnnr 
d"  ,'n"w"'î"J'"'*^  les  hospices,  une  action  réenlTraS 
ir^J'3  ''''  P^'Pf'é'é.  ,*.oil  au  possessoire,  soif  au  pé- 
tiioire.— Cormenin,  5'  cdit.,  t.  2,  p.  28-i  P 

2o  Toutes  les  fois  qu'une  commission  administrati™ 
a  a  inlenler  ou  a  soutenir  une  action  judiciaire  cl  edn^î 

?I?if"l1'?r",'"^  '''^'''^"i  *  ''"^"éii  du  com!  é  consC 
latif .   e  conseil  municipal  est  ensuite  appelé  a  donner 
son  avis,  et  toutes  les  pièces  sont  transmises  au  cÔnseU 
de  préfecture,  qui  accorde  ou  refuse  l'autorisation  di 
plaider  arr,  7  mess,  an  9,  et  loi  18  juill.  1837)  °     * 

de?;^.5îjs;sr3ëïi.;l^is;^ii.xj^\;iïs^ 


de 


un  r^XST'da^ ut'dT^'ere.''^"^  ""  ^^'--' 
la  comrî?,"""'  "="'P^<l"'elle  arrête  le  compte  en  deniers, 
la  commission  administrative  doit  arrêter  le  comote 

"ce  CeV^ri^i'?:;'' f'T'*'"'*»"  P»"^  lé  VêVe Tx?  - 
Poo."ilat,on  é  i""  P''*'^.<'"l'-r  '"  lé  mouvement  de  la 

Ka  nonuh  f„?».''i"''''<•"^.'"''''''■'les  ont  pu  donner 
ou  d  mfn  Kionc  "  '"  """alité;  2»  les  augmentations 
lioratmn  ,^  survenues  dans  les  reventfs,  les  amé- 
biens  s"  l?„"ir"'  P"  ^"/  introduites  dans  la  régie  des 
ments'  m.  Z^,  '.f'""  ^Y  '""'""^  <''=  ^antê,  les  cLnge- 
tSes  rt  les"',/'*  T\^''  '<^5.  --^sultats,  les  maladies 
E  àt  des  hAi1m?f' ""'"P  """"'  1"élqne  intérêt;  4» 
■„„  ,  ,  "aliments  sous  es  rapports  de  la  distrihii- 
\TJ^  la  salubrité  et  de  la  facilité  du  servire,  lés  amt 
ven  ZétT,  "i^^'"^;  ^■'  '"  é''8orvation''que  peu- 
cXaorSrL''a„1  ■P'"'''  ordinaires  et  les  d^cpebses 
matTons  ^i  „„i  r''"'',™'  '^  "^asse  des  consom- 
"suiuBor  no,  rfï'""'  ''  """^'  1""  l'.-"lniinistralion 
de  chaque  0,^1  .V  ""  approv,s,onnements,  le  prix 
fin  de  c  L!,,  ^  '/  ''^  approvis,onnements  restant  à  la 
m".ii  irail^nl?"'''"-,'^-  '  aPP"ide  ce  compte  moral.l'ad- 
mmisiratiun  doit  produire  1"  un  état  des  revenus  et  con- 

1"  un  u  "r  'V"''  ■,'"  ""  'l''  '^''  "^Pé"""'  restant 
en  den  Ir/T*^"  ^'np'e  "'"fa  est  joint  aux  comptes 
ment  e  n„  ■'.«■Céveur,  dont  il  doit  être  le  développe- 
ment et ,  pour  ainsi  dire ,  l'analyse, 
trrand  nn.^nh'^P'J''''''."',  ''"*  hospices  a  été  l'objet  d'un 
fnns  • .?!  "  ''';  feulements  parmi  lesquels  nous  cile- 
rtonn'nl^  1»  Circulaire  ministérielle  du  8  lév.  1 823  et  l'or- 
??nnv  ..li'  a-) avril  même  année;  2"  la  circulaire  du 
l,\.?„!",i^r'.'°. '"'■''•  'I"  "  «léé.  I82G,  qui  applique  h 
rnmm  P  i""'"*  ''"^  '"'«P'ées  les  règles  de  la  comptabilité 
^1™  .  ?■  '  é"  éc  qui  concerne  la  clôture  des  exerci- 
Zl;,.  I  "'«'■'.''elion  du  30  mai  1827  sur  la  tenue  des 
oS?,,!^  '^■Ui'."  '"  '!"'<^-  ''"  "J"'ll-  'S-8;  0"  l'ordonn.  du 
H^o  k„;  ■\  qui  applique  désormais  à  la  comptabilité 
acs  hospices  les  dispositions  de  l'ord,  du  23  avril  182î 


du  conseil  de  préfecture,  contrôles  débUurs  en  ej'rd 
es  exploits,  sign  fications,  commandement  et  pourl^: 
tes  nécessaires.  Ce  n'est  nue  lorsqu'il  y  a  opposî^Jion  de 
la  part  des  débiteurs  que  l'action  judici'aireTst  engagée 

\°.  h/^^  P'^'"^*'  doivent  être  suivis  au  nom  et  à  la  re- 
quête de  la  commission  administrative  de  l'établissement 
de  bienfaisance.- L'action  est  jugée  sommairemem  ël 
sans  frais  (arr.  7  mess,  an  6  . 

,J'Î,  "/"  S,'"iV^'''^  ^^''  ^'""'"''  transaction  sur  les  in- 
térêts des  établissements  de  bienfaisance  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  du  roi  art.  2045  C.  civ. 
98.— Et  la  maison  de  Chaienton  peut  intenter  une  ac- 

pâris!'pâM/.D!™'37''.'2^l?""''"°'''''''''-~^''"'''*'^- 
jy^O'.-Conf.,  8fév.'l837.'Req.  Riom.  Comudet.  D.P. 

104-1  IO.-Le  moyen  tiré  de  ce  que  la  restitution  de 
rentes  concédées  a  un  hospice,  en  vertu  de  la  loi  du  4 
vent,  an  9,  aurait  été  poursuivie  sans  l'intervemion  du 
ministère  public,  ne  peut  être  proposé  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation. -8  fév.  1837  Rea 
Riom.  Cornudet.  D.P.  57.  1.  245.  '" 

§  5.  —  Compétence. 

lll.-loCornemin,  s  édil.,  p.  278 ,  résume  ainsi  les 
principes  de  la  compétence  des  (tribunaux  administra- 
tifs et  judiciaires  relativement  aux  hospices  • 

2o  Du  principe  que  les  travaux  de  constru'ction  pour 
les  hospices  sont  évalués,  a,Jjugés,  faits,  reçus  et  pavés 
comme  les  travaux  publics,  il  suit  que  les  conseils  de  " 
préfecture  sont  compétents  pour  statuer  sur  les  contes- 
tations qui  pourraient  s'élever  entre  les  entrepreneurs 
de  ces  travaux  et  l'administration  concernant  le  sens  ou 
lexécution  des  marchés. 

3o  Du  principe  que  le  contentieux  administratif  est  du 
ressort  des  conseils  de  préfecture,  il  suit  que  les  con- 
leslalions  élevées  entre  un  hospice  et  le  domaine  sur 
la  priorité  de  découverte  des  rentes  ou  biens  célcs,  ou 
entre  un  hospice  et  une  fabrique  sont  du  ressort  du 
conseil  de  préfecture.- /d. 

4o  Du  principe  que  le  contentieux  des  domaines  na- 
tionaux est  dans  les  attributions  des  conseils  de  préfec- 
ture, il  suit  que  c'est  à  eux  à  statuer  sur  les  contesta- 
tions élevées  entre  les  hospices  et  des  tiers  débiteurs 
sur  la  validité  et  les  effets  de  tout  remboursement  de 
créances  et  rentes  dues  originair,-meut  aux  hospices 
et  versés  dans  les  caisses  de  l'Etat  avant  la  loi  du  9 
fructidor  an  S. 

50  Du  principe  que  le  conseil  d'Etat  est  le  tribunal 
supérieur  du  contentieux  administratif,  il  suit  qu'il  est 
compétent  pour  recevoir  le  recours  contre  les  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture  qui  ont  refusé  aux  hospices 
l'autorisation  de  plaider,  ou  qui  ont  statué  par  voie  con- 
tenlieuse  sur  d,\s  matières  d'attribution  ,  de  transport 
et  de  comptabilité;  pour  prononcer  sur  l'opposition 
formée  par  les  hosp,ccs  aux  ordonnances  par  défaut 
rendues  a  leur  pr,-jiidicc,  de  lavis  des  préfets  et  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

6'  Du  principe  que  c'est  aux  tribunaux  à  statuer  sut 
toutes  les  questions  de  propriété  do  contrats  et  de 
comptabi  itc  qui  no  prennent  pas  leur  origine  et  leur 
soluiion  dans  les  actes  administratifs,  et  qui  ne  peuvent 
êtr(3  résolues  que  par  les  régies  cl  moyens  du  droit  civil  il 
suit  qu  ils  sont  compétents  pour  juger  les  contestalioM 
élevées  entre  un  hospice  et  un  particulier  ou  une  com- 
mune sur  l'existence,  la  nature  et  rexigibililé  d'une  rente 
pu  sur  la  propriété  et  les  clauses  d'un  bien  immobilier  ; 
les  demandes  au  sujet  de  l'interprétation  cl  de  l'eiéculion 
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des lestamenls  el  donalions  faites  aux  liospice;  ;  les  ac- 
rion,  contre  les  adœinislrateurs   des  h«sP',f  '  «^1  «e, 

]i,  rournilnres  (aii.s  aux  hospices  ;  l«  .^''^^  f."!,f  Zî, 
nriélo,  d'usage,  de  servitude,  a  lézard  des  biens,  fonds 
Su  rentes  litigieux  entre  des  hospices  et  des  par  cu- 
lierJ,  ou  des  communes  et  le  domaine;  les  questions 
relat  vesà  la  limitation  des  biens  m.livis  «"'/'='')'»»- 
nii-es  el  les  anciens  êmicrés  ;  aux  baux  passés  par  les 
Eo"p  ces  à  la  v'alidité  i«rvinsèque  de  leurs  tran'acuons 
à  la  Dionriété  des  rentes  comprises  dans  les  '"nslerts 
3om?n°auV;  aux  revenJic.tioiis  faites  par  les  tiers  des 
b?eT,  dont  les  hospices  ont  été  envo,.^  ^"Ifde  meS- 
_V.  Aliénés,  Bureaux  de  liienlaisance,  Dépôt  de  men 
dicité. 
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183i;  ordonnances  relatives  aux  droits  d  entrée  de  la 
houille.-D.P.  36.  3. 61  ;  58.  3.  28  ;  41.  o.  Ia6,  268. 

HUISSIERS. 

g  t't.—Diipoiitiont  géniralet. 

10— 1»  Jugé,  d'après  le  même  principe,  qu'un  huis- 
sier étant  fonctionnaire  public ,  se  rend  coupable  de 
concussion  lorsqu'il  reçoit  ce  <iu'i  sait  ne  pas  lui  être 
dù.-ISjuill.  1808;  13  mars  1821.  tiv.  r.  D.A.  8.  697. 

2»Par  suite  encore,  Ihuissier  qui  reçoit  de  1  argent 
pour  s'abstenir  d'exécuter  une  c»'!'"''''*.?".  «^"'P' 
Sont  il  était  chargé,  se  rend  coupable  du  déht  de  cor- 
rimtion  —8  iuiU.  4  813.  Cr.  r.  U.A.  8.  608. 

PoDe  même,  les  huissiers,  lors^4u'ils  font  des  actes 
d'exécution,  agissent  dans  un  caractère  public.-l  ar 
6u"e,  ,1  y  a  lieî,  à  l'application  de  l'art.  20  de  la  loi  du 
26  mai  1819.-3I  déc  1835.  Cr.  r.  >illaubred.  26  fev. 
1853.  D.P.  37.  1.  56. 

§  2.— Condi'Iionj  néccMofrei  pour  ttre  huittUr. 

14.— On  trouvera  dans  le  Rec.  périod.  depuis  18J0, 
3.  partie,  toutes  les  ordoun  qui  ont  l.xe  le  «ombre  des 
huissiers  prés  de  divers  tribunaux.- V.  les  tables  an- 

""i^— V.,  Sur*ce  droit  de  présenter  leurs  successeurs, 
D.G.",  vo  ÔiOce,  n.  45  el  suiv.  

26-27.-Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  tribunaux 
de  première  in  tance  ont  le  droit  de  changer  a  resi- 
denceTes  huissiers  de  leur  ressort,  toutes  les  fois  qi^e 
les  besoins  du  service  et  linlérèl  des  juslioiables  l'exi- 
ffé*nl    decrtt  du  M  juin  1815 .  -         ,    i 

^^  .Leurs  délibérations  a  cet  égard  consl.tuenl  des 
actes  souverains  d'administration  judiciaire,  qui  ne 
peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  la  "^If^'^":'' 
Soûl  1840.  Req.  Rennes.  Faug.-v roux.  ^■^'■''^■\-  il'- 
-I I  août  1840.  Req.  Bordeaux.  Richard.  D.P.  40. 1.  274. 
Si  ce  n'est  pour  incompcleuce  ou  excès  de  pou- 
ToVrV'comme  en  malîère  discipUuaire.-Mème  arrel  du 
1 1  août. 
%Z.-Atlribution  dct  huUtieri.-Droil  d'exploiter. 

5-2.  —  V.  aussi  D.G. ,  Notaire ,  n.  57  et  suiv.;  Offres 
répll'es  n.  100  el  suiv. 

59  -Dons  quels  cas  leurs  exploits  font-ils  preuve  jus- 
que inscription  de  faux  ;  -  V.  D.G.,  Preuve  littérale, 
n  54,  70;  Procès  verbal,  n.  4.1. 

60  -M:iis,  dans  le  cas  ou  des  particuliers  auraient 
usurpé  les  fonctions  des  huissiers,  ceux-ci  n  auraient 
pas  le  droit,  en  invoquîul  le  décret  du  19  juiU.  18  U, 
ïrt  1",  de  les  faire  punir;  ils  pourraient  seulement  les 
actionner  en  dommages-intérêts.  Lesp^tues  du  décret, 
en  effet,  ainsi  que  le  porle  son  préambule  ,  ne  sont  ap- 
plicables qu'à  ceux  qui  empiètent  sur  les  droits  de, 
avoués.- V.  ce  mol,  n.  70,  71,73.  ,  —  .,=„:„ 

7C-V.,àcelég:.rd,D.G.,v"Ac^uiesc.,n.lMetsuiv. 

9r.-l"Conf.,  3  août  1840. Req. Rennes,  haugejroux. 
D  P. 40.  t.  273.  ,         .. 

00  Jugé,  conformément  àcclte  opinion, que  la  iiuit- 
tance  délivrée  a  la  partie  par  rhaissiermandalaire  légal 
du  créancier,  est  valable,  bien  qi  il  n'en  ai  pasdre.se 
procès  verbal  régulier.-24  aoul  1840.  Baslia.  Giovan- 
netti    D.P.  40.  2.  250. 

S»  L'usage  et  la  doctrine  de  la  plupart  des  auteurs 
sont  conformes  à  cette  décision  (V.  D.b.,  Huissur,  n.9l 
etsuiv.;  Paiement,  n.  64).  -  Mais  le  principe  n'est  pas 
sans  difÙculté,  car  les  art.  55(1  C.  pr  1240  et  19So  L. 
c,v.,  desquels  on  le  tait  découler,  sont  loin  de  1  eiab lir 
dune  manière  ceriaine.  Aussi  la  Cour  d  Aix  a-t_-elle 
refusé  de  l'admettre,  par  un  ami  du  lo  lev.tôooO. 
eod., Huiss.,n. 92, 94  .-Quant aux '«"'eursistie  1  admet- 
tent qu'autant  que  l'huissicr  est  porteur  d  un  titre  exé- 
cu  oire  et  un  atrcl  de  la  Cour  de  Co'.ruar  décide  même 
que  ce  ieslqu'au  moment  oh  il  i.,i(rumen<eaue  l'huis- 
^er  peut  recevoir  CeoJ.,v.  Huissier,  n  93  -lu Bu  Du- 
ranion,  l.  12,  n.  3U,  dénie  à  l'huissier  le  droit  de  rece- 
voir paiemetit  d'un  billet  qui  lu.  a  été  remis  poor  d"»'^'^ 
assignation  au  débiteur  ;  il  ne  partage  point  la  doelrme 
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créance,  qui  agil  pour  l'exécution  de  ce  litre  dans  le 
cercle  de  ses  attributions,  oblige  le  créaDCier  qui  ne 
peut  méconnr.itre  le  fait  de  Ihuissier  qu'en  mtentaut 
contre  lui  une  action  en  désaveu  (C.  pr.,  S52i. 

.  Mais  il  en  est  autrement,  et  le  créancier  n  a  pas 
besoin  de  prendre  la  voie  du  désaveu,  lorsque  Phuissier 
fait  au  nom  du  créancier  un  acte  en  dehors  de  son  ca- 
ractèrc  légal,  en  acceptait,  p.nr  eiemple,  un  paiement 
en  billet,  au  lieu  du  paiement  en  espèces  stipulé  par  le 
li're  •  dans  ce  cas,  comme  Ihuissier  n'a  pu  asir  que 
comme  mandataire  olficieux  (à  moins  d'un  pouvoir  »pe- 
ciali,  il  suffit  au  créancier  de  ne  pas  ratifier  le  laii  .le 
l'huissier  pour  empêcher  d'être  hé  parlu>.—o  août  1840. 

Req.  Renlies.  Faugejro-.ix.  D.P.  40. 1.  273.  -  V.  D.G., 
v»  Désaveu,  n.  10.  ,,   t>  r    rvir,.. 

<)4  —  Peut-il  recevoir  des  offres  ?  —  V.  D.G..  Ollres 
réènês,  55.-En  faire  7  -Eod.,  9S  et  suiv.-U  en  dresse 
leu!  procès-verbal.  — Eod.,  186. 

95-90.—  11  n'est  pas  tenu  de  l'exhiber.  —  U.U.,  taux 
incident,  63.  .       ,r  t» 

97.98.— Sur  ce  droit  de  rétention,  V.  Honoraires. 
99.— V.  n.G.,  Offres  réelles,  131  et  suiï. 
400.  —  V.  encore,  dans  le  premier  sens,  D.P.  og.  i. 
303;  2.  157,  el  OP.  32.1.  312;  2.  r.S. 

120.  —  11  a  été  iueé.  par  une  application  de  la  même 
règle,  quî  Ihuissier'qui  a  faii  des  signOration»  pour  un 
avoué,  sans  avoir  eu  de  relations  avec  la  partie,  peut 
assigner  cet  avoué  en  p.iiement  de  ses  frais.  Du  moins 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  viole  aucune  loi.— *  nov. 


laricL  qui  iv  urvi-Ji.  ai..--.  ■■-■',:■----_ 

1815.  Bruxelles.  D.A.  9. 14.  D.P.  2.  4to. 

§  i.— Emoluments  des  huitticrs.—Atiocialiolu. 

IM  —V.  3U"\  D.G.,  T»  Frais,  n.  283  cl  sui». 

^,4  _  Toutefois,  dans  les  .-.ffaires  civiles,  lorsqiie  le 
nombre  des  témoins  est  considérable,  on  peut  allouer 
à  l'huissier  qui  a  fait  la  notification  de  leurs  noms,  q  la- 
lités  etc.,  un  droit  plus  fort  que  celui  de  simple  exploit 
(C.  pr.,281).— 29  nov.  1838.  Rouen.  D.P.  5o.2.  l«5. 

125.-KI.  aux  termes  de  l'an.  132  C.  pr.,  les  huissiers 
qui  auront  compromis  les  intérêts  dont  ils  auraient  éè 
chargés,  peuvent  être  condamnés p.;rsonnelleincni»iix 
dépens,  en  leurs  noms,  et  sans  rcpétilioD.  —  V.  U.U., 
vo  Frais  et  dépens,  n.  78. 

^19.— V.  D.G.,  Prescripl..  999  et  suiv. 

430-131.—  La  jurisprudence  plus  récente  proscrit  les 
associations.— V.  Ollice  et  Société.  .  . 

rv'  —Jugé,  en  conséquence,  que  1  huissier  qui  per- 
çoit d'eux  droits  de  transport  pour  deux  actes  faits  le 
même  jour,  dans  le  même  lieu,  commet  une  contraven- 
tion, el  qu'il  ne  peut  s'excuser  sur  ce  que  celle  percep- 
tion a  éié  faite  involonlairemenl  el  par  erreur.  —  50 
iuiU.  1856.  Ch.  crim.D...  D.P.  30.1.315. 

Et  lo  contravention. en  un  cas  pareil,  est  sulB^ann. 
mont  établie  par  la  production  des  deux  originaux  fai- 
sant mention  des  deux  droit--.- Même  arrêt. 

137  lo'"»»  à  l'historique  de  la  législation  des  copies 
de  pièces,  V.  Gaillard.  ïr.  des  copies  de  pièce»,  p.  15 
à  28.-D.G.,  v«  Copie  de  piéces.-\  .  infra.  n.  i'?- 

139-I4l.-Le  droit  d'appel  de  cause  n'est  pas  du  pour 
les  jiigem.'nts  ou  arrêts  sur  requête  iSudraud-Oesisles, 
p  03  e™78.-Con(ra.Chauv.,  t.  l,p.  131  ,-Rivoire.  p. 
S2,''distingue  entre  les  jugements  re...  lus  ''''"d'e""-  ^' 
îe'ux  rendons  en  chambre  du  conseil,  et  »dmet  pour^es 
premiers.-V.  D.G.,  Huissier,  I5a,189,20l  ,  brelle,  SJ. 

g  5.— Dci  huissiers  audienciers  en  général. 

141.  -  Cet  art.  2  du  décret  du  14  Juin  «8'5.  q») 
donne  indistinctement  aux  cours  ".  l^'.bunaui  le  droit 
de  choisir  leurs  l"'i«iers  audienciers,  do  être  en- 
tendu en  ce  sens  qu'un  tribunal  ou  une  cour  ne  peul 
aTreie  choix  parmi  Irus  les  huissiers,  en  général,  qu 
se  trouvera  dL  son  ressort,  mais  seulement  ptmi 
ceux  5ui  résident  dans  la  ville  ou  son  si.ge est  établi. 

E  c'est  à  tort,  dès  lors,  qu  un  tiibunal  de  çoin- 
mèrce'^Vune'viUe  a  'choisi  pour  audiencier  un  b«i-^sier 
résidai  l  dan*  un  canton  rural  v  <>■*'";-'*.  d*^?'  ''^*-  "*'•■ 
Int.  de  la  loi.  Huissiers  d'Amiens.  D.P.  o7. 1.  87 

Il  ne  pourrait  choisir  non  plus  un  huissier  déjà 
choisi  par  un  aulre  Iribunal.-Méme  arrêl. 

U8.-Uoe  taxe  modérée  peut  être  ace  vrdée  auxhuis 
siers  audienciers  pour  leur  assistance  dans  une   en 
quête.  -  29  nov.  18:8.  Rouen.  D.P.  m.  '■  >»• 
§0.— «utJJier»  oudù-.ncifr«  des  juges  de  paijr. 
104  -  Il  a  été  décidé,  »  cette  occasion,  au'un  juge 
de  paix  commettrait  un  excès  de  pouvoir  en  faisant  dé- 
fense auv  huissiers  exerçant  prés  de  son  'nbunal  de  dé- 
livrer aucunes  citations,  sans  les  lui  avoir  commuDi- 
,,,|j.t« —7  juin.  1817.  Civ.  c.  D.A.  S.  16». 

(73-l78.-La  citation  devant  le  juge  de  police  ne  peiil- 

cUe  être  noldieeque  par  un  huissier  de  l.-^)ustice  de  paix^ 

_2  frim.  an  13.  Cr.  r.  D.P.  5  2.  IK5.-Ln  «Pj*?  '°",,' ^  ^ 

décidée  en  sens  divers  sous  les  n"'  elles.  Mais  «ujour- 

leur  oun  titre  eiecuio.n-,  ..  "\'^.'^H"'-r-  •-•---  ,,    .       j,.  .uisi-,  i„i  du  2.'.  mai  183S,  aucune  controver.» 

effet  de  commerce  au  liei.  d'espèces  mêt.dliquL,,  dena       d  t^'"'" "7'"'» , ,    ^  j^.,  ,,g;,rd.-V.  le  n.  suivant. 

rirant  ainsi  letiirequ'il  éla  l  chargé  d'exécuter  ,t.,  12lo,     n  '^'  P^^/"^    ^j^i  23  mai  1«58  a  dérogé,  par  son  an. 

■       ■■•' ■■     - '"'"  ,6    aux  art.  13  de  la  loi  du  C-27  mars  1791.  4  C.pr.  et 

2»du  décret  du  14  juin  1813,  lesquels  r;'çonnais,a.en 
des  huissiers  attachés  à  chaque  justice  de  )  an.  el  ex 
dusivemenl  chargés  de  faire  tous  les  «f  >  de  lei  r  n^^ 
nisiére  dans  les  affaires  dévolues  »  '' J"} ''=*',,f;s.''j;,' 
à  laquelle  ils  él'iieot  attaché.;.  -  «Tou,  les  bu^si''^^ 
d'un  même  cîiiton,  dit  liit.  16 r'*eil*>  »"""''  "  *""" 


d'un  ancien  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  8  aou 
1749,  rapporté  par  Denuart,  v"  Paien.>en  ,  qui  a  déclaré 
valable  mi  tel  paiement,  quoique,  le  billet  "Vut  po  nt 
été  enreitistré  et  quoique  l'huLssicr  n'eut  pa^  d  ordie 
écrit  à  c^t effet  --Tout  cela  lait  comprendre  combien  il 
importerait  qu'un  texte  clair  et  certain  "'»'"'4."'  "° 
point  si  imporlanl,et  combien  il  serait  nécessaire  pour 
meure  à  couveit  la  responsabilité  des  huis.siers. 

92  —  1»  Décidé,  par  application  de  cette  règle,  que 
l'huissier  qui  est  habituellement  charge  par  un  ban- 
anier, soit  d'encaisser  des  ellels  de  commerce,  soit  dn 
l'aire  le  protêt,  i.e  peul  être  réputé  '",='ndaUire  oroi- 
naire,  assujetti  aux  obligations  des  art.  la, 2,  199.»  l- 


la 


civ.--24  nov.  1837.  Rouen.  Mongin.D.P.  j8.  2.oI- 

S»  Et  il  excède  ses  pouvoirs  légaux  si,  bien  que  por- 
teur d'un  titre  exécutoire,  il  accepte  en  paicmei.l  iin 
^.  ,     -,.  1;,..  .i>..c,.A(,..*  tii^i:il  iiitics.  deua- 


luraui  aillai  i^  m.'  ,,"  •■ c7 

c.  or.,  35C.— .Même  ami  l-angej  roux.  . 

3»  Mais  il  a  été  décide  que  l'huissier  qui ,  dai^s 
un  exploit,  a  lait  volontairement  élection  de  doiincile 
dans  son  élude  pour  son  client,  a  pu  f're  considère 
comme  avant  accepté  un  mandat  de  cclui-ci,  et  p<i>- 
siM  "d  .s  h-rs,  de  toutes  les  co.;se.,.K^ce>  de  ce  mandat. 
-9  mars  1837.  Req.  I.egripe.  D.l .  o7. 1.  iOO. 

wT-  De  même,  l'hui«ier,  porteur  d'un  Ulre   d« 
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de  doniwr  toutes  les  citations  et  de  faire  Ions  les  actes 
devant  la  justice  de  paii.  Dans  les  >ille3  où  il  y  a  plu- 
sieurs justices  de  paix,  les  huissiers  exploitent  concur- 
remment dans  le  ressort  de  la  juridiction  assignée  à  leur 
résidence.  Tous  les  huissiers  du  même  canton  seront 
«enus  de  faire  le  service  des  audiences  et  d'assister  le 
juge  de  pan  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  ;  les 
juges  de  pan  choisiront  leurs  huissiers  audienciers.  .1 
Une  circulaire  du  min.  de  la  justice, du  6  juin  (8-)8 
s  exprime  ainsi  sur  cet  article  :<(Ce(te  disposition  déroge 
il  l'art.  28  du  décret  du  14  juin  1813.  L'accroissement  de 
la  compétence  des  juges  de  paix  doit  produire  ce  résul- 
tal,  que  plus  d'assignations  seront  données  devant  celte 
Juridiction.  C'est  en  considération  de  ce  nouvel  état  de 
choses  que  tous  les  huissiers  dont  la  résidence  est  fiiée 
dans  le  même  canton  acquièrent  le  droit  d'exploiter  au- 
près de  la  justice  de  paii,  droit  qui  n'appartient  qu'aux 
«euls  audienciers.  ^ 

»  La  loi  a  du  dire  comment  cette  rég^e  s'appliquerait 
aux  villes  divisées  en  plusieurs  justices  de  paix.  Ouoi- 
que  les  tribunaux  de  première  instance  puissenî  en 
exéciilion  de  l'art.  19  du  même  décret,  distribuer  les 
huissiers  par  quartiers,  il  est  d'usage  qu'ils  n'ont  pas 
recours  à  celte  mesure,  parce  que  l'intérêt  de  ces  ctli- 
ciers  ministériels  suffit  pour  les  déterminer  a  fixer  leur 
demeure  la  ou  elle  doit  être  le  plus  a  la  portée  des  justi- 
fiables.  Une  telle  di^lribulipn  entraînerait,  d  ailleurs 
I  inconvénient,  si  elle  devairétre  prise  en  considération 
dans  l'iiécution  de  la  loi  nouvelle,  de  créer  les  défauts 
de  qualités  et  de  donner  lieu  à  des  moyens  de  nulhté 
qu'il  est  essentiel  de  prévenir. 

»  Ain~i,  tous  les  huissiers  qui  résident  dans  les  villes 
auront  le  droit  d'y  exploiter  concurremment  auprès  des 
divers  juges  de  paix.  Telle  serait,  au  reste,  la  consé- 
quence de  l'absence  seule  des  règlements  suivant  les- 
quels ces  officiers  seraient  répartis  par  riuartiers.  Dans 
■ces  résidences,  les  juges  de  paix  trouveront  auprès  du 
procureur  du  roi  du  tribunal  d'arrondissement,  et  sou- 
ventmémeaiiprès desmagistrats  supérieurs, tout  l'annui 
quelesrirccnstance5peuvenlrendrenécessalre,afinnue 
■,eur  autni;ité  soii  toujours  respectée,  et  que  le  nombre 
des  huissiers  qui  auront  droit  d'instrumenter   devant 
eux  ne  trompe  jamais  leurs  intentions  concilijlr'ce»     i> 
2<'  En  donnant  à  tous  les  huissiers  le  droit  d'exploiter 
concurremment,  et  a  la  confiance  publique  une  liberté 
entière,  la  loi,  comme  on  le  voit  par  la  disposition  finale 
de  1  article  ci-dessus,  et  comme  le  faisait  observer  M  le 
rapporteur  de  la  commission  de  la  Ch.    des   Députés 
n  a  pas  dépouille  le  juge  de  paix  «  du  droit  qu'ont  tous 
Jes  tribunaux  de  dc-igne r  leurs  huissiers  audienciers  ■ 
seulement  ces  huissiers  ti'auronl  pas  un  privilège  'oé- 
eial  pour  tous  les  actes  de  cette  juridiction.  Il  leur  res- 
tera les  droits  d'appel  des  causes,  et  les  bénéfices  que  la 
conliaiico  du  juge  assure  en  ies  désignant  ainsi  d'avance 
au  choix  de  l'opinion  publique.  » 

le  mêmeTens?  '"■*''''''  ''''  ^  J"''°  "^^  ^'"Prime  dans 
c<  Le  même  art.  Ifi  réserve,  dit-elle,  au  juge  de  paix 
!e  pouvoir  de  choisir  des  huissiers  audienciers  Si  ces 
huissiers  perdent  le  privilège  exclusif  qni  leur  apparte- 
nait, la  confimce  du  juge  les  désignera  toujours,  d'une 
manière  spéciale,  à  la  confiance  du  public,  et  la  sieniO- 
cetion  des  jugements  par  défaut  leur  appartiendra,  en 
exécution  de  l'art.  20  du  Code  de  procédure.  Cesavaa- 
lages  continueront  probablement  à  assurer  au  mairis- 
;rat  rassiste.nce  habituelle  et  nécessaire  d'un  ou  plu- 
«eurs  de  ccsofliciers  ministériels.  >> 

•V'  Le  choix  du  juge  de  paix  n'est  pas  restreint  aux 
luissiers  actuellement  audienciers.  C'est,  dit  D  ver- 
çier,  un  choix  d  pri'ncipi'o.  ' 
I,.  ^? 'l'''"îf  Z^""  ',"»  huissiers  d'iDstrumenter  hors 
lu  canon  de  leur  résidence  trouve  sa  sanction  dans 
a  01  du  27  mars  t7?l,  à  laquelle  la  loi  nouvelle  n°l 
las  déroge  en  ce  point,  et  qui  autorise  le  juge  de 
laix  a  prononcer  une  amende  de  C  liv.  contre  l'huissier 

T'J'.Z'^l'lu^  T'  ''"  '?'?•  '■'  y  =''  ""'li'^  de  l'acte 
[ui  n  a  Doint  clé  fait  par  un  huissier  du  ressort 

i-  La  loi  du  25  mai  (838  ajoute,  art.  17  :  ,,  Dans  tou- 
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n  Lorsqu'une  pareille  défense  aura  été  faite,  deux 
exceptions  seulement  dispenseront  de  l'ohseru-r  •  la  loi 
a  du  encore  les  expliquer  ;  c'est  d'abord  l'éloignement 
du  domicile  du  défendeur,  afin  de  lui  épargner  les  dé- 
penses du  déplacement;  ce  sont  ensuite  les  cas  d'ur- 
gence. Tantôt  le  magistrat  lui  même  en  sera  juge,  si 
1  huissier  a  eu  le  temps  de  le  consulter;  tantôt,  si  ce 
temps  lui  a  manqué,  sa  justification  sera  dans  les  faits 
mêmes  qui  caractériseront  l'urgence  ,  ce  sera  à  lui  de 
bi^n  les  apprécier  et  de  n'engager  qu'avec  discerne- 
ment sa  responsabilité.  i> 

50  «  Dans  les  causes  portées  devant  la  justice  de  paix, 
aucun  huissier  ne  pourra  ni  assister  comme  conseil,  m 
représenter  les  parties  en  qualité  de  procureur  fondé, 
a  peine  d  une  amende  de  vingt-cinq  à  cinquante  francs 
qui  sera  prononcée  sans  appel  par  le  juge  de  paix.  Ces 
aispositions  ne  seront  pas  applicables  aux  huissiers  qui 
se  trouveront  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  86  Code 
de  proc.  civ.„   L.2S  mai  1838,  art.  <8  . 

Cet  article  tend  à  déterminer  les  parties  à  compa- 
raître personnellement  devant  le  juffe  de  paix,  afin  de 
laçihier  les  conciliations;  il  les  empêche  au  moins  de  se 
aire  représenter  par  des  personnes  intéressées  à  para- 
ivserl  effet  delà  médiation  du  juge.  «  11  est  dans  l'esprit 
de  I  insiitulion  des  juges  de  paii,  dit  encore  la  circu- 
a.re  du  6juin  1858,  que  les  parties  se  présentent  au- 
tant que  possible  elles-mêmes.  Les  lois  de  l'assemblée 
constituanle  voulaient  même  que  1rs  plaideurs  ne  fus- 
seiit  m  représentés  ni  assistes  pir  des  personnes  alti- 
chees  à  l'ordre  judiciaire.  Le  Code  de  procédure  a  pro- 
nonce, il  est  vrai,  par  son  article  9,  l'abrogation  de  celle 
exclusion,  souvent  aussi  gênante  que  mal  fondée.  Et  la 
loi  nouvelle  ne  s'exprime  qu'à  l'égard  des  huissiers  dont 
le  ministère  consiste  à  servir  d'intermédiaire  aux  deux 
parties  ,  ce  qui  ne  permet  pas  qu'ils  se  constituent  le» 
défenseurs  de  l'une  d'elles. 

.  >>  11  est  néanmoins  bien  essentiel  de  remarquer  que 
SI  le  pi-oeureur  fondé  qu'elles  ont  choisi  ne  parait  pas 
Oigne  de  la  mission  qui  lui  a  été  confiée,  le  ju-'e  con- 
serve toujours  le  droit  d'écarter  cette  entremise  alors 
inutile  ou  contraire  à  ceux  qui  réclament  justice  devant 
ui  ;  le  droit  commun  veut  qu'il  puisse  recourir  à  tous 
les  moyens  légaux  pour  éclairer  sa  décision. 

"  La  comparution  personnelle  des  parties  constitue 
1  un  de  ces  moyens  ;  l'elficacité  en  est  fréquemment 
accisive,  soit  pour  discerner  plus  sûrement  la  vérité 
soit  alm  d  arrivera  une  conciliation.  Il  ne  tiendra  donc 
qu  au  juge  d'ordonner,  s'il  le  croit  convenable,  cette 
comparution  pour  le  jour  qu'il  indiquera,  comme  il 
peut  prescrire  la  même  mesure  lorsqu'il  n'est  appelé  à 
connaître  de  l'affaire  qu'en  qualité  de  conciliateur,  puis- 
que 1  art.  a3  C.  pr.  n'autorise  la  présence  d'un  fondé 
ae  pouvoir  qu'en  cas  d'empêchement  de  la  partie.  C'est 
encore  au  magistrat  qu'il  appartient  de  décider  s'il  y  a 
ree  lement  empêchement,  si  l'excuse  est  justifiée,  si  la 
parue  elle-même  ne  doit  pas  sur  son  ordre  venir  expo- 
ser ses  raisons.  » 

iT^°.  .^"Z?*  d'infraction  aux  dispositions  des  art.  16, 
17  eus,  le  juge  de  pan  pourra  défendre  aux  huissiers 
au  canton  de  citerdevant  lui,  pendant  un  délai  dequinze 
jours  a  trois  mois,  sans  appel  et  sans  préjudice  de  l'ac- 
tion disciplinaire  des  tribunaux  et  des  dommages-inté- 
rêts des  parties,  s'il  va  lieu.  i>(L.'25  mai  I8-)S,  art.  19^. 
Il  résulte,  soit  des  termes  de  cet  article,  soit  d'e 
la  discussion  a  laquelle  il  a  donne  lieu,  que  le  pouvoir 
confère  au  juge  de  paix  se  borne  à  défendre  à  l'huissier 
contrevenant  de  citer  devant  lui;  mais  ce  pouvoir  ne 
va  pas  jusqu'à  interdire  à I  huissier  tous  les  actes  de  son 
p"°  aÎ  j  -T^A  ™  outre  la  circulaire  du  6juin  tS38,  et 
4?  (s/  '*"  '^^'*'  **"  '*J^u*-  18*1. Civ.  c.  D.P. 
<85.— Décidé  également  que  les  préposés  des  douanes 
ne  sont  pas  tenus  d'employer,  pour  la  signification  des 
oecisions  des  juges  de  paix,  en  matière  de  douanes, 
I  huissier  attache  a  la  justice  de  paix  :  ils  peuvent  char- 
cer  de  cp  «Ain  lai  i,..!^^:..-  ™.,„  u__  1 1  ■. ._ 


es  les  causes,  excepté  celles  ou  'iiy'aiirait'pé'r'i'rcn'îâ 
lesquelles  le  défendeur  serait 


emeure  et  celles  dans  „.=4ui„c5  le  oeienoeur  serait 

d!?"f  i,,';".  ""  "'"'""  °"  '"'  '^■^""'"^  de  la  Se 
nie,  le  juge  de  paix  pourra  interdire  aux  huissiers  de 
a  re.identîe  de  donner  aucune  citation  en  justice  sans 
anUui'".';.  "'^'"PP'^l^  sans  frais,  les  parties  de 

Il  était  nécessaire  que   le  droit  de   prononcer  une 
rd^oàl^'oa^lar- '"' '"™^"'^'°^"'  '■"■^bTl'x""' 
LS  de  paix  par  la  loi  ;  sinon  ils  n  auraient  nu  l'émettro 
ms  excès  de  pouvoir  arrêt  du  7juillet  1817? 
La   circulaire  précitée  de  t838   s'exprime' ainsi  sur 

in  3ui,""Ha  "';•="'"'  '■  "  ^""'""P  de  luges  de  paix 
„  '""^"duil,  dans  leurs  cantons,  l'usage  des  avertisse- 
ents  antérieurs  aux  citations 'en  justice.  Je  ne  ,o1' 
iil  c^xs^e'^^iTce"  '^r-'''  "''«^"  soilmaintenù  là 
1  1  exi,ie,  et  à  ce  qu'il  soit  introduit  dans  les  cantons 
1  .1  n  a  pas  encore  été  établi,  c'est  afin  de  laisser  a  cet 
tard  aux  juges  de  paix  tout  le  mérite  de  l'initiitire  e 

squcll.  s  la  remise  de  ces  avis  serait  utile  ou  «tioer- 
le  que  la  loi  n'ai  f.it  pas  une  obligation  générale  II 
a  toutefois  ind^pensable  de  leur  conférer  le  p"u;oir 
1  défendre  aux  huissiers  qu'aucune  assignation  no  fût 
innee^^saD»  ce  préalable,  et  telle  est  la  lispositioS  do 


o^-a  "-^v-uca  lajuMicc  ue  paix  :  lis  peuvent  char- 
ger ae  ce  soin  tel  huissier  que  bon  leur  semble ,  ou  bien 
laire  eux-mêmes  cette  signification  loi  22  août  1791  ,tit. 
'^' f"- '8)-— I"  déc.  ISM.Req.  Cottin.  D.P.  31. 1.  320. 
.!I2-2I9.-- Sur  les  huissiers  commis,  'V.  aussi  D.G., 
tiecution,  Interrog.,  Péremption,  Purge,  Reprise  d'in-- 
etance.  Saisie  immob,  Surenchère. 

S  1 1  .—Obligationi  et  devoiri  des  huùsiert.—Coitume. 
220-234.  —Il  peut  citer  des  témoins  hors  de  son  res- 
sort, surrequisition  du  ministère  public— ^V.  D.G.,  Min. 
pub.,  329  et  SUIT.  ;  3.50.  -  V.  aus^i  Huissier,  n.  -^S  et 

smv.;oO  etsuiT.;  104,167  et  suiv.;  180, 191,  19Set  suiv.; 
216  et  suiv.  ' 

230.— Cependant  l'huissier  peut  être  interdit  pour  si- 
gnification d'une  opposition  illégale  a  mariage.-D.G., 
Mariage,  278.  "■'j-, 

232.— 1»  Les  papiers  employés  à  ces  copies  ne  pour- 
ront contenir  plus  de  35  lignes  par  page  de  petit  papier, 
p  us  de  40  lignes  par  page  de  moyen  papier,  et  plus  do 
50  lignes  par  page  de  grand  papier,  a  peine  de  l'amende 
(le  20  ir.  prononcée  pour  les  expeiliiions  par  l'art.  26 
de  la  loi  du  13  brum.  an  7  (même  décret  du  29  août 
1813,  art.  1";.  Ci-tte  amende  est  réduite  à  5  fr.  (art.  10 
delà  loi  du  10 juin  1824:. 

2''  Il  a  été  jugé  que  le  décret  du  29  août  1813  dont 
le  nul  avait  été  de  réparer  l'omission  de  celui  du  U 
juin  de  la  même  année,  qui,  en  fixant  le  nombre  de 
lignes  par  page  .  n  avait  pas  déterminé  ce  nombre  pour 
\e  petit  papier,  a  eu  pour  effet  d'abroger  la  disposiiiou 
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de  ce  dernier  décret  sur  la  matière.  -  2C  mars  1833 
Doua.r  Casella.  D.P.  33.2.  80.-Conf.,  Gailhrd,  p!46 

30  La  disposition  concernant  le  nombre  de  lignes  de 

chaque  page  étant  purement    fiscale  ït  relative   aux 

imbres,  il  s'ensuit  que  les  contraventions    on    pour- 

-GaflL'rd^p's'l^sl.."""'""''"''  ""  ''"'''"'  «°  Sénéral. 

On  applique  a  ce  cas  la  compensation  d'une  feuille  a 

l'autre  (decis.  min.  14  nov.  1834  .~Eod.,  p   32 

4»  Il  est  dû  autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  paires  con- 
tenant plus  de  lignes  qu'il  n'est  permis;  et  ct"  quel 
que  smt  le  fonctionnaire  ou  officier  qui  ait  rédigé  le% 
^rri^'J?"^!  '"'  ''."P'"  S*"!'  sisnifiées.-so  déc.°i833; 
p.  33     "'■''^^''*'  deeis-  de  la  rég.  aijuin  1830,  Gaillard, 

S"  lia  éléjugé,à  cetégard,  que  la  disposition  du 
décret  du  29  août  1813,  quî  prescrit,  à  peine  d'amende, 
aux  huissiers  de  ne  mettre  que  33  lignes  à  la  page  du 
pet  t  papier  timbré,  dans  les  copies  de  pi èc/s  qu'ils 
lont ,  s  applique  aussi  bien  aux  copies  dc$  exuloilt  ' 
qu  aux  copies  de  pièces  qu'ils  mettent  en  tête  de  leur' 
exploits  (foi  du  13  brum.  an  7,  art.  12).-I0janv.  1838 
Ciy.  c.  Jeanson.  D.P  38.  I.  69.  -  V.  opinioa  contr.  dél 
veloppee  par  Gaillard,  p.  34  et  suiv. 

6'> ...  Mais  elle  no  s'applique  qu'aux  copies  d'exploits 
faites  et  signifiées  par  l'huissier,  et  non  a  celles  nu'î  a 
signifiées  de  a  part  d'un  avoué  qui  les  ava.  drls ée? 
38.t  ul"~  """•  '*"•  '^"^-  '^'•'  '^''=*"*-  ^"e'-t.P. 
.7-)  Cependant,  il  a  été  jugé  que  s'il  ne  signifie  ces  co- 
ïlfn/p.P'^"?'  ir^P'-i^'  =voir  ^iffé  la  sign^ature  de  l'a- 
voué, I  huissier  s'approprie  tous  les  vice?  de  ces  copies 
-23marsl838.  Trib.  dEpernay.  D.P.  39  3  yj"-"?'^*- 
«■«Des   copies  qui  contiennent  plus  de  lignes  qu'il 

lVtLt.'-il^'a"'lli;;d"^p"4f  ""•  ""  '"''  -'^"''  -J^'-'  de' 

^^^i-^t^t^i^a  ^S'f^^^tj'â^ii 

\a  largeur  el  non  dans  la  longueur  du  papier  En  clâ- 
séquence,  l'huissier  qui  a  écrit  dans  le  premier  sens  a 
comcnis  tine  contravention  ,  si  le  nombre  de  lignes 
excède,  d'après  un  calcul  de  proportion,  la  quamité 
qui  aurait  pu  être  contenue  dans  le  second  sens  —il 
iuill.  1837. -rrib.  d'Amiens.  D.P.  Table  de  1838,voTim- 
bre.-V.  D.G.,  eod.  v».— Conf..  Gaillard,  p.  43  46 
f^  i'^j"  '°.  J"Bé..par  application  directe  de  cet  article 
2  du  décret  de  jum  1813,  que  l'huissier  qui  a  signifié 
la  copie  d  un  arrêt  qui  est  illisible,  soit  à  raison  de  fa  té- 
nuité affecie^e  des  caractères  d'écriture,  soit  à  cause  du 
nombre  d'abrcvations  qu'elle  contient,  peut  être  con- 
damne directement  parla  Cour  de  cassation  à  l'amende 
.Si-^J^-  P/onoueée  par  l'art,  i  du  décret  du  29  août 
481,;  {V.infra,.-  29  fév.  1836.  Civ.  r.  Schumann.  ap 
06. 1.  151 . 

2"  Juge  de  même  que  les  huissiers  qui  signifient  des 
cnpies  incorrectes  et  remplies  d'abrévialions  sont  pas- 
sibles de  1  amende.— 21  avril  1856.  Req.  Tarannc.  1).P. 

30  De  même,  l'huissier  qui  a  signifié  la  copie  d'un  iu- 
gement  ou  arrêt,  produite  à  l'appui  d  un  pourvoi  est 
passible,  au  cas  ou  cette  copie  est  illisible,  dune  amende 
de  25  rr.-8  fév.  1837.  Beq.  Petit.  D.P.  57.  1.  244 

■•?  —J'}  ''  y  3  lieu  de  prononcer,  contre  l'huissier  qui 
a  signifie  une  copie  contenant  plus  de  33  lignes  à  la 
page,  et  de  plus  illisible,  une  amende  de  25  fr.  sauf  son 
recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  l'avoué  qui  a  certifié  cetta 
copie.— 12juin  1839.  Req.  Rennes.  Rousseau.  D  P  39 
1.  247.-8  juin.  1840.  Req.  Dordet.  D.P.  40  I.  307'  ' 
50  Cette  contravention  ne  concerne  pas  le  fisc,  mais 
1  intérêt  de  la  bonne  administration  de  la  justice  II  s'en- 
suit qu'elle  ne  peut  être  poursuivie  administrativement 
et  par  voie  de  contrainte,  mais  seulement  par  le  minis- 
tère pubhc. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  compensation  d'une  page  illisible  à 
une  page  lisible.  Il  n'y  a  pas  autant  de  contraventions 
que  de  pages  mal  écrites.— Gaillard,  p.  53  et  suiv. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  prescription  de  deux 
ans,  admise  pour  contravention  aux  lois  du  timbre.  — 
Eod.,  p.  56. 

6»  L'amende  de  25  fr.  n'est  pas  comprise  dans  celles 
qui  ont  été  réduites  à  5  fr.par  la  loi  du  16  juin  1824.  — 
Gaillard,  p.  55. 

7'^  L'art,  ter  (Ju  décret  veut  que  les  copies  soient  cor- 
rectes et  lisibles  ;  1  art.  2  ne  punit  l'huissier  que  pour  les 
copies  illisibles;  00  ne  peut  ajouter  aux  oeines  légales 
—Gaillard,  p.  59. 

Les  copies  remplies  d'abréviations  fatigantes,  pleines 
de  fautes  qui  en  ôteraient  le  sens,  contenant  des  mots 
couverts  d'encre,  des  copies  tronquées,  donneraient 
lieu  a  l'application  des  art.  1030,  1031  C.  pr.  civ.  ■  102 
lu3  décr.  du  30  mars  1808,  et  même,  le  cas  échéant,  d"ù 
Code  pénal. — Gaillard,  p.  61  et  suiv, 

8-'  Par  cnniet  illisibles,  il  ne  faut  pas  entendre  il  la 
rigueur,  celles  qu'on  ne  peut  pas  lire  du  tout, 'mais 

celles  qu'on  ne  lit  que  difficilement  et  à  granJ'peine   

Gaillard,  p.  59  et  suiv. 

9"  Si  une  copie  est  illisible,  on  peut  en  demander  uca 
auti'e,et  la  copie  lisible  doit  seule  passer  en  laxe.— Gail- 
lard, p.  63. 

10»  Le  ministère  public  peut  poursuivre  la  contraven- 
tion par  voie  de  réquisition,  dans  un  procès  ou  la  copie 
est  produite,  mais  non  par  voie  directe.  —  Ua'Uard, 
p.  6i  et  suiv.- V.  arr.  contr.,  19  déc.  ISiS. 


«ft 
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HYPOTHÊQCB.  ART.  2. 


Mo  11  a  été  jug*,  à  col  égard,  que  la  simple  proroca- 
tion  du  ministère  publie  n  csi  «".'f''»"'^  P""':^','''' '" 
cour  ou  le  tribunal  de«nl  lesquels  les  pièces  sont  pro- 
duites, que  s'il  s'agit  d'une  contrarenijon  a  la  disposi- 
£on  de  l'art.  2  du  décret  du  59  août  1815.-59  mars  l8o5. 
Douai.  Ca'ella.  D.P.  35.  î.  80.  . 

12» ...  El  l'amende  peut  être  prononcée  par  les  tripi  - 
naux,  auxquels  les  copies  sont  Pr«'''"«V«-"fi  ReTta 
réquisition  du  ministère  pubhc.-21  a»r.l  t8^6.  Req.  1» 

"i^'-Lecanitli  dlf  cautionnement  des  huissiers  n'est 

paTioins  arfecté  que  les  i-'^».' .f.  P'.'T.rc  D 
amendes  par  eux  encourues.  -  4"]>"°  'S'*-  ^"-  "^-  "■ 

^■^'Et'ie  recourrement  de  ces  amendes  peut  élre 
poursuivi  par  voie^de^saisie-arrél  [C.  pr.,  557,i.-l  »  juta 

"î.VI -V'.Ceuë'^disros'itfon  est  abrogée  parle  décr.  du 
MMÙl  1813 -Gaillard,  p.73  etsuiv.,  développe  cet  avis 
îindé  sur  une  présomption  d'erreur  matérielle  dans  la 
rédaction  du  décr.  du  29  août.  .„t:„„  j; 

2°  Le  min.  pub.  asit  contre  l'huiss.er  paradion  di- 
recte pour  le  faire  condamner  a  1  amcnde.-D.O.,  Mm., 

''°S«'lî''p'eut  seul  lui  enjoindre  de  notifier  des  actes  de 

noursuile  crimin.— V.  D.G-,  Instr.  cr.,93. 

ponrsuue  cr.m    .  ^^^^  ^^  ^^^^  ^^^^   ^^^  ,^^  tribunaux 

deVémière  instance  sont  seuls  compétents  P»"'  ^'»- 
ïueVsnr  la  demande  en  dommages^-.ntèréls  forniée  contre 
un  huissier  à  raison  d'un  fait  relatif  a  ses  rop"'»ns-7.f  " 
suite,  il  T  a  lieu  d'annuler  le  jugement  qui  reconnaît  la 
Smpélence  du  jupe  de  paix  P»»,' .P^ o",»""' fj '"^^ 
Sle'demande,  sJus  le  pre\exle  qu'elle  «'"«*^?  P?| '«^ 
taux  de  la  compétence  de  ce  magistrat.  -  29  juin  18W. 
riv  c  frevel.  D.P.  W.  t.2!3.  .     . 

2"  De  même  les  tribunaux  civils  de  première  instance 
sont  seuls  compétents  pour  rondaroner  '" .°"";'".;' ^ 
raison  de  faits  Relatifs  a  leurs  fonctions  a  ^es  res  it„- 
tjons  civiles  et  a  des  dommages-intérêls.-28  août  1840. 
Civ.  c.  Giraud.  D.I».  *0.  1 .  533. 

S»  ....  L'incompétence  des  autres  "•'b'i''^"^"' «"^"■ 
tJellement  d'ordre  public  ;  par  suite,  elle  doit  être  dé- 
darèed  office  paroles  juge^,  et  ne  peut  -^'^e  ^o-verte 
par  l'acquiescement  de  l'huissier,  sauf  le  ««<>"  «!";«' 
laisserait  acquérir  l'autorile  de  la  chose  jugée  a  un  ju- 
gement qui  aurait  rejeté  l'exception    C.  pr  ,  *.!*.— 

""s^écfaTement,  il  y  a  lieu  d'annuler,  pour  cause  d'in- 
compétence, le  jugemem  du  tnbun.il  de  fomm^^e 
condamnant  un  huissier  nui  a  procède  en  ce  e  qun  lié 
à  une  vente  d'objets  mobiliers,  a  garantir  1  acheteur 
des  condamnations  prononcées  contre  lui  fi»"*  «" 
second  acheteur  pour  délaut  de  livraison  des  objets 
vendus.-Méme  arVél.-V.  aussi  D.G.,  v»  Garanlie,519 

^''îSe'blt.  —  .K.  l'éqard  des  porUun  de  çonlramif, 
oo  a  jueé  qu'étant  les  ftuiiii>r«  ''"/'?''"!''  .'fHfifi!" 
recif « .  Us  sont  par  suite  des  agents  de  'autorité  publi- 
que. En  conséquence,  les  outrages  qui  leur  sont  adres- 
sés dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  correctionnels  et  non  de  ceux 
Se  simple  police.-30  juin  1S52.  Cr.  reg.  (de  jug.)  D.P. 

'Ceile  décision,  en  quahfiant  les  huissiers  de»  contri- 
butions directes  d  agenlt  de  Vautorité  publique,  ne  les 
«ssimile  pas,  pour  cela,  à  des  fonctionnaires  publics 
dans  lacception  complète  du  mot.  Aulrtment,  cent 
été  à  la  C.  d'assises  qu'il  aurait  appartenu  de  connaître 
de  l'outrage  à  eux  adressé  dans  l'exercice  de  leurs 

Celle  remarque  IrouTc  sa  jostificalion  dans  1»  décision 

«  Dire  dans  un  journal  qu'on  huissier  a  instrumenté 
en  exécution  d'actes  matériellemcnl  faux  est  une  dif- 
famation envers  lin  simple  particulier,  cl  non  envers 
un  fonctionnaire  pubhc,  dans  1  exercice  de  ses  fonc- 
tions. En  conséquence,  un  tel  délil  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels  cl  non  de  la  C.  d'assises.  » 
— âSjanv.  <S5I.Cr.  r.  D.P.  31.  1.Î73. 

Cependant,  en  thèse  générale,  et  d  après  larl.  lU 
C  oén  les  huissiers  sont  compris  au  nombre  des  lonc- 
tiiKnaires  puhlics.-V.  U.G.,  n.  10,  el  \".F»nf'-  P"b- 
n.  m.— V.  D.G.,  Huissiers,  G  cl  suit.,  Liberté  indiv., 

237-238.— 1»  Décidé  de  même  que  le  failseul.abstrac- 
tion  faite  de  toute  intention  frandiilcuse,  de  la  part 
d'un  huissier,  d'avoir  charge  un  tiers  de  renuttre  des 
copies  d'exploit  quil  devait  remettre  lui  même,  con- 
stitue une  conlravenlion  passible  des  peines  édic  ees 
par  l'art.  15  du  décret  du  14  juin  1813,  encore  bien 
'lu'il  serait  recornu  que  c'était  parce  qu'un  torrent  dè- 
liordé  l'empêchait  de  passer,  que  l'huissier  aurait  con- 
senti à  confier  Iciploil  a  un  tiers  qui  se  trouvait  sur 
r.intre  ri>e,  cl  auquel  il  Pavait  jeté  après  l'avoir  atta- 
ché il  une  pierre  ;  el  c'est  en  vain  que,  pour  excuser 
l'huissier,  le  juge  d'appel  aurait  vu  dans  celle  c.rcon- 
ttanee  uu  cis  de  (orcc  majeure.  C.  civ..  13*8.)  --23 
mars  tS3C.  Cr.  c.  .Min.  pub.  C.  Gouazé.  U.l».  3G.  I.  I8C. 
o"  lluc  1  huissier  qui,  même  sans  aucune  mauvaise 
intentron,  fait  nmitire  par  des  tiers  ,par  son  (ils)  le» 
copies  des  exploits  qu'il  est  chargé  de  nolilicr.  commet 
une  contraMution  passible  d'une  amende  el  delà  siis- 

pemion.— 3  juin  I8M;.  Bordeaux.  D DP.  50.  I.  51.'>. 

3"  Toutefois,  il  n'y  a  ^oux  dans  un  cas  pareil,  qu'au- 


tant qu'il  est  établi  que  l'huissiej  a  agj  frauduleuse- 
rerni— 12  déc.  1832.  Lyon.  D.r.  oo.  2.10». 

40  Ma  s  il  y  a  fraude 'et  par  suite  faux  d'n'.'o"' '"^ 
cas  ou  l'huissier  déclare  dans  l'exploit  q"'''  \ f„"^' 
lui  même,  alors  que  la  ""«^  ».*'<' f?'f„P"""c^é 
et  surtout  par  un  lien  non  revêtu  d'auc  in  caractère 
public.--V.  D.G..  v«  Faux,  n,  209  el  suiv.,  les  nom- 
breux arrêts  qui  I  ont  ainsi  décidé.  .    . 

lo"^.  El  il  a  été  jugé,  il  cet  égard,  que  Ihuissier 
pour  ùivi  sur  la  plainte  ^e  la  P"'"^  1***»  P";L-i"„a;  la 
pas  remis  une  copie,  et  acquitté  pour  ce  fai' P"  !« 
Chambre  du  conseil,  sur  le  seul  ?><"''<!."'''„>  J^"'.?". 
absence  de  '" «de,  neulnéanmoin.  être  poursuivi  dis 
ciphnairemeni  pour  le  même  fail.-1-mai  1829.  cr.  c. 
D.P.  29.  1.233. 
241. — V.  aussi  amende,  n.  io.  „..,.. 

24-1  —  |o  L'inobsertation  dune  forme  n'est  pas  cause 
de  nullité,  si  l'huissier  a  été  empêche  de  la  rempur.  — 
Y.  D.G.,  Preuve  lilt.,  80.        ,.     ,     ..      v  nr   r/.nir 
20  Pour  la  forme  des  actes  d'exéculioD,V.D.G.,Conlr. 
oar  corps,  Navire,  35  el  suiT.;  Saisie.  ,i,„™i 

•^  243.-  ti  L'art.  1037  C  pr.  contient  aussi  la  «leim  - 
nation  des  heures  du  malin  el  du  soir  a"-dela  des- 
quelles les  exploits  ne  peuvent  être  signifiés,  suivant 

"2«';ra"aé'"iugé"rcet  égard,  qu'une  signification  ne 
peut  êtrVaUrifé'^^,'e"ce.^u'elle?:ura,t  été  fait^avan^ 

nii  anrès  les  heures  déterminées  par  cet  anicie. 
s'  ule'ment  l'iuSr  est  passible  d_^,mende  dans  un  cas 
pareil.— V.  D.G.,  t»  Exploit,  n.  526.-27  janv.  lbo7. 
*^"it-C;ia^m;"Hque"néc^stlrèrenll'ob|igation,pour 
les  huissiers,  d'énoncer  en  mesures  métriques  sous 
peine  d-amende,  la  quanlité  de  poids  et  mesures  dont 
fis  font  mentio.;  dans  leurs  acles.-Dèc.s.   mm.  du  5 

fi  Y     I  059 

250.-Le5  huissiers  ne  peurent,  sans  délégation,  lup- 
pléer  le  ministère  public  au  tribunal  de  police.— U.G., 

»i'-"253.-V.  D.G.,  To  Défense,  n.  194  el  suit.,  200 

"Im'-II  a  été  jugé,  par  application  de  cet  article  ^H 

décret  du  U  ju,n'l8l5  ,  que  l'='V«>"t'';°%?n4 iSin 
dont  les  huissiers,  aux  termes  du  <i<'cm  du  14  juin 

t8t3,  sont  tenus  de  se  """'r,  P^^T-Pon'u  sous  leur 
berge,  cabaret,  calé,  tabagie  ou  billard,  ^oïl  sou»  eur 
noté,  soit  sous  celui  de  leurs  tommes,  s^"  ,:^^°counr  la 
deslitulion,  ne  doit  élre  accordée  que  par  1  admm.slra- 
lion  el  non  par  les  tribunaux,  lesquels  sont  san-  a  ri- 
bution  à  cet  égard.-2C  sept.  1854.  Cb.des  xac.  tubiUot. 

'^'257!'-  V.  aC.,  Transport,  329  el  snir.  —  Ils  le  peu- 
venl  dans  un  autre  ressort.— £oil.,  340. 
259.— V.  D.G.,  Présomption,  991  el  suit 


Uo,  12".  255,2»,  50. 
Kuil.243. 

Olficier  public.  \0,  i". 
0:fres.  94. 
Outrage.  236  bii. 
Page.  252,  9». 
Paiement.  95. 
Papier.  232. 
Poids  el  mesurss.  248. 
Porteur  de  conlr.  236  bii. 
Prescription.  235,  S». 
Preuve.  132. 


Procédure.  23-2,  $•. 
Procès-verbal.  94. 
Quillance.  91. 
Recours.  233. 4». 
Remise  d'exploit.  257,  K|. 
Résidence.  26,27,  lU,  47». 
Saisie-arrél.  234. 
SigniOction.  24S. 
Suspension.  179,  6». 
Tribunal.  444. 
Usurpât,  de  fonctions.  60. 


g  12.— /(eperfoirc,  enregislrement ,  timbre. 


268.  —  Celle  nullité  est  couverte  si  elle  n'a  été  prcH 
poséeavanlloule  défense.-D.G.,  Forêts,  802.- V.  aussi 
eod,  792  el  siiiv.  j       1      . 

•^71  —1»  Ainsi,  ils  ne  peuvent  mentionner  dans  leurs 
exploits  aucun  atte  non  enregistré,  à  peine  d'amende. 
—D.G.,  Amende,  SOelsuiT. 

Et  ils  ne  pourraient  cire  afiranchis  de  celte  amende, 
a'or's  même  que  cette  énoncialion  serait  tout  à  fait  lou  - 
lile  pour  la  validité  de  l'acte  qui  la  conlient.— 19  nov. 
1824.  Civ.  r.  D.P.  54.  1.464.  . 

00  Juge,  d'après  la  même  règle,  qu  un  huissier  ne 
neïil  même  pas,  sans  encourir  lamende,  sigoitier  une 
assignation  en  paiement  d'une  lettre  de  change  non 
enregistrée  (Loi  du  28  avril  1816  .—Même  arrèl. 

50  Mais  le  prolét  peut  élre  fait  avant  l'enregistre- 
menl  de  l'effet  qui  y  donne  lieu.— .»éme  arrêu 

og|  _  V.  D.G.,  Responsab.,  n.  374.  —  L'buissier  re- 
pond de  son  impenlie.-  Eod.,  40,  574  el  suiv.  —  Il  y  a 
parfois  incertitude  sur  le  point  de  savoir  si  c'est  l'huis- 
sier, l'avoue  ou  la  partie  qui  esl  responsable.  —  t.oa., 
540  el  suiv.;  305  el  suiv. 

TAalX    lOMKAlBZ. 


HYPOTUÈQCE.  —  Le  gouT«meroeni ,  cédant  anx 
»CDUI  des  propriétaire»  el  aux  besoin»  de  l'industrie, 
s'occupe   dil-on,  d'une  révision  complète  de  notre  sys- 
tème bTpothécaire.— Les  cours  royales  el  les  écoles  d» 
droit  s6nt,  en  ce  moment,  consultées  par  le  garde  de» 
iceaux  quia  voulu  préalablement  avoir  l'observation  de 
ces  corps.— En  attendant,  des  écrits  nouveaux  élaborent 
celle  matière  si  grave  el  si  difficile.  M.  Hébert,  doyen 
des  notaires  de  Kouen,  vient  de  publier,  sous  le  titre  d» 
Uuelqtiei  vwdificalioni    importantes  a    iiKroduir* 
dans  le  régime  hypothécaire,  un  nouvel  écrit  dans  le- 
quel, sécarlanl  el  du  système  trop  aventureux  de  De- 
courdemanche,  el  de  celui  moins  hardi  de  bevio,  il  pré- 
tend réduire  tout  le  rég  me  des  hypolhèquesa  une  sorte 
de  compte  courant  qui  serait  dressé  par  l'entremise  de» 
ofilciers  minisiériels  el  des  conservateurs.  Dans  ce  sys- 
tème, qu  il  faut  lire  dans  1  ouvruge,  et  qu'on  se  born» 
à  faire  pressentir,  tout  serait  public,  certam,  exempt  de 
surprise.— El  Ion  pense  aisément  que.  dans  les  ide»» 
d'Hébert,  le  privilège  dont  jouissent  les  hypothe<)U» 
lé»ales    d'être  alfranchics    d'inscription,   disparailraJI 
entièrement,  el  avec  juste  raison;  car  c'est  de  la  que 
procèdent,  en  grande  partie,  amsi  que  des  frais  d  ex- 
propriation, des  craintes  de  déchéance,  des  difficulté»  de 
cession,  les  vices  du  système  qui  nous  régit. 

Abt.  {".—Jfalure  de  t'hypothèque. 
40  —Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  que 
rhvi)Olhèque  consentie  solidairement  par  deux  epoui, 
sur  un  immeuble  apparlenaot  au  m.n  pour  la  nue-pro- 
oriélé,  commedonataire  de  sa  femme,  el  a  celle-ci  pour 
l'usufruii.  subsiste  dune  manière  indivisible  sur  toute 
la  propriété,  alors  même  que  postéiieuremenl  la  do- 
nation serait  annulée  pour  fraude;  et,  dans  ce  ca», 
l'épouse  donatrice  est  réputée  avoir  toujours  été  pro- 
priétaire :  on  dirait  en  vun  que  l'hypothèque  doit  por- 
ter sur  1  usufruit  seulement  C.  cit..  57b.  617.  «!«, 
21-24  .-12  avril  1856.  Cit.  c.  Pans.  Courtois.  D.P.  37. 

1    81 

15 —l»  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  le»  cas  «« 
iuitànl  les  formes  autorisées  par  la  loi  iC.  cit.,  2lt5V 

20  Les  donations  par  contrai  de  mariage  n'emportent 
oas,  de  plein  droit  el  sans  slipulalion  expresse  a  cet 
eg.ud,  hypothèque,  au  profil  des  époux  donataires, sur 
les  bièni  du  donateur;  et,  par  »uite,  ^"«""^"i^'JPi'"" 
ne  peut  êlrevalahlemeol  pnse  C.  cit.,  2H4  .—47  mars 
«836.  Bordeaux.  Uaillot.  b.P.  56.  2.  (M. 

15.— Le  propriétaire  de  1  immeuble  grevé  d  hypo- 
thèque conscrie  le  droit  le  plus  étendu  d'en  joiiir  et 
d'en  disposer,  pourtu  que  ses  actes  de  propriété  ne 
nrésenteol  pas  le  caractère  d'abus:  el  on  ne  peul  cob- 
sidérer  comme  abus  le  fait  d'abattre  .<l«s  arbres  de 
haute  futaie  qui  ont  alleint  leur  «'•'""'«p-*  J*';  '  "*• 
Kouen.  Ce.iie.  DP.  41.2.  114.-V.  D.G.,  Choses,  n. 
22,  et  Hypoth.,  n.  35. 


Acquiescement.  236,  3». 
Acte  enregisué.  271. 
Action  disciplinaire.   257, 

258,  S". 
Amende.  179,  3».  25»,  4». 

233,271. 
Association.  430,  431. 
Autorisation.  236. 
Avertissement.  179,  4". 
Cassation.  26,  27. 
Ciiiilionnenieut.  234. 
Chou.  444,  479. 
Chose  jugée.  237,  238.  5". 
Citation.    473,      478,     479, 

479,  4". 
Compensation. 479,  5''.252, 

30.  233,  50. 
Compétence.  20,  27,  475, 

178,179,  2'6,  236  61J. 
— adminisl.256. 
Concurrence.  17!). 
Concussion.  10. 
Contrainte.  255,  S". 
ContravenliOD.  237,  S3B. 


Copie.  232,  5",  6»,  7",  8". 
—illisible.  235,  255,  b»,  V>. 
Corruption.  40,  2". 
Dépens.  423. 
Désaveu.  93. 

Dommages  iiilér.  60,256. 
Douanes.  4  85. 
Droit  d'appel  de  canse.  139, 

441. 
—de  transport.  132. 
Emolumenis.  424. 
Enquête.  448. 
Excès  de  pouvoir.  61. 
Faux.  2^-7,  238,  3",  40. 
Fonctionn.  pub.  236  il». 
Force  majeure.  237,  238. 
Krais.  4-20. 

Huissier  audicncier.444,s. 
Intention.  237,  238. 
Juge  de  paix.  161. 
Ligne.  23-2. 
JUnndol.  25,    70,   91,    92, 

171,."!". 
Uinistére  public.  Î3S,  40", 


Art.  2.— D<»  iiicn*  tuicepliblet  d'hypothèqui. 
SO  — Ine  hypothèque  pouvait  talablemenl  être  priic 
sur  les  biens  destinés  a  composer  un  majorai,  alors 
qu'elle  était  inscrite  plus  d'un  an  après  la  transcnplion 
3c  l'eut  estimatif,  mais  avant  fa  IransçriDlion  des 
lettres  patentes  perlant  établissemenl  définiurdu  majo- 
ral.-3  juill.  1836.  Pans.  Biaise.  D.P.  37.  i.  5-. 

07.30 -Jugé,  dans  le  même  sens,  mie  la  machine  i 
tapeur,  qui  a'eté  placée  à  perpétuelle  Semeure  dans  U 
maison  de  l'acheteur,  doit  être  réputée  avoir  changé  de 
"at  re  ei  être  devenue  immeuble  par  destination  ,  en  ce 
"en  que  le  vendeur  ne  peut,  à  défaut  du  paiement  du 
pr"x,Tmander  la  résolition  de  la  vente ,  au  prejiJice 
§"  créanciers  avant  hypothèque  sur  la  maison  et  par 
suite  sur  la  machine  qui  a  éle  immobilisée.  Peuim- 
nortt-  dans  ce  cas,  que  le  vendeur  se  soit  réservé  un 
S?o  de  "uite  sur  le  meuble  tendu  ,  en  quelques  main» 
QU'il  put  passer ,  pour  le  cas  ou  le  pni  n'en  serait  pas 
2ïvé  f "  cit  ,  1624  .-9  dec.  4835.  Cit.  r.  Pans.  Pener 
î.'  .  k  r.  5.-Conf.  nos  ob-sert.  eod.,  et  1)-G" -'•"''- 
lene  107  etsuit.-O.nfrd  Troplong,  rfc  la  1  fn<«,  *. 
BM  •'  D  G.,  rrivilége,  n.  170  el  suit. 

40-Lcs  droits  successifs  ne  constiluent  pas  me 
simple  action  immobilière  pour  réclamer  es  biens  q.  11 
composent  la  succession,  mais  de  '  *'>"b'es  droit»  de 
propriété  sur  tout  ou  partie  de  ces  b  ens  si  i»nl  le 
Sombre  des  héTiliers.--lls  sont,  dès  lors,  el  comme 
ï.int  dans  le  commerce  ,  susceptibles  d'hypothèque,  et 
sont  notamment  grevés  Je  l'hypothèque  générale  ou  è- 
S  quiVèse  sur  l'hériiier,  pour  a  part  d'immeuble» 
fiuipe  ut  lui  revenir.  Cl  saul  que  Ihvpotl.èque,  dans  ce 
MS  est  subordonnée  H  l'è<énemenl  du  pan.ige.--Par 
"ne!  s  I  héritier  vient  i  céder  ou  à  tendre  ;>'» '^O'" 
«nères.  ifs  l'acnuéreur  ou  cessionnaire  qui  veut  s  atfran 
cbï  des  charges  de  son  acquisition,  doit  taire  transcrire 


HYPOTHÈQCE.  ART.  3,  g  J", 


son  contrat  et  observer  lesformalités  delà  purge vis-à- 
vis  des  créanciers  inscrits,  qui  peuvent  i  leur  tour  sur- 
enchérir (C.  CIV.,  724,  885,  2H8,  -212.'),  2181  et  suiv.)  — 
21  janv.  1 839.  Civ.  c.  Cliûtain.  D.  P.  39.  1 .  57. 

Celte  importante  décision,  que  la  Cour  de  Riom 
semble  avoir  préjugée  en  sens  contraire  ,  en  déclarant 
que  le  cessionnaire  de  droits  successifs  ne  peut  être  re- 
gardé comme  un  tiers-détenteur  sujet  à  l'action  hypo- 
thécaire des  créanciers  du  cédant  fV.  D.G.,  vo  Success., 
n.  504),  ne  doit  pas,  à  noire  avis,  être  entendue  d'une  ma- 
nière trop  (,'énerale.  On  conçoit,  en  elfet,  que  si  la  ces- 
sion élan  faite  par  un  héritier  à  son  cohéritier  unique, 
I  acte  faisant  cesser  l'indivision  et  devantêtre  assimilé  à 


HYPOTHÈQUE,  art.  3,  g§  2  et  3. 


d       ier    drborJT:;''  "'".'^'"  ^^PaTémém  du  Tond"  à 

; ,"■' "î","'  '  •"'"""""  "■  ueyanieire  assimile  a  tout  nue  la  vent»  „■.„.•.  ""  '«saisie...  alors  sur- 
ira partage  'sauf  l'opposition  à  partage  des  créanciersi,  dinaire  de  bois  «iuif  '"^  P""''  ■"''J'"  """  ™upe  «r- 
OB  resterait  sous  l'application  de  l'art.  883  C.  civ.,  aux  fulaie  m^se  Jn  rl.L'"'  I"lî  P'"'"^  ''<■  '""'s  "e  haute 
termes  duquel  le  ce Janl  devrait  être  réputé  n'avoir  ja-  par  anlMoaUnn  XI  '*«'^^'  '  "'^'^  "«^  ^"'^  aliénés 
""■' ■ ■   •                ■  !^n-eclu'  r  rcoup'e  ,C   nreos'^'i"  '""^'erme  pour  en 

hvp"bém  es    'i  f    accessoires  immobiliers  des' biens 
S^CTéme  ar^^^?  ''"''  ^''  ""'^  ""■'  coupés  (C.  civ.! 


..,.~^..  „jquel  le  cédant  devrait  être  réputé  navoir  la- 
mais  eu  aucun  droit  sur  les  immeubles  de  la  succession 


(V.u.t.,  vo  Partage,  n.  296  et  suiv. i.  Nous  pensons, 
en  conséquence ,  que  la  doctrine  consacrée  par  l'arrêt 
ci-dessus  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  cas  où  la  cession 
est  consenlie  au  profil  d'un  étranger  (et  encore  même 
pourrait-ou  exercer  contre  lui  lerelrait  succcs.soral'  ou 
bien  que,  faite  à  un  cohéritier,  cette  cession  ne  fait  oas 
cesser  l'indivision.  *^ 

48  .19.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'hypothèque  qui 
«rappe  un  terrain  s'étend  aufconstructions  élevées  par 
l'acquéreur,  même  à  l'ég,ird  des  créanciers  de  ce  der- 
nier :  ce  sont  là  des  améliorations  dans  le  sens  de  l'art 
2133.— ISjanv.  1837.  Paris.  Pelletier.  D.P.  38.  2.  189 

54.  —  Le  légataire  à  titre  universel  d'un  droit  d'usu- 
Iruit  peut  hypothéquer  les  immeubles  grevés  de  ce  droit 
lors  même  qu'ils  seraient  encore  indivis  enlre  lui  et  les' 
héritiers  iC.  civ.,  3118), 

.....  Par  suite,  les  créanciers  hypothécaires  de  ce  lé- 
gataire ont  la  faculté  de  poursuivre  en  saisie  immobi- 
lière le  tiers-détenteur,  encore  que  depuis  leur  hypo- 
thèque, et  dans  un  acte  de  partage,  le  droit  d'usufruit 
ait  été  converti  en  une  renie  via^'ére  (C  civ  "aCii — 
«  août  1857.  Pau.  Souhies.  D.P.  39  2  114  —V  D  G 
Saisie  iœmob.,  n.  2,  5,  23  et  24.  '       ■     •    •' 

^l'rt  ~  ""''  ^"■'^  considéré  comme  chose  purement 
mobilière,  et  non  comme  un  complément  du  prix  d'un 
immeuble  devant  appartenir  aux  créanciers  hypothé- 
caires, par  préférence  aux  chirographaires  ,  le  montant 
de  la  condamnation  obtenue  par  le  débiteur  commun 
propriétaire  originaire  de  l'immeuble,  contre  l'adiudica- 
\t^lî.^\'!  "^"u  ''''"f"'}"  ™  dommages-inléréls  intentée 
«près  lu  c IcUure  de  l'ordre  et  la  distribution  du  pris 
a  adjudication,  à  raison  des  manœuvres  frauduleuses 
mi  11  aurait  pratiquées  pour  entraver  la  liberté  des  en- 
chères et  empêcher  l'immeuble  d'être  porté  à  sa  véri- 
table Taleur(C.  civ.,  2093  et  suiv.).— 26  avr.  1839  Poi- 
tiers. De  Saint-Cyr.  D.P.  39.  2.  7ii. 


Art.  s.  —  De  l'effH  dei  privilèges  et  hypothèq 
uda  droit  de  suite. 


uet 


contre  les  tiers-détenteurs  o 

h^nTc^i  ^"^  ,';5'P»**a"'''l  P"','^^  P"  «J"  créanciers  de 
bonne  foi  sur  l'immeuble  dont  leur  débiteur  est  devenu 

î^!l"  r^H*'  ^PP»':'^'"  f^"  vertu  d'un  litre  public,  tel  qu'un 
acte  d'adjudication,  conservent  leur  effet,  nonobstant 
toute  contre-lettre,  produite  postérieurement,  qui  éla- 

S'nn  ,i?r-'''f''"'*i"°°''"i'  «'*  '■''''<■  p»"'-  lé  compte 
d  un  tiers  :  les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent 

tZ'  Z"-?'  ê'".'^?»''''*^'''  '"""^'^  '«s  ayants'cause  de 
leur  débiteur,  m  êire  aiteinls  par  la  maxime  :  Nemo 
plus  jurtttn  aliwn  Iranferre  potesl  quam  iuse  habel 
U..  ç».,  1..2l,2134).-30  mars  1836.  Civ.  c.  liordeaux. 
Froidefond  DP.  38. 1 .  75.- V.  D.G.,  Vente,  n.  45  et  81 
-nn  h^L'iit''"'""  ''Sl'o'l'éoaire,  bien  que  conservant 
,on  hypolliéquc  sur  l'immeuble  vendu  par  son  débiteur 
peut,  s'il   le  préfère,  demander  la  nullité  de  la  vente 

ircïerfen.'^D."!.':  36'ï.  «4?^  "^""^-^  """'  '«'«•  «»'• 
87.— I"  Le  détenteur  d'un  immeuble,  à  la  transcrin- 
lon  du  conlral  duquel  il  n'est  survenu  qu'une  inscrin- 
lon  pour  garantie  d'une  créance,  ne  produisant  pas 
n  erêts  a  celle  époque,  se  libère  complètement  m 
M^  1,1  ^^"  le  capital  seulement,  encore  bien 
l.ue,  postérieurement  a  la  transcription  le  créancier 
t  pris,  sur  les  aulres  biens  du  vendeur,  des  inscrip- 
lons  pour  les  intérêts  de  celle  créance:  on  dirait  en 
ain  qu'il  ne  peut  y  avoir  libération  valable  qu'au- 
fnVl",  ""J'i""^'",:^'.'?  ""•'''"■  <''-■  l''  créance  en^prin- 
MG4     ""*'*''—-'  '■'•'c-  "830.  Civ.  c.  Lecoq.  D.P.  37. 

2"  Les  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble  vendu  par 
une  d'expropriation  forcée,  bien   qu  ils  aient   fnmJ 

«"'T/id'  ir'eî  ',"  'T^"^"'"'  ^»"t  fondé"s  Inl'ne 
pr,  s  ta  clôture  de  l  ordre,  a  exiger,  en  cas  de  revente 

Ïn^'  on'uriï  u J:."r.',?''^"'^^^"'^"'^-^  ""'  "'"  point  encoe 
sntrnul'^e  mil  i  "«"'".'■l.acquéreur  leur  notifie  son 
aiitrat  d  ai.quihiii„n,  sans  lui  tenir  aucun  comme  de  ep 
1.1  a  pu  êlre  fan  pri'eédemment  pour  la  purgf des  liv- 
alhêques  (C.  C.V.,  2185).  -  5  mSi  1833.  Laircns.  Jjîk 

*Z'  7  '^'T','  "Î"!""  ""  *'"■'  ''«  'Mte.-EfTHs  de  ce 

^.:!;.Ks!;?^^Sd;rs,sii^;si^szti^ 

iimrvr  en  cas  de  vente  séparée  des  .Keuble     mmo 
és  de  purge,  le  droit  liypolbécaire  contre  ce  dernier. 


pour  emid3&'^5-^j-    t^- -  «^ 
Jf  il  .o"^"  ""  caractère  mobilier  i  V.  Toul  kt  1^3   l 

^^^s^^'kfPtT^J^!;;^:^^^ 

tionnll  "i  D.G  .'.l'c'^io  etV'lsTsuIv ?  "m"  ""^°- 
mohilisalion  fictive  pSeparlaséùieTx""™^^ 
la  vente  entre  le  vendeur  et  l5acquére,rpeut  eïe  êi2« 

^,,„i^  °,"'  suivant  la  C.  de  cassalion  :  les  bois 

à  lvJï?d''d:!^"^/''°?'"'î"'  "-"rcaraclére  immobni;; 

été  de"ches  d,?tT"'T  '"'""','  '""'  1"''''  "'on'  p" 
eiL  atiacdcs  du  sol,  si  bien  que  a  sa  sie  oui  les  troiiv» 

debout  les  frappe  de  plein  droit  avec  Ie\onds  qui  Tel 
■^  r.M.'T"?™'  -I""  'acheteur  puisse  les  revend?q  ler 
l7-  rt?i,  h"?' '""'  P""''  '""■  sage  en  ce  qu'elle  prév  ent 
oen  leur  dans  le  but  de  soustra  re  peut-êlre  la  oortion 
cai?és'^v''?hVn  "  "'  '"'"'•  ^"«^  «"  créanciers  h/pow" 
D^onrié^é  d  ,  HiK-f '"  "ï"  ""  proclame  le  droit  de  pleine 
propriété  du  débiteur,  nonobstant  l'hypothèque  •  nu'on 
déclare  que,  lorsque  des  futaies  ont  été  vendues  par  l2 
débiteur,  sans  même  qu'il  exislàt  de  coupes  réglées  le 
prix  de  ces  fulaies  une  fois  aballnes  est  un  prix  moi,! 
lier  sur  lequel  ne  s'exerce  pas  l'aclion  hypolliéca^e  et 
qui,  dès  lors,  est  valablement  pavé  au  débiteu/vèn- 

'iL.  ^°'"  '*-'■  cass. ,  D.G.,  ubi  tuprà,  n.  2'i 

—  Les  termes  de  noire  arrêt  semblent  indiquer  une  la 
Cour  a  voulu  émettre  une  doctrine  absolue.  En  rappe- 
ant  que  les  hériliers  de  l'usufruitier  n'onV  aucune  ac- 
tion en  indemnité  pour  les  coupes  réglées  au'il  a  néL-U 
gees  quand  elles  étaient  échues,  la  Cour  semble  vôuto  r" 
dire  que,  lors  même  que  l'acheteur  de  boisTurail  aXé 
une  coupe  arrivée  à  son  terme  périodique  ou  des  fruits 

rion'"sur"!'vk.'',ri  P""':'"'.  f^'™  P'^^aîoir  son  acqL"  - 
lion  sur  l'effet  de  la  saisie  immobilière  praliuuée  avant 
que  ces  bois  ou  fruits  fussent  délachés  du  sol 
teml!,"L,^l'"'"'  /outefois  à  penser  que  la  Cour  ait  en- 
tendu proscrire  la  dislinction  qu'elle  avait  admise  en 
faveur  de  l'acquéreur  des  fruité  pendants  par  radnes 
pour  le  cas  ou  ces  fruits  étaient  en  état  de  malurilé"ors 

Kmlir:Ti^-.^T  r  "'''  "^"^  ""*''  des  26  janv 
1808  et  9  .lout  1825  (uhi  supra,  ont  décidé  que  la  vente 
était  parlailc  même  vis-i.-vis  des  créanciers  nscrits 
^éanmolns,  nous  devons  ajouter  que  ces  arré Is  n'en 

Fa  réëolif  r.™;"''ï  '"'  "^^'^  "'""«  saisie  antérieure  à 
la  récolle  des  fruits  ou  a  la  coupe  des  arbres  et  mie 
relui  du  lOjuin  1841  tranche  la  question  en  termes  ^'é- 
néraux.  Il  y  a  plus,  et  il  déclare  inadmisibT  toute 
demande  en  distraclion  de  choses  qui,  comme  les  ruits 
ou  bois,  ne  sont  que  des  accessoires  immobiliers,  dom 
la  saisie  peut  ne  pas  faire  mention,  tellement  ,iue  d'a- 
près cette  interprétation  des  art.  608  et  727  C.  pr  loue 
voie  de  revendication  serait  fermée  à  l'acquéreiir  des 
fruits,  qu'ils  soient  ou  non  en  malurilé.  -  Knfin  il  est  à 
remarquer  que  Tarrêl n'indique  que  comme  unes  mole 
raison  «  /ori.onla  circonstance  que,  dans  l'espèce  la 
ven le  debois  était  anticipée  et  a  llng'lerme  Tuurce la 
semble  prêter  un  sens  absolu  à  la  doctrine  consacrée 

Sf/i-n":.'  '"'^'■h™'"  "  ?''-'"  '^st  pas  moins  certain  que  la 
d  stinclinn  ci-dessus  n'est  pas  repousséo  parles  laits  et 
c  est  pour  nous  une  raison  s,ilfl,anle  de  douter  que  la 
Cour  ait  entendu  la  proscrire  en  principe. 


HïCOTHÈQtE.  ART.  3,  §  6.  597 

le  crét/Ts^i  'aucun' eilail"'  '^'  '^"'"""<'  *"<"■<=*«  -îan* 

nayiïr  mi'T/î'.'i''  ''  sommation  an  tiers-détenteur  de 

Si:;  shs.^^^"^" -^- 

nSïlJSr-^-^pp-0-^cr 

.Mai  ne  r»  il.  ^h'.""^"  "■'"  "^culé  dans  un  certain 
uiiai,  ne  ijit  pas  obstacle  a  ce  que  cet  acte  soit  frannï 

s:Suo'^rfà;it^rs-tt^eme'r'"lt'rrV-f '■"''''' 

rTm'i  t"vr„',rpr?  'i^^^^^  7oZ[i'j:iz  ?é": 

cit  13"5VmT-MêmeirrC^l'^^^  P"  -  J^Sement^ 

ypoirèm."e^n'e,'i  ni"""  q"?  l'action  en  déclaration 
'ile  -3,i  ?s-i  ?■■  ^"'orisée  par  la  législation  ac- 
-iiL.    a  mai  18ob.  Civ.  r.  Grosrcnaud.  D.P.  36. 1. 279. 


§g  2  et  3.  —  Quels  créanciers  peuvent  exercer  le  droit 
de  suite.  —  Contre  qui  et  dans  quelle  forme. 

'.'";,— De  ce  qu'une  hypolhèque  a  été  accordée  nar 
un  individu,  pour  si.relé  d'un  crédit  qui  lui  est  ou- 
vertjusqu'à  concurrence  de  certaine  somme,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  les  porteurs  d'effets  lires  par  le  crédité  sur 
le  créditeur  soient  fondes  à  réclamer  leur  paiement  con- 
tre ce  dernier,  a  défaut  par  lui  de  prouver  qu'il  a  ac- 
quitté des  billets  ou  acceptations  pour  une  somme  équi- 
valente il  celle  indiquée  dans  le  crédit...  si,  d'aiUciirs 


^^  "*  '^'i;7rf^''*''"""i'.''.?''  9"«'"'^»  personnes  peu- 
vent délaisser.  -  E/fets  du  délaissement.   '^ 

tbèouirfih^?»^  Çepen.lant  que  le  délaissement  par  hypo- 
nrt^^i,^"'  '  acçiuéreur  de  l'obligation  de  payer  son 
«nv'eïïunirem'en^'  „'"  ^1'°"'  ""'î"^'  "'  P'^"  avait  Ité 
gè?e  ce  fiers  inTin/"  '■''  "^"""■^  '""  ""«  '«"'"  via- 
peiit'  vÂVu  l?.n^"'''  "",'!,  "<•"  Paflie  dans  l'acte,  ne 

Civ  r.  Bordeaux.  Peireyra'.  D.p'. îs! l.'sis      '       "^- 
1/1. —Jugé  de  même  que  l'acquéreur  d'un  immenhlp 

iîolWca"  ?.;^'n':^'"r''  '"  """î^"'  de"s  inscH^rn  "hy- 
TlobliAiiL  hP™'  '"  soustraire,  parle  délaissement, 
fe  or^i  don??.  .'.PiTr'  '"™.';  ^•"'  créanciers  inscrits 
Il  pr  X  donl  il  est  débiteur.— Une  telle  faculté  n'est  ac- 
cordée que  pour  empêcher  l'acquéreur  d'être  forcé  de 

mri,Tnl\''V"  P'''^«=-  '"■'  2166  etst^".):-l9 
mai  1836.  Civ.  r.Grosrenaud.  D.P.36  1    279 

nui  ,'i^i'°„?rR''''^P"'''"™'^""J'"'  'c  tier^-acquéreur 
nriT    .»!       m"  u"  """■""■  avec  offre  de  payer  son 
prix,  sans  qu'il  soit  survenu  aucune   surenchère    est 
désormais   déchu  de   la  faculté  de  délaisser Ic    'civ 
Vm'-vVr    *|5»- lïcq.  Lyon.  Magnin.  kp.  38 

<,„?■■  7  ^-  ".-^  '  P"''K<'.  n-  <39  et  suiv. 

.i"  Celte  nolificaiion  le  constitue  débiteur  personnel 
de  ce  prix  envers  les  créanciers  inscrits,  el  le  rend  Par 
suite  non  recevable  à  proposer  le  délaul'de  renouveSe- 
SSan'.^Dfp^y^r'.^S?"-  '^"""^'«S-  "'-'éans. 
nrrA'ri""'*  l'acquéreur  qui  n'a  ni  noliflé  son  contrat  ni 
?Inn  .lu  hP',"^  "'  P5"'  *"•"  ^"  '^""«  à  une  action  per- 
sonnelle de  la  pan  des  créanciers;  ceux-ci  n'ont  contre 
lui  que  l'action  en  délaissement  C  civ  2169,  _if 
"«ars  1853  Orléans.  Dejean.  D.P.  58.  2  158.  '■ 
riirnar  I .  fio^T,  '''','^  '■'"=.""*  ■'o  délaisser  est  encou- 
."T  P^"^ '•'"."'^-''«■'cnteur  vis-k-vis  du  créancier  hypo- 

vémeui1,ï;'éféf ',"""""""'  "olification  de  l'acide 
lu  ,„w  AT  '"'^'^'J  provoqué  un  ordre  sur  le  prix, 
en'r^ril  f  *'.  P'"?'"'.*  ™  venu  d'une  décision  passée 
eôllS-^Ln"  "''ose  Josée,  et  a  obtenu  un  bordereau  de 
collocalion  exécutoire  contre  letiers-détenleur  iC.civ., 

juli'  r  À  î,  7  ^-  ^■^■'  '^'■di'e,  n.570.  -  18  janv. 
1834.  C.  de  Bourbon.  Dubézier.  D.P.  37.  2.  173.  — 
Conf.,  Tropl.,  t.  5,  n.  814. 

„  ^"•,  ~:  •'ar  le  délaissement ,  l'acquéreur  perd  sa 
qualité  et  se  trouve  aflranchi  de  toutes  les  obligations 
?o  '  ?"  dénvent.  -  15  janv.  1839.  Req.  Blanchel.  D.P. 
09.  I.  110. 

§  G.  —  Des  exceptions  que  le  tiers-détenteur  peut 
opposer  d  l'exercice  du  droit  de  suite. 
198.  —  |o  Le  liers-délenteur  ne  peut  s'opposer  à  la 
vente  des  biens  hypothéqués,  saisis  sur  lui,  el  demander 
la  discussion  préalable  des  biens  restés  enlre  les  main.i 
du  debileur  principal,  s'il  est  établi  d'une  manière  évi- 
dente (|ue  ces  biens  sont  iusulfisants  pour  désintéresser 

coS:'ïi:.i'3^^rii;!'"-  -  "  '■'■  *'''■  ^'»'"'"-- 

20  Le  créancier  hypothécaire  peut  saisir  des  immeu- 
bles non  allecles  a  sa  créance,  sans  être  tenu  de  discu- 
ter préalablement  ceux  qui  lui  sont  hypothéqués  ;  il 
sulhl  nue  les  créances  quf  le  priment  piissent  lui  In- 

mél^sur  le  prix"""'""''"-"  ''"  "*•"  P"'"'  "^"'■'"'  "«  P"^ 

...  L'i'nsulfisance  des  immeubles  hypothéqués  doit 

n!l''?c-l''  conleslalion,  êlre  appréciée  par  lej^uge.  -  ici 

mai  18j9.  Rouen.  Leniid.  D.P.  59.  •>  .^6-,       '  '='      '" 

„nihA';!i"'"'r'''^"""'™';''™''"c'"-'  par  un'créancier  hy- 
pothécaire de  son  vendeur  n'a  le  droit  de  demander  "la 
diitussion  préalable  des  aulres  biens  hypothéqués  à  la 


ggg  HYPOTHÈQUE.  ART.  ». 

qu',U  se  irouvenl  encore  en  la  po    esMon  au^^^^^^j^ 

tesUlions  enlre  le  vendeur  el  «If ''"' à' ^„"o'o8.     ' 

SOO.-Dècidc  cependant  que  le  crèanceraj  j^^^^ 

Ihèque  lèKale  sur  ptoeur,  ^meuble   que  ^^^^  ^^^,^^^ 

a  successivement  vendus  3,''''"-'"   ^'jeurs,  s'adresser 
«n  dcoUh5poll.eca,re  contre  le     cqu^reur^^^  ^ 

qu'il  pJul  r'"n-""?',/".SSéreui'  e  '  poursuivi 
p,?'il^S:l^èr:il'^e^éî5g^u.^^,P^; 

"'ïisViM -L-o«epiion  de  discussion  devant  Mre  pro- 
pose t:^nt\cs  Pr^iéres^poursuit^^^est^plus^ec.- 


HYPOTHÈQIE.  iKT.  t. 

existant  au  moment  de  l'acte,  et  «"«^'I"* '«f  <.';^,'*: 
sullat  des  opérations  posierieures,  et  P''™'  ^*  "^"3", 

cicrs  hypothécaires  'ns"''5  >""' .'^^'„  "f^q  ""Bûir^« 
•près  robligation   de  crédit.-5  juin  1»^9.   Uourges. 

■^"f,^'îo''LÔ«q'ù-;'p?is  un  premier  ordre  .immenble 
est  revendu  sans  que  les  créanciers  aient  e'^  Pfjés  ils 
doivent  être  colloques  dans  le  ■««"^^."dre  »"  ™*^| 
rane  mie  dans  le  précédent  ;  el  ceux  des  créanciers 

"on^  lirinscriplion';  "''""''"S  P'^urlf-  Sans^cïïo"! 
peuvent  argumenter  pour  primer  es  autre,  dans  ce  nou 
Vel ordre,  du  défaut  de  ronouvellemenl,  d-n,  lesihx 
ans,  de  leur  inscription  hypothécaire  ^Cciv,2lM> 
-ijuin  18J5.  Bordeaux.  Longuet,  "-r- ^-J;.--  „, -d-o;. 
■'oLes  créanciers  lupothecaires  inscrits  ont  droit 
rtn'ionrher  nar  orctérence  aux  créanciers  chiro(;ra- 
phaire'  nére  IWédanl  du  prix  réel  de  vente,  sur 
fe  prix  appSJënl  porte  au  contrat,  bien  qu'ils  n'aient 
parexeîcl  de  su'renchére  ,  et  qu'ils  ^"^"^^^.^^^^J^^ 
produire  à  l'ordre  (C.c.v.,  2183  tt  6uiv.,.-8  le>.  18..0. 

^Ti^'^J\^i^i^-^n.  que  les  c^^^e-  in- 
scrits ont  le  droit  de  fa.re  "mprendn-  dans  le  p  ,x  d  un 
immeuble  à  distrihu'r  par  voie  "1  °'''"""'',P^,',"'-'it.."i 
prix  qui  lei.ra  élé  dissimulée,  encore  l"f'',1'"'»  "  •"^"' 
?as  surenchéri  dans  le  deUi  ou  qu'il  ï  ^''  '•''^  ^"".I.  ^ 
Jet  pour  nullité,  soit  abandon  de  '»  ^''^^X^-o,,' 
avril  1859.  Civ.  r.  lîordeaux.  E>p.na=se.  U.l'.o9.  1^-17. 
—18  ianv.  tSil.  Rcq.  Lvoo.  ^  acher.  D.P.  *1.  1- 1»"- 

[o  ï"  polhéque  produit  ses  ellets  a  "«"^  J^.'i'b  : 
teur,  independammeiil  de  l'inscription,  laque  ,en  est 
exigée  qu'entre  créanciers  Par    me     ^  ï^^"  de 


S  i:;;î^ù  "  ri;^St^r^dv;;;^pv;a.i<;n  ont  c.é 

\u  -Jagc  en  sens  contraire,  que  po"f. '.''i^f^'y^  > 

deniers  sutfi^ants  pour  la  d'scus'ion,  il  ne  su.Ul  p^s_  _^^^^  créanciers^ .  -.  j-.^,  ■-  "-v-j,  j. 

qu'il  oîTre  de  fournir  ces  deniers  a  la  P^m'^rt  re^u  .       m  ^^  créancier  qui  "'"«'  ^  ^T.^ '' rio 

l'on,  il  faut  qu'il  fasse  préalablement  ?f  «'l"'//,^;^,'  fui  seul,  son  droit  h)  poihécaire,  qu'il  n'a  pris  d  insctip- 

de  là  somme\éçessa,re  sans  1^.01 .1  ne  tjasreçevable  ^_^^  ^,  ^^^  P^'  ?T7,''  """ 

.lanssa  demande  l^-    c  -a'"i  .Jns 
»"i[-ïl"V/jaTqûéVfurd'un  fmmeùble  produisant  des 
fruiU  lo  t  aux  créanciers  inscrils  les  in^crels  du  prix 

5^^-ri-d^;e^éï^^pt$eprJl^S 

f^}r^s.Seië^^:j^^^rcS  ^^*^^. 

„,  (SQ  -ïgiuin  18:-3. Bordeaux. OUrd.  u.P.oS- -'.>>. 
•"à^taclaisi  de  lace  de  vente  ^-\f^^Vf^^ll\%fll 
reur  de  paver  aucun  nlerèt  de  son  prix,  s  il  n^P»**  ce 
Dr"x  avam  un  certain  délai,  entre  les  mams  d:un  1^0- 
prix,  avaiii  uu  ^,.  créanciers  inscrite, 
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296.-Le  créancier  ayant  hypothèque  Rénérale,  qui 
s  est  fait  coUoquer  utilement  dans  1  ordre  ouvert  .ut 
fe  prix  d'un  des  immeubles  de  son  débiteur,  ne  peul 
plus,  à  défaut  d'intérêt  et  quoiqu'il  offre  de  se  désister, 
exercer  son  droit  dans  un  ordre  postérieur,  que  condi- 
lionnellement  et  pour  le  cas  ou,  par  un  motif  lu-'lconque 
Ltre  que  celui  lire  du  désistement,  la  prcm^re  coUo- 
cation  ne  recevrait  pas  sou  effet.— 2o  wril  tSjS.  1  aris. 
Lepage.  D.P.  38.  2.  lei. 

.\RT.  5.  — De  l'extinction  det  hypothéquée  el 
privilé{]e$, 
511  -  La  collocation  dans  un  ordre ,  même  pure  et. 
«impie ,  ne  vaut  pas  paiement;  elle  n  est  qu  une  indica- 
un'^de'paiement'qni  He  peut  p.r  cUemême  opérer  no- 
,  ation  dans  la  detic ,  m  faire  cesser,  dé>_  lors ,  les  e.lel» 
de  1  livpoliie^ue   C.  civ.,  iiiS,  -2180,  Ho,  . 

Si.e>;Llemeiit,  le  créaoci<-r  inscrit  en  verlii  d''une  hy- 
poihéq  le  jui  c  aire,  qui  a  obtenu  s.  collo.-ai.on  dans  un 
Srdrenour  l'.ntegr^.l.te  de  sa  créance,  peut,  nonobs lanl 
celte  rilocalioD,  poursuivre  son  paiement  par  ae  ion 
hypothécaire  sur  les  autres  biens  de  son  débiteur,  alori.. 
surToul  qu  il  n'a  cle  colloque  que  f"*cood,t,on  de  res- 
tituer les  sommes  q'iil  recevrait,  d.ms  le  ca,  ou  d  au  res 
c  anckTS  é>entuels  uui  le  pnment  ".raienl  échoir 
elle  cventualiié.-iSÎev.  1839.  Liv.c.  .igcn.  BergereU 

"LèfrinVipe'de  cotl,^  iir.portanlç  décision  avait  déjà 
élé  con.^>cré  par  U  Cour,  sous  la  lui  d"  ''b'""' ^.j^. 
(  V.  D.G.,  V"  U.  poth.,  n.  -^CX-  bous  le  C.  ciyil,  fo»  a[^P 
ca  ion  a  été  repoissee  par  U  Cour  de  Pans  et  par  pli^- 
sieurs  auteurs,  qui  pei.srilt  que  le  créancier,  une  fois 
S^'en  si,;!  in^rét  -■^^- ^Jej-^r-V^^r 
itUecai' 


^  ^gé"ird^;;>.îrSserks  créanciers  iosori^ 

î?ncaUon  n"n?u  vie  dTrurencbère  a  lié  un  contra    in- 
déSendan"  de  la  vente  enlre  le  tiers- détenteur  elles 

"attè  ■qiest'io'a  est  tort  délicate.  M.  Troplong  Hypoth., 
t    4P  tu  pense  que.  lorsque  le  tiers-acquereur  offre 
aux'?réauii°rs  insail  ,  par\  noliBcalioo  du  contrat, 
rf-l-ur  oavèr  sur  le-champ  le  prix  de  la  vente,  on  doit 
^  rLVrenSre  drns  ce  mol  p'rixïes  intérêts  qui  forment 
un  a.-cessoire  légal  du  prix  principal.  El  ».  brenier 
/%Bo(".Vt.  l,  n.  U2;  enseigne,  de  son  coté,  que  le 
licr'f-acqué  èur  s'oblige  par  U  notification  a  pajer  aux 
créanciers  inscrits  les  intérêts  de  son  prix.  norLobtlant 
%u°rcaus,««(r<iire  insérée  dans  la  vente;   ce  oui 
nrouve  qu'en  principe,  suivant  ce  dernier  auteur,  tes 
Clauses  d^u  contrai  re\alives  a  la  dispense  des  intérêts  ne 
sont  pas  opposables  aux  créancier...  mserits  vi,-a-v  is  dcs- 
nuels  on  remplit  les  formalités  de  la  purge.  Mais  quoique 
?a  doctrine  L  auteurs  et  Plf'C"rs  arrêts,  coiitrediU 
tout-  fois  par  un  arrêt  récent  de  la  Conr  v^8. 1.  217i,  re- 
conna^sinl  que,  par  l'efTel  de  la  uol.ficalion  avec  ofire 
de  paver,   acquéreur  devienloblige  personnel,  ilsemb  e 
nurceltè  obi  jation  n^-  doit  élre  entendue  que  dans  la 
Sm^e  de»  stipulations  du  conlral  nol.he  :  c'est  dans  ces 
termes  "ulcmcni  qu'il  doit  être  r.pule  avoir  offert  de 
Dam  C'est,  au  reïle,  ce  qui  s'induit  d'un  arrêt  de  la 
Pn.r  de  UordCHUx  du  '20  luiUet  t&5l    V.  K.G..  v»  Uj- 
nôth    n   23»  .-Il  est  a  r'emarquer  que,  dans  'espèce, 
fa  Co'ur  de  cassation  reconnaît  que  la  tour  royale  a  c^n- 
aUlé   en  fait,  qu'en  laissant  passer  le  délai  sans  former 
de  sirenchère,  les    créanciers  inscrits  ont  acquiescé 
iuxcKs  du' contrat;  mais,  nonobstant  celle  consu- 
lalionen  fail  et  réduite  a  ces  t-;rmes,  la  décision  neD 
oiïre  pas  moins  un  grauJ  intérêt. 


AKT.i.  — Det  <lfcl$  de  Ihypolhfqiu  enlre  lei 
crèaneicit. 

2*9.-1»  Les  créanciers  personnels  de  l'uii  des  cohê- 
riliers, qui, avant  l'acte  de  partage, ont  pris  hypothèque 
surlesimmeul.1-5  indivis  de  la  succession,  doivent,  en 
cas  d^  vente  ju.liciaire  de  res  immeuljles,  être  colloques 
sur  la  portion  du  prix  revenant  a  leur  débiteur,  suivant 
le  rang  de  leurs  hjpoliieques  (C.  civ.,  883,  2180,1.— 
25  Jan^.  1835.  .\ix.  l.uevmjr.  D.P.  55.  -2.  102. 

2«  L'hvpothèiiue,  jus  pi'a  concurrence  d'une  somnie 
détcrmiiiee, consentie  par  le  négociant  crédite,  au  profil 
duo  autre  négociant  créditeur,  garantit  les  créances 


Is".  °Civ''"?  Bordea'irx'.'Let?[^e-r.'u.[-:"39.  K  158. 
''s^t'^rcqu'reurt'u.cé  par.une  surenchèr- ^ 
le  remboursement  de  son  prix  de  veUe,  "«  s™  ''f  .Çb' 
rographaire,  et  partant,  sans  droit  P""^  contredire  Ur- 
dre  arrêté  enlre  les  h)polbecaires.-f2no>.  tbo».  Ueq. 

^^C^'otàléî'hrànct- pVoîVncée  contre.les  crêa^^^^^^^^^^^ 
pothéeaires  qui  ont  négligé  de  produire  f  '  "c^f «  ne  le, 
prive  pas  de  leur  droit  de  préférence  sur  la  porlon  du 
prix  restant  hbre.-<5  fév.  (857.  Civ.  c.  De.laude».  U.P. 
37   I.  67.— V.  U.C.,  iJrdre,  n.  ISbCtsu'v. 

^7  -Lecreanci'r  hvpilhécaire  qui  n'a  été  collo- 
que qu  éventuellement  a  le  droit,.  lor*t"C  l'e'encmen 
nrrive  de  réclamer  jusqu'à  épuisement  des  sommes 
pro'enanl  Se  la  vente  des  biens. hypothèques,  non 
^^ulement  le  montant  de  sa  collocaliou  en  capital,  mai, 
encore  les  intérêts  qu.  ont  couru  «^f  "'?,'=',_?'"  "'7es 
l'ordre  jusqu'au  paiement....  El  cela  a  1  eii.lusion  de, 
créanciers  \-hirographaires  q''*  »PPf '"'"i"'  'l^^,'^ 
l-arl.7o7  C.  pr.-22janv.  t8iu.  Civ.  c.  Uoueu.  Oaillard. 
DP  M.  1.  113.-V.  D.G.,  Inscrip.  hypot..  n.  380. 

28l.-Conr.,  5  mars  183i.  Toulouse.  Tissimer.  D.P. 

^''à8'-;.-Conf.,  26  fév.   «854.  Bordeaux.  Caisse  hypo- 
thécaire. D.P.  56.  2.  toi.  n  P  '19   1 
28«.-Conf.,  ISjanv.  18S9.  Rouen.  Lanae.  D.P.  o9.  -. 

"286   -  \o  Décidé,  dans  le  même  sens ,  que  laçqué- 

rl^^t^aldr^XIrt^^s^-ïefMJ 

Ips  créanciers  oui  n  ont  acquis  de,  hjpoineques  spi 
i  aie  "ur'miSimeuble.  qui  depuis  la  vente  qui  lu.  en 
avait  été  consenlie.-l2  nov.  18o4.Civ.  rij.  Urenouie. 
^'2otn'cas''de'concl,urs  d  une  hypothèque  générale 
avec  des  hypothèques  spéciales,  l'bi!«'."'a'ô'i;ren  r Tou  e 
doit  être  colloquée  a  l'ordre  de  manière  a  obtenir  loue 
son  uti  fie,  et  ?n  même  temps  â  nuire  1-' »»;n>P»»;;i^  « 
«  l'effet  des  h\pothèquei  spéciales,  même  de  celtes 
qu'el  e  primerai?;  enlaii.res  termes,  la  ÇoHoçalion  d 

su?le  bien  dé,igne  doit  avoir  pour  ciel  de  faire  man 
nuerles  fonds  sur  un  autre  créancier  a  h;potbèquo 
?;',  iale,  Llôrs  surtout  q"c.l'ensemble  du  prjx  de,  un- 
meubles  vendus  est  supérieur  »",'""'''•'»'  ""„„' 
hjpolhecaires,  cl  que  dès   !«/*  l"^^»»    "  "Tl| 
pourront  élre  désintéressés   ^C.  en.,  ÎM*,  il^  • 
lanv.  1859.  Limoges.  Qaedle.  D.P.  *[■  {^-  Troolonï 
La  cour,  suivant   e  vœu  exprime  par  MM.  l'"?^""»' 
l.3,n  76^;  et  Grenier,  n.  .80,  a  »-^»P'' "^^ "^S 
soniiiii  en  raison  de    a  sum=ance  de,  fond,,  a  coocmo 
tous  lès  ni  "ê^  :  les  cré.ineiers  avec  hypothèque  genè- 
se 'e^"ccux\vec  hypothèque  spéciale    en  conjou;^^ 
onl  ou  de  la  sorte  être  tous  paves.  Il  estaconc  ur,.  ai» 
,".  rm.  même,  de  l'arrêt  que ,  dans  le  cas  ou  1  insufB^ 
sance  des  fonds  n'aurait  pas  pertms  cette  dis  nbulmn 
rtVauilè  la  cour  se  serait  renlermée  dans  la  doilrioe 
sev^ere  de  la  Cour  de  cassation,  et  aurait  r"»"»"  ^" 
tïéancier  avec  hvpothè.|ue  générale  la  lacu.le  de  cbui- 
sîr  î'unmeuble  siir  lequel  il  enf-ndail  exercer  se,  droits, 
Ln   êg"d  pour  les  conséquences  npoureiises  q."  en 
se?âieni  résultées  pour  le  créancier  avec  hypoibèiue 
spéciale  poslé.ieuii;  en  date. 


coUojue.  est  San,  iiiurei  .1  cit.^^.     •.-„,„    v  ihid 

'„^irMii^\i7robtc;'7.re^e";ô!-t^rnVa& 

r,io'fe:séf ^u'U  àVutSeule'î  Conmie  la  coUoc,^^^^^ 

Lultiple  du  credi- rentier  a  pour  '''i » /J^J"'^"': 
entre  les  maius  de  chaque  acquéreur,  le  capital  neccs 
saire  au  service  do  la  rente,  sans  uli.iie  apparente  pour 
le  cred' rentier  et  contre  lintérêl  f ^^/'^,^,X'"eo^  é^ 
ri,.iirs  on  comprend  qu  on  résiste  a  de  pareilles  couac 
u.  "rcerTruuîm's,.nLedans cecas,Tropl.ngense.gna 

qu'une  première  collocaliou  ne  peul  f^'fj  f  """"'*. 
duire  iJs  efiels  de  I  hypothèque  -^  'jf-Ll  no^s  Ge- 
nius forte  raison ,  a  ductriue  de  l'arrêt  que  nous  re 
^ue  1-ons  aujourd'liui  dans  le  cas  dune  créance  ord.- 
naf  e.  AU  re'ste,  sur  c.;  point  le*  »"'curs.?bandono«a 
presque  unanimement  la  controverse  ^  ' '',  H'.,?np  int 

qS-rtaàt   que  la  créance  a  été  payée  conformément 
ïux  conditions  du  contrat  de  mar-aig   C.  C'y  ^'5'- 
Qiiiin  IKII   fiv  c.  Pau.  ioufron.  U  P.  *1.  «.  »'• 
^^3.^  liw' La  maint  evée  d'une  inscripl  on  bypolbé- 
cafre   donnée  par  un  créancier  a  son  débiteur,  est ,  de 
sa  na'lure^un'Lcte  unilatéral  qui  n'a  besoin  m  d%iulre 
complément,  ni  d'autre  sanction  ,  pour  proj"'^?- ***  " 
rédaction,  tous  ses  effets,  tant  au  Pr"fildu  débiteur  que 
des  créanciers  de  ce  dernier  ,C.  uv.,  2180).       iï  ma» 
in'^R    \i?en    Pinaud.  D.P.  36.  2.  tl4.       .  ,     .        . 
'loLa'radiitiôn  de  l'inscription  blPOthécatre  n  a  pas 
hctoiu  de  suivre  le  consentement  donné  a  celle  radia- 
^i^parle^'élLier  pour  faire  produiie.ous  ses  e^^^^^^ 
8  ce  ïonsentemeul,  qui  ne  peul  être  relue  par  celui  ci. 
~"*U  rJdfa'lion  prononcée  dans  le  règlement  définilir 

''T'."  Le-c'rëanci-er  non  produisant,  "'If;;* 'Vpr^T'rf 
et  ordonne  la  radiatiou  de  son  ""^ctiption  .exercer  les 

vocable  à  son  égard   C.  P[-.  J*»-  "' Ij  ""  > 

SESœbsi;8?5:^J'--- 

*^-;"-"'|o"Lrrsmre'le«ndenr  d'un  immeuble- .  après 
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«entie  par  le  vendeur.— 7  ar.  1824.  Paris.  OudiD.  D  P. 
24.  2.  171. 

2"  Le  principe  d'après  lequel  le  créancier  hypothé- 
caire el  personnel  d'un  des  héritiers  perd  le  bénéfice 
de  son  hypothèque,  si  l'immeuble  qui  lui  est  affecté  ne 
tombe  pas  ,  par  l'événement  du  partage  ,  dans  le  lot  do 
«on  débiteur,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  il  s'agit  d'un 
acte  de  partage  faisant  cesser  l'indivision  entre  tous  les 
cohéritiers  a  la  fois  (C.  civ.,  883,  21I4J.  — 5  déc.  1839. 
Req.  Bunot.  D.P.  W.  1.  32. 

Abt.  6.— De  la  publicité  des  registres  hypolhêcairei 
tenus  par  les  conservateurs. 

S75.— 1»  La  publicité  des  registres  ouverts  chei  le 
conservateur  des  hypothèques  n'a  pour  objet  que  de 
faire  connaître  aux  créanciers  ou  aux  acquéreurs  et 
flans  leur  unique  intérêt,  la  position  de  celui  avec  le- 
quel ils  contractent;  elle  n'a  nullement  pour  but  de 
prouver  aux  yeux  des  tiers  l'existence  légjfe  d'hypothè- 
ques inscrites  sous  le  nom  et  au  profit'  de  créanciers 
aece  même  individu.— 1»  mai  1836.  Agen.  Pinaud.  D 
P.  36.  i.  H4. 

2o  La  demande  f.iite  ou  conservateur  de  l'état  des 
inscriptions  qui  grèvent  le9»immcuhles  d'un  individu 
oe  renferme  pas  implicitement  la  demande  de  l'i  tat  des' 
traiîscripiions  des  donations  dont  ces  immeubles  ont  ou 
être  l'objet.  *^ 

...Ainsi  le  conservateur  ne  compromet  pas  sa  res- 
ponsabilité, dans  un  cas  pareil,  en  délivrant  des  cerlifi- 
cais  négatifs,  SI,  réellement,  il  n'existe  pas  d'inscrip- 
tions hypothéCHires,  quoiqu'il  y  ail  des  transcriptions 
fle  donations  ((J.  civ.,  2197,  1382  et  suiv. .  —  {8  mars 
iiitS.  Civ.  rej.  Lcmonnier.  D.P.  33.  i.  204. 

v1  l'e.conser'aieur  peut,  dans  l'état  des  inscriptions 
qu  11  délivre  a  un  second  acquéreur,  omettre  l'inscrip- 
tion d'une  hypothèque  légale  antérieure  à  la  première 
Tente,  mais  inscrite  seulement  depuis  la  purge  opérée 
parle  premier  acquéreur,  et  cela  bien  que  le  prix  de  la 
vente  ne  soit  pas  distribué  îC.  civ.,  219.'!,  2198  —  30 
oéc.  1836.  Paris.  Lemaitre.  D.P.  37.  2.  177. 

4»  L'art.  2198  C.  civ.,  relatif  à  l'omission  d'inscription 
dont  le  certificat  est  délivré  par  le  conservateur,  s'ap- 
plique aux  hypothèques  légales  inscrites.— .>léme  arrêt. 
378.— L'elat  que  le  conservateur  des  hypothèques  dé- 
livre après  la  transcription  d'une  adjudication  sur  lici- 
tation,  doit  comprendre  les  inscriptions  qui  existent 
contre  les  cohéritiers  de  l'adjudicataire  colicilant.- 21 
fer.  1838. 'Irib.  de  mois.  D.P.  39.  3. 155. 
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HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNELLE. 

S  ^"■— Des  personnes  capables  de  conférer 
li'jpotlutiue. 

S-9.-1"  Décidé  eependantqiie  l'hypothèque  consentie 
•""  "  <;''<"■■  «1  autrui,  laquelle  chose  a  été  depuis  acquise 
iiar  le  déhueur,  nepeutOlre  critiquée  par  un  créancier 
liypothécaire  postciieiir  i  l'jcuui,iiiou  ^C.  civ.,  1599, 
2l2/.).--i0  avr.  1B.-.6.  JHeIz.  Iliy  iiarcis.  D.P.  58.  2.  4. 

-"  L  individu  qui  (.■,t  depuis  plusieurs  anuérs  en  pos- 
session d  un  terrain  Imgieuxeiiire  lui  et  une  commune  , 
el  a  qui  le  maire  do  cette  commune  ,  autorisé  par  lô 
conseil  municipal ,  cède  la  propriété  de  ce  tcfrain 
pour  en  juair  comme  de  chose  â  fui  apparleii.int,  aprèi 
«ulorisatiou  de  l'aiiloriie  compétente,  peut  valableiieiil 
conférer  hyi.othèiiue  sur  ce  uième  terrain,  avant  que 
lordonuauee  royale  qui  autorise  cette  cession  el  l'acte 

public  qui  la  cuntieiit  soient  intervenus en  ce  seus 

qu  im  créancier  postérieur  en  rang  n'est  pas  londé  a 
critiquer  cette  hypothèque,  comme  consculio  sur  chose 


d  autrui...  surtout  alors  que  l'autorisation  royale  qui 
Bulhrait,  en  tous  cas,  pour  valider  la  vente,  a  été  depuis 
obtenue.— 20 avr.  1836.  Metz.  Bry-Darcis.  D.P.  38.2.  4 

5"  Même  après  la  fixation  de  l'alignement,  tant  que" 
indemnité  n'esl  pas  payée  ,  le  propriétaire  peut  hypo- 
théquer la  partie  retranchable  de  sa  maison,  et  l'hvpo- 
Ihèque  frappe  tant  l'indemnité  il  régler  que  les  intérêts 
—1»  mars  1S38.  Ueq.  Cuvilier.  D.P.  58.  1. 130. 

12.- Tantquel'acquéreurn'a  pas  nolilié  son  contrat 
a  tous  les  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble,  comme 
ceux-ci  conservent  jusqu'à  la  notification  la  faculté  de 
surenchérir,  il  n'e»l  pas  proiu-iétaire  incommulable  et 
ne  peut  consentir  à  ses  créanciers  personnels  que  des 
hypolhèques  éventuelles  el  subordonnées  à  1  exerci'-e 

i.  i"-^""^"^''"^'"^-^^^"-  "*53-  I'"!-  l'aris.  Mesnier. 
V.l'.  .-)9.  I.  154. 

1 3.— Les  hypothèques  conventionnelles  consenties  par 
i  envoyé  en  po^ses^lGn  provisoire,  sur  1-s  biens  de  l'ab- 
sent, et  surloul  les  hypolhèques  légales  ou  judiciaires, 
i^ulles  a  I  égard  de  celui-ci,  sont  valables  a  l'égard  de 
1  envoyé  et  des  tiers  acquéreur»,  non  en  ce  sens  qu'elles 
peuvent  être  immédiatement  mises  en  action  par  la 
taisie-iuimobihére,  mais  pour  être  éventuellement  exer- 
cées au  cas  d'envoi  en  possession  définitif.  A  l'absent 
seul,  de  retour  pendant  l'envoi  en  possession  provisoire 
appartienne  droit  de  demander  la  nullité  des  hypothè- 
ques créées  du  chef  de  l'envoyé 

.   l'ar  suite,  le  tieis-acquereur  ne  peut  se  refuser 

»  payer  son  prix  à  son  vendeur  jusqu'à  ce  que  l.i  main- 
levée de  l'hypothèque  grevant  son  acquisition  ail  été 
ordonnée,  surtout  s  il  a  connu  l'origine  des  biens  oar 
lui  ?-quis.— 22juill.  1810.  Itouen.Surget.  D.P.  41  2  53 
14.— La  nullité  qui  résulle  de  ce  qu'une  vente  a  été 
laite  par  le  vendeur  a  vil  prix  et  en  fraude  des  droils 
des  créanciers,  a  cet  elfet  que  les  hypothèques  consen- 
ties Uu  chef  de  l'acquéreur  ne  peuvent  leur  être  oppo- 
sées, sous  le  prétexte  que  les  créanciers  de  ce  deriiier 
seraient  de  bonne  foi,  ayant  traité  avec  un  propriétaire 
qui  avait  purge  la  propriete.-24  déc.  1834.  Civ.  c.  Paris. 
Laluite.  D.P.  oS.  1.  I2b. 

18-19.— La  reserve  failelpar  la  femme,  dans  son  con- 
trat de  mariage  de  la  faculté  d'aliéner  ses  biens  dotaux 
n  emporte  pas  pour  la  femme  la  faculté  de  les  hypo- 
théquer. ■''^ 

Mais  la  justice  peut  autoriser  la  femme  à  hypothéquer 
ses  biens  dotaux  aussi  bien  qu'a  les  aliéner.-io  mars 
1838.  Uouen.  Palleuostre.  D.l'.  38.  2    235  —  V    D  G 
et  ci-dessus,  V'Dol,  n.  310,  311.  "      '    '' 

20-21.— Jugé  ainsi  que  l'inscription  prise  sur  un  mi- 
neur en  vertu  d'une  obligation  qu'il  a  souscrite  en  sa 
ininorite  et  qu'il  a  raliliee  depuis  sa  majorité,  n'a  eflel, 
vis--a-vis  des  tiers  inscrits  dans  lintervalle,  qu'a  partie 
Cadel."D  IV  39"2  8  '""  '^^^^'-^^  J""''='  '»58.  Pans. 

S  2.  —  Des  actes  auxquels  peut  être  attachée 
l  liypolkeiiue  conventionnelle. 
43.— Décidé  ainsi  que  l'acte  nolarié  n'a  pas  besoin 
i','i^i'''.f."f^;i5"''f*  .PO""-  conlerer  hypothèque.  -  12  déc. 
Ihoj.  louhiuse.  llezy.  D.P.  56.  2  95 


.       -  - -iezy.  »..» .  ow.  .6.  ao. 

48.  —  L  hypothèque  consenlie  dans  une  obligation 
notariée,  a  raison  d- laquelle  il  a  été  souscrit  desÊ  llets 
«ordre  sous-seing  pri.e,non  enregistres,  pour  faciliter 
la  disposition  de  la  créance,  est  transmilsible  parle 
simple  endossement  de  ces  billets,  dont  elle  do 't  être 
réputée  1  accessoire,  sans  qu'il  soit  besoin  que  le  trans- 
K'i*,"  "°i"'*  *"  <ltljlleur  Cciv.,  U90.-2I  fev. 
î??a"  ■!"''•,."""?.'•'■  L:""""-  D.P.  38.  1.  49.-  il  juin. 
18o9.  Keq.  Pau.  Wais.  D.P.  39.  1.  341.  ' 

Ot  a  objecte  contre  celle  décision  (déjà  préjugée  dans 
le  méiue  sens  par  deux  arrêts  de  la  ch.  des  rermêtël 
des  15  mars  1825  et  lu  août  1831),  que  les  règle,  spé- 

e'xcWn'i'r" ;■"  t '^  "^««'•'^'«■>  des  cflfels  de  co^mm  >?ce 
excluent  1  Idée  de  la  cession  dune  hypothèque  par  voie 
d  endossement  C.  cumm.,  136,  157,  138,  11,7  >.  Les  prin 
tipes  du  uroa  commun  ju^titientleMleniedela  loi  eom- 
tuerciale;  aucune  disposition  légale  ne  soustrait  la  ces- 
daisr-"t  ,''™',!'J1>';'"'^'""-,>1=  règle  générale  posée 
saisi  à  P  .;i,  ?H  "■  ,"'■'  P""""'  1"'=  '•-■  «^--''Sionnaire  n'est 
Dort  fiiH^,;^  .??■'"'  "''"-■  P"  '«,*ig'"l''-'=li<>"  du  trans- 
port faite  au  débiteur.  M  c'est  la  une  précaution  exi- 
gée dan,  l'intérêt  des  tiers,  si,  d'ailleurs,  les  actes  sous- 
seing  privé  n'ont  de  dale  con'tre  les  tie'rs  que  du  Tour 
nM.irV,',  .'•■"■  V'""^^»',»''-'^  l^-  civ.,  1328),  comment  ad- 
mettre qu  une  hypothèque  puisse  être  transmise  par  un 

«  'I?  ,'^,fz"  ,?  !"!"  V"'^"^''  't''"''"'  "">■  'J'^'*  conditions 
«u^»(aji(.cl/ti  de  l'existence  des  droits  hvpoihècaires, 

taîr,  deHÎ.'r'""*''""'  P'''''*'I"<=  'I''  véritable  proprié- 
airc  de  I,t  créance  par  ses  nom,  prénom,  profession ,  et 
oomici  e  élu  t<  Cl,.,  2148>.  Le  eessionnVire  n'échappe 
pas  a  application  de  celle  réglo'iarg.  de  l'art.  2152). 
L  a.lopliou  de  1  opinion  coulraire  entrainerail  une  per- 
url,;'.  ion  presque  complète  dans  l'économie  du  sys- 
icniehypolliecaire,  puisque  le  défaut  de  publicité  des 
Uilkputes  transmissions  que  subirait  I  hypothèque  par 
endossement  tendrait  iuipu:;sible  la  purge  totale  ou 
partielle  que  voudiaii  opérer  un  tiers  acquéreur,  per- 
sonne no  pouvant  lui  indiquer  quel  est  le  véritable 
crciticier.— La  doctrine  de  la  irausmissibililé  par  voie 
d  endossement,  si  elle  élaii  admise,  ne  serait  pas  appli- 
cable seulement  â  l'iiypothèque,  mais  à  tous  les  droits 
réels  qui  pourraient  être  stqiules  dans  une  lettre  de 
change  ou  un  billet  à  ordre,  soit  a  titre  de  clause  pé- 
oale,  soil  tt  litre  d'obligatiou  aUcrualJvc,  La  qucsliou  se 


généraliserait  donc  d'elle-même  01  n  „•  •  ■  , 
ce  qu'on  n'oserait  souteni"srn  '  in  /  "'''""  ^^  '""'r. 
bdisation  de  la  propriété  iern"oi'îè  aT''''?' '^ '"<'- 
immeuble  quelconque  puisse  circuii,'  t  "  f"""'  1"'"» 
lions,  par\oie  d'endossement -iîJl -''"?' '"^ '"»"'=- 
noire  thèse,  il  est  éMdenl  qu'aucun  ,jr  f""""  <'" 
n'a  plus  besoin  de  fixité  qSë  Pi  ypot'li'ie 'T°'''''" 
même  du  privilège  qui  s'v  raiiaëhn  ;.  ^  '  °,  "'*<"» 
dont  la  cession  d'ui.pareiLrivilé^p'n^    ''*'-  ^'^^sions 

aura  peine  a  saisir,  soit  le  moment   sod     es  nôL^,-    '" 

la  facilité  d'antidater  neniiolementerdfff'"""  ^ 
remonter  la  cession  d'un  d  où 'l?vpoàiécaire  étei"„',"*' 
une  époque  ou  le  droit  existait  enV^ore ,   '         '""'  ^ 

que  la  cféance^^din'^^  el  le  en"la'g 'r"/n,ir,"„''  '"1"'  ^t'' 
telle  sorte  qu'en  cas  de  protê  le*  é^.-Mrii^f;"'"--  "^^ 
tenu  un  jugement  tant  contre  le  iréuî  a,  e  e^r  ?■"''' 
dosseur,  a  seul  droit  de  se  prévaloir  ,l„rh^f  ''°' 
dont  il  s'agit,  dans  l'ordre  ouverïsur  le  „r^iî''"'K"1"'' 
hypothéqués,  à  l'exclusion  de  l'endoss?„r  „.'"'""* 
crêanccrs;  ces  dernier»  H,r.r„„.       ■*'^"r  ou  de  ses 

produire  effet  à  e";'égardTLnsSo«'H"' l^"'''  "1°." 
que  devait  être  nolilié  ^onfoVmU"n"rar.",ÎJre'it- 

Lyon.  R..T.oulet.  D.P.  38  2  7  """'••  »  mai  1837. 
bon  hjpothéçaire,  faite,  en  son  absence  nar?ecr^,n 

n„«"  iv""  '  '''™  1""  Pliypolhèque  ne  puisse  résulter 
que  d'un  acte  notaré,    l'accenlation      n,,-  1.  „  a 

cn"'on%''h"''  ""'  '^'  «^'*  clSe'''pa'^-"e'déS; 
en  son   absence ,  n'a    pas  besoin  d'être  fa  le  dais^I 


^ia^!^^:ti;^---ciri.^^^r's; 

8  5.  -  Z>.  la  spécialité  de  l'hypothèque  conven- 
tionnelle. 

s  t.  — De  rhypothèquc  des  biens  d  Vjnir. 
90-97.— Jugé,  conroimément  à  l'opinion  de  Persil  et 
bk.r,  >,;.');";'?  '"■'"^™^  ""'  »'^  ^"cun  bien  immeu- 

'i  .10-^'  ■^3  ^'■"'  --"Saoul  1831.  Nancy.  Ps..  D  P 
38  2.  2a7.-12dec.1857.  Lyon.  Dussurges.  D.p!  Vo"  ' 
en\  1\7  "",  "","'  '''"^  l'iiypoihèque  conventionnelle 
coiioentie  sur  ks  biens  présents  el  a  venir,  n'a  d'eiïet 
sur  les  immeubles  à  vemr,  que  du  jour  de  l'inscrot'on 

nari^dé^t  w"''"'  *  '"''""'  "''  acquisition; fS 
par  le  deb.teur;  en  conséquence,  le  créancier  avant 

;|=^^ëf;?p^&œ?i--?f^iS^ 

V 'iiT  ?i^l""-  '.""'•i  '"'■''•  Cottance.  D.P.  37.  2  19  - 
V.  Hypothèque  légale.  ■ .  a/.  ..  ia.— 

^  ^'  —  '*"  "''"^t'ourtem'nt  ou  du  lunn/An.ni  j,; 

</.é?«.„o«r.'„.n/-/i,a„"/*/"{;l^X,^ ''!""'- 
J09.— iojugé,  d'après  le  mêm.-  nrincine     „„.   i« 


fe 


590     HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  ABT.  2,  S  •"• 

civ  213l'.-t0  mai  t839.  Rouen.Lenud.D.P.  39  2  263. 
20  Le  créancier  dont  l'hypothèque  s'est  "«'"  f  P" 
suite  de  radjudicalion  sur  hcilalio.i ,  au  profil  d:""»  P»" 
hér  tior  de  son  débiteur,  des  biens  qu'elle  frappaU,  n  es 
pa  fondé  a  demander,  soit  de  n"»"-'  ^J^f"'';-^^» 'e"  • 
fe  remboursement  de  sa  créance...,  »>'""",  .""?"?,,' , 
débiteur,  en  affeclaiit  ses  biens  à  venir,  ".'•eclaré  qu  U 
Se  le  faisait  qu'autant  qu'une  bcitabon  ne  fonncraa  pas 
obstacle  à  ce  que  sa  part  indi>ise  '"l  'y.PO'ï-^-i^t.  i' 
d»,  21ôi;i0i0,.-i5  fev.  1837.  Caen.  llalassis.  D.P.  o8. 

'^■il:  _  L'extrait  de  la  matrice  du  rôle  de  la  eomtnune 

33.  2.  94. 

«  6  -De  l'hypothèque  dei  obligationi  condiltonneUes 

*  ou  indéterminées  dans  leur  fiakur. 

43i-137 -Décidé  de  même  que  les  oblisations  qui 
naisseï  ipiur  le  crédité  de  la  convention  d'après  biquelle 
Sn  créa  t^^ii  est  ouvert  che.  un  banquier.  Peuvent  va- 
lablement  devenir  l'objet  d'""'"  hypothèque.-  17  déc. 
4RÏ-Î  Douai.  De  Fonvent.  D.P.  û8.  2.201. 

Î58.- Jugé,  au  contraire,  que  si  le  crédit  a  été  réa- 
liséH  effet  de  l'hypothèque  remonte  a  la  date  de  1  in- 
scription.—Même  arrêt. 

HYPOTHÈQUE  Jl]DICIAlRE.-2.-Con(r.,BiUiard, 
Tr.  du  bénéfice  d'inventairi',  a.  69.  „  „  j,.,„ 

Vo.|5  _  L  hypothèque  judiciaire  ne  résulte  que  d'un 
iUBëmentgénèralif  d'obligation  C.ciy.,  2125  . 
^    lit  spécialement,  elle  ne  saurait  résulter  d'un  juge- 
ment'Je  pure  instruction,  tel  que  celui  qui  P^^onue  sim- 
plement la  miseen  cause  d  un  tiers.-SOjuin  18W.  Tou- 

le'-^Le'îugemrat'qui'se'borne  à  reconnaître leiis- 
lencè  d'une  société,  et  renvoie  les  parties,  pour  la  b- 
nuidation,  devant  des  arbitres,  constitue  un  tilre  sufb- 
2ait  pour  autoriser  celui  qui  l'a  obtenu  a  prendre  in- 
i?riplion,  jusqu'à  concurrence  de  certaine  somme,  sur 
«"i^n  de'ceLi  contre  lequel  il  '"'^^ ",■"'"  t'^jg^'V 
2123  .— 7  janv.  1837.  Montpellier.  Arnaud.  D.P.  j8.  2. 

"m  -  En  supposant  que  des  bordereaux  délivrés  aux 
créanciers  contre  l'adjudicataire  ne  soient  pas  un  titre 
sutOsant  pour  conférer  1  hypothèque  sur  les  biens  per- 
sonnels de  celui  ci.  ils  le  sont,  lorsque,  sur  l'opposilion 
de  ""adjudicataire,  les  bordereaux  ont  été  dèç  ares,  par 
iu"emenl  exécutoires  contre  lui  ,C.  civ.,  212j  .  -  oO 
iyriulw  Bordeaux.  Bcdlol.  D.P.  H.  2. 15.  ,  „  _  „ 
"g.-Conf.,  12  août  1811.  Besançon.  OJobelle.  D.P. 
4-2  0  31  -27mai  183'..  Rouen. Thomas.  D.P.  p8. 2.  217. 

iucé  encore  qu'une  inscription  d'hypothèque  peut 
are  prise  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  dans  le 
délai  de  huitaine,  pendant  lequel  il  ne  peut  être  exé- 
cuté c!  civ.,  2125/.-23  juin.  4840.  Paiis.  Mondor.  D.P. 
40.  2.  211. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  iHT.  2,  8S  2  et  3.       HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  ART.  t,  .$S  2  «  ï. 


ART.  I' 


-Quelles hypolhlquei  tonl  conférées  par  la 
lui 


7.-Conforœémenl  à  l'opinion  de  Dalloi  aine,  Ta"ible 
dit  au'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  2H4  cl  2i»u 
que  l'hypothèque  n'est  qu'un  droit  accessoire  à  celui 
Résultant  d'une  obligation  principale  et  que  tout  juge- 
ment qui  impose  à  une  partie  une  obligation  envers 
l'autre  engendrel'hypolhèque  judic.aire.quel  obligation 
consiste  a  donner,  a  faire  ou  a  no  pas  faire,  des  qu  elle  se 
résout  en  dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution.  Or  le 
jugement  qui  nomme  un  curateur  n'obhge-l;il  pas  ce  ui- 
ci  d'administrer  a  peine  de  doramages-interct»'  ll.is- 
m3n,desAbients,p.  47  cl  smv.,  se  rangerait  a  tel  avi» 
s'il  n'était  en  opposition  avec  celui  de  1  roplong. 

(2._V.  D.G.,  Legs,n.  307  et  suiv. 
Art.  i.—De  VhypotUi'quc  légaU  des  femmes  mariées. 
g  4er._De  l'hypothèque  légale  des  femmes  avant   le 
Code  civil. 
48.-Conr.,  I"  mai  1815.  Civ.  c.  Varnicr.  D.A.  2.  501. 

—3  mars  1841.  Toulouse.  Picou.  D.P.  41.  2. 152.      

20  —1"  La  femme  mariée  sous  une  loi  qui  lui  accor- 
dait une  hypothèque  légale  dispensée  d'inscription,  sur 
les  biens  de  son  mari,  n'a  pu  la  conserver  âpre,  la  loi 
du  41  brum.  an  7,  si  elle  ou  ses  héritiers  n  ont  pris  in- 
scription au  moins  dans  l'ann™  d.»  .'^-^f  "'"'i»»  ^" 
mariaac  -3  avril  1837.  Bastia.  Orsini.  D.P.  37.  2.  109. 
2»  &  hypothèque  légale  n'a  pu  revivre  en  vertu 
des  dispositions  du  Code  civ.  alors  M^ele  mariage  é  ail 
déjà  dissous  à  l'époque  de  la  pub  icalion  ,<""  l'I^e  des 
hypolt.éques,qui  lia  dispensé  de  l'inscription  que  les 
dots  des  l.-mmcs  dont  le  mariage  existait  encorc- 

S»  La  dot' de  la  seconde  femme  dont  le  mariage  a 
Ht  contraclê  sous  la  loi  du  11  brum.  an  7,  mais  qui  n  a 
été  dissous  qu'après  la  publication  du  Code  cir.,  aune 
hypothèque  légale,  indépendamment  de  toute  inscrip- 
lion,  sur  les  biens  de  son  mari  ,el  doit  être  payée  par 
préférence  à  celle  de  la  première  femme ,  non  inscrite  , 
alors  surloul  que  celle  seconde  femme  a  pris  inscription. 
— Même  arrêt.  ,  . 

24.— Décidé  de  même  que  lorsque  le  coDlrat  de  ma- 


riage est  antérieur  au  Code  civ.,  |'l'ÏP»"'.*i'"%!f8'î.* 
prend  rang  i)  partir  de  ce  Code.-lO  mars  1840.  Civ.  c. 
Poitiers.  Bordier.  D.P.  40.4.  l.')4. 

40. 4-'  -1»  Jugé  de  même  que  l'art.  2155  C.  civ.  n'a 
pas  modifié,  à  l'égard  des  femmes  mariées  antérieurement 
au  Code  civ.,  les  principes  étabhs  par  les  coutumes  sous 
lesquelles  elles  ontcontraclé  mariage,  touchant  la  consti- 
tution elle  rang  de  leur  hypothèque.--i.peçialement,  a 
femme  mariée  avant  le  Code  civ.,  sous  l'empire  de  la  cou- 
tume de  Poitou,  doit  conserver  son  hypothèque  légale  a 
la  date  de  son  contrat  de  mariage,  pour  raison  des  obli- 
gations contractées  par  elle  solidairement  avec  son 
mari,  même  depuisla  promulgation  du  Ç.  civ.  iC.  civ  ,  2  . 
-26  janv.  1836.  Civ.  c.  Villange.  D.P.  ôb.  1.98.- ISjuin 
4838.  Poitiers.  Perrot.  D.P.  58.  2.  225. 

2"  Jugé  encore  que  la  femme  mariée,  avant  le  Looe, 
sous  la  coutume  de  Paris,  qui  Im  assurait,  pour  es 
aliénations  de  ses  propres  el  les  ob  igalions  conlractèes 
par  elle  avec  son  mari,  une  hypothèque  a  dater  de  1« 
célébration  du  mariage,  doit  prendre  rang  à  celte  date, 
àraison  des  aliénations  consenties  même  depuis  k  t,. 
civ.,  encore  bien  que  pendant  l'exécution  de    la  loi  de 

brum.   an  7,  elle    n'eût  pas  pris  inscription sau  , 

toutefois,  les  droits  des  tiers,  acquis  anlérieuremenl  au 
Code  (C.  civ.,  2155;. -26  mars  4836.  Pans.  Cheronnel. 
D.P.  36.  2.  437. 

SS  2  et  3.— Oan»  quels  cas  et  pour  quelles  créances 
existe  Vkyputhtque  légale  des  femmes  manies. 
49  —De  ce  que  le  mari  devient  propriétaire  des  biens 
affectés  par  un  tiers,  dans  le  contrat  de  mariage,  à  la 
sûreté  Je  la  dot,  l'hypothèque  de  '^  ,fe^me  sur  ces 
biens  n'en  continue  pas  moins  d'être,  a  1  égard  du  mari, 
une  hypothèque  conventionnelle  et,  comme  te  le,  sou- 
mise a  l'inscription tellement  que    l'inscription   est 

nulle,  si  elle  n'a  pas  été  prise  avant  les  dix  jours  de  la 
faillite  du  mari  C.  civ.,  2134  et  suiv.  .-23  août  48o7. 
Civ.  c.  Nimcs.  Deleutre.  D.P.  37.1.  446. 

50.— Conf.,  D.A.  9.  44.  133.  —  Cuntra,  Merlin,  hep., 
Remploi,  S  3,  n.  9;  Troplong,  t.  2,  n.  513  '«»;• 

51.  — Jugé,  au  contraire,  que  la  femme  étrangère  , 
régulièrement  mariée  avec  uu  Français,  en  pav^s  étran- 
ger, a  une  hypothèque  légale  indépendante  de  toute 
inscription  sur  les  biens  de  son  mari  situes  f  n  F^n^e, 
encore  bien  que  l'acte  de  mariage  n'ait  point  ele  Irfns  ' 
crilsur  les  registres  de  l'état  civil  en  trance,  confor- 
mément à  l'art.  17IC.C1V.  C.  CIV., 2121, 21.15  .-23  nov. 
4840.  Civ.r.  Bordeaux.GradLS  D.P.  41.  <•  <^-  ,   , 

Celte  décision  est  conforme  »  l'opinion  de  Dallez  alnè 
ijur.lén.,  C  9.  P-  '"'  et  de  Troplong,  qm  a  reprodu  l 
les  raisons  sur  lesquelles  il  s'était  '«"dé.-- Ces  au- 
teurs, après  avoir  démontré  que  le  contrat  de  mariage 
passé  à  l'étranger  entre  un  français  et  une  étrangère 
ne  peut  par  lui  même  engendrer  une  hypothèque  en 
France ,  mais  qu'il  en  est  autrement  du  lait  dç  la  célé- 
bration du  mariage,  se  demandent  ensuite  si,  d  1  ap- 
nuideson  acte  de  mariage,et  pour  pouvoir  réclamer  le 
Léntûce  de  l'hypothèque  légale  contre  des  tiers  qui  on 
pris  inscription  sur  les  biens  de  son  mari  en  F^ace,  il 
aut  que  la  femme  prouve  qu'elle  s'est  eonlormée  aux 
dispositions  de  l'art.  171  C.  civ.  Voici  coramen  Trop- 
long  répond  à  cette  question  :  «  L'art.  >71,  dit-i  Hy- 
votk.,  t.  2,  n.  513\,  est  purement  réglementaire,  il  ne 
prononce  pas  de  peine  contre  l'omission  des  prescrip- 
r.         _  _.|j r._™„    /'..iio  Amivs  on  n'pmoeche   nai 


prononce  pas  oe  pemc  im.i...  •  ^.•"■-"-"~~~r:r"  „•  . 
lions   qu'il  renferme.  Cette  omission  n'empêche   pas 
le  mariage  d'être  valable.  Les  formalités^  de  l  art.  171 
n'ont  été  prescrites  que  par  mesure  de  précaution  pour 
faciliter  la  recherche  de  l'acte  de  mariage  ;  mais,  cucorc 
une  fois,  elles  ne  sont  pas  de  l  essence  du  mariage,  qui 
subsiste  sans  elles.  Or,  c'est  au  fait  du  mariage,  c  est  a 
sa  célébration  seule  que  l'hypothèque  doi  sa  naissance 
Admettre  la  validité  du  mariage  comme  le  fait  la  Cour 
de  oassationl<req.6janv.l834   D.G.,  Hyp.lèg.,ol)  e  ne 
nas  admettre  la  conséquence  du  mariage,  c  est  tomber 
Sans  une  manifeste  contradiction;  c'e.t  .Çoyi^e  si,  en 
déclarant  un  mariage  régulier,  on  refusait  de  regarder 
comme  légitimes  les  entants  qui  en  sont  '«fi^;--  Ajou- 
tez, poursuit  Troplong,  que  aire  <  cpendre    hypo  hèque 
de  l'accomplissement  des  formahté^s  de  1  arl.  171,  ce 
serait  la  subordonner  a  la  vigilance  du  mari  et  remettre 
entre  ses  mains  le  sort  des  garanties  que  la  loi  donne  à 
la  femme.  Or,  c'est  là  un  résultat  ([ue  contrarie  le  sys- 
tème du  Code  sur  l'hvpolhèque  légale...  ;>  Un  peu  plus 
loin  le  même  auteur,  comballantla  dislinclion  admise 
par  quelques    opinions,    et  d'après  laquelle  1  hypo- 
thèque légale  ne  profiterait  qu'aux  régiiicoles  el  non 
aux  étrangères,  eiseig-ie  que  l'hypothèque  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  une  concession  du  droit  ciiu: 
1"  parce  que  la   loi  hypothécaire  est  un  slaliil  réel, 
.lui  s'applique  a  ton-i  les  immeubles  situés  en  F  rance, 
quels  qu'en  soiciil  les  nropriélaires;  el  2»  parce  que 
l'hypotlièque  est  du  droit  des  gens.— Persil ,  sur  1  an. 
2121,  pense  comme  Troplong  ,  que  la  célébration  du 
mariage  en  pays  étranger  emporte  hypothèque  légale 
en  France  an  profil  de  la  femme.  -  Duranton  ^t.  20, 
n  91    D  22,  professe  une  opinion  contraire.  Il  estime 
nie  tant  que  la  formalité  de  1  arl.  171  C.  civ.  n'a  pas 
Aé  remplie,  l'hypothèque  de  la  femme  étrangère  ma- 
riée cT?avs  élranger  avec  un  Français  ne  peut  primer 
les  créaiiciers  qui  ont  pris  inscription  dans    mter>al  e 
sur  les  biens  du  mari  situés  en  F  rance.  L  art.  171 ,  uit- 
l"  aj"nl  pour  objet  de  rendre  public  l'acte  de  mariage 
fait  a  l'étranger,  cet  acte  est  censé  ne  pas  exister  à  U- 
gard  des  liers,  taal  qu'il  n'a  pa*  été  iranscril  dans  le 


délai  fixé.  Toulefois,  Dnranton  t.  2,  n.240  enseiçne 
que  ce  délai  n'est  pas  fatal,  et  que  son  inobservation 
ncntraine  pas  la  nullité  du  mariage.  Mais  ici,  comme 
dans  le  passage  que  nous  venons  de  ciler,  cet  auteur 
persiste  à  croire  que  le  mariage  ne  produit  ses  effets  ci- 
vils, vis-à-vis  des  tiers  et  même  des  héritiers  du  mari, 
qu'a  daler  de  sa  transcription.  —  Quant  à  nous,  nou» 
nous  rangeons  de  préférence  à  l'opinion  de  Dalloz  alai 
et  Troplong,  consacrée  par  l'arrêt  ci-dessus. 

03.— Conf,  8 juin  1837.  Req.  Tardy.  D.P.  37.  1. 1S5. 
—V.  D.G.,  Faillile,  n.  902,  963. 

40  La  stipulation,  dans  un  acle  de  cession  de  biens, 
faite  par  un  commerçant  à  ses  créanciers,  que  les  droits 
de  préférence  que  peuvent  avoir  ceux-ci,  enlre  eux, 
leur  sont  réservés,  a  pu  être  déclarée  ne  pas  comprendre 
l'hvpolhèque  légale  de  la  femme  du  cédant,  el  celle-ci 
être  déclarée  privée  de  cette  hvpolhèque  par  appbca- 
lion  de  l'art.  551  C.  comm.,sans  que  cette  appréciation 
de  l'acte  de  cession  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.— 8juin  1837.  Req.  Tardy.  D.P.  37. 1.  423. 
Les  commerçants  ne  sont  plus  admis  à  faire  cession 
de  biens.— V.,  ci-dessus.  Faillite.  ,     .    •   j 

2"  La  ficlion  de  la  loi  qui  fait  remonter  le  droit  de 
propriété  de  l'indivisaire  sur  les  portions  de  ses  coin- 
divisaires  dont  il  se  rend  acquéreur,  au  jour  ou  il  est 
devenu  propriétaire  par  indivis,  n'a  pas  pour  ellet  de 
faire  porter  l'hypothèque  légale  de  la  femme  d'un  com- 
merçant sur  lés  porlions  par  lui  acquises  depuis  son 
mariage,  d'un  immeuble  dans  lequel  il  avait  anlérieti- 
reraent  une  part  indivise  C.  civ.,  685;  C.  comm.,S3l.:. 
—2  fév.  1856.  liourges.  Pinol.  D.P.  37.  I.  292. 

05.  —  Jugé  de  même  que  la  femme  a  hypothèque  lé- 
gale pour  ses  paraphernaux  C.  civ.,  2135.-20  juin 
1835.  Bordeaux.  Ferchat.  D.P.  56.  2.  48. 

G6.  —  La  femme  dotale  n'a  pas  d'hypothéqué  léea'e 
pour  le  prix  de  vente  d'un  immeuble  dotal,  dont  l  aliè- 
nalion,  non  autorisée  par  le  contrat  de  mariage,  a  eu 
lieu  hors  des  cas  prévus  par  la  loi.  Elle  n'a  quel  action 
révocaloire  contre  lacquéreiir.—  7  av.  1840.  Grenoble. 
Sarrct.  D.P.  41.  2.  104.— V,  au  surplus,  supra.  Dot,  n. 

7-1  —Lorsque  le  mari  n'a  pas  restitué  en  nature,  con- 
irairémenl  à  un  jugement  de  séparation  de  biens,  le» 
effets  mobiliers  estimés  au  contrat  de  mariage,  av'ec  dé- 
claration nue  l'estimation  n'en  vaut  pas  vente.  Il  femme 
conserve  son  hypothèque  légale  po"  le  P^'^  de  ces 
effets,  suivant  leur  estimation  (C.  civ.,  156»,  1  jt*  .—n 
nov.  4836.  Aix.  Morand.  D.P.  39.2.  45. 

Le  système  contraire  se  fondait,  soil  sur  1  art.  2101, 
n  4  C.  civ.,  soil  sur  l'art.  2102,  n.  5,  soit  sur  des  con- 
sidérations d'équité  et  d'analogie  que  fournissent  cei 
articles.  .      ,       ,  ^       , ^.„ 

73  _4o  Lorsqu'un  mari  qui  a  donné  à  s»  femme,  par 
contrat  de  mariage,  lajouissance  viagère  d'un  immeuble, 
vend  une  partie  de  cet  immeuble,  il  y  a,  dans  ce  cas, 
une  cause  actuelle  d'hypothèque  qui  autorise  la  femme 
à  prendre  inscription  pour  sûreté  des  droits  qui  lui  soijt 
};ar,intis  C.  civ.,  2135). -29  août  1835.  Douai.  DuponU 

'20  jii'"é'dem"éme  que  les  avantages  tels  que  gains  do 
survie  qui  ont  élé  stipulés  au  profil  de  la  femme  par  son 
contrat  de  mariage,  sont  garantis  par  son  hypothèque 
légale  comme  faisant  partie  des  conventions  malrimo- 

"' Par  suite,  Va'femme,  après  la  séparation  de  biens, 
peut  valablement  s'inscrire  sur  les  biens  du  mari  pour 
raison  des  droits  éventuels  résullanl  de  la  stipulation 
conlractnelle  de  gains  de  survie  à  son  proOl,  sans  que 
ceux  nui  se  rendent  poslérieuremenl  acquéreurs  de» 
biens  grevés  de  cette  insc-ription  en  puissent  demander 
main-levée.-l9  aoùl  1840.  Req.  Amiens.  Ledieu.  D.F. 

■''*77.'j!|oLe bénéfice  de  l'hvpolhèque  légale  s'éteiid,  h 
compter  du  jour  du  mariage,  aux  iiilérêls  de  la  dol,  au 
deuil  el  aux  aliments  qui  lui  ^ont  dus  pendant  1  année 
viduaire,  aussi  bien  qu  à  la  f'  elle  même  Les  avan- 
tages assurés  à  la  femme  par  le  2-  !5  del  art.  '570  C- civ. 
s0.1l,  par  la  force  de  la  loi,  du  nombre  des  convenuon» 
malrimoniales  que  protège  l'hypothèque  '^f'» 'V'^'ï' 
2153,  4.-.70>— 29  aoùl  1838.  Civ.  C.  Ageo.  Iiernc».  U.r. 

h  Le  recours  de  la  femme  contre  son  mari  qui  a  nè- 
cliBé  de  faire  transcrire  une  donation  par  contrat  at 
S^ariage,  qu'il  lui  avait  faite,  pour  le  cas  de  '»■■"'.  Prend 
son  prii.cV  dans  les  conventions  ma  rimonale»  et 
donife.  lieu^dès  lor..,  à  Pexerciçe  de    hypothè  ue  lé 


ilannc  lieu,  aes  tor?.  a  i  ne»»."-».   «^  .-.-i ,.,-. 

«aie  de  lï' femme,  soil  contre  la  succession  du  mari 
soil  contre  les  liers-délenteurs  de  se' biens  s  ils  n  onl 
pas  rempli  les  formalités  de  la  purge  légale  C.  civ.,  942, 
i\i\,  2135  .  -  10  mars  4810.  Civ.  c.  Poitiers.  Bordier. 

"  s'»'  ]»J  demémc  que  le  droit  de  la  femme  à  nne  in- 
demnité contre  son  mari  qui  a  omis  (le  requérir  1  iiwi- 
„u"!on  dune  donation  donl  elle  a  «V^'T'' ''""iC 
do  ses  conventions  matrimoniales,  esl  protégé  par  i  ny 
nothèque  légale  rosultanl  du  contrat  de  mariage  ,  ei  a 
'sa  date,  sans  qu'il  y  ait  nécessité  ,1'en  f.iire  inscription 
sSr  tous  les  autres  Immeubles  du  uian,  .lepuis  le  ».ode 
civil,  en  sorte  que  si  les  liers  acquéreurs  des  bien»  * 
l'égard  desquef,  l'insinualion  a  élé  onjise,  son  af^rirj 
chis  du  recours  direct  de  a  femme,  ils  re>lenl  sonrau 
aux  Xrdè'son  liypothèque  légale,  pour  le  domma^ 
que  le  défaut  de  Iranscripiion  lui  a  causé.  —  10  mar» 
1841.  Angers.  Dordicr.  D.P,  41.  i.  140. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  AHT.  2,  g  4. 

Celte  décision  est  de  la  plus  haute  importance.-  Elle 
reud  illusoires,  Tis-a-vis  des  tiers-delenteurs  des  biens 
du  mari  donateur  les  coniéquences  du  défaut  de  Irans- 
«npliOD  de  la  donation,  puisqu'ils  restent  soumis  aux 
pur  e        ''ÎP°"'*^1"«  '^«ale.  -  De  la  la  nécessité  de  la 

*<■  La  femme  n'a  pas  d'hypolhôque  légale  pour  la  part 
à  laquelle  elle  a  droit  dans  la  communauté.  Elle  peut 
seulement,  a  cet  égard,  réclamer  le  privilège  accordé 
au  copartageanl  par  l'art.  2103  C.  civ.-S  déc.  1836.  Pa- 
ns. Gallois.  D.P.  57.  2.  58.- V.  D.G.,  Privil.,  n.  "il 

50  Lorsqu'après  un  jugement  de  séparation  de  corps, 
le  mari  a  restitue  la  dot  de  sa  femme,  il  peut  bien  de- 
mander la  radiation  de  l'inscription  prise  sur  ses  biens 
pour  surele  de  cette  dot,  mais  non  l'affranchissement 
absolu  de  I  hypothèque  légale,  qui  continue  a  subsister 
pour  les  droits  érentuels  résultant  du  contrat  de  ma- 
riage, et  pour  les  biens  qui  peuvent,  par  la  suite,  ad. 

Kon^D.P^";!'?;,!"'"  '"''-"  """'  ''''•  ^"''- 

s  4.  —  Ce  quelle  époque  date  Vhypolhéque  légale 
de  la  fefime. 

81.  —  |o  La  femme  commune,  comme  la  femme  do- 
tale, a,  pour  les  sommes  qui  lui  échoient  par  succession 
et  quelle  s  est  réservées  comme  propres,  sous  I  admi- 
nistration du  mari,  une  hypothèque  légale  qui  prend 
naissance,  non  pas  seulement  à  partir  du  jour  ou  le 
mari  a  touché  ces  sommes,  mais  bien  du  jour  de  l'ou- 
Ter  uredela  succession  (C.civ.,2153  .-5iiail84l.  Cir. 
r.Ilordeaui.  St.-Uenoit.  D.P.  41.  |.  t89. 
qi?^ ''«\\'^^*'°-*'''"  ;""«"<■»  dolalù,  qu'emploie  l'art. 
tl.',\  ■"''■:  fPP'i'lue  à  toute  somme  qui,  soit 
«0 us  le  régime  de  1.t  communauté,  soit  sous  le  régime 
dotal,  appartient  a  la  femme,  mais  que  le  mari  a  le  droit 
ï^,Snr"iJ'î"'r™"'""'  administrateur,  sauf  a  en  rendre 
compte  a  la  femme  ou  à  ses  héritiers,  après  la  sépara- 
J. iv  o^,^'?,',n?  '^..l'ssolutipn  de  la  communauté  ^C. 
civ.,ji35, 1340). —Même  arrêt. 

îa  resionS  /-J'  '''^'=""'<'"  d"  défendeursl,  c'est 
I•hv„'^?^  ,'^-  '',"  ™"'  '^"""ne  administrateur. - 
1»  f.rj.^'^'"' 1'"'"^""? ''.'"*'"  P"»--  '«"'e  créance  de 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE,  art.  S,  §§  )  et  2. 

Po?cl"r\VKl7Î2."89r^''"'™''"''^=-'*'^«-0^'^-^- 
50  Jugé  encore  que  la  femme  qui  a  droH  à  une  in- 
f^r^^^Z  """"  'l«''»b)igalion  qu'elle  a  souscrite  so^- 
da  rement  avec  son  mari,  peut ,  eu  cas  de  faillite  de  ce- 
[ui-ei,  exiger,  ou  le  créancier  subrogé  pour  elle  une  col- 
localion  actuelle  sans  avoir  rien  pa?é.  ' 

...  Et  sans  rapporter  un  acte  de  liquidation  de  ses  re- 
prses.-20  dec.  1837.  Amiens.  Diarrf.  D.P.  58.  2  102 
rtMinn  \Ï\"Â-''"a^  "l''"  ''''  "PPOf'er  cet  acte  de  liqùi- 
?:ent"u'di;:.-lâ'^,2raïîé"t""  "°^  '""""''""  ^'"""^'■"-' 

i%  5  et  6.-Sur  queli  biens  frappe  l'hypothèque  légale 
de  la  femme.— Uaréo  de  celte  /lypot/uque. 

iio^„';7;V''^PÎ*'-'l"''  '''?^'''  »'éiend-elle  aux  conslruc- 
Uons  faites ,  depms  qu'elle  a  pris  naissance,  aux  im- 
meubles hypotUeques;-V.  D.t;.,  Ilypoth.,  48  et  suiv., 

imm^Ttfi^^V.'""-  ''""  '  î'JPo'li.èque  légale  s'étend  aux 
mimeubles  acquis  per  le  man  depuis  la  dissolution  du 
mariage,  pour  les  droits  et  reprises  dont  il  est  encore 
débiteur  envers  les  héritiers  de  la  femme  C.  civ.  2121  et 
su.v  2.36,-28  déc.  1840.  Civ.  c.  Pans.  Lalo'é.  D.P. 
41.  1.  57.— V.  eod.,  nos  observations. 
09-102.— Jugé  de  même  que  la  femme  a  une  hypo- 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE,  art.  5,  8§  3  et  4. 


la  liLr^V^      I  ,  "=.»'»'er  pour  toute  créance  de 

la  femme  nue  le  man  était  chargé  de  recouvrer  en  son 

Zll  „^'P'"''  '"''  ""';  P'fnJre^aissance  au  momtïï 
même  ou  le  mari  a  eu  le  droit  d'agir,  c'est-à-dire  quand 
la  créance  provient  d'une  succession  ,  au  mimelt  ou 
elle  s'est  ouverte;  car  on  ne  comprendrait  pas  aue  la 

.Tr  lif,'  ^  l'époque  ou  il  jugerait  à  propo,  d'effec- 
tuer le  recouvrement.  -  D'apiés  les  princine"  s'il  s'a- 
f'rtientTr^'  P.->"phernale/,  dont  l'a'îimini^  r^,  on  ap- 
S;L  H  ",!'  f<'n"V''.  les  auteurs  décident  que  celle-ci 
?  it  liK''.^''?  legale.que  du  jour  ou  le  mari  les  au- 
ranton,  t  20,  p.  58,  n.  34;  Troplong,  Hypothèque,  t.  2, 
D..092,.  Mais  s  II  s'agit  de  sommes  échues  a  la  femme 
»oit  commune,  soit  dotale,  et  qui,  au  lieu  de  tombe; 
<lans  la  communauté,  lui  restent  propres  aux  tcrm"diî 

m"ri"a'lor''sr''''''V  ''"',  '^  "'^'^  SfinistratTon  du 
min,  alors  on  apphque  c  S  3  de  l'art   2131  f   civ 
C'est  qu'eu  effet,  b'ien  que  celte  dLpos   ion  ne  parié  „!■;; 
de  tomme,  dotale,,  il  ne  faut  pas  croire  que  la  loi  dé 

«jneaiiisi  uniquement  dessommesadenues  a  la  femme 
•ous  le  régime  dotal.  On  a  de  tout  temps  désienéTo^s 
e  nom  de  dot,  l'apport  fait  parla  femSe,  soufaue  qui 
régime  que  ce  soit,  pour  subvenir  auiiharges  d  1  ma! 
riage  «ous  la  direciiou  du  mari.  11  n'y  a  que  les  bfens 
dont  la  femme  s'est  réservé  ladministrati^n  nui  so  eSt 

frin"  le'Clfii  T'P'*' '^î ''"'■ -'^^•-™^^ 

pV?i»  m    t      1'  ""P-'  "    'ns"'Plion  hypoth.,  S  3,  n.  9 

et  de  M.  Troplong,  n.585.-V.  aussi  ce  demie?  auteur,' 

28*2  T'.2'"''^"'^''"'''  ""•  """'Pe'lier.  Dejean.D.P. 

??lli?n"vi''gna'':'V.V.:  "^J^^- ''  '^"-  '«"•  «»"'- 

bois.  D.P.  38  ■>  ;"•      ""•""'  ■'*'=•  •*'^^-  Amiens.  Du- 

«nT  }:^''J^!f^:i:!z!^:r"V"'"'  '-"""'^ 

en  les  subrogeantàson    ,v   0  .'"'  V"  '*"■'  ""•" 

b;s-i  £  SSî^^^^ïséin 

nui.  ,L.civ.,  Lui,  20o2,.-2jaaT.1858.Rcq.  Paris. 


11."  r  ■■"5'=  "■=  ■"'-■ue  que  la  lemme  a  une  hypo 
lUeque  légale  sur  tous  les  biens  de  son  mari ,  sans  dis- 
linciion  de  propres  ou  d'acquéls  de  communauté;  en 
conséquence,  l'action  formée  par  le  mari,  durant  le  ma- 
riage, en  maïa-levée  de  l'hypothèque  légale  aricclant  un 
immeuble  acquêt  de  communauté,  fondée  sur  la  lacullé 
de  1  aliéner  seul ,  qui  lui  est  accordée  par  la  loi ,  est  non 
recevablejG.civ.,  2121  et  suiv.,  142i;.-i4  jaav.  I840 
Bourges.  Demaringes.  D.P.  40.  2.  91. 

i.vI^.mT'"''  '';™°?»»""'/™"'"Pi'i(c  nèpeuteiercer  sou 
uypolUèque  légale  sur  les  acquêts  de  communauté  aliè- 
nes par  le  mari,  a  raison  do  ses  reprises  ,  alors  même 
que  1  aliénation,  valable  quant  aux  acquéreurs  de  bonne 
loi,  serait  nulle  à  son  égard,  et  donnerait  lieu  à  un  rap- 
port hclif  comme  faite  après  la  séparation  de  biens  pro- 
noucee  en  justice,  mais  avant  la  publication  de  cette  sé- 

paraiinnt.  civ.,  1421,  1444  etsuiv.;.-l6fév.1S4I.Req. 
Pau.  Mandron.  D.P.  41.  1.  126. 

1 1 0.— I  "  Les  ratifications  faites  pendant  le  cours  de  la 
communauté  conjugale  par  la  femme ,  de  ventes  d'im- 
meubles appartenant  au  mari ,  ne  peuvent  préiudioier 
aux  droits  hypothécaires  de  la  lemme  sur  les  autres 
biens  de  celui-ci.— 10  mars  1841.  Angers.  Bordier.  D.P. 
41.  2.  146. 

2°  Les  tiers-acquéreurs  qui  n'ont  pas  purgé  et  qui 
sont  poursuivis  hypothécairement  peuvent  mettre  en 
cause  les  autres  détenteurs  de  la  même  condition  et 
demander  que  la  dette  hypothécaire  soit  répartie  eAtro 
tous,  au  marc  le  franc  de  la  valeur  ou  du  véritable  nrix 
de  leurs  acquisitions  (C.  civ.,  1251,  n.  2  et  3,  2169u  — 
lOmars  1841.  Angers.  Bordier.  D.P.  41.2.  146 
st'L't'"'"'^''  "^■*  J"'°  '*'^''-  Benleaux.  Chevalier.  D.P 

à7.  A.  109.  ' 

,.„l!hrV''^  P""'*''"''  '^Sale  de  la  femme  n'est  pas  sus- 
tepiib le  do  s  éteindre  au  profit  des  tiers-acquéreurs  des 
biens  du  mari,  qui  ont  néglige  les  formaliiés  de  la  purze 
par  la  prescription  de  dix  ans  écoulés  depuis  la  trans- 
cription de  la  vente ,  mais  avant  la  dissolution  du  ma- 
r idbe  ou  la  séparation  de  biens  entre  les  époux  :  ici  s'an- 
pliquele  principe  :  eonlrà  non  vakntem  aaere  non 
eurntpra-icnplw  [C.  civ.,  2130,  2265i.— 29noT.  1833 
Bordeaux.  Marchand.  D.P.  38.  2.  203. 

1 13.— I"  11  sullit  qu'après  la  mort  de  la  femme  la  li- 
quidation de  ses  reprises  ail  été  opérée  pour  que  le 
mari,  donataire  en  usufruit  de  tous  les  biens  de  safemme. 
ne  détienne  plus  la  dot  qu'en  la  simple  qualité  d'usu- 
fruitier, et  que,  par  suite,  l'hypothèque  légale  nui  "rê- 
vait les  biens  du  mari  ait  cesse  d'exister  iC  civ  ii-ii 
2(80).-l5janv.  1836.  Paris.  Leiong.  D.P.  36.  2.  69. 

2"  Jugé  de  même  que  le  mari  institué  par  coniral  de 
mariage  usufruitier,  sans  caution,  de  la  dot  de  sa  femme 
et  qui,  au  décès  de  celle  dernière,  obtient  des  héritiers 
la  déh\rance  do  son  usufruit,  mais  sans  se  dessaisir  des 
biens  qui  eu  font  l'objet,  se  trouve  dans  la  même  posi- 
tion que  SI,  après  avoir  réellement  reslitué  la  dot ,  il  l'a- 
vait reprise  des  mains  des  héritiers  pour  en  jouir  comme 
usuiruitier.— Par  suile,  l'hypothèque  légale  qui  frappait 
ses  biens  personnels  doit  être  déclarée  éteinte  comme 
n'ayant  plus  de  cause  après  la  restitution  de  la  dot  ac- 
complie fi.  civ.,  1289,  2180).  -  <s  nov.  1837.  Civ.  c 
Rouen.  Amaury.  D.P.  38.  1.9. 

3"  Les  acquéreurs  de  biens  de  la  femme  vendus  par 
le  mari,  qui  sont  depuis  actionnés  en  paiement  des  droits 
de  la  lemme  .si  parce  de  biens  ,  peuvent  demander  que 
défalcation  soit  aite,  sur  la  créance  de  la  femme  et  au 
marc  le  Iranc,  du  prix  des  biens  vendus  depuis  la  sépa- 
ration par  les  deux  époux  conjointement ,  et  à  l'égard 
desquels^  la  femme  est  hors  d'état  de  pouvoir  les  subroger 
dans  l'eflet  de  son  hypothèque. 

Mais.à  l'égard  des  biens  vendus  avant  la  séparation, 
nulle  défalcation  ne  pourrait  être  exigée.— IBJuin  1838. 
Poitiers.  Perrol.  D.P.  38.  2.  225. 

Art.  5.— De  la  subrogation  que  consent  une  femme 
mariée  à  son  hypothèque  légale. 

8S  1  et  2.  —  De  la  capar.ité  de  subroger.  —  De  la 
subrogation  ejciiresse  et  de  la  Subrogation  tacite. 
un.  —  Jugé  do  même  que  la  femme  commune  peut 
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H=r'?i!.'"s!!r"''''''';''"'°'' ''^P"*^q"'- légale  les  créan- 
r iv  r  ït^?    ?"i  •'^- ^J'-'  <2-5f>.212i:..-24  janv.  1838. 

.«•,^!^-  ^l".^V}  ''"  receveurs.  D.P.  38.  1.  31. 
ir,cTip  ntvT,  ,""^^  pareillement  que  l'obligation  con- 
iraclée  par  la  femme  commune,  solidairement  avec  son 
mari,  mais  sans  hypothèque,  n'emporte  pas  au  profit 
du  «eancier  subrogation  tacite  dans  son^ypothèque 

.....  L'hypothèque  judiciaire  qui  résulte  du  jugement 
obtenu  par  le  créancier  ne  lui  confère  pas  cette  subro- 
gation tacite  ;C.  CIT.,  1250,  21211.-15  juin.  1840.  Caen. 

D  ^   36'!"2   75  ^-"^  ^°'"-  '  ^^-  ^"'"-  ""'"?'"'• 

n  p^-r /■"?/;'  *  f^"-  *''^-  R«1-    P"'S.  Duchàteau. 

l/.r.  oy,   1,  JQ2, 

132. —  Décidé,  conformément  à  cette  dernière  opi- 
nion, que  la  subrogation  dans  son  hypothèque  légale 
consentie  par  la  femme  commune  au  profil  de  l'acqué- 
reur d  un  bien  du  mari  et  dans  l'acte  de  ratification 
postérieur  à  la  vente,  n'est  pas  assimilée  à  la  réduction 
d  hj  pothèque  accordée  dans  l'mtérêt  de  celui-ci,  ni  sou- 
mise, par  suite,  aux  formalités  des  art.  2141  et  2145  C 
civ.,iiien  que  la  rat.licalion  et  la  subrogation  aient  été 
„=rH  J^*!?"  'â"''"'  •'^  °>''''  coupable  de  stellionalà  l'é- 
gard de  l'achetcur.-2l  déc.  1840.  Lyon.  Chizelle.  D.P. 
41.  2.  127.— y.  tnfrd,  n.  137. 

ihlf,LlJ°}-'"^'^"P""^^'''"'''^^  f™"ie  à  ">n  hypo- 
thèque égale  en  faveur  d'un  créancier  Jde  son  mari . 
lorsqu'elle  n'est  pas  formellement  exprimée,  doit  résul- 
Slir        ™"'"^'C  certaine  des  actes  invoqués  pour  l'é- 

lirin^rf-'^'^""^,?,''  '0"iI"C'  sur  "De  demande  en  distrac- 
l'ins.^r""''''"  "Pf»Priés,  une  femme  n'a  figuré  dans 
éair.ôm,5r/."'"'"'„P""''^'-'i*''''1"C  sa  présence  y 
était  commandée  par  l'art.  727  C.  pr.,  et  qu'elle  n'a  fait 
que  reconnaître  l'existence  d'une\ênle  consenUe  par 
veni„Ti  ,^"i|P'n'"  ,«^«8 .  demandeurs  en  distraction, 
^enle  a  laquelle  elle  n'atait  pris  aucune  pari,  on  ne  peut 
se  prévaloir  contre  elle  de  celte  vente  pour  en  inK 
^w  T^ii'^"""  '^'"''^  '''=  '^  P"'  '  l'hypothèque  légale 
.1,'  ï"'"™.rs,  que  son  droit  d'hypothèque  n'a  pal  été 
conlesté.-5  janv.  1838.  Nancy.  Kemacle.  D.P.  59.  2. 

20  Lorsque^  dans  le  contrat  de  vente  d'un  immeuble 
Il  a  ète  stipule  qu'une  certaine  somme  demeurerait  en- 
tre les  mains  des  acquéreurs  pour  garantie  de  la  dot 
de  la  femme  du  vendeur,  les  effets  de  cette  clause 
ont  pu  être  appréciés  en  ce  sens,  que  l'hypothèque  l'é- 
gale de  la  femme  s'est  trouvée  ainsi  réalisée  jusqu'à 
concurrence  de  ladite  somme.  De  telle  sorte  que  l'ac- 
quéreur ne  pourrait  pas,  sur  le  molif  qu'il  aurait  fait  uq 
paiement  ultérieur  a  la  femme,  se  prétendre  subrogé  à 
son  hypothèque  légale  pour  venir  se  présenter  à  l'ordre 
ourerl  sur  d'autres  biens  du  mari. -On  objecterait  en 
T.iin  qu'en  vertu  de  l'indivisibilité  de  l'hypoilhèque  il  v 
a  eu  en  cela  violation  des  art.  2121,  2122;  2133  C  civ 
qui  font  reposer  l'hypothèque  légale  sur  tous  les  biens 
yx  mar'--"  liée.  1838.  Req.  Rouen.  Lemire.  D.P.  59. 

3»  La  mère  tutrice,  obligée  solidaire  avec  son  second 
man  devenu  cotuteur,  est  présumée  avoir  subrogé, 
même  a  1  encontre  des  tiers  avec  lesquels  elle  a  con- 
tracté depuis,  ses  enfants  mineurs  dans  sa  propre  hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  son  mari.  —  22  nov.  i»56 
Iteq.  Pans.  Pcrrier.  D.P.  57. 1.  57. 
^n^LÎ^fif  'i'"!'"  "ic  '3^,<''*'"ction  des  dépens  prononcée  ' 
au  profit  de  l'avoué  d'une  femme  qui  a  obtenu  sa  sépa- 
ration de  corps,  cet  avoué  est  censé  subrogé,  pour  ces 
dépens,  a  l'hyjpothèque  légale  delà  femme.  -  25  janv. 
1828.  Rouen,  loutain.  D.P.  38.  2.  181. 


SS  3  el  4.  —  Formalités  de  la  subrogation.  —  De  ses 
e  frets. 

135.  —  La  loi  ne  prescrit  pas  des  formes  spéciales 
pour  la  subrogation  de  l'hypothèque  légale  d'une  femme  ■ 
ces  formes  sont  appréciées  souverainement  par  les  juges 
du  fond.--24  janv.  1838.  Civ.  r.  MeU.  Syndicat  des  re- 
ceveurs. D.P.  38.  1.  51. 

137.  —  Jugé  encore  que  la  renonciation  de  la  femme 
manée  en  communauté  a  son  hypothèque  légale,  en  fa- 
veur d'un  cautionnement  offert  par  son  mari  pour  sûreté 
d  une  surenchère,  est  valable  ;  et  c'est  a  tort  qu'on  pré- 
tendrait la  considérer  comme  une  réduction  ou  restrio- 
lion  de  cette  hypothèque  pour  laquelle  le  mari  serait 
tenu  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  art 
2144,  2143  C.  civ.— 7  avr.  1834.  Bordeaux.  Coste.  D  p' 
38.  2.  230.-V.  suprâ,  n.  132. 

139-141.-  Décidé  pareillement  que  le  créancier  per- 
sonnel de  la  femme  avec  subrogation  il  son  hypothèque 
égale  a  le  droil  de  so  faire  colloquer  sur  le  prix  des 
biens  du  mari,  de  préférence  à  sa  débitrice,  et  ne  peut 
cire  réduit  a  venir  dans  une  collocation  au  même  rang 
concurremment  avec  elle  et  au  marc  le  franc  (C.  2092 
2077;.-  17  août  1841.  Civ.  c.  Montpell.  Barrière.  D.p! 
41.  I.  548. 

im'*'''.,,T  1"  Jugé  ciicore  que  le  créancier  subrogé  h 
1  hypothèque  légale  de  la  femme  commune  est ,  comme 
cette  femme  elle-même ,  dispensé  de  la  nécessiié  d'une 
inscription  (C.  civ.,  2154  et  suiv.).-24  janv.  1838.  Civ. 
ioA    «''''"'.'"^'"''-""'•'ceveurs.  D.P.  38. 1.31.— IG  fév. 

je4  II  '''•.,'"""•'"•.,."■"'■'"«•  ''■P-  ■*'•  '•  2I7.-30  janv. 
1839.  Ueii.  Rouen.  Toutain.  D.P.  39.  1.  149 

20  Par  la  même  raison,  le  créancier  subrogé  à  l'hypo- 

ibèque  légale  d'une  femme  mariée  ne  peut  être  écarté 


S92  HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  ART.  1,  §S  2  el  S. 

de  l'ordre  auquel  il  se  présente  en  celle  qualilé,  sous 
nréimc  que  linscrip.ion  par  lui  prise,  en  son  nf.m  per- 
sonnel surles  biens%  m'ari,  «"ait  nulle  comme  pr.e 

r'"^;;.ir5?;"^'^^^^.^^'A^i-i,^ri. 

^ins  -La  renonrialion  à  son  hjpollièque  lépale  faile 

i^bk'c^-/u^  rSSE^;  f 

,„,.-  w  nMiri-<i  créanciers  qn  auraient  uUerel  a  1  m; 
pour  W"; '"?'"*  "fin"  n^^^^^^        qu'au  créancier  à  qui 

Ijon!  Deu'nel  D.P.  *I.  i.  36.-16  juill.  1840.  Ljon. 


QuibÙer.D.P.  41.2-57. 

ART  i.  -  Dj  l-hypolhè'iue  légate  des  mineurs  et  des 

inlerdilt. 

ss  2  el  3  -  Sur  les  biens  de  qui  exitte  l'hypothèque 

^  léaaiedes  mineurs.  -  Sur  'quels  biens  du    ut.urel 

Xrq^li^' créances  s'exerce  cette  !,ypotheque. 

m.-  Jucé  de  même  encore  que,  dans  le  cas  oii  la 
mère  lulrice  a  conyolé  en  secondes  noces  sans  Taire 
ronvoiucr Te  conseil  de  lamille,  le  nouveau  m.ri  n  est 
»as  seulement  responsable  solidairement  des  suites  de 
la  tulc  le  indûment  conservée  par  sa  femme:  i  est  en- 
core soum  s  à  toutes  les  obligation,  que  la  fol  impose 
ani  lulei™....  Ainsi,  ses  biens  sont  grevés  de  Phypoibè- 
r  -  é  -aie  des  mineurs,  cl  il  est  tenu  du  compte  de  lu- 
?eUe  ^    c;v!,M5:i7l    -Udéc.  I8ô6.  Civ.  c.  Nîmes. 


c 


UYrOTHÈQlE  LÉGALE,  art.  1,  8  I. 

sèment  des  formalités  exigées  par  la  loi  i^our  la  vente 
des  biens  de  mineur,  d'un  immeuble  acquêt  de  a  com- 
munauté, est  garantie  par  leur  hypothèque  "■g"'"- 

...  Les  créanciers  de  leur  père  ne  peuvent  contraindre 
les  mineurs  à  exercer,  contre  les  acquéreurs,  le  droit 
de  résolution  que  la  loi  leur  accorde.— 28  avr.  ti>o». 
Bourgs.  Pilien.  U.P.  59. 2.  275.  ,      ,  ■„„.  ,i„ 

£0  I,  hypothèque  légale  des  mineurs  eur  les  biens  do 
leurs  tuteurs  n'est  pas  accordée  seulement  a  raison  des  ac- 
tes de  gestion  du  tuteur  (C,  2135,2193,  21.93  ,  mais  elle 
garantit  toutes  les  créances  et  tous  les  droits  qu'ils  peu- 
vent avoir  à  exercer  sur  lui.     .       .         ,,         .  „,,:.„ 

El  speciaiemenl ,  elle  existe  a  raison  d'une  dona  :on 
conditionnelle  faite  par  le  tuteur  aux  mineurs  pendant 

Et  celte  bypolhéque  date,  non  pas  seulement  du  jour 
où  la  donation  a  été  faite,  mais  du  jour  de  I  acceptaiion 
de  la  lutelle.-l8  janv.  1839.  Rouen.  Marie.  U.I .  ■'9. 

''sof— l"Lhypolliéque  légale  du  mineur  s'applique 
aux  intérêts  des  capitaux  qui  lui  sont  dus  par  son  tu- 
teur et  qui  en  sont  l'accessoire,  comme   aux  capitaux 

eux-mêmes.  ...  i^  ,„«„^  ,u 

Elle  ne  garantit  ses  intérêts  que  pour  le  temps  de 
laminorilé  :  après  cette  époque,  et  bien  q"''' "')  .='' Pf 
eu  r-ddilion  de  compte  ,  la  continuation  de  1  adminis- 
tration du  tuteur  ne  couslilue  qu'un  simple  mandat 
soumis  au  seules  règles  qui  régissent  ce  coutral.-.» 
avril.  i8S8.  Bourges,  l'ilien.  D.l'.  r.9.  2.27a. 

«o  L'hypothèque  légale  du  mineur  devenu  majeur 
existe  pour  le  recouvrement  des  sommes  resullaul  des 
redrcsiements  de  compte  tout  aussi  bien  que  pour  le 
recouvrement  de  celles  qui  lui  sont  dues  pour  reliquat 
du  compte  iC.  civ.,*73,  2121.:.  -  )2  janv.  (8j9.  Aix.  Pi- 
card. JJ.P.  39.  2.    93. 

S  i.—À  quelle  époque  commence  el  finit  l'hypothèque 
lêQ aie  du  mineur. 


OYPOTHÈQLE  LÉGALE.  ART.  *,  S  4. 

3»  Décidé  encore  que  l'inscription  prise  par  le  mineur, 
depuis  sa  majorité  ,  pour  le  reliquat  d'un  nouyeau 
rompte  qu'il  entend  taire  rendre  i  son  tuteur,  conserve 
l'hv  liolliéque  légale  du  mineur,  bien  qu'il  ail  obtenu, 
noii  la  reddilion  d'un  nouveau  compte,  mais  un  redres- 
sement du  premier.— 12  janv.  1839.  Orléans.  Picard. 
D.P.  59.  a.  95.  ... 

40  Si  les  action»  du  mineur  contre  le  luleur,  a  raison 
des  fdils  de  la  lutelle,  durent  dix  ans,  ce  n'est  pas  a  dir» 
pour  cela  que  l'hypothèque  légale  subsiste,  pendant  cej 
dix  ans,  nonobstant  la  main-levée  donnée  par  le  mineur 
devenu  majeur,  lors  de  la  reddilion  du  compte  de  tu- 
telle.—18  juill.  1839.  Toulouse.  Demis.  D.P.  o9.  2.  ÏSS. 
S"  Le  mineur  qui  reçoit  un  compte  de  tutelle  peut, 
tout  en  acceptant  le  reliquat  du  compte,  ne  pas  se  dé- 
partir de  son  hypothèque  légale,  s'il  prévoit  le  cas  ou 
di-s  erreurs  seraient  postérieuremenldécouyerles;  mai» 
la  main  levée  une  fois  accordée,  l'hypothèque  ue  peut 
revivre  sous  prétexte  que  de»  erreurs  de  compte  pour- 
ront plus  tard  être  conslatées.-Mémearrèt.  .„^^ 
6^  L'bv  polbéque  légale  du  mineur  est  éleinle>ar  pres- 
cription, si,  depuis  sa  majorité,  il  »,  1»'S'*  P^ssej  dix 
ans  sans  réclamer  un  compte  de  luleUe.— 17  jum  18S7. 
Pau.  Minvielle.  D.P.  38.  2.  S9.  .    ,  ^,.  ...  .  _ 

7»  Le  mineur  devenu  majeur,  qui  s'oblige  solidaire- 
ment avec  son  ancien  tuteur,  et  par  un  contrat  conle- 
nantafrertation  hypothécaire  sur  leurs  biens,  doi  être 
réputé  subroger  implicitement  ce  créancier  àsonUypo- 
tbèque  Irg.-ile.-Elce  principe  s'applique  au  cas  ou  c  est 
par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugfe  que  l  obliga- 
lion  solidaire  a  été  déclarée  souscrite  avec  «rfcclalioo 
hypothécaire,  comme  a  celui  où  celte  arfeclalioii  résulte 
formellement  de  la  convention.--16  fév.  1641.  Req. 
Rouen.  Barrois.  D.P.  41.1.  2I7.-V.  supra   n.  12->. 

8»  La  subrogation  à  une  hypothèque  légale  dispensée 
d'inscription  ntst  pas  soumise  à  cette  dernière  formii- 
lilé.— lefev.  18H.  Rcq.Rouen.Barrois.D.P.  41.  i.in. 
—V.  suprà,D.  144. 


telle  ,Ç.  ,':';;-„>t7''/'86  _v-   D  G  ,Tulelle,  n.  61. 
•^m.'-  €0^1:,  Gaud'ï,-  Revue  de  législation,  t.  2, 

P-^sT- Décidé  ainsi  que  Ihypolhèque  légale  du  mi- 
neur rappe  tous  les  immeubles  du  tuteur,  sans  dis  inc- 

ûon  de  ??ux  acquis  avant  <>",??'« '(^."Xgii'^Jel 
pille  ou  la  cessation  de  la  tuteUe.— 4  (év.  18U.  uruiei 

200."-  Décidé  pnrèillemenl  que  le  mineur  a  hypotbè- 
ouc  légale  sur  les  biens  de  son  tuteur,  <i'mr'f<'J  '"" 
sMiDlion  même  pour  cause  antérieure  a  la  tutelle  C. 
cW.^2°3i;   -  17  juin  1837.  Pau.  Mioviellc-Montuigou. 

''■'IJk  -  Lc^bénénce  de  l'hypothèque  !éS»le  du  mineur 
sur  les  biens  de  son  père  s'applique  a  l'inlegralilc  de  a 
somme  à  laquelle  ses  droits  ont  été  liquides,  après  le 
dé"é?  de  sa  mère,  bien  que  rusufruit  de  celte  somme 
soititrribué",.  père  pa?une  clause  du  contra  de  ma- 
riage ,C.  civ.,  2I21..-26  mars  18ab.  1  ans.  Pitt  tjwn. 

''îOJ.^-'iuté  ainsi  que  les  mineurs  ont  une  typolnè- 
oue  ïéeale  sur  les  biens  de  leur  tuteur,  non  seulement 
?our  1?  sommes  touchées  par  celui-ci,  mais  encore 
^our  celles  que  le  tuteur,  soit  par  -fgl'g''"/^'  ^«o  '  "" 
tout  autre  motif,  n'aurait  pas  ReKues.-Même  arrél 

203  -  1»  L'hypothèque  légale  que  la  loi  accorde  aux 
mineurs  sur  les  biens  de  leur  tuteur,  a  «-ai.on  rfe  'a 
7'slion ,  s'applique  aussi  bien  aux  faits  d'une  gestion  ir- 
?érulièr'e  et  abusive  qu'aux  faits  d'une  gestion  régulière. 
'  Ipécialement,  la  créance  que  des  enlants  ont  a  exer- 
cer contre  leur  père,  tuteur  éga  ,  en  f»'Son  de  la  yen  e, 
par  lui  faite,  pendant  leur  minorité,  et  sansl'accomplis- 


208.— Décidé,  en  ce  sens,  que  l'hypothèque  que  peut 
réclamer  le  mineur,  sur  les  biens  de  son  père ,  a  raison 
des  droits  à  lui  attribués  par  le  partage  de  1  actil  de  la 
communauté  qui  a  existé  entre  ses  père  et  mère,  prend 
date,  non  pas  du  jour  du  contrat  de  manage  de  «sder- 
nlers,  mafs  bien  seulemenl  du  jour  du  deces  de  sa  mère. 
-ÎG  mars  1836.  Paris.  Pitt  Ejkin.  D.P.57.2.48. 

2(3  -Jugé  au  contraire  que  ie  mineur  devenu  majeur, 
pour  ionserver son  hjpolhéque légale,  e^l  'enu  =prê5 
tes  dix  ans  de  sa  majorité,  de  prendre  inscription  non  seu- 
lement pour  les  créances  qu'il  a  contre  son  tuteur,  den- 
vanl  de  la  gestion  dece  dernier,  mais  encore  pour  celle! 
.ntérieuresàl«lute.le.-50juial8:8.Grenoble.Dugar- 

dier.  D.P.59.  J.78.  ,  , 

oii  _ii.  Juge  de  même  quele  mineur,  devenu  majeur, 
est  incapable  de  donner  à  son  luteur,avaiit  la  reddition 
du  comple  de  tutelle  et  lVsp|ration  du  délai  fixé  par 
lart  47zC.  civ.,  une  main-lévée  valable  de  'inscriplion 
de  son  hypolhèque  légale;  en  conséquence,  le  conserva- 
leur  des  hypothèques  a  droit  de  se  refuser  a  la  radialion 
de  cette  i„scriplion.-26  mars  1840.  Dijon.  Conserv.  des 
byp.deM»coir.D.P.4l.2.  25.  V.  D.G.,  Tutelle,  n.o7i. 
2o  Juge  ainsi  que  l'hypolhèque  légale  du  mineur  con- 
tinue dêsubsister,  après  la  reddition  du  compte  de  tu- 
telle, pour  les  sommes  rendues  en  vertu  des  redrcsse- 
menis  de  ce  compte  qu'il  a  obtenus  dans  les  dix  ans  de  sa 
maiorité,  en  telle  sorte  que  cette  hypothèque  doit  primer 
celle  des  créanciers  même  de  bomie  foi  qui  se  sont  in- 
scrits sur  les  biens  du  tuteur  dans  l'intervalle  de  la  red- 
dition de  compte  à  l'action  en  redressement.— 20  ley. 
1838.  Civ.  c.  Amiens.  Picard.  D.P.  38.  1.  97.-18  août 
1 840.  Civ.  c.  Amiens.  Picard.  D.P.  40. 1 .  ô2o. 


TJULC    tOmAIBX. 


Absent.  7. 

Acquêts.  91,99,  102,103 

Aliments.  77. 

Appréciai,  souver.  153, 

Capacité.  214. 

Cession  de  biens.  63. 

CoUocat.  acluelle.  91. 

Communauté.  77,  4". 

Constructi*is.  93. 

Curateur.  7. 

Dépens.  134,  4". 

Deuil.  77. 

Donation.  203,  2". 

—par  conlr.  de  mar.  77,2». 

Dot.  81,20. 

Etrangère.  51. 

Extinction  d'hjpolh.  113. 

Faillite.  U4,  2'». 

Gains  de  survie.  75,  2". 

Gestion  abusive.  203. 

Uypoth.  eonvenlionn.  49. 

—judiciaire.  123,124. 

—légale  des  femmes,  18,s. 

Immeuble  dotal.  66. 

Indivisibilité.  134,20. 

Inscription.  73,   144,   147, 
213,  214,  8". 

Interéls.  77,  201. 

Interprétation.  63. 

Liquidation.  91,  3o,  4o. 

Mainlevée.  214,  I",  4o,  30. 


Mari.  181. 

Mère  tutrice.  134,  S».  181. 
Meuble.  72. 
Mineur.  181,  s. 
Mise  en  cause.  110. 
Parapliernal.  65,  88. 
Fart.ige.  63,  2».  208. 
Prêter.  159,141,147,  158. 
Prescription.  112,214,6». 
Radiation.  77,  5", 
RaiiGcation.  110. 
RcJdit.de  comple.  214, 2». 
He.lrcss.  de  compte.  201, 

2».  214,  2<-,  3". 
RéducU  db  j  polh.  152, 13T. 
Remploi.  88. 

Renuacial.  134,  157,  158. 
Répartition.  110. 
Résolution.  203. 
Rétroactiï.  20,  s.  65,  9». 

197. 
Séparation.  112, 115. 
—de  corps.  77,  30. 
Solidarité.  91,123,124. 
Sul)rogalion.    91,  115,  î°. 

113,  s.  214,70,8». 
— lacite.  123,  124. 
Succession.  81. 
Transcription.  77,  2»,  S». 
Usufruit.  73,  115,201. 


IDENTITÉ.— V.  aussi  D.G.,   Jugement  par  défaut, 
Légitimation,  Nom. 

IGNORANCE.  -  V.  Connaissance.  —  V.  aussi  D.G., 
inscript  hypolb..  Loi  rétroactive,  Prcscript.,  Récidive, 
Succession. 
ILLISIBILITÉ.-V.  aussi  D.G.,  Preute  littérale. 
IMITATION.— V.  aussi  D.G.,  Propr.  industrielle  cl 
liltéraire. 

IMMEUBLE.- C'est  au  mot  Choses  que  l'on  "pose 
les  nrinrioes  relatifs  aux  immeubles.—  V.  aussi  u.u., 
A  tESbTExécut.  teslam..  intérêts  LOI  personn 

Kanlisscment,  Papier-monnaie,  Prêts,  Privilège,  Suc- 
cession, Tutelle. 

IMMEUllLE  PAR  DESTINATION,-- V.  aussi  D.G., 
II  vp.  couvcut..  Louage  a  cheptel.  Privilège,  Résolution. 

IMMIXTION.-V.  aussi  D.G.,  Postes,  Société  com- 
mtrciale.-  Ce  mot  signifie  encore  le  mélange  de  deux 
ou  pluMcuri  choses.  En  ce  sens ,  ses  effets  Bont  exposés 
V"  Propriété,  ou  l'on  traite  de  l'accession. 

IMPENSES.- V.  aussi  D.G.,  Amélioration,  Nantisse- 
ment, Portion  disponible,  Possession,  Prêt,  Propriété, 
Purge. 


IMPORTATION-EXPORTATIOS.-Desordonnan- 
ccs  sont  chaque  jour  rendues  ,  qui  restreignent  ou 
augmemenl,  soit  fes  bureaux  de  poste,  soit  les  droiU 
d'iniporlalion  ou  d'eiporlalion.-l  elles  sonl  . 

lo  Celle  qui  rapporte  l'ordonnance  relative  aux  im- 
porlations  par  merdes  toiles,  des  inslrumenU  aralo,re_s 
cl  des  outils  de  toute  sorte.  -  31  cet.  18.>6.  D.P.  57. 

''■2''Celle  relative  aux  peaux  brutes,  s^Çl'es,  et  aux 
peaux  tanuées  pour  semelles.—  51  ocl.  18SG.  V.f.  aJ. 

^■50  Celle  relative  anx  voitures  locomolices  pour  les 
colonies —1"  nov.  1836.  D.P.  57.  5.64.  , 

rCeÙe  relative  aux  tissus  de  soie  dits  foulard,  écrus 
destinés*  l'impression.-l3  mai  1837.  O-l^-.fi^- .'"l. 

50  Celle  relative  aux  produits  destines  à  la  honuc.  — 

*ÏJ'cenèqu?ouyTe  îè  Po-rt-Louis  aux  marchandises 
étrangères.-5  août  1840.  D.P.  40.  3.  97. 

70  Celle  qui  ouvre  le  bureau  d'Abbevillo  aux  cé- 
réales.-29  juill.  1810.  D.P.  40.  3.  85. 

80  Celle  qui  ouvre  les  '""eaux  de  Saint-Ilorent  et  de 
Centuri  aux  grains  et  farines.  -  IBJuill.  1840.  D  P.  40. 

"'g'^CcUc  relaliTC  aux  grandes  peaux  brutes,  sèches,- 


12  avril  1811.  D.P.  41.  5.  i;9.-V.  aussi  Brercl d'inven- 
tion. Douanes,  Houille.  j.i.-„» 
100  Celle  qui  ouvre  le  porl  du  Havre  aux  Dis  de  lame. 
—21  mai  1841.  D.P.  41.5.  270. 

1 1»  Celle  relative  aux  pierres  calcaires  dites écossincs. 
—21  mai  1841.  DP.  41.5.  270. 

12»  Celle  relative  aux  fils  de  lin  el  de  chanvre  retors. 
—1"  juin  1841.  D.P.  41.3.288.  . 

(5o  Celle  qui  autorise  l'importation  temporaire  durer 
laminé  et  des  ouvrages  en  fer  ou  en  t6le  destinés  «  élre 
galianisésen  Fra-uee  pour  letranger.— 23  aout-15  sept. 
1841.  D.P.  41.3.  425. 

l.MrOSSIBILlTÉ.  —  V.  aussi  D.G.,  Condition,  Inté- 
rêts Jug.m.  par  défaut,  Mariage,  Notaire,  Prescriplion, 
Présomption,  Preuve  lestimoniale,  Sermeol  décisoirt. 
Société. 

IMPOSSiniLITÉ  MORALE. —V.  aussi  D.G.,  Pré- 
somption, Preuve  lin.  ettestim. 

IMPOT. —  On  a  fail  connaître,  D.G.,  y'"  Conlribn- 
lion-lnipôl,  toute  la  législation  relative  a  celle  malière. 
Cl  les  diverses  sortes  d'impôts  que  les  lois  autorisent, 
en  rrnvojant  aux  divers  articles  dans  lesquels  ces  lois, 
1»  doctrine  el  la  jurisprudence  qui  les  ont  irterpretèM, 
se  irouveut  retracécs.-«n  a  inaïquè,  v  Budget,  les  lois 


IMPÎtlMERIE-IMPiCMEUR. 

les  recettps  de  rEtal.-  Les  tables  anpales  du  «ec.  nér. 
indiquent  les  lois  qui  autorisent  des  départements,  des 
arrondissements,  des  .illes  à  s'imposer  extraordiniire- 
rneni  et  a  contracter  des  emprunts.- V.  aussi,  plus  bas, 
V'  Impôt  eitraordinaire.  -Le  8  déc.  1832,  ordonn.  re- 

{.ubîfqu"s!-Uj'%t'3'7r'"™''''''''  ''*'"  '""'«" 

2-3.— CoDf.,  D.G.j'conlrib.,  4, 13  et  suiv. 

<"  La  subvention  imposée  au  profit  des  théâtres  de 

<lepartemenl  sur  tout  spectacle  public,  n'est  pas  un  im- 

pôl.-tb  juil  .  (836.  Ail.  Rey.  D.P.  57.  2.  112.  -  Coof., 

'2»  Un  droit  de  péage  sur  les  marchandises  et  les  per- 
sonnes ,  destiné  à  subvenir  aux  frais  mis  à  la  cliarge 
a  une  ville  pour  la  construction  et  l'entretien  d'un  port 
sur  une  rivière  navifablc,  n'a  pas  le  caractère  d'un 
«iroit  d  octroi ,  lequel  n'est  établi  que  sur  les  ohj,  Is  de 
consommation  oeale.et  ne  peut  être  établi  par  une  or- 
^onnanc^  rosale.-2»  juin  ISW.  i:iv.  c.  Labasiie.  D.P. 
jO  t.  2.>9.--Celte  décision  n'est  qu'implicite;  le  tribunal 
«wil  jugé  le  contraire.- V.  D.G.,  Contrib.,  n.  )9  et  suiv 
3"  Les  communes  ne  perçoivent  de  taxes  sur  les 
halles,  r.ores,  marches,  etc.,  que  par  une  concession  de 
ia  puissance  publique,  it  litre  de  contribution,  et  non 
f  ans  I  exercice  de  leur  droit  de  propriété  ordinaire  — u 
-août  I8«).  Cr.  c.  Massip.  D.P.  40   t    3-,9 

/.h?(r.''''H,*''"'™'"'-';  ''"  "'•P^lfsa  le  droit  d'augmenter  le 
chilfre  d'un  impôt  propo.é  par  le  gouvernem.-.llahul, 
Tabl.  de  la  Cunslil.,  p.  il«^.  -u<iuui, 

L.'s  impots  autres  que  1  impôt  foncier  peuvent  être 
yplH  pour  p  usieurs  années.- V.Coutrib.,  n.  23.-Conf 
Comment,  de  la  Charte,  p.7,os.  ' 

I,  kV;,",?'  ''^"."*e„'^™";"le  l'époque  de  la  sanction  de 
sn.u.^v' ■'"•',"','*'' !""P*^;  autrement  on  pourrait  con- 

«éoaréesT''„'H'''"""  P?""  '''''  ""'  '"  ™°>-^"  «J»  ^'^  '"'^ 

D  308       "'"'"'■■'  P"'  '"  ■»«""-"  assemblée.-V.  eod., 

Ioi'^m,e''no!;r1'î;  n'-  *"•  ■"■  P"'"-'  ''"  '=  nécessité  dune 
01  que  pour  1  établissement  et  la  perception  des  impôts; 

pul>i";;res.-vfeoiT2M!  ^"^  """""  "''  "^P^"^''^ 
I.MI'OT  EXTn.UjnOir.AIRE. -On  a  rapporté  cha- 

rra^ùT,  r,Z  d""'''  """"■  '7  o''lon"ance's''"les  0 
îiln.c  L  '  ™""n""i's.  •'es  villes  ou  desdéparie- 

œents  à  s  imposer  eitraordinairement.- V.,  aux  Tables 
annales,  v»  Impôt  extraordinaire  ' 

Les  art.  4  et  33  de  la  loi  du  lo  mai  183S,  rapportée 

-.Zjy'ï'P'  î^  '"  'li'^eussion,  v»  Conseils'  généraux  ' 

Suivant"":  '"-'"  *  ""'  "'"'"'""'  f  "'  ""^aere  les  points' 

«.—Les  impositions  extraordinaires  sont  le  mode  or- 

«h,!  itp.^".',:'^,".  "'  '"*»"''^"-l«  JuiU.  .sTo.  Cire. 

^J"~''.''*  '■"Posj'ions  extraordinaires  ont  lieu  aumoven 
des  centimes  additionnels.-Méiue  circul  '="''" "OJ^" 
H'f,;^''*!  """"""""î  lie  surimposition  (lo"it  être  calculé 
drctlf.     "'  ''"''^"'"^'^«"S  de  richesse  locale  -Même 

4.- Le  maximum  de  temps  pendant  lenuel  la  «i.rim 
position  devra  subsister  esl'ie'^^inq  ,„s.iïdcm         '"" 

laireT  lê"v'o1n'  l'Ln"^'"'  '""'"'  """^l"  supplémen- 
taires, le  vole  d  imposition  extraordinaire  ne  doit  oas 

ZTÂZ.'17I:  """^'^  """'  "'  laquellë^la  loi'd''^i! 

sourTe'^^xîrnorH"'"''"  ^^"'''f^  ™'«  1^  "dation  de  res- 
Kre'oht,ù^l',^  "'"■?'  P?":  «lélibéralion  ,  ce  vote  doit 

oleïlH ."''',"'",'''■•  ''"'IJénieur  en  chef-/./.    °  '  '  ^^' 
Que  es  ludiialions  doit  contenir  ce  rapport  ^~Id 

es"v"i^eës  doivenVAr^"  *  '"'"'  "«'  '0"'es,  les  ressour- 
"';'l'^-''^il«;Viennentinerricaces.-W.  étendue 

-/,/.  '^*"^°""'"»a'f' .  •!  moms  d'urgence  constatée. 
mon?:""' "''"'■  *"  "' '»  '"i  ''"  '•'^  attrib.  munie. 


riHPRIMERIÈ-ÎMPnlMËUn. 


ÎJ»r. 


n  V'T  "!'f'9<"'<>'^  de  déclarer  le,  écrili  d  imprimer, 
et  de  les  déposer  après  l'impression.  ' 

S^.-Obtigatton  d'indiquer,  sur  chaque  exemplaire 
d'unçuvrage,  les  nom  et  demeure  de  hmprim^ir. 

S-^-—'^xerctce de l'aclion publique  relnlivement  aux 
pTleTcê         "     "  ""/"■"«""■»■-  fomp(,c>i""l-om^ 


ISIPKIJIERIE-lMPMMELR.  g  o. 


S» 


■  ,,„„,.,.„,,,..,  '  ""■  '"  «rnriu. munie. 

Line.  Privilège.  "•"•  i  Alhches ,  Jugemenls 

•Im^VV^;:^!;!;:^;"-^-  ^«'"eslit.érales,  Procès- 

IMini.MEniE-IMPRIMFUn        An  j      . 

.<;.,  vo  iTesse,  n.  2  elViiiv  I  ;r,-  ^  indiqué,  au 
l^nsu,■ces,lvcm.M,ts  b^s  à'!:^!."^  ?„7^,",,''''-i»'ions 
■•  On  y  a  parlé  aussi,»  -.-,9e[  tui,    ?i ."  '  1 '■»P'-"ne- 

?nsr!:;-v^rï-- ?HrS?r"-- 
fcïïa:^^r='i^:;:-rSlSf^ 

■"  «lue  po,Mble,  d'inulile.  répéVilioi^.    '       '""'  »"• 


§  {".  —  Nécessité  d'an  brevet. 

m^ùr  *'",""  ,''"''"'"'*'''^  ""<=«■■  1»  profession  d'impri- 
meur sont  astreints  a  se  pourvoir  d'un  brevet  et  a  prê- 
ter serment,  aux  termes  de  la  loi  du  21  oct.  181.1,  loi  ap- 
plicable aux  imprimeurs  lithographes.  -  V.  D  G  v» 
Presse,  n.  759  et  suiv.  »    i-    ^        '.u.\j.,yo 

2.- Les  conditions  d'admission  au  brevet  et  au  ser- 
ment sont  réglées  par  le  décret  du  5  fév.  1810  art  7  - 
Pour  ce  qui  concerne  le  mod.de  délivrance  les  frais 
d'expédition  et  l'enregistrement  dubrevet  V.  lemérae 
décret   celui  du  2  fév.  181. ,  et  l'ord.  du  6  avril  1834 

3.  — Le  brevet  ne  peut  être  refusé,  suivant  nautér 
Cour,  de  droit  crim.,  1,  534,  au  Français  m,  ,  "avanî 
point  elepnre  par  jugement  d'un  premier  brevet  jouH 
de  l'exercice  de  ses  droits  civiques  ou  civils;!  t'^n^rri 
Chassan,  TraMé  des  deiUs  de  la  parole  et  de  lapreZ', 

■^J'e^TAht  p'^*"'  <l'''°P'''™eur  est  à  vie,  sauf  le  droit 
accorde  a  1  administration  de  retirer  le  brevet  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  12  de  la  loi  du  21  oct.  1814  artic  I 
qui  a  remplacé  l'art.  10  du  décret  de  1810,  et  dont  ap! 

n  nw  't  '  '■'.^"«f— 1-e  seul  fait  d'avoir  omis  d  im- 
primer, au  bas  d'un  journal,  la  sisnature  du  gérant 
n^entraïue  pas  la  revocation  du  brevet  L.  18  judiri828, 

?-~  l-es  brevets  d'imprimeurs  sont  personnels  à  cem 

cu:'S?ot'r„"'""lS,'  '-  f*^"'"^  «e^  tiîulaTes  n^ont'a" 
cun  droit  d  en  obtenir  la  concession.  —  l.r  août  1837 
Ord.  Cons.  d'Etat.  Uarriére.  D.P.  39  3  03 
ri,L7.'^„^'*  l'admiuistrition  doit  avo'irdësVyards  parti- 
de  1810,'^arL  s"  "  imprimeurs  dé'cédès  (déc. 

tre^l7h';!v'lf  ai°°  «'inislérielle  qui  refuse  de  transmet- 
inactenJr.L''  ?Ph'"""  '  l'héritier  du  titulaire,  est 
au  conse  d-pL.  "•'■"'"islratif  qui  ne  peut  être  déféré 
1837  On  ir  ..P."  '"J"'"  eontentieuse.  -  l"aoùt 
1837.  Ord.  Cens,  d'htat.  Barrière.  D.P.  39.  3.  23. 

men7.il  f,  f^'ii^'^  néanmoins  que  la  veuve  de  l'impri- 
fut«isat?n„^  h'^    '  y""  T,"  ""^"'"■'  P-^'"  continuer,  sans 

Î8T7  C  c  "d.p:  w'.'rîe':'"^"'"'^  d^  '<"'  •^'"-  2J"in 

fon'^d'i''  ^ue'^sur  ?  ''l"'i'  <'''  '''"J^  "  y  »■  <="  1'""^'  n'est 
ïautrel  L.i.   ^-  ^'^S'ément  de  1723,1  en  convolant  à 
brevet  Be^nn.'i  '  T"'  '""'"''  ""'ùt  pourvue  d'un 
9  -  f  Ih,  .^'-T  '^'""''  P-  ^'  ;  t^hassan,  1 ,  429. 

toui  ou\'„'"pTrti';.!i'^'brs.'rn"TH.ÏÏ  "'"''"'  ''''•"  '" 
coiséTvaif  lil"'''/'""".'"'  P""'  P"""'^'''  "i"^*  associés ,  en 
cTé1"a{;.',\f|';e°sse?„!''8a':'"'''''''  '"'^-  "'  '^'' 
l'einl^ii'r^n.?''*'''^"''''"'"''"?''™"'^  lui  continue  de 
Défit  ê  re  L  "h?"  '^""'P'"  """^  'é  no™  <1"  vendeur,  ne 
d'imof  meifr  s,':f,"''  "'.  '""^""  '"»"^-""  l''  profession 
S-r^c  Lî  'i^'''""",''  "'  comme  détenteur  d'une  im- 
deu^  n'-f  nlë  "i'^f,'.""''*  ""<■  '  ""»  seulement  le  ven- 
veïx  de  P,f,'=''*féd'élre  seul  titulaire  et  responsable  aux 
iuson'l  l'i^^  ""r'  °""'  """"■''  <I'''i'  conserve  son  titre, 
conirat  ^;-,'^»°'Pl'ssemenl  d'une  condition  prévue  par  lô 
Eèîé  l'mf.rir'^"'^..''''  If-^lieleur  lui-même,  lequel  ne 
urorarLh^^    T"  ,''^5'    l'mlervalle  qu'en  vertu  d'une 

Kbe  D  P?3'8':'?'.'47r'"''™'-  "  '  '""'  ''"*•  ^'-  '■ 
hrev;.'7i"nf  ^'  î"-*.""^  I"'"""  imprimerie  autorisée  et 
faUm  e  l^v^?'  f""  "^P"'*"  Clandestine  par  le  seul 
t^rs^au'nJofiîT  ■•",  «""ériel  ayant  ete  consentie  à  un 
\ri.fJ!  P"^""' «""(luel  le  titulaire  s'est  engagé  â  donner 
iersTaÙîàuité'^"'"'''"'^  agréé  par  la^u.orité  ,  ce 
ment  la  irai  ^^^  '^2'  "•"■■  P"  obtenir  du  gouverne- 
S.ni  ""-^""'S'on  du  nouveau  brevet  nécessaire,  si, 
cessé  de  siL.nerl  '^T'"",'  \'">P"'»<^^'  'i'"laire  n'a 'pas 
clarriion.  F  'f  ''"'■'■'''  ''"  ouvriers  et  toutes  les  dé- 
foi  du  2?  o.?,»'.'.'"  'l  "^P"''  "igées  par  l'art.  14  de  la 
ôuiour.^  olL  18U.-En  uncas  pareil,  ce  dernier  est 
touo,  s  aemeuré  imprimeur  en  titre' et  responsable 
l?"- ."  c' '5.  lit.  2  même  0).— ;o  dcc.  1838  Cr  r 
19™-  *""•  P"''-  *^-  l'elebecque  et  Dtiois    D.P.  59: 

DelsoTiM™. ''"'"",  '"■''V''  '''imprimeur  soit  incessible  et 
meur  hrei,  r  P?''""  ''  "  ■■"  P''  •''^■"•n'I'i  <■  ""  impri- 
mie  c.  ^,>  "  "  ^''^'■'■menié  de  prêter  son  nom  a  qui 
SrimLr?  pour  tenir  imprimerie,  et  aux  tiers  d'em- 
prunter le  nom  de  cet  imprimeur  :  le  règlement  de 

lt'^?"\lr''"^  "T  "^"^'  'léfense,  est  virtuellement 
abrogé.— Même  arrêt. 

rfJnl'7.'',''  '"■"'■'  '^^'"  concédé  pour  un  lieu  et  unerési- 
aencc  détermines  que  le  titulaire  ne  peut  changer  iarg. 
des  arrêts  cites  au  D.G.,  v»  Presse,  u.  830}.-c'hassan , 

IS.— Le  brevet  est  spécial,  c'est-à-dire  que  le  brevet 
u  imprimeur  en  caractères  mobiles  ne  conlère  pas  le 
(iroild  avoir  une  presse  lithographique  ou  une  presse 
eu  laïuo-douce,  et  réciproquement.— De  Grailler,  1,43. 


employées  par  de  simples  parliculiers  ei  ,^nf,r  1 
propres  besoins,  et  nonlrsq'u'élSapptr  enTnt  [Tel 
individus  qui  prennent  la  qualiié  d'iraprimeu?    e t  m, 
s'inscrivent  pour  l'exercice  de  cette  profSn    'es  i n  ' 
?837."pa'rir"'  "'""  ''''  """'^  ""■'  ï^vei."!/";. 

,.J.*T^"  P*""'  '"'*'■«■■  '''  possession  de  presses  /. 
cylindre,  servant  à  tirer  des  copies.  presses   â 

.....Mais  II  est  nécessaire  qu'on  ei'i  fasse  la  déclaralion 
et  qu'on  obtienne  une  autorisation  (déc.  18  nov  îsio, 

19  -Celui  qui  fan  les  afiiches  de  son  négoce  à  l'airt,; 
de  planches  eu  cuivre  noircies  avec  un  pinceau  avinî 
leur  application  sur  le  papier,  ne  peu    être  considerl 

Païîs-'ch^'d-LT.rP^^^ri'^ld'"''^'''"^--^' -' '«^" 

decrc^du  18  nov.  1810  comme  encore  applicbleLil 
aux  imprimeurs  qui  ont  cessé  l'exercice  de  eur  prères 
«,«";  sans  aire  la  déclaration  voulue  par  le  dccre^fsV 
d  ailleurs,  ,1s  n'ont  pas  fait  usage  des  presses  non  déilâ: 
Îrui  f -^lon^n  par  laies  peines  pSrtécs  p."r  la  loi  de 
m,  n  ',»  1'  '",'"  'détenteurs  ou  propriétaires^de  presses 
ou  us  ensiles  decegenre,  autres  que  les ex-impritneurs 
?o.«  oas  cf  l'fe?  ""  '''  PO^^^^'iént,  sans  déclar'^ti™n ,  n^ 
soiit  pas  complètes  et  propres  a  fonctionner,  sauf,  Jans 
«.f  <;'',""'.aire,  l'application  de  l'art  13  de  la  loi^l 
1814.- Lopinion  que  le  décret  du  18  nov.  18;o  est  en- 
t?e^'f"J'*',""""fj'  pareillement  soutenue  par  deGrat- 
PaJîsiu^'oclm™"''''"''"^"  ""  arrêt  de  la  Cour  de 
23.— Est  réputée  clandestine  la  presse  possédée,  même 
?s.  nll^^f  P.''"'';;''''''''^'^' '^' '^étle  presse,non,dé'clar"! 
la  Sein  "  domiclle.-i*  déc.  1837.  Trib.  d? 

seJt^iîneS^a^SLI?^?5'r;^nî;S,S' 
c"mU''"cïïèsre!"''"'=^""''''^--'^'---'^'^"e 
rf,^Hi~''"'f*és  mesures  tendantes  à  assurerl'exécutioB 
t  o'ffv"  l'^8".f  e/n?r'."  «"'.é'^P^éscrites'p'ar  fedi  ^t 

so^U:z;Xe'ï:;u^ir  ;*;;:  ^.ii^fr  £is 

ahvrer  ecs  presses  à  tout  auteur,  pour  l'impîëssfon 
par  exemple,  d'un  journal  politi,|'ue.--l6  Tnv.  us"' 
Dijon.  Cousot.  D.P.39.  2.  32.-Conr  de  Gratter  1  kï' 
et  les  arrêls  cités  au  D.G.,  eorf.,  n    766  '    '      ' 

refiLT^H^fil?.^'  ""  contraire,  ou'un  imprimeur  ne  peut 
nno^i^P'^ér  un  journal,  même  politique,  alors 
2nîlTZ'  'T-  conditions  prescrites  pour  sa  pLbl  ca Uon 
ont  été  remplies,  et  cela,  encore  bien  qu'il  se  serait  en- 
gage envers  des  tiers  à  ne  pas  fournir  sîs  presses  à  'im 
pression  d'un  journal  pa^eil.-SS  Loûl  S  Trib  de 
thaumont.  Robert.  D.P.  58.  3.  200.  "lo.  ae 


g  2.-Obligation  de  déclarer  les  écrits  à  imprimer, 

et  de  les  déposer  après  l'impression. 
,,^'-— Nul,  imprimeur  ne  peut  imprimer  un  écrit  avant 
d'avoir  déclaré  qu'il  se  propose  5e  l'imprimer,  ni  le 
publier  avant  d'avoir  déposé  le  nombre  prescrit  J'exein- 
?  /é'-T  *  •'  a  cet  égard,  les  textes  de  lois  cités  auD.G.. 
eoa.,  D.  7ti7  et  suiv.  ' 

29.— Les  formalités  de  la  déclaralion  et  du  dépôt  sont 

exigées,  même  pour  les  impressions  lithographiques 

U.G.,  eod.,  n.  769.  o    r    ^ 

30.— La  déclaration  et  le  dépôt  sont  des  formalités 
aisliuctes;  l'omission  de  chacune  d'elles  entraîne  una 
amende.— V.  D.G.,  eod.,  n.  768  et  788. 
.A^V~,Ordo"nance  relative  a  l'exemplaire  des  livres  du 
dépôt  légal  qui  doit  être  r.mis  au  ministère  de  Tin- 
slruction  publique.— 30juill.i835.Ord.  D.P.  33  3    t|n 

32.— L'an.  14  delà  loi  du  21  0CI.I814,  nui  prescrit  la* 
déclaralion  et  le  dépôt  préalables  des  écritS  iiiprimés  et 
publies,  s  applique  aux  réimpressions.— Conf     0  iuill 
n  P  •  ^»-  ,'■•  ,'{éaume.-2S  nov.  18.37.  Paris.  Schlesinger: 
?.i?^2tt  sui';.'        "  '"*^'"  <^"^^  »""•«■.  V.  Prelse, 

53.— Sur  la  question  de  savoir  si  les  ouvrages  connu* 
en  imprimerie  sous  le  nom  de  fiicr, .  et  sous  "ëïr 
doucnij,,  de   ville  ou  bilboquets  sont  ou  non  dk 
pci^^-s  de  la  déclaration  et  du^dépôt,  V  D  G  Tresse 
n.  773  et  778.  ■",  hcsm., 

54.— Relativement  aux  mémoires  sur  procès  V  n  r, 
fo;.,n.  779.  "^    i-i-, '.  i/.u., 

33.-La  musique  gravée  sans  texte  n'est  pas  soumise 
a  la  formalité  du  dépSt.-SOmars  I83S.  Cr.  r.  ScMes"n™  r! 
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59»  lMPRlMERlE-lMPBl>reUB.  S  3- 

«P  58    »   (94.-25  n«v.t857.  Paris    Scblesi«ger.  D. 

„ec  cette  P"V''»°--*',?ri'ab"éi iKfe.po.irlespi.blica- 
lions  de  eravures,  par  1  "  •  f °  _Méme  arrêt. 
ne  s'appîique  P"f ''""*' un  nombre  d'exemplaires 
59.— L'imprimeur  qui  lire  déclaration  d'impn- 

«upérieur  a  ""'n^roemes  portées  par  l'art.  1*de  la  loi 
mer,  est  passible  ,'',«^^,P|'f„X  gU,  art.  2  .-15  sept., 
itâ'  ,';St;s!  Thom^atu^Vp.  59.  2.  275.-V.  D.G.,e«d., 

dans  le  "i'^P^^^^^rdépoVra  .?  oi  au  secré.'ariat  de  la 
exclusivement,  tout  depo.       ,  .^.      ^^i  „„„e 

sous-préfecture    son  a  cem.ot.   ^  ^  .^^      ^^^ 
nonavenu.— I9av.l»..»;.i-r^,<___  ^^.^^  ^^^  Pimonmeur 


-T..-rdTcfar"ti;n  doU  être  faite  P" /-p'^n'e 
me*me  qui  se  .P"P««' ^^^^-P^^^^i^^-a^  "q",  fdéfaut  Su 
P"'"'";V?aTÔu\Tbév"erirdtTon"anl>,;cèe,a  moins, 
premier,  ferait  ou  acnevera  successeur  de  ce- 

E,en  entend,   qe^celuc   ne  1  _^._^^  ^^^.^.^^  ^         ^^ 

*°rr-La7^cfara;  on  doit'  éTre  faite  par  Vimprimeur  ou 

publierl'ou>ragesanslaYo.rdepo6é.-V.D.O.,eoci.,n. 

''îfi  -Mais  si  l'administration,  mise  en  demeure  de  re- 
cevoiria d^làJaUo"  elle  dépôt  ne  satisra.sa'Vpoint a  la 

*"™™i:'Z^nrS^gaT'l'impnm:r    u  "raifplser  ou."" 
empêchement  légal,  i  imprimeu.p^  r 

^'^Sèl^;eS;^t^&,g;^^^Prles™gr«r^, 

Plie  décret  du  5  fé>.  IISIO,  art.  11  et  12.  ,  aj„„. 

*  49.-  Le  défaut  de  tenue  du  livre  cote  et  P^aphédont 
parlel'ord.dBlsU,  n'entraioe  aucune  peine.- tha^san, 
t,  «5. 
S  3  —  Obligalion  d'indigver  h>  nom  et  demture 
de  l')m/<rimc!<r. 

BO  — 11  V  a  lieu  à  saisie  et  séquestre  d'un  ouvrage,  si 
chaque  eUmplairo  ne  porte  P,»« 'e  vrai  nom  et  ^a  v^a.e 
demeute  de  l'imprimeur  i  L.  21  oct.  )8U,  art.  1d  .  v . 
T\  fî    eod..  n.  79o  et  suiv. 

5\-  Celle  disposition  doit  être  entendue  en  ce  sens 
nu'iV  y  a  lieu  a  saisie  et  à  séquestre  .non  seulemen^ 
lorsque  l'ouvrage  porte  une  fausse  "«libation  des  nom 
eldemeure  derlroprimeur,maisencore  lorsqu  il  n  existe 
aucune  indication.  ,  _„.,,^ 

5^  —  L'obligation  d'indiquer  son  nom  et  sa  demeure 
s'applique  a  l'imprimeur  lithographe.  —  V.  D.G.,  foij., 

"m"-  L'indication  du  nom  et  de  la  demeure  de  Hm- 
nriraeur  est  exigée  cumulativiment  iL.  1814,  art.  li;  t. 
SéoiSr.,.  L'omission  de  la  demture  sulhl  pour  consti- 
tuer la  contravention.-Cbassan,  1,  441.-V .  D.G.,  cod., 

"■5?  -  Il  ne  serait  pas  suppléé  au  défaut  de  celte  indi- 
cation par  celle  des  nom,  demeure  et  profession  de 
l'aulcur.^^  ^^^  ^^  1^  ^^^^^^^^  dj.  1  imprimeur  sont  suf- 
fisamment indiqués  par  la  mention  de  son  nom  patroni- 
mique  et  de  la  ville  01.  il  demeure,  sans  désignation  de 
"rue.  Mais  il  est  indispensable  que  sa  proless.on  son 
ndiqué"  afin  qu'on  sache  que  les  nom  et  demeure  dé- 
signés sont  ceux  d'un  imprimeur.-Chassan,  t,  442. 

V-  L'indication  peut  être  mise  indilfererainent  sur 
la  première  ou  la  dernière  feuille  de  l;»'.'; '"f;-.,  '">'».'- 
rail  même  pas  contravention  a  ce  qu'elle  le  lut  dans  le 
corps  de  l'uuvrage.—Chassan,  4,4 iS.  .i.„„. 

57  —On  doit  considérer  comme  oucruje,  dans  le  sens 
de  l'art.  1.'.  de  la  loi  du  21  oct.  18)4,  tout  écrit  unprimc 
qui  n'.-st  point  d'un  usage  pur.mi  nt  privé,  et  qui,  con- 
tenant le  développement  de  queliiue  pensée,  est  suscep- 
«ble  d'être  répandu  dans  le  commerce... 

Et  spéii.ili  ment ,  l'annonce  imprimée  d'une  décoii- 
Terte  et  de  ses  avantages,  es'  un  ouvrage  qui  doit  indi- 

2uer  le  nom  et  la  demeure  de  l'imptimcur.—j  juin  1836. 
r.  c.  Cordier.  D.P.  30.  I.  r,81. 

58  —  Jugé  de  même  que  la  disposition  des  art.  45  et 
17  Je  la  loidu2l  oct.  1814,  d'après  laquelle  tout  ouvrage 


IMPRIMERIE-IMPRIMEOB.  §  1. 

doit  porter  l'indication  du  nomel  de  la  demeure  de  l'im- 
Sr  m?ur  est  générale  H  absolue,  et  ne  peut  «fe  "ib- 
Srd^nnêe  d.nrson  application  au  plus  ou  moins  d'éten- 

''"Et'"spéTaS-nt ,  on  doit  considérer  comme  un  o«- 
«r,.M  dans  le  sens  de  ces  articles,  lèerit  imprimé  con- 

!5±^fc^Ke-j:^^-^^^!^î^vJ! 

"■5'9"-"Lors'que  des  planches  gravées  sont  acconapa- 
enées  d'un  texte  imprimé,  ce  texte  conslilue  un  écrit 
mii  ne  nëSl  être  publié  que  sous  les  conditions  deler- 
mTnèes  m"  les  art.  14  et  15  de  la  loi  du  21  oct.  4814.  - 
En  conséquence,  l'imprimeur  qui  n'a  pas  mis,  au  bas  de 
chaque  exëmplare  de  ces  planches,  avant  leur  publica- 

fionTson  nom^t  sa  demeure ,  est  P^J^jW^.f ,' Jl'J'^»'^h 
nnrtVe  en  l'art.  17  de  a  même  loi.— I"  jui"-  '800.  yM. 
féin    c   Goin    D.P.  57.  4.  il2.-5nov.  1835.  Cr.  c. 

•^"io  -'{î'^'a  coiftîavention  alors  même  que  l'ouvrage 
saSsnom  'd'imprimeur,  ""'f ,  *'*  j.7/'^,?  l'V'»^'iV'' 
étrangère,  et  pour  être  publié  a  1  étranger.- V.  u.u., 

'"ei'  !! 'u'oontravention  pour  défaut  d'indication  ou 
fausse  indication  des  nom  et  demeure  de  l'imprimeur 

eiis  e  dès  qSe  l'impression  de  l'ouvrage  est  ^^f^^H, 
ou  au  moins  dès  qi^  le  dépôt  pre.crit  par  la  loi  a  été 
opéré,  quoique  l'ouvrage  n  ail  point 


IKCEHOIB.  ABT.  •"• 


Annonce.  57,  s. 
Autorisation.  i8. 
Siiboquel.  53. 
Brevet.  »,e. 
Compétence.  70. 
Comp'icité.  69. 
r.onnexilè.  70. 


Musique.  S5,  f . 

^om.  50,  8. 
Nullité  couverte.  *î. 
Omission.  51,  53,  s. 
Ouvrage.  67,  «. 
Ouvragée  de  ville.  SS. 
Planches  gravées.  S». 


encore  été  distribué 
opère,  miwi^uv  .  «...  .-p.- . 

""c?'- La'loTq.7puuirie'  dèlautd'indication  du  nom 
de'?'impr';mirel_d^- sa  demeure  n'adme,  „,  e.cuse  n, 
conapo.,tion.-V .  U-V-,  eod    «.^^  a  80..^^.^  . 

à  ,mè7ersonTàutre  une  l'au?eur,  constitue  un  lait  de 
di  irfbmion  ;  dès  lors,  l'omission  sur  cet  exemplaire,  du 
'nom  et  de  là  demeur;  de  l'imprimeur  cous  Hue  la  on- 
iraventioo  ufcvue  Cl  punic  par  les  art.  15  et  17  ne  la  101 
du  «1  ôc?  8l4Tet  hmprimeur  ne  peut  être  excuse, 
?our  k  P  é lexte  que  cette  remise  n'avait  eu  heu  que 
soùs  le  sceau  du  secret,  et  que  l'exemplaire  conlie  de- 
vân  lui  êtreïendu;  que  cet  exemplaire  netail  qu  une 
énreuve  que  l'ornssion  n'était  que  le  résultat  dune 
efreur  rku liant  de  ce  que  le  nom  et  a  demeure  de 
Pmprimeur  n'avaient  été  mis  qu'une  seule  fois  surcha- 
,u"  Kle  d'impression  qui  contenait  ptUMéurs  exem- 
Ïla.res.-I5  sept.  1857.  Cr.  c  llaissac.  D.P.  08.  A.  /8. 
e  4  -  Exercice  de  l'action  pubUque  relativement 
^  aux  co.;^r«een(ii,n.  de,  imprirneurs.  -  tompUcHe. 
Compétence» 

S^^u^tp^^tli^^  eMd£|'i£ig 
r,  attendu  une  l'abrogation  delà  loi  du  28lèv.  4817,  pro- 
Lncee  pa?  a  t.  5,  Se  la  loi  du  211  mai  1819,  ne  peut  se 
?èfe«r  qu'aux  déUls  dont  celte  dermere  lo,  a  règle  a 
Doursuiie  c'est-à-dire  aux  délits  commis  par  la  voie  de 
fa  i^esse' 'ou  partout  autre  moyen  de  publication; que 
celKn'est'donc  abrogée,  quant  aux  dispositions  de 
la  loi  du  21  oct.  1814,  sur  la  pohce  de  la  presse  que 
relativement  a  la  poursuite  des  ouvrages  deleres  aux 
Uibinaux  pour  leu?  contenu,  çonlornjçmen  au  n.  .  de 

'%  '1  tT^^^^^^^  ^f^,V8Îr  prescrit  de 

»?^î?T^t:^^r-^Ai^;^o!iu^^t 

î^u  ou  le  délit  est  constaté.  Néanmoins,  et  cou  orme- 
men°a  une  circulaire  du  directeur  gênera  de  la  librairie 
"uV"  déc  1814,  les  commissaires  do  police  pourraient 
laisser  les  ouvrages  donnant  lieu  a  saisie  a  la  garde  des 
mprimeurs  bbraires  ou  "■arcbands  apre^J  av^ir  ap- 
nnsé  leur  cachet  et  avoir  exigé  du  deposilaire  une  re 
SonnSnce  en  lorme  l-or'»loWigauon  de  les  repre- 
senter  à  leur  première  réquisition.— Ue  oratiier,  1,50. 

67  -^ Les  exemplaires  saisis  pour  simple  co«(r<iecn- 
tiol'i  la  lo  de  1814  doi.enl  être  restitués  après  le  pa  e- 
me  t  des  amendes,  d'après  l'art  18  ^è/^"^ '"  ' '^^"f 
"disposition,  comme. le  'an  «Ijserver  de  Orattier,  1, 
96,  n'est  pas  en  harmonie  avec  1  art.  286  C.  Pèo- 

68  —  Les  contrevenants  sont  poursuivis  d  olUce  par 
le  r^inistère  public  devant  les  tribunaux  correctionnels. 

-^9-.  -"•L'impnmè.ï'peut-"  «ire  condamné  comme 
complice  de  l'auteur  dont  lécril  est  reconnu  cnnnuel 
—  V.  U.C.,  cod.,  n.  807  a  809.  ,  „„  ,„„,, 

70.  -  yiiand  un  imprimeur  est  prévenu,  n»»  s^"'^" 
ment  daVoir  imprime  un  cent  'ans  designer  son  nom 
mais  d'avoir  participé  avec  J" 'ï'''"f"t^';"„S 
localité  à  la  d.slribuiion  de  cet  ^"V.  .raient  dès  ca! 
dans  les  délits,  quand  même  ceux-ci  auraient  Ois  ca 
ractêiel  dill,  re'nVs  de  gravité,  et,  Parf";'';'X's  ^xeit 
venus  doivent  cire  reuvojes,  »''"»Hl''n,Ta  iiridfct  ou 
lions  d'incompelence  ratwnc  '«^ 'l«;,a"V*  ^3"'^^^^^ 
appelée  a  couuailre  du  délit  princip»l.->  •.  ci-acssus, 
Compêl.  crim.,  n.  771  et  795. 
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IMPUTATION.— 56.-1°  Quand  les  intérêts  d'un» 
del^  n'éttient  pas  exigible»  a  lépoque  ou  le  créancier 
a  reçu  del  à  comptes,  ces  à-comptes  produiseiil  de. 
fntérêis  comnensables  avec  ceux  de  la  dette  ;  et  le  c»- 
p"u  desdÛTrcomples  doit  être  imputé  tout  entier  sw 
1.  raniial  de  la  dette.— V.  D.G.,  Compensât.,  n.  *0. 

•w  Lorsqu'on  a  payé  des  intérêts  usuraires ,  on  n. 
peu  lors'du  remEoursemenl  du  capital  ,impaer  sur 
Eelui-ci  les  sommes  payées  de  plus  que  l'intérêt  égal , 
qu'a  pirt'r  du  jour  oî.  la  réduction  a  été  consentie  ou 
'fî^î^li^^ll^-^àill^uï^^^êr^lemême  créancier 
»  la' fois  oour  son  compte  personnel  et  çoinme  ayant 
Lccédé  3*^0™  autre  débiteur  en  qualité  de  liq-Oa'fur 
d"uneVociété,  doit,  s'il  fait  des  paiement»,  «'«  'èpu^ 
avo^rvÔuu  éteindre  sa  propre  dette  pluto  que  la  detU 
5X^1^  encore  bie^q,;eceHe.c,soU^s^nc,e.n^ 


Action  publique.  C8. 
AfOchc.  1». 


Alieualion.  9. 
Amcadc.  30. 


delà  société,  encore  uien  q"e..L.,r  .^.«..  e-- _  - 

ûî^^e^i^îÏM'iie^^c^uî';^-.?:^-^-''-^ 

"P^r-llts'somme's^p'yêes,  avant  1  ouverture  de 
loîd're,  par  un  "i^rs  détenteur  aux  créanciers  mscT.^, 
ne  sonî  imputables  que  sur  ee  qui  leur  revient  hypolhi- 

"!.'oTe\"'oi;]:;^"p^o'Venrtrà ''réduction   de,  doa. 

INAMOVIRILITÉ.-V.  aussi  D.G.,  Juge,  Juge  sup- 
pléant, Minist.  publ..  Notaire. 

i>-r.DàniF  iNfAP^CITB.— V.  Capacité,  et  an 
nrle^  renvois  du  mot  Capacité;  V.  ."ussi  cod    Lo. 

résiXnces  royales.-lS  août  1856.  D.P.  a/,  o.  36. 
Art  »"  -Det  crimes  cl  délits  d'incauitc.  -  Menaeet 
*"  a'incendie. 

t-^  -|o  Les  dispositions  nouvelles  inlroduiles  en  celle 

quant  a  l'a  arme ,  quan  »  la  per  ^^^^  ^^^ 

ifss  turÇp^;:^:^'^- iJr^- - 

Sî;;r:irï?^r?Sè^/pÇ«^ ''unilormité  d. 

communes;  et  eUi  •.'',' .c"".'',     "[jj^i  ddoculion  ou 

pourlecas  o">«  complot  aura  e^um  ^_^^^_._ 

île  lentalive.  Pans  les  lenaps  or  maires      ■ 

sairo  que  la  peine  de  °',»rl  P  ot  t-Ua  v^e  "^   >         ^, ,,' 

lorsque  l'inceud,.;  peut  '»  r"*^ '", ,/ J.^  °rcee .  lincendie 

i!?sr;it'fêTo^;ei«;»s.a^or;;eccirconsUnces 


INCENDIE.  ART.  \". 

a^ravantes ,  et  n'y  a-t-il  pas  une  sufrisante  aggrava- 
tion de  peine  de  punir  des  travaux  forcés  à  temps,  et 
même  des  travaux  Torcës  à  perpétuité,  une  simple  dé- 
vastation ? 

Votre  commission  a  donc  pensé  quMl  convenait 

d'établir  des  catégories  dans  le  crime  d'incendie,  et  de 
proportionner  ia  peine  au  dommage  et  au  danger.  L'in- 
cendie qui  fait  courir  des  risques  a  la  vie  des  hommes, 
qui  épouvante  une  province,  qui  peut  aiïamer  un  can- 
ton, doit  être  plus  sévèrement  réprimé  que  celui  qui 
n'occasionne  qu'une  perte  individuelle  ou  une  alarme 
bornée. —  Votre  commission  vous  propose  en  consé- 
quence de  placer  au  plus  haut  degré  de  l'échelle,  et  de 
punir  de  mort  l'incendie  des  édifices,  navires,  bateaux, 
magasins,  chantiers  hnbités  ou  servant  a  l'habitation; 
elle  vous  propose  de  placer  au  second  degré,  et  de  pu- 
nir des  travaux  forcés  à  perpétuité,  l'incendie  des 
niémes  objets  lorsqu'ils  ne  sont  ni  habités,  ni  servant  à 
l'habitation,  et  celui  des  forêts,  bois  taillis  ou  récoltes 
sur  pied  ;  elle  vous  propose  de  placer  au  troisième  de- 

fré  et  de  punir  des  travaux  forcés  a  temps  l'incendie 
es  bois  et  récoltes  abattus,  soit  que  les  bois  soient  en 
tas  ou  en  cordes,  et  les  récoltes  en  tas  ou  en  meules; 
elle  vous  propose  enfin  de  placer  au  quatrième  degré, 
et  de  punir  de  la  réclusion  l'incendie  de  l'un  de  ces 
■objets  par  le  propriétaire  lui-même,  dans  l'intention  de 
porter  un  préjudice  quelconque  à  autrui,  autre  que  la 
communication  de  l'Incendie.  —  Deux  dispositious  ont 
paru  nécessaires  pour  compléter  ce  système  de  repres- 
sion :  l'une  a  pour  objet  de  punir  de  mort  l'auteur  do 
tout  incendie  qui  a  occasionné  la  mort  d'une  ou  de  plu- 
sieurs personnes  se  trouvant  dans  les  lieux  incendiés 
au  moment  ou  l'incendie  a  éclaté.  L'autre  a  pour  objet 
<Ie  punir  l'incendie  d'objets  placés  de  manière  à  com- 
muniquer le  feu  a  l'un  des  objets  compris  dans  les  ca- 
tégories ci-dessus ,  de  même  que  si  ces  objets  avaient 
été  directement  et  volontairement  incendiés.  Far  une 
présomption  légale,  que  votre  commission  a  jugée  in- 
dispensable, ta  possibilité  de  la  communication  d'incen- 
die, suivie  d'une  communication  effective,  est  considérée 
comme  ime  preuve  de  l'intention.  En  dressant  cette 
échelle  pénale  de  1  incendie,  votre  commission  a  réalisé 
les  vœux  exprimés  par  plusieurs  cours  royales,  et  sans 
enlever  h  la  société  aucune  garantie  nécessaire  ,  elle 
croit  avoir  satisfait  aux  exigences  de  l'humanité,  u—  V. 
•u  surplus  le  texte  de  l'art.  *54. 

2»  Ces  mots  du  premier  S  de  l'art.  434  :  qu'ils  ap- 
partiennent ou  n'appartiennent  pat  d  l'auteur  du 
erime,  ont  été  ajoutés  par  la  Ch,  des  Pairs,  afin  d'éten- 
dre la  peine  de  mort  à  celui  qui  met  le  feu  a  sa  proprs 
maison,  habitée  ou  servant  à  l'habitation  ,  môme  dans 
l'intention  do  s'en  faire  payer  le  prix  par  ceux  qui  l'ont 
assurée.  Le  projet  de  loi  ne  considérait  le  fait  dont  il 
s'agit  que  comme  une  escroquerie  très-grave,  passible 
de  la  réclusion,  sauf  l'application  du  dernier  paragraphe 
de  l'art.  434.— V.  iufnl. 

30  L'mcendie  n'est  puni  de  mort,  aux  termes  de  l'art. 
154,  gs  1  et  7  C.  pén.,  que  dans  le  cas  ou  le  feu  a  été 
Dis  a  des  édifices  habités  ou  servant  a  l'dabitation.  — 
Est  nul,  par  suite,  l'arrêt  qui  applique  cette  neine  à  un 
udividii  déclaré  coupable  d'une  tentative  de  comma- 
waliun  d'incendie  à  unèJi/ice  appartenante  autrui, 
ians  qu'il  soit  dit  que  cet  édifice  fut  habite  ou  servit  à 
'habitation.— 2-2  sept.  (836.  Cr.  c.  Préaux.  D.P.  37. 
l.t.W. 

11  a  été  jugé  que  les  mots  lieux  habités  ou  servant  d 
"tiultitativn,  dont  se  sert  le  S  1"  do  l'art.  434  C.  pén., 
loivenl  être  réputés  comprendre  dans  leur  généralité 
es  bâtiments  qui  dépendent  de  l'habitation  :  ici  s'ap- 
ilique  l'art.  390  C.  pén. 

En  conséquence,  le  fait  par  un  individu  d'avoir  mis  le 
eu  à  un  biitiment  (un  cellier)  dépendant  de  sa  maison 
labitée,  rentre  dans  la  disposition  du  ,-»  1"  de  l'art.  4J4 
I.  péo.,  et  est  passible  de  la  peine  de  mort,  encore 
ien  qu'il  ne  soit  pas  dit  expressément  que  ce  bàlimenl 
tait  placé  de  manière  à  communiquer  le  feu  il  d'autres 
aliments  i§  7)  ou  que  1  incendiaire  ait  volontairement 
ausé  un  préjudice  a  autrui  (S  5).— 14  août  (839.  Cli. 
iun.  Boutigny.  D.P.  39.  I.  308. 
Ces  solutions  paraissent  souffrir  difficulté.— En  effet, 
résulte  des  discussions  élevées  dans  les  chambres,  et 
otammentdu  rapport  de  M.  de  Uastard  il  la  Chambre 
is  Pairs  i,Uijni(.  13  mars  1832),  que  le  législateur  a 
>ulu  supprimer  la  peine  do  mort  toutes  les  fois  quil 
a  été  porté  atteinte  (pi'a  la  propriété;  que,  pour  qu'il 
llige  .1  l'incendiaire  le  dernier  supplice,  il  faut  que  le 
u  :iit  clé  mis  dans  un  lieu  d'habitation  ou  de  réunion 
ihiluclle,  ou  qu'il  ait  fait  périr  quelqu'un  se  trouvatit 
lus  ce  lieu  au  moment  ou  il  a  éclate,  parce  qu'alors 
y  a  présomption  légale,  déterminée  par  la  gravité  du 
ni,  que  1  incendie  n'a  étéqu'uu  mode  d'assassinat  ou 
tentative  d'assassiuat;  que  c'est  ici  la  vie  de  l'homme 
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pas  que  le  jury  ait  été  interrogé  sur  ces  deux  circon- 
stances, et  c'est  de  là  que  les  cours  royales  ont  inféré 
que,  dans  ce  silence  du  verdict,  il  n'y  avait  pas  de  peine 
applicable.  Mais  cette  conséquence  est  elle  conforme  à 
l'esprit  de  la  loi  et  même  à  sa  lettre  rigoureusement 
explorée?  Nous  inclinerions  pour  l'affirmative,  tout  en 
déplorant  qu'on  ait  oublié  d'interroger  les  jurés  sur  les 
circonstances  caractéristiques  du  crime  d'incendie,  lors- 
que le  feu  a  été  mis  a  un  édifice  appartenant  à  l'incen- 
diaire et  que  cet  écifice  n'était  ni  habité  ni  servant  à 
l'habitation.  Néanmoins,  il  est  aisé  de  comprendre  tout 
ce  qu'il  est  imposé  de  défiance  à  notre  opinion,  en  pré- 
sence de  l'arrêt  solennel  qu'on  rapporte  ici ,  arrêt  qui 
a  adopté  l'interprétation  qu'avait  déjà  admise  la  cham- 
bre crimini'Ue  de  la  Cour. 

L'incendie  de  sa  propre  maison ,  pour  nuire  à  la 
compagnie  d'assurances,  entraine   la  peine   de  mort, 
alors  même  qu'elle  ne  serait  pas  aclueltement  habitée. 
Le  garde  des  sceaux  trouvait  cette  disposition  trop  sé- 
vère. Mais  son  opinion  n'a  point  prévalu.  «  Vous  avez 
considéré ,  a  dit  le  rapporteur  à  la  Ch.  des  Députés  , 
I  incendie  de  sa  propre  chose  comme  une  escroquerie 
avec  circonstance  aggravante,  et  vous  aviei  appliqué 
uniformément  ,i  ce  crime  ,  quel  qu'en  fat  l'objet,  la 
peine  de  la  réclusion. -En  examinant  avec  attention  la 
nature  de  ce  crime,  il  est  impossible  de  ne  pas  s'aper- 
cevoir qu'il  s'aggrave,  soit  quant  à  la  perversité  morale, 
soit  quant  au  dommage,  suivant  la  nature  diverse  des 
objets  incendiés.  Celui  qui  met  le  feu  à  sa  maison  et 
celui  quirn;t  le  feu  à  sa  récolte,  si  l'on  ne  considère 
que  te  but  direct  qu'ils  se  sont  proposé  ,  sont  des  vo- 
leurs de  même  espèce,  inspirés  par  les  mêmes  passions 
de  cupidité  et  de  vengeance  ;  ils  ont  voulu  escroquer  le 
montant  d'une  assurance  exagérée,  ou  anéantir  le  gage 
de  leurs  créanciers.  Mais  celui  qui,  pour  satisfaire  de  si 
honteuses  passions,  risque  la  vie  des  hommes  qui  habi- 
tent la  maison,  des  hommes  courageux  qui  lui  appor- 
tent des  secours,  des  voisins,  et  peut-être  des  habitants 
d'une  ville  tout  entière;  celui-là  n'est-il  pas  plus  cor- 
rompu et  plus  coupable  que  celui  qui  n'a  voulu  et  n'a 
pu  compromettre  que  des  intérêts  pécuniaires?  N'est-il 
donc  pas  à  la  fois  juste  et  nécessaire  que  la  société  pré- 
vienne ou  réprime  par  des  pénalités  plus  fortes  une  im- 
moralité plus  audacieuse  et  de  plus  graves  dangers  ?  Et 
puisque,  dans  l'incendie  de  sa  propre  maisoD,  le  carac- 
tère dominant  du  crime  n'est  pas  l'escroquerie,  m  lis  le 
mépris  brutal  de  la  vie  des  hommes,  n'est-il  pas  juste 
que  la  peine  de  mort  vienne  au  secours  de  tant  d*exis- 
tcnces  compromises  ?  ji 

Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'en  matière  d'incendie 
prévu  par  l'art.  33i  C.  pén.,  comme  en  cas  de  vol,  on 
doit  entendre  par  maison  habitée  une  maison  servant 
ou  destinée  a  l'habitation,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  habi- 
tée au  moment  de  la  perpétration  du  crime  ou  délit.  Ici 
s'applique  l'art.  390  C.  pén.— 13  févr.  1840.  Cr.  r.  Annet- 
Rilfat.  U.P.40.  1.400.— V.  cependant  D.G.,  Vol,  n.  120. 
D>;  la  réponse  du  jury  à  la  question  de  savoir  si  un 
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10  la  loi  protège  et  non  1  attentai  à  la  propriété  qu'elle 
ut  punir;  et  que  c'est  ainsi  qu  ou  a  proportionné  la 
me  a  a  gravité  du  crime.  —  Or,  si  telle  a  bien  été  la 
usée  du  législateur,  on  éprouve  de  la  peine  à  se  ran- 
r  à  la  doctrine  de  l'arrêt  solennel  qu'on  rapporte  ici, 
il  semblerait  plus  rationnel  et  plus  humain  de  placer 
fait  incriiaine  dans  le  S  4  ou  le  .5  7  de  l'art.  434,  selon 
e  l'incendiaire  du  sa  propre  chose  aurait  causé  un 
ijudice  a  autrui  ou  que  le  bilinient  incendié  aurait 
i  placé  du  manière  a  cunimiiniqiier  le  feu  a  d'autres 
limeiils,  plulùt  que  de  le  considérer  comme  rentrant 
as  le  g  1".  —  A  la  vérité,  dans  l'espèce,  il  ne  parait 


individu  est  coupable  d'avoir  mis  le  feu  à  sa  maison,  ha- 
bitée ou  servant  a  l'habitation  :  a  Oui,  a  plus  de  sept 
voix  et  sans  aucune  des  circonstances  aggravantes 
aussi  ii  plus  de  sept  voix,  »  il  résulte  que  la  circon- 
stance de  maison  habitée  se  trouve  écartée. — 8janv. 
1855.  Cr.  c.  Ladet.  D.P.  35.  1.  134. 

Le  fait  d'avoir  mis  le  feu  a  sa  maison  non  habitée, 
mais  sans  déclaration  que,  par  ce  fait,  l'auteur  ait  vo- 
lontairement causé  un  préjudice  à  autrui,  n'est  passible 
d'aucune  peine;  et,  dès  lors,  il  n'a  pu  être  appliqué  à 
ce  fait  ni  le  §  Hf,  ni  le  §  4  de  l'art.  434  C.  pén.— ,>Iême 
arrêt.- V.  iiifrà,  6»  et  70. 

L'art.  454  parle  des  navires,  bateaux  habités  ou  ser- 
vant à  l'haliilation.  Ces  expressions  {Traité  des  eaux , 
3"  edit,,  n.  G50,  note)  ne  peuvent  s'appliquer  aux  bâti- 
ments servant  à  transporter  des  passagers  et  des  mar- 
chanJises^  les  passagers  ne  sont  pas  des  habitants.  — 
Il  en  serait  aTiirement,  suivant  le  même  auteur,  si  les 
propriétaires,  fermiers  ou  locataires  ,  et  leurs  familles 
ou  employés,  y  résidaient  hors  du  temps  consacré  aux 
voyages  ou  transports. 

4"  A  ces  mots  do  l'art.  434  :  sera  puni  de  la  même 
peine  via  mort)  quiconque  aura  volontairement  mis  le 
feu  a  tout  édifice  servant  à  des  réunions  de  citoyens,  on 
proposa  d'ajouter  :  pendant  le  temps  de  ces  réunions. 
Mais  cet  amendement  a  été  rejeté ,  sur  l'observation  de 
M.  Parant  que  la  loi  définit  ce  qu'on  entend  par  lieux 
habités,  qu'on  a  parlé  des  spectacles,  de  la  Chambre  des 
Députés,  mais  qu'il  y  a  des  habitations  qui  touchent  à 
ces  édifices,  et  qu  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  dire 
que  ces  édifices  sont  habités;  qu'en  adoptant  l'amende- 
ment, on  dérangerait  toutlc  système  de  la  loi. 

5"  Un  pair  ayant  demandé  ce  qu'il  arriverait  si  l'in- 
cendiaire n'avait  causé  de  dommages  qu'à  lui-même,  il 
a  été  répondu  par  le  rapporteur  que  ce  ne  serait  pas  un 
crime,  et  que  l'Incendiaire  ne  serait  pas  puni.  Mais  c'est 
la  une  erreur.  Ainsi  que  le  fait  observer  Duvergier,  52, 
p.  14s,  le  fait  du  préjudice  n'est  pas  nécessaire  pour 
constituer  le  crime  d'incendie.  Il  pourra  donc  y  avoir, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  tentative  de  ce  crime. 

6»  Il  faut,  pour  l'application  de  l'art.  434  C.  pén.,  que 
le  bâtiment  .soit  habité  ou  serve  à  l'habitation,  ou  qu'il 
soit  la  propriété  d  autrui. 

En  cuiiM-ipirme,  lorsqu'il  résulte  de  l'arrêt  de 

renvoi  que  h-s  li.iiiin.'uts  incendiés  appartenaient  a  au- 
trui, bien  que  le  jury  ait  déclaré  ipi'ils  n'étaient  pas  ha- 
bités cl  ne  servaient  pas  a  l'habitation,  l'accusation 


n  est  pas  purgée,  si  la  question  de  propriété  n'a  pas  été 
posée  au  jury,  à  la  différence  du  cas  oii  les  bâtiment» 
appartiendraient  à  l'auteur  du  crime ,  et  qu'il  ne  fiit  ré- 
sulté de  l'incendie  aucun  préjudice  pour  autrui. 24iuilL 

1840.  Cr.  c.  Eymard.  D.P.  40.  1.  430. 

Décidé  de  même  que  le  fait  d'incendie  volontaire 
d'un  édifice  non  habité  ni  servant  à  l'habitation,  n'est 
passible  des  travaux  forcés,  soit  à  perpétuité,  soit  à 
temps,  qu'autant  qu'il  est  expressément  déclaré  parla 
réponse  arfirm;itive  du  jury  à  une  question  spéciale  qui 
doit  lui  être  posée,  que  l'édifice  n'appartenait  pas  à  l'ac- 
cusé, ou  bien  que,  l'édifice  lui  appartenant,  il  a  c.iusé  à 
autrui  un  préjudice  volontaire.— 28  janv.  1841.  Cr.  c. 
Gaillard.  D.P.  41.  1.  570. 

■27.  —  L'incendie  d'une  couverture  en  chaume  d'un 
mur  n'appartenant  pas  au  prévenu,  mur  isolé  et  ne  fai- 
sant pas  partie  d'un  corps  de  bâtiment,  est  passible 
seulement  des  peines  énumerées  par  l'art.  -457  C.  pén., 
et  non  de  celle  portée  par  le  %  5  de  l'art.  434  du  même 
Code  pour  l'incendie  de  tout  autre  édifice  ou  chantier. 
—20  sept.  1859.  Cr.  c.  Leconte.  D.P.  40.  1.572. 

51.  —  Le  locataire  qui  devient  cause  d'un  incendie 
par  sa  négligence,  comme,  p.ir  exemple,  pour  n'avoir 
pas  ramoné  depuis  longtem;is  la  cheminée  de  sa  cham- 
bre dans  laquelle  le  feu  a  éclaté,  ne  peut  être  alTranchi 
de  la  peine  de  l'art.  471,  n.  I  C.  pén.,  sous  le  prétexte 
que  cette  charge  ne  regarderait  que  le  propriétaire. — 24 
avr.  (840.  Cr.  c.  Meunier.  DP.  40.  I.  414. 

Art.  2.  —  De  la  responsabilité  civile  de  l'incendie, 
32 —  Il  a  été  imprimé  au  Rec.  pér.,  33.  2.  42,  une  dis- 
sertation de  M.  Badin,  dans  laquelle  il  expose  l'état  des 
législations  anciennes  relatif  à  la  responsabilité  en  cas 
d'incendie,  et  dans  laquelle  il  recherche  les  règles  de 
cette  re-ponsabibté,  sous  le  C.  civ.,  à  l'égard  du  loca- 
taire, de  l'usufruitier,  du  colon  p,irtiaire,  du  vendeur, 
du  commodataire  et  du  dépositaire.  —  Toutes  les  auto- 
rités sont  citées  dans  cette  dissertation  D.P.  33.  2.  42. 
t»  (Jueltjues  cours  royales,  lors  de  la  discussion  pré- 
liminaire du  C.  civ.,  repoussèrent  avec  énergie  la  dis- 
position de  l'art.  1754,  en  ce  qu'elle  rend  tous  les  loca- 
taires d'une  maison  solidairement  responsables  de  l'in- 
cendie. Sans  doute,  c'est  là  une  obligation  dure  et 
souvent  injuste.  On  ne  peut  pas  dire  en  elfet,  avec  Mou- 
ricault,  que  c'est  aux  locataires  a  se  surveiller  mutuelle- 
ment; car  cette  raison  pourrait  encore  mieux  se  rétor- 
quer contre  le  propriétaire  lui  même.  Mais  la  loi  existe, 
il  faut  l'accepter.  —  Troplong,  p.  195  et  suiv. 

2"  Le  recours  du  locataire  qui  a  payé,  contre  les  autres 
locataires,  ne  doit  pas  être  proportionné  à  la  valeur  de 
l'appartement  ou  du  loyer  de  chacun.  Mais  la  contribu- 
tion se  règle  par  tête  de  locataire.  Car  la  présomptiott 
de  faute  planant  sur  tous  indistinctement,  chacun  est 
censé  avoir  endommagé  la  maison  pour  le  total.  ;  Du- 
ranton,  t.  17,  n.  110;  Duvergier,  t.  (",  n.  425;  Tro- 
plong, p.  198  .  —  Néanmoins  ,  une  contribution  propor- 
tionnelle parait  plus  équitable.  La  présomption  d'avoir 
causé  l'incendie  est  plus  forte  contre  celui  qui  occupe 
huit  a  dix  pièces  ,  qui  a  cinq  à  six  feux,  qu'à  l'égard  de 
celui  qui  n'occupe  qu'une  seule  chambre  et  n'a  qu'un 
feu. 

30  Mais,  soit  qu'il  y  ait  plusieurs  preneurs  ou  loca- 
taires, soit  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  seul,  quelle  sera  l'in- 
demnité due  au  bailleur  ?  Elle  consistera  dans  la  somme 
nécessaire  pour  la  réparation  ou  la  reconstruction  de 
l'édifice  détruit.  —  Quelques  anciens  arrêts  ont  con- 
damné le  preneur  à  refaire  lui-même  la  maison  brûlée 
par  sa  faute  (V.  Legrand,  sur  Troyes,  t.  3,  n.  25). 
Dans  tous  les  cas,  il  doit  rendre  le  baiUeur  indemne  de 
tout  dommage.  Le  preneur,  en  effet,  n'est  pas  dans  la 
même  position  que  les  assureurs  :  ceux-ci  n'ont  con- 
tracté qu'une  obligation  ,  celle  de  payer  la  valeur  réelle 
de  la  chose  au  moment  du  sinistre.  Mais  les  engagements 
du  preneur  voot  au-delà  :  tenu  de  rendre  la  cliose  dans 
l'état  ou  il  la  reçue ,  il  faut  qu'il  la  rempi  ice  en  dédom- 
mageant le  bailleur  de  tout  le  préjudice  qu'il  éprouve 
par  la  privation  de  cette  chose.—  Troplong,  p.  213. 

i"  Mais  il  faut  remarquer  avec  Zachiri.e  t.  3,  p.  (5) 
que  la  responsabilité  du  locataire  n'a  pour  objet  que  le 
dommage  causé  au  bâtiment;  qu'elle  ne  s'étend  pas, 
de  plein  droit,  à  la  perte  ou  a  la  détérioration  du  mo- 
bilier que  le  propriétaire  aurait  place  dans  la  partie  du 
bâtiment  qu'il  habitait  lui  même.  En  effet,  lorsi[ue  le 
propriétaire  réclame  une  indemnité  pour  te  dommage 


qui  a  été  occasionné  à  son  mobilier,  ce  n'est  plus  comme 
tailleur  qu'il  agit ,  mats  comme  tout  autre  particulier, 
en  vertu  des  art.  1382  et  suiv.  C.  civ.,  lesquels  ne  por- 
tent, contre  le  défendeur,  aucune  présnmplion  défavo- 
rable. Le  propriétaire,  en  un  cas  pareil,  n'aura  donc 
droit  à  une  indemnité  qu'autant  qu'il  prouvera  qu'il  y 
a  eu  faute  de  la  p  irt  du  preneur.—  V.  D.G.  v».  Louage, 
n.  3B4,  un  arrêt  qui  l'a  ainsi  décidé.— Duvergier,  t.  1", 
n.  420;  Troplong,  p.  214. 

38.—  1"  C'-t  hôte,  en  effet,  n'est  pas  l'obligé  du  loca- 
taire ;  il  ne  pourrait  être  soumis  à  ta  réparation  de  l'in- 
cendie  qu'autant  que  le  demandeur  prouverait  qu'il  en 
est  l'auteur.—  Touiller,  t.  Il,  n.  IG8,  loi  première,  S  9, 
ff.,  quielfud.;  Troplong,  p   193, 194. 

2»  .Hais  la  présomptiou  lies  art.  1735,  173i3'applique-t 
elle  contre  le  colon  fjartiaire  qui  habite  dans  la  métairie 
—  La  négativea  été  consacrée  par  la  Cour  de  Limoge* 
(21  fév.  18.39.  Soumy.  D.P.  40.  218).  —  Mais  Troplon- 
(p.  (93)  combat  une  pareille  doctrine.  Il  est  tinpossible» 
dit  cet  auteur,  de  se  payer  de  cette  double  raison,  sag 
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, ,   „->^  nVsl  au'une  eiceplion  ;  2»  que 

•voir  :  *»  que  \  art.  175^  "„\,ï^  termiir,  un  locataire , 
le  colon  Paf»a'r«,"'^â'j"?  "",em?S  œolif  repose  sur 
mais  un  assoc.e.  En  elVel.  '^  P  ,7„f/„i  ,„  sens'de  l'art. 

des  Idées  les  P'»» '^"?„','tl  ?cev™le  et  slérile.  yu'.m- 
173:..  Le  second  molli  e*i  ur  t^  ^^  .^^_ 

porte  en  effet  que  k-  '•<'^"  P'V','"',^  dans  tous  cas,  dé- 
socie  qu'un  locataire  I  N    st-  l  pas  '. '■•i.„serïer  en  bon 
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socie  qu'un  loeataire  7  ^  esi-ii  P»»,  -  „  ,.„  bon 
bUeur  de  la.chosej  n,    doitil  pa»  1,^^^  ^^_  -,  ,.^  p^,,,, 

père  de  famille,  et  'a J"";';^"  ,  locataire,  responsa- 
^  5»  '-'«'«f'■"''•^'^,,^''£à'l^e°  s  soumis  a  son  usufruit, 
ble  de  rincendie  "i"  i»;^  "f  "ôcendie  a  eu  lieu  par  cas 
a  moins  qu'il  "«  prouve  que    .ncen     ^^^.^    ^^   ^^  .^_ 

lr-V-o;irrPrrdU»,ïvr:ieru.«rruiM.3.o.^55.. 


3ë 


I?.  D.G.,  Usuf.,  n.  «6.  délient  une  maisonà 

stances  qui  font  cesser  w  rc  H  iiop   ^  communi- 

la  force  majeure,  le  "f^l A '^"""Vine ,  la  preuve  ,  cn- 
cation  du  feu  P'"- ""^"/^'^"eommëicé  dans  un  aulre 
ire  lo"taires,Jie  le  feu  a  commtn    ^^^_^^^^,^ 

appartement,  ou  même  qu  u  u°  F  j  •  absoudre, 
rait  sans  doute,  pour  wi ,  uue  J    jm,„.„icr,  425;  Prou- 

rut  eomprispar  la  Cour  ro)a,      e         ^,^,^^^^^  ^^  ^^ 
cas,  n'a   pa^ç^u  dito  r  "iiuo  b  ,j54_ 

responsabilité  légale  '^,«,^'"'- ".eV U  2  197. 

rat^îs  Compagnie  de  1  Lnion  D.P.o.  2.^*97. ^_^^^^  ^^_ 

2o  Comment  le  fait  auquel  ^i^^  '       ^  j,^^  ,,„du  ma- 
jeure de>ra  t-i  êj'^  f^^'Aj  r.ife  ,oir  la  main  de  l'in- 
lériel  et  tangible    faudra-     l  '"'^    "  coupable  ;  Quel- 
cendiaire,  <t  saisir  sur  e  f^    '»  '»'J=.'!l'^°ùlis  un  pareil 
ques  auteurs   sont  a ''-.s  {U^^^^J»:        ^^  iet„e  même 
'?*;f'i?r.'3r&me',^^  '«uraro»^  en  effel,  dans  un 
'''=  '■"';.  11  fnloïï^uiuRe  la  laculté  de  faire  usage  du 
îa"  oCm'en,';';rd';;  i^r  à  la  vente  par  la  puissance 
de  l'induction! -Troplong,?»)^.      .■^„^^„^  proposé 
Cependant,  ce  sys  fcme  a  ^^  ^/fj-^^^^^o*  coïitre  un 
deiant  la  Cour  "^V^T^      ^  ',i„  n  iud^   1S30,  qui  avait 
arrêt  de  la  Cour  de  »°"^'''i"dècirlain^"'''  '«■"'''■■' 
fp^:ru?ër";[ue"T,nceudre"e';;ft  Wr^ultat  d'un  cas^for- 

lufl.-Mais  le  pourvoi  lut  rejeté  arec  raison.-V.  D.G., 
^\'-ore?où,"Va^mi.sion  de  la  preuve  de  certa^^^^^^^^^^^^^ 

mmÊÊsm 
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sommes  payées  en  raison  du  sinistre,  lorsqu'un  tel  bail 
r"e  meSt.onné  dans  la  police  d'assurance.-iS  tcv. 
ïkt7   Aix  Comp.  d'jssurance.D.P.  39.  2. 109. 

5o'LT?euélTut  toujours  un  événement  prévu  pour  les 
Ihéàlres,  a  ladifféreice  des  édifices  ordinaires,  le  loca- 
taire d'un  théâtre  échappe,  en  cas  d'incend.e,  a  la  res- 
,onsabm"é  établie  par  l'art.  1733  C.  civ.,  alors  qu'il  es 
Kvé  qu'aucune  néKligence  ou  imprudence  ne  peu 
lui  iHre  imnutée,  et  qu'il  a  rempli  toutes  les  obligations 
snèci.leslposcès  aui  directeurs  de  théâtres  pour  pre- 
vemr  les  iZndics.-lS  avril  18ÔG.  Pans.  Comp.  d'as- 

'Tu  ^preuv^eTe-st'monill'e-offer.e.  par  le  loca.aire  à 
l'elfct  d'établir  que  l' incendie  est  arrive  par  <ice  de  con- 
str  iction  peu  valablementétre  déclarée  luconcluante  et 
inaSible,  alors  qu'elle  n'est  appuyée  sur  aucun  do- 
cum^n  iDdépendaiit^de  cette  preuve,  et  qu'au  con.raire 
1  Incataire  a  fait  avec  e  propriétaire  un  état  des  lieui 
mnut  tlionU  n'a  pas  si^gna  é  le  'iÇe  de  construction 
qu'il  allègue  ,C.  civ.,  t73S  ;  L.  pr.,  3uJ).-l6  août  t841. 

'"^^ï'^l;  ^liu^pèùvem-ils  seuls  être  «PPosés  à  la 
présomption  établie  contre  le  locataire  de  a  ■"  "■•ou  in- 
cendiée '-  La  négative  s'induit  du  rapport  de  M.  La- 
Éagni  dans  lalfai.e  qui  précède.- £oci. 

Ss.-l"  C'est  a\ec  raison,  suivant  Trop  ong  p.  186  el 
8UW.'),  que  l'^rt.  1733  s'est  àpProprie  les  dispositiotis^du 
droit  omain  sut  a  responsabilité  des  locataires.-  Au 
rr"ment,  le  bailleur  lut  toujours  reste  fa"' """;,P»;„ 
sible  contre  le  preneur,  tsl  ce  qu'il  lui  est  ptrmis,  rn 
èrfel,  dé  surtculer  l'intérieur  du  locataire  et  d'ep.er  ses 
dém,  rches  1  L'espèce  d'aliénation  contenue  dans  le  bail 
neTii  ferme  l-elfe  pas  l'entrée  de  U  maison,  ne  lui  dè- 
re'nd  elle™aVde  se  "mêler  a  la  famille  ij"  Prenetir  Pour 
découvrir  ce  qui  se  passe  chci  lui  ?-  D  Argentree,  sur 

"'2oTs«l.*n33,  17.34  (orment-ils  une  dérogation  au 
à  uotre  avis 


iNDic.iticm  Be  paiement. 

sui».  —Deux  arrêts  seul»  sont  contraires  (D.G.,  n.  SO 

Donc  en  généralisant  celle  idée,  on  est  conduit  i  celle 
proposition,  savoir  :  que  l'art.  1733  ne  fournit  aucun  ar- 
cumenl  d'analogie  pour  le  cas  où  Pauteur  du  dommage 
n'esl  pas  engagé  envers  le  demandeur  par  uo  conlrot 
ou  guati-coittrat  ;  ce  qui  arrive  precisémenl  entre  pto^ 
priétaires  voisins.  «\  i>   .i   ». 

54.— Conf.,  5  fév.  18*1.  Dourgej.  Loiseau.D.P.M.  4;. 
209.— Troplong,  p.  (93.  ^^ 

55  50  — LaraèmejurisprudenceaétéencorrconttriDée- 
nar  deui  arrêts  récents,  desquels  il  rêsftllp  que  la  pré- 
somption légale  établie  par  l'art.  1733  Ç.  efv.  ne*  applique  ■ 
pas  entre  propriétaires  voisins;  qu'ainsi  il  ne  su f ht  pas 
'au  voisin  qui  a  souffert  de  l'ineendie  et  qm  demande  la 
réparation  du  dommage  de  prouver  que  le  feu  a  pris  ch« 

son  voisin,  il  doit  élabbr  de  plus  que  l''"'^"'!, «.»*'* 
causé  par  le  Lit,  la  faute  ou  ''"uPi,'','^'^"^.^^"'''^','' i7 
«  nov.  (838.  Limoges.  Tarnaux.  D.l'.  39.  i.  71.— o  lév. 
1841.  Bourges.  Loiseau.  D.P.  41.  2. '^09. 

Mais  que^  louiefois,  il  est  juste,  en  raison  de  la  dif- 
ficulté «Vil  y  a  a  établir  la  cause  de  l'iocendic,  de  ne 
pas  e  montrer  trop  sevére  dans  l'appréciation  des  preu- 
ves à  rapporter.  -25  nov.  1838.  Limoges.  Tarnaux.  D. 

'"■59':'- Cont. ,  Troplong,  209.  -  V.  aussi  D.G.,  Perle, 

Place  de  guerre,  Kespousabililé. 
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Absence.  3«,  6".  59,  40. 

Anlichrésiste.  38.  4". 

Assurance.  13,2». 39, 40,4" 

Bail  verbal.  39,  40,  5'. 

Bailleur.  47. 

Colon  partiaire.  38,  2». 

Contribution.  32,  i"- 

Droit  commun.  45,  2". 

Edifice.  13,  40. 

Force  majeure.  39,  40,  2' 

(iarantie.  39,  40,  4'. 

Habitation,  lî,  2". 

Ilote.  38. 

Indemnité.  32,  3». 

Locataire.  31,  32,  s. 

Maisonliabilée.(3,2o,5<>,6 

Mobilier.  3i,  4" 


Pénalité.  13,8. 
Posle  de  secours.  2. 
Présomption.  52,  î". 
Preuve.  39,  40,  î",  6».  47, 

55,  56. 
Propriétaires  voisins.  49, 

Propriété  d''ao«rui.  lï,6". 
Propriété  persono.  (3,2». 
Ke-ponsabililc.  32,  s.  S8v 

5».  43. 
Solidarité.  52,  s. 
Tenta'.ive.  (3,  S». 
1  liéàlre.  39,  40,  5». 
Usufruitier.  38, 3». 
Vice  do  conslruclioD.  S9, 

40,  6". 


uit  iropiong,  p.  *"■»  -  -"•' ■'     „, 


prêtenl  a  rari.  w..   "T.f'.ie  preneur  [Trouve  sa  di- 

Son  avec  ce"ui  de  la  Cour  de  cassation,  ainsi  qu  U  le 
"Cur^uvcque  le  fou  ne  s'est  pas  manifesté  chez  l'un 

'^"uriè  décharger  de  toute  espèce  de  re.ponsabilile.-i4 
h^^*K;p^.rabu"élfga^-d'ituéniie  portée  contre  le 
locâtofr.-  p.^r"'„"l  (733''C.  civ.  s'.pphque  au  locataire 
dont  l'^a'  est  a^oué,  comme  «  celm  contre  qui  le  I  ai 
inï  consLite  par  le  s'ecuurs  de  la  preuve  «'f '"u"»;»  ;.• 
1,  loi  n'établit  point  de  diflérence,  quan  »  /eu  >  ^  'l»| 
entre  Uscuulrats  élablis  par  la  preuje  te^tllnol.lale  ou 
miéralemeut  prouvés.-  li  av.  1840.  Lyon.  Perce.  D.P. 

**i?"La"r'espon!abililé  du  locataire  ,  en  cas  d'incendie, 
cesse  vis-à-vis  du  r.ropriélaire,  lorsque,  dans  les  condi- 
îfoDs  Ju  btil,  Il  es  eiprimè  que  l'immeuble  sera  assuré 


46.-Conr.,  24  JuiU.  (834.  Lyon.  Gerlier    D-P.  o5.  2^ 
4,.  _(.rjuiU.  (841.  Pans.  DcMJe.  D.P.41.  2.  .il-. 
Conf.,  Troplong,  p.  193. 

47  -\o  I,  importe  de  bien  poser  la  question  résoli-e 

œ^a^.A»^^'T^tS3 

n'est  admsiible.-Eu  ellet,  le  locataire  qui  agit,  contre 
un  autr?  locataire,  en  réparation  du  do'u-aSr,^-^';^ '^; 
ceodic,  doit  prouver  deux  choses  ;  1»  que  ""eeoaie 
vien  de  chez  celui  qu'il  actionne ,  2»  qu'il  est  le  résultat 
rie  s.  faïue -Or,  le  propriétaire  ne  peu.,  dans  aucun  cas, 

êire  teriu  de  faire  preuve  de  la  faute  du  locataire  :  les 
irt  1755  et  1734  s'j^pposentformellement.-ta  second 

fieùfe  propriétaire  ne  peut  pas,  dans  ijn  cas  pareil,  n- 
vûuieries  mêmes  articles  dans  toute  leur  luUexib  lue. 
-!1,ur  iSÔi^eTonde,  en  effet,  la  présomption  de  l'art. 
47^4'  sur  ce  que  1  ncendie  a  eu  uecosairement  son 
origine  cheri  3u  ou  l'autre  des  locataires.  Mais,  des  que 
le  ntôptielaire  habite  lui  même  la  maison,  qui  alhrmera 
ouê  "e  eu  a  pris  plutôt  cbei  se»  locataires  que  chej 
?ui  puisque  Zs  siipposons  qu'où  ignore  Ço.up  eten.  n 

e  iioint  initial  de  l'iuceudie  7-tn  un  cas  pareil,  le  pro 
nrieure  devra  prouver  que  le  feu  n'est  pas  venu  de  son 
aBoaî  émeut;  ce  sera  la  condition  indispensable  de  son 
l??,„n  en  dédommagement.  Alors  *"' -•■|"^"' ''^^,J,  " 

,,35,,734repr^drontle..remp,^^^^ 

r  n  Z  i'rd  cs^l^v^Is' de  rroploug.  11  nous  semble 
uu-onsaisiraitpluscxacteinenl  l'esprit  de  la  loi  en  consi- 
dérant le  propriétaire  dans  sa  double  qualité  de  pro- 
nnèta  re  Cl  de  locataire  ou  d'occupant  ue  la  maison.  - 
le  ferait  une  coutribuliou  du  chel  des  deux  occupanls 
au  p  ofit  du  propriétaire.-  Mais  on  ne  se  dissimule  pas 
«"excelle  opm.ou  ne  présente  quelque  chose  de  subl.U 
^  iu  b  le  ku,  dit  encore  Truploiig,  p.  <9»,  avait  com^ 
mence  dans  une  partie  de  la  îuaisou  laissée  commune 
Siire  le  p"opriela  rc  el  le  locataire,  il  ne  serait  pl"*  Po»; 

sibki'.îupiur  l'iuceudic  a  ce  >'^;™;",  '  '''  ™|i'','  «la 
Drinciu.ile  de  l'art.  i7o4  manquerait  en  ellel.  —  Mais  la 
SCSoo  que  nous  venons  de  laire  se  reproduirait 
dans  ce  cas. 

iq  —Touiller  l.  ((,  n.  172)  se  prononce  pour  lal- 
l.rmitive  Mai"c.t  ailenr  s'est  laissé  u^l'ueneer  par 
d'iTucen»  arrêt»  que  la  ra„on  n  approuve  PaS  et  Par  la 

S";^^:iii;^:s;^rï^t':if:r:^:^Vpv^r 

f.  le  luierë  uroprieiaire.dan»  la  mai.on  duquel  a  éclaté 
iïS.;r,Spasded.o,lpre.umeH;,au.v^ 


IZ  être  formée ,  non  par  acte  d'avoué  a  avoue,  ma.» 
par  exploit  a  personne  ou  domicile.-14  av.  (85b.  iieq. 

H'."S.'-.;—  v."i».««.  '■  v.'i.'î.s  :z 

nar  écrit   Inventaire,  Jugement ,  Jugement  par  deiauw 

'été,  lleuiête  civile,  Responsabibte ,  Saisie  des  renies. 
Vente,  'Ventes  publiques. 

LNCO'UPATiniLlTE.-V.  aussi  D.G.,  Greffier,  Huis- 
sier, Juge,  Juge  suppléant,  Notaire. 

INCOMPÉTENCE  MATÉRIELLE.-V.  aussi  D.G.,  ^ 
Acbon  possessoire ,  Arbitrage  ,  Couipét  adm.n. ,  c.v. ,  | 
com,i..,ctia..;  Conlrib.  directes,  Uypolhéques. 

INCONNU.- V.  D.G.,  Hypolbèque,   loslr.  cnnun.. 

Procès-verbal. 

INDEMNITÉ  PRÉALABLE.- V.  D.G,  Eipropnït. 
pulilique.  Marais,  Mines,  Trav.  pub.,  V  oirie. 

INDÉPEND.VNCE.-V.  aussi  D.G.,  lasl.  crim.,  Juge 

l'acquéreur,  pour  payer  son  prix,  ctoe 
^eTeM  ;;îet"'un'lierV  in''diquè  -'"'J^-J.  "^ ,--/. 
^..    ,v  ..  .>r  re  d'en  verscr  le  montant  a  un  tiers. 


SSiS^î'iSiSëïrïï-rïs:;  ssîsnnîs-::;™--™-»-- 


Inscription  ttYPôtHÊcAiRË.  g§  i  ei  s. 

file,  non  pas  à  r»\\\\  t»?'!  a  été  désigné  pour  faire  le  paie- 
ment, mais  HU  (fé'.ijteur  ijui  aTail  fait  celle  désianalion. 
—V.  D.G.,  PVescripi.,  n.  105. 

INDIGENT-INDIGENCE.-V.  aussi  Bureau  de  bien- 
faisance, Compulsoirc,  Hospice,  Voirie. 

INDIGNITÉ.— V.  aussi  D.G.,  Portion  disponible,  Ué- 
Tocalion  de  legs. 

INDIVISIBILITÉ.-V.  tous   les  mots  de    cel  ou- 
vrage. 

INDIVISION.- V.  Partage,  Propriété  indivise. 

INDUSTRIE. — Ord.  du  roi  portant  qu'une  exposition 
des  produits  de  l'induslrie  française  sera  ouTerte  a  Pa- 
ris Je  ("  mai  tSMi,  et  qu'a  l'avenir  les  expositions  pé- 
riodiques auront  lieu  de  cinq  en  cinq  ans.— 4-12  ocl 
1833.  Ord.  D.P.  33.  S.97.-V.aussi  D.G.,  Louage  d'ou- 
vrage. Octroi,  Manufacture,  Propr.  industr. 

INFIRMATIO.N.-V.  D.G.,  Hypolh.,Inscrinl.hypol., 
SaiSK-eieculion,  Tierce-opposition. 

INFIR.MITÉS.— V.  aussi  D.G.,  Recrutement  de  l'ar- 
mée, Société. 

.  INITIALES.— V.D.G.,  Nom,  Procès-verbal,  Propr. 
induslr.,  Signature. 

INJO>fCTIO.\.  —  Eicès  de  pouvoir,  Agent  de  la  force 
publique.— 2  prair.  an  7.  Cr.  c.  D.A.  3.  447.— D  P 

^ .  857. 

INJURE.— V.  D.G.,  Outrage,  Presse.-V.  aussi  eod.. 
Compétence  civile.  Récusation,  Séparation  de  corDS 
Tapage.  "^  ' 

INONDATION.— V.  aussi  D.G.,  Prescription ,  Saisie- 
arrêt.  ' 

INSCRIPTION  DE  FAUX.-C'esl  la  procédure  qui 
a  pour  but,  soit  de  faire  punir  criminellement  un  indi- 
vidu qu'on  prétend  être  l'auteur  du  faux  qui  est  imputé 
a  une  pièce,  soil  de  faire  rejeier  cette  pièce  comme  al- 
térée ou  entachée  de  faux,  mais  sans  qu'on  prétende 
que  la  partie  qui  la  produit  incidemment  dans  un  procès 
joit  l'auteur  du  faux.  La  première  est  linscription  do 
faux  principal  (il  en  est  traité  D.G.,  v»  Faux,  arl.  9 
n.  408  cl  suiv. .  On  donne  à  la  seconde  le  nom  de  faux 
tncident.—  \.  ce  mol,  eor/.— V.  aussi  D.(i.,  Juge  suppi 
Jugement,  Jugement  préparai.,  Jialière  sommaire 
flace  de  guerre.  Prise  maritime.  Publicité,  Saisie-cxé- 
culiou,  Succession,  Testament,  Usure. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. 

«.-■Ordonnance  du  roi  qui  règle  les  formalilés  à 
remplir  pour  le  maintien  et  la  validité  des  inscriptions 
lijpotbècaires  uui  existent  sur  des  biens  situés  dans  des 
isTord!  Î):p.''*8H''  Jg""""?"  '''  Bavière.-l2ocl. 

^*  ^  l'J",  T  ,f '"'  ?"•«'»"»■  î'«  «  prend t'inicriplion. 
—hffelde  l  imcrtplton  quant  ou  rang  et  au  con- 


-Effet  de  l'inscript, 
cours  des  créanciers. 


as.- Le  conservateur  peut  prendre,  dans  l'intérêt 
d  un  créancier  et  sans  réquisition  de  sa  part  ou  d'un 
tiCTs,  une  inscription  pour  la  consertaiion  d'une  hypo- 
thèque conventionnelle;— et  l'inscription  ainsi  prise 
même  en  l'absence  de  bordereaux,  si  elle  contient 
«lection  de  domicile  chez  un  autre  que  le  conser- 
vrateur  lui  même  et  si  elle  remplit  les  autres  conditions 
<Je  validité  tracées  par  l'art.  2i48  C.  civ.,  produit  loul 
«on  effet  en  faveur  du  créancier  dès  quil  eu  réclame  le 
bénéhce.— 13  juill.  1841.  Civ.  r.  Dijon.  Chagot.  D.H.  41. 

Cette  décision,  contre  laquelle  des  raisons  puissantes 
ont  été  développées  dans  la  discussion  du  pourvoi,  est 
contraire  a  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  l"  juill. 
1851,  dont  la  doctrine  avait  déjà  élé  indirectement  ad- 
mise par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  12  fév.  1812 
—V.  D.G.,vo  Privilège,  u.  51 1,  513.— Les  auteurs  n'ont 
pas  examiné  la  question,  si  ce  n'est  Dalloz  aine  Jur. 
Kén.,  V"  llypoth  t.  o,  •24a,  n.  9:  qui  la  résout  comm.-  la 
Cour  suprême.  Delvmcourt,  Persil  et  Troplong  ensei- 
gnent que  l'inscription  peut  être  prise  au  nom  du  créan- 
cier par  toute  personne  sansavoir  àjustirierd'iiu  mandai 
*  T  .^K"-}-"^.-  9-*^'  ""seripl.  bypolh.,  n.  30  et  suiv. 
—  V.  toutefois,  infra,  n.  g.'î. 

60. -L'inscription  prise  par  l'un  des  légataires,  con- 
formément a  l'art.  21H  ou  à  l'art.  2113  C.  civ.,  ne  lui 
donne  pas  privilège  ou  droit  de  préférence  sur  ses  co- 
legataires.  (..■s  ariich^s  n'ont  trait  qu'aux  rapports  des 
légataires  a  l'égard  des  tiers.-l4  nov.  48.58.  Paris.  l'a- 
tureaui.  D.  .  39.  2.  5.-V.  l).G.,Sép.  de  patrim.,  n.73. 
etsuiv.,  elPriv.  lèg.,n.  548etsuiv.  ' 

***/M''  iT  "'''''"<:';in!iondes  hypothèques  h'aalcs. 

7utr.'J,iZ''  ."".''.'■''"'.•'"■  en  faUliteou  sur  une 

succesti  m  oénr/nnairc  ou  vacante. 

».?J'i7rf''.'' **"!'"'"  ""'«, appellent  h  l-hypotlièque  lé- 
gale indépendamment  de  mute  inscripti^on.-lô  mats 
48.>9.  Orle.uis.  lliuère-d'Allaire.  U.P.  su  2  2-,9 

S.-i.-lo  JuKecep,.ndanl,  en  sens  contraire,  qu'il  n'an- 
partien  quauip.ireiiis  du  mari  ou  de  la  1,-mnie  de  "l- 
guérir  d.s  luscnpiions  hypotliécaires  au  prolii  de  celle- 
ci  sur  les  liieiis  de  son  mari  :  ce  droit  n'appartient  pas 
4  ses  am„,  et  encore  moins  a  des  inconnus. 

...  .  expresion  jej  amis,  placée  a  la  suite  de  ces  mol  : 

nm.L  r.  •  '*'"'  '■"■'•  =*'^'-''  ""^  s'oppliquent  qu'aux 
njiucurs  et  non  aui  leaimes.  i   »"» 


mSCRiPTION  aVPOTHÉCAlRE.  m  7  el  8. 

....Il  n'y  a  point  de  contradiction,  à  cel  égard,  entre 
les  art.  2139  et  2(9»  C.  civ.  :  ce  dernier  article  'réunit 
dans  une  même  phrase  les  dispositions  qui  concernent 
le  mineur  et  la  femme.— 8   mai    1839.  Caen.  U....  D.P. 

2oL'inscriplion  prise  par  un  inconnu,  au  nom  d'une 
femme,  a  son  insu,  el  même  contre  son  intention,  sur 
les  biens  de  son  mari,  est  nulle,  surtout  lorsque  l'état 
prospère  des  a  faires  de  celui-ci  présente  une  garantie 
sufhsanlepour  les  droits  de  la  femme. -Même  arrêt. 

86.— |o  Les  conservateurs  des  hypothèques  ne  doi- 
vent pas  faire  l'inscription  d'olfice  prescrite  par  l'art. 
2008  (..  ciï.,  pour  le  prix  des  immeubles  acquis  au  nom 
de  Ibtat,  lorsqu'ils  en  sont  dispensés  par  une  clause 
expresse  du  jugement  d'expropriation  ou  du  contrai 
d  acquisiiion.-22  juill.  (836.  inst.  de  la  rég.  U.P.  38. 

2"  Le  délai  de  60  jours,  prescrit  par  l'art.  9109  C.  civ 
pour  Pinscripiion  du  privilège  accordé  aux  cohéritiers 
sur  les  immeubles  de  la  succession,  pour  les  soulte  el 
retour  de  lots,  commence  a  courir  du  jour  qui  a  fait 
cesser  l'indivision  de  ces  immeubles,  et  non  le  jour  de 
la  liquidation  totale  rie  la  succession.— 29  déc  1835 
Lyon.  Galopin.  D.P.  37.  2.  98. 

.  ^"t".!'-'"''''^  cependant  résulter  d'un  jugement  du 
irib.  de  Marseille  (U.P.  59.  1.  67;  que  l'application  de 
1  art.  214b  C.  civ.,  qui  déclare  sans  ellet  entre  les  criJon- 
cierj  d  une  succession  l'inscription  prise  par  l'un  d'eux 
depuis  l'ouverture  ,  et  dans  le  cas  ou  la  succession 
ncsl  acceptée  que  par  bénélice  d'inventaire,  ne  peut 
être  invoquée  par  un  acquéreur  delà  succession. 

113 — Une  inscription  prise  sur  une  succession  béné- 
hciaire  n'est  pas  essentiellement  nulle.  Elle  peut  deve- 
nir valide  el  produire  son  ellet  du  jour  ou  elle  a  élé 
prise.  SI  l'hénlier  bénéficiaire  vient  a  être  déclaré  héri- 
tier pur  el  simple.-io  juill.  1834.  Caen.  Chesnil.  D.P. 

118-119. —  Con(nJ,  Bilbard,  rroiW  (f«  ien(!/îce  d'i'n- 
ventaircy  n.  114. 

126.—  Jugé,  conformément  à  cette  seconde  opinion, 
que  1  inscripiion  prise  sur  une  succession  vacante  no 
produit  aucun  effet.- 15  fev.  1838.  Toulouse.  Flandin. 

s  6.  —  Lieu  où  se  prend  l'inscription.  —  Présentation 
du  Mre.  —  Bordereaux.  —  Devoirs  du  conserva- 
teur. —  trais  de  l'inscription. 

14-2.  —  Une  inscription  hypothécaire  est  valable  quoi- 
que laite  sans  bordereaux,  ces  bordereaux  n'étant  exi- 
gés que  dans  l'interét  respectif  du  conservateur  «t  du 
J^f^f'^l"  ";s"it.-i3  jmll.  1841.  Civ.  r.  Dijon.  ChagoU 

165.  —  10  L'inscription  d'un  droit  d'hypothèque,  quel 
que  soit  le  nombre  des  créanciers  qu'il  concerne,  ne 
donne  lieu  eu  laveur  du  conservateur  qu'a  la  percep- 
tion d'un  seul  s.ilaire  de  1  Ir.,  lorsque  la  formalité  est  re- 
quise par  le  même  bordereau — 4  sept.  1834.  lusl.  de  la 
régie.  D.P.  34.  3.83. 

■i"  Le  droit  d  inscription  des  créances  résultant  de 
prêts  laits  par  la  caisse  hypothécaire,  qui  consent  a 
n  être  pavée  de  son  capital  qu  a  l'aide  d  annuités,  ou  sa 
trouient  conlondues  les  intérêts  de  la  somme  prêtée 
de  telle  sorte  que  chacune  de  ces  annuités  constitue  uti 
capital  distinct,  doit  être  assis  el  perçu  sur  la  somme 
totale  produite  par  l'addition  de  toutes  les  annuités.- 4 
nov.  l!(36.  Délib.  de  la  régie.  D.P.  37.  3.  88. 

S"  L  inscription  d'hypothèque  x;)dcioie,  requise  parle 
vendeur,  en  vertu  d'uue  clause  de  son  conlrat,  pour  sû- 
reté du  prix  f  «r  (ci  biens  de  l'arquéreur,  outre  l'inscrip- 
tion d  ulfice  sur  les  biens  vendus,  est  passible  du  droit 
ordinaire  de  I  pour  l,00u,  qui,  en  ce  cas,  ne  ioil  pas  se 
confondre  avec  le  droit  proportionnel  de  transcriplioa 
comme  cela  a  lieu  pour  t'iiiscriptwn  U'o/Kce.—U  lév. 
18û7.  Delib.  du  cous.  d'ad.  D.P.  38.  3.  llô 


lAScRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  §§  12  el  13.  597 


2.'l07.~  ^°°'''  '^  ""*'■  ""'■  ^'"'^"-  "^«ill"d.  D.P.  9, 

.^!:'- —  '"JuBé  encore  que  le  défaut  d'élection  dedo- 

m.ciledans  l'arrondi.ssementdu  bureau  des  hvpolhèques 

rend  I  inscripuon  nulIe.-6  janv.  1835.  Civ.'  c.  Toâdu 

?-^;P  ■  ''J';-''^  J"'"-  '«'«•  Civ.  c.  Poulain  D.P  TC 
••*'»■-'"  .<'''';■  '8"6-  Orléans.  Porcher.  D.P.  37.  2  90 

2»  L  élection  de  domicile  faiie  postérieurement  à  l'in- 
fcriplion  hypothécaire,  ne  réiroagil  pas  au  jour  de  celte 
inscription  et  ne  peut,  par  suite,  prejudicier  aux  hyno- 
thèqups  prises  par  des  tiers  avant  celle  élection.-Vr 
dec.  1836.  Orléans.  Porcher.  D.P.  57.  2  90 

C'est  la,  ce  semble,  une  juste  applicalion'du  principe 
?i„?'^  ''".  '"^"'''■■''  ''.^  "t'heaiion,  qui  ne  permet  pas  qîie 
,,nf,-,™  ','1'^''""  ^  des  tiers  puissent  être  atteints  par 
un  tait  postérieur.  ^ 

n.fn  '-'"'".''''''"  ''',""  «'"m'Cile  élu,  dans  une  inscription 

mpn,f„  "'T  ''^''  '"  T'"'"''  ^""■'  1""  "-"e  inscription 
menlionae  le  domicile  réel  du  créancier,  lequel  se 
trouve  dans  l'arrondissement  du  bureau  des  hypothè- 
ques, et  que,  d;ailleurs,  dans  le  renouvellement  ulté- 
rieur. Il  est  fait  indication  d'un  domicile  nu  le  créancier 

derlot.'DT39.%r2l    '■■''■"''^  ''*"•  '«'7- «"z.  Chau- 

^Vn  '.?,«'  "■,-'"'''™'i''«  de  la  date  et  de  la  nature 

ir^ï^'-i!»  "."""""  "^'"'r^-^ccde   l'cpoqu. 

.i.^?pTf  "'^^'j  "  '';''""'aire,  que  la  mention  de  la  date  el 

fiel  le  Tll  f.Vu  ","."'  ''"";""'  f"^'"''li'*  ^"h^'»- 
nn  fi'/.,?.^  le  défaut  de  celte  formalité  n'entraine  pas 
nullité  surtout  lorsque,  par  l'indicalion  des  divers  litres 
énonces  dans  l'inscription,  il  a  été  possible  de  recon- 
naître ce  ui  qui  servait  de  base  au  droit  hynothécafre  - 
14  juill.  1830.  Bordeaux.  D.P.  57.  2.  175        ""''••'"^'^• 

272.— De  ce  que  1  inscription  prise  par  l'Etat  sur  les 
biens  d  un  entrepreneur  de  travaux  pihiics,  à  raison  de 
a  créance  évenluelle  de  l'Etnl  en  cas  d'inexécution  des 
travaux,  ne  coniienl  pas  une  évaluation  de  la  créance 
elle  ne  cesse  pas  d'être  valable,  si  elle  indique,  d'ail- 
leurs, le  monlant  de  1  adjudication.— 12  janv.  1835.  Civ 
c.  Pau.  Lagarde.  D.P.  35.  I.  87. 

282.— Jugé  de  même  que  l'évaluation  do  la  créance 
n  est  exigée  a  peine  de  nullité  qu'au  cas  de  l'hypothè- 
que  conventionnelle,  et  non  lorsque  Ihypothèque  ré- 
sulte d'un»  condamnation  indéterminée.— 5  déc  1839 
Limoges.  Martin.  D.P.  40.  2.  149. 
nu^^^Ti!"  P*J!,JfA"<;i"™entque  la  mention  del'épo- 
?,?  o«,,'  «VS'bi.l'té  de  la  créance  est  une  formalité  s.îb- 
n'p'-i'^,''L''"f"'P"<'"— '5  avr.  1833.  Liège.  Peeh. 
P  «  o  V^To'*  """■'  '*'^-  Poi'iers.  Blondeau.  D. 
P.  35.  2.  96.-28  mars  1838.  Civ.  c.  Rouen.  D.P.  38.  1. 

to4. 

2»  .linsi,  l'inscription  qui  est  prise  pour  soulte  due 
en  vertu  d'un  partage,  sans  qu'aucune  outre  indication 
i!.f .lu"'","","''^  l'époque  de  l'exigibilité  ou  l'eiigibililé 
actuelle  de  la  créance,  est  nulle.- 19  août  1840  Civ. 
c.  Lebigre.  D.P.  40.  I.  325. 

3';....  Et  cette  mention  n'esfpas  suppléée  par  l'énon- 
ciation  que  linscription  est  prise  «  pour  sùrelé  du  ca- 
pital el  des  inlerêls  échus  et  o  échoir,  en  venu  d'un 
jugement  par  défaut,  rendu  par  un  tribunal  de  com- 
D.P^M.'TÎa"""'  **'*■   ^"''  "'•'""""•  Belhomme. 

g§  12  el  15.— Indication  deVespèee  et  delà  situation 
des  biens.— Ve  l  inscription  pour  les  accessoires  de 
ta  créance. 


S§  7  el  8.  —  Indication  des  noms,  prénoms  et  profes- 
sions du  créancier  el  du,  débiteur.  —  Indication  de 
leurs  domiciles. 

'.''•  —  Le  privilège  du  vendeur,  des  prêteurs  et  des 
créanciers  qui,  dans  le  contrat  de  vente,  ont  accepté  la 
de  egaiion  laite  a  leur  profit,  dérivant  du  même  litre,  il 
sulhl  d'une  inscripiion  d'udicc  prise  sous  le  nom  des 
uns  et  des  autres.- 4scpl.  1834.  Inst.  de  la  régie.  O.P. 

187.  -  io  L'inscription  hypothécaire  prise  sur  un  tel 
et  son  lommand  n'est  pas  nulle  comme  n'indiquant  pas 
le  nom  du  coiumand  qui  est  le  seul  et  véritable  acqué- 
reur de  1  immeuble  hypothéqué,  alors  qu'une  subroga- 
tion ou  loul  autre  acte  mentionné  en  marge  de  l'inscrip- 
tion, sur  le  regiïlre  du  conservateur,  lait  connaiire  le 
nom  du  command.— sjuiU.  1S40.  Req.  Rordel.  D.P.  40. 

"".  "î?"'  ',""'  '"  '^"''  '"  """'''^  <!«  ™lle  inscriiition  no 
peut  être  demandée  par  le  créancier  qui  s'est  inscrit 
postérieurement,  sachant  à  qui  s'appliquait  la  qua.dioa- 
lion  de  command.— .«érae  arrêt. 

188.  —  L'inscription  hypothécaire  prise  sur  une  so- 
ciété commerciale  représentée  par  trois  gérants,  désigne 
sullisaminenl  les  débiteurs  en  indiquant  une  raison 
sociale  composée  des  noms  de  deux  de  ces  gérants  seu- 
lement, quoi(|ue  celle  raison  soit  celle  d'une  ancienne 
société  dissoute  el  remplacée  par  celle  qui  s'est  obligée, 
61  la  nouvelle  société  a  adopte  la  même  raison  sociale 
en  y  ajoulant  siii.plemeul  le  uoui  du  iroisiéme  ijéraiil. 


32,.— Le  créancier  à  qui  il  a  élé  donné  en  hypothèque 
spéciale  un  immeuble  indivis  entre  son  débiteur  et  des 
tiers,  et  qui  a  pris  inscription  sur  cet  immeuble,  ne 
peut  pas  prétendre,  si  l'immeuble  hypothéqué  u'eslpas 
celui  de  son  débilcur,  que  son  inscription  s'est  transférée 
de  plein  droit  sur  les  immeubles  tombés  dans  le  lot  de 
ce  dernier.— 1 3  déc.  1808.  Bruxelles.  Simon.  D.A.  9. 252, 
n._l,4;  D.P.a.  354.  ' 

529.— Une  inscription  prise  ,  sous  la  loi  du  1 1  brum. 
an  7,  sur  fes  maison,  vigne  et  autres  immeubles  situés 
dans  l'arrondissement  ifc...  et  qui  a  été  renouvelée, 
sous  le  Code  civil,  dans  les  mêmes  termes,  a  pu  être 
considérée  comme  énonçant  sulfisamment  la  nature  et 
la  situation  des  biens. 

C'est  la  une  qu -stion  de  fail  dont  la  loi  a  laissé  la  so- 
lution aux  juges  du  fond.  —  15  lév.  1836.  Civ.  r.  Gré- 
maiid.  D.P.  36.  I.  81. 

341.— La  constitution  d'hypothèque  portant  sur  UD 
domaine,  avec  ses  dépendances,  désigné  par  le  chef-lieu 
de  son  exploitation  en  ces  termes  :  Les  domai.ies,  nié- 
ces  et  propriétés  te  composant  qu'il  {le  débiieun  pos- 
1  ""'['''>,  i'^rroir  et  appartenances  de  Poujot,  a 
pu  être  déclarée,  au  profit  d'un  tiers-acquéreur,  iic  pas 
s  étendre  a  des  pièces  qui,  quoique  situées  dans  la  même 
commune  et  dépendant  du  même  domaine,  sont  situées 
dans  un  autre  terroir,  dit  de  lUillerines,  qui  forme  avec 
le  terroir  du  l'oujot  un  quartier  de  la  commune  distinct 
de  celui-ci,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  en  fait, 
donne  ouverture  à  cassaiioii.-6  avr.  1841.  Req  Nimes 
Malzac.  0.1'.  41.  1.  208.  '■•"■.^. 

335.- Lorsque,  parmi  les  créances  produites  à  l'ordre 
ouvert  sur  le  pru  unique  d'un  domaine  siluê  dans  plu- 
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»„Hu<:»m»nbi  les  unes  ne  sont  inscrites  que 
sieurs  »"»°^f '"'d"e  ces  «?ondissemenls,  et  les  autres 
dans  q»f'2f.*Js"ierarron"ssemen.s  a  la  fois,  pour  sa- 
le sont  dans  '""' '""..io.  ces  dernières  créances  de- 
voir d^.«  q"<^>'tf  sT  es  b'ens  ''"  '''"^"'  '"'""^''^' 
"O"'  f'^n^/elneu^nt  valablement  disirnBuer  ces  biens 

inenl,le>J»g«^sf  ""r       ,  ,  ^^^^  grevés  de 

en  deux  '^'."^''LfAn,  et  ceux  qui  ne  le  sont  que  d'une 
toutes  les  inscriptions  ece^iq^  bj-poll'*1"« 

partie,  et  décida  que  les  "''"^■^^^  dans  chacune  de 
lénérale  *"?"''„"  uîi^i  de  les  répartir  également  entre 
ces  deui  «''-^«"'f'"  '  „ L    eu  égard  au  nombre  de  ces 
tous  les  '"""f.f'^.gm    îeq?Dordel.  D.P.  10.  I.  307. 
ëerniers.-8  >""•, .ton  de  savoir  a  quels  intérêts  s'ap- 

plique  lart.  -'3'.  ^^g    565_ 

f^lCv^r^i^s'ioîster^Mion  de  M.  Waldeck-Ruusseau, 

JX  «-;-  ^/^''^i'/r^rn;  unt  o^l^Ug^ion  et  en  con- 
S91.-Lorsqu  en  conir  bïpotbèque,  le  débiteur 

gentanl,  pour  cette  cause  une    j,j_^^^-j_l^l^  .^.^ 

,  déclaré  V*™  "*'°"sui><-  de  la  dot  qu'il  avait  prèce- 
d,u„e  l'>TO'beque  par  su,.         ^^  ^^^    ^^^         ^„ 

demracnl  ^■^"'"f,  *   j„  ^  connu  que  ces  intérêts  ac- 
Tésullant,  que  le  "*^^,^  " 3„„ées  avaient  été  eux-me- 
ciimulespendantplus.uir»  année      antérieure  a  Tobli 
mes  conserves  par  une  inscr  p        ^^.^^^  ,^  coUocalion 
gation,  1  «s.Vf  °  "''aex'e  que  rinscription  nui  les  a 

conservés  a  èépris''*"/  la  dette  de  ces  intérêts,  re- 

que  le  P^'e  f  ""'J  'Xur  a  l'égard  des  tiers,  et  que  ces 
2onnaissaoce  sans  va  eur  a      b^^^^    ^^.^^^^  ^^^^ 

T'^P'^Luer  aux  seuls  intérêts  conservés  par  1  art. 
215.c''civ^^  ]""•«**'■  Bordeaux.  Keimoneng.  D.P. 

^^ZZ'l  'u/ ".;,T«?en«  du  renou.Hien.en, 

.!.       I  e  créancier  hypothécaire  qui,  porteur  d'un 

*";-•"  ''IpoCation,  a  laissé  périmer  son  inscrip- 

boTdereau  «if  "''"."''"lemenl  contre  le  sous-acquereur 

tien,  ne  peut  a»''  d^reclemen  ^^  ^^  collocation 

renreîateme^nt'd"^i;.mmeuble.-2l  fev.  .657.  Dour- 

eidée  est  .f^^^^^^^eéd^nt!  bion''qu'e  cette  cession 
naire  sous  .'«no'"'}"  K^  aJ^ntle  renouvellement  de 
«ùl  été  ^.?»>f'<'«  «^„'',*''^;X  Req.  Girardot.  D.P.  Al.  1. 
rinscription  --Ib  »°*-  '  j.  Mourat.D.P.  40.  i.  56. 
*•7'^'u^laue■k?enouveHemen^ opéré  parle  créan- 
2o  ll.'""".1"L  un  tiers  dans  une  partie  de  sa  créance 
cier  qui  a  sub^oB*."."  '"„  te  montant  intégral  de  celte 
hypolhecaire    soitfa^ipouj's  ^^.^^  proB'^rau 

î^'r^ubr^ogéy-^"  -""««•  Bordeaux.  Raymond.  D.P. 

renouvellement  do  l  rappeler  par  elle-même  et 

primitive,  ^»nf,.5"i'i^on  originaire  cesse  de  produira 
sVn^Slï.àWU.-lBaoùt.S-.S.C.v.c.A.en. 

'^^-"-^%H^ii;^"ni?^^-fi:;^^-- 

Tellement  se  rf '".'"J/^î  '",for^,més  que  celles-ci; 
»»"' P'^  Y^cT  aÙb  e  "r"  ouvXmenl'd'mscription, 
et  (luainM  «;'  "  •"''*^  '  de  nouveau  une  élection  de 
nuoique  5«  ^<>»^;'„"°iiP|a,eot  du  bureau  de  la  conser- 
t^^Undef h";pot'héq"ues.-2  août  .8-o7.  Trib.  de  Mire- 
-ïl[:-Tonte  inscription  même  de  Phypothêqi.elé- 
gale  de  la  ff"!™^^,,^»'  ^^'^  "renouvelée  dans  les  dix 

S^  d*è^'eCct1on'=de  ces  droits,  arrivée  par  s. 

lïute.  .  ;i  .„  npiit  piieer  des  acquéreurs  de  ses 

Spécalement..  ne  Pçu  externes  ^  q 

biens  le  P='i'"'"r,t„„  femme    qui  faisait  seule  ob- 

sueïe  a  ce  P»'^™^"'' Jf ''""  *de  P  nscription  qui  avait 
«llement,  <•»■"„ '"J'\  iJ^me  des  formaliiî-s  delà 
été  prise  en  so",nu'.l  aurai  dû  lui-même  veiller  à  ce 
nSuve1ctènl°-'l'^év'."î«..  Civ.  r.  Met.  Georgy. 

"•liVrn  ,'dmeuait.  en  effet,  que  ^^^^'ZT l\'Z" 'en 

riper  d'une  négl,g%ce  dont  in  £t  responsable,  pas  plus 
au'on  ne  peul  évincer  quand  on  doit  g"anlir.  L  équité 
§"1°   rauSu  indiquent  Isseï,  d.ns  ce  cas,  qu'on  ""' 
nà«  recevable  â  se  faire  un  moyen  de  son  propre  lait. 
'^  m-l»  Jugé  pareiUemcnl  que  lu  nolificalioQ  il'une 


UiSTRCCTION. 

vente  Tolontaire  faite  par  l'«?''^,f  »' »"  «"f  .^""'ff 
inscrits,  dans  les  termes  des  art.  2183  et  ùI81  t.  çiv., 
diseuse  ces  derniers  du  renouvellement  dt-cenual  de 
leuîs  inscriptions,  alors  que  cette  noliQçationn  a  pa. 
été  suivie   de  surenchère.— oO  JuiU.  )8j5.    loulou^e. 

oo.îjugê  de  même  "que  les  inscriptions  ne  sont  pas 
soumises  a  la  nécessite  du  renouvellemenl,  après  ex- 
piration des  quarante  jours  sans  réuuisiliori  d  enUitres. 
—16  ianv.  1840.  Paris.  Laurent.  D.P.  40.  2.  114. 

30  L'inscription  prise  au  nom  de  la  femme,  à  la  suite 
des  formalités  de  la  purge  légale,  .«^^  «"î„fJf>;«=/„  P^I 
remplion,  faute  de  renouvellement  dans  les  dix  ans?- 
V   U  P  41    I   <28.  La  Cour  de  Metz  parait  avoir  admis 
la  néialiYe.-14  juin  1837.  Metz,  tieorgy.  O.P.  38.  2.  6. 
473  -  Jugé  de  même  que   le  renouveUemenl  de. 
inscriptions  I  l'égard  du  second  acquéreur  est  néces- 
aire  aux  créanciers,  pour  conserver  leur  droit  de  suite 
bien  que  le  premier  acquéreur  leur  ail  offert  son  prix 
et  soit  devenu  par  la  débiteur  personnel  de  ce  prix  en- 
vers eux.—  12  mars  1838.  Orléans.  Uejean.  D.P.  38.  -. 
458. 
INSINUATION.-  V.  D.G.,  Preuve  litt. 
INSOLVABILITÉ.- V.  aussi  D.G.,  Eiécul.  testam., 
Hypothèque  légale    Mandat,  Oblig.,  Oblig.  divisible, 
ofahg.sohJ-  Portion  disponible,  ITesor.ption,  Travaux 
pub..  Tutelle. 

1NST.4LLAT10N.  -  V.  aussi  D.G.,  Min.  pub.,  Not., 
Traitement. 

INSTANCE  —  1-3.  —  1»  Un  mémoire  présente  au 
préfet,  pour  obtenir  la  cessation  de  poursuites  dirigées 
Sar  le  domaine,  ne  constitue  pas  une  instance  et  ne 
Couvre  pas  la  niuile  d'un  acte  de  Procfdure.-ol  ma. 
4836.  Civ.  r.  Paris.  Prèf.  de  Seine-et-Oise.  D.P.  36. 

'"î^cfc'estpar  les  conclusions  prises  dans  ''f 'ationou 
l'exploit  que  la  nature  de  l'action  et,  par  suite  le  carac- 
tère de  la  iuridiclion  sont  delennines.— 24  lev.  i»57. 
CrcFargeoD.  D.P.  57.4. -Jei.-V.  Degré  dejurid.ct., 

"■s^l'n'e/t'pas  au  pouvoir  du  juge  de  changer  la  na. 
ture  de  l'action  qui  lui  est  déférée,  et,  par  suite,  de  su- 
tuer  comme  juge  de  police, lorsqu'il  a  ete  saisi  comme 

^i^îJourl^o"!  Me  des  deux  parties  litigar,|es 
appartient  la  qualité  de  demandeur  dans  '«  PfoÇJ».  »  «*' 
à  ('exploit  introductit  d'instance  V'i    faut  s  attacher 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  cause  de    a  demande.- 10 
déc.1859.  Civ.r.  Dypres.  D.P.  M.  4.  ''f-..-^  ;_ 
3.  Et  spécialemeut,  celui  qui  donne  1  assignation  ^^^ 
troductive  d'instance,  doit  être  repute  dî^J^^udeur,  a^^^^ 
même  que  cette  assignation  'eudrait  uniquement  a  faire 
déclarer  non  recevable  et  mal  loadee  une  l  «ce-o^po 
silion  qui  n'a  pas  encore  ete  lormee,  mais  qui  peut  1  être 
et  que    sur  celte  assignation,  la  parue  asM;,'nee  aurait 
en  effet  déclaré  former  ceue  tierce-opposilion.-  Vai- 
nement on  dirait  que,  dans  de  '«"es  circon>lances    la 
tierce-opposition  étant  l'unique  objet  du  prorô,    c  ei.t 

au  tiers-opposant  seul  que  peut  aPP""*»,  .'*  Sèfen- 
demandeur,  puisque  son  adversaire  n  a  plu,  qu  a  defen 

dre  contre  ses  a  laques  le  jugemenl  frappe  de  tierce 

"Tte^^^r,^ture  est  valablement  sa^i^^^t 
par  la  remise  du  procès-verbal,  Joil  par  opPOM  "n  de 
l;elui  contre  lequel  le  P"cés-verba  de  contrav^  lUon  a 
été  dressè.--28  mai  1835.  Ord.  C.  d'Elal.  D  AnUlau.  u. 
%^^-\o^^om  pouvoir  être  appelé  dans  une  Instance , 
il  suffll  qu'on  ail  pris  part  au  fait  qui  »,  donne  beu  a 
l'action.-l8janv.  1838.  Bordeaux.  Puyadou-Lalour.  U. 

''•2'0'Màis'des  observations  présenlées  par  un  ingénieur 
ne  consliluenl  pas  une  mise  en  cause  de  I  administra 
tion.-24  avr.  1857.  Ord.  C.  d'Elal.  Comm.  de  Nouant, 
•"iï'nmo'e'n^nvoque  prématurément  peut  être^epro- 
duit  dans  le  cours  de  l'iosunce  et  doit  ê  re  admis  Ml 
est  jusl.Bé.-3janv.  183'j.  Rennes.  Beaulieu.  D.P.  o9. 

"■  »o  La  confusion  par  des  qualités  de  demandeur  et  de 
défendeur,  résultant  d'un  lestamen  qui  est  a uaqué  par 
les  héritiers  nalure.s  de  celui-ci,  n'obigepa»  les  ju„es 
à  déclarer  l'instance  êleinle  et  à  rayer  la  cause  .  il»  peu 
vent  surtout  si  le  testament  n'est  pas  sou'enu ,  el  saui 
aux  parties  à  faire  valoir  leurs  droits  à  cet  égard.  0 
ao.il  1840.  Ileq.  Decroil.  D.P.  40.  1.  o30.-V.  UM., 
Féodaiilé,  Mineur 


INSTANCE  VEXATOIRE.— V.  Dommages-intérêts, 

Responsabilité. 

INSTITUT.  —  V.  Approbation  de  transaction.  Legs. 
-îird.  31  août  1853.  D.P.  30.  5.  32.-V.  Académie. 

INSTITUTEUR.  —  V.  aussi  D.G.,  Responsab. 


INSTRUCTION.  —  t.  -  Les  voies  d'inslruclion  sont 
lail^es  à  la  p  udence  et  à  l'arbitrage  des  juges  du  fait, 
tou^s  les  fois  que  la  loi  ne  porlc  pas,  a  cet  égard  de 
prescriptions  spéciales  pour  certaines  inaliéres  ou  cer- 
r  ins  ers  P""4''rwr--C0nf.:  D:'G.,"F2ux*'mrdent 
ï.'IÎ'eVsli.':;  EVer.l.e;  n."»  et 'su.,.,  VeriBcai.on  d'e- 


INSTHUCTION  CRIMINELLE.  A«T.  4.r. 

ctiture,  n.2»  el  suiï.— V.  D.G.,  Acquiescement,  Appel 
incident.  Preuve.  ,       ■        ,         j  _.  „•«.# 

2  —  El  lorsque  le  compte  fourni  parle  rendant  n  est 
nas'celui  qui  a  elé  ordonné  el  pour  la  réception  duquel 
m  juge  a  été  commis,  le  tribunal,  qui  ne  se  trouve  pas 
suffisamment  éclairé  pour  statuer  au  fond,  peul,  en  vi- 
dant le  référé  prononcé  par  le  juge-commissaite  en  pré- 
sence des  dis'ords  des  parties,  recourir  a  une  autf» 
voie  d'instruction,  el  ordonner,  par  exemple,  que  1» 
cause  .sera  jugée  el  inslruile  à  laudience  sur  conclu- 
sions respeclives  déposées  au  grefle.-l7  avr.  48a7. 
Civ.  r.  Ilillon.  D.P.39.  1.176. 

INSTRUCTION  CRIMINELLE.  —  4.  -  C'est  une 
méprise,  qui  fut  cause  de  l'mltoduclion  a^  moyen-^e 
de  la  procédure  secrète.  «  On  s  elail  imaginé,  dit  Vol- 
taire en  lisant  le  Code  de  leilibut  que  ces  mots  «ei«« 
"«?rire  /iS»«r«lum,signiEaienl  que  les  témoins 
'"ârenl  inlerrogès  en  secret.  Mais  «ccrêlum  sigmfie  ic. 
e  cab  iiel  du  juge.  Intrare  tccrelum,  pour  dire  parler 
'ecrèl"me.,l,ne^erait  pas  latin.  Ce  ("'  "»  so^c^me 
nui  fil  celte  partie  de  notre  jurisprudence.  »  Une  r«VO- 
liilion  a  été  nécessaire  pour  reparer  celle  erreur. 
.jT  1"  —  De  l'inslrartion  préliminaire  jusqu'au 
rapport  du  me  d'mitruclion  à  la  chambre  du 
conseil- 

5)  —Dans  les  villes  où  il  existe  des  commissaires 
de  police  ,  les  maires  el  adjoints  ne  cessent  pas  d  a- 
voir  qualité  pour  constater,  concurremment  avec  eux. 
le"  contraventions  ,  alors  surtoiil  qu'ils  peuvent  M 
attester  de  mtu  la  perpétration.  Les  commissaires  de 
5„l1cene  sont,  en  ce%ui  concerne  !»?»"=«  ■»«'»''='Pf^ 
Sue  les  délégués  du  pouvoir  municipal,  el,  par  suiM, 
?a  conslatalion  des  cSnlr.vemions  qu.  leur  apparient 
nexclul  pas  le  même  droit  pour  lesjn^'fes^  el  aJjo.nU, 
—6  sent  (858  Cr.  c.  Moulin.  D.P.  18.  I.  476. 

Cette  solution  semble  contredire  l'art.  44  C.  .ost.  cr.^ 
norunt  :  "  Les  commissaires,  el  dan.  les  communes  ou 
«'«  en  o  ooinl,  les  maires...  rechercheront  esconlri- 
veatîôns,  ew?  Mais  on  doit  remarquer  que  l'art.  50  du 
même  Code  admet  la  concurrence  des  maires  avec  lei 
oommhsair^s^de.police  ^^^^^  ^^^  ^^  ^^ 

troduire  dans  les  lieux  publics  après  leur  clôture,  hors 
les  cas  prévus  pat  la  loi,  sous  le  prétexte  dy  rechercher 
Hoc  rmiiravenlions.  -  El,  par  suite,  le  refus  d'un  cafe- 
fier  dWrrson  café  sur  la  demande  d'une  officier  de 
pobce  judiciaire ,  après  sa  Çlôlure  el  ans  la  mut  n  en 
pas  une  contravention.— 12  noy.  4840.  (.r.  r.  Utile,  u. 
&  41   1.146.— V.O.G.,  InU.  crira.,  n.  12^. 

67  -  Loi  portant  que  les  maréçhaux-des-logis  et  lej 
brigadiers  de  gendarmerie,  dans  les  hml  deparlemenU 
dé  l'oiesl  y  désignés,  conlinueronl  a  exercer  les  fonc- 
Uons  de  police  judiciaire  qui  leur  ont  é.é  conservées 
parla  loi  du  1"  juin  1853.  -  27  mai-l"juin  1850.  D.P. 

^87' -îo'Le  pouvoir  accordé  aux  cours  royales  de  dé- 
noncer au  procureur  général  les  crimes  et  délits  portés 
"leur  couSaissauce  par  un  de  leurs  membres  ne  peut 
être  exercé  qu'a  huis  clos,  hors  la  présence  des  partie», 
pïrvo"  de  Ino^iation  cl  non  par  voie  de  jugement. 
_23juill.  1839.  Cr.  c.  Pesne  1.  D.P.  .>S.  I.  066. 

20  De  même,  en  cas  de  plainte  pour  outrage,  diflama- 
tion  ou  injure  envers  les  tribunaux,  ceux  ci  ne  peuren  l 
Drocéder  que  par  voie  de  délibération.- M.;me  arrêt. 
•^gL-ïes  principes  relatifs  au  ll..grani  delil  e  a  la  com- 
nélence  des  officiers  de  police  judiciaire  sont  inappli- 
?aw"s  a  un  fail  que  la  loi  n'a  qualif.  •  m  de  crime  m  de 
délilel  spécialement  au  cas  de  soustraction  ou  de  sub- 
si,  ufion^  marchaud.ses  opérée  en  coûts  de  transit. 
Par  suile,  les  agents  de  la  douane  d'un  bureau  de  pas- 
face  sou  irrecevables  a  diriger  des  poursuites  contre 
îefsoumissionnaires,  encore  bien  que  la  soustraction 
eût  aèTomm.se  etcinstalée  dans  le  heu  ou  ce  bureau 
est  situé;-  17  mars  1855.  Civ.  c.  Garagnon.  D.P.  oS. 

*'  4Y5.-  La  règle  posée  par  l'art.  78  C.  insl.  "im.,  que 
les  in;erlignes,'rat!lres  et  renvois  ««"  approuve,  son| 

''j^3:^^^Su;';^|e^l^d>.n.^dal^- 
menerirrégulieremenlnotilie  son   nuUe,.-J  a,.  18.>I. 

«^v" -^^Unri're"ou  i^ui'à^ue  oT.oier  de  police 
auxiliaire  du  procureur  du  ro,  a  le  droit,  en  cas  de  rta- 
g"nl  délit,  de'se  faire  assister  d'^.n  homme  de  l«U-6 
Snni  i»->r>  Vr  c.  Raraonborde».  D.P.  37.  I.  »«. 
"ïô  Le  relu'  d'un  ollicier  de  sanlé  d'obtempérer  à  une 
réauisUion  que  lui  adresse  un  maire  de  l'accomjpagoer 
pour  .^élever  un  cadavre  es.  punissable  des  pe.Des  de 
l'iri  475  n.  12  C.pén— Même  arrêt. 

[59  162  -  I»  Décide  de  n.êmc  que  le  juge  d'instruc- 
tion requis  par  le  procureur  du  ro,  d  instruire  çon  re 
un  ndmdu  ne  peut  décider  seul  qu'il  n'y  a  pas  I  eu  a 
su,  re    ni  refuser  d'informer,  sous  prelex  e  que  le  fait 

n  nminé  ne  constitue  m  criine  m  -Jebl  ^   •ordonn.i  c. 

qu'il  rend  a  ce.  égard  est  nuUe.  -  41  ma.  I80».  fuia. 

^'arvjii*er   U.P.  ^8.  2.  135.  . 

V.  Êfq  1  "  pàreilUinen.,  le  juge  d;..tslructioa  ne  p«ul 

dec.der  seu  iiu'il  n'y  a  lieu  a  faire  le  supplément  d'in- 
strucfo"  don.'  il  a  été  requis  par  le  P'ocure.ir  du  ro^J 
Ùoit,  s'.ln'esi  pas  d  «vis  que  ce  bupplcmenl  so.l  oàs»- 


INSTRCCTION  CRIMINELLE,  art.  2. 

saire,  se  borner  à  faire  son  rapport  à  la  chambre  d'in- 
struction, seule  compétente  pour  juger  si  le  supplément 
est  ou  n  est  pas  nécessaire.— <5juin  1858.  Paris.  Recus- 
ion.  D.P.  58.2.1.15. 

166.— Lorsque  le  juge  d'instruction  a  dirigé  seul  des 
poursuites  contre  un  individu,  il  peut  prononcer  sa  mise 
en  liberté,  sans  être  tenu  de  communiquer  préalabk-- 
nienl  au  procureur  du  roi  l'interrogatoire  et  les  procé- 
dures :  il  en  est  autrement  lorsque  le  juge  d  instruction 
n'a  agi  que  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi.— 27 
mars  1859.  Lyon.  D.P.  39.  2.  244. 

Ces  solutions  semblent  controTersables  :  d'une  part, 
la  nature  des  fonctions  dévolues  au  procureur  du  roi 
semble  eiiger  que  les  actes  d'instruction  de  quelque 
importance  lui  soient  toujours  communiqués  (V.  D.G., 
Inst.  crim.,  n.  58  .—  En  second  lieu,  il  est  douteux  que 
le  juge  d'instruction,  soit  que  l'initiative  des  poursuites 
lienne  de  lui  seul,  soit  qu'elle  vienne  du  procureur  du 
roi,  puisse,  de  son  autorité  privée,  prononcer  la  mise 
en  liberté  d'un  prévenu  :  ce  droit  n'appartient  qu'a  la 
chambre  du  conseil.—  V.  D.G.,  Corop.  crim.,  n.  46  et 
*7;  Insl.  crim.,  n.  167,  et  Mandat  d'exécul.,  n.  39. 

167.- 1"  Décidé  de  même  qu'à  la  chambre  du  conseil, 
et;non  au  juge  d'instruction,  il  appartient  de  prononcer 
sur  l'instruction  dirigée  contre  un  prévenu. — 26  juin 
1840.  Paris.  Chevrel.  D.P.  41.  2.  10. 

2o  Décide  cependant  que  les  juges  d'instruction  ont 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour  décorner  les  mandats 
de  dépôt  ou  d'arrèi,  même  contre  les  individus  inculpés 
de  crimes;  en  conséquence,  l'ordonnance  du  juge 
d'instruction  portant  refus  de  décerner  un  mandat  de 
dépôt  ou  d'arrêt,  n'est  pas  susceptible  d'opposition  de 
la  part  du  ministère  public  ,  surtout  lorsque  la  nature 
des  faits  imputés  au   prévenu  justifle  la  mesure  prise 

Ëar  le  juge  d'instruction.- 22  juin  1859.  Nimes.  Martin. 
.P.  40.  2. 19.— 15  mars  1835.  Paris.  Fourgeret.  D.P.  35. 
2. 46.— V.  D.G.,  Mandat  d'exécul.,  n.  53  et  suiv. 

5o  Le  juge  d'instruction  qui  refuse  d'obtempérer  à  la 
réquisition  du  ministère  public,  tendant  à  ce  qu'il  soit 
décerné  des  mandats  de  dépôts  contre  des  prévenus,  ne 
peut  le  faire  sans  rendre  une  ordonnance  formelle  et 
écrite  a  ce  sujet.— 16  octobre  (857.  Toulouse.  Evchenne. 
D.P.  38.  2.  45. 

*°  <^'est  au  juge  d'instruction  seul  à  ordonner  la  main- 
ievCe  de  la  défense  de  communiquer  ou  mise  au  secret 
d  un  inculpé,  prescrite  par  ce  juge  :  le  tribunal  ne  peut, 
surtout  El  le  juge  d'instruction  s'y  oppose,  ordonner 
celle  main-levée.— 27  juin.  1838.  Paris.  Auquetin.  D.P. 
58.  2.  173. 

174.—  Décidé  ainsi  que  le  juge  d'instruction  a  le  droit 
de  commettre  nn  ou  plu>ieurs  juges  de  paix,  suivant 
l  exigence  des  cas,  pour  procéder  aux  perquisitions  de 

Danicrs.  t'itpli   Pt  fiiilroc    f.Ki..l.-    ..t^l....    .«   l~  ^.. --.  _    j 
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.„ V   u^.,  vci.i,  pwui    piuucuti    aux  perquisitions  Ile 

papiers,  effets  et  autres  objets  utiles  a  la  découverte  du 
délit  qu'il  s'agit  de  constater  :  ce  droit  de  délégation 
n  est  pas  restreint  au  seul  cas  prévu  par  l'art.  83  C 
inst.  crim.  r  r 

...  Spécialement,  le  juge  d'inslruclion  qui  est  requis 
par  le  procureur  du  roi  de  faire  des  perquisitions  que 
ce  dernier  croit  propres  â  la  découverte  des  délits  d'en- 
ireprises  ou  d'assurances  de  contrebande,  peut  délé- 
guer simulcauenieut  plusieurs  juges  de  paix,  afin  que 
chacun  d'eux  procède  à  ces  perquisitions  chez  les  indi- 
Tidiis  signales  dans  son  canton.  —  6  mars  1841.  Cf.  c 
Chevalier.  D.P.  41.  1.  593 


chambre  du  conseil  qui  le  renvoie  devant  le  tribunal 
correctionnel.- 31  janv.  1834.  Lyon.  Lavernier.  D.P. 

243.— 1»  Le  délai  de  vingt-quatre  heures,  dans  lequel 
doit  être  exercé  le  recours  contre  les  ordonnances  de 
de  a  chambre  du  conseil,  est  le  même,  soit  dans  le  cas 
ou  l'ordonnance  prononce  la  mise  en  liberté  du  prévenu 
foit  dans  le  cas  contraire.  L'art.  135  C.  instr.  cr.  ne  doit 
pas  être  restreint  au  premier  cas.—  13  août  1840.  Cr.  r. 
Baynard.  U.P.  40.  1.359. 

2"  Le  mandataire  spécial  constitué  par  une  partie  ci- 
»ile,  ne  cesse  de  la  représenter,  par  suite  du  remplace- 
ment de  ce  premiermandataire  par  un  second,  qu'autant 
que  ce  remplacement  a  été  régulièrement  dénoncé  au 
ministère  public;  ce  qui  n'a  pas  lieu  quand  lacté  qui  le 
contient  est  purement  et  simplement  joint  au  dossier  — 
SI  donc,  en  cet  état,  il  intervient  une  ordonnance  de 
non  lieu,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  y  former 
opposition  court,  contre  la  partie  civile,  du  jour  de  la 
signihcation  faite  au  premier  mandataire,  et  non  pas  seu- 
lement du  jour  de  la  même  signification  faite  postérieu- 
rement au  second  mandataire.— 6  juin  1833.  Cr.  c  Bru- 
zon.  D.P.  39.  1.  414. 

3"  L'opposition  de  la  partie  civile  à  une  ordonnance 
de  non  lieu  n'a  pas  besoin  d'être  formée  au  greffe  à 
peine  de  nullité  ;  elle  peut  valablement  être  notillée'au 
parquet  du  procureur  du  roi,  pourvu  que  ce  soit  par 
acte  authentique,  et  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heu- 
res.—17  août  1839.  Cr.  r.  Fraboulet.  D.P.  59.  I.  567. 

40  L'opposition  du  procureur  du  roi  à  une  ordonnance 
de  non  heu,  reçue  au  greffe  par  le  greffier,  et  revêtue 
de  la  signature  de  ces  deux  officiers  publics,  dans  les 
24  heures,  présente  les  caractères  propres  a  lui  conférer 
une  date  certaine,  et  à  lui  donner  force  et  effet,  alors 
même  qu'elle  aurait  été  consignée  sur  une  feuille  vo- 
lante, au  heu  de  l'être  sur  un  registre,  qu'elie  n'aurait 
pas  été  inscrite  au  répertoire,  et  qu'elle  n'aurait  été  en- 
registrée qu'après  les  délais.— 15  avril  1856.  Cr.  r.  Mv- 
ran.  D.P.  40.  1.  347.  ' 

245.— Jugé  ainsi  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'op- 
position de  la  partie  civile  à  une  ordonnance  de  non 
lieu  soit  signifiée  au  prévenu.— 17  août  1859.  Cr.  r.D  P 
o9.  1.  567. 

263.— Lorsque  la  chambre  du  conseil  a  été  légale- 
ment saisie  de  tous  les  chefs  d'une  prévention,  par  un 
réquisitoire  écrit  au  bas  del'ordonnance  de  soit  commu- 
nique du  juge  d'instruction,  omettrait-elle  de  statuer 
sur  quelques-uns  de  ces  chefs,  elle  n'en  épuise  pas 
moins  sa  juridiction  et  ceUe  du  juge  d'instruction,  lequel 
dés  lors,  ne  peut  plus  être  ressaisi  de  l'affaire,  dans  le 
cas  ou  on  vient  à  décider  que  les  faits,  considérés  par 
la  chambre  du  conseil  comme  de  simples  déhts,  consti- 
tuent au  contraire  des  crimes.  —  18  janv.  1839.  Cr  r 
Lacaze.  D.P.  39. 1.  389.—  V.  aussi  D.G.,  vo  Instruct' 
crim.,  n.  529  et  suiv. 

Art.  3.—  De  l'instruction  devant  la  chambre  des 
miset  en  accutalion 


178.  --  Le  premier  président  de  la  C.  royale  qui,  dans 
le  cas  de  l'art.  484  C.  inst.  crim.,  délégué  à  un  juge 
d'instriiclion  kt  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés  par  la 
«ot,  o  (  effet  de  décerner  des  mandais  d'amener,  doit 
cire  réputé  comprendre,  dans  celle  délégation,  le  droit 
Ce  décerner  des  mandats  de  dépôt,  parce  que  ce  droit 
n  appartient  qu'au  magistral  qui  décerne  les  mandats 
démener.— 5  mars  1841.  Cr.  r.  Baumicr.  D.P.  41.  1. 

Art.  2.  —  De  l'instruction  devant  ta  chambre  du 
conseil.—  Ordonnance.—  Itecours. 

194.-  Jugé,  conformément  a  l'opinion  de  Legrave- 
reml,  et  conlr.iiremenl  a  e.lle  de  la  plupart  des  crimi- 
nalistes,  que  le  ministère  public  n  a  pas  le  droit  d'as- 
sister au  rapport  fait  par  le  juge  d'instruction  a  la  cham- 
bre du  conseil.  —  19  sept.  1839.  Cr.  r.  Coste.  D.P.  40. 

i,.^-^'~h?  <^'"'n'"'é  d'instruction  qui  reconnaît  des 
indices  suffisants  de  délits  non  connexes  à  des  faits  con- 
siiiuuis  de  crimes  imputés  au  même  individu,  doit  ren- 
joyer  cet  individu  devant  le  tribunal  correctionnel,  pour 
nrnn/n^''  'T  '"'  '^''^'^^'  '^"''  ""  ''''i'  P'*  «0  borner  à 
S'accûsation'f  ""'""  '"'  '"  '""'  ""»"'  '"  '^^^'^ 
««".;„!'."  ""'f  '  '^''"''  <^''"nbre  d'accusation,  de  son  côté, 

Z  ,ourS,"'HlI'i  f"""'  ""'  "''''^  '">"  connexes;  elle 
corre  U^nn  11  ^*',"V  ""'"'»'•'•  '"  P'fvenu  en  police 

irfn'.lTri'.""'""!"-"*''  ''"  ^"^^  ''<'  "«'•P'  «lécernêe  con- 

lfo„"a";[;îi?rirn;lfr'ige"r:"""'"'  ''  '''"'"  <''-'™- 

...  ht  la  chambre  d'accusation  ne  peut ,  dans  ce  cas 

oùTZ"!  ''^^'•' »»>'-■"'*  d'--  j"slilicaii*ni  invoqués  devant 

ma'c.^".p:îof•r:S;;.^"  ""•  •"'•  '""'"'"''■  s-'^- 

K^Sl^t'-nJ"^''  '''■  ""'""^  fl"'""  Pf^venu  n'est  pas 
reccYUble  a  former  opposition  a  une  ordonnance  de  la 


268.-1»  Le  procureur  général  peut  demander  à  faire 
son  rapport  devant  la  chambre  d'accusation  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  cinq  jours  à  partir  de  la  réception 
des  pièces,  fixé  par  l'art.  217  C.  inst.  crim.,  et  la  cham- 
bre d  accusation  ne  peut  refuser  d'entendre  ce  rapport 
jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai ,  alors  surtout  que  le 
prévenu  a  déclaré  renoncer  à  la  faculté  de  produire  un 
mémoire  en  défense  iC.inst.  crim.,217).— 13  mars  1841. 
Cr.  c.  Borelly.  D.P.  41.  1.  409. 

2"  L'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  qui 
refuse  illégalement  d'entendre  le  rapport  du  procureur 
gênerai ,  est  susceptible  du  recours  en  cassation.  — 
Même  arrêt. 

276.-11  y  a  heu,  par  la  chambre  d'accusation,  de  re- 
fuser d'entendre  le  rapport  du  procureur  gênerai  sur  une 
procédure  criminelle,  tanl  que  celle  procédure  n'a  pas 
été  enregistrée  au  greffe  de  la  cour.— 10  août  1838.  Cr 
r.  Roux.  D.P.  38. 1.475. 

278.— La  chambre  d'accusation,  dans  le  but  de  réunir 
tous  les  éléments  propres  à  la  manifestation  de  la  vé- 
rité, peut  valablement  surseoir  àlprononcer  jusqu'après 
1  audition  des  personnes  qui  peuvent  avoir  pris  part  au 
crime  ou  qui  en  auraient  connaissance. 

Cette  faculté  de  sursis  ne  reçoit  pas  exception  lors- 
que les  personnes  dont  la  déclaration  parait  utile  ne 
peuvent  être  entendues,  a  raison  de  leur  qualité,  sans 

une  autorisation  du  conseil  d'Etal 5  mars  1841.  Cr  r 

Baumier.  DP.  41.  I.  358. 

280.— 10  II  sullil  qu'une  chambre  des  mises  en  accu- 
sation sou  saisie  d'une  alfaire  pour  qu'elle  doive  exami- 
ner tous  les  faits  sur  lesquels  a  porté  l'instruction,  ré- 
gulariser el  compléter,  soit  d'olfice,  soit  sur  la  réquisi- 
tion du  ministère  public,  les  quahflcations  que  ces  faits 
on  reçues  devant  les  premiers  juges.— 7  fév.  1855.  Cr. 
c.  UP.  o5  1.  180.-17  sept.  1836.  Cr.  c.  Poitiers.  Cour- 
pron.  D.P.  37.1. 160. 

Spécialement,  dans  le  cas  où  un  notaire  est  pour- 
suivi pour  avoir,  dans  divers  acles  de  vente  d'immeu- 
Dles,  dissimule  le  prix  convenu  entre  les  parties,  et  pour 
s  être  lait  remettre  par  les  acquéreurs  le  montant  des 
droits  d'enregistrement  d'aprèji  le  prix  réel,  tandis  qu'il 
ne  les  acquittait  a  leur  décharge  que  d  après  le  prix  ap- 
parent porté  au  contrat ,  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation, encore  bien  que  les  premiers  Juges  eussent 
considéré  ces  faits  uniquement  comme  constituant  le 
crime  de  concussion,  u'a  pu,  sous  le  prétexte  qu'il  s'a- 
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gissail  d'un  crime  nouveau  dont  elle  n'élait  pas  saisie 
se  dispenser  de  statuer  sur  le  réquisitoire  du  procurefr' 
général,  qui  concluait  à  ce  que  ces  fai  I  ?u" sî^nt  dSl 
rés  constituer   le  crime    de  faux.-7  fév    1855    Cri 
Lanlaud.  D.P.  35.  1.  180.  °''^-  *''•'• 

I,  fh^^K*  "5?  accusation  de  banqueroute  frauduleosB 
a  chambre  d'accusation   peut,  dans  le  cis  n,,  1,  „î      ' 
bre  du  conseil  a  renvoyé  devant  "lie  le  pre,eDu'ar?i" 
sonducriiiie  de  banqueroute  frauduleuse,  etPa  rén 
voye  en  même  temps  évenluellement  devat  t  le  tribunal 
correctionnel ,  se  saisir  de  la  connaissance  de  ces  deux 
décisions,  quo.qiie  celle  contenant  renvoi  devant  la  no 
lice  correctionnelle  ne  lui  ait  pas  été  soumise  parî'oD- 
position  du  ministère  public;  ici  ne  s'applique  pas  l'af^ 
leul  f^i     1    r"',"-'  accusation  ne  reposant  que  sur  un 
seul  fait,  le  fait  unique  de  cessation  de  paiement  d'un 
Dégocianl -6  avril  1838.  Cr.  r.  Isnard.  D.P.  3"  1    458 

-iSl.— Une   chambre  d'accusation   n'excède  pas   6e\ 
pouvoirs  en  décidant  qu'il  n'y  a  point  de  crime"fautl 
d'ntemion  coupable,  dans  le  fait  d'une  sœur  de s'éïre 
fait  êcrouer  aux  lieu  et  place  de  sa  sœur.-17  fér!  1838 
Cr.  c.  Dumoulin.  D.P.  38.  T.  174 

tivf  ?;7J|LV''7*'  ''^  ''  '^^^'^i>r<'  'd'accusation  qui  mo- 
tive le  relaxe  des  prévenus,  non  sur  ce  qu'il  n'est  na« 
suffisamment  prouvé  que  les  délits  aient  éécomifif 
mais  sur  ce.qu'il  ne  résulte  pas  de  la  procédure  queJes' 
fats  incriminés  aient  eu  lieu,  n'empiète  pas  si^  es 
D.P.  ^8!T'425?  ^"^•~''  °"-  '*^^-  Cr.r.Fu^iu! 
20  La  déclaration,  en  fait,  par  la  chambre  des  mise» 
en  accusaiion  que  des  prévenus,   comme  comnS 

ciC"  e^sî^n^'f  '""i!!'  '^^^  ''"'  'ï"'  constituent  laToS 
cite,  est  inattaquable  devant  la  Cour  de  cassation  niri 
ne  peul  pas  censurer  l'appréciation  de  la  Cour  ro^aië 
même  d'après  les  éléments  de  rinstruction.-S 

o..!'.!,^'''  '""'■'^^  ^"""^^  P"  ""  '"•*'  de  la  chambre  d'ac- 
fa^t  nHn"c  ST  f™?>"  ''"'  poursuites  les  autrurs  d,. 
Même  arrêt!'  '  "PP'"""""  =>"  '«laxe  des  complices.-!^ 
i"  La  chambre  d'accusation  est  compétente  pour  or- 
donner la  restitution  des  pièces  saisies  sur  un  prévenu 
ou  sur  un  accusé  à  l'égard  duquel  elle  déclare  qu'il  n'ï 
D.P.  39.'r5337     "''  '*^^-  *^'"-'-  A^cns.Viiracrose^ 

=r?a°,^°''^''"'V"^  Chambre  d'accusation  a  rendu  un 
arrêt  de  non  lieu  el  ordonné  la  mise  en  liberté  du  pré- 
venu, elle  ne  peut  refuser  d'ordonner  la  restitulion  des 
pièces  qui  ont  été  saisies  pour  l'instruction  de  l'instancl 
criminelle,  sous  le  prelwte  qu'elles  sont  inutiles  an 
preven,,  ou  qu'elles  pourraienl\ervir  de  pièces  de  coD- 
Yicliondansie  cas  de  Poursuites  ultérieures.-31  mai 
18J8.  Lr.  c.  IVimes.  Roubaud.  D.P.  38. 1   '>9i 

m.^oii»     .I""  '''.P™'  P"*  """  P'"*  '^"  se'fôndant  sur  ce 
qu  elle  a  donné  acte  au  ministère  public  de  poursuivra 
disciphnairement  plusieurs  coaccusés,  et  sur  ce  que  en 
vue  de  cette  poursuite,  les  pièces  ne' se  trouvenl  plus 
déposées  au  greffe  de  la  Cour.-5  avril  1859.  Cr.  c 
Amiens.  Villacrose.  D.P.  39.  1.  335. 
„-,r,-'"^'°j'-'"?  chambre   d'accusation,  saisie  d'une 
poursuite  dirigée  contre   un  individu,   ne  peut,  sans 
P^.,-j,      pouvoir,  renvoyer  en  même  temps  devant  la 
cour  d'assises  un  autre  individu  à  l'égard  duquel  il  n'v 
,^,!;"  5!  POTSu.iles  du  procureur  du  roi ,  ni  rapport  du 
juge  d  instruction,  ni  réquisitions  du  procureur  général 
—6  nov.  1834.  Cr.  c.  Viliepelet.  D.P.  55. 1.  74. 

rpnv„  ï!^'"™''"'•  "°  inJ'^'i'u  n'a  pu  être  valablement 
renvoyé  devant  une  cour  d'assises,  alors  qu'aucun  man- 
dat de  justice  n'a  été  décerné  contre  lui  el  qu'il  n'a  subi 
aucun  interrogatoire.— Peu  importe  même  qu'il  ail  pro- 
dtiit  des  pièces  et  un  mémoire  devant  la  chambre  des 
D.'p!35*Vm''''""'~'^  '^^'  ^*^'^-^'-   c.  Dumoulin. 
30  La  disposition  de  la  loi   qui  impose  aux  cham- 
Dresou  conseiU'obligalion  de  renvoyer  dans  une  affaire 
les  laits  correclionels  à  la  juridiction  correctionnelle  et 
les   ails  criminels  à  la  juridiction  criminelle,  n'est  plus 
applicable  lorsqu'il  s'aijit  d'un  fait  unique  (de  banque- 
roule,  par  exemple  )  qui  peut  recevoir  des  qualifications 
Uillerentes;  par  suite,  une  chambre  d'accusation  peul, 
nonobstant  une    décision  qui  renvoie  évenluellement 
un  prévenu  en  police  correctionnelle  pour  banqueroute 
simple,  et  devant  la  chambre  d  accusation  pour  banque- 
roule  frauduleuse,  se  saisir  de  la  connaissance  des  deux 
décisions  el  renvoyer  le  prévenu  seulement  devant  la 
juridiction  qui  peut  appliquer  les  peines  les  plus  fortes 
comme  les  moins  élevées.— 6  avril  1838.  Cr.  r.  Isnard 
D.P.  38. 1.458. 

298-299.— Décidé  cependant  qu'il  n'est  pas  exigé, sons 
peine  de  nullité,  que  larrêl  qui  met  en  accusation  un 
individu  pour  complicité  de  faux,  contienne,  d'une  ma- 
nière précise,  les  faits  qui  établissent,  soit  le  faux  ,  soit 
la  complicité,  alors  que  les  circonstances  conslitulives 
de  l'un  el  de  l'autre  se  trouvent  énoncées  dans  les 
termes  de  la  loi,  visés  par  l'arrêt,  et  que  le  développe- 
ment de  ces  circonstances,  appliquées  a  la  cause,  existe, 
soit  dans  le  réquisitoire  du  ministère  public,  soit  dans 
I  acte  d'accusation ,  de  manière  à  ne  laisser  subsister, 
aux  yctix  de  l'accusé,  aucune  incertitude  tant  sur  la  na- 
ture el  la  date  de  l'acte  falsifie  que  sur  les  caractères 
de  la  complicilé.-17  juin  1835.  Cr.  r.  Rennes.  Deminiac. 
—D.P.  57.  1.  123. 

300.- Une  chambre  d'accusation  qui  annulle  une  prise 
de  corps  décernée  par  une  chambre  du  conseil,  sans  se 
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S,e?l  d'une  mineure,  X'deTnière  en  les's  gnanî  "un 
sives  qu',1  \^"Zllre%tmH'!  en  accutaiion  do,t 
prcc.scr,  a.  la  charge  de  i  '"«^j^-'^,'  j„  ce  faux,  m- 
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Art 


s.—  De  i'imtruction  devanl  te  tribunal 
cvrrectionnet. 


*^'"°fù  maT.èrê'  «iminelle,  les  tribunaux  peuvent  or. 

tion  n'oni  pasbesomd-are  momes.-Mèn.e  arreU-V. 

au  surplus  •"P'"'';  "' 7„i,',Are  nutfic,  devanl  la  cliambre 

31, .-Lorsque  l^»™^'*  ;Pi",;',oj,'e  et  donné  des  con- 

d'accusation,  n  a  (ait  son  rq  mise  en  liberté 

clusions  q"«  ,"/„^  ';'^Xe  10"'  »  '^  '"'*  s"^.'•*"f"''^»! 
•'f';",,"i^fde  la  prAeni  on,  le  mmislére  pubhc  n'ajani 
;Vnt  a/e'nlendïsur  ce  dériver  point,  l'arrêt  est  nui.- 

51  août  \fJ-y-^-,^,-l;,%,r.\  peut,  au  cas  de  char- 
ge 'n<;;;;^^l^ssœs|»Uei.ncu,p^s^.r^ 

S.ent  la  cbambre  Jl'jf^'  te'XL b  e  pou r'en  obtenir  la 
'd^s,fnarirnd'uniu;-înLucteur.-Î8aia,  .8...  U.c. 

Ïi^M'^a^^^a^tfeitVe'SerÇlruction  au  cas  de  cbar- 
ges  nouvelles.— Metnearr  .:         [f  i^^  p^,  une  cham- 

^^Sts  ÏX  a^ÇnjffiSnc^--^-ev. 

raccusatipn.unec,  constance    or^tuae  a  .  ^^^^.^  ^^ 

tructiou  d  une  partie  '^"  "'f^ù"  "jcusalion  doit,  pour 
tendus,  la  '^'"^l^bre  de»  m  »es  eu  '-'p"^  _^,^„     ^^J^^^^, 

teur  qui,  P" ,'  «"•^^  ^"'""^  ^  ""  ft'"'  nécessairement 
bre  d'accusation  continue  a  en   ,^         P.nslruction.... 

partie  pour  les  ''"t"^^'°„„nL  la  cbaiibre  d'accusation 
ieliemenl  que  5N'"'f3P5''^,'iia,^t  commence  i'in- 
»e  lrou^o,pour  "»^'''5''f„°°n,"e'^brès  nombre  su'.r.sanl 
slructioD,  compo»ee  de  ^"4  ■"/'^°;„^  „e  peut,  a  peine 


385.—  L'art.  182  G.  inst.  crim.  sur  la  manière  de  sai- 
sir les  tribunaux  correctionnels  nest  pas  restrictif;  cl 
il  suffit  que  le  mode  emploje  pour  saisir  un  tribiinal 
compétent  ne  soit  pas  prolnbé  par  la  loi,  pour  qu  il  ne 
puisse  être  repoussé,  alors,  d'ailleurs,  qu  il  est  dicte 
par  la  nécessité.—  »  juill.  1841.  Cr.c.  D.l'.  41;  '-^'S- 
38G.  —  Un  tribunal  correcliounel  qui  est  saisi  par  ci- 
tation directe  du  ministère  public  ou  de  la  partie  civilo 
n'a  pas  le  droit  de  déléguer  et  de  commettre  rogatoire- 
menl  le  juge  d  insiruciion  a  l'citet  de  procéder  a  1  in- 
struction de  l'affaire,  pour,  ladite  instruction  faite  et  les 
nroces -verbaux  transmis  au  tribunal  directement,  et 
sans  avis  de  !a  chambre  du  conseil,  être  statue  ce 
uu'il  apparliendr»,  En  pareil  cas,  le  tribunal  correc- 
lionnel  doit  procéder  lui-même  publiquement  a  1  in- 
siruciion.—ô(  aoùH853.Cr.  r.  Arnaud.  U.l'.oS.  1.  loi. 
AOO  -  Décidé  de  même  que  l'ordre  prescrit  par  les 
art.  190  et  210  C.  inst.  criin.,  pour  l'uislruclioa  de  la 
cause  a  l'audience,  ne  l'est  pas  a  peine  de  nullité.  Ainsi, 
un  témoin  a  charge  peut  élre  entendu  après  les  con- 
clusions du  ministère  public,  sans  qu'il  soit  exigé  ,  a 
peine  de  nullité,  que  le  prévenu  ait  use  ou  aitete  mis 
par  le  président  eu  demeure  d'user  du  droit  qm  lui  ap- 
partient de  prendre  la  parole  après  cette  déposition 
additionnelle.  -  '20  août  18SU.  Cr.  r.  Cioulard.  U.P.  40. 

'  405.— Les  poursuites  en  vol,  ou  en  complicité  de  vol. 
n'o-Jt  pas  besoin  d'étie  précédées  d'un  pioces-vcrbal 
du  corps  du  débt;  par  suite,  le  complice  d  un  vol  ne 
peut  pas  se  prévaloir  du  delaul  de  celte  formalité  contre 
le  iuéemeut  qui  le  condamne  en  déclarant  sa  culpabibte 
cousiante,  et  alors  que  le  fait  principal  avait  deja  ete 
constdlé  par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.— 
46  mars  (BôT.Cr.  r.Legcndre.U.P.ST.  1.49C1. 

W7-408.— Les  juges  correctionnels  ne  peuvent  se  dis- 
penser d'obtempérer  aux  réquisitions  du  ministère  pu- 
blic lendanl  a  piouver  le  debl  par  témoins, en  cas  d  in- 
sufUsance  du  procès  verbal.— El  spécialement,  il  en  est 


INSTRUCTION  Criminelle,  art.  6,  s  »". 

venus  en  police  correctionnelle,  se  déclare  incompétent 
en  ce  que  les  faits  dénonces  constituent  un  crime  ,  lie 
peul  pas ,  en  outre,  renvoyer  à  son  tour  les  inculpés 
en  étal  de  dépôt  devanl  le  juge  d  instruction. 

....Et  si  ce  magistrat,  se  ressaisissant  de  l'affaire  con- 
formément a  ce  dernier  renvoi,  recommence  une  in- 
struction nouvelle  et  qu'il  intervienne  plus  lard  une  se- 
conde ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui  atlnbus 
celle  fois  aux  fails  le  caractère  dun  crime,  il  y  a  lieu 
d'annuler  tant  la  procédure  du  Juge  d'inslruclion  que 
celte  nouvelle  ordonnance,  comme  contenant,  I  une  un 
excès  de  pouvoir,  et  l'autre  un  déjugé  illégal.— 12  janT. 
(838.  Civ.c.  Nobilel.  D.P.  38.  1.-257. 

j.vg  _io  Un  prévenu  ne  peut  élre  déclaré  coupable 
d'un  fait  ('on',  il  n'est  fait  mention  ni  dans  l'ordonnance 
de  la  cban  bre  du  conseil,  ni  dans  la  citation  »  lui  don- 
née sans  qu  il  y  ait  violation  du  droit  de  la  défense.— 
SJu'iii  f8-.B.  Cr.  r.  Deboo.  D.H.3G.  1.  383. 

20  De  même  un  tribunal  d'appel  ne  peul  connaître 
d'un  délit  qui  n'a  été  spécifié  ni  dans  la  citation,  ni  dan» 
la  mise  en  prévention. 

Et  spécialement,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  con- 
damne, pour  vagabondage,  un  individu  cité  pour  ce 
seul  délit ,  on  ne  peut  le  condamner  pour  rupture  du 
ban  de  surveillance,  délit  essentiellement  dislincl.— « 
juin  I8:>6.  Cr.  c.  D.P.  56.  t.  400;  '25  nov.  4837.  Cr.  c. 
D.P.  38.  t.  425.  .      .     .     ,   ,     j 

....  Il  en  sérail  autrement  s'il  s'agissait  de  laits  iden- 
tiques lesquels  seraient  virtuellement  compris  dans  la 
nualification  de  l'objet  primitif  de  l'aclion.  —  2*  juin 
1836.  Cr.  c.  Rocher.  D.P.  36.  (.400. 
Art.  6.— De  finitruclion  devanl  let  eouri  d'auUei. 


le  premier,  il  sera  pane  ue  i  iii»uui.iiu"  •■••^-  ■"—.,•,• 
ordinaire,  c'est-à-dire  des  actes  fails  depuis  1  arrêt  de 
mise  en  accusation  jusqu'à  la  comparution  devant  les 
jurés,  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  autres  que  ceux  spéci- 
fies dans  les  lois  du  9  sept.  (835.  Ce  paragraphe  cor- 
respond a  l'art.  6  du  mot  Instr.  crim.  du  U.  G.— Dans  un 
second  paragraphe,  il  sera  question  de  l'instrucuon  in- 
sulUsance  ou  procès  veruoi.-i.isi.c;-;»'-'"'—»"--"-     ;„„,id.aire  «uJcioie.  Enfin,  dans  un  troisième  para- 
ainsi  eu  matière  de  debl  de  chasse  C.  ins  .  çrim.,  (»4,       "«"^f  •'J^^.'.f  ""  'rons  quelques  décisions  relallvesà 
,89  .-26  juin  ,841.  Cr.  ç.  Léuiez.  D.P.  4I._..  4lt._^^_^^     F7 pfeSure  qm^  lieu  en^reience  des  jures,  et  non. 

compléterons  par  là  ce  qui  a  eie  dil  ci-dessus  a  ce  su- 
jet vo  Cours  d'assises 


crim.,  et  usant  de  la  lacui.  •  4-  -•  —  •-' j^Yegue  ses 
article,  le^^remier  prè^dent  de  la^ÇO^",'^»^  J  ^„^^, 


6  juin  1641.  Lir.  e.  i.eiinri.  i^. i..... ..-.-- 

il>  _(u  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'un  jugement 
nui  refuse  d'accueillir  la  réquisition  du  ministère  public 
tendant  a  continuer  la  cause  a  l'audience  suivante,  pour 
taire  entendre,  a  l'appui  de  la  prévention,  le  garde- 
champélre  qui  a  réd.ge  le  procès  verbal  sur  lequel  les 
poursuites  ont  été  inicntées,  est  sujet  a  cassation.  —  9 
lanv.  (835.  Cr.  c.  Pertuis.  D.P.  35.  (.  (03. 

2«  Une  cour  royale  a  pu  renvoyer  a  statuer  avec  le 
fonds,  sans  qu'il  s'ensuive  de  nullité,  sur  une  demande 
du  minislére  public  tendant  a  ce  qu'un  exploit  dont  ar- 
gumenuit  la  défense  lut  produit  au  procès  ,  celte  cour 
avant  pu  croire  cttte  produeiion  inutile  pour  le  juge- 
ment de  I  incident  et  du  fond.  —  (8  av.  l»o5.  Cr.  r.  Le- 
vasseur.  D.P.  50.  (.559.  .a      •,„, 

413  —Mais  le  défaut  de  représentation  aux  témoins  et 
à  l'accuse  des  pièces  de  conviction  ne  donne  point  ou- 
verture a  cassation,  si  ce  n'est  lorsque  celle  représen- 
tation, ayant  été  requise  par  l'accuse  ou  son  couseil,  a 
été  reiusee  sans  mollis  valables.—  2  av.  (8oo.  Cr.  r.  u. 
P.  56.  (.  555.  ,  ■     ■■        j„. 

m  —  Jugécependanl  que  la  commnnication  des 
pièces  de  la  procèdui  e,  par  la  vo  e  du  grelle,  n'est  point 
subordonnée  à  l'agrément  du  ministère  public  ;  elle 
peut  élre  ordonnée  sur  la  demande  du  prévenu.  — (4 
mai  (833.  Cr.  r.  Uugonnet.  D.P.  56.  (.  (81. 

il6._(o  Jugé  cependant  que  les  dispositions  des  art. 
(90  et  210  C.  inst.  crim.,  d'après  lesquelles  les  prévenus 
de  délits  correctionnels  doivent  être  inlerioges  par  le 
président,  lors  des  débats,  ne  sont  pas  prescrites  a  peine 
de  nulbte;  et  leur  omission  ne  saurait  elre  un  inoyen 
.      _    ■',_      _i — .  1..   ..r..v.-nii  a  éti.  pnlendu  uar 


de  nuiuie  ;  et  leur  oiuissiwu  ne  =««."..  ■...-  —  — -j  — 
article,  le  premier  président  ue  .a  ;;-""■.- "•'j-.f'-ooUce  de  cassation,  alors  que  le  prévenu  a  été  entendu  par 
foncto'ns  de  juge  <1''»*''""'°,°  ^.""i^Se  daSls  la-  le  ministère  d'un  avocat.-» JuiU.  (836.  Cr.  r.  Piedoye. 
judiciaire,  .l.P_eu_lne^,pas.as,isler^aU  se  ^^  ^^^^^^^^      ^  ,  ^^-^^^.'e^es  juges  d'appel  ne  son,  pas  astreints  à 

interroger  les  prévenus  lorsqu'ils  ne  demandent  pas  à 

lélre,  et  qu'ils  l'ont  été  en  première  insunce.— 7  janv. 

(857.  Cr.  r.  De  Clairvaux.  U.P.  57.   (225.  -  '^^  aou' 


4837.  Cr.  c.  Gazeau.  D.P.  37.  (.  5oo. 

ART  4    -  De  l'inslruelion  devanl  le  tribunal  de 

^  «impie  police. 

Fn  matière  de  police  et  de  poUce  correction- 
Sî4.  -  En  maiiere  ue  r  j  criminel, 

nelle.  e'>n»°««""^''„Vrtnnnèrd'ollice  toutes  les  mê- 
les tribunaux  peuvent  "^°"°"ssep "propres  a  faciliter 
«ures  d'instruction  qu,  '"''P^è'^^'ïlïit.îuple,  ils  peu- 
U  manifestation  de  la  ver,  e.  ht  pare  ^^^^^ 

vent  ordonner  dolhcel  audition  uc  instruit  sur 

Mais  ils  ne  P'^V^e  seraU  la^un  empiétement  sur 
ferdr:.isTl/par'.ie"ut^l"ae.'-  U  sep?.  .840.  Cr.  r. 
Lamel.  D.P.  40.(.441.  ^r  e   D  P   41.1.596. 


(857.  l.r.  r.  ue  uiairvau*.  i/.r.  .*..  i.  *-".  --  ---■ 
(840.  Cr.r.  Dubois.  D.P.  40.  1.  456.— ((  sept.  (840.  Cr. 
r.  D'Agard.  D.l'.40.  (.441.  ,     .,     .     j 

3"  Les  juges  d'appel  ne  sont  pas  obligés  d'entendre 
de  nouveau  les  témoins  qui  ont  dépose  devanl  lelribu- 
nal  correctionuel.-H  sept.  (84u.  Cr.  r.  DAgard.D.P. 
40.  (.  441.  ,         j.        ^    „ 

417.—  Il  suffit  qu'il  soit  déclare  en  fait,  d'après  lavis 
des  médecins  et  les  circonstances  de  la  cause,  que  I  al- 
légation d'un  accusé,  qui  se  prétend  sourd-muet,  esl 
mensengère,  pour  qu'il  ait  pu  être  ordonné  qu  il  serait 
procède  oralement  aux  debals,  et  qu'ainsi  on  ail  pu  n  a- 
voir  pas  égard  a  la  demande  de  cet  accusé  lendanl  à 
ce  qu'il  lui  lut  permis  de  repondre  par  écrit.—  30  JUUI. 
(S.ïS.Cr.  r.  Lanoue.  D.P.  35. 1.  415. 

i'i.—  L'art.  556  C.  inst.  crim.,  qui  prescril  au  prési- 
dent de  résumer  les  debals,  est  exclusivement  relatif  a 
la  procédure  devant  les  cours  d  assises  ;  par  suite,  ce 
résume  n'est  pas  nécessaire  devant  les  Iribunaux  de 
l'Algérie  ou  les  prui  édures  criuiinelles  ont  beu  dans 
les  lotmes  établies  pour  les  matières  correctionnelles 
en  France  jordonn.  du  lOaoui  l^.-.4,  art.  55  .— '25  janv. 
(859.  Cr.  r.  Sélimui  ben  Abdeirahinau.  D.l'.  59.  (.  (81. 
i2i  —Le  jugemcnl  correctionnel  qui,  sur  ordor.jance 
de  la  cbambre  du  conseil  prououvaiil  tcuvo  des  prê- 


g  (,r  —De  l'instruction  intermédiaire  ordinaire. — 
^Icte  d'accutafion.- ynterro^oloire  de  l'accué,  etc. 

437-440.- V.  t'n^ra,  g  2. 

441. — V.  in/'rd,S3.  , 

46-1-466.— 1"  Jugé  encore,  dans  le  même  sen?,  que  la 

aual.ûcation  du  fait  incriminé  ne  pouvant  résulter  que 

de  l'arrêt  de  renvoi,  ne  peut  être  changée  par  l  acte 

*"  E'n"con"équence ,  si  r.irrêt  renvoie  une  personne 
comme  présumée  coupable  de  souslraclion  fraudu- 
leuse de  marchandises,  dsns  les  ateliers  d  un  individu, 
à  une  époque  ouelleiravnillait  chez  lui  comme  ouvrière, 
l'acte  d'aceusaiion  qui  n'énonce  pas  celle  circonstance, 
nue  la  soustraction  a  eu  lieu  dans  tet  aleltm,  change 
fe  caractère  du  délit,  et.  par  suite,  est  nul,  ainsi  que 
tout  ce  quia  suivi.- 21  janv.  (836.  Cr.  c.  Burgcissen. 

20  L'ordonnance  de  prise  de  corps  annexée  al  arrêt 
qui  renvoie  l'accuse  devant  la  cour  d'assises,  devient 
partie  intégrante  de  cet  arrcl,  et,  des  lors,  toutes  le* 
?  rconslances  aggravantes  au'elle  *"«■«:<•.  "".^,^"«''« 
ait  été  reformée  à  cet  ^K"â  nar  la  chambre  d  accusa- 
tion, doivent  être  relevées  dans  l'acte  d  accusation, 
alors  surtout  que.  sans  ces  circonstances,  «I  ne  s'agirait 
pas  d'un  crime  de  la  compétence  de  la  cour  d  assîtes.— 
29  déc.  1858.  Cr.  c.  Fabre.  D.P.  39.  t.  379. 

474  —  Le  défaut  de  mention,  dans  l'acte  d  accusation, 
delà  date  de  I arrêt  de  renvoi  nest  point  "»« 'r"'*^^^» 
nullité,  alors  surtout  que  cet  arrêt  a  été  régulièrement 
"igmtié  al-accusé.-  (5  juiUet  4837.  Cr.  r.  Pellaul.er.  D. 

''"478.-î-'L'ex'amen  et  la  réfutation,  dans  l'acte  d'accusa- 
tion, des  movens  justdicalifs  ne  porte  aucune  alteinti» 
la  défense,  et  ne  peut  fonder  un  moyen  de  nullité.-n 
mars  1841.  Cr.  r.  Coulomb.  D.P.  *••,':  ^**;,h.,i,,,,,  a,, 
479  _  lo  Les  avocats  généraux  et  les  subslilut»  des 
cours  royales  ont  le  drou  de  signer  les  acles  d'accusa- 
fion  qu'ils  ont  rédiges.-  Masson,  dans  la  Kfcue  de  U- 

^'''«"La"p'ublfcaUon  "de  l'acte  d'accusation  avant  l'ou- 
verlure  des  débats,  quelque  blâmable  qu'elle  soil,  n  *- 
ta"  défendue  par  aucune  loi,  il  n'en  saurail  résulter 
un  moyen  de  nullité.  ,     . 

El  specialemenl,  la  publ  cation  dans  les  jojimaui  dlin 
tel  acte,  avant  même  qu'il  ail  été  nolibe  a  l'accusé ,  et 
sans  quelle  soil  le  fait  du  ministère  P"  il'*-,  n"-/  "?„" 
fournir  un  mo)  en  de  cassation  contre  I  «7^»  ,7  ,"»"- 
damnation.-l2  dec.  (840.  Cr.  r.  Li.farge.  "■»•■«,'•'•,  »• 

Cela  est  évident  de  soi  même.  Aulremenl,  dès  qu  une 
telle  publication  aurait  beu,  il  "'»»"""  plus  aucun 
mnv  en  de  juger  l'accusé,  puisque  les  débals  qui  s  ouvri- 
raient ult'erreuremenl  devraient  être  luevii.blement 
irappes  de  nulhle.- Mais  la  publication,  même  avant 
tous  déliais,  de  l'acte  d'arcusalion  au  préjudice  d'un  ac- 
cuse qui  ne  peut  se  faire  entendre,  et  dans  ""  P»,*s  ou 
ilcsl  soumis  au  jugement  du  jury,  c'esl-a  dire  d  hom- 
ii   livres  a  toutes  les  mfluenccs^c  'opinion  publique, 
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Vesl  pas  moins  un  fail  de  la  plus  haute  gravilé  nui  de- 
r\^nL\"r"    !"-!:"»i'f^"'-entaVe»anaë;s''o„ 


renvo.  a  une  autre  session,  mais  encore  à  réchn"  r  con. 
«re  lespuhhcateurs,  des  dommages-inlér/l,  proponion. 
«es  au  tort  presque  toujours  irréparable  qu',1  en  reroiî 

—Une  législation,  sagement  protectrice  des  droits-  de  fi 
<iéfense,  devrait  même  avoir  des  peines  sévères  contre 

.Tn„hl>*;'/'i'"  "Ï^^K^'^''""'  Muinaïien  de  commun  avec 
Ja  publicité  des  débats  telle  quelle  est  exigée  dans  le 
<'<'"'i'«  'n'^rê'  de  la  défense  et  de  la  société. 
„n;fi?;7Ô  "'■  •'''"','«  même  sens  que  le  défaut  de  si- 
SniHcation  aux  accuses  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte 
d'accusation  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  quand  il  est 

Sli*"  "';■""'""''"  ''"  '"  "'"O  ''"  a«"sés  sous  la 
^ain  de  la  justice,  et  avant  dVtre  in'errogés,  on  leur  a 
donne  lecture  de  cet  arrêt  de  renvoi  et  de^'acte  d'accu- 
sation, et  que   d'ailleurs  ils  ont   reçu  l'avertisseiuent 

2»  La  notification  à  l'accusé  de  l'arrêt  de  cassation 
ju,  en  annulant  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusafion  pou? 
-avoir  donne  aux  faits  une  qual.lication   moins  L-Vave 

"?i,  é  'yK'""""'  °S«"''««'"'i  la  position  de  cet  ac- 
cusé, Il  est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  Par  suite 
j.accusé  ne  peut  pas  se  prévaloir  du  défaut  de  nolifica- 
*on,  alors  surloui  qu'il  a  eu  connaissance  de  l'aggrava- 
tion résultant  de  l'arrêt  de  cassation,  soit  en  ce  nue  le 
■dispositif  de  cet  arrêt  a  été  rappelé  dans  1  arrêt  de  la 
cour  de  renvoi  qui  lui  a  été  notll  e,  soit  en  ce  «ue  cet  e 

Tovx"iHt7''rr'tT"Zi'  ''  ^'""^  decassallon.-" 
sept.  I8W.  (.r.  r.  Keis.  D.F.  58.  t.  433 

3o  Le  moyen  tiré  de  ce  que  l'eiploit' contenant  notifi- 
cation a  un  indigène  musulman  de  l'acte  d-.iccusaiion 

<l  Alger,  n'a  été  traduit  que  par  exlrail  en  lan^iie 
arabe,  au  lieu  de  l'avoir  été  cm/mWrem'^/n'esrDâ? 
recevable  devant  la  Cour  de  cassation,  sM'accûsélSin 
de  proposer  ce  moyen  devant  le  tribuna  ,  y  a  formeu" 
»enl  renonce  a  l'audience  (Ordonn.  du '<  J  aoû MSM 
rl^!;'^:irJlrm''''-  "'■  '■  "l™»'-ben-Abdeî: 

wmmmmm 

<-r.  r.  Itontemps.  D.P.  m.  t,  503  -Conf    ni-    r     ■ 
xnace,  n.  77  i.oni.,  u.O.,  tontu- 

sa  défense  a"ec  son  avocat'/'  in''',"'  ''""'"  ^n^erter 

nala  procédé  al'iiierroKaloirriip-  ""^"«'^  ""  'f*»- 
rfans  la  maison  de  ius"fce  1  "J^i  '5"*'''  "  son  arrivée 
M"e  ce  juge  n'a  agMiu'en' vérin  »  Pf^R'nP'K"'  légale 
caledi,  président  dé  ce  rilùLil  ?  """  ''^"■Ka'ion  spé- 
chement  légitime  ,ie/.ur  .s  ,„  "P"  suite  de  l'empé- 
nal  plus  ancieoTdans 'ordre du  Ublelu^""^""'  '^'1''- 
terrogdioire  subi  dans  ces  drcLsii  '  ^■"'  ^'f"'  '''"" 
un  second  ne  saurait  êfre  n  nd?.  i^"™*  '""  '^'"''l".  «' 
>oi  de  IWusation  à  la  session  '■'"'''''•■'  P"!'^'  '"'- 
d'assises.-i«m,r7l857  c  r  in,?''''';,'''^''''  •'  ™"'- 
«3.-l''UauslecIs™u;eàffa^  e?-,."-'^-  "•  '■'>'"^- 
d,    ',fi?f .  ,lf  A^'''l!''î<"'  d'une 


l'ijne  a  l'auire  session  il  vïi.^r^h'  """'"""*■'""  do 
J'iistruction,  pourvi  g'u  '  l'acoi"  »?  ""  '*"PPI^'">é'" 
déclarations  d  s  nouveTiT  ,îl^  ^"  "■'*■'"  ™pie  des 
r.Saladini.  D.K  ."7   |    5,3  "*«»"■'»— 13  avril  (857.  Cr. 

2"  Jugé  de  meute  que  loVsquc  l'accisé  a  été  renvoyé 


à  une  seconde  session,  après  avoir  été  interrogé  par 
le  président  et  pourvu  d'un  conseil  nommé  d'Vlfice  ?et 
interrogatoire  et  cette  nomination  ne  doivent  pas  êfre 
renouvelés  avant  la  comparution  de   l'accusé  à   celle 
6essio„.--6  nov    t8W.  Crfr.  Rouyer^  D.P.4,    if  ni 
-i'    La  loi  ne  défend  pas  d'imprimer  à  1  avance  le  n^ 
mai7o"''d''a?ra  ;r"'7"f' °''''  ""'''  P"  l'^^culé  dan's'ïa 
av.  (841.  Cr.  r.  Ducasse.  D.IMI.  1.408 
loirêon'fll^^fr.'h*'  ""■"■'  P™''  ^Pf"  l'inlerroga- 
ratîon^dan    1^  m    ^"  'a""  °"'"'"'  ""donner  leur  sépa- 
ration dans  la  maison  dejustice  sans  qu'il  v  ait  violation 
du  droit  de  défense  ,Cinst.  erim.,  Z,  0.\'-„  m  "r" 
i 84 1.  tr.  r.  Coulomb.  D.J".  41.  I    390  ■  ujoio 

à  l'a^rr  M^'*,';,',",'!  /"r^-  '  "*  "^""ii  •  conformément 
a  1  art.  29b,  qu'il  avait  cinq  jours  pour  se  nourvoir 
contre  l'arrêt  de  renvoi ,  il  n'est  pas  nécessa^?e  uué 

l'accusé'e'n  v""  ,"°  ,■""■^^1  interrogatoire  cS  subi ^pa.: 
1  accusé,  en  vertu  d'un  autre  arrêt  de  renvoi  et  oar  suiiè 

répeté'-"^"mt!"ir^î'  '^  "n'""'  ""'i«™è.ftTuîs"i^ 
S00-30I.-IO  Jugé,  d'après  la  même  règle,  nue  lors-, 
qu'a  la  suite  d'un  arrêt  de  renvoi  et  d'un  acl;  d'accusa- 
lon  réguliers,  l'accusé  n'a  p.s  réclamé  contre  lirîégS- 
{iléLuriTT*  '''''  de^'instrucfon  ecr'ti  ceUe 
irrégu Urité  est  couverte  par  son  silence,  et  ne  oeutolus 
vicier  1  instruction  faite  <fev.nl  la  cour  d'assises       "^ 

....AiMSi,  l'irrégularité  résultant  de  ce  que  le  médecin 
a  procède  a  l'autopsie  el  à  l'extraction  des  enTra^lles  dû 
corps  de  l'individu  mort  empoisonné,  sans  avoir  préala- 
blement prêté  serment,  et  de  ce  qu'i  n'a  prête  sermeni 
que  lors  de  son  rapport  oral  devant  Ta  co,.d'ass"e, 
est  couverte  par  le  silence  de  l'4CCuse.-.7  6,^1  1840'. 
Cr.  r.  Guyonnet.  D.F.  40.  4.443  ' 

20  11  en  est  de  même  de  l'irrégularité  résultant  de  ce 
que  1  accusé  n'a  pas  été  appelé  a  des  perquisitions  fa^ 
les  à  son  domicile,  et  à  la'^'saisie  d'obj*^_.ts\i  p°us  tard 
ârrèf     P'"™"'*  """"^^  Pl'-'"*  de  coLviclion.-Méiae 

renv^Y'ÏMcoLl.ï'  "'^  J'^f  P^P"'*  '^"""•«  l'"rèt  de 
ïa^sôn  ,Ù^Zy,J"'!'  ''"  ''  ™"'  '^■"*'^i'"'S  indiquée,  à 
S^SMr  .  "  ""  '^  P"»""""^.  n'esl  pas  recevable  à 
finToDinéien  ™°?/"  """"•'  '■"■•"  de  condamnation, 
lence.  24  déc.  (840.  Cr.  r.  Bussière.  O.P.  4i.  1.  (71 
Dlusieu7s  r.li  ?i""°  ""  ''*'"''  «""sations  différentes  de 
22cét  /'7  ?'  în^rr^'"'  '='">'"'«menl  au  vœu  des  art. 
n;,ii?ii  1    '"  °,*'-  î""»-  ■"-'  constitue  pas  un  moven  de 

i832"c"r:  r^viuC.  ï^!  ^^:'^,^"^^  cod^'.^i'irot 

S09.  —  (o  Le  droit  du  président  de  procéder  avant 

est"lîm?é'fux"é,ftt''V  '  ""  ""'P'^'"-''  d'insîîictmn 
est  limité  aux  éuoucialions  restrictives  do  l'art.  305  C 

mdhi.  ""■,""/"  ™"**4uence,  il  ne  peut,  a  peine  de 
»tr  H^  'î"",""-"  •''■''  ''•"'"'"  déJ"  enfndus  dans  l'in 
slruclion  écrite.-l2  mars  1836.  Cr.  c.  Dehors.  D.P.  M. 

.  2»  Jugé,  au  contraire,  que  le  président  de  la  C  d'à. 
sises  peut  valablement,  a?ant  l'aiidience,fai?e  entendre 
SLs  dan.";'?"','*""!"  '"«""'"•  '''■'  "^moins  dŒ 

Fo"uté.''D"p.3ri:34'""  '""^■-'-  '"•  '''''■  ^'-  '■ 

50  C'est  au  président  des  assises  seul,  non  an  mini» 
fen^Pd"""' 'T*  '•^''=^^  "'^  ll^Sr.ntdiit"qu'i  aTar." 
I  arrê?de  r  '"  ""^'  d'instruction  néoe'ss^aires  i^^rès 
I  arrêt  de  mise  en  accusation,  ou  de  délenuer  a  cet  effet 
un  magistrat  ou  un  olficier  de  police  judfeïaire 
^„;;,"i,  ««"Séquence,  Il  y  a  violation  des  règles  de  U 
Œf.  "''  *'  '""^f  ^-----'ion  dans  l'ordre  des  juridictions 
lorsque,  en  vertu  du  réquisitoire  du  procureur  Eénér, 

pré  id^enîdSsa'.'r.'  ''^"''^""'^  "•=  «oufroSaSdu 
Kar  exprinil  ^V'^'^M!""  °"='*"''''  d'instruction  tendant, 
?,  L,'.  ?P''^'  "  ''  ^^'•'f'calion  des  l.eiii,  a  été  ordonnée 

à  cefelï  rn^rl  ""  °""^'"  '"^.  P"'"^'-'  J"'"'^*'"'c  délégué 
ri.in  r^.  fi  P  '*-  procureur  général,  alors  qu'il  n'aurait 
ou  d  rè  .V  ''"  '■"  """"  ''"■"'  ordoiinance  du  présiden 
ou  d  une  commission  rogatoire  par  lui  délivrée,  etc 

le  rém'i  !i'ini''r""H"'  *'"-'  ^"""'^^  ''"""  "^  '^  (^'  d  o'sis  s 
ettouTcen,  s'p".  P^»^""-?"--  général,  les  vériflcations 
D.P.  40   (?43|       '^"*"""--27  "0"!  '830.  Cr.  c.  Piotte. 

préseîfce'deT.';''"  P'^""'?-,''''"  ""'  "^  '"*s  '«"•s  U 
muniiml  n  "'"^''''  "" ''"  ""^  '"1  »"'  P"  été  com- 
mÏ  ë?é  tÔ;,  f  f»"""  f'i*"l'"  une  nulhie,  alors  qu'ils 
n°a  r^  .  i       ''  "  '^  procédure,  et  que  d'ailleurs  l'accusé 

-3  nov(8"'fi'<"f'"''i°"  "'?>"!■  ""8'''  ">"  ""  "cbats. 
J  iiov.  (8.j6.  Cr.  c.  Marie.  D.P.  37.  l.  26. 

nroeèi7iini''''"i''''  "'*""'  l"*^  lorsque  les  débats  d'un 
dim  four  "'  '"  *m"'  '"'''■"*  """'  1"''!  «■  1"^  écoule 
nré%    „,    ,     l,'""  I  ""errogaioire  de  laccuse  par  le 

constaté  ,;,"n'  '"  ''"'  "  ''^^  f'"  'S'  ""•'  "''I  n'"'  P»' 
constate  que  l'accuse  a  renonce  a  user  de  la  faculté  qu'il 

il  u.ui"".?- "'!"""  c»  cassation  de  l'arrêt  de  renvoi. 
— 30JUIII.  I8jo.  Cr.  c.  Itemy.  D.P.  37.  I.  ((7. 
siilil,,, -i"'  ~  '"  l^ccide  pareillement  que  la  nullité  ré- 
l'ëlil  r,r  ',''"'''  ■"='■""'-  a  été  soumis  aux  debals  avant 
PSI  !■!,,'  "*  '■""'  JO'TS  a  dater  de  son  interrogatoire, 
rfni„n  u  ,"  P'^  '"  déclaration  faite  aux  débats,  sur 
il,  ^P  ,  ""  ''"  président,  qu'il  veut  être  jugé  immé- 
r.nv^","  ,'■'  rc'once  à  se  pourvoir  couire  l'arrêt  de 
1p«  wÏLt  "  déclaration  a  même  pour  elfet  de  valider 
les  débats  qui  ont  déjà  eu  lieu,  si  elle  n'est  laite  que 
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fvT.lT,'  c>Ti.r,roii"D''p*3i'  rsL,'"^--'''^'--2« 
jug';t^m'^d';ri;t^^n,?r^:;i''t^"y  t,"-'  ^'- 

est  accorde  pour  se  poûrvô    Toiure  I  à'rrê^  T"'  1"'.'"* 
V  janv.  .836.  Cr.  c.  Tournery?  D.p! 36     *  U4 """"- 

Bises  avant  'exniraliun  d„  rf..i=    h.*-  P  '^""r  d'as- 

s'écouler  en.re''la"nrn' à\i™'''de'l'ar;é['r;enr  efl'' 

inviolables  de  la"  ief:n"sr,C^."i;isi^  T^rZ'  %l  "/„"!'/ 

nonceVa'^u^"rt  oïïs"?o':;rri'r''ri^'"' "'^'''-'"'  - 
consentir  a  être  jueé  dans  L=         '  renvoi ,  et  même 

constatant  le  délit    et  .h.^nrpr'  ''?  Procès-verbaux 
de  donner  ces  conies  „ni  „  ,      d  assises.  C'est  le  refus 

3ésfe£=éSSiicS-^srtt 

plaindre  que  cette  communication  ne  lui  a    nas'^.é  „f 
ferte,  quand  il  est  constaté  que  la  pièce  ai  ài*^  par  ie  dû 

-.""féV^.gss'cr  r  Tr'  ^"  prendre  co"ùa''i!sance" 
.„'  'c*^-  '»5,«-  Cr.  r.  Delavicr.  D.P.  39. 1.  578  — t;  av 
<8^9.  Cr.  r.  CasditTouin.  D.P.  .39   (    379  "*  *'' 

/er.^^s^^':^^V"as^i;e^s"o^i'i'^d'?ir^e^e?p^^/:rS: 

d"cïTrge'"et''^  ^arlrcl  '^'^'î"^  ^  '^''  ' ''"  âerilmoins 
après  avoir  eT^£/''P*.,'"''""'"r''"cnt  aux  débals, 

(838  Cr   rii?7''*  ii''S  '''■""  de  récusation.-5  janv 
o„L-,   ,    •  "retoy.  D.P.  38.  (.  433.  '' 

±SKS?-^--"--^-^^or 


dont  par  é  l'art   9C    'T  S,    """""^  du  consentement 


.;..,'.,~",^'^""c  laissée  au  président  de  la  f  d'as 

(836  Cr  'r    I  ^■"f"''-  P"  ^^  di;tinctioii.-10  déc. 

18j6.  Cr.  r.  Jeanson.  D.P.  37.  (.481. 

dp  iwr"'''''''"l""c  de  la  notification  aux  accusés 
?a'té  ^"ê'i'  "-'J^'-d'on  dans  le  cas  ou  elle  a  été' 
no  dîcàtinnn'  1  ',""'•'  """•'  '''=  ""H'"^  des  débats,  celte 
déc  (8  Tcr  l  ".'P'"""'"  P^raocun  texte  de  loi.-às 
aec    (8oo.  Cr.  r.  Lacenaire.  D.P.  37.  (.  90. 

accusés~du  n,*êm.'!.""""°P'*°"  '^S"'"  '"«que  plusieurs 
feraps  devait  lTrH'T"^'°"'P?'  traduits  en  même 
pêXmeii  éo.  hi"  "^  ^»*'*'^«- 1"»  c'est  pourcause  d'em- 
JUKés  ne  .,  v!  "  ■  '■  P"  S""c.  les  accusés  qui  ont  été 
comLê  ,w  n  invoquer  l'absence  de  leurs  coaccusés 
auainé  r/éi  ^,''"  ^^  cassation,  quand  ils  n'ont  élevé 
aucune  réclamation  au  moment  de  l'ouverture  des  dé- 

iiT"'*  "'",•  '*^»-  *-r.  r.  M.riotli.  D.P.  39.  (.  4(  I. 
nprm,^iT  disposition  de  1  art.  308  C.  inst.  crim.,  qui 
Semdi  f", procureur  général  de  requérir,  el  au  p'râi- 
aent  ,Je  la  C.  d  assises  d'ordonner  d'ollice  qu'un  accusé 
ne  soit  mis  en  jugement,  quant  à  présent,  que  sur  l'un 
ou  quelques-uns  des  délits  non  connexes,  contenus  dans 
1  acte  d  accusation,  est  général  et  n'est  pas  subordonné» 
a  la  considération,  soit  de  la  gravité  relative  de  ces  dé- 
lits, son  des  peines  plus  ou  moins  fortes  qu'ils  peuvent 

.....  Elle  s'applique,  à  plus  forte  raison,  au  cas  de 
oeiiis  non  connexes,  contenus  dans  des  actes  d'accusa- 
tion distincts  et  séparés,  et  dont  la  connaissance  est  at- 
iribiiee  à  des  tribunaux  différents  el  ne  ressortissant 
pas  les  uns  des  autres.-5  mars  (833.  Cr.  r.  Buflart.  D 
r.  .30.  (,  ool. 

.'347.—  (o  Décidé  pareillement  que  la  jonction  de 

SmTLT";-""'"'  P""'  ^''',  Pron'oncée  p^ar  le  pîési! 
dent  de  la  C.  d'assises,  toutes  les  lois  qu'il  la  juge  utile 
-?9nov.  i83S.Cr.  c.  lioiiron.  D.P.  3S.  (.  53.^26  déc' 
<8.«.  Cr.  r.  Lacenaire.  D.P.  57.  (.90.-2.5  nov  isi7  <> 
v!V'u?^l-  ''■'■*''-*  ■""•  <«0.  Cr.  r?  nôr'îlr.  D.- 

2»  Jugé  de  inême  que  la  jonction  de  deux  accusations 
peut  être  ordonnée,  même  d'office,  par  le  nresideni 
ouél',?'  ?'  détermines  par  l'art.  3«J  £.  inlfrim  ,  le- 
or  ?n„„  'iP'*  ''™',''>"f-.-  Ainsi  cette  jonction  peut  ê  re 
or  Jomiee  lorsque  les  laits  des  deux  accusationr  se  uèni 

76 


tO'  INSTRCCnON  CRIMINELLE,  aet.  6,  «  3- 


INSTRUCTION  CRIMINXLLE.  art.  6,  8  2. 


INSTRlCnOK  CRIMINELLE.  i«T.  6,  S  2- 


«8S8  Ct.  r.  Sicre.D.V.  59. '•.=">"• 


"\'63  P-l'r?/ch'mbre  des  Pairs,  M.  ViUem.in  .«il 


„e,de  simplifier,  et  •l'f„'^re^i'rpptobra"deuxn 
préparatoire;  mais  le  P'oJ^j'j'^.^JjX "beilion  prévus 

fait^vexj.sj,ee    €nd„„,e    mol,ld^^^^^^ 

œémea  mort.  >i  — ifu».  .""".j.q  d.rtcle  devaDl  les 

salion;ele  >'?^*,85  "  ?'' fl^"  jnn.Eée.  Celte  mesure  a 

iî;;l^^^r^t-=J-p?^^^^^^„!S^;^i; 

qu'ellessoDt  plus  rapide».  »—lripier,Mu«..j 

"•/a  alatn  directe  peut  eneore  avoir  lieu  en  matière 

"Vs^^L'art'  P,'.f  deTa'foi'^quînous  occupe  es.  ainsi 
Sjb.— L  an.  V     ""=_',...,  ^„,\a  K  1er  Hk  la  secl.  4 du 


^aTion  d"re»sés  contreje  »f„\%»„'^-\^'erélre  ordonnée 
procédures  sont  en  étal,  peui  ?"»  ,  j  „,  s  e  mmvs- 
Çai  la  cour  d'^.^'^f^, X'ioncùon'av  nUouverturedes 
tère  public  f«q"'".'."^^*„V',ccus°  «"  '^^  *"''  "^""'^  ' 
^^srcrtm'!!  ^SnTmTsf^^r^Cr.  r.  Gouin.  D.P.  *.. 
'•^^o  Le  président  d,,tnhun^^pren«ére_H^ 
«ance,  remplaçant  celui  de  a  cou    ^^^^^  ^^  ^  ^ 

ment  a  l'art.  2<'5^';';,',°  ,'    ciiin  de  plusieurs  accusations 

ré%Tre'''"cSérrî^'re''rôrisiblei-Méme 

"^f.SeUement  que  >».  ""'«'^nu^par  ^xK  un 
l'un  des  chefs  d«cusation  «"  «J>^Vurde5  deux  faits 
individu  mis  en  accusation  sur  »"  ^<^"^'  ^  j^^ign^  dans 
pour  lesquels  ,1  '^■'^".P<'';,',*Ti','"com-e  coupable  des 
faecusation  et  soumis  »"»  «^^'','f,"^îS"s  sur  tous  les 
deux  faits  ,  do!tt»'';^,^""f"f/Autres  accusations 

^f^oSfcrrVlfS^&^ 
Jointes  pour  connexite.- Même  arrei. 

«  .-.  -De  l'imtruction  intermédimre  ,picxalf. 

553.'-lcet.e  instruction  spéciale  est  réglée  Par^la^lol 

du  9  sept.  .1835  ^»f  1"  ""î' tifier  et  d-acliier  Taclion 
loi  a  été  R"'>^;P»l<=,'?^"'^e,^'a  des  faits  attentatoires  a 
de  la  ustiçe  dans  la  repression  «^^^  ^^  -^^  j,,  ,3 
la  sùretédel'tiat...  Lun  des  Feœ'l^*        j„,  ^^c 

justice,  dit  l'expose  des  °>.°"'^;ifi  °  euple  a  une  épo- 
iiromplitude  el  -l^  happer  Ujprit  du  peup^^^  ^^^  ^^^^_ 

que  l'action  de  la  justice  soil'»''^»"',*  Le  P  ojet  actuel 
t  toutes  les  f^^'^'f  ?«^„<'*/;*ae  «ou^'^lles^un  , 

r.Sïsrrn.'e^fetrstacts^qu'eTetU'tieuxte-'nteraient 

''%^ïï"  "uan'":  but,  trois  dispositions  principales  ont 
554.— uans  et  "}"■.'"".,    f.  nreni  ère  autorise  le 

t^X:^ui'^ cSssI^:SLav£b..o.  d^ 
S^h.î^necSt^=|£;5Ê~ 

îd   Se^"st'ïi»Sn^;^'l^'a^tV^t'suîv!  ^r|: 
ap  Is    lesquels,  a-t  on  Si.,  s'appliquent  non  ^e"  emen 
..iV  iiiriiliriions  ch.-iri:ées  par  nos  lois  de  jiigor  les  aiien- 
Uls  à  à    ùre  é  de  rÉial ,  mais  a  tous  les  tribunaux  cri- 
mine  sou  co'rrtctionnels.'Ces  dispositions  ont  pour^ 

iei  d'assurer  le  ma  nlieo  et  le  respect  d  un  prjpcipe 
iansrequeUucune  juridiction  ne  conserverait  la  dignité 
rfp  son  caractère  et  la  liberté  de  son  exercice.  C»  prin- 
doe  est  que  force  doit  toujours  rester  à  justice  La 
h.ïfire  a^DUVée  a  la  force,  est  la  base  de  1  ordre  légal 
r Tois 'i'«u?ons''tons  niain.euir.  .j-M.  l^^f '^.^^P»*^ 
des  molifs  Monit.  5  août  (835,  p.  I8t4,  col.  I  tt  .. 
Bsf-La  disposition  relative  a  la  citation  directe  a  été 

3u  droit  ihlic  f  ançais  ;  ils  oui  oublié  le  mol  de  Llios- 
nU»l  •  ,  Les  lois  soi.t  luùjours  sullisanlcs  pour  qui  sait 
fes  appliquer?' Ôuelle  alleinle  morlelle  un  seul  coup 
porte^'^  nos  lois  eVa  la  sécu.nté  des  ci.c^  ^"^ j  »«j"  ".".^ 
Eos  lois  la  mise  en.accusalion  M">  ï  .^■",'«  f  •  "'/  'Jl  ^ 
l'ordonnance  de  pr  se  de  corps  ne  sllb^l.-lera  plus  ,  ei  10 
p%Iel  le'  rtWace  par  le  simple  réquisitoire  d'un  seul 
iïaiislra  amo!;,l.le.'je  ne  dira,  pas  que  ce  *<"  '/^^^  .'i':'- 
pâ  de  juridictiou  enlevés  aux  accuses  ,  P"«:«  .l"",/" 
îecon.,„sque  lejurj  prononce  en  preniur  et  en  dernier 
ressort  ;  mais  je  dira',  que  ce  sont  des  'iegres  d'une  vér.- 
Ublc  Jundiclioii  pour  ceux-là  qui,  après  ei.i  nen ,  0  it 
aé  ren>o\és  de  prévenli.o  ou  d'accusalioo.  Le  sont  la 
de  véritables  garanties  pour  'innocence,  que  Jl.  '^ '«P- 
Boru-ur  na  pas  craint  de  qualilier  de  ràchcux  précédeii  3 
pour  les  accuses.  .M.  le  «arde  de»  sceaux  prétend  qu  a 
Féltard  des  crimes  qu'il  s  agit  de  poursuivre  dans  la 
nouvelle  loi,  l'existence  Oagrauledu  corps  de  debl  per- 


U  .l'accusation  ,conform&en    aux  .rt.  ^5  ^'^^^^^ 

iost.  ciim.»  Mv'''.,?"ï^^,,f  neVonienait  autre  chose 
amtndement  (qui,  suivant  '"'' """"JL,  ^'évoquer  le. 


daLS  la  présente  loi.  nue  cet  article  désigne, 

iiiipSP 

délei  minées  dans  la  près  nie  ■"'         . 

'"nS"' M°JuEarf  dé^  é ,  a7re"se''nté  un  amendement 
aJS^•^;ib^dèJ:SllreVac^a.i^^- >;;  -"l^'J- 
pibl.c,ce  qui  cstobligatoire  dan    le  s5s,emc  de  ,a  .0 

ta  amendemen  a  ete  ^Jeti^  "^^'^^^Vehite  „,  ^^,,ts 
le  rapporteur  H^^^'l^'l^ele  que  l'an.  4  est  conçu 
donnes  par  son  auteur,  ,'^ '"Pfjf '^Xgu',!  ,  est  dit  :  Le 

^"  '""ur  S-Sri  urra.  L  m^  .X«(,l-t-.l ajouté, 
procureur  général  pourro  Le  prescr.p- 

a  été  maintenu  dans  l'art.  1' ,  P''„'^L'J"i  V.  je  laire  re- 

cela  a  été  reconnu  a.  la  tbambre  de    Pa.  s  par  M    le 

5CI.— Lorsipic,  sur  le  vu  de  la  P'?.*^  ^,"7,  orim  le 
quée  conlorm'em'enl  a  l'ar..  61  d"  C.d''nsL  cr.in.^c 
procureur  général  estimera  que  la  P''";  "''"","'/ "1  "„ 
sammeiit  établie  contre  un  ou  plusieur,  'ncu'P";'  ^'^''^ 
fera  remetlre  les  pi^fes  .1  inslruçlio,      e  V^^^^l'^^^^. 

consiaiam  le  corps  du  délit,  i''  ' •^'*,  '',';' \'"our  royale 
viclion  qui  seront aipottees  au  grellede  la  cour  rojaic 

'^%±-  M.  Jobart  a  proposé  démettre,  «P'^'V",™?»'* 
toulet  (..  /.■  Cf«  .i'ii.llruc(.o/i,  ceux-ci  .  '"  f  »• 
"anl^i'luibrcfcclai,  .0,.  rapport  a  la  'our  cham- 
rr"Ac'cu.alJ.  .  A  l'appu.  •'-•7»»  »">;„",'';„"  econ"; 
Jobail  disait  ;  <■  Je  viens  '^■^^">''°'>"  "Z.^iTmi^""» 
des  poursuites  légères  qui,  trop  '»'^'  ;^^' "^t  \™  e^^^^^^ 
lirr.ïatioD  des  païUs,  P«"^'»\,';°'?l'„' V?;^„'i",  JAer.ible 

garanti  contre  l'arbitraire  des  P»"'»''*^/!'  ","^1^ 
revenu  eu  mémoire  ce  que  disait  un  de  nos  r»is 


^''i-!^*- A°ca'ë'l\7l^'proC-e«r  général  adr.sse« 
sof  réquiâoirè  au  preside'nt  de  la  C- d'ass'f  «'.P^r.'ÔS: 

P'i6^"L'*;équSiU"lTo'r"onn1nce  obtenant  indi^ 

comprise  sous  la  '"^l'^^l^'^l^"" „ae  se  trouve  l'art. 
?„?'3:^?on'vo^s'Sâr||.^S,l^n.|o„^t 

;^-™^r\èg«S|».es^-- 

i'rtS,re  "q"u.Ts't'i^rtiTml'..i.  d.  U  août  .855, 
d'assises  de  statuer  sur  le  tond  "'-JJ-     ;  „is„i,  d,„, 

?-^rsSf:«j»^--p^n^dro^ 

cette  dernière  le  P»"'^':^™  uëmP^"be',  par  un  texte 
forer 4ultj"gê:ie"rsu7tfon7;ùté£retarde  par 
lr;ru;vrco.,irc?  l'arrêt  s^r  a  c^mpétence.^^ 
toutefois,  ainsi  que  la  dit  M.  MO' e  j^  , 

on  est  reste  'i'a«<'"',,1"l'S"    nls 7e  fond  ;  mais 

il^^i^^î^n,?e,^o?éS?ffi^ded;o.^./»-.. 
du  (4  août  4833,  p.  '"■■•f^";     vincl-ouatre  heures  «u 

pas  lait  choix  <1  "»  J-^^^j'et  I9,  C  i""- '="°>- "  ^^ 
conformémen  aux  art.  i94  «'-«;"  S-„,pu,  sur  larl.  « 
explications  données  par  Mjerappor      jj,j^„„^.,  j^. 

(^'  !;"'^"'M'l.s'ctônen,rn  onte''nlrainéle  rejet,  qui 
^"Su're'st'e  ét'é' loS'par  la  commission  et  parle 
gmivernemenl  lui-même  ^^  ^^  ^^  „j,  ,ç 

571. -tn  pair,  M„î^".'^"  '^,X-senies  Sisposilions  de 
?f  l-r'rr^-'lirL  73e;o'-nt7are  exécutf  es  si  elle, 
'„t/Ut  pas'  «-";j;r  je'cToi  Vue  d?ciîdeuJ-J^' il 
^ï;|Lr;dustsr'\:'Nou"'.V?u,é,  cet  arùcl.n'a 
pas  eie  ans  aux  voix.  oroposilion  présenté« 

de  scinder  la  loi  en  <i<'»^[<>,'l,\t^l'l„.  „,r,i,|ièe  loi  rel»- 


premiers  articles  du  P^oJ^'  «^  --'WiîJmon  armée,  el 
live  aux  J"K«^"'^»'fJ'',|T|",uivanU., aurait  conservé 
l'autre,  composée  d"  "  '"^,'"  ,  du  ;!8  aoùl,  p.  19«8. 
sa  denom.oaliou  «""^^^'-''J  '",'co"mp.rulion  1.  l'.u- 
673.-  .4"  jonr  indiqué  P""^  ''  ,^,s.;,ns  d'entre  eux 
dience,  si  les_prever.us  »"J,ral;':;\r„béir  il  jusl-ce 


leur 


ence,  si  les  prévenus  ""  H;;-,;;'„;;-d.„b<,ir  »  justice 
:nërV'î"ai^te'ïi:"r.fel^To^p.runhuiss,erc         ' 


couuuis 


iNSTnucTio:v  criminelle,  art.  6,  8  2. 

è  cet  eiïet  par  le  président  de  la  cour  d'assises,  el  as- 
sisté de  la  force  publique.  L'huissier  dressera  procès- 
\erbal  de  la  somœalioa  et  de  la  réponse  des  prévenus 
(art.  8). 

574.—  M.  de  Bassano  a  proposé,  sur  l'an.  8,  un  amen- 
dement  dont  voici  les  termes  ;  «  Si,  au  jour  indiqué,  les 
prévenus  ou  quelques-uns  d'entre  eux  se  refusent  à  la 
comparulioo  prescrite  par  Part.  510  C.  inst.  cr.,  la  Cour 
ordonnera  qu  ils  soient  amenés  par  la  force  devant  elle, 
éosembie  ou  séparément. 

»  A  toutes  les  autres  périodes  delà  cause,  si  les  pré- 
venus ou  quelques-uns  d'entre  eux  refusent  de  compa- 
raître ,  sommation  d'obéir  à  justice  leur  sera  faite  au 
nom  de  la  loi,  chaque  jour  el  avant  l'audience  ,  par  un 
huissier  commis  à  cet  elïet,  etc.  » 

Cet  amendement  avait  pour  but  de  rendre  obligatoire 
la  présence  de  l'accusé  a  la  première  audience,  tandis 

Sue  cela  est  laissé  au  libre  arbitre  du  président.  M.  de 
assann  regardait  celte  comparution  comme  indispen- 
sable, parce  que  «la  loi  la  commande,  parce  que  tout 
le  système  de  notre  procédure  criminelle  l'exige,  parce 
que  la  rai-iOn,  la  justice,  les  mœurs,  ne  perraHtent  pas 
les  condamnations  anonymes,  parce  que  c'est  la  pré- 
sence réelle  des  accusés  qu'il  faut  aux  jurés,  aux  té- 
nsoins,  au  public.  Ca  n'est  p.is  un  certain  quidam  qui 
est  mis  enjug.*ment,  c'est  tel  homme  ici  présent.  Si  les 
témoins  n'ont  pas  vu,  reconnu  l'homme  dont  ils  ont  parlé, 
ils  ont  parlé  en  vain;  ils  nom  porté  que  des  lumières 
incertaines,  ou  plutôt  de  fausses  clartés  dans  les  con- 
sciences du  jury.  Le  jury  doit  se  taire.  S'il  est  écrit 
dans  la  loi  que  la  présence  de  l'accusé  n'est  indispen- 
sable à  aucune  des  périodes  du  procis,  il  ne  nous  res- 
tera qu'un  pas  pour  répudier  le  bienfait  de  la  procédure 
morale.  » 

L'amendement  a  été  rejeté  après  de  longs  débats, 
ainsi  qu'un  second  de  .M.  Cousin,  partant  :  «  Néanmoins, 
les  accusés  devront  être  amenés  de  force,  une  fois  au 
moins,  il  l'audience,  pour  que  leur  identité  soit  consta- 
tée.—Jfoni(.,  eod.,  p.  1992. 

S75.— Si  les  prévenus  n'obtempèrent  point  à  la  som- 
mation, le  président  pourra  ordonner  qu'ils  soient  ame- 
nés par  la  force  devant  la  cour;  il  pourra  également, 
après  lecture  faite  à  l'audience  du  procès-verbal  con- 
statant leur  résistance,  ordonner  que,  nonobstant  leur 
absence,  il  soit  passé  outre  aux  débats  (art.  9'. 

576. — M.  Uennequin  a  proposé  de  retrancher  les 
mots  :  le  prétident  pourra  ordonner  qu'ils  soient 
amenés  de  force,  etc.,  afin  de  ne  pas  appeler  la  force 
dans  un  ordre  de  choses  ou  la  force  ne  peut  amener 
que  d'afOigeants  scandales,  sans  utilité  aucune,  puis- 
qu'un accusé  amené  ainsi  par  la  violence  sur  le  banc  de 
la  cour,  ne  répondra  pas. —  Ce  retranchement  n'a  pas 
été  admis.  On  a  déclaré  qu'il  était  déplorable,  mais  né- 
cess.iirc,  d'agir  ainsi  par  force;  car,  sans  cela,  a  dit 
M.  Jollivet,  l'accusé  ne  se  présentera  pas,  el  il  arrivera 
que  les  témoins  appelés  pour  le  reconnaître  ne  le  re- 
connaîtront pas;  en  sorte  que,  par  sa  résistance,  il  ren- 
dra le  jugement  impossible.— .tfoiif.,  1^  août,  p.  18.57. 
•5^'-  —  Sur  la  demande  de  M.  Faure,  sur  le  point  de 
savoir  SI  les  art.  8  el  9  étaient  applicables  à  la  comparu- 
tion de  l'accusé  lors  du  tirage  du  jury  dans  la  chambre 
du  conseil,  M.  le  ministre  de  la  justice  a  répondu: 
«  L'accusé  est  amené  dans  la  chambre  du  conseil;  s'il 
refusait  d'y  aller,  je  ne  crois  pas  qu'on  pi'il  l'y  contrain- 
dre, par  U  raison  que  c'est  dans  son  intérêt  qu'il  y  est 
appelé.  Au  surplus,  je  n'ai  jamais  vu  la  question  s'éle- 
ver. La  contrainte  ne  me  semble  pouvoir  commencer 
qu'avec  l'audience.— iXonif.,  eod. 

578.  —Aces  mots  ;  te  président  pourra,  etc.,  la 
commission  de  la  Chambre  des  Pairs  avait  substitué 
ceux-ci  :  la  Cour  pourra,  etc.  Ce  changement  est  com- 
mandé, a-t  on  d>.,  par  la  rédaction  même  de  la  loi  et 
jar  les  motifs.  Dans  le  cas  de  l'art.  10  ;  V.  infrâ),  c'est 
a  Cour  qui  est  appelée  a  prononcer;  il  y  a  similitude 
lans  les  conséquences  entre  ce  cas  et  celui  prévu  par 
'art.  9.  Pour  établir  une  harmonie  parfaite  dans  la  ré- 
l.ictionde  la  loi,  il  y  a  donc  nécessité  d'investir  le  même 
inuvoirdans  les  deux  circonuances.  Déplus,  il  a  paru 
la  commission  que  la  solution  de  la  diliiculté  prévue 
lar  l'art.  9  ne  tenait  pas  essentiellement  à  la  direction 
es  débats,  ce  qui  la  met  conséquemm-'nt  hors  le  pou- 
oir  discrétionnaire  établi  par  U  loi;  et,  d'un  autre 
Ole,  elle  .1  un  trop  haut  intérêt  pour  la  société  el  pour 
accusé,  pour  la  livrer  à  l'opinion  d'un  seul  hommî. 
On  a  repondu  à  l'objection  tirée  de  l'art.  10,  qu'il  s'a- 
it, dans  cet  article,  d'une  absence  absolue  qui  doit  pri- 
er l'accusé  de  toute  coopération  aux  débals,  ce  qui 
épasse  le  pouvoir  discrétionnaire  du  président.  D'un 
ulre  côté,  a-t-on  ajouté,  l'art.  9  annonce  quj  le  prési- 
entpeut  faire  amener  l'accusé  de  vivo  force;  l'article 
B  parle  pas  du  ministère  public;  ce  droit  ne  lui  appar- 
ent pis  moins;  car  la  procureur  général  a  l'ohligalioa 
eieciiler  l'ordonnance  do  priie  Je  corps  contre  l'ac- 
isé,  et  il  peut,  lui  tout  seul,  faire  arajnerde  vive  force 
iccuséii  l'aiilience.  Siooenlé<e  au  président  ce  droit, 
le  le  Code  d'instr.crim.  lui  confère,  on  le  place  dans 
itle  singulière  position  de  ne  pouvoir  plus,  conlraire- 
ent  à  ce  qui  existe,  ce  que  p»ut  il  côté  de  lui  le  pro- 
ireur  g.-néral.  Ces  considérations  ont  décidé  le  rejet 
'.  ramendement. 

S79.— L'article  do  la  com  n'ssion  contenait  en  outra 
s  deux  autres  dispositions  :  1»  la  coar  pourra,  à  tou- 
s  les  périodes  delà  cau<o,  ordonii-r,  son  d'oflice,  soit 
ir  les  conclusions  du  ministère  piblcc,  que  les  préye- 
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nus  seront  amenés  par  la  force,  ensemble  ou  séparé- 
ment, si  elle  juge  leur  présence  nécessaire  à  la  manifes- 
tation de  la  vérité. 

2i  Lorsque  les  débats  auront  été  commencés  ou  con- 
tinués en  l'absence  des  prévenus,  chatiuejour  et  avant 
l'audience,  il  leur  sera  fait  sommation  d'y  assister,  et  il 
sera  dressé  procès-verbal  constatant  leur  réponse. 

Ces  deux  dispositions  ont  élé  repoussées  comme  Inu- 
tiles, le  principe  que  la  cour  peut  toujours  faire  ame- 
ner les  accusés  devant  elle  ayant  élé,  d'une  part,  for- 
mellement reconnu  dans  la  discussion,  et,  de  l'autre, 
l'art.  8  ayant  prévu  le  cas.— ifonit.  28  août,  p.  1991, 
1992. 

580. — La  constatation  du  refus  de  l'accusé  de  compa- 
railre  à  l'audience  autorisant  la  cour  à  passer  outre 
aux  débats  résulte  suffisamment  de  ce  que,  sur  la  dé- 
claration de  son  défenseur  qu'il  était  dans  l'impossibi- 
lilé  de  compar.iitre,  il  a  élé  sommé  d'obéir  à  justice,  et 
de  ce  que  l'huissier  commis  à  cet  effet  l'a  trouvé  étendu 
SJr  un  lit  el  ne  voulant  faire  aucune  réponse.-  12  déc. 
)8iO.  Cr.  r.  Lafarge.  D.P.  41.  I.  55. 

581. — Après  chaque  audience,  il  sera,  par  le  greffier 
de  la  cour  d'assises,  donné  lecture  aux  prévenus  qui 
n'auront  point  comparu,  du  procès-verbal  des  debiLs, 
et  il  leur  sera  sigmlié  copie  des  réquisitoires  du  minis- 
tère public,  ainsi  que  de  i  arrêts  rendus  par  la  cour,  qui 
seront  tous  réputés  contradictoires  (art.  9, . 

582.— La  commission  de  la  Ch.  des  Pairs  avait  amendé 
le  projet  du  gouvernement,  en  ce  sens  que  copie  du 
procès-verbal  des  débals  devait  aussi  être  noti/iée  a 
l'accusé  ,  mais  elle  a  retiré  son  amendement. 

585.— L'art.  9  se  terminait  par  celte  disposition  :  «  Si 
les  prévenus  demandent  a  être  présents  aux  débats, 
après  leur  ouverture,  ils  seront  tenus  de  les  prendre 
au  point  où  ils  les  trouveront,  sans  préjudice  à  l'exécution 
de  l'art.  268  C.  inst.  cr.  »  Le  rejet  de  ce  ptragraphe  n'a 
nullement  mis  en  doute  le  droit  qu'il  accordait  aux 
prévenus;  mais  on  n'a  pas  voulu,  pour  cela  seul,  ren- 
voyer la  loi  à  I  autre  chambre.— .l/onif.,  eol. 

584.- Qumd  un  accusé  refuse  ou  est  dans  l'impossi- 
bilité de  comparaître  a  l'audience,  il  n'est  pas  exigé  à 
peine  de  nullité  qu'il  lui  soit  doiné  lecture  par  le  gref- 
fier du  procès-verbal  des  débats  aat'^rieurs  à  son  ab- 
sence :  il  suffit  qu'il  lui  soit  donné  lecture  et  laissé  copie 
de  ce  qui  s'est  passé  durant  sonabsence.— 12  déc.  1840. 
Cr.  r.  Lafarge.  D  P.  41.  t.  55. 

585.— La  signification  à  l'accusé  qui  refuse  de  compa- 
raître aux  débats  du  réquisitoire  du  ministère  public 
tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé  contre  lui  coaformém;nt 
a  la  loi  du  9  sept.  1853,  n'estpisexigée  â  peine  de  nul- 
lité :  il  suffit  qu'il  lui  soit  donné  copie  des  réquisitions 
relatives  a  l'apphcation  de  la  loi  pénale.— Mém<)  arrêt. 

5S6.^La  cour  pourra  faire  retirer  de  l'audience  el  re- 
conduire en  prison  tout  prévenu  qui  par  des  clameurs 
ou  par  tout  autre  moyen  propre  a  causer  du  tumulte, 
mettrait  obstacle  au  libre  cours  de  la  justice,  el,  dans 
ce  cas,il  sera  procédé  aux  débats  el  au  jugement  comoiiî 
il  est  dit  aux  deux  articles  précédents  ^art.  lOj. 

587. —  Les  mots  la  cour  pourra  ont  ele  substitués  à 
ceux-ci  :  le  président  pourra.  Le  droit  de  mettre  l'ac- 
cusé hors  des  débats  a  paru  trop  exorbitant  pour  être 
confié  au  président  seul. 

588.  —  Les  mois  tentivait  de  rmltre  obstacle  ont 
remplacé  ceux-ci  :  mettrait  obstacle. 

589.— Tout  prévenu  ou  toute  personne  présente  à  l'au- 
dience d'une  cour  d'assises  qui  causerait  du  tumilte 
pour  empêcher  le  cours  de  la  justice  sera,  audience  te- 
nante, déclaré  coupable  de  rébellion  el  puni  d'un  em- 
prisonnement qui  n'excéder.!  pas  deux  ans,  sans  préju- 
dice des  peines  portées  au  Code  pénal  contre  les  ou- 
trages et  violences  envers  les  magistrats  (art.  II). 

591). —  M.  Teste  avait  présenté  un  amindemenl  ten- 
dant à  faire  retrancher  de  l'article  ces  mots  :  ou  toutes 
personnes  présentes  à  rauiience  d'une  cour  d'aS' 
sises,  parce  que,  dans  la  pensée  de  ce  député,  le  Code 
d'insl.  cr-,  art.  504  et  suiv.,  suflisait  à  réprimer  le  trou- 
ble causé  par  des  tiers.  Mais  cet  amendera  înt  a  été  re- 
jeté, parce  que  la  loi  a  eu  en  vue  surtout  d'atteindre  les 
personnes  qui,  dans  les  délits  politiquîs,  voudraient  par 
leurs  clameurs  empêcher  la  justica  d  avoir  son  cours  à 
l'égard  d'ua  prévenu  dont  elles  seraient  les  complices 
secrets.  Et,  a  du  ,>I.  le  rapporteur,  le  Code  d'insl.  criœ. 
porte  des  peinas  trop  faibles  contre  ces  personnes. 

591. — Le  projet  portait  la  durée  de  l'em  Jrisonnem^nt 
de  six  mois  a  deux  ans.  Miis,  sur  l'observ.itioa  que  l'art. 
4G'>C.pén.  n'était  applicable  qu'aux  délits  prévus  par 
ce  Code,  on  n'a  posé  que  le  minimum  de  la  pein^,  afin 
que  le  juge  put  appliquer  aai  peine  de  moins  de  six 
m  lis. 

59J.  —  A  la  question  desavoir  si  la  faculté  de  faire 
retirer  des  débats  le  prévenu,  pour  tum  ille  a  l'audience 
(art  1 0(,  peut  s'ex-ïrcer  m ^m^  avant  de  l'avoir  puni  pour 
rébellion, suivant  l'an.  Il,  de  telle  sorle  qu'il  ne  pour- 
rait se  défendre  sur  le  fait  de  rébellion,  le  rapporteur  a 
répondu  que  le  prévenu  devait  être  entendu  avant 
d'être  condamné.— .ironi(.,  eod. 

•5'JÎ.  —  Les  dispositions  des  arl. 8, 9,  10  et  II  s'appli- 
quent au  jugement  do  tous  les  crim;s  et  délits  devant 
toutes  les  juridictions  art.  12). 

591.— Ces  m  ng deoàat  toutes  les  juridictions,  i'joa- 
tés  par  la  coimjission  de  la  Cn.  des  Oep  nos,  ne  doi- 
vent pas  être  entendus  en  ce  sens  que  les  justices  do 
pan  puissent  appliquer  les  arl.  8,  9, 10  et  1 1  dont  parle 
cet  article,  car  les  mots  crim;s  et  délits,  qui  se  trou- 
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valent  dans  cette  disposition,  prouvent  le  contraire, 
puisque  les  Juges  de  paix  ne  prononcent  que  sur  de 
simples  contraventions.— ilonit.,  eod.,  p.  (858,  col.  2. 

g  3. — De  la  procédure  en  présence  des  jurés. 
■59';.— Lorsque,  après  avoir  commencé  le  tirage  an 
sort  du  jury,  le  président  reconnaît  une  irrégularité 
telle  que  le  défaut  d'avertissement  préalable  à  l'accusé 
sur  son  droit  de  récusation,  il  peut  recommencer  l'opé- 
ration du  tirage  etréiablir  dans  l'urne  les  noms  qui  en 
étaientsorlis,  sans  qu'il  y  ail  nullité,  si  l'accusé  et  le  mi- 
nistère public  n'ont  élevé  aucune  réclamation. — 19  fév 
1841   Cr.r.  Renier.  D. P.  41.  I.  574. 

59S. — L'art.  405  C.  inst.  crim.,  qui,  dans  le  cas  où  les 
accusés  ne  se  sont  pas  concertés  pour  récuser,  veut  que 
le  sort  règle  entre  eux  le  rang  dans  lequel  ils  ferontles 
récusations,  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  faut  ré- 
partir proportionnellem'-nt  entre  tous  les  accusés  le 
nombre  des  récusations  qui  appartiennent  a  la  défense, 
et  que  chacun  d'eut,  interpellé  successivement  suivant 
son  rang  sur  chacun  des  jurés  sortants,  pourra  récuser, 
à  défaut  d'autre,  mais  seulement  j  usqu'a  épuisement  de 
sa  part  des  récusations,  encore  bien  que  ses  coaccusés 
n'épuisent  pas  la  leur.- On  ne  doit  pas  entendre  cet  ar- 
ticle en  ce  sens  que,  sans  fractionner  le  nombre  des  ré- 
cusations pour  faire  la  part  de  chaque  accuse,  on  les  in- 
terpellera tous  successivement,  d'après  l'ordre  établi 
par  le  sort,  sur  les  noms  des  jurés  sortant  de  l'urne,  de 
manière  que  le  second  accusé  pourra  chaque  fois  récu- 
ser, en  1  absence  du  premier,  el  ain.i  de  suite,  sans 
égard  au  nombre  des  récusations  qu'il  a  déjà  faites  per- 
sonnellement, jusqu'à  épuisement  du  nombre  total  des 
récusations  K].  inst.  crim.,  405).— 26  fév.  t84l.  Cr.  r. 
Werax.  O.P.  41.  I.  40!. 

597. — C'est  à  la  cour  et  non  au  président  des  assises 
qu'il  appartient  de  décider  si,  dans  le  cas  d'absence  da 
témoins  cités,  il  faut  passer  outre  aux  débats  ou  ren- 
voyer l'affaire  aune  autre  session. —  10  ocl.  1859.  Cr.  r. 
Poytel.  D.P.  40.  I.  577.— V.  Cour  d'ass.,  art.  12. 

59*. -Néanmoins,  lorsque  l'absence  d'un  ou  plusieurs 
témoins  cités  ne  donne  lieu,  ni  a  des  réquisitions  du  mi- 
nistère public,  ni  à  des  observations  de  l'accusé  ou  de 
son  défenseur,  il  peut  être  passé  outre  aux  débats  sans 
arrêt  qui  l'ordonae  C.  inst.  crim.,  554). — 22  avril  1841. 
Cr.  r.  Taivoyon.  D.P.41.  1.361. 
_  599. — La  cour  d'assises  est  seule  comp  Hente  pour  dé- 
cider s'il  y  a  lieu  d'autoris?r,  à  se  retirer,  unjuré  qui  se 
trouve  malade,  et  à  le  remplacer  par  unjuré  suppléant. 
— Même  arrêt. 

600.  —  Des  mesures  d'instriction,  3n  dehors  des  dé- 
bats propremsat  dits,  com-nî  celles,  par  exemple,  qui 
tendent  à  faire  nommer  un  exoert  pour  vérifier  l'état 
dosante  d'ua  juré  tombé  en  défaillance,  peuvent  vala- 
blement être  provoquées,  ordonnées  et  accomplies  hors 
de  la  présence  des  accusés.- 16  aaùt  1859.  Cr.  c.  Casa- 
longa.  D.P.  40.  I.  361. 

601  .—Le  président  p3ut,  en  vertu  de  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire, faire  donner  lecture  de  la  déposition  écrite 
des  témoins  absents,  en  prévenant  le  jury  que  c'est  à 
titre  de  simples  renseignements.— 22  avril  1841.  Cr.  r. 
Thivoyon.  D.P.  4t.  t.  361. 

602. — Lors^jiie  le  président  fa't  entendre  des  témoins 
ou  apporter  des  pièces  en  vertu  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire, il  n'est  pas  tenu,  à  peine  de  nullité,  d'avertir 
le  jury  qu^e  ces  documents  ne  doivent  être  considérés 
que  com-ue  renseignements  ;C.  inst.  crim.,  269). — 3 
juin.  1841.  Cr.r.  Mènard.  O.P.  41.  1.418. 

605.— Le  présiient  peut  valablement  faire  donner 
lecture  au  jury  des  procès-verbaux  dressés  par  le  juge 
d'instruction  el  le  procureur  du  roi,  encore  bien  qu'on 
y  trouve  consignées  les  déclarations  des  enfants  de  l'ac- 
cusé (C.  inst.  crim.,  322j.— 21  juiU.  1841.  Cr.  r.  Zeller. 
D.P.  41.  I.  423. 
60i. — Les  gens  de  l'art  qui  ont  procédé  comme  ex- 

Perts  dans  l'instruction  écrite,  et  qui  sont  appelés  dans 
instruction  orale  à  déposer  de  ce  qu'ils  ont  vu  et  ob- 
servé dans  leur  opération,  doivent  prêter  le  serment  des 
témoins  (C.  inst.  crim.,  44, 47,  317).— Même  arrêt. 

605.- (juind  le  président  fait  retirer  un  accusé  pen- 
dant l'au  tition  d'un  témoin,  il  y  a  nullité,  si  le  procès- 
verbal  ne  constate  pas  qu'il  ait  été  ImToédiatement  rendu 
compte  do  cette  déposition  à  l'accusé  rentré  dans  l'au- 
dience; peu  importe  qu'il  constate  que,  par  suite  de 
celle  irrégularité,  il  y  a  eu  audition  nouvelle  du  témoîa 
(C.  inst.  crim.,  327j.— 21  janv.  I8U.  Cr.  c.  Fraigneau. 
D.P.  41.  1.414. 

603.— Le  président  qui  a  fait  retirer  de  l'au  litoiro  un 
accusé  penlant  l'interrogatoire  de  son  coaccusé,  n'est 
pas  tenu  d'iustruire  le  premier  de  ce  qui  s'est  passé, 
dés  sa  rentrée  â  la  salle  d'au  lience  el  avant  de  l'inter- 
roger lui-même  :  en  ne  lui  donnant  conntissance  des 
réponses  dî  son  c  "accusé  qu'après  lui  avoir  fait  subir 
son  propre  interrogitoîre,  le  président  procè  le  confor- 
mément au  but  que  la  loi  s'est  proposé.-^30  avril  1841. 
Cr.  r.  Monnet.  D.P.  41.  1.  3Ci.— 12  juin  1835.  Cr.  r.  D. 
P.  38.  1.414. 

607.— Lors  du  jugement  de  contumace,  la  lecture  au 
Jury  de  la  déposition  d'un  témoin  non  comparant  qui  fi- 
gure dans  l'instruction  écrite,  est  prescrite  à  peine  de 
nullité,  et  ne  peut  être  déclarée  inutile  par  la  cour  d'as- 
sises, alors  même  que  celle  cour  (en  l'absence  du  jury) 
aurait  eu  à  statuer  sur  la  question  préjudicielle  d'idea- 
tite  soulevée  par  l'accusé  en  niant  qu'il  fût  le  même  que 
le  condamné  par  conlumace(C.  inst.  crim.,  477J.— 3  janv. 
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Contumace,  n.  7«  el  suit.  .      .  r,/.«fitA 

608.-1I  n'y  a  pas  lieu  de  faire  traduire  ^ractusé 
pourvu  d'un  interprète,  s'il  ne  le  demande  P»»' '«  ^* 
Veloppements  donnés  par  le  ministre  Pi'bl'Ç '"^.■""l^'" 
de  l'accusation,  parce  que.  d^ns  cette  P"lie  du  débat, 
l'accusé  est  suppléé  par  son  défenseur  'C-,""'-  ""°-' 
S32-.—2*  juin.  )8»l.  Cr.  r.  Zeller.  D.P.  *l.  '•  ^tsions 
60».-siir  un  incident  provoqué  par  les  ""^  »*'»"' 
du  ministère  public  celui  relal.?,  par  exemple  a  la  con- 
tinuation des'^débats),  le  président  -'f  ?»*„«""  ^  l"". 
terpeller  l'accusé  ou  son  défenseur  de  s  eipl.quer  ■  il 
sulhl  qu'aucun  obs.acle  n'ait  été  mis  au  l^re  exercice 
de  la  défense.-Mjanv.  4M1.  tr.  r.  Borromei.  U.P.  il. 

^610°- Il  surfit  quunc  circonstance  soit  posée  dans 
l'acte  d'accusation  cmme  distincte  du  '""  F"-'""?''' 
pour  que  le  président  ait  pu  la  poser  ^éparrmen  ,  sans 
qu'on  puisse  se  faire  un  moyen  de  ce  que  «i'/ /  rcon- 
itance  ne  serait  pas  apRravante.-U  janv.  1841.  Lr.  r. 

'"'eii'.-La  d'rcdnsVance'que  lindividu  domicilié  élail 
dans  l'cjercice  de  ses  fonctions  est  atigravanle,  et  doit 
être  posée  séparément  au  iury  C.  inst.  cnm.,  3-»i  ,  l.  lo 
mai  1836,  art.  (".-Même  arrêt.  j„-,i„. 

612. -Lorsque  les  faits  caractéristiques  du  crime 
principal  ont  été  l'objet  de  quo^tions  distinctes,  il  suffit 
Ile  poser  sur  la  complicité  de  ce  crime,  qui  est  ugée  sé- 
parément, une  question  unique.— 5  mars  Ibii.  i.r.  r. 

"eïs!—!!' n'est' pas  n'ïcessairc  que  la  déclaration  du 
jury  spécifie  à  l'égard  dlin  complice  par  aide  et  assis- 
lance,  en  quoi  ont  consisté  celle  oide  et  et  lie  assistance. 
-Même  arrCt.-V.  cependant  D.G.,  v»  Complice, 
l'arrêt  du  28  vend,  an  9.  ,.„,      .         ,  ■  „  , 

61 4.-11  y  a  autant  d'accusations  différentes  qu  il  y  a 
a  de  faits  mis  à  la  charge  du  même  accu.é  ,  qu'nd  ils 
sont  distincts  par  les  époques  ,  les  lieux  et  es  per- 
sonnes, quoique  ayant  la  même  qualification  criminrlle. 
Par  suit?,  ausi.jet  par  exemple,  de  l'accusa  lion  de  deux 
vois  diifètenls;  la  decii.rat.un  de  circonstances  al  é- 
nuantes  après  la  réponse  alfirmalivc  du  jury  sur  le  se- 
cond vol,  ne  peut  être  <  tendue  au  premier  reconnu  éga^ 
lement  constant,  si,  relativement  a  celui-ci  le  urj  » 
eardé  1«  .'ilenco  sur  les  circonstances  atlénuantts.— 16 
loùt  18S9.  Cr.  r.  Sabuc.  D.P.  M.  I.  500. 

615.-La  réponse  alCrmslive  a  une  queslion  alterna- 
tive posée  au  jury  n.  peut  servir  de  base  légale  a  unt 
condan.n.tion  pour  un  crime  qui  n'est  caractérise  que 
par  1  un  des  termes  de  l'alternative  et  non  par  1  «"Ire. 

...  Spécialement,  la  peine  édictée  par  la  loi  pour  coups 
et  blessures  commis  sur  la  personne  de  son  père,  ne 
Dem  être  appliquée  sur  une  déclaration  alliruialive  a 
îine  question  ainsi  posée  :  Paccusé  est-.l  coupable  d  a- 
voir.  à  plusieurs  reprises,  volontairement  porté  des 
coups  otj  commis  d'autres  violences  sur  la  personne  de 

"'".''É^  dans  ce  cas,  si  le  président  a  iilégalsmenl  sub- 
stitué la  disjonclive  ou  à  la  conjonctive  el  qui  était  dans 
Pacte  d'accusation,  l'accusation  n'est  pas  purgée.— ta 
mars  1841.  Cr.  c.  Uougcron.  D.P.  41.  1.397. 

616.-La  surcharge  non  approuvée  du  mot  oui  ou 
non  dans  la  réponse  du  jury,  ne  peut  être  une  cause  de 
oullilé,  alors  qu'en  conservant  le  mol  surcharge, il  n  en 
résulte  aucune  contradiction  entre  les  diverses  re- 
ponses.-3l  déc.  1840.  Cr.  r.  Elicball.  D.l'.  41.1.  399. 

617.  -  L'art.  277  C.  inst.  crim.,  qui  veut  que  les  ré- 
ouisitions  du  ministère  public,dans  le  cours  des  débats, 
«oient  signées  de  lui  et  retenues  par  le  grelh|-r  sur  son 
procès-verbal,  ne  dispose  pas,  à  peine  de  nu  lue,  quant 
a  la  signature  du  ministère  public— 16  août  1839.  cr.  c. 
D.l».  40.  1.  361. 

618.—  L'an,  ■^i  C.  inst.  cr.  qui  prohibe,  sous  peine 
de  nulliié.lcs  procès-verbaux  des  débats  imprimés,  dé- 
fend, par  la  même  raison,  l'emploi  de  procès-verbaux 
manuscrits  qui  auraient  ete  dresses  a  Pavance  en  lotit 
ou  eo  partie.  -  22  ai.  (841.  Cr.  c.  Dejean.  D.P.  41.  1. 
288  —  Même  jour,  arrêt  conçu  dans  des  termes  identi- 
ques. D.l'.  eoil.—V.  Cour  d  assises,  n.  1690. 

619— Le  procès  verbal  des  débats  peut  être  rédigé 
même  après  la  prononciation  de  l'arrél,  la  loi  ne  liiant 
aucun  délai  pour  celle  rédaclion  C.  inst.  cnm.,  î7J). 

Ce  procès-verbal  peut  êlre  écril  par  un  autre  que  le 
crelfier  qui  a  tenu  la  plume  a  Paudience.— 51  JuiU.  (841. 
Cr.r.Pejorias.  D.P.  41.1.427. 

620  -Le  silence  du  procès-verbal  sur  les  observations 
du  défenseur  de  Paccusé  relativement  a  Papplicalion  do 
la  peine,  ne  fait  pas  présumer  l'absence  de  ce  defen- 
seur.-ll  déc.  18^0.  ù.  r.  Elicball.  D.P.  41.  1.  399. 

621.— L'accusé  n'est  recevable  a  conlesler.  devant  1» 
Tour  de  cassation,  l'exactitude  du  procès-verbal  des  dé- 
bats, qu'en  sinscrivant  en  faux  et  en  faisant  préalable- 
ment la  consignation  de  l'amende  exigée  pour  celte  m- 
»iription  en  laux.— 18  fév.  1841.  Cr.  r.  Cenin.  D.P.  *l. 
1.373. 
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INSTRUCTION  PAR  ECRIT  ET  SUR  DELIBERE. 
_I-T  -  Jugé,  avant  le  C.  de  procédure,  que  1  art.  10  de 
la  loi  du  3  brum.  an  2,  qui  imposait  aux  juges  1  obliga- 
ion  de  prononcer  sur  les  délibères  aussitôt  qu'ils  ont 
été  viles,  ne  les  oblige  pas  de  les  vider  aussilot  qu'ils 
sont  ordônnés.-l"  niv.  an  9.  Req.  Uadamar.  D.A. 

*'f6%.  -  1o  Jugé  aussi  que  la  loi  n'attache  pas  la 
peine  de  nullité  a  ce  défaut  d'indication ,  et  qu  il  sulfil 
que  les  partie*  aient  pu  exercer  leur  droi  de  défense 
^ans  loSie  son  étendue.-17  J";"-  "ï»-  ^^IV/' '"'""' 
pellier.  Comm.  de  la  Cavalerie.  D.P.  38. 1.  326. 

oo  Et  spécialement,  dans  le  cas  ou  un  premier  déli- 
bère au  rapport  d  un  magistral  ayant  été  ordonné,  et  les 
parties  avant  produit  leurs  pièces  et  mémoires  il  arme 
qu'au  jour  ou  la  cause  est  appelée,  plusieurs  conseillers 
3ui  avaient  concouru  à  Parrél  préparatoire  se  Irouvent 
empêchés  si ,  dans  cette  situalion,  la  cour,  après  que 
les  avoués  ont  repris  leurs  conclusions  et  que  le  ipinis- 
tère  public  a  été  entendu,  ordonne  un  nouveau  délibéré 
au  rapport  du  même  magistral,  ce  rapport  peut  être  rail 
immédiatement,  pourvu  que  les  avoués  soient  présents, 
sans  que  la  procédure  contienne  aucun  vice.— Même  arr. 
18.-Bien  plus  ,  la  mise  en  délibéré  au  rapport  d  un 
des  luges  a  pu  être  prononcée  immédialemeni  après  la 
pose  des  qualités,  el  sans  autres  plaidoiries,  si  les  avoués 
but  gardAe  silence  et  refusé  de  présenter  des  av-ocals. 
-Un  dirait  en  vain  qu'il  résulte  de  Pari.  28  du  décret 
du  50  mars  1808  qu'en  toute  cause  mise  en  délibéré  sur 
rapport,  il  doit  y  avoir  plaidoirie.— 13  mars  1838.  neq. 

19.'2l.-'jugé  éepcndant  que  la  production  de  titres 
nouveaux  après  une  mi.se  en  délibéré ,  sans  rapport  et 
fixation  de  la  prochaine  audience  pour  le  prononcé  du 
jugement ,  a  nu  être  admise  par  le  tribunal ,  sans  qu  il 
résulte  de  la  une  nullité ,  si  la  partie  adverse  a  été ,  par 
sommation ,  mise  a  mémo  de  discuter  le  mérite  des  li- 
tres nouveaux.— 13  nov.  1834.  Civ.  r.  Laffore.  D.P. 
SS  1.  24.— V.  aussi  D.G.,  D.  24  et '25. 

36-38  —L'allégation  du  défaut  de  lecture  de  certaines 
piéci's  d'un  procès  ne  peut  êlre  reçue  coiilre  un  arrêt 
Sui  constate  que  le  rapport  a  été  fail  publiquemeut  a 
Paudience  ,  en  présence  dfs  avoués  des  parties  ,  lors- 
uii'aucune  réclamation  ne  parait  avoir  ete  faite  sur  ce 
.retendu  défaut  de  kxturc.-3l  déc.  1834.  Civ.  r.  Au. 
Irel.  DP.  55.1.84. 


î." 


INTERDIT-PRODlGtT. 

50.— El  llnstruclion  d'une  affaire  par  écrit,  au  rïp^ 
port  de  l'un  des  juges,  peut  être  ordonnée  avant  d'avoir 
entendu  les  plaidoiries  respectives  des  avocats  des  par- 
lies  iC.  pr.,  95  —25  juin  1840.  Req.  Yvose.  D.P-  40.  1.. 
257.— V.  aussi  D.G.,  Jugement,  n.44  el  sui».— V.  aussi 
Appel  civil,  loterrogaloire  sur  faits  cl  ariicles. 

(02. L'art.  113  C.  pr.,  qui  répute  contradictoire»  le» 

jugements  rendus  sur  la  production  d'une  seule  de» 
parties ,  est  applicable  aux  jugements  rendu»  en  ma- 
tière d'enregistrement.- i4  août  1855.  Civ.  r.  Chailet. 
D.P.  5.5.  I.  4-26. 

INSTRUCTION  PRIMAIRE.— Toul  ce  qui  se  rap- 
porte à  ce  mol  est  Iraité  v»  Enseignement.- Le  -26  fév. 
1855  a  été  rendue  une  ordonnance  qui  crée  un  inspec- 
teur spécial  dans  chaque  département,  D.P.  55. 5. 28),  et 
des  sous-iospecleurs— 13  nov.  1837.  D.P.  58.  5.  31. — 
Une  autre  ordonn.  du  3  fév.-4  mars  1841  crée  sept  nou- 
veaux emplois  de  sous-inspecteurs.- D.P.  41.  3   115. 

INTENDANCE  MILITAIRE.-V.  Armée,  et  D.P.  S9. 
3.  152;  40.  3.  103. 

INTENTION.—  L'inlention  de  réparer  postérieure- 
ment le  préjudice  résultant  d  un  fail  que  la  loi  qualiBe 
de  crime,  n'enlève  pas  a  ce  fait  son  caractère  de  crimi- 

...  Et  l'avocat  qui  prétend  soumettre  au  jury  l'exameD 
de  vite  inteniion,  oulrepasse  les  hmiles  d'une  {^gi"""» 
dé'ensc,  el  ne  doii  pas  être  admis  a  développer  de  telle» 
conclusions,  contraires  à  la  loi  en  ce  qu'elles  tendraient 
h  reconnaître  au  jurv  une  omnipotence  qu  il  n  a  point, 
et  à  porter  le  débat  eu  dehors  el  au  delà  de  l'apprécia- 
tion des  é  é.neuts  de  criminalité  dans  lesquels  il  doit- 
être  renfermé. -7  mai  1841.  C.  d'ass.  de  Nancy.  Qusson.. 
DP  41  2.  195- V.  Evcuse.  — V.  aussi  D.G.,  Legs, 
Mandat,  Novation,  Oblig.  divisible,  llblig.  personn.. 
Poids  et  mesure».  Portion  disponible.  Possession,  Pro- 
priété, y.iesl.  préj.,  Responsab.,  Société,  Suppression 
de  titres,  rémoignagc  faux. 

INTERDICTION  LÉGALE.-I.-Cctte  p^neon plu- 
tôt cet  étal  social  est  ainsi  décrit  par  Pari.  29  C.  pén.  : 
n  Quiconque  aura  été  condamné  a  la  peine  des  travaux 
(orcés  à  temps,  de  la  détention  ou  de  la  réclusion,  sera, 
de  plus,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  en  étal  d  inter- 
diction légale  ;  il  lui  sera  nommé  un  tuteur  et  un  su- 
brogé-luteur  pour  gérer  el  admiiiistrer  ses  biens,  daM 
les  lormes  prescrites  pour  la  nomination  des  tuteurs  el 
subrogés-tuteurs  aux  interdits.  «  ,i„.i- 

î   —  D  abord,  à  quelle  époque  rinlerdiclion  légale 
coinmence-t-elle?-D.G.,  Droits  civiLs,  98;  Témoin,  211 . 
3  —  Elle  cesse  par  l'expiration  de  la  peine  ;  il  n  est 
pas  besoin  de  réhabihlalion.-  D.G.,  Autor.  de  femme, 

**4'-  Tuteur  el  tuhrojé-luteur.  -  On  suit,  pour  leur 
nomination,  les  formes  des  art.  505, 406  et  suiv.  C.  cit.- 
D.G.,  Droits  civils,  95.  _ 

5.-Le  tuteur,  pour  agir,  doit  se  faire  autoriser.-D. 
G..  Interdit,  110.  ,     .      ...     .    ,,.„ 

0.—  C  est  chez  lui  que  se  trouTe  le  domicile  de  lin- 
terdil.— V.  D.G.,  Domicile,  52.  

7.-...  Et  qu'il  est  assigné.- D.G.,  Exploit,  SÎ5,  îo 

8.-C'aBacilé.  -L'individu  frappé  d^intcrdiction  lé- 
gale est  11  incapable  de  contracter  '  Cela  est  conlro- 
versé.-D.G.,  Condamnation,  14,  16. 

9  —Une  peut  donner  a  ferme.- D.b.,  Louage,  7D. 

10  -Le  condamné  à  une  peine  afllicliveet  infamante 
qui  écrit  ses  Mémoires  ne  peut  en  vendre  le  manuscrit- 
sans  l'iûtervention  d  un  tuteur;  el,  par  suite,  le  ces- 
sionnaire  n'a  pas  le  droit  d'intenter  une  action  en  coo- 
trefacon  contre  le  libraire  à  qui  le  même  condamne  a 
Vendu  par  un  lecond  traité  1?  droit  de  ".mpruner  cet 
ouvrage  'ç.pio.,  29,  31).-7  août  1837.  Paris.  Raissac. 

"■Î2.-6n'ne 'pet'l  paJ  er  à  Pinterdil,  mais  i  son  luWnr. 

~«!^:i  T^u?îe°s'.Vte»  n'ayant  pas  date  cert.me  anté- 
rieure à  l'interdiction  sont  nuls  iC  1 322  .—toi.,  14,  1», . 
21.— V.  cependant  vo  Interdit,  215,  et  suiv  ^„„.t 

il  —  Fn  tous  cas,  les  aliénations  faites  même  durant 
Pinîiance  sur  le  pourvoi  peuvent  être  annulée,  pour 

'"l"5'iMai'J  ilVéu-t  ^teVl^lD^G.,  Disp.  entre-yil».  1» 

''îî^"prur,rê^reSl'e':d'S7ou;°Vrrferôu*^ènver.t. 

du  pourKscrétionnaireî-D.G.,  Témoin, 207  et  su... 

18  --Sa  puissance  paternelle  passe  a  la  mère  des  en- 

''"9 -On''pèui'ti-srr1e's'immeublé,  sao,  discuter  se» 
meubles.-D.G.,  Saisie  immob.,  48. 
20.-Ses  biens  sont  vendus  en  jmlice.— D.O.,  Yenio 

'"ll'.-L'interdiction  légale  fait  cesser  le  mandat.-  D. 

"2.?i"'îepo?li'„n"des-bien,  du  condamné  peu.  être 
remise  a  la  famille  par  le  tuteur  autorisé  a  cet  elTel.- 
D.G.,  Peine,  54. 

!NTERDlT-PRODIGUE.-Dfri"(fr<<ic«<Hi.-J0-- 
Pe  même,  on  ne  peut  considérer  comme  constiu.nt 

i;tir4^t^^^'iiv'Trtv'ë'rii^'a"'pcT;3";or^rî.?- 

Lrqmln'-èsl'.Vùrnr.^'.ft.iblif  ment  des  ..eu  tés J- 
IcUeclueUcs  survenu  a  un  individu»  la  suite  d  uue  cnuro 


INTEBDIT-PRODIGUE. 

grave  accompagnée  d'une  maladie  aipii'  qui  a  termina 
.on  ei^tence  :  en  conséquence,  l'acte  cinsenToâr 
celle  personne,  duranl  cel  Jlat  darfaiblissemenl  menS 
"^reT!.Tm  So";/  "^'-^-^  d'-becilli^™e'lTe"J'^': 

2?m       '''""^•'•-'ÎJ»'"-  <838.  Pau.  Marsan.  D.p!  39! 

'6. — V.,  en  ce  sens,  n.  ioo. 

virfM'ZiPS,'''"*'  '",  ''^""'e  en  interdiclron  d'un  indi- 
vidu doit  éire  portée  devant  le  tribunal  de  son  domiri le 
comme  const.uianl  une  aclion  esseniiellemenl  n?  on-' 
40  î:  330.'"''  ^■~  ^'^"'"-  "**"•  "«'•  «"""nom.  O.P. 
ouiiK'lf„"m!?i'™"'"  1"','  ''"P"''  Pl^sifiTs  années,  a 
sa  resiiience. — D.d.,  Domicile,  34 

i'J?'~,^"8'^'.'^''P";"'''""  1'"'  l'arliculation  des  faits  et 
1  mdication  des  lémoios  dans  la  reqiiéie  à  DréseiUer 
pour  la  prononciation  de  rinterdietiTin  ou  du  cl'eiî 
ir^,ni";•,  r  "'  P'-<--'"'>'  à  peine  de  déchéance  (Ce  v 

b;tl'ii-l.e^i.''i:p!yS,:'''-"''«5«- «-"-• '^u- 

W.-Le  conseil  de  famille  appelé  à  donner  son  avis 

na  ?e"iM''„'"^'''''■'"™^•^""P°*'•'^"  P"'i'' '•'''mis ""pelés 
par  le  juge  de  pai»,  bien  qu'il  existe  des  parents  dans 

94 '-79  mus  «■;■'  'ry"\i'^^"-^  -c.  ci";.,  «y,  «9 

S5.-IO  Jugé  mie  les  onfauls,  quoiqu'ils  n'aient  nas 

i«  juin.  1830.  Culmar.  Baiir.  D.P  37  2  179 
2»  Jugé,  au  contraire,  qu'ils  doivent'  en  Lire  narlin 

S;f3^^.'S^V:^^;;i;i;?,Ti;----"eS 

KS?;è?^«œtii^.J^'^^ 


INTEBDir-PRODIGUE. 


ilr  ramiii..   „•■  .  "•"■"■'"^<;  "  u  ueiiueraiion  ou  conseil 
Ujuil    18.0.  Coimar.Biiur.D.P.  37.2.179. 

no;^i,;;tL';?i;ï^ï^^:;^S"-;»„l^  -^--de  - 

rt^delL^^-ïl^-Tt  ^9^  "^7  la- 
issa. Aix.  Ma,en.  U.l-.ûT ik.  "^    '  "^  '-  ~  "  '"'" 

une  èmiuéte  s'ur'dètiï,'!^''™  '«,  J»»™""'  <l"'  ordonne 

Srè    et  c'. .    L  1^  ,"  '■■',"»™'n"li')n  J'"»  conseil  ju- 

D.pI  38.  i.  vw.         '''*•  ""!■  Monipt^llaT.  V'  Magnol. 

indWi^u'ô  é.éi.^^m'oté'dn'^'"  ''"  P^'"'''  »"<■»"'  1"'"" 
cillité  noio  re  il  ffitùele  '""i'"  '"""""■<••  '">"'  '">bé- 
l'art  établisse  ce   éiài    e    ,',,3    "?  "PP'"''  "''*  f^""*  ■'" 

Sg^S^.TK!^e;'tSe^;^^:it^^»:;.'«|r 

ger..  Janin.  O.P.  I9.  .j  a/"^'  "*.)•-■■;'•>  mars  1838.  An- 

.1  sÔi't''n.ro  ";S'',,');.'n'v'r„'i""'  "T',"-''^  ™  '"'erdidion, 
«eiljudiciai""|j'  em,,?,"f'™''*  ,<'"  »»">"'"  un  con- 
<lu  dVl.M,deu  ;,  V  d",,  ."^  1"'  ""*'  P"int  le  curateur 
un  adversaire    ui  suëcumL  'T  ™°»'''<:Té  comme 

«l.qui  doit  élre'cl^  anu  °  •ûir^.'oen's""','''''  ^r"""^", 
«oit  besoin  de  motiver  ri  .  .1^..  1  '"  ""'«"»  "«me  qu'il 
—  iS  iiiill     l«7     iJ       "?."<- ««"ilamiiiiiion  i(  ,  pr..  130 
1.  237.  "•  "'•■''•   M»»'l"^"i".  Magnol.  Kp.  38: 

;nKl^7,m"t5]^'„^,■:^„rd"u':l"  :ii''"  .""""^  »  - 
prôion«^c;s,;,--^:!iï-----^.;.. 


dec  1838  Iteq.  Mmes.  Itoujo,;.  D.P  M  t   97       ^""^^ 

li?      2'  ~  ï:  '"'"'*if"on  légale. 
,11,   J  1.  ,   -.Q"="ilaux  droits  de  la  femme  d'un  inler- 

22  ^ev'mVcir'V'' m'\"'  r^  *"  "V"«^"™   ^-   '»    "- 

V.  cependant  v»  Contrat  de  mariage,  n.  i.,8.  ' 

vei    :br,^.r^?l^ll'S^,^';^-T:^i^e<f^ne 

çlarerai  en  mémo  temps  que  l'élat .  e  démenceTrésen" 
lai  quelques  intervalles  lucides  (C.  xiv  303  HsTf  « 
août  .840   ileq.  Decroi,.  U.P.  41).  il Tso.       '  ''^*^— « 

qJf^  ç  l^?^^^ûi;,ï^i^^;S;^1St5SÏS 

Sé;!.^'r.  renën'^L'.'^^!.  |V'1"'3'e8^''°"^^^"''''--« 

tl  cela  parait  plus  rationnel  sinon  plus  cerlain.-V 

I*-''-' '-issation,  n.  771  et  suiv.  *' 

KA    ?•■  ~  ';,'>''*iJ"C  le  tuteur  a,  conformément  à  la  diili 

-mVv  f„-^""^"ler  les  intérêts  de  l'mlerd,t''c"4  0)! 
D.G  ,  n!"l II  ^"'"''^^''- Empereur.  D.P.  35. 2.  66.- v! 
(85.—  rrodigue.  —  Conieil judiciaire  — Par  snii» 
l'appréciation  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  dât  o,î 
d'un  conseil  judiciaire  par  une  courrova™  "cbaone  àï? 
censure.  Et  spécialement,  ces  motifsU'  pu  ê??e  cris 

„n't ','/■"""'  ^""•'  ''^"""'^  séparée  de  bi^nsde"^  ce 
qu  elle  a  suscité  un  grand  nomWe  de  procès^i  élevé 
ans  cesse  des  incidents  nombreux,  relu  ant  d'écoute? 

fola  fer  des  mo'v  ■'''*  "'  ""!'""'  ""'™-  '''^  cou.raTndro 
a  plan  er  des  moyens  contraires  a  la  loi.— 4  iuill   isis 

parée  de  biTns"  hp, ^"""'i ■""'*"'  1"'""''  *»''  "i"  "«"  s* - 
parte  uc  ijiens,  peut,  sur  la  provocat  on  de  son  mnri  *ir,. 

ciaiVe  à  la  fHmm. "'!"•"'■ ''  ''"'''"'  """  conseil  jiidi- 
mfi,^„  il  "■"**'  """  atteinte  illégale  aux  droits 
que  confère  la  puissance  maritale,  et  niéme  au'elle  est 

2l5"!m''T3  sI'^'m-  ''''"  /"''""'=''  'ï-  "îv.^  90  5  4 
^10,  JI7,  1388), — Mt^me  arrêl, 

i;|;c^s^f^t^^----,-j>:jr!!!^s^r 

D;G:,™.^7-n''."6'™'"^'  ^^'-^■"'"™.  «uramoni 

»^2Wpn!^:i:nr=^:;^rii^-^? 
ï;.^a:i^ï:ii::i-^j--.?i^e:v,na,. 

pn:|nil!l!^^j?-;i;-5^i^^:!;p^;-^ri„.^^^ 

d'un  co'^'^.ëi'uùJlnafr  "  ^1"""''"'  '  «"  "«^  "omma uô  i 
sil"on  de  là  ,0  on  1..'  """""""^V  ^  ''*B'"-J  de  la  dispo- 

clame''r'la''nnm?n,!""'S!"'  P"  ^'="»"  principale  ,  ré- 
d  v"u  au  bciT  b.  ,',rô  ''""  ™""=''  J^J'ciaire  L  un'  in- 
M9)  -4  m-    i«'f   'i'"'"''!""  son  interdiction  (C.  eiv., 

que  celte  for.n-,1,  .  «'V  P°ï'  ""''"■  1  mterrogaioire, 
(.  338.  "  ''•  """'S''»-  liarberaud.  D.P.  38. 

lion' d'ùitroirn"'.""  ''"''^■''="'''""-  *'»  «iemandeen  da- 
lon  u  un  conseil  judiciaire  ne  se  présente  pas  pour  su- 

c  lé  nonTn'',;^"'"",''"'':""*'  '^-  J''t5'-ment  f,ui  "iomlaïe 
défàui  eon,r?„";';'"','"  ''^■'•-l're  volontaire,  et  donne 
que  de  drn  1  an  "/''"'^T' l'""''  ''"'''■  ''"""'''  '""r  ^e 
procès  n?  .,1  L,^'""^"''^'"'-  "'a  '«"C  '«  caractère  d'un 
K' arrêt    'T  ?. ,-'  P^'  ^"seeptible  d'opposition.  - 

3?La  ni  iViTI  l"  ^-^l'  ''"«■  P"  '"'f-  «^  el  suiv. 

â»  1.9  uulliié  des  aclcs  préliminaires  i  la  demaade  en 
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dation  d'un  conseil  iudiciaire  ni»., 
actes  de  procédure  pos  "riéur's  et  e'^îe  Tï"^^  P"'" 
invoquée  sur  l'opposition  a"  b/geiiëm  far  d"?'"^^  '''"' 
nommé  un  conseil  judiciaire.  -  4  il", 'l'/?"'/!'''  » 
Sauvage.  D.P.  41.2  Isa —vn  r  ■  *''•  M™- 
205.-Conf.,  Udéc  ïsWMei^'r''  '    '"'.""'"'  2i'- 

soc.  D.P.  4u.  2   90  Toulouse.  Mas- 

.ar:S^^°i.r^l^;^;:;g!f^-^y^fî;^;- donné  . 

p.  39.  2.  22.  "'^'-  Nancy.  Deville.  D. 

.einp^  qÙe''s'a"";o'^ruit'è";^er?^^,;ëifrS  '""'  '""r 

de  s"on  cins'e  nSi.''™'  l^'ablement,  sans  l 'distance 

EK;isfiSSSfKr!:^:3r^v2^:: 

llotec.  D.P.  40. 1. 300::^  **"■  ""^1-  "•^n"';»-  Lécha- 


divil^'pl  art'tusVauS  "l""'""^^  ^  ''"«""  "«  'i"- 
le  bail  qu'il  a  consenti  a  Déirfï?  [■""«"il  judiciaire.  Et 
ché  de  dol  et  de  frauji  nar  fi     ^"l"'-'  ""'  '"^•^■""'  enta- 

s.a.anldespatmrtsîa^,rdtree'L?lfaif,"^r"'tV'^^ 

un  emprunt  défendu  par  In  loi  an  n;„H"'"'r'd^Kui«ait 

une  clause  insomeslmu  âm  a  n"^.  '^''"'- 1"'"  contenait 
en  cas  d  incend  ,■  un^niii  1  ""  S"antie  du  preneur, 
luellemenl  le  ba'ilïiuTa  w"„  ?  ^!'V"  "'"'^"  tabi- 
que  l'arrêt  qui  le  décidAinf^"'"^'".''-'*  cabarets,  sans 

a^oiit  ,840 .?";.' v.fii^;.  ^SaI'■Ve%'.■V4;"^•'1i,-  ' 

mmmmm 

ci;.,^_498.^409elS)!-^yVv!'S'".^,ts.'^Vr;.S: 
poursulïe'S'en  nlTnatfo'i'i"."  ""  ^""'i^""'  Pendant  le» 

n^pas?3fe-7^"--^'--">esoi^n^ 
|eJ?eS^'!^^i^il^^r-£P^--.^f.rI 

5i    -roI^IèrTrn^Ts';  '""ii"'  *'  '"""■'•"■'  '    <".n; 
tree  ,  D  G    n    (51     *•>"— E°  sens  contraire,  d'Argên- 

date  tant  que  l'antidate  n'est  pas  prouvée  i  civ  wf 
2  .-'r"'?r"  "'"■"  '«'5-  O^l^a-*-  Gerbe  on.  D.P.  37' 
-Conf.TD.'cruV  U^  ''"'^"^-  «"''"•  '>■'■■  ^'-'-^ 

kîmSF'^^'-"--'- 

ÊteK^Î:^;i^.-74^---SÊ,Mé- 

r/.^î  ■■■  Toutefois,  le  serment  suppléloire  neul  être  dé. 
feré  au  porteur  de  l.ille.s.-MémTarrêt  Mélit!  ^* 

indiv^^M  „',!"'''■]',"""'"  '''''"^-  ''^■"f"  de  change  par  un 
individu  pourvu  d'un  conseiljiidiciaire  n'est  nas  daiép 

1'  mériliriV  TV"""''  ^''"''  ""  commerce  a^  prouver' 
ceion  ë      s^fn  '^TP""""  a"J''Kcment  qui  a  nommé 

;.«rpr.'cài..'i'vrD.G.%t'^r207''  ""'"""  ^^'^  •=""' 

mande7seul7t'sa„?i""i"  J"''iciaire  a  qualité  pour  de- 

-26juu^  tsT/.  '^T^IZZ'  vè'Tl'^r ''''■• 

30  Le  conseil  judiciaire  est  uu  tiers  à 'l'égard  do  ceux 
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nir  dans  une  inslanc*  sur  "PP"'"'""  .i",?â'  5!^.  )  b9. 
d  eue-  19  mars  1839.  Caen.  N  as»elio.  U.P.  3».  ^-  '  °^ 

50 11  peut  cepeodanl  n'être  pas  condamné  aux  dépens. 
—Même  arrêt.  „,,,\iié  onur  demander  en  son 

„<^:V;;s^a!ti:t^^?9-^|V'^ï^^-Î6 

J^u"  df7act>o-;;s  e,  des  except.ons.  -  3  Ju.Uet  .SI.. 
•^''oo'-L'JTr'ancierdui-aim  traduit  en  police  correc- 

SÏ^-rlaWaÇr|^coupabJede^^^^^ 

route  frauduleuse  P  "''^'/"fs P-J'iie,  autres  que  celles 
rt';r"a\t!';95'^c^or:".'c'rr^m..«0.,'!-Méme 

"st'-L-accu^é  n-est  pas  recevable  à  ^e  Pyf:»'«;y„'''cr'r" 
rèplarUé  d'une  réponse  négat.ve.-5t  dec.  t8W.  Lr.r. 

mm^m 

à  la  condamnation  qui  Ta  frappe.— 51  aec.  10 
"'e'o'l'n^n'-rl'td' Lonneur  peut  servir  de  base  à  une  ac 
"ïAspf  ialement .  le  négociant  q"';  a?;f4t"n''on'e": 

déclarer  qu'il  ne  lu.  a  pas  cédé    a  créance  entière^ 

^?;^?iii^^'!r.i"-?;:X^cètt^tt» 

p^'oJo'^teTari.ne  sommation  du  cessionn^^^^^^^^ 

^"70 'B',e''n  qu'une  demande  en  nullité  ait  été  déclarée 
nonrec:îa?,uT.l»U  présent  par  les  Premiers  juges 
la  cour  rojale  peut,  sur  l'appel  et  i,^^''"^^\f""„t 
demandeur,  la  déclarer  irrecevable  d^A""'"''"^^»' 
même  en  1  absence  d  un  appel  mcidenl.-H  nov.  1839. 
Req.  DElruchal.  D.P.il.  l-.-W-  j.  Horrét  d'ad- 

*.- L'irrégularité  de  la  sign.Qcalion  de  la"*'daa 
mission  a  une  partie  qui  se  '^^^^n  caus^  non  pas 

reçu  une  siROification  régulière.-  U  août  <3W.  ».iv. 

Paris.  Laqueille.  D.P.W.  ..321. 

ISTÉRÈTS  ;db  capitaux). 

g  {et,— Taux  det  inUrlti. 

7.-A  défaut  de  stipulation  sur  le  taux  des  inl*;*;'^» 
prli  dun  fonds  dotal ,  l'acquéreurJes^_do,t__  d  a^prè^s^  le 


{^;I^,'?rt^^lS|^iveui.reK- 

^\'o'%oLédére\r  IVaa°-  i8U,"<."'pèr»^'î-''''t 
le  e'HesimértscLventiinnelsà  jmtaux^,^^^^^^^^^^^ 
celui  fixé  par  la  loi  de  '807  , décret  dooneirel  devait 
cesser  au  "fév.  .SIS  .availforce  de  loi.— four  luo  .,0 
décret ?ut  applicable,  il  fallait  que  lé  "»V",V^^"'g* 
fut  expressément  désigné  et  Stipulé.-I6  mai  18^».  l^'v. 

r.  Toulouse.  Pral.  O.P.  M;  !..  3«-  ,     .„çsessions 

îoOrdoon.  sur  le  prêt  a  mtérél  dans  les  possessions 

françaises  de  l'Alrique.-7-l8  déc.   18^5.  O.P.  36.  3. 

■"'16-20.-10  j„g,;  de  même  encore  que  la  loi  du  3  sept. 
m7  n'a  pas  d  ïogé  aux  stipulations  d  intérêt  ré,ul 
tant  d'actes  anlériciir*  à  sa  promi'lgalion.-Ainsi ,  ics 
inlérêls  a  U  pour  100,  relativement  aux  avances  quo 
les  associés  ont  fartes  pour  le  compte  ^f  la  société,  sti- 
pulé» dans  une  des  clauses  d'un  acte  ''«,  *»""Vé,  au 
Vieur  Ma  loi  de  .807,  doivent  eonlmuerd  être  payés  au 
même  Uux,  depuis  cette  loi.— 15  nov.  183b.  Keq.  Wiun. 
"■^W  cependant  que  des  intèrêti,  stipulés  verhaU- 
m,n(  avant  te  Code  et  la  loi  de  '«OT.  *»" '''',V"?oi" 
rieur  au  taux  actuel,  ont  pu ,  depuis  celte  dernière  loi, 
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n'être  perçus  qu'au  Uux  qu'elle  détermine  -|.^m«3 

SfefeS^^iglJ^^---'. 
n_  1-28  .-29,  .50;  Usure,  n.  46,57,  58  et  suiv. 
S7.-Conf.,  17  janv.  .839.  Bordeaux.  Pommiers.  D.P. 

''ii'Les*  intérêts  des  avances  faites  par  le  mandataire 
sont  dus  par  le  mandant,  quoique  non  négociant,  a 
sont  "US J'jr   "^  lorsoue  le  mandat  a  pour  objet 

Lnro^é'rlt  o^n""dVcLSe\'uque»e  le  Lndataire 
seïivre  habUuellement.-18  fév.  .856.  Req.  Godoi.  D.l . 

^*9Ô"De  même,  les  avances  faites  par  un  négociant- 
^'-,0  L'imérêt  dune  somme  prêtée  pour  laconstruction 

noble.  Uiarbelet.  D.P.57.'i.  81. 
g  -2  -InlériU  qui  courent  en  vertu  d'une  demande. 
«.-.o  Les  intérêts  des  loyaux^coùls  f  ""^""l/j';  J« 
vente  et  des  améliorations  sont  dus  a  '  acij"ereur  "" 
jou,  de  la  demande  et  non  du  jour  delà  vente.-.3  a>r. 
'I^Ji^irr^eUrd'd'p^rm^nr-é^riuvé  par  un  entrepre- 

eUe  indûient  perçues,  q"'»"  «>' »'>''8«e  "e  '^'^'^^^ 
-8  août  1836.  Civ.  c.  M°/elia.  O.P.  .>6.^-J^6.  -' 
janv.  18W.  Civ.  c.  Mauger.  O.P.  W.  1.  lu. 

'1?-S  "e-ncorqu;  ,°danst  l^n  des  lois  et  régie  ■ 

47-50.-1°  Décidé  pareillementquel'art.  lU^  t.  C'V., 

paiement  d'une  somme  certaine  et  fave. 

VI  «nérialement ,  1  ndividu  condamné  a  renare  111 
demne'^un  ?  erTa  pu  être  condamné  apayer  des  uue  èts 
aré?ieurs'à"j;ur''de  la  demande  formée  contre  lu,  - 

■msMgms 

mmmm 

•^■■5» 'Jie^e'inêmrencore,  la  régie  quel"  intérêts  ne 
«^i  dus  nue  du  jour  de  la  demande,  est  inapplicable  au 
cïïoÏÏef  dommages-intérêts  sont  accordés  POur  repa- 
"lion  d  un  fait  dommageable  ,  et  spécialement  pour  m- 
exécution  d'un  mandat.-L'appréciation  de  ces  dom 

SSice  causé  par  un  .létournement  '""d^leux ,  ont 
Su  être  accordés,  a  compter,  non  pas  seubment  du  jour 
de  la  demande,  maisdujour  du  detournemenU-lUdéc. 
iR^ï  «eu.  Ueschamps.  D.P- 50.  1. 1». 

«-Us  intérêts  du  prix  de  vente  dun  immeuble  pro- 
duisint  des  fruits  ,  dont  partie  a  été  dissimulée  entre 
?a^uéreur  e  le  v'endeur*^  au  préjudice  des  créanciers 
'.^•^M  .   .;    „„,  „„    ...riartion  de  ces  Créanciers,  cl 


rawiuèreur  et  le  veuueui ,  «II  ï"^j» ,  --.  ^.     -, 

'dtTlui-ci ,  ont  5- vsurl  action  de^^^es  erea^ncie^,  ,^e:t 


ïr5;;^^rs^à.'fiièadétë;a;i^n^.s.i,iu«, 

nnur  I?  oaiement,  être  déclarés  courir  a  partir  de  la  no- 

'  ■  «.-Les  inlérêu  des  sommes  dues  en  réparation  d'uQ 

mSnde.  II  n'en  est  pas  de  ce  eas  comme  de  celui  ou  des 
Tommes  sont  duos  eo  vertu  d'une  convention, 

E  "conséquence,  si  l'évaluation  du  prejudce  a  été 
faite  p«  expertise    les  juges  peuvent  décider  que  le» 
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intérêts  delà  somme  accordée  pour  fa  répwalion  ne 

dêT  demande  sur  laquelle  est  intervenue  la  condam- 
*"'"  Ainsi    la  demande  formée  sur  lappel  d'une  sen- 

''TflYoL^ademVdViùdiciairedesintérê.ses.valrf.le- 

ne  sont  pas  dûs  à  compter  du  jour  du  paiement-  tnais 
nt  «ont  exicibles  à  partir  de  la  sign.fi.aiion  de  I  arrêt 
d'admission?  avec  as^jna.ion  devant  la  chambre  c^ile. 
_-4"v    183 9.  Civ.  c.  Slontpellier.  Papinaud.  D.P.  39.  K 

'"''"^Kt  cela  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  procéder  i 
un';' nouvelle  distribution  des  intérêts  postérieurs  a  la 
colloca"on  ;  ?à  distribution  se  fait  proportionnelle^ 
ment  à  la  créance  de  cA^q-je  créancier  col  oqué-U 

lÏëS^eSë^tdiX^l^^^S 

^'^^^sVus'l'anciennf  jurisprudence  (celle,  par  exem- 
'''''''''T"''oru^ileriil"ê    '■du-'jSLîT.^.t'^m"  fe 

césSet  l'arrêt  qui  le  condamne  au  paiement  des  in- 
térlls  ne  saurait  donc  être  cassé.-17  fév.  18^6.  Ci»,  c. 

^'i'^A  défaut  de  convention  expresse,  le  taux  des  inté- 
rêt'r^oratiresnepeut  dépasser  eta^ixlé^alq^^qa^e 

soit  l'usage  qui  existe.— A  dec.  i»o7.  aix   •-<:: 

'^*95:-Ucondamnation.iinesommax^    .ti^^^^ 

s^?i;iâ;^és:i:7^/f«rÊr^.A,x.^.ui.er.D. 

P.  38.  ..  176.  ,.  _ 

I  >  -LUrll.  ,.l  ■•."•1  <»  ••"'  *  !•  •"••""•"■ 

sîs-s,?.s  S  ïi'-s:-., ....  .«.. 

que  jusqu'au  tambour,  m!"  e'.ectd,  sans  q^^^^^^     . 
?;odt-1«  ma."Î857:  R^q  M'imcTSa  St.-P.erro.  D.P. 

"•.07  -?.:  Les  intérêts  non  stipulés  pajabl". P"  »°^ 

no  sont  exigibles  qu'avec  le  pnocipal.-l»  JuiU.  iSSS. 

Lvon.  Lacour.  D.P.  ^6.  '2- "^-      ..^.^.i    w  est  stipulé 

■•2«  Toutefois  lorsque,  dans  un  c»n»"J^ '^"jj  oJ f,., 

^p^V'â^;  «n'SÏÛ  re«te'ad"re«  'crse'nsVe  les  intérêt. 
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seront  exigibles  à  l'échéance  de  chaque  année,  et  non 
pas  qu'ils  se  cumuleront ,  pour  ne  l'étre  qu'en  même 
temps  que  le  capital  au  fur  et  à  mesure.— I"  féT.  «8*0. 
Angers.  Grasset.  1).P.  40.2.  (00. 
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%  Â.—Inlérélt  qui  courent  de  plein  droit. 
<ll.— Les  restitutions  de  fruits  par  suite  d'annulation 
d'une  vente  ne  produisent  pas  des  intérêts  du  plein 
droit,  mais  seulement  à  partir  de  la  demande  :  ici  s'ap- 
plique l'art.  )  155  C.  civ. ,  qui  est  formel  à  cet  égard  ,  et 
DOB  l'art.  (652  qui  dispose  qu'en  cas  de  non  paiement 
du  prix  d'un  immeuble  productif  de  fruits  ou  rerenus, 
l'iBtérét  du  capital  court  de  pl»in  droit. 

-.  Il  en  est  de  même  à  l'vgard  des  intérêts  de  ces  in- 
térêts indûment  réclamés.— 24  déc.  4838.  Req.  Caen. 
Boulty.  D.P.  39.  4.  96. 

148.— 4°  L'adjudicataire  sur  surenchère  ne  doit  les  in- 
térêts de  son  priiquedu  jour  de  son  adjudication  ei  non 
de  la  vente  laite  au  premier  acquéreur.— isjuill.  )8.ï7 
Pans.  Janin.  D.P.  38.  t.  70.— V.  aussi  D.(i.,  Suren- 
ehère,  n.  272,  276,  et  Vente,  n.  020. 

2»  Les  intérêts  de  l'rndcmnilé  dus  au  concessionnaire 
évincé  courent  à  compter  de  l'entrée  en  possession  du 
nouveau  concessionnaire.  —S  fév.  1841.  Hennis.  Ursu- 
lines  de  Dinan.  DP.  41.  2. 119. 

122.- Les  intérêts  du  reliquat  d'un  compte  de  tutelle 
courent  de  plein  droit  du  jour  de  la  clôture  du  compte 
bien  que,  dans  l'apurement  de  ce  compte  ,  on  ait  com- 
pris les  valeurs  mobilières  d'une  succession  échue  au 
mineur,  et  les  sommes  une  le  tuteur  a  touchées  par 
tuile  de  la  prolongation  de  la  gestion,  postérieurement 
a  l'époque  de  la  majorité.— 14  janv.  )83(i.  Req.  Lornct 
D.P.  36.  1. 125.  ^ 

123.— La  somme  accordée  par  provision  au  demandeur 
cnpétition  d'hérédité  ne  produit  pas  des  intérêts  de  plein 
droit,  même  vis-à  vis  des  tiers-détenteurs  des  biens  do 
la  succession  avec  lesquels  la  condamnation  est  décla- 
DP  wTm'""^  «"■■•  * 840.  Req.   Frejdier-Lafonl. 

429.— toDt.cidé  ainsi  que  c'est  à  partir  du  jour  où  un 
caissier  a  fait  servir  les  fonds  ii  son  usage  personnel 
qu  11  don  les  intérêts,  et  non  pas  seulement  à  partir  de 
la  demande.— 26  août  1855.Req.Peris6é.D.P.35  4.  nts 

i"  On  no  peut  considérer  comme  des  avances  faites 
par  un  mandataire,  pour  les  alfaires  de  son  mandant 
les  soBimes  dont  ce  dernier  s'est  reconnu  débiteur  dans 
un  arrêté  de  compte,  et  qui  se  composent  des  émolu- 
ments attribués  au  mandataire,  à  raison  de  sa  gestion 
ISn  conséquence,  la  condamnation  au  paiement  des  in- 
lêrêts  de  ces  sommes  ne  doit  être  prononcée  qu'à  partir 
du  jour  ou  la  demande  est  formée,  et  non  a  pariir  du 
terme  de  la  gestiou.— lofév.  4836.  Civ.c.Raibaud.  D.P. 
oVt  1 .  97. 

S»  Dans  le  cas  où  une  obligation  est  acquittée  par  un 
tiers  au  nom  du  débiteur,  si  le  mandat  u'est  pas  jiistilié, 

nl'ï"'  '-'h"",'''"'  ^  ""'^■^  ''"J""''  «•■'»  demandée 
"S^^l^'^^'Jei'ay^nce.-iuoy.  1838.  Paris.  Daix.  D.P 
59.  2.  23.— V.  aussi  D.G.,  Mandat,  n.  403  et  suiv. 

*"  Les  intérêts  des  déboursés  d'un  notaire  pour  son 
client  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande,  et  non  du 

'uëben.  D.P.  ST^Tm"'  ''^  '"'^■-''i""'  *«W.  Caen. 
.iJl"  i"°^  cependant  que  le  notaire  qui  a  fait,  à  l'occa- 
sion des  ac  es  par  lui  reçus,  l'avance  des  droits  d'en- 

fnS  î«?.™,-'  ^  i?'\^  '''""•■■"  "«  '^"s  avances.-t4 
juin.  4838.  Grenoble.  M'  Dorey.  D.P.  39  2.  94  — V  D 

4\V°T;^h'!-'^r ''';'"''•' <■'*'""'''"•'  »•■"'  et  suivi 
433.- L'obligation  de  crédit  passée  entre  deux  négo- 

ducommXf"^i°'"J''  ■"  «l'Pi'^l.  '-■■«  intérêts  au  ulx 
«on?  ,h,?     ^^    '  les  droits  de  commission,  au  cas  où  ils 
Î^mI^m  '     "  ""Séquence,   l'hypothèque  attachée  a 
cette  obligation  garantîtes  dinerenles  créances.-Sjuiu 
4839.Bourges.  Roger.  DP.  40.  2.198. 
-,1'''^;~  '-""'l'"'  le  recours  au  conseil  d'Etat  par  un 
?ir    'arrérL';;""  'r  i;''»-"'?"'''  l''ndemnité  accordée 
p.ir  I  arrête  attaqué,  il  y  a  lieu,  par  le  conseil  d'Etat 
d  y  ajouter  les  intérêts  de  la  somme  liquidée  iusUM'au 
naieu,enl.-20  Juin.  4836.  Ord.C.  d'Et.  Kl        •  '"^ 
U.l .  38.  3.  82. 


4.53.— Il  n'est  pas  permis  de  stipuler  la  capitalisation 
des  intérêts  déjà  échus,  alin  de  leur  faire  produire  à 
eux-mêmes  des  intérêts,  a  partir  d'une  époque  anté- 
rieure a  la  conveniion.— 24  mars  4841.  Req.  Bourbon. 
Robles.  D.P.41.4.496. 

454.— Pareillemeni,  le  juge  ne  peut  accorder  par 
avance  des  intérêts  d'intérêts  non  encore  échus.  Ainsi, 
lorsque  le  créancier,  outre  les  intérêts  du  jour  delà 
demande,  conclut  aux  intérêts  des  intérêts,  d  mesure 
det  échéances  et  année  par  année,  il  ne  peut  être  lait 
droit  à  ce  chef  de  conclusion  ;  décider  autrement,  ce  se- 
rait capitaliser  par  avance  et  rendre  productifs  des  inté- 
rêts a  échoir,  lorsque  l'art.  1454  défend  de  les  demander 
et  de  les  accorder  avant  qu'il  y  ait  une  année  entière 
échue.  La  loi  exige  cette  double  condition  :  4»  qu'il  y 
ait  une  année  échue:  2»  qu'il  soit  formé  une  demande 
des  ihtt-rêls  de  ces  intérêts  échus  :  le  juge  ne  saurait 
donc  infliger  par  avance  une  peine  qui  n'est  pas  encou- 
rue, et  qui  ne  peut  être  demandée  contre  un  débiteur 
que  pour  les  intérêts  échus  et  capitalisés  lors  de  l'assi- 
gnation mtroduclive.- 44  juin  4837.  Civ.  c.  Nimes.  D.P. 

457.— 4»  La  partie  qui  a  obtenu  une  condamnation 
pécuniaire  contre  son  adversaire,  en  première  instance 
avec  intérêts  du  jour  de  la  demande  (ou  de  l'obligation), 
peulj,  si  celle  demande  remonte  a  plus  d'une  année  et 
que  les  intérêts  soient  dus  et  échus,  par  suite,  depuis 
plus  d'un  an,  demander  que  ces  intérêts  soient  capita- 
lisés pour  produire  eux-mêmes  des  intérêts  à  partir  de 
cette  nouvelle  action,  encore  bien  qu'il  y  aurait  appel 
du  jugement  de  condamnation.— Dans  ce  cas,  si  le  ju- 
gement vient  à  être  confirmé  au  fond  par  la  cour  royale 
la  créance  serait-elle  d'ailleurs  réduite  et  le  point  de' 
départ  des  intérêts  fixé  à  une  époque  postérieure  à  celle 
déterininée  par  le  tribunal ,   la  demande   en  capitalisa- 
tion n  en  doit  pas  moins  produire  son  effet  du  jour  ou 
elle  a  été  formée.— 40  déc.  1838.  Req.  Bourges.  Bou- 
cher. D.P.  39.  4.52.  6         "u 
20  Pour  que  des  intérêts  (moratoires')  puissent  être 
capitalises,  d  n'est  pas  nécessaire  que  les  capitaux  d  ou 
Ils  dérivent  soient  définitivement  iiuijirff»  au  moment 
de  la  demande;  il  suffit  que  ces  intérêts  soient  échus 
et  dus  depuis  plus  d'une  année.— Slême  arrêt. 

458.— Décidé  ainsi  que  des  juges  prononcent  ullrd 
petila,  lorsque,  sur  la  demande  en  remboursement  d'un 
ellet,  avec  intérêts  et  frais,  ils  ordonnent  en  outre  que 
es  inlérels  de  l'ellet ,  a  dater  du  protêt,  seront  capiia- 
isés  avec  le  principal,  et  produiront  des  intérêis  a  par- 
tir de  la  demande.-22  avr.  4859.  Rennes.  FiUias.  D.P. 
o9.  2.  265* 

470.--4»  Jugé  ainsi  que  les  intérêts  des  fruits  échus, 
et  dont  la  restitution  a  été  ordonnée,  doivent  être  ac- 
cordés du  jour  de  la  demande,  comme  les  intérêts  ré- 
sultant des  capitaux.— 10  mai  4839.  Pau.  Lenac.  D.P. 
40.  2.  64. 

2o  Mais  les  intérêts  échus  des  restitutions  de  fruits  ne 
sont  pas  susceptibles,  comme  les  intérêts  échus  des 
capitaux,  de  produire  eux-mêmes  des  intérêts  par  une 
demande  judiciaire.-l5janv.  4839.  Civ.  c.  Rioib.  Con- 
stant.  D.P.  39.  4.  4 4 8. -V.  toutefois  D.G.,  Intérêts, 

3»  La  prime  accordée,  pour  l'affectation  d'une  inscrip- 
tion de  rente  au  cautionnement  d'un  journal,  doit  être 
considérée,  non  comme  un  produit  industriel,  mais  bien 
comme  un  revenu  de  la  rente,  susceptible  d  être  capi- 
talise et  de  produire  des  intérêts  aux  termes  de  l'art 
4453  C.  CIV.— 40  déc.  1835.  Req.  Deschamps.  D.P.  36. 
4.  48. 

4  71  .—La  caisse  des  dépots  ne  doit  pas  les  intérêts  des 
intérêts.- I4avr.  4836.Req.  Caisse  des  dépots,  elc  D  P 
57. 4. 190.  '   ■ 
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^  TO^vf  t?*?;,"  '"""'S"-    -compensatoires.  47,  50. 
Caissi'r'  429  -conveniionnels.  40. 

j.dissi!r.  liv.  —moratoires   93  94 

Capitalisation.  447.157.  -usurairos.    86  2« 

Cauuonnement.  470,  S".  Interprétation.  402  ' 
Cessation  des  intér.  486,  s.  Liqiirdation.  1S7,  2». 
Collocation.  70,  71.  Mandat.  37,47,  50  30  429 

Commerçanis.  147.  2»  3"      '*'' ^">  •>  • '29, 

Commission.  147,  So.  Mise'en  demeure  405 

Commissionnaire.  37,  2».  Notaire.  429  40  50 

Compensation.  486,  20.  Option.  4  86,  3'.'     ' 

Concordat.  43,  3».  Préjudice.  47,  50, 34. 

Convention.  402,  s.  Prêt.  95,  94.         ' 

Crédit.  435.  Prime.  170,  50. 

Demande.45,s.64, 65,441.  Provision.  425. 

Dépens.  72.  Recel.  47,  50,  40 

Domm.-intér.47,S0,54,9S.  Reliquat  de  compte.  122. 

tcheance.  154.  Répétition.  186,  s 

EnregislremcnU  44.  Restitution.  44  20 

Exigibihte.  407.  Retard.  142. 

tait  personnel.  43,  2».  Rétroactivité.  16.  20 

Fraude.  53.  Signification.  65. 

Fruits.  170.  Taux  des  intérêts.  7,  s. 

Héritier.  123  IHlrd  petila.  ^5ir 

Imputation.  486.  Usag.  <(,i  commerce.  57  40 

Indemnité.  118,20.  Vente.  43.         '='^'-'-»7,4. 

intér.  des  intér.  147,  s.  -immobilière.  53. 

INTERPRÉTATION.  -3.  alinéa.-î.  -  L'exécution 
volontaire  et  réilérée  des  actes  est  leur  meilleur  iS- 
prèle.-7  avril  1840.  Req.  Sonis.  D.P.  40.  4  Vos 

3.-1  est  des  cas  pu  la  disposition  claire  eUit'térale 
d'un  acte,  et  même  d'une  donation  .  doit  recevoir  un» 
interprétation  tout  opposée  à  ses  termes,  si  eeUe  iS! 
erprétation  est  conforme  à  l'intention  certaine  du  tes 
tateur.-IOnov.  4836.  Req.  Miron.  D.P.  37  1   30      ^^ 

4.--0n  ne  peut  demander  l'interprétation  d'un  acte 

Ferlîel  V!^"^  ^^^^^^'^  '--  <«'«•  Amien^! 
5.-0n  doit  admettre  celle  qui  nuit  le  moins  à  celui 
de  qui  émane  un  acle.-20  nov.  1838.  Req.  Pau  fomm 
de  Cavalenti.  DP.  59.  1.  19.- V.  Acquiese 
.   6  -Les  tiers  n'ont  pas  qualité  pour  figurer  dans  une 
instanceen  interprétation  dejugement.— V.  Interv    ne 
-V.  aussi  D.G.,  Inscr.  hyp.,  Intér.  de  capit.,  LegV,  Loi 
rétroact.,  Louage  admin.,  Louage  a  cheptel,  Marché  de 
fourn.,Monna,e,  Navire,  Oblig.  personn".,  Oblig.sohd.* 
Octroi,  Peine,  Possession,  Prescript.,  Procès-verbal  Pro- 
priété   Ouest,  préjud,.  Requête  civ..  Retour  conven- 
tionnel. Serment  décisoire,  Servitude,  Société   Subro 
gation,  Siiccess.   bénéf.,  Transport,  Travaux    Vente 
admin..  Vente  publique.  ' 

INTERPRÉTATION   RESTRICTIVE.  -  Y     DG 

Juge,  Legs,  Oblig. ,  Privilège ,  Prescript. ,  Subrogation  ! 
Transaction,  Vente  admin.  e»"""! 


£~t^j^,,;m<;:o;ic:dïi^^iniœ[! 

8  &.— Intérêts  des  intérêts. 
447.--IO  Les  intérêts  des  intérêts  peuvent,  entre  com- 
conV,^"in'  '^''*  eapitalisés  tous  les'trois  m'ois,  s'i  y  a 
convention  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1453,  3' alinéa 
uniquement  relatif  aux 'detlî.s  dïs  particu  ers  non  corn 
merv.jnts._24  août  IS",.'.  Dijon.  Bonaulî.  d!p' s^t    2" 

rêis  i,,'.',?.,.^!"/''.'''-'  "I"'™  '."■"'^■'■e  commerciale  les  inté- 
rêts p  uvcnt  être  capitalisés  au  moyen  de  règlements 
imesi  riels,  si  tel  est  l'usage  du  coinmerce.-l»  lév  1 836 
Grenoble,  t'harbelel.  D.P.  57.  2.  8  .-V.  "Uss^D  G 
Compte  courant,  n.  23.  .ussi  u.i,., 

été"ner7u'''i',n..'''n''"'''A''\""'°'P"'  'l  <>o  commission  a 
ils  ne  Deuv  .n.  n"^  "-""l'I"'  '""'  "'"  'e»  soldes  de  compte, 

i"  Après  les  négociations  terminées,  il  n'y  a  plus  Heu 
aux  remiinellemeiits  trimestriils  ;  le  banuuier  n'i  .ir„ 
qu'aux  intérêts  au  taux  du  comm  r«s  sa  .  Tic.  capit" - 

bcSr^'ï^rB2ï?-A!;-i,?K'èï^: 


g  6.— Cessation  et  répétition  des  intérêts 
486.— 40  Le  débiteur  qui  a  payé  des  intérêts  supé- 
rieurs au  taux  légal  est  admis  a  imputer  sur  le  capital 
l'excédant  ou  à  en  demander  le  remboursement. 

Cette  imputation  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un 
Jugement;  elle  ne  s'opère  point j«rcpro/)rio,  et  sui- 
vant les  principes  de  la  compensation  ;  ainsi  la  créance 
du  débiteur  est  une  et  ne  prend  nai.ssance,  a  l'égard  do 
l'usurier,  que  du  jour  de  la  demande  en  justice;  elle  ne 
forme  pas  autant  de  créances  qu'il  y  a  do  termes  de 
paiement^d'intérêts.— 20  avr.  4839.  Toulouse.  Dallens. 

20  La  compensation  ne  s'opère  pas,  de  plein  droit 
entre  des  intérêts  usuraircs  perçus  pour  prêts  anté- 
rieurs à  la  loi  du  3  sept.  4807,  et  le  capital  delà  créance- 
elle  1)0  s  opère  qu'à  partir  du  jugement  qui,  sur  la  de- 
mande en  restitution  des  intérêts  sur-payés  ou  en  im- 
putation sur  le  capital,  a  liquidé  la  somme  prod-uite  par 
ces  intérêts.-IOjanv.  48S7.  Civ.  c.  Montpellier.  Seri- 
gnal.  D.P.  57.  4.  450.-V.  D.G.,  Compensât.,  n.  39 
elsuiv. 

30  L'option,  entre  la  restitution  des  intérêts  usuraires 
et  l'imputation  sur  le  capit;.l,  appartient  au  prêteur  et 
non  à  remnrunleur.— Mémo  arrêt. 

40  Le  débiteur  qui  obtient  lo  remboursement  ou  l'im- 
putation sur  le  capital  de  l'excédant  d'intérêt  qu'il  a 
payé  n'a  pas  droit  à  des  intérêts  à  l'égard  de  cet  excé- 
daut.— 26  avr.  4  839.  Toulouse.  Dallons.  D.P.  39.  2.  267. 

TABLZ  SOUHAIKX. 

Acte  de  commerce.  37,  3».    Afrique.  40,  2». 
Adjudication.  418.  Avances. 57, 129,  20,30,40. 


INTERPRÈTE.-2.-I0  Les  interprètes  assermentés 
près  les  tribunaux  français  en  Afrique,  ne  sont  pas  te 
nus  de  réitérer  leur  serment  dans  chacune  des  affaires 
ou  Ils  sont  appelés  (C.  inst.  crim.,  332;  ord.  10  août 
854  art.  49,:.  -  28  janv.  1836.  Cr.  i.  Mufano.  D  pfse 
1.32S.— 17nov.  1836.  Cr.  r.  Mahomed.  D.P  37  1  igg 
20  Mais  ils  sont  tenus  de  le  réitérer,  dans  les  colonies" 
pour  chaque  affaire.—  10  déc.  1836.  Cr.  c.  James.  D.P.' 

30  Lorsque  le  président  des  assises,  appelant  un  in- 
terprèle lors  de  la  déposition  d'un  témoin,  déclare  qu'il 
va  agir  sous  les  liens  du  serment  qu'il  avait  prHé  d 
ta  précédente  audience ,  pour  la  déposition  d'un  autre 
témoin,  cet  interprète  est  réputé  avoir  prêté  le  serment 
de  1  art.  352  C.  inst.  crim.  — 14  mai  1840.  Cr.  r.  Or<ini 
p.p.  40. 4.  417.-V.  D.G.,  Cour  d'assises,  925  et  su  ?  l 
Serment,  45.  »"■.., 

.  6.— Lorsque  la  cour  d'assises  ,  après  avoir  donné  UQ 
interprète  a  un  accusé,  s'aperçoit,  pendant  les  débats 
que  cet  accusé  entend  la  langue  française  ,  il  n'est  plus 
exigé,  à  peine  de  nullité,  que  cet  interprète  traduise  à 
I  accusé  tous  les  débats.  —  8  Juin  1837.  Cr.  r.  Oddo. 
D.P.  37.  4.  480. 

9.— 40  L'omission,  par  l'interprète  donné  à  l'accusé, 
de  traduire  la  déclaration  d'un  témoin  au  moment  où 
elle  est  faite,  entache  les  débats  de  nullité.  Il  en  est  de 
ce  cas  comme  de  celui  ou  aucun  interprète  n'est  nommé 
a  l'accusé  quand  la  loi  l'exige  iC.  inst.  cr.,  552).—  g  (év 

4838.  Cr.  c.  Orsini.  D.P.  58.  1.  447. 

2o  En  Algérie,  aucune  disposition  ne  prescrit  de  faire 
traduire  par  un  interprète,  aux  condamnés,  le  juge- 
ment de  conilamnation  et  l'avertissement  relatif  au  drot 
de  se  pourvoir  en  cassation...  Dans  tous  les  cas,  le  con- 
damné qui  s'est  pourvu  en  temps  utile  n'est  pas  rece 
vable  à  se  plaindre  du  défaut  de  traduction.— 25  ianvipr 

4839.  Cr.  r.  Seliman.  D.P.  59.  I.  481.  "J-uivier 
40.— loLo  défaut,  par  l'interprète,  d'avoir  traduit 

l'arrêt  de  renvoi  à  l'un  des  accusés  aiuiuel  il  n'a  été  tra- 
duit que  e  résumé  de  l'acte  d'accu.sation,  n'emporte  nas 
nu  hte,  alors  que  ces  deux  actes  lui  ont  été  notifiés 
qu  Ils  ont  été  lus  en  entier  par  le  greffier,  et  que  le  pré- 
sident, par  l'organe  de  l'interprète,  a  rappelé  à  l'accusé 
tout  ce  qui  est  contenu  dans  l'acte  d'accusation  C  inst 
"•>  3'5.  514,  552).-29  mai  1840.  Cr.  r.  Marie.  D.P.  40." 

2"  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  réclamation  tendant  à 
^^l^e  nommer  un  interprète  pour  traduire  la  déposition 
û  un  témoin,  il  y  a  présomption  {jue  cette  déposition  a 


eos 
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nu  être  entendue  par  l'accusé,  lesjurés  et  les  magis- 
frais  et  celle  présompliou  ne  peut  «Ire  détruite  par  deâ 
."égafloas  coStraire^ppuyè'es  de  cerUficals  et  acte, 
de  notorièlé  postérieurs  a  la  condamnation  C.  n.l.  cr., 
■Ïv2  — 2S  maU839.  Cr.  r.  OrUnducci.  D.P.  39. 1.  iOi. 
"i- Lorsqu'un  interprète  a  été  donné  a  un  accusé 
lors  de  son  interrogatoire  devant  le  ju^e  mstrucicur  e 
devanUeiuRe  délégué  par  le  président  des  assises,  cet 
accusé  ne  plut  se  plaindre  de  ce  que,  devant  la  cour 
d^s^ises  il  n'a  pas  été  assisté  d'un  interpreU; ,  s',1  ..  a 

S«r?on^?ra"a-;^pS[|^!Jeg 

SS',2i=:foSiiS?jr^ïSr: 

a  îaulue  trançaisc  ;  de  telle  sorte  que,  si  celle  déclara- 
itonè!" postérieure  a  la  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  et 

de"  ace^d'accusation,  il  y  a  Fé*'>"'P"«"„^rcr  33if 
a  s  .(lisamment  compris  cette  lecture  (  C.mst.  cr.,  33i  . 
_2<l  avril  1836.  Cr.  r.  Balisoni.  D.P.  58. 1.  47.— > oyez, 
..n   sens  contraire,  D.G.,  Cour  d'assises,  909. 

U  -Lorsque  la  nomination  d'un  interpréle  nesl  de- 
venue néces^-aire  que  pendant  la  déposit.on  de  certains 
.7mons,  après  le'.ira'ge  du  J'"^ï.,!«„»;;'"„«"  ^1!'^^ 
sont  ,aiabYes,sans  l'mterveiiiion  d'un  inlerprelt.-U. 

•"Vs'i^ob Jr^Sdu'^chkl  nrV qu'il  n'entend  pas 
l'idiome  d'un  témoin  jdiome  béarnais),  n'implique 
ouHementl'Ulée  que  le  jury  nenlend  point  cet  idiome, 
^i  na?^sS  te  la  nècessilé  de  nommer  un  interprète  [L. 
fnsUcHm!'53S,533).-J4sept.  1840.   Cr.  r.  Francbon. 

"le  -El'lor*sque,  sur  celle  observation,  le  Pfisident  a 
réoé  é  la  dépolitiôn  de  ce  témoin,  qui  a  déclaré  qu  el  e 
avait  éé  eiaciement  reproduite,  et  que,  d'ailleurs,  le 
f.r/  inieruellé  à  cet  égard  a  déclaré  celle  fois  l'avoir 
Ifpo  comori  e  U  n'a  pas  été  nécessaire  dénommer  un 
fnterpréT-Même  arrêt.- V.  Cour  d'assises,  Preuve 

littérale.  .     ,.^  ,    ^„ 

INTKRROGATOIRE.  -  C'est  particubérement    au 

mjfinsl    crim.  cï^.'il  est  parlé  delinlerrogaloire  du 
àLnn  m,  .|P  l'accusé.— V.  Bussi  Filiation  naturelle  et 

roTnlerdit,  Jugemenl.  Ordonn.  du  juge,  Presctipt., 

Saisie  immob.,  Testament. 

INTERROGATOIRE  SL'U  FAITS  ET  ARTICLES.- 

'■l"ï -î;n'a«ué,  dans  ce  cas,  ne  peut,  bien  que  muni 
dun  pouvoir  spécial,  prêter  l'interrogatoire  :  U  laul  des 
nersonnës  attachées  a  l'établissement  public  en  cause 
?a  lês^fènc^Uoiis  an.érieure.  et  P"mane"'^„^--«:!:'7 
1858.  Toulouse.  Hospice  de  Fou.  D.P.  oS.  2.S102.-V. 

^  ^fi  .iTM.is  le  mari  ne  peut  être  interrogé  s'il  est  sé- 
n»?éTp  wèns   Le  mari  qui  ne  parait  dans  linslance  que 

•  Cs  ne  peut  pas  être  interrogé  sur  faits  et  arlic  es  se 
référant  à^  un  procès  dans  lequel  sa  femme  seule  est 
partie.  fc!pï,5V.-2J»'"-  "SB- Besançon.  Chaussin. 

^s'-.-Conf.!  H  janvier  .836.  Paris.  Noché  D  P.  S6.  2 
16^  -i  lau^.  1839.  Desançon.  Chaussin.  D.P.  o9.  i.  9b. 
'*Ce  juseUt  nest  suscepjjble  "i  d'opposi  ion  m 
d'appel.-l8  déc  1837.  Pans.Duclos.  D-P- ^«•-- "'%. 
91  -Conf.,  «4  fév.  1835.  Angers.  Sortais  D.P.  35  3.  96. 
97.-Conf.,-2  janv.  1839.  Besançon.  Chaussin. D.P.  39. 

■■99^-Con(ra,  (836.  Paris.  >ocbé.  D.P.  36-,2-.'6î. 

V0i.-\"  Uiei  qu'un  jugement  rendu  sur  la  demande 
.l'une  partie  ail  ordonné  que  l'autre  partie  serait  inter- 
JL  ?,,r  îaiis Vt  articles  les  juges  peuvent,  sans  violer 
î'a^u  or  té  dela'chose  jugée,  ilatue?  délinitivemen.  sur 
i„f^ni  avant  Que  cet  interrogatoire  ait  été  subi  (C. 
le  fond  avant  que  ce  ^^^^   ^,^    ^  u^T^iie. 

S  P  iri  '-2.  ;-^ Vofr  aussi  aff.  Louradour.  D.P.  57. 1 .458. 

a-  l'assignation  donnée  a  une  partie  pour  venir  ré- 

j  I  i  ,  n  intprroL'atoire  sur  fa  is  el  articles,  ordonné 

''°°''^r^mi°r  arrêt    equVl  a  été  suivi,  avanl  que  Im- 

VrZZiTfZ  "é  sùli^d  un  second  arVêt  qui  a  statué 

urîl    oi^J  ?ar'déaul    est  nulle  et  sans  efM,  alors 

Qu'eue  a  "le  ^igniGée  avjn,  l'oppo^ion  a  l'arrê  par  de- 

^'Virl'l.ï'conî.!  U  Sa'rs'=,-8!!.:r>r.é-an"s.'li'\'mim-sl.  D. 
P  37  2.  2.^-  9  mars  1835.  Ken.  Monte-Albatio.  D.P. 
-i  I  ïu-0  avr.  1836.  Keq.  llordeaui.  Uivel.  D.P. 
%f  ,.'t78.-V.  aussi  D.G.,  Prïuve  bit.,  n.  717;  Preuve 

*ti""Ê;!f commencement  de  preuve  peut  résulter 
de  réponses  ambigi.i's,  si  elles  rendent  vraisemblable 

"■{51^-Malfbien  que  les  réponses  faites  dans  un  in- 
lerroBalo.  "s  ir  faill  et  articles  constituent  une  série 
dTvê?,i\  ui  ne  sauraient  être  divisés,  rien  ne  s'oppose 
toutefui»,  a  ce  que  chacun  de  ces  aveux  so  _*'_^P"'^  «" 
aveux  qui  précèdent  ou  qui  suivent,  de  telle  soflf  "» 
îc  jugelidoïte  les  uns  et  repousse  les  autres;  .1  ul  .1 
dans  ce  cas, qu'il  apprécie  (Tans  son  ensemble,  et  sans 
la  scinder,  c  lacune  des  réponses  prise  séparçnient  po  ir 
qu'on  ne  puisse  lui  reproiher  d  avoir  divisée  1  aveujudi- 
"laire  C.  civ..  1350,.-  Même  arrêt.- V.  rependant 
l'arrêt  du  G  avr.  1S3G  D.P.  50.  i.  178,61  v  Aveu.-V. 
aussi  D.G.,  Jugera,  par  défaut,  Jog.  préparai.,  Louage 


d'ouvrage»,  Présompt.,  Preuve  litt.,  Preuve  teslim., 
Serment  décisoire. 

INTERVENTION,  —  l.  —  t»  La  première  condition 
pour  l'admissibilité  d'une  intervention,  c'est  qu'il  y  ait 
une  instance  encore  subsistante.— V.  U.C.,  Intervent., 

20  Elle  se  lie  comme  accessoire  à  l'instance  engagée; 
elle  vit  ou  meurt  avec  elle.  —V.  n.  80,  2"  el  D.G.,  In- 
tervention, n.  75  et  suiv.,  ISO.  ...       „    j  ■. 

30  Mais  lorsque  linlervenlion  est  principale,  elle  don 
être  jugée  a  part,  quand  même  l'aclion  primitive  est 
abandonnée.— Talandier,  n.  ■29.ï. 

4»  Elle  est  non  recevable  s'il  y  a  eu  transaction  même 
nou  homologuée.— D.G.,  Faux  incid.,  n.  (12. 

30  L'intervenant  ne  peut  former  des  demandes  nou- 
velles ou  autres  que  celles  disculées  par  les  parties  en 
cause.— V.  D.G.,  Intervention,  n.2î. 

6'>  Mais  il  peut  y  faire  valoir  un  intérêt  personnel.- 
V.  n.  41,2». 

7"  Le  créancier  intervenant  dans  une  instance  engagée 
contre  son  débiteur,  doit  prendre  la  cause  dans  1  état  ou 
il  la  trouve,  el  ne  peut,  dés  lors,  opposer  des  exceptions 
qui  sont  couvertes  par  les  conclusions  au  fond  que  le 
débiteur  avait  déjà  prises  avanl  riulerventiou.— 4  janv. 
1841.  Req.  Bourges.  Charbonneau.  D.P.  41.  (.  76.— V. 
D.G.,n.  I18el  143. 

§  )tr. /Jcj  personnel  qui  pcuvtnl  intervenir. 

5.  _  )o  Si  l'intérêt  avait  cessé ,  on  ne  serait  plus  re- 

2»  Jugé  par  suite,  que  l'individu  exproprié  par  suite 
de  retard  à  rendre  compte,  ne  peut  inlervenir  dans  la 
procédure  dirigée  contre  un  fol-enchensseur  et  en  de- 
mander la  suspension.— D.G.,  Compte,  n.  93. 

50  Quand  des  tiers  ont  des  intérêts  semblables  régis 
par  un  titre  commun  avec  une  partie  en  instance,  et 
que  les  prélenlions  élevées  contre  cette  partie  peuvent 
a  chaque  instant  êire  exercées  contre  eux,  ils  ont  le 
droit  d'intervenir. 

Et  spécialement,  lorsque  l'état  ou  ses  ayants-cause 
demandeiil  a  quelques  habitants  d'une  commune  le  paie- 
ment d'une  rente  dont  la  commune  tout  entière  clB|t 
autrefois  débitrice,  les  autres  habitants  ont  le  droit 
d'intervenir  dans  l'iostance.-28  janv.  1835.  Civ.  c.  Ha- 
bitants de  Geispolsbeim.  p.p.  35. 1.  221. 

4"  Mais  l'intérêt  ne  sufOt  pas  pour  justifier  l'interv  en- 
tion  dans  l'instance  en  interprétation  d'un  jugement;  il 
faut  y  avoir  été  partie.— 4  avr.  (839.  Cr.  r.  Sorel.  D.P. 

S'-  On  est  aussi  non  recevable,  à  défaut  d'intérêt  ac- 
tuel à  intervenir  sur  uneinstruclion  préparatoire  exigée 
avanl  uu'il  y  ait  débat  contradictoire.— Argum.  de  1  ar- 
rêt du  20  juin.  (6:.7.  Amiens.  D.P.  39. 1.  251,  indique, 
vo  iJrise  à  partie.  —  Ceci  tient  â  la  théorie  relative  aux 
actions  prématurées.— V.  D.G.,  n.  32.  . 

6»  Mais  un  iulérêt  non  encore  ouvert  justiherait  1  in- 
tervention s'il  y  avait  instance.— V.  D.G.,  n.  47. 

70  Si  le  succès  de  l'intervention  se  fondait  sur  des 
moyens  repoussés  par  la  loi,  elle  ne  devrait  pas  non 
plus  être  admise.  -,  ,„ 

8"  Et ,  à  supposer  que  rinlervcnlion  ne  soit  pas  re- 
cevable quand  on  demande  a  faire  une  preuve  défendue 
par  la  loi,  il  en  est  aulrement  si  la  preuve  est  permise. 
— D.G.,  Preuve  teslim.,  n.  229. 

6  —  l"Le  failli  a  qualité  pour  intervenir  sur  la  vente 
de  ses  immeubles.— D.G.,  Faillite,  n.  HM  et  suiv 

a»  Un  débiteur  solidaire.— D.G.,  Obligation  solidaire, 

5»  bn  garant  même  en  garantie  simple  (C.  pr.,  183).— 
V.  D.G.,  Intervention,  n.  00.  . 

4»  Mais  non  un  associé  sur  l'appel  interjele  par  son 
coassocié,  seul  géranl.— Sociélc  conim.,  n.  86. 

7-8  _  Conf.,  D.G.,  Avoué,  n.  165.— Con(ni ,  5  août 
(834.  Paris.  Manger.  D.P.  38.  2.  195.— D.G.,  Avoue, 

'9  —Mais  la  chambre  syndicale  des  courtiers  peut  être 
déclarée  sans  qualité,  à  delaut  d'intérêt,  à  intervenir 
dans  des  poursuites  dirigées  contre  des  courtiers  con- 
tre venanls.—D.G.,  Courtier,  n.  149,  el  nos  observ.contr. 
A  plus  forte  raison,  un  seul  courtier  est-il  non  reco  - 
vable  alors  que  la  chambre  est  déjà  en  cause.  — ioa., 
n.  1-27.— Mollot,  n.  618,  l'admet,  mais  à  ses  Iran. 

(I.—  Mais  l'avoué  qui  a  obtenu  distraction  des  dé- 
pens ne  peut  attaquer  par  inlcrvcnlion  la  transaction  des 
parties  sur  ces  dépens;  mais  il  pourra  agir  par  voio 
principale  en  venu  de  I  arrêt.— D.G.,  Frais,  n.  172. 

(3.  —  Conf,,  au  sujet  du  subroge-tuteur  d'un  interdit. 
—D.G.,  Tutelle, n.  50». 

(4.— Conf.,  Talandier,  p.  5IS. 

(6.  —  Coniro, Tutelle,  n.  283. 

2l._loLa  poursuite  au  civil  pour  dommage  causé  par 

un  délit,  rend  non  recevable  1  interveniion  sur  1  action 

publique  en  répression  de  ce  déht.— D.G.,  Action  civile, 

n.42.—t"on(r(i,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  poursuite.  —  iuJ., 

n.  67,73,  78  elsuiv.  

2»  Mais  a  quelle  période  du  débat  la  partie  civile 
peut-elle  inlei  VI  nir?-V.  eoil.,  n.  75, 79  et  suiv. 
•U,  —  Conf.,  Talandier,  ï'ruil^  de  t'appcl.  n.  288. 
as.— 1'>Conr.,  24juill.  1810.  Hrq;  Orléans. Miraull.D. 
P.  40.  1.  332,  el  notre  ohs.rvation,  eoJ. 

•2"  Le  notaire  qui  prétend  trouver,  dan»  les  motift 
d'un  jugement  frappe  d'appel  par  les  parties,  un  blime 
exprime  contre  des  actes  de  sou  minisiére,  nesl  pas 
admis  il  intervcDir  dans  l'inslancc  d  appel,  alors  qu  U 


INTERVENTION.  S  2. 

ne  lui  appStllendtaU  pas  de  former  tierce-opposilioa 
contre  ce  Jugement.— 21  déc.  (840.  Paris.  Lelièvre.  D. 
P.  41.2.  (55. 

U  semble  que  les  règles  ordinaires  sur  l'intervention 
en  appel  n'étaient  pas  inapplic  ible»,  et  qu'une  exception 
motivée  par  la  nécessité  des  cbosea  doit  être  fait» 
dans  le  cas  oii,  comme  ici,  la  cause  de  l'intervention 
n'existait  pas  au  moment  ou  le  jugement  a  été  rendu  et 
a  pris  naissance  dans  le  jugement  même. 

27-28.  —  ...  Ou  sur  l'appel  d'une  ordonnance  qui  or- 
donne le  dépôt  d'une  miiiule  dans  une  autre  étude. — 8 
avr.  (839.  .Monlpellier.  Roquefeuil.  D.P.  39.  2.  -236. 

29. —  L'avoué  d'une  partie  qui  est  diffamé  dans  DD 
écrit  relatif  au  procès,  produit  par  l'adversaire,  et  que 
celui-ci  lui  a  même  fait  signifier,  peut  être  réputé  partie 
au  procès,  et,  par  suite,  être  déclaré  avoir  inlérêt  et 
qualité  pour  intervenir  dans  l'instance  à  l'cflel  d'obtenir 
la  suppression  de  l'écrit  comme  dilfamatoire,  et  de» 
domm^iges-iuléréts  contre  l'auteur  de  cet  écrit  {L.  (7 


oomm;it;es-inu'ievs  t-uu*ic  i  .luxcu,  u,^  w.  ^vn.  v»..  .. 
mai  1819,  art.  -23) —7  no v.  (858.  Req.  Amiens.  WaUer. 
D.P.  39.  I.U. 

32-31.—  1"  Sur  l'intervention  des  créanciers,  V.  aussi 
Talandier,  7'r.  de  l'appel, a.  298,  p.  509.— V.  aussi  D. 
G.,  Partage,  n.  (05  et  suiv..  Saisie-immobilière,  n.  (3(0 
et  suiv.— V.  aussi  n.  1,  5'>  et  les  numéros  qui  suivent  : 
2"Sontau<sirece\ables  à  intervenir  1»  le»  créanciers 
des  grevés  de  substiluiion.- D.G.,  Substitution,  n.  542. 
30  Les  créanciers  du  mari  pla  dant  en  séparation  de 
corp«(C.  pr.,  271. 

4»  Un  créancier  peut,  ii  la  fois,  intervenir  dans  tJn» 
instance  et  attaquer  incidemment  par  tierce-opposition 
un  jugement  qu'on  lui  oppose  ,(>.  pr.,  406,  474j.— 8  fév. 
(8)7.  Req.  Paris.  Noél.  D.P.  37.  (.247. 

5"  Tout  créancier  a  qualité  pour  intervenir  sur  la  de- 
mande de  mise  en  liberté  provisoire  ou  d  élargissement 
d'un  failli.— D.G.,  Failbte,  n.  194  et  suiv. 

Et  c'est  contre  le  failli  que  l'inlervention  est  deman- 
dée.—£"od.,  n.  196.  . 

...  Ou  dans  une  instance  relative  au  privilège  réclama 
contre  la  masse. — Eod.,  n.  454. 

6°  Le  droit  d'intervenir  au  procès-verbal  d  ordre  »p- 
parlient  aussi  a  tout  créancier,  quelle  que  soil  la  oalui* 
de  son  titre.- l>.G.,v'<Ordre,  n.  596.  , 

70  .Mais  le  défaut  de  contredit  cl  1  exécution  de  l'elat 
de  collocation  le  rend  non  recevable.- D.G.,  Ordre , 
n.  315. 

36-39.  —  I»  Un  créancier  hypothécaire  peut  aussi  in- 
tervenir, soil  dans  une  instance  en  rapporl.— D.G.,  Rap- 
port, n.  2.57.  , 

•20  Soit  dans  une  instance  relative  aux  immeubles 
d'un  failli. -D.G.,  Faillite,  n. 842.  . 

3»  Mais  non  dans  une  vente  sur  conversion.— B.li., 
Saisie-immobilière,  n.  1714. 

41-43.— I»  Le  créancier  d'un  tuteur,  autorisé  par  ju- 
gement à  intervenir  dan,  l'instance  en  compte  pour  op- 
poser tout  moyens  utiles  dans  i'intérit  de  son  débi- 
teur, n'exerçant  que  les  droits  de  son  débiteur,  con- 
formemcnl  a  l'art.  1100  C.  civ.,  ne  peut  être  considér* 
comme  un  tiers,  dans  le  sens  légal  de  ce  mol  ;  en  con- 
séquence, tous  les  acte»  opposables  au  débiteur  peuvent 
être  valablement  opposés  a  l'intervenant.- 28  av.  (gSt. 
Bourges.  Pillien.  D.P.  39.  2.  273.  , 

2"  Il  le  peut  non  seulement  pour  y  faire  valoir  un 
intérêt  commun  entre  lui  et  l'une  des  parties,  mal»  en- 
core pour  y  défendre  un  intérêt  inii  lui  e«t  personnel. 
—8  fev.  1857.  Req.  Paris.  Noél.  D.P.  57.  (.  247. 

5"  Cependant  l'action  qui  icnd  à  fixer  l'eut  et  la  qua- 
lité d'un  individu  dans  une  famille  étant  une  action  ex- 
clusivement attachée  à  la  personne,  le  créancier  de  celui 
qui,  défendanl  a  une  action  en  désaveu,  réclame  la  qua- 
lité d'enfant  légitime,  est  irrecevable  à  intervemr  dans 
l'instance  ou  s'agite  celle  quc>lion  d'etal,  alors,  d  au- 
leurs,  qu'il  n  allègue  aucun  fait  de  collusion  entre  le» 
parties  en  cause,  ayant  pour  but  de  préjudieier  a  ses 
droits  iC.civ.,  (166,  (167;.  -  6juill.  (856.  Req.  Dela- 
motlc.  D.P.  36.  (.249.  ... 

47.  —  Dans  une  prévision  pareille,  l'art.  360  L.  civii 
offre  un  cas  d'intervention  indirecle  et  anormale;  U  au- 
torise les  héritiers  a  remettre  au  procureur  du  roi  de» 
mémoires  ou  observations  au  sujet  de  ladoption. 

49.  —  Et,  dans  ce  cas,  la  femme  peut  intervenir  mai- 
gre son  mari.— D  G.,  Communauté,  31  (. 

52.-1»  Sur  une  instance  pour  debt  de  chasse,  le  mi- 
nistère public  peut  inlervenir  comme  partie  jointe.  — 
V.  Chasse,  %.- V.  aussi  plus  bas,  n.  79. 

2»  La  régie  de»  douanes  et  l'auteur  ont  qualile  pour 
intervenir  sur  l'action  du  ministère  public  pour  intro_ 
duclion  d'un  ouvrage  contrefail.—D.G.,  Prop,  lui.,  iw 
et  suiv. 

%  %"~De  l'inlervention  en  cause  d'appel. 
5j  _io  Pour  être  admis  à  intervenir  en  appel,  il  faut 
aussi  n'avoir  pas  élè  partie  dans  la  cause  principale,  ni 
en  personne  ni  par  ceux  qu'on  représente.— lalanaier, 
ï"r.  </<■  l'app"-!,  n.  284.  ,  ,  .  ... 

2"  Toutelois,  l'intervention  sur  1  appel  doit,  ce  semble, 
être  plus  faciboienl  admissible  lorsque  lappei  est  dirige 
contre  une  décision  dont  rintervenaut  ua  pu  avoir  con- 
naissance, comme,  par  exemple,  d'une  ordounanee  du 
juge.— Aussi  un  intérêt  d'honneur  a-l-il  été  déclaré  sul- 
lisant  en  cas  pareil.— V.  n.  -28. 

5"  Il  en  est  de  même  en  matière  d  élection  sur  re- 
cours formé  devant  la  cour  royale.-  >.  S"=<^'-,'^»f,'- 
40  Celui  qui  a  laisse  passer  les  délais  Ue  l'appel  peut- 


INTERVEMION.  §  3. 

îl  intervenir  ?—  D.G.,  Appel,  191  ;  Ordre,  42î  et  suiv. 

So  Par  suite,  le  failli  peut  intervenir  :  dans  les  in- 
stances qu'il  soutient,  les  commissaires  de  la  faillite  peu- 
vent intervenir.— Talandier,  3li. 

6"  Le  nu-propriétaire  qui  n  a  pas  été  partie  en  pre- 
mière instance  sur  une  action  pétitoire  intentée   par 
rusufruilier,  a  qualité  pour  intervenir  en  appel  iC.  pr., 
*06).— 29janv.  1841.  Aix.  Gaudalbert.  D.l'.  4t.  2.  tOO. 
54-55.— Conf.,  Talandier,  d.  285. 
50.  —  Un  tiers  peut  intervenir  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment d'adjudication  pour  demander  la  dislrarlion  de  son 
immeuble  compris  à  tort  dans  la  saisie.  —  D.G.,  Saisie 
^mmob.,  14-26. 

57.- Conf.,  Talandier,  n.  287. 

58. — Toutefois,  la  partie  lésée  peut  intervenir  sur  l'ap- 
pel de  l'instance  en  responsabilité  de  commune  intro- 
duite d'olfice  par  le  ministère  public  :  ici  ne  s'appli- 
•quent  pas  les  an.  466,  474  C.  pr.—D.(i., Commune,  769. 
Gl  — Conf.,  Talandier,  n.  283,  ctD.G.,  Ordre,  383.— 
V.  aussi  end.,  n.  266  et  suiv.  ;  391  et  suiv.  ;  423  et  suiv. 
62. — lo  Et  celui  qui,  ayant  été  partie  dans  l'instance 
principale,  n'a  pas  été  mis  en  cause  sur  l'appel,  a  le 

•droit  d'intervenir  pour  faire  confirmer  le  jugement. 

U  nov.  (838.  Paris.  Rover.  D.P.  59.  2.  39.  —  V.  D.G 
«.  76. 

2»  Une  partie  est  recevahle  dans  son  intervention  en 
cause  d'appel,  quand  elle  y  a  intérêt,  encore  bien  qu'elle 
.ait  été  mise  hors  de  cause  par  les  premiers  jupes  et  que 
le  jugement  ne  soit  pas  frappé  d'appel  en  ce  chef,  si  celte 
■disposition  n'est  pas  encore  passée  en  force  de  chose 
iui;ée.—  25janv.  )S41.  Civ.  c.  Angers.  Papin.  D.P.  41. 

68.  —  I"  Mais  lorsqu'entre  un  tiers  réclamant  une 
créance  contre  une  sociéié  composée  de  trois  mem- 
bres, et  deux  de  ces  membres,  il  apparaît  d'un  concert 
four  faire  déclarer  dette  sociale  la  créance  du  récla- 
mant, les  créanciers  de  la  société,  encore  bien  que  le 
troisième  associé,  liquidateur  de  la  société  et  resté 
étranger  à  la  fraude,  ait  seul  défendu  en  première  in- 
stance, soni  fondés  a  demander  à  intervenir  sur  l'appel 
pour  garantir  leurs  droits  et  iniérêls  de  tout  péril.—  )3 
mai  1855.  Req.  Delalande.  D.P.  35.  1.  297.—  V.  D  G 
n.  42.  '    '* 

2o  Des  créanciers  de  la  faillite,  ayant  le  même  intérêt 
<]ue  l'appelant,  peiiveul  intervenir  en  appel,  quoique 
Don  parties  en  première  instance.— V.  D.G.,  Faillite.  69 
69.— Conf ,  Talandier,  p.  315. 

71.—  \«  Conf.,  Talandier,  n.  298,  qui  reconnaît  aussi 
■A  l'acquéreur  le  droit  d  intervenir  en  appel  dans  les 
procès  en  éviction  dirigés  contre  son  vendeur. 

2"  Et  l'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  a  qualité 
pour  intervenir  dans  l'instance  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment prononçant  la  nullité  du  bail  de  l'immeuble  saisi, 
«omme  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers.  —  16 
-août  18.37.  Amiens.  Lesgiiillons.  D.P.  40.  2.  9.— V  D  G 
7.3-74.— Conf.,  Talandier,  p.  514. 
75.—  De  mémc.l'intervenlinu  qui  a  lieu,  pour  la  pre- 
mière fois,  sur  uu  appel  non  recevable,  est  non  rece- 
valie  elle-même  en  tant  qu'aeces.soire  de  l'appel  auquel 
d  ailleurs,  l'inlervenant  a  déclaré  adhérer.— 28  déc  1836 
<.iv  c.  Colmar.  Lévy.  D.P.  57.  t.  2U9.  —  Conl.,  D.G.," 
Ordre,  426.  ' 

79.— I"  l.e  ministère  public  peut  toujours  intervenir 
sur  1  appel  correctionnel  comme  partie  principale  — 
D.G.,Min.  pub.,  362  cl  plus  haut,  n.  52  et  suiv. 

2"  Le  maire  peut  intervenir  sur  l'appel  en  matière 
d'octroi.  D.G.,  Octroi,  156.— V.  aussi  D.G.,  Interv.,  S5. 
3"  L  intervention  n'est  pas  soumise  aux  deux  deures 
de  juridiction.— Talandier.  n.  290. 

4"  Ue  ce  que  I  intervention,  en  appel  correctionnel, 
d  un  coassocié  du  gérant  d'une  sociéié,  poursuivi  pour 
contravention,  a  été  déclarée  non  recevable  et  mal 
londee,  en  ce  qu'il  était  représenté  par  ce  dernier  il 
Il  y  a  pa.s  violation  des  deux  degrés  de  juridiction.— 17 
janv.  1835.  (.r.  r.  Lyon.  Parmenticr.  D.P.  35.  1.  128 


""       INTERVENTION  FORCÉE. 

J^uridiclion ,  la  jurisprudence  n'a  pas  moins  de  sévérité 
que  devant  la  Cour  de  cass. 

I-  L'intervention  n'est  pas  recevable  si  elle  est  fon- 
dée sur  une  cause  diflérente  que  celle  engagée.— D  G 
Cens.  d'Etat,  375.  ''  ''  '"'' 

cip;ië:-L7,'36l  et  suit"'  '"''"'  ""'  '^  p"''^  p"°- 

D.G'.'"jiunuf  l'»"  ^"  '"'"'*''  ™''  '"'*  '^^'""^  moyens.- 

,J''''L''"*.'''"'  ^  '"'*■■*'  dans  une  contestation    est 
recevable  a  intervenir  devant  le  conseil  d'Elat.-D  G 
lixprop.  pub.,76.  •'."., 

5>  Par  exemple,  pour  défendre  une  ordonnance  royale 
-I-  sept.  1841.  Ord.C.  d'Etal.   Gautier.  DP   41.  Il 

sed'ri  p^f.'"!'"'"!;?''  ■""n™""''  ''l'aque  devant  le  cou- 
se i  0  ttal  des  décisions  ministérielles  par  lesquelles 
es  annulée  la  délibération  du  conseil  municipafdl 
ce  te  commune  qui  destitue  un  médecin  de  son  litre  de 
médecin  des  pauvres,  ce  dernier  a  le  droit  d'intervenir. 

D.^.fîV  i~'  ''''^""'  ^°°""-  '''■'  <^'>^"""=s- 

,iZ°  ""  baîlifi"  de  fonds,  sous-traitants,  fournisseurs, 
liers-acquéreurs  de  biens  nationaux  peuvent  ils  inler- 
venir  devant  le  conseil  d'Etat?-  V.  cons.  d'Ëlat    U4 

ùb^'^o/         ■  ^"''''  "''  '  *'"''''*  ''''  ''"'"■"•'  -"'  ''''■'"'• 
8»  Les  préfets  n'ont  pas  le  droit  d'intervenir  devant 
e  conseil  d'Etat  pour  le  maintien  des  élections  conles- 
tees.-^V.  Elect.  comm.,  210. 

9"  Une  commune  n'a  pas  droit  d'intervenir  devant  le 
conseil  d'Eiat,  dans  une  instance  élevée  entre  l'adminis- 
tration et  les  entrepreneurs  d'un  pont  sur  une  route 
départementale,  si  elle  n'a  pas  pris  part  a  l'adjudication, 
bien  que  la  prorogation  du  droit  de  péage,  qui  fait  l'ob- 
io-,  ,?  contestation,  importe  a  sa  prospente.-3  mars 
48o7.  Ord.  C.  d'Elat.  Liebault.  D.P.  38.  3.  231. 

10-yuanta  la  lorme  de  l'intervention  devant  le  con- 
seil d'Etat,  V.  ce  mot,  D.G.,  n.  141  et  suiv. 

S  i.~De  l'inlervenlion  forcée  ou  de  t'asiignation  en 
déclaration  de  jugement  commun, 

87-93.-Jugé  aussi  que  celui  qui  a  droit  d'intervenir 
en  cause  ou  de  lormer  tierce-opposition  peut  èlre  forcé 
d  intervenir  même  en  instance  d'appel,  alors  d'ailleurs 
que  la  lierce-opposiiion  qu'il  serait  en  droit  de  lormer 
aevrail  nécessairement  être  portée  devant  la  même 
V^'IJ  ?,"'  «"■donne  qu'il  soit  appelé  en  cause.— 30  mai 
1837.  Uaslia.  Murati.  D.P.  W.  2.  121. 
•  •  96-101.- Juge  aussi  que  l'acquéreur  menacé  par  un 
tiers  d  être  évincé  de  tout  ou  partie  de  la  chose  vendue, 
ne  peut,  sur  1  appel  du  jugement  qui  rejette  son  action 
en  gai  anlie  contre  son  vendeur,  exercer  contre  ce  tiers 
1  iiuervention  forcée  que  dans  le  cas  ou  ce  dernier  au- 

Ld'hèrTaplT"  27.-v!Tg!;TI9!  ''"  '*''•  *"""• 


INVENTAIRE.  «o» 

INTERVERSION  DE  TITRES.-V.  Prescription. 
INVALIDES.-3  -Ord.  23  janv.  1833.  DP.  33  3  29 

INVENTAIRE.-23.-Io  Mais  l'enfant  majeur  au  dé- 
ces  de  sa  mère  n'est  pas  admis,  à  défaut  "invënlaïre  à 
prouver  par  témoins  la  valeur  du  mobilier  ions"  vép'a? 

Crar''rt;^elS;p^."'40.'l'-'23Ô''' -  ^  ''"''"  "*^»- '^-"• 

h2'',''V"'""'  ""■■'"  '*«"''"  «f"  ses  enfants  mineurs 
doit  rendre  compte  à  ces  derniers  des  créances  actives 
mart  '°,™ "»',"'•""*  "J'»"'  "i"é  entre  elle  et  son  défuS 
inar,.  qui  se  trouvent  con«ialé^s  par  l'inventaire  régu- 
lier dressé  après  la  mort  de  celui  ci,  ii  moins  qu'elle  ne 
prouve  que  ces  créances  ont  éie  conslalées  p?r  eVreur! 

tcn,TJ'',T"'  ^'""'''  •"""  <'"'"  *'■•«  présumée  avoir 
recouvre  lesdites  créances,  si  par  leur  nature  elles  étaient 
d'un  recouvrement  à  court  intervalle,  et  que  la  vluve 
i3iQ"f^?,^  ^  ""A""''  démarche  infructueuse  (C.  civ.. 
1519,  IMS).  -  19  janv.  1841.  Req.   Démangent.   D.P.* 

aJf':Ty°  ^^^  *y"'','cs  d'une  faillite  doivent  seuls  procé- 
la  nrê  »n™"  ""'  "J*^*  ^iens,  livres  et  papiers  du^aifli; 

a  présence  du  juge  de  paix  n'est  nécessaire  que  lors- 
r.tlA  "^"/PPusifon  de  scellés,  car  seul  il  peut  les 

es  n'o^,>'rr''f,''P°'"-'^"  conséquence,  lorsque  les  scel- 

arëp  ^?  ,"  'PP""**'  ce  qu.  a  lieu  quand  l'inven- 
\ZJln^   T"'"  ".  P""™'""  ^""'  '"miné  dans  le  jour. 

1  ?[t  s-ins  M^i^i-!;'^"  ''''  P"'^  ""  <'°'^  P'^  ^'f"  requise  ,  et 

-?aofu  .838    ir7T''  "'r*''.'",/,-  <^™'"-'  «5  et  480i. 
/août  18.ï8.  Ord.  de  référé.  Millet.  U.P.  38.3.  212 

fi.r  H  ■  '"'J'  '''"P"''  '^  '"'  ''"  '-'^  mars  1791,  les  gréf- 
Hers  déjuge  de  pan  n'ont  pas  le  droit  de  procéder  aux 
inventaires  -11  frim.  an  10.  Civ.c.  Perrol.D  !•?.". 408 
^:?T"^  """"*  'i""  '"  relard  ne  provienne  d'une 
S  2  M.^""-'-  ~  ^*  """'  '*"*•  Caen.  Guillonot.  D.p! 
nri!J;,T;  ^<'"^  les!'euxoù  il  n'existe  pas  de  commissaire- 
Fa  ^,^1'  'f."»^^'r<'s  peuvent  procéder  simuUanement  à 

sL  Trih  H  '«'";!"'l"n t'  "''i*'"  mobiliers.-s  février 
is.)b.  Irib-  de  Rplhel.  D.P.  36.  3.  76. 

M.—  10  Un  notaire  peut,  pour  la  prisée  des  meubles. 

se  faire  assister  d'un  expert,  auquel  il  fait  prêter  ser- 


«  Z.-De  l'intervention  devant  la  Cour  de  cas$.  et  te 
eanseit  d'Etat. 

Ai?"/A'h~ '°  ?''  parties  privées  au  profit  desquelles  a 
é  é  rendu  un  jugement  ou  un  arrêt,  sonl-eiles  receva- 
Idesa  intervenir  sur  la  demande  en  annulation  de  cette 
S„  ,'.''J°,"'„"7'','^'-',P''r  «rdre  du  gouvernement,  en  vertu 
de  an.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  ?  (.Non  résolu)  —6 
avril  1837.  Req.  Rohan-Rochefurl.  U.P.  37  1.  333 

2»  (Jn  ne  peut  critiquer  l'intervention  pour  la  pre- 
mière lois  devant  la  Cour  de  cass.- D.G.,  Saisie-arrêt, 

.,■*^^','"''  ''"."""'"le  êsl  irrecevable  à  intervenir  de- 
mi ',„.,.  hT  •■■  •"*"•  P"'"'  défendre  au  pourvoi  dirigé 
d'u  I  e  ô  ;  ,n,?  J"r"'™',d>.,proprialion  pour  cause 
to  1  iinn  J  '  ;  i'"'',  '"',"■"'•■  "«  J"*'i"«  d'Iuicune  au- 
ton.  jiion  d  I  ellel  de  plaider,  et  que,  d'ailleurs,  l'inter- 

rarlië"J,.nu':'â',l  P"'", '«"i'^'    !l"«  d'in.rodiiirè  une 

lïoi;l;t'i^;p:'H7.V;'2jr-  "''-"'  ''"'■  '""•  ^^"•'• 

vm';'".""  ,""'"'''r''  du  ministère  public  n'est  pas  rece- 
va  .  e  a  11,  ,  rveijir  sur  le  pourvoi  de  son  supérieur  par 
79'1'uuiv.     '""''"""''-^■*i:  Cassation,  7],  cl  .uplà, 

>i^u;^-0^:t'i^.^iT''  '''""  '  "«"^  "»"'  ''""- 

«6  ii|».-t«ni.  d'ill„l.-0a  ya  voir  que,  devant  celle 


S  5.  —  Des  formes  de  l'intervention.— Jugement. 

104.- Conl.,  C.  pr.,  406. 

105.— 10  De  même,  l'intervention,  en  matière  d'ordre 
doit,  comme  en  matière  ordinaire,  être  formée  par  re- 
requêie,  a  peine  de  nullité.-D.G.,  Ordre,  133. 
b^—  Ftî""'  P"  """"  '''"  """"par"!'»»  a"  procèsver- 

115.— Une  seule  communication  est  due  aux  interve- 
nants sur  une  reddition  de  compte  C.  pr.,  536,  30  . 

111).— 6on(ru,  Talandier,  n.  291. 

1 1 8.  —  V.  Talandier,  n.  293.  —  L'intervenant  ne  peut 
point  proposer  d'exception  dilatoire,  et  don  prendre  l'al- 
laireen  l'ctatou  ellese  trouve.— fc"ui^.,  n.  294. 

o    i^'"  *'""'•'  "•*"■'  '"*'r.  par  écrit, 27. 

2"  Elle  est  non  recevable  si  elle  doit  relarder  le  iu- 
gement.— /io,/.,  29.  ' 

139.-  C'est  la  disposition  de  l'art.  166  C.  pr. 
S  6.~  Effets  de  l'intervention, 

!!!,■"'■ '■""''''""'^"'  P^"'  appeler.— D.G. ,  Interdit, 79. 
„.  V"'  ■"  •""B"  cependant  que  I  admission  ou  le  rejet  de 
lintervenlion  ne  préjuge  pas  le  fond.  -  D.G.,  Jug. 
prépar.,26,  43.-V.  D.6.,158. 

146.— L'intervention  d'un  second  acquéreur  dans  l'in- 
stance engagée  sur  l'opposition  d'un  premier  acqué- 
reur à  un  jugement  par  défaut  qui  a  prononce  la 
résolution  de  la  vente  à  lui  consentie,  quoique  cette 
intervention  ait  élé  reçue,  mais  seulement  pour  la 
forme,  na  pas  pour  elfet  de  faire  considérer  le  ju- 
gement qui  rejetie  l'opposiiion  comme  validant  le  con- 
trat do  I  iniervenant,  et  pouvant  acquérir  sur  ce  point 
1  autorité  de  la  chose  jugée,  si  l'intervenant  s'est  borné 
a  aarierer  aux  conclusions  de  son  vendeur,  tendant  au 
ucboulé  de  l'opposition  ,  si,  par  suite,  aucunes  conclu- 
sions contradictoires  n'ont  été  prises  sur  la  validité 
ae  la  seconde  vente,  et  si  le  jugement  no  contient 
Juciine  disposition  particulière  a  cel  égard.  —  Ce  ju- 
gement, en  un  tel  cas,  ne  créant  aucun  droit  per- 
sonnel au  profit  de  l'intervenant,  ne  peut  subsister  à 
son  profil  après  qu'il  a  été  réformé  sur  appel  contre  le 
vendeur,  partie  principale,  encore  bien  que  l'appel  n'ail 
pas  élé  nolihé  en  temps  utile  a  rinlervenanl  iC.  eu., 
lù.,|j._7ju,|l.  1841.  Civ.  c.  Cappé.  U.P.  41.  1.  274. 

LMERVENIION  EORCliE.-V.  Intervention,  87  cl 
suiv. 


«,„.,.  :  r.'  -  "■• '-*i'--t«,  .nupuri  11  laii  preier  ser- 

ment, aussi  bien  qu'il  pourrait  laire  lui-mènVe  l'estima- 
iion;  cl  cet  expert,  ainsi  requis,  peut  procéder  à  la  pri- 
sée, sans  être  en  butte  à  une  action  de  la  part  des  huis- 
siers iC.pr.,935).-5  fév.  1836.Trib.de  Rethel.  D.P.36. 
3.76.— 22aoul  ISW.  Orléans.  Meunier.  D.P.  57.  2  144 
„„i  ■;■■•■  A'ors  d'ailleurs  que  le  parliculier  appelé  aux 
opérations  de  l'inventaire  n'a  fait  que  donner  de  simples 
renseignements  après  lesquels  le  notaire  a  lui-même 
rail  les  prisées  el  estimations.— Peu  importe  nue,  dans 
ce  cas,  le  tnarchand  de  meubles  ait  prêté  serment 
entre  les  mams  du  notaire  ,  de  donner  son  avis  en  son 

ta"rgis^D?!l"5'9."L  el'^  ''"■  '"^-  ""l-  "'"*'•  '^'^  '*'»°- 
51  -53.— Le  noiairc  commis  par  justice  à  la  liquidation 
des  reprises  de  la  lemme,  après  separalion  de  biens  est 
çominis,  par  cela  seul,  aux  opérations  de  l'invenlaire  à 
i  exclusion  du  notaire  plus  ancien,  proposé  par  l'une  des 

^M^2%-Tix'  Tt  '~^  ""■  "'^^"  *'""*■  ^'""O"-  »-P- 

51;58.—Touier.)is  un  simido  particuHer  est  sans  droit  et 
qualité  pour  procéder,  sur  la  réqu  sition  d'un  luleiir  ou 
autre  parliculier,  aux  prisées  et  estimations  de  meubles 
et  objets  mobiliers  dans  un  invenlaire  après  décès  •  ce 
droit  n'appartient  qu'aux  olficiers  ministériels,  commi'ss  - 
priseurs  .notaires  ,  huissiers  ,  grelHers  ,  suivant  les  dis- 
tinctions ét.iblies  entre  eux  par  la  loi.— 18  déc.  1834 
Irib.  de  Lorient.  D.P.  35.  3.  33.-Conf.,  24  nov.  1829. 
fil  f»l;  N-  '^'■P'J»''^-*.-  ï'il'-  d'Angers.-Co«<ra,  22 
lev.  1837.  Nimcs.  Huissiers  d'Oranges.  D.P.  38  '>  111 
—  14  janv.  1835.  Rennes.  Yion.  D.P.  38.  2.  III      ~ 

60.- Conf. ,  Cilbard  ,  Tr.  du  bénéfice  d'inventaire, 
n.  39,  pour  tous  les  cas  ou  les  scellés  sont  apposés  d'of-- 

13-2-134.- En  un  mot,  un  inventaire  est  un  acte  au- 
thentique dont  les  ènoncialions  font  foi  enlre  les  parties 
et  ne  peuvent  être  détruites  par  des  présomptions  résul- 
tant de  faits  et  circnn. tances.— 2  déc.  1835.  Civ  c  Pi- 
card. D.P.  36.  I.  70. 

139-140.— Encas  de  concoursà  un  inventaire  de  deux 
notaires  représentant  des  parties  différentes,  la  minute 
doit  rester  au  plus  ancien  des  deux,  encore  bien  que 
l'autre  ait  élé  choisi  par  la  veuve  commune  en  biens 
et,  de  plus,  usufruitière  universelle  des  biens  de  la  suc- 
cession de  sou  mari.— 24  août  1835.  Nancv.  Virv  n  P 
36.2.  39.— V.  n.  31.  ^     "rj.u.r. 

150.— Selon  «lihard.n.  46,  si  les  meubles  se  trouvent 
dans  les  lieux  qu'liabitait  le  défunt,  on  doit  toujours  s'y 
transporter;  s'ils  sont  en  la  possession  d'un  tiers  on  n'a 
pas  a  s'y  transporter,  et  l'on  so  contente  de  la  déclara- 
lion  des  personnes  intéressées. 

156  157.— SI  l'omi,ssion  par  un  notaire  de  coter  et  na- 
rapher  des  inscriplions  de  renies  sur  l'Elat  en  facilite 

sédS'îu'?  io. -r  S,.""""""'"-'  "■»■•  ''''■  ••--• 

139.-Remarque7.  d'abord  que  l'invenlaire  n'est  nas 
nul  parce  qu  il  ne  contient  pas  la  déclaralion  détaillée  des 
titres  actifs  el  passifs,  si  celte  omi.ssion  n'esipa"  le  ré- 
sultai de  U  fraude  {.L  pr.,  945}.-i8  aoul  Is'^j^s.  Caa.. 
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INVENTAIWF. 


Guillonel.  D.P.  59. 2.  49.-Conf.,  D.G.,  Suce.  bén. ,  n. 
1S9  el  sui». 

1C6-ni.— A  supppser  que  le  serimnt  prête  au  com- 
mencemeat  d'un  inventaire  dut  ftre  pr^m  de  nouveaii 
lors  de  la  clôture,  le  défaut  de  réitération  de  ce  serment 
n'a  pu  être  opposé,  alors  que  les  parties,  renvoyées  par 
le  notaire  à  se  pourvoir  en  référé  sur  celle  diificulié , 
n'v  ont  donné  aucune  suite,  et  que  la  partie  qu  on  vou- 
lait assujettir  à  la  réitération  du  serinent  est  depuis  dé- 
cédée (C.  pr.,  9*3  .-23  fév.  4836.  Keq.  Coupé.  D.P.  36. 

'  180.'— Le  ministère  des  avoués  peut  éire  admis  ,  mais 
n-esl  pas  de  ricueur  dans  le  référé.-Uilhard,  n.  49.- 
V.  aussi  D.C..,  Eiécul.  test.,  Legs,  Louage,  Mme,  Min. 


1NVE>TEIU-1WENTI0N. 

pub.,  Notaire,  Portion  disp..  Prescription  Preuve  liU., 
Preuve  lest.,  Uéféré  ,  Responsab. ,  Scellés,  bociétê. 
Timbre,  Tutelle,  Ventes  publ. 

l^VENTEl■n  -  1NVE>TI0N.  —  L'invention,  par 
un  olficier  du  génie,  de  fourneaux  plus  économi- 
ques pour  la  cuisson  du  pain  destiné  aui  troupes  ,  doit 
?tre  réputée  rentrer  dans  les  attributions  de  son  ser- 
vice et  non  considérée  comme  uni'  invention  ,  dans  le 
sens  de  l'art.  5  de  la  loi  du  7  janv.  1790...  Tellement 
que  si  l'olticicr  a  communiqué  son  secret  au  ministre 
de  la  guerre,  et  s  concouru  soit  aui  eipériences  que  le 
ministre  a  fait  faire  par  une  commission,  soit  à  la  publi- 
cation dans  un  journal  de  sa  découverte  ,  il  n  est  pas 


IVRESSE. 

fonde  à  réclamer  du  gouvernement  une  indemnité  pour 
celte  découverte  que  celui-ci  a  adoptée,  el  dont  il  a 
profité...  Il  se  prévaudrait  en  vain  de  ce  que,  en  livrant 
son  secret  au  ministre,  il  aurait  mis  pour  condition  qu'il 
serait  élevé  du  grade  de  capitaine  à  celui  de  chef  de  ba- 
taillon.—16  nov.  1839.  Bordeaui.  Douoin.  D.P.  *0.  î. 
169.  , 

Que,  dans  cette  affaire,  le  gouvernement  ait  en  m  r»- 
veur  la  rigueur  du  droit, cela eslpossible;  mais  l'équité 
est-elle  également  de  son  cftté  ?  C'est  ce  dont  il  est  très- 
permis  de  douter. 

IVRESSE.— V.  Elect.  comm. ,  el  D.G. ,  Oblig. ,  In- 
terdit. 


J 


JACTANCE.—  Action  de  sejacter,  de  se  targuer,  de 
«'attribuer  un  avantage,  un  droit  appartenant  a  autrui. 
Elle  peut  aulorlM'r  une  action  en  dommages-intérêts 
(V.  Action,  69,  6",  et  D.G.,eo(i.,  n.  13);mais  non  une 
condamnation  à  un  perpétuel  silence.—  Eod.—  V.  ce- 
pendant O.G.,n.  13,  in  fine. 
JANTE.—  V.  Voiture. 

JARDIN—  JARDINIER.  —  V.    Contrib.  directes, 
Louage  d'ouvrage.  Patente,  Pension. 
JAUGEAGE.—  V.  Assurance  maritime,  Navire. 
JET.— 4.  — Sjanv.  1835.  Cr.  c.  Loupiac.  D.P.55.  I. 
85. 

JEU—  PARI.  —  9.  —  Les  dispositions  de  celte  loi  du 
19-22  juill.  1791  nui  ont  éic  plutôt  modifiées  qu'abrogées 
par  le  Code  pénal,  sont  ainsi  conçues  : 

<(  lit  t"  art.  7.  Les  jeui  de  basard  ou  l'on  admet, 
soil  le  public,  soit  des  alfiliés,  sont  défendus  sous  les 
peines  qui  seront  désignées  ci-aprés.  -  Les  proprié- 
taires ou  principaux  locataires  des  maisons  et  apparte- 
ments ou  le  public  sera  admisàjouer  des  jeui  de  hasard, 
seront,  s'ils  demeurent  dans  ces  maisons  et  s  ils  n  ont 
oas  avtrti  la  police,  condamnés  pour  la  première  lois  à 
300  livres,  pour  la  seconde,  il  1,000  livres  d'amende, 
solidairement  avec  ceux  qui  occuperont  les  appartements 
employés  a  cet  usage. 

«10.  Ils  /lesolficiersmiimcipaux)  pourront  aussi  en- 
trer en  tout  temps  dans  les  maisons  ou  l'on  donne  habi- 
tuellement à  jouer  des  jeux  de  hasard,  mais  seuleminl 
sur  la  désignation  qui  leur  en  aurait  été  donnée  par  deux 
citoyens  domicilies.  ,  j  ■  i 

Il  Tit  •'>  art.  46.  Ceux  qui  tiendront  des  maisons  de 
icux  de'hasard  où  le  public  serait  admis,  soit  librement, 
soit  sur  la  présenlalion  des  affiliés,  seront  punis  d  une 
r-neiide  de  1 ,000  a  5,000  liv.,  avec  confiscation  des  fonds 
trouves  au  jeu,  et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  un  an.  L'amende,  en  cas  de  récidive,  sera  de 
S  000  a  10,000  liv.,  et  l'emprisonnement  ne  pourra  excé- 
der deux  ans  ,  sans  préjudice  de  la  solidarité  pour  les 
amendes  qui  auraient  été  prononcées  par  la  police  mu- 
nicipale, conire  les  propriétaires  et  principaux  loca- 
Uirrs,  dans  le  cas  et  aux  ternies  de  1  art.  7  du  titre  1" 
du  picsenv  décret.  ,    . 

»  47.  Ceux  qui  tiendront  des  maisons  de  jeux  de  ha- 
sard, s'ils  sont  pris  en  llagrand  délit,  pourront  être  saisis 
«t  conduits  devant  le  juge  de  paix.  » 

g  U'.—Det  maitons  de  jeu.  — De»  jeux  prohibés. 

12  —Mais  on  verra,  n.  23  cl  suiv.,  que  rautorité  mu- 
nicipale ,  nonobstant  les  art.  410  cl  .Wf>,  5"  ( .  pen.,  et 
la  loi  de  183Bprobibitive  de  maisons  de  jeu  (V.  n.  t8  ), 
a  été  reconnue  être  encore  en  possession,  en  vertu  de 
l'an  1"  lit.  Il  de  la  loi  du  16-24  août  1790,  cl  46,  liv. 
4.r  de  la  loi  du  19  iï  juill.  1791,  delolérer,a  titre  dede- 
lassement,  mime  les  j^ux  de  hasard,  soil  sur  des  places, 
soit  dans  des  lieux  ouverts  au  public,  él  par  suite  sou- 
mis a  sa  surveillance,  tels  que  cafés,  auberges,  etc. 

13  _  lo  Doit  être  réputé  tenaiil  une  maison  de  jeu 
clandestine  celui  chez,  qui  le  public  est  admis  à  jouer 
moyennant  une  rétrib  tion  sur  les  enieux,  encore  bien 
oue  Dour  être  reçu  dans  la  maison,  il  fallut  y  être  pré- 
senté par  des  alfiliés,  et  que  la  danse  y  fut  l'objet  an- 
noncé de  la  réunion. -311  mai  1839.  «''nné;- <■»;""• 
D.P.  40.  2.  60.— 2  sept.  1819.  Rennes.  Uébert.  DP.  40. 

"""....  Et  bien  qu'il  tienne  une  table  d'bète.  —  î  nov. 
1839.  Pans.  Constant.  D.r.  40.  2.  39. 

30  Les  préposés  ou  agi  nls,  et  spécialement  les  garçons 
de  sa'.le  des  ^lai^ons  de  jeu  clandestines  ,  lombenl , 
comme  les  entrepreneurs  il  les  banquiers  de  ces  mai- 
sons, sous  l'application  de  l'art.  410  C.  pen.  —  A  cet 
égard,  il  en  esi  du  cas  d  éiablissemcnl  de  jeux  de  hasard, 
comme  du  ca>  de  loteries  non  aiilorisécs.— 25  mai  1838. 
tr.  r.  Paris.  Audiberl.  D.P.  ■».  I.  274. 

4"  Le  litre  de  baiiquier  qu'a  'un  des  joueurs  surpris 
dans  une  maison  de  j -u  d.'  hasard,  titre  que  les  condi- 
tions du  jeu  celui  île  baccara  coulèrent  a'iernalivement 
k  chacun  des  joueurs,  suivant  que  la  fortune  les  .-i  plus 
ou  moiii.s  favorises,  ne  riiul  pas  ce  joueur  passible  des 
peines  portées  dans  l'art.  410  C.  peu.,  coiure  les  ban- 
quiers de»  maious  de  jeu.  U  n'est  passibl-,  comme  les 


autres  joueurs,  que  de  la  confiscation  de  sa  mise.— 2juin 
183».  Cr.  r.  Balan.  D.P.  58.  1.  464. 

5"  Mais  à  supposer  que  de  la  part  du  joueur  surpris 
dans  une  maison  de  j^u  clandestine,  il  n  y  au  A\xpvié 
au  jeu,  dans  le  sens  de  l'an.  4l»  C.  pén.,  el  par  suite  de 
coiifiscable  que  l'enjeu  ar«ue/,  il  n'en  est  pas  de  même 
de  ceux  qui  lieniienl  celte  maison  ou  de  leurs  agents  ; 
à  leur  égard,  on  doit  répiiler  confiscables,  non  .seule 
menl  les  sommes  qui  ont  éié  .saisies  sur  la  table ,  mais 
encore  celles  dont  ils  étaient  nantis  el  qui  ont  eie  trou- 
vées dans  leurs  poches,  soil  qu'elles  fussent  dans  la  réa- 
lité exposées  au  jeu  au  moment  de  la  visite.-  25  mai 
1838.  tJr.  r.  Paris.  Audiberl.  D.P.  .38.  C  274. 

Cela  parail  incontestable.  La  circonstance  ou'a  1  arri- 
vée des  agents  de  1  autorité,  les  employés  de  la  maison 
de  jeu  auraient  enlevé  subitement  les  enjeux, n'empêche 
pas  qii'i  y  ait  eu  eu  réalité  somme  exposée.  Autrement 
l'art/410,  qui,  dans  1  lulérél  de  la  morale,  a  vouiu  in- 
terdire les  maisons  de  jeu,  deviendrait  complélemeut  il- 
lusoire. ...  V        r  J        J    „ 

6"....  Soit  qu'elles  fussent  destinées  à  repondre  des 
eujeiii  ullerieuis  des  joueurs.  — Même  arrêl. 

Cela  fait  bien  plus  de  dilficullé.  iHais  la  décision  est 
toule  dans  rinlerèl  de  la  morale  publique,  ce  qui,  dans 
l'impuissance  ou  l'on  sera  presque  toujours  de  recon- 
naître si  les  sommes  saisies  sur  les  banquiers  élaient  ou 
n'étaient  pas  exposées  au  jeu,  et  en  présence  de  la  des- 
tination imuiorale  de  ce»  sou.nies  dans  lune  et  dans 
l'autre  hypotl.ése,  explique  et  justifie  l'interprétation 
extensive  adoptée  par  la  Cour  suprême. 

70  Les  jeux  d'écarté  et  de  bouillotte  doivent  être  ré- 
puté» jeux  de  hasard,  susceptibles  de  l'application  de 
l'art.  410  C.  pén.-  Mêmes  arrêts  de  Rennes  et  de  Pans, 
cite»  n.  15,  1"  et 'J".  . 

8"  ...  Mais  MOU  le  jeu  de  piquet  C.  pén.,  410,  475,5", 
477^  lui.— .8  mai  1841.  Cr.  r.  Juuin.  D.P.  41.  1.  Sï8. 

9"  Le  ministre  de  l'iutiTieur  a  prisrécrmiuent  un  arrête 
par  lequel  les  jeux  d  éiarté,  de  bouiiloUe,  et  li'impd- 
riaU  sont  interdits  dans  tous  les  eercles  ou  lieux  de 
réunion  publique,  comme  jeux  de  hasard,  compris  dans 
la  probihilion  de  l'art.  410  C.  pén.  — V.  n.  23. 

18  —Depuis,  celle  suppression  a  été  prononcée  par 
la  loi  du  I8JU1II.  1836,  ponant,  ail.  10,  a  dater  du  1" 
ianv.  1838  ,  les  jeux  pubhcs  sont  supprimés. 

19._lo  L'êlablissemenl  de  jeux  de  hasard  sur  un  beu 
public  est  punissable  des  peines  portées  a  lari.  473  ,  » 
5  C  pén.,  el  la  contravention  ne  saurait  être  excusée  , 
sous  prétexte  qu'on  n'y  joue  pas  de  l'argent,  que  la  mise 
n'est  que  d'une  somme  modique  (  5  cent.  ;  que  les 
loueurs  gagnent  toujours  des  bonbons  pour  la  valeur  de 
leur  mise,  et  que,  d'ailleurs,  l'article  cité  u'esl  applica- 
ble que  dans  les  cas  de  dol  cl  d'escroquene.- 15  nov. 
1839?  Cr.  c.  Batail.  D.P.  40.  t.  S85.-V.  D.G.,  n.  13. 

2"'  Le  cabareti.r,  ou  tout  autre  individu  tenant  un 
lieu  public  ,  qui  donne  à  jouer  dans  son  élablissemnit 
un  jeu  de  hasard  ,  tel  qu'un  jeu  de  cartes  (  l'ecarle  1 , 
commet  la  conlravenlion  punie  par  le  n.  3  de  l'art.  -175 
C.  pén.,  et  non  le  délit  de  tenue  de  maison  de  jeu  prèv  u 
par  l'art.  410  du  même  code.— Par  suite  ,  ce  lait  est  de 
la  compiteuee  du  tribunal  de  simple  police.- 14  nov. 
1840.  Cr.  c.  Lacroix.  D.P.  41.  I.  147. 

3»  Lorsqu'un  procès- verbal  d  un  commissaire  de  po- 
bce  constate  qu'un  individu  a  exposé  publiquement  un 
jeu  de  basard,  les  tribunaux  ne  peuvent  renvoyer  des 
poursuilesdu  niliiislére  public  le  prev  euu  qui  n'a  m  offert 
ni  produit  la  preuve  contraire,  par  le  motif  qu  il  n'eiait 
pas  sulUsaminentjuslifieel  prouve  que  ce  lut  un  jeu  de 
hasard.— S  sepl.  1835.  Cr.  c.  Escuvnr.  D.P.  35. 1.  4i9. 
23.— I"  Kn  iffel,  le  Code  pénal,  en  prohibant  les  jeux 
de  hasard,  n'a  point  abroge  les  art.  46,  tu.  I"  de  la  loi 
du  19  22  juill.  1791.  el  de  l'art.  5,n.  3,  lit.  Il,  de  celle 
du  l6-2t  août  I79U,  lesquels  aitrilnicnt  à  laulonlé 
municipale  le  dn.ii  mènerai  el  absolu  de  régler,  dans 
1  intérêt  du  bon  ordre,  tous  les  jeux  publics  qui  ne  sont 
nas  compris  dan»  celle  prohibition.- 22  av.  (837.  Cr.  c. 
Jensolui.  DP-  37.  1.  51«.— 28  mai  18*1.  Cr.  r.  Junin. 
D.k  41.  I.  3'.i8.  , 

•i.i  11  appanienl  dès-lors  aux  maires  ,  non  seulement 
de'déleriiiiner  qu.  Is  sont, suivant  bs  localités,  les  jeux 
des  communes  qu'il»  Jugent  sans  incouvéïueiil  de  lais- 
ser jouer  dans  les  calés  el  autres  lieux  publics,  mais  en 
core  de  les  défendre  inJiilincltmen(  dans  tous  les  éta- 


le 


blissements  où  ils  ne  les  auraient  pas  eipressément  au- 
torisés.—Même  .irrei.  ^       .     ,, 

S'  Un  règlement  anrirn  portant  défense  a  tout  caba- 
retier  el  cafetier  avant  billard  ouverl,  de  permeUre  de 
jouer  tant  aux  jeux  d.-  hasard  qu'aux  jeux  de  cartes  ou 
de  dés  ,  ou  même  de  tenir  ebez  eux  des  caries ,  des  dés 
el  des  cornets  ,  est  du  nombre  de  ceux  dont  l'autorité 
judiciaire  doit  assurer  l'exécution  aux  termes  de  l'art. 
484  C.pen.-I9  janv.  1837.  Cr.  c.  Normand.  D.P.  57.1. 
182;  D.P.  57.3.131.  ,      ^,^    ,,. 

40  Par  suite,  un  maire  peut  défendre  d'établir ,  sans 
sa  permission,  tous  jeux  de  caries,  sans  distinction  iV. 
Aul.  mun.,  440,  3»  ,  toute  espèce  de  jeux,  tels  qu  écarte 
el  piquet  leod.,  440,  *»  ,  même  un  billard  (eod.,  5»).— 
V.  n.  19. 

§  2.— De»  oUigalioiu  qui  naiuent  du  jeu. 

SI.— A'.  Courses  de  chevaux. 

52.— lu  La  convention  par  laquelle  un  négociant 
charge  un  commissioc'iaire  d'acheter  pour  lui  des  eaui- 
de-vie  et  3i6  livrables  par  quantités  el  a  époques  diffé- 
rentes, a  pu  êlre  déclarée  sérieuse,  el  non  déguisant  un 
jeu  ou  un  pari  sur  la  hausse  el  la  baisse  des  esprits, 
alors  surtout  que  le  mandat  donné  n'est  pas  conleslé, 
que  le  mandataire  justifie  des  achats  faits  pour  son  com- 
mettant, et  qu'a  l'un  des  termes  fixés ,  une  parue  des 
eaux  de-vie  a  déjà  été  livrée  et  acceptée  ,  el  cela  sans 
que  celle  décision  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  su- 
prême {C.  ciï.,  1965  .-29  nov.  1836.  Req.  Bordeaux. 
Tastavin.  D.P.  37. 1.70.  ^     -      ,     . 

2u  Un  marché  doit  être  considère  comme  dissimulant 
une  spéculation  illicite  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des 
marchandises ,  réalisable  entre  les  conlraclants  par  le 
paiement  de  la  dilfêrence  du  cours  ,  lorsque  ,  lo.lune 
Ses  panies  ne  fait  plus  le  commerce  el  n'a  plus  de  ma- 
gasin ;  2"  qu'a  la  double  époque  du  marché  el  de  la 
âébvrance,  ni  l'une  ni  l'autre  des  parues  n'a  en  sa  pos- 
session les  denrées  mentionnées  au  Iraité;  3»  que  les 
deux  parties  sont  réciproquement  el  simultanément 
vendeurs  et  acheteurs  I  une  de  l'autre  de  la  même  mar- 
chandise.—11  janv.  1840.  LvoD.  Puy.  D.P.  *0.  2.  220.— 
9  av.  1840.  Lvon.  N.  D.P.  40.  2.  220. 

30  Les  marchés  â  terme  qui  doivent  se  réaliser  non 
par  la  délivrance  effective  des  marchandises  ,  mais  par 
le  paiement  d'une  dilfêrence,  sont  Illicites  el  nuls.--l» 
juill.  IH4U.  Bordeaux.  Audon.  D.P.  40.  2.  21*.— V.  tf- 
fels  publics.  .  , 

*••  En  conséquence  ,  lorsque  l'une  des  parties  refuse 
d'exécuter  un  marche,  ail. guaut  que  l'objet  réel  a  été 
non  la  délivrance  des  marchandises,  mais  une  spécula- 
lion  sur  la  hausse  ou  la  baisse  du  cours  ,  il  y  a  lieu  par 
.e  tribunal  d'ordonner  la  vénficalion  des  livres  des  con- 
iractanls,  pour  apprécier  le  véritable  caraclérc  du 
marché.— Même  arrêt.  t     „„ 

5"  11  sulfit  que  des  prêts  ,  faits  à  un  agent  de  change 
par  la  caisse  commune  de  la  compagnie  des  agents  de 
change,  aient  eu  pour  objet  le  paiement  de  différences 
nrovenant  de  jeux  de  bourse ,  pour  que  celle  compa- 
Knie  ne  puisse  avoir  une  action  en  jusiire  pour  en  oD- 
?elle  remb«ursement.-1l  juill.  1836.  •'•".'•"'f  «Hî- 
[)  P  36  2.  139.— V.  D.G.,  Elfeis  publ. ,  n.  117  et  suit. 
-V.  Contrat  aléatoire,  elD.G.,  Effets  pub.,Hepélilion. 

JEU  DE  CAUTES.-l-5.-Loi  concernant  les  cartes 
à  jouer  destinées  a  l'exportation.- 4-8  juin  18.j6.  D.P. 
36.  5.  161. 

JllNCTlON.- 1.— On  entend  par  ce  mot  le  jugcmeni 
qui  joint  deux  instances. 

2.-L'in5lance  sur  saisie  arrêt  pratiquée  sur  l'indem- 
nité aUiibuèe  il  la  succession  d'un  ancien  colon  de  M. - 
Domingue  ,  est  indépendante  de  l'instance  en  béiiêhco 
d'inventaire  déjà  existante  relatnemenl  aux  biens  que 
celui-ci  possédait  en  l'rance;  il  ne  peu  dés  lor»  j  avoir 
lieu  ,  eu  cas  pareil ,  a  la  Jonction  des  deux  loslaoçes.- 
25  nov.  1839.  Req.  Rennes.  Miniac.  D.P.  40.  1.  29. 

3.-Les  dispositions  de  l'art.  227  C.  inst.  çr.  sur  lâ 

jonction  ne  sont  pas  limilabves,  et  le  P^**/f '•°' »*  l*  V- 
d'ass.  peut  l'ordonner  toutes  les  fois  qu'd  la  CTOitnêces 

sairc  pour  la  manifeslaiion  de  la  vérilê,  et  «'••f»»»" 
bin  qu'il  y  ail  différence  dans  la  ■»'»"'><•'«">" 
poursuites,  en  ce  que  l'une  serait  correcUonncUe ,  ei 


JODR  FÉRIÉ. 

[j^^ntre  disciplinaire...  alors  qu'elles  naissent  d'un  même 

...  Et  spécialemoDl ,  en  cas  de  poursuite ,  soit  contre 
Ï?J"''Ï?^  '  Pou/comple-rendu  infidèle  d'une  partie  du 
débat  dune  affaire  encore  pendante  devant  la  cour 
soit  contre  un  avocat  comme  auteur  des  propos  offen- 
sanls,  racontes  par  le  journal,  la  cour  peut  ordonner  la 
Jonction  des  deux  poursuites —24  déc.  1856.  Cr.  c.  M« 
Dupont.  O.P.  S7. 1.5. 

*.— Lorsqu'il  y  a  connexité  entre  les  recours  formés 
aevantle  L.  d  Etal,  d'une  part,  par  des  entrepreneurs 
ae  Iravaui  publics  ,  contre  un  arrêié  de  C.  de  préf. ,  et 
de  1  autre  par  le  ministre  ,  en  ce  que  cet  arrêté  a  con- 
damne l'administration  à  une  garantie ,  il  y  a  lieu  de 
slaluer  par  une  seule  et  même  décision.— 7  juin  t836. 
Ord.  »..  d'Et.  Brochet.  D.P.  as.  .1.  SX 

8.— Bien  que  plusieurs  recours  soient  formés  par  plu- 
sieurs entrepreneurs  de  travaiu  publics  contre  plu- 
sieurs arrêtés  distincts  d'un  même  C.  de  préf.,  cepon 


JOUn  FÉRIÉ. 


?  J  '  *"  ''''  les  joindre  et  de  statuer  par  une 
même  décision,  si  ces  requêtes  offrent  à  jncer  des  ques- 
tions semblables,  et  si  les  mêmes  arrêtés  attaqués 
ayant  la  même  date  sont  basés  sur  les  mêmes  motifs  — 
20  juill.  1836.  Ord.  C.  d'El.  D.P.  .M.  5.  85.— V.  Cour 
a  ass. ,  et  D.G. ,  Faux  incident ,  inslr.  par  écrit ,  Inter- 
vention, Référé,  Reprise  d  instance. 

Société,  Société  commerc.  Usage.       "^    '  ^  "^    J  ' 

''.^'"^/'^'"^•"'•"''^^ ''^'''*'<""  rendues  en  cette 
matière  depuis  cinquante  ans  semblent  avoir  subi  l'in- 
tluençe  des  idées  dominantes  plus  encore  que  celle  des 
principes  rigoureux  du  droit  (V.  notre  remirque  D  G 
Jour  férié,  )8).  On  doit  donc  s'attendre  à  quelques  di-^ 
vergences  qui  sont  au  reste  moins  nombreuses  qu'on  ne 
devrait  le  craindre  en  présence,  soit  de  la  marche  du 
gouvernement,  qui,  prudemment  peut  être,  n'ose  ni  faire 
exécuter  ni  rapporter  la  loidel8U,soit  de  l'insulTisance 
des  dispositions  applicables  aux  fonctionnaires  publics, 
«ui  actes  judiciaires ,  aux  siu'nilîcations— Les  décisions 

31'  T.nf -'!i^"f' ""■  "■  ■n'^''"'  '"  P'"'  ^"""'■'"  dans  l'esprit 
de  celles  déjà  recueillies  :  la  doctrine  continue  à  de- 
meurer à  peu  près  silencieuse. 

n.^A;;^''»".""'.!'  :j'our/-^nV,  dit  Pardessus,  ne  doivent 
pas  être  entendus  d'une  manière  rigoureuse.  Ils  s'ap- 
pliquen  à  tous  jours  de  fêtes  pendant  lesquels  es  caiV 
ses  publiques,  la  Bourse  et  les  tribunaux  sont  fermés.l 
V.  U.O.,  Effet  de  comoi.,  n.  629. 

Islî'^Pt^Jfî.lT''"^^'  ""  •";  sens,quelaloi  du  (8  nov. 
ms.  Çr.  c.  Vitrac.  D.P.  ,58. 1.  267.-22  nov.  1838  Trib 
de  pol.  deTremblade.  Beauvert.  D.P.  39  1  362- 
f'Zperi  fel!"- "■'••'«•  '■  ^">  <"  Tala„dier?d. 

J;'i    'a  ""'?"•  ^^*'  '■"P'oil.  659,  et  contrd,  638. 
•^'Jugé.quelart.toWO.proc,  qui  défend  lès  eiérii- 
lions  et  signiQcations  lesjoilrs  lé'rils,  nes"appl  quepas 

1858  rf  ,*'v"""='""'^*  ''  j"^"""  répressive.49  nov 
•  838.  Cr.  r.  Vigneron.  D.P.  39. 1.  49.— 26  av    1850  Cr 

D^:i^:  Vm'-  '•  '«^-^J"'"-  '8''-  c'    ï.  AlabaVj:; 
3»  Alais  aucune  condamnation  pénale  ne  oeut  être 
exécutée  un  Jour  férié,  ainsi  le  prescrit  'ar"  25  C   pén 
quMiéroge  en  cela  à  la  généralité  de  lart.  575  C.'însi. 

23:24.-Conf   p  G..  C.  d'ass.,  n.  751,  suiv. 

50.-Conr.,D.G.,  Garde  nat.,  n.  626. 
n,„;L""      A  "'"*'  ''"'  juridiction  volontaire,  les  ordon- 
nances rendues  sans  publicité,  les  arbitrages  peuvent 
avoir^lieule  dimanche. -Talandier,  Tr.^S  rappd, 

giilrem'eni"*lil'!f  hL"""'"'",  ''"''  i"'  ""«eaux  d'enre- 
gistrement, «les  domaines,  du  timbre  et  des  hvnnthè. 

eTj'oVrrf  rX;ëeV:'''"J"r'î"'---p"'«'  dim'fa  h  s 
et  jours  leriés  reconnus  par  la /oi.-9  mars  (859    Dec 
min.  des  n.i.  Marchand.  b.P.  39.  3.  47  _V  aus^'n  r' 
GrefHer,  39,  40.  '•in-o.ti.     ».  aussi  u.d., 

Taran'i^Vn.''2^;: p-,,';-^;,;-'-  "-   ""  J»-  férié.- 

landie?D'"2BT'"r  '/"',"  '^"  >"'"  f^fié  serait  nulle.  Ta- 
.»  m',P"  '^^-—^onlrii,  Duranion,  t.  20,  n.  87 
5"  Mais  on  peut  faire  une  vente  dj  fruiti  (C.  pr.,  617). 
;■  D.  G.,  Saisie-brandon,  22.  ^      V'-.nu). 

^6o^..  Une  vente  p,.bl,qaedemi..ubles.-D.G.,  ces  mots, 
8"  Un  notaire  ne  jpciit  être  forcé  par  d.-s  narlies  d'ins 


SS?"!'!!""''"  '"  P""^--23mai  l854.Colmar.  R...D.P. 

aussilien  miriT' ■"''■fi''"•■'"«^'"'"'^«  '««  exécutions 
65, 1057).  significations  les  jours  fériés  ,C.  pr., 

co"Lovtàe''"nf'r,'''""  •^^^'"""-  M^"  ee'aes' 

%.  tii         .~        ,  •  '•"""■•  P"  corps,  522. 
808).        ""  '•"*  ^ign'fications  à  bref  délai  (C.  pr., 

4"  La  saisie-revendication  (C.  pr.,  8-18^ 

s'é't;nV.L^DT:!'Êi;ioiri25  ""■•"''  ■""'''  <>"'''"''  -« 

eoL^'u.  '"'"  ''" '^<"»'p«'<^n'  pour  ia  donner  ?-V. 

7"  L'absence  de  cette  permission   ne  iustifie  nas  Ip» 

i"i'ra"ussrD^'''\tr?-^-  FonclVubL   &"  "' 
^«>-     V.  aus,i  D.G., 5b, Exploit, 326, suiv.,  etHuissier, 

«.-Conf.,  D.G.,  Surenchère,  516. 

1    iî  — U.G.,  Douanes,  593. 

2»  Mais  non  pour  un  jour  férié V.  n.2l    lo 

.i„„l      a""'"*'''^  cnmmelle  les  significations  les  exécu- 
tions même  sont  permises  les  jours  fériés  -ici  ne  s'ao 
Phquepas  I  art.  1057  C.  pr.-V    n.  21,  2o  -Conf    D  ff 
S's'  ^^^'^''"-.-MLnoal'execi.ion  derconS^Si: 

n^b|:l|^^?;,?^^;i---Pf^-çrit^àpemede 

un  acte  dfnrn.Tn  '"'  '"'g'-1"''"-è  heures,  constitue 
êiref^h,  J;ru''*''"'''^'"'.™^"*''''"i"'''>elli,  et  peut 

sans  nlr Ji  '''T'""  ""J*"'"  ''«  '■«"'  "''de  d  manihe, 
sans  permission  du  juge.  -  Même  arrêt. 

tivesan,''ni=f '"à"'"''  ''''  «"""-a'ention  aux  lois  rela- 
èt  sfeoïhVl  '  ?  '*'  ?"«"»' ["^"'valablement  être  dressé 
nov  ^835  ()rl  r  ^n'pf?  du  ,?é"ie  "njour  de  fêle.-27 

is      fw    n^-  ''I'""-  '^'"on'aine.  D.P.  36.  3.  51. 

48.- Conf.,  D.G.,  Exception,  279. 

49.- tulio,  l'existence  du  jour  férié  peut  faire  re- 

Kit.-'ciir^DZn-.tr'""'  "'  -----bt 

50.-Conf.,  Talandier,  de  l'Appel,  n.233. 

2  «8  F??"  M  '^"^  '??^—  "■""»'•  CoiUelle.  D.P.  33. 
2.  68.— D.G.,  Min.,  publ.,  369. 

1»  Jugé  aussi,  mais  en  matière  civile,  nue  l'aonel  d'un 
jugement  en  matière  d'ordre,  relevé  le  oni'ème  jour 
Jo  r"é?iéT'o"''7«?'=''?-  '''""'  "'"^  "=  d''i*»«  rùt"un' 
DP.  56.  2.  84.   ^        ^~^""'  ''".Bordeaux.  Baudrit. 

l'arrêVe'd!f„''rM!!;"f  """""^  *'"  "'"'*''^  delection  contre 
1  arreie  du  préfet  le  onzième  jour,  est  non  recevable 
encore  bien  que  le  dixième  joir  fut  un  jour  de  "te  f 
P:ggl.'"D:P.'l6^."2.'t7'.'  "'•  ''^-*''^"-  '«5   «-'ia. 

jourVlr'ié,  6o!"^""'*^"'  ^"^''"'-  ■*"  ''^''*"''  ^*''2**'  «' 
2  '  Jugé  de  même,  mais  à  l'égard  d'une  opposition  à  un 
'^ZT  r  '"*'  "''"«"i»n«el,laquelle'^aoitê?re  for- 
mai dé^së""'^"""'-''-'  ^'"'"'^-  '"''■'  5'''  ■'"S- 

viiî^"~'°  •'"^^  'V^^'  1™.  '*  surenchère  faite  le  neu- 
vième jour  est  nulle,  quoique  le  huitième  fut  férié. -V 
U.G.,  Surenchère,  303. 
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R7  aj      I      '       rssie,  u.b..  Jour  fené,  n.  70  89 

is^Q  r^  par  I  art.  2  de  la  loi  du  18  nov.  Isu.- l-r  iu,n 
If     Wu'"-  ^,'l\!^-  ",'=''"*■"'•  >>■>'■  59    '    362.^ 

tiriio.  ■'        •'  •''""■  '^"^'  ™'"'  ''«;  Excuse 

cié't^Slli^Jbrr''  "■''■'  ''P'"'-  "<>  ''-■'^'S''- 
JUGE.— 32.— Li  cécité  de  l'un  des  juges  de  la  cour 

ac^'s^^'s^s^Tp^y-r'iF^^^--^ 

crimuïèll":-'""  '"''•'  ''  ^■^■'  '*'P"'i^<'.  Instruction 

JugesTa'r°enu'Sf,  ^irf  "'"J"'''  ""^  '«  """cours  de  deux 
mLh   """  """"'  ''"  """''«.  alors  même  que'l  un  de? 

ce  ^p;^^?tsri^-sr'si'^^-iS 

s    l9''et"IÔ!'  «'"»"^''— "'*'>»'  arrét.-V.  D.G™ïar2n,é! 

86.— I»  Le  premier  président  d'une  cour  royale  neui 

même  pendant  le  cours  de  l'année  et  aorès  la  rélr' 

'';'""  annuelle  des  conseillers-auditeur,  des  différente 
chambres  de  la  cour,  les  déplacer,  selon  que  ebSn 
du  service   l'exige,  sans  qu'il  résulie  une  nuimé  de 
1  arrêt  auquel  un  conseiller-auditeur  ainsi  appelé  d'une 
chambre    dans   une   autre  aurait  concoir,^?!^  déc 
18J4.-CIV.  r.  Brest.  DP.  33.  I.  79. 
H.  „h     l"  déplacement  peut  être  fait  par  le  président 
de  chanabre  qui  remplace  le  premier  pr^ésident^  /*?'"' 
„„        .  j       ,■**  de  la  charte  s'oppose  a  ce  oue  l'avan- 
cement dans  la  magistrature  soit  réglé  par  une  loi.    " 
,:;V^!:.*_.*:''.,'î"e.J,ar_  suite,  une  partie  des  em- 


léga°te  "un'lnJ"'"^'''°,''''."T'''''  ""J»"'  de  fête 
".gaie,  un  acte  de  main-levée  d' nscrinlion  hvnoiliiï 

n.  "•  ^.T'  "",  [""'"•  d«sès  an'êcédent",  et  s^f  n'v  a 
pas  ma  lèrr  a  blime,  être  renvoyé  do  1.Î  p  afnte  f.rn^.e 

'an's  do  la^'lo  'il  Zf'"'.  "■"''"'  '  P»"r  ^mi.  UoTde 
art.  3  de  la  loi  du  25  vent,  an  II,  bien  qu',1  y  ait  eu 


n'^iï^f  '"  délai'  d'assignation  il  huitaine  en  validité 
férfé  P  A  r'^î""^*  non  plus,  quoique  le  huitième  soit 
lerie.— U.G.,  Saisie-arrêt,  174. 

n^f^Cr^""'?  ^*'  ''"'■  '*"■  Montpell.  Delpons.-D.G., 
pa'êtrTsrne."''-*'"'  cette  [urispru/enc.  ne  doit' 

56.-Conf.,D.G.    Effet  de  comra.,  6!9.-Dans  ce  cas 
èoS-T™??!  P""'  ^'^«  ^"S^  '«  ™,llè  de  l'échéance  (c! 

59.-IO  Conf.,  O.G.,  Surenchère,  513. 
âni^ilï^  '!"',''  3"*,  '"  délai  de  24  heures,  dans  lequel 
dé  ai  .ufi!""."  '"  déclaration  de  commanJ,  l'entend  d'un 
la  didar^i,!"?  <^'"»P""'d,  pas  les  jours  fériés;  qu'ainsi 
cation  f-i^ii  '  co-nmind  réservée  dans  une  lljudi- 
ça  on  faite  le  samodi  est  valablement  notifiée  à  la  régie 
««  T  *'^^"  '  «'«^'-à-dire  le  surlendemain.-  8  juîl! 
t855.  fr*.  de  la  Seine.  D.P.  36.  3.  58.-I5  juill  1856 
lrib.de  Lyon.  D.P.  57.  5.  105.- 15  nov.  1857  Cvr 
Cuissard.  li.P.  57.  I.  466,  et  56.  3.  8».  -  13  mars  838 
Cr.  c.  Ilayot.  D.P.  58.  I.  387.- V.  D.G.,  Enreg.,  1498  e 

5"fL'1'*'  ^"^,^"«.  -^«7;  Délai,  n'.  45,  4I 'et  suiv. 

J'yue  le  visa  d'un  procès-verbal  peut  aussi  être 
donne  lesurlendemain.-D.G.,  Procès-verbal,  578. 
iB  rmT,  j?.!;  °'*  ""  Pfocès-verbal  peut  êlre  enregistré 
Pr^l^'T  ,■'""■■*'  '"  T'atriéme  était  férié.- D.G., 
îl.^isîr;^'"'^'"' "•'"•-•'*'■"«  "•'^"  ixe  le  défaut  d'eni 
regislrement  n  est  pas  une  cause  do  nullité,  d'après  la 
Jurisprudence. 

i.ïïk ".*''", ^ ■■'•■'  da  la  loi  de  1814  n'est  pas  abrogé  par 
lîac!'DP^8.'',^''.i77"J'"'''  '858.  Cr.  c.  Mm.  pub.  Vi- 
<o  Et  l'arrêté  municipal  qui  renouvelle  cette  défense 
r,„  """.Çoram^me,  sous  les  peines  portées  par  cette 
loi,  est  obligatoire.— Même  arrêt. 
,l,"n'l  „!!„''''i,*""5  serait-il  obligatoire  s'il  était  pris 
dans  une  ville  au-dessus  de  3,000  amos,  et  fondé  sur  co 


„i„-  .      -"   M'.^.  ,    Mai    suiie ,  une  partie   des  em- 

plois  soit  attribuée  à  l'ancienne  é,  en  ver  u  d'une  loi 

.M  .  .  "'d"'"'-  d'oct.  1555,  ch.  12,  30  coneer 
nant  l'administration  de  la  justice  a^suje  tit  les  juges  à 
prêter  „  serment  en  tel  cas  pertinent,  con  enan  fntrt 
autres  chosjs,  que  filèlemeot  ,1s  exerceront  îa  justice 
a?"eurm''aK"î„ff  P^''^^'.  "on  par  prièreV,"do„|; 
c'!  r„,'.  '°"'"  ^"'"'^'  rancunes,  amour,  faveurs 

Nos  lois  n'ont  pas  répété  celte  disposition,  mais  elles 
du  3S  .'rr"  '^"'"''''  •="  '«  P^emi"  devdr 
et  dNsS^s  I»  T î"'"''-'  '"!'  acception  de  personnes: 
en  F  ancp  'v'  nT"  '','  généralement  bien  observa 
en  france — V.  D.G.,  n.  30,  50,  71. 

sonnell/''i/''''i™'  ^"  f'^"'*'  ''"^  connaissance  per- 
sonnelle.— V.  Jugemsnt,  n,  .59  et  suiv. 

U8.— |o  Les  dispositions  de  la  loi  relatives  aux  re- 
gistres de  pointe  et  â  la  répartition  des  droits  d'assis- 
tance, doivent  être  observées,  en  ce  sens  du  moins  que 
61  des  magistrats,  libres  de  profiler  des  retenues  opérée» 
pour  cause  d  absences  sur  les  traitements  do  leurs  col- 
lègues, lont  refusé,  ceux-ci  doivent  néanmoins  être 
ellectivement  privés  des  droits  d'assistance  pour  les  au- 
diences auxquelles  ils  ont  manqué. 

Sauf  à  employer  les  sommes  ainsi  restées  sans  em- 
P     '  '^",  acliats  de  livres,  à  des  dépenses  d'utilité  com- 
mine,  a  d;s  œ. ivres  de  bienraisance.— 29  Janv.    1840 
Cire,  du  ministre  de  la  jiist.  D.P.  41.  5.  454. 

■i'  Les  relevés  des  registres  de  pointe  doivent  êlre 
transmis  dans  la  première  huitaine  do  chaque  mois  par 
es  proouieurs  du  roi  aux  procureurs  généraux,  et  dans 
la  première  quinjiine  de  chaq-ie  mais,  par  ces  magis- 
trats au  ministre  ,  avec  les  relevés  des  registres  de 
pointe  de  la  cour  royale,  en  signalant  les  absences  qui 
semblent  de  nature  a  motiver  l'application  de  l'art.  48 
delà  loi  du  20  avril  1810. 

3"  Ce  nest  pas  seulement  les  absences  particulières 
que  les  registres  de  pointe  servent  a  constater,  ils  in- 
dj^^uent  aussi  le  nombre  et  la  durée  des  audiences  do 

Au  cas  ou  des  audiences  ont  manqué,  ou  n'ont  pas  ou 
la  durée  prescrite,  les  procureurs  généraux  doivent  en 
exprimer  positivement  la  cause.— Même  cire. 

I:.4.— Pour  la  poursuite  d'un  magistrat  de  cour  royale 


6ia 


JUGE  DE  PAIX. 


i  raison  d'un  délit  commis  hors  de  l'exercice  de  ses 
fonctions,  l'aulorisalion  de  la  Cour  de  cassation  n  a  pas 
cessé  d'être  nécessaire  :  seulement,  si  l'autorisation  est 
accordée,  la  cour  renvoie  l'aflaire,  mm  pas  devant  le 
tribunal  correctionnel ,  comme  l'ordonne  1  art.  «S-!  «;• 
inst.  crim.,  mais  devant  la  cour  royale,  comme  le  veut 
l'art.  (Ode  la  loi  du  20  avril  I810.-21  Janv.  1841.  Lr.  r. 
Degrallier.  D.P.  4l.l.*tO. 

JUGE  DE  PAIX.-I.-  Le  but  et  l'origine  de  l'insti- 
tution des  juges  de  paix  soûl  exposes  au  D.G.,  v»  Lom- 
pétence  civ..  n.  m  et  suiv. 

2  —D'après  la  loi  du  U  août  t790,  modifiée  depuis 
par'celle  du  M  vent,  an  9,  il  existe  «"i»""''!''?"'' ,f  "' 
ïhaque  canton,  un  juge  de  paix  et  deux  suppléants  du 
juge  de  paix.— V.  D.G.,  Tribunaux,  n.  -28  et  sinv. 

S  —  En  cas  d'absence  ou  d'empéchemenl  de  ce  ma- 
gistrat, ses  fondions  sont  remplies  par  l'un  des  sup- 
pléants.-V.  U.G.,  Juge  suppléant,  n.  (4  et  suiv. 

4.— L'eropéclicment  est  toujours  présume,  jusqui 
preuve  contraire.- V.  D.G.,  fort.,  n.  18. 

5  —  En  cas  d'empêchement  légitime  d  un  juge  de  paix 
et  de  ses  suppléants  ,  le  tribunal  de  première  instance 
dans  l'arrondissement  duquel  est  située  la  justice  de  paix, 
renvoie  les  parties  devant  le  juge  de  paix  du  canton  le 
plus  voisin   L.  16  vent,  an  1i,  ait.  I"  ,  a  la  demande 
spéciale  de  la  partie  la  plus  diligente,  sur  simple  requête, 
et  après  les  conclurions  du  procureur  du  roi,  parties 
présentes  ou  dûment  appelées.— /t.,  art.  '2. 

e  —  Ce  renvoi  ne  peut  être  ordonne  d'une  manière 
générale  pour  toutes  les  affaires,  et  pendant  le  temps 
que  doit  durer  l'empécliemenl.  -  V.  U.G.,  Compétence 
admin.,n.  8t.  .     ,     ,    j     r 

7  —  Le  mode  de  nomination  et  la  durée  des  fonctions 
des  juges  de  paix  ont  varié  ;V.  D.G.,  Tribunaux,  n.  28 
et  suiv.'.  Aujourd'hui,  leurs  fonctions  sont  a  vie,  mais 
révocables  Charte,  art.  52  .  .•  ,      .    , 

8.—  Us  sont  nommés  par  le  roi  (même  article  de  la 
Charte\  La  disposition  du  sén.cons.  du  (6  Iberm.  an 
40,  qui  voulait  que  les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants 
fussent  nommés  sur  une  hsle  de  deux  candidats  pour 
chaque  place,  présentés  par  les  assemblées  cantonnâtes, 
n'est  plus  observée.  —  V.,  à  ce  sujet.  Carré,  Urgan.  et 
comvét..  t.  2,  273.  ,-  I  _,      - 

9.—  Les  conditions  d'éligibilité  sont  la  qualité  de  ci- 
tovcn  français  et  I  âge  de  trente  ans  révolus   L.  -24  août 
1790  ;  Constit.  de  l'an  3,  art.  209  .—  Le  gouvernement 
peut,  suivant  Augier,  accorder  une  dispense  d'âge  arg. 
<lécr.9  déc.  (81»  >.  ...  ...    ,. 

40.  — Pour  ce  qui  concerne  les  attributions,  soit  judi- 
ciaires, soit  extrajudiciaires  des  juges  de  paix,  V.,  ci- 
dessus.  Compél.  des  juges  de  paix,  et  D.G.,  Comp.  civ., 
n.  3V4  et  suiv.,  433  et  suiv.  ,  . 

\\.—  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  déjuge 
de  paix  et  celles  de  membre  d'un  tribunal  d'arrondisse- 
ment ou  de  commerce,  d'une  cour  royale  ou  de  la  C. 
de  cassation,  d'officier  du  ministère  public,  d'avocat, 
avoué,  notaire,  grelfier,  huissier,  de  maire  ou  adjoint, 
préfet,  sous-prefet,  conseiller  de  préfecture,  de  membre 
des  administrations  forestières,  de  receveur  de  l'enre- 
gistrement, d'employé  des  douanes,  postes  et  message- 
ries, de  comptable  public  et  d'ecclésiastique.  — Y.  LL. 
des  II  sept.  (790,  6  et  i7  mars  1791,  24  vend,  an  3,  -25 
vent,  an  II,  art.  7;  décr.  16  juin  1808;  ordonn.  20  nov. 
1822,  art.  42;  loi  21  mars  1851,  art.  6. 

12.—  Il  y  aurait  lieu  a  révocation  du  juge  de  paix  qui, 
après  sa  noniinatiiin,  continuerait  à  exercer  des  emplois 
incompatibles  avec  ses  fonctions.— V.  L.  24  vend,  an  3, 
til.  4,  art.  5.  ,  u        j 

13.- Les  juges  de  paix  peuvent  être  membres  des 
conseils  municipaux  et  des  conseils  d'arrondissement  et 
de  département. 

14.—  Quant  aux  suppléants,  ils  peuvent  exercer  tous 
les  emplois  qui  ne  sont  pas  entièrement  inconciliables 
avec  leurs  fonctions  ;  ils  peuvent  notamment  cire  avo- 
cats, avoués,  notaires,  maires,  instituteurs. 

15. —  Ils  peuvent,  suivant  la  C.  de  cassation,  être 
juges  suppléants  des  tribunaux  de  première   instance 
(V.  D.G.,  Juge  suppléant,  n.  10  .  Toutefois,  il  semble 
étrange  que  le  même  magistrat  fasse  simultanément 
partie  de  deux  tribunaux  dont  l'un  relève  de  1  autre. 

16.  — Le  juge  de  paix  et  ses  suppléants  ne  peuvent 
entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  pnlè  serment  iL.28 
vent.  an9,  art.  8;  décr.  24  niessid.  an  12,  art.  2;  L.  SI 
août  1830,  art.  I"i,  à  peine  de  nullité  de  leurs  actes  et 
jugements.  ....  .       ,« 

17.—  Le  juge  de  paix  doit  résider  dans  le  canton  (L. 
41  sept.  1790,  art.  2  .  —  En  cas  de  non  résidence  ou  de 
longue  absence,  il  est  réputé  démissionnaire  (L.  '28  flor. 
an  10,  art.  8et9;. 

18.—  Il  ne  peut  s'absenter  pour  moins  d  un  mois  sans 
l'autorisation  du  procureur  du  roi,  et  pour  plus  d'un 
mois,  sans  celle  du  garde  des  sceaux  (L.  i8  llor.  an  10, 
art.  9  .—Sur  la  forme  de  la  demande  en  congé,  V.  l'atl. 
40  de  la  même  loi. 

19.—  Les  suppléants  sont  pareillement  astreints  è  ré- 
aider dans  le  canton,  et  a  ne  pas  s'absenter  sans  auto- 
risation.- V.  L.  28  llor.  an  lu,  art.  8,  et  cire.  min.  du 
34  nov.  1822. 

20.—  Les  Juges  de  paix  n'ont  pas  de  vacancet.  —  V. 
ce  mot. 

31.—  Ils  sont,  ainsi  que  leurs  suppléants,  soumis  k  la 
SQrveiilance  du  tribunal  d'arrondiAsement  et  du  garde 
des  sceaux.— V.  D.U.,  Discipline. 
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22.  —  Le  juge  de  paix  fait  partie  de  droit  des  assem- 
blées des  électeurs  communaux.— V.  Elect.  comm. 

23.-11  ne  peut  taire  partie  de  la  garde  nationale.  Il 
présidele  jury  de  révision.  Il  a  droit  de  requérir  la  force 
publique.— V.  D.G.,  Garde  nat. 

24  —  11  a  été  juge  que  les  fonctions  de  suppléant  du 
Juge'  de  paix  et  celles  de  rapporteur  d'un  conseil  de 
discipline  de  la  garde  nationale  sont  incompatibles.- 
V.  D  G.,  Garde  nat,  u.  499  et  suiv. 

25.-  Le  juge  de  paix  prend  rang,  dans  les  cérémon  es 
publiques,  après  le  tribunal  de  commerce  cl  avant  les 
commissaires  de  police   decr.  24  mess,  an  l'2,  a"  «). 

26.— 11  a  le  même  costume  que  les  juges  du  tribunal 
d'arrondissemenl  arr.  2niv.  an  ll,arl.7  . 

27  —  Le  juge  de  paix  a  un  traitement  fixe  montant, 
suivant  l'importance  du  canton,  de  koo  à  -2,400  fr.  par 
In  L  8  vent,  an  7  ,  et,  en  outre,  des  rétributions  par- 
ticulières pour  vacations  aux  appositions  de  sceues.ue- 
liberations  des  conseils  de  familie,  etc. 

28. -Il  y  a  nécessité  d'augmenter  le  traitement  des 

^"îlfenqu'îuoit  à  désirer  qu'un  juge  de  paix  ait  quel- 
que aisance  personnelle,  cependant  ""f  pa"l"''=_  '"''"^ 
rable,  noblement  soutenue,  ne  saurait  le  déconsidérer 
aux  yeux  de  ses  justiciables.— 25  lev.  1840.  Ui.  desPa.rs. 

'..o  t-'i^è  suppléant  n'a  point  de  traitement.  Néan- 
môiris  si,  pendant  plus  de  huit  jour,  consécutifs,  il  rem- 
"â  "le  u'^e,  eelui-ci  doit  lui  remettre  '»  Pf^*^"  "■;.*- 
pondante  de  sou  traitement  L.  6  mars  /91,  art.  14  . 
ï!  En  outre,  le  suppléant  qui  remplace  le  juge  dans  des 
actes  auxquels  sout  attribuées  des  vacations,  a  droit  a 

""^-Relativement  aux  formalités  qui  doivent  être 
remplies  pour  obtenir  la  translation  d  un  chel-lieu  de 
jaslice  de  paix  dans  un  autre  canton,  V.  une  ord.  des 
12  ï3  mars  1839.  U.P.  59.  3.34, 
JUGE  SUPPLÉANT. 
Art.   1"   et  2.  —  flispoti'doni  générales.— 
Supplèmlniet  juge' de  paix. 
8  — ■V.,  en  sens  contraire,  l'arrêt  cité  ci-après,  n.  50. 
25  — !•>  Les  suppléants  des  juges  de  paix  doivent  être 
portés  sur  la  2<  partie  de  la  liste  du  jury.-15  nov. 
1837.  Civ.  r.  O.P.  38.  1.9.  ... 

2"  Un  suppléant  de  justice  de  paix  doit  être  compris 
au  nombre  des  magistrats  dont  parle  l'art.  479  C.  lusl. 
crim    et  être  renvoyé  devant  la  cour  royale  saisie  des 

^    .,     '  i_     .,1 ,«v.....  Aa  /.fti.lianfp  rnmmis 


crim.,  ei  eire  reuvuyc  uco...  ."  v«».  .-j---  — , 

délits  correctionnels,  tels  qu'abus  de  confiance  commis 
par  lui  hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions. 

...  Et  cela,  bien  que  depuis  la  perpétration  des  de- 
lits,  il  ait  cessé  d'exercer  ces  fonctions.- 28janv.  1841. 
Cr.  r.  D.P.  41.  1.409. 

Art.  5.—Dei  suppléants  du  tribunal  civil. 
26  -1»  L'art.  3  de  la  loi  du  23-24  avril  1841,  sur  1  or- 
ganisation du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
porte  que  les  juges  suppléants  qui  seront  nommes  a 
f'aveni?  prés  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  et  dont  le  nombre  est  lixe  à  huit,  auront  es 
mêmes  attributions  et  seront  soumis  aux  mêmes  règles 
que  les  juges  suppléants  près  les  »"'f"  '['''"■'?."''bu! 
première  instance  du  royaume.-V .  in/^r«,  v»  Iribu- 
naux,  nos  observations  sur  cette  loi. 

2"  C'est  au  procureur  du  roi ,  et  non  au  tribunal, 
qu'il  appartient  de  désigner  les  juges  suppléants  qui 
peuveut  être  appelés  aux  fonctions  du  miniMere  public 
lorsque  les  besoins  du  service  l'exigent.— ol  juill.  1837. 
Reg?  Min.  pub.  D.F.  37. 1.  415. 

34-33.  Décidé  de  même  que  le  concours  à  un  juge- 
ment d'un  juge  suppléant,  avec  truis  juges  titulaires 
c'est-à-dire  sans  que  sa  présenceait  tte  nécessaire,  rend 
ce  jugement  nul,  s'il  n'y  a  pas  été  exprime  que  le  sup- 
pléant n'a  point  pris  part  a  la  délibération.— 8  lev.  l8ob. 
Civ.  c.  Ja»al.  D.F.  36.  1.  '270.-4  jaov.  1831;.  Civ.  c. 
Uouette.  D.P.  36. 1.  -231.-8  nov.  1836.  Çivc.  f^nnoy- 
V  V  57.  1.  27.— 1"  dec.  1840.  Civ.  c.  Béville.  D.P.  41. 
l.'-24.— V.  aussi  D.G.,  Juge  suppléant,  n.  57. 

56  _|o  Décidé  pareillement  qu  un  suppléant  ne  peut 
être  chargé  de  laire  le  rapport  d'une  affaire  au  jugement 
de  laquelle  il  ne  lui  est  pas  permis  de  prendre  part,  par 
suite  de  sulBsance  des  juges  titulaires. 

Et  qu'ainsi  est  nul  le  jugement  rendu,  en  matière 
d'enregistrement,  sur  le  rapport  d'un  suppléant,  par 
trois  juges  titulaires,  bien  que  ce  suppléant  n'ait  pas 
pris  part  a  la  décisioD.--24  nov.  187.4.  Civ.  c.  Dupari. 
D  P.  35. 1.  40.— 14  juin  1836. Civ.  c.Sassenay.  D.P.3b. 
1.  392.— '20  Juill.  1836.  Civ.  c.  Braull.  D.P.  36.  1.  4-27. 

•2»  A  plus  forte  raison,  il  suffit  qu'un  jugement  rendu 
par  un  nombre  suliisant  de  juges  titulaires  porte  qu  au 
nombre  de  ces  juges  avait  figuré  comme  rapporteur  un 
juge  suppléant  iii/anl  raix  i/eliti/rodtii',  pour  que  ce 
dernier  doive  être  réputé  avoir  participe  au  jugement, 
lequel,  par  suite,  doit  être  aunule;  on  prétendrait  en 
vain  que  le  jugement  a  mentionné  a  tort  la  particioation 
avec  voix  délibéralive.-ll  avr.  1837.  Civ.  c.  Lonel. 
D.P.  57.  I.28U. 

58  —  De  même,  l'énoncialion,  dans  un  jugement, 
nu't/  a  été  rendu  a  faudirnce  tenue  par  Irc/ii  juges 
titulaires  et  Mn  suppléant,  ne  suiBt  pas  pour  détruire 
la  présomption  légale  que  le  suppléant  n'a  assisté  au 
jugement  quavec  voix  con.udadee ,  et  non  avec  voix 
deiiWrodic.-IS  nov.  1854.  Civ.  r.  Uemond.  D.P.  55. 
4.90. 
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39.  —  Jugé  encore  qu'un  suppléant  ne  peut  être  con^ 
sidéré  comme  ayant  illégalement  concouru  au  juge- 
ment, lorsque  ce  jugement  énonce  qu'il  a  été  rendu  par 
trois  juges  titulaires  en  prejence  du  juge  suppléant.— 
10  août  18'>i.lle().  Jardin.  D. A.  7.  505;  D.P.  '24. 1.27», 
n.  397.— V.  infru,  n.  113. 

,ig._(o  Décidé  pareillement  que  quand  un  juge  sup- 
pléant est  appelé  à  compléter  un  tribunal ,  il  y  a  pré- 
somption sulfisante  que  l'ordre  des  nominations  a  été 
suivi.— 9fév.  1856.  Civ.  r.  Lecointe.  D.P.  36.  1.  '207. 

2"  .  Et,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  besoin  que  le  ju- 
gement mentionne  que  ce  juge  a  été  appelé  eu  raison 
de  I  emiiêchement  de  deux  autres  juges  suppléants  in- 
scrits au  tableau  avant  lui.— 14  août  1837.  Req.  Maire- 
"dePréssagnj.  D.P.  58. 1. -27. 

.50.  —  Des  juges-suppléants  qui  ont  siégé  en  cette 
qualité  et  en  présence  desquels  une  cause  a  été  plaidee, 
peuvent,  en  remplacement  de  juges  qui  se  sont  récu- 
ses, prendre  pai  t  au  jugement  sans  qu'il  son  nécessaire 
de  recommencer  la  plaidoirie.— 24  août  1833.  Pans.  Per- 
regaux.  D.P.  39.  2.  -253. 

.53.  —  La  mention  dans  un  jugement  qu  un  juge-sup- 
pUanl  qui  v  a  concouru  n'avait  que  voix  consultative, 
n'empêche  pas  qu'on  doive  considérer  ce  juge  comme 
ayant  eu  voix  déliberalive ,  lorsqu'il  est  étabfi  dans  la 
cause  qu'il  a  été  appelé  en  sa  qualité  déjuge,  et  qu  il  a 
participé  au  jugement  en  celte  qualité.— -24  août  i837. 

Cr.  r.  Toulain.  1).P.  38.  1.411. 

-,i  _i>.  Uifii  que  les  juges-suppléants  fassent  partie, 
comme  membres  du  tribunal,  de  la  composition  de  se» 
chambres  et  de  ses  assemblées  générales,  néanmoins 
ils  n'ont  voix  delibérative  qu'autant  qu  il  s'agit  de  déli- 
bérations qui  ne  rentrent  >ous  aucun  rapport  dans  la 
classe  de  jugements  proprement  dits,  de  décisions  ou 
actes  de  juridiction  quelconques  pouvant  affecter  la 
personne,  l'itat  ou  les  biens. — 12  fév.  1838.  Civ.  c  Til- 
foine.  D.P.  58.  1.  l'24. 

2"  Us  ne  peuvent  être  admis  è  prendre  part,  avec 
voix  delibérative,  aux  jugements  rendus  en  matière  de 
discipline,  que  dans  le  cas  où  le  tribunal  ne  se  trouve 
pas  composé  du  nombre  déjuges  titulaires  prescrit  par 
fa  loi.— .Même  arrêl.  •■   j.^ 

59  —  1»  La  loi  du  H  av.  1838,  sur  les  Irib.  civils  de 
première  inslance,  décide,  art.  8,  que  dans  les  tribunaui. 
ou  il  sera  formé  une  chambre  temporaire,  les  juges- 
suppléanls  qui  feront  partie  de  celte  chambre,  comme 
iiiges  ou  subsliluls,  recevront,  pendant  toute  sa  durée, 
le'même  traitement  que  les  juges. 

11  est  à  regretter  que  la  proposition  faite  par  M.  Ue- 
belleyme,  d'accorder  le  bénéfice  de  celle  disposition 
aux  juges  suppléants  qui  rempliraient  lemporaire- 
menl  les  fonctions  de  juge  d'instruction,  et  de  I  étendre 
au  tribunal  de  la  Seine,  n'ait  point  été  accueiUie  par  la 

I^L'ar't.  9  de  la  loi  précitée  ajoute  ;  "  Dans  le  cas  où 

la  peine  de  la  suspension  aura  été  prononcée  contre 

e ,....  ;,,.,„  ^ftic    i,n  (1(><  iiii?es-sunD  éants 


le 


la  peine  de  la  su^pell»luu  ou.a  ^.•.  ,•• — ii.„,. 

un  juge  pour  plus  d'un  mois,  un  des  juges-suppléant» 
sera  appelé  a  le  remplacer,  et  il  recevra  le  traitement 

de  iuEc  *' 

30  Tout  juge  suppléant,  poursuit  l'art.  10,  qui,  sans 
motifs  légitimes,  reluserait  de  faire  le  service  auquel  il 
^■ïait  appelé,  pourra,  après  procès-verbal  constatant  s. 
mise  en  demeure  et  son  refus,  être  considéré  comme 

démissionnaire.  ,    ,      .  1.  \,  rt.    H»» 

Il  a  élé  reconnu,  lors  de  la  disctission  i  la  Ch.  de» 
Pairs,  1»  que  le  procès-verbal  dont  il  s  agit  devait  éire 
dressé  par  le  président  du  tribunal  ;  i-  que  ce  procès- 
verbal  Wvait  contenir  les  excuses  invoquées  par  e 
juge  suppléant  contre  lequel  il  serait  rédige  ;  5°  Q"»  » 
garde  des  sceaux  prendrait  'o  'f'»PVi*".r„..sl'î»  . 
s  éclairer  sur  la  vaVur  du  procès-verbal;  4»  qu'il  fau- 
drait une  ordonnance  royale  pour  retirer  au  juge  sup- 
pléant ses  fonctions.  .  ..ui....  ■,.. 
•^77-10  Un  avocat,  bien  qu'inscrit  sur  le  tableau,  no 
peut  êlre  appelé  à  compléter  un  tribunal,  a  ors  qu  il 
E'a  p,;  atteiSf  l'âge  de 25  ans  ; e'-P" ,*»!'*. '^Kï' 
auimel  il  a  concouru  est  nul.- SI  mai  1856.  Toulouse-^ 

"t'La^frcuUé  de^uppléer  les  i»l!«..en  "S  l'eœpê- 
chement,  n'appartient  pas  aux  avocats  stagiaires  le  ju- 
gement auquel  a  concouru  un  stagiaire  e.tnul.-l6  fé». 

1841 .  Rouen.  Alépée.  D.P.  »!.  '2. 179. 
89.-Conf.,  24  mai  1836.  Toulouse.  Piesee.  D.P.  J7,. 

^■«s-'lOO  -'."  Décidé  pareillement  que  le  Jugeinenl  .u- 
quel  a  concouru  un  ïvocol  appel?  en  /.■-'Pl--;;'»^»» 
3"unjuge  absent,  sans  qu'il  y  soil  mentionné  que  le» 
juges  sippléants  lussent  empêchés,  n.  que  1  »*<>"' «P- 
nelé  fût  e  plus  ancien  des  avocaU  présents  a  l'audience, 
^uîanl  l'ordre  du  lableau,  doit  être  »nnu le  comine  ne 
poria.il  pas  en  lui  même  la  preuve  que  le  ifl''""»' ^'.>'« 
f.  ga  ement  conslitue.-l7  juin  1859.  C.ï.  c.  «-«saongha. 
d:p.39.  1.  241.— 13  juill.  1841.  Civ.  c.D'Aymard.  D.P. 

*'A!n^i!'in  n'admet  pas  le  principe  de  1.  Pf*f«™P''?° 
légale  d'empêchement  proclamé  par  Pl""*""  «"*'' 
\^.  luprd  pour  le  cas  ou  il  s  .Bit  d'un  juge  q"« '"  » 
remplacé  uî.  autre.  C'est  sans  Joute  P"" J"'  «  J"«« 
est  dejâ  revêlu  du  caractère  qui  ne  P'"' •??"','"''> 
l-avocil  que  sous  les  conditions  expressémen  déUrmi 


JCGE  SUPPLÉANT.  AHT.  6. 

cet  avocat  ou  avoué  élait  le  plus  ancien,  dans  l'ordre 
du  tableau,  de  ceux  présents  à  l'audience.  Il  ne  suffit 
pas  qu'on  dise  qu'il  a  él6  appelé  à  défaut  de  juges-sup- 
pléants.— 27janï.  1841.  Civ.  c.  Desbrosses.  D.P.  ii.  1. 

<04.— Conf.,  16  janv.  1840.  Rouen.  D.P.  40.  2.  14."!. 

105.  —Décidé  pareillement  qu'il  y  a  nullité  du  juge- 
ment auquel  a  concouru  un  avoué  en  remplacement 
d'un  Juge,  et  qui  ne  constate  ni  l'absence  d'avocats  à 
l'audience  ou  leur  empêchement,  ni  que  cet  avoué  fût 
Je  plus  ancien.—  27janv.  1841.  Civ.  c.  Prioui.  D.P.  41. 
1.102. 

109. — 10  L'avocat  (ou  avoué)  qui  remplit  accidentel- 
lement les  fondions  de  juge  peut  élre  nommé  juge- 
commissaire  il  une  enquête.—  21  août  1835.  tiv.  r.  De 
Bonne.  D.P.  35. 1.  401. 

2»  L'avocat  ou  avoué  appelé,  comme  le  plus  ancien  de 
ceui  présents  à  l'audience,  pour  remplacer  un  juge,  n'a 

3ualiiéque  pour  le  jugement  de  la  cause  qui  est  appelée 
ans  le  même  moment,  en  ce  sens  que  si  une  secundo 
affaire  venait  à  la  même  audience,  après  le  jugement  de 
la  première,  d'autres  avocats  ou  avoués  plus  anciens 
se  trouvant  alors  présents,  le  tribunal  doit  se  recom- 
poser avec  le  concours  de  cesderniers.— 27  janv.  1841, 
Civ.  c.  Desbrosses.  D.P.  41 .  1.102. 

Cette  décision  ne  résulte  pas  explicitement  de  l'arrêt- 
néanmoins,  elle  est,  nous  a-t-on  assuré,  conforme  à  l'o- 
pinion de  la  Cour. 

Abt.  i.— Suppléants  du  tribunaux  de  commerce  et 
dei  prud'hommes. 

fis.—!»  Jugé  de  même  que  le  jugement,  en  matière 
de  commerce,  qui  énonce  avoir  été  rendu  par  un  nom- 
bre suffisant  de  juges  et  de  suppléants,  et  en  présence 
d'un  autre  suppléant  dont  le  concours  n'était  pas  néces- 
saire, mentionne  sulfisaromenl  que  ce  dernier  n'y  a  pas 
concouru.— s  nov.  1833.  Ucq.  Bulfel.  D.P.  36. 1.  320.— 
V.  suprd,,  n.  39. 

2»  Le  jugement  du  tribunal  de  commerce  auquel  a 
participé,  comme  troisième  juge,  un  juge-suppleant  qui 
avait  assisté  aux  plaidoiries,  est  valable,  encore  bien 
que,  lors  des  plaidoiries,  quairo  juges  et  trois  sup- 
pléants siégeassenl  a  l'audience Il  nov.  1839.  Pans 

Wegois.  D.P.  40. 2.  69.—  V.  aussi  D.G.,  Jugement,  n.  2|" 
etsuiv.  "  ' 

117 —  Jugé,  au  coniraire,  que  la  règle  qui  veut  que 
les  avocats  ou  avoués  appelés  à  défaut  de  juges  dispo- 
nibles ne  puissent  compléter  le  tribunal  qu'en  minorité 
et  non  eu  majorité,  s'applique  aussi  bien  aux  tribunaux 
ae  commerce  qu'aux  tribunaux  civils,  et  qu'ainsi  est 
nul  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  auquel  a  con- 
couru un  nombre  d'avocats  ou  avoués  adjoints  plus  con- 
fl'  l",. ''  ''""  "'^"'  di'sjuges  en  titre  siégeant.-16janv. 
1840.  Ilouen.  Decbaud.  D.P.  40.  2. 145. 

•  ■Î^''"TP'' ""'""'• '''■"""'■'^''o"»  *'''"*''"  J"K'''"ent  du 
iribunal  de  commerce,  (|iriin  notable  commerianl,  nui 


JUGEMENT.  ART.  !«',  §§  I,  2  et  ï. 

suppléants,  peut  être  ordonnée,  non  par  le  président, 
mais  par  la  cour  d'assises.  —  12  déc.  1840.  Cr.  r.  La- 
farge.  D.P.  41.  1.  35.—  25  jiiill.  1835.  Cr.  c.  Berger.  D. 
33.  1.  .î76.— V.  cepi-nd.  D.G.,  Tribunaux,  n.  203. 

2»  Il  y  a  présomption  que  ces  juges  ont  été  désignés 
selon  l'ordre  du  tableau.—  12  déc.  1840.  Cr.  r.  Lafarge. 
D.P.  4t.  1.  35. 

3o  L'adjonction  à  la  cour  d'assises  d'un  troisième  ma- 
gistrat assesseur,  peut  êire  ordonnée  avant  le  tirage 
du  jury,  sans  entendre  les  accusés  sur  ce  point. —  30 
juin  1838.  Cr.  r.  Hubert.  D.P.  38.  1.  297. 

4»  Lorsqu'après  la  lecture  de  la  déclaration  du  jury, 
1  un  des  juges  de  la  cour  d'assises  refuse  déjuger  et  se 
retire  sous  un  prétexte  quelconque,  la  cour  ne  peut  se 
compléter  en  appelant  un  nouveau  juge  en  remplace- 
ment; en  cas  pareil,  l'arrêt  de  condamnation,  rendu 
avec  le  concours  d'un  nouveau  juge,  est  nul. 

...  Et  si,  dans  le  même  cas,  la  déclaration  du  jury 
n  avait  pas  encore  été  lue  à  l'accusé  avant  la  retraite 
du  juge  qui  a  quitté  le  siège,  il  y  a  lieu  aussi  d'annuler 
celte  déclaration  dans  la  partie  qui  est  coniraire  à  l'ac- 
cusé.—31  août  1853.  Cr.  c.  Viez.  D.P.  40.  1.  363. 

Pour  ce  qui  concerne  les  assesseurs,  dans  les  colo- 
nies, V.  ci-dessus  Colonies,  §  i. 

JUGEMENT.— 1.  — On  doit  rejeter  ,  comme  insuffi- 
sante et  erronée,  la  définition  de  quelques  auteurs,  d'a- 
près lesquels  un  jugement  serait  l'expression  de  la  con- 
viction des  juges  sur  un  point  soumis  à  leur  apprécia- 
tion.-V.  plus  bas,  n.  59  et  suiv. 

Art.  i".  —  Dei  caractères  det  jugemenlt. 

5-7.  —  10  Le  règlement  définitif  d'ordre  constitue  un 
jugement. -9juin  Î837.  Pau.  D.P.57.2. 145.— V.  Ordre. 

2o  L'ordonnance  du  président  qui,  pour  cause  d'ur- 
gence, abrège  le  délai  des  ajournements,  est  aussi  un 
acte  dejuridiction.—  4  jauv.  1841.  Req.  Laur.  D.P.  41. 
1.  63. 

I  î,"'"",'"  "  "''  *>idenl  que  la  décision  par  laquelle  un 
tribunal  prononce  la  suspension  d'un  avocat,  pour  faits 
commis  a  l'audience,  est  un  véritable  jugement.  —  2B 
mai  1836.  Mmes.  D.P.  36.  2. 149.— V.  Avocat. 

2o  Les  décisions  prises,  sous  l'ancienne  législation, 
par  les  grands-maiires  des  eaux  et  forêts,  en  cours  de 
visite,  sur  des  dillerents  entre  particuliers,  étaient  des 
actes  judic  aires  en  première  instance.— 26  nov.  1834 
tiv.  c.  D.P.  35.  1.  57.-V.  ci-dessus  Appel. 


JUGEMENT.  ART.  2. 


S§  I,  2  et  7,.— Par  quipeut  être  rendu  le  jugement.— 
Vu  nombre  exiyé  ue  jwjes.  —  De  (a  présence  des 
juges  aux  débali  et  aujugement. 


. ,  .,.,  ,,,,  .,,,i„,,i,     (.<Miiiuer(  aiii,  nul 

y  a  concouru,  n'a  élé  appelé  qu'à  déjaul  des  autres 
juges  et  des  juges  suv/ileattls,  tsl  sulfisanle  pour  con- 
stater f  absence  ou  l'empêcliement  du  juge  remplacé 
sans  qu  il  soit  besoin,  d'ailleurs,  de  faire  mention  des 
causes  de  1  empéchemi-ni  onde  l'absence.— 27juin  1858. 
roitiers.  Poirault.  D.P.  38.  2.  141. 

Mais  le  jugement  est  nul  si,  le  notable  n'étant  pas  le 
premier  inscrit  sur  la  liste,  le  jugement  n'énonce  pas 
qu  11  n  a  élé  appelé  qu'a  raison  de  Pabsence  nu  de  lem- 
péchement  de  tous  ceux  qui  le  précédaient  dans  l'ordre 
d'inscription.-Méme  arrêt. 

Art.  s.—  Des  suppléants  des  cours  royales  ou  conseil- 
lers-auditeurs, avocats,  etc. 

«ItlT  j"''^''"'""''''"'  '"'•squedes  conseillers  concou- 
fi!!  *■"*'""  f'Kiue  par  une  chambre  à  laquelle 
Ils  ne  sont  pas  atiaeliés,  la  présomption  légale  est,  tout 

1  r.  î"','  "',"'  \  '"■■'"  "'■'"''''^  «le  l''s  appeler,  par'suite 
del..b,tentionleg,iimedes  juges  remplacés  ,  et  qu'ils 
ont  été  appelés  par  rang  d'ancienneté.  -  En  consé- 
qucnee,  on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  con- 
lî!L'!".  ■■'";  ^!""'"'''  "''  ""-"l'onne  pas  l'empêche- 
ment de  siéger  d'un  conseiller  remplacé  -  Sjuin  1836 

Art.  g.—  Des  suppléants  des  court  d'assises. 

du' «Tr!.!'',"'''^  '*''  ?"'""■  ''"«  '<■'  dispositions  de  la  loi 
«Il  .^j  brumaire  an  8  sont  encore  en  vigueur,  en  ce 

Suaulé^"'""'""".'  '"  """'  "'"■'*i^'^'  «  s'adjoindre  un 
quatrième  juge,  à  raison  de  la  longueur  présumée  des 

<^«    "rnV""  •'  '"•'■■•  ^'-  '■  L"  nonciére  6T  37  i! 

suf;~W?.t  Miiî:""'  "'^''■^  "•  ■•""•  ''""='  '""•'  2«  et 

nlé'i'ni'l  L^l'î""'"'"'''"  "■f!"'"  I""  ^'•^  conseillers  sup- 
Forsn.e   .s V,,         ""'"'"■  ''"'  ""»■■'"« 's  intervenus, 

rrr'Tw  '""■'",'',';'"   l""J"""  siégé.-  3  déc.  1836 

Cr.  r.  Demiannay.  D.I'.  37.  (.  47.-,. 

16».— Jugé  de  même  qu'en  cas  d'empêchement  des 
lUges  du  tribunal  de  preiiiére  instance  pourTomposer 
a  cour  d'assLses  dans  les  départements  ou  ne  .S  pas 

d'an^èî  [rVé:r  "  ■''•"  f""  "?""""  "  ''■"'  "•"•Pl^cemllirt 
^.Jlv  V.  '^'^Kl'' «'■'"■■■•'I''.  c'est-a-dire  en  appelant,  soit 
D  P  391    379  ""  '"»"*'•-"'  '""•  «SSi.CrVr.  Mc^sor. 

...M?""'"  La  désignation  ou  l'appclde  deux  jugea  pour 
assister  aux  débaLs  de  la  cour  d'assises,  comme  juges- 


29-34. -- 10  Jugé  encore  que  l'arrêt  rendu  avec  le 
concours  d'un  magistrat  qui  u  a  pas  assisté  a  toutes  les 
audiences  de  la  cause,  et  devant  lequel  les  conclusions 
n'ont  pas  été  reprises,  est  nul.— 15  mai  1840.  Civ.  c. 
Ansiaume.  D.P.  40.  1.  223.— 30janv.  1828.  Civ.  c.  D.P. 
28.  1.  1 12. 

2"  Que,  de  même,  l'arrêt  qui  désigne  comme  ayant 
participé  à  sa  prononciation  un  conseiller  qui,  d'après 
le  pluniitil  de  l'audience,  n'avait  pas  assisté  aux  plaidoi- 
D  p'  !i°",'",^''  ""'"''*•— '3  J"i"  1S38.  Civ.  c.  Constant. 

3"  Et  que  l'arrêt  déli.iilif  rendu  avec  le  concours  d'un 
ou  de  plusieurs  conseillers  qui  n'avaient  pas  assiste  a 
mie  première  audience,  ou  les  parties  avaient  posé  qua- 
itès,  est  nul  si,  devant  ces  magistrats,  les  conclusions, 
tant  du  demandeur  que  du  délendeur,  n'ont  pas  élé  re- 
prises ;  la  reprise  des  conclusions  et  la  plaidoirie  du 
délendeur  seul,  dans  ce  cas, jointe  aux  conclusions  prises 
et  déposées  lors  de  la  position  des  qualités,  ne  sulfi- 
raieni  pas  pour  autoriser  les  juges  qui  siègent  pour  la 
première  luis  dans  la  cause,  a  y  statuer  comradictoire- 
°':n';-)<i  11'»-  «838.  Civ.  c.  Garrigues.  D.P.  38.  1.  123 
4"  Wais  lorsqu'une  alfaire  a  occupé  plusieurs  au- 
diences, la  mention  de  I  arrêt  qui  constate  la  pifeence 
des  magistrats  qui  y  ont  concouru,  par  ceite  expres- 
sion linale:  fait  et  prononcé  le...  (jour  ou  l'arrêt  a  élé 
rendui,  présents  l/.W.,  etc.,  est  censée  se  relcrer  à 
toutes  les  audiences  et  constater  la  présence  des  luues 
a  la  discussion  entière  delà  cause.-7  mai  1838.  Ueu 
Colmar.  Bertrand.  D.P.  58.  1.  291.  ^' 

5.5-4I.-IO  Jugé  de  même  encore  que  l'arrêt  rendu 
avec  le  concours  d'un  conseiller  qui  n'a  pas  assiste  à 
toutes  les  audiences  de  la  cause,  est  i.éaumoms  réjuber 
s'il  constate  quo,  depuis  que  ce  magistiat  a  siét-é    les 

conclusions  onlété  renouvelées  elles  plaidoiries  enien- 
dues.  -  Ou  opposerait  en  vain  que  ces  plaidoiries  n'e- 
aienl  quedes  repliques.-9  mai  1838.   Keq.  Iti«„ôux 

20  Quoique,  de  quatre  juges  présents  à  l'audience  où 
un  jugement  a  été  prononcé,  deux  n'aient  pas  assisté  a 
'audience  précédente,  ou  U  est  constant  que  la  cause  a 
été  plaidee  en  la  (orme  et  au  lond,  cependant,  s'il  est  dit 
dans  ce  jugement,  que  les  avoués  et  avocaUesparl 
lies  ont  ete  ouïs,  une  cour  royale  peut,  annreriant  celle 
éuonciaiion,  décider  que  les  co,iclusii'„sïe"es  o^ï 
é^e  reprises  et  leurs  défenseurs  entendus  a  l'audience 
même  ou  le  jugcmen  a  été  prononcé,  et  devant  les  deux 
nouveaux  juges  ;  et  il  sullii  qu'elle  aà  déclaré  que  le  hi- 
gemenl  non  attaqué  par  la  voie  d'inscription  de  faux, 
faisait  loi  des  énoncialioos  qu'il  reulermait,  pour  que 
son  arrêt  soit  a  1  abri  de  la  cassation  (C.  pr.,  138,  u"- 


613 
D.pÎ'^s:  î."78'  ""'  «'--^J-'-  '8-^8.  Civ.  C.  Secondé. 

refdu^ar'le^oX'e'  34^gTs"p7eU'rit''"ril  il"'"  "  «'* 
être  annulé  en  ce  qu'il  ne  rnentionné  n"^/  'oi,  ne  peut 
soient  les  mêmes  ^ue  ceu™qu  "onTa^ss  stTauf„J"^f 
dentés  audiences  consacrées  aux  pTa  do  r  es  abrs'^d'ail  " 
leurs  que  le  demandeur  en  nullké  ne  iuuifie  nf  '' 
quelques-uns  des  magistrats  qui  ont  c^ncou  u^àl'affi 
n'onipas  as^sisté  à  toutes  les  audiencesV-e  nov  18-8 
Req  drenoble.  Primard.  D.P.  39.  t.  193  '°^*' 

2»  Décidé,  dans  le  même  sens  aiie  l'a'ri    te  h„  aa 
du  30mars  1808,  duquel  il  résuûe'qre  lor  ''u  une  aflafre 
occupe  plusieurs  audiences  le  ereffièr  Hmi  n^^  .•        ® 

ne  se  trouveraient  pas  mentionnés  sur  chanue  rSe 
daudicnce,il  suffit  que  le  jugement  ou  arr??âuiin^ér 
vient  constate  que  les  mêmes  magistrats  oni'ass  "té  à 
toutes    es  audiences,  pour  que  le%œu  du  Secret  iré-   ' 
cile^soit  satislait.-7janv.  1840.  Req.  Martin.  d!p.'^M. 

B.%r^'  ''^"^'"'°  analogue  ci-dessus,  vo  Compte, 

.,tl'^'':rÙ''^t  ''"''"'^  'i'"'  l'an'  les  affaires  iusées  an 
reL^ic^'  f'  '  ""  t'^J"^'^''  '""'""'  «•'■ns  tome  mure  la 
reprise  des  conchisions  devant  les  nouveau,  maeistraU 

T^â  ns?  i^i^f  pouf  ?^  ™,i^^i- S^pp- 

51.—  Dans  le  cas  ou  à  une  instruction  sur  rannnrt 
d'un  des  juges,  et  après  la  lecture  de  ce  rappori ,  comme 
en  matière  de  compte),  a  été  substituée  une  uVsfuaion 
■nouvelle,  SI,  par  suite  de  celte  second"  in  uci  en 
l'affaire  change  entièrement  de  face  et  qu'aucun  élé' 
ment  pour  la  solution  des  difficultés  nouvel  es  ne  s^ 

»é^=^t?fi^^^!;rrif^!i:& 

53.  —  Conf.,  20  av.  1839.  Cr.  c.  Vée.  D.P.  39.  i.  382. 
Art.  2.  -  .Vaniire  dont  se  forment  les  jugements.  - 
Jugements  sur  partage. 

1  ^'"jr-'-"  I-es  juges  ne  peuvent  puiser  les  motifs  dp 
eur  décision  dans  des  renseignements  pris  pâteux  en 
l'ab.sence  des  parties  et  en  dehors  d'une  instruclion  ré- 
gulière et  légale,  alors  surtout  que  cette  instruction  , 
été  requise  par  l'une  des  parties.-16  janv.  1839  Civ  c 
Carbonnier.  D.P.  39.  1.  7i;.  • '"jj.  v^iv.  t. 

n^'^-,\l"liT  '^'''"'  Ci',PP''l"e  »"'  décisions  des  tribu- 
naux de  répression.  Elles  ne  peuvent  être  déterminées 
que  d'après  les  débats  qui  ont  eu  lieu  en  préseiice  du 
tribunal,  et  non  d'après  des  notions  acquises  en  dehors 
d'une  instruction  légale  et  régulière  <=   eu  uuiors 

30  Ainsi  est  nul  le  jugement  du  tribunal  de  simple 

Su  ?,ei''?'  ''?'";•'  «"■  ""  "''P»'  •'<'  matériaux  à  raTon 
duquel  un  individu  a  eie  traduit  devant  lui,  n'embarras- 
sait  pas  la  voie  publique,  et  relave,  par  suite,  le  pr  venu 
fineT/?,"!""'  V""'"*?™™.^  *'"■  la  P"laite  conna  ssaiîcè 
que  le  tribunal  aurait  prise  des  lieux,  sans  qu'aucun 

h»  De  même,  un  jugement  fonifé  sur  l'inspection  nue 
les  juges  ont  prise  des  localités,  depuis  les  pla  do"r?es! 
en  l'absence  des  parties,  et  sans  que  cette^nspeetion 
del.  dIk  ti?"  'Î5?'  ""  •""  ''"'■  '*^*-  ^'-  ■=•  '"amben- 

30  De  même  encore  est  nul  le  jugement  du  conseil  de 
discipline  qui  rejette  un  fait  d'excuse  proposé  parle 
prévenu,  sur  le  seul  motif  qu'il  est  à  la  connaissance 
des  inçinbres  du  conseil  que  ce  fait  est  inexact.-15 
nov.  18.8.  Cr  c.  Dezille.  D.P.  .38.  1.  486.-28  juin  1839. 
Cr.  c.  >euville.  D.P.  39.   I.  409.-9  août  18.^8.  Cr.  c. 

dTw  "  4lf  ■  ^'  ^*^'~'''  ""''  "^''-  ^'-  •=•  """"• 
60  Les  fonctions  déjuge  et  celles  de  témoin  sont  in- 
compatibles. Ainsi,  est  nul  le  jugement  d'un  conseil  do 
discipline  de  la  garde  nationale,  lor.squ'il  est  constant 
que  le  président  de  ce  conseil  a  fourni  des  observations 
en  faveur  ou  contre  le  prévenu,  sur  des  faits  qui  s'é- 
taient passes  hors  de  l'audience  et  avant  la  citation  — 
17  juin  1836.  Cr.  c.  Drouillol.  D.P.  37.  1.  no 
i.r^;  rui"J""'  J'iKeiyen'  est  légalement  réputé  avoir 
été  délibéré,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'il  en  fasse  men- 
tion.—2.)  nov.  1857.  Cr.  r.  Gaucher.  D.P.  38   1    67 

20  La  preuve,  au  surplus,  que  des  arrêts  incidents  in- 
tervenus dans  e  cours  des  débats  de  la  C.  d'assises  oSt 
été  léga  emenl  délibérés  résulte  suffisamment  de  la 
constatation  au  procès-verbal  qu'avant  de  prononce? 
ces  arrêts,  leproidenta  prisa  voix  basse  l'avis  deï 
Juges.-6  déc  1838.  Cr.  r.  Koubaud.  D.P?39  1  386 
.„fi^**  délibérations  des  juges  doivent  être  tenues 
on  rè!èi.7  •-'  P'-'.nfPe  est  violé,  non  seulement  quand 
On  exnrm  ,"'"'"1''*''  l'-''l"""'ions ,  mais  aussi  quand 
on  exprime  le  nombre  des  suffrages  pour  telle  ou  telle 
opinion  En  conséquence,  doit  être  annulée  a  d.vis  on 
d  une  chambre  du  conseil  qui  contient  la  mention  qu'à 
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raison  da  ^ole  émis  par  un  seul  juge,  sur  la  Pf^»*"!'»". 
il  V  a  lieu  de  renvoïer  lalTaire  devant  la  cbambre  des 
mises  en  accusal.cn.— 2*  fev.  1857.  Cr.  c.  loi.  de  la  loi. 

''fe  "io'ii'a'élé  jugé  (mais  à  tort ,  ce  nous  semblel 
qu'il  ne  peut  exister  de  partage,  lorsque  le  tribunal  esl 
composé  en  nombre  impair.  „,„„ 

El  qu'en  conséquence,  le  jugement  auquel  a  concouru 
,m  qïalnéme  juge,  par  suue  du  partage  J"  l™»  J"»^» 
dont  le  Irihunal  élan  composé,  est  nul.-20  uov.  I»35. 

^"^'Z^'^sq'nt^nr- "«.sè^prét^t;,  à  décider  plusieurs 
Questions  qu.  dépendent  toutes,  en  fait  el  en  droit,  du 
méœepoinlde  coulestalion.  les  uges  ne  peuvent  su- 
tTe"definil  vement  sur  une  question  el  déclarer  être 
Darîa-es  sur  les  autres;  la  bonne  aduiinistraiion  de  la 
fust  ce  laïlison  et  la  lii  exigent  que  les  juges  appelés 
Dour  V  der  le  partage  Irouvenl  la  cause  entière 
■^  S^cialémem.dans  le  cas  ou  on  opposée  la  demande 
en  w^emerSine  somme  el  des  luieréls ,  deux  qu.t- 
fanc^s  données  par  des  cessionnaires  du  créancier,  les 
uSes  ne  peuvent  statuer  deaoïl.vemenl  sur  la  première 

^qSSce%t  déclarer  é.re  ?»'','««,! 'îf;^,^/;?'t 
conde  el  de  la  demande  d'intérêts.— lo  ré>.  l8o7.  tiv.  c. 

Perret.  D.P.  57.  t.  25*.  x  •    j 

30  Jugé  néanmoins  qu'une  cour  peut,  après  avoir  de- 
finiliveiSent  statué  sur  les  exceptions  et  lins  de  non  re- 
cevoir, déclarer  quil  y  a  partage  sur  le  lond.  Dans  ce 
cas,  es  juges  dé^arliieurs  doivent  eonnailre  seulement 
d^ia  question  du  fond.-M  nov.  1835.  Civ.  c.  Magnon- 

"'85-87.-'Da*ns''lè'cas  où  des  juges  ont  été  appelés  i. 
,id%r  un  partage,  il  sulfil  que  l'arrimeriuoiine  que  ce 


avant  eux,  eiaieniirgan:iiiiuic...r^-"---,r----i     „a.„. 
de  la  loi  soit  sufBsamment  rempli.  Il  n'est  Pas  néees- 
saire  d'indiquer    quelie  étail  la  cause  de  empêche- 
ment.-* jiiill.  1836.  Civ.  r.  Papin-Ruilber.  D.V.  ob.  1. 

^sàT^Si^-émpéchèment  d'un  juge  qui,  a^rH  awn 
concouru  à  un  arrêt  de  partage,  n  a  pas  P/'*  P»"  » 
l'arrêt  rendu  a  la  suite  de  ce  partage,  n  est  pas  constaMî 
par  larrél,  el  s'il  ne  résulte  d'aucun  autre  docmieol, 
l  arrêt  doit  être  annulé.-ll  réï.1830.  Civ.  c.  Pans.  Ey- 

"Ig'î-Lrr'squ'apr^l'appel  des  juges  qui  doivent  faire 
cesser  un  partage,  la  chambre  subit,  durant  le  long 
c?ursdë"'inslance  plusieurs  modifications  successives 

dans  sa  compos.tion"  en  ce  q"« '»'"*'"",»','?'"'  ^"î^ 
des  departileiirs,  taolol  parue  des  "»«'>  "'*,P"',',«.*^* 
eux-mêmes,  viennent  a  manquer  il  doit  être  P»"rvu  au 
remplacement  de  tous  les  membres  manq"^,"'»,'  .^"7, 
qu'ils  soient,  en  suivant  toujours  l'ojdre  du  lableiiu,  el 
ie  manière  que,  pour  le  jug^ient  déflnild,  ^  cbambre 
réunisse  un  nombre  de  membres  epla  'f  '»'«^,^^,^<^'" 
des  magistrats  qui  ont  concouru  a  l'arrêt  de  partate.ei 
à  celui  des  départileurs  appelés  pour  le  vider.- 19  juin 
1838.  Keq.  Comm.  de  Barr.  D.P.  58.    .  28o. 

95.-1"  Jugé  ainsi  que  les  conseillers  appelés  pour 
prendre  pan  â  un  arrêt  à  rendre  à  la  suite  d'un  pa  - 
tage  devînt  l'être  dans  l'ordre  du  tableau,  il  sml  de  la 
que  si,  dans  une  affaire  ou  l'adjonction  de  quatre  con- 
seillers a  été  nécessaire,  on  a  appelé.  "Conseillers  pla- 
cés en  -2',  3',  *'  et  6'  ordres,  sans  qu  il  résulte  d  aucuns 
documents  que  les  conseillers  inscrits  en  1"  et  en  D'or- 
dres aient  été  empécbé.s,  l'arrêt  qtii  a  *'*  rendu  doit 
*tre  annulé.—  1 1  lev.  1835.  Civ.  c.  Pans.  Ej  mard.  D.P. 

'20  Jugé' de  même  que  l'arrêt  rendu  sur  partage  d'o- 
pinion est  nul  si  les  juges  appelés  à  le  vider  ne  1  on  pas 
lié  suivant  l'ordre  du  tableau  et  si  cet  arrêt  ne  ail  pas 
connaître  les  motifs  pour  lesquels  les  magistrats  p  us 
«nciens  ont  été  remplacés  par  les  P  "^  Jf 'fjv^fi" 
dernière  énonciation  est  rigoureuse  cl  «Ion  résulter  de 
larrêt  lui-même,  ou  dacles  aulbenliques  de  la  même 
époque  :  elle  ne  peut  être  suppléée  par  Jf /crlil  ca^ 
postérieurs,  émanés  soit  du  président,  soit  du  grelGer 
soit  même  du  conseiller  plus  ancien  non  appelé  bien 
quils  constatent  que  ce  dernier  s  ^;""f J''/,^»'?"'',^"' 
fa  cause  a  l'audience  ou  a  été  déclare  le  P"'»«f -J' 1"» 
même  le  cerliBcat  du  greffier  ajoule  que  le  pl"">'l''  jie 
cette  audience  en  fait  loi.-  i  av.  18:>3.  Uy.  c.  u.r.  m. 

'■  30  Lorsque,  de  trois  conseillers  appelés  pour  vider  un 
païlage,  3eui  font  partie  de  la  chambre  Pa";»«'f.  ■=" 
Seul  conseillers  doivent  «^'r-- ^PpelÇs,  sans  qu  il  y  ail 
lieu  d'observer  a  leur  égard  l'ordre  «l" 't''  -?   r4- 
1837.  Kcci.  Toulouse.  De  Morlarieu.  U.P.  ^'•,'- *»^-., 

*o  Décide  de  même  qu'en  cas  de  par  âge  «>  conseil- 
lers départileurs  ne  doivent  être  appelés  >lansl  ordre 
du  tableau  qu'autant  que  les  consedlers  de  la  chambre 
partagée  qui  n'ont  point  connu  de  laffaire  n«  *"">«»' 
pas.— 1  »v.  1838.  Ciï.  r.  Dijon.  Ménassier.  D.P.  3».  1. 1».^. 

5»  Un  conseiller  auditeur  attache  a  une  chambre  par- 
tagée ne  doil  pas  être  appelé  comme  dépanneur,  en 
concours  avec  les  conseillers  titulaires,  s'il  n  a  pas  siéga 
k  l'arrêt  de  partage.— Même  arrêl. 

»»  Kn  cas  de  partage  dans  "une  cour  royale,  les  pré- 
sidents de  chambre,  quoique  inscrits,  après  le  premier 
président,  en  téie  de  la  liste  d.'  rang  formée  en  exécution 
du  décrelduBjuill.  1810,  ne  doivent  pas  être  appelés 
comme  départileurs,  de  préférence  aux  simples  con- 
seillers.— L'art.  *C8  C.  pr.,  qui  veul  que  les  juges  dé- 
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partileurs  soient  appelés  dans  l'ordre  du  tableau, 
n'établit  pas  celte  préférence;  il  ne  considère  que  l'or- 
dre d'ancienneté  des  juges.— i'janv.  1811.  Req.  Dijon. 
Marion.  D.P.  *1.  1.85. 

103.- Pareillement,  un  arrêl  qui  ne  fait  pas  connaître 
le  motif  pour  lequel  un  membre  d'une  chambre  qui  de- 
vait être  appelé  comme  déparlileur  ne  la  pas  été,  ncsl 
pas  nul  s'il  résulte  d'un  extrait  du  registre  de  pointe, 
délivré  par  le  grelfier,  que  ce  membre  n'avait  pas  siégé 
depuis  plusieurs  mois,  pour  cause  de  maladie.  —  2  av. 
1858.  Ciï.  r.  Ménassier.  D.P.  38.  1. 183. 

108-109.— Décidé  de  même  que  les  juges,  tant  en  ma- 
tière criminelle  que  correctionnelle,  doivent,  en  cas  de 
partage,  se  réunir  à  l'avis  le  plus  doux,  s.ins  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  enlre  les  questions  de  droit  et  celles 
de  fait.- 21  mai  1840.  Cr.  r.  Coupin.  D.P.  W.  l.ilO. 

Ce  qui  louche  a  la  majorité  nécessaire  pour  con- 
damner esl  substantiel.— Même  arrêt. 

Art.  3. —  Quand  le  jugement  doit  Ctre  rendu. 
122.  —Un  jugement  peut  être  prononcé  à  une  au- 
dience autre  que  celle  indiquée  pour  celte  prononcia-- 
lion  par  un  précèdent  jugement  du  tribunal ,  sans  qu  il 
résulte  de  la  une  nullilé.-13  nov.  185*.  Civ.  r.  LalTore. 
U.P.  35.  1.24.— 28  avril  1841.  Trib.  de  la  Seine.  \  en- 
tenal.  D.P.  4i.  3.  439.  ^    ^,      .  . 

1-24.—  Décidé  pareillement  que  l'art.  87  du  décret  du 
30  mars  1 80»,  portanl  que  les  causes  doivent  être  jugées 
dans  l'elat  ou  elles  se  trouvent  après  l'audiliun  du  mi- 
nistère public,  ne  s'oppose  pas,  à  peine  de  nullité  du 
jugement  intervenu,  à  ce  que  la  discussion  son  rouverte 
sur  la  production  d'une  pièce  nouvelle  yii  change  la 
nature  du  procès.— I"juill.  18*0.  Lyon.  Uuercier.  U.P. 
41.  2.  87. 

Art.  *.—  Prononciad'on  du  jugement. 
140.— Jugé  de  même  que  le  ministère  public,  après 
avoir  donne  ses  conclusions  dans  une  affaire  ou  il  n  est 
que  parlie  jointe,  comme  dans  les  causes  communica- 
bles,  n'est  pas  tenu,  en  outre,  à  peine  de  nuUité,  d  as- 
sister à  la  prononciation  du  jugement  ou  arrêl  qui  in- 
tervient. Par  suite,  ce  jugement  ou  arrêl  ne  doit  pas, 
pour  être  valable,  mentionner  cette  assistance.- 3janv. 
1838.  Keq.  Bordeaux.  Bérit.  D.P.  38.  I.  59. 

145.-  De  même,  l'arrêt  confirmalif  d  un  jugement 
correctionnel  de  condamnation  n'esl  pas  nul,  en  ce  qu  il 
ne  contient  pas  la  mention  qu'il  a  élé  donné  lecture,  a 
l'audience,  ues  lois  pénales  appliquées...,  alors  surtout 
que  cette  formalité  a  élé  remplie,  lors  do  jugemeut 
correctionnel.  -  7  nov.  1654.  Cr.  r.  Roux.  D.P.  û5.  1 . 
179._18sepl.  1854.  Cr.r.  Kervégouen.  D.P.  jd.  1.  110. 
147.  —  Décidé  pareillement  que  les  juges  d  appel,  en 
matière  correctionnelle,  ne  sont  pas  lenus  de  rehre  a 
l'audience,  lors  de  la  prononciation  du  jugement,  les 
motifs  des  premiers  juges  qu'ils  déclarent  adopter.--  17 
juin  1841.  Cr.r.  Dornier.  D.P.  41.  1.  417.  —  V.  xnfrà, 
n.  408. 


Art.  5.  —  Sur  quoi  le  jugement  doit  ttatutr  ;  délait 
qu'il  peut  accorder  j  condamnalioni  acce$tuirei. 
453  _io  Sur  une  action  en  revendication d'objels spo- 
liés ou  en  paiement  de  leur  valeur,  les  juges  qui  re- 
connaissent la  spoliation,  ne  sont  pas  lenus  de  suivre  le 
mode  alternatif  des  conclusions  du  demandeur,  en  or- 
donnant, soit  la  restiiulinn  des  elTcls  par  voie  de  con- 
damnation principale,  soit,  en  cas  de  refus  de  la  part 
du  défendeur,  le  paiement  de  la  valeur  estimative;  ils 
peuvent  faire  de  ce  dernier  paiement  l'objet  de  leur  uni- 
que condamnation,  alors  que  le  défendeur  ne  fait  au- 
cune offre  de  restitution. —22  juin  1837.  Req.  Lyon. 
Robert.  D.P.  37.  1.  393.  ,  ,    .  , 

2»  Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  n'esl  pas  nul, 
comme  ne  statuant  pas  sur  tous  les  chefs  de  la  réclaina- 
tion,  s'il  exprime  que  les  griefs  allégués  sont  conlredils 
par  les  éVonciations  du  procès- verbal  (d'élection  .—  23 
juin  1841.  Ord.  Cons.  délai.  Cantin.  D.P.  41.  o.  401. 

(60  —t"  Pour  prouver  que  des  questions  auxquelles 
les  juges  n'ont  pas  répondu  leur  ont  élé  soumises,  il  ne 
sufdl  pas  dinvoquer  la  teneur  d'un  mémoire  signiue  :  il 
faut  que  ces  questions  se  trouvent  consignées  dans  les 
conclusions  ou  les  quahlcs.- 20  avril  1841.  Req.tjirar- 
dol.  D.P.  41.  1.  233. 

2»  De  même,  lorsque  les  qualités  d'un  arrêt  ne  con- 
statent pas  suffisamment  qu'un  moyen  proposé  dans 
une  requête  signifiée,  ail  été  plaidé  devant  la  cour 
rovale,  on  doit  repousser  comme  non  jusliQé  le  naioyen 
do' cassation  pris  de  ce  que  cet  arrêl  a  omis  de  répon- 
dre a  ce  moyen.— 6  juin.  1840.  Civ.  r.  Desfourneaux.  D. 
P  40    l.  242. 

3»  Un  tribunal  n'esl  pas  tenu  de  statuer  séparément 
sur  la  demande  principale,  et  ensuite  sur  la  demande 
reconvenlionnelle  ;  il  peut  surseoir  à  prononcer  sur  les 
deux  demandes  jusqu'à  ce  que  la  seconde  soit,  comme 
la  première,  en  état  d'être  Jugée.-Ainsi,  dans  le  cas  ou 
le  bailleur,  se  fondant  sur  ce  que  l'acle  de  bail  porte 
qu'a  défaut  de  paiement  dans  un  délai  fixé,  après  cha- 
cun des  termes,  le  bail  sera  résolu  a  une  époque  déler- 
minêe,  a  demandé  la  résolution,  si  le  preneur  demande 
reconventionnellemenl  une  diminution  sur  le  prix,  lon- 
dée  sur  ce  que  la  jouissance  des  lieux  loués  a  eie  entra- 
vée le  tribunal  n'est  pas  tenu  de  statuer  tout  d  abord 
sur  la  demande  en  résolution,  et  J.Ç  rcmc'tre  à  jtiger 
plus  lard  la  demande  reconvenlionnelle.— 18  déc.  l»w. 
Rennes.  Lesgucr.  D.P.  36.  2.  173. 


JUGEMENT.  A«T.  S. 

*»  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut,  en  rejetant  le» 
déclarations  faites  par  un  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics contre  un  décompte  de  travaux  qu'il  avait  d'abord 
accepte,  el  qu'il  a  ensuite  atlaqué,  lui  donner  acte  de 
ses  reserves  relatives  à  celte  réclamation  :  la  décision 
du  conseil  de  préfecture  doit  être  rendue  purement  et 
simplement.  —  17  déc.  1858.  Ord.  Cons.  d'Etat.  Beslay. 
D.P.  40.  5.  23. 

163.  —  1*^  Un  arrêt  qui,  n'ayant  à  prononcer  que  sur 
une  question  de  propriété,  et  la  décidant  en  faveur  du 
défendeur,  reconnail,  dans  ces  motifs,  l'existence  d'un 
droit  d'usage  -ur  l'immeuble  litigieux,  au  profit  du  de- 
mandeur, ne  pourrait  néanmoins  rien  statuer,  dans  son 
dispositit,  relativement  à  ce  droit  d'usage,  sans  juger 
ultrii  prtila  —  15  mars  1857.  Req.  Mnnlpvllier.  Comm. 
du  Vilia-Sainl-An^elme.  D.P.  37.  I.  278. 

2"  Pour  saisir  le  tribunal,  il  faut  que  les  concliisioDS 
aient  élé  posées  a  l'audience;  il  ne  suffil  pas  de  celles 
qui  ont  été  prises  dans  l'exploit  introductil  d'instaoce, 
bien  que  renouvelées  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

En  conséquence ,  le  jugement  qui,  après  avoir  re- 
poussé un  incident,  statue  immédiatement  au  fond,  lors- 
que des  conclusions  n'ont  été  prises  a  l'audience  que  sur 
l'incident,  esl  nul  comme  ayant  prononcé  ultra  pe- 
tita.—il  mai  1810.  Bordeaux.  Lotte.  D.P.  *1.  2.  i*. 

164.-11  suffit  qu'il  résulie,  soit  des  requêtes  signiBée» 
parles  parties,  soit  des  qualités  du  jugement ,  que  de» 
conclusions  ayant  pour  objet  une  demande  reconveo- 
tionnelle  ont  été  prises  en  première  instance  ,  pour 
qu'une  Cour  royale  ne  puisse  infirmer  la  décision  de» 
premiers  juges  qui  ont  suiuc  sur  cette  demande,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'ils  n'auraient  pas  élé  régulière- 
ment saisis,  et  qu'ils  auraient,  par  suite,  jugé  u(/rd  pe- 
tita.—l  juin  (836.  Civ.  c.  Déchavannes.  D.P.  3«.  I.  26*. 
468. — lo  Dans  le  cas  ou  une  femme  séparée  pour- 
suit contre  les  tiers-détenteurs  des  biens  de  son  mari, 
la  répétition  intégrale,  à  titre  de  reprise,  d'une  somme 
provenant  de  la  succession  de  son  père,  une  Cour  a  po, 
sans  excès  de  pouvoir,  opposer  d'office  a  celte  femme, 
quant  a  la  moitié  de  la  somme  réclamée,  son  défaut  de 
qiialiic  résultant  de  ce  qu'elle  n'est  pas  seule  héritière 
de  son  père,  et  que  cette  moitié  appartient  à  sa  mère, 
commune  en  biens  avec  le  défunt,  bien  que  cette  der- 
nière ne  soit  pas  en  cause.- 20  avril  1837.  Req.  Poitiers. 
Bossuet.  O.P.  57.  \.  5.57.  . 

2»  Le  jugement  d'un  tribunal  civil  qui,  en  relormanl 
sur  appel  une  décision  du  maire,  en  matière  électorale, 
se  permet  de  blâmer  la  conduite  de  ce  fonctionnaire, 
en  disant  qu'il  ne  parait  pas  avoir  agi  avec  la  matu- 
rité el  l'impartialité  que  les  citoyens  ont  le  droit  d  at- 
tendre d'un  administrateur,  encourt  lui-même  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cass.  comme  s'arrogeanl  illégale- 
ment un  droit  censorial  sur  la  personne  d'un  magistrat 
administratif.- 2-2juill.  1810.  Civ.  c.  Mouquet.  D.P.  40. 
1.  285.— .'Noia.  Le  même  jour  autre  arrêl  semblable. 

3'>  Le  tribunal  ou  la  cour  peut,  tout  en  maintenant  on 
acte,  le  qualifier  de  déloyal.—  V.  Prise  à  partie. 

<69-l70.— t"  La  ch.imbre  d'aecusalion  est  tenue  de 
s'expliquer  clairement  sur  l'existence  ou  la  non  existence 
des  faits  énonces  dans  l'ordonnance  de  la  chambre  do 
conseil,  ou  en  cas  d'évocation,  dans  le  réquisitoire  du  mi- 
nistère public,  ainsi  que  sur  la  qualification  qui  a  été 
altrilméea  ces  faits;  faute  de  quoi  son  arrêt  doit  être 
cassé  pour  défaut  de  moiif.- '20  oct.  1838.  Cr.  c.  Lorou. 
D.P.  38.  1. 485.  ,        .,       .,,., 

2^  Un  tribunal  d'appel  ne  peut  connaître  d  on  délit 
qui  n'a  été  spécifié  m  dans  la  citation  m  dans  U  mise 
en  prévention.- 24  juin  1856.  Cr.  c.D.P.Se.  1.  400. 

lien  serait  autrement  s'il  s'agissait  de  faits  identi- 
ques, lesquels  seraient  virluellemenl  compris  dans  la 
qualification  de  l'objet  primitif  de  l'action.  -  Même 

Pareillement,  les  conseils  de  discipline  de  la  garde 
nationale  ne  peuvent  statuer  sur  des  contraventions  qui 
ne  sont  pas  l'objet  des  plaintes  portées  devant  eux.— îO 
juinl856.Cr.c.  D.P.  38.  1.406.  i„.:„-. 

3'  Il  n'y  a  pas  lieu  de  sUtuer  sur  les  conclusions 
orises  pendant  que  le  tribunal  est  en  délibération  ;  elles 
sont  comme  non  avenues.-l?  juin  18*1.  Cr.  r.Dormer. 

"^V  Un  jugem'ent  de  simple  police  ne  doit  P"  *"« 
annulé,  quoiqu'il  ait  omis  de  statuer  suri  une  des  deux 
contraventions  constatées  par  le  Procés-verbal ,  a  la 
charge  du  même  inlividu  ,  lorsque  la  c"  'O"  ■'""^«e 
à  celSi  ci  ne  mentionnait  pas  expressément  t'^»^  con- 
lraïenlion.-l8noï.  1856.  Cr.  r.  Dessieux.  D.P.  S7.  I. 


Nous  pensons  que ,  si  la  citation  ,  bien  que  muelle 
sur  le  second  chef  de  prévention  constaté  par  un  procès- 
verbal,  s'en  referait  a  ce  procéJ-verbal,  le  J"?"  »• 
pourrait  peut  être  pas  s'empêcher  de  statuer  sur  celW 
seconde  prévention.  Le  prévenu,  toutefois,  dans  c-:  cas, 
après  avoir  connu,  par  la  lecture  du  procés-verbil  a 
l'audience,  des  charges  qu'on  lui  auriil  laissé  ignorer 
dans  sa  citation,  devr.iit  obtenir  un  renvoi  pour  prépa- 
rer ses  moyens  de  défense.  ...         ,  , 

5-  Lorsqu'un  garde  national  a  été  traduit  devant  le 
conseil  de  discip'inc  pour  deux  ordres  de  '»•'«;"?*' 
deux  citations  distinctes,  il  sunn,  pour  la  v»li  •"*J". 
jugement,  que  la  dernière  citation  soit  régulière,  «an» 
'  ,ue  le  prévenu,  en  ce  cas,  pui-se  se  Pr','al»'r ''"";'" 
Je  form-  dan^  la  première  citation- Il  fc>.  1837.  Lr.  r. 

'^';îl"e"j"gèment"un  *.nbuoal  de  poUce  q.i  «met  d. 
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prononcer  sur  des  chefs  de  conclusions  du  œinislère 
P^''J'«jg"'"l--6aoùll836.  Cr.  c.  Beauchaine.  D.P. 

li./'L'Hf"'*'  '  "■'  ''■'''"■"'1  de  police  ne  peut,  sans  nul- 
ÏLi'irf  '''-??'''"  ''?  s"""»''"  »"■■  "■"!  réquisillon  du  mi- 
n  slère  pul,lic,  lendant,  par  eicmple,  à  faire  appliquer 
au  prévenu  la  peine  d'une  contravention  qu'il  aurait 
commise  en  exploUant  une  tannerie,  sans  autorisation 
PréaMAe.-m  mars  1837.  Cr.  c.  D.P.  ,S7.  1.  W6. 

ue  même  encore.lejuge  de  simple  police  doit  statuer, 
a  peine  de  nullité,  sur  les  conclusions  additionnelles  du 
ministère  public  lendant  è  ce  que  le  prévenu  de  con- 
struction sur  la  voie  publique  sans  alignement  préa- 
lanie  son  tenu  de  se  conformer  à  cet  alignement,  outre 
{«condamnation  à  l'amende  C.  inst.  crim.,  453,(61).— 
SSjuin'Sil.Cr.c.  Sinaire.D.P.  41.  i.*l9. 

""  IJn  tribunal  saisi  de  la  connaissance  d'une  action 
pour  délit  lorestier,  composée  de  deux  chefs  distincts 
et  qui  ordonne  un  sursis,  a  l'égard  de  l'un  de  ces  chefs 
«OH  â  peine  de  nullité,  prononcer  sur  l'autre  chef.— 2-2 
Juill.  (836.  Cr.  c.  Bouellc.  D.P.  57.  I.  1 16 

ri.M^  il"*!"!.'  '"  'f*"»."!  Je  simple  police  qui,  saisi  de 
aeui  chels  de  prévention  disiincts  et  séparés  |^  em- 
pietemeol  communal ,  â»  construction  sans  autorisation 
sur  la  voie  publique,.,  surseoit  a  statuer  sur  le  premier 
Kou LU'"*"'!  "1'  lueslion  préjudicielle  de  propriété 
soulevée  par  le  prévenu,  doit,  nonobslanl  ce  sursis  nro- 
Î2«T  ">"n^diateraeni  sur  le  second  chef._i9  juill. 
1838.  Cr.  c.  Uelmas.  U.P.  38.  t.  468. 
.»*f  "-5 ■'"S"  ''f  police  ne  peut  ordonner  un  .sursis  en 
MiM.A"J  r"'  ."î"  .l'-e'-'i™  préjudicielle  qui  n'a  pas 
été  élevée  C'est  la  juger  u/(ra  peWa.-4  juill.  (835. 
tj.  c.  (jodemel.  D.P.  3.Ï.  t.  428. 

9»  Le  prévenu  d'un  délit  forestier  ne  peut  être  ac- 
quitte en  ce  que  le  fait  incriminé  ne  constitue  pas  le 
dé  11  prévu  par  l'article  du  Code  lorestier  dont  l'appli- 
cation est  requise  contre  lui  -ran.  I89i,  s'il  rentta  i 
dans  les  cas  prévus  par  un  autre  article  (art.  19s  r 

.J.-^       '"'"  ^*'^-  ^^-  f-  Coumeig.  D.P.  39.  ).  40S 
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tl'rZ^l"  '"  ?"!  "■'!""'*'  ''  nombreux,  que  les  rappor- 
lUrÔ  ?  ""'"L?':^!  le  temps  d'écrire  ti2s  leurs  arrêts. 
Alors,  et  par  délibération  du  21  juin  1830,  il  fut  arrêté 
que  les  formules  seraient  imprimées  et  que  es  rapnor! 

ITJ^T'""  P'"*  1"'*  '<-"'P^''  'es  blancs  lî  futTen 
entendu  du  reste,  que  cette  mesure  était  fondée  sur  la 
necessilé,  et  que  les  rapporteurs  étaient  toujours  tenus 
d'écrire  eux-mêmes  lesarréls.-Tarbé,  p.  141,(42  357 
3»  Le  mode  de  rédaction  dilfére  selon  que  les  arrêts 
sont  de  cassation  ou  de  rejet  :  suivant  la  loi  de  1790  les 
premiers  doivent  contenir  le  texte  delà  loi  v  oléeeî 
coinmencer  par  ces  mots  :  Vu  l'art...  portanl  AI. 
;f!îw  ■■■.'"'•  i.''^5?"''es  commencent  toujours  par  a(- 
«endu,  etc.— Tarbé,  eod.,  p.  t4i.  •'         ^ 

40  L'art.  18  delà  loi  du  17  nov.  (790  porte  •  n  Aucune 
qualification  ne  sera  donnée  aux  plaide^urs  danf  "  nt"! 
rôn;i,V"^™,'°f*  ':  »°  i"!'^  '"*"'"  1"e  leurs  noms  pa- 
nroHi^n"  "V  If  'r '"'  ?'  '^'='"'  "e  '«"^  fonction  ou 
profess  on.  »— Cette  disposition  se  trouve  dans  le  décret 
duajuill.  (Slogan.  38,.-V.  Tarbé,eoJ.,p  uiet2M 
Hi.\  ,  •*?  matière  civile,  tout  jugement  ou  arrêt 
1,  „,  r  TI  '='  Pf'î'"e'!"e  les  formalités  prescrites  par 
mir"d.tp.'3/.T''l58r"  '*'•  '''■''■  ti-  '-P^is-iTy- 
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»  l'»,wiT,i;!n''!!f  '''™'"*  ",'*'  "''"i^'^re  publie'VenJncènt 
*.!,!."''"'",''£"".."'""""' '^  *^"'"-  peut  déclarer  passfr 


§  l*^"". — De  la  minute. 

247.  -  (o  11  y  a  présomption  légale,  jusqu'à  preuve 
contraire,  que  la  minute  d'un  jugement  a  été  signée 
par  le  juge  qui  a  présidé  en  rempUcement  du  président 
l  tulaire,  bien  que  ce  dernier  magistral  ail  signé  Vexaé- 
D  P?57."i.  283."'  '*-''•  ''"'•  '^""'"^""^  dU^riocourt. 

20  L'erreur  résultant  de  ce  que  la  minute  d'un  juge- 
ment rendu  sous  la  présidence  de  l'un  des  juges  sup- 
pléants le  président  titulaire  se  trouvant  légalement 
empêche,  porte  néanmoins  la  signature  de  ce  dernier 
inagistrat,  n  alfecte  pas  le  jugement  de  nullité  :  il  n'y  a 
ffi.'i"."^ffi'"''''-"  "■'^.Si'lariieque  le  juge  d'appel  peut 
If  .Vr^u"'  ?  "''.","■">■"  1""  la  signature  du  îuge 


„,„_.,.„,.,,. "•",•■'  v-"ui  pcui  uceiarer  nossfr 

outre  sans  être  tenue,  sous  pnine  de  nullité,  de  rendre 

îlîiinn'^'.»'"'  '■';  '''''  1"'  "'*'»''  l'objetd'aucune  con  es- 
.«■"".*'"'"•  '"*"•  *^^-  '■•  Franchon.  D.P.  40  1  443 
^,,J^'^.  '^"?  '''■"''  flemandes  sont  formées  récipro- 
quement par  chacune  des  pariies  ,  sur  le  même  obiel 
et  en  se  londanl  sur  le  même  titre ,  il  peut ^"r"  statué 

iU^l'ùln  ?.";   ""^l"'^"  "  ">*'"''  <lécision.-30  déc! 
(839.  Keq.  Orléans.  Ilruey.  D.P.  40.  (    SO 

223,— |o  Le  vœu  de  l'art.  (-28  C.  pr.,  oui  exise  nue 

tout  jugemeni condamnant  à  des  dommâges-intérêts^ën 

contienne  la  liquidation,  se  trouve   rempli  par  la  con- 

daiBnalionaux  dépens  du  procès  en  forme  "de  doœi^"- 

fg'l'  («"■V"',.'*'-  '"*•  •"■"•  "'"''■  ««"Cher.  D  P. 
85el  suivi"       """"°=Ses-iniérêts,  SB,  et  D.G.,  eorf., 

2»  La  partie  qui,  pour  l'évaluation  d'une  restitution 
de  fruits,  au  lieu  de  conclure  a  l'«ppl,cation  des  mëréu 
r  aies,  a  demandé  que  l'évaluatiin  lut   Bxée  par  ^ës 
l£  ir;*  '"^?"'''  °'''*'P»*  recevable  à  se  plain'dre  de 
ZiJVf/'J"  "'f  ■  "^  «"  1"''  'es  J"Kes  ont  adopté  tel 

„.^'i'„'!""'''*,'°"  ^'^  '"  '''"'*'''  'le  la  contrainte  dans  un  iu- 

.ii!?7'~'"  ^"  '^'bunal  de  police  qui  reconnaît  con- 
«tanie  une  contravention  et  la  puuit^dune  amende  ne 
KtZî?s''de"lf/"7  ""  '^  "eslruclion  d"  trav'aux 

z.hre'.Vp.35:';?24r"''"°---'''"''  ''''■  ^'-  '■ 

i"  Les  tribunaux  de  simple  police  n'ont  nac  rfn«:i 
d'accorder  un  délai  au  prévenu  pour  exé?"e?îes  con 
damnations  qu'ils  pronoi^int  en  matier"de  p  "le  voiHe" 

-fS  déc.  1840.  Cr.  c.  llarbier.  D.P.,  eod  *' 

corp.sn.4U,»"  -  V- «"-"essus  Contrainte  par 

Aut.  6.—  Bédaclion  du  Jugement. 
"^^1::,!^::^^^'^^^'^^]  ^'"êts  de  la  Cour 
Pordonn.  du  15    anv    Txiif    ,  i*.'/  '''^•'"  ''"•'•  ■>'  <>'' 
Iront  au  grelfe  cliau  le  ...m'-il   1    '^■'l'I'orleiirs  remet- 
el  du  dis,r„suV,'derar'  êts  r^ins'  "/f^^elion  des  motifs 

^nute  e.  signée  du7<;i?^n^rëi;A^-'^rîf^ 


r,.  i\\X  u  '  :  "■-."'"'""  4""  "  signature  uu  juge 
qui  a  réellement  préside  sera  apposée  par  ce  magistrat 
1.  i.F  ,"  .1  '  "rr'^î  *'K'"""'-e,  faquelle  sera  bifiSe  sur 
laminute  du  greffede  première inslance.-S mars  1840. 
Limoges.  Donuéve.  D.P.  4u.  2.  173. 

§  i.—Des  qualités. 
275.— La  défense  d  insérer  les  motifs  des  conclusions 
it  ,P"^'"''r*.  e?  qnalités  des  jugements,  por  êe  pa 
lart.  87  du  tarif  ,.u  16  fev.  1807,  n'a  pas  ete  abrogée 
par  les  art  3i  et  73  du  décret  du  30  marsms"  qui' veu- 
lent que  les  conclusions  depo.-ées  par  le,  aiuues  .„ 
contiennent  les  motifs.-  .4  ju,U.  isio.  Req.  STil.  1 

286.—  10  Un  président  ne  peut,  sans  déni  de  justice 
L'l"„f'  ^."T  }""''"  ''e  rosier  les  qualités  d'un  jugei 

2"  L'incompétence  du  juge  délégué  par  le  magistral 
qui  a  préside,  pour  régler  k-s  qualités,  peut  êlre^  cou- 
verte du  consentement  des  parlies.-i2  nov  1857  R«, 
Monipellier.  Bataille.  D.P.  38. 1.  168.  ^" 

.'^V'~.^'  l'avoué  qui  a  formé  opposition  aux  nualiié. 
néglige  de  faire  régler  cette  oppor.Ln  conftrmSfl 
lari.  145  C.  pr.,  il  y  a  lieu  de  lever  lejugement  ou  l'ar- 
ït  r?",'w,''"„^''"^^  telles  qu'elles  ont  été  signifiées  -^ 

^mZ"-  ?„T  ^"-  '^'""l"'^'-  "-P-  W.  '.  130 
My-290.—  |o  Lorsque,  sur  l'opposition  au  rclemenl 
des  qualités  et  à  la  demande  en  levée  d'un  jugement  des 
""fes  réelles  sont  faites  par  l'opposant,  if  président 
peut  déelarerqu'il  n'y  a  licu,,»a  Ji;  pr/,'enhlZÙTer 
le  jugement  et,  donnant  acte  des  ollres,  renvoyer  de- 
vant qui  de  droit  pour  statuer  sur  le  mérite  de  ces  of- 
fres ,  sans  commettre  ni  excès  de  pouvo  r  ni  déni  de 
justice  -17  mars  1833.  Civ.  r.  lUauduil.  35. 1.  20° 

gemcn  '  au^'d?*''  '!  '"^  ''-^■"^-''eur  en  levée  du  ju- 
gemcni,  au  lieu  de  s'adresser  au  tribunal  oour  taire 
prononcer  sur  les  offres,  a  attaqué  soit  par  opposi  fon 
IZ  ''n'iMPr'-  ''«■■''onnance  du  président,  irfèleûs: 
lem^ent  déclare  non  recevable  dans  ses  aHa^ues  -^Même 

en?re'le\'na"r'l'ies"nlafH^"f  """'  ''"™"'=^  irrévocables 
de  d?oi^  anrés  lM'^i!"'i'""'^*'  """"'  aux  points  de  lailet 
ue  oroit,  après  le  règlement  qui  en  a  été  fait  ou  l'evni 

m  me  Sac'u  rTvh  /"^•"ï''ïï"'  ""  »"»"'''^»'  p"  'e 
dmo  h.s  ?r»  s  LT'^'^'V''''  l'avoué-rédacteur  qui  rè- 
ciamp  k-s  frais  de  ces  qualités.  Dans  ce  dernier  cas  les 
juge»  taxateurs  pcuvenl  les  réduire,  si  elles  leur  nara  s 

ucc.  l8o7.  Keq.  Orléans.  Tallaud.  D.P.  38.  1.  71. 

S  5.— i)e  l'expédition. 

-A?"''"".'-'  "'"*'  P^^  "''Cessaire  que  les  jugements  ou  ar- 

thrin^TtlsS" rI'u"  1"^^°''?  ?"."^  ont^H^Siér""." 
A,n      .   '•  ^'^'i-  •'»"'>'  rt.  U.P.  39.  I.  413. 
iiA-    rr'-'^J"'''e"'entqui  necontient  pas,  même  en  ma- 

,.?n        r  "?     ,*Îa-  ^"^  c-Poi'isot.D.P.  35.(.  43. 
1.  58    ~*^'"'^-'  -  '"^'=-  •«54.  Civ.  r.  Lacroix.  D.P.  35. 

l'im  îi'p";,,'!,"^'^  pareilleinent  que  l'omission  du  nom  de 
lënif  fV",?"'  ,*""  ,*"'  '  eipMilion,  soit  sur  la  copie  si- 
K  rail  li'f"'''  ""',P'*  ""e  cause  de  nullité,  ^i,  de 
uiîè  1  ré^,  h"'""  '■■'  '"l"'^"'-"  «enlionne  le  mm  dé  ce 
i;iv!'c.'  UfaurirD.P.'56.'r323'  ''""''-'^  J"'"  '«=«• 


325.  —  Dans  une  cause  qui  a  occupé  p'usieurs  an. 
diences,  il  n'y  a  pas  nullité  en  ce  que  l'arrêt  se  borne  à 
indiquer  le^  noms  des  magistrats  qui  omassisié  à  "a„? 
dienceou  'arrêta  été  prononcé,  sans  menlionier  ou' U 
nnl  assiste  aux  audiences  précédentes.  -  7  mai  TsîS 
Req.  Colmar.  Migeon.  D.P.  38.  (.253  "' 

iii^rfrf?"^*'^°f''''^^  ^^"'^  1"e  lejugement  qui,  en  ma- 
tière d  enregistremenl,  n'énonce  pas  qu'il  a  été  brécéde 
des  conclusions  du  minislère  public,  ?st  nul  1^4  août 
(835.  Civ.  c.  Servant.  D.P.  35.  (.  412 

1  ..,~*^^°^-'  ^^  J"'"  '*''•  l'e'J-  Joubert.  D.P  59 
'•A'f  •-^' """■  '«*"•  Req.  Gault.  D.P.  41.  (.  42 
.c?„  1  ',°i  Ia"'^"*''''  d'enregistrement,  le  jugement 
^^,1  r  ,*  'Vî'  *"'""=^  P'"  1"'"  =■  *'*  Pf*<=edé  d'un  rap. 
C?v"  'tiet'ZT^'ïl^ïZt'"^''-'''  """  "^'■ 
..i?,°"V j'  ""  ceriilicat  du  greffier  ne  peut  suppléer  es 
défaut  de  menl ion,  un  pareil  certificat  n'ayant  pas  la 
force  de  constater  légalement  l'observation  des  forma- 
';'*4Pf,esefiles.Pourla  validité  des  jugements.-8  aoOt 
(8,16.  Civ.  c.  D'Aumale.  D.P.  36.  t.  439. 
3.'i7-338.— De  ce  qu'un  jugement  rendu  en  matière 

fn^i^M^'n""""  '^"".''5'"  '"  expressions  suivantes: 

«  Oui  iM'^  B....,  avoué  de.,..,  qui  a  conclu etc  «il 

n  en  resuite  pas  nécessairement  que  cet  avoué  ait  plaidé 
rteiTni  ^an'  ^"'."'  '?  i"K<^'"^"<-  ^'<-  conirévénu  aux  loij 
vav   n  P  -I  'i'7,''-'-  ""  '•-'"  =">"'  '««•  «'■iv-  r.  Sau- 

Tdj.  u.r.  00.  I.  43t>. 

339-343.—(o  L'omission  du  nom  de  l'un  des  deman- 
deurs, au  commencement  d'un  jugement,  ue  constitue 
pas  une  contravention  à  l'art.  141  C.  pr.,  si  ce  nom  se 
rouve  indique  dans  l'exposé  des  faits  en  rendant  compte 
des  parties  qui  ont  introduit  l'instance,  et  si ,  daïï^  « 
point  de  droit  et  le  disposUi--,  les  noms  des  autrerdeî 

1839.  Keq.  Ml  Silvy.  D.P.  39.  (.  236 

20  De  même,  l'arrêt  qui,  au  lieu  ue  désigner  dans  les 
qualités  les  noms,  professions  et  demeures  de  loSs  es 
intimés,  se  borne  a  en  indiquer  quelques-uns,  avec  ceiîl 
addition  :  et  leurs  consorts  désignés  dans  les  qualités 
(lu  jugement  dont  est  appel  et  dans  l'exploit  d'apoel 
inTaHL"""' "'""'■'  "ne  irrégularité:  mîis  cette  irVé- 
llr?  ifi^?  consiituant  pas  une  viofalion  formelle  de 
.si;:  r  ''n"  "u"  *"  "  P^s  lieu  à  cassation.  —  (6  déc 
(840.  Civ.  c.  Casablanca.  D.P.  41.  1.  53 

iion'rra*r;''f"î  '1  ^-  s'-P^ê-ne,  il  n'y  a 'pas  conlraven- 
uon  a  lart.  141  donnant  ouverture  à  cassation  toutes 
les  fois  que  l'on  rencontre,  soit  dans  l'arrêt,  n'importe 
dans  quel  e  partie  de  cet  arrêt,  soit  dans  le  Jugement  de 
première  instance,  quand  on  s'est  référé  â  ce  jugement 
des  indications  qui  rempli.ssent  le  vœu  de  cet  article 
tn  d'autres  termes,  l'an.  141  n'est  violé  qu'aulant  que; 
pour  suppléer  aux  enonciaiions  qu'il  exige,  il  faut  rel 
courir  a  des  pièc.-s  et  documents  étrangers  à  l'arrêt  ou 
dl"'fZ"'u-  "'"°-l''e,spèce  de  l'arrêt 'ci-dessus  du  îë 
requête  des  maires  de  Frasseto  et  de  Quasquara ,  et 
cependant  les  qualités  de  l'arrêt  désignent  ïeulei^ent 
TnL.1,'"''  P""es.en  ajoutant  :  et  leurs  consorts  dé- 
signes  dans  les  qualités  du  jugement  dont  est  appel 
et  dans  l'exploit  d'appel  lui-même  ,  demeurant  dan, 
les  communes  de  Frasseto  et  Quasquara.  D'après  le 
principe  ci-dessus,  la  relation  au  jugement  de  première 

m^i^r^'r  ',"''"'"'"  '«^^  "<""«'  professions  ef  de- 
meures de  toutes  ces  parties,  suppléait  à  leur  omission 
dans  l'arrêt.-Toulefoîs,  la  CourX  cassation  re?onnaÛ 
elle-même  que  celte  omission  constituait  une  irrégula- 

s  s.'ém»'ii'"P''°r""'""''  '"^  ''='"^"''  P«s  "»P  adopter  le 
système  des  relations,   surtout  en  ce  qui  concefne  les 

7mL^!^-  ^l'T;  Peut-être  même  eelyslème  devraU- 
n,.1i  ,T^^  .absolument  quand  le  jugement  est  infirmé, 
pi^  squ'alor»  Il  ne  peut  plus  faire  avec  l'arrêt  un  même 
tout  Dans  1  espèce,  lejugement  était  confirmé  sur  la 
question  principale. 

^  5»  U  résulte  du  même  arrêt  que  l'irrégularité  dont  ij 
6  agit  ne  peut  être  invoquée  comme  moyen  de  cassa- 
tion par  les  parties  condamnées  qui  avaient  la  faculté 
de  lai re  rectifier  les  qualités  en  y  formant  opposition.— 
(6dec.  (840.  Civ.  c.  Casablanca.  D.P.  41.  1:5.5. 

Mais  cette  solution  ne  parait  pas  juste  ,  puisqu'elle 
pourrait  s'appliquer  à  la  plupart  des  mentions  exigées 
par  l'art.  341 ,  cl  qu'alors  cet  article  deviendrait  illu- 
soire. 

40  11  est,  au  reste,  sans  diinculté  que  la  p.irtie  qui  a 
reçu  la  signification  de  l'arrêt  rendu  contre  elle  ne  peut 
se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  cet  arrêt  n'é- 
nonce pas  sa  profession.— 20  mai  1840.  Civ.  c.  Podesla 
D.P.  40.  (.  201.-20  mai  1840.  Civ.  r.  PineaS  de  Lifrl: 
D.I.,  eod.-20mai  1840.  Civ.  r.  Deladeuil.  D.P.,eod.- 
20  mai  (840.  Civ.  c.  Rhodes.  D.P.,  eod. 

345-347.— |o  Les  arrêts  rendus  par  les  cours  royales 
même  en  matière  domaniale,  doivent,  à  peine  de  nul- 
lité, contenir  les  conclusions  des  parties,  et  les  poin  s 
DV%  ■^^-''"i-^-^  nov.  (836.  Civ.  c' Paris. /anon. 
.i,n  ■  1^- '^■— 22brum.  an  7.  Ca.ss.  D.A.  9.  613.  n.  5. 
21^  Décidé  pareillement  que  tout  jugement    même  eii 
matière  d'enregistremenl,  doit,  a  peine  drnu    té  nor° 
1er  en  lui,  de  manière  à  n'avoir  pas  besoin  de  recouîfr 
à  des  pièces  étrangères,  l'indication  des  ,  em',ndes  déS 
parties  la  conslataiion  du  fait  en  Mtige  et  la  men  ion  du 
point  de  droit  sur  lequel  il  a  du  être  statué. 
11  suffirait  toutefois  que  ces  indications  fussent  sup- 


«16  JCGEMENT.  ART.  «,  t  ï- 

nléées  par  les  molifs  du  jugement.  -27  mai  tSW.  Civ. 
K-    Hiilit-rl    D.P.  W.  1.  -216.  „  ,     , 

MO  -pire  llèmenl,  lorsque,  devant  la  Cour  royale  la 
caïïe  s'est  présentée  dans  les  Oiémes  termes  que  .le>an 
îeïribunal,  .1  sulfil  que  les  qualités  de  Parréi  énoncent 
nue  appelant  a  conclu  à  l'admission  des  conclus.ons  de 
Srem.é'ie  instance  ,  et  que  l'mt.me  a  conclu  au  dem,, 
5e  l'appel,  pour  que  le  vœu  de  l'art.  Ul  C  pf  •  en^« 
qui  concerne  les  Conclusions,  soit  .empl,.-o  jum  1839. 

''là-. -Ue'i^m'Tl^u'îfit  qu'un  ar7ét  énonce  dans  les 
auaHlés"auTl"^àvoués  des  parties  ont  conclu  e  que 
?"s  p  rties^nt  été  ou.es  aprïs  ^^Zl-T^cl^i^s 

nées  dans  les  qualités,  doive  être  ecarté.-i3  déc.  1835. 
*1& -fo"ùé"ndé'pareill  "ment  qu'il  y  a  exposition  suf- 


V'  Et  dans  l'arrêt  qui  pose  la  question  de  savoir  s. 
le  iuëément  déféré  a  bien  ou  mai  jujé,  alors  méine 
qVën'aw"   «saurait  proposé  une  exception  nouvel  e 


contre  la  disposition  du  jugement. 
Rennes.  Miniac.  VV.  W.  1.  29. 


-25nov.l859.  Req. 


sër-JuRé'de  même  qu'un  arrêt  fait   une  mention 
suffisante  du  point  de  fait   en  s'en  référant  a  celle  rap- 

I    dl 


n.'MÔ!-7  maTÎ839.''Keq-.  Amiens.  Lestiboudois-G.ve- 

'"366-309  -l'^Jusè  de  même  que  l'absence  de  qualités 
distinctes  faisant  eonuailre  les  points  de  fait  et  de  droit 
«  même  les  conclusions  des  parties,  nesl  pas  une 
cause  de  nullité  lorsque  les  énoucialions  coB"^''"",''''"'' 
les  molifs  et  le  dispositif  5  '"Cl;'"';'-- ?'',^"-  b*'' 
Req.  Montblanc.  U.P.H.i.  191. -9  août   18ob.  Req. 

''ao  "u'^è  de  même'  encore  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  la%al,d,tè  d'un  jugement,  ?" '' ,  «'""«""^ '^j!" 
ïision  positive  et  par  ordre  d"  .««"/'"''""^.^.'i'',  P,'!: 
ties,  du  point  de  fait  et  du  point  de  droit ,  '1  «'  1°  ?" 
ces  diverses  parties  du  jugement  se  trouve  ,t  virtuelle- 
ment dans  son  ensemble.-  '2o  "aUBoS.  Civ.  r.  Tave- 
naux.  D.P.  38. 1 .  258.-2  avr.  1 839.  Req.  GouveUe.  D.P. 

"371  -L'omission  du  point  de  fait  et  du  point  de  droit 
dans  la  rédaction  d'unjugement  '^""^'''^'"^""l^^JÎ'^, 
être  opposée  comme  mojen  de  nullité  par  la  P""'^  ?"' 
a  fait  fever  ce  jugement ,  et ,  spécialement .  P"  Udmi 
nislratiou  des  doQanes.-S  nov.  1835.  Req.  Lampi.  D.P. 

'"'372".-La  partie  qui   a  reçu   signification  de  l'arrêt 
rendu  contre  elle  ne  peut  se  plaindre  que  ''«"f ',»«  "»: 

tienne  pas  les  motifs  des  P"'"l'-''*  J"8"'*,^'^''P'n,î„^.  L 
C.  roy.,  alors  que  c'est  elle-même  qui  s'est  rendue  ap- 
pelante' du  jugement  a  elle  sigmlie ,  et  dont ,  par  suite  , 
elle  a  eu  une  pleine  connaissance.- 20  mai  184iU.Uv.c. 
Podesla.  D.P.  40.  1.  201.-20  mai  <8W.  ,V^;  ^'^  "f-'S" 
de-Litre.  D.P.  eoii.-20  mai  1840.  Civ.  r.  Deladeuil.  D.P. 
eod.- 20  mai  1840.  Civ.  c.  Rbodes.  D.P.  eod. 

378-379.-I"  L'omission  de  la  signature  d"  grjf'îe'- 
n'entraine  pas  la  nullité  du  jugement.-l7  juill.  1834. 
Lyon.  Cbaguy.  D.P.  35.  2.  85.  i,  „  ,„*■ 

2"  Pareillement  l'omission,  dans  la  copie  d  un  arrêt 
certifiée  par  avoué,  de  la  mention  de  la  signature  du 
(ireflier  qui  a  délivré  l'expédition  n  est  point  une  irré- 
Kularitc  qui  entraîne  la  nullité  de  l'enquête  ordonnée 
par  cet  arrêt.— 16  août  1850.  Civ.  c.  liesanvon.  DHer- 
tilly.  D.P.  37.  1.297. 

si  L'expédition  d'un  jugement  énonçant  qu'il  a  été 
signé  sur  la  minute  par  le  président  et  le  greilicr,  ne 
Dt-ul ,  encore  bien  que  celte  minute  ne  coutieiine  au- 
cune signature ,  être  réputée  m  nulle,  m  lausse  ,  alors 
que  l'eIl^tence  de  ce  jugement  est  uii  lait  constant,  re- 
connu de  toutes  les  parties, qui , de  pl"s,  1  ont  exécuté. 
—9  av.  1835.  Req.  Comm.  d'Abriés.  D.P.  35.  1.  o23. 

40  Aucune  disposition  de  loi  n'exige  qu'il  soit  lait 
mention  dans  les  jugements  et  arrêt,  de  la  présence 
du  grellier  ou  d'un  conimis-grelfier  a  l'dudience.  Cette 


„  >  Les  faits  constatés  par  les  qualités  du  jugement 
attaqué,  font  partie  des  pièces  probantes  devant  la  Cour 
de  cassation.— i  lév.  1841.  Civ.  r.  Nancy.  Comm.  de 
Frcsnes.  DP.  41.  1.  105.  ,     ,  , 

S85.-La  loi  due  a  l'expédition  régulière  d'un  juge- 
ment ne  p' m  être  deiruite  par  un  Muiple  extrait  de  la 
feuille  d'audience.— 17  lév.  1835.  Keq.  Toulouse.  Pelle- 
port.  U.P.  35.  1.  170. 

-,il-,, — lu  La  niiuute  d'un  jugement  homologatil  a  un 
rapport  d'expert  sur  partage  de  succession,  rendu  le 
Mi  irucl.  an  13  ,  non  porte,  mais  seulement  ment  onné 
sur  le  plumilil,  peut,  quoiqu'elle  ne  consiste  qu  en  nue 
copie  du  dispositil ,  écrite  sur  papier  libre,  revêtue  du 
\ha  du  président ,  et  auuexée  aux  qualités ,  être  coiibi- 


JLGEMENT.  ART.  6,  S  *. 

dérée  comme  conservant  un  caractère  d'authenticité 
suiflsant  pour  constater  l'existence  de  ce  jugement;  en 
conséqueuce,  la  cour  p -ut ,  sur  la  réquisition  dune 
partie  iuléressée,  ordonner  que  ce  jugement  soit  régu- 
larisé parle  président  actuel  du  tribunal, et  que  des  ex- 
péditions en  soient  délivrées.— 10  nov.  18..8.  Pans.  Brou- 
gniarl.  D.P.  40.  2.  42. 

2»  La  mention,  dans  les  qualités,  que  la  C.  roy.  a  or- 
donné une  mesure  préparatoire,  telle  qu'une  communi- 
cation de  pièce  demandée,  quand  la  procédure  a  suivre 
n'exigeait  la  reddition  d'aucun  arrêt,  ne  sullit  pas  pour 
prouver  qu'un  arrêt  a  été  rendu.  Par  suite  .lorsque 
l'existence  de  ce  prétendu  arrêt  n'est  pas  justifiée  par 
sa  production,  on  déclarerait  en  vain  se  pourvoir  contre 
lui;  un  pareil  pourvoi  n'est  pasrecevable.— 30  av.  1859. 
Req.  Grenoble.  Aiicillon.  D.P.  59.  1.  205. 
S  4.— Itet/ociion  des  jugements  enmaliire  criminelle. 
387  bis.~  11  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  les 
arrêts  des  chambres  des  mi.-.cs  en  accusation  contien- 
nent l'exposé  des  fails  lorsqu'ils  ne  font  que  coulirnier 
l'ordonnance  de  la  Cli.  du  cens.- 17  août  1837.  Cr.  r. 
Blancber.  D.P.  38.  1.  412. 
393.  —  Conf.,  30  juin  1836.  Cr.  c.  D.P.  36.  1.  406. 
La  mention  de  publicité,  omise  dans  l'arrêt  même  de 
condamnation,  est  valablement  suppléée  par  la  consta- 
tation dans  le  procès-verbal  des  débats,  que  cet  arrêt  a 
été  prononcé  publiquement.— 7  janv.  18»i.  Cr.  r.  Bcr- 
nei.  D.P.  41.1.  394.— V.  D.G.,  Publicité,  n.  92  etsuiv. 
59e.  _  to  lin  matière  correctionnelle,  le  ministère 
public  étant  toujours  partie  nécessaire  dans  l  instance, 
même  quand  le  débat  ne  roule  que  sur  les  intérêts  ci- 
vils, il  y  a  beu  d'annuler  1  arrêt  qui  ne  constate  pas  que 
le  ministère  publ  c  ait  donné  ses  conclusions  sur  l  appel 
interjeté  uniquement  par  la  partie  civile  d'un  jugement 
correctionnel  qui  a  reuvoyé  le  prévenu  tant  de  l'action 
publique  que  de  l'action  civile  ,C.  inst.  crimio.,  190, 
•210  .-22  mai  1841. Cr.  c.  Villelte.  D.P.  41.  1.  406.-V. 
D.G.,  Action  publique,  n.  82. 

2"  Le  dclautde  mention,  dans  l'expédition  d'un  ju- 
gement de  simple  police,  que  le  mini,lère  public  a  ré- 
sumé l'alfaire  et  donné  ses  conclusions ,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  de  ce  jugement,  alors  que  la  minute 
renferme  cette  mention.- 15  dec.  1836.  Cr.  r.Pral.  U.P. 

30  En  matière  criminelle,  tout  arrêt,  incident  de  la  C. 
d'assises,  et  spécialement  celui  qui  statue  sur  la  de- 
mande d  un  accusé  de  meurtre  tendant  a  ce  qu'on  pose 
au  jury  la  question  subsidiaire  d'homicide  par  impru- 
dence, doit  aussi,  a  peine  de  nullité,  être  rendu  sur  les 
conclusions  du  ministère  public— 9  août  1838.  Cr.  c. 
Abent.  D.P.  38.  1.473.  .      ,         1 

Et  celte  circonstance  doit  être  mentionnée  dans  le 
procès-verbal  des  débats. —19  juill.  1838.  Cr.  c.  D.P. 
38.  1.469.  j    ,.       .  ,      .    , 

406.— 1»  Il  suffit  que  les  dispositions  de  l  article  de  la 
loi  appliquée  soient  litieralement  transcrites,  dans  un 
jugement  de  police,  pour  que  le  délaut  d'indication,  en 
tête  du  texte  transcrit,  du  numéro  de  cet  article  et  du 
paragraphe,  ne  puisse  être  invoqué  comme  mo)en  de 
nulhie  ,  alors  que  celte  indication  se  retrouve  un  peu 
plus  loin,  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  la 
relation  eutre  la  loi  appliquée  et  la  loi  transcrite.— 18 
juin  1835.  Cr.  r.FeuiUard.  D.P.  36.  1.  2i7. 

io  N'est  pas  nul  un  jugement  en  matière  de  simple 
police,  eu  ce  que  le  texte  de  l'arrêté  municipal  n'y  serait 
pas  transcrit,  s'il  se  trouve  d'ailleurs  rapporte  dans  les 
prolégomènes  de  ce  même  jugement,  et  est  produit  avec 
les  pièces.- 3  juill.  1833.  Cr.  r.  Villalbac.  D.P.  56.  1. 

30  La  transcription  dans  le  jugement  de  condamna- 
tion de  l'arrête  contenant  un  règlement  général  de  voi- 
rie qui  ordonne  aux  citoyens  de  prendre  l'alignement, 
n'est  pas  nécessaire,  si  le  prévenu  n'est  pas  condamne 
pour  contravention  a  cet  arrêté,  mais  uniquement  pour 
ne  s'être  pas  conlorme  à  l'aliguement  que  lui  a  trace 
l'autorité  municipale  sur  sa  propre  demande.— 22  mars 
1838.  Cr.  r.  Sorel.  D.P.  38.  1.  454. 

408.— Jugé  de  même  qu  en  matière  correctionnelle, 
le  défaut  d'insertion  du  texte  de  la  loi  appliquée  et  de  la 
mention  de  la  lecture  du  texte  n'entraine  point  la  nullité 
de  l'arrêt  de  condamnation...  alors  surtout  que  cet  arrêt 
est  conlirmatil  d'un  jugement  ou  ces  diverses  lormalités 
se  trouvent  remplies.— 24  juin  1836.  Cr.  r.  D.P.  36.  1. 
310.— 8  janv.  1841.  Cr.  r.  Godde.  D.P.  4.1.  372.— il 
fév.  1841.  Cr.  r.  Andricu.  D.P.  41. 1.  393. 

412.— Ainsi  jugé  par  arrêt  du  19  fev.  1831.  Cr.  r. 
Préve.  D.P.  31.  1.  120. 

413.-1"  Jugé  pareillement  que  robligalion  de  trans- 
crire les  termes  de  la  loi  appliquée  n'e^t  relative  qu'aux 
termes  de  la  loi  pénale  qui  punit  le  lait  particulier  ,ur 
lequel  porte  la  condamnation,  et  nés  applique  point  aux 
dispositions  générales  qui  règlent,  pour  tous  le»  délits, 
les  conséquences  et  l  exécution  des  condaiunation>,  et, 
spécialement,  a  la  disposition  qui  prononce  la  solidariie 
pour  les  frais,  restitutions  et  dommages-intérêts.— 18 
juin  1835.  Cr.  r.  Feuillard.  D.P.  36.  1.  a-27. 

2"  yiie,  pareillement,  la  loi  n  exige  la  lecture  que  des 
dispositions  peuaies  appliquées,  et  lion  de  celles  qui  ne 
font  que  caractériser  le  crime.- Ainsi ,  en  matière  de 
vol  avec  ellraction,  il  nv  a  pas  lieu  de  donner  lecture 
des  art.  379  et  .193  C.  peu.,  qui  delinisscnt  le  vol  et  I  ef- 
fraclion.-18  fev.  1841.  Cr.  r.  Andrieu.  D.P.  4i.  I.  593. 
3' yue,demême,iluïapasuullitc  eu  ce  que,  pour 


JICEMENT.  ART.  6,  S  ». 

les  dépens,  on  n'a  pas  transcrit .  en  tête  d'un  jugement 
de  police,  l'arU  162  C.  inst.  cr.;  il  sulfil  qu'il  soit  fait 
mention  de  cet  article.— 3  juiU.  1835.  Cr.  r.  Villalbac. 
D.P.  3«.  1.351.  .        . 

4»  El  qu'il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  ,  a  peine  da 
nullité,  que  le  texte  des  lois  qui  autorisent  la  contrainte 
par  corps  contre  les  condamnés  soit  lu  a  l'audience  el 
insère  dans  l'arrêt.— 3  déc.  1836.  Cr.  r.  Demiannay.  D. 
P.  37.  1.  473.  .       .       , 

419.— Pareillement,  le  jugement  de  simple  police, 
qui  se  bornant  ii  démettre  le  demandeur  de  son  oppo- 
sition, maintient  purement  el  simplement  le  jugement 
par  défaut  qui  en  était  l  objet,  ne  peut  être  annulé  en 
ce  qu'il  ne  contiendrait  pas  les  termes  de  la  loi  appli- 
quée alors  que  le  jugement  par  défaut  a  satisfait  à  celte 
lormalité.-  12  nov.  1835.  Cr.  r.  Cambon.  p.P.36. 1.  59. 

420.— Conf.,  8  janv.  1841.  Cr.  r.  Godde.  D.P.  »1.  ». 
372.— V.iupra,  u    4U8.  ... 

iH  _  (o  Lu  matière  de  garde  nationale  ,  comme  ea 
toute  autre  matière  criminelle,  la  fausse  ciution ,  dans 
un  jugement,  de  la  loi  pénale,  n'est  pas  une  cause  de 
nullité.-  30  mars  18;0.  Cr.  r.  Legendre.  D.P.  39.  ». 
St|9._V.,  dans  le  même  sens,  26  déc.  1840.  Cr.  r.  Illwr. 
D.P.  41. 1.393.— 2  janv.  1841.  Cr.  r.  Grangeon.  D.P.  *l. 
1.  594. 

2"  Le  principe  de  l'art.  411  C.  inst.  crim.,  aux  termes 
duquel  l'erreur  commise  dans  la  citation  du  texte  de  la 


loi  pénale  appliquée,  n'entraîne  pas 


la  nullité  de  l'arrêt 


de  condamnaUon,  si  la  peine  prononcée  est  la  même  que 
celle  portée  par  la  loi  contre  le  crime,  s'applique  au  cas 
ou  le  tribunal  supérieur  d'Alger,  ajant  a  torlquabfié  le 
fait  a  lui  dénoncé  d'après  la  loi  musulmane,  quand  le 
C.  pèn.  français  était  seul  à  consulter,  et  ayant  toutefois 
prononcé  une  peine  déterminée  par  ce  dernier  Code,  siur 
le  motif  que  celle  élablie  par  la  loi  musulmane  1  muti- 
lation d  un  pied  et  d  une  main  ,  est  incompatible  avec 
notre  législation,  il  se  trouve  que,  par  cette  substitution, 
le  tribunal  a  prononce  justement  la  peine  encourue  * 
raison  du  crime  dont  Paccusé  a  été  déclaré  convaincu. 
—  25 janv.  1839.  Cr.  r.Seliman.  D.P.  39.  1. 181. 

420.-  Il  n'est  pas  besoin  que  le  jugement  émané  d  ua 
tribunal  correctionnel  d'Alger  mentionne  qu'il  a  etô 
rendu  a  la  majorité  exigée  par  l'ordonn.du  lOaoul  18*4, 
cette  majorité  resuite  sulhsammeul  de  son  seul  pro- 
noncé.—2  av.  1835.  Cr.  r.  Marenc.  D.P.  36. 1.  335- 

428-429.—  Tout  jugement  doit,  à  peine  de  nulbté, 
renlermer,  soit  expressément,  soit  implicitement,  la 
preuve  de  l'assistance  du  grelUir  ou  du  commis  asser- 
menté qui  le  représente.  —  Spécialement ,  il  y  a  lieiJ 
d  annuler  le  jugement  correctionnel  ou  de  police  qui 
n'a  pas  été  signe  par  legrefUeret  qui  n'exprime,  d  ail- 
leurs, en  aucune  façon,  que  ce  fonctionnaire  a«  con- 
couru a  la  composition  du  tribunal.  —  1 1  août  1»o8. 1.r. 
c.  Aigoin.  D.P.  39.  1.  9.-  Conf.,  D.G.  v»  Tribunaux. 

430  —  Les  art.  37,  38  et  74  du  décret  du  30  mars  1808, 
relatifs  au  cas  ou.pardécè»  ou  par  autre  événement,  des 
feuilles  d  audience  n  ont  pas  été  signées  par  le  luge  qui 
a  présidé,  sont  applicables  aux  jugements  de  police  cor- 
rectionnelle. Eu  conséquence,  la  Cour  royale  doit,  sur 
la  réquisition  du  procureur  général ,  autoriser  le  plu» 
ancien  des  juges  du  tribunal  ue  première  instance  qm  ont 
concouru  au  jugement  rendu  eu  police  correctionnelle, 
a  signer  ce  jugement,  au  lieu  et  place  du  presidenU 
—  4  juin  1855.  Bordeaux.  D.P.  55.  2.  134. 

436.—  Le  délai  Ue  24  heures  a  partir  de  la  pronon- 
ciation de  l'arrêt,  exige  par  l'art,  570  C.  '"'l- ^^im-  POur 
sa  signature,  ne  l'est  pas  à  peine  de  nullité,  surtout 
lorsque  l'accuse  n'a  éprouve  aucun  préjudice  du  re- 
tard. -  23 juin  I84U.  Cr.   r.  Maubanl.  D.P.  40.  t.  4M. 

459.—  Juge  de  même  encore  qu'il  n'est  pas  ncces- 


saire  que  les  arrêts  incidents  soient  signés  par  lous  le» 
juges. -9  mais  1858.  Cr.  r.  Bernard.  D.P.  58.  1.45.. 

440-441.  —  Jugé  pareillement  qu'il  n  est  pas  exigé,  a 
peine  de  nullité,  qu'il  y  ait  minule  séparée  de  1  a"e  qu' 
ordonne  le  buij-clos;  il  suffit  que  cet  arrêt  son  retenu 


gé  pareillement  qu  11  n  est  pa 
qu'il  V  ait  minule  séparée  de  l'arrêt  qui 
s-clos;"il  suffit  que  cet  arrêt  son  retenu 
au  procès-verbal  des  débats.-  1"  lev.  1859.  Cr.  t.WU- 
lardt.  U.P.  39.  I.  377.  „    .    ,,.   .    .^, 

442  444.  —  Décidé  de  même  que  l'art.  570  C.  insi. 
crim.  relatif  a  la  signature  des  arrêts  crimiocU  ,  n  est 
pas  prescrit  a  peine  de  nullité.  ,    . 

^  Et  qu'ain>i,  il  n'y  a  pas  nullilcdecc  qu  un  arrêt  de 


la  coiird  assises  n'a  pas  été  signé  par  tous  le»  juges. 
•,l  que  d'un  arrêt  incident  relatil  a  1  ad- 
jonction de  jurés'supplémenuires  ;  '»  jjK""'"'?^"  P'-,  " 
'    .     .     .    ,'   -  .q^r  esi  sufllsanle.— 29  aoul  irsw.  v.r. 


alors  qu'il  ne  s'agit  qu 


sidcnt  et  du  grelfl' 

'•  iî;;!^[^^!n^m;  Vat'nocess.ire  que  les  anrêl.  in- 
ciden  s  soient  distinctement  signes  du  ?'«',''«"'<;'.<''' 
grelfier,  lorsqu'il»  sonl  inscrits  au  Pr^ês-verbal  des  dè- 

"•:Ï7. -'io'La'jigullure  apposée  oar  le  chef  du  jurj,  à 
la  dec  araiion  de  ce  dernier  remplit  le  vum  de  la  loi, 
n'importe  la  place  qu'elle  occupe  C.  inst.  crim.,  549,. 
50  avr.  1841.  Cr.  r.  Monnet.  D.P.  *'',  V,^,f-.,.,-s,i,ej 

2..  L'iUisibilité  de  la  signature  du  président  des  a«i»es 
sur  la  declaraiion  du  jury  et  sur  le  procès  verbal  des 
debals.ne  coustitue  pas  un  moyen  de  nullité,  alor.  qiie 
le  fan  de  cette  Mgiialure  est  constant  !..  insl.  cri» 
lin  1841.  Cr.  r.  Coinel.  D.P;4i.  I 

455.—  Coiif. 
i.55. 


,349 

el  372  .-10 juin  1841.  cr.  r.  i-oinei.  ".•■  ;■•••  ■•,f'{?' ., 
-     12  dec.  1840.  Cr.  r.  Lalargc.  U.l.  41. 


JUGEMENT.  ART.  9. 
Art.  T  .—Interprétation  etrévUion  du  jugement. 


JLGEMENT  AD1IIMSTR.\T1F. 


493.— Décidé  de  même  que  lorsqu'un  jugomenl  qui 
TOonlionne  par  erreur  la  présence  d'un  juge  qui  n'y  a 
pris  aucune  pari  csl  frappé  d'appel,  c'e^t  à  la  cour 
royale  seule  et  non  au  [rihunal  qu'il  apparlienl  d'o- 
pérer la  rcctiBcation.— 25  janv.  1838.  Rcq.  Ilcrvier.  D. 
P.  58.  ).  92. 

497.— Décidé  encore  que  l'intcrprélalion  des  juRe- 
nienls  et  arréis  apparlienl  essenliellemcnl  aux  juges 
qui  les  ont  rendus. 

Spécialenienl ,  quand  une  partie  a  él'-  condamnée  i 
paver  les  iiitéréls  dn  jour  de  la  demande,  c'est  aux 
juges  qui  ont  prononcé  celle  condamnation  à  fixer,  en 
<.is  de  conle>talion,  le  jour  de  cette  demande.— Cille 
inlerprélalion  ne  peut  pas  donner  ouverture  à  cassa- 
tion.—31  déc.  1S3S.  tiv.  r.  Bércnger.  D.l'.  33.  ).  82. 

499.— L'on  peut  se  pourvoir  en  interprétation  d'un 
arrêt  devant  la  cour  royale  qui  l'a  rendu ,  avant  son 
exécution,  sans  que  l'exception  du  défaut  d'intérêt 
funseétre  opposée.— I"  juill.  18il.  Bastia.  Préfet  de 
la  Corse.  D.l".  41.  2.  (90. 

51  l.—l"  Un  jugement,  bien  qu'il  prononce  la  radiation 
d'une  hypothèque,  d  une  manière  générale,  et  dans  l'in- 
térêt de  tou<,  doit  être  enlendu  cependant  en  ce  sens 
<jue  la  radiation  n'est  relative  qu'aux  parties  en  cause, 
—8  févr.  1837.  Itcii.  Paris.  Noël.  D.P.  37.  I.  ÎW. 

2"  I.'ariét  qui,  décidant  que  la  constitution  de  dot  en 

argent  faite  par  un  përe  à  sa  fille  et  touchée  par  le  mari, 

est  e\c.'s.ive  et  sujette  à  reiranchement  au  profit  d'un 

autre  enfaiit  du  donateur,  déclare  condamner  la  fille 

donataire  cl  son  mari,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne, 

à  payer  à  l'enfant  réclamant  ;ou  au  créancier  qui  exerce 

«PS  droits)  une  somme  fixe  et  déterminée,  montant  de  la 

réserve  de  cet  enfant,  ne  doit  pas  êlrc  enlendu  en  ce 

sens  que  la  fille  donataire  n'a  été  condamnée  qu'à  subir 

le  retranchement  de  ladite  somme  sur  sa  dot,  et  que 

c'est  le  mari  seul  qui,  en  qualité  de  déienleur  des  biens 

dotaux,  a  été  constitué  débiteur  personnel  de  l'enfant 

réclamant,  mais  bien  en  ce  sens  que  c'est  la  femme  qui 

comme  donataire  d'un  excédant  ipdi.^ponible,  esldèbi- 

Iricc  princl/jale  de  cet  excédant,  tandis  que  son  mari 

n'a  elé  compris  dans  la  condamnation  que  comme  ret- 

pumable  envrrs  elle  des  deniers  dotaux  suji.ts  à  relran- 

clienunl.  Entendre  aulriTOent  cet  arrêt,  c'e.sl  violer  la 

clio-e  jugée.— 17  ani'ii  1841.  Civ.  c.  D.l'.  11.  1.  348. 

312.- La  requête  en  inlerprélalion  d'un  arrêt  dé  la 
cour  de  cassalion  doit  êlre  rejelée,  a'ors  qu'elle  a  seu- 
lemenl  pour  objet  m\  point  sur  lequel  la  Cour  de  cassa- 
tion n'asait  point  eu  a  se  prononcer.  28  avril  1835.  Civ 

■•  M..,.i'.1     t\  n    --     I     .11- 


r.— .Uontal.  D.P.  33.  1.  245. 

Art.  %.— Effets  du  jugement. 
.M  5.— Les  jngemens  ne  sont  que  déclaratifs  et  nul- 
leaiciit  consliiuiils  des  droits  qu  ils  reconnaissent  —  14 
'lec.  1840.  Civ.  c.  Gardel.  D.P.  41.  I.  33.— 6  avril  1841 
lieq.  Agcn.  Dupral.  D.P.  41.  (.  237. 

518.-1»  La  chose  jugée  ne  peut  résulter  que  du  dis- 
po.sUif  et  non  des  motifs  seuls.— Par  suite,  bien  ou'un 
jugement,  pour  rejeter  une  fin  de  non  recevoir  opposée 
a  une  demande  en  nullité  et  tirée  de  l'acquiescement, 
«c  son  fonde  dans  ses  motifs  sur  ce  que,  en  droit  il  y 
a  iiiilhtc  d'ordre  public  cl  insusceptible  d'être  couverte 
SI  le  dispositif  se  borne  au  rejet  de  la  fin  de  non  rece- 
>oir  et  déchire  continuer  la  cause  sur  la  demande  en 
nullité,  au  fond,  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  chose  jugée 
sur  le  merilcde  celte  demande.— 10  août  1841.  Civ.  r 
Lalurgue   D.P.  41.  1.  331.— V.  Chose  jugée. 

2"  Le  défendeur  à  une  demande  en  partage,  qui  a  été 
repoussé,  par  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  dans 
son  exception  tendant  à  faire  déclarer  qu'un  immeuble 
ne  serait  pas  compris  dans  ce  partage  comme  ayant  été 
exclusivement  attribué  à  celui  qu'il  représente  par  un 
leslament  qu'il  invoque,  eslencore  recevableà  demander 
que  ce  même  immeuble  soit  distrait  du  partage  en  vertu 
il  uiicsubslitulion  créée  par  un  autre  teslameut:  la  chose 
jugée  ne  peut  être  opposée  à  celle  nouvelle  demande, 
parce  qu  il  n'y  a  pas  idenlilé  de  cause.— 5  mai  1841 
«cq.  Bordeaux.  Dugarric.  D.P.  41. 1.  233. 

5.9-3i5 — Décidé  encore  qu'un  certiflcal  du  greffier 
et  un  extrait  du  plumitif  délivré  par  ce  fonctionnaire  ne 
peuvent  détruire  la  foi  due  aux  jugements  rédigés  d'a- 
près la  feuille  d'audience.— 20  avril  1839.  Cr.  c.Véc.D.P. 
39.  1,  382. 

524.- Le  jugement  de  condamnation  rendu  contre  un 
avoué  occupant  pour  lui-même,  doit  nécessairement  lui 
Olfo  sigtiifie  a  partie,  à  peine  de  ne  pouvoir  êlre  exécuté. 
Il  Jie  sulhl  pas  qu'il  lui  soit  signifié  d'avoué  à  avoué, 
-il.  janv.  18il.  Civ.  c.  Bellot.  D.P.  41.  1.  9i.  Mais, 
dans  ce  cas,  la  signification  à  partie  sutfirait-elIc'-L'afI 
urmalive  semble  s'induire  des  termes  de  l'arrêt. 
Art.  9.— X^f»  voies  ouvertes  pour  attaquer 
le  jugement. 

.J'hTlî  ."  ï,"'  P=',n'''-'-'ssairedese  pourvoir  conire 
un  second  arrêt  qui  n'est  que  l'exécution  d'un  premier 
qu  on  a  dénonce  a  la  censure,  alors  même  qu'ilrepro- 
Uuirail  de  plus  fort  les  dispositions  de  cclulc  .— 10  août 
<8ll.(,iv.  e.  (.ousin.  D.P.  41.1.  332. 

2"  Un  jugement  rendu  même  sur  une  question  d'état 
ci'.ii  cl  avec  toutes  les  formalitéseitrinsèques,  peut  être 
«llaqiié  en  nullité,  par  les  tiers,  comme  toute  iransac- 
■lioii,  s  lia  ele  surpris  à  la  Justice  par  le  dol  el  la  fraude 
api  liâmes,  cl  sons  même  qu'il  joil  besoin  de  prendre 


u  '.«'eJeJa  tierce-opposition.- 4  janv.  1837.  Caen.  D. 
r.  08.  1 .  oyo. 

Il  nous  semble  douteux  que  celte  solution  soit  fon- 
dée, même  en  matière  ordinaire  (V.  D.G.,  Tierce  op- 
po»it.).  A  plus  forte  raison  ne  ladmettrions-noiis  point 
en  maiière  d'elat  civil,  el,  par  exemple,  de  séparation 
lie  corp^a 
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JCGEME^TAD.MI^■ISTRATIF.-2.-V.aussi!•n/•rà, 
n.  19.  ' 

5.—  Le  conseil  de  préfecture  qui  accorde  une  réduc- 
tion il  un  contribuable  demandant  décharge  de  sa  cote 
mobilière,  statue  parcela  même  sur  cette  demande,— 28 
déc.  1836.  Ord.  C.  d  Et.  Ansiaume.  D.P.  57.  5.  144. 

6-  —  Lorsqu'un  conseil  de  préfecture  prononce  l'a- 
mende encourue  pour  les  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie,  il  doit,  à  peine  de  nullité  de  son  arrêté, 
viser  h  disposition  en  veilu  de  laquelle  elle  est  appli- 
quée.-26  oct.  1830.  Ord.  C.  d'Et.  Guignebard.  D.P.  58. 
5.  217. 

7.— Le  conseil  de  préfecture  qui  a  soumis  l'exécution 
de  son  arrêiè  a  une  condition  peul  le  rapporter  si  cette 
condiiion  devient  irréalisable. 

Ainsi,  le  conseil  de  préfecture  qui,  en  reconnaissant 
que  les  droits  d'octroi  payés  par  l'adjudicataire  de  la 
construction  d'une  caserne  de  cavalerie  pour  l'inlrodiic- 
lion,dans  une  ville,  des  matériaux  nécessaires,  doivent 
lui  être  remboursés,  alfecte  pour  ce  paiement  une 
somme  qu'il  croyait  encore  libre,  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  rapporter  la  disposition  de  son  ariêlé  concer- 
nant l'aheclaiion,  s'il  est  constaté  que  cette  somme  était 
épuisée.  —  7  juin  1836.  Ord.  C.  d  El.  Gleiies.  D.P.  58, 

jtI'T  'j  "^  '^^  qu'aux  termes  de  la  loi  des  19-25  déc, 
1790, les  décisions  des  administrations  départementales 
devaient  être  mises  au  bas  des  requêtes  cl  pétitions 
pour  le  tout  êlre  rendu  aux  parties  intéressées,  en  ori- 
ginal après  que  le  registre  du  grelfe  en  aurait  été 
cnargé,  il  suit  que  la  simple  inscription  sur  ce  registre 
doit  tenir  lieu  de  minute  il  défaut  de  représentation  de 
la  décision  mise  au  bas  de  la  requête  rendue  à  la  partie 
—  18  juin.  1834.  Ord.  C.  d'Et.  Bouquant.  D.P.  53.  3.  9' 
e.  2"  Aux  termes  de  celte  même  loi,  la  remise  de  la  re- 
quête avec  la  décision  dont  elle  est  suivie  dispense  de 
loute  autre  notification  à  la  partie,  1 1  fait  courir  le  délai 
du  pourvoi  conire  celle  décision.— /!)i(/. 

14.— I"  L'arrêté  du  préfet  perlant  «qu'il  n'y  a  pas  lieu 
a  slaluer  sur  une  réclamation  en  matière  électorale,  11 
doit  être  considéré  comme  une  décision  susceptible 
d'êlre  frappée  d'appel  devant  la  cour  rovale.  —  24  av, 
1838.  Req.  i'réf.  de  la  Corse.  D.P.  38.  I.  451. 

2"  Los  décisions  du  préfet  sur  les  demandes  en  re- 
mise de  contributions  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 

flAri>Ti^f>c  q>.   ...^...r..;!    .ni.'i... ..„:  . .„'.r 
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peuven-'.  être  rendues  par  for.-ne  de  lettre....  Et  une 
ellre  devra  être  réputée  contenir  une  déc  sion  jorsuSe 
l''Jlenlwn  de  décrier  y  aura  été  cl.uremenlmanifés?ée 

En  conséquence,  la  déci,ion  rendue  par  un  préfet  en 
ce  te  forme  subsL-te,  el  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  an- 
nulée, les  ribunaux  ordinaires  sont  incompétents  pour 
ju  -er  le  différend  entre  les  mêmes  pariies.-25  maïs 
1841.  Colmar.  \  oinot.  D.P.  41,  2,  220  -V  D  G  Cnm 
pétence  admin.,  n.  542.  >.u.u.,  t,om- 

2"  La  réponse  d'un  ministre  a  une  réclamation 
adressée  a  raison  d'une  mesure  proielée,  mais  non  en- 
core mise  à  execulion,  n'a  pas  le  caraclère  d'une  déci- 
sion, et  n  est  pas,  par  suite,  susceptible  d'êlre  déférée 
au  conseil  d'Liat  par  voie  conlentieuse.—  14  juill.  1841 

d^ElatVn  !:l-7.  ■""•  '^•''-  ■*'•  ''■  '''^^•~"^-  ^■^■'  Cons. 
S"  Il  en  est  de  même  de  la  décision  par  laquelle  le 
minislre  approuve  l'arrêté  du  préfet  qui  rejelle  la  de- 
rnande  lendaiU  à  faire  cla-sor  au  nombre  des  cUemins 
vicinaux  d  une  commune  des  voies  de  communicalioB 
propoi^ees  par  le  conseil  municipal  ;  c'est  la  un  actepu- 
renif-ntodmiiiistratir.-IOjuin  1841.  Ord.  C.  d'El.  Ville 
de  Chateaudun.  D.P.  41.3.  447. 

i.„!i"''fi°'!'"^""''''"i*'"-'*"''"f""'^''^  «comprendre  sur  son 
uuagelletrai  (■mentdureceveiirmunicipal,ctablisuivant 
mai  18-0  ','■,1".'*"  Ç'i'i  "  «'■''."■•nances'des  17  avr.  et  23 
Z  ii^'  f^fi>^'',"'  1  '""galilé  de  ces  ordonnances,  n'est 
pas  recevable  a  attaquer  par  voie  conlentieuse  l'ordon- 
ne? c'e^ir'.?  ?  '^"Yl  '*»'""  '""■  ''•"Jg'-^'.y  a  inscrit  d'of- 
ec  ce  irailemenl,  lorsque  cette  ordonnance  est  régu- 
lière en  la  forme,  el  qu'elle  a  fait  une  juste  appMcalioQ 
des  règlements  (L.  1 1  frim.  an  7  ;  arrêté  4  Ihcrm  an  lo! 
'l'-f'.""-  ^"/J''  -^  "'•"'  '81^;  L,  18  juill.  1837,  art 
oO,o9.  Oo;ord.  17avr.  et  23  mai  1839  .-15  juin  1841 
Ord.  t  d'Etat.  Ville  d'Orléans.  D.P.  41.  3  4C0 --V* 
eoa.,  nos  observations. 

lé^'^rf*^^  décisions  administratives  doivent  être  limi- 
tées a  leur  objet  par  les  tribunaux.  -  Spécialement 
l'arrête  du  conseil  de  préfecture  qui  décide  que  non- 
obstant une  reunion  lerritoriale  opérée  par  le  cadastre 
la  commune  reduile  a  conservé  le  droit  ejcclusif  de  re- 
cucMtr  le  varech  sur  les  rochers  hordanl  son.  ancien 
territoire,  doit  être  réputé  sans  influence  sur  la  ques- 
tion de  possession  du  varech  sur  un  rocher  déterminé 
entre  la  même  commune  et  celle  qui  a  reçu  l'au  -men- 
lation  de  terriloire,  alors  que  celle-ci  n'invoque  pas  la 
nouvelle  delimitalion.-  3  juin  1859.  Civ.  r.  Comm.  de 
Hamanville.  D.P,  39.  1.  237. 

24.  —  Une  ordonnance  royale,  qui  en  révoque  une 
précédente,  approbative  d'une  convention  passée  entre 
une  commune  et  le  ministre  de  la  guerre,  est  un  acte 
ne  tutelle  administrative,  que  des  litrs,  au  profil  des- 
quels la  convention  conteuail  des  stipulations,  ne  peu- 
vent attaquer  devant  le  conseil  d  Etat  par  la  voie  con- 
lentieuse -2  juill  1836.  Ord.  C.  d'Elal.  Les  dames  de 
Sainle-Clairc  C...  D.l'.  37.  5.  99. 

JUGEMENT  CONFIRMATIF.  -  L'arrêt  qui  déclare 
mettre  au  néant  la  décision  des  premiers  juges,  mais  (lui 
par  le  fait,  confirme  le  jugement,  sauf  qu  il  adopte  une' 
autre  base  d'appréciation,  doil  êlre  considérée  comme 
un  arrêt  confirmatif,  et, par  suite,  l'art.  473  C  pr  ne 
s'applique  pas  à  ce  cas.  — 10  aoiil  1841.  Civ.  c.  Cousin, 
D.P.  4t.  1.  552. 
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Art.  1".—  Des  cas  oii  il  y  a  lieu  de  donner  défaut 
et  d'en  a^ljuger  le  profit.  ' 

*';~'°,  •'??'-■  ''«"'™i<'  qu'il  suffit  que  le  demandeur, 
au  lieu  de  faire  appeler  la  cause  à  la  première  audience 
utile  après  l'expiration  du  délai  pour  la  comparution 
des  delendeurs,  ne  l'ail  fait  appeler  qu'a  une  audience 
subséquente,  pour  que  les  delendeurs,  qui  ne  compa- 
raisseiil  point,  ne  puissent  être  considères  comme  dé- 
laillants,  alors  qu'ils  n'ont  pas  été  réassignés.  —  4  déc 
1834.  Rennes,  liueilo.  D.P.  55.  3.  55. 

2»  Toutelois  ,  que  lejugemenl  par  défaut  d'un  juge 
de  paix,  rendu  il  une  audience  posliTieure  ii  celle  in- 
diquée dans  la  citation  ,  par  suite  de  la  continuation 
de  la  cause  à  celle  audience  ,  doil  être  maintenu,  bien 
qu'il  n'y  ait  pas  tu  réassignalion  au  défendeur.— 9juill. 
1833.  Trib.  de  Bourg.  Temporel.  D.P.  38.  1.430. 

12. —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  tribunaux 
qui  jugent,  par  défaut  contre  le  défendeur,  une  abaire 
jugée  une  première  fois  par  défaut,  mais  dans  laquelle 
il  y  a  eu  opposition  el  indication  des  moyens  d'opposition 
par  le  delendeur,  doivent  examiner  les  moyens  el  y 
statuer;  ils  ne  doivent  pas  se  borner  ù  recevoir  l'oppo- 
sition et  à  confirmer  la  première  décision,  en  disant  que 
la  non  comparulion  du  défendeur  fait  présumer  que  ces 
mojens  ne  sont  pas  sérieux.— 17  janv.  lS38.Civ.  c,D 
P.  38.  1 .  80. 

jj'''''î~'°  ■'"t''^  encore  qtic  lorsque  l'appelant  fait 
défaut,  le  jugement  de  première  instance  peut  et  doit 
même  êlre  confirmé,  sans  vérification  préalable  des 
conclusions. 


,,1.  ..V.... V    ..'v...    1^1. -T    .,uj„\  i^uuica    u  Cilc 

fléleiées  au  conseil  d'Elat  par  voie  conlentieuse.  —  14 
juill.  1841.  Ord.  C.  d'Et.  Macquct.  D.P.  41.  5.  438.— Y,  D. 
G.,  Cons.  d'Etal. 
18-19.  —  10  Les  décisions  de  l'autorité  adminislralivo 


...  El  cel.i,  encore  bien  que  le  juge  de  première  in- 
sl,ince  ail  adopté  un  moyen  à  l'égard  duquel  il  aurait 
élé  incompétent  ra^ionc  malcria\.. 
,:■;  ^\  1,"«  '«"S  juges  d'appel  aient  sur,ibondamm(nt 
déclare  adopter  les  moufs  des  premiers  juges.— 17  avr  1 
1857.  Civ.  r.  Grenoble.  De  Muidière.  D.P,  57, 1, 289. 
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2"  Le  jugement  rendu  par  défaut  contre  le  demaii- 
deur,  qui  donne  acte  de  la  déclaration  par  laquelle  le 
défendeur  acquiesce  à  la  deniande,  rend  parfait  le  con- 
trat judiciaire.—  Il  nov.  1859.  Req.  Eirucbal.  D.P.  41. 

'21.— Conf.,  6  avril  1837.  Poitiers.  Mercier.  D.P.  57.  2. 
166.— U  lév.  1837.  Poitiers.  LabriUautais.  D.P.  eoa.  — 
Y.  DG.,  Appel,  76etsuiv. 

Merlin ,  Carré  vl  Boncenne  pensent  que ,  lorsque   e 
Ineemenl  prononce    s-inipleminl  par  défaiil  congé,  le 
demandeur  qui   a  laissé  passer  le  délai  de  1  opposition, 
peut,  au  lieu  d'appeler,  se  pourvoir  par  action  princi- 
pale, el  former  une  nouvelle  demande.  ■„„,„„, 
•^  00  -Lorsque  l'appel jnt  ni  son  a\  oue  ne  se  présentem 
poOT  conclure,  l'atrélpar défaut  qui  ij"""^"' P7',"'i 
blement,  au  lieu  de  se  borner  à  accorder  un  déf.iut-C0Dgè 
à  l'inlime,  examiner  le  fond ,  et  confirmer  le  jugement 
déféré  à  l'appel,  en  adoptant  ses  motifs,  sans  que  pour 
cela  le  défaillant  soit  fondé  a  proposer,  contre  cet  arrêt 
par  défaut,  les  moyens  de  cassation  que  lui  parait  ren- 
fermer le  jugement  de  première  instance.—  1  dcc.  184U. 
Req.  Rouen.  Lenud.  D.P.  41.  1.  31. 
Art.  2.  —  Quelijugemenls  lont  coniradicloirel  ou 
par  défaut. 
»6.  —  Doit  être  qualfié  par  défaut  le  jugement  qui, 
ayant  à  statuer  sur  une  demande  d'homologation  d  un 
rapport  d'expert,  a  prononcé  sur  les  conclusions  prises 
par  une  seule  partie,  quoique  l'autre  eût  défendu  dans 
plusieurs  incidents  du  procès.— 17  juill.  1811.  Civ.  c. 
Cros-Lebailly.  D.A.7.  4(8;  DP.  11.  1.446. 

48.—  lo  Décidé  de  même  qu'un  jugement  du  tribunal 
de  commerce,  rendu  contre  une  partie  représentée  par 
un  tiers,  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  que  ce  dernier  a\ail 
un  mandat  spécial  ou  même  tacite,  esi  par  délaut.  —  26 
Janv.  18Ô6.  Ail.  Bonnel.  D.P.  56.  2.  95. 

2»  L'opposition  moltï'ee  d'un  redevable  il  la  conlramle 
de  la  régie  sulfil  pour  taire  réputer  conlradictoire  le 
jugement  qui  iiilirvient  sur  cette  oppnsuion  ,  encore 
bien  qu'il  n'ait  été  fourni  par  le  redevable,  durant  le 
cours  de  l'instance,  aucun  mémoire  en  défense.— 24  août 
1833.  Civ.  r.  Charlet.  D.P.  35.  1.  426. 
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iugemenl  rendu  parties  présentes  à  l'audience,  malP* 
ieSr  refus  de  plaider.— limai  1835.  Req.  Garrilcy.  D.P. 
35.  1.232. 

Art.  s.— De  la  faculté  d'oppoiilion. 
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saisi    pour  qu'i  défaut  de  comparution  el  de  consliln- 
iion  d'avoué  de  la  part  du  saisi,  il  y  ait  eu  lieu  à  ordon- 


49-50. —  Juge  de  même  qu'il  sulfil  qne  des  conclu 
sions  aient  été  prises  ccntradictoiremcni,  dans  une  pre- 
mière audience,  par  les  a>oué3  des  parties,  pour  que, 
si,  lors  des  plaidoiries.  l'aNOué  de  l'appelani  ou  i.u  de- 
mandeur refuse  de  plaider  au  fond  ,  sous  orétexie  qu  il 
n'a  pas  mandai  pour  cela  ,  larrét  qui  adjuge  à  l'autre 
avoué  ses  couclusions,  ne  puisse  pas  être  réputé  par 
défaut,  et  que,  dès  lors,  les  juges  ne  soient  pas  teuus, 
aux  termes  de  l'arl.  \m  C.  pr.,  de  vérifier  el  d'appré- 
cier la  justice  des  conclusions  ainsi  adjugées.  — 22  levr. 
1857.  Keq.  Montpellier.  Sillac.  D.P.  37.  1.  ï58. 

51.— I»  Un  arrêt  doit  être  réputé  contradictoire,  alors 
qne  les  qualités  énoncent  que  «  les  avoués  des  parties 
ont  conclu,  et  que  les  parties  ont  été  ouies  après  avoir 
renouvelé  leurs  conclusions »,  encore  que  ces  con- 
clusions ne  soient  pas  rapportées  dans  les  qualités. 
—25  déc.  1855.  Req.  Moser.  D.P.  56.  1.  80. 

2»  Mais  1.1  cause  n  est  liée  enlre  les  parties,  dans  le 
sens  de  l'art.  343  C.  pr.,  que  lorsque  les  conclusions 
prises  à  l'audience  lors  de  la  pose  des  qualités  ont  élé 
retenues  et  sont  justifiées  par  des  pièces  probantes. 
A  défaut  de  justification  à  cet  égard,  le  jugement  qui 
intervient  sur  le  relus  de  l'une  des  parties  de  plai- 
der eslpardefautelsusceptible  d'opposition,  encore  bien 
que  les  qualités  non  sinnifiéet  énonceraient  que  des 
conclusions  ont  (le  prises.— 17  aoùl  1839.  ^ancy.  Le- 
bègue.  D.P.  40.  2.  48. 

67-58.— lojugé,  dans  le  même  sens,  que  de  ce  que  les 
conclusions auraientété  prises  pour  Huer  l'ordre  o'appel 
des  causes  inscrites  au  rôle  sans  indication  du  jour  de  la 
plaidoirie,  il  ne  s'ensuit  pas  que  si  l'une  des  parties  fait 
défaut,  l'arrêt  qui  intervient  doive  être  considéré  comme 
contradictoire,  alors  surtout  qu'il  est  qualilié  de  défaut, 
«l  que  les  juges  qui  l'ont  rendu  n'étaient  pas  les  mêmes 
qui  avaient  entendu  la  lecture  des  conclusions  a  une 
précédente  audience.— 9  mars  1855.  Bastia.  Raffalli. 
C.P.  35.  2.  59. 

2»  yue,  pareillemcnl,  en  cas  d'appel  d'un  conseiller 
nouveau,  qui  n'a  pas  assisté  aux  premières  audiences 
où  les  qualités  ont  été  posées,  les  conclusions  prises  et 
les  plaidoiries  entendues,  il  ne  peut  être  statué  coiilradic- 
toiremenl  sur  la  contestalion  qu'autant  que,  devant  ce 
nouveau  magistral,  les  conclusions  de  loutes  les  par- 
lies  ont  été  reprises  et  les  plaidoiries  recommencées; 
i\  l'une  des  parues  s'v  refuse,  il  ne  peut  intervenir  qu'un 
arrêt  par  défaut,  a  peine  de  nullité.- 1.1  jnill.  1859. 
Civ.  c.  Rossary.  D.P.  "9. 1.300.- V.  ci-dessus,  Jugcm. 
S»  El  que  lejugemuil  rendu,  sur  la  comparution 
d'une  seule  partie,  par  des  juges  aulres  que  ceux  de- 
vant lesqueU  des  conclusions  avaient  été  procedeni- 
meut  prises  par  les  deux  paities,  n'est  pas  nul,  mais 
doit  seulement  être  réputé  par  défaul,  et  p.irianl  sus- 
cepiilile  d  oppos  lion....  Tellement  que,  lorsque  celle 
opposition  a  eu  lieu,  la  partie  qui  l'a  formée,  ne  peut 
pas  demander  rniinuiatiiu  de  l'orrél  contradictoire  qui 
rejette  l  opposition,  comme  mal  fondée,  sous  le  prétexte 
de  la  miUiie  de  l'arrêt  de  défaut,  en  tant  que  rendu  par 
desjti[:es  qui  n'avaient  pas  assisté  a  l'audience  ou  les 
coneluMOiis  av  aient  été  prises. — 30  mai  1837.  Req.  D'Au 
bigny.  D.P.  37.  I.  351. 


63.— Un  ju;;emenlqui  prononce  délaulcongé  est  sus- 
ceptible d'opposition,  comme  tout  autre,  bien  qinl  se 
borne  a  condamner  le  demandeur  aux  dépens.- 6  avril 
1837.  Poitiers.  .Mercier.  D.P.  57.  2.  166. 

68.— Conf.,  28  avril  18»l.  Tnb.  de  la  beine.  D.P.  *l. 
3.  459.— V.  aussi  D.G.,  Enrtgistremeni,  n.  2822. 

g5_|o  >'cst  pas  susceplibic  d'oppu^illOn  ,  I  ordon- 
nance du  président  qui  commet  un  aioué  pour  la  noti- 
fication d'un  contrai  d'acquisiiioo  aux  créanciers  in- 
scrits, conlormenienl  à  l'arl.  852  C.  pr.-JS  avril  1839. 
Req.  Besançon.  D.P.  39. 1.  501  .—\  .  D.t..,  Référé,  n.  lo, 
57  et  suiv.  .  ,       .T  j    1. 

2»  11  en  est  de  même  du  jugement  homologatif  de  la 
liquidation  opérée  par  le  notaire  à  ce  commis.— 22  déc. 
1838.  Paris.  Uouiy.  D.P.  59.  2.  55.  ,^  ■  ■      a 

84  — Peul-il  être  formé  opposition  à  une  décision  de 
ch.  de  discipline  des  notaires  '-V.  D.G.,  Discipline. 

86  —Bien  qu'un  jugement  rendu  en  matière  d'ordre 
ne  soit  pas  susceptible  d'opposiiion,  larrêt  par  défaut 
qui  statue  sur  l'appel  de  ce  jugement  peul  être  frappé 
ilopposition.— 35 juill.  1835.  Mui.  Maubon.  D.P.  i>7.  2. 
10_V.  D.G.  voÛrd.,  n.  514etsuiv. 

93-93  -La  disposilion  de  l'art.  165  C.  pr.  civ.,  qui  dé- 
clare non  recevable  l'opposition  à  un  jugement  portant 
débouté  d'une  première  opposition,  s'applique  même  au 
cas  ou  uiiC  exception  d  incompétence,  qui  était  pro- 
Dosée  pour  la  première  lois  ddus  la  requête  d'opposition, 
a  été  rejelée.— 15  avril  1836.  Paris.  Mallei.  D.P.  56.  2. 

101-105.— Jugé  encore  ,  conformément  à  l'opinion  de 
Carré,  que  le  demandeur  qui,  après  avoir  obtenu  un 
iugemenl  par  défaut  contre  le  déiendeur  qui  y  a  formé 
opposition  ,  se  laisse  juger  par  défaut  sur  celte  opposi- 
tion, est  recevable  a  se  pourvoir  a  son  tour  par  opposi- 
tion contre  ce  juBcment.  Ici  ne  s'applique  point  I  art. 
165  C.  pr.,  qui  ne  concerne  que  le  cas  ou  In  mime  par- 
tie délaillame  une  seconde  lois  sur  son  opposition  a  un 
nremier  jugement  par  défaut,  voudrait  attaquer  par  une 
seconde  oppo.-ilion  le  nouveau  jugement  par  défaut  qui 
la  déboute  de  U  première.-3  août  1840.  tiv.  c.  Pau. 
Pousson.  DP.  40. 1.  -295.-9  mars  1855.  Bastia.  Kaffalli. 
D.P.  35.  2.  59.  ,, 

1 1  l._Oécidé  ainsi  que  la  même  partie  est  recevable 
à  forrner  une  seconde  opposition  contre  un  second  jii- 
eement  ou  arrêt  par  défaut  intervenu  contre  elle  a  la 
suite  de  son  opposition  a  une  première  condamnation 
par  rièlaut ,  alors  que  la  seconde  décision  ,  au  lieu  de 
confirmer  la  première  et  de  débouter  puremenl  el  sim- 
plement le  défaillant  de  son  opposition  primitive  ,  con- 
lirnl  des  dispositions  et  prononce  des  condainna- 
tions  diflérenles.— 5  août  1840.  Civ.  c.  Crozaot.  D.l". 
40.  1.296.  .  ,    .  . 

lU  113.-1»  L'opposition  n'anéantit  pas  le  jugement 
par  défaut  à  ce  poiuique  l.i  condamnation  ne  puisse  ré- 
sulter que  du  jugement  a  intervenir  sur  cette  opposi- 
tion ■  elle  ne  tait  que  suspendre  les  effets  du  jugement 
par  défaut  en  ce  sens  qu'il  reprend  toute  sa  force,  s  il  y 
a  débouté  d'opposition.- 27  mai  1834.  Rouen.  Ibomas. 
D.P.  58.  2.  217.  ...  ,    „ 

2«  L'opposition  a  pour  etfel  de  saisir  le  juge  de  1  op- 
position de  toutes  les  questions  résolues  par  le  juge- 
ment attaqué,  lors  même  que  l'opposant  refuserait  de 
s'eipfiqucr  sur  une  ou  plusieurs  d'entre  elles.— 17  aec. 
1839.  Req.  Valenlin.  D.P.  40. 1.67. 

Spécialement,  si  le  jugement  par  défaut  a  proiioncè 
sur  une  question  de  litispcndance  et  sur  le  fond,  le  si- 
lence de  l'opposant  sur  le  fond  n'empèclie  pas  le  jugo 
d'y  statuer,  pourvu  que,  dans  ce  cas,  il  le  fasse  par  deux 
dispositions  distinctes  et  séparées,  conformément  à 
l'an.  172  C.  pr.— Même  arrêt. 


IIOU    u  aiUUC    uc  ta   1^0,.  MU    ^«....,  ...    „..„..   ..^^   -    ------ 

ner  un  rèassigné.profit-jomt,  conformément  à  l'arl.  1» 
C.  pr.  C'est  en  vain  qu'en  cas  pareil  le  saisi  prétendrait 
qiiil  aurait  dii  être  donné  délaut  puremenl  el  simplc- 
inenl  contre  lui.— 29  déc.  1834.  Civ.  r.  Pescheur.  D.P. 

159.— L'art.  153  C.  pr.  est  applicable  k  l'instance 
d'appel,  et,  par  suite,  on  ne  peut  prendre  un  arrêt  par 
défaut  snr  le  fond,  contre  une  partie  qui  n'a  pas  consti- 
tué avoué,  s.Tns  avoir  au  préalalib'  pris  un  arrêt  par  dé- 
faut profit  joint.— -26  janv.  1859.  Toulouse.  Scellé.  D.P. 

40.  2.  55.  ,  ^    ,    . 

140— l»  L'arl.  153  s'applique  au  cas  où  c  est  un  ga- 
rant qui  fait  défaut ,  lorsque  l'action  en  garantie  a  été 
formée  dan»  le  délai  légal.— 4  mars  1828.  Poitiers.  Alolte. 
D.P.  35.  2.  130. 


Art.   i.—Du  défaut  prit  contre  ou  par  pluiieuri 
partiel ,  et  de  la  jonction  du  défaut. 

I33-1Ô6.— 10  Jugé  de  même  que  l'arl.  153  C.  pr.  ne 
s'applique  pas  aux  défauts  faute  de  plaider,  mais  seule- 
ment aux  défauts  faute  de  comparaître. 

Spécialement,  quand  deux  parties  assignées  se  sont 
présentées ,  que  l'une  d'elles  se  borne  a  contester  la 
compétence  et  s'abstient  de  plaider  au  fond  ,  e  tribunal 
peul,  en  rejetant  le  moyen  d'incompétence,  donner  dé- 
faut contre  celle-ci  et  statuer  immédiatement  sur  le 
fond  contre  les  deux  parties,  sans  être  oblige  de  rendre 
préalablement  un  jugement  de  défaut  pro/it-joint.— 
27  mai  1855.  Req.  Périer.  D.P.  33. 1.263. 

2»  Lorsqu'une  des  parties  assi.nées,  étant  ilemcuréo 
inconnue  par  le  fait  du  demandeur  qui  a  omis,  par 
exemple,  de  laire  mention  de  l'assignation  qu'il  lui  avait 

. '         j i, I..:.  ^^..«:CA  ....«   ...ilroa  n;irth>S  .  Vient 


exemple,  uu  ijiri  ui,-iuii'ii  ui- I  onaïf,. «...,....-- 

donnée,  dans  l'exploit  signifié  aux  aulres  parties,  vieni 
il  faire  défaut,  >'il  arrive  que  le  demandeur  reluse  ne 
conclure,  et  que  les  autres  défendeurs  comparants  re- 
quièrent défaut  contre  lui,  les  tribunaux  doivent  se 
borner  à  donner  défaut  contre  le  demandeur,  faille  de 
conclure  ,  el ,  pour  le  profit ,  le  déclarer  non  recevable 
dans  sa  demande.-ll  n  esl  pas  nécessaire,  en  pareil  cas, 
de  rendre  préalablement,  aux  termes  de  l'art.  I55l..pr. 
civ.,  un  arrêt  de  jonction  de  défaut.— 6  mai  l8ob.  uor- 

uigiii.  u.i  .  .-j.  I.  o.>5.  deaux.  Sarlat.  O.P.  30.  2.  14.1.  j..,„„ -,i,i„ 

63.-.Ne  peut  être  lepulé  par  défaut,  même  quanl  à  la         «38.-1I  sulfil  que,  sur  la  dénoncialion  d  ""«  «»'*'«- 

reslilulion  de  l'amende  devaul  la  Cour  de  cassalion.le     arrêt  au  saisi,  le  saisissant  ail  mis  en  cause  u  iiers- 


.r.  oo.  a.  »'>o.  .        , 

2"  Mais  le  défaut  profit-joint  peul  ne  pas  être  ordonné 
contre  un  garant ,  alors  que  Paclion  en  garaolie  n'a  tl* 
formée  qu  après  le  délai  accordé  par  la  loi  au  déiendeur, 
et  que  l'instance  principale  était  déjà  en  étal  de  rece- 
voir décision.— 30  juin  1835.  Poitiers.  Guillonnel.  D.P. 
33. 2.  150.  ,    .,       ,,,    ,        -. 

145— l"  L'art.  153C.  pr.  civ.,  relatif  au  défaut  proHt- 
joinl,  n'est  pas  applicable  enm.itiere  d'ordre  :  par  suite 
si  quelques  uns  des  créanciers  assignés  ne  comparais- 
sait pas,  il  peut,  nonoh>lant  ce  défaut,  être  statué  de 
suite,  par  jugement  définitif,  à  l'égard  de  tous.- 26  fer. 
1835.  Req.  D.P.  58.  1.  79.— Conlrà,  D.G.,  Jugem.  par 
déf.,n.  171.  ,.     .,  .... 

2"  Jugé  que  l'art.  IS'S  C.  pr.  est  applicable  en  matière 
d'ordre ,  mais  seulement  en  cause  d'appel.— 25  JuOl. 
183.5.  Metî.  Maubon.  O.P.  37.  2.  10. 

155.— Un  arrêt  de  défaut  profil -joint  peut  en  même 
temps  ordonner  une  mesure  provisoire.— 14  déc.  1839. 
Bastia.  Casablanca.  D.P.  40.  2.  66. 

160.- Le  jugemer.4  par  défaut,  profit-joint ,  ne  conte- 
nant jamais  de  condamnation,  et  ne  faisant  qu  ordon- 
ner la  réassignation  des  parties  défaillantes,  et  reserver 
à  statuer  sur  le  tout  par  un  second  jugement ,  ne  doit 
pas ,  à  peine  de  nullité  ,  être  signifié  aux  avoués  des 
parties  comparantes;  il  sulfil  quil  soit  sign  fié  avec  as- 
signation aux  parties  défaillantes.  Parsmte,  les  parties 
présentes  au  premier  jugement  ne  peuvent  former  op- 
posilion  au  jugement  qui  statue  sur  le  fond ,  sous  e 
prétexte  que  le  jugement  de  jonction  n'aurait  pas  été 
signifié  à  avoué.- 13  janv.  1838.  Civ.  c.  Caen.  Gascoin. 

D  P   38.  1 .  53. 

celle  décision  est  bien  fondée.  En  effet,  l'art.  I.W,  qui 
règle  la  procédure  dos  jugements  par  délaut  profil-joint, 
de  ces  jugements  particuliers,  tout  à  fait  exceptionnels, 
qui  n'ont  aucune  analogie  ,  qu.nnt  à  leur  exécution  , 
avec  les  jugements  ordinaires  ,  doit  contenir  toutes  les 
formalités  qu'il  est  nécessaire  de  remplir  pour  les  exé- 
cuter- par  suite ,  toutes  les  mesures  prese rues  pour  les 
jugeiienls  ordinaires  doi>ent  leur  devenir  étrangères. 
Or,  l'art.  133  n'exige  pas  qu'on  signifie  aux  avoués  dei 
parties  comparantes  le  jugement  par  défaut  qui  ordonne 
la  réassignation  (les  parties  dénullantes.  Ce  serait  donc 
aiouter  à  la  loi  que  de  vouloir  imposer  en  ce  cas  1  obU- 
gation  prescrite  par  l'arl.  147,  qui  ne  peul  concerner 
que  les  jugements  qui  emportent  une  cqndaninalion 
quelconque;  c'est  ce  qui  parait  aussi  résulter  de  1  art. 
153,  oïl  il  est  dit  que  \es  jugementi  par  défaut  ne  se- 
ront pas  exécutés  avant  l'échéance  de  la  huitaine  de  la 
signification  ii  avoué.— En  effel ,  ces  expressions  :  juge- 
ments par  défaut,  ne  se  rapportent  évidemment  qu  aux 
iugemenls  par  délaut  propromenl  dits  ,  c'esl-a-dire  qui 
contiennent  (juelque  condamnation  .  el  non  à  ceux  qui 
nesont  quedesjugemenff  ((e  j'onçlion- 

175  l76.-Conf.,  17  déc.  1834.  Civ.r.  Bordeaux.  Gau- 
thier. D.P.  53.  1.82.— 15  janv.  1858.  Civ.  c.  Caen.  D.P. 
58.  1.53. 

Art.  Ô.—De$  forma  de  Voppoiition. 
494  _lo  n  n'est  pas  nécessaire,  pour  former  opposi- 
tion aux  jugements  par  défaut  contre  a>oiié,  de  pré- 
senter requête  au  juge  et  d'obtenir  une  ordonnance  ;  il 
suffit  que  l'opposition  soit  formée  par  "»,»""; '''fl'i» 
l'avoué  el  signifié  à  l'avoué  adverse.- S  fér.  1855.  Lir. 
c.  niom.M.irtin.  D.P.  55. 1.41.  ...  .i,„„„i  i 

2»  Décide  cependant  qu'un  simple  acte  d  avoue  a 
avoué  ne  suffit  pas  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi .  qui 
exige  que  l'opposition  soit  formée  par  requête.— 13  JuiU. 

1838.  Poitiers.  Gilbert.  D.P.  40.  2.  23.  

207-'209  —Jugé  ,  dans  le  même  sens,  que  la  requéW 
en  opposition,  dans  laquelle  on  se  réfère  aux  moyens 
résultant  de  l'acte  d'appel ,  portant  que  les  pouriu<le$ 
ournienl  dil  être  rejelées,  a  ciute  de  leur  irrégulit- 
rité  ,  indique  sunisamment  les  moyens  d'opposition,  et, 
par  suite  ,  doit  être  déclarée  valable.— 30  JuiU.  183». 
Toulouse.  Losmartrcs.  D.P.  55.  -2.  17-       ^  ,     . 

.1.15  —Les  niovens  d'opposition  présentés  par  le  ae- 
mândeur  contre  un  jugement  de  défaut ,  dcjnent  être 
examines  d'olfice  par  le  juge,  quoique  le  dem.indeur 
lasse  défaut,  faute  (leplaider.-17  fèv.  1856.  Req.  Préau. 

**  Ml*— cinL ,  21  août  18Î*.  Pau.  Barbe.  D.P.  S8. 1. 

169 
■252.— L'opposition  i  un  Iugemenl  rendu  contre  une 

par.ie  n'.ivant  pas  d'avoué ,l)ien  (!":;"?"  ,'';'°"','\!';° 
p..r  requête,  a  pu  néanmoins  être  déclarée  va.ible, 
Slors  qu'elle  a  tté  formée  par  conclusions  molnees  » 
l'audience  même  ou ,  loutes  parties  présente» ,  1  cxècu- 


JUGEMExM  PAR  DÉFAUT,  art.  7,  §  I". 

(ion  de  cejucemenl  était,  pour  la  première  fois,  de- 
mandée incidemment  par  celle  qui  l'avait  obtenu  et 
que  ,  sur  cette  opposition ,  les  juges  qui  en  étaient  sai- 
sis ont  mis ,  sans  réclamation  ,  la  cause  en  délibéré.  Ici 
ne  s'applicjue  pas  l'art.  (62  C.  pr. ,  qui  n'a  pas  prévu  ce 
cas  spécial.— 50  mai  (837.  Req.  Pondichéry.  Conseil.  D. 
P.  37.  1.570. 

Art.  6.—Dei  délaii  pour  former  et  réitérer 
Voppoiition. 
27(-273.—('>  Décidé  encore  que  ,  bien  que  lavoué 
d'une  partie  lui  aillait  sii;nilier  qu'il  cessait  d'occuper 
pour  elle  ,  le  jugement  qui  intervient  est  réputé  rendu 
contre  une  partie  ayant  avoué.— 29  juiU.  (837.  Nancv. 
Cbolley.  D.  P.  38.  2.  221.  ' 

20  Juaé  même  que  dans  le  cas  où  l'autorisation 
oe  plaider  a  été  refusée  à  une  commune,  la  constitution 
d'avoué  par  elle  faite  est  valable, et  le  jugement  par  dè- 
laut  rendu  contre  la  commune  est  par  défaut  couire 
«voué. 

...  Par  suite,  il  n'est  pas  soumis  à  la  péremption  de 
six  mois  portée  par  l'art.  (36  C.  pr. 

...  Et  rupposilion  n'en  est  pas  recevable  après  l'eipi- 
otion  des  délais  filés  par  l'art.  (57  C.  pr  — ("  iuin 
1810.  Montpellier.  De  Belloc.  DP.  i\.  i.  41.— V  au 
surplus,  D.U.jCod.,  n.  27(  à  276.  '' 

On  ne  saurait  admettre  ces  propositions,  qui,  si  elles 
passaient  en  jurisprudence,  tourneraient  évidemment 
contre  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi.  11  en  résulterait  en 
effet,  qu'une  simple  constitulinn  d'avoué  suffirait  pour 
que  les  droits  de  la  commune  pussent  être  compromis 
souvent  d'une  manière  irrévocable,  puisque  la  simple 
expiration  des  délais  pendant  lesquels  on  peut  attaquer 
un  jugement  par  défaut  contre  avoué,  donnerait  à  ce 
jugement  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  engagerait  ainsi 
les  droits  de  la  commune,  contrairement  à  ses  intérêts 
et  même  contrairement  au  refus  d'autorisation  éman^ 
de  l'autorité  supérieure. 

290.  —  Celui  contre  qui  un  jugement  par  défaut  a  été 
rendu  en  justice  de  paix,  peut  être  admis  a  j  former  op- 
position après  l'expiration  des  délais,  s'il  est  reconnu 
qu  à  raison  d'une  maladie  grave,  il  n'a  pu  connaître  la 
procédure  dirigée  contre  lui,  et  cela  encore  bien  que  le 
juge  de  pan,  informé  de  l'état  de  maladie  du  défaillant, 
»  1  époque  du  jugement,  n'ait  pas  prorogé  d'oflice  les 
délais  de  l'opposition,  et  qu'un  fonde  de  pouvoir  du  dé- 
faillant ail  interjeté  appel  du  jugement  par  défaut,  si  la 
pouvoir  éuit  général  et  antérieur  a  rappel.— 2  ianv 
1828.  CiY.  c.  Lemoine.  D.P.  28.  (.  76.  ' 

292.  —  Les  décisions  du  juge,  dans  l'usage  de  la  fa- 
culté que  larl.  2(  C.  pr.  lui  accorde,  de  relever  la  partie 
défaillante  de  la  rigueur  du  délai  de  l'opposition,  sont- 
elles  sujettes  à  l'appel?— V.  D.P.  28.  (.  71. 

299-304.  —  (o  La  divergence  des  tribunaux  sur  cette 
question  n'a  pas  encore  cessé.  Ainsi,  d'une  pan,  il  a 
été  Juge  que  l'opposiiion  à  un  jugement  par  défaut 
rendu  par  un  tribunal  de  commerce  contre  une  partie 
ayant  un  agréé,  n'est  pas  recevable  après  huitaine  à 
partir  delà  signification.- 30  nov.  (837.  Paris.  Pilait 
D.P.  38.  2.  .«1.-29  juin  (839.  Paris.  Didier.  D.P.  39. 
2.  2S2. 

20  El  d'autre  part,  au  contraire,  que  les  jugements  des 
tribunaux  de  commerce  rendus  par  défaut  faute  de 
plaider,  comm;  ceux  rendus  par  défaut  faute  de  compa- 
raître, sont  susceptibles  d'opposition  jusqu'à  l'exécu- 
tion.—14  juill.  1853.  Paris.  Dilarue.  D.P.  53.  2.  (3>  — 
26  féï.  (836.  Paris.  .Ilorizot.  D.P.  36.  2.  47. 
,  5'  La  comparution  du  défendeur,  en  matière  commer- 
ciale, produit  l'effet  d  une  constitution  d'avoué  en  ma- 
tière civile.  re-;ativement  au  caractère  du  jugement  par 
Jéraul  rendu  contre  lui,  tant  que  l'instance  ne  cesse  pas 
d  être  la  mima,  bien  que  les  conclusions  du  demandeur 
dent  changé. 

Spécialement,  le  défendeur  comparant  sur  une  de- 
mande en  reddition  de  compte  et  au  jugement  qui  a 
renvoyé  les  débats  de  ce  compte  devant  un  arbitre  rap- 
porteur, doilêtre  réputé  défaillant/iiufcife  défendre, sH\ 
ne  comparait  pas  sur  la  demande  en  paiement  du  reliquat 
constaté  par  la  décision  de  l'arbitre,  cette  dernière  de- 
mande ne  pouvant  être  consid^Tée  que  comme  la  suite 
et  le  compiém.'nt  de  la  première.— ("'fev.  ISil.Civ  c 
Douai.  Réanl.  D.P.  41.  (.  (03. 

40  Du  reste,  l'appjl  des  jugements  par  défaut  des  tri- 
bunaux de  commerce,  est  valablement  interjeté  avant 
reipirationdesdélaisderoppMilion.-Sfev.  (841. Paris. 
Tavemier.  D.P.  4(.  2.  (27.— V.  D.G.,  Appel. 

5*7.  —  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  du  tri- 
bunal de  commerce,  formée  sur  commandement,  doit, 
a  peme  de  déchéance,  connu  celle  qui  est  formée  sur 
procès-verbal,*  l'instant  de  l'exécution,  être  réitérée 
dans  les  trois  jours.— 9  avr.  I8J9.  Rouen.  Lefebvre.  D. 
P.  39.  2.  (84. 

Art.  7,—  De  l'exéculion  deg  jugeimnlt  par  défaut 
retatioemenl  àlapéremp'Àon, 

I  )•'.  —  Qaellet  «ont  leg  perionnet  an  profit  ou  au 
préjudice  deiquellet  la  péremption  a  lieu. 

536.  —  Le  Jour  de  l'oblenlion  d'un  Jugement  par  do- 
Jaul  n'est  pas  compté  dans  le  délai  de  six  mois  après 
lequel  il  est  périme,  faute  d'exécution.— 23  not.  (840. 
Bourges.  Leroy.  D.P.  4(.2.  'il(. 

537  344.-  lo  La  question  continue  d'être  contro- 
Tersèe.  Ainsi,  d  une  part,  il  a  été  jugé  que  l'exécution 


Jl'GE.MENT  PAR  DÉFAUT,  art.  7,  Si  i  et  5. 

d'un  jugement  par  défaut  contre  un  des  débiteurs  soli- 
daires ou  acquiescement  de  ce  débiteur,  en  empêche 
la  péremption  vis-à-vis  des  antres  codébileurs!-?  fév 
(Sil.Civ.r.  Rouen.  Decaindry.  D.P.  41  (  (Oi— (iav 
(840.  Civ.  c.  Montpellier.  Galtier.  D  P  40.  (  (7|  _i6 
août  (857.  Pau.  Lapone.  D.P.  S8.  2    183 

2o  D'un  autre  coté,  le  système  contraire  a  été  con- 
n  P  -PJ'7'^*i''"J  '>rrêts.-7  juin  (  856.  Amiens.  Xon". 
D.P  ob.2.  l2.,.--8  mai  1857.  Paris.  Moignon.  D.P.  58. 
f«/,f  T~  i""*  'S58.  Pans.  Cavelin.  D.P.  eod.-7  avr. 
1840.  Toulouse.  Rivais.  D.P.  40.  2.  210 
P.^^Il'^^a"^''"'  '^"  JV.R'^n'enl  par  défaut  à  l'égard  de 
ip^,!;H?,'''^'"'*""'''*°'"'="'*=-'«P''"""'e' d'interrompre, 
ai  égard  des  autres  codébiteurs,  la  prescription  de  la 

l,.i  ll'r"u''''""'".1"''  ^'  '1=  ''"•"^  de  la  créance  est  une 
m  vu,  i/-,   "î;?;  devient  trenlenaire  de  quinquennaje 

Xennes:  D.'pr'î'ri^If'""^^-^"""'''''^  '''■  '''"■ 

i,.îit^^!T  i^F  ^^  F'^"'"  I""  l'acquiescement  à  un 
jugement  de  delaut,  donne  par  la  partie  condamnée 
après  la  péremption  acquise  faute  d  exécution  dans  les 
kii  mois,  est  melficace  pour  rendre  a  ce  jugement,  du 
moins  vis-a-vis  les  tiers,  la  vie  et  l'autorité  judiciaire 
que  expiration  du  délai  de  la  péremption  lui  a  fait  perdre 
ne  plein  droit. 

...EtI'eiception  peut  être  proposée  tant  par  les  créan- 
ciers postérieurs  a  l'acquiescement  que  par  les  créan- 
ciers antérieurs.-S  av.  1840.  Civ.  c.  Agen.  Lamarque. 

8  2.  —  Quels  sont  lei  actes  qui  font  réputer  les  juge- 
ments exécutés,  et  empêchent  la  péremption. 
36(.  —  (o  Un  jugement  par  défaut  est  exécuté  dans  le 
sens  des  art.  (38,  159  C.  pr.,  lorsqu'en  présence  de 
1  huissier  venant  saisir,  le  défaillant  a  déclaré  former 
opposition  au  jugement  et  a  arrêté  ainsi  l'exécution.— 
7  avr.  (840.  Toulouse.  Rivais.  D.P.  40.  2.  210. 
.  20  Juge,  dans  le  même  sens,  que  l'exécution  dans  les 
SIX  mois  dont  l'objet  est  d'empêcher  un  jugement  par 
défaut  de  se  périmer,  ne  s'entend  pas  seulement  d'une 
exécution  de  fait,  mais  aussi  d'une  exécution  légale  dé- 
rivant de  tout  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que 
cette  exécution  a  été  connue  à  la  partie  défaillante. 

...  Comme  si,  sur  l'ilératif  coamandemînt  fait  au 
débiteur  et  au  moment  où  l'huissier  allait  procéder  à  la 
saisie,  le  débiteur  a  déclaré  former  opposition,  qu'il  s'est 
engage,  en  y  apposant  sa  signature,  de  réitérer  dans  la 
hmlaine.-23  janv.  (834.  Agen.  Dagujan.  D.P.  38.  2. 

,  '7'-,~  î"^  débiteur  ne  peut  opposer  la  péremption, 
laule  d  exécution  dans  les  six  mois,  contre  un  jugement 
par  défaut  en  vertu  duquel  il  a  été  poursuivi  par  voie  de 
saisie-arrêl,  et  alors  surtout  qu'au  moment  ou  il  op- 
pose cette  péremption,  les  parties  sont  en  instance  sur 
la  saisie-arrêt;  en  un  cas  pareil,  le  débiteur  ne  peut  pas 
prétendre  qu'il  a  ignoré  l'exécution  du  jugement.  —  12 
mai  ^835.  Req.  Baillet.  D.P.  35.  (.  -259. 

oSj.--  Le  jugement  par  défaut,  faute  de  constitution 
a  avoué ,  qui  condamne  le  défaillant  au  délaissement 
a  un  immeuble,  doit  être  réputé  exécuté,  et,  par  suite, 
a  1  abri  de  la  péremption,  lorsque,  dans  les  six  mois  do 
5"°  ."ï'^"''»".  il  a  été  suivi  de  la  dépossession  de  fait 
du  défaillant. 

...  .\lors  même  que  la  partie  défaillante  serait  une 
commune,  et  que,  dès  lors,  la  dépossession  de  fait  n'au- 
rait pu  être  efleciuén  qu'a  l'égard  des  habitants  ut  sin- 
9"'';— 18  juill.  (859.  Req.  Comin.  de  .Ujulchauvet.  D.P. 
39.  (.  316. 

584-388.—  |o  Décidé  encore  qu'un  Jugement  par  dé- 
laiu  est  à  l'abri  de  la  péremption,  comme  ayant  été  exé- 
cute dans  le  sens  de  l'art.  (36  (Z.  pr.,  alors  qu'il  a  été 
«uivi,  dans  les  six  mois,  d'un  prosès-verbal  de  carence 
dresse  au  domicile  du  débiteur  con  lamnè  ,  et  dont  ce- 
lui^ci  a  eu  connaissance.— 27  mai  184J.  Req.  Barnault. 
D.P.  40. 1.257.— V.  cependant  un  arrêt  du  Omirs  18i0. 
Nîmes.  D.P.  31.  2.  73. 

20  Mais  un  procèi-verbal  de  carence,  dressé  en  l'ab- 
sence du  condamné,  à  la  requête  de  celui  qui  a  obtenu 
un  jugement  par  défaut,  n'est  point  un  acte  d'exécution 
empêchant  la  péremption,  lorsque  ce  procès-verbal  n'a 
point  été  signifié  à  la  personne  du  débiteur,  et  que  la 
copie,  sur  le  refus  des  voisins  de  la  recevoir,  a  été  lais- 
sée au  maire — 20  mars  1835.  Bordeaux.  Lebègue.  D.P. 
56.  2.  86.— Décision  analogue  ,  9juiU.  1830.  Bordeaux. 

i"  Un  pareil  procès-verbal  n'emporte  pas  exécution 
d  un  jugement  par  défaut,  s'il  n'a  pas  été  précédé  d'une 
signilication  a  personne  ou  domicile,  encore  bien  que, 
sur  la  déclaration  fausse  du  portier  que  la  partie  con- 
damnée n'avait  plus  son  domicile  au  lieu  ou  il  a  été 
dressé,  la  sigoiflcition  du  jugement  ail  été  faite  au  pro- 
cureur du  roi.  — 7  déc.  (856.  Req.  .Meller.  D.P.  57. 

1.  82.— V.  tnfrd,  a.  430,  456. 
401.— Un  jugement  par  défaut  rendu  contre  l'Etat  esl 

réputé  exécuté  dans  le  sens  de  l'an.  (S9  C.  pr.,  lors- 
qii'après  avoir  été  signiQé  au  préfet,  en  sa  qualité  de  re- 
presenlanl  de  lËtat,  il  lui  a  été  en  outre  signifié  un 
exécutoire  des  dépens,  et  qu'il  a  visé  les  deux  exploits. 
—.27  juin  1858.  Colmar.  Préfet  du  Bas-Rhin.  D.P.  39: 

2.  74. 

8S  3  et  4. —  Quels  sont  les  juqemmts  susceptibles  de 
tomber  en  péremption.— Effets  de  la  péremption. 
414.— Décidé  pareillement  que  toutes  les  fois  que  la 
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pa"u'soiî'rnt'.rsonn"i  "" 'T''"""'  de  commerce  ,  c«m 

faute  de  comparaître;  par  suite,  I  opposition  n'est  rece 

r95^7.^^'^-"^-"^^tét^  - 

1.  103.— ((  dec.  (838.  C  ï.  c.Finet  D  P  39  i  -tt  i4 
août  (836.  Paris.  Sergent.  D.P.  37.  2  24  '^•'•^^'-•7 
si,  rn^T  ^l^"  P.'^'-eniption  à  défaut  d'exécution  dansles 
fàmue  c'.m^"'"'"'"'  ""'  Jiigements  de  déclaration  de 
lailhle  comme  aux  autres;  en  consérupnce,  le  iuaement 
de  déclaration  de  fai'lite  rendu  par^défai.tVn'empêc^ 
Sfen,  „T"  "",''  ■■'^''rmandalion  du  failli  si  c"jug^ 
déc  184iPprrV'"''f  "  "i  "éculion  dans  les  six  mois!^  6 
o    «I  ■  ■ .,  Leroux  de  Lens.  D.P.  40.  2.  (0 

i"  Mais  1  art.  (56  C.  pr.  n'est  pas  applicable  aux  ar- 

toefZri'l'f  "="""^1;»!:  '^  Cou?  de  cassation,  dont  la 
procédure  est  encore  réglée  par  l'ord.  de  (638 

Specialemenl,  l'arrêl  par  lequel  la  Cour  de  cassation 
Jugeant  parde'aut,  casse  l'arlêt  d'une  cour  royale^ 
renvoie  devant  une  antre  cour,  n'est  pas  péritié  en- 
core  bien  que  la  cour  de  renvoi  n'ait  été  saisie  au'ànrè. 
beîra'p.^s!  afai.""''-  "  '  ""•  'S'^.  Oriéaïj.Ta?- 

45S.--Conf.,20  fé"»    (833.  Bordeaux.  Tesnières.  D.P. 

i-,i      rfi"''"'''  '^*J^"''  '*'«•  Limoges.  D.A.  9.  74« 

esf$:^;S^s^s^^'î"a';^îrs^ïJ 

écoulé  SIX  mois  depuis  qu'il  a  été  rendu,  ne  plut  ê"^" 
maintenue,  sous  prétexte  que,  par  le  mol  périmé  kl 
juges  ont  entendu  exprimer  uniquement  soii  la  renôr 
ciation  au  bénéfice  du  jugement  'par  celui  mai  l'avaTX 
tenu,  soit  la  nullité  radicale  dont  ce  ju-ement  aurait  été 
D  p!  57.°("''272';°°'^''""''-*  j"'"  '  85«-  CÎ'-  é.  Ralhèr^ 
Art.  8.-fl«  l'exécution  des  jugements  par  défaut. 
relativement  a  la  faculté  d'opposition. 

rp.?ï31^'"~'''°T'"'''''".  "  "iJiBemenl  par  défaut  esl 
recevable,  nonobstant   la   saisie-brandon,  jusqu'à  la 

„.!'"■.  r  ■'"î'^  ^"''"''  1"'""  "'■'"*'  P"  défaut  esl  censé 
exécuté  contre  la  partie,  lorsque  celle-ci  a  assisté  au 
procès -verbal  de  saisie  mobilière,  dressé  chez  ella 
en  exécution  de  l'arrêt;  qu'elle  a  indiqué  elle-même 
un  gardien  de  saisie,  et  qu'enfin  elle  a  déclaré,  dans  te 
procès-verbal,  prolester  contre  l'arrêt,  et  se  réserver 
le  droit  d  y  former  opposition.-De  sorte  que  l'opposition 
qui  na  pas  été  formée  dans  les  délais  de  la  loi  doit 
être  déclares  non  recevable,  bien  que  la  vente  des  ob- 
jets saisis  n'ait  pas  été  effectuée.  —8  mars  (856.  Req. 
Terrebasse.  D.P.  56.  1.  2i(.  ^ 

430-436.  --  |o  Jugé  encore  que  lorsqu'à  la  suite  d'un 
jugement  sobdaire,  obtenu  par  dé'aut  contre  deux  con- 
joints, un  procès-verbal  de  carence  a  été  dressé  dans 
un  lieu  qui  n'est  pas  le  domicile  du  mari,  mais  qui  a  été 
la  résidence  mamentanée  de  sa  femme,  l'opposition  du 
mari  n'est  pas  recevable.  alors,  d'ailleurs,  que  le  créan- 
'^'"J,'"}}  '■'"^'-  ""^  1'"  «'ai'  e'>  son  pouvoir  pour  donner 
au  défaillant  connaissance  du  jugement  et  de  son  exé- 
cution.—9  fév.  (836.  Civ.  r.  Lecointe.  DP.  36.  (.  207. 

2oQuele  procès-verbal  de  carence  dressé  en  vertu 
d  un  jugement  par  défaut  obtenu  contre  cinq  frères,  hé- 
ritiers de  leur  père  doit  être  réputé  acte  d'exécution 
suffisant  pour  rendre  leur  opposition  non  recevable, 
lorsque  ce  procès-verbal,  dressé  au  domicile  commun, 
en  présence  de  deux  des  frères,  a  clé  signifié  immSdia- 
lem?nt  à  ceux-ci,  parlant  à  leur  personne,  et  aux  trois 
autres  frères,  parlant  aux  deux  frères  présents  :  la 
sigmficalion  du  procès-verbal  faite  seulement  à  do- 
micile aux  trois  frères  non  assistants  esl  valable  comme 
celle  faite  à  psrsonne  et  à  domicile  aux  deux  frère» 
présents.— 28  nov.  1 837.  Montpellier.  Broussy.  D.P.  40. 

5o  Qu'un  tribunal  a  pu  voir,  dans  un  procès-verbal 
de  carence  dressé  dans  le  m'orne  domicile  que  celui  ou 
avait  été  signifié  le  jugement,  dans  ua;  signification  de 
saisie-arrét  dont  la  copie  est  remise  à  la  fille  du  défail- 
lant et  demeurant  avec  lui,  dans  une  saisie  de  meubles 
faite  à  la  résidence  rurale,  dans  la  signification  faite  à 
la  partie  défaillante  elle-mêm?  d'un  jugement  qui  va- 
lida une  saisie-arrêt  résultant  du  jugement  par  défaut, 
la  preuve  que  la  partie  défaillante  avait  eu  connais- 
sance de  ce  Jugement,  et,  par  suite,  rejeter  son  oppo- 
sition comme  tardive.— 3  dec.  1 858.  Civ.  r.  Paris.  Boode. 
D.P.  39.  1.43. 

40  Mais  qu'un  procès-verbal  de  carence  qui  manque 
d'une  formalité  substantielle,  telle  que  la  mention  de  la 
personne  a  laquelle  l'huissier  a  parlé,  n'est  point  un 
acte  d'exécution  qui  rende  plus  tard  l'opposition  non 
recevable.— -20  juin  1857.  Req.  Guadeloupe.  Remonde- 
neq.  D.P.  37.  (.  386.- V.  suprà,n.  384-388. 

30  L'opposition  à  un  Jugement  par  défaut  qui  a  or- 
donne la  construction  a  frais  communs  d'un  mur  mi- 
toyen est  recevable,  même  lorsque  les  travaux  sont 
déjà  avancés;  le  défaillant  n'encourt  la  déchéance  du 
droit  d'oppasition  qu'après  des  actes  directs  d'exécu- 
tion, qui  prouvent  qu'il  a  eu  connaissance  du  jugement. 
—(5  août  1858.  Amiens.  Gueule.  D.P.  39.  2.  (((. 

439.  —  Quel  que  soit  l'effet  de  l'acquiescement  à  un 
jugement  par  défaut,  il  suffit  que  l'acquiesçant  ait  dé- 
claré avoir  connaissance  des  actes  d'exécution  faits  en 
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\erUi  de  ce  jugemeni,  pour  qu'à  dater  de  celle  décla- 
Talinn  l'onpoMÎion  ne  soil  plus  rccevable.  —  10  mars 
1850.  Pans  Desmarbœuf.  U.P.  W.  2.  22».     . 

461  —On  ne  peut  regarder  comme  volontaire,  et,  par 
suite  comme  emportant  exécution  d'un  jugement  par 
défaut ,  le  p.iicmcnt  des  frais  ,  opéré  en  vertu  d  exé- 
cutoire de  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  ce  jugement, 
sur  des  sommes  appartenant  a  la  partie  condamnée, 
déno-écs  ii  la  caisse  des  consignations,  et  sans  aucune 
adhésion  donnée  par  celle-.  i.-7<icc.  (836.neq.Meller. 
D  P  37   I    8' — V.  D.G.,  Acquicsc,  n.  5JI  et  suiv. 

Ao->  —  Jugé  pareillement  que  le  commandement  de 
oaveVfait  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  n  est  qu  un 
acte  préliminaire  â  leiecution.  et  non  im  acte  d  execii- 
lion  réelle  qui  f.isse  courir  le  delà,  de  1  opposi  ion.-2o 
iuill.  1838.  Limoges.  D'Aiémard.  D.P.  o9.  2.8t.. 

470  —  l»  Un  jugemeni  par  défaut  qui,  au  sujet  d  une 
contestation  sur  1.1  qualité  de  marchandises  vendues,  en- 
tre l'acquéreur  et  le  vendeur,  ordonne  que  ces  marchan- 
dises seront  déposées  dans  un  lieu  indiqué,  pour  y  élre 
vérifiées  par  des  experts,  doit  élre  réputé  exiculé  par 
l'opération  de  Pexi  ctlise,  alors  qu'elle  a  été  précédée, 
iiccorapagnce  et  suivie  de  noiifieations  à  la  partie  dé- 
faillante ■  p.ir  suite,  celte  partie  n'est  plus  r.  cevable  à 
former  opposition.— i7  juin  l8"j7.Req.  Bordeaux.  La- 
croix. D.P.  07. 1.  59!. 

•lo  De  même,  le  jugemeni  p.ir  défaut  qui,  après  que 
des  marchandises  ont  été  vérifiées  par  deseiperts,  dans 
un  entrepôt  ou  elles  avaient  été  déposées  eu  vertu  d'un 
autre  jugement,  autorise  l'aiheteur  à  se  les  faire  livrer, 
cl  à  n'en  paver  le  prix  convenu  avecle  vendeur  défaillant 
que  sous  les  déductions  qu  il  indique,  doit  élre  considéré 
comme  exécuté  et  insuseeplib'e  d'opposition,  alors  que 
la  livraison  a  été  effectuée,  le  vendeur  dûment  appelé, 
et  que  ce  dernier  a  reçu  un  acte  d'otire  du  prix  déduit, 
conlormémenl  au  jugement,  le  tout,  sans  qu'il  se  soil 
porté  aussilôt  opposant.— Même  arrêt. 

S»  La  nomination  d'un  tuteur  à  un  interdit,  la  vente 
des  immeubles  de  ce  dernier,  autorisée  par  jugemeni 
signifié  à  sa  personne,  1  administration  du  tuteur,  con- 
stante pendant  dix  années  ,  s.ins  réclamation  ni  protes- 
tation de  la  part  de  l'interdit,  sonl  autant  de  circon- 
stances qui  constituent  l'exécution  du  jugement  d'in- 
lerdiction  danslesens  de  l'art.  159  C.  pr.,  et  qui  rendent, 
par  conséquent,  non  recevable  l'interdit  à  y  former 
opposition.— 24  déc.  1838.  K«q.  ISimes.  Uoujon.  D.P. 
S9.  1.97. 

Art.  9. — De  la  signîfii-ation  et  de  Vexécutîon  des 
jujànc lits  par  défaut. 

502.  —  l'n  tribunal  saisi  de  h  demande  en  validité 
d'une  saiie  arrél  fondée  sur  un  jugement  par  défaut 
nen  attaqué  par  les  voies  légale»  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoirs,  annuler  la  saisie  arrêt  en  prononçant  sur 
la  validité  des  titres  de  la  créance.— 8juin  1836.  Civ.  c. 
D.P.  36.  1.272. 

ART.  {0.  —  Uetjugfm-'nts  par  défaut  en  matière 
criminelle, 

g  ter,  —  De$jagemc7itg  par  défaut  des  tribunaux  de 
po'ice. 
306.— Décidé  de  même  qu'il  ne  peut  être  statué  défi- 
nitivement qu'aulanl  que  les  personnes  ont  été  citées 
et  ont  comparu...  Ainsi,  un  tribunal  de  simple  police 
ne  peut  relaxer  de  la  plainte  un  individu  qui  n"a  été  que 
simplement  averti  el  non  cité,  el  n'a  pas  comparu.  —  8 
soiil  tSSU.  Cr.  c.  Leguay.  D.P.  iO.  I.  432. 

509.  — Jugé  ainsi  qu'en  matière  de  simple  police,  on 
ue  peut  con^idérer  comme  cootradictoire  le  jugement 
qui,  après  deux  remises  accordées  au  prévenu  (pii  s'était 
présenté  pour  les  demander,  le  condamne  ,  sans  qu'il 
ail  conclu  au  foud.— 23  fév.  )8.7.  Cr.  r.  Légé.  D.P.  37. 
1.  236. 

520.  —  Le  refus  de  la  partie  civile,  illégalement  citée 
comme  témoin  à  décharge,  de  comparaître  en  personne. 
De  peut  donner  lieu  a  un  jugement  par  défaut  contre 
elle,  quand  d'ailleurs  elle  s'est  fait  représenter  comme 
partie  civile  el  a  pris  des  conclusions  en  cette  qualité. 
— .iSianv.  )8"8.  (>.  c.  De  Louverval.  D.P.  40.  I.  569. 

523. — Tous  les  Jugemjnis  que  le  tribunal  de  simple 
police  rend  par  défaut  contre  un  individu  pour  diverses 
contraventions  de  même  naîure,  peuvent  être  frappés 
d'opposition  par  un  seul  acte,  que  ces  jugements  aient 
été  rendus  par  d  fférents  juges  de  paix,  dans  la  com- 
mime,  par  exemple,  ou  il  en  existe  plusieurs,  ou  qu'ils 
aient  été  rendus  par  un  seul  C.  insl.  crim.,  (.îl,  S  <•')• 
— ISjanv.  ISil.  Cr.  c.  L'croust.  DP.  41.  1.412. 

524—11  n  est  pas  nécessaire  de  signifier  l'opposition 
qti'on  forme  à  un  jugemeni  par  défaut,  en  matière  de 
timple  police,  lorsque  ce  Jugemeni  n'a  pas  été  signifié 
lui-même.  En  ce  cas,  l'opposition  est  valablemenl  for- 
mée par  une  déclaration  verbale,  faite  devant  le  tribu- 
nal p^r  ;c  défaillani,  à  une  audience  suivante.— 25  fév. 
1857.  l.r.  r.  Légé.  D.l'.  37.  1.  2315. 

52S—1"  L'opposition  formée  en  temps  utile  à  un  juge- 
ment par  délant  du  tribunal  de  sin;ple  police,  est  rece- 
vable, niènie  aj  rès  l'expiration  du  délai  de  24  lu'ures, 
dans  lequel  l'opposant  doit  se  présenter  a  la  première' 
audience,  si  le  Ue'endeur  n'a  pas  obtenu  un  jugemeni 
qui  constate  la  non  coniparution  de  l'opposant  a  cette 
prcniiére  audience. 

...  El  ta  preuve  do  cette  non  comparution  ne  saurait 
même  létuller  de  ce  que  l'opposant  aurait  ajourai  le 
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défendeur  â  une  autre  audience  que  la  première.—  29 
mai  1835.  Cr.  r.  Georget.  D.P.  30.  1.  l.->i;. 

2"  Le  juge  de  policequi  tient  la  première  audience  qui 
suit  l'expiration  du  délai  après  leciuel  il  doit  être  statué 
sur  les  oppositions,  se  trouve  légalement  saisi  de  toutes 
ces  oppositions,  qu'il  y  ait  ou  non  dans  la  commune  plu- 
sieurs juges  de  paix  faisant  successivement  le  service 
conformément  à  l'art.  5  V2  C.  inst.  crim.  -  Par  suite ,  ce 
i8ge  doit  statuer  sur  chacune  des  oppositions  ou  con- 
traventions, el  ne  laisser  pendante  pour  l'audience  ul- 
térieure que  celle  donl  il  lui  est  impos.-ible  de  s'occu- 
per —Par  suite,  la  décision  par  laquelle  il  renvoie,  de 
prime-abord,  le  jugement  de  l'opposition  devant  chacun 
des  magistrats  qui  on.  déjà  connu  des  poursuites,  et  ne 
retient  que  celles  des  affaires  précédemment  jugées  par 
-lui,  constitue  un  excès  de  pouvoir  et  une  incompétence, 
ce  oui,  toutefois,  n'empêche  pas  le  juge  devaut  lequel 
l'opposition  sera  ensuite  reproduite,  de  statuer  sur  tous 
les  faits  qui  n'auront  pas  été  délinitivement  jugés  ^C. 
inst.  crim.,  Ut,  142, 151).  ...  .      ■    j.c  ■•• 

Mais  non  sur  ceux  qui  auront  été  jugés  définitive, 
ment  par  le  juge  qui  s'est  illégalement  dessaisi  des  op-; 
positions  aux  jugements  par  défaut  non  rendus  par  lut 
iC.  civ.,  1351  .-lôjanv.  1841.  Cr.  c.  Deroust.  D.P.  41. 
4.412. 


§2. 


Des  jugement  ou  arrêts  en  matiire 
ci/rrectioKnelle. 


531-553.  -  Le  juge  qui,  lorsque  le  prévenu  ne  com- 
parait pas,  s'apperïoit  que  le  délai  légal  n  a  point  été 
observe  dans  la  citation,  n'est  pas  oblige  de  donner  dé- 
faut, mais  il  peut  d'olfice  surseoir  jusqu'à  ce  nie  la  pro- 
cédure ait  été  régularisée  :  ici  s'applique  le  principe 
nui  lui  fait  un  devoir  de  vérifier  la  régularité  de  la  pro- 
cédure. Et  c'est  à  tort  qu'une  telle  décision  qui,  d  ail- 
leurs réserve  les  droits  du  ministère  pubhc,  serait  con- 
sidérée comme  une  annulation  implicite  de  la  citation, 
à  laquelle  elle  conserve  ses  autres  effeU  légaux.—  2  oct. 
18-10.  Cr.r.Floury.  D.P.  40.  1.445.      „    .    .„^  „    .     , 

5J4  _  \o  Par  le  mol  comparaître,  l'art.  186  C.  inst. 
cr  entend  parler  d'une  comparution  à  l'effel  de  con- 
tredire la  prévention.  —  En  conséquence ,  la  présence 
du  prévenu  à  l'audience  ne  suffit  pas  pour  donner  au 
jugement  le  caractère  contradictoire.  -  12  déc.  1834. 
Cr;c.  Lebon.  D.P.  55.  1.72. 

20  Lorsque  le  prévenu  déclare  à  l'audience  qu  il  veut 


faire  défaut,  il  est  censé  n'avoir  p  js  comparu,  et  ne  peut 
être  jugé  que  par  défaut,  encore  bien  qu'il  soit  détenu 
en  vertu  d'un  mandat  de  dépôt.—  Même  arrêt.— V.  D.G., 
corf.,  n.547.  j    „. 

3»  Le  prévenu  qui,  tout  en  excipant  de  l'incompétence 
du  tribunal,  conclut  subsidiairemenl  à  son  renvoi  de 
l'action,  conserve  néanmoins,  lorsque  le  déclinatoire  est 
rejeté,  la  faculté  de  faire  défaut  sur  lefond.— En  consé- 
quence, si  le  prévenu  se  retire  après  le  rejet  du  déclina- 
toire, le  jugement  qui  intervient  sur  le  fond  doit  être 
réputé  par  défaut.-  19  nov.  1836.  Paris,  i  ourmer.  D.P. 
37.  2.  37. 

4»  Lorsque,  sur  une  exception  préjudicielle  soulevée 
par  le  prévenu,  et  sans  que  celui-ci  se  soil  défendu  sur 
le  fond,  le  tribunal  correctionnel  a  ajourné  la  cause  à 
une  autre  audience,  s'il  arrive  que  le  prévenu  fasse  dé- 
faut à  celte  audience,  le  jugement  qui  intervient  ne  sau- 
rait être  répulé  contradictoire  que  sur  Peiception  el  non 
sur  le  fond...  Par  suite,  il  a  pu  être  frappé  d  opposition. 
-15  mars  1855.  Cr.  c.  Mathevel.  D.P.  35. 1.  2so. 

5"  Lorsqu'après  avoir  entendu  des  témoins,  le  pré- 
venu, les  avocals  des  parties  el  le  ministère  public  ,  un 
tribunal  correctionnel  remet  la  cause  à  jour  fixe  pour 
entendre  deux  autres  témoins  de  la  partie  plaignante, 
et  continuer  l'instruction,  si,  a  l'audience  indiquée  ,  le 
prévenu  ne  se  présente  pis,  le  jugement  qui  intervient 
cstpar  défaut.— 14  mai  1835.  Cr.r.  liouelt.  D.P.  56.  1. 

■•S'-  ,  -,  .)     j-    ■ 

6"  La  mention  qu'un  jugement  de  conseil  de  disci- 
pline a  été  rendu  cnntradictoiremenl  emporte  preuve 
de  la  présence  du  prévenu  à  l'audience,  tanl  qu'il  n'j  a 
pas  inscription  de  faux.—  6  mai  1837.  Cr.  r.  Mongier. 
D.P.  37. 1.312.  .,   j     j.    .  ,. 

1"  De  ce  que  le  jugemeni  d'un  conseil  de  disciphne 
porte  que  le  prévenu  a  produit  une  défense  écrite,  il 
ne  résulte  pas  la  preuve  qu  il  n'a  point  comparu  à  l'au- 
dience en  personne.—  Même  arrêt. 

533.—  Jugé  de  même  que  la  partie  civile  a,  comme  le 
prévenu,  qualité  pour  former  opposition  à  un  jugemeni 
correctionnel,  rendu  par  défaut  contre  elle,  qui  renvoie 
le  prévenu  de  la  plainte  sur  les  conclusions  conformes 
du  ministère  public— 29  nov.  1837.  Paris.  D.P.  38.2. 12. 
S59.— Tant  qu  un  jugement  ou  arrél  par  défaut  en 
matière  corrcclionnelle  entre  parties,  n'a  pas  été  signi- 
fie au  condamné  à  personne  ou  domicile,  l'opposit  on 
de  celui-ci  est  recevable  contre  la  partie  civile,  bien 
qu'il  se  soil  écoule  plus  de  cinq  jours.—  18  cet.  1854. 
Cr.  r.  Brunswick.  D.P.  40.  1.  423.  , 

560.— En  matière  correctionnelle,  la  signification  n 
domicile  du  jugement  par  défaut,  fail  courir  le»  délais 

d'opposition,  comme  la  signification  d  personne En 

conséquence,  le  tribunal  qui  admel  l'opposition  après 
le  délai  de  cinq  jours,  en  se  fondant  seulement  sur  ce 
que  le  prévenu  n'a  eu  connaissance  du  jugement  que  par 
son  arrestation,  viole  l'ait.  187  1..  inst.  crim.—  lUjanv. 
1836.  Cr.c.  Bosse.  D.P.  50. 1.  117. 

501.— 1"  La  notification  de  l'opposition  à  une  con- 
damnation par  défaut,  qui  doit  être  faite,  aux  termes 
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de  l'art.  187  C.  inst.  cr..  au  ministère  public,  en  même 
temps  qu'à  la  partie  civile,  n'est  prescrite,  à  l'égard  du 
ministère  public,  qu'autant  qu'il  est  partie  principale 
et  poursuivante  dans  la  cause.— 9  oct.  1855.  Cr.  c.  Aa- 
glade.  D.P.  56.  1.54. 

2»  L'opposition  à  un  arrél  par  défaut  en  matière  de 
délit  forestier,  lequel  arrêt  a  été  poursuivi  el  signifié  à 
la  requête  de  l'administration  forestière ,  peut  être  si- 
gnifié seulement  à  cette  dernière,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  faire  la  même  signification  au  ministère  pu- 
bUc— 21  juin.  1838.  Mmes.  Coin.  D.P.  59.  2.  18. 

3o  La  partie  à  laquelle  l'opposition  à  un  jugement  de 
défaut  a  été  notifiée  dans  les  délais  voulus  par  l'art.  187 
C.  inst.  cr.,  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir  de  l'omis- 
sion de  la  notification  au  ministère  public— 9  oct.  18S5. 
Cr.  c.  Anglade.  D.P.  30.  I.  54. 

571.— L'opposition  à  un  jugement  correctionnel  par 
défaut  fait  bien  tomber  la  condamnation  ,  mais  laisse 
subsister  l'instruction  qui  la  précède.  Par  suite,  le  pré- 
venu auquel  on  oppose  les  dépositions  des  témoins  en- 
tendus lors  du  jugement  par  défaut,  n'est  pas  fondé  à  en 
demander  le  rejet  sous  le  prétexte  qu'ils  l'ont  été  hors 
sa  présence....  Seulement,  il  lui  est  loisible  de  les  appe- 
ler sur  son  opposition.— 14  fév.  1858.  Bordeaux.  Cbéie. 
D.P.  39.  2.  69.  ., 

573.— L'irrêt  qui  relaxe  un  prévenu,  quoique  par  dé- 
faut, est  définitif  a  son  éeaid.  el  peut,  dès  lors,  être  at- 
taqué en  cassation  sans  notification  préaUible  pour  faire 
courir  les  délais  d'opposition.— 26  dec.  1839.  Cr.  c.  Del- 
rue.  D.P.  40.  1.  421. 

583._|o  Le  droit  de  former  opposition  a  tous  jugements 
et  arrêts  de  défaut,  n'est  pas  applicable  aux  arrêtiî  de 
défaut  rendus  par  la  Cour  de  cassation.—  L'opposition 
ne  serait  recevable  qu'aulanl  que  la  notification  du 
pourvoi  n'aurait  pas  été  régulièrement  faite  à  la  partie 
contre  laquelle  l'arrêt  par  défaut  a  été  rendu.— «juiu 
1836.  Cr.  c.  Duhomme.  D.P.  56.  1.  360.  —20  juin  1835. 
Cr.  c.  Castellini.  D.P.  36. 1.  128. 

2<>0rdonn.  du  roi  qui  fixe  à  dix  jours  le  délai  accordé 
aux  greffiers  des  cours  el  tribunaux,  par  l'ordonn.  du 
<"  août  1827,  pour  la  remise  aux  ag.nts  forestiers  des 
extraits  des  arrêts  el  jugements  par  défaut.— Ij  oct. -1" 
nov.  1841.  D.P.  41.  3.  5<J0. 

Art.  ^\.— Des  jugements  par  défaut  en  maliért 
adminislrative, 

5g5._Décidé  pareillement  que  les  arrêtés  des  con- 
seils de  préfecture  rendus  par  défaut  sont  susceptible» 
d  opposition  ,  nonob-lant  toute  signification,  tant  mi  ils 
n'ont  pas  été  exécutés.— 1"  août  1854.  Ord.  C.  fl'EU 
Mazct.  D.P.  40.  S.  51.— U  déc.  1857.  Ord.  C.  d'El.  Jar- 
din. D.P.  40.  5.  14.  .  .,  ., 

586.— Jugé  de  même  que  celui  qui  a  saisi  le  conseil 
de  préfecture  de  la  connaissance  d'une  contestation, 
n'est  pas  recevable  a  se  pourvoir  contre  l'arrêté  inter- 
venu par  voie  d'opposition.—  27  avr.  1841.  Ord.  C.  d'El. 
Levrard.  D.P.  41.  3.  259.  ,         ,     ^ 

387.— I"  Il  suffit  qu'un  individu  ail  présenté,  devant 
le  conseil  de  préfecture,  un  mémoire  contenant  ses 
moyens  de  défense  ,  pour  que  l'arrêté  intervenu  soit 
contradictoire,  et  ne  puis.se  cire  attaqué  par  U  voie 
d'opposition.-3  fcv.  1855.  Ord.  C.  d  Et.  Legry.  DP.  55. 
5.  45.  ... 

2"  De  même,  le  défendeur  à  une  action  en  répression 
d'empiétement  sur  un  chemin  v  icinal  est  non  recevable  à 
former  opposition  à  l'arrêté  définitif  du  conseil  de  pré- 
fecture, lorsqu'il  a  signifié  des  défenses  et  qu'il  a  as- 
sisté à  la  visite  des  lieux  liiigieux.— 29  janr.  18*1.  Ord. 
C.  d'Et.  Champignv.  D.P.  41.  S.  331. 

5"  Lorsque  l'arré'ié  d'un  conseil  de  préfecture  vise  plu- 
sieurs mémoires  d'un  particulier  tendant  »  établir  ses 
droits,  bien  qu'ils  aient  été  adressés  au  préfet,  cet  ar- 
rêté est  contradictoire.  —  U  juin  1857.  Ord.  C.  d  EU 
Ducaurrov.  D.P.  S8.  3.218. 

593.— Dans  le  cas  ou  un  arrêté  de  conseil  de  préfec- 
ture a  été  rendu  contradicloirement  sur  l'oppositioi» 
formée  contre  un  précédent  arrêté,  ce  dernier  ne  peut 
être  attaqué  comme  ayant  été  rendu  sans  citation  préa- 
lable.— 12  avr.  1838.  Ord.  C.  d'Et.  Fcssin.  D.P.  59.  5.  S2. 
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JUGEMENT  D'EXPÉDIENT.-Un  nnh  d'expédient 
qui  consacre  une  docisioo  sollicitée  des  juges  par  un 
débiteur  et  ses  créanciers,  parties  présentes  au  iirocès 
ne  peut  être  opposé,  comme  le  résultat  d'un  débat  sé- 
rieux et  solennel,  nnx  cautions  restées  étrangères  au 
procès.— Il  déc.  1854.  Civ.  r.  Rousselle.  U.P.  35.  1.  co. 

JUGEMENT     PHÉPARATOIRE 
TOIRE,  DEFINITII". 

S  i".—Dei  eara~lcret  dr$  jugements  préparatoirct 
intcriuculairei  et  définitifs.  ' 

»7.---Lors(iue,  sur  une  action  en  reprise  d'instance,  le 
défendeur  oppose  la  nullité  d'un  acte  de  procédure  le 
jueeœent  qui,  au  lieu  de  se  bornera  statuer  sur  ce'lle 
nullité,  indique  en  outre,  un  jour  pour  plaider  sur  le 
fond  ,  ne  préjuge  pas  par  la  la  question  de  savoir  si 
I  instance  existe  encore  :  par  suite  ,  l'appel  qui  en  est 
interjeté  sur  ce  seul  motif  est  non  recevalle  pour 
déftut  d'interèt.— 21  nov.  1837.  Civ.  r.  Limoges.  Pousal. 

MJtlr,  08.  1.15. 

21.— 11  en  est  autrement  quand  la  communication  de 
pièces  a  été  refusée  conlradicloirement.— Y.  ci-dessus 
Communication  de  pièces.  * 

50.— L'arrêt  uui,  après  avoir  reconnu  à  des  proprié- 
taires riverains  le  droit  d'user  des  eaux  d'un  ruisseau 
pour  l'arrosemenl  de  leurs  liérita^es,  surscoit  à  statuer 
sur  les  prétentions  de  propriétaires  non  riverains  a 
jouir  du  même  droit,  en  ordonnant  que  ces  derniers 
soient  tenus  de  produire  les  titres  et  de  préciser  les 
laits  de  possession  sur  lesquels  ils  appuient  leurs  pré- 
tentions ,  ne  préjuge  rien  eu  leur  laveur  sur  la  ques- 
tion du  droit  d'usage  des  eaux,  et  ne  peut,  par  suite 
être  défère,  sir  ce  motif,  à  la  ci'nsure  de  la  Cour  dt' 
cass.— Il    avril  1857.  Req.  Courgos.  IJlain.  D.I'.  37.  |. 

50-53.— |o  Décidé  encore  en  sens  divers,  d'une  part 
que  lejugemcnt  qui  ordonne  un  interrogatoire  sur  fans 
et  articles  est  préparatoire  et  n"  p..-ut  élie  frappé  d',iD- 
pel  avant  le  jugement  delinitif.— 15  mai  1834    Lié 'e 

D"p.''s8:2°'ri'2!'''  ■■*■  '^■'■~"*  ''"'•  '*"•  ''"'■'•  ^'"^'''^• 
2»  Et  d'autre  part  au   coDlrairc,  qu'un  tel  jugement 
est  interloculoire.-U  fév.  1835.  Angers.  Sortoil  U.P. 
35.  2.  90. 

«  ^*"'**"r;'''  ^^"'^'''-  '^".'^'""^  'i™  les  jugements  qui  ont 
ordonne  l'expertise  et  la  division  en  plusieurs  lots  des 
immeubles  d'une  succession  dont  le  partage  a  été  de- 
mandé, sont  préparatoires  et  d'.n.truction  ;  ils  ne  peu- 
vent être  rèpuiés  avoir  réglé  défiaitiveinent  la  qualité 
des  co,iart..geants.-15  janv.  1830.  Civ.  r.  Egret.  D.P. 

yiie,  de  même,  le  jugement  qui,  sur  une  action  en 
liquida  ion  de  succession  intentée  par  un  héritier  contre 
son  coliériiier,  et  sans  qu'il  y  ail  conleslalion  sur  la 
qualité  du  demandeur,  nomme  des  experts  pour  nro- 
çéder  aux  lins  des  conclusions  du  demandeur  en  la  niia- 
Itti  qu  ifaji/,  étant  purement  préparatoire,  il  ne  -^au- 
rait y  avoir  violation  de  la  chose  jugée  dans  un  second 
Jugement  qui,  après  contestation,  statue  positivement 

nôu,"DV^"28.V.'^27t-'  ''■''^-"  J'""  '«-"■  ''"i-  »"- 
.J^^""  !5-'J"R«'n™'  d'avant  faire  droit  qui  ordonne 
^"  i"  r''^r  ,'*V  '^«"f','™'-'""'"'  ""»  conclusions  des  par- 
lie»  a  I  effet  de  déclarer  si  les  immeubles  sont  imparta- 
geables,  ne  cesse  nas  d'èlrc  sirapremeut  préparatoire 
rn.meVr-;*"',  '^. ''-•■''^'«ie  du'^d.-fendeur  tendan  à 
Bcrr'  ^,  Pr",  "'J'.1^'>'"'  dans  leur  travail  s'il  ne 
stra  p,is  po.v.  ble  de  f.ure  un  partage  par  allribation 
mode  que  lo  deKiandeur  déclare  ne  pouvoir  6  rc  àdôp",î 

.xi^îf     .,  '•'•''.''7""-'  ■"'"''■>  •'  «^''-'fS*  néanmoins  les 
exptits    do   s'expliquer  sur  ce  point.-27  janv.  1818 
Civ,  e.  Dijon.  Chau.elin.  O.P.  3R.  I.  139      ' 
3»  Et  que Parrf i qui,  sur  iiu  ■  demande  en dommaco^- 

'  iM  îf  "'"'^"-'  ''"■  '"  '=■'!■  .'■'-P'-oclié  au  derendour  a 
i  1,  ,r''  S',"'^""^""""'.-'^  par  lui  et  ordonne  une  expertise 
à  lelfetd  examiner  si  co  fait  a  causé  un  préjudice  ou 
demandeur,  doit  être  réputé  ne  ri.'n  préjugi-r  sur  la 
question  du fon-J.-Par suite, jarret  dL'n.iitif qui  déclare 


JUGEMENT  PRÉPARATOIRE,  etc.  g  i". 

qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  des  dommages-intérêts 
ne  viole  pas  l'autorite  de  la  chose  jugée.— 5  août  1840 
Req.  Rennes.  Deshayes.  DP.  40.  1.  291. 

4"  On  considère  encore  comme  préparatoire  le  chef 
du  jugement  qui  ordonne  une  descente  de  lieux  —8  av 
18.')9.  Bordeaux.  Descbamp.  D.P.  39.  2. -201. 

50  11  en  est  de  même  du  jugement  qui,  statuant  sur  une 
demande  en  indemnité  ayant  pour  objet  la  réparation 
du  préjudice  cause  par  des  lapins  qui  se  trouvent  dans 
un  bois,  ordonne,  avant  de  faire  iiroit,  et  tant  rien 
préjuger  au  fond,  une  vénlication  des  lieux  et  l'exper- 
tise du  dommage;  un  tel  jugement  n'est  pas  susceptible 
du  recours  en  cassation,  en  ce  qu'il  préjugerait  la  ques- 
tion de  responsabilité  du  propriétaire.- 29iiiars  1836. 
Kej.  Cardevacquc.  D.P.  30-  1.  123. 

0"  La  décision  ministérielle  qui  annulle  le  marché  d'un 
fournisseur  et  ordonne  la  retenue  des  sommes  qui  lui 
sont  dues  par  le  trésor,  est  définitive  quant  à  la  nullité 
et  préparatoire  quant  au  second  chef,  de  telle  sorte  nue 
emmistre  peut,  par  une  nouvelle  décision,  ordonner 
le  paiement  de  ccssomraes  elle  dispenser  dercmbour- 
ser  celles  dont  il  est  constitué  en  débet.- 16  mai  1837 
Ord.  C.  d'Etat.  Bertrand.  D.P.  59.  3.  I9.-V.  D  G 
Compét.  admio.,  n.  17.  ' 

78.— |o  Le  jugement  qui  ordonne  la  vérification  de 
I  écriture  d'un  testament  est  un  interlocutoire  ,  dont 
1  appel  peut,  en  conséquence,  être  interjeté  avant  celui 
dujugeraent  deflait:f.— SOjuill.  1858. Pans.  Verlon.  D.P. 

20  lien  est  de  même  du  jugement  par  lequel  le  tri- 
INTERLOCU-     i"."  «""""ce  surseoit  a  statuer  sur  une  demande, 
«1-ut.ij       jusqu'après  veriBcation  d  écriture  d'un   testaraent.-2 
juill.  1859.  Toulouse.  Tissier.  U.P.  39.  2.  -'63 

5»  Et  de  celui  qui  ordonne  l'application  des  tilres  pro- 
duits a  des  terrains  litigieux,  ei  qui  admette  revendi- 
quant a  la  preuve  de  la  possession  trenteiiaire.-8  avril 
18j9.  Bordeaux.  Deschauips.  U.P.  39.  2.  201. 

4'  Le  jugement  qui,  coutrairement  aux  conclusions 
dune  partie,  déclare  insulli.-ante  la  preuve  rapportée 
en  exécution  d'un  premier  jugement  interlocutoire,  et 
qui  ordonne  de  la  faire  de  nouveau,  est  lui-même  iuîer- 
locutoire,  et,  par  suite,  susceptible  d  appel  C.  pr.,  451 
4o2;.-29  avril  1841.  Limoges.  Gloumeau.  D.P.  41.  2! 

„  ^■•^■^^-•'''S'S  pareillement  qu'on  doit  considérer 
comme  deh.util  et  non  comme  interlocutoire  le  iuge- 
ment  qui  refuse  d'accueillir  une  oKre  de  preuve  testimo- 
niale. Par  suite,  le  tribunal  d  appel  qui  infirme  un  tel 
jugement  n'est  pas  tenu  d'observer  la  règle  posée  dans 
ait.  475  C.  pr.  ciï.,  d'après  lequel,  en  cas  dinlirma- 
tiond  un  jugement  intetlocutoire,  les  juges  d'appel  ne 
peuvent  statuer  sur  le  fond  que  par  le  jugement  même 
qui   prononce  cette   iiilirmation.-9   dec    1840     li^a 

!;°^^e:.î?;r-"-'-'"-^-"-<^-''^'^8^^^<'^j-^; 

93.-io  L'arrêt  qui  rejette  une  fin  de  non  recevoir 
proposée  par  le  deiendenr,  bien  que  préparatoire  eu 
égard  a  la  demande,  est  définitif  qiant  a  l'exception  - 
Lu  conséquence,  un  pareil  arrêt  acquiert  l'autorité  de 

t-'"Mi"f';,'P'!'  "Py.'^  *  ''''^"'  t.xception.-4mai 
1b..b.  Civ.  r.  Bourbon.  U.l'.  3ii.  1.  253 

2°  Est  pareillement  deiiuitif  un  jugement  nui  statue 
sur  lacompeteuce.-4  fev.  (839.  Nancy.  Comm  de  Gi- 
beauu.eix.  c.  Leclerc.  U.P.  09.  2.  167.-25  mars  1839. 
Nan_cy'.Capitani.  D.P.  ,'</.- V.  aussi  U.G.,  Jugemprép!; 

3"  De  même,  lorsque,  sur  l'exception  tirée  do  ce  que 
la  coutiime  de  Poitou  ne  permettait  pas  d'acquérir  les 
servitudes  par  la  prescription,  il  a  été  rendu  un  ju"e- 
raent  q'ai  a  rejeté  lexceptiou  et  ordonné  la  preuv  e  il?  la 
possession,  le  jugement,  interlocutoire  quaut  au  fond 
est  delinitil  sur  l'exception  :  1  appel  n'en  est  donc  pas 
rccevable,  s'il  est  uUcrj.-te  après  le  délai  de  trois  mois, 
?o,o  /•  "  la  significaiiou  de  ce  jugement.— 1"  août 
1838.  Limoges.  Bcaudrv.  U.P.  39.  2.  150. 

111.  —  Conf.,  14  mars  18iJ.  Douai.  Léger.  D.P.  41. 
2.  'tj, 

113.  —  Le  jugement  qui  admet  une  inscription  de 
lanx  incident  pour  1  instruction  de  laquelle  il  doit  être 
procède  par  le  juge  qui  l'a  rendu,  est  définitif  cl  non 
simplemeut  préparatoire.  —  5  nov.  1835.  Req.  l^ampi. 
D.P.  oG.  1.  56. 

1 15.  —  |o  Décidé  encore  que  le  jugement  qui,  sur  la 
demande  d  exécution  provisoire,  formée  en  matière 
d  assurance  maritime,  par  le  porteur  d'un  connaisse- 
ment, se  borue  ù  surseoir  pendant  un  certain  délai  jus- 
qu  a  la  production  d'une  pièce  tendant  â  infirm.-r  la  foi 
due  au  connaissement,  doit,  quant  à  la  domande  d'exé- 
cution, être  réputé  définitif  et  non  pas  seulement  pré- 
paratoire :  par  suit»,  l'appel  ca.-itre  ce  jugement  est 
reccvable  au  chelrclotif  a  cette  dcmande.-S  déc.  1835. 
Aix.  liscalon.  D.P.  30.  2.  33. 

.  2;  Qu'en  lualièro  de  partage,  on  doit  pareillement  con- 
sidérer comme  de.i.nitif,  cl  non  préparatoire,  le  juge- 
ment qui  rejette  purement  et  simplement  une  demande 
nouvelle  en  expertise,  relative  à  I  eslTOation  des  biens, 
encore  que  le  même  jugement  ait  homologué  le  rapport 
des  experts  en  ce  qui  touche  ce  te  estimation,  et  ren- 
voyé les  p.irlios  devant  lo  notaire  commis  pour  se  con- 
cilier sur  le  mode  de  partage.— En  conséquence,  l'appel 
d  un  tel  jugement  doit  être  relevé  dans  les  trois  mois  de 
lasignilieation  et  non  conjointement  avec  le  jugement 
dthiiitifqui  ordonne  la  licilalion,— 0  doc,  1830.  Rcu. 
Puvive.  D.P.  37.  t.  192.  ^ 


JCGEiaENT  PRÉPARATOIRE,  etc.  §  2.    6i?l 

i'tr':?ép'u\lt;,f:?l'îrT'„"„Vl'^^^^^ 
q.ianl  L  rejet  iës' e.xcepiron^s"Xôs'é"es  îlTTr' 
deur  contre  cette  requête-  par  soi  o  inf^  ''^  ''''''^"- 
un  pareil  arrêt  doit  être  formé  dans  i;,f,P°""<"  «^on're 
signification,  sous  peine  dYHre  déclaré  -h'?'''*  "«  «^ 
J839.  Civ.  r.  Amie^ns.  De  uV.?:t.l%t\t¥!lt,- 

porr^d^t-t^e^  "7reu\1"parfé^i^i'fdtL""'^^^  "'"'' 
tion  d'une  servitude,  en  vertu  d'une  nnslc  ^  Prescrip- 

naire,  examine  contVadicto^nt  le  °cara?"r.':Tî- 
légaliie  de  celte  servitude ,  et  déclare  "'.'n"  "'  '^ 
stitue  une  servitude  continue  ennnirpni„^  '"""  "V,- 
dêtrc  prescrite,  est  delS  quaiit'a^^e  i,  '  ^"'eepilble 
l'objet  d'un  recours  en  cassaS  »n-i'  f,'  "''■  '"'"'  *"■« 
si  le^s  parties  i^o:il\ZS   ^i^^^^^^'^^^^^-'in, 

.  5»  Quel  est  le  caractère  de  l'arrêt  nui  orw;,;  ;  *^^' 
instance  antérieure  au  C.  LmoeU^L""'  ''''""« 
conformém-nt  à  ce  Codej-v'^D  p  3/','7A  '"*'■■"''« 

Ia^con;p';^^S"S'!;i^J^Sf'^^^"^"''<'"ne 
d'instruction,  et,  des  lorf  est  répî,!'?^  Préparatoire  et 
un  pourvoi  formé  apr7'^eugSTn6"',"r"'''»"*  P" 
1858.  Çr.  c.  Louverval.  D.P.^40.T  309  '""'"^•-^J^'^- 
reç^t^^n^eTart  t^;vet&"',-"«'=.'rnel  qui 

conclure  à  des  dommagès-"mérêts  noi"!?'  ^t,''""'  " 
tion  du  prévenu  ■  resinLrir.' "?"''''*"'"'  1  opposi- 
struction  ne  peuvenrêi'rll',?.™  LP"P"^.'°l^es  et  d'fn- 


préfaratoirê  e  .  par  suite^"  f „  "!'''  f^eiHemenVqSe 
cet  arrêt  ne'  coirm  qt^^  da  er  de'Van'^?"rr'''  '"P''^ 
'T.^^'^-S-'r'-  Letnelieur.  D.P.  58  \  %,  '^'^'"'''--' 
Peff;.  d7vénfi"riiîe"?a''i}s''oÛ  Vr^"""'  ""'  "P"'''»  * 

^"eœ^^rSSSV-'?-- 
mait  un  corps  de  biens  et  éta    cM     fr     "a^"  '"^•"  '°'- 

Georges.  D.P.  ôo!  1.290;  ^'"''t'iiereau  de  Saint- 

2"  Qu'ainsi,  un  interloci.toire  qui  admet  .h  filr^  ■,„,> 
preuve  n'est  pas  susceptible  d'acnuénrTauforiiJ  de  b 
chose  jugée  ..ur  les  queîtioas  que  do  t  résoudrp  1»  iit^e 
foù't1836"B!„'?.'^-'^"5''il  ""  '"  M'IipTol    '-lli 
Î839.'Nanc?.'^î,-.|;?^t  Ï!^'"'  »■''  "'  '  '  '5T.-2  ré'v! 


4»  Que,  de  même,  le  tribunal  qui  a'vait  déclaré  les 
titres  lusulhsants  et  ordonné  une  enqiiê  e,  peut  en  cas 

tit'rê^-ij^'Tnv'm  "'^  !"«"  '••■.  ^aûse'li?îe"s'méme 
^o  fT.  ^!i       .*"•  '""iouse.  Galard.  D.P.  41.  2. 134. 
stint  |i^i,',./r„'"T'  ''"""^'  '"■'"««S  peuvent,  nonob^ 
mesure,  -r  I?';  ,'  P^P"''''""^  f"'  ordonne  une  simple 
m  sure  d  iu,lruction,  passer  outre  â  la  décision  au  fond 
s'ils  se  trouvent  sullisamment  éclairés  par  la  continua- 

rr.'oti^r'sr-a^:'"-  ''''■  •^'^-  '■  '"'"^"-  '-"-"- 

6"  Et  qu'il  en  CM  de  même  pour  les  juges  d'appel  oui 
f,f,^«f  H  '  "'""''is'^n'  l'expertise  ordonnée  par  le  1  r i- 
1.  ?é!  n'  P^:^""*',e  instance,  et  dont  l'utilité  est  con- 
testée par  1  appelant,  juger  la  question  au  fond  sans 
recourir  a  cette  expertise. 

.....  Et  cela  en  faveur  de  l'intimé,  et  bien  que  celui-ci 
ait  acquiesce  a  l'expertise  ordonnée.-.llême  arrêt 
„,,ir'°l '■"';'"'?'  P^":  «PPlii^alion  de  la  même  régie  . 
que  l'arrêt  interlocutoire  qui  ordonne  une  seconde  ex.; 
pertise,  sans  porter  atteinte  à  une  précédente  à  l'effï- 
de  constater  des  entreprises  sur  un  cours  d^aù  ,  n'em-' 
pêche  pas  !  appréciation  ultérieure,  soit  des  régleincnts 

pour'nreSe   'nS'i^'"'''''  ''■"'Vp»^^'^-^»'»"^'-'^»^^^^^^ 
pour  prescrire,  néanmoins  s  ,  IVntiuête  nrenam  nnn 

autre  direction,  il  en  résulte  pour  le    '■fend^ur  un  noS 
fai?e  tHoinnhï's""'  ^Tanger  ^aux  faitfde  pos    ssfon  3; 

clioseli-é°,,Vri'-„?'''^  '""'  'i"""  P"'*se  opposer  la 
LyonVKc.'^ai' '57!  I?07."  '''-''  ''''•  '''^■''"-  '• 


e-M    JUGEMENT  PRÉPARATOIRE,  ETC.  S  2. 

90  Que ,  lorsqu'après  déclaration  de  partage  il  in- 
tervient un  arrêt  préparatoire  rendu  avec  le  concours 
des  luires  déparliteurs,  qui  ordonne  une  instruction  par 
écrit,  cet  arrêt  ne  lie  pas  les  jujes  de  telle  sorte  que  si, 
plus  tard,  en  cas  d'empêchement  des  déparliteurs,  il  y 
a  lieu  den  appeler  d'autres,  1  affaire  ne  puisse  néanmoins 
être  instruite  et  jugée  que  sur  rapport;  dans  ce  cas,  il 
peut  être  statué  définitivement  entre  le*  parties  .sur 
nouvelles  plaidoiries  exclusivement.— 19  juin  l8»8.Keq. 

Comm.  de  Barr.  D.P.  58.  I.  28S. 

tO'  Que,  bien  que  dans  ses  mu(i/i  un  arrêt  ail  déclaré 
que  le  fait  allégué  par  une  partie,  la  destruction  d  un 
fossé,  constitue  une  véritable  contradiction  dans  le  sens 
de  la  loi,  cependant  si,  dans  son  divotid^,  il  s  est 
borné  à  ordonner  la  preuve  oITerte  par  cette  partie,  à 
l'effet  par  exemple,  de  prouver  que,,  pendant  plus  de 
SO  aas,  aprii  conlraiiclian.  elle  a  joui  d  un  droit  de 
dépaissance,  cet  arrêt  doit  être  répute  simple  interlocu- 
toire.... en  ce  sens  que  la  cour  pourra,  sans  violer  1  au- 
torité de  la  chose  jugée,  faire  prévaloir  dans  son  arrêt 
définitif  les  titres  sur  la  prescription  demandée,  en  dé- 
clarant les  enquêtes  inutiles  sur  le  fait  de  la  dépais- 
sance.—7  nov.  (838.  Civ.  r.  Limoges.  Hab.  de  Lapey- 
relle.  D.P.  39.  1.36. 

<to  Et  que,  bien  qu'un  interlocutoire  eût  décidé  que 
le  demandeur  en  complainte  serait  tenu  de  prouver  que 
le  trouble  occasionné  par  des  ouvrages  pratiqués  sur  le 
bord  d'un  canal  avait  eu  lieu  dans  l'année,  l'action  pos- 
sessoire  a  pu  être  accueillie  par  cet  uniaue  motif  que 
le  demandeur,  ayant  la  possession  annale  du  canal , 
était  présumé,  à  défaut  de  preuve  contraire ,  avoir  la 
possession  annale  des  francs-bords.— 23  nov.  I8W.  Req. 
Gon.  D.P.  41.  t.i6. 

12»  Le  tribunal  de  répression  qui  ordonne  un  sursis 
pour  le  jugement  d'une  question  préjudicielle  ne  préjuge 
pas  par  la  l'existence  de  la  prévention;  il  conserve,  au 
contraire,  le  droit  d'apprécier  l'action  au  fond,  et  de  la 
déclarer  mal  fondée  après  les  délais  de  sursis,  et  avant 
même  que  la  question  préjudicielle  ait  été  décidée.— 20 
nov.  \  810.  Cr.  r.  Demaisons.  D.P.  41 .  ) .  1 52. 


JUGEMENT  PRÉPARATOIRE,  ETC.  S  3- 

g  S.— De  la  diitinction  dt$  juqemunll  en  prépara- 
loirei,  inlcrlocutairet  et  définitir»,  retalipement  a 
la  fa:uUé  d'appel  et  au  pourvoi  en  caitation. 

«52.— La  prohibition  d'interjeter  appel  d'un  jugement 
préparatoire  est  d'ordre  public,  et  la  hn  de  non  recevoir 
qui  en  résulte  doit  même  être  suppléée  d'otflce  par  la 
cour.— 20  fév.  1840.  Lyon.  D.P.  41.  i.  ». 

465-100—1°  Décidé  encore,  danî  le  même  sens,  qu  il 
suint  qu'il  y  ait  eu  conleslationsur  l'admissibilité  d^une 
preuve  tendant  à  l'établissement  d'un  droit  de  propriété, 
pour  que  le  pourvoi  en  cassation,  contre  l'arrêt  inter- 
locutoire qui  admet  celte  preuve,  soit  recevable.— 9 
mai  l837.Civ.  c.  Préfet  de  l'Aude.  D.P.  37.  I.  411. 

i'<  El  que  l'arrêt  interlocutoire  qui  attribue  à  un  acte 
les  caractères  et  les  effets  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  et  autorise,  sur  ce  motif,  une  preuYe 
testimoniale  qui  avait  été  refusée  par  les  premiers 
juges,  tout  en  rejetant  un  moyen  de  prescription,  est  sus- 
ceptible d'être  attaqué  par  le  pourvoi  en  cassation.— 13 
avril  1840.  Req.  Poitiers.  Comm.  d'AvaiUes.  D.P.  40.1. 

(89.  .  .  ,     , 

167.  —  La  circonstance  qu'un  jugement  interlocu- 
toire caractérise  les  faits  dont  il  ordonne  la  preuve,  ne 
constitue  pas  un  moyen  de  cassation,  alors  qu  il  ré- 
serve à  l'adversaire  la  preuve  conlraire.— 10  dec.  1836. 
Req.  Orléans.  Jousselin.  D.P.  37.  t.  24. 

Celte  solulion  n'avait  point  encore  été  consacrée  par 
la  cour  d'une  manière  aussi  formelle.  On  trouve  même 
dans  les  recueils  des  arrêts  qui  ont  admis  des  pourvois 
contre  des  interlocutoires  par  lesquels  la  question  en 
droit  était  préjugée,  bien  que  la  preuve  en  fait  n'eut  point 
encore  été  établie  ;  et  l'on  ne  sache  pas  que  la  reserve 
de  la  preuve  contraire,  laquelle  est  touiours  de  droit  aii 
profit  du  défendeur,  ait  dû  changer  la  solulion.  — \ . 
D.G.,  y»  Jugement  préparatoire,  n.  74,  US,  125etsuiv., 
164  et  suiv. 

TABIJi    tOKMUBZ. 

action    possessoire.    133,  Communie,  de  pièces.  21. 

145,  ((o.  Compélence.  95, -2". 

Appel.  152.  Contestation.  165, 166. 

Application  de  tit.  78,  3".  Descenle  de  lieux.  59,  6», 
Chose  jugée.  153,143.  4»,  5». 


JISTICS  DE  PAIX. 

Dispositif.  lîS,  U5, 10->.  133,  143,  8»,  10". 

Enquête.  153, 143,  if,  3o.      Preuve.  78.  127,  i". 
Exception.  95.  —testimoniale.  92,  95, 115, 

Exécution  provisoire.  US.        4».  IGS,  166,  2». 
Expertise.  59,  64,  US,  2».    Procédure.  US,  5°. 

127,  133, 143, 6>,  7».  Product.  de  titres.  56. 

Interrogatoire  sur  faits  et    Qualité-  59,  64. 

articles.  50,  55.  Recours.  163.  166. 

Juseœ.  défin.  92,93,8.  Récusation  dejuj!.  124. 

— inlerloc.78,  l'27, 133,  Uî.    Remise  de  cause.  17. 
— préparât.  17,  s.  59, 64,  s.    Requête  civile.  1 15,  S». 

120,  133,  143.  Retenue.  59.  64,6". 

Moyen  de  cassation.  167.       Servitule.  95.  3».  US,  *». 
Ordre  public.  152.  Sursis.  135,  143,  12». 

Partage.  59,  64,  115,2».        Témoin.  1-20. 
—déjuges.  133, 143,  9'.         Vérification  d'écriture.  78. 
Possession.  78,  3».  95,  3». 
JUIF.— V.  D.G.,Uvpoth.  légale,  101,  Nom. 
Ordonn.  du  roi  relative  au  renouvellementdes  collège* 
des  notables  Israélites  et  des  consistoires.— 19  juiU.-30 
OCt.  1841.  D.P.  41.3.  493. 
JURÉS  COMPTEURS.—  V.  Ports  d'approvisionnem. 
JURIDICTIO.N.-  Le  changement  des  juridictions  e<t 
toujours  obligatoire  pour  les  citoyens,  quels  que  soient 
leurs  titres.— I"  juin  1840.  Req.  bordeaux.  Roger.  D.P. 
4U.  1.  240. 

JURISPRUDENCE.— V.  aussi D.G., Forêts,  Garantie, 
Uypotb.  légale.  Loi,  Loi  rétroact..  Obligation. 

JURY.  — 4.  —  Un  individu  qui  paie  une  contribution 
directe  de  300  fr.  au  moins  peut  remplir  les  fonclioni 
d'assesseur,  bien  qu  il  ne  soit  négociant  ni  de  première 
ni  de  seconde  classe.—  -26  mars  1855.  Cr.  c.  Nicaite.  D. 
P.  55. 1.  -255.— V.  Cour  d  assises. 

JUSTICE  CRIMINELLE.  —  Rapport  au  roi  par 
M.  Persil,  ministre  de  la  jusiice,  sur  Vadministralion  de 
la  justice  criminelle  en  1835.— D.P.  55.  3.  88. 

JUSTICE  DE  PAIX.— Quelles  formalités  doivent  être 
remplies  pour  obtenir  la  translation  d'un  chef-lieu  da 
jusiice  de  paix  dans  un  autre  canton'—  V.  l'ord.  rap- 
portée D.P.  39.  5.  34.—  V.  D.G.,  Juge  de  paix.  Tribu- 
naux.—V.  aussi  Exécution  provisoire,  Huissiers,  Juge 
suppléant. 


LABOUREUR.—  V.D  G,  Preuve  IKtêrale. 

LAINE.— V.  Douane,  Importation,  et  D.G-,  Louage 
'i  cheptel. 

LAIS.— V.  aussi  D.G.,  Prescription. 

LAISSEZ-PASSER.— V.  Voitures  publiques,  et  D.G., 
Navigation,  Octroi. 

LANDES.—  V.  Pacage.  Parcours,  Prescription,  Pro- 
priété. 

LANGUE.- V.  D.G.,  Preuve  littérale. 

L.APIN.  —  Les  lapins,  comme  tous  les  autres  gi- 
biers ,  sont,  parleur  nature,  des  animaux  sauvages  qui 
n'appartiennent  à  personne  et  qui  ne  deviennent  pro- 
priété particulière  que  quand  ils  sont  enfermés  ou  tout 
au  moins  étabhs  dans  un  lieu  spécialement  destiné  a  les 
multiplier  ou  à  les  conserver  :  hors  ces  cas ,  la  chasse 
de  ces  animaux,  même  au  furet,  sur  la  propriété  d  au- 
trui ,  non  close ,  sans  l'autorisation  du  propriétaire ,  ne 
constitue  ni  un  vol,  ni  une  tentative  de  vol,  mais  un 
simple  délit  de  chasse  (  ordonn.  1601,  art.  21;  C.  civ., 
564;  C.  pén.,  579,  401  ;  L.  30  avril  1790,  art.  1".)—  <5 
août  1840.  ir.  c.  Desmard.  D.P.  40.  1.  414.—  V.  aussi 
Garenne,  et  D.G.,  Responsab. 

LATRINE.— Y.  Servitude. 

LAZARET.- D.P.  40.5.  2. 

LECTURE.  —V.  aussi  D.G.,  Interrog.,  Jugement, 
Loi,  Min.  public,  Octroi,  Preuve  bit.  Témoin,  Testa- 
ment. 

LÉGALISATION.— 5.— La  signature  d'un  notaire  ap- 
posée sur  l'expédition  d'un  acte  destiné  à  être  envoyé 
dans  les  possessions  françaises  en  Afrique,  doit  être  lè- 

§alisée,  non  seulement  par  le  président  du  tribunal  civil 
e  l'arrondissement,  mais  encore  par  le  ministre  de  la 
jusiice.  Elle  doit  aussi  être  visée  parle  ministre  de  la 
guerre.  —  16  mars  1837.  Inst.  miD.  ,de  juit.  —  Y.  D.O., 
Preuve  litt.,  85,  610  et  suiv. 

LÉGATAIRE.—  V.  aussi  D.G.,  Fihation  légitime  .In- 
terrog.,  Intervention,  Inventaire,  Portion  disponible, 
Rapport. 

LÉGION  ÉTRANGÈRE.-  V.  Armée. 

LÉGION-D'HONNEUR.-  V.  D.G.,  Ordres  royaux. 

LÉGITIMATION.—  1-2.— Dans  notre  ancien  droit, 
quand  la  légitimation  n'avait  pas  beu  par  mariage  sub- 
séquent, on  y  suppléait  par  la  légitimation  par  lettres 
du  prince,  ou  même  par  des  brefs  de  la  Cour  de  Rome. 
Uals  les  effets  de  ces  brefs  ont  dû  être  restreints  dans 
la  suite,  car  c'est  un  des  articles  de  nos  libertés  ?>!"" 
canes  qu'en  France  ci  je  pape  se  peut  légitimer  bâtard 
au  temporel,  mais  seulement  pour  les  effets  spirituels. » 


5—1»  Contre  la  validité  de  la  légitimation ,  V.  dis- 
sertation de  Valette,  Rfi'ue  de  Légiilation,  t.  8,  p.  57; 
confrd  opinion  de  Pont,  eod.,p.  130.  Réfutation  de  ce 
dernier  par  Thieriel,  Reçue  de  Législalion,l.S.,p.  451. 

2»  Jugé  que  l'enfant  né  d'un  oncle  et  de  sa  nièce  est 
légitimé  par  leur  mariage  subséquent,  alors  surtout  que 
la  naissance  est  poslérieure  aux  dispenses  par  eux  ob- 
tenues. (  C,  551.  >-8  mars  1838.  Grenoble.  André.  D.P. 
3g  o  91.  —On  oppose  aux  considérations  sur  les- 
queirès  cette  décision  repose,  1»  que  la  légitimité  est  de 
droit  civil ,  et  que  le  législateur  a  pu  disposer,  coame 
il  l'a  fait  dans  Tari.  531  ,  sans  mériter  d'être  taxé  de 
trop  de  rigueur;  2»  qu'on  ne  peut  pas  donner  aux  sim- 
ples dispenses  de  mariage  un  effet  rétroactif  qui  ne  doit 
jamais  être  attribué  qu'au  mariage  lui-même. 
''  6.  —  1»  Conf.,  25  mai  1838.  Trib.  du  Uavrc.  De  >  a- 
lory.  DP.  41.  3.76.  , 

2»  Et  la  preuve  de  la  conception  adultérine  résulte 
de  celle  circonstance  que  l'enfant  est  né  d  une  femme 
non  mariée,  soixante-neuf  jours  après  la  dissolution  du 
mariage  du  nére,c'est-à  dire  à  une  époque  ou  le  mini- 
mum de  U  gestation  n'étant  pas  cucore  accompli ,  la 
concepiion  a  dû  nécessairement  être  reportée  au  temps 
où  le  père  était  engagé  dans  les  liens  du  mariage.  — 

lï— L^'^lT^du  12  brum  an  1 1  n'a  apporté  aucnn  chaii- 
changement  aux  principes  de  l'ancien  droit.— 50  juiU. 
18*0.  Dijon.  Guibaudet.  D.P.  41.  2.  161. 

14.— (Jet  art.  331  no  s'applique  pas  aux  mariages  qui 
ont  précédé  la  publication  du  Code.— Même  arrêt  Oui- 
baudef.  .      ,a 

16.— Jugé  de  même  au  sujet  d'un  mariage  contracté 
avant  le  Code  civil,  quoique  l'enfant  n'ait  été  reconnu 
que  depuis.— Même  arrêt.— Y.  cependant  D.G.,  n.  17. 

23.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  surtout  si  dans  1  acte 
de  reconnaissance  le  père  avait  désigné  la  mère  do  1  cil- 
lant. —  20  avril  1839.   Paris.  Margraff.  D.P.  o9.2.  181. 

23.  _  |o  Conf.,  27  déc.  1831.  Req.  Borduaux.  Duroc. 

VLa  loi  du"  12  brum.  an  2.  portant  (art.  101  «  qu'à 
l'êsard  des  enfans  nés  hors  mariage,  dont  le  père  et  la 
mère  seront  encore  existants  lors  de  la  promulgation  du 
C  civ  leur  état  et  leurs  droits  seront ,  en  tous^  points , 
réElés  par  les  dispositions  du  Code,  »  n'a  m  change  m 
modifié  l'ancienne  législation,  d'après  laquelle  le  fait 
seul  du  miriage  suffisait  pour  la  légitimation  des  en- 
fans  né»  antérieurement,  lorsque  leur  nhalion  était  lé- 
galement étabbe  (C.  civ:,2  .-  5  mai  1856.  Req.  Pans. 
Lctissier.D.P.  S6.  1.  199,  et  2.  53. 

S»  En  conséquence ,  l'enfant  naturel ,  né  postérieure- 
ment à  la  loi  do  brum.  on  2,  et  reconnu  tormelleineot , 
soit  par  son  père,  dans  son  acte  de  naissance,  soit  par 


sa  mère  indiquée  dans  ce  même  acte  de  naissance ,  et 
dont  il  avait  reçu  constamment  des  soins  en  cette  qua- 
lité, a  acquis  irrévocablement  le  titre  d'enfant  légitime, 
par  le  fait  du  mariage  subséquent  de  ses  père  et  mère 
qui  l'avaienl  ainsi  reconnu,  et  qui  se  sont  mariés  avant 
la  promulgation  du  C.  civ.—  Même  arrêt.—  V.  D.G.,  Lot 
personnelle. 

LÉGITIMITÉ.  —  Cette  matière ,  en  ce  qui  touche  la 
filiation  des  enfants,  est  traitée  v»  FiUation  légitime.— 
V.  aussi  Mariage.  ... 

La  contestation  de  la  légitimité  d'un  enfant  né  pen- 
dant le  mariage  comprend  nécessairemant  le  désave» 
de  paternité  pour  adultère.  —  SI  déc  185*.  Ci«.  c  Col- 
mar.  Jacob.  D.P.  55.  1.5. 

LEGS.—  On  s'occupe  ici  des  règles  relalives  aux  legs 
proprement  dits.—  Il  y  a  la  plus  grande  afBnité  entre 
ce  mot  et  les  articles  Dispositions  eutre-vifs  cl  testa- 
mentaires, où  Ion  s'occupe  particulièrement  de  la  ca- 
pacité de  donner  et  recevoir.  Exécuteur  testamentaire, 
Portion  disponible.  Rapport  à  succession.  Retour  con- 
ventionnel et  légal ,  Révocation  de  legs  et  leslameoU, 
Succession  et  Testament. 
Abt.  I".—  Des  legi  et  inililulioiu  d'hériitri  en  g(- 

néral.  —  Uétignation  de  la  penonne.  —  Personru 

incerlaitu.  —  Erreur.  —  Interprétation. 

14.— La  clause  d'un  testament  portant  :  «Je  lègut  d 
telle  perionne  déiignée  lei  rjrenu*  de  tel  domaine 
dont  le  lui  ai  fait  précédemment  donation  entrevifi, 
peut  en  cas  de  nullité  de  cette  donation,  «Ire  invoquée 
nar  le  légataire,  comme  contenant  en  sa  faveur  une  dis- 
poMlion  nouvelle  du  domaine  dont  U  s  agit.  —  1»  mai 
1830.  Nîmes.  Barlier.  D.P.  51.  2.  58.  . 

.23 —Ainsi,  l'institution  pour  son  héritier  nniverseï, 
d'un"  individu  (le  sieur  Dulfault),  sans  désignation  d'au- 
cun prénom,  a  pu,  bien  qu'il  y  ait  plusieurs  individus 
du  nom  de  Duffaull,  être  déclarée,  néanmoins,  d'après 
les  faits  et  les  circonstances,  s'appliquer  enlusivement 
à  i'un  d'eux,  pour  lequel  le  t.stateur  avait  une  affection 
particulière,  dont  il  était  le  parain,  et  dont  il  avait  soigné 
l'éducation ,  sans  que  cette  décision,  qui  ne  contient 
qu'une  simple  appréciation  en  fait,  tombe  sous  la  cen- 
sure de  la  C'our  de  cassation.— 2»  jan».  1837.  Req.  Tou- 
louse. Esparbès.  D.P.  57.  1.  52o.-y.  D.l..,  n.  «■ 

»7-50.---Lorsque  la  désignation  du  légataire  infUlue 
par  un  tesument  ologr.iphe  oiïrant  de  I  ambiguïté,  une 
cour  royale  a  levé  le  doute  par  interprétation  de  ce 
testament,  cUe  n'est  pas  tenue,  en  outre,  d  examiner  le 
mérite  des  pièces  produites  devant  »»«,''>»» '/.j^"'''" 
prouver  que  le  légataire  désigné  par  le  '«'"•«»/"[ 
autre  que  celui  déclaré  par  la  cour  royale,  alors  surtout 
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qUe  ces  pièces  D'onl  pas  élé  l'objet  de  conclusions  for- 
me les.  Par  suile,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  défaut  de 
?",.?■"  ^*  "''*  '*'*•  ^'1-  D«"a'-  Richard.  D.P.  38. 

C'est  là  une  application  du  principe  d'inifrprétation 
«es  testaments  :  ex  verbit  testamenli  non  aiiundé 
•'"S'^IÇ^^ '■™''"""  P"'  une  jurisprudence  constante.— 
~,,      V  '  '"•-•'gs  5*.  * 02,  et  Testament,  n.  173  et  siiiy. 

33.— V.  n.  406,  etD.G.,i7. 

SS-36.— Lorsqu'un  testateur  qui  a  désigné  noœinali- 
Tement  toutes  les  personnes  auxquelles  il  lait  des  lees, 
lègue  ensuite  une  somme  pour  être  partatréc  par  vor- 
ttuitt  égatet  enire  lés  en[an(t  de  sa  sœur,  on  peut  in- 
duire du  texte  de  ses  dispositions  qu  il  n'a  pas  entendu 
gratifier  les  rffjcpnrfand  d'un  cJes  enlaulsdocédés  ;  qu'il 
n  a  Toulu  donner  qu'a  ses  ceveui  d'un  égal  et  premier 
npj.ro"  ^"^  '*■*•  ■'"«"'""S'^-   tauLel.  D.A.  6.  73; 

40.— Con f.,  1 5 mai  1 8ôi.  Grenoble.  Borel.  D.P  35. 2.  H 

41-42.— Le  legs  fait  aux  enfants  du  frère  cadet  peur 
n'en  jouir  qu'après  le  oéiès  de  leur  père  qui  tu  en 
institué  usuiruilier,  doit  appartenir  aux  enlants  du  Irére 
troisième,  si,  a  l'époque  du  leslamenl,  ce  dernier  exi<.iait 
tandis  qu'au  contraire  le  frère  secoi  d  était  décédé  de- 
puis longtemps,  et  que  son  décès  était  présumé  connu 
du  testateur.  —  29  août  1857.  Bordeaux.  Cholet.  D  P 
o8. 2.  193.  '    ' 

47.— loConf.,  rotliier,df»Bo7!o(.,  cb.  2,arl.  3;  JUerl 
liep.j  \o  Legs. 

2"  Le  legs  fait  par  testament  olographe  à  un  individu 
reconnu  en  même  temps  par  le  testateur  comme  étant 
son  lils  naturel,  doit,  bien  que  celte  reconnaissance  soit 
irregulière,  être  réduit  a  une  part  d'enlant  naturel,  alors 
qu  11  resuite  des  circonstances  que  la  qualité  d'enfant 
naturel  a  été  la  cause  déterminante  et  unique  de  la  dis- 
position ;  ce  qu'il  apparli.nt  aux  cours  rojales  d'apcré- 
cier  souverainement.  -  Le  legs,  dcns  ce  cas,  doit  être 
considéré  comme  reposant  sur  une  cause  contraire  à  la 
loi  pour  tout  ce  qui  excède  la  quolité  dont  il  est  pcimis 
de  disposer  eu  faveur  d'un  enfant  naturel  C.  civ.,  us 
Conl.,D.G.,Filial.aduli.,  51,  et  suiv.- Contri,  noire 
±rî;'  !""■'  ="-  *'"'*  '"  «■*r*"s  ne  sont  pas  deui- 
qiies.  Notre  opimon  est  fondée  sur  la  nuUitè  absolue  des 
reconnaissanci  s  adultérines.-V.  aussi  Legs  99 et  notre 

SO.-loproudbon,  Tr.  diidom.  de  propriété  n  96? 
pense  que  cette  question  dépend  des'^cirïons  an"  s  le 

a  tel  samt  désigné,  au  palron  dune  paroisse    doiven 
être  adjugés  a  l'église  du  lieu  du  domicile  du  teslatèuî 
V.';e'^mo.".'  '"  '^'^^  "'''  ^"  "'''^"'-  P"!»"  ef  ?dig'; 
60.— Le  legs  fait  à  une  personne  certaine  est  nul 
comme  fait  en  réalité  à  une  personne  incertafne    o?s 
qui   est  avéré  que  ce  legs  est  destiné  a  un  ti°rs' que  lo 
légataire  apparent  refuse  de  nommer,  et  domla  c/m 
cité  reste  par  conséquent  douteuse    G.  civ!,  90^   sSc 
911J.-6  mars  1841.  liordeaux.  Labajouderié'.  D.P.  4?'. 

pi^iil^e'^tïï^nlil'tSSinrlr:?!:^  S^aï^  ^ 

Chausson.  D.P.  38.  2.  115.-V  D.  SI  ?t  suV  ^-  ^^™- 
70.— Un  comprenait  anciennement,  dans  les  biens  de 

la  cause-pie  non  seulement  les  londations  nui  avaient 
pour  objet  le  service  du  culte,  mais  encor?  celles  m, 
Si'nT,  .l^'iriF""  '"  ^«"l'B*  n>cnt  des  pauvres,  par  des 
dons  aux  établissemenlsde  cliarite.-ainov  1857  Ton 
louse.^Beguc.  D.P.  58.  2.  49.- Y.  D.G.'.Vgsf  i2X 

ra,^iy;éfa'î.'rp?,br^frX'"v.TeLT'^  '"  "^' 
îu^^!^'•'*'?''  *•  ^"  "'"  ''<'  8  •*>  "S"  §  3.  n.  45  cl  suiv. 

i26  *ér7,\v4f  "•  **"'  ""'•  ''  ^••^•'  ^^fc'^'  ^o  ^'  --  .«îs; 

_En  vertu  de  ce   principe,  en  est  allé  inenu'i  Hé 
Dré^éHen  ,e  ^  «Y"»»'"»,  peuvent  è!,e  inler- 

cèpe 
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nécessaire  du  legs  universel,  C.  civ.  )005\— 8  déc  1837 
Limoges.  Tramont.  D.P.  39.  2.  7. 

2»  lit  la  qualité  de  légataires  universels,  donnée  par 
un  testateur  a  trois  individus  par  lui  institués,  n'est 
pas  détruite  par  l'atlribution  laite  à  chacun  des  tiers 
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des  biens,  sans  aucun  droit  d 


accroissement  entre  eux, 

•     A^  A. j  _  .  ' 


et  par  l'omission  du  testateur  de  disposer  de  quelques 
objets  peu  importants  de  la  succession,  si,  d'ailleun  il 
a  été  dans  son  intention  d  avoir  des  légataires  univer- 
sels !,C.,  100a;.— Même  arrêt. 

111.- Jugé  cependant  que  les  légaUires  universels, 
ainsi  quahliés  par  le  testament,  conservent  ce  carac- 
tère et  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  simples 
légataires  a  tilre  universel,  tenus  de  demander  la  oeli- 
vranceaux  bériliers  non  réservataires,  par  cela  seul 
que  1  institution  est  faite  avec  di\is:on  de  parts  si  les 
autres  dispositions  du  testament  prouvent  que  le  testa- 
teur a  eu  1  intention  de  nommer  des  légataires  univer- 
selle, civ.,  tiios,  1010,'. 

Spécialemeni,  le  testament  portant  :  «  J'institue  pour 
«  mes  légataires  universels  en  toute  propriété  loion- 
Jijoiutement  pour  moitié  les  enfants  de  Itlle  personne 
>i  et  2»  pour  l'autre  moitié,  telle  autre  personne,  à  la 
"Charge  par  eux  et  elle  de  se  conformeraux  conditions 
«Cl-,  pi  es....))  doit  être  réputé  conlértr  aux  personnes 
désignées  la  qualité  de  légataires  universels  et  i  ou  pas 
seulement  de  légataires  à  titre  universel,  alors  que  >s 
dispositions  subsequentis  du  même  testament  ccntim- 
nenl  notamment  un  legs  d'usufruit  avec  la  clause  qu'au 
décès  de  l'usulruitier  la  nueprcpriéié  retournera  aux 
légataires  univers.  ls.-22  lev.  1841.  Req.  Paris.  Sinson. 
D.P.  41.1.15».— >.  aussi  n.  119etsui\. 

119.— 10  Eifln,  pour  l'institution  d'un  héritier  univer- 
sel, la  loi  n'a  pas  prescrit  de  termes  sacramentels  :  il 
sulbt  qu  il  y  au  minilestation,  à  cet  égard,  de  la  volonté 
du  testateur;  et  l'arrêt  qui  reconnaît  cette  manifesta- 
tion ne  saurait  viokr  l'art.  967  C.  civ.—  24  janv.  1857. 
«eq.  Toulouse.  Esparbés.  D.P.  57.  1.  3-20. 

1°  tt,  fareiinple,  l'institution  d'un  héritier  univir- 
sel  peut  être  déclarée  résulter  d'une  simple  ènonciation 
contenue  dans  un  codicille,  telle  que  celle  ci,  par  exem- 
ple :  (C  Je  lègue  à  la  commune  uue  somme  de  2C0  Ir 
laquelle  sera  paj ce,  à  mon  décès,  parle  sieur  Dullault! 
mon  héritier  universel,  u— Sltme  arrêt. 

120-121.— 1»  Pour  savoir  si  le  légataire  institué  par 
un  testîment  doit  être  considéré  comme  légataire  uni- 
versel ou  seulement  à  titre  universel,  il  faut  moins  s'at- 
tacber  a  la  dénomination  que  lui  a  doi  née  le  testateur, 
qu  a  1  inleution  de  ce  deioitr  manifestée  par  l'enstmble 
de  ses  dispositioi.s  ,C.  civ.,  91,7,. -H  avril  1838.  Keq. 
Toulouse.  Wtrgelle.  D.P.  58. 1.  193. 

2"  Celui  a  qui  il  u'a  été  attribué  qu'un  legs  à  tilre 
universel,  peut  cepcndaut  être  déclaré  légataire  uni- 
versel par  le  juge  qui,  usant  de  son  droit  exclusif  d  in- 
terprélation,  reconnaît  que  l'intention  manilestée  du 
testateur,  en  laveur  du  légataire,  était  de  lui  conférer 
A'i"''';i''i;'^-'i,<^-'^''-''*'"'2'""'5)--5J"inl834.Req.Aii. 
Albe.  D.P.  57.  1.239.— V.n.  119,  153,134. 

1  :;4.-  Juge,  au  contraire,  que,  bien  qu'un  époux  lesla- 
teur,  après  avoir  légué  à  un  ascendant  survivant  le 
quart  ue  ses  biens  pour  le  remplir  de  sa  réserve  légale 
déclare  instituer  son  conjoint  héritier  du  surplus  à  titre 
universel,  néanmoins  si  le  testateur  ajoute  que  ce  der- 
nier disposera  seul  en  toute  propriété  de  la  succession, 
distraciion  laite  du  quait  lègue  a  l'ascendant,  comme  de 
son  bien  Cl  ibose  propre,  on  doit  induire  de  l'ensemble 
de  ces  disposilions  que  le  conjoint  a  élé  institué  Uga- 
laire  universel  et  non  pas  seulement  à  titre  universel, 


Abt.  a-iu  Ug,  anitcrtcl.-Caraclires, droit, 
et  obltgaliont. 

,.inî?,"~''°-'ï^*'.'"  "?"'""'">  1""  l«  ronjonclion,  entre 
plusieur.  individus  institués,  n'est  pas  une  condifion 


■'j'*;.— IJ"!  même,  le  legs  en  propriélé  de  partie  du 
mobi  ler  et  de  l'usufruit  de  tous  les  immeubles  et  du 
«t/ryu.  du  mobilier,  est  un  legs  à  litre  univer£el.-2 
dcc.  18o9.  Civ.  c.  Hrainvii;e.  D.P.  40.  1.  40.—  V.  L  G 
Legs,  n.  124,  252  et  suiv.  ' 

140.-1»  Lorsqu'il  y  a  nn  tèrilier  universe]  institué, 
es  hiriiiers  du  sang  n'ont  pas  qualité  pour  demander 
la  nullité  d'un  legs  enlacbê  de  substitution  fidéiccœ- 
missaire  C.,U06J.-24  mai  1817.  Ktq.  Aii.  Albe.  D.P. 
o7.  1.  ÎÎ40.  ^ 

S»  Bien  que  riiérilier  universel  soit  compris  dans  la 
subslilulion.-Jhœe  arrêl. 

30  Ou  qu'il  soit  dit  que  dansun  cas  prévu,  les  biens 
fn?A^  ^L^.''''',"'""f  n.  reviendront  à  la  succession.- 
10  fêv.  18i6.  Monipellicr.  Aile.  D.P.  57.  2.  54 

4oguand  le  legilaiic  universel  d'un  mitieur  s'est 
mis  en  lossessiou  de  l'hérédité  entière,  les  héritiers  du 
mineur,  et,  en  leur  absence,  t'Etal  peuvent  seuls  éle- 
ver la  question  de  savoir  si  le  testament  du  mineur  a 
conléré  au  légataire  la  totalité  ou  seulement  la  moitié 

«ara'vTDtp.'sî.f.-î'î'i:'  ''''  «^^J-^^J""'  '«''•  ^'^'i- 
5"  Et  spécialement,  quand  un  mineur  décède  pen- 
dant une  instance,  laissant  un  légataire  universel,  si  ce 
légataire  prend  possesion  de  l'iiéredite  entière  et  que  le 
testament  ne  sou  pas  attaqué,  laulre  partie  n'est  pas 
recevable  à  opposer  à  ce  légalaire  son  deiaut  de  qualité 
pour  le  tout,  ou,  en  d'autres  termes,  à  lui  contesler  le 
aroii  et  la  eiualile  dont  il  est  investi  par  le  listamenl 
non  attaqué.— Même  arrêt. 
143.— L'art.  1058  relatif  i  la  révocation  du  legs  par 


aliénation,  ne  s'applique  pas  au  lêgaUire  universel 
— D.G.,  Révoc.,  et  eod.,  117  et  suiv. 

143.-10  Sur  les  effets  de  la  saisie,  V.  au^si  n  fi 
Succession,  n.  27  et  suiv.,  Testam.,  251  et  suiv.  «1 

2«  Le  légataire  umversel  en  concours  avec  un  héVi 
tier  a  réserve  est  propriétaire  des  objets  compris  dan. 
son  legs  du  jour  lie  rouverlure  de  la  succession    noS 
obstant  l'obligation  ou  il  se  trouve  d'en  demander  lâ 
délivrance  X.,  1004, 1014  et  t0.'.l,.-l5mai  1839.  Civ  e 
Cuénol.D.P.59.1.2l2.-Conf.,n.21S,etD.G.,Lei!V2"« 

152 --Jugé  tiue  la  demande  en  délivrance  peSt'êhi 
suppléée  par  l'eicculion  ou  l'acquiescement  entre  lo 
egalaire universel  etPhérilier  à  reserve.-16noT  ilw 
Req.  Poitiers.  Juin.  D.P.  37.  1. 49.-V.  n.  216  et  suiv 

157-158.— Le  légataire  universel  ou  à  tilre  universel 
ne  peut,  tant  que  le  partage  n'est  pas  effectué ,  forcer 
1  héritier  i  reserve  a  partager  avec  lui  les  capitaux  dus 
a  la  succession  à  mesure  que  ces  capitaux  sont  navés  À 
cette  succession  ;  il  a  le  droit  seulement  d'exiger  atie 
les  intérêts  échus  depuis  l'ouverture  de  la  succession  Pt 
ceux  a  ecfoir  soient  partagés  par  égales  portions --27 
juin  1835.  Toulouse.  DOrgeix.  D.P.  35.  2  186  -  V 
notre  observ.  eoj.  '• 

loS-lce.-De  ce  que  le  demandeur  interdit  décède 
insinuant  le  défendeur  pour  son  légataire  universel  n 
ne  suit  pas  que  les  juges  soient  tenus,  même  en  nr'é 
serce  du  leslamenl  qui  est  produit,  de  prononcer  la  ra' 
dialion  de  la  c;  use  du  rôle  à  raison  de  îa  confusion  ^nr 
la  même  tête  des  deux  qualités  de  demandeur  et  d?  dé 
tendeur,  alors  que  le  testament  est  argué  de  nullité  nar 
les  héritiers  naturels  du  demandeur  qui  sont  en  ca,S„ 
sans  que  le  défendeur  en  soutienne  le  mérite  -Fn  ,.,.' 
pareil  le  jugement  ou  arrêt  qui  relient  la  càu'^e  et  la 
juge  abslraeiion  faite  du  testament,  sauf  aux  Mrtiec  t 
aire  valoir  leurs  droits  à  cet  égard,  ne  viole  auenn? 
loi  iC  7  4,  1U9,  I3C0,  2053).-6  août  1840.  ReaD"- 
croix.  D.P.  40. 1.  530.  ''•  "^ 

169.-La  disposition  de  l'art.  1007  portant  qu'avant 
l'exécution  d  un  testament  olographe,  le  légataire  doU 
le^presenler  au  piesident  du  tribunal,  peut  êire  «un 
pleee  par  l'exécution  ou  le  consentement  du  léeaiaifp 
universel  et  1  héritier  à  réserve.—  16  cov  is^k  Ri„ 
Poitiers.  Juin.  D.P.  57.  1.  49.-V.  Testament;  231  etî 

...'1  en  est  de  même  de  celle  qui  oblige  ce  porteur 
de  se  faire  envoyer  en  possession  en  vertu  del'orrinn. 
nance  du  présidenl  C.,1008'.— Même  arrêt    '^ '""""' 

t90.-\.  aussi,  n.  307,  ce  qui  est  dit  de  l'action  hvnn- 
Jhccaire  accordée  par  l'art.  1017  contre  le  légataire  uni- 

191-192.- De  même,  la  clause  d'un  testament  amhpn. 
tique  par  laquelle  le  testateur  déclare  d,voT,Z 
(lire  une  certaine  somme  a  l'un  des  témoins,  constitue 
non  une  recornaissance  de  dette,  mais  vn  véritable 
legs,  qui  annulle  le  testament  iC.  civ.  973)  -_iav,n 
1841.  Bordeaux.  Caunière.  D.P.  41.  2.  201. 

Art.  5.— Lu  legs  à  litre  vnnersel.  -  CaracUret  — 
llroilsel  obligatmns. 

nl'lil.'iZT^^^Hsd^r^'''''''^^^^^^^^ 

i.UI-205.-Lorsqu'un  testateur  a  institué  un  légataire 
de  tous  les  immeubles  qu'il  possède  dans  un  ?e  flin 
noinbre  de  communes  désignées,  et  un  autre  légaialiS 
de  tous  les  immeub  es  qu'il  laissera  au  jour  de  son  dé^ 
m,  il  a  pu  être  décidé  que  la  pr,  miire  disposition  éli^t 
non  a  tilre  universel,  mais  à  titre  particulier,  et  nu'eîle 
ne  comprenait  pas  les  immeubles  acquis  depiifs  il  con- 
fection du  testame^nt,  par  le  testateur,  sur  Te  JrifoTe 
des  cominunes  designées,  sans  qu'une  semblable  déci- 
sion ombe  sous  la  censure  de  la  Cour  suprême.  - 10 
juin  18;û.  Req.  De  ÎUons.  D.P.  53.1.  5-18  ^^""'  '" 
214.-  Cne  disposilion  à  tilre  unive'rsel  est  dans  Ip 
sens  de  l'an.  909  C.  civ.,  une  disfosilion  unker'êne- 
en  ccnseeiuence,  le  legs  de  tous  ses  immeubles  fa  tcaJ 
un  onc  e  a  sa  peute-nièce.descendante  du  pi  a  mae^it  nS" 
a  traile  le  testateur  dans  sa  dernière  maladie  "t  nul  r 

Î:T    \r-^\'  ?''P-  o're-vifs  et  test..  S0I,S02  212 
I J  f?"*"?  *?  ''*"'"•'  ''^  «'«ivrance  n'empêche  pa.  que 
le  légataire  a  titre  universel  n'ait  sur  les  in  meubles  lé- 

21C-S21.—  le  Jéfatairc  à  litre  universel  est  disnensé 
de  demander  la  délivrance  de  son  legs,  lorsque  1® 
égué  est  en  sa  possession  au  jour  de  l'ouveriurp  dii 
k^5i*^A*^.'^'  "'''^-SJanv.  1838.  Mmes.  PorfaS  D 
P.  58.  2.  ICO.-V.  258  et  suiv.,  D,G.,Lecs  »«<i  " 

222.  -  l-c  légataire  à  litre  universel  qui  a  oblenn  la 
délivrance  contre  I  héritier  à  réserve  a  la  Li,-       î 
suite  l'adminislralion  de  sa  quote-part  dans  Us7cce" 
sion,  durtnl  nnslaiice  en  pariaec  •  iéarn,ni„   i  ^""'^- 
naux  peuv. ni  laisse r  ■•ad'miùL^Jatîo';",^»  i.^^i're'cnu; 

i^u^^^:;.l^i^i^jî^-;^^^ieœ' 

po.io_n^de.soaémo'îumem.l''i%i:?;:^,rJcX^^^ 
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j^l^j  i.—Du  leqi  particulier.— Délivrance.— Acliont 
el'droil$  det  Ugalairet.— Etendue  du  Icgi.— Inter- 
prétation.—Charges.— Condition. 


à  un  donataire  à  liire  p: 
CaseoaTe.  O.P.  40.  -i-  To.—  V. 
cpoui,  n.  7i,  -y 


biens  de  la  succession  sans  opposition  de  ses  cobéri- 
tiers,  et  sans  contradiclion  de  leur  part  pendant  sa 

jouissance,  tait  siens  les  fruits  des  biens  légués,  à  partir 

du  décès,  encore  bien  qu'il  n^ail  pas  demande  de  deli- 

.11^      TiHi^rancc  -|oCet  article  1015,  quidonnedes      vrance  (C.  civ.,  Iû0.i,  1011,  (OU  .  —  li  dec,  1857.  Li- 

droflsTu^egs  à  parîiV  du  décès,  a  été  déciafe  applicable      mogcs.  Masnjac.  U.K  59.  %.  68.-V.  D.G.,  265  el  su.v., 

auxlégatairesuniïerselselalilreuniversel.-V.n.US,     -^r:.  ç„,j,  5„,„j  ^^.^^  légataire  soit  depuis  longtemps 

*'«■  ïi  •   ■\  _»  1.  c«,>ii  nie  aiiT  linnataire»  en  po^session  des  immeubles  légués,  pour  qu'on  puisse 

t  Et  iU  é"e  'fuTq.-dn'rtait  pas  applicable  même      troSvcr  dans  cette  possession  la  preu>e  d'une  délivrance 

o«  tl  11  a  été  J"-,^  V'."  ",  S.,'  J:  ,g  i^^ï    ,838.  pau.      du  cgs  consentie  volontairement  par  l'h.  rilier  reserva- 

a  un  donataire  a  titre  p^rliculur.  J^l''°^^^^ll- ^^^^^      „ire,''ei  que,  par  suite,  il  soit  dispense  de  la  restitution 

des  fruits  C.  civ.,  !00J,  1003,  loil,  4014  .— 18  nov. 
ISJO.Ciï.r.UouDemaio.  D.H.  41.  I.  17.— V.  n.  216,  et 
D.G.,  26-.. 

4"  yii'il  su'fit  que  les  fruits  d'un  legs  particulier  aient 
dû  être  perçus  par  un  donataire,  pour  que,  dans  le  cas 
ou  la  délivrance  du  legs  a  clé  faite  par  ce  donalaire,  au 
lieu  de  l'avoir  été  par  riicrilicr  légitime,  ce  dernier  soil 
sans  ii.léréi  el  paitaul  sans  quaUlé  pour  se  prévaloir 
de  celle  irrêgularilé,  et  prétendre,  par  suite,  avoir  droit 
aux  fruits  de  la  chose  léguée,  jusqu  a  ce  que  la  déli- 
vrance en  ait  éle  réguliéremcul  faite. —  5  av.  1836.  Req. 
Mondet.  D.H.  So.l.S."!. 

■284-21)7.— Jugé  cependant  que  l'action  en  délivrance 
de  legs,  formée  contre  plusieurs  cohéritiers,  est  jndivi- 
sible  (C.  civ.,  1217,.— 13  avril  1839.  'l'oulouse.  Caperan. 
D.P.  59.  3.  147. 

291  .—Lest  au  juge  de  l'ouverture  de  la  succession  et 
non  à  Celui  du  lieu  ou  le  testament  du  défunt  est  dé- 
posé que  la  delÎNrdUce  d'un  legs  doit  èlre  demandée, 
celte  demande  fut-elle  formée  incidemment  à  un  ordre. 
—22  mars  IS09.  Toulou>e.  Gales.  D.F.  39.  2.  161.— V. 
D.G.,  u.  213. 

500.- .Icd'on  et  droits  des  légataires.— Le  légataire 
universel  institué  usufruitier,  sans  caution,  d'un  legs 
particulier,  est  néanmoins  soumis  à  l'bypothéque  de 
l'art.  1017  C.  civ.,  pour  sûreté  de  ce  legs  particulier. — 
27  lév.  1840.  Bordeaux.  D.K  40.  1.  180. 

Le  légataire  universel,  considérant  l'hypothèque 
comme  une  sorte  de  cautionnement  en  immeuble  con- 
cluait de  la  dispense  de  caution  contenue  à  son  profit 
dans  le  testament,  U  dispense  de  l'hypothèque,  et  il  in- 
voquait à  l'apui  de  ce  moyen  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
eass.,  rapportés  D.P.  53.  1.  S8;  38.  I.  9. 

507-314.  — Le  légataire,  en  prenant  inscription  en 
venu  de  son  legs,  sur  les  biens  du  défunt,  ne  peut  ac- 
quérir aucun  droit  d'antériorité  sur  les  autres  ié^^atai- 
res  qui  n'ont  pas  pris  diuscriplion  ^C.  civ.,  92b. — 12 
mars  1806.  Paris.  Umahoni.  D.A.  3.  470. 
316-317.— V.  aussi  Couion,  62«  Dialogue. 
521-524. — La  disposition  aiusi  connue  :  Je  donne  et 
U'gus  une  somme  de....  à  prendre,  u  mon  déc>SySur 
te  plus  clair  et  le  plus  net  demcs  btens,  »  ne  reiilcrme 
pas  la  déclaration  expresse  que  le  testateur  ait  entendu 
que  ce  legs  lut  acquilié  de  préférence  aux  autres,  sur- 
tout si  une  clause  de  préléreiice  a  élé  déclarée  à  l'égard 
d'un  autre  legs,  el  dans  des  termes  qui  nelaissaieni  au- 
cun doute  sur  l'intention  du  testateur. — 25  fév.  1836. 
Paris.  Uerieux.  D.P.  36.  2.  46. 

526.— Jugé  que  les  légataires  de  corps  certains  doi- 
vent être  payes  de  prélerence  aux  autres  légataires  ; 
qu'ils  ne  peuvent  être  tenus  de  contribuer  aux  legs  de 
sommes  d'argent  ni  suijir  de  réduction  proportionnel. e 
(C.,926,  lOI'i  .-18  avril  1834.  Toulouse.  Louméde.  D.P. 
55.2.  174.— 15  déc.  1834.  Grenoble.  Cbarignon.  D.P. 
53,  2.  53—25  fév.  1636.  Paris.  Derieux.  D.P.  56.  2.  46. 
—  14  juin.  1840.  Toulouse.  Dubois.  D.P.  41.  2.  109.— 
Conf.,  D.G.,  Legs,  4'JO.— V.  cependant  D.G.,  Porl. 
disp.,  673. 

578-579.— iifcndue  du  legs. — Cependant  le  legs  de 
l'usufruit  des  biens  possédés  par  le  testateur  dans  une 
commune,  a  pu  être  déclaré  comprendre  des  immeubles 
acquis  par  celui-ci  dans  cette  commune  depuis  le  testa- 
ment, sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi ,  en  se  fon- 
dant sur  les  termes  de  la  disposition,  sur  le  sens  que  lui 
ont  donné  les  parties',  et  sur  les  autres  faits  el  circon 


4»  Le  légs'doiine  quelquefois  des  droils  av.int  le  dé- 

s,  comme  au  ras  d'inlerdiclion.-  V.  Inlerdd,  77. 
""•■>H--245  —  1°  L'héritier  ne  peut  refuser  la  délivrance 
k  Ûd  légataire  sous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  suc- 
cession de  valeur  disponible  sulBsante  pour  acquitter  le 
lees  •  ce  moven  de  définsc  ne  peut  être  oppose  par  l'hé- 
ritier qu'a  U  demande  en  paiement  du  legs.---2  pluv.  an 
îl    Paris.  Lajnnchèie.  D.A.  6.  400  ;  D.P.  1. 1547. 

oo  Tant  qu'il  n'a  pas  obtenu  la  délivrance,  le  légataire 
d'un  corps  certain  est  irrecevable  à  en  exercer  la  re- 
ïcndicaiion  contre  les  liers-délenteurs  qui  1  ont  acquis 
de  l'bérilicr  légitime.-  4  av.  1837.  Ueq.  Agcn.  Louslau. 

'50"^  El  il  nepcut  obtenir,  même  sur  incident  dans  un 
ordre"  la  remise  de  l'objel  à  lui  légué  el  conleste  par 
l'héritier.  —  22  mars  1839.  Toulouse.  Gales.  D.P.  59.  2. 
161.- V.  cependant  D.G.,  Legs,  517. 

40  La  demande  en  délivrance  éventuelle  d  un  legs 
pour  le  cas  où  il  aurait  ef'et  par  suite  de  la  résolution 
u'une  donation  conditionnelle  qui  épuise  la  portion  dis- 
ponible doit  être  rejetée  comme  prématurée.  — 22  dec. 
4838.  Amiens.  Mcsnard.  D.P.  59.  2.  48. 

50  L'autorité  judiciaire,  en  rejetant  définitivement  une 
demande  en  délivrance  d'un  legs,  sur  le  vu  do  l'ordon- 
nance qui  refuse  d'autoriser  la  fondation  a  laquelle  il 
él:iit  destiné,  ne  peut  être  réputée  avoir  contrevenu  à 
la  loi  sous  le  prétexte  que  l'ordonnance  de  refus  peut 
être  ultérieurement  réformée  par  1  autorité,  reforma- 
tion a  laquelle  la  décision  ne  fait  point  obstacle.  —  18 
nov.  4834.  CW.  r.  Paris.  Feuchers.  D.P.  53.  4.  29.— V. 
70etsuiv.  ,  ,  . 

6"  Lé  légataire  qui  joint  a  celte  qualité  celle  d'heri- 
lier  à  trente  ans  pour  demander  (par  action  de  partage) 
la  délivrance  de  son  legs  et  des  intérêts  qui  y  ont  clé 
attachés  :  les  intérêts  suivent  le  sort  du  legs,  et  ne  sont 
pas  atteints  par  la  prescription  de  cinq  ans.  —  23  mal 
4840.  Bordeaux.  Slichebo.  D.P.  41.  2.  16. 

246.  —  1»  En  effet ,  l'exécution  volontaire  d  un  legs 
équivaut ,  à  l'égard  du  légataire  universel ,  à  une  de- 
mande en  délivrance.— 29  mai  4859.  Bordeaux.  Barbet. 
DP.  59.2.  268.— V.  n.  4.'i2.  ,       .       ,         . 

•■^o  ..Et  l'on  doit  regarder  comme  exécution  le  paie- 
ment opéré  par  le  légataire  universel  au  profit  d'un  lé- 
gataire particulier  d'usufruit .  des  intérêts  de  son  legs 
pendant  plusieurs  années.—  Même  arrêt. 

5"...  Et  par  suite  ce  légataire  universel  n'est  plus  re- 
oevable  à  refuser  la  continuation  des  intérêts ,  sur  le 
fon.lem«nt  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  demande  en  délivrance. 
—  Même  arrêt. 

40  On  peut  aussi  regarder  la  longue  possession  comme 
nne  délivrance  volontaire.  V.  aff.  Bonuemain,  n.  238,  S". 
5"  Le  consentement  donné  par  un  héritier  a  la  deb- 
vrance  d'iinleg^,  qui  comprend  entre  autres  une  .'.lose 
qui  ne  se  trouve  actuellement,  ni  dans  son  domaine, 
ni  dans  c«lui  du  défunt  auquel  il  succède,  et,  par  exem- 
ple, des  biens  confisqués,  est  nul  et  sans  effet,  etl  héri- 
tier n'en  est  pas  moins  recevable  à  exercer  les  droits 
qui  lui  échoient  postérieurement  sm  cette  chose.  — 
6  juin.  4821.  Amiens.  Dupille.  D.A.  6.  824,  n.  2. 

6»  Enfin,  la  demande  en  délivrance  doit  être  rejetée, 
si  d'un  acte  passé  avec  Phéritier,  il  résulte  que  le  lé- 
gataire a  déclare  n'avoir  plus  rien  à  réclamer  pour  au- 
cune cuuje  quelcon(iue.  —  a  mai  4838.  Keq.  .Montp. 

^^'4"9Î'23o!*-^''La'disposition  portant  que  le  testateur  en-      slanees  de  la  cause ,  soil  sujet  à  censure  ,C.  civ.,  1019: 
tend  que  ses  légataires  soient  saisis  de  leurs  legs  dès      -22janv.  1839.  Liï.  c.  Bordeaux.  Paulhiac.  D.P.  39. 1. 
l'instant  et  par  le  seul  fait  de  sa  mort,  exprime  suffi-     7' 
samment  sa  volonté  défaire  courir  à  leur  profil  les  fruits 
et  lis  intérêts  du  jour  du  décès,  sans  qu'il  soit  besoin 


de  demande  en  délivrance.  —3  fév.  1837.  Bourges.  Be- 
zave.  D.P.  38.  2.  43.—  Conf.,  noire  observ.,<od. 

252-233.  —  Et,  à  supposer  que  le  légataire  de  Pusu- 
fruil  de  tous  les  biens,  qui  est  en  possession  des  biens, 
soil  obligé  de  demander  la  déUvrance  de  son  legs  a 
Phéritier  institué  ou  à  réserve,  il  n'eu  aurait  pas  moins 
droit  aux  fruits,  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession,  encore  qu'il  n'eut  lait  aucune  demande  (C. 
civ.,  579,  58.3,  000,  400*  Ct  4003  .  -S  fèv.  1850.  Baslia. 
ïranceschini.  D.P.  36.  2.  51.—  V.  D.  438,  el  D.G.,  Legs, 
453,  ctsuiv.  .   T»  « 

'  238.  —  Conf.,  27  janT.  4858.  Bourges.  Brossard.  D.P. 
38.2.116. 

1"  El  la  veuve  qui ,  comme  commune,  se  trouve,  au 
moment  du  décès  de  son  mari,  en  possession  des  objets 
que  celui-ci  lui  a  légués,  n'est  pas  tenue  d'en  demander 
1j  délivrance  aux  héritiers  du  sang,  et  ces  derniers  ne 
kont  ais  fondés  a  exiger,  sous  prétexte  du  défaut  de  dé- 
ounde  en  délivrance,  la  restitution  des  jouissances 
qu'elle  a  fierçues. —  Même  arrêt. 

i»  J'ige  aussi  que  l'héritifr  lég.Uairc  du  préciput  qui 
t'en  mu,  au  décès  du  testateur,  en  possession  de  tous  les 


580.— Conf.,  Proudhon,  Tr.  du  DomainedepropriéU, 
n.  329. 

381.— V.  aussi  Proudhon  ,  n.  530.  La  disposition  qui 
veut  que,  par  le  lait  de  la  clôture,  le  fond  adjoint  au  pre- 
mier fasse  partie  du  legs  ,  n'est  qu'interprétative  de  la 
volonle  tacite  du  testateur,  et  ne  doit  pas  s'appUqucr 
indistinctement  el  dans  tous  lescas.— £od. 

385-590.— Le  legs  d'une  chose  qui  a  été  conlisquée  ou 
qui  a  péri  est-il  valable  ? — V.  aussi  n.  246,  5'»,  et  D.G., 
Hévoc.  et  Caducité,  n.  226  ct  suiv. 

402-403.  —  L'intention  d'exclure  Vargent  comptant 
el  les  litres  de  créances,  du  legs  de  (oui  le  moD.lier 
qui  existera  dans  telle  maison  designée  du  testateur, 
doit  être  déclarée  résulter  de  ce  que  le  testateur,  après 
avoir  institué  sa  limme  légataire  eu  usufruit  de  toutses 
meubles  el  immeubles,  lui  aurait  légué,  avec  dispense 
de  caution,  la  nue-propriéte  de  tout  le  mobilier  qui  se 
trouverait  dans  les  maisons  par  lui  hiibitèes. — 18  mai 
1837.  An.  Galle.  D.P.  58.2. 10.— V.  Choses,  161  et  suiv., 
cl  D.<i.,  eod. 

416.— 1»  On  exceptera  aussi  les  choses  aliénées,  per- 
dues, détruites.— V.  D.G.,  Legs,  583  el  suiv.,  Revoc. 
ct  caduc,  n.  109  el  suiv.,  440  et  suiv.,  220  el  suiv. 

2"  ioutelois,  le  legs  d'ime  renie  sur  le  grinJ-Uvrc,  avec 


LEGS.  ART.  6. 

désignation  du  numéro,  laquelle  ne  se  trouve  pas  dans 
ta  succession,  n'est  pas  un  legs  de  corps  cerla  n,  dans 
le  sens  des  an.  4038, 4042  C.  civ.— V.  Révoc.  el  caduc, 
n.  109  el  suiv. — V.  aussi,  plus  haut,  n.  246,  5". 

iU.— Objets  du  legs.— y.  aussi  Couion,  43«  Dialogue. 

435. —  Jugé  que  le  legs  de  la  chose  du  légattire  uni- 
versel est  valable  C.  civ.,  4021  .  —  5  lév.  4856.  Baslia. 
Franceschini.  D.P.  37.  I.  288.— V.  n.  528. 

Sur  le  pourvoi,  la  Cour  de  cassation,  si  elle  a  jugé  la 
question,  ne  l'a  fait  que  dune  manière  implicite.— V. 
lespéce,  v»  Donat.,  par  contr.  de  mar.,  252. 

4»6.—  Conf.,  Poujol,  Tr.  des  success.,  l.  2,  p.  264.  — 
V.  Fonds  de  comm.,  n.  5. 

490-492.—  Le  legs  de  corps  certain  contribue-l-il  '  — 
V.  n.  526  et  suiv. 

Art.  6.  —  Det  legs  condilionnclt  el  à  terme. 

518.  —Il  importe  de  consulter,  sur  l'objet  de  cet  ar- 
ticle, le  mol  Condition,  ou  l'on  trouvera  un  grand  nom- 
bre de  solutious  relatives  aux  legs. 

519.— El  la  clause  péniile  d'un  testament,  par  laquelle 
un  époux,  après  avoir  révoqué  une  donation  par  lui 
faite  à  son  conjoint,  dispose  que,  dans  le  cas  ou,  soit  ce 
dernier,  soit  l'un  des  deux  cnlants  nés  de  leur  mariage, 
élèverait  des  dilUcullés  sur  l'exécution  de  ce  les'.aœenl, 
la  portion  disponible  appartiendra  à  l'autre  enfant,  une 
telle  clause  doit  être  réputée  encourue  par  les  individici 
dénommés,  par  cela  seul  que,  sur  la  demande  par  eux 
formée  en  exécution  du  lestament.  le  conjoint  3  réclamé 
l'exécution  de  la  donation  ,  el  Tenfaut  s'en  e>l  rap- 
porté a  cet  égard  à  la  prudence  du  juge.  En  cas  pa- 
reil ,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  y  a  eu  contestation  sur 
l'exécution  du  testament.-  16  janv.  1858.  Rcq.  Orléans. 
Berlard.  D.P.38.1.  III.— V.  aussiD.P.,  36.  i.42ell45. 
522.— L'institution  d'un  héritier  faite  sous  la  condi- 
tion que  1  institué  se  mariera  avec  une  jeune  personne 
désignée,  el  déclarée  nulle  en  cas  de  refus  de  rinstitué, 
ne  devient  pas  caduque  lorsque  c'est  par  un  événement 
indépendant  de  sa  volonté  que  la  condition  n'a  pu  éire 
accomplie  ,  comme  si,  par  exemple,  avant  qu'il  fût  en 
âge  de  se  marier  (il  n'avait  qu  '  dix  ans  ,  la  jeune  per- 
sonne a  contracte  mariage  aicc  un  autre  .C,  91.0;. —  25 
juill.  1835.  Bordeaux.  Roye.  D.P.  58.  2.  222.— Conf.,  U. 
G.,  Cond.tion,  66. 

3:3 —La  condition  apposée  au  legs  fait  il  une  femme 
commune  de  toucher,  sur  sa  seule  quittance  et  sans 
1  autorisation  i!e  son  mari ,  une  portion  délernimee  des 
revenus  des  biens  légués,  est  lieue  et  ne  porte  point  at- 
teinte a  la  puissance  marilale  ^C.  civ.,  1401  . 

Et  celte  clause  u'esl  pas  réputée  révoquée  en  ce 

que,  depuis  ce  testament,  le  testateur  aurait  assisté  au 
contrat  de  mariage  de  la  légataire  ,  en  qualité  de  dona- 
teur de  divers  biens  au  nrulit  de  celle  ci ,  encore  bien 
que  les  époux  aient  stipulé  que  tous  les  revenus  entre- 
raient daus  la  communauté.— 20  aoùl  4840.  Toulouse. 
Pons.  D.P.  41.  2.  U3.— V.  D.G.,  Condition  ,  -258,  Com- 
munauté, 203,  cl  Suppl.,  iJ. 

524.— Le  legs  fait  sous  une  condition  polcslalive  que 
le  légataire,  suivant  les  intentions  du  teslaleur ,  devait 
remplir  du  vivant  de  celui  ci,  est  valable  C.  cv.,  4170% 
...  Eocorc  bien  que  le  légaUire  a  t  été  laisse  jusqu  au 
détès  du  testateur  dans  l'ig  orance  de  celte  condiiion..., 
auquel  cas  la  condition  rentre  dans  l'ordre  de  celles  que 
la  loi  répute  impossibles  (C.  civ.,  9001.-10  mars  4841. 
Rennes.  Bretel.  D.P.  41.2. 178.— V.  sur  les  condiuons 
polest.  D.G.,  Condition,  412  »l  suiv.,  clLegs,75  etsuiv. 
525.— La  condition  imposée  expressément  à  Ibéritier 
universel  institué  de  se  conformer,  sans  pouvoir  y  déro- 
ger de  quelque  manière  que  ce  puisse  être ,  à  toutes  les 
dispositions  du  testamenl,  doit, à  legard  des  dispositions 
contraires  à  la  loi,  être,  comme  ces  dispositions,  répu- 
tée non  écrite,  el  dés  lors  l'héritier,  en  n'exécutant  pas 
de  telles  dispositions ,  n'encourt  pas  la  caducité  de  son 
legs  universel  vC.  riv. ,  900.— 24  mai  4857.  Req.  An. 
Albe.D.P.  57. 1.340.— Conf.,  D.G.,  Condition,  n..i>4els. 
526.- L'n  legs  est  valable  quoiqu'il  soit  soumis  à  une 
condition  dont  l'accomplissement  ne  puisse  être  conslalo 
qu'après  le  décès  du  légataire,  si  toutefois  la  condition 
6'accomplil  avant  ce  décès  iC.  civ.,  1040, 4185,.— 4ÏJuio 
4853.  Req.  Piedefièvre.  D.P.  55.  1.  388. 

527.- Le  legs  fail  par  le  mari  à  sa  femmcija  cliane, 
entre  autres  conditions  ,  de  renoncer  a  tous  droits  aux 
acquêts  laiisduranlla  société  conjugale,  doit  s  entendre 
des  acquêts  faits  après  le  testament  ,  comme  de  ceux 
existants  à  celle  époque  ;  en  conséquence,  en  c.-is  d  .ic- 
ceptation  du  legs,  la  femme  est  sans  droit  al  égard  des 
acquêts  de  eommunaulé.--22  nov.  4859.  Bordeaux.  L»- 
lade.  D.P.  40.  2. 178. 

528.— Dans  le  cas  ou  un  legs  universel  est  fait  sous  !a 
condition  que  la  succession  du  légataire,  saus  distinc- 
tion des  biens  à  lui  propres  ou  venant  du  l'staleur,  ap- 
partiendra pour  moitié  aux  hériliers  du  légataire,  cl 
pour  l'autre  moitié  aux  héritiers  du  tc.-tneur.  cette 
condition  doil  être  réputée  non  écrite,  comme  coulrairo 
au  principe  que  nul  n'a  le  droit  de  lester  pour  autnii 
iC.  ciT.,  900  et  1430. -2»  août  4841.  Civ.  C.  RousaeU 
D.P.  41.4.  331.— V.  D.G.,  Legs  43S. 

529.-Le  legs  fail  sous  la  condition  que  le  légataire 
ajoutera  à  son  nom  celui  du  teslaleur  est  talaole. 
Mais  dans  quel  cas  la  condition  est-el  c  ,«''.»«'^,.'''"" 
pbe  ?-V  CoudiViOD,  0.  ÎÎ9,  Rom,  «8,  e«  W.G.,  Londi- 
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Enfant.  35,  s. 
—naturel,  47,  2o. 
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LIBERTÉ  INDIVIDUELLE.  §  l=r. 

maTfsff  *r°;'T.'  ï''^"""  ^«"s  indication  d'aunage.-? 
mai  1841.  Cr.  c.  Labrousse.  D.P.  41.  I    299 

2°  Mais  cette  autorité  n'a  pas  le  droit  d'astreindre  les 
Ublet"rt'ZTl''  ""^PT"'"  *  ""<-  vérification  pré, 

en  vX  "ef  ^PohL"n^'■"'^"''""  '1"'''*  ^«"1™'  °'el"-« 
en  vente,  et  a  Tobligation  d'apposer  sur  chacun  des 
objets  mis  en  vente,  en  caractères  lisibles  SLuon 
de  leurs  défectuosités  et  de  leur  bon  ou  faux  "en?  -? 
ai'oi.*^"  "  ^'''''""-  »-P-*'-  '•  29i'.-CoT,-aff' 
3'-'  Elle  ne  peut  non  plus  assujetlir  ces  mareh^mH.!  i, 
5ues"so^\lêV'' '"""'''' '^e^''-'^^' de  iLî'slteban- 

/„^      î^?   ',?|lv*^r-c.  Labrousse.  D.P  41.  i    299 

i"  bur  la  légalité  des  arrêtés  louchant  à  la  liberté  dn 

commerce,   V    notamment  Aut.  munic.Vn.  2  5    oo' 

^'i=nuî:!:;-î4!jj^,^îi:  «»---.  ««''et  suiv.,'6^; 

S"  On  sait  que  les  contraventions  aux  arrêtés  lé^ale- 
e"  Excuse"'  """  ^"  '"  ^'"'"^  "C"sables.- V.  ^^dll 
ronH"'fr  ~  En  monopolisant  une  industrie,  l'autorité  se 
pri^Sr^f.^'lL^;:!';:™";:^  envers  les  industrie^'fu^! 

•lo.  —  V.  Abattoir,  Boucher. 
ment?Obïgy-  "°"'^'°eer.-V.  aussi  D.G.,  Accapare- 


LIBERTÉ  INDIVIDUELLE.  §  2.  «25 

acte  arbitraire.  ""  "'"''■'^  coupable  d'un 

V.' Aliénés.  '"  ""'  """"'"'  '''  P^^on-es  en  démence. 


G.!-v?iegs','L''tén-;;e^-  ^'^'''^''-ents religieux,  el  D. 

LEGS  UNIVERSEL.  -  V.  aussi  D.G.,  Portion  disno- 
Dible,  Rapport,  Succession.  «-orHou  mspo- 

LÉSION.  -  V.  aussi  D.G. ,  Mineur,  Oblie     Partage 
-d'ascendant,  Rescision,  Transport.  fartage 

LETTRE.  -  V.  Lettre  minist..  Lettre  missive. 
LETTRE  DE  CHANGE.  -  V.  Effet  de  commerce. 

AS;«,.^rtS.^^3r2'2^>'"'^--'-^--'-- 
CrairJ^Xvfesûm-.^''"'  "•«•'  »'-'»''  «'^'■^. 

Propne"^Ju;[riyile"-i'v^tTDG'-'Mr'  ""  T'' 
■crip";.,  Presse  ,  Propreté  et  lc"lmo''ts*'qùi*'su?n!î,l'  '^"^■ 
LIBERTÉ  DU  COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIF 
-L.s  tendances  des  gouvernements  doivent  être  non 
pas  d'amener  la  création  de  ces  ateliers  communs  nnp 

de  la  propriété  ,  création  que  l'avenir  fécondera  nèut! 
6  re,  mais  qui  ne  peut  être  envisagée  que  comme  une 
?eZy,ffyT'  '"'■•'*  '''^  »i*eles  futur".  Ih  rvent 
tendre  à  éablir  des  communications  entre  les  hommes 
à  éclairer  les  esprits  afin  d'avancer  le  règne  desTonnes 
méthodes  et  de  répandre  les  véritables  norions  de  l'ïn- 
diislrie,  a  supprimer  les  tarifs  qui  gênent  Ta  ifberîé 
fet^rîa'el''  *""  '""'ï'^"'  si  ^'0"ven''t  les  heureux  é- 
in%IÙ^  ,  ^""l""''''^  1"'  i">ro<i"iscnt  parfois  une 
■  negali  e  choquante  entre  les  diver.es  prodilctions    Ils 

soTL"  ùuè  Pi'l-'  """""  """'  ""  Poys  aujsi  cbl  par 
son  sol  que  la  Irance  que  celte  observation  ne  doit  oas 
^tre  perdue  de  vue) ,  iïs  doivent  ticber  de  lever  lo?teI 
Lerel"'r',''"'  «=°?'>»'"™l  l'«sor  de  l'agr'cu  u  re - 
Lere^pos  1  absence  de  soucis  el  de  préoccupations  rêvés 
par  quelques  hommes ,  ne  sont  qu'une  ch  mère  il 
•nouvemenl  social  s'arrêterait  le^our  ou   u„  serait 

1  um7„Ué"  et"  'e  i""'  '1  '"=  '"''"'^^'  la  condûion  de 
i,,,Tv(?  '  V,'  "^  '=''"  P"  '^  concurrence  ,  par  la  liberté 
Wm  '  '■'"'  '''""'"'  ■  '1"'''  '"fanl"  des  merveilles  en 
Sié  qn'P™^.";'  'f  "  "  é'»l'l.ir  entre  les  hommes  'une 
ipDrocln.r»  r,  „■'"  "'■  '"'  J""''*  "'«»''"■,  mais  qui 
nnnr??  """"  a»lant  que  leur  nature  si  diverse 

pourra  le  permettre.-Des  institutions  sa'eméntnhf 

-SSirn"d;'.""™'  '''"^""™""'^^^ 

t>ri,!,T'    T      ?  '•''  ''■'"'"  ""<:'"»  la  dilference  des  ha- 

riml,    ;,.''?  "I""»"'..'"^'  productions  et  de  l'eut  de 

a»  4     es  uri'î»'";"""""'^  P"""'   '«  '«'■««'es  les  en- 
.irdïci. ,  les  tarifs  ,  les  prohibitions  • 

qui  a  établi  la  liberté  de  l'industrie  et  uni ^^,„  ' 
en  vigueur. -5  dec.  1834.  Pari  .  P  g^  "i^l'^'  %  |"^"« 
-V.  Remplacement  militaire.  ^  «'  ^-  '^'• 

.o^""  T  !"  •"""',■  """'  1"''  l^*'  marchands  forains  snm 
tenus  d'obi'ir  a  larrête  municipal  uni  vei  1  m„ri   . 
tes  publiques  de  leurs  marcha'^^.di.ï  '  ne  p     'em  ê'.'r'e" 
faites  qu'a  la  mesure  légale,  et  qui  leur  Kdiî  i^iîe 


LIBERTÉ  INDIVIDUELLE.  -  On  consultera   avec 
auo  uu'il'd^tl"  H'"  *^°'[""*"^  ^"^  '^  liher?é  Indiv  duebe! 

q^u"'^ir'?t"re'^erviaTé':"^'"^  ""  questionT^rT^l^^^^ 

S  ^".~De  la  Uberté  individuelle  et  de  l'arrestation 
en  général. 

~'~n'  ^"■*'  ''  """  Costume, 
ji"'       '"-"  "  '"''  1"«  la  question  de  savoir  si  le  Hr^ii 

donl'n's'''a';'i???,^*^^  ""'  exe^rciceà  ce,  agèurd^an^'l  cas' 

EisMon  ^ZX'^"''"  "^'-efande  est  laissée  par  la  lé- 
cre  Hn  rf,  rJ''  ""^i^Ses  d'instruction  ,  daiis  l'exer- 
cice du  droit  d'arrestation.  L'abus  qu'ils  feraient  de  0 

.ndicês1:,V:s"antt''H""'r  1^-1  "/"'''''' -'•"^"^^^^^^^^^ 

luuices  suriisants  de  culpabilité,  soit  en  [.rolnn^eani  mal 
,\f,^°P°f  '»  ■',*""'"«"  provisoire  des  incL  ^és^'happe 
rail  aisément  a  toute  répression  pénale  ,  à  moins  re 
feniin'n'^'''"'  '"  ■«""'*  ''"  '"'"■  ne  rendii'manÏÏe  "e  l'inl 
q™  I  cas  ^ranr'.'i'  ''  P^év^'-i'^alion  du  magistral,  au- 
quel cas  il  y  aurait  lieu  contre  ce  ui-ci ,  non  seulement 

IFl'f^LllT  '.C'-P"-"  «»'').  maisà  acc'usat?on  d'auen-' 

rpc^il,!'.!''  R''<"^"r«"''s  du  roi  ne  peuvent  ordonner  l'ar- 
restation d'un  citoyen  que  dans  les  deux  cas  exceDtion 
nel.s  prévus  par  les  art.  40  el  4G  C.  insl.cr  Toute  arres- 
-La"m1t"S,"'^^  "V''  ''JP»""^^^'  serait  un  cr  ml. 
lia^restu'^r'o'f^re^unù'ro?  '""^  "'"'"''  '"  P""-  ""'" 
corê  [u^x'^nrl^li''''"?"  ""^  arrestation  appartient  en- 
lise à  Pari?  r,'l  ^"^  '^';Pa"™«'"s  et  au  préfet  de  po- 
el  Chauv  ^î-  '""•^''"n"'''  """'  seulemenirsuivant  Hél. 
fion  del'ilT.ir»  ?  ''''  "^g"»' délit,  et  quand  l'inslruc 
tor?te^judici'aire  "  "''  '"""""  ^'^  «"«'«'«■'^ée  par  l'au- 

àe%^TloidTSJ''!^-.''''î-  ;""•  "■•  "'  "ans  celui 

adminisïraiif  P„  H  ""^  Code,  le  fonctionnaire  de  l'ordre 

pas  iomm„  L™  ''•°!'"'"'  "".î^dre  d'arrestation  ,  n'agit 

dfciair^  don,  ?^' k"  "'™''  ;  "  '"''  ""  «"^  de  pol  ce  ju- 

aùànts  au, Trih"  """  '■''  s™'en"=nl  de  livrer  les  délin- 

5»Leaoi,vir^'""\"""Pf  """'■'  P™f  '«s  condamner. 

du  droriSr/i/rT""  '  ''^  ""I'^'  Pe'>"=""  longtemps 
uu  uroii  a  arrêter  par  mesure  de  police  et  de  déienfr 

duTprIve'nrj.r  "':""  les  ."b""""'.  siit  le'i     ^  i 

Hir-^'-"^^----n^--:'a?r 

qu'ont  l"s''ilK?«H„^'i"?'''"'  *  £':■""  '^S'"  "^"s  le  droit 
dés  des  orisons  P.  H  '1!°''"  P'"""!™  d'arrêter  les  éva- 
ues  lies  prisons  el  des  bagnes  :  car,  dans  ce  cas  ce  h'psi 
po.nt  un  ordre  administratif,  c'est'le  jugeS  de  con 
damnation  que  ces  agents  exécutent.  '^ 
irrps^?irn''  Pf""  pareillement  considérer  comme  une 
ii  aires  Z  i'''""";=*'""ve  celle  des  déserleurs.rs  mi- 
c  s  el  Tl  T  '""•'  P"  P"'e""-s  de  passeports  ou  con- 
gis,  et  des  conscrits  retardataires,  arrestation  onérée  e 
pus  souvent  dans  des  cas  de  llagran"  délit  „Kue 
but  «t  de  bvrer  les  délinquants  à  la  juridiction  mili- 

«■'  Les  prévenus  de  mendicité  ne  peuvent,  sous  la  lé- 
t^  è,  nVi'vPn'""""'  ^'r  ""^'^^  l""'  ™"""e  tous  les  au- 
«uffr-ï,  ""'P"'"'-*"'''  '"•'""S  devant  les  tribunaux, 
saul  à  I  administration  à  les  transférer ,  après  ■'.•xécu- 
nlt"  -  Pf?*"  '  "^""s  les  dépôts  de  mendicité.-liél.  et 

.„*'it/'"'""l'',-''''   "'autorise  l'administralion  à  arrêter 
le»  unes  pubhques,  lorsqu'elles  ne  commtllenl  pas  de 


d'existence  ne  seraient  pas  juSés'''il't '''^  T"^""^ 
pour  l'autorité  administra  ive  dp  rp^ï;  "  y. a  nécessité 
rêlé  sans  passeport  devanl'?,,,!","'"'"'''-''''"  "" 
seule  a  le  droit  Se" assumer  i  '"""=  Judiciaire,  qui 
nanl,  s'il  y  a  lieu    un  ma>.,Hi  -i".  'î"'"."""/'  «n  décer- 

avis  émaides'cômïtés"'ré"'n  feX  f  -'-'  T^^T" 
au  contra  re,  «  qu'il  est  imnn«  1  L  1  V  *^^  '  décide  , 
avoir  fait  ar  êter  la  peonne^ui'^I'v'' "'"'■<'  1"'^?'^' 
port,  l'autorité  adminislr"t"ve^,  i,  ?^  '^'^  f  "?  P^^'e- 
immédiatement,  et  avant"  4  delà  il"-'  ''<'  "  ""<"• 
tO  vend,  an  4  a  'autorité  iu.Llf  ri  "*'  ?="■  '^  l"'  du 
suivre  comme  prévenu  de  vaMl^nH'"'"''"'"'''''^  P»"^- 
scinder  les  disposUions  de  celte  loi  p,'f',''"°i='^  serait 
trairement  l'application  des  "/■'lempnic''''"'!'''''' "'ri- 
pons; que  le  défaut  de  oasspnnr^^         '^".■'  '"*  Passe- 

vagab'o^dage  ;  que"si Vu^^'e 'pouv"rrTtcnrd?r'.  '« 
prisons  les  voyageurs  arrêtés  san=  „1  "  '^  "ans  les 
qu'ils  seraient  prévenus  de  ce  délit '^Ip'P",''  ""'  '<"'' 
les  passeports  ne  seraient  olusinnllp  m  '''■«'emenls  sur 
petit  nombre  de  ca"  ou  fëeSafem ';^-''"''  "'"^  »n 
ment  inutiles  ,  puisqu'il  suffii  du  rnên  f"^'^'<'- 

réler  les  prévenus  de  vagabondage  fceit^dpr  '""1'^  "' 
lui  ion  semble  devoir  élre  suivie*' jL  qu'a  ce  „u;ïa  12" 
gisUtion  sou  réformée  sur  ce  poini.i'v.Vél^rChaVvt' 

d^P^fr^d%'x^"^,ffr-'ïi?iTi?h".r,T.of^'"'^" 

arJetta'îfons'^som  l^^^t'iss^s  Tl'4  ''"^  "'«P^-^  '" 

responsabilité  est  "couve  'dès  qu'lf\"'r™"-,'-^r 
réquisition  d'une  autorité  compé  ente  et  en  ver  ,?"d';  '^ 
mandai  ou  d'un  jugement  re-ulier     i  »?„    h  ""."  "° 

gendarmes  et    es  gardes-chamnêirpc„,r        ■''''''' 

KrS^^r^si^Èsr"-^-^ 

G.-Ilélie  et  Chauveau  estiment  au  contraire  3  un 

2^i'^sTsi4i?^^sê-'^i2?ïd2a!- 

§  2.-X)es  attentats  d  la  liberté  individuelle. 


J4.-'V.  Excuse,  §  de  la  force  majeure. 

Il  semble  résulter  d'un  arrêt  du  cous,  du  22  fév   1821 

24.— |o  L'opinion  de  Dalioz  est  panacée  oar  Hél  er 
Chauv  ,5,Vai.Lalégabtéenesl'd'aiLrs'^mi"ho^^^ 
de  doute  par  les  observations  faites  au  C.  d'Èl  4éanee 
du  18  ocl.  1808,  sur  l'art.  I16C.  pén  ""i'-. séance 

a»  Suivant  Hél.  el  Cbauv.,  3,  122,  l'excuse  de  la  sur 
nPr^l?es";n'';u'î;':Js"^"  "''  "'  donJmages-intérï.f  le'l  Zl 

trÇ^^Kir^SK^i^!:^^^^^-^^^-^^-- 

rait  appartenir  a  un  tribunal  correctionnel  de  nronon" 
cer,  par  application  de  l'an.  117,  des  dommage  -ia^é-' 
rêls  a  raison  de  ces  laits.  Ainsi ,  un  tribunal  correciro„I 
nel.  saisi  d'une  affaire  de  douane  ,  ne  peut  en  ann„i,^. 
le  procês-verbal  pour  vices  de  forme  rcondamfiëH'aT 
minislral.on     en  vertu  des  art.  114  e    117  a  des  dom" 

"S;;r^i^S^îl^  "'*-"-'  ^  "i-n  dl^lii^s: 
fo^i;;;:;a^è^:'m^^a^i^::îï'^;i;;;,^- -■:!--'  a„x 

prévus  par  l'art.  . ,  4:-Uél.  et  Chàul    5  ^v^T  '"''"'^'^ 

vidus  Illégalement  détenus  '/awVs  ,,wS"  "  '"!"- 
art.  515  et  516  C.  insU  cr.  ne  s'occu^/nt'qiê'a'erpérf 
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sonnes  iHemts  dans  une  maison  non  deslir,.-e  à  la 

fes  fonclionuaires  qui  «mclunl  de  «"f'^''     ',' ^?„°t; 

nai  à  faire  ccsmt  ces  deUnl.oiiF.  El  l/'a''.  01  nçue 
Su-onime'lil  d'un  droil  pareil  un  s.  ul  foncl.cnna,  e. 
Si  Molèoes  propose  de  riaédier  aux  atus  qui  roïul- 
lenl  de  1°  en  iu"  e^t•ï^anl  ks  Cb.  du  conseil  du  droil  de 
flâwr    ur  "a  mise  .nlib.rté  d,s  perscnoes  qu.  se  pré- 


îiXi.^  m^^Un^^ni  dàeuues.  teue  dispo^lion  se- 

"'i/^'lo'S'le  disposition  de  l'art,  lîo  C.  pén.  a  pour 
nhicide  ccunmHr  'arl.COB  C.  iu>l.  cr. 

^o  11  fauliemlrq.er  qu'un  sin.ple  n.ar,dat  a-amtn.r 
ne  su  Ht  ail  point  pour  justili.r  l'incarcération  de  l'indi- 
vidu coôre  îéquel  il  a  été  rendu.  On  don  s,  uloment  gar- 
der à  >ue  cil  ind  vidu  jusqu'à  son  ,ulerrci;aloire.-V. 

** 'Décidd  ainsi  qu'on  doit  réputer  il'égale  la  délent  on 
d'un  individu  qui  na  eu  lieu  qu'm  >erlu  d'un  simple 

mandat  d'amener,  lequel  «'>J^«  ,'"<'!  f  ■'''"''' 'fl"°r' 
eatoire,  ni  converli  tn  mandat  d'ariel  ou  de.  dépôt  ^.C. 
Sist.  crim.,  93,  609). 

El  les  jugis  d'appel  sont  compétetls  pour,  a^anl 
deprononc.r  sur  le  lond,  ordonner  la  et  ssal.on  dune 
telle  déttulion.— 4  aMÎUSiO.  Cr.  r.  Jarde.  D.F.  40.  i. 
410. 


Ù  —  L'ail.  120  C.  pén.  ne  s'applique  quau  refus  de 
représentaticn  du  registre;  la  peine  qu'il  prinoixe  ne 
saurait  ilrc  étmdue  au  cas  ou  le, f^gisj"  repiésenlé 
ii'e«l  BOinl  régulièren:ent  itnu.-Hfl.  H  Chauv.,  f,  UO. 
56 —lo  Hélie  c-l  Cllau^eau  estiment,  ?,  1515,  que  ce 
n'e't  uu'à  l'égard  des  actes  Orangers  a  leurs  loncuons 
ouè  les  persoi  nés  désignées  par  l'art.  121  C.  pén.  peu- 
iJcnt,  au  CES  de  nagranl  délit,  être  poursuiMCS  tt  atiê- 
tées  sans  les  tuloiisstions  prescrites. 

20  Du  reste,  tn  s'opposaut  à  ce  qu';;i!cun  mandai  soil 
décerné  avti;t  l'obtention  des  autorisatious  voulues, 
contre  les  personnes  qu  il  désigne,  Pari.  121  ne  fait  pas 
obslacie  à  ce  que  les  magistrats  chargés  de  la  poursuite 
des  délits  infoimenl  et  retueilUnt  tous  Us  renseigne- 
ments relatifs  aui  délits  commis  par  ces  personnes 
(are.  du  d<tret  du  9  août  ISU6,ail.  3).— V.,  au  surplus, 
D.G.,  Fonclionnairtf,  n.  -203  el  suiv.    ,    .      . 

59  _  A  c6lo  des  maisons  d'arrêt  et  de  justice,  et  des 
maisons  de  coireciion  et  de  détt  ntion,  instituées  par  les 
art.'eoô  tl  COSC.  insl.cr,  et  IG,  17,  19,  21  et  40  C.  p<n., 
d'autres  lieux  de  détention  ont  élé  établis  dans  que.- 
flues  localités-,  sous  les  noms  de  maisons  de  police  nuj- 
nicipale,  de  prisons  cantonnales,  maisons  de  dépôt.  Mais 
ces  sortes  de  prisons  n'ont  point  d'existence  légale.— V. 
Hél.  et  Chauv.,  5,  151 ,  Maison  de  correction,  Prison. 
Il  eu  csl  autrement  des  chan.bres  de  siireté  de  la  gen- 
darmerie L.  -..8  germ.  an  6,  art.  85;.  ,,.,„„ 
42.—  Mais  cette  peine  a  été  ;  ggravée  par  la  loi  du  28 
avril  1832,  qui  a,  en  outre,  apporté  de  nolab'cs  modifi- 
calionsà  l'ancien  art.  184.— V.  ci-après. 

43._lo  11  D'en  est  plus  ainsi  depuis  la  loi  de  IS32  :  le 
nouvel  art.  184  punit,  par  son  g  2,  la  violation  de  domi- 
cile cort.mise  par  les  simples  particuliers. 

2»  Les  agents  de  la  (oice  publique  ,  qui  n'étaient  pas 
tous  compris  dans  l'anciinne  rédaction  de  l'art.  f84,  le 
sont  dans  la  nouvelle.— V.  Chauv.  el  llél.,  i,  217. 

3"  La  violation  de  domicile  commise  par  un  fonc- 
tionnaire ne  rentre  dans  le  s  1"  de  Part.  184  que  lors- 
qu'il a  agi  en  sa  qualité;  dans  le  cas  contraire,  et  s'il 
n'a  point  invoqué  son  autorité,  son  action  csl  assimilée 
à  celle  d'uns  mple  particulier.— Hél.  el  Chauv.,4,2i7. 
40  l'cur  que  l'introduction  dans  le  domicile  d'un  ci- 
lojen  son  punissîLle,  il  faut  qu'elle  ail  eu  lieu  cotifre 
le  ùTé  de  nlui  cL  c'est-à-dire  sans  son  adhésion,  con- 
Ue  sa  volonté.— Chauv.  el  Hél  ,  4,2t8.— V.Echenillage. 
50  L'addition  de  ces  mots  :  tant  prijuuice  de  l'ap- 

ÎilUativn  du  g  2  rfe  J'orf.  114,  lut  attaquée,  lors  de  la 
oi  de  1652,  sur  le  motif  que  l'ordre  d'uu  supérieur  ne 
sulfit  pas  pour  légitimer  un  délit.  On  répondit  ;  «  Nous 
ne  soutenons  pas  la  doctrine  de  l'obéissance  passive, 
nais  nous  soûlent  ns  celle  de  la  responsabilité  ministc- 
Tielle.  Nous  ne  disons  pss  que  les  fonctionnaires  sont 
toujours  a  l'abri  de  toule  responsabiUle  derrière  des  or- 
dres supérieurs;  nous  disons,  au  contraire,  qu'ils  ne 
doiunl  obéissance,  qu'ils  ne  sont  dégagés  de  la  res- 
ponsahiliié  que  four  les  objets  qui  sont  du  ressort  liiérar- 
cbique.  Mais  s'ils  justifient  qu'ils  ont  agi  par  ordre  des 
supérieurs  auitiutls  ils  devaient  obéissance,  la  respon- 
sabi  ité  ri  ion  be  sur  le  fonciioniiaire  supérieur.  Ce  que 
nous  voulons  éviter,  c'est  d'impécliir  que  les  in- 
lérieursne  désobéisstnl  tux  supérieurs  pour  l'exécu- 
tion a'etdres  légaux.  » 

t»  La  loi  ne  punit  l'introduction  que  lorsqu'elle  a  lieu 
hors  lescaspicvus  par  la  loi,  et  sans  ks  formalités 
qu'elle  a  irescrilcs.  Mais  quels  sont  ces  cas  el  ces  Icr- 
malili  s  ? 

7»  En  principe  ,  la  maison  de  chaque  citoyen  esl  un 
asile  inviolable  Constit.  du  2-2  frim.  au  8,  art.  70,.  iUais 
ce  principe,  que  l'art.  iHk  C.  pén.  a  pour  but  de  sanc- 
tionner, riçoii  plusieurs  exceptions. 

8"  Nul  n'a  le  dri  il  d'tntrer,  pendant  ta  nuit,  dans 
la  maison  O'tin  eilojen.  si  ce  n'est  dans  les  cas  d'incen- 
die, d'inondation  ou  de  réclamation  venant  de  l'inté- 
rieur de  la  niaikon  LL.  .'iiruct.  an  7,  art.  559;  28  germ. 
an  0,  irt.  13l  ;  22  Irim.  an  8,  art.  70  . 

S"  Cepen<'s'tii,  I.  à  I  é|(ard  des  lieux  où  tout  le  monde 
est  admis  i>  dil  inclemeni,  tels  que  calés,  cabarets,  Lou- 
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tiques  et  autres,  les  officiers  de  police  pourront  tou- 
jours y  entrer... -  Us  pouiront  aussi  entrtr  en  tout 
(tmpidans  les  maisons  où  l'on  dtnne  hi^bituelliment 
il  ioucrdes  ieuxde  hasard,  el  dans  Us  lieux  hvrés  no- 
loiremt  m  a  !a  débauche.  »   L.  19--22  juil!.  1791,  til.  »", 

10"  Ces  expressions  lovjuurt,  en  tout  temps,  atlr- 
bucnt  sux  olSeitrs  de  police  le  droit  d'enlnr,  mt^me 
pintlant  ta  nui/,  dans  les  maisons  ouvertes  au  publ.c 
(déc.  -4  sept.  1792  .  , 

11»  La  loi  du  i8aviill8l6  porte,  art.  2?5,  que  »  es 
visites  et  exircices  pourront  éire  laits  la  nuil  dans  les 
brasseries,  distilU ries,  lorsqu'il  résultera  des  oeclara- 
lions  que  ces  établissements  sont  en  activité.  » 

1-1»  Le  temps  de  nuil  est  réglé  par  1  art.  1037  C.  pr. 
'décr  4  ioul  ISOB),  niais  seuUment  eu  ce  qui  concerne 
i  introdiielion  des  olficitrs  de  police  dans  les  ma  sons 
nail  culiéres.  Ouaiit  au  droit  de  visite  dans  Us  maisuvt 
ouverlci  au  publie,  il  ne  ptul  être  exerce  la  iiui(  que 
pendant  le  temps  que  ces  maisons  sont  ouvertes  au  pu- 
bUc'irg.  des  art.  1z9  de  la  loi  du  28  geim.  an  6,  el -i.- j 
de  laloidu28avril18,6;.C'tstcequ'ajuKé  a  Cour  de 
cassation  par  arrêt  du  12  nov.  18Ô0.  —  Conf.,  llél.  el 
Chauv.,  4,^06.  — V.  aussi,  ci-dessus,  Insl.crim. 

15»  LaiéglcdePinviulabilité  du  domicile  reçoit  des 
exceptions  plus  nombreuses  pendant  le  jour.  «  On  peut 
entrer  dans  le  domicile  d'en  ciioyen  pour  un  objet  spé- 
cial déterminé,  ou  par  une  lo',  ou  par  un  ordre  tnianê 
d'une  auloiiie  publique.  »  i,LL.  5  Iruet.  an  3,  art.  3o9 , 
28  germ.  au  C,  art.  131  ;  22  Irim.  an  8,  art.  70.; 

14"  Il  y  a  heu  a  l'exercice  de  celle  laculle  lorsqu'il 
s'anit  d'exercer  une  surveillance  ou  de  laire  dis  veiili- 
calions  prescrites  par  la  loi  V.  LL.  19-22  juill.  1/91, 
lit.  l",  art.  8,  9, 129;  28  germ.  an  6;,  d'exécuter  ues  or- 
dres d'arrestations,  des  condamnations  a  des  peines 
corne  relies  .  C.  inst.  cr.,  aiU  S»  el  57  ;  01  28  germ.  an  0, 
art.  131  ;  ord.  29  oet.  1820,  ait.  185.-  V.  D.b-,  >"  loslr. 
crim  n.  123',  tt  d'opérer  des  visites  demicihaires  pour 
découvrir  les  traces  de  crimes,  déblsou  conlraveulions 
l'y'  LL  des  10  11  ■-»  août  1792,  4  mai  1795,  iO  thirin. 
an'?.-  V.  aussi  les  art.  52, 30, 38, 39, 40,  87  et  88  C.  inst. 
cr  •  161  C.  for.;  to,  233,  230  el  237  loi  28  avril  I8IC,  el 
26  du  déer.  du  13  Irucl.  an  5.— V.  Conlrib.  indir.,  u.  399 
et  suiv.,  418.  „  ...  . 

iH"  Le  s  2  de  l'art.  164  est,  nous  l'avons  dit,  une  ad- 
dition de  la  loi  de  1852.  Cette  addition  a  élé  ainsi  moti- 
vée ■  <i  11  existe  une  lacune  daus  le  Code  pena  de  1810; 
ses  auteurs  ont  pïuu  oublier  qu'il  était  possible  qu  un 
particuhtr  violât  le  domicile  d'un  autre  pailiculitr,  el 
Cl  pendant  l'ejpéritnce  nous  apprend  tous  le»  joui  s  le 
couiraiie;  dan^  Us  grandes  villes,  ou  la  pohcc  s  exerce 
•    ■  délit  a  heu  loi l  rarement; 


d'une  manière  sévère, 

mais  il  n'en  esl  pas  de  mèuie  dans  les  campagnes 
très-souvecl  Us  habitants  isoUs  se  trouvent  expostjs  a 
la  tyrannie  ou  a  la  brutaliie  des  v  0 y  ageurs.  C'est  un  abus 
qu'il  laut  leprimtr...  U  laul  que  le  citoyen  le  plus  dé- 
nué de  moyens  de  cléUnse  soit  entouiè  de  louâ  les 
moyens  de  sécuriie.u  ,,.   j-  -.     ,, 

S  i.—  Ues  alliiilatta  lasurelé  tndiciouilie. 
44.— 1»  La  disposition  de  Part.  186  compiend  tous  les 
agents  du  pouvoir  extculii;  mais  elle  n'est  applicable 
uue  lorsque  c'est  eaiis  l'exercice  ou  à  PoccaMon  de 
1  exercice  de  leurs  fonctions  qu'ils  ont  use  de  violence 
contre  Us  personnes.  Hors  de  ces  fonctions,  Pagenl  n  esl 
plus  qu'uu  Lemme  privé,  placé  sous  l'empire  du  droit 

commun.  .    ,     ,.        -  -       ,        .      .■  1, 

2"  U  a  été  jugé  u  que  de  la  disposition  de  cel  aiticle 
(180.  et  de  sa  corrélation  avic  l'ait.  168 ,  il  rtsuUe  évi- 
dtmmtntqu'eik  s'tttnd  à  toutes  vioU nets,  quelle  qu'en 
soit  la  nature,  tt  quil  qu'tnsoil  el  quel  qu  eu  ailetele 
résultat.  ).— 3  déc.  1822.  Cr.  c. 

Uél.  et  Chauv.  pensent  aussi,  t.  4,  p.  229,  que  le  mot 
violences  comprend  ici  tt  les  blessures  el  même  1  homi- 
cide volontaire.  . 

5011  faut,  pour  ccnstitutr  le  délit  prévu  par  larl. 
186,  que  les  vioUncts  aitnt  été  commises  sam  n.ulifs 
Ugtlmcs.  C'esl  a  Paccusation  à  frcuver  PaLsence  de 
motifs  Ugitimes,  circonstance  taus  laquelle  le  debt 
n'existe  pas,  .  ,,         . 

40  U  3  a  H.otif  légit'me  lorsque,  sans  se  hvrcr  a  au- 
cune vioUnce  inutile,  le  tonclionnaire  agit  daus  Pordie 
de  ses  devoiis.  C'esl  exclusivement  dans  la  circonstance 
qu  il  a  txéeulé  un  i.ele  à  lui  in  posé  )  ar  ses  Itnclions 
que  lesidc  le  molli  légitime,  moyen  justilicalil  enliérc- 
mtni  distinct  par  ta  source  el  ses  ellets,  des  simples 
excusesuui  peuvent  résulter  des  ciicoustancos  conco- 
mitantes du  lait.  Ces  excuses.et  telle  serait,  par  exemple, 
la  provocation,  ne  .'ont  pas  disparaître  le  ce.iliclles  lal- 
téuuenl  seuUment.— Chauv.  el  Uél.,  4, 251  cl  suiv. 

4û.-La  question  d'excuse  étant  distincte  et  indépen- 
dante de  la  question  de  h  gitiiuité  des  a  utils,  doit,  quand 
Paccusé  le  requiert,  étie  posée  subsidiairimenl.— oO 
janv.  1833.  Cr.  c.  Tons.  D.l'.  38.  1.  IIS. 
g  t.—ùei  arrestations  illégales,  détentions  tt  séquet- 
traltuns  des  persvnntt. 

49-50.— I"  Il  II  ne  s'agil  point  ici,  disait  Porateui  du 
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dépendan.ment  du  concours  des  autres,  donner  lieu  à 
l'application  de  l'ail.  541.  Ainsi,  l'arrestation  ilUgale, 
quoique  non  suivie  de  délenlion,  rentre  dans  les  pré- 
visions de  cel  article.- 57  sept.  1838.  C.  easf. 

30  Ue  mime,  la  detetition  d'un  enfant  par  ses  parent», 
dans  une  partie  de  leur  hiibilaiion,  constitue  le  crime 
puni  par  l'art.  341.— 19  juin  1838-  C  cass.— Conf.,  lié!. 
et  Chauv.  Ihéir.  du  L.  pén.,  l.  6,  p.  504.— V.  aussi 
D.G.,  L  belle  iiidiv.,n.  61. 

4c  II  sulfit  que  la  personne  n'ait  pu  se  retirer  libre- 
ment,pour  qu'on  puisse  la  considérer  comme  ayant  été 
arrêtée  ou  detei  ue.— Hé',  et  Chauv.,  6,  SOS. 

52.— L'arrêt  ciié  au  D.G.,  Liberté  ind.,n.  63,  est 
confoin.e  a  l'opinion  de  Cainot.  Celle  de  Dalloz  esl  au 
contraire  partagée  par  Hél.  et  Chauv.,  qui  ne  corsidé- 
rent  l'an.  34t  ci  n.me  applicable  en  cas  d'arreslalion 
ou  ditenlion  illégale  commise  par  un  fonctionnaire,  que 
lorsque  celui-ci  a  agi  en  dehors  de  ses  fonctions;  dans 
U  cas  contraire,  c'est  l'art.  114  qu'il  faut  appliquer  ;  la 
peine  est  moins  grave  alors,  parce  que  l'acte  illégal 
peul  être  attribue  à  un  excès  de  zèle.  V.,eB  ce  sens, 
les  paroles  de  1  orateur  du  gouvernemenl  citées  ct- 
dessus,  n.  49.,  30. 

53.— 1»  t'onfrii,  llél.  et  Chauv.  On  ne  peut  se  borner 
à  demander  si  la  déli ntion  a  été  illigalr,  sans  rappeler 
dans  la  question  les  expressions  finales  de  l'art.  341, 
qui  indiquent  à  quels  caractères  lilUgalité  se  rcconnaili 
car,  par  le,  on  ferait  statuer  le  jury  sur  un  point  de 
droit,  el  on  l'exposirail  à  se  tremper  sur  la  légabté  de 
la  délenlion  ou  séquesiration. 

2"  Sur  la  question  de  savoir  quels  fonctionnaires  ont 
le  droil  d'ordonner  ou  d'opértr  une  arrestation,  Y. 
D.G.,  Liberté  ind.,  $  I". 

5"  Le  droil  d  arrestation  appartient  aux  simples  par- 
ticuliers dans  le  cas  prévu  pur  l'art.  106  C.  inst.  crim. 

40  Les  parents  ou  gardiens  des  lous  ou  des  furieux 
ont  le  driiil  de  les  détenir  larg.  de  Part.  47." ,  o.  7  C.  pén..'. 
5"  Le  droil  de  détention,  par  forme  de  corrcclion,  ap- 
partient égaUmcnl  aux  pères  el  mères,  sur  leurs  en- 
fants, aux  tuteurs  el  instituteurs,  sur  les  enfants  conhes 
à  Uuis  soins;  mais  ce  droit  doit  être  exercé  avec  beau- 
coup de  moderaiiom— llel.  cl  Chauv.,  C,  307. 

S"  Le  mari ,  dans  notre  droil ,  ne  possède  sur  sa 
femme  aucun  droit  de  correction  ou  de  délenli<)n.  Soq 
autorité  est  purement  morale.  Toutefois,  il  semble  que 
celui  qui  aurait  employé  son  autorité  pour  séquestrer 
sa  femme,  ne  sérail  passible  d'une  poursuite  criminelle 
qu'autant  qu'il  aurait  eu  recours  à  la  violence.— Uel.tl 
Chauv.,  6, 508.  ,  .    ,    ,  u  ^j. 

60.— La  circonstance  que  l'accusé  a  rendu  la  liDene 
à  la  personne  arrêtée,  détenue  ou  séquestrée ,  avant 
toute  poursuite  el  avant  le  dixième  jour,  don  être  rfe- 
puiee  un  lait  d'excuse  légale  que  le  président  des  as- 
sises ne  peut  refuser  de  poser  au  jury,  sur  la  demande 
de  Paccusé  C.  pén.,  54l,345).-24  av.  1841.  Cr.c.Pon- 
cet.D.P.  41.  I.  566. 

64  — 1"  C'esl  par  erreur  qu'il  esl  dit  au  D.G.  que  si 
le  crime  a  élé  commis  avec  l'une  des  trois  circonstan- 
ces mentionnées  dans  Part.  344,  les  coupables  sont  pu- 
nis de  mort.  La  loi  du  28  avril  1852  a  restreint  la  peine 
capitale  au  seul  cas  ou  il  a  été  exercé  sur  la  victime  de» 
turturis  corporelles.  Les  autres  circom^lances  aggra- 
vanUs  énoncées  dans  l'art.  544  u  entraînent  p.us  aujout- 
d'hui  que  la  peine  des  travaux  forcés  a  perpétuité. 

20  Par  ks  mois  faux  costume,  il  laul  entendre  le  cos- 
tume d'uu  o.ficier  public;  cela  a  été  r. connu  Icrs  de  la 
discussion  de  la  loi  du  28  avrU  1832  a  la  Ch.  dis!  airs. 

-Uél.  el  Chauv.,  6,  514.  

5'U  n'est  pas  nécessaire  que  les  mrnucfl  d*  niorf, 
pour  constituer  une  circonsiance  aggravante  du  crime, 
conloimémtnl  à  l'ail.  344,  aient  'leTaitts  comme  dans 
le  cas  de  Part.  505,  tous  «ut/que  condidon.-Uèl.el 

'''67"-l"'L'cmur  signalée  sous  le  n.  6»,  s'esl  repro- 
duite ici.— V.  le  nouvel  art.  544. 

i"  Celui  qui  a  prêté  le  local  pour  la  déunlion  do  f, 
suivant  Uel.  el  Clauv.,  P- 3"..  *P'»"\iT!.::'['.',;„*°,;tïS 


î'aKgravalion,  soil  de  l'atlénualion  de  peine  prononcée 
nar  les  art.  542  el  345  à  raison  du  plus  ou  moins  de 
Surée  de  la  détention.  Mais,  si  sa  complicité  a  consisté 


unitiuemcnldans  le  prcld  un  local,  il  ■>e_sauH.t,_d__M.ié» 
les  mêmes 

Deine  uni  peut  lesuivci  tvun»;  .V  ,■.■.-■- r       -   .  , 

prmo  4     e      ....;„„,  ,„^„,„„.,L,ni.  l'arrestation  ou  la 


Pmes  auteurs,  être  passible  de  l'afgr.valion  de 
nui  peut  résulter  contre  le  principal  coupable  des 


rireonstances  qui  onl  accompagne  .- — 

se'  u  slralion  .^circonstancesViiangères  au  coa^hce. 
cX'solution  nous  semble  juridique,  enUrestre.gnanl 


séquestration ,  circonstances 

îi;;i:,:ts';r"a:;i;^?ri:;.st=iiice.aggr.vaniesq.ù 

ri  accompagné  Urrestalion  ,__  au  «s  ou     e  complice 


onl  accoBi  losue  ■  a..^».....-.. ,  —  ,  -.,r  ,.„;,  J„  celles 
n'en  a  pas  ete  instruit  par  avance  ;  1 1  s  il  s  agit  de  ceuc» 
nui  ont  accompagné  la  séquestration,  au  cas  ou  il  a  re- 
Kdêsqu'Ulesa  connues,  de  continuer  a  prêter  soa 

68  -Le  fait  d'avoir  facilité  l'évasion  d'un  individu  il - 

salement  arrêté,  en  vertu  d'un  liigeraent  -'o/»"^»»: 

lie  douanes.parlesagents  deceltead- 

pourvusde  titre  exécutoire  el  diirdre 
t\)nslilue  pas  le  délit  P'é'"  «.".«".l" 


lusé 
local. 


Iég.ilenieni  oiien-,  eu  icim  u  uu  ...b..— •■■  r...,,,„,j. 
nation  pour  délit  Je  douanes,  P»r  l"»Kfn'*.''',"^i''15ï: 
mi  isiratiou,  non  pourvus  de  litre  exécutoire  e>  '"'r'''* 
?iï  e-^alion,  ne  t'onstilue  pas  le  délit  ptévu  par  I  «ri- 
ai  nov.  1859.  Douai.  Deleruc.  V.V.  40.  i. 


TAau  toiiaania. 


■1"  L'arrestatiun  illégale,  la  de(f»(ion,  la «t'ijur»! ra- 
fion,  sont  Uois  crimes  dislincts,  dont  chacun  peul,  m- 


Acte  administratif.  4,  4». 
Agents  de  l'auloril6. 44. 
—de  police.  6. 


Aliénés.  4,  10».  SS,  *»• 
Approbation.  14, 

Arrcslalion.  3,  s.  49,  50. 


ITBERTÉ  PROVISOIUE  SODS  CAUTION. 


Aiitorrsatioa.  36. 
Compélence.  25. 
Complicilé.  67,  2». 
Condition.  64,  S*. 
Conscrit,  i.  7". 
Consentement.  13,  i". 
Délit  politique,  i,  3". 
Déserteur.  4,  7". 


Juge  d'instruction.  1. 
Lieuï  de  détention.  59. 
— publics.  43,  9",  iO". 
Mandat  d'amener.  51,  2". 
Mari.  33,  6". 
Menaces  de  mort.  «4,  ï». 
Mendiant.  4,  8". 
Motiriéiîitime.  41,  S»,  4", 


*"-^»-'*^"' .  ■•,   '    .  Jïl'Jiii  icKiiimf^.  4«,  a",  4". 

Détention.  49, 50, 2».  53, .5".  Nuit.  43,  8',  tO",  U",  U». 

Domicile.  43,  s.  Obéissance  passive.  43,  S\ 

Dommages  intérêts.  24,2».  Officier  de  pol.  43,9»,  12». 

Enfant.  49,  50,  3».  Parents.  53,  S\ 

Etranger.  4,  12».  Passeport.  4,  II». 

Evasion.  4,  6».  Peine.  64. 

Eïcusc.  4S,  60.  Préfet.  4,  3»,  4». 

Faux  costume.  64,  2».  Préfet  de  police.  4,  3»,  4». 

Fille  pulilii|ue.  4,  9».  Procureur  du  roi.  4,  2». 

Flagrant  d-lit.  4,  )4».  36.  Qjestion  au  jury.  53. 

Fonctionnaires.  26,  28,  43,  Kenseignements.  âH,  2o. 

3».  49,  .W,  5!.  Séquestration.  49,  50,  2». 

Garde-champêtre.  4,  14».  Sûreté  individuelle.  44. 

—forestier.  4,  14''.  Tuteur.  53,5». 

Cendarme.  4, 13»,  14».  Violences.  44,  2». 

Huissier.  4,  13».  Visite  domiciliaire.  43, 14». 

Instituteur.  53,5».  Voyageur.  4,  11». 

LIBERTÉ  .NATURELLE.  -  V.  Condition,  n.  50  et 
EUiv. 

LIBERTÉ  PROVISOIRE  SOUS  CAUTION. 
8  \".—De  la  demanda  de  mite  en  liberté  provitotre. 
2.  —  Il  suffit  qu'un  arrêt  de  mise  en  accusation  ail 
déclaré  un  individu  suUisamment  prévenu  d'un  délit 
emportant  la  peine  de  l'emprisonnement,  pour  que  la 
mise  en  liberté  provisoire  de  ce  prévenu  n'ait  pu  être 
ordonnée  que  moyennant  caution. —  28  av.  1836.  Cr.  c. 
Muller.  D.P.  58. 1.211. 

4.—  I»  Jugé  ainsi  que  le  mot  pourra  de  l'art.  1 14  C. 
insl.  crim.  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  le  prévenu 
d'un  fait  non  puni  de  peines  afiliclives  ou  infamantes  a 
le  droif  d'ohienir  sa  liberté  provisoire  sous  c.iutioo 
pourvu  qu'il  ne  soit  pas  dans  un  des  cas  d'exception  pré- 
\us  par  les  art.  113,  126  .vagabondage,  récidive,  con- 
traintede  caution  à  défaut,  par  le  cautionné  provisoire- 
ment mis  en  liberté  de  s'être  présenté',  et  qu'en  cas  pa- 
reil, la  mise  en  liberté  doit  toujours  être  admise,  sans 
que  le  juge  ait,  à  cet  égard,  un  pouvoir  discrétionnaire. 
Il  n'a  que  le  pouvoir  de  fixer  le  cauiionnem»nt  d'après 
les  éléments  du  procès  et  dans  les  limites  de  l'art  119 
t.  inst.  crim.—  15  juill.  1857.  Cr.  r.  Véron.  D.P.  37. 1. 
*53 — 27  mars  1841.  Cr.  c.  Justin.  D.P.  41.  1.  396. 

Et  de  même,  que  les  juges  ne  peuvent  refuser  la  li- 
berté sous  caution  ;  et  que  s'ils  la  refusent  illégalement, 
le  pourvoi  du  condamné,  qui  ne  s'est  pas  constitué  pri- 
sonnier, n'en  est  pas  moins  recevable.— 17  iuill  1841 
Cr.  c.  Kumeau.  D.P.  41.  1.  424. 

2»  Décidé,  au  contraire,  que  les  termes  de  l'art.  114 
C.  d  inst.  attribuent  aux  juges  la  faeullé  d'accorder  au 
prévenu  d'un  délit  correctionnel  sa  liberté  provisoire 
sous  caution,  mais  ne  leur  en  font  pas  une  obligation  ■ 
il  en  est  autrement  en  matière  de  délit  de  la  presse  ~ 
SI  oct.  1839.  Colmar.  Schuhl.  D.P.  40.  2.  163.  —  7  déc 
1839.  Orléans.  Baudelaire.  D.P.  40.  2.  71.— 20av  1838 
Paris.  Boissonnance.  D.P.  38.  2.  121.  —  28  mars  1838 
Caen.  Lemencur.  D.P.  58.  2.  12G.—  15  sept.  1857.  Col- 
mar. nfa...  D.P.  38.  2.  43.-34  oct.  18.7.  Limces  Dé- 
crassât. D.P.  38. 2.  44.— Conf.,  Carnot,  sur  l'art.  114  et 
|t'"'er,2,  248.— !9av.  1841.  Toulouse.  Dutil.  D.P.4I. 

6.  —  Un  tribunal  correctionnel,  qui  n'est  pas  légale- 
ment saisi  de  la  connaissance  de  lo  is  les  faits  imputés 
a  un  prévenu,  ne  peut  lui  accorder  sa  mise  en  liberté 
rroiiBoire  sous  caution.—  13  janv.  1837.  Cr.  c.  Edeline. 

8.—  Le  droit  de  demander  sa  liberté  provisoire  sous 
caution  peut  être  exercé  par  le  prévenu  qui  n'est  pas 
çncore  en  état  d'arrestation,  comme  par  celui  oui  est 
détenu.— 22  ay.  1841.  Cr.  r.  Cboy.D.P.  41.  1.  28?  —  V 
D.G.,  Liberté  prov.,  n.  22. 

9.  —  Conf.,  28  mars  1838.  Caen.  Lemeneur.  D.P.  S8. 
2.  126. 

10.— I»  Décidé  ainsi  que  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil,  qui  refuse  la  liberté  provisoire  sous  caution 
est  susceptible  d'appel  devant  la  chambre  d'accusation. 
-15  jmll.  1837.  Cr.  r  Véron.  D.P.  37.  1.  433.  -  19  av. 
18*1.  Toulouse.  Dutil.  D.P.  41.2.203 
<li^dMs?1!h. H  ■'"'""  '•''"'.  JuK'menl  qui  accorde  à  un  in- 
Oni'lu  sa  liberté  provisoire  so  is  caution  est  celui  do 
du  jours  accordé  par  l'art.  203  C.  inst.  cr.,  et  non  c  -lui 
de  24  heure,  fixé  par  l'art.  135  du  mAm-  Code  rela 
slTm  "'"'  '*'"■  *^''''"-  Lemeneur.  d:p. 

•  J.*"''".""  "■  '*'-'^i''''  "l»  mfmo  que  la  liberté  provisoire 
sous  caution  peut  être  accordée  au  prévenu,  en  mitiéla 
correctionnelle,  à  toutes  les  phas,^  de  la  pr"  ™d  re 
même  après  une  condamnation,  et  tant  que  celtrèon- 
damn.  ion  n'a  pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugé^ 
par  suite  d'appel  ou  dune  déclaration  de  pourvoi  en 
cassa  ion.-»2  av.  1841.  Cr.  r.  Choy.  D.P.  41.  I    288 

2»  Jugé  pareillement  que  la  demande  en  liberté  nro- 
tZîf„*i  ■""",  '""  """''"'  •'"'"•**  ""  J"ï"ment  cor'rec- 
r.„f    i"  ''"""7,  "*'"'■''  Rfononçanl  l'emprisonne- 

î^rSiu'i'"'''  '*'""'•'  '  ''""'  '»"'  ''''  "-•'"'"  le  pourvoi 
leccvable  sans  mue  en  état.  r""'  'ui 


LIBRAIRIE— LIBRAIRE. 

...  Celte  demande  est  incidente  à  l'exécution  du  ju- 
gement, et  dès  lors  elle  est,  ma'gré  le  pourvoi  en  cas- 
sation, de  la  comiélence  du  Iribunil  qui  l'a  prononcé. 
...Le refus  du  tribuml  de  statuer,  sous  préti.'xtc  d'in- 
compétence, dispense  le  condamné  de  se  constituer  en 
état  sur  son  pourvoi.— 13  aoùl  I8S0.  Cr.  c.  Dosmard.  D. 
P.  40.  1.  444.— 17  juill.  1841.  Cr.  c.  Rumeau.  D.P.  41. 
1.424. 

S»  La  demande  de  mise  en  liberté  so'is  caution  est 
une  demande  principale,  indépendante  du  jugemenl  de 
la  prévention.  Par  suite,  si  le  prévenu  veut  se  pourvoir 
en  cassation  contre  l'arrêt  qui  lui  refuse  celte  mise  en 
liberté,  il  doit  faire  sa  déclaration  dans  les  trois  jours 
sous  peine  de  déshéance.  —  3  août  1838.  Cr.  c.  Leme- 
neur. D.P.  38.  I.  4SI. 

4»  Cette  demande  étant  séparée  du  fond  de  la  pré- 
'vention,  il  s'ensuit  que  le  poirvoi  du  prévenu  contra 
lavriHquilui  refusela  mise  en  liberté  ne  peut  faire  obs- 
tacle à  ce  qu'il  soit  passé  outre  au  jugement  du  fond  — 
Même  arrêt. 

23.— I»  Jugé  ainsi  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
T^prif  de  justice,  dans  le  sens  de  l'art,  lis,  que  les 
individus  condimnés  à  des  peines  affiictives  ou  infa- 
m mies,  et  non  celui  qui  a  été  condimné  cirroctionnel- 
lemeil,  par  ex.,  pour  escroqierieou  pour  diffaraition. 
—26  mai  1838.  Cr.  r.  Tholozé.  D.P.  38.  1.297.— 27  av 
1838.  Paris.  Tholozé.  D  P.  58.  9.  1-20. 

2»  A  plus  forte  raison  ne  peut-on  qualifier  reprit  de 
justice  cc\m  qui  n'a  été  cou  lamné  qu'a  une  amende  de 
police  simple  o'i  correctionnelle.  —  24  0"t.  1837  Li- 
moges. Degrassat.  D.P.  38.  2.  44. 

8  i.—Du  mode  et  de  l'étendue  du  cautionnemenl. 
28.  —  La  chambre  d'accusation  pîul  elle-même  fixer 
lecaulionnemcnt,  lorsque  c'est  elle  et  non  le  juge  d'in- 
struction qui  ordonne  la  liberté  provisoire.  —  26  mai 
18-.8.  Cr.  r.  Tholozé.  D.P.  38.  I.  297.— ISjuill.  1837.  Cr. 
r.  Veron.  D.P.  37.  I.  435. 

29.— I»  L'appréciation  du  dommage  qui,  aux  termes 
dus  3  de  l'art.  119,  doitèire  pris  en  cons  dération  pour 
la  fixation  du  oajtionnemenl,  est  faite  disorétionniire- 
mentpir  lejuge.  —  26  mîi  I85S.  Cr.  r.  Tuolozé.  D.P. 
38.  1 .  297. 

2»  Celle  appréciation  peut  être  faite  par  le  mêai3  ju- 
gement qui  fixele  ciutiouaemînt;  il  n'est  pas  besoin 
d'une  disposition  distincte.— Mêmî  arrêt. 

42.—!»  Bien  qu'à  défaut,  par  un  prévenu  m-s  en  11- 
perlé  sous  caution,  de  se  représenter  à  la  justice  au 
jour  du  jugement,  il  soit  rendu  un  jugement  qui,  par 
une  première  disposition,  déclare  le  caui.ionaem;at  ac- 
quis a  l'Etat,  et  qui,  par  une  seconde  disposition  ac- 
quitte le  prévenu,  un  tel  jugem?nl  ne  doit  pis  miins 
êtr?  réputé  par  défaut  contre  le  prévenu....  Tellement 
qu'il  a  qualité,  comne  pirtie  au  procès,  de  formîr  op- 
pnsilio  1  au  chef  qui  déclare  le  cautionnem  ;nl  ac:iuis  à 

...Et  cela,  quoique,en  exécution  du  jugeminl,  la  cau- 
tion ait  versé  le  montant  du  cautionnem  !nt  dans  les 
caisses  del  Etat.- 13  m>i  1837.  Cr.  r.  Lyon.  Bastide.  D. 

.  2"  Encore  que  le  prévenu  mis  en  liberté  sous  caution 
ait  lail  défaut,  et  ait,  p.ar  là,  occasionné  la  coi  lamna- 
tion  de  la  caution,  il  y  a  lieu  a  restituer  la  s  jtu  ne  piyée 
si  le  prévenu  est  acq  litté,  déduction  faite  seulement 
des  frais  mis  à  la  charge  de  ce  dernier.— .Même  arrêt. 

LIBERTÉ  DE  VOTE.  -  I»  Celui  qui  empêche,  par 
'voie  de  fait,  l'exercice  des  droits  électoraux  dans  les 
élections  municipales  se  rend  coupable  d'un  déjit  politi- 
<^ua  justiciable  de  la  C.  d'assises  (L.  8  oct.  1830,  art.7- 
C.  pén.,  109  .-28janv.  1841.  Cr.;  régi,  de  jug.  Furce. 
D.P.  41. 1.  570. -Conf.,  Délit  po'itiqu?,  n.  2. 
.  2» Bien  que  ce  débt  est  connexe  à  un  ou  plu- 
sieurs autres  de  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels.—.Même  arrêt. 

LIBRAIRIE-LIBRAIRE— On  a  rappelé  an  D.G.,  v» 
Peesse  ,  n.  2  et  suiv. ,  les  diverses  lois  qui  ont  été  suc- 
cessivement rendues  sur  la  librairie.  Cette  matière  est 
aujourtl'hui  régie  par  la  loi  du  21  octobre  1814 ,  qui  a 
été  déclarée  non  abrogée  par  la  Charte.- V.  D.G. . 
Presse,  n.  811.  ' 

1.— Nul  ne  peut  être  libraire,  dit  l'art.  1 1  de  cette  loi, 
s  il  n'est  breveté  et  assermenté.  Mais  quelle  est  la  sanc- 
tion pénale  de  celte  disposition  ?  —  Cette  question  a 
éprouvé  de  singulières  vicissitudes  ;  la  Coir  de  Paris 
lavait  jugée  plusieurs  fois  eu  sens  divers,  lorsqu'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  décida  que  l'amenle  de 
50i)  fr.  était  applicable.  En  recueillant  l'arrêt,  no'JS  l'ac- 
coinpagnam''s  d'une  annotation  dans  laquelle  nous 
prunes  soin  de  signaler  un  arrêt  diamHralement  opposé, 
rendu  par  la  même  chambre  de  la  Cour,  vingt  ans  au- 
paravant, sur  une  question  idenlique.quoiqa'en  matière 
lorestière,  et  sur  les  conclusions  conformes  de  Merlin. 
Cette  observation  fut  citée  devant  la  Cour  d'Orléans, 
saisie  sur  renvoi,  et  la  majorité  se  prononça  contre  la 
doctrine  de  la  Cour  de  cassation.  Le  premier  président 
prolesta  contre  cette  décision  solennelle  ;  et  la  presse, 
qui  fil  connaître  cette  protestation,  imposa  par  la  la  né- 
cessité, au  garde  des  sceaux,  de  la  dénoncer  à  la  Cour 
suprême,  ainsi  qu'il  l'avait  fait  quelques  années  aupa- 
""'"J  8  I  égard  de  la  protestation  de  M.  le  conseiller 
André,  dans  1  affaire  Caron.  La  protestation  fut  cassée 
comme  illégale,  et  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  éprouva 
bientôt  le  même  son  :  les  chambres  réunies  adoptèrent, 
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sous  la  présidence  du  garde  des  sceaux,  laJurisDra- 
dence  de  la  chambre  criminelle;  M >urrè    procu?™; 
général,  conclusions  conform-s.  Une  ort-onnance  réelë 
menlaire  du  1er  sept.  1827  .;D.P.  27.  5.  16i  décida  aifsf 
que  la  loi  de  1814  avait  fait  revivre  l'amende  de  500  fr' 
La  Cour  et  la  p'upart  des  tribunaux  pîriévérai^nt  dani 
cettevoieV.  arrêts  du  22  janv.  1824.  D  P  24  i    .fl- 
et  ceux  indiqués  au  D.G.,  y»  Presseoutrage,  n'.  sis  et 
suiv.)    Un  nouvel  examen  de  la  question  no^as  confirm, 
d,ns  la  pensée  qu'il  y  avait  la  une  fàeheuse  déviation 


^        ...  ,,......,     ., . ..  j  o.onia  une  la'-iK'ii^e  déviation 

de^s  principes  du  droit  criminel.  Nous  tàehàm»s  de  l'é- 
tablir cl  de  démontrer  l'impossibilité  de  miiotenir  loiri- 
quement  cette  jurisprudence  sans  ressusciter  virtuel- 
lem^-nt  une  foule  d'édits,  de  réglem-nts,  de  déclarations 
e  d  ordonnances  sur  la  librairie,  qui  avaient  été  frannés 
d  abrogation  par  la  loi  de  1791  sur  la  lib-rlé  de  l'indus- 
trie. Lelle  dissertation  se  trouve  au  DP    29    1    28 

Loin  de  nous  la  vanité  de  croire  que  notre  o'pinion'ait 
eu  d'autre  résultat  que  celui  d'avoir  mieux  posé  les  élé- 
ments  de  la  solution.  Toutefois,  U  jurisprudence  prit  „„ 
un  autre  cours  ;  la  résistance  fui  unanime  ,  et  la  Cour 
suprême  a  réforme  depuis  sa  jurisprudence,  sur  les  con- 
clusions de  M.  le  procureur  général  Dupin,  et  eUea 
décide  que  e  règlement  du  28  fév.  1723  ,  Virlueliement 
abroge  par  l'art.  2  de  la  loi  du  2-17  mirs  1791  .  n  a  été 
reinis  en  vigueur  ni  pir  le  décret  du  5  fév.  1810,  ni  par 
la  loi  du  21  oct.  1814;  que  l'ordonn.  du  1"  sept.  1827  n'a 
été  randueq'ie  dans  le  but  spécial  et  restrictif,  déter- 
miné par  l'avis  du  C.d'Et.  du  27  nov.  1823,  en  sorte 
qu  elle  n  a  pu  faire  revivre  la  pénalité  établie  par  le  rè- 
glement de  17-23  ,  et  qu'aucune  peine  ne  peut  être  pro- 
-nfévT«-l  r""  '!"'„""«'"''  librairre  sans  brevet. 

18.6.  Cr.  c.  Labrousse.  D.P.  36.  1.  180.-7  nov.  1836 
Ch.  réun.  Labrousse.  D.P.  37.  1.  176  —13  avri  iHn 
Douai.  Auban.  O.P.  31.  2.190  '  '*^ 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  Parant,  p.  37,  et  Rauter  I 
nri'à^"„f'î?"''!'''''  *^''''^?".  '.  'SSJ,  et  de  Grattier,  1,5»! 
préfèrent  l'ancienne  jurisprudence  de  la  C.  de  cass  — 
,  feste,ces  auteurs  s'accordent  à  faire  observer  qu'en 
almntmt  l'abrogation  du  réglem-nl  de  1723,  le  miais- 
tire  public  ne  reste  pas  pour  cela  to  it  à  fait  désarma 
co  1  re  ceux  qui  exercent  la  librairie  sans  brevet ,  car  il 
peut  les  poursuivre  correclionnellement ,  en  verlu  da 
larl.  Il  de  la  loi  de  1814,  piur  leur  faire  inte.-dire  de 
continuer  et  les  faire  condamner  aux  dépens.  L»  ju^e- 
m;nt  de  coud-imnation  rendu,  l'autorité  aurait  toujours 
le  droit,  poure.i  assurer  l'exécution,  défaire  fermjrlej 
elablissemenls  des  contreveninls.  S'il  s'agissait  de  col- 
porteurs, I  accumulalion  des  condamnations  aux  frais 
serait  le  seul  mnyeu  de  répression. 

v~rF?.^'  ""l""^  P""'  vendre  lui-même  seso'aTrasés. 
— V.  D.P.  ecid.,  n.  818. 

3  --Remirquons  avec  de  Grailler,  1,  47,  «  que  les 
lieritiers  ou  les  cessionnaires  de  l'auleur  ,  en  vertu  de 
1  art.  2  de  la  loi  du  19  juillet  179-,,  jouissent  du  mèma 
privilège  pendant  la  durée  de  leur  propriété  ;  que  ,  par 
Identité  de  motifs  ,  il  en  doit  être  de  mêm-;  à  l'è  'ard  de 
sa  yeuve  et.  de  ses  enfants  dans  les  termes  et 'suivant 
les  limites  de  l'art.  39  du  décret  du  5  fév.  1810  ;  qu'il  y 
a  lieu  deundre  celte  exception  comm  me  aux  cession- 
naires des  héritiers ,  des  enfants  ou  de  la  veuve ,  pen- 
dant la  durée  de  l'exercice  de  leurs  droits;  mais  que. 
hors  de  ces  limites ,  tout  éditeur  doit  être  mini  d'un 
orevet.  » 

4.— On  est  libraire,  soit  que  les  livres  dont  on  fait  le 
commerce  se  trouvent  renfermés  dans  une  boutiqua, 
soit  qu'on  es  étale  au  dedors,  soit  qu'on  les  coloorte 
ou  fasse  colporler.-V.  D.G.,  eod.,  n.  8(9  et  suiv. 

S.— Ceux  qui,  mnyennant  rétribution,  donnent  des  U- 
vres  à  lire  au  public ,  dans  leur  domicile  ou  au  dehors 
doivent  elre  pourvus  d'un  brevet  de  libraire  ,  spéciale-- 
ment  ceux  qui  tiennent  cabinelde  lecture  où  ils  donnent 
des  livres  à  lire.— 25  fév.  1836.  Cr.  c.  Labrousse.  D.P- 
36.  1. 180.-7  nov.  1836.  Ch.  réun.  c.  Labrousse.  D.P. 
o7.  I.  176.— Conf.,  D.G.,  eod.,  n.  822. 

6.— La  location  des  journaux  etbrochures  périodique» 
peutsefairesansbrevel.- Déc.  min  de  1823;  de  Grat- 
ter, 1 ,  44. 

7.— Une  circul.  du  16  juin  1830  porte  que  ce  serait 
prodiguer  le  litre  de  libraire  que  de  l'accorder  (aux  col- 
porteurs) à  des  hoames  dépourvus  d'Iustruclion  qui  sa 
répandent  dans  les  campagnes,  ou  ils  vendent  à  bas 
prix  des  ouvrages.  Elle  ajoutait  qu'en  attendant  qu''un 
règlement  spécial  sur  le  colportage  eût  concifié  la  li- 
berté et  les  intérêts  du  commerce  avec  les  garanties 
que  réclame  l'ordre  public ,  on  ne  pourrait  que  surveil- 
ler les  colporteurs  ,  vèrifiîr  s'ils  ont  des  passeports  et 
s'ils  font  un  commerce  suffisant  pour  leur  assurer  des 
moyens  d'eiislenee  ,  et,  dans  le  cas  contraire,  les  tra- 
duire comme  vagabonds  devant  les  tribunaux;  qu'en- 
fin ,  à  l'égard  de  ceux  qui  vendent  des  livres  ou  des 
gravures,  il  fallait  vérifi  !r  avec  soin  s'ils  n'en  ont  pas  de 
prohibés  ou  de  contraires  à  l'ordre  public  ,  saisir  tout 
ce  qui  présenterait  ce  caractère  et  dénoncer  le  délit  au 

procureur  du  roi.— V.  d)  Grailler,  1,  4i V.  D.G.. 

eol.,  n.  82>. 

8.— La  permission  d'étaler»pouyant  être  refusée  par 
1  autorité  mu  iicipale,  peut  aussi  n'être  accordée  par  elle 
qu  aux  conditions  qu'elle  estime  convenables  dans  l'in- 
térêl  public.--De  Grailler,!,  46.-V.  D.G., eod.,  n.8M. 
9.— La  profession  de  bbraire  consiste  dans  le  com- 
merce des  livres  et  non  dans  celui  des  estampes ,  gra- 
vures ,  lithographies  et  de  la  musique ,  à  moins  cepen- 
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dant  oue  ces  derniers  ouïrages  ne  contiennent  un  telle. 
—De  Grattier,  1 ,  W.— V.  D.G.,  eoi.,  n.  8-25. 

\0  —Un  arriH  du  conseil  du  13  mars  1730  permet  aux 
merciers  la  vente  des  ABC,  des  almanachs  el  des  pe- 
tites heures  n'eicédant  pas  deux  feuilles  d'impression, 
caractère  cicéro  (V.  D.G. ,  eod. ,  n.  826:.-Cft  arriH  ne 
concerne  que  la  \ille  de  Paris.  Mais  un  autre  arril  du 
conseil  du  tO  sept.  t753  ,  dont  les  dispositions  s  éten- 
dent à  tout  le  rojaumo,  a  statué  dans  le  mfme  sens  que 
celui  de  t7:io.  , 

41  —Un  libraire  breveté  pour  exercer  le  commerce 
de  la  librairie  dans  une  ville  délerniin.>e ,  ne  peut  faire 
vendre  des  livres  dans  une  autre.— V.  D.G.,  coa.,  n.  ».!» 
et  suiv. 

M.—  Mais  les  libraires,  comme  les  autres  commer- 
çants, peuvent  fréquenter  librement  les  foires,  soil  par 
eux-mêmes,  soit  par  leurs  commis,  pourvu  quils  ne 
dépassent  pas  lu  terme  fixé.— De  Grattier,  1,  55. 

,5  _  Le  brevet  de  libraire  est  personnel  et  incessi- 
ble (b.G.,  eod.,  n.  853,  854:.  —  Mais  la  veuve  non  re- 
mariée d'un  libraire  peut  continuer  le  commerce  de  son 
mari  sans  nouvelle  autorisation.- V.  D.G.,  eoii.,n.  835, 

ti.  —  Il  est  interdit  aux  libraires  de  posséder  ou  de 
vendre  aucun  ouvrage  sans  nom  d'imprimeur  L.  21 
octobre  1814,  art.  t9  .-V.  D.G.,  eod.,  n.  837  et  suiv. 

t5.  —Cette  disposition  rend  l'art.  283  C.  pen.  inap- 
plicable au  libraire  qui  a  contribué  à  la  publication 
d'un  ouvrage  sans  nom  d'imprimeur.  Elle  l'abroge  im- 
plicitement en  ce  point,  comme  le  fait  observer  de  Grat- 
tier, 1,  99:  «  Ainsi,  l'emprisonnement  prononcé  par 
l'art.  285  ne  doit  pas  se  cumuler  avec  l'amende  de  l'art. 
49;  ainsi  le  ministère  public  n'est  plus  tenu  de  prouver 
que  le  libraire  trouve  en  contravention  a  agi  «cicm- 
ment  :  la  présomplion  légale  résulte  contre  ce  dernier 
de  sa  profession  et  de  la  nature  du  délit.  —  Mais  l'art. 
283  C.  pén.  doit  continuer  d'ailleurs  d'avoir  son  exécu- 
tion, t»  à  l'égard  du  libraire  et  de  toutes  personnes  au- 
tres que  limprimeur  qui  ont  sciemment  contribué  à  la 
distribution  d'un  ouvrage  contenant  de  fausses  indica- 
tions ;  2"  et  à  l'égard  de  toutes  personnes  autres  que 
l'imprimeur  et  le  libr:iire  qui  ont  sciemment  contribué 
aux  mêmes  faits,  si  l'ouvrage  ne  contenait  aucune  in- 
dication. ,  ,  .         ,  , 

<6.— L'art.  19  de  la  loi  de  1814  ne  réduisant  l'amende 
qu'à  moitié,  si  le  libraire  fait  connaître  l'imprimeur,  a 
en  cela  abrogé  l'art.  284  C.  pén. ,  qui  voulait  que ,  dans 
ce  cas,  les  peines  fussent  de  simple  police. 

17.  —  Mais  le  bénolice  de  l'art.  284  C.  pén.  pourrait 
être  invoqué  par  le  libraire  poursuivi,  en  vertu  de  l'art. 
283,  pour  mise  en  vente  d'un  ouvrage  contenant  une 
fausse  indication  du  nom  de  l'imprimeur  :  l'arl.  284  n'a 
été  abrogé  que  dans  son  n.  5,  dont  la  disposition  se 
trouve  implicitement  annulée  par  l'art.  19  de  la  loi  de 
1814.  —  (Juant  a  l'art.  488  C.  pén.,  il  continue  a  être 
en  vigueur  dans  toutes  ses  dispositions.— V.  de  Grattier, 
1, 100. 

18.  —  La  conlravenlion  à  l'art.  19  de  la  loi  de  1814 
ne  peut  être  excusée  sur  le  motif  que  l'ouvrage  qui  a 
occasionné  les  poursuites  parait  avoir  été  imprimé 
avant  1814;  il  faut  qu'il  y  ail  preuve  de  ce  fait.— V.  D. 
G.,  Presse,  n.  841. 

19. —  Le  nom  de  [^imprimeur  est  seul  exigé  par 
l'art.  19  de  la  loi  de  1814,  et  non  celui  de  l'auteur.  Le 
nom  de  ce  dernier  ne  sulfirait  pas.— V.,  au  surplus,  D. 
G.,  eod.j  n-  843. 

ao.  —  L'art.  19  delà  loi  de  1814  est  étranger  aux  ou- 
vrages imprimes  hors  du  territoire  français,  ouvrages 
qui  sont  régis  par  un  droit  particulier  déc.  5  fév.  1810, 
art.  34-41). 

21.  —  Lcsart.1et2de  l'ordonn . de  1 780  sont  encore 
en  vigueur;  par  suite,  les  libraires  sont  tenus,  comme 
tous  autres  marchands ,  lorsqu'ils  vendent  ou  achètent 
des  livres  d'occasion,  d'inscrire  leurs  ventes  ou  achats 
sur  un  bvre  de  police.— 8  mars  1838.  Paris.  Porquel. 
D.P.  38. 2.  94. 

22.  —  Le  ministère  public  a  qualité  pour  poursuivre 
d'olOce  les  délits  en  matière  de  librairie.— D.G. ,  eod., 
n.  844. 

23.  —  Les  tribunaux  correctionnels  sont  compétents 
pour  coonailre  des  contraventions  a  la  loi  de  1814  qui 
oblige  les  libraires  a  se  pourvoir  d'un  brevet  (L.  21 
oct.  1814,  art.  Il  et  21). 

....  Et,  bien  que  le  contrevenant  ne  soit  passible  d'au- 
cune peine,  il  doit  cependant  être  condamné  aux  dé- 
pens.- 6mai  1841.  Boucn.  HoudaiUe.  D.P.  41.  2.  211. 

2*.  —  Le  libraire  qui  édite  et  met  en  vente  un  ou- 
vrage contraire  aux  lois  répressives  des  délits  de  la 
presse  peut  être  puni  comme  complice  de  l'auteur.  — 
V.  D.G.,  eod.,  a.  845  et  suiv.— V.  aussi  v"  Presse. 

LICENCE.  —  V.  aussi  D.G.,  Minist.  pub.,  Patente, 
Pèche. 

LICITATION.  —  V.  aussi  D.G.,  Navire,  Partage, 
Privilège,  Société,  Transcripl.,  Vente  publique. 

LIEUX  PLULICS. —  C'est  au  mot  Presse-outrage, 
notamment ,  qu'on  indique  les  nombreuses  solutions 
qui  ont  déterminé  les  caractères  des  lieux  publics.— V. 
aussi  D.G.,  Loterie,  Louage,  Procès-verbal  et  les  ren- 
vois indiqués  D.G.,  v»  Lieu  public. 

1.  —  Les  olliciers  de  police  n'ont  pas  le  droit  de  s'in- 
troduire dans  les  lieux  publics  après  leur  clôture  hors 
les  ca.s  prévus  par  la  loi,  sous  le  prétexte  d'y  rechercher 
ks  coulray entions  L,  19  juiU.  1791,  art,  9;  ii  Irim.  ao 
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8,  art.  76  ;  C.  pén.,  1 81  ;  L.  28  germ.  an  6,  art.  1 31  ;  décr. 
4  août  1806,  art.  1";  ord.  29  ocl.  1820,  art.  184  .—12 
nov.  1840.  Cr.  r.  Gellé.  D.P.  11.  I.  146. 

2.  —  Et,  par  suite,  le  refus  du  cafetier  d'ouvrir  son 
café  sur  la  demande  de  cet  officier,  après  sa  clôture  et 
dans  la  nuit,  peut  être  considéré  comme  ne  constituant 
pas  une  contravention.— Même  arrêt. 

5.  —  Un  cafetier  ou  cabaretier  n'est  pas  suffisamment 
convaincu  d'avoir  enfreint  l'arrêté  municipal  ordonnant 
la  clôture  des  lieux  publics  après  une  certaine  heure, 
de  cela  qu  un  procès-verbal  constate  à  sa  charge  qu'a- 

f très  l'heure  de  clôture,  on  entendait  dans  l'établissement 
es  voix  de  plusieurs  individus  qui  causaient.- Même 
arrêt. 

LIGNE.-  V.  aussi  Honoraire,  et  D.G., Preuve  lilt., 
Timbre. 

LIGNE  FLOTTANTE.  —  V.  D.G.,  vo  Pêche. 

LINGOT.  —  V.  aussi  D.G.,  Monnaie,  Or. 

LIQUIDATION.  —  V.  aussi  D.G.,  Jugem.,  Marché 
de  fournit.,  Offres  réelles.  Prise  maritime,  Séparât,  de 
biens,  Trav.  pub. 

LIQUIDES-LIQUEURS  {droits\  —  Bories.  D.P.  40. 
1.  309  idébit).— V.  Liberté  du  commerce,  n.  46  et  suiv. 

LIQUORISTE.— Ordonn.  du  roi  relative  à  la  conver- 
sion des  esprits  et  eaui-de  vie  en  liqueurs,  chez  les  li- 
quoristes  marchands  en  gros.  —  21  aoùt-4  sept.  1841. 
D.P.  41.  3.  422. 

LISIBILITÉ.  —  V.  aussi  D.G.,  Preuve  lilt. 

LIT  DE  RIVIÈRE.  —  V.  aussi  D.G.,  Marais ,  Obli- 
gation. 

LITISPENDANCE.  —  V.  aussi  D.G.,  Quest.  préjud.. 
Séparât,  de  corps. 

LIVRAISON.  —  V.  aussi  D.G.,  Louage ,  Marché  de 
fournil.,  Tradition. 

LIVRET.  —  V.  aussi  D.G.,  Louage  d''ouvrage. 

LOCATAIRE.  —  V.  Louage.  —  V.  aussi  D.G.,  Féo- 
dablé,  Incendie,  Place  de  guerre,  Prescripl. 

LOCATAIRIE.  —  V.  Aussi  D.G.,  Louage. 

LOGEMENT  MILITAIRE.— 1.  — Le  logement  des 
troupes  et  gens  de  guerre  est  au  nombre  des  obliga- 
tions imposées  aux  citoyens  dans  l'intérêt  public,  par 
la  loi  du  23  janvier,  7  avril  1790.  Les  règles  qui  décou- 
lent de  ce  principe  ont  été  déterminées  par  les  lois  des 
8, 10juillct179l  et  23  mai  1792,  et  parle  règlement  mi- 
nistériel du  20  juillet  18-24.  Celte  législation  s'applique 
au  cas  ou  les  logements  ne  constituent  qu'une  occupa- 
tion momentanée.  Le  logement  militaire  est  régi  par 
d'autres  dispositions  lorsqu'il  y  a  caser/iemenl  habituel. 
Ces  dispositions  sont  principalement  la  loi  du  23  mai 
1792  ,  l'arrêté  du  -22  vendémiaire  an  11,  le  décret  du  23 
avril  1810,  la  loi  des  finances  du  13  mai  1818  et  l'ordon- 
nance du  5  août  suivant,  enfin  le  règlement  du  17  août 
1824  et  une  ordonnance  du  28  octobre  1829. 

Art,  1*r. — Logement  momentané. 

g  1er. — Logement  tans  indemnité. 

g  2.~Logement  avec  indemnité. — Lits  militaires, 

g  3. — Mesuresretatives  à  la  prestation  du  logement. 
— liepartilions  des  charges  dutogement. — ObUgati0ns 
réciproques  des  habitants  et  des  militaires. 

g  !t.—  Exemptions.—  Réclamalions. — Contestationt, 
— Contraventions. 

Art.  2,— flu  casernement. 

%  i''.—Àhonnemcnt  des  communes. 


Art.  i".  —  Logement  momentané. 

$\". — Logement  sans  indemnité. 

2.— Conformément  aux  lois  des  10  juillet  1791  et  23 
mai  1792  le  logement  et  les  écuries  dont  ils  auront  be- 
soin, doivent  être  tournis  en  nature  chez  l'habitantet  sans 
indemnité,  à  défaut  et  en  cas  d'insulUsance  des  bâti- 
ments militaires  ou  des  maisons  qui  y  suppléeront  : 
1'>  aux  militaires  de  tous  grades  et  de  toutes  armes  et 
autres  considérés  comme  tels,  marchant  en  corps  ou 
en  détachement ,  ou  isolément,  ou  allant  en  congé  de 
semestre,  munis  de  feuilles  de  route  qui  leur  attribuent 
celle  prestation  ;  2"  dans  le  même  cas,  aux  mihtaires  ou 
employés  miliiaires  en  station  dans  les  places  ou  can- 
tonnements. Mais  alors  le  logement  n'est  dCi  aux  offi- 
ciers et  employés  militaires  que  pour  trois  nuils  seule- 
ment, après  lesquelles  ils  sont  tenus  de  se  loger  de  gré 
àgfé,  et  a  leurs  frais  .LL.  des  8-10  juiUel  1791,  lit.  5, 
an.  5;  25  mai-6juin  1792,  art.  7  et  26).— 10  sept.  1836. 
Cr.  c-  Min.  pub.  C.  Brocos.  D.P.  37. 1. 157. 

3. — Lorsqu'un  corps  ou  détachement  arrive  dans  une 
place  pour  y  tenir  garnison,  la  troupe  est  considérée 
comme  étant  encore  en  marche  et  logée  chez  l'habi- 
tant pour  une  nuit  ou  deux  au  plus^reg.  du  20  juillet 
4824,  art.  101;. 

4. — Le  logement  et  couchage  des  prisonniers  de  guerre 
de  passage  sont  a  la  charge  des  communes.  —  "28  ocl. 
48-29.  Ord.  Ville  de  Montpellier.  D.P.  -29.  5. 18. 

S. — Le  logement  mbitaire  est  dii  sans  indemnité  aux 
détachements  de  remonte  de  la  cavalerie,  encore  bien 
qu'ils  soient  appelés  à  séjourner  dans  les  communes 
un  nombre  de  jours  indéterminé  ',circ.  du  min.  de  l'In- 
térieur du  l7ju)B)837;  »rg.  ail.  loti  du  règlement  du 
20  juillet  I82«> 


LCGEMENT  MILITAIRE.  ART.  <",  «  î. 

8  2. — Logem:vt  avec  indemnité. — Lits  militairet.- 

6.— Ainsi  que  nous  l'avons  dit  le  logement  est  dû, 
sauf  indemnité  après  les  trois  premières  nuits,  aux  mi- 
litaires qui,  arrivant  dans  les  lieux  de  garnison  ou  de 
cantonnement,  ne  peuvent  être  reçus  dans  les  bàli-  - 
menls  militaires.  Celte  indemnité  est  fixée  par  les  rè- 
glements pour  les  sous-olliciers  et  soldats.  Mais  les  of- 
ficiers el  employés  indemnisent  eux-mêmes  rbabitant  à 
l'aide  de  l'allocation  qui  leur  est  attribuée  À  cet  effet 
régi,  du  20  juill.  18-24,  art.  101). 

7. — Dans  le  même  cas,  lorsqu'il  a  été  fourni  par  les 
habilanis  des  écuries,  les  habitants  doivent  en  étrd 
indemnisés  par  le  déparlement  de  la  guerre  en  ce  qui 
concerne  les  chevaux  des  officiers  et  soldats  des  régi- 
ments et  ceux  des  équipages.  Quant  aux  chevaux  des 
autres  officiers  et  des  employés  militaires  l'indemnité 
doit  être  payée  directement  par  ceux-ci  au  moyen  du 
logement  qu'ils  reçoivent  en  argent  (L.  du  23  mai  1792, 
an.  5..  Le  loyer  des  magasins  fournis  par  les  habitants 
sera  payé  pour  le  temps  qu'ils  auront  été  occupés  ,  id* 
art.  6). 

8.— Et  il  a  été  jupe  qu'un  général  ne  peut  refuser 
après  trois  nuits  l'indemnité  à  l'habitant  sous  prétexte 
que  l'allocation  de  logement  ne  lui  a  pas  été  payée  pac 
le  ministre.— V.  D.G.,  v  Militaire,  36. 

9.  —  Les  frais  de  logement  des  prisonniers  de  guerre, 
en  station  ou  en  dépôt  dans  une  ville,  ne  sont  point  à- 
la  charge  de  cette  ville.—  28  ocl.  4829.  Ord.  Ville  d* 
Montpellier.  D.P.  29.  3.  18. 

La  ville  qui  a  fait  des  avances,  dans  ce  derniers  cas  , 
peut  en  demander  le  remboursement  à  l'Etat.- Même 
décision. 

El  le  remboursement  ou  l'indemnité  doit  être  réglé  ad- 
minislrativemenl  par  le  ministre  de  la  guerre.  —  Même 
décision. 

40. — Une  autre  servitude  imposée  aux  habitants  des 
villes  de  garnison  est  l'obligation  de  lournir  des  lits, 
lorsqu'il  ne  s'en  trouve  pas  une  quanlité  sulfisante  pour 
le  casernemenl  des  sous-olficiers  et  soldats  dans  les  bâ- 
timents militaires;  mais  dans  ce  cas  il  doit  être  payé 
une  indemnité  pour  chaque  lit  el  l'uslcnsile  qui  eu  dé- 
pend ^déc.  de  1792,  art.  4  cl  21 1. 

1 1 , — Les  indemn  ilés  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus  doivent 
être  réclamées  auprès  du  ministère  de  la  guerre  dans 
le  délai  de  six  mois  filé  par  l'art.  3  du  décret  du  13 
juin  1806;  cette  réclamation  est  faite  parle  maire  de 
la  commune  au  nom  des  habitants. — L'état  des  sommes 
réclamées  doit  contenir  la  note  exacte  des  personnes 
qui  ont  logé,  le  nombre  d'hommes  el  de  chevaux  qui 
ont  été  logés  el  le  nombre  des  journées  de  logements 
(ord.  du  5  août  1818,  art.  9  . 

12.— Les  receveurs  municipaux  sont  chargés  de  re- 
cevoir le  montant  de  ces  indemnités,  mais  nous  remar- 
querons qu'ils  n'ont  aucun  droit  a  des  remises  pour  le 
recouvrement  el  le  paiement  desdiles  sommes.  Dans 
celte  occasion  l'intervenlion  des  receveurs  municipaux 
est  un  résultat  immédiat  de  leurs  fonctions  t.Lett.  min. 
du  10  ocl.  1833'.-  Lerat  de  Magnitol,  v  Logemeol des 
gens  de  guerre,  p.  131. 

43. — Il  est  à  remarquer  que  ces  logements  et  fourni- 
tures de  lits  constituent  une  prestation  individuelle  et 
non  une  charge  communale.  Aussi  le  receveur  doit-il, 
pour  être  libéré ,  rapporter  des  étals  de  dislribulioa 
dûmenl  émargés  par  chacun  des  ayants-droit.  —  Leral 
de  Magn. ,  ibtd. 

44.— Les  dispositions  qui  précèdent  relatives  tant  au 
logement  chez  les  habitants  qu'à  la  fourniture  des  bis 
ne  s'appliquent  ordinairement  qu  au  cas  ou  il  y  a  séjour 
momentané  sans  casernement  régulier.  Mais  lorsque 
des  troupes  demeurent  dans  une  ville  ayant  un  octroi 
pour  y  tenir  garnison  el  qu'il  existe  un  casernemenl, 
ce  mode  de  logement  mibtaire  est  régi  par  d  autres 
règles.— V.  ci-après,  art.  2. 

S  3.  —  Mesures  relatives  à  ta  prestation  du 
logement,  etc. 

4S.  —  L'administration  municipale  est  chargée  de  la 
répartition  du  logement  militaire  (L.  de  4791,  art.  6). 
Elle  donne  connaissance  de  l'assiette  du  logement  au 
commandant  de  la  place  et  au  sous-inlendant  (L.  de 
1792,  art.  6  .  —  De  son  côlé,  l'administralion  militaire, 
afin  d'éclairer  l'autorité  municipale  sur  les  demandes 
qui  peuvent  lui  être  faites  el  les  besoins  du  service,  doit 
faire  remettre  aux  olUciers  municipaux  un  étal  deiaillè 
des  logements,  magasins  el  lils  que  les  bâtiments  mili- 
taires reQfcrmcnHi6i<i.,  art.  8.— V.  vo  Autorité muoi- 
cipale. 

16.  —  Dans  le  cas  où  des  Iroupes  devront  loger  chet 
rbabitant,  le  sous-intendant  militaire  en  informera  d'a- 
vance les  OlUciers  municipaux  et  leur  fera  connaître  le 
jour  du  séjour  des  troupes,  ainsi  que  celui  de  leur  ar- 
rivée et  celui  de  leur  départ.  Ceux-ci  déhvreronl  en- 
suite, sur  la  représenlalion  de  la  revue  de  roule,  les 
billets  de  logement  en  observant  de  réunir  autant  qu'il 
sera  possible  dans  le  même  quartier  tous  les  hommes 
d  une  même  compagnie,  ainsi  que  leurs  chevaux,  s'ils 
sont  cavahers,afln  de  faciliter  le  rassemblement  ^ibsd.y 
an.  10  .  ... 

17.  —  Dans  la  répartition  de  la  charge  du  logement 
militaire,  laulorilè  municipale  ne  doit  faire  aucune  dis- 
tinction de  personnes,  quelles  que  soient  leurs  lonciions 
el  leur  qualile,  sauf  les  exceptions  légales  iV.  ci-apres 
S  4  .  Chaque  habitant  supporte  la  charge  du  logement 
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h  son  tour  fL.  23  mai  1792,  art.  11  ;  L.  1791,  arl.  9)  — 
Les  maires  doivent  ensuite  prendre  pour  base  de  Tobli- 
pation  imposée  à  rhaquc  habitant,  les  farultés,  c'esl-à- 
dire  les  circonstances  de  fortune,  de  position  et  de  lo- 
gement.—Lerat  de  Magnilol,  p.  132. 

18.  —  Quand  un  habitant  est  absent  de  son  domicile 
le  maire  ne  doit  pas  envoyer  de  militaire  chez  lui,  mais 
échanger  son  tour  contre  un  autre.  Toutefois,  si  l'ab- 
sence n  ('tait  que  simulée,  le  maire  ne  devrait  pas  v 
avoir  égard  ;  il  devrait  déUvrer  le  billet  de  logement  et, 
vu  l'absence,  envoyer  les  militaires  à  l'auberge  aux 
Irais  du  rccalcilrant,  sans  préjudice  des  poursuites  ul- 
térieures.—W.,  p.  132. 

,  "•  —  L'autorité  municipale,  chargée  de  répartir  les 
logements  milnaires  entre  les  habitants  qui  y  sont  sou- 
mis, a  le  droit  de  les /urcer  de  le  fournir  en 7!o(ur-f.  En 
cas  de  refus,  elle  peut  se  borner  ii  constater  le  refus  et 
a  designer  une  autre  maison  ou  seront  logés  les  militaires 
aux  Irais  de  l'habitant  qui  refuse.  S'il  y  a  contestation  sur 
le  paiement  de  ses  frais,  le  maire  en  arrête  le  montant 
et,  sur  sa  rei|iiisilion,  le  juge  de  paix  ne  peut  refuser 
1  exécutoire  qui  assure  le  remboursement  sans  avoir  à 
examiner  l'origine  ou  la  réalité  de  la  dépense.  Celte 
marche  tracée  par  d'anciennes  instructions  ne  parait  pas 
avoir  rencontré  jusqu'ici  d'obstacle  sérieux  (avis  du 
comité  de  l'intérieur  du  -22  fev.  1833  .— Bost   1    2->2 

.,-2?T  ^'"'•  'V"  ''!  l"'  '*''  "82  énumére  la  composi- 
tion des  logements  qui  devront  être  livrés  par  les  habi- 
ih"»mll?.  "!""»""  éievés  en  grade.  Le  nombre  des 
chambres  et  autres  objets  louruis  est  Hié  eu  égard  au 
grade.  -  L  arl.  12  porte  que  les  habitants  doivent  aux 

iT'.îli^f/V'  "•.'"",''  ""  '"  '"'"■■  ''<■"•  ''"«"Des  efTec- 
lif»,  excepté  les  adjudants,  tambours  et  trompettes  ma- 
jors, les  sergents-majors  et  les  maréchaux-de-logis  en 
chef  qui  seront  couchés  seuls,  ainsi  que  les  conducteurs 
principaux  de  cjiarrois.  Les  articles  suivants  s'occupent 
de  la  manière  dont  doivent  être  composés  les  lits  des 
officiers  et  soldats,  et  des  ustensiles  qu'on  doit  metlrl 
tn  cas  de'^pl's!,™?""  '"  "''  "'  «""'''  '"''  '''"'•'«"ent 

nis^se■n7le''s''ÏL'e^'il°"''^'  ''''  P''"^'''  '<^s  habitants  four- 
laire?  „  "^"^""'"  ''é,  ^uisine  et  donnent  aux  mili- 
îei  fro,?i„.  ""  ''"  "l  '^  '""''^'■•'^-  En  canlonnemei^t, 
lenl  n'^'^ii"""' P'?  ''"'"  ="  '""  «  à  la  lumière,  at- 
tendu qu'elles  sont  fournies  par  l'Etat;  et  les  ollic  ers- 

iJi..'',""''"'"'''''  ■''="'""  se  pourvoir  a  leurs  frais 
Uw"!a7,!",9,.'''^  '""'""'  ""  ^°''''  ""  '"'S^  "^tS 
2'2.  —  Les  belles  ne  sontjamais  délogés  de  la  chamhr» 
ou  du  l,t  ou  ils  ont  coutume  de  couchir  ils  ne  peuvent 
cependant,  sous  ce  prétexte,  se  soustraire  à  la  charge 
du  logement  suivant  leurs  facultés  (.d.,  art.  ^o  ^ 

j.  "  "-"  '''oupes  sont  responsables  des  décràls  et 
dommages  par  elles  causes  dansâtes  logements  et  elles 
son  tenues  de  faire  reparera  leurs  fraiT  ou  de  Pa  er 
(<d.,^t  «;.""'  ""''  """  '"Bements  et  auxTournrtuié, 
^î^:~hi^  officiers  municipaux  donneront  aux  ré-i 

r  i^g^^^T^s^çi^fr -siati:~£ 

r.L,.  K-  "  Pi"°icipalile  ne  pourra  refuser  ie  cerii 
Ccal  de  bien-vi>re  si  une  heure  après  le  dénart  il  n'« 
parvenu  aucune  plainte  (iJ.,  art.  24:.  ^  "  "' 

^^•.r"Les  maires  sont  spécialement  chari-éQ  h»  i, 
surveillance  des  auberges  ou  on  lo™  les  s„i^T  h        ^ 
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tion  devant  le  ministre  de  l'intérieur  Journal  de$  Com- 
mune,, 121,  consultalioni.-Lerat  de  Magnitot,  p.  132. 
„„1  „7  '-.f.,<:>?"le'"ie"x  auquel  peut  donner  lieu  le  lo- 
gement militaire  resuite,  soit  du  refus  exprimé  par  Tha- 

sô?ries  dJX°"'H"  ■"'''"''"  ''"'  '"'  ^'"■'  adressés, 
l'hahhanr  "       °ï  ''»™™='g«s  causes  par  ceux-ci  chez 

liuiïes.-/rf  ,  '."152  ''       P^'"""*^"'  P«  '«  ■»'- 

„.?"•  ",",""*  ''^  premier  cas,  celui  du  refus  de  loger,  il 
1.  Vm  .*h"Î  P"  '^  "l'claration  de  l'habitant  écrite  sur 
le  billet  de  logement;  s'il  se  borne  à  un  refus  verbal,  ce 
dernier  refus  peut  être  constaté,  soit  par  un  officie? 
r^:S'i?l'aVe!-Çd':,';,°  ?fl."'  "^  '"  P*"'-^"  '"'-'■-trative 
3l.--Dan5lecasoù  un  habitant  aurait  à  se  plaindre 
de  quelques  dommages  causes  par  les  troupes ,  il  doit 
laire  sa  réclamation  au  commandant  avant  le  départ  ou 
une  heure  après  L.  1792,  art.  24). 

rAn";;."/"'',",'  '^"  "^"^  ''''  l''"»'"i<ie  en  indemnité  formée 
contre  des  olhcitrs  pour  le  temps  de  leur  logement  au- 
delà  de  trois  nuits  chez  les  particuliers,  l'autorité  judi- 
ciaire est  seule  compétente  à  l'exclusion  de  l'autorité 
administrative.-Leral  de  Magnitot,  p.  133.-V.  iuprd. 

Art.  2.  —  Du  casernement. 


LOGEITI.  £}g 

des  dégrèvêmenls  fondés  sur  des  eiceplions  oui  résul 
'„(?!"!  ^""d'événement,  de  force  mlj>ure ?^nstatés 
soit  de  l'excédant  du  montant  annuel  des  décomptes  de' 
l'abonnement  sur  les  charges  que  les  cUmS  son^ 
en  état  de  supporter  sans  lésioS  (ord.  de  1818  art  10 
-f.""' de  Magnitot,  vo  Casernement,  p.  17V  '  '' 

^J^l-~.î  '  conformément  à  une  circulaire  du  ministre 
de  l_^ntér,eur  du  7  septembre  1836,  l'abonnement  fixe 
de  même  que  l'abonnement  proportionnel ,  ne  peu 
avoir  dans  l'mtenlion  de  la  loi,  d'autre  objet  et  d'amre 
résultat  que  d'atteindre  la  somme  réelle  que  l'état  a  é- 
gitimement  le  droit  de  reprendre  dans  la  caisse  municr- 

îpn'^'fr  n  !î'  "  "  P"^  F"  ^""'"'f  "J"*  '«  maximum  de 
sept  rr.  par  homme  et  de  trois  francs  par  cheval  qu'elle 
avait  exprimé,  fut  absolu  et  invariable.  En  consé- 
^IT^,'  ^  ""'*  de  l'abonnement  fixe  doit  être  déter- 
^^r^ÎT"^  ""  ?^'"^I''  P"^"i'  P^"'  '=>  circulaire,  et  qui 
ïi"î     j    connaître  la  somme  fa  plus  équitable  à  lé- 


8  1.  -  Exempliom.  -  Itéclamaiions,  elc 

et1es";^^n'nn;j?;i^!j^5e'Si:;^pi;!'ir''"^^7" 

leur  propre  bab,  tat,oK!m"iU'L'rtrn  dX"^r,"e',t"i! 
en  fournissant  des    ogements  en  nai,,nL    1 '^P  .,    '  °" 

habitants  avec.  lesquei^s^s^sarTang^nTa  cet  efflr soi? 
par  une  contribution  proportionnée  à  leurs  faS'.;?. 

efÏ7STt''ri"""'  -""'Cipale  (L.  nsiV^itl^^r'^rt  l\ 

^ed^rer^^i^o^ri^s^éifiiLf^;?";'- 

dence,  ne  logent  pas  les  gens  de  guerre  danf.  l'f'' 

iesau.res^hafc,tS'^-t'|-j^;ir^^^rr;^r 

deTa'  iTj^Jta' 'u'ntî'mèmbr^  >'"'"''',  ""  "'<'''" 
doivent  reïter  a  la  mair  e  pour  rcevoi?le",';éef  ""''^'P'" 
des  habitant  et  iles  militaires    h  vv^""« 

içr  de  im  <ln,m„,  U  dou  »  pourvo'ir  pi  voie  de  {lîu: 


tJ  ~.  .  J''B<'"«'"  des  gens  de  guerre ,  même  pro- 
longe, était  dans  1  origine  une  charge  de  I  habitant  im- 
posée par  la  domination  militaire.  Quelques  provinces  et 
beaucoup  de  villes  ,  surtout  dans  les  pays  d'Etat,  afin 
d'éviter  le  logement  chez  Ihabitam,  firent  plus  lard 
construire  des  casernes  pour  loger  les  troupes  de  gar- 
nison   quelquefois  même  les  Iroupes  de  passage,  l^lle 

f^n  IS'r^""'  ''"  casernemenl.-Lerat  de  Magnitot,  p. 
170,  ï»  Casernement.  '  '1  v 

.<?'''  T  "."'*  ''^*  '"'^  de  la  révolution  et  de  l'empire 
changèrent  successivement  la  position  respective  de 
dLi,  ,  "^'i™""""""-  ^^  '"'  du  lOjuill.  1791,  consi- 
dérant que  le  casernement  constitue  de  sa  nature  un 
service  public,  réunit  au  domaine  militaire  de  l'Etat  les 
édifices  et  le  mobiher  des  communes  qui  y  étaient  soé- 
ciaement  affectes  et  mit,  par  suite.l»  à'^la  chargé'^u 
trésor  sur  les  fonds  de  la  guerre  toutes  dépenses  du 
casernement.  -  La  loi  du  M  mai  1792  et  l'arÇêlldu  22 
vend,  an  11  consacrèrent  le  même  principe  ;  mais  cette 
KM.TAf.l"  complètement  retournée  par  le  décret 

35.—  Ce  décret  concède  en  tonte  propriété  aux  villes 
ou  Ils  soiit  situes  les  bâtiments  militaires,  lorsque  ces 
viles  ont  un  octroi  et  perçoivent  des  droits  sur  les 
Objets  de  consommations  des  troupes  à  la  charge-  1» 
d  entre  enir  les  bâtiments  et  de  n'en  changer  la  destina- 
tion qu  après  y  avoir  été  autorisés;  2»  de  supporter  la 
dépense  et  l'entretien  des  lits  mihiaires  nécessaires  au 
son  ,„, T '"'-1  ~i  Le  système  de  ce  décret  a  été  change  a 
son  tour  par  la  loi  du  15  mai  1818,  que  nous  analysons 
dans  le  paragraphe  qui  suit. 

§  i".— Abonnement  des  communes. 
36.- Il  résulte  de»  dispositions  de  l'art.  46  de  la  loi 
des  hnances  du  13  mai  1818,  combinées  avec  celles  de 
l'prdonn.  complémentaire  du  5  août  1818,  qu'au  moyen 
d'un  abonnement  annuel  de  sept  francs  par  homme  e" 
ne„H  f"^"  P"  "^'"'■'h  P=5é  à  l'Etat  par  les  communes- 
Pendant  l'occupation  du  casernement  par  les  Iroupes 

eues  étatenr.?'";?""'''  ""  "»"^^  '"'  Prestations  SSnt 
elles  étaient  passibles,  tant  pour  les  réparations  et  loyers 

?ien  H  'î?"  "  '"''"  bâtiments,  occupation  et  en  re- 
lorremei  ""^1"'  F",",'"  cham'ps  de  manœuvre  et  le 
aSsmiii""''.':"^'  '^*'.'''  '^«"Pechez  l'habitant,  pre  - 
àvrM  7  '»o,H "?'.""', TP""**"  P"  '""S  décrets  des  23 
ri'R  L'i  H  T  "  '■'  '"'"*'"■«  'S'»'  et  l'avis  du  conseil 
fions  oul'nfè'?'!'','*'"-  «^'^s  dépenses  (sous  les  condi- 
vernenu  n?  i'*''^'?"  '""'  désormais  à  la  charge  du  gou- 
1818,  a ™8  et°9,.  '  '*'*'  "'"  *^'  «' donn.  du  3 août 
effeK^^."^  w!;  '=??'°^-  "  '"iPor'ait  de  déterminer  les 
Driété  eïli.  ?  '  '^'^  '•'  T'  ,'*"*  P<""^''  "^i"-  -'•"r  la  pro- 
Lunesniriii'""f !.''''?  bâtiments  concédés  aux  com- 
Hécl^r'^n  â  décret  de  1810,  l'ordonn.  du  5  août  1818 
de  la  m,e\  ce.  bâtiments  continueraient  à  faire  partie 
misesên  „P„  P""^  des  communes  qui  en  seraient  re- 
Sni  aif,„T"'"°  "-P,"  ^"'^^  de  leur  inutilité,  ils 
(ord!,  art  13!        ''  ^"  '"  déparlement  de  la  guerre 

faiu^Tlï'V^n?,"'"'  ceperidaiit  que  la  concession  ne  soit 
bl  s  •  lirn^H  r"""  ''"''  ''''  ""  militaires  y  seront  éta- 
blis .  la  condition  non  remplie,  la  concession  est  nul  e. 

'•  "•"•.  V"  Communes,  605. 
AM  H  ~  ^^''°"'"'""^"'  "est  prélevé  que  dans  les  villes 
Zcl^l"  "'''°'-  'I  cs'cnnipris  chaque  année  au  budge 
le  bud^e^d^'p  '"■■  '"  '""i'  alloués 'pour  cet  objet  dans 
pense  reelfe  JÎ^k"^"  Précédent,  »  moins  que  la  dé- 
foule n'I'  „  '/"«•""cnient  n'excédât  la  dépense  al- 
r^nn»;  if  „  .  '^l'  ''  '1°"  J'  *'"■»  pourvu  par  voie  de 
Ian?e  „,H  H  c.'cedanl  dans  le  budget  de  'année  sui- 
I?l  46°  '  "*■  "'•  '"  '  '"'  d"  '•'•'  mai  1818, 

nei?'.~;''r'''""^r""^"'cst  file  OU  proportionnel.  L'abon- 
nement fixe  a  heu  au  moycnt  du  prélèvement  d'une 
ZTn.rv'r"  ""  ^'"4"'''  ^^Pr'sentant  1,  produit 
?m,^ô.„u  1  ""''"'.''"'•  L'abonnement  proportionnel 
^oM^i  L  .''"J'^''^,''",  *  ""*""  des  bénéfices  et'lorsqu'ils 
501H  réajjsés;  ain.i,  il  permet  «uj  communes  d'obtenir 


nrndMf.T,';,i''i*""°"""I'  ,«"  *e"d  l  l'augmentation  de 
produit  que  le  séjour  de  la  troupe  procure  à  son  octroi. 
42.— Lorsque  les  baliraents  militaires  appartenant  aux 
nsT„?"/fr'  son"nsunisants  pour  les  services  auxquels 
i^s  sont  affectes,  le  ministre  de  la  guerre  fait  louer  des 
batimems  appartenant  à  des  particufiers.  Ils  son  dé] 
lors  considères  comme  bâtiments  militaires,  et  les  villes 
?7  ao^i'iT,;'  -^V'-P"^".'"  '*''  P^ï"'-  l'^bonnemint  (régi! 
p  171).        '"      S'— I-erat  de  Magmtol,  voCasernem.; 

nM';"*?"*^'  ''"*,  ^"J'  r^'bonnemenl  fixe  ou  proportion- 
nel, c'es  ,  avec  le  dixième  de  l'octroi,  le  seul  pré  ève- 
ment  qu'on  puisse  faire  au  profit  de  1  État  sur  l°s  reve- 
nus des  communes  (loi  du  15  mai  1818,  art.  461 
44.— Au  commencement  de  chaque  trimestre  l'inten. 

fh,"  il^e";"''  '?;'  "'''''^  P"  ^"  sl,us-intendan  pour 
îwon  d'>.tL'l"".f  ."""J''^  '"  prélèvement  dans'sa  di- 
hre  ërr^.,PÎH  ''^?  *'^'f  de  revue,  le  décompte  du  nom- 
dl!.h"''"''^'',''''^°""*i'*  d'occupation  des  hommes,  et 
les  hi^,?,;it'iîc'°^'!.P^?"'^"'  '"  '"""^^"C  précédent  dans 
art  3,  "'^"'^  ""  établissements  militaires  ,ord.  de  1818, 

rfwl~^f  "Rie  des  contributions  indirectes  est  chargée 
tT  A  le  prélèvement  des  fonds  d'abonnement  d'après 
e  mode  suivi  pour  le  prélèvement  du  dixième  de  l'oc- 
iro  .  11  ne  s  opère  qu'à  raison  d'un  quinzième  par  mois 
de  la  somme  allouée  au  budget  pour  l'abonnement  an- 
nuel. Si  par  le  résultat  du  décompte,  I»  quinzième  du 
fonds  alloue  et  prélevé  sur  chaque  mois  du  trimestre 
précèdent  auquel  le  décompte  appartient  est  inférieur  â 
la  dépense  effective  du  même  trimestre,  la  somme  qui 
à  1.  fin  H™  f  "  prélevée  par  la  régie  à  raison  d'un  lier, 
au  hn  de  chacun  des  mois  du  trimestre  suivant.  Lors- 
^ri^r,"""'.,'"'  ""■'  des  décomptes  des  trois  premiers 
trimestres  démontrera  l'insullisance  du  fonds  alloué 
?e  ™im  ."rn""'"''  '^  ^T""^  1"i  restera  disponible  sur 
ce  même  fonds  sera  prélevée,  partiers,sur  chaque  mois 
du  dernier  trimestre  de  l'année  (ord.  de  181 8,  art.  2  "7' 

46.-110  cas  de  contestation  par  le  maire,  il  s'adresse 
au  préfet  qui  transmet  la  réclamation  au  ministre  de  la 
^ïff  H,'  P""'  '' *"'c  s'alué  s'il  s'agit  du  nombre  des  jour- 
nées d'occupation.  Quand  la  contestation  porte  sur  le 
Ko  fr'"i''°i'  "'/"''H  décomptes,  il  y  est  statué  comml 
pour  le  dixième  de  l'octroi. -V.  Octroi. 

Le  point  de  contestation  une  fois  jugé  par  décision 
endeheV'"'",'''"  Paiement  des  décom^tel  si  la  viné  es° 
fiJ,,..'  55  poursuivi  par  la  régie,  sauf  le  recours  de 

nnf  hTA^P'''''*''™^"'  '5'°'  *'^  '"iPCsé  aux  villes  qui 
Tes  htn^fi^'""  Pf  ""^  "'P'^cc  de  compensation  avec 
les  bénéfices  que  la  consommation  des  troupes  leur  pro- 

l'èrre'ci  f'riVn/"  f  ''"'?"i  ""^  doit  pas  comprendre  Jans 
Jlu„  \  P  r  ^  '"'•'"'',  '"  1""""=  du  prélèvement  esli 
réglée,  les  militaires  a  l'hOpital  ou  en  prison,  parce  que 
la  consommation  de  ces  militaires  n'est  pas  la  même 
que  celle  des  soldats  dans  les  casernes.-Lerat  de  Ma- 
gnitot, p.  171. 

4«  — Une  ordonn.  du  28  octobre  1829  a  positivemenf 
décidé  que  la  01  du  15  mai  1818,  en  ordonnant  sur  le<: 
revenus  des  villes  ayant  un  octroi  un  prélèvement  pour 
es  dépenses  qu'occasionne  à  l'Etat  le  casernemenl  des 
iroupes,  avait  implicitement  supposé  que  l'Etat  fourni- 
rait des  casernes,  de  manière  que  les  communes  fus- 
sent réellement  dispensées  de  la  charge  onéreuse  du  lo- 
gement mihtaire.— Lerat  de  Magnitot,  p.  171. 
vi.*?'^"'^  même,  lorsque  les  Iroupes  sont  logées  cbei 
I  nabitanl,  et  qu'ainsi  l'Etat  ne  remplit  pas  l'obligation 
qui  lui  est  imposée, la  commune  est*  son  tour  dégagée 
de  1  obligation  de  supporter  le  prélèvement  pour  frai» 
de  casernement.— /Si'rf.  ^ 

60.  —  Jugé  que  l'abonnement  des  communes  s'étendi 

même  aux  iroupes  de  marine.- V.  D.G.,vo  .Militaire,  39. 

5  —Dans  les  villes  de  garnison,  les  municipalités 

veilleront  a  ce  que  ses  habitants  n'abusent  point    dans 

le  prix  des  loyers,  du  besoin  de  logement  ou  se  Irouvèl 

ront  les  officiers  (décret  du  23  mai^e  juin  1791,  art!  26°? 

52.— Il  est  facultatif  aux  conseils  municipaux  de  voter 

une   somme  déterminée  pour  contribuer  volootlîrc- 

ment  à  la  restauration  ou  à  la  construction  d'un  élablis- 

iZeM.  d:,':'.'!''""''''"^  '""'"ssurer  une  garnison  h  - 

ISls!  irl  n l  casernement  ^ord.  du  5  août 

53.— V.  Autorité  municipale,  Commune,  Militaire. 


LOGELH.  —  V.  aassi  D.G.,  Patente. 
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1  01  — Oosnd  l'ignorance  est  «u  sein  des  sociéif  s  cl 
le  dé'ordre  dans  les  es[>rils,  les  lois  deviennent  nom- 
breuses •  les  hommes  aliendent  lout  de  la  legislalure  , 
el  cbaaue  loi  nouvelle  éunl  un  nouveau  mécomple  ,  ils 
Eonl  porlès  à  lui  demander  sans  cosse  ce  qui  «e  P*"' 
venir  que  d'euimimcs,  de  leur  éducal.on,  de  1  èlal  de 
leurs  mœurs.  La  est  la  cause  des  mauvaises  le»,  car 
eUes  sont  fa  les  pour  le  Icmps  présenl  pHilol  que  pour 
rav"nir.  Ce  seraVune  des  liches  glorieuses  du  gouver- 
DÏmenl  représenUlif  d'éCairer  les  esprus  de  fonder  lei 
bonnes  docltines,  el  de  rendre  a.ns.  plus  farde  la  tâche 
des  lé-islal-urs.  Mais  quon  est  loin  encore  d  un  eial 
Se  socTéié  el  de  pratiques  qui  permellentd  espfrer  que 
là  lois  sorl.ronl  avec  qu^uï.'  perfection  de  leurs  mams: 
—V.  nos  observ.  placées  en  forme  de  préface  au  com- 
men'ctmenl  de  ce  Supplément,  p.  3. 

J^„•r.  (er._De  laformalion  de  la  loi. 

«8  — lo  11  n'v  a  ordinairemenl  quune  session  législa- 
tive i)3r année';  mais,  sil  éiaii  mcefsaire,  rien  ne  s'op- 
poseVail  à  ce  qu'il  en  fut  ouvert  une  seconde  ce  qui  a 
Scia  en  lieu.— toramr nr.  »ur  la  Charte,  p.  143. 

a»  La  Charle  ne  détend  di-  représenter,  dans  la  mf  mu 
session,  que  les  propositions  rejelées  :  il  n'en  est  pas 
de  même  des  propositions  rclirées.—  IJ.,  p.  i«. 
Aet.2.— B«  actiS  qui  ont  force  de  loi. 
j  \tr. Del  aclet  antérieur»  à  1789. 

58  _1o  II  y  avait,  en  France,  avant  la  révolution,  di- 
vers'ordres  Se  lois  :  les  lois  fondamentales  que  les  rois 
eux  mêmes  élaient  dans  ^im^ul55ance  de  changer,  et 
les  lois  d-une  autre  nalure,  que  le  roi  pouvait  toujours 
porter, modifier,  révoquer.  —  15  mais  l8o7.  tiv.  c.  De 

""o  La'loi'  q'uC'én  France,  déc'arail  inaliénable  le  do- 
maine de  la  couronne,  était  fondamentale.  -  Même 

"s"  Si  les  ducs  de  Lorraine  el  de  Bar  poiivaient,  d;a- 
orès  le  concordai  de  1571  el  la  déclaration  de  \SJ.->,  faire 
Ses  lois  pour  le  Barrois  mouvonl,  ce  netaienl  que  de 
simples  lois  d'administration  el  de  police. 

En  tout  cas,  les  'ois  dont  l'exécution  elail  suscep- 
tibïè  de  se  résoudre  en  jugements  n'auraient  pu  avoir 
force  cl  vigueur  qu'après  avoir  été  protnulguees  et  pu- 
bUées  dans  la  forme  consacrée  par  le  droit  public  du 
rovaume  de  France.  _  ,         ,  . 

.  El  le  silence  des  rois  de  France  el  du  parlement 
de  Paris,  louchant  les  lois  de  cette  nature,  telles,  par 
exemple  que  celles  par  lesquell.-s  les  ducs  auraient 
déclaré  inaliénable  le  domaine  du  Barrois  ninuyanl,  ne 
saurait  valider  ce  qui  aurait  été  fait  abusivement 
contre  les  droits  de  la  souveraineté  française.  —  Même 

"*8.'—  En  l'absence  du  procès-Tcrbal  original  d'une 
coutume,  le  texte,  consacré  par  une  auionlé  de  plu- 
sieurs siècles,  par  le  témoignage  ancien  et  unanime  des 
iarisconsulles  el  des  magistrats  du  ressort  de  la  cou- 
tume, doit  être  considéré  comme  aulhentjqiieel  pré- 
féré au  texte  des  coutumes  en  général.—  o\  juiU.  ISo». 
Paris.  Micheau.  D.P.  38.  2.  178. 

59  _io  Jugé  encore  que  les  anciens  arrêts  duconseii, 
en  matière  civile,  n'avaient  force  de  loi  dans  le  royaume 
qu'autant  qu'ils  avaient  elé  revêtus  de  lellres-palenles 
et  enregistrés  par  les  parlements.—  10 av.  18J8.Civ.  r. 
Paris.  PaiUct.D.P.  58.  I.  171.-  V.  aussi  D.G.,  Loi,  n. 
226.—  V.  aussi,  sur  la  question  de  savoir  quels  étaient 
l'anlorité  cl  le  caractère  de  ces  arrêts,  D.P.  36.  1.  105. 

2"  Les  arrêts  du  conseil  des  0  fév.  1(<8  el  '26  mars 
1779,  qui  établissent  un  droit  de  mesurage  sur  les 
pierres  qui  entrent  i)  Paris,  conlinuenl  d'être  obliga- 
loires.— 17  nov.  18iO.  Beq.  GuiUemette.  D.P.  »f.  <.  <0. 

g  2. Det  acte»  léqitlatift  inleroenui  de  1789  o  la 

jfromulgat\on  de  la  Charte. 

88  —  Décidé,  au  contraire,  qufl  le  droit  conféré  par 
l'arrêté  des  consuls,  du  IS  brum.  an  10,  au  général  Lc- 
clerc,  de  pourvoir  par  des  règlements  a  la  législation 
de  Saint  Domingue,  allait  jusqu'à  1  autoriser  à  changer 
les  statuts  réels  de  celle  colonie,  à  remplacer  la  loi  de 
nir.  an  2  par  la  coutume  de  Paris.— 16  déc.  4834.  Civ. 
T.  Monlaugé.  D.P.  53.  1.  68. 


LOI.  ART.  2,  g  S. 

mi  déclare  qne  l'engagiste  d'une  forêt  doit  payer  à  l'E- 
tat la  totalité  de  la  valeur  des  futaies,  indépendamment 
du  quart  de  la  valeur  du  taillis,  n'a  pas  force  oblig  toire 
devant  les  tribunaux,  comme  n  ayant  pas  elé  inséré  au 
Bulletin.— 12  déc.  1858.  Civ.  r  Nancy.  Comm.  de  Lor.-ejr. 
D.P.  39.  1 .  '29. 

g  S.  _  Oet  tttlet  légitlalifi  polérieurt  d  la  Charte. 
— Ordvnnances. —  Uécisiom  minittérietle». 

407.- |o  Décidé  ainsi  que  les  ordonnances  royales  pu- 
bliées depuis  la  Charte  ne  sont  obligatoires  qu'autant 
qu'elles  ne  renferment  rien  de  contraire  à  la  Charte.  — 
26  janv.  1836.  Riom.  Les  avocats  de  Moulins.  D.P.  56. 
2.  9S.  ,  .     .  .  . ,. 

2>  Une  fol  contraire  a  la  constitution  ne  serait  pas  obli- 
galOTo  pour  les  tribunaux.- Comment,  jur  la  Charte, 
p.  1l9;Mahul,  Tabl.de  la  constitution,  p.  238. 

50  Ne  doivent  pas  être  regardées  comme  nulles  les 
lois  rendues  contrairement  a  la  conslilulion,  quand  il 
s'agit  de  la  constitution  de  l'an  8  ;  il  en  est  de  même  des 
sénalus-consultes.— C'ommcnl.  sur  la  Ch.arle,  p.  410. 

4"  Malgré  l'article  de  la  Charle  qui  défend  au  roi  de 
suspendre  l'exécution  des  lois  ou  d'en  dispenser  bien 
entendu  hors  des  cas  légalement  préius  ,  les  mesures 
de  salut  public,  prises  dans  des  cas  d'urgence,  par 
exemple  celui  d'invasion,  ne  donneraient  pas  lieu  à  une 
accusation,  par  cela  seul  qu'elles  se  trouveraient  con- 
traires a  une  loi.  Le  ministre  qui  aura  ainsi  temporai- 
rement, el  par  nécessité,  viole  la  loi,  devra  obtenir  un 
biU  d'indemnité.— .'1/,  p.  109. 

1 18.— Conf.,  9  oct.  1855.  Cr.  c.  D.P.  56.  1.  54. 

tl9._Cunf.,  18janv.  1838.  Cr.  c.  Vignes.  U.P.  38.  1. 
24'  —V.  Compél.  adm.  —  4  dec.  1859.  Civ.  r.  ViUe  de 
Paris.  D.P.  40.  1.43. 

1"  Décide,  dans  le  même  sens,  que  les  tribunaux  sont 
compétents  pour  examiner  si  une  ordonnance  royale  el, 
par  exemple,  celle  qui  enlève  la  plaidoirie  aux  avoués) 
a  ou  non  dérogé  a  la  loi,  et  pour  statuer  sur  les  effets 
de  celte  ordonnance.  —  23  juin  1853.  Civ.  c.  Avoués 
d'Api.  55.  1. 578.  ,       ,  „       ,. 

2»  Le  droit  pour  les  tribunaux  de  refuser  l'appîiea- 
lion  d'une  ordonnance  illégale  est  pareillemenl  reconnu 
par  le  Comment,  sur  la  Charte,  p.  110,  el  par  MahuI, 
Tabl.  de  la  conihtul..  p.  258. 

421.— 10  II  appartient  aux  tribunaux  de  statuer  sur  la 
légUité  d'une  ordonnance  royale  qui  destitue  un  otU- 
cier  mioislériel.— ■  I  av.  1853.  Cr.  c.  D.P.55.  I.  -281. 

2»  Décidé  toutefois  qu'ils  sont  incompélenis  pour  ju- 
ger de  la  conslilutionnahlé  d'une  ordonnance  royale 
portant  nomination  d'un  avoué.  —  23  mai  1836.  .4sen. 
kncausse.  D.P.  38.  2.  227.  „  „  .,  .  ,„ 

126.— Conf.,  18  mars  l855.Req.Nimes.D.P.57. 1.107. 

t27._  Conf.,  27  mai  1854.  Grenoble.  M'  Chaboud.  D. 
P.  38   2.  225. 

|o  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  décret  du  6 


LOL  gg  6  el  7. 

revivre,  par  ses  arrêtés,  des  règlements  anciens  con- 
traires il  la  litierté  du  commerce,  el  abrogés  par  les  lois 
qui  ont  proclamé  celle  liberté.  —  22  déc.  1858.  Cr.  r. 
Fuld.  D.P.  59.  I.  228.— 'V.  Aulor.  munie. 

î§4  el  3.— Cm  traités.—  Des  lois  canoniguei. 

I.'i6.—  I»  Les  traités  politiques  légalement  stipulés, 
reçus  el  publiés  en  France ,  deviennent  lois  de  l'Elal. 
—  En  conséquence,  lorsque  le  traité  de  réunion  d'un 
pays  à  la  France  porte,  dans  nne  de  ses  dispositions, 
que  les  concessions  faites  par  l'ancien  souverain  seront 
maintenues,  ces  concessions  acquièrent  la  même  force 
que  si  elles  élaienl  émanées  des  rois  de  France  eux- 
mêmes,  alors  S'irlout  que  les  rois  de  France  en  recon- 
naissent postérieurement  refficacité. 

...  Telles  élaienl  les  concessions  consacrées  par  le 
traité  de  1637,  en  vertu  duquel  le  Roussillon  fut  réuni  à 
la  France.— 10  avril  1838.  Keq.  Montpellier.  Tenanciers 
de  Caramany.  D.P.  58.  I.  187. 

2"  Jugé  de  même  qu?  les  traités  inlernalionaoi  ont 
le  caractère  de  lois,  el  ne  peuvent  consêquemment  êlra 
interprétés  et  appliqués  que  par  les  autorités  chargée» 
d'appliquer  les  lois. -11  aoùl  1841.  Heq.  Richemond. 
D.P.  41.  1.  556. 

157.— '."Confrà, MahuI,  Tadl.  de /acotii/i'l., p.  244, et 
l'auteur  du  Cumm.  Kir  la  Chnrte,  p.  105.  Ils  pensent 
que  des  aliénations  peuvent  avoir  lieu,  sous  la  respon- 
sabilité des  ministres,  sans  l'auiorisaiion  des  Chambre». 

■2»  La  Charle,qui  a  prévule  cas  d'introduction  de  troupes 
étrangères  sur  le  territoire  français,  ne  parle  pas  du 
C.1S  inverse,  celui  ou  le  roi  fournirail  a  une  puissance 
étrangère  un  contingent  de  troupes.  Ce  droit  résulte- 
rait, pour  le  roi,  de  celui  de  guerre  et  de  comminde- 
menl  suprême  de  l'armée.  L'auteur  du  Comment,  sut 
la  Charle,  p.  115,  reconnaît  cette  prérogative ,  mais  en 
la  blâmant. 

168. —  Le  droit  canonique  est  dem°oré  en  iigoeor 
dans  le  comlat  Veoaissin,  même  depuis  sa  réunion  ka 
la  France  en  1791,  et  jusqu'au  Code  civ. — tSjaoT.  1858. 
Nimes.  Laitier.  D.P.  58.  i.  212. 
8S  6  el  7.  —  Des  lois  émanées  d'an  prince  étranger. 
—  De  l'usage. 


pa 


172.-10  Décidé  pareillement  qu'un  pays  ne  cbanss 
,..s  de  législation  civile,  par  cela  seul  q  l'il  change  de 
domination  :  celle  législation  continue  de  le  régir,  non- 
obstant le  changement  de  domination,  tant  qu'elle  n'est 
pas  al)rogée  par  un  nouveau  souverain.— 16  mars  1841. 
Ile  ].  Rastia.  Péraldi.  D.P.  41.  I.  141. 

2<>  Ce  principe  doit  être  app'iqué,  a  phis  forte  raison, 
lorsque  le  changement  de  domination  est  l'effet  de  U 
révolte.— Même  arrél. 

S"  Le  gouvernement  provisoire  nommé  par  on  peo- 
ple  en  insurrection  contre  son  souverain,  avant  1  éla- 

_  blissemenl  d'un  gouvernement  réculier,  doil  élre  réputé 

iui'u  r8To"est  tJn  règlement  d'adm'inislralion  publique     n'avoir  que  des  pouvoirs  d'administration ,  et  non  la 
oui  à  nu  être  modifié  par  1  ord.  du  24  sept.  1828.  —  8     puissance  iegisl<tive.  Par  suite,  il  nappartient  pas  a  ce 

^        '^        - I.  333.  —  V.  D.G.,  vo  Tri-     gouvernemenl  d'abroger  les  lois  exisi  mies. 

Spécialement,  on  ne  doit  pas  attribuer  l'.?lrel  Savoir 
abrogé  les  lois  françaises  en  Corse,  a  la  résolution  prise, 
le  5  mai  1794,  par  1«  conseil  général  nomme  par  les  ha- 
biunis  de  1  ile  en  révolte  contre  la  France,  reso  uUon 


qui  a  p  _ 

avril  1835.  Civ.  r.  D.P. 

bunaui.  ,      ,.        ......  j 

20  El  que,  pareillemenl,  la  disposition  du  décret  du 
30  mars  1808,  qui  veut  que  les  questions  d'Etat  soient 
iur-ées  en  audience  solennelle,  n'est  que  réglementaire, 
et  a  puêtre  modifiée  par  l'ord. du  16  m;ti  1833.— Il  janï. 
1857.  Req.  D.P.  57.  1.2-23.  . 

453. _,o  Néanmoins,  celle  délégation  peut  résulter 
implicitement  de  la  loi.— V.,  ci-dessus.  Douane.-,  n.  62- 

^ô  i"  L'arrêt  du  parlement  du  -23 juiU.  1748,  qui  prescrit 
aux  pharmaciens,  sous  peine  de  500  fr.  d'amende,  de  se 
conformer,  pour  leurs  préparalions,  aux  dispensaires 
officiels,  n'a  point  été  abrogé.—  Et,  par  suite,  1  ord.  du 
8  août  1816  qui,  se  référant  à  cet  arrêté,  prononce  la 
même  peine  pour  inobservation  des  formules  du  Codex, 
n'est  pas  inconslilulionnelle.— 17  déc.  1854.  Paris.  Co- 
quiUe.  O.P.  37.  2. 125.  ,      ,       ,    ,  j 

5»  Loe  ordonnance  royale,  rendue  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publiqiieet  relative  à  1  e»er- 
cicc  d'une  profession,  el,  notamment,  celle  du  11  juiU. 
1814,  sur  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  à 
Toulon,  qui  prescrit,  entre  autres  mesures,  un  approvi- 
sionnement aux  boulangers,  el  autorise  le  maire,  en 


T.  aïooiauge.  u.r.  oi>.  i.  vï.  ,  „  jt .^  Ar.     /.ac  rt'infrirtinn   à  nrononcer  cootrc  eux,  administrait' 

91-96.-  10  Jugé  de  même  encore  1«/. '«^^•"'^'^  J«     "meiîl'inêrdictir  absolue  ou  momentanée  de  leur 

I-çmpire  ont  force  de  loi.  -  26  Jant.  18.>C.  Riom.  D.l .     j;™^f5Y„'„';joi,  f,ee,oir  son  exécution  tint  qu'elle  n'a 

été  rapportée  par  aucune  loi  ni  ordonnance  postérieu- 
res.— En  conséquence  ,  c'est  devant  le  maire  ,  el  non 


2»  ..  lien  est  ainsi  spécialement  du  décret  du  11 
luin  1811,  qui  soumet  à  un  droit  de  mesurage  les  pierres 
gui  entrent  à  Paris.-I7  nov.  1840.  Req.  OuiUtmelle. 
D.P,  41.1.  10.  .      ,  ..    »,    . 

98.  —  Les  décrets  rendus  sous  la  régence  de  M"ie- 
lonisc  ont  force  de  loi,  lorsque,  comme  celin  du  12  fér. 
Ï8U,  relatif  a  l'exercice  de  la  boulangerie  a  Tours,  leurs 
dispositions  sont  purement  réglementaires.— 4  mai  I808. 
Trib.  de  Tours,  doues.  D.P.  38.  3.  -aoi. 

t05-IOC.—  10  L'avis  du  conseil  d'Etal  du  22  frucl.  an 
13,  Interprétalifde  la  loi  du  14  vent,  an  7,  sur  les  do- 
maines engagé',  a  force  de  loi.  —  2  août  1831.  Meli. 
Clément.  D.P.  55. 1.  36.  , 

S"  M.iis  l'avis  du  cons.  d'Etat,  du  13  mes.s.  an  IS,  qui 
considère  comme  mélangées  de  féodalité  des  renies  em- 
phytéotiques pour  terres  allodiales,  quand  le  bailleur  a 
pris,  même  indûment,  la  qualité  de  seigneur,  n'a  pas  le 
caractère  d'une  lui.— 16  av.  1838.  Req.  Plasse.  O.P. 58. 
1.  214.— V.  «iiprd.  Féodalité. 

S»  De  même,  l'avis  du  coqs.  d'Etat,  du  5  flor.  an  13, 


devant  le  tribunal  de  police,  conformément  à  I  art.  471, 
n  15  C.  pén.,  que  les  contrevenants  doivent  être  tra- 
duits.—14  déc.  1857.  Ord.  Cons.  dEtal.  Senei-Aoge. 
D.P.  40.  3.  11. 

t59._  De  ce  que  la  loi  du  26  juin  1835,  en  autorisant 
le  roi  à  rendre  applicables,  en  Corse,  certaines  dispo- 
sitions législatives  sur  les  douanes,  a  ajouté  que  l'or- 
donnance rovale  sérail  soumise  aux  Chambres  dans  la 
session  suivante,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  faute  de  celle 
dernière  condition  ,  cette  ordonnance  doive  être  répu- 
tée sans  effet  après  une  année  de  sa  date ,  si  elle  a  été 
renouvelée  par  une  autre  ordonnance.  —  29  déc.  1838. 
Cr.r.Paldacci.  D.P.  59.  1.137.  ,.       ,    „    . 

\\\.—  |o  L'ordonnance  du  préfet  de  pohce  de  Pans, 
dulSsept.  1828,  concernant  la  circulation  des  voilures 
publiques,  est  légale  et  obligatoire.—  4  mars  1836.  Cr. 
c.  D.P.  36.  1.  188.  .  ,  .  .     ,    j    ,  . 

20  11  n'appartient  pas  k  l'autorité  municipale  de  faire 


portant  qu'il  serait  adressé  une  circulaire  a  tous  les  tri- 
bunaux du  pays  à  l'effet  de  suspendre  provisoirement 
l'exécution  de  U  lègisLition  franç.tise.  et  d  appliquer 
les  anciennes  lois  de  la  Corse,  alors  que  ce  conseil  gé- 
néral n'était  charge  que  de  la  simple  administration, 
en  altendant  un  gouvernement  régulier.— .Même  arrél. 

18I-186.-1"  Jugé,  dans  le  même  sens  que  le  réta- 
blissemenl  de  la  souveraineté  légitime  dans  un  pays  oe- 
cupé  hostilement  par  une  puissance  élrangère,  laisse 
subsister  tous  les  actes  entre  particuliers  ,  non  contrai- 
res à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  qui  ont  été 
faits  pendant  l'occupation  conformément  aux  lois  du 
dominateur,  parce  que  la  volonté    des  contractants 

sulfit.  ,      ,         ..         ,_ 

...  Il  laisse  subsister  anssi ,  jiisqu  a  abrogation  ,  le» 
actes  de  l'aulorilè  publique  ennemie  qui  eiaienl  néces- 
saires au  salut  ptd)lic  el  a  l'existence  sociale  elle-même, 
parce  qu'il»  se  justifient  par  la  volonlé  présumée  da 
souverain  légitime.- Même  arrêt. 

20  Mais  le  retour  du  souverain  légitime  inralidc  a» 
plein  droit  les  actes,  el  notamment  les  lois  de  I  >isar- 
paleur  qui  consacrent  des  principes  odieux  el  subvef- 
sifs,  tels  que  le  principe  de  la  retroiclivilé. 

Spécialement,  l'actedu  parlement  ang'o  corse,  du  18 
mai  1795,  qui,  en  abrogeant  les  lois  (ranç:iis.-s  promiil- 
guées  depuis  le  ISjuiliel  1789,  a  valide  pvr  un  enei  ré- 
troactif, toutes  les  dispositions  ontre-vii-  et  testamen- 
taires en  ligne  directe,  failes  ronirairemenl  aux  lois  de» 
7  mars  1793  el  17  niv.  an  i,  a  eie  aneanll  de  rleio  droit, 
du  moins  quant  à  la  rélroacliviiè.  par  le  seul  effet  de  la 
ninlégration  de  1 1  souveraineté  franç.iise  en  Corse  :  de 
telle  sorte  que  cet  acle  législatif  ne  peut  être  invoqué  h 
lappui  d'une  donation  «nléneure  qui  se  Ironvail  Irap- 
pée  de  nullité  par  les  lois  de  l79Jei  de  l'an  2.—  Même 

arrêt.  ,     ■      ■      ■ 

Ces  propositions  étabhssent  nne  distinction  impor- 
tante dont  la  première  partie,  concernant  les  coniralf 
el  les  jugements  entre  parliculiers.esl  confirmée  par  la 
jurisprudence  D.G.,  \-'  Lois,  n.  181  a  IBS  .  '•'>'»"»'• 
seconde  partie,  eflleurée  par  un  arrêt  du  »5  fév.  1840, 
,40.  I.  317  ,  s'accorde  avec  les  principes  du  droit  ne» 
gens  enseignés  par  lea  pubbcistes  les  plus  célèbre». 


LOI.  ABT.  3. 

Grolius,  BarbesTacVatel  el  Ueineccius.— D'abord,  da- 
près  ces  auleurs,  roccupalion  dilfère  de  la  conquéle- 
elle  n  établit,  en  faveur  Je  Poceupanl,  qu'un  droit  pro- 
Tisoire  et  résoluble.  Le  domaine  parfait  de  cet  occupant 
n  existe  qu'à  l'époque  ou  un  traité  de  paix  convertirait 
1  occupation  en  conquête  et  l'état  provi^soireen  étatdé- 
Ijnitil.  bil  arrive,  au  contraire,  que  le  pays  occupé  ren- 
tre, a  la  pan,  dans  le  domaine  de  son  légitime  souve- 
rain, cette  restitution,  par  la  fiction  du  droit  de  po$l  li- 
mini'i,  rélrojgit  à  I  époque  même  de  l'occupation,  en 
ce  sens  queladoiuinatioiilé(,'ilimeestconsidétéecomœe 
n  ayant  jamais  été  interrompue. —V.  Grolius,  de  Jure 
beU>  el  pacis,  lib.  I,  cliap.  4;  Barbejrac,  i;roi(  de  la 
ouerre  d  de  la  paix,  iiv.  3,  cb.  9,  gs  12  el  13;  Vatel, 
TraiU  du  droit  des  gens,  I.  2,  bv.  3,  cb.  13,  s  197, 
etch.  14,  S.S2l2el  214.  >  "        > 

Mais  le  jut  jioiltiminn  a-t-il  pour  effet  d'annuler  de 
plein  droit  les  actes  de  rautoiilé  publique  faits  pendant 
I  occupation  ?  On  ne  saurait  le  penser  quant  aux  conven- 
tions des  citoyens  passées  en  exécution  d«  ces  actes, 
car  tout  le  monde  convient  qu'ils  doivent  obéir  à  l'usur- 

fiateur  ou  au  conquérant;  tl'ailleurs,  leur  volonté  a  été 
ibre. —Là  n'était  pas  ladilliculté,  mais  elle  était  dans 
le  point  de  savoir  si,  sans  aucune  distinclioD,  on  doit  dé- 
clarer abrogés  i>io  fado,  en  vertu  du  droit  de  postli- 
min»,  les  actes  d'autorité  souveraine,  et  particulière- 
menllcs  lois  de  l'usurpateur.  Voici,  à  cet  égard,  comment 
s'exprime  Ueineccius,  dans  son  Commentaire  de  Grolius: 
Gravit  (luœslio  examinanda  supercsl  :  quidjuris  sit 
eircd  aclui  cictoris  medii  lemporis.'  Jn  scilicet  illi 
tubiislanlti  populus,  veUjuscapul,  jure  posllimimi 
firttttnam  reciptl  libertalem;  lli-tpoiideo  :  hkm  hic 
olilinct  quod  fujrrd  de  aclihua  lyraniii  diximus  :  ni- 
mirimi  omnei  aclut  eictoris  nu'llos  et  ex  civilali»  li- 
btralœjudicto  injuria  peractos  uiVcrt.— Voila  donc  la 
règle  générale,  mais  lauteur  en  excepte  aussitôt  les  ac- 
ttsqui4u/i(/y<ir«  adminitlralionis,  tl  dans  cette  classe 
U  range  notaiumenl  les  jugements  rendus  par  les  juges 
ordinaires  :  quod,  dit-il,  licet  ttatus  muialut  fueril, 
tamen  ianpir  fui^rttmmislralajuttxlia.—  C'est  celte 
distiricliou  entre  les  actes  d'administration  publique 
qui  intéressent  toujours  l'ordre  et  la  sCirelé  publique, 
et  les  actes  de  tyrannie  qui  dérogent  aux  lois  sacrées 
de  la  société  et  de  la  morale,  que  la  Cour  vient  de  con- 
sacrer en  termes  fort  énergiques,  au  rapport  du  savant 
M.  Lasagni.  Il  serait  peul-ètre  facile  de  rattacher  à 
celle  jurispiudence  un  arrêt  de  la  chambre  criminelle 
duôoavril  1810.- V.  IMi.,  >oLois,  n.  lo6. 
.  V":"  ^"^^'"''•'  cependant  que,  sous  le  régime  exclusif 
ûeja  loi  ecrile,  un  usage,  quelque  général  qu'il  suit,  ne 
peut  abroqer  une  disposition  légale.  Si  l'usage  a  pro- 
duit cet  ellel,  c'est  dans  le  temps  ou  la  couliime  était 
ri'^ulée  une^loi.-i5janv.  1841.  Civ.  c.  Angers.  Papin. 

.Pi^'m'I'^'P''  K^"'"!  ne  s'accorde  pas  entièrement 
avec  la  tliése  qiit^  soutenait  M.  le  procureur  général  Du- 
pm  a  1  occasion  de  la  question  de  validité  de  la  clause 
foyoïe  parie.  -  «L'équité  naturelle,  disait  ce  magis- 
trat .Ilec.  per.  40.  1.  20J),  devient  le  supplément  des 
lois  écriti s.  L'usage  se  place  à  coté  des  législaiious; 
quelquelois  il  les  corrompi,  et  alors  il  faut  lui  rési-ler' 
mais  sou\  enl  aussi  il  les  adoucit,  il  les  rcctiiie,  il  prépare 
d  utiles  améliorai luns  ,  et  les  meilleures  lois  sont  sans 
contredit,  celles  qu'un  besoin  réel  a  introduites  dans  les 
n.(rurs,  avant  que  le  législateur  les  ait  fait  passer  dans 
ses  rédactions.  «  Ainsi,  M.  le  procureur  général  admet 
l'autonle  de  l'usage,  dans  certains  cas. 


LOI.  ART.  6. 

mulguée  dans  le  ressort  d  un  tribunal,  du  moment  qu'il 
existait  un  procès-verbal  de  ce  tribunal  constatant 
qu'elle  avait  été  lue,  publiée  et  enregistrée.  — 3  mai 
1841.  Keq.  Delaunav.  U.P.  41.  1.233. 

236.—Le  décret  du  16  pluv.  an  2,  abolitif  de  l'escla- 
vage dans  les  colonies  est  valable,  alors  même  quM 
n'aurait  pas  été  promulgué  dans  la  forme  légale ,  les 
lois  concernant  l'elat  des  personnes  n'ayant  pas  besoin 
de  celle  formalité  pour  produire  leurs  effets  dés  qu'elles 
sont  de  notoriété  publique.— 27  janv.  1838.  lleq.  Gua- 
deloupe. Rodrigues.  D.P.  38.  I.  360. 

241.— Sous  la  loi  du  12  vend,  au  4,  ce  n'était  plus  par 
la  pubbcation  à  son  de  trompe  ou  de  lambour  que  les 
lois  devenaient  obligatoires,  mais  par  le  seul  fait  de 
leur  arrivée  ollicielle  el  de  leur  enngistremenl  au  chef- 
lieu  de  chaque  déparlemeul.—i3  frUu,  an  7.  Civ.  c.  Int. 
de  la  loi.  D.A.  9.  827;  D.P.  2.  631.—  Conf.,  11  prairial 
an  7.  CiV.  c.  D.A.,  eod.,  a.  1;  D.P.eoi/.,  n.  I.— 18  prair. 
an  7.  Civ.  c.  eoJ.,  n.  1. 

244.— |o  Les  tribunaux  n'anticipent  pas  sur  l'autorité 
administrative,  quand,  pour  déterminer  à  quelle  époque 
des  lois  paraissent  avoir  été  adressées  à  radminislra- 
lion,  ils  apprécient  les  mentions  écritessur  les  registres 
de  l'administration  départementale.— 4  llor.  an  12.  Ci", 
r.  D.A.  9.  829;  D.P.  2.  631. 

2"  L'o  jugement  n'élail  pas  attaquable  devant  la  Cour 
suprême,  pour  avoirdéelarésousla  ;oidu  12  vend,  an  4, 
quel  arrivée  olfieiclle  d  uneloi  avait  eu  lieu  à  telle  épo- 
que; c'était  prononcer  sur  une  question  de  fait.- 4nor. 
an  12.  Civ.  r.  D.A.  9.  829;  D.P.  2.  631. 

ô"  La  preuve  testimoniale  ne  sullisait  pas  pour  prou- 
ver Pépoque  de  l'arriiée  ollicielle  d'une  loi  au  chef- lieu 
du  dépar.ement,  sous  la  loi  de  l'an  4  ,  qui  exigeait  que 
cette  preuve  se  fil  par  la  mention  sur  les  registres  de 
raduiinistration  centra:e.— 4  llor.  an  12.  Civ.  r.  D.A. 
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9.829;  D.P.  2.  631. 

4»  La  preuve  de  la  pubbcation,  en  cas  de  perte  des 
registres,  pouvait  être  faite  par  témoins.- 18  Iberm.  aa 
12.  Ueq.  Gandin.  D.A.  9.  829;  D.P.  2.  651. 

145.-1106  loi  française  ne   peut  être  exécutée  dans 


-T".  \ju\.  ,ui  iitiii^.aiav;  ue  j^cut.  uire  exeeuiee  oans 
un  pays  réuni  où  elle  n'a  été  ni  publiée  ni  enregistrée. 
— 14  germin.  an7.  Cr.  c.  Olier.  D.'  ■'  ""  -  •  "  " 
2.  639,  n.  9 


Art.  i-—Ve  la  sanction,  promulgalion  et  publica- 
tion des  loxs.-Ve  quille  époque  elles  sont  obliga- 

209.-1"  Aucun  délai  n'est  assigné  au  roi  pour  accor- 
der^ou  refuser  la  sanction.-  Comment,  sur  la  Charte, 

2»  Le  roi  ne  pourrait  sanctionner  une  paille  d'une  loi 

ii>.V'J  r,"  H  '""■,•  "  ^""l''"  »"  fjelie  le  résultat  du 

■rote  des  Chambre  tel  qu'elles  l'ont  donné.-7i/.   p   U6 

5»  Le  roi  peut  refuser  sa  sanction  a  une  loi  qu'il  a' 

proposée  el  qui  a  été  adoptée  sans  modiHcation.  -i  Id., 

Pi    lof.  ' 

4»  Suivant  l'auteur  du  Commentaire  sur  la  Charte. 
P.  146,  a  sanction  s'exprime  par  une  formule  spéciale' 
la  signature  seule  du  roi  ne  serait  pas  suifisanle.  L'oni- 
nion  contraire  est  eniise,  avec  raison,  par  Jlahul,  labl. 
ae  lttconstilul.,1).  m,  >  -  ""• 

.,n*iM7P.f"'","'"''»^''"",''""'*<^''''»  '^e  constater,  par 
n?„v.ir  i"'''7".'l"'^^.  "■*'~l"  d"  sceau  de  l'Etat,  qle  lo 
pouvor  bgislalU  vii-nt  de  rendre  une  loi.  La  puÈlica- 
ïe,  il- .'^"  ï"'""^  '""■  ''''uprission  el  l'envoi  du  Bulletin 
aja  ioi.,.-Commcnt.  sur  la  Charte,  p.  147;  Critioue 

n«T.i  '  ",""  '"'  "•'"  "liP'raiive  ou  prohibitive,  on  ne 
^TjTr-  ','■'/  "'"^  <•'??  «ftsobéissanls  avant  la  promu" 

K  riiiv!„    ?       '°    ''■"'  ^""''«  "10  simple  faculté, 
nn'ii  L.  *'"?  Pu""'"'  ••■"  ""f  sur-le  champ,   pourvj 
S.^iM,v    '^■^"  '"  P?*  préjudice  pour  les  liers.  -  t'om- 
menlaire  sur  lu  Charte,  p.  152 
228-229.-.\vanl  la  loi  du  12  véndém.  an  4,  qui  a  rem- 

fion  diïïn'"  ''"'"";  ""'"f  '''"'''^°  mode  de.  pubî'c?- 
Iion  des  lois,  consistant  a  les  envoyer  aux  divirs  Iribu- 
naux  qui  enordonnaiint  la  leclure  publique,  la  trans- 
cription sur  leurs  registres  et  l'alOche  par  placards 
UBprimés,une  loi  devait  «tre  réputée  légalemeuxpîo- 


246.— 10  Jugé  de  même  que  les  lois  envoyées  aux  ad- 
ministrations centrales  des  départements  réunis,  mais 
non  publiées  dans  les  anciennes  fùriues,  sont  devenues 
obligatoires  à  compter  de  l'arrivée  de  la  loi  du  12  vend. 
an  4  au  cbel-lieu  de  chaque  département.  —4  llor.  au 
12.  Civ.  r.  D.A.  9.  8^9;  D.P.  2.  631. 

2o  L'ordre  donné  par  les  représentants  du  peuple 
dans  les  pays  réunis  d'y  publier  une  loi  nouvelle,  n'a 
pas  suifl,  a  défaut  de  registres,  pour  constater  Penvoi  et 
l'arrivée  de  cette  lui  à  Padministration  centrale  du  dé- 
partement; la  loi  du  12  vendémiaire  an  4  n'a  point 
rendu  obligatoires  les  lois  anciennes,  non  publiées  dans 
les  formes,  pour  lesquelles  il  n'existait  qu'un  ordre  de 
publication,  mais  seulement  celles  dont  l'envoi  effectif 
avait  été  lait  aux  administrations  départementales.  —  4 
Bor.  an  12.  Civ.  r.  Deladeuze.  D.A.  9.  829,  a.  12  ;  D.P. 
2.  651,  n.  3.  '  ' 

261.— Pezzani,  Tr.  des  empichcm.  de  mariage,B.  21, 
22,  23,  est  pour  l'opinion  de  Dclvincourt ,  mais  en  ré- 
servant les  droits  des  tiers  qu'une  exécution  anticipée 
de  la  loi  ne  peut  léser. 

â76.— C'est  à  celui  qui  invoque  l'exécution  d'une  loi 
nouvelle  en  ce  qu'elle  fait  cesser  les  dispositions  des 
lois  antéiieures,  a  prouver  que  cette  nouvelle  loi  était 
exécutoire  au  momentou  il  prétend  qu'elle  doit  être  ap- 
pUquée.— 4  llor.  an  12.  Civ.  r.  D.A.  9.  829;  D.P.  3.  631. 
Art.  6. —  De  l'abrogation  des  lois. 
318.— U  esl  de  principe  qu'une  loi  ne  peut  implicite- 
ment détruire  l'effet  d'une  disposition  de  la  constitution. 
—  12  avril  1838.  Cr.  r.  Doyne.  P.D.  S8. 1.  143. 
_  319.— Sullit-il  que  les  circonstances  politiques  et  les 
institutions  sous  l'empire  desquelles  une  loi  a  été  faite, 
aient  cessé  ou  aient  été  modifiées,  pour  que  cette  loi 
doive  être  réputée  abrogée?— D.P.  36.  I.  (63. 

320-321.- lu  Pareillement  l'an  été  du  conseil  du  16 
avril  1783, qui  prescrivaitle  dépôtde  la  musique  gravée, 
sans  texte,  sous  peine  d'amende,  etc.,  a  été  abrogée 
pour  incompatibilité  par  la  loi  de  1791.— 30  mars  )!)38. 
Cr.  r.  D.P.  58. 1.  194. 

2"  L'arrêt  du  conseil  de  1729,  quoique  encore  en  vi- 
gueur dans  la  disposition  qui  punit  do  300  fr.  d'amende 
l'ouvrier  qui  abandonne  le  service  des  fourneaux  de 
forges  pendant  qu'ils  sont  en  fusion,  est  abrogé  dans 
celle  qui  punit  de  300  fr.  d'amende  lout  mailre  de  forge 
qui  revoit  un  ouvrier  sans  congé  du  mailre  dont  il  a 
abandonne  la  forge.  —23  août  1829.  Bourges.  Boigues. 
D.P.  40.  2.  104.  ° 

322.— lo  L'abrogation  tacite  d'une  loi  ne  se  suppose 
pas  ;  c'est  à  celui  qui  allègue  l'abrogation  à  prouver  l'in- 
compatibilité de  la  loi  ancienne  avec  la  nouvelle.— Com- 
mentaire  sur  la  Charte,  p.  123. 

2"  Lorsque  les  lois  sont  claires  et  précises,  elles  doi- 
venl  être  exécutées  dans  tout  leur  contenu,  et  ne  peu- 
vent être  regardées  comme  ayant  cessé  d'exister, 
qu'autant  qu'elles  ont  élé  expressément  révoquées  par 
d'autres  lois  également  claires  et  précises.— 16  nov. 
1841.  Ueq.  Bobée.  D.P.  41.  1.  384. 

331.— Décidé  do  même  que  les  lois  générales,  à  moins 
do  dispositions  expresses,  ne  dérogent  point  aux  lois 
epécialcs.— 13  fév.  1840.  Cf.  r.  Uojol.  D.P.  40. 1.  400. 


332.— La  loi  du  18  nov.  18U  n'a  pas  été  abroeée  nar 
la  chat  e  de  1830,  dans  la  disposition  qui  interdit  aux 
çabaretiers  de  donner  à  boire  pendant  l'olfire  divin  i 
|..juin   ,838.  Cr.  c.  D.P.  ÔS.'l.  itT.-Y.D.a.'î^ 

334-333  -Les  lois  générales  auxquelles  il  a  été  dé- 
rogé par  des  lois  spéciales,  sans  être  toutefois  formelle- 
ment abrogées,  reprennent  leur  empire  sur  l'uni«irsa. 
lie  des  naatières  dans  l'ordre  desquelles  elles  slaS 
lorsque  les  dispositions  exceptionnelles  qui  en  avaient 
suspendu  Peieculion,  viennent  elles-mêmes  à  être  ré 

IJTtsT^Jv'nr^'-,*^''-  <=-,P''"='°<'S.  Loichoil!  d'p: 
41.  I.  283.— V.  D. G.,  Lois,  n.  340. 

338-539.  —  Décidé  même  que  toutes  les  disnosi- 
lions  des  lois  et  règlements  antérieures  au  C.  nén  et 
relatives  à  la  police  rurale,  sur  laquelle  ce  Code  ns 
renferme  que  quelques  dispositions  éparses,  détachées 
et  ne  formant  pas  un  système  complet  de  législation  ' 
ff"'  A";?"  o"""  *'«"'='"■  ("^'S  <•"  conseil  dElat'du  4-8 
lév.  1812; .-8  cet.  1840.   Cr.  c.  Crocbard.  D.P  40.  ^ 

343.— Les  règles  du  Code  de  proc.  n'ont  pas  été  mo- 

â.P.'w^  L  'loi!    •"'*  '""  '*''•  ^''-  '■  V'UeperC 

34G-347.-La  juridiction  des  tribunaux  maritimes  est- 

-^'aS'l  «fi  ■■  rr^^'^v  '^f-°"  Ç""  '"  sens  de  mer  j 
— liavril  1834.  Cr.  c.  Vautier.  D.P.  34.  (.167 —v 
Compét.  criœ.  '• 

55i  333.— lo  Jugé  cependant  que  dans  les  gouverne- 
ments constitutionnels,  la  désuétude  ne  doit  pSs  être  ad- 
mise comme  ayant  pour  effet  d'abroger  la  loi -"9  mirs 
1838.  Orléans.  Lebfanc.  D.P.  39.  2.  257  -13  iuln  S 
id.  Bobée.  id.-Y.  suprà.  '    °  '*^'* 

20  L'auteur  du  Comm.  swr  fa  CTarte,  pense  aussi. 
P..I23,  que,  parmi  nous,  la  volonté  générale  doit  s'ex- 
primer, pour  défaire  comme  pour  faire  la  loi,  dans  les 
formes  indiquées  par  la  constitution.  ' 

3a9-ô6l.--La  possession  ,  même  immémoriale,  ne 
peut  prévaloir  contre  des  règlements  de  police  étkilis 

en?^^^S:i^^±-^-'î,^ene,.comp.e 

regardée  comine  tombée  en  désuétude  dans  quelques 

Kfrn '?»,?"«'""'  ;!™  Ï,'?S«  «"  '*"»  contraïe^ls 
juin  lS2o.  Nancy.  G D.P.  26.  2  234 

20  Mais,  (luoiqu'il  soit  vrai  de  dire  que  Pusage  n'ait 
pu  abroger  la  disposition  de  la  loi  de  vent,  an  II  qui 
exige  la  présence  des  deux  notaires  à  la  rédaction  Jes 
actes  authentiques,  cependant,  dans  les  départemenli 
ou  l'usage  contraire  était  général,  on  n'a  pu  dédarer 
hfin'î™"'!^"'  P^^bsençe  du  notaire  en  second."  s 
juin  1830.  Rimes.  Moustadier.  D.P.  30  2  221  —V  an 
surplus  D.G.,  Notaire  el  Preuve  huérale.         ' 

Art.  7.— De  l'interprétation  des  lois. 

'1i'~?i''^^-'J"\'^  ''^''"'"  *  '''"»■•  P-  81  et  suivi. 
_     a79.--Un  tribunal  ne  pouvait,  sans  excès  de  pouvoirs. 
3uand  le  sens  de  la  loi  était  clair,  surseoir  à  prononcer 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  oblenu  Pinterprétation  du  corps  lé- 
gislatif conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du  lo  vend. 

3°I4V  ""■  *"  ^'  *''*'■  '^""'°"  P"'^*  ''•  P^'"»"-  D-A. 

383-S86.-|oLaIoidu  30juill.  1828  a  été  abrogée  et 
remplacée  par  celle  du  1-2  avril  1837.  Les  motifs  de  ce 
changement  de  législation  ont  élé  exposé»  dans  les 
termes  suivants  par  lU.  Persil,  garde  des  seaux  • 

«  La  Cour  de  cass.,  établie  pour  assurer  l'exacte  ap- 
plication des  lois,  empêcher  es  interprélalions  erro- 
nées ou  diverses  qui  en  changent  le  sens  ou  le  rendent 
incertain,  s'était  lout  à  coup,  par  la  loi  du  50  juill.  IS"» 
viie  privée  de  son  autorité  suprême.  Ce  n'était  nluâ 
elle  qui  pouvait  fixer  la  jurisprudence  el  la  rendre  uni- 
forme. Après  un  premier  arrêt  de  cassation,  si  la  Cour 
royale  ne  partageait  pas  son  avis,  un  second  arrêt  des 
chambres  réunies  n'avait  pas  plus  d'autorité  que  le 
premier.  La  troisième  Cour  royale  restait  maîtresse  do 
condamner  les  doctrines  supérieures  de  la  Cour  de  cas'. 
L'arrêt  de  la  cour  royale  étant  souverain ,  ne  pou- 
vait, sous  aucun  prétexte,  devenir  l'objet  d'un  nouveau 
pourvoi, 

))  Ce  système  plaçait  évidemment  la  Cour  de  cass. 
dans  un  étal  d'infériorité  vis-à-vis  des  cours  royales. 
Ce  n'était  plus  la  Cour  suprême  qui  fixait  la  jurispru- 
dence ;  ses  arrêts  étaient  en  quelque  sorte...  de  simples 
avis...  que  les  cours  royales  restaient  maîtresses...  de  re- 
pousser. De  là,  le  sacrifice,  au  grand  détriment  du  bien 
pubbc,  do  PuniW  de  la  jurisprudence.  De  là  aussi  l'a- 
bandon forcé  de  Punité  de  la  législation ,  puisque  les 
nombreuses  cours  du  royaume  pouvaient  juger  diffé- 
remment la  même  question...  Avec  la  loi  du  30  juill. 
1828,  nous  reverrions  le  scandale  de  cesjurisprudences 
variées  des  anciens  parlements...  Nous  perdrions  Pua» 
de  nos  plus  belles  conquêtes  de  la  révolution 

)i  La  loi  du  30  juill.  1828  avait  cru  obvier  à  ce  désas- 
reux  inconvénient,  en  imposant  à  laulorilé  judiciaire 
le  devoir  den  référer  au  gouvernement,  qui,  de  soa 
cùté,  était  obligé  de  proposer  aux  chambres  une  loi  ia- 
terpretatiye...  Cette  disposition...  n'était  pas  susceptible 
d  être  exécutée  :  l'expérience  la  prouvé.  Dans  uns 
multitude  de  circonstances,  la  Cour  de  cass.  en  a  ré- 
féré au  gouvernement,  et  ce  n'est  que  dans  un  très- 
petit  nombre  de  cas  que  le  gouvernement  a  pu  deman- 
der aui  chambres  des  dispositions  législatives... 
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I.  Une  aulre  difGcullé  s'olTrail  :  on  se  demandait,  et 
l'on  se  demande  encore  ce  qu'on  doit  entendre  par  loi 
interprétative,  et  si,  dans  un  couvernemenl  comme  le 
nôtre,  avec  un  pouvoir  législatif  multiple,  on  peut  re- 
connaître d'autres  interprétations  que  celles  qui.  sous 
le  nom  d'interprétations  doctrinales,  sont  confiées  i 
l'autorité  judiciaire.  . 

Il  On  se  rend  facilement  compte  d'une  loi  nouvelle 
destinée  à  faire  cesser,  pour  l  avenir,  les  embarras  et 
les  difficultés  d'une  loi  ancienne,  mal  conçue  et  diverse- 
ment comprise.  Le  Kouvernemenl,  instruit  des  obstacles 
nue  son  eiécution  rencontre,  trouve  en  lui  même,  dans 
les  droits  que  la  constitution  lui  donne,  les  moyens  de 
dissiper  les  doutes  et  d'assurer  une  application  ijni- 
forme.  11  n'a  pas  besoin  que  l'autorité  juJiciaire  lui  en 
réfère,  ni  qu'un  commandement  eiprés  lui  rappelle  ses 
devoirs  II  propose  une  loi  quand  les  circonstances 
l'exiRenl,  et  s'il  pouvait  se  montrer  indifférent  à  une 
nécessité  publique,  l'inili.itive  qui  appartient  aux  deux 
autres  branches  de  la  lésislalure  obvierait  a  son  silence. 
Si  c'est  la  ce  qu'on  appelle  une  loi  intcrprélatice ,  nous 
n'avons  rien  a  dire  si  ce  n'est  qu'elle  n'a  pas  d'autre 
caractère  que  celui  qui  appartient  à  toutes  les  autres 
lois.  Elle  n'est  destinée  qu'a  régler  l'oi'fnir,  elle  est 
sans  influence  sur  le  passé, et  en  particulier  sur  les 
procès  déjà  nés,  soumis  ou  a  soumettre  à  l'autorité  ju- 
diciaire. En  ce  sens,  nous  pouvons  reconnaître  et  adop- 
ter la  vieille  maxime  que  le  droit  d'interpréter  la  loi  ap- 
Darlient  à  celui  qui  a  la  puissance  de  la  faire  ;  Ejus  est 
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comme  on  le  voit ,  remettre  en  question  le  point  de 
droit  décidé  par  la  Cour  de  cass.;  elle  est  obligée  de 
l'appliquer  comme  chose  souverainement  jugée  entre 
les  parties.— Par  ce  moyen  la  (;our  de  cass.  conserve 
la  suprématie  hiérarchique  que  son  institution  a  en- 
tendu lui  conférer,  et  elle  est  mise  a  même  de  mainte- 
nir l'uniformité  de  la  jurisprudence. — yue  si  elle  ve- 
nait à  se  tromper,  ou  plutôt,  si  ses  décisions  avaient 
pour  effet  de  montrer  que  la  législation  eiislante  expli- 
quée par  ses  arrêts  n'est  plus  en  harmonie  avec  les 
besoins  et  les  nécessités  actuelles  ,  le  législateur  aurait 
toujours  le  mojen  de  changer  cet  étal  de  chose  par  une 
nouvelle  loi. 

Quelques  cours  royales,  en  petit  nombre,  ont  pense 
qu'il  y  avait  quelque  chose  d'inconstitutionnel  dans  cette 
espèce  de  communication  de  la  puissance  législative  à 
la  Cour  de  cassation,  et  que  c'était  leur  enlever  le  hbre 
arbitre  et  l'indépendance  que  de  les  obliger  à  appliquer 
aveuglément  ce  que  la  Cour  de  cassation  aurait  juge.— 
Mais  cette  observation  a  clé  victorieusement  combattue 
par  i^expoté  des  motifs  :  «  Tout  procès,  y  est-il  dit, doit 
avoir  une  fin  ;  il  ne  peut  pas  être  un  sujet  perpétuel  de 
recours  d'un  tribunal  a  un  autre  ;  or,  il  s'agit  de  savoir 
s'il  finira  devant  la  Cour  de  cassation  ou  devant  la  cour 
royale;  si  celle-ci,  a  laquelle  le  jugement  du  fond  est 
renvoyé,  décidera  le  point  de  droit  par  ses  propres  lu- 
mières, ou  si  elle  sera  tenue  de  l'accepter  comme  ayant 
été  irrévocablement  réglé  par  la  Cour  de  cassation.  C'est 
ce  dernier  parti  que  propose  le  projet.  En  cela,  il  ne 
commet  pas  la  faute  de  faire  regarder  comme  une  lot 


.nterprelari  cujus  est  ,'i"«tl';,î°'fnTerôrétl?r"'nori;      faTcds  on  de  la  Cour  de  cassation  ;,1  dispose  seulement 
r^i/èfà  Cr'dt^  'at^éf  rcompbsXtN^a  ^^      que  son  arrêt  aura,.  c„,«  les  parUes,  l'autorité  de  la 
du  luge,  auquel  notre  Code  civil  a  dit  qu'il  était  obligé 
de  prononcer  malgré  le  silence,  l'obscurité  ou  l'insuf- 


LOI.  ART.  7. 

Par  conséquent,  le  pourvoi  devrait  être  formé  selon  la 
forme  ordinaire,  c'est-à-dire,  en  matière  civile,  soumis 
d'abord  à  la  chambre  des  requêtes,  et  ensuite,  au  cas 
d'admission,  à  la  chambre  civile,  n— <tAinsi,  ont  répliqué 
les  adversaires  du  projet,  il  y  aura  maintenant  une  nou- 
velle ouverture  a  cassation,  la  violation  de  fajun'i- 
prudenee.  n 

6  '  Il  a  été  reconnu,  dans  la  discussion,  que  si,  devant 
la  cour  de  renvoi,  les  faits  étaient  présentes  sous  une 
face  nouvelle,  et  qu'ils  ne  parussent  plus  donner  nais- 
sance a  la  question  de  droit  successivement  jugée  par 
deux  cours  royales  et  deux  fois  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, la  décision  de  celle  ci  cesserait  d'être  la  loi  ap- 
plicable à  l'espèce.  —  En  effet,  les  cours  royales  ont 
dans  leur  domaine  exclusif  l'appréciation  des  faits.  — 
Par  conséquent,  la  cour  de  renvoi  peut ,  comme  les 
autres,  statuer  à  cet  égard  en  toute  liberté,  et  si,  de  sa 
décision,  il  résulte  que  la  difficulté  en  droit  n'est  plus 
celle  qui  avait  été  l'objet  de  précédentes  décisions,  il  est 
tout  naturel  que  ces  précédentes  décisions  perdent  de 
leur  influence.  .    . 

7"  Un  pair  M.  Villemain)  avait  demandé  le  maintien 
de  la  disposition  de  la  loi  de  1828,  portant  :  «  En  ma- 
tière criminelle,  correclioBnelle  ou  de  police,  la  cour 
rovale  a  laquelle  l'affaire  avait  été  renvoyée  par  le 
deïiiième  arrêt  de  cassation  ne  peut  appliquer  tine 
peine  plus  grave  que  celle  résultant  de  l'interprétation 
la  plus  favorable  à  l'accusé,  u  —  i<  Je  comprends  liès- 
bien,  a  dit  .M.  le  garde  des  sceaux,  ce  qu'il  peut  y  avoir 
de  moral  et  d'indulgent  dans  cette  manière  de  voir,  mais 
la  vérité  ne  permet  p.is  que  l'on  s'y  arrête.  Cela  pouvait 


_j  pronoi 

fisance  de  la  loi  (art.  i\ 

I.  L'interprétation  législative  ou  au(/ipn(iaue,  comme 
l'appellent  le»  docteurs  ,  ne  pourrait  pas  être  rétro- 
aclice  sans  «mporter  avec  elle  des  impossibihles  mo- 
rales et  matérielles  qui  entraveraient  le  cours  de  la 
justice.  Les  membres  des  deux  Chambres  cesseraient 
d'être  législateurs  pour  se  faire  juges.  On  leur  deman- 
derait quel  est  le  senS  d'une  loi  qu  ils  n'ont  pas  laite, 
d'une  loi  déjà  ancienne,  d'une  loi  appropriée  a  d'autres 
temps,  a  d'autres  mieurs  ,  à  d'autres  nécessités.  Il  leur 
faudrait  renoncer  â  leurs  vues  du  moment,  h  leurs  dis- 
positions, il  leurs  principes  personnels,  pour  adopter 
toutes  les  idées  et  rien  que  les  idées  de  ceux  qui  les 
ont  précédés.  L  homme  de  la  révolution  de  juillet,  par 
exeiuple,  serait  obligé  de  se  faire  ,  par  la  pensée 


moins,  l'homme  de  la  restauration ,  de  l'empire,  du  di- 
rectoire, delà  convention  ou  du  gouvernement  qui  les 
avait  précédés,  suivant  la  date  de  la  loi  à  loterpreler. 
Cela  se  comprend  dans  un  juge  de  qui  on  exige  des 
études  spéciales;  de  la  part  d'un  tribunal,  dont  la  mis- 
sion unique  est  de  méditer  la  loi,  de  la  déclarer  et  de 
rappliquer  aux  faits  consommés  :  cela  serait  impossibe 
Dour  de  grandes  assemblées,  pour  un  pouvoir  législatif 
multipleravec  lesquels  la  loi  est  presque  toujours  une 
uansaction  entre  des  idées  et  des  intérêts  divers.  Pour 
faire  une  loi  nouvelle,  il  suffit  de  connaître  les  besoins 
et  les  exigences  de  son  temps;  pour  prendre  part  a  ce 
quon  appellerait  une  loi  d'vUerprelat^on,  il  faudrait 
des  connaissances  historiques  et  judiciaires,  des  habi- 
tudes de  jurisprudence  que  la  majorité  des  corps  délibé- 
rants ne  peut  posséder.  Une  pareille  loi  résoudrai  des 
questions  positives;  elle  jugerait  des  procès  réels,  ce 
uni  ne  peut  appartenir  à  des  assemblées  politiques, 
dont  le  dissentiment  rendrait  impossible  toute  interprè- 

«"cès  raisons...  ont  déterminé  le  gouvernement  à  vous 
proposer  de  rendre  a  la  puissance  judiciaire,  par  1  abro- 
gation de  la  loi  du  30  juill.  1828,  l  étendue  de  l'autorité 
Qu'elle  tenait  de  la  nature  même  des  choses. 


3' 

di 


,1  D'après  le  nouveau  projet,  ou  plutôt  par  son  silence, 
U  puissance  législative  conserverait  le  droit  de  faire  des 
lois  interprétatives,  mais  pour  l'avenir  seulement... 

.1  Mais  a  l'égard  des  faits  accomplis,  ils  ne  tombe- 
raient pas,  ils  ne  pourraient  jamais  tomber  sous  la  puis- 
sance au  législateur.  Leur  appréciation,  la  décision  des 
questions  de  droit  qu'ils  font  nai  re  entre  lès  Part  es 
serait  exclusivement  laissée  aux  tribunaux...  bi  les  tribu- 
naux n'étaient  pas  d'accord  entre  eux  par  exemple  si 
la  Cour  de  cass.jugeait  autrement  que  les  cours  royales, 
'autor  té  de  la  ihose  jugée  apparliendrait  en  définitive 
à  la  Cour  suprême  et  non  aux  cours  royales,  comme  le 
prescrit  la  loi  du  30  judl.  (828...  »  .  ,„,„,.,,„-. 
20  Voici  les  termes  mêmes  de  la  loi  du  J"  avril  18o7 
Lorsqu'après  la  cassation  d'un  premier  arrêt  oujugemenl 
rendu  en  dernier  ressort,  le  dcuiième  arrêt  ou  Juge- 
ment rendu  dans  la  même  affaire  entre  les  mêmes  par- 
ties orocédanl  en  la  même  qualité,  sera  attaqué  par 
lès  Xermoyens  que  le  premier,  la  Cour  de  cass. 
prononcera  toutes  les  chambres  réunies   art.  1".. 

Si  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  est  casse  pour  les 
mêmes  motifs  que  le  premier,  la  cour  royale  ou  le  tri- 
bunal auquel  l'affaire  est  renvoyée  se  conlormera  a  la 
décision  de  la  Cour  de  cass.  sur  le  point  de  droit  juge 
par  celte  Cour  (art.  2.  j  i. 

La  cour  rovale   statuera  en  audience  ordinaire,   a 
moins  que  la  nature  de  l'alfaire  n'exige  qu'elle  soit  jugée 
on  audience  solennelle    art.  3). 
La  loi  du  30  juiU.  1828  est  abrogée  (^arl.  4'. 
3»  Dans  le  système  de  celle  loi,  la  Cour  royale  saisie 
de  l'altalrepar  le  second  arrêt  de  renvoi,  ne  peut  plus, 


chose  jugée,  et  que  la  cour  royale  sera  tenue  de  l'appli- 
quer, comme  elle  y  est  obligée  quand  l'une  des  parties 
se  défend  en  invoquant  une  décision  judiciaire  passée 
en  force  de  chose  jugée.  Cela  n'empêchera  pas  U  cour 
royale  de  juger  autrement  la  même  iiuestion  entre  d'au- 
tres parties.  Ce  n'est  que  pour  le  procès  vidé,  en  ce  qui 
concerne  le  point  de  droil,  par  la  Cour  de  cassation, 
que  l'arrêt  devra  irrévocablement  servir  de  règle  ;  pour 
tous  les  autres,  il  n'obtiendra  que  l'autorité  morale  ac- 
cordée aux  monuments  de  la  jurisprudence.  » 

On  a  objecté  encore,  mais  sans  plus  de  fondement, 
que  la  loi  nouvelle  dénaturait  l'instilulion  de  la  Cour 
suprême,  en  lui  attribuant  la  décision  du  fond  des  pro- 
cès.—Sans  doute,  a-t-on  répondu,  il  n'apparlient  pas 
à  cette  Cour  de  connailre  du  fond  des  procès;  mais  cela 
veut  dire,  d'une  part,  qu'elle  doit  rejler  étrangère  a 
l'appréciation  des  faits,  et,  de  l'autre,  qu'ordinairement 
ses  décisions  ne  profitent  pas  aux  parties  d  une  manière 
irrévocable  et  absolue.  Donner  a  la  maxime  un  sens 
plus  étendu,  c'est  se  méprendre  sur  son  véritable  es- 
prit. En  effet,  on  dit  que  I  arrèl  de  cassation  ne  statue 
pas  sur  le  procès,  parce  qu'il  ne  met  pas  un  terme  a  la 
contestation  ;  mais  a  coup  sur  il  n'est  pas  sans  influence 
sur  le  sort  des  contestants,  puisqu'il  remet  en  question 
ce  qui  était  souverainemem  juge  au  profit  de  l'un  d'eux. 
Ici  l'influence  de  l'arrêt  rendu  chambres  réunies  aura 
un  effet  plusdécisif  ;  non  seulement  il  remettra  en  ques- 
tion ce  qui  était  décidé,  mais  il  tracera  la  règle  d  après 
laquelle  la  nouvelle  décision  dev  ra  être  nndue.  D'ail- 
leurs, tous  les  jurisconsultes  savent  qu'il  y  a  des  occa- 
sions où,  par  la  lorce  même  des  choses,  les  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  se  trouvent  véritablement  terminer 
le  btige  ;  par   exemple,  lorsque  l'arrêt  d'une  cour  est 
cassé  comme  contraire  a  un  premier  arrêt  rendu   par 
une  autre  cour  entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes 
moyens.  «  En  ce  cas,  dit  Merlin,  en  quoi  consiste  le  fond 
de  la  cause'  11  consiste  uniquement  dans  la  question 
de  savoir  s  il  existe  entre  les  arrêts  une  cootrarielé  teUe 
que  le  dernier  ne  puisse  être  maintenu.  La  Cour  de  cas- 
sation ne  peut  donc  pas,  d'après  l'essence  même  des 
choses,  casser  cet  arrêt  sans  juger  le  fond  ;  elle  ne  peut 
donc  pas,  en  le  cassant,  renvoyer  le  fond  devant  une 
autre  cour.  »  (Juest.  de  droit  v»  Contr.  de  jug.,  8  "2. 

4"  Un  députe,  M.  de  Cambon,  a  demande  que  l'arrêt 
rendu  chambres  réunies  devint  une  règle  désormais  obli- 
gatoire pour  tous  les  tribunaux  ;  il  pensait  que  la  juris- 
prudence serait  ainsi  ramenée  a  celte  unité  aussi  dési- 
rable que  l'unité  de  législation,  et  qui  est  certainement 
le  but  de  l'in-tilution  ae  la  Cour  de  cassation.— Il  a  été 
répondu  que  celte  proposition  conduirait  a  donner  aux 
avis  de  celte  Cour  I  interprétation  de  la  loi  d'une  ma- 
nière générale  el  absolue  ;  que  ce  serait  lui  conférer 
inconstitutionnellemcnl  le  pouvoir  législatif,  et  renver- 
ser tous  les  principes  qui  ont  triomphe  lors  de  la  rédac- 
tion du  Code  civil  ;  et  qu'enfin,  si  l'on  altribuail  a  l'arrêt 
rendu  chambres  i eûmes  l'autorité  que  voulait  lui  con- 
férer M.  de  Cambon,  cel  arrêt  lierait  sans  doute  la  Cour 
de  cassation  elle-même,  qui  cependant  doit  rester  libre 
de  juger  le  lendemain  autrement  qu'elle  n'a  jugé  la 
veille,  si  elle  reconnaît  qu'elle  s'est  irompée.— Ces  rai- 
sons ont  déterminé  le  rejet  de  la  proposition  de  M.  de 
Cambon, 

30  On  a  posé,  dans  la  discussion,  la  question  de  sa- 
voir ce  qui  arrivera  si  la  cour  ou  le  tribunal  de  renvoi 
refuse  de  se  conformer  a  l'interprétation  donnée  par  la 
Cour  de  ca.ssalion.— M.  Parant,  rapporteur,  a  repondu  : 
«  La  désobéissance  ne  se  présume  pas  ;  s'il  pouvait  cc- 

Eendanl  se  rencontrer  des  magistrats  capables  de  déso- 
éir  a  ce  que  la  loi  va  leur  commander,  il  y  aurait  lieu 
à  cassation  pour  violation  de  celle  loi,  ce  serait  un 
moyen  de  cassation  indépendant  des  ouvertures  qui  au- 
raient déterminé  l'annulation  des  précédents  jugements. 


être  sous  l'empire  cflila  loi  de  t828.  qui, en  définilive,  fal 
sait  juger  les  coursTojalè'^  sans  les  exposer  à  un  con- 
trôle quelconque  ;  mais,  dans  le  système  de  la  nouvelle 
loi,  on  ne  pourrait,  sans  une  contradiction  manifeste, 
autoriser  la  cour  ou  le  tribunal  de  renvoi  à  modifier  l'in- 
lerprêlalion  de  la  Cour  de  cassation. 

80  On  a  proposé,  dans  l'une  et  l'autre  Chambres,  de 
conserver  l'art.  3  de  la  loi  de  1828,  d'après  lequel,  après 
deux  cassation«,le  référé  législatif  Hail  de  droit.  «  Au- 
trement, a  dit  M.  Villemain,  de  irès-graves  modifica- 
tions dans  la  législation  pourront  résulter  d'arrêts  con- 
sécutifs de  la  Cour  de  cassation,  a  —  «  Sans  le  référé,  a 
.njoutè  M.  Salverte,  il  n'y  aura  rien  de  fixe  ;  vous  n'évite- 
rez pas  les  variations  de  jurisprudence,  puisque  les  cours 
royales  et  la  C.  de  cassation  elle-même  pourront  juger 
dans  un  sens  contraire  a  l'arrêt  d'interprétation.  >•  Cette 
proposition  n'a  pas  été  admise.  On  a  pensé  qu'il  ne  fallait 
pas  imposer  au  gouvernement  l'obligation  de  demander 
une  interprétation  législative,  pour  que  les  Chambres 
ne  fussent  pas  appelées  trop  souvent  a  statuer  sur  des 
questions  d'intérêt  prive.  11  a  d'ailleurs  ele  déclaré  sur- 
abondamment que  le  référé,  en  cessant  d'être  obbgé, 
restait  facultatil,  et  que  si  une  inlerprélation  législative 
paraissait  nécessaire,  elle  pourrait  être  provoquée,  soit 
par  le  gouvernemeoi,  soit  par  les  membres  des  deux 
Chambres.  .  .  ,,,. 

392.-=-  Ce  n'esl  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  ou  dent 
commis  par  un  musulman  indigène  contre  un  autre 
musulman  indigène,  et  que,  dans  ce  cas,  le  tribunal  su- 
périeur d'.\lger  statue ,isoit  par  appel  de  la  sentence  du 
cadi,  soit  par  voie  d'evocalion,  qu'il  y  a  lieu  de  consul- 
ter la  loi  musulmane  et  la  loi  française  pour  appliquer 
celle  des  deux  qui  prononce  la  peine  moindre,  toutes 
les  fois  que  le  tribunal  supérieur  est  saisi  directement 
par  droit  de  compétence  exclusive,  en  ce  que,  par 
exemple,  il  s'agit  d'un  crime  ou  délit  commis  par  un 
musulman  indigène  contre  des  colons  européens  el 
chrétiens,  il  n'y  a  lieu  de  consulter  el  d'apphquer  que 
le  Code  pénal  français  (Ordonn.  du  10  août  1854,  art. 
32,  33,  41).—  25  janv.  4839.  Cr.  r.  Sebman  ben-Abdcl- 
rahman.  D.P.  39.  \.  181. 

393.  —  L'augmentation  des  peines  ne  pouvant  avoir 
lieu  par  analogie,  on  doit  appliquer  simplement  les  dis- 
positions d'une  loi  spéciale,  sans  recourir  a  une  loi  gé- 
nérale qui  aurait  prévu  des  circonstances  aggravantes 
omises  dans  la  première.  — 21  août  1834.  Cr.  c.  Deuiy. 
D.P.  34.  (.407.  .      j    <,       . 

394.-  Il  appartient  à  la  Conr  de  cassation  de  fixer  le 
sens  d  une  expression  générale  employée  par  la  loi, 
même  en  matière  pénale.  —  9  août  1859.  Cr.  c  Paris. 
Messageries  françaises.  D.P.  59.  t.  321. 

393.— Toutes  les  dispositions  d'une  loi,  même  pénale 
el  fiscale  ,  doivent  être  combinées  de  manière  que  nn- 
tention  du  législateur  et  le  but  nu'il  s'est  proposé  soient 
remplis.— ti  dec.  1834.  Cr.  c.  Elclievcrry.  D.P. 33. 1. 156. 
399.— En  matière  de  procédure  criminelle,  il  esl  per- 
mis de  raisonner  par  voie  d'analogie,  el  d'étendre,  d'un 
cas  à  un  autre  cas  analogue,  l'application  d  une  rég  9 
qui,  par  sa  nature  même,  comprend  tous  les  genres  do 
procédure.  —  (9  sept.  1834.  Cr.  c.  Uoulry.  D.P.  *8.  I. 

404.— La  loi  fi.scale  ne  peut  être  élendue  ni  reslreinle. 
—  8  juill.  1836.  P.iris.Girardin.  U.P.  37.  2.  74  ;  37.3.91. 
—4  déc.  1821.  Civ.  r.  Enreg.  Koiier.  D.A.  7.  43. 

403.—  L'usage  suivi  poui  une  perception  a  pour  elTel 
de  consacrer  le  sens  el  linterprélation  de  la  loi  fiscale. 
—7  mai  1834.  Civ.  r.  yuinconnas.  D.P.  39.  I.  242. 

400.— La  justice  administrative  esl  une  dérogation  au 
droit  commun,  qui  doit  être  resserrée  dans  les  formes 
rigoureuses  des  lois  d'exception.-  (4  juin  1854.  Douai. 
Danglenionl.  D.P.33.  2.  21. 

455.—  La  contrariété  existant  entre  une  ordonnance 
royale  publiée  au  Uulletia  des  lois  et  des  décrets  «oie- 
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rieurs  publiés  aussi  dans  ce  Bulletin  ne  peut  cire  une 
cause  de  renvoi  à  fin  d'inlerpntation  administrative.  — 
i  dec.  (839.  Liv.  r.  ViUe  de  Paris.  D.P.  W.  t.  45. 
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Compétence.  120, 121,824.  Pouvoir  législatif.  38,  5». 
Conquête.  172, 181,  186.  172,3». 

Constitution.  518.  Preuve.  276,  322. 

Contrariété.  433.  — lestimon.  244,  S»  40 

Contrats.  Isl,  186.  Procédure.  345,  399 

Corse.  159,  172,  30.  Promulgation.     214,    21C 
Cour  de  cassation.  594.  2-28,  2-29,  236. 

Coutume.  48.  Publication.  214,  s.  2.15  s 

Décrets  impériaui.  91,  96.  Référé  législatif.  379,  8"'. 

Di'l'i-  209.  Régence.  98. 

Depùi.  320,  321.  Reglem.  d'admin.  127,  s. 

Désuétude.  554,  355,  s.  —île  police.  339,  361. 

Domaine  de  la  couronne.  Responsabilité.  107.  4". 

38,2030.  Restauration.  181,  186. 

—de  I  Etal.  157.  Rélroactiiilé.  181,  186,  2». 

Douanes.  159.  Roi.  209. 

Droit  civil.  172.  Saint-Domingue.  88. 

—canonique.  168.  Sanction.  209. 

Enregistrement.  J9.  Séoatus-ronsulte.  107,  So. 

Rlal  des  personnes.  230.  Session  législative   28. 

Elraiiger.  392.  Souverain  légit.  181,  186. 

Faculté.  216.  Statut  réel.  88. 

ïorce  majeure.  107,4».  Sursis.  379. 

— obligatoire.216,241,346.  Traités.  136. 

fiouvernem.provis.  172,5».  Tribunaii»  maril.  346,  547 

Incompatibilité.  3-20, 321,  s.  Troupes  étranger.  157,  2». 

Indlvuibllllé.  209,  20.  Usage.  188,  3.M,  33.5. 

Interprélat.  574,  s.  594,  ».  Usurpation.  18I,  186. 

Loi  d  ciceplion.  40*.  Voilures  publiques.  144. 


LOIS  PERSON.NELLES  ET  RÉELLES.-5.-La  loi 

i  îiîTDw,'', ■;'"'""'.'{!""',='"  ''^'erriloire  du  royaume. 
— 8  déc.  18(0.  Ciï.  c.  Walilet.  D.P.  41.  I.  50      ' 

42.-La  disposilion  de  la  coutume  d'Auvergne  qui  dé- 
ff.^fi^l  '  \''',""^"'  <ie  5\,b|iger  pour  son  mari ,  consti- 
tuait un  slalul  .«■(auquel ,  par  suile,  n'a  pu  déroger 
le  Ç.  civ.  a  lVg,ird  des  époux  mariés  sous  lempire  de 
celle  coutume  (  Loui.  d'Auvergne,  art.  l-i  lit  18  •  C 
î'^w  ■""*  ""*  '""■  ''''•  '^'  ''"""««-*•  l's"'-  ù.i'.w.' 

65.-La  disposition  qui  déclare  révocables  les  dons 
entre  époui,  laits  durant  le  mari.nge,  tient  à  la  disposi- 
tion des  biens  et  même  à  la  capacité  de  disposer  ou  de 
recevoir  ;  par  suite,  si  elle  est  faite  par  un  Français  en 
pays  «ranger,  au  profit  de  la  femme  qu  il  a  épousée 
elle  est  régie  par  les  lois  françaises...  au  moins  quan 
aux  biens  situés  en  France.  i--" 

^mI;  H^!,''i''"°"\*  '?  '"'"'^  '•'"'  laquelle  elle  est  faite , 
cette  donation  est  régie  par  la  loi  ^trangére.-13  déc 
18.)6.  Pau.  Sl.-Aubin.  D.P.  38.  2.  85. 

75.-1»  Un  legs  fait  sous  lempire  du  traité  du  8  vend 
an  9  par  un  français  au  prolit  d  un  Américain  ,  n'élait 
valable  qu'autanl  que  les  tiens  légués  se  trouvaient  m- 
tués  sur  le  territoire  national  du  légataire.  El  soécia'le 
ment,  une  Française  n'a  pu  léguer,  en  1813,  à  un  Amé- 
ricain une  somme  d'argent  eur  ses  biens  situés  a  la 
Martinique...    bien  que  la  colonie  fût  alors  sous  la  do- 

S'."f.  329""    *"■"'"  '"•  *''^'-  "^'i-  *^^i^'"«-  »•''• 

20  La  conquête  momentanée  ,  par  les  Anglais ,  d'une 
colonie  française,  a  bien  pu  suspendre  le  drSil  résultant 
des  traités  enlre  la  France  «t  its  Elals-Unis  ,  mais  n°a 
Kll!;?  T'^^''^''^*  l'applicalion  de  la  loi  française  aux 
biens  silués  d.ins  la  colonie.-Méme  arrêt.     *     °    "* 

30  L  incapacilé  pour  les  affranchis  et  personnes  de 
couleur  de  recevoir  d  un  blanc  par  donation  àlaûsl  de 
^L  'a,  .'■'''!'''  f^'^nt  domiciliés  dans  les  colo- 
res .:,f„"n""'"«  •  "  *'«"='»l''i'  'ûême  aux  bien,  que 
les  colons  blancs  possédaient  en  France.-2  juill.  1839 
Keq.  loulouse.  U.P.  39.  1.  281 

biens 'situ'é?!!.^!"?,'''""  *'?"l''".  '■ypolhéquée  sur  des 
uicns  situés  en  l'rance,csl  compensa  ,1e,  quant au\ef- 

cafse  a'vei''  'ï|"'"'*1.''e  ■  confurmémenl'a^  la  o,  ran- 
iZn,'.  ,"  '"'•■««'■"'  P"  le  créancier  au  débiteur, 
bien  q  le  la  succession  se  soit  ouverte  i.  l'élranKer  e 
que  .après  la  législation  du  pays,  le  legs  so  "frappé 
<fe  niilliie  ,  si  celte  même  nullité  n'exisie  p.-,3  dans  la 
\jJS'"l1"''-,h'"'"-  ''V.  "^'-^  compensation  est  dé- 
liindre  l'hypothèque  en  France,  au  profil  du  débiteur 
«u  des  tiers-delenleurs,  quoiiiiie  U  créance  qu'elle 
«vail  pour  objet  coniiniie  de  siibsisler  dans  les  pavs  où 
la  succession  dont  elle  fait  partie  s'est  ouverte,  en  ierlu 
<le  la  loi  élranjjérc  qui ,  en  «iinulant  le  legs ,  read    par 


LOIS   RÉTROACTIVES.  g§  2,  5  et  4. 

suite,  la  compensation  impossible;  et  on  dirait  vaine- 
ment que  l'hypolhèque  doit  suivre  le  sort  de  l'obliga- 
tion dont  elle  est  l'accessoire  et  à  laquelle  elle  emprunte 
sa  nature.-i9  av.  1841.  Req.  Grenoble.  Jeanlin:  D.P. 

41-  1.  216. 

77.— Le  droit  des  gens  est  impuissant  pour  régler  la 
transmission  des  biens  par  voie  de  succession  ■  eVie  est 
eiclusivemeut  régie  par  le  droit  civil  de  chaque  peuple, 
suivant  la  silualion  des  biens.— 24  juin  1839.  Civ.  c. 
Bourges.  Fox.  Dumbury.  D.P.  39.  1.257. 

82.— A  supposer  que  la  donation  faile  par  un  Anglais 
devenu  Français  ,  en  faveur  d'un  de  ses  enfants  ,  de  la 
nue-propriele  d'un  immeubia  situé  en  An"lelerre  et 
d  une  valeur  excédant  la  quotité  disponible  en  France, 
soit  valable  ,  d'après  le  statut  anglais  ,  si  cet  immeuble 
est  vendu  par  le  donateur,  elle  prix  transporté  et  placé 
en  France,  le  fils  donataire  ne  peut  prélever  sur  la  suc- 
cession de  son  père,  ouverte  en  France,  le  prix  inté- 
gral de  la  vente  de  cet  immeuble  :  il  n  est  fondé  a  exer- 
cer le  prélèvement  dB  ce  prix  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  q.iotile  disponible,  lnéo  par  la  loi  française.  Du 
moMis,  1  arrêt  qui  le  décide  ainsi ,  ne  contenant  aucune 
violation  des  lois  françaises,  ne  peut  donner  ouverture  a 
cassalion  (C.  civ.,  5).-28av.  1856.  Ueq.  Onslow.  D.P. 

ûO.  t.  ùbl. 

85. --I»  Lorsqu'il  existe  en  France  des  immeubles 
Uépendanl  de  la  succession  d'un  étranger,  ouverte  à 
!  étranger,  les  demandes  en  pariage  ou  r.ippon  de  ces 
immeubles  peuvent  être  formées  devant  les  tribunaux 
Irançais  avant  la  liquidation  de  la  succession.  Ainsi  est 
nul  I  arrêt  qui  déclare  non  recavables  de  telles  de- 
mandes, sous  le  prétexte  que  la  liquidation  de  la  suc- 
cession n'est  pas  faîteau  lieu  de  sou  ouverture  (C.  civ 
3,  822;  C.  pr.,  .59).-(4  mars  1837.  Civ.  c.  Orléans 
Stewart.  D.P.  57.  1.  273. 

2»  Les  héritiers  étrangers  d  un  étranger  décédé  en 
France  renoncent  au  slalul  personnel,  lorsqu'ils  deman- 
dent eipressément  que  le  partage  de  la  succession  à  la- 
quelle ils  sont  appelés  soil  fait  d'après  la  loi  française 
et  par  devant  les  tribunaux  français.— 25  nov.  1840.  Pa- 
ns. Hanlhal.  D.P.  41.  2.  75. 

j,^^T'','  PfS'scriplion  d'une  lettre  de  change  se  règle 
iJ'-P^^^  l^  ?'  .''"  P^y*  ""  t-lls  est  payable.— 29  mars 
1836.  D.P.  Pans.  56.  2.70.-V.  Effet  de  comm. 
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8  l".—Rfgte$  génératet. 
9.--1»  Le  principe  delà  non  rétroactivité  des  lois  ne 
s  applique  pas  aux  règlements  de  police.  Ainsi  un  maire 
peut ,  dans  rinterét  de  la  circulation  ,  ordonner  la  des- 
truclion  de  bornes  eiislantes  dans  les  rues.— 30  iuin 
1850.  tr.c.  D.P.  30.  t.  38i.-V.  D.G.,  Aulor.  municip. 
Jo  La  défense  de  publier  ou  d'exposer  des  gravures  . 
sans  'autorisation  prescrite  par  la  loi  du  9  sept.  1855, 
s  appbque  même  ,,ux  gravures  publiées  avant  celle  loi. 
—9  dec.  1836.  Cr.  r.  Lemière.  D.P.57. 1.  61. 

SI.— 1»  Ainsi,  par  exemple,  les  concessionnaires  de 
droits  dans  une  forêt ,  en  venu  d'un  litre  antérieur  au 
C.  lor. ,  sont  soumis,  quant  a  l'exercice  de  leurs  droits, 
aux  obligalions  imposées  par  ce  Code.— 2  juin  1856.  Cr. 
c.  D.P.  56.  1.  583. 

2»  Le  mode  d'exercice  d'un  droit  d'usage  acquis  anté- 
rieurement au  C.  for.  ne  doit  être  maintenu,  comme  le 
droit  lui-même ,  qu'autant  qu'il  ne  pourrait  être  modifié 
sans  rendre  le  droit  illusoire.— 23  mars  1837.  Cr.  c.  Ha- 
bitants de  Colonne.  D.P.  ,57.  1.497. 

3»  La  défense  faile  par  l'ordonnance  de  1669  aux  usa- 
gers de  faire  conduire  leurs  bestiaux  dans  les  bois 
avant  qu'ils  aienl  été  déclarés  défensables  est  d'ordre 
public,  et  déroge  aux  conventions  contraires  antérieu- 
res.—19  nov.  1836.  Ch.  réun.  c.  Orléans.  Uoltermann. 
D.P.  57.  1.  17. 

58.-—  Le  propriétaire  de  marchandises  qui  étaient 
deja  placées  sur  le  terrain  compris  dans  les  nouvelles 
limites  données  par  ordonnance  royale  à  l'octroi  d'une 
ville,  a  pu,  dés  1  instant  de  l'exéciition  de  celte  ordon- 
nance, êlre  déclaré  passible  du  droit  de  perception  sur 
ces  marchandises.— 2  juin  1850.  Req.  D.P.  36.  1.  382. 
I§  2,  3  Cl  4.  —  Elal  cl  capacité  des  periounet,  —  Dei 
contrats  et  quasi- contrats. 
41.  —Jugé  pareillement  que  les  lois  qui  règlent  la 
capacité  civile  ou  l'état  des  citoyens,  ont  effet  à  partir 
de  leur  promiilgalion  (C.  civ.,  2;.-4  août  1838.  Dijon. 
Wonlgilbi'rt.  D.P.  39.  2.  70.  "juu. 

5.3.  —  Jugé  encore  que  l'état  des  citoyens  est  d'ordre 
public;  aucun  droit  acquis  ne  peut  résulter,  contre  leur 
rehabihtalion,  de  cela  seul  qu'une  législation  précédente 

les  pnvait  de  tout  ou  partie  des  droits  civils -17  lévr 

1839.  Civ.  c.  Dusillel.  D.P.  39.  1.  -200.- V.,  ci-dessus! 
hniigre.  * 

115.  —  Jugé  de  même  que  c'est  par  la  loi  sous  l'em- 
pire de  la(|uelle  les  époux  se  sont  mariés  que  doit  êlre 
régie,  qiiaiii  a  l'aliénation  des  biens  dolaux.  la  capacité 
de  la  femme.— Il  dec.  1852.  Poitiers.  Uumoiilcil.  D.P. 
.>9.  2.  ■25S.— V.  D.i;.,  Dot,  n.  217  et  suiv. 

96-100.  —  Décidé,  dans  le  m.ême  sens,  que  c'est  par 
la  loi  exislinle  a  l'époque  de  l'acle,  et  non  par  la  loi 
exislanie  a  l'époque  du  décès  de  celui  sur  la  succession 
duqiulon  a  Iraiie,  que  doit  êlre  appréciée  la  validiléde 
a  reiionciaiion  conlracluelle.— 6  avr.  1835.  Monlnel- 
lier.  Maleville.  D.P.  56.  2.  12. 
110.  —  Décidé  pareillement  que  le  mode  de  preuve 


d'un  fait  doit  êlre  déterminé  d'après  la  loi  existante  ;ii. 
moment  ou  il  s'est  accompli  existante  au 

Spécialement,  c'est  d'après  les  nrincioes  du  r  ..r. 
qu^on  doit  décider  s'il  y  a'iieu  d  adm  îire'^des  présom»: 
1  ons  de  paiement  d'une  créance  anlérieure  au  S 
a  ors  qu'on  veut  les  faire  résiilier  de  fait    survenus  de 

{ihul,i^ndTS^'n''»V"  ""'-'  '""'  '»'"^'-- 

de  mariage  que  doivent  se  régler  les  droits  des  Cux 
sur  les  biens  acquis  pendanl  la  communauté,  sanïSue 
lalion  posleneure  iC.  civ.,  "j  ° 

,1  ,^lf ''  ,'''f*1»'=,'les  époux  se  sont  mariés  sous  l'empire 
des  chartes  générales  du  Hninaul,  qui  n'aliribuS  à 
ni  u^^fr  ;'"  h-'""  "'  '=?P'-''Pn^'è:a  titre  de  commu- 
nauié,  sur  les  biens  acquis  pendanl  le  mariage  queu- 
tant que  ces  biens  étaient  mains-fermes,  et  non  tr.oii 
ciJT.-'''  "  "'  -^  ''P.'•^■^cefle  distinclion'qu'on  doit  dé- 
C  civ  nront"*'"*'"™  'f"1  P"  '■-■  ■""i,  même  sous  le 
C.  civ.,  profite  ou  non  a  h  femme.— 27  janv.  1840  Civ 
r.  Douai.  Dayez.  D.P.  40.  1.  103 

se'^sVnï'ïf  1?„"  i?''™'  I"'^'  <'""'  la  donation  que  les  époux 
?iae°  rfl"^  'h1„"''^'P''"jr"'™''  P"  '«^"r  colilral  de  ma- 
son  riè^è'-  ^"'  ""'"''''■'  "i""  '«^  Pr^mouranl  laisserait  a 
son  décès,  on  ne  peut  comprendre  une  renie  foncière 
qu,     d'après  la  coutume  sius  l'empire  de  laquëue  il 

S^ie  m,e  rl^  ,™""-?"^'  '^■'f''  "P"'"  immeuble  quo  ! 
que  celle  rente  ail  ele  créée  sous  le  C.  civ.  nui  la  ré- 

^  'oT^y'^ns^ir- 1''"^  P'-  '■  »^"vel,er.''D.P.  40. 
'•J"";,     y,- aussi  D.G.,  Féodalité,  n.  27  et  28. 

ùo  Décidé  encore  que  le  C.  civ.  n'a  altéré  en  rien  les 
droits  des  époux  résultant  pour  eux  du  statut  qui  ré.'it 
leurs  conveniions  malrimoniales  anlérieures,alo?"même 

?e.?.;i?e  ^[.r  cô;;."""""'^"'  ''  "-  f'--'^  p--^  -- 

Specialemenl,  la  femme  qui,  en  vertu  du  statut  mi- 
trimonial  qu,  la  régit,  n'a  p'as  le  droit  de  se  snbsli  u"  ^ 
son  m,in  a  raison  des  acquisilions  par  lui  faiies  en  son 
nom  personnel  de  porlions  d'immeubles  dont  elle  était 
copro[,riela,re  par  indivis,  ne  peut  levendiq uer  ce 
droite,!  vertu  de  l'art.  1408  C.  civ.,  encore  bien  que  le 
fa,t  de  l'acquisition  du  mari  ait  eu  li-u  sous  ce  dernier 
«3  "'"^  "^''  *^'''  "■  ■""■""'^''n.  D.P.  41.  1. 

40  Mais  la  nature  mobilière  ou  immobilière  de  l'action 
appartenant  a  une  femme  mariée  sous  une  loi  ancienne 
pour  droits  successifs  oiive.ls  sous  l'empire  du  C.  ci"!' 

M  In  W'"''r?"!^'^  f  ^.P"'"  '"  «fisposiiions  de  ce  Code 
et  non  d  après  la  01  de  l'époque  du  contrat  de  mariage. 
Spécialement  les  droits  à  une  succession  composée 
d'immeubles  échus,  sous  le  C.  civ.,  a  une  femme  quî 
s  est  conslilue  en  dol  tous  ses  biens  présenls  et  à  venir. 
sons  l'empire  du  droit  écrit  régissant  le  Dauphiné,ou 
Il  eiai  admis  que  ces  droits,  comme  meubles,  pouvaient 
élre  aliénés  par  le  mari  avant  toute  tradiiion  de  biens 
par  1  elfetd  un  pariage,  doivent  élre  déclarés  inaliéna- 
bles comme  constituant  un  fonds  dotal  aciuel  en  vertu 
des  disposilions  du  C.  civ.  ponant,  d'un  celé,  que  les 
lieri  lers  legilimes  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens 
droits  et  actions  du  défunt,  et,  d'autre  pan,  que  les 
actions  qui  ont  pour  objet  de  revendiquer  des  immeu- 
bles, sonl  repulécs  immeubles  elles-mêmes.— 16  août 
mu  Civ.  c.  Kevol.  D.P.  41.  1.  525.-Conr.,  D.G.,  Dot, 

121.  --  En  permctlanl  aux  époux  ,  aenuiHs  faisant , 
de  slipuler  que  le  survivant  pourrait  disposer  en  toute 
propnélé  de  l'héritage  acquis,  les  chartes  générales  du 
llainaul  n'accordaient  par  là  qu'une  faculté  qui  est  in- 
terdite par  l'art.  1097  C.  civ.,  à  moins  qu'elll'  n'ait  été 
exercée  à  I  époque  de  la  promulgation  de  ce  Code.— 51 
juill.  1837.  Douai.  Deleau.  DP.  >ii.  2. 19. 

151-134.— L'action  en  rescision  pour  lésion  est  régie, 
1"a"',asa  durée,  parla  loi  du  temps  de  l'acte,  non  par 
Celle  du  jour  ou  I  action  est  intentée  (C.  civ.,  2,  1504 1.— 
— 4fev.  1850.  Pau.  Dominge.  D.P.  37.2.  170.— V.  D.G.. 
Rescision,  n.  39. 
.^^***rTLes  droits  des  créanciers,  relalivement  aux 
disposilions  faites  entre-vifs  et  à  litre  gratuit  par  leur 
débiteur ,  sont  réglés  par  les  lois  en  vigueur  a  l'époquo 
de  l'ouTertiirede  la  succession  de  ce  débiteur Spé- 
cialement, les  créanciers  de  la  succession  ouverte  sous 
1  empire  du  Code  civil  sonl  irrecevables  à  demander  la 
réduclion  des  donations  enlre-vifs  failes  par  leur  débi- 
teur sous  la  loi  du  17  niv.  an  2,  bien  qu'ils  y  fus.senc 
aulorisés  par  celleloi  L.  17  niv.  an  2,  an.  15i.— 29janï. 
1833.  Req.  Moisson.  D.P.  35. 1.  loi. 

§S  3  et  6.~Des  teslamenis  cl  des  successions 
ab  intestat. 

188.— Les  droits  de  miitalions  dus  à  raison  d'un  legs 
doivenl  êlre  perçus  d'après  la  loi  en  vigueur  lors  du 
l'ouverlure  dii  la  succession,  el  non  d'après  celle  exis- 
lanl  à  l'époque  ou  les  droits  ont  été  acquillés.— 31  mai 
1836.  Civ.  c.  D.P.  36.  I.  578. 

Si  7  el  S.— Des  nclcs  dc'procêiiure  et  des  jugements. 
206.— Jugé  do  mémo  que  le  principe  de  non  rélro- 
aclivile  ne  s'applique  pas  aux  lois  qui,  soit  au  rivil,  soit 
au  criminel,  créent  Jes  formes  nouvelles  d'instruction 
cl  de  jugeraenl  :  ces  lois  régissent  les  faits  anlérieurs  à 
leur  proinulgjiion,  lois  même  qu'ils  auraient  été  déjà 
1  objet  de  poursuites,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  eu  jiige- 
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ment  définilifà  leurègard.-ISnov.  1835.  Cr.r.  Le  Hi- 
/■crma/fur.  D.P.  58.  1.90.  ,.         ....      ., 

220.— I»  I.a  loi  du  1"  avri\  1837  sur  rautorilo  des  dé- 
cisions de  la  Cour  de  cassation  ai  tis  deux  pourvois,  a 
le  caractère  d  une  loi  de  [.rocfdure  et  d  in>lruciion  : 
par  suite,  elle  a  clé  obligatoire,  du  jour  de  sa  [iromuiga- 
lion,  lanl  pour  les  procès  déjà  commences  que  pour 
ceux  survenus  depuis;  ,  .    ■     ,. 

El  cela,  sans  distinction  des  matières  crimmelles. 
-6  ocl.  1857.  Cr.  c.  Dlanchard.  U.P.  58. 1.  iSO. 

20  Toulefois  il  suffil  qu'avant  la  loi  du  1''  avril  1837, 
il  \  ait  eu  renvoi  après  cassation  d'une  affaire  devant 
to'ulct  let  chambres  réuniei  d'une  eour  royn/e,  cl  ap- 
pel devant  cette  cour  en  exécution  de  I  arrêt  de  cassa-- 
Ton  pour  que,  mime  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
de  4857,  la  cour  rovale  ne  puisse  juger  en  audience  or- 
dinaire cl  ne  soil  pas  lenue  d'appliquer  a  I  affaire  la  dé- 
cision de  droit  rendue  par  l'ariél  de  renvoi,  mais  pour 
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fr-2n  De  même,  le  mineur  dont  la  majorité  a  commencé 
depuis  la  promulgation  du  Code  civ  il  ne  peut,  après  du 
ans  a  partir  de  sa  majorité,  se  pourvoir  en  re.slitution 
contre  un  acte  consenti  par  son  tuteur,  bien  qu'au  jour 
ue  cet  acte,  la  coutume  en  vigueur  accordât  au  mineur, 
pour  I  attaquer,  un  délai  de  50  ans,  depuis  sa  m.ijorilé. 
—17  nov.  1857.  Fau.Chappe.  D.l'.  40.  2.  17. 

i^i.—  La  prescription  du  tiers-détenteur  contre  l'ac- 
tion liypotl'écaire  étant  fondée  sur  la  possession,  e>l 
régie  par  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  ou  la  possession 
a  commercé,  e'est-a-dire  au  jour  du  conlrai  de  vente. 
—El  la  minorité  du  créancier  liypothecaire,  lout  en 
suspendant  la  pre.'cription,  ne  saurai!  la  laire  régir  par 
la  nouvelle  loi  en  vigueur  au  moment  de  la  majorité  de 
cecréanciir.— ISjanv.  1835. Lordeauj.  De  BeaucUamp. 
D.P.  55.  2.  104. 

TABLE    SOMMAIRE. 
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Qu'elle  doive,  au  contraire,  -_  ,      ,      .   j 

tuer  en  audit  nce  solennelle  et  conserver  la  plénitude 
de  sa  juridiction. —  21  mai  1858.  Pans.  Frottier.  D.P. 
S8.  2.  (56.  ,   .  _,,. 

Jo  On  doit  considérer  comme  une  loi  d'instruction,  a 
laquelle,  par  conséquent,  s'applique  la  régie  posée  ci- 
dessus,  n.  ï06,  la  loi  du  9  sept.  1855,  qui  dispose  que  a 
décision  du  jurv  conlrc  l'accusé  se  formera  à  la  simple 
majorité  ,  au  lieu  de  la  majoriié  de  plus  de  sept  voii 
exigée  par  la  législation  antérieure.— 13  nov.  1855.  Cr. 
r.  te  ii<*/'orina(.ur.  D.P.  38. 1.  ?0. 

■m. — (o  Le  moven  piis  de  ce  que  l'instance  intenlee 
avant  le  Code  de  "procédure  a  été  instruite  confoimé- 
ment  aux  dispositions  de  ce  Ct  de,  ne  peut,  en  le  suppo- 
sant fondé,  être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation. —2J  nor.  18  7.  Iteq.  Jlonlpellier. 
Bataille.  D.P.  58.  1.168.— V.  aussi  D.G,  Cassai,  o.  854; 
Enquéle,  n.  H;  Reprise  d'insl..  n.  40. 

•2"  De  ce  que  l'instance  aurait  éle  instruite  conformé- 
ment au  Code  de  procédure,  quoique  intentée  ai.téiieu- 
rement,  on  ne  peut  s'en  faire  un  niojen  de  cassation 
contre  l'arrêt  difinitif,  si  le  pourvoi  n'est  dirigé  que 
contre  cet  arrêt  cl  non  contre  ks  arrêts  d'instruction. — 
22  nov.  1857.  Req.  Monipellii  r.  lialail'e.  D.P.  38.1. 
168.— V.,  en  ce  sens,  D.G.,  Jugem.  prép.,  n.  157. 
S  10.— fle»  dêtils  et  quati-délils. 
839.—  Conf.,  25  janv.  1816.  Cr.  c.  Sandras.  D.A.  9, 
87*.  n.2;  D.P.  2.  659,  n.  11. 

•I»  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  pour  être  atteints 
par  le  Code  pénal  du  •.!8  avril  18."2,  les  laits  prévus  et 
punis  par  ce  Code,  par  innovation  au  Code  de  18!0,  doi- 
vent avoir  eu  lieu  posterieurenicnti)  sa  mise  en  exécu- 
tion, c'est-à  dire  après  le  I  <•'  juin  1 852.  Ainsi  un  atli  ntal  à 
ia  pudeur  commis  tant  violence  sur  une  personne  âgée 
de  moins  de  H  ans,  n'est  pas  punissable,  si  sa  date  re- 
monte a  une  époque  antérieure  au  1"  juin  1832,  et,  par 
suite,  la  déclaration  alfirmative  du  jury  sur  la  ques;ion 
«le  savoir  si  un  tel  est  coupable  d'avoir  commis  un  pa 
reil  attenlaldan»  le  courant  de  1832,  et  nulaniment 
dans  le  courant  du  mois  de  maiy  ne  peul,  a  raison  de 
son  équivoque,  servir  de  base  h  gale  a  une  condamna- 
tion.—17  dec.  1856.  Cr.  c.  (iir.;Ud.  D.P.  57. 1.  485.— V. 
D.G.,  Attentat  a  ta  pudeur. 

20  Les  fails  antérieurs  à  la  publication  des  lois  fran- 
çaises dans  un  pays  réuni  u'onlpudepuis  y  être  réputés 
crimes,  qu'autant  que  les  lois  (ran^'aises  et  celles  de  ce 
pays  s'accordaient  a  les  qualifitr  ainsi; et,  dans  ce  cas, 
c'est  la  loi  qui  prononce  la  peine  la  plus  douce  qu'on  a 
dû  appliquer  au  prévenu. — 28  fruct.  an  il.  Cr.  c.  D.A. 
9.  874;  O.P.  2.  650. 

241.— Conr.,9lrim.,an  10.  Cr.c.  D.A.  9.874;  D.P.  2. 
639.— I"  on.  1815.  Cr.  c.  Ange  Coccatli.  D.A.  9.  87S; 
n.  3;D.P.  13.  1.  540.— V.  D.G.,  vo  Peine. 

245.— bi,  depuis  le  jour  ou  le  crime  a  été  commis 
jusqu'à  celui  des  premières  poursuites,  il  s'est  écoulé 
un  espace  de  temps  assez  long  pour  opérer  la  prescrip- 
tion suivant  la  disposition  des  lois  nouvelles,  l'accusé 
-doit  être  renvové,  quoique  ia  prescriplion  ne  soit  pas 
acquise  suivant  les  anciennes  lois.— 7  jaliv.  1815.  Cr.  c. 
Walvagia.  D.P.  13.  1.2K9;  U.A.  9-  875,  n.  2,2. 

248.— Lorsqu'on  vertu  d'une  loi  nouvi  Ue  qui  défend  la 
fabricalion  de  certains  objets  du  tabac  lacllce,  par 
exemple;, des  roalières  fabriquées  avant  la  loi  elles  us- 
tensiles de  fabrication  ont  clé  saisis,  ces  objets  ne  peuvent 
pas  être  considérés  comme  des  objets  sai.sis  pour  Iraude, 
sur  lesquels,  aux  termes  du  décr.  du  l*-'  germ.  an  13,  le 
propriétaire  et  ses  créanciers  ne  peuvent  exercer  aucun 
droit;  par  suite,  le  créancier  du  propriétaire  de  tels  objets 
peut  exercer  sur  eux  toutes  les  mesures  conservatoires 
qu'il  juge  à  propos  de  prendre  ;  il  peul,  par  exemple, 
les  faire  estimer.— 3  avr.  1857.  Civ.  r.  Paris.  Augcr.  D. 
I*.  37.  i.  288. 

S  H. — De  la  prescription. 

250. — i"  Décidé  ainsi  que  l'exercice  d'un  droit  né 
sous  une  législation  antérieure  doit,  sans  qu'il  y  ait  effet 
rétroactif,  éire  soumis  aux  fornialiiés  prescrites  par  ta 
loi  nouvelle,  pour  la  eonserviilion  de  ce  droil. 

Spécialiment ,  le  défaut  d  inventaire  dans  les  trois 
mois  du  décès  du  mari  eutraiiie,  contre  la  lemme  ou  ses 
liérititr.,  la  dccbéarice  du  droit  de  renoncer  a  la  com- 
munauté, bien  que  la  femme  eùl  conlracle  mariage  sous 
une  législation  qui  lui  aicordait  50  ans  pour  dresser  l'in- 
xenlaire.— 7niai  1836.  Bordeaux.  Raymond.  DP.  57.  i. 
61* — V.fdans  te  même  sens,  U.G.,  vô  Comniunauté. 
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LOTERIE.- 1-36.— lo  L'opinion  publique  réclamait 
depuis  longtemps  l'abolition  de  la  loterie,  lorsqu'enfin 
a  été  rendue  la  loi  du  2l-25mai  1856  qui  prononce  celle 
abolition,  sacriGant,  par  la,  une  branche  des  revenus  du 
trésor  à  la  nécessité  morale  de  llélrir  ds  spéculations 
du  vice  et  des  mauvaises  passions  qui  demandent  aux 
chances  du  hasard  ce  que  le  travail  seul  peul  garantir. 
2o  Mais,  en  proposant  la  loi  dont  il  s  agit,  le  gouver- 
nement, ainsi  que  le  lait  observerl'exposédes  mollis,  n'a 
point  entendu  que  l'héritage  du  trésor  devint  la  proie 
des  spéculations  françaises  et  étrangères:  autrement  la 
fortune  publique  se  serait  appauvrie,  et  les  citoyens 
n'auraient  trouvé  dans  cette  aboblion  que  des  périls  de 
plus  tl  des  garanties  de  moins. 

Les  prohUiilions  établies  par  les  lois  et  règlements 
contre  les  loteries  particulières  n'ont  point  cesse  d'exis- 
ter avec  ta  loterie  royale.  Mais  des  doutes  se  sont  éle- 
vés sur  l'étendue  el  ia  portée  des  prohibitions  ;  il  im- 
portait d'enlever  lout  prétexte  à  la  controverse  el  de  lor- 
tilier  la  législation  par  la  Cl  vlilude  d'une  sulfisanle  ré- 
pression lexposé  des  mollis  ;  .Mon.  du  7  mai,  p.  1016  ; 
et  c  est  aussi  ce  que  la  loi  de  1856  a  lài  hé  de  laire. 

5»  L'art.  i"  de  Celle  toi  porte  :  Les  loteries  de  toute 
espèce  sont  abolies. 

*"  Par  sa  généralité  même,  cet  article  interdit  pour 
l'avenir  tes  ci  calions  de  rentes  a  primes,  faites  au  nom 
de  quelques  bailleurs  de  fonds.— Rapport  de  M.  Ch 
Dupin  ;  Mon.  du  13  mai,  p.  1076,  col.  5. 

5o  boni  réputés  loteries  el  inlerdiles  comme  telles, 
les  ventes  d'iumieubles,  de  meubles  ou  de  marchan- 
dises elfectuces  par  la  voie  du  sorl,  ou  auxquelles  au- 
raient été  reunies  des  primes  ou  autres  béueliees  dus  au 
hasard,  et  généralement  toutes  opérations  offertes  au 
pubhc  pour  laire  naître  l'espérance  d'un  gain  qui  serait 
acquis  par  la  voie  du  sorl. — Même  loi,  an.  2. 

6"  yue  ces  spéculations  soient  principales  ou  acces- 
so  res,  habiiuel  es  ou  isolées,  sous  forme  de  vente  mo- 
bilière ou  immobilière,  ou  de  souscription;  qu'elles 
prèsenlenl  un  mélange  apparent  d'opérations  commer- 
ciales et  de  chances  aléaloires,  toutes  les  fois  qu'elles 
choisissent  le  sorl  pour  instrument,  elles  rentrent  toutes 
dans  la  prohibilion  de  la  loi  cl  dans  les  délinilions  de 
Pari.  2.— Exposé  des  motifs,  toc.  cil. 

7'  Quelques  personnes  oui  paru  craindre  que  cet  arl.  2 
n'eut  trop  de  portée  ;  elles  ont  regrette  que  les  immeu- 
bles fussent  compris  sans  restriction  dans  la  prohibition 
des  Vîntes  par  la  voie  du  sorl;  mais,  les  deux  conseils 
généraux  des  manufactures  el  de  l'agricullure,  qui  re- 
présentent la  presque  lolal  le  des  propriétés  immobi- 
lières, ont.  au  coiilraire,  demandé,  dans  l'intérêt  même 
de  ces  propriétés,  qu'elles  ne  pussent  être  acquises  au- 
trement que  par  les  voies  légitimes,  telles  qqe  les  avoue 
une  honnête  industrie.  Les  biens  de  toute  sorte  ne  pros- 
pèrent qu'entre  les  mains  qui  les  oui  laborieusement 
acquis. — Rapport  de  M.  Ch.  Uupin. 

Les  journaux  Irançais,  depuis  quelques  années,  sont 
rem|ilis  u'annonces  de  châteaux ,  de  baronnies ,  de 
fendes  immenses  a  vendre  par  la  voie  de  lolerie.  Mais, 
Ce  qu'on  Ignore  eu  France,  c'est  la  Iraude  fréquente  de 
ces  spéculations.  .Ou  ignore  que  les  ventes  les  plus 
consciencieuses  ollrent  des  biens  qui  valent  duquarl  au 
cinquième  des  biUcls  admis  au  tirage,  et  qu'on  a  «u  du 
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ces  loletiès  eu  le  château  mis  en  vente  ne  valait  pa»  le 
dixième  des  sommes  repiésentées  par  les  lois  payants. 
En  outre,  le  gouvernement  d'un  grand  pays  d'.^llemagne, 
percevant,  à  litre  de  droit,  le  dixième  des  valeurs  émises, 
peut  ainsi  recevoir  une  valeur  égale  à  celle  du  gage  mis 
en  lolerie. ...Voila  des  faits  qui  pcnvtnl  éclairer  ta  sim- 
plicité de  ceux  qui  seraient  tentés  de  porter  leur  argent 
aux  loteries  étrangères.— Même  rapport. 

8o  On  a  paru  craindre  un  moment  que  l'interdiction 
sans  réserve  des  bénéfices  dus  au  hasard  ne  portai  al- 
teinle  anx  compagnies  d'assurances,  parce  qu'elles  sont 
fondés  sur  les  probabilités  d'événements  dus  au  hasard. 
Adopter  une  telle  interprétation ,  ce  serait  jouer  sur  les 
mots,  ce  sérail  expliquer  la  loi  contre  son. sensèvidenl. 
Les  Ijénélices  des  assureurs  ne  sont  point  fondés  sur 
l'appiil  du  jeu,  sur  le  gain  d'une  lolerie,  mais  sur  un 
sacrifice  qui  laisse  tous  les  assurés  sans  autre  chance 
que  celtes  de  conserver  ce  qu'ils  possèdent.  — Même 
rapport. 

9"  La  conlraTènlionà  ces  prohibitions,  porte  l'arL  3, 
sera  punie  des  peines  portées  à  l'art.  4 10  du  Code  pénal. 
S'ifs'agilde  loteries  d  immeubles,  la  confiscation  pro- 
noncée par  ledit  ariicle  sera  remplacée,  à  l'égard  du 
propriétaire  de  l'immeuble  mis  en  lolerie,  par  une 
amende  qui  pourra  s  élever  jusqu'à  la  valeur  estima- 
tive de  cet  immeuble. — Ib. 

10"  M.  Valoul  a  demanifê  que  l'amende  ne  pût  s'éle- 
ver que  «  jusqu'à  la  moitié  de  la  valeur  estimative  de 
l'immeuble,  u  De  cette  manière ,  a  dit  ce  député ,  vous 
porterez  une  peine  asseï  grave ,  mais  ,  du  moins ,  vous 
n'aurez  pas  rétabli  la  confiscation  ,  vous  n'aurez  point 
rendu  les  enfants  victimes  de  l'erreur  de  leur  père. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  repoussé  le  reproche  d'in- 
conslilulionnaUté  fait  a  cet  article,  en  disant  :  »  qu'en 
même  lemps  que  la  charte  avait  abrogé  la  confiscation, 
on  avait  laisse  debout  les  règles  ordinaires  de  ta  répres- 
sion des  crimes  et  délits.  Or,  suivant  l'art.  H  C.  pén., 
l'une  de  ces  règles  ,  c'est  que  tous  tes  instruments  du 
délit  sont  frappés  de  la  confiscilion  spéciale.  —  Ce 
principe  posé,  il  est  évident,  a  ajoute  te  garde  des 
sceaux  ,  que  l'arl.  2iO  C.  pén.  devait  s'appliquer  aux 
immeubles  comme  aux  meubles  dans  la  loi  actuelle ,  et 
si  nous  n'avons  pas  établi  la  confiscation  en  termes  ex- 
près pour  les  loteries  d'immeubles,  c'est  que  nous  avons 
pensé  que  la  valeur  é'ail  lellement  imporlante  qu'il 
fallait  laisser  la  aux  tribunaux  un  pouvoir  discrétion- 
naire qui  ne  leur  appartient  pas  pour  les  valeurs  mobi- 
iiéies.  Si  nous  allions  plus  loin ,  nous  créerions  un  pri- 
vilège en  maliére  de  délits;  nous  créerions  une  espèce 
de  supériorilé  de  la  propriété  foncière  ,  qui  donnerait  à 
ceux-là  même  qui  sont  placés  dans  la  position  la  plus 
élevée,  la  faculté  de  commeltre  impunément  des  délits. 
Jion.du  18mai  1836,  p.  1118-1119. 

L  amendement  de  M.  Valout  a  été  rejeté,  ainsi  que 
celui  de  lU.  Duchêne  ainsi  conçu  :  «  Néanmoins,  la  con- 
fiscation des  sommes,  des  elfets  mobiliers  et  des  im- 
meubles mis  en  loterie  sera  remplacée  par  une  seconde 
amende  que  les  tribunaux  ,  suivant  les  circonstances, 
pourront  élever  jusqu'à  la  moitié  de  ta  somme  ou  jus- 
qu'à la  moitié  de  ta  valeur  estimative  des  effets  mobi- 
liers ou  des  immeubles.  » 

La  chambre  a  pareillement  rejeté  un  troisième  amen- 
dement tendant  à  ce  que,  dans  aucun  cas,  l'amende  ne 
put  excéder  10,000  h.— Mon.,  loc.  cit.,  p.  1 120. 

11»  M.  Lherbette  ayant  demandé  ce  qui  adviendra, 
dans  le  cas  ou  le  prix  de  l'immeuble  vendu .  après  le 
jugement  qui  condamne  te  propriétaire,  sera  intérieur  à 
"amende  prononcée,  M.  le  garde  des  sceaux  a  répondu 


que  le  dérinqianl  sera  tenu  de  payer  le  surplus  ;  de 
même  que  si  le  prix  de  l'immeuble  est  supérieur,  le 
surplus  restera  dans  les  mains  du  condamné 


1-20  En  cas  de  seconde  ou  ultérieure  condamnation  , 
l'emprisonnement  et  l'amende  portés  en  l'art.  410  pour- 
ront être  élevés  au  double  du  maximum. 

Il  pourra ,  dans  tous  les  cas,  être  fait  application  de 
l'ait.  463  C.  pén.    même  arl.  5). 

15"  Ces  peines  seront  encourues  par  les  auteurs  ,  en- 
trepreneurs ou  agents  des  loteries  françaises  ou  étran- 
gères ,  ou  des  opérations  qui  leur  sont  assimilées. 

Ceux  qui  auront  colporté  ou  distribué  tes  billets, 
ceux  qui ,  par  des  avis ,  annonces  ,  alfiches  ou  par_  tout 
autre  moyen  de  publication,  auront  fait  connailre  l'exis- 
tence de  ces  loteries  ou  facilité  l'émission  des  billets , 
seront  punis  des  peines  portées  en  tari.  *l  1  du  C.  pén.  : 
il  sera  lait  appbcalion  ,  s'il  y  a  lieu ,  des  deux  dernières 
dispositions  de  l'article  précédent   art.  *  . 

1*0  Sont  exceplées  des  dispositions  des  art.  <•'  el  V 
ci-dessus  ,  les  loU  ries  d'objets  mobiliers  exclusivement 
dcsiinèes  a  des  actes  de  bienfaisance  ou  à  l'encourage- 
ment des  arts  ,  lorsqu'elles  auront  été  autorisées  dans 
les  [ormes  qui  seront  déterminées  par  des  règlements 
d'administration  publique   art.  5  . 

IS"  M.  Parant  a  demande  s'il  a  été  dans  la  pensée  au 
gouvernement  de  maintenir  l'art.  *75  du  C.  pén.,  con- 
cernant la  police  des  lieux  publics  ou  l'on  tient  tes  jeux 
de  hasard.  M.  le  garde  des  seaux  a  répondu  alflrmati- 
vement  en  disant  que  t  art.  475  C.  pén.,  dans  tes  cas 
particuliers  qu'il  prévoit,  a  vécu  concurremment  avec 
l'arl.  410;  qu  il  est  évident  qu'il  doit  continuer  à  vivre 
concurremment  avec  la  toi  actuelle,  qui  n'a  pour  Dut 
que  d'expliquer,  de  fortifier  el  d'étendre  h  des  cas  ana- 
logues l'an.  410  du  C.  pén.  . 

16"  Des  parliculiers,  propriétaires  d'immeubles,  qui 
avaient  précédemment   fait  des  dispositions  pour  en 
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opérer  la  vente,  en  forme  de  loterie,  ont  réclamé  auprès 
de  la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs,  pour  obtenir 
qu'elle  ajoutât  au  projet  un  article  qui,  semblable  à  l'art. 
2  de  la  loi  du  3  Trim  an  6,  eiceptàt  de  ses  dispositions 
les  opérations  commencées  avant  la  publication.  La 
commission  ne  crut  pas  devoir  accéder  a  cette  demmde 
et  introduire  dans  la  loi  un  article  qui  en  atténuerait 
l'cf  et  et  pourrait  réagir  sur  l'interprétation  des  lois  pré- 
cédentes. Cependant  M.  Roy  a  proposé  un  amendement 
portant  ((  que  les  opérations  commeneées,  avec  date 
certaine,  antérieurement  au  -27  avr.  1836  et  relatives  à 
des  ventes  d'irametibles,  seront  régies  par  les  lois  sous 
l'empire  desquelles  elles  ont  été  commencées.  Elles  de- 
vront être  consommées  dans  un  délai  de  si\  mois.»  .Wais 
cet  amendement  a  été  rejeté,  attendu  que  la  loi  n'ayant 
pas  d'eflél  rétroactif,  il  devait  suffire  de  garder  le  silence 
à  cet  égard  pour  que  les  faits  qui  auront  le  caractère 
d  actes  consommés  soient  régis  par  la  loi  existante;  et 

fiour  l'appréciation  de  cette  nature  d'actes,  il  n'y  a  que 
a  justice  qui  puisse  être  chargée  de  la  faire. 

t7"  L'art.  4'OC.  pén.  s'applique  également  aux  lo- 
teries qui  forment  im  établissement  permanent  et  à 
Celles  qui  consistent  dans  une  seule  opération.— En  con- 
séquence, les  tribiin.iux  ne  peuvent,  en  se  fondant  sur 
ce  que  la  prohibition  de  cet  article  doit  être  restreinte 
aux  loteries  qui  pourraient  faire  concurrence  avec  l'au- 
torité royale,  refuser  de  prononcer  les  peines  détermi- 
nées par  ce  même  article,  contre  l'individu  qui  a  rais  en 
loterie  des  objets  de  son  commerce.— 5  mai  1836.  Cr. 
c.  Degrobert.  D.I*.  3B.  1.  311. 

18»  L'arrêt  du  conseil  du  20  sept.  t776,  qui  prohibe 
la  publication  et  l'atliehe  des  loteries  étrangères  est  en- 
core en  vigueur.— L'annonce,  par  voie  de  journal,  d'une 
loterie  étrangère  est  punie  par  l'art.  Wl,  n.  1.5  C.  pén., 
et  non  par  l'art.  410  du  même  Code.— 5  déc.  1835.  (Jr.c. 
D.P.  36.  I.  89. —2S  sept.  1836.  Cr.c.  Le  Courrier  el  le 
Natwnal.  DP.  37.  1.  162.— 15  janv.  1836.  Orléans. 
<iérant  du  Figaro.  D.P.  56.  2.  28. 

LOUAGE.— Depuis  la  publication  de  notre  travail,  il 
a  paru  deux  ouvrages  importants,  ceux  de  MU.  Duver- 
gier  et  Troplong,  dont  nous  donuons  une  analyse  dans  le 
cours  de  cet  article,  en  les  rapprochant  de  notre  pre- 
mier travail. 
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donné  lieu  à  de  nombreuses  controverses  devant  les 
tribunaux,  parce  que  le  droit  d'enregistrement  est 
moindre  en  cas  de  bail,  que  s'il  y  avait  vente,  doit  être 
résolue  d'après  les  règles  ci-dessus  mentionnées.  De 
sorte  que  si  le  prix  est  unique,  si  le  prétendu  bailleur 
se  réserve  toute  l'administration  de  la  forêt  et  ne  con- 
cède a  celui  avec  qui  il  traite  aucun  droit  de  s'im- 
miscer dans .    ■  - 


I  -  -,  -,  --,  pour  faire  pré- 

valoir le  caractère  de  vente  de  taillis  qui  avait  été 
dissimulé  pour  échapper  à  un  droit  d'enregisiremeni.— 
Troplong,eoi.,p.  1i8etsuiv.-V.,ausirplus,ï»Enreg. 

y  C  est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  quand  il  résulte  des 
stipulations  d'un  prétendu  bail  ayant  pour  objet  l'ei- 
ploitaiton  d'une  forêt,  pendant  plusieurs  années  consé- 
cutives, que  les  droits  du  preneur  se  réduisent  a  des 
coupes  déterminées  d'arbres,  sans  jouissance  du  sol 
âpre,  I  enlèvement  et  sans  mémo  qu'd  puisse  jouir  des 
portions  non  boisées  de  la  forêt,  c'est  la  une  véritable 
vente  de  bois,  et  nullement  un  simple  bsillC.  civ.,  158!, 
cour  Fp  ""  '•'**^'  "'"''  *"**"''■  ''"  '"'^''^  d'AuUia- 

3'>  Le  jurisconsulte  (îaius  donnait  un  autre  exemple 
de  la  diflieullé  de  discerner  la  vente  du  louage.  Vous 
me  livrez  des  chevaux  pour  tourn -r  une  m;ule  pen- 
dant un  an,  et  il  est  convenu  que  je  vous  paierai  tant 
par  cheval  qji  survivra  a  ce  travail  pénible.  Il  faut 
distinguer  :  il  y  aura  simple  louage  en  ce  qui  concerne 
les  chevaux  qui  resteront  sains  et  saufs.  Il  y  aura  vente 
al  égard  de  ceux  qui  succomberont.  Cette  décision, 
dit  Iro^loag  eu/.,  p.  I20  ,e3t  pleinj  de  linesse  et  de 
raison. 

16.— Sous  le  Code  civil,  le  bail  peut-il  être  la  source 
d'un  droi(  réel  >  Troplong  eoii.,  p.  80  et  sui  v.,  et  p.  73 
et  suiv.  1  se  prononce  pour  l'alfirmative  contre  l'opinion 
de  totjs  les  auteurs.— V.  ia[rà,  a.  69,  et  vt>  Action  per- 
sonnelle, n.  23  et  suiv.,  l'analyse  de  son  opinion. 

17  18.— Quant  aux  rapports  et  aux  différences  nom- 
breuses qui  existententre  le  ballet  l'usufruit,  Troplong 
(eoil.,  p.  129  et  SUIV.)  déclare  qu'on  s'apercevra  aisé- 


AttT.  I".—  Ditpositiont  généralei.  —  Caractére$ 
du  contrat  de  louage, 

3.— Delà  dérinitiondii  louage,  telle  qu'elle  est  donnée 
par  l'an.  (709,  Troplong  du  Louaqe,  t.  1",  p.  58,59), 
lait  ressortir  les  conséquences  qui'  suivent  :  elle  sup- 
pose d'abord  un  consentement  valable,  réglé  par  le 
droit  commun.  Ainsi  le  consentement  doit  être  libre, 
exempt  d'erreur.  En  second  lieu ,  »n  prix  certain  et  sé- 
rieux n'est  pas  moins  essentiel.— V.  p;us  bas,  art.  7  et 
l>.(j.,  vo  Lou.igo,  n.  1.3. 
<  — Conf.,  Troplong,  du  Louage,  U  I",  p.  112. 
5. --Mais  on  a  prétendu  que  les  qualifications  devaient 
être  interverties  lorsqu'il  s'agit  de  louage  d'ouvrage. 
«  Dans  le  louage  de  choses,  dit  Pothier  la.  39ii,  c'est  le 
conducteur  qui  s'oblige  de  payer  le  prix  du  louage  au 
locateur  ;  au  contraire,  dans  le  louage  d'uuorage,  c  est  le 
locateur  qui  s'oblige  de  payer  le  prix  du  louage  au  con- 
ducteur; »— Conf.,  Cujas,  Ohserv.,  lib.  1 1 ,  cap.  28.  — 
Mais,  dit  Duvergier  1  du  Louage,  tom.  3,  pag.  10  et 
suiv.),  comment  s'entendre  sur  les  idées,  lorsque  le  sens 
des  mots  est  variable,  lorsque  la  même  expression  est 
employée  pour  indiquer  des  choses  qui  sont  différentes 
et  même  opposées  ?  Cet  auteur  pense  ,  en  consé- 
quence, qu'il  faut  invariablement  voir  le  locateur  dans 
celui  qui  s'oblige  à  faire  jouir  de  sa  chose  ou  de  son  tra- 
vail, qui,  par  conséquent  reçoit  le  prix;  et  que  le  con- 
ducteur est  toujours  celui  à  qui  la  jouissance  de  la  chose 
où  le  travail  prolite,  moyennant  le  prix  qu'il  paie. 

9.— 1"  On  aperçoit,  d'après  les  catégories  laites  par 
cet  article  (171  11  que  le  contrat  de  louage  prend  plus 
spécialement  le  nom  de  bail  quand  il  s'applique  aux 
biens  ruraux,  aux  maisons,  aux  cheptels;  on  l'appelle 
alors  batld  fermi,  bail  à  loyer,  bail  à  cIteptel.—Tcon- 
long  du  Louage,  l.  1«r,  p.  m, 

•2"  Ce  mot  bail  app  irliont  au  plus  ancien  vocabulaire 
de  la  langue  française.  Il  signifie,  a  proprem  uit  pirler, 
le  gouvernement  ou  l'administration  d'une  ihise  :  c'est 
pourquoi  on  appelait  jadis  le  t'iteurdu  noax  \iebajulus, 
ou  onii. —Troplong,  eoii.,  p.  242  et  suiv. 
13.— -Conf.,  Duvergier,  n.  31. 

Il  a  été  décidé,  d'après  le  principe  qui  attribue  au 
louage  une  certaine  analogie  avec  la  vente,  que  la  lo- 
cation dune  maison  doit  être  consi.léree  comm^  une 
aliénation  temporaire  qui  la  rend  étrangère  au  pro- 
priétaire pen  lant  la  durée  du  bail.— 16  uov.  1825.  Rort. 
Tivolier.  D.P.  21.  n.?-,.  ^ 

U.- Conf.,  Troplong  {eo.l.,  p.  112,  et  suiv.l,  qui. 
après  avoir  rap.ieié  les  hésitations  des  jurisconiiUtes 
romains,  puis  celles  do  Pothier  et  de  CirrociusiV 
!).(..,  n.  17  et  m,  pour  se  m  ittre  d'aocorl  sur  les 
m-iyens  do  distinguer  les  nu.inces  qui  ,sép  irenl  le  bail 
d  ,iyec  la  vente,  conclut  de  la  minière  suivante-  La  di- 
visiondu  prix  en  aniiuitéscst  une  circonstance caracté- 
ristiiuedubiil.  Je  m>m  )  q  ij  la  lUation  d'un  prix  uni- 
que, i|uoiqie  avec  divers  termes  de  paiement,  est  un 
indice  grave  d'une  vente  do  fruits. 

lil —  I"  Les  aliénations  de  coupes  de  bois  taillis  à 
opérer  succBsiïcmont  d'années  en  années,  consliluenl- 
«lles  un  bail  ou  bien  uao  venlo .'-  Cette  qu  jslion,  qui  a 


ment  que,  pour  les  établir,  il  a  profité  des  idées  de  ses 
devanciers,  tout  en  les  modifiant  sous  des  rapports  assez 
graves.— Les  différences  nombreuses,  dit-il  (p.  125i, 
que  suggèrent  les  lois  comparées  de  l'usufruit  et  du  bail 
viennent  toutes  se  rattacher  à  cette  cause  fondamen- 
tale, savoir,  que  l'usufruit  démembre  le  domaine,  tandis 
que  le  bail  l'utilise. 
'8.— V.  Duvergier,  eod.,  n.  33. 
20-22.— V.  Duvergier,  eod.,  t.  3,  n.  28.  —  Cet  auteur 
ajoute:  «  Celte  dillerence,  quant  à  la  nature  des  droits, 
prend  sa  source  dans  la  différence  mèm;  des  intentions 
qui  déterminent  les  actes.  Par  la  constitution  de  l'usu- 
Iruit,  on  démembre  la  jouissance  de  la  propriété  et  on  la 
transmet  à  l'usufruitier  :  le  propriétaire  s'oblige  seule- 
ment de  laisser  jouir  l'usufruitier.  Par  le  louage,  le 
propriétaire  n'aliène  pas  précisément  la  jouissance,-  il 
ne  s'engage  pas  seulement  à  laisser  jouir  le  conducteur. 
Il  s  oblige  a  le /•«ire  jouir.—  Pothier,  n.  55  et  suiv.: 
Uuoaurroy,  Instit.,  t.  3,  n.  1037. 

Toutefois  Proudhon  Tr.  du  dom.de propriété, n.70i) 
pense  que  le  preneur  par  bail  a  vie,  a,  comme  l'usufrui- 
tier, un  droit  in,  re;  qu'il  peut,  par  conséquent,  exercer 
les  actions  possessoires.—  V.  D.li.,  «o  L.  v-',  u.  90  et  suiv. 
23.— V.  Duvergier,  n.  -29  et  suiv.;  il  s'attache  a  réfu- 
ter l'opinion  de  Merlin,  qui  considère  les  baux  a  vie 
comme  de  véritables  constitutions  d'usufruit. 

Troplong  yeod.,  pag.  12iet  suiv.),  après  avoir  retracé 
la  doctrine  des  feudistes  sur  la  question  de  savoir  si  le 
baalavie  devait  être  assimilé  a  l'usufruit,  déclare  ne 
pas  partager  l'avis  de  Duvergier,  en  tant  que  cet  auteur 
s  applique  à  co  niiattre  Merlin  sous  le  poiut  de  vue  de 
(  aMien.(/roi(.— M  lis  il  enseigne  que,  sous  le  Code  civil, 
un  bail  a  vie  ne  devrait  plu*  être  considéré  sous  le 
raêni  •  point  de  vue,  s'il  arrivait  que  de  tels  contrats  eus- 
sent heu  ;  il  panse  qu'il  n'y  aurait  aucune  diffèrenca 
entre  un  pareil  bail  et  ceux  de  3,  6  ou  9  ans ,  que  celle 
de  la  durée;  que,  sous  aucun  prétexte,  on  ne  po  irrail 
y  voir  une  couslitulion  d'usufruit.— V.  D.G.,n.  22,  l'ar- 
rêt conf.  de  1825. 
2-4.-^1"  Conf.,  Troplong,  coi.,  p.  131,132. 
•2»  l'outelois,  il  ne  sullii-ait  pas,  pour  corriger  la  dé- 
no-nination  donnée  au  contrat,  que  le  fermier  se  fût 
sounisà  la  seule  charge  des  grosses  réparations;  un 
bail,  en  elfet,  necliange  p,is  de  nature,  quoique  les  grosses 
réparations  soient  mises  à  la  charge  du  preneur;  il  fau- 
drait en  outre  q  le,  danstoates  les  coniitiois  et  les  dé- 
tails d'execiiliou  dj  contrat,  on  reueonirit  des  règles 
a,)partenant  à  un  autre  contrat,  une  anam  ilia  ne  pau- 
vant,  aelle  seule,  opérer  uue  mitapiore  dais  la  nature 
de  lastipulation.— l'roudhoa,  1. 1«',  n.  I07;  Tro.iloug, 
eoL,  p.  132.  .        :■      n. 

5'>.4,arès  avoir  vu  le  bail  cherchîrà  se  confondre  arec 
rusulruii,  en  lui  empniutani  quelques-uns  de  ses  traits 
dislinetils,  on  peut  voir  mainleuant  l'usufruit  chercher 
à  se  rerêtir  des  co  aie  irs  du  bail.  S  tppasons,  par  exe  n- 
ple,  que  Primus  cinvienne  arec  Secuulus  de  lui  vendre 
pour  oeuf  ans  l'usufruit  d  un  domaine,  moyen.iant  une 
rente  annuelle  payable  a  la  St.-.Uartin  de  chaque  année. 
yui>i,  d'un  tel  contrat  ;  Sera-ce  un  usufruit  ou  un  bail  7 
— ■  C'est  une  convention  mixte.  .M«i»  le  bail  devra  trio.-n- 
plier,  parle  matif  1"  que  la  propriété  n'est  pas  démïin- 
brée  ;  2' que  la  redevance   annuelle  représente  le  re- 
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venu  ;  3^  que  celle  perception  du  revenu  de  la  chose  est 
un  signe  caractéristique  du  bad  et  nullement  celui  d» 
1  usufruit;  lo  enfin,  parce  que  le  ternis  de  la  jouissance 
du  preneur  est  celle  de  la  durée  ordiniire  des  baui 
circonstance  importante  piur  révéler  le  but  uue  lîs 
parties  se  sont  proposé.—  Troplong,  eoi.,  p   135 

4'  Au  surplus,  la  qualifie  ition  i'usufruil  ne  sera  nai 
oiseuse  dans  ce  contrat.  Elle  proiuira  son  effet  en  ca 
sens,  que  le  preneur  sera  ten  1  des  charges  naturelle- 
ment inhérentes  a  l'usufruit  '  C.  civ.,  6«->,  608-  le  mot 
usufruit  n'ayant  été  placé  dans  le  contrat  que  pour 
8  épargner  le  détail  des  charges.— Troplong,  eot.,n\  5» 
St  Mais  si  l'usulruit  eut  été  constitué  mayennant  une 
rente  viagère  ,  il  ne  serait  pas  possible  d'y  voir  le  m  •- 


oeut  aussi  se  com.a  irer  au  droit  de  super- 
A'ue,  contrat  peu  usité  aujourd'hui  et  qui  nojs  vient  de» 
K  amiins.  .VIeuocbius  en  donne  la  définition,  et  Cujas  sur 
la  loi  74,  It.,  de  rei  Vini.)  un  exemple.  C'est  lorsqu'un 
propnéiaire  donne  à  loaage  un  terrain  pour  qu-  le 
preneur  y  bâtisse  et  jouisse  de  1  édifice,  moyennintun» 
certaine  redevance,  pîndant  un  long  ternis  (  V  aussi 

h''J'P'',"'u'''I''""'!'  ''"•  T'  '''■='?-  ■>•  "•  îM— Ce  con- 
trat détache  donc  la  superficie  du  fonds  pour  l'aliéner 
tout  a  fait  par  vente  ,  échange,  ou  pour  la  louer  â  lon- 
gues années.—  Troplong,  eoi.,  p.  133, 138. 

70  Pour  constituer  le  contrat  de  superficie  ,  il  faut  la 
concours  de  trois  circonstances:  l»  que  le  sol  soit  sé- 
paré de  la  superficie;  2<.  qu'il  y  ait  une  superficie  qur 
distingue  le  sol;  3»  que  le  superficiaire  possède  la  su- 
perficie comme  sienne  et  qu'il  puisse  en  disposer  comua 
de  sa  chose. —  Troplong,  eoii.,  p.  13s. 

8"  Plus  énergique  que  le  bail,  le  contrat  de  sup»raeie 
démembre  la  propriété  ;  il  investit  le  superficiaire  de  la 
ibre  disposition  de  la  superficie,  ce  dont  n'a  pas  le  droit 
le  preneur  a  bail.  —  Cue  dernière  observation  i)  faire 
c  est  que  le  propriétaire  du  fonds,  après  avoir  joui  de  là 
redevance  pendant  toute  la  durée  du  contrat,  reprend 
a  l'expiration,  la  chose  avec  les  améliorations  supersl 
Claires  qui  aceèdent  au  fonds,  droit  dont  le  bailleur  ne 
jouit  pas  a  l'égard  de  son  fermier. —  Troplong,  eod 
p.  137,  138.  r       o,  ., 

Art.  3.  —  Dst  choses  qui  peuvent  être  la  matière  du 
contrat  de  louage, 
25.— |o  Cependant,  quant  aux  choses  qui  ne  sont  hors 
du  commerce  qu'a  raison  ide  l'usage  auquel  elles  sont 
destinées,  il  faut  distinguer  :  le  louage  est  passible,  soit 
en  tout,  soit  en  partie  ,  lorsqu'il  est  com  aatible  avec  la 
destination  de  la  chose.  Ainsi  les  comnunes  peuvent 
louer  des  places  dans  les  marchés,  halles,  et  mèm  ■  cer- 
tains emplacemants  sur  les  rivières  et  ports  publics 

La  location  des  chaises  et  bancs,  dans  les  églises  est 
également  permise.— Duvergier,  eoi.,  n.78;  Trojlong. 
eod.,  p.  218.  '        ■-      st 

2a  Troplong  ajoute  qu'on  peut  également  louer  la  tonte 
d;  l'herbe  et  l'émandage  des  arbres  des  cimnières.  En- 
Hu,  lorsqie  nous  disons  (V.  infri,  que  le  louage  des 
cao^es  publici  juns  est  interdit,  il  faut  entendre  ua 
lo  tage  qui  en  ferait  passer  la  louissance  exclusive  à  un 
seul.  —  .Vlais  rien  ne  défend  de  m  -ttre  en  locatiou  cer- 
tains accessoires,  certains  demem'arements  de  ces  cho- 
ses, parce  que  le  fonds  reste  avec  son  afl'eotatioaojbli- 
q  le.  "^ 

S»  Le  mêmj  auteur  los.  cit.,  p.  iiil  et  suiv.  j  signala 
delà  manière  suivanie  les  vices  de  rédaction  de  cet  art. 
1713  :  ic  II  contient  nue  de  ces  géaéralites  fautives,  et  sa 
c  antente,  du  reste,  à  répéter  les  dispositions  des  art.  1 1  -27, 
1128  C.  CIV.»  — Au  lieu  de  se  borner  a  faire  une  simp'e 
répétition,  il  eût  fallu  maulrer  dans  quels  cas  le  prin- 
cipe de  l'art.  1 128  soullre  des  exeeptioas.  Il  faut  donc 
suppléer  à  cette  insuffisance  de  la  loi. 

4'  Il  est  des  choses  qu'on  ne  pîut  louer,  q-joiqu'on 
puisse  les  vendre;  il  y  en  a  qui  peuvent  être  louées, 
quoiqu'elles  ne  puissent  être  vendues;  il  y  en  a  qu'on 
ne  peut  ni  louer  ni  ven  Ire;  enln  il  y  en  a,  et  c'est  le  plus 
grand  nombre,  qui  peuvent  être  louées  aussi  bien  qua 
vendues.—  Troplong,  eoi.,  p.  263. 

5»  Au  surplus,  même  lorsqu'il  s,agil  de  choses  dont  on 
ne  peul  faire  usage  sans  les  consommer,  le  lo.iage  est 
possible  SI  elles  sont  destinées  seulemo  it  ad  ostenlii- 
tionem,  oet  a  t  orntn-intum. —  Duvergier,  eo  t.,  a.  8|. 

26.—  Duvergier  (  eoi.,  n.  81  1  pense  aussi  que  les 
choses  fongibles  ne  peuvent  faire  l'objet  d'ui  louaga 
par  la  raison  qualaloi  elle-m  ira 3  appelle  un  tel  coutrat, 
un  prêt  de  con^ionmlioa  i,C.  CiV.,  1892,  19J5;,  .  V, 
aussi  Troplo-ig,  eoi.,  p.  265. 

•27.  —  1"  Conf.,  Duvergier  (eoi.),  qui  croit  q  l'on  peut 
adopter  la  doctrine  de  cet  arrêt,  mus  avec  reserve;  et 
Ti-op:oiig,eo/.,  p.  2ij3et  suiv.),  qui  ajoute  :  «  Il  faut  fe- 
ra irq  1er  cepenlaut  que  la  for  je  du  droit  d'accession 
tait  néoîssairem.'nt  comprendre  dans  le  innara  des 
pirties  de  l'objet  loue  les  cluses  fongibles  que  le  pro- 
priétaire y  a  attachées  pour  son  exploiutiou.  .\insi,  les 
pailles  et  engrais  places  dans  la  ferme  pour  l'ara ;li»ra- 
tioa  des  terres  art.  32»  C.  civ.  1  font  partie  lutégranta 
de»  objets  dont  le  fermier  prolite,  a  la  charge,  toutefois, 
d  en  représenter,  à  sa  sortie,  une  égale  qua  ltitè»^C.  civ., 

•2»0,i ne peullouoriionplusuae créance,  bien  qu'ell» 
SOU  susceptible  do  cession.  La  cause  du  louage,  a  savoir. 


«se  ^ 


tOCAGE.  ART.  3. 


U  Jouissance, manquerait.- Troplonft.  '"^■'f-^'^^'J^- 
30  Enfin  il  est  des  cl.oses  qui  P«">'^''li''îfl°"f^^' 
quoiqu'elles  ne  puissent  être  vendues.  -  Tels  sont  les 
Siens  dotaui,  les  biens  composant  un  majorai,  le»  Liens 
domaniaux.—  ïroplpng,  eo</.,  p.  2C.G. 

29.—  Mais  ,  sous  l'empire  de  la  féodalité  ,  '»  ^"^sse 
éun  un  plaisir  réservé  aux  rois  et  a  a  noblesse  il 
n^urail  pas  été  possible  de  l'affermer,  puisque  c'eul  e  é 
pltcer  des  arraes'^d.ns  les  mains  dos  roturiers  ;  H  par 
une  contravention  générale  "ux.  ordonnances,  mètre 
ceux-ci  en  possession  d'un  exercice  qui  avait  oyjours 
été  regardé  comme  conlraire  à  la  bonne  police  de  l  tial. 
—  Duvergier.curf..  70;  Troplonç,  eud.,  273. 

30  lo  Conf.,  Troplnnf;,  eod.  ,  .  .    -,     , 

2o'Mais  lorsqu'un  domaine  rural  est  donné  a  bail  ,  le 
oreneur  a  t-il  li  droit  de  chasse  comme  accessoire  né- 
îelsaiïé  de  la  chose,  ou  bien  ce  droit  reste-t-il  au  pro- 
prié2.ke1-Troplong  .od,  p.  %3,|62  et  suiv  se  pro- 
nonce en  faveur  de  ce  dernier.-V.  tnfra.  n"  281,  tl  v» 
Chasse,  n.  iSI.  nrt  ^e    t    k 

52.  ±  (oConf ,  20  déc.  1857.  Req.  D.P.  38.  1.  5.— 

Troplone,  eod.,  p.  269  cl  suir.  »,a„„ 

2.  Une  min»  peut  même  èlre  louée  en  partie- Même 

'"sHs.'- I»  Conf.,  Duvergier,  eod.,  n.  69,  elTroplong 
leod.,  p.  2661,  qui  ajoute  :  «  Mais  il  est  inuulc  de  dire 
qu'une  servitude  active  se  trouve  comprise,  comme  ac- 
cessoire, dans  le  bail  de  la  chose  a  laquelle  elle  est  at- 

2"  On  ne  peut  louer  les  choses  qui  sont  dans  le  do- 
maine public  ,  comme  les  rues,  les  places  ,  les  grands 
chemins,  bien  que ,  par  tolérance,  ou  pour  une  utilité 
municipale,  les  villes  louent  provisoirement  quelques 
emplacements  nécessaires  â  des  marchands  pour  sta- 
tionner sur  la  voie  publique.  Mais  ces  concessions  sont 
toujours  faites  de  manière  qu'elles  ne  gênent  pas  le  droit 
de  circulation  des  habitants,  droit  supérieur  a  tous  les 
autres.— Troplong.,  eod.,  p.  267.  268. 
58.— I^Conf.,  Uitvergier, n.  59  etCO. 
2"  Mais ,  ajoute  Cet  auteur,  les  parties  aurnnl-elles 
une  action,  soit  en  paidmcnt,  soit  en  reslitution  du  prix  ■ 
Après  avoir  rappelé  lès  opinions  divergentes  des  au- 
teurs sur  la  question,  il  pense  que  bien  que  la  conven- 
tion illicite  ail  été  exécutée  par  l'un  des  contractants, 
«elui-ci  n'a  pas  droit  d'exiger  le  piix.  Mais  que  si  ce 
prix  a  été  pajé  ,  il  peut  être  répélé,  a  moins  toutefois 
flue,  malgré  la  nullité  ,  la  convention  n'ait  produit  un 
effet  dont  profite  celui  qui  a  payé.— Auloriser  dans  ce 
cas  la  répétilion,  ce  serait  favoriser  une  spéculation 
odieuse.  .    , ,. 

Jo  Le  louage  d'une  maison,  pour  y  établir  une  mai- 
ton  de  proslitulion,  forme-t-il  un  contrat  valable  pou- 
vant produire  des  effets  légaux?  Uuvergier  eoJ.,  u.  62', 
en  rappelant  la  controverse  des  auciens  docteurs  sur  la 
«uestion,  refuse  de  la  traiter,  par  respect  pour  le  lan- 
gage, et  a  cause  de  l'inniililé  d'une  pareille  dissertation 
pour  la  science.— Mais  il  .semble  que  la  quenion  pcul 
?tre  traitée  sans  offenser  la  pudeur  des  légistes  el  sans 
inutilité  pour  la  science,  puisqu'une  question  ana- 
logue s'est  élevée  dans  ces  derniers  temps.—  Il  nous 
semble  que  le  contrat  serait  valable  si  la  destination 
était  bien  connue  des  parties  et  mentionnée  dans  racle, 
restant,  bien  enlenJu,  le  droit  des  autres  locataires 
d'agir  en  résolution  de  leur  bail  cl  de  solliciter  la  po- 
lice à  l'elfet  de  retirer  la  tolérance  accordée  ou  de  faire 
ctablir  la  maison  dans  un  ai  "-e  quartier. 

59.— I'  CUose  (/('(iirniHee.- Troplong  {eod.,  p.  274 
et  suiv.)  enseigne  ég.ilcment  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  chose  soit  deierminée.  C  est  ce  qui  a  lieu,  par 
exemple,  lorsqu'on  envoie  chercher  une  voiture,  cheî 
le  loueur  sans  déterminer  celle  qu'on  veul  avoir. 

2*>  On  ne  peut  donner  ii  bail  un  ollice  public  dont  on 
est  investi  :  les  fonctions  sont  personnelles,  le  titulaire 
seul  peul  les  exercer;  et,  quoique  cerlaines  charges 
soient  susceptibles  d'être  vendues,  cependant  elles  ne 
peuvent  faire  l'objet  d'un  conttat  de  bail:  nouvelle  dé- 
monslralion  de  cette  venté,  indiquée  ci-dessus,  que 
tout  ce  qui  peut  être  vendu  ne  peut  être  loué.— Trop- 
long,  co(/.,  p.  268.- Il  a  existé  des  exemples  de  loca- 
tions pareilles. 

50  Clwte  d' autrui.— Cont..  Duvergier,  toâ.,  a.  82, 
qui  cite  comme  professant  la  même  opinion  Pothier 
</.oua3e,n.20),Cujasorf/-;i/ic(.,lib.  3»;.— Mais  il  ajoute: 
«  La  circonstance  que  le  bailleur  n'est  pas  propriétaire 
place  les  parties  dans  une  situation  toule  particulière  ; 
«lie modifie  Telenduede  leurs  droits  et  de  leurs  obliga- 
tions :  lorsque  la  chose  louée  appartient  au  bailleur,  le 
preneur  peut  contraindre  ce  dernier  a  la  lui  délivrer, 
elle  locateur  n'est  pas  mailre  de  s'y  relu.ser  en  ofirant 
des  dommages-intérêls.  Dans  le  cas,  au  conlraire,  ou 
la  chose  louée  n'appartient  pas  au  bailleur,  la  revendi- 
cation par  le  propriétaire  est  un  obstacle  invincible  a  la 
délivrance  elfccliveel  ne  laisse  au  preneur  que  I  action 
en  dommages  intérêts  contre  le  locateur,  u— Troplong 
^eod.,  p.  ivc,  277  cl  suiv.i  n'admel  pas  celle  lliéoric  el 
loiiles  les  distinctions  de  Duvergier.  U  cite  un  arrél 
de  la  chambre  des  requêtes  du  19  nov.  1838  ,  qui  les  a 
♦gaiement  proscrites  ,  en  décidant  que  le  bail  reçu  de 
bonne  loi  des  mains  d'un  propriélaire  apparent,  peut 
^tre  opposé  au  véritable  propriétaire,  et  même  que  les 
ju{;emenlA  obtenus  par  le  lermier  contre  le  bailleur 
lient  le  propriétaire  réel  ,  qui  csl  censé  y  avoir  été  re- 
présenté par  celui  qui,  aux  yeux  destiers  de  bonne  foi, 
atail  le  gouvernemeul  el  l'adminislration  de  la  cboee. 


LOUAGE.  AliT.  i, 

—Vainement  on  argumenterait  de  cerlaincs  dispositions 
du  Code  ciy.,  qui  supposent  que  le  preneur  peut  ê^re 
évincé  par  le  véritable  propriétaire  arl.  1726,1727); 
ces  dispositions  ne  peuvent  s'entendre  que  du  cas  ou 
le  preneur  aurail  loué  d'un  individu  sans  tilre  appa- 
rent. —  Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  celui  qui 
reut  louer  ne  peul  pas  prendre  les  mêmes  précautions 
que  celui  qui  achète  ;  on  ne  lui  remet  pas  les  litres  de 
propriélé  ;  il  est  obligé  de  s'en  rapporter  aux  apparen- 
ces. Il  est  donc  impossible  de  le  traiter  avec  une  rigueur 
subtile  el  de  l'expulser  a  l'improvisle,  alors  que  le 
véritable  propriétaire  n'éprouve  aucun  préjudice  sé- 
rieux. .  ,  ... 

4»  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  propriétaire 
prouvait  que  le  preneur  n"a  pas  été  de  bonne  foi , 
parce  qu'il  connaissait  la  %eiilablc  situation  de  celui 
avec  qui  il  a  traité.  Dans  ce  cas,  comme  les  actes  d'ad- 
ministration ne  sont  pas  plus  favorables  que  les  actes 
de  disposition,  le  bail  serait  écarté  par  celte  règle  su- 
périeure, savoir  :  que  nul  ne  peut  conférer  plus  de 
droits  qu'il  n'en  a  lui  même. 

40.    Conf.,  Troplong,  eod.,  p.  27.5.  ,  . 

41.— I"  Le  louage  d'une  chose  qui  avait  déjà  pen  au 
moment  de  la  convenlion  est  évidcmmenl  nul.— Mais 
si  la  perte  n'est  que  partielle,  c'esl  aiu  tribunaux  à  dé- 
cider, à  raison  de  son  importance,  s'il  y  a  lieu  a  rési- 
lier le  contrat  ou  seulement  à  opérer  une  diminution 
sur  le  prix  (V.  i'arl.  1721  C.  civ.;.— Duvergier,  eod., 
n.  5.J.  , 

2"  Dans  le  louage,  comme  dans  tous  les  autres  con- 
trats. i'piTfursur  (o  chose  vicie  le  consentement  quoi- 
qu'elle porte  seulement  sur  les  qualités  de  celle  chose. 
—Duvergier,  co(/.,  n.  50;  Troplong,  eod.,  p.  274.— V. 
n.  3. 

Art.  i.—Dci  personnel  qui, en  général ,  peuvent  for- 
mer le  contrat  de  louage. 

42.— Conf.,  Duvergier,  eod.,  a.  90  el  91. 
43.-1"  Conf.,  Duvergier,  eod.,  a.  57  el  suiv.;  Trop- 
long,  eod.,  p.  349. 

2'J  Toutelois,  la  femme,  quoique  non  séparée,  pour- 
rait faire,  sans  autorisation,  la  location  du  logement 
nécessaire  a  la  laniille.  Cet  acte  en  effet  rentrerait  dans 
l'administration  domestique  pour  laquelle  une  femme 
est  censée  ,  en  général ,  avoir  mandat  de  son  mari.— 30 
dec.  1813  el  21  janv.  1814.  Rennes.— Troplong,  eod., 
P-  549.  .  ,.      , 

3»  Mais  celte  présomption  doit  elre  appliquée  avec 
prudence;  ellene  devrait  pas  servir  a  protéger  des  actes 
dcfaolaisie,  des  locations  de  meubles  trop  somptueux 
et  d'apparlemcnts  trop  magnifiques  pour  la  fortune  des 
époux.— froploiig,  eod. 

A"  La  femme  séparée  de  corps  ne  peut  sans  autorisa- 
tion, prendre  à  ferme  pour  longues  années  C,  217.— 
23  août  1841.  Civ.  c.  liourges.  Cahours.  D.P.  4t.  1.  25*. 
—Conf.,  D.G.,  Autorisalion  de  femme,  n.  S. 

45-46.— Troplong  {eod.,  p.  285  et  suiv.)  adopte  la 
même  opinion ,  par  le  motil  que  l'une  des  parues  pour- 
rait, moyennant  des  baux  d  un  prix  minime,  mais  com- 
pensés par  des  pols-de  vin  secrets,  grever  la  chose  in- 
divise  et  la  rendre  presque  improduelive. 

46.- Conf.,  Duvergier,  eod.,  a.  87.— Mais,  dans  un 
cas  pareil,  le  preneur  n'aurail-il  pas  le  droit  de  provo- 
quer le  partage,  sinon  comme  possesseur,  du  moins 
comme  exerçanl  les  droits  de  sou  débiteur  ?— Duver- 
gier, n.  88,  malgré  les  arrêts  de  la  Cour  de  Nimes  du  24 
déc.  18-27  et  de  U  Cour  de  cass.,  du  22  fév.  1851 ,  se 
pronunre  pour  raffirmalive. 

47.— El,  dit  Troplong  {loc.  cit.),  il  ne  faut  pas  que  la 
règle  du  n.  .45  aitdes  conséquences  trop  absolues.  Quel- 
quefois il  y  a  urgence  à  renouveler  les  baux  afin  de  ne 
lias  laisser  les  biens  improductifs  :  un  copropriétaire 
pourrait  dans  un  cas  pareil  et  en  l'absence  de  ses  com- 
inunisles,  se  trouver  contraint  de  se  porter  \enegiitiorum 
nrstor  ie  la  chose  indivise.  Alors,  elsi  les  choses  s'é- 
taient passées  régulièrement,  il  y  aurait  injustice  à  an- 
nuler une  convention  sur  la  réclamation  capricieuse  de 
la  partie  qui  n'aurait  pas  figuré  au  contrat. 

4g.49._(;onf.,Duvergier,pi)r/.,n. 84, qui  ajoute  :  «Ces 
différenies  décisions  sont,  ou  du  moins  semblent  élre  en 
opposition  avec  les  maximes  :  «ufuiojure  uumu,  lolci- 
tur  jusaecipientis; — nemoplusjuri$  adatium  trans- 
ferre potett  quam  ipse  habet.  Mais  la  Cour  de  cass. 
a  étabfi  une  juste  distinction  entre  les  actes  d'adminis- 
tration elles  actes  de  propriété  .arrêts des  II  avril  1821, 
16  janv.  18-271. 

Mais,  dans  ces  diverses  hypothèses,  les  baux  seront- 
ils  maintenus  pour  toute  leur  durée,  quelque  longue 
qu'elle  soit,  ou  bien  faudrait-il  les  renfermer  dans  les  li- 
mites éLiblies  pour  les  baux  consentis  par  les  usufrui- 
tiers, les  maris  el  les  tuteurs  '  Duvergier  {eod.,  a.  86j 
soutient  que  ni  Toullier,  ni  la  Cour  de  cass.  n'ont  exa- 
miné celle  queslion  comme  on  l'a  avancé.  U  prétend 
ensuite  que  l'analogie  n'est  pas  asset  parfaite  pour 
qu'on  puisse  é;eniire  l'application  des  arl. .'i95,  U-20  cl 
(7l8C.ciï.  aux  baux  consentis  par  un  propriélaire  sous 
condition  résolutoire,  parce  iiue  la  résolution  elle- 
même  est  incertaine;  que  le  preneur  peul  raisonnable- 
ment penser  que  le  réméré  ne  sera  pas  exercé,  que  lo 
prix  sera  payé,  qu'il  n'y  aura  ni  surenchère  ni  folle-en- 
chère. Mais,  au  contraire,  il  est  toujours  certain  que  la 
minorité  cessera,  que  l'usufruit  prendra  fin,  que  le  ma- 
riage sera  dissous.  U  n'y  a  donc  pas  idéalité  dans  les 
positions.  Il 
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Troplong  («oJ.,  p.  283  el  suiv.i  déclare  adopter  le 
sentiment  de  Duvergier,  sans  toutefois  admettre  toutes 
ses  raisons.  U  en  est  une  qui  paraît  décisive  :  c'esl  qu'un 
bail  à  long  temps  n'excède  les  bornes  d'une  administra- 
tion sage,  qu'autant  qu'il  émane  de  celui  qui  administre 
notoirement  pour  autrui. — Mais  le  propriétaire  ne  sort 
pas  de  la  simple  administration  de  ses  biens,  lorsqu'il  les- 
allerme  pour  10  ou  -20  ans.— C'est  même  ce  qu'un  inté- 
rêt bien  entendu  conseille  souvent  de  faire  à  un  père  de 
famille  diligent. 

55. —  Duvergier  {eod.,  n.  .558,  déclare  que  la  distinc- 
tion faite  par  ces  derniers  auteurs  lui  parsil  bien  étrange. 
—  Il  Ainsi,  dit-il,  de  leur  autorité  privée,  ces  juriscon- 
sultes décident  que  les  règles  failes  pour  les  baux  con- 
sentis p.irdes  mineurs  éraincipês,  des  usafruiiiers,  des- 
maris  et  des  tuleurs,  sont  applicables  aux  baux  con- 
sentis par  un  propriétaire  dont  les  biens  sonl  grevés- 
d'insrriptions  :  yiii  donc,  autre  que  le  législateur,  peul 
ainsi  restreinilre  le  droit  de  propriélé  el  attribuer  au 
droit  d  hvpothè.iue  des  effets  si  importants  !— V.  Carré, 
Loi»  de  la  proe.,  t.  5,  p.  60  et  suiv. 
Art.  5.— Dp»  bauxdci  biens  des  femmes  mariées,  det 
mineurs,  des  interdits,  des  absents  et  des  usufruit 
tiers. 

Gl-63.— Conf.,  Troplong  eod.,  p.  S50,  551). 
C6. —  Troplong  (PO /.,  p.  555  combat  aussi  l'opinion 
de  l'roudbon.  <c  Le  sentiment  de  cet  auteur,  dit-il,  ne 
s'appuie  que  d'un  argument  o  contrario  oui  semble 
manquer  lie  justesse.— (jiiaml  un  bail  est  exécuté,  qu'il 
V  a  eu  possession,  la  loi  prend  en  considération  llntérét 
du  preneur...  l'exécution  efface  la  d.ite  du  contrat;  elle 
l'assimile  è  un  acle  passé  la  veille  ;  et  celte  proposition 
n'est  pas  seulement  vraie  pour  les  baux  de  9  ans  el 
au-dessous,  elle  est  également  incontestable  pour  ceux 
qui  ont  elé  stipulés  pour  une  plus  longue  période.  Car 
la  force  de  la  loi  la  réduisant  à  9  ans,  n'est  ce  pas  comme 
si,  de  prime  abord,  ils  avaient  été  consentis  pour  celle 
durée?  »i— V.  n.  88  el  suiv. 
67.— I"  Conf.,  Troplong  'eod.,  p.  S.5I). 
2»  Il  a  été  décidé  que  le  bail  excédant  9  ans  consenti 
sans  fraude,  parle  fol-enchérisseur,  est  valable  :  les  dis- 
positions des  arl.  14-29  et  1430  C.  civ.  ne  s'appliquent 
pas  au  fol-enchérisseur.  — 19  mai  1855.  l'aris.  Lambert. 
D.P.  37.  2.  97.— Il  mai  1839.  Paris.  Laurent.  D.P.  39. 
2.  212.  ^ 

3"  La  bonne  foi  du  prenear  seul  sutnrait  pour  faire 
maintenir  un  tel  bail.— .Même  arrél. 

4"  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  on  pensait  que  les 
baux  à  longues  années  consliluaieni  une  sorte  d'aliéna- 
tion ;  ces  idées  sont  aujourd'hui  abandonnées  :  tous  le» 
baux  sont  régis  par  les  mêmes  principes.  Les  baux  i 
longues  années,  consentis  de  bonne  foi  par  le  proprié- 
taire, doivent  êlre  observés,  malgré  la  résolution  du 
droit  de  propriété  :  la  condition  de  bonne  foi  existait 
dans  l'espèce  jugée  par  cet  arrêt.  —  V.  D.G.,  n.  465  el 
suiv. 
68.— Conf.,  Troplong  eod.,  p.  3541. 
69-70.  —  lo  Conf.,  Troplo.g  {eod.,  p  354,  S5.V,  qui 
ajoute  que  les  dispositions  de  l'art,  tu  du  décret  du  6 
nov.  1813,  qui  défendent  expressément  la  stipulation 
d'un  pol-de  vin  dans  les  baux  des  biens  ecclésiastiques,^ 
s'appliquent  nniurpl/empnt  aux  baux  passés  par  le  mari. 
Eu  recevant  le  pot-dc-vin,  en  effet,  il  porte  préjudice  i> 
sa  femme  ou  a  ses  héritiers,  à  l'égaids  desquels  le  canon 
sera  d'autant  moindre  que  le  pot-de-vin  aura  été  plus 
considérable.— Il  y  a  donc  lii  une  fraude  qui  ne  doit  pas- 
rester  sans  réparation.  ,,..., 

2"  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  seul  fait  de  la 
vilelé  du  prix  el  de  ranticipalion  du  bail  serait  suffi- 
sant pour  faire  présumer  un  dol  caractérisé  V.  suprd\ 
Il  est  dilficile,  a  cet  égard,  d'èuablir  des  régies  it  priori; 
et  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartiendra  de  peser  loules 
les  circonstances.- Troplong,  eod. 

72   —  Si  les  mineurs  ou  inlerdils  passaient  des  baux 
sans  l'assistance  de  leur  tuteur,  ces  actes  seraient  nuls 
ipso  jure,  aux  termes  de  larl.  11-24  C.  civ.-  Troplong, 
eod,  p.  540. 
74.— Conf.,  Troplong  {eod.,  p.  347). 
75.— I»  Conf.,  Troplong   t.  l«',p.  547). 
2<'Ilien  que  le  mineur  émancipé  fiit  personne  capable 
pour  prendre  a  b.ail,  crpendanl  s'il  abusait  de  ce  droit , 
si  avec  une  fortune  bornée,  il  louait,  par  exemple,  un 


magnifique  et  dispendieux  apparlemeni.  il  y  aurait  lieu 
d'user  de  la  disposition  de  l'art.  48»  C.  eiv. 

50  Jugé  que  la  clause  du  c^ihier  des  charges  qui  im- 
pose à  l'adjudicataire  des  biens  d'un  mineur  ou  d  un  in- 
terdit l'obligation  de  respecter  les  baux  existants,  con- 
slitue,  avec  cet  adjudicataire,  un  contrat  qui  le  lie  et 
s'oppose  i  ce  qu'il  puisse  demander  contre  les  preneurs 
la  réduction  de  ces  baux  a  neuf  années,  dans  le  cas  ou 
ils  excéderaient  ce  lerme,  sous  le  prétexte  que  l«  mi- 
neur ou  l'ioierdil,  son  vendeur,  aurait  eu  le  droil  d  ob- 
tenir celle  réduction  ^C.  civ.,  «134,509,  1718  et  U29  .— 
5  av.  1839.  Req.  Paris.  Videl.  D.P.  59. 1.  209 

Troplong  poJ.,  p.  .'67,  fait  sur  cet  arrêt  l'obsertatioix 
qui  suit  :  e  Le  conseiller  rapporteur  fit  observer  que  si 
Va  Cour  de  cassation  eût  été  raailresse  de  se  livrer  a  I  m- 
lerprélation  de  la  clause  imposée  à  l'adjudicataire,  pro- 
bablement qu'elle  n  aurait  pas  partagé  l'opinion  d- la 
cour  rovale,  qui  avait  vu,  dans  la  seule  siipulalion  do 
maintenir  les  baux  existants,  une  obligation  de  les  Mil- 
lier, même  en  ce  qu  ils  avaienl  d'ibusi  .  «•'' H"«  «. "^ 
interprétation  de  voonte,  quelque  vicieuse  qu'elle  lui. 
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échappait  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —Celle 
observation  décida  le  rejet  du  pourvoi.  On  ne  la  trouve 
pas  consignée  dans  les  recueils  d'arréls,  mais  je  puis  en 
garantir,  comme  juge  et  comme  témoin,  rautheulicité.u 

76.  —  La  faculic  de  prendre  a  bail  appartient  a  ceux 
qui  sont  placés  sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire 
(C.  ci».,  513).— Troplong,  eod.,  p.  349  . 

77.— Conf.,  Troplong  [eod.,  p.  350  . 

"79.— Baux  faits  par  lei  uiufTuiliert.—Wen  était  au- 
trement dans  l'ancienne  jurisprudence,  qui  tenait  pour 
maxime  que  le  l«il  finissait  avec  l'ustifruil.  —  Coquille, 
quest.  I5S:  Troplong,  eod.,  p.  358. 

81.  —  fliais  ici,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  bail  passé 
par  le  mari,  la  nullité,  demande  Uuvcrgier (eod.,  n.  SI), 
n'est-elle  que  relative  si  la  durée  légale  du  bail  a  été  ou- 
trepassée? —  Cet  auteur  répond  •  Touiller  le  suppose, 
puisqu'il  assimile,  sans  aucune  distinction,  les  baux  con- 
sentis par  l'usufruitier  à  ceux  cpii  ont  été  faits  par  le 
mari  et  par  le  tuteur.-  Duranlon  le  conteste.  Mais  son 
opinion  semble  erronée,  par  le  double  motif  que  le  pou- 
voir de  l'usurruiiier  est  expressément  circonscrit  dans 
le  même  cercle  que  ctlui  du  mari  et  du  tuteur,  et  que 
ïes  uns  et  les  autres,  (juoique  avec  des  intérêts  dillé- 
rents,  administrent  une  cliOiC  dont  ils  nom  pas  la  pro- 
priété. Or,  c  est  un  principe  constant  que  les  dispositions 
qui  n'ont  en  vue  que  l'intérêt  de  c  naines  personnes  ne 
produisent  que  des  nullités  relatives,  proposables  seule- 
ment par  ceux  en  faveur  de  qui  elles  sont  introduites.» 
— Telle  est  l'opinion  de  Huvergier;  elle  rentrerait  dans 
la  théorie  adopiée  par  Plasman,  qui,  dans  son  Trarlé 
deiabienU.  a  généralisé  une  explication  que  nous  a\ions 
donnée  pour  conciiier  im  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 

avec  le  principe  limitatif  posé  dans  l'art.  1125  C.  civ. 

Mais  celte  opinion  ne  nous  parait  pas  admissible.-  V 
notre  observ.  v»  Arbitrage. 

ART.i.— Durée  du  louage. 

88.  —  Si  les  parties  ont  négligé  de  Cxer  la  durée  du 
bail, elle  se  règle  soit  d'après  ja  nature  des  choses  louées 
soit  d'après  l'usage  auquel  en  les  destine,  ou  les  cir- 
constances ou  les  usages  locaux. —  Duvergier,  n  t8  ■ 
Troplong,  eod.,  p  7.-..— V.  C.  civ.,  1774,  et  n.  60  et  s. 

89.— (Juanta  la  durée  des  baux,  il  faut  noter  ces  der- 
niers mots  de  l'art.  (709,  pendant  un  certain  timpi.  Il 
s'ensuit  que  la  jouissance  du  preneur  ne  peut  être  per- 
pétuelle :  la  perpétuité  en  ellet  répugne  ù  nos  idées. 
Elle  est  incompatible  avec  les  principes  de  liberté  que 
les  lois  modernes  ont  établies  pour  les  personnes  et  pour 
les  choses.— Le  drot  romain  n'était  pas  .'i  susceptible  • 
il  admcitail  des  baux  à  perpétuité  loi  10,  au  Code  de 
Loc.  cond.!,  et  ne  croyait  pas  que  l'essence  du  louage 
répugnât  à  une   durée  pirpeluelle.,-  'Iroplong,  eod., 

90.  —  (o  De  même,  un  bail  dont  l.i  durée  ,  quoique 
indéliiiie,  serait  subordonnée  a  une  condition  casiiellH 
ne  devrait  pas  élre  confondu  avec  un  bail  perpétuel  ■ 
tels  sont  les  baux  héréditaires.— Troplong,  eud. 

2o  Cette  clause  d'un  bail,  que  le  preneur  restera  dans 
les  lieux  tant  qu'il  lui  plaira,  n  est  pas  une  condiiinn 
poteslative  dans  le  sens  légal  de  ce  mot,  lorsque  des 
termes  du  contrai,  il  résulte  un  lien  de  droit  entre  ies 
parties,  tel  que  l'obligation  pour  le  preneur  d'occuper 
les  lieux,  de  les  garnir  de  meubles,  de  payer  les  levers 
aux  termes  d'usage,  etc.  (C.  1174;. 

...Cette  clause  indéterminée  dol,  quant  aux  termes 
du  bail,  être  interprétée  en  ce  sens  que  l'inientrou  du 
bailleur  a  été  de  louer  au  preneur  pendant  toute  la  \ie 
de  celui  CI.  —  20  juill.  1840.  l'aris.  llouel.  U.P.  40.  i. 
***•— V.  plus  bas,  n.  (43. 
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trouver  facilement  d'autre  preneur,  ou  que  le  fermier 
ne  pût  trouver  à  se  pourvoir.— Troplong,  eod.,  p.  7|. 

2"  Quelquefois,  le  prix  n'a  pas  besoin  d  être  liié  par 
les  parties  ;  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  les  tacites  recon- 
ductions, et  dans  tous  les  cas  ou  il  s'agit  d'un  objet 
dont  le  prix  est  fixé  d'avance  par  l'usage  des  lieux;  par 
exemple,  dans  la  location  d'un  fiacre  dont  la  course  est 
niée  par  un  tarif.— Troplong,  eod.,  p.  7(. 

105.— Les  Institules  ifid.  5,  cap.  25,  §  !<•')  déclarent 
dans  un  cas  pareil,  qu'il  n'y  a  pas  louage  à  proprement 
parler,  mais  une  convention  ne  donnant  naissance  qu'a 
1  action  pr(rsfri'p/i«t)cr4ij.-Mais,  dit  Duvergier  eorf 
n.  (09\  pour  repousser  celle  doctrine,  en  disant  que  le 
prix  sera  hxe  plus  tard  entre  les  parties,  on  sous  en- 
tend nécessairement  que,  si  elles  ne  s'accordent  point, 
les  tribunaux  seront  appelés  a  prononcer.  Or,  puisqu'on 
peut  s'en  rapporter  a  l'arbitrage  d'un  tiers,  à  plus  forte 
raison  esl-il  permis  de  laisser  aux  magistrats  le  soin  de 
lixer  le  prix  par  eux  mêmes, ou  en  s'aidant  des  lumières 
d  liommes  spéciaux. 

11)6.— Mais  la  question  était  controversée  par  le  droit 
romain.- V.  Vinnius  et  la  loi  21  au  Code  Loc.  cond.— 
Uuvergier,  eod.,  a,  95. 

•   ,',"'•" '"  Y-  Uu'-ergier  (eod.,  n.  90  à  99\  qui  se  range 
a  l'opinion  de  l'othier.  ° 

Troplong  leod.,  p.  64  et  suiv.'  repousse  cette  opinion, 
et  prétend  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  dans  lé 
droit  romain  on  ait  rejetédans  la  classe  des  contrats  ano- 
nymes le  bail  consenti  moyennant  certaines  prestations 
en  nature;  car  ce  bail  devait  être  aussi  fréquent  que 
chez  nous.  Le  même  auteur  (p.  66  et  suiv.  s'applique  à 
démontrer  la  fausse  inlerprclalion  que  les  partisans  de 
1  opinion  contraire  ont  donnée  des  lois  romaines,  et  des 
autorités  invoquées  par  Vinnius.  Arrivant  au  droit  fran- 
çais, il  ne  saurait  se  ranger  au  sentiment  de  l'oihier,  qui 
a  reproduit  les  distinctions  du  droitromain.  — Dans  tous 
les  cas,  le  louage  peut  comporter,  en  France,  un  paie- 
ment en  denrées.  Quelle  raison  v  aurait-il  en  effet  pour 
limiter  aux  baux  a  ferme  les  prestations  en  nature  au- 
torisées par  les  arl.  1763,  (771  et  suiv.  ?  —  Il  y  a  même 
beaucoup  de  provinces  ou  les  services  des  ouvriers  ne 
se  paient  pas  autrement.— Troplong,  eod.,  p.  69;  Cbam- 
pionniére,  t.  4,  n.  3065. 

2"  Toutefois,  pour  qu'il  y  ait  véritablement  contrat  de 
louage,  il  faut  que  les  denrées  ou  marchandises  qui  for- 
ment le  prix  deviennent  la  prupriéle  du  bailleur.  Par 
exemple,  si  je  vous  donnais  un  cheval  pour  tant  de  jours, 
a  condition  que  vous  me  donneriez  le  vôtre  pour  un 
un  nombre  égal  de  journées,  il  n'y  aurait  pas  la  un  vrai 
contrat  de  louage,  mais  un  contrat  anonyme,  qui  ne 
pourrait,  malgré  sa  similitude,  êtie  régi  par  les  mêmes 
principes.— Troplong,  eoJ.,  p.  69,  70. 

S"  Ln  bail  n'est  pa^  fait  sans  prix,  bien  qu'il  ait  lieu 
sans  loyer  ni  redevance,  s'il  mentionne  que  le  preneur 
abandonne  au  bailleur  et  les  dépenses  fanes  par  lui  sur 
lin  terrain  non  compris  dans  le  bail  et  la  moine  des  amé- 
liorations futures.—  15  mars  1858.  OrJ.  C.  d'Et.  Iteau- 
vais.  O.P.  59-  3.  60. 
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enseignent  l'un  et  l'autre  que,  pour  que  l'inexécnlion 
l'obligation  de  faire  ne  puisse  donner  lieu  qu'ides  dom- 
^nif.TllT-  f"-  ^PPl;'^'''''»  de  la  mlxime  .  «mo 
polett  prœctse  cogi  ad  faclum,  il  faut  que  le  fait  soit 
corporel  et  de  nature  à  ne  pouvoir  être  eiieé  sans  nnr 

«bli'.é''r'l''sf ,'''  '*"'t  i^d'^id-elle  de  celi!iVui"s%'"s"t 
obligé.  C'est  la  ce  qu'on  appelle  merum  ractum.  Mais 

le  oc»  7.r'/J';"""'i''"l''°''''S""'"'  P"  'é  ven"eu7oa 
e  locateur  de  livrer  la  chose  vendue  ou  louée,  ne  ren- 
tre pas  dans  celte  catégorie.  Ils  classent  ces  faits  parmi 
ceux  qu  on  désigne  sous  le  nom  de  quœ  ad  daiionem 
magis  aceedunt  :  par  suite,  ils  décident  que  le  débi- 
teur, dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  cas,  peut  être 
contraint  manumifKar.'  à  opérer  la  tradition,  à  moins 
d  impossibilité  reconnue.  Or,  il  doit  en  élre  de  même 
de  I  obligation  de  réaliser  une  promesse  de  bail  ou  de 

2»  Mais  si,  nonobstant  une  promesse  de  bail,  un  bail 
a  été  passé  par  le  propriétaire  au  profit  d'un  tiers  de 
bonne  foi,  ce  dernier  sera  préféré  à  celui  envers  oui 
1  engagement  antérieur  avait  élépris,  sauf  alors  l'action 
en  dommages-intérêts  de  celui  ci  contre  l'auteur  de  la 
promesse.— Du vergier,  fo(/.,  n.  43. 

eo1l]%2?.'~^°'''''  •^"""ê"-""''  «"<'■>  "•  •S9;  Troplong, 

m^'^l'T  K  I-?''''=1'':i'.*'agil  de  la  location  d'un  apparte- 
ment, le  den,era  Iheu  est  donné,  non  au  propriétaire 
mais  au  portiei;  de  la  maison  :  c'est  une  espèce  de  gra- 
ihcation  pour  a  peine  qu'il  a  prise  de  montrer  l'appar- 


propriétaire  sur  les  locations  qui  sont  confiées  à  ses 

n?rr'-.  "''';'^'"'  '°i-'  "•  s»-  -  voici  queUe  est  l'opi- 
nion de  Iroplong  eod.,  p.  321  et  suiv.)  sur  l'innueuce 
des  arrhes  dans  un  contrat  de  louage  considéré  comme 
parlait  : 

De  deux  choses,  ou  la  location  est  verbale,  ou  elle  ne 
lest  pas.  Si  elle  est  verbale  et  contestée,  l'art  1715  ne 
considère  pas  les  arrhes  comme  un  signe  de  la  conclu- 
sion du  marche  ;  il  suppose  que  s'il  a  été  donné  des  ar- 
rhes c  est  precisémeiit  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  défini- 
tif. Aussi  ne  permet- il  pas  qu'on  fasse,  dans  ce  ca«  H 
preuve  de  l'existence  du  bail  verbal.  —  Si  la  locat'ion 
est  avouée  ou  constatée  par  écril,  il  faut  di,tinguer" 
ou  la  location  est  soumise  a  une  condition  suspensive' 
potestative  ou  mixte,  alors  les  arrhes  seront  un  dédit • 
ou  le  bail  est  soumis  à  une  condition  résoluloire,  alors 
las  ipulation  d'arrhes  équivaudra  à  undédit.-Troôlon" 
de  in  I  ente,  t.  I",  n.  141  et  suiv.,  du  Louage,  t.  |c?,' 
p.  32(  cl  SUIV.  J   I  ••  •    . 

2»  Mais  si  le  bail  est  pur  cl  simple,  quel  sera  l'effet 
des  arrhes;  Devra-ton  les  considérer  comme  un  à- 
compte  sur  le  prix,  ou  comme  une  circon-tanee  qui  au- 
torise a  se  dédire;  Duranlon  (t.  17,  n.  49',  DehincourI 
et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  13  janv.  isl  3™pën- 
scnt,  dans  ce  cas,  que  les  arrhes  doivent  être  considé- 
rées comme  un  a-eompte  sur  le  prix,  et  qu'aucune  des 
parties  ne  peut  plus  se  refuser  à  conlinuer  l'exécution 
du  contrat.  -  Troplong    eod.,  p.  322  et  suiv.   dédàr" 


4'>  Dans  la  fabrication  des  matières  résineuses  il  est  nM'if  n.„r     "  "•"Plong    eod.,  p.  322  et  suiv.   déclare 

d'usage  que  les  résidus  de  ces  matières    oient,  pour  le  ?or  dC    a'ï  hcsftT/-'  '"'•  "'"'  'i'  '"'  "'"  ^^"''■'  '•-• 

propriétaire  des  ateliers  ou  s'opère  la  fabrication,  une  In  elles  0  ê    1»     cnr-En?";^''".,''''  V""^'  '''  ""  *<"' 

indemnité  siilfisanic  riii  inv.r  ,i„„„c  ,i,.K....,       .,..'.._  en  eiits  que    la   represenlation   des   don  maires-'m... 


Art.  7.— Prix  du  louage. 

93-9G.  — Conf.,  Troplong  (t.  1",  p.  M  et  sniv.l,  qui 
ajoute  :  «  Toulelois,  il  ne  serait  pas  nécessaire  que  le 
prix  fut  parfaiiement  égal  a  la  valeur  de  la  Jouissance 
de  la  chose.  S'il  arrivait  qu'il  en  fut  autrement,  la  con- 
science seule  pourrait  venger  celte  injustice;  mais  la 
loi  n'interviendrait  pas  :  il  lui  suffit  que  le  prix,  quoique 
vil,  ne  soit  pas  tellement  minime  (pi'il  doive  être  con- 
sidéré comme  n'existant  pas  ;  il  sullit  qu'il  soit  sérieux 
c  est -à  dire  stipule  avec  l'intention  formelle  de  l'exiger  '< 

Cet  auteur  relève  (p.  60,  note  la  critique  que  Duver- 
gier  [Ir.  de  la  vente;  a  faite  de  sa  définition  du  prix 
ttrteux,  défimlion  qui  reproduit  une  opiuion  i>ar  nous 
cœise  en  1832.— V.  Vente. 

97.— Conf.,  Duvergier,  eod  ,  n.  103. 

10l.---En  tout  cas,  la  mère  survivante  et  tutrice  de 
ses  enfants  mineurs  est  non  recevable  à  demander 
contre  le  preneur  la  resihaiion  des  beaux  à  vil 
qu'elle '-   -      •■  


prix 


qu  elle  a  passés  en  cette  qualité  :  il  ne  peut  résulter  de 
la  vilete  du  prix  qu'une  action  en  indemnité  des  enfants 
ÎkP  41.""' 16      "■"'''  "'^'  '""■  "o"'»^^''"»-  Wi'^belin. 
10».-|oEn  effet  dit  Duvcrgier  .eod.,  n.  103  et  suiv.), 
orsqu'unc  volonté  bien  certaine,  de  la  part  des  con- 
lr.ncuints,  apparaîtra  de  maintenir  le  bail,  au  lieu  de  l'ar- 
bitre d  abord  choisi  qui  ne  peut  ou  ne  veut  taire  l'e-li- 
matiou,  les  parties  devront  en  nommer  un  autre,  ou 
au  premier  indiqne,  substituer  un  nouveau  procédé  ;et 
mêims'io  *  l"    """     ""'''"''  '"  "■""'"»"»  limeront  eux- 
Mdisonnedoitadmi-tlre  le  tempérament  de  Poihicr 
qu  autant  que  le  bail  serait  déjà  exécute  par  la  mise  en 
jouissance  du  preneur,  ou  que  le  terme  pour  entrer  en 
jouissance  serait  si  procliaiD,  que  le  locateur  ne  pùl 


propriétaire  des  ateliers  ou  s'opère  la  fahricaiion,  une 
indemnité  sulfisante  du  lover  de  ces  ateliers.  —  «0  avr 
18:^9.  llordeiiui.  Labat.  D.H.  39.  2.  toi. 

109.  —  10  Jugé  aussi  que  les  pois-de-vin  font  partie 
intégrante  du  prix  de  location,  et  ils  n'en  sont  que  le 
paienient  anticipé;  en  conséquence,  en  cas  de  cession 
de  bail,  on  doit  en  faire  la  répariition  sur  toute  la  durée 
de  celui  Cl  C.  civ.,  1728;.— 2S juin  I8Ô9.  Douai.  Dehée- 
Uailly.  D.p.  40.  2.ï6. 

2»  Et  le  pot-de  vin  payé  par  le  fermier  devant  élre 
suppose  réparti  sur  chaque  année  dejouissance  ;  en  cou- 
séquence,  si  la  durée  du  bail  a  éie  abrégée,  uoe  portion 
proportionnelle  du  pot-de  vin  doit  lui  être  resliiuée. — 
50  déc.  1859.  Douai.  Dusaumière.  D.P.  40.  2.  191. 
Art.  8.  —  Forme»  et  preuve  du  louage,  tait  volon- 
taire, soit  judiciaire. 
114.—  Quant  au  consentement  donné  par  lettres  mii- 
«itici  et  i|uant  an  moment  précis  ou  le  contrat  doit 
élre  répute  parfait,  V.  D.G.,  >..  obligation,  n.  83  et 
SUIV.;  Preuve  Int.  -  Troplong  eod.,  p.  vji  et  suiv., 
note)  relève  la  critique  que  Duvergiera  faitedesa  Ihèo- 
rie  sur  ce  point. 

„.V.S'~'*°/':''"f"",''^  ia.-f.-II  faut  distinguer  les 
promesses  de  bail  unilatérales  et  les  promesses  de  bail 
synallagmaiiques.  Toutefois,  malgré  quelques  dilfêren- 
ces  (pu  les  séparent,  on  doit  les  considérer  comme  en- 
traînant toutes  deux  des  effets  obligatoires ,  et  ne  pas 
s  arrêter  a  cette  opinion  de  quelques  auteurs,  qu'une 
promesse  unilatérale  acceptée  n'est  d'aucune  valeur  — 
1  roplong,  de  (a  1  fn(e,  n.  114  et  suiv.,  et  eod.,  p  319 

20  Les  promesses  de  bail  verbales  doivent  être  assi- 
milées aux  locations  laites  sans  écrit  et  non  exécutées 
On  ne  peut  donc  en  autoriser  la  preuve  par  témoins.— 
Troplong,  eod.,  p.  321. 

117.— |n  Jut;éde  même  que  l'obligation  de  réaliser 
une  promesse  de  bail  a  louage  ne  peut  pas  être  considé- 
rée comme  une  simple  obligaiion  de  faire,  résoluble,  au 
cas  d'inexécution,  en  domiuages-inlcrêls.  alors  que  le 
bailleur  ne  prouve  pas  qu'il  lui  est  impos.sible  de  rem- 
plir sou  engagement  C.  civ.,  1142,17191.-5  avril  18.'i8. 
Civ.  c.  Pans.  Ilicquetin.  D.P.  3». 1.154. 

Cette  décision  est  conforme  à  la  doctrine  de  Polhier 
Louage,  a.  06,  et  de  Merlin  ( /le/;., 'v  Office,  n.  10  ,  qui 


q'ie    la   represenlation   des   don  ma"es-'nté- 

rêls  en  cas  de  dédil.  Celle  opinion  se  cornSe  ,o"de 

t.  1714,  qui  refuse  de  voir  dans  les  arrhes  ce  que  Us 


Iractus,  20  de  l'Idée  qu  on  aitache  genéraleineiit,  dans 
1  u.sage,  aux  arrhes,  -lors  même  que  la  convention  est 
avouée,  qu,  est  celle  de  pou^oir^se  dédire  en  perdan 
la  somme  donnée.- Troplong  profite  de  cette  occasion 
pour  expliquer  p.  323,  noie  sa  théorie  sur  la  diffSÙ?e 
qu'il  met  entre  les  arrhes  dans  le  contrat  de  ventes  et 
celles  données  en  cas  de  louage,  théorie  que  Duver- 
g'cr  n'avait  pas  exactement  comprise. 

I»  ^1  H"",'  ''"'''  '^"  *"'''  ''  ''*'  '""'''«  de  dire  que  lorsque 
le  contrat  a  reçu  un  commencement  d'exécution,  il  de- 


vient définitif,  et  que  l'une  des  parties  ne  peut,  sans  le 
conscn  ement  exprès  de  l'autre,  s'en  dégager.  Les  ar- 
p  f''4'ct'suiv*''"'^'"''"'  *"''  '"  P"»- -  Troplong,  eod., 

40  Le  denier  à  Dieu  est  le  signe  que  l'engagement  a 
ele  contracte  avec  faculié  de  se  désister  pend/nt  vin-l- 
quatre  heures;  elles  parties  qui  reconnaissent  l'avoir 
(tonne  ou  reçu  ne  peuvent  plus  dire  qu'elles  sont  res- 
tées dans  les  termes  d'un  simple  projet.  Lorsque  l'allé- 
gation de  lun  des  contractants  est  contredite  par  l'antre 
la  preuve  par  témoins  de  la  dation  dn  denier  à  Dieu 
nest  admissible  qu'autant  que  celle  du  baille  serait 
elle  même.-V.  D.ti.,  eod.  v,  n.  128  et  suiv.- Duver- 
gier,  eod.,  n.  51.— Conf.,  Troplong.  cyd.,  n.  2%  -'n- 

S"  Il  ne  faut  pas  confondre  les  arrhes  avec  les  sommes 
qui  souvent  sont  pavées  au  moment  du  conlral  en  sus 
du  prix,  sous  le  nom  de  po(-de-i'in  ou  if-'épingtes  Dans 
ce  dernier  cas,  la  convention  est  parfaite;  celui aul  les  a 
pay<.es  n'est  plus  libre  de  se  désister  en  les  perdant,  ni 
*^?ér"  T"l      '  "^'"^*  "^°  ''''  '■'^"'''"'  '"  double.-Duver 

1-21.  _  (..  Toutefois  ,  el  d'après  l'arl.  61  de  la  loi  du 


nés  débitants  de  boissons  doivent  prendre  la  précaution 
de  fvire  dresser  acte  authentique  du  bail,  sans  quoi  tou- 
tes locations  par  elles  alléguées  seraient  présumées  de 
droit  simulées  et  frauduleuses  Ciss.  15  juin  18-26.- V 
u.t,.,  voConlr.  ind.,  n.  308. 

l>„n°nJ'f'  ^î*^  J"f!*  1"  "1  ''■''il  est  censé  avoir  été  fait  de 
bonne  foi  el  sans  fraude,  alors  qu'il  a  été  fait  par  adju- 


638. 


LOUAGE.  ART.  8. 


dication  publique,  aux  enchères,  en  l'étude  d'un  no- 
taire, et  après  apposition  df  placards.  —  19  mai  1835. 
Paris.  I.amberl.  DP.  35.  2.07. 

30  Troplong  [eod..  p.  -288  et  sui».i  fait  des  observa- 
tions critiques  sur  le  classement  dèfeclueui  des  art. 
17K,  1715  et  1716,  vice  qui  n'existait  pas  dans  le  projet 
priniitif  du  Code. 

1-29.  —  I"  Duvergier  (eoil.,  n.  25:5)  ne  considère  pas 
comme  décisives  ces  consideraiions  qui  ont  porté  le  lé- 
gislateur à  déroger  au  droit  commun  :  elles  ne  lui  sem- 
blent pas  devoir  n'appliquer  plutôt  au  louage  qu'aux  au- 
tres contrats  ;  si,  dil-il.  les  inconvénient»  qui  ont  déter- 
miné à  repousser  ici  la  preuve  testimoniale  sont  sérieux, 
pourquoi  n'onl-ils  pas  conduit  au  même  résultat  pour 
les  contrats  de  vente  et  de  prêt.;  —  Conr.,Troplong, 

it  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  pourrait  éluder  la  prohi- 
bition de  l'art.  I7i3,  par  l'aUf  galion  uii'on  aurait  donné 
un  denier  à  Dieu,  pas  plus  ijlie  par  celle  que  des  arrhes 
auraient  été  reçues.— Duvergier,  eod.,  n.  -irti,  235. 

150.  —  Conf.,  Duvergier,  n.  U,  et  Troiilong  (coa., 

fi.  29S  et  suiv.),  qui  adoptent  ci't  avis,  par  le  motif  que 
ês'art.  1715  et  t7»6  sont  des  exceptions  au  droit  com- 
mun. Ils  concluent,  q'ioiqi'avec  répugnance,  que  lesar- 
licles  dont  il  s'agit  restent  étrangers  aux  locations  de 
meubles.  .     ,    , 

<cOrdinnirement,  dit  Duvergier,cod.,  le  prix  du  louage 
des  meubles  et  du  louage  d'ouvrage  ne  se  compose  pas 
d'une  somme  unique  :  il  consiste  en  redevances  annuel- 
les, trimestrielles  ou  mensuelles,  quelquefois  même 
quotidiennes.  Evidemment,  ce  n'est  pas  la  somme  à  la- 
quelle est  fixée  chacune  de  ces  redevances  qu'il  faut 
prendre  pour  régie  de  l'admissibilité  de  la  preuve  testi- 
moniale ;  ce  n'est  pas  non  plus  la  valeur  des  objets 
loués,  itlais  on  doit  calculer  quelle  somme  sera  due  par 
le  locataire  pour  toute  la  durée  du  bail  dont  l'existence 
est  alléguée.  » 

<3I.— Conf.,  Dnvergier(eod.,  n.  157),  qui  cite  l'arrêt 
de  la  cnur  de  Rennes  {6  août  t8l2,  rapporté  D.G., 
V»  Interrog.,  n.  iî),  lequel  a  décide  que,  nonobstant 
l'art.  S-24  C.  pr.,  la  parue  qui  nie  le  bail  ne  peut  être 
soumise  à  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles. — iMais 
Carré  (l.  2,  p.  49  repousse  cette  doctrine,  et  Troplong 
(eod.,  p.  301  et  suiv.)  est  de  son  avis,  qu'il  croit  con- 
forme au  texte  comme  â  l'esprit  de  la  loi.  Le  texte,  en 
effet,  en  disant  :  «  le  serment  peut  seulement  être  dé- 
féré à  celui  qui  nie  le  bail,  »  procède  par  voie  limita- 
tive. Quant  il  l'esprit  de  la  loi,  il  n'en  est  pas  moins  évi- 
dent ;  on  n'a  voulu  resserrer  la  preuve  dans  une  pré- 
somption unique  que  pour  diminuer  les  causes  du  pro- 
cès, et  ce  serait  aller  contre  ce  but  que  d'ouvrir  d'au- 
tres voies  à  la  demande.— C'est  en  vain  qu'un  appuie 
l'opinion  contraire  sur  l'art.  3-24  C.  pr.,  qui  autorise  les 
parties  à  se  faire  interroger  sur  faits  et  articles  en  toutes 
mali'ires  ;  car  cette  disposition  doit  être  expliquée  par 
celles  du  Code  civil,  qui  font  une  exception  expresse. 
C'est  ainsi  que  l'on  s'accorde  à  dire  que  l'art.  2i73  C. 
civ.,  qui  permet  de  déférer  le  serment  à  ceux  qui  op- 
posent certaines  prescriptions  abrogées,  n'autorise  pas 
â  faire  interroger  sur  faits  et  article»;  et  cependant  cet 
article  se  sert  d'expressions  bien  moins  restrictivei  que 
celles  de  l'art.  47(5. 

t32.  —  Conforme  à  l'opinion  de  Duranton  et  h  la 
nôtre.— 23  m^rs  1840.  Caen.  Uouel.  D.l'.  40.  2.  204.— 
"Troplong,  p.  302  et  suiv.,  qui  s'exprime  ainsi  :  <(  L'art. 
4346  C.  civ.,  (lit-il,  a  a'imis  la  preuve  testimoniale  dans 
le  cas  ou  il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit  : 
il  a  assimilé,  dans  ce  cas,  les  matières  qui  dépassent 
130  fr.  à  celles  qui  sont  inférieures  à  ce  taux.  —  Mais 
puisque  l'art.  1715  venant  modifier  l'art.  1541,  a  dé- 
fendu, dans  le  c.ns  du  bail  verbal,  de  faire  la  preuve 
testimoniale  d'une  location  iiilérieure  à  130  fr.,  il  s'en- 
suit que  1.1  prohibition  s'et^nd  aussi  au  cas  ou  des  som- 
mes plus  fortes  seraient  exigées  pour  cause  d'un  bail 
dont  il  n'y  aurait  qu'im  commencement  de  preuve  par 
écrit.— Il  faut  ajouter  que  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  est  indifférent  quand  m,  me  le  bail  serait  in- 
férieur à  150  fr.  » 

Duvergier  eod.,  n.  267,  268)  adopte  l'avis  contraire, 
qui  est  celui  de  Delvincourt  :  «  Lorsqu  il  y  a  commen- 
cement de  prouve  par  écrit,  dil-il,  la  preuve  tes- 
timoniale n'est  pas  admissible  pour  prouver  le  prix,  la 
durée  ou  les  conditions  du  bail  ;  elle  ne  doit  être  reçue 
que  pour  achever  d'établir  Vexistence  du  bail,  puisque 
c'est  à  l'existence  du  bail  seulement  que  la  pièce  pro- 
duite donne  de  la  vraisemblance.  —  Or,  l'existence  une 
fois  prouvée ,  le  prix  sera  déterminé  par  le  moyen  in- 
diqué dans  l'art.  171G.  » 

(35 —Jugé,  au  contraire,  que  la  preuve  du  commen- 
cement d'eiéculion  d'un  bail  verbal  n'est  pas  admise, 
soit  que  le  prix  du  bail  dépasse  150  fr. — 1*'  août  1836. 
Mmes.  Chahert.  D.l".  38.  2.72. 

Soit  qu'il  se  trouve  au-dessoué  de  celte  somme 

et  quelque  modique  qu'il  puisse  être.— 14  janv.  1840. 
Civ.c.  (jirnrd.  D.l*.  41.  i.  160.— Conf.,  Duvergier  [eod., 
D.  158  et  Troplong,  p.  29S. — «Pour  saisir  le  véritable 
esprit  de  l  art.  I7i5,  dit  Duvergier,  il  ne  faut  pas 
l'isoler  de  l'art.  17i(j  :  c'est  dans  leurs  dispositions 
réunies  que  la  pensée  du  législateur  se  trouve  entiè- 
rement développée.  Il  n'a  pas  voulu  établir  de  dif- 
férence entre  le  bail  qui  n'a  encore  reçu  aucune  exé- 
cution et  celui  qui  a  deja  commencé  a  être  exécuté.  Et 
l'opinion  contraire,  qui  n'a  d  autre  fondement  qu'un 
argument  a  contrario,  est  repoussée  par  le  texte  même 
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de  l'art.  4716.  En  prétendant  que  lorsque  le  bail  a  reçu 
un  commencement  d'eiécutiou  la  preuve  testimoniale 
peut  être  faite,  de  quelle  preuve  entend-on  parler  1  De 
celle  de  l'exisience  du  bail!  Non,  puisqu'on  suppose 
que  l'eiéculion  est  constante.  Est-ce  la  preuve  que  le 
bail  a  été  consenti  à  tel  ou  tel  prix!  L'art.  1716  ne  le 
permet  pas.  Ce  ne  peut  donc  être  que  la  preuve  de  la 
condition  et  de  la  durée  du  bail.  Or,  pourquoi  la  preuve 
testimoniale  seraii  elle  admissible  sur  ce  poiut  lors- 
qu'elle est  repoussée  sur  tous  les  autres  ?  » 

(38 —loConf.,  10  mai  18j2.  Req.  Muntp.  Ruuveirollis, 
D.P.32.  I.  4i4.— Sojuill.  1836.  Limoges.  Lacombe.  D.P. 
37. 2. 83.— Duvergier,  euU.,  a.  139, 260;  Troplong,  p.  298  : 
«  Ni  l'existence  d'un  bail,  dit  Duvergier,  ni  sa  durée,  ni  ses 
condiuons  ne  peuvent  jamais  être  prouvées  par  des  té- 
moignages ,  soit  qu'il  y  ait ,  soii  qu'il  n'y  ait  pas  com- 
meocemept  d'execuiiou.  —  Seulement  si  le  bail  a  com- 
mencé aêtre  exécuté, il  y  a  absolue  nécessite  d  en  déter- 
miner le  prix,  parce  qu  il  est  impossible  que  le  preneur 
jouisse  de  la  chose  sans  pajerle  prix  de  cetie jouissance. 
Alors ,  et  s'il  n'existe  pas  de  quittance,  le  propriétaire 
en  sera  cru  sur  son  serment ,  si  mieux  n'aime  le  loca- 
taire demander  l'estimation  par  experts....» 

2»  Toutefois,  ajoute  Duvergier  iii"  265  et  suiv.),  une 
distinction  entre  les  fattt  et  les  cunventiuiu  ne  doit 
jamais  être  perdue  de  vue.  Par  suite,  si  l'une  des  par- 
ties contestait  le  commencement  d'exécution,  qui  est 
allègue  par  l'autre,  la  preuve  testimoniale  serait  admis- 
sible. C'est  la  un  fait  ou  une  série  de  faits  dont  la  va- 
leur du  bail  ne  change  pas  les  caractères.  Mais  si  les 
faits  allégués  par  une  des  parties  n'étaient  pas  déniés 
par  l'autre,  et  que  celle-ci,  les  tenant  pour  >  rais,  sou- 
tint qu'ils  ne  sont  pas  l'exécution  d'un  bail,  qu'ils  ont 
été  l'accomplissement  d'uue  autre  convention,  ks  té- 
moignages ne  devraient  plus  être  reçus  a  l'appui  des 
assertions  réciproques. 

5»  Troplong  s"''-  >  P-  ^'**  *'  suiv.)  fait  l'observation 
qui  suit  ;  «  Sans  doute ,  on  ne  peut  prouver ,  dans 
aucun  cas,  l'exécutiou  d'un  bail.  Mais  le  propriétaire  ne 
pourrait-il  pas  ollrir  de  prouver  que  sa  propriété  a  été 
occupée  pendant  2,  3  ou  10  ans  par  celui  qui  dénie  le 
bail;  l'attaquer  comme  un  usurpateur,  et  le  faire  con- 
damuer  à  lui  payer  les  fruits  perçus  ou  la  valeur  des 
jouissances?  Certainement  ce  système  devrait  être  ac- 
cueilli. Il  —  Cette  dernière  opinion,  qui  suppose  un  eus 
d  usurpation,  ne  parait  pas  contestable. 

(59.  —  Jugé,  au  coutraire,  que  la  preuve  testimo- 
niale est  admissible  pour  constater  le  bail  de  lieux  lait 
pour  une  somme  annuelle  inlérieure  a  150  Ir.  {  90  Ir.), 
encore  bien  que  la  conséquence  de  cette  preuve,  si  le 
lait  est  constaté,  soit  d'assujettir  le  locataire  à  la  res- 
ponsabilité légale  d'incendie  et  de  le  soumettre  a  une 
condamnation  de  beaucoup  supérieure  a  13u  Ir.— 6  av. 
1840.  Lyon.  Percé.  D.P.  40.  2.  i79. 

44)._ioTrop;ong  foi.,p.  3t3elsuiv.'  se  déclare  aussi 
pour  la  négative,  contre  l'avis  de  Duranton.  «Que  de- 
mande-l-on  a  prouver!  dit-il.  Les  époques  de  i entrée 
et  de  la  sortie,  celle  de  l'échéance  des  paiements,  la  na- 
ture du  prix;  s'il  consiste  en  argent  ou  en  denrées!— 
Mais  ce  sont  la  autant  de  choses  dont  il  a  ete  facile  de 
se  procurer  une  preuve  écrite.  Admettre  une  preuve 
vocale,  ce  serait  se  placer  en  dehois  de  toutes  les  règles 
du  droit  commun.— C'est  surtout  en  ce  qui  concerne 
la  durée  du  louage  que  ce  système  est  d'uue  happante 
évidence.  Le  Code,  en  elfet,  loin  de  vouloir  livrer  aux 
chances  d'une  preuve  testimoniale,  toujours  dillieile,  ce 
poiut  de  ia  convention,  a  posé  lui-même  des  présomptions 
sur  la  durée  des  baux  laits  verbalement,  u  , Art.  1756, 
«737,  1738,  1774). 

2"  Ce  système,  qui  semble  incontestable  lorsque  le 
prix  du  bail  excède  150  fr.,  doit  il  recevoir  quelques 
modiOcations  lorsque  le  prix  ne  surpassera  pas  cette 
fomme  !— Eu  ce  qui  touche  la  durée,  les  époques  du 
paiement,  en  un  mot  tout  ce  qui  est  réglé  par  l'usage 
des  lieux,  la  quotité  du  prix  ne  doit  être  d'aucune  in- 
fluence. De  sorte  que,  dans  tous  les  cas,  la  preuve  vo- 
cale devra  être  rejeiée.— Conf.,  D.G.,  Louage,  n.  U3. 

3"  Mais  il  en  serait  autrement,  si  on  alléguait  quelque 
condition  sur  laquelle  l'usage  des  lieux  et  la  présomp- 
tion de  la  loi  fussent  également  muets. — Troplong,  eod,, 
p.  318. 

145. — De  même  la  durée  d'wi  bail  fait  par  écrit  ne  peut 
être  prouvée  par  témoins,  bien  que  ce  bail  ait  déjà  reçu 
deux  années  d'exécution.— ISjuill.  1859.  Bordeaux.  Da- 
ney.  D.P.39.  2.223.— V.  plus  haut,  n,  90. 

144.— Confirmé,  sur  le  pourvoi.- 10  mai  1852.  Req., 
Uontp.  RuuveiroUis.  D.P.  52.  I.  414. 

14». — Conf.,  Duvergier  jod.,  n.  270,,  qui  se  fonde  sur 
la  rédaction  de  l'art.  1716. 

149.— Duvergier  [eod,,  a"  262)  dit  également  que  s'il 
avait  mission  de  retaire  la  lui ,  il  substitueraK  aux  dis- 
positions rigoureuses  de  l'art.  1716  l'opinion  de  M.  Du- 
r.intou.  Mais  que  son  devoir  de  commentateur  étant  de 
respecter  les  textes,  il  pense  que,  dans  tous  les  cas,  les 
locat.iires  (ioiveut  subir  la  loi  un  peu  dure  qui  leur  a  été 
faite. 

130.  — Si  la  convention  présente  quelque  obscurité, 
faut-il  eu  reehercher  le  sens  a  I  aide  de  la  maxime , 
«  que  tout  pacte  obscur  et  ambigu  s'interprète  contre  le 
vendeur  ?  u— La  loi  39,  If.  de  l'aetis  a  accrédite  cette  opi- 
nion: Ptacet  pactitinem  ubscurain  velambtguam  vendi- 
lori  et  qui  locwann  nocere.  Mais  si  cette  doctrine,  qui 
est  consacrée  au  titre  de  la  vente  par  un  texte  formel, 
ne  doit  être  appbquee  qu  avec  beaucoup  de  réserve  et 
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de  mesure  an  titre  du  louage,  puisqii'aucun  article  ta 
l'a  reproduite.— Duvergier.  eorf.,  n.  26. 

151-132. — Louage  judiciaire. — Ces  espèces  de  baux 
étaient  jadis  fort  en  usage  pour  les  biens  saisis  réelle- 
ment, pour  les  biens  de  l'Etat,  des  corps  et  communautés 
et  pour  ceux  des  mineurs. — Ils  ne  différaient  des  baiii 
ordinaires  qu'en  ce  que  la  justice  intervenait  pour  les 
adjuger  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  Ces 
baux  ne  sont  plus  aiijourd'iiui  dans  le  droit  commun. — 
Comme  il  est  dit  D.ii.  loc.  cit.],  on  ne  fait  intervenir 
Pautorité  de  justice  dans  les  baux  que  lorsque  plusieurs 
copropriétaires  d'un  même  immeuble  ne  s'accordent 
pas  sur  le  choix  d  un  fermier  ou  les  conditions  du  louage. 
— Troplong,  eod,,  p.  291,  292.— V.  Louage  admin. 


«f 


Art.  9— Obligation  du  bailleur, 
, — Délivrance  de  la  chose  au  preneur. 


-Conf.,  Troplong,  eod.,  p.  361. 

-Conf. ,  Duvergier  ,  eod. ,  n.  278;  Troplong  ,  p. 


160.- 
161.- 
577. 

162.-1»  Conf.,  Troplong  eod.  ,  p.  36!  ),  qui  ajoute 
toutefois  que  celte  obligation  accessoire  qui  s'attache  k 
celle  de  délivrer  n'est  pas,  comme  celle-ci,  de  l'eiienc* 
du  louage  :  elle  n'est  que  de  sa  nature. — llcec  omniatic 
sunt  accipienda  ,  nisi  si  guid  aliud  speciaitler  actum 
ii(.— Ulpien,  loi  6,  §  2,  Loc.  cond. 

2»  Mais,  parmi  les  accessoires  ruraux,  le  droit  ds 
chasse  doit-il  être  compris  ! — V.  n.  281. 
163.— Conf ,  Duvergier,  eod.,  a.  274. 
164.— De  même,  dit  Troplong  ,  eod.,  p.  .378),  le» 
loueurs  de  fiacres  sont  obligés  de  conduire  leur  voiture 
devant  la  maison  de  celui  qui  les  emploie  ;  les  loueurs 
de  meubles  sont  astreints  a  les  faire  arriver ,  à  leurs 
frais,  dans  les  maisons  de  ceux  avec  qui  ils  ont  traité. 
166. — Conf.,  Troplong.  eoi/.,  p.  379. 
168-169.-1"  Conf  ,  Duvergier,  qui  cite  un  arrêt  de 
la  C.  cass.  du  14  nov.  1852,  Sirey,  35.  1.   52. -Mai» 
Troplong  ,eod.,  p.  80  et  suiv.)  enseigne  que  le  droit  est 
réel. 

2»  De  là  naît  la  question  de  savoir  si  le  bail  constitue 
un  droit  modifier  ou  immobilier.  Elle  est  résolue  y» 
Choses,  n.  89,  et  suiv.— Tropong  fod.,p.580  penseque 
l'action  ex  conduclo  doit  être  rangée  parmi  les  action» 
mixtes,  depuis  que  le  bail  a  été  revêtu  par  le  Code  delà 
puissance  de  produire  le  jus  in  re, 
171. — V.  Duvergier,  eod.,  n.  293. 
173.— Et  le  jugement  rendu  sur  l'action  ««  conduclo 
équivaut  a  la  délivrance ,  et ,  en  cas  de  résistance  à  cet 
ordre  de  justice  ,  le  locateur  peut  être  coniraint  •nanu 
mililori.— Troplong,  eod.,  p.  582,  et  de  lo  1  enle,i.  i'-, 
a.  293. 

173.— Elle  se  détermine  d'après  les  principes  géné- 
raux consacrés  dans  les  art.  1 146  et  suiv.  C.  civ.— Du- 
vergier, eod.,  n.  288. 

177.— Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  une  contestation 
sur  le  point  de  savoir  si  la  perte  de  la  chose  qui  en  em- 
pêche la  délivrance  a  eié  causée  par  une  faute  imputa- 
ble au  bailleur,  la  responsabilité  devra  être  appréciée 
â  l'aide  des  règles  sur  la  prestation  des  fautes.— Du- 
vergier, eod.,  n.  289. 
178.— Conf.,  Duvergier,  eod.,  n.  290. 
179.— Si  des  obstacles  étaient  opposés  par  des  tiers  A 
la  mise  en  possession  ,  même  par  simple  voie  de  fait  et 
sans  prétendre  aucun  droit  sur  le  fond  ,  ce  seraii  au 
bailleur  a  les  faire  cesser.  Et  l'art.  1723  ,  qui  ne  rend 
pas  le  bailleur  garant  des  troubles  de  celte  espèce,  lors- 
que le  preneur  les  éprouve  pendant  sa  jouissance,  n'est 
pas  applicable  alors  qu'il  n'y  a  pas  encore  exécution  du 
contrat  par  la  mise  eu  possession.— Duvergier,  eod.,  a. 
191  et  277. 
180.— Conf.,  Troplong,  eoJ.,  p.  382  et  385. 
181.— V.  Duvergier,  eod.,  n.  283  et  suiv. 

§  ^.—Knlrcticn  de  la  chose  louée  de  manière  qu»  (« 
preneur  punie  en  jouir. 

182. — I»  V.  Troplong,  eoJ. ,  p.  383,  et  le  comment, 
de  l  art.  1754.  .    ,      ^ 

2"  Au  reste  ,  cette  obligation  d'entretenir  la  chose  en 
bon  étal  doit  être  entendue  d'une  manière  raisonnable  ; 
et  un  locataire  ne  serait  pas  écouté  s'il  prélendail  que  le 
propriétaire  doit  lui  p.ocurer  toutes  les  cominodités  et 
tous  les  agréments  dont  on  cherche  à  Jouir  dans  la  vie 
confortable  de  notre  époque  (art.  1719,  1720,.— Tropl., 
eod.,  p.  38 i  et  suiv. 

184.— Le  enrage  des  fossés  est  il  une  charge  du  pre- 
neur? Oui,  d  après  Du>ergier  (l.  1",  n.  104  .—Tropl. 
(  eod.,  p.  367  )  pense  qu'il  faut  distinguer  :  lorsque  les 
fossés  sont  pratiques  sur  le  domaine  pour  le  clore  el  le 
défendre,  ou  pour  faciliti'r  l  écoulement  des  eaux  plu- 
viales, le  curage  fait  partie  des  travaux  de  culture; 
c'est  alors  l'ouvrage  du  fermier,  surtout  si  ce  curage  a 
coutume  de  se  renouveler  dans  un  temps  qui  n'excède 
pas  celui  de  la  durée  du  bail.— Mais ,  dans  les  pays  de 
palus  et  de  marécages,  ou  les  fosses  sont  pratiqués  pour 
donner  cours  aux  eaux  malsaines  el  assainir  la  contrée, 
le  curage  devenant  alors  une  opération  de  salubrité 
plutôt  qu'une  necessiic  de  la  culture,  le  fermier  serait 
tonde,  dans  ce  cas,  d'en  reporter  la  dépense  sur  le  pro- 
priétaire. 
187-188.— l»Conf.,Troplong,eol.,p.591. 
2"  Il  ne  faut  pas  confondre  les  obligalioM  du  bail- 
leur avec  ses  druid.  Sans  doute  il  est  tenu  d'exécuter 
les  réparations  nécessaires ,  a  moins  que  le  preneur  no 
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préfère  subir  la  diminution  rie  jouissance,  que  de  sup- 

Korler  la  géue  et  Its  incommodii^s  des  réparalions.— 
lais  si  les  réparations  sont  urgentFS  ,  et  s  il  devait  ré- 
sulter de  graves  inconvénients  pour  le  propriétaire  de  ce 

nil'pIloC    IlIGGOnI    ititt'tiwàac      «In».-       ^^    ,...:     .'..„.■      ,   I.  J  .'    .    _ 
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Duim  Ut  f^ttmo  iiiiuinfiiiciiis  pour  ie  propriétaire  oe  ce 
qu'elles  lussent  dillérées,  alors,  ce  (pii  était  une  obtiija- 
tivn  imposée  au  bailleur  devient  pour  lui  un  tirutt.  Il 
n'est  plus  seulement  tenu  d'exécuter  les  travaux  sur  la 
demande  du  preneur,  il  est  autorisé  è  les  faire  ,  même 
malgré  la  résistance  de  celui-ci.— Duveraier,  eod. ,  n. 
297. 

189.— Ainsi,  d'après  cet  article  (1724  ,  trois  condi- 
tions sont  nécessaires  pour  que  le  preneur  (,'arde  le  si- 
lence :  10  que  les  réparations  soient  urgentes;  ï"  quelles 
De  dépassent  pas  une  certaine  durée  (quarante  jours); 
3"  qu'alors  Diéme  qu'elles  dtin  raient  moins  de  quarante 
jours,  elles  ne  privent  pas  le  locataire  de  la  totalité  de 
la  chose. 

1»  Irflfnre.— L'urgence  est  une  loi  qui  ob  ige  le 
bailleur  a  agir  et  le  preneur  a  suppoili-r  l'incommodité 
des  réparations.— lUals,  pouira-t-ou  dire,  l'urgence, 
quelqu'inipérieiise  qu'elle  suit  ,  n'est  pas  plus  puis- 
sante que  la  force  majeure.  Or ,  d'après  I  an.  1722,  le 
preneur  est  aflraiichi  de  la  (orce  majeure  par  la  loi  du 
contrat;  pourquoi  en  est  il  autrement  ici  .■  Pourquoi  le 
preneur,  en  se  prévalant  de  l'att.  172-2,  ne  peut-il  pas 
réclamer  dans  tous  les  cas  une  diminution  de  prix  ,  lui 
qui  subit  une  diminution  de  jouissance  "-Cette  objec- 
tion repose  sur  de  lausses  ressemblances.  En  eiftt ,  la 
force  majeure  dont  parle  l'an.  17-22  est  celle  qui  détruit. 
Au  contraire,  la  nécessité  dont  s'occupe  l'art.  1724  est 
celle  qui  répare.  La  première  porte  dommage,  la  se- 
conde le  prévient.  D'ailleurs,  comme  on  ,e  veira  plus 
bas,  lorsque  les  réparalions  depasseï  t  une  certaine  li- 
mite de  durée  et  d'importance  ,  la  loi ,  lidéle  au  prin- 
cipe de  l'art.  17-2-2,  accorde  au  preneur  un  secours  euui- 
lable  — Troplong,  eod.,  t.  -2,  p.  71,  72. 

2o  L'urgence  des  réparations  est  uu  fait  abandonné  à 
I  appréciation  des  tribunaux,  ioutelois,  l'an.  1724  a 
pris  soin  d'indiquer  comme  signe  auquel  ils  doivent  la 
reconnaître  les  réparalions  qui  ne  peuvent  être  aiffe- 
rie»  jutqu^a  la  fin  du  /lai/.- Duvergler,  eod.,  n.  iys. 
3°  si  uonc  le  propriétaire  ne  l.iisait  les  réparations 
pendant  la  durée  du  bail ,  que  pour  mettre  sa  maison 
en  étal  d'être  relouée  sans  interruption  a  la  sortie  du 
locataire,  celui-ci  serait  écoute  iiai.s  ses  plaintes, alors 
même  que,  sans  être  urgentes,  les  réparations  seraient 
nécessaires.— Troplong,  -2,  p.  73. 

à'  Et  même  si,  contre  le  gre  du  preneur,  le  propriétaire 
avait  fait  faire  des  travaux  non  urgents,  il  serait  pas- 
sible de  dommages  intérêts  lAlricain,  Cujas  .— IiudI 
t.  2,  p.  73.  '  i   •> 

S"  Durée  dei  réparations.— ARn  de  ne  pas  mettre 
je  preneur  à  la  discrétion  du  bailleur,  et  de  laisser  ce- 
lui ci  éterniser  impunément  les  travaux  ,  le  Code,  sui- 
vant en  cela  le  tenipéramtnt  établi  par  l'aucu  nue  juris- 
prudence du  Cbàtelet,  a  lixc  la  durée  pendant  laquelle 
les  réparations  devront  être  terminées.— Iroplong  eod 
t.  2.  p.  74.  '' 

19U.— Conf. ,  Duvergier  {eoil. ,  n.  500  ,  qui  réfute  l'in- 
terprétation contraire  a  celte  dernière  disposition  de 
rart.  1724  ,  telle  qu  elle  a  été  donnée  par  le  rapporteur 
de  la  loi  au  tnbunat.— Locrc,  t.  14,  p.  426. 

191.— 1"  Coiil.,  Duvergier  \eod.,  u.  505),  qui  ajoute  : 
<i  Le  texte  auquel,  il  est  v  rai,  on  peut  reproelii  r  une  légère 
incorrection,  exprime  clairement  néanmoins  que  la  di- 
minution do  l  être  fixée  a  raison  de  la  partie  de  la  chose 
dont  le  preneur  a  été  privé  ,  et  a  raison  du  temps  pen- 
dant leipiel  il  a  éprouve  la  privation,  il  n'est  donc  pas 
vrai  que,  dans  le  calcul,  le  point  de  défait  doive  être 
place  au  quarante  et  uniime  jour,  ,,—u-ne  opinion 
liarait  trop  sévère  à  Troplong  vi.  -2,  p.  76,  77;  et  peu  en 
barmonie  avec  les  tempéraments  ecliclounes  par  l'art. 

•2"  Prise  à  la  lettre,  la  disposition  de  l'art.  1724  semble- 
rait ne  pouvoir  être  invoquée  que  par  le  locataire  d'une 
tnatiottu  habtlation,  puisqu'elle  ne  parle  que  de  la  pri- 
vation du  logement  du  preneur.  Mais  ce  n  est  que  comme 
un  exemple  de  la  privation  totale  de  la  chose  louée ,  et 
par  opposition  avec  le  cas  du, premier  alinéa,  ou  il  s'agit 
d  une  privation  partielle,  que  la  loi  doit  être  entendue 
tn  conséquence,  en  cas  de  location  d'une  usine,  d'une 
manu'acture,  d'un  hériliige  rural ,  le  preneur  aurait,  le 
cas  échéant,  le  droit  de  demander  également  la  resUia- 
tion  du  bail.— Duvergier,  eod.,  n.  3ui;  Troplong,  euU. 

l.  2,  p.  77.  '  r  n,  , 

S»  Il  a  été  jugé  que  le  locataire  déclaré  responsable 
oc  I  incendie  n  est  pas  recevable  à  réclamer  une  dimi- 
nution dans  le  prix  du  bail,  d  après  l'art.  i7i4  C.  civ 
pour  I  incoiiimodité  des  léparations  devenues  la  suitj 
du  sinistre  (L.  civ.,  173S,  1734  . 
,|..^".  I'-'"'""'  '',''■"  'l""  '"  somme  à  laquelle  il  a  été  con 

réis    tou""/V^'"'"''!■^■"'"■^*  "'^''  ""^  «ommages-lnlé- 
rêts,  soit  productive  d'intérêts  -4  fév.  1840.  bordeaux 
fejrussou  et  U:  D.P.  4o.  2.  177.  "oruiaui. 

S  i.-Garantie  det  viees  de  la  chose  louée  qui  en 
empeelient  l'utajc. 

193-194  -Duvergier  (  eod. ,  n.  339  1  est  d'avis  nue  la 
doc  rine  .  ,.  P„,„i,.,-  ne  doit  ,,'as  être  entendue  dT.  1„ 
»ei.s  absolu  que  présentent  les  expressions  emplojées 
par  cet  auteur.  Après  avoir  cite  li.speisse  et  Uoma 

Enseignent  que  ,,  si  celui  qui  loue  une  chose  pour 
lie  usage  la  donne  telle  que  ,  par  quelui  e  de°aul 
«rnve  quelque  uomnu.ge ,  ,ù-u  sert^  le  u,  ,  Du-' 


vergier  continue:  Il  L'art.  1721  C.  civ.  a  été  rédigé  dans 
le  même  esprit:  il  ne  dit  pas  que  l'empêchement  doit 
être  entier  et  absolu  :  au  contraire,  il  ajoute  que  s'il 
résulte  de  ces  vices  ou  défauts  (;«f7(/»e  fierle  pour  le 
preneur,  le  bailleur  est  tenu  de  I  indemniser.- V  dans 
Duvergier  leod.)  les  exemples  cités  par  Pothicr. 

19(j-i98.— G'oronlie.- V. ,  sur  la  garanue  a  laquelle 
le  bailleur  est  ou  n'est  pas  assujetti,  Troplong,  eod.  t 
2,p.  iOOetsuiv.,elD.G.,  vGarantie. 

197.-1»  Duvergier  lod.,  n.  545)  ajoute  qu'une  telle 
clause  n'a  rien  d  illicite. 

2"  Le  bailleur  n'est  pas  garant  non  plus  des  vices  ap- 
parents au  moment  du  contrat,  et  que  le  preneur  a  con- 
nus ou  qu'il  a  pu  apercevoir  par  I  inspeclion  qu'il  a 
laite  de  la  chose  louée.  Ceci  n'est  point  en  contradic- 
tion avec  l'obligation  du  bailleur  de  délivrer  la  chose  en 
bon  étal  de  réparation  de  toute  espèce  :  le  besoin  des 
réparations  n'esi  point  un  vice  de  la  chose  louée.— Du- 
vergier, fod.,  n.  542. 

5"  Le  vendeur  n'est  tenu  que  des  vices  qui  existaient 
auwoment  de  la  i'en(e  :  le  bailleur ,  au  contraire,  est 
oblige  de  garantir  même  ceux  qui  surviennent  pendant 
la  durée  du  bail  (Coihier,  n.  115).  La  raison  de  cette 
dillérence  c'est  qu'aussitôt  le  contrat  de  vente  parlait, 
la  chose  vendue  cesse  d'être  aux  risques  du  vendeur-  au 
lieu  que  la  chose  louée  reste  toujours  aux  risques  du 
locateur.  D'un  autre  coté,  c'est  la  chose  même  vendue 
qui  lait  l'objet  el  le  sujet  du  contrat  ;  il  sulhi  donc  que 
cette  chose  ait  existe  pour  que  le  eonirat  ait  été  par- 
fait. Dans  le  louage,  au  contraire,  c'est  la  jouissance 
de  la  chose  qui  a  lait  l'objel  du  contrat.— Duvergier, 
eod.,  n.  545;  Iroplong,  eod.,  t.  2,  p.  9  et  suiv. 

200.-1"  Il  laul  distinguer  d'abord  entre  l'empêche- 
ment d  user  de  la  chose  et  le  dommage  occasionné  par 
cit  empêchement.  Cette  distinction  résulte  clairement 
de  la  combinaison  du  1-  g  de  l'art.  1721  avec  le  second. 
-Par  exemple,  voulant,  dans  un  jour  d'o  sivete  ,  laire 
une  promenade,  je  loue  une  monlure  qui  se  trouve  al- 
lectee  de  dêlauts  tellement  t:raves  que  je  ne  puis  la 
gouverner  el  me  mettre  en  roule  :  c  est  la  un  des  em- 
pêchements prévus  par  l'article.  Mais,  comme  je  n'at- 
tachais pas  une  grande  importance  a  ma  promenade 
je  n  aurai  pas  la  pensée  de  demander  des  dommages- 
Intérêts.  Je  me  bornerai  a  rendre  au  loueur  son  cheval 
saii^  lui  en  payer  le  prix.— Troplong,  t.  2,  p.  6. 

Toute  la  que:tion  sera  donc  de  savoir  quelle  est  la 
gravite  du  vice  ou  du  delaut  allégué  comme  cause  de 
garantie.— V.  les  exemples  cités  par  Troplong,  lue. cit.. 
p.  7  et  SUIV.  1       01       )       ) 

•2«  Il  (  xistait  autrefois  un  vice  redhibiloire  qui  a  sou- 
vent occupe  nos  vieux  jurisconsultes  ;  c'était  l'appari- 
lion  de  spectres  et  de  lantôines  dans  les  lieux  loues 
Lbarondas,  Hep.,  ch.  252'.  La  jurisprudence  du  par- 
lement de  Pans  ne  lut  pas  toujours  unilorme  a  col  êgard- 
cependant  elle  inclinait  vers  le  maintien  des  baux  Le 
parlement  de  Bordeaux  décidait  invariablement  que 
1  apparition  de  spectres  et  de  laniomes  était  une  cause 
légitime  de  résiliation.— Aujourd  hui  cette  source  de 
dilhculté  est  entièrement  tarie;  les  morts  ne  secouent 
plus  eur  linceul  pour  troubler  le  repos  des  vivants.- 
Iroplong,  eod.,  p.  8  et  9. 

2(JI-202 — 10  tonl.,  Duvergier,  eod.,  a.  341;  Troploniç 
(eoi^.,  t.  -2,  p.  3  et  suiv.) ,  qui  rapporte  les  exemples  cite» 
par  Ulpieu. 

2"  Jugé  cependant  que  les  principes  du  contrat  de 
yf-"-'*',?''  s'appliquent  pas  en  ce  cas  au  louage.— 50  mai 
18o7.  Liv.  r.  De  somiuariva.  D.F.  37.  1.409. 

5'>  Et  les  questions  relatives  ,  soit  a  la  résiliation  dei 
b.ux  ,  soit  a  l'étendue  des  dommages-intérêts  dus  aux 
preneurs,  pour  pênes  occasionnées  par  les  vices  de  la 
Chose  louée,  rentrent  dans  une  appréciation  souveraine 
de  a  part  des  juges  du  lond,  et  sortent  des  attnbutioos 
de  la  c.  cass. — .Même  arrêt. 

Mais  cei  arrêt  de  rejet,  dit  Troplong,  eod.,  t.  2,  p.  3, 
ne  saurait  tirer  a  conséquence.  Après  avoir  statue  en 
point  de  doctrine,  en  commençant,  il  semble  se  repen- 
tir d  avoir  été  si  loin  ;  et  il  déclare  que  de  pareilles  doc- 
trines rentrent  dans  l'appréciation  souveraine  des  juges 
du  an.  De  sorte  que  la  Cour  rojale  qui  prendrait  pour 
règle  de  décision  la  distinction  de  l'ancienne  Jurispru- 
dence, verrait  aussi  son  arrêt  conhrmé  par  un  rejet  ■  à 
sempre  bene.  Les  tribunaux  qui  voudront  faire  du 
nro  osé  '""'  "'""""e  adopteront  la  distinction 

4"  L'art.  1721  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  locataire 
hu  e?;iu  ,""  .''"'^""■■""'■f  les  vice,  de  la  chose,  ou  qu'il 
ui  était  lac  le  de  le»  prèvoir.-28  mai  1841.  Bordeaux. 
Galerie  de  Bordeaux.  D.P.  41.2.  213. 

Par  suite,  le  juge  ne  doit  pas  charger  l'expert  de  vé- 
rilitr  SI  la  chose  est  propre  a  1  usage  pour  lequel  elle 
a  été  louée,  mais  bieu  si  le  vice  est  cache  ou  apparent, 
iVt^u,"  !''*■«"''„<■' S'il  alfecte  tout  ou  seulemen 
partie  de  la  chose.— Même  arrêt 
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constitnlifs  de  la  force  majeure  et  ceux  des  cas  fortuits' 
-y.  vo  Force  majeure,  l'exposé  de  la  doctrine  et  dé 
la  jurisprudence. 

3"  yiiand  il  n'y  a  qu'une  partie  de  la  chose  qui  est 
a  tenue.  Il  faut  que  le  fait  de  force  majeure  donl  se 
plaint  le  preneur  lui  occasionne  un  dommage  grave 
Une  simple  gêne,  une  diminution  des  avantagés  du  bail 
ne  serait  pas  une  cause  de  résiliation  du  contrat  ou 
d'allégemcnl  du  prix  iloi  25,  §  6,  Loc.  cond.).  — Tron- 
long,  eod.,  t.  2,  p.  S2  el  -23.  ' 

Cet  auteur  fait  à  ce  sujet  plusieurs  dislinclions  ponr 
lesquelles  on  renvoie  à  son  ouvrage. 

203-206.— 10  La  démolition  de  la  façade  d'une  maison 
pour  la  reconstruire  sur  un  nouvel  alignement,  en  venu 
d'ordres  de  l'autorité  municipale,  ne  peut  être  assimilée 


à^ijne  destruction  totale,  qui  autorise  le  propriétaire  à 
"  ■'  ■  -'■•'•■'       cette  maison  (C.  civ., 


g  k.— Garantie  envert  le  preneurde  laperlc  lolakou 
partielle  delà  chose  louée. 

203.— |o  Les  dispositions  de  cet  article  (1722)  qui 
sanctionnent  une  règle  suggérée  parl'eguite,  appartien- 
nent a  la  nature  du  contrat  de  louage,  mais  non  pas  à 
t^on  essence,  comme  l'a  dit  a  tort  l'orateur  Au  tribunal 
devant  le  corps  législatif.— Troplong,  eod.,  t.  2,  p.  10. 

2"  On  voit  que  la /'orée  mrytun- joue  un  grand  rôle 
dans  le  contrat  de  louage  :  on  la  retrouve  dans  les 
art.  l75o,  I7l>9et  1770.— Mais  quels  soûl  les  caractères 


obtenir  la  résiliation  du  bail  de  cette  maison  (C  civ 
17221.-8  mars  1841.  Paris.  Cottereau.  D.P.  41.  2.  UK 
2')  La  destruction  partielle  d'une  maison,  par  exècu- 
lion  des  règlements  de  la  voirie,  n'est  pas  un  cas  fortuit 
daiis  le  sens  de  l'art.  1722  C.  civ.,  qui  alfranchisse  le 
bailleur  de  dédommagement  envers  le  preneur.— Même 

-207.-Conr.,  Troplong  {eod.,  1.  2,  p.  27  cl  28  ,  qui  ap- 
prouve ces  décisions.  ,M"'OF 
-  !''*'~'x°  Décide  cependant  que  le  b.-iilleur  doil  une 
indemnité  au  preneur  lorsque  le  trouble  apporté  a  la 
jouissance  de  ce  dernier  résulte  d'une  mesure  prise  nar 
aulorile  administrative  dans  Ih  limite  de  ses  atlribu- 
tions — 17  mai  1857.  Nancy.  Cholet.  D.P.  38.  2  319 

2"  Juge  de  même  que  le  locateur  ne  peut  s'affranchir 
de  1  obligation  d  accorder  une  indemnité  au  locataire 
trouble  dans  sa  jouissance  qu'autant  que  la  cause  du 
dommage  serait  naturelle,  indépendante  du  fait  de 
i  homme  et  q^ue  l'existence  en  aurait  été  connue  à  l'éoo- 
quedubailC.,,  t77l;.-17  mai  1857.  Nancy.  De  Cbofet. 

"•»  ■  00,  2.  '219. 

50  il  doit  cette  indemnité,  lorsque  le  trouble  résulte 
d  une  mesure  prise  par  l'autoriiê  administrative  dans  les 
limites  de  ses  attnbutions.— Même  arrêt. 
.  ■'"u  ■•■,*•}  !"!'*i''rinité  due  au  fermier  qui  a  fait  résilier 
son  bail  don  éire  fixée  non  d'après  la  somme  des  béné- 
hees  nets  que  le  fermier  aurait  pu  obtenir  chaque  an- 
née jusqu'à  la  fin  du  bail,  miis  eu  égard  aux  pertes 
qui  aurait  pu  éprouver,  à  l'éventualité  des  bénéfices 
et  al  exercice  de  sa  parid'unenouvelleindust  rie  (C.civ., 
l'745,1,47,.— Il  mars18,57.  Amiens.  Lambin.  D.P.  38  2. 
80.— Dans  le  cas  particulier,  il  s'agissait  du  chômage  d'un 
moulin  qui  avait  été  occasionné  par  la  mise  a  exécution 
d  un  règlement  administratif  jusqu'alors  demeuré  in- 
connu au  preneur.  ■""■<=  lu 

50  La  destruction  partielle  d'un  édifice  en  état  de  dé- 
labrement par  suite  de  vétusté,  et  d'ailleurs  sujet  à  re- 
culemenl,  ordonnée  par  l'autorité  municipale,  est  un  cas 
de  lorce  majeure  qui  affranchit  le  bailleur  de  tous 
dommages-interels  envers  le  preneur  C.  civ.,  1721'.— 
,?ili""il'o'T  ''"Is-C^^rapagne.  D.P.  41.  2.'l35.-24 
juill.  1840.  Tnb.  de  la  Seine.  D.P.  41.  3.  339. 

6"  ....  Celui-ci   a  seulement  droit  à  une  diminution 

dans  le  pniduloyer  C.civ.,  1722!.— Mômes  arrêt  et  jug. 

7    •...  .liais  non  à  demander  que  la  reconstructioD  de 

ta  iiiaison  soit  faite  sur  l'alignement  nouveau  iC.  civ., 

1719 — Mêmes  arrêt  et  jug. 

„  ■•^'';T:'-'"I""''''nsoi"<'nuepar  cet  arrêt  ne  laisse  pas 
que  d  être  importante.  Elle  peut  se  formuler  ainsi  :  si 
le  locataire  prend  le  parti  de  rester,  moyennant  une  di- 
minution dans  lepnx  de  la  location,  sera-t  il  fondé,  en 
rïllV ,  '^*'^"  '^"^  '"^  bailleur  lasse  à  l'immeuble  les 
réparations  nécessaires  pour  faire  disparaître  les  traces 
de  destruction  el  remettre  les  lieux  en  état  ' 

Une  distinction  a  été  faite  :  ou  la  destruction  partielle 
a  été  occasionnée  par  un  de  ces  sinistres  qui  n'amènent 
avec  eux  que  des  perles  sans  indemnités,  et  «lors  le 
propriétaire,  frappé  tout  à  la  fois  d  une  détérioration 
importante  dans  sa  propriété  el  d'une  diminution  dans 
son  revenu,  ne  doit  pas  être  grevé  du  nouveau  fardeau 
de  laire  1»  réparation.—  Ou  bien  le  sinistre  provient 

0  un  fait  de  force  majeure  qui  ouvre  au  bailleur  une 
action  en  indemnité,  comme  l'incendie  d'une  maison 
assurée,  l'expropnation  pour  cause  d'utilité  publique, 
alors,  comme  le  bailleur  n  éprouve  pas  une  perte  sans 
dédommagement,  il  est  tenu  de  réparer  les  lieux  que  ie 
preneur  veut  conserver.- V.  D.G.,  v»  Eipropr.  pub. 

Iroplong  [eod.,  t.  2,  p.  30  et  suiv.)  pense  qu'il  n'y  a 
pas  heu  à  dislinguer,  l'art.  1720  ne  mettant  pas  dedif- 
lerence  entre  les  deux  cas  qu'on  oppose  l'un  a  l'autre 
Ou  le  preneur  doit  toujours  succomber  dans  sa  préten- 
tion d'obtenir  des  réparations,  ou  il  doit  toujours  réus- 
sir; Il  n'y  a  pas  de  milieu  possible. 

Or,  d'après  le  même  auteur,  le  locataire  est  fondé 
dans  tous  les  cas,  a  demander  les  réparations  propres 
d  assurer  sa  jouissance.-D.ns  l'opinion  contraire,  nui 
p/riTT.;;:  "7"^"'- suivant  lui,  on  raisonne  comme  si 
arl.l722nedoniiait  taxativement  au  preneur  que  l'op- 
tion entre  la  résiliation  et  la  diminution  du  prix.  Mais 
nf.   I'a^-^h?  n"  d'aucune  expression  limitât'  e 

c»us^.rv»T!'n  ",""'"f*^'"  "■'"'•'  "•  25^'V  si  le  bailleur 
conserve  la  portion  de  son  immeuble  non   comprise 

de    ',  M  t'.n''"'"""?'  ■''  "*'  '•^""  '  P"  """  «conséquence 

.s  ra   nécessaire  pour  la  continuation  du  bail.  Vaine- 

1  n    opp„„.,-ail-il  que  Part.  1722  ne  l'oblige  pas  L  la 
1  i  rëninH    ?  '''',. '^<"'»se  détruite  par  cas  fortuit,   on 

lut  répondrait  qu'ici  l'analogie  n'existe  pias,  puisqu'aii 
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cas  dViproprialion  pour  cause  d'ulililé  publique,  je 
propriétaire  reroil  une  inilemnilé,  qui  se  base  louC  a  la 
foi-;  et  sur  la  valeur  de  la  portion  enleiee  et  sur  la  dé- 
préciation qu'a  pu  subir  1»  portion  non  comprise  dans 
Peiproprialion.  „. 

31-2. -Conforme  sur  le  pour»oi.— .,0  avril  [»>\-  Ut- 
r.Grenoble.PréfcldcTarn-etGaronne.D.P.ûl.  1.261. 

21*.— TroploDg  eod.,  p.  41,  U  ■  approuve  celle  dé- 
cision de  la  Cour  royale  de  Paris,  comme  jurnim»"  au 
fond,  bien  nue  basée  sur  de  mauvais  molifs.-M»i»  uu- 
versler  eod.,  n.  5Î5\  après  avoir  cité  l'espèce  de  cet 
arrêt  ajoute  :  ..  Les  motifs  adoptés  par  la  (.our  indi- 
quent, avec  raison,  comme  considération  décisive,  que 
c'est  le  preneur  qui  a  été  frappé  par  le  fait  de  fo"e  nia- 
jeure.  et  non  la  chose  louée  qui  a  été  rendue  impropre 

"  l.?;  1).  L\,proprialion  pour  cause  d'utilité  publique 
est  éï'idemmeDlau  nombredes  événements  de  forcema- 
ieurc.  Mais  une  diflicullé  peut  s'élev  cr  :  on  sait  que.  djta, 
Jartains  ds.  le  propriétaire  à  qu,  on  Prenj",.""/?"  ^'^ 
de  son  immeuble,  a  le  droit  de  forcer  '  tl.il  de  la  lu 
acheter  en  entier.  Lorsqu'il  use  de  ct;"f,'^^''^'t,Me  m 
doit  are  maintenu  pour  la  portion  de  1  immeuble  qui 
n'est  pas  comprise  dans  leiproprialion  proprement 
dite.  La  question  doit  être  décidée  d'après  les  ptincipcs 
ordinaires  des  cas  de  force  majeure;  Ç  «'-^-'i'.'V'"^ 
lesiuses  sont  autorisés  a  accorder,  selon  le»  circon- 
stances, ou  la  résiiiaiiou  du  bail ,  ou  seulement  une  di- 
minution sur  le  prii  ,C.  civ.  i7«:,  -  Duveriier.  ™rf., 
n.  35-2.-11  cite,en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  Lour  ro)  ah  do 
Paris, rapporté  D.G.,  v»  Expropriât.- V.  s«/.ra,  n  -21 1. 
■2o  On  ne  devrait  pas  non  plus  considérer  comme  force 
majeure  lacle  du  aouvernement ,  qui,  cbangeam  la 
de-linalion  d'un  fonctionnaire  public,  ell'envo)  ant  dans 
une  autre  résidence,  le  met  dans  le  cas  de  qinittr , 
avant  le  temps,  l'oppartement  qu'il  avait  loue.-Irop- 

lon.  t.  2,  p.  4U,  i\,  ii.  ...  ... 

»I6.-Ici,  comme  dans  toute  autre  matu-re,  c  est  a 
celui  qui  allègue  la  force  majeure  a  la  prouver  -11  laut 
remarquer,  a  cet  éRard,  que  certains  cas  'l<^ J,"ff  m^- 
ieure  n'excluent  pas  pareui-memes  la  posMOibte  d  une 
faute  de  U  part  de  ceux  qui  en  sont  atteints,  P"  "im- 
pie, l'incendie  et  le  vol.  Alors,  sera-ce  f"":".»/"  Pf^: 
bei^r  à  prouver  que  ce  n'est  pas  sa  faute  qui  a  amené 
Su  favorise  l'événement  ;  Proudhon  et  D"'"?i"  C/^  ," 
Vente,  t.  1",  d.  280  ,  arcumentaot  de  '>■■'•'"•'•  f»"' 
tiennenl  la  néKali>e.  Troplong  (eod.,  .  ^' ?•/„-/' f""',' 
note  soutient  l'opinion  ';<»>l"'f''',t',rf'^"?ia  force 
preneur  sera  tenu  de  Pf»»*"  ">"' f 'LTe^on  fLu 
majeure  et  que  le  sinistre  ne  provient  P«  ^f  ^O"  ''''•. 

■iig  _|o  Uécidé,  d'après  le  même  principe,  que  la 
découverte  de  précédées  nouveaux  de  fabrication  qui 
onîmis  le  locataire  d'une  usine  (une  P»Pe'"'e'  ^o  s 
d'êlal  de  soutenir  la  concurrence  n'est  pas  "ne  ""se 
de  résiliation  du  b.iil  C,  t719,  I72lj.-I9  mai  l8o8. 
'''■""i?^^é'^-le"ment'Vnetrmier  d'une  usine  qui  a 
éuroilve  du  préjulice  par  suite  d'une  diminution  Icin- 
p?.  aire  eracJidint.lle'^dans  le  V°'T%''fécfamèr''un; 
liant  une  sécheresse,  n'est  pas  f""^*.*  .f^^'?"?","^!^ 
réduction  dans  le  prix  du  bail,  ,«»"»"  /'"deoiis  une 
4lune  loDïuc  durée  10  ans  et  s'il  a  oblemi  depuis  une 
prolongation  de  jouissance  C,  civ.  1,22.-21  jum. 
ÏS3S.  Rouen.  Poubelle.  U.P.  M.  ij^-  „, 

*-T>Le  bénéfice  des  dispositions  des  art.  1-09  et  1722 
Ô.  civ  ne  peut  être  demande  par  le  fermier  d'un  pont 
dont  les  recettes  ont  eonsidératlemenl  baisse  pr,ue 
des  "ués  nombreux  formés  de  tous  points  daus  la  ri 
ï  ère.  réduite  a  un  étal  de  dessicaliou  presque  complet, 
caufé  par  la  rareté  des  pluies  pendant  une  annee.-l" 
iuin  1859.  Mmes.  Drouzet.  D.P.  VI.  2-  125. 
^".?2l  1,0  Au  surplus,  alors  même  que,  par  une  stipu- 
lation exoresse  ou  par  l'effet  de»  circonstances,  le  bail- 
êuresl  ïéchargé  de  la  garantie,  le  prix  du  bail  peut-il 
Hréex  se  par  lui  pour  le  temps  pendant  equel  le  pre- 
neur à  été  privé  de  la  jouissance:  Faul-il  appliquer  au 
"a"l  la  S  sposition  de  l'atl.  «6i9  au  titre  "e  la  vente 
dans  le  cas  ou  le  preneur  aurait  connu,  au  moment  du 
b  U  la  Z\°V  d?  l'éviction  '  Non  parce  que  les  deux 
contrats  dilléreol  en  ceci  :  que,  dans  l  un,  le  ^™'  au 
mil  est  acquis  au  vendeur  dés  le  jour  mrine  du  '  outra  t, 
Li^l^q«e^dans  l'autre,  le  prix  n'est  d"  ^'' "';''' f." 
au  au  fur  et  à  mesure  de  la  jouissance  du  preneur.  Or 
Ses  que  Jeue  jouissance  a  cessé,  le  bailleur  n'a  plus  de 
droit  au  orix.— V.  Duvergier.  eoa.,  n.  o.w. 

™  s"  par  iuite  de  l'elfet  d'une  prescription  commcn- 
cé'e  antérieurement,  mais  accomplie  posterieurment  au 

contrat,  le  prentur  se  trouve  '>X"'r^'nTl  DansU 
action  en  garantie  contre  le  bailleur  ?  Oui.-- Uan»  la 

.  vent",  au  contraire,  lacheleur  qui  *"f  '  ^^  .  "con. 
la  même  manière  n'aurait  aiicun  "^'^'>,"/„\^"'^"  L™", 
ire  son  vendeur.  Cette  différence  dans  les  soûlons 
lient  à  la  diflérence  des  droits  de»  P"'!'"'-,,^^,.'^^,;".  dJ 
«B  sa  qualité  de  possesseur  précaire,  n'a  pJS  le  droi   ul 

■faire  des  actes  interruptifs  de  la  P"-,ff '?"«,";,?"  '•!" 
que  l'acheteur  avait  qualité  a  cet  elltt.  —  Uuverbur , 

'"s»  Si'  Ic'preneur  avait  connaissance,  au  moment  du 
bail,  des  causes  qui,  plus  tard,  out  produit  1  éviction, 
"rail  il  par  cela  seul  non  recevable  dans  sa  demande 
en  carantie  contre  le  bailleur  ■  Oui,  par  analogie  de  ce 
nm  a  lieu  en  matière  de  vente  surtout  si  les  causes 
d'.-tiction  étaient  inconnues  du  bailleur.  —  Buvergur, 
e  ■!;  n.  528  et  5-.:9. 
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i"  Du  principe  que  le  louage  est  un  contrai  commu- 
latif  et  de  bonne  foi,  plusieurs  Jurisconsulies  ont  conclu 
que  la  même  raison  qui  fait  diminuer  le  prix  du  b.iil,  en 
cas  de  perle  inopinée,  doii,  par  réciprocité,  le  faire  aug- 
menter si  des  bénéfices  majeurs  et  imprévus  viennent 
enrichir  le  fermier  (  Médicis,  Bariole  .—  De  nos  jours, 
on  cite  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Grenoble,  du  5  mars 
1S5S  V.  infrà,  n.  559  i.  Comme  rentrant  dans  ce  point 
de  vue.—  Troploug,  eoii.,  t.  2,  p.  58,  33  et  suiv./  dé- 
clare qu'il  doute  qu'on  ait  compris  la  véritable  pensée 
de  cet  arrêt.  —  La  cour  nivale  s'est  décidée  par  une 
raison  principale  et  un  point  de  fait,  savoir,  que  les  pre- 
neurs outrepassaient  les  limites  de  la  jouissauce  prévue, 
el  qu'ils  s'étaient  attribué  ce  que  la  convention  ne  leur 
accordait  pas.  —  Ur  c'était  la  un  poiiit  de  fait  plulol 
qu  un  poiut  de  droit,  dont  l'appiécialion  présente  même 
une  certaine  apparence  d'équité.  .     .  „ 

51  Ouoi  qu'il  en  soil,  il  resie  toujours  a  savoir  si  1  on 
do't  prendre  pour  refile  cette  opinion  des  bartobstes , 
nue  les  prolits  considérables  du  preneur  donnent  lieu 
a  une  augmentation  de  prix,  de  même  que  les  perles 
graves  el  importantes  amènent  une  diminution  de  ca- 
non.—La  négative  esl  incontestable  .loi  25,  §  6,  de  Loc. 
tond.  .  El  ce  n'est  que  par  une  fausse  interpretatiou  de 
ce  texte  el  par  une  application  erronée  du  brocard  de 
droit  •  ealem  dcbct  eue  ratio  damni  et  lucn,  que  des 
jurisconsulies  aussi  imbus  des  lois  romaines  qu  Accurse, 
Bariole  el  Modicis,  ont  pu  sl  laisser  entraîner  dans  une 
telleerreur.  — Iroplong,  t.  2,  p.  61,62. 

60  Du  reste,  la  décision  appuyée  sur  le  texte  de  la 
loi  romaine  n'a  rien  qui  doive  étonner.  Bien  que  le  con- 
trat de  louage  soil  commulatif,  il  n'exige  pas  cipendont 
une  égahte  maibemalique  constante  pendant  toute  a 
durée  du  bail.  Les  chances  qui  peuvent,  d'un  cote  ou  de 
l'autre,  venir  déranger  1  équilibre,  ne  sont  pas  a  consi- 
dérer tant  qu'elles  ne  renverseul  pas  les  foudemenls  du 
contrat.—  Il oploog,  eod.,  p.  63,  65. 
S  3  —  Garantie  de  tout  trouble,  toit  de  la  part  du 
baiiUur,  toit  de  la  part  des  tiers. 


0.V5  _  L'ne  convention  des  parties  pourrail-elle  af- 
fra'ucliir  le  bailleur  de  celte  responsabilité  pour  ses  fails 
personnels?  Faut-il,  au  contraire,  appliquer  au  louage 
la  disposition  du  litre  de  la  Nente  lart.  I62S  ,  qui  déclare 
nulle  toute  clause  de  non  garantie  a  un  fait  person- 
nel^ —  11  semble,  au  premier  coup  d  œil,  que  le  même 
principe  doit  régir  les  deux  contrais.  11  existe  cepen- 
dant deux  dispositions  du  C.  civ.,  les  art.  17^*  et  1,62, 
qui  permetteut  au  bailleur  de  se  réserver  le  droit  de 
Vendre  l'immeuble  loué,  ou  la  faculté  de  venir  habiter 
la  maison  et  d'expulser  le  preneur  sans  dommages-in- 
térêts. Or,  ce  sont  la  des  laits  p.jrsounels  au  bailleur. 
La  pratique  et  l'expérience  paraissent  donc  donner  ici 
un  dêmeuli  à  la  théorie.  Pour  réussir  a  les  concilier,  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'obligation  du  bailleur, 
d"  faire  jouir  de  la  chose  louée,  ne  s'accompbl  pas  en  un 
moment  el  esl  plus  ou  moins  étendue  dans  ses  elfeis. 
Par  suite  ,  on  conçoit  la  possibilité  et  la  légalité  d  ui  e 
clause  ou  dégagerait  le  bailleur  de  la  responsabilité  de 
son  rait\erso°n„el,  alors  que  ce  fait  n'a  pas  pour  res"Ual 
dôler  au  preneur  la  jouissance  comple  e  et  absolue  de 
la  chose  liuée,  ce  qui  serait  destructif  du  contra  lui- 
inème.—V.,  sur  ce  dernier  point,  D.G.n.  221.-l>uier- 

^"Troploug""{  coJ.,  P-  298  et  suiv.  )  est  d'un  avis  con- 
traire. La  règle  de  1  art.  1628  s'applique,  selon    ui,  aii 
conlral  de  louage  comme  au  contrat  ae  vente,  tlle  lient 
à  la  nécessité  de  maintenir  la  bonne  foi  dans  les  con- 
ventions. A  la  vérité,  la  raison  indique  qu  il  ne  peut 
s'agir,  dans  l'art.  1629,  que  de  fails  postérieurs  et  qui 
seraient  en  contradiction  avec  les  obligations  scellées 
par  le  contrat  lui-même.  De  soite  que  le  conducteur 
pourra  bien,  avant  le  contrat,  faire  en  sa  faveur  toutes 
ïortes  de  réserves  licites  el  conformes  a  Tordre  public 
el  aux  bonnes  mœurs.  Mais  il  ne  pourra  pas,  par  des 
fails  postérieurs ,  défaire  ce  a  quoi  il  s  était  engage  , 
parce  qu'alors  l'art.  16.9  se  présenterait  avec  toute   a 
lorce  que  lui  donne  la  bonne  loi.  —  C  est  alors  que  la 
stipulation  par  laquelle  le  bailleur  se  serait  alfraïuhi, 
d'avance  el  dune  manière  générale,  delà  responsabilité 
de  ces  faits,  serait  attaquée  comme  impuissante,  et  que 
le  preneur  aurait  le  droit  de  laire  ellacer  une  clause 
dont  l'effet  serait  de  détruire  la  convention.  Vainement 
le  locateur  ferait-il  observer  que  le  fait  qu'il  veut  im- 
poser au  preneur  n'a  rien  que  de  licite.  Il  n'iinporte, 
dès  qu'a  n'a  pas  été  expressément  réserte  par  la  c  n- 
vention,  il  ne  saurait  être  protégé  par  une  clause  dont 
la  gêner jliic  lue  l'elûcacite.  . 

220.— l"Cependant  Pothicr  eod.  loeo'i  pense  que  si  lo 
changement  de  lorme  ne  porte  que  sur  une  partie  peu 
considérable  ,  et  que  le  propiiclaire  ait  intcrel  de  le 
faire,  il  le  pourra,  en  indemnisant  le  fermier.—  Du>er- 
gier  eod..  n.  3U7  déclare  que  cette  opinion  porte  une 
atteinte  légère,  il  esl  vrai,  mais  incontestable  i  la  loi 
d'égtlile  iiui  doit  présider  a  lexéculion  des  contrats; 
el  uu  aujourd'hui ,  la  règle  élan',  égale  et  absolue  pour 
tous  le  propriétaire  doit  laisser  les  choses  dans  1  étal 
ou  elles  se  trouvaient  lors  du  bail,  et  ne  peut,  sous  au- 
cun pteleile,  les  moddiir.  .... 

2»  Cette  règle  s'oppose  êgalemeal,  oit  le  même  auteur 
(n  zt)'j;it  ce  que  le  bailleur  dispose  d'une  autre  pro- 
priété voisine  de  celle  qu  il  a  louée,  de  manière*  dimi- 
nuer la  jouissance  du  preneur,  alors  même  qu  il  userait 
de  ce  second  immeuble,  eu  se  conlorœaul  au»  rapports 
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qui  doivent  exister  entre  voisins.  —  Le  prene iir  objec- 
terait avec  raison  qu'en  consentant  au  bail,  il  a  été  dé- 
terminé par  les  avantages  que  lui  présentait  l'élal  des 
choses  au  moment  ilu  contr»!,  et  qu'il  a  du  compter 
qu'aucun  de  ces  avantages  ne  lui  serait  ravi  par  le  bail- 
leur.— V.  eod.  toco  les  exemples  cités  pris  dans  Pothier 
[du  Louage,  n.  70  .— Conf.,  Irolong,  t,  2,  p.  67,  68. 

30  II  esl  évident,  du  reste  ,  que  toule  duficulte  dispa- 
raîtrait si  le  locataire  avait  donné  son  consenlemenl  au 
changement  total  ou  partiel.  —  Troplong  ,  roc/.,  t.  2, 

P-  "i»-  ,  ■  I 

4"  il  faut  remarquer,  au  surplus,  que  si  la  matière  ei- 

cédait  lôO  fr.,  la  preuve  du  consentement  auehangemeot 
ne  pourrait  être  faile  que  par  écrit.— V.  D.G.,  n.  250. — 
Troplong,  eoi.  . 

528.  —  A  plus  forte  r..ison ,  le  bailleur  ne  peut  faire 
h  la  chose  louée  des  chang,  m<  nts  qui  en  diminuent  le 
prix  el  l'agrément.  Spécialement,  il  ne  peut,  par  de» 
coiislructions  nouvelles,  nuire  au  jour  el  à  la  vue  sur 
lesquels  le  prenei:r  a  du  compter  C.  civ.,  1719,  1723). 
—  i)  déc.  1836.  Irib.  de  la  Seine.  Cagou.  D.P.  37.  5. 6S. 
2i9.—  Mais,  dans  certains  cas,  le  bailleur  a  le  droit 
d'eutrcr  dans  les  lieux  loues  ou  dy  envoyer  d'autres 
personnes;  par  exemple,  pour  examiner  l'elat  dans  le- 
quel ils  .se  irouïcnt.  pour  ver. lier  s'il  y  a  des  répara- 
tions à  faire  ou  pour  lis  louer  a>ant  l'expiration  du  bail 
courant. —  Duvergier,  eod.,  n.  308. 
231.— 1"  Conf.,  Duvergier  (,eo</.,  n.  310  . 
20  Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  le  locataire  qui 
a  stipule  dans  son  bail  que  la  maison  dans  laquelle  il 
entre  ne  pourrait  être  occupée  que  bourgeoiscmenl,  a 
droit  de  s'opposer  a  ce  que  le  surplus  de  cette  maison 
soil  loué  en  liùtel  garni.  —  6  dcc.  1859.  Paris.  Maison- 
neuve.  D.P.  40.  2.71. 

3>  Troplong  eod.,  p.  393,  393  approuve  également 
celte  décision  de  la  Cour  roy  aie  de  pans.  Il  ajoute  qu'il 
en  serait  de  même  si  la  location  était  faite  à  une  maison 
de  prostitution ,  ou  si  le  propriétaire  ouvrait  ses  appar- 
tements à  des  réunions  tumultueuses,  tels  que  bais  pu- 
blics, cafés,  bureaux  de  voilures  publiques,  etc.,  etc. 

•234.— Troplong  eod.,  1. 1",  p.  393  fait  l'observalioa 
suivante  sur  celte  décision  ;  n  11  semble  qu'en  équité  et 
à  part  loul  fait  spécial  (  que  les  recueils  d  arrêts  ne  font 
pas  connaître  ,  les  preneurs  avaient  dii  compter  sur 
reipluilaiion  de  leur  bail,  sur  le  concours  des  employés 
de  la  régie.  Ces  fonctionnaires,  en  elfet,  charges  de  ré- 
primer la  fraude,  êiaient  les  auxiliaires  naturels  des  fer- 
miers ;  tous  les  profils  s'évanouissaient  dés  l'instant  que 
la  Iraude  restait  sans  repression.  EaHn,  il  semble  que  cet 
événement  amené,  par  le  faildu  gouvernement,  qui  était 
en  même  temps  locateur,  ne  pouvait  rester  sans  iu- 
iluence  sur  U  position  des  parties." 

056_  _  |o  j],is  si,  à  raison  de  leur  insolvabibté,  ou 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  connus,  l'action  du  preneur 
contre  les  tiers  e.st  fruslratoire,  peut  il.  en  l'absence 
d'un  recours  en  garantie  contre  le  bailleur,  demander, 
sur  le  prix  du  bail,  une  diminution  proportionnelle  a  sa 
privation  de  jouissance?  Oui,  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence; non,  BOUS  le  C.  civ.,  d'après  la  discussion  au  con- 
seil d'Etat  de  l'art.  1723  ,  duquel  on  retrancha  précisé- 
ment la  dispos  lion  fiiiaiequi,  dans  le  cas  prévu,  donnait 
au  preneur  le  droit  de  demander  une  diminution  sur  le 
prix.  La  raison  de  ce  retraucbement,  donnée  par  les 
orateurs  du  gouvernement,  c'est  qu'il  aurait  été  contra- 
dictoire de  iiechargtr  le  bailleur  de  toute  garantie  pour 
le  trouble  apporté  par  des  loies  de  fait  à  la  jouissance 
du  preneur,  el  d'autoriser  Cependant  celui-ci  ^  deman- 
der une  diminution  sur  le  prix. —  On  ne  doit  pas  ac- 
cepter ce  motif  de  l'opinion  des  orateurs,  parce  que  lei 
d-ui  idées  peuvent  très  bien  scconciher.—  Mais  la  »è- 
rita'ule  raison  qui,  dans  l'Inpothêse,  a  fait  refuser  au 
preneur  la  faculté  de  demander  une  diminution  du  prix, 
c'est  parce  qu'une  v  oie  de  fait  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  un  lail  de  force  majeure,  dans  la  rigoureuse  ac- 
ception du  mot,  et  qu'on  suppose  qu'il  j  a  toujours 
quelque  négligence  a  reprocher  au  preneur.  —  Duver- 
gier, eod.,  n.  315.—  Conl.,  Troplong,  eod.,  1. 2,  p.  8î,  «M. 
i'j  L'action  accordée  au  preneur  contre  les  auteurs 
du  trouble  varie  necessairemenl  à  raison  de  la  nature 
du  faii.  S'il  y  a  dol,  délit  forestier,  dévastation  de  recol- 
les, etc.,  il  en  deiuandera  la  repression  aux  Iribuna.i» 
criminels.  Mais  si  le  fait,  quelque  dommageable  qu  il 
sou,  n'est  pas  atteint  par  la  loi  pénale,  il  devra  s  adres- 
ser aux  tribunaux  civils  [\.  la  loi  des  6-i4  août  t79«, 
lit.  3,  art.  to  .— Dinergier.  eod  ,  n.  317. 

50  11  a  été  décide  que  lorsque  le  trouble  apporté  s  la 
jouissance  du  preneur,  de  la  part  de  liers  qui  ne  pré- 
tendent aucun  droit  a  la  propriété,  remonte  a  une  ep  iqiie 
aulerieure  au  bail,  c  esl  au  bailleur,  el  non  au  preneur 
de  le  faire  cesser  C.  cit.,  16U5;.— 7  Juin  1837.  Req. 
Colmar.  Cerf.  DP.  37.  t.  439.  .      , 

4'.  il  a  Hé  Juge  qu  il  suiBl  que,  sur  sommation  faite 
au  bailleur  par  le  preneur  troublé,  de  le  faire  Jouir, 
celui  la  ait  refusé  de  faire  cesser  le  trouble,  pour 
que  la  résiliation  du  bail  ail  du  être  prononcée...  Kl 
Cela,  encore  bien  que  les  auteurs  du  troub.e,  b-quel 
remonte  a  une  êpnque  antérieure  au  bail,  ne  preleo- 
diiil  aucun  droit  a  la  pruptieté.— .Même  arrêt. 

5'  Et  spccialemeut,  si  le  saisi,  non.bslant  la  signilica- 
lion  du  jugement  d'adjudication  avec  sominiliou  de 
déguerpir,  a  continue  sa  po-scssion  sur  partie  des  lerre» 
non  closes,  compris -s  dans  1  adjudication,  et  cela,  «ans 
contester  a  l'adjudicataire  son  droit  de  propriété,  c  en 
i  l'adjudicataire  qui  a  donnv  a  bail  les  bieu»  adjugé»  el 
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Tion   au  preneur,  de  faire  cesser  cette  possession.— 

60  11  ,  été  jugé  que  la  question  de  propriété  dun  im- 
meuble loué  k  deux  preneurs  par  deui  bailleurs  diflé- 
Tents  ne  peut,  si  ces  derniers  sont  connus,  s'agiter 
qu  entre  eux,  et  non  entre  l'un  des  bailleurs  et  l'un  des 
preneurs. 

Spéci.nlement,  deux  baux  du  même  immeuble  étant 
iconsentis  a  deux  preneurs  par  deux  bailleurs  différents 
s  !  arrive  que  1  un  de  ces  preneurs  assigne  l'autre  en 
Uélaissement  de  limmeuhle  affermé,  et  que,  par  celle 
assignation,  ce  dernier  ait  fait  connaiire  son  bailleur, 
-conformément  à  lart.  1727  C.  civ.,  au  second  bailleur 
qui  a  déclare  prendre  le  fait  et  cause  du  demandeur 
i  unique  question  que  fait  nailre  la  demande  originaire 
élanl,  dès  lors,  celle  de  satoir  a  qui  appartient  la  pro- 
priété de  l'immeuble  alfermé,  il  en  résulte  que  le  bail- 
leur du  demandeur  doit  élre  déclaré  non  rccevable  à 
faire  juger,  cnnlrele  preneur  assigné,  celle  question  de 
propriété  laquelle  ne  peut  élre  élevéequ'avecle  bailleur 
du  détendeur,  s'il  n'a  pas  mis  lui-même  en  cause  ce 
Dailleiir;  el  cela,  encore  bien  que  ce  dernier  aurait  li- 
Sure  dans  la  cause  comme  appelé  en  garantie  par  son 
jprencur.— 7Juin  1836.  Req.  Becq.  D.P.  36.  t.  387.— 
Jrnplong  (1.  i.  p.  86)  approuve  la  doctrine  de  cet  arrèl. 
7»  Le  preneur  n'a  qualité  pour  défendre  contre  des 
liers  la  possession  que  lui  a  louée  le  bailleur,  que  lors- 
que les  Hors  ont  commis  le  trouble  par  simple  voie  de 
lait,  «ans  prétendre  l'excuser  par  aucun  droit  qui  leur 
soit  personnel  vis-à-vis  dubailleur  (C.  civ.,  173j  I7i7). 
Ainsi,  le  fermier  d'une  usine  n'a  pas  qualité  pour  ac- 
tionner des  tiers  en  dommages-intérêts  à  raison  des 
prétendus  obus  que  ces  tiers  auraieni  commis  au  délri- 
ment  de  l'usine,  dans  l'exercice  de  leur  droil  de  iouis- 
saiiçc  des  eaux  motrices,  alors  qu'ils  prélendent  que  les 
Téglemenls  d'eau  invoqués  conlre  eux  par  h  fermier  ne 
poiirraienl  Pclre  de  la  même  manii  re  par  le  propriétairs 
de  l'usine.  En  un  tel  cas,  comme  le  bailleur  peut  seul 
repondre  a  l'exception  des  défendeurs,  si  le  fermier  ne 
5c  met  point  en  cause,  ou  si,  l'ajani  appelé  dans  l'in- 
stance. Il  ne  c.inclut  pas  formellement  conlre  lui  à  la 
■aar.inue  ,  il  y  a  lieu  de  déclarer  ce  fermier  non  rece- 
vab,e  dans  son  action  'C.  civ.,  172.5,  t7i7).-6  iuill.  1841 
Req.  Aix.  tornillon.  U.P.  41.  t.  295. 

8"  Dans  la  fabrication  des  matières  résineuses,  il  est 
<1  usage  que  les  résidus  de  ces  matières  soient,  pour  le 
propriétaire  des  ateliers  ou  s'opère  la  fabrication .  une 
ndenimte  sullisanle  du  loyer  de  ses  alclier3.-20  avr. 
18o9.  Uordraux.  Labji.  D.P.  39.  2.  t9l. 
i-^'m"'"  "  '^"^  '■'"'«fe  ranger,  parmi  les  exemples  do 
troubles  qui  restent  a  la  charg.-  du  preneur,  les  raarau- 
<lages  causes  par  un  régiment  qui  traverse  la  contrée. 
—  Iroplong,  eo:/.,  t.  2,  p.  8.Ï. 

.J'.lrl'iT'^'  'i'  ''"  ^""'^  autrement  si  le  dégâl.prenant 
un  caractère  plus  grave,  pouvait  être  rangé  dans  la 
classe  d'un  acied'hosiililé,  d'un  ravage  de  guerre  d'une 
invasion  redoutable  de  voleurs  atlrou''pés.-^CuIa    sur  la 

2.>8.  —  Cependant  il  a  toujours  été  reconnu,  en  droil 
français,  que  le  fermier  ne  peut  exercer  les  actions  pos- 
^essoircs.— \  .  ce  mol  et  Troplong,  cO(/.,  t.  2  n   86  91 

et  SUIV.  J    ■  *)  !'•  oo,  31 

^pif.';i7  l''"'  '='""'"';■>'  procédera-t-on  pour  opérer 
cette  réduclion  proportionnelle  aiitu.isée  par  l'art  I7'6> 

faudra  l-,l  rechercher  pour  quellesomnie  ce  prépourrait 
être  aujourd'hui  aflerinéeu  égard  a  sa  valeur  présente  ' 
«on.  Il  faudra  se  baser  sur  la  somme  pour  laquelle  la 
îTrJ'^^T'  "  '^"'  '■■"■«'"enient  affernR.e  au  p  eneur 
nHr.JiJH'P/'""' ■'^•'"""•'■"■•'"'''«'"'""•fi:  dans  le 
pr  X  total  de  la  ferme.  On  évaluera  toutes  les  parties  de 

du  binTl,"'!"  '"  ''"'P»  ''"  l'«"«i»".  mais  au  temps 
du  bail ,  cl  la  dirainuuon  sera  fixée  sur  la  valeur  res- 
pective à  celle  êpoque.-I'oihier,  du  Louant  a^tft- 
Troplong,  eocl.,  i.  2,  p.  as.  '  """'J',  "•  .'.).— 

,„!?,■""' °^'"r''  ™'  ""'''''■■  f''2«^^  '■l'Iîc  d'abord  comme 
uô  l!."'^,:?''''*'";^'  '*"'-  '"^  condueieur  ail  denoSe 
tionble  ou  l'empêchement  ou  propriela.re,  par  la  raison 
que  If  silence  du  preneur  peut,  dans  certâi  is  c.is  com 
promettre  les  droits  du  ballleur.-l'roplung  i  2  'n  o-J 
tenr  «ilif ''""''''  ™"d"'"n  roijuisc  pour  que  le  côndur: 
:eur  puisse  agir  on  garanlie,  c'est  que  l'éviction  au'il 
^prouve  danssa  jouissance  iu'i  apporte  un  dirnmag?  de 
r  Ï9  ,"n„f  r""^"'!™-  -  C>'i>''"i.''nt  Uelvincm^t.  3' 
?às  d,;  ce  ali's""'"''  n'V"""  "'"'^'S'^'  ("•  ^^4\  n'es 
iZ,  ,L  t:  *•  ~  "  y"<'''J>"--  modique  que  soit  là  por- 
tion de  jouissance  dont  le  pr-neur  est  privé    dil-d    il 

cepemVmri\^l!T''''"",P^VP»"*°''"'-'''=  »"■■'- P 
tepinoanl  la  loi  n'accorde  de  remi-e  nue  nuan/l  I,.  i..r 

"fferê^ce  "J'ot  Ili^VT'lf  '"  "  ^^»ire.T'a"rai!;;il\  e" 
«iiiii  rente,  ç  est  que  le  bailleur  est  obligé  de  ixaramir  \l 
jouissance  de  loiiie  la  chose  qu'il  a  louée  mais  m,', I 
..'.stpas  lenu  de  garantir  te'.le  ou  le.lo  .'luTuUlc?  de 

,  oo^'ef'ion"?  "■""  «I''"'0".  remarque  Troplong,  t.  ■> 

eiiicl^ïs  ?;;s';;;^::sir:î;i.':ï!-&  r 
s:j;;i-'^:;,r-ï.'^-ri,^^^i?^lt 

prés  denl  [.avre,  llnt.  a,i.  Pan,.,  sur  la  lô  -27  f    fol 
«nd.).  (.ependaei  il  ne  faudraii'pàs  aller  us^u  à  dire 
ici,  comme  dan,  le  cas  de  force  majeure,  nu  il  est  né! 
cessaire  que  la  privation  de  jouissance  soit'  cons  déïa 
We  :  plu,  qunm  tokrabik  n,.  -  La  force  majeure 
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déjà  si  désastreuse  par  elle-même  pour  le  bailleur   ne 
devait  pas  élre  aggravée  dans  ses  contre  coups  nar'dës 

pas  b^S     'u'a",':?""'-  '",''  "^  ^^'«Wable'SiL'é'ïm 
pas  lieu  .  Il  y  a  loujours  plus  ou  moins  à  renrocher  3  ■ 
-ailleur  pour  avoir  donné  à  louage  une  d.ofe  qui  c„n 
ten  Ml  un  principe  d'éviction.  Il  n'est  donc  pas  «ici  d- 
considérer  l'an.  1769  comme  une  sorte  d'excentionaur 

efœalZT''''  1'  ^^  ""J"  """  "  a  éfé  Sjuiîque 
ex  œquilat.     en  laveur  du  Icrmier.  La  vérité  est  m  . 

t:^:i!'i¥Xt!;:'!!^:r  ""^  ''^'^-^'^  "  '^^  -'-'-• 

rf,.'!'»'^,"''  "■<"*''••""'  i^ondilion  nécessaire  pour  rpx.-rcice 
caie  In,"  ri" ''''""•'"•"■"' ''''«''"'«'i"nP'»cèd^d'une 
liou  de    à  ré''le"e"l  ?""'"'•■  ""  '■^•"•""veici  l'applica- 
iiou  (Je  la  règle  célèbre  en  matière  de  vente  — l'roo 
long,  de  la   \enU,  t.  1,  n.  41„.  -V.  .«/,',/,  i.  ioT^l 

il  esl'l^d'sihl  .^2  "''""  P""!"  '^I"'-'"'-'.  suivant  l'art.  17i7, 
c'elil  m  !        a"  l'n-neiir  de  se  faire  rayer  des  qualités 

engig2'^Vb.,'rp'pVriie?,r,ra™"'  '"'  "-•^"^■' "=  "' "^^^  "' 

suH''acîm,',',1,„''''!"i  '•"'  Pf"'  P'"''"'"'-'^  '^  conducleur 
sur  1  aclioii  qui  s'adrose  a  lui,  c'est  de  relier  au  orncés 

e   d  appeler  immédiatement  le  b  lilleur  en  .'aiauiie    il 
n'en  Clan  pas  ainsi  sous  l'ancienne  jurispruAmci  .' le 
locataire  ne  pouvait  que  se  faire  renvoyer  delà  ie 
mande  en  imnquanl  le  badleui-.-Polhie?  du  £.„„sl 
n.  91.— Iroplong,  f Oc/.,  t.  2,  p.  87,  88.  '•'"«ïi-, 

Jf,>.  '  remarquer,  a  cet  égard ,  que  si  le  fermier 

Eat  eîi,"  '■'"!"■"'  P""^^''-  '«  demandeur  ne  pm"à1î 
se  rel?er  ?i'L""'  T  P^-^P-'i'^-'aTe  en  cause  avant  de 
so   retirer  luen  que  l'an.  1727  porte  que  le  preneur 

fio'n  ^^/r"" 'Al"'"'''':  ""  ff"'-"'""^.-  car  celte'^obl  ga- 
lion n'a  pas  été  écrile  dans  la  loi  en  laveur  du  llers  5ui 
intente  l'action.-Troploug,  e od.,  p.  88,  89.  ^ 

...t:  ,  ~  '°  ''^  '''-''^'  '^'""■'  c'idemmenl  du  jour  de  l'u- 
Sè'r"',?"""" '"""''''"»'  1"'^-"^  aiiele  connue  du 
2,  p  «r       ^'^'"''  '■    '  "■  '"^•-'^"«f-.  l-roplong,  i. 

mn'e,^^'^n'°^''','  '"','  "ortissement  n'est  point  déter- 
m.nee  .  il  peut  elre  donne  verbalement  ou  par  écril,  ou 
par  huissier.  Mais  le  lermier  doit  prendre  ses  précau- 
tion, pour  se  procurer  la  pi-euve  que  le  propriétaire  l'a 
reçu.-Duvergier,  t.  4,  n.  1  lO.-Xropioiig,  t.  2  p  43-' 
nf  .-tT^n,*^""^-  '^''«"Si".  ^'"'.,n.3T3,ett';4  Û: 
l'iri'.  Itiîo T  civ':  ''     ••  '•  '•  P-  ''■  "'■  P"  "'«""^"^  <"" 

t£  '!-,']  f°  fV'"''  ^^  '"*"'\'  'J""'^  «e  dernier  auteur 
w,t"e  '  "  ,'"  P"'"'""'"  '■'abli,sait  que,  malgré  son  si- 
lence, le  bailleur,  inlormé  du  trouble ,  en  a  Sblenu  ré- 
paration et  S'est  fait  adjuger  des  dommages-iiuerêts. ,' 

se?a,rl'enn"l.    1""'  ^   '"  """J^-  ""   '     '"'''«  P'''-"™''  "6 

sera,t  i^nu  de  dénoncer  au  bailleur  que  les  faiU  U'en- 
vah„!,menl.  Toutefois,  il  parait  incontestable  que  les 
actes  qui  conslilueiil  un  trouble  de  fait  doivent  egaie- 
r'JH.Ï,"  '■  r"  dénoncés,  alors  même  qu'ils  n  oni  pis  le 
Cdraclére  d  une  a«(.cij«(ion  maléncUc.  Telle  sérail 
KrprJÎ.'i.^t^f'  '^  fesislance  opposée  par  un  voisin  a 
,  e  P  f,  1?''  *".""""=  aclive  app  irlenanl  a  i'immeu- 
o  r/ô^V-",!"''''"'','.'-  "'  "•  "•'•-t^onf.,  Troplong, 
m,i  jii?  ■  ,  ',  8*'i'^"lise  le  sens  du  mol  usurpation, 
^nHr?,l  H  "'"''■"'''■■  """ '"  ""'«  1^''  porlcut  atteinte 
au  droit  de  propriele.et  constiiuenl  ce  qu'on  appelle 
endroit  une  en;rc;j/-i»c.  u  ii^"- 

rf/wî""',"'','  exiger  du  lermier  qu'il  dénonce  les  Irouhle, 
ae  Uroit  doiii  II  aurait  connaissance?  Duvergier  (t.  ,1, 
n.  u;  penche  pour  ralhrmative;  celte  opinion  lui  a  ele 
suggérée  par  la  doclnue  d'un  arrêt  de  la  C.  de  cassa- 
tion rapporté  D.G.,  v"  Act.  possess.,  n.  257. 

.50  bouvent,  au  lieu  de  se  manifester  par  des  voies  de 
lai  ,  les  preunlions  d'un  voisin  éelaient  par  des  actes 
judiciaires  ou  eiirajudiciaires  qui  s'adressent  à  la  per- 
sonne du  fermier,  tn  un  cas  pareil,  le  fermier  esl-il 
tel  '^^r^*".'-;"'  ''"  '^'^'""'cer  ces  actes  au  propriétaire  ? 
Mo  'iM  P,  "":"B,'";  -l-  4.  n.  t  U),  alteidu  que  l'ac- 
10  1  internée  conlre  le  fermier  pour  tout  ce  qui  se  rat- 
tache au  droit  de  propriété  est  mal  dirigée  et  n'a  au- 
cune valeur  contre  lui.-Troplong  ,t.  2,  p.  4.;o  e  su^^.) 
est  d'une  opinion  contraire.  11  pense  qui  les  an.  172b' 
1727  condamnent  la  conséquence  que  lire  Duvergiir  do 

r  r^1.y.'!''  ""  S*"*^™''  V"'  '"'  *'"'*e.  -Sans  dolle,  le 
fermer  assigne  en  justice  est  mailre  de  requérir  d'é  re 

dL  (r^f^r/n'*''"  *^^™f"n'er  parrappon  a  1  auleul 
du  (rottWe,  dans  un  rôle  passif.  Mais  il  n'a  pas  le  droil 
trf'lV'T  ''""■."  ^«"pro/jr.elaire  à  qui  le  silence  du 
fennier  pourrait,  dans  beaucoup  de  cas,  causer  un 
grand  préjudice  el  porter  alleinie  à  son  crédit,  en  pre 

lont^j:~p!^:'  ""'"^'"'  ""'■•  "-«6,537;  Trop- 


t 


§  6.  -  Obliqation  d'acquill-rVimpM  roncier  cl  les 
autres  charijei  reelUi  Ue  l'immeuble. 

1-.  e^^Ti'".'*'''''^''^''  V  '''"vefse  de  ce  qui  esl  établi  pour 
açonlnbiilion  lonc.ére,  c'est  contre  le  propriétaire q,.e 
le  n.G  a  une  action  directe  (an.  12  de  la  loi  du  4  IrTai. 
an  (  .— Duvergier,  eud.,  a.  349. 

2"  Les  conventions  des  panies,  rclalivemenl,  soit  à 
1  "iipôl  loncier,  soit  a  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres ne  peu  vent  en  aucune  manière  mod.Uer  les  droits 
m  'action  du  hsc.-Uuvergier,  roJ.,  n.  350. 
.i55.— Duvergier  (eo!/.,  n.  317  el  348    combat  celle 
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opinion  de  Duranlon.   Il  re'ève  d'alinr^i  ,■„, 
cet  auteur,  qui  enseigne  que  le  fermCr  „  -^  ^"''"'  *« 
pas  obligé  par  son  bail,  ne  pourra  tTir/.^"  ."/■  '""'''^ 
vance  de  l'impôt  fonceV  fvsï  ?,„„„"  "^''"  *  ^'"'^  *'«• 

d'après  le  lexfe  de    ar     ,"47  de  la^oi  d  ["''i''''"'''  '"'^• 
f-rmier  est  tenu  ûV,,  J^;,,?^ ^^^  d u  •>  'nm.  a„  7, le 

recours  contre  le  bailleur   Pois  ,^r  la  f,„„  f-   -'^'^son 

par  ,ui.-9  juin  ,84l.''Tr^ib'.^i-î  laleiol^  1^^,!^ L^lii! 

difTro~lfn"fr'o'fïf;''',™r-""»''"^'--C«i'i''''lanf, 
pan'au7onr/ted7.?èrm?é;''  '"'  '"  "^■'  '""J^"'^  "«^ 

s  ij;- ■    '  "■.■r8--v;.  Logement  militaire. 

que,  lorsqu'une  coulra vemion  a  èlé  com^m    "  l'e^fu^e 
ne  peiil  diviser  l'amende,  el  encore  mnin     1  '      '^ 

nement,  pour  infliger  l'u,îe'L'p"ro;?ie"  ire  etlffi^aj 
locataire.  Il  faut  donc  opler  :  or,  d'après  l'avis  dèn" 

en?'^;,V' dt;i"éeM'  ''"'  """'''  ''^  propriétaire  qt  ?oi: 
d^S;'„ÏÏo^l'.::fc*^■ù/.rv''."^l;,"o'r'.^^nf:.?c7;""^^"'-<=-- 

qu'a'un  ?euf  VJ"'''*^';"  '"^.^'^'^^■^'  »"  elle  n'osïTouée 
qu  a  un  seul.  Ce  n'esl  que  dans  ce  dernier  cas   du  il 

i"cl\:î';:,^;f„P*l:''i;7-;-«"eindrVîe'=ioJa^,'Jr 

%7. -Obligation  de  rembourser  au  preneur  cerlainer 
impenses. 
263-264.— Conf.,  Troplong,  l.  2,  p.  tej  163 
269.-Toutelois,il  faut  distinguer  si  ces' amé'lioraiinn» 
sont  ou  non  susceptibles  d'être  enlevée  .ïu  premier 
cas-   le  preneur  peut  en  opérer  le  reirait,  pourvu  S 
laisse  la  chose  dans  son  état  primitif.  L'an.  5Sî  C  ?iv 
t^nili?;  '^r  '""P''  fait  précisémenl  pour  ce  ca    par- 
ticulier olfre  unargumeni  très-coiieklant.  Et  c'est  en 
vam  qu'on  opposerait  l'art.  599,  relatif  à  l'usurruilier 
Hni,",^;'.''!  '"'",  ™,"''™i  """  disposition  sévère  qTon  né 
doit  pas  étendre  hors  de  son  espèce.  Le  preneur  n'a  pas 
été  dir^é  par  un  esprit  de  libéralité  envers  le  proSr^éî 
taire   El  certes,  il  ne  doit  pas  élre  plus  généreîx  i^soo 

t.t  P."i'«5,''l66'.""  ""  ''"'  ^'""  '"'•  -  •'■•»P'°"S.'«T 

^™T-'.'x¥?'^  *''  '^''  '•  "ature  même  des  améliorations 

?"'Vv°'-^  ""■'''  ''  "'y  ';  P",'"-  '"  P'-'^"'^'"-'  aucun  avân 
tageale^supprimer  ou  a  les  détruire,  le  bailleurpourra- 
t-d  s  opposer  au  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état 
pnmilil?  Le  preneur  ne  sera  t  il  pas  sans  intérêt,  et 
par  consequcnl  non  recevable  à  les  détruire  '-  Duver- 
gier (eotl.,  n.  459;  cité  une  sentence  du  Chàlelel  qui  s'est 

L,ue"'"ii'„°""'''  '"  P'*"""'"'-  «Cependant  cet  auteur 
ajou  e  .  «  Il  pourra  souvent  y  avoir  quelque  chose  à  re- 
procher au  bailleur  dans  le  for  intérieur;  souvent  il  r 
aura  def.iut  de  loyauté  a  pronier  ainsi  des  travaux  di 
locataire  sans  lui  donner  un  dédommagement,  et  après 
avoir  refuse  d  j  renouveler  sou  bail.  „  ,Ce  qui  était  arrivé 
dans  l'espèce  citée.) 

2"  Aussi,  frappés  de  ces  considéralions,  plusieurs  au- 
teurs ,  s'appuyanl  sur  les  lois  S3,  s§  1  et  61  ff.  Loc^ 
cond.,  ont-Ils  décidé  que  les  dépenses,  quoique  faites 
par  le  preneur  pour  accroître  la  percepiion  des  fruits 
peuvent  cependant  élre  réclamées  conlre  le  bailleur* 
lorsqu  elles  onl  produit  en  même  temps  une  amélioralioiî 
do  la  chose  louée.  Duvergier  (eod.,  n.  4.-i8  ,  bien  qu'il 
n  ait  pas  dissimule  son  opinion  à  cet  égard,  ne  parlage- 
pas  cet  avis,  et  soulienlque  les  lois  romaines  citées  sont 
loin  de  décider  formellement  ce  qu'on  veut  en  induire 

â«  Lorsque  l'enlèvement  des  objets  places  par  le  pre- 
neur est  possible,  le  propriétaire  ne  peut  oas  .s'v  oppbser 
sous  le  prétexte  que  c'est  à  lui  qu'appani-  nfro^Tdon 
ou  de  dein,inder  le  relablisseraent  des  lieux  dans  leur 
éial  pnmiul,  ou  leur  conservation  dans  l'elat  actuel  — 
(.elle  preiention  du  propriétaire  ne  devrait  u,as  êlre ac- 
cueil le,  a  ors  même  qu'il  offrirait  de  payer  au  preneur 
la  voleur  des  objets  :  ce  serait  en  elict  forcer  ce  dernier 
a  vendre  ce  qui  lui  appartient  el  ce  qu'il  peut  enlever 
sans  dégrader  les  lieux  loués,-Duvevgier,  eod.,  n.  459, 

*"Cepenrlanl,  si  l'enlèvement  des  objets  sans  les  dé- 
truire précisément,  en  rèJiiii  la  valeur,  il  semble  que. 
dans  ce  cas,  si  le  propriétaire  en  ollie  plus  que  le  pre- 
neur D  en  pourri»  évidemmeni  retirer,  la  rigueur  du 
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ntincipe  doil  flérliir  ;  tel  serait  le  cas  ou  il  voudrait  en- 
lever des  arbres  (lu'il  aurait  plantés.— Uuveigier,  eorf., 
D.  *6I.— Coiif ,  Troplong,  t.  i,  p.  107  et  »uiv. 
Akt.  10.  —  De»  drmls  divin  du  preneur,  faculté 
de  si/us-(i/iier,  etc. 
277.—  ((Tout(fois,dil  Duvergier  {eod.,  n.  M5  ,  il  ne 
laul  pas  eublitr  qu'au  temps  ou  Potliier  écrivait,  il  y 
avait  dans  les  mœurs  une  raison  particulière  pour  ne 
cas  suproser  bu  preneur  rinlintionde  louer  un  chaieau 

■^  ''        .        .1      *  ,_.     .,r..  .       :i     /.i«ir     A^    iiiri.Lr>riiii..nCA 


OU  un  parc.  Alors,  en  efm,  il  éiait  de  jurisprudence 
que  le  fermier  dérogeait.  Miiis  aujouriPLui  les  grands 
seigneurs  convertissent  les  châteaux  en  usines,  et  les 
fermiers  ne  sont  plus  étrangers  aux  jouissances  du  luxe  : 
ce  chaiigimeni  dans  nos  n.œurs  pourrait  bien  avoir  de 
rinllueuce  sur  la  manière  d'interpréter  le  contrat.  >> 

280  —  Oui;  mais,  confonnément  a  lopiuion  de  Char- 
don I  ïrailé  de  falluvion,  n.  \S7:,  le  letmier  qui  pro- 
filera ainsi  de  Palluvion,  devra,  par  reciprocué,  suli.r 
une  au^meutalion  de  prix.  L  an.  1722  C.  civ.  lorlitic 
telte opinion,  par  argument  a  contrarw.—  Duvergier, 
tod.,  n.  556. 

Troplong  co(/.,  p.  590)  ne  veut  pas  ajouli  r  a  ce  droit 
une  pareille  condition,  par  le  motif  que  les  cvenenieuts 
heureux  qui  augmentent  les  profils  du  fermier  contre 
toute  espérance,  ne  sont  pas  une  cause  d'augmcutaiiou 
«lu  prix  du  bail.— V.  infru. 

281.—  Pmergier  {du  Limage,  t.  1",  n.  73)  se  range 
i  ravis  de  Uuranton,  en  s'appujaut  sur  une  consulta- 
lion  dont  nous  avons  parle  v"  Chasse,  n.  12,2".  .Mais 
leurs  efforts,  dit  Troplong,  eod.,  p.  ï03,  qui  partage 
Topinion  que  nous  avons  exprimée ,  doivent  rester 
infructueux.  Sans  vouloir  faire  revivre'  les  préjugés 
aristocratiques  qui  considéraient  la  chasse  comme  un 
droit  honorifique  exclusivement  réservé  à  la  classe 
privilégiée,  ni  sans  adopter  la  maxime  des  canonistes, 
que  la  chasse  est  un  divertissement  odieux  dont  l'exer- 
cice ne  peut  être  permis  à  ceux  qui  ont  besoin  de  faire 
un  emploi  utile  de  leur  travail ,  les  principes  du  droit 
suffisent  pour  priver  les  leiniiers  du  droit  de  chasse 
en  l'absence  d'une  stipulation  formelle.  —  En  effet  , 
U  chasse  n'est  pas  un  fruit  du  lond.^  ;  elle  n'est  un 
(mil  qu'autant  que  le  fonds  est  desliné  a  la  chasse, 
et  que  la  chasse  en  forme  le  revenu  princip.il.  Aiitre- 
jneut,  c'est  un  plaisir  mis  en  reserve  par  le  propriétaire; 
c'est  un  simple  droit  voluptuaire  qui  n  a  rien  d'utile.— 
C'est  cette  dilference  entre  le  cas  ou  la  chasse  est  mise 
«n  produit,  et  celui  ou  elle  ne  s'exerce  qu'au  gré  du  pro; 
prietaire,  qui  a  échappé  a  Duvergier  et  aux  avucal»  qui 
ont  délibère  la  consultation  avec  lui. 

Le  même  auteur  (Inc.  cit.  ,  après  s'iHre  attaché  à  ré- 
futer la  doctrine  contenue  dans  la  consultation  préci- 
lée,  soiL  sous  le  point  de  vue  du  droit  ancien,  soit  sous 
le  point  de  vue  de  la  loi  du  ïH  avril  1790,  se  résume 
ainsi  (p.  374.  ;  «Que  l'usufruilier  jouisse  de  la  chasse, 
sans  convention,  c'est  son  droit,  car  il  cumule,  comme 
le  propriétaire  lui-même,  tous  les  avantages  utiles  ou 
\oluptuaires  de  la  piopriéte.  yue  l'emphiteote  et  le  su- 
perliciaiie  profitent  de  la  même  laveur,  c  est  ce  qui  dé- 
coule naturellement  de  leur  quasi-domaine.  Mais  il  ne 
faut  pas  argumenter  de  ces  jouissances,  si  restrictives  du 
domaine  de  propriété,  à  la  jouissance  du  fermier,  qui  ne 
possède  nièiue  pas  a  l'égard  du  maître  :  ce  serait  laus- 
ser  des  rapports  civils  bien  deUnis,  et  tomber  dans  la 
confusion,  u 

Mais,  de  celte  conclusion,  il  ne  faudrait  pas  tirer  la 
conséquence  que  le  lermier  n'a  pas  le  droit  de  se  plain- 
dre, devant  les  tribunaux,  des  delils  de  chasse  que  les 
licrs  viendraient  commettre. — V.  Chasse,  n.  85. 

282.— ilroil  deptche.—  Troplong  (eo/.,  p.  375  et 
suiv.)  est  d'un  avis  contraire.  —  "  bi  la  propriété  aller- 
Dièe  comprend,  dit-il,  des  étangs  dont  la  pèche  tonne 
un  revenu,  le  fermier  aura,  sans  doute,  le  droit  de  les 
pêcher  ;  c'est  la  un  fruit  dont  le  bail  a  voulu  lui  assurer 
fa  jouissance.  Mais  si  le  lermier  voulait  pécher,  a  l'ex- 
clusion du  propriétaire,  dans  les  cours  d'eau  qui  tra- 
versent la  propriété,  et  dont  la  pèche  u'est  pas  uuo 
branche  de  revenu,  il  devrait  être  déclaré  non  receva- 
ble.— t'onirn,  Duvergier,  t.  5,  n.  75. 

La  question,  du  reste,  est  beaucoup  moins  impor- 
tante que  celle  de  la  chasse.  Le  droit  de  pèche  est  moins 
jaloux,  moins  exclusif  que  le  droit  de  chasse.  On  verra 
donc  rarement  le  propriétaire  et  le  lermier  se  disputer 
le.s  médiocres  profils  de  la  pèche  iTroplong,  eod.,  p.  370, 
377j.  Cela  n  est  vrai  qu'en  thèse  générale. 

288.— l"MM.Felel  et  Lacuee,  conseillers  d'Etat,  trou- 
vaient que  le  droit  de  sou»  louer  ne  se  conciliait  pas 
avec  l'intérêt  de  la  propriété  et  avec  le  respect  qui  lui 
est  du.  Mais  c'était  pour  n  avoir  pas  fait  attention  a  l'o- 
bligation imposée  au  sous-locataire  de  jouir  de  la  même 
manière  que  le  preneur.— Itoplong,  eod.,  p.  329. 

2«  El  cette  obligation  du  sous-locataire  ne  serait  pas 
moins  impérative,  alors  même  qu  il  aurait  été  stipulé 
dans  le  bail  primitif  que  le  preneur  pourrait  sous-louer 
il  ijui  ion  tut  semblerait.  Car  celle  clause  n'aurait 
pour  objitqiie  d'indiquer  rinleniion  du  propriétaire  de 
ne  pas  s'rnquerir  de  la  personne  du  locataire;  mais 
elle  n'impliquerait  pas  de  sa  part  l'abandon  de  sa  pro- 
priété aux  mains  d  un  individu  qui  en  abuserait,  et  qui 
lui  donnerait  une  destination  dillérenle  de  celle  qu'ello 
avait.- V.  U.U.,  n.  315.— Troplong,  eod,,  p.  229,  250. 

289.— 1  roplong  eod.,  p.  334;critique  également  celle 
4]écibion  de  la  Cour  ro)  aie  de  Paris,  en  ce  qu'elle  a  trans- 
formé le  bail  d'une  carrière  en  un  louage  d'ouvrage.  En 
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effet,  d'après  cette  décision,  il  faudra  dire  que  le  bail 
est  dissous  par  la  mort  du  baillisie;  que  le  droit  de  ce 
dernier  ne  passe  pas  a  ses  héritiers.  Or,  ce  sont  la  des 
conclusions  conlradietuires  avec  le  but  que  les  parlies 
8e  sont  proposé.  ,       , 

2*10. 1"  l'ar  cette  disposiiion  de  l'art.  1717,  les  re- 

dactoiirs  du  Code  civ  il  ont  proscrit  1  ancienne  jurispru- 
dence, d'après  laquelle  la  prohibition  de  sous-louer  n  é- 
tail  pas  radicale,  et  donnait  lieu  a  des  distfliclions  rela- 
tives soit  a  la  nature  des  immeubles,  soit  aux  garanties 
que  présentaient  les  sous  locataires.-  Duvergier,  eod., 
a.  301  et  suiv. 

2"  Il  existe,  quant  au  preneur,  une  différence  marquée 
dans  ses  obligations,  entre  le  cas  ou  il  sous-louerail  et 
le  cas  ou  il  céderait  son  bail.— Dans  le  cas  de  sous-bail, 
par  exemple,  le  premier  preneur  serait  soumis  a  toutes 
les  obligations  qui  pèsent  sur  le  propriétaire  bailleur. 
En  conséquence,  si  la  munie  de  la  recolle  venait  a  périr 
par  cas  fonuil,  il  devrait  au  sous-preueur  une  indininiié 
ou  une  diminution  du  prix  du  bail,  alors  même  qu  il 
aurait  n  nonce  lui  même  a  ce  droit  dans  son  couiral 
avec  le  pnqiriéiaire.— V.iJiA'",  art.  14,  s 0.— Troplong, 
eod,,  p.  352.  ,  ,  ,., 

.2<j,._io  Lorsque  la  faculté  de  sous-louer, n'a  pas  été 
interdite  au  localaire,  le  propriétaire  n'est  pas  admis  a 
pret.xtcr  de  son  ignorance  de  la  sous-locatiou,et  a  con- 
lesur  la  validité  des  paiements  faits  par  le  sous-locataire, 
de  bonne  loi ,  sans  aniicipaiioo  ,  et  conlormement  aux 
causes  de  son  bail  C.  civ.,  17l7,  1733,.  —  lOavr.  18o9. 
Amiens.  Cordier  de  Bonneville.  U.l'.  40. '2.  41. 

L'argumcniauon  du  propriétaire  tendrait,  si  elle  était 
admise,  a  restreindre  la  faculie  générale,  accordée  par 
l'art.  1717,  en  soumetlani  la  validiléde  lasous  location 
à  l'obligation  d  une  signification  préalable  faite  au  pro- 
priétaire. ,  .,  ,  ,  .  . 
2"  .  Et,  nonobstant  la  clause  d'un  bail  porlan'  prohi- 
bition de  sous-louer  sans  le  cous,  otemeni  par  écrit  du 
bailleur,  un  arrêt  a  pu  déclarer  que  le  consentement 
verbal  du  bailleur  a  la  sous  location  était  sullisant,  et 
que  la  pnuve  de  ce  consentement  pouvait  être  laite  par 
les  voies  ordinaires  autorisées  par  la  loi,  sans  qu'une 
pareille  décision,  fondée  sur  l'iulerpretation  du  contrat 
el  sur  la  commune  mtention  des  parties,  soit  sujette  à 
censure  C.  civ. ,1134, 1777  .—19  juin  1859.  Ueq.  Amiens. 
Demonsaj.  D.l*.  39.  I.  287.  .,..,,  .  i 
■293.— Mais  il  n'j  serait  pas  fondé  si  déjà  le  sous-bail 
avail  pris  fin.— V.  Action,  n.  23,  5".  . 
ïao'-l"  Iroploiig  .o<(.,  p.  3,,9,i  approuve  relie  déci- 
sion, et  ajoute  que  le  propriétaire  pourrait  même  prêter 
son  apparteineut  ;  c'est  ce  qui  a  eié  reconnu  loniielle- 
menl  par  Cambacerès,  lors  de  la  discussion,  au  conseil 
d'Etat,  de  l'ail.  1717. 

2"  Précisément  parce  que  l'application  de  la  c  ause  qui 
interdit  au  preneur  de  céder  son  bail  ou  de  sous-loui-r 
doit  être  rigoureuse,  il  ne  faut  pas  lui  donner  un  sens 
plus  étendu  que  celui  qu'elle  doit  naturellement  rece- 
voir. Notamment,  on  ne  pourrait  pas  en  induire  lobu- 
gaton  pour  le  preneur  d'habiter  peTsuniictlemeiit  dans 
la  maison  louée.— Duvergier,  lod.,  a.  300. 

30  11  a  ete  décidé,  par  application  de  cette  règle,  que  le 
bail  a  ferme  d'une  exploitation  rurale,  consenti  a  Ion 


gués  années,  eu  considération  de  la  capiicite  reconnue 
leurs,  avec  clause  essentielle  et  expresse,  a  I  e- 


des  pren ,  -    -  - 

gard  de  ceux-ci,  d'exploiter  par  leurs  propres  mains, 
ne  les  oblige  pas  a  résider  sur  le  lieu  même  de  l'exploi- 
tation, si  la  distance  de  l'tnJroit  ou  ils  se  sont  lues,  la 
facilité  de  leurs  moyens  de  transport  et  leur  adulte, 
leur  permettenl  de  con.iouer  a  imprimer  a  la  culture 
une  direction  intelligente,  alors  surtout  que  le  bailleur, 
loin  de  se  plaindre  d'un  dommage  éprouve,  reconnaît 
une  amélioration  dans  sa  propriété,  et  ne  se  borue  qu  a 
exprimer  ses  craintes  pour  l'avenir  ;C.  civ.,  1717,  1703, 
17041.- I2juin  1S4U.  N.incy.  Thinet.  D.P.  40.2.  188. 

2y8. —  De  même,  U  prohibition  de  sous  louer  sans  le 
con.se'ntement  du  bailleur,  a  peine  de  résolution  du  bail, 
n'eniraine  pas  celle  résolution  de  plein  droit,  parle  lail 
seul  de  Pinlraclion,  encore  bien  que  l'acte  porterait  que 
celle  clause  serait  exécutée  «  la  rigueur  :  la  résolution 
du  bail  doit  être  demandée  en  justice  ,C.  civ.,  1184, 
1741,1766).- -29  mars  1837.  Ueq.  Amiens.  De  Girardin. 
D.P.  37.  1.  381.— Conf.,  Duvergier,  eod.,  n.  570  ;  Trop- 
long,  ceci.,  p.  341. 

2aa. 1»  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu  il  suint  qu  une 

soMS-iocation,  cousenlie  au  mepr.s  d'une  cl.iuse  prohi- 
bitive de  sous-louer,  mais  a  charge,  toulelois,  par  le 
sous-locataire,  d'obtenir  l'adhésion  du  propriétaire,  ail 
été  résiliée,  contre  le  sous-locataire,  a  défaut  de  cette 
obtention  et  avanl  toute  réclamation  du  propriétaire, 
pour  que  ce  dernier  suit  mal  londe  a  demander  la  rési- 
liation du  bail  pnmitil  ;  et  cela  encore  bien  que  le  sous- 
bail  aurait  rn.11  son  exécution  pendant  plusieurs  an- 
nées. —  29  maro  1837.  Req.  Amiens.  De  Girardin.  D.P. 
37.  1.381.  .     .  ,.,      ,„.       , 

2»  Juge,  d'après  le  même  principe,  qu  il  sullit  qu  une 
sou»  location,  laite  au  meprs  dune  clause  prohibili>é, 
n'ait  porte  aucun  préjudice  au  propriétaire,  en  ce  qu'ello 
se  trouvait  deja  lesiliée  au  moment  de  la  demande  en 
doBimages-inteiéts  de  ce  d.  rnier,  pour  qu  il  soit  mal 
fonde  dans  cette  deniand.-.— 2»  mars  1857.  Ueq.  Amiens. 
Girardin.  D.P.  37.  1.  381  .-Conl.,  Troplong,  roi/. 

:.ol.— Conlorméineiil  a  l'opinion  de  Uuranton  n.87  , 
Duvergier  pense  n.  309  que,  maigre  ladelense  de  suus- 
louer  ou  de  céder,  le  preneur  d'un  immeuble  qui,  au  mo- 
ment du  contrat,  esl  exploite  par  des  meta)  ers  ou  des 
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colons  partiaires,  peut  les  conserver  ou  les  changer  à  son 
grè.  Mais,  pour  concilier  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  contra- 
dictoire dans  celle  opinion  avec  le  texte  rigoureux  de 
l'an.  1717,  cet  auteur  ajoute  :  <i  U  faut  ici,  comme  en  toute 
matière,  rechercher  quelle  a  été  l'intention  des  parties, 
et  voir  quel  sens  elles  ont  attaché  aux  mots  céder  eu 
sous-louir.  Il  —V. D.G.,  eod.  v»,  n.  292. 

303.  —  De  même,  le  fait  par  le  bailleur  de  recevoir 
direeiement  du  sous  locataire, sans  réclamation,  le  prix 
du  biiil,  devrait  être  considéré  comme  une  renonciation 
au  droit  de  demander  la  résiliation  pour  infraction  à  la 
clause  prohibitive.— Duvergier,  eod.;  n.  372. 

304.  —  Il  a  été  décidé  que  le  sous-locataire,  n'étant 
tenu  envers  le  propnètaire  que  jusqu'à  concurrencé  du 
prix  de  la  sous-location  dont  il  peut  être  débiteur  au 
moment  de  la  saisie,  le  priv  ilége  du  propriétaire  ne  peut 
s'exercer  sur  le  moliilier  appartenant  au  sous  localaire 
que  jusqu'à  concurrence  des  loyers  qu'il  doil  C.  civ., 
1717, 1753,  2102).— 10  av.  1839.  Amiens.  Cordier  de  Bon- 
neville. D.P.  4u.  2.  41. 

Cette  décision  est  la  conséquence  du  principe  posé 
dans  l'art.  1755  C.  civ.  :  le  privilège  accordé  par  la  loi 
au  propriétaire  ne  peut  être  plus  étendu  que  les  droit» 
qu'il  est  destiné  a  garantir.- Le  jugement,  dont  les  mo- 
tifs sont  adoptes  pai  l'arréi.semble  décider  (dans  le  der- 
nier attendu;  que  le  propriétaire  aurait  eu  un  recours 
contre  le  sieur  Davaiix  Fie,  si  celui-ci,  au  lieu  d'être 
sous-Iocaiaire  de  Millévoye,  avait  été  son  cessionnaire. 
Sans  doute  la  cession  de  son  bail,  faite  par  le  preneur, 
signifiée  au  propriétaire,  et  surtout  acceptée  par  celui- 
ci,  transporterait  au  cessionnaire  les  droits  él  les  obli- 
gations du  cédant,  qui  pourrait  ainsi  être  soustrait  ii 
l'action  du  bailleur;  mais  la  simple  cession  de  bail,  non 
acceptée  par  le  propriétaire,  n'empêcherait  pas  le  cédant 
d'être  tenu  envers  celui-ci  comme  un  simple  sous-lo- 
cateur. Entre  la  cession  el  la  sous-location,  il  y  aurait 
une  différence  :  c  est  que  les  obligations  existant  entre 
le  cédant  et  le  cessionnaire,  au  lieu  d'être  régies  par 
les  principes  du  louage,  le  .seraient  par  ceux  delà  vente. 
—V.,  sur  la  faculté  de  sous-louer  et  les  droits  qui  en 
résultent,  D.G.,fwd.  v»,  n. -271  elsuiv. 

508.  —  Troplong  (eod.,  p.  339  critique  la  décision  de 
la  Cour  de  Bruxelles,  comme  revenant  à  l'ancienne  ju- 
risprudence du  Cliàtelel. 

3UÇ).— U  a  été  décidé  tiue  la  permission  de  sous-louer 
peut  résulter  de  ce  que  le  bailleur  a,  sans  réclamation, 
laisse  le  sous-locataire  se  mettre  en  possession  et  faire 
des  travaux  et  changements  nécessaires  pour  l'exercice 
de  sou  dioit.  11  n'est  pas  d'absolue  nécessité  que  la  per- 
mission resuite  d'un  acte  écrit  [C.,  1717).  —  5  mai  1IB7. 
Lvon.  Podesla.O.P.  38.2. 17. 

■3IU.— Conf.,  Duvergier, eod.,  n.  S76  et  suiv.-  Conf., 
Troplong,  eod.,  p.  330.  .... 

31 1-312.  —  1"  Au  milieu  de  ces  opinions  divergentes, 
Troplong  yCod.,  p.  338  pense  qu'en  thèse  générale,  la 
prohibition  de  sous-loucr  est  renfermée,  pour  le  cas 
spécial,  dans  la  défense  de  céder  son  bail.-  V.  Duver- 
gier, n.  370  et  suiv.  .  „  ,1  . 
2"  Lorsque  le  bail  se  borne  a  dire,  d'une  manière  gé- 
nérale, que  le  preneur  n'aura  pas  le  droit  de  céder  ou  de 
sous-louer,  la  sous-localion  ou  la  cession  partielle  esl- 
elle  permise  ?— Non,  d'après  Duranton.n.  92.— Duver- 
gier eod.,  n.  374  est  d'uneopinionconttaire.oLa  sous- 
localîon  ou  la  cession  partielle  était  permise,  dil-il,  par 
l'ancienue  jurisprudence ,  el  on  ne  voil  dan»  la  légis- 
lation nouvelle  aucune  intention  d'innover  sur  ce  point. 
En  disant  que  la  faculté  de  céder  ou  de  sous-louer  peut 
être  interdite  pour  le  tout  ou  pour  porde,  1  art.  1717 
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suppose  au  contraire  que  lorsqu'on  vent  prohiber  la 
sous-location  partielle,  il  faut  l'exprimer  formellement.i. 

313.— De  même  la  clause  insérée  dans  l'acte  de  bail, 
Il  une  le  locataire  ne  pourra  point  céder  son  bail,  u  en- 
traîne avec  el  e  la  défense  de  sous-louer  l.i  totalité  des 
lieux  alors  même  que  le  localaire  offrirait  de  déposer 
à  la  caisse  des  consignations  une  somme  sulfisanle  potir 
assurer  le  paiement  de  tous  ses  loyers  a  échoir  jusqu  ^ 
l'expiration  du  bail  C.  civ.,  1717,.— 6  mai  18o5.  Pari». 
Levraud.  D.P.  55.2.  110. 

31.»  —1"  Mais  le  preneur  peut  opposer  une  Bnde  non 
recevoir  basée  sur  le  consentement  donne  postérieure- 
ment par  le  bailleur  à  la  sous-locaUon,  malgré  la  clause 
prohibitive.-Duranion,  t.  17,  n.  89;  Duvergier,  t.  l", 
n.  372;  Iroplong,  eoii.,  p.  543. 

00  LaforiDule  prohibitive  esl  presque  toujours  conçue 
de'la  m^nièie  suivante;..  Le  preneurne  pourra  sous- 
louer  .sans  le  consentemenl  ,-or  ecri(  du  bailleur.» 
Celte  clause  a  sans  doute  une  valeur  imperative  Irèi- 
respectable  ;  toutefois  la  condition  de  I  «crilur»  n  est 
souvent  requise  que  par  habilude.-De  sorte  que  si  le 
preneur,  au  moyen  d  une  preuve  vocale  soutenue  d  .10 
commencement  de  preuve  par  écrit,  venait  a  établir 
que  le  propnètaire  a  donné  son  consentement  verbal  a 
la  sous-location,  sa  demande  devrait  être  accueillie.-- 
juin  1838.  Amiens.  Dcmonsay.  D.P.  39. 1.  a9.— V.  n.  29. 
—  V.  Troplong,  roJ.,  p. S*-.,  3*4.  ... 

316.-1"  Conf.,  Troplong  ycoJ.,B.  3S\),  qui  ajoute  que 
cette  vérité  ressort  d'ailleurs  du  rapprochement  de 
lait.  i75J.-Toutefois,  dit-il,  elle  fiéchirait  s  il  résultait 
des  circonslances  que  le  bailleur  voulant  faire  une 
novation,  avaitconseuliane  plus  avoir  pour  obligé  que 

''"2'°'puKique"le  preneur  primitif  reste  sous  le  lien  de 
l'obligation  qu'il  a  contractée,  il  suit  1"é  ? '',".  ""fT 
loué  a  un  taux  plus  élevé  que  le  prix  principal  i.ce  qui 
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arrive  souïent)  le  bailleur  ne  sera  pas  fondé  à  le  re- 
chercher pour  cet  eicédanl,  qui  est  en  dehors  de  leurs 
conventions.  —  Troplong,  eod.,  p.  331  ;  Cujas,  loi  M, 
(T.,  de  Jure  fi$ci. 

Art.  \\,~Ohligationi  du  preneur, 

S  2.—  Vsage  de  la  chose  tuivant  ta  destination. 

523.  —  )o  II  y  a  ,  dans  la  première  obli(;alion  de  l'art. 
4728,  deux  idées  distinctes  :  l'une  qui  a  pour  objet 
l'usage  de  la  chose  en  bon   père  de  famille  ,  et  l'autre 

3ui  se  réfère  à  la  destination.  En  général,  un  bon  père 
e  famille  peut  très-bien,  à  sa  volonté,  changer  la  desti- 
nation de  sa  chose,  substituer,  par  exemple,  à  une  des- 
tinalion  qui  a  cessé  d'éire  utile  une  destination  p!us 
avantageuse.  Mais  le  conducteur  n'a  pas  ce  droit,  par 
le  motif  qu'outre  les  devoirs  généraux  d'un  bon  père 
de  famille,  il  est  tenu  de  l'obligation  spéciale  de  conser- 
ver à  la  chose  sa  destination,  telle  qu'elle  se  trouve 
établie  au  moment  du  contrat.— Troplong,  eod.,  t.  2, 

2"  Quoique  ce  principe  régisse  également  les  baux  des 
maisons  et  ceux  des  biens  ruraux,  cependant  il  pré- 
sente une  nuance  qu'il  importe  de  saisir  :  u  Bien  qu'à 
quelques  égards,  dit  Smiih  (  Rechirchcs  sur  la  na- 
ture, etc.,  t.  i,  liv.  a,  ch.  2),  le  loyer  des  maisons  res- 
semble au  fermage  des  terres,  il  y  a  cependant  un  point 
dans  lequel  il  en  diffère  esseniiellement  :  c'est  que  le 
fermage  des  terres  se  paie  pour  l'usage  d'une  chose 
productive,  que  la  terre  qui  le  paie  le  produit;  au  lieu 
que  le  loyer  des  maisons  se  paie  pour  une  chose  non 

productive i — Cette  observation  indique  avec  autant 

de  simplicité  que  de  justesse  le  Irait  distinctifdes  baux  à 
loyer  et  des  baux  à  ferme.— Le  fermier  d'un  domaine 
rural  loue  un  capital  nécessaire  au  développement  de 
son  industrie:  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  ap- 
partement se  procure  un  objet  de  première  nécessité 
sans  aucune  pensée  de  spéculation  ;à  moins  qu'il  n'ait 
loué  pour  sous-louer).  D'où  il  laut  conclure  qu'on  doit 
permettre  au  premier,  bien  plus  facilement  qu'au  se- 
cond, les  changements  et  les  améliorations.— Duver- 
gier,  eorf  ,  n.  405. 

524.— Mais  si  J'ai  loué  ma  maison  à  un  serrurier  dont 
je  connaissais  la  profession,  je  suis  censé,  quoique  jus- 
qu  alors  tna  maison  n'ait  été  louée  que  bourgeoisement, 
la  lui  avoir  louéeiiour  la  faire  servir  il  sa  profession, 
lin  conséquence,  je  ne  pourrais  l'empêcher  d'y  établir 
une  forge.— Duvergier,  eod.,  a.  5S. 
527.  — io  Duvergier  {eod.,n.  ;S05)  combat  la  doctrine 

Holà   y>I\III>  An  I    irnn      ni    nir.1    A^ :-. J. • 
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la  respecter  quand  elle  se  défend  par  des  motifs  sé- 
rieux. Cet  article  se  lie  aux  deux  branches  de  la  pre- 
mière obligation  principale  à  laquelle  l'an.  1728 astreint 
le  preneur,  savoir  :  fo  user  de  la  chose  louée  en  bon 
père  de  lamiile;  2"  en  user  suivant  sa  destination  Or 
c'est  a  ces  deux  idées  que  l'art.  1729  vient  se  rattacher,' 
avec  une  sanction  pénale  qui  donne  au  bailleur  l'ac- 
tion en  résolution  toutes  les  fois  que  l'un  ou  l'autre  de 
ces  deux  devoirs  n'a  pas  été  rempli.— Ainsi  chaque  obli- 
gation du  preneur  correspond  a  un  droit  réciproque 
du  bailleur.  Il  importe  donc  peu  quel'orateur  du  tribu- 
natait  substitué,  dans  son  discours,  la  coujonclion  et  à 
la  particule  o«  ;  il  n'y  a  pas  à  s'en  inquiéter  ;  il  faut  don- 
ner la  préférence  a  la  formule  légale  sur  la  paraphrase 
inexacte  de  l'orateur,  alors  surtout  que  1  arl.  1729,  tel 
qu'il  est  rédigé,  présente  un  sens  parfaitement  clair  et 
juste. 

6"  Toutefois,  on  peut  relever,  dans  cet  article,  une  in- 
correction grammaticale.  Au  lieu  de  :  «  Si  le  preneur 
11  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usaye....,  »il  faut 
lire  ■  Il  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  usage 
"  anfre....»  Incorrection  qui,  du  reste,  ne  peut  avoir 
aucune  inlluence  sur  le  fond  de  la  pensée.— Troulone 

t.  2,  p.  1 1  .^.  r       b) 

33U.— Duvergier  (eod.,  n.  391)  approuve  la  doctrine 
de  cet  arrêt. 

331.— |o  Jugé  de  même  que  l'abus  de  jouissance,  ré- 
sultant de  la  conversion  de  la  m.iison  louée  en  maison  de 
prostitution,  est  une  cause  de  résiliation  de  bail.— 19 
mars  183.5.  Keq.  Frémont.  D.P.  .15.  1.  .370. 

2"  ...Et,  de  ce  qu'un  propriétaire,  dans  la  vue  de  faire 
réduire  les  indemnités  réclamées  par  son  locataire,  a 
argumenté  d'unecause  de  résiliation  de  bail,  telle  que 
Celle  résultant  de  l'introduction  dans  les  lieux  de  fem- 
mes publiques,  il  n'a  pas,  par  cela  seul,  renoncé  judi- 
ciairement au  droit  de  demander  par  la  suite  la  résilia- 
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de  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  et  est  d'avis  par  conséquent 
que  le  défaut  d'exploitation  d'une  boutique  ou  d'une 
usine  est  une  cause  de  résiliation  du  contrai. 

Mais  cet  arrêt  ne  s'écarte  pas  ouvertement  du  prin- 
cipe :  en  y  relléchissant,  on  voit  qu'il  a  été  rendu  dans 
une  espèce  ou  des  circonstances  de  fait  tendaient  a  éta- 
blir que  l'achalandage  n'était  pas  attaché  a  la  boutique. 
Or,  celle  obscrvaiion  est  vraie  dans  un  grand  nombre 
de  cas.  Ainsi,  quand  la  diiriciiltèse  présentera,  il  faudra 
examiner  si  l'achalandage  est  un  attribut  inhérent  à  la 
chose  louée  et  s'il  forme  une  partie  de  sa  valeur;  ce 
n  est  qu'alors  qu'on  devra  suivre  la  doctrine  de  Pothier. 
—Troplong,  t.  2,  p.  124, 125. 

2"  Jugé,  conformément  a  cette  doctrine,  que  le  bail 
d  une  maison  qui  a  été  destinée  de  tout  temps  à  l'ex- 
ploitation d'un  commerce  de  drogiierie-ph.irinacie,  doit 
être  résilié,  dans  le  cas  oii  le  locataire  a  transporté  son 
établissement  commercial  dans  un  autre  lieu,  et  laissé, 
par  suile,  la  maison  fermée  et  non  occupée  -C.  civ., 
1728,  1729;.—!"  mars  I8J0.  Paris.  Vouve  Lange.  D.P. 
35.  2.  191. 

Il  est  à  remarquer,  dans  l'espèce,  que  le  preneur, 
bien  que  n'occupant  pas  les  lieux,  payait  exactement  le 
prix  du  loyer;  cette  circonstance,  qui  pourrait  pa- 
raître favorable  au  propriétaire  et  paralyser  sou  action, 
n  a  pu  néanmoins  faire  lléchir  le  principe. 

3"  Jugé,  comme  conséquence  de  ce  principe,  qu'un 
bailleur,  et,  spécialement  le  locateur  d'une  usine,  peut, 
sans  attendre  l'expiration  du  bail,  et  sans  en  poursuivre 
la  résolution,  demander  la  réparation  du  préjudice  ac- 
tuel que  lui  cause  la  mauvaise  jouissance  du  preneur, 
en  ce  que,  par  exemple,  elle  tend  à  désachalander  l'u- 
sine (C.  civ.,  1728).— -iO  mars  1839.  Uourges.  Bégenne- 
Lamotte.  D.P.  39.  2.  2U. 

«•>  L'appréciation  des  reproches  adressés  au  preneur 
sur  sa  mauvaise  jouissance  appartient  absolument  aux 
tribunaux  ;  et  sans  doute  il  n'y  a  rien  de  contraire 
aux  principes,  en  matière  de  louage  et  d'obligation, 
a  admettre  l'action  en  indemnité  inlenlée  par  le  bail- 
leur, qui  persiste  néanmoins  à  vouloir  l'exécution  du 
pan  :  Il  sullit  qu'un  dommage  soit  actuel,  pour  que  ce- 
lui qui  le  soufire  puisse  en  demander  la  réparation. 
JJ"  Prise  à  a  lettre,  la  disposition  de  l'art.  1729  donne- 
rait au  bailleur  l'action  en  résiliation  dans  deux  cas 
aiircrnils  II"  lorsque  la  destination  de  la  chose  serait 
Changée;  -i"  lorsque,  même  sans  changement,  l'usage 
du  preneur  causerait  un  préjudice  au  bailleur;- Celte 
version  csl  inadmissible.  C'est  ce  qui  a  fait  penser  avec 
raison  a  Duranton  qu'a  la  disjonclive  ou  de  l'article. 
Il  fallait  substituer  la  conjonctive  cl;  telle  était  d'ail- 
leurs la  rédaction  primitive  de  l'article  dans  le  rapport 
fait  au  tr  bunat.— Duvergier,  eod.,  n.  400. 

Troplong  leod.,  l.  2,  p.  lis  et  siiiv.i  ne  partage  pas 
cet  avis.  Il  n'est  p,as  possible,  dit  il,  de  corriger  ainsi, 
légèrement,  la  disposition  d'une  loi  ;  loin  de  la,  il  faut 


^ — ^.«„...  u,,  U...IV  uc  u^iuaiiuei  par  la  suite  la  rcsiiia- 
lioii  du  bail  pour  cette  cause  C.,  1134;. —Même  arrêt. 
— Coiif.,  Duvergier  [eod.,  n.  402',  qui  ci;e  en  note  l'opi- 
nion d'anciens  auteurs.— Troplong  eod.,  t.  2,  p.  118) 
ajoute  qu'on  devrait  même  se  montrer  très-sévère  sur 
les  lins  de  non  recevoir  par  lesquelles  le  preneur  cher- 
cherait â  repousser  l'action  du  bailleur,  parce  que, 
quand  une  demande  est  fondée  sur  des  motifs  d'honnê- 
teté publique,  les  fins  de  non  recevoir  soni  défavorables. 
5"  Mais  pourra-ton  prouver  par  témoins  que  le  pre- 
neur ou  ses  sous-locataires  exercent  un  infâme  métier, 
quel  que  sot  le  prix  du  bail?  La  chambre  des  requêtes, 
par  un  arrêt  d'admission  du2janv.  1839,  a  implicite- 
ment décidé  l'aflirmative.  Toutefois,  il  faut  faire  remar- 
quer que  les  cours  royales  devront  être  scrupuleuses 
sur  l'admissiou  d'une  telle  preuve.  —  Troplong,  t.   2, 

4»  Effectivement,  il  a  été  décidé  que  l'offre  de  prouver, 
a  1  appui  d'une  demande  en  résiliation  de  bail,  qu'une 
locataire  exerce  l'état  de  11, le  publique,  contrairement 
aux  clauses  du  bail,  doit  être  rejeiée  comme  inadmis- 
sible (21  août  1810.  Civ.  c.  Paris.  Midy.  D.P.  40.  I. 
32o;.  Mais  si  une  telle  décision  pouvait  passer  en  principe, 
ne  renverserait-elle  pas  la  règle  consacrée  plus  haut, 
que  I  introduction  de  filles  publiques  dans  une  maison 
est  une  cause  de  résiliation  du  contrat?  Car  si  les  tri- 
bunaux refusent  d'admettre  la  preuve  ,  que  deviendra 
la  règle  ? 
532.— Conf.,  Troplong,  t.  2,  p.  120. 
333.— Jugé  cependant  que  la  conversion,  par  le  loca- 
taire, d'une  maison  bourgeoise  qui  lui  a  été  louée,  en 
une  auberge,  n'est  pas  une  cause  de  résiliation  du  bail, 
alors  qu'aucun  mode  spécial  de  jouissance  n'a  été  déter- 
miné par  le  contrat.— 2  janv.  1857.  Bourges.  V»  Ger- 
main. D.P.  37.  2.  105. 

Les  raisonnements  qui  servent  de  base  à  cet  arrêt 
sont  plus  spécieux  que  logiques.  11  n'est  pas  nécessaire, 
en  eikt,  qu'un  propriétaire  se  prononce  expressément 
sur  la  destination  que  la  chose  doit  conserver  :  cette 
destination  est  sullisamment  précisée  par  1  état  des 
neux ,  par  l'usage  auquel  la  chose  avait  toujours  servi 
jusqu  au  moment  du  bail ,  par  la  profession  actuelle  du 
locataire  avec  qui  le  contrat  est  passe.— Conf.,  Trônions 
t.  2,  p.  122,  125.  "" 

334.— Conf.,  Duvergier  {eod.,  n.  398),  qui  cite  en  note 
1  opinion  de  Lepage  {Lois  des  Udlim..  2"  part.,  p.  186'. 
333.— S'il  arrivait  que  le  changement  de  destination , 
loia  de  porter  préjudice  au  propriétaire,  lui  fut  avanta- 
geux, serait-il  également  fondé  à  se  plaindre  ; -Il  faut 
distinguer  entre  un  changement  partiel  et  un  chanse- 
ment  total.  " 

En  général,  s'il  s'agit  de  changements  partiels,  tels 
que  ceux  signalés  !).(,.,  n.  334,  et  alors  que  les  travaux 
n'ontpasniiia  la  solidité  des  bâtiments,  le  propriétaire 
n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre,  alors  surtout  que  le  pre- 
neur s'oblige  a  remettre  les  lieux  ,  à  sa  sortie,  dans  leur 
état  primiiil(V.tn/'r(i,n.  354:.— Mais  il  en  devra  être 
autrement,  si  le  changement  de  destination  affecte  la 
chose  en  totalité.  Car  alors  le  propriétaire  aurait  le  droit 
d'invoquer  les  art.  1728  et  1729.— Troplong,  t.  2,  p.  127, 
128. 

3.>7.— I"  .lugé,  par  application  du  principe  de  l'art.  1728 
C.  civ.,  que  le  bailleur  a,  de  même  que  le  preneur, 
droit  a  une  indemnité  dans  le  cas  de  jouissance  tendant 
à  épuiser  au  prohi  de  celui-ci  la  chose  louée. 

Spécialement,  si,  durant  l'exécution  du  bail  d'une 
carrière  dans  lequel  on  n'a  pas  réglé  l'étendue  de  l'ei- 
pluitaiion,  un  événement  imprévu  procure  au  preneur 
un  débit  de  pierres  tel  qu'il  produirait  lépuisement  de 


d'ofi"ê'ilt''^(J  'f  '"^"'"V  ".  '''■''''  ^  "»«  indemnité,  laqueUe 
Clét.  D  P.35  2.''9".      '"^''~^  ■""'  ""^-  '^"""ble. 

n„B"i;'l?''  P"  *"'''■'  '''"'''  1"'''^  bail  dune  carrière  porte 
?nu  ht?,  ;^''m  ■■  PJ"""  '"K.""""'"  l"  fours  à  chauV,  il 
suit  bien  qu'il  ne  don  pas  d'indemmté  pour  l'augmenta- 
tion que  l'exploitation  qui  avait  lieu  lors  du  bail  poiv- 
rai recevoir,  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  bailleuc 
soil  sans  droit  à  une  indemnité  en  raison  de  l'exploita- 
,.„„,  laquelle  la  construction  imprévue  du  nouveatc 
rempart  donne  lieu.-Méme  arrêt. 

do^irin^^nf  i""-' "■«■'•,?•  389  et  suiv.l  critique  la 
doctrine  de  cet  arrêt  dans  les  termes  suivants  :  Cet  ar- 
rêt et  les  motifs  sur  lesquels  il  est  fondé  contiennent 
^n^."rr""  ^"'"'*'  "'  '''autant  plus  dangereuses  qu'eUes 
sont,  niant  en  convenir,  habilement  colorées.  Il  y  a  une 
ineorie  fausse  cachée  sous  cette  apparente  solution  d'une 
?0Mr  h!!  r'  '"'i,'''-  "''mention.  La   réciprocité  que  la 
nn»La    *'''î"<>'''e  a  "»«  entre  le  droit  du  preneur  i 
une  indemnité  en  cas  de  diminution  des  fruits,  et  celui 
min,  J," ■■  ^  ^""^  augmentation  de  prix  eu  cas  d'aug- 
mentation     n'est    consacrée   nulle  part   dans  la  loi. 
toirerfan"  ""■'",'  'V''  "  '""Joii-s  quelque  chose  d'aléa- 
toire dans  tous  les  baux  de  choses  productives  de  fruits, 
àîa  erm„,!."'n  "PP"'' l'artél  donne  également  prise 
rirennli?  „        P.'-U'ait  d'autant  moins  puiser,  dans  les 
circonstances  qui  ont  procuré  des  beuelices  aux  pre- 
ai,  ht'n  "  °""-"  P"'"'  accorder  une  augmentation  de  prii 
Ivait  nrol',  ''"*'  *'  V"  événement  de  la  même  nature 
nren»n  c      '  ""  "l^nHat  inverse,  etcausé  préjudice  aux 
der  une  r'»"'"'""  «auraient  pas  été  autorilés' à  deman- 
uer  une  remise  sur  le  prix. 

Duvergier,  remarque  Troplong,  eorf.,  t.  2.  p.  59  et  60 
l 'Irfi.l"!  celte  décision  ce  qui  n'j  était  foncièrement  pas'. 
o,.r.l^  ^^  '^"^  """■'"''  '"  décision,  c'est  que  le,  preneurs 
âv»  J^,  •'i^";""''"'""  "''de  leur  jouissance  telles  qu'elles 
llcrfLT  ''«'"I.Pa'-  la  convention.  Or,  c'était  là  une 
èn^fi.Tf  "■"  ''"  ''"'■^  ""■'  seulement  souveraine,  mais 
n?ei  1  j  ^P^P"*'"'  ""  doit  pas  en  effet  épuiser  au 
ZT'""  1,"  '"""«^"''  1^  «hose  qu'il  tient  a  bail.  Il  ne 
n„  'iJ'I'li  '^''PP'"""'''^  au  point  Je  se  mettre  dans  l'im- 
possihilué  de  la  rendre,  a  la  fin  du  bail,  dans  l'état  où 
n  224  "  ""'"'  '"'^'"  qu'elle  se  trouverait- V.  supri, 

338.--Çependant  Merlin,  Réperl.  dejurispr.,  justifie 
la  doc  rine  de  l'arrêt,  et  eite  plusieurs  décisions  dii 
rf""f'i'  supérieur  de  l'Artois  qui  se  sont  prononcées, 
dans  e  même  sens.  _  Duvergier  (  t.  4 .  n.  99  ;  ajoute  :■ 
Li  surtout  maintenant,  et  alors  que  l'industrie  agri- 
cole emploie  chaque  jour  de  nouveaux  procédés  et  de 
^■r iiahlem  ™,"''""'"Sons,  que  cette  sage  jurisprudence, 
véritablement  progressive,  doit  servir  de  guide  dans 
1  appréciation  des  reproches  adressés  par  le  propriétaire 
au  lermier  pour  dessolement.  >,  e         e    e 

ain!u!!'',i""'''i'-  '^P-  '"'',^'  '"'^-  '  "«'  du  même  avis;  il 
ajoute  que,  dans  de  pareilles  circonstances,  le  magistrat 
appelé  a  prononcer  sur  la  diligence  du  preneur,  devra 
ïhlV"^  '^""'  "^""P"*  ''«s  découvertes  qui  font  mar- 
Cher  1  agronomie  et  des  préjuges  qui  la  retardent. 

S  3.  —  Obligation  de  jouir  de  la  chose  en  bon  père  d» 
famille. 
341-542.-  Conf.,  Troplong,  eod.,  t.  2,  p.  112. 
Ht,  comme  il  faut  décider  que  cet  ariicle  s'applique 
au  louage  des  meubles,  malgré  le  classement  vicieux 
des  dispositions  du  Code,  il  suit  que,  si  ou  prend  à  loyer 
une  monture,  il  faudra  avoir  soin  de  ne  pas  la  fatigiier 
par  des  marches  excessives;  de  la  faire  panser  et  nour- 
rir, etc.,  etc.-V.  %nfrci,  a.  764  et  suiv.-Pothier,  n.  190; 
Troplong,  t.  2,  p.  il  i.  '  " 

343.  —  Cet  arrêt  reconnaît  cependant  que  le  fermier 
aurait  pu  disposer  de  la  graine  comme  il  le  fait  des  cé- 
réales.— Le  sens  de  cette  décision  ne  doit  pas  cire  trop 
étendu ,  dit  Duvergier,  t.  4,  n.  98. 
349.—  V.  Troplong,  t.  2,  p.  408,  409. 
354.— |o  Jugé,  d'après  ce  principe,  que,  sur  l'action  en 
aommages-mléièts  du  bailleur  contre  son  fermier  au- 
quel il  reproche  d'avoir  occasione  l'écroulement  d'un 
inur  en  enlevant  les  terres  qui  en  affermissaient  la  base, 
1  arrêt  qui,  constatant,  d'une  part,  que  ce  mur  avait  été 
reconnu  en  mauvais  état  par  le  bailleur  lui  même,  et, 
d  autre  part,  que  l'eulévement  des  terres  était  utile, 
reluse  les  dommages-intérêts  demandes,  ne  viole  au- 
cune loi  ,C.  civ.,  1732).— 7  mai  1838.  Keq.  Coutrot.  D.P. 
38.1.238. 

2»  Il  a  été  décidé  que  les  seules  dégradations  qui  peu- 
vent donner  lieu  a  la  résiliation  du  bail  d'une  maison 
qui  a  été  convertie  par  le  locataire  en  une  auberge 
sont  celles  qui  seraient  de  nature  ii  compromettre  là 
solidité  du  bâtiment,  et  nullement  celles  qui  concer- 
nent uniquement  les  papiers  ou  peintures,  le  localaire 
n  étant  tenu,  dans  ce  dernier  cas,  que  de  remettre  les 
choses  dans  leur  état  primitif,  à  l'expiration  de  son  bail 
(C.civ.,  1731,  1732).  —2  janv.  185ti.  Bourges.  \'  Ger- 
main. D.P.  57. 2.  105. 

30  ...El  quoique,  dans  un  bail  administratif,  il  soil  dit 
que  le  lermier  remettra  les  objets  louésdaos  l'état  décrit 
par  un  étal  estimalif,  et  qu'il  paiera  la  dépréciation,  ce- 
pendant celte  clause  a  pu  être  entendue  par  les  juges 
en  ce  sens  que  le  lermier,  suivant  la  règle  générale  ne 
«ipporlerait  pas  les  dégradations  survenues  par  vétustô 
tC.  ciï.,  1730).-  1 1  nev.  1854.  Civ.  c.  Lejeas.  D.P.  55.  i, 

4"  L'art.  6lg  C.  civ.,  qui  prononce  la  révocation  da 
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l'usufruit  oonlre  riisufruilier  (jui  abuse  de  sa  jouissance, 
est  applicable  à  celui  qui  jouit  a  tilrc  île  fermier  d'im- 
meubles consistant  en  Dàtimenls.—  En  conséquence,  la 
révocation  du  bail  a  pu  élre  prononcée  contré  le  fer- 
mier ou  locataire  de  bâtiments,  h  raison  des  dégrada- 
tions résultant  du  défaut  de  réparation.  — '22  mars  1836. 
Req.  Messent.  D.P.  S6. 1. 198. 

356.—  Il  a  été  décidé  qu'un  bailleur,  et,  spécialement, 
le  locateur  d'une  usine,  pcul,  sans  attendre  l'expiration 
-«lubail,  et  sans  en  poursuivre  la  résolution,  demander 
la  réparation  du  p'é.udlce  actuel  que  lui  cause  la  mau- 
vaise jouissance  du  preneur,  en  ce  que,  par  exemple, 
■eile  tend  à  désaclialandcr  i'usine  C.  civ.,  1728).— 20 mars 
^839.  Bourpe-.  BcRcntie.  D.P.  :i9.  2.  234. 

S59.—  Mais  de  quelle  espèce  de  faule  le  preneur  est- 
il  tenu  ï  Est-ce  de  la  laule  lourde  seulement ,  ou  bien 
aussi  de  la  faute  légère  et  même  très-légère'  11  y  a  di- 
•\ergence  à  cet  égard  entre  les  interprètes  du  droit  ro- 
main, bien  qu'en  général  ils  soient  d'avis  uuanime  pour 
repousser  la  faute  très-légère,  au  moins  en  matière  de 
louage  des  choses  (  V.  Inst., S. ^>.  lit.  ('e/.''c.,ff.,  loi  23,  de 
Luc.  cond.  . —  Le  Code  ne  donne  pas  lieu  aux  niêraes 
combats  de  texlc  et  d'inler|iréi,ilions  :  ses  dispositions 
.sont  nettes  et  positives.  Il  rend  le  locataire  resnonsable 
de  ta  faule  (art.  )7321  ;  il  exige  les  soins  d'iin  bon  père 
de  famtlle  (ait.  1708,  I6C0).  11  bannit  les  surpirlalifs. 
Il  rejette  donc,  par  la,  la  faute  Iréi  (("flcre.— TroploDg, 

1.  2,  p.  \Si. 

Cependant  Duvergier  (t.  I",n,  4'0\  fidèle  aux  doc- 
trines de  TouUier,  prétend  que  la  faute  irès-légèrc  doit 
f^tre  imputée  au  preneur.  Troplong,  (pii  a  déjii  combattu 
o*tte  doctrine  dans  son  Commevt.  de  la  \  ente  it.  I^% 
n"  361),  se  borne  à  relever  ici  p. 159,  note)  les  objections 
«oulevêes  par  Duvergier. — V.  D.G.,v'»  lucendie,  Res- 
ponsabilité. 

361.— Far  le  droit  romain,  le  preneur  n'était  respon- 
sable qu'iiutant  qu'il  avait  commis  la  faule  de  prendre 
chez  lui  des  personnes  capables  de  comraeltie,  par 
leur  étourderie  ou  leur  négligence,  des  actes  de  dégra- 
dation loi  11,  ff.  Luc.  cond.).  L'ancienne  jurisprudence 
française,  dont  la  doctrine  a  ce  tégard  acte  enipriiulée  |iar 
le  Code  civil,  rejetait  toute  distinction  cl  voulait  que  le 
preneur  répondit  indistinciemenl  des  fautes  des  per- 
sonnes de  sa  maison.  Cette  obligation  est  dure  quelque- 
fois, mais  elle  élait  commandée  par  la  sùrelé  publique. 
— Troplong,  t.  2,  p.  2IG,  217. 

565.  —  Conf.,  Duvergier,  qui  ajoute  :  Sans  doute  le 
preneur  a  une  aclion  contre  celui  qui  a  causé  le  dom- 
mage ^  mais  il  nrélendrait  en  vain  s'affrancliir  de  l'ac- 
tion directe  du  bailleur,  et  obliger  celui-ci  à  s'adresser 
à  l'auteur  des  dégradations.— Duvergier,  eod.y  n.  427 
et  «29. 

364.— Conf.,  Troplong,  t.  3,  p.  214,  qui  se  fonde  sur 
ce  que  le  propriétaire  qui  réclame  l'indemnité  du  dom- 
mage causé  a  son  mobilier  n'agit  pas  comme  bailleur., 
mais  en  venu  de  l'art.  I'i82  C.  civ.,  lequel  ne  contient, 
contre  le  défendeur,  aucune  présomption  défavorable. 
367. — W  IVJais  le  propriélaire  ne  peut  demander,  pour 
cause  de  mésus,  la  résiliation  du  bail,  sur  l'événement 
d'un  incendie,  en  se  foniJjint  sur  la  présomption  de  faute 
établie  par  la  loi  contre  le  locataire  :  en  matière  d'incen- 
die, il  faut  appliquer  l'art.  1755  i..  civ.,  et  non  les  art. 
1722  et  174(  du  même  code.— 23  avril  1838.  Colmar. 
Kœclilin  1 1  C'.  D.l".  39.  2.  174.— V.  D.G.,  v»  Incendie. 
2»  Le  locataire  d'un  liâliment  incendié,  dont  le  bail 
n'est  pas  expiré,  peut  être  admis  à  faire  reconstruire 
les  bâtiments,  tels  qu'ils  étaient  avant  leur  destruction, 
au  lieu  d'être  condamné  à  payer  au  propriétaire  une 
indemnité  en  argent.— 23  avril  1858.  Colmar.  Kœcblin. 
D.P.  59. -2.  174. 

369. — I"  La  rcsponsabiltédes  fautes  des  sous-locataires 
pèse  sur  le  locataire  principal,  alors  même  qu'il  a  sous- 
ioué  la  maison  tout  enlii  re,  ou  ([u'il  a  cédé  son  bail. 
Jl  opposerait  en  vain  (juc  dés  que  son  bail  ne  contenait 
il  cet  égard  aucune  clause  prohibitive,  il  n'a  fait  qu'u- 
ser de  sou  droit  en  sous -louant.— Duvergier,  «ot/.,  n.  4j0. 
— Conf.,  Troplong,  t.  2,  p.  2t7. 

2opothierse  demande  si  le  hicataire  d'une  auberge  est 
responsable  des  dégradations  causées  par  la  faute  ou 
i'imprudence  des  voyageurs  qui  y  sont  reçus.  Il  dis- 
tingue et  résout  différemment  la  question  selon  que  le 
dommage  provient  d'un  incencic  ou  d'un  autre  événe- 
ment.— Duvergier  i/(jrf.,  n.  A31;  déclare  ne  pouvoir 
adopter  cette  distinction.  11  raisonne  ,  par  analogie  ,  de 
l'art,  igs.'i  du  C.  civ.  —Troplong  t.  2,  p.  217)  déclare 
également  la  doctrine  de  l'olhicr  contraire  au  texte 
des  lois  modernes,  et  qu'il  ne  peut  y  donner  son  adhésion, 
malgré  celle  que  lui  accorde  Duranloti,  t.  17,  n.  107. 

3"  Le  preneur  est-ilresponsable  des  dégradations  pro- 
■venanl  d  événements  de  force  majctire,"ou  de  voies  de 
lait  et  de  violences  commises  par  des  tiers  '  Si,  par 
«xemple,  par  vengeance  ou  inimitié  contre  le  fermier,  un 
individu  arrache  des  arbres,  le  preneur  en  sera-t-il  res- 
ponsable '  Gains,  Despeisses  et  Domat  se  sont  pronon- 
cés pour  l'aidrmative.  Mais  le  sen.  'si  droit  de  Poiliicr, 
ayant  eouiprts  iprune  tebe  srdulion  blesserait  autant 
l'équité  que  les  principes,  a  cherché  a  expliquer  cette 
doctrine  en  distinguant  le  cas  ou  l'inimitié  aurait  été  ou 
non  causée  par  la  faule  du  preneur.— Duvergier,  eod., 
n.  *î». 

g  *.— /Ifidtudon  de  la  choie  en  bon  étal. 
370.— I"  La  preuve  que  les  lieux  n'ont  pas  été  remis  au 
preneur  en  bon  état  de  réparations  locati»es,  à  lui  ré- 
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servée  par  l'art.  1731,  peut-elle  être  faite  par  lémoios? 
Delvincourl  :  t.  3,  notes,  p.  194  !  pense  qu'elle  ne 
sera  admise  qu'autant  que  l'effet  du  litige  n'excédera 
pas  150  fr,  conformément  au  principe  général. —Duver- 
gier {eod.,  n.  442,443)  combat  cette  doctrine,  en  ce 
qu'elle  applique  à  un  fait  une  règle  qui  n'a  clé  écrite 
que  pour  les  convcnliona.  Le  texte  de  l'art.  1731  d'ail- 
leurs, dit-il,  aurait  du  avertir  Delvincourt  de  son  erreur, 
puisque  cet  article  prévoit  précisément  rhjpothésc  ou 
il  n'y  a  point  eu  de  preuve  écrite. 

Uèciproquement,  a  défaut  d'état  des  lieux,  le  bailleur 
pourrait  réclamer  certains  objets  non  représentés  par  le 
preneur,  et  prouver  son  assertion  par  témoins. —Duver- 
gier, eod.,  n.  444. 

2oll  a  été  décidé  que  l'obligation  imposée  à  l'en- 
trepreneur d'un  service  public  (hôtel  des  invalides),  de 
tenir  en  bon  état  de  réparatinn  tes  lieux  mis  à  sa  dispo- 
sition, est  générale  en  ce  sens  qu'elle  s'applique  à  des 
réparations  autres  que  les  réparations  locatives,  telles, 
par  exemple,  que  celles  d'une  machine  servant  à  la 
bouiangcne.— 22  fcv.  1838.  Ord.  Cens.  d'Et.  Comp. 
Lalfiie.  D.P.  59.3.  82. 

37.-).- Conf.,  Troplong,  t.  '2,?.  133,  l.'îj. 

376.— !•>  Etait-il  de  règli ,  dans  l'ancien  droit,  que  le 
bailleurdùt  prouver  que  les  dégradations  dont  ildeman- 
dait  Id  réparation  avaient  été  occasionnées  par  le  preneur? 
— Duvergi'-T  enseigne  l'alfirmalive  ;  mais  Troplong  (  t. 
2,  p.  I5'i  et  suiv.  décbrc  qu'il  n'en  était  rien  ,  et  que 
Duvergier  a  erré  sur  la  foi  trompeuse  de  Despeisse. 

2'>  niais,  pour  que  les  dégradations  soient  à  la  charge 
du  preneur,  il  laiil  qu'il  soit  constaté  qu'elles  ont  eu 
lieu  pendant  sa  jouissance  (C.  civ.,  t7-'i2'. 

S"  Mais  â  qui  la  preuve  de  cette  condition  ?  Ici,  comme 
pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  d'état  de  Ueui,  une  pré- 
somption s'élève  contre  le  preneur. 

40  Toutefois ,  la  question  ne  pourra  se  présenter  que 
lorsqu'il  s'agira  de  dégradations  de  gros  entretien ,  et 
qu'il  n'aura  pas  été  lait  d'élat  de  lieux.  Par  exemple, 
l'rimusa  loué  une  maison  à  Secuodus ,  sans  étal  des- 
criptif. Au  moment  où  le  bail  expire,  Primus  s'aperçoit 
qu'une  des  poutres  qui  supportent  le  grenier  a  fléchi 
par  le  milieu,  et,  sous  préiexte  que  le  locataire  a  pu 
occasioitner  cette  dégradation  en  encombrant  le  grenier 
outre  mesure,  il  exige  que  celui-ci  demeure  chargé  de 
la  dégradation.  (Iiarfjiiris.'— Avant  tout,  le  propriétaire 
devra  prouver  qu'au  moment  où  la  maison  a  été  livrée, 
la  pouire  était  en  bon  état  :  ici ,  en  i  fiet ,  aucune  pré- 
somption légale  ne  milite  contre  le  preneur.  Dès  qu'au- 
cune description  de  la  maison  ne  constalc  que  la  poutre 
n'était  pas,  au  principe  du  bail ,  dans  l'élat  où  on  la 
trouve  aujourd'hui ,  le  preneur  est  en  droit  de  soutenir 
que  la  chose  ne  lui  a  pjs  été  livrée  dans  un  état  de  par- 
faite conservation.  Car,  de  même  que  c'était  au  preneur 
à  faire  faire  un  état  descriptif  pour  se  décharger  de  la 
responsabilité  des  dégradations  lacativft  antérieures 
au  contrat ,  de  même  c'était  au  bailleur  qu'il  incombait 
de  constater,  par  une  pareille  description,  que  U  chose 
élait  exempte  de  grosses  réparations.  De  sorte  que  la 
présomption  qui  s'élève  contre  le  locataire,  lorsqu'il 
s'agit  Oe  réparations  localivcs,  se  rétorque  coutre  le 
propriétaire,  lorsqu'il  s'agit  des  réparations  de  gros  en- 
tretien.—Troplong,  t.  a,  p.  150,  157. 

g  5.— Paiement  du  prix  du  bail. 

379.— A  coté  de  l'obligation  du  preneur  de  payer  le 

Erix  ,  il  faut  placer  de  suite  les  droits  corrélatifs  du 
ailleur,  et  les  moyens  coércitifs  qui  en  font  la  sanc- 
tion ;  le  premier  s'adresse  à  la  personne  du  preneur 
ou  fermier  ;  c'est  la  contrainte  par  corps,  laquelle  doit 
être  stipulée  iC.  civ. ,  2002).— V.  ce  mot. 

Le  second  alfecte  ses  meubles  et  les  fruits  de  la  ré- 
colte de  l'année  (C.  civ.,2102  .— V.  Privilège. 

Puis  vient  l'art.  1135  C.  civ.,  qui  déclare  que  les  fer- 
mages et  loyers  produisent  intérêts  à  partir  de  la  de- 
mande en  justice. 

Enlin ,  on  trouve  la  résiliation  pour  défaut  de  paie- 
ment du  prix,  el  l'expulsion  du  preneur.- Troplong ,  t. 
2,  p.  133. 

380.— I 'Réciproquement,  le  paiement  doit  être  fait  au 
bailleur  ou  propriétaire,  ou  à  une  personne  chargée 
par  lui  el  capable  de  recevoir.— Mais  le  paiement  lait 
au  propriétaire  apparent  par  le  preneur  de  bonne  foi 
est-il  valable  '  (Jui.— V.  Paiement. 

2»  Les  fermiers  de  droits  royaux  peuvent,  dans  des 
crises  politiques,  se  trouver  en  présence  d'événements 
de  force  majeure  qiù  les  obligent  a  payer  ce  qu'ils  doi- 
vent à  des  pouvoirs  de  fait ,  vainqueurs  du  pouvoir  lé- 
gal.—Dans  un  cas  pareil ,  il  faudra  appliquer  les  prin- 
cipes sur  la  force  majeure. —  V.  ce  mot. 

Quelquefois ,  ce  n'est  pas  une  substitution  violente 
qui  met  un  créancier  a  la  place  d'un  autre  ;  c'est  un 
événemenl  hgal ,  par  exemple ,  une  saisie  immobilière, 
une  faiUile  V.  ces  mots  et  les  art.  098  el  suiv.  C.  pr., 
442  C.comm.).— Troplong,  t.  -J,  p.  137  et  suiv. 

382.-1»  CummenI  le  paienirnl  doit  ftre  fait.— Le 
fermier,  lorsque  le  prix  du  bail  consiste  en  une  certaine 
quantité  de  denrées  du  louds,estdébilciird'un  objet  qui 
n'est  pas  seulement  déterminé  par  son  espèce  ,  mus 
par  sj  qualité  el  qiiotiie.  Il  doit  donc  délivrsr  précisé- 
ment ce  qu'il  a  promis.  Il  offrirait  l'n  vain  des  fruits 
d  égale  qualité  ,  ou  même  d'une  qualité  supérieure.— 
Duvergier,  t.  ♦,  n.  119.— Conf. ,  Troplong,  l.  2,  p.  421; 
Touiller,  t.  7,  n.  47. 
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20  Si  les  terres  de  la  ferme  n'avaienl  pas  produit  l'c»- 
pèce  de  denrées  (lue  le  preneur  doit  livrer,  il  faudrait 
qu'il  en  achetât,  a  moins  cependant  que  le  bail  ne  fît 
entendre  que  le  propriétaire  ne  les  avait  réserrés  que 
comme  fruits  de  son  cru. — TouUier,  t.  7,  n.  47  el  51^ 
pr.  Favre  ,  Code,  lib.  4,  lit.  42,  dit.  22  ;  Troplong,  I.  2, 
p.  421 ,  422. 

30  Dans  le  cas  où  les  denrées  auraient  élé  estimée» 
dans  le  bail ,  le  fermier  n'aurait  pas  le  droit  de  donner 
de  l'argent  à  leur  place  ,  parce  que  celle  eslimation  n'a 
eu  pour  objet  que  de  donner  une  base  à  la  perception 
du  droit  d'enre-islrement.- Duvergier,  eod.,  a.  120.— 
Conf,  Troplong,  t.  2,  p.  422. 

S83.— Duvergier  (  eod. ,  n.  5Î9  ) ,  après  avoir  cité  en 
entier  l'espèce  de  cet  arrêt,  ajoute  :  n  11  m'a  paru  d'au- 
tant plus  utile  de  faire  ressortir  la  règle  que  cet  arrêt 
consacre,  que  l'oihier  l'a  méconnue,  et  que  l'autorilé  de 
son  nom  rend  plus  dangereuses  les  erreurs  dans  les- 

3uelle»  il  est  lonibé.  Potbior,  comme  la  cour  de  Paris, 
ont  1  arrêt  a  été  cassé,  confond  une  conjiderad'on, 
qui  a  exercé  plus  ou  moins  d'influence  sur  la  détermi- 
minaiion  des  conlraclauts  ,  avec  une  condition  dti 
contrat,  n 

Troplong  {eod.,  t.  2,  p.  ."il  et  suiv.)  pense  que  Duver- 
gier  n'a  pas  suivi  la  pensée  de  Pnlliier  et  la  différence- 
des  deux  espèces.  Dans  l'exemple  de  Pothier,  la  desli- 
n:!tion  reste  la  même;  dans  celui  de  la  maison  de  jeu,, 
la  dotiuation  est  changée  ;  dans  l'exemple  de  Polhier, 
la  perle  porte  sur  les  produits;  dans  le  second ,  elle 
n  affecte  les  produits  qu'apiès  avoir  porté  sur  la  desti- 
nation, 

384.— 1»DuTergier  t.  4,n.  125  ,louten  déclarant  qu'il 
était  impossible  que  la  C.  de  cass.  prononçât  autrement 
dans  l'espèce  de  ce  numéro,  déclare  qu'il  lui  parail  évi- 
dent que  la  C.  roy.  s'est  trompée  en  donnant  a  la  clause 
un  sens  absolu.  Il  faut  remarquer,  dit-il ,  que  le  prix  du 
bail  consistait  en  fruits,  et  Jvidomment  en  fruits  de 
l'année.  Celait  donc  l'estimation  des  fruits  recueillis  dans 
l'année  même  ,  el  non  à  une  autre  époque,  que  le  pre- 
neur pouvait  offrir. 

2"  Lorsque  le  preneur  doit  donner  une  certaine  quan- 
tité de  fruits  en  nature,  est-il  déchargé  de  celle  obliga- 
tion si  le  fonds  n'a  rien  produit  7  II  peut  se  présenUr 
deux  cas  :  ou  la  convention  porte  que  le  fermier  don- 
nera, en  sus  des  fermages  ,  telles  ou  telles  denrées,  et 
alors  il  sera  déchargé  de  l'obligation  de  les  payer  si  lo 
fonds  n'en  a  pas  produit  ;  ou  bien  le  prix  entier  du  bail 
doit  être  payé  en  denrées  produites  par  le  fonds  ;  dan& 
ce  dernier  cas  encore  ,  il  est  évident  que  la  pnncur  ne 
doit  rien  si  le  fonds  n'a  rien  produit.— V.  i;ifru,arl.  13,. 
S  7;  Duverger,  t.  4,  n.  t-lS. 

5''  Mais,  en  thèse  générale,  et  pour  le  double  cas  ou  la 
propriétaire  a  le  droit  d  exiger,  ouïe  fermier  celui  de 
donner  de  l'argent  au  lieu  des  denrées  promises,  quelle, 
sera  la  base  d'évaluation  à  prendre  ?  Estimera  t-on  le 
vin,  le  blé,  suivant  le  prit  de  l'année,  ou  bien  suivant  le 
prix  des  fruits,  abstraction  faite  de  l'année  '  Si  les  clau- 
ses du  contrat  ne  sont  pas  suffisantes  pour  éclairer  lee. 
juges  ,  il  laudra  s'aider  d'une  distinction  :  ou  la  partie 
prétend  opérer  une  conversion  définitive  de  la  rede- 
vance en  argent,  pour  servir  de  règle  à  toutes  les  an- 
nées à  échoir  .  et  alors  on  prendra  le  prix  moyen  d  a- 
près  un  certain  nombre  d'années  échues.  Ou  bien  la 
partie  ne  demande  la  conversion  en  argent  que  pour 
l'année  seule  ou  l'on  se  trouve  ,  il  est  évident  qii  alors 
lévaluation  devra  se  faire  d'après  le  prix  courant  de» 
denrées  de  l'année  ,  car  le  fermage  en  argent  doil  être 
la  représentation  du  fermage  en  nature,- Troplong ,  t. 
2,  p.  423,  424. 

4'  Presque  tous  les  baux  à  ferme,  outre  le  paiemeiil  do 
prix,  contiennent  quelque  clause  nui  obbge  le  fermier  à 
faire  des  charrois  au  profit  du  bailleur,— Ce  dernier  ne 
doit  exiger  ces  transports  qu'avec  ménagement,  el  à  de» 
époques  ou  les  voitures  et  animaux  de  la  ferme  ne  sont 
pas  occupés  auxtravaui  pressants  de  la  culture,— Trop- 
long,  t.  2,  p.  424,  423.  . 

590.— Ê/i  quel  lieu  le  paiement  doit-il  être  fait .' — 
Lorsque,  comme  cela  a  lieu  presque  toujours,  le  fermier 
est  obligé  de  payer  au  domicile  du  propriélaire  le» 
redevances  ,  quelle  qu'on  soit  la  nature ,  celle  condition 
a  ceci  d'aggravant  que ,  si  les  fermages  périssent  en 
route  ,  même  sans  la  faute  du  fermier,  U  perte  en  re- 
tombe sur  lui,  car  elles  sont  a  ses  risques  el  périls  jus- 
qua  ce  qu'elles  soient  arrivées.  —  Troplong  ,  t.  'J,  p. 
420 

393.-1"  Conf.,  Duvergier  (t.  *,  n.  127  clTroplong(U 
2,  p.  420,  421  ),  qui  .ajoute  :  "  Cependjnl,  si  le  bailleur  ne 
s'éloignait  pas  beaucoup  de  sa  première  demeura,  le 
preneur  ne  serait  pas  reçu  «  élever  des  plaintes  et  à  faire 
des  dilBcullès.  n— V.  Pothier,  n.  137. 

2"  Ce  qui  vient  d'être  dit  du  cas  de  changement  de  do- 
mii  lie,  s  applique,  par  identité  de  raison,  au  cas  où  un 
nouveau  propriétaire  est  substitué  a  l'ancien,  p.ir  suite 
d'une  venle,  d'une  donation,  etc.— Troplong,  eod. 

394  397.— Duvergier,  eod.,  n.  46»,  après  avoir  repro- 
duit la  doctrine  el  les  arguments  cilés  dans  ces  numé- 
ros ,  et  j  avoir  même  ajout*  l'opinion  de  Tarrible  ,  dé- 
clare ne  pa»  adnpur  le  même  avis,  n  L'art.  69t  C.  pr. 
r,-  lui  parait,  dit-il,  un  obstacle  il  l'admission  des  paie- 
ments anticipés  par  cela  seul  qu'il  autorise  les  créan- 
ciers a  saisir-arrét.r  les  loyers  ou  fermages  échu»  de- 
puis la  dénonciation  au  saisi ,  et  i  les  iiumobdiser.  i>— 
Cette  disposition  s'exécute  sans  dilliculié,  si,  au  moment 
de  la  saisie,  les  lovers  sonl  encore  dus.  Dans  le  cas  cou- 
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traire  la  question  reste  à  résoudre  ,  et  il  n'en  faut  pas 
chercher  la  solution  dans  lart.  «91 .  ,i  ^ 

S98.— La  clause  d'un  acte  de  vente  d'un  immeuble 
portant  que  l'acquéreur  retiendra,  sur  le  prix  de  la 
vente,  une  certaine  somme  d'avance  imputable  sur  le 
pru  de  location  de  cet  immeuble  consentie  au  vendeur 
par  I  acquéreur,  est  valable  même  vis-à-vis  des  créan- 
ciers inscrits  sur  cet  immeuble,  auxquels  cette  condi- 
tion a  été  notifiée  sans  qu'il  y  ait  eu  surenchère  de  leur 
?7",''i-„""'V>  ^'««/--^J"'!!.  1830.  P.iric.  Anchi.r.  D.P. 
Al.  i.  80.— V.  D  G.,n.  54  et  suiv.,  62  et  siiiv.,  (00. 

W3-W4.— Kon  pasque  les  quittances  sous-seing  privé 
soient  une  présomption  j  «ris  cl  de  jure  devant  lauuclle 
la  conscience  du  jupe  doive  plier  :  mais  cest  un  «rave 
.  indice,  une  presomiitinn  puissante,  qui,  dans  la  plupart 
des  cas,  fera  taire  les  prétentions  du  demandeur.--Tron- 
lonR.  t.  -2,  p.  141,  142.  ' 

-„'""';7r'"' "'"",''"''"'  ■"=  Pouvant  pas  l'assimilation 
tomp.ète  entre  !e  cens  et  les  fermages ,  a  cru  devoir 
reclamer  contre  l'extension  donnée  ii  la  règle  dans  les 
termes  sim  ants  :..i;eii  rjuid  clkanvt  in  culonu  ■  )  »- 
aetur  altud  lum  quud  jure  non  cavetur  ,  tum 
quod  non  rtd.iur  par  ralio ,  quia  non  solmt 
moaicam  pentwncm,  vcc  in  recognilibnem  domi- 
■nn,spd  nuujnamet  iii  frucluum  compensalioncm  Et 
lie  non  videlur  ila  de  facile  velle  vel  ioloiuc  Tamen 
omnes  duclurri  uàicumijue  de  hoc  toquunlur  idem 
lenent ,  suie  m  trtbuiarw ,  siï'e  in  censuario  vassalo 
vel  colono  ;  et  omnet  quutquol  legi,  sed  cerlè  ila  est 
>'iagnaextensio,quiire  primàm,de  ralione  leqis  di- 
ligenter  tnqairendum  ,Glos.,  s  8,  n.  44i.— Duveréier 
eorf.,  n.  470.  l'u'eig.er, 

2"  Dans  le  silence  de  la  loi  aujourd'hui  en  vigueur  les 
tribunaux  ne  devront  pas  considérer  les  paiements'des 
fermages  ou  lojcrs  de  trois  années  consécutives  comme 
constituant  une  prés.imption  légale  de  libération  pour 
les  années  antérieures.  M.-iis  si  la  conduite  extraordi- 
naire du  bailleur  nVst  poinl  expliquée  ,  les  juges  pour- 
ront déclarer  que  les  fermages  des  années  antérieures  à 
celles  dont  les  quittances  sont  produites  ont  été  payées 
— -DiiTert-ier,  forf.,  n.  471 

407.— illalgré  les  critiques  dont  cet  arrêt  a  été  l'objet 
Troplong  eo,/.,  p.  {4-,  et  suiv.)  pense  nu',1  r  a  du  \ra 
dans  les  motifs  qui  i'oni  dicté.  j  «  "u  >rai 

408.— Une  espèce  de  lin  de  non  recevoir  provenant  de 
la  disposition  des  art.  1722,  17-24,  Mi6,  pourrait  être 
opposée  par  le  preneur  qui  réclamerait  une  diminution 
de  prix.— Troplong,  l.  2,  p.  144. 

1»  H*'i*rr,*'f '"'  "■'"  "■■■•'i'/l'-.sl'pulé  entre  les  parties  que 
rlli  r  '^V*  !'"'«""■'"  "'S  fcroiages  n'entraînerait  pas  la 
résolution  le  propriétaire  aur.iit-il  le  droit  d,-  la  deman- 
der au  mépris  de  celle  clause  .•-L'afflrmalive  a  été  sou- 
tenue parinvocition  de  la  loi  .54, .<5  i.r,  rr.  Loc  condL 
Mais  retie  doctrine  ne  doit  pas  être  adoptée  dans  des 
termes  absolus,  il  f.ui,  pour  concilier  les  rég  "s  su- 
essence  des  contrats  avec  le  respect  dii  aux  conven- 
tions des  parties,  en  conclure  que  la  ciau.e  imTsc  à 
au  bailleur  l'oblig:,tion  d'user  de  tous  les  moyens  nos! 
sibles  pour  obtenir  son  paiement  aïaiu  de  recourir  à 
l'action  en  résolution.— Duvergicr,corf.   n  473 

410-413.— Al.iis  après  quel  temps  de'  nnn  paiement 
l'expulsion  pourra  t-ellc  être  requise?  TroploEg^T  2 
p.  lo4  et  suiï.i,  après  avoir  cité  la  loi  romaine  ?  et  l'u- 
sage suu,  dans  l-ancienne  jurisprudence,  qui,sui,-,nt 
les  circonstances  ,  décidaient  que  le  fermier  ne' po,  y." 
être  expulsé  qu'.-ipres  un  retard  de  deux  années,   'ai- 
èns',.S"„  '"^'  fécheance  de  deux  termes  sanspaiemer^ 
enseigne  que  le  (.ode  étant  muet  sur  ce  point    les  i,,' 
ges  devront,  dans  leur  sagesse,  combiner  l'art    1  M 
avec  Part.  (741,  et  user  lani.it  <!e  sévérité  ,  tantôt  des 
ménagements  dus  à  une  position  malheureuse    le  ton? 
sniv.nnt  la  qua blé  et  la  mcîralite  des  personnes.'      '""' 
41. .-la  été  décide  que,  dans  le  cas  ou  un  imlividu 
reunissant  sur  sa  téie  deux  baux  à  Ioht  di  "incii  n,d 
lu.  ont  été  consentis,  le  premier,  comme  so," -locauiîë 
par  un  loca  aire  principal  ;  le  second  ,  coinmVioca  à^rè 
direct,  par  le  propriétaire  lui-même,  lienlTré trocedé? 
ses  droits  à  son  premier  bailleur,  l'a^rèt  qui  surIVtion 
en  résiliation  de  ces  baux  ,  inte  itee  nar  1  '  nrnnli  , 
pour  défaut  de  paiement  des  termesThu     S    fa    'pa? 
f^Z^^'^'^'fT  ''•^■^  '«n>';'"i"ns  des  parties,  que  le' 5" 
cond  bail ,  lequel  n'a  pas  encore  reçu  un  commence- 
ment dViecuiion  ,  n  est  que  la  prorogation  et  1  acces- 
soire du  premier,  et  prononce  ,  par  siûte  ,  la  résiiiaîfon 
de  l'un  et  de  l'autre,  écliappe  a  la  censure  de  In  fW 
'T4 -,-7„V'tV '*'■'«■  ""'f»'''"'^'-"-'' 58  <tr^ 
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opposés  par  son  adversaire.- V.  infrà,  n.  547  et  suiv 
rroplong  (t.  2,  p.  325  et  sui».  ne  partage  pas  l'avis 
de  Duvergier.  Après  avoir  reproduit  rargumeniation  de 
cet  auteur,  il  la  combat  dans  les  termes  suivants  :° La 
sous-Iocation  est  une  émanation  de  la  location  '  cVst 
un  Iruit  qui  doit  tomber  avec  1  arbre  qu  le  porté  Les 
exemples  qu^n  cite  de  louages  qui  stirviveSt  au  droU 
du  propriétaire  apparent  portent  a  faux.  Car  il  ne  s'ag 
pas  de  baux  contractés  avec  celui  qu'on  croyait  le  prtl 
priétaire  ,  mais  de  sous-baux  consentis  par  un  loc^ 
taire  principal,  et  en    connaissance   de  ïause  de  ?a 

fonLl!;i™"'i  "  P""'''-  «'«'"'  ""^  obligt  ions  PC  - 
sonnelles  que  Ion  trouve  dans  les  an.  1755  C.  civ.  et 

de  f  ,m|P,  ^',  ,  7°?*1'"^'";'^  1"'""  «"  ^ire  semble  vicieuse 
de  tout  point.  La  Iciil ,  11.  $  .1,  de  P:,jn.,  la  démontre  de 
o,^Tn'*»T  !''t'"',^«'i<lente.  -  Dansie  droit  français,  le 
sous-  ocataire  n'oblige  pas  seulement  ses  meubles  il 
oblige  encore  sa  personne,  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art 
n' :=',"„,  A  P'-'^-Somplion,  c'est  que  le  sous-locataire 

POU  r^  def„?r  t"'""'  '""'1"  ^'^'S^ï^r  pour  tout  ce  que 
pourra  devoir  le  premier  locataire.  D'où  il  résulte  nue 
le  sort  du  sous-locataire  est  perpeluelkmenl  lié  à  ceUU 
du^princpal  locataire  qui  n'est  que  sa  caution  (C.pr  I 

«  11  faut  noter,  d'ailleurs ,  ces  mots  de  l'art.  1753  • 
"n\!ru'^  ?  ™>'currence  du  prix  de  sa  sous-location,  dont 
Jlpcut  cire  débiteur  au  moment  de  la  saisie.  „  -  De- 
m?n-f"r''  T'.  Evidemment  envers  le  principal  qui 
,"' f  Pf.--*^»",bail.  D'OU  ,1  resuite  nécessairement  que 

itpM  à  été  e"limiiî^.^/""  '"'^  "=  "''  ""  '^  '"-^^'■•^  P-°- 
421-422.  -  Couf.,  Troplong,  I.  2,  p.  146. 

Art.  12.  —  Cessation  et  résolution  du  contrat  de 
louage. 

S  )".  —  Expiration  du,  délai  du,  bail.  —  Tacite 
reconduction. 
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i^jf^îii^^^îi-t^trs^^.!™'"— 

de  ^^^^^'^^^^i^^^^^^l^^ 
la  location  des  meubles  peut  commencer  LnLvt.  ^^^ 
tandis  que  celle  des  ma'îsoL  neTe  "ii  ™'7cem?n' 
termes  d'usage.  -  Il  faut  remarquer  éga^ièment  m  2' 
dans  le  louage  des  meubles  fait  sans  terme  H  nVs?^!' 
nécessaire  de  donner  congé  dans  un  Sda  dé"e?minê' 
Cette  formalité  n'est  ex  gée  que  pour  les  hai.r  h  ''-• 
son,  à  cau-e  de  la  difficile  l  Kr  hors  Sesîe^eT"" 
Troplong,  eod.,  p.  261.  'ci  mes.— 

433.  —  La  Cour  de  Caen  avait  demandé  un  temns  rf» 
possession  de  dix  jours.  Un  amendement  avait  p°onosl 
d  ajouter  a  l'art.  1 738  ces  mots  :  „  Est  laissé  en  posses 
s,oa  pendant  le  lempsnècessairc  pour  faire  prfsume'r- 
qf,l  u  a  lacue  reconduction,  et  s  opère,  elc  »  -1  r?»« 
rédaction  a  été  adoptée.  Mais,'par  un  oubif  nexpTcah  L* 
elle  n'a  pas  trouvé  rlace  dans  la  rédaction  deùSwe' 
Heureusement  que  l'art.  (738  reste  clair  mal  °ri  !.!;r 
«mission,  et  que^nul  ne  peut  se  mèprendre?u  "son  bu? 
et  sa  pnrtee.— Tropong,t.  2,  p.  255  — V  n,.v«  ■ 
eod    n.  50.5;  cet  a,/eurVenvoie,%uan;  aux  r^g  es  Id7' 

436.  —  Conf.,  Duvergier,  eod..  n.  SO.Î. 

ce  terme  l'a  fait  expirer  de  piem  droi  '  n.  "'"  ''■! 
que,  dans  un  cas  pareil,  un  co^gé  n-'e"  pli  n^ces°a  r'ê 
A  quoi  servirait-,1,  puisque  la  fin  du  bail  ?si  assuré,  n!; 
d'autres  moyens  !arl.-l757,'  -  Celte  man  fpfiVfiIrP  "^ 
pelée  congé  par  l'art  (7-q  n'-,  ,lnL  f  '°"°,°'  ^P" 
nettre  fin  à  un  hafl  H„„,  ,»',n,î.,^°?,':.P^J.  P""  b"'  de 


A-ln        il"  ';''"'•'  '^'■"Piong    t.  2,  p.  157. 
gul'Ue  ^Ii  sur  les's';,',?';'"''"  ''  «"*"  'l"'^*'i«"  'io  savoir 

f^sri^tft  ?^ --^^-^"-^f^-^-'^'n^ 
Su'n  ;î,;^'f;\v"  '  't-  r-^T"  ^'  i^'i  p^-'pM  -1^ 


oi  ,?.?;  ~  Duvergier  i  «d.,  n.  485,1  adopte  cette  opinion 
et  enseigne  que  l'art.  1737,  en  parlant  de  baux  écrits 
a  incontestablement  voulu  désigner  les  baux  don    fà 

to'nV^'i  '^'"''  "'  "i"^  '■"'•  '"»•  '"  parlant  de  baux 
«o'i  e,r.(5,  a  eu  en  vue  les  baux  doiit  la  durée  n'est 
point  déterminée.  De  sorte  que,  substituant  aux  exprès 
sions  qui  se  trouvent  dans  les  art.  I75U,  1737  celles  uui 

fal'rre"'i''L'"  •■•"f  T'"'  '"  P^»'*^  ""  iegi'slateur?  i 
m^l  A  ■  '-°"'l"e  la  durée  d'un  bail  na  pas  été  déter- 
minée !  écrit  ou  non  écrit ,  l'une  des  parties  peut  donnJr 
congé  a  l'autre  en  observant  les  usages  des  beux  que 
si,  au  contraire,  cette  durée  a  été  déterminée  îj  ?,afl 
Su'il'soiti^c'"  ■'''"''/  '/^Pi"''«°  d"  le^mê  fi.xé,sans 
2én-  r-  !■  n^  ■  ""'i'''-"  """"i"'  <=<'"S--  -  •^'■•"«  règle  est 
générale,  elles  applique  aux  baux  des  héritages  ruraux 

fa  é  .  n-?;'  't'"  'i'""  "^'^  "laisons.-Cette  opinion  est  par 
prfchln'eft  n'îlT  °  ■'■?'  P-r"'  1"'  =J<""e  I""  ce  re- 
f7?«  17  7  ,-P  'i  *^"'  I"""  P'"»se  adresser  aux  art. 
.llf,;,>  /'^'  ^^^  '"'""  '"'"  P'"»^**  sous  la  rubrique 

ha,  X  fV  r^f  ^V^"    "*""=  1"'  *  '"»'  l"'  loi  pour  les 
ïl^,     ,   JT  "  '"  '«"^^liois  de  terres  a  cuit  ver.  Cc- 
pi-ndant  il  n'en  est  rien.  L'art.  (773   nlacé  snns  iV  r,, 
Êrique  des  régies  particulières  a^nVux  7  fer  ne' 
porte  que  ces  sortes  de  baux,  quoique  faits  sans  éc?H,' 

Sr"ttt  s,nsT.n"R"'f  '^"""■'"""'■''  <="^ent  de  pleij 
droit  et  sans  signification  de  congé,  à  l'expiration  du 

■'e'"trc''v''„';ri'l'';!'^^'  ''' ,'""'  ""'"*  r»'<s  d'apr"*^!!?  774" 
M?bi  1'  ,rt  ,7-,  ,?•'  "^''''J'"'  P"  I''  de.  la^sement  qu'a 
(i  or  r  H-;,'  M  '  '"'  ""^'^  '^*  •'•'''"'é  originairement  à 
figurer  dans  une  section  qui  traitait  de  la  /orme  et  de 

àla  chrté  d^wf^'f'  déclKssemeut  qu,  a  beatîcou;  nui 
a  la  Clarté  de  la  section  actuel. e. 

cienlTilL^X^^"'^"  reconduction  avait  lieu  dans  l'an- 
rmi-dn^-ir^  V  ■?'"', 1"'J"^*ail  empruntée  au  droit 
cl,tl,n  ,  f.i  1"  '""  '"■"'"ment  dans  cette  idée  simple 
et  vraie,  que  le  louage  étant  un  contrat  qui  ne  requiert 

laci  e  du'iSi""  I'?'  "=  f"™"  P'"  un  consentie 
de    oi?  uu^  Tn    ih'  '':t  ^'"''"'-  "^"l  ï a  "eu  des'etonner 
de  voir  que  Ireilhardait  pense  qu  et  e  ne  pouvait  s'o 
pérer  que  pat  le  seul  fait  du  prcncur.l^"^ct   lu 
P-  ,2<0;  Troplong,  t.  2,  p.  252,  233.  '  ' 

du''°8  seDlT oh"  'iwf  ","?"!'  "'"'■'  P™'"l'é  "lans  la  loi 
uu  -a  sept  -0  oct.  1791   i^tlt.  t'r,  sect.  2  art   41  la  laeila 

:^'™x"'Lor's''d,.' I  'f  "  ''""'"  "•'  ''  '"^'•'de^Vif.ns  ru- 
raux. Lors  de  la  discussion  du  C.  civ.,  celle  mesure 
rouva  des  partisans  dans  le  sein  du  C  d'Eta  m^is  su5 
rnfeL"rsvut"frr^'^'''"™-''''-''a'è"rPor- 
e  'Lri  iV- 8  à  lonie  n  '"  '=™'"'"'""e  fut  ahandonné 
TropYong,'i.V'p.''2;r""''"""^''  ""'■'  ""  ^^^'-Conf-, 

«?"~''ron;''TrP'l"'''  '•  *'  P-  '3S;  Polbier,  n.345. 

431. —  (onf.,  Troplong,  i.  2,  p.  2.-.8. 

40..  —  L-É  tacite  reconduction  n'a  pas  lieu  dans  le» 

l'ï  s^';''"<"r-'-J^<'p'''"-  '•  ^p.  260.'^'"'  '" 

1"   Ma,3  elle  a  heu   dans    les   baux   de   meubles 
comme  dans  ceux  d'immeubles;  c'est  ce  q."!"?  été 

S  ir,vlfpi'e:,"l';'°a'n'*  ""  '"'  ^-^ervéle^d'asslem 
^nrrn  n?,^  l  ">  P'^etuere  rédaction  du  Code  ■  V. 
ôn(é?éV',l.  '  *""-^-  ''"  eonséquence,  si  des  meubles 
lé  carder  ili"n'„'  '!"  ?■"'  *"' "i""  '•=  >>""""  eontinue  à 
ona^?,.  ..«nfj,  '"'-  'année,  un  nouveau  contrat  de 

„  ''i  f?"nniencer.i.  _  Toulelois,  la  durée  n  en  sera 
pas  réglée  par  le  premier  contrat  ni  même  parla  d^  - 
po  ition  de  l'art.  1737  :  la  recouduction  n'aura  lieu  que 
pour  le  temps  pendant  lequel  le  locataire  aura  gaîdl 


mettre  fin  a  .rn,;aïïdom,Vd,,rer„''au';^a:t''p°aYé'îe"'rf 

glée,  comme  au  cas  de  l'art.  1736.  11  n'est  que  prévenfif 

de  la  reconduction.-Troplong,  t.  2,  p.  -^^Zn^" 

.2-11  suit  de  la  que  ce  congé  n'est  pas  a'ssùjmi  auv  dé 

laisdusageD.G  ,n.584,s.}  ilsufOtqu'iîs-oïtdonnéâsse; 
à  temps  pour  que  la  jouissance  du  preneur  naUnts  „,^- 
un  caractère  synallagmatique.  -  Signifié  lë  lendemain 
e  lro,s,ème  jour,  et  même  dans  la  huitaine  de  w,-  2' 
p   259     '""''''^"ait  irréprochable.-TropIong'';.  r 

30  Bien  que  les  deux  congés  dont  il  vient  d'être  narlé 
ne  soient  pas  les  mêmes,  le  congé,  à  fin  de  aire  ré1ou^[  e 
le  bail,  peut  remplir  b  destination  du  congé  a  fin  d'er^ 
pécher  la  tacite  reconduction.-Troplong,  eod         '^""^ 

40  y  uant  a  la  forme  de  ce  congé  protiibiiif  r.ii,.'nio,i  „.,, 

"sZ'Trlf'-  ■■'''  ^'""  """■•  l'art.'.739  ;a,!;e"  'urd^gl 
5îJn'/^É^,  ce  qui  suppose  un  acte  d'bii  ss'cr  un  con^^ 
verbal  aurait  autant  de  puissance,  s'il  était  avoué    £! 

^u^tr^^^^e^^i-i-^fWîz^rSr 
pÇs^it;;?^°^^-rrs^^^rEri 

438.  —  Conf.,  Troplong,  I.  2,  p.  260 

hitVvTJ'^f  "■  ^u-'wi'ie le  bail  conlienneune  clause  prohi- 
bitive de  la  reconduei  on,  de  même  mip  rf-,„  1  P  ' 
un  congé  a  été  donné  comme  obT, cl^if  la  {"cite  ricon  ' 
duc  ion,  il  peut  se  présenter  des  circo.ns  ances  quf  ren" 
den  l'intention  rie  relouer  tellemert  claire  et  ceftainZ 
que  la  reconduction  doive  être  admise.-Duve?gie"èo  J.t 

f ,'-"  ~  Ç,""/;'  Duvergier,  eod.,  n.  506. 
,.'?■  —/■  Duvergier,  eod.,  n.  306. 
4i6.--V.  Duvergier,  eod.,  n.  507. 

vj^i'e^x  ?^Voio;;^'r  ss^';;^^;^- ,  pf 
srrîb,-ch".T;°:^7o'.-  ''  '■  "^^  •'<"'>'-.  -"'Jr: 

447.— Conf.,  Duvergier,  eod.,  n.  508. 

10  II  en  étaitautrement  dans  le  droit  romain,  et  la  raison 
en  e  au  simple  :  c'est  que  les  parties  étant  réputées "voi? 
fait  le  nouveau  bail  avec  les  mêmes  conditions  nue  le 
précèdent,  étaient  censées  être  convenue    d  "s  Ss 

ml;^TS;!:^î;a^^;/,;:f:;^?-'^j;^^;;;i!„^nç^s 

ob  igaiions  que  le  précédent  lui  avait  imposées  sou   Phy 
poihéquede  ses  biens,  et  que  celle  hjpoihéque  siib  isL 

1   2,  p^-iâSX'w!'"*  *""'"■"'''"'''"'  "•        '  T"P'«n^ 
S»  Puisque  l'hypothèque  et  la  caution  donnée  pour 
rexècution  d'un  bail  ne  s'étendent  pas  aux  oblieai^onS 
que  la  lacté  reconduction  produit,  Tl  importe  dé^iX 
guer  le  cas  ou  c'est  le  même  bail  qui  continue,  de  ce  Si 
ou  le  premier  bail  est  remplacé  paf  un  second.' Des  dou- 
tes n  ont  pu  s  élever  que  pour  les  baux  laiu  sans  déter- 
mination de  durée.  On  a  demandé  si,  pour  ceux  là  Pu 
sage  des  lieux  n'avait  pas  fixé  leur  dLree-  de  iplli  -lï! 
qu'à  l'expiration  de  chaque  terme    il  se'  formll,  i""® 
nouveau^ail  succédant  au    p"éc'édent  '  -^  Dnr'.i,"" 
(n.  1  l7)répond  négativement,  ifd  ta  ec  raison uu-c'e^ 
toujours  le  même  bail  qui  continue-  m  'on  n„  n'^  ■ 
poser  que  le  bailleur  l>u  le  prSr''ai;n°;Kru  lÙn^^ 
pour  trois  mois  ou  six  mois    d'où  il  cône  ut  que"a  eau 
tion  n  est  pas  seulement  obligée  pour  le  premier  tefme 
-  D'ailleurs,  les  termes  fixes  par  les  usages  ne  sonîTa, 
des  limites  indiquées  à  la  durée  des  bau^x  Ce  sont  Ses 


J» 
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■  ^  1  ,i.™.ni  H..  invi.«  ouïe  parmi  les  causes  de  résiliation  du  bail.  Elle  ne  poar- 
tpequcs  assignées  pour  «,P.^«»,^°'.^'^' '"^"Jl  °", '*  fail ,  en  effet ,  devenir  une  cause  de  rupture,  qu'autant 
irôint    de    départ    des    délais    qm    doivent    s^ecouier      ■" .....  .      , _„.    n« 


entre  le  congé  et  la  sortie  des  lieuï.  Autrement,  la 
distinction  faite  parla  loi  aurait  été  inutile. —  Buver- 
(rier  'eod.,  n.  6I0\— Le  même  auteur  ^t.  *,  n.  i7)  re- 
vient sur  cette  doctrine,  en  combattant  l'opinion  de  Fo- 
Ihier,  relative  à  l'usacc  des  locations  de  Pans,  lorsqu  il 
s'agit  de  tacite  reconduction.  „     ,     ■» 

j(8._lo  Cmirainle  par  corp».— Conf.,  Duvergier, 
toi.,  n.  513;  Troplong.  end.,  t.  2,  p.  2.57. 

2»  \  part  ces  différences  de  temps  et  la  continuation  des 
cautions,  hypothèques  et  contrainte  par  corps,  la  tacite 
reconduction  est  censée  faite  aux  mêmes  conditions  que 
le  bail  précédent.  Ainsi  le  prii  du  loyer  reste  le  même 
cl  les  obligations  du  preneur  et  du  bailleur  ne  sont  pas 
changées.— Troplong,  t.  2,  p.  237. 

g  i.— Perle  de  la  chose  louée. 
KO  -  Il  ne  dépend  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  des  par- 
ties d'empêcher  la  résiliation  du  bail  lorsque  la  chose  a 
Péri  en  tot,ililé.  Le  bailleur  offrirait  vainempnl  au  pre- 
ïeur  de  reconstruire  la  chose  ou  de  lui  en  donner  une 
semblable;  de  son  côté,  le  preneur  serait  également 
non  recevahle  a  manifester  une  telle  préleotion.—  Du- 
vergier, eod, y  n,  521. 

S  4.—  Inexécution  des  engagcmenti  reipectifs. 
461  — lofart.  1741  place  cette  cause  de  résolution  sur 
la  même  ligne  que  la  perte  de  la  chose  louée  arrivée 
par  cas  fortuit.  Il  y  a  cependant  entre  elles  une  diffé 
rence  importante  :  la  perte  de  la  chose  louée  est  une 
cause  absolue  de  résiliation,  en  ce  sens,  que  chacune 
des  parties  peut  la  proposer,  et  que  les  tribunaux  doi- 
tent  toujours  l'accueillir  ;  au  lieu  que  le  défaut  d  ac- 
complissement des  engagements  ne>t  qu'une  cause  re- 
lative de  résolution  :  celui-là  seul  peut  la  proposer  en- 
vers qui  l'autre  partie  ne  remplit  pas  ses  obligations.— 
Duvergier,  eod.,  n.  536. 

2»  Les  engagements  que  conlractenl  reciproqiiement 
le  bailleur  et  le  preneur  sont  compleies  ;  ni  la  loi  ni  la 
doctrine  n'ont  pu  établir  avec  précision  qvelles  sont  les 
infractions  qui  emportent  nécessairement  résiliation  du 
bail;  c'est  aui  juges  qu'il  apparlient  de  les  apprécier 
d'après  les  circonsiances.-Ouvergier,  eod.,  n.5^7. 

3»  Une  cour  royale  qui  déclare,  d'après  les  faits  de  la 
cause,  qu'en  l'éiat,  un  marché  verbal,  conclu  entre 
nne  société  anonyme  et  un  entrepreneur,  ne  peut  plus 
être  exécuté,  mais  ne  dit  pas  si  cest  par  la  seule  volone 
de  la  société  que  l'exécution  du  marché  est  de>enue 
impossible,  a  du  régler,  dans  ce  cas,  les  dommages-in- 
térêts réclamés  par  l'entrepreneur,  non  d-'.Près  l  art. 
1794  C.  civ.,  mais  suivant  l'appréciation  desfails,  circon- 
stances et  documents  de  la  cause.- Sa  décision,  sous  ce 


que  le  bailleur  perdrait  loute  garantie  de  paiement.  De 
sorte  que  si  le  lailli  ou  ses  représentants  offraient  une 
caution  suffisante,  le  bailleur  serait  sans  intérêt  a  in- 
sister sur  la  résiliation.— Pardessus,  t.  4,  n.  )  1 28  ;  Trop- 
long,  t.  2,  p.  26:>.— V.  infra,H  D.G.,  n.473,  474. 
$9.— Bf»olu(>on  par  cal  forluilt 

475._|oLa  peste  et  la  guerre  sont  citées  par  les  anciens 
auteurs  comme  des  causes  de  resolution  ou  de  suspen- 
sion des  baui.  «  Si,  au  temps  que  le  locataire  doit  en- 
trer dans  la  maison  ,  dit  Pothier  n.  1  'i8  ,  la  ville  ou  la 
maison  se  trouve  assiégée  par  les  ennemis  ou  infestée 
de  la  peste,  le  locataire  qui  se  trouve  hors  la  ville,  dont 
l'accès  lui  est  ainsi  ferme  par  la  guerre  ou  la  peste,  ne 
doit  pas  les  loyers.  «—Mais  il  en  serait  autrement , 
dit  Duvergier  [eud.,  n.  524),  si  le  locataire  cessait  volon- 
tairement dhabiler  la  maison  pour  fuir  la  guerre  ou  la 
peste,  sans  y  avoir  été  forcé  par  l'ordre  des  chefs  mili- 
taires, ou  par  les  autorités  chargées  de  la  police  sauilaire. 

2"  La  crainte  seule  d'un  danger  que  présente  la  chose 
louée  peut,  selon  les  circonstances,  justiBer  la  demande 
en  résolution  du  bail,  par  l'une  ou  l'autre  des  parties. 
—  V.  Duvergier  veoii.,n.  526, 5i7^  et  les  autorités  qu  il 

cite  en  note.  ...        j 

3"  Les  anciens  monuments  de  la  jurisprudence  nous 
apprennent  que  longtemps  on  a  considéré  la  crainte 
qu  inspirait  Vappantion  det  tpeclret  ou  det  fanlo- 
met  dans  la  maison  louée  comme  un  motif  suIBsani  de 
résiliation  du  bail.— Despeisses  et  de  nombreuses  auto- 
rités respectables  sont  de  cet  avis,  en  l'appuyant  des 
lois  19,sl,lf.  Loc. etiauCodedc  œ/i/.ic(., desquelles 
il  résulte  que  celui  qui  a  loué  ou  acheté  un  fonds  qui 
produit  des  herbet  pnliféréet  ou  eenimeutes  peut 
laire  rompre  le  contrat.  Et  Despeisses  ajoute  grave- 
ment :  Il  Or,  il  n'y  ah-rbet pluxvenimeMes  que  cet  ei- 
prils  u— De  notre  temps,  comme  nous  l'avons  déjà  dit 
plus  haut,  sous  l'art.  9,  s  5,  les  revenants  ne  faisant  peur 
à  personne,  les  jurisconsultes  modernes  ne  seraient  pas 
de  cet  avis.— Duvergier,  eod.,  a.  528. 

§  \0.—ltétolution  par  décès. 
476.— I»  Conf.,  Duvergier  ieoi.,  a.  516  ,  qui  ajoute 
(n.  5.7)  :  .t  Dans  l'ancien  droit,  on  pensait  que  lorsque 
le  bail-éiait  fait  pour  durer  lan(  quHl  plairait  ou  loca- 
(eur,il  Unissait  par  la  mortde  celui-ci  ;  et,  s'il  avait  été 
fait  a  «on p(ai»ire(  Bulo'ite,  il  cessait  par  la  mort  du 
locataire.— Ces  stipulations  sont  aujourd'hi  inusitées; 
mais  si  les  parties  avaient  cru  convenable  de  les  em- 
ployer, i!  faudrait  leur  donner  le  même  sens  et  le  même 
elkt.  ,.-Conf.,  Troplong  (t.  2,  p. 263,,  qui  cite  lopmion 
identique  du  président  Favre. 


stances  et  documents  de  la  cause.— Sa  décision,  sous  ce  ,„  Lorsque  le  fermier  meurt  et  que  ses  héritiers  pren- 

rapporl.  échappe  a  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.—  ^^g^  ^^    y^^^^  ^^  ^^^^  ^e  l'an.  1742,  il  peut  se  presen- 

5iuill.l836.Req.  Carmignac.D.P.36.t.296.  ter  des  inconvénients  de  plus  d'un  genre   pour  le  pro- 

40  Lorsqu'un  procès  qui ,  a  son  origine,  présentait  la  prieiaire.  Le  bail  est-il  licite  entre  ses  héritiers,  voilà 


,-  ...^.squ'iin  procès  .,  -  .  ■     .     ,.        „,„  ,.. 

qneslion  de  savoir  si  un  bailleur,  en  vertu  d  un  acte  au- 
llenlique,  qui  a  excédé  les  termes  du  bail,  y  a  clé  au- 
torisé par  le  preneur,  question  qu'on  ne  pouvait  déci- 
der ni  par  la  preuve  testimoniale,  m  par  des  prcsoiip- 
lions,  vient  à  être  jugé  seulement  après  la  cessation  du 
bail,  cette  dernière  circnsiance  ayant  changé  la  ""'"'^ 
de  l'affaire  et  l'avant  réduite  à  une  Porj.luesHon  de 
dommages-intérêts,  les  juges  ont  pu  valablement,  sous 
le  bénéfice  de  cette  modilicalion,  se  déterminer  d  après 
les  faits  et  circonstances  de  la  cause.— 7  mai  18^8.  Keq. 
Coutrol.D.P.38.  (.258.  ,     ,       .     .  j    i.„ 

Celte  solution  nous  a  paru  résulter  des  termes  de  1  ar- 
rêt que  nous  rapportons  Toutefois,  il  faut  convenir 
au-elle  s'explique  dilHcilement  en  présence  des  moyens 
auxouels  elle  est  censée  répondre.  .     . 

i  Le  bail  fait  sous  condition  que  le  preneur  jouira 
d'un  emplacement  désigné,  pour  y  inscrire  1  enseigne 
5e  sa  nrofession,  est  suscet,tible  de  résiliation,  à  dc- 
hut  d'cTculion  de  cette  cl.mse  C.  civ.,  .741  .-23  av. 
1841.  Paris.  Boujut.  O.P.  41.  2.  217. 

t  3.—  Résolution  par  l'e/fel  de  la  consolidation. 
462. -Conf.,  Duvergier,  eod.,  n.  514. 

g  6.—  Résolution  par  consentcmenl  mutuel. 
46-.  -La  loi  33,  au  Code  de  Loc.  cond.  permet  à  cha- 
cune des  parties  de  se  départir  du  contrat  dans  la  pre- 
mière année.  La  doctrine  de  celte  loi,  qui  n  est  d  ail- 
ffurs  qu'une  erreur  condamnée  par  l'ancienne  jurispru- 
dence   serait  sans  effet  aujourd'hui,  ^ue  le  respect  du 
ïw  conventions  et    la  force   obligatoVe  des  contrats 
formentles  bases  de  notre  législation.-Uuvergier,eod., 
B.  S34. 
g  8.— /i^jolulton  par  la  faillite  ou  la  déconfiture. 
474  _|o  On  a  opposé  à  ccrtc  doctrine  et  au  tempéra- 
ment admis  par  la  jurisprudence  deux  arguments  ;  I»  es 
dispositions  qui  énumèrent  les  causes  de  résolution  des 
baux  ne  font  pas  mention  de  la  faillite  du  prcneur;2"  le 
privilège  du  bailleur  surtout  ce  qui  garnit  la  maison  ou 
la  ferme  est  une  garantie  matérielle  suffisante;  donc 
la  garantie  moi  aie  doit  peu  importer  au  bailleur.— Du- 
vergier   rml..  n.  .1'8  trouve  ces  arguments  sans  force. 
f  bu  reste,  la  Paillitc  du  preneur  n'est  qu'une  rause 
relative  de  résiliation  :  le  bailleur  seul  ou  ses  ayants- 
cause  ont  intérêt  cl  droit  de  la  présenter.— Duvergier, 

V>  Aussi  l'aru  (741  ne  place  pas  la  faillite  du  preneur 


nent 

priètaire.  Le  bail  est-il  licite  entre  ses  héritiers,  voilà 
le  propriétaire  forcé  a  une  confiance  et  à  des  relations 
avec  des  personnes  avec  lesquelles  il  n'a  pas  contracté. 
Le  bail  se  partage-t-il  entre  les  héritiers  du  preneur  ;  Le 
propriétaire  est  exposé  à  des  pertes,  à  des  niécoinples.- 
En  conséquence,  il  serait  prudeni,  lorsqu  un  bail  doit  se 
prolonger  pendant  un  certain  temps,  de  stipuler  qu'il  sera 
indivisible,  et  que  ceux  des  héritiers  qui  exploiteront 
en  commun  seront  tenus  solida.irement  au  paiement  du 
prix  et  a  l'eiéculion  de  toutes  les  clauses  du  contrat, 
—troplong,  t.  2,  p.  26.5,  266.— V.  aussi  les  observations 
de  la  Cour  de  Lyon.— Fenet,  t.  4,  p.  (96,  282. 

g  i\.— Occupation  par  le  bailleur  de  la  maison  louée. 
477.—  Mais  l'abrogation  de  cette  loi  jEdeailé  l'objet 
de  vives  controverses.- La  Cour  royale  de  Lyon,  sur- 
tout en  discuta  sérieusement  le  principe. —V.  Trop- 
long,  t.  2,  p.  280  et  suiï.,  qui  examine  également  la 
discussion  qui  s'est  élevée  sur  ce  point  dans  le  sein  du 
Cons.  d'Etat. 

g  13.— J'ente  ou  donod'on  de  la  chose  louée. 
49(.— Troplcng  ,1,  2,  p.  269  et  suiv.!  après  avoir 
rappelé  la  doctrine  du  droit  romain  et  les  exceptions 
admises  au  principe  de  la  loi  Emplorem ,  enseigne , 
comme  il  l'a  déjà  fait  ailleurs  , n.  9  et  suiv.  ,  et  contrai- 
rement à  l'opinion  de  presque  tous  les  auteurs ,  que 
l'innovation  introduite  a  cet  égard  par  le  droit  français 
a  eu  pour  effet  de  taire  passer  U  droit  du  preneur  de  la 
classe  des  droits  relatifs  (jus  ad  rem ,  dans  la  catégorie 
des  droits  absolus  ijus  in  re>.— C'est  lAssemblée  con- 
stituante qui ,  par  la  loi  du  28  sept.-6  oct.  1791  (tu.  1", 
iect.  2,  art.  I  et  2; ,  opéra  cet  heureux  changement  en 
abrogeant  la  loi  £m/)lorem.— Seulement,  les  dispo- 
sitions de  celte  loi,  quelque  sages  qu'elles  fussent 
étaient  incomplètes  ;  elles  ne  s'occupaient  que  du  cas 
de  vente  de  la  chose  louée;  tandis  que  le  fermier  était 
aussi  bien  menacé  par  un  légataire,  par  un  donataire , 
un  usufruitier,  etc.,  etc.,  que  par  un  acquéreur.— U  un 
autre  celé,  cette  loi  ne  s'occupail  que  des  bien»  dô 
compajne.-Troploiig,  t.  2,  p.  276,  277. 

Ouoi  qu'il  en  soil,  il  y  avait,  dans  les  art.  t  et  ï  préci- 
tés le  germe  d'une  innovation  précieuse  qui  ne  dcm.in- 
dai't  plus  qu'a  être  généralisé  ;  le  bail  a  ferme  venait 
de  recevoir  le  cachet  du  droi(  r^«l.— Troplong ,  t.  2, 
n  279  'ISO.- Cette  opinion  est,  comme  on  l'a  déjà  ,ait 
remarquer,  tout  à  fait  nouvelle  ,  et  en  desaccord  avec 
celle  des  auteurs.-  V.  D.G.,  v  Aclion  perioun.,  n.  23. 
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Troplong  'eod.,  t.  2,  p.  280  et  suiv.    examine  la  dis- 
cussion et  la  controverse  dont  le  principe  nouveau  a  été 
l'objet,  soit  de  la  part  de  certaines  cours  d'appel,  soit 
dans  le  sein  du  conseil  d'Etal.  11  espère  (lue  les  lumiè- 
res qu'il  en  a  fait   sortir   éclaireront  d'un  jour  nou- 
veau celle  opinion. 
492.— Conf.,  Duvergier,  eod.,  n.  SIS. 
494.— Conf.,  Duvergier,  eod.,  o.  516,  547. 
495.- (»  Décidé,  d'après  le  même  principe,  que.  bien 
que  le  bailleur  se  soil  réservé  la  faculté  de  résilier  le 
bail  en  cas  de  vente,  il  ne  peut  néanmoins  user  de  celte 
faculté  qu'en  se  conformant  pour  le  congé  aux  usages 
locaux,  si  le  bail  ne  règle  rien  a  cet  égard  ;C.,  I7î6>  — 
(I  aoiitlSÔ?.  Douai.  Bouge.  DP.  58.  2.  174. 

2"  Jugé  de  même  que  s'il  n'est  pas  douteux  que  le  bail 
sous  seing  privé  qui  n'a  acquis  date  certaine  qu'après 
la  vente  de  1  immeuble  loué  ne  peut  êlre  oppose  à  l'ac- 
quéreur, bien  qu'il  ail  été  connu  de  ce  dernier,  il  a  été 
décidé  néanmoins  qu'il  ne  peut  expulserle  preneur  qui 
occupe  les  lieux  qu'en  lui  donnant  congé  suivant  les 
usages  locaux  C.  1748).- ((  août  1837.  Duuai.  Bouge. 
O.P.  5S.2.  174.- V.conf.,  D.G.,et"f.  v,  n.  49.5.— Conf., 
Troplong,  eod.,  t.  2,  p.  299,  506,  308. 

496.— Quoi  qu'il  en  suit,  et  bien  que  l'art.  1748  charge 
l'acheteur  de  donner  le  congé,  il  est  c.rtain  que  s'il  avait 
été  signifié  par  le  bailleur,  il  n'en  serait  pas  moins  va- 
lable et  profitable  à  l'acquéreur.— Troplong,  t.  2,  p.  508. 
498._lo  Duvergier  eod..  n.  .556)  se  prononce  pour  la 
première  opinion  contre  e«lle  de  Pothier. 

2>  Ce  qui  vient  d'être  dit  du  donataire  s'applique  éga- 
lement au  légataire.  Selon  Delvincourl  et  Duranlon,  la 
quesiion  ne  peut  même  pas  s'élever  a  l'occasion  de  ce 
dernier,  puisque,  relativement  a  lui,  le  bail  acquiert 
date  cerlame  par  la  mort  du  lestaleor.—  V.  Duvergier, 
eod.,  n.  5)7.  ... 

3°  De  même,  dit  Troplong  t.  2,  p.  293;,  la  position  du 
preneur  ne  peut  recevoir  d'atteinte  dans  le  cas  ou  la 
chose  louée  aurait  etc  léguée,  donnée  ou  échangée.  A 
la  vérité,  l'art.  1743  ne  parle  pas  de  ces  contrais  ;  mais 
la  règle,  que  nui  ne  peut  transmettre  plus  dt  droit 
qu'il  n'en  a  lui-mi'm',  aplanit  iDUt. 

4<.  Cette  règle  aplanit  une  autre  dilficulté,  celle  qui  sur- 
git quand  un  bail,  avant  date  certaine,  se  trouve  en  ri- 
valiie  avec  un  bairpostérieur  suivi  de  possession.  — 
Dans  1  ancien  droit,  tout  le  monde  le  sait,  la  préférence 
aurait  appartenu  à  la  possession  ;  aujourd'hui  le  bail 
antérieur  prévaut,  ab.straction  faite  de  la  possession.  — 
Troplong,  de  la  Vente,  1. 1",  n.  59  et  suiv.,  du  Louage, 
L  2,  p.  295,  296. 

^499.— V.  Duvergier,  eod.,  n.  551. 
,500.- Conf.,  Troplong,  t.  2,  p.  299. 
Au  surplus,  il  faut  remarquer  que  l'art.  1743  ne  s  ap- 
plique pas  aux  locations  de  meubles;  il  ne  concerne 
que  le  louage  des  immeubles  ou  des  choses  mobilières 
accessoirement  unicsaux  immeubles.— Proudhon,  Usuf. 
t.  3,  n.  1217;  Troplong,  t.  2,  p.  301.  „  j,^  „, 
502-505.-  Duvergier  (t.  («■,  n.  280  ,  Proudhon,  Del- 
vincourl, se  rangent  a  cette  opinion,  professée  par  Du- 
ranton.- .Mais  Troplong  t.  2,  p.  287  et  suiv. .  la  combat 
pour  se  ranger  a  celle  retracée  sous  les  n.  ci-dessus.  ■- 
Comment  admettre  que  l'art.  1745  aurait  subordonné  le 
maintien  du  bail  a  la  condition  que  le  preneur  serait  en 
poncjjion,  alors  que  le  Code  rural  de  (791  n'avait  pas, 
lui,  place  le  fermier  dans  une  position  aussi  périlleuse  J 
Or,  comment  soutenir  que  le  Code  civil  qui,  selon  1  ex- 
pression de  Jauberl,  est  venu  pour  compléter  la  ré- 
forme commencée  par  l'Assembée  consiiuanle,!  aurait 


emprisonnée  dans  cet  élroit  défile  ! 

C'est  en  vain  que  Duvergier  (.1-  '".  P-  ***.  ^^' 
objecte  que  l'art.  1743  a  eu  une  raison  pour  donner 
au  preneur  qui  possède  une  préférence  sur  le  pre- 
neur qui  ne  possède  pas;  que  cette  raison  csl  que 
cette  jouissance  est  un  fait  que  le  nouvel  acquéreur 
n'a  pu  ignorer  ;  que,  la  connaissant,  il  esl  censé  l'ap- 
prouver; que  l'ayant  approuvée,  il  est  en  étal  de 
mauvaise  loi  quand  il  pietend  la  troubler.-  Mais  on 
peut  répondre  que  deux  obstacles  irrésistibles  s  oppo- 
sent à  celte  interprétation  ;  I»  le  texte  du  Code  rural 
auquel  l'art.  1743  esl  venu  s'ajouter  pour  le  compléter 
et  non  pour  l'amoindrir;  2'>  la  maxime  de  droit, rappelée 
par  l'orateur  du  tnbunat,  «  que  nul  ne  peut  transmettre 
a  autrui  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même.  .— Irop- 
long,  1.2,  p.  291,  292. 

De  dIus  les  partisans  de  l'opimoo  contraire  ont  ou- 
blie l'art.  595  C.  CIV.  et  les  arU  142»  et  (450  qui  en  sont 
le  complément,  qui  disent,  en  toutes  lettres,  que  le  nu- 
proprieiaire  est  tenu  d'entretenir  l.-s  baux  de  9  ans  et 
ïu-dessous,  doni  Vexéculion  n'a  pascommencé.  tl  l  on 
voudrait  que  l'acquéreur  fm  Iraiie  plus  favorablement  ; 
l'on  voudrait  que  deux  situations,  égales  sous  l'ancien 
droit,  eussent  ete  régies  par  le  nouveau  avec  si  peu 
d'égalité  ;  que  la  moins  favorable  eut  reçu  une  faveur 
dont  la  plus  favorable  u  aurait  pas  été  invcstiel—  Trop- 
long,  t.  2,  p.  29.5,  294.  ,      ..   „  ,      , 

5i5.— En  eflel.cn  thèse  générale,dil  Duvergier 'eoJ., 
n  545),  contrairement  à  l  opinion  de  Delvincourl  et  de 
Duranton,  le  vendeur  transmet  a  l'acquéreur  lous  les 
droiu  qu'il  avait  sur  la  chose  vendue.  D'un  autre  côté  , 
les  art?  1743  et  1718  semblent  trancher  la  question  dans 
ce  sens  ;  mais  Troplong  (t.  2,  p.  305,  304  se  range  .iu 
sentiment  de  Delvincourl  et  de  Duranton,  par  le  molit 
qu'en  ne  faisant  pas  mention,  dans  l'acte  de  vente,  de  1* 
facullé  d  expulsion,  le  propriétaire  vendeur  y  a  renonce, 
soit  pour  éviter  les  dommages-intérêts  envers  le  pre- 
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neur,  soil  parce  qu'il  n'a  pas  trouvé,  dans  le  prix  de 
vente,  ravantafe  auquel  il  s'allendait. 

518.  —  l'oihîer  est  d  un  avis  contraire  t  n  Je  ne  vois 
pas  même,  dit-il  (n.  300  ,  que  le  défaut  de  protestations 
dans  les  quittances  qu'il  a  données  doive  faire  déchoir 
racquéreur  du  droit  qu'il  avait  d'eipulser  le  fermier.— 
On  u'esl  pas  censé  avoir  voulu  renoncer  3  un  droit  faute 
d'avoir  protesté  qu'on  entendait  le  conserver.  »  —  Si 
aucune  considération  particulière  ne  vient  modiGer 
le»  règles  ordinaires,  Duvergier  eod.,  n.  530  déclare 
repousser  le  sentiment  de  Potliier.  iUais  Tropiong  (t.  -2, 
p.  SOO)  déclare  s  y  associer,  parce  que  le  silence  du  suc- 
cesseur a  titre  particulier  et  l'eieculion  qu'il  consent 
ou  bail  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  l'appro- 
bation d'un  bail  sans  écrit  ou  sans  fixation  de  durée.— 
Junge  Diiranton,  t.  17,  n.  (45. 

549 — Lor>que  la  clause  d'expulsion  a  été  insérée.le  pre- 
neur aurait-il  k-  droii,  par  réciprocité, si  le  bailltur  n'en 
usait  pas,  de  faire  résoudre  lui  niéiuc  le  bail'— Dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  la  réciprocité  existait;  mais  il  en 
est  autrement  aujourd'hui  :  aucun  article  du  Code  n'ad- 
met celte  laeulte  au  profit  du  preneur  ;  et  la  réserve  est 
toute  en  faveur  du  propriétaire  ou  de  l'acquéreur  au- 
quel il  la  communique.  Les  raisons  de  l'ancien  droit  et 
la  maxime  :  iurcc$$or parlicutarii  non  tenelur  slare 
cofouo,  sont  sans  lorce  aujourd'hui,  alors  qur  I  acqué- 
reur doit  entretenir  le  bail,  à  moins  qu'une  convention 
contraire  ne  l'en  dispense.  —  Delvincourl,  t.  3  p   199  • 

J>n'f  o''  'v' n'  "•  ^'  '  Troplong,  t.  2,  p.  506,  307.    ' 

5iO  5J9.— V.  Duvergier,  eud.,  n.  517. 

L'action  en  dommages-intérêts  n  est  donnée  que  con- 
tre le  bai. leur  j  elle  ne  peut  jamais  être  exercée  contre 
l'acheteur,  soit  qu'il  use  de  la  faculté  réservée  par  le 
bail,  so;t  qu'il  se  londe  seulement  sur  ce  que  le  bail  n'a 
point  de  date  certaine.— Duvergier,  eod.,  n.  549  —V  D 
fc.,  n.  500. 

.5i.5.-Troplong  t.  2,  p.  SOBÎ  critique  également  celte 
décision  de  la  Cour  rojale  de  Paris. 

Si7.  --  Mais  la  disposition  de  cet  article  '1749)  n'est 
pas  apphcable  au  cas  ou  le  bail,  n'ayant  pas  date  cer- 
taine ne  peut  être  oppose  a  l'acheiour.  Cet  article  ne 
s-  référé  qu'aux  articles  1744,  1745,  tous  relatifs  aux 
cas  ou  le  bail  contient  réserve  d  expulser  le  fermier  — 
Troplong,  t.  2,  p.  509. 

S.-.u.—Cetle  d..cirine  était  admise  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence.—Troplong,  t.  2,  p.  31 1 .  '' 

531.— Conf.,  rroplong,  t.  2,  p.  511,  312. 
Art.  ii.—D€$  rigtet  particulhrei  aux  baux  d  loyer. 
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garanties.  Ici,  au  contraire ,  le  bail  commence  :  rien  ne 
lait  présumer  le  désastre  du  locataire.  La  loi,  d'ailleurs 
ne  pouvait  pas  exiger  l'impossible  et  contraindre  un 
locataire  a  consacrer  a  son  mobilier  un  capital  au-des- 
sus de  ses  ressources  et  de  sa  condition.  Au  surplus, 
c'est  au  propriétaire  à  veiller  par  terme,  comme  le  dit 
Bourjon.hv.  4,  chap.  4,  liv.  5.—  Troplong,  eod.,  1.2, 
p.  3ll>. 

54J.—  Conf.,  Troplong  (t.  2,  p.  519  ,  qui  cite  dans  le 
même  sens  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  de  l'année 
1739. 

543-544.  —  Conf.,  Troplong,  t.  2,  p.  318. 

Duvergier  (  t.  4,  n.  17  et  18  ,  qui  cite  cependant  un 
arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Paris,  rapporté  U.G., 
\"  Privilège,  n.  150.  Mais  c'est  là  une  pure  décision  de 
circonstance. — Troplong,  eod. 

546.—  Conf.,  Troplong  t.  2,  p.  318,  319  ,  qui  ajoute 
que,  d'ailleurs,  l'expulsion  n'a  pas  lieu  de  plein  droit: 
qu  elle  ne  peut  se  laire  que  par  permission  de  justice. 
Ce  n'est  en  un  mot  qu'un  cas  de  résolution  prise  par 
l'art.  1741.  r        r 
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6« 


On  sait  que  la  loi  appelle  baux  à  loyer  le  louage  des' 
maisons  et  celm  des  meubles.- V.  l'art.  17 1 1 

Malt  il  y  a  des  choses  qu'on  pourrait  appeler  mixtes 
parce  ipi  e  les  tiennent  a  la  fois  de  plusieurs  natures' 
I  ar  exemple,  une  usine  peut  comprendre,  |o  des  meu- 
bles, des  meubles  incorporels  et  des  matières  premières- 
2- des  bâtiments  destines  à  l'habitation;  3"  des  biens 
ruraux  ;  4..  des  choses  qui  ne  sont  ni  biens  ruraux  ni 
édiBces  Certains.  ■"■«■u»  m 

ll.faut  dans  ces  sortes  de  bail,  concilier  des  principes 
divers  el  des  régies  qui  se  contrarient.  Toutefois  il 
existe  une  idée  prédominante;  c'est  qu'en  général  es 
dillicultés  que  presenlent  ces  sortes  Je  baux  se  resoN 
vent  par  les  principes  relatifs  au  bail  de  la  chose  princi- 
pale.—Troplong,  t.  2,  p.  513.  "^ 

S  (.r.  -Obligation  impotée  aux  locatairei  el  tous- 
.ocalatre,  Uegarmr  la  maison  louée  île  meubles  suf- 

I  PÎ?'""m°  "''*'5"ence,on  ne  pourrait  compter,  parmi 
les  meubles  qui  donnent  des  sûretés  au  bailleur    les 

fr',,""^."'?'.'.?  '"'«T  «^'Joy^".  les  obligations  Ccon! 
traus,  q  ,1  échappent  au  privilé(;e  du  bailleur  C  civ 
2t02j.  (  n  ne  pourrait  pas  compter  non  plus  les  oblets 
empruntés  par  le  locataire  pour  Vester  mo.nenlanemeHt 
dans  sa  ma,sun,m  ceux  dont  la  propriété  ne  lui  appaï- 
leut  pas  notoirement,  ou  dont  un  tiers  a  signihe  au 
locateur  qu  il  est  propriéiaire,  ni  enfin  les  meÙble! il 
ttVTCi't  ""  "  '"'  '^-  "'••  «9^.-T>'opl»ng, 
540.  -  Duvergier  (t.  4,  n.  16;  enseigne  qu'à  Orléans 
comme  a  Pans  c'est  une  année  de  loyer  que  di  veSÎ 
représenter  les  meubles  du  locataire,  parce  que  chauue 
lemeest  de  six  mois  Liu  reste,, 1  pense  qu  illautlSr 
bunauf  ""'  ^"""^  "'''"""  «'"PP^-c'^'ion  aux  tri- 
Ouelquefois,  en  effet,  un  locataire  quitte  la  ville  nour 
aller  passer  un  certain  temps  a  la  campagne,  e  e  pro- 
priétaire consent  a  ne  pas  se  montrer  sévère  sur  îê 
terme  pcndanl  qu'il  sera  absent.  Il  peut  donc  se  pré 
seuter  certaines  éventualités  de  natuVe  a  arréraaer  nht 

ïr:,^io;r;,T^;,^.i.;"«^'^''"™>'  -  ^^^"^'sj.!!''- 

au  montant  des  loyers  pendant  toute  U^ durée  LlaU 
—  Cependant  l'art.  2102,  en  donnant  privi'eLe   m  1  «  1 

échoir,  semblerait  autoriser  a  conclure  Mué  1..?.  V  1 
n'a  une  valeur  suiPisante  qu'auLïit  uu'i  uut»c "'''''?' 
paiement  de  tous  ^'S  lojes.-iri' Tu  ^^l"  .'>""■•  I« 

«rr7t".'V''n^5?'''""'"''"'^^"'"^''^'""'^^^ 

Kn  ulf.t,  dans  le  cas  de  l'art.  210.',  la  déconfltur..  rf.. 
locataire,  saisi  dans  ses  meubles,  lor'co  à  Spber  les 


S  2.  —  Obligation  de  payer  le  prix  ou  propriétaire 
ou  a  ses  créanciers,  sans  puuroir,  dans   certains 
cas,  opposer  les  paiements  faits  par  anticipation. 
547.- 1"  L'art.  1753  n'existait  pas  dans  le  projet  pri- 
mitif; il  fut  proposé  par  la  Cour  d'appel  de  Lyou.Mais 
par  suite  d'un  remaniement  réclame  par  Regiiaull  cet 
article  est  passe  de  la  section  des  obligations  du  pre- 
neur dans  celte  d^s  régies  particulières  aux  baux  d 
loyer,  ou  il  est  dépayse.—  Iroplong,  eod.,  t.  2,  p.  521. 
Z"  A  pan  les  deux  exceptions  prévues  dans  l'art.  1753' 
les  paiements  lails  par  aut.cipaiion  sont  sans  valeur  aii 
regard  du  propriétaire.- Troplong,  t.  2,  p.  323,  324. 

ô"  Dans  le  cas  ou  les  paiements  ont  eu  lieu  aux  époques 
ordinaires,  si  le  bailleur  voulait  les  écarter,  ce  serait  a 
lui,  évidemment  el  malgré  la  teneur  de  l'art.  820  C.  pr 
civ.,  a  prouver  qu'ils  ont  été  faits  avec  Iraude.  —  Du- 
veigur,  eod.,  a.  585  et  suiv.—  Conf.,  Troplong,  i.  2 

p.  524.  r         D,  ï 

4"  Mais  les  quiitances  sous-seing  privé  pourraient  elles 
cire  opposées  au  propriétaire  ?  Oui.—  V.  supra. 
—  Troplong,  t.  2,  p.  140,    24. 

551.— Coui.,  Troplong  l.  2,  p.  522),  qui  enseigne  que 
cette  doctrine,  puisée  dans  Ulpien,  a  été  développée  par 
Pothier  el  par  le  président  Favre. 

(Juanl  a  la  question  de  savoir  si,  lorsque  le  proprié- 
taire n  est  paye  m  par  le  preneur  direct,  ni  par  le  sous- 
locataire,  le  bailleur  peut  faire  prononcer  la  résiliation 
tant  a  1  ég.ird  du  sous-locataire  que  du  preneur  direct 
V.  supra,  n.  420,  la  controverse  entre  Duvergier  et 
Troplong.  " 

§  3.  —  Obligation  de  faire  les  réparations  locatives. 

553.  —  I,  Pour  juger,  dit  Pothier  [tod.j,  quelles  répa- 
rations sont  locatives  ,  on  doit  tenir  cette  règle,  que  ce 
sont  les  menues  réparations  qui  ont  coulumo  de  prove- 
nir de  la  laute  des  locataires  ou  de  leurs  gens  et  ne 
proviennent  pas  de  la  vétusté  ou  de  la  mauvaise  qualité 
des  choses  dégradées.)! -V.  aussi  Lepage,  Loi  des  bal 
part.  11.—  Duvergier,  eod.,  n.  447.  ' 

556.—  |o  Conf.,  Troplong,  t.  2,  p.  339. 

2'  On  ne  distingue  pas  si  les  chambranles  et  les  ta- 
blettes des  chemmèes  sont  en  menuiserie,  en  pierre  ou 
en  marbre.— Duvergier,  t.  4,  n.  24. 

30  (Cependant  si  la  leure  des  marbres  qui  forment  les 
chambranles  avait  eu  heu  par  la  mauvaise  quailié  de  la 
matière,  qui  se  serait  trouvée  tranebèe  par  des  fils  le 
locataire  pourrait,  en  prouvant  celte  circonstance 
échapper  a  la  responsabihté  de  l'art.  1754.  —  Troplong' 
1.2,  p.  339;  Goupy  sur  Desgodels. 

4"  Il  pourrait  prouver  également  que  le  dorama"e  pro- 
vient du  vice  de  construction  ou  de  loute  autre  cause  à 
laquelle  il  n  a  pas  contribué  par  sa  propre  faute.—  Tro- 
plong, eod. 

5»  L'an.  1 754  ne  parle  pas  des  croissants  placés  à  droite 
et  a  gauche  du  foyer  pour  retenir  les  pelles  et  les  pin- 
cettes. Mais  leur  entretien  et  conservation  sont  égale- 
ment a  la  charge  du  locauire.  —  L'art.  1754  n'esl  pas 
linmatif.  —  Plaies,  des  Itépar.,  t.  !>■,  p.  44  ;  Troplong, 

557.- Conf.,  Troplong  (t.  2,  p.  340).  C'est  sur  l'ob- 
servalion  delà  Cour  royale  de  Poitiers  que  la  hauteur 
du  recrépimcnt  a  été  fixée  a  un  mètre. 

558. —  Conf.,  Troplong,  t.  2,  p.  340. 

S.i9.—  Il  importe  peu  que  les  carreaux  soient  de  terre 
cuite,  de  pierre  ou  de  marbre.— Troplong,  eod. 

560. —  Conf.,  Troplong,  eod. 

561 . —  Conf.,  Troplong,  eod.,  p.  242. 

562.- Conf.,  iroplong  eod.,  p.  343),  qui  approuve  la 
disposition  de  la  loi,  bien  que,  dans  certains  cas,  le  lo- 
cataire puisse  objecter  que  le  Irotlemenl  continuel  des 
ciels  altère  nécessairement  el  use  la  serrure.—  V.  Du- 
vergier^ t.  4,  n.  24  el  25  ,  qui  ne  fait  que  reproduire  l'o- 
pinion des  auteurs  mentionnés  dans  les  numéros  ci- 
dessus. 

563  -  56.5.— Voici,  d'après  Troplong  (eod.,  p.  345  et 
suiv.>  quelques  détails  sur  l'usage  des  lieux  auquel  ren- 
voie I  art.  1754  pour  les  cas  qu  il  n'a  pas  prévus  : 

1°  Si  les  pièces  des  appartements  ne  sont  pas  carrelées, 

on  ne  regarde  pas  comme  réparations  locatives  les  trous 

qui  .se  forment  dans  les  aires  du  plâtre,  car  le  moindre 

Iroltcment  suffit  pour  les  occasioiuier. 

2"  Par  la  même  raison,  on  ne  met  pas  à  la  charge  des 


localaires  les  trous  des  marches  des  escaliers  dont  les 
dessus  sont  faits  en  aire  de  plâtre.  •■"•'"  "«"i  tes 

30  Les  dépendances  des  escaliers,  telles  que  vitres  de 
croisées  rampes,  lanternes,  sont  'à  la  charge  du  pre! 
neur.-Mais  si  la  maison  esi  occupée  par  plusieurs  lïl 
calaires,  ceux-ci  sont  ils  garants  les  uns  envers  les  auVrS 
pour  le  paiement  des  réparations  ?-V.  .nfrd,  n  563  2? 

h  î,"  ^''  ''/'■'"■'"■  "'  ^'""'  ''''  ■■*?""  les  panneaux  mî 
battants  du  parquel  qui  se  trouvent  cassés  ,  a  moins 
que  le  p^irquet  ne  soit  détérioré  en  grande  partie.  Oi 
appliquerait  alors  le  §  3  de  l'art.  1733,  par  analogie 

S"  Le  locataire  qui  fait  percer  une  chatière  dans  une 
porte  est  tenu  de  faire  remettre  la  planche  entière  où  le 
trou  a  ete  pratique.  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas 
ou  II  aurait  pratiqué  des  entailles  dans  une  porte  pour 
y  placer  une  seconde  serrure. 

Mais  il  en  serait  autrement  des  trous  que  le  preneur 
aurait  pratiqués  dans  les  murs  ou  les  plafonds  pour 
accrocher  des  tableaux,  poser  des  patèïes,  tringtes 
couronnes  de  lits,  etc.,  etc.,  car  alors  il  n'a  fait  qu'user 
de  la  chose  suivant  sa  d  stinalion.  ^ 

6»  Le  preneur  répond  aussi  des  bordures,  moulure* 
et  ornements  qui  exigent  dans  l'appartement,  et  m 'il 
est  censé  avoir  reçu  en  bon  état,  ainsi  que  de  ù  cassure 
des  glaces,  a  moins  qu  il  ne  prouve  qu'elle  a  eu  lieu  pM 
gonllement  des  plàlres  et  le  dejetage  des  parquets    ^ 

7"  tohu  11  est  d'usage  de  mettre  au  rang  des  réoara- 
t.ons  loca  i.es  les  trous  pratiqués  dans  la  maçonnerie 
des  mangeoires  des  chevaux,  les  dommages  arrivés  fnx 
rale.iers  aux  pierres  a  laver  la  vaisselle,  etc.,  elc 

S"  Quelques  principes  ressortent  de  ces  détails  ■  le  ori^ 
mier,  c'est  que  le  locataire  n'esl  chargé  des  rêparatfoM 
locatives  que  parce  que  le  dommage  qui  les  a  uéc^ 
suées  est  censé  provenir  de  sa  faute.  »  "êtes 

9^  Le  second  principe  c'est  que  le  locataire  n'est  o3.i 
charge  des  dépenses  d'eniretien  lorsque  les  fai°s  qui^el 
ont  rendues  nécessaires  rentrent  dans  l'usage  nature  de 
la  chose  et  sont  la  conséquence  de  sa  destiualion  --  V 

10"  Le  troisième  principe,  est  que  le  locataire  estera- 
deTa°ma'liérè?'"  ""'""  '"  ''^«'"''''""'  P^»^'^-'  du  v7^ 

11"  Le  quatrième,  que  le  locataire  trouve  une  excuse 
dans  la  force  majeure  et  dans  la  vétusté. 

12»  Le  cinquième  principe,  c'est  que  le  locataire  ré- 
pond lion  seulemenl  de  son  propre  fait,  mais  encore  de 
celui  de  ses  gens,  et  des  animaux  confiés  asa  garde- 
1  r.jplong.,  t.  -2,  p.  350  et  suiv.  ^ 

1  J1'*'~'°  ^"^^•i"^  la  maison  est  occupée  par  plusieurs 
locataires,  qui  doit  supporter  les  réparations  locatives 
des  choses  destinées  à  l'usage  de.tous,  tels  que  l'escalier 
es  cours,  les  corridors,  la  pompe,  etc.  etc.  ?-Pothier 
(n.22oi  pense  que  tous  les  locataires  sont  respon- 
sable»; Goupy,  Merlin  sont  d'un  avis  contraire  ■  ik 
penscni  que  ces  rep.irations  doivent  être  mises  à  la 
charge  du  propriétaire.  Car  la  présomption  que  la  loi 
élevé  contre  le  locataire  qui  occupe  les  lieux  exclusive- 
ment ne  peut  être  invoquée  lorsque  les  lieux  sont  com- 
muns à  tous  les  habitaïus  de  la  maison.  C'est  pour  ceue 
raison  que  le  curemeni  des  puits  et  des  fosses  d'aisances 

îoJl,  t!  •2!'"^l5t3''53."'"'  '^-  "'"■'  '^«« '-C»»'-.  Tro'; 
2»  Au  surplus,  'il  est  bien  entendu  qu'il  en  serait  autre'' 
ment  SI  l'on  connaissait  celui  des  locataires  qui  est  l'au- 
teur de  la  dégradation.-  Troplong,  t.  -2,  p.  355 
567.— Conf.,  Troplong,  eod.,  p.  386 
569.-  1"  Troplong  eod.,  p.  383)  déclare,  à  ce  sujet 
qu  aucune  disposition  du  Code  n'ayant  défini  ce  au'iT 
aut  entecidre  par  ces  mots  réparations  locatives,  dans 
les  baux  de  birn,  ruraux,  d'usines,  de  cours  d'eai,  et^ 
1  interprétation  doit  suppléer  à  ce  silence.  Il  existe  sut 
l^„l  "rf  <li*»iDMio.n  rort  ancienne,  les  grosses  répara- 
lions  et  les  réparations  d'entretien  C.  civ.,  603  .  Celles- 
ci  se  subdivisent  en  deux  espèces  :  les  réparations  de 
gros  entretien  el  les  réparations  de  menu  entretien  ou 
réparations  locatives.  Les  premières  étant  a  la  charge 
du  propriétaire  , art.  1720;,  le  locataire  ne  doit  suppor- 
ter que  les  autres.  "^ 

2  ■  Pour  connaître  les  réparations  des  moulins  qui 
doivent  être  considérées  comme  locatives,  il  faut  con- 
sulter les  usages  de  chaque  localité.  Ceux  qui  étaient 
suivis  dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Paris  ont  une 
grande  autorité  el  forment  à  peu  prés  le  droit  com- 
mun. Ils  ont  été  recueillis  par  Desgodets  el  Goupy,  son 
annotateur.  -  Duvergier  l.  4,  n.  26,  se  borne  à  ana- 
lyser leur  ouvrage.  — Conf.,  Troplong  ,eod.,  p.  589  et 
SUIV.),  qui  ajoute  que  les  régies  citées  par  ces  anciens 
auteurs,  ayant  élé  empruntées  aux  usages  suivis  dans 
le  ressort  de  la  coutume  de  Paris,  il  faut  les  prendre 
avec  précaution,  surtout  dans  les  cas  ou  ils  font  peser 
sur  le  fermier  des  précomptions  ou  des  conventions  ta- 
cites qui  sont  en  dehors  des  principes  généraux.  Il  ne 
faut  pas  oublier  qu'a  moins  de  clauses  bien  formeUes 
ou  d  usages  bien  certains,  l'art.  1755,  écho  des  prin- 
h1  1  T"'  '5""'^'"'  1'=  locataire  de  toutes  répara- 
tions dans  le  cas  de  vétusté  et  de  force  majeure, 
rêtdeû  w'l^?'""'"P'^''''P'"'<'"  ™''S»"ée  par  l'ar- 
rêt de  la  Lourde  Caen.—AoJn  *49 

2  ■  Ordinairement  c'est  a  la  fin  du  bail  que  le  nroprié- 
laire  a  intérêt  et  droit  de  vérifier  si  le  preneur  a  fa"t  les  ré- 
para ions  locatives.  Cependant  il  esl^des  ocoa'  „ns  ou  le 
défaut  de  réparations  pouvant  nuire  aux  intérêts  du  pro- 
priétaire, rendrait  celui  ci  recevable  à  c^ger  m'ellës'^rus- 
sent  faites  avant  la  Qn  du  bail.  Par  exemple!  siîèsfenètrâ 
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ëénarnies  de  vitres  laissent  pén(arer  la  ^luie  dans  la 
maison  au  dclrimenl  des  planchers  et  pl.ifonds,  ou  si  le 
défaul  de  curage  des  fosses  cause  des  inondations  dans 
les  terres,  le  bailleur  aura  droit  d'exiger  ces  répara- 
tions, bien  que  le  bail  ne  soit  pas  fini.  -  Duvergier, 

eod.,  n.  i*8.  j    n    .•      A 

575  _V.  aussi,  quant  à  la  prescription  de  Faction  du 
bailleur  en  réparations  localives,  Duvergier,  eod.,  a.  455 
et  456. 

S  i.— Durée  présumée  de  ccrtaint  baux. 

574  — lo  Celle  disposition  de  l'art.  «757  est  conforme  à 

la  rè'He,  que  le  bail  des  meubles  est  censé  devoir  se 

prolonger  pour  tout  le  temps  que  le  locataire  a    eu 

en  vue  en  prenant  la  cttose  a  location.— Polhier,  n.  31  ; 

Dan's"fè  projet',  la'l'oi  fixait  elle-même  la  durée  du 
bail  de  meubles  pour  lous  les  pays,  ne  s'en  référant 
aux  usa^-es  locaui  qu  autant  qu'ils  mentaient  d'cître 
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écoutées,  et  le  Code,   comme  on  1^  voit. 


s'en  réfère. 


pour  le  délai  des  congés,  aux  usages  particuliers  de  cha- 
que localité.— Troplong,  t.  2,  p.  iH. 

595._|o  Duvergier,  après  avoir  retracé  les  usages  (le 
Ilordeaiii,  de  Ileunes,  de  la  Lorraine ,  du  Foitou,  de  la 
Franche-Comté  ,  du  Uourboiinais ,  de  1  Auvergne  ,  de 
Reims,  de  Lille,  de  Jlontargis,  d'Auxerre,  de  Sens,  de 
Melun,des  couiumes  de  Valois  et  de  Uourdan.  de  lilois, 
de  Marseille,  de  Béarn,  de  >ormandie  et  de  Toulouse, 
«joule  t.  4,  n.  62)  :  «On  voit  que  dans  cette  foule  d'usa- 
ges si  nombreux  et  si  variés,  la  durée  d'un  an  est  celle 
qui  est  la  plus  généralement  adoptée,  et  que  presque 
partout  la  signilioalion  d'un  congé  est  nécessaire  pour 
(aire  cesser  le  Iwil  ;  que,  dans  quelques  endroits,  il  u'y  a 
point  d'époques  assignées  pour  le  commencement  des 

auxetpour  le  point  de  départ  des  délais  des  congés.» 


respectés.— Ainsi  ("'le  bail  de  meubles  fournis  pour 
garnir  une  maison  entière  était  censé  fait  pour  un  an  ; 
§o  celui  des  meubles  destinés  à  un  corps  de  log 


une  boutique  était  censé  fait  pour  six  mois  ;  5"  le  bail 
des  meubles  destinés  à  garnir  tout  autre  appartement 
était  censé  lait  pour  la  durée  ordinaire  des  baux  de  ces 
mêmes  apparlemenis.  D'après  Troplong  (I.  2,  p.  555, 
556),  ce  projet  était  mieux  entendu  et  plus  digne  du 
législateur  que  la  rédaction  actuell-.  ,  ,  ,  ^ 
20  Si  la  maison  dans  laquelle  des  meubles  loués  sont 


y  a  eu  L- -  .  -    . 

ration  du  bail,  le  preneur  est  resté  en  possession;  que 
c'est  à  l'occasion  du  nouveau  bail  do  tacite  reconduction, 
que  la  nécessité  du  congé  est  devenue  obligatoire. 

A  Orléans,  on  suit  pour  le  bail  verbal  de  maisons  une 
régie  analogue  à  celle  que  le  Code  a  proclamée  en 
matière  de  bail  de  biens  ruraux  (art.  t775i,  c"est-a- 
dire  que  le  bail  est  toujours  censé  lait  pour  un  terme 
fixe  (une  année  ,  et  qu'après  ce  terme,  il  expire  de  p.ein 
droit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  donner  congé. 
2»  L'art.  l757abroge-l-il  cet  usage;  s'oppose-t-il  a  ce 
. i,„:i  u«i  ,....:..a  H.i  nir.in  iirdit    nur  l'i^rhéanee 
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l'on  ne  comprendrait  pas  comment  la  preuve  testimo- 
niale serait  prohibée  pour  constater  l'exisleiice  d'un 
contrat,  et  admise  pour  prononcer  sa  résolution.— Du- 
vergier, eorf.,  n.  48a. 

2'  Néanmoins  ,  s'il  existait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  la  preuve  testimoniale  devrait  être 
admissible.  —  Duvergier,  eod.,  n.  491. — Conf.,  Trop- 
long  t.  2  ,  p.  253. 
G(18  — Conf.,  Duvergier,  eod.,  n.  490. 
009-611. — Double  ori(i inal.— Coof.,  Duvergier,  eod., 
n.  49J. 

C  est  là  une  erreur,  suivant  Troplong,  1.2,  p.  235. 
Deux  hypothèses  se  présentent  :  un  propriétaire  donne 
congé  a' l'aul  dans  la  quittance  qu'il  délivre  a  ce  dernier.  , 
Peui-ou  dire  que  l'aui  soit  le  maî're  de  supprimer  la 
preuve  de  ce  faii,  et  qu'ainsi  son  adversaiie  reste  à  sa 
merci  ?  Non;  car  si  Paul  refuse  l'exhibition  de  laquil- 
tance,  le  propriétaire  aura  le  droit  de  réclamer  de  lui 
un  second  paiement  :  il  y  a  donc  la  un  lien  de  droit  ré- 
ciproque pour  la  validiiê  d'un  tel  congé. 

Kn  renversant  l'hypothèse,  supposons  que  ce  soit  le 
locataire  qui,  donnant  congé,  ait  lait  consigner,  dans  la 
quittance  qui  lui  a  été  remise,  la  preuve  de  1  avertisse- 
ment; est-ce  que  l'on  pourra  prétendre  sérieusement 
que  le  propriétaire  à  qui  cette  quittance  sera  représen- 
tée comme  preuve  de  la  résiliation  du  bail,  sera  fondé 
à  soutenir  qu'elle  est  nulle  pour  u'avoir  pas  été  faite  en 
double  ?  En  vertu  de  quelle  loi  exigerait-il  cette  forma- 
lité '  est  ce  qu'il  s  agit  ici  d'un  acte  sjnalbgmalique? — 
L'arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  26  janv.  182»  ,V.  D.G., 
n.  4ij4  ,  cité  a  1  appui  de  l'opinion  contraire,  ne  décide 


1758'— Bien  que  la  qualitéde  propriétaire  delà  maison 
change  la  combinaison  du  lég  slatcur,  l'art.  )757  doit 


chaugL  ...  ,_,  .  ,      r  j 

néanmoins  prévaloir.  Il  n'est  pas  assez  eiclusil  dans 
ses  termes  pour  qu'on  ne  puisse  l'appliquer  qu'aux  lo- 
cataires de  maison.— Troplong,  t.  2,  p.  358,  339. 

S»  La  tacite  reconduction  a  lieu,  en  fait  de  meubles, 
comme  au  cas  de  louage  de  choses  immobilières.- V. 
fuvra,  n.  452. 

575.— A  Paris,  l'usage  des  lieux  est,  en  l'absence  de 
toute  convention,  de  considérer  les  appartements  garnis 
comme  loués  pour  un  terme  de  l5Jours.— Fenet,  t.  14, 

'''57^6.— Conf.,  Duvergier  (eod.,  t.  4,  n.  36),  qui  combat 
l'opinion  contraire  de  Delvincourt  (t.  S,  notes,  p.  202). 
—Troplong,  t.  2,  p.  361. 

SS.—yéceisité  de  donner  congé. 

577.— La  nécessité  des  congés,  pour  les  deux  parties, 
a  été  comprise  de  tout  temps.  Il  serait  contraire,  en 
effet  à  la  justice  que  le  preneur  fût  obligé  de  quitter 
6ur-le  champ  et  à  la  première  réquisition  du  proprié- 
taire. Réciproquement  ce  serait  taire  tort  au  proprié- 
taire que  d'abandonner  les  lieux  a  l'improviste  et  de  le 
mettre  dans  la  nécessité  de  subir  des  non  valeurs,  par 
défaul  de  location  immédiale.— Tropl.,  t.  2,  p.  221,  222. 

581.— Conf.,  18  dec.  1840.  Toulouse.  Dussouy.  D.r. 
41.2.  141.  ,       j       ,,  r    ■ 

586.— 11  est  bon  de  remarquer,  a  cet  égard,  qu'il  laiit 
prendre  garde  de  confondre  avec  le  terme  finnl  du  bail, 
les  différentes  époques  auxquelles  chaque  partie  peut 
le  résilier  en  vertu  de  la  convention.  Ainsi,  d  est  d'u- 
sage de  faire,  a  Paris  et  ailleurs,  des  baux  de  trois,  six, 
neuf  années.— Mais  ces  baux  sont  vraiment  de  neul  ans, 
avec  la  faculté,  en  faveur  de  chacune  des  parties  ou  de 
l'une  d'elles  seulement,  de  le  résilier,  a  lexpiralion  des 
trois  ou  des  six  premières  années,  après  avoir  donne 
congé  dans  les  délais  d'usage.  En  conse,)uence  ces  baux 
ne  cessent  de  plein  droit  qu'a  l'expiration  de  la  neu- 
vième année.— Delvincourt,  t.  3,  p.  170,  notes;  Trop- 
long,  t.  2,  p.  238,  239;  Duvergier,  foci.,  n.  511. 

590.— On  doit  donc  considérer  comme  abroges  les 
anciens  usages  qui,  dans  certaines  provinces,  permet- 
taienlaui  preneurs  de  quitter  les  lieux  a  l'expiration 
d'un  terme,   sans  donner  congé.  —  Duvergier,   eod., 

591.-Conf.,  Troplong,  1.2,  p.  237.  ,    .  .    ,• 

Mais,  ouid  juri«,dans  le  cas  inverse,  c  est-a  dire 
dans  l'hypothèse  ou  la  chose  louée  serait  occupée  par 
indivis  par  plusieurs  preneurs,  et  que  ce  lut  de  leur  cote 
que  vint  le  congé  ?—  Si  les  preneurs  sont  solidaires,  le 
congé  donné  par  l'un  d'eux,  pour  ce  qui  le  concerne, 
eslèvid.mmentiiisulfisantiV.  D.G.,n.  459,.  Si  la  sob- 
darité  n'existe  pas ,  chaque  preneur  pourra  donner 
congé  pour  sa  part  et  portion.  Il  arrivera  alors,  011 
que  le  propriétaire,  voyant  éloigner  un  de  ceux  qu  il 
avait  entendu  avoir  pour  obligés,  ne  voudra  pas  laisser 
subsister  le  bail  avec  les  autres;  ou  bien  iiu'il  les  lais- 
sera en  Jouissance,  au  contraire,  par  un  bail  tacite.— 
Curasson,  p.  ^90;  Troplong,  t.  2,  p.  238.  . 

592.— l'iflat  Ji»  coni/e'i.— Ces  délais  varient  a  1  inlini: 
plusieurs  des  cour»  d'appel  auxquelles  lut  soumis  le 
projet  du  Code  ciïil,  avaient  manifesté  le  désir  de  voir 
ramener  les  choses  a  l'imite,  en  fixant  un  délai  uniforme 
pour  toute  la  France.  Leurs  observations  ne  turtul  pa» 


qu'il  existait,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  des  cire 
ces  particulières  ;  de  sorte  qu'il  ne  faut  pas  y  voir  une 
dérogation  au  principe.  .    „      a  ■ 

598.-JUis  cette  exception  à  la  règle  est-elle  réci- 
proque '  En  d'autres  termes,  n'a-t-  elle  été  établie  qu  en 
laveur  des  personnes  y  désignées,  de  sorte  que,  bien 
que  le  congé  ne  puisse  leur  être  donné  qu  a  6  mois, 
elles  le  peuvent  donner  à  trois  ?—Pigeau  (t.  Il,  p. 


412J 
sedéclarepourraffirmative.— Duvergier  (t.  4,  n.  40)  ne 
partage  pas  cette  opiuion  et  pense  que  puisque  le  bail- 
leur ne  peut  expulser  son  locitaire  qu'après  six  mois 
écoulés  depuis  le  congé,  il  est  juste  qu'il  ail  reciproqu.'- 
menl  le  droit  de  forcer  celui-ci  a  le  prévenir  six  mois 
d'avance.  ,  ,    j,  ■       -. 

601-602.- Dans  tous  les  cas,  il  faut  que  le  délai  soil 
complet  :  d'où  il  suit  que  quand,  pour  le  rendre  tel,  il 
ne  manquerait  qu'un  jour,  il  ne  pourrait  pas  produire 
son  elfet.— 12  juin.  1835.  Nancy.— Troplong, t.  2, p.  -201. 
603.-Conf.,  Troplong,  t.  2,  p.  252. 
lo  Cette  jurisprudence  sur  le  délai  supplémentaire  est 
ancienne  ;  elle  est  rappelée  par  Loisel  et  par  Lautiere. 
—Duvergier,  t.  4,0.04.  ... 

2"  Une  faut  pas  se  méprendre  sur  le  caractère  de  ces 
délais  supplémentaires  ;  ils  ne  sont  point  une  proroga- 
tion du  délai  de  six  semaines ,  de  trois  mois  ou  de  six 
mois,  qui  doit  s'écouler  entre  le  congé  et  la  sortie  : 
c'est  par  faveur  et  pour  faciliter  les  déménagements 
qu'ils  sont  accordés.- Duvergier,  t.  4,  n.  66. 

3"  Ce  délai n'cniraine  pasde  sup|.lement  deprix,  sauf 
convention  contraire.— Duranton,  t.  17,  n.  107;  trop- 
long,  t.  '2,  p.  '.i33. 

eo.-i.-l"  Duvergier  (eod., n.  66)  est  d'une  opinion  con- 
traire. «  On  ne  pourrait,  dit-il,  sous  prétexte  qu  on 
n'est  forcé  de  déménager  que  le  8  ou  le  15  ,  prelt  ndre 
que  le  congé  a  été  S'gnifié  en  temps  utile,  six  semaines, 
trois  mois  ou  six  mois  avant  le  8  ou  le  15.— L  usage 
contraire  est  constant ,  c'est-à-dire  que  le  congé  doit 
être  donné,  au  plus  tard,  la  veille  du  I"  janvier,  du  17 
avril,  du  1"  juillet  oudu  1"  octobre,  ou  la  veille  du  demi- 
terme.  .^       ,     ,  .,    .  . 

2"  Du  reste  et  à  cause  de  son  caractère  de  deia\  de 
grdce,  il  pourrait  être  refu.sé  au  locataire  qui  n'en  aurait 
pas  besoin  et  dont  le  déménagement  pourrait  être 
opéré  sans  aucun  inconvénient ,  dès  le  lendemain  de 
l'expiration  du  bail.  Tel  était  le  sens  de  plusieurs  cou- 
tumes cl  l'opinion  des  auteurs  qui  les  ont  expliquées. 
El  celle  doctrine  pourrait  être  suivie  à  Paris  même ,  ou 
le  délai  de  grâce  semble  se  coulondre  avec  le  délai  do 
droit.— Duvergier,  t.  4,0. 67, 68.— Conf.,  Troplong,  l.  2, 

p.  232.  ^  , 

006.- Le  Code,  en  effet,  en  continuant  à  appeler 
congé  l'avertissement  par  lequel  l'une  ou  l'autre  partie 
fait  connaître  son  intention  de  mettre  iin  au  louage  ,  ne 
prescrit  pas  dans  quelle  forme  ce  congé  doit  être  donné. 
El,  malgré  les  justes  réclamations,  a  cet  égard,  des  cours 
royales,  il  s'en  est  encore  rapporté  a  l'usage  des  lieuv. 
Il  peut  être  donné  par  voie  amiable  ou  par  acte  d'huis- 
sier. Dans  le  premier  cas,  il  résulte  do  la  correspon- 
dance des  parties,  ou  même  de  la  quittance  des  lovera 
dans  laquelle  la  partie  qui  veut  résilier  a  insère  la 
manifestation   de  sa   volouté.— Troplong,  eod.,  t.  2, 

607.— l<>En  cffLl.bicnquela  disposition  de  l'an.  1715 
toil  une  cxceplion  a  la  règle  générale  de  l'an.  ISil^ 


que  celui  donné  par  huiatier  le  soit? 

En  elfet,  le  congé,  quoique  répudié  par  1  autre  par- 
tie, n'en  aura  pas  moins,  sous  ce  rapport,  toute  sa  per- 
fection. Car,  comme  le  dit  très-bien  Curasson  ;  p.  289  , 
il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  résolution  d'un  contrat,  qui  doit 
être  consentie  de  la  même  manière  que  le  contrat  lui- 
même.  Le  congé  n'est  pas  un  acte  synallagmaliuue;  il 
n'est  que  l'exiTCicc  d'une  faculté  réservée  par  le  bail. 
—Troplong,  t.  2,  p.  234. 

2  '  Cependant,  une  chose  peut  arriver.  Jedonne  congé 
à  mon  propriétaire,  qui  déclare  ne  vouloir  l'accepter,  ou 
bien  qui  ne  fait  aucune  réponse  à  lécrit  que  je  lui  en- 
voie a  cet  effet,  en  le  priant  de  me  faire  cunnaiire  ta 
volonté.  Dans  cet  état,  il  m'est  permis  de  me  rétracter 
et  de  revenir  sur  une  volonté  dont  mon  adversaire  n'a 
pas  voulu  tenir  compie. — V.  D.G.,  n.  464. 

C24.—  .Mais  ce  procédé  est  dispendieox.  Le  proprié- 
taire, en  eflet,  déjà  exposé  à  perdre  ses  loyers,  est  tenu 
encore  des  liais  pour  arriver  a  reprendre  la  liberté  de 
la  chose  qui  lui  apparlienu  — .Vussi,  dil  très-bien  Trop- 
long,  il  existe  un  autre  procédé  plus  expédilif,  plus 
économique  et  non  moins  légal.  C'est  enlever  les  fenê- 
tres et  les  jioites  de  l'appartement,  en  présence  d  un 
huissier  requis.  Cet  usage,  pratique  dans  plusieurs  pro- 
vinces, remonte  a  la  plus  haute  antiquité.—  A  la  vente, 
plusieurs  jurisconsultes  condamnent  celle  pratique,  et 
vont  même  jusqu'à  la  considérer  comme  telumenl  illé- 
gale, qu'elle  pourrait  exposer  le  bailleur  à  des  domma- 
ges-intérêts envers  le  locataire.  Le  tribunal  de  Bonleaiix 
adopte  celle  doctrine.  — Ces  scrupules  sont  exagérés, 
et  tiennent  a  un  abus  de  celle  maxime  souvent  fau.ssée 
et  mal  comprise,  7U.  nui  ne  peul  «e  faire  ;uiliceu  »oi- 
mfme.—  Il  laul  bien  remarquer,  en  elfet,  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  de  faire  violence  à  la  perionne  du  preneur  m 
mi'me  sur  ses  meuOles.  Le  propriétaire  ne  lail  acle  de 
disposition  que  sur  sa  propre  chose.  Quelle  est  donc 
alors  la  loi  qui  défend  an  propnétaire  d'user  >  sa  vo- 
lonté de  son  immeuble  devenu  fibre  ;  —C'est  en  vain 
qu'on  opposerait  le  vieux  proverbe  de  droit,  qui  dit 
qu'un  locataire  doit  être  tenu  clos  et  couvert;  Car,  que 
Uevienl  l'oblmalion  quand  il  n'y  a  plus  m  locataire  m 
bailleur'  Le  locataire  qui,  après  Pexpiralien  du  bail  et 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  de  la  part  du 
propriétaire,  refuse  dequitler  les  lieux,  n  est  plus  qu  un 
usurpateur,  qui  est  censé  user  de  violence  lorsqu'il  em- 
pêche le  propriétaire  de  rentrer  dans  son  bien  7  août 
1834.  Nancy  .  —  V-,  dans  Troplong,  l.  2,  p.  240  à  2S0, 
les  différente!  autorilés  sur  lesquelles  il  appuie  cette 
opinion. 

S  G.  — Bail  par  tacite  recondiulion. 

027.— Duvergier  I.  4.n.70  etsuiv.,  après  avoir  ei- 
po-e  les  règles  diflérenles  qui  s'appliquaieni  dans  les 
diverses  coutumes,  ajoute  :"  .aujourd'hui,  les  disposi- 
tions des  coutumes  ont  pcidu  leur  autorité  légale.  Il 
laul  cependant  distinguer  entre  celles  qui  eng.aieol 
un  averli^sement,  une  dénonciation  avant  l'expiration 
du  bail,  et  celles  qui  dèlerminaienl  le  nombre  de  jours 
pendant  lequel  devait  durer  la  continuation  de  jouis- 
sance du  locataire,  pour  que  la  reconJuclion  eut  lieu. 
Les  premières  ^ont  jb>oluinenl  abrogées  ;  les  seconde» 
peuvent  encore  exercer  une  certaine  innuence.^ 

De  même,  dil  Troplong  ;t.  2,  p.  5*6', 


les  indicilioDS 


LOUAGE.  ART.  H. 
^  ces  coutumes  pourront  servir  aux  juees  Dour  einli 
("c!"  I:"m9r  "'  "''"''  "'  «^^^C'ér'isfr'lerîofoSé 

628.— Ainsi    d'après  le  Code  civil,  le  congé  est  une 
nécessité   indispensable.  Et  ces  mo  s  de  Fart  t75Q 
«après  un  coneé  donné  suivant  lusage  dos  Heù,  „  oë 
concernent  que  le  délai  du  congé,  et  non  'obirBat  oS 
qui  es  imposée  d'une  manière  si  absolue",  u'ile^tjm: 
possible  d^y  echapper.-TroplonK,  t.  2,p.  M9. 

629. -En  renvoyant  cidessus,  et  D.G     n    427  ei 
SUIT     pour  ce  qui  touche  aux  principes  Rénéraùv  do  fa 

■2;.  fi?'  jfe  '  '"  reconduction  tacite  des  maisons 
Part  7'os' "n",érP°"T''  époque  précise?  Comme 
]^-t:it^Z'""L^.l:^i?l''il}^^'  i'.  ^'ensuit 


LOUAGE.  ART.  a,  S  !.r. 


«..«  ,-•-"■-■'■; /^'^"=  a  1  u^dKB  ues  lieux,  II  s'ensu  t 

erpi[?!Ji'^:Trrpî:„-— is. '=""^"'^"' '-' '•=- 

i«v^?  **''  'T'  °  '*'"*''  'e  P'eaeoT  ne  peut  pas  être  tenu  des 
lj^!,l  P';"''^""»"'  le  temps  que  le  propriétaire  n'a  pas 
T-eloué.  L'art.  1700  ne  l'astreint  à  les  paver  que  pendant 
ietîT  'i''^:"-""  à  '.'  relocation,  ci  qui  e^tbie^n  dtffé! 

roût"v!D^(î"f^;5^ç,Ten'r.'''  °^'""'"''  '"'"'' 

i°  .Si  le  propriélaire  rclouaitsur-Ie-champ,  le  lo-alaire 
sortant  ne  devrait  que  les  loyers  échus  pendan  son  oc 
cupution.— ïroplong,  t.  2,  p.  371.  *"=""•""  ''Oa  oc- 

S  i.~  Abrogation  de  la  loi  JEie,  qui  vrononcait  lu 
resulu„on  du  baH,  dan,  le  ca,  iù  le  locateur  SmI. 
rail  muhtr  occuper  la  maison. 

et,   parsui.e,  de  plus-value  des  maisons.  -  Troplon- 

ro'urdTif  r^'i',"'  ^•''•'''''er  ""  .lédSmm'aRem  n  'Z: 
icnrSi'ii"  h'''"''  <1"'  '«  *'=""  réservé  le  droi  de 
rie  J-n^R  H,  "*  '"  """son  est  lenu,lorsqu  il  l'exerce 
de  siguifier  d'avance  un  congé  aux  époques  dét^rm^ 
nées  par  Pusage  des  lieux  (arl  .  762;.lDrerg1e     l  i' 

d;J'io^-î;aU":srss^p,S^^-"'"^''''^«^'-nc 
^!;^s^^ii^r;î!^Yïz;^!,rs>3srr^^^:^ 

fait  rni     iv,T       ix*^?"^'  '"  «l'scussion  au  C.  d'Etat  en 
iàpen  ée  duU^.Ï  il*""?  PO^i'ivement  qu'il  élai   dan" 
f!ir  î  j     j  législateur  de  ne  pas  soumettre  le  nronri  ' 
tu  i%M''^'»'«%''>^é'éis  envers  ™  p  éneur^e;  V 
riitf.ii!;      ■"  ■  ~  »  ■■"l'eurs,  la  raison  doone  plutôt  des 

t|^i:Sfs!;^!;'[^f^,^^îi-^'j;^contes- 
î^mii^;;r'j^^-S^fs;-,-t^abi.We£ii^,^^, 

iiiPiiiii 

inléréts.-Tropling  t  i   d  wn   »?  L    ''e>.<lommages- 
cilés  en  note.  '  '^'       '  ^^  ''*  *"'="=■'«  auteurs 

Art.  U.  -  Des  règle,  parlicuMret  aux  baux  d 
ferme. 

V'u!i^^i^^^^!^^^^^esecu<^delal0i.a 
dans  rroplong,  t.  2,  p.  377  et  siiiv  '  """"""^ 

n'ont  trait  qu'aux  terres  iirdini  ''"',''"<' 1"e  ces  mots 

pûlurages.ïignese  "itrVs  ,tn,Ka";ï,'f''''''''^ 
duisent  des  Iruils  naturels  oind.lirinf^P^'^"!'  1"'  P"'»" 
.  droit  de  I.ercev„ir.-Troplo,^?/f 'l"''''i'"f  '« '""■ier 

leur  quHa  iiui^i'erie  pr,7,:iufr''t,''''  """''«'"  '"" 

!"?^ët;i^;?ji:^^;!^li-'"î-c^^u^".n'^ 
^oî..vC-r^i^Si;^^-v?vo^-,,a^a,- 


ffi?T,f  1*  '''SerT''*'"'"^''  sur  Paris,  t.  2,  p.  1241    n 
16;  Troplong,  t.  2,  p.  380  >  ••  ■'1  f '-i*!,  n. 

duites,  d'ap?è1'cl.l  auî;u'';,'p'lurha'uTV.l2i:"''^  ''""" 

g  t".  —  Du  bail  parliaire  ou  à  colonage. 
..k^'^i'  ""r.'*''  '"'''  ^  colonage  ou  à  métairie  était  usité 
çheHes  Romains.-  PasqSier,  /iec ",   'T  lii  8   chan 
46;  rroplong,  t.  2,  p.  382,  383.  '  '         P" 

Esï4''ëTil,"  Irni'-'i''?  ""■  '"  'i'"'"*  *•"  bail  à  colonage' 
ts  ce  un  bail  a  ferme  ordinaire  ou  un  conlr.a  de  so- 
ciele.ou  bien  un  contrat  innommé?  Chacune  de  ces 
3T3'ë?suiv.'""^'  ""  P"^---V.  Troplong!  t' 2,"! 
Cet  auteur  incline  à  le  considérer  comme  un  contrat 
de  société  .c'est  l'opin.ou  de  Itolland  ;  D  G.."»'";;  ) 
iTa  .on  Je  bai?à  ffr'rT,'  1"''  '"'"=  écarter iadénomV- 

sur  sa  propre  chose  :  pkrl,bu.  rei,  comm    le  Tt  Cma" 
y  un  autre  cote,  dans  le  bail  proprem.-nt  dit  la  iôiifs 
sance  appartient  exclusivement  au  a-riniér  :   c  e  le  ésï 
pli  10    commune  entre  le  bailleur  et  le  preneur    .' 

a<'Juge,eonlorœcment  a  cette  opiuion,  que 'le  bail  à 
co  ouage  constitue,  sous  le  Code  comme's2us  le  droit 

Tfë; ";'«T\"' •'"'»'''*''^ '^' "«""'' eo'Hrat  de  louage 
—21  (ev.  tSo9.  Limoi^es.  Soumy.  D.P.  4U.  2.  18 

Contra,  Duvergicr  ,t.  t,  n.  ito,  et  t.  2,  n.  87  il  suiv  ) 
bail  a  ?.„T,"'  ''''  "■;"'""  modernes  qui  soutienne  que  le 
mêle  uùe  ie^ hfi'  '"  \^""'^^'=  '"'' "  '"""'•  "  Prelend 
Sn^fn^  b    '  "  eolonage  contient  un  élément  qui 

répugne  au  contrat  de  socié.é,  en  ce  que,  selon  ui  le 
b-illeur  ne  courrait  aucune  chance;  qu'il  ne  viendrait 
que  pour  prendre  part  aux  bénéfices.  Ce  qui  est  eou- 

-Mais  ce  te  opiuion  semble  tout  a  fait  inadio  ssib  e 
D  une  part.  Il  est  impossible  de  trouver,  dans  le  bail  i 

<  09"  E.S' n'.v"  P-^'"  '""'''^'  "'"'  '^  sens  de  1-a  t* 
1/oa.  iinsuite,  Duvergier  aurait  il  pu  penser  nue  le  bul- 

dTsié^a  IWolo".  '?  'r^'  i'-meuSle  mère'qu?se  t 
du  b^iLur  ,-'H^  "l'J""'  '^™  ■  '='-■  ''"  eoustitue  l'apport 
Amsi  ivl'rf.  „!  ^  jouissance  seule  de  l'immeuble. 
2  rl'.n  ^T  ,'"'"■  "  '''"'■'■''  eha^ce  égale  de  perte  et 
de  gain.— Troplong,  t.  2,  p.  388,389.  f  1  •-  cv 

tirée''Hj'ir"i"'''  '^""'  doctrine,  une  dernière  objection 

i  Cour  de  y  r^l'-^ecupe  lart.  1703.  Mais  1  arr.H  Se 

en  inisani  nh     ^"  '^'"'""^  ^  ^  parfaitement  répondu, 

f  uslf  M.  >  V  ,  n '"  "J"'"  '«^  '^'"■'"el  a  mouie,  qui  es 

?orm  d"  de   '  'r'^iK^^'"''"  "".'"''^•'é.  d'après  leslermes 

hri         ,  ■  "*"*' est  néanmoins  Classé  SOUS  la  ru- 

6  3     Co?,?'"»  "^^  '»"»b'e.-iroplong,  p.  389,  5M 

643.  —  Coul.,  Duvergier  ,eoJ.,  i.  i,  n.  »8)  qui  cite  un 

passage  du  discours  de  AI.  Galh    en  prèoèutau  lé  litre 

du  louage  au  corps  législatil. 

forme"'  !,''v,^r'  ™^"'-'  ""  ^'  Pr°fessait  une  doctrine  con- 
orme.  «.Visi  conductar  primas  iiyrisilcolunus  mr- 
«uoS  .l"'iTV«'"'  '''V'  ^"'""ommo  d,vtJ^^, 
l[lw.  "''^""^'"  "^  /"""«•  "-l'roplong,  eod.,  p.  553 

conîr^vTn???  *'"''*  '^i  '"'"''*  rigoureux  de  cet  article,  la 
rélfatlnn  i?'i"^  devrait  pas  entraîner  absolumen  la 
ture  rii^^nnH  H"'  -i"'  '*'  '='"°"  <"■"■=  de  reprendre  la  cul- 
prouvant  ?mVM  P'^T"  "''=*  garanties  pour  1  avenir,  en 
prôSirT^iH  '''•?"""Se  n'eiest  resuite  pouf  le 
iViT- .»11  '  ^""'^  '="^e  maintenu.  Il  faut  appliquer 
S  cas  urT,''n  nT'i'"'  ''"'^  '"  jurisprudence  a  admis  dans 
DuverLuet^  T  'eP"ag'aphe dernier  de  l'art.  1717.- 

61^  "^  i^'iù  'i°-  «'•T'''""-.  Troplong,  t.  2,  p.  591. 
coîona7e  n.rn  ,  "  i''"h  '"  P"""'!''  '^"  ""'"fe  du  droit  de 
la  euUure  ri^f^i    "''''  '^'"""'\  entraîner  morcellement  de 
dant  De  u  t"^""""""'  '"  ''^1"elil  est  étabb,  le  concé- 
uant  peut  s'opposer  a  ce  qu'il  ait  lieu. 

mr"vA,V  V  r  '■'.'"!'  ''^"'*  "^  '=^'''  "  ordonner  le  partage 
UJ'.  59   ^«221    «  ''"•~^"-  '"*•  ^"""S*^*-  T^'^"d. 
mfn'd^.'  ,!n  "„?n '^''^1.'  "  ?""'''^  pour  intervenir  dans  la  de- 
sTst^oSeniéte' 'aïl'ér'"""^'' P"''^-'"^' ^'^''" 
l'économièdel^u"'^'"'"'"'-'  "■  ^''  déclare  aussi  que 
linraTec  les  hem,ers!  "''''"^'''^^  '  '"  1""'  "^  '^^"'^»''- 
Troplong^t.2,  p.  391  et  suiv.),  après  avoir  rappelé  les 
opi  1  ons  divergentes  des  anciens  auteurs  sur  la  quesf 
Sni    i  T  """  ''"  «"'dernes,  déclare  qu'il  ne'par- 
tage  pas  ce  dernier  avis.- «L'art.  1763,  dit-il,  qui  ren- 
tre bien  plus  dans  la  matière,  puisqu'il  est   e  seul  oui 
s'occupe  du  bail  paniaire,  louruit  un  a  gument  pu^san 
pour  écarter  1  an.  1742  qu'on  veut  apphquer    sans  dls- 
tinc  ion,  au  bail  a  culturt-l,.  .^'est-,l  pas  évident  en  effet 
que  es  motifs  qui  ont  porte  a  établir'^que  le  bau'd".  colon 
I  est  pa.  cessible,  militent  aussi  pour  faire  décider  qu'il 
nriruMni  ^r    '""^'^eUre  p,r  succession  ■  Or,  comme  ce 
pnneipe  repose  sur  des  oousiderat.ons  relatives  a  la 
IZtvH'"^  du  preneur,  a  cause  de  son  industrie  et  de  ses 
qualités  personnelles,  la  conlianee  du  propriétaire  serait 
sMr.«  V.'"'       ■"  'rompce  par  le  changement  opCié  par 
vn?.in?      '  'l"e,l'-',r  le  changement  opère  par  une  cess  on 
volontaire  du  bail.  -  Ou  objecterait  en  vain,  contiaue 


fe 


LOUAGE.  ART.  U,  §  2.  64, 

t^T.  ?égfeTr^c^i.rr"atTio'eV;r"''  't  ''"■''" 

jusqu'à  dire"  que  le  bail  colonage  s'erT  étl  ""^ 
rompu  par  la  mort  du  propriétaire  R„f?r1  f.'^lement 
d'où  on  a  tire  l'objeclion^n'isl  ^as  b^failMni'  ■"'•,  '*«' 
nus  au  contraire  a  de  graves  iSiiono-  '-'^^  cou- 
ture des  choses  conduit  au  mêmT  s vs'émp^'  '"'  '^''^- 
paspar  des  considérations  tiréeTdeYan^.î,„'„'".''''  ?«?' 
eiir  que  le  colon  a  élé  porté  à  se  chaS  Tm"  ^'"  ' 
lation.  Il  n'a  eu  à  examiner  une  si  1»  ^if '^  ■  ^"  'eiploi- 
ou  mauvaise;  si  lès  Tê?res\Taién?  frr.r"  "''■'' ^'°"''« 
Or,  le  décès  du  bailleur  ne  chant-ër  en  i"    °"  '"«"'«s- 

Sïdp^:i:^;s^;;'^Brli"--e= 

D.P.  39.  2  2 14         ''         —  av.  1 8o9.  Limoges.  Talaud. 

orS^te:p!;;îg,"t.^f:^^2?p!^]^p-iér. 
?Œé.z'}~^-7i  3Sp!r 

l'opinion  contraire.  Après  âvoi?'rannelp  1.  J- '•'"''rasse 
des  art.  ,617  et  <618l\  civ.?  qu,  S'ie  ,^''^1^'''"?* 
prévenir  toute  controverse  à  cet  "in  '  t,?'' "?"'" 
ajoute  que  son  respect  pour  les  textes  sulUr'iii»  1   """'î 

vingtieme  ?  Par  le  mmi  Veu^  qife  rachai  tU"'  "*  "" 
a  plus  lorte  raison,  payer  moins    11  reste  dnn^i;»^'' 

Du"rï,^[;rda''n7f;i1e'rE-su'!;:^tTlî^t''''P--"''« 

parties  contractantes  ;  c'est  ie  droit  a^e^Jnl    ■'""i""  '" 
accessoires,  suivi  de  seï  moyen     d'exSjn' et' „^'r 

f6T7"enu"i'v.'':;  ''^'="°"  ""  ''^'^"^^i^^^^\<^^ 

D'ailleurs,  tout  se  réduit  à  celte  idée  simple  •  si  le 

qu  estVcTfu  HiJ'/?"'''''  P''  expressémenTlout  cl 
qui  est  écrit  au  titre  de  la  vente,  c'est  parce  une  le  lem« 
aleur  a  cru  pouvoir,  au  moyen  d'un  renVo?ev  ter  unô 
astid.eusc  répétition.  En  conséquence,  pour  à  r  ver  à 

que \eZTi IVi'ô'fT  ''  ""™"e"es  il  lau, supp^'Jer 
que  les  art.  1017  et  suiv.,  jusques  et  y  compris^  l'an 
1624,  sont  littéralement  transcnts  dans  l'art  1705  Du 
tv^'m'J-  f-  "■  "e-l'^r  suite,  l'auteu  r  "uvoie  a  son 
JraUé  de  ta  vente  pour  la  solution  de  plusieurs  ques- 
tions qui  se  sont  élevées  pour  ce  contrat,  et  qui  pour 
raient  naître  a  l'occasion  du  louage.-  Conf.   îropiong 


-"On  a  demandé  quelsera  Teffel  de  ces  mots  ■  ou  en- 
i>:ron,  places  après  l'indicaiion  de  la  contenance -Danl 
les  baux  faits  a  tant  la  mesure,  le  fermage  de  chiuue 
mesure  n'en  sera  pas  moins  du;  mai"  Te  nren.  nr^n^ 
pourra  pas  se  désister  du  bail  pour  êxc^^J^mt  mé  "e 
d  un  vingtième.  Ce  sera  aux  tribunaux  a  décider  dT 
près  les  circonstances,  jusqu'où  les  narii,.*  nar  m  '    1 

legjle  du  vingtième—Duvergier,  eod.,  n.  Hs 

qu'il  .'a,i^;d'uilJ!^'^1aSî,l-^r^^:i\^;^?^i^d 
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indique  la  conlenance  elle  prix.  -  Duvergier,  eoâ.,  n. 

"!'.  Au  re«te  il  n'y  a  pas  lieu  à  cell.-  prescription  de 
i.=î  .ï.)2  or«aue  le  prii  de  ferme  d'un  l.ien  rural , 
ITp^oSi^^nVfixé  par  les  parties  a  é.é  subor- 
dSa«  résultais  dunarpenl»ge  a  ra,re.-28  août 
1841.  Paris. Charpenlier.D.l'.*l.'i.-i»- 
%Z -Obligations général»  du  fermier  d'aprei  l  art. 
"766.-;V.>f  attachée  a  teur  tufractwn. 
<•«      10  IVlilieation  de  pariiir  la  (ernie  desbfsliaux 

pCdre  du  .^r"mé  eo'uranl  et  du  terme  à  é.ho,r.-lrop- 

'"sf.'Du'r'esi/ "nquelque  in  P^rative  quesoil  la  disposi- 
li.n  de  Par  1706  il  ferait  imprudent  d'en  faire  Papp  i- 
cation  d'une  matùèregén^ra/e  e.  absolue  a  toutes  les 

^^iïfXb\7fen?l;o^.»ufe,B,ierparl-arl,1766de 
ne  D  as  emploi er  la  ehoïe  à  un  autre  usage  qu  a  celui 
"Sqmlenee.tde.tinee,  il  suit  qu'il  ne  P""'".  P'"?,  "^ ' 
tX  delà  ferme  les  pailles  et  f'>F»'\,1'';'  f.  '',7;'' 
«nni  destini's  à  faire  valoir  le  domaine  \.sutra.  HO;. 
Tontefois  l'usage  des  lieu»  peut  modiBer  cette  règle. 
Ainsi    il  y  a  d°f  localités  ouMa  paille  de  seigle  appar- 

'"?'  fl"  ,î"e"i"e  même  pour  les  fourrages,  tels  quetr*- 

£r^s'&Sr-^ïsl^^u!ePuif?JÇ 

rdra"e;"clfe^u\?r'iierV"'^e-endr^ 
«^S^^r/.^cf;e"î^gt,a7eîrrp"lsiiu%*e'ffri^fquer 
comme  1  l'a  fait  plur  les  baux  à  loyer,  les  répara- 
î?oT  iof a  .f  «  auxquelles  le  leimier  doit  être  tenu  :  il 
ne  d  l  pa°  niême  que  les  usages  locaux  serviron  a  es 
déterminer.  \  a-t  il  lacune  ou  omission  volontaire  - 
Duvè^^iër  \.  *,  n.  1.3;  pense  que  le  «''e""  d"  lég  s  a- 
leur  s'cxolique  par  cette  raison,  que  la  plupart  des  re 
iarat  on?qui  sont  mises  à  la  charge  du  fermier,  à  litre  de 
féja  allons  locatives.  Peuvent  être  considérées  comme 
des  travaux  de  culture  qu'un  bon  père  de  famille  doit 
nécessairement  exécuter.  ,„.„,i„.,,c  i«« 

2o  Voici,  du  reste,  quelles  sont,  d'après  lésau'eurs  les 
réparations  locatives  à  la  charge  des  fermiers  :  si  tout 
iu'^partie  des  terres  est  enclos  d^baies  vives,  le  pre- 
neur doit  les  entretenir  et  les  "«''«/"''onéaiala 
fin  du  bail.—  Le  curcment  des  fosses,  la  clôture  oes 
Ks  l'échenillage  loi  du  26  vent,  an  4  ,.les  répara- 
Uons  d'entretien  des  pressoirs  et  vaisseaux  vina.res  son 
à  la  charce  des  preoeurs.-Les  fermiers  doivent  d  après 
ouelque^  auteuVs,  contribuer  aux  réparations  des  cmi- 
?ertures  en  paille  en  fournissant  la  pa  lie,  les  osiers  et 
les  perches.  Ils  doivent  entretenir  l'aire  des  granges, 
es  ligues  et  déversoirs  -V.,  quant  a  «s  derniers  ob- 
jets, un  arrêt  rapporté  D.G.,  eori.  v,  n.  566.  -  Duver- 
gier" eoJ.,  u.  loi;  105.-V.  aussi  dans  Troplong  l.-2,p. 
*I8  419)  le  détail  de  certaines  clauses  qui  sont  ordi- 
naJremenl  insérées  dans  les  baux  à  ferme. 
8  *.  —  Obligations  d'engranger  dans  les  lieux  d  ce 
destinés. 
6S9.— t»La  disposition  de  l'art.  1767  <  pour  biit  de 
donner  au  propriétaire  un  privilège  sur  les  fruits  de  sa 
ferme,  une  sûreté  pour  prévenir  la  soustracuon  de  son 
cage,  et  lui  éviter  l'exercice  souvent  périlleux  du  droit 
Se  suite  et  de  revendication.-Duvergier  i  n.  10  )  a  cru  i 
tort  que  l'art.  4707  est  pour  le  bailleur  la  confirma  ion 
de  ce  droit  de  suite;  c'est  tout  le  contraire.  Il  n'y  a  heu 
au  droit  de  suite  qu'autant  nu'il  y  a  eu  déplacement, 
et  si  les  fruits  sont  engrangés  3ans  les  lieux  designés  par 
le  bail  il  n'y  a  pas  déplacement,  m  par  suite  nécessité 
d'employer  Vacîion  en  revendication  dont  l'exercice  est 
assujetti  à  certaines  restrictions.  -  Troplong,  1.2,  p. 

2Ô  La  disposition  de  l'arU  1767  devrait  recevoir  son  ap- 
plication, alors  même  que  le  fermier  voudrait  engranger 
Sans  des  lieux  dont  il  serait  lui-même  propriétaire,  et 
qu'ainsi  l'effet  d'un  autre  privilège  ne  serait  pas  a  crain- 
dre pour  le  bailleur.— Duvergier,  t.  4,  n.  jOI. 

5»  Troplong  eod.i  enseigne  ,  comme  Duranton,  que 
robligation  de  l'art.  (767  s'appliciue  au  colon  p.ittiaire 
aussi  bien  qu'au  fermier  :  cela  résulte  de  la  substitu- 
tion de  ces  mots  :  (oui  preneur  de  bien  rural,  a  ceux 
du  projet,  (ou(  fermier. 

*'.  Au  reste,  si  le  bail  était  muet  relativement  atii  lieux 
d'engrangemcnl,onse  conformerait  a  l'usage  suivi  dans 
la  ferme.  Cette  observation  se  justifie  autant  par  elle- 
même  que  par  un  amendement  proposé  par  le  tribu- 
nal, qui  voulait  supprimer  les  mots  d'aiir(S  le  bail,  el 
dire  (n  lieux  a  cedeidnd».— Troplong,  t.  2,  p.  427. 

{  S.— Obligation  d'avertir  le  bailleur  des  usurpations 
eommiiis  sur  les  fonds. 
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ê  6.  -  Indemnité  due  ou  fermier  pour  perle  dt 

récolles. 

661  -DuveiEier  1.4,  n.  150, 151,  i.51  s'élève  contre 
ladoetrine  qui  fait  dériver  de  la  natuie  du  contrai  de 
louaee  le  dr.  i    pour  le  fermier  d  exiger  une  dim.nu- 
Uon  sur  le  prix  proportionnée  a  la  perle  qu  il  a  éprou- 
vée .sur  1    r-  oit?.  En  s'élevanl  contre  cel-e  théorie  qu 
lui  parait  erronée,  il  ne  veut  jeter  .»""">''.,, '''^'•';';"; 
«iir  les    textes  qui  accordent  elle  iiideninilè ,  lexl.s 
nu'il   rnuve  lusles  et  pi,  ins  d  équilé.  Son  intenlion  est 
^eul  ment  dé  leur  res  ituer  leur\  étilable  sens  et  d:indi- 
quer  avec  exactitude  leur  origine.  Aux  ailleurs  qu,  pm- 
(essent  cette  doctrine  (Vinnius  .  D'^'P^'»»" 'l^'^LJ' 
Porateur  du  tribunal)  il  oppose  d'autres  autorités  éga- 
lement recommandables  il'»ber,  Domat,ete._. 
siaUTrnt.loni:  l  2  p.  459  et  suiv.   qualifie  de  para- 


(60.— V.  l'explication  de  l'an.  1768  U.C.,  cUuprù,  n. 
939  et  >uiv. 


^S«te'  uiil^c^it  e^a^^^rlf  ed'«^e.  que  le  ba^leur 
earantit  que  la  jouissance  d»  fermier  sera  plus  ou 
Loi^  profitable  et  que  le  londs  P™duiraplus.ou  mo  ns 
de  fruit^.-On  peut  répondre  qtie  ce  mode  d  argii- 
ZXk.  de  fofee  que  parce  qu'il  3^';,^"'^";'4X 
fusion  évidente.  Sans  doute  il  y  a  quelque  chose  a  a 
eTo?redans  le  louage,  bien  que  <=é  f'I  "»  ^«n'J» 
commulatii.  Mais  des  extrêmes  ont  éiè  posés  pour 
ca""ër  le  taux  du  canon  :  on  a  prévu  les  cbanceslieu- 
feuses  et  malheureuses;  de  manière  que  le  fermier 

p'i"  se  prot"er  des  chances  f^^.of^W-^^'.^'îl^^.^V.ïïe  ' 
droit  de  se  plaindre  de  celles  qui  lui  seront  défavor..bles. 
-Wa°  si  des  circonstances  fatales,  si  des  P".»"balions 
violentes  lui  enlèvent  inopiuémenl  les  moissons  qui 
couvrent  le  sol,  alors  la  base  du  conlrat  est  renversée, 
fes  chances  ont  dépassé  les  prévisions  des  parties.  L'é- 
quUeqûnÙi  fermait  la  bouche  quand  il  ne  s'agissait  que 
3  une  pert.  minimecesse  de  prévaloir.  Le  droit  reprend 
son  empire  ainsi  que  lapplication  de  ce  principe  que  le 
bailleur  doil  fair?  jouir  le  preneur  paisiblemenl.--ll  y 
a  donc  dans  l'argumentation  de  DuNcrgier,  un  oubli  et 
une  ê'  eurT  un  oubli  en  ce  qu'il  n'a  pas  faii  at  ention 
que  les  fruits  sont  un*  portion  de  la  chose  tant  qu  ils 
n'en  pas  été  perçus;  une  erreur,  en  ce  qu'il  croit  que 
c'est  l^èqiiié  seu  e  qui  permet  au  lermier  de  demander 
undegrè  «mtntpoiir  le  cas  de  sinistre  majetir,  andis 
qu'au  contraire  c'est  l'équité  qui  lui  défend  d'inlenler 
l'aclion  en  indemnité  quand  le  dommage  n'est  pas  con- 

''''el^-Le  Code,  en  sl.'.luanl  que  l'indemnité  ne  sera 
dueqù'autant  que  la  perle  de  la  recolle  sera  de  »>o.I|^ 
n'nd'ique  pas  Comment  on  devra  calculer  celle  perte. 
Sera-ce  su*^^  la  quantité  des  fruits  seulement,  comme  le 
voulaient  les  canonistes  ?  ou  sur  la  valeur  des  l^ruils 
comme  le  soutenait  Bariole?  ou  bien  sur  la  quotité  des 
fruits  combinée  avec  leur  valeur  vénale  ' 

Polhier,  qui  connaissait  bien  ces  Irois  systèmes,  s  est 
abstenu  d^ïes  peser  el  de  les  discuter.  «  La  décis  on  de 
cette  question,  dil-il  in.  136;  doit  être  laissée  à  I  arbi- 
Uage  du  juge. ..  i,V.  infra  ,   n.  665.)-Troploiig  ,  t.  2, 

•■■ew'-n^faul  bien  remarquer  que  quand  la  loi  parle 
de  la  moitié  des  fruits,  elle  n'a  eu  en  vue  que  la  moitié 
des  fruits  que  l'immeible  produit  '^'^■>\'-"Xn7\'  I 
non  la  moitié  de  la  recolle  priJifnfe.-Trop long  ,  l.  2  , 
D  454  el  suiv.— Conf.,  Duvergier,  coJ.,n.  lo-i. 
P-6C3  -buvergier.cô,/.,  n.  156)  se  déclare  pour  la  pre- 
mière opinion.-D'après  le  même  auteur  n.  457  ,1a 
Se  rèKle  doit  s'appliquer  dans  le  cas  ou  le  fonds 
Te  "idivi'sééndirierenles  sortes  de  "Hjure  ;  .1  cite  un 
exemple  avec  la  solulion.-V.  i^ra,  et  D.O.,n.  668. 

Tapions  (t.  2,  p.  4o3  et  suiv.  combat  celle  doctrine 
et  se  ?angl  par  Conséquent,  a  l'avis  de  Claperiis  el  de 
Brunemam  .'  Le  lexledes  art.  1769,  .770,  '"Mit-,1  ne 
contient  rien  qui  repousse  celle  "P""""- J^Vrl.ï  5ur 
fruits,  récoltes,  récelUs  enlevées,  perle  defr>i,'s,jm 
esquels  s'appuient  les  partisans  de  1  "P"'  »" '=»"'■"' '^ 
sont  loin  d'avoir  l'énergïe  qu'on  leur  »  l"'»''^,--,^„«,t  "l 
licles,  d'ailleurs,  ne  parlenl-ils  pas  f(!;'"'n^»'f  "";'". 
demnité .'  Or,  comment  apprécier  la  lésion  s  '  °n  ""Çl 
à  l'écart  le  prix  que  les  fruits  reslanls.'  sont  mis  dans  la 
mafn  du  fermier^  Puisque  1  art.  "«9  J»""f  "'^J 'f  ^l'i 
ni(e,  comment  pcul-on  pretçndrcraisonnablemenl  qu  il 
y  ail  heu  à  indemnité  sfle  haut  prix  des  recolles  res- 
unle  rendait  le  fermier  mrffmne?-Et  la  l»'  voudrait 
que  le  fermier  obtint  une  dimioution  ,P'-°P<"-'  ""»'"« 
sur  son  prix,  lorsque  par  les  gains  qu'il  a  faits,  il  n  a 
éprouvé  aucune  lésion  dans  ce  même  prix.  » 

607.-l)uvcrgieresl  d'une  opinion  contraire»  celle  de 
Duranton...  Je  ne  vois  pas,  d.l-il,  Mu'LIpien,  dai^J  lalo 
cité  par  Duranton  L.  15,  S2,  ff.  Loc.cond.<,  fésol™  P^'" 
tement  la  question,  el  je  soutiens  que  ,  sous  le  «-<>">,  av., 
la  reslilutioo  est  due  par  le  fermier..,.  L^  ^  'P»*  l'»"f 
de  la  loi  citée  supposent  que  le  f^™'--'' ,^ '""^"j  f^^t 
menée,  el  elles  déclarent  que  lorsqu'el  e  est  perdue,  il  n  a 
nour  celte  cause,  droit  a  aucun  dédommagement  autre 
Suc  la  décharge  du  prix.  U  faut  donc  chercher  hors  de 
?aTo    roma.iuMa  solution  de  la  question  v»» '»    i';^;'; 
complète  et  décisive  dans  les  dispositions  du   .o  le  civ. 
Or  la  perle  de  toute  récolte  ne  donne  droit  qu  a  une 
"cm  se'^proportionnelle  sur  le  P"».vl"r  ""*f 'K  ier 
laisse  subsister  toutes  les.utres  »''';«»''»:',  ''/"^^.^i;,: 
car  il  nelaut  rien  mo  us  qu'un  texte  formel  pour  cletruirt 
les  eSKasemcnis  qui  naissent  d  un  contrat  librement 
Jo?mé.  Ot,  au  nombre  d.s  obligations  imposées  «u  fer- 
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mier  se  trouve  celle  de  rendre  la  semence  que  le  pro- 
priétaire avait  fournie.  »— Duvergier,  eod.,  l.  4,  n.  I6î. 

Troplong  t.  2,  p.  464  combat  également  le  senti- 
ment de  Duranton.  e  l  ne  fois  que  les  semences  sont  con- 
fiées à  la  terre,  dit-il,  elles  subissent  une  transforma- 
tion qui  les  fait  changer  de  nature  :  ce  n'esl  plus  comme 
semences  qu'elles  périssent,  c'est  comme  fruus.  On  ne 
oourrail  dire  que  les  semences  ont  péri  pour  le  ba  Heur, 
qu'autant  qu'elles  auraient  été  détruites  av.nt  l'ense- 

meiicement.  .  ;..—  --* 

668.-Conf.,  Troplong,  l.  2,  p.  4o9  el  suiï. 
669.— Conf.,  Troplong,  coJ. 

672.-Couf.;  Troplong,  t.  2,  p.  «.,-  Cependaïl,  di» 
le  même  auteur,  on  peut  faire  l'objection  suivante  :  Sup- 
pofonT  que  tel  champ  rende  «"""-.""""-"i.^"?,  «î'^ 
de  bled.  En  1840,  il  n  en  a  produit  que  101  ;  c'est  uoe 
gerbe  de  plus  que  la  moitié  ;  le  fermier  ne  pourra  »e 
plaindre.  Jlais  sî,  au  lieu  de  loi  ge.bes,  le  champ  nen 
avail  produit  que  99,  le  fermier  aura  droit  èiin  rabais 
de  moitié  de  son  prix  :  de  sorte  qu'une  cbetive  dilTè- 
rence  de  deux  gerÉes  suffira  pour  qu'il  passe  de  rien 
du  tout  â  uue  indemnité  de  la  tolahlé  de  1»  Pér'e^Bf': 
ce  là  ce  que  la  loi  a  voulu'-  Ne  faut-il  pas  dire  plulAt 
que  toutes  les  gerbes  de  n.oms  que  la  moitié  doivenl 
rester  sans  dédommagement,  et  1"«  1 '"'?f "."''l";! 
doil  porter  que  sur  les  gerbes  dont  le  déBcil  viendrait 
accroître  cette  perte  :  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  le  fermier 
ne  pourra  prétendre  à  un  rabais  proportionnel  que  pour 


2  ceibes seulement?                                   .   .,          _ki.v 
Ce  raisonnement  peut  êlre  spécieux  ;  mais  il  ne  semble 
pas  fondé.  Le  législateur  en  elfet  ne  P"<^*;^e  ?Jf  "^^ 
la  rigueur  de  l'algébriste.   On  en  trouve  des  eieniples 
dans  les  lois  relatives  au  cens,  a  l'éleclion  à  des  fonc- 
tions publiques,  dans  lesquelles  """^""'^^.""""t^l 
de  moins  que  la  somme  ou  l'âge  fixé,  sufhl  pour  faire 
exclure  le  candidat.- Un  exemple  qui  se  rapproche  da- 
vantage de  la  difficulté  et  qui  fournit  iinç  analogie  déci- 
sive, est  tiré  de  l'action  en  rescision  delà  vente, accor- 
dée au  vendeur  pour  le  cas  de  lésion  d  outre  moitié. 
S'il  n'a  été  lésé  que  de  la  moitié,  "  doit  supporter  son 
dommage  en  silence.  Mais  que  la  perte  s  élève  dune 
légère  fraction  au-dessus  de  la  moitié,  qu'elle  arrive  a 
7  douzièmes,  par  exemple,  et  le  vendeur  obtiendra  la 
rescision  du  contrat  pour  le  tout.  11  sera  donc  pleine^ 
ment  indemnisé  dans  ce  dernier  cas  et  ne  le  sera  pai 
du  tout  dans  le  premier.-Troplong,  1.2,  p.461  el  suiï. 
673.-1»  Troplong  t.  2,  p.  452  el  suiv.   se  range  h  la 
première  opiniin.- Mais  il  ajoute  qu'i  ne  f^udml  pas 
meure  au  nombre  des  cas  forluils  le  vice  que  la  chose 
contracte  par  sa  propre  nature.  Par  exemple,  le  trop 
gîând  ùge  Se  la  vigne  et  des  arbres  nesl  pas  un  cas  de 
lorce  majeure.-II  en  est  de  même  si  la  nature  du  so  est 
,  lie  qu'  1  ne  produise  que  du  grain  de  "uauv-iise  qua- 
ité   En  effet,  comme  on  le  dit,  D.G.,  n.  664,  c'est  â  la 
quotité  des  fruits  el  non  à  leur  râleur  et  çuuliW,  que 
le  Code  s'est  allaclié.                      .            ,        .     „,  .  ci 
2o  Troplong  (t.  3,  p.  465)  donne  l'exemple  suivant  :  SI 
le  bai   elail  de  neuf  ans  el  que  le  preneur ,  ut  perdu  un 
quart  de  récolte  par  chacune  deslrois  dcrmeres  année, 
i  ne  lui  serait  p>-s  permis  dadditionner  ces  tro  s  pertes, 
pour  en  faire  tfn  10^1  de  trois  quarts,  et  dire  j'ai  perdn 
fa  valeur  des  trois  quarts  d'une  récolte.  U  faut  que  le  dé- 
ficit tombe  sur  une  icufe  ann('e.  .  

50  Au  contraire,  l'état  des  gains  que  le  fe/mier  a  pa 
faire  pour  compenser  la  P'rledoil  comprendre  le  cum  I 
de  ses  bénéfices  partiels  pendant  chacune  des  années  qui 
ont  précédé.  Ainsi,  supposons  qu'il  ail  gagn*  un  hiu- 
Ûème  dans  la  première  année,  autant  dansia  seconde, 
èf  un  quart  dans  la  troisième  ;  on  «^-ii';»»""?  "^'I»'! 
fractions  pour  opposer  leur  total  '" '^'"'^'^.^^^.^^^'Sî 
donné  par  une  seule  année- Il  y  ^''o»^,,'!'^",?,'*»'"  „, 
calcul  Ion  difrérentes  :  une  pour  la  perte,  1  autre  pour 
le  gain.— Troplong,  1.2,  p  466-  j:,  «„.„,»•»»• 

674.- Celte  opinion  de  ««^'"ncourl,  dit  Duvergeir 
(eod  n  185),  repose  sur  une  erreur  mêlée  de  vente. 
Lapr'évsionqueSes  inondations  peuvent  a™!' ''«""« 
ku?ôtè  pas  ifurcaractère  de  force  >"?J;;»'^p-.Y„™*^« 

auteur  >(oc.ci(.)  combat  'r?"""'^"' ^^l.J^"' Ues  dan' 
conséquence  qu'il  tire  de  plusKvurs  étemp^  elles  dan» 
son   Traité  de  louage  ,   n.   154.-  V.   in/".   "'  ,'," 
et  suiv.-V.  aussi,  v»  Force  majeure,  quels  en  sont  les 
caractères  généraux,  au  Supp. 
678.-Conf.,  Duvergier,  l- «."•'"■„  .,  ,„•„  ,  ip  ré- 

L.  ni,  175),  qÛîcite  un  passage  de  Brunem«.  ^ad  Ug. 
"esi^Conf-,  Troplong  t.  2,  p.  474  el  suit.),  qui  cotn- 
baïïansVs  terme/  -■;-'',^P-;»rVr76,'','"n''df.n-t 
^'„^,,''s"f?r'ruurc'oinVJA\!o'n  de' ;:u<e.  les- années  de 
j'I.^issance'condamne'parcesexprc-ss^nsmtoe^^^^^^^^^ 
iini..ntde  lluveri;ier,   qui  ne  voudrait  laire  compi iis« 

^que  de  iionnè.  'années,  abstraction  '»"«  des  mou- 
ro".«  -D'un  autre  coté,  l'art.  1767  porle  que  le  fermier 
nv/l  non  recevable  qu  autant  qu'il  est  indemnisé   «r 

■s  r,'êo/l/i  m-/c"<ien(fi.  El  Duvergier  voudrait  qu'on 
„elUDasac«Plion  de  toutes  les  récolles  «nlér.eures  : 
d  ife  sorte  qT,  par  une  iniquité  n.Jgra«re,  on  ne 
choisi  qtace!lU?s  qil'o'n  peut  oppojer  au  lerm.er     r^- 

i^rii^'i^r'-^Uïé^piuSiKS^''- 
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f-fnifpffir*  aulreîqueslion,  c'est-à-dire  qu'il  confond 
y»^/g">°"*aïecla  .compensation.-  Troplong  ,  t.  2, 

681.— Troplong  n'adopte  pas  cette  opinion  (t.  2,  p.  469 
«Isuiv.i,  qui,  au  sentiment  de  Balde,  était  condamnée 
par  l'anceniiejurisprudence.  Encon^quence.si  la  réu- 
flonde  toutes  es  années  ne  donne  pas  une  perte  de 
plus  de  moitié,  leftrmier  n'a  pas  droit  a  être  in/emnisé 
—cette  solution  parait  en  harmonie  parfait»  avec  l'es- 
^^nnf  i  "  ■  '^5V""*  1""  '"  '"''^  ""  soi'  le  moins  du 
^â^^^S°TT''-  •^«'  "''"'•■  <■"  «"«'■  0  ■•epoussé  la  di- 
Tision  du  bai  en  autant  de  contrats  partiels  qu'il  y  a 

^iL„"n1  ,!.'■  '  !"""'"  '"e  'o""^'  '"^s  anuéfl<  du  bail 
lussent  solidaires  les  unes  des  autres.— L'erreur  de  Du- 
linni""  1!"'°'  '''  ""  1"'''  confond  la  compensation  des 
années  bonnes  et  mauvaises  avec  l'indemnité  à  laquelle 
le  lermier  a  droit  quand  la  compensation  le  laisse  a  dé- 
^h!!*"'!'?,!"''''''^  ^'""e  '•écolte  ordinaire.  Ce  sont  deux 
.  u,""  H^Jr"*'''^"'^'-  •'^  compensation  est  le  moyen  d'é- 
Ublir  l'effectif  réel  de  la  perte;  l'indemnité  n'e/l  que  le 
moyen  de  la  réparer,  alors  que  l'opération  de  la  com- 
pensatmnen  a  constaté  l'exislence.-V.,  d  ins  le  même 

lu-^^l\',r"lV''  '^d^^eloppement  de  cette  idéeTa™ 
puyée  sur  des  exemples. 

682.-La  loi  est  muette  sur  le  mode  à  employer  pour 
faire  constater  les  événements  de  force  majeure  qu?on 
pesé  sur  le  fermier.-Troplonj;,  t.  2,  p.  480  ^ 
nrnnA:irr°7"^'"''''""''J''"'""°P'^  Suivant  du  mode  de 
Klt^H^;  ,T  f  ?'  '■  l""-  ""  ^^''"■''"<'  produisant  du 
bled  et  dont  la  récolte  ordinaire  est  de  100  hectolitres 
Si  la  première  année,  il  en  a  produit  12,5,  et  la  seconde 
SO  seulement  le  fermier  ne  pourra  réclamer  de  réduc- 
tion bien  qu'il  ait,  pour  cette  seconde  année,  moins 
d  une  récolte  ordinaire.  En  effet  les  2.5  hect.  de  la  pre- 
mière année  joints   aux  30  de  la  deuxième  forment 

naiïl  I-ef  rt-^'"',"  "'"'  '''  "'"'''^  '"^  '^  récolle™d?' 
naire.  Le  fermier  s'appuierait  en  vain  sur  le  prix  moyen 
de  l'hectolitre  aux  diverses  époques  pour 'démontS 
que  la  valeur  du  produit  de  la  deuxième  annérn'excède 
pas  la  moitié  de  celle  d'une  récolte  ordinaire.  Rédpro 
quemenl,  la  réduction  lui  serait  due,  si  la  deuxième 
année  d  n'avait  récolté  que  20  hectolitres.-Duvergi"! 
€oa.— V.  U.G.,  eoi.  vo,  n.  665. 

«85.— La  sage  distinction  faite  par  cet  arrêt  revient  à 
celle  que  faisaient  les  docteurs  eSlre  le  dora  na"  local 
de  telle  ou  telle  propriété,  et  le  domna^e  gén??aMn 
î'on1.V'rp".l5â%tr  ""  "•"""  -'-''«f -Trop- 
gieTtT*  n"''^"*'''''"^'  '•'■  "■  "'''  "*-^-  "'^'"- 

lol  fÙ^îtltC^l  '■  ''  "•  "'■■  »-'™-.  ^"  >« 
rf«*?.t'.7V'  ""'f  giefl^c'-n.  177)  sedemande  si  la  Cour 
de  cassation  n'est  pas  sortie,  dans  le  cas  particu  ier 
des  limites  de  sa  haute  juridiction,  et  si,  en^énéral  il 
es  possible  que  là  où  l/^s  ju.es  duVond'd&ent  qu' 
y  a  novation,  elle  puisse  décider  que  la  novatioo  n'existe 
pas  î  froplûng  1.2,  p. «9,  Ml  se  borne  à  approuver  e 
principe  consacré  par  cet  arrêt.  pprouver  te 

2"  Mais  il  en  serait  autrements'il9'a,'i9Sait  d'années  de 
IVZ'^r"  "PP ""^"'"«  à.  "■>  autre  bail.  Supposons  par 
Ip,S:.''"''"P""''''"''""'^'*'"*''"'=ilavantletemps: 
les  années  qui  resteront  à  courir  n'exerceront  aucune 
influence  sur  le  règlement  des  indemnités.  Car  lebaiîa 
?,"„V'r,'".Î  """  ""'"'"^  réciproque,  et  dés  lors  les  per  es 
Cl  profits  devront  se  calculer  abstraction  faite  du  temoJ 
i  venir,  qui  en  a  été  retranché.  En  effet,  les  années  de 
Jouissance  dont  l'an.  1709  veut  qu'on  fas  e  la  cômpen! 

St'^^'!„"h  »!""""'  ^^'"Ji"'  O'^"'''  1"!  sont  coZ?isës 
'''"'''  "V"'  couranù-Troplong,  t.  2,  p.  W9.       '^ 

cet  arrTt  "''   "^  ''  '^'  P'  *^'^  Wo"ve  la  doctrine  de 

j  ***-rS*'=''''*  'l"e.le  fermier  d'une  usine  qui  a  éprouvé 
du  préjudice  par  suite  d'une  diminution  tLporfire  et 
accidentelle  dans  le  volume  des  eaux  pendant  une  sé- 
cheresse, n'est  pas  fondé  a  réclameruneréduc  ion  dans 
dans  le  prix  du  bail,  surtout  si  ce  bail  a  été  d'une  longue 
durée  (10  ans)  et  s'il  a  obtenu  depuis  une  pro"ongat7oa 

pouC'i'irrD.'^irr,:"^^-^'  '"'"■  '«'»•  R-- 

k  ,63'---Di'vt!.';gier  est'  du  même  avis  :  «  Ouoiaue  ce  soit 
à  la  fln  du  bail,  seulement,  dit-il,  que  se  rèl  Pindem- 
pilé  due  au  ermier,  il  n'est  pas  prudent  de  renvoyer 
Jusqu'à  celte  époque  la  conslaation,  des  événements  md 
doivent  exercer  de  l'inlluence  sur  la  liqui.ïatTon  Le, 
£fa?/  ''"  fP"^"^  ""  '"'"  »"  '■'■'•"lier  àTu  if  "r  s'a  de 
?„„„1"."*''"""'"'  '"S  excédants  que  le  bail  eur  aura 
09?-!  oî":kT''„?'''r'  sont  del  faits  fugitif!,  f  " 
l'arrêt'Te  h  ,?if;™i"'^'"'7"*'"'"'  "  ''■"''s  ''«  Duraaton  et  à 
Code  ci  l'""  ',V"îL':i''""  '■"■'.""''•  ''"0  ''"'•  '669  du 
cas  forti,  h^n  „  ?  "'''^  "1°  '""i  -«"ité  au  fermier  pour 
casioriuits,  n'est  pas  applicable  lorsuue  le  fermi,.,- n'a 

2"  Pourrait-on  admettre,  pendant  la  durée  du  bail  l-i 
preuve  par  témoins,  lorsque  le  droit  à  hndemoité  „Ut 
pas  ouvert'  Enten-lre  des  témoins  dans  céÛeTos  ion  n^ 
•"«''-ce  pas  -  Imi.tiro  les  enquêtes  !  A«  «r  que  "ôr" 
<ta  1667 avait  proscrites,  et  que  le  C.  pr.  n'a  pas  ?étabUe3? 
7r?i^nZ*'"  '""'■'  "•  '  Vj'cn'o  'A  les  tribunaux  de- 
vraientrepousscr  unopareillb  demande.- V.  D.G.,  n.  082. 
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caSse'deVfn;\'"'  "?'*',''  "''f^"  non  seulement  que  la 
cause  de  la  perte  existât  lorsque  le  contrat  s'e«t  formé 

Tod  'rToo'"'''""'  f"'  ??"""'  ""  f"'°iè"-  D"verg7er' 
{eod.,  n.  (90  pense  qu'd  suffit  que  le  fermier  ait  nu  la 

seco"n"dlieriaVid"?-^^'°^"!'''  '"''  "<•"  re^evablè.^llEn 
f^lîT^  •  '^  Réduction  sur  le  prix  ne  doit  pas  être  ac- 

perfe  a  ét''l1,''ré  'd'à'"  ""'"''  ""'  '  *'*  la  ?ause  de  la 
mier  sans  1,'^^n^  u^^i  ""  accompagné  d'une  faute  du  fer- 

691  ?o  -Tf  T  P"''"'  "'  '""''  P^s  arrivée. 
r>Zr7>è:Mt  l!?^?""'  '•  ''  "■  *«'  «'  '""-^-  '""ssi 
20  Toutefois  la  règle  posée  dans  l'art.  1771  n'est  oas  tel- 
dlTè  t'"  rs^iï';''''''""''«™^»^'^'inelqnes°excè;tiois, 
eoISnoartia^fL""-'' :;■'''''"'''■''■  on  'e  preneur  est  un 
rées^  V  ,^f.rf'  Va,^"£f'  "n  fermier  qui  paie  en  den- 
nail  in^Sn,'  S-  ?^I'  ''*?''  ""  '"'■"  '^'est  un  fermier  qui 
en  arlen^'^n  i-  ?'■  *■  fermier  est  tenu  de  payer  le  canon 
érève*eon;ri.,  V"™"]"'"'''^  I'"'  1^  ''ccolle  des  fruits 
cevôîrTnvinefhl^'^T"'''",''"  réduction  une  fin  de  non  re- 
cevoir invincible.— Troplong.,  t.  2   487 

(96i'''d7plL''»'  ""?'■'  ""*  '''''  "■"*'-  Duvergier  (eod., 
aisrptnn,,î„/''  '"""h™'  ''"'"  '"'  "SI  impossible  de 
dimèn  lè  h.^^^"  "^'î."  "^P'' C'crcer  sur  la  solution  de  la 
il',,  ""'T"  ?"  I  événement.  La  récolte  engran- 
Pa',fafr;fvT*"  '^""'^''^'.'^  "">">^  <!"'il  ne  soit  Soîon 
pariiaire(V.  les  numéros  qui  précèdent  ■  elle  estas^a 

697. — Conf.,  Duvergier,  t.  4  n   195 
Troplong  (t.  2,  n    485.  ajoute  que  le  colon  partiaire 
insabl" -i"  i"  — '-  -"  -  '    -.       ^- 
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65r 


3ebvr»f    "  "■'■•*•'■  Penlant  qi'il  était  en   demeure 
^aJSL^"  ProPHelaire  la  part  qui  lui  revenait. 


699  7nn        rX.      T     '°  i""  M'"  lui  revenait. 

.i    n  ?àr.95     '  v^"^'?-"^'  S'^'  P-  *««;  nurergier, 

701.  —  conl.,  Troplong,  t.  2,  p.  487. 

703 |o  Conf.,  Duvergier  (eoi..  a.  187)    nui  cite  en 

^   1   i  r  '^'^oplong,  t.  2,  p.  488. 

H,  f.r^'"  "m^  f""""  '"''"■  ^'^  occasionnée  par  une  faute 
du  fermier,  il  n'est  pas  moins  évident  que  sa  deminde 

"itm!"  *"""  ""-^'-"^"'^P  repouslée.-Troploug' 

707.—  Cette  disposition  du  C.  civ.  a  fait  cesser  tnnies 

les  incertitudes  de  l'ancienne  législation,  telles  Vue  es 

S^O^^t-'n^"'-  "•  ""-  Les'exempllVne 
;.?„!  i  "'■■  '^'-^  •'"'geront  les  tribunaux  lorsqu'ils  au- 
nelnr."?""'"  T"''".*  '"""'"'  soutenant  que  l'évé- 
nement est  un  cas  fortuit  extraordinaire  dont  il  n'a  pas 
en  endu  se  charger,  et  le  bailleur  voulant,  au  contraire 

ird  na1re''-""'Tn  r-V"  "i'^''"  ""'  événements  forf^s' 
ordinaires—  Conf.,  Troplong,  t.  2,  p.  489.  490  —  Ouant 

a"s  ipp™""'  <""'*"""'f*  ''<=  '^  force  majeure,  V.  ce  m"[ 

t.  rp'.Ts?,^'."'""^'"  '""'■'  "■  ^'^"'  Troplong, 
710.— (Ja  a  demandé  si  le  fermier  indemnisé  de  ses 
pertes  par  une  compagnie  d'assurances  conserve  néan- 
mo  as  le  droit  de  demander  contre  le  bailleur  une  duni- 
nution  sur  son  prix;  et  si,  daus  le  cas  de  l'affirmative 
Il  peut  reclamer  une  réduction  s'élevant  a  une  somme 
proportionnellement  supérieure  à  celle  qui  lui  serait 
siimi  »  i,'""'i  ',•  compagnie  d'assurances-.  -  Un  mot 
sullit  a  la  solution  de  ces  deux  questions  :  La  police 

é uni T„^:i'r  fP?.'!?*  ""y"  '°  uf"™i'"-  <"■  I»  compagnie 
étant  tout  a  fai   étrangère  au  bailleur,  celui-ci,  qui  S'en 

i'inlT  Pn"'  '*'  .cliarges,  ne  peut  en  recueillir  les  bé- 
nélices.—  Duvergier,  eoi.,  n.  202. 

S  7.  —  Durée  det  baux  d'héritages  ruraux. 

r.r!il."„T]'^'  j""  "les  biens  ruraux  faits  sans  écrit  se  ren- 
fermentdans  destermes  assez  courts  ;  et,  sous  ce  rapport. 
Ils  ont,  aux  yeux  dos  agronomes,  de  grands  Miconvé- 
^ZT\7  H"'  '"i^^^'  d'agriculture  re^mmanden"  en 
général  les  longs  baux.  Laloi  du  30  mai  185.5  les  a  en- 

496"t1u,V°''^'  ''■  '■  "•  ""'oJ-Troplong,  t.  2,  pWl, 
712.—  Conf.,  Troplong,  t.  2,  p.  499. 
7'5-  —  .Wais  s'il  s'agit  au  contraire  de  certains  fonds 
qui  peuvent  produire  feurs  fruits  d>ux  roi,  ;',«,  quelle 
sera  a  solution;  Despeisses  dit  (du  to«aj«,  s'ecu  n! 
rnVli",  les/ruitsse  recueillent  doux  fois  l'année 
comme  les  prés  qu'on  arrose  ,  le  bail  n'est  estimé  fait 
que  pour  s,x  moii.,.  -  Duvergier  (rai.,  n.  204)  pense 
qu'on  ne  peut  pas  voir  dans  l'Sne  des  fécoltes  qui  se 
lont  dans  le  courant  d'une  année  tous  les  fruits  du  fonds. 
La  seconde ,  qui  n'est  pas  ordinairement  aussi  abon- 
dante quela  première  n'est  que  l'accessoire  de  celle-ci. 
La  pré  ention  de  réduire  le  bail  à  six  mois,  dans  un 
cas  pareil,  serait  arbitraire,  dit  Troplong  (p.  503).  Le 
preneur,  en  elfet  n'est  censé,  conform'ment  a  l'art. 
(772,  avoir  recueilli  (oui  let  fruits,  qu'autant  qu'il  a  joui 
des  produits  que  l'année  entièfo  donne  a  son  travail. 
Les  diverses  récoltes,  d'ailleurs,  ne  suivent  pas  la  divi- 
sion du  semestre  :  les  regains  ne  se  coupent  pis  a  six 
mois  juste  après  les  premières  herbes.  —  Il  en  est  de 
même  pour  les  fruits  tardifs  d'un  jardin. 

714.—  On  appelle  soles  ou  saisons  chacune  des  divi- 
sions annuelles  et  alternatives  que  l'on  établit  sur  des 
terres  cultivables.  Ainsi,  chaque  saison  ou  solo  est  une 
certaine  quantité  de  terre  (ordinairement  le  tiers)  de  la 
masse  de  celle  du  domaine  ,  et  que  l'on  destine  à  une 
culture  particulière.— Cette  quantité  donne  du  blé  dans 


la  première  année,  de  l'orge  ou  de  l'avoine  dans  I. 
deuxième  ;  elle  se  repose  dans  la  troisième  et  s'aPnel  a 
alors  ;a,;.Vr«.  _  Ce  mode  d'assolement  a  été  'obfef  de 
nombreuses  critiques.  Quelques  cours  royales  avtent 
même  demandé  que  le  l?gisl»teur  le  fil  dispa  altre  pour 

j41^'~?'"''*'P''?J'"  présenté  au  conseil  d'Etat  l'art 
(774  contenait,  relativement  aux  bois  taillis,  un  qua- 

talflk  iS^'^a'P'"  "',","  """«"  ■  "  M'is  le  baif  d'un  Lots 
L w  '  lors  même  qu'il  se  partage  en  plusieurs  coupes 
n'est  censé  fait  que  pour  une  coupe.  »  -  Une  discus- 
sion s'etant  élevée  sur  ce  paragraphe,  et  après  les  obser 
valions  de  Tronohet,  il  fut  convenu  que  Val  néa  sS 
rejeté.  _  Ces  débats  révèlent  une  sorte  d'imp„is,ancé 
Ils  mon  rent  le  conseil  d'Etat  reculant,  pour  ains  dire' 
vré'e'i'    ""TP""''""""  ""  '"  "issiio"  et  lais  U  f: 

llt<L\T'"""'ir,  ""e  nialière  qu'il  eut  été  si  impor- 

lacune!  ^       ~  ""  ''^^^^'"  ^^  '"^9\if  cette 

Deux  choses  d'abord  sont  à  remarquer  :  la  première 

ces   que  les  baux  des  bois  sont,  du  moins  quant  à  leu; 

durée,  en  dehors  des  règles  générales  :  la  leïondè.  Ces! 

qu'd  y  a  une  distinction  à  faire  entre  ie  bois  taillis  et  le 

des  hoifi'iir'.'H  '"'"■'^"'  '^"^  ^'•"•"^  éP^rs  ou  même 
des  bois  nnéiés  à  des  terres,  a  des  prés  ou  a  des  vignes! 
-S'il  s'agit  du  bail  d'un  bois,  il  faut  lui  assigner  poi 
counJVf.'X'  °*'=,«*saire  à  l'exploitation  i^'lIfùtesT, 
oo<ipes.  Si  le  bois  n'est  qu'une  portion  du  fonds  affermé 
on  peut  présuiner  que  c'est  la  perception  des  fruitsTel,' 
autres  parties  du  fonds  que  le  fermier  a  eue  en  vue-  et 
comme  le  nombre  d'années  formant  la  période  d'asso- 
lement des  terres  n'est  pas  le  même  que  celui  qui  serait 
nécessaire  pour  faire  toutes  les  coupes  de  bois  il  faut 
opter  entre  l'un  et  l'aulre.  Or,  il  paraît  convèoib  e  de 
prendre  le  premier  pour  terme  de  la  durée  du  bail  - 
Duvergier  (eod.,  n.  208,  209).  -  Conf.,  Troplongrt.  2 

P-SOjetSUIV.  *^        ht  <-  ^r 

717. —Conf.,  Duvergier,  «oi.,  n.  205;  et  Troolone 
t.  2,  p  SOI.-  En  effet,  dit  ce  dernier,  dans  une  ferm^ 
de  celte  nature ,  toutes  les  productions  se  combinât 
les  unes  avec  les  autres  ;  les  prés  donnent  des  four- 
rages,  et  les  fourrages  nourrissent  les  bestiaux,  dont  les 
lumiers  engraissent  les  terres  labourables.  U  en  est  d« 
même  des  vignes,  qui  viennent  au  secours  du  fermier 
pour  les  besoins  alimentaires  du  personnel  de  la  ferme 
et  même  pour  la  nourriture  de  certains  bestiaux,  oui 
mangent  leurs  feuilles  précieusement  recueillies. 

719.—  Conf.,  Duvergier,  eod.,  a,  21 0. 

8  8.—  Bail  de  tacite  reconduction. 
205!2lî72r2f"   "'""''«'">  '•  '•  "•  «5,  486,  et  t.  4,  a. 

On  était  loin  d'être  d'accord,  dans  l'ancienne  Juris- 
prudence, sur  la  durée  du  nouveau  bail  produit  par  la 
tacite  reconduction.— Troplong,  t.  2,  p.  508. 

723.— |o  La  continuation  le  jouissance  du  preneur,  lo- 
érée  par  le  bailleur,  n'opère  la  tacite  reconduction  ou9 
lorsqu'elle  naanifeste  l'intention  réciproque  de  foriner 
un  nouveau  bail.-  Il  faut  que  cet  état  de  choses  se  soit 
prolonge  assez  longtemps,  ou  ait  été  accompagné  do 
circonstances  assez  expressives,  pour  qu'il  ne  reste  au- 
cun doute  sur  le  concours  des  consentements  resnec- 
tifs.— Ces  circonstances  ont  été  laissées  à  la  sagacité 
desmagislrats.— Duvergier,  eod.,  n.  213.— V.  D.G.'eorf. 

20  A  défaut  de  règles  formulées  par  le  législateur,  la 
doctrine  et  les  usages  peuvent  être  utilement  consultés 
par  les  tribunaux.  Beaucoup  de  coutumes  décident  uu'a 
y  a  tacite  reconduction  lorsque  le  fermier  est  resté  jus- 
qu'à letk  époque,  qu'elles  indiquent,  sur  le  fonds  affer- 
mé.—  Ces  dispositions,  quoique  abrogées  par  le  Coda 
civil,  conservent  encore,  comme  usage,  une  iniluenca 
juridique  qu'il  faut  leur  accorder.  —  Duvergier,  eud. 
0.214.— Conf.,  Troplong,  t.  2,  p.  SU . 

731.— Mais,  dans  le  fermage  des  terres  divisées  par 
assolement,  il  y  a  tacite  reconduction  par  le  fait,  de  la 
part  du  fermier,  d'avoir  renouvelé,  sans  opposition  du 
propriétaire,  la  culture  d'une  des  soles,  hors  des  condi- 
tions du  bail,  encore  bien  que  ce  bail  ne  soit  pas  expiré 
(C.civ.,  1738,  1776).  —  16  dèc.  1837.  Amiens.  Wuillot. 
D.P.  40.  2.  10. 

738-739.— Duvergier  (eoi.,  n.  2I6\  après  avoir  cilô 
le  passage  de  Pothier,  déclare  que,  bien  qu'il  y  ait  quel- 
que chose  de  spécieux  dans  les  raisons  invoquées  àl'ap- 
pui  du  système  du  savant  jurisconsulte,  c'est  à  l'opr- 
nion  opposée  qu'il  faut  se  ranger,  a  Quant  à  U  question 
de  durée,  dit-il,  il  ne  peut  y  avoir  le  moindre  doute 
Relativement  au  prix,  la  question  semble  plus  grave 
Mais  Troplong  ^l.  2,  p.  509  etsuiv.  )  est  d'un  avis  on-* 
posé  ;  il  soutient  que  les  deux  raisons  sur  lesquelles  Du- 
vergier s'appuie  s'excluent  réciproquement.  D'une  part, 
en  effet,  ce  dernier  autour  voudrait  que  le  second  bail 
fut  de  deux  ans,  parce  qu'il  n'emprunte  rien  au  pre- 
mier; de  l'autre,  il  voudrait  que  le  prix  fut  le  même 
parce  que  les  parties  on(  entendu  conseruer  la  clami 
de  leur  première  convention.— Ku  surplus,  Duvergier 
raisonne  comme  s'il  y  avait  tacite  reconduction,  sanj 
faire  allenlion  que  la  première  condition  d'une  recon- 
duction tacite  ,  c'est  que  la  jouissance  du  preneur  sa 
continue  sur  la  môme  chose,  tandis  qu'ici  le  fermier 
Jouit  d'une  chose  toute  dilTérente.  j 
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LOUAGE.  ART.  16. 


LOUAGE  ADMINISTRAT  IF. 


«9_Dei  obUgalioxt  rnpcclhrs  du  r>ropriê(aire, 
*       du  fermier  lorlant  et  du  fermier  entrant. 

<  74%  -11  a  été  iuRé,  à  cet  éfianl,  que  lorsque  le  fermier,  à 
son  fntrée  en  jouis  ance,  a  prisles  terres  dans  le  mo.s 
de  mars  en  iacbi>rcs,  la  li.-rre  sole  lui  apparlieiU  a  l'ex- 
plrS  du  baiL--30  dée.  1839.  Douai.  Dusaum.erc.  D.P. 

■*°7Vî-!  a  loi  ordonne  ici  de  concilier  les  besoins  des 

M^:;  iïposs^ J  de^pt^ir -^- -PPifer  a^s^ 
silence,  Duvergier  '""''••"•.^.-''(.."iccn". .Iles,  d'une  ma- 
peut  offrir  d'utiles  rcnseignemenl»  et  de  sages  consens 
^"po^m'ertoî^cômprendre  la  disposition  de  Part. 
<W7  TroZn!!  ;  t.  2,  p.  5>5  el  suiv.>  donne  des  exem- 
pt 'tant  pour^ès  pays  d'assolement  b.ennal,  que  pour 

^^^'':fro''.l  rr?ve"souTem  que  le  fermier  sortant  pot^ 
«eDrocurer  quelque  rMuction  sur  lepr.xdu  faucillaRe, 
fait  couper  l?ès-baut  les  céréales  de  la  dern,j.re  récolte  ; 
oàr  la  b  quantité  de  paille  se  trouve  considérablement 
Siminiéî,^  au  détriment  du  fermier  entrant,  a  qu.  elle 
ap^àîtient.  C'est  la  un  abus  grave  que  la  surveillance 
Tp  opriélaire  doit  empécber,  et  „ui  P"''  "P";"  '<> 
feriiiier  a  des  réparations  pécuniaires.- Iroplong,  t.  2, 

""'s»  Ce  n'est  ms  s"  ulement  du  jouroù  finit  le  bail  quele 
fermier  entrant  peut  exiger  que  le  fermier  sortant  lui 
li™Tes  pailles  eÇ engrais:  il  a  droit  de  f  P^ndr^-'^; 
sitôt  qu'il  devient  nécessaire  qu  il  les  répande  sur  les 
terres  — Duvergier,  eod..  n.  2i4. 

30  Une  loi  du  deuxiémejotir  compléracnlaire  an  3  porte 

<I„e  tout  propriétaire  '^i^'"^  "lo'rP^.t^l'f^îr'l^P'- 
ration  de  bad  ,  et  qui  se  trouve  ilans  le  c.is  de  réinse- 
menrer  ses  terres,  sans  avoir  eu  part  a  la  recolle  qui 
"enldeseVfre,  pourra  «iger  de  son  fermier  soranl 
à  compte  sur  ses  fermages  en  nature,  la  quantité  de 
ïrain  nui  lui  sera  nécessaire  pour  faire  ses  ensemence- 
Sentsî'ïl  e"l  évident  que  le  'code  civil  a  abrogé  cette 

'Vi!;^p;S  ^lli^érf  dis,inés>  l'entrais  doivent 
être  consrdérés  comme  faisant  parl.e  Je,  '%^  '^Ke.  f  " 
conséauence  un  ferm  er  ne  peut  vendre  des  pailles 
que  oT  que  le  bail  l'y  autorise  ou  lorsqu'il  prouve  que 
celles  dont  il  a  disposé  excédaient  ce  4'"  ét^' n^ce  " 
saire  à  l'entretien  des  terres  ((..  civ.,  1778).-io  juill. 
184I.Nancy.  Fréhaull.  D.l".  4l.2--2-'2.  ,„  ,  „;„, 

50  Le  propriétaire  est  tenu  de  reprendre  a"  ferm  " 
<ies  pailles  et  engrais  en  quantité  équivalente  à  ceux 
que  celui-ci  a  re^us  sur  estimation,  a  son  entée  en 
louissance  :  à  l'égard  de  l'excédant,  l'art.  (/7S  L.  civ. 
lonne  au  propriétaire  la  (arMiAe  le  relemr,  mais  ne 
lui  en  impose  pas  robIigation.-3!  mars  1810.  Bourgts. 
Comacre.  D.P. '.1.2.  83.  ..       „,;o^i.„„. 

7W.-Depuis  l'introduction  des  prairies  arliHcielles 
on  s'est  demandé  si  les  fourrages  mu  en  proviennent 
doivent  aussi  être  exclusivement  employés  pour  la  nour- 
Tilure  des  bestiaux.-V.  D.G.,  tod  v»,  n.  o45,  l'»"êl  de 
la  Cour  de  Bourges,  qui  a  décide  l'afrirmative.-Duver- 
gier,  cod.,  n.  2-25.— Conf.,  Troplong,  t.  2,  p.  52->: 

748.-V.  Duvergier  [l.  i,  n.  tl7  ;  il  cite  l'opinion  de 
Pothicr  sur  la  coutume  d'Orléans,  opinion  qui  doit  être 
suivie  sous  l'empire  de  l'arl.  1778  C.  civ. 

749.— (o  Décidé,  par  application  de  l'art.  1 177  L.  cit., 
que  l'usage  du  pays  d'Artois,  et  notamment  de  la  com- 
mune de  la  Vieille-Eg'ise.est,  â  moins  de  clause  déro- 
gatoire dans  le  bail,  que  le  fermiiT  entrant,  bien  qu  il 
n'ait  pas  la  jouissance  immédiate  de  la  portion  de  terre 
ensemencée  en  grains  d'hiver  par  le  fermier  sortant  et 
qui  compose  la  tierce  sole,  n'eu  paie  pas  moins  la  totalité 
des  fermages  et  contributions  du  premier  terme  ou  se- 
mestre de  son  bail,  sauf  à  lui,  lorsqu'il  sortira,  à  enle- 
ver la  récolte  de  la  même  tierce  sole,  sans  payer  aucune 
portion  du  premier  terme  du  bail  suivant. —  L6  avril 
•1859.  Douai.  Loquez.  D.P.  40.  2.  34. 

2»  Le  fermier  sortant  qui  s'oblige  de  donner  une  Oé- 
tlaration  au  fermier  entrant,  est  tenu,  pour  accomplir 
cette  obligation  suivant  toute  l'étendue  que  1  usage  lui 
donne,  de  fournir  en  due  forme  un  état  détaillé,  pièce 
par  pièce  de  terre,  des  héritages  dont  il  a  eu  la  jouis- 
éance,  avec  indication  exacte  des  dimensions  et  des  con- 
tenances, ainsi  que  des  noms  des  propriétaires  voisins  ; 
«et  étal  doit  émaner  du  fermier  sortant,  et  il  ne  suturait 

.     .  .  >.     .    ......   ..nn    Hi...|'ii-nlir,n 


pas  que  celui-ci  se  bornât  a  remettre  une  déclaration 
plus  ancienne —30  mars  1841.  Nancy.  Duhoui.  D.P. 
^'-  2-  '95.  .  _,,„„ 

750.—  L'arl,  1778  ne  parle  pas  des  semences.  Elles 
appartiennent  à  la  ferme  quand  le  fermier  les  a  reçues 
lors  de  son  entrée.  11  doit  donc,  à  son  départ,  les  lais- 
ser à  son  successeur.  Mais,  s'il  n'en  a  pas  reçu ,  c  est 
au  nouveau  krmicr  à  s'en  procurer.  —  ïroplong,  t.  2, 
p.  52t. 

Abt.  IC 


765.— D'abord  le  contrat  est  parfait  par  le  seul  con- 
sentement des  parties  ;  l'écriture  est  utile  seulement  ad 
vrolatwnetn.  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  le 
bail  des  immeubles,  celui  des  meubles  reste  soumis 
aux  règlis  ordinaires  sur  l'admissibilité  de  la  preuve 
testimoniale.— Duvergier,  fOff.,n.  227.  . 

766  —Lorsque  la  durée  du  bail  n'est  pas  déterminée 
par  la  convention,  l'art.  I7.Ï7  donne  au  bail  des  meu- 
bles fournis  pour  garnir  une  maison,  une  boutique  ou 
un  appartement,  la  durée  même  du  bail  de  la  maison, 
de  la  boutique  ou  de  l'appartement.—  Duvergier,  eud. , 
a.  2i8,  2i9.  ,  ,, 

767  —De  même,  la  location  d'une  voiture  ou  d  un 
cheval  est  présumée  faite  pour  tout  le  temps  qui  est 
nécessaire  au  voyageur  auquel  la  voiture  et  le  cheval 
doivent  servir.— Duvergier,  fui;.,n.  230. 

768  —  Lorsque  ni  la  destination  de  la  chose  ni  les 
autres  circonstances  ne  révèlent  l'intention  des  con- 
tractants sur  la  durée  du  bail,  il  est  indispensable  de 
s'en  rappellera  l'indication  delà  clause  qui  fixe  le  prix. 
Si  donc  je  loue  un  cheval  à  tant  par  Jour  ou  a  l.nnt  par 
semaine,  uniquement  pour  aller  me  promener  :  a  la  Un 
de  chaque  jour  ou  de  chaque  semaine,  la  location  ces- 
sera à  ma  volonté  ou  a  celle  du  locateur  argum.  de 
1  an.  1758).— Duvergier,  eod.,  n.  232. 

769.- La  tacite  reconduction  a-l-elle  lieu  dans  le 
louage  des  meubles  ?  La  négative  est  enseignée  par  Des- 
peisses  [du  Louage,  sett.  H^.  Il)  et  par  la  glose  15, 
fl.  S  y'"m.int)er6.i.— Pothier  et  Barthole  sont  d'une  opi- 
nion contraire.— La  contradiction  entre  ces  deiix  seiiti- 
menls,  dit  Duvergier  eod.,  n.  234)  est  plutôt  dans  les 
paroles  que  dans  le  fond.  Eu  ellel,  quand  la  glose  ou 
que  le  locataire  qui  conserve  le  meuble  après  l  expira- 
tion du  bail  commet  un  vol,  cela  ne  mut  point  au  droit 
du  propriétaire  de  demander  le  prix  du  louage  pour  la 
jouissance  qui  s'est  renouvelée. 

770  —Lorsque  celui  qui  a  pris  a  bail  une  maison  ou 
un  appartement  loue  des  meubles  pour  les  garnir,  la 
location  étant  faite  pour  la  durée  ordinaire  des  baux,  il 
importe  de  savoir  si  le  louage  des  meubles  est  censé 
liiiir  a  chaque  terme,  ou  bien  s'il  continue  comme  le 
bail  de  la  maison  ou  de  Pappartement.— Les  termes  Uxés 
par  l'usage  ont,  en  ce  qui  concerne  la  location  des  meu- 
bles, Us  mêmes  caractères  et  les  mêmes  effets  que  relati- 
vement au  bail  de  la  maison  ou  de  l'appartement  :  il 
n'y  aura  donc  pas  un  bail  nouveau  ,  une  tacite  recon- 
duction à  chaque  terme.- Duvergier,  eod.,  a.  238.— V. 

771.— «L'usufruitier,  dit  TouUicr  (t.  5,  n.  406,  ne  peut 
louer  les  meubles  qui  ne  sont  pas  destinés  a  cet  usage.n 
—Quels  sont  les  meubles  qu'on  doit  considérer  comme 
n'étant  pas  destinés  ii  être  loués  ■— Ce  sont  le  linge,  les 
habits,  les  ustensiles  déménage  (loi  15,  8*,ff.  ae  i'iuf.J. 
—Il  eu  serait  autrement  s'il  s'agissait  de  costumes  de 
théâtre  ou  d'objets  qui  ne  servaient  pas  habituellement 
a  celui  qui  a  constitué  l'usufruit  mtme  loi,  §  5;  1  rou- 
dhonde  l'isuf.  t.  3,  n.  1007;.— Duvergier,  eod.,  n.  239. 
772.— Proudhon  (rod.,  n.  1061)  pense  également  que 
l'usufruitier  pourrait  louer  des  meubles  qui  ne  se  dété- 
rioreraient pas  rapidement  par  l'usage,  tels  que  glaces, 
pendules,  armoires,  tapisseries,  etc.— Duvergier  fod., 
n.  2391  ne  partage  pas  cet  avis,  parce  que  la  manière 
dont  on  se  sert  des  meubleâ  iiillue  beaucoup  sur  leur 
durée.  ,.,/.# 

773.- Les  objets  mobiliers  qui  peuvent  être  loués  et 
il  l'égard  desquels  le  droit  de  l'usulruitier  ne  peut  être 
douteux,  sont  les  navires  de  commerce,  les  ba.eauiet 
\oitures  employés  aux  transports  des  personnes  et  des 
marchandises.— Duvergier,  eod.,  n.  '240. 

774.—  Les  art.  1429  et  1450  C.  civ.  ne  sont  pas  appu- 
cables  au  louage  des  choses  mobilières  ;  c'est  seule- 
ment lorsqu'il  i.'agit  d'immeubles  qu'il  est  nécessaire  de 
donner  aux  baux  une  longue  durée  ;  lorsqu'il  s  agit  de 
meubles,  on  n'a  plus  les  mêmes  méuagemenls  à  prendre; 
on  n'est  plus  en  présence  de  l'intérêt  agricole  ou  indus- 
triel.—Duvergier,  eorf.,  n.  241. 

773.— La  délivrance  est  aux  frais  du  locateur;  elle  se 
fait  dans  les  lieux  ou  se  trouve  la  chose;  mais  les  trais 
d  enlèvemt  lit  doivent  être  supportés  par  le  locataire.- 
Polhier,  n.  37;  Duvergier,  eoa.,  n.  2*5. 

776.— Le  locataire  devant  apporter  a  la  conservation 
de  la  chose  louée  toute  la  vigilance  d'un  bon  père  de 
famille,  il  serait  tenu,  suivant  la  theuiio  sur  la  presta- 
tion des  fautes,  de  lalaute  la  plus  légère.— V .  loulbcr, 
t.  6,  n.  231  et  suiv.;  Duvergier,  eod.,  n.  244. 

777.— Toutefois  cette  responsabilité  cesse  lorsque  le 
locateur  ou  son  préposé  reste  chargé  de  la  chose.  1  ei 
est  le  cas  ou  ayant  loué  une  chaise  de  poste  et  des  che- 
vaux, le  locateur  donne  un  cocher  pour  les  conduire.— 
Pothier,  n.  196;  Duvergier,  rod.,  n.  245.— V.  aussi 
D.G.,  Action  personn..  Loi  rétroactive,  Mandai,  i\an. 
tissemcnt,  .Navigation,  Novation,Oblig  ,Oblig.  divisible, 
Oblig.  solid..  Patente,  Pêche,  l'obsession.  Preuve  les- 
tim.,  Privilège,  Ouest,  préjud. ,  Uapport,  Kelrait  suc- 
cess.,  Surenchère  ,  Transcript.,  Tutelle,  Vente  admm. 
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Bonne  foi.  121,  -i". 
Capacité.  42,  B. 
Cassation  appréciât.).  200, 
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— résoluioirc.  42,  s.  67,4". 
Congé.  4>7,  s.  377,  s. 
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Curage.  184. 
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Denrées.  382,  s. 
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211,  280,  649,  s. 
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Engrais.  656,  S".  716,  s. 
Engrangement.  659,  s. 
Enseigne.  461,  5". 
Entretien.  1S2,  s. 
Erreur.  5,  41,2». 
Etat  des  lieux.  370,  s. 
Eviction.  225,  s. 
Exécul  on.  66. 
Expropriât,  publ.  215. 
Expulsion.  410,513,  s.  516, 

6-2». 
Faillite.  474. 
l'auto  (caractère).  359. 
Femme.  13,  i".  61,  s. 
Fermier  entrant.  746,  8. 
-sortant.  713,  s. 
Fille  publique.  531,  s. 
Fol-enchérisseur.  67,  '2». 
Force  majeure.  189,  s.  205, 

2",  s.  369,  3".  671. 
— (preuve).  216. 
Fossé.  181. 
Fraude.  121,  s. 
Fruits.  382,  s. 
Oarantie.  196,  s.    ïî*,  •• 
225,  8 


Guerre.  475. 
IL'rbes  venim.  475,  3*i 
Héritage  rural.  C58,s. 
lljpothêque.  55. 
Impense.  269,  s. 
Impôt.  255,  s. 
Incendie.  191,5".  36»,s. 
Indemnité.  191,  s.  208,  S. 

337. 
— (fermier).  651,  s. 
Indivision.  16,  s.  591,  s. 
Inexécution.  461,  S. 
Interdit.  72. 

Interrogai.  sur  article.  151. 
Interprétât,  (obscur.).  150. 
Jouissance.  193,  s.  203,  s.. 
— (preneur  .  311,  s. 
Lettre  missive.  111. 
Licilatioii.645,  '2". 
Louage  judic.  151. 
— d'ouvrage.  5. 
Meuble.  150,  132,  S71,  S^ 

761,  s. 
Mine.  32. 
Mineur.  55,  72. 
— émancipé.  75,  2». 
Mobilier.  .540. 
Nullité  relative.  81. 
O  Pire.  59,  -2". 
Oiition.  270,  3». 
Ornemenl.  25,  .5». 
Paiem.nl.  379. 
— •  domicile).  590. 
Paille.  656,  3». 
Partage.  46. 
Pèche.  2S2,  s. 
Perle.  177,  224,4". 
—de  la  chose.  Il,  16». 
— (compensation;.  680^ 
— (fermier  .  661,  s. 
Peste.  475. 
Plein  droit.  126. 
Pot  de-vin.  69,  109. 
Prescription.  655. 
Présomption.  lo5. 
Prestaiion.  107,  s. 
Prêt.  26. 

Preuve  testira.  129,  s.  226,. 
1».  531,  5",  s.  370,  161, 
1".  607,  765. 
Priorité.  117,  2». 
Privilège.  558. 
Prix.  13,  69,  s.  95,  s.— V, 

Diminution. 
Prodigue.  76. 
Promesse  de  bail.  215,  s. 
Propriété.  '236,  6». 
Prorogation.  112. 
Prostitution.  58,3».  S3I,  s. 
Uatilieation.  66. 
Reconstruction.  367,  2». 
Redevance.  107,  s. 
Réparation.  370. 
—  durée  1. 189,1". 
— ïocativc.  555,  s.  376, 1". 
—urgente.  187,  s. 
Répétition  cause  iUiC.^.SS. 
Résiliation.  190. 
Résine.  107,  1". 
Résolution.  351.  109.- V. 

Inexécution. 
Responsabilité.  359,  s.  657» 
Revenant.  175,  5^. 
Semence.  667,716,  8. 
Servitude.  31. 
Société.  610. 
Sole.  711,  713. 
Sous-location.  '277,  s.  X8»r 

s.  369,  120. 
Spectre.  175,  3". 
Superficie.  21,  6»,  s. 
Tacite   reconduction.  127, 

s.  627,  s.  722,  s.  769,  S. 
Trouble  tiers  208, 225,  s. 

256, 5",  s. 
Usage  local.  770. 
—des  lieux.  .563,  s.  593,  S. 
Usufruit.  17,  s.  79,771,  s. 
Vente.  13,  s.  491,  s.  63S,8. 
'Vice  caché.  197,  s. 
—de  la  chose.  193. 
— rcdhibiloirc.  200,  2". 


-Du  louage  de$  meublel. 

76».— Les  rédacteurs  du  Code  civil  n'ont  pas  jugé  que 
les  règles  particuheres  au  louage  des  meubles  méritas- 
sent d'être  placées  sous  une  rubrique  spéciale  ;  ils  n'en 
ont  même  parle  que  dans  Part.  1757.  Cependant  il  peut 
paraître  utile  de  rapporter  quelques  notions  générales 
a  CCI  égard.— Duvergier,  eod.,  n.  220. 


TASLB  SOMMAIRB. 

Accessoire.  25,  2».  27, 162,    Arrhes.  120,  s. 

412,  521,  s.  Avertissement.  115,  2". 

Achalandage.  327,  s.  Bail.  9. 

Action  personn.  16.  —a  ferme.  323,  2». 

Alluvion.  280.  — à  long,  années.  18,  67, 1". 

Amélioration.  269,  8.  —verbal.  115, -2".  152,ii. 

Anticipation.  517.  -a  »ie.  '20. 


LOUAGE  ADMINISTRATIF.- 1.- Dans  1  ancien 
droit,  les  régies  sur  cette  matière  étaient  èparses  dans 
une  loulc  d'actes  émanés  de  la  puis.-ancc  royale,  elles 
variaient  dans  les  dillérentes  provinces  et  pour  chaque 
établissement.  Aujourd'hui,  elles  sont  è'»''^''- °"f  « 
uniformes;  elles  déterminent  les  formes  *  .""yet'l  1" 
elTets  particuliers  des  baux.- Duvergier  du  Louage, 

'•  2:^C«gi'er!-eod.,  n.  135  et  136,  .pr.^».»"''  f-i' J» 

même  remarque  ,  pense  n"rP'"''r'',^,t' biens  diTO- 
venl  être  établies  ;  trois  espèces  de  règles  biens  aine 


LOUAGE  ADMIMSTRATIF.  S  i". 

renies  sonl  consacrées,  dit-il,  par  les  lois  et  réRlemcms 
«lalifs  a  CHIC  matière.  Les  unes  désignent  les  fon"  on- 
?nl'r.  T"  'T  î'""»'-'  ''"  P=^^"  l'^^s  baux  ;  elles  ont 
eonsl.tniives  de  la  capacité.  En  conséquence  toute  viô- 
n^l.i^A-  ''"P?.^"'»"*  «ie  ce  gcnre'vicie  les  actes  1 
?tréXer  y?"T  P"''"ivent  les  formes  qui  doivent 
e   lenn^h  ""i','™'  «''Hes  qui  indiquent  le  lieu 

y  olation  il  n'^^fV^""'  "  ■•"  P'^li-^^'ions-  En  casd" 
aui^T^rl  t^\  '"."''"  .nfO'-onc"  la  nullité  qu'autant 
iTéi'anrfe'.^^'i''"'  q"e  Pmaccomplissement  des  formâ- 
mes aura  cause  un  préjudice  â  la  commune  ou  à  l'éta- 
blissement pul,lic.-En(in  il  reste  à  parler  des  rèè les 
oucliant  la  durée  des  bau,  et  des  époques  auxquXs 

d.spoMtions  prohibitives  à  cet  égard  se  trouve  non  pas 

iliS  U-uâl^r'''-'^"-  "?'-  ""'"  """'  '«  "'■  '"^ 
li^v,  i«.>o,t7l8(,.  civ.,  qui  forment  aujourd'hui  le  droit 

commun.  En  conséquence ,  en  cas  de  violation,  il  y  a 
Jii't'eriïSfllg':,/"'""'"''  "^  ''""'"'  ''-''-"- 


lOtAGE  ADiriNISTRATIF.  g  3, 


S  {".-Baux  des  biens  nationaux.— Compétence. 


3.-10  V.  Duvergier,  eod.,  n.  121,  qui  ajoulc  au'en 
ou  re  de  ces  conditions  légales,  on  doit'l,  ujour  "énonceî 
qu'a  l'entrée  en  jouissance,  il  sera  procède  par  eiperîs 
a  la  visite  des  ohjels  alfermés.  ">- H-r  eiperis 

2"  D'après  les  lois  romaines  cl  dans  l'ancienne  inris- 
prudence  es  biens  et  droits  appartenant  à  l'elat  ne 
pouvaient  être  affermées  qu'en  jaqicc  ,  e  lesaîjud? 
«TavT/  ''v  '';:„^',^"'",P='?-'«^*-»PPelaient  balxpi- 
rnnf  tT;!!.;^  "'  '  ?  '^  '"'""^  """elle  mise  en  usage, 
S"  La  loi  du  9-20  mars  17i.i  ,  dérogeant  en  cela  à  celle 

ré"r;f?'*  V-f  '""■  "«»'  'i'alua''qu"n  p?'n?.pe  ge! 
néral,  les  droi(j  incorporH, ,  au  li?u  d'être  aflermés 
seraient  perçus,  régis  et  administrés,  pour  le  compte  d^' 
a  nation  par  des  commissaires  chargés  de  la  percep- 
tion des  droits  d'enregistrement  <:  '■>  porcep 

ro^r  "/"^"J''  •"  "'^^  •■"  ^""^^  <""«  «s  droits  fut  permise 
pour  les  droits  incorporels  dont  la  perception  ™aH 

pou  ît^avoir  if?,  V'^'C  "'//'■.""«;  encore  cda  ne 
lût  leur  m,^  if /'"""■  '''?  "l"'^'  casuels,  quelle  que 
argem  r^.rt't;  "',  S"";  '"'  •^"''"■'  ««s ,  payables^n 
'^'hp'^'V' "^  -"""'•  C  au-dessus  art.  6). 

1  elle  est  encore  la  réule  à  suiire  anionrH-h.,.-      i  ..j 
Dnnislration  doit  donc  affermer  i^M  s  mme:bTeVf,ui 

«ntr'Li  e''n'li?ferm"'  1  ^^T"'"'''  P"Wic"oe  doV'a"u 
contraire  n  affermer  les  droits    ncorporels  une  suivani 

s^^'i^^îf'^j^s^^-ï-";:^,"*--;^^; 

signée  par  les  parties,  si  elles   le  savent    oTnfr  les 

ro^'ni'n^  ''"^"■'  ''"'  ''""'.  f'"''''  ''*'  la  dotation  de  la  cou- 
ronne ne  peuvent  pas  être  loués  par  baux  excédant  diî 
huit  années,  a  moins  qu'une  lo^  ne  le  permette -Ces 
baui   ne  peuvent  être  renouvelés  plus    de"    trois  ans 

l^oT  'le"LXo'r  '"•  ""  '  '""^' ^=^'  "''  ^  '  °-V- 

déclare  pour  l'affirmative,  'par  le  inot  f  q  le  I  a'rî  ?'  2? 

le    cahier   de,   ,'hl-  "  '  "'•'''"'""  "e  luettre  dans 

solutions  |2    plus  dinicdes^tle^.r'  !l"""*  ''™  «'" 
la  révolution  ,e™    ^^'Jil'l'^.""'"  ■  "Au  sortir  de 


J'uin  1806,  partagea  d'abord  ces  idées.  Delà  la  iurisnni- 

rsri^:;,^i-r;:^-,lf-';^^^^i;. 

.onnaires.-Bienlot  ceue  jurispruden^f  4  m„d,fia 
prcieciure,   en  matière  de  domaines   nationaux     eiait 

lecture  que  le  contentieux  ressortant  de  îiMerprL'^^ion 

..;|:i^r^v'^^;l-p«:i;,s-^-»^ehe..D.P. 

s  2.-Ba«x  rffs  biens  des  communes.— Octroi 
sépulture,  compétence.  ' 

2I.---I0  Aux  termes  d'un  décret  du  lî  anni  irot  .... 
J",!.^^'\'^^,^,°"fi^'^n'*™'-raente„  uVcahier  de   chaVgel 

du  ban  demandé  T"""""'  '"''''  "^cessité  ou  ruliuie 

n>f^;,'^^S^;r:5™-::^;---,^;-^ail^ 
U  1'  41   2  il  """'*"•  "'"•sis.Communed'Avoine. 

s-^  ï'I^  """.""'""'^  ""  "»é  le  sens  du  bail.-7  av 
<Sj5.  Cv.  cass.  Lyonnet.  I).p.  55.  I.  213, 
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def  dTspo'i';!^;;!'  i?gV,-  Vn',é"^';;r"'  "''"^''  '"'^'»^"- 

avec  le  décret  du  Ti  août  "go?  m.  ^"'  f  ..«^""«'lienl 
à  ferme,  de  3,  6  ou  9  anDées  c>  1  n  h"''"^''  "  ""  '>''' 
ordinaire,  le  décret  précité  es'l  b  loV^n""  "  """  ""*« 
stilue  le  ministère  des  notaire^  l  Z,''"  V^"^"''  "  «"b- 
lions  de  district  et  de'tSu'trid'p'airté"'"'  '"'  ^'•^'•"^^'^- 

conf;;mé,^enî  aM'arU '?r:l7'c  "c"''''''*=  '''''ÎP'>">èq"e, 

av'cTl'ar"..™2''dl'^L"Toi"du'ï?i?i^4', ''''"' '"°»'^-" 
peine  de  nulIit/--C'e°  on  nof„,"  '  '  !'"'  P'-'""'"ce  la 
assez    d'attention    FavarS  '^e    DurZon  "•"'■'  '""  ''"■ 

pr;!te^;'arD'ivTrgTer"it'ïo™r'n''i^'  T  '^'^'  ^P" 

ou  devant  un  notaire  cornnfis^,^àr  îi  1  "^  en  justice 

des  art.  933  et  9G5  C.pr -lî  23'^aoù,    's-'7""fi  '  '"  'f."" 
restior.  D.P.39. 1.331.  ^^^-  ^""^0.  Fo- 


^  Ao.mc^r'^  /'l"  '''■'"  .'''"'  ^'Misscments  publics 
nosp,ces.-  i.aux  mincralrs,  bacs  et  compjlcnec 


la  révolu  ion  deT7S9    on  ne!?'' •."'""  '■  "  •*'">-'"i 


iiisierc  des  notaires  et  l,.c  ,;,;„r ''"'"^i  car,  si  le  mi- 

décisives  d  PS  m„P'''^".'"''"';,  **'•  «'^  """logies  sant 
été  levnnnH^    montrent  que  l'esprit  de  la  législation  a 

lage  PO  i?'ie  Tan»';'?'-'  '"■'"1"  "'  """'"'  ''"'  ''"''  '■<"'  ■™- 
dans  Krh^i  ^'''"  "  '"  sanction  plus  ellicace  écrite 
P   SSMOS.  '     '"■"■'"■' "" *^'""' "'il'-froplong,  cod, 


Mmmmm 

quoique  non  s  gné'de  ^ui   a  faiî  de?wf' f  P".*'*"e"r, 

p>Xii^'îS'^;àSïS£?£Tr 

^'une  machine  servantl'la^'lfo'ifa^i^g    ,>"-£^|  '^  ^-^/ 
«1  '".^  '■'at.  Laffiite.  D.P.  39.  3.  o-i 

foi.,  p.  251   "S-y     °     '         '  °-  '-<!•— Conl.  Troploiig, 
meubles  appartenant  a  rFl^^irn^      *  '""'"  ''""»- 

a;;oî;œ^-aï3?SEii£^ 

parait  p;,s  avoiréte  iamai<  ,„„'.'.:'  "^  eonseii  d  liial  ne 

wm^BÊimm 

iA     ""  '""'  '''"""^''•^es.-.yacarel,  eod.,p! 

el6"aomït''u''o?,  !Î1T-  '".S'.'î'O'-donn.  des  ISjuin  1825 
la  ?en^  ;  H  '  ?"'  di^.'èrminé  le  mode  de  mise  en  ferme 
udica  a"' ^ei'fj""  "«émarges,  les  obligations  de  'ad-' 
dé   a  sf.rv»^  1^'^  membres  des  admini^tratious  chargées 

n^.carel,"o:]!!p%??  efsSif  ■'"^'"='"''  "''■'  ''--" 

«8*^  t",î,  '^■'■.""'j '''^  ■'"■•  20  de  l'ordonn.  du  18 Juin 
<82^,  le  m  nistre  du  commerce  doit  arrêter  les  budiets 
eues  comptes  des  élabhsseraenls  Ihermat^i' et  fffre 
imprimer  tous  les  ans,  pour  être  distribué  aux  Cham! 
br  s,  un  lableau  général  et  sommahe  de  leurs  recell^ 
et  dépenses  Cette  disposition  est  resiée  longtemps  sans 
"'■e'""«- Mais  un  étal,  fourni  à  la  commissbS  de  ?a 
Chambre  des  Députés  chargée  de  l'exaS«  d  ,  hudgét 
ma  fo„  rf  h"-'"  '''  '  *^^'  •'"""e.  pour  l'année  1834  la  si- 
i.M  ion  des  dépenses  et  recettes  des  six  élablissemen  sai 
parienanta  l'Ltat.-  On  y  voit  que  le  produit  eTiond. 
l'^tl'  'Î;.^  '"'P''"^^^-  -V-  Waca'rel  et  boulatlgtie^™ rf." 

sfer'?nc"t''''»"''  'P'^''"  ^"' '•a'''»nle  aV^elé^^^^ 
sta  lier,  en  cas  de  contestation  '-Tariié  iUirt  T.  /^L 

":;f"^^"^^-^""i3cè:^ir^ïe 
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susceptibles  d'être  renvoyées  devant  les  Iribunaui.— V. 
Macarel,  eod.,  p.  196,  197.  .        „„v,,  .  ,„ 

6»  Le  même  auteur  professe  une  doctrine  seinblable 
en  ce  qui  concerne  les  baux  relatifs  à  la  coupe  des  ro- 
seaux dans  le»  fossés  des  places  de  ijuçrre  et  dans  les 
portions  de  rivières  ou  de  canaux  qui  leur  servent  de 
fossés.- Macar.-I  <fod.)  déclare  que  les  opinions  de 
Tarbé,  quelque  fondées  qu'elles  paraissent  en  raison 
semblent  au"  moins  douteuses  dans  ''""'f  l"«='  «"l '^^ 
léçiilalion  et  de  la  juri-iprudence.  -  V.  luprà,  a.  8  et 

*"7o  La  location  des  chaise»  et  les  concessions  de  bancs 
par  les  fabriques  sont  assujetties  à  des  formes  spéciales. 

"«  -'l°"fla«  <•(  pasiagfi  d'eau.  -  Aux  termes  de 
l'art  2  de  l'arrêté  di  8  Dor.  an  12,  les  baux  ordinaire» 
Ion  de  trois,  six  et  neuf  années;  radjudieataire  doit  se 
charger;  par  estimation,  des  effets  mobiliers  affectés  au 

"oô'Lorsqiî'e?pour  l'intérêt  et  l'avantase  de  la  percep- 
tion il  est  jugé  convenable  de  passer  des  baux  d  une 
Plus' longue  durée,  les  préfets  peuvent  les  consentir 
Eour  douze,  quinze  et  dix-buit  années,  mais  a  la  charge 
Se  les  soumettre  à  l'approbation  du  ministre  des  Onan- 

"^eL^-c  q^ùi  touche  les  obligations  des  adjudicataires  de 
bacs,  le  mode  et  les  régies  de  l'adjudication,  V.  Maca- 
rel et  Boulaticier,  eod.,  p.  350  et  suiv.  ,  ,•  , 
13  44  —  Cependant  ,  contrairement  aux  solutions 
relatées'dans  ces  numéros,  on  parait  croire  assez  géné- 
ralement, dit  Macarel  (eod.,  p.  359  et  suiv.),  que  jes 
contestations  relatives  aux  bacs  et  bateaux,  du  moins 
celles  qui  s'élèvent  entre  l'adminislralion  et  les  fermiers, 
sont  de  la  compétence  exclusive  de  raulorilé  adminit- 
trad'oe.  On  se  fonde,  a  cet  égard,  sur  la  combinaison 
des  art.  55  à  40  et  70  de  la  loi  du  6  fnm.  an  7.-  De  ces 
ailicles,  on  prétend  qu'il  résulte,  d'abord,  que  les  tra- 
vaux pour  les  bacs  devant  être  exéculés  par  les  mêmes 
voies  uue  le»  autres  travaux  publics,  la  compétence 
est  oar  conséquent  la  même;  ensuite,  que  c'est  aux  ad- 
ministrations centrales,  remplacées  dans  celte  aitribu- 
lion  par  les  conseils  de  préfecture,  à  statuer  sur  les  in- 
demnités réclamées  parles  fermiers  contre  I  Etat. 

(.  On  pourrait ,  dit  Cormenin  o"  Bau«).  motiver  aussi 
la  compétence  des  conseils  de  préfecture  sur  ce  que 
es  bacs  ne  sont  que  des  ponts  mobiles  jetés  sur  le»  deux 
rives  d'un  neuve  navigable,  et  qui,  servant  à  la  jonction 
de  grandes  roules,  par  conlinuilé,  rentrent  dans  la 
irrande  voirie,  et  par  conséquent  dans  la  juridiction  des 
ronseils  de  préfecture.  Mais  il  faul  toujours  écarter  le» 
arguments  par  analogie  quand  on  peut  se  servir  d  ar- 
Î^TOls  directs.  Or,  la  loi  du  6  frim.  an  7  établit  nelte- 
ment  à  cet  égard,  la  compétenc  de  l'autorité  adminis- 
S'e» -Tarbé  de  Vauxelairs  {Uicl.  de,  trav.  publ., 
To  Bail  admin.l  se  range  à  l'opinion  de  Cormenin. 

«Quant  à  nous,  disent  Macarel  et  Boulalign.er  (eod., 
n  S62)  il  V  a,  nous  l'avouons,  une  différence  essentielle 
eitre  es  baux  des  immeubles  de  1  Etat,  où  ne  se  trou- 
vent guère  engagés  que  les  intérêts  d'un  propriétaire 
foncier,  et  les  baux  des  droits  incorporels,  oolamment 
ceux  de  bacs  et  bateaux,  ou  se  trouvent  engages  les 
intérêts  d'un  service  public.  Mais  nous  devons  dire  que 
la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  ne  nous  parait  pas 
adopter,  d'une  manière  exclusive,  la  compétence  de 
l'autorité  administrative,  même  quant  aux  contestations 
oui  s'élèvent  entre  l'Etal  et  les  fermiers.  » 

Ces  derniers  auteurs  loc.  cit.,  p.  362  et  suiv.)  exami- 
nent la  jurisprudence  du  conseil  d'Elat  sur  cette  ques- 
tion controversée.  -  V.  au^si,  quant  aux  contestations 
entre  les  fermiers  et  l'Etat  ou  le»  sous-fermiers  pour 
droits  de  péage  sur  les  ponK,  les  p.  391  et  SUIV. 

15  —1"  En  ce  qui  touche  la  réclamation  d'une  indem- 
nité '  disent  Macarel  et  Boulatignier  (p.  571  et  suiv.;, 
oar  un  fermier,  la  compétence  a<lminislrative  parait 
moins  contestable.  C'est  alors,  en  elfel,  qu'on  doit  con- 
sidérer les  fermiers  des  bacs  comme  des  entrepreneurs 
pubhcs  d'un  service  de  Toirie.—  V.  ord.  Cous,  d  Ltjl  6 
sept.  1826, 18  fév.  1829.  .     ,     u    i  r 

2»  La  (/emande  en  réduction  du  prix  de  bail  formée 
contre  l'Etat  par  le  fermier  d'un  bac,  par  suite  du  dom- 
mage que  lui  cause  la  construction  de  digues  submer- 
sibles, est  de  la  compétence  de  l'adminislralion,  et  non 
decelie  des  tribunauk.-  I6juill.  1840.  Ord.  Cons.d  El. 

"50  La^dUninulion  dès  recettes  d'un  péage  causé  par 

l'étabUssement  de  bacs,  1?  „"»,""«  P?»J"-"V  l"n"ua'M 
demnilé.— V.  air.  Brouzet  D.P.  41.2.  I2j.-V.  Louage. 

T*at.s  fOnAIBK. 

Acte  notarié.  î,4».4,s.57,8.  Hypothèque.  4,  58,  2». 

Adjudication.  3,  8.  Liste  civile.  3,  0°. 

Approbation.  27.  Notaire.  S,  4°. 

Bac.  il,  s  Nullité.  2.  . 

Compèl.  admin.  8,  s.  41,  ».  Question  préjudicielle.  35. 

Durée.  2,  s.  3,  .^«.21,  î»,  s.  Képarationlocalive.  38,  7". 

Eaux  minéralts.  41,  s.  Signature.  58,  S",  s. 
Hospice.  57,  s. 


LOUAGE  A  CHEPTEL.-  Le  mot  cheptel  Tient  de 
capitale  (basse  latinité),  synonyme  do  troupeau.  —  On 
nomme  ainsi  ce  bail,  parc-  que  les  bestiaux  sont  Uvré» 
au  preneur,  non  en  tant  qu'individus  indépendants  les 
uns  des  autres,  mais  comme  formant  une  aggrégation 
qui  »  une  valeur  en  bloc— Or,  en  droit,  on  disungue  le 
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cas  où  plusieurs  animaux  sont  concédés  u(  tingM,  et 
celui  où  ils  le  sont  ut  unicerji,  comme  une  aggrégation 
destinée  à  se  reproduire.  -  V.  D.G.,  Usufruit,  et  frop- 
long,  du  Louaje,  t.  3,  p.  264,  265.-La  loi  8  au  Code 
de  t'acti$  prouve  que  le  cheptel  était  connu  des  Uo- 
mains.— V.  aussi  Troplong,  eod.,  p.  266. 

l.-|oDuvcrgier  du  Louage  i.  4,n.  3861  pense  qu  on 
donnerait  une  idée  plus  juste  du  bail  a  cheptel,  en  di- 
sant que  c'est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
donne  à  l'autre  des  animaux  ,uicepltbk$  de  produire 
du  profil,  pour  les  garder,  les  nourrir  et  les  soigner, 
don.  la  vue  de  partager  le»  bénèfrcei,  suivant  a  con- 
vention.—Troplong  eod.,  p.  268  critique  aussi  la  deh- 
nilion  donnée  par  l'art.  1800.  Le  Code  aurait  mieux  fait 
de  ne  pas  en  donner  du  tout,  sauf  a  préciser,  dans  cha- 
cune des  sections  suivante»,  les  elfcts  divers  qui  carac- 
térisent les  trois  espèces  de  cheptel  donl  il  s  occupe.  Il 
pense  toutefois  que  la  phrase  ajoutée  par  Duysrg'er  ne 
corrige  pas  rimperlection  reprochée  a  l'art.  (800  .  loin 
de  la? c'est  tomber,  dit-il,  de  Charybde  en  Sylla.  En  ef- 
fet, dans  le  cheptel  de  fer,  par  exemple,  il  n  y  a  pas  de 
partaqe  det  béné/kei.  -  Au  reste,  le  point  capital  en 
celle  matière,  c'est,  comme  on  l'a  dit,  que  les  animaux 
soient  donnés  à  titre  d'universalité  destinée  a  avoir  une 
existence  indéfinie;  qu'ils  doivent  former  un  fond; 
ainsi  que  le  dit  l'art.  (800,  et  ne  pas  consister  en  indivi- 
dus indépendants  les  uns  des  autres.  —  V.  Iroplong, 

'"'20  _  Quelle  est  la  nature  du  bail  à  cheptel?  Est-ce 
un  louage  d'ouvrage,  un  contrat  aléatoire  ou  une  so- 
ciété? Les  nombreux  élèmenls  qui  entrent  dans  sa  na- 
ture varient  selon  qu'il  s'agil  de  l'une  ou  de  1  autre  des 
trois  espèces  de  cheptel,  traitées  par  le  C.  civ.— V.  V. 
G.,  et  infrâ,  n.  7,51  et  suiv.,  64. 

g  lor.  _  Disposilioni  généralet. 
H,  _  loConf.,  Duvergier,  eod.,  n.  388;  Troplong,  p. 

ga-ï    OgA 

2"  «  Au  reste,  le  cheptel,  dit  Troplong,  p.  281,  ne 
parait  avoir  jamais  eu  lieu  pour  les  volatiles  domes- 
liques,  bien  que,  dans  certaines  provinces,  i'  s  en  lasse 
un  commerce  lucratif.  Lorsqu'il  s'en  trouve  d  al  aches 
à  une  ferme,  comme  les  pigeons  d'un  colombier  le 
fermier  en  jouit  comme  des  autres  parties  de  la  ferme, 
sous  la  foi  d'un  bon  père  de  famille.  .1  , 

S"  A  l'égard  des  animaux  qui  ne  sont  destiné',  qu  à  eiro 
offerts  en  spectacle  au  public,  tels  que  les  animaux  de» 
mé',ageries;ils  ne  peuv'ent  faire  ''""J»' f  ""  r"'pa4 
cheptel,  dont  le  but  est  de  procurer  en  e  lel  a  I  agri- 
culture et  au  commerce  des  produits  utiles  i.L.  civ., 
1803,  etarg.  de  l'art.  I8tl).— Troplong,  eod. 
g  2.—  Du  cheptel  titnple. 
6—10  La  rédaction  de  cet  article  118041  laisse  beau- 
coup à  désirer  :  il  ne  dit  rien  de  la  propriété  du  fonds 
de  bétail  ;  ce  n'est  que  par  voie  de  conséquence  que  l  ar- 
ticle suivant  décide  qu'elle  n'est  pas  Iransporlée  au 
preneur.  Puis,  quand  il  s'occupe  des  profils  du  preneur, 
tl  ne  parle  que  de  la  moitié  du  croit  Ce  n  est  que  dans 
l'art  1811  qu'il  est  dit  que  le  cheptelier  prenl  pari  éga- 
lement dans  la  laine,  et  qu'il  est  fait  mention  des  laitages, 
du  fumier  et  du  croit  des  animaux.  -  V.  Troplong,  p. 

^*9Ô  Parmi  les  nroduils,  les  uns  sont  attribués  eiclusi- 
vemenlTt  hors%art  ai  cheptelier;  il  en  est  d'autre» 
dont  il  ne  prend  que  la  moitié. 

30  Les  premiers  sont  1°  les  laitage»,  c'est-à-dire  le 
laii  pi  toutes  les  transformations  dont  il  est  susceptihle  : 
e  beurre,  le  fromage,  la  neurette; -2"  les  fumier», 
oar  la  raison  que,  comme  on  le  sait,  il  est  le  résultat  de 
la  nourriture  que  le  cheptelier  donne  aux  animaux;  - 
^>>  le  travail  des  animaux. 

4.  Ou  s'est  demindé,  il  cette  occasion,  s'il  pourrait 
louer  à  des  tiers  le  labour  des  .an'manx.-Coquil  ett.51, 
art   4)  semble  le  croire  sur  le  fondement  des  lois  ro- 
maines '  L.  29,  ff.  de  pet.  Ilcsr.,»,  S I ,  de  reb.  aucl.)  qui 
ne  disent  riei  de  semblable.  Aussi  l'opinion  contra^e 
parait  elle  à  Troplong,  p.  355  et  suiv.,  mieux  'ondée.  On 
comprend,  en  erfet,  que  l'intérêt  que  'e  ?'«"'';  f»*'' 
propriété  du  cheptel  répond  du  soin  qu'il  m«t;ja\°o 
pas  fatiguer  les  animaux.  Mais  les  livrer  à  des  mains 
étrangères  qui  les  accableront  peut  être  de  coups  el 
d'excès  do  travail,  c'est  de  la  part  du  cheptelier  dé- 
passer la  limite  de  ses  droits.  .„,  ,„i„. 
50  Le»  protits  qui  doivent  être  partagés  sont  t»  les 
laine».  Celte  expression  doit  s'entendre,  dans  un  sens 
étenlu,  du  poil  et  du  crin  qui  sont  un  fruit  de  la  même 
espèce  que  la  laine;  -  2°  le  croît,  c'est-â-dire  ce  qui 
donne  au  troupeau  un  accroissement  de  valeur,  »oit  par 
la  multiplication  des  têtes,  soit  par  l'augmentation  du 
prix  inlrinsèque  de  chacune  délies.  Ainsi,  le  mot  croit 
a  donc  ici  une  double  signiQcalion    Dans  le  prem  er 
sens,  il  signilie  la  multiplication  générique  des  têtes 
composant  le  troupeau  pour  la  génération.  Dan»  le  se- 
cond il  se  prend  pour  l'augmemation  de  valeur  qu.  ad- 
vient  à  un  animal  par  une  circonstance  ou  par  "ne  au  re , 
par  exemple,  quand  une  génisse  devient  vache  laitière 
et  sert  a  la  propagation  do  l'espèce,  etc.-V.  Troplong, 

■"'e-'ouani  «u  cuir,  il  suitli  condition  de»  bêles  :  - 
,.  Si  un  animal  tombe,  du  Troplong,  p.  556,  dans  1  ex- 
cédant partageable,  le  cheptelier  «  la  moitié  du  cuir 
mais  si  l'animal  fait  partio'^du  fond»,  le  cuir  appartient 
en  entier  au  bailleur,  u 
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7.  —  V.  Duvergier  (eod.,  n.  387  ,  oui  cite  un  erand 
nombre  d'autorités  anciennes  et  modernes ,  sur  le  ca- 
ractère mixte  de  ce  contrai  ;  mais  qui  le  considère,  lui, 
commeunlouage.— Troplong,  p.  273  et  suiv.,  y  voit,  au 
contraire,  une  société.— Conf.,  21  fév.  4859.  Limoges. 
D.P.  40.  2.  18.— V.  n.  7,  51,  64. 
9.  _  ,0  Conf.,  Fenei,  t.  14,  p.  34);  Troplong,  p.  288. 
2"  La  preuve  est  soumise  aux  règles  ordinaires  des 
contrats.  —  «  Bien  plus,  dit  Troplong.  p.  286,  lorsque 
le  cheptel  fail  partie  d'un  bail  à  ferme,  et  (ju'il  est  con- 
testé, on  se  règle  d'après  le  principe  de  I  art.  t7l6  C. 
civ.  i>  .         ,  ... 

15.  — 10  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  avait  aa- 
mis  une  fiction ,  d'après  laquelle  le  bailleur  était  censé 
avoir  avancé  pour  le  preneur,  presque  toujours  pauvre 
et  dénué  de  ressources,  sa  moitié  du  cheptel.  De  sorte, 
qu'à  la  dissolution  de  la  société,  le  preneur  devait  lui 
eu  faire  raison.  —  Le  Code  n'envisage  plus  le  cheptel 
simple  sous  cet  asp  cl.  U  repousse  cette  ficiion  et  veut 
que  le  bailleur  soil  propriétaire  exclusif.  —  «  Si  les  par- 
ties convenaient,  dit  Troplong,  p.  290  et  291,  dune 
avance  pareille  à  celle  donl  il  vient  d'être  question, on 
rentrerait  alors  dans  les  régies  du  cheptel  a  moitié,  et 
l'on  se  gouvernerait  d'après  les  art.  1818  el  suiv. 

2"  Par  l'estimation  prescrite  par  l'art.  1805,  le  cheptel 
ne  devient  point  la  propriété  commune  des  parties;  le 
bailleur  en  reste  propriétaire  exclusil;  il  en  conlie  seti- 
lemenl  la  aorde  au  preneur.- Duvergier,  eod-,  n.  592. 
3"  Cette  estimation  ne  peut  pas  être  considérée  non 
plus  comme  ayant  l'effet  de  iransmellre  au  preneur  la 
propriété  du  troupeau.  On  ne  pourrait  ici  se  prévaloir 
de  la  maxime  :  Jlilimatio  facit  Kfndtd'onem,  dont  on 
voit  un  exemple  dans  l'art.  1331  C.  civ.  Car  ici  l'cstima- 
lion  a  un  but  spécial,  c'est  de  constater  la  valeur  de  la 
chose  au  moment  de  la  réception,  afin  de  mieux  savoir 
de  combien  elle  se  trouvera  améliorée  ou  détériorée, 
lorsqu'il  faudra  la  rendre  el  régler  les  profils  ou  a  perte. 
—Celte  fin  pour  laquelle  l'eslimation  a  lieu  exclut  donc 
la  présomption  d'une  transmission  de  propriété.- Po- 
Ihier,  n.  66;  Coquille;  Troplong,  p.  292,  293. 

L'eslimation  doit  être  faite  avec  équité;  car  si  elle 
était  portée  a  un  prix  trop  haut,  il  en  résultetait,  re- 
marque très-bien  Troplong  ,  p.  293 ,  une  manœuvre 
usuraire  que  le  cheptelier  doit  prendre  la  précaution 
d'empêcher  en  assistant  à  l'estimation. 

15  —  Duvergier,  n.  594,  veut  cependant  que  le  cbep- 
leUer  soir  soumis  à  la  faute  tré»-légcre.  11  a  été  trop 
aiéle  en  cela  au  système  de  Touiller  sur  la  responsa- 
bilité des  fautes,  sysiéme  critiqué  par  Troplong,  as  la 
Vente,  l.  l,n.  361  el  suiv. 

Ce  qui  parait  surtout  inadmissible  à  ce  dernier  au- 
teur ,  dans  lopinioo  de  Duve  gier,  c'est  quil  fasse 
servir  l'ancienne  jurisprudence,  et  notamment  Coquille, 
à  la  théorie  vacillante  de  Touiller.  Coqu'lle  n  a  parte 
nue  d'un  degré  de  faute  supérieur  à  la  faute  lourde  isur 
la  coutume  du  Nivernais'.  —  «  Pourquoi  donc,  reprenû 
Troplong,  du  Louage,  p.  295  et  296,  lui  en  faire  compter 
deux,  et  convertir  son  positif  en  superlatif,  lorsque  sur- 
tout il  cite  la  loi  romaine,  dont  les  lerm.'S  sont  ceux<i . 
Culpa  prœttanda  est  loi  72,  ff.  pro  Socw)  '-Or,  laut-il 
rappeler  celte  rè^'le  de  Ca'ius  :  fulpa  autem  non  ai 
KXiCTissiMAM  diligentiam  dirigenda  ett  '  >) 

t6.  -  !'•  Conf.,  Troplong  p.  '298  et  suiv.),  g»'  'f " '» 
résumé  de  la  doctrine  de  l'ancienne  jurisprudence  sur 
la  difficulté,  ainsi  que  des  observations  Pf^«'>f*«AP" 
les  cours  d'appel  sur  le  projet  des  art.  •807  «H 808. 

20  L'art.  1808,  en  prescrivant  au  bailleur,  po«r  le 
cas  où  il  prétend  que  la  force  majeure  est  mélangée  de 
faute,  de  prouver  la  culpabilité  du  preneur,  s  écarte  en 
ce  point  des  règles  générales  du  contrat  de  louage.  Let 
article  forme  donc  une  exception  au  droit  comrnun.  ue 
sorte  qu'une  [oi^que.le  preneur  a  prouvé  le  f-l  de  orçe 


sorie  quunoiois  que  ic  picuc,  ai-'" —  -  7 ,  r,,,i.>  A» 
majeure,  la  loi  présume  qu'il  y  a  absence  de ,'.»"'«'" 
sa  part.  Elle  ne  suppose  pas,  par  ?««">?'«'  1" '':»"'; 
surveillé  les  bêtes  volées  ou  surprises  par  '«>  .'nunaui 
carnassiers  :  c'est  au  bailleur  à  prouver,  dan»  un  cas 
pareil,  qu'il  avait  mal  pris  ses  précaulions.-Lonl.,  trop. 

fong,  p.  303  et  suiv.-CunIri,  Duvergier,  n.  398,  399. 
wi-î-Conf.,  Duvergier,  eod.,  n.  400;  Troplong,  p.  SOS 

"l's.-Troplong,  p.  308  et  suir,,  ""il"?/"^!»"':'^' 
commentateiirs'f'art.  1810  «v  «'T.-, l"' °  *?'','"''  ?i,\" 
système  de  Coquille  (comme  le  dit  t)u»ergier,  n.  401), 
ni  celui  de  Polhier,  ni  celui  des  théologiens,  m'^'ef  » 
fjndus'ensembleet  a  donné  des  resulUts  Illogiques,  sut - 

"Si.'- Conf.,  Duvergier,  n.  40»;  Troplong,  p.  Sii, 
536  et  suiv.  ,  ,_.  ,,,  ,,, 

22.  —  Conf.,  Troplong,  n.  401,  332,  544. 

23.—  Conf.  i  notre  opinion,  Duvergier,  B.  405.  Troç- 
long,  n.  542,  543.— f'onird,  Delvincourt,  t.  5,  p.  20», 
note;  Duranton,  n.  276.  „i„„«  - 

2».  -  1°  Conf.,  DuNcrgier,  eod.,  n.  107 ;  Troplong,  p. 

2»  Cependant  cette  disposition  du  I  3  de  l'art.  1811, 
quelque  juste  qu'elle  soit,  fut  critiquée  par  la  «ourd  ap- 
pel di  Toulouse,  qui  ne  trouvait  pa»  "'ni»»""  »M 
que  le  bailleur  se  reservit  de  prélever,  à  la  Bn  du  bad, 
Suelque  chose  de  plus  que  le  cheptel  P"  '"' f»"™!'- 
troplong  tp.  545,  546:  déclare  q"'',**"'""","*  "i. 
cmfque.>lL  si  l':tonnement  de  ce  célèbre  rnagislraU^^ 

vait  le  manifester  chaque  fois  qu  il  ^'"'°"}X  .,^,1 
irine»  plus  mal  »onnante»  encore  q''f ^«"'«-i»  •  'î,''" 
devrait  se  passer  dans  un  singuUer  mécompte.  -  Je  na 
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suis  surpris,  moi,  que  d'une  chose  ,  c'est  qu'en  égard  & 
l'absence  ou  à  la  superficie  des  éludes,  il  n'y  ait  pas  plus 
d'erreurs  accréditées  dans  la  société.  Je  ne  connais  guère 
de  question  ,  non  seulement  de  droit  civil ,  mais  encore 
de  droit  public,  qui  ne  soit  ou  n'ait  été  l'objet  d'une 
controverse. 

3»  La  convention  ne  serait  pas  moins  contraire  à  l'é- 
galilé  proportionnelle  si  c'était,  non  pas  à  la  fin  du  bail, 
mais  pendant  sa  durée,  que  le  bailleur  fût  autorisé  à 
des  prélévemenls  excédant  sa  moitié  dans  les  bénéfices. 
— Conf.,  Troplong,  p.  546. 

*»  Les  prohibitions  dont  il  s'agit  ayant  été  établies 
dans  l'intérêt  exclusif  des  preneurs,  la  nullité  des  clau- 
ses vicieuses  ne  peut  donc  étr.'  proposée  que  par  eux. 
Si  donc,  pendant  la  durée  du  bail ,  le  preneur  garde  le 
silence  ,  le  bailleur  n'aura  pas  le  droit  de  critiquer  le 
contrat.  «  A  reipiration  du  cheptel,  le  preneur  pourra 
résister  à  l'exéciilron  de  ia  clause  qui  1  obligerait  à  sup- 
porter une  portion  dans  les  pertes,  supérieure  à  celle 
qu'il  aurait  eue  dans  les  profits.  Cependant,  s'il  y  a  des 
bénéfices,  il  prendra  la  portion  qui  lui  a  été  assignée  dans 
la  convention.— Duvergier,  eod.,  n.  410:  Duranton, 
1. 17,  n.  279. 

Troplong  ,p.  347-551  r,  qui  est  également  de  l'avis  que 
la  nullité  prononcée  par  l'art.  1811  est  purement  rela- 
tive au  preneur,  n'approuve  pas  cependant  l'opinion  des 
deux  auteurs  précites,  quant  aux  eflets  de  cette  demande 
en  nullité  de  la  part  du  preneur.— Il  pense  que  ce  der- 
nier ne  peut  pas,  en  se  plaignant  qu'il  a  été  grevé  d'une 
part  trop  forte  dans  la  perte,  demander  a  retenir  la  por- 
tion de  bénéfices  qui  lui  a  été  assignée  par  la  conven- 
tion.—Dans  un  cas  pareil,  la  clause,  dit-il,  doit  être  dé- 
clarée nulle  pour  le  tout.  Car  les  deux  membres  dont 
elle  se  compose  ,  la  fixation  de  la  perte  et  la  fixation  du 
profil,  sont  tellement  inséparables,  qu'on  ne  peut  les  pe- 
ser l'un  sans  l'autre.  L'art.  1811  le  déclare  d'ailleurs 
d'une  manière  positive.  Pourquoi  7  C'est  que  s'il  laissait 
subsister  l'un  des  termes  sans  l'autre ,  on  ne  trouverait 
plus  de  lien  de  droit ,  on  ne  trouverait  plus  l'union  des 
doux  volontés  nécessaires  pour  former  un  contrat.  Que 
faire  alors  ?  Rien  de  plus  simple  :  appliquer  les  combi- 
naisons de  la  loi  et  les  substituer  à  un  pacte  illégal.  La 
loi,  en  em-t,  est  censée  stipuler  pour  les  parties  ,  même 
quand  elles  la  méconnaissent.— C'est  en  vain  qu'on  ob- 
jecte la  maxime  :  utile  pcr  inutile  non  vitialur  ;  on 
n'en  conçoit  pas  l'application  dans  le  cas  particulier  on 
ne  voit  rien  en  effet  d'utile,  rien  de  substantiel.  On  voit 
deux  termes  d'une  même  convention  qui  s'écroulent 
dans  la  ruine  de  la  convention  elle-même. 

5"  D'un  autre  côté,  continue  Troplong,  eod.,  p.  347 
Il  faut  remarquer  que  la  nullité  ne  peut  jamais  porter 
que  sur  la  clause  elle-même  et  non  sur  le  bail.  De  sorte 
que  le  preneur  n'aurait  pas  le  droit  de  demander  la  ré- 
solution du  contrat  pour  le  tout,  mais  seulement  la  niil- 
lilé  de  la  ronvenlion  qui  aurait  fixé  d'une  manière  illé- 
gale les  portions  dans  le  profil  et  dans  la  perle  — 
C'onfrd,  Dur.,  l.  17,  n.  279. 

2S.— Conf.,  Troplong,  p.  357,  et  suiv.:com<r((,  Duver- 
gUT,  n.  408.  ' 

27.  —  Mais  il  ne  pourrait  être  stipulé  que  le  preneur 
sera  tenu  de  délaisser  au  bailleur  sa  part  dans  la  toison 
à  un  prix  lurérieur  a  sa  valeur  ordinaire.  —  Duvcreier 
eod  ,  n.  406.  °     ' 

28.  —  La  règle  de  cet  article  (I8i2i  était  écrile  dans 
es  coutumes  anciennes.  Celli'  du  Berry  art.  7;  frappait 

l'infraction  d'une  disposition  pénale.  Le  C-  civ.  ne  porte 
pas  de  peine  H  col  égard  ,  mais  le  C.  pén.  (art.  408)  y  a 
pourvu.  El  le  chepielier  qui  détournerait  à  son  profit 
les  bêles  confiées  a  ses  soins  se  rendrait  coupable  d'a- 
bus^ de  confiance.  Ce  point,  qui  a  paru  douteux  sous  le 
Code  de  1810  (V.  D.G.,  V",  Abus  de  conf.,  n.  31  ),  ne 
P™""''  P'"s,  '»'"  «le  difficulté  depuis  la  révision  en 
«8:12.— Troplong,  p.  3.?3,  3,14. 

I  ^l^"""'!'™'!',"''  ^"  Pf'^sence  de  la  nouvelle  rédaction 
de  I  art.  40S  C.  pen.,  la  Cour  de  cassation,  changeant 
sa  jurisprudence,  a  déclaré  que  le  détournement,  par 
le  preneur  à  cheptel,  des  animaux  confiés  â  sa  garde 
çonstiluait  un  véritable  abus  de  conDance.-asjanvfl  858 

p."334~335  ^''"'''  '''"*"l'''"'  ■>•  *<5;  «"'(rd,  TroploDg. 
20  Ali  surplus,  lorsque  les  croîts  ont  été  partagés  il 
n  y  a  pas  de  doute  que  le  preneur  ne  puisse  disposer 
comme  il  l'entend  de  la  part  qui  lui  est  échue.  -  Po- 
tliier,  n.  57  ;  Troplong,  p.  355. 

siUv'- Trlni„^"''  ^.T-}"'  opinion,  Duvergier,  n.  416  et 
suiv.,  Troplong,  p.  3G2  et  suiv. 

Bouj  sein^'"nVrj'/"'''  '".'"^n"'.  quoique  le  bail  fût 
BOus-seing  privé,  par  applie.-iiion  du  principe  de  l'art. 

îiire    ,;    inir  ''l'i,';"  '•■"'  î''' .?»"VI''''.  '=  Possession  vaut 

-.î^'i^       A    '^  "x'  '"■'  ""'■;  '  rnplong,  p.  364. 
,„;'r.  T      ,""'*  ''■^'"'  ''"  ''^<^'  d''  Duvergier,  n.  418  ■ 
mas  Troplong    p    307,  semble  être  d'avîs  contraire 
lorsqu'il  .s'agii  du  paiement  des  impôts  ;  et  c'est  en  effet 


-,  -  .. .  .„..  „,.  ,.™,riin-iii  uKb  iniijois  :  ei  c'est,  en  effet 
dans  le  sens  de  ce  demi,  r  que  la  jurisprudence  s'est 
prononcée  en  matière  d'enregi>trement 
31.—  Conf.,  Troplong,  p.  36G 

.,l,!''l,'.'  f^lt  ''"'"■.  '''."■'  '"",  '''■""  •■'""  •>»!'  ^  "Cheptel  sim- 
ple, le  bai  leur  n'est  pas  dessaisi  de  la  propriété  des  ani- 
n.au,  confiés  aux  soins  du  possesseur^our  le  produ  t 
naud.'.l'i'/'frri^''..''"'-  -  "J™-'«'«-Cr.  c"!  Pey'-' 

,i„Ï^T/'"'**  "*■"''  "PP*'*  f  Bêlement  les  dispositions 
des  coutumes  cl  les  arliclcs  du  C.  civ.,  qui,  dans  le  pro- 


LOCAGE  A  CHEPTEL.  §  3. 

jet,  voulaient  faire  revivre  ces  dispositions,  Troplong 
(p.  356  à  361)  se  résume  ainsi  :  «  Les  art.  2279,  2280 
renversent  tout  le  système  des  coutumes.  Le  droit  dé 
suite  esl  aboli.  » — V.  aussi  Duvtrgier  n.  414.- V.  n.  66. 

33-34.—  Conf.,  Duvergier,  n.  414. 

35.—  Conl.,  Duv.,  n.  4)9;  Tropl.,  p.  369. 

^-6. —  Conf.,  Troplong,  p.  571. 

37.—  La  notification  dont  parle  cet  art.  1813  peut 
être  remplacée  par  des  équivalents.—  Tropl.,  n.  37|. 

38.- Conf.,  Tropl.,  p.  572.  f.foi. 

40.  ■-  lo  Conl.,  Troplong,  p.  373,  que  la  tonte  soit 
partielle  ou  totale. 

20  Quant  a  l'avertissement  à  donner  au  propriétaire 
Il  n'est  asujelti  à  aucune  formalité.  Les  relations  des 
parues  doivent,  autant  que  possible,  être  amiantes  et 
sans  (rais.—  Conf.,  Troplong,  p.  374. 

30  Sous  l'ancienne  législation,  la  prohibition  portée 
par  1  art.  1814  était  sanctionnée  par  des  peines  pécu- 
niaires. Ces  dispositions  pénales  n'ont  pas  survécu  a  la 
publication  du  C.  civ.  et  de  la  loi  du  50  ventôse  on  12. 
''"  conséquent,  les  iniractions  du  preneur  à  celle  pro- 
hibition de  tondre  sans  avoir  prévenu  le  bailleur  ne 
pourraient  qu'autoriser  celui-ci  à  demander  des  dom- 
mages-inlerèis.—  Conf.  Duvergier,  coi/.,  n.  420. 

41.  —Conf.  Troplong  (p.  376  et  suiv.;,  qui  retrace  les 
dispositions  d'autres  coutumes  et  l'opinion  divergente 
de  certainsauleurs,  sur  la  question  de  savoir  si  la  clause 
était  réciproque. 

43.  —  Lu  laveur  de  la  première  opinion,  Troplong 
(p.  582)  enseigne  que  bien  que  le  C.  civ.  n'ait  pas  parlé 
de  la  tacite  reconduction,  on  ne  peut  pas  la  proscrire.  Il 
s'opère  en  ellel,  dans  ce  cas,  un  bail  verbal  .arg.  de  1  an. 
1738). —  Ce  sera  aux  tribunaux  qu'il  appartiendra  d'ap- 
précier toutes  les  circonstances  el  d'avoir  égard  surtout 
aux  usages  locaux,  qui  seront  le  plus  souvent  la  meil- 
leure preuve  de  l'intention  des  parties. 

44.— 10  Conf.,  Duvergier,  eoa.,  n.  423. 
.  2°  Quant  à  la  durée  de  la  reconduction,  elle  doit,  au- 
jourd'hui ,  être  fixée  au  terme  légal  de  trois  ans  lart. 
1815,  1738,  combinés),  quelle  que  soit  la  période  qui 
au  été  déterminée  par  le  premier  bail.  C'est  en  eflet 
une  règle  constante,  que  la  durée  assignée  au  premier 
bail  n'est  point  censée  reproduite  dans  le  second  — 
Conf.,  Duvergier,  eod.,  a.  424,  et  t.  3,  n.  506.— Troplong 
(p.  582el  suiv. ise  range  4  cet  avis,  après  avoir  combattu 
les  opinions  divergentes  des  auteurs,  et  notamment  celle 
de  Durauton  il.  17,  n.  286;,  qui  enseigne  que  la  durée 
du  nouveau  bail  doit  se  prolonger  autant  que  le  bail 
primitif. 

46.-10  Le  droit  consacré  par  l'art.  1816  a  lieu  réci- 
proquement au  profit  du  preneur  contre  le  bailleur  si 
celui-ci  manque  ii  son  engagement.  L'article  n'en  'dit 
rien;  mais  le  droit  commun  ,  dont  l'art.  1871  C.  civ.  est 
l'organe,  parle  pour  lui.— Troplong,  p.  585. 

2"  Kl  la  mort  du  preneur,  m  celle  du  bailleur  ne  met 
lui  au  bail  a  cheptel.  Ici  les  rapports  qui  existent  entre 
les  pai  lies  ne  sont  pas  assez  iulimcs  pour  que  les  obli- 
gations réciproques  ne  puissent  passer  aux  héritiers  :  il 
n'y  a  la  rien  qui  soit  purement  personnel.— Conf.,  Du- 
vergier, eod.,  n.  425.— Néanmoins,  sur  cette  opinion,  qui 
est  celle  de  l'olhirr(n.  5;,  le  Code  civil,  dit  Troplong, 
p.  388,  ne  contient  aucune  disposition.  A  t-il  entendu 
par  la  se  séparer  de  cet  auteur  si  judicieux,  ou  bien 
est  ce  une  lacune,  un  oubli  ?— Pothier  ne  donne  aucune 

raison  pour  appuyer  son  sentiment Or,  dans  un  pareil 

état  de  choses,  l'opinion  contraire  no  semble-t  elle  pas 
pre  érable,  appuyée  qu'elle  est  sur  le  droit  commua 
reg  e  par  1  art.  1865  7  Ne  peut-on  pas  dire,  en  effet,  que 
le  chepielier  a  été  choisi  a  cause  de  sa  capacité  person- 
nelle, d;  son  industrie,  de  son  activité 7— De  même, 
continue  Troplong,  en  admettant  l'opinion  de  eaux  qui 
pensent  que  le  bail  à  cheptel  esl  dominé  par  les  prin- 
cipes du  louage  d'industrie  plutôt  que  par  ceux  du 
contrat  de  société,  l'art.  1795  deviendrait  applicable  : 
or,  Il  déclare  également  qu'un  lel  contrat  esl  dissous 
par  la  mort  de  1  entrepreneur,  de  l'ouvrier,  elc. 

30  Mais  il  en  serait  autrement,  ajoute  cet  auteur,  dans 
le  cas  de  mort  du  bailleur  ;  l'art.  1863  trouverait  alors 
une  exception,  parce  que  la  règle  qu'il  consacre  n'est 
que  de  la  nature  et  non  de  l'essence  du  contrat  de  so- 
cielé.— Or,  le  preneur  n'a  pas  été  déterminé,  pour  se 
cnarger  du  soin  du  troupeau,  par  des  considérations  ti- 
rées de  la  personne  du  bailleur  ;  sa  mort  ne  change  rien 
a  sa  position  et  à  ses  espérances.- V.  D.G. ,  Louage 
n.  646  et  SUIV.-- Troplong,  p.  388.-Celte  distinction 
que  la  générahlé  de  l'art.  1865  repousse,  à  supposer 
quil  soit  applicable,  ne  nous  parait  pas  devoir  être 
admise. 

.,  J"  ■*^'~;  ^  •  Duvergier,  n.  429.—  Troplong  (p.  389  à 
596),  après  avoir  retracé  le  système  des  coutumes  et 
celui  que  la  jurisprudence  y  avait  substitué,  en  ce  qui 
louche  au  mode  d'estimation  du  cheptel  â  la  lin  du  bail, 
déclare  que  le  Code  civil,  en  rejetant  complètement  ce- 
lui des  coutumes,  n'a  pas  adopté,  dans  toute  sa  pléni- 
tude, celui  consacré  par  le  parlement  de  Paris.— Cet  au- 
teur [loc.  cit.)  donne  des  exemples  à  l'appui  des  difié- 
rcnls  modes  d'estimation  dont  il  rappelle  lo  système. 
S  s.— Du  clieplel  à  moitié. 

SI  .—V.,  sur  l'esprildc  cet  art.  1819,  Troplong,  p.  272 
et  suiv.,  397  et  suiv.  e      o.  r 

52.— l'ar  ce  contrat,  ce  n'est  pas  seulement  la  jouis- 
sance du  capital  qui  est  mise  en  commun,  comme  dans 
le  cheptel  simple ,  c'est  le  troupeau  lui-même  qui  de- 
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vient  la  propriété  de  la  société.- Troplong,  p.  398. 

53.— to7!(»-d,  Troplong,  p.  399  et  suiv. 

54.— Conf.,  Troplong,  p.  402. 

L'exception  de  l'art.  1819,  faite  en  favenr  du  bailleur 
propriétaire  de  la  métairie,  s'applique  également  au  cas 
ou  la  métairie  est  exploitée  par  des  mailres  valels  ou 
par  des  cultivateurs  à  gages  ,  comme  cela  a  lieu  Jans 
les  départements  méridionaux.— Troplong,  p.  403,  40*. 

56. — Dans  le  cheptel  à  moitié,  à  la  différence  de  ce 
qui  a  lieu  dans  le  cheptel  simple,  la  perle  totale  ou  par- 
tielle des  bestiaux  est  supportée  par  moitié.—  Duver- 
gier, eod.,  n.  454.— V.  n.  76. 

57.— V.  art.  1806, 1807, 1817;  conf.,  TropL,  p.  404. 

S  i.—Du  cheptel  donné  par  le  propriétaire  à  ton 
fermier  ou,  colon  partiaire. 

58.— Cette  définition,  qui  a  été  répétée  par  l'orateur 
du  gouvernement  et  par  Duranton  it.  17,  n.  296),  ne  donne 
qu'une  idée  incomplèle  du  cheptel  de  fer.— Il  faut  dit 
Troplong,  p.  408,  lui  substituer  celle  de  Beaumanoir 
qui  esl  aussi  exacte  qu'énergique  ,  et  qui  a  dit:  «  Ces 
bestiaux  s'appellent  bftlet  de  fer,  parce  qu'elles  ne 
peuvent  mourir  à  leur  seigneur  {sur  Berry,  t.  17 
préface).— Ainsi  le  trait  saillant  de  ce  conirat,  c'est  que 
les  animaux  ne  peuvent  pas  périr  pour  le  propriétaire — 
V.  infrà. 
59.— '.o  Conf.,  Troplong,  p.  409. 
2»  Troplong,  p.  410,  signale  une  seconde  différence 
enlre  les  autres  cheptels  et  le  cheptel  de  fer  •  c'est  que 
les  premiers  peuvent  aussi  bien  être  donnés  à  un  étran- 
ger qui  fournit  la  nourriture  et  les  étables,  qu'à  un  mé- 
tayer qui  reçoit  du  domaine  les  fourrages  elle  loge- 
ment. Au  contraire,  le  cheptel  de  fer  ne  s'allie  qu'avec  le 
bail  a  ferme  ;  il  répugne  à  se  trouver  enlre  les  mains 
d'un  étranger. 

30  La  conséquence  qui  en  résulte,  quant  aux  effets 
c'est  que,  dans  le  cheptel  simple  ou  à  moitié,  le  bétail 
peut  être  tantôt  meuble,  tantôt  immeuble  par  destina- 
tion, suivant  qu'ils  sont  donnés  à  un  étranger  ou  à  un 
métayer.  Tandis  que  le  cheptel  de  fer  est  toujours  im- 
meuble par  destination.— Il  ne  cesserait  d'être  tel  que 
s'il  était  donné  à  un  sous-fermier  par  le  fermier  princi- 
pal.—Troplong,  p.410.— V.,quant  à  une  autre  différence 
dans  les  effets,  infrà,  et  D.G.,  n.  66. 

60.— loDe  même  que  le  fermier,  à  l'exoiration  du 
cheptel  de  fer,  avec  estimation,  ne  pourrait  prétendre 
se  libérer  en  remettant  des  bestiaux  de  dernière  qua- 
lité, jusqu'à  concurrence  de  l'estimation,  de  même  le 
propriétaire  ne  peut  prétendre  prélever  à  son  choix 
sur  le  cheptel  existant,  des  bestiaux  de  première  qua- 


ges.  Comacre.  D.P.  41.  2.  83. 

20  Le  propriétaire  est  tenu  de  reprendre  au  fermier 
des  pailles  et  engrais  en  quantité  équivalente  à  ceux 
que  celui-ci  a  reçus,  surestimation,  à  son  entrée  en 
jouissance  ;  à  l'égard  de  l'excédant,  l'art.  1778 C  cir 
donne  au  propriéiaire  la  faculté  de  le  retenir  mais  ne 
lui  en  impose  pas  l'obligation.— Même  arrêt    ' 

62.-  Conf.  Troplong,  p.  292,  415.  L'écriture  doit  tou- 
jours accompagner  celte  convention,  qui,  touiours  su- 
périeure à  150  fr.,  doit  être  prouvée  par  les  moyens 
légaux  en  dehors  de  la  preuve  testimoniale  nure  — 
Troplong,  p.  419.  ^ 

63. — Conf.  Troplong,  p.  430. 

64.— |o  Le  doute  n'eiait  pas  possible  sur  le  caractère 
de  ce  contrai.  La  société  en  efct  n'y  joue  aucun  rôle; 
il  n  y  a  pas  de  partage  de  fruits,  pas  même  de  partage 
des  risques;  l'élément  du  louage  y  règne  presque  ex- 
clusivement.—Troplong,  p.  271,  272,  4"--)  —V   n   7 

■2»  Duvergier  {eod.,  a.  441)  ajoute  que  les  disnosilions 
contraires  des  art.  1811  el  1835  ne  pourraient  être  nvo- 
quées  car  le  preneur,  parce  que  le  premier  de  ces  ar- 
ticles n'est  applicable  qu'au  cheptel  simple  et  aue  le 
s,  cond  régit  fes  sociétés.  Or,  le  cteptel Z  fer  n'elïp.? 
une  société.— Conf.,  Troplong,  p.  42-2  "^ 

65. -Mais,  réciproquement,  si  le'  preneur  jouit 
comme  le  propriétaire,  il  doit  être ,  comme  lui ,  animé 
de  lespritde  conservation.-De  là  l'obligation  pour  lui 
de  conserver  intact  le  fonds  du  bétail,  de  remplacer  lei 
bêles  dépérissantes,— Troplong,  p.  4.^3  '^ 

6G.--I0  Conf,  Troplong,  p.  410,  4n,4i6et  suiv.  1 
20  II  suffit  que  des  agneaux  soient  le  croit  d'un  trou- 
peau donne  a  cheptel,  et  qu'ils  aient  été  vendus  m 
foire  par  le  fermier,  pour  que  le  propriétaire  ne  puisse 
les  revendiquer,  alors  que  rien  ne  constate  que  le  fer- 
mier ait  aucunement  diminué  le  fonds  du  rhZiîùr 
-V.'n.l2^""  "'"'  '*''■  "''■  M»"»/-»"?  SS^I  iî«: 
67.— Duvergier,  au  contraire  («off  n  »»i:\  ji-t... 
«que  cette  jurisprudence  conc  lie  avêé  heall.lf.r.  î! 
sagesse  les  droits  respectifs  dubâ  îipl.r  p,  h,^'""'"^  ''' 
Elle  ne  porte  point  atteinte  ,  ik-»  Z nrinèST"!: 
propriété  du  cheptel  léside  sur  la  êi^-  dn  hJr  '^l"  '* 
qu'elle  l'eût  viole,  il  faudrait  qull.  eu?  hSI''):"-  ^,'"", 
le  cheptel  est  saisissable  par  "es  crw  „,  H     ''"''  '""' 
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Irauve  consacré  par  cet  arrêt,  et  qui,  loin  de  contrarier 
aucuns  principes,  s'harmonise  avec  eux.  » 
69.-1"  Conf. ,  Troplone,  p.  423. 
■2"  L'art.  18iS  porte  :  k  La  perle,  tal-me  totale  et  par 
cas  fortuit,  est  en  entier  pour  le  fermier,  s  il  n'j-  a  con- 
Tenlion  contraire.  »» 

Celte  exception  à  la  règle  :  rci  péril  domino,  est  re- 
marquable. Quel  en  est  le  motif  '  11  est  manifeste  ;  le 
fermier  a  tous  les  profils  du  cheptel ,  il  doit  donc  en 
avoir  tous  les  risques  :  eadem  débet  eue  ratio  lucn 
et  damni.  Ici,  la  loi  supplée  i>»o  jure  une  convention 
que  les  an.  1773  et  1771  C.  civ.  permettait  aux  parues 
dans  les  baux  des  biens  ruraux.— Celte  responsabilité 
du  preneur  semble  d'autant  plus  juste  ,  dit  Troplong, 
p.  iU,  que  le  fermier  n  ayant  pas  de  dépense  a  faire 
pour  loger  el  nourrir  le  troupeau  ,  a  devant  lui  plus  de 
chances  favorables  que  de  risques  et  de  périls. 

70_io  Cette  obligation  du  preneur  a  pour  sanction 
la  conlrainte  par  corps  ,  C.  civ. ,  206i) ,  sauf  le  cas  de 
force  majeure. — V.  n.  70. 

2"  El,  dans  ce  cas,  le  fermier  n'est  pas  tenu  de  rem- 
plir, en  nature,  le  vide  du  troupeau;  il  peut  obliger 
le  propriétaire  a  recevoir  de  l'argent  au  lieu  de  bêtes. 
— l'othier,  n.  67;  Troplong,  p.  129.  „.,.., 

Z»  Pour  savoir  s'il  y  a  debcit,  on  fait,  à  la  fin  du  bail, 
une  nouvelle  eslimaiion  du  cheptel  :  on  tient  compta 
noï  seulement  de  l'augmentation  des  létes,  mais  de  l'a- 
mélioralion  intrinsèque  des  bestiaux  arg.  de  l'art.  1817). 
72.— I»  Le  cheptel  de  fer,  dit  Trop'.ong,  p.  «0,  n'est 
pas  assujetti,  pour  le  temps  de  sa  durée ,  aux  règles  du 
cheptel  simple  ni  du  cheptel  à  moitié  art.  1813  .  Il  est 
l'accessoire  du  bail  de  la  ferme,  el  il  ne  finil  qu'avec 
lui. 

2»  Le  cheptel  de  fer,  alors  que  le  bailleur  afferme  sa 
terre  à  un  prix  plus  élevé  qu'il  ne  le  ferait  si  elle  était 
dégarnie  de  bestiaux  ,  contient-il  une  convention  usu- 
raire  '  Certains  casuistes  ,  dit  Troplong,  p.  41Î  ,  se  sont 
prononcés  pour  Pa'Grmative  {Théoloijie  de  GrenMe, 
t.  1,  ch.  13'.  Mais  c'est  une  erreur  dans  laquelle  ils  sont 
tombés  en  n'envisageant  ^u'nn  cote  de  la  position  du 
fermier,  i  savoir,  en  supposant  que  l'augmenlalion  du 
troupeau  est  le  seul  proBl  que  le  preneur  relire  du 
cheptel.  Or, cette  assertion  est  inexacte;  le  fera;ier  re- 
lire d'autres  avantages  considérables  du  troupeau  par 
les  engrais  qui  fécondent  ses  terres.— D'un  autre  cote  , 
si  le  troupi-au  consiste  en  bêles  à  laines ,  le  preneur  ne 
jonit-il  pas,  outre  les  croils,  du  produit  des  toisoas  qui 
forment  nue  branche  importante  de  revenu' 

71.— Cheptel  donné  au  colon  parliaire.—«  Ce  chep- 
tel, disait  Mouricaull  dans  son  rapport  au  tribunal ,  est 
un  véritable  cheptel  simple,  bien  que,  en  considération 
de  ce  que  le  bailleur  fournit  le  logement  cl  la  nourri- 
ture ,  il  soit  susceptible  de  ceruines  clauses  interdites 
aux  baux  de  ce  genre  donnés  à  d'auires.  «—Celle  ma- 
nière d'envisager  le  contrai  peut  conduire  à  une  fausse 
appréciation  des  articles  placés  dans  ce  paragraphe.  1 
peut  en  résulter  en  elTet  que  loules  les  dispositions  qu  il 
renferme  consacreraient  autant  d'exceptions  aux  régies 
du  cheptel  simple.  Or,  cela  n'est  pas  eiacU— Duvergier, 
ead.,  n.  4'i9.  ,    ,        .       , 

Mais,  répond  Troplong,  p.  135,  on  a  de  la  peine  a 
comprendre  les  scrupules  de  Duvergier  :  la  crainte  qui 
le  préoccupe  n'est  pas  fondée.  Comment  pourrait  on 
croire  en  e'.fct  que  l'art.  t8i7,  le  dernier  g  de  l'art.  1828 
et  l'art.  I8"j0,  pussent  former  auunl  d  exceptions  au 
cheptel  simple  '  Certaines  règles  du  cheptel  simple  sont 
rappelées  ici,  non  pas,  comme  le  croit  Duvergier,  pour 
faire  ressortir  la  différence  trop  manifeste  qui  existe 
entre  le  cheptel  placé  dans  les  mains  du  métayer  et  le 
cheptel  placé  dans  les  mains  du  fermier,  mais  pour 
montrer  que  ces  règles  restent  inébranlables  ,  alors 
même  que  c'est  le  bailleur  qui  fourmi  les  pâturages  et 
les  étables. 

76.— Le  colon  partiaire  est  tenu  de  supporter  la  perte 
de  la  moitié  des  animaux  composant  le  cliep'el ,  même 
lorsqu'il  a  péri  dans  un  incendie,  à  moins  qu  il  ne  soit 
juslifié  qu'il  a  péri  en  entier  C.  civ.,  1807, 1810,  18^7). 
—H  fév.  1839.  Limoges.  Soumj.  O.P.  40.  "2.  18.— Conf., 
Troplong,  p.  419. 
77.— Conf.,  Duvergier,  n.  130;  Tropl ,  p.  4o6. 
80.— Conf.,  Troplong,  p.  135. 

82.— Le  colon  partiaire  est  assujetti ,  comme  le  fer- 
mier, à  la  contrainte  par  corps  pour  la  représentation 
du  cheptel.  11  ne  pourrait  échapper  à  l'exercice  de  ce 
movea  rigoureux  qu  en  prouvant  que  la  perle  du  trou- 
peau a  eii  lieu  par  force  majeure.- V .  n.  76  el  «9.— 
Conf. , Troplong, p.  IJO. 
S  S.— Du  contrat  improprement  appelé  cheptel. 
85.— Ce  contrat,  dont  Pothier  s'est  seul  occupé  ,a.7V, 
est  usité  dans  les  vignobles  d  Orléans  ;  il  est  peu  counu 
dans  les  autres  parties  de  la  l'rance. 
8S.— Conf.,  Tropl.,  p.  14î. 
86.— Conf.,  Tropl.,  p.  Ii2. 

ST.  —  I»  Il  est  responsable  de  la  faute  légère.— > . 
«Ufr'i,  n.  15. 

-2»  Parmi  les  obi  galions  du  preneur  se  trouve  celle 
de  conduire  la  vache  au  taureau  pour  la  féconder; 
car  le  bailleur  élant  censé  s'être  réservé  le  prolit  des 
veaux,  le  preneur  doit  laire  ce  qui  est  nécessaire  pour 
le  lui  procurer. — Pothier,  n.  71. 
8«-89.— 1>  Conf.,  Troplong,  p.  113  el  suiv. 
•2"  Ed  cas  de  perte  de  la  vache  par  cas  fortuit  ,  le 
preneur  sera  tenu  de  prouver  la  force  majeure ,  et  le 
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bailleur  qui  alléguera  que  la  faute  n'y  a  pas  été  étran- 
gère, devra  de  son  coté  en  administrer  la  preuve.— V.  n. 
82;  C.  civ.,  1808;  Tropl.,  p.  115. 
90.-1"  Conf.,  Duvergier,  n.  439;  Troplong,  p.  411. 
2"  Au  surplus  ,  les  régies  sur  la  résolution  du  conlrat 
sont  les  mêmes  à  l'égard  du  preneur  qu'à  l'égard  du 
bailleur,  sauf  quelques  nuances  qui  sont  signalées  D.G., 
n.  90.— V.  Tropl.,  p.  416  et  suiv.— V.  au^ti  D.G-,  Pri- 
Tilége,  Société. 

LOUAGE  A  CO.MPL.\^T.— I.— V.  aussi  Tropl.,  1. 1, 
p.  227  et  suiv. 
2  4.— Conf.,  Troplong ,  eod. ,  p.  229  et  suiv. 
5. — io  Décidé  dans  ce  sens  que  les  complants  de  la 
Loire-Inférieure  ne  .«ont  pas  rachetables  :  ici  ne  s'ap- 
plique pas  l'an.  529  C.  civ.  L.  29  dec.  1790,  art.  1"; 
2  prair.  an  2;  11  brum.  an  7,  art.  6,  7;  av.  Cous.  d'Et.  * 
therm.  an  8;  C.  civ., 329  .—7  aoùl  1837.  Civ.  r.  Reunes. 
Petit-des-Rochettes.  U.P.  57.  1.  407. 

2"  Et  spécialement ,  le  détenieur  d'une  propriété 
plantée  en  vignes,  concédée  sans  limitation  de  dé.ai ,  et 
sous  la  condition  principale  que  le  tiers  des  fruits  re- 
viendrait annuellement  au  cédant  ou  à  ses  ayants- 
cause,  ne  peut  opérer  le  rachat  de  celte  redevance. 
— Même  arrêt. 
11.— Co;i(ra,Duïerg.,  t.  3,  n.  189  et  smv. 
11.— Conf.,  Duvergier,  n.  i95,  qui  critique  HenrioD, 
Compét. ,  ch.  43 ,  SS  1  et  2. 

LOC.\GE  A  CULTURE  PERPÉTUELLE.-I.  -  Ces 
baux,  usités  surtoul  dans  les  pays  de  droit  écrit,  te- 
naicnl  a  la  fois  de  l'emphyléose  el  du  bail  a  rente.  Dans 
le  dernier  elal  de  la  jurisprudence,  il  était  même  assez 
difficile  d'indiquer  dts  dilferenccs  importantes  entre  ces 
contrats.- Duvergier,  du  Louage,  t.  3,  n.  191. 

2  3.— lo  Troplong  du  Louage,  t.  1^',  p.  216  et  suiv.', 
après  avoir  rappelé  la  controverse  des  auteurs  sur  la 
diiDculle,  ajoute  :  «  L'Assemblée  consliluante  donna 
ainsi  la  prelerence  à  la  junsprudence  provençale  sur 
celle  du  parlement  de  Toulouse.  Elle  fit  passer  la  pio- 
prieté  sur  la  léle  du  preneur  du  fonds  locale,  sauf  le 
paiement  de  la  rente,  toujours  rachelabk-  a  volonté.- 
Ainsi,  les  anciens  baux  à  locaUine  ou  à  culture  perpé- 
tuelle qui  subsisteraient  encore  aujourd'hui,  et  que  les 
preneurs  n'auraient  pas  dégages,  ne  pourraient,  sous 
aucun  rapport,  être  assimiles  aux  baux  a  lerme.  u — 
V.  Duvergier,  qui  cite  le  rapport  de  ïronchel. 

2»  Les  lois  qui  autorisent  le  rachat  des  rentes  fon- 
cières ne  s'appliquent  pas  aux  baux  i  métairie  perpé- 
tuelle usités  dans  les  anciennes  provinces  du  Limousin 
el  de  la  .Marche,  et  qui,  d'après  Pusage,  les  coutumes 
el  la  jurisprudence  suivis  dans  ces  provinces,  ne  con- 
féraient au  métaj  er  qu'une  jouissance  révocable  au  gré 
du  preneur,  saul  indemnité  (L.  29  dec.  1790  ;  L.  20  août 
1792;  décret  du  2  prair.  an  2  .  —  Il  aoùl  I84U.  Civ.  r. 
Limoges.  Desmicbel.  D.P.  40.  1.  303.  —  Conf ,  Duv.,  p. 
189,  note  ;  Troplong,  p.  225.  —  Conlrà,  2  mars  185Ô. 
Civ.  c.  Limoges.  Martin.  D.P.  33.  1.  453. 

5"  Lorsque,  dans  les  anciens  baux,  la  perpétuité  de 
la  jouissauce  est  indcpt  ndante  de  la  volonté  du  bailleur, 
Celle  perpétuité  confère  au  preneur  la  propriété  de  la 
chose,  en  soumettant  au  rachat  les  redevances  stipulées 
parle  bail.— .Même arrêt  Mariin. 

1"  Ainsi,  le  bail  a  métairie  ou  colonage  perpétuel  dont 
la  résiliation  n'a  pu  procéder  du  fait  \o!OBtaire  du  bail- 
leur est  devenu,  dans  la  main  du  preneur,  un  titre  trans- 
latif de  propriété  avec  faculté  de  rachat  des  redevances 
réservées,  nonobstant  la  défense  a  lui  faite  de  couper 
les  arbres  .Uecrds  18  dèc.  1790,  20  août  1792  et  2  pr. 
an  2J. — Même  arrêt. 

5'  Le  droit  de  colonage  perpétuel  est  un  droit  réel, 
établi  sur  un  domaine  au  profit  d'une  famille,  traus- 
missiblepar  les  concessionnaires  à  leurs  dtscendauls,  et 
susceptible  de  partage  entre  ceux-ci.— 22  av.  1859.  Li- 
moges. Talaud.  D.P.  39.  2.  224. 

6"  Le  concédant  a  qualité  pour  intervenir  dans  la  de- 
mande en  partage  du  droit  de  colonage  perpétuel  établi 
sur  son  domaine. — Même  arrêt. 

7"  Le  partage  en  nature  du  droit  de  colonage  perpé- 
tuel ,  devant  entraîner  le  morcellement  de  la  culture  du 
domaine  sur  lequel  il  est  élabb,  le  concédant  peut  s'op- 
poser à  ce  qu'il  ail  lieu. 

...  Il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  à  ordonner  le  partage  par 
voie  de  licitalion.— Même  arrêt. 

8" Lorsque  plusieurs  membres  de  la  famille  colon  per- 
pétuel se  sont  éloignés  du  domaine,  insullisant  pour 
subvenir  aux  besoins  de  tous,  cet  eloiguement  ne  peul 
être  opposé  comme  une  renonciation  au  droit  de  colo- 
nage.—.Même  arrêt. 
6.- Conf.,  Duvergier,  eod.,  n.  196,  197. 
9.  —  Duvergier  eod-,  n.  198  pense  même  qu'aucun 
des  effets  du  louage  a  culture  perpétuelle  n'est  incom- 
patible avec  le  système  de  législation  qui  nous  régit  au- 
jourd  hui;  que  d'ailleurs,  s'il  en  était  ainsi  relativement 
a  certaines  règles,  il  lau  irait  les  combiner  avec  les  nou- 
veaux principes,  comme  on  l'a  dit  pour  les  baux  em- 
pliy  léoiique.s,  mais  non  proscrire  le  contrat  en  lui-même. 
— Ue  même,  dit  Tropiong  p.  220  ,  s  il  arrivait  que,  de- 
puis iapromulgaiion  d^s  lois  de  la  révolution  et  de  l'art. 
530  C.  ciï.,  ou  passât  un  contrat  sous  le  nom  de  bail  a 
locatjirie  perpétuelle,  ce  ne  serait  au  fond  qu'une  con- 
stitution ae  rente  lonclére  racheiable  et  une  alicuation 
do  la  propriété.  . ,    ,     ,     , 

10.— .Mais  que  devrait-on  décider  si  le  bail  a  locataine, 
passé  sous  le  Code  civil,  était  temporaire  ;— U  faudrait, 
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dit  Troplong  eod. ,  consulter  sa  durée  et  la  nature  de 
sa  redevance  pour  décider  s'il  faut  l'assimiler  au  simple 
bail  ou  a  l'emphyléose. 

LOU.\GE  EMPHYTÉOTIQUE.  —  On  doit  consulter 
les  définitions  que  Duvergier  [du  Louage,  t.  3,  n.  114) 
el  Troplong  eod.,  1. 1",  p.  173;  donnent  de  ce  coutraL 
— V.  aussi  D.G.,  n.  18. 

2. —  Pour  arriver  à  la  source  véritable  du  contrat  em- 
phytéotique, dit  Troplong  ^du  Louage,  t.  1",  p.  139  el 
suiv..  142  .  il  faut  interroger  le  régime  de  V.iger  vecti- 
gatit  :  c'est  la,  et  pas  ailleurs,  qu'elle  est  placée. — C'est 
aussi  ce  qui  résulte  de  l'aircldu  19jui.l.  1832,  retracé 
D.G.,  n.  5,  qui  cite  celle  loi.— V.  l'historique  fort  inté- 
ressant que  retrace  cet  auteur.  —  H  ne  croit  pas  (eod., 
p.  213;  que  ce  contrat  soit  destiné  à  procurer  à  l'indus- 
trie les  avantages  dont  Duvergier  (n.  113;  y  entrevoit  la 
source. 
g  1".- JVolure  el  effeli  principaux  de  l'emphyléote. 

5. —  1"  Duvergier  {eod.,  o.  45':,  en  citant  ces  deux  ar- 
arrêts  et  l'opinion  des  divers  auteurs  uni  ont  examiné 
les  effets  de  l'emphyléose,  continue  :  tt  Voila  donc  trois 
systèmes  dillrrents  :  dans  l'un,  le  domaine  utile  est 
transmise  l'cmphjtéole  même  temporaire;  dans  l'au- 
tre, il  n'est  point  transmis  a  l'empliytéole  même  perpé- 
tuel :  le  troisième  enfin  n'attribue  le  domaine  utile  que 
lorsque  I  em,.hyléole  est  perpétuel.  —  C'.-tle  dernière 
opinion  est  celle  qui  s'harnionse  le  mieux  avec  les  tex- 
tes et  avec  les  idées  que  nous  avons  du  droit  de  pro- 
priété, u  —  V.  aussi  Proudhon,  Tr.  du  dom.  de  pro- 
priété, n.  709,  710. 

Troplong  eod.,  p.  473  à  182),  après  avoir  examiné 
tous  Us  éléments  de  la  discussion  sous  le  droit  romain, 
el  d'après  l'opinion  des  feudistes,  conclut  que  le  plus 
sûr  serait  de  ue  pas  parler  du  domaine  utile  en  celte 
matière,  et  de  dire  avec  Cujas  que  l'emphytéole  n'a 
qu'un  quasi-domaine,  même  dans  le  cas  un  le  contrat 
est  perpétuel.  En  effet,  l'em^'hytéole,  qui  n'a  pas  le  droit 
d'user  et  d'abuser,  qui  ne  peul  profiler  des  mines  et 
carrières,  dont  le  droit  au  Ircsorest  fort  contestable  (V., 
infrri,  %ô,  ne  jouit  pas  du  vrai  domaine  utile,  tel  que 
le  définissait  Dumoulin,  et  lel  qu'il  appartenait  au  con- 
cessionnaire de  l'Lerilage  o  cens,  qui  ue  laissait  au  sei- 
gneur direct  que  des  droits  honorifiques. 

2"  Jugé  qu'avant  le  Code  civil,  lemphyléose  trans- 
portait au  preneur  une  porlion  de  la  propriété  appelée 
domaine  utile,  portion  dont  il  pouvait  disposer  par 
vente,  donation  ou  autrement.- 1"  av.  1810.  Civ.  r.  Da- 
vid. D.P.  40. 1.  111. 

6.  —  La  redevance  annuelle ,  connue  anciennement 
sous  le  nom  de  canon  emphytéotique,  n'est  plus,  aujour- 
d'hui, exigée  pour  la  perfection  de  l'empby  tcose. — 5  fév. 
1836.  Pans.  Testard.  D.P.  36.  2.76. 

7.— Conf.,  Du>ergier  eod.,  n.  I30„  qui  cite  rapinion 
semblable  de  \  innius. 

9.— Mais  la  concession  d'un  terrain  pour  un  long  temps, 
ctspécial'--ment.pour70  ans,  faite  par  une  commune,  au 
profil  d'un  particulier,  sous  la  condition  d'y  construire 
un  maiche  dont  la  commune  deviendra  propriétaire,  à 
l'expiration  de  la  jouissance,  et  d'être  chargé  de  tous 
les  travaux  d'entretikU,  des  grosses  réparations  et  du 
paiement  de  tous  les  impôts,  constitue  un  bail  emphy- 
téotique, encore  bien  que  le  prix  de  ce  bail  ne  doive 
consister  que  dans  l'obligatiou  imposée  au  preneur  do 
faire  effectuer  les  travaux  énonces  dans  lacté  de  con- 
cession.—3  lév.  1836.  P.nris.  Testard.  D.P.  36.2.  76. 

11.—  Mais  l'emphyléose  ne  peut  être  donnée  en  nan- 
tissement, comme  chose  moliilière,  cl,  par  suite,  le  pri- 
vilège accordé  par  l'art.  2073  C.  civ.  au  créancier  ga- 
giste ne  peul  jamais  être  exercé  sur  reœpbytéose.— 
Même  arrêt. 

15.—  Duvergier  (n.  151),  el  Troplong  ;p.  211)  sont 
aussi  d'avis  que  le  bail  emphytéotique  n'esl  pas  proscrit 
par  le  Code  civil.— 'V.  D.G.,  eod.,  n.  5. 

10.— 1"  Duvergier  eod  ,  n.  155,  se  range  à  l'opinioa 
de  Carré,  p.irce  qu'il  lui  semble  que  la  doctrine  con- 
traire est  inconciliable  avec  le  principe  admis,  à  savoir 
la  possibilité  des  baux  emphytéotiques  sous  le  Code  ci- 
vd.  Lorsqu'on  dit,  en  effet,  qu'il  est  permis  de  faire  de 
pareils  baux  sous  le  Code  civil, on  ne  veut  pas  exprimer 
seulement  qu'il  est  permis  d'exhumer  une  ancienne  de- 
nomination,  pour  qu'elle  n'ait  aucun  sens,  et  qu'.ilo 
soit  sans  inOuence  sur  les  elfels  du  contrai.  On  enli  nd 
au  contraire  que  le  caractère  de  lacté  soit  détermine 
par  le  nom  qu'on  lui  donne,  sauf  les  dispositions  du  Code 
civil,  prohiliitives  de  quelques-uns  des  effets  admis  sous 
le  régime  antérieur. 

2»  Juge,  sous  le  Code  civil,  que  relTel  pr.ipre  cl  par- 
ticulier du  bail  emphytéoiique,  même  temporaire,  est 
d'opérer  la  translation  et  lalienation  a  temps  de  I  im- 
meuble donné  a  emphytéose.—  Le  preneur  peut,  en  ef- 
fet, pendant  la  durée  du  bad,  disposer  de  la  propnele, 
par  vente,  cession,  échange,  et  même  l'bypoUiequer, 
sauf  les  droits  du  badleur  à  l'eipiriliou  de  lemphy- 
léose.—1"  av.  1810.  Civ.  c.  Donal-Demessine.  D.P.  10. 
1.  110.— 1"  avr.  1810.  Civ.  r.  David.  O.P.,  eoi. 

3"  Les  anciennes  eniphjteoses  peruéiuelles  des  do- 
maines de  l'Etat  constituenl  de  véritablds  engagement  ; 
Par  suite,  elles  se  sont  trouvées  converties  en  vcui-s 
pures  el  simples,  par  l'elfcl  des  lois  des  18  29  décembre 
1790,  art.  5;  Il  brum.  an  7,  art.  6,  7,  57,  38  et  ^>9i  «» 
des  an.  529,  550  C.  civ.,  qui  ont  déclaré  rachelab  es  les 
renies  emphytéotiques,  réduil  les  rentes  racheiable»  a 
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ries  dettes  purement  personnelles  à  charje  dinscriptioD, 
fa  cTrsf  k^TTisT.''  """  ''''■  ""'■"  '''^'-  "« 

1.1,^1,'''"'  f',""'  j,"*""^?'  ''■'  possesseurs  de  domaines  de 
Ir.  '■  .  "^'^  '■'"Pl'''"^<>se  perpétuelle,  ont  acquis  la 
prescriplion  de  ces  biens,  et  en  sont  devenus  proprié! 
taire,  incommulables,  par  le  laps  de  trente  ans  écoulés 
rriat  Jl  C",'"^'"'.''"  <*^-  ^'.'«<  1"  '*  vent,  an  7.  sans  que 

%otI.  r  ''^  '^  °'  ■'"  -^  ">■■"■«  *«-0-  -  !*'™e  arrêt. 
iilWr?  ,,'*',';'  '««on'i-at  d'emplijihéose  a  interdit 
a  Icmp,}  cote  d'exploiter  les  futaies  des  forêts,  l'art. 
I  6 de  la  loi  du  28  avril  t8l6,  qui  soumet  les  forets, 
quelle  que  .son  leur  contenance,  a  la  même  refile  que 

es  jutres  biens  concédés  ou  enga}:és  n'a  pas  pour  eîfct 
lin*^"™,'',  "i  "  '^"Pl'ï'éote  d'acquérir  par  prescription 
i  ensemble  de  la  forél,  futaies  et  la.llis,  parce  qu'il  ne 
*cut  prescrire  contre  son  titre,  ui  se  changer  a  lui-même 
la  cause  de  sa  possession.  iLL.  tlo,  s  tl,  ff.  de  Vsufr 
et  quemaam.  qui  uluni  frucCib.  :  7,  S  li.  If.  de  Su- 
;r-,  "«."•""•.'S  15,  ff.  de  a.qu,r.  et  amilt.poueis.:i\, 
'■■dçl'tgnur,busi.\:Sc.deJurermphyl..-m-meBnH. 
<■  La  loi  diH4  vent,  an  7,  art.  .'5,  s'applique  aux  em- 
J>  lyteoses  perpeluelles  concédées  en  Corse  par  la  répu- 
Dliquc  de  Cènes,  postérieuremenl  a  ledit  de  1 560  et 
<imerieurement  a  la  réunion  de  cette  ile  à  la  France 
alors  surtout  que  les  contrats  contiennent  une  clausj 
expresse  de  retour.—  Même  arrêt. 

%  i- -  J'ar  qui  l'cmphyléoie  peut  cire  consentie  el 
quelle  eil  sa  durée. 
18.—  Conf.,  Troplong,  eod.,  p.  188. 
19.  —  (Jonl.,  Duvergier,  n.  U8. 

§  3.  —  Droits  que  l'emphytéose  confire. 
22-23.-  lo  Conf.,  Duvergier,  eod.,  n.  1.5a  à  164. 
<irf^i}ri?.^''!^\^',fr  P;  '^*'   "*>*     énumere  ainsi  les 
irai  l'in  r*^^'!  ^""'^  •  1" '■""Si-domaine  dont  .son  con- 

difs  fr  ,11,      .  u  '  i''"'"''^  "?  '"."''"■"■  ">'lépe"damment 
de.  fr  iiis,  de  la  chasse,  de  la  pêche,  de  l'alfuvion. 

aer  ietié-^.""  v'",''"^  '■"'-'  '  "'"''■"i'i'T,  peut  il  récla- 
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plein  droit  le  propriétaire  de  ces  améliorations  eTC« 

et:^S'&-iU---e||an.er,a^ 

?Bouaric''ne^tn■t""J:"™"'"'"'   '''^^6en.'rre?'coqu U  e 
Duvergfe  '.ôrf    n   isS;.  ""="'«'<^';,s"r  la  questi^n.- 

quieYtSTo'rmuié       .r|.^."a;rd   trsutrXi'","'''^' 

^"îè^^:^  "i^ii:^  concessios:  n'4?a;;  u^^s-^i^^i^; 

ccja  même  que  consiste  le  lief.  Mais  I  u'er?cst  dis  de 

*o-j|.— |o  (,o„f.^  Iroplong,  eod.,  p.  191 
J    par  une  Juste  réciprnciié,  c'est  à  lui  seul  aue  le, 
iLiLs  t  eciordi  — L  art.  9  de  la  loi  du  (9  avril  1831    nui 

uessus  ,  que  le  tiers  d  -s  contributions,  n'est  Das  aooli- 
cable  a  l'emphyléole.-Celte  dilférence  s"irdimie  nar 
celle  qu,  existe  entre  la  nature  de  son  droit  èl  celle  des 
droits  du  fermier.-V.  Elections  législ.  ^  ** 

Il  a  été  jugé  a  cet  égard  qu'un  bail  à  ferme  de  99  ans 
ne  peut  être  considéré,  à  raison  seulLoient  de  sa  d  ree 

suïuT-  "p"ar T  it""',">  """^""^  r  ""«^  -lututlon  d',  -' 
les  baux  de  nëiV*-  '  '"  f",'"'f="\-  'J^ns  ce  cas  comme  pour 
il  ,  ^,  "^  "f  "'  ^"s-  ""  '«  d' on  dimpuier  à  son  cens 
21  ini  ,2^0  l«  >i"sdesimp6tsiL.  19  a'^nl  1831,  art.  9" 
.i.^juill.  1839.  Req.  Malbos.  D.p.  39  |  34.)  >»"•"> 
__«.-Cont.,  10  janv.  1831.  Civ.  r.  Frœhlich.'  D.P.  31.  t. 

S  5.— Cessation  et  résolution  du  contrat. 


UesVul™^^''"'^^?  '°"''™'  '■'■'«^"'^''^'^^  "■«is^^^- 
Jmp'p'^  I  '^""•,"  ',""'  fepoussée  en  se  fondant  sur  ce 
S,  ôl't.'  r";  "  "  P''  ^'  '*°"'»'"''  "i"  propriété,  qui 
tst  la  source  du  droit  au  trésor  .  Vuy,  p.  171 ,  Thibail  et 

I^'hren',*'';/'^  Pf  "^1  P'-™'"'-.'-  La  question  a  cfé 
«gaiement  résolue  dans  1  un  et  l'autre  sens  par  les  Co- 
des hollandais  et  napolitains.  ^ 

.Quant aux  mines  et  aux  carrières  non  ouvertes  l'an- 
cienne jurispnid.uce,  même  celle  qui  elail   à  ,  lus  favo- 

Jes  oudh  r"'PV'"",''''  "•=  ''!"vestilsait  pas  du  do  i  de 
Jes  touiller.-  Iroplong,  rorf.,  p   )S9 

J|i.-i:oiif.,  I),n.,  n.  1.19  et  suiv.;  Tropl.,  193. 

;7«     "i"  "r  'u"  ■■'  '"'••;  Tropl.,  p.  197. 
J7-28.- (,ouf.,  Uuïcrgier,  n.  )s»  à  163. 

%i.~Obli,jutions  résultant  de  l'emphytéose. 

J?^T^^  <^,''s,'J'*''i<:lion,  le  preneur  aurait  droit  de  récla- 
mer contre  le  bailleur  des  dommages-intérêts  etméme 
selon  les  circon.tancos  ,  la  re.sinmion  des  redevances 
<leja  payées.  A  la  vérité,  dans  l'ancienne  jurisprudence 
ou  relusait  l'action  en  dommagesintérêts,  parce  que' 
baSS  1-  'ire't'hor',","",'''^'''  '"">'■>"  """  ''*^"«'"«^^du 
rait  receval  h.  1,^  "  '''""'''  1"  ^'JJourd'hui  l'action  se- 
raiirtcevable.- Duvcrgier,  corf.,  n  176 

.JueVtrct7on'ir'i',"iT';' °- '  "^' '1"'"'^'''' "^''''n'Oins 

vjiiiiire  assimile  au  fermier,  el  pouvait   nir  w„io  ,i 

î  S's'iïï"""  '"'  ^'  "i;»^'"*  mêm^s  circi"  tan'r'u'ne' 
Tincïion!'"  ''-■l"-"'--i>"vergier  n  adopte  pas  celte  di"! 

rfef  Tr,"-''"!'''''''"'  '"^  ''''-'  fon'ls  'i'^Jà  mis  en  culture  el 

5t^  ste--,irt,:d-^,-pSi- 

•cienne  iùriV,  r„    ' ,  .'J°î  .P'i''.',""'^  '«.esprits  dans  l'a.i- 


50.— V.  Troplong  eid.,  p.  190. 

SI.— Eneflel,  du  Troplong  (fuii.l.  ce  contrat  <inéri,;i 

oû'on  ét'-';;^-,''"'^'"'  /^r  8-""  de  la  prÔp  ,>té!'^pou 
qu'on  étendu  jusqu'à  lui  la  rénovation  tacite  donl  le 
propriétaire,   dans   le  simple  bail  a  ferme    n'enrouve 
presque  aucune  incommodité.  '  "•^Pf""*" 

617  V6'°172"2  m,P'"n'  ^PP^I""  'e  principe  des  art. 
pw,  8  o,  w.ij,  1741 — Duvergier  (coii.,  n.  179,  s,,  nn^.. 

qui"  Ubfiî'iVê'  hi  '  '^  ''r'"'  doVoys'eau  s'u'r  ce  pSi 
?",.«„,■  ^'^'-^""^  loe  le  preneur  n'est  pas  oblige  dé 
recous  ruire,  parce  qu'il  y  a  une  grande  diSnce 
entre  les  réparations  ou  entrelèuemênis  des  maisons 

VCVl  F:T^T  "'  '-d'«-""n— V. tus'^lTaTo 
««,1  .  Kctlu/^r.— Ainsi  pense  aus.   Troplong  n   19'oiii 

citl'cnà:e'-//crn"  ""P"'"'""  ^•"'°"--a&''onrs-uTv',' 
20  Mais  SI  la  chose  ne  périssaitqu'en  par(,-p,par  exem- 
ple si  la  maison  baiîe  sur  le  fonds  élaii  incMdiée  Te 
canonnedevaitpasêlreproporlionnellcmcnrdim inué-  e 
sol  restant  continuait  a  servir  d'assiette  a  la  redevance 
-Trop  ong,  eod.,  p.   im.-V.  D.G.,  eoJ.,  n.  40  ei  a" 

sairn^l ,/,?f  r"  '■.•'''■"'^,"  ''"  ^"""^^  ™"'^*'î'^  "0  produi- 
sait plus  des  fruits  sulhsauls  pour  payer  le  canon  le 
pr.neur  avail  c  droit  de  délaisL-r  lal^h'ose  pou  le'iô! 
Ul ,  a  moins  toutefois  qu'il  ne  s'agisse  d'emphvléoses 

par' la  fa^ut^d'  'p  "'''1  "l^""  %  '"  P"'«  a°  il  ^u  i  eu 
par  la  faute  de  1  einphyteote.-Troplong,  eod. 
5o.-tonf.,  Troplong  eod.,  p.  i03>,qui  enseigne  nue 

na,!;:îi;ïi^^r^^:j;:;rf6^r'"'^"^^^''""^'^^''"' 

aufs'"n?r''î;'„'^"P,''?7'  P-  ''•'^—  """'^  '"S  lois  canoni- 
quis,  par  un  équitable  tempérament,  avaient  admis 
emphyteote  à  purger  la  demeure  ,  en  pavant  après 
«   'S"""  .«i"  do'fi-I'uvergier,  vod.,  n.  106         P    ' 
d»n^'.  .n"    n  Co'le  rivil  a-l-il  modifié  celte  jurispru- 
dence ?  Oui,  d'après.Duvergier  ,eod.,  a.  167  el  suiv  )  "si 
la  clause  résolutoire  est  exprimée,  di-i,  alors,  soirqu'on 
applique  les   régies  générales  pisées  dans  l'ar    T  63 
0,1  qu'on  invoque  la  disposiiioS  spccialea  la  vc"le(ar  .' 
leiuinn      '"■  "  ''"  "I"  ^"■'""^  ""  '""^  fixé  par  la  con- 
vemion  le  prmcipe  de  l'an.  1912,  on  arrive  aceltecon- 

oEn';i;'"„î  '."?i'-»i'°''  d"  lofai  stipule  emporle  ïé- 
m-e/éTr^i  "^  •""  •'"'"'  '""'  l'obligation  de  mettre  le 
Vii-neui  en  demeure  par  unesonwiation.-Elces  dis- 
emnhvi'.^^r'  ^PP';*^^'.''^'^  *»"s  effet  rétroactif  aux  baux 
mefe?,''^.'"»';'"'"'''"';?"'''^»''"'"'- Toutes  les  lois, 
l'âveniiir,  M  f.  '  """""'^  "'-;  ^'""'^  =  déterminer  pou; 
énrn7rét^oigitpTr''"'"'^"^-«'''''^'''^'=''"'^^^''"^' 
Tioploiig  iio,j.,  p.  -200  et  suiv.)  ne  professe  nas  h 
c" n?r';t''!;a'T-,"  '■'■■''>",'•'=  f ''"'"'  :  ooll  s  agi?a,rd'u 
smvn"  ^^nliÎT"  i'"'  '-'"'•=  *="''-  '■'  '''ors  on  devra  t 
matière  de  r??''  '"  Pr'ncipes  du  nouveau  droit  en 
îîsi  Q'C  i«iî^  """,  ."P'I™'-''-'  ou  sous -entendue  ;art. 
,,  ,viï.,?i"?,'  *^^^,^'.'"'  ^"='].  Il  s'agirait  d'un  contrat  em- 
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X^^<^P^,^X^^^S^'  ^-'  '^  -s  d'une  em- 
que,  d'aprèsb-l'^  sh  r;7S.u^r''=|?j„°'-''"  ""H"" 

i^;^^t^^l;;'ï^feriîïî,i  Sv-sx/sf 

lVt.n84,qui'^rtglileseflV,'dei™^^  appliquer 

fait  par  la  ci.ir  de  i)i  on  f27  iuiil   .»ir^  ?'  '"','*';'■'  "  *'* 
cassation  (19  mai  irq     'kT  ^i   "•  t?"^'  0  par  la  Cour  de 

§mMsmm 

cun  f  uif^nïl'is'é"''"^  "'  '«'"^  ""  saurait  pore    au-" 
volomé  d^^cooTracItar.""^  """'^'"^  ^'""^"'  '''» 

r  ïs■'"r'^^"^£--^^^^S 
5^.£,_Gre,^tdroitV^-Sbi;^';;:--«-£l^; 
LOL'.tGE  HiCRÉDITAIRU       j        i 

Sî  i"s£fTf —'■»■■""""  » 

M..I)upin,  prononce  en  audience  solenuelleransl  lïfaire 

£fr^^^,^;;^Sï^-^--^-^ub^- 

dIp  58   \    rô!"-rli;r'r  ""V  '*'''  C''-réun.'r:Griès.' 
i/.i-.  00.  I.  )o*.— Couf.,  Troplon„',  t.  i^f,  p.  o'i   _  v 

reg.,'n.' wl'.""'''  ''""^'  '"'  '^^*^'""'"  '"^i^ué  olcEi^ 

Ini^^J'H'^'^P'"'''^"'^*^'^  '^T  D'INDUSTRIE.-I.-Le 

H  rA'ri  '%•"■?,'"  l*'''*'"  ''"  'ouage  d'industrie,  comme 
l,^fjL?  '?'',P""f"iK''nce.  L'exéfuliou  de  ce  u  -là  pe°t 
être  contrainte  manu  mililan  :  ceKii-ci  est  soumi's  à 
l'empire  de  la  règle  nemo  potest  co:,i  adfuctum~v 
aussi  Louage,  n.  5,  et  Troplong,  du  Louajeu~oT'ô  et6 
-fi      a''7''''8"='''  'railedu  Louaqe,  t.  4,  n.  267   s'est 
eflorcé  delahlir,  dans    une  disserlàtiin  Irès-elevée 
qu'i  y  a  également  louage  d'industrie,  so    qu',1  s'a^isle* 


•cienne  jurivprudêîire    I  ^  „, T  "^  "•  '«.ospnts  dans  l'an- 

er  uU  .If       '^i''"'  "  ".'^  ""  '•••  Pro"™r  aurait  mis  une  rie  u  rL   P'f  "'^"P'*''  '"  doctrine  consacrée  par  un  an  ê 

inrrtV.L^""'^"'""''"'""--''''onil,arrasser  eb^^illcù?  ^,' '^  •;,''"r'''; '^•'Ssalion   du  i7  mai  1817,,  qu  ,  selondant 

par  d  cncrmcs  .ndtmmiés  :  ou  ne  ferait  pa   ptoH  èr  dé  dïmeu  e  'e'*-";  ',"7"'^'»'"''!>-.  '1"  V"  ■"^''•' ^-  ''"=  '"i^"  ••■" 

1-  o  .Cl  ue  ucmeufc,  c  e»t  la  loi  en  vigueur  lors  de  l'interpellation 


voir,!  .,,.„..■  ""--■""<- <-!>  Il,  eidiois  on  peut  prc- 

IT\\^}  T  ■  ^  }?  """"'  "<'  stipule  pas  de  dCih.ance 
nL,..  "PP  "P"-'  l^rt.  118*  avec  i'aulanl  plus  de  cou- 
"ai.^;  S"  ,  os' C'iiiforme  à  l'ancienne  jurisprudence  ; 
f;,,  1^.  V  stipule  la  commise  d'une  manière  expressé 
aulc  de  paiement  dans  deux  ou  trois  ans.  En  ce  cas. 


soit  que  ces  actes  exigent  le  concours  des  facuE^es 
plus  élevées  de  l'esprit.  Il  s'élève,  a  cet  égard  conlr» 
une  doctrine  qui  s'appuie  sur  les  autorius  lès  pljs 
vén?/'des'fr"*''',  7  ""  """.comme  contraire  Ha 
ènnn  ,,,.  •  --',"1  '"  ''■'"'•'  *•'  a  1  intention  de  la  loi. 
df  ihJ.f'i*  ^''■:""'^l"  notions  de  l'écomimie  sociale,  la 
di^tiiiclion  qu'on  a  établie  à  cet  èg.-,rd  entre  le  louage 
d  ouvrage  et  le  mandai  salarie.-Uuvergar  est  c"»- 
Dattu,  sur  ce  point,  dans  une  dissertation  fort  étendue  et 
remarquable  de  Troplong. -V.  eod.,  p.  20  a  .'i7. 

^•^'■'''■'i-"-—Dulouage  des  domestiques  el  oumiert. 

S  \".—Ce  qu'on  entend  par  domestique  cl  ouvrier. 

7.-I>uvcrgier,  eod.,  n.  527,  comprend  les  facteurs 

commis,  clercs,  dans  l'expres'sion  de  la  lorce  qui  est 

contraire  à  la  doctrine  des  auteurs.- V.Servileur. 

8-9.— Conl.,  Duvergier,  n.  280  ;  Troplong,  coj. 
S  2.  —  Forme  du  louage  des  domestiques  et  ouvriers. 
U.-Conf.,  Duvergier,  n.  282  ;  Troplong,  t.  3,  p.  86. 
.  1"  Cependant,  du  Uuvergicr  (eod.!,  le  louage  des  ser- 
vices quelle  que  soit  la  condition  de  ceux  qui  con- 
traelenl,  est  parfait  par  le  jieiif  eonsentement.  —  S'il  ré- 
sulte de  conventions  verbales,  la  preuve  peut  s'en  fair» 
par  témoins  lorsque  l'objet  du  contrat  n'.xcéde  pas 
150  fr.lei,  en  effet,  ne  s'applique  pas  larl.  1715.- Tro- 
plong, l.  1",  p.  298  et  sUîV.;  I.  3,  pf  88. 

20  Pour  trouver  si  l'objet  du  contr.it  est  d'une  valeur 
inférieure  ou  supérieure  a  130  fr.,  il  faut  calculer  tout 
ce  que  le  locataire  devra  au  locateur  a  la  lin  du  bail  — 
Ainsi,  je  promets  à  mon  valet  de  chambre,  que  j'ai  en- 
gagé pour  un  an,  de  lui  donner  .',0  Ir.  par  mois-  la 
preuve  testimoniale  ne  sera  pa»  admis.sible,  parce  oùe  la 
aomme  totale  s'eleve  a  600  Ir.  —  Troplong,  1.  ,^  p  (jj 
15.-  |o  Conf.,  Troplong  et  Duvergir-r,  "ud.  ' 
20  Du  reste,  il  n  est  pas  d'usage  de  donner  le  denier  à 
Dieu  aux  ouvriers,  aux  gens  de  peine,  aux  journaliers. 
Dans  le  temps  des  travaux  .moissons ,  foins  ,  vendan- 
ges etc.,  clc.l.  Il  .^e  forme,  sur  la  place  puliliq.ic  de  l'en- 
droit, une  assemblée dejournahers,  dite  la  (lyiîée.C'estlà 
qu  ou  les  engage  pour  le  prix  courant  cl  pour  la  journée 
sans  dation  d'arrhes.-  Troplong,  t.  5,  p.  t,','.      '""""■" 
S  3.  —  Durée  de  ce  louage. 
16.  —  |o  Ce  principe  a  été  puise  dans  l'art.  13  de  la 
constiliition  du  S  fruct.  an  s,  qui  porte  :  «  To:it  homme 
peut  engager  son  temps  cl  ses  servies.  Mais  il  ne  peut 
se  vendre  m  être  vendu  ;  sa  personne  n'est  pas  une  pro- 
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oriélé  aliénable.»  A  la  vérilé,  Papinion,  ilaii»  la  loi,  ]T., 
Se  verb.  OWi»..  avail déjà  dil  :  Jui  liberlaUsnondebel 
tnfri'no'.  —  Iroplong,  l.  3,  p.  88, 89.  .     > 

•lo  Mais  la  convention  par  laquelle  un  médecin  s  o- 
blice  à  donner,  pendant  toute  ta  vie,  les  .soins  de  son 
ani  une  personne  el  aui  gens  de  sa  mai.'^on,  n  esl  con- 
traire ni  aux  bonnes  n.œi.rs,  ni  è  l'ordre  public,  m  à 
l'arl  WtOC.  civ.,  qui  n'est  applicable  qu'aui  grni  ae 
travail  et  aux  tlomeitiques.  dans  la  classe  desquels  on 
ne  peut  faire  entrer  les  médecins.  —  21  août  t8o9.  Keq. 
Paris.  Feuchére.  U.l'.  39. 1.339.  „  .., 

17  -Conf..  Duranton,  t.  (7,  n.  23G  ;  Duvf  rgier,  n.  285. 
Mais  Tr<  plong  il.  5.  p.  97  et  suiv.)  est  d'une  opinion 
«intraire  Al  rés  avoir  ciié  (  p.  92  et  suiv.  )  l'espèce  d'un 
arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  du  8  avril  I6(ib,  qui  a 
décidé  égakroeut  que  la  nullité  est  re biive  et  toute  en 
faveur  de  l'ouvrier  seul,  il  ajoute:  <■  \  ainf  ment  on  parle 
de  liberté  a  protoeer,  d'utilité  publique,  tes  grands  in- 
térêts sont  hors  de  délai.  Sans  doute,  ils  ont  preoceuté 
l'espril  du  législateur,  lorsque,  voulant  venir  au  secours 
de  la  liberté  individuelle,  il  a  édicté  lart.  1780.  Mais  dés 
Vinstanl  que  le  contrai  de  services  perpétuels  a  été  dé- 
claré réduclibie,  dès  l'instant  que  le  ser>ilei:r  esl  tou- 
jours araé  du  droit  de  demander  son  artrancbissemenl, 
n'est-ce  pas  par  une  étrange  confusion  qu'on  vienl  parler 
de  liberté  menacée,  d'ordre  public  attaqué  ;  grandes 
choses  qu'on  ne  peut  mettre  dans  la  bouche  du  maure 
sans  s'exposer  a  de  singuliers  quiproquos.  —  Bien  plus, 
en  admett^i/.t  celte  dodrine  on  s'ix[ose  à  ctmmetlre 
une  injustice  criante  conlte  ceux  qu'on  a  l'air  de  vou- 
loir protegiT  ;  on  leur  arrache  leur  pam.  scu^,  prétexte 
de  vouloir  leur  rendre  la  hberté.  Eu  elfel,  voila  un  do- 
mestique qui  s'isl  eiigngé  pour  toute  sa  vie;  il.a  con- 
sacré sa  jeunesse  au  service  de  son  rtaitre  ;  aucun  re- 
proche ne  lui  est  adressé  ;  et  Ton  permettra  un  beau 
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lui,  au  mépris  de  ses  engagements,  et  en  se  nuirai 
couleurs  mensongères  du  bien  public  !  Aon,  rhun 


I 


ijirant  des 
manité 
s'y  refuse.—  Il  faut  donc  tenir  "pour  constant  que,  con- 
lormémcnl  à  la  doctrine  de  nos  savants  maîtres,  l'art. 
4780  n'est  (ail  qu'en  faveur  du  servittur. 

18.—  Duvtrgier  [eod.,  n.  266  adopte  la  premiéreopi- 
nion  :  «Pour  avoir'droit,  dit-il,  à  des  riommagi s-inté^ 
ritt  pour  raison  de  l'inexécution  d'une  obligation,  il 
faut  avoir  droit  de  réclamer  en  justice  l'exécution  de 
cette  obligation.  » 

«  Mais,  ajoule-l-il,  alors  même  que  la  stipulation  est 
nulle,  si  elle  a  été  exécutée  pendant  un  certain  temps, 
le  maitrc  doit  évidemment  pajer  les  services  qu'il  a  re- 
lus. Mais  le  prix  pourra  étredillérenl  de  celui  qu'avaient 
ixé  les  parties,  n 
Troplong  t.  3,  p.  96,  lOO),  tout  en  déclarant  aussi 

Î[u'il  ne  peut  y  avoir  matière  à  dommages-intérêts  dans 
Inexécution  d'un  engagement  que  la  loi  dispense  de 
tenir ,  et,  tout  en  reprochant  a  l'arrél  de  la  Cour  royale 
de  Paris  20  juin  1826    une  évidente  contradiction,  ne 
partage  pas  cependant  celte  dernier.  J^ariie  du  senti- 
ment de  Uuvergier.  U  pense  que,  dans  le  cas  ou  le  maître 
refusera,  sans  autre  cause  que  la  perpétuité  de  l'enga- 
gement, les  services  de  son  domesiique,  il  ne  sera  pas 
astreint  à  s'en  servir  ;  mais  qu'il  sera  tenu  de  lui  payer 
£es  gages  jusqu'à  sa  mort  i^de  lui,  domestique. 
19.— l»Lonl.,  Duvergier,  fod.,  n.  28*. 
2oQu'esl-ce  qu'une  entreprite  déterminée,  dans  le 
sens  de  l'art.  1780?  11  ne  suifit  pas,  pour  rentrer  dans 
l'espril  de  la  loi,  que  les  services  auxquels  ou  s'engage 
soient  déterminés  par  leur  objet  ;  il  laut  qu  ils  consti- 
tuent une  entrepTitc.  Ainsi, celui  qui  loue  ses  services 
pour  conduire  votre  voiture,  pour  être  votre  cuisinier, 
\ûlre  valet  de  chambre  ,  jardinier,  etc.,  etc.,  ne  se  loue 
pas  pour  une  entreprise  déterminée,  car  ces  travaux 
sont  sans  fin  el  de  nature  à  se  répéter  a  perpétuité.  Pour 


touran'iSh ,  parce  qu9  ,  quelque  puissantes  que  soient 
le!  considérations  que  ce  dernier  auteur  (ait  valoir,  on 
ne  doit  pas  oublier  que  la  société  repose  sur  la  stabiliié 
des  principes.— V.  le  même  sentiment  exprime  dans  un 
uasvage  de  l'ordonn.  de  Charles  IX  (  en  1567  >,  citée  eii 
note  eoil.  /oro.-Conl..  Troplong  t.  5,  p.  11.5,  l'B  .  qui 
dil  que  l'ohjeclion  de  Uuranlou ,  tirée  de  l'art.  374  C. 
Civ.  n'evl  pas  soulenalile  :  car  la  loi  a  pu  mettre  (in  à  la 
puissance  paternelle,  fmore  mililiœ,  sans  vouloir  pour 
cela  porter  alleiule  a  la  loi  des  conventions. 

*.4usurpliis.  l'art.  ;.71  C.  civ.  a  été  abroge  par  le  S  3 
de'l'art.  32  de  la  loi  du  21  mars  1K52  sur  le  recrutement, 
qui  exige  maintenant,  pour  l'eniô'.emenl  volontaire,  le 
consentement  des  père  et  mère  ou  tuteur. 
28.— 1»  Conf.,  Troplong.  1.3,  p.  ilG. 
2«  La  mort  de  l'ouvrier  ou  du  serviteur  esl  le  dernier 
cas  de  force  majeure  qui  mette  fin  au  contrat.  —  Les 
hériliersdu  délunt  n'ont  iirmt  qu'aux  journéeslaites  par 
lui,  ou  à  une  part  de  gages  proporlionnelle  au  temps 
uu  il  a  serv  i.— El  il  n'y  a  pas  a  raisonner  ici ,  par  analo- 
gie de  la  loi  1",  S  I3,"ll.  de  Exir.  cogn..  qui  défend  a 
une  partie  de  répéter  ,  conlre  les  héritiers  d'un  avocat , 
les  honoraires  que  celui-ci  a  reçus  pour  une  affaire  que 
la  mort  l'a  empêché  de  Iraiter— V.  D.  G.,  et  tnfra , 
n.  122.— Troplong.  t.  3,  p.  U7.  • 

S9.  —  l»Conf.,  Duvergier,  n.  296;  Troplong  ,  p.  HO. 
io  Mais  si  c'esl  par  une  force  majeure,  pesant  sur  le 
mailre,  que  le  contrat  n'a  pu  avoir  lieu,  y  aura- t-il  lieu 
à  dommages-iulerèls  en  faveur  du  domestique  '  Par 
exemple  ,  Tiiius ,  voulant  faire  un  voyage,  loue  un  do- 
mestique ,  moyennant  200  fr.,  pour  l'accompagner. 
Mais  le  moilte  tembe  malade  ou  meurt.  De  sorte  que  le 
voyage  ne  peut  s'elleciuer.  Les  lois  romaines,  dans  ce 
cas,  accordaient  le  prix  convenu  au  domestique,  à  la 
condition  toutefois  qu'il  n'aurait  pas  trouvé  une  indem- 
nité dans  une  autre  location  de  son  travail  (L.  19,  S  <0  ; 
L.  38,  ff.  Loi:  cvnd.)—  Il  y  a  une  importante  observa- 
lion  a  faire  à  ce  sujet,  dit  Troplong,  p.  117  et  suiv.  :  c'est 
que  ces  principes  ne  pourrai!  nt  être  applicables  aujour- 
d'hui qu'Eulaul  qu'il  n'aurait  pas  été  convenu,  soit 
expressément,  soit  taciicmenl,  que  le  prix  ne  serait  dii 
qu  a  la  condition  que  le  service  serait  rendu  ou  l'ou- 
vrage acci  mpli.— Il  laudradonc,  lorsque  de  pareilles 
questions  se  présenteront,  examiner  quelle  a  été  l'in- 
tintion  des  parties. 

31.  —Dans  le  cas  ou  le  maitre,  exploitant  lui-même 
ses  propriétés,  viendrait  à  les  affermer  au  milieu  de 
l'année,  serait-Il  dégagé  enveis  les  gens  de  travail  et  les 
domestiques  servant  à  l'exploilationdudcmaine,enUur 
of(rantdeconlinuerpourleccmpledesonfumicr?Carré 
IJuit.  de  paix,  n.  1725,  se  prononce  pour  la  négative.— 
Duvergier  (eod.,  n.  S99  considère  celte  solution  comme 
trop  absolue  :  «  Les  domestiques  qui  ne  sont  point  at- 
tachés au  service  de  la  personne,  mais  qui  sont  destinés 
à  des  travaux  déterminés,  ne  peuvent  se  prévaloir  de 
la  considération  de  la  personne  du  mailre,  dés  que  les 
conditions  et  le  prix  du  travail  sont  les  mêmes.  Ils  pour- 
ronl  se  retirer  du  service,  mais  ils  n'auront  droit  à 
aucune  indemnité. 

32.— Duvergier  porf.,  n.  298;  condamne  cette  doc- 
Irine,  el  s'associe  à  l'opinon  de  Coin  de  Lisle,  qui 
fait  remarquer  avec  raison  que  cela  est  injuste  et  qu'on 
ne  peut  compenser  une  petle  certaine  avec  un  gam 
éventuel  el  incertain.  —  «  Mais  celle  dernière  opinion, 
dit  Troplong,  p.  106,  ne  semble  pas  fondée.  En  ellel,  ces 
mots  de  fothier  :  «  Ce  que  le  serviteur  peut  vrauem- 
blablement  gagner,»  indique  sulhsainnieiil  que  si  a 
position  était  telle  que  le  servitur  eut  beaucoup  de 
peine  à  trouver  une  place,  le  juge  devrait  adopter  un 
tempérament  raisonnable  pour  que  le  domestique  ne 
perdit  rien  en  attendant.  • 
85-36.—  1"  «  Celle  opi 


refuse  la  preuve  leslinaoniale  au  serviteur,  pour  déférer 
ensuite  l'affirmation  au  mailre,  quoique  ta  présomptioa 
soit  en  faveur  du  débiteur.  Hais  il  justifie  cette  déroga- 
tion par  cette  considération  qu'il  fallait  prendre  le  ser- 
ment de  celle  des  personnes  liiiganles  qui,  selon  les  ap- 
parences ,  élail  le  plus  digne  de  foi.  —  Duvergier,  eoa.r 
n.  503.— Conf.,  Troplong,  p.  I'2I. 

44.  _  |o  Toutefois,  il  en  était  autrement  dans  l'an- 
cienne jurisprudence  :  on  n'bésiiaii  pas  alors  à  ajoijter 
foi  a  l'alfirnialion  du  maitre  sur  les  demaiides  en  remise» 
d'effel-.—  Merlin,  >«  Dumest.,  D.  1. 

Pourquoi,  demande  Troplong,  p.  126  el  127,  n'admet- 
iraiton  pas  U  même  doctrine  aujourd'hui  ?  En  prenant 
les  choses  au  pire,  esl-  ce  qu'un  maitre,  de  foi  équivoque, 
ne  sera  pas  plus  enclin  à  frauder  sur  les  gages  que  sur  le» 
pauvres  nippes  du  serviteur  ou  de  l'ouvrier  ?— On  »  est 
prévalu  a  tort,  pour  soutenir  l'opinion  contraire,  don 
arrêt  du  22  (rim.  an  9,  auquel  ou  a  donné  une  portée 
exagérée.  .     , 

2"  (^)iioi  qu'il  en  soit,  du  principe  que  l'art.  1781  »« 
peut  être  applicaple  qu'aux  objets  qu'il  prévoit,  il  suit 
également  que  l'aihrmation  du  mailre  ne  sérail  décisive 
ni  pour  établir  Vexislence  de  la  convention,  si  elle  était 
déniée  ,  ni  les  slipulatinnt  parliculiéret ,  relatives  soit 
àsï  durée, soit  a  sa  résolution.—  Troplong,  l.  S,  p.  123. 
—  L'opinion  contraire  de  Polhier  el  de  Uenrion  de  Pan- 
sey  esl  combattue  par  Carré  et  Vaudoré.  —  Duvergier, 
eod.,  n.  »9.  ,  .  ,  j 

5°  De  même,  si  le  débat  sur  la  quotité  de»  gages  ou 
sur  les  paiements  effectués  s'agitait  non  avec  le  maille- 
lui  même,  mais  avec  ses  héritiers,  ceux-ci  ne  devraient 
pas  être  crus  sur  leur  alfirmalion.  On  rentrerait  alors 
dans  le  droit  commun  dont  larl.  1781  s'est  écarté.  — 
Duvergier,  eod.,  n.  306,  307.  ..... 

*o  Quid,  si  les  héritiers  étaient  les  enfants  du  défunt^ 
ou  son  conjoint  habitant  avec  lui  de  son  vivant?  Us  de- 
vraient être,  dans  ce  cas,  considérés  comme  maitres,el  le 
juge,  dit  Troplong,  p.  129,  n'bésilerail  pas  à  admettre 
leur  alfirmation. 
46.  Conf.,  Duvergier,  eod.,  n.  308. 
48.—  Mais  si  larl.  1781  devait,  dit  Troplong,  p.  84  et 
125,  être  interprété  dans  le  sens  que  lui  prête  la  Cour 
de  Rouen,  il  seraii,  pour  les  ouvriers  de  fabrique  à  qui 
le  mailre  aurait  fait  des  avances,  un  malheureux  encou- 
ragemenl  à  lever  le  pied.  —  Sans  doute,  el  le  plus  ordi- 
nairement, c'est  le  serviteur  qui  intente  l'action.  Mais 
l'art.  1781  est  général  et  absolu  ;  il  n'entre  pas,  comme 
le  voudrait  la  Cour  royale  de  Rouen,  dans  les  distinc- 
tions de  l'action  et  de  l'exception.  L'arrêt  esl  encore 
allaquable  sous  un  autre  point  de  vue  :  il  a  déclaré  que 
l'art.  1781  pouvait,  par  analogie,  être  apphcable  à  un 
commis  marchand.  Or,  ilne  s'apphquc  qu'aux  oueriera 
et  durnesliquei  proprement  dits. 
51.— V.  également  Troplong,  l.  5,  p.  131. 

•  6.— Fin  et  ré$olulion  du  louage  dei  dome»(igue«  el 
oucrtcr». 


nion  de  Polhier  esl  dure,  dit 
aui  ooirt;  que  .es  parues  leur  aie.u  Duvergier  (eod.,  n.  292  ,  mais  elle  est  conforme  aux 
un  terme  Sie,  ou  que  ce  terme  re-  principes.  -  A  plus  forte  raison,  ajoule-l-.l  devrail-oi^ 
ieux  ou  de  la  oatuïe  des  choses.  -     le  décider  ainsi  a  l'égard  d'un  domestique  qui  ne  serait 

pas  engagé  pour  un  temps  détermine.  » 

Troplong  esl  de  cet  avis;  il  .ijoute,  p.  112,  que  «Vau- 
doré (Droit  rural,  t.  1,  n.  774  prétend  que  cette  cou- 
tume n'est  pas  générale  et  qu'il  y  a  des  localités  ou  on 
paie  la  journée  entière  à  l'ouvrier.  — Quoi  qu'il  en  sou, 
celte  assertion,  qui  nesl pas  justifiée  du  reste,  ne  peul 
empêcher  les  vrais  principes  de  prévaloir  ailleurs.  » 

2»  Mais  il  en  serait  autrement  si  les  travaux  n'avaient 
pas  commencé  el  si  le  mauvais  temps  élail  survenu  avant 
le  commencement  de  la  journée.  Alors  le  maître  ne  de- 
vrait pas  le  prix  de  la  journée,  et  réciproquement  les 
hommes  ser.iicut  déchargés  de  l'ohhgalion  de  laire  l'ou- 
vrage.—f'oihier,  n.  163;  Troplong,  p.  112. 
37.  —  Conl.,  Troplong,  t.  3,  p.  115. 
58.  —  Conf ,  Troplong,  t.  3,  p.  1 13,  1 14. 
»  5.  —  Con<ei(a(ioii«  entre  le  maître,  »e»  domeiKîuei 
vu  ouvrxtrt, 
40  41.— V.  Trop'ong  1.3,  p.  121  ,  qui  elle  en  note  les 
auteurs  anciens. 

42  —  Mais  si  les  prêts  et  avances  surpassaient  le  mon- 
tant des  salaires  de  l'année  éi  hue  et  de  I  année  courante, 
l'aflirmalion  du  maitre  ne  pourrait  plus  faire  preuve  de 
l'excédant.  L'art.  1781  est,  en  fflet,  limitaiif  a  1  année 
échue  el  a  Tannée  courante.-  Troplong.  t.  3,  p.  124. 

43 |o  Conf.,  Duvergier,  eod.,  n.  304,  503. 

2"  L'art.  17*1,  dit  Toulher  l.  10,  n.  418  el  suiv.),  con- 
tient une  dérogation  au  droit  commun,  en  ce  que,  «lors 
même  que  les  gages  ne  s  élèveraient  pas  à  130  fr.,  il 


itre  déterminés,  il  faut  donc  (^ue  les  parties  leur  aient 

elles-mêmes  assigné"-  ' ■'■--  " ' "■ 

suUe  de  l'usage  des  1 

On  entend  par  enlrepritexia  travail  manuel  à  exécuter, 
comme,  par  exemple,  creuser  tanlde  mètres  de  fossés, 
extraire  d'une  carrière  tanlde  mètres  de  pierres.  C'esl  la 
«n  effet  un  ouvrage  déterminé,  dont  le  terme  se  trouve 
dans  l'étendue  du  travail.— Troplong,  l.  3,  p.  102,  105. 
20.-1"  Conf.,  Duv.,  n.  284  ;  Tropl.,  p.  103. 
2"  Cependant,  il  faudra  décider  autrement  si  le  loca- 
teur, au  heu  d'être  un  simple  journalier,  obligé  de  Ira- 
■vailler  par  lui-même,  était  un  véritable  entrepreneur 
dont  1  obligation  se  trouve  réglée  par  les  art.  1787  el 
fuiv.— U  importerait  donc  peu,  dans  ce  cas,  que  le  tra- 
vail dut  absorber  plus  que  la  vie  entière  du  locateur, 
car  il  a  le  droit  de  se  faire  remplacer,  de  se  donner  des 
auxiliaires  ,  de  sous-baïUer  son  entreprise,  etc.  En  un 
mot,  il  aura  fait  une  spéculation  donl  il  doit  subir  toutes 
les  chances.— Troplong,  eod. 
21.— 1«  Conf.,  Duv.,  fod.,  n.  289  ;  Tropl.,  p.  106. 
2»  Pothier  m.  17S,  pensait,  au  contraire,  que  le  droit 
de  résiliation  n'était  pas    réciproque  en  laveur  des  do- 
mestiques.—  Mais  celle  manière  d'envisager  le  contrat 
de  louage  esl  peu  conforme  a  l'équité  ;  nos  usages  ac- 
tuels ne  la  sanctionnent  pas.  —  Troplong,  t.  3,  p.  107, 
108. 

22.— Conf.,  Duv.,n.  287  ;  Tropl.,  p.  104  et  suiv. 

2  4,— £ommai;e<-in(er^(i  dut  en  cat  d'inexécution 
du  contrat. 

25.-1°  Duvergier  {eod.,  n.  293  )  adopte  l'oiiinion  de 
f  plbier  et  se  prononce  par  conséquent  conlre  celle  de 


52.—  Il  faut  ajouter  une  autre  cause  de  ruplure  du 
contrat,  c'est  la  destruction  de  la  chose  a  laquelle  les 
services  étaient  consacres.— Troplong,  t.  5,  p.  120. 

54  —10  La  lacite  reconduction  a  heu  dans  le  louage 
d'ouvrage  et  de  services  :  c'est-a-dire  que  les  serviteure 
gui  se  sont  loues  pour  un  temps  détermine,  et  qui,  > 
l'expiration  du  terme,  continuent  à  donner  leurs  servi- 
ces ou  a  exécuter  leurs  travaux,  sont  censés  s  être  enga- 
gés de  nouveau  el  avoir  été  acceptés  par  le  mail.|e  aux 
mêmes  conditions,el  pour  une  période  égale  à  ceUe  qui 
vienl  de  s'écouler.— Duvergier.  eod.,  n.  .>0I. 

2»  Pothier  pense  n.  372;  qu'il  y  a  aussi  Ucilc  recon- 
duction a  l'égard  des  gens  de  travail  qui  ne  se  louent 
pïs  a  des  époques  déterminées,  et  donl  l'engagement 
n'a  pas  de  terme  lixe.  C'esl  là  une  erreur  :  pour  que  la 
Reconduction  s  opère,  il  faut  qu'il  v  ait  un  terme  auque 
Unisse  le  louage.  —  Duvergier,  eod.,  n.  oOI.  -  >  .  aussi 
eod    n.77.— Conf,  Troplong.  p.  120. 

3»  Mais  pendant  combien  de  temps  devra  durer  cetto 
reconduclion  !  Celui  qui  est  assigné  par  l'risage  aux  lo- 
cations de  sertice.-Polhier,  Troplong,  liid.-V.D.U., 
v»  Louage. 

Art.  2.  —  Bel  deviiet  marchii. 
g  i.r.— .Yo'ure  et  (ornut  des  devii  et  marchéi. 

53  -Confrd,  Delv.,  t. 3,  p.  117; Zicchariw,  l.  S,  p.  4ï;^ 
Troplong,  qui  discute,  comme  toujours,  la  question  avec 
un  grand  soin. 
»  .2  _  miigationt  qui  rémlttnl  de  et  eonirat.  — 
'    Actwiii  auxquelles  il  donne  nautance. 

65.  -I»  Conf.,  Troplong,  p.  2i6.  

i'-  L'an  1795  esl  également  étrancer  au  marché  con- 
clu avec  un  entrepreneur  pour  qu'il  b.1lisse  une  maison 
sur  son  propre  terrain.  Dans  le  cas  de  celle  espèce. 


net,  il  y  a  tenle  et  non  pas  louage.  Celle  opinion  ré- 
iulte  d'une  manière  manifeste  de  ces  termes  fel  article  : 
,1  d'après  un  plan  arrêté  el  convenu  avec  le  proprti- 
(aire  du  .ol.  »  -Troplong,  p.  «6.  -  Conira ,  Dur.,  l.  a 
n.  369. 

Ç'j-.T.'^ -SV™"r&'ur'd'e-tr,vau,  communaux  qui 
excède  les  termes  du  devis,  en  faisant  des  ouvrages  qui 
"y  sonl  pas  compris  el  qui  n'ont  pas  *'f  ;P*^-'f  "«° 
autorisés,  n'a  pas  d'action  en  sVPP'*';?'i';rde^  châr- 
qu'clle  lui  est  refusée  par  une  clause  du  cahier  des  cbar- 
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ges.  Il  prélenJrail  vamemenl  qij»  les  ouvraRes  étaieni,      J~  ■••'-■î- ■  -  '*    • 

inaispensablespourl'eièculinnlii  marché  0.  civ.,  179 j;. 


5fev.  ISil.  Civ.  r.  AnsTs.  Gilles.  O.P.'*!.  1.  109. 

72-73.—  Toulerois,  dit  Uivergier  «orf..  n.367',  aprè? 
avoir  cité  ceC  arrêt,  il  ne  faut  pas  ajouter  à  la  ri^iieiir 
du  telle.  Il  n'exijje  ua  écrit  que  pour  juslilier  l'au'.ori- 
salion  d^s  chanïem-îols  faits  au  plan.  Il  laisse  donc  à 
l'architecte  les  raivens  ordinaires  de  preuve  pour  éta- 
blir la  convention  relative  on  prix  de  ces  changements. 
— Coof.,  Troplont;,  p.  i^5. 

78.  —  Ainsi.  IVutrepreneur  et  Poivrier  n'ont  pas, 
«omme  le  mailre,  là  faculté  da  se  désister  du  contrat 
(an.  I79i,.— V.  infri,  n.  116. 

8S.— Conf.,  Duv.,  n.ôSI  ;  Tropl.,  îSi.—Contri,  Djlv., 
t.  î,  p.  il7.  >        1-  .  ,  , 

.  87.—  lece  que  des  ouvriers  employés  à  unecon;truc- 
iion  ont  une  action  directe  contre  le  propriétaire  jus- 
qu'à concurrence  des  somn.?s  dont  il  est  débiteur  en- 
vers l'entrepreneur  par  lequel  ils  sont  employés,  il  ré- 
sulte qu'en  cas  de  faillite  de  ce  dernier,  ils  doivent  être 
payés  sur  ces  sommas,  de  prélér.'nce  aui  autres  créan- 
ciers du  failli  (C.  civ.,  I78fi.— 13  avril  isij.  Douai.  Go- 
din.  D.P.  39.  2.  277. 

88.— Conf.,  Trop'ong,  -260. 

89.— Mais  l'art.  I7'J»  nepiurrait  prolter  à  d'autres 
qu'aux  ouvriers  dont  le  travail  manuel  a  ai  le  à  la  coa- 
structionde  l'ouvrage.  Cela  résulte  de  ces  expressions  : 
ma(ani,  ckarpenttert  et  autres  oiiorifri.  En  consé- 
quence, il  ne  s'appliquerait  pas  aux  commis  aux  écri- 
tures que  l'entrepreneur  pourrait  avoir  avec  lui.— Trop- 
long,  p.  260,  261. 

S  i.—lteipomabUité  de  l'architecte,  de  l'entrepreneur 
et  de  l'ouvrier,  dans  le  cas  u  it  la  chose  oient  d  périr 
avant  ou  après  sa  livraison. 

91-95.— to  Conf.,  Troplonj,  qui,  après  avoir  reproduit 
les  principes  du  droit  romain  p.  197  a  202  explique  cora- 
nientle  Code  civil,  en  partant  du  même  point  que  le 
droit  romain  est  arrivé  à  un  résulut  diamétralement 
opposé,  ce  C'est,  dit-il,  que  le  droit  romain,  en  rattachant 
toutes  ses  déductions  au  principe,  res  pi-rit  domino 
s  était  posé  cette  question  :  quel  est,  du  m  litre  ou  de 
1  ouvrier,  celui  qui  est  propriétaire  du  travail  com- 
mencé  quoique  non  terminé?  C'est  le  m  litre,  ont  ré- 
pondu les  jurisconsultes  romains,  pirce  qu'il  est  vrai 
de  dire  que  les  parties  diverses  du  travail  s'incorporent 
»  sa  chose  a  mesure  qu'elles  se  font,  et  qu'elles  de- 
Tienneni  siennes  par  la  prépondérance  du  droit  d'ac- 
«ession.  Le  Code  civil  a  fait  tout  le  contraire  :  il  veut 
que  la  conveiuion  l'era.iorle  sur  l'accession.  D'après  lui, 
1  incorporation  est  une  circonstance  iniifférente  pour 
laire  ll-diir  1 1  puissance  qui  s'attache  à  l'intention  des 
parties,  intention  d  après  laquelle  le  miilre  n'a  entendu 

I^S12''^'V;'  l"""  travail  parachevé.  ))-V.  Duversier, 
n.  336  a  3*2. 

20  II  a  été  décidé  que  l'art.  178S  C.  civ.,  qui  met  à  la 

Charge  de  l'ouvrier  qui  fournit  la  matière  la  perte  de  la 

Chose  venant  a  périr,  de  quelqui  manière  que  ce  soit, 

ayant  d  être  livrée,  s'applique  aux  entrepreneurs  à  for- 

MicreLrp.3i';?7jr"-"  """  "''■  '''^-  ""'"'"■ 

„,}^l.^'""\'>y^^f^'e^<-aeUemial  prononcée  sur  ceKa 
question,  et  l'arrêt  que  nous  recueillons  déclare  qu'elle 
ajustement  app  ique  l'an.  17M.-Lei  auteurs  ne  pa- 
raissen.  pas  vouloir  admntre  la  distinsiion  qu'on  vou- 
lait faire  prévaloir  dans  l'espèce. 

9o"n':7,'r  !i°"î-i  Troplong,  p.  203,  20S. 

2"  Il  a  été  décidé  que  le  serviteur  .iiii,  d'après  l'en'a- 
IrZr.'^V^"  P"'  ""'""  IVnlrepreneur  d.  la  con- 
struction d  un  pont  suspendu,  agissant  pour  le  compte 
des  concessionnaires  de  ce  pont,  fournit  les  fers  néces- 
saires a  la  coaslruction,  ne  p^utètre  assimilé  lui-mSms 
»  un  entrepreneur,  mais  don  être  coniidéré  cornu-  un 
siinple  fournisseur  de  fers  et  être  déclaré  exem  H  de 
toute  responsa hililé  a  raison  de  la  chue  du  pont,'pro- 
venanl  même  de  la  mauvaise  qualité  des  fers  qu'il  a  li- 
vrés alors  qu'il  est  reconnu  et  constaté  que  ces  fers  sont 
de  1  espèce  et  de  la  ijuihté  qui  avaient  été  demandées 
par  I  entrepreneur  C.  civ.,  (799,  I792j.-18  déc.  1859. 
Req.  Lyon.  Ch,Uelel.  D.P.  iO.  1.  lOS. 

96.— Conf.,  Tropl,  p.  205. 

l.îI.'.r'rA*'/'*''?  '<".'"'?''"""'''»'"'•'"  "Si  il  tenu?  Da 
la  laute  ié,!ére.  Ainsi,  il  ne  suffirait  pas  qu'il  apportât 
?ld„i.'v"  "■""""„•"""  1""''  "'"■  *  ses^ropres  aK.res 
dM„iJ  •PP,?''.'""'  1  ■mention  cl  la  vinilanoa  d'un  ouvrier 
p.  1)  ".■"*"'  "'  '^'  *  *'  "•  ''"'■  ™'"'--  Troplong. 

séMTvT['''i''  "■'  '"'",  P"  '»""  'J«la  faute  irèslé- 
Srdfnri^f^Ml'"  '■^  "■-.'-■""  ''ahileté  qui  excède  les  bornes 
civi  areool'.L'^r^"'''  l>"»'i"e- A  cet  é^ard,  le  Code 
fur  soruC' v^î'-*'"'"'  ""''  sévères  3e  1  ancienne 
jur.pr,.<lence.-V.  Responsabilité.-Troplong,  eoi.,  et 

ma  lièro  n  ;  lié  /.?'  "IfJ""'?.]"  ''»«  intrinsèque  de  la 
?rés,,ml  ',1°  **'  f-""*  '»'"•  "■a"»  le  Joute,  doit  être 
présumée  j  Lorsque  la  pcne  do  la  chose  est  ignorée  on 

?îr  r-i'-'"""  ■.'"  '."ï'."'"  ■■  «'""  donc  à  fuiTprou 
ver  pe.sptcms  indiens,  que  la  perte  provient  de  la 

p.  -206,  2Ï7."™  °"       ""*     "  '"  '"^''*™- -  Troploog, 
98.— Conf.,  Troplong.,  p.  207. 
99.— Conf.,  Troploog,  p.  2oa. 
t»  L'ouvrier  peut-il  consliluor  le  maître  en  demeure 


de  vérifier  les  pièces  ou  mesures  terminées,  etsaffran- 
2'1 1'"?' .P«"«ll««>ent  de  la  responsab  lité  que  luiYm- 
pose  a  loi?  Pothier  (n.  316}  résout  affirmativem-nl  la 

rJ,l\U    '  1'"'  "^  ■•«Pi'oJoisant  pas  expressément 

Jn.^,ï       %'  ^^  ""'"''"'  néanmoins  le  principe.-Del- 

.o*f' ','• '•  r'^'P-  ^'^;  0>ivergier,%/.,  n.346. 

•i»  si,  dans  l'ouvrage  reçu  et  vériHJ  vienn<ni  à  se 

c"au"e  if  ?a7i"fe  1'"'  ""  "f^-"'^  graves"a7a„"'  p'ou 
1 ,  (in  t  nfn  ''*  I  """"rf.  P=il"i-ci  serait-il  couvert  par 
Uonln..Z"''"T  ^^S"!""'  J"  fn'it  de  la  vérifioi- 
^^,L?  "^""  "'^■'  "■  ^"'  ''«*'  déclaré  pour  l'affir- 
mtive,  quoique  avec   hé.italion.  «  D'une  part,   di -il 

Dons'abNié'  '',!"'•  "''•  ''"'  ^^  "'établissanl'la  res- 
la  vA,  i  r  r""',"  '!"''  ?""  la  P-"e  ""■'Prieure  à 
ooïer  e  ,i  ?i'  '«"1"""  P"  cela  m^m;  pour  la  pêne 
Te"  àrch  ci'e  .?  f""'  '^"'^'  ''••^'-  1^^-  ^n  décilirant 
,,>rf  1  \  -r'  «'entrepreneurs  responsables  longtemps 
et'^of  r  r  y.-^f '8  =""">.  semblerait  exclure  cette  i  Juc™on 
d  aoré  1»!  ?""''''P"  I"'""  ''e'"il  généraliser.-Mais, 
a  apré,  la  discussion  qui  eut  lieu  au  conseil  d'Etat  sur 
la  responsabilité  de  l'architecte,  on  fut  d'accord  à  lui 
f'arà  iir  "".eifaîtere  exceptionnel.  D'où  il  suit,  que 
firmé^,  '  '.""•  'H  '  ■■"•  '"'•  1»'"  -*«"•«  h'stile,  con- 
firme au  contrairele  système  opposé.- Duvergier  eo  A, 
la  „m,-T;  ',  Troploog  p.  jio,  211,,  qui  déclare  que 
la  question  ne  lui  a  jamais  semblé  douteuse. 
l'^Lr?^"  "*'  éiijjai  qu'il  en  serait  a  itrem?nt  si 
bonté  eUr^'i  F'"?";  P™^^"'  ""  'certain  temps,  la 
bonté  et  la  solidité  de  l'ouvrage.-Troplong,  p.  211. 
aJL  ja  r  T'  *'  ""  oj'rier  a  qui  uu  ouvrage  a  été 
demandé  I  exécute  sur  et  avec  sa  propre  chose,  il  sera 
faraT  '  !?"'"  '"J  '>^^<S^'''<">^  <!«  vendeur.  Il  sera  don? 
u  /hn'»"  t"  ^I?'^'  la  livraison,  des  défauts  cachés  de 
ei  .,,;.  7  ,"P'""S.  ''''  1"  y'nte.  t.  2,  n.  3*9,  .537,  586 
etsiii».,  du  Loaoje,  t.  3,  p.  211,  .212.  ' 

nui  i'i7?'î  '^"'î  ■■eni'rqoer  ici  qu'a  la  différence  de  ce 
?r^érM  '',','"  '^  "'  '^e  l'art.  1790,  qui  décharge  l'ou- 
vrer quand  la  perte  a  été  occasionnée  par  le  vice  de  la 
Jmi  ,/,''•  '^'"'eP''e''e'"'  "•este  garant  du  vice  du  sol  qui 
larch  w  "T',  P"  l'^.ProP'-iétaire.  La  raison,  c'est  que 
dfnr  iJ  ,  ""  '^.'"""'"■e  sou  art;  que  c'est  a  lui  délu- 

a  se,  ,„h'r"°  "'  '''  '■«'■"onaitre  s'il  présente  une  assiette 
pr2T3    >ii    P""'  '■"evoiruoeconstruction.-Troplong, 

lOi.-io  Conf.,  Ouv.,  n.  355;  Tropl.,  2Jî.-  V.  D.G., 
*"  Respansab.,  n.  630.  ••".»«., 

a  i"f,°  .'1'  ?"■'  1"'»i  architecte  ait  été  chargS  de  réparer 
sabî.  H^r"  P"''"?'"  ""édifice,  pour  qu'il  soit  respon- 
sa ck  ,,  f.  Pe"e  Jes  travaux  exécutes,  occasionnée  par 
lecNn.!.  T  P'"'"  1"'  ">-aaî<i'  ■■"îoe  lors  de  la  con- 
ee  nM?,r  n  "■■J.'ai'».  encore  bien  que  la  réparation  de 
anèi  ^"  exprimée  dans  le  devis.- Même 

„ 'ij/'P'»".-  P-  ^"el  223,ensei?a3  aussi  que  la  res- 
co  nm.  i  ,  ■**  '  a'-ciiilecte  s'appliqua  aux  réparations 
conmeaux  constructions  nouvelles,  et  que  nulle  dis- 

de  réS?.?f  "h'""  '■"""e"'  a  e.'t  égard  de  la  différence 
de  red  iction  des  art.  1792  et  2270. 

DrnnJf.^"!,!"  P''';,P'':e'a're  d^vra,  suivant  C!t  auteur, 
Lusif,;,  '•'"'•  ^"i'^"""  "  P*'''  ;  ■^''  ^"e  cette  perte  a  ét^ 
ca'isée  par  ua  vice  de  construction,  ou  par  celui  du  sol  : 
aaos  aucun  cas  l'architecte  ne  peut  éire  astreint  a  prou- 
ao',?\l  ■I  '',"'"■"  '  eu  lieu  pir  cas  fortuit,  pas  plus  lors- 
qii  11  s  agit  de  construction  nouvelle,  que  lorsqu'il  s'agil 
ne  grosses  réparations.- Coatrà,  Devilleneuve,  53,  I, 
rine  H"?i,''ir  "?"*  semble  aussi  que  le  même  prin- 
cipe doit  être  appliqué  dans  un  cas  commî  dans  l'autre. 
Miis  nous  peosoas  qu'on  ne  peut  obliger  le  proprié- 
[''f  ?  Proi'ver  le  vice  de  construction  :  ce  serait  sou- 
vent le  réduire  a  1  impossible,  dans  Ihypoihèse  même 
eu  la  construction  serait  le  plus  défectueuse,  cornus 
SI,  par  exemple,  le  bâtiment  s'était  écroulé  en  totalité, 
u  na  doit,  en  cas  pareil,  être  tenu  qu'a  prouver  que 
,P„e,"e  5e  peut  être  imputée  a  sa  faute. 
„„'"^-~Troi)long,  p.  2J2,  voit  une  erreur  dans  cette 
opinion.-x  Un  eliet,  dit-il,  lorsque  l'entrepreneur  a  édi- 
"é  pour  son  propriétaire,  il  n'est  autre  chose  qu'un  ven- 
^Î'^L' ," a  P'^*'"""  don  doac  être  régie  par  les  règles  du 
cnn  rat  de  vente.  L'an.  1792  indique  suflisamment  par 
ses  termes  qu'il  ne  s'occupe  pas  de  ce  cas;  et  la  res- 
poosa.)ilite  qu  il  fait  peser  sur  l'entrepreneur  pour  vice 
ui-  SOI  ne  serait  qu'un  non-sens  puéril,  s'il  n'avait  pas 
u"  "i  ""ele  cas  unique  ou  c'est  le  m  litre  qui  a  fourni 
!.«,,J'"i~  P'"'""  eonleslabld  :  le  recours  doit  exister 
contre  le  constructeur,  dans  les  deux  cas,  soit  au  profit 
au  propriétaire,  soit  au  profit  de  l'acquéreur  ayant- 
droit  du  venieur. 

,..Î''''''T'°  0"'ersier  [eoi.,  n.  3»8)  adopte  la  doctrine  do 
i-ei  arrct,  qui,  dans  sa  généralité,  sembla  condamner 
le  sentira  enl  deDuranlon;  il  cite  les  paroles  do  plusieurs 
rfL'iA "^?  '."  eonseil  d  Etat,  qui,  pour  justifier  le  comité 
oe  égislation  qui  avait  supprimé  la  disposition  du  projet 
ue  1  art.  1792,  qui  affranchissait  les  architectes  de  toute 
responsabilité  lorsqu'ils  avaient  doaii(!co/»nai»M»ce  du 
vtce  au  sol  au  propriétaire,  disaient  :«  L'architecte  ne 
uoit  pas  suivre  les  caprices  d'un  propriétaire  assei  in- 
sensé pour  compromettre  sa  sûreté  personnelle  ainsi  que 
a  «"'■ete  publique....  Le  propriétaire  ne  cennait  pas 
les  régies  de  la  construction;  c'est  a  l'architecte  a  l'en 
instruire,  et  a  ne  pas  «'en  écarter  par  une  complaisance 
conuamnable.  -i— Troplong  partage  le  mime  avis,  el 
ajoute  (p.  217,:  «  Il  est  donc  niamieste  que  l'art.  1792  a 
été  coma  dans  une  pensée  prohibitive  do  la  clause  que 
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Duranton  considère  comme  efficace.  Il  faut,  selon  les 
expressions  de  la  Cour  royale  de  Lyon,  là  regarda? 
çomiie  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  prohibée  d« 
l'humanité  et  1  intérêt  public.  prooinee  par 

ni-^.pn,"!*  '*'"  ""-""'.q"',  quand  les  entrepreneurs  four- 
nissent eux-ra»mes  les  mueriaux.ils  doivent  seuls  sud- 
porler  les  pertes  résultant  de  l'é.eroulemeot  des  con- 
structions    avant  leur  achèvement  et   leur  livraison 
bien  que  les  plans  et  devis,  qu'ils  prélenlent  être  d"-! 
le-taeux.  ne  suent  pas  l'os  ivre  des  entrepreneurs   et 
qu  Ils  leur  aient  été  im.josès  par  le  mirch-,  avec  la  sné- 
cihîation   mène  de  la  nature  et  de  la  proportion  des 
m>leriaux,  s'il  est  constant  qu'ils  ont  eu  connaissanca 
ne  ces  plans  et  devis  et  qu'ils  s'y  sont  sojuis  sans  ré- 
serve 111  reclam  ition;  en  cas   pareil,   ils   ne  sont   pas 
m. m;  loi  les  a  p-oiverque  ces  plans  étaieit  vicieux. 
—Il  mars  1839.  R-q.  Rennes.  Michel.  D.P.  59.  1.  105 
3"  Jugé  cependint  que  la  responsabilité  da  l'entre- 
preneur   pour    vices     dans    les    constructions    n'est 
pas  générale  et  absolue.   Ainsi,  la  garan'ie  a  pu  être 
neclaree  cesser  lors  [j'il  est  reconnu  que  l'eitrepreoeur 
n  a  ait  q  le  S'iivre  les  ordres  du  propriétaire,  leq'iel 
étiit  lii.-mêm!  constructeir  de  batim-nls,  sans  que 
larrêt  qui,  enpireil  cas,  déîharge  l'entrepreneur  de 
toute  responsabilité,  viole  aucune  loi  (C.  civ.,  1792. 1799 
^"")-->  juillet  I8is.  Civ.  r.  Pans.  Labié.  D.P.  38.  I.' 
302. -V.  Responsabilité. 

■*••  Et  le  propriétaire  d'une  maison  coisiruite  par  un 
arcliitecle  est  censé  avoir  agréé  les  constructions  et  ne 
peut  réclamer,  par  suite,  aucune  indemnité,  s'il  a  fait 
après  l'achèvement  des  travaux,  divers  paiements  à-^ 
compte  a  l'architecte,  excédant  même  ce  qu'il  devait  et 
toujours  sans  élever  aucune  réclam  ition,  alors  surtout 
que  les  vices  de  construction  existaient  et  étaient  appa- 
rents avant  que  la  construction  de  la  miison  fut  ler- 
mmee.— 18  juin  1835.  Lyon.  Damas.  D.P.  55.  -2.  (-25. 

5"  Quoi  qu'il  en  «oit,  la  responsabilité  de  l'architecle 
quant  aux  constructions  par  lui  dirigées,  cesse  dans  lé 
cas  oulesdo-nmagessurvenassoutlefaii  du  propriétaira 
lui-même,  et  proviennent  d'une  cause  postérieure  et 
étrangère  aux  constru-lions.— .Vl^me  arrêt. 

6"  Et  dans  celui  ou  la  ruine  de  lélifics  a  été  occa- 
sionnée par  les  travaux  de  réparation.— 30  nov.  IgîJ. 
Rouen.  Pochon.  D.P.  35.  I.  131. 

70  Enfin,  l'architecte  qui  n'a  d'autre  mission  que  de  vé- 
rifier l'état  d'avancement  des  travaux  de  construction 
faits  par  un  entrepreneur,  sans  être  chargé  ni  de  leur 
direction  ni  de  leur  surveillance,  et  sans  avoir  d'ordres 
a  donner  a  l'entrepreneur,  ne  peut  être  soumis  à  au- 
cune responsabilité  pour  vice  de  construction.— 18  déc 
1839.  Rej.  Lyon.  Chàtelet.  D.P.  10. 1.  (06. 

103 — Conf.,  Troplong  (p.  218  etsuiv.i,  qui  ajoute 
que  la  réception  des  travaux,  à  la  différence  de  ce  quia 
lieu  pour  l'ouvrier,  ne  purge  pas  la  responsabilité  du 
constructeur.  En  effet.  Il  est  des  vices  que  la  vérifica- 
tion ne  peut  pas  faire  connaître;  d'ailleurs,  elle  ne  porte, 
en  général,  que  sur  les  proportions  et  sur  le  plan. — V. 
Duv.,  n.  3S». 

(09.— 10  Conf.,  Fremy  Ligneville,  Coledst  archil. 
n.  1326,  1327,  Troplong,  p.  22j.  — Duv.,  n.  359  et  suiv., 
n'admet  que  dix  ans,  qu'il  fait  courir  de  l'accident  arrivé 
dans  les  dix  ans  de  la  réception  des  travaux. 

-20  Enfin,  il  a  été  jugé  que  les  dix  ans  de  garantie  ac- 
cordés par  l'art.  2270  C.  civ.,  courent  a  partir  de  la  ré- 
ception des  travaux  et  non  a  compter  de  la  perte  de  l'é- 
dihce  ou  de  la  manifestation  des  vices  de  constructioa 
arrivée  dans  les  dix  ans.— 15  nov.  1836.  Paris.  Boulard. 
D.P.  38.  -2.  (59.— Celte  solution  se  rapproche  de  l'esprit 
manifesté  dans  la  discussion  de  la  loi  ;  un  système  qui 
peut  étendre  le  délai  de  la  garantie  a  *0  ans  et  mémo 
à6i)ans,  s'il  y  a  des  mineurs,  n'est  pas  certes  sans  incon- 
vénient. 

3°  Toutefois,  le  délai  reprendrait  le  cours  ordinaire 
SI  le  propriétaire  faisait  conitater  l'accident  contradio- 
toirement  avec  l'architecte. 

*°  Le  fait  seul  de  la  vente,  par  le  propriétaire,  de  la 
maison  construite,  ne  le  rend  pas  non  recevable  dans 
son  action  en  indemnité  contre  l'entrepreneur.— 18  juin 
1855.  Lyon.  Dumas.  D.P.  36.  -2.  liô. 

lis.  —  Troploog  (p.  251)  est  d'un  avis  contraire.  H 
dislingue  d'atàorj  entre  les  règlements  ceux  qui  ont 
pour  objet  la  sohdité  des  édifices  et  leur  bonne  con- 
struction, et  ceux  qui  n'ont  en  vue  que  l'em'iellissement 
et  ta  régularité  des  cités,  la  sûreté  ou  l'élargissement 
des  voies  de  com  uunication,  ou  bien  le  respect  dû  aut 
droits  de  voisinage.Dans  le  premier  cas,  aucun  doute  ne 
peut  s'élever;  l'entrepreneur  rentre  en  effet  dans  l'hypo- 
thèse prévue  par  l'art.  1792;  c'est  le  oice  de  conslructioi% 
dont  il  s'occupe.  L'architecte  sera  ilonc  libéré  envers  le 
p  arliculier  après  dix  ans  écoulés  sans  accident.  Le  doute 
ne  peut  s'élever  que  lorsque  l'infraclion  porte  sur  les 
règlements  de  voirie  el  les  droits  du  voisinage.  Dans  ce 
cas,  on  peut  se  demander  si,  lorsque  1  autorité  n'aura 
pas  inquiété  le  propriétaire  pendant  dix  ans,  el  n'aura 
requis  qu'après  cette  époque  la  démolition  des  travaui 
faits  en  contravcntitn,  l'architecte  sera  a  labri. 

L'atlirmative,  continue  l'auteur,  ne  semble  pas  dou- 
teuse.  .\  la  vérité,  l'entrepreneur  ne  pourra  pas  se  sau- 
ver par  l'art.  1792,  qui  ne  considère  la  construction 
qu  intnnsèquemanl  el  en  elle-même.  M 11$  il  invoquera 
avec  succès  l'art.  2270  qui  ne  dislingue  pas  el  décharga 
l'entrepreneur  de  li  garantie  d'une  manière  génèrale,^ 
sans  s'inqu  éler  des  causes  qji  l'ont  produite,  .«ais  il 
est  manilesle,  d'après  la  règle  mealioanio  plus  baut 
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(n.  109  ,  que  si  le  propriétaire  èlail  inqiiiélè  dam  In 
dix  an»,  son  action  en  garantie  ciinlre  l'archilecic  du- 
rerait trente  ans.— Troplong,  p.  îSl,  '232. 


$i.  —  Fin  et  réiolulion  du  contrat. 


■  Conf., 


(16.  —  |o  Par  la  volonté  du  locateur. 
Troplone,  p.  SS»,  2*0;  Duvergier,  n.  309. 

2o  FoiUicr  pense  en  oMte  lac.  cil.)  que  les  domma- 
çes-intêrêls  dus  à  Tenlrepr.  neur  doivent  comprendre 
le  profit  qu'il  aur.iil  pu  recueillir  Jan>  d'autres  marche$ 
4ju'il  a  éle  obli;;é  de  refuser.  —Cet  élément  n'elanl  pas 
-compris  dans  léniimiratton  contenue  en  l'art.  179*,  on 
ne  doit  pas  le  faire  concourir  à  la  fi\ation  des  domma- 
fies-intéréls.— Du\ercii  r.  evd.,  a.  570. 

.1  Ce  nVstpasla.dilTtoplonk',  p.  239.  l'opinion  exace 
<ie  l'oihier  :  cet  auteur  voulait  que,  pour  cacijler  le 
lucTum  ctttairs,  on  prit  pour  élément  le  bénéfice 
^Iue  rou>rier  aurait  pu  faire  dans  d'autres  entreprises 
<iu'il  a  refusées,  mait  non  celui  qu'il  aurait  fait  dam 
l'entreprise  avortée.  —  Ùr  cette  ré^le,  qui  avait  été 

Îiroposee  par  la  C.  royale  de  Paris,  a  cle  rejelée  par  le 
égislaleur  et  avec  raison,  celle  de  l'art.  179*  est  en  effet 
plus  précise  et  plus  sure.  « 

Jugé  que  le  maître  peut  résilier  par  sa  seule  volonté 
le  maiché  a  forfait,  en  quelque  étal  que  se  trouve  lou- 
>rage,  et  quelque  av.incé  qu'il  soit,  pourvu  qu'il  ne 
soit  pas  entièrement  acbevé.  —  20  mars  1858.  Bastia. 
lUaroni.  D.P.  38.  2.  02. 

117.  —  Conf.,  Duvergicr,  n.  373;  Troplong,  p.  2*3. 
H8.  —  1°  Conf.,  Troplong,  p.  -2*?,  ik-i. 
2o  Si  l'entrepreneur,  ajoute  l'oihier  loe.  cil.)  allègue 
qu'il  n"a  plus  l'argent,  on  doit  lui  accorder  des  termes 
<le  paiement  pour  la  restitution  de  ce  qu'il  doil  rendre, 
xJe  manière  qu'il  n'en  soit  pas  incommodé.  —  Buver- 
gier,  eod.,  n.  572. 

119.  —  lo  II  y  a  un  à  fortiori  pour  les  marchés  ji  la 
pièce  ou  â  la  mesure.—  Iroplorg,  p.  2*3. 

2"  L'art.  (79*  s'applique-l-il  au  cas  ou  l'ouvrier  Ira- 
■vaille  sur  sa  propre  chose?  Oui,  d'après  Duranton  et 
Duvtrgier.  —  Mais  Trnplong,  conséquent  avec  son  opi- 
jiion  que.  dans  ce  cas,  l'ouv  rier  est  ua  vendeur  V.  suprà , 
n,  toi  ,  adopte  la  proposition  inverse  (p.  2**  et  suiv.). 
"De  sorte  que,  selon  lui,  l'une  des  parties  ne  peut  discè- 
der  du  contrat  sans  le  consentement  de  laulre.  11  londe 
la  justification  de  son  sentiment  sur  les  termes  mêmes 
<le  l'article  {marché,  prix  fait,  forfait),  nui  étant  syno- 
nymes de  louage,  ne  peuvent,  par  conséquent,  s'appli- 
-quer  à  un  cas  oii  il  y  a  vente. 

121.  —  11  faut,  dit  Troplong,  p.  2*5,  remarquer  que 
l'article  n'accorde  pas,  tiuani  a  la  résiiiolion,  un  droit 
réciproque  en  faveur  de  l'entrepreneur  ou  de  l'ouvrier. 
la  Cour  de  Lyon  en  avait  cependant  manifesté  le  désir. 
«  Si,  disait-elle,  l'entrepreneur  trouve  les  matériaux  et 
la  main-d'œivre  plus  cbcrs  qu'il  ne  les  avait  calculés,  il 
faut  qu'il  puisse  en  abandonner  le  marché  tant  que  les 
constructions  ne  sont  pas  encore  commencées.  »  —  Les 
Tédacleurs  du  C.  civ.  ont,  a  juste  titre,  repoussé  cet 
amendement.  L'ouvrier,  en  e'Iet,  doit  connaître  son  art 
<l  savoir  calculer  toutes  les  chances  qu'il  peut  présen- 
ter :  spondet  peritiam  artis. — V.  suprà,  n.  78. 

125.  —  |o  Conf.,  Troplong,  p.  247,2*8.  qui  enseigne 
flue  les  mots  accumulés  de  larl.  1793;  ouirtt-r,  archi- 
tecte ou  entrepreneur,  indiquent  suifisamment  que  le 
C.  civ.  a  considère  le  louage  d'ouvrage  cou, me  se  rédui- 
sant toujours  à  un  fait  ptnonncl,  tt  dissous  par  con- 
séquent par  la  mort  du  conducteur. 

2»  Au  surplus,  cette  régie  ne  doit  pas  être  appliquée 
aux  conventions  par  lesquelles  une  partie  s'oblige  moins 
à  confectionner  un  ouvrage  qu'a  procurer  une  chose 
qu'elle  devra  fiire  elle-même  ou  par  des  ouvriers.  En 
un  cas  pareil ,  il  n'y  a  pas  obstacle  a  ce  que  les  hé- 
ritiers eu  soient  tenus.— Du\ergier,co(i.,  n.378;Conr. 
Troplong,  p.  2*9,  qui  donne  un  exemple. 

3">  II  ne  s'applique  pas  non  plus,  au  moins  en  gi'né- 
Tal,  au  louage  de  service  pour  le  transport  de  personnes 
ou  de  marchandises,  parce  que  c'est  simplement  le  fait 
<lu  transport  et  nullement  l'industrie  particulière  de  la 
personne  qui  a  été  prise  en  considération.  —  La  rubri- 
que, d'ailleurs,  de  l  art.  1795,  indique  qu'il  n  a  pas  été 
lait  pour  le  contrat  de  voituroge.- Duranton ,  t.  17,  n. 
358;  Troplong,  p.  250. 

127.  —  1"  La  disposition  de  l'art.  179C  avait  excité  des 
féclamûtions  dans  le  sein  de  plusieurs  cours  d'appel. 
2>'attachant  au  mot  utile,  elles  avaient  craint  qu'on  en 
abu.-.'it  contre  ks  héritiers  du  conducteur.  En  consé- 
queuce,  elles  proposaient  de  reiirer  de  l'article  ces 
mots:  tors  S'^uhmenl,  jusqu'à  la  ûd.  —  Troplong  (p. 
252  et  suiv.)  s'attache  a  réfuter  les  raisons  sur  lesiiuellcs 
a^appuyaitnt  les  observations  de  ces  cours. 

i^  Du  reste,  il  faut  que  les  travaux  commencés  soient 
uiles  au  projjriétairc  pour  l'ouvrage  qui  a  fait  l'objet 
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du  contrat.— tes  héritiers  du  conducteur  seraient  donc 
non  recev  ables  à  alléguer  qu'ils  pourraient  être  utiles  au 
maître  pour  une  aiire  destiaation.— DeMncourl,  I.  3, 
p.  228,  note  ;  Duvergier,  cod.,  310.  380,  note.— Conf., 
Troplong,  p.  '255. 

128.-Conf..  Pothier,  n.  41*  ;  Troplong.  p.  256.— V.  D. 
G.,  Louage,  Navire,  Oblig.  personn.,  Privilège,  Théâtre. 

LOT.  —V.  aussi  D.G.,  Partage,  Privilège. 

LOUVETERIE.— t.— La  destruction  de»  loup»  a  été 
l'objelde  plusieurs  mesures  générales,  qui  sont;  l<>réta- 
bhsscmeiitd  officiers  de  louveterie;2oceluide  primes  dé- 
cernées à  toute  personne  qui  a  tué  un  loup,  suivant  l'âge 
et  le  sexe  de  l'animal  détruit,  3o  les  chasses  générales  uu 
battues  ordonnées  par  les  préfets  sur  les  rappors  qui 
leur  sont  Iiits  cire.  min.  du  9  juill.  1818). 

2.— La  iouveterie  avait  clé  mise  par  les  anciennes 
ordonnances,  par  le  décn  t  du  iOaoiit  1604  (8  fruct.  an  12) 
et  par  l'art.  59  de  l'ord.  du  roi  du  I"  nov.  1820,  qui  or- 
ganise la  maison  du  roi  dans  les  allributions  de  grand 
veneur.  Elle  est,  depuis  la  suppression  de  cette  charge, 
sous  les  attributions  de  la  direction  générale  descaux  et 
forêts.— V.  SuppL,  v»  Chasse.,  15,  6'>  et  suiv. 

5.— I"  Ce  fonctionnaire  donne  des  commissions  ho- 
norifiques de  lieutenants  de  Iouveterie  dont  il  détermine 
les  foutions  et  le  nombre  par  conservation  fore.tiére  et 
par  département  dans  1 1  proportion  des  bois  qui  .s'y 
trouvent  et  d^-s  loups  qui  les  fréquenient.  Ces  commis- 
sions sont  renouvelées  tous  les  ans  régi,  du  20  août 
1 81*  sur  l'organisât,  de  lalouvelerie.  approuve  par  le  roi.. 
— lieaudnllard,  Itecucil  des  régi,  forestiers,  p.  633. 

2»  Les  dispositions  qui  peuvent  être  faites  par  suite 
des  différents  arrête  s  concernant  les  animaux  nuisibles 
appartiennent  à  ses  allributions  (il/. . 

i.-Ui  lieutenants  de  Iouveterie  reçoivent  les  in- 
struclions  ot  les  ordres  de  l'administration  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  chaise  aux  loups  iaj. 

3.— Ils  sont  tenus  d'entretenir  â  leurs  Irais  un  équi- 
page de  chasse  compose  au  moins  d'un  piqueur, 
de  deux  valets  de  limiers,  d'un  valet  de  chiens  et  de 
dix  chiens  courants  et  quatre  limiers,  et  de  se  procurer 
les  pièges  nécessaires  pour  la  destruction  des  loups,  re- 
nards et  autres  animaux  nuisibles  dans  la  proportion 
des  besoins  id.). 

6.— Quand  ils  jugeront  qu'une  battue  serait  utile,  ils 
en  feront  la  demande  au  préfet  qui  peut  lui-méme  pro- 
voquir  celte  mesure.  Ces  chasses  sont  alors  ordonnées 
par  le  préfet,  commandées  et  dirigées  par  les  lieutenants 
de  Iouveterie.  qui,  de  concert  avec  lui  et  le  conservateur 
des  forets,  fiient  le  jour,  déterminent  les  lieux  et  le 
nombre  des  traqueurs.— Le  préfet  doit  en  prévenir  le 
ministre  de  l'intérieur  et  l'administrateur  des  eaux  et 
loréts  ,i'/.>— V.  xnfrà,  n.  19  et  20. 

7.— Les  lieutenants  louveliers  doivent  faire  connaître 
le  nombre  des  loups  tués  dans  leur  arrondissement,  et  ils 
enverront  tous  les  ans  un  état  général  des  prises,  lis 
feront  parvenir  tous  les  3  mois  un  état  des  loups  présu- 
més fréquenttr  les  forêts  soumises  a  leur  surveillance 
Les  préfets  sont  invités  à  envoyer  a  la  direction  des  forets 
les  mêmes  états,  d'après  les  renseignements  particu- 
liers qu'ils  pourront  avoir  i{/. .  j  u  • 
8.—  Us  ont,  eux  et  leurs  piqueurs,  le  droit  de  chasser  a 
courre  deux  fois  par  mois  dans  les  forêts  de  l'tlat  fai- 
sant partie  de  leur  arrondisemenl,  afin  de  mettre  leurs 
chiens  en  haleine,  le  chevreuil  bracard,  le  sangher  ou 
le  lièvre,  suivant  les  locahlés.  Sont  exceptées  les  forêts 
dont  la  chasse  est  donnée  particulièrement  par  le  roi 
aux  princes  ou  à  toutes  autres  p-rsonnes   id.\. 

9.— Il  leur  est  eipressemenl  défendu  de  tirer  sur  le 
chevreuil  et  le  lièvre;  le  sanglier  est  excepté  de  celte 
disposition  dans  le  cas  seulement  ou  il  tiendrait  tête  aux 
chiens,  lisseront  tenus  de  faire  connaître,  chaque  mois, 
le  nombre  d'animaux  qu'ils  auront  forces  [id.]. 

10.  L'uniforme  des  heulenants  de  Iouveterie  est  déter- 
miné comme  il  suit  :  habit  bleu  droit  à  la  française,  avec 
collet  et  parements  de  velours  bleu  pareil,  galonné  sur 
le  devant  et  au  collet  ;  poches  a  la  française,  avec  ganse 
en  or  et  en  argent;  couteau  de  chasse  en  argent  avec 
un  ceinturon  en  bullle  jaune,  galonné  comme  l'habit; 
bottes  a  l'ecuyère,  éperons  plaqués  en  argent  (iiLj. 

11. — |o  L'arnachement  du  cheval  sera  ;  bride  à  la 
française  ;  une  bosselle  sur  laquelle  sera  un  loup;  bri- 
don  en  cuir  noir  ;  selle  à  la  française  en  violaque  blaric 
ou  en  velours  cramoisi;  housse  cramoisie,  garnie 
en  galons  or  el  argent;  croupière  noire  unie  et  la  boucle 
plaquée;  étriers  noirs  vernis;  martingale  noire  unie  ; 
sangles  à  la  française.  Cel  uniforme  est  permis  et  non 
obligatoire  [id.  . 

•l"  L'h.ibit  des  piqueurs  sera  le  même  que  celui  des  offi- 
ciers, exceptéquc  le  bouton  sera  en  métal  blanc  etque  le 
galon  sera  un  tiers  d'or  sur  deux  tiers  d'argent   id.  . 
li.— On  avait  demandé  dans  quelques  départements 


•       '-  LOA"ERS. 

si  les  lieutenants  de  la  Iouveterie  el  leurs  piqneuRi 
étaient  assujettis  â  se  munir  de  permis  de  pnrt  d  armes 
pour  la  chasse.  Cette  question  ayant  été  examinée  par 
le  comité  des  finances  du  conseil'd  Etat,  le  ministre  des 
finances  prit,  le  2*  cet.  18'23,  une  décision  ainsi  conçue; 
(.  Les  olliciers  de  la  Iouveterie  et  leurs  piqueurs  sont 
dispensés  de  se  munir  de  ports  d  armes  de  chasse  et 
d'enacquitti  r  la  taxe  lorsqu'ils  se  livrent  exclusivementâ 
la  chasse  des  loups  et  autres  animaux  nuisibles.  Dan» 
tous  les  autres  cas,  ils  sont  tenus  de  se  munir  de  ce  per- 
mis et  don  payer  le  prix.  »— Uosl.,  (Jrganisalion  mun . 
t.  I,  p.  170.— V.,  sur  cette  question,  U.G.,  »»  Chasse, 
n.76,el  Suppl..  il;  n.  15,6»,  et  D.P.  *1. 1 .  *0I,  a(f.  NolleV. 
13.— Les  lieutenants  de  Iouveterie  ne  sunt  ni  agents 
du  gouvcrnenicnt  ni  dépositaires  de  la  puissance  pu«- 
blique.  Ils  peuvent  être  poursuivis  sans  autorisation. — 
21  lanv.  18i7.  Cr.  c.  Dnpré  de  St.-Maur.  C.  Liepe-Au- 
dais.  D.P.  57.  1.  .-05.— V.,  D.G.,  v"  Foniionnaire,  210- 
1*.— to  Une  loi  du  II  vent,  an  3  accordait  une  prim» 
de  300  francs  à  tout  citoyn  qui  tuerait  une  louve  non 
pleine, de  2oO  francs  pour  un  loup,  et  de  luO  franc* 
pour  un  louveteau  au-dessus  de  la  taille  d  un  renard. 

2"  .Mais  le  l~ui  etce^sifde  ces  primes  était  devenu  u« 
appàlpour  la  fraude.eila  loi  du  10  messidor  an  Slesaré- 
duites  a  30  francs  par  chaque  tète  de  louve  pleine,  *0 
francs  par  chaque  léte  de  loup,  et  20  francs  par  chaque 
tête  de  louveteau. 

S»  Lorsqu'il  sera  constalé  qu'un  loup  enrage  ou  non 
s'est  jeté  sur  des  hommes  ou  des  entants,  celui  qui  le 
tuera  aura  une  prime  de  cent  cinquante  livres  (L.  pré- 
citée, an.  3;.  

*»  Par  une  décision  du  ministre  de  1  inierieiir  du  2S 
sept.  1807,  dont  la  légalité  pourr.iil  être  contestée,  le  go^^ 
vernement,  guidé  par  les  motifs  qui  avaient  amené  la 
réduction  du  tauv  d.-  la  prime  par  la  loi  précitée  du  10 
messidor  an  5,  a  opéré  un«  nouvelle  réduction  et  fixé  la 
prime  à  18  francs  par  louve  pleine.  13  Irancs  par  louï» 
non  pleine,  13  lianes  par  loup  et  5  Irancs  par  louveteau. 
Cette  dernière  prime  a  élé  portée  depuis  a  6  francs. 

13.— Celui  qui  aura  tué  un  de  ces  animaux  et  voudra 
toucher  la  prime  sera  lenu  de  se  présenter  au  maire  de 
la  commune  la  plus  voisine  de  son  domicile  et  d'y  faire 
constater  la  mort  de  l'animal,  son  âgj  el  son  sexe  ;  si 
c'est  une  louve,  il  sera  dit  si  elle  est  pleine  ou  non  .L. 
précitée  des  10  messidor,  an  5,  art.  *  . 

16.—  La  tète  de  l'animal  et  le  procès-verbal  dressé 
par  le  maire  seront  envoyés  au  préfet,  qui  délivrera  ua 
mandat  sur  le  receveur  général  dv-  département  sur  les 
fonds  qui  seront  à  cet  effet  mis  entre  ses  mains  par 
ordre  du  ministre  de  lintérieur  (art.  5  . 

17.— Maintenant,  suivant  la  filière  aiministrative, 
le  procès-verbal  est  envoyé  par  le  maire  au  sousprcfet, 
celui-ci  le  transmet  au  prélet,  qui  délivre  un  mandai 
payable  sur  le  fonds  des  dépenses  imprévues.  Ce  mandat 
avant  son  envoi  au  sous-préfet, est  vise  par  le  percepteur 
pour  être  pavé  par  le  receveur  particulier,  qui  en  tient 
compte  au  percepteur  local.  De  celte  manière,  la  partie 
pren;mte  n'est  assujettie  a  aucun  dépIacemcDl  cite.  min. 
25  sept.  1807,  9juilh  1818  . 

18.— On  appelle  le  contrôle  de  l'anim  1  la  partie  lelle 
que  la  tête,  qui  est  envoyée  au  sous-préfel  ou  au  préfet. 
Le  contrôle  peut  varier  suivant  les  usages  et  les  distancés  ^ 
mais,  dans  tous  les  cas,  la  patte  droite  antérieure  el 
les  deux  oreilles  de  l'animal  tué  doivent  en  faire  par- 
tie. Il  sera  pris  des  mesures  pour  que  les  mêmes  con- 
trôles ne  puissent  pas  servir  plusieurs  lois  .cire,  pré- 
citées .  La  circulaire  du  9juiII.  1818  contient  des  instruc- 
tions détaillées  sur  tout  ce  qui  concerne  les  primes  eV 
les  moyens  à  employer  pour  la  destruction  des  loups. 

19.— Un  arrêté  du  19  pluviôse  an  5,  rappelant  les  dis- 
positions des  anciennes  ordonnances,  veut  qu'il  soit  tail 
dans  les  forêts  de  l'Etal  et  dans  les  campagnes,  tous- 
les  trois  mois,  et  plus  souvent  s'il  est  nécessaire,  des- 
chasses et  battues  générales  ou  particulières  aux  loups, 
renards,  blaireaux  et  autres  animaux  féroces,  nuisibles 
ou  malfaisanUs.  Les  chasses  el  battues  sont  ordonnées  par 
les  préfets,  sur  la  demande  des  autorites  municipale» 
qui  en  règlent  la  direction  et  doivent  dresser  procès- 
verbal  de  chaque  battue,  du  nombre  et  de  l'espèce  d  ani- 
maux tués,  cire.  min.  9  juill.  1818).— V.  autorité  muni- 
cip.ile,  Suppl.,  n.  390,  et  v»  Forêts,  D.G.,  n»  72*.— >  . 
aussi  Supp.,  vo  Chasse.,  n.  15,.6o  et  suiv.,  19,  8'  et  sui». 
20.— En  ce  qui  louche  la  faculté  de  poursuite  sur  les 
terrains,  soit  de  l'Etat,  soil  des  particuliers,  dans  les 
battues,  et  quant  aux  devoirs  des  olliciers  de  Iouveterie 
relativement  à  ces  battues  cl  a  la  chasse  des  animauï 
nuisibles,  V.  aussi.  Suppl.,  v»  Chasse,  19,  8"  suu. 

LOYERS.  —  V.  aussi  D.G.,  Marins,  Matière  som- 
maire. .Vaviré,  Oblig..  Obligalion  divisible,  Prescripuon, 
Privilège. 


VACIIINES  A  VAPEL'R.-I.— Toutes  lesconquéle» 
4le  l'homme  sur  la  matière  se  font  au  profil  de  l'égalité 
sociale.— La  vapeur,  mise  a  la  dispo-ition  de  la  méca- 
nique signale  le  point  de  départ  le  plus  heureux  de  ces 
conquêtes.  Par  la  môcbine  a  vapeur,  les  forces  maté- 


rielles de  l'homme  sont  multipliées  dans  une  proportion 
qui  fait  espérer  qu'un  jour  son  temps  pourra  enlin  élre 
emplové  presque  tout  entier  a  la  culture  de  son  intelli- 
gence ,  a  laraélioration  de  sa  condition  et  i  la  jouis- 
sance des  fruits  qu'elle  lui  aura  procurés.  Par  elle ,  les 


distances  disparaissent  ;  hommes  et  choses  a  Tustge  de 
l'industrie,  tout  se  meut,  tout  marche  aicc  une  rapidjl» 
de  loconiolion  qui  ne  le  cède  ni  à  elle  de  l'air  ni  à 
celle  des  oiseaux.-Sil  est  vrai,  comme  il  nVsl  pas 
permis  d'en  douter,  que  c'est  à  l' isolement  dans  kquvl 


MACHINES  A  VAPEUR.  §  |.r. 

1  étal  peu  avancé  âr  leur  civilisation,  quels  résultat"  ne 
do.t-on  pas  attendre  d'un  agent  q„i' est  destiné  à  ran 
proch.r,  a  mettre  en  un  conta°ct  continuel,  à  fondre  poS 

bâb  enUe'"^!r''.T"'-''  ^''™""'  ">'"<>'  lèsnationsTi 
Daortei^t  le  globe!  Grâces  soient  rendues  à  l'indusirip 

qu.  p  us  active  et  plus  pratique  q.,e  la  pi  iosonhé 
peut  rcciaraer  la  plus  Rrande  part  Sns  ces  coSô tes 
qui  profiteront  à  l'humanilé  tout  entière         '^""'i"^^'^" 

ail  donne  une  Idée  des  ressources  df  la  vapeur.-Cost 
a  Léonard  de  V,nr  que  les  journaux  ont  ailnbué.dans 
ces  jours  derniers,  l'honneur  d'avoir  deviné  les  sêcre"! 
de  sa  pu,ssance.-Kt  il  y  a  quelques  années,  ces  œimes 
le  ,r  dV',;  df-^l'cnlant  l'Anglais  -ft-alt,  réclamaienUn T 
r,-nf.rl„  f""'-'"'*  I".'-  1''  ministre  Dubois  aurait  lait 
C  énTfL?"i"'r"'",r""- ""  "i»  '""'  '  "ù  il  serait  devenu 
tou  en  effet,  I  idée  d'avoir  appliqué  le  premier  la  voneiir 
potir  le   ransport  des  hommes  et  des  ebnscs.  Quoi  S 

fut  n'i  '.  7r;""''™  T'I'""  ^  "'"•"  "''h'i«  eu  F  a^e 
fui  celle  des  (orges  de  Ijttry  (Cilvados),  consiruite  en 
«M,  pour  l'extraction  de  la  houille.  Pendant  ongtemps 
l'rmpfoi  de  ces  moteurs  a  été  bien  resireini  dS  -im'il 
n'en  a  été  t-réé  que  20  de  nu  a  t8i6.  EnTs'.riïûa 
*lé  crée  75,  et,  en  1837,78.  Jusqu'à  l»3o  ce  dcrn"e? 
nombre  n'a  jamais  élé  dépassé  par  année  Mii*  ml 
«30,  l'accroissement  est  tUs-cous  d  rabfé  et  i  'r Sue 
d'un  compte  rendu  présenté  aux  (Jhambà's,  en  185« 
par  l'administration  des  ponts  et  chaussées  qu'au  3 1 
ét'alde  Hk'"  £rû;rii°:^'  ''"  "'«■'■■■"es  fone?,o,man 
progressif.  '■     '"''"'"=""-■■"  »'a  P»^  cessé  d'être 

^.^"Jl  moment,  les  génies  de  la  chimie,  de  la  physi- 
que et  de  la  mécanique  ,  exriiés  par  lindusiri.'  verinT 
sans  cesse  sur  le  monde  des  inventions  no,  ei^s  Pair 
l'eau,  le  plein,  le  vide,  le  magnétisme,  l'électricité  tout' 
^r"  t'  ■■'■"",'*'='(;"*  P"  eux  :  bientôt,  la  VaTeur'elîe- 
méme  aura  fait  son  temps  et  sera  remplacée  par  un  »!'enï 
plus  économique,  plus  sur  et  plus  rapide  eueor   *" 

po?i^^:srs^r.d;:^!^^-^Ub.:i^  ;:?r 
î:îjà^?ï^u?\e^-;is&/^-fe'-"-- 

L  autorité  administrative  est  apneuie  nar  loc  „rH„„ 

maehfnesà  vapeur.  "  ^ '"'"''^'-■"'^■"^  ?"'  font  usage  de 

St".  —  lUacliines  à  vapeur  emviouén  dnr,.  u.  r 
lmu,..-MaMnn  H  ckLdures  aliVleZj'on 
Id.  a  lijue  pression.  "•"•le  pression.— 

uâulr"""''""  "  ""'""""   ""P'oy^f'  'ur  le,   ba- 

fninlr/17.'"'"'  "   ""'"'"'"  '"'P'o'J^^'  »«r  le,  chc- 


MACHINES  A  VAPEUR.  §  K". 


K^^^iircixrff  a^è-?S3£ 
va^ï;st;^;:^;é'^:^r^<^■Tli^^îrfT-■- 

■1 850).- O.P.  09  3  9  •  -"  sept-tSi'J  et  25  mars 

d'^&^^t'^^ri:?;;^:!'^^^!'??;?:"-;,;;:^;^^ 

c,.i;re^ou'e7^'r'tt"t,r5u'i'ni,'r  T\  '"  '''""^''"^^  '" 

subir  la  pression  d'Jpreure  sX  n  uf  r','''""'  ]""'"'"' 
.a,|cedu  métal  en  soi!  ^^/t^élf^rr^^îial^^i^^^/^lt 

cha;;;.f  ?ta,w'"re™rrrap|;é"e"d',"  "•"'^'"  '•'  ^^^'l'»'. 
en  e'i.iffres  le  degré  de  ïe^sion  noi?r7'':j"i ''Vi''''"""' 
constriiile.-Les  chefs  d'éiW.cL'^.  '"'"'''  '■'"'"  ^  été 
emploi  d'une  chaudière  1  'au  f„r"',,,'|,7''r '"'  "'■•" 
d'un  c|,„|re  exprimant  M'^^'^l       0  '  orce' S;i'\'^,'; 

chiq.«'V.lt:i,é'dehînr,1ê"l^^^^^  T''^''  ■"«=  ^ 

<<i*^aé„rd,m:^f[^;;!;?lJ;:;-K^---»ehajjueç.um^ 


jen  être  réglées  tant  sur  la  grandeurdela  chaudière  nue 
sur  le  degré  de  pression  porté  sur  son  numéro  de  mar- 
que, de  telle  sorte  loulelois  que  le  jeu  dune  seule  des 
soupapes  5ulft,e  au  dégagement  de  la  vapeur  dans  le 
cas  ou  elle  acquerrait  une  trop  grande  tension.  La  pre- 
mière soupape  reste  à  la  disposition  de  l'ouvrier  qui  di- 
rige le  cliauli.ge  ou  le  jeu  de  la  machine.  La  deuxième 

d  me  grille  dont  la  clef  reste  a  la  disposition  du  chef  de 
1  établissement  id.,  art  •«.) 
tl.-ll  est  en  outre  adapté  à  la  partie  supérieure  de 

mé,?e  é^^'"'''*'•'-■  "''"^  "■""''-'"'^^  métalliques  d  un  dia- 
?^  mM  f(  auinoms  a  celui  d'une  des  soupapes  et  faites 
Déri?i  r  1  '^o' V'  ■  1"  P'-'''^'*>-<'  "  ""  Jeë'-é  de  chaleur  su- 
Lé  .^îf"  '0  •^^•«"■^s  centigrades  au  d.gré  de  chaleur  re- 
P,  rf/.y.-i^"  '""^"["e  que  doit  porter  la  chaudière; 
eti  n  w""'."","  t"'"'"''^  "J""'"^  ">'  ''^'"i  ci-dessus 
sn  li^K"*'""  ''m  '"„*,o"P»1";  de  siirelé  et  enfermée 
ïn"dl  .r  "'"  Snlle.  Elle  est  en  métal  fusible  a  un  de- 
hf^„,f  ,  ""  ""P"";"'-  de  -20  degrés  ccni, grades  a  cc- 
lu  que  représente  k,  marque  de  la  cliaiidière.  Ces  ron- 
de de,fré"rfi'"H"'i'-''  ''''""=  "'".'■''"f  """"nC^i'  les  cUilIres 
dL^ degré  de  chaleur  auquel   e.ks  sont  lusibles  {id., 

12.— Le  diamètre  des  soupapes  et  des  rondelles  a  été 

^3  uin"l8.'i''  r'i,'';-?"'^"":'  -""i^'^'ieUe  en  daté  du 
.0  juilL  1852  résultat  de  nombreuses  expériences, 
n»  h'~„  "r  '^''^'"''"e  ne  peut  être  placée  que  dans  un  lo- 
fe l,,eaTd^l,T,""""i^"  """"'  ^Sale  a  27  lois  son  cube. 

nar  H»T  t,      î""  "  ""  ""  ""'"*  ^'"'  «ioiiX  deSéS  côtés 

pai  de  laigesb.iiesde  croisées  fermées  de  chùssis  leuers 

m,t"ove';;'s'L"'e1'^'"'''--  "  "'  P""-  '"<=  '^"'"'S"  »"^  l'o  s 
mitoyens  avec  les  maisons  voisines,  et  doit  toui.lur^  être 
sépare  a  la  distance  de  deux  mètres  par  uu  mur  d'un 
meire  d  épaisseur  au  moins.  Il  doit  aussi  être  sépare  par 
un  mur  de  même  épaisseur  de  tout  atelier  intérieur    11 

k^sr^,ït^8^^:^;i!^r  "'  '"^''"  '"■""^"^  '^  '" 

ik's*n;T';;n"2°",''''^''"'^''*"?'"""''"*'"<i'î?''"emenlsoù 

s  sont  en  résidence,  et,  a  leur  défaut,  les  ingénieurs  des 

pont,  et  chaussées,  sout  chargé,  do  surveiller  les  épreii- 

>es  des  chaudières  et  les  loudelies  métalliques.  Ils  les 

tcurnée     in  m'",    '  '"«'^•'"e""  s'assurent  dans  leurs 

vk?n.'^^„r  "',"""  ■■'Boureusement  observées.  Ils 
ou, m  à  ^^nr^  J""','.  '^"''^""ent  leur  état,  et  provo- 
quent la  leforme  de  celles  que  le  long  usage  ou  une  dé- 

%7"TfT^'"':''^f'^>''-\  «^'''^  f'^B^rJer  comme  dan- 
ocreuses.  Le»  aiiioriles  chargées  de  la  Dolice  locale 
exercent  une  surveillance  habituelle  sur  l?-s  étabtest 
menis  pourvus  de  machines  a  haute  pression.  En  cas 
de  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente  oc- 
doonaiice,  les  chefs  d  établissement  peuvent  eocourr 
I  lulerdietion  de  leur  elabi.semeut  sans  pïéjudi"e  dés 

lîlir'ÊurS^^  rl^*  '^"'  ^'="-'  P~*- 

de^t^ux^;£^l;^:^nttî:;;;^i^^^5t?^^?lfï^?it;ïjî 

mesures  relatives  au  dénombrement  et  a  ù  s£r  e.l  aoee 
de:  machines  a  vapeur  et  de  leurs  appareils, 
ni  ,  L  I  ','"'^^'^""^''"''"'  ^  '  "'•  8  'le  l'ordonnance,  le  mi- 
19  mar  Vs'u  'sImY  "  ^'"^'"^  ""?  "'''^"'"o".  en  uate  du 

atXr's(^,T7e",^ta^r8r.'"""^'^''^-^'  ''^"^'"''^  ^" 
rh'imi^.!:"  'Il''"  ''""'"'^"'"s  qui  doivent  être  adaptés  aux 
chJudier.s  des  machines  a  haute  pression  sont  as- 
sujlo  au  même  régime  d'épreuve  a  de  sur>e  l'.nc- 
2  ë  so,.m^"»'"'"  ''°"1"e  ees  tubes  Sont  de  „a  urè  a 
uùiAlTr?„  "  '^'■P'f  "  ^  ei.reuve  dillerente  de  celle 
?l"e  odaoîéf  fi  '"■"',''  •••''^'"^'^■'■e  ^  1^4"elle  ils  doivent 
èonirl  ?  if'  ".""^  éprouves  sepiireiuem.  Dans  ie  cas 
Se  „  „  V.  ,  ""'  éprouvés  laisaut  corps  avec  la  chau- 
DHéia^re'^i  '■"'■'',''  ""  '^'"''»  ""  '^'"■eaut  ou  du  pro- 
prLuvé  ait  éiM?f'"r-  '^'-' 4"el.|ue  manière  que  l'e- 
,l-nn  r.t,  *":-""e,  chaque  tube  bouilleur  est  inaruué 
dun  timbre  mdiquaut  le  degré  de  pression  «,10011 
areapr  habituellement  la  liia.hme  a  lau  lel?;  ,1  est 
destine  ^ord.  du  7  mai  18:8,  art.  i.-U.V.  .là!'»  "'' 
h-,  ,i;.~;;!:;'lV'^^  l''î"  ""  '°"^  •'''»  machines  a  vapeur  à 
éprôùu^a  'I'h^'p''"  ''""'?PP"  -le  ces  cylindre  sont 
faneur  lot,  fv      ''  ""<',P"-e=sion  quintuple  de  celle  que  la 

:^sïrSci?r?;r5^s^'i:!r^,^;;;,~ 
ïï?u:?dfi^\^;;;:f::^,;^:;r%'^^^«^^^'^p-- 

dénar7n''ouî''le''%''r  '"■-*'',""  "  P^-'^re  comme  terme  de 
itl'^.Prb^tuKTa'rc.mVSd'' "/''''"'' •'""^ 
les  parois  des  cbaud.èri-'s.rbt  l^^n'rurVcilu.ri'et 
enveloppes,  c'e,t.à-dire  a  la  force  de  la  tji.sio  ,,ue  ïâ 
vapeur  doit  avoir  habituellement  dimûmérdë  là'tres 
siou  ex  érieure  de  l'atmosphère  ,id.,.ln  a  ^ 

Pé1ai,ÏÏsse!if?,u°  I"  ^'""'■"'}"  voulues  par'la  loi  pour 

classe  o,!r?é  h  """  "'^'  '"'"•■  "  'OV^''  «le  deuxième 
eusse  outeté  observi^e^  ,1  Uut,  pourque  les  onoosiiioTis 
à  son  autorisaliou  soient  recevables  "lue  ce    éîa  Ihs 

san  e  ""•.l^''""  ''"i'?  f.","'le''"P'o'"""  »era,tinsulli. 

l."il'~  •  '"'*•  "'"^'  '^-  *"'*■'•  Vienehel.  D.P.  3». 

2I.-LCS  machines  à  vapeur  qui  ewèlonl  demalmo- 
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sphères  appartiennent  a  la  deuxième  classe  d'établisse- 
ments insalubres.  Par  suite,  les  conseds  de  p,é!ecfu?ê 
sont  compétents  pour  connaître  des  uppositioi.s7o™én 
.'7ium%'i';t''-',  '  '^^r''  "'.'  '"-'r  <!"■  -e^  "o"ôri'"e™ord! 
D  F  58.3   2or       ""-    ''"^-  "'"■  ^-  '''^'-  V'enchel. 

vo?^in~^*'  h"?1!"^^  ','■■"  ''''  ■'^"Ser  d'explosion  pour  les 
voisins  ou  d'ébranlement  â  leurs  babualions  ne  sont 
pas  de  nature  a  faire  rejeter  la  demande  a  lin  d'éfablU- 
semen  d  ,u,e  machine  ,,  vapeur  a  haute  press  on  cl- 
d  une  fabrique  de  plomb  laminé  et  de  tuyaux  etirél'- 
12  avriltsô».  Ord.  C.  d'El.  ftlollière.  D.l'.29   5  41 

Tapeur  a  haute  pression,  et  spécialement  celles  de  la 
force  de  quinze  chevaux  appaFliennent  a  la  deuxième 
classe  des  ateliers  insalubres,  et  peuvent  par  smteêfre 
autorisés  par  le  conseil  d'ttat,  même  dans  une  vilie  ;'vec 
c,-rta,nes  conditions  de  sûreté,  aprè,  refus  d  u.rpré  et 
motive  stir  es  dangers  d'une  eiplosiou,  les  iue-on  é- 
nients  de  la  lumee,  de  l'odeur  ou  du  brui  ,  de  "embar- 
ras probable  de  la  voie  publique,  et  de  1^  dêprecVabon 
des  maisons  voismes  _  1,  mai  '1  «7.  Ord.  C.  dS  J^e" 

ch'n^T';»"'''''''' n""  ""posée  au  possesseur  d'une  œa- 
?.™,?  '"''f"'  "^en  maintenir  la  cheminée  a  a.',  m  è  1res 
s  applique  a  son  successeur,  sans  qu'il  soit  beséiT  d'en 

f-r  f>T"  fV'J'  """^'^'"^  autoriktmn  -iinoy 
I80O.  Ord.  C.  d  El.  -V  inchel.  O.P.  38.  3.  20 

20.—L  ordonnance   royale  du   S'i  mar<   la-n   a-, 
mine  les  formalités  de  llt.bhssemen""  s  machines  à 

peur  a  un  degré  de  pressmo  de  deux  atm    pla-res  aj 

plus,  et  qm  servent  a  la  marche  des  maciuuè;  au  cirnu 

âge,  a  la  vapeur  ou  a  tout  autre  usa^e  1  arU  "      -^  Uuf 

o?  ''*'^-,  ""•  "•  ^"'  »'  "fie,  p.  IM.'    ■        ''•       "^' 

eereuT  d.  1r^?"  •  ""^^'  P"'°"  '"  établissements  dan- 
gereux de  troisième  casse  lart.   (i—hiies  ,„.  .>,.,.,. 

eu-eetabhes  qu'avec  l'autor4rt!on'iouf-u'é"a'"irrcrê 
neni,,!'„^        aucun  temps  ceux  a  qui  elle»  appari"n 

mensmn  et  assez  grandes  pour  que  le  /eu  d'uTe  seule 

acuu'erralt  m.'^'if' "?"  ^  '"  '^P'"'  "^"^  'e  cas  o.  et 
M?-"rhlr        r  ""P  ''^"^'-"  'ension.  Chaque  soupape  doit 

da"s  la  sur  i^"  P",'^'"''4"e  centimètre  carre  contenu 
•^  hnie  ;.  1  ■  ^'■'  '"  suupape.-ll  doit  .'ire  en  outre 

aJ.iplé  a  la  partie  supérieure  de  chaque  diaud  eie    eï 

b  tue  fus'i'f  ,'"1  T'"'^''  "'  *"'■'='«.  ""e  ronarile  , "e'taï- 

c;!uëî;;;i!ll;ii:':s^:;i;^v'^-f«;^:^^^-seentigradei 

a  "û  ce  it  mettes  au    l'''  ''""\  '"  '"'"-'  '■■"  '■-■"'=  ■'  '""p" 

mercr  ç^niï  t::^  j^';.ï:'^.  1— --" 
qufs;?^,^-^:^:;;;e^%^^r^i^L^"'::ii:t;i:r'* 

s  ^.—Muchines  employées  sur  les  bateaux. 
riv1é;7s°ou'e,-,',"  '''^P"''-'n'e'"s  ou  ,1  existe  des  lleaves, 
I <!  i  des  baie^  ,.°  '."'  '"''"',''  """■  ""  P^^ent  être  éta- 
s  éÛrs  coun.^f  "P""''  '"  P'"-''^'  f"™"  une  ou  plu- 

mentèe^  ë,  r  m'-  '^''mposees  de  personnes  experi- 
"  claus's.vs'^  7'"''''  '""■  •""■  ""  "'b-e-neur  des  ponts 
-taênr  „r ,  "  ■;''"'■*•  '"".  ^  son  oelaut,  par  un  ju- 
pèmeur  ordinaire.  Celle  commission  est  chargée  sou* 
la  direction  du  préfet,  de  s'assurer  que  lesbaieilux  à 
vapeur  sont  construits  avec  solidité^  pari  cuberment 
c.  ce  qu,  concerne  l'appareil  moteur  que  ce  appS 
e.t  soigneusement  entretenu  dans  toutes  ses  par  les  et 
ne  présente  aucune  probabilité  d'elfraction,  ni  aucune 
détérioration  dangereuse,  ord.  roy.  2  avrilis-Jô  art  1 
Aucun  bateau  a  vapeur  ne  peut  entrer  en  nav'ilat'iôn 

s^:^ii:i:ï:^':^rnrt:  s^™^^-^^'"-'  -  '- -^- 

surS'b„?a?,i"'f  l'I  "''  '^?.'^"''  "imestre  une  visite 

fTc  d'aiîfr'-'  Vrr  'rr""--'"--'  '"  eommiV^  oifdol  ?a 
prelet  ';f  au   3  "'''  '""  ''"''^"'-  '"  '"^""  '  «'•''fo  dS 

n  '  ts''a'u\'rP''^ri»"/^^  ''•^••îu.pale  et  l'ctat^e'/Lfi- 

erîfvS^r^rv"^--'^-'-?" 

i.v^i>icie»  art.  i).  —  V.  Navigation, 
o^-um;  instruction  du  ministre  du  commerce  du 
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27  mai  18)0  a  prescrit  les  mesures  (le  sûreté  et  de  po- 
lice à  obçervcr  pir  les  propriétaires  des  bateaux  a  va- 
peur. Ces  mesures  ont  pour  objet:  la  surveillance  et 
Pentreiiendes  michines,  lalimîolatinn  des  chaudières, 
les  so  ipipes  >i^  sûreté,  les  ronleltes  milall.ques  fusi- 
bles, leV  m. Domèlros  ;  la  conduite  du  feu  et  de  la 

"s^-Les  chaaiières  des  mit-hines  à  vapeur  à  basse 
pression,  c'e^t-a-dir."  q  li  fori  :iionnent  à  une  pression 
Se  deux  atmosphères  et  au-dessous,  employées  sur  les 
bateaux  à  vap'ur,  sont,  ainsi  q.a  leurs  tube^  bouille,  rs, 
assuieUieVa  Ix  conditions  de  sûreté  qui  sont  prescrites 
Sîès  ch'ulières  et  les  tubes  b-iuilleuy  tf.e^s  t""dl 
k  hante  oreision,  par  les  art.  i,  j,  ♦  et  o,  et  le  s  i"  ne 
rorJ  lu  M  oct.  isr.  et  par  Tord.  roy.  du  7  mil  18J8 
/..j  .1.  ™.i  laiK  an  U' ■— V.  luprfi,  n.  eelsuiv. 
'"sV i'Lvyaietschau lieras  et ^des 'tubes  bouilleurs 
en  fonte  de  lêr,  sur  les  bateaux  à  vapeur,  est  prohibé, 
quelle  que  soit  la  pression  de  la  vapeur  dans  les  ma- 
rhines  emolovées  id.,  art.  2  .  , 

is  -Les  chaudière»  a  hîuie  pression,  employées  aux 
haleàut  sont  soumises,  sauf  le*  midificitions  indiquées 
par  Part.  2  précité,  à  toutes  les  conditions  prescrites 
nar  les  or  lonnances  rapportées  ci-dessus  djs -29  oet. 
îsn  7  mai  I8J8  et  2->  mars  IS.O,  sauf  toutefois  ce  qui 
concerne  la  capacité  des  locaux,  attendu  que  les  dispo- 
sitions étiient  inexécutables  sjr  lesbateaut  jast.  mm., 

'^6  -'Lè"'s'cylindres  en  fonte  des  machinas  à  vapeur  à 
basse  pression  empUyées  sur  les  bateaux,  et  le>  enve- 
loppes en  fonie  de  ces  cylindres  sont  <'P'-o;'«è5  et 
tiibrés,  ainsi  que  le  prescrit  l'ord  du  7  m.i  <828pour 
les  cylindres  et  les  enveloppas  de  cylmlrei  fa  .ait 
partie  d«5  michines  à  hautes  pression-,  ord.  io  mii  18.5, 

3rl  3i 

57  -iNémmoins,  on  n'assujettira  pas  à  cesépreuves,  et 

par  conséquent  on  ne  timbrera  pas  to  ile_^chaudière  q  ti, 
?tanl  terminée  pir  des  faces  planes,  'l'fT^^ra  en  lere- 
ment,  par  sa  forme  et  par  sa  disposition,  di,  chau  lières 
qui  servent  pour  la  haute  pression.  -  Les  chaulière,  a 
laces  planes  ne  pourraient,  sans  alt.'ratioo  ,  supporter 
l-épreîive  de  la  presse  hydrauhque.  D'ailleurs,  ces  cbiu- 
dières  ne  fonctionnent  qu'a  djs  pressions  trè.-bi>>es, 
et  qui  s'élèvent  au  plus  à  une  almisphère  et  demie 
fiost.  min.  du -27  mii  18)0  . 

58  -Mais,  en  exemptant  les  chaudières  a  faces  planss 
de  l'épreuve  p  irh  presse  hydraulique,  il  faut  pourvoir  à 
ce  qu'elles  ne  puissent  jamiis  foictionner  a  une  pre,- 
sion  intérieure  excédante  Mie  d'u.e  aimjsphère  et  de- 
mie. Enconséiience,on  adaptera  »""  cha  i  lère,  d  s 
soupapes  de  sîireté  directement  charjîées  d  un  poils 
équivalant  au  plus  à  uns  demi-atm«p!ière,  c  esl-a-dira 
d?un  poids  deOk.  516  mill.  par  cha,ue  centimètre  carré. 
Onad<ptera  en  outrea  ceschaulières  lesronielles  m,- 
talliques  fusible*  q  li  corresponlenl  a  la  pression  inie- 
rieuïe  d'une  atmosphère  et  demie.  La  premier^  de  ces 
rondelles  la  plus  p.nite)  devra  donc  être  fusibe  a  22 
degrés  centigrades^  et  la  seconde  (la  plus  grande)  a  U2 

'''lofi  L'exemption  des  épreuves  pour  les  chaudières  à 
faces  Dlanes  nesaurait  être  étendue  aux  cylindres  et  enve- 
lopp-s  de  cylindres  des  machines  dont  ces  chaudières 
dépendront.Ces  cylindres  et  enveloppes  seront  éprou- 
vés com-ne  à  l'ordinaire;  et,  après  les  épreuves,  on  les 
marquera  da  timbre  indiquant  en  chiffres  une  atmo- 
io*ière  et  demie  id.).  ,,  ,      .     . 

M  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont,  ainsi  que 
l'ord'  du  2  avril  18»,  applicables  i  toui  baieau  station- 
naire  dms  lequel  on  fait  usaje  d'une  michme  a  vap.-ur 
(ord.  25  mai  t82«,  art.  4.  „     ,    j     ,        -i 

41  -Les  co-nnissions  créées  par  l'ord.  du  2  avril 
4825'doivent  surveiller  l'exéoution  des  dispositions  inli- 
quées  ci-dessus,  et  la  constater  dans  leurs  procès-ver- 
Htix  U  art.  .'.).— El  cas  de  contravention,  les  pro- 
priétairesdu  bateau  peuvent  encourir  l'ann nation  du 
permis  de  nivigiiion  ou  de  siaiionnemîot,  sans  préju- 
dice des  peines  et  doimiges-inléréts  1 1.,  art.  b  . 

A  -Lorsque  la  réception  d'une  miîhine  a  vapeur 
comBan  lée  à  un  ingénieur  par  le  m  nisire  de  la  m  irine 
Télé  subordonnée  a  des  épreuves  commatives  simu - 
tanées  avec  d'autres  bâtiments  de  l'K  al,  ou  il  sera  t 
"nu  compte  de  sa  dépense  en  coubisiible,  da  sa  soli- 
di"é  et  de  sa  puissance,  le  ministre  ne  peut  la  refuser 
aprèVune  épreuve  ou  il  n>  été  •«»"  p"»?^,^.?;  fjf '* 
dépense  en  combustible,  bien  qu'il  «"'f  «.'''""" 
épfeuves  déclarées  insuirisantes,  ou  sa  solilile  et  sa 

puissaoco  auraient  été  déjl  décidées. „»,„,i. 

^  ...  En  conséquence,  il  y  a  "'«î'.'i'of''»»»"  tLVx^é 
le,  épreuves  ou  toutes  ces  coalitions  f.wont  *<»•»"* " 
ment  obserïéo».-U  aoiil  1857.  Ord.  L.  d'Btil.  Fnmol. 
D.P.  39.5. 19. 
g  3.— M  ic'n'n«i  employéet  sur  lei  chemini  de  fer. 
K  —  Une  ordonnance  du  roi  des  22  juill.-29  aoùl 
1859,  vu  les  ord.  des  29 ocl.  18»  et  7  mai  1828,  concer- 
nant les  appareil»  t  haute  pression;  vu  l'avis  de  la  com- 
mission des  machines  à  vapeur,  relatif  aux  épreuves  a 
faire  subir  aux  chaudières  des  marhines  locomotives  lu- 
bulaircs;  considérant  qu'il  importe  de  pourvoir  aux  me- 
sure» desiiretè  qu'exige  l'emploi  des  michines  loconio- 
live»,  et  qu'il  est  possible,  sans  inconvénient,  de    es 
soumettre  a  eles  épreuves  moins  rigoureuses  que  celles 
qui  »ool  prescrites  par  les  ordonnances  sus  visées  pour 
les  ippareiU  à  vapeur  h  hiute  pression ,  ordonne  que 


les  chaudières  des  michines  locomotives  tubulaires  ne 
seront  reçues,  à  partir  du  I"  janvier  ISiO  ,  pour  faire 
le  service  d'un  chemin  de  fer,  qu'après  avoir  ete  éprou- 
vées à  une  pression  double  de  la  pression  effective  que 
la  chaudière  est  appelée  a  supporter,  et  ce,  au  lieu  de  la 
pression  triple  prescrite  pour  l'épreuve  des  chiuliéres 
en  tôle  ou  en  cuivre  des  autres  m  ichines  par  1  ordonn. 
du7  mai  1828,  art.  1".— D.P.  39.  3.  Mf. 

44.—  La  circulation  de  toutes  oaîchines  qu,  par  suite 
de  l'épreuve,  auraient  subi  des  altérations  do  nature  a 
comprom-'tlre  leur  solidité,  est  interdite  (iJ.,arl.  2  . 

45  —  Vu  reste,  les  lois  de  concession  de  chem  ns  de 
fer  donnent  toujours  à  l'alm-nistration  le  droit  d'arrê- 
ter, de  concert  avec  les  compagnies  canîessionniires, 
OJ  du  m  lins  après  les  avoir  entendues,  les  reglemînls 
de  police  et  dî  siiretè  nïcessiires  pour  le  service  des 
chemins  de  fer  et  lemoloi  des  michines.  —V.  Autorité 
m  inicip..  Chemin  d:  1er,  Miau'actures. 

MVi;iST«AT.  —V.  aussi  Oilrige,  Pension,  Presse- 
ouvrage,  Traitement. 

M\I>"-LEVÈE.-V.  aussi  D.G.,  Girintie,  Interdit, 
Miriag-,  Ob  ig.  inliviiiblo,  Purge,  RUutioa,  lliiu:- 
tion,  Saisie-arrêt. 
MA1N-.«0RTE.-V.  aussi  D.G.,  Hypolh.,  Prescripl. 
MViaa-VOI  )lNT.-roit  ce  qii  loJîhJ  aux  at- 
tribJliois  et  aux  obbgitioas  des  mures,  de  Ifur;»!' 
ioints  ei  des  conseillers  m  laicipiux,  a  été  réglé  d  u.ie 
manière  complète  pir  la  loi  du  I8juill.  18.7  O.P.  a7. 
5  i7i.  —  Pour  éviter  des  répétitions  nomb-euses,  on 
a  présenté  un  commentaire  abrégé  de  celle  loi  au  mit 
Autorité  muuicipile,  Si  2,3  et  ».— V.  aussi,  en  tête 
d<  ce  dernier  mot,  la  division  qui  a  été  adoptée  pour 
l'ensemble  de  11  législation  m  inicipile.  ..  ,  ,  . 
18 —En  cas  de  dissolution  du  conseil  municipal,  c  est 
au  préfet  qu'il  appartient  de  nommer  les  électeurs 
charges  de  remplir  les  foo-tions  provisoires  de  mure 
et  d'à  Ijoints,  bien  que  le  cooseil  dissuus  soit  celui  d'une 
ville  chef-lieu  de  département. —29  déc.  I8il.  Pau. 
.Arsac.  D.P.  42.  2.  3.  ,  .        . 

19  —Et  si  les  m  lires  et  adjoints  dissous  so  sont  main- 
tenus dans  l'exercice  de  leurs  fon:tio  is,  après  la  notiB- 
cation  de  l'ordonnance  de  dissolution  et  da  l'arrête  por- 
tant nomioition  des  membres  provisoires,  a  I  installa- 
tion desiuels  ils  se  sont  même  opposés,  sous  prétexte 
d'une  illegiUté  .lans  l'or  Jonnanca  et  dans  la  nomination 
de  ces  derniers,  ils  com  nettent  le  deht  pre«u  par  1  art. 

A  IX  renvois  qui  se  trouvent  à  la  suite  du  mot  Maire, 
il  convient  d'ajouter  ceux-ci  :  O.G.,  Hosp.,  H  lissiers. 
Intervention,  Jugem.,  Liberté  individuelle,  Manufat- 
tura,  .MlUe.Min.  puo.,Ooiroi,  Or  et  argent,  Orgm. 
m  inicip  et  admin..  Ouvrier,  Poids  et  mesures,  Presse, 
Preuve  littérale.  Propriété,  Puissance  piteru.,  Q  leit. 
préjul..  Reprise  d'instance,  Responsab.,  Scelles,  Iribu- 
naux.  Vente  publique.  Visa,  Voie  de  fait,  Voirie. 

MilSOS.— Sous  le  nom  de  partnil  d'ui  hitel,  uiaut 
camirendrenon  seulement  U  porte  exiéneire  donnant 
sur  la  rue,  miis  encore  tout  l'emplacement  vide  et  cou- 
vert qui  se  trouve  au  derrière  jusqu'à  la  cour.— I9mirs 
1834.  Rennes.  Le  Riy.  D.P.  3».  2.  162. 

M  VISON  HIBITEK  .cabane^.  —  V.  l'arrêt  20  juin 
I8J5.  Cr.  c.  Dencry.  D.A.  2.  «31.  —  V.  aussi  Loiir 
d'assises. 

MAISO'^  DE  PRÊT  SUR  GVQSi.-V.  D.G.,  Nan- 
tissement, n.  147  et  suiv.,  Coacussioa ,  17,  .Ujnt-de- 
piétè.  Usure,  n.  81. 

M  VISONS  DE  REFUGE.-I.- Ces  miisons  sont  éta- 
blies dans  le  but  de  raneneraux.boanesmBurs  les  unes 
qui  se  soQtmilconluites. 

2  —  Elles  sont  placées  sous  11  surveillance  de>  sou>- 
préfets,  des  m  lires  et  des  procureurs  du  roi,  qui,  tous 
les  trois  mois,  doivent  les  visiter  et  dresser  procès-ver- 
bil  da  le  1rs  visites,  et  l'envoyer  au  m  nistre  de  lajus- 
tica.  —  Ces  mi,'istrats  doivent  se  faire  représenter  les 
registres,  entealre  m>mi  en  pirticulier,  si  elles  le  Je- 
m  mdent,  toutes  les  persomes  qui  y  sont,  recevoir  les 
réclamitioas, et  veiller  ace  qi'il  y  son  fait  droit  coi- 
forme  oent  aux  lois,  sans  prèju  licedas  visites  que  pour- 
ront faire  les  procureurs  généraux  toutes  les  lois  qu  ils 
le  jugaroit  convenable  decr.  du  30  sept.  1807,  art.  4). 

S  --  Le  mime  décret,  en  autorisant  l'association  reli- 
cieuse  des  dames  charitables  dites  du  refajt  de  siint- 
Michel,  déclare  art.  3i  qu'elles  na  pourront  recevoir 
dais  leurs  miisons  que  des  personnes  soum-ses  a  lau- 
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dames  charitables  dites  du  refuge  da  Saint-Michîl,  dé- 
termine le»  ràglemenis,  conditions  el  statuts  d<  celle 
associa  lion. 
MAISONS  DE  RÉPRESSION.-V.  Prison.  ^ 

M  USONS  DE  SANTE.  —  1.  —  Eliblissements  dan» 
lesquels  oi  reçoit,  moyennant  une  rélribiliiu,  des  ma- 
iales  po  ir  y  être  soignés.  Le  nom  ire  de  ces  miisons  où 
l'on  reçoit  les  aliénés,  les  malales  autres  que  les  alié- 


ûais  leurs  rausous  q  le  uj)  i»-"-"»""^  ^"-^ ',  '  -  ■  — 
torité  de  la  police,  el  q  li  y  sont  envoyées  par  les  paras 
ou  les  conseils  de  famifle  dans  les  formes  établies  parle 
Code  civil  C.civ.,  576,  577.  . 

4  —  Toutes  les  foi»  qu'une  personne  qui  sera  dans 
la  miison  voulra  adresser  uae  pétition  à  raotonté  ad- 
mioislrative  ou  judiciaire,  la  supérieure  sera  tenue  de 
laisser  passer  librement  ladite  pétition  sans  en  prendra 
connaissance,  et  m  \m:  de  tenir  la  main  à  ce  qu  elle  soit 
envoyée  a  son  adresse  ii.,  art.  3.  -,    . 

5—11  sera  tenu  dans  chi  lue  maison  de  l'association 
du  refuge  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  préfet  el  le 
sou»-préfol  ou  seront  inscrits  par  la  supérieure  les  noms, 
prénoms,  âge,  domicile  des  personnes  qui  V  «èfon' 
"eçuas  a«o  les  noms,  prénoms  el  domicile  des  pères 
et  de»  personne»  composanl  les  conseils  de  famille  qui 
le»  T  auront  fait  placer  an.  10.    .  ■  .•      j„ 

6.  —  Le  même  décret,  en  «utorisanl  rusociiuon  des 


nés,  les  personnesen  Iraiiemiu'.  orihopèli  iuî,les  fen.- 
mes  pur  faire  leurs  couples,  c-l  d;  177  a  Pari»  el  de 
51  dins  les  commines  rurales  du  dépirtemsnl  da  la 

2.  -^  Il  n'existe  pas  da  législatioi  réglemîntair»  gé- 
nérale sur  les  miisons  de  santé  en  général.  Toutefois, 
la  loi  do  30  iuin-6  juill.  1833  sur  les  aliénés  coilienl  les 
rè'les  relatives  aux  étabMssemenis  publics  ou  pirticu- 
liers  où  sont  reçus  el  traités  les  aliènes.— V.  v"  A'iéné». 
S.  _  Une  ordonnance  du  préfet  da  police,  d  i  9  août 
18Î8,  contient  les  dispositio  is  régie  n-ntairas  da  police 
relatives  aux  maisons  de  santé  établies  ou  à  établir 
dans  le  ressort  da  la  préfecture  de  police.— Elouin  et 
Trcbuchel,  Dicl.  de  police,  v  •  M  lison  de  santé,  p.  403. 

4.  —  Il  ne  peut  être  établi  à  Paris  el  dans  le  déparle- 
ment de  la  Seine  aucune  maison  de  santé  sans  une  au- 
torisation du  préfet  de  police  ord.  précitée,  an.  Ii.—L« 
demande  d  autorisation  indique  le  nombre  des  pension- 
naires que  riftablissem >nt  peut  contenir;  ce  nombre 
est  mentionné  dans  la  p  -rmission.  Il  ne  peut  être  excédé 
à  m  lins  que  l'on  ne  j  istifie  de  nouvedes  construction» 
et  d'une  extension  su'ûsante  donaée  aux  localités  iii., 
art.  3). 

5.  —  Les  art.  4  et  suiv.  déterminent  les  condilioo» 
auxquelles  sont  soumses  les  maisons  pirticuhèras  d'ar 
liénés  el  les  précautions  de  police  auxquel.es  elles  sont 
assujellies.  . ,  . 

6.  —  La  m^meorlonnance  rcglemente  aussi  les  mai- 
sons dejaor/ij»  dins  lesj  le'les  les  enfants  soal  reçu» 
pour  être  sevrés. —V.  D.G.,  Responsab. 

M  VISON  Oî  TOLÉRVNCE.  —  V.  Proslilulion. 
MVITRS.  —V.  aussi  DU.  Oivrisr,  Prescription, 
Recusaiioa  de  juges,  Responsab. 

M  VI  ras  Dis  POllTS.  —  ordonnance  rala'ive  au  x 
m  litres  ealralanus  des  porls.— '.2  fé«.  1«J».  D.P-  î7. 
3.  7  5. 

MVITRED3  POîTS.- t.— Oihrevatdimiitre  da 
poste  nest  pis,  conne  un  oOiee  mnisièriel,  unt  pro- 
priété qui,  au  décès  da  celui  qiien  est  investi,  puisse 
faire  pirtie  delà  musa  piriigeabe  de  la  succession 
,L.  iljuiU.  I7«,  art.  68,  6J;  arrélé  \"  prair.  an.  7, 
arl.3;C.  civ.,85t),.— 39  mirs  1838.  Riom.  Hebrard.  D. 
P.  38. 2.  114.  ,  , 

2.  —  Les  maitre»  de  poste  étant  des  agents  comniis- 
sionn^s  d'un  service  public,  révocables  a  la  volonté  da 
l'administration,  il  suit  de  la  que  si  le  ministre,  en  or- 
donnant leur  ramplaeement,  impose  pour  condition  an 
successeur  du  prédécesseur,  avec  le  prix  mitèrieldu 
relais,  une  indemnité  à  Qxer  par  experts,  celle  condition 
est  un  acte  purement  administratif  qui  ne  peut  «Ira 
attaqué  devant  le  C.  d'Et^'-^U"'"  '*'iJ-„^"l-  ^• 
d'Etat.  Bertrand.  D.P.  38.  3.  80.-V.  D.l..,  Postes,  n  8. 
3.— La  faculté  accordée  par  l'art.  69  de  la  loi  du  24 
iuill.  1793  aux  maîtres  de  posle  de  disposer  de  leuréla- 
lolissemenU  comprend,  non  pas  le  droit  de  céder  la 
brevet,  mus  seulement  de  présenter  un  successeur  k 
l'administration  qui  est  libre  de  1  agréer  ou  de  le  refu- 
ser —28  nov.  1857.  Orléans.  GaudrioU  D.P.  33.  2.  57. 

4'  —  Lorsque  deux  individus  ont  acheté,  pour  l'ei- 
ploiler  en  commun,  non  seulement  le  matériel  d'un  relais 
de  poste,  mais  encore  le  brevet  de  maiirede  poste  dont 
l'un  d  eux  a  pu  seul  être  investi  par  l'aulorila,  celui  de» 
copropriétaires  q  li  veul  faire  casser  1  indivision  ne  peut 
demiuler,  m  les  triuuuiux  ordonner,  lalicualionda  co 
brevet,  non  plus  que  des  ctiises  qui  en  sont  l'accessoire 
nécessaire;  la  seule  obligition  im  «osea  dans  ca  cas  pat 
l'éiuiie  a  celui  qui  a  «te  investi  du  brevet  el  qui  veut 
le  conserver,  esl  de  leur  co  n.ite  a  l'autre  de  la  .niilié 
de  la  valeur  actuelle  da  l'«'»'jl'«"»'»''.^°?-""';'"„^î 
brevet,  et  de  lois  ses  produis  appraciibles,  tels,  par 
examola,  qie  le  droU  de  présenter  ua  succe.iaur.- 
Méméarréu—V.  aussi  D.G.,  Patente. 

5  -^11  a  été  jugé  que  la  miiire  de  posle  qm  tient  le» 
relais  des  diligan"*  «'  com  nerçinl,  el  justiciable  des 
irib.niux  dacomnerce,  en  raison  des  fouruiiuras  re- 
aiiva"  a  son  ,nIusirie.-2»  fev.  18II.  Pans,  Lacoi.  D.P. 
41    2   14»  -V..  au  surplus,  sur  ca.le  qieslion,  ce  qui 
esi  du  au  D.G.,el  Cl- dessus,  1"  Acte  do  cojinsrca, 
n.  10)  cl  suiv.,  el  Commerçinl,  n.  41. 
MAJEUR.  —  V.  Loi  rélroaclive. 
MVJOIlvr   —  Vux  solutions  qui  suivent,  00  devra 
join  Ire  celle  in  diq  lée  v«  Uypoth.  et  au  D.G.,  v»  Gref  fo 
droit  de  ,  livenlaire,  Notaire,  Oblig.,  Portion  dispo- 
nible. Rapport  »  succession,  Sujslilution,  Trauscrip- 

'  3.9   _  V.  aussi  Vaieille,surles  Donationi  el  Tesla- 
ments,  n.  »3  el  suiT.;  Poujol,  sur  les  an.  824  el  suiv., 

n.  |'^<'.^'''y*J,';^^|  Vaxaille,  sur  1  art.  896,  n.  61  cl  sui». 
17.  —  El  39  juilL  1817.  Paris.   ManigUisos.  O.A.  Il, 

*'''Ji"'_'|o  Les  biens  formant  le  mijoral  constitué  par 
un  père  décédé  doivent  être  conservés  par  I  ainéjusqu  A 
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concurrence  de  sa  pari  héréditaire,  augmentée  de  la 
portion  disponible,  b'Jl  se  trouve  dans  la  succession  des 
biens  de  nji'nie  nature  siilfisanls  pour  composer  la  ré- 
serve des  autres  enfants;  ceux-ci  ne  peuvent  exiger  que 
rainé  conserve  seulement  la  valeur  de  la  portion  dispo- 
nible sur  les  biens  itu  majorai,  et  que  le  surplus  so:l 
mis  en  masse  pour  être  partagé  entre  lous  par  la  voie 
du  sort.— 16  mars  1859.  Caeu.  Leveneur.  U.P.  59  2. 
198.— V.  D.U..  Majorât,  n.  i8,  îg.  Rapport. 

2»  Slais  la  légitime  se  prend  sur  les  biens  du  majorât 
avant  d'entamer  les  donations  antérieures.— V.  Portion 
disponible,  n.  564. 

20 Mais  le  successeur  d'un  titulaire  de  majorai 

Provenant  du  domaine  extraordinaire,  doit  justifier  de 
accomplissement  des  charges  imposées  »  son  prédé- 
cesseur, encore  bien  qu'il  n'en  serau  pas  l'héritier.— 16 
mars  1837.  Orrl.  C.  d'ttat.  Lebhmd.  D.P.  38.  3.  ^9. 

Spécialement,  le  successeur  d'un  liiulHirede  majorât 
auquel  avait  éie  donné,  outre  un  majorât  en  rentes  sur 
l'Etat,  une  somme  de  100,000  fr.  pour  l'acquisition,  à 
Paris  ou  dans  un  chef  lieu  de  département,  d'un  hôtel 
desliué  à  former  le  siège  de  ce  majorai,  et  a  faire  partie 
de  ce  Hef,  ne  peut,  s'il  nejuslifie  de  l'acquisition  de  cet 
nottl,  ou  de  l'emploi  de  cette  somme  en  laveur  du  ma- 
jorai, s'opposer,  sous  prétexte  que  ce  serait  une  dette 
de  la  succession,  a  ce  que  l'Etat  opère  la  retenue  du 
tiers  sur  le  majorai  en  rentes  jusqu'au  remploi  de  la 
somme  de  tOO.OOO  fr.— Même  ordonnance. 

24. —  Lorsque  le  litre  d'érection  d'un  majorai,  avec 
clause  de  réversibilité  a  la  couronne  en  cas  d'extinction 
de  la  descendance  masculine  du  titulaire,  porte  que  les 
biens  de  la  dotation  pourront  être  aliéné»,  coiilormé- 
menl  au  décret  du  !•■■  mars  1808  et  a  charge  d'un  rem- 
placement agréé  par  le  chef  de  l'Etat,  l'cllet  de  l'auto- 
risation de  vendre  obtenue  par  ordonnance  royale  avec 
les  formalités  voulues,  est  de  faire  rentrer  les  biens 
dans  le  conimerce,  alors  même  qu'ils  auraient  été  dis- 
traits du  dumaine  extraordinaire  pour  être  érigés  en 
majorai  (décret  t"  mars  1808,  art.  63;. -3  lèv.  (841 
Keq.  Orléans.  l'réf.  de  Loir-et-Cher.  D.P.  41.  1.  Ilo. 

Spécialement,  le  domaine  de  Chauibord,  donné  a  litre 
de  majorai  au  prince  de  Wagram ,  a  pu  valablement 
être  aliéné  par  la  princesse  de  Wagram,  au  nom  de  son 
nls  mineur,  en  venu  de  l'ordonnance  royale  du  i  I  août 
J*,I9.  à  charge  d'un  remploi  en  acquisition  de  rentes  sur 
PElat  immobilisées  et  soumises  aux  clauses  de  l'institu- 
tion du  mtjorat.— Même  arrêt. 

27.  —  Cunirà,  Vaieille,  sur  l'art.  896,  n.  54. 

28.  —  V.  observations  sur  cet  arrêt;  Vazeille,  sur 
Part.  896,  n.  52,  53.  ' 

41.  —Vazeille,  sur  l'art.  890,  n.  62,  pense  qu'aucune» 
régies  n'ayant  éié  prescrites  pour  constater  f'exlinetion 
du  majorai  et  l'alfranchissement  des  biens,  il  y  a  lieu  de 
suivre  celles  qui  ont  élé  établies  par  le  décret  du  21 
déc.  1808,  pour  le  cas  de  rejet  ou  de  reirait  d'une  de- 
mande en  loslilutiun  de  majorais. 

MAJORITÉ.  —  V.  Loi  rétroactive,  Minorité,  Tu- 

MALADIE.  --  V.  aussi  D.G. ,  Frais,  Garantie, 
Louage  a  cheplel,  Louage  d'ouvrage,  Privilège,  Sépar 
de  corps.  o  ,  ■.^^f-^i. 

MANDAT. 
Abt.  1".  —  Det  différenkt  aphet  de  mandait,  et  du 
quan-conirat  de  gestion  d'a/^airej. 

'•-'"  La  convention  entre  le  titulaire  d'un  bureau  de 
tabac  et  un  aulre  particulier,  portant  que  celui-ci  régira 

5?  .  L  f!."  t'  •"^'"^■fs»"»".  moyennant  le  tiers  du  pro-^ 
duil  netde  la  gestion,  et  a  charge  par  lui  d'avancer  les 
fonds  nécessaires  pour  l'achat  des  tabacs,  constitue 
non  une  société  en  participation,  mais  un  mandai  sa- 
larié.--7jiiin  1836.  Bordeaux.  Bertrandel.D  P  37  2  U7 
2"  La  stipulation,  entre  deux  parties,  par  laauelle' 
1  une  se  charge  de  recueillir  une  succession  éciue  à 
•autre,  et  de  faire  les  avances  nécessaires,  sans  répé 
tilioi. ,  même  en  cas  d'insuccès  ,  mais  à  condition  de 
pa  lager  ce  qui  sera  recouvré,  constitue  une  véritable 
obligation  synallagmatique,  et  non  un  simple  mandat 
révocable  a  volonté,  encore  bien  que  la  qualilfca^on  de 
YL'Ii^'^  ^S  "■"I"'"'"'  rfans  l'acte  fC.  civ  ,  tioi,  1134 
«84).-7ju,ll.  1837.  Bordeaux.  Normand.  D.p!  37.1' 

3°  Celui  qui  se  charge  de  poursuivre,  au  nom  d'un 
lier.S  un  procès  qui  intéresse  ce  deruier.'el  de  recevoir 

ÎT à  cltjTf  ""'""'•'  f""''  »  le  paiemen  pour 
but,  a  charge  de  les  représenter,  doit  être  remué  man 

ou  ïrq'i'r  mtr;;'''"'  "'"'  "r'  -''  cori':è'nu"',^"n 

et  que,  moyennant  ces  conditions,  il  "o  liJe  à  Dour' 

îSi^''io«!;:''2Sv'.f  ^'j^'^'i^.'^î::^  ^'K  '^"' 

B.P.  41.  4.423  '  ^'-  '■  Uucberray. 

tiers,  rentre  dans  les  "tir:  m  ioVs 'e  cl"  ve 'dTs^inè'.'"; 
du  fait.-  22  juin  ,836.  Heq.  Notfl!  D.P.  36.  S!  399  ^"''" 
!..  rJ''^-'""','-     '  '  '"■"""  '^""Hjuge  de  l'exception  toutes 

les  fois  que  l'evrepi ne  rentre  pas  dans  la  eoinuét,  nce 

d'une  juridictiou  spéciale,  il  s'ensuit  q,  e  le  t nbunai 
correciionuil ,  saisi  d'une  plainte  en  dé  ournemén"  do 
loois  contre  un  mandataire  chargé  de  les  re™  vô  r  à 
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charge  de  les  représenter,  est  coropélenl  pour  juger 
l'exception  du  prévenu  qui  prétend  que  le  traité  inter- 
venu entre  les  parties  ne  constiluail  pas  un  mandat  — 
17  juill.  (841.  Cr.  r.  Ducherray.  D.P.  41.  1.  423. 

18-— Ainsi,  par  exemple,  l'action  intentée  au  nom  de 
I  Etat  par  un  tiers,  eu  vertu  d'une  simple  lettre  du  con- 
servateur des  forêts,  et  approuvée  tacitement  par  l'ad- 
œinistration.  doit  être  réputée  formée  par  ce  tiers  en 
qualité  de  mandataire  d  non  en  celle  de  iienuliorvm 
jcXor— Il  lév.  1834.  Req.  Prélet  de  la  Côle-oOr  D  P 
35.  1.  414.  *    ' 

*9.  —  L'héritier  obligé  solidairement  avec  les  autres 
cohénti.  rs  au  paiement  d'une  renie,  qui  a  été  contraint 
de  la  rembourser,  a  contre  ses  cohériiiers,  soit  l'action 
en  subrogation,  soil  celle  du  ntuutwrum  aeilor  — 
V.  mfra,  Subrogation. 

33-34.—  Décide,  dans  le  même  sens,  que  les  riverains 
d  un  fleuve  ou  d'une  rivière  qui  ont  con^l^uit  une  digue 
dans  leur  intérêt  personnel  et  sur  leurs  propres  fonds 
pour  les  garantir  de  linvasion  des  flols,  n'ont  pas  le 
droit  d  exercer  l'action  negotiorum  geslorum  contre 
les  propriétaires  riverains  a  l'ellel  de  les  faire  con- 
tribuer à  la  dépense  des  travaux  ,  alors  même  qu'il  en 
serait  résulté  de  l'ntiliié  pour  ces  derniers  C.  civ?,  1372 
1375;.—  6  Dov.  1858.  Heu.  Grenoble.  Pnmard.  DP  39' 
1.  193.  —  12  août  1836.  Grenoble.  Gèrente.  D.P.  S8.  2 
171. 

Art.  2  et  3.  —  Dei  chetei  qui  peuvent  (Ire  Vuhjet  du 
mandai.  —  Intlavee  judiciaire  par  procureur  — 
Det  personnel  qui  peuvent  donner  ou  recevoir  un 
mandat. 

95.—  Sous  l'ancien  droit,  le  contrat  de  fiançailles  pou- 
vait être  fait  par  un  tiers  pour  un  mineur  absenl,  el  ob- 
tenait, par  la  célébration  subséquente  du  mariage  une 
ratihcaiion  dont  l'ellel  remontait  au  temps  du  contrat 
—  22  av.  1854.  Req.  Taulttle.  D.P.  38.  1.  379. 

114-118.— V.  en  outre,  sur  le  sens  et  les  effets  de  la 
maxime:  nul  ne  plaide  par  procureur,  ce  qui  a  été 
dit  ci-dessus,  vi- Action  jud,  51-57. 

1»  Le  demandeur  qui  a  assigné  lui-même  des  tenan- 
ciers arrosants,  dans  la  personne  de  leurs  syndics  a  par 
cela  seul,  reconnu  la  qualité  des  syndics  et  leur  capacité 
pour  défendre  a  l'action.— 2  déc.  1 855.  Beq.  Bosch.  D.P. 

20  Condamner,  en  la  qualité  qu'il  procède,  un  in- 
dividu qui  n'est  oblige  que  comme  mandataire,  ce  n'est 
pas  le  condamner  personnellimcnl.  —  18  nov  1814 
tiv.r.  Paris.  Bachelier.  D.P.  33.  1.  28. 

133.  —  Le  pouvoir  illimité  d'emprunter,  et  pour  des 
causes  non  déterminées,  donné  par  la  femme  à  son 
mari  est  nul  :  la  femme  ne  peut  pas  transmettre  à  son 
mari  un  droit  quelle  n'a  pas  (C.  civ.,  -^23,  1538  1980) 
—{'•  mars  1859.  Amiens.  Chevalier.  D.P.  40  2  36 
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Art.  A.~-De  la  gratuité  du  mandat. 
IS'i,— 10  Le  mandat  donné  par  des  commeltanls  de 
France  a  un  habitant  de  Saint-Domingue,  pour  gérer 
leur»  biens  dans  celte  colonie,  n'était  pas  gratuit ■  il 
donnait  droit  au  mandataire,  d'après  les  usages  à  une 
indemnité  ou  à  un  traitement  annuel.— 4  loin  IS'ii 
Rennis.  Lincé.  D.P.  36.  2.  184.  ■' 

2.'  Les  avances  et  le  traitement  dus  au  mandataire 
qui  a  géré  des  propriétés  coloniales  de  Saint  Domingue 
apparttnanl  a  des  Français,  ne  peuvent  êlre  prélevés' 
d'après  les  usages  genéialemenl  reçus,  que  sur  le  oro-' 
duit  des  propriétés  gérées.— Même  arrêt. 

S"  Le  lait ,  de  la  pari  de  plusieurs  individus  à  oui  les 
forces  d  une  succession  sont  connues,  d'avoir  soit  en 
raison  de  leur  profession  (avoué,  notaire,  percepteur» 
sou  a  la  faveur  de  l'opinion  communiquée  par  eux  aux 
héritiers  légitimes  ,  sur  la  prétendue  difficulté  de  faire 
reconnaître  leurs  droits  ,  obtenu  de  ceux-ci  à  cet  effet 
un  mandai  par  lequel  il  leur  est  alloué  un  salaire  excès' 
«il  et  en  disproportion  énorme  avec  les  soins  qu'eiiee 
l'affaire  ,  un  tel  lait  peut  être  déclaré  constituer  le  dol 
et  la  fraude  ,  et  entacher  le  mandai  de  nullité  —7  aoUt 
1837.  Req.  Limoges.  Louradour.  D.P.  57   \    157  _v 
D.G.,  Oblig..  n.  191  el  suiv.  '        ' 

4°  Un  acte  entaché  de  dol  el  de  fraude  n'est  point  va- 
lablement ratifie  par  les  ratifications  successives  obte 
nues  également  à  l'aide  du  dol  el  de  la  Iraude.-Même 
n!Ïi-eTlùi?.     '""""■'  "•  "'''""■>  "Usure, 


Art.  5.— Oe  l'étendue  du  mandat. 

mari  à  l'effet  de  l'obliger  i  l'acquittement  det  dettet 
far  lut  précédemment  contracléet ,  sans  spécifier  la 
nature  et  la  quotité  de  ces  dettes,  doit  être  réoulée  eé 
nérale  dans  le  sens  de  l'art.  1988  C.  civ.,  et  ne  valoir  uue 
pour  les  actes  d'administration.— Par  suite,  l'obligation 
souscrite  au  nom  de  la  femme  par  le  mari,  agissant  en 
venu  d'une  telle  procuration ,  est  nulle.— 19  mai  1840 
Req.  Legris.  D.P.  40.  1.  310. 

20  Décidé  cependaiil  que  le  mandat  donné  par  uno 
femme  a  son  mari  de  l'obliger,  conjoinletaent  avec  ce- 
lui-ci ,  aux  paiements  de  toutes  sommes  déjà  dues  ou 
empruntées  par  son  mari  el  de  consentir,  jusqu'à  due 
concurrence  ,  toutes  subrogations  dans  l'elfet  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  ,  doit  ôire  considéré  comme 
spécial  et  exprès  dans  le  sens  de  l'art.  1933  C.  civ.  ■  ce 
n  est  pas  là  le  mandat  général  dont  parle  l'art.  1987  — 
10  janv.  1838.  Paris.  Dubois.  D.P.  38.  2.  59. 


.  f  îi  rn  ^T'""  ''•-'^"sus  de  la  Cour  suprême  n'est  pas 
s,ns  difficulté  en  présence  de  l'art.  1987,  qui  définit  le 
mandat  spécial  celui  qui  est  donné  pour  une  affaire  ou 
ccrlaimso/rairet  seulement,  cl  le  mandai  général  t^" 
b.i  qui  s'applique  à  toute,  le,  alTaires  du  mandant. 
p  après  celle  dchnition,  il  est  dilficile  de  voir  un  man- 
dat gênerai  dans  celui  qui  était  donné  par  la  femme  k 
son  mari,  dans  l'espèce.  A  noire  avis,  la  question  de- 
vait être  résolue  par  les  termes  de  l'art.  1538,  qui  réele 
spécialement  les  pouvoirs  de  la  femme.  Cet  article  porte 
que  toute  autoriialwn  générale  d'aliéner  les  immeu- 
b,es,  donnée  à  la  femme,  ej/  nulle.  Or,  comme  la  femme 
ne  peut  elle-même  donner  un  pouvoir  plus  étendu  nue 
celui  qu'elle  pourrait  recevoir,  il  faut  dire  par  la  même 
raison  que  toute  autorisation  générale  d'aliéner  donnée 
par  la  femme  est  nulle.  L'an.  -225  C.  civ.  vient  confir- 
mer ce  pnncipe.-La  question  éianl  ainsi  renfermée 
dans  sa  spécialité,  il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  ce  que 
la  loi  entend,  quant  à  la  femme,  par  procuration  ou  au- 
orisalion  générale.  Faul-il  se  référer  à  la  définition  de 
larl.  1987,  relatif  au  mandat  ordinaire'  La  négative 
nous  semble  avoir  élé  démontrée  dans  le  rapport  de  M 
le  conseiller  Tropinng,  rapporté  D.P.  40.  1.  161  Ce' 
magigiral  est  arrivé  a  conclure  que,  relativement  au 
manage,  le  mandat  est  général  toutes  les  fois  qu'il  em- 
brasse un  ensemble  d'aetes,  seraient  ils  de  même  na- 
ture, SI  chacun  d  eux  n'est  pas  spécifié.  Il  cette  doc- 
trine nous  parait  conforme  a  l'esprit  de  la  loi  qui  a  en- 
vironne de  taul  de  sollicitudes  les  inlcrêts  des  fa- 
milles. 

168.— Jugé  ainsi  que  plus  une  procuration  est  donnée 
de  loin,  plus  elle  doit  êlre  inlerpréiée  largement  rela- 
livemenl  a  l'étendue  des  pouvoirs  el  des  attributions 
confères  au  maudataire.-3  mai  1834.  C.  de  l'Ile  Bour- 
bon. Palu  de  Rosemond.  DP.  57. 1.  366. 

170.— 10  La  stipulation  d'un  contrat  de  mariage  nui 
constitue  le  mari  mandataire  général  et  jDefiarde  la 
lemme,  a  la  charge,  à  mesure  des  recettes  ,  d'hypothé- 
quer le  tout  sur  ses  biens,  n'autorise  pas  le  mari  à  0/1^ 
tier  «fui  les  biens  dotaux,  quand  une  autre  clause  exiee 
pour  cela  le  concours  des  deux  époux  ;  ce  n'est  là 
quun  mandat  général  restreint  aux  actes  d'adminis- 
tration.-12  août  1839.  Civ.  c.  Grenoble.  Delaloy.  D.P. 
59.  1.319. 

20  Pareillement,  la  délégation  par  laquelle  un  conseil 
de  famille  charge  un  ou  plusieurs  de  ses  membres 
a  autoriser  et  A'atsisttr  une  mineure  qui  n'a  pas  d'as- 
ceudants,  dans  son  contrat  de  mariage,  ne  conlère  pas 
aux  délégués  le  pouvoir  d'autoriser  la  mineure  à  faire 
une  donation  a  son  futur  époux.- V.  Contrat  de  ma- 
riage. ■-    "ia 

172-.I74.— Le  liquidateur  d'une  société  commerciale 
ne  peut,  sans  mandat  spécial,  L-ypoIhéqucr  un  immeuble 
de  a  société ,  même  pour  obtenir  le  renouvellement 
a  el  ets  échus  souscrits  par  la  société.- V.,  infrà.  So- 
ciété. '     ' 

177.— Décidé  cependant  que  lorsqu'un  mandataire 
est  autorisé  a  faire  des  avances  pour  l'exécution  de  son 
mandat,  on  a  pu  conclure  delà  que ,  bien  que  l'acte 
contenant  le  mandai  soit  conçu  en  termes  généraux,  le 
mandataire  était  néanmoins  autorisé  à  souscrire  des 
billets  a  ordre  obligatoires  pour  le  mandant. 
...  Ainsi  jugé,  au  sujet  de  biUels  souscrits,  vis-à-vis 
A  l'^j*'  P"""  ""  "I"""'  ''"  <''«''  ''e  l'administration  gé- 
nérale des  convois  mihtaires  :  el  c'est  en  vain  qu'il  a  été 
prétendu  par  celle-ci  qu'elle  n'avait  donné  qu'un  man- 
dat général,  msusceplible  de  l'obliger  autrement  que 
dans  les  limites  d'une  simple  adminislralion.— 12  no». 
18o4.  Civ.  r.  Rouen.  Hirvoix.  D.P.  55.1.  23.- 28  juin 
1836.  Req.  D.P.  38.  1.  62. 

184.— La  renonciation  à  la  communauté  est  valable- 
ment faite  en  verlu  d'une  procuration  générale.— 19  av. 
1839.  Aix.  Merle.  D.P.  59.  2. 179.— V.,  ci-dessus.  Com- 
munauté. 

188.— La  constilution  d'un  mandalaire,  dans  les  colo- 
mes  (à  Pelfet  de  vendre  et  administrer  des  propriétés'», 
Pai'.o'i  français  domicilié  en  France,  n'emporte  pas,  de 
droit,  élection  de  domicile  chez  ce  mandataire,  el  attri- 
bution dejuridiclion  au  tribunal  de  ce  dernier....  alors 
même  que  la  procuration  lui  donnerait  faculté  d'élire 
chez  lui  domicile  pour  le  mandant. 

Et  de  ce  que,  pour  décider  le  contraire,  les  juges  au- 
raient déclaré,  1»  que  le  mandataire  n'a  pas  produit  la 
procuration,  2»  qu'on  doit  supposer  que  celte  procu'a- 
lion,comm.;Jouleti!'«pr«c«ra(ton«(/enéra;f»,  emporte 
celle  élection,  on  ne  saurait  voir  la  ni  une  interpréta- 
tion des  termes  de  la  procuration,  laquelle  serait  irré- 
fragable devant  la  Cour  de  cassation,  ni  un  commence- 
ment de  preuve  par  écril  touchant  l'élection  de  domicile, 
ni  la  constatation  d'un  usage,  d'ailleurs  impuissant,  pour 
faire  suppléer  celle  stipulation  dans  la  procuration.—  5 
jiiil .  1837.  Civ.  c.  Ile  Bourbon.  Palu  de  Rosemond. 
D.P.  37.  1.  366. 

.  192.— A  la  7'  ligne  de  ce  n»,  substituer  celle-ci  :  2» 
io7-,w''-  p-  ■■,•  '^''-  •'""■■dan.  D.A.  1.  561  ;  D.P.  1. 
204  ;  D.G.,  Appel  corr.,  n.  60. 

199. —  La  procuration  donnée  au  sujet  d'un  procès 
(sur  poursuites  exercées  par  l'administration  des  doua- 
nes) par  laquelle  les  mandants  chargent  le  mandalaire 
.■„.4  A^"  '■"'*  '"■'  «"'isences  nécessaires  pour  que  leurs 
intérêts  soient  protégés  d'une  manière  efficace,  doit 
être  considérée  comme  attribuant  le  pouvoir  spécial  de 

pLSitD.rslrîsl""''"--^'  "*"•  ''''•^'-  '■ 
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2H  —1°  te  mandai  donné  par  un  cohéritier  de  pro- 
céder', pour  lui,  au  partage  des  biens  de  la  succession, 
situés  dans  tel  déparlement,  n'aulonse  pas  le  manda- 
taire à  faire  comprendre,  dans  le  partage,  les  biens  si- 
tués dans  un  déparlimenl  différent  :  si  ces  derniers 
biens  y  ont  élé  compris,  le  partage  ne  peut,  quant  a  ce, 
être  opposé  au  mandant  qui  retu^e  de  raliher.  —  7  lev. 
1859.  Bordeaui.  Levert.  O.P.  39.-2. 101. 

20  Le  mandataire  codébiteur  avec  ses  mandants,  qui 
paie  en  vertu  d'un  litre  périmé,  dont  il  n'oppose  pas  e 
Tice,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  agi  au-del» 

''VpéSm.'m',  le  paiement  fait  en  eiéculion  d'un  ju- 
«ement  par  del.!Ut  alltinl  de  péremplion,  par  un  héri- 
tier, tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  ses  coher  llcr^, 
dont  il  esl  le  mandataire,  relève  ce  jugement  de  la  pé- 
remplion  aussi  bien  à  l'égard  de  l'héniier  qu  a  1  égard 
de  sfs  mandants.  -27  mars  18W.  Limoges.  Massou- 
lardC.  Frol.  de  la  Corréze.  D.P.  41.  2.  8.,. 

217  —  Ju-e,  dans  le  mime  sens,  qu'il  suffit  qu  un 
comm'is-vojagLur  soil  accrédilé  par  un  négociant  pour 
uue  cilui-n  4a  tenu  d'exéculer  tous  les  marches  con- 
clus par  ce  commis  dans  la  limite  des  usages  du  com- 
merce.-» no».  1836.  Paris.  \  éiion.  D.P.  37.  2.  17, 

.119  —Une  compagnie  d'assurance  u'est  pas  respon- 
sable'des  fails  de  ses  sous-agents  qui,  sans  pouvoirs 
émanés  d'elle,  s'enircmetlent  entre  les  assures  et  les 
agents  de  celle  compagnie  (C,  1582).  -  24  nov.  ISoJ. 
Grenoble.  Mermier.  D.P.  39.  2.  97. 

0.13  _  )o  Le  mandat  confère  au  mari  par  la  femme 
commune  de  l'obliger  conjointement  avec  lui,  et  d'iiy- 
Dolbéquer  les  immeubles  de  la  communaule,  a  pu  élre 
considéré  comme  attribuant  implicitement  au  mari  le 
pouvoir  de  renoncer  à  Ihypolhèque  légale  de  la  femme 
pour  siirelé  des  obligations  hypothécaires  qu  il  con- 
tracterait, sans  qu'une  pareille  décision  tombe  sous  a 
censure  X.  civ.,  1157, 14'1, 1988).-  lijum  1839.  Req. 
Rennes.  Bousseaii.  D.P.  59.  1.  2i7. 

*'Mais  la  procuration  par  laquelle  une  femme  commune 
autorise  son  mari  a  l'obliger  conjuinlemrnt  avec  lui, 
n'emporte  pas  le  pouvoir  de  l'obliger  sultUairemeiU, 
quoique  le  mol  solidaire  ne  soit  pjs  sacramenttl.  —  12 
dé  c.  1855.  Rennes.  Rousseau.  D.P.  59. 1.  24,. 

.,.^6  —  I"  Sous  le  Code  de  procédure,  le  mandat  de 
poursuivre  des  débiteurs  par  voie  de  saisie  immobilière 
emnorte-l-il  pouvoir  pour  le  mandataire  de  se  porter 
enchérisseur  lors  de  l'adjudication,  comme  conséquence 
de  l'obligation  ou  il  sera,  en  qualité  de  poursuivant,  de 
faire  une  mise  a  prix  dans  le  cahier  des  charges?  ,L.  pr., 

**^"  Dans  des  pays  qui  ne  sont  pas  régis  nar  la  loi  fran- 
çaise  un  pareil  mandat  ne  suilit  pas  par  lui-même  pour 
autoriser  le  mmdal»iro  à  se  cendre  adjudicataire  au 
nom  de  son  mandant  :  ici  s'appbque  l'art.  1988  L.  civ. 
«ui  exige  un  mandat  exprit  pour  acquérir,  coniiue  pour 
tous  les  adesde  propri^elé  en  général  C   c^v.,  1988J.  - 
l^ar.  1859.  Ui-q.  Itordeaui.  Longpre.  D.P.  ô9.  1..17-. 
2»  La  loi  due  à  un  jugement  d'adjudicalion  qui  ae- 
.clare  un  mandant  adjudicalaire  en  nom  personnel,  nem- 
Béche  pas  qu'une  cour  royale  puisse  décider  plus  lard 
nue  celte  adjuJical.on  na  eu  lieu  de  la  sorte  que  par 
fe  lait  du  mandataire,  mais  que,  celui-ci  n'ayant  i^as  de 
Douvoir  spécial  pour  acquérir  au  nom  cl  pour  le  compte 
de  son  comœellanl,  la  propriété  des  biens  adjugts  n  a 
pas  réside,  en  délinilive,  sur  la  tele  de  ce  commetianl. 
—Même  arrêt. 
Art.  6.— De  la  forme  et  de  la  preuve  du  mandai. 
ail    —  Le  défaut  d'enregistrement  n'altère  en  rien 
l'existence  d'un  mandat.  Ainsi  esl  valable  la  déclaration 
de  pourvoi  faile  en  vertu  d'une  procuration  non  enre- 
Eislrée.- ISjanï.  1857.  Civ.  c.  Houz.  t.  D.P.  o7. 1.  2^8. 
243.  -  Un  mandai  par  lettre,  a  l'eftet  de  vendre  un 
immeuble,  est  valable...  alors  même  que,  par  un  précè- 
dent mandat  notarié,  cet  immeuble  aurait  été  excepté 
de  ceux  que  le  mandataire  avait  pou\oir  de  vendre.- 6 
fév   1 837.  Civ.  c.  La  Martinique.  Loudun.  D.P.  ^7. 1.   4I). 
250  —La  preuve  d'un  mandat  en  exécution  duquel  un 
débiteur  a  pavé  une  délie  excédant  130  Ir.  peut  être  in- 
duite de  la  circonstance  que  le  mandataire  ou  sous- 
mandalaire  a  M  accusé  par  le  mandant,  dans  une  pour- 
suite correctionnelle,  d'avoir  commis  un  abus  de  con- 
fiance en  détournant  les  valeurs  que  e  mandat  ayaa 
pour  objet;  on  dirait  en  vain  que  c'est  la  admeltii,  la 
preuve  d'un  mandat  sur  de  simples  présomptions  ^C. 
hi"  1555,  19S5J.  -  10  juin  1841.  Req.  .Marchand.  D.P. 

*'2i7^-'Lcs  gardes  nationaux  qui  se  font  représenter 
devant  le  conseil  de  discipline  ne  sont  pas  tenus  de 
donner  à  leur  fondé  de  pouvoir  un  mandai  écrit  ^L.  -i 
mars  1831,  art.  ll5i.-6  déc.  1854.  Cr.  r.  Lequeux.  D.P. 
îS-  '-530.  „„     .    ,   ,, 

2.")0.  — V.  nosobscrv.  D.P.  oo-  I.  51. 
Le  mandat  ne  se  présume  pas.— V.  ci-dessus  i,oniriD. 

indir.,  n.  438.  , 

261 .— Déciilé  même  que  chaque  herilicr,  jusqu  au  par- 
tage, esl  mandataire  de  ses  cohédliers.  —  >  .  ci-aptcs 
Retrait  successoral.  „    ■     „     a       n  d  «  o 

26».  —  Conf.,  28  av.  1858.  Pans.  Baudon.  D.P.  38.  2. 

263.— I"  Le  courtier  ou  agent  par  l'enlremise  duquel 
un  remplaçant  a  traité  avec  un  enlrepreneur  de  rem- 
placements miiitiires  peut,  alors  même  qu  il  n  aurait 
pas  reçu  un  mandat  exprès,  être  répulé  le  mandataire 
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de  cet  enlrepreneur,  relativement  aux  obligations  qu'il 
a  consenties  pour  le  paiementdu  prix  du  remplacement, 
alors  surloul  qu'il  esl  établi  que  l'acte  de  remplacement, 
contenant  uuequitlance  simulée  du  prix  en  fav  eur  de  I  en- 
trepreneur, est  le  résuUal  de  la  fraude  et  de  la  collusion 
opérées  de  concert  entre  le  courtier  et  l'enlrepreneur. 
--4  fév.  1836.  Req.  Digne.  D.P.  36.  I.  141. 

2»  De  ce  qu'un  négociant  a  compris  dans  une  seule 
facture,  et  Tes  marchandises  par  lui  expédiées  à  une 
maison  de  commerce,  et  celles  qui  lui  ai  aient  éle  adres- 
sées par  un  autre  négociant  pour  la  même  maison,  et 
avec  facture  au  nom  direct  de  celle-ci,  le  tout  en  pré- 
sence et  de  l'ordre  de  l'acheteur  ou  de  son  agent,  il  n  en 
résulte  pas  que  cet  cxpédileur  doive  êlre  repute  avoir 
agi  comme  mandalaire  de  cet  autre  négociant,  et  que  , 
par  suite,  il  soit  responsable  du  prix  envers  celui-ci. 
iC.  civ.,  1121,  1382,  1572.  .    „     ,    , 

.  Jîl  la  circonstance  qu'il  aurait  reçu  de  l'acbeleur 
un  à-comple  excédant  le  prix  de  ses  propres  marchan- 
dises ne  le  soumettrait  pas  a  une  aciiou  en  r.pelilion, 
alors,  d'ailleurs,  qu'il  se  trouvait  déjà  créancier,  avant 
l'envoi,  pour  des  sommes  supérieures  (C.  civ.,  Ia7b;. 
—  20  fév.  1850.  Ch.  réuii.  r.  Crozier.  D.P.  50.  1.  88. 

5"  Un  notaire  ne  peut  être  réputé  avoir  agi  comme 
mandataire  dans  le  placement  opCre  par  acic  reçu  de 
lui,  lorsque  le  préteur  e^  intertenu  dans  le  contrai, 
y  a  agi  seul,  et  a  reçu  comniunicalion  réelle  de  tous  les 
iîilres  et  renseignements  produits  sur  la  solvabilité  de 
l'emprunteur.-J9juill.lS59.Aix.Pabau.D.P.40..!.ll-. 

271  —Le  refus  de  l'huissitr  d'exhiber  son  mandat  au 
débiléui  conlre  lequel  il  exerce  la  cor,lrainle  par  corps, 
ne  suini  pas  pour  prouver  que  l'buiss:er  n'eiait  pas 
nanti  de  ce  mandat.  —  24  jauv.  1834.  C.  de  Pau.  D.l . 

■^  hi.—\»  En  cas  de  vente  aux  enchères  devant  notaire, 
s'il  est  dit  dans  l'acle  d'adjudication  que  le  prix  de  la  vente 
sera  payé  en  l'élude  de  ce  notaire,  et  que  ce  prix  sera 
destiné  a  rembourser  les  créanciers  inscrits  sur  1  im- 
meuble \endu,  le  notaire,  après  avoir  reçu  le  prix  de  la 
vente  a  pu  êlre  considéré  comme  le  mandataire  de 
l'acquéreur,  el,  par  suite,  a  dû  être  Unu  de  garantir  ce 
dernier  des  poursuites  dirigées  conlre  lui  par  un  créan- 
cier inscrit,  alors  qu'il  a  employé  le  prix  versé  enlrc  ses 
mains  a  pa>er  des  créanciers  dont  les  inscriptions 
étaient  posiérieures  a  celle  du  créancier  poursuivant 
(C  civ,  I99i'.— 22juinl85G.  Req.ftoel.  D.P.ab.l..'a9. 
2'  L'huissier  qui,dans  un  exploit,  a  fait  volontairement 
élection  de  domicile  en  son  étude,  pour  son  client,  a  pu 
être  cons'.deré  comme  ayant  accepté  un  mandai  de  ceiui- 
ci,  et  comme  s'elant  soumis  a  toutes  les  conséquences 

de  ce  mandai.  ,  ,,11 

Et  par  suiie,  il  a  pu  être  décidé  qu  un  le!  mandat  obli- 
geait'l'hui.-sier  a  faire  parvenir  ou  a  laire  connaiire  a 
son  cbenl  les  actes  signiiies  eu  sou  élude,  el  le  reudait 
respon.-able,  envers  celui-ci,  du  préjudice  que  lui  cau- 
serait sa  négligence  îi  remplir  celle  obligation  Ç.  civ  , 
1985,191*1,  1Ô82J.  -9mars  1857.  Ucq.L.grip.  D.P.  o7. 
t.  20d. 
Art.  7.  —Obligalions  du  mandalaire  à  l'égard  du 
mandant* 


297.  —Conf.,  23  juin.  1853.  Ueq.  Bordeaux.  Rochoux. 

D.P.  55.  1.  453.  ,  -,    ■        1 

300  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  capitaine  de 
navire  chargé  de  vendre  des  marchaneisis  dans  certains 
lieux  que  la  facture  mentionne,  peut  eire  declaie  avoir 
satisfait  a  son  mandai,  quoiqu'au  heu  de  vendre  il  ait 
cunsiané  les  marchandises  et  dans  un  autre  port  que 
ceux  dcsigno  dans  la  facture,  sans  que  l'arrel  qui  le 
décide  ainsi  par  appréciation  des  termes  de  la  (aclure  cl 
par  la  consioéralion,  qu'en  cela  le  capitaine  a  cru  sertir 
mieux  les  intérêts  du  mandant,  puisse  lomber  sous  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation. 

.  Par  suite,  c'est  avec  raison  que  les  juges  ont  re- 
fusé de  condamner  le  capitaine  a  payer  les  différences 
enlre  le  prix  de  vente  obtenu  par  le  consignalaire  et 
celui  auquel  ces  marchandises  auraienl  pu  être  vendues 
dans  les  lieux  que  la  facture  mentionnait.— 18  mars  18J5. 
tiv.  r.  Guestier.  D.P.  35.  1.  -204. 

30».— Jugé,  eu  ce  sens,  que,  dans  le  cas  ou  le  manda- 
taire qui  était  charge  de  laire  une  acquisiuon  d'immeu- 
bles sous  son  propre  nom,  mais  pour  le  compte  du 
mandant,  a  abusé  de  son  turc,  el  au  lieu  de  remetlro 
l'acquisition  a  son  mandant,  a  disposé  directement  de 
l'immeuble  au  prolil  d'un  tiers,  le  mandant  n'est  pas 
fondé  à  exercer  l'action  en  revendication  conlre  ce  der- 
nier, alors  même  que  la  transmission  opérée  parle  man- 
dataire inlidèle  serait  u  lilre  gratuit,  et  que  le  tiers 
auquel  elle  a  éle  faite  aurait  connu  l'origine  de  la  pos- 
session du  mandalaire.  —  4  dec.  1857.  Rennes,  tomm. 
de  Beignon.  D.P.  40. 1.58.  .      . 

3t,9._  10  Un  mandalaire,  même  graluil,  qui  a,  a  con- 
dition de  n'elre  lenu  que  de  sa  laule  lourde,  reçu  en 
dépol  des  billets  ide»  bons  de  change;  donné»  eu  gaianlic 
à  un  créancier  par  un  directeur  des  monnaies,  a  pu 
être  déclaré  responsable  du  monianl  de  ces  valeurs,  en 
ce  qu'il  les  a  échai.gee.-,  dons  un  inleiét  personnel ,  atec 
le  débiteur,  conlre  d'autre»  tities  de  même  nature,  mais 
d'un  remboursement  niouis  ceilain,  sans  que  l'arrêt  qui 
l'a  décide  ainsi,  d'.iprés  les  1-ils  de  la  cause,  encoure  la 
censure  de  la  Cour  supriuie  C.  civ.,  art.  1991, 1992  .— 
15  av.  1859.  Ueq.  Titon.  D.P.  39. 1. 210. 

•20  Le  mandalaire  qui  agit  conlr.urement  aux  inle- 
réls  du  mandant  el  dans  sou  inléièl  personnel  doit , 
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bien  que  non  salarié  el  quoiqu'il  n'ait  stipulé  la  garantie 
que  de  sa  seule  faute  lourde,  être  déclaré  responsable, 
non  seulement  de  sa  faute  lourde,  mais  encore  de  sa 
faute  légère.— 2  fév.  1858.  Poitiers.  Titon.  D.P.  59.  t. 
210.  ^      . 

322.-1°  La  femme  doit,  comme  tout  mandataire, 
rendre  compte  des  sommes  qu'elle  a  touchées  pour  son 
mari,  el  en  qualité  de  procuratrice  de  ce  dernier. 

U  y  a  présomplion  légale  tant  qu'elle  ne  p.ouve  pas 
le  contraire  ,  qu'elle  a  retenu  et  utibsé  ce»  sommes  à 
son  proDl.— 18déc.  1834.  Req.  Saiute-Christie.  D.P.  S6. 

1.  140.  j       ■      i  , 

2°  Tonlefois  la  femme  qui ,  ayant  administré  les 
biens  de  la  communaule  en  vertu  de  l'autorisation  de 
son  mari,  a ,  après  le  décès  de  celui  ci  ,  compris  dans 
l'inventaire  tout  ce  (|u'elle  avait  enlre  les  mains,  par 
suite  de  la  gestion  â  elle  confiée,  ne  peut,  si  l'on  ne 
prouve  rinfiJelilé  de  l'inventaire ,  êlre  tenue  de  rendre 
un  autre  compte  aux  héritiers  de  son  mari.— 15  janï. 
1858.  Aix.Sanluchi.  D.l'.Sl'.  2.  U9. 

3U  L'huissier  qui  est  habituellement  charge  par  un 
banquier,  soil  d'encaisser  des  eflet»  de  commerce,  soit 
d'en  faire  le  protêt,  ne  peut  être  réputé  mandataire  ou 
comptable  ordinaire  ,  ni  assujetti  aux  obligations  impo- 
sées par  les  art.  1572.  1995  C.  civ.  .  ,  ,  j 
La  présomption  est  q  le  cet  huissier  a  remis  les  fonds 
au  mandant  de  la  main  a  la  main  a  mesure  des  encais- 
sements ;  el  c'est  a  ceux  qai  lui  demandent  un  compte 
ou  qui  prétendent  qu'ilesi  déienieur  de  sommes  autres 
que  celles  encaissées,  d  en  faire  la  preuve  d'après  les 
régies  du  droit  commun.— '24  nov.  1837.  Rouen.  Mon- 
gin.  D.P.  59. 2. 51.                           .  .  , 

351  -Un  mandataire  ne  peut  être  tenu  de  rendre 
compte  de  sa  gestion  lorsque,  par  l'elfel  des  circonstan- 
ces ,  ce  n'est  pas  lui ,  mais  son  mandant,  qui  esl  reste 
nanti  des  pièces  relatives  à  l'exécution  du  mandat,  et 
qui  seraient  nécessaires  pour  établir  et  justider  le 
compte.  .        u       I  ., 

Aiusi,  un  maître  clerc  de  notaire,  chargé  d'une  partie 
de  la  comptabilité  de  l'élude,  qui,  à  ce  lilre,  a  effectué 
des  receiles  et  des  paiements,  mais  d'apré.-  les  ordres 
et  sous  la  surveillance  de  son  patron,  lequel,  à  sa  sortie 
de  l'étude,  a  gardé  toutes  les  pièces  relalives  il  la  comp- 
tabilité, ne  peut  être  assujetti  à  rendre  compte  comme 
un  mandalaire  ordinaire,  dans  les  termes  de  l'an.  1995 
C.  civ.  Il  n'est  responsable  que  des  erreurs  et  des  dé- 
loiirnemenls  dont  la  preuve  serait  faile  conlre  lui.— It 
juin  1839.  Keq.  Rennes.  Rousseau,  Jazeraud  el  Girard. 
D.P.  59.  I.'25».  ,.  ,  ,        ,.,,., 

338.— if.  Un  mandataire,  bien  que  le  compte  qu  il  doit 
Â  son  mandant  ne  soil  pas  encore  apuré,  a  droit  d'impu- 
ter sur  le  reliquat  dont  il  se  reconnaît  débiteur,  lors  de 
la  présenlalion  de  son  compte  ,  les  créances  qu  il  peul 
avoir  à  exercer  contre  son  mandant ,  si  elles  sont  d  ai.; 
leurs  exigibles  el  bien  ju^tiliees  ,  et  cela  sans  qu  on  Im 
puisse  opposer  le  Iransporl  de  ce  reliquat,  consenti 
par  le  maudaol  au  proGl  d'un  tiers,  depuis;  la  présenta- 
lion  de  ce  compte.- ISavril  1856.  Pans.  Uersenl.  D.P. 
37.  2.  40.  .    ,    ,.      -j  .. 

20  Le  gérant  salarié,  chargé  en  outre  de  la  hquidation 
d'une  maison  de  commerce,  et  lui  même  négociant,  est 
tenu  de  rendre  un  compte  de  sa  gestion  par  forme  d  iQ- 
venlaire,  el  non  par  la  simple  produclion  de  ses  propres 
bvres  de  commerce  et  de  noies  (C.  civ.,  1993'. 

Il  ne  peut  exiger  pour  le  compte  une  rétribution 

spéciale  el  préalable.- 8  mai  1858.  Amiens.  Uerbet.  U. 
P.  .10.  2.  50.  ,  1,   ,  j. 

340  —Le  mandant  qui ,  se  trouvant  dans  un  état  de 
gêne  ne  réclame  pas  de  son  mandataire  des  fonds  qiie 
ce  dernier  devait  recouvrer  pour  son  compte,  el  qm, 
lors  de  sa  fadlite,  ne  porte  pas  celle  somme  sur  son  bi- 
lan, doit  être  présume  avoir  libéré  son  mandalaire,  sur- 
tout si  ce  dernier  prête  en  outre  le  serment  supplelil. 
—6  août  1858.  Bordeaux.  Deffarges.  D.P.  59.  2.  52. 
341.— Conf.,  14  mai  18:9.  Keq.  D.P.  3».  1.  402. 
54».— Le  mandant  qui  a  assigné  son  mandataire  a 
l'effet  de  rendre  compte  des  sommes  par  lui  perçues, 
en  vertu  du  mandat ,  ne  lorme  pas  une  demande  nou- 
velle susceptible  d'être  soumise  au  bureau  de  concilia-- 
lion  ,  lorsque,  d'après  les  exceptions  du  mandalaire  .  il 
chauge  ses  conclusions  primitives  ,  el  se  borne  a  récla- 
mer la  remise  de  ses  litres  de  créaucc.-13  avril  1840. 
^.^ncy.  Cahn.  D.P.  40.  2.  192.  -,  ™„i„vi 

343.-Jugé  ainsi  qu'il  ,uini  qu'un  individu  ail  employé 
il  sou  usa|e  personnel  la  somme  qu  il  a  touchée  en 
SuaTlé  de  mandataire,  pour  que  les  intérêts  aienl  du 
courir  de  plein  droit  du  jour  ou  la  somme  a  reçu  cet 
emploi.- 17  Icï.  1856.  Req.  llor.aui.  D.P.  36. 1.  173. 
347.-Conf.  1"  déc.  1841.  Ci»,  r.  Augers.  Bourjuge. 

'532.— 1»  Le'mandalairc  qui,  après  atoir  touché  des 
sommes  el  valeurs  au  nom  de  ses  mandauls,  oppose  à 
la  demande  en  reddition  de  comptes  ,  qui  en  est  laito 
par  ces  derniers,  des  obstacles  supposes  il  des  prétex- 
tes mensongers,  commet  un  véritable  abus  de  con- 
fiauce  dans  le  sens  de  l'art.  408  C.  pen.-16  oçl.  1840. 
Cr.  r.  Royer.  D.P.  41.  1. 124.-V.  Abus  de  conllance. 

2"  Cebu  qui  est  charge  par  une  maison  de  commerce 
de  rccooT  el  .ie  placer  les  marchandises  qu  on  lui  en- 
voie, cl  qui,  par  la  nature  de  ses  relations  avec  celle 
maison,  n'est  empêche,  ni  d  avoir  des  commissions  sem- 
blables de  dilférenles  maisons,  ni  de  'i"'";  .""^mm'iî 
pour  son  propre  compte,  ne  peut  être  "^1""*  »  '/".  "hiS 
\\mi  le  sens  de latl.  408,  S  ï  C.  peu.  :  par  smW,  l «buf 
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oSi"itm^?„?. '•'''''  «'«"fe'»';  préjudice  delà  maison 
OUI  I  emploie,  ne  preod  pas  de  sa  qualité  le  caraclère 
«Iecrime.-3  jum  (841.  Cr.  r.  Kilchïn.  D.P.  41.  1.  59»! 
—V.  D.d.,  Abus  de  conf. 

,.n"i?;;:''Ai?.""'"î'''*,'l"'  *  "^f  "  '<■  P"»™''-  ^^  nommer 
^LKV,r.  J'^  '  le  droit,  a  moin,  d'une  stipulation 
f.^vi  ^  M  •  ^^  '■*  »!'''«'"""  "•'"  «ul'î.  personne  pour 

.„?fi**;~'°  """^'î*  ^'"''  ")"'  '«  mandataire  qui  a  Tait  si- 
î.^  nfl',  !"T  ''''  m"  ■"'■'dant,  un  acte  entaclin  d'une 
Zli=.  ]'?"''■•  "  ''"'*''"  1"'  <^"  «  <''<■  1»  nol.ncatio,,, 
«loiveot  indemniser  l«  mandant  de  toutes  les  suites  de 

î?«,°,"Ï!l   '''-■  "■'  ^''1*  '  °"'''  ''="«  «^^  '•'".  I»  l'olidar.lé  ne 
peut  Jtre  prononcée  eo.lre  Ihuissicr  et  le  mandataire 
pour  le  paiement  de»  domman-sinlérëts  auiqueU  cha- 
cun .1  eux  est  séiJatément  condamné.-l8  «r.  1836.  l'a- 
ri».  Hersent.  D.P.   57.  3.  40. 

2o  De  même     la  solidari'té  ne  peut  être  prononcée 
contre  les  syndics  d'une  faillite  pour  ■me  faute  qui  ne 

a"'  ?m  Pi"  "f""".'"  ^■'  1"'  "'»  P"  '"  caractère  d'in- 
^lYwanlilé.  -  50  loul  I85«.   Lyon.    Brirot.  D.P.  38. 

S»  Toutefois  ,  des  commissaires  nommés  colleclire- 
-menl  et  sans  distinction  de  leurs  fonctions ,  a  leiécu- 
tion  d  un  concordat  passé  avec  un  failli,  font  solidaire- 
œcn  responsables  envers  les  créanciers  des  recouvre- 
mcnts  qu'ils  ont  faits  conjointement,  bien  qu'aucune  so- 
lidanté  ne  soit  exprimée  dans  leur  manda?,  et  que,  de 
1ait ,  l'un  d'eux  ait  eu  seul  le  maniement  des  fonds  re- 
couvrés ,C.  civ.,  .9M,  (Mil.-jg  ,,f,,  ,836.  Paris  d". 

«t.  i.  M'Z, 

„.^V'~"'a""'  \  "'  '''""  """''»'  "nféré  k  plusieurs 
par  e  mf me  acte  avec  obligation  solidaire,  l'un  d'eu" 
n'est  pas  responsable  de  la  gestion  do  son  cominrt^ 

«Ol'ToMr"'  '"  '""'*  ^"  manda.  (C.eiv"''w?; 

^-?''f,A'^'"""™''.  '0"<)"e  deux  œiindataires  solidaires 

*v'c  noi'voïr  :  r.o  \'''''''  i""  '^"''"  '^^  ™méi.Wes 
avec  pouïo  r  de  toucher  seulement  une  partie  du  orii 
telle  que  le  tiers  ou  le  quart ,  si  l'ui^  d'eux  se  aij 
indûment  remettre  rintéjraliii!  de  ce  prK  îauir, 
comandHlaire  n'est  responsable  de  cet  ab"^  du  man! 
U  nrl/  ^"f'^''  "  '=""<=""ence  de  la  quotité  auloris  "p"r 
U  p  ocuratiOD.-fl  av.  ,841.  Civ.  c.  Pans.  Ouda  t.  D^|" 


MANDAT.  «T.  H. 


Aht.  i.-ObliQaiioM  du  mandataire  o   fégard  de, 
lien. 

,JIIz1''aP'^'^''  "^^  principe,  ternaire  qui  a  chamé 
un  «voué  d'occuper  pour  la  commune  ne  peut  être  o,m 
•onnellemeni  condamné  au  paiement  dHs",onor''?/s  n 
débourses  de  cet  avoué.— 17  juiU    |»3«  i  ,.   .    i. 
D.P.58.  t.  au.  ■' juui.  ii»3S.(.iv.  c.  Uaisson. 

„,.i".''j'."''"ï""'"'-  '•^llsfonimisdeson  père  néeoeianl 
qui  a  reçu  des  marchandises  en  cette  unalii/,?»^.' 
^re  personnellement  condamné  à  en  pave    l'e  orfr   . 

kk       <'„Tr    .„^"  ""Ponsab.,  n.  517. 
^^3«l.-Conr.,  19Jauv.  tHii.  Rcq.  Lernard.  D  P   3'    | 

^BT.  9.-Ol.l,ga„on,  du  mandant  d  l'i.jarddu  man- 
aataire, 

D,anl-;;,';c."en  ca^'t^éL^Mtër"  '''""'''  ""  """•'  "" 

par  le  mandataire  ^       ^        '  *"^  '""  ''"*  ''«■"""ches 

.f;n„'i'J°''"""^''u"  ''"'''  ='■  ^'é  convenu  que  les  salaires 
•eront  dus,  nonobstant  toute  révocation.'  '" 

da  qTi"^'  !;ai';i;.Tsô'nt''.ir"  "'•"""'  •''"»  »"  "''"- 

«ici  et  de  la  ràude  -7  aoù  ^sTh "!"?"'  "  '''''^'  ''" 
radour.  D.P.  S7.  i.  457  ^■'^-  ^"1-  Limoges.  Lou- 

l.*b^Vl^in;"*q:V?,arL?'-!'?i"',^' «'«»'■  J'^Prés 
dam.  le  silence  de  la  coutume  dl.^  1  '"bsidiairement  et 
droit  coutumier,c«mm,-nrexpm„r'  Rf'ï«/«'Bi*.  P"  le 
minnue,  l,s  juies  avaièn  „??^P'^'  ''i'?''''*''""-!'» 
pour  déiVrmiuèr%lon  e  cir  oSsl'Z'"  ''nf  "'«"""'f» 
quelle  lesiniéré,;  poi"  ent  é  ?e  eî"'és 'u',^*^ '""-"  "J"' 
Uire  contre  le  mandam     ,,„    „"!''"  P'" '•=  mauda- 


ci>.l'liét"'a';ré?"'  '"  '"''''"'  """  "'^'i^""  ""  Code 

n.îl!n^^:;,^»;'ri?'^,!^'L^Jt'^:r^ï-: 

s^'s^r.s:^ivi^^r--;|'^-'5855:s 

ii'e.  so"t?„^s    „  ,  ^  ."'''""  "  '«éeuiion  du  mandat, 

Keq.Paris.Perret.[)V.4,'-|-',f''""'----   ''«•  *»*»■ 
Teidr-ele':.''bî'enT''a""n'ou'';;i-,  """  ''°"f  """^"^  "^ 

eMeir  fTt  rfm;     'r""""'*  ''"  Pa"-n'enl  de  l„irs  prix 

t84t.  Civ  c.  Paris.  Oudart.' U  f'   iLi"'.;,",*^^-"  =''• 

remenrri'eL,Mrd„''„™,  '"  1""'" -'""'  ''■«"es  solidai- 
raïer.'i  ,lp  '^  notaire,  „u  paiement  de  ses  bono- 

Iteq.  Préfet  de  la  Cote-d'Or.  O.P.  35    Lin.    '      '"■'■'• 

AUT.  IO.-0'Ai,jalw^,du  mandant  à  f  égard  de, 

iier'.-llalificatiuu. 

Auf.  II.  -  De,  d,lférentr,maniére,  dont  !c  mandat 

.af^;Iy^:.î;™-i::ï;^i■■^^i;^,^-uneob,i. 

ni.nt  au  t.rme  convenu,  les  biens  1  Cpotl  en   es  aux  ™ 

continuer  sa  connance  a  ce  commis-vr,,-,KJur     ^''''  ''" 
....L  indemnité  doit,  eu  pareil  cas,  se  r.-ler  nar  b 

sêmmmm 

Jù^l^'déttr^le'sl'-s  rp';o"lît'-!Urv''',7S"L^„i"  ''- 
Uelaveignc.  D.P.  40.  a.  |78.  *'''■  ''"Jt'''ui. 

r.lO.-Juijé  aiii.>i  que  le  mandant  qui  prétend  une  des 

2!=.'lVl°,"*-^:-"'«  Pr">;ff  i'>  par  ..on  maiE?e  eTvmu 
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3e  iit'e  immoSi' ctsse^oL'lT"''  '"  f»™"''^» 
me  du  débiteur  Ccômm  574  'f"""''"  «'«  '»  M- 
Leiièvre.  D.P.  40  2  243      "*  •-"Omars  1840.  Douai, 

attendant,  dans  l'intérêt  ,I»L  h  ""'.°"^"'.  doivent,  en 
ce  qu'exigent  les  ci  r  'on'  tances  "irnTsVn^mt'r  '  h' 

s:ïn^^tene&^^!i»s^n"^"«??^^r 

:;^"^i^uvis«H  -"--""— 
dû';;r^i'^^-'^£'SS'~-;-'5^- 

n-  I    l>.P.  i.  6S0,  ^'.  J"'-  *^'"""^-  "'-'"e.  D.A.  9.  97.i, 

TABLI    •OMIIAIax, 


Absent.  93. 

Abus  de  conrunce.  r>5J. 
Acquiescein.  lu,  li8,'|o 
.icte  notarié.  545. 
Adjudication,  iin. 
Admini.Uration.  177. 
Aliénation.   t7u. 
A;>preciation    souveraine. 

»,  .ï'>.  300. 
Arbitrage.  .%39. 
Avanç-s.  134,  .20.  (77  «jj. 
Avoue.  411,  413. 
Ilillei  a  ordre.  177. 
Cass.iiion.  199. 
tlause  pénale.  ,Ï02. 
Oerc  do  notaire.  551. 
Lolome.  151,  188. 
Commis.  3.ÎJ,  jn.  377_  j„ 
—voyageur.  il7,  4711'. 
Commissaires.  370,  5". 
Communauté.  184. 
Compensation.  3ôs'. 
Compétence.  I,  3... 
Conciliation.  544. 
Condaran.  personn.  377. 
Cons.  de  discipl.  -jr,!. 
Consignation.  500. 
Contratdeni.irij!<e.  170  =><■ 
Contribution,  s.-,,  54. 
Courtier,  atij. 
Decés.  551. 

Demande  nouvelle.  344. 
Domicile  ,hi.  mx   074   ^- 
Uomni.  intér.  370,  47t>!  '  ' 
Donation.  170,  •'" 
Dot.  170. 
Enregisi.  341. 
Facture.  20.^.  -1". 
Faillite.  513. 
Faute  légère.  509,  2". 
—lourde.  309,  2i. 
Femme  mance.  135,  100, 
323,  52:.  ' 

Fiançailles,  ns. 
Force  majeure.  413. 
Fraude.  (31,  S-,  4».  .^98. 
(.araniie.  -^74,  jss,  2". 
Oarde  nationale.  aj7. 
Cestion  daflaires.  IS,  19 
53,  54.  * 

«iratuité.  (ôJ,s. 
Héritier.  2I(,  2".  25»   261. 
Honoraires.  4i5. 


Huissier.  271,  274.2»  3» 

S".  370. 
Hypoihèque.  (72,  (74 
—légale.  2J5. 
Indivisibilité.  570. 

InléréLs.  345,  405,408,  iH 
415. 

Interprétation.  (68. 

j'ivenlaire.  522,2o.338.  2» 
Lettre.  245.  ' 

-de  change.  587,  538,  2». 
Liberation.  340. 
Liquidateur.  172,  174. 
Maire.  377. 
-Mandat  écriC  237. 
—général.  153. 
—tacite.  261,  26.5. 
Mineur.  93,  170,  2". 
Négociant.  263  '-'o 
Notaire.  205,  5".  274,  425. 
Nullité.  370. 

Obligation  jynallagm.  1,1, 
Partage.  211. 
Partie  civile.  312. 
Péremption.  211,  2'>, 
Pouvoir  discret.  405,' 40S. 
Pré-omption.  239, 32i,  32-.' 
S».  540. 

Hreuve.220,2".27l,33l,3IO. 

—  testimon.  230. 

Procurjtiun  génér.  160,  s. 

O-ialilé.  tu,  118,  ,o   .-.u 

Hatiiicat.  K3,   131,  4».  467. 
Keddiiion  de  compte.  3>> 
531,  338,  2".  ' 

îteraplacem.  œilil.  265. 
Hfnonciation.  ts4. 
Rcpétil.  -iSl,  2''.  411,  415. 
lte..ponsabi:ité.  219,    274 
2".30J,55l, 370,374,415' 
lielroaetivité.  403,  40«,2-. 
lievenjication.  504. 
Hévoeatioii.  473,  §. 
!>aisie-immiib.  2i0. 
Salaire.  131,  30.  588,  s. 
Serment.  310. 
Société.  I,  I7J,  174. 
Solidarité.  19,  223,  2".  370, 

iiô  43u. 
Sous-agents.  219. 
Subrogaiina.  (9. 
Surenchère.  226. 
Syndics.  114,  (18,1».  370. 


^oii^-r!^^;!H^iEJF^<;^'":!^-o-^ 


ùire  contrrie  œandan      i,n.     ""i^^  P"  le  mauda- 
pour  droit  dé  commir^'-'i^Pr-f  tuk"t°7à7 


O-êT^t^^'-^^---^ 


'^^^^±i;;:^ZJi^,Z^^';/j^ 


doit  pro;iï;Ma  i^iussHé  de  KTÏ^T  'i^^]^t""^ 
janv    (834.  Parii.  Geolfroy.  D.P   38.  2  J?"*' *"*•-'' 

civi  e";;^  cesTed'/'V'"';'  ''"'■'''  '=''"»'""*  P"  une  partie 
iiviit  ue  cesse  de  la  représenter  par  suite  du  remoh. 
cernent  de  ce  mandataire  par  un  s'cxond  qu'autanTu  m 
ceremplacemuita  étédéironceau  m,n..Xpubii-'ce 

men  io  a.',ïï '' '^'"''  ''»'^'«  1"^  '••'  "'""'•■"'  ^^^  simple- 
ment joint  au  do,sier.-6  juin  1855.  Cr.  c.  liruîon.  D.P. 

'iV      nT    ••'^'■''^""*>  '"*'•  crim. 

paï  leToni'r'.?;.!"'.,?"''"''''','  '}"''  '"  P""'""  «concédé 
parte  contrat  ai  aéoqcier  de  faire  vendre  rimmeuble 


MANDAT  D'EXHCUTIOV  -18       •„  i 

Slruction,  ou  le  couse  lier  eh^;,^   •    7  '    "t" ^ï»'  ^^°- 

la  consciencTdu  i.igp' d'bsiru'lioo  T-^T*"''  "j! 

""o»'^-^  "''^■-  <''^''«:'."c!^;;t'r'iî.vv.'ir-..73?-  " 

public  a  IVÎdonLn,!^  Jim:.e'Xsîn,''.M''"  "^'"H^'' 
de  faire  droit  a  ses  ren.lii  Âî!  u  mstruitiun  qui  refusa 

cassation  ;<:.  inst   cmn     i!  "  '        """"  '''""'"'"  '* 

remMf^n^ïïtùta^ci^tî'^^l^'  '""'  P«"'  «"* 
SI  elle  le  jugeait  "„?„;„,   ?!'  ri,     V"''l'^1"«  rendrait, 

"Î7  5^-  i  '■,  P-  i^-'^iiâ?d.'ï.  ■':3'7.  "  i:r"-' 
d''^?n'rso"u;tr';'ria''ï;' ^'''"' ''"''- "■»<>«' 
-- prévenu  ,i^;^'^t'i^n?;;Sn^v^i^i: 


w 
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nés  présentes,  pour  qne  le  défaut  de  représentation  et 
de  notification  de  ce  mandat  au  prévenu  arrélé,  dans 
la  suite,  hors  de  son  domicile,  ne  ditruise  pas  le  fait  de 
Teiislence  et  de  l'exécution  de  ce  mandat. —  50  janv. 
«836.  Faris.  Raspail.  D.P.  57.  2.  39. 
67.— V.  le  u"  69.  ,.    ,       . 

69.— .4.  la  suite  de  ce  n«,  placer  les  î«  et  3' alinéas  du 
n»  67,  transportés,  par  erreur  de  mise  en  page,  sous  ce 
H"  67. 

MANUFACTURES  ET  ATELIERS.- On  trouvera  au 
mot  tratail  aet  rnfauli.  le  telle  et  l'analyse  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  relative  au  travail  des  cnlanls  dans  les 
manuractures. 

Abt.  \".  —  Dùj'Otiiitnt  générales. 
\2.—  Divers  aleliers,  dépôts  ( l  ^briques,  ont  encore 
été  rangés  dans  les  deui  premières  c'asses  des  élahlis- 
sements  dangereu»,  insalubres  ou  incommodes,  par  les 
ordonnances  des  ï7  jan>.-iu  fév.  (8:7.  D.P.  57.  3.  97  , 
et  27  mai  6  juin  487.8  D.P.  38.  3.  134. 

On  doii  consullir  aussi  l'ordonnance  ou  30ecl  -2o  nov. 
«836,  portant  réiilement  sur  les  fabriques  de  fulminate 
de  mercure,  amorces  fulminantes  et  autres  matières 
dans  la  préparation  desquelles  entr»  le  fulminate  de 
mercure.— D.P.  37.  3.  69. 

Art.  2.  —  Des  ateliers  de  première  classe. 
17. — L'autorisation  accordée  pour  l'établissement  d]un 
atelier  insalubre  doit  être  rapportée  sur  la  réclamation 
d'un  seul  habilanl  d'une  commune,  ou  l'alfiche  eiigée 
parla  loi  n'a  pas  été  apposée  idée.  15  oct.  1810,  arl.5  . 
....  Sauf  aux  chefs  d'industrie  à  se  pourvoir  de  nou- 
Tcau  a  fin  d'autorisation.-  13  lév.lSiO.  Ord.  C.  d'Etat. 
Lessange.  D.P.  40.  5.  88. 

25.—  Pour  avoir  légalement  un  établissement  insa- 
lubre ou  dangereux  sur  une  rivière  navigable  ou  flot- 
table, il  faut  une  double  autorisation,  celle  relative  au 
régime  des  eaux,  et  celle  qu'exige  la  nature  spéciale  de 
ces  établissements.-  Garnier,  Tr.  des  eaux,  3'  édil., 
n.  U9.— V.  infrii. 
32.—  Coiilr.,  Garnier,  3'  édil.,  n.  156. 
43.  —  Le  propriétaire  d'un  établissement  insalubre 
autorisé  encourt  la  déchéance  de  celte  autorisation,  si, 

Ïiar  des  constructions  nouvelles,  il  rapproc  he  ses  ate- 
iers  des  habilaiion»  voisines,  et  outrepasse  les  limites 
légales,  encore  bien  qua  I  établissement  principal  soit 
resté  dans  ses  limites.— 19  mai  1839.  Ord.  C.  d'Etal. 
Comm.  de  Carges.  D.P.40.  3.34. 

44.—  I"  Les  préfets  sont  compétents,  sauf  recours  au 
ministre  du  commerce,  pour  ordonner  ta  suppression 
d'une  manufacture  de  premier  ordre  dont  les  travaux 
ont  été  inlirrompus  pendant  six  mois.Cléc.  15  oci. 
1810,  art.  13  . 

En  conséquence,  l'arrêté  du  préfet  qui  supprime 

une  fabrique  de  soude  pour  interrupiion  des  travaux 
pendant  six  moi»,  ne  peut  être  déféré  direclemeol  au 
conseil  d'Eiat  par  la  voie  contenlieuse.  —  2  Juill.  1836. 
Ord.  C.  d'Etal.  Gaijino.  D.P.  37.  5.  92. 

i"  La  révocation  de  l'ordonnance  qui  avait  autorise 
un  établissement  insalubre  de  première  classe,  motivee 
sur  des  causes  de  salubrité  publique  et  d'intérêt  agri- 
cole, est  un  acte  d'administration  qui  n'est  pas  suscep- 
tible d'élre  déféré  au  conseil  d'Etat,  par  voie  conten- 
lieuse, lorsque  les  formalités  exigées  par  l'art.  12  du 
décret  do  i5  ocl.  1810  ont  été  remplie».— '0  dec.  1810. 
Ord.  C.  d'Etat.  Cazcneuve.  D.P.  41.  5.  243. 

Art.  3.  —  Des  ateliers  de  deuxième  classe. 
SI.— Conr.,l5juill.  1829.  Ord.  llatlier.  D.P.  29.  3.  9. 
lo  Jugé  de  même  qu'une  fabrique  de  chandelles  peut 
être  autorisée  dans  l'intérieur  d'une  ville,  sous  la  condi* 
lion:  to  qu'on  n'em|.loiera,  pour  chaufferies  fourneaux, 
oi  houille,  ni  tourbe  ;  2«  que  la  cheminée  aura  une  hau- 
teur fixée  par  le  conseil  de  salubrité  ;  3"  qu'on  ne  pourra 
jamais  fondre,  dans  l'atelier,  de  suil  en  branche,  ni  en 
épurer  d'autres  ;  4"  enfin  qu'on  se  soumettra  a  toutes 
autres  mesures  dw  précaution  que  comporta  la  fabrique. 
—18  mai  1857.  Ord.  C.  d'Etat.  Thibaud.  D.P.  38.  3.  20. 
2*^  Bien  que  les  fours  à  chaux  aient  été  places  dans  la 
première  classe,  par  le  décret  de  IS'O,  ils  appartiennent 
Déaumoins  a  la  deuxième  classe  dans  laquelle  ils  ont 
été  placés  par  l'ordonnance  de  1818.  — 18  mai  18.37. 
Ord.  C.  d'Etat.  Boyer.  D.P.  38.  3. 18.— 4  fév.  1836.  Ord. 
C.  d'Elat.  Baucherau.  D.P.  36.  3.  97. 

Par  suite,  ils  peuvent  être  établis  ou  transférés,  sur 
autorisation  du  préfat,  à  la  dislance  de  cent  dix  mètres 

des  habitations alors,   d'ailleurs,  qu'il  se  résulte  do 

ces  établissements  ui  danger,  ni  insalubrité  a  cause  de 
la  fumée  décret  du  13  oct.  1810;  ordonn.  du  14  janv. 
«815  et  29  juill.  1818  .  —18  mai  I8:,7.  Ord.  C.  d  Etal. 
Boyer  D.P.  58.  5. 18. 

S»  Jugé  de  même  que  l'établissement  de  fours  àchaux 
silués  à  plus  de  300  mètres  des  habiutions  peut  être 
autorisé,  sous  la  condition  d'un  mode  de  chauffage  sans 
danger  ni  inconvénient  pour  les  voisins. — 18  fev.  1839. 
Ord.  C.  d'Et.  Montmejan.  D.P.  40.  3.  31. 

4"  Les  ateliers  poar  le  grillage  des  tissus  par  le  gai, 
qui  sont  de  troisième  classe,  ren:reot  dans  la  seconde 
s'ils  reafermeni  une  fabrique  de  gaz  lira  du  charbon 
avec  cornue  cl  gazomêire;  ils  doivent  dés  lors  être 
'tournis  aux  mêmes  conditions  que  les  usines  ou  fabri- 
<|ues  de  gaz  pour  réclairage  ^ord.  (4  Janv.  1825  el  20 
août  1824  .-2  août  183«.Ord.  C.d'Et.  Leboiteux.  D.P. 
■8.  S.  19. 
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5»  Les  machines  à  vapeur  qui  excèdent  deux  atmo- 
sphères appartiennent  a  la  deuxième  classe.—  22  nov. 
1836.  Ord.  C.  d'Et.  Vienchel.  D.P.  S8.  S.  20.— V.,  ci- 
dessus.  Machines  a  vapeur. 

6"  L  autorisaiion  pour  l'établissement  d'une  machine 
i  vapeur  de  basse  prcsson,  dans  l'intérieur  d'une  ville, 
peiil  eue  accordée,  mais  sous  des  conditions  sulCsan'es 
pour  garantir  des  inconv.  nienls  que  pourraient  craindre 
l.'S  voisins,  cl.  par  exemple,  a  charge  de  ne  lasser 
échapjer  au  dehors  auiune  fumée  ni  vapeur  a|  p  i- 
reoi.s.— 18  juill.  1838.  Ord.  C.  d  Etal.  Sapia.  D.P.  39. 

'55. J-  |o  L'appréciation  des  considérations  d'intérêt, 
favorables  ou  contraires  a  rétablissemint  des  manulac- 
lures  de  deuxième  clause,  appariieni  au  préfet,  saul  le 
droit  a'opposition  des  tiers.— 7  mai  18i8.  Ordonn.  Le- 
segreiain.  DP. '.«9.  3.  11.  .      .       „ 

2"  Un  préfet  saisi  d'une  demande  en  autorisation  u  un 
établisseiuenl  de  deuxième  clas-e,  doit  J  faire  droit  sans 
renvoytr  préalablement  devant  le  conseil  de  préfec- 


ture pour  statuer  sur  le  mérile  des  oppositions  lorméei 
en  même  temps  contre  la  demande  d'autorisation.— 18 
mai  1857.  Ord.  C.  d'Et.  1  hibaiid.  D.P.  38.  3.  '20. 

30  L'arrêta  d  un  préfet  portant  autorisation  d  établir 
un  four  a  briques  a  peu  de  distance  d'un  bois  apparte- 
nant a  un  liers,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  ce  tiers 
opposant  se  pourvoie  devant  les  Inbunaui  pour  y  ré- 
clamer l'application  di  s  lois  qui  interdisent  d'allumer 
du  feu  a  une  certaine  distance  des  forêts.- 6janv.  i830. 
Ord.  C.  d'Et.  Champigny.  D.P.  32.  5.  7. 

59.— Déci  ié,  dans  le  même  sens,  que  celui  qui  a  ob- 
tenu l  autorisation  d'éiablir  une  fabrique  de  gaz  hors 
de  l'enceinte  d'une  ville  ne  peut  fonder  sa  réclamation 
contre  l'autorisation  de  l'établissement,  dans  l'enceiule 
de  la  même  ville,  d'une  fabrique  de  u.éme  nature,  sur  le 
motif  que  le  rapprochement  de  la  nouvelle  fabrique 
rend  impossible  la  concurrence  de  celle  qui  a  été  pré- 
cédemment autorisée  idée.  I5  oct.  181O;  ord.  14  jaov. 
18'S,  20  août  1824,9  (év.  1825,  31  mal  1835;  régi.  22 
Juill.  1806).— 3  mai  1859.  Ord.  C.  d'Et.   Ridoux.  D.P. 

40.  3.  32.  

....Ni  sur  ce  qu'on  lui  aurait  refusé  l'autorisation  pour 
1  intérieur  de  la  ville,  si,  en  raison  du  local  choisi,  il  j 
avait  danger  pour  la  sécurité.  —Même  ordonnance. 

(i0-6r>.— 1"  Un  individu  qui  a  transféré  au  centre  d  un 
quarlier  populeux  un  établissement  qui  présente  des 
daogtrs  d'iucendie  et  d'insalubrité  ,  ne  doit  point  être 
autorise  à  l'y  maintenir.—  10  juin  1829.  Ord.  Duihil. 
D.P.  -iS.  3.  23.— V.,  dans  le  même  sens,  l'ordonnance  du 
C.  d'El.  du  26  oct.  1828,  afi.  Lepaire.  D.P.  -^9.  5.  10. 

2»  L'arréié  du  prelcl  qui  reluse  d'autoriser  l'établis- 
sement d'une  fabrique  doit  être  confirme ,  lorsque  les 
condition»  olferles  par  le  labncaut  lui  même,  et  regar- 
dées comme  suin>aotes  pour  garantir  de  l'ii.salubriie, 
par  le  comité  consullatil  des  ails  et  manufactures,  sont 
d'une  eiéculiou  très-dithcile  à  constater  ou  a  maintenir. 
—  17  d«c.  18211.  Urd.  Poucet.  U.P.  29.3.  13. 

30  S'il  esl  consialépar  le  comile  consullalif  des  arts 
el  mnufaclures  que  l'etablissemeut  d'une  manufacture 
ne  peut  nuire  aux  voisins  qu  autant  que  cet  établisse- 
ment viendrait  a  prendre  de  l'extension,  li  y  a  lieu  de 
l'aiitoristr  sous  la  dcieuse  néanmoins  d'en  augmenter 
l'extension  actuelle.— 26  nov.  1828.  Ord.  Achard.  D.P. 
29  3. 13 
4'  Il  suffit 

été  autorisée,  ne  pi ,  -    ,    -- 

mile  consuliaiil  des  arts  et  manufactures  ,  nuire  aux  ré 
colles  voisines,  et  qu'il  soit  placé  a  une  distance  de  500 
mètres  de  l'habitation  d'un  particulier,  pour  que  l'oppo- 
sition formée  par  ce  dtrnier  à  la  eonstrucilon  de  ce 
four  ail  du  être  rejetée.— 4  fév.  1836.  Ord.  C.  d'Elat. 
Bauchereau.  D.P.  36.3.97. 

5"  Lorsque  les  formalités  voulues  par  la  loi  pour  un 
établissement  d'une  machine  à  vapeur  de  deuxièoie 
classe  ont  été  observées,  il  faut ,  pour  que  les  opposi- 
tions à  son  autorisaiion  soient  rccevablcs,  que  cel  éta- 
b'issemcnt  cause  un  préjudice  actuel  aux  opposants. 
La  seule  allégation  d'une  crainte  d'e.xplosion  serait  in- 
sulfisante.- 22  nov.  1830.  Ord.  c.  d'Etal.  Vienchel.  D.P. 
S8.  3.  20. 

6"  L'existence  d''une  usine  de  première  classe,  anté- 
rieure au  décret  du  15  oct.  1810,  n'est  pas  un  obstacle  a 
rétablissement,  dans  le  même  local ,  d'une  aulre  usine 
de  deuxième  classe,  qui,  moyennant  les  précaution» 
usitées,  n  offre  aueuniuconvènienl.— 12  avril  1858.  Ord, 
C.  d  Etat.  Molliére.  D.P.  39.  3.  41. 

66-6».— V.  iiifra.,  o.  78,  79,  84.— V.  aussi  l'ordon- 
nance du  conseil  d'Etal  du  7  mai  1828,  aff.  Lesegritain. 
D.P.  i9.  3.  11. 

74-76.— Décidé  de  même  qu'il  appartient  aux  conseils 
de  préfecture  de  connaître  des  oppositions  formées  par 
des  tiers  a  l'arrêté  du  prefrl  qui  autorise  l'étab  issemi  ni 
d  ati-hers  de  la  seconde  classe.— 22  nov.  18:6  Ord.  C. 
d  tlal.  Viench.'l.  D.P.  38.  5.  20. 

77.-1"  t'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartieul 
eiclusivemint  de  statuer  sur  les  demandes  d'autorisa- 
lion  tendant  a  la  formation  d'un  établissement  insalubre 
ou  incommode  de  seconde  classe  ffoiir  à  pL^trepi-rma- 
nent  ,  dansl'iiilérieur  d'une  ville,  lorsqu'il  y  a  èié  (urmi 
op/iosiliun  decr.  du  1.5  ocl.  I8I0,  art.  7  . 

Ainsi ,  dans  le  cas  ou  une  pareille  demande  a  été 
successivement  accueillie  par  arrêt  du  préfet ,  el  r.  jetée, 
au  contraire  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ilaluant 
sur  l'opposilioD  de  olusieurt  habitants  renouvelée  coa- 
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tre  l'autorisation  accordée  parle  préfet,  après  avoir 
déjà  clé  formée  dans  le  procès  verbal  d'enquête  de 
commodo  et  incommoiio ,  c'est  ce  dernier  arrêté  qui 
seul  a  force  obligatoire,  laut  qu'il  n'est  pas  réformé  par 
le  conseil  d'Elat. -Par  suite,  si,  malgré  la  défense  vir- 
tuellement implicite  qu'il  contient,  l'éiablissemenl  in- 
salubre est  exploité  ,  le  juge  de  simple  police ,  saisi  de 
celle  contravention  ,  ne  peut  se  refuser  a  appliquer  ac- 
tuellement au  prévenu  les  peines  de  l'art.  471,  n.  15  C. 
pên.,  ni  sous  le  prétexte  qu'il  est  incompétent  pour  dé- 
cider lequel  des  deux  arrêtés  dont  Pun  a  accordé  et 
l'autre  a  refusé  l'autorisation,  doit  prévaloir. 

Ni  sous  le  prétexte  que  le  recours  devant  le  con- 
seil d'Elat  ayant  été  exercé  ,  il  y  a  lieu  de  surseoir  au 
jugement  de  la  prévention  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
noncé sur  1  e  recours.— 2  fév.  1838.  Cr.  c.  Agombarl. 
D.P.  38. 1.  446.  ^    , 

i"  En  cas  d'opposition  ii  l'établissement  de  fours  k 
plâtre,  qui  a  été  formée  dans  le  procès-verbal  de  l'en- 
quête de  comrnoilo  et  incummodo  ,  et  appréciée  alors 
parle  préfet  qui  a  autorisé,  l'opposition  renouvelée pos- 
térieuiemenl  saisit  valablement  le  conseil  de  préfeciure 
si  elle  est  faite  par  acte  séparé  et  signifie.- -26001^18.8. 
Ord.  Lepaire.  DP.  -29.  3.  lO. 

78-79.— 1»  lin  conseil  de  préfecture  saisi, sur  renvoi  du 
prtiel,  de  la  p'ainie  formée  par  un  voisin  contre  une 
londerie  de  suif,  et  basée  sur  le  défaut  d'exécution  des 
conditions  impo.^ées  par  lautorisation,  ainsi  que  sur  les 
odeurs  insalubres  el  incommodes  qu'elle  répand,  est 
compétent  pour  prononcer  la  suppression  de  cal  éla- 
blissemeol. 

Par  suite,  le  ministre  du  commerce  ne  peut  attaquer 
cel  arrélé  pour  violation  de  la  loi,  en  ce  que  lesconsei.i 
de  préfecture,  compétents  pour  slaluer  sur  les  opposi- 
tions formées ,  par  les  liers  aux  autorisations,  ne  le  sont 
pas  pour  les  plaintes  à  défaut  d'exécution  des  conditions 
doni  l'appréciation  appartient  aux  prelits.— 9marsl*36. 
Ord.  C.  d'Etat.  Ministre  du  comm.  D.P.  38.  3.  19. 

20  C'est  sur  des  moiifs  lires  de  l'insalubrité  ou  de 
l'incommodité  de  l'élabUssement,  el  non  sur  des  con- 
sidérations d'un  intérêt  général,  telles  que  rinlêrêl  de 
la  reproduction  des  bois  dans  le  canleo,  et  les  besoin» 
des  communes  voisines,  que  doivent  se  fonder  les  con- 
seils de  préf'Cture  pour  ordonner  la  suppression  dun 
établissement  insalubre  ou  incommode.  —  22  fév.  1838. 
Ord.  Cens,  d  El  t.  Demonl  d'Aurensan.  D.P.  40.  5. 14. 
30  L'autorisation  accordée  pour  l'établissement  d'une 
fabrique  de  colle-forte  et  de  gélatine,  avec  coodilioii  de 
l'emp  oi  exclusif  de  l'acide  murialiquc  pour  la  macéra- 
tion des  matières,  peut  être  révoquée  lorsque  celle 
eoudition  n'a  pas  été  accomplie,  et  que,  de  celte  conlra- 
vention,  il  est  résulte  de  graves  inconvénients  pour  la 
«aliibcilé  publique,  la  cuUure  ou  l'intérêt  général. 

...  Encore  bien  que  l'emploi  de  l'acide  muriatiquesoit 
impo.ssiblc  dans  la  labricaliou  de  la  colle-forte,  si  l'er- 
reur de  l'administralion,  en  imposant  cette  condiUOB, 
esl  imputable  au  fabricanl.  -  19  mai  1839.  Ord.  Lons. 
d  Etal  Comm.  de  Garges.  D.P.  40.  5. 34. 

80.— Dès  que  la  voie  de  l'opposition  a  été  prise  par 
des  particuliers  contre  un  arrête  du  préfet  qui  autorise 
un  établissement  insalubre,  le  recours  au  cons.  d  tlal 


qu'un  four  à  chaux,  dont  la  construction  a 
e,  ne  puisse,  d'après  l'avis  émis  par  le  cô- 


ne peut  avoir  lieu  que  par  forme  d'appel  de  la  décision 
du  conseil  de  prekcture,  cl  non  directement  idécr.  15 
ocl.  18:0,  an.  7..-II  août  1841.  Ord.  C.  d'Etat.  Laron. 
D.P.  41.5.  557.  .  , 

84.—  Bien  que  le  préfet  de  police  ait  retiré  au  pro^ 
prietaire  d'un  atelier  insalubre  l'autorisation  qui  lui 
avait  été  donnée,  le  conseil  d'Etat  peul  ordonner  qa  il 
sera  sursis  a  son  exécution  pendani  quelques  mois,  si 
cette  exécution  immédiate  devait  causer  un  grave  pré- 
judice au  propriétaire,  et  surtout  si,  au  moyen  de  cer- 
taines précautions  désignées,  il  est  possible  de  diminuer 
sensiblement,  pour  les  voisins,  les  mc»"'^'";?"'' «l";"* 
éprouveul.-3  sept.  1836.  Ord.  Cons.  d'Etal.  Michel.  D. 
P.  59.  5.  7. 

Art.  4.—  Ateliers  de  troisième  classe. 
86.87  — 10  Les  établissements  de  raffinerie  de  soud» 
de  varech,  même  avec  fabrication  d'iode,  appartiennent 
à  la  troisième  classe  des  ateliers  insalubres,et  le  recour» 
contre  l'arrêté  d  un  sous-préfet  qui  les  autorise  doit  Mro 
porte  aux  conseils  de  préfecture.— 14  jmn  18o..  Ord.  C. 
d'Etat.  Couturier.  D.P.  38.  3.  19. 

2'  Et,  pour  un  tel  élabliss.mcot,  il  suffit  quon  ait 
imposé  ia  condition  d'avoir  des  tuyaux  <1«;  c»»;";»*»» 
d  une  élévation  de  16  mètres,  pour  que  les  voisine  «e 
soient  pas  fondé»  a  se  plaindre.-Même  ord. 

So  La  condition  générale  impose,  à  une  fabrimie  de 
sucrerie  de  ne  pas  laisser  écouler  sur  la  voie  publique 
les  eauxde  lavage  el  les  résidus  de  labtication,  ne  s  ap- 
plique pas  a  certes  qui  peuvent  y  être  versées  sans  in- 
coiuéniinl,  et  ,pecial.m.nt  a  celles  provenant  exclusi- 
vement de  la  condensation  de  sa  pompe  a  fe«— 6janT. 


1837.  Ord.  I'..  d  Elal.  Locoge  el  corap, 
V.  aus^i  D.ti.,  Mauuf ,  n.  87 


D.P.  38.  3.  5.  — 


4'  duoiuue  l'elabhsseroent  d'une  usine  sur  un  cotirs 
eau  doive  être  autorisé  par  une  ordonnance  royale, 
uéanmoins  il  n'y  a  pas  excès  de  pouvoir  'l'"»  '"««' 
du  conseil  de  prélecture  qui  autorise  ""«P'"''  «"?'»*• 
»  il  ne  le  fait  qu'en  tant  que  l'usine  »fP«"î"' «'fien  ^ 
des  ateliers  insalubres  ou  incommodes.-  Il  J  a  '*".«> 
pareil  cas,  de  meitre  l'usine  en  chômage  ju.qu  4  I  oth- 
tenlion  de  l'autorisation  rojale.-  12  JuiU.  18o7.0rd.  L, 
d'Etat.  Roubaud.  D.P.  58.  3.  20. 
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5»  L'arrêté  d'un  préfet  qui  renvoie  à  un  sous-préfet 
la  demande  en  autorisation  d'un  moulin  à  farine,  à  huile 
et  i  ressence,  avec  les  réclamations  qui  lui  ont  été 
«dressées,  est  un  acte  d'instruction  qui  ne  peut  être  dé- 
féré au  conseil  d'Etat. -Même  ord. 

W.—  1°  Jugé  ainsi  que  le  préfet  de  police  a  droit  de 
modifier  les  conditions  imposées  à  l'établissement  d'une 
machine  à  vapeur  a  bas~e  pression  rani;é  dans  la  troi- 
sième classe,  et  spé  ialement  d'y  prescrire  l'emploi  du 
coke,  au  lieu  du  charbon  épuré  emplnvé  depuis  plus  de 
douze  ans  décr.  ISoct.  1810  .— 3sept.'l836.  Ord.  Cons. 
d'Etal.  Ray-Anquetil.  D.P.  38.  5.  19. 

2»  En  conséquence,  c'est  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, et  non  le  conseil  d'Etat,  que  doit  être  porté  le  re- 
cours formé  par  le  propriétaire  contre  cet  arrêté.  — 
JUême  ord. 

Abt.  5. — Dùpotiliont  communes  aux  trois  classes 
d'aietiers  insalubres ,  dangereux  ou  incommodes, 

100.— Un  établissement  insalubre  ne  peut  être  maln- 
U'nu  ,  à  défaut  d'autorisation,  bien  qu'il  existât  dans  le 
même  local,  lors  de  la  promtilgation  du  décret  du  15 
oc!.  (810,  mais  pour  un  autre  genre  de  fabr  cation  Dec. 
15  oct.  (810,  art.  II;.— 26  déc.  «859.  Cr.  r.  Debbare.  D. 
I*.  40.  1.390. 

Par  la  substitution  d'un  nouveau  iienre  de  fabrication 
il  y  a,  dans  l'espèce,  établissement  n^iuveau  pour  lequel 
1  autorisation  préalalde  est  nècl■s^aire. 

1*1  .—La  décision  ministérielle  qui  réforme  un  arrêté 
préfectoral,  pour  excès  de  pouvoirs,  en  ce  qu'il  interdi- 
sait aux  propriétaires  de  fours  ,  maintenus  par  l'art.  1 1 
du  déc.  du  15  oct.  1810  ,  le  droit  d'exercer  librement 
leur  mdustrie,  ne  peut  être  attaquée  directement  devant 
le  C.  d'El.,  sauf  aux  propriétaires  voisins  à  faire  valoir, 
devant  qui  de  droit .  leurs  titres  de  propriété.— 22  fev 
1838.  Ord.  C.  d'Et.  Demont.  D.P.  40.  3.  U. 

102.— Décidé  pareillement  que,  lorsque  le  prévenu 
d  exploitation  d'un  ét.iblissemenl  insalubre  sans  auto- 
risation, soutient  qu'il  a  une  autorisation  expresse,  ou 
que  son  établissement  étant  antérieur  au  décret  du  15 
cet.  1810a  clé  implicitement  autorisé  par  l'art.  Il  de  ce 
décret,  le  juge  de  police  doit  surseoir  jusqu'après  l'ap- 
pi-éciation  de  cette  exception  préjudicielle  par  l'autorité 
auœinistrativc  compétente. 

...  Et  il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  ,  le  ministère 
public  prélendi^nt  que,  par  suite  d'interruption  de  tra- 
vaux pendant  six  mois  ,  rétablissement  est  rentré  dans 
Ja  Classe  de  ceux  qui  doivent  être  spécialement  aulori- 
«és,  conformément  à  l'art.  (3  du  décret  de  (810  le  pré- 
venu conteste  le  fait  de  cette  interruption  déc.  du  15 
oct.  1810,  art,  1,11,  l3;.-30  av.  1841.  Cr.  c.  Grimes.  D. 
r.  41.  1.  567. 
*l^-—CoDt.,  1"  juin  1828.  Ord.  Audiger.  D.P.  29. 

Lorsque,  du  rétablissement  d'une  tannerie  qui  aval 
cessé  depuis  longtemps  d'être  en  activité  ,  il  résulterait 
poiirune  temturerie  contiguë  dont  l'existence  était  an- 
térieure à  ce  rétablissement ,  des   inconvénients  qui 
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classe ,  constitue  une  infraction  à  cette  loi  qui  ne  neul 
non  plus  être  excusée  ,  soit  par  le  peu  de  durée  du  sé- 
joui-  de  ces  objets,  soit  parce  que  ce  dépôt  ne  serait  pas 
quahhé  de  contravention  dans  le  décret  du  15  oct  1810 
art.  15,  m  par  l_ord.  roj.  du  9  fév.  1825.-4  aoùt'l8i7' 
Cr.  c.  Maugas.  D.P.  58.  1.  411. 

A  *29  -L'établissement  ayant  pour  objet  la  fabrication 
des  chaudières  à  vapeur  con,iiiue  un  établissemén" 
nouveau  dans  e  sens  del'ordonn.  du  14  janv.  181?  de 
nature  a  être  place  dans  la  deuxième  classe  des  établis- 
sements incommodes  cl  insalubres 
H-  '!fi,*"K''"'  ''''"«''^,''"  P'-<;ret  prononçant  la  suspension 
d'un  étab  issement  de  cette  nature ,  jusqu'à  ce  que  le 
propriétaire  ait  obtenu  l'autori,aiion  de  se  livrer  a  son 
industrie,  conformément  au  décret  du  15janv.  1810  ne 
contient  pas  d'excès  de  pouvoir,  et  ae  peut  être  déféré 

?"  H°i;?V-  '  P"  »"."  <:onlenlieuse.-4  sept.  1841.  Ord. 
C.  d'Et.  Gravier.  D.P.  41.  3.  505. 
.1^;~K  F^^A  i  l'autorité  administrative  seule  qu'il 
appartient  de  décider  si  un  établissement  industriel 
n.n  compris  dans  la  nomenclature  des  ateliers  incom- 
T,T,ZV  '"'"'';'"■"'  '"f  supprime,  on  h  soumettre  son 
exi-tence  a  certains  modes  deconsiructions. 

Spécialement  les  tribunaux  civils  sont  incompétents 
pour  ordono  r.sous  peine  de  suppression ,  l'exécution 
de  travaux  et  de  constructions  a  un  atelier  de  for-es 
simples  ,  alimenté  par  du  charbon  de  terre  ,  à  raison  de 
1  incommodité  que  causent  aux  voisins  l'odeur  et  la  fu- 
mée du  charbon,  alors  surtout  qu'il  est  démontré  par 
experti.se,  que  ceux  ci  ne  souffrent  aucun  dommage  an- 
preciable.-9  juin  1840.  Caen.  Lemercier.  D.P.  40.   2. 

2»  La  décision  du  préfet  de  police  qui  refuse  ,  sur  la 
deinande  de  propriétaires  voisins,  de  soumettre  un 
établissement  d'appareils  en  cunre  pour  la  distillerie 
aux  formalités  prescrites  aux  ateliers  insalubres  et  in- 
commodes, par  le  motif  qu'il  n'est  pas  classé  par  les  ré- 
glemepts  au  nombre  de  ces  établis-em-nts,  est  un  acte 
d  admiuistration  qui  ne  peut  être  attaqué  devant  le  C.  de 

Tes  '*^'''  ^°°^'  ''"^''  '^^"S"'-  D.P.  39. 

U7.-Les  conclusions  prises  par  des  particuliers  qui 
ont  acquis  de  1  Eiat  un  établissement  industriel,  tendant 
«  obtenir  la  résiliation  de  leur  marché  avec  dommages- 
intérêts  ,  au  cas  ou  l'autorisation  serait  accordée  a  un 
établissement  semblable  eleve  dans  le  voisinage  con- 
stituent une  demande  en  garantie  de  la  compétence  de 
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compris  dans  la  concession  aient  été  arrêtés  oar  le  n™ 

R„.„  *"'^.'  "<' P"'ss>^  postérieurement  réclamer  comra 
d .  «»  r""*™  "„*  "^"'"'"^  '""'"S  dans  le  perir^étrë  da 
fnrif  il™/"'-  K"'  '"'"^'  '^  «'"■«■nission  spéciale  a  dû 
après  le  dessèchement  terminé,  comprendre  dans  I,! 

Son^f/d'l'"-  "  '""'"'  '"f'-™**  d^ns  le  périmètri 
dont  la  délimitation  n'dvait  point  été  attaquée  dans  î« 

daJsPs  p.       ""■  '"""  ""y"'  '""'"S-  ^'fe  estimés  par 

n  42  et  sui^  Bouneval.  D.P.  39.  3.  109.-  V. 

où^i'o^n'â  p",r"''''l"'  "•*^V  '°  Expertise,  n.  390  et  suiv., 
dëd'e''s^é'c^'^'S'drri'artl.'"  '^""  '"  ''""  ^  -"^" 
dic  Valent" ni^  ^!f  "'"''"''  ''"'^  ™PPOser  que  les  syn- 


TABLE    SOMUAIBX. 


.....^ — ."  .'-^  irLouiiascnieiii ,  oes   loconvenhents  qu 
équivaudraient  à  une  suppression  ,  et  qu'il  en  résulte- 
rait surtout  de  l'incommodité  et  de  linsaljbrité  pour  les 
malades  d  un  hospice  voisin,  il  y  a  lieu  de  refuser  l'au- 
torisalion  delà  reconstruire.— Même  ord. 
i.*i!?"~"'  •'"?•'  pareillement  que  le  propriétaire  d'un 
établissement  incommode  ou  insalubre  ,  non  autorisé 
est  cependant  recevable  à  demander  la  réparation  du 
in^sTlnh^pv^- "■**?."',"  i"d"striepar  un  établissement 
insalubre  voisin,  légalement  autorisé  C.  civ.   (382 
rf,;",  7*  ''""'  ''^,"'^"'^<'  élan'  basée  sur  les  règlei'  du 
droit  commun  ,  il  n',  a  pas  lieu  ,  avant  dy  faire  droit 
du  sor72'V'?ir^  "  "J""  l'a-f^inisTalion  ait  décida 
?n  i,?in  i«.  ^'"f»!'»*'''?.''"' "ploiié  sans  aulorisation.- 
30  juin  (S4I.  Rouen.  Doublet.  DP   41    2  215 
n,^°^î!^î?A'  ''"^f  [''.'■'"^"''if'P^vent'ac'tionner  ceux 
2  es.  nlfnf^''"  .'''aW's?«-'nents  auxquels  l'autorisation 
Garni?r,  n.  170.""""'  '"''"  ''     ""'"''  ''"  do-û-nages.-- 

a  ^^t^riJ'tTv?''"'''  I'«';i''""'ancc  administrative  qui 
a  autorisé  1  établissement  d'une  usine  ne  sonnose  nas  à 
ce  que  le  voisin,  incommodé  par  les  tremblement^  que 
érTle'^'^eT"""*  '""''^'''''S'"  «^'P"  "■>  bruit  in^to! 
au'll  Inn^rp  r  ""^  "ît""  ""  r^P^ation  du  préjudice 
yMèT^'là.n^.  "'-)-3f"-  '«»'•  Douai!  Pré- 

blilsî;;;;!,';  '.HF,  1"  ""^""^  '•'"'  ''eiploitaHon  d'un  éta- 
Wissement  insalubre  non  autorisé ,  constitue     chamm 

(5  M!^'!8l',wn:ll;??H'']"'r '"'"""»"  a»  "écret  du 
autorisation,  ne  peut  être  excu,7.e  sous  le  n  élexte  ,mp 

s-  tt  que  le  dépit,  pendant  trois  jours,  de  deux  har 

ouTn-estn"""  "V""'"'  '^"■■ro'op".  dans  un  chanlîe; 
qui  ne. l  pas  un  lieu  ou  il  soit  permis  de  tenir  un  tel 
dépôt,  lequel  est  placé  par  la  loi  ou  les  règlements  au 
nombre  Ses  établissements   insalubres   <ft   première 


fc  1?         ■  ■**''^°'  '^'''  '^°-    ~'^^  sucre.  8S,  87,  3-. 
Athche.  (7.  Fonderie  de  suif.  78,  79 

Autorisât.  (7,  25,  60,  63,    Forêt.  53,  S". 

IW,  ((3.  Four.  (01. 

Chose  jugée.  .53,  s».  _a  briques.  53,  3'>. 

Compétence.  44,  .53.  74, 76,    —à  chaux.  51,  2",  30  «0 

77,78,79,86,87,97,101;         63,  4".  '->•>•"". 

^  S-  "30,  147.  —à  plâtre.  77,  2». 

Concurrence.  59, 60, 6%  60.    Fulminate  de  mercure  12 
Condition.  7»,  79,  86,  87,    Garantie.  (47. 
^  ■^°,  5".  97.  Habitation.  43. 

Cons.  d'Etat.  44,  84.  Machine  a  vapeur.  51    50 

—de  préf.  74,  76,  77,78,        60,63,5". 

79,  86,  87,  97.  Opposition.  74,  76,  77. 

Decis.  miiiist.  (01.  Préfet.  44,55. 

Domm.-intér.  ((9.  —de  police.  97. 

Eau.  25,  86,  87,  4o.  Préjudice  actuel.  60, 63, 50. 

tiaWissem.  nou>eau.  129.    Question  préjudic.  102. 
Excuse.  124.  Renvoi.  53,  2". 

Fabr.  de  chandelle.  51.         Révocation.  (7,  43,  44. 
— dechaudièresà  vap.  129.    Suppress.  78,  79,  84   (30 
—de  colle-forte.  78, 79,  3».    Sursts.  77,  84,  102,  1  (9. 
—de  gaj.  51,  4".  59.  Suspension.  129. 

—d'iode.  86,  87.  Tannerie.  1 15. 

—de  soude.  86,  87.  Trib.  de  pol.  77. 

MARAIS.— 16.— I"  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  proprié- 
taire conserve  le  droit  de  réclamer  la  prélerence  sur  le 
concessionnaire,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure 
par  une  notiBcalion  spéciale  et  juridique,  de  déclarer 
s'il  entend  exercer  ce  droit.— 8  août  1821.  Ord.  L'Aubé- 
pin.  D.A.  (2.  835,  n.  9;  D.P.  2.  1444. 

'2» ...  Et  il  est  recevable,  en  celte  qualité,  à  intervenir 
dans  l'instance  pendante  devant  le  conseil  d'Etat  entre 
les  autres  propriétaires  et  le  concessionnaire  sur  la  ques- 
tion de  savoir  par  qui  sera  opéré  le  dessèchement.  — 
Même  ordonn.— V.  Intervention. 

18.— Le  délai  dans  lequel  le  propriétaire  est  tenu  de 
déclarer  qu'il  entend  opérer  lui-même  le  dessèchement 
doit  être  Hié  par  raulorilé.— .Même  ord. 

2).— Les  concessionnaires  peuvent  être  envoyés  en 
possession  des  terrains  desséchés,  malgré  l'inobserva- 
tion de  la  loi  du  16  sept.  1807,  lorsque  le  dessèchement 
a  été  entrepris  avant  celle  loi.  —  31  août  1837.  Ord.  C. 
d'Et.  D.P.  40.  3.  (3. 

23. —  Et  c'est  au  ministre  de  l'intérieur  qu'il  appar- 
tient de  prononcer,  saiil  l'appel  au  conseil  d'Etat,  sur  le 
point  desavoir  si  le  propriétaire  est  déchu  de  son  droit 
de  préférence.— .Même  ord.— V.  n.  63  et  suiv. 

24.— Au  surplus,  V.  D.G.,voConcession,n.7Selsui»., 
quelques  autres  règles  sur  la  matière. 

'-*■— Il  «"(fit  que  le  plan  cadastral  d'un  marais  il  des- 
sécher et  le  périmètre  des  diverses  classes  de  terrains 


de  marais  L  h',„  1^  >epreseniani  les  propriétaires 
nrH^  '  ''^  ■''™'  '''^  reclamer  l'interprétation  d'une 
fa  ers';ra\'l",^'S'"'''r''"/°°=^*^'«°"-^ 'la 'ac"rte  32 
eùr  .ppàr?ien  .»/'''w"'r"''"™';<'"  ""'■>*  Ce  droit 
au  desSmeni       /     "^   '.?™''  """'""'  i"'éressés 

pin.  D!ï.l2.T"6,m?3!1,"p"f  ;4"5'-'-  "'"'•  ""^"''^- 

ii,,^°j*'"'^  "^  P""'  imposer  aux  concessionnaires  i 
litre  de  garantie,  l'obligaiion  de  garder,  sans  ?èsafié- 
rainp'eï*''."""^''"''  P^'-J^"'  ""  <^erlain  t'emps,  une  cerl 
satbn  ne  rês'on'^  ""a"'  desséchés,  lorsque  cette  obb- 
1837  Ord  TJ'I,'",-  ''"  '"T  "«^  <=o°cession.-51  août 

réputée IrP.l  P",""  ''•'  ''pêcher  un  marais  doit  être 
élît  hahfin.^^^  \''"'"^'"'  '"  '""i°'  au'relois  dans  ua 
.,^L  •*'  ''''  submersion,  est  devenu,  par  l'effet  des 

encore' f?'„'"''v'l  ""  *<"  babiluellemen;  ?ec  et  olide! 
et  de  conriP  :}  1  ""'  "P"'*  =  «l"  submersions  rare! 
nàr  de-  .i    "  "I'*"'  '^"*^"  P^f  '"  fa''  «le  l'homme  ou 

Tel  ace  dems'n'l^'it  ""''  V""""'  '""""'  '«"I"" 
80  av  fi-S  V,-  ""'Pn'^''*!"  P^*  '"  ''"""■■e  du  terrain.— 
\.  D-'il  Dalmalie.  D.P.  39.  2.  223.— 

vaux  m'îhli'l"'*v '"°'?''  '^''  """'^  «»"'  r^PUlés  tra- 
vaux pubhcs.-V  .  n.  70  et  Travaux  publics. 

aii""".- '"'*'''"^  ""*  cbangements  survenus  exigent  de* 
dispositions  nouvelles  dans  les  règlements  établis  pou? 
vZmTJrrT^''  "  "I-  "'«""  ^'  autres  trav'^^ux 
reW^mpnfHlf  "'"■'"'■'"*■  ''  '''•"  >'  *"•«  P»urvu  par  un 

can  mr^lPs'mr/.'r  "'^1"  ""  «^''a'^sées,  ainsi  que  les 
U.rès  de  cp, „""'*"''"'''  appartiennent  aux  proprié- 
U  res  de  ce»  marais,  ceux-ci  ne  peuvent  s'opposer  a  ce 
que  les  propriétaires  des  marais  voisins  se  servent  d« 
ces  constructions  pour  lecoulem-nl  de  leurs  eaux  t 

clnuT'r'"''  ""  P,''™'^"'  "'""•^  indemnité  ou  d'une 
contribution  pour  l'entretien  de  ces  mêmes  digues  et 

^■7      «•■"'•  Garnier,  l.  2,  p.  (78. 

57.— jUais  est-ce  bien  la  loi  de  1833  qui  est  annlicable 
dans  ce  cas,  comme  on  le  dit  sous  ce  numéro  'N'es! 
ce  pas  p  utot  celle  de  (807  qui  est  demeurée  en  vigueur? 

l7i„"i  ?  .•â--°#''P'""P,''''  "•  ^*  «'l  *"i»-.  e'  la  discuss.  de 
la  loi  de  1833  devant  les  Chambres. 

chpmrr,^"^  ^'^^"""  ^""^  """  compagnie  pour  le  dessé- 
cheinenl  des  marais  sont  mobilières.  Le  délaissement 
pariiel  qui  peut  être  fait  à  la  compagnie  pour  ses  frais 

ÎL  ""'?','"'*' '"«^  '»  r«cuUale  tuition.s  ,L.  (6  déc. 
180/,  art.  21). 

42.— V.  D.G.,  vo  Marais,  n.  57. 

1"  Les  formes  de  l'art.  30  de  la  loi  de  1807,  relatif  à 
la  nomination  d'experts  pour  fixer  la  plus-value,  ne 
s  applique  pas  au  cas  où  il  s'agit  de  fixer  une  indemnité 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pubU- 
que.— V.  au  D.G,  ce  dernier  mot.  '^ 

1  ''°ir'''*i"'f,' '"",''''  '•  '''"^"r  '''■s  terrains  desséchés  a 
lieu  d'après  l'amélioration  générale  de  la  superficie 
abstraclion  laite  de  toute  estimation  détaillée  par  pro- 

Spécialemenl,  qiia.d   les  experts  ont   procédé  par 

bcal  on  des  terrains  compris  da.s  le  dessèchement,  et 
se  son  confo  mes,  dans  leur  estimation,  à  l'art.  (8  de 
la  loi  du  (6  sept.  (807,  en  fixant  une  valeur  rnoyenni 
de  l'hectare  pour  tous  les  terrains  compris  dans  ,ml 

T,tZubWs'LTr'  ''""*"'  ''"  -'"""re'Ilont  ils  sont 
sise. ptibles,  une  commission  spéciale,  en  refusant  de 
st..tuer  sur  ce  procès-verbal  <f estimation  jusqu'à  ce 
q  1  elle  sou  nantie  d'estima.ioos  ultérieures,  1  Sment 
sur  des  dommages  résullanl  du  défaut  de  communica- 

goles'*''a"(.ft\!ne°1""'='  """''''''  P"  l^'c^o^iTe  ri- 
goles, a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  (8  de  la  loi 
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du  If.  '«pi.  1*07,  fn  «e  que  le  principe  de  celle  loi  est  de 
faire  «bstraclion  di- 1»  propriété  dans  le^  mains  des  par- 
ticuliers, et  de  ne  voir  qu'une  surface  marécageuse  avant 
le  dessécberaeni  il  une  surface  solide  el  pr»duclite 
après  le  dessèchement;  aussi  une  pareille  décision  doit- 
elle  être  annulée  (L.  du  16  sept.  iDlff,  arL  IS  et  (8). — 
M  mai  (8il.  Ord.  C.  d'El.  D.P.  Sî.  S.  96. 

3"...  Et,  hicn  que  des  Irataui  àe  perfeclionnemeoi, 
opéré»  par  le  concessionnaire  après  y  atoir  été  auto- 
risé par  unn  orJonnance  royale,  puisse  rendre  plus  fa- 
cile Virrigalion  des  terrains  desséchés,  néanmoins  ils 
doivent  rester  sans  influence  sur  l'estimation  de  U 
plus-value  de  ces  tcrnins,  qu.md  l'ordonnance  qui  a 
autorisé  ces  Iravaui  n'a  indiqué  comme  base,  dans  l'es- 
'imsiion  de  la  plus  value,  qu.-  le»  travaux  orrfmoir'f 
de  dessèchement— 6  août  1823.  Ord.  D'Aubépin.  D..\. 
«?.  836,  n.  15;  D.l*.  î.  UI.V  . 

io  Lorsque  des  terrains  ont  été  classés  et  indiqués, 
sur  des  plans  dressés  par  des  experts,  comme  devant 
participer  au  deistc'iemenl ,  el  qu'il»  ont  depuis  été 
compris  comme  tels  dans  le»  prorès-verbaui  d'eipcr- 
lise  relative  a  U  première  estimaiion  des  classes,  et  au 
«econd  cla^seinent  des  terres,  sims  que  les  propriétaires 
aient  élevé  aucunes  réolamaiions  contre  les  diverses 
opérations  des  experts,  el  avant  h  décision  de  la  com- 
mission du  desséchinient  qui  les  a  homologués,  celte 
décision  est  delÎMiiive  a  leur  égard  ;  et,  pir  suite  de  la 
forclusion  el  de  la  déchéance  ainsi  encourues,  ces  pro- 
priétaires sont  non  recevables  à  demander  que  leurs 
terrains  soient  exceiites  du  nomhre  des  ra:irais  soumis 
au  dessèchement,  el  a  profiter  de  l'exception  pronon(:éc 
par  l'ordonnance  de  concession  à  l'è2:ard  des  terrains 
qui  sont  enloures  de  douvvS  et  possédés  privalivemenl; 
lis  sont  ati>si  non  recevables  à  conle*ler  l'estimation  qui 
a  été  faite  de  ces  terrains.— Il  juin  18J3.  Ord.  C.  d'Etat. 
Fitremann.  D.P.  M.  3.  9«. 

50  Lorsque  des  travaux  de  dessèchement  onl  subi  une 
longue  interruption,  les  propriétaires  dépossédés  onl 
droit  à  une  indemnité  liiee,  non  d'après  la  valeur  de 
leurs  propriétés  au  temps  delà  concssion,  mais  d'après 
leur  valeur  au  temps  de  la  reprise  des  travaux,  déduc- 
tion faite  toutefois  de  la  plus-value  que  le»  travaux  an- 
ciennemenl  exécutés  onl  pu  donner  à  ces  propriétés.— 
•I  août  1837.  Ord.  Cons.  d'Etat.  DP.  10.  3.  13. 
49.— V.  D.G.,Enret[.,  n.  1371. 

6S. — I»  In  arrêté  de  préfet,  antérieur  a  la  loi  du  16 
sept.  1807,  portant  règlement  de  l'association  des  pro- 
priétaires intéressés  a  des  chaussées  et  digues  défen- 
sives, est  obligatoire  jusqu'à  ce  qu'il  soit  intervenu  un 
règlement  d'administration  publique,  rendu  en  confor- 
mité de  lart.  34  de  ladite  loi.— 15  mai  4833.  Ord.  C. 
d'Etat.  Rnousset.  D.P.  37.  3.  U7. 

i  ■  L'assemblée  des  propriétaires  régulièrement  con- 
voqués peut  modifier  le  classement  des  terres  en  ce 
qui  concerne  la  contribution  aux  dépenses  des  digues 
défensives. — Même  ordonn. 

5»  Le  propriétaire  dont  le  domaine,  par  suite  de  l'éta- 
blissement d'un  canal  pour  ta  navigation,  nepndite  plus 
des  ouvrages  d'art  construits  par  une  association  pour 
dessèchement  des  terres,  doit  s  adresser  au  préfet  pour 
que,  sur  sa  proposition,  il  soit  pris  un  règlement  d  ad- 
niinislralion  publique  relatif  a  la  part  contributive  de 
chacun  des  associes  LL.  U  flor.  an  II,  an.  2  ;  16  sept. 
1807).— W  noT.  1836.  Ord.  C.  d'Etal.  L)  P.  f8.  3.  207.— 
\'.  Compêl.  admin. 

63.— I"  L'autorité  administrative  est  seule  compétente 
également  pour  déterminer  le  périmètre  du  dessèche- 
ment d'un  marai,*.— 4  fév.  1856.  Ord.  Cons.  d'Etat.  Des- 
œortifr.  D.P.  36.  3.98. 

2'J  El  pour  décider  si  les  travaux  de  dessèchement, 
imposés  a  une  compagnie  concessionnaire  de  marais  a 
de^sècher,  par  l'ordonnance  de  concession,  sont  ou  non 
achevés. 

...  Lors  donc  que  la  question  de  savoir  si  cette  com- 
pagnie a  pris  fin,  par  la  consommation  de  l'opér;ition, 
-vient  à  naître  devant  les  tribunaux,  ceux-ci  doivent  ren- 
voyer devant  l'autorité  administrative,  pour  faire  déci- 
der, par  interprétation  de  l'ordonnance  de  concession, 
si  les  travaux  imposés  à  la  société  sont  ou  ne  sont  pas 
achevés  L.  10  sept.  1807,  art.  17,  26,  il  et  46;.  —  29 
mars  1837.  Civ.  c.  Paris.  Desmortier».  D.P.  37.  1.  50J. 
— Bouisson,  eod. 

65.—  Conf.,  13  mars  1823.  Ord.  Comm.  de  Montoir, 
D.A.  12.  855,  n.  10;  D.P.  i.  1145. 

66.  —  La  questioa  de  savoir  si  la  totalité  d'une  pro- 
priété est  comprise  dans  les  limites  du  terrain  qui  pro- 
fite de  travaux  de  dessèchement,  el  quelle  est  la  propor- 
tion a  laquelle  elle  est  imposable,  appartient  à  la  commis- 
sion spéciale  a  créer,  en  exécution  de  la  loi  du  16  sept. 
1807.-22  frï.  1838.  Ord.  C.  d'ElaU  Guy.  D.P.  39.  3.  85. 
67. —  Les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour 
décider  la  qui'Stion  de  savoir  si  les  entreprises  d'un  par- 
ticulier ont  porté  atteinte  à  des  travaux  de  dessèche- 
ment.—14  août  1822.  Ord.  Pinaud.  D.A.  12.  835,  n.  Il; 
D.P.  2.  1445. 

70.— Jugé  que  la  réception  des  terrains  desséchés  tl 
la  vérificauon  de  l'accomplissement  des  conditions  im- 
posées aux  concessionnaires  sont  du  ressort  de  la  juri- 
«1  ciion  admini>trative.— 19  juin  1840.  Grenoble.  Giraud. 
U.P.  4'.  2.  181. 

71.  —  1"  Dans  le  cas  où  une  association  particulière 
ayant  pour  objet  des  marais  t  dessécher,  qui  a  projeté 
JiS  règlements  pour  l'avantage  de  tous  les  co-interes- 
»tf,  n'oblleot  pas  du  préfet  le  réglemeEl  (cliicil^  f\ll 
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termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  22  prairial  an  II,  elle 
doit  se  pourvoir  auprès  du  ministre,  coir.me  pour  ma- 
tière admimsiralii'e,  et  non  au  c-nseil  d'Etat,  comme 
pour  contentieux. —  31  janv.  1817.  Ord.  D.A.  12.  831, 
n.  5;  D.P.  2.  1414. 

2"  Et,  en  cette  matière,  le  pourvoi  contre  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  est  urdif  lorsqu'il  a  eu  lieu 
trois  mois  après  que  cet  arrêté  a  été  alfictiê  dans  les 
communes.— Corm.,  1, 137. 

MAtlALDAGE.— 1.-  Le  fait,  attesté  par  procès-ver- 
bal, d'avoir  cueilli  des  fruit*  pêches  et  ra!^ios  stir  le 
terrain  d'autrui,  constitue,  aux  termes  de  l'art.  471 ,  n.  9 
C.  peu.,  une  contravention  dont  il  appvrlieiit  au  minis- 
tère public  de  pour-iuivre  la  répression,  alors  même 
que  le  propriétaire  lèse  ne  se  porterait  pas  partie  civile. 
—■29  dèc.  1857.  Cr.  c.  Ueaumoiii.  D.P.  38. 1.  176.  —V. 
D.G.,  Délit  rural,  n.  80  et  suiv..  Forêts. 

MARCHAND.— V.  aussi  D.G.,  Jour  férié.  Liberté  du 
commerce,  Possession,  Prescription,  Preuve  littérale, 
Privilège. 

MARCHANDISES.- I.  — Le  mot  marclnndise,  em- 
ployé .seul,  est  un  mot  générique  qui  s'entend  de  tout 
ce  qui  fait  l'objet  d'un  trafic,  d'un  négoce,  du  commerce 
lui-même.— -26  lév.  1859.  Ikq.  Kiom.  .Messageries  Laf- 
filte.  DP.  39.  1.137. 

2.—  Il  comprend  aussi  l'usage  des  moyens  de  trans- 
port.— V.  Coalition,  n.  9, 1». 

3.  —  Les  machines,  entre  les  mains  de  l'acheteur  qui 
s'en  sert  pour  ses  fabrications  tt  non  pour  en  taire  com- 
merce, ne  sont  pas  di/s  marchandises  dans  le  sens  des 
art. . 170  et  suiv.  C.  comm.— Il  nov.  1807.  l'aris.  Ed-.iards. 
DP.  38.  2.  12.  —  29  liov.  1857.  Uouen.  N...  D.P.  38.  2. 
12.— V.  D.G.,  Garantie,  Inceudie.Liberté  du  commerce, 
Oblig.,  Possession,  Prescription,  V  ente  publique. 

MARCHÈ-HALLE— FOIRES.— 7.— La  décision  d'un 
ministre  qui  refuse  la  rèouseilure  d'un  ancien  marché 
est  un  acte  d'administration  inattaquable,  devant  le  C. 
d'Etal,  parla  voie  conteulieuse.— 7  juin  1856.  Ord.  C. 
d  Etat.  Comm.  de  Criquetot.  D.P.  39.  3.  96. 

8.— Ainsi,  est  légal  el  obligatoire  l'arrêté  municipal, 
qui  défend  l'entrée  du  marché  de  la  ville  pendant  les 
deux  premières  heures  de  son  ouverture,  aux  meu- 
niers, boulangers  et  blatiers,  dans  le  but  d'empêcher 
qu'ils  n'accaparent  tout  d'abord  les  bléj  qui  paraissent 
au  marché  pour  les  revendre  ensuite  plus  cher  aux  ha- 
bitants L.  16-24  aot'it  1790,  til.  Il,  art.  3,  n.  S).— 23 
a\ril  1811.  Cr.  c.  LcmaaI.  DP.  It.  1.  288. 

9.— Celui  qui  veut  que  toutes  les  viandes  mortes  de 
boucherie  apportées  du  dehors  dans  la  ville,  quels  que 
soient  les  introducteurs,  ne  puissent  y  être  introduites  que 
l?jour  du  marche  forain  et  soient  conduites  directement 
au  lieu  du  marché,  et  non  ailleurs,  pour  y  être  vendues 
et  vérifiées  préalablement;  il  est  obligatoire  pour  les 
bouchers  de  rintérieur  comme  pour  les  lorains,  eu  ce  sens 
que,  si  les  premiers  font  venir  des  viandes  mortes  du 
dehors,  elles  tluiveiit  étie  apportées  au  marché  pour  y 
être  vérifiées,  a  peine  d'amende  C.  pén.,  471,  n.  15J.— 
15  mai  18I1.  Cr.  c.  B  ain.  D  P.  41.  I.  406. 

10.— Toutefois,  le  règlement  de  police  qui  défend  l'ex- 
portation et  la  vente  des  grains  el  autres  comestibles, 
a  Heurs  que  sur  l'emplacement  a  ce  destiné,  a  pu  être 
déclaré  ne  pas  s'appliquer  aux  personnes  <;«i  arUvtent. 
— 23janv.  1841.  Cr.  r.  hignoret.  D.P.  41.  1.  4iO.— V.  des 
décisions  nombreuses,  v"  .\utor.  uiuuicip. 
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$%  i"  eli.— Etal  de  la  Ugittation.  Formes  deimarché$. 
— lieglfs  ijénéralei  qui  let  concernent. 

3-12 —|o  Depuis  la  publication  du  D.  G.,  il  est  inter- 
venu une  ord.  royale,  du  4  dèc.  1837,  qui  contient  un  rè- 
glement général  sur  les  marchés  passes  au  nom  de  l'Etat. 

Cette  ordonnance  a  été  rendue  en  exécution  de  l'art.  12 
delà  loi  du  31  janv.  1853,  portant  :  n  l'oe  ord.  royale  ré- 
glera les  formalités  à  suivre,  a  l'avenir,  dans  tous  les 
marchés  passés  au  nom  du  gouvernement.  i>  —  Son  im- 
portance nous  engage  à  en  donner  ici  le  texte. 

Tous  les  marches,  au  nom  de  l'Etat,  seront  faits  avec 
concurrence  et  publicité,  sauf  les  exceptions  mention- 
nées en  l'article  suivant  Ord.  4  dèc.  1836,  art.  1"!. 

Il  pourra  être  traité  de  gré  à  gré,  1"  pour  les  fourni- 
tures, transports  et  travaux,  dont  la  dépense  totale 
n'excédera  pas  dix  mille  francs,  ou,  s  il  s'agit  d'un  mar- 
ché passe  pour  plusieurs  années,  dont  la  dépense  an- 
nuelle n'excédera  pas  trois  mille  francs  ;  2  *  pour  toute 
espèce  de  fournitures,  de  transports  ou  de  travaux,  lors- 
que les  circonstances  exig-ront  que  les  opérations  du  gou- 
vernement soient  tenues  secrètes  :  ces  marches  devront 
être  préalablement  autorisés  par  nous,  sur  un  rapport 
spécial;  3»  pour  les  objets  dont  la  fabrication  est  exclu- 
sivement attribuée  à  des  porteurs  de  brevets  d'invention 
ou  d'importation  ;  4"  pour  les  objets  qui  n'auraient  qu'un 
possesseur  unique  ;  5"  pour  les  ouvrages  el  les  objets 
d'art  el  de  précision  dont  l'exèrution  ne  peut  être  con- 
fi"e  qu'a  de» artistes  éprouvés;  e^pour  les  exploitations, 
fabrications  et  fournitures  qui  ne  seraient  laites  (pi'a 
titre  d'essai  ;  7"  pour  Us  matières  et  denrées  qui.  a  rai- 
son do  leur  nature  particulière,  et  de  la  spécialité  de 
l'emploi  auquel  elles  sont  deslioiies,  doivent  être  achetées 
et  choisies  aux  lieux  de  produciion,  ou  livrées,  sans  in- 
lermédujre,  par  le»  producteurs  euï-mêmes  8"  pour  les 
fournilures,  utnti>9fLi  pu  trivaux  qui  a'auraienl  *t* 
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l'objet  d'aucune  offre  anx  adjudicitioDS,  ou  1  l'égard  des- 
quels  il  n'aurait  été  proposé  que  des  prix  inacceptables  ; 
toutefois,  lorsque  l'administration  aura  cru  devoir  arrê- 
ter un  maximum  de  prix,  elle  ne  devra  pas  dépasser  ce 
maximum  :  9"  pour  les  fournitures,  transports  et  tra- 
vaux qui,  dans  les  cas  d'urgence  évidente,  amené»  par 
des  circonstances  imprévues,  ne  pourront  pas  subir  les 
délais  des  adjudications;  loopour  les  afirétements  pas- 
sés au  cours  des  places,  par  l'intermédiaire  de  courtiers, 
et  pour  les  assurances  sur  les  chargenienls  tiui  s'ensui- 
vent; II '>pourIes  achats  de  tabac  ou  desalpCtie  in  'igène» 
dont  le  mode  est  réglé  par  une  législation  spéciale  ;  12* 
pour  le  transport  des  fonds  du  Trésor  (même  ord.,  art.  2). 
Les  adjudications  publiques,  relatives  à  de»  fourni- 
lures,  à  des  travaux,  a  des  exploitations  ou  fabrication» 
qui  ne  pourraient  être,  sans  inconvénient,  livrés  à  une 
concurrence  illimitée,  pourront  être  soumises  à  des  res- 
trictions qui  n'admettront  a  concourir  que  des  personne» 
préalablement  reconnues  capables  par  l'administration, 
et  produisant  les  titres  jusUÛcatita  exiges  par  le  cabiei 
des  charges  (même  ord.,  art.  3  . 

Le  mode  d'approvisionnement  des  tabacs  eisliques- 
cmployês  par  l'administration  sera  dèt-rminé  par  un  rè- 
glement spécial  i(/.,  art.4.—V.  Tabac. 

Les  cahiers  vies  charges  détermineront  la  nature  et 
l'importance  des  garanties  que  les  fournisseurs  ou  en- 
trepreneurs auront  à  produire,  soit  pour  être  admis  aux. 
adjudications,  soit  pour  répondre  de  l'exécution  de  leur»- 
engagemenls.  Ils  détermineront  aussi  l'action  que  l'ad- 
ministration exercera  sur  ces  garanties,  en  cas  d'inexé- 
cution de  ces  engagements.    16-,  art.  5',. 

L'avis  des  adjudications  à  passer  sera  publié,  sauf  le». 
cas  d'urgence,  un  mois  a  l'avance,  par  la  voie  des  alfirbes 
et  par  tous  les  moyens  ordinaires  de  publicité.  Cet  ayi». 
fera  connaître,  1»  le  lieu  ou  l'on  pourra  prendre  connais- 
sance du  cahier  des  charges  ;  2  ■  les  autorités  chargée» 
de  procéder  a  l'adjudication  ;  3«  le  lieu,  le  jour  et  1  heure 
fixes  pour  l'adjudication  \ib,  art.  6J. 

Les  soiimisaons  devront  toujours  être  remises  cache- 
tées en  séance  publique.  Lorsqu'un  maximum  de  pris 
ou  un  mtntmuni  de  rabais  aura  été  arrête  d  avance  pac 
le  ministre  ou  par  le  fonctionnaire  qi;'d  aura  délégué,  ce 
maximum  ou  ce  minimum  devra  être  déposé  cacheté 
sur  le  bureau,  à  l'ouverture  de  la  séance  Ib..  art.  7). 
Dans  le  cas  ou  plusieurs  soumissionnaires  auraient 
oITerl  le  même  prix,  et  ou  ce  prix  serait  le  plus  bas  de 
ceux  portés  dans  les  soumissions,  il  sera  procédé,  séance 
tenante,  à  une  réadjudication,  soit  sur  de  nouvelles  sou- 
missions, soit  à  extinction  de»  feux,  entre  ces  soumis- 
sionnaires seulement  [iJ.,  art.  8). 

Les  résultats  de  chaque  adjudication  seront  constaté» 
par  un  procés-verbal  relatant  toutes  les  circonstances  de 
ropèralion  [ib.,  art.  9  . 

il  pourra  être  fixé  par  le  cahier  des  charges  un  délai 
pour  recevoir  des  offres  de  rabais  sur  le  prix  d'adjudica- 
tion. Si ,  pendant  ce  délai,  qui  ne  devra  pas  dépasser 
trente  jours,  il  est  fait  une  ou  plusieurs  offres  de  rabais- 
d'au  moins  dix  pour  cent  ciiacuuc ,  il  sera  procède  â. 
une  rèadjudicalion  er.tre  le  premier  adjudicataire  el 
l'auteur  ou  les  auteurs  des  offres  de  rabais,  pourvu  que 
ces  derniers  aient,  préalablement  à  leur»  offre»,  satis- 
fait aux  conditions  imposées  par  le  cahier  des  charge» 
pour  pouvoir  se  présenter  aux  adjudications  i»4. , 
art.  10  . 

Les  adjudications  et  réadjudirations  seront  toujours 
subordonnées  a  l'approbation  du  ministre  compelent,. 
et  ne  seront  valables  et  defiuilives  qu'après  cette  ap- 
probation, ssuf  les  exceptions  spécialement  autorisées 
et  rappelées  dans  le  cahier  des  charges  16.,  art.  I').  _ 
Les  marchés  de  gré  a  gtê  seront  passes  par  uos  œf- 
nistrcs  ou  par  les  fonctionnaires  publics  liu'ils  auront 
délégués  a  cet  effet.  Ils  auront  lieu,  1»  soit  sur  un  en- 
gagement souscrit  à  la  suite  d'un  cahier  des  charges ,- 
20  soit  sur  soumission  souscrite  par  celui  qui  propose 
de  traiter.  S»  soit  sur  correspondance,  suivant  les  usa- 
ges du  commerce.— Il  pourra  j  être  suppléé  par  des 
achats  faits  sur  simples  factures,  pour  lesobjeU  qui  de- 
vront être  livrés  immédiatement  el  dont  la  valeuc 
n'excédera  pas  cinq  cents  francs.— Les  marchés  de  gré 
à  gre  passés  par  les  délégués  d'un  ministre,  et  les  achat» 
qu'il»  auront  faits  seront  toujours  subordonnés  a  soo 
approbation  ,  à  moins ,  soit  de  nécessité  résultant  de 
force  majeure ,  soit  d'une  autorisation  spéciale  ou  déri- 
vant des  règlements;  circonstances  qui  devront  être 
relatées  dans  lesdits  marchés,  ou  dans  les  décisions  »p- 
probatives  des  achats  j6.,  arU  12'. 

Le»  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont. 
point  applicables  aux  marchés  passés  au  colonies  ou. 
hors  du  territoire  français,  ni  aux  travaux  que  l'admi- 
nistration  se  trouve  dans  la  nécessité  d'exécuter  en  régie 
ou  a  la  journée  ib.,  art.  13  . 

Les  décrets  cl  i.rJonnnances  relatifs  aux  marché»- 
pour  les  diverses  branches  de»  services  pubi  es  coiilî- 
nueronl  à  recevoir  leur  exécution  en  tout  ce  qui  n'est 
p.Ts  contraire  a  la  présente  ordonnance  ib.,art.  11;. 

•i"  Comme  on  le  voit ,  l'ordonnance  de  I83T  ne  eoo- 
cerne  que  les  forme»  des  marché»  publics;  aussi  non» 
semble-t-il  utile  de  résamer  ici  brièvement  les  princi- 
pales règles  concernant  l'exécution  de  ces  marcUes. 
Sous  classerons  ensuite,  sous  le»  paragraphes  suivants 
ies  décisions  de  la  jurisprudence  sur  cette  matière. 

So  l'exécution  des  engagemenls  de»  entrepreneur»  e»l 
garantie  pour  un  O'tlfjcnemeot  dont  le  montant  est 
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tritoparierf^li-menldii  t.5  nov.  isij,  arl.  17 
l>£rïrm„';»'"?.""T"'  P""' "•n^i'^lfr  dans  l'ôhl  galion 

1  laui  que  son  intcrvcrilton  soa  autorisée  par  le  minis- 
tre, excepté  dans  les  marchés  d'urgence.  Il  raul,en 
rrnw''''l?i.''''j""*"'i'  «nlralKnahle  par  corps.  Les 
K^n^  I  '  ^''■"''"''  ?'  '"  '"^'^  '<''  cautionnement  per- 
sonnel  son  au  surplus  filés  par  le  réxlemenl  précité  de 
loiiy  art.  /*  a  M, 

l"  Le  cautionnement  moh!lirr  doit  consister  on  nu- 
mf^h!''*  ""n'a"  '"««^."Plions  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
puniique.  ^éanmoln^  les  ministres  peuvent  rer.vcir  â 
îégl'JmlwflT""*  *"■'  '™^  d^panement.-V.  même 
7"  Le  ministre  et  ses  délé|:ués  peuvent,  suivant  les 
c  rionstanccs,  se  contenter  d'.ine  eaution  provisoire  en 
1.11  À  r  '^  ca."'i'""'>-'i'ent  diliuilif.  Il,  ont  a.issi  la  fa- 
culté de  fixer  diverses  époi(n»s  pour  la  réallsali.in  de  ce 
■  aulionnemeiit ,  et  le  fournisseur  qui  se  trouve  en  de- 
meure d  l'eipiralion  du  délai  concédé  peut  éirepour- 
MUM  comme  détenteur  de  deniers  publics.— V.  inéme 
réi;.,  art.  il,  10,  12,  elW.  '•  merat 

»"  Le  cautiouneuienl  immobilier  consi-le  en  livpolhé- 
aue,s  Cl  se  consomme  par  un  acte  notarié  roni;nant  la 
nr^LW"V  ''î'  .'"""'.-"l'Ics.   la  mention  des  titres   de 
propriété,  la  déclaration  qu'ils  sont  libres  jusqu'à  rou- 
tirrrence  au  moins  de  la  valeur  du  cauiionnJn.ent,  etc. 
,i*i.l7'  '      '  "  "'''"  ''•-■  cautionnement  passes  dans  les 
•léparlemenis  sont  iroiismis,  dans  les  ii  leures  de  leur 
*^^T:\»'  !"••■'•■ ';.1";l--^""'..et  a  lVxa",;n  du  ion! 
sS  fisanie     ^eT/r-.  *f'  .'<■;  e"?"'ics  orrertes  semblent 
an  nr^X   hI.^P'"^-'  ^■"'  '■'"■"  '''"scriplion  hypothécaire 
au  profil  du  gouvernemenl,   et  en  adresse  Veilrail  au 
n^iuisére  avecexpédil.on  de  Pacte  du  cautionnemen 
—  V.le  re^lemenl  du  t.î  nov.  18-':J.  an     17    "«  M    -.i 
43  et  44  de  l'arrêté  du  s  frurt.  an  G.  '      '      '  "•' 

rf^lT'-r"''''"';,-. '■"  ''■'h-enre  mémo  des  précautions 
dODl  II  vient  d'elre  parlé  ,  I  Ktat  a  hvpoihéjue  sur  lej 

^efmes'i/s'-'l'ol  ■"J™  î"-*"";'^  "  c-chu-Jes  m^rdiétau, 
termes  des  lo  s  des  23  et  28  oct.,  n  nov.  1790  (lit.  -2  art 

l'arrêt  d"'??,"^''  ?"•  ''^-^' '  "'i'^^^^^^,  »«  lly^oMiriég 

1  arrél  de  la  Lour  de  cass.  du  12  janvier  ISî.'i.-Maiseï 

2  luT-'T"  """,  =1'"i"i'^'"'if''  ""  effet  anal  Kue  a 
tr,lh,n?^.;^r?;:T'■""'  '^  '"'"'^  dispense  pas  l'adtSiniV 
l'"jpo"he;iie^"''"  "''"'P"°"  ''"  '''  """'  "^'"J-^"'*  - 

il'  Les  garanties  pécuniaires  dont  il  vient  d'être  (lues- 

ul"anît'l'^';r^"rr%''r 'V'^""''"--  P^-'*«"->'"  'é^ 
suilanlde  l  art.  lude  la  loi  ,!„  I7  av.   18,2  sur  li  rnn 

trainie  par  corps._V.  I..G.,  Contr.  par  corps,  n.Sliët 

ii"  Les  fournisseurs  d.s  armées  de  terre  et  de  mer 
.om,  en  outre,  exposés,  dans  les  cas  préui/p"'  ï.°s™7 

seùfe"vnlo,''.™"'l-'"''"''  >"■'"  "-csiliT 'c  marché  par  sa 

les  dépenses  laites  que  pour  les  bénéfices  u'i  i  1^™- 
qué  de  faire,  une  indemnité  que  cependant  la  iunsi^rn 
denre  du  conseil  dHtal  uiiordil  de  rocl-imer  nir  la  vn  - 
contenlieuse.— V.  U.G.,  ml.,  n.  '>i7  '^''""■^  P"  '"  ^«i'- 
Uo  Si  la  résiliation  provieiù  d'irfa.'t  du  fournissfnr  il 
est  passé  un  marché  „-ur,,n,re.  au,  ris.  uè"  c  " Ss  'rie 

f,n,  :'„',""•';"'"•'"''  ♦•^'  "■""  ''"■  P")er  la'dif  éf'-i  ce  ex 
tant  entre  l'ancien  et  e  neuve  ii.  in»t,i,J.    .^„ 

<5-  Le  paiement  des  fournitures  a  lien  d„  1=  m,„iA,„ 
ausslwd.   n    185  <<c  fourmi.,  n.  67  el  68.-V. 


M.*RCHÉ  BE  F01JR,MTIRES.  SS  7  et  8. 

du  1"  sept.  1827,  art.  «M,  admettent  que  les  contesta- 
lions  relatives  aux  luarclics  publics  sont  jugée™  „d« 

Z^r  a^e'e  r  ''"'7«"n'^'r".  cependant^K  r"Lr: 
qutr,aiec  l-ouearl,  t.  2,  n.  24,,,  „  „„io„  n^  trouve  a., 
cune  disposition  forinel.e  qui  au  établi  Tdëgré  Xie"; 
ml  iXfr-ôr,'  :>•'"'"'■''•  '"  'JccisionsL.anan  des 
^1  ,is  ,„  "","  .P""'  '  proiu-'mem  parler,  des  juge- 
n..ents,   mai,  plutôt  des  décisions  adnums.raiives  nui 

n^^Herii^uSii^^^^ ''»■>' '-^'^■'''^--" 

ao"  Uiiiq,iera.-iii  hasec  sur  l'intérêt  de  l'Etat  la  com- 

esta'  oTs  ê' eve    "■•  •;"  "'-■'"''"=■  'I'""''  '1  ''"■é''-  ''c  cil- 
ié   ses  ri,'i  on.'  '■""'=:"'  ""'rui.-seur  et  «.°s  coasso- 
ùr  *' 'f'"J"o,^S  -•'•-s  creaaciers,  ses  ageuls,  etc.  -  V 
U.fj.,  ri/ii.,  n.  28.;  et  suiï.  -1  ni-.       v. 

tti-25.— y.  ci  destus  l'ordonn.  de  1837. 

8  i.~Ve  l'inlcrpi-claCion  Jet  marchés. 

bienmi|."cl!'n,-";'"';i'"^,  P"'*  ■^""'^  '*'-■"»  u.  Socanls  peut, 

simdeiit-l'''^''''™"  ""'"-•  >n.^uiére  rure  e 
àa  t'a  .n. -""■'■■'"■  '^^""V  "'"?"'-'l.  V^'  «PlMédalioi  des 
os   a  cei  i.'r .    ,  l**".-    "T"^"'  'i"'  '•-■  i^B'--  ainsi  tombe 

1^;  rerejïa:  a^'^JrT'sïr-"""""-  "  '  J"'"  ■'■''• 
;■'  Un  enirepreneur  du  service  des  fourrages  ne  neut 

fou  ui'f  "in".  7*'''  "  "*=  ^"«''•-  '"^^■"■■■•=  '!■'  ''  "t  "nu^  de' 

îir^^^;;^'i;'ifr^p?-'-«--<«-^^dï:: 

d'iTli'iS'.ï.'  I""'"  ';i  """=■■  ''''  ^''"i?"  '^«  l'entreprise 
a  CLUirage  d'une  ville, ont  été  mis  a  la  ihar.'e  de  '^n- 

&^"';.' r^'-^r"'-^ ''"' ''^■'"-"'' ■"  "''^'p  c  «^ 

suoDr mn.r  ?  '"  ;"  '^■'  "  '1"  ""•^  =''<^*'  fcservé  de 

I  eHe  S-m      ""  «''^  '  «-■""■'l'^^'eur,  les  réverbère,' 

naMe    ■'>  I ,  ,;  ?  ™"'''  "'"'''-•  '''éclairage  plu,  cunve- 

té,  les  wù  P  I     entrepreneur  que  doivent  èire  suppor- 

upûrimeseï  ;'■."'"'''"'-■"  '"^'K"'"  <='  ''"  'cverberes 

i.  I'  ,1     ,'"■>'•  Ord.  L.  d  tt.  Cosij.  D.v.  h».  5.  lUU 

.-.nf  ^  1       'r  '"''^"''  """  P^'C'"»  "1  imposés  par  le 
'^^flunulT^-  '"'"' 1,"'.'' ""'l'-e  qui  laliquiJatwnd,, 


.M.\RCHÉ  DE  FOURMTIÎRES.  %  «0.         6tS 
Ki'é;T,'o'!:',;;,7,î,7d'e^^e',refE?o'r'^"^î''f''rP'"<'*« 

iipsilii 

aêires    "'.""'  '""«■"""  d»-"  le  régime  di'sman'^u- 

59!5.  40."""    '  "■"'  '*''•  "'•''•  <^-  ''E'»'-  2hendre   D  P. 

2"  Le  fournissenr  qui  s'est  engagé  à  livrer  les  mr 

ur"  e'nhx  T  f"'"'  déterminée,  t  pei'n'edrBS: 
nùant?tés  en  '"','"'^  ""^  '''"■""«  proporlionnelle  aux 
nu  i?  InÀ  "^"'"''  "^'^  P«sible  dé  cette  retenue  bie» 
qu  11  a  lègue  et  qu'il  ne  Soit  pas  coniredil  1  •■?  l'i.lm? 
nistration  que  le,  retard,  sont  provenu'  le^i]  Inde 

?&'V:r.  'l^tZ;  -  '  '""'  '««•  "'d-'c!  d'2ii 

ccvailes  comme  cause  du  ntar.l  rta^    1..  •        , 

^^^e^arrc^i^^r  ,,el  la^^J'd^/^— ,  - 
iiirps  l'u  rffir-f*  .^.  1       \»""6*-^'  >i'r  le  pfn  u  ■>  fourni- 

a  la  définition  du  Ce  ,,ine^    H?    ""'  '  '"  '''^"'■'' 
?;^^^en^t^3£^?ep'-or.^ 

H:ïï«Xrt?'cî?"7.iï'>^^?"°-^--^ 

d'Klat.  L,f;iite;  I)  |..  4o".'5  «  ■■  "  ^^  "■"  '*^^-  ""*•  c- 
t^iîes'ii^l'y'^;,,^^'!/^'"^^"'^"  "j"'  «"hfislances  mil;. 

^-^-2av.i8i.^r,;;^d;;;!i^;i:;;[^,!°--: 

avait  omis  de'nieHr'î'lê  "^^^^'.'fl'l^'TT'^'' 


neu    en  non,        ,       """'  "l"'  '"l"'deavec  l'enlrtpre- 
la.     so  i  â  I  ,  r'''"^'"  "  '•"'^■■■^.  c.  en  solde  le  n.on- 

'ibTee     e,     -îr^    ,    '"'  ^J •""»-c^>"e,  est  val..bleu,u,t 

eevaMearCr      "'"''"''''■'""'""*'■'"""*•  "'est  pa,  le- 

urd^'ï^  d'Ér:c;:^.';n::^^?t^^'"-  ^  ■">"'  -"• 

(iuo'i'm,";'„'î.''.P,"'"'"''  "-"'^'"cs  aux  >uusi,iances  militaires, 
u    des  ,r,''a\-"'7'"y^  '"'-■"  •*"■'■'"  ""•»' cie  si.uc'ês 

;:^^5f:;c2Lt;b;^:^rp-j»r::ij^„;:^^ 
de  la'^:^:,':';  ':L';s'.''^""'"'  """"'  »"  '"  -'c«^^S 

lanv     i^^o   'nP      î,"  """""'''  ""«crture  a  cassafon.  -  B 
jauv.  IMU.  Ileq.  Pans.  Ouvrard.  O.P.  40.  ).  «3 


J70  lT„rr;  T  ":"""  '""'•"I  18291. 

io«  de  i;mrep"reru':"",r?llû!  """  "P'^'  '°  "l'"''''- 
er«  l'Etat   I  ,.nirL„   '       celui-ci  se  trouve  libéré  en- 

biliersou  i  la  ma  n"  Ivi^  -t     T""'';' ''''' "^Jets  mo- 

et  suit.  '         '  ^  "'  "*"  »<'"«-''-ai(nn(.,n.  251 

Ie"L';:e'l*s"q"i*:ou;t''a"ù7nm?i'Tr'  ".""«  "'"" 
»ice.  publics  3  ir  éléré,  à  l'auforit e  ÏhP"'"-'^  ""^  '"" 

W-'yi-iîuelajwi.prudence.,  *i«,-  que  1»  règlement 


£8  7  et  i.—Oes  comptée,  cumpemaliom,  réductiontri 
auji«„<„„„,„  ^„,„  ,„  r4lcmc,„  an  ,Jn   "ûrcs, 
~ue,  perte,  ou,  retanii  au  prejuUicé  de,  entre- 
preneur,, par  ,uitc  de  furec  majeure. 
\  14.—  Lorqu'aui  termes  d'un  marché  relatif  à  l'ar- 
rosement  d'une  ville,  une  retenue  peut  être  laite  a  l'en- 
trepreneur qu,  manque  a  ses  ob!  galions,  à  la  charge 
par  ladminiMraiiun  de  lui  nolifier  copie  de  chaque  ?au- 
SêllT'f-'  "'T  '■"■''''"•  '■'"'"  «'-•^  "  A«Me  défaut 
.iue,^^  ',?",""  "  "".Pr"cé,-verhal  'constatant  'des  man- 

39.  î.  20.  ■  P'"'"'   '^'^  P»'"^'"'  DP. 

êtrc'dn'lséla^m'^'n"'  ''•""  P';<"='''-"rbal  qui  aurait  du 
nrc  an  sse  par  un  sous-inieudant  m  iiaire  ou  nar  son 
suppléant,  J  après  le,  terme,,  d  un  marché' passé  entré 
un  commissionnaire  de  roulage  et  lo  nmi^^re  de  la 
t^'illeri':  T',f  "■r"l"'"P" '-^"c  d'un  m  léridd'a  ! 
l'^r.'e  ,1  '  """"^  ""•'''"''  ^''B"li<^'''  =''  constaté 
iur  «  nr^v  L  n'i  r  7"'  P,?"'  'l""  '•=  '^""^"'^  P'"sse  faire 

- 16  m  ^^7  n" '"■;-''',r.p''"'' ""^  ™'''"'<'°''»n- 

3.  20.  *"      ^"'-  I-evamville.  D.P.  39. 

,1,™"'^?' "f-"  Lorsque,  aux  tcrmei  du  cahier  de< 
'.  chlT^'^?,'"!'"'''"''."'"  "'»  '""sports  de  tabacs  in 
!«  cbpi»  entre  f«  y«,*  ic  utie  t'i  Is  Toie  iJcau,  et  qu'ils 


S  iO.-l„irm,nté,  due,  au.r  rourn;„eur,  p„ur  perte, 
'prootec,  par  suite  de,  marcl:Â        '^ 

royale  a  miorvenir  pour  autoriser  l'r,,  il  ■'""""■■" 

meut  ex'g.r  une  inJemnUe  po  1     "s  iiaviL        i     wt 
penses  qui    nsiifi,.  à  l'.-iid,.  ,K^, .  /  '    -  '>  V'  '< '^  dé- 

surtout  s'il  ,,■    „,    ,i  1^      •    "  "'"''  ''<'  consiruclion.  et 

Ord.  c   d  Etat.  Maug.jin.  D.p.  38  S  109      -"J"""'"- 

3"  L  entrepreneur  de  la  fourniture  dès  vins  nnnr  Ip. 

roupes,  qui  s'est  engagé  à  fournir  toulesîes  qûlnmés  dl 

V  nsqu,  lui  seraient  demandeesdurantle  cours  du  mal! 

e  pr-essel^cel  é".^.rd*  '"""!"''"'  ^''^f^"'  ^'  "'Ma 
expresse  a  cet  égard,  que  les  fournilures  par  lui  faiiet 
quin  auraient  pas  été  consommées  à  l'e.pi?ation  de  soB 
ÏÏ,/*"  '  '"i,"'"''"  P'ï*">  """  d  après  le  prix  du  m.,! 
ché,  mais  d'après  la  valeur  réelle  et  marchande  dff« 

,H-^l'llTl^T^f\'Vt'"'  "'  IciT livraison  -9^ 
1838.  Ord.  C.  d'Etal.  Aubert.  D  P.  39  3  95 

40  Des  modifications  introduites  par  Vad'ministraii^i. 
dans  e  service  des  tabacs,  telle  qu? suppression  "nnê 
manulacture,  réJuciion  des  travaux  dans  une  .u^e 
écaOoeliage  des  ubacs  en  feuilles  bien  n„'„nL  a"  ■  ' 
nuent  les  bénéfices  des  enlrepreneùrs  de^iran  tort™,;; 
administration,  ne  peuvent  fonder  leur  h^^Tj  ^ 
indemnité,  si  le  cahieV  des  charges  leur  1 1,  ..''^  *" 
prétention  i  cet  égard,  quel  q,  ?7i.t  rseVv"ce  '  „  o",î! 
jeclerail  en  >ain  que  lès  modification.  „J  °  . 
I.  dilférence  dan,  l?s  réco  tes  0,  'd.n,rco'^srmr,-  "" 
étaient  seules  prévues  par  le  cahier  de.  t^  ""'""'• 
.5  mars  .838.  ord.  C.  d'E^f.  Zhend  e  d'p  Z'T*6  ~ 


6T0        MARCHÉ  DE  FOCRMTCllES.  S  »5. 

et  i  laulre.  -  10  féT.  «836.  Req.  Moulin.  D.P.  S6.  «. 

47*. 

iS  11,  «2  et  13.— Dm  déchéancet.—De  la  choie  jugée. 
—  De  l'acquietcement  et  de  la  rétHiation  de»  mar- 
ché». 
Ï03.— Lorsqu'une  retenues  été  faite,  en  verlu  depro- 

cès-yerbaui,  a  Pentreprenfur  d'un  service  public,  il  ne 

peut  en  demander  plus  tard  la  nullité,  s'il  a  accepte  ses 

décomptes  sans  réclamation  ni  rè-erves.— 5  sept.  48i6. 

Ord.  C.  d'Etal.  Entrepreneur  de  la  ville  de  Paris.  V.V. 

205.— i-e  marché  passé  avec  l'Etat  et  un  entrepreDCor 
doit  être  considéré  comme  passé  épilement  avec  le  tils 
de  ce  dernier,  bien  qu'il  ne  son  qualifié  que  de  caulion, 
i\  le  cahier  des  charges  le  soumet,  coiijoinlemenl  avec 
son  père,  à  l'eiéculion  du  marché...  Le  décès  du  père 
De  peut  donc  être  une  cause  de  la  résiliation  du  marché 
(C  civ.,  1793  .  — U  féï.  1839.  Ord.  C.  d  Elat.  Daumas. 
D.P.  40".  3.  *.  _,  ...      . 

207  —  I"  Lorsqu'une  partie  dun  serrice  public  ,  le 
transport  des  dépêches  dun  point  à  un  autre  i  a  eie 
«diuEée  avec  clause  eipresse  que  l'adjudicataire  ne 
pourra  céder  son  entreprise  il  un  tiers  sans  l'aulorisa- 
lion  de  l'adminislraiion,  à  peine  d,-  résilialion,  il  y  a  con- 
Iravenliou  au  marché,  et  la  ré,ilialion  est  encourue,  par 

le  fait  de  l'adjudicjl  ire  d'avoir  traité,  sans  autorisation,     

de  son  entreprise    bien  que  le  service  dut  être  continué         Le  minisire  des  linances  est  compétent  pour  con- 

ii  îpi  risnues  et  n'érils  — 16iuin  I8JI.  Ord.  C.  d'Eul  Le-     aalire  des  coiieslJlions  que  l'ioeiécolion  de  ces  me- 

"    ..    _    ~^  ..•^..     .'.     _     .-.  . ..  ..^..i   r-.-..  ....;,.-A  .inir..  ]'R,.ii   fl   i..c  ,.nmnl:,hlpsen 


M.UIUGK.  J^i.  I". 
%  \6.—De  la  compétence  aJminiilralive. 

248.  —  Conf.,  \S  mars  1829.  Ordonn.  Bernaidière. 
D.P.  29.  5.  17. 

269.— 1»  Le  cessionnaire  de  partie  des  sommes  dues 
à  un  entrepreneur  par  l'Etal,  qui  demandé,  non  pas  la 
nullité  par  aclioo  principale ,  et  comme  frauduleuse  , 
d'une  liquidaiion  fane  depuis  la  nolification  du  trans- 
port, paf  acte  administratif  entre  ces  derniers,  mais  le 
paiement  des  sommes  a  lui  cédées  par  lenlrepreneur, 
doit  porter  son  action  devant  l'autoriié  adminislraiive, 
et  non  devant  l'autorité  judiciaire  L.  -28  pluv.  an  8^.— 
H  mai  1836.  Req.  Frajssioel.  D.P.  36.  1.  197. 

2°  La  connaissance  de  la  demande  en  paiement  des 
frais  d'essai  d  u»  four  porlaiilproijosé  a  l'administration 
de  la  juerre  appartient  a  rautorité  admiuisirative  , 
alors  surtout  que  l'inventeur  s'est  dit  aïoir  fourm 
sur  l'ordre  du  minisire  decr.  Il  juin  '806,  an.  ti).- 29 
oct.  (839.  Ord.  C.  d  El.  Prefel  de  la  Seine.  D.P.  40.  S. 
53.— V.  aussi  D. G.,  Compétence  adminislraiive,  n.  151. 

3°  Les  fournisseurs  de  l'Eul ,  debileurs  du  trésor  par 
auiie  des  avances  que  le  gouvernement  leur  a  faites, 
sont  réputés,  quant  a  ee  débet,  comptables  des  deniers 
de  l'Elal,  et  soumis,  pour  sûreté  du  recouvrement,  au» 
mesures  autorisées  eonlre  ces  complables,  et  spéciale- 
ment a  l'afTeclalion  au  paiement  de  leur  dette,  des  in- 
icnplions  de  rente  qui  peuvent  leur  appartenir  .arrêté 
24  mess,  an  11  :  L.  26  flor.  an  5  . 


eall-Duierlre.  D.P.  41.3.  4SI. 

2»  L'adjudii-alaire  d'une  fourniture  de  loilé8,qui  s'est 
soumis  à  livrer  des  toiles  semblables  à  l'échanlillon  dé- 
posé chaîne  et  trame  en  111  de  brin  n'est  pas  fondé  à 
demander  la  résiliation  de  Céfe  clause  de  son  adjudica- 
tion, sous  préleilp  qu'il  n'avait  prélcn  lu  prendre  l'en- 
eaeemcnt  que  de  livrer  des  toiles  d'un  autre  mode  de  fa- 
brication chaîne  en  fil  de  brin,  Irame  en  Bl  détoupei 
(L-  28  pluv.  an  8:  réi;l.  du  22  juilel  1806  .—3  mai  1839. 
Ôrd.  Cons.  d'Eui.  Selles.  D.P.  40.  3.  4i . 

2H.— La  résiliation,  dans  un  intérêt  pubuc ,  dun 
marché  de  fournitures  consenti  par  l'Eut ,  donne  droit 
à  l'entrepreneur  de  réclamer  une  indemnité  pour  les 
perles  que  lui  cause  rineiéculion  du  marché,  mais  non 
pour  les  bénéfices  qu'il  a  manqué  de  faire  dêc.  tt  luio 
et  22  juill.  1806;  C.  civ. ,  (794).— 22  janv.  1840.  Ord.  C. 
d'Et.  .Méjan.  D.P.  40. 3.  104.  ,      ^    ^     . 

Celle  décision,  qui  s'éloigne  des  règ'es  du  droit  com- 
mun, est  contraire  à  l'opinion  de  Pardessus,  n.  SOI. 

216.— to  L'n  entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  reclarner 
une  indemnité  à  raison  de  ta  résilialion  de  son  marché, 
Ei  celle-ci  n'a  été  prononcée  que  par  suite  de  sa  négli- 
gence ,  cause  de  résiliation  prévue  par  lé  cahier  des 
charges  et  constatée  par  une  enquête.— 4  juill.  1853. 
Ord.  C.  d'El.  Perriolai.  D.P.  ?».  3.  12i. 

2"  Lenlrepreneur  d'un  service  public  dont  lé  marche 
a  été  résilié  avec  faculté  de  compte»  de  clerc  à  maure, 
ne  peut  demander  une  indemnité  pour  les  benêhces 
qu'il  aurait  faits  si  l'entreprise  avait  continué  pendant 
le  temps  fixé,  d'après  les  résultats  consignés  dans  ses 
livres  jusqu'à  la  résiliation.- 19juin  1856.  Ord.  C.  d  Et. 
Delacombe.  DP.  39.  3.  13. 

t  15.— De»  tous-lraitanti. 

234.— 1»  Les  fournisseurs  de  l'armée,  en  verlu  d'un 
sous-traité  passé  avec  le  munilionnaire  général,  sont 
tenus  de  produire  les  pièces  justificatives  de  leurs  four- 
nitures au  miniilére  de  la  guerre  ,  dans  les  délais  fliés 
par  le  décret  du  15  juin  1806.  sous  peine  de  ne  pouvoir 
réclamer  devant  les  tribunaux  le  paiement  de  ce  qu'ils 
prétendent  avoir  fourni,  sur  les  sommes  ordonnancées 
par  suite  de  la  liquidation  ministérielle,  quand  ces  four- 
Diiures  n'ont  pu  éire  comprises  dans  la  liquidation,  faute 
par  eux  de  taire  la  production  voulue.— Ils  invoque- 
raient en  vain  devant  les  tribunaux  des  bordereaux  de 
totalisation  délivrés  par  l'intendance  mihlaire ,  et  l'au- 
torité qu'allribue  à  ces  bordereaux  le  décret  du  12  dé- 
cembre 1806.-7  janv.  1840.  Req.  MonpriesL  D.P.  40. 
1.  83. 

2»  Les  fournitures  faites  à  1  armée  par  un  sons  trai- 
tant avec  l'entrepreneur  général  de  l'approvisionne- 
menl,  quoique  deja  pavées  sur  des  bordereaux  de  l'in- 
tendant militaire  ,  conformément  à  l'art.  I"  du  déc.  du 
12  déc.  1806  ,  peuvent  être  l'objet  d'une  action  en  resti- 
tution de  la  part  de  l'entrepreneur,  quand  elles  ont  été 
rejelées  par  le  ministre  de  la  guerre  comme  n  étant  pas 
appujées  de  pièces  juslificaiives ,  si  toutefois  il  esl  con- 
staté que, nonobstant  lesdils  bordereaux,  le  sous-trai- 
tant était  soumis  à  l'obligation  de  jusliOer  de  la  régu- 
larité de  ses  fournitures  ,  et  que  c'est  sur  la  production 
de  ses  pièces  au  ministère  de  la  guerre  que  les  rejets 
dont  il  s'.igil  onl  été  prononcés.— .Même  arrêl. 

245.— I»  Il  suffit  qu'un  sous  trailé  de  fournitures  , 
passé  entre  l'entrepreneur  dis  vivres  d'un  corps  d'ar- 
mée el  un  négociant ,  ne  renferme  aucune  promesse  ou 
garantie  de  paiement  stipulée  au  nom  de  l'Etat  par  un 
agent  du  gouvernement ,  pour  que  le  sous  Irailanl  ne 
puisse  réclamer  de  l'Elal  une  indemnité  pour  les  pertes 
qu'il  auraii  éprouvées  par  suite  de  son  Irailé. — Il  fév. 
1856.  Ord.  C.  d'Et.  Damaschino.  D.P.  36.  î.  «9. 

2o  L'engagement  direct  de  l'Etat  envers  le  sous-trai- 
tant d  un  marché  de  fournitures  ne  résulte  point  de  ce 
que  le  traite  a  ete  passé  devant  le  chancelier  du  consu- 
lat de  France.— Mém»  «rdonn. 


sures  peut  faire  nailre  enl're  l'Eial  el  ses  comptables  en 
débet  L.  13  Irim.  an  8;.— 5  sept.  (840.  Ord.  C.  d'Etal. 
Lèvêque.  D.P.  41.  3.  242.— Conf.,  U.C.,  Comptable, 
u.  66,  79. 
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Serment  decisoirc. 

MARIAGE. 

.*RT.  1".  —  Bitloriqu». 

18.  —  Sous  l'ancien  droit,  le  contrat  de  fiançailles, 
assimilé  au  contrat  de  mariage,  pouvait  être  fait  par  un 
tiers  pour  un  mineur  absent,  el  obtenait,  par  la  célé- 
bration subséquente  du  mariage,  une  raiificalion  dont 
l'elTet  remontait  au  temps  même  du  contrat.— 22  avr. 
1834.  Req.  Taulette.  D.P.  38.  1.  579. 
Art.  2.— De  l'dge  que  doicenl  avoir  tel  contraclanli. 

33.  —  I»  Un  Français  ne  peut  se  marier  a  l'étranger 
que  quand  il  a  l'ège  fixé  par  la  loi  française;  l'étranger 
peul  se  marier  en  France  a  l'à^-e  ou  le  mariage  est  per- 
mis par  la  loi  de  son  pays.— l'eizani.  Traité  dei  em- 
p."c/iemen(«  de  mario^e,  n.  (4. 

Toutefois,  des  circulaires  ministérielles  défendenl  aux 
o;ficiers  de  1  étal  civil  de  marier  des  étrangers  avaiil 
l'âge  de  puberté  prescrit  pnr  la  loi  française.  Penani, 
n.  19,  pense  que  ces  circulaires  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  les  tribunaux. 

2»  L'enfant  né  d'unélranger.en  France,  n  clant  bran- 
çais  que  sous  certaines  coudilions,  après  sa  majonle, 
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peut,  comme  étranger,  se  marier  à  l'ige  fixé  par  la  loi 
ou  pays  de  son  père. 

11  en  serait  de  même  de  l'étranger  admis,  par  auto- 
risation du  roi,  à  établir  son  domicile  en  France. — Pez- 
zani,  n.  (5  el  (7. 

3"  Si  une  élrangère,  mariée  à  un  Français,  devient 
veuve  avant  l'âge  fixé  par  la  loi  française,  elle  ne  peut, 
suivant  Pezzani,  n.  (7,  se  remarier  avant  l'âge  voulu  en 
France.  Le  même  auteur  décide  réciproquement  dans 
le  même  sens  pour  la  Française  mariée,  avec  dispense 
d'âge,  â  un  étranger,  n.  (8. 

4"  La  loi  relative  a  l'âge  s'applique  immédiatement, 
quelle  que  soil  la  loi  antérieure  qui  réglait  différem- 
ment la  capacité  ou  l'incapaciie.— Peizani,  n.  20.— V. 
Lo. 

5»  Une  circulaire  du  garde  des  sceaux,  du  10  mai 
1824,  concernant  les  formalités  a  remplir  el  les  pièces 
»  produire  pour  obtenir  des  dispenses  d'âge  et  de  p«- 
renlé  pour  mariage,  est  rapportée  D.P.  29.  S.  12. 
Art.  3.  —  Du  contentement  det contraclanli. 
41.  —  L'ignorance  d'une  maladie  grave  de  l'un  de» 
conjoints  ne  vicie  pas  le  mariage. — Pezzani,  n.  56. 
SI. —  Contra.  Pezzani.  n..55. 

53.  —  Pezzani,  n.  46  el  suiv.,  pense  aussi  qui  la  dif- 
férence de  l'impuissance  naturelle,  l'impuissance  acci- 
dentelle esl  une  cause  de  nullité,  a  motos  qu'elle  n'ait 
été  connue  avant  le  mariage. 

59.— Décide  encore  que  l'impuissance  nalurelle  n'est 
ni  une  cause  de  nullilé  de  miriage  ,  ni  une  cause  de 
séparaliun  de  corps;  par  suile,  la  lemme  n'est  pas  »d- 
mise.a  se  prévaloir  de  ce  moven  el  a  en  faire  preuve. — 38 
aoiil'  1840.  Besançon.  D.P.  41.  2.  58. 
64.  —  V.,  ci-dessus.  Enlèvement  de  mineur. 
68.  —  La  simple  men  ice  d  exhérédalion  n'entraîne 
pas  un  mal  présent;  il  en  serait  autrement  de  la  me- 
nace par  un  père  pour  forcer  son  flis  à  un  mariage,  de 
dissiper  son  patrimoine,  de  placer  ses  capiuux  a  fonds 
perdu,  de  faire  des  ventes  simulées  ou  des  donations. — 
Pezzani,  n.  64.  .      .         .  ,.  .  „. 

7i.  —  Une  femme ,  marchande  publique  ou  slellion- 
nalaire  ,  emprisonnée  par  un  créancier  .  ne  peul  faire 
annuler,  comme  contracte  par  suite  d'une  violence, 
le  mariage  auquel  elle  aurait  consenti  pour  sortir  de 
prison.— Pezzani,  n.  (40. 

78.  _  Il  n'y  a  pas  a  distinguer  si  Pinlerdil  élait  dans 
un  intervalle  lucide  quand  il  a  consenti  au  mariage. — 
Pezzani,  n.  130  el  suiv.  . 

(H.  _  Le  mariage  contracte  pendant  l'interdiction 
n'est  pas  valable  si  I  inl.  rdil  qui  a  recouvré  sa  raison  est 
mort  avant  d'avoir  obtenu  main  levée  de  l'interdiction.— 
Pezzani,  n.  (36. 

83.— Conf.,  (9  mars  (839.  Caen.  VasseUn.  D.P.  59.  î. 
(69. 

Art.  4.—  Du  conienlemeni  det parenli. 

91. (o  Le  consentement  doit  être  donné  par  acte 

authentique.  — Pezzani,  n.  237.  Cela  résulte  de  raru73 
C.  civ.— V.  aussi  Griin,  Guide  tt  formulaire  pour  la 
réiaclion  des  actci  de  l'étal  civil,  n.  2>7. 

2"  Le  consenleinenl  des  parents  est  nul  s'il  n'a  élé 
donné  que  par  erreur,  dol  ou  violence.— Pezzani,  n.  26S, 

9-2.  —  Mais  la  présence,  sans  réclamation,  à  l'acte  de 
célébration  de  mariage,  entraine  consentement.— Pei- 
zani, n.  "256. 

97.— Mais  il  ne  pourrait  passer  outre  sans  la  main- 
levée de  l'opposition  de  la  mère,  si  celle  opposition  a  eu 
lieu.— Pezzani,  n.  254.  ,«,,  . 

98. -Conf.  a  l'opinion  de  Dalloi ,  Pezzani,  n.  274  » 

281. 

104.— La  connaissance  que  l'o'ficier  de  l'état  civil  au- 
rait personnellement  de  la  demenc*  du  père  ne  dispen- 
serait pas  de  la  production  d  une  expédition  du  juge- 
ment d'interdiction. —Pezzani,  n.  291. 

109.— Conf.,  Pezzani ,  o.  -259,  260.  Cet  auteur  pense 
aussi,  n.  262,  que  le  mariage  ne  déviait  pas  être  celè^ 
bré  si  le  nom  du  conjoint  avait  été  laissé  en  blanc,  m 
si  ce  nom  était  cent  d'une  autre  main  que  le  corps  de 
l'acte 

1  (  r.— n  en  serait  ainsi  alors  même  que  l'acte  d»  con- 
sentement contiendrait  renonciation  à  la  faculté  de  le 
révoquer.— Pezzani,  n.  264. 

1(8— On  observe,  pour  la  formation  du  conseil  de 
famille  les  règles  ordinaires; l'homologation  de  la  deU- 
beralion  du  conseil  de  famille  par  lo  tribunal  n  est  pas 
nécessaire.— Pezzani,  n.  425,  424. 

1-25  -Conf.,  Pezzani,  n.  415 ,  4(6.  Cel  auteur  ajoute, 
n  417  et  suiv.,  que  la  nominalion  devrait  être  homolo- 
guée par  le  tribunal;  que  le  luleurdevrail  êlre  spéciale- 
ment autorise  pour  consentir  au  mariage;  qu  il  fau- 
drait suivre  les  mêmes  régies  pour  Us  enlanls  aduUenns 
ou  incestueux,  qui  ne  sauraient  être  légalement  recon- 
nus- el  que  ce  serait  un  conseil  d'ami»  qui  devrait 
être  forme  si  un  enlaut  naturel,  legalemenl  reconnu, 
ces  derniers  claienl 


avait  perdu  ses  pète  el  mère,  ou  si  ces  derniers  claieni 
dansPimpossibilité  de  manilcsler  leur  volonté. 

(26.-V.  Rieff,  n.  215  —V.  Actes  respeoiueux,  n.12. 
—V.  aussi  ans  du  C.  d'Etat  du  4  Ibcrm.  an  13  ;  Grun, 

°'(5Ô.-I"  L'art.  193  C.  pén.  n'est  applicable  que  lors- 
qu'il s'agit  de  mariages  contracte»  par  des  fllle»  ou  Uls 
mineurs  de  21  ou  de  23  ans  accomplis,  seul  cas  ou  le 
consenumenl  donl  parle  cet  article  est ,  suivanl  ses 
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termes  mêmes,  nécessaire  à  la  validité  du  mariaae  — 
Chauveau  el  llélie,  Théurie  du  C.  pénal ,  t.  4,  p.  -IM 
2"  Peziani,  n.  3S7.  pense  que  l'olficiir  de  lélat  civil 
pourrait,  sans  être  aUHnl  par  le  Code  pénal,  procéder 
au  mariaKe  sur  la  produtUon  d'un  consenu-mt-nl  donné 
par  acte  sous-seing  privé.  Cela  ferait  dilCculié. 

Art.  i.—De  t'aulorimlion  nécettaire  aux  mililaires. 

«.'jP''^!-T^-  «J^Tets  des  I6juill,  3  août,  28  août, 
oAf'-,.      '  '"*"■•  ■"'"■'lelejS.-nierr,  n.  2,9;Grun; 
D*  206,  241. 

Art.  e.—Dei  empêchements  aumariagr. 

U6.— Jugé  cependant  qu'en  cas  de  condamnation  par 
contumace  à  une  peine  emportant  mon  civile,  Pam- 
nistie  survenue  aprè>  les  cinq  ans,  mais  avant  l'expira- 
tion des  vmgl  années  a  dater  de  l'exécution  par  elHirie 
a  pour  effet  de  réinléRrer  l'amnistié  d^ns  la  plénituile 
de  la  vie  civile,  sauf  les  droits  acquis  dans  I  intervalle 
par  les  tiers,  et  d'anéantir,  quant  a  l'existence  du  ma- 
riane,  les  effets  de  la  condamnation.— 21  août  1840  An 
fers.  Girardin.  D.H.  40.  2.  24S. 

'49.— L'eulant  né  des  rapports  d'un  émi«ré  pendant 
I  émiiiralion  avec  sa  femme  Française  qui,  sans  être 
émigrée  elle  même,  aval  suivi  son  mari  a  l'étranger 
doit  être  répuié  né  hors  mariage,  et  avoir  néanmoins  la 
qualité  de  Français  comme  fils  naturel  d'une  Française 
— !«'  mars  IS4I.  Beq.  DartigauxLaplaute.  D.H.  41.  |! 
162. 

1S.5.— Pexzani ,  n.  (77,  pense  quun  Maliomélan  de 
passaRe  en  France,  et  déjà  marié,  pourrait  se  marier 
devant  l'olberer  de  l'état  civil,  mais  mm  avec  une  Fran- 
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acte  unique.  -  Rieff.,  n.  )6.ï;  Griio,  n.  221;  Claparède, 
n.  29o. 

25(.— En  cas  de  dispense,  le  mariage  ne  peut  se  cé- 
ébrerqu  a  1  expiration  des  huiljsurs  pendant  lesquels 
la  publiiation  unique  a  dû  rester  alHchée.—Rielf,  tom- 
mnlatre  sur  la  loi  des  actes  de  létal  civil  n  i60 
—Au  contraire,  (iriin,  Guide  et  f.,rmutaire  des  'actes  de 
lélat  c.ml,  a.zM,  Claparède,  Imtruct.  élémentaire 
tur  le,  actes  de  l'élat  c,v\l,  a.  tT\ .  pensent  que  le  ma- 
riage peut  être  célébré  le  troisième  jour  apiés  une  seule 
publicaiion  alficbee,  autrement  le  benélice  de  la  dis- 
pense se  réduirait  à  trop  peu  de  cbose. 

Art   h.— Des  opposiliuns. 

^  2M-230.-Conf.,  12  août  ls:.9.  Monlp.llicr.  D.P.  40. 

,.„^^Bi7'°  ''*  <='f<='>"s'ance  qu'un  majeur  de  25  ans,  ou 
une  hlle  majeure  de  21  ans,  est  pourvu  d  un  conseil 
judiciaire  ne  donne  pas  a  ses  père  et  mère  le  droit  de 
s  opposer  a  son  mariage. 

l/ar  suite,  une  mèrt  opposante  au  mariage  de  son  fils 
qui  lui  a  lait  les  sommations  respectueuses  n■e^l  pas 
reçue  a  inettre  pour  condition  a  son  consenttment  au 
mariagedece  ILS,  majeur  de  25aiis,  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire,  qu'il  ne  sera  célèbre  qu'api  es  que  lespactions 
matrimoniales  auront  été  rédigées  sous  l'assistance  du 
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è7l 


«rdlTatl^nc'^  "  '"''  ""'■  "•■^elapr.dac.iood'un 
2"  L'acte  de  notoriété  dont  parle  l'art  70  C  riv  no 
peut  servir  que  pour  le  cas  de  mariage  il  ne' devrait 
donc  pas  être  transcr  t  pour  sunoléer  t  ,m  L,1Â  ■ 
sance,  dans  la  seule  vu?  de  coTs^  te'r  fa"naiss  nce  n'im 
autre  côte,  quand  il  s'agit  de  mariage  l'acte  de  „^to 
Délé  su  fit,  quelle  que  soit  la  cause  d'empécbei^em  de 
la  production  d  un  acte  de  naissance.-  Kieffn  m  - 
V.  Acte  de  notoriété,  n.  23.  '  "•">«•— 

S"  Les  futurs  peuvent  aussi  produire,  il  défaut  d'aclB 

Boient'Ve'.T' h"  J'rr'"*  1"'  I'''  reràplacenï    et  q  i" 
so  f  nt  re  dm  dans  la  forme  des  jugements  de  rectiB 
catioti.-ClaparèJe,  n.  325;  Grun,  n.  23* 
4"  Le  jugement  qui  prononce  sur  la  demande  d'ho- 

-I  "e*"!?  n^ou  'V"^/r  »»">■■'"*  «t  soumis  a  l'appel. 
— Ilieli,  n.  191).— V.  Acte  de  notoriété,  a.  25  ^ 

C"  Afin  de  laciliter  le.  mariages,  il  n'est  pas  nécessaire 
tcM^^^"  '"T  "■'""a"'"'  P""^  ""tenir  uS  jugemen  dl 
r  et  fi  ation  s'il  ,  a    dans  l'acte  de  naissanci  produit 


d;u^e- faute  d-o,tb„gîa;beriJde^'risr''d^rr: 

nom  des  r.ere  et  meru.   h..-.. ■.   ..         "  uu  pre- 

1  delà 


Vaise. 

165.— |o  Le  mariage  est  défendu  entre  la  fille  et  le 
père  qui  n'a  pas  léKalem.ul  r.coiinu  son  enfant  ou  à 
qui  la  qualité  d'adultérin  ou  d'incestueux  délendait  la 
reconnaissance.- Pezzani,  n.  447  a  431. 

2'»  Pour  qwe  la  prolubilion  existe,  il  faut  nue  le  ma- 
riage qui  produit  i'alfinilé  ait  été  célébré  ;  le  père  peut 
épouser  la  fiancée  du  fils,  le  fils,  la  fiancée  du  père  - 
Pezzani,  n.  467.  u"  fcic. 

3"  La  prohibition  subsiste  même  après  la  dissolution 
du  mariage  qui  produisait  l'afinité;  ainsi,  un  iiendre 
veuf  sans  enfants  ne  pourrait  pas  épouser  sa  belle-mère 
—  Pezzani,  n.  469.  "eue  lucn  . 

■.»ifhiJ''.''i"~.''"""""  '■'■"'"i-  "■  «7  à  466  ;  toutefois,  il 
semble  hésiter,  puisqu'il  exprime  le  désir  de  voir  son 
opinion  consacrée  par  une  loi  interprétative 

HP^'^?H^',°  ''"'  "■"'^l^"  "■"'  Parais  jusqu'à  l'inscription 
de  1  adoption  sur  les  registres  de  léta'  civil  ;  après  cette 
inscription,  l'adoption  est  irrévocable  et  le  iafiage  pro- 
hibé.—Pezzani,  n.  503  a  .506.  ^    '^ 

le  ma"",go'.-A;,'?™n.  ;'f,|''"'"lp''«"  "^  validerait  pas 
^  Pezzani,  n.  .'.ia,  51^  considère  comme  un  inceste 
le  mariage  contracté  en  violation  de  l'an.  348,  et  nensl 
que  les  enlants  qui  en  naîtraient  ne  pourraient  être  re 

3"  L'art.  548  ne  s'applique  pas  au  tuteur  olficieui  à 
moins  que  la  tutelle  olficieuse  n'ait  été  suive  d'une 
adoption  dans  la  forme  légale.-fVzz,ni  n   .515 

;I,'.'~?."'""°"  ''Ilif''i3i"'e.— Pezzani,  n.  508.' 

rf'.  ^^'^  "'"''  "•  *'*•'  ■''"•  '■''■"''  1"  prohibition  au  cas 
d'une  reconnaissance  par  acte  -ous-seing  privé 

|>i ,  après  le  mariage  d'un  frère  et  d'une  sœur  nai.i 
rels  reconn,,,    ,,  reconnaissance  vient  i  être  annulée' 
te."'i""*,P""'<'  '"«  ^PO"  •■"«■■de  leur  mariage  - 
Même  autorité,  n.  482.  u"aiitij,e. 

««8.-I"  Les  causes  de  dispenses  sont  abandonnées  h 

l'appréciation  du  roi.— Pezzani,  n.  5-7    """""""■"^^s  a 

2"  Les  régies  à  suivre  pour'l'ociroi'  ou  le  refus  de« 

«r?Mr32"".dtp'  "/'^l-PI-r'  "='"'  "ne  circulaire  du  Is 

avril  1832,  adressée  par  le  ministre  de  la  justice  an» 

procureurs  généraux.- V.  D.P.  38  3   7   ""  •'"""^^  """ 

S»  Les  disposes  de  parenté  sont  s'uje'tles  à  un  droit 

4°  Les  enfants  naturels  de  beau- frère  et  belle-.n.i,r 
peuvent  être  reconnu»  et  légitimés  par  mari  ije  suh 
.équent.--Diipin.-fo»,ra  Pezzani,  ^n  526  et  ^îv.'""' 
1.     ^'  1^'"'  "  'Iiieslion  du  mariage  des  prêtres   dans 

tr';;<:\ï/^„î;;i!%^'V8™^''"^'-' ^  «^"f^^ 

i-ii.—ijiinlra,  Rielf,  p.  .îes. 
prSûif^'^,l.^„:,î,-,^;,<',- I- *^4«^d»  <685  et  .7.4 , 

îSr,i^œsT'?^:£Sr"-^-'^»''- 

rallié»  «  e,>.    f»?,. 'Ti  e«P''hle5_de  recevoir  les  libé- 


eon    aTT  .    I        I        iiiuigrcs  sou»  lasSIsldUCC  dU 

cen>ei  .la  loi  ne  reconnu  il  pas  une  semblable  cause 
iTn.Tp  rTI"Vt9''  ^'^J— 'S"""*  1859.  Caen.  Vasse- 
2»  Jugé  toutefoLs  que  l'opposition  du  père  au  mariage 
de  son  his  majeur  de  25  ans,  fondée  su,  la  demande  ?n 
^î  .Th  '^.e.'^""";'''!"''  conseil  judiciaire  pour  prodi- 
galité, doit  être  admise  en  ce  sens  qu'il  dou  être  sursis 

«eonVT  ^r"'^","'  ""  '^/'^'■■'  "^■"P"  1"^''e  mois,  par 
exemple)  sulhsant  pour  faire  statu,  r  sur  la  demande 
lt^i74,.— 20  uov    I».,7.  Caen.  Regnault.  D.P.  39.  2. 122. 
—V.  aussi  DG.,  Mariage,  n.  264. 
3o  Des  enfants  n'ont  pas  qualité  pour  former  opposi- 

sur  1  état  de  démence  de  celui  ci.  -  9  jaur.  18:9.  Tou- 
louse. Maury.  D.P.  59.  2.  92. 

ri.ïJ  'J" f,"*^ r  "'"'l  1"e l'opposition  de  l'ascendant  au  ma- 
riage de  1  enfant  majeur  de  23  «ns  est  valable  en  la  forme 
bien  quelle  ne  son  pas  motivée,  et  l'olflcier  de  l'éta 
civil  est  tenu  d'j  delerer  C.  cir.,  I76  .  —  (2  août  s-,0 
.Montpellier.  Talavigne.  D.P.  40.  2.  43.  '' 

d»nf 'ir?'""  ''".''  ''"PPXS''"'"  amari-ge  doive  être  faite 
l,„r  iir  !?™e  tes  actes  judiciaires  ,  et  .signifiée  par 
nonlL^  :.  i,!  1  h'"  1  "■'"",""  1"  ""èrite  d'une  oppusi- 
cue  nar  I',  fi  '^'''"'r^i''-  '^^  lot™",  lorsqu  elle  a  ete  rc- 
T„  '"5  I  e-''"'^.''  «Je  i'eiat  civil,  et  que  les  parties  en  ont 
demandé  la  main  levée.-Méme  arrêt, 
male'i'e  1  "  *""'  '""  ''^*""'  P'^'é  outre  il  la  célébraiion, 
^flUuf  ^  opposuions  non  levées,  n  entraînerait  pas  la 
nu  11  ic  du  mariage,  sauf  a  le  taire  annuler  si  les  causes 
de  l'opposition  étaient  de  nature  a  déterminer  cette  nul- 

niif  a'T^VA"  """f"^  judiciaire  d'un  majeur  de  25  ans 
main  levé^de  i""'  ""  ascendant  une  demande  en 
main-levée  de  l'opposit.on  laite  a  son  mariage,  est  sans 
qualité  pour  intervenir  dans  l'instance  a  fin  de  soutew? 
cette  opposition. -.9  mars  18. 9.  Caen.  Va.seUn   D.K 

1'.^,°.  J""V  '"''j  ''"''f*'  «les  parties  étant  le  seul  but  de 
1  ntervention  du  conseil  judiciaire,  les  Irais  par  lui  faits 

Mé.^e'^ri'ït.'''''  "''  ""'^  "  '"  '''"^'  ^«^^  P^-'  '^oj.  - 
1'  'î^.tT'''''"'^;""  f  1"""  'ccevable  à  demander,  avant 
uêui  la  oiahf  I  '^""'f  'r'''"  Po-f  l'^s  actes  respec- 
n»  ,',h  """"■le'ee  de  l'opposition  formée  a  son  ma- 
riage par  ses  père  et  mère  ,C.  c,  I52J.- isjanv.  1840. 
Amiens,  yuamaux.  D.P.  41.  2.  241. 
.f^^l'rK  ■'"^^  encore  que  la  dem'ande  en  main-leïée 
doi  ère  formée  devant  le  tribunal  du  lieu  ou  le  mariage 
doK  être  et;  ebré  et  ou  l'opposant  a  dû  faire  élection  Se 
domicile:  il  y  a,  dans  ce  cas,  dérogation  au  principe 
pose  dans  l'art.  59  C.  pr.  (C.  cii.,  67,  68, 176'-  2»  Sée! 
J8a9.  Paris.bousselier.  D.P.  4o.  2.  80.  -  7  janv.  1840 
Bordeaux.  Ducarpe.  D.P.  40.  2.  il7.-26  mars  1841  Pa- 
m.^Charpentier.  D.P.  41.  2.  164.  -5  avril  Wl    Paris- 

2»  Si  le  père  opposant  au  mariage  de  son  fils  a  formé 
oppos  lion  au  domicile  de  celui-ci,  ou  le  mariage  pou- 
vait être  contracté,  le  tribunal  compétent  est  celuï  du 
lie  1  ou  l'opposition  a  été  faite,  bien  que  le  fils  allég  e 
qu'il  entend  contracter  mariage  au  domicile  de  la  future 
«uivant  la  laculte  que  lui  en  accorde  la  loi  (C.  av.,  165 
t76;.-26  mars  1841.  Pari».  Charpentier.  D.  \  41 .  2  64 
—3  av.  1841.  Paris.  S...  D.P.  eud.  "•••'■•,'.  10*. 

À.RT.<i.—  Deipilcet  à  remettre  à  VoMeier  deVétat 
civil,  et  de  la  célébration  du  mariage. 


m,^nl"^'°  '-o"'I,"e  les  parties  sont  nées  dans  la  com- 

ralilés  «-ë;,V  f,?, "f  eap-nies  de  recevoir  les  libé-      ^  ëiviT^n     1"','  ^"'"eal  se  marier,  1  olficier  de  l'é- 

Denfs  D  P  39  T  l'^r  '  v  "*'■  "*'?•  "''q.   Bordeaux,      icic  de  na    san?."!?'!'^"'  "  i^er  la  production  de  leur 

n  223         ■  'î*--V.,  au  surplus,  D.G.,  Mariage       n«  ^,  /„  î^    A    >i,''  ■''"  "".  1'"*""'  Pas  de  distinction 

"•■'"■  ."'■riage,      pour  ce  cas.  L'est  l'opinion  de  KielT,n.(84.-Claparède 

n.  520,  se  fondant  sur  une  décision  particulière  du  mi- 
nistre de  la  jus^lice  ,  du  10  août  1818,  pense  qu'il  sulfit 
que  PofHcier  de  l'état  civil  prenne,  sur  les  registres, 
connaissance  de  1  acte  de  naissance.— Grûn,  n.  234  par- 
tage (jette  opinion;  mais,a  raison  du  doute  élevé  si^r  la  usitées"dân7re";;-,'v."'  Ti'"  P»'""-".  smvant  les  formes 
quction.  Il  conseille  de  .e  conformer  plutôt  à  la  dispo-     Joi6ncmït^r.'Ss?r7pl;„^'dlTa'Se^e"m,ïiïg°e"e'„^"F7i^ 


Aht.  7.-flc»  publicaiion»  de  mariage 
auIBrai.  pas  de  «onsl.ier  les  deuiprbb'callon'/,;.' un' 


..«nr.  A        \ "■'6'"puc,  uu  ue  i  omission  d'un 

r^u  ^i""  'A  ""■•^e;  dans  ce  cas,  l'attestation  de  1. 
famille  ou  des  témoins  du  mariage  sulfii,  et  conn.  ê 
valablement  l'ideulilé  des  futurs  avis  du  conseil  d'Rtat 
du  50  mars  1S08)  -Rieff,  n.  .91  ;  Grun,  n.  °34  ^ 

.,ir  i.T      ^"'^'""S'^  a  l'eylise  ne  peut  avoir'lieu  oue 

rite:p--i;ft--^";i^p,i.T 

ivii-u,  n.  iM  —\.  ^55,  Giun,  n.  -2^7 ;  (  anaréde   n  kuK 
timbre  '  ''"'  e^n-Plem  les  certificat,  du 

»eL^:^:^rt^t.^'^xi^'^r';'^r°"uîfii?"-- 

zi'i  '"'"^1  '""  ^""""''1'  '^'"e  -ï;'L'?ie;d^,'^„"dfvidu; 

sans  avoir  la  preuve  de  leur  miriai/e  ei.ii  ,"  „  '""'"idus 
élre  oblige  de  bénir  le  mariage     ?^i'u,^'j!e'uxT."""' 

tant  et  cnniorméaient  aux  ois  du  pays  ée[\  tranopr      i^ 
dec.  1837.  Paris.  Ernouf.  D.P.  38  2    17?  ^"•~'* 

i>55.— L'omission,  dans  l'acte  de  célébration  Ho  1,  ,■ 
gnaluredePunedesp,rtiesprésenfesauma   agén?e  toà; 

c<::;!S^(r^i^.%:°;^''^vt'^;^i;;'^ic^'tP 

Alei.  D.P.  40.  2.  134.  "•  Monipellier. 

537.— Aucune  circonstance  ne  permet  de  reiardor  1. 

-S-^l':'^--r-fe£i.ie„tdœ^'' 

Art.  iO.-Dumariagc  contracté  en  pays  étranger 

539  ;  Grun,  n.  243.  '•"•!•  ->«.  3.  60.-Rierf,  p. 

355.— 1"  Les  lois  de  la  Belgique  ,  en  1791  exiffpai.n, 
pour  la  validité  du  mariage,  la  ce  ébraiion  de  fut  î'é  ' 
glise,après  la  publicaiion  de  bans  et  la  constalatïon  d; 
l'acte  de  célébration  sur  les  registres  de  la  nA^,  ""^ 
-17  mars  18^6.  Paris.  Metzger.  If.fet  '«^""'^«e. 

2"  La  clandestinité  d'un  mariage  contracié'pn  „,,. 
é  ranger,  entre  deux  Français,  ne  résulte  pas  rfurtS 
d'etioncialion  dans  l'acte  passé  devant  leco'isu^ëénéra? 

.t;'.^ï.ati".^fe,5VTrii5^'^  "«^^"^-^^ 

eit  précédé  ni  des  publications  prescrites  par  l'art  63 
C.  civ  ..  m  d'acte  respectueux,  dans  le  cas  ou  le  Fran 

^^"!^r\i?;'Î9fti6]^'-"^'--'^««"'- 

Frfoel'  H.'*""'"  P"''  «"e  le  défaut  de  publicaiion  en 
France,  d'un  mariage  contracté  en  pays  ^ranger  entra 
deux  Français,  n'entraine  pas  la  nul  lié  du  ma'riaïé 
alors  qii'il  est  établi  que  ce  mariage  a  été  .  élébré  à^i 
chancellerie  du  consulat,  avec  toute  la  pulSé  nJ! 
cessaire.-i3  lum  1836.  Paris.  Burin.  D.P.  36   2  I21Î 

3oyue,d;aiIleurs,  l'irrégularité  résultant  de  c'e  déraul 
de  publication  est  couverte,  quant  aux  époux   oar  la  r^ 
presentalion  de  l'acte  de  l'éîal  civil,  et  p«  lapSssess.-on 
d'état  non  interrompue.— Même  arrêt         '"  Possession 

4"  Que,  de  même,  le  défaut  de  publications  en  Frane« 
n'est  pas,  dans  tous  les  cas,  une  cause  de  nullité  du  ma 
r|age  contracté  en  pays  étranger  entre  Français  (c"c?y; 

„r?Pf?i'!f°""'Ki'"'""''ee  est  valable,  quoique  non 
précède  de  pubiications  en  France,  lorsqu'il  al  é  cén- 
acle par  des  Français  résidant  depuis  longtemps  daSs 
le  pays,  n'ayant  conservé  aucun  domicile  en   France 

Se^d""r;::!:'r"'.?<'^,p'-"'''-ivant^lis'^sss 


■Wl 


MARIAGE.  AAT.  H. 


MARIAGE.  A&T.  12. 


MASUGE.  ABT.  IS  «t  n. 


«»  uae  longue  possession  délai  (je  années;,  conforme 
•  cel  «cle.-lO  mars  18*1.  Beii.  Pans.  Vallier.  D.P.  41. 
Î.Tti  -«SiuiU.  1839.  Paris.  Vallier.  D.P.  59.2.  ««• 

S»  Ûue,  de  même,  le  mariage  enlre  un  élraoger  cl  un 
Français  demeurant  depuis  plusieurs  années  dans  le 
ravs  de  cet  clrauijer,  coulractè  publiqiiemenl  dans  ce 
Jernifr  pJïs  avec  louies  les  formes  qui  y  sonl  usilées, 
ul  éire  altaquè,  par  le»  parents  coUaléraui  du 


des  époux  :  pea  importe  que  la  nullité  ne  soit  propotée 
que  par  voie  d'eiception.— S  dot.  48St.  Req.  Ail.  Fa- 
Ucon.  D.P.  39.  t.  569. 

i"  Jugé  encore  que  la  nullité  du  mariage  contracté k 
l'étranger,  entre  majeurs  de  al  et  de  35  ans,  «ans  pu- 
blications en  France,  sans  le  consentement  des  père  et 
mère,  ni  actes  respectueux  à  défaut  de  consentement, 
et  sans  que  l'acte  de  mariage  ait  été  transcrit,  peut  être 


— IS  août  18*1.  Req.  tiodfroy. 


9.  Req. 
Ke.1.  Peiil.  D.l*, 


.,'apprccialioa  des  faits  et  actes  propres  à 
._  ^  ..session  d'élal  (l'e()Oux  Icgiiimes,  en  l'ab- 
sence d'acles  de  mariagi',  renire  dans  le  domaine  eiclu- 
»if  des  juges  du  (jnJ,  sans  que  leurs  décisions,  a  cet 
égard,  puissent  donner  prise  i  censure. — 29  juiu  1836. 
Hlv).  Paris.Lemercier.  U.P. '.8.  1.  81. 
•2"  La  possession  d'élal   d'époux   légitimes,  dans  le 
I,.  ,i„  .•ciaiii  de  Duijiicauuii-,      sens  de  l'art.  196  C.civ.,  peut  valablement  résulter,  lors- 
'  ,î4"poux  et  Ta  q  alilé  des      que  le  mariage  a  élé  célèbre  en  pays  étranger  des  seu  s 
de  celle  ïrregular.lè  C.ci».,      lails  qui  se  sonl  accumpi.s  dans  ce   pajs,  bien  qu'il, 
ue  ctiie  irr.gmuriie  .v....     ,      ^j^.j^^-'j.,^  coinpléleineiil  ignores  en  Vr;.nce  el  dans  la 
famille  de  l'époux  Iranvais...  En  pareil  cj>,  pourvu  que 
ces  faits  rentrent  dans  la  classe  de  ceux  ciui  ont  cle  dé- 
terminés par  la  loi,  l'appréciation  de  leur  suflisance 
pour  consiimer  la  possession  U'clal  est  dans  le  domaine 
eiclusil  des  cours  totales. 

...  Ainsi,  celle  pos.ession  a  pu  élre  induite  des  cir; 
eonsvances  suivantes  :  que,  depuis  le  mariage  contracté 


euse 

«avant  l'iuteulion  présume 

personnes  qui  se  prévalent 

Suécialenien!,  U  demande  en  nullité  dun  mariage 
eoolracié  pir  i.ii  Français  à  l'étranger,  sans  publica- 
lons  en  F  ance,  a  pu  valaWenunl  être  déclarée  mal 
,:Zi-e  de  la  p.:rl  d'.in  pare.il  collatéral  de  ce  Français 
/Ifcédé  sur  le  lonai-mcut  que  ce  dernier  était  enliere- 
meul  libre  de  ses  droits  ;  qu  il  ne  dependaii  de  personne 
„our  son  mariage,  auquel  nul  n'avait  le  droit  de  former 
"iBPOsiiioi.;  qu  il  n'avait,  daiileurs,  jamais  songe  a  faire 
traude  k  la  loi  ni  à  s'entourer  de  mys;ére,  mais  qu  il 
jvaildù  p.isser  outre  a  la  célébration  sans  publications, 
p«Sr  cauVe  de  n,aîadie.-l8  août  1811.  U:q.  Petit.  U.P. 
^1    I    -viT.—V.  f('('.  nos  observ.  sorctl  arrêt. 

7"  El  uu'.-nliii  la  nullité  réjultanl  du  défaut  de  publi- 
valions  en  France  u'etanl  tiue  relative  est  susceptible 
-létre  couverte,  pourvu  qu'il  n  y  ait  pas  d'empêchement 
d'u-imant  su  mariage  C.  civ.,  1 70).  -  Or,  elle  est  cou- 
verle  eu  elfi-t,  a  l'égard  des  personnes  dont  le  consen- 
temeul  élait  requis,  par  le  silence  qu'elles  ont  garde 
ftendant  une  aimée  a  partir  du  moment  ou  elles  ont  eii 
iïonaissance  du  mariage  ,C.  civ  183.  -  fcl  a  ,  égard 
les  époux  respeciivemeni,  par  la  possession  d  elat  ap- 
aiijée  sur  la  prodi,elion  de  l'iclc  de  célébration  duma- 
nage  ,C.  civ.,  196,.  — 18  a.ùl  1841.  Keq.  Codfroy.  U.P. 

On  voit' une  si  la  jurisprudence  a  prononcé  la  ntillilé 
«le  quelques  mariages  non  piécédés  de  publications, 
c'est  dau»  des  cas  ou  c«  vice  n'était  pas  le  seul,  mais 
«•1  il  \  avait  encore  absence  d'actes  resptctucux  ou 
J-ai.ttës  rornialiltsjugées  essentielles,  même  en  F  rance, 
.Kl  bien  dans  des  cas  ou  les  époux  ne  résidaient  pas  en 
oavsétrangeret  avaient  conservé  un  oomicilecul- rance. 
Ce  une  le  léi.-islaleur  a  voulu  empêcher,  c'est  la  clan- 
iii'^liiulê.  Le  délaut  de  pul.licatioiis  en  France  n'en- 
iraine  nullité  que  lorsqu'à  cette  circonstance  s  en  joi- 
eatol  d'aiitr.s  qui  prouvent  que  le  mariage  n  a  pas  ele 
iiul.lic  SLiis,  niénic  dans  ce  cas  la  pussessiun  d'ctal  ;  t 
if  défaut  de  rérlamalion  en  le mj  s  unie  élèvent  une  lin 
de  000  recevoir  contre  la  deman:le  en  nullité,  formée 
«ht  par  les  époux,  soil  par  leurs  héritiers,  toit  par  les 
aiceiidants.  En  d'autres  termes,  la  nullité  est  »uscep- 
l.ble  d'étra  couverte  par  la  raiilicatiou  implir.te. 

ST6-378.— Conf.,23  noï.  I84U.  tiv.r.  liordeaux.  Ijra- 
4is.  U.P.  il.l.  lô. 

Aux.  tl.— De  la  j,rcuvs  du  mariarjr. 
ÎSJ  —  \  défaut  de  représentation  de  l'acte  de  célébra- 
tion, la  preuve  de  mariage,  tant  par  titres  que  par  té- 
aioin.s.  peut  élre  adiuisc,  alors  que,  p:iv  la  force  des 
xiirconstcnces,  le  mariage  n'a  pu  être  célèbre  avec  les 
solennités  requises,  ou  querimpo>sibilité  de  représenter 
l'acte  de  célébration  est  valabkmenl  établie  (..  civ., 
Ij^,  (97  ._i7  mars  1836.  Paris.  Meiigcr.  U.P.  h6.i.  81. 
593  _^o  Le  principe  que  les  époux  sonl  irrecevables 
à  deinander  la  nulliie  de  leur  mariage,  quan  1  l'acte  de 
célébration  est  représenté  et  qu'il  S  a  possession  d'etal 
.conforme  a  ce  litre,  est  géner-l  et  absol.-.  :  il  rn  résuite 
eue  le  vice  du  mariage,  qui  aurait  été  suin-ant  a  1  ori- 
L'iae  pour  le  laire  anui.i>r,ïe  trouve  cumcrl  a  1  eg.ird 
4es  éuou»  re^pectivemeIlt  C.  CIV.,  190  . 

Spécialement,  l'undcsépoiii.  dans  ce  cas,  n  est  pas 
Tecl'vable  a  faire  annuler  son  mariage,  sous  le  |ireteile 
iruJ  aurait  eu  lieu  sans  représentation  de  son  acte  de 
Oijisance,  sans  le  tonsentenient  de  ses  |.ére  cl  mère, 
ni  actes  respectueux  pour  le  suopleer,  et  sans  les  pu- 
Clicationspréalablcscxigéesparl'art.  165C.Ç1V. 

F.l  ce  principe  s'applique  aux  mariages  célébrés  a  1  e- 
jraigcr  comme  à  ceux  com raclés  en  F^rance.-  43  lev. 
.-«ér.sTUeq.  Paris.  UagnéjC-liiro.  D.P.  .a9.  I.  114.—  ». 

"'tel' 'arrêt  ne  déclare  susceptibles  d'être  couvtrlcs  que 
lesiiullités  relulicfi  et  non  les  nullités  absolues  ei.u- 
nuTées  dans  l'arl.  181  C.  civ.  Il  ne  faut  pas,  d  ailleurs, 
oerdrc  de  vue  que  la  hn  de  non  recvoir  ne  s  applique 
qi'aux  époux:  car  les  père  el  mère  pourraient  toujours 
■feire  annuler  les  mariages  de  leurs  enfants,  contractes 
«ans  leur  cunsenleœcui  ou  sans  actes  respeclueiix,  a 
moins  toutefois  qu'ils  ny  cusSfnteux-méniLS  acquiesce 
«ipreSît  ment  ou  iacilemcnl.i;'est  ce  qui  résulte  de  l'arl. 
182  C.  civ.  el  de  h  doctrine  rtlracée  au  D.(i.,  ibiU.,  a. 
MO  el  suiv.  Dans  1  espèce,  on  n'invoquait  que  des  nul- 
ITléS  relatives.  . 

2"  La  possession  d  elal  a  épouse  légitime  résulte  sui- 


fisamment  pour  la  femme  de  ce  qne,  bien  que  le  plus 
souvent  séparée  de  son  mari  pour  des  raisons  acciden- 
telles, elle  a  été  constamment  traitée  par  lui  comme  sa 
fimme,  a  élé  reconnue  peur  telle  dans  plusieurs  villes 
qu'elle  a  habitées  en  France, a  porté  le  nom  de  son  mari 
publiquement,  et  euiin  a  été  accueillie  par  une  partie  de 
la  famille  de  ce  dernier  ;  peu  importe  que  l'autre  partie 

l'ait  repoussée  et  qu'elle  n'ait  pas  joui  partout  sans  ex-  •       ,,,       .  .         j,        .      »       •  ,-i       ,  ., 

cepliondela  même  opinion. -i 8  août  \u\.  Req.  Petit,      couverte,  a     égard  des  père  et  mère,  lorsqu'iU  n'ont 

-   e  -  '—       -    "^ 'eq.  tiodfroy.  U.P.  41.      pas  attaqué  le  mariage  dans  le  délai  de  l'arl.  183  C.  civ., 

et,  a  l'égard  des  époux,  par  la  possession  d'état  con- 
forme, donl  l'ellel  est  de  valider  l'acte  de  mariage  C., 
I7C,  (83, 496). 

,  ..  Le  mariage  ne  peut,  en  ce  cas,  être  attaque  par 
le  ministère  public,  qui  se  trouve  sans  intérêt.— 6  juill. 
1840.  Rennes.  Godefroy.  U.P.  «I.  2.  9.— V.  luprà. 
Art.  15.— De»  effrls  nue  la  bonnr  foi  fait  allribaer 
oux  martagu  déclarés  nul: 

S83-581.— <"  La  bonne  foi,  qui  fail  produire  à  un  ma- 
riage des  effets  civils,  peut  résulter  d'une  erreur  de 
droit,  telle  que  celle  dans  laquelle  ont  élé  un  étranger 
et  une  Française  ,  lorsqu'ils  se  sont  mariés  en  France 
devant  un  ministre  protestant,  el  suivaut  les  lois  du  pays 
du  mari. 

....  En  cas  pareil,  el  appliquàl-nn  dans  sa  rigueur  la 
maxime  nemo  ecnieliir  legti  ignorare,  l'erreur  ne 
pourrait  être  invoquée  contre  le  mari  qui  est  étranger. 
— 18  déc.  1837.  Paris.  Ernouf.  D.P.  38.  2.  «77.— \ .  aussi 
U.P.  ll.l.  330. 

•i«  iugé,  au  contraire,  que  la  bonne  foi  ne  peut  résul- 
ter que  d'une  erreur  do  fait,  et  non  d'une  erreur  de 
droit. 

Spécialement,  le  mariage  contracté  entre  un  beau- 
frère  et  une  belle-scpur  (avant  la  loi  16  avril  1851,  ne 
peut  être  réputé  coulractè  de  bonne  foi  ;  et,  dés  lors,  il 
ne  peut  produire  des  elfets  civils,  soit  en  faveur  des 
époux,  soil  en  faveur  des  enfants  issus  du  mariage.— 14 
juin  1838.  Colmar.  Ueltel.  U.P.  38.  2.  «77. 
Art.  13.— iJe»  droid  et  Je$  devoir)  reipeclift  du 

é^oux. 
6J0-65I .— 1"  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  tribu- 
naux civils  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  autori- 
ser l'emploi  delà  contrainte  personnelle  conire  la  femme 
qui  se  refuse  a  rentrer  au  domicile  coDgugal  [C.  civ.,  21 1 . 
—23  mars  1840.  Aix.  Uombres.  D.P.  41.  i.  30. 

ao  El  que,  pareillement,  le  mari  peut  avoir  recours  k 
la  force  publique  laiiuelle  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  la  conlrainle  par  corps  pour  contraindre  sa  femme 
a  réintégrer  le  domicile  conjugal. 

...Toutefois,  ce  moyen  contraire  »  la  delicalesse  de 
nos  mœurs  n'a  pas  pour  objet  de  contraindre  la  femme 
à  une  cohabitation  a  laquelle  elle  se  refuse,  ni  d'enchai- 
nrr  la  liberté  de  sa  personne ,  mais  de  coii.-later  solen- 
uellement,  au  prolil  du  mati ,  une  désobéissance  qui 
pourra  légitimer  d  j  sa  part  une  action  plus  sérieuse.— 
23juill.  isti).  Uijon.  U.P.  10.  ■2.2-.'J. 

500, — lu  Jugé  de  même  encore  que  si  la  femme  est 
tenue  d'halnler  avec  son  mari,  ce  n'est  que  dans  le  cas 
ou  le  mari  lui  offre  une  habitation  praticable ,  pourvue 
des  meubles  et  objets  de  première  nécessité  pour  le  œé- 
uage  cnuimun  ,  selon  ses  facultés  et  son  état ,  et  non 
lorsqu  il  propose  de  U  recevoir  dans  un  logement  de- 
garni,  d'où  lui-même  se  retiiecbaque  soir  pour  coucher 
ailleurs.  — 13  lév.  I«:.9.  Pau.  perehac.  U.P.  10.  i.  75. 

2"  L'habitation  dan»  laquelle  li  femme  a  été  victime 
d'un  allentit  commis  sur  sa  personne  par  son  beau-père . 
el  à  la  suite  duquel  sa  vie  aeté  mise  en  danger,  ne  peut 
être  consideiée  comme  domicile  convenable,  dans  le 
sens  de  l'an.  214  C.  civ.,  encore  bien  que  l'auteur  de 
rattenlat  suit  décédé  ,  si  daiileurs  il  est  reconnu  que 
celle  hibitaliuu  devant  rappeler  a  cliaque  instanl  des 
souvenirs  qu'il  est  dans  l'iniérél  des  deux  parties  d'effa- 
rer, autant  que  possible,  pouvait  reveiller  des  impres- 
sions nuisibles  a  la  santé  de  la  femme.— 9  oct.  Igîj. 
Trib.  ciï.  de  Senlis.  de  Pontalba.  D.P.  56.  3.  IS. 
Art.  I6cll7.— De  ladùiolu«ion  du  mariage.— Del 

lecondt  manager, 
G6i.— La  mort  civile  de  l'un  des  époux,  pour  condam- 
natiin,  par  exemple,  aux  travaux  forcés  a  pcrpeiuiie  , 
dissout  le  lien  du  mariage,  a  ce  point  q.ie  l'autre  époux 
est  hnbilc  a  contracter  un  nouveau  mariage.— :.i>  mai 
(837.  l'oulouse.  Delbal.  U.P.  37.  2.  (53. 

67,1  —L'enfant  qui  naîtrait  dans  le»  sept  mois  depuis 
le  nouveau  mariage,  et  avant  le»  du  mois  depuis  la 
dissolution  du  premier,  appartient  à  l'un  ou  a  1  autre. 
selon  les  circonstances,  abandonnées  a  l'appréciaUon 
des  tribunaux.— Peizani,  n.  SIS. 


à  l'étranger,  il  e»t  avoi-é  que  la  cohabitation  de»  époux, 
au  lieu  de  la  célébration,  a  duré  quatre  mois;  qu'il  n'esl 
pas  justifie  quelle  ail  élé  interrompue  pendant  plusieurs 
années  que  les  époux  ont  passées  au  inéiiie  lieu  ;  qu'un 
enfant  est  né  au  bout  de  dix  mois,  el  qu'il  a  élé  baptisé, 
six  mois  après  sa  naissance,  comme  lils  légitime  des 
doux  époux.  —  23  fev.  1839.  Keq.  l'iris.  Dagnése-Oiro. 

D.l'.  3».  (.  11*.  ,    ,  . 

Ca  arrêt  parle  des  faits  dél<  rminés  par  la  loi  pour 
la  possession  délai  des  époux.  Or,  comme  la  loi  ue  de 
linit  que  la  possession  d'etal  ries  enlalils  légitimes  par 
l'art.  3il  C.  CIV.,  ue  semble-t-il  pas  que  cet  arlicle  a 
ete  implieiicmeiil  déclare  applicable  â  la  possession  des 
époux  •  L'est  ce  que  souleuail  le  demanacur  eu  cassa- 
tion. Ou  sait,  au  surplus,  que  la  possession  d'état  re- 
pose sur  ces  trois  doiinccj  Ue  la  loi  romaine  :  Humen, 
tradatui,  fama.—\.  Filial,  legil. 
401.— V.  Hliation  légitime,  n.  133. 
4ur>.— La  presompliou  de  Icgiliuiile  établie  psr  1  art. 
197  C.  civ.  n'esl  pas  délruile  vis-a-vis  de  l'enlaul  par  la 
production  d'un  acte  irrègulier  de  célébration  du  ma- 
riage de  ses  père  el  mère,  ceux-ci  ayant  pu  réparer  ce 
vice  par  unecelebralioiiiéguliére.— ISdéc.  1837.  Paris. 
D.P.  38.  2.  177. 

407.— 1»  Ues  actes  de  notoriété  ne  sullisenl  pas  pour 
prouvnr  l'existence  d'un  mariage,  dont  l'acte  de  eelé- 
bralion  n'est  point  représente.  — 17  mars  183b.  Paris. 
Mci/ger.  U.P.  a6.  2.  81.  ,.   ,      . 

2"  Ln  ami  peut  valablement  refuser  d  admettre  un 
individu  qui  se  prétend  i^sii  d'un  mariage  légiiimc  ,  a 
prouver  p,ir  témoins,  soit  la  petle  des  registres  del'eial 
civil,  son  la  celéfcraliou  du  mariage,  en  se  fondant  sur 
ce  qu'il  n'existe  ni  commencement  de  preuve  par  ei-rii, 
ni  présomptions  graves  du  fail  allègue.— ;u  mars  185». 
Keq.  Kocbe.  U.P.  33.  1.  203.— V.  U.U.,  Actes  de  I  elal 
civil,  n.  109  el  suiv.,  et  FiUalion  légitime,  n.  145  et  s. 
Anr.  ii.—Uei  nuUiléi  du  mariage. 
l}'i.— Les  arrêts  des  parlements,  portant  défense  de 
mariage  entre  deux  personnes,  sans  déclarer  l'une  ou 
l'autre  eoupali'e  de  subornation,  ou  qu'il  v  eul  entre 
elles  commerce  illicite,  ue  constituaient  pas  un  empé- 
rhemeut  dirim.ini,  et  ne  laisaicui  pas  obstacle  a  ce  que 
le  mariage,  s'.l  avaiilieu  poslérieuremini,  ue  produisit 
ti.us  ses  clfels  civils,  lorsqu'il  avait  élé  ratifie  expres- 
sément ou  |jcitcm;iit  par  les  pères  ttiuétes  ou  autres 
personnes  qui  auraient  eu  le  droit  de  s'y  opposer.- i9 
juin  I831J.  Ileq.  Paris.  Lemercier.  D.P.  38.  i.  82. 

4-.'6.— Jugé  encore  que  les  nullités  de  mariage,  quel- 
que raJicales  el  absolues  qu'on  les  suppose,  ne  peuvent 
être  proposées,  par  voie  d'exception,  par  des  personnes 
étrangères  à  la  fiiliiilie. 

....  Et,  par  exemple,  des  légataires  donl  les  legs  sont 
atlaiiués  par  la  famille  rlu  testaleur,  pour  alliance  au 
quatrième  degrc  entre  l'un  d'eux  el  l'un  des  lémoiiis 
inslrnuienlaires  ,  n  ont  pas  qualité  pour  se  prévaloir, 
même  iiicidenimenl  el  a  l'ellel  d'éiabiir  la  non  alliaucc, 
de  la  nullité  du  mariage  du  légataire  a  la  laraille  duquel 
ils  sonl  étrangers,  et  qu'on  prétend  être  allié  à  l'un  des 
témoins,  nullité  r.vdicale  résultant  de  ce  qu'il  aurait  élé 
engagé  dans  les  ordres  sacrés.— 12  nov.  (839.  Req.  De- 
lahaye.  DP.  40.  (.  16.— '29  août  1838.  Uouai.  Uelahaje. 
DP.  39.  2.  71. 

438.— Toutefois  ,  li  limitation  de  l'arl.  (81  donne  do 
la  force  a  l'opinion  de  Toul.  el  Dur.  Par  le  décès,  les 
pouvoirs  de  la  famille  ont  cessé;  il  ne  reste  plus  que 
des  collatéraux.  Ici  se  présente  contre  ces  derniers  l'ob- 
jection que  fournil  le  telle  exclusif  de  l'art.  184. 

467.-1°  Ucciilé,  dans  le  m  lue  sens,  que  lascendant 
qui.  depuis  qu'il  a  eu  i onnai.ssance  du  mariage  con- 
tracté sans  son  coiiscutemcnt  ou  sans  acies  respec- 
tueux qui  y  suppléent,  a  laisse  écouler  le  délai  de  plus 


d"Ùnê  alineisaos'  réclamation,  u'e.-l  plus  r.cevable  a  ail- 
taquer  ce  mariage,  alors  même  qu'avant  l'expiraliou  dj 
i'aun(' 


i'uaioo  aurait  élé  dissout?  pat  le  dévcs  de  l  tu 
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—de  droit.  583,584.  Pouvoir  discret.  630,  631. 

Étranger.  .33,  33,  ô'.  334,  Pulilical.  226,  s.  368  374 

3°.  343,  583,  584.  Puhlicilé.  553,  s. 

ïiiiuçaiUes.  18,  163,  2".  Présomption.  403,  407  2" 

Filiation.  673.  Prêtre  -'19 

Frais.  290,  2".  Preuve.  395,  s. 

(icndre.  163,  S».  — testimon.  407.  2o. 

Habitation  convenan.  660.  Qualité.  426 

Jjoniiiie  de  couleur.  223.  Kat:(icatioB.'l8,  368.  374 

Hmijologation.    118,   1:;3,  70.424.        °>  -"•>  ■"'•7 

324^  4'>.  Renonciation.  1)1. 

Impuissance.  55,  .39.  Rétroactivité.  33,  4".  180 

Inceste.  172, 20.  .2jg                   '              ' 

jDterdiclion.  78,  84, 104.  Séparât,  de  corps.  59. 

Intervention  290.  Signature.  335. 

Jugera,  rectilie.  324,  3»,  .50.  signification.  283. 

Légitimai.  189,  4".  219,  2".  Sursis.  251   "o 

tégilimité.  40.-,.  Timbre.  ,334?  ' 

l-'i'P"**'""/  •"•  Tutelle  officieuse.  170,  5". 

-réelle.  .^34,  50.  Tuteur  spécial.  125. 

Mahoraélau.  153.  Violence.  91,  20. 

Aiajeur.  251.  * 

MARIAGE  rUTATIF.-V.  aussi  D.G.,  Filial.  légil 
Légitimation,  Succession  irréguliére.  ^    ' 

AJ!!,'^"'f;r'.'~'-''.°""'»''*"'«"PI"'o<:liédes  articles 
i  P.'Ll   "'T'  °","  '-■"  P"'"'  =""•■*'  '^'^  I»  composition 

*ire,  f"isl  mâ^rt     "''  ^'""^'''-  "'""•'  """B^'i"-.  «»- 

«MhH»!-'"''^!'  "T""^  !■'  '  '■=  l""  »'•  Beaussanl  vient  de 
publier  en  2  volumes  in  8»,  sous  le  litre  de  Coie  mari- 
»tme,  nous  .fourni  un  graaj  nombre  d'analyses  qui 
onl  nécessite  l'aJdition,  à  notre  premier  travail  de  deui 

^ZlTnlu"^"''!''''/"''  ^'^'  '■'■'""  ^"X  devoirs^ 
peines  a  dé  11»  particuliers  aux  matelots;  l'autre  (S  4 
ooncernaut  la  protection  qui  leur  est  accordée. 
§  I".—  Vispasilioni  générales. 
3.— Conf.,  Reaussant,  C.  Maril..  l.  l.r,  p.  3-2 
10  Cel  auteur  ajoute  (eud., -p.  36,  .-  Aucim  privilège 
«e  peul  dispenser  du  service  1  -s  marins  inscrits,  ni  les 
fonctioiis  gratuites  qu'ils  eierueraienl  dans  la  cité,  ni 
les  grades  obtenus  dans  la  garde  nationale,  ni  les  fonc- 
tions de  capitaine  au  long  cours,  à  la  différence  de  ce 

TL^V^,\'"^J'"^''J'"^  P"'"'  '«'"  l'onimes  qui  se  trouvaienl 
dans  celle  dernière  position. 

^^^IFJ"^  'i'""'"^,  quartier,  les  marins  sont  distribués 
nne'rt,.^  1  "^'"'^^("^  mol  n'a  plus  la  même  signification 
?ei  r^^h J,"  "'■''''?"3,"«=s)-  La  première classecomprend 
es  célibataires  ;  la  deuxième,  les  veufs  sans  enfants-  la 

t?i'J.T,'''  '•'f  '""r'"/s  ™"'^s  sans  enfants;  la  qua- 
trième, le»  pères  de  famille.  ^ 

30  On  ne  doit  recourir  a  la  levée  qu'autant  que  les  en- 

:.  X":'.r  »ll=;-l.":''"^:!«',"™' P?^  •«  .continge^nt!! 
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.  4»  Ainsi,  ceux  qui  commencent  à  naviguer  ne  sont 
inscrits  qu'autant  qu'ils  persistent  après  a  oir  rempl 
une  des  conditions  suivantes,  s'ils  onl  l'âge  requ  s  • 
1»  avoir  faii  deux  voyages  de  long  cours;  2o„voi?rait 
la  navigation  pendant  dix-huil  mois;  3»  aJoir  fail  la  pe 
lite  pecbe  pendant  deux  ans  (L.  de  brum.  an  4,  art  5)  - 

réfôl^s"  rjîT'  'h'"  '"'""  '^^''"'î'ivemenl  avant  18  ans 
avoir  In'.,!  ?^ifi  ''  ""  ""^"'5'™™'  >«l»nlaire,  qui  peut 
avoir  lieu  a  le.ms.— Beaussanl,  co<f 

6»  La  loi  du  21   mars  1832  a  abrogé  l'art.  371  C    civ 
qui  permettait  à  l'enfant  de  quitter  h  matsen  p.it  ■r•.' 
n  lie  pour  enrôlement  volont.ire.  Par  suite,  le  tiincur 
ne  peut  plus  s  engager,  sans  le  consenlemenl  de  ses 

'"■7.-  M',h*ff  '  '■"  "  ""'"*  ""  -»  ^"'-  '"-"ussanl,  eoJ. 
vL^t  X  mineur  qui  pourrait  s'enrôler,  soit  dans 
l'armée  de  terre,  son  dans  l'armée  navale,  peut-il  mal- 
c^JnUnûi;.'r'  ^'^'^"li.er  sur  un  navire' rrard.'.rou 
conl.nuer  la  navigation,  s'il  a  déjà  l'une  des  quatre  con- 
ditions stipulées  ?  Non,  dit  Reaussant  (eoi.i,  par  le  mo- 
tif qu'aupreraier  cas,  son  embarquemenlne  seraitqiT'un 
acberaineinema'inscripiionmariîimejdansledeuxième 
ceser:,il  l'inscription  immédiate;  dàus  aucun,  ce  n,: 
serait  'enrolemenl  direct  prévu  par  les  art.  374  C?civ.! 
elo2  de  la  loi  du  21  mars  IS32.  ^.  >-"., 

6.—  Conf.,  Reaussant,  euil.,  p.- 38. 

7. —  Conf.,  Reaussant,  t.  !»>,  p.  so. 

8.— |o  Conf    lieaussanl  [eodx  qui' ajoute  :  n  Les  ad- 
m  ni.jiraleurs  des  quartiers  mar/lii/ies  tiennent  des  ma- 

à  fa  t  .  "T  '"f '■'!,'  '^'^  -"^  "''  ">"•  conformément 
al  art.  1».  de  la  loi  du  3  lirum.  an  4.-  Ils  sont  l»s 
chefs  naturels  el  immédiits  .les  marins 

e'esi  i  r.',?r'"h"''"''-'"  ";■■""'■»<'  '■'■P"se  sur  leurs  soins  ; 
c  est  à  leur  bureau  qu'elle  se  fail.  Le  marin  nui  veut 
être  porte  sur  les  rôles  se  présente  aecoSpagné^  de  son 

L  bureau  ri^p-"'  '",P'"',Pf<>''"^»  P^enl's  o^  voisins" 
au  bureju  de  l'inscription  de  son  quartier,  ou  il  lui  es 
donné  connaissance  des  lois  et  re^glemenls  qui  détir 
minent  les  droits  el  obl.galions  des  marins  inscrits.  - 
Reaussant, «orf.,  p.3l  et  32. 

nii°  ^A^  pécheurs,  baleurs  de  Seine,  bateliers  et  mari- 
n  ers  des  bacs  el  bateaux  et  autres  hàtimenls  sur  les 
rôvT„;„  "'  T'"'  '^'  '"""''^  '''""  1  intérieur  du 
[ime  r,  1  ■  TT:,".'  »'*")''"«  à  l'inscription  mari- 
time.- La  loi  du  31  déc.  1790  7  janv.  1791,  la  première 
sTleuM.,"!""'"'^  ^r^  classes  des'gens  de  m'er,^avaTt  as- 
sujetti les  marins  d'eau  douce  il  l'inscriplion  maritime. 
?Js1ié"d ?'?'■'''  ''"'■^  mars  1793 avait  déjà  senti  lané 
loi  d  3  hru™"^"'/  '="'■'"'  "''''-"'i»"  lo^-siiie  survint  la 
loi  du  3  brum.  an  4,  qui  prononça  l'exclusion  complète 
des  marins  d  eau  douce. 

r».^„7„'°  ^°l"  "■"'"'  1""'  "I""  *"''  ^0"  âge,  qui  voudra 
reuonçer  a  la  navigation  ou  à  la  pêche,  sera  rayé  de 

n  an'TÙT  l'P'""™"'.'  P»'!  lefeni  rail  de  sa  déclaration 
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»rl.  38).-  3  vend,  an  8.  Cr.  c.  Dalbarade.  D  A  S  ID» 
n-io.— AUX  nrdonuances  royales  relaléeo  cnn»  „„„ 

reilsV-l'er^S- K- /Xfe"r's^.i5n,   da„s  diffé 

delà  marine.-ll  déc.  (828.  D  P  09  s  o     ''"P^  "3"'' 

2"  Celle  qui  crée  trois  places  d'amiraux"avec  ranr.  H» 

maréçha  de  France.-I3  oct.  1850.  D.P  30  3  9  ^ ''* 

avdl  ^83  °'n"p  -V''-''T,"™i  *;=",'  ''^™'^«  naVaie.-îo 
vo  Armée.-      '  "  "-■  "■  '"-^-  ''  «l'-^cussioD  de  celle  loi 

ria*t''dVN''n""''""^  '''"  «'■Sinise  le  corps  du  commissa- 
riat de  la  marine.-s  janv.  1833.  D.P.  55.  3.  ^^'^^ 
5' Celle  relative  au  personnel  du  com-nissari-ii  H»  1.. 

Jîiï;ê^i^ii^i';s:y;!3S:?^ïr°^^-^^^^- 

6»  Celle  qui  porte  que  les  commissaires  et  sous-com- 

^^rr;!--^'i-rL/^j^-xŒS 

i9U,.,l,recleurs.-i9  s.pL  1835.  D.P.  36.  3?o  "  "" 

.  7"  Celle  portant  que  les  commis  princioau^  d'e  la  m» 

rine,  et  les  chefs  de  comptabilité  d.îsdifèr,„ts  servie,' 

80  Celle  qui  fixeles  allocations  pour  frais  d»  nassarr.. 
et  de  conduite  des  caDitaiiics,  officiers  et  ma?inf^^ 

i.'Ôc^1'^.o.°d':p."3T3.%'ï:'""''^^"'^'  '"  ■'  »"'■>=- 


mëiV  îî!!''  .'''''""•«•f'-'  1«  loi  'le  l'an  4,  ces  enrô'e- 
rf^  .  1^^    ,."""""8"  P"  "•""  RfatiQcation.  L'art.  31 

Beatilteo,/.";",'"  '  ''""'  """  "'^P»^'''»"'  " 
4-5.— I"  niais,  dit  Reaussant  >o(/.,  p.  33).  les  charnen- 
delM^rmeùa",'-  ^7'"'!''  ?""''  e/voiliiVsrquè  f  iSi 
.nrr  .î!L^°i'^'  '"'■'''  "''""'  ''8""  1"«  '"  ■»"  b*.  sauf  la 
<  ifference  des  travaux,  ne  fout  plus  partie,  à  parler  r  - 

inrarc  m"''  ""  '''"*"'P''°n  '""il'n'e  L.  d£  5  brum. 
leur's'n'oni's"  nonr'i""'  ""  fregislrement  particulier  de 
carde"b"f„'i,rDi!a:.s7a''„f  :J'  '"^»"  ""  P"'''  - 

indim?é'e''/''li?oi''d,f'^  h  P'"f'^»*''"'^  qui  viennent  d  être 
obi  Valions  1...  L,  V  ^'""'-  °"  *  «""metlail  aux  mêmes 
<^i)  iKJlious  les  poulieurs,lounc  ers,  cordiers»!  srienrs 
de  lorjg.  .Mais  un  décret  du  1 9  mars  1808  les  en  |  exemptés 

voir  nns'r.  ''17°""''"  "  ''i"S"intion,  il  ne  suffit  pas  d'a- 
voir mi.s  le  pied  sur  un  navire,  if  faut  être  résolu  a  faire 

?em  °»;i«a"""  sa  ProfessioDhabiluelle.  A  cêrè  rit  un 
temps  d'épreuves  est  laissé  aux  marins,  pendan   leque" 


■in  a-  Î„,A    11 r  .'  F»', '>==<:'"  "u  "0  58  acciaraiion 

un  an  aprè.s  l'avoir  faite;  dès  lors  il  ne  jouira  plus  d'au- 
cuns des  avantages  aitaches  à  l'iuscription.  jiais  la  re- 
nonciation n'est  pas  admise  en  temps  de  guerre  ■  elle 
nfr^'ir.,'?"""  '""'  ""'''  *'  '"  «"'■"<'  a  lieu  ava,uVex- 
é  é  fai^ela^'.n""''  /'  ™™P'"  ''"  '°"'  0"  '^"'^  aurait 
«rLL  >'•?  •  -^^-^  ^^  ""'"  «»'  réinscrit  alors  au 
fam,  col,  p.'le  "'  '"  "'*''"'''"  'arl.26).  -fieaus- 
^f,':^Ji  '^  marin  désigné  pour  marcher  avait  des  récla- 
mations a  faire,  il  devrait,  suivant  la  loi  du  3  brum.  an  4, 
s  adresser  a  l'administraliou  municipale.  —  Mais  ce 
genre  de  réclamalion  n'est  point  eiéculé  ;  l'autorilé 
maritime  juge  seule  toutes  lercouleslations.  -  Heaus 
sanl,  eod.,  p.  59.  "i."ui> 

aX^^"  pas  d'ineiéculion  ou  de  retardement  des  ordres 
de  1  administration,  le  marin  compris  dans  la  levée  oui 
ne  serait  pas  arrivé,  ou  qui,  plus  tard,  abandonnerait  le 
service  serait  considéré  comme  déserleur  et  puni 
comme  le  ,  suivant  les  lois  relatives  à  l'armée  navafe.- 
Heaiissanl,  eod.-Y.  D.G.,  v»  Dé-erlion 

10.-  Le  décret  du  2  sept.  1791  porie,  an.  1er,  que 
ksgens  de  mer  absents  du  territoire  français,  pour 
cause  de  navigation,  sans  avoir  acquis  ou  fixé  leur  do- 
mo^    '  k'rlr^L      T^f  ""  P"5'  '^•'■•angers,  auront  trois 
moi,,  a  compter  de  leur  retour  en  France,  pour  se 
pourvoir  en  cassation  des  jugemenls  en  dernier  ressort 
rendus  contre  eux  pendant  leur  absence  — V   D  G    vo 
Cassation,  n.  236,  une  application  de  cet  article.  —  V 
aussi  Plasman,  des  Absents,  p.  1 1 4. 
nelJA.7"*"'^J'i6^1"<'  lorsque  la  nomination  d'une 
personne  au  grade  de  commis  principal  de  la  marine 
parle  ge.ieral  en  chef  de  l'expédilion  ^'Egypte,  n'a  pas 
élé  confirmée  par  le  ministre,  et  que  celle  personne 
depuis  son  retour  en  France,  est  restée  étrangère  à  la 
marine  française,  elle  n'est  pas  recevable  a  se  pfévaloir 
pour  une  retraite,  de  la  loi  du  30  mars  1831,  relaii  e' 
Ip-riT''"'''*  ''?"'T"'''"f''<'  'a  marine,  compris  dans 
lï--  S" I".'  B?"*''ales  opérées  en  1814  et  1817.-I3  mai 
18jo.  Ord.  C.  a'blat.  Chasteau.  D.P.  35.  3.  65.  —  V  D 
G.,  vo  Pension. 

i„J*nl?;~'"  ''<'„''*"et  des  21-22  août  1790  concernant 
les  pe  nés  a  infi^ger  pour  les  fautes  et  délits  commis 

[Lrf  ,  T'°  r'""''^.'^^"^''"'  '"  P""»  »'  arsenaux  est 
^rt  étendu  ;  il  est  divisé  en  deux  litres:  1»  des  juge- 
ments; 2»  des  peines  et  délits.  Ce  décret  a  61  articles 
H  s  applique  aux  olficiers  comme  aux  simples  matelots. 
i"  Les  peines  prononcées  par  la  loi  du  21  août  1790 
ne  sont  applicables  qu'aux  commandants  d'escadre  ou 
a  un  baiimeiit,  qui  n'ont  pas  rempli  une  mission  spé- 
ciale, dont  ils  auraient  élé  charges  L.  H  loin  1790 


sa!e°e?moj1fieîW'r.''"  «"''°  <""  "P^'ai""  de  fré- 
gate, el  modifie  l'ord.  du  1er  mars  1831  i  D.P  .         "^, 

ÎS'd.P.'  "3;^"^.'^,'.""""'  '"'''  "^  '^  mar:ne?-2-9d?c': 

<'»  Celles  relaiives  aux  emplois  à  la  mer  am  •innr.in 
temenls  et  suppléments  el  au  trailen"ni'de  LÏÏrdê; 
officiers  de  va,sseau.-30  dée.1836.  D.P  37' ,3.  8 

120  Celle  qui  modifie  le  cadre  des  olBciers  de  santé  de 
la  marine  -29  avril  1837.  D.P.  37.  3.  165. 

lo"  Celle  relative  à  la  solde  des  officiers  marinier» 
et  marias,  el  aux  délégations  qu'ils  peuvent  "ou  c  ire 
en^faveur  de  leurs  familles.-  15  oct.'^l838.  a?   38  3. 

1838°Dfl'''38*'"3°""5'"  ''"'''"""'«'  de  marine.-20 nov. 

mi:^;^!!î^,XfS;^,?'SVï  commissariat  de  la 
I60  Celle  qui  augmente  le  nombre  des  canilaines  de 
corvettes,  des  heuteoant,  de  vaisseau  et  de»  cnsehrnes 
de  vaisseau.-21  août  1839.  D.P  39  3  j'^^"'-»  cnseignis 

sepr^'o!  S'i.^^t:,^"''"'''''  ^^  '^  "marinc-c 
riA^H^'i"^  concernant  l'avancement  dans  lecommissa- 
39.3^53.""'  '"^  colonies.-2S  sept.  ï?39  af.. 
.  190  Celle  qui  abroge  une  disposition  de  l'ord  d.i  ^ 
iSVf''  P""""'  organisatio'n  ducorps  du  comm  / 

on,  r^  "  '"".""e— 31  juill.  1840.   D.P.  40.  3    85 
r-JZ        ■  1"'  augmente  l'elfectif  du  reg;monl  d'arlil'e- 
rie  de  marine.-l4  août  1840.  D.P.  40.  3  ,„'>■"""'"•«- 
210  Celle  qui  augmente  l'efléclif  des  régiments  d'in 
,','„' rlî  ■»ar,ne.-l4  août  1840.  D.P.  4o!3   102 
^■io  celle  qui  crée  cinquanle  nouvelles  comna>^i„= 

aTûrr8^s.'^^.?r4^o:v»i.''"  ^■'''''•>^^- --""-^sr 

ff^^i",,?!'''^  ''"  "■"'  ''"'  aub'raenle  le  nombre  des  sous  in- 
fm.D:p'liTm.'''""'  "^^""^^--^t  aoùt-8  lepl 

vafste^u'I?  hT-'  ""B™^"'»  If  nombre  des  capitaines  de 
d!p.  40  5  J„'|/''P"a"'es  de  corvetle.-U  sept.  18i0. 

,.^,?f"^'^,"'i,1",'.,P<"''c  à  quarante  compagnies  actives  le 
3    106       "^  '"■""""^  ''e  marine._l9  sept"  1840.  D.P.  4o! 

mart l^iï."  ^"p'ÏÏ.'L'ns!  ""^  ''''''  ^'  ''  ""'-e.-î 
vn>r°s  Ç,';''f.fl"' augmente  l'effectif  des  compagnies  d'ou- 
3    410  marine. —  12  juill.  t84i:  D.P.  41. 

28»  Celle  qui  fixe  le  cadre  du  corps  du  commissariat 
delà  manne.— 10  août  1841.  D.P.  41    3    j.,., 

290  Celle  qui  modifie  le  cadre  des  pharmaciens  de  la 
marine.-2l  oct.  1841.  D.P.  41.  3.  503.       ""'"^  "^  'a 

*  ^.  -  OWiffod'onj  réciproques  des  marins  em,,lo«és 
nlmr's^'"""'  '"""■'"""".  «'  "'''  "rmau'ursdc 
•  7.— V.  Reaussant,  l.  |er^  p.  so7 
lo  Cet  auteur  leo,/.,  p.  58  et  suiv'.  explique  de  la  m» 

SL'pale"';'"''  ^'^  ''""'""''  P»*'"»»^'"  gens  de  Tel 

étrf  fd"îsrb:r™ê"'c\'.i:l'î,iî;-'7,T„'"',  "T-^V  '"O" 

•i»  Après  quinze  ans  le  mousse  devient  novice-  Il  nn„ 
même  devenir  de  suite  matelot,  e.  cda  par  ànaiogi^de 
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la  loi  du  7  janv.  Ï79I ,  dont  la  disposition  non  rappelée 
n'a  pas  non  plus  été  abrogée  par  Pord.  de  I8S6. 

S»  Les  mousses  sont  inseriU  sur  un  rolc  parliculier 
au  bureau  de  rinseriplion  maritime,  car  leur  jeune  àKç 
ne  petmet  pas  qu'ils  soient  classés.  Toute  ois  pi-ndant 
le  vovaRe,  ils  sont  soumis  à  ta  discipline  du  bnrd;  s  ils 
désertent,  ils  encourent  la  même  peine  que  tous  les  au- 
tres nens  de  l'équipaRe ,  saut  la  question  de  disccrne- 

"ii'jiisqu'en  I8i7,  l'ordonn.  de  t78i  était  interprétée 
dans  le  sens  des  règlements  de  <7i7  et  1740,  qui  pres- 
crivent 2  mousses  par  1 1  hommes  d'equipaee,  .i  pour  21 , 
el  ainsi  de  suite.  Une  décision  ministérielle  du  13  déc. 
*827  a  déclaré  que  le  2'  mousse  ne  serait  nécessaire 
qu'au-delà  de  -20  hommes  d'équipage  ,  le  5'  au  delà  do 
SO,  et  ainsi  de  suite. 

50  En  1851  on  a  été  plus  loin  ;  on  a  décidé  qu'à  1  ave- 
nir les  armateurs  de  navires  destinés  pour  le  long  cours 
ou  le  cabotage  pourront,  en  templaccmcnt  de  mousses, 
el  dans  la  proportion  éiablie  a  l'égard  de  ceui-ci ,  em- 
barquer, sous  la  di  nomination  de  novicl,  des  jeunes 
sens  de  15  a  18  ans  révolus,  qui  auront  déjà  lait  deui 
navigations  au  moins  avant  l'âge  de  quinze  ans. 

6»  L'ord.  de  1856  pour  la  marine  de  l'Eiat  porte  que 
les  mousses  seront  choisis  :  I»  dans  les  entants  de  ma- 
rins morts  ou  mutilés  au  service;  a»  dans  lesenfanls  des 
marins  qui  ont  les  plus  longs  services;  5»  dans  les  en- 
fants de  troupe  de  terre  et  de  mer;  1"  dans  la  popula- 
tion du  littoral,  et,  en  cas  d'insuîBsaoce,  dans  l'intérieur 
de  la  France.  .     ,    . 

70  Aoiicp.— On  appelle  ainsi  tout  marin  âgé  au  moins 
de  M  ans,  et  qui  commence  à  naviguer,  ou  tout  mous-e 
qui  atteint  cet  âge  et  ne  passe  pas  matelot  i,L.  5  btum. 
an  i,art.  3).— Beaussant.  ptid.,  p.  312,  313. 

8»  Autrefois,  et  aui  termes  des  ordotin.  des  23  Juill. 
1745  el  12  déc.  1759,  le  novice  ne  devait  pas  avoir  moins 
de  16  ans  ni  plus  de  25  :  il  formait  une  classe  intermé- 
diaire entre  les  mousses  el  les  maielots.  Aujourd'hui 
ce  litre  désigne  tout  homme  qui,  a  quelque  âge  que  ce 
soit,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  au-dessous  de  15  ans,  fail 
ses  essais  de  navigation.— Beaussani,  eod. 

90  L'ordonn.  de  1856  ne  rei  onnait,  dans  la  marine 
militaire,  que  des  apfreniis marins  qui,  après  un  an, 
deviennent  matelots. 

tO"  L'ordonnance  du  23  juillet  1745  voulait  que  toul 
bâtiment  eut  dans  son  équipage  un  nombre  de  novices 
égal  au  cinquième  de  la  totalité.  Mais  Cv-tte  obligation, 
qui  ne  parait  pas  avoir  été  sanctionnée  par  une  peine, 
a  été  abolie  par  l'ordonnance  du  4  juillet  1784,  qui  a 
permis  aux  armateurs  et  capitaines  du  commerce  de 
de  n'embarquer  de  novices  qu'aulanl  qu'ils  le  voudront. 

—  Beaussant,  forf.,  p.  314.  

Ho  Les  pilolins  sont  une  sorte  de  novices  privilégies. 
qui,  ayant  reçu  quelque  éducation,  se  destinent  a  èire 
capitaines  el  s'embarquent  pour  acquérir  de  leipé- 
rience. —  Beaussant,  eod.,  p.  315. 

12"  Il  y  a  enfin  le  loiwiitaire,  qui  est  un  amateur  qui 
s'engage  sans  aucuns  loyers,  qui  lait  lonclion  de  mate- 
lot et  trouve  dans  son  engagement  désintéressé  les 
mêmes  devoirs  d'obéissance,  les  mêmes  dangers  de  pé- 
nalité que  les  matelots  payés.—  Beaussant,  eod. 
t8.—  yuant  au  louaije  des  maielots,  Beaussant  (eod., 

fi.  316  enseigne  que,  ronlormément  a  l'art.  1780  C.  civ., 
e  matelot  ne  peut  engager  ses  services  qu'a  temps  ou 
pour  une  entreprise  de  terminée. 

25.— Conl.,  Beaussant,  fort.,  p.  316  el  321. 

1»  Toutefois,  ajoute  le  même  auteur,  p.  317,  le  ma- 
telot peut  être  dispensé  de  s'embarquer,  s'il  a  des  mo- 
tifs légitimes,  tels  que  maladies  ou  infirmités  survenues 
depuis.—  Le  mariage  n'a  plus,  comme  autrefois,  la  fa- 
veur de  (aire  rompre  le  louage. 

2»  Il  en  est  de  même  de  l'achat  d'un  navire  ou  d'une 
maltrùe  qui  aurait  été  obtenue  par  un  matelot.  L'opi- 
nion contraire  de  Valin,  ne  reposant  sur  aucune  loi,  ne 
peut  prévaloir  aujourd'hui,  en  présence  du  principe  qui 
porte  que  les  conventions  ne  peuvent  jamais  être  rom- 
pues par  le  fait  d'une  des  parties.—  Beaussant,  eud.  et 

26.  —  1°  Les  peines  contre  la  désertion  (actuellement 


l 


gant,  co('.,  p.  324.  j        1    jii  ■  j 

2"  Les  capitaines  doivent  dénoncer,  dans  le  délai  de 
trois  jours,  les  déserteurs  de  leurs  équipages  aux  com- 
missaires des  classes,  aux  procureurs  du  roi,  en  France 
et  aux  colonies,  el  aux  consuls  à  l'étranger.  —  Beaus- 

30' L'ordonnance  du  22  mai  1816  partage  fart.  16)  les 
dommages-intéréls  cl  la  portion  des  g*ges  des  matelots 
déserteurs  ,  confisquée  ,  entre  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine  et  les  armateurs  —  Eud.,  p.  318. 

*o  La  coroplicilé  de  désertion  est  punie  d'une  peine 
particu-ière  qui  ne  change  pas  :  c'est  une  amende  do 
SOO  Ir.,  et  la  condamnatioo  solidaire  avec  le  déserteur, 
au  remboursement  des  avances  el  au  paiement  des 
dommages-intérêts  envers  le  capitaine  ou  les  armateurs 
(art.  20  j.  —  Beaussant,  eud.,  p.  5i6,  327.—  V.  Béser- 

UOD. 

27.— Conf.,  Beaussant,  eod.,  p.  318  el  suiv. 

S7.— Kt  dans  un  voyage  composé  de  plusieurs  tra- 
versées  successives,  pendant  lesquelles  des  opérations 
dislinoles  onlélé  beiireuseœenl  accomplies,  un  frètes! 
réputé  acquis  pour  chaque  traversée.  En  conséquence, 


si  le  navire  vient  à  se  perdre  entièrement  dans  le  voyage 
de  retour,  l'équipage  ne  perd  ses  droits  aux  loyers,  par 
application  de  l'art.  258  C.  comm..  qu'a  l  égard  de  ce 
dernier  voyage  iC.comm.,2.'i8,  259,271,.— I"avr.  1841. 
Bennes.  François.  U.F.  41.2.  2>8.  .    ..„   ■ 

67  —Juge  de  même  que  l'armateur  est  indéhnimenl 
tenu  des  Irais  d'h6|iiial  du  maiin  atteint,  pendant  le 
voyagé,  de  maladie,  même  incurable  (paralysie,  quel- 
que prolongé  que  soit  le  sfj'iur  du  malade  dans  l'hô- 
pital, et  ce  nobstanl  l'usage  de  consigner,  au  départ  du 
navire,  quarante  jours  de  frais  de  maladie  (arrêtés 
germ  an  12,  art.  y,  C.  comm.  262  . — 27  août  1859.  Ord. 
(;.  d'Etat  Arrigunaga.  D.F.  40.  3.  60.  —  V.  aussi  U.G., 

76.— Eu  cas  de  décès  des  matelots  pendant  le  voyage, 
quel  est  le  devoir  du  capitaine  relativement  aux  effets, 
bardes,  argent,  pacotilles,  etc.,  qui  appartenaient  aux 
défunts  ?  —  V.  vu  Capitaine. 
S7  _  o.nr.,  Beaussant,  eod.,  p.  353,  354. 
\"  Quant  aux  circonstances  et  cas  pariiculiers  dans 
le'quils  un  matelot  peut  demander  son  déharquemeni, 
avi  c  ou  sans  iodemniié  pour  son  retour  dans  ses  loyers, 
V    Beaussant,  eod.,  p.  354,  555  et  suiv. 

2"  Comment  la  conduite  doit-elle  être  réglée  en  cas 
de  débarquement  par  force  majeure/  Le  Code  de  coin- 
merceest  muet;  et  l'ordonnance  de  1743,  d'après  Va- 
lin  lui-même,  eiait  loin  de  s'être  expliquée  a  cet  égard, 
de  manière  a  lever  tous  les  doutes.  —  Suivant  les  prin- 
cipes du  droit  commun,  personne  n'étant  responsable 
des  événements  de  lorce  majeure,  a  moins  de  stipula- 
tion contraire,  ses  efli  ts  doivent  êire  supporlés  par  ceux 
quelle  a  frappés  dans  la  proportion  de  l'intérêt  de 
chacun.  La  rupture  de  l'engagement  des  matelots  par 
lorce  majeure,  privant  l'armateur  du  travail  de  ces  dtr- 
niers,  doit  laire  perdre  aux  matelots,  par  réciprocité,  le 
salaire  qu'ils  devaient  recevoir  en  échange  de  leur  tra- 
vail.- Beaussant,  eod.,  p.  358. 

3»  Cependant  il  n'en  est  point  ainsi  en  c.-is  de  nou/rnje 
qui  est  pourtant  la  plus  grande  de  toutes  les  fertes  ma- 
jeures. L  art.  7  de  l'arrêté  de  l'an  12  veut  que,  dans  ce 
cas,  le  produit  des  débris,  des  agrès  et  apparaux  et  le 
Iret  surles  marchandises  sauvées,  sou  altecte  au  paie- 
ment des  gages  el  aux  frais  de  retour  des  matelots. 
—V.  l'art.  259  C.  comm.  — Beaussant,  eod.,  p.  540. 

40  Touielois,  si  tout  !•  péri,  l'armateur  ne  doit  rien  : 
l'art  258  C.  comm.  a  reproduit  la  même  disposition  en 
enlevant  aux  maielots  toute  pièttntion  en  cas  de  nau- 
frage avec  perle  entière  du  navire  el  des  marchandises. 
—  Eod.  .  .       ,,  1 

5"  L'inoavipabiliiê  du  navire  doit- elle,  pour  la  con- 
duite être  assimilée  au  naulrage  ?  —  L'allirmative  a  été 
jugée  a  Marseille  le  Ssept.  1784.  —  <■  Il  est  di.uteux,  dit 
Valin,  qu'on  ail  bien  jugé,  à  moins  que  le  propriétaire 
n'ait  laii  labandon  du  navire.  »  —  L'innavigabilité  par 
fortune  de  mer  n'est  pas  un  naulrage  avec  perte  entière 
du  navire  el  des  marchandises  qui  en  éve  aux  matelots 
loutepiétentiona  leurs  loyers.— Beaussant,  eod.,f.  540. 
6»  Une  lettre  mini^lérlelle  de  18:3  établit  que  les  de- 
bris  étant  allectes  au  rapatriement ,  comme  dépense  de 
sauvetage,  avant  le  paument  des  gages,  l'Etal  ne  doit 
débourser  les  Irais  de  rapatriement  qu'autant  qu'il  y  a 
insulfisance  des  débris.  —  Le  sort  du  matelot  naufragé 
est  donc  extrêmement  malheureux.  En  ellet,  si  le  voyage 
eut  été  rompu  par  lorce  majeure, il  aurait  eu  partie  de 
ses  gages  et,  en  ouire,  la  conduite,  tandis  que  le  nau- 
lrage qui  lui  enlève  ses  loyers  ne  lui  laisse  pas  de  con- 
duue  et  l'Etat  qui  le  rapairic  se  ri  mbourse  autant  qu  il 
lui  est  pos.-ible  en  reteuanl  le  prix  de  tous  les  débris.— 
Beaussant,  fort.,  p.  541.  _ 

S9  —  Conl.,  Beaussant,  eod.,  p.  5oj  et  la  note. 
93.9;,  _  to  Le  matelot  congédie  ne  peut  être  aban- 
donne loin  de  son  quartier,  loin  de  sa  lamille,  que  ses 
ressources  ne  lui  permettent  pas  de  rejoindre.  Lintérèl 
public  et  riiitérêt  prive  veulent  donc  qu'il  soil  pourvu 
a  la  conduite  et  au  rapatriement  des  matelots  qui  se 
trouvent  abandonnés  loin  de  leurs  loyers.  L  art.  16  de 
l'ordonnance  de  178»  en  contient  la  recommandation  la 
plus  formelle.— Beaussant,  fuii.,  p.  331.  , ,.   ,     , 

-io  Les  capitaines  ne  .sont  pas  seulement  obhgés  de 
recevoir  les  marins  du  commerce,  dont  pare  l'ordon- 
nance de  1784;  ils  doivent  aussi  recevo  r  les  matelots 
français  dégrades  qui  leur  sont  donnés  a  rapatrier  par 
les  consuls,  a  peine  de  500  fr.  d'amende  ord.  du  25  juill. 
1719  .—  Eod.,  p.  532. 

5"  Une  letire  ministérielle  du  12  mai  1817,  en  portant 
à  80  cent,  par  jour  le  passage  et  la  nourriture  de  ces 
matelots  et  une  ordonnance  royale  du  -.19  oct.  1835, 
rappellent  aux  capitaines  l'obligation  de  recevoir,  a  la 
réquisition  des  cousuls,  les  matelots  naulragès,  délais- 
sés a  rapatrier,  ainsi  que  les  marins  et  passagers  pré- 
venus de  délits.  —  Beaussant,  sort. 

IU4.  _  10  Beaussant  euU.,f.  541  el  suiv.)  critique 
celtejiirisprudence.il  Lesordonn.de  1743  et  I784,dil-il, 
ont  prescrit  au  gouverueiueut .  dans  un  intérêt  pub  ic, 
le  rapatriement  de  tous  les  marins.  Aucune  de  ces  lois 
ne  dit  que  les  armateurs  seront  tenus  de  rembourser 
l'adrainistralioo  de  la  marine.  L'intérêt  de  l'Etat  est 
donc  ICI  étranger  aux  conditions  qui  ont  pu  intervenir 
entre  les  matelol.s  et  les  armateurs.  .1  —  Enfin  I.t  loi  cl 
l'usage  sont  contraires  a  celle  prétention  de  l'adminis- 
tration de  la  marine  en  France  ou  a  l'étranger.  «  C  est 
un  i-rinci;;e,  dit  Valin,  que,  dans  ce  cas,  l  ariuateur  ne 
doit  pas  la  conduite,  ii— Beaussant ,  eod.,  p.  544. 
â»  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  les  maleloU  s  «p- 
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plique  aux  autres  hommes  de  l'équipage,  au  capitaine, 
par  exemple,  qui  aurait  été  débarqué  par  ordre  du  con- 
sul ou  du  commissaire. — Beaussant,  fort.,  p.  545. 

30  La  conduite  ou  le  rapatriement  s'opère  par  mer. 
Cette  voie,  conformément  a  l'art.  4  de  1  arrêté,  doit 
toujours  être  employée  de  préférence.— Beaussant,  eod. 

h"  Si  les  marins  sont  reçus  comme  passagers,  sans 
pouvoir  gagner  de  salaires,  l'arrêté  disait  que  les  frais 
de  subsistance  el  de  passage  seraient  payé»  par  leiir» 
capitaines  au  pri\  convenu  par  les  capitaines  de  navire 
qui  les  recevraient.  —  Au  heu  de  laisser  aux  conven- 
tions des  parties  le  droit  de  fixer  le  prix  du  passage, 
des  ordoon.  des  -29  oct.  1835  el  12  mai  1856  l'ont  réglé 
suivant  les  grades  et  la  provenance  des  marins.— Voyei- 
en  le  tableau  dans  Beaussant,  eod.,  p.  346,  347. 


S  3.  —  Devoirt,  peinet  et  diliti  parliculieri  aux 

matelott. 
(06.  —  Ce  qui  fait  l'objet  de  ce  paragraphe  est  indé- 
pendant des  dispositions  du  décret  du  21  aoùl  1790  re- 
latil  aux  peines  a  infliger  pour  fautes  et  délits  commis 
par  tous  les  olficiers  et  matelots  en  géueral.-V.  n.  t2. 
107.  —  Le  matelot  engagé  est  tenu  de  se  rendre  au 
jour  et  lieu  pour  charger  les  vivres,  équiper  le  navire  e» 
taire  voile  (ord.  de  1681,  liv.  2,  lit.  7,  art.  1").— A  celle 
obligation,  il  laiit  ajouter  celle  de  charger  les  marchan- 
dises dans  les  lieux  ou  l'usage  a  mis  ce  travail  au  compte 
du  capilaine.— Beaussant,  eod.,  p.  349. 

(QD.  _  (o  Pu  reste,  les  matelots  ne  vont  pas  chercher 
les  marchandises  dans  les  magasins  ;  ils  ne  les  arriment 
pas  non  plus;  celte  opération,  importante  pour  lotîtes 
les  parties,  est  confiée  a  des  hommes  spéciaux,  choisis, 
suivant  lusage  des  lieux,  soit  par  les  chargeurs,  soil 
par  les  capitaines.— Beaussant ,  eod.,  p.  350. 

20  L'obligation  du  maielol  va  également  jusqu'au  Oé- 
chargemeni  et  a  l'amarrage  aux  quais.— /lurt. 

109.  —  Le  matelot  qui  réinsérait  de  travailler  au 
chargement  et  a  la  décharge  de  marchaodisas  là  oti  1  u- 
sage  l'exige,  pourrait  être  puni  par  le  capitaine,  qui  dé- 
duirait sur  ses  gages  le  prix  des  journées  des  hommes 
qu'il  aurait  employés  pour  remplacer  le»  matelots  refu- 
sants.—Beaussant,  eod.  ,    -     , 

tiO.- Outre  les  peines  de  discipbne  générale  aux- 
quelles les  maielots  sont  assujettis,  il  existe  des  peine» 
particulières  auxquelles  ils  sont  soumis  après  le  char- 
gement du  navire.  Ainsi,  d'après  l'art.  5,  Ut.  7,  de  I  or- 
donn.   de  I68I,  une  fois   le  vaisseau  chargé,  les  ma- 
telots ne  peuvent  quitter  le  bord  sans  congé,  à  peine 
de  cent  sous  d'amende,  même  de  punition  corporelle  en 
cas  de  réridive.  Tant  que  leur  engagement  n'est  pas 
fini,  le  mailre  pouvant  exiger  que  les  mateloU  restent 
a  bord  pour  la  sûreté  du  navire,  ceux  qui  lui  désobéi- 
raient encourraient  les  peines  de  disciphne  mises  a  sa 
disposition.— Beaussant,  fort.,  p.  351.  < 

111.— La  peine  augmente  d'une  condamnation  pécu- 
niaire quand  le  chargement  est  complet,  parce  qu  alors 
le  danger  est  plus  grand.  Le  matelot  est  en  outre  tenu 
de  tout  le  dommage  qui  aurait  été  occasionné  par  son 
absence.— Beaussant,  eod.  . 

(12.—  L'art.  »,  lit.  7  de  l'ordonn.  de  (681  puml  de 
15  jours  de  fers  le  matelot  qui  dormira  étant  de  garde 
ou  laisaiit  le  quart,  el  de  100  liv.  d'amende  tout  homme 
de  l'équipage  qui,  voyant  le  matelot  endormi,  n  en  aura 
pas  prévenu  le  capitaine.— Beaus.sant.  fort. 

113.  —  L'art.  9  veut  que  le  marinier  qui  abandonne 
la  défense  du  vaisseau  pendant  le  combat  soil  puni  cor- 
poriilemetil.  — «  Il  faut  que  le  courage  soil  bien  natii- 
ii  rel  a  la  nation  française,  dit  Valin,  pour  avoir  soumis 
»  a  une  peine  corporelle  un  matelot  qui  manquera  de 
).  courage  dans  un  combat  ou  il  ne  s'agit  pas  du  service 
1)  du  roi  ;  car  un  matelot  ne  s'engage  pas  sur  un  navire 
1)  marchand  dans  l'idée  de  se  trouver  exposé  acom- 
)i  battre  aussi  souvent  que  sur  les  vaisseaux  du  roi.  u— 
Beaussant,  fort.,  p.  552.  .....  ..-,«:«. 

(  14.  —  L'arucle  cité  n'ayant  point  parle  du  capitaine 
qui  refuse  de  se  battre,  Valin  pense  qu'on  doit,  en  con- 
lormité  de  l'art.  37  de  l'ordonn.  de  la  Hanse  leuto^ 
nique,  le  priver  honteusement  de  sa  charge  el  le  déclarer 
incapable  de  jamais  commander  aucun  vaisseau.  — 

m''.-Lè'ait",  par  un  matelot,  de  prenijre.  sans  la  per- 
mission du  capitaine  ou  du  proposé  à  l'administratioi» 
deT  vivres,  du  pain,  des  victuailles  ou  des  breuvage» 
deslioés  a  l'équipage,  ne  constitue  pas  un  coi  propro- 
menl  dit,  mais  une  soustraction  qui,  pouvant  compro- 
mettre la  subsistance  de  tous,  est  punie,  P"  '»"•'•• '"• 
7  liv.  2  de  l'ordonn.  de  1681,  de  la  privation  d  un  mois 
de  loyer,  et  de  plus  grande  puniliou  s'il  y  echet.— Ueaus- 
sçt    eod.,  p,i&i,  ÔR3.  I 

("16  -L'art.  7  prononce  la  peine  de  mort  contre  le 
matelot  qui  aura,  c  lait  couler  les  breuvages  ou  'ut 
perdre  le  pain  ;  2«  fait  (aire  eau  au  navire  ;  3»  excite  sé- 
dition pour  rompre  le  voyage  ;  4»  frappé  ses  cbel»  les 
armes  a  la  main.— tort.,  p.  5.5.3. 

117  -  Pour  que  la  reiellio»  dont  parle  cet  article 
soil  punie  de  mort,  il  faut  qu  elle  so  t  formelle,  mani- 
festée par  des  actes  ipii  mettent  la  sécurité  de  la  disci- 
pbne et  du  navire  en  danger.  El  même  a  V'-'f^J»^^^ 
tellement  forte,  qu'il  n'y  a  pas  •"'''«'■"'I''''. ''';'•" VW: 
cation  depuis  longues  années  ;  el  cenendan  les  >edi- 
lions,  surtout  dans  les  grandes  expeJ.t.o.is  de  I»  pècho 
à  la  iorue  ou  a  la  balein.^  .ont  "**-"."l";;,"',!^».,'l5S{ 
ainsi  que  la  Gazette  de$  tribunaux  du  moi»  d  août 
î»7  rapporte  l'acquitlemenl  de  toul  un  équipage  qui 
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arail  contraiDt  son  capitaine  à  revenir  en  France  sans 
faire  la  pêche. — lieaussant,  eod.,  et  p.  354. 

U9. — Le  cas  de  coups  portés  au  capitaine  î^ans  l'em- 
ploi d'aucune  arme  n'a  pas  été  prévu  :  c'est  là  une  vé- 
ritable lacune  dans  la  loi.  Le  fait  ne  serait  alors  passible 
que  des  peines  ordinaires  prononcées  entre  les  autres 
citoyens  pour  les  mêmes  voies  de  fait.—  V.  Beaussant, 
eod. 

120. — Tout  ne  qui  vient  d'être  dit  sur  les  matelots  s'ap- 

fJlique  à  tout  l'équipai^e  qti'on  désigne  par  ce  mot,  sauf 
es  exceptions  relatives  aux  officiers,  qui  sont  soumis  à 
des  peines  particulières.— Ëod.,  p.  337,  .^5S.  .   j 

121,  —  Les  matelots  "étrangers  embarqués  sur  les  na- 
vires français  sont  soumis  aux  mêmes  devoirs  et  pas- 
sibles des  mêmes  peines,  en  cas  de  délits,  que  les  au- 
tres matelots.— Beaussant,  eod. 

<2-2.— Quant  aux  devoirs  des  matelots  dans  les  colo- 
nies^ et  pour  tout  ce  qui  concerne  leur  désertion,  leur 
embaucbemenl,  leur  congédiement  ,  leur  séjour  à 
terre,  etc.,  c'est  lordonn.  du  lljuill.  1759  qui  est  la 
règle  à  suivre.— fîod.,  p.  557. 

g  i.—Proleclion  ipéciate  accordée  aux  matelot). 

123. —  L'ordonn.  du  i-^'  nov.  1745,  voulant  conserver 
à  leurs  familles  la  solde  des  matelots,  défend  a  tous 
créanciers  des  villes  maritimes  de  saisir  le  gage  des  ma- 
rins, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  loyer  de  maison,  de 
subsistances  ou  de  bardes  fournies  du  consentement  du 
commissaire  de  la  marine. — Beaussant,  eod.^  p.  360. 

12*.  —  rjécidé,  d'après  cette  règle,  que  le  porteur 
d'une  obligation  souscrite  par  un  marin,  pour  fourni- 
ture, ne  peut  prétendre,  en  son  absence,  à  ■•'en  laire 
payer  sur  sa  part  de  prises  maritimes,  bien  que  l'obli- 
gation ne  soit  pas  conlestée,  et  qu'elle  ait  été  apostillée 
par  un  ex-sous-commissaire  de  marine,  si,  conformé- 
ment a  l'art.  III  de  l'arn?lé  du  2  prair.  an  II,  cette 
fourniture  n'avait  pas  été  faite  du  consentement  du 
commissaire,  à  Tinscription  maritime,  et  mentionnée 
sur  les  registres  et  mairicules  des  gens  de  mer.— 2  aoùl 
1836.  Ord.C.  dEt.  Laffauris.  D.P.  39.3.  21. 

12S. — Toutefois,  l'ordonn.  du  1'^  nov.  1745  doit  être 
restreinte  aux  matelots  proprement  dits  :  elle  ne  s'ap- 
pliquerait pas  aux  officiers  mariniers  ou  majors  ni  au 
capitaine.  On  ne  pourrait  pas  argumenter  par  analogie 
des  dispositions  relatives  a  la  marine  de  l'Etat  ou  aux 
armements  en  course,  et  portées  par  les  arrêtés  des  29 
pluv.  an  9.  2  prair.  an  4.— Beaussant,  eod. 

126.—  Aux  termes  des  arrêtés  des  2  prair.  an  H,  20 
sept.  1820,  afin  de  soustraire  les  matelots  aux  man- 
oeuvres des  agents  d'affaires,  aux  acheteurs  de  créances 
il  est  prescrit  que  les  sommes  dues  aux  marins  par  la* 
caisse  des  invalides  pour  solde,  parts  de  prises,  etc., 
ne  seront  payées  qu'a  eux-mimet,  sans  égard  pour  les 
transactions  ou  cessions  dont  les  tiers  voudraient  se 
prévaloir.- Beaussant,  eod.,  p.  361. 

127.— Afin  d'empécbèr  que  le  matelot,  en  recevant  sa 
solde,  hors  de  chez  lui  et  loin  de  sa  famille,  ne  la  dis- 
sipât en  orgib  ou  fantaisies  dépensières,  ce  qui  arrive 
souvent  après  une  vie  de  privation,  des  ordonn.  de 
1672,  1689,  la  déclaration  du  roi  de  1728,  le  règlement 
de  17.19,  toujours  en  vigueur  de  droit,  détendaient,  sous 
peine  d'une  amende  de  ou  liv.,  aux  capitaines  de  payer 
les  matelots  et  ofliciers  mariniers  dans  les  ports  de  des- 
armement, avec  l'ordre  de  remettre  te  prix  des  loyers 
aux  olficicrs  des  classes  qui  étaient  chargés  de  les  faire 
toucher  aux  matelots  à  leur  arrivée  dans  leur  départe- 
ment. —  Ces  dispositions,  pleines  de  sagesse  et  d'une 

utilité   incontestable,  sont  cependant   inexécutées. 

Beaussant,  eod.,  p.  361,  362. 

128. —  Les  matelots  ont  encore  l'avantage  de  recevoir 
et  do  faire  passer  leur  arg-'nt  a  de  grandes  distances 
sans  aucun  frais.  Us  ont  à  leur  disposition  la  caiste  deî 
çeru  de  mur. —  Cependant,  les  sommes  qui  y  sont  ver- 
sées et  qui  ne  proviennent  pas  du  service,  sont  frappées 
aujourd'hui  d'un  prélèvement  de  I  p>ur  100,  d'après 
une  ordonnance  du  9  nov.  1837.  Qiantaui  autres  som- 
mes, elles  sont  graluitemint  transportées  par  la  caisse 
quelque  soit  le  grade  des  gens  dem^r,  «qu'ils  fassent 
partie  de  la  miriiie  mihlaire  ou  m  trchande.—  Eod  n 
»»î,  364.  ■'  ' 

129.  —  Les  gens  de  mT  enfin  ne  sont  pas  assujettis 
aux  droits  de  timbre  et  de  légalisation  pour  les  extraits 
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pour  objet  la  sûreté  de  la  navigation  et  du  commerce 
maritime.— 26  av.  1829.  D.P.  29.  5.  8. 

11.— Celle  relative  a  la  formation  des  détachements 
d  artillerie  de  la  marine  destinés  pour  les  colonies.— 19 
Janv.  1832.  D.P.  32.  3.  11. 

12.— Celle  portant  organisation  du  personnel  des  for- 
ges et  des  fondeiies  de  la  marine.— 23  nov.  1836.  D  P 
37.  3.  75. 

13.— Celle  portant  approbation  des  règlements  et  ta- 
rifs de  pilotage  arrêtés  ,  le  23  nov.  1836 ,  par  le  conseil 
d  administration  de  la  marine  ^éant  au  chel-lieu  du  pre- 
mier arrondissement  maritime.— 7  avril  1837.  D.P.  38. 

14.— Le  règlement  concernant  l'admission  aux  em- 
plois de  commis  entretenus  et  d'écrivains  des  lorges 
et   fonderies  de  la  marine.  —25  nov.    183S.  U.P.  57 
5.  75. 

15.— L'ordonnance  relative  à  l'administration  et  le 
service  des  forges  de  la  Cbaussade.-18  déc.  1836.  D.P. 
57.  5.  78. 

16.— L'ordonn.  portant  fixation  du  nombre  des  bûli- 
ments  qui  composent  les  forces  navales  du  royaume  en 
temps  de  paix.- !=■  fév.  1i(37.  D.P.  37.  3.  lit. 

17.— Celle  qui  moddij  celle  du  5lev.  I8i3,  relative  à 
la  composition  des  rations  en  usage  dans  le  départe- 
ment de  lamarine.— 51  janv.  i857.  D.P.  37.  3.  lii. 

18.- Celle  qui  supprime  le  service  de  la  surveillance 
des  lourui'.ures  de  bois  de  marine.— 14  déc.  1838.  D.P. 
39.  5. 1. 

19-— Celle  qui  règle  l'administration  et  le  service  de 
I  établissemeul  delà  marine  a  ladrcU— 3U  mars  1839. 
D.P.  59.  3.  74. 

20.— Celle  relative  aux  ouvriers  employés  dans  les 
arsenaux  de  la  marine.— 3I  mai  1839.  D.P.  39,  5.  77. 

21.— Celle  portant  création  d'un  corps  militaire  d'ou- 
vriers mécaniciens  et  d'ouvriers  chauffeurs  alfectes  au         40  Bien  nue  la  loi  H.  umi  „         •      j    ■ 
service  des  bâtiments  a  vapeur  de  la  marine  royale.-      remeot  ei1,Mn,V»rr«f,  .      Prescrive  de  juger  iommai- 
24  mai  I8J0.— D.P.  40.  3.  76.  "j»'».         remeot  et  toutes  affaires  cessantes.  Ibc  in»...:  ...... „^..t 

22.— Celle  concernant  les  marins  et  ouvriers  non  in- 
corporés employés  dans  l'ciablissement  do  la  marine  à 
Indrel.— 27  dec.  1840.  D.  41.3.  30. 

23.— La  loi  relative  a  l'établissement  de  deux  nou- 
veaux services  de  paquebots  a  vapeur  sur  la  Mediter- 
ranée.- 14  juin  1841.  D.P.  41.  3.  -298. 

24.— L'ordonn.  du  roi  portant  organisation  du  per- 
sonnel des  lorges  et  fonderies  de  la  manne.- 24  sept. 
1841.  D.P.  41.  3.  496. 
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demande  au-dessous  de  1,000  fr.,  appuyée  ou  repoussé» 
S'être".'"!?  "•""«  ^^'f">-  excèd^nt'^ïelie  somme^ïl  se 
demandée,  et  de  même  qu'elle  doit  être  ju^ée  en  pre- 

TJ/f'T'  ''"  °'*S'^  ^^^  '''•"  <■'■•<'  cons/jé°rée  comrS. 
afaire  ordinaire.-Rivoire,  v»  Affaire  sommaire,  n.  Il, 
qui  cite,  à  l'appui  de  son  opinion,  les  arrêts  indiqués  au 
D.G.   v"  Degré  de  jurid.,  n.  19^  195,  196  et  19S 

20  Les  règles  qui  doivent  servir  à  apprécier  la  quotité 
de  la  deinande,  pour  savoir  si  elle  excède  1,000  fr  et  si 
I  allaire  doit  être  considérée  comme  sommaire  ou  or- 
dinaire sont  les  mêmes  que  celles  qui  servent  à  déter- 
miner lepremier  et  le  dernier  ressort.  Ici  s'appliquent 
les  nombreux  arrêts  rapportés  au  D.G.,  v»  Degré  dejuri- 
diclion,n.  196  et  suiv.-aivoire,  v» Matière  sommaire, 

30  C'est  par  l'arrêt  et  non  par  la  demande  qu'on  re- 
connaît SI  1  instance  a  le  caractère  de  sommaire  ou  d'or- 
dinaire; ainsi,  lorsque,  sur  une  demande  ordinaire, 
quant  au  fond,  il  a  ête  rendu  un  arrêt  de  sursis,  l'affairé 
doit  être  considérée  comme  sommaire  et  taxée  comme 
telle.— 17  août  1839.  Douai.  Itegnier.  D.P.  40.  2  29 
on?;  T  '°  '*'»'?'*'^'  *"  Sommaire,  lait  aussi  la  distinction 
entre  les  matières  sommaires  et  celles  qui  doivent  être 
jugées  sommairement. 

eiv^i»"';?'!''''  F-  ''"  <""""'<"'<  l'urgence  des  affaires 
civile»  peut  également  motiver  la  célérité  des  jugements 
S?593  *"         vacances.- V.  D.G.,  Cassation, 

30  D'après  l'art.  35,  §  4  de  la  loi  du  19  avr.  1831  sur 
les  élections  à  la  Chambre  des  Députés,  lorsqu'  y " 
recours  devant  la  Ç.  royale  contre  une'  décision  ^dS 
préfet,  .<  la  cause  don  être  jugée  lommairement  toutes 
allaires  cessantes,  et  sans  qu'il  soit  besoin  du  minislèra 
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MARQUE.  —  V.  aussi  D.G.,  Forêts,  Monnaie,  Nom, 
Peine,  Pêche,  Poids  et  masures.  Signature,  Suppres- 
sion de  litres. 

MATEKMTë.  —  L'action  en  désaveu  n'est  recevable 
qu'a  l'égard  de  l'en'anl  dont  la  maternité  est  certaine, 
et  non  a  l  égard  d'un  enfant  ne  de  père  et  mère  incon- 
nus, et  sur  la  simple  ailegatiou  faite  par  le  désavouant 


no  „,.  ,'l»i"|s  affaires  cessâmes,  les  juges  peuvent 
ne  pas  statuer  le  jour  même  des  plaidoiriesT-V.  D.G.. 
blect,  législative,  n.  429.  "-v»., 

5"  La  procédure  suivie  dans  les  instances  en  reddi- 
tion de  compte  est  sommaire  ou  ordinaire,  suivant  la 

T^iit^:^::;!-,-:^"'''  -•  ''*'-  «^"'^''  «»"-". 

s —  Lorsqu'une  affaire  civile,  réputée  sommaire, 
est  renvoyée  devant  la  chambre  des  appels  de  polioi 
correctionnelle,  il  n'est  pas  exigé,  a  peine  de  nubile, 
que  son  arrêt  contienne  la  mention  qu'elle  aju^-é  ea 
matière  «"'^'''jiC.^pr^^«04).-l6  janv.  1823.  Re^.  Coa^ 


slantii 

7.—Contrd,  Rivoire,  v»  Matière  sommaire,  n.  17. 
A,  ~  '"i"'!  incidents  sur  saisie-immobilière  doivent 
être  considérés  comme  causes  sommaires,  et  les  dépens 
de  ces  affaires  être  liquidés  comme  tels  iC.  pr.,  40». 

_.      ^*;'S^'f'1^0)---»"r-  1837.  Civ.r.  Nimes.  >?ili;per- 

quo  cet  enlant  serait  le  Iruit  de  l'adultère  de  sa  femme,      drix.  D.P.  37.  I.  -iOl — 14  mai  1839.  Req.  Bordeaux 
surtout  SI  depuis  sa  naissance  il  a  été  reconnu  par  une      ""  'fisson.  D.P.  39.  1..  2J0.— V.  a      '  "   ■ 


autre  personne  qui  s'en  est  déclarée  le  père  naturel  iC, 
civ.,  515;.- 15  août  1840.  Dijon.  Alloue.  U.P.4I.  2. 162. 
—  V.  D.G.,  Filial,  légitime,  n.  46  et  suiv. 

MAnÉKË  SMUIAIRE.  —  1.  —  L'art.  404  C.  pr. 
porte  :  «  Seront  régulés  matière  sommaire  et  instruits 
comme  tels  les  appels  des  juges  de  paix  ;— les  demandes 
pures  personnelles,  a  quelque  somme  qu'elles  puis- 
sent monter,  quanj  il  y  a  titre,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas 
contesté  ;  —le»  demandes  formées  sans  titre  lorsqu'elles 
nexcèJent  pas  1,000  ir.;  —les  demindes  provisoires 
ou  qui  requièrent  célérité;  —les  djmiudes  en  paie- 
ment de  loyers  et  fermages  et  arrérages  de  renies.  » 
Le  S  3  de  cet  article  a  ete  grdvemjot  modilie  par 
I  an.  1"  (le  la  loi  du  1 1  avril  1858,  ponant  qud  les  ac- 
tions personnelles  et  mojilières  jusqu'à  la  valeur  de 
1,500  Ir.  en  prineipil,  el  les  actions  immoDihéres  jus- 
qu'à 60  Ir.  de  revenu,  détermine,  soit  en  reuie,  soit  par 
prix  de  'ai\\,ieroiUinili-niiiietiiijéiicomnimaticres 
iominaires. 

M.  Biilaull  proposait  un  amenlerasnt  tendant  a  ne 
faire  ranger  dans  la  matière  som  naire  que  les  actions 
formées  »(i(ij  tare.  Mais  cet  amîuaomeni  lui  rejeté. 

Voioi  en  quels  lermjs  M.  Persil,  rapporteur,  s'expri- 
mait ala C'jamure  des  Députes  :  a  Oa  reproene  au  projet 
de  loi  de  rendre  la  ju.iico  incomplète  en  em,)6ehanl  la 


..,.,  ,- aussi  D. G.,  vo  Saisie- 

immobilière,  n.  1091  el'suiv.,  1272  et  suiv. 

20  De  même,  l'incident  a  ordre  qui  a  donné  lieu  à  un 
mlerrogatoire  sur  faits  el  articles,  à  un  jugement  or- 
donnant la  communication  de  registres,  a  une  expertise, 
à  de  longs  débats  sur  la  validité  du  titre  conteste,  doit 
être  repute  de  nature  ordinaire,  et  taxé  comme  tel 
(tarif  191  J.-21  août  1839.  Bourges.  Martin.  D.P.  40.  2. 
k  .  "'*  *"■  '^^feoi,  a.  190  el  suiv.,  213  et  suiv. 

9.  —  Jugé  de   même  que  les  affaires  d'expropria- 
tion forcée  requérant  célérité,  par  leur  nature,  le  mot 
sainmitrernenl,  qui  se  trouve  dans  l'art.  718  C.  pr.  équi- 
vaut aux  mois  matière  som  aaire.—i  avr   1837.  Civ    r 
Nim;s.  Villeperdrix.  D.P.  37.  1.  201. -Coafrd,  Chauv.'. 
Cumnen<air«  du  tarif,  t.  1,  p.  428.-AU  surplus,  V. 
D.ti.,  vo  Etpropr.,  n.  123  et  suiv. 
["■  —  Contra,  Rivoire,  v»  Matière  sommaire,  a.  20. 
15.  —  Contra.  Giiauveau,  loe.  cit. 
23.  —  Conf.,  Chauveau,  eod,,  p.  432. 

A  '^^'.rJ"  ^''^^•'  ^  "'•  '*'^-  Civ.  r.  Nimîs.  Villeper- 
drix. p.p.  37. 1.  ^Ol.-ler  mars  1841.  Civ.  c.  Duooudray. 
D.P.  41.1.  I34.-V.  Frais,  n.  192. -Co/ilM,  2i  janv 
IS'.I.  Riom.  D.P.  57.  i.  i\i.— Contra,  Rivoire,  v'Ml- 
lière  sommaire,  n.  17. 

'2° Les  poursuites  de  contribution  et  d'or  Ire  ns 

sont  pas  expressément  classées  par  la  loi  parmi  les  mi- 
tières  sommaires. 


■^^fi.:./^.^l  Z  iîiinivrt^ds  somî  ^S     ^:^^;^  rir^t^^  t^T?  -'"-—.  ••'  ïu^s  S'ùna  poursuite  d'ordre  a  dû,  par  l'im- 

de  produire  fréjuemm  mt  aux  classes  onur  nSi»ni,  ,1...      _.' '""^"P."'"'.''  ""  ''"'»>  "'«•  Ce»  reproones  no  nous  ont     oonancn  d«.  ^^.,„.^,,,„.„.   .n,»  ...„.., a.""'^"  ' .'? 


de  produire  fréquemmmt  aux  classes  pour  obtenir  des 
pensions  ou  secours  idée.  min.  du  27  ocl.  1807).— £0/. 
"  •■- est  do  m>mi,  aux  termis  de  l'an.  80  de  la 
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loi  du  15  mai  1818,  pour  les  renseignemenls  administra- 
tifs ;  l'autorité  miritime  se  contente  de  la  signature  du 
maire,  légalisée  pir  le  sous-préfet,  sur  papier  libre.  — 
Beaussant,  «od.  '        r  r 

MARINR.  — Ce  mot  doit  être  rapproché  de  l'article 
Armée,  ou  il  est  parle  de  la  composition  de  l'armée  na- 
»ale,  de  l'avancemonl,  etc.;  do  l'article  M  irin  ,  ou  l.i 
législation  relative  aux  matelots  et  officiers  est  retracée 
et  des  mots  Navigation,  Prise  maritims.  ' 

4-8.— Aux  actes  du  pouvoir  réglementaire  retracés 
dan»  ce»  numéros ,  il  convient  d'ajouter  ceux  uuo 
voici  ;  <  4  " 

9.— L'ordonnance  relative  à  la  composilion  des  râlions 
en  usage  dans  la  mirine.— 5  lé». -20  mars  |8J7.  D  P 
17.  3.  Ui. 

10.— i;elle  qui  rend  exécutoire  dam  les  établisse- 
moDl»  français  d'oulre-mer  la  loi  du  10  av.  Itu ,  ayant 


-  >  reprocnes  ne  nous  ont 
pas  paru  loudes;  copie  des  titres  est  toujours  doouée 
en  tète  de  lademauje.  La  communication  en  sera  laile  a 
1  audience,  quand  la  uecessiie  s'en  lera  sentir,  el  les  dé- 
négation» d'ecriiures,  les  vérifications,  les  inscriptions 
de  laux  constituant  des  procédures  a  part.seronl  toujours 
suivies  dans  la  forme  ordinaire,  nonobstant  la  clas»itiea- 
lion  de  l'action  principale.  Les  enquêtes  a  laudieuce 
pourront  prendre  un  peu  plus  de  lem,is  ;  on  le  rega- 
gnera par  la  célérité  des  discussions  orales,  qui,  pré- 
seutées  immédiatement,  seront  plus  laconiques.  L'in- 
novaliou  ne  portera  réellement  que  sur  la  suppression 
des  écritures,  dont  l'inutilité  dans  les  causes  peu  impor- 
laoïes  est  reoouuue  par  les  hommes  pratiques.  Ce  n'est 
pas  aux  jugjs  q  Telles  servent;  elles  augmentent  les 

Irais  et  font  perdre  beaucoup  de  temps  sans  profit  pour         „„.  _  ^„,  ur.uauue»  eu 
n'"»"."."",''".,^''  P""*'--*'-  [^  f«="""*  ■'■"''  discussion,     quelles  soulèvent  sont  aifïi 
D.l.38.5.8S,noieirc  col.  4".     ,^      ,     ^  _      ,         doive  distinguer,  comme  la 

lA.  „ri  'V"     "'î'*'^*'  l""  soulè'é  1»  demande  pu-      cooteslalious  qui  portent  sui 
lot  qu»  les  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue  qui  dé- 
termine son  caractère  sommaira  ou  ordinaire.  Ainii  un* 


porlanca  des  eontestiiioas,  être  considérée  comm;  or- 
dinaire, les  dépens  ont  dû  semblablemont  être  taxés 
suivant  le  tarif  les  matières  ordinaires.— 9  mars  1859 
Pans.  PaiUet.  D.P.  59.  2.  120. 

30  Dans  quels  cas  doit-on  procéder  sommiirement 
en  matière  de  responsabilité  des  communes?— 'i'.  D  G 
Commune,  n.  775.  '    '• 

41  L'action  du  tuteur  contre  la  délibération  qui  l'ex- 
clut ou  le  destitue  est  aiïaire  sommaire  iC.  Dr  4491  — 
Chauveau,  i.  1,  p  415.  v      r    .        I. 

5'  Mus,  hors  ces  deux  cas,  la  lemande  en  nullité  da 
la  dehbération  serait  ordinaire  ^C.  pr.,  884).— Chau  veau 
loid.  ' 

27.  —  Conf.,  Rivoire,  v»  M  ilière  sommaire,  n   7 

28.  —  Couf.,  Rivoire,  v  .Matière  som  naire,  n.  8 
30.^  —  Les  demandes  enpartage  et  les  couiestaliom 

■"' '    fes  ordinaires  sans  qu'o» 

.  .  C.  de  cassation,  entre  les 

stations  qui  portent  sur  la  formi  du  partage  el 
celles  qui  loucbeiil  au  fond  du  droit.— Clauveai    l   1 
p.433;Sudraud,p.240;  Rivoire,  v»  Matière  sommaire'. 
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0.  207.— Confrd,  N.  Carré,  p.  416,  qui  approuve  la  dis- 
linclion  faite  par  la  C.  de  cassation. 

32.  —  Conf ,  Chaveau,  t.  \,  p.  425;  Rivoirc,  y>  Mal. 
sommaire,  n.  19. 

.'iS.  —  Conf.,  Chauyean,  1. 1,  p.  M5. 

On  doit  aussi  rf'puter  ordinaire  et  non  sommaire  1»  la 
demanda  en  cession  de  biens.— Chauveau,  t.  1,  p.  431. 

20  La  conlestalion  sur  la  ruption  de  caution  (C.  pr., 
S20,5JI,  83i).  —  Chauveau,  l.  i,p.  429.— Cunln;,  ucr- 

"\"  L'insùnce  surrequiHe  civile  est  ordinaire,  encore 
oue  lejueem^nt  attaqué  ail  M  rendu  en  matière  som- 
maire :  c'est  ce  qui  résulte  impliiilement  de  1  arr Jl  de  la 
C.  de  cassation  du  30  .ioùt  1809.— D.P.  9.  l-„324.— 
Onf.,  r.hauvcau,  t.  i,  p.  18;  Carré,  t.  2,  p.  291  ;  Rivoire, 
V»  Requéle  civile,  n.  s.  ,    •  ,-i,  . 

40  L,i  dcn).inde  on  réclemenl  de  juge.— Chauveau,  t. 

1,  p.  Z!,i.-Conlrà,  K.  Carré,  p.  150. 

S"  La  demande  en  nullité  ou  en  validité  d  une  suren- 
chère est  af.faire  or.linaire-  tarif,  76,  §  18;  91,  S  10  .— 
Rivoire,  v"  Matière  sommaire,  n.  21  ;  Chauveau,  t.  i, 

^'eo'duoique  rart.  172  C.  pr.  porte  que  la  demande  en 
renvoi  sera  jUKce  sommairement,  cette  demande  ap- 
partient aui  matières  ordinaires  Chauvraii,t.  I,  p. 
Î37'  ■  à  moins  que  la  demande  principale  ne  soit  som- 
maire, car  alors  elle  devrait  suivre  le  sort  de  celle  de- 
œande.- Rivoire,  v"  Matière  sommaire,  n.  \S.— Contra, 
IS.  Carré,  p.  17.         _ 

34.  —  Conf.,  Rivoire,  v»  Matière  sommaire,  n.  7;  N. 
Carré,  p.  8.  .      ..    .^  .  _ 

S6-57.— Conf.,  Rivoire,  Matière  sommaire ,  n.  7. 

38.-4"  Conf.,  Rivoire,  eod.,  n.  7. 

2»  ...  11  y  a  aussi  conlestatiou  sjr  le  titre  dans  la  de- 
mande en  nullité  d'une  donation  faite  par  un  emprun- 
teur au  préleur,  et  que  l'on  prétend  renfermer  un  traité 
usurairc.— 25  avr.  I8i7.  Civ.  c.  Héritiers  .«aze.  D.P. 
27.  I.  213.  ,.,         ..   .., 

41.— l»  Les  actions  mules,  encore  qu'il  y  ail  titre 
non  conte-té,  ne  sont  pas  sommaires  ;C.  pr.,  404,  S  2j. 
—Chauveau,  t.  1",  p.  415;  Rivoire,  y  Matière  somm., 

2»  La  loi  du  11  avr.  1838  a  f^it  disparaître  toute  dis- 
tin"ction  entre  les  actions  purement  per.-onnelles  et  les 
actions  réelles  ou  milles  quant  aui  demandes  qui  n'ex- 
cèdent pas  1,500  fr.  de  principal,  ouG0fr.de  revenu  dé- 
terminé, soit  en  rente,  soit  par  prii  de  hail.  Ces  actions 
doivent  être  instruites  et  jugées  comme  matière  som- 
maire (L.  ^i  avr.  1838,  art.  t",§  2).-  V.  U.P.  1838. 
5.  87.— V.  aussi  n.  I".  .... 

ii,—\o  Au  nombre  des  demandes  qui  reqKièrent  cé- 
lérité doivent  être  mises  les  contestations  relatives  à 
l'eiécution  des  jugements  ou  actes  dans  les  cas  prévus 
par  lart.  .'534  C.  pr. 
2»  A  la  demande  en  décharge  du  gardien  'art.  600). 
30  A  l'eipulsion  des  lieux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail 
ou  qu'il  est  expiré  (art.  135). 
40  A  des  réparations  urgentes  (même  art.). 
50  A  la  demande  eu  validité  de  saisie-  gagerie  (art. 
8241. 

6  '  A  l'appoiition  et  à  la  levée  des  scellés  et  i  la  con- 
fection de  rinventaire. 

70  Enlin  toutes  contestations  de  pareille  nature  pour 
lesquelles  le  Code  n'autorise  aucune  procédure  ou  le  tarif 
n'alloue  aucun  droit  en  matière  ordinaire. —Rivoire,  v" 
Mat.  somm.,  n.  15. 
15.— Conf.,  Chiuveau,  t.  I",  p.  420. 
«6.— L'art.  401,  »  5  C.  pr.  ne  doit  pas  être  entendu 
en  ce  sens  qu'une  affaire  de  matière  ordinaire,  venue  à 
l'audience  sur  citation  a  hrel  délai,  par  motif  d'urgence, 
prenne  de  ce  fait  le  caractère  de  matière  sommaire  ,  et 
doive  être  taxée  comme  telle. 

Spécialement,  on  ne  doit  pas  considérer  comme  af- 
faire sommaire  une  cnntestalion  élevée  entre  un  com- 
missionnaire et  un  courtier  de  commerce  sur  leurs  at- 
Iribulions  respectives,  par  les  motils  qu'elle  a  été  inlro- 
iluile  sur  assignation  a  bref  délai  (C.  pr.,  104,  S  4).— 24 
août  1839.  Bourges.  Gonat.  D.P.  40.  2.  54. 

47.— Conf., Chauveau,!.  l",p. 420.— Confra, Rivoire, 
\"  Mal.  somm.,  n.  14. 
51.— Conf.,  Chauveau,  1. 1",  p.  418;  N.  Carré,  p.  22. 
52.— 1»  Conf.,  Chauveau,  t.  1",  p.  41»;  Rivoire,  v 
Mal.  8omm.,n.  16.— t'oniru,  N.  Carré,  p.  22. 

2«  Les  demandes  en  paiement  de  loyer  ou  fermage 
fessent  d'être  sommaires  si  elles  se  compliquent  de 
contestations  qui  apparlicnnentaux  matières  ordinaires. 
Telles  seraient  celles  sur  la  flxation  du  prix  du  bail , 
sur  sa  diminution  pour  défaut  de  jouissance,  sur  des 
réparations  faites  ou  à  faire,  etc.  — Rivoire,  v»  Mal. 
somm.,  n.  44. 

53.— Confrii,  Chauveau,  t.  I",  p.  452;  Rivoire,  v» 
Mat.  somm.,  n.  1.5. 
54.—»''  Conf.,  Chauveau,  1. 1",  p.  400. 
20  II  n'est  pas  au  pouvoir  des  tribunaux  de  clas- 
ser arbitrairement  au  nombre  des  nialieres  ordinaires, 
cjliant  a  la  taxation  des  frais  el  dépens,  des  causes  répu- 
tées sommaires  par  la  loi,  sous  le  prétexte  que  ces 
causes  auraient  changé  de  nature  par  Pinstriiction. 

....Tels  sont  les  appels  des  juges  de  paix. — 27  déc. 
1837.  Civ.  c.  Ilaltler.  D.P.  38.  1.73. 

3"  Mais  comment  le  juge  laxateur,  si  le  tribunal  n'a 
pas  qualifié  la  cause,  réglera  t-il  les  dépens;  comment, 
dans  tous  les  car,  le  tribunal  devra-t-il  qualiuer  la  cause 
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dont  les  dépens  seront  réglés?— V.  D.A.,9.  678,  n.  2, 
cl  079.  ,        . 

4"  Toutes  actions  civiles  relatives  aux  chemins  vici- 
naux, intentées  par  les  communes  ou  dirigées  contre 
elles,  devant  être  jugées  comme  matières  sommaires, 
les  dépens  doivent  aussi  être  taxés  comme  en  matière 
sommaire  L.  21  mai  1836,  art.  20  .  —  19  juin  1810. 
Bourges,  «audron.  D.P.  41.  2.  199. 

S 'Le  chef  dejug'm.nl  ou  d'arrêt  qui  détermine  la 
nature  des  dépens  adjugés,  et  spécialement  qui  porte 
que  la  taxe  aura  lieu  curame  en  matière  onlinaire,  ne 
peut  être  réforme  que  sur  appel  ou  recours  en  cassa- 
tion, et  non  parla  voie  de  l'opposition  déc.  ICfév.  1607, 
an.  6.-6  juiU.  1S40.  Mmes.  Gaussorgues.  D.l*.  41.  2. 
204. 

53._|r.  Procédure.  —  Cette  procédure  est  réglée  par 
les  art-  405  et  suiv.  C.  pr. 

2"  Conf.,  Verviiori,  p.  9i  ;  Chauveau,  t.  I",  p.  431  ; 
Rivoire,  Mal.  tumm.,  u.  3  ;  .N.  C^rré,  p.  51. 

3"  L'ne  alfaire  sommaire  dans  sou  principe  peut  deve- 
nir ordinaire,  même  en  appel ,  si,  par  exemple,  le  litre 
n'est  contesté  que  sur  l'opposition  ,  ou  après  les  délais 
d'opposition,  en  appel,  s'il  est  formé  des  dem;indes  in- 
cidentes qui  soient  de  nature  ordinaire— Mêmes  auteurs. 

56  59.— L'art.  15')  C.  pr.  est-il  applicable  aux  affaires 
sommaires  ?— 'V.  en  sens  divers,  D.O.,  \o  Jugement  par 
défaut,  n.  143el  suiv. 

61.— Décidé  que  le  délibéré  sur  rapport  n'est  pa_s  in- 
terdit en  matière  sommaire  ^C.  pr.,  405,  9',.  94  .— âjuin 
1839.  Civ.  r.  Comm.  de  Flarnanville.  D.l'.  59.  1.  237.— 
Cuiilrà,  Piqueau.— 'V.  P. G.,   Inst.  par  écrit,  n.  9. 

04.- En  matière  sommaire,  il  n'est  point  du  de  droit 
de  copie  pour  la  signiDcalion  de  l'arrêt  ;  cel  éinolumenl 
se  trouve  compris  dans  le  quart  du  droit  d  oblention  de 
l'arrêt  tarif,  B7  .—17  aoùl  18'.9.  Douai.  Régnier.  D.P. 
40.  2.  29.— V.  Frai  .—V.  D.G.,  Récusation  de  juge. 
Reprise  diiislance.  Requête  civile,  Saisie-exécution, 
Séparation  de  corps,  1  ribunaux.  Vacances,  Voirie. 

MAUVAISE  FOL— V.  aussi  D.G.,Obligal.,Prescript. 

MÉDECIN— MÉDEC1NE.—I.— Tout  ce  uni  serattache 
à  l'exercice  de  la  médecine  est  exposé  v»  Art  de  guérir. 
C'e>t  là  aussi  qu'eu  trouve  1  indication  des  disposilions 
réglementaires  sur  cette  matière.— V.  aussi  v»  Ensei- 
gnement. 

2.— Depuis  Pimpression  de  ce  travau,  une  ordonn.  du 
roi  porte  qu'à  pjrlirdu  l"  }un.  1813,  nul  ne  pourra 
obtenir  le  grade  de  docteur  dans  une  faculté  de  méde- 
cine, s'il  n'a  suivi,  pendani  une  année  au  moins,  le  ser- 
vice d'un  hôpital.— 3  ocl.  1841.  D.P.  41.  3.  493. 

3.— L'art.  909  C.  civ.  s'applique  ii  tout  individu,  même 
non  encore  reçu  médecin,  qui,  par  l'inlluencc  que  lui  a 
donnée  sur  le  malade  le  trailemenl  médical,  en  a  obtenu 
des  libéralités.— 10  auùt  1841.  Caen.  .Mariette.  D.P.  41. 
2.  253.— V.  D.G.,  Dispos,  entre-vifs,  n.  186,  193,  et 
Suppl.,  n.  200. 

Le  médecin  ne  peut,  contrairement  à  un  arrêté  qui 
défend  de  faire  des  opérations  chirurgicales  en  public, 
en  fjire  dans  un  établissement  de  bains  qu'avant  l'heure 
ou  il  est  ouvert  aux  baigneurs.— 10  sept.  1841.  Cr.  r. 
Daniel.  D.P.  41.  1.  4:;9.— V.  aussi  D.G.,  Patente,  Pen- 
sion, Prescript.,  Privilège,  Société. 

MÉDlCAMEiNT.— V.  Art  de  guérir,  n.  1 15  et  s. 

MEN'.^CES.— I.— 1"  La  première  condition  pour  l'ap- 
plication decelarticle  est  que  la  menace  ail  été  Hiile /inr 
écril.  Celle  circonst.mce  est  caractéristique  de  la  pré- 
m  ditation,  de  la  résolution  criminelle.  Peu  importe,  du 
teste,  que  la  menace  écrite  soit  anonyme  ou  signée.— 
V.  Chauv.  et  liélie,  TUèoric  du  Codr  /Jc'n..  t.  5,  p.  504. 
2"  L'ne  deuxième  con.lilion  est  qu'il  y  ait  menace  d'un 
allenlat  contre  les  personnes  passible  de  l'une  des  pei- 
nes énoncées  dans  l'art.  505.  La  menace  d'incendie  ne 
rentrerait  dans  le.s  termes  de  cel  article  qu'autant  que 
l'incendie  pourrait  entraîner  Pune  des  mêmes  peines 
(C.  pén.,436  .  La  menace  d'un  altentat  contre  les  per- 
sonne, enlrainant  une  peine  moindre,  et,  par  exemple, 
la  menace  écrite  de  coups,  de  blessures,  de  viol,  ne 
constituerait  ni  crime  ni  delil— Chauv.  cl  IIél.,co<i. 

3"  Il  faut  enfin  que  la  menace  ait  élé  faite  avec  ordre 
de  remplir  une  condition  indiquée.  Il  a  été  jugé  «  que  la 
menace  faite  sous  condition  comprend  dans  la  généra- 
lité de  ses  termes,  la  menace  sous  condition  de  ne  nat 
faire,  de  l'abit'nir.  comme  celle  de  faire.  »— 1"  fev. 
1834.  Cr.  r.  DP.  34.  I.  183.— 27  fév.  IS34.  B.irdeaux. 
—1"  fév.  1837.  Bordeaux.  D.P. 37. 2. 165. -Conf.,  Chauv. 
et  Ilél.  5,3G5. 

4"  La  réunon  de  ces  trois  conditions  est  nécessaire 
pour  l'existence  du  crime  prévu  par  l'art.  305. 

,"•>  Quant  à  la  peine  éditlée  par  cet  article,  elle  est 
considérée  comme  exagérée  par  Ilél.  et  Chauv.  5,  367. 
G.  —  L'expre>sioii  :  ii  lit  acancei,ie.  te  tue,  ne  peut 
être  considérée  comme  une  menace  faite  avec  ordre  ou 
sous  condirton,  mai^  seulement  comme  un  outrege  f.iil 
par  gestes  et  menace'  C.  péo.,  S27,2.'4).— 13  avril  1855. 
Bordeaux.  Durel.  D.P.  '.0.  2.  03. 

Chauv.  el  Ilél.  p  usent  aussi  qu'une  telle  menace 
doil  être  considérée  comme  pure  el  simple,  la  condition 
qui  l'accompagne  étant  plutôt  IVxprcsMon  de  la  passion 
du  momcnl  que  d'une  riSolulion  hrémedilée. 

7.— l»  Cette  peine  de  la  surveillance  est,  dans  le  cas 
de  l'art.  308,  purement  facultative. 

2°  llclalivtmtut  aux  menace»  d'inccndif  1  V.  l'art. 
43t;.  C.  pén  ,fl.  ci  dcfsu»,  lacend'f. 
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3p  II  est  des  cas  où ,  sans  former  un  crime  ou  délit 
distinct, les  mena«es  constilaent  une  circonstance  d'uo 
autre  crime  ou  délit.  —  V.  les  art.  179,  225,  224  el  34* 
C.  pén. 

MENDICITÉ.— H.— l»Pour  que  la  mendicité  puisse 
être  punie,  il  faut  qu'il  existe  un  dépôt  de  mendicité, 
sinon  au  lieu  où  le  delil  a  été  lommis,  du  moins  pour 
ce  lieu,  comme  le  dit  l'art.  '274,  et  qu'ainsi  le  prévenu 
ait  eu  la  faculté  de  »'y  faire  admettre  sur  sa  simple  ré- 
clamalion.— V.  Chauv.  cl  Ilél.,  théorie  du  C.  pcn., 
l.  5,  p.  61.  ,         ,  .     ,  , 

2"  Une  autre  condition  est  que  le  prévenu  ail  élé 
trouvé  mcndiiiut;  d'où  il  suit,  selon  Hél.  et  Chauv., 
qu'il  ne  suffirait  pas  de  prouver  des  faits  de  mendicité 
pour  ju-ti(ier  l'applici.lion  de  l'art. -.74;  il  faut  que  le 
prévenu  ait  été  surpris  en  11  igrant  délit. 

3»  En  disant  que  les  condamnés  seront  conduits  au 
dépôt,  aprf-$  l'i-xpiralion  de  leur  jicine,  l'art.  27*. 
eitirime  clairement  que  celte  mesure  n'est  point  une 
peine,  mais  une  simple  mesure  de  police.  C'est  aussi  co 

3iii  résulte  de  la  diseussinn  au  conseil  d'Etat,  séance 
u  19  août  1809.  Le  dépôt  est  un  refuge  et  une  maison 
de  travail,  disent  Ilél.  et  Chauv.  On  ne  peut  y  retenir 
les  condamnés,  des  qu'ils  viennenl  a  trouver  dans  leur 
travail  ou  leur  famdie  des  moyens  d'existence.  Mais,  à 
cel  é"ard,  la  loi  est  incomplète,  les  droits  de  l'adminis- 
tration mal  définis.  I.edécret  du  22  déc.  1808,  relatif  au 
dépôt  de  Villers-Cotlerets  porte  que  (••»  mrndiani»  »«- 
ronl  rilcvut  dans  celte  maison  jusqu'à  ce  qu'ils  te 
snicnt  rendus  habiles  ri  garjner  leur  vie  par  le  tra- 
vail, et  au  moins  pendani  une  année.  Mais  pourquei 
celte  détention  d  une  année,  si  le  condamné  peut  vivre 
de  son  travail  avant  l'expiration  de  ce  délai  ?  Comment 
ensuite  sera  constatée  son  aptitude  à  gagner  sa  vie 
Quel  arbitraire  !  quelle  absence  de  garanties  pour  la  li- 
berté individuelle!  . 

4»  Le  condamné  pourrait  légalement  être  transfère 
au  dèfiôl,  à  l'expirilion  de  sa  peine,  slors  même  que  la 
translation  n'aurait  pas  élé  ordonnée  par  le  jugement  de 
cond.imnation. 

13.— On  voit  par  cet  article  que,  dans  les  lieux  pour 
lesquels  ils  n'existe  pas  de  dépoU  de  meiidicilé,  il  est 
permis  aux  individus  invalides  de  mendier,  et  que, 
quant  aux  mendiants  valides,  le  seul  fait  d'avoir  ete 
trouvés  mendiant  ne  sulfirail  pas  pour  les  rendre  pas- 
sibles d'une  iieine,  si,  en  outre,  leur  liabitude  de  men- 
dier n'étail  conslalée.— Chauv.  el  Hél.,  5,66. 

14__|o  Peu  importe,  pour  l'application  de  l'art.  276, 
que  ie  délit  ait  élé  commis  dans  un  lieu  pour  lequel  il 
n'existe  pas  de  dépôt  de  mendicité.  Peu  importe  même 
que  le  prévenu  n'ait  pas  été  surpris  en  flagrant  delil,  et 
quiln'v  ail  pas  de  sa  part  habitude  de  mendier;  il  suffiti 
qu'il  soit  prouvé  qu'il  a  mendié  avec  l'une  des  circon- 
siances  prévues  par  l'art.  270.- Chauv.  cl  Ilél.,  5,  68. 

2o  On  ne  doit  pas  réputer  mrnocc»,  dans  le  sens  de 
l'art.  a76,  des  injures  non  accompagnées  de  l'annonce 


d'un  mal  quelconque. 

S»  L'introducion  dans  les  habitations  est  une  circon- 
Ftiince  aggravante,  quand  même  le  propriétaire  ne  s'y 
serait  pas  opposé,  s'il  ne  l'avait  pas  d'ailleurs  autorisée 
formellemenl.— Chauv.  el  Ilél,  5,  09. 

40  La  simple  allégation  d  une  fausse  infirmité  ne  doit 
pas  être  assimilée  à  la  simulation  de  celte  inlirmilé  par 
des  signes  ostensibles. 

5»  La  réunion,  même  de  deux  personnes,  pour  men- 
dier, est  interdite,  sauf  les  eiceolions  prévues  par 
l'art.  276.  Sous  Pempire  de  la  déclaratioa  du  I8JU1II. 
(724,  art.  6,  il  fallait  que  la  réunion,  pour  constituer 
une  circonstance  aggravante,  fût  de  plus  de  quatre  per- 
sonnes. 

Ig  _|o  Les  art.  ■277  et  suiv.  C.  pén.  contiennent  de^ 
disposilions  communes  aux  mendiants  et  aux  vagabonds. 
Le  premier  est  relatif  au  cas  où  ces  individus  ont  ét« 
saisis  travestis  d'une  manière  quelconque,  ou  porteurs 
d'armes  ou  d'inslrumenls  propres  à  commeltre  des  dé- 
lits. L'application  de  cet  article  est  reslreinte  au  cas  ou 
le  prévenu  o  élé  saisi  travesti  ou  porleur  d'armes.  Ici, 
comme  dans  le  cas  de  l'art.  274 ,  c>>t  le  délii  flagrant 
que  la  loi  veut  atteindre.- Chauv.  el  Hél.,  5,70. 

«o  Lorsque  la  détention  des  instruments  dont  le  pré- 
venu est  Irouïé  nanti  a  une  cause  légitime,  comme  >  ils 
sont  reconnus  nécessaires  à  l'exercice  de  son  métier, 
l'art.  277  cesse  d'être  applicable.-5jum  I8.v6.  C.  cass. 

5»  L'art.  278  établil  contre  les  mendiants  el  v.igabonds 
/rouii'i  porCur.  d'une  valeur  de  plus  de  100  Ir.,  la 
pièsomption  que  celle  valeur  urovienl  d  un  vol,  saut  a 
eux  à  prouvir  la  légilimiic  de  leur  possession. 

4"  L  art.  279  sévit  avec  rigueur  contre  lout  menoianl 
ou  ï.ngabond  qui  aura  exercé  quelque  «K-le  de  violence 
que  eesoil  envers  les  personnes.  Si  légères  que  puis- 
sent être  ces  violences,  la  loi  les  répute  crime.— Lbauv. 
el  Ûel.,  5,73. 

21.-1"  Contra,  Chauv.  et  Ilél.,  eod.  Ils  pensent  que 
Part.  279  n'a  Irait  qu'aux  violences  exercées,  soit  peil- 
danlla  vie  va,:abonde  de  I  agent,  soil  pour  arriver  a  la 
perpétration  de  quelque  délii  ;  mais  qu'un  «Ole  de  rébel- 
lion ne  change  pas  de  nature  pour  avoir  et*  commis 
par  un  mendiant.  ,    ,  ,.  ,    /-    i« 

2»  L'art.  281  veut  que  les  peines  éullies  par  le  Code 
contre  Icn  porteurs  de  faux  ceitilicats,  de  laui  passc- 
lort»  ,  soient  toujours,  dans  leur  espèce  ,  portées  414 
maximum  quand  elles  sont  appliquées  a  des  mendiants 
ou  vagabonds.-Nous  pensons,  avec  ll'l.  et  LliauT., 


MER. 

que  CCI  arlicle  ne  s'applique  pas  au  seul  port  des  faux 
cert  Beats,  mais  seu.emeDl  à  leur  labricalion  cl  à  leur 
usage.— V.  Fauj. 

5"  L'an.  28-2,  exclusivement  relatif  aui  mendiants  et 
non  aux  ïai;abouds),  porte  (]ue  «  les  mendiants  qui  au- 
ront été  condamnés  aux  peines  portées  parles  articles 
précédents  seront  renvoyés,  après  IVxpiralion  de  leur 
peine,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  pour  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  » 

4»  Il  aéle  ju;.-équ'il  résulte  de  l'ensemble  des  art.27i, 
27.5,  276  et  2sl  C.  pén.,  que  l'etal  de  mendicité  a  paru 
au  législateur  aussi  menaçant  pour  la  société  que  l'état 
de  yagabomiage;  en  conséquenee,  de  même  que  le  S'iil 
délit  do  vagabondage   sulfit  pour  faire  placer  le  déliii 

Uuant  SOris  la  Survei  hnee   de    la    haiili»  nnlii^p    .nnrAc  c 
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wv...  Mv  iaj^<iuuiiiidgc  »u:ui  puui  laire  placer  le  nenu- 
quant  sous  la  survei  lance  de  la  haute  police,  après  sa 
P"ioe  subie  (C.  pén.,  271,1,  de  même  la  uienJieité  doit 
produire  aussi  cet  effet,  non  seulement  lorsqu'elle  est 
accompignée  des  circonstanees  aggravantes  prévues 
par  les  an.  m  cl  suiv.  C.  pén..  mai>  en  général  dans 
tous  les  cas  ou  les  lois  la  considèrent  comme  un  délit. — 
U  août  1836.  Cr.  c.  Miu.,pub.  C.  Kigcllel.  D.P.  57.  1. 

5°  El  que  le  juge  ne  peut,  sons  le  prétexte  qu'il  y  a 
des  circonstances  atténuantes,  dispenser  de  cette  der- 
nière peine  l'individu  qu'il  déclare  coupable  de  mendi- 
cité.—12  mars  I8S5.  Cr.  c.  »!in.  pub.  C.  Xourbatte.  D.l» 
M.  1.  351.— 8  oct.  I83t).  Cr.  c.  Bordier.  D.P.  37.  ,.  170. 
—8  avril  1837.  Cb.  réun.  c.  liordier.  D.H.  n.  t.  221.— 
1«'juin  !8-.7.Cr.c.  Dez-'lant.- 23juin  1837.  Cr.  c.  Helle- 
ral.— 1 1  août  1837.  Cr.  cass.  M.  liives  .  rapp.  Mm.  pub. 
0.  Pallvier.— 28sepl.  18S7.  Cr.  c.  D.l'.  r.7.  T.  183.— 22 
janv.  Is.-iS.  Ch.  réun.  c.  D.V.  .î8.  1.  286.-17  mai  1838. 
Massé.  V.r.  eof/.— 2J  jativ.  I83S.  Cr.  c.  U.P.  38.  T.  283. 
—9  mars  1838.  Cr.  r.  Uoussin.— 24  mars  1858.  Cr.  c. 
Tuier.  O.P.  38.  T.  233.— 6  avril  1838.  Cr.  C.-3  mai 
1838.  Cr.  C.  tionin.  D.P.  38.  T.  283.-26  juin  1838.  Ch. 
réun.  r.  Nîmes.  lUin.  pub.  .'i.irhevola.  D.P.  38.  1.  557.— 
as  nov.  1838.  Ch.  réun.  r.  HP.  39.  1.  83. 

60  Jugé,  au  contraire,  que  la  surveillance  prononcée 
par  l'art.  2S2C.  pén.  n  estpas  applicable  aux  mendiants 
mentionnés  dans  les  art.  274  a  276  ,  mais  seulemenl  à 
ceux  qui  ont  mendié  avec  les  circonstances  aggravantes 
indiquées  dans  les  an.  i-7  et  suiv.  du  même  Code.— 2 
mars  1837  Bourges.  D.P.  38.  2. 125.— 2»  janv.  I83S.  Bor- 
deaux. D.P.  coll.— -27  mars  1S38.  Poiliers.  D.P.  (orl.— 
31  mars  et  2  a\ril  1838.  Poiliers,  e od.  — 9  mars  1838. 
Aancy.  D.P.  59.  2.  153. 

7»  Celle  dernière  solution,  conforme  à  l'opin-on  de 
Dupin,  d  llid.  et  de  Chauv.,  a  été,  comme  on  le  voit, 
constaniratntrepoussée.à  lort  à  notre  avis,  par  la  Cour 
de  cass.;  loutelois  cette  Cour  a  tempéré  ia  rigueur  du 
système  par  elle  adopté,  en  décidanl  que  lorsque  le  Iri- 
hunal  reconnaît  l'existence  de  circonstances  atténuantes 
Il  peutallrancliir  de  la  surveillance  l'individu  qu'il  con- 
damne pour  mendicité.  —  3  janv.  1830.  Cr.  c.  D.P.  36 
1.  7.— 26  juin  1838.  Ch.  réun.  r.  Aimes.  Sachevola.D.P.' 
58.1.337.-24  nov.  1858.  CU.  réun.  i.  .Mondin.  D.P.Ô9. 

8»  Nous  pensons,  avec  Chauv.  et  Hél.,  5,  77  et  suiv 
que  l'an.  -282,  en  soumetlanla  la  surveillance  les  men- 
diants condamnés  aux  peines  porlées  var  les  arhctcs 

du  Code  relatifs  a  la  mendicité,  mais  seulement  à  ceux 
qui  sont  conopris  dans  la  catég.ine  que  termine  l'art.  28  > 
Ouc  les  individus  cond.imaes  pour  délit  de  mendicii'é 
feTTri"!'*  '■•';™"«'««<-'  «ÎS'-aean.'oj,  soienl  spécia- 
In^^^',  '  ''''^'■'  ''"-■^  surveill.,nce  adraiuisirative,  on  le 
conçoit  ;  mas  qu'ilsse  trouvent  placé--  sous  la  sûrveil- 
ance  de  la  haute  police,  dont  le  caraiière  n'e=t  pas  sei^. 

iorririri;!?.^;^^.'"''*  "'"''"•  "'^  ^'-■""  "'---«ueur 

MER -1.— Il  faut  distinguer  entre  les  rivages  lais  et 
relais,  ports,  havr.s,  rade,  et  la  pl.ine  mer^S^on  les 
OIS  romaines,  le  liltor,d  se  comjHe  k  partir  du  no  nt 
Jusqu'où  la  mer  s'étend  d.ms  les  plus  hautes  mar'é"  s 
et,  selon  Pordonn.  de  la  marine,  jusqu'où  le  ar^nJlo; 
de  mars  se  ptul  éiundre  sur  le.  e,èvé«  »I,  rlin  h^ 
•es  lois  romauies  .-appliquent  a  la'll  .Jù'eî'ranie  et  ,'or' 
donnance  a  l'Océan,  il  pense  aussi  que  les  héritàeei 
salués  sur  les  rivières  qui  ont  leur  embouchure  dinTîa 
mer  dont  les  eaux  rellu.iu  plus  loin  que  le  g  and  lînt  de 
mars  ne  doivent  pa.  être  considérés  comme  rivaitel 
ma  mimes  -Garuier,  llé,j.  dct  caux,U'  cd,t.°uî"  n  ■'/ 

d:nvï^r.zr--'-'^-p-^e";:.ts??^ 

^ti:Û  Z 1'°"""-'—.  'l'P-u-nnen.'Var'dVo' t"  'aT 
«^ssioi.  aui^iopne.aires  ruerams  et  n.- peuvent  èir» 

(C.c'.fiïii.'"'  ''^■"" '"■»■"*  '-S  ou  relais' do7am« 

fil  9UCj  «picialcniBW,  ia  ««in*  ne  fmal  .\!re  rijailie 


m  bras  de  mer  entre  Quillebœufel  Honneur,  quoique 
le  neuve,  dans  celle  partie,  offre  les  principaux  pbéno- 

D.P.  'll?''r 3™""'"^^ ^'''"-  '•^^'-  ''"*•  ''"'=' '''  '''^''''^• 

pi^'iT*"'  '■''"'m''  '"."^  n'appartient  à  personne,  à  aucun 
Eta     ou  appelle  pleine  mer  celle  qui  est  hors  de  la  plus 

f^irT'F'"'"-'"  '',"  "f  ""  ""-'^'''^  ''"  '"■■''-S  c'est  la  limite 
ZnZ-'-'  ''?"', '■'  "'"*'"' "^^  ("■'^'='  P"  ""  vaisseau  non 
riV„,?  r,  '■'■;■  ï'/?'^—^- ■■>"*«'  Daviel,  de»  Cour, 
«cou,  t.  I",  n.  4,  6.  Cet  auteur,  n  7,  dit  que  le  prin- 
cipe aujourn  hui  généralement  admis  est  que  les  droits 
exclusils  d  une  ua  lou  s'étendent  sur  la  mer  limitrophe 
d  un  pays  au^si  loin  qu'il  est  nécessaire  pour  sa  sûreté 
e  qu'elle  peut  les  faire  respecter.  De  la,  les  droits  et  ïé- 
feis  al:on  sur  l.i  pécne,  sur  les  taxes  maritimes,  etc.;  du 
rc.-ie,  cet  .-MUeur  admet  aussi  comme  limite  du  do- 

rniH  n/l"  '■'■"  '■'"  '"  '""■■  '"  P""'^'=  ""  canon  des 
tôle-.  OrJiuaireiu.'ui,  quant  a  l'ai^plicalion  des  lois  de 
douanes,  les  traités  de  commerce  fixent  le  rayon  sou! 
mis  a  la  surveillance  de  ch  .que  état,  de  deux  a  quatre 

5.— Les  parcs,  écluses,  pêcheries,  etc.,  sur  la  mer  ne 
peuveiil  cire  établis  qu'en  vertu  d'une  autorisation.  Il 
en  faut  une  aussi  pour  établir  des  usines  salantes  ou  fa- 
briquer du  sel  avec  l'eau  de  mer.-£oJ.,  n.  29  a  32.,  36. 

De  même  ou  ne  peut,  dans  la  crainte  d'une  irruption 
des  eaux  de  la  mer,  enlever,  sans  permission,  les  pierres 
grisons  ou  galets  qui  bordent  le  rivage.— L'.;viel,  n  ci' 

nr;■.T,■^"*  '"'  ''"''  '■'  "''  P""  y  "''<"'  acquisition  par 
prescription  ;  mais  les  particuliers  neuvent  prescrire 
p,",,,  a^  7'  P"  conventions,  le  mode  de  jouissance  des 
i  ,1  "^  ^Vl"-~/'"'-.-'  "•  "•5*'  58- V-  aussi  Daviel, 
riva  .1.  rf  '  ,''•'■-*'*'  °  "*'  <l"e  depuis  Louis  XIV  que  les 
mages  de  la  mer  sont  reconnus  ne  pouvoir  être  pro- 
priété privée.— Daviel,  n.  61. 

S.-(Juanl  aux  lais  et  relais  de  la  mer,  ils  sont  pres- 
criptibles, qu'il  y  an  eu  ou  qu'il  n'y  ait  pas  eu  conces- 

^n?pi  .'^""'"■."h'"^'"-  '-^  dilflculté  principale  dans 
cette  maiere  est  de  déterminer  lélenJue  des  lais  et  re- 
lais :  les  irihunaui  sont  compétents  pour  prononcer  sur 
suil'"'  '  ""^^^  *''~^'  """'  '*^"'''  "•  '^^  C 

6.— Les  rivages  abandonnés  par  la  mer  d'une  manière 
permanente,  pouvant  seuls  êlre  regardés  comme  des 
ais  et  relais,  on  ne  peut  considérer  comme  tels  des 
uI^iT-V."  a"?''  *  ""  ""^'"^  intervalles,  submergés 
Prer  f  H  '  rS  '"  '"",'*^-  ""■'■■>  55'*''—»  ""al  1856.  Req. 
Préfet  de  la  Charente-Iuférleure.  D.P.  ;6.  I    366 

c'in.^V  '"""î  1'^^  '^^  "'^  *"''  qu'accidentellement  et  en 
s  mtroJuisant  par  un  goulet  qui  n'esi  que  le  résultat 
d  une  section  survenue  a  la  falaise,  que  les  eaux  de  la 
mer  recouvrent  certains  terrains,!  des  intervalles 
?f'rf  L''"i'"^"'""  '  P*""'  1"e  ces  terrains  ne  puissent 
être  considères  comme  rivages  de  la  mer  ora.  1681  , 

uv.  4,  lit.  7,  art.  U.; .Même  arrêt.  ' 

8.— Les  lais  et  relais  de  la  mer  comprennent  les 
dunes  :  aux  termes  de  I  .n.  41  de  la  loi  du  16  sent.  ISot! 
n;,";"""!"?'"'"'  P™,'  '"""■'^  '^''^  concessions  de  dunes 
du  iLpîl'f,^»'-"'!'",  """''»"  •'"*  '"vaux.  Undécre 
cul  .  re  S; ','*'.^f°'"f ''r""""-'""''"P'="l^"«"etla 
dunes.         "'i'*^"'"»  '«s  Pluspiopresa  la  fixation  des 

,,^„~''J''"!"''''"  "'a  pas  heu,  en  ce  qui   concerne  les 

nomhr   ?|.       ""f""-,  Ainsi,  ladjudicata.re  d'un  certain 

ombre  d  arpents  de  relais  tenant  a  la  mer  ne  peut  pro- 

ment^'DavKVriM."'  ■*"'  ''  '"""'""''  """'^"'■'^- 

tout  le  monde,  eu  pleine  mer  et  sur  les  grèves.  Garuier, 
n.  41,  pense  qu'e.le  l'est  aussi  dans  les  ports,  havres  et 
rioe.  .saul  les  restrictions  imposées  par  les  reg;emenls.— 
V.  1  êche,  art.  5.— V.  aussi  Daviel,  l.  1«.,  n.  324,  325. 

11. -Chacun  peut  aussi  défouir  des  sables  de  la  basse 
mer  es  poissons  servant  d'appât  pour  la  pêche  ou  re- 

rèie  ,  e-'^'î  ''f'"''?  ''"  ''""'^'  ••■'  ="'fes  pla*;,";!  de  mer 
rejelccs  et  abandonnées  sur  le  rivage.--Daviel    n    65 

reJ!s';r';.s'i"n;^s'-f-,'-«"  ■^■•-P^-"^  '"crcurlale.  des 
regisires  tenus  dans  les  mairies,  cl  sur   lesquels  les 

rain?e.'dës'd'ré  '"  ^"^  u""""'^  des  prSpaux 
orains  et  ilcs  denrées  comestibles 

r  J;T""  'I"""'''''  ""'■"•fo'^  à  ces  regisires  le  nom  de 
registres  des  ,jros  fruit,.  Ils  étaient  tenus  au  gr"-f™  de 
la  juridiclioii  ordinaire  du  lien  du  marché.- L-ordon„! 
de  François  p.  d'avril  1539  conleuait,  à  ce  suict  des 
dispositions  ddaillèes  qui  ont  été  refondues  daK  lit 

rM  , ,.!^,.  ■  T'^  "^'''  1"'  ""''>"'"'  q^^c  dans  les  vil  es 
c    bourgs  ou  11  y  a  marché,  les  marchands  de  blé  et 

nommer-Xi^rn";  «""'''''''  »"  'es  mesureurs  doiven 
nommer  deux  ou  trou  d'entre  eux  pour  faire  lapporl  par 
c  laque  semaine  sous  serment  el  sans  salaire  de  la  »a- 

;VL  ?  "'a""""'?"""""'"  Cruits.-Me.Iin,  ttcp., 
\<>  Registres  de  gros  fruits,  p.  420. 

.'l.— .Maintenant  ce  sont  les  municipalités  qui  sont 
chargées  défaire  dresser  les  mercuriales  a  chaque  foire 
ou  marche  qui  se  lieni  dans  la  commune  el  de  les  in- 
scrire (icte  par  date  sur  le  rejslre  destine  spécialement 
a  cet  usage. 

i.-Mais  de  ce  qu'aujourd'hui  les  mcrcariolf»  sont 
nans  Icb  atlrdiutions  des  municipalités,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  I  autorité  administrative  soit  compétente  pour 
«ppdqu'T,  en  cas  de  contestation,  les  éva!uiilionspor- 
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l^es  dans  les  regisires  aux  redevances  en  fruits  d.ics 
aux  commuiies  el  aux  elablissemenis  publies  c'e^t  al,  rt 
l'auloriie  judiciaire  qui  doit  prononce,  quant  aux  pr? 
jsees  relatives  aux  clauses  du  contrai  i.'écret  du  22  déc. 
ISMl.-Merlin  /(ep.,  v"  Registres  de  gros  fruits,  p.".;: 
77'-..'"-'^"''"^?'  avec  ses  Iraciinns,  étant  la  mesuré 
usuelle  de  capacité  qui  sen  pour  la  vente  dîs  gra"nl 
sur  tous  les  marches  ,i.it  êlre  ad.>pté  comme  unité  ton 
damentale  pour  la  rédaction  des  mercuriales.  Les  mer- 
curiales doivent  être  arrêtées  immédialement  aifrè^  1» 

et"  -n  d".K'"'"-  •-?'  '"","^'^  •="  ^o'"  a  Jressé's  fe  !5 
el  le  cO  de  chaque  mois  par  les  maires  aux  sous-préfets 
de  leurs  arrondissemenls  respecti.fs  chargés  de  les  faire 
parvenir  sans  délai,  avec  leur  ^ha  aux  préfets.  La  re'- 
djction  des  mercuriales  se  fait  d'après  les  déclarations 
fi^lp^i""!.  *,""■'''-'  ''-.""  facteurs  dont  le  maire  con- 
state le  résultat  (cire,  du  minist.  de  l'iat.  du  20  therm 

6.— Le  tableau  des  mercuriales  est  divisé  en  quatre 
colonnes.  La  première,  qui  indique  la  nature  des  grain» 

h'^.Ti"'  ;l  denrées;  la  deuxième,  qui  indique  la  quan- 
tile  d  lieclulilres  vendus  ;  la  troisième,  le  prix  moyen  de 
1  hectolitre  de  chaque  espèce  de  grains  ou  denrées"  la 
qtiatrieme  est  destinée  aux  observations  modèle  annéné 
a  la  cire,  du  20  therm.  au  8.  "        >^"-'""'t=«r 

7.— Les  mercuriales  ont  un  carnctère  légal;  car,  en 

absence  des  stipulations,  c'est  d'après  leur  ijneurqne 
les  inbunaux  doivent  délerminer  les  restitutions  dl 
fruits  ,C.  pr.,  129  ..Mais,  à  délautde  mercuriaks,  M  y  a 
lieu,  en  ce  cas,  a  rapport  d'experts  ^<d  '.  ^ 

8.-E1,  lorsque  les  mercuriales  paraissent  aux  tribu- 
?en^îi;'  r  "'""■■'S""  l-^  P^i»  des%rains  vendus  a  une 
sent  P^r  P°i''"''  avec  assez  de  détails  pour  qu'ils  puis" 
senlenfairelapphcationaux  différends  sur  lesquels  ils 
ont  a  prononcer,  ils  doivent,  assimilant  ce  cas  à  cel^ 
ou  1  ya  défaut  absolu  de  mei  curiales,  ordonner  un  raS^ 
don  d'experts,  conformément  a  l'art.  Ii9  C.  pr.  et  nop 
pas  renvoyer  les  parties  a  l'autorité  administrative  une- 
rieure  pour  réparer  les  lacunes  des  mercuriales  (décm 
du  23  avril  lS13;.-Merlin,  v»  Regisires  de  g?os  fruits, 

.;,M;r^""  «»?V"^*'  ■*'""  B^'^"''  secours  dans  la  pra- 
tique: aussi  l'administralion  se  sen  de  ces  document» 
pour  déterminer  la  taxe  du  pain ,  ou  pour  régler  le  pr  x 
des  fournitures  faites  et  à  faire  aux  divers  services  pu- 
blics. Ce  sont  les  maires  des  communes  où  se  tient  le 
marché  qui  seuls  doivent  dresser  des  mercuriales  et 
délivrer  des  certificats  atleslant  le  taux  du  cours.  Mais 
Ils  doivent  observer  de  ne  pas  fixer  le  prix  moyen  sut 
des  qualités  supérieures  ou  des  qualités  trop  inférieures 
et  de  ne  jamais  comprendre  dans  leurs  mercuiuiies  les 
prix  du  cours  du  commerce,  parce  que  le  plus  souvent 
les  grams  vendus  ainsi  et  hors  des  marchés  le  sont  sur 
échantillon  et  que  les  prix  convenus  ne  peuvent  être 
qu'un  taux  fictif  (cire.  min.  1"  avril  1817). 

10. -La  même  circulaire  indique  la  meilleure  nw- 
n  ère  de  rédiger  les  mercuriales.  Elle  consiste  à  multi- 
plier chaque  quanlilé  voulue  par  son  prix  ,  et  à  diviser 
la  somme  des  produits  pir  le  total  des  ventes.  On  est 
assure,  c(i  suivant  celle  opéralion,  que  le  prix  des  plus 
fortes  parues  exerce  son  mnuence,  tandis  qu'il  n'en  se- 
rait pas  ainsi  si  l'on  se  bornait  à  diviser,  comme  on  le 
lait|ouvenl,  la  somme  des  prix  par  le  nombre  d'articles 

"•  "",^"  ™a''*re  d'enregistrement,  les  merciiriales- 
servenl  à  déterminer  la  valeur  des  stipulations  en  na- 
ture. Ln  conséquence,  les  receveurs  sont  tenus  de  faire 
chaque  année,  d  ins  les  mairies  de  leur  arrondissemem, 
e  n-leve  des  mercuriales,  de  le  tenir  au  courant,  el  de 
1  aiticher  dans  un  endroit  apparent  du  bureau  linst.  gén. 
de  la  régie,  art.  88).  " 

12.—  bans  le  cas  cependant  où,  pour  l'évaluition  des 
renies  en  nature  ,  les  mercuriales  n'existent  pas  dans 
un  marche,  ou  s'il  y  a  des  lacunes,  il  faut  y  suppléer 
par  des  apprécialions  que  l'autorité  locale  constate,  soit 
sur  les  rapports  des  marchands  de  chaque  espèce  de 
denrées,  soit  d'après  tous  autres  renseignements  qu'on 
pourra  se  procurer  el  qui  seront  approuves  par  le  pré- 
fet  déc.  de  la  régie  31  mai  !820  . 

13.— Les  mercuriales  des  deux  premiers  marchés  ré- 
gulateur, du  mois  courant  et  du  dernier  marché  du 
mois  précédent  sérient  ii  établir  le  tableau  du  prix 
moyen  des  grains,  public  tous  les  mois  par  le  gouverne- 
ment, et  qui  a  pour  but  de  déterminer  les  taxes  d't'm- 
portation  et  d'exportation  des  céréales.— V.  v»  Grains. 
14.— Il  ne  faut  pas  confondre  les  mercuriale,  avec 
les  taxes  de  subsistances.  Les  mercuriales  ne  sont 
qu'une  constnlation  ;  elles  ne  contiennent  pas  de  fixa- 
tion de  prix  obligatoire.  .\u  reste,  la  taxe  de  subsistan- 
ces ne  peut  avoir  lieu  dans  aucune  ville  ou  commune 
du  royaume  que  sur  le  pain  et  la  viande  de  boucherie 
sans  qu'il  soit  permis,  en  aucun  cas,  de  l'étendre  sur  le 
vin,  sur  le  ble,  les  autres  grains  ni  autres  espèces  de 
denrées,  et  ce  sous  peine  de  destitution  des  officiers 
raumcipauxlL.  19-22  juillet  1791,  an.  30  .— V.  Aulorili- 
municipale.  Boulangerie,  Boucherie. 

MERCIIRIALESDU  MINISTÈRE  Pl'DLIC.-l  -On 

nomme  quelquefois  ainsi  ses  discours  prononcés  cha- 
que année  a  l'audience  de  rentrée  des  cours  royales 


.. .^..„„  vu  luuiiec  ue»  cours  royales 

par  les  procureurs  ou  avocats  généraux  sur  l'observa 
lion  des  lois  elle  mainlien  de  la  discipline. 

2.— Autrefois  les   mercuriales  étaient  une  sorte  de- 
censure  qui  s'exerçait  réellement.   Elles  avalent  lieit. 
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d'abord  tous  les  quioie  jours  et  les  mercredii.  d'où  est 
>enu  le  nom  de  mercuriales.  Mais  on  reconnut  I  abus 
et  la  perte  de  temps  qui  en  résultaient;  différenles  or- 
donnances les  diminuèrent  successivement  de  nomtire  : 
enfin,  les  mercuriales  ne  se  faisaient  plus  que  tous  le» 
six  mois  el  à  huis  clos.  ,  „„. 

3.  —  Aujourd'hui  les  mercuriales  n'existent  plus  que  . 
de  nom.  On  reconnaît  seulement  la  trace  de  l'usage  dont 
elles  étaient  l'objet  dans  l'allocution  que  les  procu- 
Teurs-eénèraui  ont  l'habitude  d'adresser,  en  termi- 
nant leur  discours  de  rentrée,  aui  avocats  et  aux 
avoués,  sur  la  manière  dont  iU  s'acquittent  des  devoirs 
de  leur  profession  ou  de  leur  charge.  Mais  tout  cela 
B'cst  plus  qu'une  vaine  formalité. 

MEXIQUE  vlndemuilé.-D.P.  M.  S.  t  el  M;  41.  3. 
1-25,  el-297. 

MILITAIRE.— 2.— Il  est  aussi  parlé,  sous  le  mot  Ar- 
mée, de  l'armé?  navale,  en  ce  qui  touche  l'avancement 
et  d'autres  points.— !Uais  c'est  aux  mots  Mann  el  Marine 
que  la  législation  depuis  1835  relative  à  la  marine  est 

'*/(M^  -l»  Laloi  du  6  brum.  an  5  avait  suspendu, 
en  faveur  des  militaires,  les  prescription,  péremption, 
déchéance;  elle  les  avait  eiemptés  des  actes  d'exécu- 
tion, etc.;  elle  a  été  abrogée  virtuellement.  —  V.  Ab- 
S30Ce,  n.  451.  .  .  ,     . .  .  ■ 

2'  JuBé.  par  application  de  celte  loi,  que  la  décision 

.  "  .:   "  T.'_ l_ A..;....,    Ans    farttRi':tt& 


par  lauuel  e  une  cour  royale,  appréciant  des  certificats      été  commis  le  crime  a 
Se  services  militaires,  les  déclare  irréguliers  sans  au-      Ali- Beu-Ouescoun.  0 
cun  caractère   authentique,  el  non  susceplibles,   par         24  25^-V.  aussi  .\ra 
suite,  d'arrêter  les  elfets  d'une  prescription,  consliiue  -'^"' 

une  appréciation  de  faits  qui  .■chjppe  a  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.— 8  fév.  18;6.  Civ.  r.  Aii.  Barthélémy . 
D.P.  36. 1.  99.— V.  Absence,  n.  449 

13-14.- 1"  De  quelleretenue  la  soldeoule  trailement 
des  militaires,  eu  toutes  positions,  sont-ils  susceptibles, 
soit  de  la  part  du  trésor,  soit  de  la  part  des  tiers  ?—  2o 
dèc.  1837.  Dec.  D.P.  38.  3.  58.  ,j  i-  j 

2"  Que  doit-ou  entendre  par  le  mol  iolcle?—c.oa. 
S»  Combien  v  a-l  il  d'espèces  de  soldes?— toi<. 
4»  Ordonn.  "portant  règlement  sur  le  service  de  la 
solde  el  sur  les  revues  de  liquidation. —-23  dèc.   t8.j7. 
D.P.  58.  3.  58.  ^.         ...,,., 

5»  Les  officiers  ou  employés  militaires  en  disponibilité 
ne  jouissent  de  leur  traitement  que  dans  le  lieu  ou  ils 
résident  avec  l'approbation  du  minisire  de  la  guerre  ; 
ainsi,  l  officier  qui  sabsenle,  sans  auioris;;lion,  de  son 
domicile,  ou  qui  ne  justifie  pas  de  son  arrivée  et  de  son 
séjour  habituel  dans  le  lien  qu'il  aurait  choisi  pour  sa 
résidence,  n'a  droit  à  aucun  rappel  de  solde  pour  le 
temps  de  son  absence.— 5  sept.  1836.  Ord.  C.  d'El.  Teys- 
sot.  D.P. 38.  3.  203.  „    „  . 

,7.i8._Qu'est  ce  que  l'état  de  congé  7— V.  Ordonn. 
2S  déc.  1837.  D.P.  38.  5.  58. 

t"  La  suspension  de  prescription  prononcée  en  faveur 
des  militaires  en  activité  par  la  loi  du  6  brum.  an  5,  ne 
peut  être  invoquée  que  par  des  Français  au  service  de 
la  France,  et  non  par  des  Français  qui  sont  entrés  au 
serv- ce  de  l'étranger,  mém-  avec  l'autorisation  du  chef 
de  l'Etat  L.  6  brum.  an  5,.— ;9  août  1841.  lleq.  Potier. 
D.P.  41.1.343.  ^  ,    .      , 

2"  Le  décret  du  26  août  1811,  en  vertu  duquel  tout 
Français  entré  au  frcice  d'une  puissaiice  élrangire, 
sans  l'aulorisalion  du  gouvernement,  est  déchu  de  sa 
qualité  de  Français,  et  doit  être  cité,  à  la  diligence  du 
pr  icureur  général,  devant  la  cour  royale  de  son  der- 
nier domicile,  pour  entendre  prononcer  la  privation  de 
ses  droits  civils,  n'a  été  abrogé  ni  par  la  charte,  ni  par 
aucune  loi  po>térieure. 

Mais  ces  mots  au  service  d'une  puissance  étran- 
gère ne  doivent  s'entendre  que  d'une  puissance  recon- 
nue de  la  France,  et  non  du  gouvernement  d'un  pré- 
tendant non  reconnu  par  elle,  par  exemple  de  donCar- 
los;  en  conséquence,  les  dispositions  du  décret  de  1811 
De  sont  pas  applicables  au  Français  engagé  au  service 
de  ceprince.— 18  juin  1811.  Toulouse.  Le  proc.  gén. 
de  Toulouse.  D.P.  41.  2.  -234. 

tg.iO. — |o  Dans  quel  cas  est-on  ou  cesse-t-on  d'être 
militaire  ?—V.Compét.  crim.,  n.  581  et  suiv. 

2»  Les  actes  ministériels  qui  attribueraient  par  erreur 
à  un  étranger  officier  dans  la  légion  étrangère  la  qua- 
lité d'officier  français,  sont  insuffisants  pour  le  dispen- 
ser du  titre  constitutif  du  grade.— 4  juill.  1858.  Ord.  C. 
d'El.  D'Aceto.  D.P.  39.  3.  122.— V.  n. -21,47. 

21.— I"  Lejeuue  homme  qui,  par  le  résultat  des  opé- 
rations du  tirage  et  des  décisions  du  conseil  de  révision, 
a  été  appelé  définilivemanl  a  faire  partie  du  contingent 
de  sa  classe,  doit  de  ce  moment  être  réputé  soldat  ;  et, 
s'il  ci'a  reçu  l'ordre  de  se  rendre  a  son  corps  qu'après 
l'âge  ou  il  se  croit  dispensé  du  service,  cette  cireon- 
ttanoe,  au  cas  ou  il  n'obéit  pas,  ne  le  soustrait  point  à 
lajuridictioo  militaire, a  laquelle  le  lélit  d'insoumission 
est  attribué.—  27janv.  1837.  Cr.  c.  Dardaux.D.P.  37. 4. 
507.— V  D.G.,  Comp.  cr.,n.  555. 

ï»...  Par  suite,  le  pourvoi  contre  la  décision  d'un  con- 
seil de  guerre  reolue  dans  ces  circonstances  est  irre- 
cevable, comm-î  n'étant  pas  formé  par  un  citoyen  non 
militaire  L.  i7  venl.  an  8,  art.  77;.— .Même  arrêt.  —  D. 
0.,  Cassation,  n.  456. 

S"  ...Les  gardes-chtourm-s  doivent  être  considérés 
conanoe  mdiiaires,  et  sont,  en  cas  de  vol  com^nis   par 
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que  prononce  la  loi  du  20  sepl.-l2  oct.  1771.  —  21  juin 
1833.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Salomon.  D.P.  40.  \.  364. 

4»  L'ordonn.  du  Itijuin  1820  qui  leur  donne  une  or- 
ganisation militaire  esi  légale.— Môme  arrêt. 

50  Les  soldais  delà  légion  étrangère,  dont  la  forma- 
tion dans  l'intérifur  du  royaume  a  été  autorisée  par 
la  charte,  font  partie  de  l'armée  et  sont,  dès  lors,  soumis 
à  la  juridiction  militaire,  à  raison  des  crimes  et  délits  par 
eux  commis  sous  les  drapeaux.  On  dirait  en  vain  qu'ils 
ne  sont  pas  militaires,  parce  que  le  gouvernement  u'est 
autorisé  a  les  employer  que  hors  du  territoire  continen- 
tal ^Charte,  art.  13;  L.  9  mars  1831;.— 20  nov.  I84U. 
Cr.  r.  Lors.  D.P.  41.  I.36'2. 

23.-1»  Le  délit  commun,  tel  qu'un  vol,  commis  par 
un  militaire  en  état  de  désertion  à  l'intérieur,  est  de  la 
compétence  des  Iribunaux  ordinaires,  el  non  de  la  ju- 
ridiction militaire,  bien  qu'il  ait  eu  lieu  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  grâce  accordé  au  déserteur  pour  se 
représenter  à  son  corps  s,avis  cous.  d'Etat  du  7  fruct. 
an  12  .—10  sept.  1841.  Cr.  r.  Géoiu.  D.P.  41.  1.  438.— 
V.  D.G.,  Compct.  crim.,  n.  566,  570,  626,  650. 

2»  En  Algérie,  les  conseils  de  guerre  n'étant  compé- 
tents, pour  juger  les  indigènes  non  m  litaires,  qu'à  rai- 
son des  crimes  par  eux  commis  au  préjudice  d'un  Eu- 
ropéen en  dehors  des  limites  assignées  aux  Juridictions 
civiles  établies,  il  s'ensuit  qu'un  jugement  du  conseil 
de  guerre  est  nul,  comme  ne  justibani  pas  sa  compé- 
tence, s'il  n'indique  d'une  manière  précise  le  lieu  ou  a 
été  commis  le  crime  a  lui  déféré.— 2  juill.  1841.  Cr.c. 
■    "  O.P.  41.  t.  421. 

.\rmée,  Garde  nationale.  Sapeur. 
33. — Cet  article  5  est  applicable  même  a  des  olfioiers 
bannis  de  Frauce  en  vertu  de  la  loi  du  1 2  janv.  1 81 6.  — 
19  juin  1828.  OrJ.  Bory.  D.P.  28.  3.  39.  —  V.  Bannis- 
sement. 

35.  —  1»  V.,  quant  au  logement  et  au  casernement, 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  29  mars  1811,  l'art.  46  de  la 
loi  des  finances  du  13  mai  1818,  el  l'ordonn.  du  3  août 
1818. 

2"  En  quoi  consiste  le  logement  militaire?  Qui  en  est 
tenu  ?— V.  lord.  25  déc.  1857.  Déc. D.P.  38.  3.  58. 

38.— 1»  Jugé  aussi  que  le  refus  de  loger  des  militaires 
qui  se  présentent  avec  des  billets  de  logement  est,  dans 
l'esprit  de  la  loi  du  23  mai  1792,  une  co-niraveiition  de 
police,  punissable  des  peines  de  l'art.  47i,  .^  15  C.  peu., 
encore  bien  qu'aucun  arrêlé  de  police  n'en  imposerait 
1  obligation.— 10  sept.  1836.  Cr.  c.  D.P.  .>7.  1.  I..7. 

2»  Les  officiers  el  aulres  fonctionnaires  militaires  en 
garnison  dans  une  ville  où  passeut  des  militaires  sont 
tenus  au  logement  des  gens  de  guerre,  lorsqu'ils  re- 
çoivent eu  argeni  leurs  logements,  el  que  ceux  qu'ils 
occupent  excèdent  la  proportion  affectée  à  leur  grade  ; 
et  il  importe  peu  que,  jusque-là,  ils  en  aienl  été  dis- 
pensés par  l'autorité  loc  île,  ou  qu'aucun  règlement  de 
police  ne  les  y  ait  astreints- — Même  arrêt. 

39  —1»  Ordonu.duroi  portant  règlement  sur  les  frais 
déroute  des  militaires  isolés  dans  l'iutérieur  du  royaume 
ou  en  pays  étranger,  el  sur  les  avances  en  argent  et  les 
fournitures  qui  peuvent  leur  être  faites. — 20  déc.  1837. 
D.P.  38.  3.  32. 

2^  Les  troupes  stationnées  dans  des  cantonnements, 
établis  a  demeure  autour  d'une  place  de  guerre,  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  troupe  de  passage. 

En  conséquence,  des  lourniaseurs  ne  peuvent  de- 
mander, pour  des  irojpes  ainsi  cantonnées,  ta  prime 
qui  leur  est  accordée  pour  les  troapes  de  passage. — 20 
av.  1855.  Ord.  C.  d'El.  Basson.  D.P.  33.  3.  68. 

40.— |o  Le  Code  pén.,  art.  5,  s'en  est  référé  aux  lois 
spéciales  pour  la  repression  des  dèliis  mdiiaires,  et  l'art. 
56  ne  regarde  ,  comme  propres  a  constituer  un  délin- 
quant en  état  de  récidive  que  les  coadamoalions  pro- 
noncées contre  des  militaires  pour  faits  punissables  par 
les  voies  ordinaires. 

2"  Les  lois  spéciales  sont  colle  du  22  sept.--29  oct. 
179U,  indiquée  v  Compét.  crim.,  n.  50J  et  suiv.;— celle 
du  30  sept.-l9  oct.  1791,  dite  t'oie  mtltlaire  \  V.  D.G., 
eoJ.,  n.  303  et  suiv.);  —celle  du  16  mai  1792  (eoi.,  n. 
507  ;—  les  deux  décrets  du  12  mai  1793  [eoJ.,a.  SOii; 
—  celle  du  16  août  1795,  portant  art.  3)  que  les  tribu- 
naux civils  ordinaires  et  lesjuges  de  paix  civils  connai- 
traieiit  des  délits  commis  par  les  militaires  formant  les 
dépàts,  en  se  conformant  au  Code  pénal  militaire;  — 
celles  dérogatoires  des  5  pluv.  et  29  dur.  an  2;  —  celle 
du  2"  cumolèm.  de  1  an  3  ^eoJ.,  n.  SOJi  ;— celles  de  l'an 
4,  de  l'an  5  et  de  l'au  6,  indiquées  eui.,  n.  309  et  suiv.; 
— l'avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  le  25janv,  1807,  re- 
latif aux  gardes-magasins  el  boul  ingers. —  V.  aussi  les 
applications  de  ces  lois.  Compel.  crim.,n.  524  et  suiv. 
5»  Avant  1830,  ou  discuta  un  projet  de  Code  pénal 


militaire  qui  ne  lui  pas  adopté.  —  Toutefois,  plusieurs 
dispositions  de  ce  projet  passèrent  dan^  U  foi  du  13 


eux  dtins  un  port,  passibles  de .  pein  !s  prono  ncëes  pa 
U  loi  pénale  militaire  du  18  juillet  I829,  ot  non  de  celles 


juillet  1829;  elles  se  rapportent  notamment,  1»  au  vol 
des  armes  et  munitions,  de  l'argent  de  l'ordinaire  ou  de 
la  solde  ou  des  deuiers,  des  elfets,  des  armes  ou  che- 
vaux appartenant  a  uo  militaire  ou  a  l'Etat  ;  2»  a  la 
vente,  mise  eu  gage  oj  détournement  des  eflets  d'ar- 
mement, d'équipemnl  ou  d'habillement,  etc., etc.— La 
loi  se  termine  ainsi  :  «  An.  9.  Les  aru  12,  13,  14  cl  13 
de  la  seci.  3  du  1 1.  I"  de  U  loi  du  12  mu  1793,  le  a.  4 
de  l'art.  67,  le  n.  2  de  l'art.  69  du  lit.  9  de  l'arrêié  du 
19  vent,  an  12,etrKis  du  conseil  d'Eui  du  22  veut,  an 
1  '2,  sont  abrogés.  » 

4°  .4  quels  caractères  reconnall-an  les  délits  mili- 
taires?  V.  D.U.,  Compil.  crim.,  503  el  tuiv.,  566  el 
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suiv.) — Qutff,  si  un  militaire  commel  ua  délit  commott 
ou  ordinaire  ?  {Eod.,n.  566.; — (Juid,  si,  à  un  délit  mili- 
taire, se  joint  un  délit  coipmun  ?—  Kod.,  n.  589  et  suiT- 

44-45.— Jugé  aussi,  (i que  la  loi  du  15  juill.  1829,  rela- 
tive à  la  vente  d'effets  d'équipement  el  à  la  distinctioD 
entre  le  grand  et  le  petit  équipement,  ne  s'applique 
qu'aux  vendeurs  ou  acheteurs  mititaires  (art.  3,  4  et  5) 
el  non  aux  acheteurs  non  miUtaires,  lesquels  restent 
passibles  des  peines  de  l'art.  5  de  la  loi  du  28  mars  1793, 
el  non  de  celles  prévues  par  les  art.  48, 62, 406C.  pén.,  ou 
de  celles  de  la  loi  de  1829.— Mdec.  1834.  Cr.  c.  Durand. 
D.P.  35.  1.  76.—  18  av.  1837.  Cr.  cass.  ch.  réun.  Blan- 
chard. D.P.  37.  t.  514.  —  2  juin  1857.  Cr.  c.  Grenoble. 
Lechalier.  D.P.  37.  1.  522.— 16janv.  1841.  Cr.  c.  MeUl. 
D.P.  41.  1.414. 

2»  Que  l'art.  5  de  la  loi  du  28  mars  ng'î,  qui  déclare 
que  celui  qui  aura  acheté  des  effets  dépendant  de  l'é- 
quipement d'un  soldat  sera  traduit  en  police  correc- 
tionnelle, pour  y  être  puni  d  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  3,000  liv.,  outre  la  peine  de  l'emprisonnemeol, 
aux  termes  du  Code  de  la  police,  doit  être  interprété 
en  ce  sens  que,  par  ce  renvoi  au  Code  de  po'ice  pour  la 
fixation  de  rempriionnemeul,  cet  article  a  entendu  se 
référer,  non  pas  à  la  généralité  des  peines  correction- 
nelles prononcées  par  la  loi  du  22  juillet  1791,  puisque 
cette  loi  n'a  pas  déterminé,  en  général,  les  limites  de 
l'emprisonnement  correctionnel,  comme  l'art.  40  C.  pén., 
mais  bien,  d'une  manière  spéciale,  à  l'art.  35,  til.  2  de  la 
même  loi,  lequel  s'occupe  seul  du  détournement  par 
vol  d'effets  mobiliers  apparlenant  a  l'Etat,  et  fixe  la  du- 
rée de  l'emprisonnement  a  une  année. — 9  fév,  1837.  Cr. 
c.  Rey.  D.P.  37.  1.510. 

5«  Oue,  par  suite,  l'arrêt  qui,  au  lieu  de  condamner 
l'individu  coupable  du  défit  prévu  par  l'art.  5  de  la  loi 
du  28  mars  1793,  a  une  année  d'emprisonnement,  indé- 
pendamment de  l'amende,  ne  le  condamne  qu'a  9  jours 
de  la  première  peine,  doit  être  annulé. —  Même  arrél. 

i"  Qu'il  en  doit  être  de  même  si  l'arrêt  condamne  k 
moins  d'une  année.  —9  fév.  1857.  Cr.  c.  Jourde.  D.P. 
37.  1.510. 

46.— Jugé  aussi  que  l'art.  5  de  la  loi  du  28  mars  1793  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  effets  du  grand  et  du 
petit  équipemenl.  —  20  déc.  1854.  Cr.  c.  Durand.  D.P. 
55.  I.  76.— 18  av.  1857.  Cr.  c.  ch.  réun.  Blanchard.  D. 
P.  37.  1.514. 

47—...  Et  de  ce  que  le  vendeur  était  condamné  aux 
travaux  forces,  il  ne  cessait  pas  d'être  militaire. —  19 
mars  1856.  Cr.c.  Blanchard.  D.P.  36.  1.332.— V.  D.G., 
Compét.  crim.,  610. 

MINES  -  MLMÈRES  -  CARRIÈRES  —  TOUR- 
BIERES, etc. 

8  1«'.— Hûfon'îu*. 

13— Depuis  la  publication  du  D.G.,  la  législation  sur 
les  mines  a  été  comiilèlée  par  une  loi  du  4  mai  1838,  re- 
lative a  leur  assèchement  et  a  leur  exploitation.  L'exa- 
men de  celle  loi  sera  l'objet  d'un  paragraphe  particulier. 
—V.  infrà,  Appendice  au  S  7. 

17.— Ordonn.  qui  crée  dans  le  corps  royal  des  mines 
deux  places  d'inspecteur  gênerai  adjoint,  et  fixe  le  trai- 
lemeul  des  inspecteurs  généraux  de  seconde  classe  et 
desinspecteurs  généraux  adjoints. — 22  déc.  l836-'20ocl. 
1840.  D.P.  40.3.  107. 

g  i.— Division  légale  des  sithslantei  minérales. 

2S-27.— I»  Jugé  encore  que  le  sel  gemne  rentre 
dans  la  classe  des  m  nés  conoessibles.— 17  janv.  1853. 
Cr.  r.  Lyon.  Parm-nlier.  D.P.  55. 1.  128.-7  août  1859. 
Civ.  c.  Besançon.  Préf.  de  la  Uaute-Sa6ne.  D.P. 39.  1. 

311.  .    ,.  ., 

2»  L'arrêt  qui  condamne  un  individu  pour  avoir 
exploité  une  mine  de  sel  gemme,  sans  la  concession 
préalable  du  gouvernement,  a  pu,  sans  excès  de  pou- 
voir, ordonner  la  cessation  immédiate  des  travaux  d'ex- 
ploitalion  de  la  mine.— 17  mars  1835.  Cr.r.  Parmaatier. 
D.P.  55.  1.  128.  .  „  j.  ..     . 

3«  Les  sources  salées  sont  essentiellemenl  distinctes 
de  la  mina  de  sel  gemme,  en  telle  sorte  que  la  conces- 
sion cjmilaiive  de  la  mine  et  de  certaines  sources  dési- 
gnées  ne  comprend  pas  celle  d'an  puiu  salé,  d  inl  il  n  a 
pas  été  fait  mention.— 25  fév.  1829.  Ord.  rég.  do  1  esU 
D.P.  29.5.  21.  .    ^ 

4»  Il  n'y  a  lieu,  de  la  part  du  gouteroement,  a  aucune 
garantie  en  faveur  du  concessionnaire  d'une  mine  de 
sel  gemne.  à  raison  d'uio  ordooniace  qui  permet  au 
propriétaire  d'un  puits  salé  del'oxploiler,  s'ii  ne  résulte 
de  cette  ordonnance  aucune  modiB>;alion  apportée  aux 
droits  du  concessiooa  lire. —.Même  ordonnance. 

5>  Des  produits  asphaltiiiues  comtiluenl-ils  une  car- 
rière ou  une  mine  susceptible  de  concession?— V.  D.P. 
40.  2.  145. 

S  i.—Dt  la  propriété  des  mines. 
28.— I»  Décide  ainsi  que  tant  qu'une  mina  n'a  pas  été 
lobjel  d'une  concession  du  gouvernement,  elle  appar- 
tient au  pro,>rieiaire  de  la  surface,  en  venu  d*  I  art. 
55  J  C.  CIV.,  d'après  leqiDl  la  propriété  du  sol  emporta 
celle  du  dessus  el  du  dessous  (C.  civ.,  551  ;  L.  2i  avrU 

Par  suite .  celui  qui  a  dans  son  fonds  des  mttiéres 
minérales  qui  n  ont  pas  été  dèlachées  du  sol  par  un* 
concession  régulière,  a  une  aclion  en  indemnité  contre 
les  tiers  concessionnaires  qui  se  sont  permis  do  faira 
des  «xlf  aciioas  de  ces  mitiéies  en  étendant  leurs  fouilles 
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au-delà  des  terrains  sur  lesquels  ils  avaient  obtenu  des 
concessions.— I"  fév.  1841.  Req.  Aix.  De  Castellanne. 
D.P.  *l.  (.  98. 

2°  Jugé  d'/iprès  le  même  principe,  que  la  saisie  et 
l'adjudication  d'un  immeuble  ou  se  trouve  une  mine  , 
comprennent  le  tréfonds  comme  la  superficie,  à  moins 
d'énonciation  contraire  ou  de  séparation  existant  anté- 
rieurement entre  la  propriété  du  Iréionds  et  celle  de  la 
superficie  (C.  civ.,  S52). 

Mais,  pour  produire  ce  dernier  effel,  il  Tautque  la  sé- 
paration du  tréfonds  et  de  la  supeiBcie  soit  iiélinitive; 
il  ne  sullira.t  pas  de  prouver  que  la  mine  contenue  dans 
le  tréfonds  avait  été,  avant  la  saisie,  1  objet  dune  con- 
cession au  profil  d'un  tiers,  si  celte  concession  faite  par 
le  préfet  seulement  n'était  que  provisoin-  et  subordon- 
née à  une  approbation  du  gouvernement  qui  n'avait 
été  ni  obtenue  ni  même  demandée  avtint  les  poursuites. 
—(4  juin.  1840.  Iteq.  Lyon.Dubouchel.  U.P.40.  1.257. 
8»  JuRé  cependant  que  la  proprielc  de  la  surface  ne 
confère,  par  ellc-tEéme,  aucun  droit  privatif  et  direct 
«ur  le.s  mines  ni  sur  les  matières  minérales  ;  la  propriété 
des  mines  ne  dérive  que  de  la  concession  qui  en  est 
faite  par  l'aulorilé  publique  (L.  21  avril  18io;  C.  civ., 
552). 

l'ar  suite,  la  concession  d'une  mine  i  un  autre  que  le 
propriétaire  de  la  surlace  ne  peut  être  considérée 
Comme  un  acte  de  dépossession  au  préjudice  de  ce  der- 
nier, et,  dès  lors,  la  saisine  du  conoessionnaire  n  est 
Eas  subordonnée  à  la  fiialion  d'une  indemuiié  preala- 
le,  comme  en  matière  d'eipropriaiion  pour  cause  d'u- 
lilité  publique.— 7  août  1839.  Civ.  c.  Besançon,  l'réf.  de 
la  Haute-Saône.  D.P.  ,19.  I.  311. 

Il  est  tellement  vrai  que  la  propriété  des  mines  ne  ré- 
sulte que  de  la  concession,  que,  si  cette  concession  est 
faite  au  propriétaire  de  la  surface ,  elle  crée  en  sa  fa- 
veur une  propriété  nouvelle  et  distincie,  susceptible 

d'hypothèques  également  distinctes  et  nouvelles Même 

arrêt.- V.  D  G.,  v»  Mine,  n.S9. 

29  — Pour  qu'il  y  ait  lieu  a  concession,  il  faut  l'exis- 
tence cnnsiatée  d'un  gite  utilement  exploitable;  île  sim- 
ples soupçons  ,  des  probabilités,  seraient  insulfisanls. 
bans  cette  condition,  la  demande  de  concession  ne  doit 
pas  même  être  publiéeet  alfichée.— Richard,  n.  141,  142 
46î;  instr.  du  Z  août  18io;  arr.  min.  2  lév.  1854:  cire, 
du  directeur  gén.  du  31  oct.  1857.— Richard,  n.  16.5. 

Mais  le  doute  sur  les  chances  de  réussite  indusirielle 
ne  serait  pas  une  cause  de  refus  de  la  concession.— 
Bichard,  n.  143;  arr.  minist.  24  sept.  1856. 

S2-33.  —  1"  Les  mines,  après  la  concession,  consti- 
tuent une  propriété  perpétuelle,  dont  le  concession- 
naire (ou  ses  ayants-droit)  ne  peut  être  dépossédé  pour 
cause  d'utilité  publique,  sans  indemnité  !..  21  avril  1 810 
art.  7;Ch.  const.,art.7;  C. civ.,  545, 3.52 1.— 3 mars  1841.' 
tb.  réun.  c.  Aliiuiand.  D.P.  41.  I.  164. 

Peu  importe  que  la  dépossession  soit  le  résultat  d'une 
éviction  totale  ou  d'une  privation  partielle,  mais  pour 
un  temps  indéterminé,  de  la  jouissance  et  des  produits 
de  la  inine  :  seulement,  dans  ce  cas,  l'indemnité  n  est 
pas  préalable.— Même  arrêt. 

2"  On  doit  assimiler  a  une  expropriation  ou  éviction 
pour  cause  d'uiilité  publique,  donnant  lieu  à  une  in- 
demnité a  la  charge  de  celui  qui  en  profite,  l'interdic- 
tion d  eiploitatîon  d'une  partie  de  la  raine  que  oro 
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i"  L'administration  doit  intervenir  si  la  concession, 
ayant  été  accordée  a  plusieurs  titulaires  associés,  ceux- 
ci  veulent  partager  entre  eux  l'exploitation.  —  Richard, 
n.  109;  arr.  minist.  23  janv.  1S.55,eo(/. 

4°  Les  conventions  laites  enlre  les  concessionnaires 
ou  avec  des  tiers,  avant  ou  depuis  la- concession,  pour 
la  division  de  la  mine,  sont  nulles  vis-à-vis  l'adminisira- 
tioH,  et  uc  peuvent  donner  lieu  qu  à  des  dommages  in- 
térêts entre  les  parties.—  Richard,  n.  110;  ord.  21  août 

5o  Les  formes  de  l'autorisation  requise  pour  qu'une 
mine  puisse  être  vendue  par  lots  ou  partagée,  sont  dé- 
terminées en  détail  dans  r.nstructiou  mini.térielle  du 
S  août  1810.-  Richard,  n.  199  a  202. 

6"  Si ,  pour  l'exploualion  d'une  mine  ,  le  concession- 
naire est  obligé  de  porter  atteinte  aux  droits  ou  a  la 
jouissance  du  propriétaire  de  la  sur  ace,  celui  ci  ne  peut 
y  mettre  obstacle  ;  mais  il  reçoit  uue  juste  indemnité 
pour  le  préjudice  qu'il  éprouve.-50  juill.  (859.  Reci. 
Nimes^  D.P  41.  1.  (>5.-V.  .n/-ra  ,  n.  90  el  suiv, 

7»  Ainsi  le  concessionnaire  a  le  droit  de  percer  la 
surlace  pour  arriver  jusqu'à  la  mine,  comme  au^si  de 
pratiquer  les  chemins  nécessaires  pour  enlever  les  nro- 
duits  extraits.- Proudhon,  n.  79s. 

i-^  Réciproquement,  le  droit  du  propriélaire  de  la 
surface,  après  la  concession  de  la  mine  a  un  tiers,  ne 
va  pas  jusqu'à  pouvoir  pratiquer  sur  cette  surface  des 
travaux  nuisibles  a  l'exploitation  delà  mine,  sans  avoir 
aindeœniser  le  concessionnaire  (C.  civ.,  344,532  i582) 

—3  mars  1841.  Cb.  r.  c.  Allimaud.  D.P.  41.  1.164 v' 

infra.  ' 

59.— Si  une  mine  a  été  concédée,  avant  la  loi  du  "l 
avril  1810,  à  l'uu  des  époux  avant  son  mariage,  lamine 
appartient  a  la  communauté  comme  chose  mobibère 
qualité  qu'elle  avait  sous  la  législation  précédente  :  l'im- 
mobihsation  survenue  par  suite  de  la  lui  nouvelle  ne  de- 
vant porter  aucune  atteinte  aux  droits  acquis.  —  Prou- 
dhon, n.  764.— V.  Loi. 

42.— Depuis  la  loi  de  1810  sur  les  mines,  qui  contient 
une  délégation  a  l'art.  598  C.  civ. ,  1  usuiruitier  a  droit 
a  la  jouissance  des  mines  concédées,  bien  que  non  en- 
core ouvertes  a  la  naissance  de  l'usufruit.—)"  iuiU. 
1840.— Lyou.  Guerrier.  D.P.  41. -2.  87 
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§  S.  -De  la  préférence  accordée  pour  le,  conceiêionê 
el  ae  l  obtention  des  concessions. 

S2.-Dans  le  cas  de  société  en  nom  collectif  ou  en 
2?'°VÎ!1'  '  '  '"'■«'inisl'î'lion  peut ,  comme  dansîe  câ 
des  sociétés  anonymes,  imposer  des  clauses  à  insère? 

stoni'î^niSrru?.''"''''''''  """'""^  ------ 

34.-La  caution  ne  peut  être  exigée  par  le  proprié- 
taire du  sol  que  SI  les  Eàliments  ont  été  construits  avant 
la  concession.  E  le  ne  peut  l'être  que  s'il  y  a  réellemeSi 
danger,  mais  elle  peut  l'être  tant  que  le  danger  dur" 
inême  si  les  travaux  sont  commencés  ou  terminés.  Elle 
doit  être  déchargée  quand  il  est  constaté  qu'il  n'y  a 
plus  de  danger.-Richard,  n.  tfO  et  suiv.  ' 

5o.— 1"  Le  gouvernement  peut,  en  présence  de  plu- 
sieurs demandes,  donner  la  concession  a  une  personne 
qui  ne  l'aurait  pas  demandée,  et  qui  remplirait  les  con! 
ditions  convenables,  par  exemple  ,  comprendre  dans  le 
périmètre  d'une  concession  une  portion  de  terrain  non 
comprise  dans  la  demande,  et  même  comprise  dans  unS 
autre  demande.-Richard,  n.  1.M  et  192. 

2»  Du  droit  absolu  de  préférence  accordé  au  gouver- 

^menl     il  ri^nlio   ....«  J(ig . ..       .bw«ver 


,  ' -•■"..  ■■  "iiï.  poi.ic  uc  id  mine  que  pro- 
nonce l'autorité  admini~trative,  dans  l'inlérêt  de  la  sû- 
reté des  travaux  d'utilité  publique  pratiqués  a  la  sur- 
lace, postérieurement  a  la  concession  do  la  mine  faite 
saiis  aucune  réserve  iL.  21  av.  ISIO,  an.  .50). 

Spécialement,  le  concessionnaire  d  un  chemin  de  fer 
qui  pratique  une  voie  souterraine  à  travers  le  périmè- 
tre <1  une  mine  concédée  antérieurement  sans  aucune 
réserve  en  faveur  du  chemin  de  fer,  et  qui  provoque  par 
U^  un  arrêté  du  préfet  interdisant   l'exploitation  de"^" 

pi^^i;^:;!^;'^./"?^,,:;^^^';;;:!:;;?;^^^! 
ru"rTd'2fi,',i"";rbi'i'qu':!''"'"''  ""^'"'  "■"  -"■'  -"« 

...  Kl  l'arrêt  qui  refuse  d'allouer  une  indemnité  ne 
«aurait  échapper  à  la  cassation,  quoiqu'il  ait  dSé  "n 
fan  1o  que  les  concessionnaires  de  la  mine  n'ont  pas  en 
core  commencé  leur  exploitation  dans  la  partie  qSena?- 
courl  le  chemin  de  fer  ;  2..  que  l'établissement  de  ce 
chemn  n'aggrave  en  rien  leur  position.  -  Même  arrêt! 
—  V.  fod.  nos  observations. 

disposer  de  la  manière  la  plus  absolue,  sauf  les  prohibi- 
tions portées  par  les  lois'et  règlements  :  on  dirait  en 
jain  quen  cette  matière  ce  qSi  n'est  pas  permis  est 

«^"■!"  fc;e't"J.'l.'r'r^- '^  «^^ '^■'■' «*'-" ''^" 

pour  36  au,,  peut  avoir  lieu  sans  l'aulorisatL  preZbU; 
du  gouvernement  :  on  prétend  en  vain  qu'elle  doit  êie 

ont  Desoiii  de  cette  autorisation,  conformément  a  l'art  7 
delà  loi  de  1810  --iodéc.  18.37.  Keq.  RoTet  D  P  38 
«.  «.-(.onf.,  Richard,  n.iu7  et  108  '"J"^'-  "-f- 58. 
.„??  ?'  ?'""''■'"•''  propriétaires  d'héritages  contigus  se 
«ont  réuni»  pour  obtenir  ensemble  la  concession  d'une 
mine  gisant  sous  leur,  loiids,  et  si,  dans  leur  tra"té 
Is  sont  convenus  que  chacun  i,  exploitera  que  sous  son 
fonds  cetteclause  estvalable,  pourvu  que  li  traité  d'as" 
«oci.tion  ait  été  joint  ala  deman.le  en  concess  on,  el  que 
la  clause  an  été  autorisée.- Proudhon,  n.  773         ^ 


S  i.—De  la  recherche  et  de  la  découverte  des  mines. 

43.-10  11  n'est  pas  nécessaire  que  l'autorisation  dont 
parle  cet  artic  e  soit  donnée  par  oïd.  du  roi  ;  les  formes 
LTi^afo"' L"°T  P" ''"'*"■"«' iuu  ministérielle  du 
3aout  1810.— Proudhon,  n.  749;  Richard,  n.  l-'9et  156- 
139.-ton(ri!,  Migiicron,  4nn.  des  mines,  1852,  p.  554 

2'^  Pour  hier  l'indemnité  préalable  ,  le  propriétaire 
peu  demander  qu'une  expertise  ait  lieu  ,  que  la  somme 
arbitrée  soit  déposée;  la  somme  ainsi  consignée  sera 
versée  entre  les  mains  du  propriétaire  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  du  dommage  éprouvé:  sur  quoi  les 
parues  devront  s'arranger  a  l'amiable,  sinon  recourir  a 
une  nouvelle  expertise.-Proudhon,  n.  751. -Richard 
lait,  aucs  prévu  par  l'art.  10,  l'application  des  art.  43, 
*fl. —  V  .  D.  lus,  133.  ' 

i-  Suivant  Richard  ,  n.  133,  c'est  le  C.  de  préf.  qui 
delermine  le  montant  de  l'indemmté  due  au  prooriê- 
laire  du  terrain  ou  le  gouvernement  autorise  un  tiers  à 
exécuter  des  recherches  de  mioes.-Arrèté  du  7  oct. 

46.— Conf.,  Proudhon,  n.  752. 

,Jl'''^~'°  ■"n*  pareillement  que  l'arl.  H  de  la  loi  de 
1810,  qui  prohibe  certains  ouvrages  dans  les  enclos 
cours  et  jardins,  el  d.ins  les  terrains  attenant  aux  habi- 
lations  ou  clôtures  murées  ,  si  ce  n'est  a  la  distance  de 
100  mètres  de.sdites  clôtures  et  iiabitations,  ne  distingue 
pas  entre  le  cas  ou  le  terrain  attenant  appartient  au  pro- 
priétaire de  la  clôture,  et  celui  ou  il  appartiendrait  a  un 
tiers. 

Spécialement,  lorsqu'un  puits  a  été  ouvert,  ou  qu'une 
machine  a  vapeur  a  ete  établie  dans  un  fonds  a  moins 
de  00  mètres  d'un  enclos  muré  ,  le  propriétaire  de  cet 
enclos  a  le  droit  de  demander  la  suppression  du  puits 
et  de  la  machine  a  vapeur  ,  encore  bien  que  le  terrain 
dans  lequel  se  trouve  ce  puits  et  cette  machine  ne  lui 
appartienne  pas.  — 25  juin  1833.  Lyon.  Basson.  D.P. 
56.  2.  122. 

20  L'art.  H  de  la  loi  de  1818  ne  s'appliquerait  pas  à 
un  enclos  entouré  de  murs,  que  le  propriétaire  aurait 
isolément  établi  au  milieu  d'une  campagne  ,  sans  ac- 
compaBoement  d'aucune  maison  d'habitation. —  Prou- 
dhon ,  n.  754. 

3''  Del  article  n'est  pas  non  plus  applicable  aux  éta- 
blissements formés  après  la  concession  ,  et  notammenl 
aux  routes  souterraines  pratiquées  dans  le  périmètre 
37   î  '^^",<'-~"'J"'"-  '«7.  Civ.  c.  Lyou.  Alhmand.  D.P. 

51.— Conf. ,  Richard,  n.  122. 

L'exploitation  est  essentiellement  distincte  de  la  re- 
cherche. En  conséquence,  d'après  la  jurisprudence  ad- 
mmisirativc,  les  substances  minérales  que  l'eiplora- 
leur ,  propriétaire  ou  permissionnaire ,  a  extraites  en 
laisant  ses  recherches,  ne  peuvent  être  livrées  au  com- 
inerce  sans  une  autorisation  préalable  du  ministre  de 
1  intérieur,  délivrée  sur  le  rapport  du  directeur  général 
ues  ponts  et  chaussées  el  des  mines  ,  el  après  une  in- 
struction locale.— Richard,  n.  130. 


_  ,  „.^„„.u  ..„  l'iEicieiice  dceorue  au  goiiver- 
^^T^a  '  ''/^-"'"^  <l"<'  des  comeslations  élevées  entre 
des  demandeurs  en  concession  ,  relativement  a  la  oro- 

^Ke  mit;^l.'^^^rh^rS':'S.'r5^?"'  "'*'  '^  concession^u 
00  L'inventeur  est  celui  dont  les  recherches  ont  été 
fructueuses,  et  qui  a  été  conduit  à  la  déeouverie  de  la 
mine.  11  ne  faut  pas  entendre  par  découverte  de  simules 
afileurernents  mdiqu.nt  l'exirtence  d  une  mine  mais 
des  travaux  qui  r„„i  connaître  la  disposition  du  gite  et 
la  possibilité  de  l'exploitalion.-Ricbard,  n.  137. 

4'  L  indemnité  de  l'Inventeur  est  déterminée  en  avant 
égard  aux  dillicultés  qu'il  a  eues  à  vaincre  ,  à  l'impor- 
tance de  la  mine  qu'il  fait  connaître  ,  a  la  natu^'^dés 
renseignements  qu'il  donne  sur  la  disposition  de  cetîl 
mine.  Se  on  les  circonstances,  on  désintéresse  l'inven- 
teur en  lui  accordant  la  concession  d'une  partie  d^ 
gîtes  découverts,  ou  en  lui  faisant  payer  parle  conces 
sionnaire  une  somme  d'argent.  Dans  ce  dernier  cas  on 
ne  cumule  pas  l'indemnité  accordée  avec  le  rembour- 
sement des  dépenses—Richard,  n.  158, 159. 

.57.— Les  droits  sont  purgés  pour  l'avenir;  mais  il  v  a 
toujours  réserve  ,  ordinairement  exprimée  dans  la  con- 
cession ,  des  droits  antérieurs  ,  c'est-à-dire  de  l'aclion 
du  propriétaire  du  sol  pour  se  faire  payer  la  redevance? 

fi^^nJ""""',f  "^  'i""™";"''  P"'"'  «O"  remboursement  e 
son  indemnité-- Richard  ,  n.  197. 

62.— 10  Si  la  concession  demandée  s'étendait  dans  la 
çircotiscription  de  plusieurs  départements  limitrophes 
Il  faudrait  adresser  un  double  de  la  demande  au  préle't 
"•"ihacun  des  départements.— Richard,  n.  163 

20  L  instruction  ministérielle  du  3  août  I810  énumère 
les  formantes  de  la  pétition.  Il  est  bon  d'y  faire  con 

ï  hI^'  f  U  f  'ï"  '  '"  <"^"-'"  ''<'  ''""«^  de  société  ,  êî 
a  défaut  d  acte  de  société  ,  les  conventions  faites  entre 
les  demandeurs  relativement  ala  concession.-Richard 

^h^.JI  ''^«"B's'ff'nènt  éprouvait  des  relards  ou  des 
obstacles  dans  les  bureaux  de  la  préfecture,  ou  si  le  se- 
crétaire gçuéral  refusait  ou  relardait  la  délivrance  de 
1  extrait,  le  demandeur  pourrait  employer  le  ministère 
d  un  huissier  pour  laire  a  la  préfecture  le  dépôt  de  sa 
demande  et  constater  ainsi  authentiquement  la  date  el 
lion'^^^cha'îu"'"'  '''^^  ''"■■'ni>'''és  exigées  pour  la  péli- 

9A*;T/'°  "  "1"  'Hr^^u  P*"*  de  la  combinaison  des  art. 
23  et  2.»  que  les  aiflehes  doivent  être  renouvelées  cha- 
que mois.  Elles  doivent  rester  apposées  pendant  quatre 
?.°'l'  '-•',J«''»"!,«lées  seulement  si  elles  sont  déchirée» 
ou  maculées.— Richard,  n.  165. 
t„^!,  "'^P'**  l'instruction  ministérielle,  ce  sont  le» 
fonctionnaires  désignés  dans  la  loi  qui ,  seuls,  peuvent 
procéder  aux  publications  et  alfiches.  Richard  ,  n.  165. 
critique  cette  décision.  11  ajoute  que  les  parties  pour- 
"'ent"     ™'""'°  ""  demeure  les  fonctionnaires  négli- 

.  '•"■"r!,".'''^'  demandes  en  concurrence  et  les  opposi- 
tions di  (èrent  essenliellement  ;  les  premières  ni  sont 
admissibles  que  jusqu'au  dernier  jour  du  quatrième 
mois  des  affiches,  et  cela  devant  le  préfet,  tandis  que  les 
oppositions  soni  recevables  devant  le  ministre  ou  le  C 
d'ttatjusqu'aujourde  la  concession.— V.  D.G.,  Mines 
n.  68  ;  Ricliard ,  n.  174.— foulefois  ,  la  distinction  o'à 
pas  toujours  été  reconnue,  comme  on  va  le  voir  dans  le 
numéro  suivant. 

•2°  Un  arrêté  du  27  oct.  1812,  statuant  pour  le  cas  où 
des  oppositions  ou  des  demandes  en  concurrence  se- 
raient remises  à  la  préfecture  après  les  délais  de  l'art 
26,  ordonne  le  renvoi  par  le  préfet  au  ministre.  Cet  ar-^ 
rêté  n  adraettail  pas  la  distinction  entre  les  oppositions 
et  les  demandes  en  concurrence.  Des  discussions  se  sont 
é  evées  plusieurs  fois  dans  l'administration  à  ce  sujet- 
elles  ont  amené  un  avis  du  C.  d'Etal,  sections  réunies.' 
du  û  mai  I8.-.7  qui  porte  :  1"  que  lorsque  les  demandes 
en  concessions  de  mines  ont  été  instruites  conformément 
aux  régies  prcscriptcs  par  la  loi  du  21  avr.  1810,  le  bou- 
verneinent  peut  accorder  la  concession,  nonobstant  une 
nouvelle  demande  qui  serait  présentée  après  les  délais 
détermines  par  la  loi  ;  -2"  que  le  gouvernement  peut  tou- 
jours aussi  si  des  demandes  en  concurrence  sont  présen- 
tées après  les  délais,  et  s'il  le  juge  convenable,  surseoir  à 
la  concession;  30  que,  dans  ce  cas,  avant  de  statuer  sur  les 
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nouvelles  demandes,  il  est  indispensable  de  procéder  k 
une  inslrnclion  complète  ,  conformèmenl  aux  prescrip- 
tion, du  lil.  i  de  18*^101  du  21  avr.  1810.  «"<-.^'/:"l--''^| 
du  dircclour  général,  ei;  date  du  29  sepl,  18.7  a  elé 
rédigée  en  conséquence  de  cet  avi.s.- V.  Rahard ,  loc. 

"^'s'oLes  demandes  en  concurrence,  formées  dans  le 
délai,  n'ont  pas  besoin  d'élre  publiées  et  alfichees  (c  r- 
cul  du  3  nov.  mi.  -  Ricliar.l.n.  1T7,  pense  qu  d  fau- 
drait eic-pler  le  cas  où  la  demande  eu  concurrence 
s-?pplfquc?ait  à  des  parties  de  terrain  "«"/"Xinn' 
-dÀÏ  le  périmètre  demandé  par  le  premic-r  pelilion- 

"'cT'-La  loi  qui  ne  parle  que  de  l'avis  de  ''l"f"!S"r 
se  trouve  mo.:,lioe  pa!-  le  décret  ,lu..8  nov  tSIO  qu,  re- 
canil  les  fondions  entre  l'insénieur  en  clul  cl  les 
Sieurs  ordinaires.  -  Le  rapport  doit  conienir  un 
c"  hier  des  charRcs,  rédigé  .séparément  et  avec  détail 
ïï  vint  une  circulaire  du  t7  août  181 1 ,  et  communiqué 
dTnV  les  forme,  prescrites  par  une  autre  circulaire  de 
dfO    1812.— il  chard,  n.  167.  ,•      / 

68  _  |,.  Df.  mois  de  l'an.  28,  comme  lUtlpraliqué 
oeur  (fi  a(rair,-scontentieuset,  il  ne  faut  pas  conclure 
<iu-il  est  slalué  par  voie  conlcnlii'use  ;  il  ne  s  agit  la  que 
du  mo'ded'iniro'luction  de  la  demande.  Une  concession 
de  mines  est  un  acle  Idire  du  souverain,  et  s'accorde 
Dcr  voie  Eracicuse.— Richard,  n.  178. 
^  20  Le  renvoi  aux  tribunaux,  que  la  01  prescr  t  quand 
l'opposition  est  fondée  sur  la  propriété  de  la  rame,  doit 
oire  ordonné,  selon  les  cas,  par  le  ministre  ou  par  le  t. 
d'Etal;  il  ne  peul  l'élro  par  le  préfet.  Le Im  ci  doit  com- 
muniquer l'opposilion  au  minisire.  Les  Pjrties  peuvent 
aussi  saisir  directement  les  Iribunaux.-Ricbard,  n.  179 

"^'to":.  îo  L'instruction  du  10  .loùl  1810  veut  que  l'or- 
donnance de  concession  soit  adressée  par  'e '"'"'Slre 
iu  préfet,  qui  la  nniriv-  sans  délai  au  coucessionnaiie, 
et  en  ordonne  les  publications  et  alfiches  dans  les  com- 
munes sur  lesquelles  s'étend  la  concession.  L  omission 
de  ci-s  formaliies  ajoutées  à  la  loi  ne  peut  pre)udic.er  m 
aux  concessionnaires  m  aux  tiers.— Richard,  n.  181  el 

""ào'L-ordonnincedeconcesson,  en  riiar.l  la  quotité 
des  diverses  indemnités,  el  en  imposant  l'ohh galion  de 
les  payer  a  qui  de  droit,  laisse  iiitacis  les  drous  de  cha- 
%l  Aussi  ï-l-il  été  décidé  que  les  conleslalions  qui 
s'élèvent  enlre  des  demandeurs  en  concession  de  mines 
relativement  a  la  propriété  delà  surface,  ne  font  poini 
obstacle  a  ce  qu'il  soit  procédé  à  la  concession  du  gi  e 
m  néral  et  à  ce  que  Pacte  de  concession  régie  les  droits 
Ti  p  oprlétliire^du  sol  sur  le  produit  de  la  mme  con- 
cédée sauf  aux  tribunaux  à  décider  ensuite  les  qu.'s- 
lions  qui  ont  pu  ou  qui  peuvent  naître  en  ce  qui  concerne 
cette  propriété  du^sol  {ord.  24  mai  1833).-Richard, 

"'7i-V>.  —  Conf.,  Richard,  u.  183  et  suiv. 

78  —  1»  Les  concessionnaires  d'une  mine  doivent  a 
leurs  concurrents  une  indemnité  pour  tous  les  travaux 
utiles  par  eux  faits  avanl  l'acle  de  conccs5ion.-24jmU. 
183S.  Ord.  C.  d  Etat.Bazoni.  D.P.  36  o.  100. 

20  Le  concessionnaire  n'a  droit  qu'à  la  propriété  des 
substances  minérales  de  l'espèce  concédée  compr^es 
dans  la  concession.  S'il  s'y  Irouve  un  g'l%>i'="'f '^  "'"- 
néraux,  le  concessionnaire  n'y  a  pas  droit.  Il  a  seu  e 
menl  le  droit  privilégié  de  faire  des  recherches  :  le» 
"tes  de  concession  en  font  même  ordinairement  une 
obligation  pour  lui.— Richard,  n.  203. 

So  La  dépossession  du  propriétaire  du  sol  résultant 
de  la  concession  d'une  mine,  est  une  dérogation  au  droi 
commun  qui  doit,  comme  toute  derogabon  pareille,  ê  rt 
restreinte  dans  ses  limites  les  plus  elroiles,  el  être 
entendue  dans  le  sens  qui  porte  le  moins  alteinle  aux 
droits  de  ce  propriétaire.-^30  juill.  1839.  Req.  Nîmes. 

79  —'si  plusieurs  des  sociétaires  se  sont  réservé  le 
droit  d'exploilcr  une  mine  dans  toute  son  étendue,  ils 
n'ont  pas,  par  cela  même,  la  faculté  de  diriger  les  Ira- 
vaux  de  manier,  ii  ce  que  leurs  coconcessionuaires,  pro- 
priétaires d'une  partie  du  tréfonds,  puissent  être  privés 
Séleursdroils  plr  cette  direction.-iojuill.  1833.Ljon. 
Roux.  D.l'.35.  2.  M. 

§  C.  —  Dei  obligations  des  coneestionnaires. 
M  81  —inL'oipluitatiBn  d'une  mine  {d'une  houillère) 
au  moven  d'une  association  ne  conslilue  pas  un  acte 
commercial,  bien  que  les  travaux  aient  été  commences 
avant  l'autoiisalion  du  gouvernement.  . 

Et  au'a  leiploitaiion  de  la  mine  se  joigne  celle 
d'une  tuilerie,  de  fours  à  chaux  et  a  plitre ,  alimentés 
parles  podui  s  de  la  houillère  el  destinés  à  fournir  aux 
tesoinsde  l'entreprise principale.-i8  nov.  1840.  Nancy. 
Ueniint.  D.l*.  4i.-i.  81.  .     .  .„:i..i:An 

■i"  Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  l'cxp  oïlat.on 
d  une  mine  ne  devient  pas  sujelu-  au  droit  de  patente 
par  le  fait  de  l'association  de  dulereiils  concessionnaires 
réunis  pour  exploiter  et  vendre  en  communies  produits 
de  leurs  concessions.— 7  juin  1836.  Ord.  (..  d  Liai. 

Ôûirf,  dans  le  cas  ou  une  société  constiluee  en  lormo 
coD'm.rrialc  exploiterai!  par  le  fait  de  son  gérani  î 

3"  M  lis,  l'i-xpluitalion  dis  mines  par  une  socicle  com- 
posée des  concessiuitnairesetdu  coinmacdilaires  èuan 
sers  conslilue  un  acte  de  commerce:  l'art. 32  de  la  loi 
du  il  avril  1810  ne  s'applique  qu'au  tas  ou  l'exploilaliou 
.    C-'  opcrce  par  les  concesMOiinaires  seuls,  et  pour  leur 
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propre  compte  (L.  21  avril  1810,  art.  8  el  32  .—'26  avril 
1841.  Dijon.  Roland.  D.P.  41.  2.  216.— V.  eod.  loc.,aos 
observ.  sur  ces  arrêts,  ainsi  que  les  décisions  rappelées 
au  D.G.  et  ci-dessus,  v"  .4ctes  de  commerce,  n.  49  el  sai  v. 

4»  Jugé  de  même  qu'une  entreprise  quelconque,  el 
spécialement  une  exploitation  de  mines  prend  le  carac- 
tère d'un  acle  de  commerce,  lorsqu'elle  fait  Pobjet  d'une 
société  en  commandile.—19  août  1841.  Paris.  Gary.  D.P. 
41.2.247. 

82.— S'il  y  a  plusieurs  concessions  sous  la  même  sur- 
face, chacune  doit  payer  inlégralemenl  la  redevance 
Die.  Insir.  du  5  août  I8IO.— Richard,  n.  222. 

85.— La  redevance  fixe  est  évaluée  sur  le  plan  même 
de  la  concession  accordée,  qui  fail  connailre  l'étendue  de 
la  surface.  Quant  aux  concessions  anleiitures  a  18;0, 
cet  objet  est  réglé  par  le  décret  du  0  mai  1811,  qui  sta- 
tue aussi  sur  les  mines  exuloilécs  sans  concessions  ré- 
gularisées ou  sans  aucune  concession.— Richard,  n.  225, 

84.— L'assielle  de  la  redi  va  icc  est  réglée  par  le  dé- 
cret du  6  mai  1811,  art.  IB  a  50.  Une  circulaire  du  28 
juin  18iO  prescrit  aux  ingénieurs  des  mesures  relatives 
aux  visites  des  exploitations  el  au  travail  des  rede- 
vances. La  forme  désabonnements,  qui,  d'après  l'inslruc- 
lion  de  1810,  durent  cinq  ans,  est  déiermmee  par  le 
décrit  du  6  mai  I8il,art.3l  â 33.— Richard,  n.2:ii.— v. 
aussi  Tord,  du  11  fév.  183S,qui  accorde  un  abonnement 
à  la  compagnie  propriétaire  des  mines  dj  Ulauiy.- D.l . 
55-  3.  i8.  .     ,    ,ft 

80.— U'.'prés  l'instruclion  minist.  du  3  août  1810  et 
le  décret  du  6  ni  li  1811,  le  concessionnaire  doit  faire 
connailre  à  l'auioriié  les  documents  nécessaires  pour 
fixer  les  bases  des  redevances.— Richard,  n.  217,  218. 

87.-1"  Les  formalités  à  suivre  pour  obtenir  uue  re- 
mise sont  tracées  par  les  art.  ai  a  57  du  décret  de  I8it. 
Une  circulaire  du  28  juin  1820  centicnt  des  dispositions 
sur  les  réclamations  des  exploitants.- Richard,u.228. 

20  Les  couseils  de  préfecture  ne  sont  compétents  que 
pour  prononcer  sur  les  deœjnJcs  en  décharge  ou  en 
réduction  sur  le  trop  imposé  prétendu  (cire,  du 
l"sept.  1812;  ord.  du  5  déc.  1853).— Richard,  n.  229. 

90.— 1»  Par  sumiiie  délcrmiiiée  par  l  acte  de  con- 
cession, il  faut  entendre  une  somme  fixe,  qui  sera  la 
même  pour  chaque  année.— Richard,  n.  252. 

2"  La  redevance  cesse  d'élre  due  si  l'exploitation  est 
régulièrement  abandonnée.- Richard,  n.  233. 

30  La  redevance  annuelle  peuUftre  rachetée  moyen- 
nant un  capital  évaluée  degré  a  gTé  enlre  le  concession- 


naire  el  le  propriétaire. — Kichard,  n.  2J4. 

4"  Le  concessionnaire  d'une  niuie  est  tenu,  envers  le 
propriétaire  de  la  superficie,  à  la  réparation  des  dom- 
mages accidentels  que  lui  causent  les  travaux  d  exploi- 
tation de  la  miue;  el  cette  indemnité  est  indépendante 
de  la  redevance  attribuée  au  propriétaire  de  la  surface 
sur  le  produit  de  la  rame  par  l'acte  de  concession  (C.  civ., 
1382  ;L.  21avril  1810,  an.  6,(0,11,  1.5,  43el44). 

Specialemeni,  si  les  travaux  d'extraction  de  la  mire 
délournenl  les  eaux  servant  a  l'irrigation  du  fonds  du 
propriétaire  de  la  surlace,  le  concessionnaire  doit  lu- 
deraniser  celui-ci  du  préjudice  qu  illuia  causé.— 4janv. 
1841.  Req.  Miues.  Lavernéde.  U.P.  41.  1.  lia. 

S"  La  loi  spéciale  du  6  avril  1825,  autorisant  la  con- 
cession pour  99  ans,  à  titre  de  régie  intéressée,  et  au 
proSt  des  mêmes  adjudicataires,  de  la  mine  de  sel  g.-mme 
existant  dans  les  dix  deparlemenls  y  dénommés,  a  dé- 
rogé a  la  loi  générale  sur  les  mines,  du  21  avril  1810,  en 
ce  qui  coucerni'  l'obligaliou  imposée  par  cette  dernière 
loi  de  régler,  par  l'acte  même  de  concession  et  immé- 
diatement, la  redevance  proportionnelle  de  la  surlace. 
—Bien  que  l  ordonuance  du  21  août  1823,  rendue  en 
exécution  de  la  loi  du  6  avril  précèdent,  et  portant  con- 
cession de  la  mine  de  sel  gemme  au  proBi  de  l'Etal,  ne 
contienne  pas  le  règlement  des  droits  des  propnélaires 
de  toute  la  surface  des  dix  deparlemenls,  la  saisine  de 
l'Etal,  sur  tous  1rs  points,  n'en  a  pas  moins  été  opérée 
immédiatement,  sauf  aux  propriétaires  a  faire  valoir 
leurs  prétentions  a  mesure  que  l'exploitation  envahira 
leur  propriélé.—7  août  1859.  Civ.c.  Besançon.  Préfet  de 
laUaule-Saône.  D.P.  39.  1.511. 

91-92.— I"  Le  concessionnaire  est  juge  de  l  utilité 
des  travaux  dans  les  limites  de  sa  concession.  Si  le  pro. 
priétaire  s'y  opposait,  le  concessionnaire  le  sommerait  de 
les  soufirir,en  lui  ofirant  indemnité  cl  en  le  traduisant 
devant  les  tribunaux,  el  non  devant  le  conseil  de  pré- 
feclure.— Richard,  n.  241.— yuanl  au  mode  d'évaluation, 
il  doit  être  fait  d'après  l'an.  87,  c  cst-à-dire  selon  les 
règles  d'expertise  tracées  par  le  C.  de  pr.,  bien  que, 
par  inadverlauce,  l'an.  4»  renvoie  il  la  loi  de  1807.- Ri- 
chard, n.  242.  Ord.  24juill.  1S35,  cod. 

2»  Les  inieréis  du  prix  d'un  terrain  productif  de 
fruits,  donl  le  propriétaire  a  été  dépos-ede,  dans  le  cas 
prévu  par  l'an.  41  de  la  loi  du  21  avril  1810,  par  des  con- 
cessionnaires de  mines,  courent  a  partir  de  la  dèpos- 
session  et  non  du  jour  de  la  demande  seulement,  sans 
qu'on  puisse  objicier  que  la  loi  ayant  fixé  l'indi-umilé  a 
allouer  au  doulil,:  de  la  calcur  de  l'immeuble ,  le  pro- 
priétaire se  trouvait  dija  sulfisamiueiil  indemnise  ^L. 
CIV.,  1103,.— 8  août  18^9.  Req. Riom.  Dulac.  D.P.  39.  1. 
300. 

94. -Si  le  propriétaire  de  la  surface  cause  un  préju- 
dice au  conce.-siouuaire  de  la  mine,  ceiui-ci,  d'après  le 
dru  Iciiuiuiuu,  a  droil  a  une  indemnité.- Ricbard,u.'i45 
— Arrê.  cunl.,  iBjUill.  1837.  Cass.— V.  supra. 
97.-1"  Celle p.iriie  de  la  lui  de  l»!0  a  élé  lUodiBée  par 
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celle  du  27  avril  1838.— V.  Proudhon,  n.  799,  800,  et 
infrà.  .  ,    .  , 

20  Toutes  les  questions  d'indemnités  a  payer  par  les 
propriétaires  de  mines,  à  raison  des  recherches  ou  tra- 
vaux antérieurs  a  l'acte  de  concession,  sont  de  la  com- 
pétence des  conseils  de  préfecbire  vL.-.'l  avril  1810,  art. 
46,.— 24  juill.  1833.  Ord.  C.  d'Etat.  Baioni.  D.P.  56.  5. 
100. 

S  T.— De  la  surveillance  des  mines  par  Vttdmi- 
nittration 
98.— 1»  C'est  de  l'arl.  49  que  l'administration  avait 
induit  qu'elle  avait  le  droit  de  révoquer  la  concession. 
Pourévilerles  conteslatioiis,  elle  inscrivait,  dans  la  COB7 
cession,  des  clauses  résolutoires.  La  loi  de  1838a  précisé 
et  étendu  les  droits  de  l'administration. —Richard , 
n.  211,  et  infrii.  ,    .    ,      .,.,,. 

2»  Les  concessionnaires  sont,  en  général,  obligés  a 
exploiter  régulièrement.  Les  travaux  d'exploilalion 
doivent  être  commencés  au  plus  tard  un  an  après  Por- 
donnance  de  concession,  el  non  interrompus  ;  I  admi- 
nislration  est  tenue  au  courant  des  travaux  de  la  ma- 
nière vou'ue  par  l'inslruciion  du  S  août  1810  cl  le 
décret  du  Sjanv  1813,  an.  6.  I>  dernier  décret  régie  ce 
qui  concerne  la  police  des  miaes.—Richard ,  n.  212  à 
213. 

3»  Si  lamine  est  située  dans  des  bois  ou  forêls  sou- 
mis i'.u  régime  forestier,  le  concessionnaire  doit  se  con- 
former a  toutes  les  mesures  prescrites  par  l'administra- 
tion forestière  pour  qua  le  sol  forestier  ne  souffre  poial 
de  l'eiploiiatiou  de  la  rame.- Richard,  n.  2.t(>. 

4  •  Les  dilfieulés  relatives  il  la  déchéance  ,  qui  s  é- 
levaienl  sous  ia  loi  de  1810.  ne  peinent  pas  se  re- 
préscnicr  depuis  la  loi  de  I83S ,  qui  fixe  les  cas  et  les 
formes  du  reirait.  .  ,, 

5  ■  La  déchéance  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  el  elle 
est  prononcée  parraulorité  administrative.  C  est  le  pré- 
fet qui  peut  demander  la  déchéance— Proudhon,  n.  78j, 
accorde  aussi  ce  droit  aux  communes ,  el  même  aux 
particuliers  intéresses,  si  l'impétrant  avait  viole  les 
formes  prescrites  pour  la  publicité  de  la  demaude  eo 
concession.  .  . 

6"  Indépendamment  des  lois  sur  la  voirie  ,  aux- 
quelles renvoie  l'an.  30,  le  décret  du  18  ^ov.  I81O,  an. 
28, prescrit  diverses  mesures  aux  ingénieurs;  enhn  le 
décret  du  3  janv.  1813,  a  été  donné  comme  règlement 
de  police  pour  l'exploitation  des  mines.— Richard,  n. 
238  a -201.  .       ,  .       „• 

7"  L'art.  10  du  décret  de  1813,  qui  ordonne  de  noti- 
fier aux  exploitants  les  actes  administratifs,  ne  prescrit 
pas  le  mode  de  cette  not.Ucalion.  Richard,  n.  262, 
pense  qu'on  pourra  notifier  par  voie  administrative,  si 
le  danger  ne  laisse  pas  le  temps  de  recourir  a  un  olU- 
cier  muiislériel.  .     ..   .« 

8"  Pour  compléter  les  prescriptions  des  art.  1^,  18, 
20  et  29  du  décret  de  1815  ,  ralmuuslralion  a  fait  pii- 
blier,  Ie9  fev.  1813,  une  instruction  relative  aux  acci- 
dents qui  peuvent  arriver  aux  mineurs,  ainsi  qu  aux  se- 
cours qu'on  doit  leur  porter.— Richard,  n.  -peu. 

9' D'après  le  décret  du  5  janv.  1 8 13,  nul  concession- 
naire ne  peut  abandonner  l'exploilatiou  sans  qu  elle  ail 
été  visitée  par  1  ingénieur. 

10'  L'inslruciion  minislénelle  de  1810  déclarait 
qu'une  exploitation  abandonnée  resterait  a  la  disposi- 
tion du  gouvernement;  mais,  comme  le  lait  observer 
Richard,  n.  219,  c'est  un  devoir  pour  l'almioistration 
de  mettre  la  mine  abandonnée  en  adjudication. 

Il»  Une  circulaire  du  directeur  général,  du  oO  nov. 
«854,  trace  la  marche  a  suivre  pour  l'abandon  tolal  ou 
partiel  d'une  mine. 


Appendice  au  S  7.— De  l'assMemenl  et  de  l'exploi- 
tation des  mines  (L.  du  '27  a>nl  1838). 
98  bis.—  \<>  Avanl  de  parcourirlesdiverses  dispositions 
de  ta  loi  du  4  mai  1838,  relative  ii  l'assèchement  et  a 
l'exploiiatiiin  des  mines,  il  convient,  pour  faire  con- 
nailre l'esprit  de  cette  loi,  de  rappeler  bnévemeiit  les 
faits  à  Poccasion  desquels  elle  a  Clé  rédigée,  et  de  ré- 
sumer les  discussions  auxquelles  a  donne  lieu  dans  les 
chambres  le  principe  qui  lui  sert  de  base. 

Une  inondation  souterraine,  s'etendant  de  proche  en 
proche  dans  le  bassin  houiller  de  Rive  de-(.ier,  ame- 
nait successivement  l'abandon  de  la  plus  gram.o  panie 
des  mines  qu'il  renlerme.  Cette  circoustauce  fort  gravi 
dut  éveiller  la  sollicilude  du  gouveraemenl .  car  elle 
était  de  nalure  a  influer  dune  manière  luneste  »ur  la- 
venir  de  riudustrie  manufacturière  de  la  l-rance.  D  ua 
autre  côté,  il  était  dune  nécessite  plus  pressaule  en- 
core d'atténuer  les  dangers  auxquels  sont  exposes  ceui 
des  ouvners  mineurs  de  Rivi-JeUier  qui  trav  ailleol  dans 
des  chantiers  ou  le  seul  obstacle  a  I  irruption  des  eaux 
n  csl  qu'uu  missil  de  rochers,  partais  d'une  épaisseur 
de  quelques  mètres  seulemeni,  et  dont  la  rupture  peul, 
d'un  moment  a  l'autre,  s'opérer  sous  l'énorme  poid»  do 
colonnes  d'eau  qui,  sur  quelques  points,  ont  plus  de 
cent  raèlres  de  hauteur.  ,    „  , .     ■     1.  „„„ 

L'administration  s'efforça  d'abord  d'obtenir  le  con- 
cours libre  des  concessionnaires  de  Hive-de-Uier  pour 
opérer,  dans  uue  vue  d'ensemble,  1  assechemen  de 
tout  ou  parue  des  mines  inondée»;  mais  ses  enlalivei 
reslérent  sans  succès  ;  la  compbcaiiou  des  intérêts  d.» 
cuucessionuaires  mit  obstacle  a  ce  qu'ils  s  entendissent 
sur  les  bases  d'après  lesquelles  ib  devaieiil  concouru 
ti  une  œuvre  coouuuae. 
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Dans  cet  êlat  de  choses ,  des  mesures  nouvelles  pa- 
rurent indispensables,  car  le  Rouvernemenl  ne  trou- 
vait pas  dans  la  législation  de    1810   les    moyens  de 
vaincre  les  résistances  qu'il  rencontrait.  En  elTel,  a  dit 
JH.  le  ministre  du  commerce,  «  Part.  7  de  In  loi  du  '1 
avril  1810  prononce  une  interdiction  formelle  contre 
tout  morcellems^nt,  non  autorisé,  de  concession,  et 
semble  ainsi  avoir  allaijué.  dans  sa  source  même,  l'une 
aes  principales  causes  de  lanarcliie  que  présentant  les 
eiploilations  de  la  Loire;  mais,  indépendamment  de  la 
ailiiculté  qu'on  éprouve  en  pareille  matière  à  consta- 
ter les  contraventions,  celles-ci  ne  sauraient,  dans  tous 
les  cas,  donner  lieu  qu'à  Papplicalion,  toujours  tardive 
€1  généralement  peu  redoutée,   des  peines  portées  au 
titre  10  de  la  loi  précitée.  L'art.  43  de  la  même  loi  déter- 
mine le  mode  d'après  lequel  doivent  cire  fixées  les  in- 
(lemniies  que  les  concessionnaires  de  mines  peuvent 
avoir  a  se  payer  entre  eux,  lorsque,  par  l'effet  du  voi- 
sinau'e,  les  eaux  pénèlrent  d'une  exploitation  dans  une 
autre  ;  ces  dispositions  s'appliquent  à  un  règlement  d'in- 
■terets  prives,  et  ne  sanr.iient  être  nnn  plus  d'aucun 
secours  pour  obtenir,  dans  une  vire  d'inlerèt  sênêral 
la  reunion  d'efforts  que  la  situation  des  mines  de  Kive- 
oe  Gier  rend  aujourd'hui  si  nécessaire.  Le  droit  d'in- 
leryenlion  dans  l'industrie  souterraine  est  plus  parti- 
culièrement encore  écrit  dans  l'art.  -49  de  la  loi  de  1810 
cl  réserve  a  l'aJminislration  «  lorsque  la  sùielé  publi- 
/(usesl  compromise,  ou  que  les  exploitations  restieinles 
mal  dirigées  ou  suspendues,  laiss.nt  des  craintes  sur 
tes  tjesoins  des  consommateurs.  »  Mais  cet  article,  nui 
Mmble  donner  a  I  administration  une  sorte  de  pouviir 
i''f/f  ",",""'"'■'■■•„?'"■"  ^'=PI'l"l'":r  a  des  concessionnaires 
isolés.  Il  ne  suffirait  pas  sans  doute,  pour  que  le  sou- 
verncment  put  obliger  les  concessionnaires  a  se  réSnir 
^iviflf'^"'''  ■■''/  ^V'^'-fOff.én  commun  des  efforts  qui,' 
d    isés,  se  perdraient  évidemment  sans  résultat  utile 

?ndi7,îl"s'.'.?r"'°"*  '^"'''^''^"^^  P""'^^^»'  "»"<= 
2»  Le  ministre  faisait  ensuite  observer  que  le  nroiet 
de  loi  quoique  commandé  par  les  circonstances  qui  se 
manifestaient  dans  le  bassin  de  Rive-de  Gier!  s'ippli! 
qiiait  cependant  à  tous  les  bassins  liouillers  ou  lès 
mcinns  re>uliats  pourraient  se  produire,  et  qu'il  de! 
mme"     """  ■""'"  "^™^'<'"^  'l^''''  législation  sur  les 

mission  ,rifrh''/°"D"'","™'  ""  P""'  P=s  à  la  com- 
"oy "i"  tmSlf  d^a'uon."""""  "  ''''-l--'-^'ration  des 
«  11  a  ete  en  quelqiTe  sorte  calqué,  disait  M.  d'Amoul 
sur  les  lois  du  U  lioréal  an  il  k  du  16  janvier  .807  •' 
ces  lois.rerfis.scnt  les  dessèchements,  les  bolders  et  les 
associa  lons  de  propriétaires  qui  veillent  'î-nt  epreùd?e 
ou^^uJè'Hvre:  "  '"""'""  '''-■*  ">^»'«  d'un  "torrent 
..Jiais  ces  cas  présentent  une  différence  qui  mérite 
d'être  signalée  :  les  intérêts  sont  identiques  ;  il  y  a  "c 
corJ  enirc  les  parties  intéressées;  on  possèd;  dej bases 
fixes  d  „p„3,i  et  des  moyens  certLs  de  recouvJe- 
m.nt.  La  lacbe  du  gouvernement  est  facile  •  elle  se 
borne  a  sanctionner  nue  association  préexistan  e  et  vn 
Jontairo,  cl  a  régulariser  son  action.  "" 

»  .Mais,  dans  l'espèce  dont  nous  nous  occupons  il 
faut,  au  contraire,  contraindre  à  une  association  des 
|ropné  aires  qui  no  veulent  point  s'a.ssocier  i"  faut 
îorcer  des  intérêts  rivaux  à  marcher  de  concér    e?  à 

Jiir.  11  laul,  par  conséquent,  pourvo  r  à  tous  les  cas  de 
^auvais  vouloir,  d'inertie  t'i  de  résislance.  Au  Iilm  da 

£?^£pa;^è!:sci-.2er3 

,*'  La  principale  modihcation  apportée  auoroiet  enn 
le  ennt""*'''  ^<^P°'^''^^""^  «le  la  mine  prononcée  c„nl?ê 
le  concessionnaire  qui  ne  voudrait  pas  particiner  an^ 
frais  des  travaux  d'assèchement.  Ce  n'eJt  qu'a„rès  dî 
vives  discussions  élevées  dans  lune  et  vLir^^F    \ 
que  cette  disposi.ion,  réelleineni'neee  s  i'rë  "a'  éféTdon! 
«ee.Lcs  motifs  de  celte  adoption  se  trouvent  narfai?» 
ment  exposés  dans  le  dernier  rapport  de  m "^w"," 

appelcîr  unercî^i.";,":  co^\^^T{u,'^sLZ'l"r  """ 
misa  un  seul  de  comprometire    oar  'e,'o    „     'Hre  per- 

aisé  de  saisir  l'importance  de  ce^■dées^K^"ul'esr' 
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"  I-éUf  application  pratique  à  la  situation  des  mines 
sejustihe  aussi  facilement  p\r  les  faits.  Quand  uneTnôn' 
dation  menace  un  ensemble  de  mines,  lesforcës  d  mi 
seul  ne  peuvent  yainere  de   tels  obstacles;   cepenjan 
celui  qui  n'est  point  envahi  ne  songe  pas  qu'il  esii^ê- 

ne.t'le,"n^r1'"  "■-■ -^«"V'"^"'"'  "'''"'  1'"''^"  «bandl- 
nent  les   por  ions  m.-ndees,  et  eip bitent  les  couches 

d^t'^^rmin'?;  '"'!"'""  '"'""  '"  ^'"'"^  ""  combustible 
daormiiiee  par  la  suspension  des  travaux,  procure  aux 

uf/i°.Vo:,''"='-''"f^'=^^'  "J'  '"^'"■««  moi'e!^  an",  parce 
drcs   DiudZ"d  s  °'».'°-'''f""«  «'  P'-^P"«  à  de  mom- 

dantlen»     ',.„     f"'"*  P',"'  '=»"*i<'érables Cepen- 

aant  le  mal  g.igne;  les  couches  infêr  eures  abandonnées 
deMennent  tout  a  fait  inexploitables,  el.pourna  „i? 

rdfree|P,r-  '"';■'■  ''"  »"'-• '-''i'!"  voit  ainsi  dispa- 
nériU.  ^T.  n""  "'"  P""'=,'P3"''  i'icmen.s  de  sa  pros- 
K,:  v"V  ,  '  Pouvoirs  publics  seraient  coupables  sils 
laissaient  deperir  entre  leurs  mains  le  droit  protecteur 
qui  garantit  les  richesses  minérales  du  pays  ^'7"'="' 
o>  a  Les  adversaires  du  projet,  continu^iii  .M.  Sauzet 
soutiennent  que  la  concession  des  mines  lais  c  au  con- 
cessionnaire la  liberté  d'exploiter  ou  de  n'exploiter  pas 
Il  ne  doit  compte  à  personne  de  sa  propriété  •  1  uai 
la  féconder  ou  la  perdre,  suivant  son  caprice.  '  's  an- 
puicnt  celte  opinion  sur  larl.  7  de  la  loi  du  21  av.  (8  0 
iT.'rnn-ni  '  '"'"!>""<'  l'^pnélé  de  droit  commun,  dont 
la  transmission  et  l'expropriation  sont  régies  par  lés  rè- 
gles ordinaires  du  Cooe  civil._Ce  raisonnement  repose 
sur  une  conlusion.-Sans  doute,  le  coiicessionnab^qui 
use  suivant  son  titre  est  protégé  comme  tous  les  Ji' 

ires,  it  1  a  dioil  contre  les  perturbateurs  de  sa  iouis- 

dn'ion  ,1  '?/'■'""!•'.""  ''"  '»'*  communes.  Mais  la  con- 
dilion  de  sa  propriété  et  de  sa  ouissauce,  c'est  sa  fidélité 
à  la  loi  dont  11  la  tient.  S'il  viole  la  loi  de  son  contrat 
.1  ne  p.ut  plus  en  réclamer  le  bénéfice;  ce  n'esï  pas 
même    a  un  principe  du  droit  spécial,  c'est  un  axiome 

tniZ\T"'"'""-l'"''^'  """"""  ""!°"c  de's  "oir 
SI    a  concession  est  laite  à  la  charge  d'exploiter,  on  si 

milles''"'"'        ''"''■"''''""''"'"'"''  '^'^  lou' droit  sur  les 

-.,'!,!;!'','  "*""  '^""''-''^  prétention  peut-elle  être  sérieu- 
sement soutenue'  La  nature  même  des  mines,  qui  s'e- 
ïl^trj,!"'  "  '"i""'^"'^''''  l^-nr  importance  po'u?ll  so- 
rifc  ne  du  droiuqu,  les  constitue  ,  tout  cela  impose  à  un 
verain  «û/f  "'■-'  '^"bligation  de  conserver  son  Uroil  sou- 
àine^pH  ,  I  """"•  ^  «™Ple  des  autres  peuples,  les 
an  ecedents  de  no  re  propre  législation  se  réunissent 
pour  prouver  que  l'Etat  n'a  jamJis  renoncé  a  cette  né- 
cessite de  protection  sociale.  La  loi  de  IsiOelle  même 
repose  sur  celle  idée.  Si  elle  enlève  aux  propriéTaires 
rVitlTr'^""  r'"  "■"""'*•  1'"^  '^  !«'  ^<^  '"91  "  'è  Code 
n  .,  r  tërJ-'T^'^'î"'  P-"  ''■■"''  d'accession,  ce  n'est  que 
ce leif,",,,","  '"  ''"i"""  "Ploi'^i'on  qo'ellc  consacre 
U%tu?,  "'!,  ""/  '''°"-  commun  ;  elle  réserve  à  l'Etat 
la  dtliaiitation  de  la  concession  et  le  choix  du  conces- 

i?rm,„  '"r"'  P?"'  '''"'  '■""  ■*'  ''«""■>•■  puissent  être  dé- 
e„i^?'i  """■"'  8™c"l  des  mines.  Le  legisla- 
leu  aurait-il  donne  aux  concessionnaires,  gratnilemeat 
eiv  'ri,'  t  '""■  '^"P''C"'"'<  qu'il  a  enlevé  aux  premiers 
et  vcriiab.es  propriétaires  ?  Il  est  impossible  de  lepeu- 
fie  ;^  r """""î"  "'''«'  P^s  ""  caprice  de  laveur  ou 
demunilicence;  elle  eslun  acte  de  haute  administration, 
siônn'i.irè'^u  ''"  ''  qu'il  donne,  PEtal  refoil  du  conces- 
cëT  nrn,,^^  P'^esse  d'uije  exploitation  persévérante. 
Irai  n^r?  '"•  '^'"'*'""'"''='"^""''"'8*"-'""i«:  un  con- 
ruL^A"^^^"''""'^'''!"''  '''""  cote  serait  une  mons- 
iruosilé  législative,  n 

,<  llrl't!,':lt"  '''^  '"  '"'  '!"'  """'  ""^cupe  est  ainsi  conçu: 
«Lorsque  plusieurs  mines  siluées  dans  des  concessions 

lioL  ro"„',^,f"'""  ""'■''"'f»  ""  '"^"==*''«  'J"n«  'nonda- 
exisierpT,  ''"'  î"^,''!'  """"■'■•  ^  compromettre  leur 
som  n  f'ir  î""'^  P"'^'"!"''  ""  'es  ^""'"^  des  con- 
?ê^onSe'  f.eouvernement  pourra  obliger  les  con- 
à Teiirs  r;^h  1  ,  "'  """ï'  "  exécuter  en  commun  et 
tout  ou  n"^  îih  """"  nécessaires,  soit  pour  assécher 
Togrè-s  ^/e^i^L^l^lTi'oT .;°""'^-"'  ""'  P""^  ""*'"  '- 
rJiV  "'-',.*"";'  pas.  comme  on  le  voit,  pour  autoriser 
1  intervention  du  gouvernement,  que  de  mines,  s  tuées 
naëéi  P™"'"''"?'  .•'illcrenles,  soient  atteintes  ou  me 
cent  i'nf.n"!  *;  '""'"^"C"."  C"'""'";;  '1  laul  encore  que 
rri^iT.  '""  *","  de  nature  a  compromellre  leur 
.ommXVr"''  ''^  ^*"'  ""  fc.(i«o»,s  de,  coZ 
8»  Un  proposa,  ù  la  Ch.  des  l'airs,  de  rendre  la  loi  nui 
cas'd'inonr^V'P'''"'''"''  '""'  ""-^  "''"'"="'"'-•  comme  aTx 

l^^TiT  r  "'"■  """'•'«'""•  comwnne,  ceux-ci  :  ou 
(<  un  inceKilic  commun.  Le  ministre  des  travaux  publics 
contesta  l'opportunité  de  cette  proposilion.  ,.  Pour  es 
premie.rs  travaux  a  laire,  a-t-il  iii.L  décret  dif  5^^nv 
<8  3  est  suihsanl.  Nous  ne  disons  pas  loulelois  qu'il  ne 
pui.vse  pas  être  complété,  qu'il  ne  soit  pas  mile  même 
inc n',.  e n  ' ,  """"  """*  P'^^l'SuU'i  Qu'il  y  aiuail  quelquc 
inconvénient  a  venir  compliquer  la  loi  spéciale  aux  cas 
d  inondation,  que  nous  discutons  en  ce  moment,  par  des 
dispositions  particulières  aux  cas  d'incendie.  Vous  sell- 
iez, sans  inirer  dans  les  détails,  que  les  mesures  à 
prendre  dans  les  deux  cas  ne  penvent  pas  élrc  les 
mêmes.  Je  crois  donc  que  pour  faire  une  loi  aussi  bonne 
que  possible,  il  faut  se  borner  k  examiner  ce  qii'OQ  doit 


MIXES-MIMKRES,  etc.  §  7.  681 


faire  en  c.is  d  inondalion,  sauf  au  gouvernement  à  nrn 
filer  des  lumières  qui  viennent  de  lui  flreTournierêî 
a  examiner  avec  plus  de  soin  si  la  lègislaiio,  d    ,ll- 

":Ê!;«V;.'t"837^"p1o1"'^""°^' ''^--^™-' ""^-'i- 

mines  a  faire  en  commun  les  travaux  nfcèssaires  no?,, 
prevemr.cu  faire  cesser  les  inondations, l'a  t,. 'a  J^ïï^ 
"  L'appucation  de  cette  mesure  sera  précédée  d'un^ 
enquête  adminislralive  à  laquelle  tous  les  niéresse^s  s^ 
ront  appelés,  et  dont  les  formes  seront  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique"  , 
i«'unt^8Ïi^!l^f' ,^,Pll':t^;;^'  ''-''-''•^"  25mai- 
Jr^Ttlfr.  '"'"'^'.'■''  décidera,  d'après  Penquête,  quelles 
sont  les  concessions  mondées  on  menacéel  d'injndalio» 
'Sl^:^.:^^:  "  '"'^  •="""""■'-  '-  '"va°u"x'd'l"s'' 

e^nr.l"'^™'*'''"  'î'"  ""''"^c  administrativement  aux 
concessionnaires  intéressés.  Le  recours  conTre  cet  e 
décision  ne  sera  pas  suspensif  ibid.  . 

Les  concessionnaires  ou  leurs  représentants   dési 
gnes  aiosi  qu'il  sera  dit  ù  Part.  7  de  irprésenle  loi  se- 
ront convoques  en  assemblée  générale,  à   Pe  fëi  de 
nommer  un  syndicat  composé  Je  Irois  in  cinq  mem- 
bres pour  a  gestion  des  intérêts  commun,  X.f 

de  déhb?ral?on  /.  ?''"""'[  }"  """^'  '^'  convocation  et 
ut  neiiDiralion  de  l'assemblée  générale,  seront  ré-dés 
par  un  arrêté  du  préfet  ibid  °  "' 

Dans  les  délibérations  de  'l'assemblée  générale  le? 
concessionnaires  ou  leurs  représentants  auroHn.i'or- 
CéssionTr'L^''"""""^'  '  ''-PO"-ce  de  chaque^. 

Cette  importance  sera  délerminée  d'après  le  moniaoi 
des  redevances  proportionnelles  acquiuèes  p-r  lès  iL  nés 
en  activité  d  exploitation,  pendant  lesTroi     de  iSs 

dant  fesTr'.'P'""""'"'  ""  f"  '"  ""'^-s  inondé/  'pen- 
dant les  trois  années  qui  auront  précédé  celle  où  Pinnn 
dation  aura  envahi  les  mines.  La  délibéra   on  ne  sëîà 
valide  qu'autant  que  les   membres  présents  suroasse 
raient  en  nombre  le  liers  des  conce.ssions,  et  qu'ils  re- 
présenteraient entre  eux  plus  de  !a  moitié  des  vo  x  a? 
ie"s^'^^dîcll  '?6!'3""'^  ""  "''-^--  comfrfse^'L''^.; 

na[Son?.i?™"  ""'  """'"  ^''^ui-es  pourVeu^r  nom'! 

ré!lM^"f  "''•''"n^'ncc  royale  rendue  dans  la  forme  des 
règlements  d'administiaiion  publique,  et  après  uue  les 
synr  ics  auront  été  appelés  à  faire  con'nalre'^  leurs  pro- 
positions, et  les  intéressés  leurs  observations  dèlermi- 
nera  l'organisation  définitive  et  les  attributions  du  s?n- 
dca,  les  bases  de  la  reparution,  soit  prôroire,  ioil 
définitive,  de  la  déperise  entre  les  concessionnaires  h  - 
léresses,  et  la  forme  dans  laquelle  il  sera  rendu  comnle 
des  recettes  et  des  dépenses  (art.  5).  P'" 

Un  arrêté  ministériel  déterminera,  sur  la  proposition 
de  syndics  le  système  el  le  mode  d'exécution  et  d'en- 
tretien des  travaux  d'épuisement,  ainsi  que  les  éooaues 
périodiques  ou  les  taxes  devront  être  acquittées  par  es 
concessionnaires  i6id.!.  4- "ces  paries 

Si  le  ministre  juge  nécessaire  de  modifier  la  prenosi- 
10.1  du  syndical,  le  syndicat  sera  de  nouveau  cSdi. 
IMm  sera  hxe  un  délai  pour  produire  ses  observations 

.12°  Si  l'assemblée  générale,  dûment  convoquée  ne  se 
réunit  pas,  ou  si  elle  ne  nomme  point  le  nombre  de 
syndics  fixe  par  l'arrêté  du  préfetrie  minis tr™  sur  la 
proposition  de  ce  dernier,  instituera  d'olfice  une  con- 
mission  composée  de  trois  ou  de  cinq  personnes,  qui 
sera  investie  de  Paulorilé  et  des  attributions  des  syn- 

Si  les  syndics  ne  mettent  point  ii  exécution  les  tra- 
vaux d  assèchement,  ou  s'ils  contreviennent  au  mode 
a  exécution  ou  d'entretien  réglé  par  Parrèlé  minisiériel 
e  ministre,  après  que  la  contravention  aura  été  consta- 
tée, les  syndics  préalablement  appelés,  et  après  qu'ils 
auront  ete  mis  en  demeure,  poeirra,  sur  la  proposilioii 
du  préfet,  suspendre  les  syndics  de  leurs  loiictions,  ei 
leur  subslUuer  un  nombre  égal  de  commissaires  ^ibid  i 
L  adminislration  a  toute  laliludo  pour  le  choix  des 
commissaires  d'office. 

Les  pouvoirs  des  commissaires  cesseront  de  droit  à 
lepoque  fixée  pour  l'expiration  de  ceux  des  syndics 
iVèaumoins  le  ministre,  sur  la  proposition  du  préfet" 
aura  toujours  la  faculté  de  les  faire  cesser  plus  iiii 
[ibid.).  '^ 

Les  commissaires  pourront  être  lélribiiés  :  dans  ce 
cas,  le  ministre,  sur  la  proposition  du  préfet,  fixera  le 
taux  des  traitements,  et  leur  montant  sera  acquitte  'ur 
ibiT  """'*   ""P''-'"^'C*  ''ux  concessionnaire.^ 

On  pourrait  attribuer  aussi  unlrailcmenl  aux  syndics 
ordinaires.  *'juuiv» 

13»  Les  commissaires  peuvent  élrc  choisis  parmi  les 
concessionnaires.  On  a  cru  devoir  rejeter  une  dis^osi 
tion  qui  prescrivait  de  composer  la  commission  de  ner- 
soniies  étrangères  aux  concessions  Comprises  dai^s  e 
syndicat,  disposition  dictée  par  la  crainte  que  le  choix 
des  commissaires,  s'il  venait  à  tomber  sur  queluues- 
uns  des  concessionnaires,  ne  lut  pour  les  autres  une 
cause  de  riyslités  et  de  dissentiraenls.  Les  motifs  de  ce 
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rejel  ont  élé  princilialemenl  que,  dans  plusieurs  circon^ 
stance",  i\  serait  dillicile  de  trouver  sur  les  l'ei^"  *« 
commissaires  réunissant  les  qualités  requises  et  nayan 
aru"  intérêt  .l.rccl  ou  indirect  dnns  les  e%ploiiat,oi  s  ; 
erque,  d'ailleurs,  les  concessio.u>a,res.  .le.neurenl  le, 
maîtres  d'éviter  des  choix  qu.  ne  seraient  pas  de  leur 
?ié  puisque  la  loi  leur  conlére  le  dro,.  de  "<>'""'"  "'^- 
mémeslessyndies,et  que  ee  n'.st  M'"' ^"^  l^"'  "* 
que  l'administration  inieruent.rapporl  deM.  '  A-^o-'J- 
iio  1  os  rAles  de  recouvrement  ile>  taxes  riRiis  eu 
«  tu  d'-elVr*  oies  précédents  seront  dr«^^«  P-^'^^  ^>- 
dics,  et  rendus  exécutoires  pa-  le  prelel  art.  d.\  qui  ne 

■"Tes  réclamations  des  concessionnaires,  sur  la  fixa- 
lion  de  leur  quote-part  dans  lesdiles  taxes,  seront  u- 
eées  par  le  C.  de  préf.  sur  mémoires  des  reclamants  , 
fomm?.niqués  au  syndicat ,  et  après  avoir  pris  l'ovis  de 
lineoniiMir  des  mines    ihid.),  ,       .        j      . 

Les  réo  atnaiions  relatives  à  l'exécution  des  travaux 
seront  jugées  comme   en  matière  de  travaux  publics 

^'*Le' recours  ,  soit  au  C.  de  préf.,  soit  au  C.  d'Etat ,  ne 
'^'ï^i'JJifa^c/évéiiVelusant  au  recours  l'eflet  sus- 
pensifVon  le  rendait ,  dans  beaucoup  de  cas  illnsoire. 
Klais  M.  Vivien  repondit ,  avec  raison  que  le  seul  re- 
proche à  faire  à  Û  di>po^itlnn  dont  i  s'agit ,  c'e»l  son 
rnntililé,  car  elle  ne  crée  aucun  ^roU  nouveau,  clan 
de  principe  que  les  décisions  des  préfet»  ou  des  L.  de 
préf  sont  evécutoires  nonobstant  les  recours  dont  elles 
sont  l'objet.  ..  Il  pourrait,  a-t-il  ajouté,  arriver,  dans 
certaines  circonstances,  qu'il  y  é"l  ""  P'-fJ"''":'' 'Im- 
parable à  ce  que  la  décision  fut  exécutée.  Dans  ce  ca> 
îl  appartient  au  C.  d'Etal  d'ordonner  la  suspension  et 
c'est  ce  qu'il  fait  dans  les  cas  ext.  aordina.res  ou  I  eïec  .- 
lion  aurait  d«s  conséquences  irrémédiables.  C  e>t  le 
pouvoir  dont  il  pourra  user  dans  le  cas  ilont  nous  nou, 
occupons  ,  selon  les  circonsiances.  Il  n'y  a  dune  rien  a 
dire  -,  il  laui  s'en  rapporter  au  droit  cumuiuo  et  aux 

principes  administralils.  »  

(6"  A  défaut  de  paiemeni  dans  le  délai  de  deux  mois, 
à  dater  de  la  sommation  qui  aura  ete  laite,  la  mine  sera 
réputée  abandonnée;  le  miiiisire  pourra  prononcer  le 
retrait  de  la  concession  ,  >auf  le  recours  au  roi  en  son 
C.  d'Etat,  par  la  voie  conteutieuse  (art.  6;. 

Cette  disposition,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  est  celle  qui 
a  soulevé  le  plus  de  difficultés.  Sans  contester  au  goti- 
«rnemeni ,  comme  le  iai>aienl  plusieurs  orateurs,  le 
droit  de  retirer  la  concession  ,  dans  le  cas  prévu  par 
notre  article  ,  M.  Forlalis  pensait  que  la  dépo.session 
ne  devait  pas  avoir  lieu  par  voie  administrative,  mai» 
bien  par  autorité  de  justice.  Ce  systènie  n'a  point  ete 
accueilli,  .<  11  importe,  a  t-on  dit ,  que  la  décision  soit 
prompie  ,  car  le  mal  est  Krand  et  rapide.  La  société  ne 
neui  attendre  les  lenteurs  d'une  procédure  de  saisie  im- 
mobilière :  elle  ne  saurait  être  exposée  m  a  en  subir  les 
frais,  ni  i  les  imposer  aux  concessionnaires,  dont  le  re- 
fus ou  l'inertie  annonce  sulfisammcnl  l'abandon.  Il  s  a- 
!il  de  richesses  nationales  à  sauver,  de  pertes  inca  cu- 
iàbles  à  prévenir,  de  vastes  industries  a  préserver  d  une 
paralysie  mortelle-.  Les  principes  ne  sont  pas  moins 
contraires  a  l'emploi  des  formes  judiciaires.  LAni  de 
qui  une  propriété  procède  a  toujours  le  droit  de  la  re- 
prendre quand  l.s  conditions  du  contrat  som  violées, 
sans  recourir,  comme  un  créancier  ordinaire,  a  I  expro- 
priation lorcée.  Scu  ement  il  demande  la  resolution  aux 
tribunaux  ,  parce  que  l'oriRine  de  son  droit  ne  saurait 
permettre  une  révocation  admini»trative.  Mais  ici  ce 
nest  pas  comme  créancière  seuleniéLt  queradministra- 
lion  procède,  ce  n'est  pns  seulement  parce  qu'on  ne  lui 
paie  pas  des  travaux  qu'elle  exproprie  ,  c'est  parce  que 
le  relus  de  ce  paiement  con-tituele  refus  dVxploitation, 
et  par  conséquent,  la  violation  des  conditions  sous  les- 
quelles l'Etat  lui  même  a  concédé.  L'oriKUie  du  droit , 
la  forme  de  sa  création  ,  la  nature  des  verilications  a 
faire  et  des  questions  à  résoudre  ,  l'appréciation  neces- 
taireroent  discrétionnaire  des  intérêts  publics  qu'il  s'agit 
de  protéger,  tout  appelle  une  décision  indépendante  et 
Miiveraine  del'autorilè  administrative.— Mon. du-2juill. 

1837,  supp.  II.  .  ,        .      ■  j 

It'.  La  décision  du  ministre  (concernant  le  retrait  de 
la  concession  )  sera  notifiée  aux  concessionnaires  dé- 
chus ,  publiée   et  affichée  a   la  diligence    du  prélel 

18"  L'administration  pourra  faire  l'avance  du  montant 
des  taxes  dues  par  la  concession  abandonnée ,  jusqu  a 
ce  qu'il  ait  été  procède  à  une  concession  nouvelle,  aiusi 
ou'il  sera  dit  ci  après  même  article;.  .        . 

Il  est  purement  facultaiif  pour  l'administration  de 
faire  ou  non  l'avance  dont  il  s'agit ,  comme  l'indique 
l'emploi  du  mot  pourra, 

O"  A  I  expiration  du  délai  de  recours,  ou,  en  cas  de 
recours,  après  la  notification  de  l'ordonnance  conurma- 
live  de  la  décision  du  ministre,  il  sera  procédé  publi- 
quement, par  voie  administrative,  a  l'adjudication  de  la 
mine  ahandoniiêe  [ibid,). 

On  a  demandé  a  la  Chambre  des  Pairs  dans  quel  dé- 
lai devrait  être  faite  l'adjudication  ,  et  s'il  n'y  en  aurait 
qu'une. 

M.  Legrand  ,  commissaire  du  roi ,  répondit ,  quant  au 
délai ,  que  If  gouvernement  avait  demandé  qu'il  n'en 
fut  pas  lait  mention,  dans  l'intérêt  même  du  concession- 
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naire;    que  les   opérations  multipliées  qui  précèdent 
l'cDcbcre  rendaient  la  fixation  d'un  délai  impassible. 


Ouanl  à  la  double  adjudication  ,  il  lit  observer  que  la 
manière  dont  il  serait  procédé  en  rendait  une  suffi- 
sante, j    .       „      .      , 

20O  Les  concurrents  seront  tenus  dejusliher  des  fa- 
cultés suffisantes  pour  satisfaire  aux  conditions  impo- 
sées par  le  caleer  des  chargeas   même  art.  6). 

Celui  des  concurrents  qui  aura  fait  1  ofire  la  plus  fa- 
vorable sera  déclare  coiic,  ssionnaire,  et  le  prix  de  l'ad- 
judication, déduction  laite  des  sommes  avancées  par 
l'Etat ,  appurtiendra  au  concessionnaire  déchu  ou  a  ses 
ayants  droit.  Ce  prix,  s'il  y  a  lieu  ,  sera  distribue  judi- 
ciairems-ntet  par  ordre  d'hypothèque  ibid.  \  et  la  mine 
passera  en  la  possession  du  nouvel  adjudicataire  franche 
et  libre  des  hvpnthèques  qui  ne  pouvaient  grever  que 
le  concessionnaire. 

■Il"  1,0  concessionnaire  déchu  pourra  ,  jusqu  au  jour 
de  l'adjudication,  arrêter  les  effets  de  la  depnssfssion  en 
payant  toutes  les  taxes  arriérées  capital  et  inierêts),  et 
en  con-ignaul  la  somme  qui  sera  jugée  nécessaire  pour 
sa  quote-pari  dans  les  travaux  qui  resteront  encore  a 
exécuter  (idii'.).  ,     j-  ■  , 

•2-2"  11  a  été  reconnu  ,  lors  de  la  discussion ,  qu  en 
vertu  du  principe  général  qui  autorise  les  créanciers  a 
exercer  les  droits  de  leur  débiteur,  non  seulement  les 
créanciers  du  concessionnaire  inscrits  sur  la  mine,  mais 
encore  tout  autre  ayant-cause  de  celui  ci ,  pourraient, 
à  son  lieu  et  place  ,  dans  le  cas  ou  il  s'obsiiuerait  a  re- 
fuser sa  part  des  Irais  et  s'exposerait  ainsi  a  la  depos- 
session,  conserver  la  concession  en  payant  de  leurs  de- 
niers la  part  des  frais  par  lui  dus.  Bi.  n  que  cette  inter- 
prétation, donnée  nar  M.  Teste  n'ait  point  cié  contre- 
dite dans  les  Chambres,  M.  Duvergier  estime,  et  ce 
semble  avec  raison  ,  qu'elle  doit  être  restreinte  au  cas 
ou  le  créancier  qui  prétend  exercer  les  droits  du  con- 
cessionnaire déchu  ,  est  capable  de  bien  exploiter ,  et 
qu'a  délaut  de  justifier  des  garanties  exigées  pour  une 
bonne  exploitation  ,  ou  même  d'être  agrée  par  le  gou- 
vernement, ce  créancier  ne  pourra  invoquer  d'autre 
droit  que  celui  que  lui  accorde  le  8  5  de  l'art.  6. 

250  S'il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire,  la 
mine  restera  à  la  disposition  du  domaine  .  libre  et 
franche  de  toutes  charges  provenant  du  fait  du  conces- 
sionnaire déchu  (art.  6  .  

«  S'il  n'y  a  aucune  adjudication  ,  a  dit  le  ministre  des 
travaux  publics,  c'est  que  ,  très-probablement,  les  tra- 
vaux eflectués  n'ayant  pas  augmenté  la  valeur  de  la 
mine  il  n'y  a  rien  a  remettre  au  concessionnaire  m 
aux  créanciers.  Dans  ce  cas,  la  nouvelle  concession 
que  pourra  laire  le  gouvernement  aura  pour  ellet  de 
faire  passer  la  mine  aux  mains  du  nouveau  concession- 
naire ,  libre  de  toutes  les  charties  et  hjpotliéques  qui 
pouvaient  le  grever,  par  le  lait  du  concessionnaire  dé- 
chu. I) 

24"  Celui-ci  pourra  ,  en  ce  cas  ,  retirer  les  chevaux  , 
machines  et  agrès  qu'il  aura  attachés  a  l'exploitation  .  et 
qui  pourront  être  sépares  sans  préjudice  pour  la  mine  , 
a  la  charge  de  payer  toutes  les  taxes  dues  jusqu  a  la 
dépossession,  cl  sauf  au  domaine  a  retenir,  a  dire  d'ex- 
perts ,  les  objets  qu'il  jugera  utiles  arl.  6). 

•25"  Il  a  paru  nécessaire  de  lortdier  par  une  sanction 
plus  précise  les  règles  posées  déjà  par  la  loi  de  1810  et 
les  décrets  postérieurs.  C'est  dans  ce  but  qu'ont  ete 
établies  les  dispositions  suivantes  de  la  loi  qui  nous  oc 

cupe.  ,-     j      •     , 

Lorsqu'une  concession  de  mine  appartiendra  a  plu- 
sieurs personnes  ou  ii  une  société,  les  concessionnaires 
ou  la  société  devront ,  quand  ils  en  seront  requis  par  le 
préfet,  justifier  qu'il  est  pourvu,  par  une  cnn>ention 
spéciale,  à  ce  que  les  travaux  d'exploitation  soient  sou 
mis  a  une  direction  unique  et  cooraonués  dans  un  inté- 
rêt commun  (ait.  7).  . 

Cet  article  s'applique  il  toute  société,  quel  que  soit  le 
mode  de  sa  constitution.  Cela  résulte  des  mots  en  nom 
collectif  nui  se  trouvaient  dans  le  projet. 

26"  Ils  seront  pareillement  t'-nns  de  désigner ,  par 
une  déclaration  authentique  faite  au  secrétariat  de  la 
préfecture,  celui  des  concessionnaires  ou  tout  autre  in- 
dividu qu'ils  auront  pourvu  des  pouvoirs  nécessaires 
pour  assister  aux  assemblées  générales,  pour  recevoir 
toutes  notifications  et  significations,  et,  en  général,  pour 
les  repiésenttr  vis-a-Ms  de  l'administration,  tant  eu 
demandant  qu'en  défendant  (liiid.. 

Le  correspondant,  chargé  de  représenter  auprès  de 
l'administration  la  société  a  qui  est  concédée  l'exploita- 
talion  d'une  mine,  doit  être  nommé  par  tous  les  titu- 
laires désignés  dans  l'ordonnance  de  concession,  quels 
que  soient  d'ailleurs  les  droits  réservés  a  chacun  d'eux 
par  des  traités  particuliers.— 20  juill.  1853.  Lyon.  Houx. 
l).l'.  55.  2.  W. 

Le  sociétaire  ipii  n'est  point,  soit  nommément,  son 
explicitement  designé  dans  lordonnance  de  concession, 
n  a  de  droits  qu'envers  la  société,  mais  nullement  vis- 
.i-vis  de  l'administration  ;  et  s'il  a  pris  pari  a  la  nomi- 
nation du  correspondant,  celle  nomination  est  nulle.— 

Même  arrêt.  „  ,   .     j,„.  i„ 

Faute  par  les  concessionnaires  d'avoir  lait ,  aan»  lo 
délai  qui  leur  aura  été  assigné  ,  la  justilication  requise 
par  le  S  l"  du  presmt  article,  ou  d'exécuter  les  clauses 
de  leurs  conventions  qui  auraient  pour  ohj.t  d  assurer 
l'unite  de  la  concession,  la  suspension  de  toul  ou  de  par- 
tie des  travaux  pourra  être  prononcée  par  un  arrête  du 
préfet ,  sauf  recours  au  ministre  ,  et  s'il  y  a  lieu  ,  au  L. 
d'Etat ,  par  la  voie  conteutieuse  ,  sans  préjudice ,  d  aii- 
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leurs,  de  l'application  des  art.  93  et  suiv.  de  la  loi  du  21 
avril  1810  ibid.). 

27"  Tout  puits  ,  toute  galerie  ou  tout  autre  travail 
d'exploitation  ,  ojvert  en  contravention  aux  lois  ou  rè- 
glements sur  les  mines ,  pourront  aussi  être  interdits 
dans  la  forme  énoncée  en  Particle  précèdent ,  sans  pré- 
judice égHlemeol  de  l'application  des  art.  93  et  suiv.  de 
la  loi  du  21  avril  tSIO  (art.  8  . 

■28"  Dans  tous  les  cas  ou  les  'ois  et  règlements  sur  les 
mines  autoiisent  l'adminisiration  a  faire  ixécuter  des 
travaux  dans  les  mines  aux  frais  des  concessionnaires, 
le  dé  autde  paiement  de  la  part  de  ceux-ci  donnera  lieu 
contre  eux  a  l'applicatiou  des  dispositions  de  l'art.  6  de 
la  présente  loi   art.  9i.  .    ,    ,  ■  . 

•29  •  Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'art.  49  de  la  loi  du 
21  avril  IKio  ,  le  retrait  de  la  concession  et  ladjudica- 
tion  de  la  mine  ne  pourront  avoir  lieu  que  suivant  le» 
formes  prescrites  par  le  même  art  6.  de  la  présente 
loi  (.art.  10  . 


S  8. — Ue  la  propriété  et  de  l'exploitation  det  minié- 
rei.—Ue  l'élabliiiemint  det  (urjei,  fourneaux  e» 
uiivicf. 

99. — l'j  Une  minière  est  un  immeuble  ;  le  minerai  dé- 
tache ne  constitue  que  des  matériaux  purement  mobi- 
liers. Si  le  fonds  a  été  saisi,  le  minerai  extrait  depuis  la 
denoncinaiion  de  la  saisie  ,  est  compris  dans  la  vente, 
d'après  l'art.  6S9  C.  pr. 

•2»  Si  un  fonds,  que  l'extraction  du  minerai  doit  ren- 
dre très-pauvre  q.iand  ilsira  épuisé, a  élé  donné  en  ga- 
rantie hvpothecaire,  le  cre^mcier  peut  exiger  son  rem- 
boursement ou  lun  supph  ment  d'hjpotheque  si  l'enlè- 
vement du  minerai  était  lelqiiele  fonds  dut  s'en  trouver 
insulfisaut  pour  la  garantie  de  la  créance.— Proudhon, 
n.  721.  ,  . 

5»  Il  ne  Ijut  pas  ranger  parmi  les  minières  exploita- 
bles avec  une  simple  permission,  les  mines  en  filon  ou 
en  couche,  dont  l'exploitation  est  possible  à  ciel  ouvert  : 
dans  ce  cas,  il  y  a  nécessite  d  une  ccincession.-Ricbard, 
n.  2SS. 

100.— I"  L'art.  59  ne  s'.3pplique  qu'au  cas  ou  le  mine- 
rai s'exploite  à  ciel  ouvert;  cela  résulte  des  mots: 
londsiur  lequel  il  y  a  du  minerai.— Itichard,  n.  IM. 

•2"  On  ne  peut  déterminer  d'une  manière  générale  la 
ligne  ou  commence  et  où  finit  le  voisinage  ;  il  s'appré- 
cie, non  par  la  distance  absolue,  geomelrique,  mais  par 
la  dislance  relative,  c'est  a  dire  par  les  facilités  de  trans- 
port et  de  communication  arrêté  du  5U  juin  1857,  foi/.). 
— Kichard,  n.  2'47. 

3»  Le  droit  résultant  du  voisinage  se  borne,  pour  les 
maîtres  d'usine  a  pouvoir  forcer  le  propriétaire  du  fonds 
à  exploiter  et  a  leur  fournir  du  minerai,  ou  a  les  laisser 
exploiter  à  sa  place;  ils  ont  aussi  la  priorité  pour 
l'eitraciion  ou  l'achat  du  minerai  ;  mais  quand  leurs  be- 
soins sont  salislails ,  ils  ne  peuvent  pas  s'oppo.ser  à  ce 
que  le  propriétaire  extraie  du  minerai  et  en  vende  a 
qui  bon  lui  semide.— Richard,  n.  -287. 

4"  On  ne  peut  établir  de  c.inionnement  dans  les  mi- 
nières pour  le  setsicede  chaque  usine  du  voisinage  ;  il 
n  y  a  j..mais  lieu  qu'a  régler,  entre  les  maîtres  de  lorges, 
les  proportions  dans  lesquelles  chacun  d'eux  a  droit  a 
l'exploitation  ou  a  l'achat  du  rainerai  (arrêté  du  50  juin 
18.s7  .— Kieliard,n.  287. 

5'  L'art.  5»  ne  liit  pas  obstacle  à  ce  que  le  proprié- 
taire cède  a  un  autre  le  droit  d'exploiter.  Mais  la  cession 
ne  l'exempte  pas  de  sjs  obligations,  et  ne  convertit  pas 
en  action  persouuelle  contre  le  cessionnaire  l'action  di- 
recte que  l'administration  et  les  maîtres  de  forges  peu- 
vent exercer  coutre  le  propriétaire  (arrête  miuist.  du 
lijuiu  1837  .—Richard, n.-i88.  j         j. 

0"  Le  propiieiaire  a  qui  il  a  élé  donné  acte  de  sa  dé- 
claration, doit  être  soumis  a  des  limites  certaines  d'ex- 
ploitation, et  aux  règles  a  suivre  pour  la  sûreté  et  la  sa- 
lubrité publiques  ;  il  en  est  il  son  égard,  comme  à  I  é- 
gard  des  permissionnaires  circulaire  minist.  50  sept. 
1857  .-Richard,  n.  289 

70  Si  un  maitre  de  lorges  est  en  même  temps  pro- 
priétaire du  terrain  oii  se  fait  l'extraclion,  il  n'en  doit 
pas  moins  partager  le  minerai  avec  les  maîtres  de  forges 
voifins,  à  moins  qu'il  n'ait  fait  constater  rinsulfisance 
ou  le  prochain  épuisement  de  la  couche  du  miuerai. 
— Prouulion,  n.  729.  .    j       ■ 

8"  Juge  ainsi  que  le  propriétaire  d'un  terrain  dans  le- 
quel il  existe  du  minerai  de  fer  ne  peut  I  exploiter 
exclusivement  pour  alimenter  son  usine  :  il  est  lenu  de 
partager  le  produit  av  ce  les  propriétaires  de»  usines  éta- 
blies dans  le  voisinage,  et  de  leur  en  fournir  en  quan- 
tité suffisante  pour  leurs  besoins  particuliers. 

A  cet  égard,  l'arrêt  du  conseil  de  17-2»,  à  supposer 
nu'i,  ait  déclare  le  coniraire,  aurait  été  abroge  par  l'art. 
59  et  la  loi  du  21  avril  180.— 23  mai  1838.  Req.  Fcr- 
rand.  D.P.S8. 1.  252— 14  mars  1857.  Bourges.  De  Ver- 
geniles.  D.P.  38.  2.  50. 

9  ■  S  il  est  vrai  que  le  maître  de  forges  n'a,  sur  le  mi- 
nerai extrait  dans  le  voisinage  de  son  usine,  qu'un  droit 
relatif  a  ses  besoins,  ses  besoins  résultent  sulfisammenl 
de  la  demande  qu'il  a  faite  du  minerai  et  de  sa  coopé- 
ration aux  travaux  d'extraction,  sans  que  le  pro- 
priétaire puisse  obliger  l'usinier  a  rapporter  à  chaque 
demande  d  acquisition  de  minerai,  la  preuve  qu  il  en  a 
besoin  L.  21  avril  1810,  art.  59;  C.  civ.  ti57,  W9  — W 
août  18.-.8.  Douai  Lelrauc.  —16  nov.  1838.  Douai. 
Soumillou.  D.P.  40.  2.  2».-Conf.,  17  not.  1858.  Douai. 
Dumonl.  D.P.,  fod.,  "29. 
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Ainsi,  il  y  a  présnmpUon  que  le  minerai  eilrail  par 
le  propriétaire  voisin  d'une  forge  est  nécessaire  pour 
les  besoins  de  l'usine;  et,  par  suite,  le  mailre  de  forires 
peut  réclamer  ce  minerai  en  offrant  de  le  payer  sur  es- 
Utnation,  sans  éire  tenu  de  prouver  qu'il  lui  est  néces- 
saire.—13  nov.  185fl,  Req.  Douai.  Leiranc.  DP.  40.  I. 
146. 

C'est  au  propriélaire  qui  prétend  que  le  minerai  ex- 
trait de  son  terrain  n'est  pas  nécessaire  au  siriice  de 
1  usine,  à  en  rapporter  la  preuve.— 29  août  iSïS.  Douai. 
Lefranc.-IB  nov.  185».  D,,,,;,!.  Soumdlion,  D.P.  40.  2. 
28.— Conf.,  17  nov.  1838.  Douai.  Dumonl.  D.P.  40.2. -29. 
^0«  Lorsque  les  premiers  ju^es  ont  été  appelés  a  dé- 
cider sur  une  demande  en  di-livrance  de  minerai,  formée 
par  un  miiitre  de  furues  coiiire  le  propriétaire,  celui  ci 
ou  ses  cessionnaires  intervenant  dans  l'instance  ne 
peuvent  en  appel  transformer  cette  demande  en  une 
question  de  concours  entre  plusieurs  maîtres  de  lori;es, 
et  de  réparlilioo  entre  eux  de  ce  minerai.— .Mêmes  ar- 
rêts. 

<("  l.es  propriétaires  d'usines  n'ont  pas  le  droit  de 
s'opposer,  dans  le  voisinage,  a  l'établi.-sement  de  lavoirs 
créés,  d'ailleurs,  en  conformité  des  conditions  lécales 
—Richard,  n.  287. 

101.  —  La  forme  de  la  notification  est  réglée  par  l'in- 
struction du  5  août  1810.  Richard,  n.  292,  pense  qu'il 
n'y  aurait  pas  irrégulariié  si,  sans  attendre  l'arrélé  du 
préfet,  le  demandeur  faisait  la  nolilication  après  avoir 
déposé  la  demande. 

402.  —  1»  Si  le  propriétaire  n'a  pas  répondu  dans  le 
mois,  et  que  la  permission  ne  soit  pas  encore  accordée 
il  doit,  en  remplissant  les  conditions  imposées  aux  per- 
missionnaires, obtenir  la  préférence,  bien  que  son  op- 
tion soit  tardive.  Il  en  pourrait  aussi  être  de  même  après 
la  permission  délivrée,  si  le  permissionnaire  ne  s'était 
pas  encore  mis  en  mesure  de  commencer  les  fouilles  Si 
les  opérations  ont  été  commencées,  le  propriélaire  est 
dèlinitivement  déchu  de  son  droit  de  préférence.— Ri- 
chard, n.  292, 

2»  Les  formalités  relatives  aux  permissions  sont  ré- 
glées par  1  instruction  du  3  août  1810.— Richard,  n.  293. 
5"  Si  un  siul  maitre  de  forges  demande  et  obtient  la 
permission  d'extraction,  une  fois  le  prix  réglé  avec  le 
propriétaire,  le  permissionnaire  peut  appliquer  exclu- 
sivement à  sa  commission  tout  le  minerai.  Si  d'autres 
ont  droit  à  obtenir  du  minerai  a  raison  du  voisinage  il 
droit  repondre  a  leurs  demandes  comme  ferait  le  pro- 
priétaire exploitant  la  minière.— Richard,  n.  29.3. 
•I  ""■  ™  '"  """*  '"  premier  cas  prévu  par  cet  article, 
U  ne  suffit  pas  que  le  délai  d'un  mois  soit  écoulé,  il  faut 
qu  11  soit  con.staté  qu'il  y  a  eu  négligi-nce  ou  mauvaise 
mtention  du  propriélaire.— Richard,  n.  -297. 

20  L'art.  62  do  la  loi  de  ISIO,  aux  termes  duquel  le 
droit  d'extraction  cesse  par  l'interruption  des  travaux 
pendant  un  mois  ne  s'applique  pas  au  cas  ou  il  s'a"it 
d'une  concession  conventionnelle  intervenue  enlrele 

Shâ?d:tp!34'.'!S.'"''"^-''j"'''-  "''■  ''"i-  "'- 

,  '?*■  :r  ^1  '■«!='""■'  tétant  ouvert  devant  le  C.  d'Etat 
contre  l'arrête  du  préfet,  Richard,  n.  293,  conseille  aux 
ingénieurs  de  toujours  communiquer  leur  travail  a  l'ad- 
ministration supérieure,  pour  éviter  les  inconvénients 
de  la  reformation  des  arrêtes. 

103-106.  —  Pour  connaître  la  quantité  du  minerai,  et 
par  suite  le  prix  a  payer,  il  doit  être  la\é  avant  d'être 
livré.— Proudhon,  n.  731. 

.s„^,l''î'"'r'*'^  ''"  "'."«^"i  ne  doit  èlre  recommencée 
pour  les  livraisons  ultérieures  qu'autant  (lu'il  y  aurait 
que  que  changement  dans  le  mode  dViploitalion  ou 
dans  la  qualité  du  mmerai.-Proudlion,  n.  73> 

3  a^i  û.o:ii;SrnS""'''  ""  ""*'^"'''''"'  "" 
J08-109.  -  V.  circul,  30  juin  1819  ;  Richard,  n.  298. 

-î.Sr'';,"i;.Tô;]."^  "'"'  ""  '"  ""■'  ""  '™'  '""^^ 

2"  L'indemnité  peut  consister,  soit  dans  une  somme 
une  lois  payée,  soit  dans  une  somme  annuelle,  selon  les 
circonstances. -Richard,  n.  302.  seionies 

3»  Le»  régies  de  compétence  pour  les  indemnités  à 
payer  par  le,s  concessionnaires  de  mines  aux  proprÛ^- 
laires  du  sol  doivent  être  appliquées  ici.  En  géS   et 
ceïsiin,'deZ',""".1î'"?'"'  '"  1"'™"''<'rne  le/cin 
-RThard%'!'5(;ï, ''•;«;"'  ""  ^»'"=''^»*"n^  <ie  minières. 

distinii'l^r' le!i  Î^P"  ''  pratique  seule  qu'on  pourra 
erais  K  oeh.,^,^"  Pynteuses  regardées  comnVe  en- 
fùrl.     1  ''  '  '"'"'"'  •=""""«  »"lf"e  de  fer;  au 

s  irplus,ladmmii.tration,  avant  d'accorder  la  nermis 
slon,  ferait  verilier  la  qualité  des  terres    d'ailleur?  le 

FonSer 'ri'ir„?V.'r  '^  "»"«-"0""est'en  mesur  'd 
«»éê  suï  la  „«i,  ,1    '.  P"">"""»n.  "ne  opposition  mo- 
n.S05.  méconnue  de  la  ler/j.-Richard, 

aS^  ^''  r  *""'  P"  «éulemenl  les  art.  .■i7  et  .',8  qu'on 
don  apph,  „er,  mais,  eu  général,  les  dispositions  rela- 
tives au  minerai  de  ler.-KicharJ ,  n.  306  3u7 

,■,"',"'"'""""■'*''"'"  "-'S'  exigée,  non  seulement 
pour  l'exploitation  des  mines ,  mais  encore  pour  la  mai 
nipulallon  des  matières  en  provenant. 

unë'fi.r':',;  n',','!!r'"i'"";'T"'  '"  P''"Pf"^">''-e  ne  peut  établir 
Shi.!.^^   ,  ■    '•''""^•"'»n  ''0  rainerai  avant  d  a>oir 

ooleau  celte  autorisation. 
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,„;;;■.■,  ^"'*'' ,'î"'^",''*' '''''■'  1"'"  ^^  demande  cette  au- 
lorisalion  SI  elle  n'a  point  été  encore  accordée.-9  mars 
(8^7.  Toulouse.  Esquirol.  D.P.  38.  2  88 

nariimu,1îvT'"»"t"'  Ço-npi-'^es  dans  1  art.  73  ne  sont 
pas  limitatives.— Richard,  n.  323 

us?ne"sa''i''r*fn''f"""""'''"  ""  """'  '"Suppression  d'une 
usine,  sa  transformation  en  usine  d'un  autre  genre  les 
changements  dans  l'espèce  ou  le  nombre  des  feux,  |s 
ahrïf,"'H"''  ^''^•f'i'"':<'"■■s  d'eau,  le  transpouS'unI 
li^^i  ,^  '',v>.T'"'''''f  •^'•"^  ""*■  ^"'"'  ne  doivent  avoir 
lonnéé  dan.  if  T^^V"  Préalable  du  gouvernement, 
a  mè^  ^nn  I  ,""^T  '"""^  1"''  '=  permission,  et  sous 
380.         ™'"'"""'  ''^  n"se  en  activité.  -  Richard,  n. 

lin'n'i'.r-*'''^  '^^^'"'''"'^*  '""'  développées  dans  l'inslruc- 
lion  du  3  août  1810.— Richard,  n.  324. 

Richard~n"327'"''°''  *°  '"'^"''  ''^*  '"'"''*  ordinaires.  — 
h  i\fr\7S,  Les  permissionnaires  sont  assimilés,  quant 
de  m  L/  "'■  "''k,''"'  s*»"""»,  a"  concessionnaires 
de  mines.  Leurs  obligations  relatives  a  l'entretien  des 
cJiemins  sont  celles  qu'impose  la  loi  du  21  mai  1856.- 
V.  Voirie.— Richard, n.  366  et  suiv 

2o  L'art.  76  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  qui  déc'areque 
ta  permission  d'extraire  du  minerai  d'alluvion  estindé- 
nnie,  ne  s  applique  qu'au  cas  d'une  concession  faite  par 
le  gouvernemeni,et  non  a  celui  ou  le  propriétaire  du  ter- 
rain a  lui  -  niêine  concédé  rextractiou.-22juill.  1834. 
Keq.  Richard.  D  P.  34.  1.  459. 

3-  La  concession  verbale  par  laquelle  le  maître  d'une 
lorge  a  ete  autorisé  a  extraire  du  minerai  d'alluvion, 
quoique  laite  sans  fixation  de  déiai  pour  sa  durée,  a  pi 
être  limitée  par  la  C.  royale  à  un  terme  de  trois  moisfà 
Odler  du  jour  de  la  convention,  conformément  à  l'usage 
des  lieux.— .Même  arrêt.  '' 

4»  Si  celui  qui  a  obtenu  une  permission  veut  renoncer 
a  sen  sernr,  une  ordonnance  royale  est  nécessaire 
pour  révoquer  celle  qui  avait  donné  l'autorisaiion. 
=„/,';''  •**'  "V^"??  I"""  'e  e^s  0"  le  permissionnaire 
aurait  encouru  la  déchéance  pour  n'avoir  pas  fait  usage 
de  I  autorisation  dans  le  délai  qu'elle  a  fixe. 

Si,  après  avoir  exploité,  le  permissionnaire  veut  aban- 
donner les  travaux,  il  doit  prévenir  l'administration  qui 
prend  les  mesures  nécessaires  dans  rinlérêl  de  la  con- 
servation des  travaux,  et,  au  besoin,  dans  l'intérêt  des 
tiers.— Richard,  n.  558  et  suiv. 

117.  —  |..  Tout  cela  est  sans  préjudice  de  l'action  ju- 
diciaire appartenant  aux  tiers  pour  le  préjudice  que 
leur  causerait  l'infraction  commise  par  le  propriétaire 
de  l'usine.— Richard,  n.  365. 

2'>  Avant  d'appliquer  la  rigueur  de  l'art.  77,  l'adminis- 
tration lait  examiner  oiriciellemcnt  les  travaux.— Ri- 
chard, n.  36  >,  56*;  arrêté  minist.  9  août  185.5. 

30  Les  dispositions  pénales  du  tilre  10  de  la  loi  du 
21  avr.  1810  s'appliquent  aux  contraventions  concer- 
nant les  lorges,  fourneaux  et  usines  â  ouvrer  le  fer  et  le 
cuivre  dont  s'occupe  l'art.  73  de  ladite  loi.  comme  aux 
contraventions  concernant  les  mines  et  minières —12 
mars  1841.  Cr.  r.  Rostaing.  D.P.  41.  I.  247. 

4"  En  outre,  elles  sont  applicables  en  cas  de  conlra- 
venlion  au  règlement  de  l'usage  des  eaux  d'une  rivière, 
lait  par  I  acte  de  concession,  soit  que  celte  rivière  soit 
ou  ne  soit  pas  navigable  ou  llottable,  quand  la  permis- 
sion a  été  accordée  dans  la  lorme  prescrite  nar  l'art  73 
(L.  21  avr.  1810,  art.  74  .—Même  arrêt. 

1 19.  —  Les  lavoirs  dits  purlatifs  peuvent  être  établis 
par  les  extracteurs  de  minerai,  sur  leur  propre  lerrain 
sans  autorisation  adœinistralive.— Richard,  n.  526. 
§  9.  —  Des  carrures  et  tourbières. 
123-127.  —  10  D'après  un  avis  du  conseil  général  des 
mines,  appuyé,  dans  les  Annales  des  mines,  par  un  des 
chels  de  cette  administration,  l'exploitation  des  car- 
rières est  encore  soumise  a  la  loi  de  1791  qui  autorise 
des  tiers  a  extraire,  à  défaut  du  propriétaire  et  contre 
son  consentement,  pour  l'usage  des  manufactures  d  u- 
lilite  générale.  Richard,  n.  383,  regarde,  au  contraire, 
cette  loi  comme  abrogée. 

2«  Les  art.  29  et  30  de  la  loi  du  21  avr.  1810  qui  veu- 
lent que  I  étendue  des  mines  soit  déterminée ,  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  carrières.-7  mai  1858.  Req.  Metz. 
Pauzelle.  D.P.  38.  I.  2-23. 

3»  L'arrêt  du  conseil,  du  7  sept.  1 733 ,  excepte  de  la 
permission  qu'il  donne  aux  entrepreneurs,  les  lieux 
lermes  de  murs  ou  autres  clôtures  éciuiimlentes.  Ces 
dernières  expressions  donnent  lieu  a  des  diflieu'lés,  et 
doivent  être  interprétées  selon  les  usages  locaux,  et 
selon  les  circonstances.— Richard,  n.  387" 

4"  Les  cnirepreneurs  sont  tenus  de  prévenir  les  pro- 
priétaires avant  de  faire  procédera  lexlraction;  mais 
'..",'•■*'  P"*  nécessaire  que  1  indemnité  soit  préalable- 
Richard,  n.  390.— C'on/rd,  v»  Voirie. 

.V  Si  l'entrepreneur  éprouve  de  la  résistance  de  la 
pari  du  proorielaire  ,  il  doit  se  retirer  devant  l'autorité 
qui  a  droit  de  dresser  procès-verbal.  —Richard,  n.  591. 
6"  La  valeur  des  matériaux  extraits  d'une  carrière  par 
des  entrepreneurs  de  travaux  publics  doit  être  payée  au 
propriétaire  lorsqu'ils  ont  clé  pris  dans  une  carrière 
deja  exploitée  par  lui  ou  pour  son  compte,  sans  qu'il 
son  néccssaircquereiploitaiion  soit  régulière  et  actuelle, 
pourvu  qu'elle  ait  eu  lieu  avant  les  louiUes  effectuées 
par  eux.- 7juin  1856.  Ord.  C.  d  El.  Brochet.  D.P.  38.  3. 

7»  En  cas  de  dilflcultés  entre  les  entrepreneurs  et 
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les  propriétaires  au  sujet  des  indemnités  nnnr  nrU  j» 
matériaux  extraits  ou  pour  dommages  câûs/s  au^ 
champ,,  les  conseils  de  préfecture  sont  cot^p"  enls  s? 
d'ailleurs,  les  entrepreneurs  ont  nm  =„  nX^*^  .  '  .  • 
but  de  l'adminislrat'îon  :  dins  le  cal'con  rair^e  VefwU" 
naux  jugeraient;  le  conseil  de  préfecture  iédderas?!! 
s'agissait  de  conteslalions  sur  la  qualité  de l'enlrepreneur 
coJnTP'?'  '''''  ■n"'^"»""-  Les  tribunaux  o?t  seuls 
compétenls  pour  prononcer  sur  l'exécution  des  conven 
tion^s^entre  l'entrepreneur  et  le  propriétaire  iRTchard." 

.i  '°  h^  ',?'  ^'1  '^J  '"''  '*■*>  n'a  pas  abrogé  les  disnosi- 
tions  de  l'arrêt  du  conseil  du  5  avril  1772,  qui  déSent 
d;ouvrir  aucune  carrière  à  moins  de  li^eme  toises  de 
dis  ance  du  bord  extérieur  des  routes,  disposiioTsdon? 

Li^',"^'- ;°'J,^?-S;'"<' "ne  e-nlraven.ion  de|rand"e™lHe' 

-/  oct.  18.)7.  (ird.  C.  d'El.  Cbalelier.  D.P.  40  3   li 

9»  Le  dommage  ou  l'accident  causé  par  la  réoùver 

ure,  même  fortuite,  d'une  carrière,  rend  responsable 

le  propriétaire  nui  la  exploitée,  quoiqu'elle  seirouve 

a  une  distance  Ses  routes^  et  ch'emins  plus  grande  qui 

î«--   T  ".s'  prescrite  par  les  réglements.-l"  juTu 

18m.  Douai.  Saulerne.  D.P.  35.  2.  167 

10"  Si  la  construction  vicieuse  de  là  fermeture  de  la 
carrière  est  le  fait  du  précédent  propriétaire  d"  fa  car- 
rière et  non  du  propriétaire  actuel,  c'eslsur  le  premier 
-Mêm"é  ar'i?"  '«^"S"'»  ««  réparer  le  doSim^e' 
tjo  Les  carrières  exploitées  par  galeries  souterraine, 
sonisoumisesà  la  surveillance  spéciale  de  lldmS^^ 
n-  ^«T';  ^  ■="  ""'<■''  ''■^  règlements  des  22  m"rs  e  Tî 
uill  1813,21  oct.  1814.  Ils  contiennent  aussi  des  dfsposi- 

■^    4o/a4ur''^"'R'ÏP'"a''''"'"''   ^  découvert.-llC 
n.  402  à  405.- V.  Richard,  n.  .^97  et  suiv. 

Pi.;fi       H.''":.P"'''^"'  règlement  pour  l'exploitation  des 
S?inl  m' v'f'"'''"*'^l ''"'"'*'<■"'  Ions  le  dépa    emenî 

130  Otdonn  portant  règlement  pour  reiDloitati^n 
des  carrières  de  gypse  qui  îxistenldans  le  dépariemrt 
delà  Nièvre. -7  mai  5  août  1840.  D.P.  40  3  87 

129.-IO   Les  formalités  relatives    aux   permission» 
d'exploitation  des  tourbières  sont  delaillées  dans  ?S 
d.y"^';!"":  ""  ■\»n"','8'0  et  dans  une  autre  inslruct  "n 
du  directeur  général  des  mines,  du  I"  sept.  I8U  -Ri 
chard.  n.  311.  f    "^  "•.     lu 

20  Les  tourbières  en  exploitation  productive  sont 
soumises  a  la  contribution  foncière.  Mais  elles  n'en- 
irainent  aucun  droit  de  patente.-Richard   n  312 

30  L'instruciion  du  t'.  sept.  1814  prescrit  des  r'èeles 
particulières  pour  les  tourbières  communales.  Ces  lotir 
bières  ne  peuvent  être  partagées,  et  doivent  être  com- 
prises dans  les  excepiions  a  l'aliénalion  des  biens  côS- 
munatix  (dec  lojuin  1793,  sect.  1  -,  art.  9;  cire.  °5  gerS 
an  9;  loi  20  mars  1813,  art.  2.;  cire,  lisent  isii- «r3' 
26  dec.  1814;.-Richard,  n.  3Ù  à  316.      ^  '  "'  " 

40  Le  contrat  d'adjudication  qui  confère  à  l'adiudica- 
aire  le  droit  d'extraire,  sans  aliénation  du  fonds  toute 
la  tourbe  existante  dans  un  terrain  déterminé;  pourvu 
^onirVi"'  '''"'  ""  "'"''"  i^^lai,  constitue  non  pas  un 
contrat  de  louage,  mais  une  vente  ou  cession  de  la  tourbe 
a  extraire,  qui,  comme  la  vente  d'une  coupe  de  bois  ou 
de  pierres  a  extraire,  doit  être  considérée  comme  une 
'«"  «  n'ob'l'êre,  soumise  au  droit  proportionnel  dl  2  p? 
100  (L.  22frim.  an  7,  art.  69,  §  5,  n.  \^-i.  lemin  I814 

^' -JV  •l,^'^"i'''''*''*-'^'^-'=' •'^n'i^'-- "••■  59  °.  M6' 
La  tourbe  lait  partie  intégrante  du  fonds,  et  ne  peut 
être  assimilée  a  des  fruits  qui  se  reproduisent  périSdi 
quemenl,--Mêmearrèl.-V.  D.G.,  Choses,  n.2Selsùiv 
et  tnregislrem.,  n.  1993.  .«eisuiv., 

g  10.— Oe«  expertises,  de  la  police  et  de  la 

cumpétence. 

„}^^-~yf^y-  ■"  ne  prévoit  expressément  que  les  ex- 
pertises judiciaires,  et  non  les  expertises  administrati- 
ves ni  celles  qui  se  font  à  l'amiable.  Il  faut  appliquer 
LIV  .""L';  ^"-  *"  P''-'  •)"'  ''^'Se  que  les  juges  ordonnent 
préalablement  I  expertise.— Richard,  n.  4u9  â  41 1 . 

157.— 10  Aux  agents  qui  peuvent  constater  les  con- 
traventions de  voirie,  il  laut  ajouter  ici  ceux  de  l'admi- 
nistration des  mines.— Richard,  n.  451. 

2o  L'administration  forestière  est  sans  qualité  pour 
poursuivre  les  contraventions  résultant  de  l'etablusse- 
menl,  sans  autorisation  préalable,  de  fourneaux,  for- 
ges, etc.,  pour  l'exploitation  des  mines,  minières  et  car- 
rières :  ce  droit,  qui  lui  était  accordé  par  le  règlement 
de  1723,  n'appartient  plus  qu'au  ministère  public  de- 
puis que  la  loi  du  21  avril  1810  a  remplacé  ce  règlement 
en  matière  de  mines.— 16  août  1858.  Cr.  r.  Nancv  Muel 


D.P.  39.  1.  18. 

3"  L'arrêté  d'un  préfet  qui  prescrit  à  des  concession- 
naires de  mines  de  lui  faire  connaître,  dans  un  certain 
délai,  par  une  déclaration  authentique  déposée  au  se- 
crétariat de  la  prélecture,  les  nom,  prénoms  et  domicile 
de  la  personne  chargée  par  eux  de  diriger  les  travaux 
est  obligatoire  pour  chacun  d'eux  L.  21  avril  isin' 
art.  93,96}.  '  "'"'» 

El,  à  défaut  de  s'y  être  conformés,  ils  peuvent  être 
poursuivis  .solidairement  par  le  ministère  public   IC 

v'^h'.V.Vt'' "'"•'•  ~ ' '""' '*"•  ^'- «  '^"g^s! ù: 

139.-1"  Il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  nue  les 
procès-verlLiux  de  contravention  en  malière  de  mines 
soient  net  hés  au  prévenu  (L.  21  avril  18111,  art.  95  .  — 
18  août  1857.  Cr.  r.  Gauthier.  D.P.  38.  I.  412. 


est 
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■20  Les  tribunaux  correclionnels ,  chargés  par  la  loi 
de  réprimer  les  conlravenlions  aux  permissions  accor- 
dées par  Paulorité  administrative  pour  rélalilisscmenl 
des  mines  et  minières,  des  forges  et  marlinels  à  ouvrer 
le  fer  et  le  cuivre,  ont,  par  suite,  le  droit  d'uUerprcter 
ces  permissions,  et  d'examiner  si  on  a  contrevenu  aux 
conditions  qnVlles  imposaient,  sans  que  celle  interpré- 
tation soit  contraire  au  principe  de  la  s.^paration  des 
pouvoirs  judiciaire  et  administratif  L.  ai  avril  tSIO, 
art.  77  et  93  .-  12  mars  1841.  Cr.  r.  Uoïlaing.  U.l'.  41. 
1.  247. 

( W.— i"  I.'arrft  du  conseil  du  9  août  17S3  a  été  rem- 
p'a-é  par  lvit.75  de  la  loi  du  21  atril  1810,  en  ce  qui 
concerna  Ks  aablissemenls  servant  à  l'exploitation  des 
min-s  minières  et  carrières.  L'infraction  à  la  défense 
portée  dans  cet  article,  d  établir  dos  fourneaux,  for- 
ges, etc.,  avant  d'avoir  ohlenu  l'autorisalioii,  est  punis- 
sable, non  pas  de  l'amende  de  r.OûO  fr.  pronon^-ie  p:ir 
le  règlement  de  172"),  mais  seulement  des  peines  pro- 
noncées par  le  tit.  (0  de  la  loi  du  21  avril.  —  iC  août 
18S8.  Cr.  r.  Nincv.  H.P.  59.  (.  18. 

2»  l.a  coniravenlion  résultant  de  rélablisscment 
d'une  forge  pour  la  fabrication  du  minerai,  sans  autori- 
sation, est  simiJk-mei.t  pas.'ible  de  l'amende  portée  par 
l'srt.  9i  de  la  l.ii  du  21  avril  1810,  et  ne  peut  entraîner 
la  démolition  de  l'usine  construite.— 9  mars  1857.  Tou- 
louse. Esquirol.  D.P.  58.  2.  86. 

«42.- to  Tiécidé  de  même  que  l'eraprisoncnment  ne 
doit  être  prononcé  pour  contravention  aux  lois  sur  les 
mines,  qu'en  cas  de  récidive  iL.  21  a-  ril  1810,  art.  9G'. 
— IS  fév.  1840.  Mmes.  Mines  dt  Grand-Combe. U.l'.  40. 
3.141. 

2"  Les  concessionnaires  domines  sont  personnelle- 
ment p:issib'es  des  peines  prononcées  par  la  loi  du  21 
avril  isio,  a  raison  des  conlravenlions  à  celle  loi;  ainsi 
ils  p-'uveni,  par  suite,  élre  condamnes  à  l'amende  et 
même  à  l'emprisonnement  en  c:is  de  récidive  C.  civ., 
1584).— 18  août  IS:.7.  Cr.  r.  Gauthier.  D.P.SS.  ).  412. 

'o  La  peine  de  la  récidive,  prononcée  par  l'art.  96,  est 
applicable,  bien  que  la  seconde  coniravenlion  n  ait  pas 
eu  lieu  dans  le  même  établissement  que  la  première.— 
Même  arrêt. 

U.5.— La  contravention  k  une  ordonnance  royiile, 
qui  défend  de  faire  lonclienner  sans  autorisation  un  bo- 
card  sur  un  cours  d'eau,  est  punissable  des  peines  de 
l'art.  471,  n.  t.'îC.  pén.,sans  qu'elle  puisse  être  excusée 
sous  le  prétexte  que  le  droit  du  cessionnaire,  qui  tient 
sa  propriété  du  gouvernement,  préexiste  à  la  loi  du  21 
av.  isto.— ■-'7janv.  l837.;Cr.  c.  Simonnet.  O.P.  57.  t.  307. 
146.- V.  Proudhon,  n.  804  elsiiiv. 
l'autorile  aduiinislrative  est  seule  compétente  pour 
décider  si  des  produits  asphalliques  constituent  une 
carrière  ou  une  mine  susceptible  de  concession,  suivant 
la  loi  du  21  avril  1810;  en  conséquence,  la  revendication 
formée  pir  le  concessionnaire  d'une  mine  du  droit 
d'exploiter  des  roches  siluées  dans  le  périmètre  de  sa 
concession,  et  auxquelles  le  caractère  de  raine  est  dé- 
nié, doit  être  renvoyée  devant  l'autorité  administrative, 
et  non  décidée  par  les  tribunaux.— I7juill.  1859.  Ljon. 
Ooiguet.  U.P.  40.  2.  145. 
lâs.— Conf.,  Richard,  n.  r.79. 

10%.— 1"  Lorsqu'une  mine  est  aljandonnée  au  profit 
des  créanciers  ijibandon  <pi  il  ne  faut  pas  confondre 
avec  ta  déchéance',  si  les  p.irlies  ne  se  sont  pas  enten- 
dues à  l'amiable  pour  une  pareille  cession,  c'est  â  l'auto- 
rité judiciaire  qu  il  faut  avoir  recours. — Proudhon  , 
n.  791,  79i. 

2"  Si  le  proî^riélaire  déclarait  non  pas  abandonner  la 
mine,  mnis  vouloir  cesser,  pour  cause  d'insulfisance  de 
cette  mine,  l'affaire  devrait  élre  portée  devant  l'autorile 
administrative.  Lne  décision  serait  absolument  néces- 
saire, et  le  propriétaire  de  la  superficie  pourrait  inter- 
venir dans  la  discussion.  Si  l'administration  décidait 
ipjc  Pexploiiatinn  doit  continuer,  le  concessionnaire 
pourrait  faire  abandon  pur  et  simple,  et  toucher  le  prix 
de  radjudic.ition  :  s'il  n'y  avait  pas  d'adjudication  ,  il 
aurait  au  moins  le  droit  de  relirer  les  ustensiles  et  a;:rès 
qui  pourraient  lui  servir.— Proudhon,  n.  795,  794,  7y5. 

Ui6. — t"  C'est  â  l'autorité  judiciaire  et  non  a  l'aulo- 
ritè  administrative,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  de- 
mande formée  par  unmaiire  de  lorges  contre  un  pro- 
priétaire, en  délivrance  du  minerai  déjà  extrait  par  ce 
dernier,  alors  que  le  maître  de  forges  réclamant  est 
seul  dans  le  voisinage,  et  (jue  son  action  ne  peut,  par 
suite,  prejudicicr  aux  droits  de  concurrence  qui  pour- 
raient appartenir  a  d'autres  mailresde  forges. — 13  nov. 
1859.  Iteq.  Douai.  Lefranc.  D.P.  40.  I.  146.-29  août 
1858.  Douai.  Lefranc.  D.P.  49.  I.  146.— IG  nov.  tSô8. 
Douai.  Soumillion.  D.P.  40.  2.  28.— Conf.,  17  nov.  1838. 
Douai.  Diunnni.  U.P.  40.  2.  :9. 

2-»  11  en  serait  autrement,  cl  l'autorité  administrative 
serait  seule  conjpélcnte,  s'il  s'agissait  soit  de  conlrain- 
dre  le  j-ropriéta  re  à  extr.iire  le  minerai  nécessaire  aux 
besoins  d'une  forge,  soit  d'autoriser  le  maître  de  la 
lorge  à  exploiter  ce  minerai  lui-même,  soit  de  déter- 
miner la  quantité  déminerai  dont  l'extraction  est  né- 
cessaire, soit  de  prononcer  sur  les  prétentions  respec- 
tives de  deux  maîtres  de  Pirges  réclamant  concuirem- 
ment  le  minerai  existant  dans  le  fonds  d'un  propriétaire 
»oisin  {\..  21  avril  1810,  art.  60,  62,  04,  o.lctec  .— 15 
coï.  Ibr.9.  Keq.  Douai.  Leiranc.  D.P.  4o.  1. 146. 

171.— 1"  Le  tribunal  ci>il  est  compétent  pour  con- 
r.ailre  des  actions  en  dommages  forniées  relaiivcmeiit 
iti  travaux  préliminaires  4  l'eiploilation  d'une  mine, 
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entre  les  associés  concessionnaires  de  la  mine  :  l'art.  4ô 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  attribue  aux  autorités  ad- 
ministratives la  connaissance  des  indemnités  relalives 
a  l'exploitation  des  mines,  ne  reçoit  pas  ici  d'application. 
—4  j.inv.  1841.  Montpellier.  Dominé.  D.P.  41.  2.  150. 

2»  De  même,  lorsque  les  fouilles  ont  été  pratiquées 
avant  concession  sur  le  terrain  d'aulrui,  et  que  des  ini- 
nerais  en  ont  été  extraits,  c'est  à  l'autorile  judiciaire 
qu'il  appartient  de  juger  la  question  d  indemnité  pour  le 
dommage  soufferl,  cl  à  l'autorité  administrative  de  dé- 
cider sur  la  propriété  des  minerais  cxUails.—lG  avril 
1841.  Oïd.  C.  d'Etal.  L'Espine.  D.P.  41.  3.547. 

174-176.— 1"  Jugé  parei  loment  que,  dans  le  cas  où 
une  indemnité  est  récl.".nice  par  un  pioprielaire  contre 
les  concessionnaires  d'une  mine,  c'est  a  l'autorité  judi- 
ciaire qu'il  appartient  d'en  connaître  et  de  procéder  â 
l'experlise  :  l'art.  44  de  la  loi  du  21  aviil  IbiO,  en  ren- 
voyant,quant  au  mode  (Pèvaluation,  à  la  toi  du  16  sept. 
18o7,  sur  la  nomination  des  experts,  n'a  entendu  par- 
ler que  des  c.ts  ou  l'Etat  se  trouverait  ai:uir  intiril.— 
8  août  1839.  Keq.  Kiom.  Dulac.  D.P.  59.  1.  560. 

2"  Décidé  de  même  que  les  tribunaux  civils  sont 
compétents  pnurconnaiire  de  la  demande  en  indenin.lé 
du  propriétaire,  par  suite  des  dégradations  occasionnées 
â  la  propriété  par  les  concessionnaires  d'une  mine,  qui 
ont  poussé  leur  exploitation  au-dela  des  limites  de  leur 
concession.— 6  fév.  1838.  Lyon.  .\lUr.iand.  U.P.  39.  '2.  (•■ 

Et  pour  ordonner  la  suspension  des  travaux  ainsi 

indûment  exécutés.- Même  an  et. 

178.— De  la  règle  que  l'exploilation  des  mines  ne  con- 
stitue pas  un  acte  de  commerce  (V  »ii/)ru  ,  il  résulte 
que  les  engagemenls  contiaclés  envers  les  tiers  par  les 
concessionnaires,  notamment  ceux  de  louruir  de^  quan- 
tités délerminéis  des  produits  extraits  de  ces  mines , 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils (L.  21  av"!!! 
1810,  art.  8.-12  mars  1841.  .\ii.  Uarbot.  U.P.  .il  2.  133. 
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Gj.— Les  lois  criminelles  n'ont  pas  adopté  la  division 
d.i  droite. vil  enuc  l'individu  qui  a  ou  n'a  pa>  21  ans  ac- 
caniiilis  C.  ci'.,5H8;.  Voici  les  principales  distinctions 
établies  par  CCS  lois. 

1"  Mmrur  de  13  ans.—  L'arl.  79  C.  inst.  cr.  permet, 
de  l'entendre  sans  prestation  de  serment — V.  Serment, 
II.  105  tl  suiv. 

2"  ,Ui/ieur  de  16  anj.— Il  est  présumé  avoir  agi  san» 
discernement  C.  pén.,  66,  :  on  doit  prouver  contre  lui. 
— Puis  le  discernement  reconnu,  les  peines  sont  abais- 
sées C.  pén.,  67  et  suiv.).— V.  Eieuse,  n.  57  et  suiv.,^ 
—Mais  il  doit  être  condamné  aux  frais,  même  .solidaire- 
ment.- 18  lev.  1841.  Cr.  e.  (iinguenaud.  U.P.  4i.  1.390. 
—V  aussi  D  P.  41.  1.  4i9,  et  v"  Frais,  n.  553;  U.O.,. 
Obliï.  solidaire,  n.  45.-L'arl.  66  ne  s'applique  pas  aux 
matières  spéeiales.-U.P.  41.  2.  2\v.-Conlrd,  20  mari 
1841.  Cr.  c.  U.P.  41. 1.  558.— V.  aussi  Peine.-^S'il  y  a 
délit  qualifié,  le  tribunal  correctionnel  est  incuœpélent. 
-28  lév.  1841.  Cr.  r.  U.P.  41.  1.575.  .,,      ., 

3"  .Wtncur  de  18  ant.—  L'art.  22  C.  pén.  défend  de 
prononcer  contre  lui  l'exposition  publique.— V.  D.G., 
Peine,  42  et  suiv. 

4»  «i';icur  de  20  ans.— Il  doit  pour  s'engager  au  ser- 
vice miliiaire  justifier  du  consenlemenl  de  ses  père, 
mère  ou  tuteur,  ce  dernier  autorisé  par  leconseil  de  fa- 
mille ,  ainsi  le  prescrit  l'art.  52  de  la  loi  du  41  mars 
1832  qui  a  modifie  Part.  574  C.  civ. 

.5»  Mineur  de  20  ant  accomiilit.  —L'art.  66  C.  pen. 
ne  permet  pas  que  la  détention  par  forme  de  correc- 
tion dépasse  cet  âge.  ,,    „  „       ...         •  ., 

C»— Mineur  de  21  an».  —Y.  D.G.,  Action   civile. 
Mineur,  n.  64  et  suiv.,  Hesponsab. 
67  69.— V.  le  n.  70.  j  ... 

7u-7l,_yueh|uefois  les  délits  augmentent  de  gravité 
en  raison  ue  l'àgo  des  mineurs  à  l'égard  desquels  ils 
sont  commis.  Tels  sont  les  délits  d'attenlat  a  la  pu- 
deur, de  suppression  et  d'enlèicment  d'cnlanl  C.  pén., 
331,  et  suiv.;  545  et  suiv.;  554  et  suiv.).- V.  Attentai  à 
la  pud..  Enfant  supprimé,  Enlèvement  d'enlaut. 

72._I,e  délit  d'abus  de  confiance  envers  un  mineur, 
prévu  et  puni  par  l'arl.  406  C.  pén.,  est  consommé  du 
moment  ou  le  mineur  a  été  amené  à  sourcrire  a  soi» 
préjudice  des  obligations,  quittances  ou  dèch.irges.  Les 
restitutions  légitimes  que  l'auteur  con^enll^alt  po>lé- 
rieurement  à  ce  lait,  ne  changent  pas  le  caractère  du 

délit  '    ■  "^ 

(C. 

gnè.  .... .  -. --       -  ■ 

Escroquerie,  n.  87  cl  suiv.,  et  D.P.  39. 1.  577,  ail.  Cha- 
mayon.  „  .      ,.      , 

73. -Le  délit  d'abus  de  confiance  entraîne  l'a|iplica- 
tion  de  l'amende,  alors  même  que  la  partie  lésée  ayant  été 
désintéressée  par  le  provenu,  il  n'y  a  lieu  de  prononcer 
ni  restitutions,  ni  dommages-inléréts.  Seulemml,  en  c» 
cas, l'amende  (Si  du  minimum,  c'est-à  dire  de 25  Ir.  i,C. 
pén.,  406.— Mêmearrêt.  ...... 

—  V.  aussi  D.G.,Aciion,  Act.  judic,  Eiecul.  testam.. 
Lésion,  .Minist.  public.  Navire,  ^o^ation,  Ohlig.,OliliK. 
divisible,  Oblig.  naturelle,  Ohhg.  solidaire.  Paiement, 
Papier-monnaie,  Parent,  Partage  d'ascendant,  Poition 
disponible.  Prescription  civile.  Présomption,  Promisse 


•leurement  a  ce  i-^ii,  ne  cuau^eui  \>a^  iï-  ,.,iiuL,tit  «« 
lélit  et  ne  peuvent  le  convertir  en  une  simple  tentauvo 
C  pen  ,2,  406  .—15  nov.  1840.  Cr.  c.  Mm.  pub.  C.  Vl- 
;nè;  D  P.  41.  1.  146.— V.  D.G.,  Abus  de  conf.,  n.  2; 


Purge  ,  yiieslion  préjudicielle  ,   Radia- 


.  u.l..,,..  .j,.,...,  .  .  de    mariage,  .  ...^^  ,   .^ -     .     -        , 

Peines.  117,5",  4».  140.         Hon  hypothécaire.  Réduction,  Requête  cnile,Hespon- 

Permisiion.  102,  2",  5".  sahifite.  Scellés,  Sépaiation  de  biens.  Séparation  do 

Pétiliou.  02.  corps.  Serment  dècisoiie,  Stellionat,  Succession  bene- 

ficiairc  ,  Surenchère  ,  Théàire  ,  Tiercc-opposiiioii    I  u- 

telIc.Transpoit-cession,  Vagabondage,  \  ente  publique. 


62. 

Police.  98,  -i",  6". 
Prélércnce.  55,  2»,  102. 
Preuve.  100,9". 
Propriétaire.  102. 
Propriété.  28,  s.  171. 
Pubfication.  66,  3».  70,  OS 

hit,  17". 
Purge.  57. 
Rachat.  90,5°. 
Recherches.  51,  78,  2". 
Recidne.  142. 
Hechiniat ions.  98  hit,  U«. 
Recours.  98  bit,  10»,  14», 

16".    104. 
Redevance.  .57,  82,  s. 
Réduction.  87,  t". 
Relus.  02   5".  125,  127. 
Remise.  87. 
Renvoi.  6»,  2». 
Répartition.  98  hit.  II». 
RcprCsrnlant.  98  bit,  20. 
Résolution.  98  bit.  16". 
Respolisab.t25,f27,9",10». 
Révocalion.  98, 116,  4", 


MIMSTÈRE-MINISTRE.-I.-On  a  lappotle  chaque 
année,  depuis  1835jusqua  i»42.loutcsordounances.  de 
nomination  de  minisire,  dallocalion  de  crédit  pour  les 
dépenses  du  ministère, de  logement  des  employés,  etc. 
V.  au  D.P.  les  t:.bles  annales,  v  Ministère  et  Ministre. 
'2-10.— Depuis,  il  a  été  rendu  plusieurs  actes  du  pou- 
voir regleiueutaire  qui  sont  ;  .       ,      ,  , 

t»  L  ordonn.  du  roi  ponant  division  des  bureaux  du 
ministère  de  la  gu.rre  m  deux  directions  générales.— 
19  sept.  1836.  U.P.  57.  3.  4-2. 

2»  Celle  «pii  érige  en  direction  la  division  du  person- 
nel et  de  l'admiuistralion  au  ministère  de  i'msiruclloa 
publique  ,  et  fiv  ■  le  truileuicnt  du  directeur.  — 28  oct. 
I8'i7    L)  P    38   S.  ù'im 

S»'La'décisioo  du  rci  relative  à  l'organisation  des  bu- 
reaux du  ministère  de  1  iuslr.ictioii  publique,  -il  ««l. 
1857.  D.P.  58.  5.  30.  ,,....    . 

4»  L'ord.  relative  à  l'organisalion  de  1  adminislraiion 
centrale  du  ministère  de  la  guerre.- 23  nuy.  1857.  U.l . 
38   3    ïO 

5"  Celle  qui  détermine  les  attributions  du  ministère 


MINISTÈRE  PUBLIC,  aut.  1". 

(les  travaiu  publics  cl  du  minisiére  du  commerce  et  de 
l'aRncullure.— 23  mai  1839.  DP.  5'J.  3.  83. 

15.— 1"  Le  nombre  et  les  allribiiijons  des  ministres 
ont  été  et  devraient  être  réglés  par  une  loi ,  selon  le 
mémo  auteur,  p.  SW.— Nous  sommes  de  son  avis.-La 
loi  pourrait  déterminer  les  cis  les  plus  ordinaires,  et 
poser  des  règles  cpii  serviraient  de  gir;  les  pour  ceux 
que  Ion  ne  saurait  prévoir.— Mais ,  dans  l'état  si  peu 
avance  du  iirincipe  sur  ce  point,  on  comprend  l'inerli.; 
des  Chambr.s.  Il  faudra  c-pendant  (|ue  cela  .-.it  un 
lerm.';  et  malheur  aux  Ri.uv.-niemenls  qui  laissent  aux 
revoluiions  le  soin  de  le  po.^er  : 

2»  La  demande  en  iuJeuiniie  formée  par  un  conces- 
sionnaire des  privilèges  coumerciaux  de  la  France  ea 
Alni|ue,  par  suite  de  la  déclaration  de  guerre,  doit  être 
appré-ieç  parle  ministre  du  commerce,  bien  que  la 
Irait.'  (pu  avait  molivé  la  concession  eût  été  passée  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  alors  chargé  des  attri^Mltiuns 
du  conimerce.-ao  jiiill.  t»:,?.  Ord.  C.  d  Et.  Allard.  D.l> 
.39.  S.  •j>. — V.  Jugement adrain. 

16.- Les  minisires  ne  sont  pas  seulement  responsa- 
nles  de  la  non  exéeulion  ou  de  la  violation  dcj  luis  ilj 
le  sont  des  traités,  des  diclar-itions  de  guerre  des'no- 
minaiiritis  aux  fondions  publiques.  La  sanction  ou  la 
pro;i»sili.-in  u'une  loi  volée  par  les  Chambres  ne  saurait 
engaBer  la  responsabilité  ;  il  ^n  serait  autrement  du  re- 
fus de  sanction  d'une  loi  adoptée  ',  Cummcnl.  sur  la 
Chnrti^  ,  p.  97  et  suiv.l. 

)7-i«.-Le  rapport  (le  Dalloz  aîné,  sur  le  C.  d'Etat  en 
18S(i,  exprime  le  désir  de  la  commission  de  voir  les  mi- 
nistres d'Etat  rétablis. 

as.— I"  Tous  les  délits  ministériels,  c'est  à-dire  ceux 
qui  se  rattachent  aux  lonelions  ministérielles  ,  qu'ils 
aient  ou  qu'ils  n'aient  pas  la  gravité  et  le  caractère  de 
irinie  proprement  dit,  donnent  lieu  ii  une  accusation 
Pdr_^a  Chambre  des  Députes   Cominenl.  lur  la  Charte, 

les'^'nîini*;!-';""'"''"'?''^'""'''  ""  Pf»' intenter  conlie 
les  mmi.strcs  que  des  poursuites  criraindles  ,  cl  non 

nTùx'id".).  """''  """"'•■'  '■"  ''ba'><l»''"<^e  aux  tribu- 


MINISTÈRE  PUBLIC.  ART.  1er. 


n/,!,,  i  '  P",  ''".'.'  "  Pours'iilcs  de  la  Chambre  des 
Députes  rfevaut  la  Chambre  des  Pairs  a  raison  d'un  dé- 

îk>?,^L''"":""\\""', ''':■"'  ""  "l'nislre  hors  de  ses  lone- 
lions mimsierielles  (n/.,  p.  334). 

lac",}'^  ancien  ministre  peut  et  doit  être  traduit  devant 
mini,  r»  ""'"""'^'^f  P'"^'  '«  sctes  qu'il  a  commis  étant 
S^?lr  u'  *""  ''"'''  *'!"'"'  élran;^ers  aux  fonctions  mi- 
tr'ufnl  t'i;  "".'i,'''"'-^  <;<>n*lî'"ent  des  laits  d'adminis- 
tralmn.  Telle  est  l'opinion  de  l'auteur  du  Cummnu.  ,ur 
'"(■'•«rie,  p.  353;  il  l'apphque  à  l'action  civile  en 
doraraages-mtéréts  résultani  d'un  fait  admimsiralir. 
le  nn^h^.!  1"""""'  '•'^«li--i"fnlaires  qui  déterminent 
le  nombre  de  discours  qu'un  orateur  ne  peut  excéder 

TcomZT.T!''rr  ^'''PI''i'^'"■"'  P=^  »"X  »i«i^lrel 
K^ommetit.tur  la  Charte ,  p.  53-2 

de^irii?  '"'"'^"■<^*  peuvent  parler  après  la  clôture 
ae  la  discu.ssion  ,  et  même  entre  les  deux  énreuv.s 
P»r  assis  et  Icvè.-.MahuI ,  labl.  de  la  conZut^'p". 

34.--L'auteur  du  Comment,  sur  la  Charte .  n   331 

sî?res  H,,'',??"""  ">"*'■■"'<■■  »  1^'  <-li='le  que  les  commis- 
saires du  gouvernement  autres  que  les  ministres  aient 

tous  T'',f  *'  ""'  """f  "'""'"^'^  ■'^"^  '»  Cbambre  El 
io^m    i'  1  P™'",  ''"'i"  ^""nis'aires  ne  peuvent  pas, 

nlsi:;ô?^:i^:'i;j;t„;i:;^'-'»'"-V-  ^"Bement  admi- 

■  l'rîu?eliî't'^'i?ii''"''^^V-\-.''''"i  n-G-.  «"'"ire, 
1  reuve  litt.,  Saisie-execution,  Vente  publique. 

nrtlde 'uT'v-','?  l'CBI  !C.-I)epiii«  l'impres-ion  de  noirc 
article,  le  1  raite  de  f(ul,on  publique,  par  .KinL'in   a 

siltr^V  .bn"?  t"  ""'*  ""  '■'"'  "■'wre'^dilfi;  il"''  0^! 
sidcrco  dans  ses  rapports  avec  le  ministère  public. 

Art.  *'..  —  Composition,  du  ministère  public  — 

Uurarchie.—  Uistiplinc. 
6.— ("Tout  acte  de  ses  ronclion*  fait  par  un  ollieiep 
•'nu'l'lên    m  '".'.'l'^;  '''""  ""'','  -U>rétr'sc"men  ,Ts 
KrCvul,:X\  «;rl;;""""^  ""'  I'"  Maiigin,  TraUé  al 

h  ni   uù^T  '""'''"'•  "'  ""1  <•""'""■  émanant  dun  iri- 

être  annulé  comme  éni.L^nl  d'u^  inbuna  .nègalem,",! 
"57°"ro";r-"ir-  ".■"'•  "^'i-  "■""•Ile.  il  P.  3t." '."sm' 
S.  6°"~  '        ""       **'"■  ^""lo'ise.  Piesce.  O.P.  37, 

37  58,- Décidé  c»pen.lenf  ijuc  !e  Jugement  auijuç)  a 


concouru  un  avocat  appelé  pour  tenir  le  siège  du  mi- 
ULstère  public,  est  nul,  s'il  ne  mentionne  pas  que  l'avo- 

(^lence  c.  pr.,  Si;  L.  22  vent,  an  12,  art.  :o;  décr  14 
(  ec  1810,  art.  3â).-ier  fey.  1841.  Toillouse  u'er.!.D.P: 

,f'      .'.■"•■  ""''*'  ^■^■>  JuKcni-,  n.  84. 

4(|.— ftlangin  estime  pareillemdu  ,  eoj.,  n.  loi  ;ct 
c  est  aussi  l'avis  i^e  LegraverenU  et  k  Carnotj  que  le 

nem  „;.;'•!■■' ^"  ''"'f  î  ""'S"'  1'"  '<=  Prncureur  gfuiéral, 
peut,  en  cas  d  empêchement,  être  remplacé  par  un  au- 
tre commissaire  de  police,  et  que  les  lonctions  du  mi- 

é  i  le,t■^n'^P'■'-^''"  "■'l'""-'""  "i^  P»lice  doneti.uis 
évidemment  attachées,  p.ri'art.  144  C.  iost.  cr.,  a  celles 
de  comraiss.-iire  de  police)  ne  doivent  être  exerjé.s  par 
e  maire  ou  I  adjoint,  qu'eu  cas  d'empêchement  de  tous 
les  comi;.i.ssaires  de  police  du  lieu. 

r.^tlUZ.'fV^'^'^^  ■''^  ?'*'■■"  *'■  Préïcnlc  pour  remplir  les 
fonctions  du  ministère  public  en  l'absince  du  commis- 

,1e  o,.  '"'''""!  '^' J"g'-'.'l'^  ^io'Plé  police  ne  peut  dillerer 
ueslj.uersurlesiéqmsiiions  du  maire;  il  ne  peut,  par 
exemple,  renvoyer  la  cause  à  une  audience  ou  le  c'om- 
missaire  de  police  sera  présent. 

..i.'!;''''^''''."'^,'!'^"'''''''"^^  réquisitions  du  maire,  et  spé- 
113  c.aeut  celles  tendant  a  laire  entendre  des  témoins  à 
I  appui  de  la  preuntion,  sont  acquises  à  la  vindicte  pu- 

peut  relaxer  le  prévenu  sans  laire  droit  a  sei  réquisi- 
r ./!",'  '""■^■"^"'e  que  le  commissaire  de  police  decla- 
rirait  abandonner  la  prévcwion.  —  15  av  1841.  Cr  c 
.\rmaud.  D.P.4I.  1.366.  "■•■•  v^r.  c. 

n„wir  ■'■"^i-'  ■''*  l''^'^^  '■"''  '*■*  fonctions  du  ministère 
public  près  les  tribunaux  de  simp  e  police,  étant  attri- 
buées par  l'art.  144  C.  inst.  cr.,  lu  clmmi^saire  de  pil. 
i  til'i^  '  f^r''  empêchemeul,  aux  maires  ou  a  leurs 
adjoints,  celte  fonction  n'a  pu  être  remplie,  auprès  d'un 

rauiibre  du  conseil  mumcipal,  même  en  vertu  d'une 
ceu  galion  du  maire  :  ce  n'est  qu'au  cas  prévu  par  l'an, 
lenne  '  i^r-. . c'cst-à- dire  au  cas  ou  l'audience  est 
ttmie  par  un  maire  ou  par  son  adjoiut,  que  cet  article 
autorise  celte  délégation,  laquelle  doit  même  émaner  du 
procureur  du  roi,  et  non  du  maire.  -  3  dec.  1840.  Cr 
c.  Pujos.  D.P.  41.1.  369.-  Conf.,  Mangin,  eod.,  n.  loi. 

■»9.— Conl.,Mangin,eod.,  n.  loi. 

53.-  Il  résulte  des  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  -27  août  1823  (D.P.  23. 1.  444  ,  que  le,  ofii- 
cier,  qui  exercent  e  ministère  public  devant  les  tribu- 
naux Ue  simple  police,  sont  les  délégués  ou  les  substi- 

cnmh,'!|P"'™'7,'"  ""  ""  <•"  '«^""-  telle  doc  r  ne  et 
combattue  par  Mangin,  eod.,  n.  102.  La  loi,  dit-il,  n'a 

et  le  second;  celui  ci  n'est  pas  charge  de  les  diriger 
n  a  pas  le  droit  de  leur  donner  des  ordres  ;  U  »  a  ù^u  ' 
aii'nh,  e'""  '="'»Pf  l*^"!  P»""-  fi"'"  les  actes  (pii  leur  sont 
18  4  m '•„"'"*'''"*''"',"''■* '''''''''™  =J"t;e,  le  6  août 
Âltl^l^  "  procureur  du  roi  ne  pouvait  se  pourvoir  en 
cassation  contre  un  jugement  d'un  tribunal  de  simple 
police,  parce  que  les  procureurs  du  roi  «ont  eiiliéremenl 
etra.-iijers  aux  tribunaux  de  simple  police:  il  n'v 
sont  (lom;  pas  représeutes  par  les  lonctionnairés  qui  y 
exercent  le  rauiistére  public;  ces  derniers  ne  sont  donc 
pas  leurs  substituts.  D  ailleurs,  les  procureurs  i^u  roi 

't'ièr'e''ï;''s?Y  ''  "i'*"''"?"  "'^  ^'■""""  P'"''"!"»  en  m'a 
exerr^.e!  '^î  ""i'"^*"'  ''?  P"l'eipent  Seulement  a  cet 
exercice  dans  les  limites  indiquées  par  la  loi   Mais  les 

"om'suhtiM'":*"""  '•""''"^  '"''  '^'^  "•"'"-"''  j"  P"!  eè 
soi  l  subst  tuts  (Ju  procureur  général,  auqrel  appartient 

polt.  '  '■"'""'  P"''l'q"e,  même  en  m'uièri- de 

i„^,V'l^;„~  '".I-lsction  de  la  justice  criminelle  oppar- 
ônivr^s.o *'"•'"'""'"*  procureurs  généraux  ,V.  L. 
î|f,  7=-o  ?i-'  "'•  l-'  «  el  *';  t.  inst.  crim,,  art.  202 
;''<i,t  i.ms".'""-'  ^««•-'^"'"Si''.  rrait/de  tact. 
2''  Les  proc.  du  roi  ne  sonl  pas  simidement  app.  lés  à 
pn  licper  a  l'exercice  de  ractfon  publique,  dans  les  li 
inites  prescrites  par  le  proc.  gén.,  comme  on  pourrait 
linluire  de  l'an.  42  du  dée.  dS  6  ju.ll.  I810  :  cette  ac- 
tiou  leur  est  d.rcclnuent  déléguée  par  la  loi,  et  leur  an- 
paiticnt  ,«r«o,mc(/,me„(  ,arg.  des  art.  2.;,  29  et  sufv"^ 

tri.ni.— Jlangin,  eod.,  n.  89.  '         >         > 

3"  Li's  procureurs  du  roi  ne  peuvent  se  dispenser  de 
poursuivre  sur  les  dénonciations  qui  leur  parviennent 

c iirl-nr  e  ÏÏr'T  ^■^""'.1/^"''  ™  "^"^^  rélï-ré  rpro- 
cureur  général,  celui-ci  liéeide  qu'il  n'y  a  lieu  d'exercer 
•acti,,n  publi.jue  laig.  des  art. -27,  2',0,  274  el  suiv.  C 
inst.  crim.-Maogin .  eod.,  a.  90. 

i"  Le  ministre  de  la  justice  n'exerce  sur  le  procureur 
gineral  et  crlui-ci  sur  le  procureur  du  roi,  (ju'un  droit 
d(  ireiJlion  purement  administrative;  lixercice  de  ce 
droit  est  s.nns  elTet  sur  la  validité  des  actes  de  la  compé- 
tence du  loiicliomiaire  inlérieur;  ainsi  les  poursuites 
exercées  par  ce  dernier,  quoique  désapprouvées  par  le 
magistrat  supérieur,  ne  laisseraient  pas  de  suivre  leur 
C0(irs.— V.  D.O.,   Inst.  crim.,  n.  42,  et  Mangin ,  e(;i., 

5^  Aussi  al-il  été  jugé  quedes  poursuites  contre  un  in- 
dividu pri- venu  d'avoir  acheté  d'un  militaire  des  armes  de 
kuerre,  n  avalent  pu  être  déclarées  non  recevables  sous 
le  prétexte  que  la  remise  de  la  peine  avait  été  promise 
par  une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  à  ceux  qui 
iiclcnieurs  de  pcri'iUeç  armes,  les  resiitueraiçnl  dans  uii 
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délai  déterminé.-28  jnilL  1814.  C.  cas;.  BuU.,p   79- 
14  avr.  181.5.  C.  cass.  Uull..  p.  49.  '  ^       '' 

6"  Parla  même  raison,  en  cas  de  négligence  ou  d?- 
reius  de  la  part  du  lonctionnaire  subnrdmiué  d'exereeï 
des  poursuiies  commandées  par  le  m^gisirat  supérieur 
les  injonctions  qui  lui  auraient  été  faites  par  ce  dernier 
ne  mettrait  point  d'obslacle  aux  prescriptions  qui  nour- 
raic^Mt  avoir  été  acquises  p.jr  le  délaut  desnouisuites  — 
V.  Mangin,  toc.  cit. 

7-  L  exercice  de  l'action  publique  n"anp.ui!ent  ner- 
«OHne(;rmcn(  qu'aux  procureurs  généraux  et  aux  pro- 
cureurs du  roi;  les  autres  officiers  du  ministère  public 
nv  participent  que  sous  leurs  ordres.— V.  l'art  i>  du- 
dee.  du  0  juill.  isio,  et  .Mangin,  eod.,  n.  9>. 

8"  Ain,i,  a  la  différence  du  procureur  du  roi,  les  au- 
ressubsliliils  d,i  procureur  général  ne  peuvent  exercer 
ae  ion  piiblique,  lormer  un  appel  ou  un  pourvoi  sans 
I  autorisation  du  procureur  général  :  il  sulfirait  du  dé- 
saveu de  celui-ci  pour  annuler  les  acles  par  eux  faits 
— .Même  autorité. 

90  Du  reste,  les  actes  de  procédure  faits  par  un  avocat 
général  ou  un  substitut  du  parquet  sont  présumés  faits 
du  consentement  du  procureuî  général,  tant  ou  ilsne 
sont  pas  desavoués  par  celui-ci.-^Mémeautorir. 

10"  Les  substituts  du  procureur  du  roi  ne  panicinenl 
à  1  exercice  de  l'action  publique  que  sous  la  direéu-on 
de  ce  magistrat,  qui  exerce  a  leu?égard  le  méïie  droil 
de  direction  que  le  procureur  général  à  li'gaïd  d^s  avù- 

ln\T:?Z"?  '■'  h  •'""^'i''"^  ""  parque    a7|/des 
art.  22  et  26  Ç  losl.  crim.).  Deux  arrêts  de  la  C  d?  cas- 
sation des  19  lev   et  3  sept.  18-29  sembl  nt    il  ;si  vrai 
dans  leurs  motifs,  attribuer  aux  subsiiiuL    .,     a    •' 
égal  a  celui  du  procureur  du  roi  'Lus  l'extTcicëde  l'ac       ' 
imn  publique.  Mais  celte  doctrine,  prise  à  a  îellre  se- 
rait destructive  de  toute  hièrarehie  m  rfn  /„  .    'I 
dans^les  parquets.  Elle  est  re'^p^o^i^ssé'e  p1r'.îaS,°/.t. 

Ho  La  déférence  due  par  les  officiers  du  min;ii,„ 
publie  aux  ordres  de  leurs  chefs  est  bmitéë  a^x  â.fer 
de  procédure  el  d'instruction;  elle  cess^quand  il  s'a-s,t 
de  donner  leurs  conclusions  dans  l'affaîre;  ils  n'oint 
plus  à  obeir  alors  qu'à  leur  conviction  pJr  onnenê 
r,^  éèlff  «^«'^P"  exemple,  interjeté  appel  si; 
lorilre  de  leur  chef,  d'un  iugement  q„i  leur  para    b^en 

SîS  ?  T  """'"""'  °^-'S^'  de  soutenir  ce^appèl  La 
d  gnité  de  la  magistrature  exigeait  qu'il  en  fut  ainsi'  E^  " 
c  est  dans  ces  limites,  en  effet,  que  la  dépen,  an"e  d^^' 

îlnZ',"",  °','°'*l*^.«  public  a  été  entendue "uCd'l! 
tall,^rsdeladiseussioB  de  Tan.  542  C.  inst.  crim  an 
.>99  du  projet;  séance  du  Iri  oct.  1804  .  Il  i^st  ™ài  01m 
ILV-  *!  "  ^^  ""'  "'■'■  ""  6  Juiil-  <Sio  ol  ligenl'éf 
Z^r  f/t°'""^  ^  "'."^'■""  "  l'aulience  1  opinifn  de  j| 
maj(^rité  du  parquet.  Mais  il  faut  dire,  ce  semble   ave? 

tS?X,T.-'  "••■•'i'  ''"'^  <■«  "'icles  ne  s'appliquenf 
ou  7^""."^'"  ^""'"  "^l  "0"  ani  matières  crfminelles 

12"  Le  procureur  général  prés  la  C  de  ciss-,i;„n  „„ 
participe  à  I  exercice  de  l'acHi^n  pul  I  pie  " ue^Sanl 
quelques  cas  déterminés  (  V.  C.  inst.  cnm.  ar  4ii  er 
su.v.,  4S.1,  54 .;,  hors  des,|uels  il  n'a  pas  nK  là  d  rec- 
tion  de  cette  action.  Le  droit  de  surveillance  que  L 
sénal.-cons.,du  IG  tlierm.  an  10,  art.  S4 ,  lui  aurihue 
sur  les  procureurs  généraux  ,  l'autorise  à  adressera 
ceux  Cl  les  observations  qu'il  juge  convenables  et  à 
signaler  au  ministre  de  la  juslicS  les  abus  qu'il' neut 

minf  li"'*'"',','''''"'^'™'  eriminalistes,  les  fonctions  du 
ministère  publ-,;,  quant  a  la  poursuite  des  crimes  ré- 
sidaient néeessairemenl  dansfes  juges  qui  pouvarent  in- 


Iprmer  indépendamment  du  procureur  du  roi.  JlL"s 
I  adage  qiie  tout  juue  est  «//icier  du  mi.iislfre  pubu'r 

cnm.— V.  Mangin,  eod.,  n.  98. 

57. —  Suivant  Mangin,  fo(/.,  n.  105,  le  vieil  adage,  raaf 
a  propos  rajeuni ,  que  le  wi>iij(rre  public  eslindM- 
sio/e  sigoilie ,  non  pas  que  les  procureurs  du  roi  près 
de  divers  tnbunaux  peuvent  faire  indidéremment  les- 
actes  de  poursuite  dans  une  affaire  criminelle;  non  pas 
même  que  les  officiers  du  ministère  public,  placés  dans 
le  ressort  d'un  même  tribunal,  ont  tous  une  égale  com- 
pétence; non  pas  même  encore  que  les  acles  faits  par 

I  un  de  ces  officiers  soient  obligatoires  pour  tous  les  autres 
officiers  du  ministère  publicattachés  au  même  tribunal  - 
mais  uniquement  qu'il  y  a,  sous  le  rapport  administratif' 
unité  dans  le  ministère  public  établi  pour  le  ressort  de 
chaque  cour  royale.  Le  rapporteur  de  la  loi  du  20  avr 
1810  disait,  à  ce  sujet,  au  corps  législaiif:  «  Les  substi-' 
luis  du  procureur  général  exercent  les  mêmes  pouvoirs- 
que  lui ,  mais  sous  sa  direction  spéciale  ;  car  l'unité  dcî 
ce  ministèri;  en  lait  la  force  el  le  principe,  et  son  action 

S,"."„m'  '■1^'"""\1"!=  ^■'  ^^l-l.^i'-e-  loit  être  cons  m^ 
ment  la  même.  »  Mais  celte  unité  même  u'empéclie  oas 
comme  le  fait  encore  observer  Mangiu,  que  les  procu 
leurs  du  roi  ne  puissent  exercer  l'action  publiqui,  ma  - 
gré  les  ordres  du  procureur  général,  et  que  les  siibsU- 
luls  de  celui  ci  ne  puissent ,  à  l'audience ,  conclure  cif 
sens  contraire  à  son  opinion.  >-""(-iure  crt 

„.''?"^'"  "i  '"■'"Is'é  <le  même  que  les  officiers  du  par- 
quet dans  le  ressort  de  chaque  cour  peuvent  se  rcrn- 
placer  dans  le  cours  de  la  même  affaire. 
Specialemenl,  l'avocat  sénéral  qui  sis  trouve  in- 
dispose, après  que  les  débats  ont  été  déclarés  terminé.'. 


MINISTÈRE  PUBLIC,  aht.  î. 


6S6 

peut  légalement  f  Ire  remplacé  dans  ses  fonctions  par  un 
autre  mtmbre  du  parquet.— H  sept.  1854.  Cr.  r.  Hébert. 
D.P.W.  1.345. 

2"  Décidé  pareillement,  en  matière  civile,  que  deux 
orficiers  du  ministère  public  peuvent  successivement 
occuper  le  siège  dans  la  même  affaire,  sans  qu'il  y  ait 
nullité,  le  ministère  public  èlanl  un  C.  pr.,  158;  L.  20 
avr.  1810,  art.  7).— 6  avr.  I8U.  lU-q.  Nimes.  Maizac. 
D.P.  41.  1.208.-18  avr.  183().  Civ.  c.  Deialiaye.  O.P. 
36.  1.  182.  ,        .      j, 

68.— Jugé  de  même  que  l'exécution  volontaire  d  un 
iuReracnt  correctionnel,  avec  assenlimenl  du  procureur      «  ait  ainsi  s 
du  roi ,  n'empécUe  pas  l'appel  à  minime  du  procureur      ^^«  " '^«'' 
eènéral  CiA    202.  ÎOS,  20.5.-22  juiU.  1841.  Mmes.      P^^^f^^J^ 
Laurent.  D.P.  41.2.  24t..  ...    .      • 

69._V.,  à  ce  sujet,  M  ingin,  eod.,  n.  (Uet  suiv. 

TO-V"^.- 1"  Décidé  encore  liaiis  le  même  sens  que, 
hors  les  cas  spécialement  prévus  par  la  loi ,  les  cours  et 
tribunaux  ne  peuvent  rien  prescrire  aux  oXn  iers  du 
minisière  public  sur  1  étendue  et  le  mode  des  poursuites 
qu'ils  ont  a  exercer  à  raison  des  délits  dont  la  connais- 
sance est  déférée  a  ces  cours  et  tribunaux  pai  ces  oi- 
ficii.fs.  _6  août  1836.  Cr.  c.  licrnardon.  D.P.  37.  t. 

124. 

2"  Et  que,  pareillement,  les  tribunaux  de  1"  instance 
n'ont  dans  aucun  cas,  le  droit  d'inviter  le  ministère  pu- 
blic à  faire  des  réquisitions  au  sujet  d'un  abus  qu  ils 
lui  sienaleiit.— Cela  est  contraire  au  principe  de  l'iudè 
pendaoce  et  de  la  sponlanéjié  d'aciion  _du  nnnisléxi 
public 
1.97. 


MINISTERE  PIBLIC.  art.  i,  5,  6. 

nonciation  de  l'arrêt  de  condamnation  (  C.  inst.  crim. , 
273).— 50  av.  1841.  Cr.  r.  Ducasse.  D.P.  41.  t.  408. 

(37.- Jugé  ainsi  que  la  désignation  du  ministère  pu- 
blic sous  le  nom  de  procureur  du  rui  et  de  iubttitui 
ne  peut  servir  de  base  à  une  ouverture  de  cassatmu,  le 
ministère  public  étant  un.— lu  août  1857.  Cr.  r.  Goupil. 
D.P.  38.  f.  411.— V.  D.G.,  Jugement. 

(38._to  Les  oflieiers  du  ministère  public  sont  tenus 
de  réparer  les  dommages  résultant  des  crimes  et  délits 
par  eux  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  mais 


offici 


20  janv.  1841.  Req.  NoI.  de  Sl.-.«al6.  D.P.  41. 

7g.'_|o  Jugé  de  même  que  le  droit  de  censurer  les 
M.Gci'ers  du  miuislèrc  public  n'appai  lient  pas  aux  tribu- 
naux mais  seulement  au  procureur  général  et  au  mi- 
nistre de  la  ju^tice.— 20  nov.  1835.  Cr.  c.  D.P.  3.5.  I. 
449  —51  janv.  1839.  Cr.  c.  Ramassa.  D.P.  59.  I.  211.— 
(«r  juin  (859.  Cr.C.  D.P.  59.  1.562. 

2oOu'en  conséquence,  il  ne  peut  être  donné  acte  à  un 
prévenu,  par  le  juge  de  simple  police,  des  passages  du 
réquisitoire  du  commissaire  de  police  injurieux  pour 
ce  prévenu  :  ce  juge  devrait  seulement  averur  de  cette 
conduite  ,  soit  le  procureur  général  a  la  Cour  royale , 
soit  le  tribunal  de  I"  instance  dont  il  ressortit... ,  et 
cela  quoique  le  commissaire  de  police  ait  consenti  a  ce 
au  il  fut  donné  acte  au  prévenu.— 20  ocl.  1835.  Cr.  c. 
Blavot.  D.P.  55.1.449. 

50  Et  que,  de  même,  il  y  a  censure  illégale,  de  la  part 
d'un  tribunal  de  simple  police,  des  actes  delolficier 
exerçant  près  de  lui  le  ministère  public,  dans  les  mollis 
d'un  jugement  où  le  juge  manifeste  le  regret  d'avoir  a 
prononcer  une  seconde  lois  ,  en  quinze  jours  ,  sur  une 
recliercbe  que  tout  citoyen  paisible  aurait  fait  en  sorte 
ditviîer.— 1"  juin  1839.  Cr.  c.  licauvert.  D.P.  59.   1. 

40  La  faculté  réervéelaux  tribunaux  par  l'art.  61  de 
la  loi  du -20  avril  1810,  de  dénoncer  les  olDciers  du  mi- 
nistère public  qui  se  sont  écartes  de  leur  devoir ,  ne 
peut  être  exercée  que  confideutiLllement.  Ainsi,  il  n'ett 
pas  permis  à  une  Cour  roy.  d'ixprimer  publiquement, 
dans  les  motifs  d'un  arrêt,  son  intention  de  dénoncer  la 
conduite  d'un  membre  du  parquet.— 51  janv.  1859.  Cr. 
c.  Ramassa.  D.P.  59.  1.211. 

50  Le  droit  conféré  aux  cours  et  tribunaux  dans  les 
colonies,  comme  dans  la  métropole,  de  dénoncer  les 
ofBciers  du  ministère  public  ,  quand  ils  se  sont  écartés 
de  leurs  devoirs,  ne  peut  être  étendu  au  procureur  gé- 
néral dans  les  colonies  (  dans  les  établissements  de 
l'Inde) ,  au  gouvernement  desquelles  ce  magistrat  par- 
ticipe comme  chef  de  l'administration  de  la  justice  et 
comme  membre  du  conseil  privé.— Même  arrêt. 

6"  Le  ministère  public  fait  partie  intégrante  des  cours 
et  tribunal!  x  :  ainsi ,  quand  ceux-  ci  délibèrent ,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  loi  ait  permis,  par  une  disposition 
expresse .  au  ministère  public  ,  d'assister  aux  délibéra- 
tions ;  pour  que  ce  droit  lui  soit  acquis  ,  il  siiflil  que  la 
loi  ne  lui  prescrive  pas  de  se  retirer.  Cette  solution  ré 
suite  du  req  '  '■-'— 
près  la  C.  di 
tenue  de   ' 
absolue.- 

Aet.  3.  —  Uu  minittf-re  public  considéré  comme 
partie  principale  et  comme  partie  jointe. 
93.— Le  ministère  public  a  le  droit  de  requérir  l'exé- 
cution lies  mesures  d'in-Iruclion  prescrites,  dans  1  in- 
térêt de  la  bonne  administration  de  la  justice  ,  par  e 
décret  du  30  mars  1808 ,  et  notamment  par  l'art.  70  de 
ce  règlement,  lequel  enjoint  aux  avoués  de  signilier 
leurs  conclusions  trois  jours  au  moins  avant  laudience 
fixée  pour  les  plaidoiries  ou  la  position  des  qualités  : 
et,  dans  ce  dernier  cas  ,  les  tribunaux  ne  peuvent  se 
dispenser  de  faire  droit  a  la  réquisition,  même  sous  le 

firètexte  d  un  acquiescement  volontaire  des  parties  k 
'inobs.  rvalion  de  la  formalilé.-30  août  1836.  Civ.  c. 
D.P.  38.  1.67. 

126.- Jugé  encore  qu'une  partie  ou  son  avocat  BC 
peuvent  pas  être  autorisés  a  répliquer  au  ministère  pu- 
blic quand  celui-ci  n'est  que  partie  jointe,  bien  qu'il  ait 
relevé  des  nullités  non  proposées  et  de  nature  à  être 
«uppléées  d'olBce  par  le  juge.  — 22  avril  1833.  Civ.  c. 
Scnez.  DP.  58.  t.  94. 

436.— 11  y  a  présomption  légale  que  le  ministère  pu- 
blic qui  a  assisté  aux  débats  et  a  fait  son  réquisitoire 
poui  l'application  de  la  peioe,  a  aussi  aisislé  a  la  pro- 


.Is  ne    sont  pas  responsab'es  de  leurs  erreurs.  Il  en 

était  ainsi  sous  l'ancien  droit.  «  Comme  le  minisière  pu- 

que  pour  l'intérêt  public ,  il  n'est  point  res- 

j e  ses  erreurs,  a  moins  que  ces  erreurs  n'aient 

lin  caraclère  d'inconsidéralion  tel  qu  011  ne  doit  pas 
lexcuser  dans  un  homme  qui  s'est  chargé  d'une  fonc- 
tion au.ssi  redoutable.  Le  principe  constamment  suivi 
est  que  le  ministère  pubUc  ne  peut  être  recherché  que 
pour  ses  prévarications,  u  Rép.  de  Merlin,  vo  Min. 
pub.,  §2,  n.J.La  même  doctrine  doit  encore  être  aujour- 
d'hui suivie  ;  arg.  de  l'art.  5S8  C.  inst.  cr.  j.— V. ,  en  ce 
sens,  l'arrêt  rapporté  au  D.G.,  v  Responsab.,  n.  73.— 

Conl.,  Mangin.toi'.,  n.  118.  

2'J  Des  cas  particuliers  de  responsabilité  des  oinciers 
du  ministère  public  sont  déterminés  par  les  art.  112, 
271  et  558  C.  inst.  ciim.  ;  et  il  faut  y  ajouter  les  cas  gé- 
néraux établis  contre  les  juges  par  l'art.  503  C.  pr.  civ., 
dans  tout  ce  qu'ils  peuvent  avoir  d'applicable  au  minis- 
tère public— Mangiu,  eud.,  n.  119.— V.,  au  surplus,  D. 
G. ,  Prise  à  partie. 

Ai\T.  4,  3,  6.  —  Fonctions  du  ministère  public  en 
matières  civiles  ,  domaniales  et  commerciales. 
197.— Jugé  pareillement  que  le  ministère  public  n^a 
pas  qualité  pour  requérir,  d'oriice  et  comme  partie 
principale,  la  nullité  d'une  délibération  de  conseil  de 
lamiile  portant  nomination  d'un  tuteur.- 23  fév.  1837. 
Orleaus.  Duc  de  Bordeaux.  D.P.  37.  2.  160. 

250-232.— 10  La  demande  en  réparation  d'un  délit, 
formée  devant  1rs  trib.  civ.,  ne  peut  être  rangée  dans  la 
classe  des  causes  intéressant  1  ordre  public  ,  et ,  comme 
telle  ,  soumise  a  communication  au  min.  pub.  —  8  août 
1857.  Req.  Dijon.  Adelon.  D.P.  58.  1.  178. 

20  Ainsi ,  par  exemple  ,  l'audition  du  min.  pub.  n  est 
pas  exigée  dans  les  demandes  en  restitution  d'inté- 
léts  usuraires.— 9  lev.  1836.  Civ.  r.  Gaflet.  D.P.  56.  1. 
175.  .    ,  ,        ... 

258  259.— La  demande  d'un  sursis  jusqu'après  inter- 
prétation administrative  pour  le  cas  ou  .1  y  aurait  doute 
sur  le  sens  d'un  acte  produit,  ne  constitue  pas  une  ex- 
ception d'incompétence  dans  le  sens  de  l'art.  83  C.  pr., 
qui  rende  nécessaire  l'audition  du  ministère  public... 
alors  surtout  que  le  demandeur  en  sursis  avaii  saisi  lui- 
même  l'autoiite  judiciaire, sans  jamais  avoir  opposé  son 
incumpéteuce.— lOav.  1838.  Req.  Uuurges.  Chabanue. 
D.P.  38. 1.  217. 

241-246.— 11  n'y  a  pas  lieu  à  communication  au  mi- 
nistère public,  lorsque  la  femme  est  en  cause  avec  son 
mari,  pour  1  autoriser,  et  qu'il  ne  s'agit  pas  d'uu  bien 
dotal.— i9  mars  1836.  Req.  Floceau.  D.P.  56. 1.  122. 

237.  —  L'audition  du  ministère  public  qui  esl  exigée 
dans  les  causes  ou  une  inscription  de  faux  a  été  admise, 
ne  l'est  pas  de  même  dans  celles  ou  il  y  a  eu  désaveu 
d'écriture  et  de  signature  ^C.  pr.,  85,  193,  251  et  suiv.;. 
—25  juin  1853.  Req.  Destourneiles.  D.P.  39.  I.  413. 

'262-265.  —  1"  Jugé  de  même  encore  que  le  défaut 
d'audition  du  ministère  public,  dans  les  causes  ou  celte 
audition  est  exigée,  ne  donne  pas  heu  a  cassation,  mais 
à  requête  civik\C.pr.,  4S0  .— 9  lév.  1836.  Civ.  r.  Gallel. 
D.P.  36.  1.  173.— -il  juin  1857.  Req.  Lajonie.  D.P.  57. 
1.  375.— -22  nov.  1857.  Req.  Levie.  D.P.  38.  1.33.—  V. 
D.G.,  Requête  civ.,  n.  86  et  suiv. 

•2"  C'est  toujours  par  requête  civile,  et  non  par  voie 
de  cassation,  qu'on  doit  se  pourvoir  pour  défaut  de  com- 
munication au  ministère  public,  bien  que  le  jugement 
dont  on  demande  la  cassation  soit  rendu  en  faveur  de  la 


277.—  Si,  dans  les  tribunaux  de  première  instance  et 
dans  les  cours  royales,  le  ministère  public  n'est  tenu 
de  porter  la  parole  que  dans  certaines  alfaires  déter- 
minées vC.  pr.,  85,,  et  peut,  par  son  silence,  s'en  rap- 
porter a  la  sagesse'des  juges  sur  certaines  questions  peu 
importantes ,  il  n'en  esl  pas  de  même  devant  la  Cour  de 
cassation  •  la,  la  loi  esl  toujours  en  cause  ;  le  fonction- 
naire chargé  d'en  requérir  l'application  ne  peut  garder 
le  silence,  el  son  opinion  doit  toujours  se  produire  par 
conclusions  expressément  formulées  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre.— Tarbe,  Cour  de  cassât.,  p.  99. 

'284.— lin  matière  d'enregistrement,  le  minisière  pu- 
blic doil  toujours  donner  des  conclusions  orales,  im- 
médiatement avant  la  prononciation  du  jugement;  et  le 
jugement  doil,  a  peine  de  nullité,  laire  mention  de  l  ob- 
servation de  celle  formalue.  —  Par  suite,  ces  mentions 
dans  un  jugement  :  1  u  irs  comlastons  écrites  du  pro- 
cureur... el  [ait  et  juyé  en  présence  de  il...  suOtlilut 

signataire  des  conclusions  ,  ne  remplissent  pas  le  vu>u 
de  la  loi  a  cet  égard  L.  -iO  Irim.  an  7,  art.  65.—  6  juin 
1837.  Civ.  e.  Guillemin.  D.P.  37.  t.  353.-  '20  Julll.  1830. 
Civ.  c.  Enreg.  C.  Doua).  D.P.  30.  I.  427.—  V.  D.G., 
Eureg.,  n.  2769  el  suiv.;  et  Jugemcal. 


MINISTERE  PIBLIC.  abt.  7. 

Art.  7. —  Fonctions  du  mi>,iitère public  en  matiéret 
criminelles. 

303. — Jugé,  d'après  cette  règle,  que  l'action  publique 
pour  le  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'aulrui  une  lois 
mise  en  mouvement  sur  la  plainte  du  propriétaire  ne 
peut  plus  être  arrêtée  par  le  désistement  de  celui-ci  ,L. 
•20  av.  1790,  art.  8).—  Il  nov.  1840.  Rennes.  D.P.  41.  2. 
182.— V.  D.G.,  .\etion  publique. 

307.— Conf.,  14  fév.  iSH.Cr.  c.  D.A.  11.  531,  etMan- 
gin,  eud..  n.  1 17. 

340.  —  Le  procureur  général  peut  former  opposition 
à  l'ordonnance  de  mise  en  liberté  de  la  chambre  du 
conseil,  pourvu  que  l'opposition  intervienne  dans  les  U 
heures.— 14  av.  1814.  Cr.  c.  Odouanl. 

3.53.  —  Le  droit  conféré  au  ministère  public,  en  ma- 
tière criminelle,  d'adresser  des  questions  aux  témoins, 
directement  el  sans  l'intermédiaire  du  président,  doit 
être  étendu  aux  ma  ières  correctionnelles  C.  inst.  cr., 
190,319  .—19  sept.  «834.  Cr.  C.  Boutry.  D.P.  38.  1.  572. 
553.  —  lo  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque  la 
déposition  des  témoins  produits  par  le  prévenu  tend  à 
écarter  la  prévention  constatée  par  un  procès-verbal, 
si  le  ministère  public  requiert  la  remise  de  la  cause, 
pour  produire  des  témoignages  à  l'appui  de  cet  acte, 
cotte  remise  doil  être  prononcée.  —  8  ocl.  1836.  Cr.  c. 
Couchard.  D.P.  37.  1.  170. 

•2»  Jugé  de  même  que  Us  tribunaux  de  police  doivent, 
à  peine  de  nullité,  enlemlre  les  témoins  que  le  minls- 
tère  public  demande  à  produire  a  l'appui  d'un  procès-ver- 
bal,n'ayant  pas  foi  en  justice  et  quiconstate  une  contra- 
vention, ou  d'un  proees-verbal  que  le  tribunal  annulle; 
ce  n'est  plus  ici  le  cas  d'appliquer  l'art.  154  C.  in«t.  cr. 
qui  autorise  les  tribunaux  à  écarter  les  témoignages 
inutiles  à  la  cause.  L'n  délai  doil  être  accorde  au  mi- 
nistère public  pour  produire  CCS  témoins. — 4  août  1837. 
Cr.  c.  Mathieu.  D.P.  58.  1.  418.— -23  sept.  18:.7.  Cr.  c. 
François.  D.P.  58.  1. 419.— 7  nov.  1858.  Cr.  c.  Boyer.  D. 
p.  38.  T.  196. 

3»  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  refuser  d'or- 
donner, lorsque  le  minisière  public  le  requiert,  la  vé- 
rification du  lait  que  le  logement  occupé  par  un  olficier 
en  garnison  excède  la  proportion  affectée  à  son  grade, 
—10  sept.  1856.  Cr.  c.  Broeas.  D.P.  57. 1. 137.  — 22  av. 
1857.  Cr.  Thiriel.  D.P.  37.  1.  516. 

336.— I"  La  condamnation  prononcée  par  un  tribuiial 
de  répression,  el,  spécialement,  par  un  conseil  de  dis- 
cipline, sans  que  le  ministère  public  ait  été  entendu 
dans  ses  réquisilions,  est  nulle  (C.  inst.  crim.,  I  ;  L.  22 
mars  1851,  art.  118  .—  25  août  1839.  Cr.  c.  Thomas.  D. 
P.  40.  1.363. 

2»  Mais  le  refus  du  minisière  public  de  résumer  l'af- 
faire el  de  donner  ses  conclusions,  fondé  sur  ce  que  le 
tribunal  a  rejeté  la  demande  en  renvoi  de  la  eause  à  la 
huitaine,  ayant  pour  objet  d'oitenir  de  nouveauj!  ren- 
seignements, ne  peut,  alors  que  le  mini>lère  public  a 
été  déjà  entendu,  et  a  soutenu  l'existence  de  la  conlra- 
vention,  empêcher  le  tribunal  de  statuer  sur  le  fond,  si, 
d  ailleurs,  le  ministère  public  ne  demandait  pas  À  être 
admis  a  faire  une  preuve  testimoniale  a  l'appui  des 
procès-verbaux  ou  rapports  vC.  inst.  cr.,  153).— 10  juin 
1856.  Cr.  c.  Clermonl.  D.P.  36.  1.391. 

358.— Le  ministère  public  n'esl  pas  recevable,  après 
le  prononcé  d  un  jugement  d'acquiilemenl,  a  demander 
acte  de  sa  déclaration  qu'il  entend  se  pourvoir  contre 
ce  jugement.  Une  pareille  déclaration  est  illégale  el 
contraire  au  respect  dû  a  la  justice,  et  c'esl  avec  raisoQ 
nue  le  juge  se  refuse  d'en  donner  acte.  —  14  juilL  1838. 
(.r.  r.  Mui.  pub.  C.  Martin.  D.P.  38.  1.  378. 

574._  (o  Le  ministère  pub.  n'est  pas  recevable  »  re- 
quérir en  appel  la  répression  de  faits  qui  n'ont  été  spé- 
cifies ni  dans  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  lit 
dans  la  cilation  primitive  donnée  au  prévenu  :  son  droit 
se  borne  à  faire  des  réserves.— 23  nov.  1837.  Cr.r.  Rey- 
naud.  D.P.  58.  1.  423. 

20  11  n'est  p.is  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  jugement  rendu  sur  l'appel  qu'a  seul  inler- 
ielc  le  condamne,  alors  que  ce  jugement  a  mainlenu  la 
peine  et  n'a  relorme  U  décision  des  premiers  Juges 
qu'en  ce  qui  louche  les  réparai  ons  en  îles.— 9  oct.  1 840. 
Cr.  r.  Marquis.  D.P.  41.  I.  563.— V.  Appel. 
.  ->    ....   , ,:_     . vable  a  * 
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i  se  pourvoir 


J5U.- Le  minisière  public  esl  recev 

contre  un  arrél  de  renvoi  pour  fausse  qualification  do 
faits  et,  spécialement,  dans  le  cas  ou  cet  arrêt  a  refusé 
de  cinsîderer  comme  aggravante  une  circon-tance  qm 
a  ce  caractère  aux  yeux  de  la  loi.  -  Sur  ce  poinl,  le 
n»  1"  de  l'art.  -299  C.  inst.  cr.,qui  n'aulorise  le  pourtoi 
en  cassation  que  si  le  fait  n  est  pas  qualifié  crime  par 
la  loi,  n'est  pas  limitatif  C.  inst.  crim., '299;.-  Il  Jiun 
1841.  Cr.  c.  Migeot.  D.P.  41.  I.389.-V.  D.G.,  Cassai., 

°'s97.  —  Si  un  témoin  a  déposé  pendanl  l'absence  de 
l'olBcier  du  ministère  public,  l'arrêt  de  la  cour  d  assises 
est  nul  ,C.  inst.  cr.,  253,  335  .-3janv.  I»39.  Cr.  c.  h  uk... 

m  — L'olficièr  du  minisière  public  qui  soulienl  l'ac- 
cusation devanl  la  cour  d'assises  a  le  droit  d'invoquer, 
pour  éclairer  le  débat  el  sauf  réfutation,  des  s<;u«enirs 
personnels,  se  référant  i  une  affaire  précédente  élroi- 
lement  liée  a  celle  qui  se  juge.-l"  aoul  18^9.  Cr.  r. 
Bridoux.  D.P.  4n.  1.  365. 

405.—  Lorsquaprès  un  arrêt  qui  a  statué  sur  un  in- 
cident lors  duquel  le  minisière  public  a  Jonn*  *M 
conclusions  qm  oui  été  adoptées,  le  même  incident  «H 


MONT-DE-niTÉ. 

renouvelé  par  l'accusé, il  nest  pas  exi(;é,  sous  peine  de 
nullilé,  que  le  ministère  public  soit  de  nouveau  inlendu, 
s'il  ne  le  croilpas  ulile(C.  inst.  cr.,  408  .—25janv.  1841. 
Cr.  r.  Borromei.D.P.  41.  I.  410. 

406.—  D.in.s  li's  dé-bals  que  soulèvent  les  conclusions 
des  partres  civiles,  c'est  le  minisiére  public,  et  non  l'ac- 
cusé, qui  don  avoir  la  parole  le  dernier  0.  inst.  crim., 
558).— )«'  juin  1839.  Cr.  r.  Nougué.  D.P.  39. 1.  404.- V 
D.G.,  Défense. 
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MIMJTES.  -  V.  aus,si  D.G.,  Faux  incident ,  Greffe. 
Orelher,  Hmssier,  Jugement,  Marché  de  fourniture 
ministère  public,  Ordonnance  de  juges,  Preuve  littérale 
Pubbcitc,  Référé,  Vérification  d'ecriliire.  """''"'' 

MISE  EN  C.U'SE.  -Celui  dont  la  mise  en  cause  a 
«lé  ordonnée  par  jugement  en  première  instance,  sans 

21! '.  Z  f,  f""''ï  """"■"  '"'  'l'^'""'  l"  'ribunàl,  ne 
peut  être  i  objet  de  conclusions  principales  en  cause 
d  appel  ;  ces  conclusions  constituent  une  demande  nou- 
Telle  jC.pr.,  464:.-25  mai  1841.  Civ.  r.  Bordeaux.  Du- 
breuil.  p.p.  41.  1.  248.-V.  au-si  U.C.,  Exécuteur  tes- 
mîéMle."''''  ^"Semem,  Jugement  préparatoire,  Preuve 

MISE  EN  DEillECRE.-  V.  aussi  D.G.,  Forêt»,  Inté- 
rêts de  capitaux,  Louage  d'ouvrage.  Marais,  Mineur 
Surénch°ére.''"'°''"'''''  «""^  '*'="«.  KesponsabiUté  [ 

MONNAIE -(Anicbes)V.  aff.  Lambinel,  vol.  1841 
—  >.  aussi  la  loi  du  14  juin  I8J9,  relaUve  au  cours  des 
anciennes  monnaies,  D.P.  29.   3.  7,  cl  !).<;.,  Loua-e 
Obligation  divisible,  Ollres  réelles    Or  et  argtn     Pa' 

avinl'''cours''fi^,'»r'°'''  ''"  JP'*'''"'  <'<=  ■""""«i"  <'<'  billon 
ayant  cours  léga',  ne  peut  être  excusé  sous  le  nréipiin 
quil  n'est  pas  sulBsammenl  prouvé  que  ces  01^  ne 
soient  pas  fausses,  lorsqu'un  procès-verbal  d'un  coiS- 
missaire  de  police  non  attaqué,  constate  qu'ell  "s  onl^é 

-Tdéc  \7-l'Vr"  ""y"<^\-    C.  né,;!"475,    n    'l'f 

^^29  déc.  1836.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Chave.  U  i>.  37.  1. 

MONT-DE-PIÉTÉ.- 1-4. _  Ordonnance  qui  établit 
un_^moni.de  pieté  a  Lunéville,-  22  mars  1835^  D.K55. 

n^Lr.f"  "?  ''^"'^'  ''"  *  Pl"»iose  an  2,  la  Convention 
nationale  ordonna  qu'un  rapport  lui  .serait  lai    sur  là 

-  Le  mont  M?  J'i'  '"'"*  '"  "l'P""  "<•  ''«jamais  fait. 
Lc  mont-de-piéte  se  soutint  qtielnue  lemos   avec 

?rTlWUuH;r'r«*,i""^' ''''"•'''  '-^™^°''  de 
l>rci,  lorsque  la  loi  du  6  lévrier  1804  ordonna  nue  léia 

quïvcTl'ailtHsaï^ôn'  ''-''"'  "«  P''-âit%rir  ieu" 
Sauvres  U  "ni  Ci  „  if'  ««"""Dément  et  au  profit  des 
C^:ûs.;!;;ril^'^^[:;f,^;,-J^.Ï-^--.nt  confia 

?«i;?^^;rxrî;^rsité^:,ïs  f  '^^ 
^.tdè^^--:!iir"'--=3"coî^?s! 

8.  —Un  parhculier  chargé  provisoirement  nar  arrêté 
du  prelet  Je  la  Sein-,  de  la  difection  général' •  des  mon  s 
dc-pie  é  de  Pans  doit  élre  considéré  noi  comme  or^ 
donnatcur,  mais  comme  comptable,  et  soumis  dèTors  à 
rendre  compte  de  sa  g,.s,i„„  .•/e.anùa  cô  r  desc„mp  es 
IT"."''  "J,?"'  .'*  1  "'  '  "  ""'»">''  "'■  contient  aucune  dé' 
rogalion  »  larrété  du  8  tlicrm. au  13,  qui  dèclaJëce di- 
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recteur  comptable.—  12ju,llet  1836.  Ord.  C.  d'Etal.  Pé- 

9.  -  lo  Le  monl-de-pieté  de  Paris  est  régi  au  profit 
des  pauvres  sous  lauiorilé  du  ministre  de  l'intérieur  el 
C;.-lle  du  préfet  de  la  beioc,  par  un  conseil  d'administra- 
tion compo>é  du  prelel,  du  préfet  de  police,  et  de  quatre 
m-.'mbres  du  conseil  général  des  hospices  'décret  des  24 
messidor  an  12  (13juillet  1804  ,  art.  1,  2H  s,  el  8  ther- 
midor an  13  ^27juilleH806;,  ari.2).-ll  ne  peut  y  avoir 
plus  de  SIX  succursales, a  moins  d'aulorisatVon  spéciale 
du  gouveniement  (  régi,  général  faisant  suite  au  décret 
du  8  Ihtrmidor  an  13,  art.  3  et  4'. 
Jtw^r  "ft,''^''","*/"?  "«'"'-'le-piélé  consistent  en 
fit^pmin  \oT  "  r*"'""  ''"  "''J'^'*  mob.li.  rs  en  nan 
lissemenl ,  2»  dans  1  appréciation  pour  fixer  le  prix  ■ 
S',  dans  e  prêt  ;  40  dans  le  reuouvellem.-ut  a  1  échéance 
50  dans  le  dégagement;  6°  dans  la  vente,  s'il  n'y  a  ei^ 
a  I  échéance, m  dégagement,  m  renouvellement;  7"  dans 
remploi  de  la  plus-value  au  boni. 

30  Les  règlements  neces>aires  à  la  conduite  de  ces 
opérations  ne  sont  pas  fixés  d'une  manière  générale  • 
car  prciposes  et  délibérés  par  le  conseil  d'admiuistrationl 
lilé  "  '""^  ""■''''  "^"^  suivantles  besoius  des  loca- 

40  Voici  à  cet  égard  les  principales  régies  qui  régis- 
sent le  Mout-de-Pielé  de  Paris:  4  ■  "cb'» 
5»  Les  prêts  se  loiii  sur  l'engagement  d'effets  mobi- 
lers,  estimes  par  des  commissaires-priseurs  attaches  a 
1  établissement  sous  le  titre  d'apprecial-urs  (règlement 
annexé  au  décret  du  8  thermidor  an  13,  art.  46;.° 

6»  Nul  n'est  admis  a  déposer  des  nantissements  s'il 
n  eslconnuet  domicilié  ou  assisté  d'un  répondant  connu 
et  domicilie  (iri.,  47;.  S'il  y  a  doute  sur  la  légitime  pos- 
session des  objets  présentes  en  depoi,  il  eu  est  rendu 
compte  aussitôt  au  préfet  de  police;  le  prétest  sus- 
pendu et  les  eliets  retenus  jusqu'à  décision  i49j.— Si  un 
ellet  mis  eu  gage  est  revend  que  pour  cause  de  vol  ou 
pour  autre  motif,  le  réclamant  doit  10  ustifier  lé"ale 
ment  de  son  droit  de  propriété  ;  2"  rembourse?,  en 
principal,  intérêls  et  droits,  la  somme  pour  laoûelle 
I  objet  a  été  mis  en  nantissement  {iu.,  70;! 

8»  Les  prêts  se  font  pour  un  au  avec  faculté  pour 
1  empruiiteur  de  dégager  les  elfels  avanl  ce  terme,  ou  de 
renouveler  l'engagement  a  son  écheauce   iil.,  541 

9'>  Les  objets  non  dégagés  à  l'ecbéance  sont  ven- 
dus publiquement  et  a  l'cuctiêre  jusqu'à  concurrence  de 
a  somme  due,  sauf,  en  cas  d'excédanl,  à  en  laire  état  à 
T^i'^K?"!''"'!*",''  '^^^«Pf^sentation  de  la  reconnaissance 
(71,  93).  Après  le  délai  de  5  ans  de  la  date  de  la  rccou- 
naissaiice,  le  Ouni  ne  peut  plus  être  réclamé  98'. 

10"  Le  conseil  d'administration  règle,  tous  les  6  mois, 
e  taux  des  droits  a  payer  par  les  emprunteurs,  sauf 
l  approbalioii  du  ministre,  tes  droits  se  calculent  par 
demi-mius  ;  la  quinzaine  commencée  est  due  en  entier 

\i(i'y  o5,  îiti,  57,1. 

Il"  Le  prêt  est  des  quatre  cinquièmes  sur  la  vais- 
selle ou  les  bijoux  d'or  ou  d'argent  et  des  deux  tiers  de 
l'estiniation  des  autres  eifeis  Itd.,  581. 

12»  En  cas  de  perte  de  la  reconnaissance  du  monl- 
de-piéte,  I  emprunteur  en  fan  de  suite  sa  déclaration  au 
directeur  gênerai  du  mont-de-pieté,  qui  en  lait  note  en 
marge  de  la  mention  de  l'article  dont  la  reconnaissance 
est  perdue  (ti/.,  61 '.-Cette  déclaration  doit  être  ap- 
puyée d  un  certificat  d'individualité  et  de  moralité  déli- 
vre par  le  commissaire  de  police  du  quartier  de  l'em- 
prunteur (  dec.  du  préfet  de  police  du  9  sept.  1809) 

i./.fviî't'i'  "'"'"''"1'^'-'  ''''  l>nB^b'ement ,  l'emprun- 
teur veut  le  renouveler  pour  empêcher  la  vente,  1  paie 
les  luieréls  et  droits  du  premier  prêt;  l'effet  est  apprécié 
de  nouveau  ;  s'il  en  résulte  un  moindre  prêt,  l'emprun- 
leurpaieaus.si  a  dillérence  en  moins  .;îd  ,  62,  63  et  64i. 

1 4»  Lorsque  l'emprunteur  rapporte  sa  reconnaissance 
ivi^  ,  ;,n  P,"'  '"■»'>"'»'"  ™  principal,  iulerêls  et  droits, 
K- Met  lui  est  remis.  Lu  cas  de  perte  du  nantissement,  la 
dènll  »"'  "V"-  P'^''*'  ""  !"■'*  d'estimation  fixé  lors  du 
dépôt,  avec  l'augmentation  d'un  quart  en  sus,  à  titre 
d'indemnité.  M  fellet  est  avarié,  il* peut  l'abandonne  a 
I  elablissemeut  au  prix  de  la  première  estimation,  ou  le 
Stâ^l  '.'dir"  "''  ■■"  '""""'  «^"  indemili""  e 
SaUoirlallel-t'Sroo.T.''''"'^"''''''"''^^''^'''"''- 

15"  Le  mont  de-piéîe  reçoit  el  emploie  les  fonds 
q.  1  uisoulollerls  par  les  particuliers;  le  taux  d'iuêret 

,;'?'.i''^"'""""'  "'  "'^''  '»"■"  '"saùs  ;'V.,  102   103 

16"    Il  existe,  pour  la    facililé  des    emprunts     des 

soiTi";;h:és'r,7  l""  ,'V°"'-<'"-P"'^^  don"'les  bureaux 
sont  placés  dans  les  dillérents  quartiers.  Ces  commis- 
sionnaires, nommés  par  le  mont-de  piété,  peuvcnuëùls 

3«j!un'".8':6:"aîr;-^3'r  '''"'^'  "''"'  "  «-j-iiri 

au'd'i'rreteur  eiTi^T'^?!? ''"""  représentent  leurs  registres 
^li/.,  140)  olflciers  de  police  à  toute  réquisition 

enîmL».".'/"'^"  """^  <:<"»mi»$wnnairet  :  I"  pour  les 
..?,C  f»/i  '  ""^  "'"I™"  pour  franc  de  la  somme 
î^^l,  U  ■  ■>'<""-d<''-piclé  ;  2"  pour  les  renouvellr- 
ZJf.VJt"  "'"""^  que  pour  les  engagemems;  5"  pour 
les  dcgdgemen  s  uii  centime  pour  Iranc  du  montant  du 
pnl  du  mont  de-piéte;  4»  pour  la  perception  du  boni, 
un  pour  cent  du  buni  perçu.  Les  commissionnaires  no 
dîi  ,'h!''  Py$"'!l'1''''.  ni  exiger,  sous  pré  exte  d'intérêts  ou 
À,  ""'h'?  .  '  d'avance  et  pour  telle  cause  que  ce  puisse 
lire,  a  autres  droits  que  ceux  indiqués  ci-dessus  iid.'. 
12.— Le  décret  prescrit  aux  préfets  d'adresser  au  mi- 
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?«.irt^i'^:^s'z'^i^ï^^^s:fK^-ei 
=pfi;^if-!^u-K;^^^^ 

enf;r=t^î;^^^--s.abss^l|^^ 

fois,  par  une  circulaire  du  5  mai  1805,  le  minis  re  dei'imr 
r  eur  a  donné  des  instructions  sur  la  formation  des  rn,^n 
de-piété   dans  les  villes  ou   les  hospices  avaiemi"* 
moyens  de  fournir  les  fonds   nécessaiîes  ant  p  r°  euf 
mêmes  qu  en  y  ajoutant  les  fonds  provenant  Ses  eau 
lonnementsdes  receveurs  communaux.  A  ces  insîftu 
ions  était  joint  un  plan  d'organisation   des  n  oms-dël 
pieté,  d'où  il  résulte  qu'ils  doivent  être  régis  sous  là 
surveillance  du  préfet  du  déparlement  et  l'auiori""  du 
rZ:''l''V"""'''''  f"  ""«  administration  g  atuitë 
composée  du  maire-président,  de  l'administrateur  dès 
hospices  d  un  junscon.ulte,  d'un  commerçant  notable 
instruit  dans  les  opérations  de  la  Banque.  Le  choix 
de  ces  membres  est  fait  par  les  préfets,  sauf  la  coX^ 
malion  du  ministre  de  l'iuiêrieur;  conur- 

2"  Conformément  à  une  circulaire  du  18  fruct  an!» 
e  service  de  l'établissement  est  confie  a  un  directeur  à 
un  caissier  etun  garde  magasin,  nommés  parlemSe 
rAV.""'f  .•'■"P  "ï**  ^•""»  I''  nomination  du  p^rë'/uj 

en'^;-;^f^^ë^'^t^r^;^J5^.:!;^rSïr 

acquisitions  ,  ventes  et  échanges,  ainji  que  les  prêts  m' 
emprunts,  autres  que  les  opérations  ordinal  es  de  ceUe 
nature  autorisées  par  les  réslemenu   «,m    it,i  . 

applicables  aux  monVde'pi^tfToTi.''l;'j!r,  g  ■"»' 
lo.-Et  le  défini  peut  être  déclaré  résulter  des  m^n 
lions  consignées  sur  le  registre  du  caissier  du  mon"dë: 
pieté,  quoique  ce  dernier  serait  le  préposé  des  admi 
nistraleurs  et  non  celui  de  rappréciatc.ur.'^°,!fs?mouu'iî 
y  a  présomption  que  ce  dernier  s'est  con  en  é  de  son 
bulletin   pour  la  constatalion  du  déficit,  en  ce  0^0- 

1  MOKUMENT.-3-5.-lo  Une  loi  a  ouvert  un  crédit 
sur  les  exercices  1836  et  1837,  pour  être  appliquée  à 
1  achèvement  des  monuments.- 0  juill.  1856.  D.P.  37. 

2"  Ordonnance  du  roi  qui  régie  les  allributions  de 
^direction  des  monumenls  publics  et  historiques  au 
mimstère  de  l'inierieur,  et  fixe  le  traiiement  du  direc 
leur.- 19  fev.  1839.  D.P.  59.  3.  29. 

30  Loi  qui  ouvre  un  crédit  de  100,000  fr.  pour  con- 
courir a  l'ereçtion  d'une  statue  en  bronze  et  d'un  mo- 
rium_euten  I  honneur  de  Molière.— 22  mars  1840.  D.P. 

4"  Publication  de  la  liste  des  citoyens  qui  oui  suc- 
combe dans  les  journées  des  27,  28  et  29  juillet  1830 
et  dont  les  noms  sont  inscrits  sur   les  tables  du  Pan- 

r  !?  Vh  'i"'i  '"  a™'"™'^  ■''''  J"''""''  '»''"  «"n  exécution  de 
[fi-  if"  'w'"",,"'"  ■'".  ="""■  <S30.-14  juill.  18^0.-  D.P. 

to'créditTégisr"'"'"*'  """  "■'*•  '"'  '"'''<='  ^''"'''«' 

MORT  CIVILE.  -  16.  -  Vazeille,  Résumé  tur  ht 
successions,  an.  719,  n.  3,  pense  que  la  mort  civile  a 
commencé  avec  le  jour  de  l'exécution. 

26-29.  —  Jugé,  conformément  à  l'opinion  de  Merlin 

que  la  mor  civile  ne  peut  résulter  que  du  procès-verbai 
constatant  l'exéculioo  de  l'arrêt  de  condamna, i«n  .  ,„' 


.  ,  ,  ,  :,"■  ■  "^  "^  H"Kv  lejuiici  que  uu  proces-verbal 
constatant  l'exéculioo  de  l'arrêt  de  condamnalion  •  au- 
cun lait,  aucune  circonstance,  aucunes  pièces  ne  sau- 
raient reinplacer  ce  procès-verbal,  ni  sulfire  pour  al- 
v^H^i  «'■o'^i!'"'"  ''"  jugement. -28  nov.  1838.  Riom. 

La  perte  de  ce  procès -verbal,  par  suite  du  déplace- 
ment des  archives  du  greffe,  ne  peut  êlre  considérée 
comme  un  événement  de  force  majeure  donl  la  preuve 
puisse  être  admise  (C,  1348). -Même  arrêt. 

50.  —  L'auteur  du  Commenluire  sur  la  Charte,  p 
404,  regarde  le  droit  de  déshérence ,  établi  par  l'arl.  53 
C.  ciï.,  comme  une  vérilable  confiscation  abolie  par  la 

56.  — Jugé,  conformément  à  cette  seconde  opinion, 
que  la  remise  manuelle  et  volontaire  avec  intention  de 
s'en  dépouiller,  faite  par  le  mort  civil  de  son  vivant 
des  objets  mobiliers  qu'il  a  acquis  postérieurement  à  la 
mon  civile,  suffit  pour  les  exclure  de  sa  succession  et 
en  transmettre  la  propriété  à  celui  qui  les  a  reçus. 

En  d'autres  termes,  le  mort  civil  est  capable  de 

faire  une  donation  manuelle  \C.  civ.,  25,  33.— 19  nov 
1840.  Montpellier  Préfet  de  l'Aude.  D.P.  41.  2.  169.  * 
71-74.  Bressoles,  Revue  de  légnlalion,  I.  7  p  '152 
reconnaît  que  la  mon  civile  emporte  dissolution  diî 
mariag.^,  mais  il  aitaque  vivement  la  loi. 
■  J^'r-^^  l'enfant  né  d'un  émigré  et  de  sa  femme  esl 
Illégitime.-  I"  mars  1841.  Req.  Pau.  U.l>.  41.  1.  163 
viie      ""*'"'''•  '^'"'■'  P-  ">''  suf  les  effets  de  la  morlci- 

103.  —  Le  conlumax  qui  se  représente  après  les  cioa 
ans,  mais  .ivant  la  prescription ,  peut  se  faire  juger  • 
mais  son  absolution  ne  lui  rend  ses  droits  que  pour  l'a- 
venir; Il  transmet  une  seconde  succession  au  jour  de 
âJl^Tg.'n'r  "°'"'''  "''^"""^ *"'■  '«»  '"ccess., 

MOTIFS  DES  JUGEMENTS  ET  ARRÊTS—  (.-!« 
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La  nécessité  de  moiÎTer  les  jugement?,  démontrée»  ii  y 
a  plus  d'un  siècle,  dans  un  recueil  de  décidions  apocri- 
phes,  intentée  par  un  avocat  qu''on  dit  avoir  t-lé  affecté 
d'un  dérangement  inleUtcluel.  a  été  proclamée  dès  la 
première  anr.ée  de  notre  révolution,  (/est  une  des  con- 
quêtes les  plus  heureuses  dans  ^adm^ni^t^3lion  de  la  jus- 
tice. Mais  le  principe  a  éié  posé  par  la  Constituante,  par 
la  Convention  et  par  les  législateurs  de  l'Empire,  avec 
un  tel  laconi>rae,  qu''on  ne  semblait  pas  prévoir  alors 
qu'il  pût  faire  naître  aucune  difficulté  dans  la  pratique 
iV.  k'  n.  2".  Il  y  a  plus,  c'est  qu'anjourd  bui  même, 
peu  de  jurisconsultes,  peu  de  magistrats  paraissent  eu 
avoir  compris  la  portée.  Aulreroent,  comment  expli- 
quer les  annulations  si  fréquenles  qi:e  prononce  la  C. 
de  cassation  pour  infraction  à  ce  principe?  l>uon  jette, 
en  effet,  les  \eux  sur  les  décisions  que  nous  avons  déjà 
-recueillies  dans  noire  premier  travail,  et  sur  celles  qui 
^onl  suivre,  el  l'en  sera  fnppé  de  surprise  à  la  vue  de 
tout  ce  qu'il  a  cnfan'.é  de  débats.  Cependant  le  principe 
■vsl  d'ordre  public,  el  1"  sort  des  jugements  est  attaché 
il  son  obsrr%aticn,  ou  plutôt  à  celle  des  règles  que  la  C 
-de  ca.'-saticn  a  consatrëes  comme  un  coroilaire  de  ht 
■disposition  qui  veut  que  ies  jugements  soiint  moli>és  : 
Sans  doute,  le  juge  ne  répond  pas  judiciairement  de  ses 
erreurs,  de  son  ignorance  même;  mnis,  qu''on  y  prenne 
i^arde,  celle  irrespon>aLilité  a  ses  limites  ;  et  'si  l'igno- 
rance se  perriéuiail  malgré  les  avertissements  les  p!us 
Wlennels  delà  llour  suprême,  elle  prendrait  alors  un 
s;araclère  qui  pourrait  laisser  le  juge  à  découvert  \cnlpa 
lala  doto  (tquiparaiur ,  disaient  les  lois  romaines. 
Les  art.  19^  el  505  C.  pr.  sont  fondés  sur  celle  règle. 
Et,  certes,  a  une  époque  ou  Pinstruclion  se  répand  par- 
tout, où  les  tribunaux  manifestent,  et  non  sans  rai-on, 
tant  desé\éri:é  envers  les  grtlRors,les  avoués,  les  buis- 
-siers  el  surtout  k-s  notaires,  il  serait  digne  de  leurs  mi- 
nistres de  se  montrer  les  plus  rigides  observateurs  de 
^a  loi. 

2^  Les  lois  qui  ont  prescrit  que  les  jugements  se- 
raient motivés  sont  la  loi  de  t790  et  de  Pan  3,  le  Code  de 
procédure  et  la  loi  de  1810. — Voici  en  qutls  termes 
-elles  ont  disposé  : 

Loi  du  iC-24  août  *790.  tit.  5,  art.  5  :  «  La  rédaction 
■»♦  des  jugemenis,  tant  sur  Pappe!  qu'en  première  in- 

>>  stacce,  contiendra  quatre   parties   dislinclcs 

»  dans  la  troisième,  le  résultat  des  fails  reconnus  ou 
ji  constates  par  Pinstruction,  et  lei  motifs  qui  auront 
i*  déterminé  h  jugement^  Kront  exprimés;  la  qua- 
p  trième,  enfin,  contiendra  le  dispn^iiil  du  ju^em^nt.  » 

CoDSlitulion  du  5  fruct.  an  3  '2i  août  17V5  ,  art.  205  : 
«  ....  LfS jugements  sont  prononcés  a  haute  voix;  Us 
"  sont  motivés,  et  on  y  énonce  les  termes  de  la  loi  ap- 
5»  pllquée.  >j 

Code  de  procédure  fdcc.  U-i4  avril  1806  ,  art-  4ii  : 

rt  La  rédaction  des  jugements  contiendra lesmottfs 

n  et  le  dispositif  des  jugements,  n 

Loi  du  -.lO  a\ril  iStO,  art.  7  :  «  Les  arrêts  qui ou 

»  qui  ne  contiennent  pas  les  motifs ,  sont  déclarés 
»  nuls.  )i 

3o  On  le  voit,  la  Constituante  semble  restreindre  le 
.principe  aux  tribunaux  de  première  instance  et  d''appel. 
La  Couvei'lion  en  fait  une  règle  générale.  Le  Code  de 
procédure  en  parle  au  titre  des  jugements  de  première 
instance  déclaré  commun,  quant  a  Part,  t-it,  aux  tri- 
bunaux do  commtTce  ^art.  4:55  et  aux  cours  d'appel 
\ait.  470,.  La  loi  de  18'0  n'en  fait  mention  qu'au  chap. 
-I'"^,  intitulé  des  Cours  impériales:  elle  n'en  dit  rien 
dans  le  ch.ip.  5,  portant  pour  liire  des  Tribunaux. 

4°  Néanmoins,  le  principe  a  été  déclaré  applicable 
aux  uns  comme  aux  autres  Y.  Part.  2  ;  et  il  a  été  dé- 
claré être  d'ordre  public— V.  D.G.,  n.  2  et  3- 

ARJ.i".—Dcs  motifs  des  jugements  civUs. 

M. — !•*  C'eft  du  dispositif,  non  des  motifs,  que  résulte 
la  chose  jugée.  —  16  août  1841.  Civ.  c.  Latargue.  D.P. 
'41.  Ï.û52.— V.  Chose  jugée. 

2o  Pour  annuler  une  vente  faite  en  vertu  d''ane  con- 
vention, un  arrèi  peut  valablement  se  fonder  sur  la  nul- 
lité de  celte  convention,  bien  que  cette  nullité  ne  puisse 
?tre  prononcée,  soii  parce  quVlle  n'a  pas  été  proposée, 
soit  parce  que  la  demande  n'esl  pas  recevable  pour  la 
première  fois  en  appel.  —  20  mai  1840.  Civ.  c.  Podesta. 
1).P.  40.  1.201. 

7. —  1'"  De  ce  que  le  motif  d'un  arrêl  est  énoncé  pos- 
térieurement au  dispositif,  il  n'est  pas  permis  d'en  in- 
duire un  moyen  de  cassation,  l;i  loi  n'ayant  p^is  dêter- 
TOiné  â  qui-lle  place  devaient  être  écrits  les  motifs.  — 
'C  déc.  1856.  KL-q.  Duvive.  D.P.  57.  1.  !9-2.  —  V.  D.G., 
-  Jujïement. 

*»0n  ne  peut  attaquer  un  jugement  pour  déTaut  de 
TDOtifSi  quoique  l'extrait  de  la  fi*uille  d  audience  ne  con- 
tienne que  le  dispositif,  si  d'ailleurs  les  motifs  se  Irou- 
\enl  dans  l'expédition  du  jugement  C.  pr.,  138  et  141  ; 
1.  du 20  av.  18t0  .  —  17  fev.  1855.  Ucq.  Toulouse.  Pel- 
leport.  D.P.  55.  I.  170. 

8.—  1»  La  roniraJiciion  qui  existe  entre  les  qualités 
et  lesmofi/"*  d'un  même  arrêt,  sur  la  teneur  d  un  acte 
authentique,  m*  peut  pas  êire  tranchée  devant  la  (;our 
de  casiavion,  si  Tacle  yuiheiitique  n'est  pas  produil. — 
•«mars  1857.  Req.  Rioro.  Ducrocq.  D.P. 37.  1.  273.— \  . 
D.G.,  Cassation. 

2o  Lorsque  les  motifs  adoptés,  sur  appel,  par  un  ju- 
■petneul  ou  arrêt,  ne  se  trouvent  pas  rapptics  dans  les 
<;"alité5  de  ce  jugement  ou  arrêl,le  demandeur  en  cas- 
.«ij.iOQ  qui  se  plaint  qu'une  de  ses  exceptions,  qu'il  avait 
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proposée  en  première  instance,  a  été  rejetée  sans  mo- 
tifs, doit,  pour  jusiifier  ce  moyen,  produire  le  jugement 
dont  les  motifs  ont  élc  adoptés,— i7  av.  1810.  Beq.  Fal- 
que.  D.P.  40.  t.  191. 

ôo  Le  défaut  des  motifs  dans  une  décision  du  jury  de 
révision  ne  constitue  ni  un  e\cèi  de  pouvoirs  ni  une 
incompétence,-  51  août  1837.  Ord.  C.  d'El.  Baillet.  D- 
P.  58.  3.229. 

4"  Dans  quel  cas  un  défaut  do  motifs  con>titue-til 
un  mo}en  de  requête  civile  ?  —  D.P.  57.1.  138. —  V. 
D.G.,  Motifs,  0.  59  el  sutv. 


Aax, 


-Quels  jugements  doivent  être  motivés. 


40.— Jugé  loulefois  que  la  décision  du  président  sur 
opposition  aux  qualités  n'a  pas  besoin  d  être  motivée 
^L.  pr-,  141, 145  ,—  20  av.  1841.  Req.  Girardot-Perdri- 
zot.  D.P.  41.  1.  235. 

1!.— Conf.,  iSjuill.  1834.  Ord.C.  d'Eu  Delucenav.D. 
P.  33.  3.  8. 

15. —  lo  Le  jugement  qui  ordonne  une  reddition  de 
compte  doit  être  motive,  a  peine  de  nullité  L.  20  av. 
1810,  art.  8. —  lOj^nv.  1858.  Angers.  Guileux.  D.P. 
59.  2.  i6.— V.  D.i;.,  Compél.,  n.  127,  152. 

2"^  Il  en  est  autrement  de  la  décision  qui  défère  à  une 
partie  le  s*'n!u-nt  suppléloire.— 5  aoùltSJG.  Civ.  r.  Den- 
glcr.  D.P.  56.  1.  458. 

30  La  cour  qui  donne  acte  d'un  serment  prêté  à  Pau- 
dience,  el  précédemment  ordonné  par  elle,  u  a  (.as  be- 
soin de  moliver  son  arrêt....  >lais  elle  ne  peut  se  dis- 
penser de  le  moliver,  alors  qu'elle  ne  se  borne  pas 
scukment  à  donner  acte  du  serment  prête,  mais  lors- 
qu  L'ite  ajoute  a  ctt  acte  des  dispositions  aggravantes, 
telles  que  celle  qui  contiendrait  une  déchéance  contre 
la  partie  qui  ne  s'est  pas  présentée  au  jour  fixé  pour  la 
prestation  du  serment  (C.  pr.,  t4l.. —  i4  juin  1836,  Civ, 
c.  Lalaurie.  D.P.  56.  I.  5-25. 

1 6. — l-^  Les  arrëis  d'appointement,  c'esl-à  dire  les  ar- 
rêts qui  meltenl  une  cause  en  délibéré  au  rapport  d'un 
juge  conseiller,  n'ont  pas  besoin  d'être  motives  C.  pr., 
'J>,  95,  141;.— 50  av.  1857.  Civ.  r.  Paris.  Ségur.  D.P,  57. 
i .  4t;o. 

2"  11  en  faut  dire  autant  du  jugement  qui  rejette  une 
demande  en  remise  de  cause  i,L.  20  av.  isio,  art.  7i.  — 
15juin  18'»f.  Req.  Amiens.  Gossclin.  D.P.4I.  1.279. 

Art.  3. —  De  la  nécessité  de  donner  des  motifs  sur 
chaque  chef  de  conclusions  des  parties. 

43.— lo  Est  nul  tout  an  êl  qui,  statuant  au  fouJ,  rejette 
une  demande  en  nuili;e  dVnquête  de  nature  a  inlluer 
e>seniicilement  sur  la  décision,  sans  donuer  aucun 
motif,  encore  que,  par  une  disposition  finale,  il  mette 
les  parties  hors  de  cour  sur  le  surplus  de  leurs  de- 
mandes, fins  el  conclusions. —  12  juil:.  1819.  Civ.  c.  Du- 
cayla.  D.A.  6.  8t*7,  n.  2.  D.P.  19.  1.  411. 
^2<»  Lorsque,  sur  l'appei  d'un  jugtment  qui  n'a  statué 
que  sur  l'admissibilue  d  une  inscription  de  taux  contre 
un  testament,  il  a  elé  conclu  a  la  luis  et  sur  ce  point  et 
sur  la  question  de  savoir  si  le  testament  esl  nul  en  ce 
qu'il  contient  un  legs  au  profit  d'une  sœur  de  notaire, 
Parrôl  qui,  après  avoir  motive  le  rejet  de  l'inscription, 
te  borne,  sur  l'action  en  nullité,  a  rècarler  par  c^lte 
disposition  générale,  met  tes  parties  hors  d'instance 
sur  toutes  les  autres  demandes,  ^ns  et  conrluuons^ 
dûit  être  annulé  pour  défaut  de  motifs. —  25  mars  1855. 
Civ.  c.  Guiraud.  D.P.  55,  1.  249. 

50  Lorsqu'un  jugement  ayant  condamné  à  payer  tou- 
tes les  sommes  réclamées  par  le  demandeur,  lï  arrive 
que  ces  sommes  ^e  composent,  par  exemple,  du  mon- 
tant d'une  condamnation  correctionnelle,  el,  de  plus, 
des  frais  de  l'instance  en  condamnation,  si  l'arrél  met 
au  néant  le  jugement,  sans  donner  de  motifs  relative- 
ment a  ces  Irais,  il  doit  être  cassé  en  ce  chef. —  17  juin 
1835.  Civ.  c.  Pascaull,  D.P.  56, 1.  281. 

40  Lorsqu'un  tribunal  a  fondé  sa  décision  sur  deux 
motifs  bien  distincts,  tels  que  l'obligation  résultant  de 
la  convention  des  parties,  el  la  circonstance  qu'il  y  a 
chose  jugée  entre  elles,  il  y  a  nullité  de  l'arrêt  infirma- 
lif,  s'il  ne  s'explique  que  sur  l'un  des  motifs  donnas  par 
les  premiers  juges.—  13  juill.  1835.  Civ.  c.  Lainné.  D.P. 
55. 1.  5y3. 

5"  11  suffit  que  des  conclusions  subsidiaires,  tendant 
à  ce  que  la  somme  demandée  soit  réduite  d'après  Pe- 
chelle  de  dépréciation  du  papier-monnaie  ,  el  a  ce  que 
les  intérêts  ne  soient  alloues  qu'a  compter  du  jour  de  la 
demande,  aient  ete  lormellemenl  prises,  pour  que  Par- 
rêt,  qui  condamne  le  débiteur  purement  et  simplement 
au  paiement  de  la  somme  réclamée,  sans  donner  de 
motifs  sur  le  rejet  des  conclusions  subsidiaires,  doive 
être  annule  comme  n'étant  pas  suîfi>amment  motivé. 
Peu  importe  que  Paffaire  soit  de  nature  commerciale. — 
27  janv.  1856.  Req.  Debonnay.  —  29  dec.  1855.  Civ.  c. 
Fonade.  D.P.  56.  t.  121. 

6<^  Le  tribunal  d'appi-l  qui,  en  annulant  purement  et 
simplement  la  sentence  d'un  juge  de  paix,  pour  cumul 
du  péliloire  avec  le  po^sessoire,  relaxe  cependant  de 
toules  les  demandes,  lins  el  conclusions,  sdus  moliver 
celle  disposition  de  sou  jugement,  viole  Part.  7  de  la  loi 
du  20  .ivrd  1810.—  17  auùl  1836.  Civ.  c.  Crebassa.  D.P. 
37. 1.  57. 

7'^  Lorsqu'à  l'appui  d'une  action  en  rerendication 
d'un  Icrraui,  le  demandeur,  indépendamment  de  ses 
conclusions  principales,  appuyées  sur  des  titres,  a  pris 
des  conclusions  subsidiaires  ten  lant  u  être  admis  a  prou- 


[.MOTIFS  DES  JIGEM.  ET  ARRÊTS.  ART.  3, 

ver  une  possession  primitive,  suffisante  pour  prescrire, 
Parrêt  qui  se  contente  de  repousser  les  conclusions 
principales,  en  .se  fondant  sur  ce  que  les  tilres  ne  peu- 
venl  pas  être  opposés  an  def'-ndeur,  à  l'effet  de  contes- 
ter sa  possession  actuelle^  et  que,  sous  un  ."^utre  rap- 
port, il  n'est  pas  démonlre  que  le  terrain  énorcé  dans 
ces  tilres  soit  le  même  que  le  terrain  revendique  ,  sans 
s'occuper,  d'ailleurs,  dès  conclusion.'»  subsidi.iires,  iin 
lel  arrêl  manque  de  molifs.  el  doit  être  annulé...  —  Et 
on  dirait  en  vain  que  le  défaut  de  motifs,  dans  ce  cas, 
constitue  une  omission  de  statuer,  çt  non  une  omission 
de  motiver,  et  que,  par  suite,  il  y  avait  lieu  à  se  pour- 
voir contre  Parrêt  par  requête  civile,  et  non  par  recours 
en  cassation.— ii  août  1S36.  Civ.  c,  Paris.  Limosin.  D. 
P.  57.  1.  158. 

8*^  De  même  ,  il  y  a  nullité  pour  déf:iul  de  motifs  dans 
Porri^t  qui  rejette,  sans  motivtr  cl;  rej-"!,  des  conclusions 
.subsidiiires  tendant  a  prouver  par  témoins  une  posses- 
sion sulfisanle  pour  (trescrire  Pimmt-uhle  litigieux.— 29 
jauv.  1858.  Civ.  c.  Paris.  D'Arcnurl.  D.P.  58.  1.92.— 
5  av.  ;84t.  Civ.  c.  Comm.  de  Velizy.  D.P.  41.  1.  206. 

9*»  De  mêm<;  encore,  il  y  a  lieu  d'annuler  Parrèl  qui, 
sans  donner  de  motifs,  rejette  implicitement  les  con- 
clusions d'une  pariie  tendant  à  ce  que  son  adversaire 
soi:  tenu  d'affirmer  par  serment  s'il  a  payé,  comme  i! 
le  prétend,  une  somme  supérieure  à  celle  quVMc  sou- 
tient de  son  côté  avoir  seulement  été  acquiUee,  et  qui-lle 
somme  ^L.  20  avril  1810.  nrl.  4  .  —  21  août  1840.  Cir. 
c.  Bordeaux.  Remède.  D.P.  40.  1.  328, 

1U'*  Les  molifs  exprimes  pour  repousser  une  lésion 
ne  s'appliqui-nt  pas  nécessairement  aux  conclusions 
prises  pour  faire  déclarer  Pacte  attaque  nul  pour  cause 
de  dol. 

£1  spécialement,  dans  une  insiaoce  en  rescision  d^un 
partage  pour  cause  de  lésion,  lorsque  le  demandeur  a 
conclu  en  outre  à  la  nullité  pour  cause  de  dol,  l'arrêt 
qui  rejette  la  demande  en  rescision,  sans  statuer  sur  le 
dol,  doit  être  casse  pour  défaut  de  motifs. 

Bien  que  le  demandeur  ait  omis  de  préciser  el 

d'articuler  les  faits  caractéristiques  du  dol,  ce  qui  pou- 
vait autoriser  la  cour  d  rejel»-r  cette  exception,  cepen- 
dant cette  omission  ne  la  dispensait  pas  de  motiver  ce 
rej^'l  dans  son  arrêt,  —  4  mars  1859.  Civ.  c.  Roustaia. 
D.P.  59.  1.  123. 

11*^  La  disposition  d'un  arrêt,  modiBcativc  d'un  droit 
reconnu  par  une  disposition  précédente,  doit  être  spé- 
cialement motivée,  à  peine  de  nullité. 

Spécialement,  I  arrêt  qui,  après  avoir  déclaré  par  son 
dispositif,  un  terrain  construit  et  planté  d'arbres  pro- 
prielê  exclusive  du  demandeur,  en  se  fondant  dans  ses 
mciifs  sur  U  possession  constante  de  ce  deroier,  ajoute 
ensuite,  dans  son  dispositif,  que  néanmoins  le  deman- 
deur devra  indemniser  le  défendeur  de  la  valeur  de  ce 
même  terrain,  sans  qu'aucun  motif  justifie  celte  msdi- 
fii?alion  du  droit  de  propriété  exclusive  précédemment 
reconnu,  encourt  la  nullité  prononcée  par  Part.  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810.  —  Î6  déc.  1840.  Civ.  c.  Casa- 
blanca. D.P.  41.1.  53. 

^6.—  1"  Un  tribunal  n'est  pas  tenu  de  motiver  le  rejet 
d'une  exception  qui  n'a  pas  été  présentée  par  conclu- 
sions formelles.  —  25  août  1836.  Civ.  c.  Dijon.  De  Puy- 
ségur.  D.P.  37.  1.  100. 

2°  Ainsi,  lorsqu  on  soutient  que  la  perle  d'une  qualité 
résulte  contre  une  partie  de  plusieurs  faits,  mais  qu'il 
n  est  pris  de  conclusions  que  relativement  a  quelques* 
uns  de  ces  faits,  c'est  à  1  égard  de  ces  deraiers  faits 
seulement  que  le  juge  esl  tenu  de  donner  les  motib  de 
sa  décision. 

Spécialement,  lorsqu'on  argumente  contre  les  com- 
roandiiaires,  pour  les  faire  déclarer  personn<.'lIement 
obligés,  el  d'actes  de  gestion,  el  de  la  circonstance 
qu'ils  auraient  agi  dans  la  personne  d'un  mandataire, 
s'il  n'est  pris  de  conclusions  que  relativement  aux  actes 
de  gestion,  le  juge  qui  les  rejette  n'est  tenu  lui-même 
de  moliver  sa  décision  que  sous  ce  dernier  rapport. — G 
mai  1853.  Civ.  r.  Jouffroy.  D.P.  33. 1.  557. 

5"  De  même,  lorsque,  "par  suite  du  refus  d'une  partie 
qui  a  demandé  un  partage,  en  deux  qualités  distinctes, 
de  partager,  en  Pune  oe  ces  qualités ,  le  débat  s'est 
trouvé  restreint,  devant  le  premier  juge,  à  la  seconde 
qualité,  s'il  arrive  que,  sur  l'appel,  il  ue  soit  pas  pris  des 
conclusions  subsidiaires,  quant  a  la  premere  qualité, 
le  juge  n'est  pas  obligé  de  donner  des  motifs  touchant 
cette'  qualité.— 20  janv.  1836.  Civ.  rej.  Paris.  Roussel. 

D.P. 56.  1.  42. 

à-^  De  même  encore,  lorsque  pour  donner  à  un  testa- 
ment une  interpréidiion  dilterente  de  celle  qui  résulte 
sans  ambiguïté  de  son  texte,  il  est  produit  des  pièces, 
le  juge  qui  se  restreint  a  Pinterprélalion  des  termes  du 
tesiamcnl,  n'est  pas  obligé  de  s'expliquer  sur  les  pièces 
produites,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'esl  pas  prisa  cet  égard 
des  conclusion-:  formelles.— 26  mars  1858.  Keq.  Douai. 
Richard.  D.P.  3S.  1.  Ul. 

5w  i^e  sont  le>  conclusions  seules  qui  fixent  l'étal  da 
lilig.',  cl  non  ce  qui  e>l  dit  dans  des  requêtes  signifiées.— 
20  avril  1810.  Req.  Labbê.  DP.  40.  1.  521. 

6«  .\in>i ,  Parrêi  qui  ne  stalue  pas  sur  un  moyen  de 
prescription  proposé  en  première  instance,  el  reproduit, 
soit  dans  l'exploit  d'appel,  soit  daos  une  requête  signi- 
iiee  postérieuremenl,  ne  peut  être  annule  pour  défaut 
de  motifs  sur  ce  chef,  alors  que  celle  exception  n'a 
point  èlé  présentée  d'une  manière  prêsise  dins  des 
conclusions  formelles.— I"  déc.  1555,  Req,   Duroict. 

D.P.  5«.  i.as. 
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7»  Pareillement,  lorsque  le  mari,  sur  l'appel  d'un  Ju- 
gement prononçant  contre  lui  la  séparation  de  corps, 
•s  est  borné  â  reproduire  idenlii|ucmenl  devant  la  cour 
■royale  les  conclusions  qu'il  avait  prises  devant  le  tribu- 
nal, et  qui  tendaient  a  ce  que  sa  Icmme  fut  déclarée 
purement  et  nmjilemetil  non  rccevaile  dam  $a  de- 
mande ,  on  ne  peut  reprocher  à  l'arrêt  confirmalif,  qui 
se  Dornc  a  son  tour  à  adopter  les  motifs  des  premiers 
juges,  d  avoir  omis;de  répondre  à  une  exception  de  ré- 
■concilialion  développée  dans  une  requête  sicnifiée  en 
■appel  et  induite  de  lails  postérieurs  au  jucement  de 
première  inslance.— Pour  que  ce  reproche  fut  fon- 
iil  ?","", f'"^  ^'""'^  ''^  prouver  la  réconciliation 
alléguée  fut  faite  par  les  conclusions  elles-mêmes.— 
20  avril  I8W.  Req.  Labbé.  D.P.  M.  i.  S2I. 

8"  Décidé  de  même  qu'une  cour  rovale  n'est  pas  te- 
nue de  répondre  à  des  moyens  nouveaux  qui,  quoique 
discutes  dans  une  requête  signifiée,  n'ont  été  l'objet 
a  aucunes  conclusions  po^ilives  et  spéciales,  soit  par 
«cru,  soil  en  plaidant,  et  qui  ne  se  trouvent  pas  repro- 
duits dans  les  questions  posées  dans  les  qualités.— 20 
fev.  1839.  Req.  Paris.  Ue  Cluny.  DP.  .•i9.  i.  17| . 

9»  El  que  toutes  les  fois  qu'une  exception,  quoique 
formulée  dans  une  requête  signifiée  et  dans  des  conclu- 
sions déposées  au  grelle,  ne  se  trouve  pas  mentionnée 
dans  les  qualités,  li  faut  en  induire  qu  elle  n'a  pas  été 
sérieiiscmenl  proposée  aux  juges  de  la  cause,  et,  dés 
lors,  on  ne  peut  reprocher  a  ces  derniers  de  n'avoir  pas 
niolivé  le  rvjet  do  cette  exception.- U  janv.  1840.  Ueq. 
Bijon.  Cal  ard.  D.P.  40.  i.  520.-29  avril  tsw.  Req. 
Freydier.  D.P.  40.  I.  )93.  ^ 

S3.— I"  Jugé  encore  que  des  conclusions,  prises  seu- 
lement ddus  lesplaidoiries,  ne  peuvent  être  considérées 
comme  des  poinis  de  droit  sur  lesquels  les  juges  soient 
Ir  ,'."rH  r  7-|'"'  '^".f  *'li"'"ce.  on  ne  doit  pas  annu- 
ler, pour  défaut  de  motifs,  un  arrêt,  en  ce  qu'il  n'aurait 

passtatué  sur    e  noml   rf«    c.„„i-  .;'.._    u;!?".    i    ,        '^" 


, ,         ,  „.,  .uu.ii.:.,  un  aiict,  cil  ce  Quil  n  aurait 

Jjasstatue  sur  le  poml  de  savoir  si  un  billet,  nul  pour 


nf.'fi",^.  '■'/'.■f  *^' '■'^"  '^'^'^  '^"""■'é  libéralité,  lors- 
qu  11  na  été  queslion  de  ce  dernier  chef  que  dans  la 
plaidoirie.-*  dec.  1857.  Civ.  r.  l'ecoud.  D.P.  ô8.  î.  8B 
.>rfnV'  =.';'.  V*"'""  !"'■'  "''  ^""'^'"'  '«  conclusions 
de  sià  uer^K  r  f  ^"^'"'^  P""'  "l"''  "'' P"  *«  J'speoser 
1831  Cv  cl.  1?  •"'""^'"•.IT  subsidiaires.  -  15  mai 
183.'!.  (.IV.  c.  l'ellegriiio.  D.P.  35.  1.237. 

naf;iH",^i  i"",  "'"^'^'^  '■'■J''*  •■"  Pfem'^re  instance  n'a 
|ees  y  avoir  reioncé,  -  tn  conséquence,  l'arrêt  inter- 
venu quoiqu'il  n'ait  pas  slalué  sur  ce  moyen  et  qu'il 
faù  ^TJTlT""''"''  '"'  P™!-  ''"■«  ^""l"*;-  pour  dc- 
Civ:r^rrtj.V.V^.7'?i6"'-  '  "  "  '"  ''''■  ''''■ 

diairesÔ,"'","""',^'"'-  "'  -PP'^''  '^'»  ^iClusioiis  s^bsi- 
«iH^f  ^  """  P"-'"'''  '^''■""-  '«s  premiers  juges,  et 
surlesqu.lles  ceux-ci  n'ont  pas  eu  besoin  dé  statuer 
par  suite  de  leur  décision  favorable  au  hmd  •  en  consé- 
quence, on  ne  saurait  faire  un  reproche  à  l'arrêt  i"nr- 
Hn  L''"'  '"'""'•="'  J"  n'avoir  pas  répondu  à  ces  con- 
clusion, subsidiaires,  SI  elk-s  n'ont  pas  été  expressément 
renouvelées  devant  la  Cour  royale.-9  janv  1839  Kea 
Riom.  Penis-at.  D.l'.  39.  1.  lie.  -  4  dec.  839  Reu" 
Angers.  Lemarié.  O.P.  /,o.  i.  79.  ***''• 

,JJ''i[f;~  '"  '-or*4"'""c  partie  s'est  bornée  à  opposer 
auirn^  ,  T  '''<'<""'"''  '"i"  demande,  sans  la  préciser 
autrement  dans  ses  conclusions,  le  11  gement  neut  la 
rejeter  sans  donner  des  molils  ,L.  20  av.^îsio  arf? 
12  fev  1855  Req.  lUillochau.  D.P.  35.  1  138  '•  '"" 
«iii,„.  c?^''        '  ''■'  "?'?"'^'  *'""*■  'ix'one  cour  rov,-ile  nui 

nSllil/nïïf"'"  .''"""  "'''PP"''^  Mir  aucun  moyen  de 
der  fi?nn     ',""'  P'*  obligée  de  motiver  l'adoption 

^r.i",.^""  ''""iculalion  vague  de  moyens  de   nullité 
lelan.  D.P.  33  1    205  '"' «uaHSSo.  Req.  Pel- 

d'«ntf;i;âS''.s.h^xi!;:^T;^^^î:r? 

estl  er''^"""'""-'  "'  "^^'J""'  les  n  01  s'de  l'aïr™„ui 
voir  i^Ls'îêpo niu";  ^"'n'"  ""  ""P?'^"  ^  "■>  "■■«'  de  n'a- 

mmmm 


î°"-j[  !."\o<I"e  I"  dispositions.  -  19  av.  1841.  Req. 
^ociété  de  la  verrerie  de  Saint-Louis.  D  P  41  1  217  .I 
V.  torf.  nos  observ.  en  sens  couf.  à  l'arrêt 
.in^nl'?;"'"  f  "'■'"'"'"?  ""'''''"  proposé  dans  les  conclu- 
sions non  seulement  n'a  pas  été  développé  a  l'audience 
mais  eiicore  a  été  négligé  par  l'avocat  de  la  part  e  qu 
Z'Jh'T-  '"r'»'ï  P">'"Pellation  a  lui  faite  par  l'a- 
vocat de  la  partie  adverse,  les  uges  peuvent  valablement 
considérer  ce  moyen  comme  abandonné,  et  se  dispen- 

rfBott^aulc'D.K  r':"33':  ""J"-^^J"'»  '«^«-  «^'v. 
mfn/'^  ''^  ^f""^  moyens  présentés  k  l'appui  d'une  de- 
mande devant  une  cour  royale,  l'un  a  été  rejeté  par  dé- 
c  sion  passée  en  force  de  chos;  jugée,  l'arrêt  qufinter- 
dLven^M'Ôh?  fT"""  ?"  !-^'Pondre'à  ce  moyen,  quoique 
siîe,!c.  i^^  '1  "e, 'conclusions  formelles,  sans  que  son 
fàutT  ^^r'f*^'"'';lP,""'''  *""^  considère' comme  un  di" 
ap.  37T  26i  ~  ■  '*'^"  *'"'"'■  '■  "'^-  ""^  ■'"P'"''- 

altero*^.!'ivp''  T^X^ '",'"■  P''°P°*'^  """  ""^  condition 
furnm.2      5"'fi"l""nJ»K'-'>neiit  donne  des  motifs 

ie^f  lei^-  ''"'™''  '^'^  '^^  'i'"'  •'"'  ""■r'-'s  conditionnelles, 
rejetées  en  première  instance,  ont  été  reproduites  en 
t^,?,.r'  H°"'  "ne. condition  alternative,  il  suflil  que  les 
T-^lîfiZFlT'"^  J"^''  f '"'  apphcables  a  l'une  de 
ces  alternatives,  pour  que  1  arrêt  qui  adopte  ces  motifs 
soit  dispense  de  donner  des  motifs  quant  a  l'alternative 
nouvi|.e.-2fév.l836.  Civ.  r.  Pieffort.  O.P.  36  1.87 
sur°H,f,^"^T?'f  "'.?"'^''?""'"""='>n"c°ir  des  motifs 
mules  ,1^  S  '  '■"  .''«""^■"Je  et  chaque  exception  for- 
muksddiis  des  conclusions,  mais  ils  peuvent  se  dispen- 
ser d  en  donner  sur  tous  les  moyens  et  arguments  oré- 
sentespar  les  parties  à  1  appui  d'e  leurs  praSof  C. 
38  '1  .^à'  ~7„^J^"'-,'*"'-  «eq.  Cordeaux.  Bèrit.  DP. 
38.  1.59.— 18  nov.  1840.  Civ.  r.  D.P.  41    1    17 

n„?r,i"'H^'"'','  P."  «»™P'e.  0"  sujet  d'une  action  en 
nullité  d  un  testament  pour  vice  de  date,  tous  les  rai- 
sonnements par  lesquels  le  demandeur  cherche  a  dé- 
montrer ce  vice  peuvent  être  écartés  par  un  arrêta  l'aide 
les"di?.?i^''"""  P'''  '■''  "^  """  '"Vice  se  reclifieVar 
anv  .K-»  n  """n""?"'  «1"^  renferme  le  testameut.-3 
janv.  18^8.  Req.  Bordeaux.  Bêrit.  D.P.38.  1  59 
n,ïr.J  .'!"'"!'  lorsqu'une  demande  en  nullité  de 
1^1,  Lie  ci™"'"'''  f"  """'  «^"cplions  (incapacité  de 
roL  T  ''''"""«'■«'^''"'«.-"'capacUé  comme  f««me  de 
couleur,,  qui  ne  présentent  a  juger  qu'une  seule  et 
même  question  (nullité  ou  validité  de  mariage.lesï  ibu- 
êxcenHof  "'P"'  '"'''^t'  '''  ^i""""  <'" «lotiîssir  chaque 

ri»i  1-,  „  '  T'-'P'"'"  principale.  Ainsi,  valider  le  ma- 
loi^h,  .c^  """'"-.  ^'^'^  "°  """'•'  par  le  motif  que  la 
loi  du    6  pluv.  an  2  avait  aboli  l'esclavage  etelTacel  in- 

coKsé,',  .r;  ^  '"'1'  """"''''  *='"'  '''"'"'  P='r  voîe  de 

caoacii l',ip  "'  ■'^"'  "'^  '"=  '''■="'■''"  de  la  lil^erté,  la 
çapaci  ede  se  marier  avec  des  blancs.  -  ■i?  juin  1838 
"^ll-t-n'ideloupe.  Rodrigues.  D.P.  58.  I.  36u. 
die»ii^n  ?.  f  "  """''  'orsque,  sur  l'action  en  reven- 
dication de  terrains  vains  et  vagues,  formée  par  une 
commune  en  vertu  des  lois  de  1792  et  179.1,  le  défen- 
deur oppose  que  ces  lois  ne  sont  pas  applicables,  parce 

2u  lerh^eif  t""",''  P'^  '""""'■"  ^'''-"™'-  du  ter'rfto  re 
ou  les  bleus  sont  situes,  comme,  dans  ce  cas,  l'excen- 

fond  T^  f  „  ?  "°1'  """'''*  "".  -^^iS"^"r  se  rallLche  a"^. 
792'pl  179-       /  .^'loestion  d'applicabilité  des  lois  de 
1792  et  179j,  il  sullit  qu'un  arrêt  s'explique  positive- 
ment sur  cette  ques'ion,  pour  qu'on  ne  puisse  lu    rc 
particuu"r"st''l''"  "'r '"^  '"  '"  M"'"  -TaUri enl 

8°  Jugéencorequel'arrêlquiadopteunrapnortd'ex- 
perts  et  motive  celte  adopiioi,  n'a  pas  besofn  de  s'ex- 

S' 1"%'  IV-Tr','"'  \''  '""',  '""'-'^  qu.  ont  servi 
chMnn  expertise,  bien  qu'ils  soient  1  objet  de  con- 
Mlî  T«-s  R.""  ^PP-^i^c  la  part  du  défendeur! -1  26 
juill.  I8ù8.  Req.  Pans.  Forbin.  D.P.38.  1.345. 

receva'llie  n-tl  Sf  l'""^"' ')"'  ''édare  une  demande  non 
recevable  n  est  pas  tenu  de  s'exp  iquer  sur  les  diverses 

J^nv^sTl'  'hITt^  '  ''V"'  ""«^  demande.-! 
janv.  1841.  Keq.  Ihounens.  Bordeaux.  D.P.  41.  i.63. 

^^'^■''■—Quandun  jugement  cslsurfisammentmolivé. 

soî^nreuî  mê™  "'^'.P^'  ''"''  '"  °'"'"'*  '''"ne  décision 

1.  29I.-V  i«^u;       ^""—-^  ™^'  '858.  Req.  D.P.  38. 

Daie"m^i"',i^''H°"-f^'*''  ^'!'*"  ^"j'"  '''""«  demande  en 
R  J!  ,r,  "  '''•*''^^*  'C'"*'^*  Pir  les  lapins  d'une  forêt 
orôunë  a'  r?'H  •  fi"'  f''""  'ejug^eut  qui  déclaîe  le' 
proprit  taire  de  la  lorêl  responsable,  de  dire  qu'.f  nour- 

adli  eiZfl"  "l'-'"'"^'-  ''•'">"'r  oeea.ionnélesdé- 
U  l  s,  et  que  la  neijbgence  prcoue  par  l'art.  1383  C. 

ZiflZTt  """■'■  ''"  '"  /""■''■''  f^"'  encore  que 
ariiriiïé''  5m  "ur"P,''°'""''r""Sée,et  que  les  faits 
hL  -ne  f  I  ''''^'•n''e"r,  à  l'effet  de  jusiiQer  ses  di- 
ligences pour  la  dislruclion  des  lapins,  aient  été  ap- 

— 9  mars  18o0.  Civ.  c.  Uasville.  D.P.  56. 1.  252 
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D.P:38.'-i:o?i"="  •«'«•  «<"!•  Kancy.  Préf.  des  VosgesT 

2o  Mais  quand  les  motifs  d'un  arrêt  som  »i„i 
comme  ils  pourraient  dissimuler  une  *iola?io^H"^"',^^ 
en  décidant  souvent  la  auestion  n-  r  N^  ?  ?  °^\''  '"' 
du  devoir  de  la  Cour  de  câsfàtîo7d'app?^?e';'îe"' '',,!" 
du  moyen  résolu  d'une  manière  générale  d'aor^si! 
faits  constatés  par  les  qualités  de  l'erré  t.  -  9  ^^tL-T 
Req.  ^ancy.  Préf.  des  Vosges.  D  P  38  -21-  ~,t  ^• 
1838.  Req.  D.P.  38.1.291.  '^•' ••*"•'• -^S.,.- 28  mai 

El,   par    exemple,  si,   pour  jusliHer  le  reiei  rfa  1 
prescription  de  50  ans  invoquée  par   e  défendeur  l'a 
rê   attaque  se  borne  à  dire  d  une  manière  L"nêraîe  m  ^ 
cette  prescription  a  été  valablement  iol/rromn  le^^! 
Cour  de  cass.  doit  examiner  .si  l'interruM  on  e"  Zdée 

QT''"Tn"'"  '^=8-  "'■•l-  '^■ancy.  D.P.  .^s"  1    233 
de'moTi'fs"  ■''""""  ''5^'""™^  ■='''  annulés  po.^.^-ïefaut 

juge  ensuite le'foU';i7o%''ou'tïtJirc!^nS.'i;.^! 

la  question  de  recevabilité  de  son  appel.--i9  aZ  «-/ 
Civ.c.  Bourguignon.  D.P.  38.  1  37b  ''^  ««"'«Sog. 

3lk      '^')--'^ J"'"  '"U.  Civ.  c.  Chlagnol.  D.p;  sef  i! 

40  L'arrêt  qui  maintient  la  collocation  d'un  créancier 
dans  un  ordre,  ma  s  par  un  motif  nnkn  x ,  créancier 
différent  de  celui  appï"ié  pa"  lesp'^emiers  i'i  .ë"  ""■*' 
parla  nature,  soit  p*,?  la  quJ^tite  des  drô itTatSVa, 
c^fif"'J"'  ",  "\'"  ■^''"'"'  ''«  ™otirs  part  cul  e  s  iultifi 
,w™  ,''h"',''"P°'""'P'  *'■  l'orne  à  ordonner  a„e  le 
aôffi^R?  ""r'  ''.'-"PP'.'  A"^""  ^"n  entier  elïeJ-is^ 
août  185.).  Civ.  c.  Creuzé.  D.P.  56  I  93 

5»  L'arrêt  qui ,  lorsque  le  défendeur  à  une  action  p„ 
paiement  d'une  somme  oppose  au  demandeu?  a  la 
Iite  de  serviteur  a  gages,  et,  par  suite,  la  presèrinln 
d'un  an  admise  par  l'art.  2272  C.  civ  se  horn» *  " 
avoir  décide  si  la  qualité  de  servuéur  à  cf.esnp?,'i  ■'!''* 
attribuée  au  demau.leur,  à  déclarer  uue  la  n^ntr  f"* 
annale  n'est  pas  admissible  (L.  20  avri    1^  Si?  '"./' 

§2).-IO  fév.  1836.  Civ.  e    R=  1,..„7  f,  ,  '  J?'*^  '  .«rt.  7, 


S  i".  —  ùcs  cas  où  les  motifs  rnanqucnl  de 
développement. 

I'aht:.;;;i'".i'''  g^néramê  des  motifs  n'est  pas,  comme 
1  absence  des  motifs,  une  cause  de  uuUite  des  jugements 


2,.--;o  fév.  ,836:cfv:crRa^b;uï:  V!^.  i:^",'^- 

nut.l    lpr,'i'r'''H' P""' ''P^'^^^S  '«^5   moyens 'par  ies- 
qu(  s  les  défendeurs  a  une  action  en  preseripiion  nré 
tendent  que  celte  prescription  a  été  iiiterroi^B"  P"" 
borne  à  dire  que  le  demandeur  aurait  m^mt^l^  M 
prévaloir  d'une  prescription  plus  longue  non  înter^ot^! 

.....Alors,  d'ailleurs,  que  l'absence  totale  de  motifs 
surcçs  moyens,  lesquels  avaient  été  adoptés  n^re» 
premiers  juges,  place  la  Cour  de  cass.  dans  l'fmpossibi 

té  d'en  apprécier  la  valeur.-ôo  avril  1839  Cvp 
Colmar.  Commune  de  Bust.  DP.  59  |  -'03 
iéJ",'"i,  — "'"'r"'  ''"™°  *  '"'■e  l'J'une  créance  contes- 
c.M»M  '"'"""  •■'  """  '^  prescription  opi.osée  â 
cette  créance  n'est  pas  acquisef  sans  exprimer  eu  nuoi 
consiste  la  justification  des  prétendus  créanciers  e 
pourquoi  la  prescription  n'est  pas  acquise.--2|  aoù 
18j9.  Civ.  c.  Chastcnet.  D.P.  39.  1.320  -"août 

8"  L'arrêt  qui  sur  une  demande  en  revendiralinn 
rejette  des  conclusions  sub.idiaires  du  défendeur  en' 
daut  a  prouver,  tant  par  titre  que  par  témoins  auë" 
depuis  plus  de  trente  ans,  il  a  joui  paisiblemént'dela 
propriété  litigieuse,  en  se  fondant  uniqueS  sur  cl 
que  cette  possession  n'est  nullement  juslifiér-^so  avnl 
18o9.Civ.  C.Paris.  Dumesnil.  D.P.  39.  1    195 

9"  Le  jugement  qui,  sur  opposition  à  une' expertise 
demandée  parla  régie,  oppo^itiSn  fondée  sur  ce'^qu'aS 
lieu  de  faire  porter  l'estimation  de  la   valeur  vénale 

er,Zi'"'r"'''"  '^  '^'^  ^'"  '^"'^'ncs  construe  ons' 
existantes  a  l'époque  de  la  vente  dont  le  prix  déclare 
est  critique  par  elle,  cette  estimation  ne  doit  porter  que 
sur  le  terrain  nu,  les  constructions  n'.iyant  pu  être  com- 

Îv'iIm  oT  '"  "'"^f"'  '"  T'  l'acquéreur  fui-même  les 
avait  lait  élever,  ordonne  l'expertise  de  la  valeur  vénale 
tant  des  constructions  que  du  terrain,  sans  dire  pourtiuoi 
Il  n'a  aucun  égard  au  moyen  de  l'opposition.— 4  déc 
1859.  Civ.c.  Perrier.  D.P.  40.  I. /.3.  "  oec. 

lOf  L'arrêt  qui  substitue  une  indemnité  fixe  à  la  de- 
mande d'un  liers-acquéreur  évincé  tendant  à  obtenir 
contre  son  vendeur  le  paiement  de  la  plus-value  acquise 
par  objet  vendu  pendant  qu'il  était  en  sa  possessior 
et  cela  en  se  référant  uniquement  aux  moliis  d'un  ran 
port  d  experts  qui  ont  relusé  de  s'expliquer  sur  celte 
plus-value  sur  le  fondement  qu'ils  n'en  étaient  pas  char 
gés.-ioaout  1841.  Civ.  c.  Cousin.  D.P.  41    lP352 

11»  Il  est  évidcul  que  le  motif  d  un  jugement"  par  dé- 
faut, base  sur  l'existence  d'un  fait,  ne  suffit  pas  pour  mo- 
tiver un  jugement  contradictoire,  lors  duqud  ce  fSt 
avait  cessé  d'exister.  '  '"" 

Et,  spécialement,  par  l'adoption  des  motifs  des  nre 
miers  juges,  un  arrêt  contradictoire  ne  motive  pasïuf- 
hsammenl  le  rejet  d'une  demande  que  les  prem  ërs 
juges  avaient  repoussee,  par  le  motif  unique  qSê  le  de! 
mandeur,/-a..an(  uéfaul  faute  de  piauler,  ne  prouvait 
pas  le  fondemenl  de  son  avlion.-i  dec.  1840.  Civ.  c. 
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«■'«L-aVrêt  qui  déclare  une  demanrle  non  redevable 
„>\-t  pas  Un«  V  sV.pliqurr  sur  les  "'vcses  exceptons 
proposées  à  l'appui  de  celle  demande.-i  jany.  1841. 

^^O,:"- S;  .'^•LrhV.a'civ.  r.  Monnier.  D.A.  9. 
*1i9"-l'o'on'èncore  été  jugés  conlenir  des  motifs 

'"Si  qui  déclare  un  appel  "''"/^«^"«^''"'iV^,"^'; 
éU  inltrielé  h„rs  du  dêlm  fité  tôt  [a  ioi.-6  dec. 

''^-  S  "t'^î^rf  ùlè'iî^i^nce  périmée,  à  dé- 
faut d'aclTs  interrupiifs  dans  le  dola.de  lro,s  ans  et  mx 
So  s,  bierqu'il  ne^disepas  que  les  samo,s  0^1  é  e  cal- 

rulés  à  narlir  du  moment  ou  l'instance  a  du  elle  re 
grise   cl^pr  ,  :.S7;.-i^  nov.  t8>4.  Civ.  r.  Hau.  Cur.e- 

^'"ÎTelngemenlV^^rejelte  une  récusation  «  attendu 
nue  le  fi  t  allégué  ne  rentre  pas  dans  le  cas  de  récnsa- 
uôn  prévu  parla  loi.  .-to  dec.  1855.  Req.  Gémond.  D. 

^'ioVml\  qui  se  borne  à  déclarer  mon  recevabhun 
moyen  qui  ne  pouvait  être  présenté  pour  la  prem.ére 
fois  en  appel.— 25  nov.  1834.  Civ.  r.  Carabal.  D.l .  =5. 

^'s^u^L'arrèt  qui  admet  une  preuve  en  déclarant  que 
les  faits  sont  prrlmcn(,;il  nVsl  pas  '^^'^'^'^'''^r^ 
celte  pertinence  soit  elle-même  moi.vee,  J"'  P-'[  'PP^^: 
dation  de  chacun  des  faUs,  so.l  Pff^nVvàn  lî,^l,ert 
jeelions  du  déf..ndeur.-22ju.n  1857.  Ueq.  Lj on.llubert. 
D  P    57   1    "«95 

V  Le'juKeraénl  qui,  au  sujet  d'une  demande  en  proro- 
gation d'eSqucte  a  reflet  de  prouver  que  ^c^  l^^"  ns 
revendiqués^  comme  vains  cl  vagues,  par  "%«"»""« 
qui  prélïnd  en  avoir  lajouissance  dès  avant  1^  *<JiÇ°t 
2ès  avant  cette  époque  en  état  de  culture,  re  elle  celle 
demande  en  prorogation  en  disant  qu'il  résulte  desen- 
glcie  et  contn-er,quiU ,  que  '«/"""«.""ti  ,VM 
tonQlemp$  avant  1789;  que  cette  jouissance  s  (lait 
continuée  jttsqu'aumomevtdesdé(rieh,ments;quavnn 
la  commune  était  enpossesswnul'epuque  de  "9>,f<. 
d'autre  vart,  que  les  terraws  défriches  depmt  ce  te 
époque  étaient  reconnus  avoir  été  vains  et  vague,. 
-Huini  (836.  Civ.  r.  Bourbon  Busset.  1>.1'-  5»..  I.^So 

7»  Le  jugement  qui  rejette  la  demande  d'une  preuve 
testimoniare  contraire  a  la  teneur  •'e^,'":"'*  ""'^['f*','" 
se  bornant  à  énoncer  celte  teneur  et  en  "PP';"  f/ 
conclusions  des  parti_es.-U  fév.  18.,7.  Civ.  r.  Toulouse. 

""à  L'arrêt  quidécltre  que  des  faits  sonls«;/-^sammfn( 
connus  et  en  rejette  la  preuve  comme  inutile.— 31  dtc. 
1839.  Req.  Uebert.  D.P.  40.  t.88.  ,     ,  i, 

90  L'arrêt  qui  ,  statuant  sur  des  reproches  adressés, 
lors  de  l'enquête,  contre  des  témoins,  se  borne  à  dire 
^'ils  sont  ou  ne  sont  pas  fondes,  si  tfadleurs  les^iebals 
n'exigeaient  pas  de  plus  amples  explications.— 28  mars 
1837.  Req.  O-  du  Plan  d  Aren.  D.P.  37. 1 .  'i87. 

10«  L'arrêt  qui,  sur  le  relus  d'une  partie  de  conclure 
et  de  plaider,  déclare  que  le  jugement  dont  est  appel  lui 
parait  régulier  en  la  forme  et  juste  au  fond  ;  cet  arre 
est  répute  adopter  les  motifs  des  premiers  juges.- 20 
juin.  1855.  Civ.  r.  Leguédois.  D.l*.  55. 1.  3o7. 

1 1  ■>  L'arrêt  qui  décide  qu'un  billet  souscrit  par  un  ne- 
eociant  à  un  négociant  ne  peut  produire  aucun  lien  de 
droit,  attendu  qu'il  n'o  aucun  caractire  leijai,  qu  il 
n'est  niun  artedecommerce,niuneobtiyalwn  civile. 
—26  dec.  Ibi7.  Req.  De  Souza.  D.P.  28.  I.  73. 

120  Le  jugement  qui,  sur  u;.  mo;en  tendant  à  ce  que 
le  rapport  d'une  libéralité  soit  fait  pour  moitié  dans  la 
succession  du  père,  et  pour  moitié  dans  la  succession 
de  la  mère,  décide  que  ce  rapport  est  du  en  entier  a  la 
succession  du  père  qui  a  stul  fait  cette  libéralité.— 7 
iuill.  (S35.  Ci>.  r.  Des-Assis.  D.l'.  33.  1.  39U. 

13"  Le  jugement  qui,  sur  des  moyens  tendant  a  con- 
tester la  légitimité  d'un  enlanl,  fondés,  1"  sur  ce  qu  il 
n'y  a  pas  possession  d'état  et  litre  tels  que  les  veut  la 
loi-  "o sur  ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  reconnaissance  elralih- 
cal'ion  volontaire;  3»  sur  ce  que  P^c'e  le  ratification 
prétemlue  étant  attaqué  de  dol  et  de  fraude,  ne  peut 
pas  être  opposé  comme  fin  de  non  recevoir  à  l'aclion 
principale  [S»  sur  ce  que  cet  »cte  n  étant  que  provision- 
lel,  ne  peut  être  déclaré  definilil,  à  "'«""'''i  "n™'"»" 
rite  de  l'un  des  intéressés;  5"  sur  ce  uue  la  ralificalion 
supposée  de  l'une  des  parties  était  nulle,  comme  ajan 
élHaile  par  une  femme,  sans  l'autonsalion  spéciale  du 
mari  sVborne  à  dire  qu'il  résulte  de,  fais  et  eircon. 
Hancesde  la  cause,  et  notamment  de  l  acte  de  ratifi- 
ealiÔn'  que  la  qualité  de  la  partie  a  élé  reconnue  par 
le,  contrstants.-îi  imlkl  1855.  Req.  Mas-baint-Mau- 

"  Uo^L'aim  qili%taluant  sur  l'appel  de  jugements  qui 
avaient  prononcé  des  condamiialioDS  a  diverses  sommes, 
d'après  des  estimations  faites  par  des  experts,  mouille 
ce»  estimations  et  diminue  le  montant  des  condamna - 
lions,  en  iiprunanl  que  c'est  sans  avoir  égard  a  i  avi, 
des  experts  H.  i»  avr.  1810,  art.  7).-IC  février  1836. 
Req.  Monroy.  D.l'.  36.  1.  112. 

130  L'arrél  qui,  sur  la  question  de  savoir  si  une  per- 
sonne née  de  parents  français,  laquelle  a  accepté  ;e  tnre 
de  channinesse  et  a  constamment  résidé  en  pays  étran- 
ger. Jusqu'à  sa  mon,  a  conservé  sa  qualité  de  fran- 
çaise, déclare  que  cette  personne  n'avait  accepte  »u- 
cunes  fonctions,  ni  fait  aucun  établissement  qui,  d'après 
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les  lois,  pût  lui  faire  perdre  cotte  qualité.— 1 5  nov.  18o6. 
Ueq.  L'Ltai.  C.  baron  d'Asbeck.  D.P.  56.  1.451. 

16"  Le  jugement  qui  rejette  une  demande  d'interdic- 
tion, en  se  fondant  sur  ee  que  la  démence  n'est  p.is 
établie  par  les  actes  de  la  cause,  encore  bien  que  le 
juge  ne  s'explique  ni  sur  les  cenilicals,  m  sur  un  rap- 
port des  gens  de  l'art,  qui  avaient  établi  le  contraire  iC. 
pr.,  141;  L.-iO  avril  181U,  an.  7.-5  juill.  1857.  Keq. 
Monipellier.  Mag.  ol.  D.P.  5».  1.-2â7.  ,      .      ,, 

17"  Le  jugement  qui  rejette  l'exception  t  rée  du  dé- 
faut de  qualité  d'iienlier,  opposée  à  une  action  en  péti- 
tion d'iiérediié,  en  disant  que  les  qualités  sont  sulhsam- 
ment  jusiilieesiC.  pr.,  141  ;  L.  -M  av.  1810,  an.  7;.— 22 
août  1657.  Heq.  Pans.  U'hslernn.  D.l'.  57.  I.  435. 

18"  L'.irrct  qui,  au  sujet  de  la  prétention  tendant  à 
faire  déclarer  uu  individu  responsable  suivant  l'art.  <3»2 
C  CIV  déclare  qu'il  n'était  pas  tenu  personnellement 
de  l'obligation  i  L.  Ju  avr.  IS;u,  art.  7).— 20  janv.  1836. 
Req.  Forjonel.  D.P.  56. 1.75.  .      ,,         . 

190  L'arrêt  qui,  sur  la  question  de  savoir  s'il  avait 
sufli  qu'uu  tiers-acquéreur  notifiât  à  la  femme  de  son 
vendeur  et  au  procureur  du  roi ,  quoiqu'il  connut  un 
créancier  a  hypothèque  légale,  porte  que  les  formahtes 
prescrites,  pour  la  purge  des  hypothèques  ,  par  1  art 
2194  C.  civ.,  ont  été  remplies  L.  iû  avr.  IS1U,  an.  7y. 
—20  janv.  1836.  Req.  Forjonel.  D.P.  36.  I.  73. 

20"  L'arrêt  qui,  au  sujet  d'une  demande  en  nullité 
d'une  vente  comme  infectée  de  do  ,  prononce  cette  nul- 
lité en  disant  que  le  dol  résulte  aes  faits  qui  ont  pré- 
cédé la  vente  et  de  toute  la  conduite  de  l'acquéreur, 
a'oTS  que  ces  faits  et  cette  conduite  étaient  consignes 
dans  uu  arrêt  de  police  correctionnelle,  rendu  par  la 
même  cour,  et  produit  par  les  demandeurs  (L.ïO  avr. 
1810,  an.  7;  C.  pr.,  141  .—  15  mars  1836.  Civ.  r.  Durat- 
de-Las»lle.  D.P.  36.  1.196. 

21"  L  arrêt  qui,  au  sujet  de  la  prétention  qu'un  acte 
sous-seiug privé  ne  peut  être  opposé  â  un  créancier  in- 
scrit, déclare  qu'il  u  est  pas  établi  qu'il  y  ait  Iraude 

alors  que,  dans  la  réaliiè,  la  prétention  reposait  sur  l'art. 
1 107,  rclatil  a  la  fraude  au  préjudice  des  creauciers,  plu- 
tôt que  sur  l'art.  1328  C.  civ.,  invoqué  a  tort.— 1^' juin 
1836.  Req.  Paris.  Beithome.  D.P.  57.  I.  107. 

22"  L'arrêt  par  lequel  une  cour  statuant  sur  une  con- 
testation commerciale  relative  au  paument  du  prix  de 
marchandises  hvrées  et  vendues  par  un  négociant  a  un 
autre  négociant,  rejette  la  réclamation  du  paiement  de 
ces  marihandises  qui  ne  se  trouvait  appuyée  sur  aucun 
titre,  parle  moiil  ^it'ii  n'était  pas  suflisamment  établi 
que  ta  ijarlie  assiqnée  fût  débitrice  ucs  sommes  dont 
te  demandeur  se  prétendait  créancier,  et  que  celui-ci 
ne  justifiait  pas  ue  la  validité  ac  sa  demande  C.  pr. 
civ., art.  141,  470;  L.2U  avr.  18IO,  art.  7;.-l5juin  I806. 
Req.  Clémieux.  D.P.  56.  1.  394. 

25"  L'arrêt  qui,  condamnant  un  instituteur  primaire  i 
être  privé  temporairement,  pour  cause  d'inconduite, 
de  l'exercice  de  ses  fonctions,  refuse  d'ordonner  un 
supplément  d'enquête  que  cet  instituteur  demandait 
pour  se  justifier,  en  disant  que  les  laits  d'inconduite 
résultent  notamment  de  procès-verbaux  dressés  par 
l'autorité  administrative,  ae  la  correspondance  et  du 
propre  aveu  de  l'inculpé.  —  1"  dêc.  1836.  Req.  Rouen. 
Hubert.  D.P.  57.  1.7U.  .  ,       . 

24»  L  arrêt  qui,  sur  l'opposition  d'un  créancier  au  ju- 
gement de  déiaut  qui  déclare  son  débiteur  libère,  et 
alors  que  ce  dernier  oppose,  en  outre,  une  compensa- 
tion de  dette,  admet  le  créancier  a  conliuuer  les  pour- 
suites eu  contrainte  personnelle  déjà  commencées  con- 
tre le  débiteur,  en  disant  que  l'opposition  de  ce  créan- 
cier, régulière  en  la  toi  me,  est  justifiée  par  un  acte 
authentique.—  7  i.éc.  1836.  Req.  Pans.  Mel.er.  D.P.  37. 
1 .  82. 

23"  L'arrêt  qui  condamne  les  syndics  d'une  faillite  so- 
lidairement et  par  corps  au  paiemeut  de  certaines  som- 
mes, après  avoir  déclare  que  c'est  par  la  laute  grave 
commise  dans  leur  gestion,  et  résultant,  par  exemple, 
d'une  erreur  matérielle  dans  l'état  de  situation  de  1  actit 
et  du  passit,  dresse  par  ces  syndics,  que  des  créanciers 
ont  été  priies  des  sommes  qui  leur  revenaient.  L.  2Uav. 
1810,  art.  7;  C.  pr.,141).— z6juillet  1856.  Req.  Orianne. 
D.P.  36.  1.307. 

26»  Le  jugement  qui  déclare  fausse  une  pièce  atta- 
quée par  la  voie  du  laux  incident  civil,  en  se  londant 
non  pas  seulement  sur  les  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  mais  encore  sur  les  divers  éléments  de  l'enquête 
que  1  arrêt  prend  soin  d'ènumértr  et  danalyser.— 20  av. 
1837.  Req.  Bordeaux.  C...  D.P.  39.  1.  329. 

27»  Le  jugement  qui  se  borne  à  dire,  en  rejetant  une 
demande  eu  bornage  dans  laquelle  on  n'a  spécifié  ni  les 
Utnlages  a  borne. ,  lu  leurs  tenants  et  aboutissants,  que 
cette  demande  a  ete  injustement  lormée.— 24  jun  1839. 
Heq.  Limoges.  Desapliix.  D.i'.  39.  I.  372. 

28"  Le  Jugement  qui  condamne  aux  dépens  par  forme 
de  dommayes-,ntérel,.  —  \9\éitkT  1839.  Req.  Paris. 
Bouclier.  D.P.  39.  I.  125. 

29"  Le  jugement  qui  prononce  l'expropriation  pour 
utilité  publique  de  Certaines  propriétés,  après  avoir  vise 
l'arrête  moine  du  prefel  qui  uesigiie  ce»  propriétés 
comme  deiant  être  cédées.- ôjuillcl  1839.  Civ.  c.  Uour- 
gou.D.P.  39.  1.267. 

30"  Le  jugement  qui  rejette  l'exception  de  fraude  pro- 
posée par  des  créanciers  contre  un  partage  d'asceudauls, 
en  déclaranlque  la  qualification  de  paruige  résulte  d'ac- 
tes deja  anciens  qui  n'ont  pas  «le  lormellement  atta- 


qués L.  20  av.  1810,  art.  7).— 7  a».  1841.  Civ.  c.  Rabot. 
D.P.  41.  1.  215. 

31"  Le  jugement  qui,  lorsque  l'existence  d'une  con- 
vention verbale  et  constante  entre  les  parties,  énonce 
cette  convention,  sans  en  rappeler  les  termes. —  Spé- 
cialement, lorsque  les  conditions  aléatoires  d  une  so- 
ciété qui  n'a  qu'une  existence  de  fait  sont  bien  connues 
au  procès  depuis  le  commencement  du  litige,  un  arrêt 
ne  commet  pas  un  défaut  de  motifs  en  ordonnant  l'exé- 
cution de  ces  conditions  aléatoires,  sans  les  spécifier 
(L.20aï.  1810,  art.  7  .—24  août  1841.  Civ.  r.  Noue.  D.P. 
41.  I.  545. 

32»  Il  est  sans  difficulté  que  lorsque  la  demande  prin- 
cipale tend  à  la  nullité  de  deux  actes  et  que  la  demande 
incidente  a,  au  contraire,  poui  objet  leur  Talidité,  l'ar- 
rêt qui,  après  avoir  motivé  Liccueil  de  la  demande  prin- 
cipale, déclare  que  la  demande  incidente  doit  être  re- 
jetée par  les  mêmes  motifs,  motive  suffisamment  ce 
rejet. 

....  En  outre,  dans  ce  cas,  bien  que  l'aTrét  ne  semble 
s'occuper  que  d'un  seul  des  deux  actes,  néanmoins  la 
nullité  qui!  prononce  doit  s'appliquer  à  lun  comme  à 
l'autre,  alors  qu'il  v  avait  même  raison  de  décider  et 
que  d'ailleurs  les  conclusions  du  demandeur  ne  faisaient 
pas  de  distinction  entre  eux.— 4  av.  1838.  Req.  Holder. 
D.P. 58. 1.  213.  ,      ,      .  ^,  , 

33»  Il  n'est  pas  besoin  que  l'arrêt  définitif  qui  déclare 
que  les  faits  résultant  d'une  enquête  ordonnée,  éta- 
blissent la  preuve  du  fait  principal,  mentionne,  en  outre, 
que  les  faits  probants  sont  les  mêmes  que  ceux  que  l'in- 
terlocutoire avait  autonsés.  — 22juin  1857.  Req.  Ljon. 
Robert.  D.P.  57    1.595. 

34»  Un  arrêt  fait  sulfisamment  connaître  le  résultat 
des  dépositions  des  témoins  entendus  devant  la  Cour 
royale,  conformément  au  vœu  de  l'art.  410  C.  pr.,  en  dé- 
clarant, dans  ses  motifs,  qu'il  résulte  de  l'enquHe  que 
telle  chose  a  eu  lieu  (C.  pr.,  410  .  —  25  juin  1841.  Req. 
Marandet.  D.P.  41. 1.  307.— V.  D.G.,  Enquête,  n.  289  et 

53»  11  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  la  quotité  attri- 
buée au  cantonnement  suffit  aux  besoins  de  la  com- 
mune.—ISjanv.  1835.  Req.  Comm.  de  Vignory.  D.P. 

56"  Par  les  expressions,  a  démit  et  démet  de  l'appel. 
une  cour  explique  suffisamment  iju'elle  rejette  l'appel 
comme  mal  fondé,  et  qu  elle  confirme  le  Jugement  qui 
lui  était  déféré;  la  lormule,  ordonne  que  te  jugement 
sortira  son  effet,  n'est  pas  de  rigueur.  —  "22  fév.  1857. 
Req.  Montpellier.  Sillac  Lapierre.  D.P.  57. 1.  258. 
§2.- /)cS  cas  011  quelques-une,  de,  disposition,  d'un 
jugement  ne  sont  qu'implicitement  motivée,. 

150-154.  —  1°  Jugé  pareillement  que  le  rejet  d'un 
moyen  de  défense  peut  être  motivé  d'une  manière  im- 
plicite, mais  vinuelie.  —  12  nov.  1838.  Civ.  r.  Comm.  de 
Provenchére.  D.P.3S.  1.33. 

2»  \insi.il  sulHt  qu'une  Uade  non  recevoirse  confonde 
avec  le  fond  même  du  droit,  pour  qu'un  arrêt  ait  motive 
sulfisamment  le  rejet  de  celte  exception  par  les  motifs 
mêmes  donnés  sur  le  fond  de  la  contestation  L.  pr., 
141  ;  L.-20av.  1810.  arl.7.— ISjanv.  1833.  Req.  Lomm. 
de 'Vignory.  DP.  55. 1.  103. 

5"  De  même,  des  motifs  généraux  s  appliauant  à  plu- 
sieurs chels  de  demande  peuvent  dispenser  lesjuges  de 
donner  des  motifs  spéciaux  sur  chacun  de  ces  chefs.— 
7  miii  1838  Req.  Coulrot.  D.P.  38. 1.  •238.-28janv.l829. 
Civ.  r.  Gaudot.  D.P.  29.1.  I22.-I9janv.  18.7.  Req.  Pa- 
ris D  P.  57.1.256.-4  déc.1837.  Ueq.  Limoges.  Peti- 
taud.  D.P.  58. 1. 17.-5  mars  1838.  Civ.  C.Bourges.  \a- 
rennes.  D.P.  58. 1.121.  .,    .,  ,, 

4"  Jugé  encore  que  les  mêmes  motifs  d  un  arrêt  qui 
servent  a  repousser  une  demande  principale  doivent 
être  réputés  s  appfiquer  nécessairement  au  rejet  d  une 
demande  accessoire,  alors  que  cette  dernière  demande 
ne  pouvait  avoir  d'objet  qu'autant  que  la  demande  prin- 
cipale aurait  été  accueiUie.  —  26  av.  1 837.  Req.  L  Huil- 
lier.  D.P.  37.  1.  517.  ..      .        j 

,9l._lo  Voici  encore  d'autres  applications  des  pnn- 

cipes  ci  dessus  :  ...      ,^^  ^._ 

Les  molils  donnés  par  un  arrêt  pour  rejeter  des  con- 
clusions principales  sulfisenl  pour  '^«^"".'l'P'l^.f 
conclusions  suBsidiaires  eu  sursis,  jîl»" '1"  ''j  f»""'|; 
sent  la  raison  implicite,  mais  v  irtuelle,  de  ce  re^Çl  '  L-  20 
av.1810,  art.7.---22féï.  1841.  Req.  Riom.  Lombard.  D. 

''■2*"Àu  Ifiîèt  d'une  action  en  rèintégrande,  le  Iribunal 
nui.  nonobstant  une  demande  en  sursis  lormée  par  le 
Jelendcur,  statue  au  fond,  en  appliquant  la  maxime 
,polialu,  ante  omnia  reslituenau,,  motive  sulfisam- 
ment, quoique  implicitement,  le  rejel  de  la  demande 
en  sur-is.-ll  mai  1841.  Heq.  Bonis.  D.P.  41. 1.242. 

S"  Lorsque  les  faits  qu'une  partie  demande  i  pro"»" 
sont  reconnus  par  l'arrêl,  on  ne  peut  pas  dire  que  cet 
arrêi,  ne  staliianl  pas  sur  la  demande  en  preuve,  la  ro- 
I  "te  sans  donner  l  motifs.  -  20  déc.  1836.  Civ.  I.  Li- 
moges. Nicaud.  D.P.  37. 1.  213. 

l"  Il  sulHt  que  létal  des  lieux  litigieux  se  trouve  fixé, 
soit  par  l'aveu  des  parties  constate  dans  e  jugement 
qui  a  rejeté  une  réclamation  de  propriété,  «"d»"»  '" 
uiol.ls  de  ce  jugement,  pour  que  }'""'■  J"'-»"  f"{^ 
d'une  demande  d  expertise  a  l'elfet  de  faire  «»«'«'«' 
des  lieu«  lormée  pour  la  première  fois  en  appel,  se 
bo  nrr.dopl™ les  mollis  d.!s  premiers  juges.conlienne 

des  motifs  suffisants  sur  le  rejet  de  cette  .iemande  d  ei- 
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perlise.—  17  fév.  1835.  Req.  Paris.  Martin.  D.P.  5S.  t. 
175. 

S-*  Dire  qu'une  commune,  simple  usagèrc,  n'a  pu  ac- 
quérir la  propriété  par  la  possession,  c'est  sulfnaœmenl 
motiver  le  rejet  des  inclusions  subsidiaires  de  cette 
commune  tendant  à  la  preuve  d'une  possession  immé- 
mori.ile.— 12  nov.  1838. Civ.  r.tomm.de  Provencbéres. 
D.P.  39.  1.  33. 

60  En déclaraul,  d'après  Pexamen  d'S  faits  et  circon- 
stances de  la  cause,  une  partie  propriétaire  d'un  terrain 
litigieux,  un  arrêt  motive  implicitement,  mais  nécessai- 
rement, le  rejet  des  conclusions  de  l'adversaire,  ten- 
dantes à  être  admis  à  prouver  qu'il  avait  lait  sur  ce 
terrain  des  actes  de  posstsxion  ulite,  dans  le  sens  de 
la  loi  du  (2-23  av.  1791.— 7  août  1839.  Ueq.  Douai.  Vil- 
loulrcys.  D.P.  39.  1.353. 

7«  Lorsque  la  preuve  demandée  par  des  conclusions 
subsidiaires  a  été  complètement  fournie  par  l'adversaire, 
il  n'est  pas  besoin  que  l'arrêt  donne  des  motifs  spéciaux 
pour  rejeter  ces  mêmes  conclusions  (C.  pr.,  141).  —  18 
déc.  1838.  Riq.  Cadroy.  D.P.  59. 1.  26. 

8"  Par  l'adoption  de's  motifs  des  premiers  juges,  un 
arrêt  repond  sulfisamraent  à  des  conclusious  subsi- 
diaires pn-es  pour  la  première  fois  devant  la  cour  royale 
et  tendant  a  prouver  des  faits  absolument  contraires  à 
ceux  ijui  ont  été  reconnus  constants  par  le  jugement  dé- 
féré a  l'appel  L.  20av.  1810,  art.  7).— 3  août  t840.  Req. 
Itallolfet.  O.P.  .40.1.297. 

9»  Décider  qu'un  acie  administratif  ne  présente  au- 
cune ambiguïté,  c'est  motiver  implicitement,  mais  né- 
cessaireinrnl,  le  rejet  de  toute  pièce  invoquée  comme 
interprétative  iL-  20  av.  1810,  an. 7).— 16  av.  1858.  Req. 
Bou  '  ges.  Cbabaunes.  D.  P.  38.  1 .  217. 

10"  L'arrêt  qui  indique  les  motils  généraux  qui  ont 
déterminé  la  cour  royale  à  adopter  un  rapport  d'ex 
perts  sur  une  question  de  plus-value  d'immeuble,  mo- 
tive implicitement,  mais  nécessairement,  le  rejet  des 
divers  articles  de  compensations  ou  répétitions  que  le 
défendeur  avait  proposes  a  l'appréciation  des  experts, et 
qui  sont  entrés  dans  les  éléments  de  leur  décision.— -26 
Juill.  1838.  Req.  Paris.  Forbin.  D.P.  38.  1.  343. 

1 1»  Le  niolil  général  pris  de  la  cbose  jugée  sufBt  pour 
justifier  le  rejet  de  tous  les  cbels  de  conclusions  dont 
l'admission  serait  mconciliable  avec  ce  qui  a  été  délini- 
livemenl  jugé. — Spécialement,  ce  motif  s'applique  suf- 
fisamment au  rejet  de  conclusions  tendant  a  prouver 
divers  paiements  allégués  d'une  créame  qui  a  été  dé- 
clarée non  justifiée  par  la  décision  passée  en  force  de 
chose  jugée  (L.  20  av.  1810,  art.7j.— 17  juin  1841.  Req. 
Dubloc.  D.P.  41.  1.286. 

12"  Il  n'y  a  pas  défaut  de  motifs  dans  l'arrêt  qui,  sans 
en  expliquer  la  cause,  réduit  a  1,200  fr.  la  pension  ali- 
mentaire que  la  femme,  en  cas  de  séparation,  portait  à 
2,000  fr.  dans  ses  conclusions  subsidiaires  prises  pour  la 
première  fois  sur  l'appel.  —  12  juin  1858.  Req.  Rennes, 
tiellas.  D.P.  38.  1.283. 

13"  On  doit  considérer  comme  accessoires  à  la  de- 
mande en  partage  fondée  sur  une  transaction  ou  un  mi- 
neur a  ligure  sans  être  légalement  représenté,  les  con- 
clusions tendant  à  ce  que  le  tuteur  soit  contraint  de 
fixer  le  sort  de  la  transaction  vis-a-vis  de  son  pupille, 
soit  en  la  laisant  rectifier  conformément  a  la  loi,  soit  eii 
la  faisant  déclarer  nulle.  Le  rejet  de  ces  conclusions  ré- 
sulte en  conséquence  du  rejet  de  la  demande  princi- 
pale.—4  déc.  1837.  Req.  Limoges.  D.P.  58. 1.17. 

14"  Les  motifs  par  lesquels  un  arrél,  sur  la  demande 
en  partage  d'une  succession  formée  par  un  individu  qui 
se  prétenil  enfant  naturel  du  défunt,  reconnaît  cette 
qualité  d'enfant  naturel,  s'appliquent  nécessairement  à 
la  disposition  du  même  arrêt  ordonnant  que  le  deman- 
deur sera  admis  au  partage.— Par  suite,  cette  dernière 
disposition  n'a  pas  besoin  d'être  spécialement  motivée. 
—22  avr.  1841).  Ueq.  Conférand.  I>.P.  40.  1.  280. 

13"  L'arrêt  qui,  pour  ordonner  ia  vente  judiciaire  d  un 
immeuble  indivis  entre  des  majeurs  et  des  mineurs,  se 
fonde  sur  ce  que  cet  immeuble  est  imparlageablc,  mo- 
tive virtuellement  par  la  le  rejet  des  exceptions  propo- 
sées conire  la  vente  L.  20  avr.  1810,  art.  7).— 21  avr 
1840.  Iteq.  Caillaud.  D.P.  40.  1.  280. 

16"  Lorsqu'une  convention  est  la  reproduction  d'une 
disposition  légale,  les  motifs  d'un  arrêt  eu  réponse  .lui 
moyens  pris  de  cette  disposition  s'appliquent  implicite- 
nieiit,  mais  nécessairement,  aux  moyens  tirés  de  la  con- 
vention.—5  noy.  1839.  Req.  Rouen.  Assurances  du 
Havre.  O.P.  39.  1.  375. 

17"  En  se  bornant  à  dire  qu'une  obligation  est  licite, 
lin  arrêt  motive  sulHsammeut  le  njet  du  moyen  pris 
•le  ce  que  cette  obligation  serait  nulle,  soit  comme  pro- 
liibie  par  la  loi,  soit  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs 

di.'ri'';;!p:3''9"."i:'33T."  '"""'«•■'•  r^-i-  f^^'^-  f^"- 

,'>.'*?  \",'^^  'l"'<  nmlivc  la  nullité  d'une  convention  sur 
éiat  de  démence  de  l'un  des  contractants,  motive  par 
la  même,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  expUcation 
nouvelle,  le  rejet  du  moyen  pris  de  ce  que  cette  con- 
vention aurait  été  plus  tard  ratifiée  expressément  par 
p'^'iSj"  '"°"^'"=''-— *  3»"'  «"W-  Req-  Decroii.  D. 

19"  Kn  disant  que  la  convention  est  illicite,  contraire 
aux  bonnes  mœurs  cl  ne  peut  conséqueinment  pro- 
duire aucun  elfot,  un  arrêt  motive  sudisammeni,  quant 
a  la  forme,  le  rejet  des  conclusions  subsidiaires  par  les- 
uuclle.s  l'une  de»  parties  contractantes  demandait  la  res- 
titution des  sommes  par  elles  payées  en  vertu  do  la 


convention  annulée  IL.  20  avril  1810,  art.  7).— 17  mai 
1841.  Req.  Cochet.  D.P.41.  1.228. 

20"  Un  arrêt  qui  ordonne  un  mode  de  paiement  diffé- 
rent de  celui  fixé  parles  premiers  juges  et  qui,  par 
conséquent,  infirme,  en  ce  point,  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  n'a  pas  besoin  d'énoncer  de  motifs  ex- 
plicites de  cette  inlirmalion.  La  diflérence  de  décision 
indique  suffisamment  qu'elle  résulte  d'une  différence 
d'interprétation  de  l'acte  sur  lequel  était  fonde  le  paie- 
ment((^.  pr.,  14IJ.— 20  mai  1833.  Req.  Roger.  D.P.  35. 
2.  260. 

21»  L'arrêt  qui  admet  le  voisin  à  acquérir  la  mitoyen- 
neté d'un  mur  comme  exhaussé  sur  un  mur  mitoyen, 
motive  suffisamment  le  rejet  implicite  de  la  demande 
de  l'autre  voisin,  tendant  a  convertir  en  indemnité  le 
droit  a  la  mitoyenneté.- 30  mars  1857.  Req.  Paris. 
Trayer.  D.P.  37.  1.  300. 

22»  Le  chef  de  demande  du  propriétaire,  sur  le  mur 
duquel  son  voisin  a  appuyé  des  constructions,  avec 
offre  de  payer  la  mitoyenneté,  en  indemnité,  à  raison 
de  plusieurs  préjudices  qu'il  a  éprouvés,  tels  que  la 
perte  des  loyers,  élant  accessoire  a  la  demande  princi- 
pale du  même  propriétaire,  en  supplément  du  prix  de 
mitoyenneté  et  en  réparation  des  dommages  causés  par 
les  constructions,  il  suffit  que  le  rejet  de  cette  dernière 
demande  soit  motivé,  pour  que  les  mêmes  motifs  s'ap- 
pliquent nécessairement  au  rejet  des  conclusions  ac- 
cessoires.—19  janv.  1837.  Req.  Pons.  D.P.  37.  1.  256. 

23»  Lorsqu'une  condamnation  a  pour  but  la  ré- 
paration d'un  dommage  causé,  les  motils  de  la  décision 
s'appliquent  tant  a  la  disposition  principale  qu'aux  dis- 
positions accessoires,  telles  que  celles  ponant  condam- 
nation a  une  certaine  somme  pour  faux  frais,  et  aux  in- 
térêts, non  du  jour  de  la  demande,  mais  du  jour  du 
préjudice  causé  iC.  pr.,  141).- 21  août  1837.  Civ.  r. 
Rastia.  Campaoa.  D.P.  38.  1.26. 

24"  Dans  le  cas  ou  des  créanciers  demandent  soit  la 
révocation,  soit  la  réduction  d'une  disposition  gratuite, 
faite  par  leur  débiteur,  il  sulfit  que  l'arrêt  intervenu  ait 
déclare  «  que  l'acte  était  irrévocable  comme  renfer- 
mant une  vénlable  donation  opérant  dessaisissement 
actuel.  Il  pour  qu'il  ait  motivé  sulfisamment  le  rejet  tout 
a  la  fois  et  delà  demande  principale  en  révocation  et  de 
la  demande  en  réduction  lormee  subsidiairement.— 29 
janv.  1835.  Req.  Moisson.  D.P.  35.  1.  101. 

25"  Dire  que  des  parties  qui  ont  été  admises  à  prou- 
ver leurs  moyens  de  faux  contre  un  testament  public 
n'ont  pas  fan  la  preuve  «  laquelle  elles  t'étaient  sou- 
mites,  sur  leur  offre ,  c'est  motiver  sulfisamment  le 
rejet  de  la  demande  en  nullité  du  testament  et  d'une 
demande  en  dommages-intérêts  fondée  sur  cette  nul- 
lité prétendue  (L.  20  avril  1810,  art.  7i.— 15  juin  1841. 
Req.  Amiens.  Gosselin.  D.P.  41.  1.  279. 

26»  Le  jugement  qui,  ayant  eu  à  statuer  à  la  fois  et 
sur  la  simulation  d'un  prix  de  vente  et  sur  la  détermi- 
nation véritable  de  ce  prix,  se  borne,  après  avoir  donné 
des  motifs  sur  la  simulation,  à  dire,  quant  à  la  déter- 
mination, que  tout  démontre  que  le  prix  réel  a  été 
d'une  somme  qu'il  détermine,  est  sulfisamment  motivé, 
quant  a  ce  chef,  les  motils  donnés  sur  la  simulation  de- 
vant nécessairement  se  référer  à  la  détermination  du 

prix  iL.  20  avril  1810,  art.  7) I"  juin.  i835.  Ueq.  Ri- 

gnou.  D.P.  35.  1.  400. 

27"  Sur  l'action  de  l'acquéreur  contre  le  vendeur,  ten- 
dant à  obtenir  la  garantie  de  plusieurs  troubles,  ou,  à 
délaut,  la  resolution  du  contrat  avec  remboursement 
du  prix  et  des  avances,  et  avec  dommages-intérêts, 
l'arrêt  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  garantie,  et 
maintient  la  vente  en  donnant  des  motifs,  justifie  par  là 
sulfisamment  le  rejet  des  autres  exceptions.— 22  fév. 
1837.  Req.  Montpellier.  Sillac.  D.P.  37.  1.  258. 

28»  Dans  le  cas  ou,  pour  repousser  une  action  en  res- 
cision pour  cause  de  lésion  dirigée  contre  deux  ventes 
distinctes  par  leur  date  et  leur  objet,  un  arrêt  se  fonde 
sur  l'uuique  motil  «  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts 
que,  d'après  les  circonstances  et  les  conditions  de  la 
vente,  û  n'y  a  pas  eu  dans  ladite  vente  lésion  d'outre 
moitié.  Il  ce  motif,  nonobstant  l'emploi  du  mot  vente 
au  singulier,  doit  être  réputé  s'appliquer  aux  deux  ven- 
tes litigieuses  a  la  lois,  alors  que  l'intention  de  la  cour 
royale  a  cet  égard  ressort  1"  de  ce  qu'elle  avait  com- 
pris les  deux  ventes  dans  la  même  (jueslion  de  savoir 
.s'il  y  avait  lésion,  et  2"  de  ce  qu'elle  a  entériné,  sans 
distinction,  le  raj)port  des  experts  portant  qu'aucune 
des  deux  ventes  n'était  infectée  du  vice  qu'on  leur  re- 
prochait.—26  juill.  1841.  Civ. r.  Geoffroy.  D.P.4I.  1.306. 
29"  L'arrêt  qui  déclare  qu  il  n'y  a  pas  lésion  dans  une 
vente ,  en  se  tondant  uniquement  sur  le  rapport  des 
expert»,  est  censé  s'approprier  les  motifs  de  ce  rapport 
cl  repousse  sulfisamment,  quoique  implicitement,  les 
diverses  critiques  élevées  contre  lui.— Même  arrêt. 

30"  Le  bailleur  qui  demande  que  son  fermier  soit  con- 
damné, 1"  a  rétablir  dans  son  premier  état  un  jardin 
qu'il  a  converti  en  terre  labourable  ;  2»  a  des  dommages- 
intérêts  pour  destruction  ou  écroulement  de  murs  pro- 
venant de  son  fait;  3"  a  fumer  davantage  a  l'avenir  les 
terres  affermées,  a  pu  être  débouté  de  ces  divers  chefs 
de  demande  par  le  seul  motif  qu'il  est  le  frère  du  fer- 
mier, ayant  comme  lui  la  prole^sionde  cultivateur,  vi- 
vant a  proximité,  et  qu'il  ne  s'est  pas  opposé  à  ce 
qu^ii  reproche  tardivement  a  son  frère,  sans  que  l'arrêt 
qui  déduit  ainsi  un  motif  applicable  a  tous  les  actes  de 
la  gestion  incriminée,  contienne  un  défaut  de  motifs. — 
7  mai  1838.  Ueq.  Coutrot.  D.P.  38.  1.  258. 


31»  Sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  ordonné  la  main- 
tenue d'un  locauire  dans  les  lieux  loués,  en  ce  que  les 
travaux  par  lui  faits  n'en  changeaient  pas  la  destinaUoa 
et  ne  pouvaient  compromettre  la  sûreté  de  la  maison, 
l'arrêt  confirmauf  qui  se  borne  à  adopter  les  motifs  des 
premiers  juges  motive  suffisamment  le  rejet  d'une  en- 
quête demandée  par  des  conclusions  subsidiaires  sur  la 
nature  des  changements  opérés  dans  les  lieux  loués — 
18  fév.  1839.  Req.  Daubicbon.  D.P.  39. 1.  123. 

32»  L'arrêt  qui  accueille  le  moyen  de  prescription 
invoqué  par  le  défendeur,  relativement  à  tous  les  ter- 
rains possédés  par  ce  dernier,  et  spécifiés,  soit  dans  ses 
conclusions,  soit  dans  des  procès-verbaux  d'expertise 
et  d'enquête  ,  motive  sulfisamment  par  là  le  rejet  des 
conclusions  du  demandeur,  tendant  a  faire  excepter  un 
des  terrains  de  la  prescription,  dans  le  cas  oii  elle  serait 
admise  pour  les  autres.— 31  mai  1837.  Req.  Comm.  de 
Vernois.  D.P.  37.  1.372. 

33"  Sur  l'exception  opposée  par  une  commune  à  l'ac- 
tion de  l'Etat  qui  revendique  contre  elle  un  bois  comme 
domanial,  et  dont  il  prétend  qu'elle  n'est  qu'iisagère, 
exception  prise  de  ce  que  les  droits  de  propriété  de  la 
commune  auraient  été  reconnus  par  l'iilal  dans  trois 
arrêts  du  conseil,  rendus  sur  requêtes  ouellepienailla 
qualité  de  propriétaire  de  la  forêt ,  et  qui  lui  ont  successi- 
vement accordé  diverses  autorisations  pourcouper  soit 
les  bois  de  réserve,  soit  des  baliveaux ,  l'arrêt  qui  con- 
sidère que  les  faits  de  possession  de  la  commune,  con- 
stituée simple  usagére  par  son  titre,  se  réfèrent  à  cette 
origine ,  quelque  étendus  et  quelque  anciens  qu'ils 
puissent  être,  et  ajoute  que ,  quelle  que  soit  la  possession 
de  ladite  commune,  elle  ne  peut  préva'oir  sur  le  titre, 
lorsqu  il  n'y  a  pas  interversion  contradictoire  avec 
te  propriétaire,  motive  suffisamment  par  là  le  rejet  des 
trois  arrêis  du  conseil  invoqués  par  la  commune,  bien 
qu  d  n'en  parle  même  pas.— 12  nov.  1838.  Civ.  r.  Comm. 
de  Provencbéres.  D.P.  38. 1 .  33. 

34"  Le  rejet  des  conclusions  d'un  affectataire  dans 
une  forêt  domaniale,  tendant  à  prouver  qu'il  a  constam- 
ment joui  de  l'affectation  par  lui  réclamée,  en  exécu- 
tion de  trois  arrêts  du  conseil,  intervenus  à  des  époques 
diflérentes,  est  suffisamment  motivé,  quoique  d'une 
manière  implicite,  par  l'arrêt  qui  considère  que  des  trois 
titres  invoqués,  un  seul  est  applicable,  et  que  ce  der- 
nier ne  concède  pas  le  droit  réclamé  (L.  20  avril  1810, 
art.  7,'.— 19  avril  1841.  Req-  Société  de  la  verrerie  de 
Saint-Louis.  D.P.41.  1.217. 

35"  Lorsqu'une  commune  invoque  l'exception  de  non 
responsabilité,  en  ce  qu'elle  a  fait  tout  ce  qu'elle  pou- 
vait pour  prévenir  ou  réprimer  les  désordres,  le  juge- 
ment qui  constate,  en  fait,  que  les  attentats  ont  été  com- 
mis par  des  rassemblements  d'individus  appartenant  en 
partie  à  celte  commune,  motive  sulfisamment  le  refus 
d'examiner  les  faits  d'excuse  sur  lesquels  elle  basait 
l'exception  (C.  pr.,  141).  — 5  mars  1839.  Civ.  r.  Ville  de 
Lyon.  D.P.  39.  1.  123. 

36"  Le  jugement  ou  arrêt  qui,  pour  repousser  l'ex- 
ception prise  de  ce  qu'un  interrogatoire  prêté  par  l'une 
des  parties  constituerait  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  se  fonde  uniquement  sur  ce  que  cet  interro- 
gatoire a  eu  lieu  à  l'occasion  d'un  procès  criminel  où 
cette  partie  ne  figurait  que  comme  témoin,  motive  suf- 
fisamment le  rejet  de  l'exception  i  L.  20  avril  1810, 
art.7j.— 20  mai  1840.  Req.  Lanlaud.  D.P.  40.  1.  229. 

37»  L'arrêt  qui  déclare  une  tierce-opposition  nonre- 
cevable  n'a  pas  besoin  de  motiver  spécialement  le  rejet 
des  conclusions  subsidiaires  des  tiers- opposants  qui  ne 
tendent  qu'a  faire  écarter,  sous  une  autre  forme,  l'au- 
torité du  jugement  attaqué,  et,  par  exemple,  a  faire  ad- 
juger aux  demandeurs  des  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  que  leur  cause  ce  jugement  (L.  20  avril  1810, 
art.  7;.  —  26  mai  1841.  Req.  Rennes.  Heurtaux.  D.P. 
41 .  1 .  232. 

38"  11  suffit  que  ,  nonobstant  une  fin  de  non  recevoir 
proposée  par  le  défendeur,  la  cour  accueille  la  demande, 
sans  prononcer  explicitement,  d'ailleurs,  dans  le  dispo- 
sitif de  son  arrêt,  sur  celte  tin  de  non  recevoir,  pour 
que  l'exception  doive  être  considérée  comme  implicite- 
ment rejetee,  alors  surtout  qu'un  considérant  formel  de 
l'arrêt  a  été  consacré  à  la  repousser  iC.  pr.,  141).  —  i 
mai  1836.  Civ.  r.  Hourbon.  D.P.  36.  I.  233. 

39°  La  condamnation  aux  dépens  de  celui  qui  suc- 
combe n'a  pas  besoin  d'être  motivée. —  V.  Interdit,  85. 
—13  août  1859.  Req.  De  Vogué.  D.P.  40.  1.  21. 

11  en  est  de  même  de  la  disposition  du  jugement 
qui,  alors  que  les  parties  ont  succombé  l'une  et  l'autre, 
compense  les  dépens  :C.  pr.,  131.— 51  juill.  1838.  Civ. 
r.  Levivier.  D.P.  ,38.  1.  341.— 22  fév.  1837.  Req.  Mont- 
pellier. Sillac.  D.P.  37. 1.  258.— 12  mai  1841.  Req.  Dé- 
port. D.P.  41.  1.  264.— V.  D.G.,  Frais  et  dépens,  n.  121 
et  suiv. 

Mais  il  en  est  autrement  de  la  condamnation  aux 
dépens  contre  une  partie  qui  n'a  pas  succombé  ;  cette 
condamnation  doit  être  motivée  a  peine  de  cassatioo 
iC.  pr.,  130).— 22  juill.  1816.  Civ.  c.  Lemariê. 

40"  L'arrêt  qui  comprend  des  frais  d'enregistrement 
dans  les  dépens  du  procès  n'a  pas  besoin  de  motiver 
spécialement  cette  disposition.  —  6  av.  1840.  Req.  Der- 
clien.  D.P.  40.  1.  178. 

41"  L'arrêt  qui  condamne  une  partie  au  paiement  de« 
frais  réclamés  contre  elle  par  son  avoué  est  censé  or- 
donner en  même  temps  la  remise  des  pièces  de  procé- 
dure en  la  possession  de  cet  avoué,  et  no  peut,  dés  lors, 
ilre  attaqué  pour  défaut  de  motifs,  en  ce  qu'il  n'aura* 
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pas  répondu  d'aune  maDière  expresse  aux  conclnsions  de 
la  partie  tendant  à  la  remise  des  pièces. —  11  fév.  1840. 
Req.  Paris.  Pavy.D.P.  40. 1.  150. 

S  3, —  Des  cas  où  let  juges  s'en  refirent  aux  motifs 
contenus  dans  un  jugement  précédent. 

193. —  lo  Jugé  de  même  qu''un  arrêt  est  suffisamment 
motivé,  lorsque  la  Cour  déclare  se  référer  aux  motifs 
exprimés  dans  un  arrêt  précédent ,  et  y  persister,  alors 
que  l'un  el  Paulre  arrêts  ont  été  rendus  entre  les  mê- 
mes parties  ayant  absolument  le  même  intérêt. — 16  mai 
1856.  Civ.  r.  Chaberl.  D.P.  56.  1.  369. 

2»  De  même,  des  motifs  adoptés,  qui  répondent  aux 
moyens  de  nullité  invoqués  en  première  instance  contre 
un  ju};emeol  non  encore  srgnmé,  sulfisenl  pour  justifier 
Je  démis  de  Tappel  formé  contre  ce  juj;emenl  en  même 
temps  que  contre  celui  qui  a  rejeté  les  moyens  de  nul- 
lité, quand  cet  appel  est  fondé  sur  les  mêmes  moyens. 
—30  mars  1840.  Civ.  c.  Paris.  Duleil.  D.P.  40.  1.  177. 

5"  Par  la  même  raison,  les  motifs  d'im  arrêt  rendu 
par  tléfaul  contre  l'appelant,  fiiutede  conclure,  peuvent 
valablement  être  adoptes  purement  el  simplement  par 
Parrêt  contradictoire  rendu  sur  Popposiiion,  si  ces 
molifs  répondent  su^fisanimenl  aux  conclusions  de  l'op- 
posant.— 15  juin  1841.  Req.  Amiens.  Gos>elin.  D.P.  41, 
%.  279. 

Dans  l'espèce,  l'arrêt  par  défaut  n'était  pas  unique- 
ment (onde  sur  le  fait  de  ce  défaut,  mais  sur  l'apprécia- 
lion  du  fond  a  laquelle  la  cour  royale  s'était  livrée  : 
voilâ  pourquoi  les  motifs  de  Tarrèlpar  défaut  pouvaient 
être  adoptes  par  Tarrêt  contradictoire  rendu  sur  Pop- 
position.  3Iais  il  en  aurait  été  autrement  si  la  cour 
s^êlail  bornée  à  prononcer  un  défaut  congé. 

194. — Décide  pareillement  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  jugement  ou  «rrél  qui  se  rétéro  aux  molifs 
dts  premiers  juges,  en  les  adoptant,  contienne  la  trans- 
cription de  c«.s  motifs. —  -27  nov.  18L7.  Civ.  r.  Tem- 
porel. D.P.  38.  1.  450.-22  juin.  1840.  Req.  Gouget.  D. 
P.  40.  1.  298.— 19  janv.  1s4i.  Req.  Boissonuet.  D.P. 
41.  1.-7. 

206-207.— Il  en  serait  autrement  si  le  rapport  des  ex- 
perts n'était  pas  motivé. — (0  août  1841.  Civ.  c.  Cousin. 
D.P.  41.  1.  552.— V.  D.G.,  Motifs,  n.  149.  1.59  et  t60. 

208-210. — lo  Jugé  de  même  qu'en  matière  de  contri- 
butions directes,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  qui 
se  réfère  ii  lavis  du  directeur  et  l'adopte,  ne  peut  être 
annulé  comme  non  moti\é. — !0  juin  1855.  Ord.  C.  d'Et. 
De  Ranglandre.  D.P.  56.  3.  17.— 28  déc.  i8i6.  Ord.  C. 
d'Etal.  Ansiaume.  D.P.  57.  3.  144. 

2"  Jug  ■  pareillement  qu'un  arrêté  de  conseil  de  pré 
fecltire  est  suflisammcnt  mulivé,  en  matière  de  contri- 
butions directes,  lorsqu'il  déclare  adopter  Pavls  du 
maire  et  des  répartiteurs,  et  que  cet  avis  est  fondé  sur 
les  motifs  développés  par  le  réclamant.- 5  sept.  1838. 
Ord.  C.  d  Etat.  Delanglade.  D.P.  Zd.  3. 147. 

30  L'énoncialion  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges^  conlt-nue  dans  un  arrêt,  s'applique,  non  seule- 
ment aux  motifs  du  jugement  de  première  insiance  qui 
a  statué  sur  le  fond,  mais  encore  à  ceux  des  jugements 
antérieurs  qui  avaient  repoussé  des  fins  de  non  rece- 
voir reproduites  en  appel.— 25  nov.  1840.  Civ.  c.  Ma- 
Taise.  U.P.  41.  1.  2t.— V.  D.G.,  Motifs  des  jugements, 
n.  197  el  198. 

4"  Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  par  défaut, 
rappelant  se  borne  à  opposer  des  fins  de  non  recevoir, 
telles  que  la  chose  jugée  et  la  prescription  contre  la  de- 
mande accueillie  par  le  jugement  déleré  en  appel,  sans 
^^ontester  cette  demande  au  fond,  les  juges  d'appel, 
après  avoir  mo!i\é  le  rejet  de  ces  exceptions,  peuvent 
confirmer  le  jugement  de  première  instance  au  fond, 
sans  avoir  besoin  de  donner  des  motifs  particuliers  a 
«et  égard.—  17  déc.  1839.  Req.  Maslier.  D.P.  40. 1,68. 
—V.  D.G.,eo(/.,  n.  202. 

211.— 1"  L'arrêt  qui  se  borne  à  adopter  les  motifs  des 
premiers  jup?s  motive  sulfi>3mment  le  rejet  de  conclu- 
rions nouvelles,  prises  seulement  en  appel,  alors  que 
les  motifs -du  jugement  de  première  instance  avaient 
répondu  d'avance  a  ces  nouvelles  conclusions. — 2ijanv. 
1836.  Req.  Maréchal.  D.P.  56. 1. 160.— 6  juin  1857.  Req. 
Demolon.  D.P.  57.  1.  423.— 3I  janv.  1838.  Req.  Resan- 
çon.  Courcenet,  D.P.  38.  1.  28»;. —6  nov.  1858.  Req. 
Vaney.  D.P.  58.  1.  396.-13  juin  1838.  Req.  Riom.  De 
Riberolles.  D.P.  38.  1.  290.-15  mai  1839.  Req.  Rouen. 
Berson.  D.P.  59.  1,  240,-9  juill.  1839.  Req.  Tuleux. 
D.P.  39.  1.  283.— 9  juill.  1859.  Req.  Lalanne.  D.P.  40. 
ri.  201.— 17  mars  1840.  Req.  lîarbereux.  D.P.  40.  1. 
-158.— 19  janv.  1841.  Req.  Boissonnet.  D.P.  41.  1.  77.— 
«juin  1841.  Req.  Dcsopandré.  D.P.  41.  1.  259. 

2"  Par  application  de  cette  règle,  il  a  été  décidé  que, 
lorsqu'un  jugement  rejette  une  demande  en  expertise, 
par  le  moii!  qu'il  existe  des  documents  suffisant»  pour 
juger,  la  cour  qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  confirme  ce  jugement,  motive  sulfiiamment  le 
reicl  d'une  expertise  plus  étendue,  demandée  devant 
elle  pour  la  première  lois.— 21  août  1837.  Req.  Mont- 
pellier. Poujol.  D.P.  37. 1.  457. 

Zo  Qu'il  suffit  qu'un  jugement  de  première  instance 
ait  déclaré  que,  de  l'examen  des  /icux,  fait  par  les 
juges,  il  était  rcsulié  que  des  travaux  exécutés  n'a- 
vaient causé  aucun  préjudice  à  une  partie,  pour  que 
Parrêt  qui  a  adopté  purement  et  simplement  les  motifs 
<les  premiers  juges  ait  sul(i>amiuf  ni  motivé  le  rejet  de 
oonciusions  subsidiaires,  prises  seulement  en  appel 
tendiinl  a  ce  qu'une  visite  des  lictix  par  experU  fût  or- 


donnée, à  l'effet  de  constater  le  préjudice  allégué. — 21 
janv.  1856.  Req-  Maréchal.  D.P.  56. 1. 160.— 5Iev.  1858. 
Req.  Villebresme.  D.P.  58.  1.  109. 

4«  Oue.  lorsque  la  sincérité  d'une  pièce  se  trouve 
établie  d'une  manière  décisive  dans  les  motifs  du  ju- 
gement de  première  instance,  rendu  après  vérification 
d'écriture  j  Parrêt  qui,  sur  appel ,  adopte  ces  motifs, 
peut  se  dispenser  d'y  rien  ajouter  pour  repousser  la 
tentative  en  inscription  de  faux  contre  la  même  pièce, 
faite  pour  la  première  fois  devant  la  cour  royale.- 9 
juill.  1859.  Req.  Tuleux.  D.P.  39.  I.  283. 

5«  Que,  lorsque  sur  l'appel,  une  partie  consent  à  res- 
treindre sa  réclamation,  Parrét  qui  rejette  cette  de- 
mande par  adoption  générale  des  motils  des  premiers 
juges,  est,  lui-même,  sulfisammeol  motivé.- 8  janv. 
1839.  Req,  Paiis.  Dek-rre.  D.P.  59.  1.  154. 

6"^  Que  l'arrêt  qui,  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  valide,  contr.uremenl  aux  conclusions 
principales  de  Pappelant,  la  procédure  suivie,  au  nom 
des  habitants  d'une  commune  ut  univtrstj  par  un  syn- 
dic nommé  pour  les  représenter  ,  et  maintient,  dès  lors, 
ce  syndic  dans  1  instance,  motive  virtuellement  par  la 
le  rejet  des  conclusions  subsidiaires  de  Pappelant,  ten- 
dant a  la  mise  en  cause  du  maire  comme  seul  repré- 
sentant légal  des  habitants. — 13  juin  1838.  Req.  Riom. 
De  Riberolles.  D.P.  38.  1.  290. 

7'j  (Jue  lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si  un  créan- 
cier, qui  jouit  d'un  immeuble  de  son  débiteur,  sans 
qu'il  y  ait  tilre  con>talanl  la  transmission  qui  lui  en  au- 
rait été  faite,  a  reçu  cet  immeuble  en  paiement,  le 
tribunal  se  décide  pour  Paffirmali\een  se  fondant  sur  un 
aveu  du  débiteur  consigne  dans  un  acte  de  vente  authen- 
tique, étranger  au  créancier,  aveu  qui  porte  tant  sur 
l'existence  delà  créance  que  sur  la  cession  de  1  immeuble, 
s'il  arrive  qu'en  cause  d'appel  un  ayant-cause  de  ce  dé- 
biteur conteste  pour  la  première  lois,  non  seulement  la 
dation  en  paiement  de  Pi  mmeuble,  mais  Pexistence  même 
de  la  créance,  il  suftit  néanmoins  que  la  cour  royale 
adopte  les  molifs  des  premiers  juges,  pour  que,  par  la, 
elle  soit  réputée  reproduire^  en  fait,  Paveu  rapptle  dans 
le  jugement  de  première  instance,  et  répoudre  ainsi 
aux  nouvelles  conclusions  prises  devant  elle. — 6  nov. 
1858.  Req.  Vaney.  D.P.  38.  1.  396. 

80  Que  les  motifs  donnés  par  un  jugement  pour  re- 
pousser la  preuve  du  fait  d'entretien  aune  concubine 
dans  la  maison  conjugale,  articulé  par  une  femme  a 
l'appui  de  sa  demande  en  séparation  de  corps,  répondent 
implicitement  a  Poffre  en  preuve  du  même  lait,  repro- 
duite devant  la  cour  royale,  avec  l  allégation  nouvelle 
que  le  mari  a  continué  d'entretenir  sa  concubine  dans 
la  maison  commune  durant  Pinslance  d'appel  :  par  suite, 
en  adoptant  purement  et  simplement  les  molifs  des 
premiers  juges,  la  cour  rov  aie  motive  su;iisamment  le 
rejet  de  toutes  les  articulations  de  la  femme. — 17  déc. 
1839.  Req.  D.P.  40.  1.  68. 

9«  Que,  lorsque  le  jugement  de  première  instance 
consiuere  en  termes  généraux  que  les  héritiers,  qui 
attaquent  un  acte  public  passé  par  leur  auteur,  pour 
cause  de  démence,  ne  sont  pas  recevables  dans  leur 
articulation  des  faits  tendant  à  étabUr  cette  démence, 
parce  que,  depuis  la  date  de  ces  faits,  ils  ont  procède 
en  justice  contradictoiremcnt  avec  leur  auteur,  ce  qui 
emportait  reconnaissance  de  sa  capacité,  Parrét  confir- 
matifqui  adopte  les  motils  des  premiers  juges  répond 
sulfisamment  aux  nouveaux  taits  articules  en  appel, 
lorsqu'"ils  sont  aussi  postérieurs  a  la  circonstance  rele- 
vée par  le  tribunal.— 9  juin  184(.  Req,  Desapandré. 
D.P.  41.  1.259. 

loo  Mais,  lorsque  les  motifs  d'un  jugement  de  pre- 
mière instance  ne  répondent  pas  aux  nouveaux  moyens 
proposés  en  appel,  l'arrêt  qui  se  borne  à  adopter  les 
motifs  des  premiers  juges  doit  être  annulé  pour  défaut 
de  motifs  sur  ces  moyens.— 1 4  mars  1858.  Civ.  c.  Flou- 
rens.  D.P.  58.  I.  249.— 10  juîU.  1858.  Civ,  c.  Randoin. 
D.P,  38.  1.28.5. 

11o  Jugé  de  même  que  lorsqu'il  est  formé  en  appel, 
par  conclusions  subsidiaires,  une  demande  nouvelle 
constituant  une  défense  a  l'action  principale,  ainsi  que 
le  permet  Part.  164  C  pr.  civ.,  rejeter  ces  conclusioos 
subsidiaires  en  adoptant  purement  et  bimplement  les 
motifs  des  premiers  juges,  c'est  violer  Part.  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810.-25  mars  1839.  Civ.  c.  De  Caze.  D.P. 
39.  1.  142. 

120  II  0  été  décidé,  en  conformité  de  cette  règle,  qu'il 
suffit  que  des  conclusions  subsidiaires,  tendant  à  faire 
preuve  d'une  longue  possession  des  terrains  litigieux, 
aient  été  prises  en  cause  d'appel,  pour  que  l'arrêt  qui 
s'est  borne  a  adopter  les  motils  des  premiers  juges,  ait 
dû  être  annulé,  alors  que  ces  motifs  ne  peuvent  être 
considérés  comme  ayant  rejeté  d'avance  la  preuve  of- 
ferte seulement  en  appel.—  50  déc.  1833.  Civ.  c.  D.P. 
36.  1.79. 

13"  Que,  pareillement,  lorsqu'une  partie  interjetant 
appel  d'un  jugement  qui  la  déclarait  sans  droit  pour 
réclamer  la  iinloyennete  d'un  mur.  en  ce  qu'elle  n'a>att 
pas,  notamment,  la  propriété  du  terrain  joignant  ce 
mur,  a  demanié,  sur  l'appel,  par  de  nouvelles  conclu- 
sions prises  subsidiairement,  a  prouver  sa  possession 
plus  que  trcDtenaire,  et  à  litre  de  propriétaire  de  ce 
même  terrain,  l'arrêt  qui  se  borne  à  rejeter  l'appel,  en 
adoptant  simplement  les  molifs  des  premiersjuges.  doit 
être  cassé  pour  défaut  de  motifs  ^L.  iu  av.  I810,  art.  7  . 
—  21  mars  1856.  Civ.  c.  Antoine.  U.P.  36.  1.  251. 

14''  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler  Parrét  confirrootif  qui,$ur 
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Pappel  d'un  jugement  par  lequel  une  demande  a  été  re- 
poussée comme  non  justifiée  par  des  enquêtes,  se  borne 
a  adopter  les  motifs  des  premiers  juges  el  rejette  ainsi 
des  conclusions  subsidiaires  tendant  a  la  preuve  de  fait» 
nouveaux,  sans  motiver  ce  rejet.- 27  mars  1838.  Civ.  c. 
Besançon.  Mélecat.  D.P.  58.  1.  211. 

15«  Que,  de  même,  les  motifs  donnés  en  prem'ère  in- 
stance pour  déclarer  non  recevable  une  demande  eiv 
paiement  de  charrois  faits  par  un  fermier  pour  son  pro- 
priétaire, et  fondés  sur  le  défaut  de  preuves  et  Piudivi- 
sibihtc  de  l'aveu  par  lequel  celui-ci,  tout  en  reconnais- 
sant qu'ils  n'étaient  pas  imposés  par  les  clauses  du  bail,, 
prétendait  qu'ils  avaient  ete  faits  en  vertu  d'arrange- 
ments particuliers,  ces  motifs  n'étalent  plus  sulfisaots 
pour  rejeter  les  conclusions  formelles  prises,  en  appel,, 
par  le  fermier  pour  être  admis  a  la  preuve  testimontale,- 

—  10  juill.  1838.  Civ.  c.  Randouin.  D.P.  38.  1.  585. 

16^  Que,  pareillement,  lorsque  la  partie  a  laquelle  on 
oppose  une  prescription  et  qui  a  vu  rejeter  en  première 
instance  le  moyen  d'interruption  qu'elle  ptélcndaîl  tirer 
d'un  commandement  fait  au  débiteur,  excipe,  en  appel» 
de  nouveaux  moyens  d'interruption,  et,  par  exemple,  de 
la  reconnaissance  de  la  dette  par  le  débiteur  dans  des 
lettres  émanées  de  lui.  Parrét  qui,  en  cet  eîat,  se  borne 
à  adopter  les  molits  des  premiers  juges,  sans  motiver  le 
rejet  des  moyens  nouveaux  d'interruption,  encourt  la. 
cassation (,L.  îiOav.  iSKi.arl.  7  .—  10  déc.  1839.  Civ.  c. 
Préfet  du  Pas-de-Calais.  D-P.  40. 1 .  23. 

17  '  Que.  de  même,  si  sur  l'appel  d  un  jugement  quî 
a  déclaré  valable  le  tilre  en  vertu  duquel  un  individu 
jouit  d'un  droit  d'usage,  l'appelant  oppose  pour  la  pre- 
mière fois  la  prescription  de  ce  droit  pour  défaut  de 
Jouissance  pendant  treuteans,  l'arrêt  qui  intervienl  doiV 
être  annule  s'tt  se  borne  à  adopter  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  sans  en  donner  de  particuliers  sur  l'excep- 
tion de  prescription.  —  27  mars  1838.  Civ.  c.  Cbalais. 
D.P.  38.  1.  436. 

18o  Que ,  bien  que  le  motif  appliqué  en  première  in- 
stance a  la  question  de  savoir  si  une  somme  que  Pappelant 
a  cautionnée  a  été  payée  ou  non,  puisse  cire  suffi- 
sant lorsque  cette  question  se  reproduit  en  appel;  il  ne 
l'est  pas  lorsque  des  conclusions  ont  été  prises  pour  faire 
considérer  le  cautionnement  comme  un  aval,  et  pour 
faire  décider  qu'a  défaut  de  poursuites  dans  le  délai,  le 
porteur  de  la  traite  est  déchu  de  tout  recours  contre  le 
donneur  d'aval    C.  pr.,  art.  141  ;  L.  20  av.  1810,  art.  7). 

—  14  mars  1838.  Civ.  c.  Flourens.  D.P.58.  1.  249. 

19'  Que  les  motifs  du  jugement  qui  déclare  I  insufÛ- 
sance  u  un  crédit  de  30,ooo  fr.  pour  couvrir  le»  résultats 
d'une  surenchère  faite  sur  la  vente  d'un  immeuble  ad- 
jugé pour  la  somme  de  549,000  fr.,  el  annulle  la  sur- 
enchère, ne  suflisenl  pas  pour  justifier,  en  appel,  le  rejet 
des  offres  d'une  somme  de  lou,000  fr.  faite  par  conclu- 
sions formelles.- Les  premiers  juges  étaient  étrangers 
à  ces  offres  et  d  ces  conclusions,  et  n'avaient  pu  les  ap- 
précier.—16  juill.  1838.  Civ.  c.Gondoin.D.P.  58.1.385. 

200  Q  je,  lorsque  des  conclusions  nouvelles  sont  prises 
en  appel  pour  faire  décider  qu'un  balcon  formant  saillie 
ne  constitue  pas  une  vue  droite  sur  une  maison  contiguë, 
ainsi  que  l'a  déclaré  le  premier  juge,  mats  bien  une  vue 
oblique  ou  de  cote,  la  cour  royale  viole  la  loi  du  20  av. 
1810,  en  adoptant  simplement  les  motifs  des  premiers 
juges. —  16  janv.  1839.  Civ.  c.  Vadon-Moine.  D.P.  59w 
1.  58. 

2t(>  Que  celui  qui,  sur  une  action  en  interdiction  da 
droit  de  passer  sur  une  allée ,  après  avoir,  en  première 
instance,  excipé,  sans  succès,  du  caractère  de  publicité 
de  celle  allée,  comme  élani  au  beu  el  place  d'un  ancien 
chemin  public,  conclut,  en  appel,  a  ceq^ue,  dans  le  cas 
ou  l'ailée  serait  reconnue  propriété  privée,  il  ne  soit 
néanmoins  privé  de  la  faculté  d'y  passer  qu'autant  que 
son  adversaire  aura  rétabli  un  ancien  chemin  qu'il  pré- 
tend  avoir  existé  dans  la  même  direction  ,  doit  être  ré- 
puté présenter,  par  ces  conclusions  subsidiaires,  un 
moyen  nouveau  de  défense,  dont  le  rejet  n'est  pas  suf- 
fisamment molivé  par  Padoplion  pure  et  simple  des 
moUfs  des  premiers  juges.— 25  mars  1859.  Civ.  c.  De 
Caze,  D.P.  59,  1.  142. 

22"  Et  qu'enfin  il  y  a  défaut  de  motifs  dans  l'arrêt 
qui  rejette  implicitement,  en  se  bornant  à  adopter  les 
motifs  des  premiers  juges ,  des  conclusions  tendantes  à 
Pentérinement  d'un  rapport  d'experts  dressé  en  vertu 
d'un  premier  arrêt  de  la  C.  royale,  alors  que  les  faits 
qui  ont  servi  de  base  à  ce  rapport  sont  postérieurs  au 
Jugement  de  première  instance,  qu'ils  onl  changé  par 
leur  nature  l'état  du  litige,  el  qu'ainsi  il  est  impossible 
que  les  molifs  de  ce  jugement  s*)  appliquent  [L.  20  avril 
1810,  an.  7].— 26  août  1840.  Civ.  c.  Basile.  D.P.  40, 
1.  314. 

23"  Jugé  cependant  quVn  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  qui  ont  rejeté  une  demande  commença 
Justifiée  par  les  pièces  produites,  une  cour  royale  mo- 
tive Kulflsamment  le  rejet  d'une  pièce  nouvelle  produite 
pour  la  première  fois  en  appel.— 26  juill.  1858.  Req. 
Unol.  D.P.  38.1.  334. 

24°  Que,  de  même,  on  ne  peut  attaquer,  pour  défaut 
de  mollis,  Parrèl  qui,  sur  l'appel  d'un  jugement  portant 
rejet  d'une  demande  en  expertise  nouvelle,  se  borne ^ 
nonobstant  la  pruduciion  de  nouveaux  litres  à  l'appui 
de  la  même  demande,  a  confirmer  le  jugement  par  l'a- 
doption pure  et  simple  des  motifs  des  premiers  juges. — 
8dec.  1836.  Req,  Colasson.  D.P.  37.  1.  85. 

25  '  El  que ,  de  même  encore ,  sur  Pappel  d'un  juge- 
ment qui  a  rejeté  une  demande  en  preuve  icslimonialo 
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comme  n'élant  pas  fondée  sur  des  faits  perlinenls  et  ad- 
missibles, rarrftconfirmalil  qui  se  borne  à  adopter  les 
motifs  des  premiers  juges,  molive  par-là,  d'une  manière 
implicite,  II1.11S  suffisante,  le  rejet  des  faits  nouveaux 
articulés  devant  la  C.  royale  à  l'appui  de  la  même  de- 
mande.—24  mai  1837.  Req.  Paris.  Desescures.  D.P.  37. 
1 .  342. 

20"  Lorsque,  par  les  motifs  de  décider  à  l'égird  de  la 
la  partie  principale,  les  premiers  juges  ont  éieudu  leur 
décision  a  ses  ayants-cause,  Tarrél  qui  confirme,  à  l'é- 
gard do  ceui-ci,  par  une  adoption  pure  cl  simple  des 
motifs  du  jugement,  est  sufGsamment  motivé,  bien  qu'il 
mfirme  et,  par  conséquent,  rejette  ces  mêmes  molils  à 
l'égard  de  la  partie  principale.— 23  juill.  1837.  Iteq. 
Paris.  De  Joannis.  D.H.  38.  I.  22. 

27o  Lorsque,  sur  l'appi-1  d'un  jugement  qui  a  reconnu 
qu'une  piopii:  l^,  pour  l'exploitation  de  laiiucUe  un  pas- 
sage était  recl.imé,  se  trouvait  enclavée  de  toutes  parts, 
et  qui  a  ordonné,  par  suite,  une  preuve  se  rattachant  au 
seul  fait  de  savoir  sur  lequel  des  héritages  intermé- 
diaires le  passage  doit  être  pris,  il  intervient  un  arrêt 
qui  se  borne  à  adopter  les  motils  des  premiers  juges,  et 
a  ordonner  que  ce  jugement  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  un  tel  arrêt  reconnaît,  par  cela  seul,  le  fait  d'en- 
clave, et  doit  être  réputé  n'avoir  appliqué  la  preuve 
testimoniale  qu'au  même  objet,  à  l'égard  duquel  elle 
avait  été  admise  par  les  premiers  juges.— 24  déc  1833 
Keq.  Defaye.  D.P.  36.  t.  36. 

28"  Bien  qu'une  cour  royale  ait  déclaré  adopter  les 
motifs  des  premierjuges,  si  dans  la  réalité  elle  a  infirmé 
leur  décision  sur  certains  points  au  profit  de  l'appelant 
elle  a  pu  évoquer  la  cause  et  statuer  sur  le  fond  ^C        ' 


*73).- 


.  t.  21. 


.pr., 


-25  nov.  1840.  Ci»,  c.  lUaraise.  D.P.  41 
Art.  5.— Des  motifs  erronés. 
212-21/1. -|o  Jugé  de  même  que  l'erreur  dans  les  mo- 
tifs ne  peut,  comme  l'absence  complète  de  motifs,  consti- 
tuer la  violation  de  l'art.  7  delà  loi  du  20 av.  1810—1" 
fév.  1836.  Ci»,  r.  Lyon.  Durand.  D.P.  36. 1.84.— i  juin 

1839.  Civ.  c.  Paris.  Lambert.  D.P.  39.  1.  223. 

2»  Ainsi,  il  sulfit  qu'il  y  ait  des  motifs,  bons  ou  mau- 
vais, pour  qu'on  ne  puisse  reprocher  à  un  arrêt  un  dé- 
faut de  motifs(L.  20  av.  18IO,art.  7).— 20  mai  1840  Civ 
c.  Podesla.  D.P.  40. 1.201. 

5o  Décillé  encore,  dans  le  même  sens,  qu'un  motif  er- 
roné ne  peut  donner  ouverture  à  cassation,  alors  sur- 
tout qu'il  existe  d'autres  motifs  sulfisants  pour  justifier 
la  décision.—l3  juill.  1836.  iteq.  Uufoiirnel.  D.P.  57  | 
4.'6.— 23  août  1839.  Civ.  r.  Dijon.  Puységur.  D.P  37'  l' 
100.- 26juill.  1858.  Req.  Paris.  Forbin.  D.P.  38.'l.343' 
—29  a».  1810.  Keq.  Frcydier.  D.P.  41.  1. 193.  —  9  déc" 

1840.  Req.Baslia.  Arrighi.D.P.41.1.27. 

4"  Que,  de  même,  le  dispositif  des  jugements  est  dis- 
tinct et  indépendant  de  leurs  motifs,  tellement  que  le 
dispositif  d'un  jugiment  d'appel  qui  se  borne  à  main- 
tenir le  jugement  du  premier  juge  ne  peut  être  vicié  par 
des  énonriation.s  illégales  contenues  dans  ses  motifs 
bien  qu'elles  soient  interprétatives  de  la  demande  sur 
laquelle  le  premier  juge  a  statué. 

Ou'ainsi,  le  jugement  d'appel  qui  adopte  purement  la 
décision  du  premier  juge,  laquelle  n'accordait  que  la 
possession  d'un  pont,  n'est  point  vicié  par  les  motils  qui 
reconnaîtraient  que  la  demande  possessoire,  sur  laquelle 
le  premier  juge  a  statué,  s'appliquait  non  seulement  au 
pont,  mais  encore  aux  droits  de  passage  et  de  puisa"e 
pour  lesquels  le  pont  avait  été  établi,  droits  qui  ne  pmi- 
>cnt  être  l'objl  d'une  action  possessoire.  —  17iuill 
1837.  Req.  Faiire.  D.P.  37. 1.432.  '' 

5"  yue,  de  même,  l'erreur  des  premiers  juges  dans 
1  un  des  motifs  du  jugement  n'est  pas  une  cause  de  ré- 
Jornialion,  si  d'ailleurs  la  sentence  est  bien  rendue-  par 
cieuiple,  SI  le  porteur  d'une  traite  a  été  déclaré  non  re- 
cevable  pour  nullité  du  protêt,  et,  par  suite,  de  la  pres- 
cription de  la  traite,  tandis  que  de  ces  deux  moyens  le 
dernier  seul  est  reconnu.  —  19  août  1840.  Bordeaux 
«oailles.  D.P.41.2.t8.  xiucoux. 

ti"  yue  de  même  encore,  le  jugement  qui  contient 
des  motifs  erronés  en  droit  n'est  pas  nul  si  d'ailleurs  le 
dispositif  offre  une  application  eiactedc  la  loi.— 12  mars 
n  ■  ^l'j  ':  ^  °,""-  '*•''•''•  '•  <  W.  -8  août  1857.  Req. 
Dijon.  Adelon.  D.P.  38. 1. 178.-8  fév.  1857.  Req.  Petit- 
Bugo.ir.s.  DP.  37. 1.  244.- V.  D.G.,  Cassât.,  n.  611 

/"  Jugé  toutefois  qu'il  sulfit  que  le  dispositif  d'un  ju- 
gement soit  le  résultat  d'une  fausse  interprétation  de  la 
loi  exprimée  dans  les  motifs  de  l'arrêt,  pour  qu'il  v  ait 
lieu  à  la  cassation  de  cet  arrêt,  bien  que  ce  dispositif 
put  facilement  être  justifié  par  les  circonstances  parli- 
-1.  ,  iL""  ',",  '^?"*'^-  -  -^  juin  1836.  Ci»,  c.  Glise.  D  P. 
oO.  1.201.— V.  D.G.,eorf  ,  n.  21.5. 

r  ?"^T?"  "■'■  ''°"'  '*  Pi"'"oir  contre  les  motifs  seuls, 
fussent-ils  injuneux.-D.G.,  Cassation,  n.  4M. 

Art.6.— Cci  motifs  des  jugements  criminels. 

S  i".-Quelsjuijcments  doivent  vtre  motivés. 

-  H!''î^*i^^T''.în '"''■''!;  ""'""'  '■"''' ï  »  violation  de  l'an. 
/  de  la  loi  du  20  av.  1810  dans  le  jugement  qui  renvoie 
un  prévenu  de  simple  contravention,  malgré  les  rémi  t 
sillons  du  ministère  public,  il  sans  donner  aucune  cause 
de  ce  ren.oi.-Uoct.  1840.  Cr.c.  Maurice.  D,P.4u.  1.444 
i...b.  —  Les  arrêts  d'incident  doivent  être  motivés,  à 
peine  de  null,te.-Lt  il  ne  sulfit  pas  qu'ils  se  réfèrent  au 
réquisitoire  qui  les  pro»oqiie,si  ce  réquisitoire  n'est  pas 
lui-même  motivé  {L.  20  av.isio,  art.  7;  C.  inst  crim 
«8}.-18  av.l84l.  Cr.  c.  Bryère.'D.P.  41. 1.  305.  ' 
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237-238.— 1"  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  de  motiver  : 

Les  jugements  ou  arrêts  qui  ordonnent  une  jonction 
de  cause  en  matière  criminelle.  —  23  no».  1837.  Cr.  r. 
Phétu.  D.P.  38. 1.426. 

2'  Une  décision  d'abstention  fC.inst.  cf.,  163).— 8  oct. 
1833.  Cr.  c.  Blave.D.P.37.1.482. 

30  Le  refus  du  président  de  la  cour  d'assises  d'ap- 

Feler  aux  débats  une  personne  dont  l'accusé  réclame 
audition, en  vertu  du  pouvoirdiscrétionnaire.- 16janv. 
1836.  Cr.r.  Rivière.  D.P.  38. 1.  478. 

4"  L'arrêt  qui  prononce  sur  une  demande  du  minis- 
tère public  tendant  a  un  supplément  d'inslruelion  n'est 
pas  un  arrêt  d'instruction  ;  il  doit,  p::r  suile,  contenir  des 
motifs  lorsqu'il  U  rejette.- 23  août  1857.  Cr.  c.  Bannes. 
D.P.  38.  1.  473. 

.3"  De  même,  le  rejet  d'une  demande  en  renvoi  à  hui- 
taine d'une  cause  pour  faire  entendre  de  nouveaux  té- 
moins, formée  par  le  ministère  public,  doit  être  l'objet 
d'un  jugement  motivé.  —  4  août  1837.  Cr.  c.  Mathieu. 
D.P.  38.  1.  418.— 23  sept.  1857.  Cr.  c.  François.  D.P.  58. 
1.  419. 

6»  De  même  encore,  le  conseil  de  discipline  qui  re- 
jette, sans  donner  des  motifs,  des  conclusions  tendant 
à  une  remise  pour  faire  entendre  des  témoins,  viole  la 
loi  de  1810  et  le  droit  de  défense.— 17  août  1838.  Cr.  c. 
Lemansais-Dupré.  D.P.  38.  T.  198. 

240. — L'arrêt  de  cour  d'assises  qui  ordonne  le  huis-clos 
est  suffisamment  motivé  en  déclarant  que  la  publicité 
des  débats  pourrait  être  dangereuse  pour  l'ordre  et  les 
mœurs  iCbarte,  55.— 16mai  1839.  Cr.  r.  Guichard.  D.P. 
39.  1.401. 

243-251.  — 10  Un  jugement  de  simple  police  qui,  en 
rejetant  des  exceptions  préjudicielles  élevées  par  le  pré- 
venu, omet  de  motiver  ce  rejet,  viole  la  loi  du  20  avril 
1810,  art.7.—9juill.l836.  Cr.c.  Darblay.D.P.  57. 1.114. 
20  Les  jugements  des  conseils  de  discipline  de  la  garde 
nationale  doivent,  à  peine  de  nullité,  contenir  des  mo- 
tifs sur  chacune  des  exceptions  du  prévenu,  et,  spécia- 
lement, lorsque  le  garde  national,  traduit  pour  man- 
quement a  des  ordres  de  service,  excipe  de  son  absence 
de  la  ville  ou  il  était  commande,  et  olfre  d'en  justifier 
par  témoins,  le  conseil  de  discipline  doit  motiver  le  re- 
jet d'une  pareille  excuse,  sans  quoi  il  vioie  l'article  de 
la  loi  du  20  av.  1810.  —  30  août  1858.  Cr.  c.  D.P.  38 
T.  198.— V.  D.G.,  Garde  nat.,  n.  738  et  sui». 

3»  Le  jugement  du  conseil  de  discipline  qui  ne  répond 
pas  à  des  conclusions  prises  par  le  prévenu,  est  nul 
pour  défaut  de  motifs.  —  2  août  1859.  Cr.  c.  Lecerf. 
D.P.  40.  1.577. 

4"  Jugé  toutefois  que  lorsqu'une  exception  n'est  pré- 
sentée que  comme  un  argument  de  la  défense,  les  juges 
ne  sont  pas  tenus  de  statuer  particulièrement  sur  ce 
point.—  3  déc.  1836.  Cr.  r.  Demiannay.  D.P.37.  1.  475. 
3'  La  cour  d'assises,  qui  a  déjà  rejeté  par  un  arrêt 
molive  des  conclusions  prises  par  le  défenseur  de  l'ac- 
cusé, peut  se  dispenser  de  répondre  formellement  de 
nouveau  à  ces  mêmes  conclusions,  quand  elles  sont  re- 
prises au  sujet  de  l'application  de  la  peine.  —  18 juillet 
1839.  Cr.r.  Manenti.  D.P.  59.  1.  411.  -  19  juillet  1839 
Antognetti.  D.P.  ,d.—Id.  Marc-Angeli.  D.P.  59.  1.  412. 
—  Id.  Mariotti.  D.P.  irf. 

G»  L'estimation  des  marchandises  saisies  en  contre- 
bande, dont  la  valeur  doit  servir  de  base  à  la  fixation  de 
l'amende  encourue  par  le  prévenu,  peut  être  arbitrée 
par  les  juges  d'après  les  éléments  que  leur  offre  l'in- 
struction, sans  qu'ils  soient  tenus  de  taire  connaître  les 
bases  de  cette  estimation.-  4  mars  1841.  Cr.  r.  Sanier 
D.P.  41.  1.  537. 
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constatés,  les  caractères  du  crime  imputé.-  23  mars. 
1857.  Cr.  c.  Merle.  D.P.  37.  1.  497. 

S"  Il  n'y  a  pas  défaut  de  motifs,  quand  ceux  sur  les- 
qaels  s  est  appuyé  le  juge  pour  rejeter  l'une  ou  plu- 
sieurs des  exceptions  qui  lui  ont  été  soumises,  excluent 
virtuellement  l'admission  de  toutes  les  autres  —  Sné- 
cialement,  lorsque,  sur  une  action  en  dommages  inté- 
rêts contre  les  propriétaires  d'une  usine  ,  prévenus 
d'avoir  causé  des  inondations  par  l'élévation  du  déver- 
soir de  leurs  eaux  au-dessus  de  la  hauteur  déterminée 
par  les  règlements,  les  défendeurs  excipent,  soit  de  ce 
que  les  règlements  invoqués  sont  tombés  en  désuétude 
soit  de  ce  qu'il  a  été  décidé,  par  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  qu'il  n'existait  pas  de  règlement,  soit 
enfin  de  ce  que  les  lieux  étant  dans  le  même  état  depuis 
quarante  ans,  il  y  a  prescription  contre  l'action  à  rai- 
son du  prétendu  délit;  dire,  dans  ce  cas  ,  qu'il  y  a  rè- 
glement des  eaux,  que  ce  règlement  est  obligatoire 
poiir  tous,  et  que  les  faits  de  la  prévention  consiiiuent 
le  déjit  prévu  par  l'art.  4.'>7C.  pén.,  c'est  suffisamment 


justifier  le  rejet  de  toutes  les  exceptions  'C.  Dén.   417^ 
—25  juill.  1856.  Cr.  r.  Lecoulteux.  D.P.  36. 1:445 

306.-1»  Le  jugement  d'un  conseil  de  discipline  oui 
appréciant  les  moyens  de  défense  développés  dans  les 
conclusions  de  l'inculpé,  en  adopte  la  substance     est 

sifflsamment  motivé  (L.  20  avril  1810,  art.  7, 15  nov 

1834.  Cr.r.  Laroux.  D.P.  35.  1.438.  '5  nov. 

2°  L'arrêt  par  lequel  une  cour,  alors  qu'une  demande 
en  sursis  au  jugement  du  fond,  non  élevée  devant  les 
premiers  juges,  a  été  formée  en  appel,  par  des  conclu- 
sions expresses,  se  borne  à  adopter  les  motifs  du  juze- 
ment  attaqué  ne  saurait  être  réputé  avoir  statué  imoli- 
citement  sur  la  demande  en  sursis,  en  prononçant  la 
condanqnation  au  fond,  et  doit  être  cassé  pour  défaut 
i!,f}.''^  *  cet  égard  iL.  20  avril  1810,  art.  7.-  4iuii} 
1 836.  Cr.  c.  Laloyaux.  D.P.  36.  1 .  383.  ' 

3»  Le  jugement  confirmatif  rendu  sur  appal  mii  san« 
!..°I[^'  expressément  les  motifs  des  premiers  juges,  se 

'■ion  de  la 

pour  défaut  de  motifs,  en'cê"qu'iî"nè"vérifi'rpas'^l'ei1?i 
tence  des  faits  servant  de  base  à  la  condan 


borne  a  dire  qu'ils  ont  fait  une  juste  application  de  la 

toi  aux  faits  par  eux  reconnus  constants    est  nul 

pour  défaut  de  motifs,  en  ce  qu'il  ne  vérifie  1 

tence  des  faits  servant  de  base  à  la  condamna 

ce  qu'il  ne  s'occupe  de  juger  que  de  1  a  jplici 

loi  (L.  20  avril  1810,  art.  7;  C.  inst.  cr.,  193 

1840.  Cr.  c.  Neumann.  D.P.  40.  1.  447 


mnation,  et  en 

'cation  de  la 

oct. 

321.— Lorsque,  conformément  à  l'opposition  du  mi- 
nistère public,  les  considérants  d'un  arrêt  de  chambre 
d  accusation,  tendent  a  écarter  un  des  chefs  de  préven- 
tion contenus  dans  l'ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil si,  cependant,  le  dispositif  de  l'arrêt  laisse  subsistes 
I  ordonnance,  et  rejette  l'opposition,  il  y  a  contradic» 
lion  entre  les  motifs  et  le  dispositif,  et  violation  de  l'art 
220  C.  inst.  cr.  -  17  sept.  1836.  Cr.  c.  Poitiers.  Cour- 
pron.  D.P.  37.  1. 160. 

TABLB   gOMnAIBC. 

Abstention.  237,  238,  2», 


g  2.  —  Quand  il  y  a  des  motifs  suffisants. 
268.—  Se  borner  à  dire  que  des  conclusions  qu'on  re- 
jelle  ne  sont  fondées  ni  en  droit  ni  en  é(juité,  ce  n'est 
pas  motiver  suffisamment  un  jugement...  même  en  ma- 
tière de  discipline  de  la  garde  nationale.— 22  août  1835 
Cr.  c.  Rolland.  D.P.  35.  1.  411. 

270-271.-10  Décidé,  en  ce  dernier  sens,  que  le  juge- 
ment d'un  conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale, 
qui  se  borne  à  motiver  l'acquittement  d'un  prévenu 
traduit  devant  lui,  sur  ce  qu'jî  n'est  pas  coupable,  est 
nul  pour  défaut  de  motifs.— 21  fé».  1839.  Cr.  c.  Manlot 
D.P.  59.  1.  392.  '     ' 

2»  Qualifier  un  fait  sans  l'articuler,  le  préciser,  ce 
n'esl  pas  motiver  une  décision.  —  18  mai  1839.  Cr.  c. 
SteviD.  D.P.  39.1.  402. 

273.— Il  y  a  défaut  de  motifs  dans  l'arrêt  d'une  cham- 
bre d'accusation  qui,  sur  des  poursuites  dirigées  contre 
deux  duellistes  comme  prévenus  de  s'être  porté  réci- 
proquement des  coups  d  épée,  et  fait  volontairement 
des  blessures  avec  préméditation,  déclare  qu'il  n'y  a 
lieu  à  suivre,  «  par  le  seul  motif  qu'il  ne  résulte  pas  de 
la  procédure,  des  charges  ou  indices  suffisants  pour  ac- 
pré' 
leur 
38.  1.4S5. 


cuser  et  mettre  en  prévention  les  inculpés,  pour  les 
mmesou  délits  qiu  leur  sont  imputés. 


Cr 


i  pou 

.  pot 

-20  oct.  1838. 


Lorvis.  D.P, 

281.— 1"  La  prévention  ou  culpabilité  du  prévenu  est 
suflisammenl  constatée  par  un  jugement  de  police  qui 
déclare  que  la  contravention  est  établie  par  l'instruc- 
tion, et  qui  la  punit.—  4  août  1837.  Cr.  r.  Leonardi.  D. 
P.  58.  1.  410. 

20  Un  arrêt  ne  manque  pas  de  motifs  pour  ne  pas  ré- 
pondre aux  objections  dont  le  système  qu'il  embrasse 
serait  susceptible  :  tel  est  l'arrêt  qui,  statuant  sur  une 
accusation  de  fabrication  de  fausse  monnaie  étrangère, 
déclare  simplement  qu'on  ne  trouve  pas,  dans  les  faits 
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NAISSANCE.- Le  médecin-accoucheur  qui  présente 
àl'o  licier  de  l'étal  civil  un  enfant  naturel  né  chej  lui, 
et  qui,  sous  prétexte  de  l'observation  du  secret  dont 
sa  profession  Pa  rendu  dépositaire,  refuse  de  désigner 
la  mère,  commet  le  délit  de  non  déclaration  des  faits  de 
naissance  destinés  à  établir  l'état  civil,  prévu  par  l'art. 
346  C-  pén.,  et  non  le  délit  prévu  par  l'art.  347  C.  pén. 
—14  août  1840.  Dijon.Clertau.D.P.  41.2.  38.— V.  Actes 
de  l'éiat  civil.  Filiation. 

NANTISSEMENT.— On  devra  rapprocher  des  solu- 
tions qui  vont  suivre,  celles  qui  se  trouvent  aux  mots 
Commissionnaire,  Mont-de-pieié,  Preuve  testim.,  Pri- 
Tilége,  Saisie  immob.,  n.  6,  Usure. 

.\RT.  1er.— Z>u  gage, 

4-6.-1»  La  chose  mobilière  remise  en  gage  an  créan- 
cier prend  entre  ses  mains  la  nature  d'un  dépôt.— V. 
D.G.,  Dépôt,  n.  23. 

2»  Mais  l'action  en  répétition  des  impenses  faites  par  le 
mari  aux  immeubles  de  sa  femme,  ne  constituant  qu'une 
créance  sans  titre,  ne  peut  faire  l'objet  d'un  contrat  de 
nantissement  C.  civ.,  2076).— 31  janv.  1839.  Lyon.  Guit- 
ton.  DP.  40.  2.  51.  ,  L,      -, 

40-13.  —  1°  Le  nantissement  n'est  pas  valable  si  le 
contrat  ne  contient  pas  une  description  de  l'objet  donné 
en  gage,  susceptible  de  le  faire  distinguer  d'autres  ob- 
jets de  même  nature...,  et  si  la  dépossession  du  débi- 
teur n'a  pas  été  assez  complète  pour  empêcher  toute 
sobslitution  (C.  civ.,  -2074).— i6  mai  1841.  Paris.  Ricou. 
D.P.  41.  2.  218.-13  juin  1841.  Paris.  Pacard.  D.P.  41. 
2.  218. 

oo Ou  s'il  ne  résulte  pas  du  contrat  que  la  dépos- 
session a  été  présente,  des  expressions  au  futur  indi- 
gnant l'obligation  d'un  nantissement,  et  non  un  nan- 
tissement actuel.— .Même  arrêt.  Pacard. 

5° Et,  par  exemple,  le  priïiléfîe  attaché  au  nantisse- 
ment ne  peut  être  réclamé  par  le  créancier  à  qui  un  cer- 
tain nombre  de  bouteilles  de  vin  de  Champagne  ont 
été  données  en  gage,  lorsque  le  contrat  ne  désigne  pas 
à  quelle  innée  les  vins  appartiennent,  s'ils  sont  bruts  ou 
travaillé-,  si  les  bouteilles  sont  pleines  ou  couleuses,  le 
nombre  de  chaque  tas,  alors  surtout  que  ces  vins,  bien 
que  déposés  dans  des  celliers  loués  par  le  créancier, 
n'ont  pas  notoirement  cessé  d'être  a  la  disposition  du 
débiteur  dont  les  celliers  voisins  communiquaient  avec 
le  lieu  du  dépôt.— .Mêmes  arrêts  Uicou  et  Pacard. 

4»  Au  contraire,  le  nantissement  de  vins  de  Champa- 
gne est  valable  ,  lorsque  le  contrat  désigne  les  vins 
comme  étant  blancs,  mousseux,  et  n'ayant  point  encore 

reçu  leur  dernière  préparation s'il  n'est  pas  justilié 

d'ailleurs  qu'il  y  ait  eu  de  substitution  possible  de  la 
part  du  débiteur.- 7  août  1841.  Paris.  Joly.  D.P.  41.  2. 
219. 

S»  Des  marchandises  de  gros  volume  sont  valable- 
ment données  en  gage  par  Pacte  constitutif  du  gage, 
enregistré,  suivi  de  la  remise  des  clefs  des  magasins 
où  elles  sont  renfermées  :  les  droits  du  créancier  ne 
peuvent  être  aliénés  par  une  nouvelle  constitution  de 
gage,  consentie  postérieurement,  snr  les  mêmes  mar- 
chandises, par  le  débiteur,  avec  remise  de  fausses  dou- 
bles clefs.— 21  lév.  1840.  Aix.  L.inçon.  D.P.  40.  2.  128. 
14  13.—  Jugé  aussi  que  le  débiieur  n'est  pas  admis 
àse  prévaloir  du  défaut  d'cnroKistrement  du  contrat  de 
gage,  pour  en  demander  la  nullité  C.  civ. ,2073  et  2074;. 
—28  août  1840.  Bordeaux.  Vaz.  DP.  41.  2.  LM. 

19. -Ju„'é aussi  que  Part.  2074  C.  civ.,  qui  pn-scritles 
formes  de  Pacte  de  n;tntissement,  et  qui,  par  exemple  , 
exige  qn'il  contienne  l'indication  de  la  nature  et  de  l'es- 
pèce des  choses  remises  en  gage,  est  applicable  aux 
matières  commerciales. — 18  avril  1837.  Douai.  Masque- 
lier.  D.P.  Î8.  2.  209.— V.  Coulon,  dialogue  92'. 

21.-1»  Et  le  préteur  qui  a  reçu  des  lettres  de 

change  à  titre  de  gage  ou  nantissement ,  en  est  de 
plein  droit  réputé  tiers  porteur  si  elles  sont  revêtues 
d'un  endossement  régulier  en  sa  faveur.  —  Y.  D.G., 
EfTel  de  comm.,  39G.— V.  n.  26, 2». 


2»  Les  formes  de  l'art.  2074  ne  doivent  pas  non  plus 
être  observées  pour  constater  la  remise  des  effets  pu- 
bliés à  un  agent  de  change,  laquelle  n'est  pas  un  nan- 
tissement.—V.  D.G.,  Agent  de  change,  n.  66.— Conird, 
s'il  s'agit  d'autres  valeurs. — Eod,.,  n.  67. 

24.— Jugé  aussi  que  Part.  2074  C.  civ.  ne  s'applique  pas 
au  cas  de  l'art.  9'>  C.  comm.,  mais  seulement  au  cas  de 
l'art.  95.— V.  Commissionnaire,  n.  86. 

26-28.— 1»  Et,  quand  il  y  a  contestation  sur  la  nature 
d'un  engagement  entre  commerçants,  un  arrêt  peut  va- 
lablement décider  que  cet  engagenient  est  un  nantisse- 
ment, par  exemple,  en  le  faisant  résulter  det  fatlt, 
actes  et  circomlances  quil'ont  précédé,  accompagné 
et  tuivi....  Et  le  défendeur  opposerait  en  vain  que  Part. 
2074  C.  civ.,  auquel  renvoie  Part.  93  C.  comm.,  n'admet 
la  preuve  du  nantissement  que  par  acte  public  ou  privé  ; 
ces  articles  supposent  qu'il  y  a  plusieurs  créanciers  en 
cause ,  et  ils  n'ont  pour  objet  que  de  déterminer  les 
conditions  pour  que  le  gage  confère  au  créancier  qiii 
en  est  nanti  le  droit  de  se  faire  payer  par  privilège  et  pré- 
férence aux  autres  fi.  civ.,  2074;  C.  comm.,  95,i.— 31 
mai  1836.  Ueq.  Dijon.  Vaissier.  D.P.  36. 1.  378. 

2°  Pour  qu  un  créancier  ait  privilège  sur  des  actions 
sur  un  navire  négociable,  par  endossement  ou  sur  le 
produit  de  leur  vente,  actions  qui,  bien  qu'endossées  à 
son  profil,  ne  lui  ont  été  remises  qu'a  litre  de  garantie,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  cette  remise  soit  contractée 

Ear  écrit  comme  au  cas  de  nantissement  sur  des  meu- 
les ou  marchandises.  Ces  actions  sont  assimilées  aux 
billets  à  ordre  et  lettres  de  change,  transmissibles  par 
voie  d'endossement  (C,  2074,  2075,.— 29  avril  1837. 
Rouen.  Port-.  D.P.  38.  2.  119.— V.  D.G.,  n.  21  et  33, 
et  Effets  publics,  121. 

50.— De  même ,  le  contrat  par  lequel  l'emprunteur 
cède  à  son  créancier,  pour  «Hre(^  de  sa  créance,  l'ac- 
tion en  répétition  qu'il  peut  avoir  contre  sa  femme,  en 
raison  des  améliorations  qu'il  a  faites  a  ses  immeubles, 
contient  une  stipulation  de  gage  et  non  un  transport  de 
créance  (C.  civ.,  2071).— 31  janv.  1859.  Lyon.  Guilton. 
D.P.  40.  2.  51.— V.  D.G.,  eod.,  32. 

31-33.— I»  Le  transfert  en  douane,  consenti  au  profit 
du  créancier,  ne  peut  être  considère  comme  établissant 
en  sa  faveur  une  possession  plus  complète  du  gage  :  le 
transfert  en  douane  n'a  d'autre  but  que  de  désigner 
celui  à  qui  doit  être  demandé  l'acquit  des  droits  dus  pour 
les  marchandises  entreposées;  mais  il  est  sans  influence 
sur  Pattribiition  Je  propriété  de  ces  marchandises.— 21 
fév.  1840.  Aix.  Lançon.  D.P.  40.  2.  128. 

2»  ...  D'ailleurs,  si  le  transfert  en  douane  pouvait  être 
considéré  comme  une  présomption  de  propriété,  cet 
effet  deviendrait  contradictoire  avec  les  droits  résultant 
au  profit  du  débiteur  du  contrat  de  gage. 

3»  Le  contrat  de  gage  frauduleusement  consenti  à  un 
second  créancier  de  bonne  foi,  au  mépris  du  gage  du 
même  objet  antérieurement  consenti  au  profit  d'un  pre- 
mier créancier,  est  nul  à  l'égard  de  celui-ci,  mais  est 
valable  a  l'égard  du  débiteur,  et  conséquemment  de  ses 
syndics  qui  le  représentent,  et  qui  n'ont  pas  plus  de 
droits  que  lui  :  les  syndics  ne  peuvent  être  réputés  des 
tiers  fondés  à  demander  la  nullité  d'un  contrat  qui  les 
lése.-21  fév.  1840.  Aix.  Lançon.  D.P.  40.  2.  (28. 

42-  44. — Des  effets  publics  remis  à  un  créancier  à  titre 
de  gage  peuvent,  â  défaut  de  paiement,  être  vendus  en 
bourse  publique,  nonobstant  la  disposition  de  Part.  2078 
C.  civ.,  qui  prescrit  la  vente  par  voie  d'enchères. — 8 
janv.  1834.  Rruxelles.  Cattic.  D.P.  38.  2.  214. 

68  -  71.— Le  créancier  de  bonne  foi  .i  qui  le  débiteur  a 
donné  en  gage,  au  moyen  d  une  tradition  frauduleuse 
(par  remise  de  fausses  clefs  des  magasins;  des  marchan- 
dises do  gros  volume  déjà  engagées  à  un  autre,  peut, 
nonobstant  qu'il  soit  contradictoire  que  la  même  chose 
puisse  faire  Pobjct  d'un  contrat  de  cage  valable,  récla- 
mer en  second  ordre  le  privilège  de  l'art.  2102  C.  civ. 
—21  fév.  1840.  Aix.  Lançon.  D.P.  40.  2. 128. 
Art.  i.—  De  l'antichrèse. 
79.gl._|o  La  vente  sous  faculté  de  rachat  moyen- 


nant un  prix  que  l'acte  dit  avoir  été  payé,  quoiqu'une 
contre-lettre  porte  qu'il  ne  l'a  pas  été,  et  que  la  vente  n'a 
été  faite  que  pour  assurer  le  paiement  de  lettres  de 
change,  peut  être  déclarée  ne  pas  constituer  une  anti- 
chrèse,  mais  une  vente. — (9  août  (840.  Req.  Bordeaux. 
Palisse.  D.P.  40.  1.  336.— V.  cependant  v»  Prêt. 

2»  La  loi  ne  prohibe  pas  l'application  de  P.mlichrèse  à 
un  bien  dotal.— 28  août  1837.  Rouen,  llibard.  D.P.59.2. 
270.— L'antichrèse  ne  pourrait,  ce  semble,  absorber  la 
totalité  des  revenus  dotaux.  V.  Dot. 

....  Et  il  vient  d'être  jugé  que  la  femme  séparée  de 
biens  n'avait  pu  donner  à  antichrèse  un  droit  d'usufruit 
pour  un  temps  indéterminé.- Vol.  (842, 1"  cahier. 

3°  De  ce  que  le  duc  de  Lorraine,  qui,  pour  sûreté  de 
la  dot  mobilière  qu'il  avait  constituée  a  sa  fille,  avait 
donné  à  celle  ci  Pusufruit  de  certaines  terres,  lui  a  de- 
puis, et  en  cédant  sa  couronne  a  son  neveu,  réservé 
expressément  ces  mêmes  terres ,  dépendantes  du 
Barrois  mouvant,  pour  qu'elles  lui  demeurassent  à  elle 
et  aux  siens  ;  il  s'ensuit  qu'on  doit  voir,  dans  un  tel 
abandon  interverlif  du  titre  originaire,  non  pas  une  an- 
tichrèse, mais  une  dation  en  paiement  un  assignat  d'im- 
meuble pour  tenir  lieu  de  la  dot,  et  une  donation  irré- 
vocable de  propriété. — 15  mars  1837.  Civ.  c.  Nancy.  De 
Soiibisc.  D.P.  57.1.269. 

4"  L'abandon  par  un  mari  à  sa  femme  de  la  jouissance 
de  plusieurs  immeubles  pour  lui  tenir  lieu,  en  attendant 
un  placement  convenable,  désintérêts  de  sa  dot,  ne 
constitue  qu'une  simple  antichrèse  au  profit  de  celle-ci. 
-V.  D.G.,  Hypotb..122. 

3»  L  antichrèse  participe  de  la  nature  de  l'hypothèqjie  : 
toutefois,  elle  en  diffère  en  ce  que  l'hypothèque  laisse 
l'immeuble  entre  les  mains  du  propriétaire,  qui  peut  en 
disposer  à  son  gré  sous  l'affectation  des  charges  qui  le 
grèvent.  (Voyez  la  loi  5,  ff.,  ,SI",  de  Pign.  et  Uypot.). 

6»  L'action  en  exécution  de  l'antichrèse  est  une  ac- 
tion Telle  mobilière,  par  conséquent  de  la  compétence 
du  juge  du  domicile  du  défendeur,  par  la  raison 
qu'une  pareille  convention  ne  donne  point  au  créancier 
le  jus  in  re  surl'immeuble,  mais  seulement  ime  simple 
délégation  de  fruits. 

86-87.— Le  créancier  qui ,  sous  l'apparence  d'une 
vente  à  réméré,  reçoit  en  gage  le  bien  de  son  débiteur, 
n'a  point  le  droit  d'être  payé  de  préférence  aux  créan- 
ciers hypothécaires  qui  ne  seraient  inscrits  que  posté- 
rieurement, alors  qu'il  n'a  pas  fait  inscrire  son  contrat 
pignoratif  (C,  2091).— 9  mai  1838.Bastia.  D.P.  38.  2. 113. 

90.  V.  Coulon,  80'  dialogue. 

91.— I»  Conf.,  Troplong.,  Hypoth.,  t.  S,  n.  778. 

2»  De  là  il  suit  que  Pantichresisle  n'a  sur  l'immeuble 
qu'un  droit  mobilier. 

3»  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  dation  en  antichrès» 
d'an  usufruit,  pour  un  temps  indéterminé,  avait  pu  être 
réputée  constituer  une  aliénation  immobilière  (C.  civ., 
526;.- D.P.,  vol.  1842, 1"  cahier. 

92.— t'est-à-dire  que  l'antichrèse  éublie  sur  un  iin- 
meuble  doit,  en  cas  de  vente  forcée  de  cet  immeuble, 
être  maintenue  à  l'égard  des  créanciers  inscrits  posté- 
rieurement au  bail  d'anticbrèse,  en  ce  sens  que  ceux-ci 
ne  peuvent  demander  que  les  fruits  soient  immobilisés 
du  jour  de  la  dénonciation  de  la  saisie  au  débiteur. 
—Même  arrêt.— 22  juill.  (855.  Toulouse.  Castan.  D.P. 
35.2.188.  „„     , 

97—1»  Conf.,  9janv.  1839.  Bastia.  Colonna.  D.P.  59. 
2.  40. 

2»  En  effet,  Pantichrèse  n'est  p:is  tellement  de  si  na- 
ture un  contrat  aléatoire  qu'il  ne  soit  susceptible  ds 
l'application  du  décret  du  3  sept.  1807.— Même  arrêt. 

98  99.— 1»  L'arrêt  qui  n'alloue  Pinlérét  dis  restitu- 
tions dues  par  un  antichresiste  qu'à  compter  du  jour  de 
la  demande,  ne  peut  être  critiqué  sous  le  prétexte  qu'il 
aurait  dû  faire  courir  les  intérêts  a  partir  de  l'epoipie  ou 
la  créance,  objet  de  l'antichrèse,  se  trouvait  éteinte  par 
la  perception  des  fruits,  alors  qu'aucune  décision  n'» 
encore  précisé  celte  époque,  et  qu'il  reste  encore  un 
compte  et  liquidation  a  faire  entre  les  partie»,  dont  lu 
opérations  laissent  en  suspens  la  question  de  mauviifo 
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foi  du  possesseur  (C,  ns4).  —  «5  janv.  1839.  Civ.  c. 
Riom.  CoDslanl.  D.P.  39.  1.  M  8. 

2»  De  ce  que  les  hériliers  d'un  anlichrésisle  ont  con- 
clu à  n'être  tenus  que  pour  une  portion  déterminée  des 
restitutions  de  fruits  indûment  perçus  par  leur  auteur, 
depuis  telle  époque  jusqu'à  telle  autre,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'ils  aient  reconnu  que  la  po^ses^ion  remonte  à  la 
première  époque,  et,  par  suite,  il  a  pu  encore  être 
jugé  qu'elle  n'a  commencé  qu'à  une  époque  posté- 
rieure.—Même  arrêt. 

30  Bien  qu'un  procès-verbal  constate  qu'un  anti- 
Chrésisle  a  pris  possession  de  l'immeuble  impignoré  , 
à  une  certaine  époque,  un  arrêt  a  pu  décider  que  la 
prise  de  possession  effective  a  été  postérieure,  et  cela 
par  appréciation  des  faits  et  actes  qui  se  rattachent  au 
proeès-verhal  ou  qui  l'ont  suivi,  sans  qu'il  soit  sujet  a 
censure.— Même  arrêt. 

•03.—  L'anlicliré.'.iste  qui  a  fait  de  bonne  foi,  dans 
une  usine  qui  formait  son  gage,  des  constructions  nou- 
velles, des  améliorations,  en  employant  un  nouveau 
mode  d'exploitation  et  de  nouvelles  machines,  ne  peut, 
»  défaut  de  paiement  de  ces  objets,  les  enlever;  il  n'a' 
droit  qu'a  la  plus-value  qui  en  est  résultée  pour  l'im- 
meuble (C.  civ.,  3.j5,2080  .— 9  déc.  1836.  Paris.  Canon 
elChalillOD.  D.P.  57.  i.  il8. 

104.— Et,  dans  ce  cas  ,  l'action  en  restitution  serait 
perionnelle  et  mobiliire  ,  et,  par  suite  ,  de  la  compé- 
tence du  tribunal  du  juge  du  domicile  du  défendeur.  En 
ellet,  la  convention  d'aniichrèsc  ne  donne  pas  au 
créancier  lejuj  m  re. 

<I5H9. — 1"  Jugé  au9si,  dans  le  même  sens,  quel  ol'an- 
trchrésiste  peut ,  au  lieu  de  recueillir  personnellement 
les  fri.its  de  l'immeuble  donné  en  nantissement,  l'aller- 
mer  a  un  taux  convenu  entre  le  bailleur  en  nantisse- 
ment et  lui-même,  par  acte  postérieur  au  contrat  eon- 
slitutif  de  l'anticbrèse  (C.  civ.,  MTh,  2079  et  20«Si.— 25 
mars  (835.  Iteq.  Thobois.  U.P.  35.  t.  263. 

2o  L'anticbrésisle  a  pu  aliéner  les  immeubles  donnés 
*  antithrèsc ,  lorsque  celte  aliénation  a  été  autorisée 
par  le  bailleur  en  nantissement,  non  pas  dans  l'acte 
consliluiif  de  l'anticbrèse,  mais  par  un  acte  postérieur 
de  plusieurs  années...,  surtout  si  ce  dernier  a  signé  les 

quittances  du  prix  avec  l'anticbrésisle Même  arrêt. 

■  .aÎ"' !*•"*'''.'  solutions  ont  perdu  presque  tout  leur 
intérêt  depuis  la  publication  de  la  loi  du  2  juin  (841  fD. 
F.  *l.  3.  273),  dont  l'an.  742  déclare  non  avenue  toute 
convention  qui  donnerait  au  créancier  le  droit  de  faire 
vendre  I  immeuble  sans  remplir  les  formalités  de  la 
saisie  immobilière  (C.  pr.,  742;.-V.  Saisie  immob.-V. 
Coulon,  72'  dialogue. 

Ani.  S.—Det  maitont  de  prit. 

147.— Plusieurs  des  maisons  établies  même  en  vertu 
de  I  autorisation  prescrite  par  la  loi  du  tB-2G  pluviôse 
an  12  ont  été  supprimées  peu  après ,  en  même  temps 
que  des  monts  de-piéié  étaient  établis  pour  1-  compte 
des  tospices  (décret  du  8  iberm.  an  15,  loi  du  lo  mars 

U8.— Pour  qu'un  individu  soit  puni  comme  tenant 
une  maison  non  autorisée  de  prêt  sur  nantissement ,  il 
n  est  pas  nécessaire  qu'il  en  ail  fait  publiquement  l'an- 
nonce, attendu  que  l'appréciation  de  la  dissimulation  et 
de  la  Iraude  q,,,  lendent  a  tromper  h  vigilance  du  légis- 
lateur, est  lurée  a  la  conscience  et  a  la  sagacité  des  Iri- 

*I0,  n.  2  ;  D.P.  2.  778,  n..4.-Ceile  décision  serait  en- 
IJsures,  s'i!  ""'  "''"'«• -^-  "•«•.  Concussion,  17; 

NAPOLÉON.-V.  Sépulture. 

NATljRALISATION -.',.-|o  UnÉtat  pe«l,  en  venu 
do  son  droit  (le  souveraineté,  déférer  a  uK  étranger  qui 
n„t„i,  '*»"',''"'■•«  •'""S  son  territoire  la  qualité  de  ?é- 
gnicole,  sans  le  consentement  ou  li  volonté  de  celui  à 

rê^mJÔÏiTKrj^' r^?  Jlr 'if^Lf-^ KS^dï^ 

lu  l'i'l  ^'Z'^'^'T'.'"''  I"'""'*  '-JrUoi"  de  ce 
Klat.-b'i  continue  d'y  demeurer ,  il  est  censé  s'être 
soumis  à  la  loi  qu,  lui  altribue  de'nouveaux  droits  en 
lui  donnant  une  nouvelle  qualité.-Même  arrêt 
rf7.  A  1  '!"'''*.  ''^  '°^""'  1'"*  ■«  qualité  de  Français 
d'après  la  lo,  des  30  a,ri|.2  mai  1790  ,  s'aci  uérail  au' 
prolil  de  I  étranger,  par  cela  seul  quêtant  éiabl    en 

Dies  ,  ou  épouse  une  Française  .  ou  formé  un  établisse- 

et  qui,  depuis,  a  continué  dp  rêsidi-r  Jn^i,'™.  f ' 

Pépoque  Se  s'on  décès,  ,  été  de  n  'in  drnil  „^,i'"'"',"  ? 
Français  ,  eneoi  e  biei,  qu  „  „V?,';  ^l',  u  n  ê  e'^s  "rmem 
Clïlque.-28  av.  I8.V1.  Ilcq.  Rnni.  On,  ow  D  P  îfi  î 
MI.-7  avrr  1835.  H,om.  0„>|„„.  U.I-.Sb*  2.  .57 

*•     .  "  ,'"'"    '"   CO 'Slitulinn  de    1791  ,    l'élranirf.r  n« 

pouvait  devenir  Français  qu'en  prêtanl'le  sermfnt  ci- 
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vique.  —  22  déc.  1825.  Nimes,  Forster.  D.P.  26  "  100 
2"  Mais  les  lois  postérieures  a  celle  du  50  avriri790 
et  notamment  la  constitution  de  1791  ,  qui  exigeaient 
des  étrangers  la  condition  du  serment,  n'ont  disposé 
que  pour  l'avenir  ,  et  n'ont  pu  enlever  la  qualité  de 
français  a  l'étranger  qui,  aux  termes  de  la  loi  de  1790 
avait  ete  naturalisé  sans  prêter  sermenl.-7  avril  1853. 
Riom.  Onslow.  D.P.  56.  2.  37. 

.,  r'^'~i'°  FJÏ-"'*  P^fei'lfmeut  que ,  bien  que  la  consti- 
tution de  179j  ait  Ole  suspendue  ,  dans  sa  partie  nolili- 
que  et  gouvernementale,  par  le  décret  du  19  vend;an2 
elle  n'en  a  pas  moins,  quanta  la  manière  d'acquérir  la' 
?"J':"?^  ''e. Français,  produit  tout  son  elfet.— 19  mai 
ISûD.  Douai.  Prei.  du  Nord.  D.P.  56.  2.  66. 

2  ■  C*ue  ,  de  même  ,  la  constitution  du  24  juin  1793 
suiv.  ut  laquelle  .art.  4,  la  quahlé  de  Français  a  été  con- 
férée a  1  étranger,  âgé  de  vingt  un  an,  accomplis,  domi- 
cihé  en  France  depuis  une  année  et  y  exerçant  une  m- 
austrie,  a  eu  une  existence  légale. 

Qu'en  conséquence ,  les  descendants  d'un  étrancer 
ainsi  naturalisé  sont  Française!  soumis  aux  obligations 
attachées  a  celle  qualité ,  et  spécialement  a  la  loi  du 
recrutement.— 23  nov.  1840.  Douai.  Lanau.  D.P.  41  2 
162.  '    * 

ôo  El  que,  par  la  même  raison,  I  étranger  (Anglais) 
qui ,  hje  en  France  dès  1795,  y  a  forme  Sn  établisse- 
ment commercial,  y  a  exerce  sa  prolession  et  y  a  résidé 
jusquasa  mort,  arrivée  en  ISi9,  a  acquis  la  qualité  de 
citoyen  français.-ier  août  1858.  C.  d'ass.  de  la  Seiue. 
Wonod.  D.P.  58.  2.  (70.  ">-"c. 

15.— Sous  l'empire  des  constitutions  de  l'an  3  et  de 
lan  8,  pour  acquérir  la  même  qualité,  il  fallait  que  l'é- 
tranger eut  déclare  l'intention  de  se  fiier  en  France  — 
22  dec.  1825.  Mmes.  Forsier.  D.P.  26.  2. 100. 
1    ^'iT'°  ^,  '3  (iilference  des  lettres  de  nalur'aUsalion  , 
les  lettres  de  déclaration  de  naluralité  ne  font  que  cou- 
server  la  quabié  de  Français  préexistante ,  mais  ne  la 
confèrent  pas.  Par  suite  ,  leur  elfet  doit  remontera  l'é- 
poque ou  cette  qualité  a  été  acquise  i  L.  14  001.1814) 
—4  mai  1836.  Req.  Barré.  D.P.  36.  1.  335.— V.  iiifro 
n.  49-20,  une  appiicaiion  de  ce  principe.  ' 

2o  11  sul6t  que  le  fils  d'un  étranger  devenu  Français 
eldonl  le  pays  natal  a  été  ensuite  momentanément 
réuni  a  la  France  ,  se  Irouvàt  mineur  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  lui  dul4  oct.  1814,  pour  qu'il  n'ait 
pas  ete  tenu,  a  peine  de  déchéance,  de  laire,  dans  un 
délai  déterminé,  la  déclaration  exigée  par  celle  loi,  pour 
obtenir  des  lellres  de  déclaration  de  uaturahle.— Même 

3"  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  Français,  un 
enfant  né  d'un  père  devenu  Français  par  suite  de  la 
reunion  de  son  pays  à  la  France,  lorsque  cet  enfant  n'a 
acquis  sa  majoniê  que  depuis  la  séparation  ultérieure 
des  deux  pays,  et  avant  que  son  père  eut  obtenu  des 
lellres  de  naturalisation,  alors  qu  il  n'a  pas  obtenu  lui- 
même  des  letires  de  celte  nature  yC.  civ., 9  et  18-  L 
14  oct.  I8i4).-  2  lév.  1833.  Cour  d'assises  de  la  Se'ine! 
Lavigne.  D.P.  53.  2.  (03. 

4'  Des  arrière -pelits-lils  ont  pu  valablement  être 
déclares  posséder  la  qualité  de  Français,  dans  les  cir- 
constances suivantes  :  que  leur  bisaïeul  était  devenu 
Français  par  la  réunion  «e  son  pays  a  la  France:  qu'il 
est  decede  pendant  celte  reunion  ;  q  ,e  leur  aïeul  était 
ne  dans  1  inicrvalle,  et  avait,  par  suile,  la  qualilé  de 
Français;  que,  depuis,  et  nonobstant  la  séparation  des 
pays,  eux  et  leurs  auteurs  n'uni  pas  cesse  de  conser- 
ver celte  qualité,  en  occupant  notamment,  en  France 
des  grades  et  des  emplois,  el,  l'un  d'entre  eux,  en  sié- 
geant même  comme  représentant  aux  élats  d'une  pro- 
vmce  Iraiiçaise  lies  ètiitsd  Artois I.— 9  janv.  1839  Ren 
Préfet  du  l'as-de  Calais.  D.P.  39.  I.  IM  '' 

27.-Des  lellres  de  grande  naturalisation  ont  encore 
elé  accordées  a  MM.  Blondeau,  Rossiet  Voirol.-D.P. 

49.-IO  Le  grade  d'officier  dans  la  légion  élrangère 
créée  parla  loi  du  9  mars  1831,  conféré  à  un  étranger' 
rZm':  ,'*'^""'P'^''s<'.  "alion.le,  ne  peut  être  considéré 
comme  lui  conlerant  un  grade  dans  l'armcv  française 
et  sa  naluralisation  postérieure  n'a  pu  changer  sa  posi- 
39."5.T22r"''~*^""'-  ""*•  ^"^-  C-  "El.  îfacelo.  D.P. 

.««'l'^'î'!"''''''''"''  anlérieureraent  à  l'ord.  du  20  mai 
iié  'J„?  !"i'  """  "'■donnance  déclarative  de  natura- 
li le,  peut  réclamer  le  traitement  arriéré  de  la  Légion- 
ne  h!'i"2''',';;f"1"r '•'r  '•^'"•^s-patenles  de  naturaîité 
OrH  <•  H  ■?.  n""  ''«''"*«  qu'en  I834.-22  juin  1836. 
Ord.C.  d  Et.  Brcssy.  D.P.  37.  3.  10.5. 

2  gs"'"''"'^''  ^  ''''''•  '*'^-  Rennes.  Onffroy.  D.P.  35. 
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g  {".-Propriété  des  navires  el  marchandiie$ 
naufragés. 
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NAUFRACE.—l.— L'historique  de  la  législation an- 
léneure  a  1  ord.  de  1681  est  retracé  par  Beaussant,  Code 
mari(.,  t.  2,  p.  52  el  suiv. 

2.-  Par  l'ordonn.  do  1681 ,  le  législateur  déclara 
mettre  sous  sa  protection  el  sauve- girde  les  vaisseaux, 
leurs  équipages  et  chargements  jetés  par  la  tempête 
sur  les  côtes  du  royaume,  ou  qui  aur,)ienl  auirement 
échoué,  el  généralement  tout  ce  qui  aurait  échapiié  au 
naufrage  (liv.  4,  lit.  9,  art.  1").-Beaussant,  co,l.,p.  ,36. 
—«.elle  ord.  de  1881,  ainsi  quodeux  autres  ordonn.  des 
30  juin  175.3,  10  janv.  1770,  formi-nt,  avec  les  lois  ,  dé- 
crets Il  arrêtés  postérieurs  à  1789,  la  législation  des 
naufrages.— Beaussant,  eod.,  p.  59. 


S.— Aujourd'hui,  sans  exception  de  nation  Ip«  mown^ 
s'enlr'aident  d;,ns  les  pays  lointains,  se  reçue"  "m?^ 
secourent  après  naufrage.  D'un  autre  côlé  les  effirl? 
de  la  science  el  des  hommes  de  bien  ont  obtenu  d« 
grands  succès  par  l'invention  des  bouées?  de.s  bombes 
des  chaloupes,  et  l'établissement  des  magasins  dfsau' 
vetage.-Beaussant,  eod.,  p.  59,  60  *" 

4.-Lart.  24,  lit.  9,  liv.  4,  en  fixant  un  délai  pour  la 
reclamaiion  des  effets  Irouvés  en  mer  ou  sur  les  «è- 
ves   établit  nettement  le  principe  de  la  propriété  de^es 

ira'uS.'^:fl.!p^^"6Ô  ■'"' '''^^'^"' ^'' "' '--^^ï- 

l'ordonn.,  parce  qu'd  exislait  dans  toutes  Its  législations 
en  vigueur  a  cette  époque  dans  différenis  pa?s  Jl  en 
était  aulrement  par  le  droit  romain,  qui  n'avait  filé 
aucune  limite  a  la  réclamation,  laissaLllinsi  ceui  pr" 
priele  sous  l'einpire  du  droit  commun  en  matière  de 
prescnplion.— Beaussant ,  eorf.  "ioi.cio  uo 

6.— Il  faut  dire,  il  est  vrai,  que  ce  délai  n'est  oas  ri- 
goureusement observé  :  dèll^  temps  de  Valnlîlst 
.'ets  ITai^r™!"-""  P"?  '■?'='•  D'^'illeurs,  le  prix  Ses  ob- 
versé  H»i  P.'  """  T'^^o'és  était  depuis  longtemps 
lll^i  ^  °^  '\  '='"^"'.  ''"S  invalides  de  la  marine  ■  on  a 
compris  que  des  marins,  pour  qui  cclêlablissement  a  été 
Fnfî„''LP''"r  ",'"'  P''"'!'"  ''"  "^^^^^'-^  •l'aulres^arins:- 
DourIP.  .fMc ',P°'"'  '"J^^'J-^''  naufragés,  ce  qui  a  iW 
pour  les  effets  de  gens  de  mer  morts  en  vovaae  dont  In 
prix,  malgré  le  délai  de  deux  ans,  fixé  pourvu'  fa"re  k 
réclamation,  est  rendu  aux  parties  inlérevsées  à  oue^ 
que  époque  que  la  réclamation  ail  lieu,-£„d!.  p  l, 
=Z'T     1"  '"""  ""  °'*'"<'  *""«"■■.  «d.,  qu'on  aurait  dû 

rte'Si"  PT'""P5  ''i'""'"^  <""  '^  réclam.uon  contre 
1  Eut  dépositaire  de  la  fortune  des  naufrase,  iVIais  1b 
Code  civil,  en  se  référant,  par  son  art.  717  aux  lôiViar 
liculières  sur  les  effets  j^i^es  à  la  mer,  ne  sW  pasKrél 
"rages.  <•« '^""^''"fa'io"  dans  la  législation  des  nau- 
8.--DU  reste,  l'article  cité  de  l'ordonn.  ne  coneernA 
Suf-!'^'"'^",^'''  <"î'  ^'é  sauvés  parl'litatlui  Se 
r  P«  T""  '''"Â^"'  "'««^sinsou  qui  ont  été  vendus 
par  les  olficiers.-yuant  aux  effets  naufragés,  qui  n'au 
îî'1"  f'  '■■"'  "•^riiii^  P»r  lEtal,  on  duii  suivre  les 
règles  tracées  par  les  lois  générales.  Ainsi,  dans  le  cas 

in^il-i,      '''^'^  ".""""'^  <'°  féstilution  et  dommages- 
intérêts  ne  sera  éteinte  que  par  la  prescrintion  d p  I  ap 
lion^criminellé  (C.  insl.ïr.,  £57, 658'!!!BéSussant,  eoT, 

9.— Le  droit  de  réclamalion  reconnu  aux   oronriA- 

inlalîd's  np"'  "'  ''*'''*^^''.ee  ''"  profit  de  la  cfissEdts 
invalides  ne  pourraient  nuire  aux  droits  de  saisie  ou 
de  conliscaliondontils  auraient  pu  être  frappésTJ  pro- 
fit des  douanes.-Beaussant,  eol.,  p.  63 

10.— Dans  tous  cas,  et  lorsqu'elle  a  lieu    la  remiso 
n'est  faite  que  déduction  faite 'des  rais  de^auveS^ 

,.  V  r  •  •^"'^' .®  ■*  *'•  é'v.— Beaussant,  eod. 
ll.-Valin  examinait  la  question  de  savoir  si  le  na- 
s  ram';r'',M'  ""f"^^  appartenait  en  entier  au  roi,  ou 
ÀuTlJ  "'^l'-  '"  ^™"''''  °>oilié.-La  question  piur- 
li!l  s  P.  IP  ?."'"'"  ""J^fd'hui  entre  la  caisse  des  mva- 
ili,  V  Ircsor.-Le  droit  sur  les  épaves  de  mer  non 
vtm  Tn?'/'  '".'''?''  ""  '«*  vaisseaux  ennemis  déri- 
vent tous  deux  de  la  souveraineté  ;  l'un  d'eut    a  été 

on'o^fA'  '"''J'-'' "'"»"  concession  qui  ne  lui  enlevé  pas 
son  ong  ne.  Le  droit  aux  vaisseaux  ennemis  est  ^iS 
droit  de  la  guerre,  qui  a  fait  naître  les  prises.-ll  s'étend 
a  ous  les  eÎTets  du  combat,  a  tous  les  résultats  de  l'bos- 
t  mt.  Ainsi,  un  navire  ennemi  est  poursuivi  en  mer  par 
un  vaisseau  de  l'Ëlai;  dans  sa  fuite,  il  vient  échouer  sur 
les  cotes.  Il  y  a  incontestablement  prise,  dit  Bpaussant. 
eod.,  p.  6û.  Il  y  aura  encore  prise,  en  cas  pareil,  dil  le 
même  auteur,  alors  qu'il  s'agirait  d'un  navire  ennemi 
poursuivi  par  un  corsaire  français. 

',?.•  —Que  doit-on  décider  si  le  vaisseau  ennemi, as- 
sailli par  la  tempêle  seule,  vient  se  briser  sur  les  côtes 
sans  aucun  fail  humain?  —  Les  anciens  arrêisdu  con- 
seil en  attribuaient  la  propriété  exclusive  a  l'Etat.  En 
droit  rigoureux,  et  malgré  l'opinion  de  Valin,  il  .semble 
qu'il  en  doit  être  de  même  aujourd'hui,  et  que  la  caisse 
des  invalides  ne  pourrait  rien  prétendre  a  ces<orlesde 
naufrages.  Car  il  est  évident  que,  sans  l'elat  de  guerre 
les  propriétaires  se  seraient  présentes  pour  reclamer 
leur  vaisseau;  que,  s'ils  ne  l'ont  pas  fait,  c'est  qu'ils  sa- 
vaient que  leur  propriété  était  confisquép  par  le  droit 
de  guerre;  qu  ainsi  le  bénéfice  est  du  à  la  guerre.— 
Beaussant,  eod.,  p.  66. 

15.  —  Quant  a  l'échouement  des  pirates  naufraeés 

lirulié''i"n  h  ""',','  P""','"!"'»  n'y  eut  jamais  de  dif- 
hculle  a  attribuer  a  l'amiral  el  aux  invalid.s  les  navires 

rl^t  ,;:''''',?"'""  ''''"'""'  ^P^""  •  «'  éependanl  les  p  rates 
m  ,  1  7vf '1  ■■""i""  •'"'«'mis  -Cepend.uit,  si  l'échoue- 
^ais  nn  rfpi"v.  '.P"!!''*""'',  ?'""  "^^"^  marchand  ,'ran- 
lodl,  p"  c^  "  ''       ''  '  ™  ■"■'''•"  Beaussant, 

>in  n^vT^ll  *'■'■•■'''■''  atilrement  si  le  poursuivant  était 
San?  .^rf  "rF'  ■  -  "  ^'^^^  ""  '"i'^s.  f n'oud  Bpaus- 
drolî  1n?efn7.io„\T.""""  "'  '^""''''  """  ""*'''"''  ""' 
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{ô.  —  Les  valeurs  trouvées  sur  les  cadavres  rejetés 
sur  les  grèves,  en  argent  monnayé  ,  baRues  ou  autres 
choses  de  prix,  doivent  également  être  rendus  aui  bé- 
Tiiiers  ou  créanciers.  ,       .  ,       .■  .    , 

16. —  Mais  le  délai  fixé  pour  la  réclamation  esl-il 
d'une  année  comme  pour  les  effels  jfVés  par  la  mer  sur 
les  rivages,  ou  de  deux  années  comme  pour  les  ellcts  des 
hommes  de  l'équipage  morts  en  mer'  La  question,  eia- 
-minée  par  Valin,  a  encore  toute  son  importance  aujour- 
d'hui. —  S'il  est  vrai  que  celui  qui  trouve  un  cadavre 
•sur  les  côles  a  encore  aujourd'hui,  aux  termes  de  l'art. 
Î6  droit  au  tiers  des  effets  dont  ce  cadavre  est  porteur, 
on' ne  peut  lui  opposer  les  habitudes  de  la  caisse  des 
invahdes  ou  les  ordonnances  y  relatives.  D'ailleurs, 
l'art.  717  C.  ci»,  confirme  cette  opinion.-Beaussanl, 
eod.,  p.  68, 69.  ,     ,         „„,   .     . 

tebii.  —  Toutefois  Bcaussant  {eod.,  p.  69},  tout  en 
admettant  l'application  de  l'ordonn.  de  (681,  en  critique 
la  portée  et  la  disposition  en  ce  point,  qui  peut  avoir 
■pour  résultat  de  donner  à  un  étranger,  au  détrimtut  des 
héritiers,  une  partie  considérable  delà  fortune  d'un  in- 
<iiïidu  noyé,  qui  peut,  en  effet,  être  porteur  d'un 
riche  portefeuille  ou  d'une  boile  précieuse  de  diamants. 

17.  _  Quel  sera  donc  le  délai  des  héritiers ,  non  pas 
pour  réclamer  les  deux  tiers  dévolus  aux  invalides  de 
fa  marine,  mais  pour  enlever  l'autre  tiers  attribué  à 
l'inventeur  ?  — Beaussant  (  eod.,  p.  70  à  74  ,  après  avoir 
combattu  l'opinion  de  Valin  et  les  distinctions  faites  par 
ce  dernier,  pense  qu'une  année  seule  esl  laissée  aux  ré- 
clsmateurs.  ,    .     ,         ,  .  , 

48.  —  Il  existe  encore  un  droit  plus  spécial  qui  s'ap- 
plique aux  vêlements  du  cadavre.  Aux  termes  de  l'art. 
35,  ils  sont  délivrés  à  ceux  qui  l'ont  tiré  sur  le  rivage, 
par  portions  égales.— Cette  allocation  a  lieu,  quelle  que 
soit  la  valeur  des  vêtements.—  Ce  droit  ne  s'applique, 
comme  le  précédent,  qu'aux  cadavres  troucét.  —  L'in- 
tumalion  des  cadavres  trouvés  par  les  recherches  de 
l'autorité  ou  celles  de  la  famille,  aurait  lieu  en  la  forme 
ordinaire.- Beaussant,  eod.,  p.  77. 

49.  _  Ainsi,  en  résumé,  le  droit  des  propriétaires 
d'objets  jetés  par  la  mer  sur  les  rivages  est  entier  dans 
le  fait;  seulement  il  est  limité  à  un  au  par  le  texte  des 
lois.  Il  est  réduit  aux  deux  tiers  après  un  an  sans  ré- 
clamation pour  objets  précieux,  billets,  obl'gations,  dia- 
mants, valeurs  de  toute  sorte  trouvées  sur  le  cadavre 
des  noyés.  Il  disparait  en  entier  pour  les  vêlements. 

•Ces  vêtements  apparliennenl  immédiatement  et  le  tiers 
des  valeurs  qu'ils  contenaient  appartient,  au  bout  d'un 
an,  à  linventeur  du  cadavre.— Beaussant,  eod.,  p.  77. 
—V.  D.G.,  eod.  v»,  n.  tOet  II. 

20. L'arl.  27  de  l'ordonn.  de  (681  est  ainsi  conçu  : 

«  Si  toutefois  les  effets  naufragés  ont  été  trouvés  en 
pleine  mer  ou  tirés  de  son  fond,  la  troisième  partie  en 
fiera  débvrée  incessamment  et  sans  frais,  en  espèces  ou 
on  deniers ,  à  ceux  qui  les  auront  trouvés ,  et  les  deux 
autres  tiers  seront  déposés  pour  être  rendus  aux  pro- 
priétaires, s'ils  les  réclament  dans  le  temps  ci-dessus 
lun  an  et  jour),  après  lequel  ils  seront  partagés  égale- 
•œent  entre  nous  et  l'amiral,  les  frais  préalablement 
pris  sur  les  deux  tiers.  » 

2t.  —  Ces  frais  comprennent  tous  ceux  de  sauvetage 
de  procés-verbaux  ou  de  déclarations  judiciaires  rela- 
tives au  naufrage.— Bcaussant, eod.,  p.  78. 

22.  —  Les  frais  de  partage,  qui  sont  ordinairement  h 
!a  charge  des  copartageants  cl  les  frais  de  vente  de  la 
chose  commune  pour  arriver  a  partage,  doivent-ils  être 
■exclusivement  supportés  par  les  deux  tiers  déposés  ?  — 
Valin  trouvant,  dans  l'article,  une  dérogation  aux  rè- 
içles  générales,  se  prononce  pour  l'affirmative,  allestant 
•3'ailleurs  que  l'usage  est  conforme  à  son  opinion.— 
Heaussant  eod.)  déclare  se  ranger  au  même  avis. 

23.  —  Les  droits  dus  aux  douanes  par  le  tiers  des 
marchandises  attribué  au  sauveteur  ne  sont  pas  évi- 
demment des  droils  de  sauvetage;  ils  restent,  par  con- 
séquent, il  la  charge  des  propriétaires  des  marchandises 
alors  qu'ils  devraient  supporter  une  amende,  ou  le  réex- 
■porter  si  leur  nature  l'exige.— Beaussant,  eod. 

24.  —  Celui  qui  aura  toiiehé  le  tiers,  conformément  à 
l'art.  27,  ne  pourra  rien  prétendre  pour  ses  frais  per- 
sonnels de  sauvetage  ;  l'abandon  du  tiers  esl,  en  effet, 
•!in  dédommagement  suintant  delà  peine  qui!  a  prise  : 
l'invention  seule  ne  le  lui  aurait  pas  assuré.  —  On  n'at- 
tribue pas  le  tiers  à  celui  qui  trouve  des  effets  sur  le 
rivage;  et  on  ne  l'attribue  a  celui  qui  trouve  un  ca- 
davre sur  la  cote  que  lorsqu'il  l'a  arraché  aux  Ilots  et 
•tiré  sur  la  grève.— Beaussant,  eod.,  p.  79. 

25.  —  Au  surplus,  si  cette  récompense  du  tiers  se 
trouve  trop  mesquine  par  le  fait,  celui  qui  a  sauvé  les 
effets  en  pleine  mer  peut  y  renoncer  et  demander  sur  le 
tout,  par  privilège,  le  paiement  de  ses  frais  de  sauve- 
tage.—Beaussant,  eod. 

26.— Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  en  date  du  U  juill. 
<852,  a  décidé  que  si  le  sauveteur  renonçait  a  son  tiers 
pour  s'en  tenir  aux  frais,  il  ne  pourrait  y  comprendre  le 
ftet,  parce  que  le  fr.t  serait  un  bénéfice,  et  que  le  sauve- 
teur doit  me  Itre  en  sûreté  les  objets  trouvés. Celte  opinion 
ne  parait  pas  exacte  a  Beaussant  'eod.).  «Le  trans- 
port des  épaves,  dit-il,  de  la  cote  au  magasin  est  une 
charge  de  sauvetage:  le  transport  a  travers  les  mers  a 
le  mémo  caraclère.  Kt  si  le  fret  est  un  bénéfice,  c'est  un 
(bénéfice  permis  et  admis  par  la  loi.  D'ailleurs ,  cesl 
précisément  parce  que,  dans  le  règlement  des  frais  de 
«sauvetage,  il  y  a  des  bénéfices ,  qu'un  est  autorisé  à  les 
retenir,  en  lenonçant  au  tiers  de  la  propriété  de  l'é- 
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pave.  Que  signifierait  sans  cela  le  choix?  Enfin,  le  don 

du  tiers  n'est  pas  un  forfait  avec  les  sauveteurs;  c'est 
une  faveur  qu'on  a  voulu  leur  accorder,  à  laquelle  ils 
peuvent  renoncer  s'ils  y  trouvent  mieux  leur  compte.  >» 

27.  —  Notez  aussi  que  cet  art.  27  de  l'ordonn.  ne 
s'applique  aux  navires  et  effets  naufragés,  qu'autant 
qu'ils  n'ont  pas  de  maitre  présent,  qu'autant  qu'ils  ont 
été  abandonnes  par  leurs  propriétaires.  Si  donc  le  navire 
naulr.'ige  en  pleine  mer  n'est  pas  abandonné  de  son 
équipage,  celui  qui  le  rencontre  et  le  sauve  n'y  acquiert 
aucun  droit  de  propriété.— Le  sauveur  fait  une  bonne 
action  qui  ne  peut  lui  donner  droit  qu'a  une  indem- 
nité.— Beau&saut,  eod.,  p.  80. 

28.  —  <(  Toutefois,  il  n'est  pas  douteux,  dit  le  même 
auteur,  eori.,  p.  81,  qu'un  navire,  bien  qu'il  n'ait  pas  fait 
naufrage,  mais  qui  se  trouve  en  pleine  mer,  abandonné, 
sans  mailre  et  sans  direction,  quelle  que  soit  la  cause 
de  cet  abandon  :  panique  du  capitaine,  écliouement , 
crainte  des  ennemis,  ne  soit  de  même  condition  que  le 
navire  naufragé.  U  n'est  pas  besoin,  à  cet  égard,  de  re- 
courir à  la  fiction  ancienne,  qui  ne  répiitait  pas  aban- 
donné le  navire  sur  lequel  se  trouvait  un  être  vivant, 
chien  ou  c/ia(,  poule  ou  canard.  —  Lorsque  tous  les 
hommes  sont  morts  ou  ont  quitté  le  nav  ire  sans  dessein 
d'y  revenir,  il  y  a  abandon  complet.  Alors,  et  quand 
même,  dans  la  précipitation  de  la  fuite,  ou  par  iusulQ- 
sance  des  embarcations,  on  aurait  laissé  quelques  per- 
sonnes ou  quelques  malades  à  bord,  il  n'y  aurait  pas 
moins  abandon.» 

29. — I"  Du  reste,  il  faut  distinguer  le  cas  où,  sans 
abandon,  l'équipage  a  été  réduit  à  quelques  hommes  inca- 
pables de  diriger  le  navire,  du  cas  ou  le  capitaine,  ayant 
quitté  volontairement  le  bord  avec  son  équipage,  y  au- 
rait laissé  quelqu'un  par  iàchelé,  cruauté  ou  autrement. 
Si,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  abandon,  dit  Beaussant, 
p.  81,  dans  le  premier  on  ne  peut  l'y  voir.  De  même, 
bien  qu'on  ne  trouve  aucun  être  vivant,  il  n'y  a  pas 
abandon  de  navire,  si  l'équipage  ne  s'est  rendu  sur  la 
côte  voisine  que  pour  y  chercher  du  secours,  s'il  a  tou- 
jours veillé  et  travaillé  pour  sauver  sou  bâtiment. — 
Eud. 

i"  Jugé,  contrairement  à  la  première  partie  de  l'o- 
pinion de  Beaussant,  que  le  navire  foriuitement  trouvé 
en  pleine  mer ,  a  la  merci  d«s  flots ,  abandonné  de  l'é- 
quipage, n'ayant  à  bord  que  quelques  hommes  réduits 
aux  extiémites,  privés  de  connaissance,  et,  par  consé- 
quent, incapables  de  faire  quelque  chose  pour  son  salut, 
esl  réputé  en  élat  de  naufrage  dans  le  sens  de  l'ordonn. 
de  1681,  et,  par  suite,  susceplible  de  sauvetage  (ordonn. 
de  1681,  liv.  4,  lit.  9,  art.  27).— 2  déc.  1840.  Rouen.  Le- 
coq.  D.l'.  41.2.  74. 

La  déclaration  du  1 5  juin  1735  exige,  pour  qu'il  y  ait 
naufrage,  la  submersion  accomplie  et  non  pas  seulement 
imminente;  mais  il  nous  semble  que  la  Cour  de  Rouen 
a  suivi  des  principes  plus  exacts  en  considérant  le  nau- 
frage comme  accompli  dès  que  nulle  force  humaine  ne 
s'oppose  plus  à  la  submersion ,  bien  que  le  navire  se 
tienne  encore  sur  les  Ilots.— V.  D.G.,  v"  Assur.  maril., 
n.  489. 

30.  —  Si  le  navire  échoué  n'était  ni  en  pleine  mer  ni 
sur  les  grèves.  Beaussant,  p.  82  et  85,  estime  que  celui 
qui  l'a  amené  dans  le  port  aura  droit  au  tiers  ou  à  une 
simple  indemnité,  selon  que  le  secours  de  l'équipage  ou 
de  1  autorité  pouvait  lui  manquer. 

51. — Comment  se  fait  le  partage  entre  les  sauveteurs 
quand  il  y  en  a  plusieurs,  et  entre  les  gens  composant 
l'équipage  sauveteur  î-V.  Beaussant,  eud.,  p.  86,  87. 

3-2.  —  L'ordonn.  de  IB8I  faisait  exception  a  la  règle 
du  tiers  quand  il  s'agissait  d'ancres  tirées  du  fond  de  la 
mer  :  elle  voulait  que  ces  ancres  ne  pussent  èlre  ré- 
clamées par  le  propriétaire  que  pendant  deux  mois 
après  la  déclaration  faite  par  l'inventeur,  qui,  à  l'expi- 
ration de  ce  délai,  les  avait  en  entier.  —Valin  explique 
cette  mesure  rigoureuse  par  le  besoin  d'encourager 
l'extraction  des  ancres  laissées  dans  les  rades. — Beaus- 
sant (eod.,  p.  88,  89,  pense  que  cette  disposition  de  l'or- 
donn. a  été  abrogée  par  le  décret  du  51  déc.  1806,  qui, 
en  fixant  le  droit  de  sauvetage  revenant  aux  pilotes  pour 
les  ancres  trouvées  sans  bouées,  et  celles  trouvées  avec 
bouées,  est  revenu  au  droit  commun.  De  sorte  que,  loin 
déporter  les  droits  de  l'inventeur  au  delà  du  tiers  pour 
les  ancres  et  de  réduire  le  délai  de  la  réclamation,  ces 
droits  seraient  diminués  du  tiers  au  quart  ou  au  sixième 
pour  les  nationaux,  et  qu'il  n'y  aurait  pas  de  délai  pour 
fa  réclamation. 

33.— Quant  aux  vaisseaux  pirates  trouvés  aban- 
donnés en  pleine  mer,  que  faut  il  décider  7  La  loi  du 
(0  avril  1825  permet  aux  navires  du  commerce  de  cap- 
turer les  corsaires  ;  elle  les  assimile,  pour  ce  cas,  aux 
bâtiments  pourv.is  de  lettres  de  marque.  Le  produit  de 
la  vente  des  pirales  capturés  est  réparti  conformément 
aux  lois  sur  les  prises  maritimes. — Beaussant,  p.  92. 

54.— Mais,  dans  celle  hypothèse  ,  faudra-l-il  allouer 
un  tiers  de  la  propriété  à  l'inventeur  comme  pour  une 
épave  ordinaire,  deux  tiers  comme  pour  l'épave  d'un 
ennemi ,  ou  la  lotalilé  comme  pour  une  prise  (  Ce  der- 
nier parti  doit  être  suivi,  suivant  Beaussant,  p.  93, 
comme  plus  conforme  à  ce  qui  se  passe  entre  le  corsaire 
comniissionné  et  l'ennemi  trouvé  désemparé  :  le  mo- 
tif est  le  même  en  elfel.  Le  capteur  s'est  exposé  en 
courant  sur  un  navire  pirate  a  le  trouver  armé;  et  la 
posilion  respeclive  des  deux  navires  esl  la  même  que 
celle  de  deux  navires  en  guerre. 

35.— On  suit  U  même  règle  du  parlage  par  tiers  pour 
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les  objets  trouvés  «ur  les  cadavres  flotiants  en  pleine 
mer  ou  extraits  de  son  fond. — Kod.,p.  93. 

30.— Comment  se  fait  l'inhumation  ? — Quedécide-t-oo 
à  l'égard  des  vêlements  '—V.  eod. 

Sî.— Naufrages   gui  n'ont   pas  laissé  de  signet 
apparents. 

57. — A  l'égard  des  navires  qui  ont  sombré  sans  lais- 
ser d'indices  a  la  surlace,  et  qui  sont  retenus  au  fond 
de  l'eau,  ou  ils  peuveul  être  un  danger  pour  la  naviga- 
tion près  des  pnrls  ou  des  cotes,  il  existe  une  législation 
spéciale. — Les  propriétaires  doivent  déchirer  dans  les 
deux  mois  s'ils  entendent  ou  non  relever  le  navire  lord. 
(5  juin  t735K  a  défaut,  dos  entrepreneurs  jieuvent  être 
chargés  de  le  faire,  et  la  pleine  propriété  leur  esl  accor- 
dée pour  leurs  frais,  sauf  un  droit  de  deux  dixièmes  ré- 
servés au  roi  et  a  l  amiral. — Beaussant,  p.  94. 

38.  —  La  déclaration  doit  être  faite  au  bureau  de 
l'inscription  maritime  qui  a  remplacé  le  greffe  de  l'ami- 
rauté du  ressort. 

39.— Le  délai  de  deux  mois  court  à  partir  non  du 
naufrage,  mais  du  jour  ou  l'autorité  chargée  de  concé- 
der l'euireprise  du  relèvement ,  en  a  instruit  les  parties 
intéressées. — Eud, 

40. — L'eiocuiiou  du  relèvement,  ou  du  moins  son 
commencement  et  sa  suite  non  interrompue  doivent 
avoir  lieu  dans  les  six  muts  de  la  déclaration. 

41. — L'échéance  de  l'un  ou  de  l'autre  délai  sans  dé- 
claration et  sans  travail  entraînerait  déchéance  contre 
les  propriétaires  et  les  parties  intéressées. — Une  inler- 
rupiion  de  six  mois  dans  lestrâ^aux  devrait  même  pro- 
duire le  même  eflet,  d'après  Beaussant. — Eod. 

42.— Celle  déchéance,  que  Valin  déclare  n'avoir  ja- 
mais eu  l'occasion  de  voir  prononcer  n'a  pas  lieu  de 
plein  droit  '.—Eod.,  p.  95. 

§  5.— Du  sauvetage. 

43.— L'ordonn.  de  1681  avait  chargé  les  officiers  de 
l'amiraulé  de  tout  ce  qui  concernait  les  sauvetages.  On 
devait  les  avertir  de  tous  les  naufrages  ;  et  si  les  pro- 
priétaires du  navire  et  des  marchandises  n''élaient  point 
présents,  ils  devaient  de  suite  s'occuper  du  sauvetage, 
s'emparer  des  papiers,  recevoir  des  déclarations,  dresser 
procès-verbal  de  l'état  du  navire  et  des  cadavres, etc., 
etc. — Lorsque  le  roi  eut  cédé  aux  invalides  de  la  ma- 
rine sa  pari  dans  tes  naufrages,  il  devint  utile  d'appeler 
les  employés  de  cette  caisse;  tel  fut  l'objet  que  s'est  pro- 
posé l'ordonnance  du  25  août  1759 — Va<'  ordonn.  du  46 
janv.  1770,  qui  a  réglernenlè  en  un  seul  contexte  les 
sauvetages,  réunit  a  peu  près  les  ordonnances  de  I68i 
et  1739.—  V.  dans  Beaussant  {eod.,  p.  97  et  suiv.)  l'his- 
torique de  la  législation  sur  les  sauvetages. 

44.— 1»  L'arrêté  du  17  llor.  an  9, relatif  aux  prises,  con- 
tient sur  les  naufrages  trois  dispositions  •  1°  il  charge 
du  sauvetage  ainsi  que  de  tout  ce  qui  concerne  les 
nau  rages,  l'officier  d'administration,  guette  que  soU  ta 
qualité  du  navire  :  en  cela  il  déroge  au  décret  du  3- 
9  août  1791,  et  il  ajoute  à  celui  du  6  germ.  an  8,  qui  ne 
parlai!  que  du  naulrage  des  bâtiments  neutres  ou  enne- 
mis; 2'>  il  veut  qu'oïl  avertisse  d'abord  l'officier  d'ad- 
ministration et  que  le  syndic  des  gens  de  mer  donne 
les  premiers  ordres;  3"  il  veut  que  le  produit  de  toutes 
les  ventes  décisoires  soit  déposé  à  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  ;  ce  qui  assimile  ces  fonds  à  ceux  des 
prises. — Beaussant,  cot/.,p.  loo,  toi. 

2°  11  résulte  de  la,   dit  Beaussant,  p.  101,  que  les 

Pouvoirs  du  juge  de  paix  sont  passés  à  l'olBcier  de 
administration  delà  marine,  lequel  doit  se  rendre  sur 
les  lieux,  faire  faire  le  sauvetage,  vendre  les  marchan- 
dises périssables  et  payer  les  ouvriers. 

45. — En  cas  de  conlestalion  entre  les  propriétaires  on 
les  sauveteurs  et  l'adminisiralion,  Beaussant  estime 
que  l'officier  de  l'adiniiiislration  ne  peut,  comme  le  juge 
de  paix,  statuer  que  provisoirement,  sauf  au  tribunal 
de  commerce  de  juger  le  débat.  Mais  l'arrêté  de  l'an  9 
a  été  compris  et  exécuté  autrement. 

46.  —  Le  bénéfice  du  sauvetage  d'un  effet  naufragé, 
et  spécialement  d'un  navire,  n'est  pas  seulement  acquis 
à  celui  qui  le  premier  l'a  aécouverl  en  mer.  lorsqu'il 
était  |ihjsiquemenl  dans  l'impuissance  de  le  sauver  seul, 
mais  bien  a  tous  ceux  dont  les  efforts  réunis  ont  con- 
couru au  sauvetage,  et  proportionnellement  a  l'efficacité 
des  secours  de  chacuii.^2  dec.  1840.  Rouen.  Lecoq.  D- 
P.  41.  2.  74.— V.  D.G.,  vo  Propriété,  n.  123,  (•24.- V. 
cependant  eod.,  vo  Navire,  n.  <38. 

§  k.— Intervention  de  l'autorité  dans  Ici  laavetageê. 

47.  —  L'arl.  17,  lit.  9,  liv,  4,  de  l'ordonnance  de  1681, 
partait  :  «  Si,  lors  de  l'échouemenl,  les  propriétaires  ou 
commissionnaires  auxquels  les  marchandises  sont  adres- 
sées par  connaissements  ou  ceux  qui  les  auront  char- 
gées, se  préseutenl  pour  y  mettre  ordre  eux-mêmes, 
enjoignons  a.ix  officiers  de  l'amirauté  de  se  retirer  et  de 
leur  laisser  la  liberté  entière  dy  pourvoir.  » 

Cet  article,  suivant  Valin,  s'appliquait  aussi  bien  au 
naufrage  eniier  qu'au  simple  èchouemenl.  L'ordonnance 
du  10  janvier  1770  était  précise  sur  ce  dernier  point. 
Enfin  r.irl.  1"  de  l'arrêté  du  17  floréal  an  9  ne  cnarg» 
l'aulorilé  maritime  du  sauvetage  qu'a  défaut  des  arma- 
teurs, subrécargues  ou  correspondants. 

Il  Ainsi,  dit  Beaussant,  p.  101,  l'intervention  de  l'au- 
torité est  inutile  en  présence  des  propriétaire».  Nul,  en 
effet,  ne  peut  mieux  s'occuper  de  leurs  intérêts  qu'eux- 
mêmes;  nul  ne  peut  leur  culever  des  travaux  qui  sonl 
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«ne  conséquence  ik'  leurs  droits  de  propriété.  Du  reste, 

le  concours  de  la  force  publique  pour  saisir  ou  éloigner 

les  voleurs  i-l  les  pillards,  alin  de  facililer  le  recouvre- 

menl  des  débris  du  naufragi',  sont  toujours  assurés  aux 

propriciaires,  à  loulc  ré.]uisition  de  leur  pari.  » 
*8.  —  Pour  savoir  dans  quels  cas  les  propriétaires, 

commissionnriires  ou  correspondants,  peuvent  enlever 

aux  officiers  publics  l'opéralion  du  sauvetage,  ISeaus- 

santdil  qu'on  doit  distinguer  le  sauvetage  du  navire  do 

celui  Afs  marchandises  :  il  entre,  au   sujet  des  arma- 
teurs ou  correspnndanis  et  du  c.ipitaiac,  dans  des  dé- 
tails qu'on  pi-ut  voir  p,  100  et  suiv. 
W.  —  Mode  de  sauorlaij,'.  —  L'ordonnance  de  1770, 

dans  le  but  de  faire  cesser  les  pillages  auxquels  lus 

habitants  des  côtes  se  livraient  sous  l' irdonnance  de 

168lj  après  avor  prescrit  le  prompt  avertissement  aux 

«rficuTs  do  radioinistralion  de  Paniirauté,  èssura  à  ce- 
lui (jui  donnerait  le  premier  Tavis  d'un  natiTrage,  le 

.paiement  privilégié  de  trois  liv.  par  lieue,  l'alliT  et  le 

retour  coaipris,  du  lieu  du  naufrage  au  lieu  de  la  rési 

dencc  de  Patnirauté.  —  Cette  ordunnancc  prescrivit  en 

même  temps  que  les  habitant;  ne  pusstnt  travailler  au 

sauvetage,  hors  la  présence  et  sans  l'appel  des  orïiciers 

i  peine  d'amende  et  même  de  poursuite  extraordinaire' 
■contre  les  délinquants.  —  Le  décret  du  9-13  août  1791, 

renouvela  a  peu  prés  la  mémi^  prescription,  ainsi  (rue 

rarréic  du  27  tlicrm.  an  7.  —  Enlin,  l'arrêté  du  47  llor. 

an  9  porta  que  bs  premiers  avis  du  naufrage  seraient 

adressés,  non  aujuge  de  paix,  au  maire  ou  au  sjndic 
•comme  l'avait  ordonné  le  décret  de  1791,  mais  a  i'ol- 

licier  d'administration  du  port,  à  quelque  dislance  que 
■ie  naufrage  ail  eu  lieu.— Seulement,  jusqu'à  son  arrivée, 

les  syndics  des  gens  de  mi-r  doivent  donner  les  premiers 

ordres  cl  s'opposer  au  pillage.  —  V.  le  coiraueutaire  de 

ces  dispositions  par  lîeaussant,  p.  127  et  suiv. 

50.  —  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  gardes-cotes,  ex- 
pressément cliargés  du  sein  de  donner  avis  des  nau- 
ir^gis.  Mais  les  préposés  de  la  douane  sont  placés  de 
manière  a  pouvoir  s'acquitter  eux-mêmes  de  ce  soin- 
ils  sont  d'ailk'urs  spécialement  obligés  de  se  transporter 
sur  le  lieu  des  naufrages,  cl  de  prévenir  en  même 
temps  les  oiliciers  charges  d  y  pourvoit  (L.  du  22  août 
1791,  lit.  7,  art.  i").  —  Ileaussaut,  eud.,  p.  (29. 

51.— Le  mode  de  récompense  pour  ceux  qui  donnent 
les  premiers  aus  des  naufr.iges,  tel  qu'il  est  indiqué 
par  l'arréié  de  l'an  7,  n'est  plus  exécutable.  Il  faut  donc 
revenir,  ce  semb'e,  au  mode  de  rémunération  pres- 
crite par  l'ordonnance  de  1770  lî  liv.  par  lieue)  pour 
celui  qui,  n'étant  pas  douanier,  a  donne  le  premier  avis. 
—  Deaussant,  eud.,  p.  130. 

52.—  L'ordonnance  de  1081  prescrivait  aux  comman- 
41anl8  des  places  et  garnisons  des  villes  marilinn  s  de 
donner  maintorte  en  cas  de  réquisition,  aux  olfii-iers 
de  l'amiraulé  et  aux  parliet  inléresién,  a  la  suite  d'uu 
naufrage.— La  loi  du  27  ilierm.  an  7  cl  I  arrétj  de  l'an  9 
renouvellent  la  même  ubligmien.  Seulement,  dit  Deaus- 
sant, p.  131,  les  textes  ne  contiennent  pas,  comme  l'or- 
doiinancrt  de  1681,  les  mots  parties  iiilereisies.  Il  ne 
faudrait  pas  en  conclure,  eonlinue-t-il,  que  les  pro- 
priétaires et  toMt  l'équipage  n'ont  pas  droit  à  la  protec- 
tion publique,  (lelte  omission  prouve  seulement  qu'ils 
ne  peuvent  plus  agir  prés  les  dépositaires  de  la  Inrce 
publique,  par  voie  de  réquisition  ;  que  ce  droit  n  appar- 
lient  qu'aux  oiliciers  de  l'amirauté. 

5'..--  l'our  assurer  le  sauvetage,  il  fallait  en  outre 
établir  un  droit  de  réquisition  contre  les  travailleurs- 
tel  e-l  le  but  que  s'est  proposé  I  ordonnance  de  (681 
'liv.  4,  tu.  il,  on.  7;;  celle  de  I'i70a  uorléde -25  à  SOliv. 

n!ï^-'t  ^Trtijs.^^t^t:kïrk^t  Sî^^ri;;isn^:;ir"^"'r'^';ivr^^^^'V^ 

liou  contre  toute  personne,  quels  que  soient  leur  ran-  c  )5i  rentrerlii  -.n^nM; i"h  T'  '^'^  "<''»"*s,»"'..P-  <S.5 
ou  leur  profe.s.ion  pour  prêter  secours  dans  ks  cal  s'uswIi.Jlm.^T/i.f,!!?,"?.!  !':'i.'!"''_^'^^_«"'Pl''^,'^'''  Çl"b 
d  accidents,  tumultes,  naufrages,  brigandages,  pH- 
Inges,  mais  sous  une  peine  diiiérente  de  celk  pronon- 
cée par  les  ordonnances.  Cet  article  ne  porte  qu'une 
amende  de  1  a  10  Ir.  iiiclusivemen!.—  Beaussant,  coU. 
p.  152.  ' 

!».  —  D'après  la  disposition  de  l'art.  261  C.  comm 
on  doit  penser  que  les  matelots  de   l'équipage  doivent 
Irtiijuurs  être  préférés  pour  travailler  au  sauvetage   — 
Ueaussant,  eud.,  p.  I3.">. 

5.1.— L.s  objets  mis  sur  la  grève  doivent  être  invento- 
riés par  1  olbcier  chargé  du  sauvetage,  lequel  doit  en 
«presser  procès- verbal  art.  6  de  l'ordonn.  do  1681,  et  5 
de  la  loi  du  9-lS  août  1791  ,  et  transportés  ensuite  dans 
des  niagasins,  qui  ne  pourront  jamais  être  ceux  apiiar- 
tenant  a  lollicier  maritime  ou  à  sou  secrétaire,  ni  com- 
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leurs?  Faudra-l-il  les  déclarer  tous  indistinctement  nuls 
comme  ayant  été  arrachés  par  la  crainte  du  péril  '  — 
Beaussant,  p.  t-,9  et  suiv.,  répond  :  «  Il  faut  distinguer 
6  cas  ou  un  sinistre  est  actuel,  le  danger  imminent  et 
le  cas  ou  k-  nau'rage  n'«t  pas  récenl,"oii  il  s'agir,  par 
exemple,  de  retirer  du  fond  de  la  mer  desmirchandises 
qui  y  SI  ni  enfouies.- Dans  le  premier  cas,  en  présence 
du  danger,  il  est  évident  que  le  marché  n'est  pas  obli- 
gatoire. D'abord,  le  service  demandé  ne  pouv.-mt  être 
reluse,  I  exigence,  avant  de  travailler  de  tel  ou  tel  sa- 
aire,  eut  ele  une  coniravenlion.  D'un  autre  coié  le  mal- 
heureux dont  la  propriété  va  pêiir  n"a  pas  la  liberté  de 
consentement  nécessaire  pour  s'obliger:  il  v  a  violence 
(C.  civ.,  ti09,  (Il2j.—  Jliiis,  au  second  cas,  il  en  doit 
eire  aulreminl,  et  les  conventions  des  plongeurs  et 
maîtres  charpentiers  pour  relirer  les  objets  et  marchan- 
dises du  fond  des  eaux  ou  pour  construire  les  machines 
propres  a  relever  les  navires  sonibrés,dc  telles  conven- 
tions devraient  recevoir  leur  exécution  il  154  C  civ  i 
Le  propriétaire,  en  elfet,  n'a  pas  à  craindre  que  les 
choses  s  empirent  sensiblement  s'il  ne  cède  pas  de  suite 
aux  propositions  des  trav.-iiileurs.  Et  ceux-ci  ne  com- 
metljaienl  pas,  en  refusant  leur  .service,  sans  un  prix 
hxe  d  avance,  la  contravention  dont  ils  se  seraient  ren- 
dus coupables  au  premier  cas. 

58.— L'officier  des  classes  est  tenu  de  faire  visiter  les 
marcoandises,  de  séparer  celles  qui  sont  avariées,  de 
faire  vendre  celles  qui  menacent  de  périr,  etc.  Sur  le 
produit  de  la  vente,  il  paie  les  ouvriers  en  entier  ou  par 
a-coii.ple.— La  coque  même  du  navire  peut  êirevendue, 
SI  1  avis  de  trois  consirucleurs  a  ce  commis  est  que  le 
vaisseau  se  trouve  hors  d  état  d'être  rétabli  (art.  14  or- 
donn.  del770.  Celte  vente,  toutefois,  nij  semble  pas 
pouvoir  avoir  lieu  avant  l'expiration  d'un  mois  accordé 
aux  reclamateurs.— Be-iussant,  eod.,  p.  U2, 143,  U4, 
.'i9.  —  Les  autres  efiels  cl  marchandises  non  vendus 
restent  déposes  dans  le  magasin  pendant  un  an  et  jour, 
pour  être  réclamés  par  tout  intéressé  qui  pourra  les  re- 
tirer en  payant  les  frais.— Après  ce  temps,  ils  sonl  ven- 
dus par  le  même  ollicier  et  dans  la  même  forme  que  les 
marchandises  périssables.— CeaussanI,  eod.,  p.  U4. 

60.— Il  parait  que,  du  tem|is  de  'V'alin,  les  frais  dejus- 
tice  pour  les  sauvetages  étaient  devenus  Irès-considé- 
rable.~  par  suite  de  la  multiplicité  que  les  oiliciers  d'a- 
mirauté donnaient  a  leurs  vacations.  Il  est  probable 
que  cet  abus  ne  se  renouvelle  pas  aujourd'hui.— L'offi- 
cier d'alrainistralion  qui  fait  le  sauvetage  ne  peut  ré- 
clamer de  vacation  que  pour  le  cas  ou  il  est  sorti  du 
lieu  de  sa  résidence;  et  alors  ses  frais  de  voyage  sonl 
règles  par  un  tarif  qui  statue  aussi  sur  l'indemnité  de 
déplacemenldue  au  secrétaire  ou  grcffierde  cet  olficier. 
Ce  tarif  a  été  établi  par  l'arrêté  du  i9  pluv.  an  9.— Beaus- 
sant, eod.,  p.  143. 

61.— Un  décret  du  20  nor.  an  15  a  également  flxé  un 
tai-il  pour  les  vacations  de  lollicier  supérieur  desdouanes 
qui  s  est  déplacé  a  cause  d'un  naufrage.  —  Beaussant, 
cod.,  et  la  note. 
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S  6.— Peines  contre  ceux  qui  ont  causé  det  naufrages. 

62.— Le  naufrage  peut  avoir  eu  pour  cause  la  bara- 
terie de  patron  ;  on  a  vu,  sous  ce  mol,  les  peines  atta- 
chées a  ce  crime.- 11  ptut  aussi  avoir  été  causé  par  la 
faute  du  pilote  :  sous  ce  nul,  on  a  retracé  les  peiues 
applicables  dans  ce  cas.— -V'.  Beaussant,  eorf.,  p.  153. 

*■',•  ~  Le  naufrage  peul  encore  avoir  été  occasionné 
par  la  perhdie  des  riverains.  L'art.  4i  de  l'ordonn.  de 
1681  punissait  de  mort  les  seigneurs  et  tous  autres  qui 
auraient  force  les  pilotes  d'échouer  les  navires  aux  côtes 


mumqucr  avec  les  maisons  qu'ils  habitent  a  peine  d'in- 
«erdK^tion  art.  8  ordonn.  de  1770).  —  Beaussant,  cod., 
p.  i.)j.  ' 

S  5.—  Mesures  A  prendre  aprh  le 


a  èlé  examinée  ci -des- 


sus.— Ileau.ssanl,  tud.,  p.  158. 
57.— yuefai.drnit-ildecidurelalivementau 


sous  quelque  forme  qu't  lie  se  présente,  entraîne  la  même 
peine  que  le  crime  principal.  Le  pilote,  en  elfet,  dans  un 
cas  pareil,  ne  peut  pas  être  forcé  à  agir  ;  c'est  volontai- 
reinenl  qu  il  suit  les  conseils  qui  lui  ont  été  donnés.  — 
11  n  y  a  que  le  capitaine  et  1  équipage  qui  pourraient  le 
menacer  it  le  contraindre  ii  faire  échouer  le  navire. 
11  est  évident  qu'alors  le  pilote  ne  serait  pas  coupable.» 

64.—  L  art.  43  prononce  égakmenl  la  peine  de  mort 
contre  ceux  qui.  la  nuit,  allument  des  feux  trompeurs 
sur  les  grèves  et  dans  les  endroits  périlleux  pour  y  at- 
tirer etlaire  perdre  les  navires.  L'article  ajoute  que  les 
corps  des  coupables  seront,  après  l'exécution,  attachés 
a  un  mat  plante  aux  lieux  ou  ils  avaient  allumé  leurs 
leux.  La  peine  de  mon,  sauf  l'aggravation  du  supplice, 
est  encore  applicable  aujourd'hui  pour  le  crime  prévtj 
par  l'art.  45.  Le  fait  en  question  constitue  bien,  en  ef- 
et,  la  tentative  régulière  d'un  crime  qui  pouvait  en- 
iraïuer  la  mort  des  navigateurs  et  la  perte  du  navire.  — 
Beaussant,  .orf.,  p.  )ô4. 

63.— Toutefois  ou  ne  doit  pas  oublier,  dit  le  même 
auleur,  que  les  leux  a  la  mer  tantôt  sont  prescrits,  tan- 
tôt sont  défendus  dans  l'intérêt  de  la  navigation.  —  Si, 
contrairement  aux  règlements,  des  feux  ont  èlé  allu- 
mes, mais  sans  intention  d'attirer  et  de  laire  perdre  les 
navires,  le  lail.  aux  termes  de  l'art.  471,  n.  15  C.  pén., 
ne  produira  plus  qu'une  coniravenlion  de  simple  po- 
lice. 

06 —  De  quelque  manière  que  le  naufrage  soit  arrivé, 
cl  quelle  qu'en  soit  la  cause,  ceux  qui  attentent  a  la  vie 
des  naufragés  doivent  être  punis  de  moit.  L'art.  2  de 
1  ordonn.  de  (681.  qui  portait  cette  disposition,  ajoutait 


1  V»  auiaïuu  p.is.1»  avec  les  travail-     même  chàlimenl.  -  Mais,  même  sous  l'empire  de  celle 


IS'it'  vte']  ^'PT''"!"  V"''  *"'  '«'^^'""'  à  l'at- 
tentat a-^la  vie.  Le  Code  péns  actuel,  nui  a  orévu  le 

pr^^ïîx:^qtditKi';-i:i.si£ 

ment  périr,  par  un  calcul  in'ilme  d'avidité,  ceux  ruTse 
raient  sur  un  navire  menacé  de  naufrage. -ïèaù'lian,; 

68.— L'art.  Ô-2  de  l'ordonn.  dél'enJailde  dépouillor  les 
l/^sa'bhV'""'"  '"ri"  g'-ève,  ou  de  les  en'î'oi  r  dans 
les  sables,  a  peine  oe  punition  corporelle.  Celle  Deine 
n'existant  plus  dans  nos  lois,  ce  fait  conslirùeraii^me 

me"nt"r'"nr  47  ^''^l  P"""'.''^'^'"'^'»*»"^''  à  un  rég|"e! 
ment  ,C.  pen.,  471;.— A  la  vérité,  le  dépouillement  des 
cadavres  et  leur  enfouissement  da  ,s  le  s.ib le  eo"  ikuen! 
rarement  une  contravention  de  police  :  ils  son"  souvem 
le  résuliat  d'un  vol  ou  d'un  assassina  ,  sur  lequel  ?a 

celle  de  1  art.  4o,  qui  punit  de  mort  ceux  qui  ont  allumé 
des  feux  sur  les  cotes  péri'leu.es  pour  y  iliirer  les  ^ 
vires.  Les  lois  nouvelles  onl  prévS  et  puû  tous  les  au' 

nau'ra'Tf  1?'"!,^"?''"'  ^''^  «^""""'^  ^  ''««^'^^s  ""  des 
namrages.  D'ut^  autre  coté,  certaines  dispositions  de 
l'ordonnance,  dénuées  de  sanction  pénale,  sont  restées 
comme  artrcles  de  règlements  admiriistrafifs',  et  placées 
e^'wTnfTà  C.'pén."^  "'  ""^  «""^  ^"  "''  ^'^^ 

iJ"'  7  V'."'*"''"^'"?"  lie  tous  ces  crimes  sera  faite  oar 
les  auiorrtes  commises,  et  selon  les  formes  délerminées 

PI  59  Hmfut  ?■  C^^l»"'.  remarque  BeatTssant 
p.  109  et  160,  1.1  nature  des  choses  a  fail  donner  dans 
cette  matière,  des  pouvoirs  particuliers  .i  cert°  nés  aS- 
du  7  lK"f'„%"'7'-  ^"^'  conformément  à  l'arré", 
du  .7  Iherm.  an  7,  le  syndic  des  gens  de  mer,  en  l'ab- 

0  n  le  dro'i?^"'""';'  ■""''  "■'  "'liciers  d'administration, 
ont  le  droit,  en  cas  de  soustraction  ,  de  faire  l'informa- 
i™,  es  visites  domiciliaires,  de  saisir  les  coupables  et 
de  les  renvoyer,  avec  leurs  procès-verbaux,  devant  le 

KooS"'  «"-„"'•  -^rT"  °''^''  Navigation,  Navire, 
propriété,  Kesponsabilité. 

NAVIGATION.- 10-11. -Depuis  il  a  été  pubhé,  sur 
lanaviga  ion  extérieure,  les  actes  suivants  :  ' 

FiaûVlni^TiM  '■'''■  """J''^  '•"'  navires  venant  des 
»,  T  LVi      '"  l 'Amérique  du  Nord,  en  patente  netle.  et 

D.P.  35.  5  ''jV"'""  '"'°^"'  '■"  "'^""'  pays-— i  av.  1853. 

affeci^s*?,nf  ^^' ■'"'"■-'^  ""■""  <""  ['••"iments  à  vapeur 
allectes  aux  communications  enire  Toulon  et  lesoo-- 

D.pIm!  3.\"9  "'""  *""  """^  '^'^  '''^'■"'l''«--'i  s<"P'-  <8S3. 

p  ^57 '■î'  '"'■  '°^  m^ilres  au  cabotage.— 21  juin  1836.  D. 

nwu'''!?"";.'""'™',1"^  '"  hûtimenis  .T  vapeur  sou.? 
de  «r.  1;f  '''■■"'-*"=,'l«s  seront  assujettis,  dans  le  port 
de  .-(iarseille  comme  dans  tous  l-.-s  auires,  aux  droits  de 

S'  Ordonnance  du  roi  portant  que  les  Iranspoits 
entre  la  !■  rance  et  les  possessions  françaises  du  nord  de 
lAlrique,  ei  les  transports  par  cabotage,  d'un  porta  un 
aulre  desdites  possessions,  pourront  s'effectuer  par 
navu-es  etrangers.-25  fév.  1837.  O.P.  37.  3.  '09 

60  Ordonn.  du  roi  portant  que  les  navires  venant 
aes  ports  de  I  Algérie  avec  palente  netle  seront  admis 
immédiatement  â  libre  pratique  dans  les  ports  du 
royaume.- 17  lév.  1841.  D.P.  41.  3.  m. 

12-17.  —  Nacijation  inlériiure. -1»  L'autorité  ad- 
ministrative a  le  droit  de  faire  des  règlements  pour  la  sû- 
reté des  p.'rsonnes  vojageanlsur  les  bateaux  à  vapeur, 
son  pendant  leur  séjour  sur  ces  bateaux,  soit  s  leur 
sortie,  soil  à  leur  entrée.- 26  lév.  1841.  Cr.  c.  Courrot. 
D.P.  41.  1.  235. 

2»  Elle  peut  déterminer  les  seuls  points  du  rivage  où 
il  sera  permis  à  ces  bateaux  d'aborder  pour  prendre  ou 
débarquer  les  voyageurs.— Même  arrêt. 

3"  Mais  ce  droit  ne  va  pas  jusqu'à  pouvoir  leur  pres- 
crire de  s'arrêter,  bon  gre  mal  gré,  sur  tel  point  dési- 
gné de  la  ligne  qu'ils  parcourent.— Même  arrêt. 

18-26.— Le  vice  de  l'assiette  de  l'impôt  des  droits  de 
navig.ition,  tel  qu'il  a  été  établi  parla  loi  du  29  llor.  an 
10,  était  depuis  longtemps  1  objet  do  vives  réclamations 
tant  de  la  pan  du  commeri-e  que  de  radminislralion 
elle-même.  La  législature  y  a  enfin  fail  droit  en  1836  — 
En  1834,  il  est  vrai,  on  avait  eommeneé  a  réaliser,  sur  lu 
basse  Sctne[\.  D.G.,  n.  49,  .ïu),un  nouvau  système  de 
droit,  basé  sur  les  propositions  suivaiiles  -  \-  faire 
payer  l'impôt  en  raison  de  la  dislance  parcourue  ;  2»  as- 
seoir la  taxe  sur  le  poids  des  maiehanJises  :  .3»  faire 
servir  le  tonnage  du  bateau  comme  iiio\ende  vérifica- 
tion du  chargement  ;  4"  ne  poini  imposer  les  bateaux 
vrdes;  5"  ne  pas  taxer  d'une  manière  uniforme  loulcsle^ 
marchandises. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  29  flor.  an  10,  les  ta-ifs  de.s 
droits  de  navig.Uion  variaient  de  bassins  à  bassins,  de 
rivière  a  nvière,  et  même  de  bureau  à  bureau  ;  ce  qui 
rendait  la  perception  eilrèmemeut  diilicile. 
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27.— l»Lesjugesdepaiji'sonl  incompétfnts  pourcon- 
nailre  des  conleslalions  relatives  au  poinl  de  savoir  si 
un  citoyen  doit  ou  non  un  droit  de  naviRalion  pour  un 
cbargemenl  qu'il  débarnuc  au-iies?us  d'un  bureau  :  ces 
questions  sont  de  la  com|iélcnce  de  Paulorilé  admi- 
nistrative (1..50  lier,  an  10,  art.  4.-3  août  1835.  Civ 
C.  Dussault.  DP.  ^S.  4.  539— V.  n.  ii,  i",  S". 

2»  Celle  incompétence  peut  être  proposi'e  pnurla  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation  —Même  atnH. 

50  Les  droits  qu'un  particulier  a  *l*  autorisé  à  perce- 
voir an  perluis  d'une  riiière  canalisée,  pour  la  remonte 
des  hàtimenls,  exécutée  à  l'aide  ik-s  machines  quM  a 
élablies,  ne  sont  pas  assimilés  à  un  droit  de  navigation. 

Par  suite,  les  conlesiaiions  aujquelles  leur  percep- 
tion peut  donner  lieu  sont  de  la  c.mpétenee  des  Iriliu. 
naui  ordinaires  et  non  de  celle  des  Inbun.iui  adrainis- 
tralifs  1..  30  llor.  an  10;.- 5  août  1841.  Ord.  C.  d'Ktat. 
Miel.  li.P.  41.3.  5V2.  .  .,       j..  ,    i 

4"  La  question  de  saioir  si  une  rivière  déclarée  na- 
vigable par  ordonnance  royale  l'était  antérieurement, 
est  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative,  alors 
même  qu'elle  est  soulevée  préjudieiellemenl  a  une  de- 
mande d'indemnité  formée  par  les  propriétaires  rive- 
rains, qui  se  pretendenl  dépouillés  du  droit  île  pèche 
dont  ils  jouissaient  auparavant  dans  celte  rivière,  par 
Telfelde  la  nouvelle  déclaration  de  navigabiliié  de  la  ri- 
vière (LL.  14  nor.  an  10;  15  avril  lS-.i9i.— -23 juin  1841. 
Ord.  C.  d'Etat.  Lenienutt.  D.P.  41.  5.  44.5. 

51  La  demande  en  indemnilé  formée  par  les  fermiers 
du  délestage  des  bâtiments  abordant  a  un  port  de  mer 
(celui  de  Nantes),  pour  cause  de  la  diminution  apponée 
dans  leur  bénéfice,  par  suite  de  la  réduction  dans  le 
tonnage  légal  des  bàlimenls  de  mer,  est  de  la  compé- 
tence de  l'autoTité  administrative  L.  -iS  pliiv.  an  8).— 
1"  avril  1840.  Ord.  C.  d'Etal.  Giraud.  D.P.  41.  5.  14  — 
Conf.,  Macarel  et  BoiilaliRuier,  Fortune  publique,  t.  I , 
p.  371.  Ord.  du  C.  d'Et.  AU.  Mioze  du  16  juill.  i840. 

30.— Le  fait,  imputée  un  batelii  r,  d'avoir  payé  des 
droits  inférieurs  a  ceux  réellement  dus  à  raison  du 
chargement  de  son  bateau,  ne  peut  entraîner  l'applica- 
tion des  peines  portées  par  l'art.  23  de  l'arrêté  du  8 
prair.  an  1 1 ,  alors  qu'il  est  reconnu  que  ce  batelier 
avait  fait  une  déclaration,  el  acquitté  le  montant  des 
droits  réclamés  parles  employés  de  l'administration. — 
2  déc.  1835.  Keq.  Audelin.  D.V.  36.  I.  28. 

59.- Le  mf>t  tonneau  employé  seul  dans  le  tarif  des 
droits  de  navigation  s  entend  du  tonneau  dejaugeage  et 
Bon  du  tonneau  de  marchandises. — l*""  mars  1859.  Poi- 
tiers, lieaussire.  D.P.  39.  i.  102. — 11  s'agissait  du  canal 
de  Lnçon.— On  sait  que  les  canaux  sont  régis,  quant  à 
la  perceplion  des  droits,  par  des  tarifs  particuliers,  et 
que  la  loi  du  9-IG  juillet  1830  n'est  pas  appUcable  à  ces 
voies  de  navigation. 

il.— 10  Outre  les  droits  de  navigation  perçus  sur  les 
bateaux,  il  existe  encore  un  autre  droit,  celui  (Zii(/i':ci('mc, 
établi  par  loi  du  -23  mars  1817,  dont  l'art.  112  estainsi 
conçu  : 

((  Le  droit  du  dixième  du  prix  des  places  el  du  prix 
reçu  pour  le  transport  des  marchandises  auquel  sont 
assujettis  les  entrepreneurs  de  voiture  publique  de 
terre  el  d'eau  à  service  régulier j  continuera  d'être 
perçu  conformément  aux  lois  en  vigueur,  sous  la  dé- 
duction, pour  les  places  vides,  d'un  quart  du  prix  to- 
tal des  places.  Seront  considérées,  comme  voitures  à 
service  régii'ier,  toutes  les  voilures  qui  feront  le  ser- 
vice d'une  rnème  route  ou  d'une  ville  a  une  autre,  lors 
même  que  les  jours  et  heures  de  départ  varieraient.  » 

2"  L'expression  voilures  dVau,  dont  se  sont  servies 
les  lois  qui  établissent  l'impôt  du  dixième  du  prix  des 
places  des  voyag,urs,  s'applique  non  aux  bàlimenls  de 
mer,  mais  seulehieui  aux  bâtiments  servant  au  trans- 
port des  voyageurs  sur  les  rivières  on  cours  d'eau  de 
J'inlérieur.— 24  av.  1839.  Hennés.  Silfail.  D.P.  39.  •2.235. 

30  Kn  conséquence,  les  navires  employés  aux  voya- 
ges d'un  port  maritime  a  un  autre,  en  traversant  une 
partie  de  l'Océan  comme  de  Nantes  à  Bordeaux),  ne 
sont  pas  soumis  â  l'impôt  du  dixième  du  prix  des  places 
pour  les  voyageurs  (pi'ils  transportent,  bien  que  ces 
navires,  pour  elh-cluer  leur  voyage,  soient  obligés  de 
parcourir  une  certaine  dislance  dans  les  lleuves  de  l'in- 
térieur, si  d'ailleurs  il  est  conslanl  qu'ils  ne  déposent 
pas  de  voyageurs  sur  les  rives  de  ces  lleuves  'LL.  9 
vend,  an  6;. 3  vent,  an  1-2',  2.'S  mars  1817. —  Même  arrêt. 

40  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'inip6t  du  dixième 
du  prix  des  places,  donlsonUrappées  les  voilures  publi- 
ques par  eau  .comme  celles  do  lerro;,  ne  doit  atteindre 
que  les  entreprises  qui  ont  pour  objet  de  faire  commu- 
niquer entre  eux  les  divers  points  des  fleuves,  rivières 
ou  canaux,  el  ne  peutélre  étendu  aux  communications 
entre  deux  ports  de  mer  <pii  se  font  a  l'aide  d'une  na- 
vigation maritime  L.  »  vend,  an  6  ;  L.  ii  mars  1817). 

, Peu  importe  que  l'un  de  ces  port:,  de  mer  soit 

situé  à  rinterieur  el  iiu'uiie  partie  ilu  Irajel  se  fasse  sur 
une  rivière.— 17  mai  I8Ô8.  Cacn.  Conlr.  ind.  C.  paque- 
bot a  vapeur  le  Calvauot.  D.P.  39.  2.  275. —  1"  dec. 
1838.  Cr.  r.  Cfuiti.  ind.  C.  Morin.  D.P.  39. 1.  171. 

5"  Mais  si,  tout  en  faisant  communiquer  entre  eux  deux 
ports  Ile  mer  dont  l'un  est  situe  a  l'intérieur,  un  bâli- 
menl  iiuelciinuue,  sans  distinction  de  sa  force  et  de» 
proiedes  qui  le  loni  mouvoir,  el  spécialement  un  ba- 
teau a  vapeur,  étab  il  aussi  accessoiremenl  des  com- 
municaiions  entre  les  divers  points  de  la  rivière  dont 
une  paille  est  parcourue  pour  arriver  au  port  intérieur, 
l'entrepreneur  ne  pcul  élre  affranchi   de  limpit  du 
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dixième  du  prix  des  places,relativementà  cotte  seconde 
spéculation.—  Même  arrêt  Morin.— V.,  au  surplus,  D. 
G.,  vo  Voiture^  publ.,  n.  4  et  suiv. 

6»  Les  bateaux  a  vapeur  servant  au  transport  des 
voyageurs  qui  n'elfectuent  qu'une  navigation  lluviale, 
sont  sujets  a  l'impôt  du  dixième  du  yirix  des  places  (L. 
25  mars  1817,  art.  112  .—24  juill.  1840.  Civ.  c.  LalSor- 
manrlie.  D.P.  40.  I.  -293.— 12  janv.  1841.  Keq.  Jallant. 
DP.  4t.  I.  70. 

7^'  El  l'on  doit  considérer  comme  fluviale  la  naviga- 
tion qui  s'exécute  d'un  port  de  mer  intérieur  à  un  autre, 
comme  de  Kouen  au  Havre,  sans  que  U  bateau  quitte 
les  eaux  du  neuve  qu'il  parcourt. — I\lêtne  arrêt. 

8«  L'autorité  du  jugement  qui  statue  sur  des  faits  de 
contravention  h  la  loi  qui  soumet  les  voitures  publiques 
de  terre  et  d'eau  a  l'impôt  du  dixième  du  prix  des  places, 
ne  s'applique  pas  aux  nouveaux  laits  île  même  natuie 
qui  ont  eu  lieu  depuis  l'introduction  de  l'instance  (C. 
civ  ,  1351).— Même  arrêt  Jallant. 

42. — Jugé  1"  que  les  contraventions  aux  règlements 
administratifs,  concernant  la  sûreté  de  la  navigation, 
doivent  être  punies  d'une  amende  de  500  Ir.  (arr.  du 
cens.  -24  juin  1777).—  27  lév.  1836.  Ord.  C.  d'Et.  Maillet. 
D.P.  36.  3.  89. 

2»  yue  l'arrêté  préfectoral,  qui  défend  tout  embarque- 
ment de  inarrliandises  dans  le  port,  el  qui  ordonne  le 
garage  des  baleaux  aux  lieux  indiqués  par  les  agents 
de  la  navigation,  pour  le  cas  ou  la  rivière  commence- 
rait a  charrier,  est  obligatoire,  encore  bien  qu'il  n'ait 
pas  été  approuvé  par  l'autorité  supérieiirc.et,  par  suite, 
les  eontravenlions  a  ce  règlement  ont  du  être  punies 
d'une  amende  de  500  fr. — .>iérae  ordoiin. 

3"  Que  la  conlraventiun  aux  règlements  sur  la  police 
de  la  navigation,  consistant  en  ce  que  les  gens  de  ser- 
vice d'un  bateau  à  vapeur  sur  la  Loire  auraient  jeté 
dans  la  rivière  les  résidus  du  charbon  de  lerre  du  four- 
neau de  la  machine,  rend  la  compagnie  propriétaire  du 
bateau  passible  d'une  amende. — L'amende  en  ce  cas  est 
de  1U0  fr.  au  lien  de  500  fr.—-25  janvier  1838.  Ord.  C. 
d'Etat.  Hiver,  de  la  Loire, pod.— 'loche.  D.P.  39.  3.  61. 

4»  Celui  qui,  nonobstant  les  prohibitions  d'un  règle- 
ment de  police  sur  la  uavigatioo  d'une  rivière,  franchit 
avec  ses  bateaux  une  écluse,  commet  une  voie  de  fait 
de  la  compéteiice  des  tribunaux  ordinaires  et  non  des 
coaseils  de  prélecture  (décretlG  déc.  181 1,10  avril  181 -2î. 
—20  avril  1835.  Ord.  C.  d  Etat.  Joisille.  D.P.  36.  ô. 
152. 

5»  Un  conseil  de  préfecture  commet  un  excès  de  pou- 
voir, lorsqu'il  réduit  l'amende  de  500  Ir.  prononcée  par 
l'arrêt  du  conseil  du  i7  juillet  1782,  contre  des  contre- 
venauls  aux  lois  sur  la  navigation;  toutefois  le  conseil 
d'Etat  peut,  à  raison  des  circonstances,  adopter  cette 
réduction  (Ord.  1609  arrêt  du  conseil  du  17  juill.  1782, 
L.  29  llor.  an  10  .—19  mai  1853.  Ord.  C.  d'Etal.  Mira- 
mont.  D  P.  -S.  3.  16.— V.  n.  -27. 

6»  Les  détériorations  des  ouvrages  exécutés  pour  la 
navigation  sont  des  contraventions  de  grande  voirie.  — 
"V.  V'oirie. 

48.— Depuis  ces  actes  du  pouvoir  législalif  et  ré; 
glementaire,  le  gouvernement  s'est  beaucoup  occupé 
de  l'amélioration  de  la  navigation  intérieure. — Indépen- 
damment de  plusieurs  lois  ou  ordonnances  qui  accor- 
dent des  crédits  spéciaux  ,V.,  au  D.P.,  les  'Tables  an- 
nales, vo  Navigation),  on  peut  citer  celles  qui  suivent. 

51.— La  loi  du  1 1  avril  1835  relativ»  à  l'amélioralioa 
de  la  navigation  de  la  Searpe.— D.P.  55.  5.  .15. 

S'2.— Celle  du  30  juin  IS.V5  relative  au  perfectionne- 
ment de  la  navigation  des  lleuves  et  rivières  y  indiqués. 
—D.P.  55.  3.93 

.33.— L  ordonn.  du  9  oct.  relalive  à  l'achèvement  du 
canal  de  la  Dive,  au  perlectionnement  de  la  navigation 
du  Thouel  el  au  dessèchement  des  marais  de  la  Dive.— 
D.P.  36.  3.  32. 

54  — Laloidu  9juill.  1836  relative  au  droit  de  navi- 
gation intérieure.- D.P.  57.  3.  42. 

55.— Lord,  du  2  aoùl  1836  relative  à  la  perceplion 
des  droits  de  navigation  sur  l'Escaut  el  la  Scarpe  entre 
Condé  et  Saint-Arnaud.— D.P.  57.  5.  42. 

.56.— Celle  du  15  oct.  1836  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  9  juill.  1836  relalive  aux  droits  do  navigation  intè- 
rieure.— D.P.  37.  3. 46. 

.57.— Celle  du  28  oel.  1836  relalive  aux  dépenses  ré- 
sultant de  travaux  de  navigation  ou  de  porls  maritimes 
de  commerce  auxquels  des  droits  spéciaux  sonl  tem- 
porairement alfectes.— D.P.  37.  3.  68. 

8s.— Laloi  du  19  juill.  1837  relative  au  perfeclionne- 
meni  de  la  navigation  des  rivières  y  désignées. — D.P. 
37.  3.  180. 

59.— L'ordonn.  du  27  oct.  1837  relative  aux  droits  do 
navigation  intérieure  établis  par  l'art.  1*^  de  la  loi  du 
9juill.  1856.- D.P.  58.  3.  27. 

60.— Celle  du  4  août  1838  qui  Hxe  le  tarif  des  droits 
do  navigation  a  percevoir  sur  les  bâtiments  français  el 
étrangers  dans  les  porls  de  la  ]\!arlinique  el  de  la  Gua- 
deloupe cl  dépendances. —D.P.  58.  3.  187. 

61.— Celle  du  19  déc.  1838  relative  aux  droits  de  navi- 
gation établis  sur  les  canaux  de  Itretagne.— D.P.  58.  3. 
■239. 

62.— Celle  du  SOriov.  1839  relalive  à  la  perceplion  des 
droits  de  navigation  intérieure.— D.P.  40.  3.  1. 

63.— Celle  du  9  lév.  1840  concernant  les  insperleurs 
de  la  navigation,  attaches  au  département  des  travaux 
publics.- O.P.  40.3.  22. 

64.— Celle  du  Bjuill.  1840  relative  aux  droits  de  oavi- 
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galion  établis  sur  le  canal  du  Rhône  au  Rhin.— D.P.  40. 
S.  81. 

6S.— Celle  enfin  du  -29  sept.  1840  relalive  aux  paque- 
bots a  vapeur  qui  font  le  trajet  de  Marseille  à  Toulon, 
ou  d'.\rles  à  .Marseille,  et  aux  navires  à  vapeur  allant 
de  Port-Vendrcs  à  Anlibes.— D.P.  10.  3. 107. 

66.— Celle  du  17  mars  1841,  qui  autorise  la  chambre 
de  commerce  de  lîayonne  a  percevoir  des  droits  de  re- 
morquage sur  tous  les  navires  qui  entreront  dans  le 
port  de  cette  ville  ou  qui  en  sortiront.- D.P.  41.3.  121. 

67.— Celle  du  21  anûl  1841  portant  que  le  droit  de 
navigation  perçu  sur  les  mines  et  minerais  sera  réduit, 
sur  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  à  partir  du  1"  oct.  1841, 
à  cinq  centimes  par  tonne  de  raille  kilogrammes  et  par 
myriamètre.— D.P.  41.  3.  Mi. 

6».— Celle  du  21  afùt  1841  concernant  les  droits  de 
navigation  à  percevoir  sur  le  canal  de  Nantes  il  llresl. 
—D.P.  41.  3.  423. 

69.— Celle  du  19  oct.  1841  portant  réduction  du  droit 
de  navigation  imposé  sur  les  houilles  transportées  par 
le  canal  latéral  de  la  Loire,  de  Digoin  à  Rriare— DP. 
41.  3.  49*.— "V.  .\ssur.  marit.,  Naufrage,  Navire,  Traité. 

NAVIRE.— .Aux  matières  traitées  sous  ce  mot  au  D. 
G.,  nous  .ijouternns  ici,  par  appendice  a  l'arL  4  ci- 
après,  un  paragraphe  particulier  relatif  à  la  responsa- 
bilité des  propriétaires  de  navires. — Nous  réunirons 
aussi  dans  un  article  additionnel,  sous  le  tilre  Décisions 
diverses,  quelques  solutions  qui,  n'ayant,  pour  la  plu- 
part, été  publiées  que  depuis  l'impression  des  mots  As- 
surance marit..  Avarie  el  Capitaine,  auxquels  elles  se 
rattachent,  méritenl  néanmoins  de  n'être  point  passées 
sous  silence. 

AUT.  l".—Des  navires  en  général. 

8. — 1"  L'opération  qui  règle  le  nombre  de  tonneaux 
de  merqu'uQ  navire  peut  porter  s'appelle  jflM^eaje. — 
Le  décret  du  27  vend,  an  11  détermina  d'une  ma/iière 
précise  le  mode  de  jaugeage,  et  traça  la  formule  du 
calcul,  formule  qui  lut  changée  par  le  décret  du  I2niv. 
suivant. — Ueaussant,  eod. 

20  Ce  mode  de  jaugeage,  surtout  depuis  renquète  de 
1823,  a  donné  lieu  a  de  vives  réclamations.  En  effet, 
dans  les  ports  étrangers,  les  navires  des  autres  nations, 
dissimnlant  leur  vraie  contenance  pour  diminuer  les 
droits  de  tonnage,  obtenaienl  un  avantage  sur  la  France. 
—La  loi  du  5  juill.  1836  eut  pour  objet  de  porte-  re- 
mède à  cet  état  de  choses.  C'est  dans  ce  but  qu'a  été 
publié  l'art.  6  :  «  Des  ordonnances  du  roi  pourront  mo- 
diher  le  mode  d'êlablir  la  jauge  des  navires  de  com- 
mère*, afin  d'en  rapprocfur  tes  résultats  de  ceux  que 
produit  la  méthode  adoptée  par  les  autres  pays  do 
grande  navigation. 

»  Les  réductions  du  tonnage  qui  pourront  résulter 
du  nouveau  mode  à  délerniiner  par  lesditcs  ordon- 
nances ne  changeront  pas  la  condition  actuelle  des  na- 
vires de  pêche,  relativement  aux  transports  qu'il  leur 
est  permis  de  faire,  ni  aux  indemniiésdonl  ils  pourraient 
jouir  en  raison  de  la  contenance  que  leur  attribue  la  loi 
du  12  niv.  an  11.  » 

Ainsi  la  France,  sans  abandonner  une  méthode  de 
jaugeage  bonne  et  en  usage  depuis  40  ans,  consent  seu- 
lement à  ce  que,  pour  les  navigations  qui  nous  mettent 
on  présence  des  étrangers,  on  fasse  llèr.hir  la  règle  , 
afin  de  n'être  pas  dupes  de  la  persistance  des  autres 
peuples  dans  descalculs  moins  exacts. —Beaussanl,eo:f., 
p.  483. 

S"  l'no  ordonnance  en  date  du  18  sept.  1857  a  été 
rendue  conformément  à  la  loi  ci-dessus  :  elle  exi"e 
que  le  nombre  des  tonneaux  obtenus  par  la  méthode 

au'elle  indique  soit  gravé  sur  les  [aces  avant  et  arrière 
u  maitre-bau. 

4"  La  jauge  d'un  navire  ne  fait  pas  obstacle  k  ce  qu'il 
prenne  un  poids  plus  considérable  que  celui  des  ton- 
neaux qu'il  peut  contenir.- 29  août  1855.  Bordeaux. 
Dufresne.  DP.  39.  2.  276. 

5'  Ordonn.  relative  au  jaugeage  des  bàlimenls  à 
voiles  de  commerce.— 18-2»  nov.  1837.  D.P.  38.  3.  28. 

Ordonn.  relalive  au  jaugeage  des  navires  baleiniers. 
—20  fèv.-l"  mars  1839.  D.P.  39. 3.  30. 

Ordonn.  re'ative  au  jaugeage  des  bateaux  à  vipeur.— 
48  août-12  sepl.  1839.  D.P.  39.  S.  134. 

ART.  2.  —  Coniiilions  parlicuUirts  ttuxq\ullei  est 
msujctUe  la  prapricii  d'un  Boiiire. 

9. 11. — |o  La  preuve  de  la  nationalité  d'un  navire  est 
nécessaire  pour  assurer  l'accomplissement  des  mesures 
relatives  au  personnel  de  la  marine,  a  l'embarquement 
des  seuls  marins  inscrits,  h  la  défense  d'embarquer  des 
gens  non  pories  au  rôle  d'équipage. 

Les  iiilerêls  parliculiers  u'oni  pas  un  moindre  besoin 
d'être  instruits  du  sort  des  navires,  de  leui  âge,  de 
leurs  voyages,  du  lieu  ou  ils  se  trouvent,  pour  l'exer- 
cice de  leurs  privilèges,  pour  les  assurances,  pour  les 
droits  des  chargeurs. 

La  preuve  de  la  nationalité  est  surtout  indispensable 
pour  que  les  navires  puissent  profiler  des  avanlages 
que  leur  pays  a  stipulés  pour  eux  dans  des  conirèc» 
étrangères.— Beaussani,  4ii9  et  suiv. 

2»  L'exception  portée  dans  la  loi  du  27  vend,  an  I, 
qui  répute  nationaux  les  navires  étrangers  jelés  sur  les 
eûtes  de  France,  mais  qui  étaient  tellement  endom- 
magés que  le  propriétaire  a  dû  les  vendre  à  des  Fran- 
çais, qui  leur  ont  lail  subir  des  réparations  dont  le  mon- 
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tant  a  élé  quadruple  du  prij  d'acqufsilion,  une  (elle  ex- 
ception esl  fondée  sur  ce  que  des  bàliments  en  cel  é(al 
ne  sont  plus  que  des  matériaux  ;  de  sorte  que  les  répa- 
rations sont  aussi  profitables  aux  couslrucleurs  fran- 
çais que  pourrait  Tétre  une  construction  neuve  (cire,  du 

30  II  faut  remarquer,  du  reste,  qu'on  ne  doit  pas  com- 
prendre dans  l'estimation  dis  travaux  de  réparation,  la 
valeur  des  objets  accessoires,  tels  que  cordages,  ancres, 
Yoiles,  canots,  cbaloupes,  non  iiiln  rcnts  au  corps  du  na- 
vire.—A  la  vérité,  celle  disposition  prête  aux  abus.  Très- 
souvent  les  apparaux  ont  une  valeur  double  el  triple 
de  la  coque.  La  coque  n  est  même  pas  toujours  estimée 
a  sa  juste  valeur;  de  sorte  qu'en  définitive,  l'acquéreur 
a  le  navire  étranger  réparé  a  neufà  beaucoup  meilleur 
marché  qu'une  construction  française.— lieaussaul,  eod. 
p.  ■473.  ' 

i"  La  troisième  exception,  relative  aux  baleiniers, 
exception  portée  dans  l'ordonn.  du  U  fév.  18i9  el 
maintenue  dans  celle  du  2/(  fév.  )823,  a  cessé  depuis 
1830.— Heaussant,  eod.,  p.  476. 

12.— Mais  le  navire  qui  s'est  mis,  à  l'étranger  en 
contravention  à  cette  disposition,  peut-il,  à  son  retour 
se  représenter  à  une  nouvelle  francisation'— Dujardin- 
Sailly  semble  pencher  pour  raffirmalive,  en  argumen- 
tant de  l'art,  a»  de  la  loi  du  27  vend,  an  1 1.— Beaussant 
««</.,  p.  477,  enseigne  que  cet  ariiclr  est  tout  a  fait  in- 
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690  II  existe  plusieurs  cas  d'exemption  des  droits  de 
navigaiion.-t.  dans  Beaussanl,  eorf.,  p.  513  et  suiv.- 

Art. 


— .,  i..  ......  1.0^. h""^  4'<,j  ,,,;i  diiicie  esi  loiii  a  lail  in- 
applicable a  riiypoihése;  qu'il  ne  parle  que  du  navire 
qui  a  changé,  en  France,  les  conditions  premières  de 
son  ideimié. 

(4.— |o  Le  pavillon  français  a  été  déterminé  par  le 
décret  du  27  pluv.  an  2,  puis  rétabli  parla  Chane  de 
I8.,t),  et  remis  en  vigueur  par  une  ordonn.  du  1"  août 
18.0.  Il  est  composé  des  trois  couleurs  nationales  dis- 
posées en  trois  bandes  égales  posées  verticalement. 

La  marine  marchande  n'a  pas  le  droit  de  porter  ses 
pavillons  comme  la  marine  militaire.  Elle  ne  peut  par 
exemple  se  servir  de  flammes  aux  couleurs  nationales- 
elle  emploie  des  couleurs  de  fantaisie.  ' 

Le  capitaine  d'un  navire  marchand  doit,  en  outre 
avoir  un  pavillon  particulier,  qui  est  celui  de  son  arron- 
dissement maritime. -Ce  pavillon  esl  porté  à  la  tête  du 
grand  mal;  on  don  le  hisser  toutes  les  fois  qu'on  arbore 
le  jîanllon  national,  et  réciproquement.  —  Beaussant 
eod.,  408  et  suiv.  ' 

2"  Aux  termes  d'une  ordonn.  du  3  déc.  (817,  les  capi- 
taines peuvent  joindre  au  pavillon  Irançais  une  ou  plu- 
sieurs marques  de  recounaiss.ince  spéciales;  mais  ils  ne 
peuvent  les  employer  qu'après  les  avoir  fait  connaître 
au  bureau  de  l'inscription  niariiime,et  qu  après  qu'elles 
ont  été  mentionnées  sur  le  rôle  d'équipage. 

3"  Au  moyen  des  pavillons,  on  fait  certains  signaux 
par  l.-squels  les  navires  peuvent,  a  une  grande  distance 
indiquer  leurs  besoins  ou  leur  position.  Ainsi,  la  cou- 
leur jaune  est  affectée  aux  navires  frappés  d'une  mala- 
die contagieuse;  le  pavillon  en  berne  indique  la  dIus 
grande  détresse,  etc.-V.  Pilote  l.maneur. 

16.—IO  La  première  taxe  de  navigation  est  le  droit  de 
tonnage  :  il  prend  son  nom  de  ce  qu'il  est  calculé  sur  la 
contenance  du  navire;  il  est  perçu  à  l'entrée  de  tout  na- 
o'-ii  ,'i'ii'"'""''  Ifançais.-Aux  termes  d'une  circ.du 
J  juin.  1832,  Il  n'est  pas  du  à  l'entrée  d'une  baie  ou  rade 
a  moins  que  le  capitaine  n'y  fasse  une  opération  de' 
commerce.— V.  >avigation. 

2»  Le  droit  de  tonnage  est  dii  par  les  navires  chargés 
et  par  ceux  en  lest.  Il  v  rie  suivant  que  le  navire  est 
français  ou  étranger;  un  avantage  est  attaché  à  la  qua- 
lité des  premiers.  ^ 

S"  La  loi  du  3  juin.  1838  a  étendu  l'exemption  du  paie- 
ment de  ce  droit  an  cabotage  d'un  port  a  un  autre  ;  de 
.sorte  que  le  tonnage  ne  trappe  plus  sur  les  navires  fran- 
ç<isquelors(|uils  viennent  des  colonies  el  comptoirs 
en  Asie,  Afrique  et  Amérique.  ' 

4"  Les  navires  qui  déchargeaient  dans  plusieurs  ports 
ne  mer,  après  avoir  payé  une  fois  le  droit  de  45  cent 
payaient  ensuiti',  dans  les  autres  ports,  le  droit  de  ton- 

"l'.tifj"/''":'""''"''"",'»''- ,"  ""P"-'"'  y  avoir  aujourd'hui 
qu  in  droit,  puisque  le  cabotage  n'existe  plus.-Beaus- 
saiit,  eorf,  p.  501  elsuiv.  "^ 

5"  D'après  une  circulaire  du  27  nov.  1812,  quand  l'en- 
rée  dans  un  port  n'est  pas  le  résultat  de  l'a^rfvée  à  des- 
ti  lalion.mais  a  été  causée  par  une  lorce  majeure  avant 
t'"'^^i;^l  '"  "">''"•-'  P-  -lùsur^ m'aE 
d^xTè^e^r  Virj"l.'<"  !L',''>:,.'l'L''A'=l'-Bement 


De$  diverses  manières  dont  t'acquiert  la 
proiirtélé  des  navires. 

difi"i,Tril^°(«,'r"  1''  '"'''  ""'  "''™"  ''«''"'•  8  de  la  loi 
au  5JU1II.  1836,  II  les  noms  sous  lesquels  les  navires  du 
commerce  se  trouveront  inscrits  lors  de  la  piibl  calio" 
de  la  présente  loi,  m  ceux  que  les  navires  nouvellement 
chan^gés!,'™'"'""  "  ''"'""■•'  ""^  P»""»»'  Pl"'^'°e 

a  e'i"nsi°,'ie''-"fH'''  '^"'"^  ^  "*  '"'"*  P"  '»  douane,  qui 
a  constaté  sa  description  elson  tonnage,  toutes  les  con- 
d   lons  ne  sont  pas  encorerempl.es  :  lepropriet  lire  doU 

devanf,  ^V  '"h""""  *"  P-'^P^'^'*'  t^"  ^"'"enl  est  prêté 
devan  le  juge  de  paix  (décret  du  21  sept.  1793  .  --  La 
lormule  du  serment  est  contenue  dans  la  loi  du  27  vend. 

caubnni"^'"  ,P''''P'''*'''''e  S'engage,  avec  garantie  d'un 
cautionnement,  a  ne  point   vendre,  donner,  Drèter  ou 

uu'ilTcëlra'^r'^'  t  """'"  '•'  '''"  de  frfncisJiion  • 
2àt  meni  e,.'  „,  '"  ''""',  "'"^e  q^e  pour  le  service  du 
bdtiment,elc.,clc.,  pour  lequel  ils  sont  accordés  sous 
les  peines  portées  par  la  loi  du  27  vend,  an  2.  ' 
^^^^'i"^ !,"""  '■'""cisé  doit,  avant  de  prendre  la  mer, 
accomplir  diverses  lormalités  prescrites  pour  assurer 
son  Identité.  Les  bâtiments  au  dessous  de  30  tonneaux 
doivent  être  rnarques  d'un  numéro  et  des  noms  des  pro- 
priétaires et  des  ports  auxquels  ils  appartiennenl.-Les 
bâtiments  au-dessus  de  30  tonneaux  sont  tenus  d  avoir 
a  la  poupe,  en  lettres  bianches  de  4  pouces  de  hauteur 
auxmïerM."""'','"",^  T  ^""lemenret  celui  despor"s 
auxquels  ils  sont  atlaches,  a  peine  de  3,000  liv.  d'a- 
mende solidaire  et  par  corps  contre  les  propriétaires 

vend,  an  2.— Beaussant,  eod.,  p.  492. 

5"  Le  défaut  de  marque  et  de  numérotage  d'unbateau 
au-dessiis  de  30  tonneaux  entraine,  coniîe  le  proprié- 
taire ou  le  capitaine,  l'amende  prononcée  par  1  art.  19  de 

de  ce  tonnage  qui  en  soient  exempts,  en  vertu  de  l'art. 

56  ".SI?™"  ■""•  ^''*^-  ■''■*•  ''"^  Toulon.  D.F. 

60  Les  bâtiments  à  vapeur  sont  soumis  à  des  régle- 

p  494!  Puslerieures  {supra).  -  Beaussaui,  eod., 

30.  -  Oiiand  il  y  a  vente  ou  mutation  de  tout  ou 
partie  du  bâtiment,  elle  est  inscrite  au  dos  de  l'acte  de 
Irancisation  par  le  préposé  de  la  douane,  qui  en  lient 
regstre.-La  disposition  de  la  loi  d'enregistrement  qu 
p  ol  ibe  de  laire  plusieurs  actes  sur  une  même  l" u?l  e 
n'est  pas  applicable  a  ce  transfert  par  endossement.  - 
Beaussant,  eod.,  p.  489.  =ocujv,m. 

31-34.  -C'est  l'acte  seul  de  francisation  d'un  navire 
qui  indique  pour  les  tiers  quel  en  esl  le  propriétaire  el 
non  tout  autre  papier,  par  exemple  ,  le  hvre-journal 
d  une  maison  de  commerce,  qui  porterait  qu'elle  esl 
devenue  cessionnairede  ce  navire  C.  comm    226' 

Par  suite,  les  poursuites  a  défaut  de  paiement"d'un 
empruiil  a  la  grosse,  el  la  saisie  el  la  vente  d'un  navire 
sont  valableiueut  dirigées  contrecelui  que  l'acte  de  fran- 
cisation déclare,  par  erreur,  comme  individuellemenl 
propriétaire  du  navire,  bien  que  celui-ci  établisse  qu'il 
n  a  possède  le  navire  que  comme  membre  de  l'associa- 
liua  propriétaire. 

...Il  a  seulement  le  droit  doblenir,  sur  appel,  que  les 
condamnations  prononcées  individuellement  contre  lui 
soienl  maintenues  en  sa  qualité  d'associé.  ' 

.....  Mais  11  reste  passible  des  dépens,  si  l'erreur  de 
lacté  de  Irancisalion  doit  lui  être  imputé  iC.  pr.,  I30j 
-  23  janv.  1841.  Rouen.  Arnault.  D.P.  41.2. 103. 
vi^.^lT^'"^ "'  "  ""e  action  contre  les  propriétaires  de 
VKux  bâtiments  ou  débris  de  navires  échoues  el  restés 
en  mer,  pour  es  obliger  a  les  enlever,  et  en  dommages- 
1  iri;  f'/  "f""'-  P"  -"*  •'«  '"  '""■«  ;  mais  il  n'a  pas 
\J^  i  «"^  "  ^"  emparer  et  de  les  faire  vendre.- 18  mai 
1833.  Bordeau.x.  Prel.  de  la  Gironde.  U.F.  33.  2. 147 


.11..    A-    -^i^ '    .  "'"'"^  H""    "J    a  i  ueciiarcemenl 

d'un  dixième  en  volume,  au  raoins.'des  marcSijfes 

J::;4^^i;nî^^2?^^^;s^^-'---i--é^ 

7;>  Lorstju'un  navire  prend  charge,  les  marchandise» 
qu'il  prend  doivent  des  droits  de  sor  le  d™n  'e  dVn- 
san^;';-;]",';'^,?,!:  "'"'  ""  '-'"'«  <"=  "ouane.l^ùe'aus. 

,„l°Ji''!  "''j"'*  déposés  dans  un  navire  doivent  être 
considéré*  eoimne  marchandises,  malgré  la  Sse  Dor- 

«e  (Si,  ( t  ou  ils  ne  seront  pas  débarqués,  si  le  dénn 
sant  a  intérêt  a  faire  voyageV  ces  objets,  et  ,  à  USr 
occasion,  il  n  été  dresse  nue  charte-part  e,e  conveim 
d'un  prix  pour  le  fret  ;  on  conséquence,  wsnZiian" 
dises  devront  être  menlionnées  par  le  capitaine  dans  l'é- 
lo„l  '^''"Ken.ienl .  et  seront  passibles  des  droit  de 
90      V~b    """     "*''■  "'"■''''°"»-  l>»»four.  U.I'.  38.  •' 


Art.  h.  —  Ue  la  copropriété  des  navires. 

.«""T;'',''"'''  '^^'*  *'•  eomm.  qui  veut  que  l'avis  de  la 
majorité  des  propriétaires  d'un  navire  soit  suivi  en  tout 
ce  qui  concerne  leur  intérêt  commun,  ne  saurait  être 
entendu  en  ce  sens  qu'il  donne  a  la  majorité  le  droit  de 
lixer  arbitrairement  la  nature  el  l'importance  des  rê- 
îl!l'''.  ^"s^^  uv"  ""  """'"•— ■^^  '"'•  '*"•  Ali.  Bontoux. 

....  Mais  n'a-telle  pas  le  droit  de  décider  en  princioe 
que  le  navire  doit  être  réparé  r  (A'on  r(<s.) 

'^■,rJ"  ^''  "'■dateurs  d'un  navire,  chargés  en  cette 
quahlé  de  la  gestion  el  administration  de  ce  navire,  a 
1  exclusion  des  aulres  copropriétaires,  sont  responsables 
de  la  perle  occasionnée  a  ceux-ci  par  le  naufrage  du 
navire,  s'ils  ne  les  avaient  pas  prévenus  du  changement 
de  destination,  lors  surtout  que  ces  copropriétaires  qui 
avaient  fait  assurer  leur  intérêt  dans  le  navire,  n  ont 
pas  pu,  a  raison  de  ce  changement  de  destination,  uti- 
iser  leur  assurance.  -  10  déc.  1835.  Montpellier.  Ca- 
telain.  U.I'.  58.  2.  i95. 

2»  Le  fret  cl  les  frais  d'armement  en  guerre  ne  con- 
stituent pas  un  droit  de  copropriété  dans  le  navire 
ou  dans  les  marchandises;  ils  ne  constituent  qu'une 
créance  privilégiée  sur  le  chargement.  Dés  lors,  si  une 
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indemnité  productive  d'intérêts  est  accordée  aux  pro- 
priétaires du  navire  et  des  marchandises,  les  iniérêls  dti 
Ire  t  et  des  frais  d  armement  ne  courent  pas  de  plein 
droit  du  jour  de  cette  indemnité,  mais  seulement  da 
jour  de  la  demande  en  justice  (C.  civ.,  546,  1153-  ord. 

lel!°D.V.'38:  C  2o''l.*''~  "  ""'  '*^*-  *"■■  •""'*•  M^l- 
3»  Parla  confiscation  ella  vente  du  navire,  la  parlici- 
pation  entre  les  armateurs  prend  fin,  el,  par  suite,  le 
gérant  n  ,1  plus  capacité  pour  disposer,  sans  le  concours 
et  au  préjudice  de  ses  associés  en  participation,  de  l'ia- 
flemnite  qui  serait  accordée...  Le  cessionnaire  oppose- 
rait en  vain  sa  bonne  foi  (C.  civ.,  1873  ;  C.  comm.,  48). 
—  Même  arrêt.  ' 

■appendice  à  l'art.  4.  —  De  la  responsabilité  des 
proiiriéiaires  de  navires. 

I   f*.*'*'— '"  Celte  matière  esl  aujourd'hui  réglée  par 

■  ^L"^  '"'""  j"'"  '*■"•  1"!  a  modifié  les  art.  216,  234 
el  298  C.  comm. 

2o  Les  deux  premiers  de  ces  articles,  puisés  trop  lit- 
téralement dans  lordonn.  de  1681  ,  ont  fait  revivre  la 
controverse  ancienne  sur  le  point  de  savoir  si  l'arma- 
leur  peut,  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  échapper 
aux  obligations  contractées  par  le  capitaine  ,  en  cours 
de  voyage,  pour  radoub  du  navire  ou  achat  de  vic- 
tuailles, avec  l'autorisation  du  juge. 
i»S'«','  f  ■'*"„'"'  '"  ^-  <="''■ .  des  16  juin.  1837,  14  mai 
1833  et  i"juill.  1834,  établissant  une  distinction  entre 
es  engagements  illicites  et  les  engagements  licites  coa- 
iracies  par  le  capitaine  ,  ont  décide  ,  contrairement  à 
Kr^ril  *,"."'''*  ''*  ^-  ">y-'  V>e  l'armateur  esl  person- 
nellement tenu  ,  sur  tous  ses  biens  de  terre  ,  des  obli- 
gations contractées  par  le  capitaine  dans  les  cas  prévus 
par  1  art.  234,  et  qu'il  ne  peut  s'affranchir  par  l'abmdon 
du  navire  et  du  fret  que  de  ceux  des  engagements  di» 
demir""  ''"'  ^"''""'^  '"  résultat  d'une  infraction  d  set 
Celte  doctrine  ,  conforme  à  l'opinion  de  Valin  ,  mais 
contraire  a  celle  plus  pratique  d'Ëmérigon,  a  vivement 
alarme  le  commerce  maritime,  dont  les  plaintes  ont 
provoqué  une  interprétation  législative  des  articles  pré- 
cités du  C.  comm.,  interprétation  opposée  à  ceUe  que 
la  Cour  suprême  avait  admise. 

3°  Le  nouvel  art.  210  C.  comm.  est  ainsi  conçu  : 
«  loul  propriétaire  de  navire  estcivilementresponsablo 
des  laits  du  capitaine  ,  et  tenu  des  engagements  con- 
tractés parce  dernier,  pour  ce  qui  esl  relatif  au  navire 
et  a  i  expedi  lon.-U  peut,  dans  tous  les  cas  ,  s'affran- 
chir des  obligations  ci -dessus  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret.— Toutefois,  la  facullé  de  faire  abandon  n'est 
point  accordée  a  celui  qui  est  en  même  temps  capi- 
taine et  propriétaire  ou  copropriétaire  du  navire.  Lors- 
que le  capitaine  ne  sera  que  "coproptiélaire ,  il  ne  sera 
responsable  des  engagements  contractés  par  lui ,  pour 
ce  qui  est  relatif  au  navire  et  il  l'expédition  ,  que  dans 
la  proportion  de  son  intérêl. 

4 .  Le  principe  posé  par  cel  article,  et  d'après  lequel 
la  responsabilité  du  propriétaire  du  navire  s'éteint , 
aans  tous  l^ s  cas,  par  l'abandon  du  navire  el  du  fret , 
a  ete  justifie  en  Cds  termes  par  M.  Dallo2  ,  rapp.  de  la 
comm.  delà  Ch.  des  Dép.  :  «  Le  mandat  qui  résulte  vir- 
luelement  du  choix  que  l'armateur  fait  du  capitaine  au- 
quel Il  donne  la  conduite  de  son  navire,  n'a  point  un 
caractère  général  ni  une  étendue  indéfinie  ;  son  objet 
détermine  esl  la  conduite  du  navire  :  il  ne  peut  donc 
engager  le  propriétaire  au-delà  de  la  valeur  du  navire 
et  du  Irel  qui  en  est  l'accessoire  ou  le  fruit  civil ,  à 
moins  que  le  propriétaire  n'ait  donné  au  capitaine  un 
mandat  spécial  dont  les  effets  seraient  alors  régis  par 
le»  principes  du  droit  commun.  Qui  oserait,  en  effet, 
confier  un  navire  à  la  mer,  si  une  responsabilité  sans 
limites  des  lails  d'un  capitaine  pouvait  compromettre 
non  seulement  la  propriété  du  navire  ,  mais  encore  la 
lortune  entière  de  l'armateur  ; 

«Les  Romains  ,  peuple  plus  guerrier  que  commer- 
çant, dont  la  législation  nautique,  peu  perfectionnée, 
était  trop  subordonnée  aux  règles  du  droit  civil,  avaient 
admis  ce  principe  de  responsabilité  indéfinie.  Mais  les 
nations  dont  le  commerce  a  jeté  le  plus  d'éclat,  l'ont 
toujours  repoussé  ,  témoins  les  statuts  de  Hambourg  et 
les  lois  de  Suède  ;  et  tous  les  écrivains  qui  font  autorité 
dans  le  nord  de  l'Europe ,  le  condamnent  comme  une 
entrave  au  développement  du  commerce  maritime  (Sta- 
tuts de  Hambourg,  extraits  du  Code  de  1497,  art.  10; 
Lois  de  Suède,  ehap.  3  ;  Grotius,  liv.  2,  chap.  11,8  15; 
Loccenius,  liv.  3,ch.  7,  n.  10,  p.  1055 ;  Stypmann, 
part. ,  ch.  4,  p.  15,  n.  (9,  p.  547,. 

»  Il  est  vrai  que,  dans  le  système  admis  par  la  Cour 
de  cass. ,  on  ne  refuse  à  l'armateur  le  droit  de  s'affran- 
chir par  l'abandon  du  navire  que  des  obligations  régu- 
lieremeni  contractées  par  le  capitaine,  el  non  de  ses 
engagements  illicites  ou  irréguUers;  mais  celle  dis- 
liuction  n  est  pas  admissible. 

»  D'une  part ,  elle  fait  sortir  le  mandat  de  l'armateur 
des  limites  qui  lui  sont  naturellement  assignées  par  son 
Objet;  a  une  spéculation  donl  il  n'a  pas  voulu  étendre 
les  risques  au-delà  de  la  valeur  de  son  navire,  elle  sub- 
stitue une  opération  de  nature  à  compromettre  toute 
sa  lortune.  Car,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  les  précau- 
tions prises  par  l'jrt.  254  sont  impuissantes  a  empêcher 
que,  par  une  succession  de  relâches  et  de  réparation» 
du  navire  dans  divers  ports  ,  la  ruine  d'un  armateur  ne 
se  trouve  consommée,  s'il  est  tenu  personnellement 
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sur  ses  biens  de  terre ,  des  divers  emprunts  a  la  grosse 
que  le  capilaine  aura  été  aulotisé  à  contracter,  eu  du 
prix  des  marchandises  qu'il  aura  obtenu  la  permission 
de  vendre.  .        ,         ^  , 

»  D'un  autre  côlé,de  quel  droit  le  préleur  à  la  (rrosse, 
quia  volontairement  acceplé  le  navire  pour  surete  de 
«on  prêt,  mais  qui ,  par  cela  même  qu'il  n  avait  pas 
«l'autre  uaranlie.a  stipulé  un  profil  maritime  bien  su- 
périeur a  ses  risques  de  mer,  praendrail-il  à  une  oWi- 
salion  personnelle  de  l'armateur  qui  n'a  point  trailé 
avec  lui ,  et  dont  le  plus  souvint  il  a  ignoré  le  nom  ? 
Avec  CCI  engiigemenl  personnel  de  l'armateur,  on  ne 
comprendrait  plus  un  profit  maritime  de  23  et  30  p.  !00, 
qui  nesiurait  se  juslili  r  par  un  risque  manlime  qu  on 
fait  assurer  communément  â  2  ou  :>  p.  tflO,  mais  qui 
s'eipiiquelrès-bien  par  ce  double  motif  du  risque  ma- 
ritime et  do  l'absence  de  loule  obligation  personnelle 
de  la  part  du  propriétaire  du  navire. 

M  Les  chargcors  dont  les  marchandises  ont  éle  ven- 
dues on  mists  en  gage  semblent,  à  la  vérité  ,  mériter 
plus  dNnlcrét,  parce  que  ce  n'est  pas  de  leur  consente- 
ment que  leurs  marchandises  ont  été  vendues  pour  la 
néc'SMlé  du  navire.  Cet  intérêt  ne  peut  cependant  aller 
jusqu'au  point  d'étendre  à  1 1  fortune  de  terre  de  l'arma- 
teur une  respousab  lilé  qu'il  a  limitée  à  la  valeur  de  son 
bâtiment.  Il  pourra  sans  doule  .nrriver  que  la  valeur 
du  navire  et  du  fret  ne  suffise  pas  pour  rembourser  le 
priides  matehandi-es  vendues;  mais  ,  dans  celle  pcrio 
commune  qui ,  le  plus  souver.t ,  aura  eu  pour  csu-re  le 
désir  de  pourvoir  aux  iuléréis  des  chargeurs  autant 
qu'à  ceux  du  propriétaire  du  navire,  celui-ci  aura  or- 
dinairement la  plus  grande  part ,  puisqu'il  devra  aban- 
donner à  la  fois  la  totalité  du  navire  et  du  Iret. 

)i  Pour  rendre  l'armateur  responsable  des  engage- 
ments du  capilaine,  on  insiste  soi  tout  sur  ce  que  c'est 
lui  uni  l'a  choisi  ;  mais  cela  n'est  pas  toujours  vrai , 
puisque  le  capitaine  peut  être  remplacé  en  cours  de 
ïoyage,  soit  en  cas  de  décès ,  soit  en  cas  u'eropêche- 
ment  absolu  de  conlinuer  ses  fonctions.  D'ailleurs  ,  le 
choix  ne  s'exerce  pas  avec  une  liberté  entière  ,  en  ce 
sens  que  le  nombre  des  hommes  de  mer  capables  de 
•conduTe  un  bàiinicnt  est  assez  limilé  ,  et  que  ,  souvent, 
l'arm!  leur  est  obligé  de  donner  sa  conflance  à  un  capi- 
taine qui  lui  esl  à  peine  connu.  C'est  pour  cela  que  le 
manda  qui  dérive  d'uu  tel  choix  n'oblige  l'armateur 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  navire  et  du 

5°  (I  On  a  demandé  ,  ajoutait  M.  Dallez  ,  que  ,  du 
moins,  l'armaleur  oui  fait  l'abandon  du  navire  et  du 
fret,  soit  tenu  d'abandonner  aussi  aux  préteurs  à  la 
grosse  et  aux  chargeurs  dont  les  marchandises  ont  été 
vendues ,  le  montant  de  l'assurance  qu'il  a  pu  faire  s'ur 
le  navire  ;  c'est,  a-t-on  dit ,  le  moyen  de  préserver  les 
propriétaires  de  marchandises  de  la  facihté  avec  la- 
quelle cerlains  capitaines  se  font  atiloriser  à  vendre 
des  marchandises  pour  réparer  des  bàlunents  qui  se- 
ront sans  nulle  valeur  à  la  fin  du  voyage. 

»  Mais  il  a  paru  impossible  de  s'arrêter  à  celle  pro- 
position ,  que  M.  Pardessus  va  potirlant  jusqu'à  pré- 
senter comme  une  conséquence  naturelle  de  l'art.  216. 
Et,  en  elTel,  lorsque  l'armateur  n'a  pas  fait  assurer  son 
navire  ,  il  sulfit  qu'il  l'abandonne  avec  le  fret  pour  s'af- 
franchir de  toute  responsabilité  des  engagements  du 
capitaine;  on  ne  lui  demande  rien  de  plus.  Pourquoi 
donc  ,  si  l'armateur  s'est  fait  assurer  moyennanl  une 
prime  plus  ou  moins  élevée  qu'il  a  payée,  pourquoi  les 
préteurs  a  la  grosse  cl  les  chargeurs  viendraient-ils  re- 
cueillir le  fruil  d'un  contrat  dont  ils  n'ont  point  fourni 
la  prime  et  auquel  ils  sont  demeurés  complètement 
étrangers  ? 

»  Quant  à  la  facilité  avec  laquelle  les  capitaines  peu- 
■veût  se  faire  autoriser  à  vendre  des  marchandises  , 
celle  facilité  ,  si  elle  existe  ,  esl  assurément  un  abus  , 
car  le  juge  ne  doit  l'accorder  qu'avec  une  réserve  ex- 
trême el  dans  le  cas  seulement  ou  l'intérêt  de  la  car- 
gaison elle  même  parait  le  demander.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  mal  qui  peut  en  résnlier  ne  peul,  sans  injustice, 
peser  exclusivement  sur  l'armaleur  ;  c'est  bien  assez 
<iu'il  le  supporte  jusqu'à  concurrence  de  la  lolalilé  du 
navire  cl  du  fret,  c'est  a-dire  sur  l'ubjel  tout  entier  de 
sa  spéculation  mariliine.  L'équité  ne  permet  pas  que 
cette  espèce  de  sinistre  d'une  navigation  entreprise 
dans  l'intérêl  du  propriétaire  du  navire  el  des  char- 
geurs, demeure  étranger  à  ceux-ci,  il  frappe  l'armateur 
d'une  ruine  complète. 

I)  Le  système  de  la  loi  nouvelle  se  justifie  donc  par 
de  hautes  raisons  de  justice  el  d'uiililè  publique.  Il 
«end  d'ailleurs  à  mettre  notre  législation  en  harmonie 
avec  les  lois  de  la  plupart  des  liiats  de  l'Europe  sur 
iine  matière  qui  touche  pour  ainsi  dire  au  droit  des 
gens.  I) 

6"  Le  premier  paragraphe  de  l'article  ci-dtssus  n'é- 
lail  pas  conçu  dans  les  mêmes  termes  dans  le  projet  du 
gouvirnement.  IJ  porlait  que  :  n  Tout  propriétaire  do 
navire  est  respon.-able  des  laits  et  engagements  du  ca- 
pitaine, eic.  »  M.  Persil  fit  observer  que  :  n  cela  ne  doit 
pas  être;  l'armateur  ne  peut  être  responsable  des  délils 
ou  qnasi-dc'ila  ilii  capitaine  que  civiimml.  Ce  mot  se 
trouvait  dans  l'article  du  Code  qu'on  veut  modifier. 
Pourquoi  l'a-t-uri  supprimé  ?  Je  demande  qu'on  le  ré- 
tablisse  —  Il  L'article  delà  nouvelle  loi,  a  dit  encore 

flf .  Persil,  s'exprime  dune  manière  impropre  en  ce  qui 
touche  les  engagements  du  capitaine.  L'armaleur  alors 
B'è&t  pas  teulcRient  responiabic  ;  il  est  plus  que  respon- 
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sable,  il  est  obligé.  Il  faut  donc,  à  mon  avis,  une  nou- 
velle rédaction...  Pour  \esfaili  du  capitaine,  l'armateur 
n'est  pas  obligé  directement,  en  première  ligne;  il  n'est 
que  responsable,  et  encore  civikmint.  A  l'égard  des 
engagements  du  capitaine,  l'armateur  esl  pins  quo 
responsable,  il  est  seul  obligé;  le  capitaine  s'efface,  il 
faut  le  dire,  et  cela  dans  un  article  ou  au  moins  dans 
un  paragraphe  distinct.  »  —  C'est  en  raison  de  celle 
observation  que  la  rédaction  ci-dessus  a  élé  adoplec 
(V.  séance  de  la  Cb.  des  Pairs  des  16  et  17  avr.  1811;. 

7»  Nonobstant  la  généralité  des  termes  dans  lesquels 
est  conçu  le  nouvel  art,.  210  ci- dessus,  la  commission 
de  la  Chambre  des  Députés  a  cru  devoir  s'expliquer 
parliculièremenlsur  un  cas  dans  lequel  l'appliraiiiiu  du 
principe  de  l'aflranchisfcmenl  de  Tarmaleur  par  l'ab:.u- 
don  du  navire  pouvait  faire  diificulié.Voiei.à  cet  égard, 
comment  s'est  exprimé  M.  Dallez  dans  son  rapport. 
.1  L'art.  233  du  C.  comm.  dispose  :  Si  le  bâtiment  était 
frété,  du  consenleœent  des  propriétaires,  cl  que  quel- 
(lues  uns  d'eux  fissent  refus  de  contribuer  aux  frais  né- 
cessaires pour  l'expédier,  le  capitaine  pourra,  en  ce  cas, 
vingt-quatre  heures  après  sommation  laile  aux  relusants 
de  fournir  leur  contingent,  tiuprunler  à  la  grusse  pour 
leur  compte  sur  leur  portion  d'intérêt  dans  le  navire 
avec  autorisation  du  juge.  . 

).  Le  contrat  d  affrètement  auniiel  le  propriétaire  du 
navire  a  été  partie  soil  personnellement,  soit  représenté 
par  le  c.ipi'.aine  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial,  est  obli- 
gatoire sur  tous  les  biens  de  cet  armateur  ;  cela  ne  peul 
être  l'objet  d'aucuu  doule,  puisque  la  loi  ne  lui  accorde 
le  droit  de  s'alIVanchir,  par  l'abandon  du  navire  el  du 
frit,  que  des  obligations  qui  ont  élé  contractées  par  le 
capitaine.  Mais  quelques  membres  de  votre  commission 
oui  demandé  si  l'on  ne  devrait  pas  regarder  comme  per- 
sonnel au  propriétaire  l'emprunt  à  la  grosse  que  le  ca- 
pitaine est  autorisé  à  laire  pour  l'cxéoutiou  ue  ce  con- 
trat que  le  protuiélaire  refuse  irciècuter,  après  s'être 
personnellement  obligé;  cl  si,  dans  ce  cas,  les  prêteurs 
à  la  grosse  n'ont  pas  pour  gage,  outre  la  potlion  reve- 
nant a  ce  propriétaire  dans  le  navire  el  le  Irel,  les  biens 
de  terre  qu'il  peut  posséder.  .    . 

ji  La  très-grande  inajorilé  de  votre  commission  n'a 
pas  pensé  que  le  coulrat  d'emprunt  à  la  grosse,  auto- 
risé dans  le  cas  prévu  par  l'art.  233  C.  conmi.  qui  ne 
permet  pas  d'autre  mode  d'emprunt,  pùl  devenir  per- 
sonnel au  propriétaire,  par  cela  que  cet  emprunt  avait 
été  fait  par  le  capilaine  pour  coiUiibuer  a  une  dépense 
à  laquelle  le  propriélaire  s'était  personnellement  obligé 
dans  un  central  d'affrètement  antérieur.  Ce  contrat 
d'affréiemenl  s'exécutera,  sans  doule,  fur  toute  la  for- 
tune de  l'armateur,  puisqu'il  1  a  signé  et  que  rien  ne  peut 
le  dégager  de  celle  obligation  personnelle  envers  les 
aifrélcurs  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  préleur  à  la 
grosse  qui  a  ensuite  traité  avec  le  capitaine,  sans  le  con- 
cours du  propriétaire  du  navire. 

»  Le  capilaine  n'était  autorisé  à  emprunter  que  sur 
la  portion  d'intérêt  revenant  à  ce  propriélaire  dans  le 
navire;  c'est  sur  celle  portion  seule,  cl  peut  être  aussi 
sur  l'engagement  personnel  du  capitaine,  si  celui-ci  a 
voulu  le  donner,  que  le  préleur  a  livré  ses  deniers  :  il 
n'a  aucune  action  personnelle  contre  le  propriélaire 
qui  est  demeuré  étranger  à  ce  contrat.  Les  conséquen- 
ces de  l'emprunt  ne  peuvent  l'allecter  que  comme  res- 
ponsable des  hiils  du  capilaine,  cl  il  a  le  dioil  de  s'af- 
Iranchir  de  cette  responsabilité  par  l'abandon  du  navire. 
C'est  une  appUeatiou  peut-ftre  exlréme,  mais  incontes- 
table du  principe  que  le  propriélaire  échappe,  dans  tous 
les  cas,  a  la  responsabilité  des  faits  du  capitaine  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret.  Votre  commission  a 
pen-é  que  celte  explication,  dans  le  rapport,  sulfi^ait 
pour  dissiper  loule  espèce  de  doute,  sans  qu'il  fut  be- 
soin de  toucher  à  la  rédaction  de  l'art. '233.  » 

8  '  Le  nouvel  art.  234  C.  comm.  est  ainsi  conçu  :  «  Si, 
pendant  le  cours  du  voyage,  il  y  a  uétessilé  de  radoub 
ou  d'achat  de  victuailles,  le  capitaine,  après  l'avoir  con- 
staté par  un  procès-vtrbal  signé  des  principaux  de  l'é- 
quipage, pourra,  en  se  faisant  autoriser  en  France  par 
le  tribunal  de  commerce,  ou,  a  défaut,  par  le  juge  de 
paix;  chez  l'elranger  par  le  consul  français,  ou,  a  dé- 
faut, par  le  magistrat  di  s  lieux,  emprunter  sur  corps  el 
quille  du  vaisseau,  mettre  en  gage  ou  vendre  des  mar- 
chandises jusqu'à  concurrence  de  la  somme  que  les 
besoins  constatés  exigent.  —  Les  propriétaires,  ou  le 
capilaine  qui  les  représente,  tiendront  compte  des  mar- 
chandises vendues,  d'après  le  cours  des  marchandises 
de  même  nature  et  qualité  dans  le  lieu  de  la  décharge 
du  navire  à  l'époquede  son  arrivée.  —  L'affréteur  uni- 
que on  les  chargeurs  divers  qui  seront  tous  d'accord, 
pourront  s'opposer  a  la  vente  ou  a  la  mise  eu  gage  de 
leurs  marchanitists,  en  les  déchargeant  cl  en  payant  le 
fret  en  proportion  de  ce  que  le  voyage  est  avancé.  A 
délaut  du  consentement  d'une  partie  des  chargeurs, 
celui  qui  voudra  user  de  la  faculté  de  déch.irgemenl 
sera  tenu  du  fret  entier  sur  ses  marchandises.  » 

«o  Cet  ailicle  diffère  de  celui  qu'il  remplace  par  l'ad- 
dition du  paragraphe  final  ipii  laisse,  comme  on lo  voit, 
aux  chargeurs,  la  faculté  de  soii.s'raire  leurs  mareluin- 
dises,  sous  certaines  conditions,  à  la  vente  ou  a  la  mise 
en  gage  nécessaires  pour  Mibvcuir  aux  dépenses  impré- 
vues du  navire. 

10'  L'armateur  est  responsable  des  emprunts  a  la 
crosse  coniraclés  par  le  capitaine  pour  les  besoins  du 
navire,  et  doit  rembourser  le  prêteur  de  bonne  foi  ou 
le  tiers-forleur  de  l'obligatiop  si  çllç  a  M  faite  à  cr- 
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dre,  sans  que  ceux-ci  soient  tenus  de  justifier  de  la  né- 
cessité de  l'emprunt  par  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  234  C.  comm.  — Ces  fornaalités 
n'ayant  pour  but  que  de  couvrir  la  responsabilité  du 
capitaine  vis  à-vis  des  armateurs,  leur  inobservation  ne 
peut  être  opposée  aux  prêteurs  de  banne  foi  C.  comm., 
2(6,  234,  iriB.  312;  C.  civ.,  1998;.— 5 janv.  18*1.  Civ.  C. 
BouUenger.  D.P.  il.l.  80. 

Par  cette  importante  décision,  qui  esl  de  nature  à 
donner  de  vives  alarmes  aux  armateurs  qui  auraient 
à  craindre  les  malversations  de  leur  capitaine,  la  Cour  a 
confirme  la  jurisprudence  qu'elle  av.iii  déjà  adoptée  par 
un  arrêt  du  28  nov.  1821  i,V.  D.G.,  v»  Capitaine,  n.  109). 
Il  y  a  beaucoup  à  dire  contre  celle  jurisprudence  qui 
est  contraire  à  l'opinion  de  presque  tous  les  auteurs  : 
Pardessus  t.  5,  n.  9IU),  Delaporte  isur  l'art.  234  ,  Del- 
vincourt  Inilil.  comm:,  Dogevilleii.  2,  0.223:  et  Bou- 
lay-Paty  (l.  2,  p.  65,  et  t.  5,  p.  29).  Ce  dernn  r  autiur, 
surtout,  traite  la  que-lion  avec  beaucoup  d'étendue.  Il 
pense  que  les  ftirmahtés  prescrites  par  lart.  234  C. 
comm.  sont  la  condition  une  qad  non  de  la  validilé  de 
l'cmprunl  a  la  grosse,  il  que  le  prêteur  n'a  un  recours 
contre  l'armateur  qu'autant  qu'iljuslifie  de  leur  accom- 
plissement. Os  formalités  sont,  d'ailleurs,  nécessaires, 
ajoule-t-il,  pour  ne  pas  exposer  les  propriétaires  du 
navircà  devenir  les  victimes  de  la  fraude,  de  la  collu- 
sion el  des  malversations  du  capilaine.  La  loi  doit  ved- 
Icr  pour  les  armateurs  absents. 

(|o  La  loi  du  14iuin  1841  ne  modifie  pas  seulement 
l'ancien  ail.  216  dans  son  rapport  av,  e  l'art.  234,  mais^ 
encore  dans  sa  relation  avec  l'art.  298  C.  comm.,  dont 
voici  la  nouvelle  rédaction  :  ,        .    . 

(1  Le  fretest  du  pour  Ks  marchandises  que  le  capitaine 
a  élé  oonlrainl  de  vendre  pour  subvenir  aux  victuailles, 
radoub  cl  autres  nécessités  pressantes  du  navire,  en  te- 
nant par  lui  compte  de  leur  valeur,  au  prix  que  le  reste, 
ou  autre  pareille  marchandise  de  même  qua.ilé ,  sera 
vendu  au  lieu  de  la  déchjrge  si  le  navire  arrive  a  bon 
port.— Si  la  navire  se  perd,  le  capitaine  tiendra  compte 
(les  marchanilisf  s  sur  le  pied  qu'il  les  aura  vendues,  en 
retenant  également  le  fret  porté  aux  connaissements.— 
Sauf,  dans  ces  deux  cas  ,  le  droit  réservé  aux  proprié- 
taires de  navire  par  le  S  2  de  l'art.  216.-Lorsque  de 
l'exercice  de  ce  droit  résultera  une  perle  pour  ceux 
dont  les  marchandises  auront  été  vendues  pu  mises  cD 
gage,  elle  sera  répartie  au  marc  le  franc  sur  la  valeur  de 
ces  marchandises  elde  toutes  cebes  qui  sont  arrivées  à 
leur  destination  ou  qui  ont  été  sauvées  du  naufrage  pos- 
térieurement aux  événemenls  de  mer  qui  ont  ncccssiie 
la  vente  ou  la  mise  en  gage.  »      .  „  jj-,-„„  j„, 

I-20  Cet  article  diffère  de  l'ancien  par  l'addition  des 
deux  derniers  paragraphes,  addition  dont  les  motifs  sont 
ainsi  exposés  dans  le  rapport  précité  de  Al.  Ualtoz  : 

(1  \vatit  la  publicaliou  du  C.  de  comm.,  la  question  de 
savoir  si,  dans  le  cas  de  rJf  r(e  du  navire^  l'arniatcur  pou- 
vait s'exonérer,  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  ..u 
remboursement  du  prix  dis  marchandises  vendues  parle 
capilaine  en  cours  de  voyage,  était  vivement  conirover- 
sec._Vabn  regardait  la  vente  des  manbandises,  par  le 
capilaine,  comme  un  emprunt  forcé  dans  I  inlérél  de 
l'armateur,  emprunt  dont  ce  dernier  devait  être  person- 
nellement tenu,  quels  que  fussent  les  événemenls  ubé- 
rieurs,  soil  que  le  navire  périt ,  soit  qu  il  arrivai  a  bon 
non.  EtPotliicr,  sans  se  dissimuler  l'exCssive  rigueur 
Se  celle  opinion,  puisque  si  les  marchandises  n  avaient 
pas  élé  vendues,  elles  auraient  péri  avec  le  navire,  pen- 
'sail  néanmoins  qu'elle  devait  être  suivie,  et  finissait  par 
dire  avec  Valin  que  c'éia.l  une  bonne  fortune  pour  les 
chargeurs  dont  les  marchandises  se  sont  trouvées  ven- 
dues, goudeoiif  bond  fuTlunà,  raison  assurément  peu 
propre  a  former  uneconviclion. 


..  Emérigon  ,  qui  accordait  a  l'armateur  la  ff  ""é^dc 
s'affranchir  des  obligations  du  capitaine  par  l»?,"""»" 
du  navire  et  du  fret,  même  dans  le  cas  pu  le  babmenl 
arrivait  a  sa  deslinalion,  ne  pouvait  hésiter  a  Im  recon- 
uaitre  ce  droit,  lorsque  le  navire  avait  peri.  Son  opinion, 
sur  ce  poinl  comme  sur  le  premier,  avait  pour  appui  les 
loisdumoven-àge  qui  ont  élé  citées  plus  haul;  car  ces 
deux  questions  semblaient  apparlemr  a  un  même  prin- 

■"■cépendant  la  doctrine  de  Valiii  el  ,P<"'"."  P'^"'"'; 
lois  (5e  la  discussion  de  l'art.  29*  dans  le  sein  du  conseil 
d  Etat,  el  ce  fui  pour  la  sanctionner  que,  sur  la  demande 
q,ren  avait  faite  la  Cour  de  R.nnes,  on  rédigea  le  si|eond 
paragraphe  de  cetarliclc  qui  n'eiislait  pas  dans  le  projet, 
te  conseil  d  Etat  pensa  .pr.m  ne  pouvait  «n-'J»'"  « 
marchandises  comme  perdues,  parce  qu  elles  auraient 
pu éiresauvées,  malgré  la  perle  du  navire;  que,  d  ad- 
leurs,  si  le  prix  n'en  et.it  pas  paye  au  chargeur,  celui-ci 
se  irouveralt  dépouillé  sans  pouvoir  exercer  aucun  re- 
cours contre  ses  assunurs  qui  ne  seraient  pas  tenus  au 
remboursement,  puisqu'il  n'y  aurait  pas  eii  d  objets  de 
risque  à  bord  du  navire,  au  moment  du  naubage. 
13' Etai,-il  juste  d'étendre  à  ce  cas  l'application  du 
■  el  de  décider  que,  quand  le  na- 
■  ■    -  —  de 


lis   aiir^iis-s  |»ui    .  •■"..   s-   -  ---        '    l'un.. 

suite  par  le  conseil  d'Etal ,  pour  frapner  ''■'I""\"^."^^;'3^ 
responsabiUlé  personnelle  ^ 'n.'leUnic  dans  K  cas  ao 
perte  du  navire ,  ne  peuvent  résis.erji  ""."  ™,°,  *„ 
rieux.-Cel  armateur,  dans  le  cas  donl  il  *."/''•,''  'ï" 
asVe' perdu,  el  il  ne  tint  pas  .-jouter  a  son  désastre  l  o 


NAVIRE.  Aht.  6. 

bligation  depaycr  des  marcliandiics  qui  auraient  péri 
si  eiles  n'avaient  pas  été  vendues,  il  peut  arriver  sans 
doute  que  des  marchandises  soient  sauvées,  même 
alors  que  le  navire  est  abimê  dans  les  flots  ;  mais  c'est 
là  un  de  ces  accidents  rares  doi.t  le  législateur  ne  peut 
tenir  compte  dans  les  présomptions  générales  qu'il  éta- 
blit d'i^pres  l'expérience  de  ce  qui  se  passe  ordinaire- 
ment, il  ne  faut  pas  oubrer,  d  ailleurs,  que  les  mar- 
chandises n'ont  pas  été  vendues  dans  l'intérêt  de 
l'armateur  seul,  mais  encore  dans  celui  des  chargeurs 
(lui  ne  sauraient  demeurer  complètement  étrangers  aux 
«■ventualites  d'une  navigation  qui  a  entraioé,  pour  l'ar- 
mateur, la  perle  du  navire  et  du  fret. 

)>  Quant  a  l'objection  prise  de  la  privation  de  recours 
du  propriétaire  des  marchandises  vendues  contre  ses 
assureurs ,  elle  repose  sur  l'idée  que  l'assur-jucc  ne 
peut  être  réclamée,  parce  que  ces  marchandises  ne  se 
seraient  plus  trouvées  exposées  aux  risques  au  moment 
du  naufrage.  Or,  cette  idée  n'est  pas  exacte.  Lorsque 
des  marciianilises  sont  vendues  par  le  capitaine,  en 
cours  tle  voyage,  leur  valeur  se  transforme  iramédiiite- 
ment  en  une  créance  privilégiée  sur  le  navire  et  le  fret, 
aux  termes  de  l'art.  191  C.  comm.  Cette  créance  inhé- 
rente au  vaisseau  qui  lui  seri  de  gage,  est  exposée, 
comme  le  vaisseau  lui-même,  à  tous  les  périls  de  la 
navigation.  Il  importe  donc  peu  que  la  marchandise  ait  été 
vendue,  ou  qu'elle  se  trouve  encore  a  bord;  pour  n'y 
être  plus  en  nature,  elle  n'existe  pas  moins  sous  la 
forme  d'un  droit  incorporel  et  privilégié  qui  s'identifie 
jvec  le  navire  et  (lui  est  tellement  associé  a  sa  fortune 
qu'il  se  conserve  ou  périt  avec  lui.  H  n'est  donc  pas  vrai 
de  direqu  il  n'y  a  plus  d'oljels  de  risquesau  momentdu 
naufrage,  et,  partant,  les  assureurs  ne  pourront  se  pré- 
valoir de  ce  motif  pour  refuser  d'ind^-raniser,  dans  ce 
cas,  les  chargeurs  dont  les  marchandises  auront  été 
vendues.  S'il  restait,  au  surplus,  quelques  doutes  sur  ce 
point,  les  polices  d'assurances  ne  manqueraient  pas  de 
les  dissiper  par  une  stipulation  précise  qui  aurait  pour 
objet  do  mettre  à  la  charge  des  assureurs  le  risque  ma- 
ritime dont  il  s'agit  ici,  en  assimilant  la  créance  privilé- 
giée résulî;mt  du  prix  des  marchandises  vendues  aux 
marchandises  qui  se  trouvaient  encore  à  bord  au  mo- 
ment où  le  navire  vient  à  se  perdre.  » 

14o  Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'adoption 
du  troisième  paragraphe  du  nouvel  art.  298  C.  comm. 
— (Juaut  au  quatrième  paragraphe  du  même  article,  il 
établit  avec  raison  le  principe  d'une  juste  coalribulion 
entre  tous  les  chargeurs  pour  la  réparation  de  la  perte 
éprouvée  par  celui  dont  les  marchandises  ont  été  ven- 
dues. 

Art.  5.  —  Des  privilèges  sur  les  navires, 

H2.— Le  privilège  accordé  par  l'art.  191  C.  de  comm. 
s'applique  au  cas  d'assurance  d'un  navire  a  temps  li- 
mité, et  pour  une  multitude  de  petits  voyages. 

...  £t  timtc  la  navigation  du  navire  assuré  à  temps 
limité  doit  être  considérée  comme  un  seul  voyage.  — 
20  mai  18*0.  Itouen.  Lacroix.  D.l".  .40.  2.  248. 

Art.  6.  —  Dédiions  diverses, 

1M. —  L'armateur  est  tenu,  à  l'égard  de  l'affréteur, 
des  avaries  arrivées  par  le  vice  propre  du  navire,  en- 
core bien  que  le  contrat  d'affrètement  ait  mis  a  la  charge 
de  ce  deriucr  toutes  les  éventualités  du  voyage,  alors 
ifurlout  que  les  avaries  sont  surventtcs  avaul  que  le 
navire  eut  mis  à  la  voile,  et  pen-ant  ([u'il  était  encore 
amarréauport  de  chargement (.C.  comm.,  216,  297,  .400). 

...Dans  ce  cas,  l'armateur  n  a  [loint  de  recours  contre 
le  constructeur  charge  de  la  réparation  du  navire,  lors- 
que les  réparations  n'ont  pas  été  entreprises  à  ferlait  par 
celui-ci,  cl  )>ien  au  contraire  oui  été  exécutées  sur  les 
indications  et,  en  quelque  sorte,  sous  la  conduite  de 
l'armateur.  —  19  janv.  (841.  Rouen.  Delaroche.  D.l*. 
41.  -2.  ititi. 

144. —  Les  affréteurs  d'un  navire  capturé  par  l'en- 
nemi ne  peuvent,  alors  qu  ils  ont  eux-mêmes  perdu 
Jours  marchandises,  être  tenus  du  fret  envers  le  pro- 
priétaire du  navire  :  ord.  1681,  an.  18,  lit.  5).— Il  fév. 
<83e.  Req.  Reboul.  D.F.  56.  1.  277. 

145. —  Les  frais  de  déchargement  et  de  rechargement 
des  marchandises  pour  réparer  la  voie  d'eau  qui  s'est 
déclarée  en  voyage  dans  le  navire,  constituent  des  ava- 
ries communes,  lorsque  la  résolution  de  faire  relâcher 
le  navire  a  été  prise  par  le  capitaine,  d'accord  avec  l'é- 
(piipage,  et  pour  le  salut  commun  (C.  comm.,  400'.— 
27  mai  1841.  Kouen.  Gautier.  D.l'.  41.2.  215.— V.  D.G., 
Avaries,  n.  76  et  suiv. 

1-40.  —  La  vérification  d'un  navire,  régulièrement 
opérée  a  son  départ,  établit,  en  faveur  des  assurés,  la 
présomption  légale  d'un  bon  état  de  navigabilité,  et 
met  a  la  charge  des  assureurs  la  preuve  que  la  perte 
du  uavirc,  survenue  pendant  le  vovage,  a  été  causée 
par  suite  de  vice  propre  (  décl.  17  ailùt  1779  ;  L.  9  aoùl 
1791,  lit.  S,  art.  .'S,  12,  15;  régi.  19  juill.  1808;  C.  comm. 
225, -.971.— 20  av.  I84U.  l'aris.  Ass.  maritimes.  Lamand. 
O.V.  41.  2.  181.  —  19  lév.  IS'jS.  Rennes.  Préhois  Uon- 
homme.  U.  I'.  39.  I.  284.  —  V.  D.U.,  vo  Ass.  marit., 
n.  525.  ' 

147.  —  Le  navire  qui,  lors  de  la  visite  qui  en  est  faite 
au  départ,  est  Juge  propre  Â  fa  re  un  voyage  de  long 
cours,  ett  réputé  par  la  môme  en  étjt  de  naviguer  pen- 
dant l'aller  et  le  retour,  l'jr  suite,  ccst  aux  assureurs 
qui  ont  assuré  les  risques  du  retour  li  prouver  (lue  le 
navire,  qui  a  plus  lard  été  déclare  jnnavigable,  élail  déjà 
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en  mauvais  état  avant  son  départ  pour  effectuer  ce  re- 
tour, sans  qu'ils  puissent  se  plaindre  de  ce  qu'une  nou- 
velle visite  du  bâtiment  n'aurait  pas  eu  lieu  avant  ce  dé- 
part, celte  nouvelle  visite  n'étant  nécessaire  qu'en  cas 
d  avaries  déjà  survenues.— 5  juillet  1839.  Ueq.  Rennes. 
Prébois-liunhomme.  D.P.  59. 1.284. 

148.  —  bien  que  ce  ne  soil  que  postérieurement  à  la 
perte  d  un  navire  étranger,  que  la  loi  étrangère  ait 
prescrit  de  laire  vérifier  l'état  des  navires,  avant  leur 
départ,  un  arrêt  a  pu  déclarer,  sans  violer  le  princioe 
de  la  non  rétroactivité,  que  cette  loi  nouvelle  faisait 
supposer  que,  même  antérieurement  a  sa  promulgation, 
on  avait  reconnu,  dans  le  pays  étranger,  la  nécessité 
de  faire  constater  l'étal  des  navires  avant  leur  dé|  art, 
et,  par  suite,  imposer  a  l'armateur  du  navire  naufragé, 
qui,  ne  rajiportant  pas  de  certificat  de  visite,  voulait 
exercer  le  (lelaisscraent,  l'obligation  de  prouver  que  la 
p^rte  du  navire  avait  élé  occasionnée  par  fortune  de 
mer.—  29juin  i85G.Req.  Vasquez.  D.P.  36.  1.  405. 

149.  —  Lorsque  des  assureurs  séparés  ont  assuré  un 
navire,  les  uns  pour  le  voyage  d'aller,  les  autres  pour 
le  voyage  de  retour,  avec  stipulation  que  les  risques  de 
ces  derniers  devront  commencer  ii  courir  du  moment 
ou  ceux  des  premiers  prendront  fin,  les  assureurs  du 
voyage  de  retour  doivent  prendre  le  navire  dans  l'état 
ou  il  sl  trouve  à  l'expiration  du  voyage  d'aller,  et  ils 
ne  peuvent  prétendre,  comme  au  cas  d'assurance  d'un 
voyage  ordinaire,  qu'avant  que  les  risques  courussent 
contre  eux,  le  navire  devait  être  réparé  et  mis  en  bon 
état  de  navigation. 

En  conséquence,  l'innavigabilité  du  navire,  faute  de 
fonds  pour  le  réparer,  déclarée  avant  le  commencement 
du  voyage  de  retour,  ouvrira,  en  faveur  de  l'assuré,  un 
droit  au  délaissement  contre  les  assureurs  du  retour, 
qui  ne  sont  pas  fondes  à  prétendre  que  le  navire  a  péri 
de  vice  propre; 

...  Sauf  à  ceux-ci  d'exercer  contre  les  assureurs  pour 
le  voyage  d  aller,  et  comme  subrogés  à  l  assuré,  l'action 
en  règlement  des  avaries  souffertes  par  le  navire  pen- 
dant ce  voyage,  et  qui  ont  amené  soninnavigahihté. — 
12  dec.  1840.  Paris.  Le  Lloyil  français.  D.P.  41.2.  172. 

150. —  Du  bâtiment  a  vapeur  doit  être  réputé  innavi- 
gable, et,  par  suite,  sujet  a  délaissement  de  la  pan  de 
l'assuré,  lorsqu'il  e  tétabli  que  la  machine,  d'une  part, 
le  corps  du  navire,  d'autre  part,  bien  que  capables  sé- 
parément d  une  réparation  imparfaite,  ne  pourraient 
désormais  être  convenablement  adaptés  l'un  à  l'autre 
et  fournir  un  service  remplissant  les  conditions  de  (ju- 
rée et  de  sécurité  que  le  navire  naufragé  préstntait  au- 
paravant (C.  comm.,  569j.— 31  déc.  1840.  Paris.  Lloyd. 
D.P.  41.  2.  194. 

131- — En  cas  de  relâche  forcée  d'un  navire  dans  un 
port  étranger,  le  consul  de  France,  ou,  à  défaut  de  con- 
sul, le  magistrat  des  lieux,  est  compétent  pour  recevoir 
toutes  déclarations  du  capitaine  et  lui  donner  toutes  au- 
torisations pour  lesquelles,  dans  un  port  français,  le 
capitaine  devrait  s'adresser  au  président  du  tribunal  de 
commerce  ou  au  juge  de  paix  jC.  comm.,  254,  243;.  — 
S  août  1839.  lieq.  Rennes.  Ilaranchipy.  D.P.  39.  1.  307. 

152. —  L'action  en  réparation  de  dommages  causés 
par  un  abordage  en  mer  est  valablement  portée  devant 
le  tnbunal  le  plus  voisin  du  lieu  du  sinistre  :  il  n'y  a  pas 
lieu  d'appliquer  les  régies  de  compétence  en  matière 
personnelle  (C.  comm.,  435;.- 24  nov.  1840.  Rouen.  Po- 
tel.  D.P.  41.  2.  110.— V.  D.G.,  .^'antissem.,  Navigation, 
Obhg.,  Uctroi,  Prescript. ,  Prise  maritime ,  Privilège, 
Responsab.,  Saisie-arrét. 
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Victuailles.  79  frit-. 
Visite.  146,  147,  US. 


Abandon.  79  bis. 
Abordage.  152. 
Accessoire.  9, 11,  S". 
Aifrétement  79  6is,  7o. 
Assurance. 79  fris,5".  I46,s. 
Avarie.  143, 143,  149. 
Bateau  à  vap.  S,  5".  21,  G». 

150. 
BAtiments  de  comm.  8,  3". 
Cabotage.  10,  5". 
Cautionnement.  21,  S". 
Changement  de  nom.  2). 
Chargeur.  79  615,  4". 
Compétence.  152. 
Confiscation.  79,  50, 
Congé.  21,  50. 
Constructeur.  143. 
Consul.  131. 
Contrat  à  la  grosse.  79  bis, 

4",  7",  8",  10". 
Contribution.  79  bis,  7^. 
Créance.  79,  2". 
Déchargement.  79  bis,  8". 
Délaissement.  149,  130. 
Dépens.  31,  34. 
Douane.  16,  7",  8". 
Engagement.  21,  3*>. 
— du  capitaine.  79  615. 
Erreur.  51,  34. 
Estimation.  9,  11,3". 
Faits  du  capitaine.  79  bis. 
Force  majeure.  16,  3". 
Frais  d'armenienl.  79,  i". 
— d'expédition.  10,  6", 
—do  cnargem.  145. 


Francisation.  12,  51,  34. 
Frct.79,2'.796is,ll».UJ. 
Garantie.  143. 
Identité.  21,  4". 
Indemnité.  79,  2",  3». 
Innavigabilité.  147,  150. 
Intérêts.  79,  20. 
Jaugeage.  8. 
Majorité.  74. 
Marchandise.  16,  8". 
— vendues.  79  bis.  Ho,  s. 
Nationalité.  9,  H. 
Naufrage.  79. 
Navire  baleinier.  8,  5".  9, 

11,  4". 
—  étranger.  9,  11,  2». 
—marchand.  14. 
Nom.  21,  21,  4". 
Numéro.  21,  4',  S». 
Pavillon.  14. 
Perte.  79 fris.  Il 0,1 -20. 144, 

146. 
Preuve.  9,  II,  31,  34,  79 

bis,  I0'>.  146,  147,  148. 
Privilège.  112. 
Propriété.  21,  74,  s. 
Radoub.  79  bis. 
Refus.  79  il»,  7". 
Relâche.  151. 
Réparation.  9,  11,  74. 
Responsabil.  79  bis,  1",  9. 
Rétroactivité.  148. 
îjaisie.  31,  54. 
Serment.  21. 
Société.  31,  31,  79,  î". 


Taxe.  16. 
Tonn.-!ge.  16. 
Vente.  50,  69. 

.NÉGLIGENCE.- V.  Responsabilité. 

NOBLESSE.  —  1.  —  Quel  est  l'état  de  la  noblesse  en 
France?  Quelles  sont  ses  prérogatives ''-V  Ré.micit 
de  M.  Dupin,  aff.  Richmond.  D.P.  40.  1. 135.       ^ 

2.—  Lii  noblesse  ancienne  et  nouvelle  est  maintenue 
par  la  Charte.—  Ni  l'une  ni  l'autre  ne  confère  de  privi- 
lège, de  prérogative.- La  noblesse  héréditaire  se  com- 
prend peu  dès  qu'elle  ne  repose  pas  sur  le  sol,  et  à  côté 
des  litres  personnels  et  viagers  de  chevalier  de  la  Lé- 

gion-d'llouneur,  officier,  commandeur,  etc. Elle  ne 

serait  plus  qu'un  hochet  pour  la  vanité,  si  cette  même 
vanité,  dans  l'état  de  notre  soriélé,  qui,  par  un  bienfait 
de  la  législation,  va  se  nivelantsans  cesse,  n'y  at- 
tachait elle-même  une  véritable  valeur.  — Si  l'on  ne 
se  reconnaît  pas  encore  assez  fort  pour  abolir  une  dis- 
tinction qui  tend  i  irriter  chaque  jour  le  sentiment 
égalitaire  auquel  une  éducation  déjà  plus  libérale 
donne  chaque  jour  plus  d'énergie,  on  devrait,  ce  sem- 
ble, s'empresser  de  rattacher  les  titres  de  noblesse  au 
sol,  comme  accessoire  du  fonds  et  non  de  la  personne. 
—  Et,  comme  la  noblesse  ne  se  ferait  pas  facilement 
pardonner  son  origine,  puisque  les  distinctions  person- 
nelles suffisent  à  payer  tous  les  services  rendus  au  pays, 
elle  devrait  devenir  pour  l'Etat  une  source  très  pro- 
ductive d'impôt.  — Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  dé 
velopper  les  idées  que  nous  avons  sur  ce  point  si  dé- 

5.  — L'usurpation  d'un  titre  de  noblesse   n'entraiDfr 
aucune  peine  (Mahul,  Tabl.  de  laconslilul.  p  G.ï8)  — 
Il  en  est  de  même  des  armoiries  et  livrées.— £od 
p.  659.  *' 

4.—  La  restiuition  par  traité  diplomatique,  au  profit 
d'un  étranger,  d'une  terre  située  en  France,  lui  donne- 
l-elle  le  droit  de  prendre  le  titre  de  duc  qui  était  autre- 
fo'S  attaché  a  celte  terre  7— La  négative  est  soutenue  oar 

Dupin,  même  aff.  Richmond.  DP.  59. 1.  557 y  D  G 

Féodalité,  n.  1  et  suiv.,  87  et  suiv.,  108,  I92',  Nom    4  et 
suiv.,  18,  26,  31  et  suiv.,  82  et  suiv. 

NOIX  VOMIQUE.-V.  Substance  vénéneuse. 

NO.M-PRENOM.— 40.— 1»  Celui  qui  se  pourvoit  de- 
vant les  tribunaux  à  l'effet  d'être  autorisé  à  reprendre 
le  nom  de  ses  ancêtres  dont  l'orthographe  et  la  pronon- 
ciation se  trouvent  altérées,  et  cela  conlradicloirement 
avec  ceux  qui  portent  le  même  nom,  ne  forme  pas  une 
demande  tendant  à  un  changement  de  nom,  ni  à  une 
rectification  des  actes  de  l'état  civil.— Par  suite  la  pro- 
cédure spéciale  tracée  pour  une  telle  demande  lî'est  pas 
applicable  à  ce  cas  LL.  6  frucl.  an  2;  Il  gerra.  an  11  • 
C.  civ.  99;  C.  pr.,  835, 856).-8  mars  1841.  Rea.  Nîmes' 
D'Adhemar.  D.P.  41. 1.151.  nei;.  i„mes. 

2"  Il  n'y  a  pas  d'identité  de  cause  ni  de  qualité  entre 
la  demande  tendant  à  se  faire  reconnaître  le  droit  de 
porter  un  nom  de  famille  comme  descendant  des  mêmes 
aïeux  que  ceux  qui  portent  dé'jà  ce  nom,  et  la  demande 
tendant  à  être  reconnu  en  droit  de  porterie  même  nom 
comme  descendant  dune  famille  différente  qui  était  en 
possession  de  ce  même  nom.  — Par  suite,  il  n'y  a  pas 
chose  jugée  sur  la  deuxième  demande  par  le  jugement 
intervenu  sur  la  première  (C.  civ.,  13311.— Même  arrél 

49-52.— 10  Un  Irère  a  qualité  pour  demaneier  la  ra- 
diation du  nom  de  sa  lamille  sur  l'acte  de  naissance 


'un  enfanl  adultérin  de  son  frère.— 26  déc.  1833.  Douai 
Leleux.  D.P.  38.  -2.  109.- V.  D.G.,  n.  83. 

2»  Le  recours  d'une  fille,  contre  l'ordonnance  qui  au- 
torise son  b(-au-frère  à  joindre  à  son  nom  le  nom  de 
leur  père  et  beau-père,  n'est  pas  admissible  lorsqu'il 
n'est  fondé  sur  l'allégalion  d'aucun  préjudice.- 21  juin 
1839.  Ord.  Cons.  d'Etat.  Béville.  D.P.  40.  3.44.  —  Re- 
marquez qu'il  s'agit  ici  d'un  beau-frère  et  non  d'un 
étranger.  Puis,  cela  est  controversable. 

30  Jugé  au  contraire  que  les  femmes,  quoique  ma- 
riées et  portant  le  nom  de  leur  mari,  ont  qualité  et  in- 
térêt pour  s'opposer  à  l'usurpation  de  nom  patroni- 
mique  de  la  famille  d'où  elles  sont  issues,  en  l'absence 
des  descendants  mâles  qui  perpétuent  ce  nom.— 16 
mars  1841.  Civ.  r.  Martinique.  Constant.  D.P.  41. 1.  210. 
Cela  est  de  toute  justice,  car,  indépendamment  des 
souvenirs  qui  s'attachent  à  un  nom  et  qui  en  font  une 
propriété  précieuse,  propriété  toute  d  honneur  et  d'af- 
fection, les  femmes  peuvent  perpétuer  ce  nom  par  leurs 
enfants  en  obtenant  l'autorisation  de  l'ajouter  à  celui 
de  leur  mari. 

G3.—t"  Jugé  enfin  qu'un  nom  de  famille  est  une  pro- 
priété dont  un  ne  peut  jouir  qu'en  vertu  de  sa  filiation. 
— 26  déc.  1835.  Douai.  Leleux.  D.P.  38.2.  109 —V 
n.  .50,  8G. 

2»  El  qu'un  père  ne  peut  régulièrement  faire  inscrire 
ses  enfants  dans  leur  acte  de  naissance  sous  un  nom 
palronimiqiie  qui  ne  lui  appartient  pas— 16  mars  1841 
Civ.  r.  Martinitjiie.  Constant.  D.P.  41.  1.  210. 

GJ.— Contester  à  des  enfants,  sans  attaquer  leur  légi- 
timité, le  droit  de  porter  le  nom  patronimique  qui 
leur  a  ele  indûment  attribué  dans  leur  acte  de  naissance 
ce  n'est  pas  soulever  une  question  d'état  régi  par  les 
an.  321  et  ,322  C.  civ.,  dont  le  dernier  dispose  que  nul  ne 
peut  contester  l'élat  de  celui  qui  a  une  possession  con- 
forme a  son  acte  de  naissance.— 16  mars  1841.  Civ  r. 
Martinique.  Constant.  D.P.  41.  1.  210. 
69-71.— L'enfant  naturel  promu  il  la  charge  do  no- 
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taire  ne  peut  cHre  admis  à  eiercer  ses  fondions,  sous 
le  nom  de  U  personne  qui  a  élé  désignée  dins  son  acte 
de  naissance  comme  étant  sa  mère,  alors  que  cet  acte 
caa>late  que  celte  désignation  a  eu  lieu  sur  la  déclara- 
tion d'une  sane-lemme  et  sans  la  participation  de  la 
personne  indiquée,  et  qu'il  ne  produit  d'ailleurs  aucun 
acte  iiltérmur  de  reconnaissance  L.  25  vent,  an  H, 
art.  Sô,.— H  juin.  1 835.  Dec.  min.  just.  D.P.  36.  3.  70. 

74. — LVnfant  adultérin  ne  peut  prendre  le  nom  du  père 
qu'il  lui  est  attribué  dans  son  acte  de  naissance,  et  qui 

d'ailleurs  l'a  reconnu   C.  353 Et  cela,  bien  qu'il  ait 

l'aveu  tacite  de  la  famille  et  une  possession  trentenaire. 
— 26dec.  >83S.  Douai.  Leleuï.  D.P.  58.  2.  109.— V.  n./i9. 

80. —  1°  Le  droit  d'ajouter  un  nom  au  sien  no  peut,  en 
Tabsence  d'une  autorisation  royale,  et  dans  le  silence 
des  actes  de  l'état  civil,  résulter  de  ce  que  l'aïeul  de 
celui  qui  prend  ce  nom  aurait,  en  1740,  épousé  une 
femme  qui  le  portait  ;  de  ce  que  sou  père  l'avait  pris,  en 
4772,  eu  entrant  au  service;  de  ce  qu'en  1787,  le  roi- 
mistre  lui  aurait  écrit  sons  ce  noiu  ;  de  ce  qu'en  1793, 
la  conventiun  lui  aurait  accordé,  sous  ce  nom,  une  ré- 
eouiprnse  nationale;  de  ce  qu'enfin  celui  a  qui  il  est 
conteste  l'aurait  coustamment  ajouté  au  sien  depuis 
<8i9,  dans  les  fonctions  militaires  et  administratives 
qu'il  a  reuip'ies. — Il  objecterait  en  vain  qu'ici  devrait 
s'appitqui-r  l'exception  laite  par  la  loi  de  l'an  2,  pour  le  cas 
où  te  suriioiu  ajouté  aurait  servi  à  distinguer  les  mem- 
bres d'une  même  famille  édit  26  mars  1533  ;  L.  6  fruct. 
an  2,  art.  2;  Il  germ.  an  11).- 15  av.  1837.  Paris.  De 
.Mauroy.  D.P.  38.  2.  \Î2. 

2"  Et",  par  exemple,  le  citoyen  qui,  dans  ces  circon- 
stances, signe  et  prend  le  nom  de  Ca»m;a(-de-Mauroy, 
bien  que  le  inotC'antu^at  se  trouve  seul  dans  les  registres 
de  1  état  civil,  peut  être  contraint,  par  un  citoyen  de  la 
même  viile,  nommé  île  Mauroy,  de  cesser  de  joindre, 
3  1  avenir,  ce  deruier  nom  a  celui  de  Camuzat.—Mème 
arrêt. 

81. — 1"  Jugé  même  qaeles  noms  de  famille  sont  im- 
prescriptibles, en  ce  sens,  que  quelques  cbangements 
d'ortbograpbe  et  de  prononciation  qu'ils  aient  subis  et 
quelque  laps  de  temps  qui  se  soit  écoulé  depuis  ces  al- 
térations, les  descendants  ont  toujours  le  droit  de  re- 
prendre le  nom  primitir  de  leurs  aïeux.— 6  juin  1839. 
Nîmes.  Adheniar.  D.P.  41.  1.  isi. 

En  efk-t,  Deaisart  ,vo  Nom:  enseigne  que  le  nom,  les 
armes  et  le  rang  des  familles  ne  tombent  point  dans  le 
commerce  et  sont  inaliénables.  C'est,  dit-il,  le  seul  bien 
indépendant  des  caprices  et  des  révolutions  de  la  for- 
lune. 

2^  Toutefois,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  dé- 
cider ^ouverainement,  d'après  les  circonstances,  si  la 
possession  des  enfanki  a  été  suffisante  pour  leur  faire 
acquérir  le  droit  de  conserver  le  nom  usurpé  que  leur 
coulèie  l'acte  de  naissance.- IG  mars  1841.  Civ.  r.Mar- 
tinique.  Constant.  D.P.  i\.  i.  210. 

98. — Toutefois,  l'erreur  qui  peut  se  glisser  dans  l'un 
des  prénoms  d'un  individu  ne  vicie  pas  les  actes  aux- 
quels Il  concourt,  lorsque  son  identité  est  constante. 
—30  avril  l«r>9.  Civ.  r.  Commune  de  Cogolin.  D.P.  59. 
1.  193.  V.  u.c.,  Possessions,  Propriétés  industrielles, 
Sociétés,  bucieté  comm. 

NOMI.NATION.  V.  aussi  D.G.,  Notaires,  Octrois. 

NON  DIS  IN  IDEM.— Le  même  fait  peut  être  pour- 
suivi correetionnellement  après  l'avoir  été  crimioelle- 
menl  devant  la  cour  d'assises,  mais  envisagé  sous  un 
aspect  difierent  de  criminalité  (C.  inst.  crim.,  560).— S 
août  1841.  Cr.  r.  Brochii.  D.P.  41.  1.  427. 

C  est  au  mot  Cbose  jugée  que  les  principes  et  les  dé- 
cisions relatils  a  la  règle  non  biê  in  idem  ont  été  ex- 
posés avec  étendue. 

NORMANDIE.  V.  aussi  D.G.,Success.  irrég.,  Tiers- 
eoiitumier. 

NOTAIRE-NOTARIAT. 

S§2.  3 et  i.—Dei  funrtionidet  notaires.— De  ceifonc- 
liunt  dans  leur  rapport  avec  cell.'s  d'autres  offi- 
ciers pul/tics.— Professions  incompatililesasec  celles 
de  uulaire. 

57.— Après  louverlure  d'une  succession,  l'exécuteur 
Icstameniaire  n'est  pas  en  droit  d'imposer  aux  héri- 
tiers légitimes  et  aux  légataires  universels,  le  notaire 
de  son  cboii,  à  leffet  de  faire  l'inventaire  du  mobilier. 
—S'il  y  a  dissidence  entre  les  parties,  le  choix  doit  être 
flxe,  non  par  les  divers  moliTs  de  préférence  qu'on  peut 
invoquer,  mais  par  une  nomination  faite  d'olfice  par  le 
président  du  tribunal  C.  civ.,  1031,  1034;  c.  pr.,S)55.— 
•Ijavr.  )8>3.  Bordeaux.  Dubois.  O.P.  35.2.  112. 

*!.— I"  Cn  notaire  a  capacité  pour  constater  dans  la 
forme  authentique  les  dépôts  qui  lui  sont  laits.— 27  déc. 
4831.  Keq.  Petit.  D.P.  ",2.  I.  9. 

2"  U  n'entre  pas  dans  les  fonctions  des  notaires  de 
recevoir  on  dépàt  des  actes  sousseing  priie  qui  pcu- 
vcnl  avo.r  pour  résultat  de  modilier  ou  do  détruire  l'ef- 
let  des  actes  notarié»  :  par  suite,  un  tel  dépôt  devant 
être  conMdcre  comme  étranger  a  la  qualité  du  notaire, 
la  suppression  de  1  acte  par  ce  dernier  ne  constitue 
qii  uu  simple  abus  de  confiance,  et  non  pas  le  crime 
prévu  par  les  art   173,  25* et  25SC.  peu.-24  juin  1841. 


■  V.  D.G.,  Fonctionn. 


Cr.  c.  Auriol.  D.P.  41.  1.  418. 
publ.,  II.  133  ctsuiv. 

4.S.-liu  notaire  chargé  de  la  vente  d'une  maison  peut, 
par  suite  d  une  resolulion  prise  parles  colicitants,  (oui 
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majeurs ,  tendant  à  n'admettre  comme  enchérisseur 
que  celui  qui  fournirait  une  caution  solvable,  ne  pas  re- 
cevoir les  offres  d  un  individu  qui  refusait  de  souscrire 
à  cette  condition,  et  qui,  d'ailleurs  était  notoirement 
insolvable,  sans  encourir  pour  ce  refus  aucune  peine 
{L.  25  vent,  an  11,  art.  53j.— 10  janv.  1835.  Pau.  Rol- 
land. D.P.  55.  2.  172. 

59.— Les  notaires  peuvent-ils  faire  tous  les  actes  et 
notifications  exlrajudiciaires  étrangers  aux  exécutions 
forcées  7— V.  la  dissertation  insérée  D.P.  35.  1.  335. 

62.— Jugé  ainsi  que  les  notaires  ont  qualité  pour  faire 
des  offres  réelles  (C.  civ..  1258). 

Et  pour  faire  sommation  d'assister  à  la  consignation 
des  offres  par  eux  faites  jC.  civ.,  1239  .—17  mai  1856. 
Agen.  Agot.  D.P.  37.  2.  loi.-  V.  D.G.,  Offres  réelles, 
n.  99  et  suiv. 

63. — Jugé  touterois  que  les  notaires  appartiennent  à 
l'ordre  des  oflici  TS  ministériels,  sur  lesquels  le  minis- 
tère public  a  le  droit  d'exercer  son  investigation  L.  20 
avr.  1810,  art.  45;  28  avr.  1810,  an.  91.— 12  fév.  1838. 
Trib.  de  Montauban.  D.P.  38.  3.  197.— V.infrn,  n.598, 

399.- Confro,  9juill.  1854.  Rennes.    T.  S D.P.  38. 

2.   226. 

68.— Les  notaires  devant  connaître  les  règles  de  leur 
profession,  doivent  éclairer  les  parties  sur  ce  qu'elles 
ont  à  faire,  et  veiller  a  ce  que  les  formalités  soient  rem- 
plies—2  fév.  1838.  Nancy.  Martel.  D.P.  58.  2.26. 

77-78.— Un  notaire  ne  peut  être  déclaré  en  faillite, 
quand  bien  même  on  justilierait  qu'il  a  fait  quelques 
actes  réputés  commerciaux  cl  contracté  des  engage- 
ments de  commerce,  s'il  n'a  pas  fait  du  commerce  sa 
profession  habituelle  iC.  comm.,  1.437;.— !«'  mars  1841. 
Bordeaux.  Durand.  D.P.  41.  2.  212.— V.  D.G.,  Com- 
merçant. 

8  6.— n'ombre,  placement  et  cautionnement  des 
notaires. 

91-93.— 1»  Lorsque  le  nombre  des  notaires  d'un  can- 
ton excède  celui  lixe  par  ord.  royale,  il  n'y  a  lieu  à  une 
nouvelle  nomination  que  sur  la  production  de  deux  ti- 
tres. A  cet  égard  l'on  ne  considère  pas  comme  titre  la 
cession  faite  par  un  notaire  qui ,  bien  qu'il  n  ait  cessé 
d'exercer  que  depuis  la  loi  du  28  avril  1816  ,  n'a  pas  ce- 
pendant versé  le  supplément  de  cautionnement  exigé 
par  cette  loi.— 2  déc.  1835.  Déc.  du  min.  de  la  just.  D.P. 
38.3.  1. 

20  Lorsque  ,  conformément  à  une  ord.  royale ,  il  y  a 
lieu  à  réduction  du  nombre  des  notaires  d'un  canton, 
réduction  qui  doit  porter  proportionnellement  tant  sur 
la  ville  chel-lieu  d'arrondissement  qu  i  sur  les  communes 
rurales,  les  notaires  du  chef-lieu  qui  n  ont  été  nommes 
que  sur  la  production  d'un  seul  litre  ne  peuvent  pas 
transmettre  leur  office  en  offrant  de  rapporter  la  ces- 
sion du  titre  d'un  notaire  d'une  des  communes  rurales 
du  même  canton.  C'est  d'un  office  même  de  la  ville 
qu'ils  doivent  obtenir  la  cession  pour  en  opérer  l'ex- 
tinction.—50  déc.  1834.  Dec.  du  min.  de  la  just.  D.P. 
56.  3.  129. 

5»  Quoiqu'il  y  ait  une  réduction  à  effectuer  dans  le 
nombre  des  notaires  du  canton  ,  ceux  de  ces  fonction- 
naires qui  occupent  des  résidences  conservées  peuvent 
être  remplacés  sur  un  seul  titre,  si  le  uotaire  menacé 
de  suppression  déclare,  même  en  se  réservant  la  fa- 
culte  de  continuer  ses  fonctions,  qu'il  consent  ace  que 
son  étude  demeure  éteinte ,  sans  indemnité  pour  ses 
héritiers,  lors  de  son  décès.- 13  mai  1856  et  23  juill. 
1857.  Déc.  du  garde  des  sceaux.  D.P.  57.  3.  64,  et  38.  3. 
117. 

95.— Dans  le  cas  de  réduction  arrêtée  dans  le  nombre 
des  notaires  d'un  canton,  n'excédant  pas  le  maximum 
fixé  par  la  loi,  un  aspirant  peut  être  nommé  sur  un 
seul  titre  à  une  résidence  conservée,  en  justifiant  que  les 
notaires  menacés  de  suppression  ont  refuse  soit  d'aller 
occuper  cette  résidence,  soit  de  donner  leur  démission 
en  sa  faveur (LL.  25  vent.,  an  11,  art.  31  et  32;  28  avr. 
4816,  art.  91  .—  15  juin  1855.  Déc.  min.  just.  D.P.  56. 
3.  79. 

94.— loEn  règle  générale,  le  notaire  qui  a  été  nommé 
sur  la  production  de  deux  titres  peut  transmettre  son 
olfice,  sans  que  l'aspirant  soit  tenu  d'en  produire  un 
second  ,  alors  que  des  réductions  restent  encore  a  opé- 
rer dans  le  nombre  des  notaires  du  canton  ou  le  candi- 
dat est  nommé.— 30  déc.  1854.  Dée.  min.  de  la  just.  D. 
P.  36.  3.  129. 

2"  Le  notaire  dont  l'otfice  doit  être  supprimé  a  droit 
à  la  préférence  sur  le  candidat  qui  se  présente  pour 
être  pourvu  d'une  étude  vacante  dans  une  résidence 
conservée  du  même  canton.— 17  oct.  1837.  Dec.  de  M. 
le  garde  des  sceaux.  D...  D.P.  38.  3.  42. 

5'J  Lorsque,  parmi  plusieurs  études  de  notaires  sises 
dans  une  ville  chef-lieu  d  arrondissement ,  une  d'entre 
elles  est  menacée  de  suppression  sans  qu'il  y  ait  encore 
de  désignation  expresse,  et  que,  dans  une  des  com- 
munes rurales  faisant  partie  de  l'arrondissement ,  une 
étude  conservée  vient  a  vaquer  par  suite  de  la  démis- 
sion du  titulaire  en  laveur  d  un  aspirant  au  notariat,  il 
y  a  lieu  d  accorder  la  préférence  a  celui  des  notaires 
dont  les  titres  sont  menaces,  pourvu  touiefois  qu'il  con- 
sente a  irausférer  sa  résidence  dans  la  commune  siège 
de  l'étude  cedee  ,  et  qu'il  s'oblige  a  leoir  les  conditions 
du  traité  fait  avec  le  démissionnaire.— 18  nov.  1834.  Dé- 
cision du  garde  des  sceaux.  D.P.  36.  3.  38.— V. ,  ci- 
après  ,  Office. 
98.— Lorsqu'un  noUiie  a  été  admis  li  cliaoget  de  ré- 
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sidence,  le  cautionnement  versé  pour  la  résidence  aban- 
donnée ne  peut  être  appliqué  à  la  résidence  nouvelle. — 
31  oct.  1836.  Cire,  du  garde  des  sceaux.  D.P.  37.  3. 
127. — V.  D.G.,  Cautionn.  de  fonct.,  n.  12. 

8  7. — Des  conditions  requises  pour  pouvoir  être 

notaire. 

405.— Décidé  ainsi  qu'il  n'est  pas  de  disposition  lé- 
gale qui  permette  au  gouvernement  d'accorder  une  dis- 
pense d'âge,  aux  individus  âgés  de  moins  de  25  ans  qui 
se  présentent  pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire. 
— Peu  importe  qu'il  soit  constant,  d'après  la  délibéra- 
lion  préalable  pri.e  par  la  chambre  de  discipline  des 
notaires  que  le  candidat  remplit  d'ailleurs  toutes  les 
autres  condilions  de  capacité  et  de  moralité  exigées 
par  la  loi.  L  intérêt  de  l'avenir  du  postulant,  qui  solli- 
cite d'être  admis  sans  délai  en  remplacement  de  son 
père  décédé,  ainsi  que  l'intérêt  des  habitants  de  la 
commune,  siège  de  l'olfice  vacant,  ne  sont  pas  suffi- 
sants pour  déroger  à  la  prescription  de  I  art.  35  de  la 
loi  du  25  vent,  an  11. — 9  janv.  1837.  Décision  du  garde 
des  sceaux.  D.P.  38.  5.  1 15. 

406.— Le  stage  doit  être  fait  à  un  âge  où  le  discerne- 
ment est  présumé;  en  conséquence,  le  candidat  dont  les 
premières  années  de  son  stage  remontent  a  l'âge  do 
dix  ans  ne  peut  être  admis.  -19  mai  1836.  Déc.  du 
min.  de  la  justice.  D.P.  37.  5.  136. 
107.- V.,  sur  celle  qtiestion,  D.P.  37.  3.  105. 
Les  années  de  travail  passées  dans  une  étude  de  no- 
taire, antérieurement  à  la  loi  du  25  vent,  an  11  doivent 
être  comptées  utilement  pour  la  formation  du  stage 
exigé  par  celle  loi,  alors  même  qu'on  n'aurait  travaillé 
chez  aucun  notaire  depuis  sa  promulgation  .L.  25  vent, 
an  11,  art.  56  et  suiv.).—  13  déc.  1855.  Déc.  min.  just. 
D.P.  36.  3.  48. 

III. — 1"  Décidé  pareillement  que  les  greffiers  de  jus- 
tice de  paix  sont  au  nombre  des  fonctionnaires  de  l'or- 
dre judiciaire  en  faveur  desquels  l'art.  42  de  la  loi  du 
25  vent,  an  1 1  a  créé  la  dispense  d'une  portion  du  stage 
notarial. — 31  janv.  1836.  Dec.  min.  de  lajust.  T...  D.P. 
36.  3.71. 

2o  Les  simples  surnuméraires  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement ne  peuvent  être  considérés  comme  des  fonc- 
tionnaires administratifs  auxquels  on  puisse  appliquer 
l'exemption  du  temps  d'études  mentionnée  dans  I  art. 
42  de  la  loi  de  l'an  11.  En  conséquence  ,  ceux  qui  se 
présentent  pour  être  nommes  notaires  ne  peuvent  être 
dispensés  de  ta  justification  du  stage,  alors  même  qu'ils 
auraient  remplacé  ,  par  intérim  ,  le  titulaire  d'un  em- 
ploi.— 13  juin  1855.  née.  mm.  just.  D.P.  56.  5.  48. 

3"  Les  tondions  de  conseiller  municipal  étant  res- 
treintes aux  seuls  intérêts  de  la  commune  ne  sont  pas 
de  véritables  fonctions  administratives  propres  a  moti- 
ver l'application  de  la  dispense  de  stage  autorisée  par 
1  art.  42  précité.— 19  mai  1836.  Déc.  min.  just.  D.P.  37. 
3.  136. 

121. — 1"  Un  simple  licencié  en  droit  ne  peut  préten- 
dre à  la  réduction  du  stage  notarial  accordée  par  la  loi 
aux  défenseurs,  c'est-à-dire  aux  avocats  et  aux  avoués 
ayant  deux  ans  d'exercice.  —  21  sept.  1835.  Déc.  du 
garde  des  sceaux.  D.P.  36.  3.  48. 

2»  Le  temps  d'exercice  comme  avocat  au-delà  de 
deux  années  exigées  par  l'art.  39  de  la  loi  du  23  vent, 
an  11  ,  ne  peut  compenser  ce  qui  manquerait  à  l'aspi- 
rant des  quatre  années  de  stage  notarial  exigées  par 
le  même  article.- 21  sept.  4835.  Dec.  min.  just.  D.P. 
36.  3.  48. 

5"  L'art.  59  de  la  loi  de  l'an  1 1  n'établissant  pas  en 
faveur  des  avoués  une  dispense  ,  mais  seulement  une 
réduction  de  stage ,  l'avoué  qui  veut  devenir  notaire 
ne  peut ,  dans  aucun  cas  ,  être  dispensé  du  stage  ;  il  ne 
peut  invoquer  qu  une  réduction  s'il  a  exercé  les  fonc- 
lioos  d'avoué  pendant  plus  de  deux  ans.— 19  mai  1836. 
Déc.  min.  jusl.  D.P.  37.  3. 156. 

124.-1»  Lorsqu'un  aspirant  au  notariat  se  présente 
pour  être  admis  aux  fondions  de  notaire  de  i'  classe , 
en  vertu  des  dispositions  exceptionnelles  de  l'art. 
37  de  la  loi  de  l'an  II,  mais,  toutefois,  sans  justi- 
fier complètement  des  trois  années  de  stage  de  4»* 
classe  exigées  par  cet  article .  il  peut  être  admis  à  de- 
mander que  le  temps  qui  lui  manque  dans  cette  classe 
soit  compensé  avec  le  stage  qu'il  aurait  fait  dans  une 
étude  de  3'  classe ,  alors  que  la  durée  de  ce  dernier 
stage  est  de  plus  de  deux  tiers  en  sus  du  temps  rigou- 
reusement exigé  pour  lestage  de  I"  classe.— 15  juin 
4837.— Déc.  min.  just.  A...  D.P.  38.  3.80. 

2"  Peut  être  reçu  notaire  de  2*  classe ,  l'aspirant  qui , 
indépendamment  d'un  stage  de  trois  ans  dans  des  études 
de  l'p  classe,  justifie  de  seize  mois  de  travail,  cn  qua- 
lité de  l'r  clerc  dans  une  étude  de  3*  classe. — 23  juin 
4858.  Déc.  min.  jusl.  D.P.  59.  3.  6.3. 

126  127.— 1»  Pour  que  le  temps  de  travail  passé  dans 
une  étude  de  I"  ou  de  2«  classe  compte  dounlepour  le 
candidat  qui  aspire  a  un  notariat  de  3'  classe,  il  faut, 
conformément  a  l'art.  41  de  la  loi  du  25  vent. ,  que  ce 
travail  ail  dure  trois  ans;  au  dessous,  il  ne  compte  que 

fiour  sa  durée  réelle.— tOjuin  1838.  \)i^c.  min.  just.  i... 
).P.  39.  3.  (03.— Con/ril,  21  août  1838.  Dellh.  de  la 
Ch.  des  .Nol.  de  Pamiers.  B...  D.P.  59.  3.  103.- V.  aussi 
D.P.  37.  3.  103. 

2«  L'aspirant  au  notariat  qui .  ayant  fait  une  partie 
de  son  stage  dans  le  ressort  d'une  chambre  de  disci- 
pline dont  le  règlement  exige  que  les  clercs  soient  in- 
scrits sur  un  registre  ai  kuc  ,  peut  être  admis  a  faire 
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valoir  ce  temps  de  travail ,  quoiqu'il  ne  justifie  pas  de 
son  certilicat  d'inscription  ,  par  suile  de  la  négligence 
qu'il  a  mise  à  se  conformer  aui  prescriplions  du  règle- 
ment prémentionné.— 23  juin  t83S.  Dec.  du  irarde  (les 
sceaux.  P...  D.P.  39.  S.  65. 

3»  Il  n'est  point  de  distinction  à  faire  entre  les  clercs 
externes  et  les  internes.  En  conséquence,  le  stage,  en 
qualité  de  clercs  externes  ,  est  admissible  comme  tout 
autre.— Même  décision. 

130.— |o  Les  chambres  de  discipline  des  notaires  doi- 
vent faire  porter  l'examen  de  la  moralité  du  candidat 
qui  se  présente  devant  elles,  non  seulement  sur  sa 
conduite  dans  les  rapports  privés,  mais  encore  et  prin- 
cipalement sur  ses  actes  rel.itivement  a  la  profession  de 
notaire  qu  il  demande  à  exercer.— 3  fév.  1837.  Dec.  D 
P.  38.  3.  âô. 

2"  Ces  chambres  ne  sont  pas  consultées  seulement 
sur  la  moralité  et  la  capacité  inUllrciutUe  des  aspi- 
rants ;  elles  sont  appelées  a  donni^r  leur  avis  sur  l'en- 
semble des  jiislificalions,  et  notamment  sur  les  ques- 
lioiis  de  stage.— En  conséquence  ,  la  chambre  de  disci- 
pline appelée  à  délibérer  sur  la  délivrance  à  un  aspirant 
d'un  certilicat  de  moralité  et  de  capacité  ,  a  le  droit  de 
vérifier  si  celui  ci  justifie  de  toutes  les  conditions  lé- 
gales,  cl  de  refuser  son  certificat  si  L-lle  pense  ,  par 
exemple  ,  qu'il  n'a  pas  la  capacité  voulue  pour  lexer- 
cice  des  fonctions  qu'il  aspire  à  remplir,  sans  lui  faire 
subir,  au  préalable,  l'examen  exigé  en  pareil  casiX.  25 
vent,  an  H,  art.  33,  40  et  43;  arr.  -2  niv.  an  M  art  2 
5).— 29  mai  1837.  Dec.  du  garde  des  sceaux,  ii...  6  V 
S8.  3.  43. 

13-2.—IO  La  chambre  de  discipline  peut  délivrer  le 
cerlihcat  de  capacité  et  de  moralité  qui  lui  est  de- 
mandé ,  alors  même  qu'un  créancier  du  notaire  cédant 
lui  demande  par  acte  extrajudiciaire  de  surseoir  a  cette 
délivrance  jusqu'ace  qu'il  soit  justifiépar  le  candidat  du 
paiement  de  la  somme  qui  lui  est  due  ;  surtout  si  le 
traite  parait  avoir  été  fait  de  bonne  foi ,  et  spécialement 
s'il  ne  porte  pas  quittance  du  prix  stipulé.  Toutefois 
on  peut  considérer  cette  opposition  comme  un  ren- 
seignement à  transmettre  a  l'administration  suoé- 
rieure.  *^ 

2»  Mais,  dans  ce  cas,  le  ministre  de  la  justice  peut  or- 
donner que  l'impétrant  ne  sera  admis  à  prêter  serment 
qu  après  avoir  consigné  le  prix  de  la  cession  ,  à  moins 
qu'a  raison  des  termes  stipulés  pour  le  paiement  du 
prix,  le  créancier  du  titulaire  cédant  n'ait  le  temps  de 
faire  tous  actes  conservatoires  de  ses  droits  (L.  23  vent 
?"  ô«'  ""i  ''.b  ■"'»"••  2  niv.  an  1 1,  art.  2,  n.  6et  suiv.  ;" 
L.  28  avril  iSjii,  art.  45, 9i).-3fev.  1838.  Dec.  du  gardé 
des  sceaux.  D.l'.  38.  3.  ISti.  ^ 

«36-I37.— Lorsque  la  chambre  de  discip'ine  a  ex- 
primé un  avis  favorable  à  l'aspirant ,  tt  que  le  procu- 
reur du  roi  n'a  fan  aucune  observation  contraire,  la  dé- 
livrance du  certificat  de  capacité  et  de  moralité  n'est 
plus  qu'une  lormalité  pour  laquelle  une  nouvelle  réu- 
mon  de  la  chambre  ne  parait  pas  indispensable;  il  con- 
vient donc  d'éviter  aux  notaires  qui  eu  font  partie  et 
qui  demeurent  souvent  dans  des  communes  éloignées  . 
un  déplacement  qui  peut  nuire  a  leurs  intérêts  et  a  ceux 
de  leurs  clients. 

Le  certilicat  de  moralité  et  de  capacité  peut,  dans 
ce  cas ,  être  délivré  régulièrement  paV  le  président ,  ou 
par  ton  autre  lonctionuaire  de  la  cïiambre  ,  délégué  à 
cet  effet  dans  la  délibération  prise  sur  la  demande  de 
1  aspirant;  une  nouvelle  délibération  n'est  indispen- 
sable que  lorsque  le  procureur  du  roi  a  refuse  son  a./- 
minntur.-%  mai  1»37.  Dec.  min.  jusl.   D.P.  58.  3. 

Celte  déc'sion  est  conforme  à  l'art.  43  de  la  loi  de 
L^c/  à  '  1"  'f  ""'^  '''"'"'■'  ''  '•^'"ble  résulter  que  l'ac- 
cusé de  réception  donné  par  le  procureur  du  roi  suffit 
pour  que,  sans  autre  lormahté  ,  l'expédition  de  la  déli- 
bération qui  accorde  le  certificat  de  moralité  et  de  ca- 

fi,fmlA.i"r„'','''î'"''^'^i  """™'^  reulermaut  le  certificat 
lu  -même.  loulefois,  la  marche  tracée  par  la  circulaire 
du  grand-juge ,  du  ±X  vent,  an  1 2  (  V.  D.G. ,  v»  Notaire 

"Vvni'n'î  "?*"  """''"'•<'  P"  '«  "^'^i^'ion  <=i  dessul! 
iThirir  '"?'"'"'!"'  exigeait  en  effet  qu'une  seconde  dé- 
libération infirmât  ou  confirmât  la  première,  et  jusqu'à 
ce  jour  c'était  la  jurisprudence  constante  de'radmu  is- 
iration,  ainsi  que  l'aiteste  M.  Joye  dans  son  Annuaire, 
^V2l'  ï>  r  ?  ';'^"'»n'  avec  raison  de  celte  jurispru- 
lerSn.iirtf,  """"'"!,""'  ''"""  "'""  s™"  «l"" .  lorsque 
veuîi  divin?"'  'Y'";"',""'^''"  ^"ff"K''s  ^^"  58  f"- 
ênreu'vè  \VT  '"t."'""  ''.'=  '"  s»,""'"'''»  »  "«e  nouvelle 
devra  donc  ê^fl'"''  "'"^**'  ■"■'  '  circulaire  précitée  no 
devra  donc  être  désormais  suivie  que  lorsqu'il  u  v  a  eu 

et  la  raora  ite  de  l'aspirant ,  ou  bien  lorsque  le  nrocu- 

reur  du  roi  a  refusé  son  admittatur.  '^ 

138.-1"  L'aspirant  au  notarial  qui,  après  examen 

ne  parait  pas  posséder  une  instruction  sulfisante     ne 

peut  être  ajourné  par  la  chambre  de  dise  pim"  a  'une 

^poque  déterminée,  pour  subir  devant  elle  un  nouvd 

examen,  à  la  suite  duquel  il  sera  statué  sur  sa  douWe 

demande  d'un  certifiât  de  moralité  et  de  capacité  (l! 

nr„l  ■  ""'.'•  "■■'.?'•  ">-3<>nov.  l835.0Werv.du 
proc.  du  rni  de  ....  P...  |».(>.  36.  3    ng         v-usci».  uu 

2°  Les  chambres  de  discipline  doivent,  dans  le  cas 

SLZr'i.'  ""  "J""'''"-""-"'  "st  prononce  par  elles  ,  pour 

îlnS  '  PV  ""  ""'!"''  "°"'«"  '  "e  'a  capacité  du 

cbSm   '         "  '"'     °"'"'''*  ""^  °*  «'"nier.-MOmes 
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147.— [1  Décidé  ainsi  que  le  notaire  qui ,  sans  chan- 
ger de  classe ,  demande  a  passer  dans  une  autre  rési- 
dence, est  tenu  de  se  soumettre  à  toutes  les  formalités 
imposées  par  la  loi  aux  candidats  ordinaires-  en  consé- 
quence ,  la  chambre  de  discipline  du  nouveau  siège 
qu  il  veut  occuper  est  fondée  a  lui  faire  subir  préala- 
blement un  examen  iL.  25  vent,  an  11,  art.  33  et  43'i.— 
9  juin  1835.  Dec.  min.  jusl.  D.l*.  36.  3.  80. 

2»  Jugé  cependant  qu'un  notaire  de  troisième  classe 
qui ,  en  exercice  depuis  plus  d'un  an  ,  demande  a  être 
nomme  dans  la  deuxième,  n'est  tenu  a  aucune  jusiifica- 
tiOQ  de  son  aptitude  ni  de  sa  qualité  (L.  iit.,  art.  33  et 
38).— ISjanv.  1836.  Dec.  min.  jusl.  P.. .  D.P.  36.  3.71. 

148.— Décide,  au  contraire,  qu'un  ancien  notaire 
n  est  pas  tenu  de  produire  des  certificats  de  capacité  et 
ae  moralité  ,  pour  être  de  nouveau  nommé  aux  fonc- 
tions de  notaire  qu'il  a  cessé  de  rempbr  depuis  deux 

d"p16  -"'"■  '*"^'  '^*'*'  *'"  '"  '"^'  ^^  '''*<^'P-  <•«  I-»*"- 

%^.— De ianominalion, institution el  installalion 
des  notaires. 

133.— |o  Le  notaire  qui  n'a  pas  prêté  le  serment 
requis  par  l'art.  47  de  la  loi  du  ï3  ventôse  an  11,  dans 
les  deux  mois  de  sa  nomination,  peut  être  relevé  de  la 
déchéance  prononcée  par  cet  article,  s'il  parvient  à 
prouver  que  le  retard  ne  lui  est  aucunement  imputable. 
Mais  c'est  au  tribunal  qu'il  appartient  d'apprécier  les 
motifs  du  retard.— 29  mai  1837.  Dec.  du  garde  des 
sceaux.  R.... D.P.  38.  3.  116. 

2»  La  seconde  expédition  de  l'ordonnance  portant  no- 
mination d'un  notaire  doit  être  délivrée  par  le  grelfii  r 
du  tribunal,  sur  l'ampliaiion  ou  première  expédition  qui 
a  du  eire  laissée  au  greffe,  lors  de  la  prestation  du  ser- 
ment du  titulaire  (L.  21  avril  1832,  art.  34).— 22  mars 
1838.  Décision  du  min.  de  justice.  D.P.  39.  3.  88. 

154.— Le  candidat  qui  refuse  la  nomination  â  l'emploi 
de  notaire  qui  lui  est  conféré  par  ordonnance  rovale, 
peut,  selon  les  circonstances,  être  promu  par  une  se- 
conde ordonnance,  aux  mêmes  fondions,  dans  une  autre 
résidence,  surtout  si  la  cause  de  son  refus  d'accepter  la 
première  nomination,  est  postérieure  au  traité  de  ces- 
sion de  l'office  qu'il  avait  choisi.- 18  juill.1836.  Dec.  du 
min.  de  la  justice.  D.P.  57.  3.  133. 

^64-- L'ordonnance  royale  qui  nomme  un  notaire 
reste  sans  elfel,  par  suite  du  refus  de  l'impétrant  de  se 
faire  installer  L.  25  vent,  an  11,  art.  45,  47  et  481.— 18 
JuiU.  18ù6.  Dec.  du  min.  de  la  justice.  D.P.  57.  3.  Î33. 


§  9.— Des  clercs  de  notaires. 

'^•'■J""'j^*  ^'"*'  quoniioil  considérer  comme  clerc 
un  individu  qui ,  sans  se  faire  inscrire  sur  le  tableau 
des  aspirants  au  notariat,  travaille  habituellement  chez 
un  notaire.  En  conséquence,  cet  individu  ne  peut  figu- 
rer comme  témoin  dans  les  actes  reçus  par  le  notaire 
pour  lequel  il  travaille  habituellemenl.-12  avril  1810. 
Uruxelles.  Berckman.  D.P.  10.  2.  107. 

1S6.— Jugé,  d'après  le  même  principe,  que,  lorsqu'un 
notaire  a  ete  constitué  mandataire  à  l'effet  de  percevoir 
des  sommes  dues  en  vertu  d'un  contrat  d'obligation,  le 
premierclercdecenotaireapu  donner  valablement  quit- 
tance des  sommes  qu'il  a  reçues  du  débiteur,  s'il  est 
reconnu  par  les  parties  et,  d'ailleurs,  de  notoriété  pu- 
blique que  ce  premier  clerc  suppléait  le  notaire  dans  toul 
ce  qm  concernait  la  gestion  des  affaires  dont  il  était 
charge,  et  que  même  il  faisait  à  sa  place  les  receltes, 
quand  j  occasion  s'en  présentail.-4  août  1835.  Req. 
Cosnard.  D.P.  56. 1.  69.  ^ 


§  10.— «Ci  devoirs  moraux  des  notaires,  et  des  obliqa- 
lions  nées  des  commissions  dont  ils  sont  chargés. 
206.— 10  De  même,  on  doit  réputer  mandataire  le  no- 

o''i''u  ^.t^F'il''  ""  P'I'  ''""S  riutérêt  de  son  client. 
—9  juill.  1834.  Rennes.  T...  D.P.  38.  2. 226.— V  D  G 
Mandat,  n.  293.  '  "-y., 

2"  Il  suffit  qu'une  somme  destinée  à  un  prêt  ait  été 
remise  par  le  prêteur,  non  à  l'emprunteur,  mais  au  no- 

ê^Jp  S.^!»","-"  P'''"  ''"'^"'.PO"'-  1"é  ce  dernier  ait  pu 
être  déclare  avoir  reçu  cette  somme  en  qualité  de 
manda  aire,  et  non  de  notaire,  et  pour  que,  par  suite! 
il  dit  été  tenu  de  n'en  opérer  la  remise  qu'après  que  les 
garanties  stipulées  dans  l'acte  auraient  été  remplies! 
— j  dec.  1833.  Req.  Bertinot.  D.l'.  36.  1    17  "^ 

tJr'  V  '''  P":'^"-""''  s°  trouvait  présent  à  la  remise 
faite  par  le  notaire  ?  «iaiemiso 

,.T^'?'7'°  '"'■  "'"^''"e  qui.  comme  condition  d'un  prêt 
en-ectué  par  son  entre-mise,  stipule  qu'il  aura  le  droiVde 
prélever  une  portion  des  honoraires  alloués  à  un  autre 
notaire  chargé  de  vendre  les  biens  de  l'emprunteur  H 

r'Ji'f,'"^  ""■  '?  """  '"'•^<''^"'"  cette  ?onven.ii^ 
cherche  a  en  raver  la  vente,  en  proposant  à  un  huissieî 
d  exercer  dillérentes  poursuites  hypothécaires  sur    es 

Dirn.^if-^,^'"''.",?'  '"  ""  °f'""'  ™  ™^me  temps  de 
partager  les  bénéfices  qui  proviendraient  de  ces  pour- 
suites, commet  une  infraction  grave  aux  devoirs  île  sa 
profession,  et  se  rend  passible  de  peines  disciplinaires. 

ït'  2  w"'  ""  "'  "'■  "^■~'"  '"'"'■  '*"•  ''"'''•  "•''• 
20  Le  notaire  qui,  après  avoir  épuisé  les  pouvoirs  qui 
lui  avaient  élé  donnés  a  l'elfet  de  céder  une  créance  en 
opérant  cette  cession  au  profil  d'un  tiers,  reçoil  un 
acte  par  lequel  son  préte-nora,  usaut  une  seconde  fois 
ae  la  même  procuration,  quoiqu'elle  soit  périmée  dé- 
clare transporter  la  même  créance  a  d'autres  personnes, 
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îîîil  ^'i',1  r^'^'"^  coupable  du  crime  de  faux  prévu  psc 
nrJh.  niJ^-  ^'"•'  ?".""  1"]'  ^  «lénaturé,  a  l'aide  d'ue 
prête-nom,  la  substance  d'un  acte  authentique,  li 
constatant  comme  vrai  un  fait  faux,  c'est-à  dir»  l"  con 
sentement  d'une  partie,  le  mandant,  qui  nel'avf'inas 
donne  pour  une  seconde  cession  faite  au  préjudice  u'uae 
première...  "^    ■"  "'' 

.....  Dans  ce  cas,  le  faux  doit  être  réputé  ooi  mis  nar 
un  fonctionnaire  public,  bien  que  le  notaire  ail  agi  eo 
même  temps  comme  notaire  et  comme  stipulant  ner- 
sonnellemenl  par  un  prête-nom  en  vertu  d'iui  mandat 
éteint;  les  deux  qualiiés  sont  inséparables  C.  nên  I4s> 
-i9avr.  1841.  Cr.  r.  Langlois.  DP.  41.  1.  367    ' 

30  Le  principe  de  la  non  rétroactivité  ne  met  pas  i 
couvert  le  notaire  qui  est  poursuivi  disciplinairement 
pour  s'être  fait  nommer  en  vertu  d'un  Iraiié  simulé  et 
avoir  deinandé,  après  sa  nomination,  l'exécution  d'un 
traité  réel  qui  annulait  le  premier  et  le  r.mplaçail  par 
des  conventions  indignes  des  fonctions  de  notaires  ;C. 

„  Spécialement,  le  notaire  qui  s'est  fait  nommer  sur 
1  exhibitiond  un  traité  ostensible  portant  cession  pure  et 
simple  de  1  olhce,  et  qui,  après  son  entrée  en  fonctions, 
a  opposé  a  l  action  en  paiemenl  du  prix  -tipulé  par  ce 
traité,  un  second  traité  portant  qu'il  n'a  acquis  nue  la 
jouissance  de  l'office  pendant  un  temps,  moyennant  une 
redevance  de  4  fr.  par  acte  reçu,  a  pu  être  condamné  k 
la  destitution,  sans  que  l'arrêt  de  condamnaiiun  soit 
sujet  à  la  censure.-20  juill.  1841.  Req.  Viel.  D.P.  41. 

40  II  résulte  du  même  arrêt  que  le  notaire,  poursuivi 
disciplinairement  pour  manquements  aux  devoirs  de  sa 
profession,  qui  a  été  renvoyé  de  l'action  en  première 
instance,  peut  être  condamné,  sur  l'appel  du  ministère 
punie,  a  raison  de  faits  qui  n'avaient  pas  élé  appréciés 
par  les  premiers  juges  :  il  n'y  a  la  ni  violation  de  la 
règle  relative  au  double  degré  de  juridiction,  ni  viola- 
tion du  principe  qui  défend  toute  demande  nouvelle  ea 
cause  d'appel.-llême  arrêt.- V.  D.G.,  Chose  jugée  et 
Discipline.  ■"  ° 

§  II.  —  Des  obligations  imposées  aux  notaires  par 

la  lui. 

^'r"-  T  "î^oidé  cependant  que  tant  qui!  le  notaire  n'a 
pas  fait  le  dépôt  de  sa  signature  et  de  sou  paraphe  aj 
gre  le  du  tribunal  de  son  départemenl  et  au  secreiariat 
de  la  municipalité  de  sa  résidence ,  il  ne  peut  instru- 
menter (L.  23  vent,  an  11,  art.  49).-6  nov.  1821.  CircuL 
du  mm.  de  la  justice.  D.P.  36.  3.  96. 

213.— Chaque  signature  et  paraphe,  dont  le  dépôt  est 
exige  doit  être  sur  une  feuille.distincle  de  papier  timbré. 
—Même  circul. 

214.—  Les  actes  reçus  aux  greffes  des  dépôts  des  si- 
gnalures  et  paraphes  des  notaires,  doivent  être  exempts 
de  la  foi;ma  Ile  de  l'enregislremeut,  mais  ils  sont  soumis 
aux  droits  de  greffe,  et  les  chambres  doivent  pourvoira 
leur  acquittement.-Même  circul. 
215.  —  V.  cette  circul.  D.P.  36.  3.  96. 
218.  —  Le  nolaire  qui  réside  ailleurs  que  dans  le  lieu 
ou  II  exerce  ses  fonctions,  ne  peut  se  prévaloir  de  cette 
contravenlion  pour  prétendre  que  son  domicile  politique 
se  trouve  dans  le  lieu  de  sa  résidence  ré.-lle.  et  non 
dans  celui  de  sa  résidence  légale.-4  aov.  1834.  Reunes. 
De  Miniac.  D.P.  33.  2.  50. 

229.  —  10  Décidé  ainsi  que  le  notaire  qui,  avant  sa 
résidence  légale  dans  une  simple  commune,  se  rend 
sans  réquisition,  tous  les  dimanches  au  chef  lieu  de  can- 
ton, et  y  passe  deux  ou  trois  jours  de  la  semaine,  re- 
cevant, à  bureau  ouvert,  les  clients  qu'il  s'est  lails  dans 
cette  dernière  demeure,  enfreint  sa  résidence.  En  con- 
séquence, SI,  malgré  les  averlissements  réitérés  de  l'au- 
torité ,  il  persévère  dans  celle  infraction,  il  peut,  sur 
lavis  du  tribunal,  être  déclaré  d^mi'ssion;iai'i-c  (L.  25 
vent,  an  11,  art.  4).— 2  nov.  1833.  Decis.  du  min.  delà 

tt ï''.'';  ^■^-  '^-  5'  ■'^•-Conf.,  26  nov.  1836.  Ord.  roy, 
D.P.  û7.  3.  134. 

,2»  A,  plus  forte  raison,  en  doit-il  être  de  même  i 
1  égard  du  notaire  qui  fait  sa  résidence  habituelle  dans 
une  commune  autre  que  celle  ou  il  a  sa  résidence  légale, 
qui  y  a  établi  son  ménage,  qui  y  paie  ses  eontribultons, 
et  y  reçoit  publiquement  des  actes,  tandis  qu'il  loue 
une  chambre  dans  le  lieu  de  sa  résidence  légal»,  ou  il 
ne  se  rend  qu'une  fois  par  semaine.— 26  nov.  1836.  Ord, 
roy.  A....  D.P.  37.  3.  135. 

30  Jugé  encore  qu'il  suffit  qu'un  notaire  se  rende  ha- 
bituellement à  certains  jours  de  la  semaine  et  sans  ré- 
quisitions, dans  une  commune  autre  que  celle  de  sa 
résidence,  pour  y  attendre  la  clientelle  et  passer  des 
actes,  pour  qu'il  soit  passible  de  poursuites  disciplinai- 
res, encore  i«n  «u'i'i  n'ait  pas  dans  celle  commune 
un  dépôt  dc^  minutes.-m  jum  1837.  Rouen.  TouteneL 
D.P.  .8.  2.  8.-Con(rri  ,  29  mars  1838.  Trib.  de  Pont- 
Audemer.  D.P.  39.  3.  46. 

4  '  Le  notaire  dont  la  résidence  se  trouve  fixée  daiu; 
une  comiDune  rurale  dépeudanl  d'un  des  cantons  d'une 
grande  ville  peut-il  après  avoir  loué  un  appartement 
dans  le  quartier  de  fa  ville  qui  est  dans  la  circonscrip- 
tion de  son  canton  ,  se  rendre  régulièrement  dans  cet 
appartement  pour  y  passer  des  actes,  certains  jours 
ïl."  ,,.'?'<'"'  semaine,  sous  le  prétexte  qu'il  en  est 
requis  M.e  fait  cousiitue-til  une  infraction  de  la  part 
du  notaire  a  l'obligation  do  résider  ?  Doil-on  y  voir  uB 
"f  "■?,"/""'"  "  'a  défense  faite  au  notaire  d'iffrir  SOB 
ministère  sans  réquisition  ?— V.  D.P.  40. 1.  245. 


au 
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Lor<aii6  le  ministère  public  a  poursuivi  ce  fait  disci- 
Dlinairement  comme  consliuiant  celle  dernière  infrac- 
tion el  que  son  aclioo  a  élé  déclarée  mil  fondée,  il  n  esl 
pas  recevable  à  prétendre,  pour  la  première  fois  devant 
la  Conr  de  cass.,  que  le  même  fait  aurait  du  être  con- 
sidéré comme  constituant  une  viohlion  de  l'obli  ation 
derésider.-iljuill.  1810.  Req.  Rennes. Procureur  gé- 
néral de  Rennes.  D.P.  M.  l.iiS.  .„„uli„,ti„„ 

5.^  L'infraction,  de  '..1  part  d'un  notaire,  ^à.  '  "l^''g'V  j" 
de  résider  ou  à  la  défense  d'ouvrir  une  é.udo  hors  do 
sarésidence,  n'e,t  pas  excusable  sous  préleUe  de  bonne 
foi.-26iuin  1857.  Rouen.  Toulenel.  D.P.  ^8.  2.  8. 

60  Les  tribunaux  de  première  instance  soûl  cornpe- 
lents  pour  connaître  disciolinairoment  de  la  cont  aven- 
lion  à  la  rè;;le  de  la  résidence,  alors  mémo  qi'i  nj  a 
pas  lie.^  à  l'application  de  la  peine  porlee  par  l'art.  4  de 
fa  loi  de  1  an  il.  -  27  août  1856.  Trib.   d'Evreui.  D.P. 

'Ijâi.ow  _  to  Jugé  de  même  que  l'art.  7  de  la  loi  du 
•23  ventôse  an  II,  en  consacrant  le  principe  de  ia  rési- 
dence des  notaires,  et  l'avis  du  conseil  d'Etal  du  27  fracl. 
an  «2,  en  disant  que  les  not.ires  ne  peuvent  ouvrir 
élude  ailleurs  que  dans  leur  résidence,  oui  entendu  que 
là  seulement  le  notaire  lui  à  poste  fixe,  et  que,  s  occu- 
pant avec  dignité  de  l'exercice  régulier  deses  fonctions, 
"1  V  atlendit  les  personnes  qui  veulent  réclamer  son  mi- 
nistère, et  qu'il  nea  sonit  que  sur  la  requisilion  spé- 
ciale tt  préalable  des  parties,  à  laquelle  il  est  tenu  d  o- 

''^Par  suite,  le  notaire  résidant  dans  une  commune,  qui, 
sans  en  être  requis,  se  rend  à  jour  fixe  le  jour  ;  u  mar- 
chéi  dans  une  autre  commune  du  canton  ou  il  r.  çoit 
les  clients  dans  un  local  par  lui  loué,  y  passe  des  actes 
et  procède  même  a  des  adjudications,. se  rend  passible 
de  dommages-intéiéts  envers  le  no  aire  de  ce  te  der- 
nière commune  (C.  civ.,  1382  .  -  ISjuill.  18i0.  Req. 

RouenBû"  el.  D.P.  M.  1.  2''6-.".r.'-T^f '■H'-'nrf- 
Toulenel  u  P.  41.  1.  78.-  10  août  1836.  frih.  de  Bri- 
"Dolles  u"  DP.  37.  3.  85.  -26  juin  1857.  Rouen. 
Tou  enel  6.P.  38.  2.  8.-  29  mars  1838.  Trib.  de  Pont- 
ASdemer  D.P.  59.  3.  46.  -  50  août  1838  Ljon  V  eyre. 
DP.  39.  3.  129.  -  28  mars  1840.  Lyon.  B...  D.P.  40.  2. 

""I"  f  e  fa''  constitue  une  infraction  à  l'obligation  de 
résider  pour  laquelle  les  tribunaux  peuvent,  sur  la  réqui- 
sition du  ministère  public,  prononcer  des  peines  di»ci- 
p  n"res,  en  même  temps  quMs  slatuen  sur  l'action 
Ses  dommages-intérêts  (L.  25  vent,  an  ';/f'-  f,  »-' 
arrêté  du  2  niv.  an  n.art.ll  et  12,.— U  janv.  (841.  Liv. 
r   Toutene!.D.I'.4l.  I.  78. 

30  .Mais  celle  peine  disciplinaire  lie  peut  être  rem- 
placée par  une  amende  arbitrée  par  les  juges,  la  loi  ne 
prononçant  pas  d'amende  j.our  infraction  a  la  résidence. 

"■"LTnolafre  qui  enfreint  la  loi  de  la  résidence  et  fait 
ainsi  une  concurrence  illégitime  à  un  de  ses  confrères 
Dcu  être  poursuivi  par  ce  dernier  par  voie  d'action 
"ivï  e  en  re-paration  du  pr.^udiee  cause  ,  sans  qu'il  soil 
nécessaire  que  le  minisire  de  la  justice  ait  statue  prea- 
rablemenï  sur  le  fait  de  changement.de  résidence  qui 
ser  de  base  à  l'action.  -  L'action  civde,  dans  ce  cas, 
est  indépendante  de  laction  publique  ou  adminislralive 
de  la  compétence  du  ministre  de  la  justice  (  L.  25  vent, 
an  1,  an  4  iC.civ.,  t382).-ll  janv.  184  •  C.v.c.  Aix. 
Berlin.  D.P.  41.  I.  68.  -  «  fév.  1857.  Trib.  de  Dragui- 

^"so^il  à  étêjugé  que  le  seul  fait  d'habitation  d'un  no- 
taire dans  la  résidence  de  son  confrère,  ou  celiulà  a 
établi  'un  étude  el  le  dépôt  de  >cs  minutes,  ne  sulfit  pas 
DOur  autoriser  de  plein  droit  de  la  part  de  ce  dernier 
une  action  en  dommages-intérêts ,  il  faut  encore  qu  il 
administre  la  preuve  qu'il  a  éprouve  du  dommage  par 
suite  de  cette  translation  de  résidence. 

Mais  une  telle  conlravention  sulfit  pour  faire  con- 
damner ce  dernier  aux  dépens  de  rinstance  vniJaj-;'' 
par  le  notaire  qui  a  pu  se  croire  lèse. -- 10  août  1836. 
Trib.  d'Aurillac.  Delmas.-tfi  dec.  1836.  Trib.  de  Tour- 
non.  Soulier.  D.P.  37.  3.  145.  

60  Kl  que  l'action  civile  en  dommagcs-interels  cesse 
a-êlre  ouverte  contre  le  notaire  qui,  sur  l'action  disci- 
plinaire dirigée  contre  lui  par  le  ministère  public,  pour 
Kclion  â'îa  règle  de.  la  résidence,  a  éeacqu,lte.-17 
août  1837.  Trib.  de  Privas.  D.P.  38.  T.  201. 

244  —:•>  L  administration  supérieure  peut,  par  inter- 
nreiaiion  de  l'ordonnance  qui  a  nomme  un  notaire  dans 
une  ville  a  lajuelle  a  élé  annexé  un  ancien  canton,  con- 
tra ndre  cet  olficicr  public  àl"'",fa,'-,^^^.''"«,''^"^  * 
partie  formant l'anneïe  de  celle  ville  (L.  2a  vent,  an  11, 
ail.  *  el  45).-  9  mai  1838.  Ord.  C.  d'tt.  B D.P.  o9. 

'"  2"'Le  garde  des  sceaux  élant  souverain  juge  pour  dé- 
lerminer  le  lieu  de  la  résidence  des  notaires,  ses  déci- 
sion.s  sur  ce  point  ne  sont  pas  de  nature  a  êlre  déférées 
au  conseil  d'iital  parla  voie  contenlieuse.-.Mèrae  ord. 
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les  motifs  que  les  clauses  exorbitantes  qu'il  renferme  à 
l'avantage  du  fondateur  rendent  la  société  illusoire 
pour  les  commandiiaircs  adhércnl; ,  alors  surtout  qu]il 
s'agit  simplcmenl  d'un  acte  rédigé  par  les  parties  inte- 
res>ées  et  do;it  on  veut  uniquement  assurer  rauthenli- 
cité  ella  conservation.— 2 juill.  1838. Trib.  delà  Seine. 
Combe.  D.P.  40.  3.  04. 

27.5.— Un  notaire  peut  recevoir  l'acte  d'endossement 
d'un  billet  à  ordre  avant  l'enregistrement  du  billet  (L. 
2i  frim.  an  7,  art.  42  .  „    . 

llpeutaussidclivrer,avantrenregislremenl, racle 

d'endossement  qu'il  a  reçu  [L.  22  frim.  an  7,  art.  4'). 
—27  juin  1840.  rrib.  civ.  de  VenJome.  M"  Lecoy-Do- 
lamarche.  D.P.  41.  3.  556.- V.  D.G.,  Enreg.,  n.  2.53. 

29ii.— Décidé  cependant  que  le  notaire  qui  a  reçu  le 
contrat  de  maiiage  d'un  ouorie)- chapeher,  auquel  il 
est  constitué  en  dol  un  fonds  de  commerce  de  chapel- 
lerie, pour  en  jouir  a  compter  de  la  célébration  du  ma- 
riage, n'est  pas  passible  d'amende  pour  ne  l'avoir  pas 
publie  [C.  comm..  67,  C8).-16  juill.  1841.  Trib.  de  Lo- 
ches. M' Boucheron.  D.P.  41.  3.  35».         .   ,    ,    ,    , 

303. -La  loi  du  IBjuin  1824,  qui  réJuil  a  20  fr.  les 
amendes  de  100  fr.  pronoucées  par  les  lois  sur  le  nota- 
riat, n'est  pas  applicable  à  l'am  nde  de  iOUfr.  que  pro- 
nonce l'art.  6S  C.  comm.  contre  le  notaire  qui  n  a  pas 
fail  le  déiiôt  du  contrat  de  mariage  d'un  commerçant.— 
10  juin  1854.  Colmar.  Billig.  D.P.  40.  i.  179.— \ .,  en  sens 
contraire,  D.G.,  Amende,  n.  33. 

512.— I"  Les  préposés  de  la  régie  de  renrcgi--trcmenl 
ont  qualité  poJr  cooslaterles  coniravenlions  a  la  loi  sur 
le  notariat  (,LL.  22  frim.  au 7,  arl.  32  cl  3'i;  23  venl.  an 
11,  art.  35;  lU  juin  1821,  art.  14  .—S  janv.  183<i.  Or- 
léans. Lava.  D.P.  38.  2.  215. 

2»  Sur  le  mode  de  poursuite  el  de  procédure  en  ma- 
tière de  coniravenlions  diverses  aux  lois  relatives  au 
notarial.— V.  l'inst.  de  la  régie  du  5  juin  1837.  U.l'.  38. 
5.  111.  ,  .„ 

30  L'employé  de  l'administralioo,  qui  veut  vérifier 
les  acles  dune  élude,  en  l'absence  constatée  du  no- 
taire, doit  adresser  sa  requisilion  de  communiquer  au 
notaire  charge  de  suppléer  son  confrère  absent,  et  non 
au  clerc  de  celui-ci  qui  est  sans  caraclére  légal  pour 
faire  cette  communication.- 18  nov.  1834.  Trib.  de  Sa- 
vcrne.  D.P.  35.  3.  54. 

40  Les  amendes  encourues  pour  contravention  aux 
lois  sur  le  notarial  ne  peuvent  être  am.abknunl  per- 
çues par  les  receveurs  qui  doivent  alitndre  la  décision 
des  tribunaux  rendue  sur  les  poursuites  d'olhce  du  mi- 
nistère public— 22  août  1838.  Inst.  gen.  de  la  régie.  D. 

P.  39.  3.  67.  , 

50  Les  préposés  de  l'administration  qui  constatent  des 
contraventions  aux  lois  sur  le  notariat,  doivent  adres- 
ser leurs  procès-verbaux  aux  directeurs,  et  ceux-ci, 
après  les  avoir  examinés,  les  doivent  transmettre  aux 
procureurs  du  roi  chargés  de  poursuivre  la  condamna- 
tion.—Même  inst.- V.  U.G.,  Enregistrcmeul. 


g  ii.—Des  devoirs  des  notaires  entre  eux. 

313.— En  cas  d'empêchement  du  notaire  commis  par 
justice  pour  procéder  a  une  liquidation  ou  a  une  vente 
aux  enchères  publiques,  il  ne  peut  se  substituer  un 
conirére;  le  droit  de  le  remplacer  appartient  au  prési- 
dent du  tribunal  civil,  qui  nomme  par  ordonnance  sur 
simple  requêle.— D.P.  59.  3.  15. 
g  13.-/'ro/iiii(ions  diverses  faites  oux  notaires. 
355.— Conf.,  18  août  1837.  Toulouse.  Villeneuve.  D. 
P.  58.  2.  17.— V.  D.G.,  Arbitrage,  n.  5ï7. 

356.— 10  Mais  le  teslamtut  par  acte  public,  qui  charge 
le  légataire  universel  de  payer  au  notaire  rédacteur 
une  somme  déterminée  el  les  intérêts  que  le  testateur 
déclare  devoir  à  ce  notaire  par  billet,  n'est  pas  nul 
comme  contenant  une  ditposilion  en  faveur  da  no- 
(airs,  alors  toutefois  que  le  billet  est  représente,  qu  il 
n'est  pas  prescrit,  el  qu'il  est  reconnu,  en  lait,  que  le 
testament  n'a  ni  changé,  ni  amélioré  la  situation  du  no- 
taire (L.  23  vent,  an  II,  art.  8  et  68  .-4  mai  1840.  Roq. 
Dijon.  Guyard.  D.P.  40.  I.  193. 

■i'>  La  nullité  résultant  de  ce  qu'un  notaire  est  inté- 
ressé dans  un  testament,  n';  doit  faire  annuler  que  la 
disposition  relative  au  notaire,  et  rester  sans  inlluence 
sur  les  autres  legs  ou  dispositions.— 27  déc.  1851.  Req. 
Pelil.  D.P.  32.  I.  9.  ,        ,         , 

3^7._lo  Le  notaire  peut  recevoir  un  acte  dans  lequel 
la  femme  du  Irère  de  sa  femme  figire  comme  partie 
coniract.mte,  encore  qu'elle  soit  a.-.sistée  de  son  mari, 
lorsque  celui-ci  ne  comparait  à  l'acte  que  pour  1  auto- 
riser a  conliactcr.  Dans  ce  cas,  le  beau-frere  du  no- 
taire ne  peut  être  considéré  comme  partie  dans  1  acte, 
et  le  notiiirc  n'est  pas  empêché  d'iuslrumentcr.— 2  fev. 
1838.  Kancy.  .Marlel.  D.P.  38.  2.  26. 

2»  Mais  le  notaire  ne  prul  recevoir  im  acte  dsns  le- 
quel figure  le  frère  de  sa  femme  pour  donner  son  auto- 
risation comme  miri,  si  celui-ci  participe  indirecte- 
ment, comme  chef  de  la  communauté,  aux  avantages 
une  l'acte  attribue  à  sa  femme,  partie  contractante  L. 
25  vent,  an  il,  art.  8  .—27  mars  1859.  Req.  Maricl.  D. 
P   39.  I.  III.— Même  Jour,  autre  arrêt  serabbl/le. 

343.  —  Un  notaire,  dont  la  femme  a  un  enlaut  i.ssu 
d'un  premier  mariage,  peut-il  recevoir  le  dcput  d  un 
aclo  de  vente  sous-seing  privé,  fait  eu  double  el  coii- 

.  -._......_.   :  ......I  mi/>p..r  lui    niiVin 
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2.57.— Les  niitaires  doivenl  refuser  de  recevoir  acte 
de  toute  délégation  de  contributions ,  concernant  le 
cens  élcciori.l,  faite  en  dehors  des  cas  formel. ement 
prévus  par  la  loi,  et  spécialement  pour  les  cas  ou  la 
délégation  esl  o,iérée  par  un  père  au  proht  de  son  lils, 
ou  par  un  beau-père  au  profil  de  son  gendre  I-  2j  veni. 
an  II,  arl.  3,  el  19  avr.  1831,  arl.  8j.-3l  juill.  l8o3. 
Circ.delaCh.  desnolaires.DP.59    3.47.    .    ,    ._,      '^'^^'^'^Vu^JvTmnZ'^^^r.'i^io^^^^^^^ 

059.-Un  notaire  ne  peut  refuser  de  recevoir  le  dépôt     ^//iLPjYen  l'absèïice  d  1  vend^u  ,  mais'  après  averlis- 
J'unactc  de  société  co  coramandue  ei  pir  action?,  sur     ce  aepoi  ea  1  au»i.in.i.  uu  .luuuu.,  r 
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sèment  préalable,  conrormément  à  U  convention,  quî 
l'exige  ainsi,  afin  d'éviter  un  double  dépôt? 

(Juid,  si  la  vente  avait  clé  faite  par  un  mandataire  ?— 
V.  D.P.  56.  3.  168. 

SgO.  _  (o  Jugé  toutefois  qu'un  notaire  peut  recevoir 
des  actes  pour  une  société  anonym-  ou  en  comman- 
dite, quoique  l'un  de  ses  parents,  au  deg'é  prohibé  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  25  vent,  an  II,  sait  aciionnaire  ou 
m'ambre  de  celle  .société.— 8  mars  1852.  Grenoble.  Caisse 
hypothécaire.  D.P.  52.  2.  132. 

20  II  en  serait  de  même,  quoique  ce  parent  fut  l'un 
des  adminitraleurs  ou  mandataires  salaries  de  cette  so- 
ciété.—Même  arrêt. 

307.—  Le  notaire  dont  l'office  a  pour  siège  une  com- 
mune rurale  dépcndint  d'un  cinton  dont  le  chef-lieu 
est  dans  une  ville  divisée  en  p'usieiir*  justices  de  paix, 
n'a  le  droit  d'instrumenter  que  dans  l'étendue  de  la  jus- 
tice de  paix  à  biquelle  re-.sorlil  la  commune  de  sa  ré- 
sidence.—7  juin  1857.  Décis.  du  garde  des  sceaux.  D.P. 

58.5.  18.  -    ■  1,    .  c  j 

569  _  Un  notaire  peut,  sans  contrevenir  a  l'art.  6  de 
la  loi  du  23  vent,  an  11,  rédiger  des  actes  sous-seing 
privé  hors  de  son  ressort;  car,  dans  l'ancien  langage 
des  lois,  instrumenter  signifiait  faire  des  acles  ou  des 
contrais  authentiques,  et,  sous  la  législation  actuelle,  les 
notaires  ont,  comme  les  autres  citoyens,  le  droit  de  ré- 
diger des  actes  sous-seing  privé,  soit  dans  leur  ressort, 
soit  hors  de  leur  ressort,  la  prohibition  étabhe  par  l'art.  6 
précité  ne  concernant  que  les  acies  de  leur  ministère. 
—04  avril  1837.  Trib.  de  Metz.  Dauphin.  D.P.  58.  5. 1 13. 
La  preuve  d'un  fail  de  la  nature  de  celui  ci-dessus  ne 
doit  pas  être  admise,  car,  en  la  supposant  acquise,  elle 
ne  constaterait  pas  un  fait  d'instruraenlalion,c'est-â-d!re 
de  rédaction  d'un  acte  du  ministère  d'un  notaire  fait 
par  lui  hors  de  son  ressort.  ,    .    ,    ^ 

570-373.— 1"  Jugé,  contrairement  a  l'arrêt  de  la  Lotir 
de  cassation,  du  3  juill.  1828,  et  conformément  a  l'opi- 
nion de  Rolland  de  Villargues,  que  le  noUaire  qui  pro- 
cède, hors  de  son  ressort,  a  une  adjudication  publique 
d'immeubles  dont  il  passe  ensuite  les  actes  dans  son 
élude,  est  passible  de  la  peine  portée  par  l'arl.  6  de  la 
loi  du23  vent,  an  11.— 5marsl84l.Trib.de  Blois.  D.P. 

41.  3.  5S0.  ,  ,       j, 

20  Le  notaire  qui  prétend  qu'un  confrère  d'un  ressort 
voisin  est  venu  dans  sa  résidence  recevoir  de_s  actes, 
doit  être  admis  à  faire  la  preuve  de  cette  infraction, 
tant  par  litres  que  par  témoins  nonobstant  renoncia- 
tion contraire  insérée  dans  l'acte  reçu  hors  du  ressort 
lé'-al,  afin  d'arriver  ainsi  a  justifier  le  préjudice  qui  lai 
a  été  causé  ,L.  25  vent,  an  11,  art.  B;  *^- .<="•' '^'^'iT 
29  mars  1838.  Trib.  de  Villefranche  (Rhône,.  D.P.  59. 
3.  47. 

§  14.— Dfs  chambres  de  diseiplinc  des  notaires. 
393-399.  -Conf.,  2  juill.  IS39.  Req.  Orléans.  No- 
taires d'Orléaus.  D.P.  39.  I.  263.-  V.,  supra,  a.  63,  et 
D.G. , Discipline,  n.  218 

400.— Lorsque  le  nombre  des  notaires  d'un  arrondis- 
sement qui  était  primitivement  supérieur  à  cinquante, 
a  «uccessiv ement  été  réduit  au-dessous,  le  nombre  des 
membres  de  la  chambre  de  discipline  doit,  pour  se  con- 
lotracr  à  l'arrêté  du  2  niv.  an  12,  art.  3,  élre  réduit  da 
neuf  à  sept.  —  19  avril  1837.  Décis.  du  mm.  de  la  jusl. 
D.P.  37.5.  141.  ,       ,    j.    .  ,       j 

401  -40  '.—10  Le  sci  vice  de  la  chambre  de  discipline  des 
notaires  esl  obhgaloire  pour  tout  notaire,  qui  ne  peut 
refuser  d'accepler  les  fonctions,  soit  de  membre  de  la 
chsnibrc,  soit  d'officier  de  cette  chambre,  specialemenl 
celle  de  secrétaire  (L.  du  23  vent,  an  11  ;  arr.  du  2  niv. 
an  12,  arl.  8  et  18  .—  19  juin  1838.  Dec.  du  garde  des 
sceaux.  J^  P.. .D.P.  39.  5.  11.  ,. 

2»  C'est  à  la  chambre  de  discipline  seule  qu  il  appar- 
tient d  apprécier  les  motifs  de  refus  faits  par  le  (ooc- 
tionnairechoisipourrcmphr  certaines  fondions.— Même 

décision.  .     ,      ,       ,,..,. 

415-414  —|o  Le  secrétaire  de  la  chambre  de  discipline 
des  notaires  n'est  pas  fondé  it  réclamer  aucun  droit  de 
rédaction  ou  d'expédition  pour  les  actes  auiquels  il 
procède  en  cette  qualité,  et  notamment  pour  la  déli- 
vrance du  certificat  constatant  le  dépôt  fait  a  la  cham- 
bre d'une  demande  d'un  jugement  ou  d  un  extrait  de 
contrit,  dans  le  cas  deséparationenlre  époux,  d  inter- 
diction, de  nomination  de  conseil  judiciaire  et  de  ina- 
mariage  entre  commerçants  iLL.  -25  vent,  au  II,  art.  61  ; 
?n  V.  ^.n  1 2,  arl.  5,  n.  3 ,  C.  pr.,  867,  872, 880  :  C,  comm., 
67- tarif,  92  et  173  .- 16  fev.  1853.  Dec.  du  min.  de  la 
jllSt.  C...  D.P.  36.  3.  126.  . 

20  11  doit  être  enjoint  aux  trésoriers  cl  secrétaires 
des  chambres  de  discipline  qui  perçoivent  un  droit  quel- 
conque pour  les  certificats  ou  acles  cidesssus  désignes, 
d'y  renoncer  immédiatement.— Même  décision. 

419.— I"  Le  druii  d'appeler  des  témoins,  de  les  obli- 
ecr  a  comnaraiire  et  a  déclarer,  sous  la  foi  du  scnnenl. 
les  faits  dont  ils  ont  connai-sance,  el  qui  ont  rapport  a 
une  plainte  purlce  contre  un  notaire,  no  peut  être 
exercé  par  les  chambres  de  discipline  des  notaires. 

2«  Lorsqu'une  chambre  de  discipline  ou  le  rappor- 
teur chargé  de  recueillir  des  renseignimcnU,  juge  • 
propos  de  procédera  une  enquête,  la  comparution  des 
témoins  appelés  est  entièrement  volonUire.  el  leur  ae 
tosilionne  peut,  par  conséquent,  être  soumise  a  la  lur 
malilé  du  sermênl.  -  20  nov.  «837.  Dec.  du  garde  des 

"«K  ■- ioLe'  nila'iu-  appelé  par  le  sort  a  participe! 
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cemme  mfiabre  adjoint  à  une  délibération  de  la  cham- 
bre de  discipline,  dans  le  cas  prévu  par  l'art,  ^l  de 
l'arrélé  du  2  niv.  an  12,  ne  doit  pas  être  exclu  sur  le 
motirqu  il  a  été  condamné  à  la  peine  de  la  censure  avec 
réprinaande  par  une  décision  de  la  même  cliamûre,  qui 
était  sur  le  point  d'être  référée  à  M.  legarde  dessceaui, 
alors  d'ailleurs  que,  par  celle  condamnation,  aucune 
exclusion  n'avait  été  prononcée.—  ai  juiU.  (853.  Délib. 
de  la  ch.  de  di^c.  de  N...  D.P.  30.  5.  M. 

2»  L3  suspension  est  encourue  parle  notaire  qui,  par 
suite  du  désordre  de  ses  alTaires,  est  obligé  de  prendre 
des  arrangements  avec  ses  créanciers,  et  qui,  soit  par 
di  faut  de  soins  ou  par  incurie,  expose  ses  clients  à  ne 
pas  être  intéKralemi  nt  payés  des  sommes  qu'ils  lui  ont 
confiées.  —  (3  mai  isôe.  Toulouse.  Tailhades.  D.P.  07. 
2.  28. 

5"  La  suspension  prononcée  contre  un  notaire  n'a 
point  pour  effet  de  le  priver,  pendant  sa  durée,  du  droit 
de  présenter  un  successeur.  Celte  faculté  ne  peut  lui 
6tre  enlevée  que  par  une  disposition  législative  qui  en- 
eore  n'existe  pas.— 19  fév.  I8i9.  .'ivis  Cous.  d'Etat.  D.P. 
36.  .1.  57. 

432. — Les  délibérations  prises  par  les  chambres  des 
notaires  sont  des  actes  admiulstralifs,  soumis  au  coa- 
Ir^'e  du  garde  des  sceaux. 

Ces  délibérations,  bien  que  prises  à  litre  consullatir, 
sont  suBct'ptibîes  d'être  annulées  nar  le  ministre. — 10 
juin.  184I.  Arrêté  du  garde  des  sceaux.  D.P.  41.  3.  540. 
«5.— Le  syndic  a,  comme  le  président  de  la  chambre 
<le  discipline,  le  droit  de  convoquer  l'.issembiée  géné- 
rale des  notaires  larrétéi  niv.  an  lii,  art.  3,  n.  2,  et  art. 
<(i . —  lôoct.  (834.  Dccis.  du  min.  de  la  jualicc.  II....  D. 
P.  .iG.  3.  38. 

43C.  —  t"  Les  notaires  qui,  réunis  en  assemblée  gé- 
nérale, se  pcrmelient  de  stalucr  sur  la  régularité  de  la 
convocation,  et  décident  que  les  collègues  defaillauts 
n'uni  encouru  aucune  peine,  commettent  un  excès  de 
pouvoir.  Te  droit  n'apparlient  qu'au  tribunal  ou  à  la 
chambre  de  discipline,  dans  le  cas  ou  des  poursuites 
auraient  été  dirigées  par  le  ministère  public  ou  par  le 
sjndie  L.  25  yeui.  au  11,  art. 50  et  S3).— lUéme  decis. 

2»  Les  notaires  d'un  arrondissement,  réuuis  en  as- 
semblée géner.tle,  ne  peuvent,  sans  commettre  un  excès 
de  pouvoir,  arrêter  entre  eux  un  tarif  déterminant  leurs 
honoraires,  alors  même  qu'ils  déclareraient  celle  me- 
sure non  obligatoire  pour  l'aiitoriié  compétente  (L.  25 
vent.,  art.  i>2;.— 16  déc.  1835.  Arrêté  du  trib.  de  L...  D. 
P-56.  3.  «09. 

30  La  délibération  prise  par  des  notaires  réunis  en  as- 
semblée générale,  qui  autorise  l'un  de  ses  membres  à 
résister  à  une  demande  en  restitution  d'honoraires  qui 
lui  est  personnelle,  et  qui  met  tous  les  frais  du  proies 
à  la  charge  de  la  compagnie,  est  viciée  d'excès  de  pou- 
voir; par  suite,  elle  n'e»t  pas  obligatoire,  même  pour 
ceux  qui  l'ont  signée,  et  elle  peut  être  annulée  par  le 
ministre  pour  excès  de  pouvoir  L.  2  niv.  aa  11,  art.  5, 
D.  5, 16, 17  et  22).  —  26  janv.  1833.  Letl.  du  garde  des 
sceaux.  D.P.  38.  ô.  116. 

«4.— 1»  La  fixation,  par  une  délibération  de  l'assem- 
blée générale  des  notaires,  d'un  droit  à  percevoir  au 
profil  de  la  bourse  commune  sur  la  débvrance  d'un 
cerliDeat  de  moralité  et  de  capacité,  est  illégale,  et  le 
recouvrement  ne  peut  conséquemment  en  être  pour- 
suivi devant  les  tribunaux.— 20mars1834.  Décis.  min. 
F...  D.P.  56.  3.47. 

2"  Lorsque  le  rôle  des  cotisations  pour  la  bourse 
commune,  fixée  par  les  délibérations  prises  en  assem- 
blée générale,  a  été  homologué  et  rendu  exécutoire  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  pre.sident  de  la  cour  dures- 
sort  et  approuvé  par  le  ministre  de  la  justice,  il  n'est 
plus  susceptible  d  aucun  recours  devant  l'autorité  ad- 
ministrative :  et  si  la  perception  des  fonds  volés  donne 
lieu  à  des  dilficiillés,  les  tribunaux  sont  seuls  compétents 
pour  en  conuailre.— Même  déc. 

30  La  coiisaiion  pour  la  bourse  commune,  fixée  par 
délibération  de  l'assemblée  générale  à  l'égard  de  la- 
quelle toutes  Us  formalités  ont  été  remplies,  n'a  pas  be- 
soin d'être  renouv.-lée  tous  les  ans  :  elle  produit  tout 
son  effet  tant  qu'elle  nesl  pas  rapportée. 

Le  recouvrement  de  celle  cotisation  peut  être  pour- 
suivi par  voie  d'action,  comme  il  peut  l'être  par  voie 
d'exécution. 

Le  syndic  a  qualité  exclusivement  pour  poursuivre 
ce  recouvrement.— Même  décis. 
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457.— Jugé  cependant  que  la  démission  pure  et  simple 
donnée  par  un  notaire  ne  peut  plusétie  rélraclée  par 
ce  dernier,  dès  l'insiant  qu'elle  a  ité  acceptée  par  l'jd- 

ministratiou,  et  le  notaire  doit  cesser  ses  fonctions  aus- 

siiot  qu'a;iparai'.  l'ordonnance  qui  le  déclare  démission- 

uaire.-Sumars  I8j8. Ord.  R...  D.P.  58.  3.  196.— Conf., 

9  janv.  1^57.  Dec.  du  garde  des  sci-aux.  D.P.  37.  3.  138. 
458. — 1"  Les  cas  de  destituiiou  qui  peuvent  être  eu- 

codrus  par  les  notaires  ne  sont  pas  iiinitativement  fixés 

par  la  loi  du  25  vent,  an  H  :  les  juges  ont  le  droit  de 

pioiioncer  celle  deslitution  pour  toute  faute  dont  la 

graviié  leur  par.iii  mériter  cette  peine  (L.  25  veut,  an 

1l,att.  3.)j.— 20juill.   1841.  lieq.  Tiel.  D.P.  41.  I.  315. 

—3  déc.  1827.  Bordeaux.  Dcjarbac.  D.P.  28.  2.  ^M.—V. 

aus^i  D.G.,  Discipline,  n.  22i  et  suiv. 

2"  La  destitution  peut  être  pro.-ioncée  contre  un  no- 
taire qui,  dans  deux  procédures  en  laui  dirigées  contre 
des  actes  qu  il  avait  reçus,  s'csl  attiré  de  graves  re- 
prochi-s  de  la  part  des  magistrats,  il  qui  a  eu  outre  élé 
Condamné  pour  hab.tude  d'usure.— 5  déc.  1827.  Bor- 
deaux. Dcjdiuac.  D.P.  23.  2.  i;u. 

3"  La  détisiou  des  juges  qui  prononce  la  destitution 
d  un  notaire  est  inattaeuable  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, toutes  les  lois  qu'il  s'agit  d'uue  faute  disciplinaire 
dont  .es  caractères  particuliers  n'ont  pas  été  expressé- 
mont  indiques  par  la  loi  ;  il  eu  serait  autrement  si ,  le 
fait  élant  prévu  par  elle,  les  juges  lui  avaient  donné  une 
q;ialiacaiiou  erronée.— 20  juill.  1841.  Ueq.  Tiel.  D.P. 
41.  1.  5i5.— V.  D.G.,  Discipline,  n.  246. 

4"  Lejugemeut  qui  prononce  la  deslilution  d'un  notaire 
cm  tificaUur  ne  doit  pas  être  entendu  dans  un  sens  li- 
mite et  comme  se  rapportant  seulemcutau  litre  de  cir- 
tificaLur,  mais  bien  comme  emportant  déchéance  ab- 
solue du  titre  de  notaire  et  de  toutes  ks  fonctions  qui  y 
sont  mdisiiuetcmeut  attachées;  en  conséquence,  la 
chambre  de  discipline  invitée  a  procéder  a  l'examen  des 
candidats  qui  se  présentent  pour  remplacer  le  notaire  „..  ,,  »  „, 
destitue,  ne  peul  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  l'amende  encourue  n.r  1p  r,ii'  ,1 
refuser  d'obtempérer  a  celte  invitation  .L.  23  ïent.  aiî     au  y'art.Ts'f-^lS  déc^  1840    Trib, 
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quittance  et  main-levée  d'hyDothèques,  un  droit  dp 
quittance  et  un  droit  de  main-levee]  il  ne  peut  ex  g?? 
?Zl!:^lî.  î:^^— -!9janv.\8:i.  é.'! ^]^ 
30  Le  notaire  qui  a  payé  de  ses  deniers  les  droits 
d  enregistrement  d'un  acte  passé  devant  lui  est  fend? 
a  reclamer  l'intérêt  de  ses  avances  à  comp  ir  du  jour 
P':'34!l  87?""""  ^^""'  '*"•  '^'*-  '''  LaFlèche.D. 
40  Le  notaire  qui,  à  chaque  trimcslre,  a  pavé  au 
créancier  les  mlérêts  d'une  somme  prêtée  en  son  étude 
peut,  s  11  n'est  pas  rembourse  de  ses  avances  à  cet 
égard,  par  le  débiteur,  les  répéter  contre  le  prêteur, 
a  ors  même  que  les  reçus  de  ce  dernier  seraient  purs 
Cl  simples  et  qu'ils  ne  mentionneraient  pas  même  nue 
les  lutefets  étaient  avances  parla  notaire  (C,  1236' — 
■28  mars  1857.  Paris,  lluvey.  D.P.  38.  2   16  ■ 

Cette  décision  ne  se  justifierait,  ce  semble',  qu'autant 
mie  le  prêteur  aurait  su  que  c'était  à  titre  d'av'ance  que 
le  notaire  liu  faisan  le  service  des  intérêls.— C'est  ce 
?"f  '  f  ?  "î,'''.'  P=^'  .""'S  l-i  manière  dont  les  afi-aires 
se  traiteut  a  Pans  le  fait  supposer. 

5"  Quoique  le  notaire  dépositaire  d'un  acte  ait  déli- 
vre une  première  grosse  au  créancier,  il  peut  refuser 
a  en  délivrer  une  seconde  au  cessionnaire  de  la  créance 

tant  qu  il  n'est  pas  payé  des  frais  delà  minute 28  u'ov' 

18a4.  Pans.  D.P.  55.  2.  27. 

6"  L,  notaire,  créancier  d'une  faillite,  pour  frais 
d  actes  pa,ses  par  le  failli,  peut  refuser  a.lx  svndics 
expéditions  de  ces  actes,  avant  le  remboursement  de  ce 
quiluiestdu.— 13  ocl.  1834.  Paris.  D.P.  53   "    a 

7"  Le  notaire  qui  a  fait  taxer  ses  honoraires  par  le 

président  peut  valablement  en  poursuivre  le  recouvre- 

grefrier  L.  23  vent. 

art.    175  . — i5  déc. 

.  —  .  41    - 

11  a  une  action  contre  la  p. 


pivsiucut  [jcui  vaiauiemeni  en  pour 
ment  sur  l'exécutoire  délivré  parle 
an  11,  art.  53;  déc.  16  fév.  (807, 
1840.  Trib.  de  Poitiers.  S D.P.  , 


mpérer  à  celte  invitation  vL.  23  vent,  an 
t.  32,  35;  décret  21  août  I8U6,  art.  i";  ordonn.  50 
juin  1811,  an.  2).— 29  oct.  1833.  Decis.  du  min.  de  la 
jusl.  D.P.  36.  3.73. 

30  Le  notaire  condamné  à  la  réclusion,  ou  à  toute 
autre  peine  emportant  la  dégradation  civique,  demeure 
destitué  de  plein  droit;  en  conséquence,  lorsque  la  con- 
(lamnation  est  devenue  irrévocable,  il  ne  peut  plus  être 
l'objet  d'une  poursuite  disciplinaire  ,C.  pen.,  art.  28  et 
34;.  —  22  déc.    1835.  Sol.  min.  D.P.  36.  3.  5; 


.  37. 


55). 

lie  pour  répétition  de 
Ile-ci   L.  22  frim. 

41.3.555.    ■  - "•   ''«  ''«i'iers.  D.P. 

9°  Le  notaire,  contre  qui  la  taxe  a  été  requise,  et 
qui ,  sur  l'instance  engagée  à  cet  égard ,  a  fait  défaut, 
puisa  déclaré  se  rcnFerm,-r  dans  les  termes  du  tarif, est 
passible  des  dépens.— 25  juill.  18S0.  Konnes.  Carrié. 
D.P.  41.2.  233.— ■¥.,  au  surplus,  D.G.,  Honoraires. 

TACXX    SOUMAlaE, 


g  16.- 


De  la  Iransmissiun  des  minutes. 

479.— C'est  aux  tribunaux  civils  exclusivement  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  les  questions  d'indemnités  re- 
latives aux  anciens  dépôts  de  minutes  d'acti-s  notariés, 
f.iils  au  grclfe  du  Inbuual  par  les  dépositaires  des  an- 
ciens notaires  ou  tabeUions.— 30  oct.  1834.  Dec.  min 
just.  D.P.  36.  3.  48. 

483.- .iprès  la  démission  ouïe  décès  d'un  notaire  qui 
avait  sa  résidence  habituelle  dans  un  canton  autre  que 
celui  pour  lequel  il  était  institué,  ses  minutes  doivent 
être  remises  a  l'un  des  noUires  de  sa  résidence  de  fait 
(L.  25  vent,  an  1 1,  art.  54,  57  . 

Les  minutes,  dans  ce  cas,  peuvent  être  vendues  aux 
enchères  ;L.  25 vent,  an  11, art.  5L)  .—28  déc.  1838.  Déc. 
du  garde  des  sceaux.  R...  D.P.  39.'  5.  66. 

494.— Jugé  de  même  que  lorsque,  dans  une  résidence 
communale  ou  deux  notaires  exercent,  l'un  d'eux  a 
donne  sa  démission  et  présenté  un  successeur,  si  le  gou- 
vernement fixe  à  ce  successuur  une  autre  résidence 
communale,  où  il  y  a  une  vacance  par  suite  de  décès, 
celui-ci  doit  néanmoins  conserver  les  minutes  de  son 
prédécesseur  démissionnaire,  et  le  notaire  reslanl  ne 
peul  prétendre  a  la  possession  de  ces  minutes,  en  allé- 
guant qu'elles  doivent  rester  dans  la  commune  ou  elles 
ont  élé  reçues. 

li  en  serait  autrement  s'il  n'y  avait  pas  eu  présenta- 
lion  par  le  notaire  démissionnaire  L.  25  vent,  an  H, 
art.  54i.— 29  sept.  1838.  Aix.  D.P.  59.  2. 1  ir 


Abus  de  confiance.  41,  2». 
Acte  sous-seing  privé.  369. 
Adjudication.  370,  573. 
Age.  105,  166. 
Ajournement.  1"8. 
Amende.  303,  3i2,  4".  508, 

8». 
Appréciât,  souver.  458,  ô^. 
Assemblée  gén.  456. 
Aulbenticiié.  41. 
Avances.  308,  3",  4". 
Avocat.  121,  20. 
Avoué.  121,  50. 
Beau-fils.  347.  2». 
Beau-frère.  547. 
Bourse  commune.  44-î. 
Capacité.  212. 
Cautionnement.  9S. 
Cens  électoral.  257. 
Certificat.  152,  i36,  (37. 
— de  capacité.  138,  148. 
—de  moralilé.  (38,  148. 
Cbamb.  dedi-cip.  130, 132, 

136,  137,  598,  s. 
Changem.  derésid.  98, 1 47. 
Chose  jugée.  242,  243,  6». 
Clerc.  171,186,  312,  50. 
— externe.  126,  l.;7,  5». 
Commerçant.  296,  305. 


g  iS.—De  la  cessation  des  fondions  de  notaire. 

■  *'';,""  '■"  SOf^crnement  ne  peut  accepter  la  démis- 
sion d  un  notaire  contre  lequel  il  existe  des  faits  de  na- 
tiu-e  a  motiver  une  action  en  destitution  (L.  25  vent.). 
—  20nov.  (8j7.  Déc.  du  garde  des  sceaux.  D.P.  38. 

Celle  solution  .semble  contredire  celle  du  17oct.  1837. 
d  après  laquele  le  notaire  k  qui  on  reproche  d'avoir 
^ufremt  sa  résidence  neut  arrêter  les  poursuites  en 
donnant  sa  déinission.  Mais,  si  1  on  compare  celte  faute. 
purement  disciplinaire,  aux  faits  criminels  imputés  au 
notaire  contre  qui  est  intervenue  la  décision  du  20  no- 
vembre, on  se  rendra  aisément  compte  do  la  diveraeuce 
des  deux  solutions.  " 

456.— Mais  le  notaire  déclaré  démissionnaire  pour  in- 
iraclion  à  sa  résidence  doit  cesser  immédiatement  ses 
fonctions;  de  telle  ^orte  qu  il  ne  peut  continuer  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  jusqu'à  son  remplacement.  —  19 
Janv.  1837.  Déc,  du  min,  de  lajuslice.  P.P.  57. 3,133. 


506.— |o  Un  notaire  en  second  ne  peut  être  déchargé      Compétence.  229,  6».  242, 
de  toute  responsabiliie  à  l'égard  des  tiers,  par  cela  que,         243,  40.  435,  u'i,  2».  479. 
conlormément  a  l'usage  suivi,  il  n'a  pas  assisté  a  la      "        '■    -      '       '     •     ' 
passation  de  l'acte  C.  civ.,  138i;  L.  25  vent,  an  11,  art. 
S  et  68).— 1 1  nov.  1855.  Req.  Jochaull.  D.P.  55.  1.  408. 
2"  Il  sulfit  qu'il  soit  reconnu  «  qu'il  résulte  des  faits 
et  documents  de  la  cause  qu'un  notaire  en  second  a 
commis  une  faute  en  souscrivant  un  acte  de  confiance,  » 
pour  qu'il  ait  pu  être  condamné  k  réparer  le  préjudice 
cause,  sans  tiu'il  soit  nécessaire  que  l'arrêt  mentionne 
qu'il  y  a  eu  de  sa  part  faute  grave.— W. 

....  El,  en  cas  pareil,  le  notaire  en  second  a  pu  être 
déclaré  sans  droit  pour  agir  en  garantie  contre  un  tiers 
qui  avait  aussi  coulribué  a  la  faute  qui  a  donné  heu  à 
ce  préjudice. -;j.—V.,  au  surplus,  D.G.,  Preuve  htt. 
8  '7. — Vis  droits  et  honoraires. 
508.-10  Le  notaire  qui  a  déplacé  ses  minutes  pour 
opérer  une  vérification  et  qui,  n'ayant  pu,  par  une  cir- 
constance  quelconque   indépendante   de    sa    volonté , 
achever  l'opération,  a  été  obligé  de  se  déplacer  une  se- 
conde fois  pour  aller  reprendre  ses  minutes,  a  droit  à 
une  iudemnité  pour  ses  Irais  de  voyage,  mais  non  à  une 
vacation,  alors  qu'il  n  a  fait  que  se  présenter  au  greffe 
pour  en  retirer  ses  minutes.— 4  mars  (820.  Décis.  du 
min.  just.  D.P.  36.3.  162. 
■i»  Un  notaire  ne  peul  exiger,  pour  des  actes  portant 


Conseil.  68. 
Conseill.  munie.  111,3". 
Contrat  de  mar.  296,  303. 
Contre-lettre.  210,  5». 
Convocation.  435,  436. 
Cotisation.  444,  3". 
Déchéance.  153. 
Dégradai,  civ.  458,  5". 
Degré  de  jurid.  210,  4». 
Délégation.  237, 
Demande  nouv.  2Î0,  4«. 
Démission.  451,  456,  457. 
Dépens.  242, 243,  Ho.  508,9». 
Dépôt.  41,  259,  479. 
— de  signal,  et  de  paraphe. 

212,  s. 
Destitut.  210,  3".  4SI,  453. 
Dispense.  105,  IH. 
Domicile  politique.  218. 
Dommages-inl.  242,  243. 
Donation.  356. 
Droits  de  greffe.  214. 
—de  rédaction.  415,  411. 
Employé   de   la  régie   de 

l'enreg.  512. 


Enchère.  /i3. 

Endossement.  273. 

Enregislr.  213,  275. 

Exaruen.  130,  158,  147. 

Eïciuston.  421. 

Excuse.  229,  S'. 

Exécut.  ttstam.  37. 

Exécutoire.  508,  7". 

Expédition.  368,  5»,  6". 

Faillite.  77,  78. 

Faux.  210,  2», 
Fonctions.  37,  s. 
l'onclionn.  admin.  111,  a». 
Frais  de  voyage.  508. 
Garantie.  SOij.  3o. 
Grelf.  du  juge  de  paix.  (H. 
Uonoraires.    436,  2»,   ô». 

30^',  s. 
ludelicatesse.  210. 
Inscription.  126, 127,  20. 
Installation.  164. 
Intérêts.  303,  3",  40. 
Interprétation.  244. 
Licencié  en  droit.  121. 
Mandat.  206. 
Minist.  pub.  63. 
Minute.  479,  s. 
Moralité.  150. 
Moyen  nouveau.  229,  4'». 
Nombre.  95,  40U. 
Nominal,  nouv.  154. 
Notaire  certil.  438,  40. 
— en  second.  506. 
Noidicalion.  59. 
Officier  minist.  63. 
Offres  réelles.  62. 
Parenté.  347,  560. 
Peine  discipl.  210,  4".  229 

242,  243,  2",  S". 
Publication.  296,  303. 
Prêt.  2U6,  210. 

Preuve.  242,  243,  S».  370, 

373,2". 
Procédure.  312,  2». 
Procès-verbal.  512,  5">. 
yuest.  préj.  242,  243,  4". 
yuiltance.  186. 
Recours.  444,  2". 
Refus.  401,  402. 
Remplacem.  313. 
Répétition.  508,  8». 
Résidence.  ï(8,  229,  242, 

243,  244. 
Responsabilité.  5)6. 
Ressort.  567,  369. 
Uetraclation.  437. 
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foe  KOnRRlCES. 

RélroacliTité.  ÎIO,  S».  |«-'P.tf '°°-  %  Vi  ^'' 

lu^'e'-.otV^  «H,  421,    Teslamem.  536. 

4l*,  1-2B  Ml,  m,  i".  .      Timbre.  ■i.S:^ 
Surnuméraire  de  la  régie    Isure.  458,  2». 

NOTORIÉTÉ.-V.  aussi  D.G.,  Preuve,  Procès-ver- 
b»l,  Recrulemenl  de  l'armée. 

KniiBRirPS  —I  —On  appelle  ainsi  des  femmes  qui, 
„.7ea"anî  ufsalalre,alla,e'eSl  des  enfants  don,  eUes  ne 

"on''p°ùl  con"fd7rér  les  nourrices  80us  deux  rapports 
«iiau'^enes  Te  chargent  d'enfants  appartenant  a  des 
M  ti?uHe.^    soirquelles  se  chargent  d'entants  mis  en 

P>MWrilé  publique  pour  remplir  les  devoirs  de  police 
q'uï  lu  on"^^  impl.ses'^relativement  a  ce  q"'  '»;;«?^.«^^'^ 
3ie  des  hommes,  a  cru  devoir  inlervemr  pour  veiller  a 
U  conservation  des  enlants  que  les  nourrices  viennent 
chercberTparis  et  dans  la  banlieue  et  au  paiement  des 
mois  de  nourrice.  Tel  a  été  l'objet  'l.f^déc'ar.  ,on  des 
Sianv  1715,  1"  mars  1727  efiljuiU.  1769,  qui  ont  eia- 
W^un  bureau  des  nourrices  dans  la  ville  de  Pans;  el 
Se  "a  loi  du  25  mars  .806.-Le  bureau  des  nourrices, 
Dlacesous  U  direction  de  ladministra  ion  des  ho>pi- 
?es«i^retoujoursaParisrueSte.-Apolline.Lesfcmmes 
dtll^mpagne  qui  viennent  chercher  des  nourrissons 
à  Pari^elSui  ont  été  agréées  par  le  bureau  y  sont  logées 
pendant  îeTr  sejour.-La  loi,  malgré  sa  -> '"'"f  Pf"' 
fa  conservation  desenfanls,  n'a  po-.ut  c»"^'  "*  ^^^  P'"'! 
lèse  exclusif  au  profil  de  ce  bureau  et  les  nourrices 
ioll  Ubres  de  re?ounr  a  un  autre  intermédiaire,  de 
même  aue  les  particuliers  sont  libres  aussi  d  agir  de 
Séme.Tussi^e'xiste  a  Paris  plusieurs  autres  bureaux 
de  nourrices  tenus  par  des  parliculars.  L  art.  52du  de- 
creîdu  12  mess,  an  8  sur  les  attributions  du  préfet  de 
police  charge  ce  magistrat  de  la  surveillance  de  ces  bu- 

'*3"-La  loi  du  25  mars  1806  est  ainsi  conçue  :  — 
«  Art  i.r    Le  recouvrement  du  prix  des  mois  de  nour- 

nfe  des-e'-n'an^de  la  ville  et  Lnlieue  de  Pans  fera 
>,  fait  désormais  d'après  un  rôle  qui  sera  rendu  eiécu- 
"  loirepar  le  préfetdu département, lequel,  en  cas  de  r^ 
>,  tard  de  paiement,  pourra  décerner  contrainte  comme 
:plrt'crtnbutio'ns,sansquelavoiedeacon}rainte 
»  par  corps  puisse  jamais  avoir  lieu.-Arl.  2.  Il  sera 
»  statue  par  le  conseil  de  préfecture  préside  par  le  préfet 
«du  département  sur  les  oppositions  aux  rôles  ou  con- 
»traintrsel  sur  les  contrav  .niions  aux  lois  et  regle- 
«menls touchant  le  bureau  de  nourrices.»      _       . 

4  — lo  Celle  loi  a  ete  suivie  d'un  décret  du  ^Ojuin  de 
la  même  année,  dont  voici  la  teneur  ■-"■^'^■^''-^JS"^]. 
oistraiion  du  bureau  des  nourrices  de  la  ville  de  Pans 
continuera  de  faire  partie  des  auributions  del  adminis- 
UaUon  générale  des  secours  et  hôpitaux  de  ladite  vi  le 
sousTautonté  du  préfet  du  depariemei.t,  pour  la  parue 
administrative,  el,  pour  la  police,  sous  ceile  du  préfet  de 

2»  «'An.  2.  Conformément  à  l'art.  5  de  la  déclaration 
du  24  iuill.  1769,  la  nominalion  du  directeur  de  1  éta- 
blissement en  cas  de  vacance  de  la  place  ,  sera  propose 
à  l'approbation  du  mini^tre  de  l'intérieur  par  leprelel  du 
dépanemcnl.qui  recevra  son  serment  de  bien  el  ùdele- 
mcnt  remplir  ses  fonctions.  Le  directeur  aura  entrée 
el  voix  consultative  dans  les  assemblées. 

3> ..  Art. 5.  Les  préposés  nece-sairespnurle  recouvre- 
ment des  mois  de  nourrices  seronl  nommés  par  le  con- 
seiller d'Etat  préfet  du  déparlement  sur  la  présentation 
du  directeur.  Lu  des  membres  de  lagence  d'exécution 
des  hôpitaux  sera  spécialement  délègue  par  le  préfet  du 
déparlement,  sur  la  presenlation  du  directeur,  pour  la 
surveillance  journalière  des  operalioos  du  bureau. 

4"  .)  Art.  4.  Conforiuemeiit  a  l'art.  7  de  la  déclaration 
susdatee,  le  directeur  arrêtera  chaque  mois  le  rôle  des  re- 
couvrements a  faire;  il  sera  vérifie  par  l'admimstrateur 
surveillant,  cl,  à  sa  réquisition,  rendu  exécutoire  conlor- 
mément  a  la  loi  du  2.5  mar^dernier,  a  l'iuslar  des  rôles  de 
coniribulions  par  une  ordonnance  du  préfet  du  deparle- 
meni  laquelle  sera,  nonobstant  appel  ou  opposition  et  sans 
ï  préiudicier,  exécutée  san»fral^  a  la  diligence  du  direc- 
teur par  voie  de  conlrainle,  la  prise  de  corps  exceptée, 
après  néanmoins  qu'il  aura  été  délivré  deux  avertiîSe- 
meiils  d- j  salislaire  a  huit  jours  de  disUnce  1  un  de  1  au- 
tre par  lespréposcs  aux  rccouvremenls.  En  lete  du  ucr- 
nicr  avertissenienl  seronl  transcrits  lexlrait  du  rôle 
conceniaul  chaque  débiteur  en  retard  el  l'ordonnance 
d'exécution. 


NOURRICES. 


cuiion.  ,  ,        ,       ,  . 

o-  i.  Art.  5.  Il  sera  stalué,  conformément  a  la  œèine  loi, 
tant  sur  les  opposilions  lurmee^  aux  ordonnances  d  cxt-^ 
culionque  sur  le.s  coote.-t.ilion»  ou  contraventions  qui 
pourraienl  s'élever  dans  1  exécution  des  lois  et  règle- 
ments non  abrogés  de  l'elablissemenl  par  le  conseil  de 
prélecture,  comme  pour  les  couinbutioiis, 

6"  ..Art.  «.  Tous  les  registres  de  rétablissement  cl  de 
S?s  préposes  seront  cotes  et  paraphes  par  le  préfetdu 
département;  ils  seront  représentes  aux  deux  prélels  cl 
aux  almiiuslraieur^  a  toute  réquisition  qui  en  sera  faite 
au  directeur  ;  lU  ne  seruut  puiiii  assujettis  au  timbre. 

T>  «Art.  7.  Chaque  mois  le  directeur,  dans  uncdcs  as- 


semblées, mettra  un  bordereau  de  situation  de  l'établis- 
sement sous  les  yeux  de  l'administralion,  qui  le  véri- 
fiera el  le  soumellra,  pour  être  arrêté,  au  préfet  président. 
L'ne  copie  de  ce  bordereau  sera  transmise  au  mimslre 
de  l'intérieur.  ,    .    ,  j     j       i 

8»  "  Art.  8.  Un  compte  gênerai  sera  rendu  dans  le 
cours  des  six  premiers  mois  qui  suivront  l'année  expi- 
rée. Ce  compte  sera  entendu,  clos  el  arrêté  dans  une  as- 
semblée générale  sur  le  rapport  de  ladministraleur 
surveillant  et  soumis  a  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur.  , 

90  ))  Art.  9.  Le  ministre  de  l'intérieur  proposera  les  rè- 
glements nouveaux  qui  seronl  par  lui  jugés  nécessaires 
aubienderétablissemenl,et  particulièrement,  surl'avis 
du  préfet  de  police  ,  ceux  qui  concernent  la  correspon- 
dance avec  les  maires  des  communes  qu'habitent  les 
nournces  pour  la  surveillance  el  la  police.  » 

3.— L'ne  ordonnance  du  préfet  de  police  du  9  août 
4828,  trace  aussi  des  disposilions  réglementaires  relati- 
ves aux  nourrices.  .    . 

6._li>  Toute  nourrice  delà  campagne  qui  vient  à  Pa- 
ris ou  dans  la  banlieue  pour  s'y  procurer  un  nourrisson, 
doit  être  munie  d'un  certificat  délivré  par  le  maire  de  la 
commune,  el  attestant,  i»  qu'elle  a  des  moyens  d'exis- 
tence suiBsants;2o  qu'elle  est  debonnesvie  et  mœurs; 
30  qu'elle  u  a  point  actuellement  de  nourrisson,  et  qu- 
l'àgede  son  dernier  enfant  permet  qu'elle  en  prenne  un  ; 
40  qu'elle  est  pourvue  d'un  garde-feu  et  d'un  berceau 
pour  l'enfant  qui  lui  sera  confié  ord.  de  poUce  du  9 
août  1828,  art.  1  i.  Aucune  nourrice  ne  peut  se  charger 
d'un  enfant  sans  avoir  présenté  ce  certiUtal  a  la  prélec- 
ture, ou,  sur  l'exhibition  qu'elle  en  a  ta  t,  il  est  procédé 
a  son  inscripiion.  Dans  aucun  cas,  une  nouri  ice  nepeut 
se  charger  de  deux  enfants  a  la  lois   id.,  art.  2  et  5,. 

2»  Avaut  son  départ  pour  le  lieu  de  sa  résidence , 
la  nourrice  à  laquelle  un  enfant  est  confié  doit  se  mu- 
nir de  l'ace  de  naissance  de  cet  enfant,  ou,  a  défaut,  d'un 
bulletin  proviso-re  de  la  mairie  ou  la  déclaration  a 
été  faite.   lU.,  art.  4,. 

S»  Il  est  fait  défense  expresse  à  tous  meneuri  et 
meneuies,  aubergittes,  Icgeuri  ou  autres,  de  s'entre- 
melire  pour  procurer  des  nourrissons  a  des  nourrices 
qui  n'auraienl  pas  été  enregistrées  dans  les  bureaux  de 
la  préfecture,  comme  aussi  de  les  reconduire  dans  leurs 
communes  sans  qu'elles  se  soient  munies  de  lune  des 
pièces  mentionnées  en  l'art.  4  de  la  présente  ordonnance. 
— U  est  également  détendu  aux  meneurs  et  meneuses 
el  a  toutes'autrcs  personnes,  d'emporter  ou  faire  empor- 
ter des  enfanls  nouveaux  nés,  sans  que  ces  enfants  soient 
accompagnes  des  nourrices  qui  doivent  les  allaiter  .la., 
art.  5  el6. 

40  II  est  enjoint  aux  meneurs,  meneuses  ou  autres 
personnes  qui  se  chargent  d  amener  ou  de  procurer  des 
nourrices  a  Paris  ou  dans  la  banlieue,  de  se  présenter 
par-devant  le  préfet  de  police  pour  justifier  de  leurs 
moyens  d'existence  et  faire  connaître  le  mode  de  trans- 
port qu'ils  emploieront  id.,  art.  7.) 

5"  Les  aubergistes  el  logeurs  ou  autres  qui  logent 
les  meneurs,  les  nourrices  et  les  enlants  sont  tenus  d'en 
faire  la  déclaration  au  préfet  de  police  qui  se  réserve  de 
faire  examiner  et  surveiller,  sous  le  rapport  de  la  salu- 
brité, les  localités  destinées  par  eux  a  les  recevoir.— 
Les  contraveniioiis  à  la  présente  ordonnance  soni  défé- 
rées aux  tribunaux  ,id.,  art.  8  el  10  . 

7.— L'art.  5,  n.  4  de  la  loi  du  2Smai  1858,  sur  les  justices 
de  paix,  porte  ;  .<  Les  juges  de  paix  connaissent  sans  ap- 
pel jusqu  a  la  valeur  de  cent  francs,  et,  a  charge  d'appel, 
a  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever.... 
des  contestalions  relatives  au  paiement  des  nourrices, 
sauf  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  et  règlements  d  ad- 
ministration publique  à  l'égard  des  bureaux  de  nour- 
rices de  laville  de  Paris  elde  toutes  les  autres  villes,  n 
—V.  supra,  n.  3,  les  art.  1"  et  2  du  décret  de  IS06, 
etn.  4,  4»,  les  articles  4  eiB  de  laloi  du30juin  I8UG,  qui 
décident!  que  le  recouvrement  des  mois  de  nourrice  i 
Paris  sera  lait  d'après  un  rôle  rendu  exécutoire  par  le 
prèiel,  et  que  les  oppositions  a  ce  rôle,  contraintes  ou 
contraveniions  aux  lois  el  règlements  lo  chaut  le  bu- 
reau des  nourrices,  tomberont  sous  la  juridiction  du 
conseil  de  préfetlure.— V.  aussi  v»  Compétence  civile 
des  juges  de  paix,  n.  *248. 

8.—  i>'ourriCfi  dei  enfants  trouvés.— Dei  disposi- 
tions de  législation  spéciale  règlent  ce  qui  est  relatif 
aux  droits,  devoirs  el  obligaliuns  des  nourrices  cbeî 
lesquelles  les  administrations  d'hospices  placent  les  en- 
fants trouves  el  abandonnés. 

9.  —Les  enfants  trouves,  nouveaux  nés,  doivent  être 
mis  en  nourrice  aussitôt  que  taire  se  peut;  Us  resteront 
en  nourrice  ou  eu  sevrage  jusqu'à  Page  de  six  ans 
(décret  du  i9  janv.  I8tl,  an.  7  el  8,  Ceux  qui  ne  peu- 
vent être  mis  eu  pension,  les  estropiés  cl  les  infirmes, 
sont  élevés  dans  l'hospice  (art,  tO  . 

10.— Les  nourrices  doivent  représenter  un  cerlifical 
du  maire  de  leur  commune  de  bonnes  vie  et  mœurs,  et 
constatant  qu  e  les  sont  en  elal  d'élever  el  soigaer  les 
enfanls  ^inst.  min.  du  8  tev.  H>25;.— Ce  certilicat  n  est 
plus  soumis  a  la  loimalte  du  limhre  (cire,  du  nun.  de 
fini,  du  12  mars  1841}. 

1 1  — U  doit  être  remis  a  chaque  nourrice  une  lajeiie 
au  moment  ou  on  lui  confie  un  enlant  nouveau-né  (dec. 
19  janv.  I8II>  — Les  véiurcs  qui  suivent  les  laveties, 
sont  données  aux  enfiuiis  d'.ninee  en  année  jusqu  a 
l'âge  de  su  ans  accomplis.  La  conipositiou  des  la)  elles 
est  réglée  par  les  préfets  (insU  8  tev.  MU). 


NOUVEL  OECVEK. 

4Î.— Au  départ  de  la  nourrice,  il  lui  est  délivré  une- 
carte  contenant  le  nom  de  l'enfant,  son  âge.  Bon  nu- 
méro d'ordre  sur  le  registre  matricule,  le  folio  du  re- 
gistre de  paiement,  le  nom  de  la  nourrice,  el  la  date 
de  la  remise  du  nourrisson.  Celle  carte  doit  aussi  pré- 
senter des  blancs  sur  lesquels  s'inscrironl  successire- 
menl  les  paiements  faits  à  la  nournce,  les  vétures  qui 
lui  sont  remises  et  le  décès  de  l'entant  s'il  avait  lieu 
id.,. 

(3. — Chaque  nourrice  est  responsable  des  layeltes  et 
vétures  qui  lui  sont  données  ;  elle  est  tenue  d'en  lair« 
la  remise,  dans  le  cas  où  l'entant  viendrait  à  décéder 
avant  l'expiration  de  la  seconde  année  qui  suit  la  récep- 
tion de  chaque  layelle  ou  vêture,  el  dans  le  cas  ou  l'en- 
fant serait  retiré  avant  l'expiration  du  terme.  A  déftiit 
de  celte  remise,  retenue  est  faite  sur  leur  salaire  (id.;. 

14. —Les  enfanls  trouvés  el  abandonnés  doivent  être» 
pour  la  fixation  des  mois  de  nourrices  el  pensions,  di- 
visés en  trois  classes  :  les  enfanls  du  premier  âge,  ceux 
qui  sont  encore  dans  leur  première  année  ;  li  s  entants  du 
deuxième  âge,  ceux  qui  sont  dans  leur  deuxième  année, 
et  u'oni  point  encore  accompli  leur  sixième  année;  les- 
enfant  du  iroisiéme  âge.  ceux  qui.  entrés  dans  leur  sep- 
tième année,  n'ont  point  accompli  douze  ans  {arrêléau 
30  venlose  an  5,  art.  9,  et  cire,  du  27  mars  481  Oj. 

45.— Les  prix  des  mois  de  nourrice  et  pensions  doi- 
-ent  être  réglés  dans  chaque  département  par  les  pré- 

■3,  sauf  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  eo 
^.enant  pour  base  le  prix  ordinaire  des  grain» ,  et  en 
graduant  leur  fixation  suivant  les  services  que  les  en- 
lants peuvent  rendre,  dans  les  différents  âges  de  leur 
vie  arrêté  50  ventôse  an  S,  art.  9}.— Le  maximum  de» 
m  lis  de  nourrice  el  pensions  ne  doit  pas  excéder  la  va- 
leur de  dix  mvriagrammes  de  grain  par  Inmeslre  arrêt* 
5  messid.  an  4  .  —  Il  est  convenable  que  le  décroisse- 
ment  de  prix  n'ait  lieu  qu'a  la  fin  du  trimestre  pendant' 
lequel  l'enfant  a  passé  d'un  âge  a  l'aulrc   insl.  8  ter. 

16  —Dans  le  cas  où  les  enfanls  n'auraient  pas  été 
vaccinés  à  l'hospice,  les  nourrices  doivent  les  faire  vac- 
ciner dans  les  trois  premiers  mois  qui  suivront  la  re- 
mise qui  leur  en  aura  été  laite,  el  doivent  justifier  d  un 
cerlifical  de  vaccination  pour  pouvoir  être  payées  du 
premier  trimestre  des  mois  de  nourrice  (insi.  min.  da 

8  fév    4825'. 

a  —Les  nourrices  el  autres  habitants  chargés  d'en- 
fants' abandonnés  seront  tenus  de  représenter  tous  les 
trois  mois  les  enfants  qui  leur  auront  été  confies  »- 
l'aeenl  de  leur  commune,  qui  cemfiera  que  ces  enfanli 
onl  été  traités  avec  humanité,  et  qu'ils  sont  instruiUet 
élevés  conformément  aux  disposilions  du  présent  ré- 
element  Ils  seronl  en  outre  tenus  de  les  représenter  à 
la  première  réquisition  du  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  1  administration  municipale  du  canton  ou 
des  aulorués  auxquelles  leur  tulelle  est  déléguée  par 
la  loi  soit  enfin  de  la  commission  des  hôpitaux  civils 
nui  les  aura  placés  arr.  30  vent,  an  5,  an.  7  . 

<8  —Les  nourrices  el  autres  personnes  chargées  d'en- 
fants trouves  ou  abandonnés,  lorsqu'elles  présentent 
des  cenificals  constatant  que  l'enfant  qui  leur  a  elêcoit- 
fié  exisleet  qu'il  acte  traite  avec  soin  cl  humanité, 
ont  droit,  pour  les  neuf  premiers  mois  de  la  vie  de  1  en- 
fant, indépendamment  des  mois  de  nourrice,  à  une  in- 
demnité de  18  fr.,  payable  par  tiers  de  trois  mois  en 
Irois  mois  [id.,  art.  8).  ... 

19— Les  nourrices  peuvent  conserver,  jusquàlae» 
de  12  ans,  les  enfants  qui  leur  ont  été  confies,  <  la 
charge  de  les  nourrir  el  entretenir  convenablement  aux 
prix  et  conditions  déterminés  contormémenl  aux  dispo- 
sitions du  décret  de  4811,  et  de  les  envoyer  aux  écoles 
primaires  pour  y  recevoir  l'inslnictipn  morale  et  reli- 
gieuse donnée  aux  autres  enfanus  de  la  commune  ou 
du  canton    arrêté  30  vent,  an  5,  an.  *'.  ,.,,.„ 

■10 --Ceux  qui  ont  conservé  des  enfants  jusqu'»  l'âge 
de'l-i  ans  et  qui  les  ont  préservés  jusnu'a  cet  âge  d  ac- 
cidents provenant  de  défautde  soins,  doivent  recevoir  a 
celte  époque,  sur  la  représentation  des  certificats  rap- 
pelés au  paragraphe  qui  précède,  une  autre  indemnité 

''\^-Î.Les''noùrncès  él  autres  habitants  qui  ont  élevé 
jusqu'à  12  ans  les  entants  qui  leur  ont  eié  confies,  peu- 
vent les  conserver  preléraLlement  a  tous  autres,  en  se 
chargeant  de  leur  tiire  apprendre  un  mener,  ou  de  les 
aoDliauer  aux  travaux  de  lagnculture  td\ 
'^22-LesconlraU  d  apprenlissafte  ne  doivent  stipuler 
aucune  somme  en  faveur  du  maure  m  de  1  apprenti , 
fl^dSfvênt  seulement  garantir  au  maître  les  services 
graluils  de  l'apprenti  jusqu'à  un  âge  qui  ne  peut  excé- 
der -25  ans,  et  a  l'apprenti  la  nournture,  l'entreuen  et 
le  logement  idée.  19  janv.  1811).  t.,., 

.ij_Les  culliv  atours  ou  les  manufacturiers  cbei  les- 
qu'els  seronl  places  des  enfants  ayant  a»":'"'  '  «S^- « 
12  ans  ou  ceux  qui  les  avant  èlevjs  jusqu'à  cet  âge  les 
conservera  enl  aux  conditions  indiquées  par  I  adminis- 
Uai  on  recevront  une  somme  de  .lo  fr.  pour  être  em^ 
ployee  a  procurer  a  ces  enfants  '«,>  •"■«'<■'"*  ,1"L'jiï^ 
seriiil  nécessaires  .(,.,1.).-Les  prc>tets  V'"''^}'^^"'^? 
cette  dernière  indemnité  dans  tes  depanemcnlsou  eue 
paraîtrait  trop  lorle  .insl.  8  tev.  1823  . 
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entre  celle  action  el  la  complainte.— u.r-  41.  1.  •*». 


NOVATION.  ART.  2. 
NOVATION. 

Art.  2. — Preuve/  de  la  novalion. 

18-20. —  Jugé,  dans  le  même  sens,  (jue  l'acte  par  le- 
quel des  créanciers  colloques  sur  le  prix  d'un  immeuble, 
accordent  une  prorogaiion  de  délai  à  Pacquéreur  qui 
fournit  un  supplément  d'hypothèque,  ne  constitue  pas 
de  novation  au  titre  primiiif,  et  est  passible  d'un  droit 
fixe.— 1-2  mai  1841.  Délib.  de  la  rég.  O.P.  41.  5.  403.— 
V.  D.G.,  Enregislr.,  n.  331  etsuiv. 

2!.  —  Décillé  pareillement  qu'un  règlement  amiable, 
intervenu  à  l'occasion  d'un  effet  de  commerce,  qui  a 
pour  objet  de  modiher  la  dette,  quant  à  sa  quotité,  l'é- 
poque de  son  exigibilité  elles  intérêts  qu'elle  doit  pro- 
4luire,  n'a  pas  pour  elfet  d'opérer  novation:  l'effet  de 
commerce  reste  encore  susceptible  de  circuler  par  en- 
dossement. —  4"  déc.  {854.  Douai.  Tourasse.  D.P.  35. 
3.  60. 

59. —  <o  La  novalion  ne  se  présumant  pas ,  l'acte  par 
lequel  le  débiteur  d'une  rente  foncière  s'oblige,  envers 
le  créancier  qui  l'accepte,  à  rembourser,  à  un  terme 
fixé,  le  capital  représenté  par  la  rente,  avec  la  clause 
que  ce  cré;incier  conservera,  jusqu'à  l'entier  rembour- 
sement, tous  les  droits,  privilèges  et  hypothèques  déri- 
vant des  litres  primitifs;  un  tel  acte  a  pu,  sans  violation 
d'aucune  loi,  être  déclaré  ne  contenir  ni  novation,  ni 
obligation  nouvelle,  passibledu  droit  proportionnel  d'en- 
registrement de  I  p.  100  L.  il  frim.  an  7,  an.  68  et  69, 
g  3,  n.  3).— H  août  (836.  Req.  Laroche.  D.P.  37. 1. 130. 

•2»  Il  suffit  que,  par  contre-lettre  passée  entre  un  dé- 
biteur cl  l'un  de  ses  créanciers,  il  ail  été  convenu  que 
celui-ci  serait  payé  de  l'intégralité  de  sa  créance  com- 
merciale, pour  qu'on  ait  pu  déclarer  qu'il  ne  résultait 
aucune  novation  dans  la  nature  du  litre  de  ce  créancier, 
soit  de  ce  qu'il  a  figuré  au  concordat  passé  entre  son 
débiteur  et  ses  créanciers,  accepté  les  diminutions  faites 
par  ceux-ci,  et  reçu  même  des  dividendes,  soit  de  ce 
que,  par  un  autre  acte,  il  a  consenti  à  recevoir,  en  di- 
verses annuités,  et  sous  le  cautionnement  d'un  tiers, 
la  différence  entre  les  dividendes  et  le  montant  réel  de 
sa  créance...,  sans  qu'une  telle  décision  tombe  sous  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  7  juin  1837.  Civ.  c. 
Toulouse.  Capelle.  D.P.  57.  t.  444. 

46-58. — |o  Décidé  encore,  dans  le  même  sens,  que  l'ac- 
ceptation par  le  vendeur  de  dilférents  billets  donnés  en 
paiement  du  prix  de  la  vente,  ne  constitue  point  une 
novation,  alors  que  ces  billets  énoncent  celte  vente 
comme  cause  de  l'obligation.  Par  suite,  te  vendeur  est 
encore  en  droit  d'exercer  toutes  les  actions  qui  compé- 
tent au  vendeur  a  défaut  de  paiement  du  prix  iC.  civ., 
4273).- 4  fév.  )«53.  Limoges.  Rouyer.  D.P.  35.  2.  92.  — 
l"8epl.  (858.  Amiens.  Lefebvre.  D.P.  39.  2.  18.3. 

2"  Que  la  remise  au  vendeur  par  l'acquéreur,  d'un 
effet  de  commerce  négociable,  qu'il  a  souscrit,  pour  le 
montant  du  reliquat  de  son  prix,  comme  condition  de  la 
vente,  sous  réserve,  au  profit  du  vendeur,  du  précaire 
sur  les  biens  vendus,  jusqu'au  paiement  du  billet,  n'o- 
père pas  novation  dans  la  créance  du  vendeur  ^(J.,1'i73i. 

...  Par  suite,  les  héritiers  de  ce  dernier  peuvent  pour- 
suivre le  paiement  du  reliquat  du  prix,  en  vertu  du 
contrat  de  vente,  et  non  pas  seulement  en  vertu  de  l'ef- 
fet de  commerce,  sauf  à  l'acquéreur  à  établir  la  preuve 
de  sa  libération,  laquelle  reste  à  sa  charge. — 5  mai  1837. 
Civ.  r.  Toulouse.  Sancan.  D.l'.  37.  (.514. 

3'ï  Et  que  le  vendeur  qui,  p:ir  l'acte  même  de  vente, 
donne  quittance  du  prix  à  l'acquéreur,  moyennant  la 
remise  des  lettres  de  change  souscrites  par  ce  dernier, 
ne  fait  pas  novation  a  sa  créance,  et  ne  peut  être  ré- 
puté avoir  renoncé  au  droit  d'agir  en  résolution  de  la 
vente,  faute  de  paiement  des  effets,  alors  même  qu'il  en 
aurait  poursuivi  le  recouvrement  devant  le  tribunal  de 
commerce,  et  qu  il  aurailobtenu  contre  l'acquéreur  des 
condamnations  emportant  contrainte  par  corps  iC.  civ., 
1(84,  1271,  (654  . 

Et  l'arrêt  qui  décide  le  contraire,  même  en  se  fondant 
Bur  ce  que  des  termes  de  l^acle  résulte  clairement  la 
volonté  des  parties  d'opérer  la  novation,  n'échappe 
pas  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  sous  prétexte 
d'appréciation  souveraine.— 22  juin  (841.  (iiv.  c.  Bar- 
banil.  D.P.  41.  1.  267.  —  Conf.,  Pardessus,  t.  2,  n.  221, 
Troplong,  llypoth.,  t.  (•',  n.  199  bis.  Ces  auteurs  pen- 
sent que  la  dation  de  billets  en  paiement  est  subordon- 
née à  leur  encaissement.  —  Contra,  Delv.,  t.  2,  p.  780; 
Persil,  Comment,  sur  les  privil.,  art.  2103,  s  l^r,  n.  6; 
Grenier,  llypoth.,  t.  2,  n.  585;  Duranton,  t.  12,  n.  287. 
—6  mai  (837.  Bourges.  Vergue  Dugoulet.  D.P.  38. 2.  (  ( . 

<;ette  solution  est  très-importante  :  —  Lorsque  les  ef- 
fets reçus  par  le  vendeur  en  paiement  de  son  prix  ne 
sont  que  des  billets  à  ordre  qui  ne  changent  pas  le  ca- 
ractère civil  de  l'obligation,  la  jurisprudence  décide  gé- 
néralement qu'il  n'y  a  pas  novation.  —  Mais,  dans  l'es- 
pèce, l'iicquéreur  avait  reçu  en  paiement  des  lettres  de 
change  qui  convertissaient  l'obligation  civile  en  obliga- 
tion commerciale,  et  c'est  là.  Il  faut  en  convenir,  une 
circonstance  susceptible  de  faire  naître  des  doutes  dans 
les  meilleurs  espriis.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  la  Cour 
de  Bourges  ne  s'était  prononcée  qu'après  une  déclara- 
tion de  partage,  et  que  la  Cour  de  cassation  elle-même 
sVst  n.irtagée  avant  de  rendre  sa  décision. 

4"  il  a  été  jugé  que  le  vendeur  d'un  immeuble  qui  a 
donné  quittance  de  son  prix,  sur  simple  promesse  de  le 
payer  souscrite  par  l'acquéreur,  a  fait  novation  de  sa 
créance  a  l'égard  des  tiers,  et  est  non  recovable  k  exer- 
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cer  toute  action  contre  les  tiers-détenteurs  de  bonne 
foi,  principalement  après  l'expiration  de  la  prescription 
de  dix  ou  de  vingt  ans.— 6aoùt  (840.  Lyon.  Boulet.  D. 
P.  41.  2.1(1. 

5»  Il  est  sans  difficulté  que  le  vendeur  ne  peut  être 
réputé  avoir  fait  novation  à  la  facture  par  un  mandat 
tiré  sur  l'acheteur  et  payable  au  domicile  de  celui-ci, 
lorsque  le  mandat  n'a  pas  été  accepté  (C.  civ.,  (273).  — 
Ojanv.  (839.  Rouen.  Cremel.  D.P.  39.  2.  204. —8  juin 
(838.  Rouen.  Hennequio.  Id. 

64. — Le  porteur  d'un  billet  à  ordre  protesté,  qui  ac- 
cepte un  nouveau  billet  des  endosseurs,  sans  toutefois 
faire  la  remise  de  l'ancien,  n'opère  pas  novation  à  l'é- 
gard du  souscripteur,  resté  étranger  a  la  création  de  ce 
second  billet  (C.  civ.,  (271,  1275).- 21  fév.  (840.  Lyon. 
Lacroix.  D.P.  41.2.  214. 

72-76. — |Q  Décidé  pareillement  que  le  point  de  savoir 
à  quels  caractères  on  doit  recoonaitre  une  novation 
constitue  une  question  de  droit  de  la  compétence  de  la 
Cour  de  cassation. 

Mais  qu'il  appartient  souverainement  au  juge  du  fond 
d  apprécier  si  l'existence  de  ces  caractères  est  démon- 
trée par  les  faits  et  actes  de  la  cause,  surtout  en  ma- 
tière commerciale. 

Et  que,  spécialement,  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
qui  a  gardé  leffet  dans  ses  mains,  quoique  non  acquitté, 
plusieurs  jours  après  son  échéance,  au  lieu  de  le  re- 
tourner de  suite  a  son  endosseur,  et  qui,  pendant  ce 
temps,  en  a  réclamé  le  montant  en  principal  et  intérêts  à 
la  succession  du  tiré,  a  pu  être  réputé  avoir  fait  nova- 
tion en  acceptant  le  tiré  pour  seul  débiteur  et  déchar- 
geant le  tireur,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  pir 
appréciation  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  tombe 
sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  C.  civ.,  1271, 
(2731.—  (6  nov.  (841.  Req.  Limoges.  Maymat.  D.P.  41 
(.382. 

2o  Décidé  toutefois  que,  s'il  appartient  aux  cours 
royales  de  statuer  souverainement  sur  les  circonstances 
défait  qui  peuvent  faire  connaître  l'intention  des  parties 
et  d'interpréter  le  sens  et  la  lettre  des  conventions,  il 
appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  statuer  sur  l'appli- 
cation qui  peut  avoir  été  faite  par  les  arrêts  des  cours 
royales,  aux  conventions  ou  actes  litigieux,  des  disposi- 
tions de  la  loi  qui  déclarent  le  caractère  de  l'acte  et  qui 
déterminent  les  conditions  auxquelles  on  peut  recon- 
naître ce  caractère. 

Ainsi,  en  matière  de  novation,  la  Cour  de  cassation  a 
le  droit  et  le  devoir  de  comparer  les  déclarations  des 
juges  avec  les  dispositions  de  l'art.  1271  C.  civ.,  et,  spé- 
cialement, d'examiner  si,  comme  le  prétend  la  cour 
royale,  la  volonté  d'opérer  la  novation  résulte  claire- 
menl  de  l'acte,  conformément  à  l'art.  1273.  —  22  juin 
(841.  Civ.  c.  Barbaud.  D.P.  41.  1.  267. 

Ces  principes  importants,  posés  par  un  arrêt  inter- 
venu après  partage,  c'esl-a-dire  par  un  arrêt  presque 
aussi  solennel  qu'un  arrêt  de  chambres  réunies,  sont 
conformes  à  l'opinion  que  nous  n'avons  cessé  d'expri- 
mer sur  les  attributions  de  la  Cour  suprême. 

Art.  3. — De  quelles  manières  s'opère  la  novation, 

(08.— 10  De  ce  que  le  bailleur  a  consenti  au  rempla- 
cement de  son  fermier  parle  gendre  de  celui  ci.  il  n'est 
pas  censé  avoir  fait  novation  quant  au  règlement  de  ses 
droits  contre  le  preneur;  de  telle  sorte  que,  pour  ré- 
gler l'indemnité  due  à  raison  de  mauvaises  récoltes,  il 
est  nécessaire  d'attendre  l'événement  des  années  qui 
restent  a  courir  (C.  civ.,  1273,  (769;.  —  13  janv.  (835. 
Civ.  c.  Thiroui.  D.P.  55.  (.  (41. 

2»  De  ce  que  le  créancier  par  compte  courant  d'une 
société  qui  a  été  dissoute  a  été  instruit  par  circulaire 
qu'elle  était  continuée  par  une  autre  société  qui  était 
chargée  de  payer  ses  dettes,  et  de  ce  qu'il  a  continué 
ses  opérations  avec  celle-ci,  il  ne  résulte  pas  que  ce 
créancier  doive  être  présumé  avoir  fait  novation  de  sa 
créance  sur  l'ancienne  société,  et  accepter  la  seconde 
pour  débitrice.— 5  janv.  (835.  Civ.  c.  Daire.  D.P.  35. 1. 
121.-10  iuin  (835.  Rouen.  Daire.  D.P.  33.  2.  97. 

...  Il  importe  peu  que  le  carnet  mentionnant  les  rap- 
ports entre  lui  et  la  société  nouvelle  contienne  la  substi- 
tution de  celle-ci  à  l'ancienne  société.  —  (0  juin  (835. 
Rouen.  Daire.  D.P.  35.  2.  97. 

...  Et  s'il  a  reçu  de  cette  seconde  société  des  sommes 
supérieures  aux  versements  qu'il  lui  a  faits,  il  est  fondé 
à  imputer  ces  sommes,  d'abord  sur  les  versements  qu'il 
lui  a  faits,  et  le  surplus  sur  ce  qui  lui  est  dû  par  la  so- 
ciété dissoute.  —  Un  dirait  en  vain  (lue  l'imputation 
doit  être  faite  en  premier  lieu  sur  la  dette  de  celle-ci, 
comme  plus  ancienne.— 5  janv.  (833.  Civ.  c.  Daire.  D.P. 
S3.1.121. 

50  Le  fournisseur  d'une  société  eu  nom  collectif  qui 
a  reçu  en  paiement  de  ses  fournitures  des  billets  sou- 
scrits par  l'un  des  associés  n'est  pas  réputé  avoir  fait 
novation  de  sa  créance  et  avoir  renoncé  à  faction  soli- 
daire qui  lui  appartient  contre  les  autres  associés.  —  5 
juin  1840.  Trib.  decomm.de  la  Seine.  Auzou.  D.P.  41. 
5.  582. 

(25. —  Sons  la  législation  romaine,  la  simple  indica- 
tion de  paiement  opéraitnovation  au  profit  du  créancier 
indiqué  pour  recevoir. —  26  juin  (816.  Req.  Morlan.  D. 
P.  2.  489. 

Art.  t.— Effets  de  la  novation. 

13(.— (»  La  convention  civile,  telle  qu'une  transac- 
tion par  laquelle  le  créancier  d'une  dette  commerciale 
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accepte  l'engagement  personnel  d'un  nouveau  débiteur 
non  commerçant  qui  se  substitue  à  l'ancien,  et  reste  seul 
obligé  au  paiement  de  la  créance,  laquelle  est  réglée 
par  l'acte  en  principal  et  intérêts,  a  pour  elTet  de  con- 
vertir l'obligation  commerciale  en  obligation  civile. 

Par  suite,  le  nouvel  engagement  ne  comporte  qu'une 

stipulation  d'intérêts  civils  C.  civ.,  (271 1.  24  mars 

184(.  Req. Bourbon.  Robler.  D.P.  41.  1. 196. 

20  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  nouveau  dé- 
biteur substitué  serait  un  mandataire  du  créancier  le- 
quel, chargé  de  recouvrer  la  créance  commerciale,  a'vait 
lait  des  arrangements  dont  l'inacceptation  par  le  créan- 
cier était  le  sujet  de  la  transaction  portant  engagement 
personnel  de  la  part  de  ce  mandataire.— Même  arrêt. 

(53. — L'acceptation  de  marchandises  en  paiement 
d'un  billet  de  commerce  emporte  novation,  et  par  con- 
séquent libère  les  endosseurs,  bien  que  ce  paiement  ail 
été  annulé  plus  tard  comme  fait  moins  de  dix  jours 
avant  la  faillite  du  débiteur  C.  civ.,  (271,  2038^-6  mar» 
(841.  Limoges.  Chastagnac.  D.D.  41.  (.226. 

NUIT.  —  V.  Instr.  crim.,  Liberté  individ.,  et  D.G.. 

Pêche. 

NULLITÉ. 

$  2.—  Interprélalion  et  application  des  lois  gui 
slatuenl  sur  ta  forme  des  actes  et  sur  la  validité 
des  conventions. 

55.  —  Jugé  ainsi  que  la  peine  de  nullité  ne  peut 
être  suppléée  dans  une  disposition  législative  qui ,  en 
prescrivant  des  formalités  non  essentiellement  constitu- 
tives de  la  régularité  de  certains  actes,  n'a  pas  expres- 
sément attaché  cette  peine  à  leur  omission.— 6  août 
(836.  Cr.  c.  Muzio.  D.P.  37.  (.  (23. —  V.,  ci-dessus. 
Douane. 

64.  —  Le  défaut  de  publication,  en  France,  d'un  ma- 
riage célébré  en  pays  étranger  entre  un  Français  et  un 
habitant  de  ce  pays,  suivant  les  formes  y  usitées,  ne 
constitue  pas  une  nullité  d'ordre  public. — 5  nov.  1839. 
Req.  Aix.  Falicon.  D.P.  39. 1.  369.— V.,  ci-dessus,  Ma- 
riage. 

74-75.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'art.  (03O 
C.  pr.  civ.,  qui  défend  aux  juges  de  suppléer  des  nul- 
lités non  expressément  prononcées  par  la  loi ,  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  où  il  s'agit  d'un  acte  ou  d'une  partis 
de  cet  acte  manquant  des  signatures  qui  en  foni  l'es- 
sence :  dans  ce  cas,  1  acte  étant  frappé  de  non  existence, 
il  s'ensuit  que  la  loi  n'a  pas  eu  besoin  de  le  déclarer 
nul.— 20  juin  1837.  Req.  Guadeloupe.  Ramondeucq.  D. 
P.  57.  1.  386. 

87.  —  Le  C.  civ.  n'est  pas  applicable  à  l'action  en 
nullité  dirigée  contre  un  contrat  antérieur  à  son  émis- 
sion.—26  janv.  (837.  Req.  Villanova.  D.P.  37.  (.  236. 
§3  4  et  6.— Qui  peut  se  prévaloir  des  nullités. — Effet 
des  nullités  et  de  la  rescision. 

(10.  —  La  renonciation  au  droit  d'opposer  la  nullité 
des  actes  ne  se  présume  pas;  par  suite,  on  ne  peut 
l'induire  à  l'aide  de  présomptions  incertaines  et  de  faits 
équivoques.— 8  janv.  (838.  Civ.  c.  Caillebntte.  D.P.  3g. 
(.305. 

130.  —  De  même,  une  partie  ne  peut  se  prévaloir 
d'une  nullité  qu'elle  s'est  ménagée  à  dessein. — 25  mai 
(825.  Poitiers.  Dubul.  D.P.  25.  2.  236.— V.D.G., Nullité, 
n.  215. 

(40-141.  —  La  nullité  de  la  vente  des  biens  d'un  mi- 
neur, faite  sans  les  formalités  voulues  par  la  loi,  peut 
être  invoquée  par  le  mineur  seul,  et  non  par  ses  crèan- 
ciers.— (0  janv.  (833.  Paris.  Desmarquettes.  D.P.  Î5. 
2.53. 

(43.  —  La  nullité  de  la  vente  d'immeubles  d'un  mi- 
neur, consentie  par  le  tuteur  sans  les  formalités  vou- 
lues, peut  être  opposée  par  le  cessionnaire  du  mineur 
comme  par  lamineur  lui-même. — 18  mars  1839.  Paris. 
Merlin.  D.P.  39.  2.  98. 

175.  —  La  nullité  de  l'obligation  principale  entraîne 
celle  des  accessoires.— 20juin  1837.  Moreau.  D.P.  37. 
(.  375. — V.,  ci-après.  Partage  d'asc. 

211.  —  1»  L'annulation  d'un  arrêté  de  préfecture  en- 
traine celle  de  l'arrêté  pris  par  le  préfet  pour  en  assurer 
l'exécution.— 27  févr.  1835.  Ord.  C.  d'Etat.  Ilolterman. 
D.P.  35.  3.  38. 

2»  Les  arrêts  rendus  en  exécution  de  l'arrêt  cassé, 
et  durant  le  pourvoi,  ne  sont  pas  nuls  de  plein  droit;  ils 
subsistent  tant  que  la  nullité  n'en  a  pas  été  demandée  ; 
par  suite,  si  ces  arrêts  ont  terminé  le  litige  et  sont  op- 
posés à  la  cour  de  renvoi,  elle  doit  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  leur  annulation  ait  été  prononcée.— 2» 
avr.  1841.  Agen.  Diimorech.  D.P.  41.  2.  245.— V.  D.G., 
Cassât.,  n.  (009  et  suiv. 

216. —  C  La  nullité  d'une  citation  n'annulle  pas  le 
jugement  rendu  contre  le  prévenu  de  deux  laits  dis- 
tincts, s'il  y  a  une  autre  citation  réguUère — 1(  févr. 
(837.  Cr.  r.  Carpenticr.  D.P.  37.  1.  487. 

20  yuand  les  débats  embrassent  plusieurs  chefs  d'ac- 
cusation, la  nullité  existante  à  l'égard  de  l'un  d'eux  en- 
traine la  nullité  a  l'cgard  de  tous. — 29  nov.  1854.  Cr.  c. 
D.P.  55.  1.  .55. 

225.  —  La  femme  dotale,  autorisée  à  emprunter  par 
jugement  qui  constate  qu'elle  se  trouve  dans  l'un  des 
cas  prévus  par  l'art.  1558  C.  civ.,  n'est  pas  recevableà 
demander  la  nullité  de  son  obligation  contre  des  tiers 
qui  ont  contracté  sous  la  foi  de  ce  jugement,  sous  pré- 
texte que  l'autorisation  d'emprunter  lui  aurait  été  ac- 


708 


NULLITE.  §  8. 


cordée  hors  dos  cas  où  Tart.  1558  C.  civ.  permettait  de 

la  doimer.— *juin  ISil.  Lyon.  Pirony.  D.P.  il.  2.  253. 

S  ».—Dc  la  prescription  des  actiont  en  nullilé  et 

en  rescision. 

5S5.  —  y.  aussi  DP.  3S.  I.  27.  . 

'  256-260.— lo  Juïé  de  même  encore  que  celui  qui  n'a 
pas  été  déoosséde  de  sa  cliose  peut  toujours  doman- 
<ier,  par  voie  d'except'On ,  l'annulation  dn  titre  qu'on 
lui  oppose.  —  9  janï.  1838.  Rouen,  liurgol.  D.P.  38. 
2.  78 

2»  La  maxime  qitT  lemporalia  ,  etc. ,  ne  s'applique 
pas  il  l'exception  non  numiralœ  pecuntœ ,  laquelle 
doit  êlre  proposée  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par 
l'art.  130t.— 18  noï.  1836.  Toulouse.  Julian.  D.P.  57.  2. 
■«68.  ,  .  , 

26*.— L'action  en  nullité  d'une  vente  faite .  sous  la 
coutume  de  Paris  ,  par  une  femme  mariée ,  sans  l'au- 
torisation de  son  mari ,  se  trouve  prescrite  .nprès  du 
ans  écoulés  depuis  la  dissolution  du  m:iriagc  et  la  pro- 
mulgation du  C.  civ.  C.  civ.,  1301;.— 26  av.  1832.  Req. 
Ouarréde  \illers.  D.P.  32. 1.  169. 

265.— V.,  ci  dessus,  Dot,  n.  iM,  S»  et  6». 

266.— Jugé,  au  contraire,  que  l'sction  en  nullité  ou 
réduction  d'une  obligation  pour  cause  d'usure,  se 
prescrit  par  10  ans  à  dat.?r  de  l'acte,  et  non  par  30  ans 
rc.  civ.,  I30S\— ISnov.  1350.  Toulouse.  Julian.  D.P. 
37.  2.  los. 

208.— Est  prescrip'ible  par  10  ans  l'action  en  nullité 
d'im  acte  notarié ,  pour  défaut  de  mention  de  la  dé- 
claration qu'une  parlie  ne  sait  ou  ne  peut  pas  signer.— 
4  fév.  1850.  Pau.  Uouiingc.  D.P.  37.  2.  170. 

27-2. — |o  L'action  qui  a  pour  but  de  faire  déclarer 
déguisé  l'objet  d'un  contrat ,  et ,  par  exemple ,  de  faire 
déclarer  simple  nantissement  un  contrat  de  vente, 
n'est  pis  soumise  à  la  prescription  de  dix  ans.- 18  juiU. 
1838.  Poitiers.  .Morillon.  D.P.  .58.  2.  181. 

2»  Décidé  cependant  que  la  prescription  de  dix  ans 
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s'applique  à  l'action  en  nullité  d'un  contrat  de  vente  Si 
réméré,  nonobstant  l'allégation  de  dol,de  fraude,  de 
simulation,  de  prêt  usuraire  déguisé. — 2  août  18.'.9.  Li- 
moges. Ti'.ier.  D.P.  40.  2. 88.— V.,  en  outre,  D.G.,  Nul- 
lité, n.  1,57  et  suiv.;  (jblig..n.  861  et  sniv. 

•275.— Jugé  encore  que  l'art.  1304.  C.  civ.  ne  s'appli- 
que qu'aux  personnes  qui  ont  été  parties  dans  l'acte. 
Les  personnes  qui  y  sont  étrangères  peuvent  exciper 
de  la  nullité ,  dès  que  la  convention  est  opposée  aux 
droits  qu'elles  réclament ,  et  tant  que  l'action  il  raison 
de  ces  droits  n'est  pas  prescrite.— 8  jaov.  1858.  Civ.  c. 
Caillebolte.  D.P.  58. 1.  506.-23  mars  1840.  Req.  Paris. 
Forbin  la-Darbon.  D.P.  40.  1. 164. 

Spécialement,  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité, 
auquel  le  défendeur  oppose  un  acte  de  donation  ou  il 
n'a  pas  éle  partie ,  est  recevable  a  exciper  de  la  nullité 
de  cette  donation  ,  bien  que  la  libéralité  rnmonte  à  ■!& 
ans  de  date  ,  et  que  plus  de  dix  ans  se  soient  écoules  , 
tant  depuis  l'ouverture  de  la  succession  que  depuis  l'é- 
poque ou  le  demandeur  aurait  eu  connaissance  de 
l'existence  de  la  donation  ,  mais  sans  avoir  pu  eo  con- 
naître les  vices.- 8  janv.  1858.  Civ.  c.  Cailiebotte.  D.P. 
58-  1 .  506. 

276-279.— i"  Jugé  encore  en  sens  divers ,  d'une  part , 
que  l'action  en  nullité  o'un  traité  sur  une  succession 
future  se  prescrit  par  dix  ans,  à  dater  de  l'ouverture  de 
la  succession  (C.  civ.,  791,  1130,  (304.-4  fév.  1830. 
Pau.  Domirige  Garonne.  D.P.  37,  i.  170.— V.  D.G..  Suc- 
cession, n.  544  et  suiv. — tl  juill.  1854.  Toulouse.  Hèrol. 
D.P.  35.  2.  -28.— 16  jauv.  1811.  Toulouse,  lligoulat,  D. 
P.  41.  2. 160. 

20  Et  d'autre  part .  au  contraire  ,  qu'une  transaction 
sur  une  succession  future  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans,  a  dater  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  2  juin 
1840.  Aix.  Verjan.  D.P.  40,  2.  208. 

282  283. — Décidé  encore  de  même  que  l'art.  1304  C. 
civ.,  qui  établit  la  prescription  de  dix  ans,  est  général, 
et  s'applique  aussi  bien  au  cas  où  les  actes  attaqués 
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comme  nuls  ont  été  faits  par  le  tuteur  agissant  an  nom 
du  mineur ,  qu'à  celui  ou  ils  ont  été  faits  par  les  mi- 
neurs eux-mêmes.- 23  nov.  1835.  Civ.  c.  Mciz.  Buc- 
quet.  D.P.  35.  1.  456. — 22  mars  1839.  Mmes.  Mathieu. 
D.P.  59.  2. 137.— 10  fév.  1837.  Montpellier.  Casun.  D.P. 
58.  2.  133. 

Et  spécialement ,  lorsqu'un  immeuble  appartenant  k 
des  mineurs  a  été  vendu  ,  sans  les  formalités  légales  , 
par  le  tuteur  agissant  tant  pour  lui  que  pour  les  mi- 
neurs ,  l'action  en  nullité  de  cette  vente  ,  accordée  aux 
mineurs  contre  le  tiers-acquéreur,  seprescrit  par  le  laps 
de  dix  ans ,  à  partir  de  leur  majorité  ,  et  ne  peut  être 
exercée  peod'nl  trente  ans  {C.  civ.,  1304, 47.')).— 25noT. 
1835.  Civ.  c.  Mftz.  Ilucquet.  D.P.  35. 1.  436.— V.  cepen- 
dant D.G. ,  vo  Nullité,  n.  286  et  suiv. 

290. — Jugé,  contrairement  à  l'opinion  de  Solon,  que 
les  communes,  comme  les  majeurs,  ne  sont  plus  rece- 
vables  à  demander  la  nullité  ou  la  rescision  des  actes 
faits  par  elles  ou  p;tr  leurs  représentants  ,  après  le  délai 
de  dix  ans,  l'eu  importe,  quant  au  droit  de  prescrip- 
tion, que  ces  actes  soient  attaqués  pour  cause  d'inca- 
pucité  des  communes,  ou  bien  pour  cause  de  violence, 
d'erreur  ou  de  dol  C.  cit..  1504;.— 19  juin  1838.  Cr.  r. 
Nancy.  Comm.  de  Tainlreiix.  D.P.  38.  1.  '273. 

311. — La  prescription  décnnaîe  des  actions  en  nul- 
lité ou  en  rescision  court,  contre  les  communes,  à  par- 
tir de  l'acte  qu'elles  ont  intérêt  de  faire  annuler  (C.  ci».» 
id.). — .Même  arrêt. 

SIS, — Le  délai  pour  intenter  l'action  en  nullité  ou  en 
rescision  est  suspendu  par  la  minorité  du  contractant 
ou  de  ses  bé.itiers  (C.  civ,,  1304,  •225-2).— 26  mai  1838. 
Limoges.  Thévencl.  D.P,  58.  2.  -MS. 

NULLITÉ  D'ORDRE  PUBLIC-  V.  Ordre  public. 
V.  aussi  D.t'i.,  Mandat,  .Mariage,  Mine. 

NUMÉRO —V.  aussi  D.G.,  Patentes,  Recrutemeol  de 
l'armée.  Voilure. 


OBLIG.\TtOKS. 

Sect.  i".—  Ubligalions  coneenlionneUet  en  général. 
—CaracUres  el  divisions  des  contrais. 

(2.  —  1»  La  convention  faite  par  un  mandataire  de 
suivre  un  procès  â  ses  riques,  et  moyennant  une  prime 
déterminée,  mais  sous  la  réserve,  sans  réciprocité,  de 
ne  pas  l'entamer  ou  de  ne  pas  le  continuer,  après  plus 
mûr  examen  de  l'af  aire,  et  sans  êlre  tenu  d'expliquer 
sa  détermination,  est  nulle  comme  faite  sous  condition 
poteslative  C.  civ.,  1170,  1174).  —  30  mai  1839.  Pans. 
Sandrin,  D.P.  39.  2.  215.—  V.  D.G.,  Condit.,  n.  114  el 
suiv. 

Il  semble  que  la  réserve  par  le  mandataire  de  re- 
noncer a  l'action,  soit  en  faisant  agréer  ses  raisons  par 
le  mandant,  ou  au  besoin  par  les  tribunaux,  soit  au  cas 
où  des  tilr.s  auraient  été  dissimulés,  devrait  être  dé- 
clarée valable. 

2"  La  condition  sous  laquelle  un  contrai  est  forme 
n'a  pas  le  caractère  de  potestative,  lorsque  ce  contrat  a 
produit  un  lien  de  droit  entre  les  parties  yC,  1174;.— 
20  juin.  1840.  Paris,  ilouct.  D.P,  40.  2.  -244. 

5°  La  condition  potestative,  stipulée,  non  en  favenr 
de  celui  qui  s'oblige,  mais  eo  faveur  de  celui  envers  qui 
l'on  s'oblige,  ne  vicie  pas  la  convention  (C.  civ,,  1174). 
—  20  .août  1859.  Aitiens.  Mathieu.  D.P.  41.  2.  33.  — 
■y.  D.G.,  Vent",  n.  186. 

15.— La  promesse  faite  par  un  ministre  d'acheter  des 
bâtiments,  sous  la  réserve  expresse  de  l'ordonnance 
royale  à  intervenir  pour  autoriser  l'acquisition,  ne  con- 
stitue point  un  ensagement  de  la  part  delElat.— 27  noT. 
ISiS.  Ord.  C.  d'Elat.  DP.  36.  3.  54. 

27.  —  Jucé  ainsi  que,  quoique  le  prix  ail  été  payé 
avant  la  rédaction  de  l'acte,  la  vente  est  un  contrat  sy- 
Dallagmaliqiie  qui  doit  être  fait  en  double  original,  à 
peine  de  nullité,  si  le  vendeur  se  réserve  l'usufruit  des 
biens,  objeUs  du  contrat  (C.  civ.,  13-25i.—  31  janv.  1857. 
Civ.  c.  Bordeaux,  De  Baealan.  D.P.  57.  1.  179.-17  août 
1838.  Agen,  Baealan,  D.P. 38,  2.  179.— V.  D.G., Preuve 
lia.,  n.  953  et  suiv. 

28.  —  I»  Les  conventions  tini  interviennent  entre  la 
supérieure  d'une  communauté  religieuse  cl  les  père  el 
mère  d'une  Jeune  personne,  qui  veut  se  faire  agréger 
à  cette  communauté,  par  lesquelles  ceux  ci  s'obligent  à 
payer  un  somme  de.,,,  pour  l'aumône  dotale  de  leur 
fille,  el  celle-là,  au  nom  de  la  communauté,  de  fournir, 
après  son  agrégation,  à  tous  les  besoins  de  la  fille, 
tant  en  santé  qu'en  maladie,  pendant  toute  sa  vie, 
forment  un  véritable  contrat  synallagmatique  el  aléa- 
toire. —  22  mars  1836.  Agen.  Saint-Cér*.  D.P,  56,  2. 
119. 

2"  Le  contrat  serait  également  valable  et  synallagma- 
tiqiie,  si  la  fille  elle-même,  majeure,  maîtresse  de  ses 
droits,  et  possédant  quelque  fortune,  l'avait  souscrit  au 
lieu  de  ses  pf  re  el  mère.  —  Même  arrêt. 

30  De  ce  que  1  on  aurait  distingué,  dans  le  contrat,  la 
part  contributive  que  charun  des  père  et  mère  (loit 
paver  dans  le  montant  de  l'auméne  dotale,  il  n'en  lésul- 
lerail  aucune  altération  h  la  nature  du  contrat,  qui  esl 


synallagmatique.  ni  aucune  atténuation  aux  droits  de  la 
communauté  sur  l'entière  somme  ;  et,  dès  lors,  la  com- 
munauté ne  peut  être  tenue  à  aucune  resiiiiition  ;  c'est 
un  créancier  qui  a  reçu  ce  qui  lui  était  dû.  —  Même 
arrêt. 

4"  Jugé  encore  que  les  conventions  intervenues  en- 
tre la  supérieure  d'une  communauté  religieuse  el  le 
père  d'uue  jeune  personne,  par  lesquelles  celui-ci  .s'o- 
blige à  payer  une  somme  de...  pour  l'aumône  dotale  de 
sa  fille,  et  la  supérieure,  au  nom  de  la  communauté,  à 
nourrir  et  entretenir  la  jeune  personne,  après  son  agré- 
gation, ai:x  frais  du  couvent,  forment  un  véritable  con- 
trat commulatif,  el  non  une  donation  ;  et  ce,  encore 
bien  que  les  parii.^s  aient  donné  à  leur  acte  le  nom  de 
donation  :  en  conséquence,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
de  telles  conventions  soient  passées  devant  notaires.  — 
12  jiiill.  1856.  C.  d'Agen.  Ursulines  de  Soussejrac.  D.P. 
56.  2,  177.- V.  D,G.',  Oblig. 

5"  Des  conventions  de  cette  nature  ne  forment  de 
liens  qu'entre  le  père  el  la  supérieure,  alors  même  que 
la  fille  y  intervient,  s'il  résulte  des  termes  de  l'acte  que 
son  intervention  n'a  eu  pour  objet,  en  acceptant  l'au- 
mône dotale,  que  de  donner  son  assentiment  aux  stipu- 
lations faites,  dans  son  intérêt,  entre  son  père  el  la  su- 
périeure; en  conséquence,  il  sulfit  que  l'acte  soit  passé 
en  double,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en  soit  fait  trois 
originaux,  —  Même  arrêt, 

29-30.— La  reconnaissance  pure  et  simple  d'une  dette 
avec  affectation  hypothécaire  peut  constituer  un  enga- 
gement unilatéraret  être  régulièrement  faite  par  le  dé- 
biteur seul  iC.  civ.,  H05\— 5  août  tii59.  Civ.  r.  Dijon. 
De  Valdonne.  D.P.  39.  1,  310,—  V.  D.G.,  Oblig.,  n.  61. 
31-33, — L'acte  sous-seing  privé  par  lequel  deux  pro- 
priétaires par  indivis  d'un  immeuble  conviennent  qu'il 
ne  sera  ni  divisé,  ni  licite,  mais  qu'il  appartiendra  au 
survivant  d'enire  eux,  présente  un  contrat  commulatif 
et  aléatoire,  et  non  une  donation. — 10  août  1836.  Req. 
Furet.  D.P.  37.  1.  129. 

36-57.— La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  la- 
quelle la  mère  du  futur  époux  cède  un  héritage,  tant  à 
son  lils  qu'à  la  future  épouse,  moyennant  un  prix  dé- 
terminé que  les  cessionnaires  s'obligent  conjointement 
et  solidairement  à  verser  dans  la  succession  de  la  cé- 
dante, ne  peut,  alors  même  que  les  autres  enfants  de  la 
mère  cédante  seraient  intervenus  dans  l'acte  pour  don- 
ner leur  consentement,  être  considérée  soil  comme  un 
partage  d'ascendant,  soit  comme  un  avancement  d'hoi- 
rie; elle  constitue,  s'il  y  a  dessaisissement  actuel  du 
bien  ci-iié,  une  véritable  cession  a  titre  onéreux  don- 
nant le  droit  aux  cessionnaires,  après  une  possession 
paisible  penflant  dix  ou  vingt  ans,  «le  se  prévaloir  de  la 
prescription  établie  au  profit  des  tiers  détenteurs  avec 
Juste  titre  et  bonne  foi  iC,  civ.,  158J,  1.583,  '2205  .—22 
mai  1838.  Civ.  c.  Colmar.  Huck,  D.P.  38.  1.  2,'iO, 

47. — Les  contrats  de  mariage  suivis  de  la  célébration 
du  mariage  ne  sont  point  de  simples  contrats  civils, 
mais  de  véritables  contrats  du  droit  des  gens,  valables 
entre  toutes  n.ilions  el  en  tout  pavs  toutes  les  fois  que 
leur  date  et  leur  aulbcnlicilé  tonl°  certaines. — 23  nov. 


1840,  Civ,  r.  Bordeaux.  Gradis,  D.P,  41.  1.  15,— 'V.  D 
G.,  Preuve  littérale. 

Sect.  i.—Condiliont  essentielles  de  la  validité  det 

concentions. 

Aht.  1", — Du  consentement  des  parties. 

(55-133.-Décidé  pareillement  que  l'erreor  de  droi^ 
en  matière  civile,  ne  lie  pas  plus  que  l'erreur  de  fait.— 
8  déc.  1857,  Limoges.  Tramont.  D.P.  39. 2. 7. 

176.— Jugé  encore  que  de  ce  qu'une  obligation  a  été 
souscrite  par  un  débiteur  en  étal  d  arrestation,  el  en 
vue  d'obtenir  sa  liberté,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  soit 
essentiellement  nulle,  alors  qu'il  n'est  pas  prouve  qu'elle 
a  été  extorquée  parla  violence  C.  civ.,  1111,.— lljuill. 
183.5.  Douai.  Colclt.  D.P.  36.  ï.  63. 

•201.— Le  fait  par  plusieurs  individus,  à  qui  les  forces 
d'une  succession  sont  connues,  d'.ivoir.  soit  k  raison  de 
leur  profession  avoué,  notaire,  percepteur),  soit  »  la 
faveur  de  l'opinion  communiquée  par  eux  aux  bériliers 
légitimes,  sur  la  prétendue  dilficulté  de  faire  reconnaître 
leurs  droits,  obtenu  de  ceux-ci,  à  cet  effet,  un  mandat 
par  lequel  il  leur  est  alloué  un  salaire  exceutf,  peot 
être  déclaré  constituer  le  dol  el  la  fraude,  et  entacher 
le  mandat  de  nullité.— 7  août  1 837.  Req.  Lourdour.  D.P. 
57.  1.  458.  ,     ,       .,       ,, 

■20!.— Le  dol  par  réticence  peut  résulter  du  silence 
gardé  parunindividu.— Sdéc.  1838.  Req.  Rennes.  Bour- 
donnay.  D.P.  59.  1.  40.  :,     , -. 

206--2O7.— La  consutalion  el  l'appréciation  des  faits, 
constitutifs  du  dol,  invoqué  comm»  cause  de  nullité 
d'une  convention,  sont  dans  le»  attributions  exclusives 
des  juges  du  fond  :  il  n'appartient  à  la  Cour  de  cassa- 
tion de  vérifier  que  les  conséquences  en  droit  qui  en 
ont  été  déduites  C.  civ.,  III6I.— S  déc.  1837.  Req. 
Bourdonnav.  D.P.  59.  1,  40.— 2mars  1840.  Req.  Rouen. 
Guilbert.  D.P.  40. 1.149,  ^,    .   ^.  .       ,  . 

256-257.— Dans  le  cas  où  un  immeuble  indivis  a  été 
aliéné  par  l'un  des  coproprieuire»  tant  en  son  nom 
que  comme  se  portant  lort  pour  l'autre  copropriétaire, 
l'arrêt  qui  annuUe  l'aliénation  pour  vice  de  forme  à  I  e- 
gard  des  héritiers  du  vendeur  el  pour  la  part  afférente 
a  celui-ci,  ne  fait  pas  obstacle  i  ce  que  le  contrat  soit 
validé  à  l'égard  des  mêmes  bériliers  agissant  du  chef 
de  l'autre  eoproprîéuire  dont  ils  sont  également  les 
représentants.- Les  héritiers  demandeurs  dans  la  se- 
conde action,  agissant  dans  de»  qualités  diflérentes  et 
pour  de-  portions  de  biens  dilférenles,  ne  peuvent  in- 
voquer la  chose  jugée  sur  la  première,  sous  le  prétexte 
que  la  nullité  prononcée  vis-â-vis  du  souscripteur  fai- 
sait tomber  du  même  coup  la  garantie  qu'il  avait  pro- 
mise iC.  civ.,  1351  .—3  mai  1841.  Civ.  r.  Kimes.  D'Al- 
bert. D.P.  41,  1.22,5. 

264,- Le  contrat  consenti  entre  un  maire  et  un  parii- 
ctdier  est  susceptible  de  rélraciation  de  la  part  de  celui- 
ci  jusqu'à  l'approbation  du  conseil  municipal,  su"/"" 
lorsque  le  maire,  agissant  sans  lutonsation  préalable, 
ne  s'est  pas  porté  lort  de  l'exécution  du  contrai  iL.  '» 
juillet  18  .7,  art.  10,  19,  46;  C.  c,  HÎ0).-4"  K».  I8»0. 
Toulouse.  Andrieu.  D.P.  40.  ï.  «56. 


OBLIGATIONS.  ART.  2. 

266-267.— Lorsque,  po^téripiiremenl  Jrta  reconnais- 
sance d'une  dette  avec  affcclation  hypothécaire ,  faîte 
par  le  débiteur  seul,  le  créancier  accepte  cet  en^age- 
ment.racceptJition  produit  un  effet  qui, même  à  Pégard 
des  tiers,  remonte  au  jour  de  Tacle;  de  telle  sorte  que 
l'hypothèque  inscrite  au  nom  de  ce  créancier  avant  son 
acceptation,  devient,  par  suite  de  celle-ci,  préférable  à 
rhypothéquequi  auiait  été  inscrite  par  un  autre  créan- 
cier dans  l'intervalle.— .>  août  1839.  Civ.  r.  Dijon.  Val- 
donne.  D.P.  39.  i.  310. 

268. — La  charge  imposée  à  Pacquéreur,  de  servir  une 
renie  due  à  un  tiers^  étant  créée  dans  l'intérêt  seul  du 
vendeur,  ne  peut  être  considérée  comme  une  stipula- 
tion auprolitil'autrui,  dans  le  sens  de  l'art.  H21  C.  civ., 
ayant  pour  effet  de  dispenser  le  credi-renlier  de  repré- 
senter le  titre  constitutif  de  la  rente. — 2  déc.  1836.  Pa- 
ris. Corap'  du  Cotentin.  DP.  37.  a.  71. 

282.  —  Le  mari  qui  a  acheté  divers  immeitbies  au 
nom  de  sa  femme,  mais  sans  mandat  de  sa  part,  peut 
disposer  librement  de  ces  immeubles  tant  que  cette 
acquisition  n'a  été  ni  acceptée,  ni  ratiiiée  par  la  femme 
(C.  civ., 1120, 1121).— 27  juin  18:9.  Toulouse.  Castanel. 
D.P.  r,9.  2.  251.— V.  D.G.,  Revendic.n.  321. 

Cette  décision  est  une  application  du  principe,  qui 
permet  de  révoquer  la  stipulation  faite  potir  un  tiers» 
tant  que  celui-ci  ne  l'a  pas  acceptée.  11  n'est  pas  dou- 
îeux  que,  dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  la  femme 
commune  ne  soit  un  tiers  à  l'é}<ard  du  mari.  —  La 
prétention  delà  femme  ne  pourrait  être  accueillie  qu'au- 
tant que  le  mari  aurait  agi  en  qualité  de  negotiorum 
gestor.  Mais  on  comprend  qu'il  est  peu  de  cas  où  une 
acquisition  pourrait  être  regardée  comme  ayant  un  ca- 
ractère de  nécessité  propre  a  donner  naissance  au  quasi- 
contrat  de  gestion  d'affaire, 

291.  —  Le  principe  d'après  lequel  on  est  censé  avoir 
stipulé  pour  SOI  et  pour  ses  héritiers  et  ayants-cause, 
reçoit  exception  toutes  les  fois  que  la  convention  est  de 
telle  nature  qu'elle  ne  peut  être  accomplie  par  l'héri- 
tier lui-même,  comme  elle  l'eût  été  par  son  auteur  (C, 
1122).— 28janv.  1839.  Req.Uarrat.  D.P.  59.  1.83. 

Art.  2.  —  Capacité  des  parties, 

317-S2I.  —  Le  principe  que  les  personnes  capables 
de  s'engager  ne  peuvent,  pour  se  soustraire  à  leurs  en- 
gagements, opposer  l'incapacité-  de  celles  avec  les- 
quelles elles  ont  contracté,  est  un  principe  de  droit 
commun  qui  s'applique  a  tout  incapable  et  qui  régi 
les  engagements  souscrits  avant  comme  depuis  le  C, 
civ.  (C.  civ.,  112.5). 

Spécialement,  celui  qui  a  souscrit  une  transaction 
emportant  acquisition  et  aliénation  de  biens  immeubles 
de  la  part  d'une  commune,  ne  peut  opposer  à  celle  ci 
son  iiicapacilé  résultant  du  défaut  d'approbation  de 
J'autorilé  supérieure,  conformément  ai^x  art.  54  et  50  de 
la  loi  duU  déc.  1789.— 3  mai  1  s'il.  Civ.  r. Nimes.  D'Al- 
bert. D.P.  41.  1.225. 

5i'6.  —  lo  La  vente  d  immeubles  d'un  mineur  con- 
sentie par  un  tuteur  sans  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  l'art.  457  et  suiv.  C.  civ.,  est 
nulle  et  n  est  pas  seulement  sujette  a  rescision  pour 
cause  de  lésion.— 18  mars  1839.  Paris.  Merlin.  D.P.  59. 
■1.98.-16  janv.  1857.  Civ.  c.  Riom.  Urunet.  D.P.  57.  I. 
02.— V.  3ussi  D.G.,  Mineur,  n.  45,  et  Sullilé,  n.  153. 

2"  Il  en  serait  autreme&ts'il  s'agissait  d'actes  d'admi- 
nistration, c'est-à-dire  d'actes  que  le  mineur  peut  faire 
sans  formalités  extraordinaires.— V.  D.P.,  cod. 
,  3"  Le  droit  de  faire  réduire  il  neuf  ans  les  baux  d'un 
plus  long  terme  consentis  par  le  tuteur  d'un  mineur  ou 
d'un  interdit,  ne  peut  être  exercé  que  par  ces  derniers,  et 
alors  seulement  que,  par  la  cessation  de  l'état  de  mino- 
rité ou  des  causes  de  l'interdiction,  ils  ont  la  pleine  ad- 
ministration de  leurs  biens...  Leurs  acquéreurs  ne  peu- 
'vent  pas  s'en  prévaloir  tant  qu'ils  n'auraient  pas  eux- 
mêmes  la  capacité  d'agir  (C.  civ.,  500,  1718, 1429).— 30 
avr.  1838.  Paris.  Videl.D.P.59.  1.  -208. 

Cette  décision  semble  inadmissible  en  ce  qui  louche 
les  acquéreurs  des  biens  dos  mineurs  ou  des  interdits. 
La  vente  des  biens  de  l'incapable,  légalement  consom- 
mée, a  pour  effet,  à  notre  avis,  de  laire  disparaître, 
relativement  à  ces  biens^  l'étal  d'interdiction  ou  do  mi- 
norité de  l'ancien  pioprictaire;  elle  produit  les  mêmes 
effets  que  si  le  mineur,  ii'ayantjamais  aliéné,  se  trouvait 
arrivé  a  sa  majorité,  ou  si,  étant  décédé,  il  laissait  pour 
héritiers  des  majeurs.  Car  l'acquéreur  succède  au  ven- 
deur pour  tous  les  droits  assis  sur  l'immeuble  vendu. Nous 
jiensons  donc  que  l'acquéreur  des  biens  des  mineurs, 
dont  il  a  été  consenti  par  le  tuteur  des  baux  excédant  le 
terme  légal  de  neuf  années,  a  le  droit,  à  moins  de  con- 
vention contraire,  d'en  demander  la  réduction,  confor- 
mément aux  art.  1718  et  1429  C.  civ.,  non  pas  seule- 
ment à  partir  du  moment  ou  les  mineurs  seraient  eux- 
mêmes  en  état  d'agir,  mais  a  compter  de  la  vente.  — 
Le  système  contraire  aurait  pour  résultat  de  déprécier 
considérablement  les  biens  des  mineurs ,  quand  leur 
vente  serait  jugée  nécessaire.— V.,  au  surplus,  nos  ob- 
«erv.  D.P.,  eo<l. 
528-330.  —  1-  L'engagement,  cl  spécialement  le  billet 
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août  1 841 .  Req.  Salley. D.P.  H .  1 .  549.— V.  D.G., Eman- 
cipation, n.  32  et  suiv. 

2"  La  vente  d'immeuble,  faitt  sans  l'accomplissement 
des  formalités  de  l'art.  457  C.  civ.,  par  un  mineur 
émancipé,  et  spécialement  par  une  femme  autorisée  de 
son  mari,  est  radicalement  nulle  et  doit  être  annulée 
sur  sa  demande  ;  elle  n'est  pas  seulement  sujette  à  res- 
cision pour  ciuse  de  lésion  X.  civ.,  457, 1304,  t5ii,20r2). 
—17  nov.  1851).  Rennes.  D.P.  37.  2.  56  et  134. 

342. —  L'exécution  des  engagements  illégalement  con- 
tractés par  les  incapables  (mineurs,  interdits,  femmes 
mariées  non  autorisées)  ne  peut  jamais  tourner  à  leur 
détriment,  et,  dés  lors,  ne  produit  d'effet  que  pour  ce 
qui  leur  a  profité  iC.  civ.,  1124,  1512;. 

Spécialement,  la  femme  mariée,  même  séparée  de 
corps,  qui  a  pris  un  bail  a  ferme  sans  autorisation  de 
son  mari  ou  de  justice,  ne  peut  être  condamnée,  par  le 
jugement  ou  ariêl  qui  annulle  ce  bail,  qu'a  rendre 
compte  au  propriétaire  des  fruits  qu'elle  a  réellement 
perçus  à  son  avantage,  et  non  à  lui  payer,  à  dire  d'ex- 
perts, les  revenus  et  fermages  susceptibles  d'être  pro- 
duits par  la  chose  pendant  la  durée  de  la  jouissance. — 
25  aoùH84l.  Civ.  c.  Cahours.  D.P.  41.1.334. 

Art.  3. —  Objet  et  matière  det  conventions, 

368.- î-^  L'engagement  de  payer  une  somme  d'argent 
au  décès  et  sur  ce  quireoiendra  dans  la  succession 
d^une  personne  vivante,  est  nul  comme  portant  sur  une 
succession  future  C.,  791, 1130j.— 2  déc.  1857.  Rennes. 
Gaillard.  D.P.  39.  2.  13. 

2"  11  en  est  de  même  de  la  promesse  faite  par  une 
personne  de  consentir  bail  des  biens  qui  lui  seront  don- 
nés par  tel  de  ses  parents,  ou  qu'il  recueillera  dans  sa 
succession  iC.  civ.,  llôOJ. —  26  déc.  I8:.9.  Amiens.  Gre- 
nier. D.P.  41.  2.  114. 

3"  L'obligation  imposée,  dans  le  contrat  de  mariage, 
parles  père  et  mère  à  leurs  enfants  en  les  dotant,  de 
laisser  au  survivant  d'entre  eux,  père  et  mère,  l'usufruit 
des  biens  du  prédécédé,  est  nulle,  soit  comme  stipula- 
tion sur  une  succession  future,  soit  comme  donation 
mutuelle  entre  époux  ;C.  civ.,  1 1 30  et  1 097). 

Une  telle  convention  étant  prohibée  par  la  loi,  doit 
être  réputée  non  écrite  dans  le  contrat,  mais  n'anéantit 
pas  l'elfet  de  celui-ci,  quant  a  la  constitution  dotale  \C, 
civ.,  900).— 16  janv.  1838.  Req.  Orléans.  Borland.  D.P. 
38..1.  111. 

4»  La  convention  par  laquelle  des  enfants  intervenant 
dans  un  acte  par  lequel  leur  père  fait  une  donation  au 
profil  d'un  tiers,  s'engagent  à  ne  jamais  se  plaindre  de 
cette  disposition,  est  nulle  comme  constituant  une  sti- 
pulation sur  une  succession  future,  et  l'acte  qui  la  con- 
tient ne  saurait  produire  d'effet,  sous  prétexte  qu'en 
raison  des  charges  qui  y  sont  imposées  au  donataire,  il 
doit  être  réputé  acte  à  titre  onéreux,  et  que,  par  suite, 
il  eût  été  valable  sans  le  concours  des  enfants. —  27  juin 
1838.  Req.  Lyon.  Richard.  D.P.  38. 1.  296. 

Cela  ne  souffrait  plus  difficulté,  dès  qu'il  était  reconnu 
que  l'acte  était  à  litre  gratuit  et  non  à  litre  onéreux. — 
V.  D.G.,  v  Succession,  n.  344  et  suiv. 

50  Le  bénéfice  d'une  institution  contractuelle  ne  peut, 
avant  l'ouverture  de  la  succession  de  l'instituant,  être 
l'objet  d'un  traité  qui  attribue  â  l'institué,  moyennant 
sa  renonciation,  une  portion  déterminée  des  biens  ac- 
tuels de  l'instituant,  en  échange  des  droits  éventuels  et 
indéterminés  résultant  de  l'institution  :  il  y  a  la  pacte 
prohibé  sur  la  succession  d'une  personne  vivante  [C.  civ., 
791,1130,1600). 

...  Peu  importe  que  ce  traité  intervienne  entre  l'insti- 
tuant et  l'institué,  et  même  après  la  dissolution  du  ma- 
riage de  l'institué,  sans  enfants  (C.  civ.,  1150, 1600). — 16 
août  1841.  Civ.  r.  Lyon.  Jantet.  D.P.  41.  t.  340.  —  V. 
Lebrun,  ï'r.  des  successions,  liv.  3,  ch.  2,  n.  27;  Serre, 
Instilulions  du  droit  français,  liv.  '2,  til.  14,  p.  256; 
Chabrol,  Coutume  d'Auvergne ,  ch.  14,  art.  7,  t.  2, 
p.  354. 

Grenier,  Tr.  des  donations,  Z'  part.,  ch.  3,  sect.  2, 
pense  que  tout  ce  qui  est  fait  par  1  héritier  contractuel, 
du  vivant  de  l'instituant,  dans  la  vue  d'énerver  ou  de 
modifier  l'institution,  est  nul;  mais  il  donne  pour  motif 
de  cette  nullité  que  l'institué  est  présumé  n'avoir  donné 
son  consentement  que  dans  la  crainte  que  l'instituant 
n'en  vint  A  de  fâcheuses  extrémités,  en  cas  de  refus,  ne 
pejus  faciat.  —  Touiller,  l.  12,  n.  16,  adopte  une  autre 
raison  de  décider.  Il  pense  que  la  renonciation  de  l'in- 
stitué au  bénéfice  de  l'institution  est  prohibée  par  l'art. 
791,  quand  la  succession  de  l'instituant  n'est  pas  encore 
ouverte.  —  Duranton,  t.  6,  p.  63  et  suiv.,  professe  la 
même  doctrine  que  Touiller.  —  La  question  est  neuve 
en  jurisprudence  :  toutefois,  il  existe  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Riom  qui  a  appliqué  la  prohibition  des  pactes  sur  les 
successions  futures  aux  institutions  contractuelles. — \, 
D.G.,  V"  Donation  par  contrat  de  mariage,  n.  75. 

585.  —  Conf.,  17  janv.  1857.  Req.  Berréon.  D.P.  37. 
(.96. 

586. —  1»  Lorsque,  après  la  déclaration  d'absence  et 
l'envoi  en  possession  des  héritiers  présomptifs  de  l'ab- 
sent, dont  le  décès  n'est  pas  encore  constaté,  il  inter- 
vient, entre  ces  héritiers,  une  transaction  relative  au 
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étaient  du  décès  de  l'absent,  ne  viole  aucune  loi.  —  27 
déc.  1857.  Req.  Angers.  Colombes.  D.P.  58. 1.  57. 

2o  Jugé  même  que  la  stipulation  relative  à  la  succes- 
sion d'un  ab;eol,  même  non  déclaré,  est  licite  C  115 
120,  1130,  I66O1.— 21  juin  1838.Bordeaux.  Delage.  D.p! 
39.  2. 1'2.— Mais  cet  arrêt  a  été  cassé.— 'V.  D.P  1842  — 
V.  aussi  O.G.,  Abience,  n.  120.  200. 

4-29.- Un  brevet  de  maître  de  poste  ne  peut  entrer 
dans  le  commerce,  et,  par  suite,  faire  l'ohiet  d'un  con- 
trat de  vente  (C,  1134  .—28  nov.  1837.  Orléans.  Gaa 
driot.  D.P.  58,  2.  57.— V.  infrà,  n.  377  et  suiv.— V.  aussi 
ci-dessus  Maître  de  poste,  n.  1  et  suiv. 

450.— Une  pension  militaire  peut  être  cédée  pour  exé- 
cution des  obligations  du  mariage.— 18  janv.  1840.— 'V. 
Pension. 

Art.  i,—De  la  cause  des  contrats, 
;  §§  i"  eli.— Du  défaut  de  cause,  et  de  la  cause  fausse. 
438.— La  cession  d'un  brevet  d'invention  peut  être  dé- 
clarée sans  cause,  si  la  découverte  brevetée  ne  donne 
pas  les  résuliats  promis ....  Et  l'appréciation  de  ces  ré- 
sultats est  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  des  Iribu- 
naux.— 21  fév.  1837.  Civ.  r.  D.P.  57.  1.  217. 

440-447.— De  même,  la  convention  par  laquelle  no 
parent  s'engage  à  payer,  comme  dette  d'honneur,  les 
dettes  d  un  de  ses  parents  ison  neveu  ,  doit  être  rénn- 
tee  avoir  une  cause  licite  et  valable  (C.  civ.,  1 108)  --2î 
mai  1857.  Rouen.  Richer.  D.P.  40.  2.  42.— V.  eod'  nos 
observations  sur  cet  arrêt.  ' 

471.— ....Etspécialement,  il  suffit  que'dans  une  trans- 
action intervenue  à  la  suite  d'un  procès-verbal  de 
conciliation,  qui  a  fixé  la  position  des  partie»,  et  oui  a 
représente  l'une  comme  créancière  de  l'autre,  il  soit 
déclaré  que  celle-là  est  au  contraire  débilrice  envers 
celle-ci  d'une  certaine  somme,  pour  que,  sur  l'allé 
gation  de  fraude  du  prétendu  débiteur,  s'il  n'apparaît 
d  aucun  changement  dans  la  position  des  parties  depuis 
le  procès-verbal,  les  juges  aient  pu  ordonner  que  la 
partie  reconnue  créancière  parla  transaction  sera  tenue 
quant  à  présent  et  tous  droits  réservés,  de  développer 
et  établir,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  les  motifs  qui  ont 
pu  déterminer  le  traité  ;  et  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait 
que  la  cause  était  suffisamment  exprimée  par  la  recon- 
naissance de  la  dette,  ou  que  tout  au  moins  la  preuve 
du  défaut  de  cause  devait  être  mise  a  la  charge  de  la 
partie  qui  nie  (l'obligation.  —  22  avril  1855.  Civ.  r  Re- 
naud. D.P.  55.1.270. 

477-481— 10  La  déclaration  qu'une  obligation  a  eu 
pour  cause  un  vol,  ne  peut  plus  être  opposée  au  sou- 
scripteur, si  le  jugement  correctionnel  qui  le  renvoie  de 
la  prévention  de  vol  sur  la  poursuite  du  ministère  pu- 
blic seul,  déclare  que  le  corps  du  délit  n'existe  pas,  que 
l'aveu  de  ce  vol  a  été  surpris  par  de  mauvaises  voies  et 
n'a  pas  été  signé  dans  une  entière  liberté  d'esprit  ;  ro- 
bhgation  doit  être  réputée  sans  cause  par  l'effet  de  ce 
jugement.— 17  mars  1813.  Req.  Tourangin.  D.A.  2.  638. 
■2»  Un  billet  à  ordre  causé  valeur  en  vente  d'un  office 
d'huissier  est  réputé  sans  cause,  si  le  souscripteur  n'a 
psmt  été  nommé  'C.  comm.,  188.— 13  fév.  1857  Paris 
Bergunion.  D.P.37.  2.  lis.— V.  infrà,  Office. 

S»  Les  parties  pourraient-elles  valablement  convenir 
que  le  cessionnaire  d'un  office  paierale  prix  qu;.nd  bien 
même  il  n'obtiendrait  pas  la  charge  ?— V.  D.P.  40.  2. 180. 
4»  Les  billets  souscrits  pour  l'exécution  d'un  concor- 
dat nul,  à  défaut  d'homologation,  ne  sont  pas  sans  cause 
mais  puisent  toujours  leur  force  dans  l'obligation  pré-^ 
existante,  réduite  par  le  concordat.- 19  mars  1841. 
Bordeaux.  Chantecaille.  D.P.  41.  2.  206. 

497.— Conf.,  S  juin  1859.  Bourges.  Roger.  D.P.  40. 
2.  198.  o  b  ■^. 

504.— Conf.,  7  mai  1836.  Ch.  reun.  r.  Boulet.  D.P.  56. 
1.  161. 

508.-1»  Lorsque  la  cau'e  d'une  obligation  exprimée 
dans  un  contrat  est  reconnue  simulée  par  toutes  les  par- 
ties, les  tribunaux  peuvent,  si  la  cause  réelle  leur  pa- 
rait, d'après  les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause, 
avoir  pour  objet  un  avantage  illicite  et  prohibé  par  la 
loi,  déclarer  l'acte  d'obligation  nul  et  de  nul  effet.— » 
avril  1835.  Civ.  r.  Razand.  D.P.  55. 1.353. 

20  De  même.  Pacte  dont  la  cause  est  reconnue  simulée 
peut  être  réputé  sans  cause  réelle. 

....  Dès  lors,  bien  que  celui  qui  attaque  cet  acte  se 
soit  borné  à  soutenir  que  la  cause  était  simulée,  la  cour 
a  pu,  par  appréciation  des  actes  et  faits,  le  déclarer 
dénué  de  cause  sans  violer  l'art.  1347  C.  civ.,  qui  veut 
que  le  commencement  de  preuve  écrite  rende  vraisem- 
blable le  fait  allégué  ^C.  civ..  Il 31, 1132).— 2  avriH838. 
Civ.  r.  Dijon.  Meoassier.  D.P.  38.  I.  183. 

§  3.— Ce  la  cause  illicite. 


à  ordre  souscrit  par  le  mineur  émancipé  à  une  personne  partage  des  biens  de  cet  absent,  esl-ce  la  un  traité  pro- 
de  bonne  toi ,  quoique  sans  l'assi^tance  d'un  curateur  liibé  sur  une  succession  future  (C,  1130,  2657)?  (Non 
ou  l'autorisation  du  conseil  de  lamiUe.  est  valable,  si  cet      résolu.) 


engagement  est  inférieur  aux  revenus  du  mineur  et 
qu  il  ait  un  but  utile,  tel  que  celui  de  conserver  l'honneur 
oesofl  père  el  le  sien  propre  (,C.  civ.,  481,484).— 17 


Dans  tous  les  cas,  l'arrél  qui  valide  une  pareille 
transaction  en  se  fondant  notamment  sur  l'exécution  que 
que  lui  ont  donnée  les  parties,  et  sur  l'opinion  où  elles 


514-515. — I»  Une  clause  ne  peut  être  déclarée  illicite, 
par  le  seul  motif  qu'on  ne  saurait  lui  assigner  une  cause 
plausible,  alors  quie'le  n'a  rien  d'illicite,  ni  de  contraire 
aux  mœurs  ou  à  1  ordre  public  ;  telle  sérail  la  clause 
qui  retarderait  l'époque  de  paiement  dans  un  certain  cas 
prévu  (C.  civ.,  1131,  1134,  1166). 

Et  spécialement,  la  stipulation,  dans  un  acte  de  rem« 
placemenl,mi'au  cas  où  le  remplaçantcéderait  sa  créance 
sur  le  remplacé,  elle  no  serait  exigible,  non  plus  après 
l'année  de  garantie,  mais  seulement  après  son  congé  dé- 
finitif, ne  peut  être  annulée  sous  le  prétexte  qu'on  ne 
saurait  lu<  assigner  une  cause  plausible  el  dans  l'in- 
térêt des  parties. 
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.  .  Bien  plus,  l'arrêt  qui  annulie  celte  clause  comme 
illicite  et  usuraire,  en  ce  qu'elle  n'a  pour  objet  que  de 
céner  la  liberté  du  remplaçant,  de  le  mettre  a  la  merci 
Su   remplacé,  et  dans  le  but  d'acquérir  a  vil  prii  la 


créance,  ou  d'en  reculer  le  paiement  sans  en  payer  les 
intérêts,  ne  peut  échapper  à  la  cassation,  sous  prétexte 
qu'il  ne  contiendrait,  à  cet  égard,  qu'une  simple  consta- 
tation de  fail.-27  juin  1837.  Civ.  c.  Alexandre.  D.P. 

^Vil*n^y  a  rien  d'illicite  dans  le  traité  à  forfait  parle- 
nuel  des  associés,  après  la  dissolution  de  la  société  et 
le  reniement  de  leurs  comptes,  se  donnent  réciproque- 
ment qintunce  définitive,  et  s'interdisent  toute  contes- 
"l^onTour  les  erreurs  qui  ^e  seraient  ghssees  dans  les 
Comptes.-l3  féï.  1858.  Req.  Marchand.  D.P.  o8.  t.  254. 

5-'2-L'ob!ig,ition  souscrite  par  celui  qui  est  cou- 
nable'd'un  délit,  au  profit  de  celui  qui  en  a  été  victime, 
pour  prix  de  son  silence,  et  sur  la  garantie  de  l'impu- 
Sué  est  nulle  comme  «'appliquant  a  une  promesse 
d'une  exécution  impossible,  tt  reposant  sur  une  cause 
m"cite  (C.  civ.,  tl31).-20  fév.  1859.  Bordeaux,  hjbey- 
rol   D  H.  ■SO.  2.  38. 

530  531  —  1"  Décidé  pareillement  que  des  traites  sou- 
scrites par  un  failli  au  profit  d'un  syndic  provisoire  de  a 
faillite  qui  n'a  pas  fourni  de  valeurs,  et  qui  ne  1  ont  été 
nue  parce  que  le  syndic,  abusant  de  sa  position,  les  a 
imposées  au  failli  comme  condition  de  son  vote  en  la- 
veur du  concordai,  avant  de  délibérer  sur  les  proposi- 
tions, ont  pu,  même  sur  la  demande  du  failli,  être  dé- 
clarées nulles  comme  n'ayant  pas  été  librement  con- 
senties et  comme  ayant  une  cause  illicite  iC.  civ.,HM). 
!!23mai  .838.  Req.  Cavelan.DP.38.1.257.--2  juin 
1838.  Paris.  D.P.  58.  2.  188.-V.  aussi  DO.,  Faillite, 

"'20  En  cas  pareil,  il  n'y  a  pas  lieu,  sur  la  demande  re- 
eonvenlionnelle  des  syndics,  à  annuler  le  concordat, 
alors  que  le  failli  a  rempli  toutes  les  conditions  que  cet 
acte  lui  iraposail.-ll  juill.  1837.  Pans.  Cavelan.  D.P. 

533.— Jugé,  au  contraire,  que,  sous  l'empire  du  C.  de 
comm.  comme  sous  la  nouvelle  loi  sur  les  faillites  larl. 
597)  le  traité  souscrit  mime  par  un  tters  au  pront  a  un 
créancier,  pour  s'assurer  à lavance  son  adhésion  au 
concordat  d'un  failli,  est  entaché  de  nullité  comme  con- 
■  traire  à  l'ordre  public  ;C.  civ.,  tl3l  ;  L.  comm.,  4«). 

....  \lors  surtout  que  l'engagement  du  tiers  a  été  en 
réalité  acquitte  par  le  lailli.-Par  suite,  le  failli  estlonde 
à  répéter  contre  son  créancier  la  somme  ainsi  payée 
par  le  tiers.— 9  août  1838.  Paris.  Castagnet.  D.P.  39.  .!. 
§0  _itr  fév.  1839.  Amiens.  Morisé.  D.P.  39.  2.  90. 

53*  —Cependant,  la  convention  par  laquelle  un  mé- 
decin s'oblige  a  donner,  pendant  toute  ta  me,  les  soins 
de  son  art  a  une  personne  et  aux  gens  de  sa  maison , 
n'est  contraire,  ni  aux  bonnesmœurs,  m  à  1  ordre  public 
(C.  civ.,  tl3l,  1153). 

Une  telle  convention  n'est  p^is  non  plus  prohibée  par 
l'art.  1780  C.  civ.,  aux  termes  duquel  on  ne  peut  en- 
gager ses  services  qu'a  temps,  cet  article  n'étant  appli- 
cable qu'aux  domesliiiues  et  gens  de  travail,  dans  la 
classe  desquels  on  ne  peut  faire  entreries  médecins  (C. 
Civ.,  1780;.— 21  août  1839.  Paris.  Feuchère.  D.P.  39.  1. 

sil.- 1»  Est  licite  la  convention  par  laquelle  tous  les 
libraires  d'une  ville  s'engagent ,  sous  peine  de  domma- 
ces-intérêts  ,  à  ti-nir  leurs  magasins  lermés  les  diman- 
ches et  jours  de  fêtes  légales  0.  civ.,  1131).  — 10  juill. 
Ï837.  Colmar.  Geng.  D.P.  38.  2.  20. 

2»  L'engagement  pris  par  un  imprimeur  envers  l'édi- 
tcnr  d'un  journal  de  ne  pas  faire  servir  ses  presses  à 
l'impression  d'un  autre  journal  dans  la  localité,  est  nul, 
comme  contraire  a  l'ordre  public— 28  août  1838.  Trib. 
de  Cbaumoiit.  Robert.  D.P.  38.  3.  200. 

50  Est  immorale  et  contraire  à  l'ordre  public  la  con- 
vention par  Liquelle  des  huissiers  soumettent  a  une 
amende  celui  d'entre  eux  qui  engagera  les  parties  à  ne 
pas  plaider,  ou  a  ne  pas  ramener  leurs  litres  à  exécu- 
tion (C.  civ.,  1153  .—28  août  1830.  Montpe 
L.      D  P.  31 .  2.  59. 

4"  ïoiite  cause  d'action  et  toute  condition  qui  se  rat- 
tachent à  l'exécution  de  règlements  ou  de  traités  rela- 
tifs il  une  association  ou  confrérie  religieuse  non  auto- 
risée ,  comme  celle  des  l'énitents-Bleui ,  doivent  cire 
repoussées  comme  illicites  iC.  civ.,  1131,  1133,  1172). 
—12  mars  1839.  Civ.  c.  Montpellier.  De  Masclary.  D.P. 
39.  1.  1-27.— V.  D.G. ,  Dispositions  entre-yifs  ,  n.  238  et 

5»  Le  contrat  fait  entre  un  directeur  de  théâtre  et  un 
individu  chargé,  moyennant  salaire,  d'assurer  le  succès 
des  représentations  ,  par  applaudissements  ou  autres 
démon^l^ations  fausses,  est  nul ,  comme  fondé  sur  le 
mensonge  cl  comme  contraire  a  l'ordre  public  et  aux 
bonnes  mœurs  C.  civ.,  H33j.— 3  juin  1839.  Pans.  Men- 
necier.  D.P.  Ml.  2. 176. 

6"  Décidé  pareillement  que  la  convention  entre  un 
directeur  de  tlieiUre  et  un  entrepreneur  de  succès ,  par 
laqiiflk'  ce  dernier  s'eng:ige  a  payer  une  somme  même 
importante,  et  se  charge  de  laire  réussir  les  pièces  et 
les  débuts  a  I  aide  de  claqueurs,  moyennant  une  remise 
journalière  de  tel  nombre  convenu  de  billets  d'entrée  , 
est  nulle  comme  illicite  etcontraire aux  bonnesmœurs, 
et  ne  peut  même  servir  de  iondemiMit  a  une  action  en 
Tépétition  des  sommes  payées  par  l'entrepreneur  de 
succès  eu  exécution  de  son  engagement. — 4  «v.  1840. 
Paris.  Cochet.  D.P.  41. 1.  iU. 


OBLIGATIONS.  ART.  4,  «  3. 

Dans  celte  seconde  espèce,  la  C.  de  Paris  avait  à 
examiner  si  les  sommes  payées  par  les  parties  contrac- 
tantes ou  par  l'une  d'elles  ,  en  exécution  de  cette  con- 
vention ilhcile,  élaienl  sujettes  a  répétition.  La  Cour  de 
Paris  a  implicitement  décidé  la  négative  ,  mais  sans  dé- 
velopper son  opinion,  et  en  considérant  le  rejet  de  la 
demande  en  restitution  comme  une  conséquence  néces- 
saire du  vice  de  la  convention  qui,  aux  termes  de  l'art. 
H31  C.  civ.,  ne  devait  ;;rodutrc  aucun  e/^ef.— Polhier, 
qui  traite  la  question  avec  étendue  {Obligation,  1. 1,  n. 
43  et  suiv.),  lail  une  distinction  :  si  la  cause  de  l'obUga- 
lion  n'est  illicite  qu'à  l'égard  de  l'une  des  parties  ,  celle 
dont  l'engagement  ne  blessail  ni  la  loi  ni  la  morale  ,  est 
recevable  a  repéter  ce  qu'elle  aurait  indûment  payé  ; 
mais  si  la  convention  est  illicite  des  deux  cotes,  alors 
l'action  en  répétition  n'appartient  ni  il  l'une  ni  à  l'autre 
des  parties  qui  ont  exécute  leur  promesse.  La  loi  ro- 
maine consacre  cette  distinction  ;  Ubi  dantu  et  acex- 
pientis  lurpiludo  veriatur ,  non  patte  repeti  dic\- 
mus...  Quutiei  autem  acctpientit  turpiluUu  veria- 
tur repeti  potett  (  L.  3  et  L.  4,  §  2,  II.  ae  Condtct.  ob 
lurp.  raui.).—V.,  en  ce  sens,  les  autorilés  cilées  au  D. 
G.,  v>Oblig.,n.  522. 

548  549.  —  1»  Par  la  même  raison,  la  transaction  sou- 
scrite par  l'enfanl  naturel ,  tant  sur  son  état  que  sur 
l'intérêt  pécuniaire  qui  en  dérive,  ne  peut  pas  être  op; 
poïée,  comme  constituant  une  fin  de  non  recevoir  ,  a 
l'action  posténeure  de  cet  enfant  en  réclamation  de  son 
état  (C.  CIV.,  328j.— 12  juin  1858.  Civ.  c.  Martin.  D.P.  58. 
1-  ^73. 

2"  Lorsqu'une  transaction  comprend  en  même  temps 
l'abandon  de  la  réclamation  d'enfant  naturel  et  des 
droits  successifs  qui  en  résultent,  moyennant  un  seul  et 
même  prix  ,  la  convention  est  nulle  pour  le  tout  (t., 
1172,(218).  ,    .  „      „       ■ 

....  Et  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  que  l'arrêt  qui 
maintient  la  transaction  quant  aux  lulèrèls  pécuniaires, 
en  considérant  la  renonciation  a  ceux-ci  comme  la  chose 
principale,  la  renonciation  de  l'état  civil  comme  l'acces- 
soire, ne  présente  en  cela  qu'une  appréciation  de  faits 
qui  échappe  a  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
27  fév.  1839.  Civ.  c.  Dusillel.  D.P.  39.  1.  200.— V.  eod. 
nos  observ.  sur  cet  arrêt.  ,,  „  -n  -. 

551.— 16  fév.  1832.  Nimes.  De  Framonl.  D.P.  o2.  2. 

555.— La  transaction  entre  un  ancien  seigneur  et  une 
commune,  motivée  sur  les  revendications  que  celle-ci 
était  en  droit  d'exercer  en  vertu  des  lois  de  1792  et 
1793,  doit  êlre  réputée  avoir  une  cause  valable.— 3  mai 
1841.  Civ.  r.  D'Albert.  ISimes.  D.P.  41.  1.225. 

559.160.— 1»  juge  encore  que  la  clause  par  laquelle 
le  vendeur  d'un  immeuble  s'engage  a  donner  a  l'acqué- 
reur un  pouvoir  a  l'ellet  de  reveudre  en  son  nom  l'ob- 
jet désigné,  et  a  payer  les  frais  d'enregistrement  en  cas 
de  conlestation,  est  une  clause  nulle  et  de  nul  ellel,  en 
sorte  qu'a  défaut  d'exécution  de  son  engagement,  le 
vendeur  ne  peut  être  passible  des  droits  dus  a  la  régie, 
lesquels  sont  a.la  charge  de  l'acheteur  i,C.  civ.,  159j).— 
31  mars  1858.  liourges.  Bassin.  D.P.  39.2. 112.— Contra, 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassalion,  rapporté  ci-dessus,  v» 
Enregist.,  n.  2495,  2496,  4". 

2»  Mais  la  vente,  en  pareil  cas,  ne  laisse  pas  que 
d'être  valable.— 17  mai  1824.  Bourges.  Sabard.  D.P.  40. 
2.  78._V.  D.G.,  Enregist.  n.  2493  et  suiv. 

573.— L'obligation  de  fournir  a  des  compagnies  un 
certain  nombre  d'hommes  destinés  a  servir  de  rempla- 
çants militaires,  constitue  une  obligation  aussi  licite 
que  celle  que  contractent  ces  compagnies  envers  les 
jeunes  conscrits  qu'elles  se  chargent  de  faire  remplacer 
te.  civ.,  1131,  1133,.— 10  mars  1841.  Lyon.  Lavaure. 
D.P.  41.  2.  196. 

577-581.— l'J  Décidé  pareillement  que  la  vente  ou  ces- 
sion d'un  emploi  public  non  mentionné  dans  l'art.  91 
de  la  loi  du  2o  avril  1816,  tel  que  la  charge  de  chance- 
lier prés  d'uu  consulat,  est  illicite  et  nulle  [C,  11-20, 
1131,1135).— 18  nov.  1857.  Paris.  Scurcey.  D.P.  38.  2. 


Huiss.  de      48. 


OBLIGATIONS.  ABT.  4,  S  ï- 

6°  En  admettant  que,  soit  par  rinterprétation  de  la 
loi  du  24  juin.  1793  et  de  l'arrêté  du  I"  prair-  an  7,  soit 
d'après  un  usage  introduit  ou  toléré  par  Padministratioo, 
les  héritiers  d'un  mailre  de  poste  puissent  être  reçus  k 
transiger  sur  le  brevet  du  déiunl,  et  à  présenter  au  gou- 
vernement un  candidat  pour  en  être  pourvu  ;  si,  par  le 
fait,  ces  héritiers  n'ont  pas  usé  de  cette  faculté,  ils  n'ont 
aucune  action  i  exercer  contre  celui  d'entre  eux  qui  a 
été  breveté  par  le  gouvernement  sans  aucune  réclama- 
tion de  leur  part.— 30  mai  1838.  Riom.  Hébrard.  D.P. 
38.  2.  114.— V.  luprd,  n.  429. 

Pour  ce  qui  concerne  les  traités  relatifs  aux  offices 
mentionnés  en  l'art.  91  de  la  loi  du  20  avril  1816,  V. 
infrd,  le  mot  Office. 

604. — Dans  la  cession  d'une  pharmacie  à  celui  qui  n'a 
pas  rempli  les  conditions  légales  d'admission,  la  clause, 
par  le  cédant,  d'assister  le  cessionnaîre  de  ses  conseils 
et  de  son  expérience  jusqu'à  la  réception,  et,  à  défaut 
de  remplir  cet  engagement,  de  lui  fournir  pour  gérant 
un  pharmacien  reçu,  n'est  pas  illicite  et  ne  peut  faire 
considérer  le  cessionnaîre  comme  exerçant  la  profes- 
sion de  pharmacien  sous  un  prête-nom. — 31  mars  1858. 
Rouen.  Cuvelier.  D.P.  40.  2.  15.— V.  D.G.,  Art  de 
guérir,  n.  155  et  suiv. 

606. — Des  services  rendus  sont  une  cause  valable 
d'obligation,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  été  de 
nature  a  donner  ouverture  ii  une  action  civile  pour  en 
obtenir  la  récompense. 

En  conséquence,  une  obligation  souscrite  pour  une 
telle  cause  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  do- 
nation déguisée,  et  par  suite  annulée  comme  ne  rem- 
plissant pas  les  conditions  de  validité  des  donations 
entre-vifs,  alors  surtout  que  le  souscripteur,  étant  dé- 
cédé sans  héritiers  à  réserve,  avait  la  faculté  de  dispo- 
ser à  sa  volonléde  tous  ses  biens.- 19  mai  1841.  Caen. 
Hélie.  D.P.  41.  2.252. 

608.— 25  juin  1834.  Colmar.  Cambcfort.  D.P.  35.  2. 
30. 

609-61,5. — 1"  Bien  qu'une  société  ayant  pour  objet 
l'introduction  en  France  de  marchandises  prohibées, 
soit  illicite  et  par  suite  ne  puisse  donner  lieu  à  aucune 
action,  cepennant  si  la  sentence  arbitrale  qui  a  statué 
sur  les  contestations  nées  de  celle  société  n'est  déférée 
sur  l'appel, à  la  cour  royale, que  dans t[uelqiies-uns  de 
ces  chefs,  celte  cour  ne  peut  prononcer  d'olfice  la  nul- 
lité de  celte  sentence  ,  non  plus  que  de  la  société,  alors 
que  cette  nullité  n'a  été  requise  par  aucune  des  parties 
(C,  1133). 

Toutefois  elle  doit  déclarer  d'office  qu'il  n'y  a 

lieu  de  statuer  sur  lea  appels,  tant  principal  qu'incident, 
formés  contre  cette  semence.— 18  fév.  1857.  Paris.  Ga- 
labert.  D.P.  58.  2.  175. 

2"  La  contrebande  a  l'étranger  ne  peut  être  l'objet 
d'une  société,  lorsqu'ille  doit  être  faite  en  achetant  la 
connivence  des  employés  de  la  douane;  et,  par  suite, 
celui  des  associés  qui  a  fail  des  dépenses  pour  un  pa- 
reil objet,  ne  peut  les  faire  figurer  dans  ses  comptes. — 
23  août  1833.  Req.  Lacrouts.  55.  1.  404. 

30  La  convention  par  laquelle  une  société  a  été  for- 
mée entre  Français,  dans  1  objet  de  faire  la  contrebande 
en  pays  étranger,  à  l'aide  d'une  ruse  employée  pour 
tromper  les  préposés  des  douanes,  n'est  contraire  ni 
aux  lois  françaises  ni  à  la  Charte  iC,  1118.  1123, 1835). 
Et  spécialement,  lorsqu'une  société  a  été  forméedans 
le  but  de  fournir  aux  troupes  françaises  les  vivres  et 
autres  objets  nécess  ires  à  leur  enlretien,  qui,  d  après 
le  traité  conclu  entre  la  France  et  l'Espagne,  le  7  fév. 
1824,  étaient  déclarés  francs  de  tous  droits,  s'il  arrive 
qu'à  la  faveur  de  l'exemption  de  ces  droits  quelques 
membres  de  celte  société  aient,  par  suite  d'une  associa- 
tion parliculiére  faite  entre  eux,  introduit  par  ruse  et 
vendu  a  leur  profil  des  denrées  excédant  les  besoins 
des  Iroupes,  l'un  d  eux  ne  peut  se  refuser  a  rendre 
compte  de  ces  opérations,  sous  le  préleite  qu'elles 
avaient  une  cause  contraire  à  l'ordre  public  et  aux 
bonnes  mœurs  (C.  civ.,  1 154  .  —25  août  1855.  Req.  La- 
crouts. D.P.  35.  I.  40». 

616-617.  —  Décidé,  d'après  le  même  principe,  que  le 
traité  passé  entre  deux  fournisseurs  de  bois  (un  fournis- 
seur de  traverses  de  bois  pour  chemins  de  fer  cl  un 
fournisseur  des  bois  de  la  marine),  par  lequel  le  premier 
s'engage  à  livrer  à  celui-ci  tous  les  bois  à  sa  convenance 
dans  des  coupes  mises  en  adjudication,  et  a  n'intéresser 
aucun  tiers  dans  ses  opérations,  taudis  que  ce  dernier 


2»  Que,  de  même,  la  démission  d'un  fonctionnaire  pu- 
bbc,  par  exemple  d  un  percepteur  de  contributions,  ne 
peut  être  l'objet  do  stipulalions  pécuniaires....,  surtout 
lorsque  le  fonctionnaire  .s'engage  a  faire  toutes  les  dé- 
marches que  nécessitera  la  nomination  de  I  aspirant 
avec  lequel  il  traite,  et  qu'il  a  stipule  une  indemnité 

double,  eu  cas  de  nomination,  de  celle  exigible  pour  le      „,.„„„  ,.^,..  - —  .„-, ,  --..  ,   . 

cas  coulraire.— 8  fév  1838.  Trib.  de  Mayenne.  De  C s'interdit  en  réciprocilé  toute  acquisition  de  bois,  dj 

D.P.  38. 3.  193.  ■    '       ■      ^       '"  '—'•••'-—   ■■  ""■"■■>■■•' 

3")  El  que,  de  même  encore,  est  illicite  et  nulle,  toute 
convention  relative  a  la  transmission  d'un  emjiloi  de 
percepteur  [t.  civ.,  1128,  1131,  l13Sj.— V.  toutefois, 
D.G.,  Oblig.  n.  582  et  suiv. 

4>....  .liais  le  traite  par  lequel  un  percepteur  s'est  en- 
gagé a  donner  sa  démission  en  faveur  d'uu  tiers,  moyen- 
nant une  rente  annuelle  fixée,  est  valable  lorsqu  il  a  clé 
consenti  sous  la  tolérance  de  l'administration. 

El  la  deslilution  postérieure  du  titulaire  ne  fait  pas 
cesser  le  service  de  la  rente,  stipulée  payable  jusqu'à 
1,1  suppression  de  l'emploi.— 13  juill.  1840.  Hennés.  D.P. 
40.  2.  244.  ^  ^     ^ 

S"  L'engagement  pris  par  un  maître  de  poste  do  donner 
sa  démission  en  faveur  d'un  successeur  désigné,  est  li- 
cite ;  en  conséquence,  l'obligalion  contractée  par  celui- 
ci  en  vertu  de  cet  engagement  est  valable  L.  24  juill. 
1793;  arrête  1"  prair.  an  7).— 12  (éy.  1840.  Lyon.  Ma- 
cbard.  D.P.  40.2.142. 


recte  ou  indirecte,  dans  les  localités  ou  le  premier  se 
propose  de  se  rendre  acquéreur,  est  nul  comme  con- 
iraire  à  la  liberté  des  enchères  cl  du  commerce  (L.  a 
mars-14  juin  1791  ;  C.civ.,  1131  ;  C.  pén.,  412,  419;  C. 
for.,  22). —  14  août  1840.  Colmar.  Auvray.  D.P.  41.  a. 
2.2-). _v.,  au  surplus,  sur  les  questions  relatives  à  la  b- 
bertè  des  enchères,  D.G.,  Sun'nchèrc,  n.  248  et  240. 

625.— 1"  Un.'  société  dont  l'objet  est  illicite  el  contraire 
è  l'ordre  public  la  labriralion  el  la  vente  d'un  remède 
secret  et  prohibé  par  la  loi)  est  nulle  el  ne  peut  donner 
lieu  a  une  action  devant  les  tribunaux  :  par  suite,  il  y  a 
lieu  de  décharger,  sur  l'appel,  la  partie  appelante  des 
condamnations  contre  elle  prononcées  par  les  premiers 
juges  C-,  1133'.— 15  juin  1838.  Paris.  Monson.  D.P.3». 
2    175. 

i"  La  taxe  du  pain  est  d'ordre  public.  On  ne  peut, 
en  conséquence,  y  déroger  par  des  conventions  parli- 
culiéres  ;  el  le  boulanger  qui,  en  venu  de  telles  conven- 
tions, a  reçu  un  prix  supérieur  é  celui  de  la  taxe,  eai 
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passible  des  peines  de  Part.  479,  n.  6  C.  péo. — 23  aobt 
1839.  Cr.c.  D.P.  39.  1.368. 

Sect.  5.— De  l'effet  dei  obligalioni. 

Art.  ),  2  et  3.  —  Z)e  l'effet  des  obligations  entre  les 
parties. 

629. —  Le  contrat  qui  a  pour  objet  une  chose  licite  est 
obligatoire  pour  les  parties,  lors  même  que,  pour  s'en- 
gager d'une  manière  légale  et  valable,  elles  ont  trans- 
gressé les  lois  de  Pordre  public. 

....  Et  spécialement,  le  remplaçant  qui  a  contracté 
gous  un  faux  nom  peut  demander  le  paiement  de  la 
somme  qui  a  été  stipulée,  bien  qu'il  ait  commis  un  fauT 
dans  le  contrat...  si  d'ailleurs  le  remplacé  a  été  ga- 
ranti.— !«'  août  1838.  Toulouse.  Moulis.  D.P.  39.  2.  23. 

634.  —  Le  débiteur  peut,  sans  atteinte  à  Pordre  pu- 
blic, renoncer  valablement  au  bénéfice  du  terme  que 
Part.  iiUU  C.  civ.  autorise  les  tribunaux  à  accorder.  — 
29  av.  (840.  Bordeaui.llostein.  D.P.  W.  2. 166. 

67t . — Sur  la  théorie  de  la  prestation  des  fautes,  V.  fie- 
rue  de  législation,  t.  2,  p.  269,  dissertation  de  M.  d  llau- 
tuille,  p.  342. 

679.— La  mise  en  demeure  du  débiteur,  résultant  de 
la  convention,  a  pu  être  induite  de  la  seule  échéance  du 
terme,  conlormémenl  à  i'art.  H39  C.  civ.,  dans  le  cas 
où,  s  agissant  d'une  convention  par  laquelle  le  créan- 
cier consent  à  une  réduction  de  sa  créance,  sous  la 
condition  que  le  débiteur  remplira  certains  engagements 
dans  un  délai  fixé,  il  est  expressément  stipulé  que  les 
clauses  du  traité  n'ont  rien  de  comminatoire  et  qu'elles 
auront  heu  de  plein  droit. —  En  vain  dirait-on  que  cette 
stipulation  ne  remplace  pas  sulfîsamment  les  expres- 
sions de  la  loi  pour  dispenser  de  la  mise  en  demeure 
préalable  C.  civ.,  H39).— 27  av.  1840.  Iteq.  Bordeaux. 
Baîergue.  D.P.  40.  t.  212. 

683-684.  —  Le  contrat  de  gage  frauduleusement  con- 
senti à  un  second  créancier  de  bonne  foi,  au  mépris  du 
gage  du  même  objet  antérieurement  consenti  au  profit 
d'un  premier  créancier,  est  nul  a  l'égard  de  celui-ci, 
mais  est  valable  à  l'égard  du  débiteur,  et  conséquem- 
ment  de  ses  syndics  qui  le  représentent,  et  qui  n'ont 
pas  plus  de  droits  que  lui  ;  les  syndics  ne  peuvent  être 
réputés  des  tiers  fondés  a  demander  la  nullité  d'un  con- 
trat qui  les  lèse.— 21  févr.  1840.  Aix.  Lançon.  D.P.  40. 
2.128. 

689.—  L'inexécution  de  la  convention  par  laquelle  le 
vendeur  de  biens  ayant  appartenu  à  un  émigré  s'est 
obligé  envers  l'acquéreur  a  obtenir  la  ratification  de  ce 
dernier,  dans  le  cas  ou  il  rentrerait  en  France,  entraîne 
contrôle  vendeur,  encore  que  l'acquéreur  ne  soit  point 
troublé,  la  condamnation  à  des  dommages  intérêts.  11 
opposerait  en  vain  les  lois  successives  qui  ont  consacré 
I  irréïocabilité  des  ventes  nationales,  ainsi  que  l'accep- 
tation par  l'émigré  de  l'indemnité  accordée  par  la  loi  de 
1825.— 28  juin  1837.  Douai.  Lcmaire.  D.P.  39.  2.  63.  — 
V.  D.G.,  Oblig.,  n.  450  et  3SI. 

699.  —  Le  préjudice  causé  par  l'inexécution  de  l'o- 
bligation de  laire  est  souverainement  apprécié  par  les 
juges  de  la  cause.— 25  juill.  1857.  Req.  Paris.  De  Joan- 
nis.— D.P.  38.1.  22. 

Art.  a.— De  l'interprétation  des  conventions. 

707-708.—  Jugé  encore  que  les  règles  d'interprétation 
(posées  par  les  art.  1156  et  suiv.)  ne  sont  pas  impéra- 
lives,  et,  par  suite,  la  violation  ou  fausse  apphcalion  de 
ces  règles  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation. 

Et,  par  exemple,  les  mots  via  succession  (du  testa- 
teur) ont  pu  être  déclarés  signifier  ta  succession  icelle 
du  légataire).— 11  av.  1838.  Req.  Toulouse.  De  Séré.D. 
P.  38.  1.  197. 

Celte  décision  semble  trop  absolue  el  démentie  d'ail- 
leurs par  plusieurs  précédents  de  la  Cour  suprême  (V 
D.G.,  V"  Cassation,  n.  707  et  suiv.).  Pour  savoir  si  pin- 
terprétalion  d'un  acte,  et  surtout  d'un  acte  testamen- 
taire, par  les  juges  du  fait,  peut  ou  non  donner  prise 
à  censure,  on  doit,  selon  nous,  faire  une  distinction 
entre  le  cas  où  les  éléments  d'interprétation  sont  pris 
en  dehors  de  I  acte  et  celui  ou  ils  sont  pris  dans  son 
contenu.  —V.  nos  observations,  eod.,  n.712  et  Bec 
pér.,29. 1.70,  note.  '   '•  "^' "  «^c. 

■  ï?"-.~  ^°  Décidé,  d'après  cette  règle,  que  quand  un 
mdividu  a  deux  qualités,  il  est  présumé  avoir  traité  en 
celle  qui  lui  donne  le  droit  de  stipuler  (C.  civ  m71  — 
15  juillet  1833.  Rouen.  Duboc.  D.P.  55.  1.  34.'' 

20  Et  que  celui  qui,  à  la  fois  actionnaire  el  entrepre- 
neur d'une  coropaLnie,  souscrit,  sans  déclarer  en  quelle 
qualité  11  agit,  Pacte  par  lequel  la  compagnie  subroge 
un  tiers  à  son  lieu  et  place,  peut  valablement  être  con- 
sidéré comme  n  ayant  procédé  qu'en  qualité  d'action- 
Baire  et  ayant  conservé  lous  ses  droits  en  qualité  d'en- 
trepreneur, sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  ap- 
préciation des  circonstances  soit  sujet  a  censure  — 
1"  déc.  1835.  Civ.  r.Riom.  Comp.  de  Menai    D.p!"38. 

1.115. 

nZl'"  ~  !-'','■,''"'!«<'  ««le  «les  treize  dixièmes,  tjiitc  par 
l'éditeur  au  libraire,  d'après  Pusage  de  la  librairie  ne 
soumet  pas  le  libraire  à  la  condition  qu'il  ne  pourra' pu- 
blier, par  la  voie  des  journaux,  aucune  annonce  au  ra- 
bais sur  e  prix  de  l'éditeur.-  30  nov.  1837.  Paris.  Cur- 
œer.  D.P.  38.  2.  2:>. 

731.—  1"  Di-ux  actes  passés  séparément  le  mémeiour 
devant  le  même  notaire  el  portant  le  premier,  cession 
pure  et  simple  d'une  créance,  moyennant  un  prixdétcr- 
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miné  que  le  cessionnaire  s'oblige  à  payer  à  l'instant,  à 
la  décharge  du  cédant,  entre  les  mains  d'uu  vendeur 
non  désintéressé,  et  le  second,  que  ce  paiement  a  été 
fait  par  le  cessionnaire  qui,  en  tant  que  de  besoin,  a  été 
subrogé  par  le  vendeur  dans  tous  ses  droits,  privilèges 
et  hypothèques  contre  le  cédant,  du  consentement  de 
celui-ci,  qui  s'est  tenu  la  subrogation  pour  dûment  si- 
gnifiée, ont  pu  être  considérés  comme  ne  laisant  qu'un 
seul  et  même  acte,  et  interprétés  dans  leur  combinaison 
en  ce  sens  que  le  cessionnaire,  par  le  second  acte,  n'a 
pas  acquitté  sa  propre  dette  en  se  libérant  du  prix  de  la 
cession  antérieure  ,  ce  qui  aurait  lait  obstacle  a  toute 
subrogation  a  son  profit ,  mais  en  ce  sens  qu'il  a  acquitté 
la  dette  du  cédant  de  ses  propres  deniers  en  exigeant 
une  double  garantie,  savoir  :  la  remise  du  titre  de 
créance  transportée  et  la  subrogation  du  vendeur..., 
sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  et  vabde  en  consé- 
quence la  subrogation,  soit  sujet  à  censure  (C.  civ., 
1134, 1250).  — 16  nov.  1841.  Req.  Legrand.  D.P.  41.  1. 
387. 

Si  l'on  examine  les  termes  des  deux  actes  dont  il  s'a- 
gil,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  la  question  n'oflritde 
sérieuses  dilflcullés.  Le  premier  acte  présente  les  ca- 
ractères d'un  transport  de  créance  parlait,  moyennant 
un  prix  payable  sans  réserve  ;  le  second  n'olfre  dans 
ses  termes  que  l'accoraplissemenl  de  Pobligation  con- 
tractée par  le  cessionnaire  dans  le  premier.  Et  cepen- 
dant la  Cour  suprême  refuse  de  reconnaître  une  viola- 
tion du  contrat  dans  la  décision  de  la  cour  royale  qui  a 
vu  dans  ces  actes  le  contraire  de  ce  qu'ils  disenl.  Que 
les  juges  du  fond  aient  pensé  qu'il  fallait  combiner  les 
deux  actes  el  les  apprécier  dans  leur  ensemble,  parce 
qu'ils  avaient  été  passés  au  même  instant  el  devant  le 
même  notaire,  ils  le  pouvaient  sans  s  exposer  a  la  cen- 
sure ;  mais  cette  combinaison  des  deux  actes  n'empê- 
chait pas  que  le  second  ne  fut  littéralement  Peiécu- 
tiou  du  premier.  Le  sieur  Cornisset,  dit  la  cour  royale, 
voulait  une  double  garantie,  la  remise  du  titre  de  créance 
de  la  dame  Buisson  sur  son  mari,  et  une  subrogation  aux 
droits  privilégiés  du  vendeur  payé  de  ses  deniers  ;  mais 
d'abord  il  est  dilficile  de  comprendre  que  cette  dernière 
garantie  ne  sulfit  pas,  et,  en  second  heu,  le  sieur  Cor- 
nisset, s'il  voulait  ne  pas  se  rendre  ré«llemenl  cession, 
naire  de  la  créance  de  ta  dame  Buisson,  pouvait  se  la 
faire  remettre  en  gage,  conlormement  a  l'art.  2081  C. 
civ.  En  d'autres  termes,  la  cour  royalen'avu  qu'un  sim- 
ple prêt  dans  un  acte  qui  avait  tous  les  caractères  d'une 
cession.  II  nous  semble  donc  que  la  Cour  de  cassation 
a  douté  à  tort  de  ses  pouvoirs,  en  disant  que  cet  arrêt 
avait  fait  une  interprétation  souveraine.  Sa  décision,  sur 
ce  point,  s'écarte  des  principes  consacrés  par  nombre 
d'arrêts  antérieurs.  —  V.  D.G.,  v»  Cassation,  n.  690  et 
suiv. 

2»  L'autorisation  judiciaire  donnée  à  la  femme,  sur  le 
refus  du  mari,  a  l'ellet  de  traiter  et  transiger  avec  toute 
personne  aux  clauses  et  conditions  qui  lui  paraîtront  les 
plus  avantageuses,  pour  la  poursuite  ttu  proccsexistanl 
entre  elle  el  des  tiers,  don  être  considérée  comme  suf- 
fisamment spéciale  et  déterminée ,  alors  qu'un  projet 
de  traité  a  laire  par  la  femme  a  été  placé  sous  les  yeux 
de  la  justice,  transcrit  dans  les  qualités  et  rappelé  dans 
le  point  de  droit  du  jugement  d'autorisation.  —  Par 
suite,  une  cour  royale  ne  peut^  en  un  tel  cas,  déclarer 
Pautorisation  générale  et  aouulei  sur  ce  molif  le  traité 
souscrit  par  la  lemme  aulorisee  dans  les  mêmes  termes 
que  le  projet  approuvé  par  le  tribunal  (,  C.  civ.,  217, 
218,2231.-30  juin  1841.  Civ.  c.  Blajan.  D.P.  41.  1. 
264.  —  V.  D.G.,  Autorisation  de  lemme,  n.  44,  286. 
■  734. —  Décidé  pareillement  que  le  contrat  d'assurance 
est  de  droit  étroit,  et,  dans  le  doute,  la  convention  doil 
s'interpréter  en  laveur  de  l'assureur  qui  est  obligé  (C 
ciï.,  Ii6i).—  12  dec.  1840.  Paris.  Lloyd  français. D.P. 

736.— lu  De  ce  que  le  cessionnaire  d'un  office  se  se- 
rait engagé  à  laire  à  ses  frais,  risques  et  périls,  sans 
aucune  reserve,  toutes  les  démarches  nécessaires,  pour 
oblenir  sa  nomiuaiion  du  gouvernemenl,  on  ne  peut 
induire  qu'il  ait  pris  l'engagement  de  payer  le  prix  de 
la  cession,  même  dans  le  cas  ou  il  n'obtiendrait  pas  la 
charge.— 12  juin.  1834.  Nancy.  Riche.  D.P.  40.  •>.  180. 

2»  Le  principe  de  1  art.  1602,  d'après  lequel  tout  pacte 
obscur  s'interprète  contre  le  vendeur,  ne  s'applique 
pas  au  cas  de  donalion.—l"  juill.  1837.  Douai.  Lemaire. 
D.P.  38.  2.  55. 

750.— I»  En  matière  commerciale,  les  présomptions 
sont  admissibles  pour  expliquer  la  portée  des  conven- 
tions entre  négociants  ,C.  civ.,  1315,  1341,  1353;  C. 
comm.  109).— Saoul  1841.  Req.  Wahl,D.P.  41. 1.  336. 
—  V.  D.G.,  Présomption. 

2"  L'interprétation  des  conventions  ne  peut  donner 
ouverture  a  cassation  que  dans  le  seul  cas  où  les  juges 
ont  méconnu  la  nature  delà  convention.— 13  mai  1835. 
Civ.  c.  Pellegrino.  D.P.  35.  t.  237. 

Art.  5.— De  l'effet  des  conventions  à  l'égard  des  tiers. 

7C2.— Un  créancier,  bien  qu'étranger  à  des  actes  in- 
tervenus entre  son  débiteur  et  des  tiers,  et  dans  les- 
quels ses  droits  ont  été  reconnus,  peul  néanmoins  se 
prévaloir  de  ces  actes  pour  en  faire  résulter  des  re- 
connaissances de  son  titre  (C.  civ.,  lIO.ï;.— '27  janv. 
18.6.  Req.  Debonnay.— 29  déc.  1833.  Civ.  c.  Fouade. 
D.P.  36.  1.121. 

765. — Des  créanciers  n'onl  pas  plus  que  leur  débi- 
teur qualité  pour  attaquer,  du  chef  de  celui-ci,  des 
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actes  pour  simulation  {C.  civ.,  1167).-29juin  1837.  Reqw 
Caen.  Saulois.  D.P.  37.  1.  463.  ■.»«:4*. 

770.--1I  a  été  jugé  qu'un  créancier  peut  être  autorisé 
par  justice  à  affermer  aux  enchères  les  immeubles  d» 
son  débiteur,  pour  s'assurer  les  moyens  d'exécuter  se», 
créances  sur  les  revenus  C.  civ.,  1166).—  29  av    1841 
Caen.  Heot.  D.P.  41.  2.  250.  "**• 

Mais  l'origine  de  Part.  1166  C.  c,  sur  lequel  la  cour 
de  Caen  a  fondé  sa  décision,  peut  faire  hésiter  à  croira 
qu'il  soit  susceplib'e  d'une  porlée  aussi  grande  Par 
l'action  Paulienne  la  loi  romaine^ccordaitaux  créanciers 
fraudés  par  les  actes  de  leur  débiteur  un  moyen  de  les 
faire  annuler;  mais  les  créanciers  étaient  sans  protec- 
tion contre  la  négligence,  même  frauduleuse,  que  le. 
débiteur  pouvait  apporler  dans  l'exercice  de  sesdroitr. 
L  ancienne  jurisprudence  avait  rempli  cette  lacune,  ea 
donnant,  en  certains  cas,  aux  créanciers  la  faculté  d» 
re  ever  les  omissions  de  leur  débiteur  :  ce  qui  existait, 
a  l'état  de  jurisprudence  a  été  formulé  en  loi  par  l'art. 
1166  C.  c.  Mais  c'est  à  condition  que  le  débiteur  omettra- 
de  suivre  lui-même  ses  droils  que  le  créancier  est  re- 
cevable  à  agir  (cass.  8  déc.  1825,  Dict.  gén.,  v»  Obliga- 
tion, n.  765  ;  Rolland  de  ViUargues,  v»  Droits  personnels, 
n.  27;  Dal  oz,  R.  Alph.  10,  501,  n.  8).  N'est-ce  pas  ex- 
clure a  plus  forte  raison  la  pensée  que  le  crèancier- 
puisse  se  substituer  au  débiteur,  contre  le  gré  de  celui- 
ci,  jusque  dans  l'administration  de  ses  propres  biens? 

781.— Le  créancier  d'un  acquéreur  peut,  en  faisant- 
valoir  les  droits  de  celui-ci,  critiquer  le  titre  d'un  créan- 

Burgo^'D  P  38.V78'.'"'"'"'"''  J^"'"  **'*•  "»"*''• 
798.---Jugé  de  même  que  les  créanciers  d'un  mineur 
peuvent  exercer,  du  chef  de  celui-ci,  l'action  en  resci- 
sion :  ce  n'est  pas  là  un  droit  personnel  (C,  1166,1504).- 
-Même  arrêt.— Conird,  lojanv.  1835.  Paris.  DP  36 


2.53. 

820. 
soit,  don 


La  qualité  de  créancier,  à  quelque  litre  que  ce^ 
ine  le  droit  d'exercer  Paciion  révocatoire   ou 

Pauhenne  résultant  de  l'art.  1167  C.  civ.-2  août  1836. 

Req.  Weckerlen.  D.P.  36.  1.  434. 
822.— Conf.,  9  mai  1840.  Nancy.  Barrct.  D.P.  41.  2. 

827.-10  Jugé  ainsi  qu'un  créancier  est  irrecevable  à 
attaquer  comme  fait  eu  fraude  de  ses  droils,  un  acte 
passé,  par  son  débiteur,  antérieurement  à  l'origine  de 
sa  créance  (C.  civ.,  1167).-  20  mai  1836.  Colmar.  Diehl. 

l/.r.  37.  "À,  90. 

2o  Que,  par  exemple,  des  créanciers  d'un  failli  ne 
peuvent  attaquer  pour  fraude  une  cession  faite  par  leur 
débiteur,  avant  les  dettes  contractées  par  celui-ci  en- 
vers eux.-l"  déc.  1857.  Toulouse.  Vaysse.  D.P.  38. 

30  Et  que,  pareillement,  un  créancier  en  vertu  d'un 
règlement  de  compte  postérieur  à  un  acte  d'aliénation 
tau  par  son  débiteur,  ne  peul  attaquer  cet  acte  comme 
consenti  en  fraude  de  ses  droits.— 11  mai  1841.  Bas- 
tia.  Leoni.  D.P.  41.  2.  194. 

833.— 10  Un  créancier  a  pu  faire  annuler  la  vente 
aite  par  son  débiteur,  comme  étant  le  fruit  du  dol  et  de 
la  fraude,  bien  que  le  débiteur  possédât,  en  pays  élran- 
gerl,  des  biens  suffisants  pour  satisfaire  son  créancier 
(C.  CIV.,  1167).-22juil.  1835.  Carbonnell.  D.P.  36.1.33. 

20  Un  reste,  c'esl  au  créancier  qui  exerce  laction 
Paulienne  qu'il  appartient  de  prouver,  I0  que  le  con- 
trat dont  la  rescision  est  poursuivie  a  été  passé  dans  le 
but  de  frustrer  ses  droits;  2o  que  son  débiteur  est  insol- 
vable (C.c,  1167).— 11  mai  1841.  Bastia.  D.P.  41.2.194. 
Art.  g.— De  l'effet  des  contrais  simulés. 

862.— Jugé,  en  ce  sens,  que  les  donations  rémunéra- 
toires  sont  valables,  quoique  faites  sous  la  forme  d'une 
reconnaissance  sous  signature  privée  (C.  c,  893,  931! 
—7  juin  1841.  Bordeaux.  Guilherie.  D.P.  41.  2.  216.— 
V.  Donation. 

863.- L'obligation  simulée,  contractée  à  Pégard  d'un 
successible,  n'est  pas  nulle  comme  obligation  sans  cause, 
mais  doil  être  réputée  un  avantage  indirect,  réductible 
à  la  quoiité  disponible  [C.  c,  1131,  1132,  920).— 5  juill. 
1839.  Bordeaux.  Cauley.  D.P.  41.  2.  18. 

896.— La  condition  résolutoire  slipulée  pour  inexécu- 
tion d'une  obligation  de  faire,  résout  de  plein  droit  la 
convention,  lorsqu'elle  se  trouve  accomplie,  sans  que 
les  juges  puissent  la  considérer  comme  simplement 
comminatoire,  ni  accorder  un  délai  au  débiteur  C.  c, 
1185).  —4  août  1840.  Riom.  Forget.  D.P.  41.  2.  157. 

Celte  décision  est  un  hommage  à  la  loi  des  parties  à 
laquelle  notre  droit  donne  entre  les  contractants  toute 
Paulorilé  de  la  loi  promulguée.  H  n'y  a  pas  de  contrat 
qui  soit  résolu  de  plein  droit  ;  la  résolution  doit  donc 
toujours  être  demandée  et  obtenue  en  justice;  en  ce 
sens  les  tribunaux  sont  investis  d'un  droit  d'examen  et 
d'appréciation;  mais  est  ce  a  dire  pour  cela  que  vérifi- 
cation faite  de  la  circonstance  posée  comme  condition  ré- 
solutoire, il  entre  dans  Polfice  du  juge  d'amender  le  con- 
trat? Nous  ne  le  p.  nsons  pas,  et  c'est  en  ce  sens  que  le 
décide  la  Jurisprudence  longuement  analysée  au  Dict. 
gén.,  vo  Condiiion,  n.  162  et  suiv.,  avec  citation  des  au- 
teurs qui  ont  écrit  sur  cette  question. 

TABI.B    SOMHAIBJC. 

Action  révocat.  820.  Appréc.   souveraine.  206, 
Absence.  386.  207,  514,  51!>,  548,  549, 

Acceptation.  266,  267.  699,  720,  2o.  751. 

Annonce.  723.  Association  relig.  541,  4", 


7<î      OBLIGATIOS  AVEC  CLAUSE  PÉNALE. 

AssBrance.  73*-  Instilulion  contract.  368 , 
Autorisalion.  261,317,321.        S», 

—de  femme.  731,  S».  Interdiction.  S26,  2". 

4yant-causc  291,  765.  Interprclation.  7OT,  708,  s. 

Opacité.  517,  321,  s.  Jour  lèné.  541. 

Cassai.  707,  708,  750,  2".  Liberté  de  commerce.  616, 
Cause.  148,  4«,  s.  617. 

—illicite.  514,  S15,  s.  -de  Pinduslrie.  541. 

Cession.  751.  Libraire.  541,  723. 

Chancelier.  577,  581.  Louage.  32b,  2".  i  lO. 

Chose  jugée.  256,  257,  ;j7  Maire.  264. 

4gl_  Maître  de  poste.  429. 

Claq'i'eur  54l,5''.  Mari.  282. 

Communauté  relig.  28.  Matière  commerciale.  7a0. 

Commune.  5i7,  321,  553.  Médecin  5*5. 

Concordat.  477,   481,   i>.  .Mineur.  j26,  798. 

530  5>l    553  —émancipe.  ^28,  ojO. 

Condition  polestalive.  12.  Mise  en  demeure.  679. 

-résolutoire.  896.  ^ulllte.  32b. 

Consentement.  176,  s.  530,  -'^M^"''-  ol7.  d21. 

^  551    535  Obligation  de  faire.  699. 

Contrainte' par  corps.  476.  -personnelle  291. 

Contrat  aléatoire.  28.  Olfice.  577,  d8I, 7j6. 

—  à  titre  onéreux.  56,  57.  Partage.  586. 

—du  droit  des  gens.  47.  —d'ascendants.  36,  37. 

-unilatéral.  29,  30.  Pension.  430. 

— synallagmatique.  27,  28.  Percepteur  des  contribut. 
—de  mariage.  47.  577,  5SI,  2",  5». 

Contrebande.  609,  613.  Pharmacien.  604. 

Créancier.  765,  770,  781,  Porte-fort.  256,  257,  26*. 

798,  820,  827, 833.  Prescription.  36.  37. 

Délai.  896.  Présomption.  750. 

Délit.  522.  Preuve.  471,  76;',  833,  2». 

Dette  d  honneur.  446,  447.  Procuration.  359,  560. 

Dol.  201,  20:!,  S.  Qualilé.  720. 

Dommagcs-intér.  689, 699.  Katification.  282,  689. 

Dopation.  28,  368,  4».  736.  Reconnaissance  de  dette, 
—déguisée.  662,  863.  29,  30,  266,  267. 

—mutuelle.  568,  3».  Remède  secret.  625. 

— rémunératoire.  606.  Remplacement  milit.  573. 

Droits  successifs.  548, 349.  Renonciation.  368,  5". 

Emigré.  689.  Répélilioo.  541,  6'>. 

Enfant  naturel.  548,  349.  Rescision.  326. 

Engagement  à  vie.  554.  Rétroacliv.  266,  267,  577, 
Enregistrement .  559,  360.         58 1 ,  4«. 

Etat  civil.  548,  549.  Simulation.  508,  765,  862. 

Eiécutioo.  586.  Société.  609,  615. 

Faui.  629.  Stipulât,  pour  autrui.  268. 

Femme.  282.  Succession  future.  368. 

—mariée.  542.  Terme.  624,  679. 

Féodalité.  555.  Transaction.  548,  549,  553. 

Fraude.  827,  833.  Tuteur.  326. 

Gage.  683,  684.  l'ilrà  pflila.  609,  615. 

Gestion  d'affaires.  282.  Usure.  514,  515. 

Heriiier.  256,  257.  Vente.  27. 

Huissier.  54!,  3».  —immobilière.  317,321,  s. 
Hypothèque.  266.  267.  328,  330,  2». 

Imprimeur.  3il ,  i".  Violence.  176. 
Incfivi.-ibilité.548,549,73l. 

OBLIGATIONS  ALTERNATIVES  ET  FACULTA- 
TIVES.—9.  —  Celui  qui  s'est  obligé  envers  un  tiers  à 
faire  telle  chose  sous  une  condition,  ou  telle  autre  chose 
au  défaut  de  la  première,  ne  peut  élre  contraint  à  exé- 
cuter la  seconde  partie  de  son  engagement,  si,  pour 
cette  eiéciition,  il  na  été  liié  aucun  délai.  On  a  pu  ju- 
ger en  un  tel  cas  qu'il  n  y  avait  pas  obligation  alterna- 
tive il  défaut  de  sanction  de  la  seconde  hypolhèse,  par 
la  fixation  du  terme  dans  lequel  l'obligé  devrait  la  réa- 
liser, surtout  lorsque  le  droit  du  tiers  •  exiger  Paccom- 
plissement  de  la  première  hjpothèse  peut  encore  être 
exercé  utilement  C.  civ.,  1189,.  —  14janv.  1839.  Req. 
Vigoon.  D.H.  39.  i.83. 

12.- Jugé  ainsi  que  le  choix  fait  par  le  débiteur  d'une 
obligation  alternative  et  accepté  par  le  créancier  est  ir- 
révocable en  ce  sens  que,  daus  le  cas  ou  il  serait  con- 
staté par  un  compromis,  le  débiteur  ne  peut  plus  y  re- 
venir, alors  même  que  ce  compromis  viendrait  à  tom- 
ber en  péremption.  —  1"  août  1838.  Dijon.  Compagnie 
du  canal  de  Roanne.  D.P.  39.  2.  130. 

OBLIGATION  AVEC  CLAUSE  PÉNALE.— 15.-  Et 
spécialement,  la  clause  par  laquelle  un  entrepreneur  de 
bâtiments  s'obbge,  à  défaut  de  livraison  a  une  époque 
déterminée,  à  payer  les  intérêts  de  toutes  les  sommes 
qo'il  aura  remues  a  valoir  sur  le  prix  de  la  construction, 
a  pu  élre  considérée  par  la  cour  royale  comme  une 
simple  compensation  de  la  jouissance  de  la  maison  non 
achevée,  et  non  comme  une  clause  pénale  exigeant  iine 
mise  en  demeure  pour  recevoir  son  exécution  C.  civ., 
Itso,  1139,  1153, 1226, 1229,.— 3  déc.  1854.  Civ.  F.  San- 
nejouaud.  D.P.  55.  1.  64. 

16.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  la  vente  d'un  im- 
meuble qu'en  cas  de  résolution,  a  défaut  de  paiement 
du  prix,  les  améliorations  profileraient  au  vendeur  à 
litre  de  dommages-  intérêts,  l'acquéreur  est  lenu  d'exé- 
cuter ce  pacte  commis>oirc,  quelle  que  soit  la  valeur 
des  améliorations  (C.civ.,  1152).  —  5  janv.  1838.  Dijon. 
Dcbeau.  D.P.  39.  2.  1.50.— Conf.,  Pothier,  Vente,  n.  474. 
— t'oniro,  D.G.,  n.  748. 

56.— Jugé  ain~i  que  quand  la  clause  pénale  a  été  sti- 
pulée pour  le  simple  retard,  ce  qu'il  appartient  souve- 
rainement aux  juges  d'apprécier,  la  peine  peut  être  cu- 
mulée avec  le  principal  C.  civ.,  1229).  —  27  av.  1840. 
Req.  Bordeaux.  Uazerguc.  D.P,  40. 1.  212. 


OBLIGATIONS  PERSON.NELLES  ET  REELLES. 

OBLIGATIONS  DIVISIBLES  ET  INDIVISIBLES.— 

53.— 1*>  L'obligation  contractée  conjointement  par  deux 
personnes  de  remettre  dans  un  délai  des  titres  et  do- 
cuments moyennant  une  somme  reçue  au  moment  du 
contrat  est  indivisiblCj  et,  par  suite,  les  contractants, 
bien  qu'ils  aient  reçu  divisément  des  parts  inégales, doi- 
vent être  condamnes  solidairement  à  re^ti  tuer  la  somme, 
à  défaut  de  remise  des  titres. —  24  juin  1834.  Bardeaux. 
Sibille.  D.P.  58.  2.  2'.  6.—  V.  Oblig.  solidaire. 
r  2''  Lorsqu'un  dommage  a  été  causé  par  des  travaux 
exécutés  simultanément  par  deux  individus,  sans  qu'il 
soit  possible  de  déterminer  la  part  que  chacun  d'eux  a 

f irise  dans  cette  exécutiun,  la  réparation  due  à  la  partie 
ésée  constitue  un  objet  indivisible,  et  la  condamnation 
aux  dommages-intérêts  a  pu  valablement,  dans  ce  cas, 
être  prononcée,  sous  clause  solidaire,  contre  les  dé- 
linquants C.  civ.,  1202;.—  8  nov.  1836.  Req.  SeiUière. 
D.P.  .56. 1.411. 

S"  Des  entreprises  successives,  par  un  individu,  sur 
un  chemin  vicinal,  et  spécialement,  le  fait  d'avoir  ^avant 
tout  jugement  au  fond),  1"  supprimé  le  chemin,  2"  de 
l'avoir  usurpé,  ne  constituent  qu'une  seule  et  même  con- 
travention, indivisible  dans  ses  effets  tt  dans  sou  objel. 
— 25  sept.  1853.  Cr.  c.  Moreau.  D.P.  36. 1.  144. 
!' 40  Est  indivisible  Paclion  en  délivrance  de  legs, 
formée  contre  plusieurs  cohéritiers.  —  13  avril  4oô9. 
Toulouse.  Caperau.  D.P.  59.  2.  147. 

So  11  appartient  aux  juges  du  fond  de  déclarer  souve- 
rainement si  deux  actes  soûl  lies  entre  eux  d'uue  ma- 
nière indivisible. 

Spécialement,  on  doit  voir  une  appréciation  souve- 
raine dans  l'arrêt  qui  juge  qu'une  ces.-ion  faite,  par  un 
frère  à  un  autre,  de  ses  droits  dans  la  succession  d'un 
Iroisième  frère,  moyennant  un  prix  unique  qui  est  sti- 
pule, tant  pour  celte  cession  que  pour  la  ratification 
d'une  précédente  cession  faite  par  le  cédant  de  ses 
droits  dans  les  successions  de  se>  père  el  mère,  esl  in- 
divisible avec  ce'.te  première  cession,  et  ne  forme  avec 
elle  qu'un  même  tout.  —  8  fév.  1841.  Civ.  r.  Limoges. 
Florand.  D.P.  41.  1.113. 

41-1.— (o  En  matière  indivisible,  el,  par  exemple,  en 
matière  de  partage  entre  cohéritiers,  l'appel  interjelê 
en  temps  utile  vis-a-vis  de  quelques-unes  des  parties, 
conserve  le  droit  d'appeler  vis-à-vis  des  autres,  même 
après  Peipiralion  des  délais.— 20  juiU.  1835.  Civ.  c. 
Fournier.  D.P.  .55.  1.  345.— Conf.,  13  avril  IS39.  Tou- 
louse. Caperao.  D.P.  39.  1.  147. 

2»  Le  droil  résultant,  au  profit  de  deux  individus, 
de  l'appel  d'un  jugement  par  lequel  une  résolution  de 
vente  d'immeubles  a  été  prononcée,  n'est  pas  indivisible, 
tellement  qu'en  cas  de  renonciation  de  leur  part  a  rap- 
pel, la  nullité  de  la  renonciation  de  l'un  doive  entraîner 
la  nullité  de  la  renonciation  â  1  égard  de  l'autre.  —  25 
nov.  18:4.  Civ.  c.  Amiens.  Ladague.  D.P.  55.  1.  44. 

OBLIGATIONS  NATURELLES  ET  CIVILES.- 5.— 

La  loi  a-t-elle  défini  les  caractères  de  l'obligation  na- 
turelle ?  Quels  sont  ces  caractères?  N'y  a-t-il  obligation 
naturelle  qu'autant  qu'elle  résulte  d'un  fait  personnel  à 
l'obligé?— V.  D.P.  33.  1.145. 

8.—  On  doit  regarder  comme  une  obligation  natu- 
relle l'engagement  de  pajcr  un  supplément  au  prix  os- 
tensible d'un  olfice.— V.  infra,  Olfiie. 

10-11.  —  Jugé  de  même  qu'une  cause  naturelle  est 
suffisante  pour  la  vahdite  des  actes.- El  on  doit  consi- 
dérer comme  lié  par  une  obligation  naturelle  le  débi- 
teur d'une  rente  foncière  créée  pour  concession  de 
fonds,  et  abolie  ensuite  sans  indemnité  pour  mélange 
de  féodalité.  —28  janv.  1840.  Civ.  c.  Rivière.  D.P.  40. 
4.  111. 

47.—  La  libéralité  d'un  fils  mourant,  en  faveur  d'un 
domestique  de  son  père,  qui  lui  a  prodigué  ses  soins, 
dans  sa  dernière  maladie,  étant  moius  une  libéralité  que 
la  reconnaissance  d'une  délie  naturelle,  le  père  qui  a 
déclaré,  au  bas  du  testament  de  son  fils,  qu'il  s'euga- 
geail,  en  cas  de  mort  de  celui-ci,  à  acquitter  cette  dette 
sur  ses  propres  biens,  n'a  point  lait  une  disposition  sur 
une  succession  future,  mais  a  contracte  un  engagement 
personnel  qui  doit  recevoir  son  exécution  dans  le  cas 

Èréïu  C.  civ.,  791, 1130J.— 12  fév.  1829.  Grenoble.  Vial. 
i.P.  29.  2.261. 

OBLIGATIONS  PERSONNELLES  ET  RÉELLES.— 

5.— La  stipulation  de  la  (acullé  d'acquérir  pour  soi  à 
l'exclusion  des  tiers  n'empêche  qu'on  ne  puisse  céder 
le  bénéfice  éventuel  de  cette  faculté  si  elle  vienl  k  être 
exercée.- 17  juin  1839.  Keq.  Poitiers.  Vassé.  D.P.  39. 
4.  266. 

26. — La  stipulation  d'actfuérir  un  immeuble  pour  soi 
personnellement  &  ^exclusion  des  tiers  ne  met  pas 
obstacle,  une  fois  l'acquisition  faite,  a  la  revente  au  pro- 
fil des  tiers  C.  civ.,  11-2-2  .-Même  arrêt. 

40  L'action  résolutoire  ne  constitue  pas  un  droit 
personnel  :  il  peut  èlre  exercé  par  le  cessionnaire 
même  partiel  des  droits  du  vendeur,  alors  surtout  que 
ce  dernier  s'esl  joint  a  lui. — 25nov.l854.  Civ.  c  Amiens. 
Ladague.  D.P.  53.  I.  44. 

2»  De  même,  l'action  en  nullité  d'une  vente  d'im- 
meubles consentie  par  un  mineur  peut  être  exercée  par 
ses  ayants-cause.- I6janï.  1837.  Liv.  c.  Riom.  Brunel. 
D.P.  37.  1.  62. 

55.  —  lo  La  clause  par  laquelle  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble s'ohhge  a  acquitter  les  cens  el  rentes  dont  il  peut 
être  grevé,  n'a  point  pour  etfel  d'obliger  personnelk- 
men<  CCI  acquéreur  au  service  de  ces  cens  et  renies 


OBLIGATIONS  SOLIDAIRES.  ART.  4'". 

envers  celui  à  qui  ils  sonl  dus. —  26  mai  4835  et  40  (ér. 
4636.  Metz.  Uensiinne.  D.P.  ;8.  2.  153. 

2«  La  condition  imposée  par  la  donatrice  d'immeubles 
au  donataire  ae  la  lorjcr,  nourrir,  rêfir,  soigner,  tant 
en  sanlé  qiCtn  maladie ,  pendant  le  reste  de  sa  cte, 
n'est  pas  susceptible  d'être  accomplie  p.T  d'autres  que 
par  le  donataire  lui  même  ou  en  d'aut^v^  termes  (C.  civ., 
4237,  1243!. 

En  conséquence,  h  défaut  par  celui-ci  de  pouvoir 
exécuter  sou  obligation,  la  révocation  de  la  donation 
doit  être  prononcée,  sans  que  les  liers-détent-Mirs  puis- 
sent éviter  le  délaissement  en  offrant  à  la  donatrice  uno 
rente  viagère  équivalente  aux  services  stipules ;C, civ., 
955,  954  .—28  janv.  1841.  Limoges.  Dumazet.  D.P.  41. 
2.  238. 

43.  —  Le  cautionnement  respectif  des  membres  d'une 
chambre  de  garantie,  répond  non  seulement  de  l'insuf- 
fisance des  Ijiens  hypothéqués,  mais  aussi  de  tous  les 
actes  de  gestion,  même  de  ceux  qui  ont  irrégulièrement 
eu  lieu  en  dehors  des  formes  prescrites  par  les  règle- 
ments, el  que  la  chambre  était  dans  Pusage  de  tolérer; 
de  sorte  que  ces  derniers  artes  n'engagent  pas  les  biens 
personnels  des  membres  qui  les  ont  faits  (C.  civ.,  2092. 
—Règlement  de  1820  .—8  mai  4840.  Pau.  Schilt.  D.P. 
41.2.  ilii. 

OBLIGATIONS  SOLIDAIRES. 
AiiT.  lei".  —  Des  (jbligalions  solidaires  OU  non 
solidaires  en  général. 

21.  —  Jugé  de  même  que  les  héritiers  d'un  des  débi- 
teurs solidaires  ne  peuvent  être  condamnés  solidaire- 
ment au  paiement  de  la  dette ,  ces  héritiers  n'en  étant 
tenus  que  pour  leur  part  cl  portion  C.  civ.,  870,  873). — 
27  nov.  1839.  Civ.  c.  Broulin.  D.P.  40.  1.  43. 

24.  —  La  procuration  par  laquelle  la  lemme  com- 
mune autorise  son  mari  a  l'obliger  conjointement  avec 
lui,  n'emporte  pas  le  pouvoir  de  l'obliger  solidairemeni, 

Quoique  le  mol  solidaire  ne  soit  pas  sacrameoteL — 1^ 
éc.  1833.  Rennes.  Kousseau.  D.P.  59. 1.  247. 

29.  —  Le  mandataire  qui  a  fait  signifier,  au  nom  de 
son  mandant,  un  acte  entaché  d'une  nullité  radicale,  et 
1  huissier  qui  en  a  fait  la  notification ,  doivent  indem- 
niser le  mandant  des  suites  de  la  nullité  ;  mais  sans  que 
la  solidarité  puisse  être  prononcée  contre  eux  pour  la 
paiement  des  dommages-intérêts  auxquels  chacun  d'eux 
est  séparément  condamné.— 18  avr.  4856.  Paris.  Uer- 
sanu  D.P.  37.  2.  40. 

34.-1"  Bien  que  l'art.  1-202  exige  (iiiela  solidarilésoit 
expressément  siipnlee,  cependant  elle  a  pu ,  en  matière 
commerciale,  être  déclarée  résulter  de  ce  que  le  père  et 
le  fils,  associes,  avaient  déjà  cousenti  expressément  cette 
solidarité  dans  une  autre  obligation  souscrite  pour  une 
somme  assez  importante;  de  ce  que,  dans  leur  corres- 
pondance, ils  auraient  demandé  allernalivement  des 
fonds  pour  une  exploitation  qu'ils  faisaient  en  coinmuo; 
de  ce  que  les  comptes  auraient  été  arrêtes  lantôt  par 
l'un,  tantôt  par  l'autre,  et  surtout  de  ce  qu'ils  auraient 
écrit  à  leur  hailleurde  fonds  commun  de  ne  faire  qu'un 
compte  ;  gu'il  était  convenu  entre  eux  et  lui  qu'tlt  ne 
faisaient  qu'un  ;  c'est  la  une  appréciation  des  faits  de 
la  cause  qui  ne  peut  donner  ouverture  a  cassalioQ. — 9 
janv.  1838.  Req.  Rouen.  LoiseL  D.P.  38.  1. 136. 

2»  La  promesse  d'endosser,  comme  caution,  des  bil- 
lets à  ordre,  constitue,  de  la  part  de  celle  caution,  une 
obligation  solidaire,  encore  bien  que  les  billets  n'aient 
as  été  signes  (C.  civ.,  1202).— 7  juin  1857.  Civ.  c.  Tou- 
louse. Capelle.  D.P.  37.  1.  «44. 

42. — 10  Décidé  ainsi  qu'en  matière  de  délits  el  quasi- 
délits,  la  condamnation  solidaire  à  la  réparation  du 
dommage  cause  peut  être  prononcée  par  les  tribunaux. 
La  solidarité  se  forme,  en  pareil  cas,  sans  convention, 
et  résulte  de  la  nature  même  el  de  la  force  des  choses 
( C.  CIV.,  1202  .—29  fév.  1 836.  Civ.  r.Trésor  pub.  C.  Schul- 
mann.  D.P.  36.  1.  151.— 18  mai  1826.  Nancy.  Cerf  Bert. 
D.P.  27.2.  199. 

20  Celui  qui  a  coopéré  point  de  fait  qu'il  appartient 
souverainement  aux  juges  du  fond  de  constater)  a  la 
publication  d'un  mémoire  injurieux  el  diffamatoire,  bien 
qu'il  ne  l'ait  pas  signé,  peut  être  condamne  solidaire- 
ment avec  le  signataire  aux  dommages  intérêts  aux- 
quels celte  publication  donne  lieu  C.,  1582;  L.  17  mai 
4819,  art.  25).— 11  juin  1859.  Req.  Rennes.  Rousseau. 
D.P.  59.  4.  254.— V.  D.G.,  Responsabilité,  n.  426,  1*7, 
435. 

5°  Un  individu  condamné  seulement  pour  un  délit  ne 
peut  se  laire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'on  l'a  con- 
damné solidairemeni,  avec  d  autres  personnes  condam- 
nées criminellement,  a  des  dommages-intérêts,  lorsqu'il 
est  constaté  qu'il  sélail  enlendu  avec  ces  personnes 
pour  causer  le  préjudice.  —3  déc.  1 834.  Cr.  r.  Demiaunay . 
D.P.  57.  1.  475. 

4°  Il  en  est  de  même  de  la  condamnation  so'idaire  aux 
dépens,  si  la  cour  a  prononcé  ainsi  comme  aggravation 
de  dommages  intérêts. — .Même  arrêt. 

5"  Juge  de  m.  me  que  la  solidarité  doit  être  prononcée, 
pour  les  doinmages-intcrêts  el  les  dépens  qui  ont  pour 
cause  un  quasi  délit,  contre  tous  ceux  qui  ont  cunjuin- 
tement  commis  ce  quasi-doiit.— 12  juill.  1857.  Civ.  r. 
Dijon.  Valory.  D.P.  57.  4.  448.— V.  U.G.,  Frais  el  Dé- 
pens, o.  402,  el  Responsab.,  n.  127  el  suiv. 

6"  Lorsqu'une  vente  d'immeubles  a  été  annulée  en 
Justice,  comme  déguisant  un  contrat  pignoralif  cl  usu- 
rairc,  la  condamnation  aux  dépens  de  l'instance  peut 
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OBLIGATIONS  SOLIDAIRES,  art.  2  et  3. 

être  prononcée  solidairement  avec  l'aoyiiéreur  origi- 
naire contre  le  second  acquéreur  qui  a  aidé  à  consom- 
mer le  dol  el  la  fraude  (C.  civ.,  1202).— 22  avr.  1835. 
Civ.  r.  Cerf.  O.P.  55.  1.  333. 

7»  La  solidarité  a  lieu,  de  plein  droit,  pour  les  resti- 
tutions prononcées  pour  cause  de  dol  et  de  fraude,  alors 
surtout  qu'il  est  impossible  de  déterminer  dans  quelle 
proportion  chacun  des  auteurs  de  la  fraude  a  porté  pré- 
judice à  la  partie  lésée  l'C.  civ.,  MOI;  C.  pén.,  5.51.-7 
août  18.17.  Iteq.  Limoges.  Lomadour.  O.P.  37.  t.  .S57. 

8o  Le  jugement  qui  déclare  qu'il  est  impossible  de 
déterminer  d'une  manière  précise  la  part  que  chacune 
-des  diverses  comniurH's  défenderesses  a  prise  aux  dé- 
sordres commis  sur  le  lemloire  de  l'une  d'elles,  a  pu 
rejeter  la  demande  en  garantie  intégrale  de  celle-ci 
contre  les  deux  autres  et  les  condamner  solidairement. 
—5  m.trs  1859.  Civ.  r.  D.P.  S9. 1.  123. 

55.— I»  La  solidariié  n.:  peut  être  prononcée  contre 
les  syndics  d'une  faillite,  pour  une  faute  qui  ne  leur  est 
pas  commune  et  qui  n'a  pas  un  caracière  d'indivi.sibi- 
JitéCC.,  (2uJ,  1995.— 30  août  1830.  Lyon.  Brirot.  D.P. 
38.2.  187. 

2»  Décidé  cependant  que  la  solidarité  entre  les  syndics 
d'une  faillite  dérive,  de  plein  droit,  du  seul  fait  de  leur 
gestion  et  de  l'obligation  qui  en  est  le  résultat,  obliga- 
tion nou  susceptible  de  division  ou  d'exécution  partielle, 
mais  indivisible  et  commune  entre  les  mêmes  syndics  ; 
eli  conséquence,  les  syndics  d'une  faillit.;,  reconnus 
coupables  d'une  faute  grave,  préjudiciable  auî  droits  de 
quelques  créanciers,  doivent  être  condamnés  solidaire- 
ment à  lournir  une  indemnité  à  ces  créanciers. —  Et 
c'est  en  vain  que  l'un  de  ces  syndics  prétendrait  échap- 
per aux  conséquences  de  celte  condamnaliou  solidaire, 
par  le  moUf  qu'il  aurait  été  étranger  au  fait  de  gestion 
eon.-tituant  la  faute  grave.— 20  juiU.  1830.  Reu.  Orianne. 
D.P.  30.  1.307. 

60.  —  1»  Celui  qui  est  personnellement  obligé  à  une 
restitution  n'est  pas  fonde  a  se  plaindre  de  ce  que,  pour 
cette  restitution,  la  solidarité  a  été  prononcée  contre 
jui  elles  aiilres  parties  en  cause.- 12  juill.  1837.  Civ.  r. 
Dijon.  Valéry.  D.P.  37.  1.448.— V.  D.G.,  Action,  n.  22 
et  suiv.,  et  Cassation,  n.  7  et  suiv. 

2'^  L'obligation  solidaire  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  de  cautionnement,  encore  que  la  dette  se  partage 
inéçalemenl entre  les  débiteurs,  et  c'est  a  tort  que  la 
régie  prétend  que  l'un  des  obligés  doit,  pour  ce  qui 

excède  sa  part,  être  réputé  caution  de  l'autre alors, 

d'ailleurs,  que  rien  n'annonce  qu'on  ait  voulu  dissimuler 
un  caulionuenient  (C.  civ.,  1213;  L.  2i  fnm.  an  7,  art. 
«9,  S  3,  n.  3).— 20  juill    I8.'il.  'l'rib.  de  Montmorillon. 
Artaud.  D.P.  *l.  3.  5i7.— V.  D.G.,  Euregistrement. 
AsT.  2  et  3.—  Effets  de  la  solidarité. 

65.  —  Une  vente  consentie  solidairement  par  deux 
personnes  ne  peut  être  atiaquée  par  l'un  des  vendeurs 
ou  son  ayant-cause,  sans  le  concours  de  l'autre  'C. 
civ.,  1197,.— 4  août  1830  Bordeaux.  Vincendeau.  D.P. 
37.  2.  118.— V.  D.G.,Ve.,te,  n.  763  et  suiv. 

84. —  Le  mari  qui  .s'est  obligé  solidaiiement  avec  sa 
femme  à  payer  les  frais  d'un  acte  passé  dans  l'intérêt 
commun  des  parties,  ne  peut,  quand  même  cet  acte  se- 
rait déclaré  nul  k  l'égard  de  la  femme,  être  affranchi  de 
l'obligation  de  payer  la  totalité  des  frais  (C.  civ.,  1-200 1. 
— 7  juin  1836.  Civ.  c.  Décbavannes.  D.P.  30.  1.  262. 

85.  —  Il  sullit  que  des  codébiteurs  se  soient  obligés 
solidairement,  avec  renoiiciaiion  au  béncflce  de  divi- 
sion et  de  di.-cussion.  pour  que  le  créancier  puisse,  en  cas 
d'insuinsance  de  l'immeuble  d'un  des  co  ébileurs  hy- 
pothéqué à  sa  créance,  poursuivre  la  vente  de  tous  ses 
autres  imm^-ubles,  sans  être  tenu  au  préalable  de  dis- 
cuter les  immeubles  des  autres  débiteurs  spécialement 
affectés  au  paiement  de  sa  créance  iC.  civ.,  1-203  et  2i09;. 
— 26  juill.  1834.  Toulouse.  Gariasse.  D.P.  35.2.  09. 

88.  —  Le  débiteur  sohdaire  qui  se  prévaut  d'excep- 
tions qui  lui  sont  purement  personnelles  est  recevablo 
à  former  tierce-opposition  au  jugement  qui  a  condamné 
ses  codébiteurs  au  paiement  de  la  dette,  et  dont  l'eié- 
cutioii  est  poursuivie  contre  lui,  sans  qu'on  puisse  lui 
opposer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  qu'il  aurait 
été  représenté  dans  l'instance  en  cundamuatioa  par  ses 
coobligés  solidairement. 

Spécialement,  le  vendeur  d'un  immeuble,  codébiteur 
solidaire  avec  ses  acquéreurs  des  frais,  débourses  et 
honoraires  du  notaire  qui  a  passé  l'acte  de  vente,  peut 
se  porter  tiers-opposant  au  jugement  de  condamnation 
obtenu  contre  ses  coobligés,  par  le  notaire,  relative- 
ment W  ses  Irais,  alors  qu'il  excipe  d'un  paiement  anté- 
rieur qui  avait  éteint  la  créance,  et  dont  l'imputation 
faite  A  d'autres  obligations  des  acquéreurs  euver.s  le 
notaire,  auxquelles  lui,  vendeur,  était  étranger,  n'avait 
pu,  en  faisant  revivre  um-  dette  éteinte,  lui  porter  pré- 
judice ,C.  CIV.,  12u8i.— 29  nov.  1836.  Reu.  GuiUrev.  D. 
i>.  S7. 1.68.  ' 

100.  —  Une  notification  faite  au  créancier,  par  l'un 
des  débiteurs  solidaires,  prorue  à  ses  codébiteurs.- 12 
prair.  an  10.  laris.  N D.A.  2.  543. 

102.  —  On  doit  regarder  comme  personnel  à  l'un  des 
coobligés  solidaires  le  moyen  résultant  de  ce  que  la 
dette  ()ui  leur  est  demandée,  en  vertu  du  principe  de 
solidarité,  avait  été  éteinte  par  le  paiement,  et  que  c'é- 
tait par  suite  d'un  concert  entre  ses  coobligés  et  le 
créancier  ((ue  la  dette  avait  reçu  une  nouvelle  vie  par 
la  reconnaissance  ou  l'adhésion  de  ccux-la. — 29  nov. 
<8$5.  tteq.  Guilfrey.  D.P.37.  1.08. 


OCTROL  S  <". 

■"105.  —  Le  débiteur  solidaire  n'est  pas  fondé,  comme 
la  caution,  à  se  plaindre  du  fait  du  créancier,  et,  par 
exemple,  du  défaut  par  celui-ci  de  renouvellement  en 
temps  utile  de  l'inscription  pri.se  pour  conserver  le  pri- 
vilège ou  l'hypothèque.— 1 1  mai  1838.  Colmar.  Léonard. 
D.P.  39.  2.  /»(. 

117. —  Le  débiteur  solidaire  d'un  prix  de  vente  ne 
peut  agir  contre  son  codébiteur  après  l'échéance  de  l'o- 
bligation, tant  qu'il  n'a  pas  payé  pour  lui,  la  disposition 
de  I  art.  -20  vj,  s  4,  étant  spéciale  au  cautionaernent.- 18 
août  1840.  Riom.  Eouffel.  D.P.  41.2.  158. 

Duranton,  n.  243,  est  également  d'opinion  qu'il  faut 
que  le  débiteur  solidaire  ait  payé,  ue  fut-ce  qu'une 
portion  de  la  dette,  par  exemple,  dans  le  cas  ou  elle  se- 
rait p.iyable  par  termes,  pour  qu'il  puisse  exercer  un 
recours  contre  son  codébiteur  solidaire, 
j-î.^"'  ~  L'appel,  valablement  interjeté  par  l'un  des 
débiteurs  solidaire.s,  relève  l'autre  débiteur  solidaire  de 

la  déchéance  encourue  pour  appel  tardif  C.  pr.,  443} 

6  fév.  1841.  Paris.  Tavernicr.  D.P.  41.  2.  127.— V.  D. 
G.,  Appel. 

126.  —  Conf.,  Il  juin.  1835.  Poitiers.  jUauvilin.  D.P. 
35.  2.  179. 

OBLIGATIONS  A  TERME.  -  8.  -  lo  Lorsque  le 
contrat  d'as~urance  à  terme  d'un  navire  exprime  que 
le  jour  du  commencemnnt  des  risques  sera  u  lérieure- 
ment  fixé,  lo  sinistre  arrivé  au  n  ivire  avant  que  ce  jour 
ait  été  indiqué  n'est  pas  supporté  par  les  assureurs  :  la 
mise  en  mer  du  navire  ne  p-ut  être  considérée  comme 
emportant  fixation  du  jour  des  risques  (C.  comm.,  328, 
341  .—16  fév.  1841.  Paris.  Lemerle.  D.P.  41.  2.  173. 

2»  Los  obligations  souscrites  par  le  failli,  dans  un 
concordat,  bien  que  stipulées  piyables  dans  uo  délai 
déterminé  à  dater  de  l'homologation,  ne  con-^tituent  ce 
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mune  n'a  pas  des  revenus  sufflsants  pour  subvenir  à 
ses  dépenses.— V.  D.G..  Octroi,  s  2 

5°  L'initiative  des  délibéraiions  pour  l'établis.sement 
de  I  octroi  appariient  aux  conseils  munieipaïu.  Toute- 
fois  en  cas  de  refus  de  leur  p»rt  d  omeitre  leur  vœu  à 

royale. —  v.  V.ij.,  eoa. 

6o  Les  projets  de  règlement  et  de  tarif  sont  aussi  dé- 
libérés par  les  conseils  municipaux.  Ils  sont  soumis  aui 
contrôles  success^s  des  diverses  autorités  administra- 
tives, et  no  produisent  leur  effet  légal  que  lorsqu'ils 
ont  été  homologués  par  ordonnance  royale.— V.  D.G., 

ivl°x'-  '■*^'''!''  "i'""  ="S  du  conseil  d'Etat  (comité  de 
1  intérieur),  du  5  nov.  1834,  que  l'ordonnance  peut  res- 
treindre ou  supprimer  des  articles  du  tarif  sans  consul- 
ter le  conseil  municip.-il. 

8»  L'octroi  ne  peut  friipper  que  sur  des  obinls  qui  doi- 
vent être  consommés  dans  la  commune;  et  même,  par- 
mi ces  objets,  il  ne  doit  pas  atteindre  ceux  de  première 
nécessite.— y.  D.G.,  eod.,  s  5.  f  <= 

90  II  fallait  empêcher  que  l'octroi  n'apportât  des  en- 
traves a  la  circulation  commerciale  :  c'est  dans  cette 
yue  qii  ont  été  créées  les  facultés  de  pasu-dcbuul,  de 
transit,  d'cntre/iôl  réel  et  fictif.  —  -y.  D.G.,  eod.,  g§  s 

10»  Nul  n'est  affranchi  des  droits  d'octroi.  Biais  les 
personnes  qui  voyagent  à  pied  ou  à  cheval  ne  sont  pas 
sujettes  à  la  visite  aux  entrées  des  villes  (V.  D.G.,  eod., 
r  'T  „f^  voilures  particulières  n'en  sont  plus  exemp- 
tes (L.  24  mai  1854.— Et  cette  règle  s'étend  même  aux 
voitures  de  la  maison  du  roi  lOrd.  15  fév.  1773). 

Il-  Toui  porteur  ou  conducteur  d  objet,  assujettis  à 
I  octroi  est  tenu,  avant  de  les  introduire,  d'en  faire  la 
déclaration  au  bureau,  et  de  payer  les  droits  ou  de  pré- 


pendant pas  des  créances  à  terme  dans  le  sens  de  l'art.  senter  l'acquit-à-caution  (V.  'D.G.,  eod.  §  sT  Les  em- 
2-237  C.  civ.;  en  sorte  que  si  les  créanciers  ont  né-  P'oyés  peuvent  suivre  et  saisir  â  l'intérieur  les  obiets 
glige  de  poursuivre  Ihomologalion,  la  prescription  de      <!"'i's  "«  vu  introduire  en  fraude.  La  saisie  nenlraine 

««.nfi^'cation.  Ses  effets  sont  réglés  par  les  art.  79  et 


ces  obligations  a  néanmoins  commencé  du  jour  du  con- 
cordat.—19  mars  1841.  Bordeaux.  Chantecaille.  D.P. 
41.  2.  207. 

16-18.  —  1»  La  validité  d'une  donation  avec  terme 
qui  est  attaquée  par  les  héritiers  du  don  iteur,  peut,  sur 
les  conclusions  du  défendeur,  être  prononcée  immé- 
diatement, sauf  à  dilTerer  l'exécution  jusqu'après  l'ex- 
piration du  terme,  sans  que  ces  conclusions  puissent 
être  considérées  comme  prématurées.- 5  juill.  1839. 
Bordeaux.  Cauley.  D.P.  41.  2.  18. 

2"  La  donation  d'une  somme  déterminée,  avec  réserve 
expresse  de  la  part  du  donateur  de  ne  la  payer  que 
lorsqu'il  le  jugerait  convenable,  et  de  n'être  tenu  d'au- 
cuns intérêts  jusqu'au  paiement,  ne  donne  pas  droit  au 
donataire  de  faire  fixer  en  justice  une  époque  d'exigi- 
bilité... ,  sauf  a  celui-ci  la  faculté  de  preudre  hypothè- 
que pour  la  conservation  de  ses  droits  iC.  civ.,  1900, 
1901).— 18  mai  1841.  Caen.  Flambard.  D.P.  41.  2.  233. 

58.  —  Conf.,  15  nov.  1834.  Montpellier.  Mifruan.  D. 
P.  53.  2.  132. 

OCTROI.  —  t.  —  Cet  impôt  profile  aussi  à  l'Etat,  qui 
prélève  un  dixième  des  produits.  —  V.  D.G.,  Octroi, 
8  7. 
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g  i".—  nittorique.—  Nature  deVoctroi.—RIgles 
générales. 

3.— I»  La  législation  de  1814  a  été  gravement  modifiée 
par  la  loi  du  -^8  avril  1816.  —  Les  règles  générales  po- 
sées par  cette  loi  sont:  1°  que  les  octrois  peuvent  être 
aflermés  ou  mis  en  régie  intéressée  ;  2»  qu'il  n'appartient 
quaux  maires  de  présenter  â  la  nomination  du  ministre 
des  finances  le  préposé  en  chef  de  l'octroi;  5»  que  les 
droits  d'octroi  ne  peuvent  être  élevés  au-dessus  des 
droits  d'entrée  établis  en  faveur  de  l'Etat,  si  ce  n'est, 
en  des  cas  extraordinaires  et  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  ;  40  mais  qu'il  est  loisible  aux  conseils  munici- 
paux d  établir  des  taxes  sur  tous  les  objets  de  consom- 
mation locale,  sans  égard  aux  limites  fixées  par  les  lois 
de  1809  et  1814. 

Cette  dernière  règle  s'induit  de  ce  que  les  art.  147  et 
148  de  la  loi  de  I8I6  parlent  des  objets  de  consomma- 
tion en  général  comme  pouvant  être  l'objet  de  l'imiiôt, 
à  la  dillérence  des  lois  antérieures,  qui  ne  permettaient 
d'imposer  que  les  objets  rem.  aul  dans  l'une  des  cinq 
divisions  suivantes  :  1"  boissons  el  liquides;  i«  comes- 
liOles;i'>  combustibles;  i"  fourrages;  ^^  matériaux. 
«  Ces  cinq  divisions  sont  encore,  dit  Lafiérrière,  Droit 
admin.,  p.  233,  la  base  ordinaire  des  tarifs,  mais  sans 
en  être  la  base  exclusive,  ou  même  obligatoire.  »  On 
cite  un  arrêt  de  la  C.  de  cassation,  du  18  juillet  1834, 
comme  ayant  statue  en  ce  sens. 

2»  Aux  règles  générales  ci-dessus,  il  faut  ajouter 
celles  résultant  des  lois  des  29  mars  1832  et  24  mai  1834. 
La  première  a  soumis  les  voitures  particulières  suspen- 
dues aux  mêmes  visites,  aux  entrées  de  Paris,  que  les 
voitures  publiques,  etasubstitué  a  l'amendode  l,OoOfr., 
une  amende  de  100  a  -200  (r.  La  seconde  a  éiendu  ces 
dispositions  a  toutes  les  communes  du  royaume  ayant 
un  octroi. 

3»  D'après  la  loi  du  21  avril  1832,  les  conseils  muni- 
cipaux peuvent,  avec  l'autorisation  du  roi,  convertir 
leur  contingent  dans  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière en  un  prélèvement  sur  les  produits  de  l'octroi. 

4»  L'octroi  ne  doit  être  établi  que  lorsque  la  cam> 


iiv.  derord.du9déc.  1814.— V.  D.G.,  eorf.,  g  13. 
120  La  surveillance  est  exercée  concurremment  par 
les  employés  de  I  octroi  et  par  ceux  des  contributions 
mdirectes. 

130  II  y  a  quatre  modes  d'exploitation  des  octrois: 
la  régie  simple,  le  bail  à  ferme,  la  régie  intéressée,  l'a- 
bonnement avec  l'administralion  des  contributions  in- 
directes. 

14'  Dans  la  régie  simple,  l'octroi  est  perçu  pour  le 
compte  el  aux  frais  de  la  commune,  sous  1  administra- 
tion immédiate  du  maire.  Le  préposé  en  chef  e^t  nom- 
mé, sur  la  présentation  du  maire,  par  le  ministre  des  fi- 
nances. Les  autres  employés  sont  nommés  par  le  maire, 
sous  l'approbation  des  préfets.  Le  directeur  des  contri- 
butions indirectes  peut  faire  révoquer  ces  divers  agents. 
—V.  L.  '28  avril  1816,  art.  154  el  suiv.;  ord.  9  déc.  1809, 
art.  56,  37  et  92.  ' 

Les  frais  de  perception,  lesquels,  aux  terme  s  du  dé- 
cret de  1809,  ne  doivent  pas  dépasser  12  p.  100,  sont 
iixés  p,-!rle  conseil  municipal. 

150  Dans  l'octroi  amen  bail  d /'erme,  le  droit  de  perce- 
voir les  produits  est  adjugé  aux  enchères  :  tous  ces  pro- 
duits appartiennent  au  fermier,  qui  se  libère  pleinL-ment 
en  payant  le  prix  stipule.— L'ajudication  ne  peut  excéder 
trois  années,  et  n  est  définitive  qu'après  l'approbation 
du  ministre  des  finances.  Le  fermier  a  le  bbre  choiï  de 
ses  préposés;  néanmoins,  il  peut  lui  être  enjoint  par 
l'administration  de  destituer  ceux  de  ces  derniers  qui 
auraient  donné  lieu  à  des  plaintes  fondées.— V.,  au  sur- 
plus, le  déc.  du  17  mai  1809,  art.  108  à  136. 

16°  La  régie  intéressée  donne  lieu  a  une  adjudication 
semblable  à  celle  de  la  mise  en  ferme  ;  mais,  dans  ce  cas, 
les  bénéfices  faits  par  les  régisseurs,  au-dessus  du  prix 
d'adjudication,  sont  partagés  entre  eux  et  la  commuiie. 
Les  régisseurs  ont  les  mêmes  droits  que  les  fermiers 
peur  la  nomination  des  employés. 

170  Dans  le  cas  d^aboanement  avec  l'administration 
des  contributions  indirectes,  tous  les  produits  de  l'oc- 
troi sont  versés  dans  la  caisse  municipale,  sous  la  ré- 
serve des  frais  de  perception  réglés  avec  l'administra- 
tion.-V.  D.G.,  eod.,  §18. 

18»  Pour  ce  qui  concerne  le  mode  de  constatation  et 
de  poursuite  des  contraventions,  la  détermination  du 
tribunal  qui  doit  en  connaître,  la  nature  des  peines 
qu'elles  entraînent,  et  les  transactioas  qui  peuvent  in- 
tervenir sur  l'exécution  des  cuudamnatiuus  encourues, 
V.  D.G,  eod.,  SS13,  14  et  15. 

190  11  Dans  l'etal  actuel  de  notre  législation  (en  ma- 
tière d'octrois:,  quatre  dispositions,  dit  très-bien  Lafer- 
rière,  semblent  devoir  appeler  plus  vivement  sur  efies 
l'attention  et  la  réforme  legi.slalii  es  :  I»  celle  qui  permet 
l'établissement  des  octrois  d'office ,  par  ordonnance 
royale,  et  contre  lo  vœu  des  conseils  municipaux;  — 
2"  celle  qui  permet  la  gestion  par  bail  â  ferme  et  régie 
intéressée  ;  —  30  celle  uni  établit  le  droit  du  dixième  en 
faveur  de  l'Etat;  40  celle  qui  autorise  la  conversion  de 
l'impôt  mobilier  en  impôt  de  consommatiùu  locale,  n 

5.—  On  ne  peut  considérer  comme  ayant  le  caracière 
d'un  octroi  municipal  le  droit  de  péage  établi  au  profit 
d'une  ville,  comme  taxe  de  construction  el  d'enlretieo 
d'un  port,  sur  l'universalité  des  marchandises  qui  y  dé- 
barquent, ainsi  que  sur  toutes  les  personnes  embar- 
quant ou  débarquant  dans  ce  port.  —  En  conséiiuence, 
on  ne  peut  appliquer  ii  ce  droit  de  péage  la  loi  du  2 
veot.  ao  8,  qui  délère  aux  juges  de  paix  les  conlesla- 
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lions  civiles  relatives  à  l'application  (lu  tarit  en  matière 
d'Oflrni,  quel  que  soit  le  taux  de  la  demande.  —  24  juin 
184O.Civ.c.Labastîe.D.P.*0. 1.259.— ArriH  identique. 
2*  juin  1840.  Labarllie.  D.P.  eoi.—\.  D.P.  *i.  t.  55. 

7.—  Ordonn.  qui  supprime  la  halle  de  déchargement 
ou  bureau  central  de  \tri(ication  de  l'octroi  de  Paris.— 
17-28  juillet  1837.  I>.P.  38.  S.  182. 

Ordonn.  qui  autorise  l'établissement,  dans  la  même 
>ille,  d'un  entrepôt  d'octroi  et  d'une  halle  de  décharge- 
ment.—21-29  judleH838.  D.P.38.  3.  18*. 
88Î,  3eH.—  Etablistemenl  dei  octrois.  —  ilaliirei 
toumiifs  aux  droitt.  —  Lieux  où  te  fait  la  per- 
ception. 

<2.-L'ordonn.  rovale  qui  restreint  ou  rejette  d'un  ta- 
rif d'octroi  des  articles  proposés  par  les  conseils  muni- 
cipaui  est  inattaquable  devant  le  conseil  d'Etal  par  la 
voiecontenli.use.— 18  juin.  1838.  Ord.  C.  d'Et.  Ville  de 
Commercy.  DP.  59.  3. 1-2J.  ,    .     ,  j 

«6.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  modifier  le  tarif  de 
l'octroi,  sons  préleile  de  l'usaçe.— Ainsi,  lorsque  le  U- 
lif  fixe  à  lant  par  slére  le  droit  à  percevoir  sur  le  bois 
en  grume,  un  jugement  ne  peut  déclarer  que  ce  droit 
est  réductible  dans  la  proportion  du  sixième  de  la  cir- 
conférence dudit  bois,  en  se  fondant  sur  l'usage  géné- 
ralement suivi  relativement  à  celle  réduction  L.  27  fi  im. 
an  8,  art.  3  el  13:  ordonn.  9  déc.  I8U,  art.  7  cl  8,.— tt 
mailSil.Civ. c.  Latour.  D.P. 41. 1. -iSS. 

Il  ne  peut  surtout  statuer  par  voie  de  disposition  gé- 
nérale, en  décidant  qu'à  l'avenir  le  droit  sera  perçu 
sous  les  modificalioDS  qu'il  indique  C.  civ.,  5  . —  Même 
arrêt. 

27.—  i»  Ordonn.  qui  réduit  le  droit  d'octroi  perçu  à 
Paris  sur  la  menuise  de  bois  dur  ou  de  bois  blanc. — 22 
Biai-2juin  1836.  D.P.  S6.  3. 158. 

2"  Ordonn.  portant  qu'à  partir  du  t"  janv.  1839,  le 
droit  de  50  c,  en  principal,  auquel  est  imposé  l'iiecln- 
litre  de  charbon  de  terre  par  le  tarif  de  l'octroi  de  Paris, 
sera  réduit  à  30  c.  par  heciotilre,  décime  non  compris. — 
20  déc.  1838--22  janv,  1839.  D.P.  39.5.  2. 

31-32.  —  Les  objets  el  notamment  les  râpés  et  ven-, 
danges  non  désignés  au  tarif  joint  à  l'ordonnance  ré- 
glementaire de  l'octroi  d'une  commune,  ni  au  bail  de 
cet  octroi,  lequel  a  été  basé  sur  le  tarif,  ne  peuvent,  si 
aucune  perception  n'a  élé  faite  à  cet  égard  depuis  l'é- 
tabIis^emeDl  de  l'octroi,  être  soumis  au  droit  d'entrée, 
sous  prétexte  qu'ils  ne  rentrent  pas  dans  les  exceptions 
prévues  par  la  Toi  du  -28  av.  1816.  —  U  janv.  1859.  Ord. 
C.  d'Et.  Ljonnel.  D.P.  40.  3.  9. 

40.  —  Le  règlement  d'octroi  qui,  après  avoir  déclaré 
que  ((  les  bestiaux  existants  dans  l'enceinte  de  cet  oc- 
troi devront,  lors  de  leur  introduction,  acquitter  les 
droius,  et  que  les  propriétaires  seront  tenus  d'en  repré- 
senter la  quittance,  lors  du  recensement,  »  ajoute  que 
«  les  accrus  devront  être  déclarés  dans  les  quatre  jours 
de  leur  naissance,  et  seront  également  passibles  des 
droits,  sauf  l'augmentation  proportionnelle,  lorsqu'ils 
changeront  de  classe  ;  »  un  pareil  règlement  doit  être 
entendu  en  ce  sens  que  les  accrus  sont  soumis  au  paie- 
ment des  droits,  au  moment  de  la  déclaration  de  leur 
naissance,  sauf  l'augmentation  proportionnelle,  et  non 
pas  seulement  au  moment  de  leur  consommation  (Ord. 
9  déc.  t814,  art.  41  .  —  6  juin  1838.  Civ.  c.  Octroi  de 
Bordeaux.  D.P.  57.  1.  596. 

42. — 1"  En  matière  d'octroi,  si,  dans  le  chapitre  de 
perception  sur  les  combustibles,  on  a  classé  seulement 
comme  objets  soumis  aux  droits  les  fagots  dits  moder- 
nes, et  les  fagots  ordinaires,  l'impôt  n'atteint  pas  les 
bourrées  ;  il  laul  que  ce  genre  de  fagots  soit  spécifié 
particulièremenl.—  17  déc.  1838.  Civ.  r.  Octroi  de  Cor- 
beil.  D.P.  39.  1.40. 

2»  Le  règlement  d'octroi  qui  soumet  au  mémo  droit 
les  bouijirs  de  toute  espèce  comprend  dans  cette  classe 
les  bougies  connues  sous  le  nom  de  bougies  tiéoriques  j 
celles  ci  ne  peuvent  élre  considérées  comme  des  chan- 
delles perfectionnées,  par  cela  qu'il  entrerait  plus  de 
suif  dans  leur  composition  que  dans  celles  de  cire  ou  de 
ttancde  baleine.  Peu  importe  l'époque  de  leur  inven- 
tion, alors  que  le  règlement  est  postérieur  à  cette  épo- 
que, et  que  d'ailleurs  les  règlements  antérieurs  avaient 
pour  but  d'atteindre  toute  espèce  de  bougies.  —  3  avril 
«840.  Cr.  c.  Sainfoin.  D.P.  40.  I.  409. 

59.  —  Les  limites  de  la  perception  du  droit  d'octroi 
peuveni  valablement  être  étendues  aux  dépendances 
rurales  des  communes  oii  ce  droit  est  établi. — Il  fev. 
1836.  Ord.C.  d'El.  Dussart.  D.P.  36.  3.69. 

60.—  1"  Une  ville  qui  ne  possède  que  3,774  habitants 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  grande  ville... 
Dès  lors,  les  communes  sur  lesquelles  le  rayon  de  son 
octroi  a  été  étendu  ont  droit  de  demander  à  en  être  dis- 
traites L.  28  av  t8IG,  an.  I5J  .—-23  août  1856.  Ord.  C. 
d'Et.  Comra.  de  St  -Pierre.  D.P.  38.  5.  231. 

2°  L'ordonn.  royale  qui  étend  les  rayons  de  l'octroi 
d'une  ville  peut  être  attaquée  devant  le  conseil  d'Etat 
par  les  communes  inlére^sées,  si  c'est  par  erreur  sur  la 

population  qu'elle  a  élé  rendue  [Résolu  implicit.) 

Même  ordonn.— V.  ci  dessus  Autor.  municip..  n.  47. 

*'•  —  Le  propriétaire  de  marchandises,  telles  que  le 
bois  de  chaulfage,  qui  se  trouvaient  déjà  placées  sur  les 
terrains  compri-,  dans  les  nouvelles  liiuiles  données,  par 
ordonnance  roj  aie,  a  1  octroi  d  une  ville,  a  pu,  dès  lio- 
fctant  d' l'exécution  de  celle  ordonnance,  être  déclaré 
passible  du  droil  de  percepiion  sur  ces  bois,  avec  oplioo 
de  les  soumettre,  s'il  l'aimait  mieux,  à  un  entrepôt  fic- 
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tif,  pour  n'en  payer  les  droits  qu'au  fur  et  à  mesure  de 
leur  livraison  aux  consommateurs,  sans  que  l'arrêt  qui 
le  décide  ainsi  donne  aucun  effet  rétroactif  à  l'ordon- 
nance, el  puisse  mériter  aucun  reproche  iC.  civ.,  2'.  — 
2  juin  1836.  Req.  Sorel.  D.P.  36.  I.  .382. 

66.— L'étendue  elles  limites  du  rayon  de  l'octroi  sont 
souverainement  appréciées  p.ir  les  juges  du  fond  saisis 
de  la  connaissauce  d'une  contravention  au  règlement  de 
cet  octroi. 

Spécialement,  il  a  pu  être  décidé  que  le  rayon  de 
l'ociroi  qui,  dans  une  ville  maritime,  comprfnd,  d'après 
les  termes  du  règlement,  le  port  dans  toutes  ses  par- 
ties, s'étend  même  aux  portions  de  la  plage  qui  sont  suc- 
cessivement couvertes  et  découvertes  par  le  flux  el  le 
reflux  de  la  mer,  sans  qu'une  telle  décision  soit  sujette  à 
censure.-7  nov.  (840.  Cr.  r.  Bourdon.  D.P.  41. 1. 145. 

gg  5  et  6.  —  Déclarations,  expéditions,  vérifications 
el  visites. —  Personnes  passibles  ou  exemptes  de  la 
visite. 

70  74. —  Une  insuffisance  de  déclaration  sur  la  quan- 
tité, le  poids  et  le  nombre  des  objets  introduits,  équi- 
vaut à  une  fausse  déclaration  et  entraine  la  même 
peine. — SpéciaU-inenl,  le  voilurierqui  déclare  d'une  ma- 
nière inexacte  la  quantité  d'une  voiture  de  foin  non  bot- 
telé  qu'il  veut  introduire  commet  une  contravention  qui 
ne  peut  être  excusée,  sous  le  prétexte  qu'il  n'était  tenu 
de  faire  qu'une  déclaration  approximative  (L.  28  avril 
1816.  art.  27;  L.  29  mars  1832,  art.  8;  L.  24  mai  1834, 
art.  9  .—8  mai  1 84 1 .  Cr.  c.  D.  P.  4 1 .  1 .  598. 

76. — Jugé,  en  sens  contraire,  que  tous  objets  non  dé- 
clarés sponlanémeni  et  sur  l'interpellation  des  employés, 
ou  déclarés  seulement  après  celte  interpellation  el  au 
moment  où  les  employés  demandent  à  vérifier  l'exacti- 
tude d'une  première  déclaration  négative  et  menson- 
gère, sont  saisissables,  bien  que  non  encore  inlroduils 
(Ord.  9  déc.  1814,  art.  28  et -29  ;  L.  27  frim.  an8  .  —  21 
nov.  1840.  Cr.  c.  Octroi  de  Rennes.  D.P.  41.  1.  133. 

77. — |o  Les  propriétaires  à  qui,  par  tolérance,  on  a 
permis  d'entri-r  leurs  vendanges,  sans  déclaration  el 
sans  j'cquitter  de  droit  à  l'entrée,  sont  tenus,  au  moment 
oii  l'on  procède  à  l'iov  entaire  de  leurs  récoltes,  de  faire 
la  déclaration  exacle  des  produits  de  ces  récoltes.  En 
conséquence,  une  déclaration,  dans  ces  circonstances, 
reconnue  fausse,  est  punissable,  tout  comme  si  elle  avait 
élé  faite  de  celle  laçon  à  l'entrée  iL.  28  av.  1816,  art.  20, 
23).— 24  juin  1836.  Cr.  c.  Nancy.  Petit-Didier.  D.P.  37. 

i.no. 

2'»  Le  défaut  par  le  propriétaire  de  bestiaux  de  justi- 
fier immédiatement,  lors  du  recensement  fait  par  les 
employés,  de  la  quittance  des  droits,  sulfil  pour  le  met- 
tre en  conlravenlion,  malgré  la  représentation  tardive 
de  cette  quillance  L.  25  avr.  1836,  art.  unique).- 3  av. 
(840.  Cr.  c.  Madrières.  D.P.  40. 1.  409. 

5"  Les  bestiaux  sortant  de  l'étable  où  les  employés 
viennent  les  recenser,  et  au  moment  de  leur  arrivée, 
peuvent  et  doivent  être  compris  dans  le  recensement. 

...  En  conséquence,  est  valable  la  saisie  des  bestiaux 
sortant  de  l'étable  pour  élre  conduits  vers  l'intérieur  de 
la  ville,  à  l'égard  desquels  la  quittance  des  droits  n'est 
pas  représentée.  On  dirait  en  vain  que  la  saisie  ne  peut 
précéder  le  recensemeol  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
l'intérieur  de  la  miison  ou  de  l'éiable. — Même  arrêt. 

4»  Le  règlement  de  l'octroi  qui  oblige  les  conducteurs 
de  voitures  a  faire  la  déclaration  a  l'entrée  des  objets 
assujettis  au  droit,  sous  peine  d'amende  et  de  confisca- 
tion, el  qui  chaige  IfS  employés  de  vérifier  l'exactitude 
des  déclarations  eu  ordonnaut  la  saisie  des  objets  non 
déclarés  ou  faussement  déclares,  n'est  p-is  restreint, 
dans  son  empire,  aux  barrières  de  l'octroi;  les  contra- 
ventions peuvent  être  recherchées  mémo  dans  l'iulé- 
rieur  de  la  ville,  el,  s'il  en  est  constaté  aucune ,  elle 
entraîne  contre  le  contrevenant  les  mêmes  conséquences 
pénales. — 13  juin  1839.  Cr.  c.  Oclroi  de  Blave.  D.P.  59. 
1.  407. 

5"  L'arU  257  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  permet  aux 
employés  des  contributions  indirectes  de  suivre,  jusque 
dans  le  domicile  des  particuliers  non  sujets  aux  exer- 
cices, et  sans  être  tenus  de  requérir  l'inlerveulion  d'un 
magistrat,  les  objets  de  fraude  qui,  au  moment  d'être 
saisis,  seraient  inlroiiuits  dans  ce  domicile,  esl  appli- 
cable en  matière  d'octroi  aussi  bien  qu'en  matière  de 
boissons.— 5  sept.  1854.  Cr.  c.  Octroi  de  Colmar.  U.P. 
38.  1.78. 

78.  —  1"  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'il  sulfil  qu  il 
n'y  ail  pas  eu  déclaration  aux  employés  d'un  objet  sou- 
mis aux  droits  qu'on  entrait,  pour  qu'il  y  ail  contraven- 
tion non  excusable,  sou's  prétexte  de  bonne  foi  du  con- 
IrcvenauU—  14  mars  1833.  Cr.  c.  Uochelin.  D.P.  35.  I. 
201. 

2»  De  même,  la  conlravenlion  à  un  règlement  d'octroi 
résultant  de  l'iiilroduclion  d'une  quantité  de  luzerne 
récoltée  dans  le  rajon  de  l'octroi,  sans  déclaration  ni 
acquittement  des  droits ,  ne  peut  être  excusa  sous  le 
prétexte,  soit  que  la  luzerne  aurait  été  ri>nlrCe  depuis 
peu  de  jours,soilqu  ou  aurait  eié  contraint  de  la  rentrer 
a  cause  de  la  pluie,  soit  enfin  que  la  recolle  n'aurait  pas 
eocore  élé  lerminéc.  En  conséquence,  l'arrêt  qui  auto- 
rise la  preuve  de  pareils  faits, au  lieu  de  prononcer  de  suite 
les  peines  de  la  loi,  doit  être  casse  ^Ord.  9  dec.  1831, 
orl.-28,58  .— .30déc.  1836. Cr.c.  Sabian.  U.l'.37.  I.  4i>li. 

S''  Lorsqu  il  résulte  d'un  procès-verbal  des  emplo>es 
de  l'ociroi  qu'un  individu  tolérait  la  fraude,  commise 
par  un  autre  dans  sa  maison,  au  moment  ou  les  vcrba- 
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lisants  y  sont  entrés,  cet  individu  ne  peut  être  déoharEi 
de  la  responsabilité  prononcée  par  le  règlement  se 
l'octroi  contre  tout  propriétaire  ou  principal  locataire 
qui  serait  convaincu  d'avoir  favorisé  ou  participé  à  la 
fraude  qui  se  commet  dans  son  habitation,  sous  le  pré- 
texte qu'il  avait  fait  des  résistances  et  s'était  opposé  k 
laisser  chez  lui  le  corps  du  délit  avant  l'arrivée  des  ewt- 
ployés. 

Et  l'arrêt  qui  admet  celle  excuse  en  la  déclarant 

justifiée  par  l'enquête  qui  a  eu  lieu,  el  en  se  fondant  sur 
ce  que  la  résistance  du  propriétaire  de  la  maisoo 
prouve  qu'il  n'a  ni  favorisé,  ni  participé  a  la  Iraude, 
viole ,  soit  la  foi  due  au  procès-verbal  qui  constate ,  au 
contraire,  (lue  loute  résistance  avait  cessé  au  moment 
où  il  a  élé  dressé,  soit  le  règlement  de  l'octroi  sur  la 
responsabilité  et  les  lois  répressives  des  conlraveolioas 
en  pareille  matière. — 1'^  mars  1858.  Cr.  c.  Oclroi  de  Bor- 
deaux. D.P.  38.  I.  4S0. 

4-^  L'excuse  prise  de  la  bonne  foi  a  encore  été  décla- 
rée inadmissible,  en  matière  d'octroi,  par  l'arrêt  ciM 
ci-dessus ,  n.  70-74. 

83.  —  L  opposition  à  l'exercice  des  employés  de  l'oc- 
troi est  passible  de  1  amende,  soit  qu'elle  ait  lieu  sans 
violence  ou  avec  voies  de  fait. 

Et,  dans  ce  dernier  cas,  l'amende  peut  être  curouléfr 
par  les  tribunaux  correctionnels  avec  la  peine  de  l'em- 
prisonnement, sur  la  plaitiie  des  intéressés,  parce  qu'eye 
n'a  que  le  caractère  d'une  réparation  civile  que  lès  par- 
ties  lésées  ont  le  droit  d'obtenir,  soit  en  se  joignant  à 
l'action  publique,  soit  en  formant  une  action  civile  sé- 
parée devant  les  tribunaux  civils  L.  '27  frim.  an  8,  art. 
15;  L.  -28  avr.  1816,  art.  218;  Ordonn.  9  déc.  1814,  art. 
84  ;  C.  insi.  crim.,  I  et  3.— 15  oct.  1840.  Cr.  r.  Castets. 
D.P.  41.  1.  121. 

93.— Les  courriers  de  la  malle-poste  ne  sont  pas  teinis 
de  déclarer  a  la  barrière  les  objets  soumis  à  l'octroi> 
sauf  aux  préposés  a  accompagner  les  malles  au  lien  du 
déchargement ,  afin  de  percevoir  les  droits  qui  pour- 
raient êlre  dus  Ordonn.  9  déc  1814,  art.  54;  L.  28  avr. 
1816,  art.  45).- 2  janv.  1841.  Cr.  r.  Rochelio.  D.P.  M. 
1.  178. 

S  7.  —  Prélèvement  sur  la  percepiion  de  l'ociroi  au 
profil  du  trésor. 

101.  — |o  L'indemnité,  sous  forme  d'abonnement  Rxe, 
due  au  trésor  par  les  villes  ayant  un  oclroi,  pour  frais  de 
casernement  et  occupation  de  lits  militaires,  constitue 
une  charge  communale  qui  doit  être  acquittée  sur  le» 
revenus  des  vil'es,  el  ne  peut  êlre  considérée  comme  UD 
remboursement  à  l'Etal  des  droits  d'octroi  perçus  sur 
les  objets  consommés  par  les  troupes  en  garnison  ,LL. 
7  août  1810,  arl.  3;  25  mars  1817,  art.  47;  15  mai  1818, 
art.  46  et47;  Ordonn.  5  août  1818,  arl.  1  et  8  . 

Par  suite,  lorsqu'il  s'agit  de  régler  le  produit  net  de 
l'ociroi,  afin  de  fixer  ensuite  le  montant  du  dixième  de 
ce  produit  net  qu'a  le  droit  de  prélever,  à  litre  de  sub- 
vention, la  régie  des  con'ributions  indirectes,  une  ville 
ne  peut  pas  déduire  du  produit  brut  le  montant  de  l'in- 
demnité a  sa  charge  pour  frais  de  casernement  el  de  lits 
militaires  :  les  seules  déductions  qui  doivent  élre  faites 
sur  les  produits  bruts  de  l'octroi,  avant  le  paiement  da 
dixième  du  produit  net  attribué  au  trésor,  sont  celles 
que  spécifient  limilalivement  les  lois  des  25  mars  1817 
et  17  août  18;2  iL.  28  avr.  1816,  arl.  1S3).— 25  mars  1840. 
Civ.  c.  Besançon.  Conlrib.  indir.  C.  ville  de  Besançon. 
D.P.  40.  I.  165. 

2"  Les  budget  des  communes  ne  sont  que  des  aper- 
çus des  receltes  el  des  dépenses,  prescrits  pour  l'ordre 
de  la  comptabililé.  Alors  même  qu'ils  seraient  approu- 
vés par  ordonnance  royale,  ils  ne  peuvent  prejudicier 
aux  droits  des  tiers. — Spécialement,  le  biulgei  d'une 
ville,  même  approuvé  par  une  ordonnance  royale,  qui 
réduit  le  montant  du  dixième  dû  au  trésor  sur  le  pro- 
duit net  de  l'octroi,  à  un  taux  inlérieur  aux  années 
précédentes,  ne  peut  êlre  opposé  â  la  régie  des  contri- 
butions indirectes,  qui  demande  le  paiement  do  ce 
dixième  sans  égard  à  la  réduction ,  cl  n'influe  en  rieo 
sur  la  compéienie  des  tribunaux  pour  juger  une  pa- 
reille demande.— Même  arrêt. 

5"  Le  lermier  de  l'octroi  d'une  ville,  ou  sa  caution 
solidaire,  qui,  par  le  traité  d'adjudication,  n'a  conlrncté 
d'obligations  pour  le  paiement  du  bail  qu'envers  la  mu- 
nicipalité, ne  peut  être  poursuivi  direrlemenl  par  la 
régie  des  contributions  indirectes  el  par  voie  de  c««- 
trainte,  en  paiement  du  droil  de  dixième  du  produit  net 
des  droits  d'octroi,  lequel  doit  être  versé  dans  la  caisse 
de  la  régie,  aux  termes  de  l'art,  1.57  de  la  loi  du  28  avr. 
1816.— L'action  de  la  régie  ne  peut  s'exercer,  en  pareil 
cas,  que  contre  le  receveur  municipal,  alors  surtout 
que  le  fermier  de  l'octroi  a  obtenu  contre  la  municipa* 
Iité,  par  suite  d'événemenls  qui  avaient  suspendu  la 

fiereeption  des  droits  d'octroi,  un  jugement  qui  modi- 
lail  les  clauses  du  traite  d'adjudication,  el  l'autorisait 
à  verser  la  loUliié  des  rcC'-iies  dans  les  mains  du  rece- 
veur municipal.— 20  avril  1836.  Civ.  r.  Marquet.  D.P. 
56.  I.  184. 

4"  L'art.  -239  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  dispose 
qu'a  défaut  de  paiement  des  droits,  il  sera  décerné 
eonlre  les  redevables  des  contraintes  qui  seront  exé- 
cutoires nonobstant  o/inoiilion  el  sans  y  iirèjU'Iicier, 
ne  concerne  que  les  redevabh's  directs  des  drtuls  de  la 
régie,  comme  les  détalants,  el  non  pas  le»  redevable» 
du  droil  du  dixième,  qui  s'opère,  au  profil  de  la  régie, 
sur  les  droits  d'octroi. 
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En  conséquence,  un  sursis  à  l'exécution  d'une  con- 
trainte décernée,  contre  le  fermier  d'un  octroi,  par  la 
régie,  en  paiement  du  dixième  des  sommes  perçues,  a 
dû  être  ordonné  par  un  tribunal,  sur  l'opposition  for- 
mée par  ce  fermier  qui  soutenait  ne  pas  être  obligé  au 
Ëaiementdecedixiéme.-20avril  (836.  Civ.  r.Marauet. 
i.P.  56.  (.  184. 

g§  8  et  9.—Pai>e-dt:liout.—  Traniit.— Entrepôt. 

<09-(IO.— Les  éleveurs  de  brstiaui  ne  peuvent  jouir 
de  la  faculté  de  l'entrepôt.— 3  av.  1840.  Cr.  c.  Madrières. 
D.P.  m.  1.  409. 

114.— Une  orlonnanre  royale  approuvant  le  règle- 
ment municipal  d'une  ville  qui  fixe  l'ouverture  d'un'en- 
trcpot  public,  ainsi  que  la  suppression  des  entrepôts 

fiarltculiers,  et  porte  que  les  droits  seront  acquiliés,  à 
a  sortie  de  1  entrepôt,  quel  que  soit  le  destinataire, 
avant  l'enlèvement,  ne  peut  avoir  pour  effet  d'obli- 
ger les  bouilleurs  et  distillateurs  légalement  autorisés 
a  payer  d'abord  un  droit  d'entrée  sur  la  matière  brute, 
«'est-a-dire  sur  les  vins  destinés  a  être  convertis  en 
eau-de  vie,  puis  un  second  droit  sur  le  produit  de  la 
distillation.  En  consé(iuence,  toute  saisie  de  vins,  faite 
à  leur  préjudice,  par  suite  du  refus  de  paiement  des 
droits,  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  règlement  municipal, 
doit  être  déclarée  illégale,  s'il  est  reconnu  que  les  vins 
saisis  ne  pouvaient  être  employés  que  pour  la  chau- 
dière LL.  -24  mai  1834,  art.  lu;  \"  mai  I8i2  art  10  • 
(816,  art.  U8;décr.  31  déc.  1808, art.  16j.-9  oct.  ISSs! 
Cr.  c.  Anglade.  D.P.  36.  I.  54. 

8S 10  à  iS.—Pertonnel  des  employée.— Constatation  et 
poursuite  des  contraventions.— Saisies  et  amendes. 
— Compétence. 

133.- lo  Les  préposés  de  l'octroi  nommés  par  le  pré- 
fet, et  non  ceux  nommés  par  les  fermiers,  ont  carac- 
tère pour  constater  les  contraventions  (décr.  17  mai 
«809,  art.  119;  L.  25  avr.  1816,  art.  147,  136)  — 15 
mars  1837.  Colmar.  Ruesch.  D.P.  37.  -2.  162. 

2»  Les  employés  de  l'octroi  sont  sans  caractère  pour 
assister  les  employés  des  contributions  indirectes  hors 
des  limites  de  la  commune  pour  laquelle  ils  sont  com- 
missionnéset  asserm.ntés.— I'a.r  suite,  une  saisie  de 
boissons  faite  hors  de  ce  territoire  par  un  seul  employé 
des  droits  réunis  avec  le  concours  d'un  employé  do 
1  octroi,  est  nulle  rL.  25  vent.,  an  12,  art.  8'i  ;  décr  1" 
germ.  an  1.3,  art.  23,  53;  décr.  17  mai  1809,  art.  153; 
ordono.  roy.  2  déc.  ISI4,  art.  92). 

Peu  importe  que  le  règlement  do  l'octroi  attribue 
aux  employés  do  cet  octroi  le  droit  de  surveiller  le» 
brasseries  dans  tout  l'arrondissement;  ce  droit  exorbi- 
tant doit  être  restreint  à  son  objet.— 4  juin  1841.  Cr  r 
Contr.  ind.  C.  Larrieu.  D.P.  41.  I.  328. 
j  'î";!'^'  ~  ''*'*'  formalités  auxquelles  l'ordonnance 
du  9  déc.  1814  a  soumis  les  procès-verbaux  dos  prépo- 
sés des  octrois  ne  sont  pas  prescrites,  à  peine  de  nul- 
lité, comme  celles  exigées  pour  les  procès- verbaux  des 
employés  de  la  régie,  par  le  décret  du  I"  germ.  an  15 
que  cette  ordonnance  a  rendues  communes  à  ceux  des 
préposés  de  l'octroi.  —  I7juin  1836.  Cr.  c.  Rochetin.  D. 
F.  36.  I.  396.—  V.  D.G.  et  m/Va,  Procès- verbaux. 
,  J*-î.— L'action  publiiiuo  en  maiière  d'octroi  appartient 
al  administration  des  contributions  indirectes.  — V  ci- 
■dossus  Contributions  indirectes,  n.  14,  16. 

167.— I"  Depuis  la  loi  du  24  mai  1854,  celui  qui  intro- 
duit en  fraude  des  objets  assujettis  aux  droits  d'octroi 
dans  les  communes  ou  ces  droits  sont  établis,  encourt 
1  amende  de  100  à  200  fr.,  a  raison  de  cette  contraven- 
tion qui  est  de  la  compét,  nce  des  tribunaux  correction- 
nel» ^<(rd.  0  déc.  1 81 4,  art.  78  ;  LL.  2  vend,  an  8,  art.  2  ; 
28avril  1816,  art.  27  et  40;  29  mars  1832.  art.  8  ;  24  mai 
1834j.—  i7  mars  1840.  Cr.  r.  Laporte.  D.P.  40.  I.  407 

i"  Le  tribunal  correctionnel,  dans  le  cas  ou  il  est  Juge 
naturel  de  l'action,  en  matière  de  perception  des  droits 
<l  octroi,  est  également  compétent  pour  connaître  de 
«.ceplion  que  lo  prévenu  prétend  lairc  résulter  de  la 
vérité  de  sa  déclaration  des  objets  introduits.  —  3  avril 
1840.  Cr.  c.  Saintoin.  D.P.  40.  I.  409. 

183.  —  1»  C'est  au  conseil  d'Etat,  non  aux  conseils  de 
préfecture  qu'il  appartient  d'interpréter  une  ordonnance 
royale  portant  règlement  et  tarif  d'octroi.  —  14  ianv 
1839.  Ord.  C.  d'Et.  Lyonnet.  DP.  40.  3.  9. 

a»  Lorsqu'une  demande,  bien  que  qualifiée  de  requête 
en  inloi  pretation ,  tend  réellement  a  provoquer  la  ré- 
lormatioii  d'une  ordonnance  royale  qui  a  statué  par  voie 
règleiiientaire  et  dans  un  inlérèl  général,  et  notamment 
dans  le  cas  ou  elle  a  prohibé  la  labrication  des  eaux-dc- 
vie  dans  I  intérieur  des  limites  de  l'octroi  d'une  ville, 
C(!tto  demande  n'est  pas  admissible  devant  le  conseil 
d  E  at  par  la  voie  contenlieuse.  -  22  août  1837.  Ord.  C. 
d'fctat.  Anglade.  D.P.  39.  3.  23. 

188.-  Lorsqu'il  a  été  contradirtoirenient  décidé  par 
le  conseil  d'btat  que  lu  demande  en  résiliation  d'un  bail 
d  octroi,  formée  par  le  fermier  contre  la  commune , 
était,  non  de  la  compétence  du  conseil  de  prélecture, 
jnais  du  préict,  en  conseil  de  préfecture,  l'arrêté  pré- 
lectoral  qui  intervient  ne  peut  pbis  éire  attaqué  pour 
incompéleiico.-ai  juin  1836.  Ord.  C.  d'Etat.  Delaporle. 
D.P.  o7.  3.  94. 

g  additionnel.    —  Des  indemnités  qui  peuvent  être 
dues  au  fermier  de  l'octroi, 
213.  L'adjudicataire  de  l'octroi  d'une  commune  qui, 
aux  termes  du  cahier  des  charges,  doit  entrer  en  pos- 
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session  à  une  époque  lixe,  mais  après  l'approbation  du 
ministre  de  l'iatérieur,  n'est  pas  responsable  des  consé- 
quences du  relard  que  peut  éprouver  cette  approbation  : 
et  si,  par  suite  du  relard  indépendant  de  sa  volonté,  il 
est  privé  de  plusieurs  mois  de  jouissance,  il  a  droit  à 
une  indemnité  (t)éc.  17  mai  1809,  art  136).  —25  ianv. 
1859.  Ord.  C.  d'Etat.  Ville  d'Alais.  D.P.  40.  3.  9 

214.—  Bien  que  le  cahier  des  charges  porte  que  les 
fermiers  de  l'octroi  ne  pourront  être  reçus,  sous  aucun 
prétexte,  à  demander  des  indemnités,  la  commune  a  pu 
iHre  condamnée  à  leur  payer  une  indemnité  pour  pertes 
résuliant  d'un  cas  de  force  majeure....  dans  le  cis,  par 
exemple,  où  ils  n'ont  pu,  sans  danger  pour  leur  per- 
sonne, percevoir  les  droits  d'octroi,  et  suivre  le  mouve- 
ment des  vins  admis  en  entrepôts.—  27  nov.  1835.  Com- 
mune de  Cahors.  D.P.  36.  3. 63. 

215.—  L'émeute,  qui  interrompt  pendant  plusieurs 
jours  la  perception  des  droits  d'octroi,  ne  donne  point 
au  fermier  le  droit  de  demander  la  résiliation  de  son 
marché;  elle  lui  donne  droit  seulement  a  une  indemnité 
contre  la  ville.  —  22  juin  1836.  Ord.  C.  d'Etal.  Dela- 
porte.  D.P.  37.  3.  9». 

216.  —  On  doit  prendre  pour  base  de  l'indemnité  due 
au  fermier,  pour  interruption  de  la  perception  des  droits 
par  suite  d'une  émeute,  la  différence  entre  les  recettes 
moyennes  dans  la  même  période  de  temps  avant  et  après 
l'émeute,  en  tenant  compte  toutefois  des  accidentslocaux 
qui  autaientpu  diminuer  ces  produits.—  Même  ord. 

217.  —  La  demande  d'un  fermier  de  l'octroi  en  in- 
demnité pour  cause  de  non  jouissance,  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux,  bien  que,  dans  le  cahier  des 
charges,  il  soit  dit  qu'il  ne  pourra  en  réclamer  sous 
aucun  prétexte,  et  que,  conformément  au  décret  du 
17  mai  1809,  toute  conteslation  qui  pourrait  s'élever 
sur  l'exécution  et  le  sens  des  clauses  du  bail,  sera  dé- 
volue à  l'autorité  administrative  art.  129  et  136  dudil 
décret;.-  7  mai  1836.  Bastia.  Semédéi.  D.P.  36.  2. 159. 

TAaUC    fOMMAIU, 
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—civile,  83.  Frais.  3,  U". 

Amende.  3,  2».  83, 167.  Indemnité.  213,  s. 

Appréciât,  souveraine.  66.  Juge  de  paix.  5. 

Bail  i  ferme.  3, 15».  213,  s.  Objets  de  consommation. 

Bestiaux.  40,  77,  2",  3».  5,  80. 
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110.  Usage.  16. 

Employé.  133.  Vendanges.  31,  32. 

Emprisonnement.  85.  Ville.  60. 

Entrepôt.  109,  HO,  114.  Vin.  114. 

Erreur.  60,  2".  Voie  de  fait.  83. 

Excuse.  70,  74,  78.  Voilures.  3,  2",  10». 

Fermier  de  l'octroi.  101,3»,  Voyageur.  3,  10". 

OFFICE.  — 2.  — I»  Voffice  dilfère  delà  commission 
principalement  en  ce  que  les  fonctions  publiques  con- 
férées par  celles-ci  ne  le  sont  que  temporairement  et 
non  à  vie. 

2"  On  distingue  le  droit  en  l'office ,  jus  in  re,  apparu 
tenant  à  celui  qui  a  été  pourvu  du  litre  de  l'olfioe  ,  du 
droit  à  ro/Ji<:0,jus  u'i  rtm  ,  qui  ne  consiste  qu'en  une 
action  personnelle  pour  l'obtenir.— Dard,  Traité  des  of- 
fices ,  p.  2. 

3"  Les  ollices  étant  créés  dans  l'intérêt  public ,  le 
gouvernement,  seul  arbitre  de  cet  iniérét,  a  le  droit 
d'augmenter  ou  diminuer  le  nombre  des  ofliciers,  leurs 
attributions,  leurs  salaires.  —  Il  peut  même  supprimer 
les  olfices,  sans  indemnité,  sauf  la  restitution  des 
sommes  payées  pour  les  obtenir  et  des  cautionne- 
ments. 

Bien  entendu  qu'il  n'appartiendrait  pas  au  roi  seul  de 
supprimer  des  ollices  dont  le  nombre  aurait  été  fixé  par 
une  loi. 

4"  On  nomme  provisions  d'un  oflice  l'acte  qui  con- 
fère cet  ollice  à  une  personne.  Cel  acte  émane  direcle- 
inont  ou  indirectement  du  souverain,  qui,  seul,  peut  dé- 
léguer l  exercice  d'une  partie  de  la  puissance  pu- 
blique. 

5"  On  distingue  la  provision  de  l'office  d'avec  la  no- 
mination a  l'olfice  ,  laquelle  consiste  dans  le  droit  de 
désigner  au  souverain  ceux  auxquels  l'ollice  doil  être 
conléré. 
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S  î.  —  Des  offices  d'après  la  loi  du  28  avril  1816  •  tfe 
leur  valeur  dans  les  communautés  et  successiont  • 
des  droits  des  créanciers.  ' 

49-51.— V.,  ci-dessus.  Obligation. 

54.— I»  Le  droit  de  propriété  des  offices  mentionné» 
dans  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816  ,  est  consacré 
par  celte  loi. 

Mais  cette  propriété  est  d'un  genre  particulier,  et  la 
transmission  en  est  soumise  non  au  droit  commun,  mai» 
à  des  règles  spéciales. 

Ainsi,  le  candidat  présenté  par  le  titulaire  peut  être 
refusé  par  l'autorité. 

Ainsi  ,  le  gouvernement  a  le  droit  d'examiner  non 
seulement  la  capacité  et  la  moralité  du  candidat,  mai» 
encore  les  clauses  du  traité  ,  et,  par  exemple,  de  s'en- 
quérir du  prix  et  des  conditions  de  la  cession  de  l'of- 
flee.— 22  fév.  1840.  Cb.  des  Dép.  D.P.  40.  5.  36.  —  V. 
infrà. 

2"  Un  office  peut  être  la  propriété  commune  de  plu- 
sieurs personnes ,  en  ce  sens  que ,  quoiqu'il  ne  puisse 
être  exercé  que  par  celui  qui  en  a  obtenu  les  provi- 
sions ,  les  produits  peuvent  en  appartenir  a  divers  co- 
propriétaires dans  des  proportions  déterminées Dard. 

p.  327  et  suiv.  ' 

3»  Les  sociétés  contractées  pour  l'acquisition  et  la 
gestion  d'un  office  n'ont  rien  d'illicite  .V.  Loyseau,  Tr. 


des  offices,  liv.  3,  ch.  9,  n.  54  et  ch.  10,  n.  lO;  iJard. 
p.  3-29  et  SUIV.).  Un  arrêt  de  la  C.  de  Paris,  du  18  mars 
*?29 ,  l'a  juge  ainsi  implicitement  à  l'égard  d'une  so- 
ciété formée  pour  l'exercice  des  fonctions  d'agent  de 
change. 

4"  Il  a  été  décidé  dans  le  même  sens  que  le  traité 
entre  le  cédant  d'un  office  de  notaire  et  son  successeur, 
pour  le  partage  des  produits  du  notarial ,  pendant  ua 
temps  déterminé  ,  en  représentation  du  prix  de  cetta 
session ,  ne  peut,  bien  qu'il  blesse  des  convenances  dé- 
licates, être  annulé  comme  ayant  une  eause  iUiciie , 

alors,  d'ailleurs,  que  ce  dernier  ne  s'est  point  obligé  à 
communiquer  au  cédant  les  actes  dont  tes  émoluments 
produiront  les  recettes  (C.  civ. ,  113IJ.— 14  nov.  183S. 
Toulouse.  Sabatier.  D.P.  36.  2.  42. 

5"  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt  il  s'agissait ,  comme  on 
le  voit ,  d'un  traité  relatif  à  un  office  de  notaire.  Il  fau- 
drait décider  de  même,  dans  le  cas  d'une  conveutioit 
concernant  un  oïfice  d'avoué ,  que ,  nonobstant  le  dé- 
cret du  19  juillet  1810,  qui  défend  la  postulation  ,  les 
produits  de  l'étude  pourraient  être  valablement  stipulés 
partageables  entre  le  titulaire  et  un  tiers.— Journ»/  det 
Avoués  ,  t.  48,  p.  19. 

6"  Il  a  été  jugé  cepr-ndant  que  l'association  formée 
pour  l'exploitation,  par  profits  et  pertes,  de  l'office  d'ua 
agent  de  change,  est  nulle,  encore  bien  que  les  associés 
du  titulaire  se  soient  interdit  les  opérations  ,  lesquelles 
ne  sont  d'ailleurs  permises  qu'a  ce  dernier:  une  telle 
société  serait  contraire  au  devoir  que  la  loi  fait  a  l'agent 
de  change  de  t.-nir  ses  opérations  secrètes.— 2  jauT. 
1838.  Paris.  Boulleoois.  D.P.  38.  2.  9. 

7»  Du  reste,  en  supposant  que  la  clause  d'une  cession 
d'office,  par  laquelle  le  cédant  a  stipulé  qu'il  aurait 
droit  au  partage  des  produits  de  la  charge,  constitue 
un  mode  de  paiemenl  illicite  ,  cette  clause  ne  pourrait 
être  attaquée  par  le  cessionnaire  oomm?  moyen  de  nul- 
lité de  la  saisie-arrêt  basée  sur  l'obligation  qu'elle  con- 
tient, lorsqu'il  ne  l'invoque  pas  comme  cause  de  nullité 
du  traité  lui-même.— 29  mai  1840.  Bordeaux.  Rebey- 
rolles.  D.P.  41.  2.  32. 

8»  Pour  être  valable^  la  convention  ne  peut  avoir 
pour  objet  que  les  bénéhces  à  retirer  de  l'exercice  de 
l'olfice ,  et  non  la  communication  des  fonctions  de  l'of- 
fice; il  n'est  pas  au  pouvoir  d'un  officier  ministériel  de 
communiquer  a  son  associé  le  caractère  public  dont  il 
est  revêtu.— Dard,  p.  339. 

9°  Jugé  ainsi  qu'il  est  contraire  k  la  considération ,  à 
l'indépendance ,  a  la  moralité  du  notariat,  que  celte 

firofcssion  soit  exercée  par  association;  en  conséquence, 
es  chambres  de  discipline  ont  le  droit  d'ajourner  la  dé- 
livrance du  certificat  de  moralité,  dtimande  par  un  as- 
pirant au  notariat,  qui  avoue  avoir  établi  une  associa- 
lion  d'intérêt  et  une  collaboration  avec  celui  auquel  il 
se  propose  de  succéder ,  et  qui  refuse  de  prendre  un 
engagement  écrit  de  faire  cesser  cette  collaboration. — 
3  fév.  1837.  Décis.  du  min.  de  la  jusl.  R....  D.P.  38. 
3.  43.— V.,  en  ce  sens,  4  aotit  1841.  Trib.  de  Valen- 
ciennes.  Bos.  D.P.  42.  3.  33. — Ce  tribunal  a  même  con- 
sidéré r.issocialion  pour  l'exercice  d'un  office  comme 
entrainanl,  contre  le  titulaire,  des  peines  disciplinaires 
qui,  touteiois,  peuvent  être  modérées  à  raison  de  la 
bonne  foi. 

10»  Décidé  pareillement  que  l'exercice  des  fondions 
de  notaire  no  peut  être  l'objet  d'une  associalion  ;  ca 
conséquence ,  le  compromis  fait  par  les  associés  ,  à  l'é- 
gard des  coutesialions  élevées  outre  eux,  et  la  sentence 
arbitrale  qui  en  a  été  la  suite,  sont  nuls,  comme  relalils 
à  uno  matière  d'ordre  public  (C.  pr.,  1003,  1004;  LL.  25 
venl.  an  II,  ait.2';28av.  I8I6J.—29 nov.  1839.  Rennes. 
Tessicr.  D.P.  40.  2.  96. 

Il»  Que,  de  même,  la  convention  par  laquelle  les 
huissiers  du  même  canton  s'associent  pour  exploiter  en 
commun  leurs  oificcs  et  en  partager  également  les  pro- 
duits, est  nulle  comme  contraire  à  Tordre  public  ^C. 
civ.,  1133;  déc.  1813;  ord.  1822).— 3  août  1841.  Riom. 
Benoit.  D.P.  41.  2.  243. 
Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  7  fév.  1612,  cité 
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au  D.G. ,  y»  Honoraires ,  n.  40 ,  interdisait  un  pacte 
semblable  aui  notaires  ;  les  motifs  de  celte  dtcision 
s^appliquent  évidemment  aux  huissiers. 

12»  El  que ,  de  mime  encore,  les  olfices  constituent 
des  fondions  publiques  conlérant  à  celui  qui  en  est  re- 
Yélu  irn  caractère  qui  n'est  susceptible  ni  de  participa- 
tion, ni  de  partage. 

En  consi'quince,  toute  association  ayant  pour  objet 
rexpl.iilalion  en  commun  d  un  ollire  est  nulle,  les 
comptes  et  règlements  qui  ont  suivi  sont  égalernent 
nuls,  et  l'intèpralitè  des  produits  de  Polfice  appartien- 
nent au  titulaire  ,  noncbslant  toute  clause  de  part.ige 
stipulée  par  le  cédant  à  son  profil.— 28  août  1841.  Ren- 
nes. N..    D.P.  41.  2.  aj.g. 

On  reconnail  volontiers  que  les  fonctions  pulilrques 
éman.-.nt  de  l'office  ne  sont  susceptibles  d'aucune  par- 
ticipation ;  mais  les  produits  de  Polfice  snnt-ils  égale- 
ment hors  du  commerce  J  Nous  ne  le  pensons  pas  ;  et 
telle  est  aussi  l'opinion  émise  par  Frèmery,  et  à  l'appui 
de  la(iuelle  il  invoque  la  doctrine  de  Toullier,  t.  12,  n. 
m,  ei  de  Duvergier,  de  la  Vente,  n.  208. 

t5»  Outre  que  l'association  pour  l'exploitation  d'un 
office  est  contraire  à  l'ordre  public,  si  cet  office  est  une 
charge  d'avoué,  l'association  constitue  de  plus  le  déht 
de  posUihition  illégale  (  L.  27  vent,  an  8;  déc.  iSjuill. 
1810  .--Même  arrèl.— V.  D.G. ,  Avoué  ,  n.  68  et  suiv. 

14"  Les  sociétés  pour  l'acquisition  et  l'exercice  des 
offices  ministériels  sont  des  sociétés  civiles ,  et  non  des 
sociétés  commerciales  (Dard,  corf.i.— Cependant,  le  rè- 
glement de  la  compagnie  des  agents  de  change  de  Pa- 
ris, denov.  1832,  énonce,  mais  â  tort,  ce  semble,  que 
la  société  qu'un  agent  de  change  contracte  pour  l'ex- 
ploitation de  sa  charge  est  commerciale.— V.  Agent  de 
change  et  Société. 

15  La  dissolution  d'une  société  formée  pour  l'exploi- 
tation d'un  olfice  ,  ne  peut  être  demandée  par  Pun  des 
associés  avant  le  terme  convenu  pour  la  durée  de  la  so- 
ciété, a  moins  qu'il  ne  survienne  entre  les  associés  des 
circonstances  qui  rendent  celle  dissolution  nécessaire. 
— Dard,  p.  545. 

16"  L,i  suppression  de  l'office,  par  le  fait  du  prince, 
ou  sa  diminution  de  valeur,  est  supportée  par  tous  les 
co-intéres.>ês  res /icrit  domùto  ;  .le  même  que  l'aug- 
mentation de  la  valeur  de  PolUce  profile  pareillement  à 
tous. 

17"  Mais  si  la  perte  de  l'office  provenait  de  la  desti- 
tnlion  du  titulaire,  provoquée  par  ses  malversations, 
ses  coassociés  auraient  aciion  contre  lui  à  raison  du 
préjudice  qu'il  leur  cause,  en  se  privant ,  par  son  fait , 
de  la  faculté  de  présenter  son  successeur.  —  Dard  ,  p. 
S45. 

18»  Non  seulement  le  titulaire  de  l'office  en  exerce 
les  fonctions  à  l'exclusion  de  ses  associés  ,  mais  encore 
il  a  seul  le  droit  de  présenter  un  successeur  à  l'agré- 
ment du  roi.  Il  a  ainsi,  comme  le  dit  Dard,  la  faculté  de 
disposer  de  l'oîfice  au  préjudice  de  ses  associés  ,  aux- 
quels les  lois  ne  donnent  aucun  recours  pour  pouvoir 
se  garantir  de  ce  dommage  ,  ni  aucune  action  contre  le 
successeur  qui  a  été  pourvu  et  admis  sur  la  présenta- 
tion du  titulaire,  sauf  les  cas  de  dol  et  de  fraude.  La 
seule  précaution  qu'ils  puissent  prendre  à  cet  égard  est 
de  signifier  à  la  chambre  syndicale  leur  opposition  à  ce 
qu'il  ne  soit  délivré  aucune  délibération  qui  admettrait 
un  successeur  du  titulaire  sans  leur  consentement  ; 
précaution  qui  ne  leur  présenterait  pas  une  sûreté  com- 
pltle. 

19"  Le  titulaire  de  l'office  ne  peut  être  contraint  par 
ses  coassociés  à  le  mettre  en  îicilalion,  mais  seule- 
ment à  leur  rembourser  la  valeur  du  droit  qu'ils  ont  en 
l'office  d'après  l'estimation  :  mais  il  a  la  faculté  ,  s'il  ne 
veut  pas  le  conserver  ,  de  le  résigner  pour  être  vendu 
en  commun.— Dard,  p.  348. 

59. — 10  Dard  décide  avec  raison  que  l'office  dont  le 
mari  était  pourvu  au  moment  de  son  mariage ,  entre 
dans  la  communauté  conjugale  ,  s'il  n'en  est  pas  exclu 
par  une  stipulation  du  contrat  de  mariage  ,  la  décision 
contraire  de  l'ancienne  jurisprudence  ne  pouvant ,  mal- 
gré les  graves  motifs  d'équité  sur  lesquels  elle  était 
fondée  ,  prévaloir  sur  les  dispositions  précises  de  l'art. 
1401  C.  cir.  (p.  2C0  et  suiv.); 

2»  Que  Polfice  acheté  par  le  mari  durant  le  mariage, 
et  pajè  des  deniers  de  la  communauté  ,  entre  pareille- 
ment dans  la  communauté  ; 

3»  yii  il  en  faut  dire  autant  du  prix  de  la  vente  qui 
«n  serait  faite  par  le  mari  durant  le  mariage: 

4"»  Que  Paugmenlalion  de  l'office  prnfite  a  la  commu- 
nauté ,  qui ,  réciproquement ,  en  cas  de  dimlDUtion  de 
l'office  ,  supporte  la  perte  en  résultant  ; 

5"  Que  1  olfice,  s'il  vient  à  être  supprimé  sans  indem- 
nité ,  durant  la  communauté ,  périt  pour  le  compte  de 
«elle-ci  ; 

Go  Que  si  le  m?ri,  à  la  dissolution  de  la  communauté, 
«SI  encore  pourvu  de  l'oilice ,  il  est  débiteur  envers  les 
héritiers  de  -a  femme  de  la  moitié  de  ce  que  valait  l'of- 
flce  à  celte  époque  ,  à  moins  qu'il  ne  préfère  délaisser 
l'olOcr  ,  dont  le  prix  de  vente  est,  dans  ce  cas,  partagé 
''ntre  le  mari  tt  les  héritiers  de  la  femme  comme  les 
autre»  hicus  delà  communauté  ip.  asOet  suir.) 

7'*  Que  si  r,.'fice  dont  le  mari  était  pourvu  lors  du 
mariage  a  eié  exclu  de  la  communauté  par  les  conven- 
tions mairimonîales,  et  si  cet  office  ayant  été  vendu 
pendant  le  mariage,  le  prix  en  a  été  versé  sans  emploi 
dans  la  cummtmaulé,  il  y  a  lieu  au  prélèvcmeul  de  ce 
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prix  sur  la  communauté  au  profit  du  mari  ou  de  ses 
héritiers  (p  283  et  suiv.). 

8»  El  qu'enfin,  les  taxes  ou  suppléments  de  finances 
imposés  durant  le  mariage,  sur  I  office  stipulé  propre 
au  mari,  donnent  lieu  à  la  récompense  au  profit  de  la 
femme,  quand,  à  raison  de  ces  taxes,  de  nouveaux  droits 
ou  émoluments  ont  été  attribués  a  Polfice.  La  récom- 
pense doit  être,  en  ce  cas,  de  la  moitié  de  la  somme  ti- 
rée de  la  communauté  pour  le  paiement  des  taxes. — 
Mais  aucune  récompense  ne  serait  due  si  les  taxes  n'a- 
vaient procuré  nulle  augmentation  de  valeur  a  Polfice. 
—  Loyseau,  <let  Off-,  \i\.  5,  ch.  9,  n.  10;  Polhier,  de  la 
Communauté,  n.  hOO. 

9»  Lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  do- 
tal, et  que  la  femme  a  apporiéen  dot  un  office,  il  faut 
considérer  si  cet  olfice  a  été  ou  n'a  pas  été  eslimé  par 
le  contrat  de  mariage.— Dans  le  premier  cas,  le  mari  en 
est  devenu  propriétaire,  à  la  charge  de  restituer  le  mon 
tant  de  l'estimation  a  la  dissolulion  du  mariage.— Il  peut, 
en  conséquence,  vendre  Polfice  sans  le  concours  de  sa 
femme.  C'est  pour  son  compte  seul  que  l'office  aug- 
mente ou  diminue  de  valeur  durant  le  mariage  [C.  civ., 
1351). 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  le  mari  n  acquiert 
que  la  jouissance  de  l'office  pendant  le  mariage  ;  par 
suite,  il  ne  peut  l'aliéner  sans  le  consentement  de  sa 
femme.  C'est  sur  celle-ci  que  retombe  la  perle  de  l'of- 
fice, s'il  vient  a  élre  supprimé  sans  indemnité.  C'est  à 
elle  que  le»  indemnités,  s'il  en  est  accordé,  appartien- 
nent.- En  cas  de  vente  de  l'office  pendant  le  mariage, 
les  deniers  en  provenant  sont  sujets  à  remploi  au  profit 
delà  femme,  et  l'immeuble  acheté  de  ces  deniers,  avec 
déclaration  de  remploi,  est  dotal.  —  Si  Polfice  n'est  pas 
vendu,  le  mari,  à  la  dissolulion  du  mariage,  doit  le  res- 
liluer,  ou,  s'il  le  préfère,  payer  la  valeur  qu'à  Polfice  à 
cette  époque.— Dard,  p.  292  et  suiv. 

10»  S'il  est  dit,  dans  le  contrat  de  mariage,  que  la  dot 
constituée  en  argent  sera  employée  à  l'acquisition  d'un 
olfice  au  nom  du  mari,  sans  qu'aucune  autre  clause  en 
attribue  à  celui-ci  la  propriété ,  Polfice  ainsi  acheté  des 
deniers  dotaux  est  dotal.— Même  autorité. 

1|o  L''office  advenu,  pendant  le  mariage,  par  succes- 
sion ou  donation,  a  la  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal, ne  laisserait  oas,  suivant  Dard,  p.  297,  d'élre  alié- 
nable, quoique  celle-ci  se  fût  constitué  en  dol  tous  ses 
biens  présents  et  futurs ,  attendu  que  Polfice  étant  un 
objet  mobilier,  il  n'y  a  pas  heu,  dans  l'espèce,  à  l'appli- 
cation de  Part.  1554  C.  ci». 

12»  Lorsqu'une  dol  est  constituée  pour  acquitter  tout 
ou  partie  du  prix  encore  dû  d  un  olhce  précédemment 
acheté  par  le  lutur  époux,  il  convient,  pour  proléger 
atilant  que  possible  les  droits  de  la  femme,  de  stipuler, 
non  seulement  que  celle  ci  sera  subrogée  dans  le  privi- 
lège du  vendeur  que  sa  dol  doit  servir  a  payer  (ou  dans 
les  droits  des  préleurs  déjà  subrogés  à  ce  privilège), 
mais  encore  que  le  mari  s'interdit  de  vendre  Polfice 
sans  le  concours  de  sa  femme,  ou  sans  une  autorisation 
du  conseil  de  famil  e,  et  qu'en  cas  de  vente  de  l'office. 
Il  sera  fait  tel  emploi  dét^-rminé  du  prix  ou  de  la  partie 
de  ce  prix  représentant  les  deniers  dotaux.  —  Dard , 
p.  300. 

13»  De  même,  quand  la  dot  constituée  à  la  femme  doit 
être  employée  a  acquérir  au  mari  tel  ou  tel  olfice,  il 
convient  de  stipuler,  I»  que,  lors  de  celle  acquisition, 
celle-ci  sera  déclarée  faite  au  moyen  des  deniers  dotaux, 
en  exécution  du  contrat  de  mariage,  avec  subrogation 
au  profit  de  la  femme  aux  droits  elprivilégedu  vendeur, 
et  2»  que  le  futur  époux  s'engage  à  ne  pas  disposer  de 
l'office  sans  autorisation  préalable  du  conseil  de  famille. 

14»  Enfin,  si  la  dol  csl  destinée  en  tout  ou  partie 
à  faire  le  cauiionneraent  de  l'office  dont  le  mari  est  titu- 
laire, il  csl  de  Pintérél  de  la  femme,  non  seulement  de 
remplir  les  formalités  nécessaires  pour  conserver  le  pri- 
vilège du  second  ordre  ^V.  Caulionn.  de  fonitionn.), 
mais  de  stipuler,  dans  le  contrat  de  mariage,  qu'en  cas 
de  retrait  des  fonds  du  cautionnement,  par  suite  de  la 
perle  ou  cession  de  Polfice,  Il  sera  fail  emploi  de  ces 
fonds  en  immeuble,  ou  de  telle  autre  manière  déter- 
minée. 

Il  faut  reconnaître  toutefois,  avec  Dard,  p.  302,  que  la 
législation  actuelle  ne  fournil  pas  des  moyens  sulhsants 
d'assurer  l'exécution  des  stipulations  dont  il  vient  d'être 
parlé. 

1.^»  Lorsque  le  mari,  déjà  pourvu  d'un  office  lors  de 
la  publication  de  la  loi  du  28avr.  1816,  a  tiré  de  la  com- 
munauté le  supplément  de  cautionnement  exigé  par 
cette  loi,  le  droit  de  présenter  un  successeur,  concédé 
comme  indemnité  de  ce  supplément,  doit  être  considéré, 
non  comme  étant  un  droit  propre  au  mari,  mais  comme 
étant  tonibé  dans  la  communauté;  et  cela,  alors  même 
qu'une  clause  du  contrat  de  mariage  exclurait  de  celte 
communauté  les  dons  qui  seraient  laits  à  l'un  ou  à  l'au- 
tre des  époux.— 15  nov.  1835.  Douai.  D.P.  3*.  2.  128.— 
Opinion  conf..  Dard,  p.  304  et  suiv. 

tG»  Quoique  le  gouveruemenl,  en  rélablissant,  en 
l'an  8,  certains  olfices  préeedemment  supprimés  par 
l'Assemblée  consliluanle,  ait  de  ivre  de  préférence  les 
commissions  de  ces  nouvelles  {onctions  aux  anciens  ti- 
tulaires des  olfices  supprimés,  el  dont  la  finance  avait 
été  soldée  en  valeurs  ûépieciées,  néanmoins  les  femmes 
des  titulaires  des  anciens  olfices,  qui  avaient  des  droits 
sur  cent  ci,  ne  seraient  pas  fondées  a  prétendre  que, 
par  l'cllet  de  la  loi  du  28  avr.  1810,  elles  ont  recouvre 
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ces  mêmes  droits  sur  les  nouveaux  offices  csncédés  k 
leurs  maris.— Dard,  p.  522  el  suiv. 

61 . — Décidé  de  même  que  le  ministre  de  la  justice  ne 
doit  pas  tolérer  qu'un  office  soit  vendu  par  adjudicalioa 
publique.— 22  fév.  1840.  Ch.  des  Députés.  D.P.40.3.36. 

6">.  —  1»  Les  créanciers  du  titulaire  ne  peuvent, 
du  vivant  de  celui-ci.  le  contraindre  à  vendre  son  office, 
pour,  sur  le  prix,  être  payés  de  leurs  créances.  Ce  droit 
n'apparliendrait  pas  même  au  veniieur  de  l'office,  créan- 
cier du  tout  ou  partie  du  prix.  11  n'en  était  pas  de 
même  sous  l'ancienne  législation. — Dard,  p.  215. 

2»  Si  les  offices  ne  peuvent  être  saisis,  il  en  est  au- 
trement des  bénéfices  qu'ils  produisent;  ainsi,  par 
exemple,  les  paris  qui,  dans  certaines  corporations  d'of- 
ficiers ministériels,  sont  attribuées  à  chacun  des  membres 
de  la  corporation  sur  les  fonds  versés  dans  une  caisse 
commune,  peuvent  élre  saisie-arrêtés  entre  les  mains 
du  trésorier  chargé  de  recevoir  ces  fonds.  PareP  lement, 
les  frais  dqs  à  un  olficier  public  peuvent  être  frappés  de 
saisie-arrêt. 

5»  Il  importe  aux  créanciers  du  titulaire  d'un  office, 
dès  qu  ils  ne  peuvent  contraindre  leur  débiteur  à  ven- 
dre cet  office,  d'exercer  du  moins  des  actes  conserva- 
toires de  leurs  droits. 

4  '  S  ils  craignent  que  le  débiteur  ne  vende  son  office 
à  leur  préjudice,  ils  peuvent  faire  connaître  leurs  créan- 
ces à  la  chambre  syndicale  et  reuuérir  (pie  celle  cham- 
bre, a  laquelle,  en  cas  de  vente  (le  l'office,  le  traite  esV 
ordinairement  communiqué,  interpose  ses  bons  office* 
pour  assurer  le  paiement  de  leurs  créances  sur  le  prix 
de  vente. 

5»  Lorsque  le  titulaire  fait  cession  de  biens  k  ses 
créanciers,  son  o'fice  y  est  compris. 

6»  Après  le  décès  du  titulaire,  les  créanciers  ont  sur 
son  ollice,  ou  pitiiùt  sur  la  créance  ciui  nail  de  la  fa- 
culté de  présentation  d'un  successeur,  les  mêmes  droits 
que  sur  les  autres  biens  du  défunt. 

S  4.  —  Exercice  du  droit  de  prétentation. 

64.  —  Les  clficiers  ministériels  et  les  fonctionnaires 
désignés  dans  Part.  91  de  la  loi  de  1816,  ne  jouissent 
pas,  dans  les  colonies,  de  la  faculté  de  présenter  leurs 
successeurs.  Ils  sont  nommés  par  le  gouverneur,  qui 
peut  les  destituer  après  avoir  pris  Pavis  des  tribunaux 
prés  desquels  ils  exercent. —  V.  Dard.  p.  510  et  suiv. 

67.  —  Conf.,  '29  mai  1835.  Colmar.  Jacquemond.  D.P. 
35.  2.  135. 

Jugé  pareillement  que  le  créancier  d'un  officier  mi- 
nistériel décédé  peut  être  autorisé,  à  défaut  par  les 
héritiers  de  présenter  un  successeur  dans  un  délai  dé- 
terminé, de  le  faire  en  leur  lieu  el  place  C.  civ.,  1166; 
L.  28  avr.  1816,  arl.  91  .—17  nov.  183».  Paris.  Bezont. 
D.P.  39.  2.  32. 

73.—  i»Décidé  de  même  que  le  ministre,  en  ne  donnant 
aucune  suite  à  la  cession  d'un  office  faite  par  un  notaire 
destitué ,  peut  cependant,  sur  la  demande  des  créan- 
ciers de  ce  dernier,  exiger  des  candidats  qui  se  présen- 
tent pour  remplacer  ce  fonctionnaire,  qu'ils  souscrivent 
préalablement  l'engagement  de  consigner,  en  cas  de 
nomination,  au  profil  des  créanciers  de  Pcx-nolaire, la 
somme  à  laquelle  la  valeur  de  l'élude  pourra  plus  lard 
élre  fixée.— 16  fév.  (835  Dec.  du  min.  de  la  jiislice.  D. 
P.  37.  3. 32.-20  noY.  1837.  Dec.  du  garde  des  sceaux. 
D.P.  38.  3.  117. 

Mais  une  pareille  disposition  est,  de  la  part  du  gou- 
vernement, purement  d'équité;  elle  ne  peut,  dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  élre  exigée  comme  un  droit. 

2»  Quand  l'ordonnance  qui  impose  une  taxe  au  suc- 
cesseur de  Polfieier  destiiiié,  n'exprime  pas  que  celte 
taxe  sera  allouée  par  privilège  a'ix  créanciers  pour 
faits  de  charge  du  précèdent  titulaire,  la  distribution 
doit  s'en  faire  au  marc  le  franc  entre  tous  les  créanciers 
de  celui-ci  sans  distinction. — V.  infrà,  9». 

5»  L'exercice  de  la  faculté  de  présenter  un  successeur 
est  suspendu  pour  le  notaire  contre  leqiiel  il  existe  une 
prévention  de  nature  à  entraîner  sa  destitution,  lors 
même  qu  il  a  donné  sa  démission  antérieurement  aux 
poursuites  du  ministère  public. — SI  déc.  1834.  Trib. 
de D.P.  30.  3.  1.30. 

4»  Le  notaire  destiiiié  n'a  pas  le  droit  de  disposar  des 
minutes  de  son  étude   L.  28  avr.  1816,  arl.  91). 

Par  suite,  la  remise  qu'il  en  aurait  faite  entre  les 
mains  d'un  autre  notaire  doit  être  réputée  provisoire, 
sans  que  le  notaire  dépositaire  puisse  élre  admis  a  la 
preuve  d'une  intention  contraire  de  la  pan  du  notaire 
destitué.— Il  fév.  1841.  Angers.  Boussion.  D.P.  41.4. 
83. 

5»  Le  refus  de  remettre  les  minutes  soumet  le  notaire 
dépositaire  à  des  dommages-intérêts  envers  le  lilulaire 
nommé  a  l'olfiee  vacani,  surtout  lorsque  la  nomination 
de  celui-ci  a  elc  subordonnée  au  versement  entre  les 
mains  des  créanciers  du  destitué,  dune  somme  dans 
l'évaluation  de  laquelle  la  possession  des  minutes  a  été 
prise  en  consideralion.— SIéme  arrêt. 

G"  Décide,  aueonlraire,  que  la  transmissionqu'un  no- 
taire destitué  a  laite  de  S'S  minutes,  doit  être  mainte- 
nue à  Peuconlre  de  son  successeur,  si  les  dispositions 
des  art.  54  et  55  de  la  loi  du  25  venlêse  an  1 1  ont  été 
observées.— 15  janv.  1841.  Trib.  de  Barcelonelle.  D.P. 
41.3.552.  ,      ,    . 

La  première  décision  semble  préférable  :  la  trans- 
mission desminuleseslla  conséquence  du  droit  de  pre- 
seulaiion  el  se  confond  naturellement  avec  la  Iransnns- 
sionde  l'olDce  même;  le  notaire,  privé  par  le  fan  de  la 
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deslilution,  du  droil  de  présenter  son  successeur,  en- 
court donc  en  même  leiups  la  déchéance  du  droit  pa- 
rallèle de  disposer  de  ses  minutes  {  V.  D.G.,  v"  iVoiaire 
D.  460,  .180  et  suiv.,  d'autant  plus  que  la  valeur  de 
celles-ci  entre  toujours  pour  une  gnmde  paît  dans 
rapprccialion  de  l'indnunite  que  le  niuiisiro  de  la  jus- 
tice astreint  constamment  le  nouveau  titulaire  à  payer 
aui  crèaïuieis  du  titulaire  destitué. 

7"  Le  notaire  destitué  et  dont  l'olfice  est  supprimé,  ne 
peut  réclauicr  aucune  indemnité  de  ses  collègues  aux- 
ciuels  piolile  la  suppressionde  son  |itre.— 18  avril  tS36. 
Lettre  du  garde  des  sceaux.  (  U....,  U.P.  37.  3.  as. 

8»  Le  notaire  destitué  a,  contre  son  successeur,  une 
action  en  paiement  du  prix  de  l'ollice,  si  celui-ci  n'a 
ele  présente  par  le  tribunal  qu'après  soumission  par  lui 
laile  de  pajerle  prix  de  cet  olHce  à  l'évaluation  du- 
quel Il  ai  ait  ète  procédé. 

.....Surtout  si  rien  n'annonce  que  le  gouvernomcnt 
le  lui  ait  cède  Bratuilement.— !«'  mars  (b38.  Lvoo. 
O.P.  59.  -2.  120. 

9"  Mais  i'ofllcier  ministériel  destitué  ne  peut  valable- 
ment transporter  à  quelques  uns  de  ses  créanciers,  à 
1  exclusion  des  autres,  la  somme  déposée  par  son  suc- 
cesseur a  la  caisse  des  consignations,  en  exécution  de 
1  ordonnance  de  nomination  qui  a  prescrit  ce  dépôt  au 
prula  Uf  qui  de  druil  L.  -M  airil  I8lti,  art  91;  — 
■M  mai  I84i.  Tnb.  civ.  de  Uouen.  Kenard.  U.P.  41.5. 

1  t,"'!  *^',""'l>''^  AéhM  de  prestation  de  serment  dans 
le  délai  lue ,  les  olficiers  ministériels  doivent  être  répu- 
tés démissionnaires,  ils  ne  conservent  pas  moins  le 
droit  de  présenter  leurs  successeurs  ;  l'art.  91  de  la  loi 
du28a\ril  ISIBneprivedecedroit  que  ceux  qui  sont 
destitues.— Sjanv.  i85l.  Circul  minist.  D.P.  32;  3.  las. 
«I»  Jugé  toutefois  que  l'avoue  déclaré  démission- 
naire a  dclaul  de  prestation  du  serment  exigé  par  la  loi 
de  18)0,  et  qui  n'a  pas  présenté  un  successeur  dans  un 
délai  que  le  gouvernemenl  lui  a  flxé,  est  decUu  du 
droit  de  présenlation.-;3  mai  «806.  Agen.  liucausse. 
U.P.  d8.  2.  227. 

12"  La  faculté  de  présenter  un  successeur  n'est  pas 
enlevée  aunotairedéclaié  démissionnaire  par  l'autorité, 
pour  délaut  de  résidenio  dans  le  lieu  qui  lui  avait  été 
lixé,  pourvu  cependant  quil  n'ajourne  pas  indeKmmenl 
souremplacemenl.— 2  nov.  i8n5.  tircul.  D.P.  56.  3.47. 
«S"  Le  notaire  contre  lequel  la  peine  disciplinaire  de 
la  suspension  a  été  prononcée,  conserve,  même  pen- 
dant la  durée  oe  celle  peine,  la  faculté  de  présenter  son 
successeur  (LL.  25  vent,  au  II,  an.  S2r52  el  5i:  28 
av.  (810  an.  91)— 11  sept.  )857.  Uécis.  du  garde  des 
sceaux.  N...  U.P.  38.  3.  »l.  ^ 

75.— lu  Décidé  ainsi  que  le  candidat  refusé  n'est  pas 
admis  a  presrnier  lui-même  un  candidat.— 2Bjanv.  1839. 
Douai,  labarj.  D.P.  M.  i.  4.-V.  D.G.,  Ollice,  n.  99. 
2»  Le  cessionnaire  d'un  olfice  de  notaire  qm,  dans  les 
deux  mois  de  sa  nomination,  ne  s'est  point  fait  instaler, 
ajant  ainsi  encouru  la  déchéance  prononcée  par  l'art. 
47  de  la  loi  du  25  vent,  an  n,  n'est  point  habile  à  pré- 
senter un  successeur.- Dans  ce  cas,  le  droit  de  piésen- 
talion  continue  do  résider  dans  la  personne  du  tftulaire 
non  remplace,  ei,  après  son  décès,  à  ses  hériliers.-S 
juill.  ibjS.  Décis.  mm.  jusl.  D.P.  36.  3.  73. 

S"  Lorsque  le  titulaire  d'un  ollice,  après  l'avoir  cédé 
a  un  tiers  déchu  de  sa  nomination,  faute  par  lui  de  s  être 
S  L'"?-  '/  '^'""  '"  •"■'"'  '^Sal,  tombe  en  faillite  a  la 
hUile  d  opérations  commercial,  s,  l'adminislral.on  peut 
refu.ser  d'admettre  la  présentaiion  laile  par  le  syndic  de 
Ifn^n  ■-■  ''''■  "«''"'^'"s,  sans  qualité  pSur  cela,  el  or- 
,ln  m,  ;. """'""  ""i'^^ndule  occasionné  par  la  laillile 
frïh  1  I  ,.'■'  ''",'■  '^  ''<^*""'"on  soit  poursuivie  devant  le 
tribunal  (L.  liS  venl.  an  H  ,  an.  47  et  53;  L.  28  av. 
I8lt),  art.  91).- Mêmedecis.  ,  •-.  ^o  av. 

rni^rn*"".'  *'*''l'.'-'''^  ''"  <:ounier,qui  est  décédé  sans  avoir 
nrh'ie,^J''i?^,  """"ï""/'  ■""  ''"""  """  '''■""  »  1"  Pro- 
■^  iJi  t.'f  "^''^'^^  *'.",'>'"■■  ''""^"''  ^l  "  sa  transmission. 
li^nfT  '*""'""';  V  '"  «"'"^■'■"l'ni'-nt  a  la  considéra- 
tion de  la  veuve  et  des  enlants  mineurs  de  cet  olficier 
mini>tenel,  nomme  un  successeur  désigné  par  ceux-ci 
et  qui  s'est  engagé  à  leur  payer  une  certaine  sommé 
vt..L  ;"f """  f^V*'"^  '^  propriété  personnelle  de  la 
,uH  .^ ,  .  '/,  "'^"""''  "}•  l"f  "•""'.  «S'  ^  1  abn  des  pour 
dioii  ?  -.S  «^rV;;;'..'''^'  '■■  ■-"«'^ss!""  4»*  "'y  om  aucun 
droit  iL.  28  avr  1  18, fa, ait.  9l;..-2juiu  i84o.  Uordeaux. 
iléntiers  AvertinC.  Lalar^ue.  D.P.  41.  2.  10. 
i-J'^T'"  ^l^"""^  quelquelois  que  le  titulaire' qui  des- 
tine son  olGco  a  une  personne  non  encore  en  îî^e  d'en 

fa  ,M,rZ  d"„  '  "'"«""  "  ""  '""  1'"  "'ï  '"i'  f«"«if  â 
1  ,„.,''?        ,,  "^^,"";"''«  a  une  époque  désignée  à  la  pér- 
r,w.,     '''  *-  ""■'  "PP''""  '^«"'/'''"'liairc)  n'est   pas 
»?/    .  ,'   u'h""."  seulement  possesseur  temporaire  de 
i  olfice,  et  II  don  en  faire  la  cession  au  temps  el  aux 
cmidiiions  convenues.  Mais  s'il  lefusail  de  lenirscs  en- 
g.igem.  nls,  le  propriétaire  precéJent  n'aurait  aucun 
moyen  icgal  de    e  contraindre  a  donner  sa  démission 
el  ne  pourrait  obtenir  contre  lui  qu'une  condamnatmn 
a  des  d„mmages-inlérél..-Dard,  p.  349  el  siiir 
i'„^  ?'''„"',''""'''","  ''•'  ™''l'<'<^"t'aire  aurait  disposé  de 
i'oihee  en  labeur  d  un  autre  que  c.,lm  auquel  ■;  s'était 
engagé  a  le  remettre,  le  tuui.ure  pourvu  do  loiOce 
sur  sa  presuut«tion,  n'en  pourrait  être  évincé.—  Même 
autorité.  ..•«.mo 

i"  Il  ,1  été  décidé  qu'il  n'appanient  pas  il  un  ministre 
de  pénétrer  dans  les  secrets  des  familles  sous  prélcite 
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de  connaître  les  motifs  des  démissions,  la  fortune  et  les 
espérances  de  fortune  des  successeurs.  Ce  serait  la  un 
fait  extrêmement  blâmable.—  221év.  1840.  Ch.  des  Dé- 
putés. D.P.  40.  3.  56. 

78.— Jugéainn  que  le  notaire  qui,  par  acte  sous-seing 
pri\é,  a  consenti  a  donner  sa  démission  en  laveur  du 
eessionnaire  de  son  ollice,  a  la  faculté  de  se  rétracter 
tant  que  ce  dernier  n'a  pas  obtenu  la  nomination  royale 
saul  1  action  en  dommages-intérêts  qui  reste  louiours 
réservée  au  cessionoaire  contre  le  rétractant.— 5  mai 
1834.  Mm.  de  la  justice.  D.P.  56.  5.65. 

79.- La  nomination  directe  aux  fonctions  de  notaire 
n  enlève  pas  au  lonctionnaire  remplace  le  droit  de 
réclamer  a  son  successeur  la  valeur  de  son  titre  -16 
août  1858.  ïnb.  de  Brest.  B....  D.P.  59.  3.  47. 

§  5.— Des  traités  pour  ventes  d'office», 
el  de  leurs  tffels. 


80.— On  fil,  en  effet,  dans  un  rapport  dont  la  Chambre 
adopta  les  conclusious  en  passant  a  l'ordre  du  jour  sur 
une  petitiou  qui  lui  était  adressée  :  .,  La  commission  a 
penseque  l'art.  91  delaloi  du28av.  I816,  mretabltisant 
la  propriété  des  offices ,  a  donné  le  droit  d'en  disposer 
et,  par  conséqueni,  de  stipuler  un  prix  pour  la  cession 
qu'on  voudrait  en  laire.  u  11  est  bien  eniendu  que  celle 
décision  n'a  nullement  lautoriiè  d'une  loi  interprélalive 

81.— 10  Le  principe  de  la  vahdité  du  contrat  par  le- 
quel le  titulaire  d'un  office  ou  ses  hénliers  s'obligent 
envers  un  tier-,  moyennant  un  certain  prix,  3  présenter 
Ce  tiers  a  l'agrément  du  roi,  pour  être  pourvu  de  l'of- 
fice, est  généralement  admis  par  les  lribunaux.—20  juin 
18^0.  C.  cass.  ;  22  mai  1823.  Même  cour;  l«  lev 
1851.    Même   cour;  9   fév.  1850.  Lyon  :  24  nov.  1832 

Kennes;  23  lév.  1833.  Même  cour Op.   conl      Dard 

p.203etsuiv.— 11  dec.  1834.  Paris.  Picou.  D.P.  55  2  74' 

20  L'obligation  consentie  par  un  oificier  ministérier 
el  spécialement  par  un  notaire,  de  résigner  son  olfice 
et  de  présenter  un  candidat  pour  le  remplacer,  est  un 
véritable  contrat  sjnallagmatique  ayant  quelques  carac- 
tères de  la  vente,  mais  dilléranl  néanmoins  de  ce  con- 
trat, en  ce  qu'il  ne  peut  recevoir  son  accomplissement 
que  par  la  volonté  suprême  du  roi,  sur  la  preuve  de  la 
démission  volontaire  du  titulaire  el  la  présentation  d'un 
candidat  apte  a  le  remplacer.-6  janv.  1856.  Agen.  Lu- 

30  Le  titulaire  d'un  office  (huissier)  qui  cède  sa  cbarue 
a  un  de  ses  créanciers  pour  sùrete  de  sa  créance,  en 
s  obligeant  a  donner  sa  démission  en  faveur  du  candi- 
dat qu  d  lui  désignera,  ne  peut  être  contraint  a  remphr 
son  obligation,  une  tell,-  convention  étant  nuUe  comme 
contraire  à  1  ordre  public.  ""juio 

....Xoul.fois,  le  délaul  d'exécution  le  rend  passible  de 
dominagesinterêts.-20  jauv.   1838.  Douai.  Boudry. 

40  Dans  ce  cas  encore,  le  tiers  qui  a  traité  avec  le 
créancier  cessionnaire  est  londé  a  répéter  le  prix  nar 
lui  paye,  bien  qu'il  se  soit  interdit,  dans  l'acte,  toute  rê- 
petilion,  lors  même  qu'il  ne  réussirait  pas  a  se  faire 
nommerenrempl.,cement  du  titulaire.- Même  arrêt 

fl"  La  cession  de  la  finance  de  son  olfice,  laite  parun 
olhcier  ministcnel  jun  huissier;  a  sa  lemme,  judiciaire- 
ment séparée  de  biens  d'avec  lui,  pour  la  remphr  de  ses 
reprises,  est  licite. 

....  Celte  cession  sulfit  pour  attribuer  à  la  femme,  lors 
de  la  dislributon  du  prix  de  l'olUce,  les  droits  d'un  créan- 
cier pri»ilégie,pourla  valeur  de  sacrèance  liquidée  —20 
mars  I8iu.  Bordeaux.  Dumergue.D.P.  40.  2.  142 

6»  La  reserve  insérée  par  un  notaire,  en  cédant  son 
ofice,  du  droitdelaire ses  recouvrements,  ella  promesse 
de  la  part  de  son  successeur,  de  lui  délivrer  les  exné-' 
ditions  nécessaires,  est  une  clause  illicite,  contraire  à 
tordre  public  etal'iiistiluliondu  notarial;  le  notaire  dé- 
missionnaire don  seulement  iraiter  de  gre  à  gré  de  ses 
recouvrements  avec  son  successeur. 

....  Le  compromis  el  la  sentence  arbitrale  intervenus 
a  1  occasion  des  dilBcullés  soulevées  par  cette  clause  du 
trailesoul  nuls,  commes'appliquant a  une  matière  d'or- 
dre public.-ia  juin  1839.  Orléans.  Dulard.  D.P.  40  2 
136.  '    ' 

85.-La  clause  par  laquelle ,  dans  un  contrat  de  vente 
d  olfice,  les  parties  auraient  déféré  à  la  chambre  syndi- 
cale le  jugement  en  dernier  ressort  des  contestations 
qui  pourraient  s'élever  entre  elles  sur  l'exécution  de  la 
vente,  serait  valable  et  devrait  être  exécutée.  Il  est 
f,.l'iûf  ""'"'■"'""  l'acheteur  de  l'olfice  a  été  reçu  e 
iistallé,  les  contestations  dont  il  s'agit  sont  étrangères  a 

nln7n  ' '/'  ^'"",  P"'"  "^'J*^'  I"'-'  "l»^*  iilérêts  privés! 
-Uard,p.2o8.-C(;,i<r«,  jugemeuldu  tnb.  de  la  Seine, 

J^rSib.''  P''"""'»"^  "<">  signée  de  se  démettre  d'un 
îL,  iv.  I  -,  '^  '  ■'  ""  ""'-  •»»y"n»'it  un  prix  conreuu, 
^"■vaul  i  une  vente,  s'il  resuite,  soit'^des  circon- 
stances qui  ont  accompagné  ou  suivi  cette  promesse, 
soit  des  déclarations  des  parties,  quelles  ont  entendu 
donner  ce  caractère  à  la  convemion  conienanl  ladite 
promesse.— 7  mai  1854.  Bordeaux.  Michelol.  D.P.  55. 

2"  La  preuve  d'une  telle  vente  peut  encore  résulter 
de  !  aveu  du  vendeur,  qu',1  y  a  eu  accord  sur  la  chose  el 
sur  le  prix,  mais  qu'il  a  entendu  que  l'écrilure  ou  la 
re^iactiun  par  écrit  fia  ta  condition  sine  quil  non  do 
(0  vcnle.  Un  lel  aveu  n'est  pas  iiid  vis.ble,  eu  ce  qu'il 
n  cinporle  pas  nécessjitement  l'idée  qu'il  y  ait  eu  con- 
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vonlion  des  parties  sur  l'écriture  comme  sur  la  veni^ 
iîp'ï'k  ^73."""-"''"""  '8M- Bordeaux.  Michelot! 
86.— L'engagement  parlequel  les  notaires  d'un  canton 
non  encore  réduits  au  nombre  légal,  s'obligent  à  indem 
niser,  de  gré  à  gré,  celui  d'entre  eui  qui  donnera  vS' 
lairement  sa  démission  en  faveur  de  la  compann,,   l 
pu.  SI  cette  démission  a  réellement  eu  lieu,  être  déeTaVl 
obligatoire  et  doit  être  exécuté,  alors  même  que  la  rté 
mission  aurait  été  donnée  pour  faciliter  la  transmissin,; 
d'un  autre  titre,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  Va? 
appréciation  des  conventions  et  internions  des  nariip/ 
tombe  sous  la  censure  delà  Cour  de  cassation  -il  «,  rn; 
que  la  démission  opère  la  réduction  du  nombre  noiir 
que  la  conlition  soit  accomplie  et  l'indemnité  acamse 
au  dêmi.ssionnaire  (C.  civ.,  1 1 34).  icqmse 

^^  tel  engagement  ne  constitue  ni  une  venlp 

ni  une  promesse  de  vente  ;  c'est  une  obligation  nue  1" 
lois  romaines  rangent  dans  la  classe  des  contrats  innom 
mes,  do  ut  de,  dont  facias  ;  contrais  reconnus  paÏÏê 
Code  civil,  et  d'après  lesquels  la  partie  qui  a  sati^flii  i 
son  engagement  adroit  de  demander  dis  dot^maJi,! 
intérêts  a  celle  qui  n'a  pas  exêculé  le  sien  ;  enSr 
quence,  celle-ci  ne  peut  lui  opposer  le  défaut  de  fixa- 
tion de  prix  qui  est  exclusivement  de  Pessence  dfi  ?» 
ge"r  li'p."5.';.i;k""*  '"'"  ''''■  «"'••  «-.  """lan- 
9i>-93.-|o  Jugé  encore,  conformément  à  la  doctrin- 
des  Cours  d'An  et  de  Montpellier,  et  conlrairemen  J 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  duV  mai  ÏS' Dp  55 
2,  73),  que  les  Inbunaux  ne  peuvent,  sur  le  refus  d'.m 
oBcierministénel  de  donner  la  démission  de  sinomcê 
et  de  faire  une  présentation  qu'il  est  convenu  de  donner 
démîslUn'»?*/'"'/ ""''  l.euî  jugement  tiendîa  lieu  de 
démission  et  de  présentation.  Ce  serait  int.oduire  dani 
a  lo  iine  disposition  contraire  à  la  libre  facuUéaul\l 
législateur  a  accordée  au  titulaire  de  l'olfiée  U^^  ! 
doivent  condamner  le  titulaire  de  l'olfice  à  de?  rf^m 
mages-intérêls,  tels  que,  par  leur  qio Tte!  îls  le  raml^ 
nenl  a  l'exécution  de  sa  promesse.  -  6  janvier  me 
Agen.  Lubet.  D.P.  36.  2.  119.  d  janvier  1836. 

20  Et  que,  pareillement,  1  officier  minislériei  et  SDé- 
cialement  l'avoué  qui  promet  de  donner  sa  démisIPot 
en  faveur  d'un  individu,  ne  peut,  en  cas  de  relu?   être 

veSïè  \^nllT  ^""i'  ''"''  ""«^  P^oniesse  équivalant  à 
vente,  tUeinent  que  lejugement  doive  tenir  lieu  d'un 
acte  volontaire  de  démission;  il  est  seulement  en  butte 
a  une  action  en  dommages-inlérêts.-4  janv  1857  ct 
c.  Montpellier.  Jourdan.  DP.  37.  1.  58  '»■>'•  i-iv. 

r„^l  ''^'"  ^''**'  l'opinion  de  Dard  (p.  248etsuiv  1 
fondée,  entre  ïuires  motifs,  sur  ce  que ,  comme  l'avait 
déjà  remarqué  la  Cour  d'Agen,  il  n'est  pas  dTs  la  nuis 
l^^^^^f,  'r^'**""!'"  ''''  nieltreles  candidats  en  polses-' 
si^on  de  l'office  du  titulaire  sans  recours  au  gouvernl- 
r"^f.„V.'  /"'"k'i?  ""*■•  '•■'  •i'^-'i^'onsdes  Iribunau'x  ne  sau- 
raient être  obligatoires  pour  celui-ci,  sans  qu'il  v  eût 
de  leur  part  empiétement  sur  l'autorité  royale     ^ 

obsum  fp  ^ilnn'f  ".f  '''"'''™'=?  "SI  censée  faite,  non- 
oi)stanl  le  silence  du  contrat  à  cet  égard,  sous  fa  ron 
dition  suspensive  q<.e  l'acheteur  .«era  agréé  par  le  roT 

2JU11I  8.34.  Nancy.  Riche.  D.P.  4ofl  Iso-Mmài 
18m.  Colmar.-Opin.  conf..  Dard,  p.  211 

„  *■"  sof.'f  que  le  contrat  doit  être  considéré  comme 

non  avenu,  si  la  nomination  est  refusée  LisavrniTfi 

ar  .9i).-26  janv.  1839.  Douai.  Tabary.  dIp  40   2   4    ' 

20  Par  la  même  raison,  un  billet  i  ordre   causé  va 

etir  en  ^ente  d'un  office  d'huissier,  doit  ".tre  réputé 
rcr?3"tv."l^li:'^IÎ['i"'"  "'"'  '''  -vesti^d'e'fô^ 
„,^1*1  '1?  pniès  étaient  convenues  que  le  cession- 
naire de  l'ofcce  ne  pourrait  se  dispenser  d'en  payer  "e 

^on^'"la"eo;fv*'°f  "  "/  P^^it  en  obtenir  le^s^roviî 
sions ,  la  convention  devrait  être  exécutée  le  cértani 
pouvant  avoir  eu  de  justes  motifs  d'exiger  (lue  la  cm- 
sion  fut  irrévocable. -Loyseou,  liv.  3,  chfî,  ^"47  Dard, 
P-/'^-—'->  toutefois,  «i//)ra,8î,  4». 

4»  La  vente  d'un  office  ne  suffit  pas  pour  en  Iransfé- 
Sro  ^''poIr*'^  *  l'acheteur;  elle  n*^,  lui  attnbue  qu'ur. 
droit  a  l'olfice,  ]usaU  rem  ,  tant  que  la  résif  ' 


venHonr  „7;"'„^.;-'r.''."'*j'""'  '"!'">)"»  '>•  rcsiguation dii 
SI  rdaèp  s?r'  '^"^  ''f°"-'««'  le  résignataire  nommé  à 
fiîf  1  ;-.',  ■'""^'  "P^*'"  ""«  première  vente  de  son  of- 
nce,  ie  titulaire  en  faisait  à  une  autre  personne  une  s»- 
Zin^^'"""''  l"'"?  '"''  ''oh'fnlion  des  provisions  aa 
profit  du  secorid  acheteur,  ce  dernier  traité  serait  va- 
able,  sauf  les  dommages  intérêts  dus  au  premier  ache- 

l^^"„p'r  ™  H '''';;'"'-'"*''^"  ^  ■'^t'''"  ■'"i^"'"  l^-s  principes 
généraux  du  droit  en  matière  d'inexécution  d'obliga- 

hT.""."!,?"''' IP-  ""•  -  }'■  ="'*'  '""^1  de  Paris,  du  26 
v°  Office  '  n' 9 '"  *""  ^PP'"^"''""  "l"  ""ême  principe,  D.G., 
5<.  Un  traité  relatif  à  la  cession  d'un  office  est  essen- 
liellemenl  subordonné  à  la  condition  que  le  titulaire  cé^ 
dam  usera  de  son  droit  de  présentation  et  fera  nommer 
le  cessionnaire  a  sa  place.-  Par  suite,  si  bienTu^îe 
cessionnaire  sou  investi  de  l'office  par  une  ordonnance 
royae  cette  ordonnance  déclare  siatuer  ainsi  XCe- 
S^w  „„  P"'','-  1'!  '^•Il'-  '■""oi"'  I  ancien  titulaire  de  ses 
l?aiié  c.'trai;r^L°;';™P'"*''"'  P'"^  ■"  condition  du 
„?n  .'«?o  ï    *  .".*  '''"'.  P'"  '■ècevoir  son  exécution. -17 

C9.'ï?^is"i..:  î,"^:  ïr^i^-'-  '"•  '•  ">'-  '  f*"- 

6»  Le  contrat  de  cession  d'office,  expressément  sub- 

cslïésl'"'d.i'.'ir"'"  *,'^  nominalL  du  candidat, 
tsl  résolu,  dam  le  cas  ou  le  gouvernement  met  à  l'ad- 
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mission  du  candidat  une  condition  non  prévue  au  coa- 
irat,  et  que  celui-ci  refuse  d'accomplir. 

Il  en  est  ainsi,  par  eiemple,  lorsque  le  candidat,  après 
avoir  eierce  les  fonctions  d'huissier  dans  un  canton,  et 
vendu  sa  charge  en  se  proposant  d'en  acheter  une  autre 
dans  un  canton  voisin,  du  ressort  du  même  tribunal, 
lepouverneraeol  a  mis  comme  con^lition  a  sa  nommatlon 
qu'il  obtiendraitle  consentement  du  successeur  qui  avait 
acbeié  de  lui, et  que  celui-ci  a  eii(;é  une  indemnité  de 
Î.OOÛ  fr.,  a  la  luelle  le  candidat  n'a  pas  voulu  accéder. 
— ISjuill.  1810.  Bordeaiit.  Larenaudie.  O.P.  40.  2.  211. 
On  opposait  au  candidat  que  les  objections  faites 
par  le  gouvernement  contre  son  admission  étant  la 
conséquence  de  la  position  spéciale  qu'il  s'était  faite, 
il  devait  être  tenu  de  faire  les  sacrifices  nécessaires  pour 
les  lever,  ou,  dans  le  cas  contraire,  s'imputer  son  refus 
dénomination. 

7»  Le  refus  d'admission  du  candidat  présenté  par  le 
cédant  constitue  un  cas  de  force  majeure  enlrainaot  la 
résiliation  du  contrat,  sans  que  le  cessionnaire  soit  tenu 
â  une  ind.'mnilé  envers  le  céd  tnt,  alors  surtout  que  ce- 
lui-ci avait  connaissance,  au  moment  du  traité,  des  faits 
d'immoralifé  qui  ont  motivé  le  refus  d'admettre  le  can- 
didat.—16  rtéc.  1810.  Angers.  Cheui.  D.P.  41.  i.  48.  — 
V.  «of.,nos  observations. 

go  Toutefois,  lorsque  le  cédant  a  saisi  le  tribunal 
d'une  demande  d^indemnité,  en  raison  de  la  ré-*iliation 
du  contrat,  les  juges,  tout  en  déclarant  qu'il  n'y  a  lieu 
à  lui  accorder  des  dommages-intérêts,  doivent  condam- 
ner aui  dépens  le  cessionnaire,  dont  les  méfaits  ont 
causé  la  résiliation  du  contrat. —  Même  arrêt. 

9«  A  plus  forte  raison,  le  cessi^mnaire,  s'il  n'est  pas 
nomme,  cesse -t  il  d'être  lié  par  la  convention,  lorsque 
le  refus  de  nomination  est  imputable  au  cédaat  L.  iS 
avril  1816,  art.  91  .  — 12juill.  1854.  Nancy.  Riche.  D.P. 
40. -2. 180. 

iO'  Bien  plus,  la  condamnation  disciplinaire  à  la  sus- 
pension prononcée  contre  le  titulaire  d'un  office  est  une 
cause  de  résiliation  de  la  cession  de  cet  office  avec  dom- 
mages-intérêts. 

...  Si  la  suspension  n'a  été  prononcée  qu'après  1  in- 
stance engagée ,  et  postérieurement  a  la  décision  des 
firemiers  juges,  la  demande  en  résiliation  fondée  sur  ce 
ait  ne  peut  être  considérée  comme  une  demande  nou- 
velle C.  pr*.,48i.—  ijuill.  1841.  Rouen.  Thomas.  D.P. 
41.9. -244. 

Il»  Réciproquement,  le  successeur  désigné  et  non 
accepté  peut  être  passible  de  dommages-intérêts,  si  le 
défaut  d'accom^ilIsseTicnt  du  contrat  est  imputable  à  sa 
faute.—  26  janv.  1859.  Douai.  Tabary.  0.1'.  40.  2.  4. 

Cela  est  de  toute  justice.  Si,  en  général,  on  ne  doit 
pas  rendre  le  cessionnaire  responsable  du  refus  de  l'ad- 
mettre, prononcé  par  le  gouvernement,  il  en  doit  être 
autrement  si,  après  sa  présentation,  le  candidat  usait  de 
manœjvres,el  parvenait  ainsi  a  aaéautir  uu  traite  dont  il 
s'est  repenti.  Ici  alors  s'appliqueraient  daus  leur  rigueur 
les  règles  du  droit  civil  en  matière  de  résolution  de 
contrat. 

12°  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  stipulation ,  dans 
l'acte  de  cession  d'un  otfice  d'avoué),  que  le  cession- 
naire fera  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  obte- 
nir sa  nomination,  dnitétre  interprétée  en  ce  sens  qu'il 
est  passible  de  dommages-intérêts  envers  le  cedani,  s'il 
ne  fait  point  ces  démarches,  encore  bien  qu'il  serait  dit 
gu'en  cas  de  non  admission  pour  quelque  cause  que  ce 
lut,  l'acte  de  cession  serait  résilié  de  plein  droit.— 3  fév. 
1834.  Rennes.  Moret.  D.P.  35.  i.  104. 

I30  Le  prii  de  vente  d'un  office  ne  représente  pas 
uniquement  la  valeur  nue  du  titre,  mais  il  renferme  de 
plus,  comme  élément  important.  L'appréciation  de  la 
clientelle  que  le  successeur  a  le  légitime  espoir  de  con- 
35tver.— Jtijuill.  1858.  .\ii.  Long.  D.P.  40.  2.  I. 

Cela  estévi'lent  :  comment  assimiler,  en  effet,  un  titre 
nu  a  celui  auquel  est  jointe  une  clienu-Ue  considérable 
obtenue  par  de  loags  travaux  et  une  grande  réputation 
de  probité,  le  titre  qui  ne  donne  que  du  résultat  pres- 
que nul,  a  celui  qui  procure  annuellement  vingt,  trente, 
quarante,  soiïante  mille  francs? 

100-101. — 1"  Les  règles  relatives  à  la  vente,  celles, par 
exemple,  qui  concernent  les  vices  cachés,  sont  appUca- 
bles  3  la  cession  des  offlces  des  notaires. 

Et  spécialement,  celui  â  qui  le  titulaire  d  une  étude 
de  notaire  a  vendu  cet  office,  c'est-ii-dire  le  droit  de 
présentation ,  ainsi  que  la  clientelle  et  la  pratique,  a 
droit  de  demander  a  celui-ci  une  indemnité  pour  vices 
cachés  delà  chose  vendue—  22juill.  1857.  Caen.  Balle- 
roy.  D.P.  S8.  2.  118. 

2»  Jugé  de  même  que  le  cessionnaire  d'un  olfice  qui  a 
ignoré  l'eiistenee  de  certains  faits  de  nature  à  diminuer 
la  clientelle  attachée  à  cet  office,  tels  que  le  mauvais 
état  des  affaires  du  vendeur,  et  des  abus  de  confiance 
dont  celui  ci  s'est  renlu  coupable,  c>t  fonde  a  deman- 
der une  réduction  sur  le  prix  convenu  de  l'ofOcii-  —  31 
août  1853.  Trib.  civ.  de  Cai-n.  Delavande.  O.P.  .57.5.66. 
î»  Et  que.  bien  que  la  vente  de  la  clienttlle  d'un  of- 
fice, n'emporte  avec  soi  aucune  garantie,  néanmoins 
l'avoué  qui,  en  traitant  ("e  so.i  ollice,  a  laissé  ignorer  à 
son  sucC'S-eur  que  les  affaires  q  u  lui  étaient  transmises 
par  un  de  ses  chent»  ne  lui  arrivaient  que  grevées 
d'un  prélèvement  de  10  tr.  par  chaque  afiaire,  a,  de 
plus,  avLC  condition  d'abandon  de  la  moitié  des  béné- 
fices restants ,  est  paisible  de  dommages-intérêts,  ou 
doit  subir  une  réduction  dans  U-  prix  de  vente  de  son 
ol8ce,  lorsque,  d'aillé  irs,  il  est  constant  que  ces  affaims 
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formaient  la  partie  la  plusimportanle  de  la  clientelle  de 
l'élude;  clientelle  que  le  successeur  a  perdue  en  refu- 
sant de  souscrire  aux  conditions  acceptées  par  son  pré- 
décesseur C.  civ.,  1625,  I6j8  .— 26  juill.  1858.  Aix. 
Long.  D.P.  40.2. 1. 

Que  l'on  considère  le  prélèvemen'  dont  chaque  affaire 
élan  grevée  comme  une  charge  non  déclarée  ou  comme 
un  > ice  de  la  chose  vendue,  il  est  certain  que  le  cession- 
naire en  a  éprouve  un  préjudice.  Des  lors,  il  y  a  eu  de 
sa  part  obligation  de  garantir  l'acheteur.  C'est  en  ce 
sens  qu'on  s'est  expliqué,  en  thèse  générale,  au  Dict. 
gén.,  v  tjaraotie,  n.  5J,  2(>ti  et  suiv..  287  et  suiv. 

4°  De  ce  que  les  vices  cachés  d'un  oifice  cédé  au- 
raient été  connus  en  partie  au  moment  ou  le  successeur 
a  poursuivi  sa  nomination  en  rtrmplacemenl  du  vendeur, 
il  résulte  bien  renonciation  a  la  deuaande  en  résiliation 
de  la  vente,  mais  non  une  renonciation  à  l'Indemnité. 
—31  août  18)5.  Trib.  de  Caen.  Delavande.  D.P.  57.3.60. 
—22  juin.  1857.  Cita.  Balleroy.  D.P.  58.  2.  118. 

5''  L'acte  de  cession  d'un  olfice  de  notaire  oblige  de 
plein  droit  le  cédant,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  sti- 
pulation expresse,  a  ne  rien  laire  qui  soit  de  nature  à 
porter  atteiate  aux  avantages  résultant  de  la  clientelle 
par  lui  transmise  au  cessionnaire,  son  successeur.  Ainsi, 
le  notaire  démissionnaire  est  passible  de  dommages-In- 
térêts envers  ce  dernier,  s'il  a  détourne  ta  clientelle  de 
l'étude  qu'il  a  céJée,  soit  en  réligeaut  des  acies  pour 
la  réception  desquels  lia  employé  uu  autre  notaire,  soit 
en  se  livrant,  moyennant  salaire,  a  la  rédaction  d'actes 
sous-seing  prive,  daifcs  le  lieu  même  de  la  résidence  de 
son  successeur  ;C.  civ.,  H34,  1155,  1156  et  1160;, — 23 
nov.  1838.  IriB.  de  Savenay.  Bo,slère.  D.P.  39.  5.  156. 

6"  Le  jugement  qui,  dans  les  cas  prévus  par  les  art. 
1109  et  SUIV.  C-  CIV.,  prononcerait  la  rescision  delà 
vente  d'un  office,  n'aurait  pas  pour  effet,  si  la  vente  avait 
été  suivie  de  la  réception  et  de  la  prestation  d  -  serment 
de  l'acheteur,  de  le  uepaudler  de  l'office;  il  n'y  aurait 
lieu  qu'a  des  dommages-intérêts  envers  le  vendeur.  — 
Dard,  p.  2ôt. 

7"  Les  créanciers  du  titulaire  qui  aurait  vendu  son 
olfice  eu  fraude  de  leurs  droits  pourraient  attaquer  la 
vente,  coalormement  a  l'art.  1167  C.  civ.,  en  prouvant 
la  participation  de  l'acheteur  n  la  frau  le,  et  l'insolva- 
bilité du  vendeur  résultant  de  la  vente  frauduleuse.  — 
Dard,  p.  23i  et  suiv. 

8o  L'acheteur  de  l'office  qui  en  aurait  obtenu  les  pro- 
visions avant  l'aonulaùon  de  la  vente  ne  perdrait  point 
le  bénéfice  de  ces  provisions  par  l'efiet  du  jug,'m,Mil 
rèvocatoire;  il  serait  seulement  soumis  envers  les  créan- 
ciers du  venieur  a  des  dominages-inlèrèts  eqiivatenls 
a  la  valeur  vénale  de  l'olfice.  Si,  au  contraire,  les  pro- 
visions n'avaient  pas  encore  eie  obtenues  lors  du  ju- 
gement, les  créanciers  du  vendeur  pourraient  faire  no- 
tifier le  jugement  a  la  ch.  syndicale  de  l'oificier,  pour 
qu'elle  sabsiiut  de  délivrer  a  l'acheteur  les  pièces  né- 
cessaires a  I  obtention  des  provisions,  et  lransmi;ttre 
une  expédition  du  jugement  au  ministre  compétent, 
pour  que  celui-ci  suspende  la  signature  des  provisions 
ou  l'envoi  de  t'ordonnance  de  nomination.  —  .tlême  au- 
torite. 

90  En  cas  de  suppression  d'un  office  par  le  fait  du 
prince,  le  titulaire,  lors  de  celle  suppression,  n'a  au- 
cune action  eu  garantie  contre  son  vendeur.  Hes  psrit 
domiao.  Mais  il  prolite  de  1  indemnité  qu'il  est  d'usage 
d'accorder  en  pareil  cas. — Dard,  p.  255. 

g  6. —  De  la  fixation  et  du  paiement  dit  prix  det 
officei. 

106-110.—  I"  L'obligation,  pour  les  titulaires  d'office, 
de  présenter  leurs  successeurs  a  l'agrément  du  roi, 
donne  au  gouvernement  un  droit  d'Investigation  sur  les 
conditions  du  traite  de  transmission,  el  noiammcnt  sur 
le  prix  de  la  cession  L.  28  avril  1816). —  28  aotit  I8tl. 
Rennes.  N...  D.P.  41.  2.  259. 

2"  Décide  aussi  que  le  ministère  public  et  les  ch.  de 
disciphne  doivent  veiller  sur  les  conditioas  patentes  ou 
occultes  des  traités.  —  5  lév.  1840.  Cire,  du  garde  des 
sceaux.  D.P.  40.  5.56. 

5»  La  contre-lellre  ou  le  traité  secret  par  lequel  on 
stipule,  pour  la  transmission  d'un  office,  un  prix  plus 
eteve  que  celui  porte  dans  le  traité  ostensible  soumis 
au  gouvernement,  est  nul  e.omine  contraire  a  l'ordre 
public  L.28av.  1816,  art.  91,  0.  civ.,6).— 7  juifi.  1841. 
Req.  Legrip.  DP.  41.  1.  302.—  20  mars  1839.  Trib.  de 
la  .-veine.  Raymond.  O.P.  .59.3.  85.-11  nov.  I8i9.  Paris. 
Raymond.  D.P.  lu.  2.  37.— 29  nov.  1839.  Rennes.  Tes- 
sler.  D.P.  40.  2.  96.- 51  janv.  1840.  Paris.  Poisson. 
D.P.  40.  2.  95.  — 2J  fév.  1840.  Ch.  des  Dèp.  D.P.  40.  3. 
.56.-7  mars  1842.  Req.  Pans.  Nicolle.  D.P.,  vol.  1812. 

4"  Décide  de  même  au  sujet  d'un  0  fice  non  compris 
dans  l'art.  91  de  la  loi  de  I8I6  garde  de  commerce). — 
13  fev.  I8t0.  Pans.  Legrip.  D.P.  40.  2.  93.—  28  août 
I8tl.  Rennes.  D.P.  41.  i.  ni. 

S"  Jugé,  au  contraire,  que  l'obligation  pour  supplé- 
ment du  prixde  cession  d'U'i  oifice  (d'buissien  cousen- 
tie  en  dehors  du  traite  ostensible  est  licite  C,  1133, 
152I1.— 22fév.  I8iu. Toulouse.  Lacombe.  D.P.  40. -2.  97. 

6"  ...  Kn  conséquence,  l'huissier  qui  a  souscrit  et  ac- 
quitté un  billet  de  1.800  fr.,  en  dehijrs  du  prix  stipulé 
dans  l'acte  d'acquisition  de  son  olfiee,  ne  peut  ensuite 
demander  qu'il  soit  fait  imputation  de  cette  somme  sur 
le  prix  pone  au  traite. 

...  <À-lui  qui  a  cautionné  cet  huissier  ne  peut,  de  son 
côté,  demander  I  impulalioD  du  montant  du  billet,  sur 
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son  cantionnem&ift,  s'il  a  eu  connaissance  de  la  con- 
vention occulte  intervenue  entre  l'acquéreur  et  le  ve«- 
deur.— 16  déc.  1837.  Grenoble.  Second.  D.P.  39.  2.  181 . 
C-^  dernier  système  nous  semble  préférable.  La  doc- 
trine contraire  repose  sur  ce  motif,  que  le  droit  de  pré- 
sentation créé  par  la  loi  de  I8I6  a  pu  et  dû  être  réglé 
par  le  gouvernement  ;  que,  dans  ce  but,  le  ministère  a 
pu  soumettre  les  traités  a  l'examen  de  la  chambre  de 
discipline  ;  que  l'infraction  à  ses  instructions,  par  voie 
de  contre-lettre,  doit  faire  annuler  ces  actes  pour  at- 
teinte ît'ortre  public,  intéressé  à  ce  que  le  prix  des 
olfices  soit  fité  avec  modération,  el  de  telle  manière 
que  le  successeur  a  l'olfice  ne  soit  pas  obligé  de  cher- 
cher des  profils  iillcites  en  dehors  desacl'*s  de  sa  charge, 
ni  exposé,  par  suite,  à  compromettre  les  intérêts  des 
citoyens  forcés  de  recourir  a  son  ministère.  Ou  peut 
répindre  que,  d'abord,  l'usage  de  traiter  du  prix  des 
olBces  à  clientelle  s'était  conservé  malgré  la  loi  aboli - 
live  des  anciens  offices  et  jusqu'à  la  loi  du  25  vent,  an 
II. C'est  ce  que  M  Real  reconnaissait  dans  son  exposé 
des  motifs  de  celte  loi,  et  il  déclarait  que  cela  n'^Iui'tpas 
défenlupar  laloi.  Lemêm^usage  s'est  continué  ouver- 
tement jusqu'à  la  loi  de  1815,  qui  l'a  enfin  consacré  par  le 
droit  de  prémalalian.  Celte  dernière  loi  annonçait  que 
les  conditions  de  l'exerc  ce  de  ce  droit  seraient  fixées 
par  une  loi  ullérieure,  laquelle  n'a  jamiisété  rendue.  La 
conséquence  de  ce  silence  ou  de  cette  omission  du  lé- 
gislateur, c'est  qu"?  les  traités  passés  entre  les  titulaires 
et  leurs  successeurs  doivent,  comme  tous  les  contrats 
relatifs  à  des  intérêts  privés,  être  régis  par  les  principes 
généraux  du  droit.  Or,  ces  principes  autorisent  les  con- 
tre-lettres entre  les  contractants,  tout  en  les  déclarant 
inefficaces  a  l'égirl  des  tiers  (C.  civ.,  1321).  C'est  là  le 
droit  comm  10,  auquel  il  ne  peut  être  porté  atteinte  par 
aucun  acte  du  pouvoir  exécutif. 

yuant  au  motif  léluit  de  l'ordre  public.  Il  faudrait, 
pour  qu'il  fût  fonte,  qi'il  présentât  un  caractère  de 
permanence  el  de  généralité  iiii'il  n'a  point,  puisque, 
d'un  e6té,  la  voie  de  la  contre-lettre,  déterminée  peut- 
être  par  les  convenances  seules  du  cedani,  peulc»u- 
vrir  lies  stipulations  pleines  d'éiuité  el  même  favorables 
aux  cessiounaîres;  et  que,  d'autre  part,  ce  dernier  a 
mille  autres  moyens  de  compromettre  sa  fortune,  sans 
qu'il  soit  permis  â  1  autorité  d  intervenir  avant  que  sa 
ruine  nu  son  Insolvabilité  aient  éclaté.  La  matière  qui 
fait  l'objet  du  traité,  cest-à-dire  le  droit  de  présenta- 
tion, est-;lle  au  moins  hors  du  commerce  ?  Non,  sans 
doute,  puisque  la  loi  elle-même  a  reconnu  ce  droit  dans 
1  intérêt  des  titulaires. 

To  jtefois,  l'ordre  pablic  pourrait  être  intéressé  à  ce 
que  les  prix  courants  des  olBces  dans  chaque  localité 
fussent  exactement  connus,  afin  que  le  gouvernement 
sût  toujours  s'il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  a  augmentation 
ou  a  ré  luction  des  offices.  .Miis  cet  inlérêl  est  trop   in- 
direct, et  le  gouvernement  peut  trop  aisément  connaître 
la  valeur  des  olBces,  soit  par  leurs  produits,  so.t  par  le 
nombre  des  actes  constatés  dans  des  registres  qui  sont 
obligatoires,  pour  que,  sans  une  disposition  expresse 
de  la  loi,  oa  paisse  baser  sur  une  telle  considération 
1  annulation  des  contre-lettres  dont  il  s'agit.— V.,  au  su  r- 
plus,  nos  observai.  D.P.  40.  2.98,  el  41.  1.  50J,  notes. 
7»  Il  a  élé  jugé,  dans  le  sens  des  décisions  que  nous 
venons  de  combiltre,  que  la  transaction  postérieure  à 
la  nomination  du  cessionnaire  de  l'office,  par  laquelle 
les  parties  fixent  le  prix  réel  de  cet  office  à  une  somme 
inférieure  à  celle  portée  dans  le  traité  secret,  mais  su- 
périeure au  prix  déclaré  dans  le  traité  ostensible,  est 
frappée  de  la  même  nullité  que  le  traité  secret  dont  elle 
n'est  que  l'exécution  (C,  6,  2032  .— 7  julll.  1841.  Req. 
Legrip.  D.P.  41.  1.  502.— 13  (év.  1840.  Pans.  Legrip. 
D.P.  40.2.  95. 

8»  Cependant,  si  la  convention  secrète  d'nn  prix  su- 
périeur a  celui  du  traité  ostensible  ne  constitue  pas  une 
obligation  parfaite,  elle  forme  du  moins  une  o6liaa(io  n 
Jiafurede, qui  suffit  pour  empêcher  la  répétition  du  sup- 
plément de  prix  volontairement  payé  ,C.,  I25S>  —  SI 
janv.  1840.  Paris.  Poisson.  D.P.  40.  2.  93.— lî  lêv.  1840. 
Paris.  Legrip.  D.P.  eo  /.  —  Cunirà,  M.  l'avocat  généra  1 
Delangle.  V.  son  réquisitoire  D.P.  41.  I.  302. 

9»  routefois,  les  a-comptes  payés  doivent  être  impu  - 
lés  de  préférence  sur  le  prix  convenu  au  traité  Oilen- 
sihle.— 13  fév.  1810.  Paris.  Legnp.  D.P.  40.  2.  95. 

10  >  Il  a  élé  jugé  que  l'acte  de  cession  d'un  omce  dis- 
tinct de  celui  qui  a  été  communiqué  k  rauiorite  et  qui 
conlient  un  prix  supérieur  à  celui  porté  dans  ce  derme  r 
acte  doit  être  annulé,  non  seulement  dans  la  clause  re- 
lative a  la  simulation,  mais  encore  pour  la  totalité  C. 
civ.,  1172).- 23  déc.  1840.  Rouen.  Louache.  D.P.  *l. 
2.  142.  „     , 

Mais  remarquons  ici  que  la  nullité  a  dû  en  effet  eire 

firononcée  pour  la  totalité,  sans  qu'on  doive  inférer  de 
a  que  la  totalité  du  prix  soit  perdue  pour  le  cédant  :  il 
n'y  a  que  la  partie  simulée  qui  se  trouve  atteinte.  Kn 
effet,  deux  actes  existaient,  l'un  apparent  et  qui  a  été 
soumis  a  l'autorité,  laulro  secret  et  qui  renferme  la  si- 
mulation. Le  premier  de  ces  actes  est  certainement  va- 
lable, el  le  cédant  pourra  toujours  en  réclamer  l'exé- 
cution :  quant  au  second,  qui  est  celui  en  veitu  duquel 
il  parait  qu'une  action  a  été  formée  dans  l'espèce,  il  » 
du  être  déclare  nul  en  totalité.  . 

Il»  Dans  tous  les  cas,  l'acte  portant  slipulation  a  un 
supplément  de  prix  ne  constitue  pour  les  iiers,  et  no- 
tamment pour  les  créanciers  du  cessionnaire,  qu  une 
contre-lettre  qui  ne  peut  leur  être  opposée  vC.  civ. , 
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4321).— 23déc.  (8*0.  Rouen.  Louache.  D.P.  11.2.  Uî. 

<2o  La  caulion  du  prix  de  cession  d'un  office  n'est 
pas  tenue  du  supplément  du  prii  convenu  par  conlre- 
•«".';?' 's  *<","''''"!;*"''"'■"  f'is.  par  son  (ail,  dans  l'impos- 
sibililt  de  la  subroger  dans  les  droils  de  poursuites 
dont  lui-même  ne  joun  pas  contre  le  cessionnairc  C.civ. 
20571.— 23  déc.  1840.  Rouen. Louache.  D.P.  41.  2.  M2. 

43°  Jugé  loulefois  que  si,  après  le  paiement  particu- 
lier du  supplément  de  prix  d'un  office  stipulé  par  des 
accords  secrets,  il  est  intervenu  des  dt^cisions  contra- 
dictoires passées  enforce  de  chose  jugée  qui  ont  défini- 
tivement fixé  la  dette  du  cessionnaire  et  de  sa  caulion, 
en  exécution  du  tr.iité  ostensible,  sans  qu'on  ail  excipé 
du  paiement  relatif  au  traité  secret,  le  cessionnaire  ou 
sa  caution  n'est  pas  recevable  à  faire  imputer  ce  paie- 
ment sur  la  créance  liiée  par  ces  décisions  souveraines 
(C.  CIV.,  t15(,t165,  (521,  1558,  1351,  1376,2036). 

Peu  importe,  dans  ce  cas,  que  la  caution  ail  fourni 
les  fonds  qui  ont  servi  à  payer  le  supplément  de  prix, 
si  elle  a  connu  la  destination  de  ces  fonds  en  les  livrant' 
—7  juin.  (841.  Req.  f'oisson.  D.P.  *t.  1.  304. 

14"  La  dissimulation  du  prix  véritable  d'un  office  peut 
enirainer  lapplicalion  de  peines  disciplinaires,  par  ex. 
celle  delà  censure  (arrêté  du  2  niv.  an  12,  an  10  11' 
12  ;  déc.  30  mars  1808,  art.  102>.  —  ts  mai  et  i"  juiiî 
1841.  Rouen.  D.P.  41.  2.  219.  —  28  août  1841.  Rennes 
D.P.  41.  2.  239.-1"  av.  1840.  Itcnnes.  Girard.  D.P.  40 
2. 135.— 29  nov.  1859.  Robert.  —  A()(o.  Du  même  jour 
arrêt  conf.  Rennes.  Tessier.  D.P.  40.  2.  96.  ' 

ISo  Le  serment  à  exiger  des  parties  ne  saurait  être 
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.u-  ».c  ociuicittd  c*igt-i  ues  parues  ne  saurait  être 
approuvé  comme  régie  générale  pour  découvrir  la  vé- 
rité sur  la  réalité  du  prix  :  il  présente  plus  d'inconvé- 
nients que  d'avantages,  et  doit  êlre  réservé  pour  cer- 
tains cas  exccpiionnels.— 5fév.  1840.  Cire,  du  garde  des 
sceaux.  D.P.  40.  3.  36. 

le»  Décidé  même  que  le  ministre  ne  peut,  en  l'ab- 
sence d'une  loi,  imposer  aux  parties  l'obligation  d'af- 
brmer  sous  serment  que  le  prix  de  l'office  porté  dans  le 
traité  est  sincère  et  véritable.  —  22  fev.  1840.  Ch.  des 
Députés.  D.P.  40.  3.  56. 

17o  La  chancellerie  a  pu  fixer  l'évaluation  du  prix 
d  un  olfice  d'après  le  revenu  moyen  de  l'élude  à  vendre 
et  non  d'après  le  revenu  mojen  de  tous  les  olfices  du 
canton. 

Elle  peut  fixer  ce  prix  à  dix  fois  la  valeur  du  revenu 
moyen  pour  le  notarial.— 22  lév.  1840.  Ch.  des  Députés. 
D.P.  40.  5. 56. 

H2.--10  Lorsque,  dans  le  traité  de  cession  d'un  office 
•le  grelfier  de  la  justice  de  paix,  les  contractants  ont  dé- 
lermiue  une  portion  du  prix,  el  laissé  la  fixation  du  sur- 
plus aux  grelliers  de  trois  eulies  canli.us désignés,  ces 
grelbers  doivent  être  considérés  non  comme  des  experts 
ayant  mission  de  donner  leur  avis,  sauf  le  jugement  du 
tribunal,  mais  comme  des  arbitres  dont  la  décision  doit 
servir  de  base  à  la  condamnation  à  intervenir.  —  12  mai 
1840.  Bordeaux.  Gellineau.  D.P.  40.  2. 166. 

2"La  vente  ou  cession  de  moitié  d'un  office  (de  cour- 
tier; moyennant  une  sommedélerminée,  et  sousla  con- 
dition que,  pour  l'autre  moitié,  le  vendeur  aura  moitié 
des  produits  pendant  un  cerlain  nombre  d'années  (six 
années;,  doit  être  entendue,  non  en  ce  sens  que  le  ven- 
deur reste  propriétaire  pendant  ce  temps  de  moitié  de 
1  office,  lequel  passe,  dès  lors,  dans  le  domaine  exclusif 
ae  1  acheteur,  ruais  en  ce  sens  que  les  produits  réservés 
doivent  être  réputés  faire  partie  intégrante  du  prix  de 
vente  et  non  de  simples  Iruits  tombant  dans  l'usufruit 
légal  de  la  mère  des  enfans  mineurs  du  cédant.  —  19 
juill.  1837.  Rouen.  Fils.  D.P. 58.  2.  210. 

8o  L'acquéreur  d'un  office  peut  en  payer  le  prix  à  son 
vendeur  avant  l'ordonnance  de  nomination. 

...  Et  ce  paiemeut,  lorsqu'il  a  été  lait  sans  fraude,  est 
valable  4  l'égard  des  créanciers  opposants,  bien  qu'il 
Dé  soit  établi  que  par  une  quittance  sans  date  certaine 

''*"ji,io  ''-"'  ''""^  '"•'*  ayants  cause  de  leur  dcbileur  (c! 
CiVij  losiEj  «(lifo  > 

Il  n'v  avait  pour  les  contractants  aucune  obligation 
de  forter  ce  paiemcnlanticipé  a  la  connaissance  du  gou- 
vcrneuielit.-î>jain.  .î>4il.  Aix.Gasquet.  D.P.  41.  2.  203. 
4"  Jugécepeui'ant  que  le  paiement  de  tout  ou  de  par- 
tie du  prix  de  son  olfice,  fait  par  le  cessionnaire  avant 
e  lerme  exprime  au  traité  patent,  est  nul  au  regard  des 
.'f,?  "'li'nciers  du  cédant  (L.  2»  av.  18161.  -  17juill. 
1840.  Trib.  CIV.  de  Marseille.  D.P.  41.  S.  156. 

S»  Et  que,  pareillement,  il  estde  la  nature  des  traités, 
en  matière  de  transmission  d'ollice,  que  le  prix  stipulé 
ne  puisse  être  payé  au  cédant  par  le  cessionnaire  qu  a- 
pre»  I  entrée  en  lonclioos  de  celui-ci  ;  en  conséquence, 
le  paiement  fan  avant  la  nomination  du  cessionnaire  est 
nul  a  1  égard  des  tiers,  alors  surtout  qu  il  résulte  des  cir- 
constances que  cette  anticipation  a  eu  pour  motif  de 
soustraire  le  prix  a  l'action  des  créanciers  de  l'ancien 
tllulaire.-12  août  1840.  Angers.  P...  D.P.  41    2  23 

Celte  so  ution  «mblc  inadmissible,  car  rien  de  plus 
légal  que  les  anlicipuiions  de  paiement  qui  ne  recèlent 
aucun  caractère  frauduleux.  Or,  ici  c'est  bien  en  Iheso 
générale,  et  non  dans  le  cas  spécial  d'allégation  de 
Iraude,  que  la  coui  a  entendu  se  prononcer.  Si,  en  ter- 
minant son  arrêt,  eUe  a  cru  devoir  lui  donner  en  outre 
pour  iMse  la  fraude  pratiquée  à  l'égard  des  tiers,  c'est 
que  celle  circonstance  ressortait  a  ses  yeux  delà  cause, 
sans  que  toutefois  elle  lui  an  paru  devoir  infirmer  en 
rien  la  gèneralné  du  principe  qu'elle  avait  posé.  Cet  ar- 
rêt et  plusieurs  autres  rendus  récemmeni  ont  une  len- 
flance  manifeste  i  créer  pour  la  tiausmission  des  olHces 


1.  /?r  ."^""^f,?  '"ï'  ^  f="'  "ceplionnel.  Celle  lâche 
est  difficile,  et  l'on  doute  que,  sans  l'appui  du  législa- 
teur, le  juge  puisse  l'accomplir.  Quoi  de  plus  grave  et 

des^Jè^I^'H^'n'  "i  '"''''  1""^  'i'''\-'"'i«'r  en  présence 
des  règles  du  droit  commun,  un  droit  spécial  pour  le- 
quel tout  est  à  créer,  principes  et  conséquences  ; 
H'fiî..  /  "P"""  '  P"  '«  '""lai'-f  Cédant  d'un  office , 
a  ellets  de  commerce,  en  paiement  du  prix,  n'opère  pas 
novaliondans  la  créance  de  ce  prix  :,l  est  censé  n^a- 
yoir  donné  quittance  que  sauf  encaissement  ;C.,  I'-'71 
I;i'—^  i\-  '"'^-  Toulouse.  Lacombe.  D.P.  40.  2.  97* 
„/™  r  .  ""''^  '''^  '"*'"<^  que  lorsqu'un  individu  a  été 
I^H^L'^T^f  ""'  ''"'"  '"''  '""■■■venu  de  traité  entre 
lui  et  son  prédécesseur,  promu  lui-même  à  une  autre 
résidence,  il  doit  être  contraint  a  payer  une  indemnité 
en  raison  de  la  valeur  du  titre  duqtîel  il  a  été  revêtu 

3ë°n3ll,'î  "r"  ""  '"'i"''  P''  *'^  '"P»**  par  l'ordonnance 
de  nomination  et  >!  ne  peut  disposer  de  son  titre  tant 
qu  11  n  a  pas  satisfait  a  celte  obligation.— 27  iuill  1821 
Lc-ttre  du  garde  des  sceaux.  D.P.  38.  3  1 

Ceci  semble  exorbitant  du  droit  commun,  car  il  est 
de  principe  que  l'on  ne  peut  contraindre  à  faire  plus 
Snnv.  ^H"?'  '°''  ^'^*'  "''"g*-  Of.  dans  l'espèce,  le 
^ZVZ^  itulaire  en  acceptant  la  charge  de  notaire,  ne 
s  est  point  engagé  a  payer  d'indemnité  d'aucune  espèce 
H,„?PJ""  "'•  "?"/  concevons  qu'il  en  soit  ainsi,  car  le 
droit  de  propriété  ou  de  présentation  reconnu  au  no- 
taire par  la  loi  du  28  avril  1816,  a  du  lui  faire  pressentir 
riVjiMÏ  '""*'  ""r-i"",','  d'indemniser  son  successeur, 
dépouillé  à  son  profil.  11  y  a  eu  entre  lui  el  le  gouver- 
nement une  condition  tacite  qu'on  doit  et  qu'bn  peut 
ui  opposer  plus  tarrf  pour  le  contraindre  à  piver.  Seu- 
lement, en  cas  de  discord  entre  lui  el  son  prédécesseur 
sur  le  montant  de  l'indemnité,  le  tribunal  doit  être  an- 
pelé  a  1  apprécier,  ainsi  que  cela  résulte  d'une  lettre  du 
garde  des  sceaux  du  14  août  1835. 
„„!!  ''a"^*  pareillement  que,  bien  qu'un  notaire  ait  été 
nommé  sans  avoir  été  présenté  par  les  héritiers  de  son 
prédécesseur,  il  esl  néanmoins  tenu  du  prix  de  l'olfice 
rZT.  1."'^'  alors  surtout  qu'il  esl,  du  chel  de  sa 
femme,  l'un  des  cohéritiers,  et  que  c'est  à  ce  titre  qu'il 
a  forine  sa  demande -4  fév.  1837.  Grenoble.  Servant. 
U.f.  al.  2.  io7. 

•î«^„°rf';''..''*'^'!i''°  '"'"is'éf'clle  qui  pose  comme  condi- 
tion du  droit  de  presenler  un  candidat  a  la  charge  de  no- 
taire, de  payer  une  indemnité  au  prédécesseur  avec  le- 
quel le  titulaire  actuel,  nommé  dirtctemenl,  n'a  jamais 
traite,  ne  peut  être  attaquée  devant  les  tribunaux  civils  ■ 

Trirde"Br"eTD.K  3T3.  «.'"'"""'"-"'  ^°""«5«' 

nnt'r.R!.  ''h.'''"'  '^>"'"'  ''"'  ,''«*'  Présenté  pour  occuper 
une  place  d'avoué  jusqu'alors  vacante  a  été,  dans  l'or- 

ZT^''^r!^Tt  T""".^'  ^^''^"^  '=»'"""'  reiipla-çant  un 
siXrrtnS^  déclare  démissionnaire,  il  ne  saurait  ré- 
^hL,„  "l"  '  -i'""  i"^""  •'<'  P^J""  a  <"■'  î"^""*  le  prix  de  la 
î).P.^l8?2.  2I7?  •"-'  °""  '*"^-  ^^^"^  Encausse 

1p'i;,^;'^":T'°  J-orsq""  les  héritiers  d'un  notaire,  dont 
m,  /.  r.,  supprimer,  refusent  de  traiter,  le  candidat 
r^P,.,  vl^'J  ''P°"'  "°  ""'<"'  conservé  dans  le  canton, 
peut  y  être  nomme  au  moyen  du  double  titre,  sauf  a 
leur  payer  une  indemnite.-l28juill.  1837.  Ovi.b.P  ôi 

2»  L'extinction  du  titre  d'un  office  n'ayant  rien  de 
commun  avec  la  cession  des  minutes  de  ce  ■nême  of- 
nce,  U  est  du  une  indemnilé  pour  le  titre  supprimé,  par 
K'S  notaires  profitant  de  la  suppression,  et  ce,  alors 
d^.l^i'i-a'Jr/H'' /""'"''''  supprime'^  ou  ses'  héritiers  on! 
dcja  traité  de  la  cession  des  minutes  avec  un  des  no- 

mà'r's'lsi^rorî'V";'"*'"""/"^.  ""  P""  déterminé.  -30 
mars  1 808.  Ord.  Notaires  de  M....  D.P.  38.  3    198 

r.X'i'T'^^'^.  ''^  .cessionnaire  d'un  office  n'a  été  "agréé 
SfsJtf!'"","'"'",  IV'à.'a  charge  par  lui  d'indlm- 
Sii^.i  h'  ""T""'.  *""  '""'"'f^  d'un  autre  office  sup- 
prime dans  le  même  canton,  il  ne  doil  pas  être  admis 
irfr„m"  '""  fccours  ni  contre  les  titulaires  des  au- 
res  offices  conservés  dans  le  même  canton,  ni  contre 

jusl?ce!"^.'=^!^5'^6"i:77.'  """   ''''■   ""''"■  ^"^-  "^  '« 
....  El  il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  a  fait  des  ré. 

Vft  J  'l""^  '•eserves  ne  sont  nullement  mention- 
Délfh   Hri'fK''r™"=''  denominalion.-ISjuin    857. 

faire    DP  38    5   M?"""'""'       *''"'""•  *•"  ^ '  °»- 

..ïl^'^"'"'!.  ^""^  '"  "éme  sens,  que  les  héritiers  ou 

é  é  suhorM"".  "'!!""•'  •^'"''^^  "0"'  "^  remplacement  a 
été  subordonné  a  l'extinctioa  d'un  second  titre,  ne  oeu- 
venl  être  admis  a  réclamer  des  titulaires  nommés'^de- 
faiiTon  H.Î'^P^"?"''"  "^^  ^'"'  »""""•,  une  indemnité  à 
DréÔnlfoii*^^  ,Tltf  hP"  ?"  '""""'  P"  S""«  de  la  dé- 
?'étii,à?,vi^  '*"'^^  *PJ'"""'"''  P^'rla  nécessité  où 
li^^         7*  le  remplaçant  de  leur  atiteur  d'opérer  Vex- 

i'"usri^«?rp'.'5;!i'.'-,7?f  "•""  ''''■  "''''■  '"  ■»'""" 

claîse"s'"lL'^^?„';i','"""'-'''  >■  "  "^^  •""'■Ir^s  de  deux 
h.  vfn'jKrè  "",'""'  1"'  restent  a  effectuer,  soit  dans 
muni»  «,^;ff:l'>-'''  d^arrondissemeni,  soit  dans  les  com- 
munes rurales,  doivent  êlre  supportées  di.tinclL-menl 
nul  I  i!"  i'",.''''  '^  '''^"e  à  Liquellf  appartient  l'é- 
lude a  éteindre  (L.  25  vent,  an  11,  arl.  32  :  28  avril  1816, 
?«  h!  'TI  !  11'."'-  '*'♦•  Trib.  de  C...  U.i-.  36.  3.  37.- 
28  déc.  1838.  Décis.  du  garde  des  sceaux.  R....  D.P.  39. 
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...  Et  celte  solution  ne  peut  êlre  modifiée  par  le  droit 
qu'aurait  l'un  des  notaires  des  communes  rurales  d'ins- 
Uumenler  dans  une  partie  de  la  ville. -18  nov.  1834. 
Déhb.  du  Irib.  de  C...  D.P.  36.  3.  37. 

0»  Lorsqu'à  raison  d'une  circonstance  toute  spéciale 
les  notaires  d'un  canton  retirent  un  profit  de  l'exiinc- 
lion  d'un  lilre  restant  à  effectuer  dans  un  canton  voisin 
Ils  ne  doivent  pas  pour  cela  être  tenus  de  concourir  au' 
paiement  de  findemnilé  qui  esl  due  au  titulaire  de  l'of- 
fice supprimé  ou  à  ses  héritiers.— 28  déc.  1838.  Décis 
du  garde  des  sceaux.  D.P.  59.  3.  66. 

7°  L'indemnité  relative  à  une  extinction  d'offire  doit 
être  payée  par  tous  les  notaires  du  même  canton  oui 
sont  conservés,  et  dont  toutes  les  études  n'ont  pas  été 
deja  consolidées.  Ce  paiement  doit  être  fait  dans  la  pro- 
portion du  bénéfice  que  chacun  d'eux  doit  retirer  de 
cette  extinction.— 17  ocl.  1837.  Décis.  du  garde  des 
sceaux.  D D.P.  38.  3.  42.-30  mai  1838.  Ord.  No- 
taires du  canton  de  M....  D.P.  38.  3.  198.-8  fév.  1839. 
Décis.  du  garde  des  sceaux.  D.P.  40.  3.  55. 

8"  A  défaut  d'arrangement  amiable,  la  quotité  et  la 
répartition  de  l'indemnité  doivent  êlre  réglées  admt- 
nistrativemenl  sur  l'avis  préalable  de  la  chnmbre  Se 
discipline  el  du  tribunal  de  première  instance.— 17  cet 
1837  et  8  fév.  18.';9.  Décis.  du  garde  des  sceaux.  D.P. 
38.  5.  42  et  40.  3.  53.-14  août  1835.  Lettre  du  garde 
des  sceaux.  D.P.  56.  3.  66.-30  mai  1838.  Ord.  Kit.  do 
canton  de  M. ..  D.P.  38.  5.  198. 

90  Celle  indemnilé  doit  êlre  payée  immédiatement  pa¥ 
chacun  des  notaires  conservés  :  aucune  mutation  ne 
sera  autorisée  dans  les  études  de  ceux  .l'entre  eux  oui 
se  relusL-ront  d'effectuer  ce  paiement.— 8  fév.  1839  Dec 
du  garde  des  sceaux.  D.P.  40. 3.  53. 

lO"  Pour  déterminer  le  prix  d'un  office  de  notaire  au- 
quel un  individu  s'est  fait  nommer,  on  doil  prendre  en 
considération,  soit  l'éventualité  de  la  suppression  de  cet 
olhce,  son  les  dépenses  faites  par  cet  individu  pour  ob- 
tenir sa  nomination  à  cel  office,  dont  fa  suppression  était 
demandée.-  4  fév.  1857.  Grenoble.  M=  Servant.  D.P. 

57.  a.  iû7. 

l|o  La  convention  consacrée  par  une  délibération  de 
la  chambre  de  discipline  qui  fixe  l'indemnité  qui  devra 
Cire  payée  par  tous  les  notaires  d'un  canton,  dans  le  cas 
de  suppression  de  l'un  de  leurs  olfices,  par  mort  ou  dé- 
mission, doit  recevoir  son  exécution  quand  l'événement 
prévu  arrive,  lorsque  tous  les  notaires  résidants  de  ce 
canton  ont  été  présents  a  la  délibération,  ont  déclaré  y 
atlberer  et  y  ont  apposé  leurs  signatures  ;  on  ne  peut 
plus  dès  lors,  1j  réduire  à  la  condition  d'un  simple  pro- 

dl' ;«-ri?î'- ^^  "■'  "'-,52;  C.civ.,  1130.  1I54).!-12 
dec.  18jS.  Déc.  du  min.  de  la  jusl.  D.P.  36.  3.  1 10. 

§  7  (additionnel).  -  Des  priviléget  tur  les  omcet,  et 
aea  lrantmtt$ion$  d'offices  à  litre  gratuit. 


Des  privilèges  sur  Us  offices. 
121  .—Les  offices  étant  mcu  W^s  par  leur  nature  ne  sont 
ae  Dard,  p   h».a  et  suiv.  .-Mais    e  vendeur  d'un  offic» 
à^lZràf"  ITr  '^P"'-^"»»'  du  prix,p;,r  appncS 
mIL     J.^^h  ^^^-  '="•-9  'év.  18r,0.  Lyon.  Crouzal  — 
Pa  is'-    Jo'm^î-  '=,.Çl«-J°.0'fi'='^'  «■  «4.-H  déc.1834. 
LacomTj?D":'p:'4,;.'.r97':""- '''''•  '*'»■  T""'»"^"- 
„  VA  T  ''■'  "^""^  doctrine  est  enseignée  par  Dard, 
p.  437  el  suiv.,  attendu,  1"  que  les  offices,  quoique  n'é- 
tant pas  vénaux    d'après  la  disposilion  de^la  7oi!  soBl 
néanmoins  dans  le  commerce  par  l'usage  qui  s'est  établi 
lit\  1'"^'/'"','  l'»"(orisa,'ion  du  gouv^ernemen    qu 
fe  rTLna't^îri^"»""'?.'    "  f'^orem,  loules  les  fois'qle 
lant   il    I    "  ""'P''.'  ''^^^   conditions  voulues  ;  2»  que 
le  nri  fi, ,  Ph"""""/"  ''"'•  ^'O-C  civ.,  portant  que 
mohiL^r  "    ''"  '"'°'^^'"-  s'exerce  sur  le  prii  des  effets 
inobiliers  non  payes,  il  faut,  par  ces  mois  eff.l,  mobi- 
/lerj,  entendre   d'après  l'art.  535  du  même 'bde,  tout 
aio^^è  tlT'^  r"""*^  '•'^Près  1»  loi-  Objeelerai't-on, 
n iîv,  L?H  ^'  ''"5  '  ^rt.  2102  exige,  pour  l'exercice  du 
pnvilege  du  vendeur,  que  les  elfels mobiliers  soient  en- 
vll    Ji.jP"'*"*?'"''  du  débiteur,  elque  l'olfice  vendu 
a  cesse  d  êlre  en  la  possession  du  débiteur,  quand  les 
provisions  ont  été  expédiées  à  son  successeur  qui  a  été 
admis  a  la  prestation  de  serment  7  On  répondrait  que  le 
prix  de  I  olhce,  lorsqu'il  est  encore  dû  au  vendeur,  peut 
^in /""'j  *Tf  .r""™"  ''""'<^<'  '"'  '"^"'e.  el  qu'ainsi  le 
vendeur  de  l'olfice  non  payé  esl  réputé  pos.sesseur  de 
H^p'^fd  Puiiqu'il  l'est  de  la  créance  représentant  le  prix 
de  l'office  et  qui  lui  a  été  subrogé. 

123.-Le  vendeur  d'un  office  conserve  le  privilège  ré- 
sultant de  l'art.  2102  C.  civ.  sur  le  prix  des  reventes 
successives  qui  s'en  opèrent  sans  son  consentement  ex 
près,  lorsque  la  condition  de  ce  coosenlemenl  a  été  par 
làT^f!  1^"  à  sou  successeur,  el  qu'a  chaque  mulairon 
n.?il  l,:.i,  .'„  .^  conservatoires  pour  assurer,  autant 
?i  ^L1  „?  f  ?  pouvoir,  l'exécution  de  celle  condition 
î'.  38f^2.  m!         Pr'«— -'  """i  <838-  Paris.  Leroux.  D. 

meufdiTiirVv^.Çp'p.'fn^'''^'^''""'-''?'''"'  ^^dus  dislîncle- 
°  r  le  nrft  le  I  nfi  """  "•"  •î""'  *"«  ''^P'''*  P"  Privilège 
Même  arrêf.  ''"'■"      '""*  '"  recouvremenls.- 

eoit"en'~n»if.^"''i''"°'''';^  '?  vendeur  d'un  office,  s'il  re- 
fèru,  rl^T")  ""■'  '^"^  '""l"'^  ^  ordre  cau,-és\><.?eur 
réfue  comptant,  sou  une  obhgation  avec  hypothèque, 
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j    ,  1,  „.,;iiin/.o  Hi.  nrii  de  l'otfirs  oue  l'ac-     leurs  mains  opposilion  à  ce  qu'elles  délivrent  le  certi- 
tZTo'rJ  mUToZl  robî^Hion  nf pére''pas'nÔ-     fica.  de  n^orZé  et  de  capacité  réclamé  par  l'acheteur 
vallon  de  la  créance,  et  que  le  privilège  du  "■nde'.r  est      ^i;,!  «"'ce 
réservé  jusqu'au  paiement  de  ces  billet!-  ou  obligations. 


Saos  cette  réserve,  la- question  do  savoir  s  il  y  a  eu  ou 
non  nnvation  pourrait  faire  naître  de  graves  dillicultés. 
— V.  Kovation  et,  ci -dessus,  n.  93,  i". 

126  —  Dans  le  cas  où,  pir  iiu  motif  quelconque,  uhc 
partie  seulement  du  prii  réel  de  l'o  ri<^e  aurait  été  por- 
tée dans  l'acte  de  vente,  et  où  le  surplus  aurait  été  réglé 
en  une  obligation  séparée,  le  vendeur  devrait,  en  pnn- 
cioe.  avoir  privilège  même  pour  cet  excédant,  qui,  pour 
n'ivoir  pas  été  mentionné  au  contrat,  n'est  pas  myins 
une  portion  du  prix  de  l'office..  Néanmoins,  les  tribu- 
naux pourraient  refuser  de  mainlen.r  ce  privilège  au 
préjudice  d'autres  créanciers  qui  auraient  traite  de 
tonne  foi  avec  l'acl.eteur  de  l'offK-e,  dans  la  pensée  qu'il 
en  avait  acquitté  intégralement  le  prix.  -  Uard,  p.  «9 
«t  suiv. 

a: 

prête  -    -. 

fie:?  La  loi  ne  le  dit  pi 

lége 

d'immei 

l'achat  d'un  ofiio^  Gisenlconnaler,  dans  l'acte  aulhenti- 
nue  du  prét,la  destination  d:s  deniers  prèles,  m  ou'ils 
fissent  énoncer,  dans  la  quittance  pareillement  aulhen- 
tiaue  du  prix  de  l'oince,  que  le  paiement  a  été  fait  avec 
les  deniers  empruntés  à  cet  effet  ;  il  est  nécessaire  qu  ils 
se  fassent  subroger  par  le  vendeur  dans  son  privilège. 
— Dard,  p.  43Î  etsuiv.       .     ,,  ^  .    .,    „, 

1-28  --La  femme  qui  a  stipulé  dans  sou  contrat  de  ma- 
riage que  sa  dot  serait  employée  au  paiement  de  l'olhco 
précélemment  acquis  par  son  mari,  et  qu'elle  aurait 

*^    .     ■>  .  _..     ^eti^^     r,a,il_nlla    i.TurfAf   l'P    n/lVIiege, 

•  lesde- 


127  —Le  privilège  du  vendeur  do  l'office  s'étend  il  au 

irêteùr  qui  a  fourni  les  deniers  employés  a  l'achat  de  lof- 

ie->'  La  loi  ne  ledit  point  (car  l'art.  -2(0;  n'allribue  prm 

■  Qu'à  ceux  qui  ont  prêté  les  fonds  pour  acqiiisiiion 

tmi-.ubles].  et  les  privilèges  sont  de  droit  étroit.  11  ne 

irait  donc  pas  que  les  préteurs  de  deniers  destinés  a 


Pice  sur  lequel  ils  préteudent  exercer  un  privilège. 
Encore  celte  mesure  ne  saurait-elle  leur  donner  une 
entière  sécuriié  ;  car  si,  nonobstant  une  pareille  oppo- 
sition, même  judiciairement  notiûee,  les  chambres  syn- 
dicales délivraient  le  certificat  requis  par  le  rcsignataire 
et  si  celui-ci  obtenaitles  provisions  del  office,  lesoppo- 
sants  n'auraient  aucun  recours  contre  les  chambres 
syndicales,  lesquelles  n'ont  aucune  attribution  légale 
pour  recevoir  les  oppositions. 

Ueê  lrantmis$ijnt  d'of/icet  d  lilre  gratuit. 
(36.— L'n  office  étant  dans  lecominerce,  peut  évidem- 
meat  être  l'objet  d'une  disposition  a  litre  gratuit. 

157.— Lu  traosmiâsion  d'un  ollice  peut,  entre  le  diJna- 
teur  et  le  donataire,  s'effectuer  par  une  simple  lettre 
adressée  au  ministre  compétent,  et  cunlenaut  l'envoi 
de  la  démission  du  titulaire  et  la  présentalion  du  suc- 
cesseur. 

158.— Mais,  à  l'égard  des  tiers  intéressés  il  contester 
la  validité  de  la  donation  d'uu  ollice,  est-il  nécessaire 
que  cette  donation  soit  faite  dans  les  formes  prescrites 
par  l'an.  9J1  C.  civ.  ?  Il  faut  di^liagucr  :  non,  si  la  dé- 
mission donnée  et  la  présenlatioa  faite  par  letitulaireonl 
été  suivies  immédiatement  de  l'ordonnauce  de  nomina- 
tion du  successeur  par  lui  desigué.  SLus  il  en  est  au- 
trement, et  un  acte  formel  et  auiheniique  de  donation 
est  nécessaire,  quand  le  donateur,  sans  se  dessaisir  ac- 
tuellement de  son  office,  veut  néanmoins  en  assurer  de 
suite  la  propriété  au  donataire  ■  liarJ,  p.  537). 

Cepeiidaui  il  a  élé  jugé,  au  contraire,  que  la  donation 
d'un  office  peut  être  opposée  a  un  tiers,  quoiqu'elle 
n'ait  pas  été  faite  par  acte  authentique.— \  .  l'arrêt  cité 
vo  OlHoe,  11.  70. 

159. —  Q"""'  ^  '^  donation  entre-vifs  parfaite  en 
la  forme,  elle  ne  sulfiraii  pas,  comme  le  fait  observer 
M.  Uard ,  pour  dessaisir  le  donateur ,  et  transmettre  au 
donataire  la  propriéié  de  l'olfice;  elle  ne  produirait  pas 
même  une  action  pour  contraindre  le  donateur  a  se  dé- 
mettre en  f.iveur  du  domtaiie;  elle  ne  créerait,  de 
même  qu'une  vente,  qu'une  action  en  dommages-inlé- 
rêis.  ,  „ 

140.— Il  est  sans  difficulté  que  le  donateur  d  un  oUice 
peut  stipuler  qu'il  lui  fera  retour  en  cas  que  le  donateur 
survive  soit  au  donataire  seul,  soit  au  donataire  et  a  ses 
descendants  vC.  civ.,  951;. 

141.— La  clauSB  contractuelle  portant  qu'il  est  dans 
l'intention  du  titulaire  d'un  olBce  de  notaire  que  le  lu- 
tur,  son  neveu,  lui  succède  dans  son  notariat,  n'em- 
porte pas  transmission  du  droit  de  présenter  un  succes- 
seur, mais  doit  être  réputée  laite  sous  la  condition  que 
le  futur  pourra  se  faire  pourvoir  de  l'olfice.  Et,  dans  ce 
cas,  undelai  doit  lui  être  accordé  a  cet  elfet.— I4juin 
1833.  Caen.  Brunesl.  D.P.  58.  i.  182. 

142.— La  clause  portant  qu'il  est  dans  l'inlention  du 
titulaire  d'un  olGce  qu'un  individu  désigné  soit  son  tue- 
ceiteur  dam  »on  uf/ice  et  place  de  notaire  ,  c'e«(-ii- 
dtre  dans  son  notarial,  doit  être  réputée  comprendre 
les  minutes  de  l'étude.— Même  arrêt. 

145.— Par  exception  aux  régies  du  droit  commun,  en 
matière  de  révocation  de  donations  pour  inexécution 
des  conditions  sous  lesquelles  elles  ont  été  faites,  le  do- 
nataire d'un  office,  après  qu'il  y  a  été  reçu  et  a  prêté 
serment,  ne  peut  en  être  dépouille  par  l'ellet  du  juge- 
ment qui  révoque  la  donation  pour  inexécution  des 
clauses  qui  y  étaient  apposées.  11  ne  peut  être  coudainné 
qu'a  des  dommages  iuierêls.  Mais  il  est  toujours  loisible 


lorsqu'il  n'est  pas  authenliqueraent  constaté  que  les  de- 
niers dotaux  aient  reçu  l'empl  .i  sLpulé  ?  L'alfirmalive 
a  été  admise  par  un  arrêt  du  parlement  de  Pans,  du  12 
juin  1603.  A  l'appui  de  celte  décision.  Dard,  p.  4S6,  in- 
voque la  maxime  :  in  ambigais  pru  doUbas  respon- 
dere  meliiit  est.  et,  en  outre,  cette  considération  qu  il 
n'a  pas  élé  au  pouvoir  de  la  femme  de  faire  exprimer 
dans  les  quittances  données  par  le  mari  renonciation 
de  l'origine  des  deniers.  Ces  motifs  toutefois  ne  nous 
semblent  point  su'fiiants  pour  faire  créer  un  privilège 
ea  f.iveur  de  la  femme.   .     .    .„  ...        -      .,„ 

129  —Le  vendeur  ou  le  bailleur  du  fonds  qui  a  un 
privilège  sur  l'office  vendu,  peut  céder  ce  privilège  en 
subrogeant  dans  son  droit  le  tiers  qui  le  paie.  Et,  de  son 
côté,  le  débiteur  peut,  en  empruntant,  subroger  le  prê- 
teur à  l'ancien  créancier,  sans  le  concours  ou  consente- 
ment de  ce  dernier  (C.  civ.,1 23  ').- V.D.rd,  p.  457  et  smy. 
130.— Lo  privilège  du  vendeur,  lorsque  celui-ci  na 
cédé  à  son  successeur,  qu'un  office  nu,  en  se  reservant 
les  créances  et  recouvrements  à  lui  dus,  ne  penl  s  exer- 
cer que  sur  l'office  même,  dont  l'estimalion  doit  être 
Xïite  par  ventilation,  si  l'office  est  revendu  avec  les  re- 
couvrements qui  en  dépendent.— Même  arrêt. 

151  —Le  vendeur,  s'il  a  cédé  son  office  avec  ses 
recouvrements,  a  privilège,  suivant  Dard  ,  sur  les 
créances  et  recouvrements  dépendant  de  I  ollice,  qui 
ont  remplacé  les  créances  existantes  lors  de  la  veole  et 
acquittées  depuis  (arg.  de  la  loi  34,  D.  de  l'ign.  et  Uyp]. 
132.— Les  créanciers  pour  faits  de  charge  ont  un  pri- 
vilège sur  les  fonds  des  cautionnements  des  fonction- 
naires et  sur  les  intérêts  qui  peuvent  en  être  dus  (C. 
eiv.,  -2103,  n.  7)  ;  mais,  en  jafasence  d'une  disposition  a^,„^,.... 

^^!'^^^::^ï!ï:^n^'Z^^^^^"^^l      ^■ri^ag^sliuterêts,  de  laisser  l'offiledoniie^s,  ce 
ne  saurions  admeitre  qu'il  appartienne  aux  tribunaux,      <ieia,,KHm,-i 


au  donataire,  même  après  le  jugement  qui  le  soumet  a 
des  dommages-intérêts,  de  laisser  l'office  donné,  si  ce 
délaissement  lui  parait  plus  conforme  à  ses  intérêts. 


comme  le  soutient  longuement  Dard,  p.  4()letsuiv.dac 
corder  sur  ce  prix  aux  créanciers  pour  faits  de  charge 
nne  semblable  préférence  sur  les  autres  créanciers. 

153.— Lorsque  l'administration  accorde  aux  créan- 
ciers d'un  notaire  deslitué,  une  indemnité  pour  lavaletir 
de  l'office,  indemnité  dont  le  paiement  est  misa  la 
charge  du  successeur  de  ce  notaire,  ce  n'est  point  a.i- 
fntim(ra(iD(;mpn(,mais;u<iKiaircmen(,  qu'il  doit  être 
procédé  à  la  distribution  de  celle  indemnité  entre  les  di- 
vers créanciers.  C'est  donc  aux  tribunaux  qu'est  laisse 
le  soin  d'admelire  ou  de  rejeter  la  flemandede  privilège 
formée  par  des  créanciers  pour  faits  de  charge  [L.-i5 
vent,  an  II,  art.  53;  28  avr.  1816,  arl.  91  ;C.  civ.,  2102, 
n.  7;  C.  pr.,  656).— 27  juill.  1855.  Dec.  min.  jusl.  D.P. 
56  5   59 

is4.— Les  créances  pour  faits  de  charge,  privilégiées 
sur  le  cautionnement,  viennent  en  concurrence,  sans 
préférence  pour  celles  antérieures  en  date. 

135.-Comment  se  conservent  les  privilèges  sur  les 
offices'  M.  Dard  fait  justement  observer  qu'en  l'absence 
des  lois  sur  celle  matière,  «  1°  il  n'existe  aucun  moyen 
légal  de  conserver  les  privilèges  des  créanciers  et  les 
droits  de  propriété  que  des  tiers  peuvent  avoir  sur  les 
offices  ;  2"  que  le  titulaire  d'un  oifice  peut  en  disposer 
au  préjudice  de  ses  idus  légitimes  créanciers,  en  rece- 
vanl  complant  le  prix  do  la  vente  de  son  office,  ou  en 
dissimuLant  dans^on  traité  une  partie  du  prix  ;  3';  qu'au- 
cune sécurité  ne  peut  être  donnée  par  le  titulaire  d  un 
ofOccau  créancier  avec  lequel  il  traite,  elau^piel  il  con- 
sentirait a  assurer  un  privilège  sur  son  oifice.  Ou  ne 
peut ,  ajoute  le  même  auteur,  donner  d'autre  con- 
seil aux  créanciers,  q  le  de  faire  notifier  leurs  titres  de 
Ofiauccs  aux  chambres  sjndicalcs,  et  de  former  entre 


—Dard,  p.  570.  ,  . 

144.— Quant  aux  tiers  auxquels  l'office  aurait  ele 
transmis  par  le  donataire  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  ils 
ne  pourraient  être  poursuivis  par  le  douateur,  sauf  les 
cas  de  fraude,  même  pour  le  paiement  des  sommes  ou 
prestations  stipulées  comme  conditions  de  la  donation; 
altendu  qu'ils  ont  pu  ne  pas  connaître  ces  conditions  ; 
que  les  offices  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque  et 
qu'enfin  il  est  de  principe  que  le  nouveau  pourvujus 
tenel  a  cotlatore,el  non  a  rcsignanfc  — Dard,  p.  370. 
143.— En  cas  de  révocation  de  la  donation  d'un  office, 
pour  cause  d'ingratitude ,  les  eflels  du  jugement  qtu 
prononce  cette  révocation,  sont  les  mêmes  que  ceux 
du  jugement  rèvocaloirc  fondé  sur  l'inexécution  des 
condiiionsde  la  libéralité.  Ainsi,  le  jugement  doit  laisser 
au  donataire  l'option  de  rétrocéder  l'office  ou  de  payer 
des  dommages  intérêts.- Ainsi  encore  ,  lo  donatetir 
n'aurait  aucune  action  contre  le  tiers  qui,  sur  la  pré- 
sentation du  donataire,  aurait  été  pourvu  do  l'oifice. 

146.— Les  ellets  du  jugement  qui  révoque  la  dona- 
tion d'un  oifice  ,  pour  cause  de  surveoancc  d'enfant  au 
donateur,  sont  encore  les  mêmes  que  ceux  du  juge- 
ment qui  révoque  la  donation  pour  inexécution  des 
conditions  imposées  au  donataire.  On  doit  pour  la  fixa- 
tion des  domiQ-iges  intérêts  dus  par  le  donataire,  s'il 
ne  veut  pas  abaiiJouner  l'olliee,  estimer  celui-ci  d'après 
sa  valeur,  non  au  temps  de  lu  donation,  mais  a  l'époque 
de  la  naissance  de  l'enfant  qui  opère  la  rèvt;catiua. 
—Dard,  p.  374. 

147.— La  donation  d'un  office,  faite  au  préjudice  do» 
créanc'ers  du  donateur,  peut,  si  clic  a  été  laite  dans 
une  intention  frauduleuse,  être  annulée,  sur  la  -de- 
mande de  ces  créanciers,  antérieurs  à  la  donation, 
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quand  même  le  donataire  n'aurait  point  participé  à  la 
fraude.- Mais  celui-ci,  s'il  ne  veut  point  se  dessaisir  de 
l'office,  ne  |ieut  y  être  contraint  en  vertu  du  jugement 
révocatoire  ;  on  ne  peut  l'obliger  qu'au  paiement  de 
dommages-intérêts  évalués  d'après  la  valeur  de  l'office 
au  moment  du  jugement  ;  et  il  a  toujours  la  faculté  de 
faire  cesser  les  poursuites  dirigées  coutre  lui,  en  délais- 
sant l'olfice,  ou  en  payant  aux  créanciers  leurs  ciéanccs 
reconnues.— Dard,  p.'  576  et  suiv. 

148. —Si  la  donation  de  l'oliice,  avait  été  faite  pour 
récompenser  des  services  à  raison  desquels  le  dona- 
taire aurait  eu  une  action  en  justice  coutre  le  donaieur, 
comme  alors  elle  serait  moins  une  pur'  donation  qu  Une 
dation  en  paiement,  elle  ne  pourrait  êtra  annulée,  sur 
la  demande  des  créanciers  du  donateur,  que  pour  ce 
qui  excéderait  la  somme  pour  laquelle  le  donataire  au- 
rait eu  une  aelion  en  justice,  et  dans  les  cas  seulement 
ou  la  loi  autorise  l'annulation  des  paiements  laits  par 
des  débiteurs  en  décuufiure  au  préjudice  de  leurs 
créanciers. — Même  autorité. 

119.— L'olfice  d. mué  au  miri ,  pendant  le  mariage, 
tombe  de  plein  droit  dans  la  communauté  établie  en- 
tre les  é|ioux,  sauf  le  casd'une  stipulation  contraire  dans 
leconlratde  miriage  (ti.  civ.  ,Uol). 

150.— Lorsque  la  donation  faite  au  mari  porte  que 
l'office  seri  pro.ire  à  celui  ci,  la  femme  ne  peut  y  pré- 
tendre aucuu  droit,  à  miins  cependant  que  la  dona- 
tion ne  soit  pas  une  véritable  libéralité,  mais  le  prix  de 
services  d.int  le  donataire  aurait  pu  demander  le  paie- 
ment en  justice,  et  par  conséquent  la  représentation 
d'uue  créance  appartenant  à  la  communauté. — Dard, 
p.  580. 

151.— L'office  donné  à  la  femme  durant  le  mariage 
tombe  pareillement  dans  la  communauté,  sauf  clause 
contraire  insérée  dans  la  donation  ou  dans  le  contrat 
de  mariage.- Mais  si  les  époux  sont  mariés  sous  le  ré- 
gime dotal,  l'olfice  est  propre  a  la  femme  et  a  tous  les 
caractères  des  biens  dotaux,  sauf  la  facullé  de  l'aliéner. 
— Même  autorité. 

15;.— Le  droit  de  prés"nler  un  successeur  i  l'agré- 
ment du  roi  étant  in  bonis  du  titulaire  passe  â  ses  héri- 
tiers teslamenlaires  ou  ab  intvstal. 

1.35.— Ce  droit  ne  saurait  être  exercé  par  les  héritiers 
du  titulaire,  même  par  ses  enfants,  sans  qu'ils  fissent 
par  là  acte  d'héritiers.— Dard,  p.  587  et  suiv. 

154.  —  Lorsque  les  héritiers  d'un  notaire  décédé  sont 
dans  l'indivision  et  ne  peuvent  s'accorder  sur  le  choix 
de  son  successeur,  le  candidat  présenté  par  la  majorité 
doit  êlre  admis  nonobstant  le  refus  ou  l'opposilion  de 
l'un  de  ces  héritiers  (L.  28  avril  1816,  arl.  9i  ;  C.  civ., 
art.  796  et  875).— 17  janv.  1859.  Ord.  C.  d'Et.  O....  D.P. 
40. 5.  54.  .  ■     ^  ■     j. 

155.  —  Si,  de  ion  vtvant ,  un  père  avait  résigné  son 
office  à  son  fils,  celui-ci  en  le  conservant  ne  ferait  pas 
acte  d'héritier,  sauf  l'action  en  rapport  ou  en  réduction 
de  la  donation  de  1  office  qui  pourrait  competer  à  ses 
cohéritiers.  Le  rapport  ne  saurait  être  demandé  par  les 
créanciers  du  défunt.  Ceux-ci  n'ont  que  l'action  de 
fraude,  s'il  y  a  heu.—  Dard  ,  p.  .594. 

156.—  L'olfice  dont  le  testateur  était  pourvu,  ou  pour 
lequel  il  avait  le  droit  de  prcseuier  un  successeur,  se 
trouve  compris  dans  le  legs  qu'il  a  fait  de  ses  bien» 
meubles  ou  de  son  mobilier,  ou  de  ses  effets  motiitiers 
(C.  civ.,  535). 

157.  —  Le  légataire  d'un  oifice,  pour  s'en  faire  mettre 
en  possession,  doit  demander  aux  héritiers  ou  au  léga- 
taire universel,  la  dehvrance,  non  de  l'olfice.  mais  de  la 
procurât  on  ai/ rejijiiandum  a  l  effet  de  présenter  un 
successeur  au  titulaire  déccdé.  —  En  cas  de  refus  des 
héritiers,  ils  devraient  êlre  condamnés  à  remettre  cette 
procuration  ou  a  présenter  a  lagremcnt  du  roi  telle  per- 
sonne désignée  par  le  légataire  de  Poifiee,  sinon  à  payer 
à  celui-ci  une  certaine  somme  à  tilie  de  dommages- 
intérêts.  Le  tribunal  pourrait  même  décider  que,  laute 
par  les  hérilicrs  de  fournir  la  procuration  ou  de  faire 
la  présentation  dont  il  s'agit,  le  jugement  tiendra  heu  de 
cette  procuration  ou  présentation.  Le  gouvernement  se 
conformerait  sans  doute  à  cette  décision.  Ce  cas  dilfère 
de  celui  ou,  l'olfice  n'étant  pas  vacant,  le  tribunal  pré- 
tendrait en  depouiUer  le  titulaire,  en  déclarant  que  son 
jugement  tiendra  lieu  de  la  démission  de  celui-ci.— Dard, 
p.  599. 

158.  —  Si  le  testateur,  qui  ne  possédait  pas  d'office  , 
en  avait  néanmoins  légué  un.  avec  ou  sans  design  ition 
du  lieu  de  l'exercice  de  loflice,  par  ex.,  s  il  avait  légué 
un  oifice  d'avoué,  ce  legs  ne  laisserait  pas  d'être  valable, 
et  l'on  devrait,  dans  I  exécution,  se  conformer  au  prin- 
cipe posé  par  l'art.  Iu2-i  C.  civ.  —  A  deiaut  de  désigna- 
tion du  lieu  de  l'office  légué,  on  pre.sunierait  naiurclle- 
mciit  que  ce  lieu  est  lo  domicile  du  légataire,  a  moins 
que  celle  présomption  ne  fui  détruite  pat  une  autre  plus 
forte.  —Dard,  p.  400. 

159.  —  Le  legs  ne  serait  pas  caduc  par  cela  seul  que 
l'héritier  ne  trouverait  a  acquérir  aucun  office  de  l'es- 
pèce de  celui  légué,  et  dans  le  lieu  désigné  par  le  testa- 
teur ;  l'héritier  devrait  acheter  un  olfiee  dans  une  autre 
localité,  ou  tout  au  moins  pjyer  au  légataire  la  valeur 
de  l'olfice  légué  (arg.  de  la  loi  114,  8  5,  D.  de  Légat.  .— 
Dard,  p   401.  ,-,.,, 

160.- L'incapacité  du  légataire  d'exercer  l'oliice  «  lui 
légué,  ne  dispenserait  pas  non  plus  l'heriiier  d  en  payer 
la  valeur.—  Il  en  serait  d  c  même  du  decé»  du  légaUire 
arrivé  avant  l'époque  fixée  par  le  testament  pour  la  dé- 
livrance de  l'ulUce.  —  Ces  solutions,  loulelois,  ue  se- 
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Taient  pas  admises  si  l'intenlion  du  Ipslateur  paraissait 
clairement  avoir  été  de  subordonner  le  legs  à  la  condi- 
tion que  le  légataire  pourrait  être  pourvu  de  l'office. 
— Même  autorité. 

_  161.  —  Le  legs  pur  et  simple  d'un  office  comprend, 
indépendamment  de  lolfice,  tous  les  frais  nécessaires 
pour  y  être  rc(;u  jusqu'à  la  prestation  du  serment,  et 
par  ex.,  le  droit  de  diiième  du  cautionnement  de  l'office, 
auquel  est  assujetti  l'enregistrement  de  l'expédition  de 
rordoaoance  de  nomination,  ainsi  que  les  sommes 
payées  par  les  ofieiers  ministériels  à  l'occasion  de  leur 
réception  dans  leur  compagnie  {  arg.  de  la  loi  ioi,  §  3, 
D.  de  I.f9«(.;  C.civ.,)&18).— Dard,  p.  iOï. 
,  16'2. —  L'olfice  donné  par  le  titulaire  à  l'un  de  ses  hé- 
ritiers présomptifs  est  sujet  à  rapport  à  la  succession 
du  donateur.  —  Si  l'olfice  n'a  pas  été  estimé  lors  de  la 
donation  ,  il  doit  être  rapporté  suivant  la  valeur  qu'il 
avait  à  celte  époque,  étant  de  principe  tiue  le  rapport  se 
fait,  pour  les  meubles,  d'après  leur  valeur  au  moment 
de  la  donation  [C.  civ.,  868).  —  6  janv.  1834.  Bordeaux. 
P.P.  34.  -2.  446.— Op.  conf..  Dard,  p.  m. 

46r>.  —  Lorsque  l'olfice  a  été  estimé  dans  la  donation, 
c'est  le  montant  de  cette  estimation  qui  doit  être  rap- 
porté [etlimatio  fit  ventlUto^  à  moins  que  celle-ci  n'ait 
été  laite  en  fraude  des  autres  enfants  du  donateur. 
—  Même  autorité. 

164.  —  Si  l'olfice  donné  au  fils  n'avait  pas  appartenu 
au  père  donateur,  et  avait  été  acquis  par  celui-ci  de  ses 
deniers,  pour  en  pourvoir  son  fils,  ce  ne  serait  pas  l'es- 
timation de  l'olfice,  mais  la  somme  employée  à  l'acheter, 
qui  devrait  êlre  rapportée  à  la  succes>ion  du  père. — Id. 

165.  —  Lorsque  l'olfice  donné  par  un  père  â  son  en- 
fant, par  le  contrat  de  mariage  de  celui-ci,  a  été  esiimé 
dans  le  contrat,  lequel  exprime  en  outre  que  sans  cette 
estimation  donnée  a  1  olfice,  le  mariage  n'aurait  pas  eu 
lieu  ,  on  décide  assez  généralement  que  les  cohéritiers 
du  donataire  ne  peuvent,  au  décès  du  donateur,  exiger 
que  le  rapport  de  l'olfice  soit  fait  d'après  la  valeur  réelle 
de  l'olfice  lors  du  mariage  ;  mais  qu  il  j  a  lieu  de  s'ar- 
rêter a  l'estimation  portée  au  contrat,  a  moins  qu'elle 
ne  soit  notoirement  trop  faible  el  qu'elle  ne  coustitue 
pour  le  donataire  un  avantage  indirect  excédant  la  quo- 
tité disponible.—  Id. 

(66.  — Le  donataire  d'un  office  supprimé  depuis  par 
le  goiivernemeni  est-il  tenu  au  rapport  de  la  valeur  de 
cet  olfice?  L'alfirmatlve,  consacrée  par  un  arrêt  du 
J2déc.  (610,  était  admise  par  Kicardet  Lebrun.  Elle 
l'est  aujourd'hui  par  Dard,  p.  415.  A  l'objection  qui 
semble  résulter  de  l'art.  835  C.  civ.,  on  répond  que  cet 
article  ne  parle  que  des  immruhlci. 

167 — Celui  à  qui  un  olfice  a  eié  donné  par  contrat  de 
mariage,  avec  clause  de  rapporter  l'olfice  ou  une 
lomme  déterminée  à  la  succession  de  donateur,  doit 
le  rapport  de  celte  somme,  en  cas  de  suppression  de 
1  olfice  par  le  gouvernement  sans  indemnité,  avant  l'ou- 
■verluredc  la  succession.  — /d. 

.,\^-  ~  ''•'  donataife  n'est  pas  fondé  à  exiger  que  l'on 
déduise  de  la  valeur  de  l'ollice  sujet  à  rapport  les  taxes 
imposées  sur  cet  olfice,  et  qu'il  a  payées  avant  le  décès 
du  donateur;  il  est  indemnisé  de  ce  paiement  par  la 
jouissance  de  l'office.  —  Lebrun,  dea  Hucces».,  Ui  3 
ch.  6,  sect.  2,  n.  45  ;  Dard,  p.  417. 

169.— Comme  toute  autre  donation  entre-vifs  la  do- 
nation d'un  olfice  est,  au  décès  du  donateur,  sujcite,  s'il 
y  a  lieu,  à  réduction,  pour  fournir  les  réserves  des  des- 
cendants ou  ascendants.  L'olfice  doit  être  estimé,  pour 
lalitalinn  de  la  quotité  disponible,  suivant  sa  valeur  à 
l'époque  de  la  donation.  L'insulfi*ance  des  autres  biens 

Eour  acquitter  les  réserves  ne  donne  pas  le  droit  d  o- 
liger  le  donataire  de  l'olfice  a  le  résigner;  il  ne  peut 
être  contraint  qu'au  paiement  d'une  somme  représen- 
tant l'excédant  de  la  quotité  disponible.  Mais  il  a  la  fa- 
culté, en  abandonnant  l'olfice,  de  s'allranchir  de  toute 
action  en  réduction.— Dard,  p.  419. 
1.  ÎJ"'  ~;  *''  '"  donataire  avait  augmenté  la  clientelle  do 
lollice,  il  ne  devrait  pas  le  rapport  de  celle  augmenta- 
tion, ou  du  moins  il  aurait  droit  à  une  indemnité  s'il 
consentait  à  abandonner  l'olfice  el  toute  la  clientelle  — 
Mêmeauiorilé. 
.171.—  La  loi  du  25  juin  1841  contient  diverses  dispo- 
sitions relatives  a   l'enregislrcmenl  des  actes  portant 
transmission  d'office.  Nous  les  avons  rappelées  ci-dessus 
""  ■     .  (;,.s  dispositions  se  trouvent  au  surplus 
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Caution.  106, 110,12",  13". 
Cautionnement. 59, 14». 75, 

4».  (06,  110,  6". 
Cession  de  biens.  61,  63, 
5».  75,  9°.  75,  -20,  3".  78. 
Chambre  syndicale.  85. 
Chose  jugée.  106, 110,  13". 
—mobilière.  121,  156. 
Clause  Illicite.  81,  6". 
Ciientelle.  93,  IS".  100,  IOI. 
Colonie.  64. 
Commission.  2. 
Communauté.  59,  59,  15». 

149,  s. 
Coinpét.  83,  115,  3o.  133. 
Condition.  143,  s. 
—suspensive.  95,95,50,6". 
Consigoalion.  75. 
Contrat  innommé.  86. 
Conlre-letl.  106,  1 10,  3»,  s. 
Courtier.  73,  4». 
Créancier.   61,  63,  67,  73, 
81,  3".  100,  101,  7".  112, 
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Minutes.  73, 4»,  50  6".  116, 
120,2".  142. 

Nominal,  directe  79, 95,  .50. 

Nnlaire.  73,  4",  5",  6",  7", 
S",  12",  13".  7.5, 2".  78,  79, 
SI,  2",  6".  86,  100,101, 
106,  110,  17».  113,  116, 
120.  ' 

Novaiion.  112,  6».  123. 

Obligation.  116,  120,  11». 

-naturelle.  106, 110,8". 

Opposition.  34,  18".  133. 

Paiement.  112,3».  115, 116, 
120,  7",  9». 

Peine  discipl. 106, 110,14». 

Poslulaliou.  54,  13". 

Préférence.  95,  4». 

Prélèvemenl.  59,  7». 

Présentation.  .54,  18».  59, 
15".  64,  s.  73,  10",  11", 
12".  75,  152,  s. 

Prêt.  127. 

Preuve.  85,  2».  112,  3". 

Prévention.  73,  " 
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Délivrance.  157. 
Demande  nouvelle.  95, 10». 
Démission.    73,    10»,  11», 

12".  86. 
Dépens.  93,  8». 
Desliiulion.  54,  17».  73. 
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iminution.  54,16».  59,4».    Recouvrem.  81,  6».  124. 
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93,93,  10»,  11",  12».  100, 

loi,  143,  145,  146. 
Donation.  59,  11".  136,  s. 
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Evaluation.   106,110,  16». 
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162,  s. 
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Fait  de  charge.  1S2,  s. 
Femme.  81,  5». 
Force  majeure.  95,  7». 
Frais.  161. 
Fraude.  147. 
Garantie.    100,    101,   116, 

120,  3»,  4». 
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Héritier.  132,  s. 
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Réduction.  169. 
Relus.  90,  93, 116,120. 
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Résidence.  73,  12». 
Résolution.  93,  5»,  6",  7», 

9',  10".  100,  101,  4",  6». 
Retour.  140. 
Rélraclalion.  78. 
Rétroaciiviie.  59,  16». 
Révocation.  143,  s. 
Saisie-arrêt.  61,  65,  2». 
Serment.  106,110, 15»,  16». 
Société.  54,  2",  s. 
— civile.  54,  14». 
Subrogation.  59,  12",  13». 

1 27,  1 29. 
— de  choses.  131. 
Successeur.  73. 
Succession.  59,  11». 
Suppression.  2,  3».  54, 16". 

59,  5".   73,  7».  100,  101, 

9".  116,  120. 
Survenance  d'enfant.  146. 
Suspension.  73, 1 3».  95, 10". 
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9",  13". 
Indemnité.  73,  7".  93,  7». 

100,IOI,101,9».1I6,  120. 
Indivisibilité.  106,  110,  10». 
Inlerprèial.  95, 12".  112,2». 
Jugement.  90,  93, 157. 
Legs.  156,  15S,  s. 
Licitation.  54,  19". 
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Tiersr144,  145. 
Traité.  80,  s. 
—secret.  1O6,  HO,  3»,  s. 
Transaction.  106,  110,  7" 
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v»  Enregisl. - 


OFFICIER.  —  Ordonn.  concernant  le  traitement  des 
olliciers  suspendus  de  leurs  fondions  aux  colonies  -10 
août  1841.  D.P.  41.3.  421 V.  Armée. 

OFFICIER  MINISTERIEL.  -L'officier  ministériel 
et  notamment  un  huissier  qui  a  été  l'objet  d'une  con- 
damnation disciplinaire,  peut  êlre  destitué  par  ordon- 
nance royale  de  propre  mouvement,  c'est-a-dire  sans 
que  celle  deslituliou  ait  été  provoquée  par  le  tribunal 
(décr.  30  mars  1808,  '.02  et  103).  —  11  av.  1835.  Cr  r 
Choin.  D.P.  35.  1.  281.— Conf.,  a  regard  d'un  garde'dii 
commerce.  -  V.  ce  mot.  -  V.  aussi  Avoué,  Huissier, 
Notaire.  '  ' 


<l^iop^...i^rinit:u.-ïa^,uluï;iy^:\^     ^.^^-^-^.î^^^^^. -^.jm^du  21,29  sept. 

172.—  11  a  étéjugé  que  lorsqu'une  permutation  d'offi- 
ces entre  deux  notaires  du  même  canton,  résulte  de 
deux  ordonnances  du  même  jour  qui,  au  lieu  de  les  au- 
toriser simplement  a  changer  réciproquement  de  rési- 
!'n!T'  ?  """"nenl  notaires  en  remplacement  l'un  de 
IJ.1  1  r  '  qualifiant  successivement  de  démission- 
,1..  î,!,"' ■  '',  "  i" '^'' P"''''*'"'''  ■'"■■  chaque  ordonnance 
de  nomination  le  droit  proportionnel  de  10  pour  100  du 
çaulioniiement  (L,  21  av.  1832,  an.  34).-io  août™  I 
Civ    c.  Durrieu.  DP.  41.  1.  313.  -  V.  D.U.,  Enre 

n.  1704. 


ireg.. 


Abandon.  143,  169,  170. 
Accroisserai'nt.    54,    10». 

a»,  4".  170. 
Acte  anlhentique.  138. 
— conservai.  61,  63,  3»,  4». 
-d'héritier.  15.3,  I5S. 


Arbitre.  112. 

Aveu.  85,  2». 

Avoué.  93, 12».  100, 101, 3». 

A  yatil-causo.1 1 2, 3»,  4»,  3». 

Capacité.  160, 

Cause,  95,  2°,  S». 


OFFICIERS  DE  PAIX.-I.- La  lo 

91  a  ordonne  rétablissement  à  Paris  de  24  olficiers'de 
police  sous  le  nom  d  olliciers  de  paix  (art.  1",  et  L.  23 
lloréal  an  4  (12  mai  1796),  art.  lor. 

2.— E'art.  10  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  4  (1 1  oct. 
17'Jo  ,  relative  a  l'organisation  des  autorités  administra- 
tives et  judiciaires,  avait  supprimé  les  olficiers  de  paix- 
1  art.  1"  de  loi  du  23  lloréal  an  4  a  rapporte  cet  article 
et  les  a  rétablis. 

3.— D'après  l'art.  13  de  la  loi  du  13  fioièal  an  4,  les 
olliciers  de  paix  étaient  nommés  par  la  préfecture  de  la 
Seine.  L  arrête  des  consuls  du  12  messidor  an  8  -art.  35 
el  4*)  altribua  implicitement  au  gouvernement  la  nomi- 
nation des  olficiers  de  paix.  Une  ordonnance  du  25  février 
1822  (non  insérée  au  Bulletin  des  lois;  a  conféré  celle 
nomination  au  ministre  de  l'intérieur. 

4 — Le  traitement  annuel  des  officiers  de  paix  sera  le 
même  que  celui  des  commissaires  de  police  iL.  23  flo- 
réal an  4,  art.  8). 

S.— Leur  cosliime  était   déterminé   par  l'arrêté  du 


insigne  est  une  ceinture  bleue  sur  laquelle  les  armes  de 
T  iil'"  1°"'  '"•«'^Aesen  or.  -  Vict.  de  Pot.,  Elouin  et 
Trébuchel,  v»  Olficier  de  paix.  •'■""■u  ci, 

6.-L'art.  3  de  la  loi  du  13  fioréal  an  4  déterminait 
aussi  leur  marque  dislinclive,  qui  consistait  en  un  petit 
batoii  blanc  sur  lequel  étaient  gravés  ces  mots  :  force  à 
la  (01  Sur  la  pomme  était  peint  un  œil.  symbole  de  la 
surveillance.-lls  ne  portent  plus  cet  insigiie. 

7.— Toutes  les  fois  que  les  olficiers  de  paix  accomplis- 
sent des  actes  qui  exigent  l'obéissance  immédiate  des 
citoyens  qui  supposent  l'exercice  d'un  commandement 
envers  le  public,  ils  doivent  porter  les  insignes  de  leur 
qualité  [leur  echarpei.  S'il  en  était  aulrement,  les  per- 
sonnes qui  mcconnaiiraient  leur  autorilé  ne  pourraient 
être  punies.— V.  la  dislinclion  consacrée  a  cel  égard  par 
la  jurisprudence  pour  les  actes  des  fonctionnaires  en 
général,  D.l,.,  v"  Fonciionoaire,  45et  suiv.,  et  »(<.,  Pro- 
cès verbal,  11  elsuiv. 

,.  ^-r'V?  ""''^''■'■s  de  paix  ne  sont  point  olficiers  de  po- 
lice judiciaire.-13  mai  1831.  Cr.  c.  Cachet.  D.P.  SKI. 
270.— V.  aussi  D-G.,  Fonclionnaire,  55. 
,,°~'.°.,''s  sont  charges  par  la  loi  du  13  fioréal  an* 
(12  mai  179b;  d'instruire  le  préfet  de  police  de  tout  ce 
qui  se  passe  dans  Paris  et  d'exécuter  ses  ordres.  Leur 
surveillance  s'étend  à  toutes  les  branches  de  la  police 
administrative.-lls  veillent  spécialement  au  maintien 
de  la  iranquilliié  publique,  arrêtent  les  délinquants  et 
les  conduisent  devant  les  commissaires  de  pofice  CL. 
1791,  art.  2,  et  15  fioréal  an  4,  an.  3  . 

2»  La  force  armée  doit  obtempérera  toutes  les  réqui- 
sitions des  olficiers  de  paix  el  agents  de  police  porteurs 
d'une  délégation  régulière  de  l'aulorilé  civile  (C.  pén., 
art.  lo4;.  *^      ' 

3»  D'après  les  lois  de  1791  et  de  l'an  4,  les  citoyens 
étaient  tenus  de  leur  prêter  main-forte  sur  leur  réquisi- 
tion, et  ceux  qui  refuseraient  d'y  obéir  seraient  con- 
damnés a  trois  mois  de  prison  L.  1791,  art.  7,  et  23  fio- 
réal an  4,  art.  0).— Le  Code  pénal  a  modifié  ces  dispo- 
sitions ainsi  qu'il  suit  :  «  Toule  personne  le  pouvant 
doit,  sous  peine  de  contravention,  prêter  main-forie  aux 
agents  de  police.i)(C.  pén.,  art.  473,  n.  12;.— V.  D.G. 
Contravention. 

4»  Les  olficiers  de  paix,  pendant  la  nuit,  peuvent  re- 
tenir les  personnes  arrêtées,  lesquelles  sont  conduites 
au  jour  devant  les  commissaires  de  police,  s'il  s'agit 
d  objets  relalils  à  la  police  municipale,  et  devant  le  juge 
de  paix  s'il  s'agit  d'objets  du  ressort  de  la  police  correc- 
tionnelle ou  delà  police  de  sùrelé  (L.  1791,  art.  6  et  7). 
10. —  1»  Cependant  les  altribuiions  d'arrestations 
énoncées  dans  les  articles  qui  précèdent  leur  ont  été  vi- 
vementconlesiées.  Dans  un  article  publié  par  la  Ga:c«e 
de»  tribunaux  le  14  septembre  1826,  M.  Isamberl  sou- 
tint que  les  officiers  de  paix  ou  autres  agents  de  police 
n  ont  aucun  caractère  publie  aux  yeux  des  citoyens  domi- 
cilies; que,  par  suite,  ils  ne  peuvent  opérer  d'arresta- 
iion>$ur  lavoie  publique,e{nue,lw':s^e  (^asde  naorant 
délit  pour  crime,  il  est  permis  de  leur  résister. 
„  .^°  '''«"'eur  de  cet  article  ayant  été  traduit,  ainsi  que 
1  éditeur  du  journal,  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, une  grave  et  solennelle  discussion  s'engagea 
sur  le  principe  posé  par  M.  Isamberl,  et  la  Cour  rovale 
de  Pans,  appelée  a  juger  la  question,  décida  ;  e  Que"  les 
simples  gendarmes  el  les  olficiers  de  paix,  agents  delà 
force  publique,  ont,  de  leur  chef  et  sans  mandat  de  jus- 
tice, dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  des  21  sept. 
1791,  23  fioréal  an  4  et  28  germ.  an  6  (relative  à  la  gen- 
darmerie), auxquelles  le  Code  d'inslr.  crim.  n'a  pas  dé- 
rogé ,  le  droit  de  saisir  sur  la  voie  publique  les  liélin- 
quanls  mime  domkiliéi  et  de  les  conduire  immédia- 
tement devant  l'officier  de  police  judiciaire.— 27  mars 
J827.  Pans.  Isamberl.  D.P.  27.  2.  110. —V.  D.G.,  Li- 
berté individuelle,  n.  6. 

.  "•— -Les  procès  verbaux  des  olficiers  de  paix  en  ma- 
tière de  contravention  ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux;  ils  ne  valent  que  comme  rapport.  —  V.  ar- 
rêts en  ce  sens,  v"  Fonclionnaire  public,  D.(;.,32elsuiv. 
—V.  Id..  Procès-verb.il,  57.— Conf.,  50  mars  1 839.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Rieux.  D.P.  39.  1.  306.  ;  id.  18  oct.  1839. 
Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Durand.  D.P.  40.  1.  380. 
Mais  ces  rapports  doivent  êlre  pris  en  considération 

fiar  le  juge  de  police,  pour  entrer  dans  les  éléments  de 
a  preuve  de  la  contravention.- D.P.  31.  1.  270. 

12. — Cependant,  quoique  les  officiers  de  paix  n'aient 
pas  le  droit  do  dresser  des  procès-verbaux  faisant  foi 
en  justice,  ces  agents  ne  doivent  ils  pas  être  considérés 
soit  comme  agents  de  la  force  publique  lorsqu'ils  prê- 
tent main-forte  aux  huissiers  pour  l'exécution  des  ju- 
gements, soit  comme  agenls  de  l'aulorilé  publique  lors- 
qu'ils exécuteiil  la  Mirveillanc*  à  eux  confiée  par  l'au- 
torité municipale?  L'affirmative,  pour  les  deux  cas,  a 
été  décidée  par  plusieurs  arrêls.  —  V.  D.G.,  y»  Fonc- 
tionnaire, 33  et  suiv.,  et  67. 

13.— Jugé  que  les  agents  de  police  sont  agents  de  la 
force  publique  lorsqu'ils  agissent  en  exécution  de  l'an. 
77  du  règlemeni  de  1811  ;  agents  de  rautorité  lorsqu'ils 
exercent  la  surveillance  qui  leur  est  confiée  par  l'auto- 
rité municipale.— 27  mai  1837,  Civ.  c.  Mm.  nub.  C. 
Bailly.  D.P.  37.  1.  527.  • 

14.— Les  olficiers  de  paix  n'agissent  que  par  déléga- 
tion de    l'aulorilé   municipale  el   adminislralive ,  el 
comme  tels,  ils  sont  couverts  évidemment  par  la  garan- 


R!"H?h"— i*""' ''" '^  "''"*''  ""  10(fljauvier1802).Au-     lie  des  fonctionnaires  el  ne  peuvent  êlre  poursuivis  î 
jouTd  nui  Ils  ne  sont  astremls  à  aucun  costume  ;  leur     l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fondions  sans  l'aulori- 
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^iî    OFFRES  REELLES  ET  CONSIGNAT.  AnT.  2. 
»»lionpré»laWe  du  conseil  d'Elal.-V.v'FonclioDnaire, 

^^fsV-Lcr'fiilnts  de  police  n'éUnt  pss  officiers  de 
police  judiciaire  cl  n'ajanl  delcur  cjef  """'"^J!' f ''''; 
Sourfn  redes  aclesde  pcur>uiles  ou  d  'nslrLiClior   dsne 

Jeuvenl  donc  rie  leur  proP'^  "''""'^irvi'vè  lorce  d\ m 
Somicile  d'un  ciloy,n  el  *  «•"P"^" ''^f '',,rf,  ^nse  n  " 
«biel  >o,,.  prétexte  de  la  ^«''s'"«'''"  f"'  n  rc"s%î  n. 
celui-ci  en  aurait  '='"■■-«>  °i»V„tiw"v"  FoM- 
pub.  C.  Valrin.  D.P.  ?.0.  2.  (62.-Conf.,U.U.,  v"  tonc 

ionnaire.  n.  Si  el  55.— N  .  supra,  n.  ». 
1    IK  —I"  Juité   par  su  le,  (jne  lor.Miu  un  ag-'nl  (Je  po- 
lice à  p  nouc^an'^  ordre  dalîs  le  domicde    'un  cm.y^^u, 
celui-ci  p.-ul  refuiier  d'obcr  aux  injonil  i.ns  illfg-"fs 

^i  lui  roui  faites; et  .i  !^' f""^."  ^'iC^n^*.  ansïe  cas 
?/inirainclrp  il  se  irouve  Ms-a-MS  de  PaRLiii  iljn-  le  cas 
d^  léL  l^me  déf.-n.e "c.  peu.,  -209  .-IHtmc  arrêt. 

VocôL"  D.;"i"  Rébellion,  n.  16  et  suiv.  ;  mais 
le  Drii^ioè   qui  résulte   de  celle  di-eiMon  esl  depuis 

onK'psle^  sujet  d'une  vive  controverse  entre  les 
CouR°o)a  es  qui  décident  généralcnient  ipie  la  rési- 
îUn^e  a^  10  ac le  illégal  doit  être  considérée  comme  un 
cas  de  légi^iirne  deirase,  et  la  Cour  de  cassation,  qm  a 
«poussé  ^complètement  celle  doctrine.  rSous  avons 
admis  entre  les  deux  systèmes  absolus  de  <.ou  s 
royales  et  de  la  Cour  de  cassation  V.  D.G.,  R^Pdio  , 
Il  et 21^  une  doctrine  inlerméd.aire  en  abandonnanl 
le  sort  de  la  nueslion  aui  circonstances  du  Uit.  La  Cour 
de  cassation  Jarait  avoir  consacré  celle  dislioelion  dans 

''^ttr"£l^l  iin  acte  illégal  exercé  par  un  a.ent 
du  gouverneracnl  ne  constitue  pas  toujours  ""e  f' "el- 
lion  punissable;  spécialement,  dans  le  ca>  <"'  ^",8"^,: 
des  forestiers  qui  n'ont  le  druil  d'arrêter  un  délinqi:aul 
à  eux  inconnu  que  pour  le  conduire  cliez  le  maire  ou 
leTuge  rpàix,\eulenl  l'arrêter  au  contraire  pour  se 
faire  conduire  par  lui  au  lieu  où  il  avoue  avoir  coupe 
du  bois  mort,  larésislanceopposée,mêrne  a,'«^'»l™'^« 
et  menaces  par  l'individu  aiuM  contraint,  n'est  passible 
d'aucune  peine.  Ces  agents  n'agissent  P»*  »;"'»  ™  «*' 
culion  de  la  loi,  mais  en  dflinrs  de  ses  réule»  (C.  lor., 
Î63;  C.   pén.,  209  .-7  avril  1857.  Cr.  c.  lUm.  pub.  L. 

*'w'à"sui'te*de'celle'iurisprudeDce,  lorsqu'ils  mettent 
à  esécution  un  mandai  d'amener  de  perquiMlion  ou 
d'anél,  ils  doivent  être  assistés  d'un  commissaire  de 
DOliccîiui  rédige  le  procès  verbal.- ilicf.  i/e  vol. 
•^  PoSr'ï's  cal  de  Résistance  illégale  ^^^.^'>,'^<^<Z\f 
paix  et  agents  de  la  force  publique,  V.  D.G.,  v»  ue- 
bellion. 


OFFRES  RÉELLES  ET  CONSIG.  .*nT.  2,  g§  *  el  5.       OFFRES  RÉELLES  ET  CO^SIG.  ART.  2,  SS  6  ,7  el  8, 


S§  i  et  3.-,l  qui  n  par  çw  Ils  personnel  les  offres 
iloivetit  ttrc  fanes. 


argent  faites  par  le  dibiteur  sont  libératoires  (C.  cit., 
1245,. 


E; 


De°''oinciers  de  paix  peuvent  se  rendre  coupables 
dans  l'exercice  de  leurs  lonctions  d'abus  d  autoriti.  Ils 
soni,  dés  lors,  passibles  des  peines  portées  par  les  lois. 
— V.' Fonctionnaire,  art.  2,  SS  7  el  8.  ,.,,„,;, a 

V.  aussi  D.G.  et  Supp.,  v",  Attroupement,  Autorité 
municipale,  el  Supp.,  Commissaire  de  police. 

OFFICIER  DE  POLICE.  -  V.  Lieu  public,  n.l.— 
V.  aussi  li.G.,  Poids  el  mesures,  Rébellion,  Voirie. 

OFFICIER  PUBLIC.  -  V.  aussi  D.G.,  Poids  et  me- 
sures, Responsab.,  Transport,  Vente  pubbque. 

OFFICIER  HE  SANTÉ.  —  On  a  exposé  la  législation 
qui  les  concerne  aux  mots  Armée  cl  Art  de  guérir. 

1  —  L'ordonn.  du  29  av.  1836  a  modiUé  celle  du  17 
iuill.  1835  relative  aux  corps  des  oiDeiers  de  santé  de 
{a  niaruie.  -  D.P.  50.  3. 107.  -  V.  aussi  v»  Mario,  n. 

2  _'ord  qui  a  modifié  l'art.  45  de  l'ord.  du  12  août 
AK^t,  relative  a  l'organisation  du  corps  des  oUiciers  de 
santé  militaires.-18  av.  18*0.  U.P.  4U.  5.  57. 

3  -Ordoun.  qui  modilie  le  cadre  des  o  lioiors  de  santé 
cmolovés  au  service  des  ports  el  a  bord  des  bâtiments 
delElal.-12  juillet  1841.  D.P.  41.  3.  408. 

4  -Ord.  concernant  le  corps  des  oiùciers  de  santé  de 
l'armée  de  Ier.e.-I9  oct.  1841.  D.P.  41.  3.  50i.  -  V. 
Armec.^^  „esi  pas  défendu  à  un  olficier  de  santé  de  cu- 
muler celle  profession  avec  celle  de  pharmacien,  s  il  a 
été  recuti  assermenté  en  celle  dermére  qualité,  dan» 
les  communes  ou  il  n'existe  pas  de  pharmacie  (L.  il 
cerra.  an  tl,  art.  27,  32  el56).-lû  août  1841.  Cr.  r. 
Gouissaud.  D.P.  41.1.431. 

OFFRES  RÉELLES  ET  CONSIGNATION. 

Art.  \".—Des  offres  réelles  et  de  la  consignation 
en  général. 

g  -Les  conditions  prescrites  par  l'art.  1259  ne  s'ap- 
pliquent qu'à  la  consignation  volontaire  et  non  a  lacon- 
Lnalion  lurcee.  Dumesnil,  Lois  et  règlements  de  la 
cause  des  aépiUs  el  loumji'tttwns,  suiois  d'un  traité 
des  offres  et  de  lacousiijiittlwn,a.  liS. 

Abt.  2.— Ke«  offres  réelles. 

Il  —Jugé  toutefois  que,  sans  examiner  si  des  offres 
réelles  peuvent  être  valablement  laites  parle  débiteur 
de  la  renie  après  une  mise  en  ilemeiire,  il  esl  certain, 
du  moins,  que  s'il  se  borne  a  laire,  a  l'audience,  des 
offres  verbales,  le  juge  ne  peut  pas  plus  les  accueillir 
nu  il  ne  peut  accorder  un  délai  apies  celle  mise  en  de- 
meure—S déc.  1838.  Ktii.  Coruier.  D.P.  39.  I.  37. 


26-51.— !•>  Les  Offres  faites  è  Ibétilier  grevé  deres- 
lilulion,  hors  la  présence  du  luu  ur  nomme  a  la  dispo- 
sition, seraient  valables,  pourvu  que  lf^ij^'^'"\;^"' '^^f 
pli   les   (ormes  prescrites  par  l'art.   I«5b.-Dume»uii, 

"'•■>«  S  il  s'agit  d'une  somme  donnée  ou  léguée  en 
usûfruil,  les  Litres  doivent  élre  lailes  â  l'usufruitier  et 
no"  au  ,;u-propriéta,re  :  le  débiteur  l»-"' ,"»='"«,  »^" 
dires  la  condilion  que  l'usufruiUer  justiflede sa  caution, 
s  il  n'y  en  a  pas  eu  ,  il  peut  se  dispenser  des  offres  el 
csnsigoer  directement.— J'I-  '5t*  et  suiv. 

soles  olfres  des  sommes  dues  aux  mineurs  non 
émancioés  cl  aux  inlerdils  doivent  être  laites,  non  au 
ûbiogT  .u?eur%vais  au  tuteur.  S.  la  tutelle  est  vacante 
le  dtbiteur  doil  sommer  le  subroge-tuteur  de  laire 
nommée  un  nouveau  tu-eur,  el,  a  Jefaul,  l^ssigMT  e 
se  taire  autoriser  a  faire  la  consignaliou;  s  le  luuur 
esl  sealêment  absent,  le  débiteur  peut  lui  faire  des 
offres  a  son  dernier  domicile,  et  ensuite  consigner.-Ja. 

"■  4**1' '"père  a  donné  à  la  mère  tutrice  survivante  un 
conseil,  sans  lequel  elle  ne  pourra  agir  '  »"'  '^'"^  '" 
ollres  a  la  lois  a  a  tutrice  el  au  conseï  ,  si  le  perea 
spéaDé  les  actes  ou  le  concours  du  conseil  sera  néces- 
saire et  qi.  il  n'y  au  pas  compris  les  otlres,  el:es  peuvent 
élre  faites  a  la  uiirice  seule.— /'l,  n.  15a. 

Le  tuteur  na  pas  besoin  de  l'autorisation  du  conseil 
de  lamille  pour  accepter  les  ollres.-/a.,  "■  'W;  ,   , 

50  Le  mineur  cmaucipe  peut  recevoir  seul  les 
ollres  de  reveuus,  mais  non  de  ses  capitaux ,  excepte  s  11 

"^îïïï;^du;;;^i'^'iu'éonsel  judiciaire  peut  re- 
cevoir  «eul  les  ollres  de  ses  revenus.— /d.,  n.  Ib'2. 

7»  La  légalité  des  ollres  lailes  a  des  kmmes  inariées 
dépend  du  régime  sous  lequel  elesse  soûl  établies. 

s'lcs  oflres  Wtesa  un  incapable  deviennent  valables 
nar  la  raiificalion  qu'il  uoiiue  lorsque  1  lucapaeiie  a 
cessé,  ou  par  celle  de  la  personne  a  qui  e.les  auraient 
dû  étrelailes.— Dumesuii,  n.  104.  . 

90  On  ne  peul  faire  des  ollrts  au  mort  civilement, 
s'il  est  rentré  dans  ses  droits ,  on  ne  peut  lui  laire 
otlres  valables  d'une  dette  conlractée  avant  la  uoil  ci- 
vile; il  ne  pourrait  ratifier  des  olIreS  laites  pendant  la 
durée  de  la  mort  civile.  Pour  les  condiunnes  aux  tra- 
vaux forcés  ou  a  la  réelusion,  les  ..lires  doivent  cire 
faites  au  curateur;  pour  les  contumaces,  au  sequestve. 

—  Id.,  n.  Itiï,  Iblj. 

10'  11  ii'v  à  pas  d'offres  i)  faire  a  une  succession  va- 
cante :  le  curateur  n'a  pas  qualité  pour  recevoir  .es  paie- 

■"iT.'s^lon'lesp'b'ases  de  l'absence,  les  offres  doivent 
être  faites  au  dernier  domicile,  ou  a  l'administrateur 
nomme.ou  auxenvosésen  possession  provisoire.— J.'., 

""120  Le  mandataire  choisi  peut  recevoir  les  olfres, 
bien  qu'iucapaDle  lui-même  comme  s'd  était  mineur  , 
si  le  mandant  esl  capable;  les  «lires  ne  peuvent  élre 
faites  a  un  maudalaiie  capable  lui-même  si  le  maudaiil 

ne  lest  pas.— il'.,  n.  17i,  173.  

U»  Les  admiuislrateurs  ou  gérants  des  sociétés  ont 
pouvoir  de  recooir  les  oflres  la.tes  a  ces  sociétés,  tn 
casdeliquidatiou,  es  olires  se  lonl  aubquidaleur.— JJ., 

"'34-35  —La  seule  possession  du  titre  exécutoire  ne 
donne  pas  a  lUiuissiet  pouvoir  de  recevoir  des  olires 
non  appui  ées  sur  aucune  poursuite  judiciaire.— JJ., 

"'-..l.-K"  Les  offres  peuvent  être  faites  par  l'exécuteur 
teslameulaire  s'il  a  la  saisine.— id.,  n.  149. 

2')  L'adiudicalaire,  bien  qu'ayant  poursuivi  1  ouver- 
ture de  l'ordre,  peut,  même  après  le  règlement  provi- 
soire do  cet  ordre  el  le  jugement  des  conleslalious  éle- 
vées sur  ce  règlement,  valablement  se  libérer  de  son 
prix,  par  des  olires  réelles,  suivies  de  cons  gnalion.— 
lidêe.  1835.  Paris.  Duval.  D.P.  36.  2.  75. 


as  4  et  5.—i>uelle  somme  doil  élre  offerte.— Des  offres 
quand  l'ublujaliuii  est  a  terme  ou  sans  condition. 


49.— ('on(rd,Dumesnil,  n.  183. 

50.— Des  ollres  réelles  de  Ce  qui  est  alloué  a  une  par- 
tie par  des  experts  peuvent  élre  va  idées  el  décl.rees 
su.fisantes,  bien  qu'aucune  ollre  n'ait  précédé  la  demande 
d'expertise  {C.  civ.,  f.158,.— 3  août  1836.  Req.  Laucry. 
D.P.  57.1.  119.  ,         „         ,  ,.  __ 

ai  32.— Décidé  parcillrmenl  que  les  offres  réelles 
faites  par  le  débiteur  d'une  renie  ne  peuvenl  élre  décla- 
rées sallslaeloires  qu'autant  qu'elles  comprennent  tous 
les  arrérages  non  encore  payes  (C.  civ.,  1258).— iJ  nov. 
18.Î9.  Clv.  r.  Alx.  Serment.  D.P.  40.  1.  '27. 

33.-1'  yuaud  une  saisie  a  été  pratiquée  pour  dine- 
rcuis  terme»  ccUus  d  une  rente,  il  (aui,  pour  que  les 
dire»  réelles,  lailes  plu»  tard,  el  «prés  que  de  nouveaux 
termes  sont  venu»  a  eelieonce,  arrétenl  les  poursuites, 
un  elle»  désintcressenientiêriuient  Ircrèaucier  des  som- 
mes qui  lui  seul  dues  a  ors  :  il  ne  sulUlpas  qu  ellescom- 
prennenl  le»  termes  écbu»  au  nioiueui  de  la  saisie  i,C. 
civ.,  l-.:44,  125»,.— I»  nov.  1834.  tiv.  rej.  Gentil.  D.P. 

"  2"  Si  celui  auquel  esl  due  une  rcslitution  de  fruits  a 
oplc  pour  de  l'argent,  le»  olfres  réelles  el  sulUsaules  en 


...  Et  celle  option  peut  résuller  de  ce  que  le  créancier 
a  pratique,  sur  des  sommes  appartenant  au  débiteur, 
diverses  saisies-arrêts  dont  il  a  demandé  la  validité.  — 
22  fev.  1841.  Req.  Mmes.  Lafonl.  D.P.  41.  I.  l-i9. 

56-59. — (o  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  offres 
relies  ne  sont  valables  qu'aulanl  qu'elles  sont  taxalive- 
menl  applieables,  d'abord  au  capilal,  ensuite  aux  inté- 
rêts, el  enfin  aux  dépens  liquides. 

Spécialement,  les  offres  réelles  sont  insnIDsantes  et 
nulles,  si  elles  ne  sont  pas  faites  pour  les  dépens  liqui- 
dés, encore  bien  qu'elles  coniicndraienl  p  ii»  qu'il  ne 
faut  pour  les  dépens  non  liquidés,  el  que  le  débiteur 
voudrait  reporter  cet  excédant  sur  les  dépens  liquidés, 
celle  compensalion  entre  l'excédant  d'un  article  el  lo 
déficit  d  un  autre  n'étant  pas  autorisée  par  la  loi  C.civ., 
1258,  S  3  .  —  3  av.  1835.  Bordeaux.  Audy.  D.P.  55. 
2.  162.  .       „ 

2»  Des  offres  réelles  sonl  pareillement  msufasantes, 
quoique  faites  sauf  a  parfaire.ii  elles  ne  contiennent 
pas  le  montant  de  tous  les  frais  à  la  charge  du  débi- 
teur.— El  spécialement,  si  elles  ne  comprennent  pas  le 
coût  du  procès  verbal  de  non  réalisation  d'ollres  qu'a 
rédige  un  notaire  a  la  suite  de  la  sommation  faite  par 
le  débiteur  au  créancier  de  se  trouver  dans  l'élude  de  ce 
notaire  pour  y  recevoir  le  montant  de  sa  créance,  —  7 
déc.  1840.  Req.  Rouen.  Lenud.  D.P.  41.  1.  31. 

Dans  l'espèce,  on  ne  pouvait  pas  considérer,  ce  sem- 
ble, comme  non  liquidés  les  frais  dus  au  notaire  pour 
le  procès-verbal  dont  il  s'a.issait. 

63.  — Le  juge  a  im  pouvoir  discréiionnaire  dans  la 
répartition  des  dépens;  el  ainsi,  il  sulfil  que  l'oflre  par 
un  donataire  d'exécuter  les  charges  d'une  donation  ait 
été  admise  par  le  juge,  pour  que  le  donateur  au  pu  être 
condamné  a  tous  les  dépens,  bien  que  l'in-xécution  ait 
donné  lieu  au  procès,  el  que  la  soumission  u'ail  pas  élé 
connue  dans  les  termes  rigoureux  des  dispoailions  du 
Code  relatives  aux  olfres  réelles. —  14  mai  1858.  Req. 
Beaubeu.  D.P.  58. 1.Z80. 

69._lo  Dumesnil,  n.  185,  pense  que  les  tribunaux  ju- 
gent, d'après  les  circonslances,  si  les  dire»  sonl  vala- 
bles ou  non. 

2»  Les  olfres  réelles  faites  par  une  partie  ne  peuvent 
être  refusées  par  l'autre  partie  pour  la  lolablé,  sous  lu 
prétexte  qu'elles  comprennent  des  dépens  dont  la  dis- 
traction a  été  prononcée  au  profil  d'un  avoué.— 20  déc. 
1857.  Nancy.  lUandavid.  D.P.  38.  2.  2-JO. 

73.—  Duœesnil,  n.  190,  pense  que  l'exception  ne  peul 
élre  étendue  au-delà  de  son  cas  spécial. 

76.  -  Bien  que  les  olfres  d\ine  delte  pure  cl  simple 
ne  puissent  pas,  maigri  le  créancier,  élre  faites  condi- 
tionnellemenl,  le  débiteur  peul  y  mettre  des  conditions 
raisonnables,  el  formant  la  conséquence  du  paiement 
proposé;  ainsi,  le  débiteur  peut  ollrir,  a  la  charge  par 
le  créancier  de  donner  main  levée  d  opposition  ou  d  hy- 
pothèque, etc.-  Dumesnil,  n.  193,  194. 

Mais  il  est  évident  que  les  o'Ires  ne  seraient  pas  va- 
lablement faites  sous  la  condilion,  par  le  créancier,  de 
rapporter  main  levée  d iu.scriptions  qui  n'ont  pas  eie 
prises  dans  l'inlerél  exclusii  de  ce  créancier.  — 22  août 
1859.  Paris.  Duperrel.  D.P.  4t.  2.  4. 
S.?  6,  7  el  8.—  Du  lieu  0:1  les  affres  doivent  élre  faites 
et    leur    validité  Jugée.  —  Vurl  offieur  peut  ,lr» 
chargé  de  faire  les  effres.—  Ou  pi-orc»  çprdnf  d  of- 
fres.— It  fus  ou  acceptation  du  créancier. 
81    —  Si  le  lieu  a  élé  indiqué  dans  l'intérêt  du  débi- 
teur seul,  les  offres  pourraieiil  être  faites  ailleurs  a  la 
per-onue  du  créancier.—  Dumesnil,  n.  19i. 
87.— V.  cependant,  infra,  u.  101,  'i». 
89.— De  même,  les  olfres  faites  par  une  caution,  au 
domicile  élu  dans  le  commandement  adressé  au  débi- 
teur principal,  sonl  régulières  iC.pr.  584,  69.,;  C.  eiv., 
12561—8  déc.  1840.  Orléans.  Boulen.  D.P.  41.  2.  I5j. 

91  —  Lorsque  le  créancier  a  été  somme  par  le  débi- 
teur de  se  trouver  chrî  un  ndaire,  à  jour  el  heure  indi- 
nués,  afin  d'y  recevoir  olfres  réelles  du  mnmant  de  sa 
2  éance,  il  est  en  droit  de  se  retirer  si.  à  1  heure  précise 
nui  lui  a  été  donnée,  le  débiteur  n'exhibe  pas  les  deniers 
3"  linés  au  paiemenî,  et,  par  suile  les  «hres  lailes  lueme 

peu  d'insiauts  après  sa  fl""^.J«'"'î',f  ",  £f  u" 
îrréguliéres  el  nulles  >C.  civ.,  1238).-  7  déc.  1840.  tteq. 

"T-We*d:-Va'^;iidilé  des  ofres  réelles  faites 
par  le  débitiur,  esl  compélenl  pour  fixer  la  ""u"  f' '" 
montant  de  la  créance ,  alors  même  qu'un  autre  tribu-- 
Sirsira  l  sa  ,  de  cette  dernière  question,  si  ce  tribunal 
"surs"  a  staluer  jiisuu'après  la  d.-cis,on  il  inlervemr 
sur  la  validité  et  la  suifisance  des  oflres. 

Specialenieul,  larréi  qui,  sur  une  demande  e»  resli- 
tulioii  de  fruits  pour  indue  juuisssance,  «"'«''<>".»>'»- 
tuer  jusqu'à  ce  que  la  validile  et  la  sulûsancç  de.  olfres 
réelles  du  débiteur  aient  été  jugées  par  le  tribunal  com- 
pétent, a  pour  ellet  nécessaire  dauloriser  ce  «"bunal  » 
"égler  accessoiremenl  le  montant  de  la  créance  du  de- 
m.ïuJeur  en  resiitubon  de  fiuiui,  sans  4"--'  «  'W^: 
ment  puisse  être  considéré  comme  'I'»' ™",';'  '«.n''<^^  * 
la  chose  jugée,  alors  même  qu  il  serait  décide  qu  «il^u 
d'une  resuimiin  en  nature,  il  n'est  du  M"  "V»»»"»'' 
5  afgenl  C  civ.,  15S1J.-22  fév.  1841.  Req.  Mmes.  La- 

'"foi"- jugé  de'même  que  le»  offre»  réelle,  peuvent 
élre  laites  plirres^otairJs  comme  par  les  huissier.  ,L. 


OFFRES  RÉELLES  ET  CONSIG.  art.  5,  8  «".     OFFRES  RÉELLES  ET  CONSIG.  art.  5,  §S  2  à  7. 

des  art.  »  et  *  de  la  loi  du  3  avril  1834  relative  à  la  li- 
quidation de  la  liste  civile  ancienne,  dont  le  paiement 
M'aurait  pas  été  effectué  faute  de  productions  ou  jusli- 
KcationssiiKisaiites  dans  le  délai  fixé.  Malgré  l'étendue 
des  termes  de  cette  loi,  il  est  reconnu  que  la  consifna- 
tion  forcée  n'a  rapport  qu'aux  créances  contre  l'an- 
cienne liste  civile  iDumesnil,  n.  281).— L'art.  1 6  delà 
même  loi  permet  la  consignation  pour  les  cautionne- 
ments non  remboursés  faute  de  productions  ou  iusiifica- 
lions  dans  le  délai  liné. 

iO'La  loi  du  29 janvier  1851,  art.  9, sur  la  prescrip- 
tion des  créances  sur  l'Etat,  avait  ordonné  le  versement, 
en  fin  d'exercice,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, des  créances  frappées  d'opposition;  cette  dispo- 
sition, qui  rendait  la  coiisii^uation  forcée  pour  l'Etat,  a 
été  rapportée  par  l'an,  iode  la  loi  du  8  juillet  (837. 

ll°L'ordonn.  du  16  septembre  1857  détermine  les  cas 
et  les  lormis  dans  lesquels  les  payeurs,  agents  ou  pré- 
posés charges  d'effectuer  les  paiements  a  la  décharge 
de  l'Etat  peuvent  se  libérer  en  versant  à  la  caisse  les 
sommes  saisics-arrêlées  enlre  leurs  mains  (V.D.  P.  38. 
5.  15).  La  consignation  n'est  obligatoire  que  pour  la 
portion  saisissable  des  appointements  ou  traitements 
arrêtés  entre  leurs  mains. 

12»  Il  résulte  d'une  ordonn.  du  24  déc.  1859-20  janv. 
18iO,  qu'a  l'avenir  aucune  ordonnance  dont  l'exécution 
exigerait  le  concours  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ne  sera  piésenlee  a  la  signature  du  roi  que 
sur  le  rapport  et  avec  l'intervention  du  ministre  des  G- 
nances,  lequel  prendra  l'avis  de  la  commission  de  sur- 
veillance.— D.H.  UO.  3.  20. 

155.—  Si  le  directeur  général  n'agit  pas,  les  parties 
peuvent  faire  ordonnei  I»  consignation  par  le  tribunal 
du  domicile  de  la  personne  tenue  de  consigner,  et  pro- 
céder aux  voies  d'exécution,  conlormément  au  droit 
commun.—  [)umesnil,  n.  294  à  298. 

138.  —  1o  Divers  actes,  et  notamment  une  circulaire 
du  25  avril  1832,  tracent  les  régies  que  la  caisse  et  ses 
(iréposés  doivent  observer  pour  la  recette  des  consigna- 
tions, régies  qui  ont  pour  objet  de  mettre  a  couvert  la 
responsabilité  de  la  cnisse  vis  à-vis  ses  préposés,  et  sur- 
tout de  garantir  les  droits  des  tiers. —  V.,  a  cet  égard, 
Dumesnil,  n.  301  à  317. 

2°  SI  le  coQ^iguateur  n'a  pas  fait  enregistrer  son  récé- 
pissé de  versement  dans  les  cinq  jours ,  l'insolvabilité 
du  préposé  de  la  caisse  serait  supportée  par  ce  consi- 
gnateur  seul,  soit  que  la  consignation  ail  été  acceptée 
volontairement,  soit  qu'elle  ait  été  validée  judiciaire- 
ment.-/i.,  n.  378. 

141.  — Les  prescriptions  et  déchéances  sont  réglées 
par  diverses  lois  spéciales.  Dans  aucun  cas,  la  caisse 
ne  peut  opposer  la  prescription  â  son  profit  des  sommes 
consignées.— /(/.,  n.  479  a  501. 

143.— Une  ord.  du  2  juiU.  1857  trace  les  règles  à  sui- 
vre par  les  employés  de  l'enregistrement  pour  qu'ils 
aient  à  surveiller  l'exécutioa  de  l'ord.  de  I8I6.  —  V. 
aussi  dans  Dumesnil,  n.  285,  une  décision  ministérielle 
du  18  juin  1832,  sur  le  même  sujet. 

143.— Les  dépôts  volontaires  sont  autorisés  encore 
dans  d'autres  établissements  publics,  par  exemple,  à  la 
banque  de  France,  qui  n'en  sert  pas  d'intérêt.— Dumes- 
nil, n.  91. 

150.- Si  les  espèces  déposées  sont  frappées  de  sai- 
sies-arrêts ou  oppositions  entre  les  m.iins  de  la  caisse , 
elles  ne  peuvent  être  retirées  que  sur  les  mindements 
ou  bordereaux  de  Cdlocation  ,  ou  sur  la  justification 
des  mains-levees.  Dans  ce  cas,  Dumesnil,  n.  85,  pense 
que  les  intérêts  continuent  de  courir  à  raison  de  2  p.  100, 
et  ne  doivent  pas  être  élevés  a  5  p.  100  comme  ceux 
des  consignations  judiciaires.  Il  ajoute,  n.  6ii ,  que  si , 
par  suite  de  contestations  élevées  soit  sur  la  propriété 
de  la  somme  déposée,  soit  sur  les  droits  des  réclamants, 
l'autorité  jurliciaire  ordonnait  la  consignation  jusqu'à 
l'issue  des  débats,  cette  décision  placerait  la  somme 
déposée  d'abord  volontairement  parmi  les  consigna- 
tions forcées  ,  et  lui  ferait  produire  intérêt  à  5  pour 
109,  à  compter  du  jour  ou  la  caisse  aurait  reçu  et  visé 
la  signiOcalion  du  jugement. 

131.- Il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  communes  ou 
établissements  élisent  un  domicile  attributif  de  juridic- 
tion.— Dumesnil ,  n.  80. 

I.'îi.— lo  L'administration  des  deux  caisses  d'amortis- 
sement et  des  dépôts  et  consignations  a  été  réglée  par 
une  ord.  du  22  mai  1816.  D'après  la  loi  du  24  août  1853, 
une  ord.  du  4  août  1853  prescrivit  de  nouvelles  régies 
pour  le  contrôle  des  deux  caisses.  Vnti  ord.  du  12  mai 
18J5  modifie  celle  de  I8i6  quant  à  la  présentation,  a  la 
vérification,  et  au  jugement  définitif  des  comptes. — Du- 
mesnil, D.  4i  a  70. 

2»  Les  sommes  reçues  par  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  le  sont  à  tilre  de  prêt  plutôt  qu'il  titre 
de  dépôt;  elle  en  est  propriétaire.— 19  mars  1835.  Trib. 
dyvelot.  D.P.  37.  1.  100. 


ciT.,  12S8,  n.  7).— 30  juin  1836.  Bordeaux.  Laville.  D.P. 
87.  2.  115. 

10».— 1"  Dumesnil,  n.  205,  pense,  au  contraire,  qu'un 
seul  notaire  suffit, 

2'>  11  n'est  pas  toujours  nécessaire  que  les  offres  réel- 
les soient  faites  jiar  un  officier  ministériel. 

....  Et  les  offres  réelles,  faites  à  la  barre  d'un  tribu- 
nal, et  constatées  judiciairement,  sont  valables  (C.  civ., 
1257,  12S8  .— ijuill.  185,^.  Kcq.  De  Saint  Paul.  D.P.  35. 
4.598.— V.  toutefois  D.G.,  Ollres  réelles,  n.  87. 

50  Des  offres  ne  peuvent  être  signifiées  de  nuit. — Du- 
mesnil, n.  211. 

120  121. —  1-^  Les  offres  acceptées  forment  une  sfortede 
contrat  judiciaire;  en  cas  de  refus,  elles  ne  forment  pas 
un  acquiescement. — Dumesnil,  n.  216,  2J7. 

■2"  Décidé  ainsi  que  les  offres  de  paiement  faites  par  un 
débiteur  à  son  créancier  qui  n'a  pas  accepte  ces  offres, 
ne  doivent  pas  être  réputées  une  exécuiion  volontaire 
de  l'acte  d  obligation,  et  rendre  le  débiteur  non  rece- 
vable  à  demander  uliéricurenicit  la  nullité  de  cet  acte. 
—8  avril  18.55.  Ciï.  r.  Haîand.  D.P.  55.  I.  335. 

Art.  3. —  De  la  consignaliun. 

9  ^*•^ — De  ta  consignation  en  génëraL — De  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

122-123.- |o  Jugé  de  même  que  les  offres  réelles  ne 
libèrent  le  débiteur  qu'autant  qu'elles  sont  suivies  de 
consignation. —23  mai  1855.  Toulouse.  Escaich.  D.P. 
36.  2.  31. 

2'»  Ainsi,  le  détenteur  d'immeubles,  à  titre  de  rachat, 
qui  a  obtenu  un  délai  pour  rembourser,  est  déchu  de 
ion  droit,  si,  dans  ce  délai,  il  s'est  contenté  seulement 
de  faire  des  olfies  réelles  s;:us  consignation. — 13  nov. 
4835.  ïuulouse.  Becquié.  DP.  36,  2.  180. 

129-151.— 10  La  loi  du  28  avril  1816  confie  aussi  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  les  fonds  de  la  Lé- 
gion-d'Houneur.— V.  Dume.-nil,  n.  95  etsuiv. 

2»  Elle  a  rendis  en  outre  a  cette  caisse  le  service  de 
la  recelte  des  fonds  prove-n.:nt  des  actions  des  canaux 
du  Midi,  d'Orléans,  de  Loing  et  de  la  Somme. 

30  D'après  diverses  lois  et  ordonnances,  la  caisse  est 
encore  chargée  des  fonds  destinés  a  un  prix  annuel  en 
faveur  des  enfants  de  troupe,  du  produit  des  succes- 
sions des  niitilaires  décédés  aux  années,  dans  les  hô- 
filtaiix  ou  aux  Invalides;  du  service  des  masses  des  mi- 
itaires  congédiés. 

La  caisse  a  été  chargée  du  service  des  fonds  destinés 
à  pajer  1  Indemnité  des  colons  de  Saint-Domingue, 
attribution  qui  a  suscité  diverses  diifioullès,  notamment 
quant  aux  intérêts. 

40  Diverses  lois  et  ordonnances  spéciales  chargent  la 
caisse  de  recevoir  et  administrer  les  cautionnements 
versés  pour  des  entreprises  d'utilité  publique.  Ces  tonds 
sont  considérés  cumme  des  consign-jtions  forcées,  et 
produisent  intérêt  a  5  pour  cent  s'il  n'y  a  eu  condition 
contraire  réglée  dans  les  charges  de  l'entreprise.  Ils  ne 
peuvent  être  relires  sans  l'autorisation  spéciale  de  l'ad- 
ministration dans  les  aliributiuns  de  laquelle  se  trouve 
l'entreprise  cautionnée. — Dumesnil,  n.  115. 

.5"  Au  nombre  des  consignations  forcées  se  placent 
aussi  les  consignations  du  montant  des  indemnités 
fixées  pour  la  valeur  des  immeubles  expropriés  pour 
cause  d'utilité  publique.  La  loi  du  30  mars  1831,  sur  les 
expropriations  et  occupations  temporaires  pour  tra- 
vaux fle  lortilieations,  impose,  dans  certains  cas,  a  l'ad- 
ministration 1  obligation  de  consigner  I  indemnité  de 
dépossession.— V.  ci-dessus,  Expropr,  pour  util.  pub. 
uo  Souvent  des  sociétés  décident  dans  leurs  statuts 
qu'une  partie  de  leur  capital  ou  de  leurs  bénéfices  sera 
déposée  a  la  caisse  des  d  pots  et  consignalirjns.  Ces 
sommes  produisent  un  intérêt  de  3  pour  cent.  La  caisse 
ne  reçoit  ces  dépôts  que  de  la  part  des  compagnies 
anonymes;  elle  a  refusé  de  recevoir  d'une  compagnie 
en  commandite.  Dumesnil,  n.  116,  pense  que  ce  refus 
est  illégal,  et  que  le  dépôt  devait  être  accepté  à  titre  de 
dépôt  volontaire. 

7"  Depuis  1  ordonn.  du  24  oct.  1835,  les  dépôts  faits 
aux  chancelleries  consulaires,  ou  dans  les  caisses  colo- 
niales doivent  être  envoyés  i  la  caisse  des  dépôts  et 
consiguaiioiis. 

8"  Suivant  une  ordonn.  du  11  juin  1817,  le  fonds  de 
réserve  du  droit  d'octroi  perçu  dans  la  banlieue  de  Pa- 
ris, est  versé  a  la  caisse  des  dépôts  et  consigoations. 
Les  ordonn.  du  2  avril  1817  et  8  sept.  1819  prescrivent 
d'y  verser  les  retenue»  opérées  sur  les  salaire»  des  pri- 
sonniers pour  leur  être  remises  à  l'expiration  de  leur 
peine.  Une  décision  du  4  février  1853  porte  qu  on  y  ver- 
sera la  somme  ri'présenlant  la  valeur  du  sa  pêlre  des 
poudres  de  guerre  non  réclamées  dans  les  magasins  de 

I  Etal.  L'urdunn.  du  25  janv.  1824  veut  qu'on  y  verse  le 
produit  des  captures  faites  sur  les  Espagnols  pendant 
lagueirede  1825.  Par  l'ord.  du  30  sepi.  1851,  la  caisse 
n  été  clLirgée  du  paiement  des  créances  liquidées  sur 
la  régence  de  Tripoli.  L'ordonn.  du  29  juillet  1829  veut 
i|ue  le  fonds  de  reserve  pour  lassurance  des  collèges 
royaux  contre  l'incendie  soit  placé  à  la  caisse;  en- 
fin elle  est  chargée,  par  une  décision  ministérielle  du 

II  août  1827,  iWi  valeurs  en  matière  d'or  et  d'argent 
apportées  en  France  par  des  bûtiments  de  la  marine 
militaiie. 

9"  L'art.  12  lie  la  loi  de  finances  du  9  juillet  1858  or- 
donne le  versement  à  la  caisse  du  montant  des  créan- 
ces portant  intérêt,  et  aotammeal  de  celles  résultant 
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dresser  le  procès-verbal  de  dépôt,  et  réciproquemeat.— 
Id. ,  n.  256. 

189.- Il  n'y  a  point  de  délai  fixe  entre  le  procès-Ter- 
bal  de  dépôt  et  la  signification. 

192,— N'est  pas  non  plus  sujette  aux  formalités  de  l'art. 
1259  la  consignation  faite  par  un  débiteur  contraint  par 
corps,— /J.,  n.  251. 

199,-1"  Dumesnil ,  n.  250,  pense  que  l'acte  de  con- 
signation doit  être  signifié  au  créancier  poursuivanL 

V,  n,G.,  Offres  réelles  ,  n.  163. 

20  Les  règles  sur  la  demande  en  validité  ou  en  nulhlé 
des  ollres  s'appliquent  à  la  consignation.  Il  n'y  a  point 
de  délai  fixé  pour  cette  demande.  Il  n'est  pas  besoin  de 
jugement  de  validité  pour  les  consignations  loreées.  Le 
créancier  peut  toujours  attaquer  les  consignalions,  vo- 
lontaires ou  loreées.— Dumesnil ,  n.  321  à  324. 


Art.  4. 


■  De  l'effet  des   offres  suivies  de  la 
consignation. 


gâ  2  à  7. — Formalités  de  la  consignation. 

163. —  Jugé  pareillement  qu'en  matière  d'aliénation 
d'immeubles  hypothéqués,  l'acquéreur  ou  l'adjudica- 
taire peut  consigner,  sans  offrir  ni  même  appeler  à  la 
consignation  le  vendeur  ou  les  créanciers  insciits.— 22 
juin  1856.  Itordeaux.  Bertrand.  D.P.  37.  2,  121. 

178.  — Il  n'y  a  pas  de  délai  fixe  entre  la  sommation  et 
le  dépôt —Dumesnil,  n.  253. 

488.  Si  un  notaire  a  fait  les  offres ,  un  huissier  peut 


203. — Le  créancier  poursuivant ,  auquel  des  offres 
réelles  suivies  de  consignation  ont  été  notifiées  parle 
débiteur ,  n'est  pas  lenu  de  suspendre  ses  poursuites 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  déclarer  les  ollres  insuffi-antes; 
s'il  les  croit  telles,  il  peut  continuer  ses  poursuites,  non- 
obstant la  consignation  ,  mais  à  ses  périls  et  risques. 
— On  objecterait  en  vain  contre  cette  dernière  faculté 
laissée  au  créancier,  que  les  offres  consignées  doivent 
être  réputées  valables  et  libératoires  tant  que  leur  nul- 
lité n'est  pas  prononcée.— 4  juill.  1838.  Req.  Poitiers. 
De  Chastenet.  D.P,  58.  1,  505. 

204.— Selon  Dumesnil,  n.  379,  les  intérêts  de  la  somme 
consignée  doivent  cesser  du  jour  de  la  remise  des  fonds 
à  la  caisse. 

208-209, — loLe  dépôt  de  sommes  à  la  caisse  des  con- 
signations ordonné  sur  la  demande  du  débiteur  qui 
éprouve  des  empêchements  pour  se  libérer  envers  (Tes 
tiers,  ne  constitue  jamais  qu'une  mesure  provisoire  (L. 
28  avr.  1816,  art.  110;  ordonn.  5  juill,  I816,  art.  I,  3 
et  S). 

Par  suite,  le  retrait  des  sommes  déposées  peut  être 
ordonné  dans  l'intérêt  des  ayants-droit  et  de  leur  con- 
sentement, sans  porter  atteinte  à  la  chose  jugée  parle 
jugement  qui  avait  prescrit  la  consignation.- 21  août 
1840.  Civ.  r.  Paris.  Tayla.  D.P.  40,  I.  276. 

S*»  La  partie  saisie  ne  peut  pas  s'opposer  à  ce  que  le 
prix  de  l'adjudication,  qui  a  été  consigné  sur  la  demande 
de  l'adjudicataire,  soit  retiré  de  la  caisse  des  consigna- 
tions du  consentement  de  tous  les  créanciers,  et  dans 
leur  intérêt  commun,  pour  être  l'objet  d  un  nouveau 
placement  alors  qu'elle  n'a  aucun  droit  a  prétendre  sur 
ce  prix,  parce  qu'il  se  trouve  absorbé  par  les  créances 
colloquées,— .Même  arrêt. 

30  te  mari  de  la  femme  séparée  de  corps  ,  qui  a  été 
colloquée  éventuellement  è  raison  d'un  droit  de  survie 
non  encore  ouvert,  ne  peut  pas  non  plus  empêcher  le 
retrait  des  sommes  qui  est  demandé  unanimement  par 
les  créanciers  colloques  et  par  la  femme  elle  même  : 
s'il  refuse  d'autoriser  cette  dernière,  il  appa. tient  aux 
juges  d'apprécier  la  convenance  de  la  demande  en  re- 
trait et  de  I  accueillir  nonobstant  ce  refus,  sous  telles 
conditions  qu'ils  estiment  utiles  pour  la  sauvegarde  de 
tous  les  interéis  (C.  civ,,  318,  1271),— Même  arrêt. 

4"  La  mort  naturelle  ou  civile,  l'iaterifieiion  légale  du 
consignateur  depuis  qu'il  a  consigné,  n'empêchent  pas  le 
créancier  d'accepter  la  consignation. — Dumesnil,  n,  368, 
369, 

50  Les  héritiers  du  créancier  peuvent  accepter  la  con- 
signation, comme  ceux  du  débiteur  la  retirer,— Même 
autor,,  n,  570. 

60  Après  la  faillite  du  débiteur  qui  a  consigné,  l'ac- 
ceptation de  la  consignation  ne  peut  plus  avoir  lieu. — 
Id.,  n.  367. 

210.— 1"  Le  créancier  doit,  pour  empêcher  la  remise 
de  la  consignation  ,  faire  signifier  a  la  caisse  son  accep- 
tation après  lui  avoir  donné  date  certaine. — Dumesnil , 
B.  365. 

2"  Les  principes  sur  le  retrait,  la  validation  ou  l'ac- 
ceptation ne  s'appliquent  pas  aux  consignations  forcées, 
—Même  auteur,  n.  380  à  383. 

La  consignation  forcée  est  libératoire  et  fait  cesser 
les  intérêts  comme  la  consignation  volontaire.  — /d., 
n.  384. 

211.  —  10  Quand,  par  suite  d'oppositions  pratiquées 
au  préjudice  d'un  débiteur,  la  consignation  de»  sommes 
dues  a  ce  dernier  a  été  ordonnée  et  effectuée,  cette 
consignation  opère  le  dessaisissement  du  débiteur;  et, 
lorsqu'ensuite  un  jugement,  en  ordonnant  la  distribu- 
tion par  contribution  des  sommes  consignées,  détermine, 
contradictoirement  avec  tous  les  créanciers,  ceux  d'entre 
eux  qui  sont  seuls  admis  a  la  ré|>artition,  ce  jugement 
emporte  attribution  ou  subrogation  judiciaire  aii  profit 
de  ceux-ri ,  et  leur  confère  de  ce  moment  un  droit  di- 
rect et  privatif  de  copropriété  sur  les  foOils  consignés. 
—  De  telle  sorte  que  les  intérêts  produits  par  ces  fonds 
pendant  leur  dépôt  au  taux  fixé  par  les  statuts  de  la 
caisse  des  consignations,  ne  profitent  pas  au  débiteur, 
mais  accroissent  aux  créances  admises  dans  la  contribu- 
tion (C.  civ.,  12,57;  C.  pr.,  689,  691,  SI6,  057,  et  ordonn. 
3  juill.  1816).— 6  janv.  1840.  Req.  Paris.  Ouu'ard.  D.P. 
40,  I,  83, 

20  De  même,  les  intérêts  produits  par  un  caulionne- 
menl  en  argent  versé  par  un  entrepreneur  à  la  caisse 
des  coDsignatious  pour  servir  de  garantie  aux  ciéaa- 
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ciers  de  l'entreprise,  appartiennent  à  ces  créanciers.— 
Même  arrêt. 

218.  —  10  La  caisse  reçoit  les  oppositions  formées 
après  la  délivrance  des  mandat!  de  paiement,  et  jusqu'à 
la  remise  des  deniers. — Dumesnil,  n.  548. 

S"  La  notification  à  la  caisse,  par  un  créancier  qui 
atail  d'abord  refusé  les  offres,  de  l'acceptation  de  la  con- 
signation, ayant  pour  effet  de  dessaisir  le  débiteur,  les 
oppositions  ultérieures  d'autres  créanciers  ne  seraient 
pas  valables. — /J.,  n.  550,  551,  35'2. 

30  Ne  sont  pas  recevables  les  oppositions  sur  pen- 
sions de  fonds  de  retraite,  ni  celles  que  ferait  un 
créancier  frappé  de  déchéance  ou  forclusion,— irf.,  n. 
549.  519  bit. 

40  Les  oppositions  à  la  caisse  par  les  créanciers  des 
communes  et  départements  sur  les  fonds  qu'ils  y  ont  vo- 
lontairement versés,  ne  sont  pas  recevables  si  elles  n'ont 
été  autorisées  par  l'administraiion.— /rf.,  n.  547. 

50  Le»  formalités  spéciales,  relatives  aux  oppositions 
et  signiOcaiions  à  la  caisse,  sont  réglées  par  le  décret 
du  18  août  180",  confirmé  par  l'art.  Il  de  la  loi  du  8 
juill.  (837.— /.(.,  n.  550  à  341. 

60  Les  saisies  arrêts  ou  oppositions  doivent  être  da- 
tées du  jour  et  de  l'heure,  comme  celles  faites  au  trésor. 
— Id.y  n.  353,  356. 

7"  Les  saisies- arrêts  ou  oppositions  faites  à  la  caisse 
doivent  être  renouvelées  dans  les  cinq  années  de  leur 
date,  dapréi  la  loi  du  8  juill.  1837.  La  déchéance,  faute 
de  renouvellement  dans  ce  délai,  n'est  établie  qu  a  l'é- 
gard de  la  caisse,  et  ne  peut  être  invoquée  que  par 
elle.  La  loi  du  8  juill.  1837  n'est  pas  applicable  aux  si- 
gnifications de  cessions  ou  transports.  Uu  reste,  elle 
s'applique  a  l'égard  de  toutes  les  sommes  versées  à  la 
caisse,  à  quelque  lilre  que  ce  soit.— /c/.,  n.  342  à  345. 

8^  La  caisse  n'a  pas  à  juger  le  mérite  des  oppositions 
et  significations  qui  lui  sont  faites;  elle  ne  doit  pas  se 
dessaisir  tant  qu'une  opposition  ou  signification  n'a  pas 
été  rayée  voloulairemenl  ou  judiciairement.— W.,  n.  538, 
360.  S61 . 

9»  Les  oppositions  affectent  le  capital  et  les  intérêts 
échus  et  a  échoir,  sauf  décision  judiciaire  différente.— 
Id.,  0.  359. 

219.  —  L'opposition  n'empêche  pas  le  propriétaire  des 
deniers  d'en  faire  la  cession  ou  le  transport,  sauf  tes 
droits  de  ceux  qui  étaient  opposants  avant  la  significa- 
tion du  Iransporl.— /(<.,  n.  357.—  V.  D.G.,  Execution 
provisoire,  .Novatiou,  Paiement,  Papier-monnaie,  Perte 
de  la  chose,  Purge,  Retrait  successoral.  Servitude. 
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Mineur.  -26,  3),  3°. 
—émancipé.  26, 31,5». 
Ministre  des  finances.  1-29, 

131,  12». 
Mort  civile.  26,  31,  9". 
Notaire.  101,  104, 188. 
Nuit.  104,  3". 
Octroi.  129,131,8". 
Olfres.  26,  31,  s. 
— conditionnelles.  76. 
—laufd  parfaire.  56,  S9, 

2». 
—verbales.  11. 
Opposition.  218. 
Option.  55,  2». 
Ordre.  37, 2». 
Payeur.  129,  131,  II». 
Pension.  218,3". 
Prescription.  141,218,7». 
Prodigue.  26,  31,  C". 
Propriété.  15»,  -2". 
Raiification.  26,  51,  8»,  9». 
Récépissé.  138,  -2». 
Retrait.  208,  209. 
Saisie.  208,  209,  2". 
—arrêt.  150. 
Séparation  de  corps.  208, 

209,  3-'. 
Signification.  101,  3".  199, 

210,218. 
Société.  26,  31, 13". 
Substitution.  26,  31. 
Siiccess.vacante.-26,SI,I0». 
Sursis.  203. 

Titre  exécutoire.  34,  35. 
TutiMir.  26,  31,3». 
Lsuiruit.  26,  31,  2». 


OMISSION  DE  PRONONCER.  —  1.  —  C'est  une  obli- 
gation r:.;ou(eiise  pour  les  diverfl  tribunaux  de  statuer 
sur  cLacuD  des  chefs  de  conclusions  qui  leur  sont  sou- 


OPTION. 

mis  :  obligation ,  du  reste ,  totalement  distincte  de  celle 
qui  les  astreint  à  motiver  leurs  décisions. 

2.  —  L'arrêt  confirmatif  qui  se  borne  à  mettre  l'ap- 
pellation au  néant  avec  amende  et  dépens,  sans  qu'il  ail 
été  posé  aucune  question  relative  a  des  conclusions 
nouvelles  qui  ont  été  prises  en  appel,  doit  être  réputé 
avoir  omis  de  statuer  sur  ces  conclusions  et  non  les 
avoir  implicitement  rejetées  sans  motifs.  Par  suite,  cette 
omission  ne  peut  fonder  un  moyen  de  cassation.— 9juin 
1841.  Req.  y.ienlin.  O.P.  41.  1.  260. 

3.  —  Dans  le  cas  d'omission  de  statuer  sur  les  conclu- 
sions relatives  aux  dépens,  il  peut,  sur  nouvelle  requête, 
être  prononcé  sur  les  dépens,  par  addition  a  l'arrêt  qui 
a  statue  au  fond.— 28  mai  18  8.  )Jrd.  C.  d'Etat.  Comm. 
de  Saint-Nabord.  D.P.  59.  3.  27.— V.  D.G.,  C.  d'Etal, 
n.  -207. 

4.  —  L'omission  de  statuer  sur  une  des  questions  que 
la  €.  royale  s'est  posées  constitue  une  ouverture  a  re- 
quête civile,  el  non  un  moven  de  cassation  (C.  pr.,  141, 
480j.— -21  fev.  1834.  Req.  U'abas.  D.P.  38.  I.  377.— V". 
D.G.,  Requête  civ.,  n.  65  et  suiv. 

5.  —  En  matière  criminelle,  le  jugement  qui  omet  de 
statuer  sur  un  ou  plusieurs  chefs  de  prévention  dont  la 
répression  est  poursuivie  cumulativcmeiit,  encourt  la 
cassation.— 5  janv.  1839.  Cr.  c.  Lemonnier.  D.P.  59. 1. 
388. 

6.  —  Ainsi  est  nul  l'arrêt  de  la  C.  d'assises  qui,  sur 
les  réquisitions  du  ministère  public  tendant  a  ce  qu'un 
accuse  soit  puni  des  peines  delà  récidive,  omet  de  sta- 
tuer sur  ce  chef  et  ne  prononce  que  ta  peine  simple  en- 
courue par  le  fait  de  l'accusation  C.  inst.  criro-,  276). 
—12  oct.  1837.  Cr.  c.  Pasquier.  DP.  38.  T.  209. 

7.  —  De  même,  lorsque  des  constructions  élevées  en 
contraveniion  aux  règlements  de  la  petite  voirie  sont 
dénoncées  au  tribunal  de  simple  police  par  le  ministère 
public  qui  a  requis  tant  l'applicauon  de  l'art.  471,  n.  5 
C.  pén.  que  la  destruction  des  travaux,  on  doit  annuler 
le  jugement  qui  omet  de  statuer  sur  ce  dernier  point, 
tout  en  condamnant  sur  le  premier. — 5  juill.  1838.  Cr. 
c.  Bourdon.  D.P.  38.  T.  209. 

8  —  De  même  encore,  lorsque,  au  sujet  d'une  con- 
travention a  l'arrêté  qui  a  autorisé  la  construction  d'une 
usine,  le  ministère  public  requiert,  non  seulement  que 
la  contravention  sott  réprimée,  mais  encore  que  le  pré- 
venu soit  déclaré  déchu  de  son  autorisation,  et  qu'il  lui 
soit  fait  défense  de  continuer  les  travaux,  le  juge  de 
simple  police  doit,  a  peine  de  nuilite  de  son  jugement, 
statuer  sur  le  second  comme  sur  le  premier  chef  de  ces 
réquisitions  (C.  inst.  crim.,  408,  4131. — 13  juill.  1838. 
Cr.  c.  Quenouille.  D.P.  38.  T.  209.— V.,  au  surplus,  D. 
G.,  Jugement  et  Motifs  de  jugement. 

OPINION.  —  'V.  aussi  Privilège  parlem., Récusation. 

OPPOSITION.  —  1.  —  Les  renvois  que  contient  le 
D.G.  indiquent  la  plupart  des  actes  judiciaires  qui  peu- 
vent donner  lieu  a  une  opposition.  —  C'est  surtout  à 
l'article  Jugement  par  défaut  qu'on  trouve  retracés  les 
principes  de  l'opposition  aux  actes  judiciaires. —  Voici 
quelques  autres  décisions  à  cet  égard. 

2.— L'envoi  d'un  mémoire  au  préfet  peut  être  con- 
sidéré comme  constituant  une  opposition  régulière  à 
une  autorisation  demandée  à  ce  fonctionnaire. — 3  av. 
1837.  Civ.  c.  .\ngers.  Durand.  D.P.  37.  1.  305. 

5.  —  Le  conseil  judiciaire  a  quali  té  pour  former  seul 
opposition  au  jugement  par  défaut  rendu  contre  le 
prodigue  ,C.,  5l3;(:.pr.,  138,..- 8dec.  1841.  Civ.  r.  Pa- 
ris. Ihirion.  D.P.  42.  1.  24.  —  V.  noire  observ.  conf., 
eod, 

4.— Ce  n'est  pas  par  opposition  que  l'étranger  doit  se 
pourvoir  contre  son  arrestation.  —  2  mai  1837.  Civ.  c. 
Orenzé.  D.P.  37.  1.  391. 

.1. — Lorsqu'une  opposition  à  la  taxe  des  dépens  peut 
faire  réparer  l'erreur  du  juge,  il  n'y  a  pas  lieu  a  attaquer 
en  cassation  la  disposition  qui  la  contient.- 23nov.  1841. 
Req.  D.P.  41.  1.  583. 

6.  —  L'avocat  doit  attaqtier  par  opposition,  non  par 
appel,  le  jugement  d'un  trib.  de  comm.  qui  lui  interdit 
sa  barre  ,1:.  pr.,  149;  C.  comm.,  643;  Ord.  20  nov.  1822, 
art.  27;.— 18  août  1841.  Lyon.  D.P.  42.2.  1. 

7.— On  peut  frapper  d'opposition  ,  par  un  seul  acte  , 
tousles  jugements  que  le  tribunal  de  simple  police  rend 
par  défaut  contre  un  individu  pour  diverses  contraven- 
tions de  même  nature,  bien  que  par  diflérents  juges  de 
paix  (C.  inst.  crim.,  151 ,  g  1")  — ISjanv.  1841.  Cr.  c. 
Deroust.  DP.  41.  1.  412. 

8. — C'est  le  juge  de  paix  qui  lient  la  première  au- 
dience qui  suit  l'expiration  du  délai ,  qui  se  trouve  saisi 
de  toutes  les  oppoMlions. — Eod, 

V.  aussi  D.G.,  Exécution  provisoire,  Marèhé  de  four- 
nil.. Mariage  ,  Matière  sommaire  ,  Offres  réelles ,  Ord. 
du  juge,  Prise  maritime.  Purge,  Rébellion,  Récusation 
de  juges  ,  R.-quête  civile,  Saisie-arrêt,  Scelles,  Suren- 
dière  ,  Tierct -opposition  ,  Vente  administrai.  ,  Vente 
publique. 

OPTION.— 1.—  En  optant  pour  une  action, pour  une 
chose,  est-on  censé  renuncer  a  l'autre? — V.D.G.,.\clion, 
II.  73  el  100,  ou  la  qiiisl.on  e^t  traitée.— V.  aussi  alf.  Ma- 
non. D.P.  37.  1.  241. 

2. — S'adrejser  par  pétition  au  niinislre,  ce  n'est  pas 
opter  pour  la  voie  admiiiistrati'.e  et  renoncer  a  l'action 
judiciaire  qu'on  a  formée. — 10  janv.  IW2.  Civ.  c.  Be- 
sançon. DP.  42.  1.  5. 

3.°— Cas  ou  l'acheteur  a  l'optiOD  de  licmander  II  resti- 


OR  ET  ARGENT. 

tutiOD  on  la  diminution  du  prix.— D.P.  42.  9. 6.  Aff.Cart. 
—  V.  D.  G.,  Exécuteur  testam..  Novation,  Obfi- 
gation ,  Obtig.  alternative.  Oblig.  divisible.  Paiement, 
Papier  monnaie.  Peine,  Perle  de  la  chose.  Portion 
disponible  ,  Prescription  ,  Question  préjud..  Requête 
civile,  Subrogation,  Substitution,  Succession. 

OR  ET  ARGENT.— 5.— V.  en  outre  les  ordonnant 
ces  suivantes  : 

1»  Ordonn.  concernant  le  nombre,  le  placement  elU 
circonscription  des  bureaux  de  garantie  pour  l'essai  et 
la  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent. — 5  fév.  1855* 
D.P.  3cr.  3.  20. 

2»  Ordonn.  qui  prescrit  une  recense  générale  des  ou- 
vrages d'or  et  d'argent,  el  l'emploi  de  nouveaux  poio- 
çons.— 7-12  avril  1838.  D.P.  38.  3.  79,  183. 

3"  Ordonn.  qui  proroge  jusqu'au  mois  d'oclobre  de 
la  même  année,  le  délai  accordé  par  l'ordonnance  pré- 
cédente pour  la  recense  gratuite  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent  —t"  4  août  1838.  D.P.  38.  3.  185. 

4"  Ordonn.  relative  a  l'exportation  des  ouvrages  d'or 
et  d'argent  en  franchise  du  droit  de  garantie  el  sans  ap- 
plication de  la  marque  des  poinçons  français. — 30  déc. 
1839--2uianv.  1840.  D.P.  40.  3.  20. 

5"  Ordonn.  portail  que  les  ouvrages  d'or  cl  d'argent 
importés  en  Fr.ince,  à  l'exception  de  l'horlogerie  étran- 
gère, pourront  être  marqués  dans  tous  les  bureaux  de 
garantie  indistinctement.- 28  juill. -27  août  1840.  D.P> 
40.  3.101. 

6"  La  loi  des  recettes  {l8io;  affranchit  de  la  marque 
des  poinçons  français  et  du  droit  de  garantie  les  ouvra- 
ges d'or  el  d'argeol  destinés  a  l'exportation  et  déposés 
dans  les  bureaux  de  la  régie  jusquà  lexporlatioa 
réelle. 

9  — V.  ci-dessus,  n.  5,  î». 

59. — 1"  Les  notaires  et  commîssaires-prisears  qui 
procèdent  à  des  ventes  de  meubles  ne  sont  pas  tenus 
de  faire  marquer  les  objets  d'or  et  d'argent  avant  de 
les  exposer  en  vente,  seulement  ils  duivtnt  faire  la  dé- 
claration de  ceseflels  qui  ne  doivent  êire  essayés,  poin- 
çonnés el  soumis  a  ta  perception  du  droit  qu'ajires  leur 
adjudication,  a  moins  que,  pour  se  dispenser  de  ces 
obligations  ,  l'adju^Jicataire  ne  déclare  ne  pas  vouloir 
les  conserver  dans  leur  forme,  auquel  cas  ils  doivent 
être  brisés  par  l'employé  chargé  d'assi.ter  â  la  vente. — 
28  juin  1823.  Circul.  du  direct,  général.  D.P.  36.  3.  58. 

2"  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  dispositions  de 
la  loi  du  19  brum.  an  6,  qui  prononce  des  peines  contre 
ceux  qui  vendent  des  matières  d'or  et  d'argent  non  re- 
vêtues du  poinçon  de  garantie  ,  ne  s'appliquent  qu'aux 
marchands  et  fabricants  de  ces  objets  el  non  aux  offi- 
ciers ministériels  qui  procèdent  accidentellement  dans 
une  maison  particulière,  par  suite  de  décès,  a  la  vente 
publique  d'objets  mobiliers  parmi  lesquels  se  trouvent 
des  matières  d'or  et  d'argent.- 25  fév.  1857.  Cr.  r.  Sa- 
lomon.  D.P.  37.  1.  490. 

5»  L'omission,  par  un  commissaire-priseur,  de  faire 
aux  employés  de  la  garantie  la  déclaration  qu'il  se 
trouve  des  matières  d'or  et  d'argent  parmi  les  meuble» 
à  la  vente  desquels  il  préside,  n  est  punissable  que  de 
peines  disciplinaires. — .Même  arrêt. 

47-49. — 1»  Jugé  de  même  que  les  ouvrages  neufs  d'or 
et  d'argent  doivent  être  marqués  avant  d'être  entière- 
ment achevés  ;  dès  lors  l'usage  dans  lequel  serait  la  ré- 
gie des  contributions  dans  uue  localité  délirer  et  mar- 
quer d«s  ouvrages  entièrement  achevés,  est  contraire 
a  la  loi  cl  ne  peut  servir  d'excuse  au  marchand  bijoutier 
chei  lequel  de  tels  ouvrages  sont  trouvés  achevés  et 
non  marqués  :  dés  lors  aussi  le  temps  plus  ou  moins 
long  pendant  lequel  des  objets  sont  restés  dans  les  ma- 
gasins et  l'impossibilité  où  se  serait  trouvé  le  marchand 
de  les  soumettre  au  conirole,  sont  indifférents  L.  1* 
brum.  an  6,  art.  48,  77  et  107).— I"  sept.  1837.  Ch.  civ. 
Boussard.  D.P.  37.  T.  173. 

2»  Les  labricants  el  marchands  d'ouvrages  d'or  et 
d'argent  ne  peuvent,  sans  contravention,  a  aucun  in- 
stant quelconque,  en  avoir  chez  eux  d'achevés  el  non 
marques,  et,  à  plus  forte  raison,  les  mettre  dans  le  com- 
merce, ou  les  exposer  en  vente  ^L.  19  brum.  an  6,  art. 
77,80,107. 

En  conséquence,  un  fabricant  de  bijouterie,  quia 
Tendu  à  un  autre  bijoutier  des  ouvrages  d'or  non  poin- 
çonnés ou  revêtus  de  poinçons  autres  que  ceux  de  la 
garantie,  doit  être  puni  des  peines  de  la  loi,  encore 
bien  que  ces  ouvrages  n'aient  pas  été  trouvés  en  sa 
possession,  ni  le  procès-verbal  de  la  contravention 
dressé  contre  lui,  s'il  est,  d'ailleurs  ,  dûment  constaté, 
soil  par  la  présentation  des  factures,  soit  par  des  aveux, 
que  c'est  bien  lui  qui  a  vendu  ces  objets.- 30  déc.  1836. 
Cr.  c.  LiiCT.  D.P.  57.  1.498. 

8t.— Parmi  les  règlements  établissant  des  dispositions 
de  sûreté,  qui  ont  été  maintenus  par  la  loi  des  19-2'2 
juill.  1791  art.  •2»,  lit.  I"),  on  doit  comprendre  le  rè- 
glement local,  antérieur  à  celte  loi ,  qui  prescrit,  sous 
peine  de  to  fr.  d'amende,  aux  brocanteurs  des  matières 
d'or  et  d'argent,  de  faire  viser  leurs  registres  lous  les 
mois,  par  le  commissaire  de  police. 

Un  pareil  règlement  n'a  pas  clé  abrogé,  soil  expres- 
sément, soil  imilicitemonl,  par  la  loi  du  19  brum. 
an  6.  laquelle  n'est  spéeia'ement  relative  (|u'a  la  sur- 

Mil  ancedu  litre  el  a   la  perception   des  dru. Is  de  ga- 
rantie des  malières  et  ouvrages  d'or  el  d  argent. 

Par  suite,  les  infractions  k  ce  réglemenl  sont  de  la 
compétence  du  juge  de  simple  police  qui  doit  appliquer 


ORDONNANCE  DU  JUGE. 

la  peine  qu'il  prononce,  el  ne  peut  pas,  dès  lors,  se  dé- 
clarer incoinpeieiil  sous  le  préieile  que  la  peine  encou- 
nie  esldélerminee  par  la  loi  du  igbrum.  an  6,  allribu- 
live  de  jutidiclion  au  Irihiunal  correctionnel.— 24  août 
1858.  Cr.  c.  Houpardin.  D.H.  38.  ).  415. 

109-H3.— l»  liécidé  encore,  dans  le  même  sens,  que 
le  bijoutier  qui  a  néglipé  d'inscrire  sur  un  registre  des 
objets  d'or  el  d'argent  [vieux  ou  neufs)  par  lui  vendus 
ou  achetés,  ne  peut  être  excusé  de  la  contravention, 
«ous  le  prétexte  que  le  défaut  d'inscription  aurait  été 
plus  ou  moins  longteni|i8  toléré  par  l'administration 
{L.I9  brum.  an  6,  art.  74,.— 19  mai  1838.  Cr.  c.  Mar- 
bouly.  U.C.  58.  1.463. 

2"  Et  que,  de  même,  le  bijoutier  chez  lequel  il  a  été 
trouvé  des  objets  d'or  ou  d'argent  (deux  bagues,  par 
exemple),  dépourvus  de  la  garantie,  ne  peut  être  excusé 
sous  le  prétexte  que  les  deux  bagues  ont  pu  échapper,  a 
raison  de  leur  petit  volume,  a  l'attention  des  em|)loyt  s, 
et  que,  d'ailleurs,  pour  un  droit  minime  ,  le  bijouiier 
n'avait  pas  d'intérêt  a  frauder  (même  loi,  an.  77  et  80). 
— Même  arrêt. 

1 17.—  Le  juge  peut  se  dispenser  de  prononcer  la  con- 
fiscation d'objets  d'or  et  d'argent  revêtus  d'un  faux  poin 


ORDRE.  S  3. 

par  l'art.  1028  C.  civ.— 26  juin  1839.  Nancy.  Avocour. 
DP.  39.  2.  230. 

2»  Le  sursis  à  l'exécution  de  l'ordonnance  d'envoi  en 
possession  peut  être  prononcé,  lorsqu'il  s'élève  de  gra- 
ves soupçons  sur  la  sincérité  du  testament.- 29  nor. 
1834.  Bordeaux.  Ladignac.  D.P.  55.  2.  08. 

5(1.— L'ordonnance  du  président  qui,  pour  cause  d'ur- 
gence, abrège  le  délai  ordinaire  des  ajournements,  con- 
stitue un  acte  de  juridiction  ,  lequel ,  faute  d'avoir  été 
attaqué  par  l'un  des  moyens  autorises  par  la  loi ,  de 
vient  irréfragable,  et  elè"ve,  par  suite,  une  fin  de  non 
recevoir  contre  les  critiques  adressées  à  l'assignation 
qui  s'est  bornée  à  exécuter  fidèlement  celte  ordonnance 
targum.  de  l'art.  417  C.  pr.). 

Spécialement,  lorsque  la' partie  assignée  à  jour  fixe, 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  président,  n'a  pas  atta- 
qué celte  ordonnance  ,  elle  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander la  nullité  de  l'assignalion ,  sur  le  motil  qu'elle 
a  été  privée  du  délai  supplémentaire  à  raison  des  dis- 
tances, fixé  par  l'an.  1035  C  pr.-4  janv.  1841.  Req. 
Laur.  B.P.  4i.(.  b3. 

Cet  arrêt,  en  décidant  que  J'ordonnance  du  président 
qui  permet  d'assigner  à  bref  délai  constitue  un  acte  de 


von,  quand  il  réserve,  relativemenl  a  celte  fausse  marque,     jundiction  susceptible  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose 
i^!;.!""  ■o^™l''.'*!:J*<-P"i   «'',/.îi':'*..'^*r,'^î'.''?î*  .''".  Pf*-     J"6*<^'  f="'e  O'être  attaquée,  semble  s'écarter  de  la  ju 


Tenu.— 19  mai  1858.  Cr.  c.  Marbouiy.  D.P.  58.  1.  403. 

136.- Conf.,  18  mars  1840.  Bordeaux.  Mouneau.  D.P, 
40.2.  141. 


risprudence  généralement  admise  par  les  cours  roya- 
les, laquelle  refuse  le  recours  de   l'opposition  ou  de 
l'appel  contre  de  telles  ordonnances.— V.  D.G.,  v»  Dê- 
nlln(l^■^•^^•^F  nii  UTF        o      o-  i         a  lai,  u.  129  et  suiv.,  et  v»  Ordonn.  du  juge,  n.  47.— La 

^.«  !r„.  ilr  w  „,c  'Sr  ^■~  *',!"  «"•«'o'"'»"-      Cour  de  cassation  elle-même  ,  appelée  récemment  a 

^?J      ITlVTl  P  ""^'"  ''y«„''^S'";'lé"  aux  juge-     juger  si  la  partie  assignée  a  bref  délai ,  en  venu  d'une 
S  ni  r  „  l-f 'nÇipes  de  l'appel    et  quant  a  la      ordonnance  du  président ,  était  recevable  à  prétendre 

me.     a  fei^rTl.  flîlT,'"  "'*!"'  ''  '"  ?'  ^"""'-      """"'  '«^  '"'""'^l  1""  l'»ssignation  était  nuhe,  parce 
meut  a  1  égard  des  lormalites  exigées  pour  les  juge-  -  ■    -     •  ->  »  >  e 

ments  à  peine  de  nullité  ;  ainsi ,  une  ordonnance  n'est 
pas  nulle  faute  d'avoir  été  molivee.— 8  avril  1859.  Mont- 
pellier. Roquefeuil.  D.P.  59.  2.  256.  —  V.  D.G.,  Motifs 
du  jugement,  n.  !0  el  suit. 

'^7.  —Le  président  peut-il,  par  son  ordon.,  priver  ;ia 
partie  assignée  du  délai  a  raison  des  distances  '  — 
V.  D.G.,  Exploit,  767  et  suiv. 

""  -  La  sentence  arbitrale  rendue  sur   compromis 


29. 


relatif  à  des  contestations,  les  unes  encore  soumises 
au  tribunal  de  première  insiance,  les  autres  déjà  por- 
tées en  appel,  don  êlre  revêtue  de  l'ordonnance  d'cxe- 
qualur  par  le  président  de  celle  des  juridictions  saisies 
de  la  cause  que  les  parties  ont  eue  principalement  en 
vue  de  Icrmiuerpar  Parhitrage.  (C.  pr.,  lOiO  .— 2juill. 
1840.  Limoges.  Pasquet.  D.P.  40.  2.  138. 

La  distinction  établie  par  cet  arrêt  ne  semble  pas 
«tre  dans  le  sens  de  la  doctrine  de  la  Cour  suprême, 
qui  décide  d'une  manière  absolue  que  dés  l'instant  que 
la  maliére  du  compromis  a  été  portée  en  appel,  c'est 
au  président  de  la  Cour  royale  qu'il  appartient  de  ren- 
dre lordonuance  d'exejuolur.— V.  D.G.,  v"  Arbitrage 
n.  901,  90.3.— V.  cependant  rod.,  n.  899. 

31.— yuel  est  le  pouvoir  du  juge  en  matière  de  ré- 
glemeni  des  quahles  des  parties  ?— iUauduii.  D.P.  35. 

33  -  37.— !•>  Décidé  pareillement  que  les  ordonnan- 
ces reiidues  par  les  présidents  des  mbunaux  de  pre- 
miéie  insiance,  en  matière  conlcnlieuse  ,  telles  que  les 
ordonnances  de  réiéré,  aussi  bien  que  celles  qui  sont 
rendues  sur  jundiction  gracieuse  el  volontaire,  telles 
que  les  ordonnances  en  matière  d'ordre,  d'envoi  en  pos- 
session ,  sont  susceptibles  d'appel. 

Et  spécialement,  l'ordonnance  du  président  qui  dési- 
gne le  notaire  entre  les  mains  de  qui  doit  êlre  déposé 
un  lestameul  mystique,  apiès  son  ouveiture  el  sa  des- 
cnplion,  peut  être  rclormce  par  voie  d'appel.— 8 avril 
■1839.  Montpellier.  Roquefeuil.  D.P.  59.2.  236.— V  D  G 
Appel,  n.  5  cl  suiv.,  el  Référé,  n.  68  et  suiv..  Ordre".  "' 
21  il  en  est  de  même  de  l'ordonnance  en  réglemeni  de 
uualilés  (C.  pr. ,  145,  809;.-22  mai  1840.  Bordeaux 
Lotte.  D.P.  41.  2.  24.-V.  D.G.,  Jugement,  n.  103,  io*' 
290,  el  Appel  civil,  n.  14.  '       ' 

3"  L'ordonnance  de  mise  en  liberté,  pour  défaut  de 
consignnlion  d'aliments,  rendue  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance,  doit  être  attaquée,  non 
devant  ce  tribunal,  mais  par  appel  devant  la  cour  royale 
tC  pr.,  805;  L.  17  avril  1832,  art.  50).  ' 

En  cas  pareil,  le  tribunal  est  incompelenl  ratione 
maleriœ.—M  nov.  I8J6.  Toulouse.  Pezet.  D.P.  37.  2 
109.— V.  ci-dessus.  Contrainte  par  corps. 

*»  L'ordonnance  du  presidiiii  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance  n'est  susceptible  de  recours  en  cassa- 
lion,  que  dans  le  cas  ou  le  litige  serait  inférieur  au  der- 
nier ressort  :  le  président,  en  statuant  par  voie  d'ordon- 
nance est  réputé  lenir  lieu  du  tribunal  même.— 8  avril 
1859.  Montpellier.  Roquefeuil.  D.P.  59.  2.250 —V  D  G 
Degré  de  jurid.,  n.  4j7  el  SUIV. 

58.  — L'opposition  il  une  ordonnance  du  juge  d'in- 
«Iruclion,  presenlanl  tous  les  caracières  d'un  appel 
doil  être  lormee ,  non  point  dans  le  délai  du  24  heures 
prescrit  pour  l'opposition  aux  ordonnances  de  la  cham- 
bre du  conseil ,  mais  bien  dans  le  délai  de  huitaine 

^;  'î!*':,'^''',!''?'  ■'.Oii-- s  janv.  I850.  Paris.  N D.P. 

j6.  2.  8i.— V.  D.G.,  ln»t.  crini. 

42.-1"  Lors<pic  le  président  du  tribunal  de  première 
'"m"?'".*  >•■">")*'  =  lorl>  en  posscs.sion  un  prétendant 
al  hérédité  qu  il  a  cru  êlre  institue  héritier  universel 

héritier  saiM  de  la  succession  peut  former  opposition  à 
1  ordonnauco ,  en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescril 


, ,    ,     .  .  y  1  pafce 

qu  11  n  existait  pas  de  motif  d  urgence,  a  décidé  l'alflr- 
mative  el  a  admis  le  pourvoi,  bien  que  l'ordonnance 
n'eut  pas  été  attaquée,  et  que  le  moyen  de  nullité  ne  fiil 
dirigé  que  contre  l'assignation.- V.  arrêt  du  20  mai 
1840.  D.P.  40.  1.  225. 

53.- De  même,  le  tribunal  est  incompelenl  pour  ap- 
précier les  cas  d'urgence  qui  ont  motivé  l'ordonnance 
par  laquelle  le  président  aaulorisé  une  partie  à  assigner 
a  bref  délai,  avec  dispense  de  tentative  de  conciliation. 
—24  féï.  1840.  ïnb.civ.  de  la  Seine.  Lagarde.  D.P.  41. 
3.  155. 

ORDONNANCE  ROYALE.-V.  aussi  D.G.,  Loi,  Mar- 
che de  fourn. ,  Mine.flom,  Oclroi ,  Peine,  Place  de 
guerre.  Requête  civile,  Tierce-opposition,  Travaux  pu- 
blics. 

ORDRE.— I.— Le  titre  de  l'ordren'a  été  l'objet  d'aucun 
changement  dans  la  revision  récente  des  dispositions 
du  Code,  relatives  a  la  saisie  immobilière  elaui  autres 
ventes  judiciaires.— "V.  ces  mots.— Toutefois,  ne  re^ul- 
tera-t-il  pas  de  la  loi  nouvelle  du  2  juin  1841,  quelques 
antinomies  avec  les  règles  consacrées  en  matière  d'or- 
dre !  C'est  ce  que  l'avenir  prendra  soin  de  découvrir. 

S  {"'.—Caracluret  de  l'ordre.— Condiliont  aux- 
quellei  il  peut  avoir  lieu. 

5.— Et,  même  en  cas  de  vente  sur  saisie-immobilière, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  a  un  ordre,  s'il  n  y  a,  par 
exemple,  qu'un  seul  créancier  inscrit  iC.  pr.,  775  .-13 
janv.  1840.  Req.  Bordeaux.  Segons.  D.P.  40.  1.  92.— 
V.,  n.  61,  et  SUIV.,  et  D.G.,  Ordre,  45. 

14.— Durant  le  manage  ,  el  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
séparation  de  biens,  les  intérêts  de  la  dot  appartien- 
nent au  mari  ;  en  conséquence  ,  si  la  femme  produisant 
a  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble  vendu  sur 
son  mari ,  a  droit  d'être  colloquée  pour  le  capital  de  sa 
dot,  elle  est  non  recevable  dans  sa  demande  en  collo- 
cation  pour  les  intérêts,  même  pour  ceux  qui  ont  couru 
depuis  la  demande  en  collocation  (C.  civ.,  1549)...  lors 
même  qu'ils  seraient  nécessaires  aux  besoins  de  la  fa- 
mille.—6  juill.  1841.  Bordeaux.  Reimonenq.  D.P.  41.  2. 
250.— V.  D.G.,  V  Dot,  n.  78,  113,  207,  208  ;  Ordre,  n. 
230  et  suiv.,  555. 

19.— El  un  créancier  dont  la  créance  n'est  pas  liquide, 
peut,  SI  son  litre  est  constant,  être  admis  a  l'ordre,  et 
les  sommes  nécessaires  pour  le  désintéresser  doivent 
êlre  mises  en  réserve,  sauf  aux  créanciers  postérieurs 
a  loucher  ces  sommes  sous  caution  de  les  rapporter, 
s  il  y  a  lieu,  après  la  fixation  de  la  créance.— 9  avril 
1859.  Caen.  Leioulon.  D.P.  39.  2. 199. 

8  Z.—De  la  poursuite  d'ordre  $ur  aliénalion 
volontaire, 

61.--Est-ce  le  nombre  des  créanciers  constaté  par 
ctat  des  inscriptions  délivré  par  le  conservateur,  ou 
le  nombre  réel  des  créanciers  inscrits,  qui  doit  régler 
l'application  de  l'art.  775  C.  pr.,  lequel  défend  de  pro- 
vo4Uer  un  ordre  dans  le  cas  ou  il  n'y  a  pas  plus  de  trois 
créanciers  inscrits  !— Les  avocats  des  parties  se  sont 
prononcés  dans  le  sens  de  la  seconde  aliernalive;  c'est- 
a-dire  qu'ils  ont  peusé  que  c'était  le  nombre  réel  det 
CTéancxeri  inscrits,  el  non  celui  qui  résulte  de  l'état 
délivré  par  le  conservateur,  qui  devait  déterminer  l'ap- 
plication de  l'an.  77.-,.— D.P.  58.  1.  298,  AIT.  Bonnard. 
—Mais  l'arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  cité  D.G.,sous  le 
numéro  ci-dessus,  a  décide  le  contraire,  pour  le  cas  où 
les  inscriptions  n'ont  pas  été  radiées.— V.  n.  5. 

03.— La  réquisition  tendant  a  la  nomination  d'un 
juge-comniissiiire  con*lilue  le  commencement  de  la 
procédure  d'ordre  (C.  pr.,7.';o). 

....El  il  sulUl  qu'une  procédure  d'ordre  sur  aliéna- 
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lion  volontaire  ait  été  ainsi  commencée  régulièrement, 
eu  ce  que  létal  des  inscriptions  délivré  parle  conser- 
vateur constatait  l'existence  de  quatre  créanciers  in- 
scrits, pour  que  la  nolificalioii  postérieure  par  un  des 
créanciers,  d'un  transport  en  sa  faveur  qui  réunit  sur 
sa  tête  les  droits  d'un  autre  créancier  et  réduit  dès  lors 
a  trois  le  nombre  des  créanciers  inscrits,  ne  forme  pas 
obstacle  à  la  continuation  de  la  procédure  •  et  cela 
bien  que  la  notification  du  transport  soit  antérieure  à  la 
nomination  du  juge-commissaire  et  ail  même  été  faite 
le  lendemain  de  la  réquisition  du  poursuivant  C  pr 
775).— 4  juill.  1858.  Civ.  r.  Amiens.  Bonnard.  li.P.  ss! 
1 .  29. 

La  première  et  la  deuxième  décision,  dontl'une  est  la 
conséquence  de  l'autre,  se  concilient  avec  les  termes 
de  l'an.  773.  En  effet,  cet  article  dit  que  n  l'ordre  ne 
pourra  être  provoqué  s'il  n'y  a  plus  de  trois  créanciers 
inscrits.  »  Ce  mol  provoqué  signifie  évidemment  qu'il 
suffit  que,  lorsque  le  premier  acte  de  la  procédure 
d  ordre  a  lieu,  il  y  ait  plus  de  trois  créanciers  inscnts. 
Or,  pour  le  savoir,  que  doit-on  consulter?  Nécessaire- 
ment l'état  des  inscriptions  délivré  par  le  conservateur. 
Cet  état  lait  pleine  foi  du  nombre  des  créanciers  inscriis 
qu  il  constate,  jusqu'à  ce  qu'il  ue  soit  plus  permis  d'i- 
gnorer que  ce  nombre  a  été  réduit.  Mais  toute  notifi- 
cation dans  ce  dernier  but  doil  précéder  la  provoca- 
tion a  l'ordre  pour  produire  son  efïet  ;  car,  posté- 
rieurement, elle  ne  saurait  inlluer  sur  le  sort  de  la 
procédure  commencée  régulièrement.  Ce  n'est  pas  que 
lesjuges  ne  pussent  peut-être  ordonner  la  discontinua- 
tion de  celte  procédure,  mais  en  la  validant,  ils  ne  com- 
inetlenl  aucune  violation.  Tel  est,  ce  semble,  le  sens  de 
larrêl  que  nous  recueillons;  el  remarquez  qu'il  n'est 
pas  contraire  à  celui  du  26  nov.  1828  (D.G.,  v»  Ordre 
n.  63;,  car,  dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  l'ordre' 
n  avait  pas  encore  été  provoqué  par  un  premier  acte  de 
procédure,  quand  le  nombre  des  créanciers  inscrits 
s  est  trouvé  réduit  a  trois,  par  des  radiations, 
g  ■S.— Oe  la  poursuite  d'ordre  par  eûsproprialion 
forcée.— Forme  et  délai  de  la  iJOuriuUe.— Person- 
nes qui  peuvent,  l'intenter.— Subroqation  dans  la 
poursuite. 

loi.— Jugé,  dans  ce  sens,  que  la  subrogation  d'un 
créancner  au  poursuivant,  pour  être  valable  vis-a-vis 
des  créanciers  qui  n'y  ont  pas  consenti,  el  pour  que 
par  suite,  la  clôiure  d'ordre  puisse  leur  être  opposée 
doit  être  prononcée  suivant  les  formes  tracées  par  lé 
Code  de  procédure,  en  la  chambre  du  conseil  et  sur 
rapport  du  juge-commissaire  iC.  pr.,  7791.-22  déc 
1834.  Civ.  r.  Pille.  D.P.  35.  1.76.     ^    '        '       '   ""'■' 

En  conséquence,  si ,  sur  un  simple  dire  consigné  au 
procès  verbal  par  l'avoué  de  plusieurs  créanciers,  que 
désormais  l'ordre  serait  continué  à  la  requête  de  l'un 
d'eux,  il  y  a  eu,  même  du  consentement  du  poursui- 
vant, production  de  la  part  de  plusieurs  créanciers,  et 
clôture  définitive  du  procès-verbal  par  le  juge-commis- 
saire, celte  clôiure  et  la  forclusion  quelle  entraîne 
contre  les  créanciers  non  produisants,  ne  peuvent  être 
opposées  aux  créanciers  qui  n'ont  pas  produit  a  l'ordre 
et  qui  n'ont  pas  formellement  consenti  à  cette  subroga- 
lion.— Même  arrêt.  ° 


§  5.— Ce  la  compétence  en  matière  d'ordre. 

105-H3.— Un  ordre  judiciaire  auquel  l'acquéreur  n'a 
point  assisté  n'a  pas  le  caractère  de  jugement  défioilif 
a  son  égard  ,  bien  qu'il  eut  éle  mis  en  cause  ,  si  d'ail- 
leurs n'étant  ni  créancier  inscrit,  ni  opposant,  il  n'était 
pas  partie  nécessaire  dans  l'ordre.— 50  av.  1841  An- 
gers. Prousteau.  D.P.  41.  2. 175. 

Par  suite  ,  c'est  devant  le  tribunal  où  cet  ordre  a  été 
ouvert  qu'il  peut  se  pourvoir  contre  le  bordereau  déli- 
vre contre  lui^  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  la  voie 
de  l'appel  ou  de  la  cassation,  alors  surtout  que  son  op- 
position est  fondée  sur  ce  que  le  créancier  colloque 
avait  été  précédemment  désintéressé  ,  et  qu'il  produit 
les  titres  de  libération.— Même  arrêt. 

124.- Et,  par  exemple,  les  créanciers  hypothécaires, 
dans  un  ordre,  ont,  les  uns  à  l'égard  des  autres,  des  droits 
personnels  el  directs,  indépendants  des  conventions  qui 
peuvent  avoir  été  contractées  par  le  débiteur  commun... 
en  ce  sens  qu'ils  ne  sont  pas  liés  par  la  clause  du  con- 
trat de  l'un  d'eux ,  portant  que  les  contestations  qui 
naîtraient  entre  lui  el  son  débiteur,  seraient  .soumises  ji 
des  arbitres.  Eu  un  tel  cas,  le  juge  de  l'ordre  est  juge 
des  contestations,  encore  bien  qu'elles  porteraient  sur 
la  légitimité  de  la  créance,  et  non  sur  le  rang  ou  le 
droit  hypothécaire  (C.  pr.,  738).— 22  lév.  1851.  Paris. 
Daverne.  D.P.  31.  2.  16-2. 

S  8. — De  la  sommation  de  produire. 

150.— Ainsi,  on  doit  appeler  à  l'ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  d'immeubles  vendus  par  expropna- 
lion,  tous  les  créanciers  ayani,  a  l'époque  de  l'adjudica- 
tion, des  privilèges  ou  des  hypothèques  inscrites  ou 
légales,  frappant ,  soit  sur  le  débiteur  exproprié ,  soit  sur 
les  précédents  proprielaircs.—3  juin  1810.  Riom.  Bou- 
cher. D.P.  II.  2. 165. 

134.— Lorsque  le  procureur  du  roi  a  pris  d'office  in- 
scription sur  un  immeuble,  pour  la  conservation  des 
droits  des  mineurs,  la  sommation  de  produire  à  Tordre 
ouvert  sur  le  prix  de  cet  immeuble  n'est  pas  valable- 
menl  adressée  au  procureur  du  roi  :  les  mineurs  doivent 
être  direclemeul  sommés  de  produire,  à  peine  de  nullité 
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de  l'ordre.— 17  déc.  «838.  Toulouse.  Dujac.  O.P.  39.  2. 
140.  .       ,  .  . 

459. Jugé  de  mdme  que  la  sommalion  de  produire 

sigaiBée  au  créancier,  au  domicile  élu  daos  soo  inscrip- 
lion,  est  valable,  bi<n  qu'il  soil  décédé  el  que  ce  décès 
«il  élé  déclare  a  l'huissier  lors  de  la  remise  de  l'eiploit 
(C,  2106  ;  C.  pr.,753).— 15  mars  1858.  Paris.  Ardom.  U. 
P.  38.  i.  102. 

g  9.— De  la  production  dei  litret. 

168.— DériJé  en  thèse  que,  pour  être  réputé  créan- 
cier produisant,  dans  le  sens  de  l'art.  755,  S  J  t.  pr.,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'on  ait  réellement  produit  ses 
litres  avant  le  procès-verbal  de  collocatiou  provisoire, 
U  sulBl  qu  on  ait  formé  une  demande  en  coUocation.— 
SOmai  1807.  Req.  Orléans.   Uaguel  Lepine.  D.P.  o7. 

■  A79*_ne  même,  bien  qu'un  juRcment  ait  statué  défi- 
nitivement sur  Jesconieslations  élevées  sur  le  réglemepl 
nrovisoire  d'un  ordre,  le  créancier  liypolliécaire  inscrit, 
oui  u'a  pas  produit  dans  le  délai  lixe  par  l'art.  Tat  L. 
pr  civ  peut  loiijr.ursdem:in.ier  sa  cul  ocation  à  l'ordre, 
lantuiiè  le  régleroeeldéBnitll  n'a  point  été  arrélé.et con- 
tester par  •suite  le  règlement  provisoire,  tant  à  l'égard 
de  sa  collocalion  qu'à  l'égard  de  celle  des  autres  créan- 
ciers iC.  pr..  737,  73»).— 13  fcv.  1836.  Paris.  Pelletier. 
D.P.  36.  2.  157.  ,        ,  ,      .^ 

189-i9^.— '»  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  dé- 
chéance prononcée  contre  les  créanciers  hypothécaires 
qui  ont  négligé  de  produira  â  l'ordre  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix  des  iiumeuliles  qui  servaient  de  ga- 
ranlie  à  leurs  créances  n'a  pas  pour  eHet  de  les  laire 
considérer  comme  des  créanciers  cliirographaires,  rela- 
tivement aux  deniers  restant  libres  sur  le  prix  de  ces 
immeubles;  i's  conservent  leur  droit  de  prélerence  sur 
ces  sommi  s,  tant  qu'elles  n'eut  pas  élé  pajees  par  1  ac- 
quéreur a  d'autres. 

Mais  celle  forclusion  n'empêche  pas  qu'il  ne  puisse 
être  paye  sur  les  fond?  restant  lihres.-lôfév.  1857.  Civ. 
*.  Rouen,  neslaodts.  D.P.  57.  2.  97. 

2o  Le  créancier  qui  n'a  pas  encore  produit  ses  litres, 
et  qui  surla  nonficaliondu  règlement  provisoirede  col- 
location,  fait  cette  production,  se  présente  et  fournit 
des  contredits,  doil  être  repute  par  la  a\oir  défendu  au 
tond;  par  suite,  il  est  non  rccevable  à  se  prévaloir  pos- 
térieurement de  la  nullité  de  la  notification,  eu  ce  qu  elle 
serait  dcpouriue  de  la  signature  de  l'avoué  du  créan- 
cier poursuivant  (C.  pr.,  173;.— 30  mai  1837.  Req^.  Or- 
léans Raguet-Lépine.  D.P.  37.  t.  'M.  -  V.  MM.,  v 
Excepl.,  u.  i06,  £3S. 

g  \o.—D{  la  formalioH  de  Vélat  de  collocalion. 

211  —  t»  La  coUocation  des  mineurs  sur  leur  tuteur, 
pour  une  donation  condit-ionueile,  ne  peut  être  que 
condilionnel'.e,  si  elle  est  requise  avant  l'accomplisse- 
ment delà  condition.- 18  janv.  1839.  Rouen.  Marie. 
D.P.  59.2.  133.  ,  .   ^.  . 

2»  Et  le  créancier  inscrit  sur  la  part  indivise  que  son 
débiteur  possède  daus  une  succession  m;  peut  être  col- 
loque, suivant  son  rang  d  hypothèque,  daus  l'ordre  ou- 
vert pour  la  di>tribuiion  du  prix  de  la  vente  des  im- 
m»ubles  de  celte  succession,  que  tout  autant  qu  il  y  a 
eu  préalablemeiil  un  acte  départage  pour  deierminer 

les  droits  du  cohéritier  débiteur El,  dans  ce  cas,  la 

cldlure  dffiaitive  de  l'ordre  doit  être  suspendue  jus- 
qu'à la  coiilection  du  partage  (C.  civ.,  885  et  iiOô).— 
aSjaBv.  1853.  Ail.  Gueymar.  li.I'.3ô.  i.  103. 

M6.— Les  Irais  de  purge  des  hypothèques  léga.es  ne 
doivent  pas  être  compris  daos  les  frais  de  justice  paya- 
bles sur  le  prix  à  di>tiibuer  :  ils  sont  il  la  charge  de 
l'acquéreur,  dans  riiitérèl  de  qui  la  purge  est  faite.— I" 
féï.  1839.  Toulouse,  llonnecarrère.  U.H.  59.  2.  108. 

•2i7._',oi)i.cidé,  par  app  iralion  de  cesarlicles,  que  le 
règlement  d'ordre,  qui  a  colloque  une  créance  sur  le 
prix  d'un  immeuble,  ne  peut  pas  être  opposé,  comme 
avant  auioriié  de  chose  jugée,  à  des  ouvriers  qui  onl 
râii  postérieureraenl  de.s  tr-.vaux  de  construclion  sur 
cet  immeuble,  el  qui  dem.indcut,  en  vertu  de  leur  pri- 
vilège, a  être  payes  préîérablemcnt  sur  U  plus-value 
résuliànl  de  leurs  travaux  i:.  civ.,  1351;  C.  pr.,75.j).— 
aijuin  1837.  Req.  Rouen.  Vasiel.  D.P.  37.  1.  587. 

%-  El  de  ce  que  les  créanciers  privilégies  sur  les  meu- 
bles et  1  s  immeubles  ne  doivent,  aux  termes  de  l'art. 
•2105  du  C.  civ.,  obicuir  uue  coUocation  sur  le  prix  des 
immeubles,  qu'après  avoir  discute  le  mobilier,  et,  pour 
ce  qui  leur  re~te  dii  après  celle  discussion,  il  ne  s'en- 
suil  pas  qu'ils  ne  puissent  être  colloques  conditionnel- 
lemcnt  sur  le  prix  des  irami'uliles,  si,  d'ailleurs,  le  prix 
des  meubles  non  encore  vciulus  p  ir.iit  devoir  être  in- 
sulfijanl.-Mooùl  1834.  Aïen.  Gasc.  D.P.  55.  2. 152. 

219.-11  a  été  juge  que  le  capital  d'une  rente  due  par 
un  tiers,  garantie  sur  immeuble  dont  le  propriélairc  a 
«lé  obligé  de  le  payer  aux  créanciers  inscrits,  doit  être 
partage  au  mire  le  franc  entre  tous  les  ciéinciers  du 
propriet.ure  de  cet  iuiui  ubie,  sans  que  ceux  auxquels  il 
était  ailecié  par  hypull.éu.ie  el  qui  ont  elé  colloques 
sur  le  piix  lie  cet  miioeulrle  spres  les  proiiriétaires  de 
larenle,  aient  le  droiLd'opp.tsci  leur  raug  iiypjlhécaire 
ou  de  dèmjuider  de  leur  eire  subroges  i_C  eiv.,  1221, 
♦  275;  C.  pr.,  7ij»,  70»  .—I"  août  1859.  Ueq.  Caen.  Os- 
moQl.  D.l'.  39.  1.  342. 

•2^0.  — Lorsque  le  prix  de  renies  mobilisées  par  la  loi 
du  II  brum.  au 7  a  été  compris  dans  un  ordre  avec  le 
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prix  d'immeubles,  parce  qu'elles  se  trouvaient  affectées 
a  un  douaire  établi  antcrieuremenl  a  celte  loi,  si,  dans 
cel  ordre,  le  prix  de  cesrentes  a  elé  distribue  bypolbé- 
cairemeiil,  même  au  profit  des  créanciers  postérieurs  à 
la  mobihaation,  mais  en  vertu  de  jugements  pas^és  en 
force  de  chose  jugée,  el  que  le  service  du  douaire  ail 
été  assure  sur  le  prix  des  immeubles,  les  créanciers  ehi- 
rograpbaires  ne  peuvent  pas  prétendre,  après  le  décès 
de  la  douairière,  qu  Us  onl  le  droit  de  reprendre,  sur 
les  sommes  devenues  libres  par  ce  décès,  le  montant 
du  prix  des  rentes,  au  préjudice  des  créanciers  hypo- 
Ihècaircs  colloques  éventuellement  sur  lesdiles  som- 
mes.—22  janv.  1840.  Civ.  c.  Rouen.  (iaïUard.  D.P.  40. 

I.  lis. 

226.— (oDécidé,  à  plus  forte  raison,  que  si,  poslérieu- 
rement  à  la  clôiure  u'uu  orJre,  des  créances  utilement 
colioquées  se  trouvent  éteintes,  et  si,  par  la,  une  por- 
tion du  prix  redevient  libre,  celte  portion  doit  être  dé- 
volue de  plein  droit  aux  créanciers  qui  u'on:  été  écar- 
tés de  l'ordre  qu'a  cause  de  rinsuln>aoce  des  lomJs, 
el  doil  leur  être  distribuée,  selon  le  rang  que  le  règle- 
ment pro.isoire  leur  avait  assigne,  encore  bien  que  la 
ra  iaiiou  de  leurs  iiihcripliona  eut  été  ordonnée,  con- 
formément a  l'art.  739  C.  pr.  civ.  Eu  coiiséqucuee,  la 
partie  saisie  ne  peut,  au  préjudice  de  ces  créanciers, 
valablement  disposer  de  la  portion  du  prix  redevenue 
libre.— 23  avril  1836.  Pans.  De  Saint-DiUier.  D.P.  37. 
2.20. 

2"  De  même  la  main-levée  prononcée,  dans  un  regle- 
meul  defiuitil  d  ordre,  par  le  juge  commissaire,  des  in- 
scriptions des  créanciers  non  uiilemeut  culloquês,  n'a 
pus  pour  ellel  d'anéantir  les  droits  de  ces  creaucieis, 
mais  Seulement  d  eu  allranehir  l'immeuble  dont  le  prix 
est  distribue,  sous  la  coudiiion  que  ce  prix  sera  entiè- 
rement employé  au  paiement  des  créances  utikineul 
colioquées.... 

De  lede  sorte  que  si,  par  une  circonstance  quel- 
conque, comme  par  le  paiement  dans  un  autre  ordre, 
ces  créances  sont  éteintes  eu  lotahte  ou  eu  partie,  au- 
trement que  par  leflel  des  coilocations,  la  portion  du 
prix  qui  se  trouve,  par  la,  d  sponible,  ne  rentre  pas 
dans  les  maius  du  débiteur,  mais  doit  être  attr.bueeaux 
créanciers  qui  auraieol  eu  droit  a  la  collocatiou,  si  les 
louds  eusscnl  ete  libres,  lors  de  la  confection  du  régle- 
meul  de  l'ordre.  C.  pr.  civ.,  759,. —  8  août  1836.  Req. 
Cavelau.  O.P.  37.  1.  127. 

3»Ën  cou^èquence,  le  cessionnairc  du  débiteur,  sur  les 
fonds  devenus  liDres  par  rextiiielion  de  la  créauee  col- 
loquee  sur  ces  fonds,  est  irrecevable  a  demander  qu'ils 
lui  soient  attribues  de  prclercuce  aux  créanciers  qui 
n'avaient  pas  obtenu  Je  coUocation  en  raug  utile,  et 
doul  les  inscriptions  avaient  elé  radiées,  alors  même 
que  ce  cessiouua.re  aurait  lait  signifier  sou  trjusporl 
au  dépositaire  deslonds,  avant  toute  oïligeuce  laite  par 
ces  créanciers  ^C.  civ.,  leauj.—iUéme  arrêt. 

4  "De  même  encore  lorsque,  postérieurement  ii  la  clô- 
ture de  l'ordre,  des  créances  utilement  colioquées 
viennent  à  s'éteindre  el  a  renJre  libre  une  portion  du 
prix,  cette  portion  doit  proliler  exclusivement,  suivant 
leur  rang,  aux  créanciers  non  payes  auxquels  elle  au- 
rait du  eire  distribuée  daus  l'orure,  saus  le  concours 
de  ces  créances  éleinies,  el  non  point  au  vendeur  ou 
débiteur  saisi  qui  ne  peut  y  prétendre  el  en  disposer  au 
prejuJice  des  hypothèques  qui  grevaient  l'immeuble.— 
■20  juin  1858.  Iteq.,  Par. s.  Giroust.  D.P.  38.  I.  270. 

5'  loulelois  ,  la  lisami  colloquée  pour  le  montant 
de  sa  dot  sur  le  prix  de  l'immeuble  de  l'asccndaut  qui 
la  lui  a  coustituée,  u  est  pas  recevable  à  demander  que 
les  créanciers  colloques  après  elle  donnent  caution  ou 
fournissent  hypothèque  pour  la  garantir  do  la  réduc- 
tion èveatucUe  de  cette  dot ,  en  raison  du  nomoio  des 
enfants  qui  pourro.it  se  trouver  existants  a  l'époque  du 
décès  du  donateur.- 6  juill.  1841.  Bordeaux,  ileimo- 
nenq.  D.P.  41.  2.250. 

2i7.— i<i  11  a  ete  décidé  que  les  dispositiOQS  du  Code 
de  commerce,  qui.  en  matière  de  fadlite,regleut  les  droits 
respectiis  ues  créanciers  hypothécaires  et  chirogra- 
phaires  sur  les  deniers  mobiliers  du  lailli,  sont  appli- 
cables à  tous  les  cas  ou,  comme  en  matière  de  succes- 
sion benellciaire,  de  cession  de  biens,  de  découfiiure, 
des  créanciers  hypothécaires  et  céJulaires  se  liou- 
vent  en  concurrence  d'ailribuiionsur  le  patrimoine  d'un 
débiteur  commun,  insulfisant  pour  les  payer  tous  ^C. 
comin.  anc,  339  et  suiv.;—  «.<«ii.,  art.  552  et  suiv.> 
—22  janv.  184U.  Civ.  c.  Rouen.  Gaillard.  D.P.  40.  I.  113. 

2"  Ainsi,  lorsque,  après  avoir  ete  colloque  évenluell - 
ment  sur  les  deniers  immobiliers  d'une  successiou  bé- 
néficiaire, un  créancier  hypolbécaire  coucourl,  dans 
la  proportion  de  sa  créance  totale,  a  une  disltibiKiou  de 
deniers  mobiliers.  Il  doil  reverser  le  dividende  qu  il  a 
louché  dans  la  misse  clnrograpuaire,  en  tout  ou  en 
partie,  suivant  qu  il  se  trouve  dans  l'un  des  cas  prévus 
par  l'art.  341  cl342  C.  comm.,c'esl-a-Jire  suivant  qu'en 
vertu  de  sa  collocalion  éventuelle,  il  a  ete  paye  luié- 
gralemeul  ou  partiel.emeul  du  moiilaut  d.'  sa  créance. 
—Même  arrêt. 

250.-11  a  clé  décillé  que  cel  art.  2151  du  C.  civ.,  qui 
défend  de  eolloquer,  pour  les  intérêts,  le  créancier  inscrit 
sur  un  immeuble,  au  delà  do  deux  années,  et  l'anuéo 
courante,  au  même  rang  que  le  capital,  ne  peut  être 

invoque  contre  le  créancier  colloque  eu  sous  ordre  sur 

la  collocatiou  de  son  débiteur 

....lia  droit  a  tous  li«  intérêts  qui  lui  sont  dus,  surtout 

s'il  ue  se  liouve  en  concours  avec  aucun  autre  crèau- 
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cier.  (C.  pr.,778).— 24  mars  1855.  Paris.  Darrieux.  D.P. 
35.  2. 184. 

253.  —  1»  Lorsque,  à  la  suite  d'une  adjudication  sar 
saisie  immobilière,  il  a  été  délivré  auxcréaociers  des  bor- 
dereaux portant  mandement  de  '.eiir  payer  tout  le  capi- 
tal de  leurs  créances  que  les  intérêts  à  compter  du  jour 
de  l'adjudication,  et  que,  plus  lard,  la  revente  des  bien» 
étani  poursuivie  contre  1  adjudicataire  comme  fol  enché- 
risseur, on  in-ère  dans  le  cahier  des  charges  une  clause 
qui  oblige  le  nouvel  acquéreur  de  payer  son  prix,  d'a- 
près l'ordre  déjà  réglé  el  à  la  vue  des  boidereaux  déjà 
délivrés,  celle  clause  doit  être  entendue  en  ce  sens  que 
les  iiiteréls  qui  oui  couru  entre  les  deux  adjudications 
doivent  être  payés  aux  créanciers  C,  1652, 1602;  C.pr., 
744  .—Une  pareille  clause  n'est  pas  illiciie.— 12  nov. 
1838.  Req.  Rinrès.  D.P.  58.  t.  598. 

2  "...  El  le  créaneier  qui  n'a  pas  élé  colloque  dans  uil 
ordre  pour  une  partie  des  inierèls  auxquels  il  avait 
droit,  est  recevable  il  demnnder  cette  collocalion  daus 
un  second  ordre  ouvert  sur  le  même  débiteur,  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer  la  chose  jugée  par  le  jiigemeiil 
qui  a  clos  défiuitiv  ement  le  premier  ordre,  alors  tuiitelois 
que  ce  jugement  n  avait  pas  rejeté  la  collocalion  dont  U 
s'agit,  mais  l'avail  seulement  omise. — 27  avril  1840. Req. 
Bordeaux.  Baiergue.  D.P.  40.  1.  212. 

g  )2._  Du  délai  pour  prendre  communication  et 
contredire.—  Ue  la  forcluiion. 

257.-1  o  Lorsque  le  contredit  n'esl  pas  jiroposé  à  tilro 
de  déiense  ou  d'exception,  le  délai  d'un  mois  est  fatal. 
—  18  déc.  1837.  Civ.  r.  Martinique,  lîoisville.  D.P.  38. 
I.  224. 

2". ..El  le  créancier  qui  poursuit  un  ordre  doit,  comme 
tons  autres  créanciers  poursuivant  a  l'ordre,  faire,  à 
peine  de  déchéance,  ses  contredits  daos  le  mois  qui 
suit  la  dénonciation  qu  il  fait  faire  de  I  eut  provisoire 
C.  pr.,  734k—  10  déc.  1834.  Civ.  c.  Renaud.  D.P.  ÎS. 

I.  66.  .   .,      X  •  .      •  1 

258.  —  Et,  il  cet  égard,  il  a  éle  juge  que  lorsque,  sur 
la  conleslalion  élevée  par  un  créancier  du  mari,  coniro 
la  femme  colloquée  pour  sa  dol,  et  londée  sur  la  nullilA 
du  jugement  de  séparation  de  biens,  lavoué  de  la  femme 
a  opposé  contre  ce  créancier  les  moyens  de  la  chose 
jugce,  et  la  fin  de  non  recevoir  en  résullanl,  il  doit  être 
réputé  avoir  contredit  selon  le  vœu  de  la  loi,  el  il  est 
a  l'abri  de  toute  responsabilité,  encore  bien  que  ce 
moyen  n'ait  pas  élé  sulfi.ammeul  présenlé  dans  la  dé- 
fense si  d'ailleurs  il  a  remis  a  l'avocat  les  pièces  a  l'aid» 
desquelles  celui-ci  pouvait  le  faire  va  oir  a  l'audieDce. 
—Il  juill.  1839.  Limoges.  ConsldOt.  D.P.  40.  2.  60. 

26G  —  Et  le  créancier  lorclos,  (aule  d'avoir  élevé  de 
contredit  a  l'ordre  dans  le  délai  légal ,  el  qui  n'a  pas 
adhéré  aux  contredits  ou  aux  ceUJlusious  prises  à  l'au- 
dience par  les  autres  créanciers  ,  e.st  non  recevable  à 
interjeter  appel  du  jugement  rendu  sur  les  conlredils 
(G   pr.,  755.  730).— 18  mai  1840.  Limoges.  Antigoac.  D. 

'969-270  --  La  forclusion  prononcée  par  l'art.  756  C. 
prreslelk-  absolue  el  définitive  ?  La  jurisprudence  a  dé- 
cidé la  question  dans  les  deux  sens.—  La  même  diver- 
eence  continue.  ,       .         ,,       .    , 

Ain-i  1»  il  sulfit  qu'un  créancier  colloque  dans  an 
ré'lemenl  provisoire  n'ait  élevé  aucune  contcstalion 
dans  le  délai  légal,  pour  qu'il  ne  puisse,  bien  que  la 
product  on  tardive  d'un  autre  créancier  au  donne  heu 
a  une  addition  a  ce  règlement,  contredire  les  colloca- 
lions  déjà  faites,  et  réclamer,  pour  sa  créance  anlérieu- 
remenl  colloquée  comme  simple  "«^"f  i'^P""".'"'™' 
une  collociition  pir  privilège  C.  pr.,  7S6,  itiO).-20  noï. 
I8ÔS    Paris  Mercier.  D.P.  56.  2.  78. 

2o'Le  créancier  qui  n  a  pas  contesté,  dans  le  délai  de 
la  loi  le  réclement  provisoire  d'ordre,  ne  peut  ail  .quer 
le  réi^leinent  définilif,  ni  p.ar  la  voie  d'appel,  ni  par  la 
voie  de  la  requête  civile  I.C..  pr.,  756;.  -  ï6  dec.  185C. 
Paris.  Rignou.  D.l'.  57. 2.  53. 

30  E'  sa  coUocation  est  définitive  el  irrévocable,  bien 
quelle  ne  soit  pas  fondée;  il  n'est  pas  permis  au  luge 
de  la  réformer  d  olfi-e.  Seulement  ce  créancier,  bien 
qu'il  ail  obtenu  fii.firmation  d'un  jugement  qui  avait 
annulé  sa  collocalion,  peul  être  f""^'"!,'"; '".'"i'I" 
l'instance  (C.  pr.,  750j.-24  janv.  1837.  Bordeaux.  Guy- 

'î^ium^me  «i"iu«M""«  créancier  ne  peut  être 
admis  à  se  porter  tiers  opposant  ati  jugement  qm  a  rl4- 
luré  un  ordre  servant  de  base  â  des  coilocations  dans 
un  autre  ordre  qu  il  n'est  plus  en  droit  de  con  redire 
pïr  suite  de  forclusion,  encore  bien  que  «lie  l.erce- 
bpposition  fùl  en  ellcmême  recevable  v»-- P^.  "»;.-Sp 
mai  1837.  Req.  Or  eans.  RagiielXéprue.  D.P.  57.  I.  54». 
Par  suite,  la  denon -ialion  de  l'eiai  ne  cohocalion  pro- 
vi-oire  est  valablement  laite  il  un  créancier  demandeur 
en  collocalion,  bien  qu  il  lut  omis  dans  ce  règlement, 
faute  d'avoir  produit;  el  si,  sur  celte  dénonciation  ac- 
comongnée  d'une  sommation  de  contredire  dans  le  mois, 
à  peine  de  (orclusion.  ce  créancier  lait  produclion  de  ses 
litres  dans  ce  délai,  et  déclare  contester  cerlaines  col- 
locations,  cette  déclaration  a  pour  ellel  de  rendre  con- 
tradictoire avec  loi  l'ordre  ouver^  et  de  le  r»"'''» J"'" 
méme  irrecevable,  après  le  mois  expiré,  a  l'tesçule'  J.« 
nouveaux  contredits  relaiils  a  d'autres  collocauoos  iC. 
pr.  civ., 75»,  755).— Même  arrêt.  . 

•^  5.  La  parue  sommée  de  conleslcr,  el  <iui  ne  I  a  pas 
tail,  ou  »'.  contesté  qu'une  "Uoealion,  est  rèpul*e  .0- 
qmescer  aux  collocauoos  non  critiquées,  ci  dw  tors  e»» 
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déchue  du  droit  de  les  contester.— 27  déc.  1859.  Rouen. 
Lefrançois.  D.P.  40.  2.  89. 

6oJug(*,  tn  sens  contraire,  1"  qu'un  créancier  retarda- 
taire peut,  taul  que  Tordre  n\*st  pas  clos,  demander  sa 
coUocalion  dans  Tordre,  même  par  vote  d'interveniion 
dans  Tinstance  d'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur 
des  contestations  élevées  lors  du  règlement  provisoire 
(C.  pr.,  73S,  166,:.  —  23  fév.  1857.  Or;éaDs.  Duc  de  Bor- 
deaux. D.P.  W  2.  160. 

1"  Que  des  contredits  élevés  conire  une  collocation 
provisoire,  lorsqu'ils  sont  proposés  par  voie  d'exception 
ou  de  défense  a  d'autres  contredits,  régulièrement  pro- 

fosés  dans  le  mois,  ne  sont  pas  soumis  a  la  déchéance 
tablie  par  Tert.  7.'t6  C.  pr.,  en  ce  qu'ils  ne  l'auraient  pas 
*lé  dans  le  mois.  —  18  déc.  )8r>7.  Civ.  r.  Martinique. 
Boisville.  DP.  38.  I.  224  — 28  fév.  1857.  Rouen.  Laine. 
D.P.  S7.  2.  (62 

8"  Qu'il  sulfit  qu'un  contredit  ait  été  valablement  in- 
troduit par  l'un  des  créanciers  produisants,  pour  que  le 
débiteur  discute,  qui  lui-même  n'a  pas  contredit,  puisse 
profiler  ilu  béiiefioe  de  la  contestation  et  le  soutenir  de 
son  ebef  devant  te  tribunal,  même  dans  le  cas  ou  !e  con- 
testant se  serait  désisté,  si  le  désistement  est  postérieur 
au  renvoi  des  parties  à  l'audience  (C.  pr.,  750). —  4  déc. 

1838.  Montpellier.  Rivière.  D.P.  39.  2.  t4>. 

9"  Que  le  créancier  coToqué  dans  un  règlement  pro- 
visoire après  un  autre  dont  il  est  cessionnaire,  qui  a 
laissé  écouier  les  délais  sans  contredire,  mais  qui  voit 
plus  tard  un  troisième  créancier  coiluqué  a  la  place  de 
son  cédant  dans  un  règlement  siippiementiire  auquel  a 
donné  lieu  la  produciion  omise  de  ce  troisième  créan- 
cier, est  recevable  à  Tocca&ion  du  contredit  élevé  par 
lui  dans  les  délais  conire  ce  règlement  supplémentaire, 
à  soutenir,  en  vertu  de  son  tiire,  que  c'est  a  lui  seul 
que  doit  profiler  la  collocation  faite  dans  le  premier  rè- 
glement au  prtifit  de  son  cédant   C.  pr.,  750).  —  26  aov. 

1839.  Req.  Paris.  Rames.  DP.  40.  t.  59. 

iO°  ...  Kt  la  déchéance  pruiioncée  contre  le  créancier 
non  produisant  a  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  d'une  vente  surencbérie  plus  lard,  ne  peut  lui  être 
opposée  lors  de  la  di>tributiuo  du  prix  résultant  de  la 
eurencbére,  du  moins  quant  a  Texcédaia  de  ce  prix  sur 
celui  de  la  première  vente.  —  9  av.  1839.  Req.  Paris. 
Mesnier.  D.P.  39.  I.  154. 

272.  — Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  créancier  col- 
loque dans  un  règlement  provisoiie,  à  la  charge  de  pro- 
duire la  grosse  de  sou  obligation,  n'est  pas  déchu  pour 
u'avoir  pas  satislait  a  cette  production,  lors  du  regle- 
mcul  détinitil,  s'il  n  a  point  été  préalablement  mis  en 
demeure  —  5  oct.  1839.  Pans.  lUgiiaull.  D.P.  M.i.  7. 

284-285. — i'^Lesaiii  est-il  soiuuis  lui-même  aux  for- 
clusions prononcées  conire  les  créanciers  en  retard  de 
contredire  ?  — La  question  a  éle  jugée  en  sens  oppo.-é 
sous  les  numéros  ci-dessus.  —  La  même  controverse 
continue  dans  la  jurisprudence: 

Jugé  d'abord  que  le  saisi  peut  contester  Tordre, 
même  après  Tcxpiration  du  délai  de  l'art.  750  C.  proc, 
pourvu  que  les  choses  soient  encore  entières. —  27  déc. 
1839.  Rouen.  Lefrançois.  D.P.  40.  2.  89. 

2"  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  saisi  qui,  depuis  la 
sommation  a  lui  faite  de  prendre  communication  du  rè- 
glement provi-oire,  a  laissé  passer  le  délai  u'un  mois, 
fixé  par  l'art.  753  C.  proc,  est,  de  même  que  les  créan- 
ciers, forclos  du  droit  de  contester  ce  règlement. 

3»...  Au  surplus,  il  n'y  serait  recevable  qu'autant  qu'il 
rapporterait  la  preuve  du  paiement  total  ou  partiel  de  la 
créance  qu  il  veut  faire  rejeter  de  l'état  de  collocation 
—  2  dec.  1836.  Paris.  Gentil  et  Uail.  D.P.  38.  2.  138. 

286-287.  —  l»  S  il  n'a  été  élevé  aucun  contredil,  la 
partie  saisie  est  déchue  de  la  lacullé  de  contester  l'elat 
d'ordre,  après  la  clôture  et  l'ordonnance  de  délivrer  les 
bordereaux. 

....En  cas  de  contredit,  elle  est  déchue  après  que 
l'exécution  définitive  de  l'état  d  ordre  a  été  ordonnée 
conlradictoircmenl  entre  tous  les  intéressés,  encore 
bien  que  la  clôture  de  l'ordre  n'ait  point  été  prononcée 
par  le  juge.  —  27  dec.  1839.  Rouen.  Lefrançois.  D.P. 
40.  2.  89.  ^ 

•1"  La  forclusion  encourue  par  les  créanciers  produi- 
sants qui  n'ont  pas  conteste  dans  le  délai  prescrit  p<.r 
Tatt.  756  C.  proc.  civ.  n'est  pas  applicable  aux  sjnuics 
d'une  faillite,  quand  même  ils  auraient  été  poursuit anls 
et  provocateurs  de  Tordre  (C.  proc,  756;.— 16  mai  «858. 
Agen.  Leriii.  DP.  39.  2.  46. 

3"  La  fixation  laite,  dans  le  règlement  provisoire,  du 
montant  du  prix  a  distribuer  cnire  les  créanciers,  peut 
être  toujours  contestée  par  le  vendeur  ou  l'acquéreur, 
sans  qu'on  puisse  leur'opposer  la  lorclusion  prononcée 
par  l'art.  756  C.  proc.  civ.— 2  juill.  183».  Pans.  Ancbier. 
1).P.  37.  2.  80. 

290.— 1>  En  matière  d'ordre,  on  ne  peut  pas  proposer 
pour  la  première  lois  en  appel,  contre  une  collocation 
d  intérêts  laite  par  le  juge-commlS^aire ,  la  prescription 
quinquennale  établie  par  Tan.  2277  C.  civ.  —  10  déc. 
t»59.  Req.  Paris.  Donne).  D.P.  4o.  1.  62. 

2»'  lin  cette  matière,  tout  mojen  qui  n'a  pas  été  for- 
mule par  un  contredit  au  procès-verbal  du  luge  com- 
œissaiieest  irrecevable  a  l'audience  ,C.  pr.,  464,  758).— 
Utme  arrêt.  ^     r    ,  , 

i  13.  —  Dti  conlrcdili  ou  conletlationi,  . 

295.  —  1"  Décidé,  dans  le  sens  do  cette  opinion,  que 

les  créanciers  chirographaires  ont,  .lussi  bien  que  les 

hvpoihécaires,  le  droit  d'ioterveoir  dans  Tordre  ouvert 
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sur  le  débiteur  commun,  pour  veiller  à  ce  que  la  dis- 
tribution des  deniers  soit  légalement  faite,  et  qu'aucun 
créancier  n'obtienne  que  la  part  qui  lui  revient  légiti- 
mement.—10  avril  1838.  Civ.  c.  Amiens.  Gérard.  D.P. 
38.  I.   155. 

El  spécialement,  ils  sont  recevables  à  contester  à  un 
créancier  sa  qualité  d'hypothécaire,  et  à  s'opposer,  par 
suite,  a  la  délivrance  du  bordereau  de  collection  a  son 
proBt  [C,  -JOSi,  2093,  1160  . 

Celle  décision,  couiiirme  à  la  doctrine  de  Persil 
{Régmt  luji.olhéc,  ;;rl.  2166,  t.  2,  p.  265  >,  Tarrible 
(Kcf).,  Vf  Saisie,  S  8,  Rerriai-St.  Prix  jp.  6i0jelFa\ard 
\ltép.,  vo  Ordre),  se  justifie  soit  par  les  termes  des  art. 
209.:  et  209.%  qui,  eu  déclarant  que  les  biens  du  débiteur 
sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  et  que  le  prix 
s'en  distribue  entre  eux  par  contribution,  à  moins  qu'il 
n'existe  des  Causes  de  préférence,  reconnaissent  évi- 
demment par  la  a  tous  les  creauei.Ts,  quels  qu'ils  soient, 
le  droit  de  surveider  la  distributiou  des  deniers  et  de 
discuter  les  prétendues  causes  de  préférente  :  soit  par 
les  dispositions  de  1  art  1 166  C.  civ.,  qui  cornèrent  aux 
créanciers  indistiuclement  la  (acuité  d'exercer  les  droits 
de  leur  débiteur. 

Toulelois,  il  laut  soigneusement  restreindre  l'appli- 
cation du  principe  aux  seuls  cas  où  les  créanciers  chi- 
rographaires ont  un  véritable  intérêt  à  contester.  Car  si 
leurs  contredits  ne  devaient  conduire  à  aucun  ré.-ullat 
ulile  pour  eux  ;  que,  par  exemple,  les  fonds  fussent  déjà 
absorbes  par  les  créances  hypothécaires  ou  privilégiées 
anierieures  a  cèdes  qu'ils  auaqueut ,  ils  devraient  être 
repuu^ses  par  la  même  raisou  que  les  tréanci.  rs  in- 
scrits non  co.loqués,  quand  ils  contestent  des  créances 
qui  ne  viennent  pas  elles-mêmes  en  rang  utile  \\ .  D.G. 
v"  Ordre,  n.  307,,.  —  Au  surplus,  s'il  est  vrai  que' les 
créanciers  chirographaires  aient  le  droit  de  s'opposer  à 
une  collocation  eu  rouiestant  au  créancier  colloque  la 
qualité  u'hypolhecaire  ou  de  privilégie  qu'il  s'est  don- 
née, il  laut  reconnaître  aussi,  en  général,  qu'ils  ne  sont 
pas  recevables  a  intervenir  sur  les  questions  de  préfé- 
rence el  u'antériorile  qui  s'élèvent  entre  les  créanciers 
hypothécaires  ou  priviiégies  reconnus  tels, 

ï"Juge,  en  sens  contraire,  que  l'acquéreur  évincé 
par  une  surenchère,  est,  pour  le  remboursement  de  sou 
prix  de  vente,  un  simple  créancier  cbirographaire,  el 
partant  sans  droit  pour  contredire  Tordre  arrêté  entre 
les  hypothécaires.  —  l2nov.  183j.  Civ.  rej.  Grenoble. 
Trouillet.  D.P.  55.  1.22. 

502.-11  a  été  décide  que  le  créancier  qui  contredit  un 
procès-verbal  de  collocation  a  est  pas  tenu  d'énoncer 
daos  sou  contredit  tous  les  moyens  qu'il  eolcnd  propo- 
ser .C.  pr.,  735,.— 22  dec.  18^7.  MoulpeUier.  iMouret. 
D.P.  58.  2.  2j7. 

507.— 1»  Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  le  créan- 
cier ayant  hypoihéiiue  générale,  qui  s'est  fait  coUo- 
quer  uiilemeni  uaus  Tordre  ouvert  sur  le  pris  d'un  des 
immeuble»  de  sou  débiteur,  ne  peut  plus,  a  défaut  d'iu- 
teréi,  et,  bien  qu'il  olirail  de  se  dèsisler,  exercer  son 
droit  dans  un  ordre  postérieur  que  couaitionuellement 
et  pour  le  cas  ou,  par  un  motif  quelconque,  autre  que 
celui  tire  du  désistement,  la  première  coliocation  ne  re- 
cevrait pas  son  elfel.— 25  avril  1838.  Paris.  Lcpage. 
D.P.  38.  2.  162.  "  " 

2»  Décide  cependant  que  lonl  créancier  produisant 
dans  un  ordre  a  le  droii  de  contredire  l'elat  de  collota- 
liou  provisoire  qui  lui  est  dénonce,  sans  que  ce  droit 
se  trouve  subordonné  a  la  condition  que,  par  suite  de 
ces  contrediis,  il  sera  colloque  eu  rang  unie  {C.  pr., 
753,  736;.— 17  juin  1857.  1-au.  lUinvielle  Montengon. 
D.1-.  58.  2.  99. 

315-316.- Décider  que  des  créanciers,  par  cela  seol 
qu'ils  ont  couiesle  la  créance  au  fond,  doivent  être 
présumés  avoir  reconnu  que  ,  si  celte  créance  était  lé- 
gitime, elle  devait  obtenir  la  prélércnce,  et  avoir  ainsi 
renoncé  a  attaquer  le  rang  île  l'hypothèque,  c'est  violer 
lart.  tôôj  C.  civ.,  qui  uelenu  u'avoir  recoursa  des 
présomptions ,  dans  les  cas  ou  la  preuve  testimoniale 
esljnadmissible.— 1"  mai  18IS.  Civ.  c.  Varuier.  D.A. 
2._30i!.— V.  D.G.,  vo  Ordre,  n.  456  el  suiv.,  557. 

S^O.- Mais  l'action  qui  a  pour  objet  de  faire  déclarer 
que  le  prix  apparent  porté  au  contrat  est  inlérieur  au 
prix  réel,  lequel  a  éle  dissimulé,  peut  être  formée  inci- 
demment dans  une  procédure  d'ordre 27  avril  1839. 

Civ.  r.  Bordeaux.  Espinasse.  D.P.  39.  1.  217. 

§  Mt.—Uu  renvoi  à  l'audience. 

S22.--Ainsi  il  suiflt  que  le  règlement  provisoire  soit 
contesté,  pour  quelejuge  commissaire  ne  puisse  passer 
?i',r'''..'^'  '•";'.  """"=  renvoyer  a  l'audience.- 2o  juin 
1835.  Pans.  Bldoirc.  D.P.  35.  2.  131. 

341.— Décide,  par  suite,  que  le  jugement  intervenu, 
en  inaiiere  dorure,  sur  le  renvoi  à  l'audience  prononcé 
par  le  Juge-eomnii»saire,  est  nul,  alors  que  l'audience 
u  a  pas  eie  poursuivie  par  acte  d'avoué  a  avoue.— 20  nov. 
183,'!.  Pans.  Mercier.  D.P.  36.  2.  78. 

34».— Jugé  de  même  que  les  moyens  non  présentés 
dans  les  cuniredits  faits  a  la  suite  du  procès-verbal  du 
juge-commissaire  ne  peuvent  être  proposés  â  l'audience 
par  un  créancier  contestant  C.  pr.,  786,  761}.— 50  nov. 
1833.  Aix.  Firminy.  D.P.  38.  2.  196. 
S  M.— JJu  jugement  Je$  cunteilaliimi  el  du  recoun 
contre  ht juijrmiiUs. 

869-570.— Jugé,  dans  le  sens  de  la  critique  contenue 
dans  le  dernier  numéro,  que  ce  n'csl  pas  contre  Tadju- 
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dicatairedc  Timmeuble  vendu  sur  saisie,que  le  créancier 
hypothécaire  qui  n'a  pas  été  appeléa  Tordre,peut  exer- 
cer SOI)  recours,  mais  contre  les  créanciers  colloques  el 
par  voie  de  uerceopposiiion,  lors  surtout  que  lespqir- 
suites  n'ont  pas  été  dirigées  par  cet  adjudicataire  le- 
quel a  versé  son  prix  entre  fes  mains  des  créanners 
ulilement  colloque.*.  (C.  pr.,  47*,  753,  5.59,  767  ■  C  civ 
2  14  .—15  mars  1855.  Liège.  Devigne.  D.P.  34'.  2.  24»' 
385  -  585.— Juge  cependant  que  le  créancier  hypothé- 
caire qui  a  perdu  le  droit  de  se  présenter  a  Tordre  ou- 
vert sur  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble  conserve 
néanmoins  celui  de  former  lierce-opposition  aux  iiiee- 
ments  qui  ordonnent  ladistribulion  de  valeurs  mobilières 
provenant  non  du  prix  de  cet  immeuble,  bien  qu'il  fût 
allecté  a  leur  garantie  ,  mais  d'un  tiers  qui  les  devait 
(C.  pr..  753,  736,  73st).-l"  août  1839.  Req.  Caen.  Os- 
mont.  D.P.  39.  1.  342. 

§  17.— Det  délai»  de  l'appel. 

Su_r  le  délai  d'appel,  V.  Talandier,  7'r.  de  l'appel, 

40.5-409.— |o  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  délaS 
pour  interjeter  appel  u'un  règlement  déBuitil  est  de  trois 
mois,  a  compter  du  jour  de  l'ordonnance  de  clôture 
— lijanv.  IS37.  Paris.  De  Maussac.  U.p.  57.  2  104  —9 
juin  1837.  Pau.  Ducuing.  D.P.  37.  2.  145. 

2oDeméme  lorsque  le  nombre  des  créanciers  inscrits 
sur  un  immeuble  n'est  pas  supérieur  a  trois,  la  distribu- 
tion du  prix  ne  constitue  pas  proprement  un  ordre,  et 
0  délai  de  l'appel  du  jugement  qui  ,a  contient,  est  de 
trois  mois,  suivant  les  règles  du  droit  commun   et  non 

sfmt.^D.pV.Vl-ut.!'  '"''  "'  -*J"'"  '«^«-  «-cy- 

50  De  mèine  est  un  incident,  en  matière  d'ordre,  et, 
par  suite,  la  décision  intervenue  surcei  inciJentest  sou- 
mise, quant  aux  délais  de  l'appel,  a  Tan.  705  C.  pr.,  la 
demande  d  uu  creaocier  admis  a  un  ordre,  tendante  à  ce 
que  lepnx  d'un  immeuble,  vendu  volontairement  par 
le  saisi,  soit  joint  a  celui  à  distribuer  dans  l'ordre  ou- 
vert.-4  mars  1829.  Civ.  c.  Grimai.  D.P.  29.  1    105 

40  ...  El  le  deiai  de  trois  mois  court,  non  du  jour  de 
la  clôture  du  règlement  defloiul,  mais  seulement  du  jour 
de  lasignihcaiiou  de  Tordonuance  du  juge,  portant  bor- 
dereau de  coUocaiion.  Il  coul  a  partir  de  la  sigmtication 
de  Tordomiauce  portant  bordereau  de  collocation.  —  9 
juin   1837.  Pau.  Ducuing.  D.P.  37. -2.  145. 

5»  Décide  cepeudaut  que  le  délai  pour  appeler  du  rè- 
glement, même  en  cas  de  décès  de  l'avoue,  n'est  une  de 
oiijours.— 10  avril  1837.  Orléans.  Pyl.  D.P  57  i  m 

424  -  Juge  cependant,  en  thèse  générale,  que  de  ce 
que  1  appel  u  un  jugement  en  matière  d'ordre  esi  non 
recevable,  a  deiaut  de  siguiflcaiion,  à  l'égard  de  l'un 
des  créanciers,  Il  ne  smtpas  du  principe  de  l'indivisibilité 
de  l'ordre,  qu  on  doive  le  déclarer  non  recevable  â  Te- 
gard  de  tous.  —  4  mars  1829.  Civ.  c.  Grimai.  D.P.  29 
4*  16^.  '       * 

4  >3.—  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  signification 
par  ace  d  avoue  a  avoue  d'un  jugement  d'ordre  fait 
courir  le  délai  de  l'appel,  alors  même  qu'elle  n'a  pas  été 
fane  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  représen- 
tées par  1  avoue  auquel  elle  a  été  noliKee  C.  pr  760 
7bo,  1030).  -  10  mai  1836.  Civ.  r.  Nageotte.  D.K  36.  ".' 

Spécialement  la  signification  d'un  jugement  d'ordre 
faite  par  acte  d'avoué  a  avoué,  lait  courir  le  délai  de 
Tappei,  encore  bien  qu'elle  ne  contienne  point  les  nom 
preuoms,  prolession  et  domicile,  soit  de  la  partie  qui  si- 
gnifie, son  de  celle  à  qui  s'adresse  la  siguih'caiion"  alors 
sunoul  que  ces  énoucialions  se  trouveul  renfermées 
dans  le  jugement  a  la  suite  duquel  se  trouve  porte  Tact» 
de  siguihcaiion   C.  pr., 765  .-Même  arrêt. 

45a  Mo.  -  i^'appel  d'un  jugement  d  ordre  esl-il  vala- 
blement signifie  au  domicile  de  l'avoué,  ou  bien  doit-il 
1  être  a  personne  ou  domicile  réel?  —  La  question  est 
controversée. 

...  Quoi  qu'il  en  soit,  el  en  cas  de  décès  de  Tavonë 
d  une  partie,  après  la  prononciation  du  jugement  d'or- 
dre, mais  avant  la  signification  de  ce  Jugement,  la  si- 
gnification, pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  doit 
être  laite  il  personne  ou  domicile  (C.  pr.,  148  .—  10  avril 
1837. Orléans.  Pjl...  D.P.  37.  2.  178. 

S  18.  — X»e  l'acle  d'appel. 

464-466.—  L'acle  d'appel  doit-il  contenir  Ténonciation 
des  griefs  ,C.  pr.,  763  7  —  La  question  a  été  jugée  en 
sens  divers  par  les  cours  royales. 

Décidé,  pour  Talfirmative,  que  l'acte  d'appel  d'un  ju- 
gement rendu  en  matière  d'ordre  doit  énoncer  les  griefs 
d'une  manière  distincte;  el  Tappelanl  n'csl  pas  receva- 
ble à  faire  valoir  des  griefs  qu'il  aurait  omis  dans  son 
acte  d  appel,  alors  surtout  qu  il  en  a  spécifié  plusieurs 
avec  soin,  sans  faire  de  réserves  relativement  aux  autres 
(C.  pr.,  763).  —  29  août  1838.  Civ.  c.  Agen.  Izernes.  D. 
P.  38.  1.  574. 

C'est  la  première  fois  que  la  Cour  de  cassation  se  pro- 
nonce sur  cette  importante  question. 

»  19.  —  Qui  doit  l'Ire  initmé  sur  l'appel.' 
467.— |o  Décidé,  dans  ce  sens,  qu'en  matière  d'ordre 
on  n'est  tenu  d'intimer  sur  l'appel  que  les  créanciers 
qui  ont  été  parties  en  première  instance...  Ainsi  lors- 
qu'au sujet  d'une  contestation  sur  le  rang  d'une  colloca- 
tion dans  un  ordre,  le  créancier  coulestani  n'a  assigné 
que  le  créancier  contesté,  l'appel  du  jugement  qui  in- 
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temient  en  cel  étal  est  receïable,  bien  crue  signifié  seu- 
lement au  créancier  qui  a  obtenu  gain  de  cause  (C.  pr., 
7W  .  —  19  dec.  «857.  Civ.  c.  Riom.  Bercbut.  D.P.  58. 

io  Par  suite,  le  jugement  d'ordre  auquel  quelques- 
uns  des  créanciers  nom  pas  été  parties  ne  peut  tire  ré- 
puté avoir  une  autoriti-  quelconque  à  leur  égard.  — 
Même  arrêt.— V.  cependant  D.G.,  cod.,  n.  J69. 

50  Le  Code  de  procédure,  loin  d'établir  l'indmsibi- 
lilé  de  la  procédure  en  matière  d  ordre,  juppose,  au 
contraire,  notamment  dans  l'art.  73*1,  que  la  procédure 
et  les  jugements  soot  divisibles;  d'où  il  suit  que  le  dé- 
faut d'intimation,  sur  l'appel  d'un  jugement  d  ordre,  de 
tous  les  créanciers  ou  de  l'avoué  du  dernier  créancier 
colloque,  n'empêche  pas  que  l'appel  ne  soit  recevable 
Yis-a-ïis  des  créanciers  inliniés,  sous  preteite  qu  il  y 
aurait  chose  jugée  vis-à-vis  des  autres  iC.  pr.,  758,  <« 
el764i.  — 19  déc.  1857.  Civ.  c.   Riom.  Berchul.  D.P. 

S8.  < .  56.  I,         i  j 

479  _  io  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'avoué  du 
dernier  créancier  colloque  ne  doit  être  intime  sur  Pap- 
oel  d'un  jugement  d'ordre ,  qu'autant  que  ce  créancier 
oeul  avoir  intirét  dans  le  débat  renouvelé  en  appel 
(C.  pr.,  764  .—  18  mars  1857.  Paris.  Lecomle.  D.P.  57. 

'io  ,1.  Ou  bien,  dans  le  cas  où  le  résultat  de  l'appel 
pourra  intéresser  ce  créancier  dernier  collouué  ,  et  Je 
reste  de  la  masse,  et  non  lorsqu'il  s'agit  seulement  de 
liier  le  rang  de  deux  créanciers  antérieurs.—  19  juillet 
«839.  Toulouse.  Rev.  D.P.  iO.  2.  6. 

3"  L'art.  764  C-  civ.,  qui  dispose  que  l'avoué  du  der- 
nier créancier  colloque  pourra  être  intimé,  s'il  y  a  lieu, 
n  impose  pas  une  obligation,  mais  accorde  uniquement 
une  faculté  dont  le  non  usage  a  pour  seul  résultat 
d'eiposer  l'appelant  aux  tierces-oppositions  des  créan- 
ciers non  appelés  ou  non  représentés  devant  la  Cour 
royale  ^C.  pr..  76»).—  19  dec.  1837.  Civ.  c.  Riom.  Ber- 
cbut. D.P.  38.  1.56.  . 

do  L'acquéreur  d'un  immeuble  ne  doit  pas  être  in- 
time sur  l'appel  du  jugement  qui  statue  sur  les  contre- 
dits élevés  entre  les  créanciers,  dans  la  procédure 
d'ordre.— -i*  mars  1833.  Paris.  Davrieui.  D.P.  35. î.  «8-». 
51  Le  vendeur  et  l'acquéreur  d'un  immeuble  ne  doi- 
vent pas  nécessairement  être  mis  en  cause  sur  1  appel 
du  jugement  d  ordre,  alors  qu'ils  n'ont  aucun  intérêt  a 
Pohjet  de  la  contestation  (C.  pr.,  7631.— 19  mars  1855. 
Poitiers.  Blondeau-Taptout.  D.P.  35.  i.  96. 

%2\.— Delà  procédure  tur  l'appel. 
505.- 11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'art.  76-2  C.  pr. 
civ.,  d'après  lequel  le  jugement  en  matière  d  ordre  doit 
être  rendu  sur  les  conclusions  du  ministère  public , 
n'est  applicable  qu'a  la  procédure  de  première  instance. 
La  communication  au  ministère  public  exigée  par  cet 
article  n'est  pas,  dès  lors,  nécessaire  dans  le  cas  d  appel. 
— 15  fév.  1836.  Civ.  r.  Grémaud.  D.P.56. 1.  81. 

503.-Jugé,  par  suite,  que  l'art.  760  C.  pr.  civ.,  qm 
porte  que  les  créanciers  postérieurement  colloques  fe- 
ront choix  d'un  seul  avoué,  sinon  qu'ils  seront  repré- 
sentés par  I  avoué  du  dernier  créancier  colloque,  s^ap- 
pliuue  aussi  bien  a  l'insUnce  d'appel  qu'a  la  première 
instance;  en  conséquence,  les  créanciers  qui,  sur  1  ap- 
pel, ne  se  sont  pas  lait  représenter  par  un  seul  avoue, 
et  ont  pris  part  a  la  contestation,  doivent  supporter  per- 
sonnellement les  frais  inutiles  auxquels  ils  ont  donné 
lieu.— -ii  mars  1855.  Grenoble.  Genissieux.  D.P.  06.  2. 9. 

S  ii.—  De  l'effet  de  l'appel;  de  l'arrit  et  de  son 

exécution. 
506.— Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  le  créancier 
qui,  en  première  instance,  s'est  borné  a  requérir  une 
collocation,  n'est  pas  recevable  a  demander,  en  appel, 
une  collocation  eu  sous-ordre  contre  la  lemme  du  saisi, 
tur  le  motif  que  celle-ci  est  débitrice  de  son  mari,  à 
raison  des  charges  du  mariage  C.  pr.,  464  .—-21  janv. 
«857.  Bordeaux.  Guy-Labasther.  D.P.  3S.  2.  162. 

514-515.— Les  arrêts  par  défaut,  en  matière  d  ordre, 
sont  susceptibles  d'opposition  C.  pr.,762, 765;.— 9mai 
«857.  Caen.  Bellanger.  D.P.  57.  2.  167. 
$  23.— De  la  clôture  de  l'ordre  et  de  la  collocation 
définitive  des  créancieri. 
5(9.- Mais  lorsqu'un  ordre  a  été  clos,  que  les  borde- 
reaux de  collocation  ont  été  délivrés,  et  qu'il  a  été  ac- 
quiescé, les  droits  qui  en  résultent  entre  les  créancieri 
colloques  deviennent  irrévocables,  et  il  ne  peut,  par  des 
aliénations  subséquentes,  être  préjudicié  a  la  situation 
des  créanciers  ainsi  fixée  C.pr.,  771).— 4juin  1833.  Bor- 
deaux, Longuet.  D.P.  53.  2.  134. 

521.— Mais  l'ordre  ne  peut  être  clos  avant  l'expira- 
tion du  délai  d'un  mois  accordé  aux  créanciers  produi- 
sants pour  contredire  l'acte  do  collocation  provisoire, 
même  avec  le  consentement  de  ces  derniers;  et  la  clô- 
ture prématurée  est  nulle  vis-à-vis  des  créanciers  en 
retard.le  délai  d'un  mois  étant  dans  leur  intérêt  non 
moins  que  dans  celui  des  produisants  C.  pr..  756  . — 21 
mai  18À3.  Paris.  Kobin-Grandin.  D.P.  35.2, 130. 

52G-5i7.— 10  L>-  règlement  définitif  rendu  sans  oppo- 
sition au  procès-verbal  arrête  irrévocablement  la  posi- 
tion des  créanciers  en  cause;  en  conséquence,  tout 
moyen  tendant  a  l;  reformation  de  ce  règlement  doit 
élre  rejeté  comme  portant  atteinte  a  Tautorité  de  la 
chose  jugée.— 21  juin  1839.  Bourges.  Bourdiaux.  D.P. 
M.  î.  217.— V.  D.G.,  n.  iii,  508. 
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20  Par  suite,  un  jugement  ne  peut  admettre,  sans 
contrariété  de  dispositions,  la  tierce-opposition  formée 
par  la  femme  omise  dans  l'ordre,  et  en  même  temps 
mainlenir  les  collocalions  faites  sans  opposition ,  bien 
qu'une  autre  disposition  du  jugement  condamue  l'adju- 
dicataire a  payer  intégralement  a  la  femme,  créancière 
omise,  ou  a  délaisser;  la  tierce-opposition  de  ta  femme 
devait  être  rejetée. —.Même  :irrét. 

55-2-555. — Le  règlement  définitif  de  l'ordre  peut-il  être 
attaque,  et  par  quelle  voie  ?  Par  l'appel  ou  par  l'oppo- 
sition?— La  controverse,  indiquée  dans  les  numéro»  ci- 
dessus,  continue  d'exister. 

Ainsi,  il  a  été  décidé,    quant  à  la  roie  de  t'appii, 

10  qu'on  peut  appeler  du  règlement  définitif  d'un  ordre 
dressé  par  le  juge-commissaire,  s'il  viole  la  loi  (C.  pr., 
738  .—20  juin  1835.  Paris.  Bidoire.  D.P.  35.  2. 131. 

20  Que  ce  règlement  est  un  véritable  jugement  qui  ne 
peut  être  attaqué  que  parla  voie  d'appeli.C.  pr.,759/. — 

11  Janv.  1837.  Paris.  De  .Maussac.  D.P.  37.  2.  104. 

S*^  Que  le  créancier  produisant  qui  n'a  point  contesté 
un  règlement  provisoire  supplémentaire  dresse  par  suite 
d'un  jugement  sur  contredit,  est  recevable  a  interjeter 
appel  du  règlement  définitif.— Il  janv.  1857.  Paris.  D» 
Maussac.  D.P.  37.  2.  104. 

4»  Que  ce  règlement  doit  être  attaqué  par  appel  de- 
vant la  cour  royale,  et  nonpar  opposuion  devant  le  tri- 
bunalauquel  appaitient  le  juge-coœraissaire  qui  l'a  ar- 
rête.,... encore  bien  qu'il  serait  contraire  au  règlement 
provisoire  resté  sans  contestation.— Ou  dirait  en  vain 
qu'un  tel  règlement  n'est  pas  un  acte  de  juridiction,  un 
jugement  proprement  dit  (C.  pr.  civ.,  758,759  .—Même 
arrêt.- 9  juin  18J7.  Pau.  Ducing.  D.P.  37.  i.  «43.-9 
av.  1839.  Keq.  Pans.  Mesmer.  D.P.  39. 1.  154.-5  oct. 
1839.  Paris.  Regnault.  D.P.  40.  2.  7. 

5  '  .Mais  juge,  en  sens  contraire,  que  le  règlement  défi- 
nitif d'ordre  arrêté  par  le  juge-commissaire,  en  exécu- 
tion d'un  jugement  qui,  a  la  suite  de  contestations  éle- 
vées sur  le  règlement  provisoire,  avait  lixe  le  rang  des 
créanciers,  n'est  pas  un  jugement  susceptible  d'être 
attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  s'il  ne  s'est  élevé  aucune 
conleslaiion  entre  les  créanciers,  lors  de  ce  règlement 
dètîuitif  ^C.  pr.,  738). 

....Seulement,  si  l'on  prétend  que  le  juge- commis- 
saire ne  s'est  pas  conformé  a  un  jugement  ou  S  l'arrêt 
qui  ensuite  des  débats  sur  le  règlement  provisoire  a 
fixé  le  sort  des  créanciers,  il  y  a  lieu  dans  ce  cas  à  re- 
courir devant  le  tribunal  ou  devant  la  cour  qui  ont 
rendu  ces  décisions  pour  qu'ils  aient  a  déclarer  si  elles 
ont  été  bien  ou  mal  interprétées. —  2  avril  1840-  Limo- 
ges. Deplagne.  D.P.  40.  2. 170.— 10  avril  18-iO.  Limoges. 
D.P.,  eod.,  172. 

60  De  même,  le  créancier  non  produisant,  malgré  la 
sommation  régulière  qui  lui  a  été  faite,  ne  peut  plus, 
après  le  règlement  définitif  de  l'ordre  qui  a  prononce 
sa  déchéance  et  ordonné  la  radiation  de  son  inscrip- 
tion, exercer  les  droits  attaches  a  la  qualité  de  créan- 
cier inscrit.  Il  n'est  plus  recevable,  notamment,  a  atta- 
quer par  voie  de  tierce-opposiiion,  même  sous  pré- 
texte qu'ils  sont  entaches  d'une  nullité  d'ordre  public, 
les  jugements  qui  ont  prononcé  l'adjudication,  les- 
quels sont  inséparables  du  règlement  d'ordre,  qui  est 
devenu  irrévocable  a  son  égard. — iojuin  1858.  Req.  Pa- 
ris. Borel-de-la-Kivière.  D.P.  38.  1.  277. 

70  Quoi  qu  il  en  soit,  le  délai  d'appel  du  règlement 
définiiil  d  ordre  est  de  trois  mois. 

....  Ce  délai  court  du  jour  de  l'ordonnance  de  clôture 
et  non  de  la  délivrance  des  bordereaux  ^C.  proc,  443, 
767,759,.— 11  mars  1859.  Paris.  Garnot.  D.P.  59.  2.87. 
537  -  538.— Décidé ,  d'après  le  même  principe,  1»  que 
le  règlement  defiuitil  d'un  ordre  est  un  véritable  juge- 
ment. 

Il  est  dès  lors  susceptible  de  tierce-opposition  de 

la  part  du  créancier  qui  n^y  a  été  ni  appelé  ni  repré- 
senté ,C.  pr  ,  474,  758). — 21  mai  1833.  Paris.  Robio- 
Grandin.  D.P.  33.  2.  130. 

2»  Que  le  cessionnaire  d'une  créance  inscrite  doit  être 
appelé  a  l'ordre  s'il  avait  signifié  ce  transport  ou  subro- 
gation au  débiteur,  encore  bien  qu'il  ne  l'ait  pas  fait  in- 
scrire.... Il  est  dés  lors  recevable  a  former  tierce-oppo- 
sition au  règlement  définitif,  si  l'on  s'est  borné  a  y  ap- 
peler son  cédant  ,C.,  1690,2152;  C.  pr.,  474).— Même 
arrêt. 

S'»  Le  tiers-acquéreur  qui  a  produit  à  l'ordre  pour 
ses  fraisn'est  pas  présumé  avoir, par  cela  seul,  acquiescé 
a  l'ordonnance  de  clôture  de  I  ordre,  de  manière  a 
ne  pouvoir  I  attaquer  en  cas  d'irrégularité  :  ce  droit  de 
contestation  qui  pourrait  lui  être  relusé  comme  créan- 
cier doit  lui  être  reconnu  comme  tiers-acquéreur. — 17 
déc.  1838.  Toulouse.  Dujac.  D.P.  39.  2.  I4U. 

4"  Que  la  femme  dont  rbjpothéque  légale  n'a  été 
inscrite  que  postérieurement  aux  notifications  faites 
par  l'adjudicataire,  et  qui,  pour  cette  cause,  a  été 
omise  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  immeubles  de 
son  mari,  n'est  pas  recevable  a  se  pourvoir  contre  le 
règlement  définitif  par  voie  de  tierce  opposition,  a  sup- 
poser même  que  1  action  formée  dans  ce  cas  par  la 
lemme  puisse  être  qualifiée  de  tierce-opposition  ;  il  n'e- 
lait  pas  obligatoire  pour  le  poursuivant  d'appeler  à 
l'ordre  la  lemme  dont  1  hypolliéque  légale  n'avait  pas 
été  inscrite  au  moment  des  noiifications  C.  pr.,  474, 
759,  767 1.-21  juin  1839.  Bourges.  Bourdiaux.  D.P.  40. 
2.  217. 

5C0. — Et  l'acquéreur  poursuivi  par  les  créanciers  hy- 
pothécaires en  vertu  de  leur  bordereau  de  collocation 
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il  l'ordre  ouvert  sur  le  vendeur,  a  le  droit  de  leur  op- 
poser les  erreurs  de  calcul  commises  dans  cet  acte,s'*il 
n'a  point  figuré  dans  l'ordre,  et  si  cet  ordre  est  inter- 
venu postérieurement  à  la  vente  'C.  civ.,  1235; C.  pr. 
civ.,  451  .—15  avril  1855.  Civ.  c.  Chevalier.  D.P.  35.  «. 
252. 

%  24.— Df»  bordereaux  de  coltoealion. 

562.— La  délivrance  d'un  bordereau  à  un  créancier 
inscrit  opère  a  son  profit  subrogation  aux  droits  du 
premier  vendeur,  et  il  peut,  du  chef  de  ce  dernier, 
exercer,  en  cas  de  revente,  les  privilèges  et  actions 
attachés  a  la  qualité  de  vendeur,  et  faire  valoir,  au  nou- 
vel ordre,  1  inscription  d'office  ou  l'action  résolutoire, 
contre  le  premier  acquéreur. — 2<  fév.  «837.  Bourges. 
Labot.  D.P.  37.2.  148. 

57i._La  collocation  que  peut  obtenir  la  femme  sur 
le  prix  des  biens  de  son  mari,  pour  défaut  de  remploi 
d'un  immeuble  dotal  afiéné  par  celui-ci,  quoique  le 
remploi  lût  stipulé  par  le  contrat  de  mariage  en  autori- 
sant I  aliénation,  est-elle  définitive  en  ce  sens  que  la 
femme  ne  puisse  plus,  pjr  la  suite,  revendiquer  1  im- 
meuble contre  l'acquéreur '—28  nov.  «838.  Civ.  c. 
Perrin.  DP.  59.  «.  20.— V.  D.G.,  Uypoth.  légale,  n.  54. 

573.— Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  l'adjudi- 
cataire se  libère  valablement  en  payant  son  prix  a  un 
créancier  du  saisi  porteur  d'un  bordereau  délivré  dam 
la  forme  exécutoire,  bien  que  ce  bordereau  ait  été  de- 
puis annulé  comme  délivre  par  suite  d  une  procédure 
d'ordre  irrègulière  :  on  prétendrait  en  vain  que  l'adju- 
dicataire doit  s'imputer  d'avoir  payé  en  vertu  d'unbor- 
dereau  entaché  d'un  vice  qui  pouvait  être  reconnu  à  la 
simple  inspection;  cet  adjudicataire,  étranger  a  la  pro- 
cédure d'ordre,  n'est  pas  tenu  d'examiner  si  elle  a  été 
ou  non  régulière  (C.  civ.,  1240;  C.  pr..  771  .—20  mars 
«837.  Civ.  c.  Bordeaux.  Deluchcl.  D.P.  58.  I.  .384. 

579. — 10  Le  créancier  porteur  d'un  bordereau  de  col- 
location non  payé  a  droit  de  requérir  une  inscription 
nouvelle  pour  la"  conservation  de  ses  droits  a  I  égard 
des  tiers,  bien  qu'il  n'ait  pas  besoin  de  remplir  celle 
formalité  pour  maintenir  ses  droits  vis-à-vis  du  pre- 
mier acquéreur  tenu  de  payer  le  bordereau  (C.  pr., 
772,.— 12  nov.  1836.  Paris.  David.  D.P.  57.  2.  «5. 

2»  Et  l'acceptation  par  un  créancier  hypothécaire, 
porteur  d'un  bordereau  de  collocation  de  billets  souscrits 
par  l'acquéreur,  pour  le  montant  du  bordereau,  mais 
sous  la  réserve  des  droits  résultant  de  ce  bordereau, 
n'opère  pas  novation  :  ce  créancier  peut  donc  pour- 
suivre, en  vertu  de  ce  bordereau,  tout  tiers-détenteur 
qui  ne  s'est  point  libéré  C.  civ.,  f27l,  2169  .—  «8  nov. 
«836.  Orléans.  Bouchel.  D.P.  37.  2.  «00.- V.  D.G.,  r- 
Kovat.,  n  51  et  suiv. 

g  25.— Du  «ou»-orJre. 

593. — Mais  lorsque  deux  individus,  l'un  créancier  de 
l'autre,  sont  appelés  directement,  commecréanciers  hy- 
pothécaires, dans  le  même  ordre,  celui-là  ne  peut  être 
subroge  aux  droits  de  celui-ci  ;il  ne  peut  obtenir,  contre 
lui,  qu'une  collocation  en  sous-ordre  C.  pr.,  778).— Ï4 
juin,1836.  Bordeaux.  Chevalier.  D.P.  37.  2.  109. 

—V.  D.G..  Absence,  Action  judiciaire,  Aifirmatioo, 
Amende,  Marché  de  fournit..  Matière  sommaire, 
Novation,  ObUg.  sobdaire,  Purge,  Radiation. 

TAMI.K    SOHHAUK. 

Acquiescement.  537,  3".  424,  467,  S»,  s. 

Appel.  269,  2»,  s.  405,  s.  Intérêls.  14,  230,  s. 

532,  s.  Intervention.  469,6°. 

Avoué.  439,  479,  s.  505.  Intimation.  467. 

Bordereau.  562,  s.  Jugement.  IU5,  5Ï7. 

Caution.  19,  226,  5».  Jug.  par  dêf.  51 4. 

Cessionnaire.  537,  2».  Min.  pub.  134,503. 

Chose  jugée.  217,  233,  2«.  Mise  en  cause.  467,  s. 

258,  467,  2».  Opposition.  2C9,  2»,  S.  405, 

Collocalion  condit.  2I«,S.  s.  532,  s. 

S07,  s.  Partage.  211. 

Collocation  évent.  225,  s.  Privilège.  «50,  s.  217. 

Compet.  105,  s.  Procéd.  commencée.  63.  s. 

Créancier  chirogr.  295,  s.  Production  de  titres.  «68,  s. 

Créancier  unique.  5,  61,  s.  Reconnaissance  impl.  313. 

Décès.  «59,  40.'i,  50.  459.  Régi,  définitif.  532,  s. 

Défense  au  fond.  189, 2».  Rente.  219. 

Délai.  V.  Appel.  Renvoi.  3Sî,  ». 

Demande  nouv.  290,  ».  506.  Requête  civile.  Ï69,  i". 

Désistement.  269,  S».  Saisie.  284,  s. 

Dol   inlérèls  .  «4.  Simulation.  3i0. 

Faillite.  286, 20.  Sommation  de  proc.  «50,s. 

Korclusion.  101.257,  s.  Sous-ordre.  506.  593. 

Frais  de  purge.  216.  Siibrog.  de  poursuites.  «01 . 

Incident.  320,  405,  S».  Tierce-opposit.569,s.  S26, 

Indiïisibililé.  101,226,4».  2".  552,  0".  537,  s. 

ORDRE  PUBLIC— I.— Les  atteintes  à  l'ordre  public 
rendent  nulles  les  stipulations  dans  lesquelles  elles  se 
trouvent  t  C. ,  «  133  )  ;  et  l'on  ne  peut ,  par  des  conven- 
tions ,  déroger  aux  lois  qui  intéressent  l'oidre  public 
C,  6  .  Elles  (ont  reputer  non  avenues  les  dispositions 
à  titre  gratuit  qui  les  recèlent  C  900  .—Dans  l'ordre 
criminel,  elles  sont  l'objet  d'une  répression  peo.^le. 

2.— La  loi  n'a  pas  déterminé  les  caractères  .luiquels 
on  reconnaît  qu'une  stipulation  ou  une  disposition  est 
contraire  a  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  œœnrs  ;  el  do 
la  naît  le  germe  des  plus  sérieuses  dilflcullés, ainsi  qu  on 
peul  déjà  le  voir  en  consultant  le»  renvois  qui  vont 
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suivre  el  ceux  que  conlient  notre  D.G. ,  vo    Ordre 
public.  ' 

3.— Il  a  été  juRé  que  l'exception  de  la  chose  jugée 
n  est  pas  d  ordre  public.  Elle  ne.  peut  être  ni  relevée 
d  olhce  par  le  minisi.Te  public,  ni  suppléée  d'office  par 

l?i.T/o-",'.'i'*î,'''-""^'J'''"-  '8"-  Orléans.  Caiin. 

M  *  •  ^'  ■''^•— V.  notre  oliserv.,  eod. 

Mais  les  stipulalions  secrètes  ou  contre-lettres  dans 
les  cessions  dolfice  sont  déclarées  contraires  à  l'ordre 
public,  ce  qui  ne  nous  parait  point  juridique.  —  V. 
Ollice,  et  D.G.,  Notaire,  Pèche,  Prescription,  Presse, 
muve  testim.,  PubUcité,  Séparai,  de  corps.  Succession, 
ouccess.  bénéf. 

ORDRES  nOYAUX.-l9--20.— Loi  relative  aux  souç- 
olliciers  et  soldats  amputés,  nommés  membres  de  la 
l-égion-d'Honneur  depuis  leur  admission  a  la  retraite. 
—  f6juin  1857.  Loi.  D.P.  S7.  3.  163. 

21-23.— I»  Le  traitement  que  le  légionnaire  reçoit  en 
celle  qualité  est  suspendu  pendant  le  temps  qu'il  réside 
a  I  étranger  sans  autorisation  du  gouvernement.— Mo- 
reau.  D.P.  ^1.3. 189. 

2»  11  se  prescrit  par  cinq  ans.— iorf., 

29.— Oonf.,  31  déc.  )8'.0.  Toulouse.  D.P.  41.  2.  99. 

59.— Jugé  aussi  qu'un  Français  ne  peut  ni  porter  en 
irance,  m  raéme  recevoir  une  décoration  élransère 
sans  l'aulorisationdd  roi.  —  l'ar  suite  ,  le  prévenu  de 
P"  A  j  ''''''  '''"'"'  '''^«^oral'on  étrangère  ne  peut  êlre  re- 
laxé des  poursuites,  sous  prétexte  qu'il  a  réellement 
reçu  cette  distinction  d'un  souverain  étranger  s'il  ne 
Justifie  en  même  temps  d'une  autorisation  royale  oui 
lui  ait  permis  d'accepter  la  décoration  (  t.  pén.  259- 
déc.  du  20  août  1811;  ord.  26  mars  1816  et  16  av'  ÎS'il' 

—  I9janv.  1839.  Cr.  c.  Belin.  D.P.  39.  I.  215.  —  Conf 
D.G,  Usurpai,  de  litres,  6.  ' 

40.-1»  L'art.  259  C.  pén. ,  qui  punit  le  port  illégal 
d'une  décoration  ,  ne  lait  pas  de  distinction  entre  les 
ordres  français  et  les  ordres  étrangers.  —  Même 
arrêt. 

2"  Cet  article  s'applique  même  au  port  illégal  de  dé- 
corations étrangères  perlées  par  des  Français  ou  des 
étrangers.  —9  déc.  1837.  Paris.  Mac-Lean.  D.P.  38. 

41.— L'ord.  royale  qui  nomme  un  membre  de  la  Lé- 
gion-d  Honneur  peut  être  révoquée  par  une  autre  ord., 
tant  qu'il  n'a  pas  ele  procédé  è  sa  réception  ,  bien  que 
1  avis  de  .sa  nomination  lui  ait  élé  donné  par  le  grand- 
cbancchcr  de  l'ordre  (Ord.  26  mars  1816,  art.  53  et  611 

—  22  fév.  1838.  Ord.  Cous.  d'Etal.  Gérard.  D.P.   39. 

«.-L'ord.  roy.  révocaloire  d'une  ord.  précédente 
qui  nommant  un  membre  de  la  Légion-d'Honnciir  ne 
peut  éire  attaquée  devant  le  Cons.  d'Etat  par  la  -voie 
conlentieuse.— Même  ord. 

43.— Les  décisions  émanées  du  grand-chancelier  delà 
Légioii-d'Honneur,  statuant  au  fond  el  d'une  manière 
définitive  sur  la  demande  de  traitement,  formée  par  un 
légionnaire,  doivent,  comme  tout  jugement  adminisira- 
lil,  êlre  altaquets  dans  les  trois  mois  à  partir  de  la  no- 
tification qui  en  a  élé  faite.— 14  janv.  1859.  Ord.  C  d'El 
Wallebed.D.P.  40.  3.  9.-V.  D.G.,i\linist.publ.,  Usur- 
pai, de  lu.,  u.  4  el  suiv. 

OKGAMSATION  ADMINISTRATIVE.  _ g  -  io  On 
trouvera  encore  un  grand  nombre  de  lois  relatives  i  des 
changements  de  circonscription  de  départements  et  d'ar- 
rondissements, dans  notre  Recueil  periodiaue.  t  3ï  3 
58  70-77;  t.  36,  3, 107  ;  t.  37,  3,  2,  5  162,  166-108  l  38 
Il  <3»|;  '■  39.3. 1H,  112-116;  l.4o;  3,'  58,  81  ;  t.  41, 's,  292 

2"  La  commune  est  l'élément  le  moins  étendu  de  la 
division  tirriioriale.  La circonscripiion communale  n'est 
point  enlièremcnt  arbitraire;  elle  est  déterminée  par  la 
communauté  d'intérêts  et  l'association  de  personnes  ré- 
sultant de  l'unité  de  silualion.  Elle  est  la  base  des  au- 
tres divisions  du  territoire. 

S"  Le  canton  n'a  été  longtemps  qu'une  circonscripiion 
judiciaire,  limiianl  le  ressort  de  chaque  justice  de  paix  ■ 
mais  il  est  devenu,  en  outre,  une  circonscripiion  élec- 
torale par  la  loi  du  38  juin  1853,  relative  aux  conseils  de 
aeparlemenl  cl  d'arrondissement.  —  V.  D  G  vo  |.-|i.p. 
lions  départementales. 

4"  L'arrondissement  détermine  la  limite  lerriloriale 
de  la  juridiction  des  tribunaux  de  première  instance  et 
de  commerce.  Il  eonsiiliie  aussi,  a  Ion  peut-éire,  une 
circonscription  électorale  iV.  D.G.,  Elect.  législatives 
cl  une  circonscripiion  administrative  d'une  importance 
tout  a  fait  secondaire. 

S»  Il  a  été  décidé  que  les  arrondissements,  avec  l'au 
i?r,?,  "„  ?"  """■'''  8«"''"1.  "■"  qualité  pour  pour- 
llv.  f  Z  ""■  "T  P'^'^<>»'"=U  l'exécution  du  décret  du 
«  avril  1811,  qui  leur  a  accordé  certains  immeubles  ,  et 

&e."s"-'".V.t  "i^'.'i'^.'',^^!,'-'  "'■P^*"'"'^'*  P"  le*  soLs- 

.liV''"  H  >*'"",  "'"  '",  ^'"""'  P"  'lépartements  est  l'un 
des  grands  bienfaits  de  l'Assemblée  constiluanle.  Plus 
qu'aucune  aulre,  celte  importante  mesure  a  favorisé  l'é- 
Ublisscment  des  institutions  nouvelles  créées  en  vue  de 
1  unile  po  itique  el  de  la  centrahsation  admiiiistralive, 
cenlrahsation  qui,  toutefois,  pour  ne  point  dégénérée 
en  abus,  doit  être  restreinte  dans  de  justes  bornes. 
A.ll  f""!"o°  '""i'oriale  en  départements,  arron- 
dissements et  cantons  ne  peut  êlre  modifiée  q.ie  par  une 
loi.  U  en  est  de  même,  en  général ,  de  la  division  en 
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communes.  -  V.  à  ce  sujet  ce  qui  a  élé  dit  ci-dessus, 
V"  Commune,  n.  9,  el  Conseils  généraux,  n.  17. 

8»  L  an.  3  de  la  loi  du  4  mars  1790,  sur  la  division 
des  anciennes  provinces  de  la  France  en  déparlements, 
qui  porte  que  lorsqu'une  rivière  est  indiquée  comme 
limite  entre  deux  deparlements  ou  deux  districts,  il  est 
entendu  que  les  deux  déparlemenls  ou  les  deux  districts 
ne  sont  bornes  que  par  le  milieu  du  lit  de  la  rivière 
?iL^r  f  "  P""'  "'/'*'  ''«  changer  i/>.o  facto  la  délimita- 
un  fie  '""■'^  '^^^  anciennes  provinces  séparées  par 

SpécialemenI,  depuis  celle  loi,  le  déparlemenl  du 
Gard  doit  ê  re  réputé  comprendre  les  deux  rives  du 
«lione,  qui  le  sépare  du  déparlemenl  des  Boucbes-du- 
i\ZlLP'''A  T"  ''^  Pfo^'nce  du  Languedoc,  il  laquelle 
il  correspond  dans  la  partie  joignant  le  fleuve,  embras- 
sait ces  deux  rives  sur  lesquelles  n'avait  aucun  droit  la 


n„.,„ ------■■--  -■'.  i--::>4ui:iic»  Il  avait  aucun  aroïc  i; 

Frovence,  de  Jaquelle  dépend  ie  déparlement  des  Bou 
tlu-Ubone  el  cela  tant  qn^un  acle  législatif  n^a  pa; 


rf^Hil'""°T^if '■  '^'"?  """  1"'""  "<='«  législatif  n'a  pas 
déclaré  que  le  Khone  formerait  la  limite  des  deux  dé- 
parlements,  et  alors  surloutque  des  décrets  el  actes  ad- 
ministratifs ont  confirmé  l'aucien  étal  des  choses. 

Par  suite,  la  queslion  de  proprielé  d'un  terrain  d'al- 
l'i!,""?'  5""î,^"/  ''  î'""  "djac-^nle  au  département  des 
l)ouches-du-Rhône,  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
de  1  arrondissement  du  Gard  dans  lequel  est  situé  ce 
lerrain,  d  après  la  décision  précédente.—  Il  fév  1840 
neq.  INimes.  Conim.  d'Aramon.  D.P.  40.  1. 192. 

I  /"'^;~  '°  L'administration  se  divise  en  aclwe,  déli- 
oérante  el  judiciaire. 

2«  AdmtnisCratwn  active.—  L'administration  active 
a  eie  organisée  chez  nous  d'après  cetie  maxime  au'ad- 
mmutrer  ni  It  fait  d'un  seul.  ^ 

Elle  comprend  principalement  dans  sa  hiérarchie  le 

roi,  les  ministres,  les  sous-secretaires  d'Etat,  les  pré- 

lets  les  secréiaires  généraux  de  préfecture,  les  sous- 

oli  ^  maires  et  adjoints,  et  les  commissaires  de 

S"  Le  roi  n'agit,  comme  chef  de  ladministration,  que 
sous  la  responsabilité  des  ministres.  Ses  allributions 
sont  fixées  par  l'art.  13  de  U  Charle. 

Le  roi  agit  comme  chef  de  l'administration,  ou  sur 
le  rapport  d  un  ministre,  ou  en  conseil  des  ministres,  ou 
sur  1  avis  du  conseil  d'Etat. 

Sur  le  rapport  d'un  ministre,  il  répartit  le  travail  ad- 
ministratif entre  les  divers  ministères,  nomme  et  ré- 
voque des  lonctionnaires,  et  distribue  les  honneurs  et 
récompenses. 

En  conseil  de  ministres,  il  peul  concéder,  en  l'absence 
des  Chambres,  et  sauf  leur  approbation,  des  crédits 
supplemeniaires  ou  extraordinaires  aux  différents  ser- 
vices. 

Les  actes  délibérés  en  conseil  d'Etal  sont  :  1»  les  or- 
donnances d'uuerèt  général  ou  règlements  d'adminis- 
tration putiliquc,  rendues  pour  l'exécution  des  lois  ; 
i"  celles  d  intérêt  individuel ,  appelées  ordonnances 
rendues  dans  la  forme  des  reniements  d'administra- 
tion puolxque. 

11  Les  règlements  d'administration  publique  se  carac- 
térisent, du  de  Gérando,  t.  1,  p.  120  el  suiv.,  par  trois 
condUions  essentielles  :  ils  embrassent  une  certaine  gé- 
néralité dans  leur  objet  ;  ils  s'étendent  dans  l'avenir  par 
leur  prévoyance;  ils  ont  quelque  chose  d'impératif  et 
d  obligatoire  dans  la  branche  de  service  public  qu'ils 
embrassent.  «  *^  ^ 

4»  Les  actes  du  pouvoir  royal  peuvent  êlre  réformés 
par  la  voie  conlentieuse  ou  par  la  voie  gracieuse,  sui- 
vant qu  Ils  sont  des  actes  de  juriuiclion  ou  purement 
d  admini.strallon. 

Le  pourvoi  par  la  voie  conlentieuse  est  porlé  devant 
le  conseil  d  Etat  ;  le  recours  par  la  voie  gracieuse  n'est 
qu  une  demande  présenlée  au  ministre  compétent. 

5»  Les  mintt(res  saut,  sou.  l'autorité  royale,  les 
chels  de  1  administration  active  pour  les  travaux  deleurs 
déparlemenls  respectifs. 

La  fixation  du  nombre  et  des  allributions  des  divers 
ministères  esl  du  domaine  des  ordonnances  royales. 

II  y  a  présentement  neuf  ministères  :  celui  île  l'inlé- 
rieur,celui  de  lajustice  et  des  cultes, celui  des  finances 
celui  de  l'instruction  publique,  celui  du  commerce  et 
de  l'agriculture,  celui  des  travaux  publics,  celui  des  af- 
laires  étrangères,  celui  de  la  guerre  et  celui  de  la  ma- 
nne el  des  colonies. 

Les  ministres  se  réunissent  pour  délibérer  sur  les 
questions  de  politique  générale.  Le  roi  assiste  quelque- 
lois  a  ces  réunions.  Ordinairement,  l'un  des  lainistres 
est  nommé  par  le  roi  président  du  conseil  des' mi- 
rttitres. 

6-  Chargés  de  pourvoir  à  l'exécution  des  lois  et  à  la 
régulariie  de  l'adminisiralion,  chacun  dans  la  sphère 
particulière  que  son  tiire  lui  assigne,  les  ministres  font 
a  cet  effet  des  règlements,  dirigent  et  surveillent  les 
lonctionnaires,  passent  des  marchés  au  nom  de  1  Etat 
sont  les  ordonnateurs  des  dépenses  publiques,  el  pu- 
b  lenl  leurs  comptes,  qui  doivent  êlre  soumis  aux 
Chambres. 

Ils  exercent  en  outre  une  hante  tutelle  dans  l'admi- 
nistration des  intérêts  déparlenienlaux  el  communaux. 

Leur  autorité  s'exerce  aussi  sur  les  citoyens  ou  par 
des  mesures  réglementaires  ou  par  des  décisions  indi- 
viduelles, lesquelles  peuvent  gcnéralemanl  être  atta- 
quées devant  le  conseil  d  Etal  parla  voie  conlentieuse, 
il  moins  qu'elles  ne  soient  purement  administratives 
auquel  cas  les  parties  lésées  n'ont  que  la  voie  du  re- 
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cours  direct  devant  le  minisire  même  dont  elles  ém» 
nent,  ou  celle  de  supplique  au  roi  "* 

au  Con''"d"F'!^i''n.'''''  *"'°'i°i*l"'ion  Peuvent  être  déférés 
au  tons,  d'felal  par  voie  content  euse  ,  lorsnue  le  fnnr 
lonnaire  d^ou    Is  émanent  ne  s'est  p^sreXmVd"^: 
les  limiles  des  lois  ou  réglemenls.-i'er  sep^mr.  Ord! 
C.  d'El.  Pref.  de  Seine  el-Oise.  D.P.  41.  5"52.5.-V   D 
G.,  Cons.  d'El.  et  Fonctionnaire, 
et  mêmp'i'.îfrj'H'  °''"'*'f<^5  s'étend  sur  tout  le  royaume, 

ce^qui  a  rapporl  a  la  diplomatie. 
7'.  L'auloriié  d  un  minisire  peul  êlre  déléeuée  ii  un 

censés'ém^né:/''''^''-''™,'  ?"«"  tous  les  fcies  son? 
censés  émanes  du  minnlre  lui-même. 

nins  nll"!^'""'"/  -'°"'  "^  dépendance  dei  délégués 

Sue  dansTi'?»?"',''""'  'f"'  -'""cent  leurs  fonctions 
que  dans  des  ternloires  circonscrits. 

I  ne^ordonn.  du  17-31  mai  1857  a  nommé  un  directeur 

mini'ièîî'de'lSr"'  "^P"'™!^"'^''^'  ''  communaîe  au 
u,TÙ.T,  '!<' '  .'".'^fi^'T-  dont  les  allributions,  sous  l'au- 
Darteme„iar''i'/.'  .'^<'"'P^';""ènl  l'.idminisiralion  dé- 
partemenlale  ,  l'adminisiralion  el  la  complabililé  des 
e?T".'!'K',  ''■  ™"'™'ieiix  des  communes  dA  hospices 
et  des  étabhssements  charilables.  D.P.  37.  3  161 
ClnmbrewlH't'f.f  "/  '""'  responsables  que  devant  les 
nier^p^iilics  ""■"""^'""o-  el  de  l'emploi  des  de- 

les''°dé'^?rfem{ni'sf'' "'  '""^^''^  de  l'administration  dan, 

le  minlsTrelT.'if-'"'"''''?!'!"'"  Particulièrement  avec 
esnùe  s  'a?t1„n  H .  ?''■  "'?  '""'  '"  intermédiaires  par 
lesquels  1  action  de  tous  les  autres  minisires  neni  se 
communiquer  dans  les  déparlemenls  °"°"""  P'^"'  «" 
i.„!,'i°  *''■,*,  Pr^fels  sont  revêius  d'une  double  autorité- 
l'une  qu'ils  exercent,  dans  l'intérêt  général  de  pÉat' 

partements ,  1  autre,  qu'ils  exercent  dans  l'inlérél  soé- 

adminis,'r'e";ies''btns.™^"''  '"'"^"'^^'  ""''  "^  "<"'-' 

sobi^U^lltir,  "'^J'"  d'administration  confiés  à  leurs 
sons,  les  préfets  peuvent  prendre  des  arrêtés  qui  sont 
ob  igaloires  dans  l'étendue  deleurs  déparlemenl 

Les  préfets  ont  le  droit  de  nommer  el  de  révoquer 
certains  fonctionnaires;  de  faire,  dans  certains  cas 
flUs'  v'  f;'nslf"",i™  criminellc'el  d'élever  des  S 
ii'~r  •  ■''•'  '"*'■'•  <"'im.  el  Confiit. 
Un  appartient  pas  aux  préfets  de  faire  les  actes  de 
la  compétence  des  auloriles  qui  leur  sont  subord„n- 
tit^n^s^u'r"Ss"a'cTc^.''"""'  ''""'^"'  "^  "-''  "«  -'«-"- 
„M\ul^  actes  des  préfets  peuvent,  suivant  leur  na- 
ture, êlre  attaqués,  sou  devant  les  ministres,  soit  de- 
d'Etat  enT/-''H'i^""''^'';'''"^<^'  ""'  '^"anl  le  conseil 
vî'c^'mp"  t  admin!""'"^'"'"'''  *'"  ''''''  "«  '»'-'""- 
1-2»  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  nrèfft  esl 
remplacé  par  le  conseiller  de  préfecture  qu'il  désignl 
..!,''"  m"^  secrclaires  généraux  de  prélecture  ou  les 
conseillers  de  préfecture  qui  en  remplissent  les  fonc 
ions,  sont  chargés  de  ga?der  les  archives,  de  snrîeil- 
nré  ^i«?."h  "  '■'"l^'t"'^/  contenant  les  décisions  des 
préfets  et  des  conseils  de  prélecture,  et  d'en  délivrer 
des  exnedilions  authentiques.  "euvrer 

14"  A  la  tête  des  divers  arrondissements  (sauf  ceux 
ou  se  trouvent  les^  chefs-lieux  de  déparlemenl),  ify  a 
de>.  sous-prefels,  dont  la  principale  fonclion  est  de  ser- 
vir d'intermédiaire  entre  les  préfets  et  les  maires  et 
autres  agents  inférieurs  du  pouvoir  exécutif,  et  de 
donner  leur  avis  sur  lous  les  objets  qui  |,euvenl  inté- 
resser les  arrondissements. 

Dans  l'arrondissement  où  se  trouve  le  chef-lieu  du 
déparlement,  le  préfet  correspond  directement  avec  les 

15-  Les  maires  ont  des  attributions  nombreuses  •  ils 
appartiennent  a  la  fois  à  l'ordre  judiciaire  et  ii  l'ordre 
administraiif.  Comme  membres  de  l'ordre  judiciaire 
Ils  sont  tantôt  juges  de  simple  police,  lanlôl  oificiers  de 
police  judiciaire,  et  souvent  aussi  oificiers  du  ministère 
public  près  les  tribunaux  desimpie  police.— V.  Aulor 
municip..  Maire,  Omanisal.  municipale,  et  D.G.,  Inslrl 
crim.,  Minisl.  pub..  Tribunaux. 

Comme  membres  de  l'ordre  administratif,  ils  sont 
dans  leurs  communes,  les  représenlanls  du  pouvoir 
exécutif,  et  sont  chargés  en  outre  de  la  gestion  des 
biens  et  revenus  communaux.—  V.  D.G.,  Communes. 

Les  allribiitions  des  maires,  comme  chefs  de  l'auto- 
rité municipale,  sont  déterminées  par  la  loi  du  18  juill 
1837.- V.  suprd.  Commune,  el  in/'rrt,  Organ.  municip* 

C'est  à  eux  encore  qu'est  confié  le  soin  de  dresser  les 
actes  de  l'étal  civil.— V.  DG.,  Act.  de  l'ét.  civ. 


A  Pans,  les  fonctions  des  maires  se  rédui-ent  à  pea 
près  a  celles  d'olliriers  de  l'elal  civil.  Le  soin  d'y  mair- 
tenir  l'ordre  el  la  salubrité  est  confié  an  préfci  de  po- 
ice,  et  l'adminisiralion  des  biens  de  la  ville  esl  dans 
lesaltnbutionsdu  firéleldela  Seine. 

16;'  Le  maire  pnil  déléguer  à  l'adjoint,  ou  à  celui  des 
adjoints  qu'il  veut  choisir,  partie  de  ses  fonc'lons  et 
pour  tel  t«mps  qu'il  lui  plail.  Mali  il  ne  peut  laire  pa- 
reille délégation  à  un  simple  conseiller  municipal, 
même  en  cas  de  vacance  des  fondions  d'adjoint. 

A  délaut  de  délégation,  l'adjoint,  el,  s'il  y  en  a  plu- 
sieurs, le  premier  dans  l'ordre  des  nominations,  sup- 
plée de  plein  droit  le  maire,  en  cas  de  vacance  ou  d'eni- 
pêcbemuul, 

92 


750       ORGANISATION  ADMINISTBATIVE. 

L'adjoint  rcmp\it  auprès  du  maire,  dans  le  •'ih"'"»' 
de  poiici-,  les  fondions  du  ministère  public— V.  U.d-, 
Uio.  pub.  , 

Dans  quelques  cas,  l'adjoint  agit  concurremment  avec 
le  maire,  par  exemple,  dans  la  rôpartiiion  des  coutn- 

"7o"los  mmmiiiaire»  de  police  sont  des  açenls  de 
radmiuistralion  chargés  de  veiller  4  l'ordre  pul;lic.-v. 
suprà.  Coramiss.  de  police.  .  ,„  . 

fis  sont  aussi  otBciers  de  police  judiciaire  et  oiliuers 
du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  polici..— V. 
D.G.,  Inst.  crim.  et  Min.  pub. 

«8'î  Les  ordres  donnes  par  les  fonctionnaires  supé- 
rieurs, .Uns  les  limites  de  leurs  attributions,  a  le""  su- 
bordonnés doivent  être  fidèlement  eiecuies,  sauf  le 
droit  qu'ont  ceui-ci  de  donner  leur  démission,  si  leur 

léfi 
reçus.  Aucune  respon 

sur  le  fonctionnaire  inl , — .  „  .  .  v..,, 

chefs,  dans  des  cas  ou  il  leur  devait  obeissauce  hiérar- 

'^^V'^'ldminitlralion  déUbérante.-Aa%  divers  degrés 
de  la  hiérarchie  de  l'administration  active,  correspon- 
dent des  coHteils  chargés  d'éclairer,  de  préparer,  et 
quelqnelois  de  contrôler  les  actes  des  arlmini»trateur>. 
Parmi  ces  conseils,  les  uns  ont  des  fonctions  porcmcot 
consultaiiïés  qui  embrassent,  soit  la  généralité  d  un 
service  public,  comme  le  conseil  superi.'ur  du  com- 
œerce,  les  conseils  généraux  de  lagriculiure,  du  com- 
merce et  des  manufactures,  soit  un  objet  particulier  de 
ce  service,  comme  le  comité  d'artillerie,  le  conseil  oes 
ponts  et  chaussées.  .      ,        .,.       ,  „ 

D'autres  sont,  en  outre,  chargés  de  la  répartition  des 
dépenses  et  recettes,  comme  les  conseils  de  dcpartu- 
mcnt  et  d'arrondissement  et  les  conseils  municipaux.- 
V.  Autorile  municipale  et  Conseds  généraux. 

D'autres  encore  administrent  certains  établissements 
,  tels  sont  les  commissions  des  hospices,  les  con- 


consciènce  leur  Refendait  dN.béir  »"«  "^dj"  Pjir  eux      '^--^;^^^;^^  ,a, ticlliers, et  1  administration 
leçus.  Aucune  responsabilité,  du  resie,  ne  P*"' !"■■"       .  ,  ■         -   ■    -      '       ' 

sur  le  fonctionnaire  inférieur  ^ui  a.agi^par  ordre  de  ses 
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l'ordre  et  de  la  liberté,  d'empêcher  tout  empiétement 
de  l'autorité  alminislrative  sur  lu  pouvoir  législatif  et 
sur  le  pouvoir  judiciaire,  et  réciproquement.  Cette  in- 
dépendance respeciive  des  grands  pouvoirs  sociaux  est 
garantie  par  l'institution  des  connit>  eides  apjiels  comme 
(l'abus,  par  la  défense  de  mettre  en  jugement  des  touc- 
lioni.aires,  pour  faits  relalils  a  leurs  loiictionSj  sans  une 
autorisation  préalable  du  conseil  U'Eut,  et  enfin  par  les 
dispositions  péuaies  répressives  de  toute  coupable  usur- 
paliou  d'auliirile.  —  V.  U.G.,  Compél.  adm..  Conflit, 
Colle,  Fouetioiinaires. 

31._H.  On  ne  peut  mettre  en  doute  le  caractère  au- 
Ibcnlique  et  exécutoire  des  règlements  faits  par  l'auto- 
rité administrative  pour  l'exécution  des  lois. 

2"  Il  en  faut  dire  autant  des  décisions  rendues  par  les 
divers  fouciionnairis  ou  corps  adininislraiils  sur  les 
contestations  de  leur  compétence  élevées  entre  particu- 
1  et  1  adunuisiration  :  ce 
sont  de  véritables  jùgenjenis;  ils  en  ont  tous  ksellets, 
et  notamment  empoitent  l'hjpolhèque  judiciaire  i.avis 
du  cous.  d'Iit.  des  16  therm.  au  M  et  la  nov.  («Ilj.  — 
V.  Hvpoib.  et  Jugem. 

32.— 1»  Les  artétcs  des  conseils  de  préfecture  n  ont 
besoin,  pour  être  mis  a  exécution,  d'aucun  mandement 
ou  eiieuiiadirdu  préfet,  lit  ces  eonseil.s  ne  peuvent  or- 
donner le  renvoi  des  parties  devant  les  tribunaux  al  ellet 
d  obtenir  jugement  cjséculotre  décr.  3  mars  (814  .  — 
Y.  Execut.  uejugim.  .  , 

ao  Le  bail  consenti  par  le  maire  et  approuvé  par  le 
prélet,  u'est  ui  un  acte  adminisiiatil  ni  un  acte  exécu- 
toire par  lui-même;  ou  doit  a'auresser  aux  juges  civils. 
—  V.  U.G.,  Jugi-m.  admin.,  n.  1G. 

S3.—L'lijpoiiicque  judiciaire  est  attachée  aux  con- 
traintes décernées,  daus  quelques  cas,  par  certaines  ad- 
ministrations.—V.  I>.C.,  Uypotb.jud.,  n.  ôSetsuiv. 

34.— Il  est  des  actes  ou  couirats  qui  doivent  ou  peu- 
vent être  passes  devant  des  loncUonnaires  de  l'ordre 
administra  if  :  c'est  une  question  s  ils  emporient  hjpo- 


pubhcs,  tels  sontlescomtnissions  des  hospices,  les  cou  ^^    (irenier  soutient  l'aifirmaiive,  en  invoquant  la 

seils  des  facultés,  des  fabriques,  elc.-V.  U.O.,  i  aoriq.,      j,^  "^^^^  g„  j^  |  ^^ (_  ,4  ^^  ,,i_  ^  je  la  loi  du  :i8  oci.-5  nov. 


Hospice,  etc.  ,      ,  .it-..,! 

D'autres  enfin,  comme,  par  exemple,  le  cens,  d  biat 
et  les  conseils  de  préfecture,  ont,  indépendamment  de 
leurs  fonctions  consultatives,  uue  juridiction  coiuen- 
lieuse.— V.  D.G.,  Compétence  adminisl.,  C.  dhtat,  iri- 

En  général ,  ces  divers  conseils  se  bornent  à  donner 
de  simples  oiiu,  a'ixquels  Padministraieur  actil  n  est 
point  nécessairement  tenu  de  se  conformer. 

200  On  ne  peut  dès  lors  se  pourvoir  contre  ces  avis, 
mais  seulement  contre  la  décision  de  1  administrateur 
actif  qu'ils  ont  préparée;  et  le  recours  a  lieu  parla  voie 
conlen  ieuse«u  gracieuse,  suivant  le  caractère  de  cette 

décision.  ■       ,       „  „,ji 

2|o  AJministralion  conlenlieuie.—  Les  juges  oroi- 
naires  du  contentieux  administratif  sont,  en  première 
instance,  les  conseils  de  préfecture,  et,  en  appel,  le  con- 
seil d'Etat.—  V.  D.G.,Compet.  adm..  Cous.  d'Etal  et 
Tiibunaui.  ,,  ,_„ 

Les  ministres,  les  préfets,  sous-prefels  et  maires  ren- 
dent aussi,  dans  quelques  cas,  des  jugements  en  pre- 
mier ressort.— V.  D.G.,  Compél.  adm.  et  Tribunaux. 

L'administration  contentieuse  se  compose  encore  ae 
divers»  s  juridictions,  telles  que  la  Cour  des  Comptes, 
les  conseils  de  recensement  et  les  jurys  de  révision  en 
maliérc  de  garde  nationale,  les  conseils  de  révision  pour 
le  recrutement  de  l'armée,  les  juges  universitaires,  eic. 
—  V.  D.G.,  Compet.  adm..  Garde  nal.,  Recrutement, 
Tribui  aux,  etc. 
<8.— V.,  ci-dessus.  Armée. 

— Ord.  concernant  l'organisation  des  cadres  des  di- 
vers corps  de  toutes  armes  [  pied  de  paix  et  pied  de 
guerre)  it  la  réserve  de  I armée.  — 8  sept.  1841.  U.P. 
41.  3.  .166.  ,    ,     ,  .  j 

Autres  ord.  portant  organisation  do  1  infanterie  et  de 
la  cavalerie  indigènes  ca  Algérie.- 7  déc.  1841.  U.l'.4(. 
3.  iî68  et  S70. 
•21.— V.  Culte.  ^  .    ,. 

23  —V.,  ci-dessus,  Contrib.  directes  et  Contr.  indir. 
27.— V.,  infrà.  Travaux  publics. 
— g  additionnel.- -l((ri6«(ioïi»  généralet  de  l'aimi- 
niitralion.   Indépendance  et  limtUi  de  ton  pou- 
ijotr, — Actes  administratifs. 
Ï9.  —  Les  attributions  de  l'autorité  administrative 
sont  nombreuses  :  elles  comprennent,  1"  les  matières 
de  haute  administration,  ce  qui  embrasse  tout  ce  qui  a 
trait  au  gouvernement  de  l'Etat  •  l  a  ses  rapports  avec 
les  nations  et  les  individus  :  moyens  d'assurer  j'f  lercice 
des  droits  civiques,  mesures  d'ordre  et  de  sùrete  pu- 
blics, organisaion  de  la  force  année,  loocessions  de 
lettres  de  naturalisation,  de  titres  et  récompenses,  etc.; 
—i"  les  matières  qui  intérestenl  suit  la  généralité  des 
personnes  comprises  dans  les  grandes  duision»  du  ter- 
ritoire du  royaume  en  dèparieiuenls,  arrondissements, 
comnuines.soit  les  simples  agrégalionsd'indivulus.lelles 
que  tonimunautés,  établissemciiis  publics,  etc.  ;— 3o  la 
police  duministrativc,  qui  comprend  celle  des  voies  par 
terre  et  par  eau,  des  bois,  des  mines,  la  police  rurale, 
Ctlledeli  presse, celle  deslicux  publics,  des  prisons, etc.; 
— ♦h-  recousremenl  et  l'emploi  des  revenu»  publics.— 
V.  D.G.,  .Xrmèe,  Autorité  munie. ,  Coniiiiiines,  Contri- 
butions, Colles,   Domaines,  Eau,    Elections,    Etabliss. 
pub.,  Furets.  Manufactures,  Mines,  Presse,  Voirie,  etc. 
30.— il  était  indispensable,  daus  le  double  Inteièl  do 


iposl .- -_       - 

1791),  relauve  a  la  vente  et  a  l'administration  des  biens 
nationaux.  Cette  disposition,  en  tant  qu'attributive 
d  hypothèque,  est  au  contraire  considérée,  par  Irop- 
long  et  liallui,  comme  n'éiaut  plus  eu  vigueur.  L  opi- 
nion de  Grenier  semble  conlirmee  par  un  arrêt  de  la  C. 
de  cassation  du  12  jauv.  iS3i.  Civ.  c.  U.V.  35.  I.  87.  — 
V.  loutelois  U.G.,  llypoth.  couvent., n.  4i. 

55.  —  On  ne  peut  considérer  comme  ayant  un  carac- 
tère public,  et  constituant  des  actes  adiniuislraiils  pro- 
prement dus,  ceux  passes  avec 
saut  au  nom  de  l'administration 
contractaule  dans  ces  acies 
des  actes  privés  ;  cette  dislinctioi 
dans  les  considérants  d'un  arr' 
juiil.  1827. —  V.  Li.G.,  .\utor.  miinicip.,  n.  32  et  suiv. 

38.  —  Les  actes  émanes  d  uue  reunion  de  citoyens, 
quelque  nombreuse  quelle  sou  et  autorisée  même  par 
le  gouvernement,  mais  dépourvue  de  tout  caractère  pu- 
blic, ne  peuvent  être  couMdciés  comme  des  actes  éma- 
nés de  1  autorité  publique,  m  dés  lots  être  soustraits 
au  droit  d'examen  des  tribunaux. 

Tels  sont  le»  actes  luit»  par  la  commission  des  sou- 
scripteurs réunis  pour  oflrir  le  dumaine  de  Chambord 
au  duc  de  IJoideaui.—  3  lev.  1841.  lleq.  Orléans.  Préf. 
de  Loir^i-Chcr.  D.F.  41.  I.  110. 

37.-11  n'appartient,  en  gênerai,  qu'4  l'autorité  admi- 
nistrative d'iuierpreler  un  acte  administratil,  lors  même 
que  des  intérêt»  privé»  sont  seul»  engages  dans  la  con- 
testation.-V.  le  développement  de  cette  règle  V"  Comp. 
adm.,  a.  I6U  elsuiv, 

58.—  Dès  qu'un  acte  a  les  caractères  extérieurs  d'un 
acte  admini»lraiil,  émané  d'une  autorité  compétente,  il 
est  interdit  aux  tribunaux  ordinaires  d'en  entraver 
rexécution  ou  même  de  s'y  immiscer  :  l'autorité  admi- 
nistrative a  seule  droit  d'eu  connallre.— V.  D.G.,  Comp. 
adm.,  n.  46,  ô76  et  suiv. 

39.— Les  actes  des  autorités  administratives  et  muni- 
cipales doivent  èire  inscrits  sur  un  registre  paraphé  à 
chaque  page  par  le  chi-f  de  l'administration. 

40. —  Ils  sont  communiques  sans  frais  et  sans  dépla- 
cement aux  intéresses  qui  peuvent  en  demander  une 
première  expédition  gratuitement  L.  27  vent,  an  2,  art. 
ï). — 18  août  1807.  Cous,  d  Eiai. 

41.  — La  légalisation  des  actes  administratifs  se  fait 
par  les  prèlets,  sous-prèfets  et  maires,  pour  les  actes 
passés  dans  leur  ressort.- V.  Légalisation. 

Pour  ce  qui  concerne  le  timbre  et  l'enregistrement, 
V.  Enreg.  et  Timbre. 

ORGA.MSATION  MUNICIPALE.-  Historique.—  ». 

—  llenrion  de  Pansey  a  dit  que  l'édifice  social  reposait 
sur  les  municipalités.  Eo  ellet,  quoique  placé  au-dessous 
des  pouvoir»  legislatil,  executil  et  judiciaire,  le  pouvoir 
municipal  est  ceriaiiiemeiU  un  rouage  indispensable  au 
maintien  de  la  société. 

L'iirigine  du  régime  municipal  remonte  cliei  nous  a 
l'établissement  des  niuittct^ies  romaines  dans  la  lîaule 
Uaynouard,  Ihlt.  tlu  ilroil  mulilc^pat  en  /•rance). — 
Ou  appelait  altomemuiiici//r<  les  membres  d'une  cum- 
niunaule  d'habitants  a)  a  t  conserve  leur  droit  de  eue, 
en  ce  sens  qu'il»  éiaieiii  mum  ru /^iirlicifif»,  reçus  dans 
la  cité  pour  parliciper  a  ses  droits,  a  se»  charges  re- 
ceplt  l«  civtiatc  ut  muncra  nobîn'um  facerent  L.  I, 
g  1,  ff.  ad  Uumcxfiatem).  —  yuanl  a  la  iraiulormalioa 
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successive  du  régime  municipal,  V.  D.G.,  v»  EletSioM 
communales,  2  et  suiv.  .. 

Le  décret  du  14  dec.  1789  supprima  les  municipalités 
diverses  des  villes,  bourgs,  pîiroisses  et  communautés, 
et  les  remplaça  par  de»  municipalités  formées  '"' "" 
svstème  unilornie  pour  loute  la  France.— Bost,  Org. 
mun.,  t.  1,  p.  7  et  suiv.  .  . 

En  vertu  de  ce  décret,  l'administration  municipale, 
élue  par  les  habitants  de  la  commune,  fut  divisée  eu 
deux  parties  :  lune  d'elles  constitua  un  corps  délibé- 
rant sous  le  nom  de  conseil  général  de  la  commune  ; 
l'autre,  sous  la  présidence  d'un  maire,  fut  chargée  de 
l'autorité  execuiive  ;  mais  ces  municipalités,  au  lieu  de 
se  restreindre,  comme  les  anciennes,  à  la  gestion  de» 
intérêts  locaux,  «  devaient  joindre  aux  fonctions  pro- 
pres au  pouvoir  municipal  des  fonctions  propres  a  l'ad- 
ministration générale  de  lEtat,  et  qui  leur  seraient 
déléguée»  par  elle.  »—  Ces  principes  furent  développés 
par  différentes  lois  de  1790  et  1791,  qui  réglèrenl  l'eier- 
cice  et  les  limites  de  la  police  municipale. 

La  constituiion  de  1791  consacra  de  nouveau  cet  or- 
dre de  choses  par  des  dispositions  expresses  ;  mais  la 
constiluiion  du  5  fructidor  :in  3,  tout  en  conservant  la 
division  du  territoire  français  établie  par  le  décret  du 
Il  août  1789  et  la  conslitulion  de  1791,  n'accorda  une 
administration  municipale  qu'aux  villes  avant  plus  de 
5,000  habitant».  Toutes  les  communes  qui  avaieal  une 
population  inférieure  à  ce  chilfre  furent  rattachCM  a 
l'administration  cantonnale.  Chacune  des  communes  du 
canton  élisait  un  agent  principal.  Ces  agents  reum» 
composaient  la  municipalité,  auprès  de  laquelle  eUit 
placé  un  commissaire  du  directoire.— bost. 

Ce  système  ne  dura  que  jusqu'à  la  loi  du  28  pluv.  an 
8,  qui  rendit  à  la  commune  son  Individualité,  en  con- 
fiant son  administration  a  un  maire  assisté  d'un  conseil 
municipal.  Mais  cette  loi,  par  une  reaction  assez  ordi- 
naire a  la  suite  des  troubles  politiques,  supprima  le 
principe  d  élection,  cl  attribua  au  chef  de  l'Etat  la  no- 
mination des  maires,  adjoints  et  des  conseillers  muni- 
ciiiaux.—  ïd.  ,  ... 

Sous  l'empire  de  la  Charte  de  1814,  les  conseillers 
municipaux  continuèrent  à  éir»  choisis  par  le  roi. 

Conlormement  au  vœu  du  pays,  la  Charte  de  I80O 

promit  «  des  institutions  municipales  fondées  sur  un 

système  électif.  »  (Art.  69,  8  ')■      .„     .,  _      .    .  ■•  * 

Les  lois  des  21  mars  1851  et  ISjuilIel  I8»7  ont  réalisé 

cette  promesse.  , 

Divers  objets  d'une  haute  importance  pour  les  con>- 

lunes,  te  s  que  la  garde  nationale,  l'instruction  pri- 


coordonnées  avec  de  nombreuses  dispositions  des  lois 
antérieures  qu'elles  ont  formellement  coulirmées  ou 
tacitement  reconnues,  concourent  aujourd'hui  à  former 
notre  système  municipal 

Art.I".— Of(areprf'»fn(a(io«communa(e.— Coniet'l 
municiiiai.— Composition,  installation,  renouvel- 
lement.— Sctswns,  convocations,  présidence,  atll- 
bérations,  vote,  démissions,  dissolution. 
2.-  La  base  de  lorganisation  municipale  est  la  com- 
mune elle  même. 

3  —10  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'eiércice  des  ac- 
tions communales,  le»  biens  communaux,  leur  pro- 
priété leur  mode  de  jouissance  et  administration,  leur 
partage,  les  contrats  et  acquisitions  que  peuvent  fnire 
lescommunes,  la  responsabiUié  des  communes,V .  D.G., 
vo  Commune,  et  Supp.  cod. 

2»  En  ce  «ui  touche  les  réunion»,  divisions  et  forma- 
tions des  communes,  V.  Supp.,  v»  Commune,  tu.  l-s  et 
.,1  t  sj  2.— On  trouvera  dans  le  U. P.,  sous  la  rubrique 
Réiinion  de  communes,  l'indication  d  un  grand  nombre 
de  lois  et  ordonnances  d'un  intérêt  purement  spécial 
qui  ont  réuni  des  communes  soit  à  des  cantons,  soil 
à  d'autres  communes.  •       j       t.         _.„ 

4 —L'organisation  administrative  de  chaque  com- 
mune se  compose  d  un  pouvoir  délibérant  et  d'un  pou- 
voir eiécuiif,  ou,  en  d'autres  termes,  d'une  part,  d'un 
con.e,tmun,c,pal,  et,  de  l'»l![^-' ^  "",""'"  .'V.^'!!: 
a'tmtnl   ou  ses  adjoints  ^L.  21  mars  1831,  art.  I").  — 

\'Jcons!munieip.,  composition.-  La  représenta- 
tion communale  est  essentiellement  élective. ..  Les  con- 
sc'll.rs  municipaux  sont  élus  par  l'assemblée  des  élec- 
teurs communani..HL.  du  21  mars  1831,  art.  10  .-D.P. 

^'llelàtivementaux  conditions  d'électoral  eld'élipbi- 
litè  aux  incompatibilités,  a  la  formation  et  a  la  révision 
des'  listes,  aux  assemblées  des  électeurs  communaux, 
V  D  G  ,  V»  Election  communale,  cl  Supp.  eoa. 

6  —  Chaque  commune  a  un  conseil  municipal  c«m- 
Bosè.  V  compris  le  maire  cl  tes  adjoints,  de  10  mem- 
bres dans  les  communes  de  .500  habitants  et  au  des- 
sous -de  12  dans  celles  de  500  a  1,500  ;  de  .6  dans  celle» 
de  I  500  a  -^500;  de  21  dans  celles  de  2,5o0.  i,ïuO;  de 
23  d'ans  cell 'S  de  3,500  a  10,000;  de  27  dans  elles  de 
îooôôa  SOOOO   et  de  36  dais  celles  d'une  pnp.ih.lion 
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nommé  un  ou  plusieurs  adjoints  spéciaux,  en  vertu  du 
second  pari^raphe  de  l'art.  2,  le  conseil  municipal  sera 
également  augminlé  d'un  nombre  (;gal  k  celui  de  ces 
adjoints  L.  de  ISll,  art.  9  . 

7.  —  I>ans  le  cas  du  dernier  paragraphe  qui  précède, 
si  les  électeurs  de  la  commune  sont  parta^'és  en  sec- 
lion,  par  qui  doit  être  noiunie  le  conseiller  supplémen- 
taire 7— Pour  la  solution  de  cette  question,  V.  D.G.,  art. 
3,.?  6,  n.  lOT. 

8.— l«Si  le  même  individu  avait  été  nommé  conseiller 
municipal  par  deux  sections  d^uiie  même  commune, 
quelle  est  Pétection  qiii  doit  subsister  ?  — La  loi  ne  pro- 
liibanl  pas  Poiilion,  elle  peut  être  admise  ;  mais,  à  dé- 
faut d'option,  il  >  iiurait  à  employer  ou  la  voie  du  sort 
ou  la  considération  du  plus  urand  nombre  de  suffrages 
obtenus,  ou  Paulërioritê.  de  rélectioi).  —  Cire.  min.  t  i 
août  (t)il.  O.P.  31.  3.  5:.,  et  cire.  29  nov.  )83l.  D.P.  35. 
3.  *7.—  V.  aussi,  sur  lej  difficultés  que  peut  soulever 
celte  question,  U.G.,  Elect.  mun.,  an.  3,  §  8,  n.  222  et 
suiv. 

2"  M^is  quel  que  soit  celui  de  ces  trois  partis  qu'on 
adopte,  ii  n'y  aurait  lieu  dans  ce  cas  à  réélection,  pour 
donner  un  représentant  a  la  section  de  la  commune  qui 
n>uraitpa4  été  I  objft  de  l'option,  que  si  l'hypothèse 
prévue  par  l'art.  22  de  la  toi  se  trouvait  réalisée.  Il  eu 
serait  ditléremment  dans  le  ras  d'élections  annulées 
(cire.  min.  20  nov.  (831).  O.P.  31.  3.  47.  —  V.  infrd,  u. 
il,  1»  et  suiv. 

9.  —  1»  Une  section  qui  a  des  conseillers  à  nommer 
dans  deux  séries  peut  procéder  à  ces  deux  opérations 
successivement  et  le  même  jour.— 5  août  1841.  Ord.  C. 
d'Et.  Elect.  de  Cournon.  D.P.  41.  3.  SW. 

2"  La  section  qui,  lors  de  ses  premières  opérations, 
dep<iis  annulées,  avait  volé  sous  la  pré>tdence  du  se- 
cond adjoint,  parce  qu'elle  était  la  troisième  en  ordre, 
doit  être  [irésidée  par  le  maire,  et  non  par  le  même  ad- 
joint, aux  nouvelles  élfclions,  lorsijue  cette  section  a 
été  a/ipelée  a  y  proréder  isolément  (L.  duiil  mars  i85l, 
arU  44).— illéme  ordoon. 

tO.— Q'i.mt  aux  incompatibilités  résultant  de  cer- 
tsines  fonctions  ou  qualités,  de  l.t  perte  des  droits  civils 
ou  de  ta  parenté  avec  la  qualité  oe  consedler  munici- 
pal, V.  L.  du  21  mari  t8.^(,  art.  (8,  (9,  20,  21,  et  DG., 
Elect.  romm.,  art.  i",  »  5,  et  art.  3,  s  8.  —  L'art.  21  de 
la  loi  abroge  toutes  les  dispositions  des  lois  précédentes 
concernant  les  incompatibilités  et  les  empêchements  de 
fonctions  municipales;  ces  lois  sont  celles  des  14  18 
déc.  1789,  28  pluv.  au  8,  ICtherm.  an  10. 

11.  — 1'>  Dans  tous  les  cas  ou  des  annulations  d'élec- 
tions auront  elc  prononcées,  l'assemblée  des  électeurs 
devra  êtr.-  convoquée  dans  le  délai  de  15  jours  à  partir 
de  cette  anuul.ition  (L.  21  mai,  art.  52,  ^:  3). 

2"  On  s'est  demandé  comment  il  était  possible  de  con- 
cilier l'art.  52,  g  3  sur  les  réélections  immédiates  en  rai- 
son d'élections  aiuiulées,  avec  l  art.  22,  qui  n'autorise 
de  remplacement  que  quand  le  conseil  municipal  est 
réduit  aux  3  quarts  du  nombre  de  ses  membres. —  La 
cire,  œinisl.  du  30  nov.  ISSI  résout  la  question  en  di- 
sant que  l'art.  2-2  est  ici  sans  application;  qu  il  y  a  lieu, 
en  effet,  d^ns  l'espèce,  non  de  pourvoir  a  une  vacance, 
mais  de  continuer  et  de  corapléier  l'élection,  et  c'est 
dans  ce  but  que  l'art.  52  prescrit  de  nouveau  l'assem- 
blée électorale.  M.iis  1  art.  22  est  applicable  lorsque  les 
fonctions  de  conseiller  municipal  sont  vacantes  par  d'au- 
tres causes  que  l'annulation  de  Ulection  (cire). — D.P. 
33.  S.  47  — Conf.,  9  mars  1836.  Ord.  C.  d'Ët.  Grenier.— 
D.P.  30.  3.  72.— V.  infrd,  n.  (6,  1«  et  suiv. 

12.—  Lorsque,  d'après  les  rccensemL'nts  de  la  popu- 
lation du  royaume,  \u  nombre  des  conseillers  munici- 
paux d'une  commune  doit  être  augmenté,  et  qu'en 
même  temps  il  s'agit  de  procéder  au  renouvellement 
triennal  partiel  des  membres  du  conseil,  le  nombre  des 
membres  sortants  doit  se  détermim-r  d'après  la  com- 
position actuelle,  sans  égard  a  la  composition  future  du 
conseil.-  IlosI,  t,  88. 

i^.-  -Installaltun. — I»  Si  aucune  réclam  ition  contre 
la  validité  des  élc  étions  n'a  été  portée  devant  le  conseil 
de  préfecture,  ou  bien  si  le  conseil  a  négligé  de  pronon- 
cer dans  le  délai  d'un  mois  fixé  par  l'art.  52  de  la  loi 
du  21  mars  1831,  l'installation  des  conseillers  aura  heu 
de  plein  droit  art.  52,  S  •'^).  L'ancien  conseil  restera 
en  fonctionjiisqu'à  l'installation  du  nouveau  (i^.,  s  4). 
2"  Mais  ces  mots,  inttatlét  de  phin  droit,  ne  signi- 
fient pas  que  les  conseillers  élus  pourront  entrer  en 
fonctions  sans  avoir  été  régulièrement  installés.  Si  l'au- 
torisation d'installation  n'a  point  été  donnée  par  le  pré- 
fet dans  les  délais  voulus,  le  maire  n'en  pourra  pas 
moins  y  procéder  :  c'est  la  lout  ce  que  veut  dire  le  8  3 
de  l'art.  .'ii.-Bost,  1. 1,  p,  159. 

3"  Jugé,  en  ce  sens,  ((u  un  membre  du  conseil  muni- 
cipal non  réélu  ne  ci'^se  légalmient  ses  fondions  qu'au 
muuieiit  de  l'installation  de  lait  des  conseillers  élus  pour 
le  reniplieer.  —  4  sept.  <84l.  Ord.  C.  d'Et.  Elect.  d'Ar- 
gentan. D.P.  41.  3.  K9. 

4»  La  séance  d'installation,  présidée  par  le  maire,  se 
borne  en  général  a  lire  la  lettre  d'autorisation  émanée 
du  préfet,  ainsi  que  le  procès  verbal  de  l'élection  des 
conseillers,  et  a  recevoir  le  serment  de  chacun  d  eux 
dans  les  fermes  déterminées  par  l'art,  t"  de  la  loi  du 
31  3<u'it  I83U  (ii/.i.  -  ■  Il  doit  eu  être  dressé  procès-ver- 
bal (V.tn/'rii,7l,C-).  —  sur  les  formes  de  I  installation 
des  conseils  nuinicipaux,  V.  cire.  min.  du  22  av.  1857. 
5°  Quant  aux  autres  questions    que  peuvent   faire 
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naîlre  l'annulation  d'une  ou  plusieurs  élections,  les  va- 
cances, les  convocations  nouvelles  des  électeurs,  V.  D. 
G.,  Elect.  comm.,  art.  3,  ^6. 

14,— (o  Renouvellement.  —  Les  conseils  municipaux 

sont  élus  pour  six  ans  et  toujours  rééligibles.  Ils  sont 

renouvelés  par  moilié  tous  les  trois  ans  (  L.  21  mars 

183t,  art.  17,  in  fi.ne\.  —  Sur  les  autres  conditions  d'é- 

■   ligibilité.  V.  D.G.,  Elect.  comm.,  art.  t,  §  3. 

20  Voici  les  diverses  ordonnances  qui,  depuis  la  loi 
de  1831  ,  ont  prescrit  les  renouvellements  des  conseils 
municipaux  ; 

Ordonn.  du  roi  qui,  vu  les  art.  17-22  et  55 de  la 
loi  du  21  mars  1831,  ordonne  que  les  conseils  mu- 
nicipaux qui  seraient  élus  intégralement  (  par  suite 
de  dissolution  ou  autre  motifi  après  le  t"  avril  pro- 
chain, ne  seront  point  astreints  au  renouvellement  par 
moitié  qui  doit  s'effectuer  dans  le  courant  de  (854,  et 
que,  pour  les  conseils  qui  se  trouvent  dans  le  cas  de 
l  art.  22  de  la  loi,  il  sera  immédiatement  procédé  par 
le  snrtà  la  désignation  des  conseillers  actuels  qui  doi- 
vent compléter  la  moitié  sortante  et  a  l'élection  de  la 
nouvelle  moilié  desdits  conseils.— 20-25  mars  1854.  D.P. 
34.  3.  S6. 

3o  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  22  juill. 
1854,  contient  des  insirm. lions  au  sujet  du  renouvelle- 
ment par  moitié  des  conseils  municipaux  en  1854,  et 
détermine  particulièrement  le  mode  suivant  lequel  doit 
être  complétée  la  moitié  >ortaote  dans  les  conseils  mu- 
nicipaux des  cnmmunes  ou  les  électeurs  sont  partagés 
en  sections,  conformément  aux  art.  44  et  45  de  la  loi 
du  21  mars  («54. 

4 'Ord.  du  roi  qui  ordonne  que  le  renouvellement 
triennal  des  conseils  municipaux  aura  lieu  pour  18.54 
du  \"  octobre  au  15  décembre,  à  l'exception  des  com- 
munes ou  l'ordonnance  du  25  mars  aura  reçu  son  exé- 
cution. L'ord.  prescrit  aussi  le  mode  à  suivre  pour  le 
renouvellement.— 9-17  sept.  1854.  Ord.  D.P.  34.  3.80. 
5'  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  10  sep- 
tembre IS34  contient  des  instructions  détaillées  sur 
l.eieciition  de  l'ordonnance  qui  précède. 

60  OrJ.  du  roi  qui  répète  pour  1857  les  dispositions 
de  l'ordonn.  du  20-23  mars  1834.— 12-20  fév.  1837.  Ord. 
D.P.  37.  3.  97. 

70  Deux  circulaires  des  24  janvier  et  25  février  1857, 
a  propos  de  l'exécution  de  l'ordonn.  qui  précède,  re- 
produisent en  grande  partie  les  instructions  données  à 
l  occasion  de  l'ord.  du  25  mirs  (834. 

80  Ofd.  du  roi  relative  au  renouvellement  triennal  des 
conseils  municipaux  (20  mars-4  avril  1837.  D.P.  37.  3. 
(34).  Cette  ordonnance  a  reçu  son  complément  par  une 
circulaire  du  25  mars  (857. 

90  Enfla  une  instruction  du  ministre  de  l'intérieur  du 
S  avril  1837  a  embrassé  avec  détail  toutes  les  dilficultés 
auxquelles  pouvait  donner  lieu  le  renouvellement  trien- 
nal qui  allait  s'opérer. 

10  ■  Ord.  du  roi  qui  répète,  pour  1840,  les  dispositions 
de  l'ord.  du  23  mars  1834.— 18-29  janvier  1840.  Ord. 
D.P.  40.  3.  21. 

IloOrd.  du  roi  relative  au  renouvellement  triennal 
des  conseils  municipaux.- 20-30  avril  1840.  Ord.  D.P. 

40.  3.  57. 
Cette  ordonnance  a  reçu  son  complément  par  deux 

circulaires  ministérielles  des  21  et  23  avril  1840. 

15.  —  (o  Voici,  relativement  aux  élections  commu- 
nales, quelques  décisions  intervenues  depuis  l'impres- 
sion dans  le  présent  supplément  du  mot  Elect,  comm.  : 
Une  élection  n'est  pas  nulle  par  le  seul  motif  que  les 
deux  plus  jeunes  des  électeurs  présents  n  ont  pas  été 
désignés  comme  scrutateurs,  alors  que  cette  irrégula- 
rité, commise  de  bonne  foi  et  sans  réclamation  durant 
le  cours  des  opérations,  a  été  sans  influence  sur  l'élec- 
tion.—5  août  1841.  Ord.  C.  d'Etat.  Elect.  deTulfé.D.P. 

41.  3.  529. 
2"  L'électeur  dont  rinscrip'ion  sur  les  listes  est  de- 
venue définitive,  a  le  droit  de  voter  nonobstant  toutes 
oppositions.  —  5  août  1841.  Ord.  C.  d'Etal.  Elect.  de 
(journon.  D.P.  41.  3.  553. 

30  Le  fait  que  les  deux  premiers  individus  inscrits 
sur  la  liste  supplémentaire  auraient  élé  admis  à  votera 
la  place  de  deux  électeurs  décèdes ,  n'entraine  pas  la 
nudité  de  l'élection,  alors  que,  déduction  faile  de  ces 
deux  votes,  les  conseillers  élus  réunissent  encore  la 
majorité  des  suffrages.  —  3  août  184).  Ord.  C.  d'Etat. 
D.P.  41.3.553. 

40  Un  conseil  de  préfecture  qui  statue  sur  la  validité 
d'élections  dont  l'appréciation  ne  lui  a  pas  été  déférée, 
commet  un  excès  do  pouvoirs  (L.  21  mars(83(i. — 
(1  août  ISH.Orl.C.  d'Etat.D.P.  41.3.530. 

S"  Les  conseils  de  préfecture  sont  incompétents  pour 
connaître  dos  réclamations  élevées  contre  l'arrêté  du 
préfet  qui  fixe  le  nombre  des  conseille,  s  a  élire  par  les 
différentes  sections  d'une  commune,  cet  arrêté  consti- 
tuant un  acte  administratif. 

Par  suite,  l'arrête  du  conseil  de  préfecture  qui  a  pro- 
noncé la  nullité  des  élections  faites  par  une  section,  en 
exécution  de  l'arrêté  du  préfet,  par  le  motif  que  le  nom- 
bre des  con.seillers  élus  par  cette  Siction  excède  le 
nombre  légal,  est  nul  comme  contenant  un  excès  de 
pouvoir.— 17  août  1841.  Ord.  C.  d'Etat.  Elect.  de  Ver- 
neuil.  D.P.  41.  3.  554. 

16. — 10  Si  les  vacances  survenues  dans  le  conseil  dans 
l'intervalle  des  élections  triennales  le  réduisent  aux  trois 
quarts  de  ses  membres,  il  doit  imméiliatement  être 
pourvu  au  remplacement   des  conseillers  manquants 
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(L.  21  mars,  art.  22).  —  V.  luprd,  n.  8,  2»,  et  H,  \o, 

2o,  le  cas  d'exception  à  cette  règle. 

20  Décidé  même  qne  si  la  loi  ordonne  de  compléter  le 
conseil  municipal  lorsqu'il  est  réduit  aux  trois  quarts, 
l'autorité  administrative  n'est  pas  tenue  d'au  indre  pour 
le  compléter,  que  le  conseil  municipal  soit  arrivé  à 

cet  état  de  réduction  (L.  21   mars  1851,  art.  22) 21 

juill.  (859.  Ord.  C.  d'Etat.  D.P.  40.  3.  46. 

30  Les  membres  nommés  en  exécution  de  ce  dernier 
artic'e  ne  doivent  rester  en  fonctions  que  jusqu'au  mo- 
ment où  ceux  qu'ils  remplacent  seraient  .ui-même» 
sortis  du  conseil,  sans  cela  le  renouvellement  devien- 
drait impossible.  En  règle  généra  e,  les  pouvuirs  du  rem- 
plaçant n'ont  pas  plus  de  durée  que  n'en  aurai-nt  ceux 
duremplacé.-;-llost,  85.— Conf.,Duvergier,  sur  l'art.  22. 
.  '7.  —  tietsioni ,  coni)oca(ions.  —  Les  conseils  muni- 
cipaux se  réunissent  quatre  fois  l'année,  au  commence- 
ment des  mois  de  février,  mai,  août  et  noiemure  (L. 
21  mars,  art.  25).  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  28  pla- 
viose  an  8  les  conseils  municipaux  ne  s'assemblaient 
chaque  année  qu'une  seule  fois. 

(  8.  —Chaque  session  peut  durer  dix  jours  (même  art. 
«n  hue).  —  Ces  dix  jours  se  comptent  à  partir  de  celui 
de  I  ouverture,  et  la  session  est  terminée  à  I  expiration 
de  ce  délai,  qu'il  y  ait  cm  ounondix  $éancîs.  Ainsi,  un 
conseil  municipal  ne  peut  pas  s'ajourner  au-delà  de  ce 
terme.  —Cire,  du  minisl.  de  l'inl.  du  17 juill.    (838 

(9.- (o  Quoique  les  époques  des  sessions  ordinaire» 
soient  fixées  d'avance,  les  conseillers  muoicioaux  ne 
peuvent  se  réunir  sans  une  convocation  régulière  éma- 
née du  maire.  Cependant,  si  le  maire  d'une  c.jramuQe 
négligeait  de  réunir  le  conseil  municipal  à  l'époque 
d  une  des  sessions  ordinaires,  chaque  membre  du  con- 
seil aurait  le  droit  de  provoquer  la  convocation  auprès 
du  sous-préfet  et  du  préfet  ;  a  défaut  par  c.s  fonction- 
naires de  faire  droit  aux  réclamations,  on  devrait  s'a- 
dresser au  ministre  de  l'intérieur.  —  Bost,  ii. 

20  Décidé  même,  que  lorsque  le  maire  d'une  commune 
qu'il  ait  été  ou  non  averti  par  le  préfetdujour  fiié  pour 
la  convocation  du  conseil  municipal  en  session  ordi- 
naire, laisse  passer  les  dix  premiers  jours  du  mois  sans 
opérer  la  convocation,  la  majorité  du  conseil  a  le  droit 
de  se  réunir  en  session  de  sa  propre  autorité,  en  préTe- 
nanl  le  maire  de  sa  réunion.— Cuurr.  des  comm..  Con- 
sult.  délibérée,  t.  9,  p.  54. 

20.  —  Les  conseils  municipaux  doivent  toujours  être 
convoqués  par  lettres  remises  au  domicile  de  leur» 
membres.  -  Bost,  p.  143.  -  V.  infrd,  24,  26,  et  suiy.. 
47,  (o  et  SUIV.  * 

21  .—Décidé,  quant  aux  électeurs,  qu'ils  sont  siilfisam- 
ment  avertis  de  leur  convocation  par  un  avis  alhcbé  à 
la  porte  de  la  mairie  et  indiquant  le  heu  et  l'heure  de  la 

X  "r'?i'"!i  TT  ^  '""'  '*^''  ^"^-  ^-  '''E'3'-  lîlections  de 
luffé,  D.P.  41.  3.  529. 

■22.-Laloi  n'a  point  dit  si  le  maire  doit  indiquer  som- 
mairement aux  conseillers  municipaux  les  objets  sur 
lesjuels  ils  seront  appelés  adeliberer.— Quant  aux  réu- 
nions ordinaires  une  telle  indicition  était  impossible 
puisque  le  conseil  est  alors  autorisé  a  s'occuper  de 
toutes  les  matières  qui  rentrent  daus  ses  attributions. 
—Bost,  p.  (45. 

25.— .Uais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  sessions 
extraordinaires.  L'art.  24  porte  que  dnus  ces  réunions 
le  conseil  ne  peut  s'occuper  que  des  objets  pour  les- 
quels il  a  été  spécialement  convoqué.  Ces  derniers 
naots  en  l'absence  de  toute  autre  disposition  plus  expli- 
cite paraissent  imposer  au  maire  l'obligation  de  dési- 
gner dans  la  convocation  l'objet  spécial  qui  l'a  moti- 
vée.— /(/. 

24.— La  loi  garde  également  le  silence  sur  l'inlervallo 
qui  doit  exister  entre  la  remise  des  lettres  de  convoca- 
tion et  le  jour  de  la  réunion  du  conseil.— Dans  tous  les 
cas,  il  est  évident  qu'il  doit  au  moins  être  sulfisanl,  pour 
que  chaque  conseiller  ait  le  temps  de  se  rendre  au  lien 
de  la  séance.  11  est  généralement  d'usage  d'envoyer  la 
lettre  d'avis  trois  jours  après  celui  de  la  délibération. 
— /d. 

25. — Si  un  conseil  municipal  n'avait  pas  terminé  dans 
les  dix  jours  consécutils  formant  une  session  trimes- 
trielle des  affaires  qui  ne  puurraient  souffrir  de  retard, 
une  session  extraordinaire  pourrait  être  provoquée 
conformément  ii  l'art.  24  de  la  loi  du  21  m  1rs  1831. 

26. — Le  préfet  ou  le  sous-préfet  pr.'scntla  convocation 
extraordinaire  du  conseil  municipal  ou  l'autorise  sur  la 
demande  du  maire  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  la 
commune  l'exigent. —  La  convoc.ition  pourra  égale- 
ment être  autorisée  pour  un  objet  spécial  et  déterminé 
sur  la  demande  dutiers  des  membres  du  conseil  muni- 
cipal, adressée  directement  au  préfet  qui  ne  pourra  la 
refuser  que  par  un  arrêté  moiivé,  qui  sera  notifie  aux 
réclamants,  et  dont  ils  pourront  appeler  au  roi  iloi,  arl. 
24,  SS  I  et  4). 

27.— Les  convocations  extraordinaires  peuvent  être 
autorisées  immédiatement  par  le  sous  prélet  de  chaque 
arrondissement  sans  qu'il  soit  dans  l'obligation  d  en 
référer  au  préfet.  Mais  il  est  bien  entendu  que  le  préfet 
a  le  droit  de  proscrire  d'olfi,;e  ces  convocations  ou  de 
les  autoriser  quand  le  sous  prélet  lui  en  rélère  (cire,  du 
17juillet1838). 

28.— La  convocation  doit  limiter  la  session  extraor- 
dinaire à  un  -seuljour  ou  a  une  durée  de  tel  nombre  de 
jours.  Sans  cela,  un  conseil  convoqué  exir.mrdioaire- 
ment  pourrait,  en  s'ajournant  a  volonté,  se  mettre  en 
permanence,  ce  qui  serait  contraire  au  texte  et  a  l'esprit 
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de  la  loi.— Si  raffaire  pour  laquelle  le  conseil  municipal 
a  été  convoqué  exlraordinaircment,  ne  pouvait  être  ter- 
minée dans  le  délai  fixé  pour  la  session  extraordinaire, 
une  nouvelle  conrocation  aurait  lieu  d'après  une  de- 
mande spéciale  faite  n  cet  cfret  (tci.)- 

29._(i  Dans  la  session  ordinaire,  le  conseil  municipal 
peut  s'occuper  de  toutes  les  matières  qui  rentrent  dans 
ses  attributions.  iiEn  cas  de  réunion  extraordinaire,  il 
ne  peut  s'occuper  que  des  objets  pour  lesquels  il  a  ete 
spécialement  convoqué  art.  24,  gs  2  et  3). 

30.— Prejirff  nce.— Le  m.iire  préside  le  conseil  muni- 
cipal (L.  21  mars  1831,  art.  24,  §  5).—  La  loi  ne  dis- 
tingue pas,  comme  on  le  voit  relativement  i  celte  prési- 
dence, entre  les  sessions  ordinaires  el  les  sessions 
extraordinaires.  .       ,     ,. 

SI.— En  cas  de  retraite  du  maire,  par  suite  de  dis- 
sentiment ou  par  toute  autre  cause  ,  l'assemblée  peut 
nommer  un  président  dans  son  sein  pour  donner  suite 
à  la  délibération.— t'ourr.  des  comm.,  Consult.  délib., 

t.  9,  p.  12.  ,  .,  j    ■  • 

52. Il  («Dans  les  séances  ou  les  comptes  d  adminis- 
tration du  maire  sont  débattus,  le  conseil  municipal 
désipne  au  scrutin  celui  de  «es  membres  qui  exerce  la 
présidence.  Le  maire  peut  assister  à  la  délibération;  il 
doit  'e  retirer  au  moment  ou  le  conseil  municipal  va 
émettre  son  vote.  Le  président  adresse  directement  la 
délibération  au  sous  préfet.»  L.  tSjuillet  1859,  art.  2.5  . 

2»  M.  Muleau  avait  proposé  d'ajouter  au  S  1"  de 
l'ait,  précilé  que  le  maire  quillerait  la  présidence  dans 
tous  les  cas  où  le  maire  ou  son  délégué  auraient  des 
intérêts  opposés  à  ceux  de  la  commune.  Mais  on  a  ré- 
pondu que  dans  tous  les  cas  où  le  maire  peut  avoir  un 
intérêt  dans  une  discussion,  il  e-t  frappé  d'empêche- 
ment et  remplacé  suivant  la  loi  d'organisation. 

S3._(o  Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par 
un  des  membres  du  conseil  municipal  nommé  au  scru- 
tin et  à  la  majorité,  a  l'ouverture  de  chaque  session  ii/., 
art.  24,  S5.  .      ^,.,. 

2»  On  a  demandé  s'il  était  nécessaire  d'elire  un  nou- 
veau secrétaire  à  chaque  convocation  extraordinaire, 
ou  si  le  secrétaire  élu  d?ns  la  session  trimestrielle  pou- 
vait continuer  ses  fonctions  pendant  toute  la  durée  du 
trimestre.— Le  premier  mode  est  seul  régulier.  Le  con- 
seil, en  nommant  un  secrétaire  pour  la  session  trimes- 
trielle, n'a  pu  lui  conférer  des  pouvoirs  pour  des  séan- 
ces étrangères  à  celte  session.  Un  secrétaire  doit  être 
nommé  i  chaque  session  ordinaire  ou  extraordinaire 
(cire.  17  juilK  1838  . 

50  Dans  le  cas  ou  aucun  des  conseillers  municipaux 
ne  voudrait  accepter  les  fonctions  de  secrétaire  du  con- 
seil, que  faut  il  faire  î  Bost  pense  qu'il  n'y  a  d'autre 
moyen  de  lever  la  diîDcullé  que  d'appeler  dans  le  sem 
dn  conseil  une  personne  qui  lui  soit  étrangère.  Toute- 
fois une  consultation  insérée  dans  le  journal  des  conseil- 
lers municipaux,  délibérée  par  MM.  Odillon  Barrol, 
Pasquier,  Iiuvergier,  etc.,  a  résolu  la  question  dans  un 
sens  contraire,  par  le  motif  que  le  texte  de  la  loi  est 
formel,  que  les  délibérations  des  conseils  municipaux 
sont  secrètes  arg.,  art.  25,  et  que  le  secrétaire  do 
la  mairie  ou  toute  autre  personne  étrangère  ne  pour- 
rail  être  inlioduit  dans  le  secret  des  votes  et  des  dis- 
cussions sans  que  le  vœu  du  législateur  fût  à  l'instant 
déçu.— Mais  Bost  fait  observer,  avec  raison,  selon  nous, 
que  celte  interprétation,  contrairement  à  tous  les  prin- 
cipes, rendr.-iil  l'application  de  la  loi  mater  ellement 
impossible,  et  que  d'ailleurs  la  loi,  en  ne  rendant  pas 
obligatoire  la  publicité  des  séances  des  conseils  muni- 
cipaux, n'a  pas  proscrit  cette  publifité. 

5i.—\o  Uéliheralion,  vole.— Le  conseil  municipal 
ne  peut  délibérer  que  lorsque  la  mnjorifé  detmembret 
en  fxrrcirc  assiste  au  conseil 'L.  art.  25,  §  i'^'. 

•2"  Une  difli  -nUé  assez  grave  s'est  élevée  sur  cet  ar- 
ticle. On  s'est  demandé  commenl  il  fallait  inlerpréler 
ces  mots,  membres  en  excreire,  si  on  devait  entendre 

ÏiarU,  la  majorité  absolue  des  membres  ilu»,  ou  seu- 
ement  la  majorité  des  membres  restant  en  exercice  au 
jour  de  la  délibéralion,  alors  qu'il  peut  y  avoir  eu  dé- 
mission, décès  ou  éloigiiemcnl  légal  d'un  certain  nom- 
bre des  membres  élus. 

Pour  soutenir  qu'il  fallait  la  majorité  absolue  des 
membres  élu«,  on  s'est  fondé  principalement  sur  le 
motif  qu'en  franchissant  celle  lirait"  on  était  exposé  à 
consacrer  comme  valables  des  délibérations  qui  pour- 
raient n'émaner  que  de  trois  nu  quatre  membres  alors 
que  le  conseil  municipal  sérail  composé  peut  être  de 
vingt  ou  delrenlc.— Mais  celteopinion  a  été  combattue 
par  des  raisons  qui  nous  paraissent  décisives.  On  a 
répondu  d'abord  qu'on  n'avait  point  à  craindre  qu'un 
conseil  m-inicipal  éprouvât  jamais  une  réduction  aussi 
considérable  que  celle  qu'on  vient  de  supposer,  puîs- 
qu'aux  termes  de  l'art. 22de  la  loi  du  21  mars  en  cas  do 
ifacances  dans  l'iiilervalle  des  élections  triennales,  il  doit 
être  procédé  au  remplacement  des  que  le  conseil  munici- 
pal se  trouve  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres. 
On  a  dit  ensuite  que  le  texte  de  la  loi  ne  lai.ssait  point 
de  doute  :  qu'en  effet,  si  le  législateur  eût  voulu  que  la 
nlajorilé  nécessaire  pour  (lu'un  conseil  pût  délibérer,  fut 
toujours  ealeulée  d'après  le  nombre  de  conseillers  é  us, 
celle  majorité  devant  toujours  être  la  même,  il  était 
absolument  iiiulile  de  parler  des  membres  en  exercice, 
■I  suffisait  de  dire  la  majorité.- Il  ne  faut  donc,  d'après 
cela,  calcul!  r  l:i  majorité  nécessaire  pour  une  délibé- 
ration valable  que  d'après  le  nombre  de  conseillers  qui 
au  jour  de  la  leunion  en  ont  conservé  le  titre,  el  pour- 
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raient  en  exercer  le  droit.  Ainsi,  les  morts,  ceux  qui 
ont  perdu  leurs  droit»  civils,  ou  leur  qualité  de  Français, 
ceux  qui  n'ont  pas  prêté  serment,  ou  qui  ont  été  décla- 
rés démissionnaires  pour  n'avoir  pas  répondu  à  trois 
convocations  i,V.t'n/"r(i, 47,  |o  et  suiv.)  ne  devraient  pas 
être  comptés. 

5*>  (pliant  â  ceux  qui  ont  donné  leur  démission,  on  se 
demande  s'ils  devraient  élre  considérés  comme  étant 
en  exercice,  jusqu'au  moment  ou  leur  démission  a  été 
acceptée. — Le  6'ourrifr  des  communes  iConsullation 
délibérée,  t.  7,  p.  323  décide  que  l'effet  de  la  démission 
a  lieu  immédiatement  par  le  molif  que  la  démission  vo- 
lontaire d'une  fonction  conlerée  par  l'élection,  est  néces- 
sairemenl  un  acte  unilatéral  qui  est  complet  par  lui- 
même,  et  qui  n'a  besoin  d'aucune  sanction  ultérieure. 
Celte  opinion  nous  parait  la  seule  fondée. — V.  infrii, 
72, 7Î. 

3S.—  Mais  la  règle  fixée  par  l'art.  25  a  reçu  une 
restiiction  importante  :  «  Lorsque  après  deux  convo- 
cations successives,  faites  par  le  maire  à  huit  jours 
d'intervalle  et  dûment  constatées,  les  membres  du  con- 
seil municipal  ne  se  sont  pas  réunis  en  nombre  suffî- 
lisanl,  la  délibération  pi  ise  après  la  troisième  convo- 
cation est  valable,  quel  que  soil  le  nombre  des  membres 
présents  .L.  du  18  juillet  IS57,  art.  26.  D.P.  37.  3.  176,. 
— Il  résulte  de  cette  disposition,  combinée  avec  celle 
de  l'art.  2.5  de  la  loi  de  1831,  que  dans  les  séances  qui 
ont  lieu  après  une  seule  convocation,  le  conseil  muni- 
cipal ne  peut  valablement  délibérer  qu'autant  que  la 
majorité  des  membres  en  exercice  assiste  à  la  séance. 
Mais  s'il  y  a  eu  denx  convocations  successives,  faites 
selon  l'art.  20  de  la  loi  du  tsjuil.et.la  délibération  sera 
valable  après  la  troisième  convocation ,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents.— V.  aussi  in/ra,  n.  W, 
1»  el  suiv. 

56.  —  yuant  au  mode  de  convocation  pour  ce  cas, 
M.  Viuen  discussion  a  la  Chambre  des  Députés)  a 
pensé  qu'on  devait  s'en  rapporter  ou  à  l'usage  ou  aux 
instiuciions  qui  seront  données  par  le  gouvernement. 
La  commission  avait  proposé  de  dire  que  la  troisième 
convocation  serait  faite  individuellement  et  a  domicile; 
et  la  même  forme  avait  été  réclamée  pour  les  deux  au- 
tres. Mais  on  a  reconnu  qu'il  sérail  dilficile  d'ac- 
complir celte  formalité,  et  on  a  renoncé  à  l'exiger. — 
M.  (iillon  avait  dit  que  la  conslalalion  se  ferait  par  le 
registre  des  actes  de  la  mairie,  qui  est  tenu  par  le  maire 
et  sous  sa  responsabilité  D.K  57.  3.  176  .  —  Suivant 
Bost,  cette  conslalalion  résultera  de  la  déclaration  faite 
par  le  maire  sur  le  registre-journal  que,  tel  jour,  il  a 
convoqué  les  conseillers  municipaux. 

37.  —  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  se 
prenoenl  a  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  partage, 
la  voix  du  presideul  est  prépondérante  ,  L.  du  18  juillet 
1857,  art.  27). 

58.— 1»  Les  délibérations  seront  inscrites,  par  ordre 
dédale,  sur  un  registre  coté  el  paraphé  parle  sous- 
préfet.  —  Elles  seront  signées  par  tous  les  membres 
présents  à  la  séance,  ou  mention  sera  faite  de  la  cause 
qui  les  aura  empêches  de  signer  ^irf.,  art.  28). 

2"  Une  peuly  avoir  aucune  incertitude  sur  l'obliga- 
tion imposée  à  tous  les  membres  présents  de  signer  la 
délibération  à  laquelle  ils  onl  assisté.  Mais  la  prescrip- 
tion de  la  loi  a  cet  égard  ne  porte  avec  elle  aucune 
sanction.  l!  pourrait  donc  arriver  que  les  conseillers 
composant  la  minorité  ne  voulussent  point  signer  la  dé- 
libéralion ou  leur  opinion  n'a  point  éie  suivie;  dans  ce 
cas,  la  délibération  dnil-elle  toujours  être  regardée 
comme  valable?  —  L'alfirmalive  n'est  pas  douteuse,  car 
il  ne  peut  dépendre  de  la  minorité  d'invalider  a  son  gré 
les  dicisions  de  la  m.ijorité  en  refusant  de  signer. — 
Bost,  tJ.,  p.  152. 

50  Si  c'était  le  maire  président^  qui  refusât  de  signer, 
la  délibéralion  n'en  serait  pas  moins  valable.  La  consta- 
tation du  refus  devrait  être  consignée  sur  le  registre, 
et  la  délibération  adressée  directement,  par  le  conseil 
lui-même,  à  l'autorilé supérieure.— foun-nr dej  comm., 
Consult.  délib.,  l.  7,  p.  299. 

4"  Mais  il  est  indispensable  que  le  procès-verbal  de 
la  délibération  soit  signé  par  la  majorité  des  membres 
présents,  ou  que  mention  expresse  soit  faite  de  l'impos- 
sibilité où  ils  se  seraient  trouvés  de  signer,  soil  parce 
qu'ils  ne  sauraient  pas  «igner,  soil  par  tout  autre  molif. 
—  Bost,  id.,  p.  152. 

5"  Lorsque  la  discussion  a  été  fermée,  et  qu'une  ré~ 
solulion  a  été  adoptée, il  ne  doit  plus  en  rester  d  autre 
trace  que  la  décision  elle-même  el  les  motifs  sur  les- 
quels elle  est  fondée.  Cette  décision  est  alors  l'œuvre  du 
corps  municipal  tout  entier,  sans  distinction  de  majorité 
el  de  minoriie.  Il  en  resuite  que  les  membres  de  la 
minorité  ne  peuvent  exiger  qu'il  soit  fait  mention  de 
leurs  opinions  cl  des  raisons  qui  les  motivent. —  Jd. — 
Conf.,  Courrier  des  comm.,  Consult.  delib.,  t.7,  p.  145. 
O"  Mais  il  en  serait  autrement  si,  au  heu  d'une  dtei- 
sion  a  prendre,  il  ne  s  agissait  que  d'un  simple  avit  à 
donner  :  alors  la  délibéralion  devrait  avoir  toutes  les 
formes  d'un  procès  verbal,  el  conséqucmmenl  elle  de- 
vrait énoncer  les  motifs  de  la  minocité  aussi  bien  que 
ceux  de  l;i  majorité. —  Id. 

39.— 10  Les  séances  des  conseils  municipaux  ne  sont 
pas  publiques.  Leurs  débats  ne  peuvent  être  publies 
vlpcitlUmcnt  qu'avec  l'approbation  de  l'autorilé  supé- 
rieure iL.  1»  juill.,  art.  29. 

i"  La  disposition  de  l'art.  29  qui  précède  a  donné 
lieu  il  de  vives  controverses.  Celle  disposition  est  peu 
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en  harmonie  avec  le  principe  de  publicité  généralement 
admis  par  nos  institutions.  La  question  fut  soulevée 
une  première  fois  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  21 
mars  1831. 

Dans  celle  discussion,  M.  Marchai,  député,  après 
avoir  développé  les  avantages  de  la  publicité  des  séan- 
ces des  conseils  municipaux  et  les  inconvénients  de 
leurs  délibèralions  à  huis  clos,  proposa  d'ajouter  à  l'art, 
28  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Les  séances  des  con- 
seils municipaux  seront  pubhques,  à  moins  que  trois 
membres  ne  s'y  opposent.  » 

La  Chambre,  après  une  discussion  fort  animée,  re- 
jeta cet  amendement,  ainsi  que  d'autres  amendement? 
qui  avaient  pour  objet  de  rendre  obligatoire  l'impres- 
sion des  délibérations  des  conseils  municipaux.  Mais  an 
orateur  lil  sentir  qu'il  serait  exorbitant  de  refuser  aux 
citoyens,  d'une  manière  absolue,  la  connaissance  des 
débats  d  une  assemblée  dont  les  décisions  touchent  de 
si  prés  aux  intérêts  de  la  commune.  En  conséquence, 
comme  moyen  terme  entre  la  publicité  et  le  secret  ab- 
so'.u  des  délibérations,  on  adopta  le  !i  2  de  l'art.  25  de 
la  loi  du  21  mars  1831,  ainsi  conçu  :  «  Il  ne  pourra  êlre 
refusé  a  aucun  des  contribuables  de  la  commune  com- 
munication, sans  déplacement,  des  dchbcralions  de» 
conseils  municipaux.  » 

On  voit  par  cette  discussion,  qui  eut  lieu  en  1831,  que 
la  disposition  de  l'art.  i9  de  la  loi  du  18  juill.  18.39,  qui  a 
suivi,  ne  doit  p^s  êlre  interprétée  dans  le  sens  de  la  res- 
triction. Du  reste,  d.ms  la  plupart  des  communes  impor- 
tantes, l'opinion  publique  a  lorcé  en  quelque  sorte  rin- 
lerprélalion,  el  les  conseils  municipaux  ont  demandé  et 
obtenu  de  l'autorilé  supérieure  la  publication  de  leurs 
débats,  ou  bien  les  débats  ont  reçu  une  publication  non- 
officielle  que  la  loi  ne  défend  pas. 

La  Cbambre  des  Pairs,  dans  le  projet  amendé  par 
elle,  prohibait  la  publication  des  débats  d'une  manière 
absolue;  mais  on  a  reconnu,  à  la  Chambre  des  Députés, 
qu'il  serait  impossible  d'empêcher  la  publicité  que  tels 
des  membres  voudraient  donner  aux  discussions  :  oa 
n'a  dû  statuer  qu'a  l'égard  des  publications  olficielles. 

Mais  évidemment  la  délibération  d'un  conseil  munici- 
pal qui  déclarerait  que  ses  séances  seraient  publique» 
devrait  être  annulée. 

40. —  1"  11  est  beaucoup  de  cas  où  il  est  nécessaire  de 
porter  à  la  connaissance  du  public,  d'une  manière  offi- 
cielle, le  résultat  des  délibérations  des  conseils  munici- 
paux. Une  ordonnance  du  roi,  des  18  déc.  1838-1'rjanv, 
1 839,  prescrit  le  mode  de  communication,  aux  babilantSy 
des  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  suc 
les  objets  mentionnés  à  l'art.  17  de  la  loi  du  18  juilUt 
1837. -D.P.  39.  3.  1. 

2»  L'ordonnance  ne  détermine  pas  la  forme  de  l'aver- 
tissement à  donner  aux  habitants.  Au  surplus,  il  n'est 
point  dérogé  aux  règles  préexislanles  louchanl  les  for- 
malités d'annonces  el  de  publications  des  baux  des 
biens  des  communes  établies  par  la  loi  du  H  lév.  1791^ 
l'arrêté  du  7  gtrm.  an  9,  l'ora.  du  7  ocl.  1818,  et  la  loi 
du  25  mai  1835.  La  nouvelle  disposition  sera  donc  plus 
particulièrement  utile  enmalièrederéparlition  de  fruits  et 
de  changement  de  mode  de  jouissance,  pour  lesquels  la 
législalioo  anlerieure  ne  prescrivait  point  de  publica- 
tions préalables  cire. min.  ISdéc.  1858). 

41. — 10  Certains  conseils  municipaux  ont  nommé  des 
commissions  permaneoles;  par  exemple  :  une  pour  la 
comptabilité,  une  pour  les  travaux  publics,  etc.  Cela 
est  contraire  a  l'espril  de  la  loi,  el  tend  a  placer  l'admi- 
nistration entre  les  mains  du  conseil  municipal  (arg.  de 
l'art.  14  de  la  loi  du  I8juill.  1837;  cire,  du  17  juill.  1838). 
2<^  Les  commissions  formées  dans  le  sein  desconseil9 
municipaux  ne  peuvent  avoir  d'autre  mission  que  de 
préparer  un  travail  sur  un  objet  déterminé,  el  leur 
existence  est  limitée  à  la  décision  que  le  conseil  muni- 
cipal prend  par  suite  du  rapport  que  lui  présente  la 
commission  \id.]. 

5»  Le  maire  étant  chargé  de  la  direction  de  toutes  les 
affaires  de  la  commune,  cl  ses  connaissances  sur  les  dé- 
tails de  I  administration  pouvant  être  utiles  à  tous  les 
travaux  préparés  par  le  conseil,  il  est  convenable  qu'iL 
assiste  aux  séances  des  diverses  commissions  cl  prenne 
part  à  leurs  discussions.  Toutefois,  il  ne  peul  êlre  admis 
que  pour  donner  des  renseignements  (fans  le  sein  des 
commissions  chargées  d'examiner  ses  co'mples  (id.). 

4»  ((  Il  est  vote  au  scrutin  secret  toutes  les  fois 
que  trois  des  membres  présents  le  réclament.  i>  X-  18 
juill.  1837,  art.  2»,  %  2). 

42. — |o  Un  conseiller  municipal  ne  peul  prendre  part 
à  la  délibéralion  du  conseil,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si 
la  commune  lui  intentera  ou  non  un  procès  (inst.  min. 
du7janv.  1840). 

2"  Cependant  si  la  présence  du  membre  intéressé 
pouvait  êlre  utile  pour  éclairer  le  conseil  sur  les  cir- 
consiances  du  litige  el  prévenir  peul-élre  une  action 
irréfléchie  ou  téiuemire,  nul  doute  que,  dans  ce  cas,  il 
ne  pût  assisuraux  délibérations;  mais  alors,  comme  il 
n'interviendrail  que  pour  donner  des  renseignements,, 
il  ne  devrait  point  participer  au  vote  ;iJ.). 

43. — Lorsqu'une  section  de  commune  est  dans  le  cas 
d'intenter  ou  de  soutenir  une  action  judiciaire  conti-e 
la  commune  elle-même,  il  est  nommé  par  le  préfet  une 
commission  syndicale  choisie  parmi  les  électeur.»  muni- 
cipaux. Les  membres  du  conseil  municipal,  intéressés  h 
la  jouissance  des  biens  ou  des  droits  revendiques  par 
la  section, ne  devront  point  parliciperaui  dilibéralions 
du  couseil  relatives  au  litige.  Ils  seront  remplacés  par 


ORGANISATION  MUMCIPALE.  abt.  <«. 
nrirM?i'"'?/''^\  '''^'«''^'«"'•s  municipaux  choisis  par  le 
aivis  entre  plusrenr»  communes,  V.  infrd,  53. 
.,„;;""' "jÙ*^  délibération  du  conseil  municipal  por- 
de  nle^^  Hr^i?  t""  ".7"^"'  ^  ses  allributionsesl  nulle 
r.r'^  1=  „  M     ■  't"  P'*^''  •■"  """"^i'  «ie  P'Meclure  décla- 

décîslon   i^'^aVl!  28"!'    """""  '■''''''""  '"'  '"  ""' 

n^L^i'^""^  "''■  '"'•'1*^  /"'  '"*™'^  à  la  Chambre  des 
uepules,  on  proposa  de  faire  déclarer  la  nullilè  de  la  dé- 
i^Deralion  par  l,-  conseil  de  préfecture  présidé  par  le 
Préfe',  plutôt  que  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture 
On  disait  que  ce  mode  de  procoder  offrait  plus  de  ga- 
ranties d  indépendances,  attendu  que,  dans  le  second 
cas,  le  préfet  décide  seul  en  se  contentant  de  prendre 
J  avis  du  conseil,  tandis  que,  dans  le  premier,  il  v  a  déci- 
sion rendue  a  la  pluralité  des  voix,  parmi  lesquelles  celle 
au  prelet  ne  compte  que  pour  une;  mais  M.  Dupin 
cotnbattit  ce  système  par  le  motif  qu'ici  la  matière 
n  était  pas  contentieuse,  mais  purement  adminislraliTe 
et  que  la  décision  devait  émaner,  non  d'un  tribunal 
«aminislralif,  mais  d'une  aulonté  conslitulionnelle- 
meiit  responsable.  Ces  motifs  déterminèrent  l'adoption 
fcMu  "*  '"""^  '^°^  °""*  ■  '*  '"^''"'  ''"  "'"'*'''  <^>^P'>--- 
30  Décidé  que  les  mesures  relatives  au  service  inté- 
rf«  M  1  ''""fil  "n^n'cipaux  ne  sont  pas  au  nombre 
des  o|,j.;is  spécifiés  dans  l'art.  t7  de  la  loi  du  18  juillet 
i?f  '  ■'',.  **"'  P*^"^™'  «"■«  r^Slés  par  délibération  de  ces 

,.„L''' r"'""'  ''■"  'T^f!^''^  'a  disposition  d'un  règlement  du 
h„m.l'i„T"i'''';,''  P"'  .P"""  '"  ""■""*  ''''  ses  séances,  de 
laquelle  il  résulte  que,  lorsque  le  maire  prend  part  a  la 
discussion,  Il  doit  quitter  la  présidence,  et  ne  peut  la  re- 
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prendre  qu  après  le  vote;  qu'il  n'est  pas  de  dïoit  mem- 
bre des  commissions  formées  dans  le  sein  du  conseil  • 
qu  11  ne  peut  prendre  part  à  leurs  votes  et  qu'il  n'a  pas 
»oix  prépondérante  dans  la  commission  dont  il  est 
membre.-29juin  1841.  Ord.  C.  d'Ëlat.  D.P.  i\.  z.  m 
,I,.|ihi7i;?„"„  P-^î^^'l'é""^"',  """«^s  de  plein  droit  toutes 
délibérations  d'un  conseil  mun  cipal  prises  hors  de  la 
reunion  léRHle..  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture  dé- 
c  arera  l'il  éplilé  de  l'assemblée  et  la  nullité  de  ses  actes. 
romhr'fH'"'"'"  ''",  «^""f  ■',"'  prononcée, et  si,  dans  le 
«»i^./  a''-  \"  ."''és-  ■'  s'en  trouve  qui  soietit  punis- 
sables, d  après  les  lois  pénales  en  vigueur,    ceux  des 

^o^^'"'!' A," '"""'"  "!"  y  """'«'"  Pailicipésciemmen! 
pourront  être  poursuivis  iL.  21  mars,  art.  29,  SS  I  et-" 
40.— 1=  bi  un  conseil  se  mettait  en  corrnspondance 
avec  un  ou  plusieurs  autres  conseils,  ou  publiait  des  pîoî 
nirT  °ï?  ?"  a^yps^s  aux  citoyens,  il  serait  suspendu 
parle  préfet  en  attendant  qu'il  eut  été  statué  par  le  roi. 
Si  la  dissolution  du  conseil  était  prononcée,  ceux  qu 
auraient  participe  à  ces  actes  pourraient  être  poursSi  ' 
T^s  conformément  aux  lois  pénales  en  vigueur  (id.,  art. 

r,if  Jir  "'h'''''"  '•™"?','"  <■"'''  ""  s"'fi'  pas  d'avoir 
nJ  P»!  /vi"'r  apemîilee  illégale  du  conseil  munici- 
pal, mais  qu'i  faut  encore  avoir  participe  sciemmeni 
aux  actes  déclares  punissables  pour  être  exposé  aux 
poursuitesjudiciaires  prévues  parles  art.âSetôu  Dost 
é'ode  penàl.^  """"  '""  ^  ''aPPl"^ation  de  l'art.  238  dj 
ir.-t"  Ôémission.-Le  préfet  déclarera  démission- 
naire tout  membre  du  conseil  municipal  qui  aura  man- 
3ni^'i2",™""'"""î"'  consécutives  sans  mot'frrê- 
connus  légitimes  par  le  conseil.  (L.  du  21  mars  ts^l 
«1.  26)  Il  faut  bien  remarquer  que  la  loi  diTcoLoca- 
«lons  et  non  pas  «cancfs.  "ii.  i,m«coco- 

2"  Faut  il  entendre  ici  par  le  mot  convocations  les 
appel,  adresses  par  le  maire  aux  conseillers  munici- 
paux ou  e  mot  doit  11  se  traduire  parcelui  de  ,.«  Z" 
Avant  la  loi  du  21  mars  et  quand  le  gouvernement  avait 
le  droit  de  révoquer  les  conseillers  municipal",  i  aîa 
adopte  comme  règle  adminisirativc  de  prononcer  la  rè 
Tocalion  pour  absences  non  jusliliees  pendant  (r'.vfZt" 
.io;i.  ransecut.ve,.  C'est  dans  le  même  esprit  mie  fn 
convue  la  disposition  de  l'art.  2G.  Si  on  se  seri  i  Tû  mo 
de  convocations  au  lieu  de  celui  de  sessions,  c'est  paTÔ 
qu'en  généra  i  n'y  a  qu'une  seule  convocation  du  ,S 
par  session.  D'ailleurs,  no  serait-ce  pas  se  jeter  dans 
des  diflicultés  inextricables  que  de  laire  dépendre  ïa 
qualité^  de  conseiller  municipal  de  convocations  uu'il 
serait  facultatil  au  maire  de  laire  ou  de  ne  pas  ïairï^e 
dont  I  existence  pourrait  souvent  être  incertaine'  A, 
reste,  e  législateur,  dans  la  loi  du  22  juin  1835  sur  les 
conseils  généraux  de  département,  pour  é  i ter  les  dilfi 
cultes,  a  remplacé  le  mot  con.oca'iic,,,/ par  c-°îui  1 
««i«>,..  Or,  l'analogie  est  frappante,  et  l'intention  du 
^lO^'îl^,^'  '"'^   8uèfe%re'seuter  de  dou^s 

3"  Mais  quelle  est  la  marche  que  doit  suivre  le  enn 
se,  municipal  pour  rendre  cxcLtoire  l'a  l!  26  °Ce,"ê 
marche  es  naturellement  tracée.  Le  conseil  constate 
par  une  délibération  .p.'il  y  a  eu  manquement  à  trois 
coiivoeations  et  qu'aucun  motif  d  excise  n'.rét6  prof 
dui  ou  que  les  motif,  allégués  ne  lui  on  pa  LrJ 
légitimes.  Une  expédition  du  procès  verbal  est  trans 

immeJi.,t,,Meni    dimissionnaire   le    conseiller  qu'elle 
concerne,  c.nfornu'ment  a  la  loi.-Ilost    id 

4"  Itlais  li.nt  que  la  déclaration  du  préfet  n'est  nas  ren 
due,  I,  conseilfer  municipal  conserve  son  lifre  eî  doit 
«ire  compris  dans  toutes  les  convocations,--/,/. 


48.— Lorsqu'un  conseiller  municipal  ne  peut  pas  se 
rendre  a  une  convocation,  il  doit  immédiatement  faire 
connaître  les  mollis  qui  l'en  empêchent,  et  le  conseil 
statue  sur  la  légitimité  de  cette  excuse  (Bosl,  I.  <  n 
ioo;.  Mais  le  conseil  ne  peut  prononcer  ni  blâme  ni 
censure,  ni  aucune  peine  disciplinaire,  si  le  conseiller 
municipal  ne  donne  pas  de  motifs.  — /d.,  et  conf 
tourner  des  communes,  t.7,  p.  in. 

49.— La  démission  pour  manquement  aux  trois  con- 
vocations, peut-elle  être  encourue  par  les  maires  et  par 
es  adjoints  î-Hour  la  négative,  on  a  fait  observer  que 
es  maires  et  adjoints  tenant  leurs  pouvoirs  d'une  dou- 
ble origiiie,  de  l'élection  et  du  choix  de  l'autorité  supé- 
rieure administrative,  on  ne  devait  point  appliquer  l'ar- 
ticle 26  a  cette  situation  complexe,  et  donner  ainsi  in- 
directement au  conseil  municipal  la  faculté  d'annuler 
le  Choix  I  e  l'autorité  administrative.— Mais  la  négative 
nous  semble  mieux  londée.  En  effet,  pouréire  maire  et 
adjoin  .1  laut  auparavant  être  revêtu  de  la  qualité  de 
conseiller  municipal.  Si  donc  le  maire,  conToiiué  par  le 
préfet  ou  le  sous-prelet,  fait  Iroij  fois  défaut,  si  l'adjoint 
convoqué  par  le  maire  s'est  mis  dans  le  même  cas  ,  ils 
ont  I  un  et  l'autre  enlreinl  leurs  devoirs  comme  mem- 
bres du  conseil  municipal  et  encouru  la  perte  de  cette 
qualité.  Comment  dès  lors  pourraient-ils  conserver  le 
caractère  de  délégués  de  l'administration  qui  n'est  nue 
secondaire  ;  Il  faut  donc  décider  que,  dans  le  cas  prévu 
par  1  art.  26,  il  n'y  a  aucune  distinction  a  faire  entre  les 
maires  et  adjoints  et  les  simples  conseillers  munici- 

30 — 10  La  dissolution  des  conseils  municipaux  peut 
être  prononcée  parle  roi.-L'ordonnance  de  dissolution 
taxera  1  époque  de  la  réélection.  11  ne  pourra  y  avoir  un 
délai  de  plus  de  trois  mois  entre  la  dissolution  et  la 
réélection.  Toutefois,  dans  le  cas  où  les  maires  et  ad- 
joints cesseraient  leurs  fonctions  par  des  causes  quel- 
conques avant  la  réélection  du  corps  municipal ,  fe  roi 
ou  le  préfet  en  son  nom  pourra  désigner  sur  la  liste 
aes  électeurs  de  la  commune  des  citoyens  qui  exerce- 
ront provisoirement  les  fonctions  de  maires  et  d'ad- 
joints ,L.  du  21  mars,  art.  27). 

f.-.fL^!'  a:'»'' demande  que  l'ordonnance  de  dissolution 
lut  moiivee.  La  Lh.mbre  a  rejeté  cette  proposition. 

3"  L  ordonnance  qui  prononce  la  dissolution  d'un  con- 
seil municipal  est  obligatoire,  bien  que  l'indication  de 
1  époque  de  la  réélection  y  ait  été  omise  (L.  21  mars 
183  ,  art.27).-29dec.  1841.  Pau.  Arsac.  D.F.42.T5 

L  objet  de  celte  indication  est  de  donner  une  garantie 
de  prompte  réorganisation  à  la  commune  ;  elle  a  aussi 
ÏZ'  ,  i^  '^'I^  connaître  aux  citoyens  qui  se  trou- 
'vent,  soit  dans  la  commune,  soit  ailleurs,  et  même  à 
io,'s''K!'i;p'r  J<'"^'^^'a  reélection.  Sous' l'un  comme 
sous  1  autre  rapport,  elle  ne  parait  pas  être  substantiel- 
lement exigée  dans  l'ordonnance  même  qui  dissout  le 
conseil.  Les  nécessités  administratives,  le  besoin  d'en- 
voyer 1  ordre  de  di.solullon  par  voie  télégraphique,  ou 
de  donner  à  l'époque  de  la  réélection  une  plus  grande 

sC'ê  «''."r^n"  ?,"'-  P"  ''"'"P'^'  «"  '"S  hab  ta^ms  se 
sont  éloignés  du  théâtre  des  desordres  et  des  réores- 

d^n^'lCir''\""i"'  ;"P<;«'l>le  0"  inutile  l'indicStion 
„^^  .  h  1  ,f  î'^^sde  dissolution  exécutée  sous  la  res- 
pon,abililé  du  prelet.  Ajoutons  qu  un  oubli,  qu'une  er- 
reur peu  se  glisser  dans  l'ordonnance,  et  qu'il  serait 
déplorable  qu'une  formalité  de  si  faible  importance  ne 
put  pas  être  i;ti:ement  réparée  ou  suppléée.  La  logique 
du  praticien  n'oserait  pas  aller  jusque-ia,  si  le  texte  ne 
contenait  pas  une  nullité  formelle.  Et  c'est  en  pratique 
administrative,  au  milieu  des  troubles  et  des  émeutes 
qu'on  se  montrerait  formaliste  si  exigeant  1  ' 

40  En  cas  de  dissolution  du  conseil  municipal,  c'est 
au  préfet  qu'il  appartient  de    nommer   les   électeurs 

!;,im,?,f  "T^P'"  '■•''  '""'^"ons  provisoires  de  maire  et 
adjoints. — v.  Maire, 

5l.-Lorsqu  eii  vertu  de  la  dissolution  prononcée  par 
le  roi,  un  conseil  aura  été  renouvelé  en  entier  le  sort 
désignera,  à  la  fin  de  la  troisième  année,  les  membres 
qui  seront  a  remplacer  (  L.  21  mars  1831  ,  art.  5IK  - 
V.  supra,  14,  loet  suiv.  ' 

„Ji^'~,^° P''"^  '""'  '•''  "^a^  de  réunions  ou  de  fraction- 
df.T,,  c  1"  c""""""";  es  conseils  municipaux  seront 
dissous;  Il  sera  procédé  immédiatement  a  des  élections 
nouvelles  (L.  18  juill.  ,837,  art.  81.  -  V.  lu/rà  3  '  l"! 
20  On  soutenait  que  cette  disposition  étant  de  droit  il 
n  était  pas  nécessaire  de  l'insérer  dans  la  loi  ;  elle  a  été 
admise  pour  prévenir  tous  les  doutes.  Au  surplus  il  e\i 
incontestable  que  le  conseil  municipal  sera  dis"ous  e 
t|ue  les  è  eclions  auront  lieu  aussi'^bien  dans  a  com. 
mune  de  laquelle  sera  détachée  une  partie  ,  que  daM 
ce  le  à  laquelle  se  fera  l'adjonction.-^Duve'rglr,  sSr 
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nicip^anx  des  communes  intéressées  (L.  18  juill.  mr, 

56  -Pour  le  mode  d'élection  de  ces  commissions  syn- 
dicales, leur  renouve  ement,  leurs  délif^râiin!;.  1  ^ 
attributions,  V.  art.  70  et  7.  de  la "oi  p;édtt  " ''"" 
,„J'  1  P™'  """"  '"**'  5"'"°  même  travail  inlé- 
resse  plusieurs  communes  ,  et  que  chacune  d'elles  so^T 
appelée  a  supporter  une  part^de  dépense -V  à  cj' 
égard,  L.  précitée,  art.  71    72,  73  '  *  "' 

38.-Ence  qui  touche  les  diverses  attributions  de. 
conseils  municipaux,  V.  Supp.,  v»  Autorité  mticTpiUe, 

^V„;  'àT??'  "'".''■f,*  "'  <^'Jo>nls  :  nomination,  incom- 
patihUae  ynstallation,  serment,  suspension  réTu- 
calwn,  demuswn,  etc.,  et  des  auirei  fonctions  ac- 
cessoires a  l'autorité  municipale.         '""""""  «c- 

A^^'^^"^  maires  exercent  ans!  que  nous  avons  »,. 
déjà  l'occasion  de  le  remarquer  ,  deux  sortes  .1^  f^ 
lions  (V.  Supp.,  voAutorilc?  mu'nicipal ,  a»  4  1  2l' 
Charges  des  intérêts  de  la  commune,  et,  à  ce  titre  ni' 
cessairement  mandataires  de  leurs  concitoven»  ,1='  ^7 
en  outre  investis,  pour  l'exécution  des  In'  i'  '*  **"" 
d:un  asse^  grand' nf^ombre  d'au  b"ufion?-On  71'^^' 
séquence  aSoplé  une  combinaison  qui  m"ces  ma^û' 
trats  au  choix  de  la  couronne  sur  une  lisL  a?  i^^,'*' 
choisis  eux-mêmes  par  les  cUÔyens  De  cette  -''""'"' 
e  maire  est  a  la  fois  le  représentant  de  \lll  "^'"«•"  . 
le  délégué  du  chef  del'Etat.-Bost  1  n  120,  ?S''.'!i°^*' 
de  1  article  suivant.  """'■''■  P-l22i-C'est.l'objet 

60.— (o  TVominafion.- Dans  les  cnmm,,., 
5,000  habitants  et  au-dessus, Tes  mafreT^TH?  •''."'  •"" 
nommés  directement  par  le  oi,  a,"s  que  i„ifif  l'^r"' 
lieux  d'arrondissement,  quelle  que  sïu  la  ,?^','^''.^f»- 
Dans  les  autres  locahtes,  ils  son^nom Li  «PT'^"""- 
au  nom  du  roi  (L.  21  marslssu  a?t^    "  ^^'  '"  P'*'»"- 

20  Cet  article  a  donné  lieu  à  de  longues  et  viv».  a- 
cussions.-On  a  demandé  que  les  rnairp»  .1  ?  ^"- 

fussent  nommésdirectement  par  "s  é  ecteùrf  '"'J"'"'' 
naux.  D'autres  ont  ajouté  que  cette  nomil.  '^T""" 
être  confirmée  par  le  roi.-'DSrergfer  s"r  l'ar?."""^' 

On  a  proposé  aussi  une  nouvelle  di  ision  désa^'f.'h 
lions  qui  sont  actuellement  réunies  dans  la^,.  "^"- 
magistrats  municipaux  ,  et  qui  aurait  consolé/-  ^^ 
ver  aux  maires  tout  ce  qui  tient  à  l'ad^S^  f.reser- 
intérêts  de  la  commune,  et  deconfler  iû,^  ^1"'"°"  ""«^^ 
nommé  par  le  roi  tout  ce  qui  t^nt  f  ï'.v  °°"?"'''f« 
lois  générales,  tout  ce  qui  e?t  relatif    nir     ™"","  ^"^ 

Sir  po^ur^commissai're  celu?,'jriT'éi?cK^tïet 

On  a  avancé  encore  qu'en  laissant  -u,  ,.„;  1  j  . 
nomination  ,  il  fallait  établir  que  ?ë  droit  ii^^""'  ^^ 
s'exercer  que  sur  trois  candidats  désignés  narle'^r''"'-^ 
municipal,  ou  par  les  électeurs  eux  Ses  of,""'!" 
pris  dans  la  première  moitié  du  conseirmuuici'nal  s^^Sï 
l'ordre  des  élections.— /d.  "luuicipai,  selon 

l'our  soutenir  ces  diverses nrooosiilnnc  n„,  • 
le  principe  de  la  souveraine  éTu'^peùplë*  on  Vrl",''"'' 
marquer  que  donner  au  roi  la  faculté  de  c'hoi?irl/t^  •  *■ 
même  dans  le  conseil  mnni.i„,i    ''V.ir_..'^,°'*'r 'e  maire 


n.mAT;  conseiller  municipal  n'est  agent  du  gouver- 
netnenl  que   or.squ'il  agit  comme  remplaçant  légal  du 

M,f  i.rc''''  "''J"'"';  ''"«  P"^"'  être,  dé  lorsTpour 
SUIVI  sans  anlorisatinn  préalable encore  bien  uu'il 

n  r  ,. r  s  t  '^"•..^"dicr.  D.l'.  38. 2.  2.- V.  du  reste, 
D.G.  et  Suppl.,  v  Fonctionnaire.  ' 

SS— Les  fonctions  municipales  ne  peuvent  donner 
heu  a  aucune  indemnité— v:m/-rti,  n.  73,  (o  etsùiv. 

33.- Lorsque  plusieurs  commune»  pos-édent  des 
biens  ou  des  ilrpils  par  individu  ,  une  ordonnance  du 
roi  instituera,  .si  r„„„  d'elles  le  réclame  ,  une  commis- 
sion syndicale  comiiosée  de  délésués  des  conseils  mu- 


même  dans  le  conseil  municipârrc'éuil  ô?ér  a.    ma'"''' 

son  caractère  véritable,  celui  de  défenseur  des  in^i^® 

cotnmunaux,  pour  y  su'hstituer  celui  S  agent  deTàdm  * 

nistralion.  On  a  rappelé  la  législaiionX  1'.         J?'" 

constituante  et  les  ancienne    franchises  et  îheN^.i'-'^ 
communes  avant  1789.  "cuises  et  libertés  des 

Mais  il  a  été  répondu  que  le  maire  élu  par  ses  cnnci 
toyens  et  choisi  par  le  roi,  puiserait  dans  ces  /«if.  f 
ces  dinérentes  les  pouvoir";  distinct,  "dont  if'doit  être" 
investi:  que  cette  combinaison  réaliserait  pour  là  corn 
mune  (e  système  qui  doit  se  retrouver  daSs  tomes  le," 
branches  de  l'administration  et  du  gouverneinent  soûl 
e  régime  représentatif;  qu'en  refusant  à  la  "ouronne 
toute  ac  ion  dans  la  nomination  des  maires   on  rtioo 
sait  à  entraver  la  marche  de  l'administration!  ec'^oô 
nuirait  à  l'ensemble  de  notre  centralisation  admîn"s- 

prévlîù.- W."  ''"™"'  '  "  ''"^"^  ""^  '^  '"'■  """i'^  » 
61  1"  Le  nombre  des  adjoints  dans  une  commune  est 
proportionne  au  chiffre  de  sa  population. ,.  Il  y  en  aura 
un  seul  dans  les  communes  de  2,3ûo  habitants  et  ai 
dessous  deux  dans  celles  2,500a  10,000,  et  dans  es  coml 
munes  d'une  population  supérieure  un  adjoint  de  plus  nïr 
chaque  excédant  de  20,000  habitants  (L.  du  -^8  oluv  a„  I 
art.  12,  et  21  mars  1831,  art.  2,  §1)  -"Pmv.anS, 

20  On  avait  demandé  que  le  nombre  des  adjoints  ne 
put  excéder  6  quelle  que  fut  la  population  des  viUes 
telle  proposition  a  été  rejelée.  'mes. 

,i'<r".'r'"  f'"'*'!"''  '"  mi''"""  qtielqu'autre  obstacle  rend 
difhcilcs,  dangereuses  ou  momentanément  impossible, 
le,  commumcations  entre  le  chef  lieu  et  une  portion  dl 
commune,  un  adjoint  spécial,  pris  parmi  les  habitant! 
de  cette  fraction  est  nomme  en  sus  du  nombre  o?d  ! 
naire  el  remplit  les  fonctions  d'officier  de  Petai  ci>il 
dan|cette  parue  détachée  de  la  commune  (L.  21  mars, 

2»  il  est  bien  entendu  que  cet  adjoint  supplémentaire 
vergfer' £r"l";,'.'-l"""''''^'  ""  "■'*^"  «'""'cipÏÏ-l,';! 

„,f„''."°,''""7''' '■;'"'"'•  d'après  la  rédaction  de  l'article 
que  c  est  seulemen  au  moment  ou  se  manilèste  la  S- 
culté  ou  l'impossibilité  des  communications  qu'fl  faut 
nommer  l'arfjo,«<  spécial;  ce  serait  une  ereur  i    aul 
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prévoir  la  nécessité  et  nommer  d'avance  l'adjoint,  cela 

est  évident  (td.)-  .    ■  -         _■  i^. 

63  —1"  Les  maires  et  adjoints  sont  choisis  parmi  les 
membres  du  conseil  municipal,  et  ne  cessent  pas  pour 
cela  d'en  l'aire  partie  (même  loi,  arl.  3,  S  I  )- 

2»  Une  circulaire  du  (8  sept.  1831  du  mioist.  de  I  mt., 
contient  des  instructions  détaillées  au  sujet  de  la  nonii- 
nation  des  maires  et  adioi.ils.  t-''"*^ '=";"'''"';f,  t„V^  i" 
nouveau  adressée  aux  préfets  le  10  juin  18M  au  sujet  du 
renouvtlienicul  triennal  opère  alors.— V .  aussi  u.u., 

^wIl-^'^Les  maires  et  adjoints  sont  nommés  pour 
S  ans;  ils  doivenuHre âgés  de -25  ans  accomplis;  ils  doi- 
vent avoir  leur  domiciles  rtfi  dans  la  commune  (L.  -1 

""li  îaut,*a  dit  M.  Dupin  dans  son  rapport  sur  la  loi, 
être   du    lia^s   nuon  préiend  adminisiier.. ........  Les 

maires  et  ad  oints  doivent  avoir  leur  domicile  dans  la 
commune,  l'y  avoir  rà/(mei.(  et  aciuWJrmfn(,c  cst- 
à  dT  àvanil  nomination.  La  faculté  de  1  y  prendre 
senlem'-nt  après  na  point  paru  rassurante  ;  la  capcCiie 
doitprécederleclioix;aDani'ou(,ii/-uu<»'lre<iç(oc(;m- 
mv.ne.  el  y  dfmcurfr.,.-CipendantiUiousparai  crrlain 
nue  le  citoyen  qui  établirait  sou  domicile  dans  la  com- 
mune au  moment  même  de  l'élection  pourrait  être 
nommé  maire.  ^  , 

oo  Une  circonstance  qui  s'est  présentée  assei  ire- 
aueœment  depuis  plusieurs  années  est  relative  aux  no- 
taires qui  éiaieul  appelés  à  des  fonctions  de  maire  ou 
d'adjoint  dans  une  commune  de  leur  ressort,  ou  ils 
avaient  un  legeu^ent  dans  lequel  ilsveuaieulinstrumen- 
ter,  mais  qui  n'était  point  celle  que  le  «ouveraernent 
leur  avait  assii;née  pour  residtnce.  Le  ministre  ne  la 
jnstice  s'est  constamment  oppose  a  de  tellesnominalions, 
attendu  que  tout  notaire  doitrésider  dans  le  "eu  tiie 
par  le  gouvernement,  sous  peine  d'être  considère 
comme  démissionnaire  (L.  :!3  veut,  an  9,  art.  i).—L  est 
donc  dans  ce  lieu  qu'est  le  doiuieiie  réel  d;un  notaire,  et 
cen'est  que  là  qu'il  peut  exercer  les  fonctions  de  maire, 
d'après  l'art.  4  delà  loi  du  al  mais(Circ.  t8  sept.  1»3n. 
55._,o  iHcumiialibUUé.—n  existe  des  incompatibi- 
lités entre  les  fonctions  de  maires  et  d'adjoints  et  cer- 
taines autres  fonctions.  Elles  sont  fondées  pnucipalement 
sur  le  principe  qu'aucun  ciioyen  ne  pourra  être  appelé 
ni  concourir  a  l'exercice  d'une  autorité  chargée  de  la 
surveillance  médiate  ou  immédiate  des  fonctions  qu  U 
remplit  dans  une  autre  qualité. 

S'  i(  ^'e  peuvent  être  maires  m  adjoints  :  I»  les  mem- 
bres des  cours  et  tri  junaux  de  première  inaanci;  et  des 
justices  de  paix  »  (art.  6,  S  ')■  On  a  demande  si  les  giel- 
fiers  sont  compris  parmi  les  membres  des  cours  et  des 
tribunaux  de  première  in^tjuce  et  de  justice  de  paix. 
— L'alfiimative  résulte  des  lerincs  de  la  loi  du  20  avril 
4810  (arl.  63),  des  décrets  du  i8  sept.  1807  (art.  57), 
du  6  luill.  1810  (art.  ÔC),  et  du  18  août  même  ann^e 
(art  -28),  qui  comprenneul  les  greffiers  elles  commis  grel- 
fiers  assermenlés  dans  la  nomenclature  des  membres 
des  cours  et  tribunaux  de  première  instance.  De  plus, 
l'examen  de  la  discussion  de  la  CliamUre  des  Députés 
"    .  1831)  élab  it  que  l'intention  du  légs- 

-        ■       ,  des 

paix. 


(séance  du  4  lév 
iateur  a  éié  d' 
tribunaux  de  p; 


iateur  a  éié   d'appliquer  aux  grelfiers  des  cours, 
"    pr.-mière  instance  et  des  justices  de  ( 


i'iucompa'tib'i'ité  dont  il  s'agit  (cire,  du  18  sept.  (831).— 
Bosl,  i,-2i6).  ., ,     ,     ,       . 

On  a  proposé  de  déclarer  incompatibles  les  lonctions 
de  président  des  tribunaux  de  comin -rce  et  des  conseils 
de  prud'hommes;  cette  proposition  n'*pas  été  aJoptée. 

S"  Mais  l'iacompalibilite  ue  s'applique  pas  aux  juges 
suppléanis  des  tribunaux  de  première  ioslanee  ni  aux 
suppléants  des  juges  de  paix,  qui  peuvent  être  maires  ou 
-   /.     -ri.  7).  Eiiellei,leursfunelions  n'outpisde 


adjoiiits(L.,art.  7)  _.  .       ,  ■ .     ,  i,  . 

caractère  permanent  et  sont  purement  accidentelles. 

Mais  il  y  a  eu  quelquefois  des  inconvénients  à  ce  que 
ces  derniers  magistrats  aient  été  chargés  de  l'adminis- 
tration municipale  et  se  soient  trouves  juges  de  délits 
qu'il»  avaient  constatés  ou  dénoncés  euqualitè  de  maires 
ou  d'adjoints.  Dans  plusieurs  circonstances,  des  obser- 
vations ont  élé  faites  a  ce  sujet  par  le  ministre  de  la 
justice.  Il  convient  donc  d'éviter,  autant  que  possible, 
cette  réunion  de  fonctions.  Toutefois  ces  considérations 
doivent  cédera  l'avantage  du  choix  des  citoyens  aux- 
quels elles  s'appliqueraient,  et  quelquefois  a  l'impossi- 
bilité d'en  faire  uu  autre  (cire.  18  sept.  1831). 

4"  Ne  peuvent  non  plus  être  maires  ou  adjoints  les 
ministres  des  cultes  (art.  6,  s  2).— Cette  exclusion  ne 
s'applique  pas  seulement  à  ceux  qui  exercent  leur  mi- 
nistère dans  la  commune  el  qi'i  sont  déjà  inéligibles  au 
conseil  muoicipa  (arl.  18),  mais  encore  aux  personnes 
qui  sont  revêtues  actuelli  meut  d'un  caractère  sacerdo- 
tal, qu'elles  «lercent  ou  non  leur  luinistèro  dans  la  com- 
mune (cire.  'i8  sept.). 

5"  Les  militaires  et  employés  des  armées  de  terre  et 
de  mer  en  activité  de  service  ou  eu  disponibilité  [id., 
»3). 

On  a  demandé  si  l'on  devait  regarder  comme  en 
disponibilité  les  militaires  et  employés  portés  sur  un 
caiire  de  remplacem'rnt.  tel  que  celui  de  lintendancu 
militaire  créé  par  l'ui-Joujiance  du  11  dec.  1830.  Le 
ministre  de  l'intérieur  s  est  eoncerlé  h  cet  égard  avec 
le  ministre  de  la  guerre,  it  il  a  clé  reconnu  que  l'in- 
scription sur  ce  cadre  n'est  qu'une  candidature  et  ne 
change  rien  a  la  position  de  ceux  qui  se  trouvent  en  re- 
iraite,  en  réforme  ou  en  non  aeiiviic(circ.  t  s  sept.  1831). 
La  loi  du  lu  mai  I83t  adélliii  les  diverses  positions 
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de  l'officier,  savoir  :  activité,  diiponibililé,  non  ac- 
tivité^réforme, retraite^  Ainsi  les  militaires  placés  dans 
les  trois  dernières  positions  peuvent  tous  être  nommés 
maires  ou  adjoints  iitt.), 

tjuanlaux  empU}yét  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
l'incompatibilité  qui  les  concerne  doit  être  comprise  dans 
le  sens  le  plus  général;  ainsi  celte  incompatibilité  s'é- 
tend aux  agents commihsionnés  des  vivres,  des  hôpitaux, 
dea  transports,  aux  commis  do  la  marine,  etc.  (inst. 
min.  18  sept.  I83i). 

6"  Les  ingénieurs  des  pont*  et  chaussées  et  des 
mines  en  activité  de  service  {art.  6,  S  4). 

7"  Les  agents  et  employés  des  administrations  finan- 
cières et  des  forêts  [id.,  %  5i. 

L'extension  des  termes  de  cette  disposition  parait 
avoir  été  de  comprendre  dans  l'exclusion  les  gardes 
forestiers  des  communes  et  des  établissements  publics, 
ces  agents  ne  peuvent  d'ailleurs  remplir  les  fonctions 
de  maire  et  d'adjoint,  puisqu'aux  termes  des  art.  tfil, 
462,  etc.,  du  Code  forestier,  ils  ont  besoin,  pour  plu- 
sieurs actes  relatifs  à  la  poursuite  des  délits  et  contra- 
venlions,  de  recourir  à  l'assistance  ou  à  l'autorité  du 
maire  ou  de  l'adjoint  (Cire,  du  4g  sept.  1851). 

Au  reste,  l'exclusion  prononcée  par  le  S  5  à  l'égard 
des  agents  et  employés  d'administrations  financières  est 
exprimée  en  termes  si  généraux,  qu'elle  n'admet  pas 
d'exception  et  comprend  toutes  les  personnes  employées 
dans  un  service  dépendant  du  ministère  des  finances 
(id). 

8"  Les  fooctionnaireg  et  employés  des  collèges  com- 
munaux et  les  instituteurs  primaires  (id.,  §  6'. 

On  avait  proposé  d'ajouter:  et  tons  les  fonctionnaires 
salariés  des  établissements  auxquels  la  commune  ac- 
corde dans  son  budget  une  subvention,  mais  cette  pro- 
position a  été  rejetee. 

Le  maire,  membre  de  droit  du  comité  local  de  sur- 
veillance de  l'instruction  primaire,  peut  il  exercer  les 
fonctions  d'instituteur  primaire  dans  le  ressort  do  ce 
comité  ?  —  Décidé  que  si  l'école  appartient  à  une  seule 
commune,  ni  le  maire,  ni  le  curé  de  cette  commun*  ne 
peuvent  y  exercer  les  lonctions  d'instituteur.   Alais  si 

filusieurs  communes  sont  réunies  pour  une  s  'Ule  école, 
e  maire  d'une  de  ces  communes  et  de  la  commune 
même  où  est  placée  1  école,  pourra  tenir  cette  école,  à 
condition  que,  dans  ce  cas,  l'instituteur,  ne  pouvant  être 
a  la  fois  surveillant  et  surveillé,  ne  lera  point  partie  du 
comité  local  et  sera  remplacé  dans  cette  fonction  par  le 
maire  d'une  des  communes  réunies  tdèc.  Cons.  roy. 
de  l'iost.  pub.  du  8  nov.  1835). 
90  Les  commissaires  et  agents  de  police  ['d.,  %  7). 
40»  11  y  a  uue  observation  générale  a  faire  sur  cet  ar- 
ticle, c'est  qu'il  ne  contient  pas  l'indication  de  toutes 
les  fonctions  qui  sonlincompatibles  avec,  celle*  de  maire 
ou  d'adjoint.  D'autres  incompatibilités  sont  établies  par 
l'art.  18;  en  effet,  ce  dernier  article  désigne  des  per- 
sonnes qui  ne  peuvent  être  membres  du  conseil  muni- 
cipal; or,  comme  les  maires  ou  adjoints  ne  peuvent 
être  pris  que  parmi  les  membres  des  conseils  munici- 
paux, il  esi  clair  que  les  personnes  déclarées  incapables 
par  l'art.  48  sont  par  cela  même  exclues  des  fonctions 
de  maires  et  d'adjoints. —  Duvergier  sur  l'art.  6. 

66.  —  11  est  des  considérations  qui,  sans  former  des 
empêchements  absolus,  peuvent  éearter  en  général  des 
fonctions  de  maire  et  d'adjoint  des  citoyens  que  n'at- 
teignent pas  des  exclusions  formules:  par  exemple,  un 
degré  de  parente  trop  rapproché  avec  le  percepteur  de  la 
commune  ou  avec  le  garde-champêtre  ;  la  nature  de 
certaines  professions  qui  p'aceut  ceux  qui  les  exercent 
dans  une  dépendance  habituelle  du  public,  qui  appel- 
lent daus  leur  domicile  la  surveillance  de  l'auiorité  mu- 
nicipale ou  qui  les  obligent  à  voyager  fréquemment 
(cire.  48  sept.  1851). 

67.—  to  Les  agents  salariés  du  maire  ne  peuvent  être 
ses  ai^joints  [arl.  7,  S  2). 

La  commi.>sion  do  la  Chambre  des  Députés  avait  pro- 
posé d'exclure  des  fonctions  d'adjoints  non  seulement 
les  agents  salariés  du  maire,  mais  ses  fermiers  et  colons 
partiaires.  Oa  Ut  observer  que  les  fermiers  et  colons  du 
maire  peuvent  en  même  temps  être  propriétaires  eux- 
mêmes  et  que  les  obligations  qu  Us  ont  contractées  en- 
vers un  particulier  u'alfeotent  point  leur  indépendance 


en  ce  qui  regarde  les  intérêts  de  la  commune,  qui  .sont 
aussi  les  leurs,  l'ar  ces  motifs,  la  proposition  de  la  com 
mission  fut  écartée  en  ce  qui  concernait  les  fermiers 
et  les  colons  partiaires. 

20  Dans  certaines  parties  de  la  France,  il  y  a  des  co- 
lons partiaires  pour  certaines  récoltes  qui  sont  en  même 
tempssalariéspourd'3utres,qu',  par  exemple,  cultivent 
les  terres  à  blé  moyennant  une  part  des  Iruits,  et  la 
vigne  moyennant  un  salaire  fixe  et  déterminé.  L'exclu- 
sion doit-elle  s'étendre  jusqu'à  eux  ;  — Oui,  suivant 
Duvergier,  Colkcl.  des  luit,  t.  31,  p.  45*.—  Conf., 
Bost,  228. 

S»  L'adjudantmajor  d'un  bataillon  cantonnai  qui  re- 
çoit un  traitemeut  des  communes  composant  ce  ba- 
taillon, se  trouve,  comme  membre  duconsed  municipal, 
dans  le  cas  de  l'exclusion  prononcée  par  la  loi  du  21  mars 
1831,  contre  tout  agent  salarié  de  la  commune  art.  7, 
S  4).  —  29  avril  1833.  Dec.  minist.  D.H.  33.  3.  «0.—  V. 
DU., Elcct.  comm.,  art.  1,8  3,  n.  .18. 

08.  —  11  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  do 
maire  et  d'ailjoiut  et  le  service  de  la  garde  nationale 
(L.  art.  8j.  ..  A  • 

Le  droit  accordé  aux  maires  et  adjoints  de  requérir 
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la  larde  nationale  quand  ils  le  jugent  nécessaire,  motiTe 
sumsamment  cette  incompatibilité. —  V.,  relativement 
aux  conseillers  municipaux,  D.G.,  v»  Garde  nationale, 
n.  59. 

69.—  En  cas  d  absence  ou  d'empêchement,  le  maire 
est  remplacé  par  l'adjoint  disponible,  le  premier  dans 
l'ordre  des  nominations   L.  1831,  arl.  S,  S  1"). 

Le  rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
Députés  a  dit  qu'on  avait  voulu  indiquer  l'ordre  dans  le- 
quel sont  placées  les  nominations  dans  l'arrêté  du  pré- 
fet ou  dans  l'ordonnance  du  roi.  —V.  Supp.,  v"  Auto- 
rité municipale,  art.  1',  S  S. 

70, —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  maire 
et  des  adjoints,  le  maire  e«t  remplacé  par  le  conseiller 
municipal  le  premier  dans  l'ordre  du  tableau,  lequel 
sera  dressé  suivant  le  nombre  des  suffrages  obtenu» 

SÎ.  le  rapporteur  a  dit  que  l'ordre  serait  déterminé 
par  le  plus  grand  nombre  de  voix;  que,  quaad  il  y  au- 
rait égalité  de  suffrages,  ce  serait  le  plus  ancien  qui  se- 
rait place  le  premier. — V.  Suppl.,  eorf. 

71.— li>//is/a(/a(i()n.— Lorsque  le  maire  et  les  adjoints 
ont  été  choisis  soit  par  le  roi,  soit  par  le  préfet,  suivant 
les  conditions  et  dans  les  limites  tracées  par  la  loi,  ces 
magistrats  ne  sont  point  aptes  par  le  seul  fait  de  leur  no- 
mination aux  actes  de  leur  compétence.  Il  faut  encore 
qu  ils  aient  élé  solennellement  désignés  à  leurs  conci- 
toyens comme  les  dépositaires  d'une  fraction  de  la 
puissance  publique.  C'est  ce  qui  a  lieu  par  la  cérémonie 
de  l'iosiallation. 

2"  La  principa'e  formalité  de  linstallalion  des  maires 
consiste  dans  la  prestation  du  serment  entre  les  mains 
du  foneiionnairc  désigné  pour  le  recevoir.— Quant  h  la 
forme  du  serment,  V.  Fonctionnaire,  Serment. 

3"  Les  maires  nommés  par  le  roi  prêtent  serment 
entre  les  mains  do  préfet,  ou  de  toute  autre  personne 
commise  a  cet  effet  par  l'ordonnance  de  nomination.  ~ 
liost,  I,  229.  ,  .    .  „. 

40  Les  maires  nommés  par  le  préfet  sont  installes 
par  le  sous-préfet  ou  tout  autre  déléuné  du  premier  do 
ces  fonciionnaires,  après  avoir  prête  serment,  ils  rem- 
plissent ordinairement  cette  formahié  entre  les  mains 
de  leur  prédécesseur.  Si  ce  dernier  était  mort  ou  desti- 
tué, le  serment  serait  prêté  ou  entre  les  mains  de  l'ad- 
joiolrestant  en  fonction,  ou  entre  les  mains  d'un  maire 
d  une  commune  voisine  commis  par  le  préfet  pour  W 
recevoir  L.  28  pliiv.  etarrêté  19  llor.  an  8  .— /«. 

5')  Lorsque  les  adjoints  no  sont  pas  installés  en  même 
temps  que  les  maires  et  dans  les  mêmes  formes,  ils 
prêtent  leur  serment  entre  les  mains  des  maires.— /d. 

6»  La  prestation  du  serment  du  maire  et  des  adjoints 
doit  être  constatée  par  un  procès  verbal  dressé  séance 
tenante  el  signé  partons  les  fonctionnaires  municipaux 
présents,  et  l'envoi  de  ce  procès-verbal  esi  lait  immé- 
diatement par  le  maire  au  sous-préfet,  lequel  en  donne 
avis  au  prefet(arr.  19  fior.  an  8,  art.  5  . 

1i.—  \':  Suspsntion,  révocation.— Ou  droit  de  nom- 
mer dérive  nécessairement  celui  de  suspendre  et  de  ré- 
voquer :  «  les  maires  et  adjoints  peuveniêtre  suspendus 
par  un  arrêté  du  préfet  ;  mais  ils  ne  sont  révocables  que 
par  une  ordonnance  du  roi.»  iL.  1851, art,  5.1 

2"  Du  reste,  la  suspension  et  la  révocation  n'enlèvent 
au  maire  et  à  l'adjoint  que  les  atiiibuiions  qui  lui 
avaient  été  déléguées  par  le  gouvernement,  et  ils  con- 
servent dans  ce  cas  leur  qualité  de  conseillers  munici- 
paux.—Bost,  1,  223.— V.  plus  haut,  n.  50. 

75.  —  W^mwiion.— Les  fonctions  do  maires  ou  d  ad- 
joints peuvent  encore  cesser  par  démission  volontaire  ou 
forcée.—  V.suprd,  n.  34, 3°,  47,  fet  suiv.,  4». 

74.  —  10  Lorsiiu  un  maire,  désigné  par  le  .sort  pour 
faire  partie  de  la  moitié  sortant  a  l'époque  du  renou- 
vellement triennal  des  conseillers  muuieipaui,  n'a  pas 
élé  réélu,  il  ne  conserve  pas  caractère  sulhsant  pour 
exercer  les  fonctions  administratives  jusqu'à  ce  qu'il 
ail  été  pourvu  a  sou  remplacement  cflectif  par  la  nomi- 
nation de  son  successeur. -Dans  ce  cas,  il  doit  être  con- 
sidéré comme  sans  qualité  el  être  substitué,  dans  toutes 
les  natures  de  service,  soit  par  un  adjoint,  soit  par  un 
conseiller  municipal,  conformément  à  l'art,  5  de  la  loi  dn 
21  mars  1831.  —  Journal  des  conieilleri  man.,  aantt 
185»,  p.  180,  Consullation. 

2"  Cependant,  la  loi  du  14  déc.  1789  porte,  art.  1"  : 
((  Les  fonctionnaires  non  réélus  à  l'époque  d'un  renou- 
vellement ne  doivent  pas  par  cela  seul  cesser  leurs 
fonctions  ;  ils  ne  peuvent  les  abandonner  qu  autant 
qu'il  a  été  pourvu  a  leur  remp  .iceni.  nt.  n— Et  Lagarde 
(laslrucUon  des  maire»)  fait  remarquer,  a  propos  de 
cet  article,  que  le  fait  seul  de  la  nomination  d'un  suc- 
cesseur n'opèro  pas  le  remplacement  dans  le  sens  de  la 
loi.  Il  faut  (lour  cela  que  le  successeur  ait  reçu  l'inves- 
titure par  la  prestation  de  son  serment.  Ce  ii'i-st  qu  » 
ce  moment  que  le  lonctionnaire  non  réélu  peut  cesser 
ses  fonctions. 

75.—  1"  Les  fonctions  des  maires,  des  adjoints  et  de» 
antres  membres  du  corps  municipal,  sont  essentielle- 
ment gratuites  et  ne  peuvent  donner  lieu  a  aucune  in- 
demnité, ni  frais  de  représentaiion  (L.  21  mars  1831, 
art.  1",  S  2". 

2"  Décidé  que  le  maire  qui  prend  un  intérêt  dans  on» 

adjudication  relative  aux  propriéiés  de  sa  commune, 

soit  par  lui-même,  soit  par  interposition  de  personne», 

leot  passible  des  peines  prononcées  par  1  ail.  i73 1.. 


devient  passible  ui--^  (.v-iui^  j,. „......, —  ,---  -       

pén.,  alors  que  cette  adjudication  porte  préjudice  a  la 
commune,  en  tout  ou  en  partie.— 28  no*.  1840.  t.r.  r. 
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Radal.  D.P.  A\.\.  S6«.— V.  D.G.,  Fonctionnaire  publie, 
D.  13Z  et  sulv. 

5"  Il  résulte  de  la  discussion  de  la  Cbambre  des  Dé- 
putés, que  le  maire  qui  justifiera  d'une  dépense  faite 
dans  rintérél  de  la  commune  spécialement,  aura  le  droit 
d'en  réclamer  le  remboursement  ;  le  conseil  municipal 
jugera  si  la  dépense  était  nécessaire  ou  convenable,  et 
si  elle  a  été  faite  par  le  maire  en  cette  qualité.  —  Du- 
vergier  sur  l'art.  I". 

4»  A  la  Chambre  des  Pairs,  M.  de  Saint-Aulaire  a  fait 
remarquer  que  le  conseil  municipal,  ne  pouTant  faire 
rembouspr  aux  maires  des  grandes  villes  les  frais  con- 
sidérables de  représentation  auxquels  ils  sont  assujettis, 
il  y  aura  nécessité  do  choisir  pour  maires  des  hommes 
riches,  ce  qui  restreindra  le  choix  laissé  au  roi.  M.  le 
rapporteur  a  reconnu  la  jujtesje  de  ces  observations  , 
mais  II  a  dit  que  l'initiative  n'appartient  pas  a  la  Cham- 
bre des  Pwirs  pour  constituer  une  dépense  publique  ; 
que,  sans  cch^  la  commission  aurait  présente  une  rédac- 
tion diflértnle.  —  ht. 

70.—  Les  maires,  adjoints  et  conseillers  municipaux 
sont  couverts,  a  l'occasion  de  leurs  fondions,  par  la  ga- 
rantie des  fonctionnaires. —  V.  D.G.,  v  Fonctionnaire. 
77.  —  Relativement  aux  diverses  attributions  des 
maires  et  adjoints,  V.  D.G.,  v  Autorité  municipale, 
et  Suppl.,  art.  I",  .^.^  2  et  5. 

78.—  L'orgaoisalion  municipale  trouve  son  complé- 
meut, 

1»  bans  les  attributions  de  police  et  autres,  qui  sont 
conférées  par  les  lois  a  l'autorité  municipale,— V.  D.G., 
Autor.  municipale,  art.  1,  5,  H.  —  \.  aussi  Suppl.,  mêmes 
articles. 

2"  Dans  l'institution  du  tribunal  de  police  municipale. 
—  V.  D.G.,  Tribunaux,  art.  \",  a.  55  et  suiv.,  et  iii.. 
Compétence  criminelle,  art,  3,  SS  1  et  2,  et  Suppl.  eod. 
3"  Des  commissaires  de  police.  —  V.  Supplément ,  v» 
Commissaire  de  police»  et  toU.,  v"  Autorité  mun.,  23, 
•5"  et  suiv. 

*"  De  la  garde  nationale.  —V.  D.G-,  Garde  nationale, 
et  Suppl-,  eod. 
S"  Des  octrois  municipaux.— V.  D.G.,  v»  Octroi. 
6o  Des  établissements  religieux  qui  appartiennent  à  la 
commune. — V.  D.G.,  Fabrique. 

7"  Des  établissements  communaux  d'instruction  pu- 
blique, tels  que  les  écoles  primaires  de  garçons  et  de 
fllle>,  les  collèges  communaux,  les  salles  d  asile.— '^.  D. 
G.,  v^  En,>cigiu'ment,  et  Stippl.,  eod. 

8o  Des  établissements  communaux  de  bienfaisance, 
tels  que  les  hospices,  les  bureaux  de  bLenlaisance ,  les 
monlsde-piélé,  les  caisses  d'épargne.  —  V.  D.G.,  Hos- 
pices.—Suppl.,  Bureau  de  bienfaisance,  id.,  Montde- 
piété,  «d.,  Caisse  d  épargne. 

9»  De  l'organisa  lion  bureaucratique  qui  peut  exister 
dans  chaque  commune  pour  le  service  de  la  municipa- 
lité, qui  comprend  les  secrétaires  de|mairie,  et  les  autres 
agents  qui  dépendent  de  ce  service.— V.,  à  cet  égard, 
Suppl.,  V»  Autor,  municip.,  art,  I",  s  4,  n.  23,  71»  et 
suiv.,7«'>. 

tO"  Des  gardes-champêtres  et  forestiers  des  commu- 
nes.—V.  D.G.,  V  Garde-champétre,etSuppl.,  eoJ. —  V. 
aussi,  V"  Forêts,  art.  6. 

ii"  Des  agents  préposés  au  service  de  la  voirie  ur- 
baine et  vicinale.— V.  D.G.,  Voirie. 

79.  —  to  Enfin,  l'organisation  municipale  renferme 
aussi  les  fonctionnaires  charges  de  la  recette,  compta- 
bilité et  gestion  des  deniers  communaux,  et  dont  nous 
allons  analyser  sommairement  l'institution  et  les  (onc- 
tions. 

2»  Dans  la  plupart  des  communes,  c'est-à-dire  dans 
celles  dont  le  revenu  est  moindre  de  30,000  fr.,  la  comp- 
tabilité e»t  gérée  par  les  agents  du  trésor  public  ,  les 
percepteurs,  qui  réunissent  ainsi  en  eux  deux  fonctions 
celle  de  percepteur  des  deniers  publics  et  celle  de  rece- 
veur communal  (arrêté  50  Irim.  an  13,  art.  i";  L  (8 
juin,  1857,  art.  65,  SI")- 

3"  Néanmoins,  dans  les  communes  dont  le  revenu  ex- 
cède 30,000  fr.,  ces  fonctions  sont  confiées,  si  le  conseil 
municipal  le  demande,  à  un  receveur  municipal  spécial. 
Jl  est  nommé  par  le  roi  sur  trois  candidats  quu  le  con-^ 
seil  préseiiio.  Les  dispositions  du  s  i"  ci-dessus  (V.  le 
n»  qui  précède)  ne  sont  applicables  aux  communes  ayant 
actuellement  un  receveur  municipal,  que  sur  la  de- 
mande du  conseil  municipal  ou  en  cas  de  vacance  (L 
18  juin,  1837,  art.  65). 

*"  Les  recettes  et  dépenses  communales  s'effectuent 
par  le  receveur  municipal  et  sous  sa  responsabilité  iL, 
18  jllill.  1837,  art.  44,02,  65i, 

S"  L'ordoiin.  royale  du  31  décembre  IS24  portail  que 
les  cautionnements  des  percepteurs  seraient  du  dou- 
zième des  rôles  de  1823,  quel  ipie  fut  le  mon  ant  des 
sommes  dont  ils  auraient  à  f.iire  le  recouvrement. 
Cette  base  n'ayant  point  été  changée  depuis,  il  im- 
portait do  remédier  a  un  état  de  ch.ises  qui  altérait 
sans  cesse  la  proportion  que  In  loi  a  voulu  établir  entre 
l'importance  des  produits  a  recouvrer  et  celle  du  gage 
à  déposer  au  trésor.  Tel  a  été  le  but  de  l'art.  9  de  l'ord. 
du  27  sept.  I8r.7,  ainsi  conçu  :  «  A  l'avenir  et  saut  les 
exceptions  mentionnées  au  s  2  de  l'art.  8i  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  le  cautiunnelnelit  des  percepteurs  des 
contributions  directes  sera  lixé  ,  a  chaque  mutation  , 
au  douzième  des  rôles  géiHTaux  i  l  supplenienlaire»  do 
l'année  qui  aura  précède  la  nominatiou  de  ce  nouveau 
titulaire.  >i 
60  L'art.  10,  prévoyant  le  cas  où  les  recèdes  auraient 


OUVRIER!!. 

augmenté  depuis  la  nomination  du  titulaire,  dispose  ; 
«  Dans  les  localités  ou  les  rôles  de  contributions,  les 
revenus  ordinaires  des  communes,  ou  ceux  des  établis- 
sements de  bienfaisance,  auraient  éprouvé,  depuis  la 
nomination  du  receveur,  un  accroissement  considérable 
et  permanent,  il  pourra  èire  procède  a  une  nouvelle 
fixation  du  cautionnement,  d'après  lus  bases  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  sur  la  demande  qui  en  sera  laite  par 
le  préfet  et  le  receveur  général  des  finances  du  dépar- 
tement. 

7»  En  ce  qui  louche  la  comptabilité  communale  pro- 
prement dite,  V.  loi  du  18  juill.  1857,  art.  60  et  suiv.,  et 
D.G.,  V"  Commune  et  Comptabilité,  et  Suppl.,  eod. 

80. — Relativement  aux  rapports  des  autorités  muni- 
cipales avec  l'autorité  supérieure  administraiive,  V.  v» 
Autorité  municipale,  D.G.,  an.  3,  ei  Suppl.— V,  aussi 
Organisation  administrative. 

Art,  3.— Ori;oni«a(«on  municipale  de  Parti. 

81. — Avant  la  révolution  de  1789,  le  corps  municipal 
de  la  ville  de  Paris  était  composé  de  :  un  prévôt  des 
marchands,  quatre  écbevins  et  vingt-six  conseillers;  en 
tout,  trente-un  membres  nommés  par  les  habitants  de 
Paris. 

82.— L'.issembléc  constituante  avait  organisé,  par  sa 
loi  du  27  janv.  1790,  une  nouvelle  municipalité  com- 
posée d'un  maire,  seize  administrateurs,  trente-deux 
conseillers,  quatre-vingt-seize  notables,  un  procureur 
de  la  commune  et  deux  substituts,  tous  également  élus 
par  les  hdbilants  de  Paris.  Ce  système  municipal  sub- 
sista jusqu'en  vendémiaire  an  4. 

83.— La  loi  du  19  vend,  an  4  a  divisé  le  canton  de 
Paris  en  douze  municipalités,  dont  la  circonscription  est 
désignée  dans  cette  loi. 

84.— Sous  le  régime  impérial  et  sous  la  Restauration, 
en  vertu  du  principe  réactionnaire  de  la  loi  du  18  pluv. 
an  8,  le  principe  de  l'élection  fut  entravé,  puis  mé- 
connu. Après  la  révolution  de  1830,  les  habitants  de 
Paris  désirèrent  surtout  être  réintégrés  dans  le  droit 
d'élire  leurs  magistrats  municipaux. 

83.— L'art.  55  de  la  loi  du  2r  mars  1831  portait  :  n  II 
sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  l'organisation  mu- 
nicipale de  la  ville  de  Paris,  u  Tel  a  été  l'objet  de  la  loi 
du  20  avril  1834,  qui  a  réglé  en  même  temps  l'organi- 
sation du  conseil  général  et  des  conseils  d'arrondisse- 
ment du  département  de  la  Seine. 

87,  —  Tout  en  reconnaissant  que  la  capitale,  déjà 
placée,  sous  tant  de  rapports,  dans  une  situation  excep- 
tionnelle, ne  pouvait  avoir  la  même  organisation  muni- 
cipale que  les  autres  communes  de  France,  la  loi  du  20 
avril  s'est  écartée  le  moins  possible  des  principes  poses 
par  celles  du  21  mars  1851  et  du  ii  juin  1833,  sur  l'or- 
g.inisatiou  départementale. —  Nous  renvoyons  simple- 
ment, en  conséquence,  au  texte  même  de  la  loi  de  1834, 
D,P.  34,  3.  42. 
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ville  même,  ceux  qui  étaient  mariés,  ou  bien  qui  n'é- 
taient pas  fils  i''e  maître. 

i*  Ce  régime,  on  le  voit,  empêchait  à  peu  près  la  con- 
currence dont,  par  suite,  il  ne  produisait  pas  les  incon- 
vénients; mais  il  n'était  utile  qu'aux  privilégiés  :  il  était 
mnrtel  à  tout  prosrés  industriel,  et  rejetait  en  même 
temps  de  l'industrie  et  du  travail  un  grand  nombre  d'in- 
dividus. Il  résultait  d»  là,  ainsi  que  le  constaie  le  mémo- 
rable préambulede  l'édil  de  fév.  1776,  que  beaucoup  d'ou- 
vriers habiles  étaient  obligés  d'aller  porler  leur  industrie 
àl'étranger,  et  qu'une  foule  d'autres  étaient  condamnéaà 
une  inévitable  misère.  Le  rapport  relatif  a  la  loi  du  '7 
janv.  1791,  qui  a  consacré  le  principe  de  la  liberté  de 
l'industrie,  contient  une  curieuse  énumération  des  dé- 
couvertes faites  par  des  Français,  et  qui  sont  devenues, 
par  suite  du  régime  des  maîtrises  et  jurandes,  la  proie 
de  l'industrie  étrangère. 

3»  Turgoiestle  premier  ministre  qui  ait  osé  attaquer 
dircclement  ces  abus  et  tenté  de  les  réformer  par  l'édit 
de  1776,  qui  pose  en  principe  que  le  travail  est  la  pre- 
mière et  la  plus  sacrée  de  tomes  les  propriétés,  et  qne 
l'exercice  doit  en  être  garanti  à  tous  les  hommes.  L'édit 
éniimère  ensuite  les  inconvénienis  du  système  qu'il  veut 
abroger.  Ce  précieux  document  est  plein  d'intérêt  pour 
ceux  qui  veulent  se  faire  une  idée  des  institutions  du 
passé  relatives  au  travail  et  à  l'industrie,  et  apprécier 
les  réformes  qu'elles  ont  subies.  Il  est  rapporté  par 
Merlin,  v"  Corps  d'arts  et  de  métiers,  p.  10.  —  V.  aussi 
Foueart,  t.  1",  p.  293.  —  Toutefois,  cet  édil  trouva  de 
grands  obstacles  dans  l'application.  —  La  France  n'était 
pas  encore  mure  pour  les  réformes  hardies  qu'il  intro- 
duisait. Il  fut  remplacé,  dans  la  même  année,  par  un 
système  mixte  qui  ne  laissa  subsister  que  quelques  amé- 
iioraiions  de  détail. 

4»  D'autres  décrets,  en  1777,  apportèrent  encore  quel- 
ques améliorations;  mais  le  principe  de  la  liberté  de 
l'industrie  ne  fut  proclamé  que  par  le  fameux  décret  du 
4  août  1789  qui  supprima  les  maîtrises  et  les  jurandes. 
— V.  infrdj  n.  4, 

5"  Plusieurs  de  ces  règlements  anciens,  qu'on  invoque 
quelquefoisencoreaujourd'hiii,  déterminaient  particuliè- 
rement les  rapports  des  maitres  avec  les  ouvriers. 
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OUVRIERS,— /7i»<on'y!*e,—l,— |o  La  liberté  de  l'in- 
dustrie et  du  travail  est  une  conquête  de  la  révolution. 
Sous  l'ancienne  monarchie,  la  condition  des  ouvriers,  par 
suite  de  l'existence.des  maîtrises  et  des  jurandes,  était  su- 
bordonnée» une  loule  de  privilèges  et  d'entraves,  La  du- 
rée et  la  cherté  des  apprentissages  étaient  en  général  ex- 
cessives; ta  servitude  ducompa.;iloniiage  chez  le  maître 
prolongée  outre  mesure;  les  irais  d'épreuves,  de  chefs- 
d'œuvre,  de  réception  dans  cliatiue  corps  de  métier  onde 
communaitié,  considérables;  eiihii,  dans  un  grand  nombre 
do  communautés,  on  excluait  de  Tappreiitissagc,  et  par 
eousèquent  de  la  profession  d'ouvrier  et  do  la  maîtrise, 
les  femmes,  les  individus  qui  n'étaient  pas  nés  dans  la 


Ainsi,  l'édit  d''aoùt  1776  défend,  sous  les  peines  de 
droit,  aux  comp^ïgnons  de  quitter  leurs  maîtres  sans 
en  avoir  obtenu  le  congé,  et  aux  maîtres  de  les  renvoyer 
sans  motif  légiiime  avant  l'expiration  de  leur  engage- 
ment. Cette  expiration  arrivée,  les  maitres  ne  peuvent 
refuser  le  congé.—  Les  lettres-patentes  du  2  janv.  1749 
contiennent  les  mêmes  défenses  quant  aux  ouvriers  des 
manufactures. —  Un  règlement  du  28  fév.  1723  renferma 
un  grand  nombre  de  dispositions  relatives  aux  compa- 
gnons imprimeurs. 

60  La  science  politique  et  la  science  économique  se 
sont  beaucoup  occupées,  depuis  quelque  temps,  de  l'état 
des  ouvriers  et  ouvrières.  On  a  prétendu  que  la  concur- 
rence, telle  qu'elle  existe  dans  l'état  actuel  de  notre  in- 
dustrie, avait  pour  effet  de  produire  d'abord  l'immola- 
lion  des  petits  capitaux  aux  grands;  et  ensuite,  que  la 
lutte  elle-même  des  capitaux  ne  s'établissait  en  défini- 
tive qu'aux  dépens  des  travailleurs,  dont  les  maitres 
cherchent  sans  cesse,  pour  souienir  la  concurrence,  à 
diminuer  le  salaire  et  a  augmenior  le  travail.  On  a  con- 
clu de  ces  faits,  qu'on  a  présentés  comme  constants, 
que  les  petits  capitaux  tendaient  à  disparaître  en  France, 
et  que  nous  marchions  vers  nue  sorte  de  féodalité  in- 
du; Irielle  dans  laquelle,  comme  en  Angleterre,  les  clas- 
ses ouvrières  seraient  réduites  à  la  plus  déplorable 
condition  et  à  la  plus  affreuse  misère. 

Pour  remédier  a  ces  inconvénients  dangereux,  on  a 
parlé  d'une  nouvelle  organisation  du  travail.  Les  uns 
ont  prétendu  qu'il  fallait  modifier  le  prim-ipe  même  du 
laisnerfatrc  et  de  la  concurrence  illimitée  (qui  avait  été 
considerejiisqu'ici  comme  la  base  même  et  le  stimulant 
de  l'industrie),  et  rendre  le  gouvernement  régulateur 
suprême  de  ta  production  et  de  la  concurrence,  par 
l'établissement  à^aleliers  sociaux  correspondants  aux 
branches  les  plus  importantes  de  Pindiistrie  nationale, 
et  placés  sous  la  direction  du  pouvoir  gouvernemental; 
d'autres  ont  pensé  qu'il  fallait  établir,  dans  toutes  les 
subdivisions  industrielles  du  pays,  des  tribunaux  de 
prud'hommes  dont  les  membres  seraient  pris  en  nombre 
égal,  au  moyen  de  l'é'ection,  d'une  part,  parmi  les  ou- 
vriers à  livret  (i),  et  de  l'autre,  parmi  les  maitres.  Ces 
tribunaux  seraient  présidés  par  un  agent  du  gouverne- 
ment, et  seraient  chargés  de  déterminer  et  de  régler  le 
taux  des  salaires.  D'autres  eniin  ont  pensé  que  le  seul 
moyen  d'arrêter  l'anéantissement  des  petits  capitaux  et 
d'améliorer  le  sort  des  classes  ouvrières  ,  était  de  fa- 
voriser et  de  développer  e  principe  des  associations  in- 
dustrielles, d'organiser  le  crédit  public  sur  deiiiouvelles 
bases,  et  de  faciliter  la  circulation  des  capitaux  et  l'ac- 
cès des  instruments  de  travail  aux  petits  industriels  et 
aux  travailleurs,  parla  création  de  banques  agricoles  et 
industrielles  do  circulation,  réparties  sur  tout  le  lerri- 
loire. 

Ces  diverses  théories  sont  encore  loin  évidemment  do 
tomber  dans  le  domaine  législaiif.  Toutefois,  il  est  im- 
possible d'en  méconnaître  l'importance,  et  le  législateur 

(1)  Les  conseils  actuels  de  prud'hommes  sont  com- 
posés exclusivement  de  fabricants,  de  coatre-maitres  et 
d'ouvriers  patentés.  Les  ouvriers  a  livret  n'en  R>Dt  pas 
partie. — V.  v»  Prud'hommes. 
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lai  -même  semble  avoir  reconnu  la  nécessité  de  l'inter- 
venlion  du  pouvoir  dans  des  queslions  d'industrie  et  de 
travail  qui,  jusqu'ici,  avaient  été  abandonnées  aui  con- 
séquences de  la  libre  concurrence  et  du  laUter-faire. 
La  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures 
(V.  infri,  n.  8,  42")  semble  marquer  le  premier  pas 
dans  cette  voie  où  sont  poussés  les  esprits  généreux, 
mais  dans  laquelle  on  ne  peut  s'engager  qu'avec  la  plus 
extrémt  prudence,  car  on  y  rencontre  à  chaque  instant 
des  questions  de  politique,  d'économie  politique  et  de 
législation  de  la  plus  haute  gravité,  et  qui  touclienl  aux 
bases  mêmes  d^  la  société.— V.  Liberté  industrie  le. 

2.  _  L'ouvrier  qui  travaille  a  son  compte,  dans  son 
propre  domicile,  ne  peut  être  considéré  comme  un  fac- 
teur ou  commis.— 12  dec.  1836.  Civ.  r.  Garrigou.  D.P. 
ST.  I.  494.  —  V.  D.G.,  vo  Compétence  comm.,  n.  « 
et  sniï.  ,.  .  .        .,, 

S,  _ 40  Jugé,  en  ce  sens,  que  I  ouvrier  qui  travaille 
chez  lui  pour  le  compte  d'autrui  est  assujetti  au  droit 
de  patente:  il  n'en  est  eiempt  qu'auUnt  qu'il  travaille 
chez  celui  qui  l'emploie.  — 2  juill.  1836.  Ord.  C.  d  Etat. 
Fonaud.  U.P.  37.  3.  99. 

•i>  Conf.,  4  8  mai  1858.  Ord.  C.  d'Etat.  Min.  des  Bo. 
DP  39.  3.  99. —  18  juill.  1838.  Id.  D.P.  59  3.  423.— U 
ianv.  4839.  Id.  D.P.  59.  3. 438.- V.  D.G.,  v»  Patente. 

S"  Les  ouvriers  laboureurs,  ou  arlisans  qui  travail- 
lent à  la  journée  ou  à  la  lâche,  ne  sont  pis  imposables, 
pour  les  prestations  en  nature  relatives  aux  chemins 
vicinaux  comme  attachés  à  l'établissement  de  celui  pour 
le  compte  duquel  ils  travaillent  tcirc,  art.  5;  instr.  du 
min.  de  l'inl.  du  24  juin  1850,  sur  la  loi  du  21  mai  1836). 
—D.P.  30.3. 155.— V.D.G.,  vo  Voirie. 
,.  4. lo  Le  principe  de  la  liberté  d'industrie  a  été  re- 
connu, en  outre,  par  les  lois  des  27  juin  1790,  14-17  juin 
4791,  et  parla  constit.  de  l'an 3. —  V.  D.G.,  Liberté  de 
rinduslrie.  ,,,     , 

2»  Un  décret  du  14-47  juin  1791  défend  aux  ouvriers 
et  artisans  de  même  profession  de  rétablir  de  fait,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  par  des  réunions,  asso- 
ciations, nominations  de  syndics,  etc.,  les  corps  d'arts 
el  métiers  qui  existaient  sous  l'ancienne  législation  et 
qui  ont  été  abolis  par  les  lois  nouvelles. 

30  La  loi  du  22  Juillet  suivant  sur  la  police  munici- 
pale contient  les  mêmes  défenses  (lit.  4,  art.  14,  et 
tit.  2,  art.  26).  . 

4»  Un  arréti>  du  directoire  exécutif  du  46  fructidor 
as  4  '2  septembre  4796)  contient  des  dispositions  éten- 
dues sur  la  police  de  la  papeterie  et  les  rapports  des 
ouvriers  papetiers  avec  leurs  maîtres.  Cet  arrêté  se 
réfère  fréquemment  au  règlement  du  29  janvier  1739, 
et  aux  décrets  des  14-17  juin  4791  et  5  nivôse  an  -2. 

8.— 1"  La  loi  du  22  germinal  an  41  a  déterminé  les 
obligations  respectives  des  apprentis  e'  des  maîtres; 
elle  avait  déterminé  aussi  la  compétence  des  autorités 
qui  devaient  prononcer  sur  les  conlestations  élevées 
entre  les  uns  et  les  autres  ;  mais  elle  a  été  modifiée  à 
cet  égard  par  la  loi  du  23  mai  4  838  sur  la  compétence 
des  juges  de  paix.-  V.  iH(rà,  40  et  4  4,  4o  et  suiv. 

2o  Les  contrats  d'apprentissage  consentis  enlre  ma- 
jeurs ou  par  des  mineurs  avec  le  concours  de  ceux  sous 
llautorilé  desquels  ils  sont  placés  ne  peuvent,  en  outre, 
Hk  résolus,  saut  l'indemnité  en  faveur  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties  que  dans  les  cas  suivants  :  4o  d  inexé- 
cution des  engagements  de  part  et  d'aulre  ;  -1"  de  mau- 
vais traiiemenis  de  la  part  du  maître; 3»  d'inconduite  de 
la  part  de  lappienti  ;  4o  si  l'apprenti  s'est  obligé  a  don- 
ner, pour  tenir  lieu  de  rétribution  pécuniair.-,  un  temps 
de  travail  dont  la  valeur  serait  jugée  excéder  le  prix 
ordinaire  des  apprentissages  (L.  22  gcrm.,  art.  9,. 

So  Le  maître  ne  pourra,  sous  peine  de  doœmages-in- 
tércls,  retenir  l'apprenti  au  delà  de  son  temps  ni  lui 
refuser  son  congé  d'acquit  quand  il  aura  rempli  ses 
en''agemeots.  Les  dommages  intérêts  seront  au  moins 
du'triple  du  prix  des  journées  depuis  la  Ou  de  I  appren- 
tissage : L.  art.  40.,.— V.,  infru.  10,  k". 

40  L'apprenti  coupable  de  vol  dans  la  maison,  l'atelier 
ou  le  magasin  de  son  maître  est  puni  de  la  réclusion 
(C.  pén.,  art  386,  S  3  .—V.  vo  Vol. 

50  Quant  aux  peines  disciplinaires  dont  l'apprenti 
peut  être  puni  pour  manque  de  respect  envers  son 
maître  el  au  tribunal  compétent  pour  les  prononcer, 
V.  infcà,  n.  8,  80  et  suiv.  .,    ,     , 

60  Ouand  le;  maîtres  répondenl-ils  du  dommage  cau- 
sé par  leurs  apprentis?— V.  D.G.,  Responsabilité,  art.  4, 
8  9;  V.  aussi  infra,  n.  41,  7"  ,  .      . 

70  L'apprenti  venant  a  la  succession  de  celui  qui  a 
paye  les  irais  d  apprentissage  n'est  pas  tenu  d'en  faire 
le  rapport  (C.  civ.,  art.  832). 

Ces  frais  se  prescrivent  par  un  an  contre  le  maître  a 
qui  ils  sont  dus  (2272,  %  4). 

«o  Aux  termes  de  l'art.  49  de  la  loi  du  22  germ.  an 
11,  toutes  les  affaires  de  simple  police  entre  les  ouvriers 
cl  les  apprentis,  les  manufacturiers,  labricauls  et  arti- 
sans doivent  être  portés  à  Paris  devant  le  préfet  de  po- 
lice, devant  les  commissaires  généraux  de  poliee  dans 
les  villes  ou  il  y  en  a  d'établis,  el,  dans  les  autres  lieux, 
devant  le  maire  ou  un  des  adjoints,  qui  prononceront 
sans  appel  les  peines  applicables  aux  divers  cas,  selon 
le  Code  de  pohce  municipale.  Si  l'affaire  est  du  ressort 
défi  tribunaux  de  police  correctionnelle,  ils  pourront 
ordonner  l'arrestation  provisoire  des  prévenus  et,les 
faire  traduire  devant  le  magistrat  de  sûreté. 

L'attribution  de  juridiction  faite  par  l'art.  49  ci-des- 
stts n'ayant  été  conliimee  par  aucune  loi  posicrieuie,  ai 
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par  auCDn  acte  du  gouvernement,  quoique  la  proposi- 
tion en  ait  été  faite  dans  le  temps  au  conseil  d'Etat  qui 
n'a  pas  jugé  a  propos  d'y  donner  suite,  il  nous  semble 
qu'elle  doit  être  considérée  comme  implicitement  abro- 
gée par  le  Code  d'instruction  criminflle,  et  que,  dès  lors, 
les  apprentis  ne  peuvent  être  soumis  pour  faits  de  po- 
lice qu'a  ta  juridiction  donnée  aux  autres  citoyens. 
Favard.  Rep.,  v»  Apprenti,  p.  495.— Toutefois  il  peut 
y  avoir  lieu,  dans  certains  cas,  à  la  juridiction  des  pru- 
d'hommes.— V.  infrày  n.  8,  4lo 

90  Lorsque  les  apprentis  n'ont  pas  rempli  leurs  en- 
gagements envers  leurs  maîtres,  peuvent-ils  être  pour- 
suivis devant  les  tribunaux  de  justice  répressive  pour 
être  condamnés  à  une  peine  ?  Pion,  puisqu?  aucune  loi 
n'a  donné  à  cette  infr.-iction  aux  conventions  le  carac- 
tère de  contravention  ni  de  délit.  Toute  action  en  dom- 
mages-intérêls  dirigée  contre  eux  est  exclusivement  du 
ressort  des  tribunaux  civils. — Fav.,  id. 

IQo  Les  autres  contestations  seront  portées  devant  les 
tribunaux  auxquels  la  connaissance  en  est  attribuée 
pir  les  lois  (L., art.'20).  Quant  à  la  compétence,  V. G.D., 
Acte  de  commerce,  art.  2, 8  3,  et  0. 431 ,  cl  id.  Compéience 
commerciale,  art.  4,  §  3.— V.  aussi  Supp.,  Compétence 
civile  des  juges  de  paix,  art.  3,  n.  225  et  suiv.,  242, 
243  et  suiv.— V.  surtout  infrd,  n.  41,  4». 
Relativement  au  lieu  de  lajuridiction.V.fn/'rà,  41,6'. 
4|o  Dans  les  lieux  où  il  existe  des  conseils  de  pru- 
d'hommes, ils  i(a(ueii(,  en  matière  civile,  sur  presque 
toutes  les  contestations  relatives  aux  apprentis  ^décrets 
des  44  juin  I809et  3  août  4810).— V.,  infri,  41,  4". 

Ils  peuvent  aussi,  en  malière  de  police,  prononcer  un 
emprisonnement  de  trois  jours  au  plus  pour  trouble  et 
indiscipline  dans  l'atelier,  sans  préjudice  de  la  concur- 
rence des  officiers  de  police  et  des  tribunaux  (déc. 
41  juin  4814,  arl.  4)  — V.  D.G.  Prud'hommes. 

42»  La  loi  du  22--24  mars  1841  rclalive  au  travail  des 
enfants  employés  dans  les  manufactures,  usines  ou  ate- 
liers, a  déclaré  que  les  enfants  ne  pourront  être  em- 
ployés que  sous  les  conditions  déterminées  par  ladite 
foi —D.P.  41.  3.  446.— V.  Supplément,  V"  Travail  des 
enfant.'. 

430  Bien  qu'on  ait  été  successivement  l'apprenti  ou 
l'ouvrier  d'un  fabricant,  on  n'a  pas  le  droit  de  s'annon- 
cer sur  son  enseigne  et  dans  ses  adresses  comme  son 
élève. —24  avril  4854.  Paris.  Diijarriez.  D.P.  34.  2. 
4'29.—  Conf.,  30  janv.  4834.  Trib.  de  comm.  de  Paris. 
Raoux.  D.  P.  34.  3.  52. 

440  A  Paris,  les  maîtres  font  inscrire  leurs  apprentis 
à  la  préfecture  de  poîice,  en  justifiant  du  contrat  d'en- 
gagement vOrd.  pot.,  10  fév.  4804.. 

)ôo  II  n'est  point  délivré  de  livrets  aux  apprentis  (inst. 
préfet  de  pol.  du  16  fév.  4804).  — Mais  en  sortini  o'ap- 
prentissage  ,  l'ouvrier  est  tenu  de  se  pourvoir  d'un  li- 
vret sur  lequel  il  est  fait  mention  de  son  congé  d'ac- 
quit {id.,  art.  S:.— V.  infrd,  a.  40,  {<•  et  suiv. 

9.— Les  rapports  du  maître  avec  l'ouvrier  exigent 
sous  certains  rapports  une  grande  probité  de  la  part  de 
ce  dernier,  puisque  souvent,  quoiqu'il  ne  préseule  au- 
cune respousabiblé,  des  quanliies  considérables  de  ma- 
tières précieuses  lui  sont  confiées  pour  les  Iravai'lcr. 
Aussi  le  Code  pénal  conlient-il  des  pénalités  se>eres 
contre  les  abus  de  confiance  et  les  vols  qui  pourraient 
être  commis  par  des  ouvriers  au  préjudice  de  leurs 
mailres  C.  peu.,  arl.  386  el  408j.— V.  D.G.,  -Ujus  de 
confiance,  S  3,  el  Vol,  arl.  4,  §  6. 

10.— 4'>  Si  le  mailre  refuse  sans  molif  légitime  de  re- 
meltre  le  livret  ou  de  délivrer  le  congé,  il  est  procédé 
contre  lui  de  la  manière  et  suivant  ie  mode  établi  par 
le  titre  5  de  la  loi  du  22  germ.  an  44.— En  cas  de  con- 
damnation ,  les  dommages-intérêts  alloues  il  l'ouvrier 
sont  payés  sur-le-champ. 

20  Les  manufacturiers  et  les  fabricants  ne  peuvent 
mettre  de  notes  défavorables  sur  le  livret  de  ceux  de 
leurs  ouvriers  dont  ils  sont  mécontents.  Ils  n'ont  pas  le 
droit  d'entacher  arbitrairement  la  réputation  d'un  in- 
dividu. Un  congé  qui  parlerait  d'un  ouvrier  en  termes 
défavorables  lui  oterait  la  possibilité  de  trouver  de 
l'ouvrage  ,  et  le  mettrait  dans  la  nécessite  de  périr  de 
misère  ou  de  se  livrer  à  des  actes  criminels  pour  se 

firocureur  des  moyens  d'existence.  On  doit  donc,  dans 
es  congés  dehvrés ,  s'en  tenir  a  une  déclaration  sur  le 
fait  de  raccomplissement  des  engagements  précédem- 
ment contractés  par  le  porieur  du  livret  (  inst.  minist., 
nov.  1809).— Conf.,  Lerat  de  Magniiot,  v"  Ouvriers, 6, 
318;  Uosl.,  Orf/aiii<a<ioa  niuiiicifiale,  t.  2,  p.  93. 

5»  Ces  principes  dictés  par  la  raison  et  l'humanité 
tout  ensemble,  ont  reçu  de  nombreuses  saoction>  de  la 
part  des  tribunaux  (trib.  de  la  Seine,  44  janv.  4833). 
^Leral  de  Magnilut,  id. 

4  '  S'il  s'élevait  quelque  difficullé  sur  les  expressions 
d'un  congé  ,  elle  serait  renvoyée  devant  les  auloritès 
qu'indique  l'art.  10,  tit.  5  de  la  loi  du  22  geriu.  an  44 , 
c'est-a-dire  devant  le  préfet  de  police  a  Pans;  les  com- 
missaires généraux  de  police  dans  les  \  illcs  où  il  y  en  a 
d'étdbUs,  et  partout  ailleurs,  devant  le  maire  ou  l'uu  de 
ses  adjoints  (inst.  min.  de  nov.  1809).— V.  Supp.,  Com- 
péience civile  des  juges  de  paix,  art.  3,  246,  et  D.Q., 
Compétence  administrative,  490. 

50  Décidé  que  ni  le  décret  du  20  fév.  4810  sur  l'instî- 
lution  des  prud'hommes,  ni  l'art.  104 1  C.  pr.  n'ont  abroge, 
dans  les  v  lies  ou  il  n'existe  pas  de  commissaires  géné- 
raux de  poUce,  les  dispositions  de  l'arrête  du  9  frim. 
aa  U  latt.  4  cl  61,  el  de  la  loi  du  ii  germ.  an  II,  eu 
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vertu  desquelles  les  maires  connaissent  des  demandes 
en  remise  de  livrets  des  ouvriers,  des  refus  de  lety  dé- 
livrer des  congés,  et  doivent,  en  cas  de  condamnation, 
accorder  des  dommages-intérêts. — 14  juill.  4841.  Ord. 
C.  d  Etat.  D.P.  41.  5.  467.— Conf.,  cass.,  23  mai  4812, 
D.G,,  \o  Compéience  admin.,  n.  400. 

11.— 10  Les  art.  414,  443,  416  C.  pén.,  punissent  les 
maîtres  qui  se  coalisent  pour  faire  baisser  forcément  le 
salaire  des  ouvriers,  el  les  ouvriers  qui  se  coalisent  pour 
obliger  les  mailres  à  subir  les  conditions  qu'ils  préten- 
draient leur  imposer.— V.  D.G.,  vo  Coalition. 

20  Les  ouvriers  ont  privilège  sur  les  objets  par  eux 
confeciionné^,  ou  sur  les  bâtiments  qu'ils  ont  construits, 
conformément  aux  arl.  2101  et  2103  C.  civ.  —  V.  D.G., 
vo  Privilège. 

3"  Lorsqu'un  règlement  de  compte  est  à  faire  entre 
un  ouvrier  et  un  maître  ,  la  prescription  de  l'art.  2'27l 
a  été  justement  déclarée  n'être  pas  applicable. — 12mars 
1854.  Req.  Villa.  D.P.  34.  4.  344. 

«juant  aux  prescriptions  relatives  aux  salaires  des 
ouvriers,  V.  D.G.,  Prescription,  §4,  n.  4014  el  suiv. 

40  En  général,  avant  la  loi  du  23  mai  4858,  sur  U 
compéience  civile  desjuges  de  paix  ,  on  décidait  que  le 
jugement  des  contestationt  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  maîtres  et  les  ouvriers,  relativement  aux  salaires  d© 
ces  derniers,  n'était  pas  de  la  compéience  de  U  juridic- 
tion commerciale. — Toutefois  la  q^-iestion  a  été  contro- 
versée.— V.,  à  cet  égard,  D.G..  vo  Compétence  commer- 
ciale, arU  4,  g  3. 

L'art.  5,  n.  3  de  la  loi  du  25  mai  1838  fait  cesser  les 
incertitudes ,  et  il  contère  po.silivemeot  aux  juges  de 
paix  la  connaissance  des  cnntesl liions  relatives  aux  en- 
g;<gemenls  respectifs  des  mailres  et  de  leurs  ouvriers  et 
apprentis,  sans  néanmoins  qu'il  soit  dérogé  aux  lois 
et  règlements  relatifs  i  la  juridiction  des  prud'hommes. 
—V.  Supp.,  Compétence  civile  des  juges  de  paix,  art.  5, 
n.  225  et  suiv. 

Dans  les  villes  où  il  existe  des  prud'hommes,  ces  con- 
seils sont  ordinairement  investis  de  ces  contestations. 
— V.  D.G.,  Prud'hommes. 

So.  Le  conducteur  d'une  locomotive  de  cheinin  de 
fer  est  un  ouvrier  dans  le  sens  de  la  loi  du  23  mai  4838, 
quelle  que  soit  la  quotité  de  ses  gage»;  en  consé- 
quence ,  c'est  au  juge  de  paix  et  non  au  tribunal  de 
commerce  qu'il  appartient  de  connaître  des  dilficultés 
élevées  entre  ce  conducteur  et  la  compagnie  qui  l'em- 
ploie (L.23  mai  1838,  arl.  .ï;  C.  comm.,  634).— 6  janv. 
1841.  Paris.  Comp.  du  chemin  de  fer  de  Sl.-Germain. 
D.P.  41.  2.  244. 

G"  Les  ouvriers  ne  sont  pas  commerçants,  el  les  en- 
gagements qu'ils  contractent  même  a  l'occasion  des  ob- 
jets qu'ils  confectionnent  moyennant  salaire  ne  tom- 
bent pas  «ous  la  juridiction  commerciale.  —  V.  D.G-, 
Acle  de  comm.,  n.  89  et  suiv.,  el  Compétence,  ul  tuprâ, 
70  En  quelque  lieu  que  réside  l'ou»rier,  la  juridiction 
sera  déterminée  par  le  lieu  de  la  situation  des  manufac- 
tures ou  ateliers  dans  lesquels  il  aura  pris  du  travail  [L. 
22  germ.  an  41,  art.  21).— Conf.,  Supp.,  Comp.  civ.  des 
jug.s  de  paix,  n.-245.— V.  aussi  luprà,  n. 8.  9"  et  suiv. 
4  2. — lo  Les  autres  dispositions  de  l'arrêté  du  9  frim. 
an  4  2  sont  relatives  ,  4»  à  l'inscription  des  congés  sut 
le  livret ,  el  aux  obligations  imposées  à  cet  égard  aux 
ouvriers  et  à  ceux  qui  les  emploient  ;  2o  aux  formalités 
à  remplir  pour  se  procurer  le  livret 

20  Le  livret  a  pour  bul,  l»  de  garaulir  l'exécution  des 
engagements  de  travail  pris  entre  ouvriers  et  patrons  ; 
20  de  garantir  le  paiement  des  dettes  contractées  par 
l'ouvrier  à  l'égard  du  maiire  de  chez  qui  il  sort,  au 
moven  d'une  retenue  sur  son  salaire  chei  le  nouveau 
maître  ;  5"  enliu  de  constater  ridenlité  de  1  ouvrier  (art.  I , 
2,  3,  6,  7  et  suiv.;  arr.  9  frim.  an  1-2). 

50  Les  organes  des  ouvriers  ont  plusieurs  fois  crili- 
qué  la  législation  réglementaire  sur  les  livrets  ,  et  pré- 
tendu que  cette  législation  portail  atteinte  à  l'égililé 
devant  la  loi  el  à  la  liberté  des  ouvriers,  et  qu'elle  met- 
tait ces  derniers  à  la  merci  des  maîtres.- Peut-être  y 
aurait-il  quelques  améliorations  il  introduire  dans  celte 
matière  délicate,  afin  d'evilet  des  récriminations  sou- 
vent fondées. 

40  L'obligation  d'èlre  pourvus  d'un  livret ,  imposée 
aux  ouvriers  par  l'art.  12  delà  loi  du  22  germ.  an  II,  ne 
s'étend  ni  aux  apprentis,  ni  aux  journaliers,  ni  au  con- 
tre-maître ,  employés  dans  une  manufacture.  —  24  fév. 
4839.  Cr.  r.  Perducel.  D.P.  59.  1.  275. 

50  De  même  l'art.  42  de  la  loi  du  2^  germ.  an  44,  re- 
latif à  la  défense  do  recevoir  des  ouvriers  sans  livtel, 
ne  s'applique  pas  aux  simples  cuUivaleurs.  —  30  Juin 
4836.  Req.  Gallois.  D.P.  38.  4.  -43. 

60  Les  mailres  qui  reçoivent  des  ouvriers  doivent 
préalablement  exiger  la  représentalion  de  leur  livret. 
—  Juge  que  le  déiaut  parles  mailres  de  se  faire  remet- 
tre les  livrets  des  ouvriers  doune  bien  lieu  à  une  ac- 
tion civile  a  fins  de  dommages-intérêis,  mais  n'eulraino 
aucune  peine,  cl  qu'unarrètè  municipal  ne  peut  en  créer 
une  (L.  22  germ.  an  44,  arl.  42).  — 22  fév.  1840.  Cf.  r. 
Velasqiie.  D.P.  40.  4.  402. 

70  L'ouvrier  qui .  sans  congé  exprès  el  par  écrit  do 
son  maître,  ipiiite  la  manufacture  ou  il  travaillait  pour 
entrer  au  service  d'un  autre  maître  qui  l'a  embauché, 
se  rend  responsable,  ainsi  que  celui  ci ,  des  délits  pré- 
vus par  les  art.  I  et  4  des  leitres-patenles  de  1749,  non 
abrogées.— 22  sept.  1858.  Bourges.  Roael  Lafargc.  D.P. 
38.  2.  215. 
io  Jugé  que  l'arrtl  du  conseil  du  27  déc.  1729,  qui 


OUVRIEnS. 

punit  de  300  fr.  d'amende  les  ouvriers  aftacliés  au  ser- 
vice d'une  forge  qui  l'abandonnent  pendant  que  ie  four- 
neau est  en  feu  ,  n'a  {'lé  abroge  ni  par  les  lettres-paten- 
tes de  1749,  ni  par  l'art.  S  de  la  loi  du  23  gerra.  an  II, 
ni  par  aucune  loi. — L'infraction  résultant  de  cet  aban- 
don est  punie  d'une  amende  de  300  fr.,  et  est  de  la  eom- 
pétenre  du  tribunal  currectionual. — 21  déc.  1857.  Bour- 
ges. Malheron.  D.l'.  38.  2.  96. 

9*>  Cependant,  bien  que  la  disposition  de  Tarrèt  du 
conseil  de  t729  qui  punit  de  300  fr.  d'amende  l'ouvrier 
qui  abandonne  le  service  des  fourneaux  de  forges  pen- 
dant qu'ils  sont  en  fusion  soit  encore  en  vigueur,  il 
n'en  est  pas  de  mfme  de  celle  qui  punit  de  500  fr.  d'a- 
mende tout  niaiire  de  fori^c  qui  reçoit  un  ouvrier  sans 
congé  du  maiire  dont  i)  a  abaïuionoe  la  forge  ou  l'usine; 
celle  dernière  disposition  est  abrogée  par  la  loi  du  22 
germ.  an  1i,  laquelle  régie  les  obligaiioos  des  maîtres 
et  des  ouvriers.— 23  août  18^9.  Bourges.  D.P.  iv.  2. 
404. 

_  10''  Le  fait  par  un  négociant  d'avoir  reçu  dans  ses  ate- 
liers un  ouvrier  dont  un  aulre  négociant  avait  retenu  le 
livret,  et  d'avoir  ainsi  causé  a  celui-ci  un  préjudice,  est 
de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  C.  comm., 
651;  L.  22  germ.  an  II).— 13  dec.  1837.  Rouen.  Dufo- 
lesbel.  D.K  39.  2.  207.—  Conlrd,  D.U  ,  yo  Compél. 
comm.,  n.  25. 

14.  — I»  Les  commissaires  de  police  sont  sans  qualité 
-pour  poursuivre  les  contraventions  à  l'an.  12  de  la 
loi  du  22  germ.  an  11,  concernant  les  livrets  dont  les 
ouvriers  el  apprentis  doivent  èire  pourvus  ;  et  ils  sont 
par  suite  non  recevables  à  attaquer  les  deci-ions  des 
maires  sur  ce  point  :  ce  droit  n'apparlienl  qu'aux  par- 
lies  lésées. —  9 janv.  18SS.  Cr.  r.  Bourneni.  D.l>.  35.  1. 
87.— V.  suprd,  n.  10,  <■>. 

2»  Juge,  dans  ce  sens,  que  la  police  sur  les  livrets  des 
ouvriers,  réglée  par  une  loi  spéciale,  n'e^t  pas  au  rang 
des  objets  coiiOés  a  la  vigilance  de  l'auloriié  municipale 
(rés.  impl.).— 22  fév.  18*0.  Cr.  r.  Vélasque.  U.P.  40.  1. 
402. 

50  lia  éléjugé  cependant  que  les  maires  peuvent,  par 
un  arrélé,  défendre  aux  artisans  de  recevoir  des  ou- 
•vriers  dans  leurs  at-lier- .  sans  avoir  fait  viser  leurs  li- 
vrets à  !a  municipalité.  In  tel  arrêté  a  le  caractère 
d'un  règlement  fait  pour  le  maintien  de  la  tranuuiUiié 
publique.— 21  avril  1808.  Cr.  c.  Ferreri.  D.\.  156.  U.P. 
1.  38.Ï. 

4"  Mais,  indépendamment  de  la  décision  consacrée  par 
rarrél  du  22  fév.  I810,  il  a  élé  jugé,  dans  un  sens  qui 
parait  contraire  a  l'arréi  précité  du  2!  avril  1808  ,  que 
le  règlement  qui  défend  au  chef  d  atelier  de  ne  recevoir 
aucun  ouvrier  non  muni  de  carte  de  sûreté  et  sans  cq 
avoir  fait  sa  déclaration  au  bureau  de  police,  est  illégal. 
—18  juin.  I8.-.9.  Cr.  r.  .Moreau.  D.P.  39.  1.  339. 

r.lais  l'ouvrier  n'en  est  pas  moins  p-rsunnellemenl 
obligé  de  faire  viser  son  dernier  congé  par  le  maire  ou 
adjoint  de  la  commune  qu'il  quille.— V.  infrâ,  n.  15, 

5"  Un  maire,  pour  prévenir  les  risques  qu'occasion- 
nenl  fréqueiniuenl   les  sociétés  de  compagoounage , 
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peut  défendre  par  un  arrêté  aux  ouvriers  compagnons 
de  sortir  dans  les  rues  revêtus  de  rubans  de  coinpa- 
gnonnage,sans  sa  permission  LL.  16  août  1790,  lit.  H, 
an.  5;  Ojui.l.  17a  1,  tit.l",  art.  46;  C.  pén.,  471,  SIS). 
—  5  août  1836.  Cr.  c.  .Min.  pub.  C.  Cszes.  D.P.  37.  ». 
*2'-— V.  y  Autor.  mun.,  n.  io7  el  suiv,,  (28. 

15.— |o  Les  ouvriers  de  certaines  professions  ont  élé 
soumrs  par  la  législation  administrative  a  certains  rè- 
glements particuliers  d,ins  l'intérêt  de  leur  propre  sû- 
reté ou  de  la  sûrelé  publique  et  du  bon  ordre.  Nous 
citerons  comme  cT.emple  l'arrêté  du  9  frim.  au  12  et  le 
décret  du  3janv.  1813,  qui  déterminent  les  garanties  et 
mesures  de  police  imposées  aux  ouvriers  empiovésaux 
mines.— V.  D.G.,  v  Mines.  " 


OUVRIERS. 


73r 


sur 
l'arri 


20  Cependaai,  les  réglemenls  ne  doivent  oas  empiéter 
ir  les  droits  civils  des  ouvriers.— Juge,  par  suite,  que 
irrêle  d'un  préfet  qui,  approuvant  le  règlement  sou- 
scrit par  des  propriétaires  exploitants,  ordonne  une 
retenue  sur  le  salaire  des  ouvriers,  doit  être  considéré 
comme  une  simple  couvention  enire  les  parties  sur  des 
intérêts  pnvés,  et,  par  suite,  le  refus  de  l'une  d'elles 
a  obéir  a  un  pareil  arrêté  n'est  passible  d'aucune  peine. 
-;-21  juill.  18,8.  Cr.  r.  Poulain.  D.l'.  38.  1.  470.—  V.  D. 
II.,  vo  Autor.  mun.,  122  et  suiv.,  n.  143  et  suiv.,  369. 

30  11  y  a  pour  certains  ouvriers  des  disposiNons  d'or- 
dre public  qui  ne  leur  permettent  d'exercer  leur  in- 
dustrie qu'avec  i'assenliraenl  de  l'autorité  locrle.  Ainsi 
la  01  veut  que  les  afficlieurs  crieurs,  chanteurs  el  dis- 
tributeurs d'écrits  et  dessins  lithographies  ne  puissent 
exercer  leur  industrie  sans  l'auiorisaiion  préalable  de 
l'aiiionlé  municipale.—  V.  D.li.,  v  Alficheur-crieur 

40  La  jurisprudence  a  aus~i  reconnu  à  l'autorité  mu- 
nicipale le  droit  de  régler  les  conJiiiom  auxquelles  les 
portefaix  et  crocheleurs  pourront  èlre  admis  a  exercer 
leur  industrie  sur  la  voie  publique,  de  commis^ionner 
ccrlains  iudiiiiius  à  l'exclusio.i  de  tous  autres  pour  le 
service  des  halles,  marchés,  quais  el  poris,  el  même  de 
leur  imposer  un  larif  pour  le  service  de  leur  profession 
—V.  yo  Autor.  municip.,  D.G.,  g  17  n.  301  et  suiv.,  et 
Supp.  ' 

On  peut  en  dire  autant  de  presque  toutes  les  profes- 
sions pour  l'exercice  desquelles  il  faut  se  munir  d'une 
mélaille.  L'autorité  puise  le  droit  do  former  le  per- 
sonnel d.'  ces  professions  dans  l'art.  7  de  la  loi  du  17 
mars  1791,  qui  proclame  la  liberté  de  l'industrie  sous 
la  condition  de  se  pourvoir  d'une  patente  el  de  se  con- 
former aux  règlements  de  police  qui  sont  ou  pourront 
L'Ire  faits.— Y.  aussi  Liberté  do  l'industrie. 

50  Une  ordonnance  du  roi  du  31  mai-|er  juin  1839 
contient  des  dispositions  relatives  aux  ouvriers  faisant 
ou  non  partie  de  I  inscription  miritirae,  el  qui  sont  ou 
seront  employés  dans  les  arsenaux  de  la  marine  de  l'E- 
lat.— D.P.  .Î9.  3.  77. 

G»  Les  dispositions  de  celle  ordonnance  sonl  analy- 
sées au  mot  Marine.—  V.  ce  mot. 

7"  En  ce  qui  louclie  les  ouvriers  qui  ne  font  pas  partie 
de   l'inscnption  maritime,   l'ordonnance    contient  en 
substance  les  disposiilons  suivantes  : 
Les  ouvriers  de  professions  non  comprises  dans  l'in- 


scriplion  maritime  qui,  sur  l'appel  des  aulorités,  se  pré- 
senteront voonlairemint  pour  servir  dans  les  ports  el 

cl  outi.s  les  mêmes  a  locations  que  les  ouvriers  inscrits, 

?„^Hi"  /"V'"'"  ''"  '"^"''  éloignés  de  leur  destina- 
tioode  plus  dunmyriamèlre.— ioulefois,  il  ne  hur 
sera  poiol  accordé  de  frais  de  route  a  leur  dépari  des 
ports,  dans  le  cas  ou  ils  qu. lieraient  le  service  de  la 
marine  sans  avoir  été  congédies   ord.,  art.  5 

Ces  ouvriers  devront,  à  leur  arrivée  dans'les  arse- 
naux, depou-rieur  livret  a  la  direction,  coulracter  un 
engagement  de  six  moius^u  moins,  n  déclarer  se  so'i- 
mettre  aux  règlements  et  à  la  discipline  des  arsenaux 
(if,  art.  4  i.-Les  articles  suivants  fixent  le  taux  du  sa- 
1  ure  par  j.jiir,  les  graliOcations  a  distribuer  a  titre  de 
récompense,  etc. 

Tout  ouvrier  inscrit  ou  non  inscrit,  employé  d.ins 
les  arsenaux,  sera  traité  aux  frais  de  l'Etat  dans  les  hô- 
pitaux militaires  ou  civils,  el  il  recevra  en  outre  sa  naie 
ordinaire  pendant  sou  séjour,  sauf  les  retenues  liiees 
par  les  réglemenls.  —  Il  pourra,  s'il  est  marié,  obtenir 
du  préfet  maritime  l'auionsation  de  se  traiter  chez  lui. 
Dans  ce  c.-is,  il  sera  visité  au  moins  une  fois  parsemalue 
par  un  ofdcier  de  sanle  du  pon,  el  recevra  sa  demi- 
paie,  sans  que  toutefois  celle  laveur  puisse  se  prolon- 
ger au-delà  de  SIX  semaines   ord.,  art.  21). 

Ceux  qui  se  seront  rendus  coupables  a  iofraciion  au 
vïgÛèuV(i™;'àr''t!'24''''''^*'  '"  '"'^  "  ordouuances  eu 

8"  Ordonnance  du  roi  relative  aux  compagnies  d'ou- 
vncrs  d'artillene.-lo-2Sjuin  1839.  D.P.  39  3  9>— V 
vo  Armée. 

r..^l^V  »'■'"■'?"  qui  veulent  passer  dans  l'Algérie  ne 
paiivent  obtenir  de  passeport  sans  autorisation  minis- 
térielle.—-V.  !)upp.,  ïo  Passeport. 

100  Indepenlamraenl  des  obligations  que  lui  impose 
la  loi  sur  les  passeports,  l'ouvrier  sera  tenu  de  faire 
viser  son  dernier  congé  par  le  maire  ou  son  adjoint,  el 
de  faire  indiquer  le  lieu  ou  il  se  propo,e  de  se  rendre. 
—  loul  ouvrier  qui  voyagerait  sans  èlre  muni  d'un  li- 
vret ainsi  visé  sera  réputé  vagabond  el  pourra  être  ar- 
rête et  puni  comme  tel  (arrêté  9  frim.  an  12,  art.  3'.  — 
V.  v»  Passeport. 

16.  -.  t«  Les  procureurs  du  roi  près  des  tribunaux 
peuvent  requérir  les  ouvriers  pour  les  travaux  ordonnés 
pirjuslice,  moyennant  salaire.  Ils  sont  tenus  d'obéir 
a  peine  de  trois  jours  de  prison,  et.  en  cas  de  récidive, 
?^a!;  a  30  jours  de  cette  peine  (L.  -22  germ.  an  4  (il  av. 
1796;;  decr.  18  juin  1811,  an.  114). 

20  Les  ouvriers  (et  spécialement  les  menuisicrsi  peu- 
vent être  requis  valablement  de  dresser  l'echafaud,  et 
en  cas  de  relus  d'obéir,  lis  encourront  les  peines  perlées 
parUloi   L.  22germ.  anl2;déc.  iSjuiii  18li,arl.  18i 
-^l^o^mars  1835.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Segond.  D.P.  35. 

y.  Acte  de  comm..  Armée,  Autorité  municip..  Com- 
Slari^f'PdSI''  ''°"""''  ^'"^"''  '''""^''  '^'''•"^''^">«> 


PACAGE.— V.  aussi  D  G.,  Usage,  Vaine  pâture. 

PACTE  COMMISSOIHE.-V.  aussi  D.G.,  Servitude, 
Vente,  Ventes  publiques. 

PAlEME.\-T.-2  4.- V.  infrn,  n.  173  H,,  8- et  9'. 
S.— V.  infrd,  a.  173  bis,  1»  el  suiv. 

Aax.  2  el  3.—  Par  qui  et  n  quelle  personnne  le 
paiement  peut  l'tre  fait. 

a.—  i«le  refus  de  piyer  par  un  adjudicataire  sur  li- 
SL?""."',  '  '^•■'"'*''  "J'iT^giilarilé  dans  la  liquidation  do 
Rod'iënDil"  57.  S?™"""*'  ~  '  """  '*■''•  «''■■''''^"• 
.2»  Il  y  a  présomption  que  le  créancier  payé  poslé- 
Ticurem.-nl  a  uu  ordre  dans  lequel  .1  était  utilement 
colloque,  l'a  cle  par  l'adjudicataire  ou  acquéreur,  et 
non  par  le  saisi  ou  vendeur  lui-même.  Par  suite  s!  ce 
tlernier  ou  ses  ayants-cause  prétendent  que  le  paie- 
ment ne  provenait  pas  de  l'acquéreur,  pour  en  conclure 
que  cet  acquéreur,  resté  reliqualaire  du  montant  de  la 
créance  colloqiiee,  est  passible  de  la  résolulion  de  la 

fi,,  Il  j  fllegaiion,  sous  peine  d'être  déclarés  mal 
i^pltciiet.'"  '"'""'^  •'^-  "'"■•  '^'3'  ^«34).  (Rés. 

*ih;  uVr,".°"f'  "  s>',mi  qu'il  soit  déclaré  que,  des  faits 
■et  de  Id  cause,  il  ne  résulte  pas  la  preuve  une  le  uaie- 
SXfl'  v'  -="«""*  P'"l-''''i*i,  pour  que^  l'arrêt^ui 
le  décide  ainsi  ne  puisse  élre  annule  sous  le  prétexte 

ZLmZ'  l**"  ""■""  ^  '"  '■''"«"  "«  l'adju,ï.cata,  e 
I  obligation  de  prouver  que  c'était  lui-même  qui  avait 

iu.P.  38.  ï™73        "  '""•  '"•"•  ""•»•  ''"i^-  Touruard. 

I«*î;û ''"''"  i^*"  '"''T  1"^  '""""S  ''^''  oppositions  sur 
les  créanciers  de  tous  les  ministères  peuvent  être  fuies 
au  bureau  des  opposilioDs  placé  au  ministère  des  linan- 
CLS,  el  ont  pour  effet  de  rendre  nul  loul  paiement  qui 


serait  fait  par  un  payeur  de  dépariement,  au  préjudice 
de  ces  npi.ntuions.  >       1-    j        v 

Spécialemeui,  lorsque,  nonobstant  la  signification 
laite  au  chef  du  bureau  des  opiiDsiiions  du  trésor  à 
Pans,  du  transport  d'une  créance  sur  le  ministère  de  la 
guerre,  le  paiement  de  cette  créance  a  été  effectué  par 
Je  payeur  d'un  département,  au  prémdice  du  cession- 
naire,  sur  une  ordonnance  délivrée  au  cédant  par  le 
ministère  des  finances,  le  trésor  n'est  pas,  dans  ce  cas, 
valablement  libéré;  il  doit  être  condamné  à  payer  de 
nouveau  entre  les  mains  du  cesiionnaire,  sauf  sa  ga- 
rantie contre  le  cédaul. —21  déc.  1835.  Civ.  r.  Trésor 
piib.  56.  1 .  8< 

64. —  Le  débiteur  de  la  r-'nte  peut  valablement  se 
libérer  entre  les  mains  de  l'Iiuissier  porteur  de  titre, 
alors  même  que  le  commandement  aurait  pour  objet 
le  paiement  des  arrérages  d'une  rente  quérable.— 
3  dec.  1S3S.  Ueq.  Cornier.  DP.  59.  1.  37. 

68.—  Décidé  pareillement  que  la  stipulation,  dans  un 
acte  a  adiudidation  notarié,  que  le  prix  sera  payé  en 
1  élude  du  notaire,  ne  lui  donne  pas  le  pouvoir  de  rece- 
voir le  prix  C.  civ.,  1239,  1247). 

....  El  si  le  prix  a  élé  payé  au  notaire  par  l'adjudica- 
taire, celui  Cl  n  ;  peut  être  déclare  libère  envers  le  ven- 
deur, sur  le  fondement  de  l'usage  ou  les  notaires  sonl 
de  recevoir  le  prix  des  adjudications  passées  devant 
^"h—  •^'  "ov.  1836.  Civ.  c.  De  Préaulx.  D.P.  37.  1.  65. 
69- /O  --  Décidé,  dans  le  sens  de  l'opinion  de  Dalloz, 
que  le  paiement  du  prix  entre  les  mains  d'un  mandataire 
charge  de  faire  vendre  un  immeuble,  el  qui  n'avait  pou- 
voir de  recevoir  qu  une  partie  du  prix  d'adjudication, 
ne  peut  quant  à  l'autre  partie,  être  déclaré  libératoire, 
au  proh  de  I  acquéreur  et  au  préjudice  du  vendeur, 
sous  le  prétexte  que  la  reslriction  du  mandai  ne  se 
Irouvaii  pas  mentionnée  dans  le  cahier  des  charges.  — 
21  nov.  1836.  Civ.  c.  De  Préaulx.  D.P.  37.  1.  53. 

87.—-  10  L  adjudicataire  qui  a  payé  son  prix  aux 
créanciers  porteurs  de  bordereaux  de  collocaliou  est 


libère,  ineme  enversitncréancier  qui  a  fait  casser  l'ar- 
rêt par  lequel  il  avait  été  alors  rejeté  de  l'ordre 
surtout  s'il  a  payé  avant  le  pourvoi  en  cassalinn,  els'il 
est  demeure  étranger  à  la  procédure  qui  en  a  élé  la 

In  >'«•    v''n7  '-^  ""'•  '*'"*■  "ouen.  Turgis.  D.P. 
40.  2.  93.— V.  D.G.,  Cassai.,  n.  993  el  suiv. 

Mais,  en  ce  cas,  le  créancier  qui  a  obtenu  l'arrêt  de 
cassation  est  en  droit  de  se  faire  restituer  le  montant 
de  sa  créance  par  les  créanciers  payés  qui  avaient  élé 
colloques  par  préférence  à  lui.—  Même  arrêt. 

El  ces  derniers  devaient,  ce  semble,  pouvoir  recourir 
a  leur  tour  contre  les  créanciers  postérieurs  I  si\  en 
existait),  qui  n'auraient  été  admis  a  l'ordre  ei  payés 
que  par  suite  du  rejet  illégal  de  la  créance  qui  les 
primait  les  uns  el  les  autres ,  car  c'est  celui  sur  le- 
quel les  fonds  aara'.enl  manque  qui  doit  être  soumis  il 
la  restitution. 

2o  L'exécution  provisoire  n'a  pas  d'effet  à  l'égard  d-s 
tiers  auxquels  il  est  commandé  de  faire  quelque  chose 
par  le  jiigem<'nl  ordonnant  celle  exécution  —  V.  ci-des- 
sus. Exécution  provisoire,  n.  4.  2». 

Ainsi,  le  paiement  fi.il  par  un  dépositaire,  et  spécia- 
lement par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  eu 
venu  d'un  simple  jugement  exécutoire  par  provision 
n'est  pas  valable,  si  ce  jugement  vient  a  èlre  réforraî 
sur  appel  ;  cl,  par  suite,  le  dépositaire  qui  a  ainsi  indû- 
ment payé,  doit  être  condamne  a  payer  une  seconde 
fois  enire  les  mains  de  la  partie  qui  est  jugée  en  defi-ii- 
tive  avoir  seule  droii  aux  fonds  déposés,  alors  surtout 
qu  il  avait  reçu,  avant  le  paiement,  une  nolilicalion  oHi- 
cielle  de  l'acte  d'appel. 

Aucune  loi  particulière  ne  déroge  a  ces  princioes  re- 
lativemenl  a  la  caisse  des  dépôts  et  consignalions.  - 
fion™!D.P.il"^?2'29."-^'""''  '"  "^Po'selconsigna- 
88. -- |o  Le  trésor  public  qui  fait  des  paiemcnls  sur 
des  pièces  lalsiliées  ou  obtenues  a  l'aide  d  une  rr.aiidee"t 
valablement  libère,  s',1  n'est  pas  prouve  que  la  faU.fi- 
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cation  011  la  fraude  aient  élé  commises  par  un  de  ses 
agents,  el  dans  si'S  liiireaiii. 

Sp^rialcment,  lorsqu'une  procuralion  pnnr  lourhor  un 
caulionnemenl,  conienani  le  nom  el  le  numéro  de  la 
dem.  ure  (tu  mandalaire,  a  élé  adressée  au  duecleur  de 
la  delte,  sil  arrive  qu'a  l'aide  de  la  f.ilsific^alion  du  nu- 
méro, lin  inronnu  di'viennc  possesseur  de  la  procura- 
tion el  oblienne  ainsi  du  trésor  le  paument  dii  cau- 
lionnemenl, le  mandant  est  mal  fondé  a  asMgner  le  Iré- 
sor  en  remboursement  de  son  cautionnement.— n  lev. 

"|^-,^'ï^f;Ji::;Iw;?a?h^ur  sur  le  simple  acquit 
d'un  tiers  porteur  de  la  fa,  lure,  ne  peut  * 're  «ppose  au 
„nHeur.-2l  nov.  4854.  Trib.  de  comm.  de  Pans.  D.F. 
55.  3.  69. 

,Hre  payée  et  comment 
•Ire. 


Art.  i.  ■ 


Ouelle  choie  doit  t'tr 
elle  dvil  l'Cir 


91  -  La  dation  en  paiement  suppose  le  tait  de  la 
remise  de  la  cliose.-AinM,  on  ne  peut  voir  une  dation 
d  immeubles  en  paiement  dans  la  clause  d'un  concordai 
norlant  que  le  failli  remettra  ses  biens  immeubles  a  ses 
créanciers,  alors  qu  il  n'v  a  pas  eu  remise  eileclive,  et 
qu'au  contraire  le  failli  n  a  pas  cessé  de  rester  en  pos- 

S6S>iof) 

UnetePe  clause  ne  constitue  par  elle-même  quune 
promesse  ou  cns^gement  de  la  part  du  débiteur  d  a- 
bandonner  ses  biens  ;  et,  dès  lors,  un  arre  a  pu  vala- 
blement décider  qu'elle  n'avait  pas  pour  effet  de  dessai- 
sir le  débiteur  de  la  propriété  des  biens,  sans  qu  une 
telle  décision,  fondée  sur  les  faits  qui  ont  précédé,  ac- 
comnacné  et  suivi  l'acte,  soit  sujette  a  cen-me.— *  lev. 
1840.  Req.  Bordeaux  Piilhod.  D.P.  40.  l.  ti5. 

96  —  Une  maison  de  commerce  qui  promet  une 
somme  il  un  mandataire,  s'il  lait  rentrer  telle  créance, 
ne  peut  eiiger  le  remboursement  de  cette  prime,  du 
débiteur  de  celle  créance, lorsque  ce  débiteur  est  con- 
damné.— 21  août  185-2.  Civ.  c.  Rancès.  D.P.  r,i.  I.  .,110. 

t09  — t"  Les  lois  qui  ont  autorisé  tout  créancier  direct 
de  la  nalion  à  rembourser  avec  le  transfert  de  1  inscrip- 
tion sur  le  Rrand-livre  .  provenant  d'une  liquidaiioii, 
ceux  de  ses  créanciers  personnels  ayant  une  bvpotliù- 
nue  spéciale  et  privi  égiée  sur  l'objet  liquide  ont  dé- 
rogé aui  clauses  de>  contrats  antérieurs  qui  obligeaient 
de  rembourser  en  monnaie  métallique,  avec  renoncia- 
tion à  loule  loi  contraire  qui  pourrait  intervenir.  — 
20  tlor.  an  11.  Ci»,  c.  D.P.  5- t.  658.  .         -, 

2»  Le  créancier  d'un  fermier  général  ayant  privilège 
sur  ses  fomls  d'avance,  el  qui  n'a  pas  été  averti,  ainsi 
que  le  voulait  la  loi  des  21  el  M  juillet  1791,  du  rem- 
boursement fait  a  son  débiteur  d'une  partie  de  ses  fonds, 
n'a  pu  être  remboursé,  par  ce  dernier,  au  moyen  du 
transfert  d'une  partie  de  l'inscription  qui  lui  a  ele  accor- 
dée par  l'Etal  pour  le  montant  de  la  somme  a  lui  due. 
—  20therro.  an  U.  Civ.  c.  O.P.  4-1.69. 

1 19.— L'acquéreur  n'est  pas  tenu,  pour  se  libérervis-à- 
Tis  du  créancier  inscrit,  de  lui  payer,  outre  le  capital  de 
la  créance,  les  intérêts  pour  lesquels  cclui-ci  ne  s'est 
pas  inscrit  ulilemenl  sur  l'immeuble.— 21  déc.  I8i6.  Civ. 

c.  D.P.  57.  I-  164.  „       -         ,      ,         i 

1-29- Ces  mots  de  l'an.  1244  C.  civ.,  toutes  choset 
demeurant  en  état,  signilienl  que  sil  a  été  commencé 
une  procédure  qui  soii  sujette  à  un  délai  lalal,  on  ne 
compte  pas,  dans  ce  délai,  le  temps  accordé  par  le  juge 

Îiour  le  paiement.— A  défaut  de  pai.'menl  a  1  échéance, 
e  créancier  peut  reprendre  les  poursuites  au  point  ou 
elles  en  étaient  lors  de  la  concession  du  délai.—  Bioche, 
To  D' lai,  n.  44. 

130.—  Jugé  ainsi  que  l'art.  1244  C.  civ.  ne  reçoit  pas 
d'applicaiion  lorsque  le  débiteur  a  renoncé  par  le  con- 
trat è  récl.imer  aucun  délai  delà  juvlice.— 23juill.  1838. 
Bordeaux.  Lasserre.  D.P.  58.  2.  225. 

13-2.— Décide  cependant  que  les  juges  ne  peuvent  ac- 
corder au  débiteur  un  délai  qu'autant  que  la  position 
dans  laquelle  se  trouve  le  créancier  ne  s'y  opposo  point. 
— SOaoill  1831.  Bordeaux.  Maubourguet.  D.P. 31. 2. 252. 
154.—  Mais  le  juge  peut  il,  a'ujfice,  accorder  un  dé- 
lai !  Oui,  puisque  la  loi  prévoit  le  cas  ou  le  délai  peut 
être  accordé  par  un  jugement  par  défaut  (C.  pr.,  1 23).-— 
Boncenne,  2,  ïôO ;  Thomines,  art.  122.  —  Coniro,  Pi- 
gcau,  I,  613;  Carré,  art.  122. 

Art.  5.  —  Epoque  ,  lieu  et  fraii  du  paiement. 
15*.—  1«  Avant  la  loi  du  28  avril  1838,  la  faillite  d'un 
des  coobligés  solidaires  fai>ail  perdre  a  tous  le  hénétiCB 
du  terme  —  6  janv.  18.5U.  Bordeaux.  Fauro.  D.P.  56.  2. 
98.— Il  n  en  est  pas  de  même  aujourd'hui  dans  lous  les 
cas. — V,  ci-dessus  Fadlile,  n.  8i. 

20  Le  créancier  doiil  l'hypotliéque  s'est  éteinte  par 
«uite  de  l'adjudication  sur  liciialion  des  biens  qu'elle 
frappait  n'est  pa»  loiidé  a  demander  soil  de  nouvelles 
cùrelés, soit  son  remboursement.  —  25  (év.  1857.  Caeo. 
Ualassis.  D.P.  5X.  2.  97. 

3»  L'acquéreur  qui  a  consigné  le  prix  pour  élre  dis- 
tribué par  voie  d'ordre  aux  creaocier>  hypothécaires  du 
vendeur  peut,  tant  que  l'ordre  n'est  pas  homologué, 
demander  que  tout  ou  partie  du  moulaut  de  la  consi- 
Boaiion  son  mise  en  reserve  à  l'ellet  de  le  garantir 
d'une  éviction  donl  il  est  menacé,  alors  même  que  la 
COD^igualio^  aurait  élé  validée  par  jugement  irrévo- 
cable.— 24  janv.  1038.  Civ.  r.  Syndical  des  receveurs. 
D.P.  38.  4.  SI. 

4»  L'acquéreur  des  liiens  d'un  mineur  émancipé  ne 
peut  voir  une  cause  de  trouble  qui  1  autorise  à  suspea* 
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dre  le  paiement  de  son  prix  dans  la  cession  de  ce  prix 
faite  par  le  mineur,  assisté  de  son  curateur.  —  13  janv. 
1K4U.  Req.  Bordeaux.  Segons.  D.P.  40.  1.  93. 

.l'  Sous  l'édil  de  juiu  1771,  qui  uc  laisait  aucune  dis- 
tinction entre  les  créances  a  renies  ou  exigibles,  on 
ne  pouvait,  seus  prétexte  qu'il  s'a  issail  d'une  créance 
à  rente,  refuser  a  un  créancier  oppo>ant  son  paiement 
suivant  son  ordre  de  privilège  ou  d'hypothéqué,  alors 
surtout  que  la  condition  qui  devait  ouvrir,  en  lavtur  du 
créancier,  le  droit  de  recevoir  son  capital,  élait  accom- 
plif.— 4  mars  1SO0-  Civ.  c.  Neguès.  D-A.  3.  148- 

6"  Le  tiers-acquéreur  des  biens  de  la  femme  cotn-- 
mune  ne  peul  refuser  de  payer  le  prix  Jusqu  a  ce  qu  il 
ail  élé  justifié  du  remploi,  bien  que  la  clause  de  rem- 
ploi ail  été  inïérée  au  contrai  de  mariage.— 50  av.  1840. 
Bordeaux.  Boulry.  D.P.  41.2. 16.— V.  ci-après  Remploi. 
71  Les  ellets  du  cautionnement  devanl  être  rigou- 
reusement renfermés  dans  les  termes  du  contrat,  il  s'en- 
suit que  celui  qui  cautionne  simplement  le  rembourse- 
ment d'un  capital  n'est  pas  tenu  desdommages-iulcrêis 
encourus  par  le  débiteur  principal,  pour  retard  dans 
le  paiemeni,  si  d'ailleurs  la  caution  n'a  pas  de  mise 
préalablemenl  en  demeure  C.  civ.,  2015).— 8  dec.  1840. 
Orléans.  Boiilen.  D.P.  41-  2.  1.^3  j 

1.57.  —  Jugé  cependant  que  le  paiement  d'un  oiuce, 
fait  avant  la  nomination  du  cessionnaire,  est  nul  a  l'é- 
gard des  tiers— 1  -2  août  1 840.  Angers.  P.. .  D.P.  41 .  2.  25. 
— V.  ci-dessus  Office. 

iHD,—  Il  y  a  dérogation  lacile  à  la  clause  du  contrai 
d'assurances  prononçant  déchéance  contre  l'assuré,  à 
delaul  de  paiement  de  sa  prime  au  domicile  de  la  com- 
pagnie, et,  par  suite,  la  con-.pagnie  n'est  pas  recevable 
a  s'en  prévaloir,  lorsqu'il  esl  constant  qu'elle  est  dans 
l'usage  de  laire  percevoir  ses  primes  au  domicile  des  as- 
surés dans  les  villes  ou  elle  a  des  représentants.- 28 
mai  1841.  Rouen.  Comp.  du  Phénix.  D.P.  41.2.  201.— 
V.  ci  dessus  Assurances  terrestres. 

171.— L'indemnité  due  aux  mailres  de  poste  par  les 
entrepreneurs  de  voitures  qui  n'emploient  pas  leurs 
che>aui,  doit  être  payée  au  lieu  mOoie  ou  leurs  relais 
sont  établis.— 17  nov.  1858.  Cr.r.  l'oulin.  DP.  39. 1.75. 
172.—  La  caisse  des  depuis  cl  coiisiguatioi.s  qui  paie 
à  des  créanciers  colloques  une  somme  duul  elle  esl  dé- 
positaire, n'est  pas  en  droit  d  exiger,  des  parties  pre- 
nantes, une  quilUnce  notariée  :  celles-ci  sont  seulement 
tenues  de  lui  délivrer,  â  leuts  frais,  une  quittance  sous- 
seing  privé  sur  papier  timbré. —14  av.  Ibi6.  Req.  Caisse 
des  dépôts,  elc.  D.P.  37. 1.  190. 

Aet.  6.  —  Preuve  et  effctt  du  paiemeni. 

173  iiii.— V.  D.G.,  Paiemeni,  n.  5. 

lu  C'est  au  débiteur  qu'il  incombe  de  juslifier  le  sens 
de  la  quittance  qu'il  produit  pour  sa  libération,  lorsque 
les  termes  en  sont  ambigus  iC.  civ.,  1515).  —  24  dec. 
1840.  Douai.  Odoux.  D.P.  41.  2.  149.—  V.  U.G.,Oblig., 
n.  732. 

2°  La  preuve  que  la  remise  d'un  litre  de  créance  aux 
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quèe  au  contrat.  —  27  mai  1841.  Douai.  Jaclin  Odoux. 
DP.  41.2.  250.— V.  D.G.,  Dot,  n.  462  et  suiv. 

80  Celui  qui  a  touché  une  somme  qui  ne  lui  était  pas 
due  en  doit  la  restitution,  mais  il  ne  la  doit  que  de  ce 
qu'il  a  réellement  reçu,  el,  par  exemple  ,  s'il  n'a  reçu 
que  des  assignats,  il  ne  doit  restituer  que  des  assignats 
o'après  l'échelle  de  dépréciation.  —  16  nov.  ISjO.  Req. 
Bachon.  D.P.  30.   I.  390. 

90  La  somme  qui  a  servi  à  acquiller  la  dette  d'une 
société  ne  peut  élre  imputée  sur  la  délie  personnelle 
d'un  ou  plusieurs  des  associés  envers  le  même  créan- 
cier, alors  même  qu'elle  serait  plus  onéreuse  (C.  civ., 
1253  elsuiv.i.—  19 av-  1841.  Civ.  C.Rouen.  Loisel.  D.P. 
41. 1.  191.— V.  D.U.,  Imputation  et  Société. 

TABLK    SOMMAinX. 

Interprétation.  173. 

Libération.  48. 
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Assurance.  160. 

Caisse  des  dépôts  el  COD- 

signat.  87,  2".  17-2. 
Caulionnemenl.  154,7". 
Cession.  154,  4». 
Chose  jugée.  154,  5°. 
Consignai.  154,5". 
Créancier.  87. 
Dation  en  p.tiement.  94. 
Délai.  129,  130,132,  154. 
Dépôt.  87,  2». 
Disposit.  d'office.  134. 
Domicile.  ICO. 
Domm.  inlér.  154,  7o. 
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PAIEMENT  ANTICIPE.- V.  aussi  D.U.,  Obligation, 

Oblig.  a  terme.  Papier-monnaie. 
PAIEMENT  PARTIEL.— V.  aussi  D.G.,  Prescription, 

Transport. 
PAILLE.— V.  aussi  D.G.,  Octroi. 
PAIN.— 1.— C'est  au  mot  Boulangerie  qu'on  a  retracé 
la  législation  el  la  jurisprudence  sur  celle  matière.— V. 
aussi  Autor.  municip. 

2.— La  taxe  du  pain  est  d'ordre  public.  Par  suite,  on 

ne  peul  y  déroger  par  des  conventions  parli.ulières;  et 

le  boulanger  qui,  en  venu  de  telles  conventions,  a  reçu 

-    -    .  .  ,       .     ,        j,  un  prix  supérieur  à  celui  de  la  laxe,   n'en    esl   pas 

mains  du  débiteur  lia  été  que   le  résultat  d'une  me-      ^g\},^  passible  des  peines  de  l'art.  479,  n.  6  C.pén.  (C. 

prise,  au  lieu  d'étiianer  de  la  ^™lojité  du  créancier,  et     ^.^^  6,  4151, 1133;  C-  pén  ,479,n.  6).— 23  août  1839.  Cr. 


ne  doit  point,  dés  lors,  établir  la  libéralion  de  ce  débi- 
teur, peul  s'induire  même  de  simples  présomptions, 
toutes  les  fois  que  la  méprise  alléguée  n'est  pas  de  na- 
ture a  être  conslalée  par  écrit.  —  5  mars  1833.  Civ.  r. 
Sauil-Briee.  D.P.  35.  I.  197. 

30  La  présomption  de  libéralion  résultant  de  la  seule 
existence  de  la  grosse  mtie  les  mains  du  débiteur  n'est 
pas,  comme  celle  de  la  remise  du  bilkt  ou  acte  sous- 
seing  prive,  exclusive  de  la  preuve  contraire.-  31  août 
1837.  l'au.  na>al.  D.P.  39.  2.  95. 

40  Le  débiteur  condamné,  par  jugement  définitif,  au 
paiement  de  lettres  de  change  par  lui  souscrites,  ne  peut, 
alors  qu'aucun  lait  de  dol  n'est  couslalé,  et  qu'il  n'existe 
aucun  coiunieucemeui  de  preuve  par  écrit,  élre  déclaré 
libère  du  moulant  de  ces  condamnations  excédant  130  fr., 
sur  de  simples  présomptions  de  paiemeni  résultant,  par 
exemple,  soil  de  ce  que  le  créancier  ne  représente  pas 
les  lettres  de  change  dont  il  réclame  le  paiemeni  en 
vertu  des  jugements  [lortanl  eonJamnaiion,  soil  de  ce 
qu'il  aurait'f.iil,  au  préjudice  du  débiteur,  plusieurs 
saisies  successives,  qui  auraient  élé  abandonnées^  ainsi 

Ïue  toutes  autres  poursuites.  —  50  mars  18.i6.  Civ.  c. 
'eys.sédro.  D.P.36. 4.  |58. 

S'  La  loi  romaine  de  Apoehis  publieii,  qui  voulait 
que.  lorsque  le  créancier  avait  reçu  saus  leserve,  pen- 
dant trois  années  consécutives,  le  paiemeni  d'arrérages 
nouveaux,  il  y  eût  présomption  de  libération  des  arré- 
rages anciens,  n'ayant  pas  été  ri-produile  dans  le  Code 
civil,  ne  peul  servir  a  résoudre  les  questions  auxquelles 
elle  s'appliquait.  —  8  mars  1857.  Req.  Ravinet.  D.P.  57. 
1.  28  i. 

O"  Les  quillances  do  fournitures  postérieures  ne  sont 
pas  une  présomption  de  paiemeni  des  fournitures  an- 
térieure». —  21  janv.  1810.  Bordeaux.  Audoire.  D.P. 
40.  2.  101. 

70  La  présomption  légale  du  paiement  de  la  dol,  ré- 
sullaul  du  silence  du  mari  pendant  dix  années,  n'est 
pas  lellemenl  absolue,  qu'elle  ne  puisse  élre  combattue 
par  les  enonciatiuiis  mêmes  du  cuiilrat  dotal. 

Spécialemeut.lorsqu.  le  contrat  de  mariage  exprime 

aue  la  femme  a  apporté  en  dol  une  somme  déterminée, 
evanl  provenir  de  la  succession  mobilière  de  son  père 
décédé,  le  mari,  ou  ses  créanciers  en  son  nom,  sont  ad- 
mis a  établir,  même  plus  de  dix  ans  après  le  mariage, 
que  la  dot  réellement  louruic  est  ialérieure  à  celle  ladi- 


Bannier.  D.P.39.  1.368. 

5.  —  Un  usage  local  sur  le  prix  du  pain  ne  peul  sup- 
pléer la  laxe  faite  par  le  maire,  ni  motiver,  par  suite, 
la  condamnation  du  boulanger  qui  a  vendu  du  pain  au- 
dessus  du  cours  admis  par  l'usage  (C.  pén.,  479.  n.  fi  . — 
14  nov.  1840.  Cr.  r.  Moreau.  D.P.  41.4.  148.~V.  Bou- 
langerie, n.  35  el  suiv.,  56. 

PAIR— PAIRIE.  —  On  trouvera  aux  mots  Chambres 
législatives  el  Chambres  des  Pairs  et  des  Dépulés  plu- 
sieurs solutions  qui  intéressent  la  pairie.— V.  aussi  Pri- 
vilège parlementaire,  et  D.G.,  Presse. 

7.  _  V.  aussi  D.P.  les  labiés  des  vol.  1855  et  suiv., 
v  Pair  de  France,  les  ordonn.  royales  portant  nomina- 
tion de  pairs,  rendues  depuis  celte  époque. 

PALAIS  DE  JUSTICE  DE  PARIS.  —  Loi  relative  à 
son  agraudissemenl.  D.P.  39.  3. 110. 

PAPIER  DOMESTIQUE  perquisition,  créancier).— 
ISjuill.  (8.8.  Caen.  Lemarignier.  D.P.  39. '2.  172. —V. 
Douanes,  Instr.  crim. 

PAPIER-MONNAIE.- 8.  —  La  loi  du  19  frim.  an  4, 
suspensive  des  remboursements,  s'applique  *  des  fer  • 
mages.— 29  vent,  an  3.  Civ.  c.  Richard.  D.P.  5.  4.  40S. 

V    D.G.,  Papier  monnaie,  n.  53  5«. 

28  37.— Il  sullit  qu'un  cohérilier,  en  vendant  un  de 
ses  immeubles,  moyennani  un  prix  convenu  en  assi- 
gnats ail  stipulé  que  l'acquéreur  reliendrail  une  partie 
de  ce  prix,  a  charge  par  lui  d'amortir  certaines  renies 
dues  par  la  succession  commune,  pour  que  ses  cohéri- 
tiers n  aient  élé  leniis  de  lui  rembourser  le  capital  des 
renies  amorties  que  d  après  l'échelle  de  déprérialion  du 
papier  monnaie  au  moment  de  la  vente,  alors  même 
que  l'acquéreur  n'aurait  araorii  ces  renies  que  depuis 
l'extinction  du  papier-monnaie,  et  en  numéraire.  —  7 
janv.  1856.  Req.  Kergorlay.  D.P.  36. 4.  124. 

40.— Lorsque  la  dot  a  élé  constituée  el  payée  en  pa- 
pier-monnaie, l'augmenl  coulumier  tacite,  ou  même 
expressenienl  stipule,  doit  être  fixé  en  proportion  de  I» 
valeur  réelle  de  la  dol  payée,  et  non  pas  de  s»  valeur 
nominale.  En  conséqu^-iice,  il  doit,  comme  la  dot,  su- 
bir une  réduction  suivant  l'échelle  de  dépréciation  du 
papier-roonnaie  (L.  Il  frim.  el  15  niv.  an  »,  "I.  «3,  <*, 
--^7  mars  1835.  Toulouse.  Roiis.  D.P.  35.  î.  I*-J. 


17) 


71.7(1.— L'art.  5  de  la  loi  du  11  frim.  an  6,  qui  près- 


PARAPHERNALITÉ-PARAPHERNAUX. 

criïail  au  débiteur  d'une  obli|!»iion  constilnée  en  va- 
leur de  papier-monnaie  de  nolifler  au  créancier,  dans 
les  deux  mois,  sa  renonciation  aui  termes  à  échoir, 
^vpc  olfre  de  rembourser,  en  numéraire,  le  capital  ré- 
duit suivant  l'écheile  de  dépréciation,  le  tout  sous  peine 
de  ne  pouvoir  plus  demander  de  réduction,  ne  s'appli- 
quait pas  aux  ohliRaliun-  dont  j'écliéance  était  éven- 
tuelle et  indéterminée,  comme  si,  par  exemple,  elle 
était  filée  après  1-  dceés  d'une  ou  plusieurs  personnes. 
— 25juin  IB5Ï.  Req.  Joubert.  D.l'.39.  I.  413. 

PAQUEROT  A  VAI'EUR.-Lois  relatives  à  l'établis- 
sement de  services  depaqnebois  a  vapeur  sur  la  Médi- 
terranée. -  2  juill.  18:^5.  DP.  35.  3.  96.—  I«  juin  1841. 
D.P.  41.  3.  298  —V.  Navigation. 

PAQUKT.-V  Poste. 

PAKACE.— V.  Voirie. 

PAItAl'IlE.  —  V.  aussi  D.G.,  Octroi,  Preuve  litl., 
Pub  ieilé,  Timbre,  Testament. 

PARAl'llEHNALITE— l'ARAPHERNAUX.  — 1.  — 

4»  Des  biens  qui,  p.ir  suite  d'un  parlage.ont  été  donnes 
en  remplacement  d'autres  biens  indivis  qu'une  femme 
mariée  sous  le  régime  doial  .s'était  réservés  et  consti- 
tués comme  paraphernaui,  conservent  le  même  carac- 
tère de  parapbernahié  qu'avaient  ceux  qu'ils  ont  rem- 
placés, et  soni,  cumiuc  eux,  soumis  à  l'exécution  des 
obligations  '•ontractées  par  la  femme  (C.  civ.,  1.543).  — 
7  juin  i»3ti.  (Jiv.  c.  Décbavannes.  D.P.  3S.  1.  2«2,  etsur 
renvoi,  S  janv.  1838.  Lyon.  p.P.  38.  2.  98. 

2»  Les  biens  parapbernaux  de  la  femme  ne  peuvent 
être  répuvés  dotaux  et  inaliénables  par  cela  seul  qu'ils 
ont  éié  stipulés  aliénables  à  cbarne  de  remploi  (C.  civ., 
1Ô74.  (.Wb).— 7  juin  183G.  Civ.  C  Décbavannes.  U.P.  36. 
4.  «'.2. 

10.  —  Une  hypothèque  consentie  sur  les  biens  para- 
phemaux  est  nulle,  si  l'aliénation  n'en  est  permise  qu'à 
charge  de  remploi  (C.  civ.,  t374).  —  28  mars  1838.  Li- 
moges. Paroi.  D.P.  39.  2.  34.  —  V.  Remploi,  et  D.G., 
Doi,  n.  38,  43. 

20  2!.—  |i  La  disposition  d'après  laquelle  l'acquisi- 
lioii  laite  parle  mari  de  partie  de  biens  indivis  avec 
ceux  de  sa  femme  1 1  censée  faite  pour  le  compte  de 
cille-ci  est  applicable  aux  biens  parapheruaux  comme 
aux  biens  dot.iiix  (C,  I40s)._24  janv.  1833.  Toulouse. 
Poulvrière.  D.P.  3.5.  l.  118. 

2»  Le  mari  qui  a  autorisé  sa  femme  dotale  h  recevoir 
le  capital  d'une  créance  mobilière  parapbernale,  ou  à 
vendre  ses  immeubles  parapbernaux  et  a  en  toucher  le 
prix,  n'est  point  garant  du  défaut  d'emploi  de  ce  ca- 
pital, ou  du  prix,  SI  d'ailleurs  il  est  constant  que  les 
deniers  n'ont  pas  tourné  au  profit  du  mari  :  la  respoo- 
sabili  é  établie  par  l'art.  I43U  (J.  civ.  ne  s'applique  pas 
a  la  femme  dotale  C.  civ.,  iisn,  1576).— 13  luill.  1839 
Montpellier.  Sauilière.  D.P.  39.  2.  2.53. 

25.— Pour  que  lopposition  de  la  femme  à  ce  que  son 
mari  jouusse  rto  ses  biens  parapberna.ix  rende  ce  der- 
nier comptable  des  fruits,  il  faut  qu'elle  ait  eu  lieu  par 
acte  extrajud'ciaire,  et  non  d'une  manière  fugitive  et 
sans  suite  iC,  1.579).— 14 mai  1856.  Toulouse.  Esuuilat. 
D.P.  38.  2.  160. 

Il  suKit  qu'elle  soit  formelle  et  constatée  par  un  acte 
quelconque.—  D.G.,  v  Paraphernalité,  n.  23;  Touiller 
t.  14,  n.  364;  Ilellol,  t.  4,  p.  310,  Biret,  p.  2i4. 

2i-i5.  —  ("Le  mari  qui,  du  ciinsentement  de  sa 
femme,  a  joui  des  biens  paraphernain  do  celle-ci,  n'est 
pas  tenu  de  compenser  les  fruits  qu'il  a  reçus  avec  les 
sommes  qu'il  a  employées  a  faire  des  constructions  ou 
des  améliorations  sur  lesdits  biens;  il  peut  répéter  ces 
sommes  contre  sa  femme  ou  sa  succession.  —  24  janv 
183.-..  Toulouse.  Puulvnére.  D.P.  33.  2.  Ii8. 

■io  Lorsque  le  mari  a  eu  la  jouissance  des  biens  pa- 
raphernaiix,  la  femme  ne  doit  pas  les  frais  de  culture 
pour  les  Iruits  non  consommes,  s'il  est  reconnu  que  ces 
frais  ont  été  payés  par  le  mari  avec  les  Iruits  consom- 
més (C.civ.,  .548).-2l  août  I8.-.7.  Req.  Montpellier.  Pou- 
Job  U.P.  37.  1.  457. 

5"  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  femme  qui  réclame, 
dan»  la  succession  de  son  mari,  des  fruits  comme  pro- 
venant de  ses  biens  parapbernaux.  prouve  qu'ils  pro- 
viennent de  ses  biens  ;  lesjuges  peuvent,  en  reconnais- 
sant que  les  biens  des  époux  étaient  à  peu  près  é|!aux, 
que  les  produits  étaient  le.s  mêmes,  et  qu'ils  étaient 
recueillis  sans  distinction  pjr  le  mari,  ordonner  le  par- 
tage par  moitié,  entre  la  femme  et  les  héritiers,  des 
fruits  trouves  dans  la  succession  du  mari  (C.civ.  1.578) 
—21  août  1837.  Req.  Montpellier.  Poujol.  .37.  I.  437. 

31.— (;nnf.,24  dée.  1834.  Limoges.  Lefebvre.  D.P.  38. 
2.  170.— V.  art.  H33,l.'i70(J.  civ. 

35.— La  re.sponsabiliié  imposée  au  mari,  à  défaut 
d  emploi  des  sommes  reçues  avec  son  coucours  dans 
l'acte,  par  sa  fiunine  commune  en  biens,  ne  s'applique 
pas  au  cas  ou  la  femme  dotale  a  reçu  des  sommes  para- 
phernales,  surtout  de  peu  d'importance  (*0Q  tr.),  et  dont 
il  est  constant  qu'il  n'a  pas  profilé  (C.  civ.,  i45o,  1376). 
—27  mars  1840.  'l'oulouse.  l'eehverty.  D.P.  40.  2.  132. 
—  V.  D.i;.,  l-araph.,  n.  9.  -V.  l'espèce  D.P.  42.  2.36."" 
33.  —  yiiaiid  des  époux  mariés  sous  le  régime  pa- 
rapbernal  luni  le  commerce  eu  commun,  ou  doit  ad- 
mettre entre  eux  une  société  d'acquêts  ;  et  s  ils  acquiè- 
rent ensemble  un  innueuble  qui  est  déclaré  avoir  été 
payé  de  leurs  deniers  ciimmuns,  la  femme  doit  en  être 
réputée  copropriétaire,  sans  un  elle  soit  tenue  de  prou- 
ver l'origine  des  deniers  quelle  a  fournis.— 50juin  IH'iT. 
Orenoble.  Denisa.  D.P.  28.  2.  142. 


PARTAGE.  §§  f  et  2. 

J56.—  La  femme  dotale  ne  peut  prendre  sur  ses  para- 
phernaux,  au  préjudice  des  créanciers  inscrits  sur  ces 
derniers  biens,  les  sommes  dotales  mobilières  qu'elle 
adiverties  L.  CIV.,  1.572,  2092.— .3  juill.  IS'ô.  Limoges. 
Ijrancoin.  IhP  59.  2.  2iil.  -  V.  aussi  D.G.,  v"  ObRg., 
Prescnpt.,  Radiation,  Sép.  de  biens. 

PARC  (caractère).- V.  Forêts-,  1086. 

PARCOURS.— V.  Vaine  pâiiire,  ou  la  matière  est  ex- 
posée.—V.  aussi  Pâturage,  et  D.G.,  Usage. 

PABENTÉ-ALLIANCE.-19.-20.-J„gé  aussi.en  ma- 
tière crHninelle.que  le  decè>, sans  enfants,  du  conjoini  qui 
a  produit  lalliance,  n'est  pas  une  cause  de  sa  cessation, 
1»  sou  au  sujet  d'audition  de  témoins  (C.  pr.,  285).— 10 
oct.  1859.  Cr.  r.  Peylel.  D.P.40.  1.  377. 

...  Soit  en  cas  de  souslraciion  au  préjudice  d'une 
belle-mère  dont  la  fille,  qui  produisait  l'alliance,  est 
moi-te  s^ans  laisser  de  postérité.  L'an.  380  C.  pén.  est 
applicable.-19  av.  1836.  C.  d'ass.  de  VaucluserFabre. 
D.P.  36.  1.  114.  —  V.  aussi  D  G.,  v"  Pêche,  Présomp- 
tion, Preuve  bu.,  Récusation  de  juges,  Saisie  exécu- 
tion,.Succession,  Tierce-opposition,  Tribunaux,  Tutelle, 
V  Ole  de  fait.  ' 

PARI.-V.  Jeu.— V.  aussi  D.G.,  Obligation  naturelle. 
Vente.  ' 


PARIS.— On  trouve  à  ce  mot,  dans  les  tables  du  O.P., 
plusieui;s  ordonnances  spéciales  a  la  ville  de  Paris.  — 
V.  aussi  vo  Approvisionnement. 
PARJURE.— V.  aussi  D.G.,  Serment  décisoire. 
PARTAGE— 1-3.—  1"  Toul  acte,  quelle  que  soit  la 
qualificaiioii  qu'on  lui  donne,  qui  fait  cesser  l'indivision, 
soit  entre  cohéritiers,  soit  entre  coassociés  ou  commu- 
nistes, doit  être  considéré  comme  un  véritable  partage, 
et  en  produire  tous  les  effets  (C.  civ.,  819,  888  1872). 
—  8  fév.  1835.  Lyon.  Girerd.  U.P.  .56.  2.  ibS. 

2°  De  même,  on  doit  repiiter  acte  de  partage  tout 
acte  qui  lait  cesser  l'indivision  d  un  immeuble,  et  qui, 
de  la  possession  de  tous  les  cohéritiers,  le  transporte 
dans  le  domaine  exclusif  duu  seul;  — et  spécialement, 
l'acte  qui  fait  cesser  entre  des  héritiersl'indivisiou  rela- 
tivemeiit  aux  immeubles,  encore  bien  que  l'indivision 
continuerait  d'exister  quant  aux  meubles,  et  que  la  li- 
quidation ne  devrait  être  laite  qu'ultérieurement.  —  29 
déc.  1833.  Lyon.  Galopin.  DP.  .7.  2.  98. 

5°  Il  est  de  principe  que  la  qualification  donnée  par 
les  parties  a  un  acte  ne  peut  en  changer  la  nature  au 
préjudice  des  droits  du  fisc.  Ainsi,  la  qualification  de 
partage,  donnée  a  un  acte  intervenu  entre  des  légataires, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  régie  fasse  juger  que 
cet  acte  est  une  cession  ou  vente.  —19  janv.  1834.  Civ. 
c.  Lockari.  D.P.  53.  I.  53. 

4"  La  disposition  par  laquelle  un  arrêt  déclare  qu'un 
acte  intervenu  entre  cohéritiers  indivis  est  une  tranê- 
acdoa,  et  décide,  par  suite,  que  les  règles  relatives  aux 
partages  lui  sont  étrangères,  ne  contient  qu'une  appré- 
ciation de  la  nature  et  des  caractères  d'un  contrat,  ap- 
préciation qui  échoppe  à  la  censure  do  la  Cour  de  cas- 
sation iC.,  888,1.  —27  août  1853.  Req.  RIoch.  D.P.  35. 
1.573. 

S'  La  cession  de  droits  successifs  intervenue  entre 
deux  cohéritiers,  après  qu'ils  ont  soumis  a  un  conseil 
coinonun  les  titres  de  la  succession  et  qu'ils  ont  eia- 
minéet  lait  examiner  parleurs  amis  le  inuntant  de  celte 
succession,  a  pu  être  considérée  non  comme  un  contrat 
aléatoire,  mais  comme  un  véritable  partage  sujet  à  res- 
cision, sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  aiii^i  par  appré- 
ciation de  l'auie  donne  ouverture  a  cassation  (C.  civ., 
888,  889).— 8  lév.  1841.  Civ.  r.  Limoges.  Elorand.  D.P. 
41.  1.  115. 

V.  encore,  sur  les  caractères  du  partage,  les  déci- 
sions ci-aprés,  n.  8-9, 108,  244,  295,  298,  301.— V.  aussi 
tuprù,  Euregisir.,  u.  1531,  15.55,  4",  et  tnfra,  Rescision 
et  Vente. 

§§  1  et  2. — Dan»  quels  cas  il  y  a  lieu  d  partage,  et 
pendant  quel  temps  le  partaye  peut  être  demandé. 


8-9.— La  demande,  contre  le  propriétaire  d'une  usine, 
en  destruction  des  innovations  par  lui  faites  sur  un  ca- 
nal commun  avec  les  demandeurs,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  une  demande  en  partage  des  eaux  de 
ce  canal;  dés  lor.s,  le  rejet  de  celle  demande  à  défaut 
de  préjudice  souffert  ne  saurait  violer  l'art.  813,  en  ce 
qu'il  forcerait  le  demandeur  du  canal  à  rester  dans 
l'indivision.— 3  av.  1838.  Req.  Bonnet.  D.P.  38.  1.  216. 

34-35.— 10  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  jouis- 
sance des  produits  u'un  étang,  savoir,  pendant  deux  an- 
nées par  un  propriétaire,  lorsqu'il  est  couvert  d'eau,  et 
pendant  la  troisième  par  des  communes  lorsqu'il  est 
mis  a  sec,  ne  constitue  pas  un  partage,  mais  est  une 
simple  perception  alternative  de  Iruits  qui  laisse  sub- 
sister I  indivision  du  fond  et  ne  fait  pas  obstacle  a  une 
demande  en  licitatioii  de  l'étang.  —  51  janv.  1838.  Civ. 
r.  Dijon.  Comm.  de  Saint  Seiue.  D.P.  38.  1.  161.— 
V.  aussi  D.G.,  Usage,  n.  31,  5i,  et  Servit.,  n.  Oetsuiv., 
el  178. 

2'»  P.ireillement,  le  partage  d'une  usine  (une  scierie), 
par  journées  d'exploitation,  entre  les  divers  coproprié- 
taires, doit  être  considéré  comme  rég  ant  uniquement 
la  jouissance  de  cette  usine,  el  non  comme  einporlant 
un  partage  de  la  propriété  même  du  matériel  et  des 
accessoires.  Par  suite.  1  Indivision  ne  cessant  pas  d'exis- 
ter quant  a  la  propriété,  la  licitalionpeut  valablement 
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être  demandée  fC  civ.,  815).  -  5  juin  1839.  Req.  CoN 
mar.  Broglie.  D.P.  39. 1.  246. 

i"  Si  des  cohéritiers  continuaient  à  jouir  en  commun 
après  un  partage  régulier,  il  n'y  aurait  pas  lieu,  queli 
que  longue  que  fut  l'indivision,  a  un  partage  nouveau 
mais  a  une  action  en  exéculion  du  partage  eiislant  -1 
Poujol.  t.  2,  p.  25. 

4"  L'acte  par  lequel  des  cohéritiers  liquiden  leurs 
droits  dans  un  immeuble  de  la  succession,  qu'ils  con- 
viennent,  en  même  temps,  de  laisser  indivis  entre  eux 
change  leur  qualité  inéritiers  en  cellede  cummanistes- 
en  sorte  que,  pour  sortir  d'indivision,  ils  de\ront  pro- 
céder par  l'action  communi  rfitiicfunrfo.— 22  nov  1838 
Paris.  Longchampl.  D.P.  39.  2.  1. 

.50  Les  cohéritiers  qui,  en  procédant  au  partage  se 
sont  réservé  de  rectifier  plus  tard  l'estimation  des  lots 
et  de  rétablir  1  égalité,  s'il  y  avait  lieu,  ne  peuvent  de- 
mander la  nullité  de  ce  partage  comme  provisoire,  s'il 
a  été  exécuté  volontairement  entre  eux  depuis  plus  de 
25  ans,  sans  réclamation  de  personne,  et  si  plusieurs 
des  co'jartageants  ont  même  aliéné  leurs  lots  en  tout 
ou  en  parue  :  celte  longue  exécution  du  partage  et  l'a- 
lénalioo  des  parts  prouve  ,  à  l'égard  des  cohéritiers, 
leur  inteni  ion  de  faire  un  partage  définitil. 

...  Il  n'y  a  pas  même  lieu  à  procéder  à  la  révision  da 
Ç'I'.'K'  *''  <'st  constant  qu'aucun  des  coparteants  n'a 
été  lésé,  et  si  les  Irais  de  celte  révision  doivent  dépasser 
de  beaucoup  la  valeur  des  rectifications  à  faire.— 10  août 
1838.  Lyon.  Joly.  DP.  39.  2.  183. 

6»  Lorsque,  par  un  partage  provisionnel,  chaque  co- 
héritier a  reçu  une  attribution  d  immeubles,  non  seule- 
ment pour  en  recueillir  les  fruits,  mais  même  avec  fa- 
culté de  les  vendre  pour  le  paiement  des  dettes,  sous  la 
réserve  de  rapporter  le  mentant  de  l'estimation  des 
biens  vendus,  lors  du  partage  définitif,  on  doit  consi- 
dérer celte  réserve  comme  donnant  à  chaque  eoparta- 
geant  une  simple  action  en  liquidation  iléftnttive , 
prescriptible  par  30  ans.— Vainement  on  dirait,  dans  ce 
cas,  qu'un  pailage  provisionnel  ne  peut  devenir  défi- 
nitif par  le  seul  elfel  de  la  prescription  (C-  civ.,  8IS 
2236,  2257).— 2  août  1841.  Req.  Villegonan.  D.P.  41.  |. 
509.  — V.  eod.  nos  observations. 

3  3. —  De  la  prohibition  ou  reslriclion  du  droit  do 
demander  le  partage, 

39.— La  jouissance  alternative  pendant  plus  de  trente 
ans,  en  vertu  d'une  convention,  n'empêche  pas  de  de- 
mander le  partage,  malgré  toute  stipulation  contraire. 
-Poujol,  t.  2,  p.  24. 

42-43.— Décidé  de  même  que  la  condition  de  rester 
en  communauté,  imposée  par  le  communiste  à  celui 
qu'il  institue  légataire  de  ses  droits  dans  la  commu- 
nauté, est  réputée  non  écrite  (C.  civ.,  815,  900).  — 10 
mai  1841.  Aix.  Aiigier.  D.P.  41.  2.  243. 

48.— 1"  Jugé  ainsi  que  la  clause  par  laquelle  la  tes- 
tatrice impose  à  son  légataire,  à  titre  universel,  il  peine 
de  nullité  du  legs,  l'obligation  de  ne  pas  provoquer  le 
partage  de  sa  succession  pendant  la  vie  de  son  mari, 
est  obligatoire  pendant  cinq  ans,  à  partir  du  déiès  de 
la  testatrice,  et  ne  peut  être  réputée  non  écrite,  comme 
contraire  a  la  loi  (C.  civ.,  813).  —20  janv.  1856.  Civ.  r. 
Roussel.  D.P.  36.  1.  42. 

20  La  nullité  d'un  legs  contenant  une  prohibition 
temporaire  et  légale  de  partage  doit  être  prononcée, 
alors  que  le  iegitaiie  a  formé  contre  le  mari,  immédia- 
tement après  la  mort  de  sa  femme,  une  demande  ea 
partige  (C.  civ.,  900).— .Même  arrêt. 

35-33.  —  i»  Décidé  pareillement  que  lorsque,  pour 
faciliter  la  division  d'un  héritage,  les  parties  ont  re- 
connu néce-saire  de  jouir  en  commun  d'une  portion 
decet  hériiage,  par  exemple,  d'une  allée  conduisant  à 
un  puiis  commun,  leurs  conventions,  a  cet  égard,  doi- 
vent élre  maintenues,  la  communauté  de  l'allée,  dans 
ce  cas,  n'éiant  pas  une  indivision,  mais  conslituant  une 
servitude  de  passage  réciproque  entre  les  copartageants 
(C.  civ.,  813;  I.  19,  ff.  Commuai  divid.). 

...  En  conséquence,  celui  qui,  au  mépris  dépareilles 
conventions,  aurait  élevé  un  mur  au  milieu  d  f  1  allée, 
doit  être  condamné  à  le  démolir,  alors  surtout  qu'il  a 
construit  ce  mur  avant  de  provoquer  aucun  partage. 
—4  déc.  18.55.  Bordeaux.  Chèreau.  D.P.  56.  i.  92. 

2  '  De  même,  l'indivision  dans  la  possession  et  pro- 
priété d'un  chemin  ou  ruelle  de  service,  conduisant  à 
deux  maisons  voisines  et  a  un  jardin  attenant  a  l'une  da 
ces  maisons,  ne  peut  cesser,  et  le  passage  ne  peut  être 
ni  obstrué  ni  gêné  contre  le  gré  de  l'un  des  coproprié- 
taires. Par  suile,  c'est  à  tort  qu'il  aurait  été  jugé  que 
chacune  des  deux  propriétés  qu'il  sépare  usera  de  la 
moitié  de  la  ruelle,  laquelle  doit  conserver  sa  destina- 
tion commune  (C,  815). — 18  janv.  1856.  Agen.  Brugère. 
D.P.  58.  2.  223. 

§4.—  Quelles  personnes peunent  exercer  l'action  en 
partage. 

65.  —  L'action  en  partage  appartient  à  rusufruitier, 
lorsque  la  chose  soumise  a  son  usufruit  est  indivise  avec 
un  autre.- 8  août  1838.  Civ.  c.  Valory.  D.P.  56.  1.441. 
—  V.  D.G.,  Part.,n.  56. 

80.  —  1  '  Lorsque,  par  une  transaction  passée  enlra 
des  cohéritiers,  et  dans  laquelle  ligure  un  mineur  re- 

firéseiité  par  son  tuteur,  lequel  n'.i  rempli  aucune  des 
ormalites  exigées  dans  l'intérêt  des  mineurs,  il  a  été 
attribué  une  part  héréditaire  à  la  branche  dont  le  mi- 
neur fait  partie,  un  autre  cohéritier  de  U  même  branche 
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n'est  pas  reccvable,  en  se  fondant  uniquemenl  sur  la 
transaction,  à  former,  quant  à  préoenl,  contre  son  co- 
héritier  mineur,  une  demande  en  partage  de  la  part  à 
eux  attribuée  par  la  transaction. 

...  Et  c'est  a  tort  que  le  cohérilier  prétendrait,  en 
présence  1 1  de  la  iransaclion  que  le  mineur  pourra  faire 
annuler  à  sa  majorité,  et  du  parlaRe  qu'elle  a  opéré, 
lequel  n'a  qu'im  caraclére  provisionnel,  contraindre  le 
tuteur  ou  à  faire  rictifier  la  transnciiou,  ou  à  en  deman- 
der la  nullité  (C.  466,  i07,  1125).— 4  dec.  1857.  lleq. 
Limoges.  Petitaud.  U.P.  58.  I.  17. 

2"  Le  mineur,  devenu  majeur,  peut  demander  un 
nouveau  parlait-,  sans  faire  annuler  ni  rescinder  un 
précédrnt  panade  opéré  pendant  qu'il  était  mineur, 
sansol)^erïatloll  de»  formalilés  exigées,  et  qui,  à  ce 
titre,  n  était  que  provisionnel  (C,  406,  470,  819). 

...Et  cela,  encore  bien  que  le  partage  ait  été  exécute 
lar  son  tuteur,  et  que  lui-même,  après  le  décès  de  ce- 
.ui-ci,  se  soit  mis  en  possession  d'une  pièce  de  terre 
faisant  partie  de  son  lot.— 1 1  déc.  1837.  Nancy.  Rjnfort. 
D.P.  58.  2.  3. 

S"  Lorsqu'un  pal lage,  entre  un  majeur  cl  le  tuteur 
d'eu  anls  œineuis,  est  réputé  provisionnel  à  raison  de 
l'omiss  on  d^'s  formes  prestriics,  le  majeur  a,  de  même 
que  le  mineur,  une  action  pour  demander  uu  partage 
définitif  (C.  ciï.,  4GG,  llû  .—  24  juin  1859.  Iteq.  Limo- 
ges. Desapbii.  D.P.  39.  I,  372.— 7  fév.  1854.  Toulouse. 
Coudere.  D.P.  54.  2.  243.—  V.  D.G.,  Rescision,  n.  2  tt 
suiv.  ,  .  .         , 

4»  Mais  il  en  est  autrement,  et  les  mineurs  ont  seuls 
qualité  pour  se  prévaloir  de  cette  irrégularité  et  pour 
demander  un  nouveau  partage,  s'il  a  ete  dans  l'uiten- 
lion  des  conliattauts  de  rentre  définitif  le  partage  au- 
quel ils  ont  procédé  à  l'amiable  et  sans  fornialilcs  judi- 
ciaires, comme  si,  par  exemple,  le  majeur,  d'une  pari, 
et  le  tuteur,  de  Vautre,  se  sont  engagés  sous  une  clause 
pénale  à  ne  pas  attaquer  le  partage  (I'.  eiv.,)  12.H).— 24 
Juin  ls.59.  Ueq.  Limoges.  Desaphix.  D.P.  59.  I.  572.  — 
12nov.  tS23.  Agen.  Lojgnes.  D.P.  •::4.  2.  163. 

S"  Jugi  encore  que  lorsque,  dans  un  acte  de  partage 
contenant  reconnaissance  de  la  qualité  d'un  héritier 
mineur  par  ses  cohéritiers  m:)jeurs,  des  cranluments 
inhérents  à  celte  qualité  ont  été  accordés  a  ce  dernier, 
ceux  la  ne  sont  pas  fondes,  si  la  qualité  reconnue  est 
d'ailleurs  constante,  à  demander  un  nouveau  partage, 
sous  prétexte  que  le  premier  n'était  que  provisionnel 
(C.  civ.,  466).— 21  juin.  1833.  Ueq.  Mas-Saint-Maurice. 
D.P.  3G.  I.  lO. 

<(I2.—  )o  De  ce  que  le  tuteur  d'une  femme  interdite 
a  déclaré  consentir  au  partage  de  la  communauté,  mais 
avec  réserve  expresse  de  faire  valoir  tous  les  droits  et 
reprises  de  la  femme,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  juge- 
ments tiui  ont  ordonné,  soit  l'expertise  des  immeubles, 
soit  leur  division  en  plusieurs  lots,  aient  contre  lui  l'au- 
toiité  de  la  chose  jugée,  il  l'effet  de  rendre  définitive,  à 
son  égard,  la  qualité  de  copartagesnt  attribuée  aux  hé- 
ritiers du  mari  (ij.  civ.,  IsriO,  1351;  C.  pr.,  4.5i,  43.:).  — 
lôjanv.  IS56.  (.IV.  r.  Egret.  D.P.36.  1.  71. 

2"Le  tuteur  d'une  femme  interdite,  qui  a  consenti  au 
parlÈge  de  la  commiinaulé  demandé  par  K  s  héritiers  du 
mari,  mais  en  déclarant  s'en  rappett.  r  à  justice  et  ré- 
server expressément  tous  les  drcats  de  la  femme,  ne 
peut  être  réputé  avoir  reconnu  délinitiveinent  la  qua- 
lité de  copartageant  attribuée  aux  héritier»  du  mari  ; 
il  est  recevable,  dès  lors,  il  demander,  tant  que  le  par- 
tage n'est  pas  con^ommé,  l'exécution  d'un  litre  don- 
nant à  la  femme  h"  droit  d'exclure  les  hériiiers  du  mari 
du  partage,  moyenuant  une  certaine  somme  {C.  civ., 
•1038;.- Même  arrêt. 

So' La  commune  qui,  quoique  séparée  d'une  autre 
commune  dont  eile  formait  une  section,  pour  être  érigée 
en  municipalité  distincte,  a  continué  d'asoir  avec  celle- 
ci  une  comuiuiiauté  d'intérêts,  en  jouissant  intliviïé- 
ment  d'un  terrain  communal,  en  en  payant  les  impôts, 
en  en  supportant  proporiionnel'enient  les  charges  ex- 
traor  linalres  et  en  confiant  a  un  même  paire  les  trou- 
peaux des  habitants  respectifs  pour  les  conduire  au  pâ- 
turage sur  ce  terrain,  jusqu'à  ce  qu'enfin  une  ordon- 
nance royale  a  fait  cesser  celte  communiulé  de  fait  et  a 
consommé  la  séparation  absolue  des  deux  communes, 
a  droit  au  partage  du  communal  resté  indivis  d'après  le 
nombre  de  ses  lenx  existant  a  l'époque  de  cette  sépara- 
tion absolue,  et  non  pas  seulement  a  l'époijue  de  la  sé- 
paration primitive.— 13  juin.  1841.  Keq.  Commune  do 
fiuémar.  D.P.  4t.  t.  303. 

g  5.  —  Du  droit  des  créaneifri  de  provoquer   te 
partage,  d'y  intervenir  ou  de  le  faire  annuler, 

403.— )■  Il  suffit  qu'un  légataire  universel  ait  accepté 
la  succession,  et  que  ce  soit  du  consentement  de  celui- 
ci  et  de  l'héritier  a  réserve  que  le  teslamenl  a  été  sou^> 
traitet  détruit,  pour  que  le  créancier  du  leg;itairc  uni- 
versel, dans  le  cas  ou  Ce  dernier  négligerait  de  provoquer 
le  partagir  des  biens,  soit  recevable  à  le  provoquer  en 
flonnom  et  en  vertu  de  l'art.  11G6C.  civ. — 16  nov.  t836. 
Keq.  Poitiers.  Juin.  D.P.  37. 1.  49. 

2"  Dés  qu'il  y  a  eu  exécution  d'un  testament  nlo- 
«rapli e,  de  la  part  du  légataire  universel  et  de  l'héritier 
a  ré..erve,  le  créancier  de  celui-là  est  recevable  à  exer- 
cer fil  son  nom  contre  l'héritier  à  réserve,  et  en  vertu 
4le  l'art.  tlOdC.  civ.,  l'action  en  partage  des  biens  de  la 
.^ucces^ion;  et  cela  encore  bien  ((u'il  ne  justifierait  d'au- 
cuo  acte  piouvant,  soit  la  demande  en  délivrance  faite 
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à  l'héritier  légitime,  soil  la  présentation  au  président 
du  testament  olographe,  soil  l'ordonnance  denvoi  en 
possession  des  biens  au  pndit  du  .égalaire  universel  (C. 
civ.,  1166,  1004,  1006,  1607).- Même  arrêt. 

104.-  il  smfii  qu'un  hcriiier  ait  vendu  un  immeuble 
dépendant  d'une  smeession,  pour  que  le  tiers  acqué- 
reur, poursuivi  en  délaissement  par  uu  cohéritier,  scrit 
en  droit  de  demander  qu'il  soit  procédé,  au  préa'able, 
à  un  partage  intégral  de  la  succe.sion,  a  l'eltet  de  savoir 
si  l'immeuble  vendu  ne  se  trouvera  pas  dans  le  lot  de 
son  vendeur.— 24  déc.  t834.  Dordeaui.  Lagouet.  D.P. 
.33.  -2.  25. 

106.- 1»  Dans  le  cas  où  les  créanciers  d'un  coparla- 
geaul  interviennent  dans  l'instance  en  partage  oulicita- 
tion,  comme,  aux  termes  de  l'art.  882  C.  civ.,  les  Irais 
de  leur  intervention  doivent  cire  mis  a  leur  charge,  il 
faut  que  les  trais  de  chaque  aele  soient  explicitemeol  et 
distinctement  taxés,  et  que  i  haque  créancier  soit  dé- 
claré passible  de  ceux  auxquels  il  a  donné  lieu  par  son 
intervention,  ce  qui  doit  être  exprimé  dans  la  taxe  ;C. 
civ.,  88.). 

...Et,  en  l'absencj;  de  ces  formalités,  un  jugement 
chereberait  eu  vain  a  justifier  le  rej't  de  la  demande  en 
révision  de  taxe  loriuèe  par  l'adjudicataire  sur  iicita- 
t;on,soiis  le  prétexte  que  les  frais  de  levée,  siguiUea- 
tiuiis  dejegeinenls  et  autres  actes  d'eiéeulion  sont  im- 
plicitement Compris  dans  ceux  d  instance  en  lieilatiou, 
mis  en  termes  genera'ix  a  la  charge  de  cet  adjudicataire, 
que  les  demandes  incidentes  des  créanciers  n'ont  pas 
sensiblement  augmenté  les  Irais  de  hcitation,  et  que  la 
dilléienee  minime  qu'elles  auraient  occasionnée  sera. t 
impossible  a  déterminer  ;  de  p.ireits  motifs  coustilueut 
la  violation  de  l'ai  t.  88  :  C.  civ.  —  27  août  1 838.  Civ.  c. 
Fresnois.  D.P.  3o.  I.  Zô'i. 

2"  .\u  nombre  des  frais  d'intervention  au  partage, 
que  l'art,  882  C  civ.  met  à  la  charge  des  créanciers 
intervcnan  s,  faut-il  couiprendre  les  frais  de  significa- 
tions faites  par  le  poursuivant  aux  avoués  de  ces 
créanciers,  tels  que  dro.ts  de  copies,  timbre  de  ces  co- 
pies, droits  d'enregisirement  de  ces  copies,  droit  de 
sign.fiealiOQ  de  l  huissier  audii-ncier  (quant  aux  actes 
d'avoué)  et  droits  de  copies  de  pièces?— V.  DP.,  eud. 
t08.  — Une  cession  ou  venle  de  droits  successifs  laite 
par  un  cohéritier  a  un  autre  cohéritier  ne  peut  être  as- 
similée â  un  partage  ou  a  une  ticitalion,  et  donner  lieu 
â  la  fiction  de  l'an.  883  C.  eiv.,  alors  qu'elle  ne  lait  pas 
cesser  l'indiviaion  eutre  tous  les  cohéritiers  [C.  civ.,  885, 
888). 

En  conséquence,  nonobstant  cette  cession,  le  créan- 
cier hypothécaire  du  cédant  a  le  droit  d'intervenir  dans 
l'instance  eu  partage  de  la  succession  qui  existait  avant 
la  Cession  entre  tous  les  cohériliers,  et  de  demander  a 
être  subrogé  dans  celle  irslaiice  aux  droits  de  son  dé- 
biteur, afin  d'obtenir  la  réalisation  de  son  hypothèque 
sur  le  lot  â  échoir  a  ce  dernier,  sans  qu'on  puisse  lui 
objecter  que  la  cession  a  eu  pour  efiet  de  faire  évanouir 
1  in  poihèque  comme  ayant  dessaisi  lecedaut  ahinilio 
de'la  succession  (IJ.  civ.,  8.j2,  885).— 19  jcuv.  1841.  Civ. 
c.  Paris.  Daugny.  D.P.  41.  1.  83. 

109.—  1°  Léeidé,  dan.i  le  même  sens,  que  le  tiers- 
détenteur  de  biens  héréditaires  qui  est  eviucé  comme 
n'ayant  aoiiuis  que  d'un  seul  de»  héritiers,  mais  -a  l'é- 
gard duquel  lariét  prononçant  l'éi if tlou  réserve  a  sta- 
tuer sur  les  indemuiies  qui  pourraient  lui  être  ducs  par 
le  cohéritier  vendeur,  peut  valableiuenl  être  autorisé, 
de  même  que  tout  crCJUcier  d'un  copartageant,  a  as- 
sister au  partage,  à  :es  frais,  pour  y  surveiller  ses 
droits,  couformemenl  à  l'art.  882  C.  civ.  — 14  août  1840. 
Civ.  c.  Pans.  Laqueille.  D.P.  40.  !.  521. 

2o  Pareillement,  les  tiers-aequereurs  des  biens  de  la 
couimunauié,  en  vertu  de  ventes  a  eux  consenties  par 
le  mari  seul  aiirès  la  séparation  de  biens,  ont  intérêt  et 
droit  a  intervenir  dans  l'instance  en  partage  de  la  com- 
munauté, afin  de  veiller  à  ce  que  lesbieuspar  eux  acquis 
n'}  soient  pas  compris,  alors  même  qu'il»  auraient  déjà 
fait  décider  souverainement  que  ces  biens  ont  été  dû- 
ment aliénés  à  leur  égard  (C.  civ., 882 ;  C.  pr., 339, 466). 
-16  fev.  1841.  Keq.  Pau.  Mandron.  D.P.  41.  I.  IJO. 

111-112.  —  L'opposition  aux  scellés  qui  a  pour  objet 
la  conservation  d'une  créance  contre  la  succession  en- 
tière lait  obstacle  a  ce  qu'il  soit  procédé  à  aucun  par- 
tage au  préjU'lice  de  l'opposant. 

Lorsqu'elle  a  pour  but  de  conserver  une  créance 

contre  l'un  des  cohériliers  seulement,  elle  empêche  que 
ce  dernier  puisse  valablement  disposer  de  sa  portion 
dans  rhérédtlc. 

Dans  tous  les  cas,  l'opposition  aux  scellés  n'a  pas 
besoin,  pour  produire  ses  elTcts,  d'être  notifiée  aux  co- 
héritiers :  il  suifii  qu'elle  soit  laite  dans  la  tonne  pres- 
crite par  l'art.  926  C.  pr.— 9juill.  18.38.  Keq.  De  ta  Bcr- 
thelliere.  D.P.  38.  I.  570.— V.  D  C,  Scellés,  u.  43. 

1 1 1.  —  1"  Jugé  de  inérae  que  l'adjudication  prépara, 
toire,  et  même  la  dénonciation  de  la  saisie,  sont  dC5 
actes  ctiuipoUenls  .*!  une  opposition  au  partage  de  l'im- 
meuble saisi,  et,  par  suite,  le  partage  intervenu  entre 
le  saisi  et  ses  copropriétaires,  postérieurement  il  lad- 
indiciition  préparatoire  ou  même  a  la  ilenoncialion  de 
la  saisie  est  nul,  alors  qu'il  n  été  fait  hors  de  la  présence 
du  créancier  poursuivant  (C.  civ.,  882;  C.  pr.,  692,  69* 
et  727).— n  nov.  )«40.  Civ.  c.  Keunvf.  Kandouin.  D.P. 
41.  1.  12. 

2»  L'opposition  à  partage  de  la  part  d'un  créanci*^r 
est  tardive,  quoique  faite  huit  jours  seulement  après  le 
décèS|  si  déjà  il  y  0  eu  pjrtage  non  fi:,uJulcgî  cnlrç 
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les  héritiers  (C,  8821.— 4  fév.  t837.  Paris.  Bureaux. 
D.P.  58.  2.  7i. 

so  La  cession  de  ses  droits  immobiliers  faite  par  un 
héritier  à  son  cdhéritier,  lorsqu'il  existe  une  opposition 
de  la  part  du  créancier  du  cédant,  tendante  a  ce  qu'il 
ne  soit  point  procédé  au  partage,  s'il  n'y  est  présent  ou 
dûment  appelé,  est  regardée  comme  non  avenue  à  son 
égard  C.  civ.,  882). 

Toutefois,  nonobstant  celle  opposition,  les  suc- 

ccssibles  peuvent  faire  une  transaction  qui  n'aurait 
d'autre  but  que  de  fixer  l'actif  mobiUer.— 20  fév.  1836. 
Meii.  Favnot.  D.P.  59.  2.  17. 

H7.  —  1"  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque 
le  créancier  de  l'un  des  cohéritiers,  qui  a  lait  défense 
de  procéder  au  partage  hors  de  sa  présence,  n'est  pas 
intervenu  sur  la  notification  régulière  des  actes  de  pro- 
cédure, il  ne  peut  plus,  après  le  tirage  des  lots  au  sort, 
demander  le  maintien  d'un  partage  antérieurement 
consommé  entre  les  parties  :  ce  serait  intenter  une 
nouvelle  action  en  partage,  quand  déjà  il  en  existait, 
iino  (C.  civ.,  816,  t^Si,  885;  {].  pr.,  41'4,  967;.- £5  janv. 
1839.  Civ.  c.  Lor-on.  DP.  39.  t.  159. 

2»  Un  partage  partiel  intervenu  entre  majeurs  et 
maîtres  de  leurs  droits,  mais  définitif  quant  aux  objets 
(pr  il  comprend,  doit  être  réputé  coiitummè  dan»  le  sens 
de  l'art.  882,  encore  bien  que  la  liquidation  définitive 
ait  été  renvojée  à  une  auirc  époque.— 4  fév.  1837. 
Paris.  Bureaux.  DP.  5S.  2.  71. 

50  .Mais  il  sulfil  que  le  partage  entre  des  héritiers  ne 
soit  pas  encore  consomme,  bien  tprun  jugement  ait  fixé 
la  quote  part  de  chacun  deux,  pour  que  les  créanciers 
de  1  un  des  cohéritiers  soient  reeevables  à  former  tierce- 
opposition  â  ce  jugement,  eût-il  même  été  acquiescé 
par  leur  débiteur  (C.  ci».,  882;  C.  pr.,  474).— «  déc. 
18.54.  Civ.  r.  Ducluïean.  D.P.  55.  l.  65. 

124-1.8.  —  1^  Jugé  encore,  en  sens  divers,  d'une 
part,  que  le  créancier  non  ojipovant  a  un  partage  peut 
néanmoins  en  demander  la  nullité  pour  cause  de  dol  ou 
de  fraude  (C.  civ.,  882). 

Ces  expressions  de  l'art.  882  C.  civ.,  en  fraude  de  tel 
droits^  ne  doivent  pas  être  entendues  en  ce  sens  que 
la  loi  prononce  une  déchéance  contre  le  créancier  non 
opposant,  même  lorsque  le  partage  a  été  fait  arec 
fraude,  ruais  bien  lorsque  le  partage  auquel  il  ne  s'est 
pas  op;.n  é  a  i  té  f.iit  ou  préjudice  de  tt-s  droitt. — ^^ 
iuin  1859.  llonipellier.  Bouton.  D.P.  59. 2.  -233.- 3u  nov. 
1853.  Aix.  Kirminv.  D.P.  38.  2.  196.— 10  juill.  1839. 
l'aris.  nomignv.  D!P.  59.  2.  222.- V.  aussi  D.G.,  Par- 
tage, n.  119  et  120. 

•Z"  El  que  le  créancier  qui  demande  la  nullité  pour 
fraude  d'un  partage  est  admis  a  la  preuve  testimoniale 
des  faits  allégués  pour  prouver  la  fraude;  mais  il  ne 
peut  prouver,  autrement  que  par  titre,  la  cession  de  sa 
part  héréditaire,  qu'il  pri  tend  que  l'un  des  cohéritiers 
aurait  faite  à  son  cohéritier  avant  le  prétendu  partage, 
cession  de  laquelle  résulterait  la  preuve  de  la  simula- 
tion du  partoge.- Il  juin  1859.  Monlpelfier.  Bouton. 
D.  P.  39.  2.  2.53. 

S"  Et,  d'autre  part,  au  contraire,  que  les  créancier» 
qui  ne  sont  pis  intervenus  au  partage  d'une  succession 
ne  peuvent  attaquer,  pour  fraude  de  leurs  droits,  le 
partage  consommé  (G.  civ.,  882,  H67).— -0  nov.  183*. 
Civ.  r.  M-12.  Wuilmet.  D.P.  53.  1.  :^8.— 8  dec.  1834. 
Bastia.  Smconetti.  D.P.  3.3.  2.  12.— 29  nov.  I8»6.  Bor- 
deaux. Siiboureau.  D.P.  39.  2.  201.  — 23  juill.  18.58. 
Uiom.  Gardez.  P.P.  39.  2.  24. 

A p;t  cela,  dans  le  cas  même  où  le  partage  aurait 

ou  lieu  avec  le  curaieur  à  la  succession  vacante  du  dé- 
biteur fC.  civ.,  882  et  1167).— 28  mai  1834.  Pau.  Picard. 
D.P.  3.3.  2.  17.  ,.    ^, 

5"  El  que  la  même  décision  est  applicable  au  cas  «u 
il  s'agit  d'un  règlement  de  légibme,  et  non  d'un  par- 
tage proprement  dit.— 7ilênic  arrêt. 

6"  Du  reste,  des  protestations  et  réserves  générales, 
contre  les  opérations  d'un  partage  auquel  il  a  été  sommé 
d'être  présent,  laites,  sans  préciser  aucun  grief,  par  le- 
créancier  d'un  copartageant,  ne  sulfisent  pas  pour  at- 
tribuer il  ce  créancier  le  droit  d'attaquer  le  partage 
consommé  an  inépris  de  ces  ré-erves  .C.  civ. ,  882).  — 
18  dée.  1856.  Bourges.  Bergericux.  D.P.  37.  ».  109. 

1  •19- 150.  —  Déciité,  conformément  à  l'opinioo  des  au- 
teurs, et  contrairement  a  celle  de  la  C.  d  Angers,  que, 
bien  qu'il  ne  se  soit  pas  opposé  au  partage,  le  créan- 
cier de  l'un  des  copirlageanis  peut,  comme  exerçant' 
les  droits  de  son  débiteur,  ittaquer  le  partage  pour  lé- 
sion de  plus  du  i|n.vrt  C..  887,  1166).-30  nov.  1833. 
Aix.  Firmioy.  D.P.  38.  2.  196.         .     ,  ,     , 

141  —  (  >  L'art.  882  C.  civ.  qui  règle  les  rapport» 
des  créanciers  avec  les  cohéritiers  coparlageants  ne 
s'applique  point  à  l'exercice  des  droits  des  créancier» 
en  matière  départage  de  société  .. 

Et  «pécialem  •ni,  les  rréanciers  d'un  associé  sont,  en 
vertu  de  l'art.  1167,  S  1.  reeevables  a  aiia(|uer  la  ces- 
sion de  ses  droits  au  fonds  sorial.  faite  par  li-nr  debileur 
a  SCS  cosociéiair>'S,  encore  bien  qu'ils  n  aient  formé  ni 
intervention  ni  opposilion  a  en  acte  (Ç.  civ..  »82_ei 
1167).— 20  nov.  1854.  Civ.  r.  Meli.  Wuilmat.  DP.  '>■>■ 

2»  Le  partage  entre  .nssoeiês  civils  n'est  assimilé  par 
■  "         par'  '  '' 

pisitions  qui 


la 


loi  ail  parl»ge  cuire  cnh.^riticrs  que  I"»"». »"«  •"'" 
sillons  qui  règlent  les  formes  du  partage  et  i'<  "J: 

iiort»  des  copartageants  entre  eux,  et  non  quant  a  «e» 

effets  'C.  civ.,  18721.— Même  arrêt. 
3"Vvî  pirliise  do  la  comniuiiauté ,  opéw  }»n>  mter- 
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venlion  de  !a  part  des  créanciers  de  l'une  des  parties, 
peut  être  attaque  par  eux  comme  avant  été  fait  en 
fraude  de  leurs  droits.— 23  uoï.  )S34.  llordeaux.  Blov. 
D.P.  53.  2.  18. 

§  G,  —  Formalités  du  partage  ;  opérations  qui 
l'accumpaynent. 

iK.  —  La  femme  peut  {lemander,  même  pendant  le 
mariage,  ta  nullité  d'un  partage  lait  sans  l'observation 
des  (ormaluès  prescrites  par  la  loi.  ici  ne  s'applique  pas 
l'art.  lïtiO  C.  civ.,  relaiil  seulement  aux  aliénations  des 
immeulilcs  dotaux.— 26  mars  1830.  Pau.  Lalorsue.  D.P. 
57.  2.  i. 

m-ifiTy.  —  io  Jugé  de  mrme  qu'un  partage  de  sue- 
cession  doit  être  constaté  par  écnl,  et  ne  peut  résu'ter 
d'une  simple  convuaion  verliale  {C,  SI6;.— 30  acùt 
1837.  Toulouse.  Poraian.  DP.  3S.  2.  71. 

;»  El  c'est  à  tort  que,  sur  de  simples  présomptions, 
telles  que  celles  résultant  d  une  jouissance  K'parée  par 
les  coin  ritiers,  ou  de  constructions  faites  par  celui  qui 
demande  le  partage  sur  la  pariie  par  lui  possédée,  on 
le  soumettrait  a  l'obligation  d'alfimer  par  serment  qu'au- 
cun partage  verbal  ou  autre  n'a  eu  eflectivement  lieu. 
— Même  arrêt. 

3"  Jugé  encore  que,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  partage 
défioitil  ou  d'un  partat/e  provisionnel,  il  ne  peut  exister 
qu'en  vertu  d'un  acte  6'cri<,  régulier  et  valable  (C.  eiv., 
.Sl(>),— 6  juin.  (83G.  Civ.  c.  Colœar.  Flotta.  D.P.  39.  I. 
■2'M. 

4»  Décidé,  au  contraire,  qu'un  partage  peut  être  fait 
entre  les  parties,  sans  convention  écrite,  et  la  preuve 
de  ce  partage  est  foumise  aux  règles  ordinaires  de  la 
preuve  des  contrats  ;C.  civ.,  siG,  i.iW,  133^).— 19  avril 
1859.  Ilourges.  Jouahanneau.  D.P.  39.  -2.  2i5. 

5"  lit  que  la  jouissance  volontaire  et  séparée  des  hé- 
ritiers, sans  réclamation,  pendant  un  long  temps,  peut 
être  considérée  comme  preuve  d'un  partage  opéré  entre 
eux,  surtout  lorsque  plusieurs  des  biens  attribués  à 
chacun  des  cohcrilicrs  ont  été  acquis  par  des  tiers  (C. 
civ.,  8(6;.— 29  août  IS35.  Bourges.  Decogué.  D.P.  39. 
2.  225. 

La  jurisprudence  el  l'opinion  des  auteurs  semblent 
jusqu'ici  contraires  à  la  décision  rendue  par  la  Cour  de 
Bourges  (Chabot,  sur  l'art.  816;  le  même,  liapp.  au 
tribunal;  Siméon,  Discours  au  corps  législatif;  Delvin- 
coorl,  Ciiurt  île  Code  civ.,  t.  -2,  p.  544,'  note  8,  édition 
1ifO;MH\pi\,  Traité  des  successions,  n.  -2.53;  Toullier 
Droit  civil,  l.k.  n.  i07;  Merlin,  «<*/'.,  v»  l'arlage,  s), 
n.  2;  rud.,  v  Prescription,  scet.  3,§13,n.  6;  Duran- 
lon.  Cours  de  droit  français,  t.  7,  p.  86,  89;  Favard 
/(p/>.,  v  Fartage).  Pour  nous,  nous  pen.-ons  que  rien 
dans  l'an.  8i(i  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  partage  soit  vala- 
blement consommé  entre  les  parties,  sans  une  conven- 
tion rédigée  par  écrit.  Nous  convenons  qu'a  défaut 
d'acte,  le  partage  formant  une  opération  mulliple,  ne 
pourra  éire  regarde  comme  certain  qu'avec  beaucoup 
de  réserve,  au  moyen  de  commencements  de  preuve 
par  erril  el  de  pré.somptions  ayant  les  plus  grands  ca- 
ractères de  précision,  de  gravité  et  de  concordance- 
mais  de  tels  documents,  si  dilliciles  qu'ils  soient  a  réunir 
peuvent  exister,  etiJoivenl,  par  la  force  des  principes 
être  pris  en  considération  ' 

Qu'exprime  l'art.  81(i?  Il  porte  que  la  jouissance 
seule  el  séparée  de  lun  des  héni  e  -,  ne  peut  tenir  lieu 
de  partage.  Ces  termes  excluent-ns  pour  cela  l'idée  d'un 
"■""■"e  consenti  et  consommé  sans  acte?  Excluent-if 
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les  juges  peuvent  puiser  la  preuve  de  l'attribution  des 
lots  dans  les  circonstances  de  la  cause  et  la  possession 
exclusive  de  chacun  des  copartageanls,  sans  que  leur 
décision  soit  sujeite  à  censure  (C. civ.,  (341,  13^8,(333). 
— 20janv.  t84l.  Rcq.  Benhonnier.  D.P.  il.  I.  211. 

8"  Ils  peuvent  même,  dans  ce  cas,  écarter  les  termes 
d  un  acte  postérieur,  tel  qu'une  donation  faite  par  l'un 
des  cupartageants  a  ses  enfants,  si  les  immeubles  qui  y 
sont  indiqués  comme  provenant  du  partage  ne  sont  dé- 
signés que  d'une  manière  générale,  sans  préciser  celui 
qu'un  autre  copartsgeaut  prêteud  avoir  été  attribué  à 
son  lot. —Même  arrêt. 

9»  Ils  peuvent  enfin,  lorsque  les  faits  cl  circonstances 
les  cniconvaincus  que  tel  immeuble  était  eniré  dans  i„ 
ot  de  tel  copartageaiil,  njeter  comme  non  eomluanle 
lolfre  qu'un  autre  fait  de  prouver  qu'il  a  possédé  cet 
immeuble  pendant  plus  de  dix  ans  à  compter  du  par- 
tage.—Même  arrêt. 

t.i6.— Jugé  de  mê.-ne  que  lacté,  qua'ilié  partage,  qui 
manque  de  la  signature  de  l'une  des  parties,  est  radi- 
calement nul  comme  n'ayant  aucune  espèce  d'exis- 
tence ;  dés  lors,  il  est  insuscepuble  d'acquiescement  et 
de  ratification  tacite  par  exécution  volontaire  (C.  civ. 
433»).-G  juill.  tSJlî.  Civ.  c.  Colmar.  Flotta.  D.P.  39. 
1.  2U8. 

(■IV.— La  demande  d'un  seul  des  héritiers  présents 
suKii  pour  que  les  scellés  doivent  être  apposés.—  Pou- 
jol,  1.  2,  p.  38,  39. 

)S8.— |o  La  demande  en  partage  d'une  succession 
dans  laquelle  des  mineurs  sont  intéressés,  ne  peut  èire 
formée  que  par  voie  d'instance  ordinaire,  et  non,  pour 
plus  d'économie  dans  les  frais,  par  simple  requête  (C. 
c.,  8Î8;  C.  pr.,  806, 9ii6).— 2  janv.  1841.  Rouen.  Bénard. 
D.P.  .11.2.  t/iO. 
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garanlies  auxquelles  ceux-ci  ont  droit  de  prétendre  - 
mais  la  prudence  et  la  sagesse  du  tribunal,  (a  vigilance' 
du  ministère  public  ne  permettent  pas  de  redouter  ce 
danger.  Dans  le  doute,  le  tribunal  n'hésitera  pas  à  or- 
donner l'expertise,  mais  il  faut  le  laisser  le  maître  de 
l'ordonner,  afin  que  les  majeurs  ne  sourreul  pas  eux- 
mêmes  du  hasard  qui  a  mêlé  leurs  intérêts  avec  ceux 
des  mineurs,  et  que  ceux-ci  ne  soient  pas  obligés  de 
supporter  les  frais  d'une  expertise  que  tout  le  monde 
jugerait  inutile.  )i  "^^ud 

Lorsque  le  tribunal  ordonnera  rexpcrtise,  il  pourra 
commettre  un  ou  trois  experts,  qui  prêteront  serment 
comme  il  est  dit  en  l'art.  9S6. 

Les  nominations  et  rapports  d'experts  seront  faits 
suivant  les  lormaliiés  prescrites  au  titre  desTarvorii 
d'experts  (nouvel  art.  971  C.  pr.,  alin.  t^  ei  oci. 

180— Des  cobériliersqui  ont  consenti  à  ce'qù'il  fût 
fait  une  masse  des  biens  de  deux  successions,  et  conclu 
a  l'homologation  du  rapport  des  experts  qui  avaient 
opère  d'après  ce  mode,  sont  non  recevables  à  demander 
la  nullité  du  partage  fait  d'après  ce  même  mode  el 
par  suite,  la  division  des  biens  qui  ont  été  confondus  - 
Il  y  a,  dans  ce  cas,  un  contrat  judiciaire,  dont  lexécu- 
tion  don  être  maintenue  contre  tous  les  coheri'iers  oui 
lont  formé  (C.  civ.,  1538,  S24).- 12  janv.  I8:0.  Rm 
Laulamé.  D.P.  se.  t.  78.  «su.  «cq. 

,.  181.— Les  experts  doivent  présenter  les  bases  de  l'es- 
limalion,  alors  même  que  l'immeuble  est  impartageable 
— Poujol,  l.  2,  p.  57.  ss-uie. 


Lorsque,  dans  l'estimation  d'un  bois  non  aménaeé 
les  experts  ont  Hié  d'abord  la  valeur  du  sol,  en  la  cal- 
culant sur  le  produit  d'un  aménagement  de  15  ans  une 
Joëlle  estimation  porte  à  la  fois  sur  le  sol  el  sur  la  sùpcr- 


2  ■  La  poursuite  de  l'instance  en  liquidation  el  par-  ceue'  é'slimaTinnT/v'iV/rH''"'  ''kP'"''  *''''  noM^Mi 
lage  d'une  succession  ou  d'une  société  d'acquêts,  ap-  ^"îp  «'"'°^"'"'  '^  '>>'«"  "es  arbres  actuellement  sur 
partient  a  celle  des  parties  qui,  la  première,  a  fait  viser 

nar  le  (Tr..ffi..r  l'nrtirin'jl   A..^t.r,   n*..i.,li   A-i ; .;__     .. 


r. 


a  faculté  de  recourir  aux  principes  généraux  du  droit 


par  le  grelfler  l'original  de  son  exploit  d'assignation,  el 
non  à  celle  qui,  la  première,  a  assigné  ou  demandé  la 
permission  d'assigner  (C.  pr.,  967).— 23  mai  1841.  Bor- 
deaux. Desaybats.  O.P.  41.2.  299. 

L59.— Le  créancier  hypothécaire  peut  poursuivre  l'ex- 
propriation devant  le  tribunal  de  la  situation  même 
après  l'ouverture  de  la  succession,  el  bien  qu'une  de- 
mande en  licitation  ait  été  lormée  devant  le  tribunal  de 
l'ouverlLirc  delà  succession.— Poujol,  t.  2,  p.  48  49.— 
V.  D.G.,  Compei.  civile.  ' 

(70.- loLa  demande  en  partage,  formée  par  un 
Français,  d'une  succession  ouverte  à  l'étranger,  doil 
être  portée  devant  les  tribunaux  français,  pour  les  im- 
meubles de  l'étranger  situés  en  France,  mais  non  pour 
es  choses  mobilières,  ni  pour  les  immeubles  situés  à 
1  étranger.  ConlUns,  sur  l'an.  822,  n.  5. 

2»  En  matière  de  partage  des  communaux,  l'autorité 
judiciaire  doit  seuleœeul  déterminer  les  droits  des  copar- 
tageanls et  renvoyer  ensuite,  pour  les  opérations,  de- 
vant l'autorité  administrative.— 22  juin  1858.  Douai 
Commune  de  Haresquelle.  D.P.  59.  2.  100. 

3"  En  matière  de  partage,  les  actions  sont  divisib'es 
(C.  civ.,  1217). 

Lorsque,  dans  une  instance  en  partage,  l'un  des  suc- 
cessibles  n'a  pas  été  cité  en  coiiciliaiion  et  n'a  pas  pr.s 
part  à  l'insunce  quia  suivi,  la  nulliié  dont  lise  prévaut 
ne  peut  être  rendue  commune  a  ceux  qui  ont  couvert 
romission  ou  le  défaut  de  conciliation  par  une  défense 
aulojid.-2ijuinl83S.Civ.  c.  Blaignau.  D.P.  55.  I.  434. 
t73.— L'an.  909  c.  |ir.  a  été  niodilié  en  ces  termes 


sur  la  preuve  des  actes  et  de  constater  autrement  que      par  la  loi  du  -1  juin  1841  :  le  jugement  qui  nrononcer; 
FALr;  tT.'.  ^ir,'"':"t  -l  ""    "^O'":»'.  volontairemtnl      sur  la  demande  en  partage  commatra, l"l  y^a  ^en^un 

juge,  conlormement  a  l'art.  823  du  Code  civil,  el  en 
même  temps  un  notaire. 

Si,  dans  le  cours  des  opérations,  le  juge  ouïe  notaire 
e.-l  empêche,  le  président  du  tribunal  pourvoira  au 
rem|il«ceinent  par  une  ordonnance  sur  requête,  laquelle 
ne  sera  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'a|.pel. 

En  pronouçaut  sur  celte  demande,  ajoute  l'art.  970 
C.  pr.  (également  mod  lié  par  la  loi  du  2  juin  1840,  le 
tribunal  ordonnera  par  le  même  jugement  le  partage 
s'il  peut  av'jir  lieu,  ou  la  vente  par  licitation,  qui  sera' 
laite  devant  un  membre  du  tribunal  ou  devant  uu  no- 
taire, coulormèment  à  l'art.  9.53  (C.  pr.,  970,  alin.  l»-). 
174-177.- L'estimation  des  immeubles  par  experts 
é  ait  nécessaire,  sous  l'ancien  art.  969  C.  pr.  Aujour- 
dhup,  le  tribunal  peut  en  dispenser,  aux  termes  de 
t  art.  970,  2-  alin.,  ainsi  conçu  :  Le  tribunal  pourra,  soit 
qu  11  ordonne  le  partage,  soit  qu'il  ordonne  la  licitation  , 
déclarer  qu  il  y  sera  immédiatement  procédé  sans  ex- 
pertise préalable,  même  lorsqu'il  y  aura  di  s  mineurs  en 
cause;  dans  le  cas  de  licitation,  le  tribunal  délermim ra 
la  mise  a  prix,  eonlurmejient  a  l'art.  953.  n 

Ainsi,  l'estimation  par  experts  cesse  d  être  obliga- 
toire, quand  le  tribunal  l'ordonne  ainsi.  Cette  inno?a- 
tiou  était  rendue  nécessaire  p.ir  la  disposition  delà  loi 
précitée  de  1841  ijui  aiiiorise  l'expertise  facutlalive 
pour  les  ventes  de  biens  immeubles  appartenaul  à  des 
mineurs.  «  Si,  dans  ce  dernier  cas,  a  dit  M.  Persil  dans 
son  rapporl  sur  cette  loi,  l'expertise  n'est  pas  obliga- 
toire, a  plus  foite  raison  doit  elle  êlre  laissée  à  l'arbi- 
trage, a  la  sagesse  du  juge,  lorsque  le  partage  s'opère 
enire  des  majeurs  ou  mêuielorsque  des  mineurs  y  sont 
intéressés.  On  pourrait  bien  dire  que  le  concours  des 
parties  majeures  ,el  l'aljsence  de  loulo  délibération  du 
conseil  de  famille,  dan»  le  cas  ou  le  partage  esl  provo- 
qué coutrs  des  mineurs,  sont  de  naiure  a  alfaibUr  les 


lormé  ?  Nnns  ne  le  pensons  pas.— Si  la  jouissance  sé- 
parée d'un  héritier  ne  doit  pas  être  une  présomption  de 
partage  convenu  el  consommé,  nous  croyons  qu'il  doit 
en  élre  différemment  ou  cas  de  la  jouissance  séparée  de 
tous  les  cohéritiers,  prolongée  pendant  un  Irès-lone 
temps-,  sans  réclamation,  alors  d'ailleurs  que,  comme 
dans  l'espèce,  il  existe  des  commencemenis  de  preuve 
par  écrit,  el  que  la  plupart  des  héritiers,  et  le  deman- 
deur lui-méine,  ont  aliéné  à  des  liers  les  biens  consti- 
tuant leurs  lots. 

Ajoutons  que  l'acte  écrit  nous  parait  si  peu  être  de 
l'essence  du  partage,  que  le  fait  seul  des  copartageants 
peut  lui  donner  l'existence.  C  est  ce  qui  a  lieu  lors- 
que la  jouissance  indivise  s'est  prolongée  pendant  uu 
temps  sulfisantpour  prescrire.  En  cas  pareil,  le  paitage 
existe  par  la  force  même  de  la  loi  :  le  législateur  con- 
sacre le  lait  ou  l'exécution  des  parties  :  et  l'on  voudrait 
que  des  commencements  de  preuve  p.ir  écrit,  soutenus 
de  présomptions  puissantes,  fussent  insuffisants  pour 
produire  un  semblable  résultat?  C'est  ce  qu'on  ne  sau- 
rait admettre.  Seulement,  ici,  comme  au  cas  ou  l'on  so 
prévaut  de  la  prescription,  il  s'agira  d'apprécier  la  por- 
tée que  les  parties  auront  entendu  donner  a  leur  par- 
tage, son  quant  aux  meubles  ou  aux  immeubles,  soit 
quant  aux  dettes  ou  aux  créances,  soit  quant  aux 
soiMIesoiia  la  garantie,  etc.,  etc. 

6"  Une  cour  peut,  en  l'alisenc  d'un  acte  formel  de  par- 
tsge  considérer  comme  corauieiicemenl  de  preuve  par 
cent  les  contrais  de  mariageémunés  de  quelques-uns  des 
coparlageants,  cl  déclarer,  p.ir  suite,  qu'il  résulte  des  laits 
établis  par  Ces  contrits,  que  le  partage  deniaqdé  par 
les  coparlage.mts  a  deiii  eu  lieu  (C.  civ.,  i.iii.  )547. 
13.V3).-27  avril  1836.  Ifey,  Faléze.  D.P.  36.  1.  247. 

7"  En  cas  de  perte  ou  d  adiremenl  d'un  acte  de  par- 
tage dofil  Cexisti-ncc  est  reconnue  par  toutes  les  parties, 


....  Néanmoins,  lorsque  les  bois  faisant  partie  d'une 
succession  ne  sont  pas  exploités  chaque  année  nar 
coupes  égales  comme  le  suppose  le  mode  d'estimation 
qui  précède,  les  cohéritiers  doivent  se  tenir  respective 

■"',?'a.'''"?,P"'. ■'f  *'"'*''*'*  ^""l  Pm^cent,  mais  sans 
intérêts  d'intérêts,  a  raison  de  l'anticipation  ou  du  re- 
tard des  coupes  à  faire,  en  prenant  pour  base  le  produit 
moyen  des  coupes  divisées  en  parties  égales.— lo  mar- 
1839.  Caen.  Leveneur.  D.P.  39.  2.  198. 

182.— Conf.,  Poujol ,  t.  2,  p.  SO. 

1"  L'estimation  doit  se  laire  eu  égard  h  la  valeur  des 
biens  au  moment  de  l'eipertise.- iîorf. 

2"  Les  rapports  d'experts  présenteront  sommairement 
les  bases  de  l'estimation,  sans  enirer  dans  le  détail  des- 
cripiif  i^es  biens  a  partager  ou  à  llciler.  Le  poursuivant 
demandera  l'entérinement  du  rapporl  par  un  simple  acte 
de  conclusion  d'avoué  à  avoué    C.  pr.,  art.  971,  aUn. 

183-184.— V.  au  surplus  l'art.  975  C.  pr. 
180.- Il  est  permis  aux  juges  de  confiera  des  experts 
le  soin  de  réunir,  dans  l'intérêt  commun  des  coparla- 
geants,  les  éléments  propres  a  bien  fixer  la  consistance 
de  la  masse  de  la  succession,  sauf  le  droit  des  parties 
de  contester  ensuite  les  opérations  des  exDerts.—23  avril 
1839.  Req.  Bataillé.  D.P.  59.  I.  204.  " 
193.— V.  l'art.  976  C.  proe. 

1°  Jugé    ainsi  que    le    renvoi  devant  notaire  ,  or- 
donné pir  les  art.  828  C.  civ.,  et  976  C.  pr.  civ     pour 
les  comptes  el  liquidations  des  partages  judiciaires    esl 
oblige,  et  non  simplement  facultatif  Ue  la  part  du  tue- 
3  juill.  (834.  Bordeaux.  Oiimora.  D.P.  57.  2.  3!. 

2"  Décidé  de  même  qu'en  matière  de  partage  en  jus- 
tice, le  renvoi  devant  un  not.iire  pour  être  procédé  aux 
opérations  du  partage,  est  obligé;  d'où  il  suit  que  si 
après  qirun  notaire  a  été  commis,  et  sur  la  déclaration 
de  ce  fonctionnaire  que  la  liquidation  el  le  partage  -ont 
impossibles  à  défaut  de  pièces  sulfisanles,  les  parties 
reviennent  à  l'audience,  il  n'y  a  pas  lien  par  le  tribunal 
de  statuer  sans  autre  préalable  sur  les  bases  du  par- 
tage.—I9juill. 1858.  Req.  Douai.  Becq.  D.P.  38.  I.  523. 
3"  Jugé  toutefois  que  s  il  n'existe  aucune  contesta- 
tion entre  les  copartageanls  d  une  succession,  le  juge- 
commissaire  désigné  par  le  tribunal  a  droit,  même  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  976  C.  pr.  civ.,  et  bien  qu'il  y  ait 
des  mineurs  intéressés  au  partage,  de  ne  pas  renvoyer 
les  parties  devant  un  notaire  pour  procéder  aux  comptes 
elliquidation  de  ce  partage,  et  de  fixer  lui-même  ce  qui 
revient  à  chacune  d'elles  dans  la  succession.— 5  mars 
1836.  Ror.leaux.  Rodicr.  D.P.  37.  2.  77. 

4'  Il  u'y  a  obligation  pour  lesjuges  de  renvoyer  les 
parlies  dev;iut  un  notaire  que  lorsque  déjà  ils  ont  fixé 
les  bases  du  partage,  el  que  les  biens  ont  et 
par  des  experts   (C.  civ.,  828  ;  C.  pr., 
1839.  Req.  Bataille.  D.P.  39.  I.  204. 

5"  A  supposer  que  les  dispositions  des  art.  828  C.  civ 
et  976  C.  pr.,  soient  rigoureuses  en  ce  qu'elles  attri- 
buent au  notaire  commis  aux  fins  du  partage  le  rigie- 
menl  des  comptes,  prélèvements,  etc.,  entre  les  copar- 
tageanls, les  tribunaux  peuvent  toujours,  avant  comme 
après  le  rapporl  du  notaire,  prononcer  sur  les  dilBcuItês 
qui  leur  .sont  soumises  parles  conclusions  des  parlies 
a  mesure  qu'elles  se  présentent,  alors  même  que  lobjeî 
de  ces  conclusions  rentrerait  dans  les  opérations  du 
partage  confiées  au  notaire  (C.  civ.,  828  ;  C.  pr.,  976).— 
"  j"'"-  "*58.  Req.  Toulouse.    Veadomois.   li.P.   38. 

1'J5-196.— Bien  que  la  liquidation  du   partage  d'une 
succession  poursuivie  en  justice  ail  été  elfcctuée,  nou 


L  été  estimés 
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point  par  un  notaire,  conformément  à  l'art.  976  C.  pr. 
CIT.,  mais  bien  par  le  juge-commissaire,  1  adjudicataire 
sur  linitation  d'un  immeuble  de  celle  succession  ne 
peui,  sous  le  prétexte  que  le  partage  ainsi  opéré  est 
nul,  refuser  de  payer  son  prix  aux  héritiers,  suivant  la 
part  qui  leur  a  été  atlril>uèe  dans  la  liq.ùdalion.—  5 
mars  1x36.  Bordeaux.  KoJier.  D.P.  W.  2.  77. 

199.  — Dans  le  cas  ou  le  notaire  commis  aux  fins  d  un 
partage  vient  è  déclarer  qu'il  ne  peul  en  établir  les 
bases,  parce  que  les  litres  sont  in.^uffi-ants  ou  incom- 
plets, les  juges  ont  le  droit  de  le  remplacer,  sans  que 
par  là  ils  violenl  l'aiitHrilé  de  la  cbose  jugée  par  le  ju- 
gement qui  désignait  ce  notaire  (C.  civ.,  858,973,  1351;. 
-l9juiM.  1858.  K^q.  Douii.  Becq.  D.l'.  58.  1.  3i3. 

203.— Jugé  de  même  que  les  Iruits  perçus  par  l'un 
des  cohéritiers  avant  le  partage  cl  dont  il  doit  compte  et 
rapport  à  la  masse  générale  de  la  succession,  n'ont  pas 
seulement  le  caractère  de  simples  iiitérils  ou  annuités, 
mais  constituent  un  véritable  capital  qui  s  identifie 
avec  la  mas.se  béréJilaire  il  partager  :  lellemenl  qu'a 
raison  de  la  restitulion  de  ces  fruits,  le  partage  peut 
être  réclamé  en  corps  hérédilaires  (C.  civ.,  828,  18  9-. 
—18  déc.  I8"i9.  Civ.  c.  Bordeaux.  iMorin.  D.P.  40.  I.  65. 
—V.  cependant  D.G.,  larlage,  n.  204  el  suiv.— V.  aussi 
Rapp.  à  succès.,  n.  -221  tl  suiv.,  el  Fruits,  n.  30  et  suiv. 

■213.— I»  Lorsque  l'un  des  ciiparlageanls  a  dissipé  le 
mobilier  de  la  succession,  les  autres  peuvent  exiger 
qu'il  leur  soit  départi  des  immeubles  comme  représen- 
tant la  valeur  de  ce  mobilier.— !«'  fév.  1836.  .Montpel- 
lier. Bousquet.  D.P.  36.  2.  153. 

20  Des  coparlage^ints  peuvent  également  exiger  qu'il 
leur  soit  départi  des  immeubles  jusqu'à  duecoucurrence 
en  représentation  des  dégradations  commises  par  celui 
d'entre  eux  qui ,  étant  en  possession  des  immeubles  à 
partager,  na  pas  le  moyen  de  payer  en  argeut.— Même 

215  —10  Les  opérations  de  la  liquidation  doivent  être 
faites  par-devanl  notaire  avant  la  formation  des  lois  et 
leur  "tirage  au  sorl.-IOaoùt  1857.  Dijon.  Latrasse.  D.H. 

■io  La  partie  est  valablement  sommée  de  comparaître 
aux  opérations  du  notaire,  par  acte  d'avoué  a  avoué  : 
en  conséquence,  il  n  y  a  pas  lieu  de  refuser  l'homolo- 
ealion  du  procès-verbal,  par  le  molif  que  des  parties 
n'auraient  point  été  sommées  de  comparaître  par  ex- 
ploit à  personne  ou  domicile.— -20  mars  1810.  Toulouse. 
D.P.  M.  2.  117 

.2i7._|o  La  régie  d  égalité  d'après  laquelle  tout  par- 
tage même  d'ascendant,  doit  être  fait  de  manière  que 
chaque  lot  se  compose  d'une  quanlilé  de  meubles, 
d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances  de  même  nature 
et  \aleur,  n'est  pas  absolue  et  peut  être  m  jJiûée  sui- 
vant les  circonstances  (C.  civ.,  8:6,  832,  83.">). 

Ainsi  par  exemple  ,  lorsque  les  biens  d'une  succes- 
sion considérable  sont  siiués  de  lelle  sorte  que  le  lot 
d'un  des  cohéritiers  doit  comprendre  des  pièces  déla- 
chées  pour  éviter  le  morcellement  des  autres  lois,  on 
neuf  atiribuer  a  ce  cobéiilier  la  totabte  des  renies  de  la 
succession  quand  elles  sont  peu  m  portantes)  el  une 
somme  d'argent,  à  litre  de  retour,  sans  qu'il  ail  le  droit 
de  demander  la  nullité  du  partage  ainsi  fait,  pour  cause 
d  inégalité  sous  le  rapport  de  la  convenance  et  de  la 
nature  des  bii-ns  ou  valeurs  qu'il  a  reçus  C.  civ.,  833). 
—1-2  août  1840.  Req.  Rouen.  Delà  Frémondiere.  D.P. 

40.  l.  301.  ,  j    ,  ■         ,    j- 

2o  La  nullité  d'un  partage  résultant  de  1  inégale  dis- 
tribuiion  des  biens  de  même  nalure  enlre  les  divers 
lois  ne  peul  être  invoquée  par  le  partageant  dont  le  lot 
ge  trouve  régulièrement  composé.— 8  mai  1835.  Greno- 
ble. Dorey.  DP.  36.  2.  87. 

3"  Le  partage  administratif  entre  1  Etat,  comme  re- 
nrésentant  d'un  émigré,  et  un  des  cohéritiers  de  celui-ci, 
bar  lequel  ce  cohérilier  a  élé  loti  d'une  portion  hérédi- 
taire composée,  non  seulement  de  sa  part  civile,  mais 
encore  des  droits  lui  revenant  du  chef  de  deux  autres 
cohéritiers  décédés  ou  entrés  dans  les  ordres  (avant 
1789)  et  ce,  dans  la  supposition  que  ces  derniers  n'ont 
pas  disposé  de  leurs  droits,  mais  sous  toute  réserve  faite 
par  l'administration  dans  le  cas  ou  celle  supposition  ne  sé- 
rail pas  fondée,  n'est  pas  irrévocable  et  définitif  en  ce 
qui  concerne  l'effet  de  cette  réserve,  en  ce  sens  que  celui 
qui  Jusiifle  plus  lard  avoir  seul  succédé  aux  deux  co- 
héritiers peul  eiigerdu  copirtageanl,  au  sujet  d'un  par- 
tage supplémeoaire,  qu'il  rappnrle.  non  pas  a  la  vente 
les  imm-ubles  qui  lui  ont  été  attribués  par  le  partage 
admini-tratif,  mais  la  différence  en  argent  enlre  le  lot 
qu'il  a  reçu  et  celui  auquel  seulement  il  avait  droit.— 
SOjuin  18*1  Iteq.  D'Aurello.  D.P.  41.  I.  310. 

•as.—  Décidé  néanmoins  cpie,  bien  qu'un  projet  de 
partage  et  une  formation  de  lots,  arrêtes  par  des  ex- 
perts désignes  a  cet  ellei,  ne  puissent  plus  être  mis  a 
exécution,  à  raison  d'événements  survenus  postéricu- 
remenl,  qui  ont  rendu  des  modifie  nions  nfces.saircs, 
néanmoins  une  cour  royale  a  pu,  a  l'aide  i/ti  élémetili 
reronnui  luffitanlt,  qui  se  trouvaient  dans  le  travail 
de»  experts,  proeider,  «ur  la  toUicitation  de  luuiet  par- 
liet,  au  règlement  définitif  du  partage  d'une  succession 
el  à  la  formaiion  des  lots  a  tirer  au  sort,  sans  être  tenue 
d'ordonner  préalablement  une  seconde  experlise  (  C. 
civ.,  834,  835;  C.  pr.  civ., »7J).— 30  mai  I8J6.  Civ.  c. 
l!oiirg>ies.  D.P.  30.  1.  200. 

228.  — Déridé,  dans  le  même  sens,  que  l'héritier  repré- 
senté à  l'ouvorlui-e  du  procès  verbal  drtssé  par  le  no- 
taire commis  au  partage  ne  doii  pas  être   considéré 
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comme  non  recevable  à  contester  ce  procès-verbal,  en 
ce  qu'il  n'aurait  pas  assisté  ou  èle  représenté  a  la 
clôture.— 22  dec.  i8.i8.  Pans,  liouly.  D.P.  39.  2.  35. 

229. — |o  Les  jugements  homologatifs  de  la  liquidation 
opérée  par  le  notaire  a  ce  commis  ne  sout  pas  suscep- 
tibles d'opposition  (C.  civ.,  825,  857  ;  C.  proc.  civ.,  977, 
981).— 22  déc.  1858.  Pans.  Bouly.  D.P.  39.2.  33. 

2"  Le  tribunal  juge  sauf  i'appel  ;  mais,  en  cas  d'infîr- 
mation,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  renvoyer  a  un  autre  tri- 
bunal pour  la  suite  des  opérations  du  partage.  Poujol, 
t.  2.  p.  81. 

2-0.— Il  faut  être  très-réservé  dans  l'admission  des 
circoustances  qui  feraient  déroger  a  la  règle  générale 
du  tirage  au  son.  Confians,  sur  l'art.  824,  u.  3. 

232. — Jugé  toutelois  et  avec  raison,  ce  semble,  que, 
de  ce  qu'un  cohéritier  a  lait,  avant  partage,  des  construc- 
tions sur  un  immeuble  de  la  succession,  il  ne  suit  pas 
qu'il  soit  fonde  a  demander  que  ce  fonds  lui  soil  at- 
tribue sans  tirage  au  sort....,  alors,  d'ailleurs,  que  je 
partage  des  immeubles  n'est  pas  impossible. — 30  août 
1857.  Toulouse.  Pomian.  D.P.  38.  2.  7i. 

233-2)4.— Le  partage  ne  peut  être  fait  par  attribu- 
tion de  iols  si  tous  les  copartagcanls  majeurs  n'y  con- 
sentent pas,  et  cela,  bien  que  leurs  droits  soient  iné- 
gaux.  C, 827,  854). 

....  Peu  importe  que  la  succession  ait  été  ouverte 
avant  le  Code  cuil.— 3  juill.  IS38.  Limoges.  André.  U. 
P.  ;.9.  2.  7.— 19  juin  183s.  Limoges.  Eriguoui.  D.P.  39. 
2.  7.-50  aoiil  i8j8.  Limoges,  Theillac.  U.P.  39.  2.  7. 

257.— Jugé  de  même  que  des  que  des  mineurs  sont 
inleressés  dans  un  partage,  les  juges  ne  peuvent  se  dis- 
penser de  former  les  iulsel  de  les  tirer  ausuri,  suivant 
l'art.  466,  pour  procéder  par  ailnbatiun,  ainsi  qu'il  esl 
permis  entre  majeurs  qui  y  cooseiileni,  lors  même  que 
ce  mode  de  partage  par  aitribution  se  présenterait 
comme  moins  dispendieux  pour  les  mineurs  (C.  civ., 
an.  466  et  854).— 23  nuv.  IS54.  Civ.  r.  Limoges.  Mar- 
tia  let.  D.P.  35.  1.  43.-6  juill.  1857.  Nancy.  Leckrc. 
D.P.  3-.  2.  219. 

Pour  remédier  à  la  nécessité  de  recourir  à  la  bcita- 
lion,  quand  les  lois  ne  doivent  pas  être  égaux,  on  a 
propose,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  2  juin  1841, 
une  disposition  ainsi  conçue  :  *<  &i  les  droits  Ues  copat- 
tageanis  sont  inégaux,  le  tribunal  pourra,  après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  de  famille,  s'il  y  a  parmi  eux  des 
mineurs  et  des  luterdits,  ordonner  par  >  oie  d  attribulion 
le  prélèvement  des  lots  inégaux;  mais  il  lera  tirer  au 
son  tous  les  lOts  qui  en  seronl  susceptibles.  »  liet  amen- 
dement de  M.  Maurat-Ballauge,  Dieu  que  recouiiu  juste, 
a  elé  écarte  ;  ou  n'a  pas  voulu  placer  dans  une  loi  de 
procédure  une  disposition  moaifiuative  des  règles  du 
Code  civil.  ,        .      ,     . 

245.— Le  donataire  o'un  bien  indivis  entre  le  dona- 
teur et  plusieurs  autres,  ne  peut,  lors  du  partage,  de- 
mander que  ce  bien  soii  place  par  atlribuiiou  uans  le 
lot  du  donateur  el  ne  fasse  pas  partie  des  lois  tirés 
au  sert  (C,  834).— 3  mars  1838.  Caen.  Gouûerl.  D.P. 
38^  2.  192. 

244.— De  ce  qu'un  tirage  de  lots  est  fait  sous  une  cer- 
taine conliliou  et,  par  exemple,  sous  celle  que  l'im- 
meuble qui  écherra  a  l'un  des  coheniers  désigne,  sera 
par  lui  vendu  dans  un  certain  délai,  cl  que  le  prix  en 
sera  paye  par  privilège  a  ses  cohefiliers,  jusqu'à  con- 
currence du  moulant  des  rapports  a  eux  dos  par  cet  hé- 
ritier, il  ne  résulte  pas  moins  que  ce  tirage  a  pour  ob- 
jet de  faire  cesser  l'iudi  vision,  a  l'égard  de  cet  immeuble, 
ainsi  que  le  ferait  un  partage  pur  et  simple,  cl  même 
avant  que  la  condition  soit  accomplie... ,  lellemenl 
que  c'est  du  jour  de  ce  tirage  ou  partage,  et  non  pas 
seulement  du  jour  de  la  vente,  que  courent  les  Ueux 
mois  dans  lesquels  le  privilège  a  du  être  inscni  tC.  civ., 
2103,  S3;  2109).  .,    ,,  ^.   j.     ..        .    ,,. 

....  Par  suite  et  eu  cas  pareil,  l'adjudication  de  l'im- 
meuble consuiuo  une  vente  el  non  uu  paruge,  encore 
bien  que  les  cohéritiers  auraient  lait,  lurs  de  l'exposi- 
tion du  cahier  des  charges,  la  déclaration  qu'i  s  ue  con- 
sidéraient cette  adjudication  que  comme  uue  simple  li- 
ciialiou.  C.  civ.,  Bb8,.—  3  août  iS57.  Req.  Gudlemin. 
D.P.  37.  I.  406. 

i32.— 1"  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  vente  par 
licitation  des  immeubles  d  uue  succession  doit  être  or- 
donnée, lors  même  que  le  partage  en  deux  lots  serait 
possible,  si  la  division  du  bu  qui  echerrail  a  .'une  des 
deux  lignes  ne  pouvait  avoir  heu  entre  les  représeuiants 
de  cette  ligne.— 30  jui.l.  1838.  Bordeaux.  Romal.  D.P. 
59.2.30.  ^       , 

2»  Décidé,  toutefois,  qu'il  sufit,  en  matière  de  com- 
munauté, que  le  partage  eu  deux  parties  égales  puisse 
s'opérer  enlre  l  époux  survivant  et  les  héniiers  du  dc- 
fuut,  pour  qu  il  n'y  a.t  pas  lieu  d'ordonner  la  licualion, 
bien  que  la  subdivision  entre  ces  deruiers  ne  puisse 
s'opérer  eusmie.— 15  dec.  1838.  Bordeaux.  Kouyére. 
D.P.  39.  -2.  130. 

Celle  décision  est  approuvée  en  ces  termes  par  1  au- 
teur du  recueil  des  ai  rets  de  la  C.  de  Bordeaux.  — 
c(  L'art.  826  dit  que  chaque  heriiier  peul  domauJer  sa 

part  en  nature  dos  meuliles  et  immeubles  dépendant 

de  la  succession;  celte  Uehvrance  don  avoir  lieu  toutes 
les  lois  qu'elle  ser,.  possible  ;  l'art.  8.1  du  qu  après    es 

prelévemeuts,  Il  est  procède,  sur  ce  qui  reste  daus  la 

ma  se ,  a  la  composition  d'auianl  de  lots  égaux  qu'il  y 

a  d'hénliers  copartageants,  ou  de  »ouc/i<  »  cu/jarlaijean- 

(^,,. Ainsi,  lorsqu'il  y  a  des  sub luisions  a  opérer,  la 

loi  "ne  coneidére  pas  le  nombre  plus  ou  moms  grand 
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d'héritiers  (lui  viennent  prendre  part ,  mais  seulement 
le  nombre  de  souches.  S'il  était  reconnu  que  la  divi- 
sion en  nature  pût  se  laire  en  autant  de  lots  qu'il  y  a  de 
souches,  que  que  nombreux  d'ailleurs  que  tussent  les 
membres  composant  chaque  souche,  on  ne  devrait  pas 
ordonner  la  licitation.  L'art.  8".l  est  posiiii;  il  veut 
qu'il  soil  procé'fe  a  la  composition  d'autant  de  lots  qu'il 
y  a,  non  pas  d'héritiers  copartageants,  mais  de  souches 
cufartageaiiles.  —  Par  cette  raison,  il  faut  décider 
que ,  lorsque  le  partage  des  biens  dépendant  d'une 
communauté  ou  d'une  succession,  peut  se  faire  en  deux 
parts  égales  pour  les  deux  parls-prenanls  principaux, 
ou  les  di  ux  souches  part  prenantes,  et  partage  doit 
être  ordonné  et  non  la  1  citation;  autrement,  ce  serait 
priver  les  part-prenants  principaux,  ou  les  souches  prin- 
cipales, du  droit  de  prendre  des  biens  en  nature ,  alors 
Cependant  que  cela  serait  possible,  et  leur  causer  un 
préjudice  souvent  considerab'e  par  les  frais  et  la  dimi- 
nution de  valeur  a  laquelle  une  ventejudiciaire  et  forcée 
peut  les  exposer.  Qu'importe  que  les  héritiers  de  l'une 
des  lignes  ou  souches  copartageanles  ne  puissent  elfec- 
luer  entre  eux  le  partage  en  nalure  des  biens  qui  leur 
sont  attribués  ?  C'est  un  fait  dont  l'héritier  qui  repré- 
sente seul  une  ligne  ou  une  sourhe  n'est  point  respon- 
sable. —  L'égalité  qui  doit  exister  dans  les  partages  ne 
serait  pas  blessée,  parce  que  les  héritiers  qui  repré- 
senlent  la  souche  nombreuse  seraient  forcés  de  liciter, 
tandis  que  celui  qui  esl  seul  conserverait  en  nalure, 
puisque  lîhaque  ligne  ou  sotiche  aurait  reçu  une  égale 
portion  de  biens.  Si  les  premiers  sout  forces  de  vendre, 
c'est  le  résuliat  de  la  ailficulté  de  leur  position;  si  le 
second  conserve,  c'est  le  bénéfice  de  sa  position  parti- 
culière. Pourquoi,  dès  lors,  ceux-là  seraieot-ils  en  droit 
d'entraîner  celui-ci  dans  une  licitation  que  sa  posi.ioo 
ne  commande  pas?  Ces  situations  sont  indepeudanles 
l'une  de  I  autre;  le  sort  de  l'une  des  branches  ne  peut 
être  subordonne  au  sort  de  l'autre;  les  lots  égaux  une 
fois  formés  et  délivrés  a  chacune  des  souches,  comme 
cela  doit  être  fan  loutes  les  fois  que  c'est  possible ,  les 
membres  de  l  une  soutabsolumenl  étrangers  a  ceux  de 
l'autre;  leurs  intérêts  sont  distincts  ei  séparés,  et  U 
nécessité  de  vendre  dans  laquelle  les  uns  pourraient  se 
trouver  est  et  doit  être  sans  mnuence  sur  les  autres, 
donl  le  nombre  ou  la  position  permettrait  entre  eux  uo 
partage  en  nalure. 

235.  —  lo  L'impossibilité  d'un  partage  par  lots  tirés 
au  sort  une  fois  recoonue.  la  licitation  de  l'immeuble 
indivis  doit  cire  ordonnée  sans  qu'il  soit  permis  de  sub- 
stituer à  cette  voie  légale  cebe  d'un  partage  par  attri- 
bution auquel  ne  couseuliraient  pas  loutes  les  parties 
(C.  civ.,  8-27,  8.54). 

Et  ce  cousenlemenl  doit  être  formel,  personne 

n'élant  lacdemeni  présumé  renoncer  a  sou  droit.  —  27 
fév.  1838.  Civ.  c.  Dijon.  Cbauvelin.  D.P.  38.  I.  159. 

2'  La  demande  en  partage  en  nature  des  immeubles 
d'une  succession  est  tardive  et  non  recevable  lors- 
qu'elle est  lormee  après  l'adjudication  sur  licitation,  ou 
lorsque  l'adjudication  n  esl  encore  qu'annoncée  par  ce- 
lui qui  a  été  légalement  appelé  à  la  licitation,  el  qui 
n'allègue  d'ailleurs  avoir  soulfert  aucun  préjudice.— 22 
jauv.  1838.  Douai.  Gbisbrens.  D.P.  40.  2.  30. 

■257.—  Ces  art.  972  el  973  C.  pr.  ont  eie  modifiés  par 
la  loi  du  2  juin  le4i  ;ils  sont  ainsi  conçus  :ii  On  se  con- 
formera, pour  la  vente,  aux  formalités  prescrites  dans  le 
titre  de  la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  a  des 
mineurs,  en  ajoutant  dans  le  cahier  des  charges  : 

»  Les  noms  ,  demeure  el  profession  du  poursuivant , 
les  noms  et  demeure  de  son  avoué  : 

u  Les  noms,  demeures  et  prolessions  des  colicitants 
et  de  leurs  avoués  C.  pr.,  972,.  i.—  V.  infra.  Vente 
publique. 

Dans  la  huitaine  du  dépôt  du  cahier  des  charges  au 
grelfe  ou  chez  le  notaire,  sommation  .sera  faite,  par  un 
simple  acte,  aux  cohcitanUs,  en  l'élude  de  leurs  avoués, 
d'en  prendre  communication  [C.  pr.,  973  . 

S'il  s  élève  des  dilficultcs  sur  le  cahier  des  charges, 
elles  seront  vidées  a  l'audience,  sans  aucune  requête 
et  sur  un  simple  acte  d'avoué  a  avoué  ;ii. . 

Le  jugemeutqui  interviendra  ne  pourra  être  attaque 
que  par  la  voie  de  l'appel,  dans  les  formes  el  délais 
prescrits  par  les  aru  751  el  752  du  présent  Code  vtft.). 

Tout  autre  jugement  sur  les  difliculics  relatives  aux 
formalités  postérieures  a  la  sommation  de  prendre  com- 
munication du  ci.hier  des  charges  ne  pourra  être  attaqué 
ni  par  opposition  m  par  appel   i6.). 

Si  au  jour  indique  pour  l'adjudication,  les  enchères 
ne  couvrent  pas  la  mise  a  prix,  il  sera  procède  comme 
U  esl  dit  en  l'an.  96j  ,16).-  V.  Vente  publique. 

Daus  les  huii jours  de  ladjudicaiioii,  toute  personne 
pourra  surenchérir  d'un  sixième  du  prix  principal,  en 
se  coufonuaiit  aux  coiidiiions  et  aux  ormalités  pres- 
crites par  les  art.  70»,  709  el  710.  Celle  surenchère 
produira  le  mémeeriel  que  dans  les  ventes  de  biens  de 
mineurs  (tb). 

267  2«8.— Chacun  des  cohéritiers  ou  copartageants 
n'esl  tenu  de  supporter  h  s  Irais  de  partage  que  dans  la 
proportion  de  son  émolument,  encore  bien  qu'il  eut  clé 
ordonne  par  un  précèdent  jugement,  passe  en  force  de 
chose  iogee,  OBr  le»  dépens  seraient  empli.yes  en  frais 
de  partage  C  civ..  1551;.-»)  dec.  1854.  Req.  Arnaud. 

270  —  i"  Les  frais  de  partage,  el  spécialement  les 
frai»  (ie  cantoiiiiemcnt  entre  un  usager  cl  uii  proprié- 
taire, peuvent  dire  muai»  charge  d'un  seul  des  cofU- 
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tageanis,  quand  les  juges  reconnaissent  que  les  injustes 
prelcnlioiis  de  ce  dernier  ont  donn6  lieu  à  ces  'rais  (C. 
civ.,  640,  S70).— 7  nov.  1838.  Reu.  Besançon.  Roussel. 
B.P.  r,3.  r  Jiui. 

2"  L'individu  nommA  par  des  parties  mnjeures  devant 
Je  juge  de  paij  pour  procéder  a  lamiable,  en  qualité 
d'ejpirt,  au  partage  d'une  succession,  peut,  pour  le 
règlement  de  ses  vacations,  suivre  la  marche  tracée  par 
l'art.  ."519  C.  pr.,  et  déposer  son  rapport  au  greffe  du 
tribunal  ou  l'instance  en  partage  devait  être  poursuivie 
et  se  faire  délivrer,  par  le  président,  un  eïéculoire  du 
montant  de  la  taie  [C.  pr.,  Slo,  971,  985j. 

En  con>équeDre,  les  poursuites,  par  voie  de  comman- 
dement et  de  saisie-arrèt,  faites  en  vertu  de  cet  eïécu- 
loire par  un  nolaireainsi  nommé  eipert, sont  régulières 
et  valables  (C.  pr..  MV,  537,.— 17  avr.  1838.  Keq.  Bar- 
tère.  O.P.  38.  I.  252. 

5»>  N'efl  serait-il  pas  de  même  si  l'eipert  avait  été 
nommé  par  les  parties  majeures  en  dehors  de  toute  es- 
pèce de  tribunap — V.  ciyd. 

*  '  Le  procès-verbal  de  liquidaiion  et  partage  de  suc- 
cession dressé  par  un  notaire  doit  être  inscrit  sur  son 
répcrioire,  et  cela  encore  bien  que  le  notaire  ait  été 
autorisé  i  le  dresser  hors  de  la  présence  des  parties 
(LL.  22  frim.  an  7,  art.  49;  23  vent,  an  11,  art  29  et  7,0}. 
— 6  fêv.  1S4I.  Tnb.  civ.  d'Kvreui.  Bardout.  O.P.  /d.  3. 
Î66.— V.  D.U.,  Enrcg.,  n.  2i09  et  suiv. 

S  7.  —  J)ei  clftli  du  partage  et  de  la  garantie  des 
lots. 

27S.— La  règle  écrite  dans  l'art.  8  3  C.  civ.  profile  à 
l'héritier  bénéficiaire,  comme  à  l'héritier  pur  et  simple 
—12  août  1859.  Civ.  c.  O.P.  39.  1.  339. 

288  a»9.  —  1"  Juge  de  même  que  rhvpothéque  ac- 
cordée par  un  cohéritier  sur  sa  part  dans  des  immeubles 
indivis,  cesse  de  frapper  ces  biens  si,  sur  liciialion,  un 
autre  cohéritier  s'en  est  rendu  adjudicataire  (C,  883). 

Et  cela,  encore  bien  que  l'adjudication  serait  faite 

a  une  femme   (cohéritière),  conjointement  avec  sou 
mari  (C  ,  U08). 

..  ..  Mais  si ,  pour  partie  des  biens  adjugés,  le  cohé- 
ritier l.iisait  une  éli  clion  de  command  au  profil  d'un 
tiers,  ce  dernier  élani  alors  consideié  comme  seul  ad- 
judicataire, l'hypoihèque,  quant  a  Cette  part  revenant 
au  cohéritier  débiteur,  ne  serait  pas  éteinte.— 23  févr 
18  7.  Caen.  Malassis.  U.P.  38.  2.  97. 

2  '  Décidé,  d'aptes  la  même  régie,  que  le  communiste 
«un  étang  n'a  pu,  dans  l'indivision,  grever  cet  étang 
0  une  servitude  de  prise  d'eau  au  profil  d'une  propriété 
riveraine,  sans  le  consentement  du  coproprieiaire-  en 
sorte  que  si,  par  l'ellet  du  partage,  la  portion  de  l'étang 
contigue  a  celte  propriété  esi  auribnee  a  un  antre  qu'au 
communiste  qui  avait  consenti  la  servitude,  celle  servi- 
tude devient  inutile  (C,  88.<;.— 2  .  Juin  18,8.  Limoges. 
*elder  de  Muiisac.  D.P.  39.  2.  1i9,— Conl.,  U.G..  Pro- 
priété indiv.,  n.  19. 

5"  Tant  que  le  partage  n'a  pas  encore  eu  lieu,  la  vente 
duu  immeuble  indivis  laite  par  l'un  des  hériliers    ne 

Seul  être  attaquée  par  l'autre.— 2  avril  1855.  Toulouse. 
i.P.  35.  2.  12U. 

295-238.  —  |o  Jugé  encore,  par  appliratioo  du  même 
principe,  que  l'acte  sous-seing  prive,  quahfie  lieiiaiion 
qui  uiti-rvient  entre  deux  cohéritiers  (auiquels  un  im-^ 
miuble  indivis  a  ete  aiiribue  comme  lormaut  deux  lots 
dans  un  partage  ne  la  succession  commune  avec  leurs 
autres  cobériii.r.s) ,  et  par  lequel  l'un  est  déclaré  adju- 
aieat.ure  de  la  toialite  de  cet  immeuble  indivis,  a  la 
suite  d  enchères  ouvertes  entre  eux,  sans  l'observation 
aes  lorm.iliies  indiquées  pour  les  licitations,  deit  être 
regarde  comme  un  acte  de  partage,  et  ne  peut,  par 
suite,  être  soumis  a  l'action  résolutoire  pouriueiécu- 
lion  des  conditions  stipulées  dans  le  contrat  iC  civ 
«19.  88J,  888).  8  lévr.  1835.  Lyon,  tirerd.  DV.i^.i'. 
lus.— -V.  D.G.,  Kescision. 

2"  Et  que,  pareillement,  la  condition  résolutoire  sous- 
cntendue  dans  tout  contrat  syuallagmatique,  pour  le  cas 
ou  1  nue  d.  s  parties  ne  salislait  point  a  son  engagement 
ne  s'applique  pas  aux  ventes  que  les  cohéritiers  se  font 
entre  eux,  afin  de  sortir  d'indivisiou  :  le  vendeur  a 
alor.s  pour  se  laire  pajer  de  son  prix,  une  simple 
créa  ce  privilégiée  (C.  ci..,  2109,  88}J.-i7  jmll.  1838. 
riancv.  Vairelle.  U.P.  38.  2.  1»5. 

.....  Kl  il  en  serait  de  même,  encore  bien  que  la  clause 
résolutoire,  a  delaiit  de  paiement  du  prix,  aurait  été 
expressément  stipulée  dans  l'acte  de  partage,  cette 
^'""*1':''."^  inconciliable  avec  la  nature  du  pariage  (C. 
D.p'?! %  20,  '""'-'«  J-in  <»''<•  Rouen.  Leîebvre. 
300.  -  |.^  Décidé  de  même  que  la  fiction  de  l'art.  88Î 
h„  ."■."  ''  *■''"  "'^f"''""<;  qu'en  laveur  des  actes  dont  la 
conséquence  immédiate  est  de  faire  cesser  rindivision 
e  .lie  tous  les  héritiers,  et  ne  peut,  dès  lors,  s'appliquer 
?,en^  Il  T'  "ï  '"""™'  *  "="'"  ■'"  P'f'age  un  ou  Jlu- 
î.r.^,  '  ',T"""' ■  ""*  '"""  •^«"«■f  l'indivision  entre 
es  autres  (t.  CIV.,  883  .-13  août  1838  Civ.  c.  Paris 
Coul.n.  D.P.  38.  1.  3.'i4.-28  dec.  18W.  H-n  Lvon' 
(.roseherde  Cheiieredies.  D.P.  41  i  75 -Je,  .^î' 
1841.  Civ.  c.  P„ris.  l)aui,„,.D.P.,  .1.83.-V  «u  li 
Ju/Tu,  lljpoih.,  n  373,  2".  »•  aussi 

2;  Eu  rousequeiice  de  ce  principe,  il  i  été  jugé  que 
dans  le  cas  ou  de  cinq  cohéritiers  quatre  deviennent 
sur  lictation,  adjudicaïaires  en  commun  d  un  immêub  e 
da  la  succession,  lequel  avait  eiê  hypotbéqu"  par  le 
cinquième  cohéritier  a  la  sûreté  d'une  créance  person- 
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nelle  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  dernier  étant  censé, 
P=i,  '^"'■.V''''  '2  ^citation,  n'avoir  jamais  été  proprié^ 
taire  de  l'immeuble,  l'hypothèque  s'est  évanouie:  en 
cas  pareil,  le  créancier  hypothécaire  a  le  droit  de  se 
faire  payer  par  prêlerence  iir  la  portion  du  prix  d'ad- 
judicaiiun  revenant  a  son  dèb.teur.-l3  août  1838.  Civ. 
c.  Pans.  Coulon.  D.P.  38.  1.  354. 

.3»  Que,  pareillement,  l'acte  par  lequel  un  cohéritier 
cède  a  ses  autres  cohéritiers  ses  droiis  dans  la  succes- 
sion indivise,  a  leurs  risques  et  périls,  doit  être  considéré, 
non  coninie  un  partage,  mais  bien  comme  yne  vente  à 
forfait  de  droits  successifs,  alors  surtout  que  les  cohé- 
ritiers cessiofinaires  stipulent  entre  eux,  par  le  même 
acte,  une  indivision  pi-ndant  cinq  ans.  —  Par  suite  le 
créancier  du  cédant  peut  valablement,  après  cet  aJte, 
former  opposition  au  partage  de  la  succession,  et  son 
hypothèque  coniiiiue  de  grever  la  partie  des  immeubles 
p!  3*6!  2"'l5l"  '''^''"^"'■•-«  «fée.  I83S.  Ail.  Pellen.  D. 

4»  Que,  de  même,  l'acquisition  faite  par  un  commu- 
nisie,  de  la  part  indivise  appartenant  à  I  un  de  ses  co- 
çommunisles.ne  laisant  pas  cesser  l'indivision  entre 
I  acquéreur  et  les  autre»  indivisaires  ,  ne  peut,  quoique 
depuis  l'acquéreur  ait  acheté  toutes  les  pans  de  ceux- 
ci,  être  réputée  coiisuiuer  un  acte  de  partage,  encore 
bien  que  ces  cessions  ou  ventes  aient  été  déclarées 
a.tes  a  litre  de  licitation  ;  par  suite,  il  doit  observer  les 
lormaluesdela  purge  envers  les  cré-nici-rs,  s'il  veut 
s  allranchir  des  charges  des  vendeur^.— U  mai  (839. 
Rouen.  Maille.  D.P.  59.  2.  I80.-V.  en  outre  ci-dessus, 
v  Hjpotn.,  l'arrêi  cite  sous  le  n.  40. 

S"  Et  que ,  de  même  encore,  de  ce  qu'on  n'a  pas  in- 
voque la  fiction  de  l'art.  883  C.  civ.  pour  repousser  au 
nom  d  un  mineur  l'actiou  en  résolution  d  une  vente  de 
droits  successils.  faite  eiiire  cohéritiers,  il  n'en  resuite 
pas  que  ce  m  n,  ur  n'ait  pas  été  valablement  deleudu  et 
que  la  voie  de  la  requête  civile  soit  ouverte  pour  lui 
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Wï 


.       I =         ......juvv..    Vil  ne    auiv   ouverte  pour  lui 

contre  1  arrêt  qui  a  accueilli  l'action,  alors  que  la  vente 
de  droits  successifs  ne  faisait  pas  cesser  l'indivision 
1ÏJ,?  ù"""  '."*  cohéritiers  (C.  pr.  civ.,  481).-28  dée. 
1840.  Req.  Lyon.  Groselicr  de  Cheuereilies.  D.P.  41. 
1.  /5. 

60  La  règle  qui  fait  remonter  au  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession  les  droits  des  coliciiauls  ne  dot  pas  être 
en  eudue  en  ce  sens ,  que  le  prix  de  la  licitaiiou  est  ré- 
puté uu  par  le  colicitani  acquéreur,  au  vendeur,  a  dater 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  iC.  civ.  8831 

hpécialemeni,  lorsqu'après  la  majorité  de  sou  fi  s,  le 
P.  î",''^'.f  ^"'^r'*  *•"','"'«="■■  s'est  rendu  acquéreur  de 
la  tolaliié  de  l'immeuble  provenant  des  succession  et 
communauté  de  la  mère,  et  qu'il  n  a  pas  payé  sou  pril, 
a  créance  résultant,  au  prufii  du  fils,  de  celte  acquisi- 
tion, n  est  pa.^  réputée  remonter  au  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession,  et  conscquemment  de  la  tutelle,  en 
iTgàl'e  **"         """^  *"'"  garantie  par  une  hypothèque 

Par  suite,  l'inscription  du  fils  sur  le  bien  licite  n'est 
propre  a  lui  conférer  un  privilège  qu'autant  qu'ebe  a  été 
prise  dans  le  délai  déterminé  par  l'ari.  2lo9  C.  civ  —31 
mars  1841.  Reunes.  Jegint.  D.P.  41.2  2.,7 

luM.'^'iT"''''"""'  ''''''"''*  '"  ""'""^  ■■"'»'<'.  1""  l'acte  par 
lequel  une  mère,  sou  comme  commune  en  biens,  soit 
comme  donataire  en  usufruit  de  la   moitié  des   biens 

^n"d  '„h  '„',""!"■"  "'"'  ",'■•  ■•"'"  '""'■i'  cède  a  ses  enlants 
son  droit  d'usufruit  sur  la  moitié  de  l'actil  mobilier  de 
la  succession,  pour  une  somme  qui  lui  est  payée  en 
créances  et  valeurs  mobilières,  etîelui  sur  les  iiim.  u- 
bles  de  la  succession  ,  y  compris  même  la  nioit.e  dans 
a  propriété  des  immeubles  de  la  communauté,  moyen- 
nant l'abHodon  en  toute  propriété  d  imm.  ubies  de  la 
succession  doit  cire  considéré  comme  un  acte  de  par- 
tage laisant  cesser  l'indivision  de  propriété  et  de  jo  is- 
sance  entre  la  mère  et  les  eufanls,  et  étant  suje  seu- 
lement au  droit  lixe.-C'est  a  torique  l'admiuiltration 
de  enregistrement  voudrait  exiger  un  supplément  de 
droit,  soit  pour  droit  de  transport  de  créance  à  l'égard 
des  créances  Cédées  pour  I  usuiruit  du  mobilier,  soit 
pour  droit  d'échange  à  l'égard  des  immeubles  aban- 
donnés .n  propriété  pour  l'usufruit  sur  la  moitié  des 
immeubles  (L.  28  avril  1816,  art.  43,  g  5).-8  août  1856. 
Civ.  c.  Valory.  D.P.  36.  1.  441. -V.,  au  surplus,  .««rrt, 
Enregistr.,  n.  1399 et  suiv.  ^      ,"^i'i<,, 

nlhofri^l'l  ■'"^i"  "'"''  'i""  'ï  principe  de  l'art.  883  s'ap- 
lou.  „  r     ^'"''""''nt  auxhêriliers  entre  eux,  mais  à 

"er  m'^c'v  »«-'  '".V'oî'T"'"'  ""  ■^""J"""  "l»  cohéri- 
^39  2?  194      '  '*"")-^9  ■"■"«  '«39.  Caen.  Roger.  D. 

C  ^c1v'^s>r,d' .""  ■"''"encore,  la  fiction  de  l'art.  883 
C.  CIV.  s  applique  aussi  bien  au  cas  ou  le  partage  a  lieu 

entrecohrre'":""V;'  """^'*  'I"'"  """""  ''  =«  "eu 
bidieeX  1  I  •"'  "  »»'.'>•,  l'hypothèque  prise  au  pré- 
i^nn!-l  "  ^°'  copropriétaires  sur  l'immeuble  com- 
ble nVehouT"'  l'"!'''"-"'''''  'i'="«"»".  cetimmeu- 
n.l-3  ■^-   *"•  '•  *'0--V.    aussi  .«;.rd, 

d'un  immJ,' î/.""?"'"'  ""^  l''<fjudicalion   sur  licitation 

?e^sm t  /.r"  '•  ■*""'"  '  '^  P»"'""  'avenant  a  la  suc- 
cession être  compris  parmi  les  valeurs  purement  mobi 
ir/n,  1  i  '"  "'ccession,  alors  que  1  adjudication  a  été 
tranchée  au  profit  du  copropriétaire  colicitanl  ^C.  civ., 
»8ûJ. — Même  arrêt. 
3os.-|oL'aclu  qualifié  pariage  entre  deux  cohéri- 


tiers, par  lequel  l'un  d'eux  cède  à  l'antre,  sur  des  biens 
de  la  succession,  des  droits  qu'il  ava  i  i|i^  cransférés 
a  un  tiers  ne  peut  être  opposé  a  ce   dernier  e„mmJ 
a«nt  pour  effet  de  faire  considérer  l'al,en"ronu°,Tb.1 
a  è  é  consentie  comme  une  aliénaiion  de  la  dm"  e  d'.n 
1'"' C"  »crtu   de  la  fiction  de  I  art.  88rc   civ    (>  civ 
11 177      ''""'■  '*^''-  '^''-  ■■■  ^"'''"'*-  Manin.  D.Kli'. 
20  Lorsqu'un  immeuble  indivis  entre  un  des  énouT 
el  un  tiers  est  licite,  durant  le  mariage,  et  que  le'^nî 
en  est  versé,  sans  remploi,  dans  la  Communauté    lès 
leriliers  de  cet  époux  sont  fondés  à  prélever  ce  nrii 
lors  du  p.-irlage  de  la  communauté,  sans  qu'on  puïsl 
repousser  leur  prétention  à  cet  égard    en  "nvoquan    la 
hclion    établie   par  l'an.    883  C.    civ  -3   ma?s   fs-T 
Nancy.  Ueugnot"DP.38.2.202  **'^- 

S- Le  principe  d  après  lequel  tout  acte  faisant  cesser 
1  indivision,  quelque  dénomination  qu'il  ait  reçue  nro 
duit  la  fiction  de  l'art.  883  C.  civ.,  2e  s'apphqSë  pafaj 
cas  ou  cet  acte  est  une  donation  faite  pa^un  Popro- 
î  (c'cV  'Tlii  TmIT^'T  "an^l^meuble'TndN 
d'ieW^uennei'DT';,!"?.'  «8  ■""  '''"■  ^'"  '■  '"""'" 

naS  "rtT'î'^i' J"'""  '  ""/'  ''0°  ''^ci'iait  que  la  do- 
nation, dans  le  cas  prévu,  n'étant  que  déclarative  fait 
évanouir  les  hypothèques  consenties  par  le  dona'teur 
sur  sa  part  indivise,  il  s'ensuivrait  que  ce  de  rnier  nour 
rait  entièrement  frustrer  les  créanciers  du  gage  de'^îeu; 
créance,  et  enrichir  un  tiers  a  leur  déiriment  cl  même 
aurnaîeu?'"'  ""''""'  'c  donataire  doit  dësllimeSs 

307.--I"  La  nullité  de  la  convention  principale  en- 
traînant celle  de  toutes  les  stipulations  accessoires  nûî 
s  y  rattachent,  et  reme.lant  les  choses  au  même  eu 
que  SI  la  convention  n'avait  pas  existé  ,  il  "ensuit 
quon  ne  peut  pas  demander,  en  vertu  d'un  ace  dé 
partage  annulé,  que  le  paiement  des  dettes  ni  même 
e  service  d'une  rente  viagère,  qui  y  ont  éié  s  pîléTà 
la  charge  des  copargeanis,  fassent  l  plein  droit'^parÙe 
de  la  succession  mobilière  dont  la  liquidation  est  loul. 
suivie;  par  suite,  dans  ces  circonstances,  l'arreH  qui  or 
donne  la  hquidation,  a  pu  valablement  se  diZnser 
eù'èZ'èT',  ■''"""  *  P'"r"''  'e  '"'■fi'e  de  la  demande 
Ss  .  i?,m'?S'-,'"«  ""i  ^  "''  ^"  ''ela  défaut  de  mZ 
tlls.---iOjuin  I8ô7.  Req.  Moreau.  D.P.  .37   1    573 

-"Lorsqu'en  vertu  d'un  partage  amiable,  et  par  suite 
d'un  pacte  de  famille,  pendant  longtemps  exécuté  a 
possession  d'un  immeuble  dépendant  de  la  succession 
a  été  attribuée  a  l'un  des  cohéritiers,   si   la  nuïlUé  de 

I  ac  e  de  partage  vient  à  être  demandée,  il  y  a  ieu  de 
çonliniier  a  titre  de  provision,  el  jusqu'à  ce  qu'il  ait 

té    tatué  au  fond  le  cohéritier  dans  la  possession  don 

II  jouit.— 2  cet.  1859.  Pans.  Dudon.  D.P.  40  2  4> 

5»  L'action  intentée  par  un  fils  en  partage  de  là' suc- 
cession de  son  père,  qui  a  été  aussi  son  tuteur,  ne  com- 
PLTirf  V'',"'n"''°!!^'"  '"  demande  en  reddition  du 
compte  de  tutelle  ;  elle  n'a  do  c  pas  pour  elfel  d'inter 
lompre  la  prescription  de  cette  demande.- 15  juiU 
1840.  Limoges.  Moussard.  D.P.  41.  2  212 

4"  Pour  ce  qui  concerné,  la  garantie  "des  lots,  V. 
D.G.,  Garantie,  n.  446. 

Et,  quant  à  la  rescision  en  matière  de  partage,  'V. 
D.G.,  Rescision,  n.  58  et  suiv.  fe  >   •  • 
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Dègradaiion  213.  N„uire.  195, 199,  270  2». 

Ueuoncial.  de  saisie.  114.  Opposii.  m    1l2,s  229 

Divisibilité.  170, 30.  Paiement.  195, 190. 
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rartagc.  293,208,301. 
— admini>tralif.  217,  S*. 
— (caraclères).  1,5,  s. 
— consommé.  H7,  2o. 
— dêfinilil.  80, 3'5, 4». 
--nouveau.  34,  55.  5». 


Répertoire.  270,  *». 
Kequêle.  138. 
—civile.  500,  5». 
Réserves.  124, 138,  C. 
Rèsolulion.  293,  298. 
liélroaci.ôOO.b».  503,303. 


— parliel.1,  5,  2o.  117, 2».      Saixie-inimob.  159. 
—provisoire.  34, 33,  5".  Scellés.  147. 

provisionnel.  80.  Sermenl.  144,  4i3,2o. 

— supplémenlairc.  217,  5^.    Servitude.  53,55,  288,289. 
Possession  i.rov.  507,  i».       Signature.  140. 
Poursuite.  158,  2o.  Société.  141. 

Prescripl.  39,  307,  S».  Taie.  100. 

Preuve.  144,  145,  1°.  s.  Tii-rce-opposit.  117,  j». 

—testimoniale.  124,128,2».    Tii.igc  .iii  sort.  250,  s     _ 
Prioriié.  158, 2'>.  Trausact,  l.3,4i'.6U,ll4,o». 

Priïilét;i>.  244,  293, 29S,  2".    Tutelle.  500.  G". 
Qualilé.  10),  217,  20.  Usufruit.  05. 

Oualificatiou.  1,3,  3».  VeJiie.  244,  29o,  298,  2». 

Refus.  1 95,  1 90.  500, 3°,  4'>,  5o. 

Keœplacemeot.  199. 

PART.4(;E  D'ASCENDANT. 
Art.  1".-  Légiilalion  ancienne.  —  Démiition  de 
biens. 

5.  — 1»  Il  n'était  pas  eiig.-,  sous  peine  de  nullité, 
sract  le  Code,  qu'une  démission  de  biens  par  les  père 
et  méie  en  faveur  de  leurs  enfants,  fut  faiie  par  acte 
notarié.  —  Il  juin   1833.  Rcq.  Harlmann.  D.P.  35.  1. 

2»  L'existence  d'une  démission  de  biens,  faite  avant 
le  Code  par  acte  snusseinn  privé,  peut,  alors  que  cet 
acte  n'est  pas  représenté,  être  constatée  par  des  actes 
signés  par  \i  partie  qui  co  dénie  l'existence.  —Même 
arrêt.  , 

8.— La  démission  de  biens,  faite  par  des  ascendants 
,nu  profil  de  leurs  descendants,  sous  les  coutumes  qui  l'ad  - 
mettaient,  opérait  niiprolU  de  ceux-ci  une  lransm;ssion 
de  propriété,  qui,  bien  que  redouble,  de  la  pirt  des 
démettants,  n'était  pas  moins  pleine  et  entière,  à  panir 
de  la  démission...,  en  ce  sens  que  lo  partage  opère  par 
les  démissionnaires  n'était,  sauf  l'action  résolutoire, 
attaquable  que  par  l'action  en  rescision  pour  lé.sion.  — 
7  août  1837.Civ.  c.  Bor.leaux.  Gambier.  DP.  37. 1.  408. 
9.—  10  La  loi  du  17  nivôse  an  2,  tout  en  s'opposanl 
à  ce  que  les  père  et  mère  fissent  quelque  avantage  en 
faveur  de  l'un  de  leurs  enfants,  ne  prohibait  nullement 
la  démission  de  biens,  et  le  partage  égal  intervenu  en- 
suite entre  les  enfants.—  H  Juin  1833.  Req.  Uarlmann. 
D.P.  3.-..  1.313. 

2»  Les  enfants  auxquels  leurs  père  et  mère  ont  fait 
démission  de  tous  leurs  biens,  y  compris  les  droits  ap- 
parlenanl  à  la  mère  contre  sou  m  iri  pour  l'aliénation 
de  ses  biens  propres  {sous  la  coutume  de  >"ormandie), 
sont  non  recevables,  comme  tenus  des  dettes  de  leur 
père,  â  intenter  du  chef  de  leur  mère  une  action  en  re- 
vendication contre  les  détenteurs  de  ces  biens,  en  vertu 
de  la  mnxime  :  Quem  de  evietione  tenel  aclio,  eum- 
dem  agsntem  rrpAlit  exccplio  [C,  873, 1073,  943).— 
12  août  1840.  Req.  Leroux.  D.P.  40. 1.313. 

Ces  enfants,  d'aiHeurs ,  réunissant  sur  leur  tète, 
par  suite  de  la  donation,  la  qualité  de  débiteurs  (du 
■;bcf  du  père)  et  de  créanciers  (du  chef  de  la  mère,  il 
y  a  extinction  de  la  dette  par  confusion  (  C,  1300  ).  — 
£od.~\.  une  décision  analogue  de  la  Cour  de  cassa- 
lion,  du  10  nov.  1841.  Req.  Leroux.  D.P.  42.  1.  31.— \. 
aussi  corf.  nos  observaliois. 

Ces  solutions  ne  paraissent  pas  susceptibles  de  dilli- 
çullé.  —  N'ous  ferons  .seulement  observer,  sur  la  pre- 
mier-, que  les  biens  de  la  femm,'  dont  il  y  est  question 
avaient  le  caractère  de  doialilè  que  leur  imprimait  la 
coutume  de  Normandie.  Et  il  est  bon  de  rappeler  que 
cette  coutume,  en  cas  d'aliénation  des  propres,  n'accor- 
dait un  recours  à  la  femme  contre  les  tiers-détenteurs 
qu'il  défaut  de  remp'oi  cl  dans  le  cas  ou  elle  n'aurait 
pas  trouvé  la  récompense  qui  lui  était  due  sur  les  biens 
de  son  mari.  L'action  conire  les  tiers- détenteurs  n'était 
donc  qui-  subsidiaire;  il  fallait  auparavant  discuter  les 
biens  du  mari,  à  la  différence  de  ce  qui  existe  sous  le 
Code  civil,  qui  déclare  l'a  ienalion  des  biens  dotaux 
nulle  de  plein  droit,  hors  les  cas  d'exception  quil  dé- 
termioe. 

Art.  2.  —  Nature  et  earactires  du  partage  d'ascen- 
dant.—Entre  quelle)  personnes  il  peut  avoir  (nu. 

21 .— |o  Jugé  de  même  que  pour  qu'un  acle  de  donation 
entre  vifs  d'un  père  a  ses  enfants  puisse  élre  considéré 
comme  un  partage  d'ascendants,  dans  le  sens  des  art. 
107.1  tt  1076C.  civ.,  cl  de  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin 
1824.  il  n'est  pas  de  rigueur  que  ce  partage  soit  mate- 
rieliement  eltectué  d ms  l'acle  ;  il  s  i^fit  que  l'iotenlion 
du  donateur,  à  cet  égard,  résulte  d.-s  faits  cl  circon- 
stances qui  ont  accompagné  sa  libéralité  (L.  16  juin 
•1824,  art.  3;  C.  civ.,  1075,  1070).—  26  av.  1856.  Req. 
Louis  Philippe.  U.P.3G.  1.500. 

2"  La  donation  faite  par  d  .s  père  et  mère  à  leur  en- 
fant uniqurt  ne  peut  constituer  un  pjrlage  d'ascendaul, 
m  Jouir,  dé»  lors, de  la  réluclion  Ue  droits  élablie  par 
la  loi  du  16  juin  1834  (jugé  implicil  )  —  2ajanv.  1840. 
Civ.  c.  Eureg.  C.  Laftlle.  D.P.  40.  1.  96. 

3'-  L'acte  par  lequel  des  père  et  mère  donnent  d'abord 
lin  immeuble  a  leureofaol  unique, et  chargent  ensuite  le 
donataire,  en  vertu  de  l'an.  1u48  C.  civ.,  de  restituer  la 


PARTAGE  D'ASCENDANT.  ART.  2. 

nue-propriété  de  cet  immeuble  aux  enfants  nés  et  i 
naitre  de  son  mariage,  avec  delaratiun  que,  dès  a  pré- 
sent, il  estfait  partage  dudit  immeuble  entre  les  entants 
par  égales  portions,  ne  peut  èire  considère  cooime  con- 
stituaiil  uu  partage  d'ascendant  entre  J'cnlant  donataire 
et  les  petits  eulants  nés  et  a  naitre,  dans  le  sens  des 
art.  1075  et  1076  C.civ.,  et  de  l'art.  3  de  la  loi  du  iojuin 
1S24,  alors  mém;  que  les  donateurs  auraient  eip'iuiè 
1  .ur  inleniiou  d'user  de  la  lacullc  accordée  par  ces  ar- 
ticles.— Ou  doit  voir  dans  un  lel  acle  deux  dispositions 
distinctes  donl  la  première  opère  seule  une  mutatiou 
actuelle  de  propriété  au  proht  du  doualaiie,  et  donne 
des  lors  ouverture  au  droil  de  mutaiion,  comme  si  elle 
était  isolée,  sans  que  la  seconde,  en  taut  (lu'elle  con- 
lieut  un  partage  eyewïuci  entre  les  eulanis  nés  cl  à 
nsitre,  puisse  udiuer  sur  la  fixation  du  droit  a  percevoir 
(C.  ciï.,  tu73,  1076;  L.  16  juin  1S24,  art.  S).— 20janv. 
1840.  Civ.  c.  Enreg.  L.  LaQite.  D.l>.  40.  1.  96. 

25  -26.— 1»  La  démission  de  biens  laite  par  des  père  et 
mère  a  leurs  entants,  conserve,  malgré  les  charges  dont 
elle  est  grevée,  le  caractère  d'un  acte  graliut,  si,  dans 
l'opinion  des  parties  el  par  le  lait,  cette  démission  a 
consliiué  une  gratificatiou  :  elle  doit  doue  être  régie 
psr  les  règles  de  la  donation. — 21  avril  1841.  Cacn.  Des- 
rues. D.P.  41.  2.  i29. 

2»  .\insj,  l'acte  sous  signatures  pnvées,  intervenu 
entre  une  mère,  Irois  de  ses  fils  ou  Uiles  el  les  mans  de 
ces  dernières,  par  .equel.  1"  elle  a  règle  avec  uu  de  ses 
gendres  uu  coniple  qui  lui  était  du;  2"  elle  a  cousenli 
l.i  vente  successive  de  plusieurs  immeubles  moyeimant 
un  prix  déterminé,  a  deux  de  ses  filles  solidairement 
avec  leurs  époux  ;  3"  elle  a  stipule  que  le  piii  des  ven- 
tes el  le  rehquat  du  compte  scraieui  pa)e^  par  ces  ac- 
quéreurs. Jusqu'à  concurrence  de  ses  dcUcs,  entre  les 
mains  de  ses  créanciers  ;  4"  enfin  elle  a  lait  abandon 
aux  trois  enfants  a  la  lois  conjointement  avec  les  maris, 
des  sommes  restant  libres  après  le  paiement  des  dettes, 
moveniiaul  une  rente  viagère,  un  tel  acte  a  pu  cire 
qua"iiDe  de  parla,;e  d'asceudaul,  et  être  annulé,  par 
suite,  a  cause  de  l'ouussion  d'un  quatrième  eufan;  dans 
ce  partage,  sans  que  l'arrèi  qui  le  juge  ainsi,  par  ap- 
prcciatiou  des  clauses,  de  la  vulonle  des  parties  et  des 
lails  el  cireonslaoces,  puisse  tomber  sous  la  censure  de 
la  Cour  de  eassaiioo,  sous  prétexte  qu'on  devait,  en  tout 
cas,  y  voir,  soit  une  vente  dont  il  pres-'UUit  tous  les 
caractères  iC.  civ.,  1583),  soit  un  règlement  de  compte, 
soit  un  contrai  de  rente  viagère  a  une  onéreux  (C.  civ., 
1068).— 2) juin  18.7.  Req.  Moreau.  D.P.  57. 1.  575. 

De  même,  la  clause  contractuelle  par  laquelle  une 
mère  cède  aux  futurs  époux  un  héritage  pour  un  prix 
fixe,  les  autres  eulauis  acceptauts,  a  pu  éirc  considérée 
(■omme  un  partage  d'asceudaul.  —  22  mai  1858.  Civ.  c. 
llieko.  D.P.  38.  I.  230. 

3»  La  donation  faile  sous  réserve  de  l'usufruit  des 
biens  donnes  et  a  charge  de  l'usufruii  d'.iulres  biens, 
appartenant  au  donataire,  est  passible  du  droit  de  par- 
tage anlicipc  (L.  16  juin  1S.:4).  —  23  mai  i841.  Irib. 
de  Senlis. Maintenant.  D.P.4I.  5.  519.— V.  D.G.,  Eureg., 
u.  1236  et  suiv. 

40  L'abandon ,  par  l'ascendant  donateur  el  pour 
éleindre  sa  dette,  d'un  immeuble  /mr  prélivenuRl  sur 
les  autres  biens  partagés  entre  sjs  enfants,  constitue 
une  dation  en  paiement  passible  du  droil  de  vente  im- 
mobilière. —  9juin  1841.  trib.  de  la  Seine.  Maulevrier. 
D.P.  41.  5.  3:8.— V.  ci-dessus  Eureg. 

50  L'acle  par  lequel  une  mère  fait  donation,  à  titre 
de  partage,  de  ses  biens  a  trois  de  ses  enlants,  a 
charge  dépaver  à  son  décès  nue  somme  delermiuee  a 
un  autre  euia'nl  non  presenl,  et  eu  énonïant  que  le  cin- 
quième eulaul,  égalemenl  non  presenl  au  partage,  a 
reçu  précédemment  ce  qui  lui  revenal,  doit  être  con- 
sid'éie  par  la  régie  comme  un  véritable  partage  d'as- 
cendant, tant  qu'il  n'est  pas  attaque  puur  cau.-e  do 
nullité  par  les  héritiers  absents.  Eu  conséquence,  la 
réduction  des  droits  U'euregislremeul  piououtee  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824  lui  est  applicable.— 
i24  mai  18  >4.  .4.rbogasl.  D.P.  53.  3.  6.  —  V.  Enreg. 

29.— 1"  Bien  que  l'acte  par  lequel  uu  asceudaul  vend 
tous  ses  immeubles  a  un  de  ses  descendants,  avec  délé- 
gation a  chacun  de  ses  successibles  d'une  portion  du 
prix  ég.'l  a  sa  part  héréditaire,  soit  suivi  d'un  second 
acte,  a  la  date  seulement  du  lendemain,  par  lequel  le 
même  asceudaul  fait  à  chacun  de  ses  successibles  do- 
nation de  la  siunnie  qu'il  lui  a  déléguée  la  veille,  dans 
le  but  exprime  de  maïutenir  légalité  entre  ses  héritiers 
et  d'éviter  des  discussions  Judiciaires,  on  ue  saurait 
voir  dans  ces  deux  aciesdeux  dispo  .liions  co-respeclivcs 
constiluaut  dans  leur  ensemble  un  partage  d'ascendant, 
mais  ces  actes  doivent  être  envisagés  disliiiclemeiil , 
Pun  comme  vente  véiiiable,  l'autre  comme  donation,  si 
chacun  d'eux  coulient  séparément  les  caractères  du 
contrat  qui  lui  est  propre,  el  si,  d'ailleurs,  les  mêmes 
parties  n'ont  pas  égalemenl  figuré  dans  les  deux.  — 
4  dêc.  1839.  Req.  .\ugers.  Leinarie.  D.P.  40.  1.  79. 

2'  Ls  père  el  mère,  en  partageant,  de  leur  \naiU, 
tous  leurs  biens  cuire  leurs  enfants,  ont  pu  leur  impo- 
ser pour  condition  de  renoncer  a  toute  action,  en  raison 
de  l  aliénation  laite  par  le  père,  des  biens  dotaux  de  sa 
femme,  et  dont  il  se  trouve  garaul  :  00  ne  peut  voir 
dans  une  semblable  condition  une  renoiicialion  a  des 
droits  sur  une  succession  fuluie  (C.  civ.,V9.,  1075,  •076, 
1 130).  —  '22  mai  1839.  Rouen.  Seugé.  D.P.  40.  2.  44.— 
Coof.,  23  av.  1839.  guuisac.  ... 

50  La  clause  do  l'acte  de  partage  d  un  ascendant  qm 
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oblige  l'un  des  coparlageants,  dans  le  cas  où  il  voudrait 
aliéner  son  lot,  à  en  proposer  préalablement  l'échange 
conire  l'un  des  lois  échus  à  ses  copartageauts,  a  sim- 
plement pour  résultat  d'apnorter  une  c-»n'lilion  à  Pa- 
Jiénatiian  de  ce  lot.  mais  ne  le  frappe  pas  d'un  caractère 
d'inaiienabilité  qui  annulerait  la  convention. 

...  El  la  pro'aibilion.  portée  au  contrat,  de  réclamer 
aucun  retour,  lors  de  la  réalisation  de  l'échange,  ne  doit 
pas  s'entendre  en  ce  sen*  qu'il  ne  sera  tenu  aucun 
compte  des  améliorations  eu  dégradations  survenues 
aux  objelséchangés.- 1"  juill.  1840.  Limoges.  Gouyon. 
D.P.  41.2.  84. 

50. — Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'on  ne  peut  consi- 
dérer comme  partage  d'ast^endant,  faisant  cesser  l'indi- 
vision dans  le  sens  de  Part.  888  C.  civ.  le  testament  par 
lequel  le  père  de  famille  institue  l'un  de  S'S  neveux  bé- 
rilier  général  el  universel,  à  la  charge  par  lui  de  payer 
aux  antres  une  somme  déterminée  ;  en  conséquence, 
lorsqu'aprés  la  mort  du  testateur,  il  iuicrvienl,  entre  les 
hi-ritiers,unetr--'.nsaclion  sur  le  règlement  de  leurs  droits 
respectifs,  cet  acte  est  le  seul  qui  doive  élre  considéré 
comme  partage,  comme  prem'ier  acle  faisant  cesser 
Pindivisitin  entre  héritiers;  et,  s'il  y  a  lésion,  l'action  en 
rescision  doit  être  admise  contre  lui  (C.  civ.,  art.  888'. 
—  15  mai  1839.  Bordeaux.  De  Bernadières.  D.P.  59.  2. 
270. 

Art.  ô.— Assimilation  du  partage  d'aieendant  aux 
donations  el  aux  testaments. 

38  39. —  L'autorisation  du  conseil  de  famille  n'est  pas 
nécessaire  au  père  tuteur  pour  accepter  au  nom  de  ses 
mineurs  un  partage  anticipé  (C,  1075}. —  22  mars  1839. 
Mmes.  Mathieu.  D.P,  39.  2.  137. 

41. — Le  partage  fait  entre  les  enfants  d'une  mère  do- 
natrice, tant  des  biens  compris  dans  la  donation  que  de 
ceux  dépendant  de  la  succession  du  père  commun,  a  pu 
valablement  être  considéré  comme  provisoire  et  subor- 
donné à  l'acceptation  de  la  donation  par  tous  les  enfants 
donataires,  sans  que  l'arrêt  qui  le  reconnaît  ainsi  par 
appréciation  des  actes,  et  tiiii  annuité  ce  partage  pour 
défaut  d'accomplissement  de  la  condiiion,  soil  sujet  à 
censure.- 11  mai  1810.  Req.  Bordeaux.  Ptivieux.  D.P. 
40.  1.  211. 

45.  —  lo  Les  partages  d'ascendants ,  faits  par  actes 
cntre-\ifs,  participant  de  la  nature  des  donations,  peu- 
vent être  révoqués  pour  cause  d'inexécution  des  condi- 
tions sous  lesquelles  ils  ont  été  faits  ;  el,  dans  ce  cas,  le 
droit  de  révocation  n'étant  pas  personnel  a  l'ascendant, 
passe  à  ses  béritiets  (C.  civ.,958, 1076  .  —21  juin  1836. 
Limoges.  Daignnl.  D.P. 37.  -2.  50. 

2'J  Lorsque  deux  époux  ayant  fait  conjointemenl,  entre 
leurs  enfanls  respectifs,  un  partage  entre-vifs  des  biens 
de  la  communauté,  la  femme,  après  le  décès  de  son 
mari  renonce  a  la  communauté,  la  donation  qu'elle  a 
faite  dans  l'acte  de  partage  doit  être  annulée,  el  les  do- 
nataires sont  tenus  de  rapporter  en  nature  à  la  succes- 
sion du  mari  les  objets  donnés.  —  !«'  juin  1836.  Paris. 
Maachin.  D.P.  56.  2. 148. 

53.  —  lo  Décide  ainsi  que  l'abandon  avec  partage  fait 
par  un  père  â  ses  enfants,  de  tous  ses  biens  présents,  et 
l'acceptation  de  cette  donation,  emporte  de  la  part  des 
enfants  la  soumission  de  payer  les  délies  «ont  les  biens 
abandonnés  et  le  donateur  étaient  chargés  au  jour  de 
la  donation. 

En  conséquence,  ce  n'est  point  contre  le  donateur  que 
Pun  des  enfanls.  créancier  de  son  père,  doit  agir,  mais 
contre  ses  frères,  pour  leur  part  contributive  il  la 
créance. —  14  juin  1837.  A, 'en.  lia) le.  D.P.  .10.  2.  50.  — 
V.  aussi  D.G  ,  Donal.,  n.  ;2)  el  suiv. 

2  '  Lorsqu'un  père  a  ab.in  lonné  ses  biens  présenls  i  ses 
enlants,  et  les  a  partagés  entre  eux,  l'enlant  créancier 
du  donateur  est  présumé  avoir  fait  l'abandon  de  sa 
créance,  lorsqu'il  n'a  fait  aucune  réserve  dans  l'acle  de 

Earlage,  et  a  renoncé  ù  sou  hjpotbéque  sur  les  immcu- 
Ics  échus  à  ses  frères.—  illême  .arrêt. 

56.—  Le  partage  anticipé  fait  sous  forme  de  donation 
enlrc-vils,  par  un  ascendant,  au  profit  de  ses  enfanls, 
est  régi,  au  cas  de  prédécés  de  Pun  des  copariageanis, 
par  les  régies  des  donations  .  et  non  par  celles  des  les- 
lamenls,  en  sorte  que  la  part  de  l'enfant  ptedécéde  sans 
poslérité  n'accroii  pas  à  celle  des  autres  copariageanis, 
mais  fail  reiour  a  l'ascenJaiil  donateur.  —  2  av.  1811. 
Lvon.  Naville.  D.P.  41.2.  92. 

58.  —  10  Le  partage  teslamenlaire  fait  par  un  ascen- 
dant entre  ses  descendants  peut  vabbleinent  compren- 
dre les  biens  qu'il  leur  a  déjà  donnés  en  avancement 
d'hoirie,  el  qui  sont  lapporlables  a  sa  succession  (C.ci«., 
813,  843, 1082,  10S5  . 

...  Spécialeuiéni,  le  père  de  famille  qui  a  constitue  en 
dol  à  un  de  ses  eiilauls  une  somme  d'argent  pajable 
seuil  ment  après  son  decés,  et  cela  a  litre  d'avancement 
d'hoirie,  peut  valablement  faire  ensuite,  par  leslauienl, 
le  partage  de  ses  biens  entre  tous  ses  enf.inls,  en  y  com- 
prenant la  somme  alfeclêc  i  la  constiluiion  dotale. — 
ujuill.  1841J.  Req.  Bordeaux.  .Mendes.  D  P.  40.  1.  244. 

2 'Lorsque  la  mère  a  partagé  ses  biens  enirc  ses  en- 
fants, par  dispusition  testamentaire  qu'ils  sont  convenus 
d'exeeut.T,  1  aliénation  que  la  mère  a  faile  de  diverse» 
parcelles  de  terre  dépendant  du  lot  de  l'un  d'eux  oe 
peut  être  considérée  comme  une  révocation  partielle 
diminuant  le  lot  de  cet  enfant;  le  prix  non  enci.re  pajé 
des  terres  aliénées  doit  lui  être  miribué  comme  tenain 
lieu  de  ces  letres.  —  8  aoiil  183S  Bordeaux.  Lacroix. 
39.  2.  160. 
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Art.  i.— Assimilation  du,  partage  d'ascendants  au 
partage  ordinaire.— Lots, garantie, supplément. 
65  68. — 10  Décidé  encore,  en  sens  divers,  d'une  part, 
que  les  ascendants,  dans  le  partage  qtri's  lout  de  leurs 
biens  entre  leurs  enfants,  peuvent  n'attribuer  à  l'un  que 
des  meubles  et  à  l'autre  que  des  immeubles  (C.  civ., 
826,  83-2,  1072). 

....  A  l'exception  de  la  portion  indisponible,  laquelle 
ne  peut  être  dénaturée,  à  moins  que  les  immeubles  ne 
soient  pas  commodément  partageables  en  nature. 

....  El,  dans  ce  cas,  l'incommodité  du  partage  en  na- 
tiJre  ou  l'indivisibilité  des  immeubles  doit  être  appré- 
ciée par  le  juge,  lequel  ne  doit  point  s'en  rapporter, 
sur  ce  point,  à  la  simple  déclaration  du  père. — 20  janv. 
1857.  Lyon.  Blein.  57.  2.  148. 

2«Q(ie,  de  même,  bien  que  les  ascendants  soient,  en 
général ,  tenus  ,  dans  les  partages  anticipés  de  leurs 
biens,  de  donner  une  part  égale  de  meubles  et  d'im- 
meubles à  leurs  enfants,  cependant  ils  peuvent,  par 
exception,  et  lorsque  les  immeubles  ne  peuvent  être 
naorcelés  sans  dommages,  attribuer  aux  uns  tous  les 
immeubles  et  aux  autres  des  sommes  d'argent  (C. 
832,  1075). 

....  Tel  serait  le  cas  où  la  fortune  immobilière  de 
l'ascendant  ne  se  composerait  que  de  cinq  a  six  petites 
pièces  de  terre  situées  loin  du  domicile  d'un  des  copar- 
tageants  ;  il  peut  n'attribuer  à  celui-ci  pour  sa  part 
qu'une  somme  d'argent  (C.  1073,  852).— 15  juin  1835. 
Cacn.  Jourdan.  D.P.  59.  2.  11. 

50  Que  de  même  encore  les  circonstances  peuvent 
faire  déroger  à  la  règle  qui  veut  que  l'ascendant  qui 
fait  le  partage  de  ses  biens  compose  chaque  lot  de  bieus 
de  fnéme  nature  :  et,  par  exemple,  s'il  n'y  a  plus  que 
des  immeubles  dans  le  patrimoine  d'un  ascendant  qui 
avait  lait  en  argent  des  avancements  d'hoirie  a  quel- 
ques-uns de  ses  enfants,  cet  ascendant  peut,  dans  le  pa- 
rage  de  ses  biens,  n'attribuer  à  ceux-ci  que  des  im- 
meubles pour  compléter  ce  qui  leur  revient. — 10  mai 
1838.  Agen.  Lapeyrere.  D.l'.  38.  2.  186. 

i"  Et,  d'autre  part,  au  contraire,  que  les  partages 
d'ascendants  sont  soumis  aux  règles  qui  tiennent  a  la 
nature  des  partages,  et  notamment  a  l'égalité  entre  les 
«oparlagcants.  Par  suite,  un  père  de  famille  ne  peut 
attribuer  i*  l'un  des  enfants  tous  les  meubles  et  la  pres- 
que totalité  des  immeubles,  et  ne  laisser  aux  autres 
que  des  immeubles  de  peu  d'importance  et  une  somme 
d'argent  (C.civ.,  1075,  820,i.— 5  août  1856.  Limoges. 
Coussediere.  D.l'.  37.2.  50. 

5"  Les  dispositionr.  de  l'art.  8G6  C.  civ.  s'appliquent 
aux  partages  d'ascendants.  En  conséquence  un  ascen- 
daiil  ne  peut  dispenser  le  successible,  auquel  il  donne 
un  immeuble  par  préciput  et  hors  part,  de  rapporter  eu 
nature  l'excédant  de  la  quotité  disponible,  alors  que  le 
retranchement  de  cet  excédant  peut  être  facilement 
opéré. "U  juin  1836.  Rouen,  Septavaux.  D.P.  37.  2.  30. 
71. — lo  En  cas  de  donation  d'ascendant  portant  par- 
tage, le  droit  de  soulte  n'est  point  dû...  encore  bien  que 
les  enfants  aient  réuni  d'autres  biens  qu'ils  possédaient 
indivisément  pour  les  comprendre  dans  un  partage 
unique  (C.  civ.,  1075,  1076;  L.  16  juin  1824,  art  3).— 19 
mars  1841.  Tijb.  d'Hazebrauck.  Deswarte.  D.P.  41.  3. 
«56. 
2«  Décidé  au  contraire  que  dans  les  donations  portant 

Eartiige,  le  droit  de  soulte  n'est  point  dû ,  lorsque  les 
iens  compris  dans  la  donation  font  exclusivement 
l'objet  du  partage.— 4  août  1840.  Délib.  de  la  régie. 
D.P.  41.  3.  4I53. 

3"  Mais  si  les  copartageants  ajoutentaux  biens  donnés 
d'autres  biens  qu'ils  possédaient  déjà  indivisément  , 
pour  les  comprendre  dans  un  partage  unique,  le  droit 
de  soulte  est  dû  en  ce  qui  concerne  seulement  les  biens 
ajoutés,  considérés  abstractivcment  des  biens  donnés 
(C.  c,  1075,  1076;  L.  16juin  1824,  art.  3).— 4  août  1840. 
Délib.  de  la  rég.  D.P.  41.  5.  455.  — V.,  au  surplus,  En- 
registrement. 

4"  Si  le  donateur  se  borne  à  désigner  les  quotités 
attribuées  à  chaque  donataire  dans  les  biens  donnés, 
l'indivision  conliniiant  il  subsister,  le  partage  auquel  les 
donataires  procéderont  ultérieurement  sera  en  tout  assi- 
milé, pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  aux 
partages  faits  entre  héritiers;  par  suite,  les  soiiltes,  s'il 
en  est  stipulé,  seront  passibles  du  droit  de  4  p.  100.- 
Héme  délibération. 

Art.  S.—MuUité  et  rescision  du  partage. 

78.— 1"  Jugé  ainsi  que  pour  qu'il  y  ait  partage  d'as- 
cendant, il  laul  que  ce  partiig.-  ait  heu  entre  des  suc- 
cessibles  seulement  etentre  tous,  avec  attribution  irrévo- 
cable de  part  a  chacun  (C.  civ.,  1078).— 22  mai  1838. 
Ciï.  c.  Colmar.  Hiick.  ll.H.  38.  1.  250. 

2"  Décidé  de  même  qu'un  acte  de  pwtage  de  présuc- 
cession, en  forme  de  donation  entre-vifs,  est  nul,  si  l'un 
des  enfants  n'y  a  point  été  compris,  ou  s'il  n'y  a  pas  eu 
à  son  égard  des.-aisissemeiil  actuel  (C.  civ.,  1076,  10781 
—  22  Janv.   1858.  Nancy.  André.  O.P.  39.  2  1.53. 

83.— Lorsqu'un  des  descendants  a  été  omis  par  l'as  - 
Cendant  dans  l'.icte  de  donation  portant  partage,  la  pos- 
sibilité ou  l'éventualité  d'une  action  en  nullité  de  la  do- 
nation par  ce  de-cendant,  ne  changeant  rien  à  la  nature 
de  l'acte  par  rapport  à  la  régie,  et  demeurant  indilfé- 
renle  pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement, 
il  s'ensuit  qu'elle  ne  peut  pas  se  faire  une  exception 
d'une  action  qui  lui  est  lout  i  fail  étrangère  (,C.  civ., 
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1078).- 8mar8  1836.  Req.  Louis-Philippe.  D.P.  50.  I. 
209. 

92.— Le  droit  de  demander  la  rescision  d'un  partage 
d'ascendant,  pour  simple  lésion,  dans  le  cas  des  dispo- 
sitions Dnales  de  l'art.  1079  C.  civ.,  n'appartient  qu'au 
siicce-sible  dont  la  réserve  ne  se  trouve  point  entière. 
— Le  successible  en  même  temps  donataire  du  préciput 
ne  pourrait  demander  la  rescision  de  cet  acte  que  pour 
lésion  de  plus  du  quart.— 8  mai  1835.  Grenoble.  Dorev. 
D.P.  56.  2.  87.  '' 

94.— Pour  que  l'enfant  donataire  de  la  portion  dispo- 
nible soit  fondé  à  attaquer  le  partage  du  surplus  des 
biens,  fait  par  l'ascendant  donateur  entre  tous  ses  en- 
fants, il  sulGt  qu'il  éprouve  une  lésion  de  plus  du  quart 
dans  sa  réserve  légale,  de  la  même  manière  que  si  le 
don  précipuaire,  lequel  lui  est  irrévocablement  acquis 
en  lotalilé,  avait  été  fait  par  le  donateur  au  prolit  d'un 
étranger;  et  c'est  à  tort  qu'on  prétend  que  le  quart 
doit  dans  ce  cas  être  calculé  tant  sur  la  portion  dispo- 
nible que  sur  la  réserve  (C.  civ.,  1075,  1076. 

Mais  si  la  lésion  était  moindre  du  quart,  l'enfant 

avantage  ne  serait  pas  plus  que  tout  autre  fonde  à  se 
plaindre  en  rescision.- 21  mars  1838.  Caen.  D.P.  38.  2. 
146. 

96.-1»  Lorsque,  par  un  acte  entre- vifs  expressément 
qualifié  partage,  et  présentant  d'ailleurs  tous  les  ca- 
ractères d'un  véritable  partage,  un  père  a  distribué 
tous  ses  biens  à  ses  enfants,  il  y  a  lieu  a  rescision,  si  les 
avantages  préciputaires  renfermés  dans  l'acte  portent 
atteinte  à  la  reserve  légale,  sans  qu'on  puisse  opposer 
à  l'action  en  rescision,  ni  la  présence  et  le  consentement 
des  enfants  a  l'acte  de  partage,  ni  les  stipulations  aléa- 
toires faites  au  profil  du  père,  par  exemple,  la  réserve 
d'unepeusiou  viagère.— 23  déc.  1855.  Toulouse.  Marly. 
D.P.  36.  2.  153 

2'>  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  partage  par  acto 
entre- vifs,  lait  par  un  père  entre  tousses  enlants,  peut, 
quelles  que  soient  les  réserves  en  usufruit  ou  rente  via- 
gère faites  en  faveur  du  père,  être  attaqué,  pour  cause 
de  lésion,  par  chacun  des  enfants,  encore  bien  qu'ils  aient 
adhéré  à  ce  partage.  Ici  ne  s'appliquent  point  les  dispo- 
sitions de  l'art.  918  C.  civ.,  relatives  seulement  a  la 
vente  ou  donation  faite  par  le  père  ,  à  titre  de  rente 
viagère  ou  a  fonds  perdu  ,  d'une  partie  de  ses  biens  à 
un  de  ses  descendants. —  8  mai  1835.  Grenoble.  Dorev. 
D.P.  36.  2.  87. 

3»  Des  enfants ,  bien  qu'ils  aient ,  pendant  la  vie  de 
leur  ascendant,  exécuté  le  partage  opéré  entre  eux  par 
lui,  peuvent ,  après  sa  mort,  l'attaquer  pour  lésion  [  C. 
1079).- 15 juin  1855.  (.aen.  Jourdan.  D.P.  39.2.11.  — 
Contra,  Durantoo,  t.  9,  n.  643.-  V.  D.G.  Hesc,  n.  41. 
97.  —  Décidé  pareillement  que  le  défendeur  à  la  de- 
mande en  rescision  peut  empêcher  un  nouveau  partage, 
en  offrant  au  demandeur  le  supplément  de  sa  part  héré- 
ditaire, soit  en  nature,  soit  en  numéraire.  — Il  juin  1856. 
Toulouse.  Ville.  D.P.  37.  2.  30. 

100-102. —10  Jugé  encore  en  sens  divers ,  d'une  part, 
que  le  délai  pour  se  pourvoir  en  rescision  d'un  par- 
tage d'ascendants,  pour  cause  de  lésion  de  plus  du 
quart,  lait  par  acte  entre-vifs,  commence  a  courir,  non 
de  l'époque  du  décès  des  ascendants,  mais  de  l'époque 
de  l'acte  de  partage.— En  conséquence,  l'action  en  res- 
cision contre  un  tel  partage  doit  être  déclarée  non  re- 
cevable,  si  elle  n'a  pas  èié  intentée  dans  le  délai  de 
dix  ans,  fixé  par  l'art.  1304  C.  civ. ,  à  partir  du  jour  ou 
le  partage  a  été  effectué  par  l'ascendant,  alors  surtout 
que  le  demandeur  en  rescision  s'est  mis  ,  ainsi  que  les 
autres  cohéritiers,  eu  possession  des  objets  qui  fui  ont 
été  attribués,  et  qu'il  en  a  joui  et  disposé  en  vrai  et  lé- 
gitime propriétaire.  —  13  juill.  1856.  Req.  Filloux.  36. 
1.  297.  —  3  janv.  I84S.  Toulouse.  Combes.  D.P.  40.  2. 
102.  —  V.  D.G.  Prescrip.  civ.,  n.  592. 

20  Et,  d'autre  part,  au  contraire,  que  ce  n'est  qu'à 
partir  du  décès  de  l'ascendant  donateur  que  court  le 
délai  de  l'action  en  rescision  (C.  civ.,  1075,  1304).- 15 
juin  1855.  Caen.  Jourdan.  D.P.  39.  2.  11. —17  mars 
1841.  Nimes.  Jalaguier.  D.P.  41.  2.  207. 

30  Quel  serait  le  délai,  s'il  s'agissait  de  faire  réduire 
les  diapositious  d'un  partage  d'ascendants  a  l'effet  de 
composer  la  quotité  disponible  dont  le  père  donateur 
aurait  ultérieurement  disposé  ;  —  V.  D.P.  36. 1.  297. 
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PARTIE.-  y.  aussi  D.G.,  Obligation,  Preuve  lilt.. 
Preuve  testim.,  Refèféré,  Serment  dècisoire. 

On  ne  peut  considérer  comme  partie  dans  les  affaires 
criminelles  que  les  dénonciateurs,  les  plaignants   les 
parties  poursuivantes  ou  les  parties  civiles.  —  8  sept 
1826.  Cr.  r.  Marcadet.  D.P.  27.  1.  341.  —  V.  aussi  D  p' 
36.  1.20.  Prél.  duDoubs. 

PARTIE  CIVILE.  -  V.  aussi  Usure,et  D.G.,  Privi- 
lège, Tutelle. 

PASSEPORT  ET  FEUILLE   DE  ROUTE.-l.-Le 

passeport  est,  d'après  l'Académie  ,  l'ordre  par  écrit 
donné  par  le  souverain  ou  en  son  nom,  pour  la  liberté 
et  la  sûreté  du  passage  des  personnes,  des  bardes  et 
des  marchandises.  C'est  relativement  aux  personnes 
qu'on  a  à  s'en  occuper  ici.— La  feuille  de  route  est  un 
écrit  qui  indique  les  logements  d'une  troupe  en  voyage 
et  le  chemin  qu'elle  doit  tenir;  elle  se  dit  aussi  d'un 
écrit  semblable  délivré  à  un  militaire  nui  voyage  isolé- 
mcnt.— i;ic«.  de  l'Académie. 

La  liberté  individuelle,  quant  au  déplacement  que 
chacun  peut  faire  de  sa  personne,  estsoumise,  en  France 
à  la  condilion  de  se  munir  d  uu  passeport. 

2.— Avant  la  révolution  de  1789  certaines  classes 
d'individus  étaient  seules  assujetiies  à  la  formalité  du 
passeport.  Les  ouvriers,  par  exemple,  qui  se  rendaient 
de  Pans  dans  les  provinces  pour  y  chercher  de  l'ou- 
vrage en  faisaient  la  déclaration  aux  commissaires  de 
police  de  leur  quartier  qui  leur  délivraient  dus  passe- 
ports. Mais,  bien  qu'à  l'égard  d^  celte  classe  de  voya- 
geurs on  usât  d'une  très-grande  tolérance,  l'assemblée 
nationale  vit  dans  cet  élat  de  choses  une  atteinte  por- 
tée à  la  liberté  individuelle,  et  par  le  titre  1"  de  la 
constitution  des  3-14 sept.  1791  elle  abolit  positivement 
l'usage  des  passeports  en  décrétant  que  ;  tout  homme 
est  libre  d'aller,  de  rester,  de  partir  sans  pouvoir  être 
arrêté  tant  qu'il  ne  nuii  pas  à  autrui. 

5.— Un  décret  du  28  mars  1792  changea  complètement 
ces  principes  et  rétablit,  en  les  généralisant,  les  an- 
ciennes dispo.Mtions  réglementaires  concernant  les 
voyageurs;  mais  deux  nouveaux  décrets  des  8  et  19 
septembre  1792  ne  tardèrent  pas  à  modifier  celui  du  28 
mars,  en  supprimant  la  formalité  du  passeport  ii  l'inté- 
rieur comme  vexatoire  et  inutile. 

4.— La  loi  du  6  février  1795  rétablit  provisoirement 
le  décret  du  28  mars  1792.— Vint  ensuite  le  décret  du 
10  vend,  an  4  dont  les  principales  dispositions  ont  été 
conservées  et  forment  la  base  de  la  législation  qui  régit 
aujourd'hui  la  police  des  passeports. 

S.— Le  passeport  est  un  acte  délivré  par  l'autorité 
administrative,  qui, eu  attestanlla  qualité  du  porteur  et 
sa  destination  de  voyage,  certifie  implicitement  qu'au 
moment  nu  il  a  quitté  sa  résidence  habituelle,  il  n'était 
prévenu  d'aucun  crime  ou  délit  susceptible  de  compro- 
mettre sa  liberté. 

6.— La  législation  sur  les  passeports  a  été,  delà  pan 
de  certains  publicistes,  l'objet  d'attaques  vives  et  fré- 
quentes. On  a  accusé  cette  législation  de  porter  un  ca- 
ractère préventif  en  opposition  avec  les  principes  de 
liberté  individuelle  garantis  par  notre  constitution  poli- 
tique ;  on  a  invoqué  l'exemple  de  l'Angleterre,  ou  la 
liberté  de  circulation  pour  les  individus  n'est  l'objet 
d'aucune  mesure  préventive;  enfin  on  a  vu  dans  le 
prix  perçu  pour  la  délivrance  des  passeports  par  l'auto- 
rite  administrative  un  impôt  onéreux,  surtout  pour  les 
classes  pauvres,  et  nuisible,  jusqu'à  un  certain  point,  à 
la  circulation. 

7.— Malgré  ces  critiques,  la  législation  sur  les  passe- 
ports n'a  point  été  abrogée  et  a  continué  d'être  en  vi- 
gueur. Et  même  le  produit  des  passeports  a  été  compris 
expressément  dans  la  loi  dubudget  des  recettes.— V.,  à 
cet  égard,  le  budget  de  1841.  D.P.  40,  3.81. 

8.— Toutelois,  il  est  bon  de  remarquer  que  cette  lé- 
gislation a  sa  base  encore  actuellement  dans  des  lois  et 
décrets  qui  avaient  été  votés  comme  provisoires  et  de- 
vaient être  abrogés  avec  les  circonstances  qui  les 
avaient  provoqués,  et  lorsque  la  sûreté  publique  se- 
rait sulfisamment  rétablie. 

9. — Tel  est  le  principe  de  la  loi  du  1er  févr.-28  mars 
1792  qui  a  organisé  la  police  des  passeports.  Cette  loi 
porte,  art.  19  et  dernier  :  «  L'assemblée  nationale,  obli- 
»  gée  de  multiplier  temporairement  les  mesures  de 
»  sûreté  publique,  déclare  qu'elle  s'empressera  d'abro- 
»  ger  le  présent  décret  aussitôt  que  les  circonstances 
w  qui  l'ont  provoqué  auront  cessé  et  que  la  sûreté  pu- 
»  blique  sera  sulfisamment  assurée.  » 

10.- La  loi  du  26  fév.  1793  a  reconnu  implicilemenl^ 
les  mêmes  principes,  en  déclarant,  article  unique  :  a  Les 
«décrets  des  I"  fev.-28  mars,  28-29juill.  et7déc.  1792, 
)>  seront  exécutés  jusqu'à  ce  qu'il  eu  ait  été  autrement 
»  ordonné. » 

11.— Le  titre  8  de  la  loi  du  10vend.an4,  concernant 
la  police  des  communes  et  qui  réorganise  la  législation 
des  passeports  porte  aussi ,  art.  1",  que  les  mesures 
prises  ne  l'étaient  que  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autre- 
ment ordonné. 

12.— Enfla  D0U9  *ïob3  tu  que  la  constitution  de  1791 
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avait  posé  on  principe  la  liberté  de  circulalion  sins 
passeport  pour  It»s  ciîoyens. 

13.— L'aîfraini-ïlrallon  fie  l'enregisfrement  fournit  Ips 
lormulf'sdf  pi-;«ipporis  conformes  aux  modèles  arrêtés 
parle  gouM-rnemenl.  Us  sont  uniformes  et  timbré;»  à 
Paris  pour  loule  la  France,  à  lalon  ou  souche  et  reliés 
en  registre   décret  du  il  juillet  18'0-  art.  l). 

U.— Le  pnpierest  rubrique  spécialement  à  cet  effet. 
La  feuille  osi  composée  de  deux  parties  :  la  première, 
qui  se  détaclie  de  \^  seconde  p;»r  une  coupure  ondulée, 
est  remise  au  porteur,  et  constitue  le  passeport;  la  se- 
conde, par  forme  di' souchf  ou  talon,  est  la  minute, 
contient  les  mêmes  dêsignatioos  que  le  passeport,  et 
reste  enire  les  mains  de  Pautorîté  (déc.  18  sept.  1807, 
art.  i  et  *2). 

13.— L'administration  de  TenreKistrement  adresse  au 
directeur  dans  chaque  départem<^nt  les  registres  néces- 
saires sur  les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur.  Le  di- 
recteur, sur  les  ordres  du  préfet,  envoie  les  registres  ou 
passeports  a^x  receveurs  ou  percepteurs  des  contribu- 
tions de  chaque  commune  (^décret  du  il  juillet  1810, 
art.  4  et  5). 

16.— Chaque  maire  se  fait  remfttre  directement  par 
ïe  percepteur  un  certain  nombre  de  formules  dont  il 
doit  lui  donner  récépissé  immédiatement  et  lui  tenir 
compte  après  l'emploi;  dès  que  le  nombre  de  formules 
touche  à  sa  fin,  le  maire  en  réclame  d'autres  du  per- 
cepteur, lequel  les  prend  au  comptant  chez  le  receveur 
de  Penregistrrment  du  chef-lieu  de  rarrondisst-mpnt 
(pour  le  cbr-l-lieu  de  dêpanemt'nt  au  bureau  du  timbre 
extraordinaire)  en  r^ïpportant  le  rérépissé  qui  justifie 
de  Pemploi  du  dernier  approvisionnement  :  le  pereep- 
leur  doii  faire  l'avance  du  prix  de  ces  formiihs  sur  h'S 
fonds  communaux  cire,  dumin.de  Tint,  du  3  mai  1816; 
Inst.  gén.  du  min.  des  lin.  du  15  déc.  18-26,  art.  Si\  et 
824). 

17.— La  recette  du  prix  des  passeports,  est  versée  cha- 
que mois  à  !a  caisse  du  receveur  des  contribniions  avec 
indication  du  nombre  des  pass.-ports  dé  îvrés  dans  le 
mois.  Les  receveurs  d'arrondissement  envoient  chaque 
mois  au  directeur  de  Penregi-trement  le  bordereau  în- 
dicatir  du  nombre  des  pas-eporls  et  de  la  recelte  td., 
art.  6).— La  régie  peut  faire  vérifier  l'état  des  registres 
de  passeports  [td..  art.  7  . 

18.— Les  passeports  ne  sont  valables  que  pour  un  an 
du  jour  de  leur  délivrance  (id.,  art.  8). 

19.— Le  prix  des  pa.-iseporlsesl  fixé  ainsi  :  pour  ceux 
de  l'intérieur  du  royaume,  -2  fr.,  pour  ceux  à  l'étranger, 
10  fr.,  y  compris  le  papier,  le  timbre  et  l'expédition  : 
ces  prix  t«ont  imprimés  sur  les  passeports  (td.,  art.  9'. 
— Les  visa  de  passeports  sont  gratuits  déc.  du  18  sept. 
4807,  art.  5}. 

20— Les  obligations  et  formalités  relatives  aux  pas- 
seports varient  suivant  les  personnes  tl  la  n;iture  des 
Toyat^es,  comme  on  peut  le  voir  dans  les  paragraphes 
qui  suivent: 

S  1"^. —  Det  passeports  pour  Vintérieur  et  des  me- 
Êure$de  police  auxquelles  peut  donner  lieu  Vobliya- 
tion  du  passeport. 

%  2.—  Des  passeports  spéciauXj  de  ceux  des  indi- 
cents,  des  réfugiés  étrangers^  des  condamnés  libérés, 
des  militaires. 

g  3. —  Des  passeports  pour  Vétranger,  les  colonies 
et  l'Algérie. 

$  A.-— Des  passeports  étrangers. 


g  I". — Passeports  pour  Vintérieur.—Mesures  de 

police  relatives  aux  passeports. 

31 . — Toute  personne  qui  veut  voyager  dans  l'intérieur 
du  royaume  est  tenue  de  .se  munir  d'un  passeport  (art. 
1*f,  loi  du  1*^'  (év.-28  mars  I79ij.— Nul  ne  peut,  porte 
Part,  l*:*^  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  quitter  le  territoire 
de  son  canton  sans  être  muni  dHin  passeport  sigoé  par 
les  oificiers  municipaux  de  la  commune. —  Le  passe- 
port doit  indiquer  It^s  noms,  prénoms,  âge,  professions, 
pays  de  naissance,  dnmicile  et  signalement  du  lequé- 
ranlet  le  Iteu  oà  il  aoil  scrt-ndre  L.  de  179-2,  art.  -2  et 
S,  et  L.  du  <0  vend,  an  4,  art.  ^;  L.  '28  vend,  an  6, 
art.  1«'  (19  nov.  1797  . — V.  aussi  suprà^  n.  18. 

22. — Les  personnes  qui  entreront  dans  le  royaume 
prendront  a  la  muni<  ipaliié*(ronliére  un  passeport  i^L. 
if'  fev.-28  mars  1792,  art.  6  . 

23.—Les  maires  ne  doivent  délivrer  des  passeports 
qu'aux  citoyens  qu'ils  connaissent  personnellement;  ils 
peuvf  nt  néanmoins  en  donner  »>ur  l'attestation  de  deux 
citoyens  connus  et  domiciUes  dont  les  noms  sont  dési- 
enés  dans  le  passeport,  ainsi  que  If  urs  professions  et 
demeures  et  qui  le  signent  avic  le  requérant  ;  men- 
tion est  faite  s'ils  ue  peuvent  ou  ne  savent  signer  [L.  17 
ventôse  au  4,  art,  !«•  i7  mars  t79r>i. 

24. — Les  mois  raturés  et  surchargés  doivent  Otre  ap- 
prouvés. 

2.^.— Un  passeport  ne  peut  être  apposé  qu'en  présence 
et  avec  la  coopt^rulion  du  titulaire. — Ainsi  il  ne  peut  en 
élre  délivré  pnur  une  personne  absente,  encore  bien 
quVIle  ail  rempli  ou  lait  remplir  par  un  tiers  toutes  les 
conditions  prf&cntvs- Uobt.  t/rg.  mun.,  t.  2,  p.  97. 

26.— Les  olHciers  civils  qui  ne  se  conformeraient  point 
à  celle  règle,  seraa-nl  passibles  d'un  emprisonnement 
d'un  a  SIX  mois;  el  dans  le  cas  ou,  instruits  d'une  sup- 
position de  oomsj   ils  auraient  délivré  un  passeport 


PASSî^-rORT  ET  FEUILLE  DE  ROUTE,  g  1". 

sous  le  nom  supposé,  ifs  seraient  punis  du  bannisse- 
menl(C.  pén.,ari.  165).— V.  in/>a,  n.  50. 

27.— 1«  Chaque  passeport  doit  être  individuel,  cela 
résulte  imp'icilemeut  des  loi-  précitées.  Toutefois  le  mi- 
nistre de  l'inlériertr,  consulté  sur  la  question  de  savoir 
si  l'on  pouvait  comprendre  sur  un  même  passeport  Us 
membres  dune  mime  lamille,  a  répondu,  le  6  août 
1827,  que  tout  individu  âge  de  plus  de  15  ans  devait 
avoir  un  passeport  particulier;  mais  qu'on  pourrait 
comprendre  dans  le  même  passeport  1"  le  mari  el  la 
femme,  el  même  les  enfants  au-dessous  de  15  ans; 
2'  deux  frères  ou  deux  sœurs,  si  l'un  est  en  bas  âge  et 
sous  ia  surveillance  de  Tautre,   etc. 

2'»  Lette  tolérance  ne  peut,  dans  aucun  cas.  s'étendre 
aux  domestiques.  Il  f.Hii  que  ci-ux-ci  soient  porteurs  de 
passeports  separés.-Bost,  Organ.  rnunic,  l.  2,  p.  97. 

2i. — Les  passeports  peuvent  élre  soumis  au  visa  du 
sous-prélet  de  l'arrondissement  i  L.  28  vend,  an  6).  — 
Alals  il  appartient  exclusivement  aux  municipalités, 
Paris  excepté,  de  lesdélivrer  décret  du  -28-'29juill.  1792, 
art.  5). — l^tuanl  aux  passeports  gratuits^  ils  sont  ac- 
cordés par  les  prélct^,  ainsi  que  ks  secours  de  route. — 
V.  îrt/r«,  n.  81. 

i9.— Le  règlement  du  20  aoiil  1816  dispose,  art.  15  : 
«  Le  ministre  peut,  dans  certaines  circonstances,  inler- 
»-dire  a  un  maire  la  faculté  de  délivrer  des  pas  eports 
))et  déléguer,  pour  remplir  celte  partie  des  lonciions 
))  municipales  dans  la  commune,  soit  le  maire  d^une 
n  commune  voisine,  soit  celui  du  chef-lieu  de  canton.  » 

ôO.— Les  maires  doivent  b'ab>tenir  de  débvrer  des 
passeports  à  certaines  personnes  placées  dans  des  po- 
siti*nis  spéciales,  a  moins  que  ces  personnes  ne  justi- 
fient d'une  autorisation  .iccordee  par  qui  de  droit.— Bost, 
t.  2,  p.  96. —  V.,  quaol  aux  personnes  que  concerne 
celle  autorlsalion,  el  quant  a  Paulorioaliou  elle-même, 
n.  40  et  suiv.,  AU,  89  et  suiv. 

51.— Les  arrêtes  par  ioquels  Pautorilé  municipale  ou 
le  préfet  détendent  aux  directeurs  des  postes,  entrepre- 
neurs de  voitures  par  terre  el  par  eau,  el  aux  auber- 
gistes d'inscrire  les  voyageurs  autremcol  que  sur  la 
représenialion  d'un  passeport,  et  leur  enjoignent  de 
re  ater  sur  un  registre  les  iiidicstums  du  passeport,  etc. 
sont  obhgaloirbs. —  V.  D.ti-,  v»  Autor.  mumc,  n.  458, 
459. 

52.— Lorsqu'un  règlement  municipal  relatif  aux  voya- 
geurs qui  sejourneiii  dans  la  ville,  prescrit  aux  auber- 
gistes, maîtres  d  hôtels  garnis,  tic,  de  porter,  tous  les 
Jours  avant  midi,  au  commissaire  de  police  les  passe- 
ports des  voyageurs  arrivés  dans  leur  bôlel,  un  auber- 
giste est  en  contravention  a  cet  arrêté  s'il  u  a  pas  remis 
It;  passeport  d'un  voyageur  qui  est  descendu  chez  lui 
depuis  trois  jours  ((^.  pen.,  471,  n.  15). — 10  avr.  1841. 
Cr.  c.  Courlorgis.  b.P.  41.  I.  565. 

55. —  Dans  chaque  commune  il  est  tenu  un  registre 
des  passeports  que  rautoriié  délivre  (L.  10  vend,  an  4, 
tit.  5,  art.  2).  —  Les  maires  envoient  a  la  fin  de  chaque 
semaine  a  la  sous-preitciure,  ^ouoèlat  des  passeports 
délivrés  dans  le  courant  delasemaine;  2»  celui  des  pas- 
seports vises  pendant  le  même  intervalle  pour  change- 
ment de  destination. 

54.— La  faculté  de  voyager  étant  de  droit  commun,  il 
en  résulte  que  les  passi-pons  ne  peuvent  être  rdusés  â 
ceux  qui  ne  soni  point  Tobjel  de  poursuites  judiciaires; 
cependant,  en  matière  commerciiile,  on  doit  s'abslenir 
de  délivrer  un  passeport  lorsqu'une  tierce  personne 
s'y  oppose,  en  vertu  d'uu  jugement  qu'elle  aurait  ob- 
tenu et  qui  emporterait  cooirainte  par  corps  contre  son 
débiteur  (Lettre  du  miulst.  de  l'uil.  au  prelei  de  police 
du  10  avril  1829). — De  même,  loule  opposition  a  la  dé- 
livrance d'uu  passeport  resultaul  de  jugement  ou  or- 
donnance du  président  en  matière  civile,  doit  empêcher 
celle  délivrance  (jugemeni  du  irib.  de  première  lusl. 
de  la  Seine,  du  2  lev,  <827}.— V.  supra,  30,  el  infra^ 
40,  41. 

55. — Un  acle  même  judiciaire  ne  pourrait  suppléer  le 
passeport  ou  en  leuir  lieu. —  23  JuilU  1836.  Ur.  c.  Fau- 
connier. D.P.  3T.  I.  .^. 

5ti._  Lorsque  les  bâtiments  entreront  dans  les  ports 
français,  l'ofiicier  commandant  le  port   conduira  les 

fiassagers  par-devant  ladminislralio.i  municipale  du 
ieu  qui  vérifiera  leurs  passeports,  el  prendra  lesmesu 
res  de  surveillance  prescrite»  par  les  lois  i^L.  28  vend, 
an  6,  art.  u). 

37. —  Suivant  l'art.  5  de  la  loi  du  28  vend,  an  6,  le 
voyageur  qui  voulait  se  rendre  dans  un  lieu  autre  que 
celui  qu'il  avait  d'abord  inoiqiié ,  était  tenu  de  pren- 
dre un  nou>eati  passeport;  mais  a  cette  obligation 
gênante  el  dispendieuse,  le  décret  du  t8  septembre 
48u7  a  substitué  le  visa  qui  se  fait  toujours  gratuite- 
ment. 

58. — Le^ciia  sont  donnés  parles  fonctionnaires  ayant 
qualité  pour  délivrer  les  passeports,  el  doivent,  comme 
ceux  ci,  indiquer  une  desiination  précité.  Lnrsuue  la 
place  manque  sur  la  formule  par  suite  des  nombreux 
visa  qui  y  ont  drjaéte  apposes,  on  peut,  pour  de  iiou 
veaux  vtêa,  ajouter  au  bai.  du  passeport  un  morceau  do 
papier  ordinaire  de  même  largeur  ;  le  vtsa  qui  y  est 
apposé  est  légalement  valable;  mais  il  esi  nécessaire, 
dans  ce  ca»,  que  l'on  imprime  plusieurs  lois  le  cachet 
de  la  mairie  sur  la  partie  do  l'allonge  et  du  passeport 
qui  se  joignent.  —  liost,  2,  97. 

39.— Toutes  les  formalités  relatives  à  l'obtention  et  à 
la  délivrance  des  pasM'ports  sont  de  rigueur;  cepen- 
dant elles  ne  doivent  pas  dégénérer  en  vexations  inu- 
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tiles,  el  il  est  de  principe  que  les  erreurs  ou  négligences 
qui  peuvent  quelquefois  se  glisser  dans  la  délivrance  des 
pas»eports  et  dans  les  visa  qui  y  doivent  être  apposés, 
sont  laissées  à  l'appréciation  des  autorités  locales  dont 
le  devoir,  dicté  par  la  prudence  el  la  justice,  est  toujours 
de  les  recliCer  el  non  pas  de  les  faire  payer  par  une  ri- 
gueur inutile  aux  individus  qu'elles  peuvent  arrêter.  — 
Lerai  de  Magnitol,  t.  2,  p.  525. 

40 — A  Paris,  celui  qui  veut  un  passeport  se  présente 
au  commissaire  de  police  de  son  quartier  pour  obtenir 
le  cerlificat,  sur  le  vu  duquel  le  passeport  est  délivré  à 
la  préfecture  de  police  :  indépfndammt'nl  des  deux  lé- 
moins  qui  doivent  être  produits,  le  demandeur  don  re- 
présenter sa  carte  de  sûreté,  ou  son  permis  de  séjour, 
ou  un  ancien  passeport ,  sa  patente  sM  est  marchand  . 
le  consentement  de  ses  parents,  tuteur  ou  maître  s'il 
Vit  mineur,  étudiant,  femme  mariée  ou  domestique;  la 
permission  de  son  chef  s'il  est  employé  ou  comptable; 
son  livret  s'il  est  ouvrier;  son  congé  s'il  esi  libéré  du 
service,  ou  sa  libération  s'il  a  été  appelé  au  recrute- 
ment [Insl.  du  préfet  de  police  du  30  mai  I816). 

41.— La  préfecture  de  police  pourrait  elîe,  en  se  fon- 
dant sur  rinstruclion  précitée,  refuser  un  passeport  à 
une  femme  mariée,  à  uu  mineur,  à  un  domestique  ou  à 
un  employé  qui  ne  ra|iporteraient  pas  le  consentement 
de  leurs  mari,  tuteur  ou  maître  ?— Cette  instruction, 
entendue  dans  un  sens  alfîrmatif,  ne  serait-elle  pas  en 
contradiction  avec  les  principes  généraux  du  droit .'  En 
etfet,  peut-on  dire,  la  faculté  de  locomotion  est  de  droit 
naturel;  elle  ne  peut  être  soumise  (^u'à  l'observa- 
tion des  lois  générales  de  police  qui  intéressent  l'ordre 
tublic,  et  ne  saurait  dépendre  de  la  volonté  des  liers, 
'art.  108  C.  civ,,  déclare  que  la  femme  n'^i  point  d'au- 
tre domicile  que  celui  du  mari ,  el  l'art.  2*4  ajoute  que 
la  femme  est  ob'igée  d'habiter  avec  son  mari;  si  la 
femme  s'absentait,  ctlui-cipourrait  sans  doute,  en  vertu 
des  articles  précités  et  de  l'aulorisalion  judiciaire,  for- 
cer sa  femme  â  renirer  dans  le  domicile  conjugal  :  mais 
ce  n'est  la,  de  la  part  du  mari,  que  l'exercice  d'un  droit 

Personnel  et  civil,  et  il  semble  qu'il  n'appartient  pas  a 
auloriié  administrative  de  prendre  a  cet  égard,  dans 
l'intérêt  de  ce  dernier,  une  mesure  préventi\e  qu'il  ne 
réclame  pas.  Ne  serait-ce  pas  en  effet  violer  la  liberté 
individuelle?— Nous  ne  crnyons  pas  ces  obj-'Clions  fon- 
dées :  la  mesure  adminisiràtive  nous  parait  empreinte 
de  sagesse,  qu'on  l'applique  a  la  femme  mariée  ou  à  un 
mineur  en  tutelle  ou  sous  la  puissance  de  ses  parents. 

(Juid^  à  l'égard  d'un  domestique,  o'un  commis  ? — La 
question  esl  toute  dif  érenle,  au  moins  lorsque  ces  indi- 
vidus sont  en  majorité. —Tou'efois,  la  préfecture  agirait 
raisonnablement  si  elle  ne  délivrail  les  passeports  qu'a- 
prés  en  avoir  donné  av  is  aux  personnes  chez  lesquelles 
ils  servent  ou  sont  employés. 

42.— Les  autorités  chargées  de  la  délivrance  des  pas- 
seports ne  doivent  pas  les  donner,  1°  aux  jeunes  sol- 
dats qui  ont  a  se  pourvoir  de  feuilles  de  route  ;  2o  aux 
fiersonnes  placées  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
ice  (Inst.  du  préfet  de  police  50  mai  1816). 

45.— Si  le  requérant  n'a  aucun  papier,  il  doit  en  faire 
connaître  le  motif;  s'il  les  a  perdus,  il  doit  déclarer 
quels  ils  étaient,  par  qui  et  a  quelle  époque  ils  lui 
avaient  été  délivrés,  où  el  quand  il  les  a  perdus.—  Le 
commissaire  de  police  fait  mention  de  la  posilioo  où  se 
trouve  le  requérant  et  des  papiers  de  sûreté  dont  il  est 
porteur  {id.). 

44.— Lorsqu'un  individu  demande  à  faire  comorendre 
dans  son  passeport  une  femme  ou  une  demoiselle  qu'il 
dit  être  sa  lemme  ou  sa  parente,  le  coinmi-^saire  de  po- 
bce,  avant  de  délivrer  le  certificat,  doit  s'assurer  de  la 
vérité  de  l'assertion  à  l'effet  de  prévenir  les  enlévemenls 
de  mineurs  [id.). 

^3.  _  Un  olficier  qui  désire  voyagft  avec  un  passe- 
port civil,  doit  être  muni  de  la  permission  du  ministre 
de  la  guerre  ;  un  officier  suballerue  doit  avoir  la  per- 
mission de  son  olficier  supérieur  indépendamment  de 
celle  de  Têlal-major.  Les  oificiers  de  marine  doivent 
préalablement  faire  viser  leurs  papiers  au  miuislére  de 
la  marine  [^d.], 

46.— Le  hvret  des  ouvriers  français  ne  peut  suoplcer 
le  passeport  .  Bost,  2,  99.  —  V.  pour  les  ouvriers  élran- 
gers  infniy  n.  12i);  et,  indépendamment  de  l'obligation 
d'être  muni  d'un  passeport ,  l'ouvrier  est  tenu  de  faire 
viser  son  dernier  congé  par  le  maire  ou  son  adjoint,  et 
de  faire  indiquer  le  heu  ou  il  se  propose  de  se  rendre. 
—  Tout  ouvrier  qui  voyagerait  sans  être  muni  d'un  li- 
vret ainsi  vi>è  serait  repule  vagabond  ,  arrête  el  puni 
comme  tel  (arrête  du  9  Inm.  au  12,  art.  3).— V.  v"  Ou- 
vrier. 

47.— L'art.  5  dune  ordonnance  du  préfet  de  police  du 
8  a\ril  1808.  détendait  expressément  aux  maîtres  de 
poste,  entrepreneurs  de  messageries,  do  diligences  et  de 
coches  d  eau,  du  ressort  de  la  prélecture  de  police,  de 
donner  des  chenaux  ou  des  places  aux  vovageur*  qui 
ne  jusviliaienl  pas  d'un  passeport  reguUer.  —  Celle  or- 
donnance n'est  plus  appliquée  dans  la  pratique,  au 
moins  eu  ce  qui  concerne  les  messageries  el  les  bateaux 
à  vapeur. 
48.— La  personne  qui  a  perdu  son  passeport  ou  son 

fiermis  de  séjour  en  lait  l;i  déclaration  a  sa  muoicipa- 
ite,  el  à  Pans  au  commissaire  de  police  de  son  domi- 
cile, assisté  de  deux  témoins  qui  atleslenl  sa  moralité. 
Sur  le  vu  de  cetie  déclaration,  il  lui  esl  délivre  par 
l'autorité  eompéiente  soit  un  nouveau  paweport,  Mit  un 
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duplicata  de  son  permis  de  séjour  (arrêté  dupréret  de 
police  du  13  mess,  an  8(1"  adùUSOO). 

49.  —  L'arl.  6  de  la  loi  du  28-29  juillet  1792 ,  attribue 
aux  administrations  de  déparlement  repiésenlées  au- 
jourd'hui par  les  préfets,  la  décision  des  diificullés  qui 
peuvent  s'élever  sur  la  validité  des  passeports  ou  sur 
le  refus  d'en  délivrer. 

30.— L'arré;é  préfi  clorai  qui  renvoie  un  individu  de- 
vant l'autorité  municipale  de  son  domicile  légal,  a  l'eflet 
d'obtenir  un  passeport,  est  un  acte  de  police  adminis- 
trative qui  ne  peut  être  attaqué  devant  le  conseil  d'Etat 
par  la  voie  contintieu>e.  —  JS  août  1836.  Ord.  conseil 
d'Etat.  Buflardiérc.  U.P.  59.  3.  25. 

51. — Il  n'y  a  pas  (aux  de  ce  que,  dans  un  passeport 
pris  par  un  individu  sous  son  propre  nom,  il  aurait 
donné  â  une  personne  vo^aceani  avec  lui  une  qualité 
qui  n'était  pas  la  sienne. —  V.  Faux,  n.36G. 

52. — Les  laux  commis  dans  les  passeports  et  feuilles 
de  route  sont  prévtis  et  punis  par  les  art.  i53  et  suiv, 
C.  pén.— V.,  a  cet  égard,  vo  Faui,el  D.G.,  eod.,  art.  6, 
et  Fonctionnaire. 

33.  — La  police  relative  aux  passeports  est  plus  ou 
moins  rigoureuse,  suivant  les  circonsl;inces. 

54.— La  loi  du  1"  fev.-28  mars  1792  donne  aux  gen- 
darmes ,  (jardes  nationales  et  troupes  de  li^ne  ,  le  droit 
d'exiger  la  représentation  des  passeports  des  voyageurs 
(art.  8  .— Ledeeret  du29juill.  i792 donne  le  même  droit 
aux  préposés  des  douanes ,  et  en  général  a  tous  les 
agents  do  l'autorité  publique.  Le  cilojen  qui  n'en  pré- 
sentera pas  sera  arrêté ,  a  moins  qu'il  n  ait  pour  ré- 
pondant un  citoyen  domicilié  (28  mars  1792,  art.  9). — 
Les  olficiers  municipaux,  suivant  les  réponses  et  les 
renseignements  qu'il  donnera  ,  pourront  néanmoins  lui 
laisser  continuer  sa  route  en  lui  délivrant  un  passeport 
(art.  (01.— Le  temps  de  l'arrestation  ne  pourra  excéder 
un  mois  ('«rt.  H). — ÎVéanmoins  on  accordera  au  voya- 
geur pour  maison  d'arrêt  Petendue  de  la  municipalité 
dans  laquelle  il  aura  été  arrêté,  au  moyen  d'une  cau- 
tiou  pécuniaire  qu'il  fournira  (art.  15).— Si,  le  temps  de 
l'arrestation  expiré,  il  n'est  parvenu  aucun  renseigne- 
ment sali^laisant  sur  le  compte  du  voyageur  arrête,  les 
olficiers  municipaux  l'inierpeileront  de  déclarer  le  lieu 
ou  il  voudra  se  rendre,  et,  d'après  sa  déclaration,  il  lui 
sera  délivre  un  passeport  contenant  les  motifs  de  sou 
arrestation,  et  l'indication  de  sa  route  dont  il  ne  pourra 
s'écarter  (art.  ià). 

55.  —  La  loi  du  10  vend,  an  *  était  conçue  dans  le 
même  esprit;  ses  art.  6  et  7  portent  :  «  Tout  individu 
voyageant  et  trouvé  hors  de  son  canton  sans  pas- 
seport sera  mis  sur  le-cbamp  en  état  d'arrestation, 
et  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  justifié  d'être  inscrit  sur 
le  tableau  de  la  commune  de  son  domicile.  —  A  défaut 
de  Justifier  dans  deux  décades  de  sou  inscription  sur  le 
tableau  d'une  commune ,  il  sera  réputé  vagabond  et 
sans  aveu .  et  traduit  comme  tel  devant  les  tribunaux 
compétents,  n 

«;.  —  Celte  législation  se  ressent  des  temos  où  elle  a 
été  rendue,  et  elle  ne  saurait  en  réalité  maiùtenant  être 
mise  à  exécution,  si  ce  n'est  peut-être  dans  des  cir- 
constances extraurdinaires. 

57.—  M.  Fdvard  [llepert.,  v»  Passeport,  p.  (48),  exa- 
minant la  législation  relative  aux  arrestations  faute  de 
passeport,  se  demande  si  les  individus  voyageant  sans 
passeport  peuvent,  depuis  fi  promulgation  du  Code 
d'mst.crim.  et  du  Code  pén.,  être  détenus  sur  les  ordres 
de  I  autorité  admin;strati¥e,  ou  bien  si  on  doit  les  tra- 
duire al  insiant  de  leur  arrestation,  comme  tous  les  pré- 
venus de  oelit,  devant  le  juge  d'instruction,  qui  seul  a 
le  droit  da  décerner  les  mandats  d'arrél.  Eu  d'autres  ter- 
mes, si  l'art.  609  C.  d'inst.  cr.,  qui  porte  «  que  nulle  per- 
)i  sonne  ne  pourra  être  retenue  qu'en  vertu  soil  d  un 
)>  mandat  de  dépôt,  soil  d'un  mandat  d'arrêt  décerné 
»  selon  les  lorraes  prescrites  par  la  loi,  etc.,  >i  a  dérogé 
aux  dispositions  des  lois  du  i»  mars  1792,  et  notamment 
aux  disposition»  des  art.  6  et  7  du  lit.  3  de  celle  du  (0 
vend,  an  1,  ci-dcssus  r.qiporiées.  —  M.  Favard  ne  ré- 
sout pas  cette  question ,  qui  a  été  controversée  ;  nous 
n  hésitons  pas,  quant  a  nous,  a  penser  que  la  détention 
préventive  ne  peut  résulter  que  d'un  mandat  de  dépôt 
ou  d  arrêt  réguliéremeiitdecerne;  que  l'art.  609  C.  d'inst 
cr.  résout  complètement  la  question. 

5«.— Une  circulaire  ministérielle  du -22  juin  1825  trace 
ainsi  la  conduite  que  doit  tenir  l'autorité  pour  la  police 
des  passeports  :  ..  La  loi  veut  que  tout  voyageur  soit 
)i  muni  d  un  titre  autbenliquc  et  régulier  qui  constate 
11  son  étal,  et  qui  établisse  qu'a  l'époque  de  son  départ 
»  du  lieu  de  sa  résidence  ,  rien  ne  s'opposaii  a  ce  qu'il 
1.  s  en  éloigoau  Une  surveillance  severe  doit  allemdre 
»  ceux  qui ,  ne  se  soumettant  pas  a  cette  disposition  , 
»  peuvent  par  cela  même  être  soupçonnés  d'avoir  de 
»  mauvaise»  inleniions.  Mais  celte  simple  présomplion 
»ue  peut  juMiher  un  acte  de  rigueur  qui  deviendrait 

de 

)i  ne  saurait  rendre  coupable.  Lors'donc"'~q'uë  cet'te-pré- 
»  sompiion  n'est  tortifiee  d'aucun  antécédent  defavora- 
»  bl 


e-—  j........  •   un   aeie  ue  rigueur  qui  deviendr; 

)>  une  vériiable  vexaiion,  surtout  pour   l'étranger  c 
11  bonne  loi  que  l'ignorance  de  nos  usages  a  cet  ég.ii 
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ce  tiire  y  a  pris  un  nom  supposé,  elle  devrait  dénoncer 
immédiatement  les  faits  au  procureur  du  roi,  et,  en  at- 
tendant ordonner  l'arrestation  du  prévenu.  —  Bost  2 
(06.  ' 

60.—  Toutes  personnes  arrivées  à  Paris  sont  tenues 
dans  les  trois  jours  de  leur  arrivée,  de  déclarer  devant 
raulorilé  municipale  de  leur  arrondissement  leurs 
nom  et  prénom,  âge  ,  élat  ou  profession,  leur  domicile 
ordinaire,  leur  demeure  a  Paris,  et  exhiber  leur  passe- 
port (L.  57  vend,  an  4,  art.  1). 

61. -Indépendamment  dé  la  déclaration  ci-des«us 
ordonnée,  tout  individu  habitant  P.  ris  qui  a  un  étran- 
ger à  celle  commune  logé  dans  la  maison  ou  ponion 
de  maison  dont  il  est  loctilaire,  tout  concierge  ou  por- 
tier de  maison  non  habitée  sont  tenus  de  faire  déclara- 
tion devant  l'autorité  municipale  de  l'arrondissement 
de  chaque  étranger  logé  chez  eux  dans  les  24  heures 
de  son  arrivée  .irf.,art.  2;. 

62.—  Toute  personne  qui  fait  une  fausse  déclaration 
est  punie  par  la  même  voie  de  6  mois  d'emprisonne- 
mentel  d'une  année  de  détention  en  cas  de  récidive  (td., 
an.  4  .  —  Chaque  déclaration  est  faite  en  double  sur 
deux  feuilles  et  signée  par  le  déclarant.  Dans  le  cas  où 
il  ne  saii  pas  signer,  il  en  est  fait  mention.  L'un  des 
doubles  reste  au  secrétariat  de  la  mairie;  l'autre  est 
remis  au  déclarant  id.^  art.  5i. 

63.— Les  dispositions  qui  précèdent  de  la  loi  de  vent, 
an  4  relatives  aux  déclarations  a  faire  par  ceux  qui  ar- 
rivenl  a  Paris,  et  par  ceux  qui  les  reçoivent  chez  eux, 
constituent  des  mesures  de  police  prises  dans  des 
moments  de  crise  politique,  et  qui  ont  cessé  depuis 
longtemps  d'être  mises  â  exécution.— Ces  mesures  sont 
remplacées  par  la  surveillance  que  la  police  exerce  sur 
les  maisons  suspectes,  sur  les  maisons  publiques  et  sur 
les  hôtels  garnis. 

64.  —Les  maîtres  d'hôtels  garnis  et  logeurs  ne  peu- 
vent recevoir  chez  eux  et  loger  aucun  voyageur  sans 
s'être  assurés  qu'il  est  porteur  d'un  passeport  i^arr.  du 
préf.  de  police  30  mai  (816,  art.  6  .—Malgré  les  terjies 
de  cet  article,  il  arrive  souvent  que  les  voyageurs  non 
pourvus  de  passeports  sont  reçus  dans  les  hôtels  garnis. 
Dans  ce  cas,  il  doit  en  être  fait  mention  sur  le  registre 
que  les  hôteliers  sont  obligés  de  tenir. 

%i.—Ue$  paisrports  spéciaux.  —  PaiseporU  det  in- 
digenls,Uei  condamnés  libérés,  des  réfugiés  étran- 
gers et  des  mililairet. 
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solliciter  des  administrations  de  bienfaisance  de  leurs 
communes  les  secours  dont  ils  ont  besoin  pour  cet  effet. 
Mais  il  est  abusif  de  ranger  ces  individus  dans  la  classe 
des  mendiants  auxquels  la  loi  a  voulu  procurer  les 
moyens  de  regagner  leurs  f  .yers  iJ.]. 

75.—  Depuis,  plusieurs  circulaires  minisiérielles,  no- 
tamment celles  des  22  juin  18(9,  22  nov.  (»25el25oct 
1833,001  tracé  les  régies  relaiivesa  l'obtenlion  des  pas- 
seports gratuits  et  des  secours  de  route. 

76.— On  ne  doit  considérer  comme  ayant  droit  aux 
passeports  avec  secours  de  route  que  les  mendiants 
auxquels  la  loi  a  voulu  procurer  les  moyens  de  rega- 
gner leurs  loyers;  les  indigents  régnicoles  qui,  se  trou- 
vant éloignés  de  leur  domicile,  demaodeni  a  y  retour- 
ner, et  les  gens  sans  aveu  étrangers  au  royaume  qui 
doivent  quitter  le  territoire  français.  — Nul  indigent  ne 
peut,  dans  aucun  cas,  prétendre  aux  secours  de  route 
pour  entreprendre  un  voyage  hors  la  commune  où  il 
est  domicilié  (cire.  25oct.  1833). 

''■  —  Tout  individu  qui  se  présente  comme  indigent 
pour  obtenir  le  passeport  et  le  secours  de  route  est 
tenu  de  justifier  :  l»  qu'il  est  dépourvu  actuellement  de 
toute  ressource  ;  2'  que  la  commune  ou  il  désire  se 
rendre  est  bien  le  lieu  de  sa  naissance  ou  le  lieu  de  soa 
domicile.  Quant  au  moyen  de  transport,  la  loi  n'auto- 
rise pas  les  dépenses  extraordinaires  il/..  —  V.  infrd 


n.  53,  54. 


»  nemis  de  l'i.rdre  et  de  la  Bocicté.ù  "'         """" 

59.---SI,  lors  de  l'examen  d'un  passeport,  l'autorité  mu- 

nieipjle  avait  de  grave»  raisons  de  penser  qu  il  a  été 

labrique  ou  falsifie ,  ou  bien  encore  que  le  porteur  de 


65.  —  La  règle  générale  qui  attribue  exclusivement 
aux  préfets  la  délivrance  des  passeports  à  l'étranger,  et 
aux  maires  celle  des  passeports  a  l'intérieur,  a  subi 
quelques  exceptions. 

66.— Ainsi  les  présidents  et,  en  leur  absence,  les  of- 
ficiers des  Chambres  législatives,  jouissent  de  la  préro- 
gative de  délivrer  des  passeports  aux  membres  de  la 
Chambre  à  laquelle  ils  appartiennent.  Ces  passeports 
peuvent  comprendre  leur»  femmes,  leurs  enlants  et  les 
domestique»  du  titulaire  (décr.  27  août  1792;  cire.  min. 
20  août  1816'. 

W.— Les  ministres  et  directeurs  généraux  délivrent 
des  passeports  aux  fonctionnaires  et  agents  attachés  a 
leurs  départements  respectifs  qui  se  rendent  a  leur 
poste  ou  sont  chargés  de  mission»  particulières  [tbid... 

68. —  Le  principe  des  passeport»  gratuits  pour  les  in- 
digents se  trouve  coos  gué  daos  la  loi  du  30  mai-(3  juin 
(7a0,  relative  aux  mendiants  et  a  l'ouverture  des  ate- 
liers de  secours. 

69.  —  D  après  l'art.  7  de  cette  loi  ,  le  secours  de 
route  à  raison  de  trois  sous  par  lieue  n'est  dû  qu'aux 
meudiants  qui  reçoivent  un  passeport  gratuit  pour  re- 
tourner au  lieu  de  leur  domicile.  Le  même  secours  est 
du,  en  vertu  de  la  même  loi  et  de  l'art.  6,  tit.  2  de  celle 
du  24  vend,  an  2,  aux  mendiants  et  gens  sans  aveu 
étrangers  au  royaume,  qui  devront  quitter  le  territoire. 

70.  —  Ils  reçoivent  ce  secours  de  du  lieues  en  dix 
lieues  ;  c'est  devant  les  maires  qu'ils  doivent  se  présen- 
ter pour  les  touchei-;  mention  de  ce  paiement  doit  être 
faite  au  dos  du  passeport. 

71.  —  Plus  lard,  on  sentit  la  nécessité  d'étendre  aux 
personnes  indigentes  et  reconnues  telles  par  les  maires 
le  bénéfice  du  passeport  gratuit. 

72.  —  L'avis  du  conseil  d'Etal  du  22  déc.  181 1  a  dé- 
clare, en  conséquence,  que  le»  passeports  a  délivrer 
aux  personnes  véritablement  indigentes  et  reconnues 
hors  d'état  d'en  acquitter  le  prix  leur  sont  accordes  gra- 
tuitement. Les  passeports  giatuits  ne  sont  délivrés  que 
sur  un  certificat  du  percepteur  de  la  cummuue  attes- 
tant que  la  personne  qui  lait  la  demande  d'un  titre  de 
cette  nature  n'est  porte  sur  aucun  rùie  de  contribu- 
tion, ou  qu'elle  ne  s'y  trouve  que  pour  une  imposition 
au-dessous  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail. 

73. —Mais  bientôt  on  en  vintacunsi  lérer  la  délivrance 
du  passeport  gratuit  comme  entcainanl  en  droit  en  quel- 
que sorte  l'indemnité  de  roule  ;  cette  lausse  inierpié- 
lation  fit  naiire  de  nombreux  abus.  Il  arriva  eu  ellet 
que  les  maires  auxquels  était  confiée  alors  la  délivrance 
des  passeports  d'indigents  avec  secours  de  route  no  vi- 
rent dans  celle  (acuité  qu'un  moyen  facile  de  débar- 
rasser leurs  communes  de  vagabouds  et  gens  sans  aveu 
qui  n'avaient  aucun  droil  au  bienlait  de  la  mesure.— 
Uost,  2,  102. 

"4-- Voici  comment  s'exprimait  déjà  à  cet  égard  une 
insiruction  ministérielle  du  22  juin  (813:  «  Si  des  indi- 
gents sont  dans  la  nécessité  de  laire  un  voyage  et  qu'ils 
n  aient  pas  les  moyens  de  l'entreprendre,  ils  peuvent 


infrd, 

78.— Les  dispositions  de  circulaires  que  nous  venons 
de  reproduire  sont  conçues  surtout  daus  le  but  de  res- 
treindre autant  que  possible  la  distribution  des  passe- 
ports gratuits  el  des  secours  de  route,  afiu  de  ménager 
les  deniers  publics.  Ces  motifs  ont  leur  valeur  dans  le 
point  de  vue  de  l'économie  ;  mais  n'eùl-il  pas  été  dési- 
rable que  l'administration  supérieure  permil  aux  maires 
dans  un  intérêt  d'humanité  el  souvent  de  bon  ordre  de 
délivrer  dans  certains  cas  dont  ils  seraient  les  apprécia- 
teurs, des  passeports  gratuits  avec  secours  de  route  à 
des  indigents  honnêtes  ou  a  des  pauvres  honteux  obli- 
gés de  quitter  leur  domicile  pour  aller  chercher  du  tra- 
vail ou  des  ressources  dans  un  autre  lieu  éloigne  ' 

79.  —  L'ouvrier  qui  a  quitté  le  lieu  de  son  domicile 
pour  chercher  au  loin  du  travail  n'a  droit  non  plus  au 
secours  de  roule  que  par  exception  el  lorsque  son  état 
de  déoùmeot  estauthenliquement  conslaté  ;  daos  le  cas 
contraire,  et  lorsque  toutefois  sa  position  l'exige,  ou 
doit  se  borner  à  lui  délivrer  un  certificat  pour  I  obten- 
tion d'un  passeport  giatuit  sans  secours  (cire,  précitée). 
80.— Au  reste,  les  secours  de  route  ue  s'accordent  pas 
indistinctement  a  tous  les  membres  des  familli-s  pauvres 
et  qui  obtiennent  des  passeports  gratuits.  Quelque  nom- 
breuse que  soit  la  famille,  le  père,  la  mère  el  un  seul 
enfant  ont  droit  au  secours  de  (5  cent,  par  lieue  (cire, 
precilée). 

8(.  —  Aux  préfets  seuls  appartient  la  délivrance  des 
passeports  gratuit»  avec  secours  de  route  ;  tout  acte  de 
celle  nature  délivré  par  une  autre  autorité  ne  serait  pas 
valable  (cire.  min.  du  22  nov.  1823  et  25  oci.  1833) 

8Î.  —  Indépendamment  des  signalemeuts  et  profes- 
sions qui  doivent  être  clairement  spécifié»  sur  le  passe- 
port, soil  iodiïiduel,  soil  collectif,  il  doit  cimtenir  en 
outre  l'indication  des  motifs  qui  l'ont  fait  accorder,  et 
tracer  l'itinéraire  obligé  du  voyageur  (tii.i. 

83.— Le  voyageur  avec  secours  de  route  ne  peut  sé- 
journer dans  unlieu  quelconque  qu'après  avoir  présenté 
son  passeport  au  maire  et  eu  avoir  obtenu  un  permis  lie 
séjour,  qui  lui  sert  au  besoin  de  justification  ultérieure 
pour  ie  retard  qu'il  a  mis  dans  son  voy  ige.  —  S'il  s'é- 
carte de  l'Itinéraire  qui  lui  a  été  tracé,  s'il  est  trouvé 
porteur  d'un  passeport  irrégulier,  il  est  immédiatement 
conduit  devant  raulorilé  compétente,  qui'  lui  délivre 
gratis  un  passeport  ordinaire  pour  continuer  sa  roule, 
a  moins  qu'il  ne  soit  prévenu  de  quelque  autre  délit 
pour  lequel  il  y  aurait  lieu  de  le  mettre  a  la  disposition 
du  procureur  du  roi  cire.  min.  du  25  ocl.  1833.— Les 
frais  de  roule  indûment  payes  aux  individus  qui  s'écar- 
teraient de  leur  itinéraire  ou  dont  les  passeports  ne 
seraient  pas  réguliers  restent  à  la  charge  des  com- 
munes lid.i. 

84.  —  Arrivé  au  lieu  de  sa  destination,  le  voyageur 
avec  secours  est  tenu  de  déposer  son  passeport  eatre 
les  mains  du  maire  de  la  commune  qui  l'annulle  et  en 
donne  aussitôt  avis  au  préfet  qui  l'a  délivré  jû.i. 

85.  —  Les  formules  de  passeports  gratuits,  avec  ou 
sans  secours,  sont  remises  directement  aux  préfets  par 
les  gardes  magasins  du  timbre  (circ.  minis*.  du  3  lév. 
1835). — Les  preletssont  charges  de  mettre  a  la  disposi- 
tion des  maires  les  formules  dout  ils  auraient  besoin  (id,). 

8t». — Lorsque  l'indigent  se  trouve  daos  l'impossibilité 
de  cootiuuer  sa  route,  il  doit  élre  reçu  dans  l'hôpital  le 
plus  voisin  jusqu'à  ce  qu  il  soit  en  étal  de  marcherCcirc» 
du  I9sept.  1819. 

87.  —  Le  transport  d'un  indigent  aux  frais  de  l'Etat 
u'est  admissible  que  dans  un  cas  détermine,  lorsque, 
surpris  par  une  maladie  accidentelle  dans  nue  commune 
qui  u'a  point  d'uôpilal,  sa  situation  ne  lut  permet  pas 
d'atteindre  1  hôpital  le  plus  voisin  (iii.). 

88.— Les  feuilles  de  route  remplacent  tes  passeports 
pour  les  militaires.  L'art.  7  de  la  loi  du  ii  inirs  1792  el 
le  regi- ment  du  20  août  IS16  dispenseul  de  passeports 
les  militaires  et  les  agents  des  administrations  luililaircs 
vojageant  pour  cause  de  service  avec  I  ordre  spécial 
d'un  commandant  miliiaire  ou  avec  une  leuiUede  route. 

89.— Les  feuilles  de  route  sont  déUvrées  aux  militaires 
voyageant  en  corps  ou  isolément  en  foimuKs  impri- 
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mées  qui  conliennenl  !  citrail  dfs  rcRlemenls  sur  la 
marche  des  troupes  et  mililaires,  el  indiqueot  les  lieux 
de  passopes  par  casa  dans  lesquelles  les  sous-prefels 
el  les  maires  insèrent  les  mentions  des  visa  et  des  four- 
nitures. —  Les  maires  n'ont  pts  la  faculté  de  délivrer 
des  passeports  ou  feuilles  de  route  aux  officiers  en  non 
acliviié,  à  moins  de  lautorisation  du  préfet  pour  les 
passeports  et  du  commandant  de  1 ,  division  militaire 
pour  les  feuilles  de  roule  (cire.  21  mai  li>2l  . 

90-  —  Les  militaires  qui  ne  seraient  pas  porteurs  de 
feuilles  de  route  ou  Je  congés  en  bonne  forme  peuvent 
être  arrêtes  par  les  agents  de  la  force  publique  lord.  21 
oct.  )>2I,  art.  179).  —  U  en  est  de  même  pour  les  con- 
damnés libérés.  j     , 

91.  —Une  instruction  du  ministre  de  la  guerre,  en 
date  du  I6  nov.  18M,  a  décidé  que  les  maires  ne  doi- 
vent, sous  aucun  prétexte,  délivrer  des  passeports  aux 
hommes  delà  reserve,  s'ils  n'en  ont  préalablement  ob- 
tenu l'autorisation  de  l'autorité  miilaire.  , 

90  —Suivai  t  une  décision  du  ministre  de  1  intérieur, 
en  date  du  2»  av.  1834,  les  condamnes  libérés  en  sur- 
veillance légale  ne  doivent  plus,  lorsqu'ils  changent  de 
résidence,  voyager  avec  des  feuilles  de  roule  d  une 
forme  spéciale".  U  leur  est  maintenant  délivre  des  pas- 
seports gratuits  sans  secours  de  route,  pour  éviter  de 
mettre  le  public  dans  la  contlJence  de  leur  conduite 
passée,  et  leur  ménager  ainsi  le  moyen  de  se  procurer 
du  traiail.— Bosl.  2. 105.  . 

93.— Les  condamnés  libérés  doivent  payer  le  prix  des 
passeports  quand  il  est  reconnu  qu'ils  eu  ont  les  mov  eus 
(cire.  min.  du  3  lév.  1833  .  . 

9».  —  La  loi  a  prescrit  certaines  mesures  spéciales 
pour  la  résidence  des  étrangers  réfugiés.— V.  Etranger, 
Réfugiés.  .  . 

93.— Par  une  circulaire  du  31  déc.  1831,  le  ministre 
de  la  guerre  a  donne  des  ordres  pour  qu'aucun  passe- 
port ne  soit  délivré  aux  réfugiés  voyageant  dans  l'inté- 
rieur, sans  qu'on  ne  lui  en  au  préalablement  relére  en 
lui  transmeilanl  sur  leur  position  el  le  lieu  d'où  ils 
tiennent  les  renseignemenis  convenables.  Le  ministre 
de  rinléritur  a  prescrit  également  de  ne  leur  délivrer 
aucun  tua  pour  une  aulre  deslinalion  que  celle  indi- 
quée dans  les  passeports  qu  ils  exhibent. 

g  i.—PauepoTls  pour  l'élranger,  les  coloniei  et 
l'Alg(Tie. 

96.— La  législation  relative  aux  passeports  pour  l'é- 
tranger, plus  encore  que  celle  des  passeports  à  l'inté- 
rieur, a  dû  subir  des  variations  nombreuses  par  l'ellet 
des  circonstances  politiques. 

97 Succcssivemeul  interdite  par  la  loi  du  2s  juin 

4791,  autorisée  par  celle  du  28  mars  t7S2,  interdite  de 
nouveau  avec  quelques  modificaiions  par  la  loi  du  2S 
juillet  suivant,  la  sortie  du  rojaumc  des  Français  non 
négociants  a  elé  régularisée  enlin  par  la  loi  du  U  vent, 
ani  el  par  un  arrête  dugouveroemeut  du  29  venl.  an  8. 

98.—  Aujourd'hui  les  passeports  pour  aller  a  l'étran- 
ger ou  dans  les  colonies  françaises  sont  délivrés  dans 
les  déparlemtnls  par  les  preleis  sur  l'avis  moiivé  des 
maires  ;  à  Paris  par  le  prélet  de  police  sur  l'av  is  motivé 
du  commissaire  de  police  du  domicile  du  requérant  L 
11  venl.  an  i;  arrête  5  brum  an  9). 

99.-Les  préfets  peuventaélivrir  les  passeports  à  l'é- 
tranger sans  autorisation  préalable  du  ministre  de  1  in- 
térieur. Il  leur  suifit  de  lui  en  donner  avis  en  lui  adres- 
sant un  état  indicatif  des  noms,  prénoms,  âge,  domi- 
cile, profession  et  destination  des  demandeurs.  Ils  doi- 
vent toutefois  s'abs'.enir  de  donner  aux  personnes  qui 
se  trouvent  dans  les  posiiions  suivantes  les  moyens  de 
sortir  du  rojaume,  si  elles  ne  justitient  pas  qu'elles  y 
sont  autorisées  par  qui  de  droit  :  l**  les  mineurs  ont  a 
produire  le  consentement  de  leurs  parents  ou  tuteurs  ; 
2*^  les  femmes  en  puissance  de  maris  le  consentement 
de  leurs  époux  ;  3"  les  comptables  el  dépositaires  des 
deniers  publics  une  permission  de  leurs  cliels  respectifs  ; 
io  les  militaires  en  activité  et  en  di^panlbllllé  un  congé 
du  ministre  de  la  guerre  ou  de  l'officier  supérieur  com- 
mandant la  division  dans  laquelle  ils  résident  (cire  du 
minist.de  l'inl.  du  1 1  mars  lt28  .—V.  tupra,  n.*l,  nos 
observations. 

luO.— Ce  que  nous  avons  dit  des  oppositions  qui  peu- 
vent èvre  formées  a  la  dé  jvrance  des  passeports  a  l'in- 
térieur, s'apphque  également  aux  passeports  pour  l'é- 
tranger.— V.  supra^  n.  34. 

loi.  —  Si  des  lodiwdus  étrangers  au  déparlement  ré- 
clament des  passeports  pour  l'étranger,  les  preléls  peu- 
vent s'adresser  pour  avoir  des  renseignements  au  préfet 
du  déparument  ou  ils  déclarent  avoir  leur  domicile, 
ou  même  faire  droit  a  leur  deraamle,  sans  délai,  sur  l'at- 
Icstaiion  de  deux  administres  olfraot  des  garanties  dé- 
sirables (cire.  Il  mars  1828). 

402.— ^>uanl  aux  étrangers  qui  ne  sont  pas  naturalisés 
on  qui  ne  justifient  pas  d'une  autorisation  légale  de  ré- 
sider en  France,  on  doit  les  renvoyer  a  se  pourvoir  de- 
vant un  agent  consulaire  ou  diplomatique  de  leur  na- 
tion. Néanmoins,  sMs  ne  pouvaient  s'en  taire  reconnaître, 
ou  s'ils  voulaient  éviter  les  retards  el  les  frais  d'un  dc- 

filacemeiit.  les  préfets  ont  aussi  la  faculté  de  leur  de- 
ivrer  des  passeports  sur  formules  a  lintérieur,  sur  l'at- 
testation (le  deux  témoins  bien  connus  {ni,), 

403. —  Si  le  requérant  semble,  par  l  indication  de  son 
pays  natal,  être  étranger  a  la  France  cl  s'il  persiste  ce- 
pendant a  obtenir  un  |ia.sseporl  comme  Français,  il  doit 
représenter  ses  lettres  de  nalurahsation  ou  l'acte  de 
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naisssnce  de  son  père.  Le  certificat  à  délivrer  doit  faire 
connaître  que  le  requérant  est  naturalisé  ou  qu'il  est 
né  à  l'étranger  de  parents  français.  —  Il  en  est  ainsi 
pour  une  femme  née  en  pays  étrangers,  ou  d'une  éltan  ■ 
gère  qui  a  épousé  un  Français  jnst.  du  préfet  de  police 
du  50  mai  18 16). 

404.—  Pour  obtenir  un  passeport  à  l'étranger,  le  re- 
quérant, quelquM  soit,  doit  se  présentera  la  mairie,  ou, 
a  Paris,  devant  le  commissaire  de  police  avec  deux  té- 
moins. —  Il  remet  une  pétition,  adressée  au  préfet, 
énoncialive  de  la  demande  el  des  motifs,  el,  au  bas  de 
celle  pétition,  le  maire  ou  le  commissaire  inscrit  le  cer- 
tificat quil  délivre  sous  le  caulionnemcnt  de  deux  té- 
moins (L.  du  14  vent,  an  4)). 

405.  —  Les  passeports  pour  les  colonies  françaises, 
délivrés  par  les  préfets,  sont  ordinairement  soumis  a  la 
formalité  du  visa  d'embarquement,  qui  est  apposé  soit 
par  le  minisire  de  la  marine,  soil  par  les  administrateurs 
des  ports  (cire,  du  minisl.  de  l'inl.  du  45  déc.  1819  . 

400.— L'ordre  de  dépari  lient  lieu  de  passeport  a  ceux 
qui  passent  dans  les  colonies  comme  fonctionnaires  pu- 
bhcs  ou  employés  i,arr.  19  vend,  an  8,  art.  U/. 

lu".  —  Les  lormalilés  imposées  par  la  loi  française 
ne  sont  pas  les  seules  auxquelles  doiient  se  soumettre 
les  Français  qui  veulent  voyager  a  l'élranger.  Chaque 
nation  est  libre  d'exiger  des  étrangers  qui  viennent  la 
visiter  ou  vivre  chez  elle  les  garanties  qu'elle  juge  né- 
cessaires dans  rinlérét  de  ses  lois  et  de  l'ordre  établi 
par  elle. 

108.  —  Ainsi  plusieurs  puissances  étrangères  exigent 
que  les  passeports  dcli>res  par  les  autorités  françaises 
soieul,  de  plus,  vises  par  les  agents  diplomatiques  ou 
consulaires  qui  résident  dans  le  pays  de  départ-- l'âme 
de  ce  visa,  les  vovageurs  ne  pourraient  cire  admis  a 
voyager  el  s'exposeVaienl  a  être  arrêtes  aux  Ironlières. 
Il  est  donc  du  devoir  de  l'autorité  d  avertir  d>-  ces  dis- 
positions les  personnes  auxquelles  elles  délivrent  des 
passeports  pour  ces  contrées.—  Une  circulaire  minisle- 
rielle  du  24  juin  1829  a  donné  les  régies  a  suivre  dans 
ce  cas.  —  Lerat  de  Magnilot,  t.  2,  p.  326. 

109.—  Si  les  personnes  auxquelles  les  passeports  ont 
été  délivrés  ne  peuvent  se  procurer  ces  visa  sans  uu 
trop  grand  déplacement,  les  préfets  doivent  les  expédier 
au  ministre  qui  seille  alors  a  ce  que  ces  lormalilés  soient 
accomplies  aux  ambassades. — Id, 

110.  —  Conformément  â  l'art.  2  d'une  ordonnance  du 
roi  du  25  oct.-l2  nov.  1833,  tout  Françdis  arrivant  en 
pays  étranger  doit  présenter  son  passeport  au  visa  du 
consul,  qui  1  accorde  si  ce  passeport  est  régulier.— D. P. 
33.  3.  107. 

111.—  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du 
10  septembre  1838,  a  rendu  la  délivrance  des  passe- 
ports pour  lAlgéric  a  loules  les  autoriiés  qui,  en  France, 
ont  le  droit  de  les  délivrer  a  l'intérieur  et  a  toutes  celles 
qui,  a  l'étranger,  ont  le  droit  de  les  délivrer  pour  la 
France  el  ses  colonies. 

112.—  Les  pass  ports  pour  l'Algérie  devront  être  re 
fuses  aux  imli»  idus  non  va.ides,  aux  septuagénaires  et  aux 
enlanis  âges  de  moins  de  seize  ans,  s'ils  ne  voyageaient, 
ces  derniers,  avec  leurs  ascendants,  les  vieiUarus,  avec 
leurs  descendants;  aux  vagabonds  el  repris  de  justice; 
à  louie  personne,  les  femmes  mariées  et  les  enfants  ex- 
ceptés, qui  n'exercera  pas  une  profession  ou  n'aura  pas 
un  métier  connu  qui  puisse  lui  assurer  des  mojens 
d'existence. —  Jd, 

113.— Tout  individu  chef  de  famille  pourra  faire  com- 
prendre, dans  un  seul  el  même  passeport,  ses  ascen- 
dants valides,  sa  femme,  ses  deseeudanls  el  même  ses 
parents  voyageant  avec  lui,  ainsi  que  ses  serviteurs, 
ouvriers  où  domestiques. —  Id. 

414.  —  Toute  personne  arrivant  en  Afrique  sans  au- 
torisation ministérielle  sera  tenue  de  pre.senter,  a  son 
arrivée,  une  aiiesiaiion  déhvrée  par  l'auiorilé  de  sa  ré- 
sidence, constatant  sa  bonne  conduite  et  la  profession 
qu'elle  exerce. —  id, 

115.  —  Le  passage  gratuit,  à  bord  des  bâtiments  de 
l'Etal,  sera  accorde  sur  sa  demande  a  toute  personne 
valide,  porteur  du  cerliticat  de  moralité  ci-dessus,  et 
exerçant  l'une  des  prolessions  ci-après  :  maçon,  carrier, 
tailleur  de  pierre,  plâtrier,  charpentier,  menuisier, 
peintre  en  bâtiment,  couvreur,  tuilier,  briqueiier,  cbau- 
lournier,  forgeron,  serrurier,  taillandier,  cliarron.  mé- 
canicien, fondeur,  paveur,  potier  de  terre,  cordier,  jardi- 
nier, laboureur,  terrassier,  manœuvré,  et  en  général  loul 
étal  qui  se  rattache  aux  Iravaux  pubUcs,  aux  construc- 
tions el  a  l'agriculture.- Le  passage  graïuit  sera  étendu, 
sur  déclaration  nominative,  aux  conjoints,  aux  ascen- 
dants, descendants,  parents  à  tous  degrés,  ouvriers  ou 
serviteurs  de  l'emigrant,  el  voyageant  avec  lui.  —  La 
ration  de  bord  sera  accordée  à  tout  passager  embarqué 
gratuitement. —  Jd. 

116.—  Les  demandes  de  passage  gratuit,  avec  le  cer- 
tificat à  l'appui,  seront  adressées  »  Paris  au  ministre  de 
la  guerre  (direction  des  afiaires  d'.\frique);  a  Toulon, 
au  sous-intendant  miluaire,  chargé  de  cette  partie  du 
service;  il  sera  immt-diatement  fait  droit  a  la  demande, 
conformément  aux  instructions  données  sur  les  bases 
ci  dessus  indiquées.-  Les  demandes  pourront  être  for- 
mées par  des  tiers  lorsque  les  passagers  devront  être 
emplnjes  par  eux  dans  dos  eiploil.itions  agricoles  ou 
indiislrielles.—  Id, 

117.—  Tons  lonclionnaire»  de  l'ordre  administratif, 
spécialement  M.M.  lis  préfets,  sous-prélels  et  maires, 
pourront  adresser  directement  de  semblables  demandes 
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à  M.  le  ministre  de  la  guerre  dans  l'inlétil  de  Icurs- 
adminislrés,  et  toujours  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions qui  précèdent. —  Id, 

118.— Les  individus  qui  auront  obtenu  les  passeports 
pourront,  s'ils  sont  indigents,  recevoir,  en  traversant  la 
France,  les  secours  de  roule  ordinaires,  mais  ils  de- 
vront être  avertis  qu'au  moment  de  leur  arrivée  au  port, 
de  leur  embarquement,  les  secours  cesseront  de  leur 
être  alloués,  les  lois  de  finance  n'ayant  point  prévu  les 
dépenses  de  celte  nature. —  Id. 

119.  —  Une  circulaire  du  ministre  de  la  guerre  du 
40  mai  1839  a  recommandé  aux  soiis-prêfels  et  maires 
de  ne  plus  délivrer,  sous  aucun  prriexle,  de  p.vsseporls 
pour  l'-\lgerie  aux  ouvriers  el  pultivateurs  qui  ne  se- 
raient pas  munis  de  l'autorisation  de  passagedu  ministre 
de  la  guerre, 

§  4.  —  Des  passeports  élrangert. 

420.  —  Tout  individu  né  Français  qui  se  trouve  en 
France  avec  un  passeport  èlranger  ne  peut  y  conlinuer 
son  séjour  sans  une  permission  expresse  du  ministre  de 
l'intérieur  j  peine  d'être  arrêté  (arrêté  du  gouvernement 
du  25  thermidor  an  8)  (13  août  18OO). 

121.— Les  membre-sdu  corps  diplomatique  étrangers 
délivrent  des  passeports  aux  sujets  de  leurs  souverains 
respectifs  qui,  se  trouvant  a  Paris,  désirent  voyager 
dans  l'intérieur  du  rovaume  ou  retourner  dans  leur  pa- 
trie, mais  ces  passeports  ne  peuvent  élre  considérés 
comme  authentiques  par  les  autorités  françaises  que 
lorsqu'ils  sont  revêtus  du  visa  du  ministre  de  lintérieur 
cire.  20  août  I8IH,  art.  i9). 

122.  —  Les  passe potus  delivTès  par  les  consuls  étran- 
gers, établis  dans  les  différentes  parties  du  royaume, 
doivent,  d'après  le  même  principe  el  pour  le  même  mo- 
tif, être  vises  par  .'autorité  administrative  du  chef-lieu 
de  leur  résidence-  Ce  visa  est  valable  pour  un  an  [id.f 
art.  SO  . 

123.- Les  lettres  de  compagnonnage  des  étrangers 
sont  considérées  comme  passeports;  l'auiorilé  peut, 
suivant  les  circonstances,  exiger  le  cautionnement  écrit 
de  deux  personnes  domiciliées.  —  Bosl.  2, 99. 

124.— 1  oui  étranger,  a  son  arrivée  en  France,  dansuii 
port  de  mer  ou  dans  une  ville  frontière,  dépose  son  pas- 
seport à  la  préfecture,  sous-prefeciure  ou  municipalité, 
d'où  il  est  envoyé  de  suite  au  ministre  de  l'intérieur.  En 
échange  de  ce  passeport,  il  lui  est  donné  une  passe  oa 
une  carte  de  sûreté  provisoire  (  L.  23  messidor  an  5 
(Il  juin.  1795  ,  art.  9;  arrêté  dti  gouvern.  du  4  niv. 
an  3  (25  déc-  1796  ;  inst.  du  minist.  de  la  police  du 
20  aoiil  1816). 

125— Sont  exceptés  de  ces  dispositions  les  courriers 
extraordinaires  el  les  chargés  de  missions  auprès  du 
gouvernement   L.  22  mess,  an  2.  art.  11  . 

126. —  Les  négociants  des  pays  alliés  ou  neutres  peu- 
vent obtenir  de  l'autorité  locale  du  lieu  de  France  ou  ils 
arrivent,  l'autorisatinn  de  continuer  leur  roule  en  France, 
et  copie  eollationoee  de  leur  passeport  est  envoyée  au 
ministre  de  l'intérieur  avec  indication  de  la  route  qu'ils 
se  proposent  de  suivre  (id.,  art.  10). 

ii7.  —  Tout  êlr.ing»--r  voyageant  dans  l'intérieur  de  la 
France  ou  y  résidant  sans  une  mission  avouée  par  le 
gouvernement  français,  ou  sans  j  avoir  acquis  le  lilre 
de  citoyen  est  sous  la  surveillance  du  gouvernement. 
Son  passeport  peut  lui  être  retiré  avec  ordre  de  sortir 
du  rovaume  si  sa  présence  peut  troubler  l'ordre  ou  U 
tranquillité  publique  1,  L.  28  vend,  an  6  (  19  oct.  4797  ) 
art.  7). 

128.  —  Une  ordonnance  du  25  0CI.-I2  nov.  4833  ré- 
glemente les  attributions  des  consuls  français  à  l'étraD- 
ger  relativement  aux  passeports.—  U.P.  33.  3.  107. 

129.  —  Les  consuls  sont  autorisés  à  délivrer  des  pas- 
seports aux  Français  qui  se  présenteront  pour  en  obte- 
nir, après  s'être  assures  de  leur  qualité  el  identité.— ils 
les  délivreront  dans  les  formes  prescrites  par  le»  lois, 
ordonnances  et  règlements  en  vigueur  en  France.— Ils 
les  délivreront  gratuitemint  aux  militaires  isolés  retour- 
nant en  France  (Ord.  précitée,  art.  I  el  31. 

130.— Les  consuls  délivrent  des  passeports  aux  étran- 
gers pour  la  France  dans  le  cas  ou  les  lois  el  usages  du 
pays  dans  lequel  ils  sont  établis  n'y  font  pas  obstacle  ; 
ils  -se  conformeront  à  cet  égard  aux  instniclions  qu'ils 
recevront  du  ministre  des  affaires  étrangères.  —  ils 
visent ,  en  se  conformant  aux  instructions  du  même  mi- 
nistre, les  passeports  délivrés  pour  la  France  a  d>-s  su- 
jets étrangers ,  lorsque  ces  passeports  leur  paraîtront 
expédiés  dans  les  formes  régulières  t«d.,  art.  4  el  5). 

PATENTE.— 1. —Dans  l'état  acluél  de  l'organi.wlion 
politique  en  France,  cet  impôt  exerce  une  inlluence 
qui  parail  avoir  été  exagérée,  mais  qui  n'en  est  pas 
moins  remarquable.  En  effet ,  c'esl  par  lui  que  l'indus- 
trie manufacturière  et  commerciale  a  le  plus  directe- 
menl  accès  aux  droits  el  aux  fonctions  politiques. 

Considère  sous  ce  point  de  vue ,  dans  un  ordre  de 
choses  ou  reiectorat  el  l'éligibilité  sont  réservés  aux 
censitaires ,  I  impôt  des  patentes  peul  être  regardé 
comme  devanl  servir  linterêt  de  perlectionnemenl  so- 
cial en  ce  sens  qu'il  produira  des  rensilaires  cliei  les- 
quels 1  intelligence  el  le  travail  auront  du  développer 
des  idée»  de  progrès.— .Macarcl  el  Boulalignier,  He  la 
Fortune  publ.,l.  ô.  a,  961.  .    _  j„  iii 

|o  Voici  quel  csl  le  résultai  de  l'introduction  des  élé- 
ments de  la  patente  dans  le  ">'PV*'<'"°",', '.i^'LTi 
elccleurs,  on  en  compte  de  6»  aC9qui  sont  exclusivement 
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»  propriétaires  ;  23  à  24  sont  propriétaires  patentés,  mais 
seraient  électeurs  sans  la  patente;  6  n'atteignent  ou  ne 
dépassent  le  cens  de  200  Ir.  qu'au  moyen  de  la  palenle; 
enlin,  2  et  une  fraction  sont  électeurs  en  vertu  d'un  seul 
imput  de  patentes. —  Macarel,  eod..n.  962. 

Du  reste ,  et  quant  à  la  proportion  dans  lacpielle  les 
droits  de  patente  doivent  concourir  à  la  lorroation  du 
cens  électoral,  soit  des  ajiociVs  individuellement  soit 
dans  tout  autre  cas  ,  V.  D.G. ,  vo  Elecl.  léL'isl. ,  n.  105 
et  suiv.,  166,  (94  et  suiv.,  368,  600. 

20  La  patente  doit  être  cnmplée  même  à  un  prête- 
nom. -S  fév.  1840.  Ord.  C.  d'El,  Dessaigne.  D.P.  41.  3. 

2.  —  Ilittorique.  —Sous  l'ancienne  monarchie  ,  l'in- 
dustrie supportait  la  portion  de  la  taille  personnelle 
qu'on  r.<isail  payer  aux  artisans  et  aux  marchands  de 
plus  qu'aux  autres  citoyens  ;  la  portion  des  vingiiémes, 
qu'on  appelait  l'insdVmcs  cl' industrie ,  H  qui  furent 
supprimes,  dans  les  bourgs  et  villages,  à  partir  du  \" 
janvier  1778;  puis  les  droits  de  maiirises  et  de  jurande. 
—  Macarel  et  Uoulalignier,  eod.,  n.  965. 

Il  y  avait  trois  principaux  droits  perçus  dans  les  corps 
de  marchands  et  communautés  d'artisans  :  les  droits 
d'apprentissage,  les  droits  de mailrise,  enfin  les  droits 
de  jurande.— Les  trois  quarts  du  montant  de  ces  droits 
«■talent  perçus  au  profit  du  roi,  et  employés  à  l'extinc- 
tion et  a  I  acquittement  des  deltes  et  rentes  que  les 
corps  et  communautés  pouvaient  avoir  conlracléeslant 
envers  le  roi  qu'envers  des  particuliers,  ainsi  qu'au 
paiement  de  toutes  autres  indemnités  qui  pouvaient  être 
ducs.— Macarel  et  Boulât.,  t.  3,  p.  426,  432. 

Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'évaluation  des 
droits  (le  maîtrise  et  de  jurande  :  les  uns  les  portent  à 
12  millions  par  an, dont  2  millions  pour  Paris  seulement- 
les  autres  à  4,300,000  liv.  par  »n.~Eod.,  p.  4:54,  4^(5  ' 
Tel  était  l'état  des  choses  au  moment  de  la  révolution 
de  1789.  qui  changea  comclèiement  la  constitution  de 
1  industrie  en  France  ,  et  qui  rempi  .ca  toutes  les  impo- 
sitions qui  la  Irappaient  par  un  droit' unique 'V  la  loi 

des  2  17  mars  179). 

A  compter  du  1"  août  1791  ,  il  fut  libre  à  toute  per- 
sonne de  faire  tel  négoce,  d'exercer  telle  profession 
art  ou  métier  qu'elle  trouvait  bon,  mais  a  la  charge  au- 
paravant, de  se  pourvoir  d'une  palenle  :  d'en  acquitler 
le  prix  suivant  le  taux  déterminé  par  la  loi,  et  de  se 
conformer  aux  règlements  de  police  laits  ou  à  faire  (V. 
"'■  'l  '!'■•  Ijjoi  de  I79l).-Macarel  et  C...,  eorf.,  p.  436. 
V.  dçins  Macarel  {eod. ,  p.  436  et  suiv.)  les  bases  sur 
jesquelk-s  la  loi  de  1791  avait  établi  cet  impôt,  ainsi  nue 
les  personnes  exceptées. 

3.— La  loi  du  4  Iherra.  an  3 ,  en  rétablissant  l'impôt 
des  patentes  que  celle  du  21  mars  1793  avait  supprimé 
voulut  le  restreindre  au  commerce  de  grosel  de  détail 
et  en  exempter  les  arts,  métiers  et  professions.- Ma- 
carel et  Boulât. ,  cod. ,  p.  443. 

Le  6  fruct.  an  4,  il  intervint  une  nouvelle  loi  pour  ré- 
gleroenierles  patentes,  qui  furent  étendues  au  com- 
merce,  à  l'industrie,  aux  raéii..rs  et  professions.  Elle 
divisait  les  droits  de  patente  en  droits  lixes  et  en  droits 
praporWinneli. 

4.— Aujourd'hui,  la  loi  du  1"  brumaire  an  7  est  la  loi 
principal,;  de  la  matière  ;  mais  elle  a  été  complétée  ou 
modihee  par  quelques  actes  postérieurs  :  ainsi  relati- 
vement aux  exceptions,  elle  a  été  modifiée  ou  complé- 
tée par  la  loi  du  19  frim.  an  7,  pour  les  maiires  de  poste- 
—parunc  décision  du-22  vent,  an  7,  pour  les  professeurs 
et  les  instituteurs;  — par  l'avis  du  cons.  d'Etat,  du  24 
llor.  an  8,  pour  les  propriétaires  et  fermiers  de  marais 
salants;-  par  l'arrêté  du  16  iberm.  an  8,  pour  les  por- 
teurs de  contrainte;  —par  l'arrêté  du  19  vend,  an  10 
pour  les  boulangers  de  la  capitale  (mais  cet  arrêté  a  été 
rapporté  par  une  ord.  rov.  du  2  dec.  1814)  ;— par  la  loi 
du  2.3  vent,  .m  11  pour  les  notaires;  -  par  l'arrêt  du 
cons.  d'hi.  du  2  niv.  an  12,  pour  les  commissaires-pri- 
seiirs  du  déparlement  de  la  Seine;  — par  le  décret  du 
25  therm.  an  13,  pour  les  médecins,  chirurgiens  et  phar- 
maciens employés  prés  les  hôpitaux  civils  ou  militaires 
ou  au  service  des  pauvres  ;— par  le  décret  du  25  octobre 
180G,  pour  les  commandants  de  navires  ou  barques  lai- 
saut  le  périt  cabotage  et  la  pêche  ;  —  par  la  loi  du  21 
août  1810,  pour  les  eiploilanls  de  mines.  Une  loi  du 
1.^.  llor.  an  10  établit  une  rédaction  du  droit  proportion- 
nel en  faveur  des  meuniers.^Dn  décret  du  15  dec.  1813 
inlroduisil  des  régies  spéciales  pour  l'assiette  du  droit 
lixe  (les  marchandises  de  vins  en  gros  et  en  détail  éta- 
blis dans  la  ville  de  Paris. 

Depuis  la  chute  de  PKmpire  on  a  contesté  la  validité 
de  ce  décret ,  en  ce  qu'il  détruisait  l'art.  14  de  la  loi  de 
6rum.  an7,  qui  déclare  eu  principe  que  nul  ne  sera 
iom;  de  prendre  plus  dune  patente,  sauf ,  s'il  exerce 


plusieurs  industries ,  a  r)Byer'ia"païent7pov'irla  profe^s*^ 
lieu  au  plus  fort  droit  (V.  les  art.  I,  2, 6 


sion  qui  donne  lu, p,,.„  ,„,,.  ,„„„  .  , .  ^.^  .„^_ ,   ^  ^ 

«'„  l'J.o  '■■*  '',''  ^!:  ''t"'"')-  -  ^^  ™"'*''''  -J'Elat,  consulte 
en  1829  sur  la  légahlé  liti  décret ,  lut  d'avis  qu'il  devait 
recevoir  son  exéculion  par  le  motif  qu'il  n'avait  clé  ran- 
perlé  par  iiucune  loi ,  et  qu'il  ne  pouvait  l'être  nue  par 
une  di.spnsition  législalive.-Macarel  et  Boulât. ,  eod 
p.  IG3  et  SUIV.  '  ' 

Sous  la  Itestauration,  les  lois  de  finances  des  25  mars 
1817  et  l.->  mai  1818  portèrent  quelques  dispositions 
nouvelles  concernani  les  palerites.  Le  but  de  ces  dispo- 
Hlions  lut  de  protéger  le  commerce  sédentaire,  en  éle. 
vani  les  droils  sur  les  colporteurs  el  sur  les  marchands 
lurains. 
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Enfin  ,  un  arlicle  de  la  loi  du  26  mars  1831  eut  pour 
but  de  mieux  préciser  la  justice  du  droit  proportionnel 
et  de  laire  que  les  locaux  servant  à  Ihabitation  des 
pateiitables  ftissenl  partout  compris  dans  l'évaluation 
—Tels  sont  les  actes  sur  lesquels  repose  la  législation 
actuelle  des  patentes.— Macarel  et  Boulai.,  eod  d  447 
et  suiv.  '  '^' 

5.  —  Itévition  projetée  de  la  légUlation  sur  les  pa- 
tentes.—Une  législation  a  souvent  été  attaquée  quant 
aux  droits  fixes  et  proportionnels  et  quant  aux  exemp- 
tions admises.— V.  dans  Macarel,  eod.,  p.  487  el  suiv 
l'analyse  des  principales  criliques  dont  celle  législatioii 
a  éle  l'objet. 

Emu  par  ces  réclamations,  le  gouvernement  a  pré- 
sente à  la  Chambre  des  Députés,  le  24  janv.  1834 ,  un 
projet  de  loi  qui  avait  pour  but  de  compléter  le  système 
actuellement  établi,  en  remplissant  les  lacunes  des  ta- 
rils  existant  et  en  modifiant  les  parties  devenues  défec- 
tueuses.—Mais  la  commission,  qui  avait  été  chargée  de 
'j?,"™^"  Pf^^'l^t'le  du  projet  de  loi ,  jugea  la  lâche  plus 
dilhcile  que  ne  semblait  le  croire  le  gouvernement;  Le 
rapporteur  déclara  que  la.  commission  pensait  qu'au 
terme  d'une  législature  il  y  aurait  imprudence  à  s'en- 
gager dans  une  entreprise  si  importante  et  si  pleine  de 
difhcullés.— V.dans  Macarel  et  Boulalignierfeorf.  p.  496 
et  suiv.)  les  principaux  passages  du  discours  du  rap- 
porteur. ^ 
Dans  la  session  suivante,  et  le  16  décembre  1834,  le 
ministre  des  finances  a  présemé  un  nouveau  projet, 
dans  lequel  le  gouvernemenl  avait  adopte  la  plupart 
des  modifications  qui  avaient  été  indiquées  par  la  com- 
inission  de  la  Chambre  des  Députés.— Ce  projet  a  donné 
lieu  dans  celle  chambre  â  un  second  rapport  qui  con- 
cluait à  l'adoption  du  projet  du  gouvernement:  ce  rap- 
port n  a  point  été  l'objet  d'une  discussion  dans  la  ses- 
sion de  18,i5,  non  plus  que  dans  celle  de  1836. 

Depuis  lors,  en  présence  de  l'accroissement  conti- 
nuel des  produits  de  l'impôt  dont  il  s'agil  et  d'innova- 
tions financières  considérables,  le  gouvernement  avait 
cru  devoir  ajourner  la  révision  de  la  législation  des  pa- 
tentes. Mats  les  commissions  de  finances  de  la  Chambre 
des  Députés  n'ont  cessé  de  réclamer  celle  révision  11 
est  probable  que,  par  suite  de  leurs  instances  ,  un  nou- 
veau projet  sera  présenté  dans  la  session  de  1841.— Ma- 
carel, eod.,  p.  498. 

p.— Le  principe  général  en  celle  matière  est  toujours 
celui  qui  a  été  pose  par  l'assemblée  constituante,  et  qui 
assujettit  à  la  paterne  et  par  suite  à  l'impôl  les  per- 
sonnes exerçant  un  commerce,  une  industrie,  un  mé- 
tier ou  une  profession  lucratifs,  en  faveur  desquels  il 
n  existe  pas  d'exemption  formelle.  —  Macarei ,  eod.. 
p.  450.  ' 

Art.  1  ".— Quotité.— Exigibilité. 
%  i".- Quotité. 
8.-1"  L'administration  est  dans  l'usag  de  ranger  les 
patentables  en  cinq  catégories,  dont  les  industries  sont 
ensuite  distribuées  ainsi  que  les  communes  ou  ils  les 
exercent  en  sept  classes.  Cette  division  ne  parait  pas 
aussi  exacte  qu'on  pourrait  le  désirer.—  Macarel  et 
Boulai.,  eo(i.,  p.  437. 

20  Dans  la  première  catégorie  ,  les  patentables  sont, 
imposes  a  raison  de  l'imporlance  de  leur  industrie  et  de 
la  population  du  lieu  ou  celte  industrie  s'exerce.—  La 
seconde  catégorie  comprend  les  patentables  qu'on  ap- 
pelle hors  classe,  parce  qu'ici,  chaque  profession  est 
imposée  non  par  classe  ou  groupes,  mais  individuei- 
lemeni  (  V.  l'énuinéralion  dans  Macarel,  eod.,  p.  438).- 
La  troisième  catégorie  comprend  les  labricanls  a  mé- 
!i"^^"  quatrième  catégorie  comprend    les  filatures 

de  lame  et  de  coton,  les  entrepreneurs  de  moulins  à 
soie  et  les  fileurs  de  coton.— Enfin  la  cinquième  com- 
prend les  fabricants  el  manufacturiers. 

3"  Jugé  que  les  paleniablcs  eialihs  dans  les  sections 
rurales  d  une  commune  sont  soumis  indistinctement  au 
même  droit  fixe  que  ceux  qui  habitent  les  sections  ur- 
baines, (î'est  a-dire  sont  taxés,  comme  ces  derniers,  eu 
égard  a  la  population  de  la  commune.—  18  juill.  1838 
Ord.  C.  d'Ll.  Mouren.  D.P.  39.  3.  125.—  L'arrêté  atta- 
qué se  fondait ,  par  analogie ,  sur  l'art.  24  de  la  loi  du 
^1  avril  1832,  qui  établit  une  différence  entre  la  taxe 
des  portes  et  fenêtres  de  la  ville  et  de  celles  de  la  cam- 
pagne. 

4"  Il  a  élé  jugé  que  le  classement  des  fabricants  et  des 
filateurs,  relativement  à  la  patente,  dans  les  villes  ou 
11  n  a  pas  ete  nommé  de  commissaires  à  cet  effet,  ne 
peut,  a  peine  de  nullité,  être  arrêté  qu'après  l'avis  préa- 
lable du  maire,  des  répartiteurs  et  du  contrôleur.  Il  ne 
suffirait  pas  qu'il  eut  élé  dressé  par  le  contrôleur,  ar- 
rête par  le  maire  et  visé  par  le  sous-préfel,  si  le  maire 
Ji,S'*fr'-'P"J."'.';'J."  "'""'  P"»  *lé  consultés.-18  juill. 
1838.  Ord.  C.  d'El.  Clair.  D.P.  39.  3.  123. 

10— 1- Jugé  aussi  que  l'imposition  des  fabricants  au 
droit  fixe  de  patente  doit  être  proportionnée  à  l'impor- 
lance de  leur  fabrication. 

.....  En  conséquence,  un  brasseur  qui  est  le  seul  de 
son  déparlement  dont  le  commerce  s'étend  même  aux 
départemenls  voisins,  doit  êire  rangé  dans  la  cinquième 
et  non  dans  la  sixième  classe  des  patentables.— 12  avr. 
1838.  Ord.  C.  dEl.  Boissier.  D.P.  39.  5.  37.  — Conf., 
roucard,  t.  2,  n.  95. 

2"  De  même  encore  les  courtiers  do  marchandises, 
quilssoicntcourliers  de  navire  el  demarrhandisesoude 
marchandises  seulemenl,  sont  soumis  au  droit  fixe  de 
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palenle  de  200  fr.,  sans  égard  à  la  population  du  Ueu 

Sw.  /?"^'u '""V""'^  Profession.-20  mars  1838.  Ord.  C. 
d'El.  Combacal.  D.P.  39.  3.  37. 

11.- Jugé  que  les  fabricants  qui  font  une  fausse  dé- 
claration du  nombre  de  métiers  qu'ils  entretiennent 
habituellement,  doivent  être  imposés  au  maximum  du 
droit  fixe,  bien  qu'ils  aient  payé  de  bonne  foi,  en  décla- 
rant seulement  le  nombre  de  ceux  qu'ils  occupaient  au 
moment  du  travail  des  mutations,  pensant  que  leur  dé- 
claration n'était  demandée  que  sur  le  nombre  de  ces 
métiers  (L.  1"  brum.,  an  7,  art.  33;  13  mai  18I8  art 
53,  35,  58,  59).— 20  déc.  1836.  Ord.  C.  d'El.  Toinezv' 
D.P.  37.  3.  133.  ■'■ 

ii.— Droils  proportionnels.— Vom  connaître  quelle 
doit  être  la  base  des  droils  proportionnels,  il  faut  à 
l'art.  5  de  la  loi  de  brum.,  ajouter  la  disposition  de 
Idrt.  6  delà  même  loi ,  ainsi  conçu:  11  Les  proprié- 
taires ou  principaux  locataires  sujets  au  droit  de  pa- 
tente ne  devront  le  droit  proportionnel,  quand  il  aura 
heu,  qu'à  raison  de  la  valeur  locatiee  qu'ils  occu- 
pent. »— Il  est  évident,  d'après  ces  articles,  que  la  lé- 
gislation avait  voulu  faire  porter  le  droit  propoitionnel 
non  seulement  sur  les  locaux  destinés  a  l'industrie 
mais  aussi  sur  .e  logement  des  patentés.—  Cependant 
des  doutes  s'élant  élevés  à  cet  égard,  on  a  du  les  faire 
cesser.— A  cet  effet,  l'art.  -25  de  la  loi  du  -26  mars  1831 
a  disposé  que  les  droits  proportionnels  seront  perçus 
d'après  la  valeur  locative  des  maisons  d'habitation 
usines,  ateliers,  boutiques  el  magasins  réunis.— V.D  G  ' 
eod.  y",  n.  u,  une  application  de  cette  nouvelle  dis'- 
posilion. 

Au  surplus,  la  raison  de  cette  disposition  légale  est 
facile  à  apercevoir  et  parait  tout  à  fait  fondée  On  a 
remarqué  que,  pour  certaines  industries,  l'importance 
des  locaux  d'exploitation  esta  peu  prés  la  mémo,  quelle 
que  soit  l'étendu*  des  affaires.  Ainsi  les  bureaux  de 
banque  d'une  maison  de  premier  ordre  différ=nl  peu  de 
ceux  d'une  maison  médiocre,  tandis  que  l'habitalion 
personnelle  d'un  riche  banquier  diliere  beaucoup  de 
celle  d'un  banquier  inférieur.  Comprendre  l'habitation 
personnelle  du  patentable  dans  les  bâtiments  sur  les- 
quels frappe  le  droil  proporlionnel ,  c'était  donc  le 
moyen  d'atteindre  plus  siiremenl  les  revenus  provenant 
de  l'industrie.— Macarel,  coc(.,  p.  469 -470. 

14.— Jugé  de  même,  1»  que  les  droits  proporlionnels. 
de  patente,  pour  une  personne  qui  lient  des  bains  pu- 
blics, doivent  être  établis  d'après  la  valeur  localive,  non 
seulemenl  de  tous  les  locaux  formant  l'établissement 
mais  encore  de  tous  ceux  qui  peuvent  servir  à  son  ha- 
bitation personnelle.— 20  fév.  1835.  Ord.  C.  d'El.  Las- 
serre.  D.P.  35.  3.  40. 

21  yue  l'habilalion  qu'un  entrepreneur  de  travaux 
publics  a,  pour  sa  famille,  dans  un  déparlement  autre 
que  celui  de  son  enireprise,  doit  être  comptée  pour  le 
droit  proportionnel  des  patentes,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'examiner  si  l'entrepreneur  a,  dans  ce  département 
quelque  enireprise,  et  s'il  y  a  son  domicile  réel  iL  1" 
brum.  an  7,  art.  3,  -27;  -26  mars  1831,  an.  26.— 7  fév 
1837.  Ord.  C.  d'El.  Gourville.  D.P.  37.  3.  151.' 

50  Que  le  droil  projiortionnel  de  patente  doit  être  basé 
sur  la  valeur  localive  non  seulement  de  la  maison  où 
est  le  siège  de  l'mduslrie  du  contribuable,  mais  encore 
de  son  habitation  personnelle  dans  une  autre  commune 
—26  mai  1837.  Ord.  C.  d'El.  Ferrand.  D.P.  38.  3  47  ' 
4"  Que  le  droit  proporlionnel  de  patente  doit  être 
régie,  sans  exception,  sur  la  valeur  locative  tant  des 
maisons  d'habitation,  que  des  usines,  ateliers  magasins 
et  boutiques  des  patentables,  et  spécialement  sur  la 
valeur  localive  des  caves  servant  a  un  marchand  de 
vin.— 19  juill.  1837.  Ord.  C.  d'El.  Caquet.  D..».  38  3  47 
50  ....Que  le  loyer  de  tous  les  billimenls  ou  s'exerce' 
une  indiislrie  doit,  comme  le  loyer  de  l'habitation  per- 
sonneUe ,  servir  de  base  au  droil  proportionnel  de 
patente. 

....  Par  suite,  lorsque  le  droit  proporlionnel  de  pa- 
tente a  été  fixé  d'après  l'évalualion  faite  par  experts 
de  la  valeur  localive  d'un  élablissemenl  thermal,  sans 
y  comprendre  celle  d'autres  dépendances  de  rétablis- 
sement, tels  que  l'habilalion  de  fermier,  séchoirs,  ma- 
gasins, etc.,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  nouvelle  ex- 
pertise.-20  mars  1838.  Ord.  C.  d'Et.  Nadau.  D.P.  39. 
3.  37. 

60  ....  Que  la  valeur  localive  servant  de  base  au  droit 
proportionnel  doit  comprendre  les  magasins  qui  se  trou- 
vent loués  par  un  négociant,  pour  le  dépôt  des  mar- 
chandises, k  l'époque  ou  il  est  imposé  a  la  patente 
lors  même  que  les  magasins  seraient  loués  au  mois  — 
6  fév.  1839.  Ord.  C.  d'Et.  Min.  des  fin.  C.  Filch  D  P  40 
3.  16.  ' 

7»....  Que  l'habitation  personnelle,  outre  les  bâti- 
ments servant  à  l'exercice  de  l'industrie,  doit  toujours 
être  comprise  dans  l'évaluation  du  loyer  qui  sert  de 
base  au  droil  proporlionnel  de  patente.  Le  patenté 
prétexterait  en  vain  que  l'exercice  de  son  industrie 
n'est  que  momentané,  et  qu'il  possède  depuis  long- 
temp  son  habitation  personnelle  en  dehors  de  l'élablis- 
semenl  (L.  1"  brum.  an  7,  art.  5;  L.  du  26  mars  1831 
art. -26.  — Monnier.  D.P.  39.  3.  79. 

8°  El  il  a  éléjiigé  qu'un  chemin  de  fer,  établi  dans  un 
chantier  de  construction,  pour  faciliter  el  accélérer  les 
travaux,  doit  êlre  considéré  comme  une  dépendance 
de  ce  charnier,  et  non  comme  simple  objet  mobilier  el 
entrer,  dés  lors,  dans  les  éléments  d'évaluation  de'  sa 
valeur  locative  (LL.  26  mars  1831,  28;  21  avril  1832^, 
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291.— UJanY.  (839.  Ord.C.d'El.  Bichon.  D.P.39.3. 157. 

9»  Mais  la  maison  possédée  par  uii  meunier  à  une 
grande  distance  de  son  motilin,  l)ien  que  dans  sa  com- 
mune^ ne  doit  pas  éire  considérée  comme  une  dépen- 
dance de  son  usine,  cl  servir  de  base  pour  Tévalualioa 
du  droit  proportionnel  de  sa  patente,  lorsqu'un  loge- 
ment attenant  »  son  moulin  a  été  compris  dans  cette 
éïaluation  comme  éiant  destiné  à  son  liabitation.— 12 
juillet  IsriT.  Ord.  C.  d'Et.  Gauthier.  D.l'.  38.  3.  W. 

10"  Et  la  valeur  localive  servant  de  base  au  droit  pro- 
portionnel de  paleute  ne  doit  pas  comprendre  une  mai- 
son indépendante  de  IVîploitation  ou  de  l'eiercice  de 
rindustrie,  bien  que  situé  dans  la  même  commune  et 
servant  momentanément  de  résidence  au  propriétaire, 
s'il  se  trouve  une  maison  d  habitation  attachée  à  l'ei- 
ploilaiion.— *  juill.  1858.  Ord.  C.  d'Et.  Priant.  D.P.  59. 

....  Ni  un  chantier  provisoire.— 27  juin  1838.  Ord.  C. 
d'Etat.  Louise.  DP.  39.  3.  107. 

<!"  Lorsque  le  patentable  possède  dans  la  commune 
deux  usines,  dont  l'une  est  affermée,  les  valeurs  localives 
devant  servir  de  base  au  droit  proportionnel  de  patente 
doivent  être  fixées  d'une  manière  distincte  ;L.  25  mars 
1851,  art. -26  et  281.— 4  juill.  1858.  Ord.  C.  d'Et.  Cou- 
dry-Gouttierr^'.  D.P.39.  S.  108. 

iio  Jugé  que  la  valeur  locative  sur  laquelle  doit  être 
assis  le  droit  proportionnel  de  la  patente,  n'est  pas  seu- 
lement celle  des  lieux  tels  qu'ils  ont  été  loués,  mais 
encore  celle  qui  résulte  des  travaux  exécutis  par  le 
locataire  (L.  26  mars  1851,  art.  26  .—  3  sept.  1856.  Ord. 
C.  d'E..  Lepelit.  DP.  37.  3.  133. 

IS"  Mais  la  valeur  locative  d'un  magasin,  qui  n'a  pas 
été  occupé  durantloutel'année,  ne  peut  servir  de  base 
à  la  fixation  du  droit  proportionnel  de  patente.— 4  léï. 
1836.  Ord.  C.  d'Et.  Wall.  DP.  36.  3.  67. 

Uo  Et  lorsque  la  valeur  localive  des  bâtiments  non 
loués  ou  affermés  n'a  pas  été  évaluée  pour  la  dation  du 
droit  proportionnel  de  patente,  eu  égard  a  la  valeur  lo- 
cative des  bâtiments  du  même  genre,  les  conseils  de 
préfecture  m'  pt-uvent  rejeter  la  demande  en  réduction 
du  contribuable  sur  le  droit  proportionnel,  même  sous 

firétexte  d  établir  une  sorte  de  proportionnalité  pour 
es  patentables  des  di'férentes  villes  du  département 
(L.  26  mars  1831,  art.  26  .—9  mai  1838.  Ord.  C.  d  Etal. 
Putz.  D.P.  39   3.9.5. 

13"  Enfin,  la  valeur  localive  qui  doit  servir  de  base  au 
droit  proportionnel  de  patente  se  calcule  d'après  la  va- 
leur localive  réelle,  et  non  d'après  l'évaluation  que  les 
répartiteurs  ont  prise  pour  base  de  la  contribution  mo- 
bilière(L.  26  mars  1831,  art.26;.— 30  juiU.  1840.  Ord.  C. 
d'Et.  Coj  mes.  D.P.  41.3.  87. 

16.-1°  Jugé,  en  conformité  de  cet  article,  que  le 
droit  proportionnel  de  patente  d'un  maître  d'bôlel  garni 
est  du  quarantième  de  la  valeur  locative  des  bâtiments 
qu'il  occupe,  et  non  du  dixième. — 14  août  1857.  Ord.  C. 
d'Etat.  Jacquet.  DP.  38.  3.  49. 

2"  Décidé  que,  pour  un  propriétaire  de  moulin  à  tan, 
comme  pour  les  meuniers  nrdinaires ,  le  droit  propor- 
tionnel doit  être  calculé  sur  le  trentième  de  la  valeur 
locative   L.  27  llor.  an  10;. 

30  Et  dans  ce  chiffre  doit  être  comptée  la  valeur  lo- 
cative de  la  maison  conligué  au  mouUn  ;  il  en  doit  être  au- 
trement de  la  maison  appartenant  au  même  propriétaire, 
située  à  une  disUnce  considérable  du  moulin  (160  mè- 
tres;, encore  bien  qu'elle  serve  de  demeure  au  préposé. 
—18  déc.  1839.  Ord.  C.  d  Etat.  Luche.  D.P.  M.  5.  69. 

4"  Jugé  cependant  que  l'aubergisie  qui  loue  des  cham- 
bres garnies  doit  être  imposé  pour  le  droit  proportion- 
nel de  patente,  sur  le  dixième  de  la  valeur  localive  des 
bâtiments  servant  à  son  habitation  personnelle  et  a  celle 
des  voyageurs,  et  non  sur  le  quaranlièmc  de  la  valeur 
locative,  s'il  n'a  point  réclamé  d'expertise  pour  faire 
fixer  et  distinguer  la  valeur  des  chambres  qu'il  loue  en 
garni.—  30  nov.  1836.  Ord.  C.  d'Etat.  Rivain.  D.P. 
58.  3.  49. 

5»  ...  Que  le  droit  proportionnel  auquel  sont  assu- 
jettis les  meuniers  doil  être  établi  sur  le  pied  du  tren- 
tième de  la  valeur  locative  de  leurs  usiues,el  sur  le  pied 
du  dixième  de  celle  de  leurs  magasins  et  habilations(L. 
15  flor.  an  10,  art.  27j.— Il  juin  1858.  Ord.  0.  d'Etat. 
Levannier.  D.P.  39. 3.  58.-12  juillet  1837.  Ord-C.  d'JSt. 
Gauthier.  D.P.  38.  S.  47. 

6°  Les  marchands  en  ambulance,  en  échoppe  ou  en 
étalage,  autre  que  Ceux  qui  vendent  des  menus  comes- 
tibles, ne  doivent  que  la  moitié  du  droit  proportionnel, 
si  leur  profession  est  dans  l'une  des  cinq  premières 
classes  du  tarif  annexé  à  la  loi  du  1<'  brum.  an  7  (V. 
l'art.  29, 10°  de  celte  loi,  et  les  inslr.  des  30  fruct.  an  1 1 
et  10  av.  1817  .—  Macarel,  .oJ.,  p.  470. 

17.-1"  Le  droit  proportionnel  de  patente  doil  être  fixé 
d'après  la  valeur  localive  entière  des  maisons,  et  non 
réduite  du  tiers  ou  du  quart,  comme  pour  l'impùt  fon- 
cier des  propriétés  bàlies  (LL.  I"  brum.  an  7,  art.  3; 
20  mars  tHT,i,  art.  26  .  —  16  mars  1857.  Ord.  C.  d  Etat. 
Vincent.  D.P.  37.  3.  151. 

2"  De  même,  le  droit  proportionnel  de  patente  doit  être 
fixé,  sans  aiiciinc  déduction,  d'après  la  valeur  locative 
entière  des  maisons  d'h.ihilation,  bàlimenU,  maifasias 
servant  à  l'exploitation  des  industries  des  pateoiables, 
surtout  SI  la  valeur  locative  de  ces  maisons  est  réelle- 
ment supérieure  a  celle  indiquée,  bien  qu'elle  n'ait  cette 
valeur  que  par  suite  du  commerce  qui  s  v  fait. — 16  mars 
1857.  Ord.  C.dElat.  Vincent.  D.P.  58.  5." 47. 
18. — Les  uâioes  en  noa  activité  ne  soat  pas  soumises 
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au  droit  proportionnel  de  patente,  bien  qu'elles  chôment 
par  la  volonté  des  propriétaires. — .!5juill.  1840. Ord.  C. 
d'Eu  Baille.  D.P.  41.3.5S2. 

19.  -  Jugé  de  même  1"  que  la  valeur  locative  des  bà- 
timenls  qui  De  sont  ni  loués  ni  affermés  ne  peul  être 
évaluée,  pour  le  droit  proporlioum^l  de  la  patente,  d'a- 
près le  revenu  assigne  dans  le  rôle  de  la  contribution 
foncière;  elle  ne  peul  l'être  que  par  comparaison  avec 
celle  des  bàlimenls  dont  le  loyer  a  été  régulièrement 
constaté,  ou  est  notoirement  connu  (L.  2i  mars  1851, 
art.  26;.  —  4  nov.  1856.  Ord.  C.  d'Etut.  Carrère.  D.P. 
57.  5.  132. 

2'>  Que  pour  établir  le  droit  proportionnel  de  patente 
on  doil  comprendre,  non  seulement  le  local  servant  à 
1  industrie,  mais  encore  la  valeur  localive  de  la  maison 
d'habitation,  en  la  fixant,  a  défaut  de  bail  aulbeutique, 
non  pas  d'après  le  I0c.1l  de  l'industrie,  mais  par  compa- 
raison avec  celles  régulièrement  constatées  ou  notoire- 
ment connues. —  22  nov.  1856.  Ord.  U.  d'Etat.  Tro- 
lyanne.  U.P.  3S.  3.  47. 

5"  Un  courlier  de  commerce  est  soumis  au  droit  pro- 
porlioonel  pour  la  maison  dont  il  est  propriétaire  dans 
une  autre  ville  que  celle  ou  il  est  patente,  bien  que  la 
nature  de  sa  charge  ne  permette  pas  de  supposer  quil 
puisse  exercer  sa  profession  daus  une  ville  qui  n'est  pas 
celle  de  sa  résidence  L.  I"  brum.  an  7,  art.  27).  —  29 
dec.  1840.  Ord.  C.  d'Et.  lliarnès.  D.P.  41.  5.  234. 

20— Celte  disjiosition  de  l'arU  5  de  la  loi  Ue  l'an  7, 
quant  a  la  cousi.ttatioii  de  la  valeur  localive  pour  Pas- 
sietle  du  droit  proporiiounel,  a  ete  modifiée  de  la  ma- 
nière suivante  par  l'art.  26  de  la  loi  du  2â  mars  1851  :  — 
<(  La  valeur  localive  de  tous  les  bàlimenls  reunis  sera 
rétablie  au  moyen  de  baux  authentiques,  si  ces  bâti- 
ments sont  loues  ou  atlermés  ;  et,  dans  le  cas  contraire, 
par  comparaison  avec  ceux  dont  le  loyer  aura  ete  régu- 
lièrement constate  ou  sera  notoirement  connu.  »  — 
Voici  le  but  de  cette  moditicaliuu  :  des  patentables,  pro- 
priétaires de  bâtiments,  se  londanl  sur  les  lermes  de  la 
loi  du  t^^  brum.,  soUiCnaienl  que  la  valeur  localive  de 
ces  bâtiments  devrait  élre  réglée  exclusivement  d'après 
les  évalualiuns  de  la  malrice  loucière.  —  Or,  il  est  de 
Dotoriele  puubque  que,  dans  toutes  ces  matrices,  le 
revenu  est  considérablement  afaibli.  —  .Macarel,  eod., 
p.  471. 

1  "  Décidé,  conformément  a  celte  doctrine,  que  le  droit 
proportionnel  de  patente  doit  être  établi  d  après  la  va- 
leur lucatwe  des  bàlimenls  affectés  a  l'industrie,  et  non 
d'après  le  revenu  matriciel  imposable,  porte  au  rôle 
de  la  contribution  loncièreiLL.I"  brum.  an  7,  26  mars 
1851  .  — 18  dec.  1849.  Ord.  C.  d'Kut.  Cosson.  D.P. 
40.  3.  68. 

2"  Il  est  constant  que  le  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière ne  présente  pas  la  valeur  localive,  puisqu'aui 
lermes  des  an.  82  ei  87  de  la  loi  du  5  Irim.  an7,  le  revenu 
net  imposable  des  maisons  ei  fabriques  doit  être  calculé 
sous  la  déduction  d  un  quart  ou  d'un  liers  de  leur  va- 
leur localive,  par  égard  pour  les  dépérissements,  les 
frais  d'enlrelien  et  les  réparations. 

S"  Juge,  par  appUcatioo  de  cet  art.  5  de  la  loi  de 
brum.,  que  tant  qu'un  bail  authentique  n'est  pas  argué 
de  faux,  il  ne  peul  être  pris  aucune  autre  base  pour  la 
fixation  du  droit  proportionnel  de  patente  L.  1«  brum. 
an  7,  art.  3,.  —  29  mars  1831.  Ord.  C.  d'Etal.  Bouvry- 
Oudot.  D.P.  57.  3.  145. 

4^"  Juge,  d'après  le  même  principe,  que  lorsqu'il  y  a 
un  bail  aulhentique  des  locaux  servant  a  l'babiialion  et 
a  l'indusuie  d'un  labncanl,  la  valeur  locative  établie  par 
ce  bail  ne  peul  être  réduiie  pour  fixer  le  droit  propor- 
tionnel de  patente,  el  cela,  alors  même  qu'elle  serait 
hors  de  proportion  avec  les  valeurs  localives  adoptées 
généralement  dans  les  localités  pour  la  fixation  de  ce 
droit  iL.  28  mars  IS51,  art.  26). —  20  déc.  1856.  Ord.  C. 
dEtau  lorneij.  D.P.  37.  5.  151. 

21. — 1"  Juge,  par  suite,  que  lorsque  le  oirecteur  des 
contributions  reluse  d'admellre  une  demande  en  dé- 
charge ou  réduction  du  droit  proportionnel  de  patente, 
le  conseil  de  prélecture  ne  peul  refuser  au  reclamant 
l'eiperlise  qu'il  demande  L.  al  av.  1852,  art.  29 .  —  7 
juin  1856.  Ord.  C.  d'Etat.  Camart.  D.P.  .57.  5.  153. 

2°  ...  El  l'expertise  demandée  par  un  contribuable 
après  le  refus  du  directeur  des  contributions  de  réduire 
son  droit  proportionnel  de  patente,  doit  élre  ordonnée, 
avant  faire  droit,  par  le  conseil  de  préfecture  (L.2I  avril 
1852,  an.  20i.  —  9  mai  1838.  Ord.  C.  d  Eut.  Kedon. 
D.P.  59.  3.  93. 

3»  Il  a  été  jugé  que  le  cenlribiiable  qui  refuse  la  ré- 
duction proposée  par  les  agents  des  conlribulions  sur  sa 
demande  en  réduction  du  droit  proportionnel  de  patente, 
est  tenu  desfraisde  l'eiperlise  qu'il  a  provoquée,  s  il  ne 
lui  est  deiinitiveioent  accordé  une  réduction  plus  forte 
que  celle  proposée. —9  mai  1858.  Ord.  Cons.d'El.  Douce. 
D.P.  59.  5.  93. 

4"  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'il  résulte  de  I  instruction  que 
l'évaluation  du  loyer  d  un  patentable  n  esl  point  exa- 
géré ,  eu  égard  aux  magasins  et  a  l'habiiatiou  qu'il  oc- 
cupe aciuellemonl,  il  ne  peut  demander  un  dégrèvement, 
surtout  s'il  n'a  point  requis  d'expertise,  bien  que  le  lo- 
cataire qu'il  a  remplace  ne  fut  Imposé  que  pour  un 
lover  Irès-inlèneur^T  juin  1856.  Ord.  C.tfEl.  Aribaud. 
D.P.  38.  S.  47. 

5'  Macarel  (eod.,  p.  661)  enseigne  que  le  moyen  le 
plus  ordinaire  d'inlormalton  est  l'expertise.  Mais  , 
d  après  cet  auteur  end  ,  la  demande  en  expertise  n'est 
plus  recev able  devant  le  conseil  d'Etal. 
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6»  Dn  reste,  les  résultais  de  l'expertise,  ici,  comme 
en  matière  ordinaire,  ne  sont  que  des  élémenls  de  dé- 
cisions que  les  juges  sont  libres  d'apprécier  selon  leur 
conscience. 

7"  Toutefois,  lorsque  l'adminislration  el  les  experts 
sont  d'accord  sur  la  valeur  localive  servant  de  base  à 
l'assiette  du  droit  proportionnel  de  patente,  le  conseil  de 
prélecture  ne  peut  rejeler  les  resulials  de  l'expertise, 
et  fixer  une  valeur  locative  supericun,  sans  donner  los 
mniifs  de  sa  décision.— 27  juin  1 858.  Ord.  C.  d'Et.  Louise. 
D.P.  39.3.  107. 

22.— Il  a  été  décidé  a  celle  occasion  que  le  désiste- 
ment du  patentable  a  la  demande  d  expertise  qu  il  avait 
précederamenl  formée  doil  être  réputé  acquiescement 
de  sa  pari  a  l'évaluation  a  l'aide  de  laquelle  le  droit  pro- 
portionnel a  ete  déterminé,  et  le  rend  uon  rccevablease 
plainire  de  l'élévation  de  ce  droit. — 3  mars  1840.  Ord. 
C.  d  Et.  D.  P.  40.  5.  93. 

g  2.  —  Exigibilité. 

•23, — Jugé  1"  que  loule  personne  munie  d'un  brevet 
d'inveniion  esl  lenue  en  outre  de  la  taxe  dudit  brevet, 
d'acquitter  celle  des  palenies  annuelles  imposée  a  toutes 
les  professions  d'arts  el  métiers  (L.  23  mai  1791,  lit.  2, 
art.5j. 

2»  Que  le  pharmacien  qui  a  exercé  sa  profession  avant 
d'avoir  été  pourvu  du  diplôme  est  néanmoins  assujetti 
au  droil  de  patente  a  dater  de  1  époque  ou  il  a  exercé 
de  fait;  la  coniraveniion  aux  lois  sur  l'exercice  de  la 
pharmacie  ne  peut  lui  servir  de  litre  pour  se  soustraire 
au  droil  de  patente.  .LL.  1"  brum.  an  7,  21  germ.au  11). 
—50  juin.  1859.  Ord.  C.  d  El.  Morlel.  D.  P.  40.  3.  88. 

5"  Que  le  droil  de  patente  pour  les  fabricants  a  mé- 
tier est  fixe,  el  non  proportionnel  au  nombre  des  mé- 
tiers qu'ils  occupent  ou  eutretienneut. 

Les  fabr.cants  a  métier  qui  n'en  occupeut  pas  plus  de 
ciuq  sont  assujettis  a  un  droil  fixe  de  patenie  de  cin- 
quième classe,  el  ceux  qui  en  occupent  un  pu»  grand 
nombre  sont,  en  outre,  assujettis  jusqu'à  un  maximum 
de  500  franr.s  qui  ne  peut  être  dépasse ,  a  un  droil  de 
quatre  Iranes  par  chaque  métier  qu  ils  occupeut  aa- 
Uessus  de  cinq.— 7  juin  1856.  Ord.  t.  d'Et.  Ternois.  D. 
P.  38.  î.  47.— Voyei  U.G.,eod.  v",  n.  11. 

4"  Le  droil  fixe  de  patente  auquel  un  fabricant  a  mé- 
tiers a  ele  impose  dans  la  commune  de  son  domicile  est 
réputé  établi  d'après  la  déclaration  de  lous  les  métiers 
appartenant  a  ce  fabricant,  soit  au  lieu  ou  il  réside,  soit 
dans  d'autres  communes. 

En  conséquence,  il  n'v  a  pas  lieu  de  frapper  d  un  droit 
fixe  a  raison  des  métiers  établis  hors  delà  commune  de 
sa  résidence,  un  labncanl  déjà  impose  à  un  droit  fixe, 
encore  bien  que  l'ensemble  de  ces  droits  dilferenl»  puisse 
être  au-dessous  du  maximum,  nul  paleniable  ne  pou- 
vant être  assujelii  a  plus  d  un  droil  lixe  de  patente... 
sauf  a  appliquer  contre  le  fabncaul  coupable  de  reti- 
tence  dans  la  déclaration  en  vertu  de  laquelle  il  a  éie 
imposé  les  peines  portées  par  les  lois  des  23  mars  1817 
el  15mail8i8.-13juill.  1841.  Ord.C.d'El.  Delon.  D. 
P.  41.3.471.  -     ,        L, 

•24.25.- .Macarel  ("od.,  p.  .547  el  suiv.)  se  borne  a  con- 
stater les  nombreuses  applications  qui  ont  été  faites  du 
principe  qu  il  n'est  dû  qu'un  seul  droil  pour  l'exercice 
de  plusieurs  professions  par  un  patentable,  mais  le  droit 
le  plus  élevé.  .  , 

Jugé  de  même  1»  que  la  patente  étant  due  pour  la 
profession  qui  donne  lieu  au  droil  fixe  le  plus  élevé, 
le  particulier,  qui  exerce  à  la  fois  la  profession  de  res- 
taurateur et  celle  d'aubergiste  doit  élre  porte  au  rôle 
des  patentes  en  qualité  de  reslauraleur.—  18  fev.  1836. 
Ord.  C.  d"El.  Seigneuret.  D.P.  56.  3.  74. 

20  Qu'une  maison  de  commerce  don  sa  patenie  dans  la 
ville  où  esl  sa  maison  d'achat,  si  le  droit  fixe  est  plus 
élevé  dans  celle  ville  que  celle  ou  est  la  maison  de  vente. 
Spécialement,  une  maison  de  commerce  de  Toulon  qui 
a  a  Kouen  une  maison  d'achat  doit  sa  patente  dans  celle 
dernière  ville.— 26  ocl.  1856.  Ord.  C.  dEl.  Marguerite 
Nicolas  et  fils.  D.P.  57.  5.  152. 

5"....  Que  le  labncanl  qui  a,  dans  un  lieu  autre  que 
celui  ou  est  sa  fabrique,  un  dépôl  pour  la  vente  en  gros 
de  ses  produits,  doit  la  patente  de  marchand  en  gros 
dans  le  lieu  du  dépôt,  si  le  droit  fixe  de  celte  profession 
y  est  plus  élevé  que  celui  de  fabncanl  dans  le  lieu  de 
la  fabrique  LL.  I"  brum.  an  7;  -23  mars  1817  ;  13  mai 
1818,  art.  66  .-22  nov.  1856.  Ord.  C.  d'Eu  MoreL  D.P. 
37.  5.  152.  ,  ,        . 

4'.  ..  Qu'un  paleniable,  el  spécialement  un  marchand 
de  cbàles,  a  Paris,  ne  peut  èire  assujetti  a  deux  droiU 
fixes  de  p.ilenle,  bien  qu'il  entretienne  plusieurs  métiers 
dans  difléreutes  communes.— 7  juin  t»36.  Ord.  C.  d  EU 
Ternois.  D.P.  58.  5.  47.  ,     .  , 

5'....  Que  le  patentable  qui  exerce  plusieurs  profeS'- 
sions  don  élre  impose  a  la  patente  la  plus  élevée.  Ainsi 
l'epuraleur  d  huiles  doit  être  impose  a  la  paienle  de 
première  classe  alferente  a  celle  profession  icelie  de 
marchand  en  gros  ,  si  au  lieu  de  se  borner  a  épurer  des 
huileipour  le  compte  d'autrui,  il  en  achète  de  brute» 

Eour  le»  revendre  épurées.— 6 janv.  1857.  Ord.  C.  d  Bt. 
lanchard.  D.l*.  58.  5.  2u«. 

e-»....  Que  celui  qui  exerce  trois  professions  assujei- 
tiis  a  la  palente,  est  seulement  soumis  au  droit  lue  do 
celle  qui  est  la  olu»  ehvee,  mais  il  esl  tenu  du  droit 
proporiionnel  applicable  aux  trois  professions.- 3i  oci. 
1858.  Ord.  C.  d'tt.  Vieillard.  D.P.  ■•••*•,**;(-,,„..  .„ 
7 .....  Que  le  droit  fixe  de  patente  ,  a  la  dillérence  du 


PATENTE.  ART.  )",  5  2, 

droit  proporlionnel ,  lequel  esl  dû  dans  ions  les  lieui  où 
le  palcnlaWe  possède  des  bàtimenls  servant  à  l'exercice 
de  1  industrie,  doit  être  accpiilté  dans  le  lieu  où  il  est  le 
plus  é  eyé,  saufa  lui  à  se  pourvoir  en  di^Tharge  du  droit 
auquel  Ma  été  imposé  dans  l'autre.— 23juiil.  1838.  Ord. 
II.  d'tl.  Lemonnier.  D.P.  '9.  3.  123. 

8".. .Que  le  marchand  d'étoffes  qui  exploite  unebras=e- 
rie  n'est  soumis  à  la  patente  que  pour  sa  qualité  de  bras- 
seur.-24  avril  (837.  Ord.  C.  d'Et.  Flament.  D.P.  38.  3. 
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48. 

9"  Il  a  élé  jugé,  dans  le  même  sens  que  le  marchand 
oe  conserves  alimentaires,  imposable,  pour  ce  com- 
merce à  la  patente  de  troisième  classe,  doit  être  sou- 
mis à  la  patente  d'un  degré  supérieur,  s'il  fabrique  les 
produits  qu'il  débite.—  27  mars  (839.  Ord.  C.  d'El.  Ca- 
tren.  D.P.  40.  5.  .^3. 

)0"Quelepropriétairequi,indép=iiilarament  des  fruits 
de  .sa  récolte,  fait  des  aclials  con^dérables  de  pommes 
qu'il  brasse  et  réduit  en  cidre,  doit  éire  considéré  comme 
ftbriraiit  de  cidre,  et  imposé  à  la  patente  decette  indus- 
trie ^LL.  f"  brum.  an  7,  art.  3J;  2.5  mars  18(7,  art.  64  ; 
15  mai  1818,  art.  (JS). 

....Mais  il  n'y  a  lieu  de  le  ranger  que  dans  la  sixième 
Classe  de  la  cinquième  catégorie.  — 30  juin  1839.  Ord. 
C.  d'Et.  Quibcl.  U.H.  40.  3.  41 . 

tl»  Que  celui  qui  garnit  les  voilures,  mais  n'en  vend 

Sas,  doit  être  imposé  à  la  patente  de  sellier,et  non  a  celle 
e  carrossier,  qui  est  plus  élevée.— 3ujuin  1839.  Ord.C. 
d'Et.  tialouillal.  DP.  40.  3.  46. 

^2■  yiielepèro  qui  exerce  deux  industries  (passemen- 
tier et  boulanger),  et  qui  a  été  imposé  à  la  patente  de 
1  une  d  elles  (passementier),  ne  peut  être  inipo>e  à  la  se- 
conde, en  la  personne  de  son  Ois  mineur,  qu'il  a  prépo- 
sé,  avec  simple  rétribution,  à  cette  seconde  industrie  • 
il  y  a  seulement  lieu  à  imposer  le  père  a  I.1  patenle  la 
plus  forte  des  deux  industries  (celle  de  boulanger,.— 30 
juin  18.39.  Ord.  C.  d'Et.  Lebaillv.  O.P.  40.  3.  47 

l.y>Qiii:  le  fabricant  de  chaudières  pour  les  établisse- 
ments mdustriels,  et  d'iisiensiles  de  cuisine  en  cuivre  , 
doit  être^  imposé  i,  la  patenle  de  chaudronnier,  et  non  â 
celle  de  fabricant  de  cuivre  ouvré  ,  surtout  lorsqu'il  esl 
Établi  qn  il  ne  vend  que  les  objets  qu'il  a  confectionnés. 
—22  août  1839.  Ord.  C.  d'El.  Azcmar.  D.P.  40.  5.  62. 

14»  ijne  le  cabarelier  nui  joint  â  son  débii  de  vin  la 
vente  de  c.ifé  ,  d'eau-de-vie  et  de  liqueurs,  doit  être  im- 
posé a  la  palenie  siipérieiire  de  limonadier.— 27  fèv.t840. 
Ord.  C.  d'ht.  Vc  Poidet.  D.P.  40.  3.  94. 
.ÀF'y'"'  '"  ■'"■"''■•■l"'  "Pid  des  voitures  doit  être  con- 
^wti^Ti^^i  '■='""»*"''■  t-'  "-suj.  tti  à  la  patenle  plus 
considérable  de  celle  profession,  bien  qu'il  ne  soit  l'au- 
teur que  des  seuls  ouvrages  de  sellerie  attachés  aux 
voilures  qu'il  vend,  et  qu'il  fasse  confectionner  au  de- 

5?B?  L'^l''.''''"tT1.''''  <:arrossier.-3  mars  1840.  Ord.  C. 
d'Et.  babatier.  D.P.  40.  3.  9.5. 

16-  Qu'un  peintre-vitrier  qui  se  livre  à  la  vente  de  ta- 
bleaux doit  être  assujetti  à  la  patente  plus  élevée  de 
c"elle  i'i^d,  sf,^"  """'^"iV^  •  "''■"  ^""  =llèKue%u-iî  n-exerce 
tsln  !  <  '  ]  p?  ''»""'■  '"'"'*'■<'  ''«>'lenlelle.-i9  mars 
«840.  Ord.  C.  d'Et.  Deruineau.  D.P.  40.  3  96 

iJJ"  *^"''  '  «'""■eprei'fur  de  voitures  publiques  qui  se 

I7e."eh' •r",?'^"!"','"''''  ''/"'l"''  1'"  "'»-'  P"*  PO"--  ob- 
jet exclusif  l'exploitalion  de^  messageries,  doit  être  as- 
sujelti  à  la  patente  de  banquier,(L.  27  avr  183«>  ar  •  9^ 
-24  juin  1840.  Ord.  C.  d'Ét.  Poulin.  D.P.  40  3  112  '' 
18"  Mais  une  lingère  ue  doit  pas  être  réputée  mercière 
parce  qu'elle  aurait  dans  ses  magasins  quelques  pièces 
iis"„hp';i:'"rf''"'  "'  ■"''■"ii^x-es,  destinées  a  co^ilecnonne? 
tes  objel.s  de  son  commerce;  en  eonféquence  c'est  à  la 
patente  de  lingère  qu'elle  ell  soumise    et  non  a  la  oa- 

enle  plus  considérable  demercière.-28mai  1840.  Ord. 
t.  d'El.  Dame  «iraiid.  D.P.  40.  5.  109. 

19"  Il  a  été  jugé,  conformément  au  principe  posé  D  G 
n.  2j,  uu  un  marchand  n  est  tenu  de  paver  le  droit  fixe 

^il^ïs^Tor";  ;  ■l.r^pf'neil'»!  éiSbfissemenl  -2? 
oct.  183.5.  Ord.  (,.  d'El.  (irassoi.  D.P.  36.  3. 13 

.iO"  El  qu'un  entrepreneur  de  transports  étrangers  est 
dân^'é?  ly'-'-T'  P""'  '"'  ''"'<-''""'  de  cor?e.'po„- 
Bossonî'D"l;%T  ["Sr-'"'"'"-  ''"•  O^"-  '^^  '''^'• 

i,ni'«,nnl''"i""'"'"''""'"[  ''.''  «Pe'''»cle8  qui  exploite  simul- 
tanément  plusieurs  théâtres,  doit,  Jour   sa  patente 
le  pioduil  d'une  représentation  complète  dans-^cbacun 

dV.'sV.  3.  m;'"'"  "J"'"-  '"'•  '^"'■^-  ^'^'-  **""''"• 

.  J.*'  ?'"''*  V"  ?'<>'"''''<'  est  .soumis  au  droit  fixe  de  na- 
lentedans  le  lieu  ou  il  exerce  sa  profession-  il  n'est 
po.n  passible  du  droit  propor.ionneï  en  rai  "ou'  des  ha- 

juini8"9''oi'r'",.r '?-,''''"*  "'"'"f"  communesf-!.30 
juin  1839.  0„|.  (,.  ri'ici  Charpentier.  D.P.  40.  3.  48. 

Ji  -  Jugé  que  le  droit  de  patente  ne  neui  être  ré 
tZZ^"-,?  "  '?  ;r,'"";  ""  '='""""'"''  »'■  Sus  He  ett 

27.~.|"  De  même,  le  patentable  qui  possède  «on  éia- 

-  ,ïî  .^  '""^  °"  ''  "■  '«"'1  lois  les  jours  de  marché 
'pour  ,  traiter  des  all.ires  de  son  comme  ce!  doit  à  ra - 
son  de  celle  maison  d'habitation,  être  imp«.°é  au  droit 
proportionne    de  pa.enle  (LL.  i-'.  brun,   'an  7,  ârl 

Dei,»;.  ^i"  39  3'.  ":,'j;-"i-"  j»"*-  '»'»•  «'''•  <;•  j'»": 

d.rc^l™''' ''""-'"'"'''"'  '""P"**  ou  droit  proportionnel 
cim  droit  proportionnel  pour  la  maison  qu'il  possède 


dans  une  antre  commune  qui  ne  sert  pas  à  sa  résidence 
habituelle  et  qui  n'est  pas  annexée  à  son  éfablissement 
industriel  (LL.  1"  brum.  an  7, art.  5;  26  mars  1831,  art. 
2ii).-15juul.  1841.  Ofd.  C.  d'Et.  Deïiile.  D.P.  4  °  3.  469 
28.-10  Juge,  en  conlormiié  de  cet  article,  que  la  pa- 

Ord.  C.  d'tt.  Buée.  D.P.  58.  3.  169. 

20  Et,  par  application  de  ce  principe  ,  il  a  été  décidé 
que  la  partie  au  nom  de  laquelle  une  cote  esl  ouverte 
a  seule  qualité  pour  en  demander  décharge 

....Spécialement,  un  individu  marchand  "de  vins  en 
§Tcf  ."if  pas  rccevable  a  attaquer  devant  le  conseil 
dEtatlarrêie  du  conseil  de  prélecture,  qui  maintient 
sa  sœur  sur  le  rôle  des  patentes,  en  qualiie  de  ra.urcband 
DP  '39  37106^""'   ^"*'  ""'•    ^-   '''^''"-   ^babance. 

29.— Jugé  ainsi  que  le  droit  proportionnel  de  patente 
est  du  partout  associé  non  commanditaire.  Lorsque 
la  valeur  locative  de  l'babil.Uion  personnelle  d'uu  indi- 
vidu est  en  rapport  avec  l'importance  de  son  établisse- 
ment industriel,  elle  peut  èlre  prise  pour  base  du  droil 
proportionnel  de  sa  palcnle.— 10  iuiil  1853  Ord  f 
d'Etal.  lUin.  fin.  C.  Delaleuf.  D.P.  56.  3.  îoo  ' 

32-33— Décidé,  d'après  cette  doctrine,  l"'que  les  as- 
sociés autres  que  l'associe  principal,  s'ils  ne  re»identpas 
dans  la  même  commune,  sont  assujettis  au  droil  liio 
entier  de  patente,  au  lieu  du  demi  droit  seulement  dent 
Us  sont  tenus,  en  cas  de  résijence  dans  la  même  com- 
mime  -23  (ev.  1839.  Ord.  C.  d'Etal.  Gautier.  D.P.  40. 

2"  Que  l'associé  qui  occupe  une  habit  ilion  séparée 
doit  être  impose  au  droit  pioportionnel  calcule  sur  la 
valeur  locaiive  de  celle  h.ibitation,  bien  que  l'associé 
principal  soit  imposé  lui-même  au  droil  proportionnel 
en  raison  des  lieux  qu'il  tanbue ,  ou  s'exploiie  la  com- 
mune  mduslrie,  et  que  les  allaircs  se  Iraiienl  exclusive- 
ment a  ce  dernier  domicile.— 24  juui  i840.  Ord.  C. 
d  Etal.  Brou  thasseignac.  D.P.  40.  3.  tio. 

3"  Que  les  associes  autres  qiic  l'assOcié  principal,  ne 
son   assujettis  au  demi-droit  fixe  de  patente  qu'autant 
qu  Us  résident  dans  la  même  ville  que  l'associe  princi 
paL-io  avril  1836.  Ord.  C.  d'Etal.  Coudère.  \i.V.  37. 
o.  oO. 

40  Mais  1  associé  principal  est  seul  assujetti  à  la  tola- 
ble  du  droil  fixe  de  patente,  et  le  second  associé  n'est 
soumis  qu'au  demi-droii,  bien  que  chaque  associé  soit 
mis  a  la  lele  d'établissemeuis  disti..cls  loi  mes  à  de 
grandes  disiauces-,  s'ils  résident  cependant  l'un  et 
I  autre  dans  la  commune  ou  ils  sont  imposés  au  droit 
de  patenle.-18  sept.  1  sôs.  Ord.  C.  d  Etat,  Foule.  D.P.  40. 

3"  El  l'associé  qui,  ne  prenanldans  l'ace  social  oue  le 
simple  titre  d-inleresse,  s'est  cependant  réserve  la  si- 
gnaiure  sociale,  don  être  considère  non  comme  asso- 
cié commanditaire,  mais  comme  associe  en  nom  col- 
eclif,  et  en  ceite  qualité  soumis  au  demi-droii  de  pa- 
tente, bien  que  1  acte  social  ne  l'ail  qualifie  que  de 
commandilaire.-27  août  1839.  Ord.  C.  d'Etat.  Cheuot! 
O.P.  40.  ,.  72.- V.,  en  ce  sens,  U.G.,  v"  Sociélè  com- 
merciale, n.  loi,  106;  72  et  suiv.;  nj  etsuiv. 

6oMais,  bienqu'uu  associé  liabiie  un  apparlemenl  tout 
1,;  1       i  ■  *""  "^."^ssoeie,  si  cet  appartement  est 

dans  la  même  maison,  U  ne  doit  pas  personnellemeu 
le  droit  proporiiunnel  de  patente  ;  seulement  la  valeur 
locative  de  cei  apparlement  doit  èire  comprise  dans  la 
ixauon  du  droil  proportionnel   qui   esl  a  la  charge  du 

DT37  tToT"""^"'"''  "''^-  ""'•'^-  ''■'^''"-  "^'^'Oï"" 
^Jn,  ■'"SMue  le  liquidateur  d'une  maison  de  commerce 
dont  a  liquidation  donne  lieu  non  seulement  a  des 
opérations  de  comptabilité,  mais  encore  à  des  oué 
rations  commerciales  résultaut  de  la  vente  des  navifes 
qu  elle  a  en  mer  et  de  celle  de  leur  cargaisons,  doit 
être  soumis  a  la  patente,  encore  bien  qu'il  serait  l'as- 
socie de-la  maison  qui  a  pris  la  suite  des  affaires  de  la 
première,  s'i   ne  figure  que  comme  associé  commaodi! 

D2t'{yTïlT^2o:~''  """''*'"•  ""'■  ""•  ''^'■■"• 

so  Que  le  fils  qui  a  placé  la  dot  de  sa  femme  dans  le 
rtTaTlT  "'^^Î'VP*'''-  lui  figure  a  son  compioir  eî 
reçoit,  sans  participation  aux  pertes,  un  quart  des  bé- 
néfice», ne  peut  être  considéré  comme  son  associe- et 
soumis  a  la  patenle,  en  celie  qualité,  s'il  n'existe  pas 
d'acte  d'association,  et  si  les  factures  et  les  livres  pré- 
sentent le  commerce  comme  fait  seulemenlpar  le  père 
-<8  juillet  1838.  Ord.  C.  d'Etat.  Gouin  fils.'u.P.  3*^.  li 

êi?e  iuZlé"r'ir"?'  '''"''^■n''ison  de  commerce  doit 
éire  imposé  au  droit  proportionne  de  patente  a  raison 
de  l'appariement  qu'il  a  cou.servé  au  siège  de  ceuë 

rire"i'';t"i'!;;""^  ■';■'''  ^f-  "''"^'^  loulé'l'annéê"  t 
qu  11  en  ait  un  au  siège  d'une  autre  maison  ou  il  esl 

Du?o"!  dT  38."3:i:7!-''  '■""  '"•*•  ""'■  ''■■  '''^'"'• 

teî.rSl'^in  ^*''''"r.!!".'='""P''en'<:s  d'assurance  nepeu- 
na^HÎ,!,  /  '"■  "''""«'*•  «;éP"»onnellemeut  soumis  a  la 
36.  3.  53T  •  ""^-  ^-  '''^""-  "ebussac.  D.p: 

35.— Çonf.,  Maearel  et  Boulatignier,  cod.  p.  167. 
,A  M  .  ""  également  que,  bien  que  le  père  et  le  fils 
ré  ident  ensemble,  le  fils  àoit  êtr?  cou,,,iéré  comnie 
son  ,  *r„  PT"JT  ™™l''"'  personnel  ,a  profession  de 
sêî=ïî™V.  •  'J*'  '?".'  ""l'"-''*  "  '"  V^'™'"  "'Is  voyagent 
séparément  et  salarient  chacun  l'ouvrier^u'ils  occu- 
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pént.-|4janv.  1838.  Ord.  C.  d'Etat.  Ariès.  D.P.  39.  S. 

in'avTn^c'hi  ''Yi*'*  ''"  ^"'"'"''•'nient  du  26  brum.  an 
r^cfe's  d  ,  r..^  '*''  P^^P'™"-*  d"  contributions  di- 
rectes du  recouvrement  des  palente,=  ,  la  perception  de 
cet  impôt  dut  s'opérer  de  la  même  Lanière  quècelll 
des  autres  conlribulions  directes,  c'est-à-d  re  par  àol 
zième.demoisenmo.s  (art.  1  et  3).  _  Maearel,  „d", 

Comme  cet  état  de  choses  pouvait  offrir  au  trésor  de? 
chances  de  perte  à  l'égard  des  marchands  foraivfA 
colporteurs,  la  loi  du  13  llor.  an  10  avait  d'abord  dis- 
posé que  ces  marchands  paieraient  la  conlribulion  en- 
tière dans  le  premier  mois.  Mais  lexpérience  ayant  dé- 
moniré  que  ces  précautions  étaient  insuifisantes  les 
„°nf  ^f  2;jmars  1817  art  69;  et  15  mai  I818  an.'  64) 
ont  disposé  que  les  marchands  forains  et  colporteurs 
sont  tenus  d'acquitter  le  moniant  total  de  leur  patente 
t  m  ""  "  délivrée.  -  MacareVeodlt 

D'après  les  mêmes  lois,  sont  également  tenus  d'ac- 
qmlter,  au  moment  de  la' délivrance,  le  inomant  total 
de  la  palenle  à  laquelle  ils  sont  as  ujeltis,    es  mar 
cbands   vendant  en  ambulance,  échoppe  o'uétaK 
chés'  é'c.'""  "'   P'^'Se,   places  pubfiques,  mfr-' 

.JL'.'  "  'if  ^"*''  P"  'PPlicalion  de  cet  an.  4  ,  que  les 

alentes,  étam  prises  .fans  les  trois  premiers  mois  de 

on  H»  pP?','  """f"  ^""^^f.  1^  '=''-'S»'iûn  du  commerce 

ou  de  l'industrie,  dans  le  courant  de  l'année,  ne  saurait 

cï'S'^rleu'r^rATs.TI?"'-  ''  "''''''■  ^''- 
2»  Et  qu'elles  ne  peuvent  être  bornées  à  une  nartie 
i.  36.°3  îr""""-  "''■  °"^-  ^-  ''''^""-  Philippe  D 
K  ^°  i"tn  P"  l"'""'  ''"''  ''adjudicataire  d'une  coupe  de 
e,1„fj'^'''''"'j"°'^'"  '"  '^  «"  d'une  année  pour  êtri 
exploiiée  l'année  suivante,  doit  la  patente  a  compter  du 
r  ;^'R,"f  V  '  1  »''9^?,d'exploilalion.-3  mars  1837.  Ord" 
L.  d'Etal.  Gaspard.  D.P.  57.  3.  131. 

dXl'^'J^""  ''I  P'"?"'«P'''se  dans  les  trois  premiers  mois 
de  I  année  est  mainlenue  pendant  l'année  entière  pour 
le  droit  fixe  comme  pour  le  droit  proponionnel 

o'> ...  Spécialement,  l'entrepreneur  delà  construction 
d  une  salle  de  spectacle  n'est  pas  fondé  à  demander  dé- 
charge du  droit  fixe,  ou  au  moins  du  droit  proporlion- 
nel de  patente,  pour  l'année  dans  laquelle  ont  été  ter- 
mines les  travaux,  sous  prétexte  qu'ils  l'auraient  élé 

c!  d'È^rrp'rs  ",ot  ''"'"•  -  '"  J"'"  ''''■  0'"- 

co^p^;::i^  U^.ï^f/^uti^S'^r^a^e^"  '™"^  """'  '' 

■■•.Q''^,''<"^"<^}<"^  duM  profession  sujette  ii  patente 

pendant  le  premier  trimeslr,-  de  l'année,  soumet  à  la 

fenf^hf,'"''!  a!"  '■""°*';  ™'''^«-  •''=»  ^P"'"-  que  le  pa- 
tentable ait  éle  compns  dans  le  rôle  supplémentaire 

tsfsoiTr'Jrrrr  "•"îx^^'ir"  de  l'année! -14  août 
1838.  Ord.  C.  dElat.  Gueule.  D.P.  39.  3.  119 

renL  ,  P'"'-;!'">blé  O'U's  sur  le  rôle  général  peut  être 
repris  (pour  l'année  entière)  dans  les  rôles  supplémen- 
^ires  dressés  dans  le  cours  de  l'année;  il  peut  l'être 
même  dans  celui  du  dernier  trimestre,  et  pour  une  pro- 
fession qu'il  a  cessé  d'exercer  dans  le  second  trimesire, 
él  c  est  a  tort  qu'on  préleudrait  que  les  rôles  supplé- 
Z?,  r^i"  "^■'"^"^  irimesire  né  peuvent  reprendre  le 
1837  Or',1  r  ïip,''?"!:,  "  '7'«^î."-e  précédent.- 3  mars 
IXP.'s"  3  ^31         ■  "  ^"-  ^-  <^^«P"d.  Woims. 

c.?!*'!'*  '''"dividu  qui  cesse  son  commerce  au  mois  de 
septembre  n  esl  pas  soumis  a  la  patente  pour  l'année 

së^fr»  .'  '"™,  '^"''■',  "'""'  '""  "'"=""«  "-éclamalion  pour 
se  faire  rayer  des  roles.-12  juillet  1837.  Ord.  C.  d'Etat. 
Soiderqueik.  D.P.  38.  3.  48. 

n^<înZ?.t"?^'  "^'"P'*'  '''  ^î*™"  '■^e'"'  1""  1"  droit  do 
Î^L^r  h     >,',''" .P°"'.'°"^''  l'année,  lors  même  que  le 
contribuable  n  aurait  exercé  son  industrie  que  pendant 
l#premier  mois   L.  1"  brum.  an  7,  an.  4;.-  ("juilie 
18.9.  Ord.  C.  d'Etat.  Génard.  D.P.  40.  3.  47 
■  „  .  ■"      vP'^"'  "uposi^f.  d'après  la  no(orit<(^  publinue 
toutes  espèces  de  professions  sujettes  à  patenle.  Ainsi, 
on  peut  porter  au  rôle,  en  qualité  de  négociant  ou  dé 

=vi'iï'""''i"l,P'"'"'="''"  "I"'  *"""'""  ■■«  pas  exercer  ou 
avoir  cessé  d'exercer  celte  fonction.  —V.  les  arrêts  de? 
17  mars  18i3  et  9  mai  18.38. 

Mais  qu'esi-ce  que  la  notoriété  publique?  La  loi  ne 
f„  '  PO'nlwpliquéeà  cet  égard,  ellajuïisprudence  du 
conseil  d'Etal  n'offre  pas  de  règl'e  bien  certaine,  parce 
que  la  notoriété  publique  se  compose  d'éléments  vagues 

résMMe.°.i'"*""^'n"''"""°'-.-Q'"^'l"<^f»is  on  ''a  fait 
résulter  des  quahficalions  doniiées  par  les  ÀnnuatrA 
ou  les  feuilles  publiques  de  la  localité  ;d'aurr"sfo?s 

Kf^rTJ  n\n  r^'P';""'  ^""^^  «««  pateniab  es.  !!: 
JUacarei  et  Boulai.,  eorf.,  p.  sig^  .i;i7_ 

i'»i".T'" '*'"*'/  'o"<l"'uo  palentable  a,  au  milieu  de 
l'année,  agrandi  son  exploitation,  de  manière  a  se  faire 

1  d"oTê're"îe"n';i"'dan'"^  ^"P'-V'^"^*'  ^  ^^"^  qu'il  occu;;! 
aoit  être  repris  dans  un  rôle  supp  émentaire.  et  co- 
tisé, pour  afin  de  l'année,  au  droit  de  celle  dernièîe 
SstTsI  ^"'""  '*^*-  ^'^-  ^-  '''E'at.  Bonnefoy   d!p! 

aui'a  v"fii  '  c''è'''"'*H.Ï!'  P"'"'P*  ""'logue,  qu'un  médecin, 
comme  àv»?,  ;  ^"a  P""*  *"■■  '"•'  '•"'^'  des  patentes 
nîisTn,*,fn  .7"''"'^^a  sa  profession,  a  pu  être  re- 
pns.daus  un  rôle  supplémentaire,  aumilieude  l'année. 
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pour  l'année  enlière,  si,  à  celte  époque,  un  incident  a 
réiëlé  uu'il  n'avait  pas  renoncé  a  sa  profession.  —  14 
ocl. .  8Î6.  Or  J.  C.  d  Etat.  Ledemé.  DP.  S7   5.  1 33 

A3  —  JuRè,  à  cet  égard,  que  le  domicile,  quant  a  la 
natente  est  au  lieu  ou  le  contribuable  paie  sa  contri- 
bution mobilière,  bien  quil  justiUe  de  la  résidence  de 
fait  de  sa  tamille  et  de  lui-même  dans  une  autre  com- 
mune M  1"  brum.  an  7,.-27  lév.  18W.  Ord.  C.  dElat. 
Baudrand.  D.P-  -SO.  3.  93. 

U^Dtiivrance  de,  palenle:  -  Auj  termes  de 
larl.  21  delà  loi  du  1"  brum.  an  7,  les  patcnles  con- 
tiennent les  nom,  prénoms  et  profession  des  patenta- 
bles, tels  qu'ils  sont  dcsiiinés  au  rôle,  etc.-  Elle,  sont 
sur  napiet  timbré  aux  frais  de  ceuï  à  qui  elles  sont 
délivrées.  11  ne  peut  être  perçu  aucun  autre  droit  que 

**j'u'sau'èifi^8'^',  les  fr>i*  J»  rournitures  et  d'impres- 
sion des  formules  de  patente  avaient  été  prélevés  sur 
fMis  d'abonnement  des  préfectures.  Les  formules 
étaient  ensuite  expédiées  en  blanc  dans  les  communes 
Doùr  être  délivrées  aux  contribuables.  -  -Mais,  par 
suite  des  abus  occasionnés  par  la  négligence  de  l'ad- 
mnUtra  ion  municipale  charsée  de  la  délivrance ,  on 
"ut  réorganiser  celte  partie  du  service.  En  consé- 
auence  et  depuis  1 829,  les  directeurs  des  contributions 
d  recles  sont  charfies  de  la  fourniture  et  des  trais  d'im- 
p  es' ond"s  formules,  ainsi  que  de  leur  rédaction  e 
envoi  dans  les  communes.  -  l  leur  es  alloué,  a  cet 
effet,  une  indemnité  de  5  centimes  par  formule.  Celte 
indemnité  est  supportée  par  les  communes.  -  Macarel 
etBoulaliRnier,eud.,p.  478et  4/9. 

Lorsque  les  formules  ont  été  remplies  dans  ses  bu- 
reaux, conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  et  des 
réclements.  le  directeur  des  contributions  directes  les 
faitnasser  au  directeur  de  l'enregistrement  pour  être 
Sées  à  l'extraordinaire. -Macarel,  eod.,  p.  t79 

*'45 -!■>  Jueé,  en  sens  contraire,  qu'il  suifll  qu'une  per- 
sonne ait  exercé  sa  profession  dans  la  commune  ou  e  e 

''io  Apiu*''forle  raison  le  patenlablequi  a  fait  sa  décla- 
ration de  changement  de  domicile,  et  néanmoins  conti- 
nué de  faire  le  commerce  dans  la  commune  qu'il  veut 
SSftter.ï  possède  une  Uabitation  ou  .  ésident  sa  femme 
2rses  enlants  ,  n'est  pas  décharge   du  droit  Qxe  de  pa- 

îènte'autuel  Ù  y  est  •■"PO^é'.^  «-,.""■'11877 '"'te;' 
dans  la  nouvelle  commuue  i  LL.  io  mars  1817,  art.  bo, 

*'^'^,  par  a;i;;rcat'"n  't  'cel?e'-régle,  que  lors- 
nn'un  individu  exerçant  une  profession  sujette  a  pa- 
?enïe  vieut  a  décéder  sans  avoir  été  réellement  porté  au 
rôle,  ses  héritiers  ne  peuvent  é ire  tenus  de  payer  le 
Zlt'  de  patente  auquel  aurait  P"/l"  sojim.s  leur  au- 
teur (L  i-- brum.  au  7.  art.  5,:.— 14  août  1838.  Ord.  C. 

d'Etat.  Balitfand.  D.P.  39. 3.  158.        ,      ,      .       

47  — |o  Jugé  de  même  que  le  marchand  qui ,  au  mo- 
meni  de  se  retirer  du  commerce,  continue  à  écouler 
"s  marchandises  qui  lui  restent,  sans  en  acheter  de 
nonvelles ,  doit  cependant  être  maintenu  au  rôle  des 
patentes.  Mais  cette  circonstance  ui  donne  "roi  a  une 
remise  ou  modération-  1"  juill;  18W.  Ord.  C.  d  Liai. 
Ma-sot.  D.P.  40.  3.  tl-2.— V.  D.G.  eod.,  n.  39. 

■^j  Ue  même,  le  fabricant  qui  cesse  de  fabriquer  reste 
néanmoins  soumis  à  la  patente  de  'abricant  pour  le 
temps  ou  il  continue  à  vendre  les  produits  de  sa  fabri- 
cation X.  I"  brum.  an  7).- 20  nov.  1840.  Ord.  L.  d'Et. 

Couvreur.  D.P.  41.3. '.i-''»-  ,        - 

Z"  De  même  encore,  le  bourrelier  qui  continue  à  avoir 
boutique  ouverte  ne  peut  demander  a  être  déchargé  du 
droit  de  patente,  par  le  motif  qu'il  n'occupe  plus  d'où 
yriers,  que  lui  même  est  inflrme,  et  qu'il  ne  cherche 
dus  au'a  se  défaire  des  objets  précédemment  façonnés  : 
ces  faits  ne  lui  donneraient  droit  qu'a  une  remis*  ou 
modération  i  L.  I"  bium.  an  7).-b  nov.  1839.  Ord;  t. 
d'Et.  Pauuier.  D.P.  40.  3.  55.  .,.,.. 

4»  Mais  la  maison  de  commerce  dont  la  société  est 
dissoute  n'est  pas  soumise  a  une  patente  si  sa  hquida- 
tion  ne  donne  lieu  a  aucune  opération  commereiale.- 
7  nov.  1834.  Ord.  C.  d'Et.  Moras  frères  et  Pelot.  D.P. 

"  48—  iln  patentable,  et  spécialement  un  coutelier, 
dont  la  profession  est  rangée  dans  la  quitnéme  classe 
par  la  loi  du  U'  brum.  an  7,  n'a  pas  droit  a  une  des- 
cente de  classe  par  suite  de  la  médiocrité  de  ses  béné- 
fices, bien  qu'il  puisse  obtenir  du  préfet  une  remise  ou 
modération -24  avril  1857.  Ord.  C.  d  El.   Lsbrajat. 

V,0.— .Mais  ies  lois  des  2.'!  mars  1817  (arl.  G4i  et  15 
mai  1818  fart.  60)  ont  disposé  que  les  pateutab  es  de  la 
5»  catégorie,  c'est  â-dire  les  labricants  et  les  manu- 
facturiers, «  pourront  se  pourvoir,  devant  le  conseil  de 
préfecture  du  département,  en  décharge  ,  modération 
ou  dciccnte  de  claue.  »  —  La  descente  de  classe  est 
donc  aujourd'ui  permise  pour  les  patentables  de  celte 
catégorie.  —  Macarel,  eod.,  p.  46-4. 

AnT.  2.—  Profeiiion$  loumisct  ù  patente. 
56._|o  Jugé  de  même  que  les  professions  non  dési- 
gnées dans  le  tarif  doivent  éire  classées  au  rôle  des  pa- 

eDtes  d'après  l'analogie  de  celles  de  même  nature. 
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Ainsi,  les  commissionnaires  en  bestiaux  doiient  être 
assimiles,  pour  la  patente,  aux  marchands  de  bestiaux. 


assimiles,  pour  la  paicuie,  au*  mai,.ii«uuo  «..  ..v....> , 

et  il  faut  considérer  comme  tels  des  parlicuhers  qui 
vendent  et  achètent  des  bestiaux  en  nombre  considé- 
rable, pour  un  seul  marchand,  en  vertu  d'une  procura- 
lion.— 12  avril  1838.  Ord.  C.  d"El.,Beaussieux  frères. 
D-P.  39.3.  57.  .,      , 

20  Et,  pour  qu'un  contribuable  soil  porte  au  rôle  des 
patentes  par  analogie  avec  une  autre  profession,  lorsque 
celle  qu'il  exerce  n'est  pas  portée  sur  le  taril  de  la  loi 
de  brumaire,  il  n'est  pas  nécessaire  que  lanalogie  ait 
élé  préalablement  déclarée  par  le  prckl;  il  suIUl  que 
le  tableau  sur  lequel  il  est  porte  ail  clé  dressé  par  le 
contrôleur  des  contributions  directes  (arrêté  du  15 
frucl.  an  8).— 22  fév.  1838.  Ord.  Cons.  d'Eu.  Gauthier. 
D.P.  39.  3.  80. 

57._)o  L'u  ancien  notaire  qui  se  charge,  moyennant 
salaire,  de  liquidation,  comptes  de  tutelle,  etc.,  et  de 
suivre  les  affaires  administratives  et  contentieuses  qui 
lui  sont  confiées,  doit  êlre  considéré  comme  agent  d  af- 
faires, et  patenté  en  cette  qualité  (LL.  1"  brum.  an  7; 
21  avril  1832).— ISaoùt  1840.  Ord.  C.d'Ei.Bnssel.  D.P. 

2'  Celui  qui  se  livre  habituellement  à  l'achat  et  à  la 
vente  d'immeubles,  tant  pour  son  compte  personnel  que 
comme  mandataire  d'aulrui,  est  assimile  a  un  agent 
d'affaires,  et  assujetti  a  la  patente  de  celte  profession 
(L.  I"  brum.  an  7).— 3u  juill.  18.W.  Ord.  C.  d'tt.  Laiy. 
D.P.  41.3.  87.—  V.  n.  59,  S'\(>1,  '2^  -  Toutefois,  les 
achats  de  terrains  pour  les  revendre  ne  sont  pas  regar- 
dés par  la  jurisprudence  comme  des  actes  de  commerce. 
—  V.  Actede  comm.,  25et  suiv. 

59.— Juge  aussi  )>■  que  celui  qui  se  livre  habitueilc- 
menl  à  des  estimations  mobilières,  et  a  l'appréciation, 
sous  le  rapport  agricole  de  la  bonne  et  mauvaise  exploi- 
tation des  métairies  lors  de  la  sortie  des  lermiers,  doit 
êlre  assimile  aux  arpenteurs,  et  rangé  a  ce  turc  dans  la 
classe  des  patentes  comprenant  cette  dernière  profes- 
sion.— 3  fév  .1835.  Ord.  C.  d'El.  Monticge.  D.P.  33.  5.  ko. 
20...  Que  ceux  qui  tiennent  desbains  publics  sont  assu- 
jettis a  la  palenie  de  4''  classe,  encore  bien  qu'ib  soient 
eux-mêmes  propriétaires  de  ces  bains.— 20  fév.  i8û5. 
Ord.  C.  d'tt.  Lasserre.  D.P.  35.  3.  40. 

3"  ...Que  les  lermiers,  entrepreneurs  ou  adjudicataires 
d'un  pont  douent  êlre,  pour  la  patente,  assimiles  aux 
détenteurs  fermiers  ou  entrepreneurs  de  bacs,  ranges 
dans  la  3'  classe  des  patentables.— 27  lév.  1835.  Ord.  t. 
d'Et.  Roussel.  D.P.  35.  3.  40. 

40  ....  Que  les  entrepreneurs  des  voitures  dites  omnt- 
6  u«  doivent  être  assujettis,  pour  la  patente,  comme  les  en- 
trepreneurs de  voitures  publiques,  audroitfixede  200lr. 
-Ils  ne  sauraient  être  assimiles  aux  loueurs  de  voi- 
tures suspendues,  compris  seulement  dans  la  4'  classe 
du  tarif.- 16  déc.  1835.  Ord.  C.  d'Et.  Min.  hn.  C.  Omm- 
bui.  D.P.  30.  3.  52.  ,      .  . 

50  ...  Ouc  celui  qui  se  livre  à  des  opérations  qui  con- 
stituent la  profession  d'agent  d'affaires,  doit  êlre  imposé 
comme  patentable  de  1"  classe  (L.  1<"  brum.  anT).— 
13  avril  I8S6.  Ord.  C.  d'Et.,  Meunier.  D.P.  37.  3.  50. 

6»  ...  Que  celui  qui  tient  a  son  compte  une  table  d  Dote 
où  les  me^abres  d'un  cercle  tenu  également  par  lui  et 
les  personnes  mêmes  qui  y  sont  étrangères  peuvent 
diner  chaque  soir,  moyennant  un  prix  indépendant  de 
l'abonnement  annuel,  doit  être  assimile  aux  traiteurs 
et  restaurateurs,  et  assujetti,  en  celle  qualité,  a  la  pa- 
tente de  2'  classe.— 6  mai  1836.  Ord.  C.  d'Et.  Lamberi. 
D.P.  37.  3.  50. 
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assimilés  aux  marchands  de  parasols  ;  dés  lors  le  mar- 
chand de  parasols  étant  patenlable  a  la  0-  classe  et  le  fabri- 
cant étant  tenu  <ie  prendre  une  patente  immédiatement 
supérieure  a  celle  du  marchand, le  fahricaul  de  parapluies 
doit  être  imposé  a  la  .5>  classe.— 23  avril  1837.  Ord.  C. 
d'Et.  llurtin.D.P.  37.  3. 145.—I7mai  1837.  Ord.  C.  dEt. 
VerKUe.  D.P.  38.  5  .  49.  ,      „  ,^    .  j 

150  ...(jue  lorsque  les  divers  articles  qui  fonll  objet  au 
commerce  d'un  patentable  sont  exclusivement  destinés 
â  servir  de  jouets  aux  enfants,  il  doit  être  soumis  a  la 


70  ....  Que  le  maître  maçon,  bien  qu'il  fournisse  quel- 
quefois la  pierre,  le  sable  et  la  chaux,  et  qu'il  se  charge 
de  constructions,  si  ces  constructions  sont  de  médiocre 
importance,  ne  peut  être  assimilé,  pour  sa  patente,  a 
un  entrepreneur  de  bâtiments;  il  doit  l'etie  seulemeiil 
aux  maures  ouvriers,  compris  dans  la  5'  classe  du  taril. 
—7 juin  1856.  Ord.  C.  d'El.Camart.  D.P.  57.  3.  too. 

80  ...  Que  ceux  qui  coillent  les  femmes  et  vendent  de 
la  parfumerie,  quelle  que  soit  l'éteudue  de  leur  industrie, 
et  spécialement,  bien  qu'ils  ne  coillent  les  lemmes  que 
dans  la  saison  du  carnaval,  doivent  être  imposés  a  la 
patente  de  collleur  et  non  a  celle  de  perruquiei.— 3  sept. 
1836.  Ord.  C.  d'Et.  Portier.  D.P.  37.  3.  153. 

g»  ..  Que,  bien  que  les  marchands  de  chevaux  ne 
vendent  que  dans  les  loires  et  marchés,  ils  ne  douent  pas 
moins  être  imposésala  totalité  du  droit  hxe  de  a'  classe. 
-3  sept.  1856.  Ord.  C.  d'bl.  Mm.  pub.  C.  Chesneau. 
D.P.  37. 3.  133.  .        .     ,,„ 

10' ....  Qu  un  fabricant  de  charrues  et  autres  instru- 
ments aratoires  doit,  pour  sa  paieule,  être  assimile  a  un 
charron.- 3  sept.  1856.  Ord.  C.  d'El.  Chamaisous.  D.P. 
57. 3.  185.  ,  j    1,  ■ 

11»  ...Que  celui  qui  fait  le  commerce  de  vins,  de  Dois 
de  consiruclion,  de  madriers,  de  planches,  et  expédie, 
par  navire,  des  sardines  pressées,  est  négociant,  et  doit 
êlre  imposé  comme  tel  au  rôle  des  paleutcs.— 14  oct. 
1836.  Ofd.C.  d'Bt.  Desailile.  D.P.  37.  3.  15.1. 

120  ....  Que  le  maiirc  de  poste,  entrepreneur  de  dilr- 
cences  pour  son  propre  compte,  doit  la  patente  iregl.  I" 
prarr.an7,art.  i2;L.5vent.  an  i3).-4nov.  I856.0rd. 
t.  d'Et.  Moneslier.  DP.  37.  3.  132. 

130  ..  ..  Que  l'épurateur  d'huile  que,  au  lieu  dépurer 
pour  autrui,  achète  des  bulles  pour  en  vendre,  doit 
éire  imposé  a  la  patente  de  1"  classe  (marchand  en 
gros).-6  janv.  1857.  Ord.  C.  d'Et.  Ulanchaid.  D.P.  3». 
3    206 

l«o  '.„  Que  les  marchands  de  parapluies  doivent  être 


qu'il  vende,  pour  les  enlanls,  ue  peins  meuuies  eu  uui» 
étrangers.  - 1 2  JuiU.  1837.  Ord.  C.  d  Etat.  Lemaire.  D.P. 

58.  5. 48.  .      j    j,  .  1 

160  ...Que  rcnlrepreneurd'unservice  de  dépêches  qui 
transporie  des  vojageurs  dans  les  diligences  alTectées 
par  lui  au  service,  il  doit  être  considéré  comme  entre- 
preneur de  voilures  publiques  ,  et  impose  à  la  patente 
de  200  Ir.,  bien  que  le  dépari  de  sa  voiture  soit  lixè  par 
l'admiuislratjon,  et  que  le  transport  des  voyageurs  ne 
soit  qu'accessoire  et  accidentel.— 17  janv.1858.  Ord.  C. 
d'Etat.  Cabrohtr.  D.P.  38.  5.  208. 

17»  ....  Que  le  contribuable  qui  fait  le  commerce  d  e- 
piceries  en  détail  doit  être  porte  eu  celle  qualité  au  rôle 
des  patentes,  cl  la  modicité  de  sesbeuclices  ne  lui  donne 
pas  le  droit  a  la  patente  de  revendeur  d'epiceries,  elle 
ne  pcul  donner  lieu  qu'à  une  demande  en  modération. 
— I7janv.  1838.  Ord.  C.  d'Etat.  Verdier.  D.P.  38.  3. 
2J8. 

18»  ....Que  la  loi  assujettit  à  la  patente  les  entrepre- 
neurs et  Qireclcurs  de  spectacles  sans  exception  a\  tt- 
serie.— En  conséquence,  l'abandon  dune  salle  qui  leur 
est  fait  gratuitement  parla  ville  ou  ils  exercent  leur 
industrie,  ne  les  dispense  point  de  la  patente. 

Lorsqu'un  entrepreneur  de  spectacle  exploite  ™ece8- 
sivement  plusieurs  théâtres,  sa  paterne  doit  être  hiés  eii 
composant  un  terme  moven  caliule  d'après  le  rooritaDt 
d'une  representalion  complète  sur  chacun  des  théâtres 
exploites.-31  janv.  1838.  Ord.  C.  d'Etat.  Ferchaud. 
D.P.    38.  3.  -206.  ,  ,.      , 

19"...0ue  l'individu  qui  fait  le  commerce  de  son,  icves 
et  avoines  exerce  la  profession  de  grainicr,  et  doit,  ûè» 
lors,  être  soumis  àla  patente  de  sixième  elasse.  On  vou- 
drait vainement  l'assimiler  aux  blatiers.— 22  lév.  I808. 
Ord.  C.  d'Eiat.  Gautier.  D.P.  39.  3.  80. 

SO" Que  l'individu  qui  se  livre  au  commerce  des 

avoines  et  des  haricots  en  détail,  seulement  dans  le  lieu 
de  son  domicile ,  doit  êlre  porte  a  la  sixième  classe  du 
rôle  des  patcnlabies,  par  assimilation  aux  greneliers, 
malgré  le  peu  d'importance  de  son  industrie  (L.  1" 
brum.  an  7,  art.  33.-22  lév.  1838.  Ord.  C.  d'Etat.  Gré- 
sillé. D.P-  59.  3.  80.  ,  ^„, 
21"  ...Oue  le  meunier  qui,  de  son  aveu,  non  seuiemeni 
moud  des  grains  pour  les  particuliers,  mais  encore  en 
achète  des  parties  plus  ou  moins  considérables,  qu  il 
revend  en  gros,  après  les  avoir  converties  en  larmes, 
doit  êlre  assimile  aux  marchands  qui  vendent  d  autres 
grains  que  ceux  de  leur  récolte  ,et ,  par  suite,  impose 
au  droit  fixe  de  patente  de  la  iroisième  classe.— H  juin 
1838.  Ord.  C.  d'Etal  Lavannier.  D.P.  i9.  3.  58. 

220  ....  Que  l'opération  de  prêt  et  d'escompte,  bien 
qu'elle  ne  soit  pas  désignée  dans  les  tarifs  annexés  aux 
lois  sur  les  patentes,  soumet  celui  qui  s'y  hvre  a  la  pa- 
tente de  première  classe,  par  analogie  de  son  industrie 
avec  celle  d'un  bureau  d'allaires.— 20  mars  1858.  uro. 
C.  dElat.  Dumartray.  D.P.  59.  3.  37. 

"30  ....Qu'un  particulier,  bien  que  tombe  en  décooli- 
lure,  s'il  continue  d'exercer  sa  profession  .marchand  de 
peaux),  doit  êlre  imposé  a  la  contribution  des  patentes, 
a  raison  de  cette  profession.— 20  mars  1838.  Ord.  c. 
d'Etat.  Carrerot.  D.P.  S9.  5.  37.  , 

240  ...Que  le  militaire,  quoiqu'on  congé,  doit  être  im- 
no'é  à  la  patente  à  raison  de  la  profession  qu  il  exerce, 
si  elle  esl  sujette  à  patente.-lï  avril  1838.  Charreau. 
D  P    59.  3.  37. 

'230  ...  Qu'un  particulier  qui  vend  dans  le  cours  d'une 
année  des  marchandises  appartenant  au  commerce  d  c- 
Diceries.  bien  qu'elle  lui  aient  élé  cédées  en  r.mbourse- 
menl  d'une  créance  douteuse,  doit  êlre  considère  comoie 
s'élanl  livré  a  ce  commerce,  et,  par  su'le..'"P,<>J'e»  '» 
patente  en  qualité  d'épieier.-27  avril  1858.  Ord.  L. 
S  Etal.  Petit.  D.P.  39.  3.  38. 

«60  Que  l'individu  qui  se  rend  chaque  semaine  dans 
les'marchés  voisins  ou  il  fait  des  operalions  de  prêt  et 
d'escompte,  doit  être  imposé  à  la  patente  '^'V'^^'^'f 
classe,  par  assimilaiinn  de  son  industrie  *  «"e  d  undi- 
recleur  de  bureau  d'allaires.— 9  mai  l»o8.  Ord.  C.  d  htal. 

''■170''  olie'lc  fabricant  de  bois  do  chaises,  de  fauteuils 
et  de  canapés  doit  être  considère  comme  tourneur,  et, 
comme  tel,  imposé  a  la  patente  de  septième  classe,  et 
non  comme  menuisier  imposable  a  la  patente  de  cin- 
quième classe.-l9  juin  183».  Ord.  C.  d'tlal.  .\ruaud. 

D.P.  39.  3.  38.  .,  „ 

28». ..Que l'architecte, commissaire-voyer  d'une  «nie, 

qui  se  charge  de  constructions  pour  le  compte  de  par- 
ticuliers, doit  être  imposé  a  la  patente d'architecte.-l» 
Juin  1838.  Ord.  C.  d'Etat.  Viscouti.  D.P.  59.  5.  38.— V. 

.19.!  Que  les  concessionnaires  de  ponts  à  péage  «on! 
imposables  à  la  patente  de  troisième  classe,  P-if  ■'■*'"': 
lalion  aux  détenteurs,  fermiers  ou  en'f-;PJ5,°™;î  ?? 
bacs  (L.  1  ■■  brum.  an  7,  arl.  M  .-  «  juin  <»M.  Ord.  C 
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iJ'Etal.  Comp.  des  trois  ponls  sur  ia  Seine.  D.P.  39.  3. 
108. 

SO»  ....Que  celui  qui  Iranspone  à  un  lieu  fixe  des  den- 
T{"cs  el  Gomcslibles  iju'ii  achète  pour  revendre,  et  ne  se 
charge qu'accidinlelleraint  du  transport  d'effets  a  des- 
tination de  ce  lieu,  doit  être  réputé  voituner,  industrie 
rangée  dans  la  septième  classe  du  tarif, 

...Toutefois,  il  doit  être  imposé  a  la  patente  de  troi- 
sième classe  ,  s'il  cumule  avec  cette  industrie  celle  de 
marchand  de  comestibles.  On  voudrait  vainement  l'im- 
poser a  la  patente  de  première  classe,  en  qualité  dVn- 

Irepreneur  de  roubije ISjuill.  1858.  Ord.  C.  d'Etat. 

Dame  Chapeiin.  D.H.  W.  3.  125. 

Si'*  Celui  qui  vend  de  la  viande  à  domicile,  et  qui,  en 
outre,  tue  et  vend  en  boutique,  doit  être  assimilé  a  un 
iiiareliand  de  comestibles  et  imposé  a  la  patente  de  troi- 
sième classe  (L.  (■'  brumaire  an  7).—  6  août  1840.  Ord. 
C.  dEl.  Debraj.  D.l'.  U.  3.  (05. 

52o  ...Que  le  cootnbuable  qui  exerce  la  profession  de 
loueur  lie  chevaux  doit  être  imposé,  en  cette  qualité,  à 
H  quatrième  classe  du  tarif  de  la  loi  du  u-  brum.  an  7, 
bien  qu'il  les  emploie,  pour  son  propre  compte  person- 
nel, au  ir.Tnsport  de  marchandises. — 25  aoùi  1838.  Ord. 
C.  d'Etal.  Uiault-l'iaull.  U.P.  58.  3.  iuS. 

55'^  ...Que  l'individu  qui  tient  un  établissement  où  il 
reçoit,  moyennant  salaire ,  des  chevaux  el  des  voitures, 
doit  être  imposé  a  ta  patente  de  sixième  classe,  par  assi- 
milation de  son  industrie  avec  celle  de  logeur,  et  non 
a  la  patente  de  quatrième  classe,  comme  si  son  industrie 
avait  do  l'analogie  avec  celle  de  loueur  de  chevaux 
et  de  voitures  suspendues. —25  janv,  1859.  Ord.  C.  d'E- 
tat. Gnuiraud.  U.P.  39.  3.  158. 

31»  ...  Qu'un  particulier  qui,  en  même  temps  qu'il  se 
livre  aux  travaux  de  l'agriculture,  exerce  la  pruléssion 
de  charpentier,  est  patentable  en  celte  dernière  qualité... 
El  c'est  a  la  patente  de  cinquième  classe  qu'il  doit  être 
imposé,  au  lieu  de  la  siiiè:ne,  sur  le  molif  qu'il  n'oc- 
cupe pas  d'ouvriers.— UJaov.  1859.  Ord.  C.  d'El.  Tel- 
lier.  Ù.V.  39.  3.  1S8 

35»...  Que  la  profession  de  tailleur  de  grès  n'étant  pas 
désignée  dans  le  tarif  doit  être  assimilée  à  celle  des 
tailleurs  de  pierres,  qui  sont  rangés  dans  la  septième 
«lasse.—  i9janv.  1839.  Ord.  C.  d  Et.  Dupuis.  D.P.  40. 
3. !j  11.— Même  jour,  ordonnances  identiques  ^Elan), 
— (Soyer), — (Béraoger). 

515»  ...  Que  le  marchand  d  huiles  de  poisson,  en  gros, 
doit  être  imposé  à  la  première  et  non  a  la  troisième 
classe  du  tarif.  — 14  fév.  1809.  Ord.  C.  d'Et.  MuUot.  D. 
P.  40.  3.  16. 

37" ...  Que  le  fermier  d'un  pont  suspendu  doit  êlre  as- 
similé aux  délenteurs,  fermiers  ou  entrepreneurs  de 
bacs,  el  rangé,  dès  lors,  dans  la  troisième  classe  du 
tarif  des  patentables.  —  18  juin.  1838.  Ord.  C.  d'El. 
Noyer.  D.P.  39.  3.  124. 

380  ...  Que  l'industrie  non  désignée  au  tarif  (le  com- 
merce de  conserves  alimentaires)  doit  être  classée  avec 
celle  qui  offre  le  plus  d'analogie  (celle  de  marchand  de 
comestibles),  et  soumise  à  la  même  patente.— 27  mars 
<859.0rd.  C.dEl.Min.dcsfin.C.  Catren.  D.P.  40.  3.53. 
59"  ...  Que  le  propriétaire  d'un  moulin  à  tan  doit  êlre 
assimilé  aux  meuniers  quant  au  droit  de  patente  (L.  l" 
•brum.  an  7).— 18  déc.  1839.  Ord.  C.  d'Et.  Luché.  D.P. 
«0.  3.  6». 

40' ...  Qu'un  service  de  bateaux  à  vapeur  (entre  Lon- 
dres et  lioulogne)  destiné  au  transport  des  hommes  eldes 
marchandises  doit  être  assimilé  à  une  entreprise  de 
Toitures  publiques  par  eau,  el  imposé  a  la  patente  de 
celle  industrie  (L.  i"  brum.  an  7).— 1»  juill.  1839.  Ord. 
C.  d'Et.  liosson.  D.P.  40.  3. 104. 

41»  ...  Que  l'entrepreneur  de  l'entretien  des  conduites 
cl  tuyaux  des  foiilaines  d'une  ville  (de  Marseille)  doit 
cire  assimile,  quant  à  la  patente,  à  un  entrepreneur  de 
pavage,  cl  non  a  un  lontainier,  lorsqu'il  s'est  chargé  des 
ouvrages  de  maçonnerie,  plomberie  el  charpente  à  faire 
éventuellement  aux  fontaines  (L.  1"  brum.  an  7).  —  30 
juill.  1839.  Ord.  C.  d'Et.  Maurel.  D.P.  40.  3.70. 

42» ...  Que  celui  qui  traite  avec  une  ville  du  logement 
des  Iroupes  de  passage,  moyennant  la  cession  qui  lui 
est  faite  de  l'indemnité  accordée  il  la  ville  par  ['Etat 
doit  être  répulé  entrepreneur  du  gouvernement  et  pa- 
tente comme  tel  (L.  1"  brum.  an7).-15août  1859.  Ord. 
C.  d'El.  lieg.ie.  D.l'.  40.  3.  91. 

43»...  Quecelui'qiii  achète  de  menues  merceries  pour 
les  revemire  doit,  malgré  le  peu  d'importance  de  son 
commerce,  être  impuse  à  la  patente  de  mercier  (L  l'r 
iiu  7).  —6  août  1839.  urJ.  C.  d'Et.  liouuaud.  D. 


bru 

P.  40.  3.91. 

*»''..Qu'[in  marchand  de  cadres  doit  êlreassimiléànn 
doreur  sur  bois,  el  patenté  comme  tel  (L.  1"  brum.  an 

40  V'n'     '■~^''  '""•  *^'"'-  Of  <l-  C-  d'Et.  Leforl.  D.P. 

..5^°  ;;•  ''■""'  '*■'  ■'"Sinatours  en  broderie  doivent  être 
assimilés  aux  graveurs  sur  métaux  et  assujettis  a  la  pa- 
tenle  de  cette  pro.ss,on(L.  I-  brum.  an  7,  an.  20, 
jS).-28  mai  1840.  Ord.  C.  d'Et.  Uriollet.  D.P.  40.3. 109. 
jaÎ""!  ■;■  9".''  '"  P''»fc s»ion  de  raarch.inJs  de  farinés  en 
déla.l  doit  être  assimilée  a  celle, le  blatier  assoie  lie  à  la 
palenle  do  .V  classe  (LL.  L.  brum.  au  7,  T.  5;  28 
vT.  40  3."lW.    '■~^^"'''  '"*"•  ""'•  ^-  ''''^''  S"''''»'- 

«oi^n,!;;''",! '''l'.'i  "','"''  ""' «"'«'rnce  non  produite  par 
son  fonds,  de  l'huile,  par  exemple,  est  soumis  a  la  pa- 
tente, en  raison  de  celle  industrie,  bien  que  son  com- 
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merce  soit  sans  importance.— 20  av.  1840.  Ord.  C.  d'Et 
Lcrond.  D.P.  41.  3.  16.— V.  aussi  D.P.  42.  3.  79. 

48"  Les  marchands  d'huile  en  détail  sont  assimilés  , 
quant  à  la  patente,  aux  marchands  de  vins,  liqueurs  el 
vinaigre,  et  imposés  en  cette  qualité  è  la  patente  de 
troisième  classe.— Même  arrêt.— V.  2i,  5';  59, 13",  56». 
49»  Celui  qui  revend  el  répare  des  instruments  dé 
musique,  doit  être  assimilé  à  un  revendeur  el  impose  a 
la  patente  de  celte  profession,  et  non  à  un  luthier,  et 
soumis  en  celle  qualilé  à  une  palenle  de  classe  supé- 
rieure (h.  1"  brum.  an  71.—  fi  août  1840.  Ord.  C.  d'Et. 
Mm.  des  un.  C.  Jacot.  D.P.  41.  3.  103. 

30»  Celui  qui  lient  une  voiture  publique  parlant  à 
jours  et  heures  flxes,  et  dont  le  service  se  lail  au  moyen 
de  relais,  est  assujetti  à  la  patente  d'entrepreneur  de 
voitures  publiques,  el  non  simplement  à  celle  de  loueur 
de  chevaux  et  de  voilures  suspendues.  -  17  août  1841. 
Ord.  C.  d'Et.  Dclaherche.  D.P.  41.  3.  309.  —  V.  n.  24 
17";  59,  4»,  30»  el  suiv.— V.  D.P.  42.  3.  79. 

S  1".-  Des  palenlaliles  ou  non  patentables  suivant 
la  loi. 

60.— |o  Aux  dix  catégories  d'exemption  indiquées  sous 
ce  numéro,  il  faut  ajouter  les  suivanies  :  il»  les  associés 
en  commandite  (art.  23  de  la  loi  de  brum.  an  7);— 12»  les 
professeurs  et  insliluteurs  (décis.  du  2J  vent,  an  7);  — 
15"  les  propriétaires  et  fermiers  de  marais  salants  ;  — 
14"  les  porteurs  de  contrainte  :— 15»  les  marins  de  petit 
cabotage  et  de  pêche;  —  16»  les  exploitants  de  mines; 
—17»  les  ouvriers  a  métier  qui  travailleutchez  eux  pour 
le  compte  des  marchands  (loi  du  l.'i  mai  I8IS,  art.  55)- 
—  18»  les  associés  fabricants  de  métiers  a  filature  ;  — 
19'>  les  fabricants  de  salpêtre.- Macarel,  eod.,  p.  432, 

2»  La  qualité  de  fonctionnaire  public  n'est  pas  un  mo- 
tif pour  être  affranchi  de  la  patente,  si  le  fonctionnaire 
exerce,  outre  son  emploi,  une  industrie  soumise  a  la 
patente;  spécialement  un  conducteur  des  ponts  el  chaus- 
sées, qui,  moyennant  salaire,  dresse  des  plans  et  devis 
de  construction  pour  des  communes,  est  valablement 
iœposé  à  la  patente  d'architecte.  —  28  janv.  1841.  Ord. 
C.  d  Et.  Imbarl.  D.P.  41.5.  195.-  V.  n.  39,  28  •. 

62.— 1»  Jugé,  par  application  de  l'art.  29  de  la  loi  dul" 
brum.  au  7,  que  le  cultivateur  qui  achète  des  bestiaux 
el  les  engraisse  sur  ses  terrains  pour  les  vendre,  le 
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d^Et".!,';';:  D.p"  39?  J.'  ?[^-.  ''^-'  '"'"'  "«^»-  «"^-  c- 

n»  C'ommi..--Décidé,  1»  que  des  circonstances  con- 
sistant en  cequelefrére  d'un  commerçant  reçoit  un  trai- 
tement Bxe  dans  le  cas  ou  les  bénéfices  nets  de  la  mai- 
son ne  dépassent  pas  une  somme  déterminée,  qu'il  ne 
prend  qu'a  5  pour  100  riotéièt  de  ses  fonds,  ou  il  ne 
participe  pas  aux  perles,  et  qu'enfin  son  nom  ne  figure 
pas  dans  la  raison  de  commerce,  on',  pu  le  faire  consi- 
dérer comme  commis  inli  ressé  el  non  associé,  et,  par 
suite,  le  faire  décharger  de  la  cote  ouverle  en  son  nom 
au  rôle  des  patentes.  —  12  av.  1838.  Bethfort.  D.P.  59 
5.  37. 

12'  Que  lorsqu'il  est  établi  par  riostruction  qu'un 
employé  d'une  maison  de  commerce  est  commis  et  non 
associé  de  cette  maison,  il  doit  élre  rayé  du  rèle  des 
patentes,  s'il  y  a  été  pnrtè.-7  juin  183ti.  Ord.  C.  d'El. 
Moysc-Monlel.  D.P.  38.  3.  48. 

15»  ...Que  le  fils  qui  gère  pour  son  père  une  brasserie 
n  est  pas  soumis  au  droit  de  patente,  s'il  résulte  de  l'in- 
slruction,  et  non  du  rapport  de  l'inspecteur  des  con- 
tnbiilions  directes,  que  celte  brasserie  est  réellement 
exploitée  par  le  père.  -  24  av.  1837.  Ord.  C.  d'Et.  Fla- 
meul.  D.P.  58.  3.  48. 

U'Les  filateurs  doivent  être  soumis  au  droit  propor- 
tionnel de  patente,  quel  que  soit  le  montant  du  droit 
fixe  auquel  ils  sont  assujniis.~6  av.  1836.  Ord.  C.  d'Et. 
Mm.  des  fin.  C.  Marin.  D.P.  36.  3.  87. 

63.-Jugé  de  même  que  les  médecins-dentistes  atta- 
chés a  un  hospice  par  ordre  du  gouvernement  ou  des 
autorités  constituées,  et,  spécialement,  celui  attaché  à 
I  hospice  des  orphelins  a  Paris,  par  une  décision  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  doivent  être  exemptés  de  l'impôt 
de  patente  (L.  ter  brum.  an  7,  art.  29,  S5).— 27aï  185S 
OrJ.  C.  d'Et.  Delabarre.  D.P  39.  3.  38 


Mais  il  a  été  jugé,  1»  qu'un  médecin,  nommé  par  le 
mmislre  du  commerce  inspecteur  des  eaux  d'un  éta- 
blissement thermal  particulier  renfermant  une  fonda- 
tion de  deux  lits  pour  les  pauvres,  ne  peut  êlre  consi- 
déré ni  comme  uii  fonctionnaire  public,  ni  comme 
alUcbe  au  service  des  pauvres,  et  doit,  dès  lors  l'imoàt 
i%S^l^"}ît-  '*  <""■  '856.  Ord.  C.  d'Et.  Lédemé.  D. 

^°.— Q<"^.  hien  que  les  officiers  de  santé  attachés  au 
nombre  en  excédàt-il  ceux  qui  lui  so'nt  nécessaires'piûr  fion'''rLM'lf*r„°'^'i?„"^  ""  ''"''  F^H^'^f'  P"!  "°^  nomina- 
l'exploilation  de  son  domaine,  n'est  pas  sujet  a  patente,  nendan?  i  n'en  .  t^  c  h"™'''"  ''"  """f  ^e  patente,  ce- 
-  U  juill.  1838.  Ord.  C.  d'El.  Ferrand- Versant.  D.P.  fes  e„fa 'L  1  "  rd  "^i  t ,"'?""'  ''",  '"h^^TJ'  'i"'  '""« 
""  -    ■"■  les  eniauts  sourds  et  sourds-muets  de  l'hospice  des 

orphelins,  susceptibles  de  guerison;  il  est  soumis  au 
droi  de  patente  si,  n'étant  pas  médecin  titulaire  de  cet 
établissement,  il  n'a  été  qu'autorisé,  sur  sa  demande 


39.3.  104. 

2» ...  Que  les  propriétaires  qui  se  bornent  a  filer  les  co- 
cons de  soie  provenant  de  leur  récolte  se  trouvent  dans 
le  cas  d'exception  prévu  par  l'art.  32  do  la  loi  du  !«' 
brum.  an  7,  et  sont,  dés  lors,  exempts  du  droit  de  pa- 
tente. —  Ujuill.  1838.  Ord.  C.  d'Et.  Plaguol.  D.P.  39. 
3.  1 23. 

30  ...  Que  le  propriétaire  qui,  ayant  les  vins  de  ses  vi- 
gnes en  dépôt,  en  dehors  d'une  ville,  chez  des  commis- 
sionnaires patentés,  les  vend  lui  même  ou  les  fait  ven- 
dre par  ses  commissionnaires,  dans  l'intérieur  de  la 
ville,  n'es  point  sujet  a  la  patente  iL.  I"  brum.  an  7, 
2a).-22  juill.  1833.  Ord.  C.  d'Et.  Blouin.  D.P.  39.  3.  67. 
4»  ...Que  le  propriétaire  qui  se  borne  a  vendre  la  tourbe 
provenant  exclusivement  de  son  fonds,  et  excédant  sa 
propre  consommation,  ne  doit  po  ni  être  soumis  è  la 
palenle  (L.  I"  brum.  an  7,  art.  29).  —  23  déc.  1855. 
Ofd.  C.  d'Et.  Lefebvre.  D.P.  36.  .3.  3î.  —  .Yo(a.  Même 
jour,  arrêt  semblable.  Philippe  Lefebvre. 

5»  Le  propriétaire  qui  revend  des  bestiani  après  les 
avoir  engraissés  avec  les  fruits  de  ses  récoltes  n'est  pas 
soumis  a  la  palenle  de  marchand  de  bestiaux,  s'il  ré- 
sulte de  l'instruction  qu'il  n'en  exerce  pas  le  com- 
merce. -  14  juin  1857.  O.d.  C.  d'Et.  Marquis  de  Cler- 
mool  Tonnerre.  D.P.  58.  5.  48. 

6»  ...  De  même,  les  cendres  qu'un  propriétaire  extrait 
de  sa  propriété  sont  assimilées  aux  fruits  et  récoltes, 
pour  la  vente  desquels  le  propriétaire  n'est  pas  assujetti 
a  la  patente.  On  dirait  en  vain  qu'il  n'est  ni  laboureur 
m  cultivateur  ;L.  1"  brum.  an  7,  arl.29).— 8  janr.  1840. 
Ord.  C.  d'Et.  Bcrgier-Ponsuby.  D.P.  40.  3.  54. 

7»  Cependant,  jugé,  en  sens  contraire,  que  le  proprié- 
taire qui  exploite  un  lour  a  chaux  avec  les  pierres  cal- 
caires extraites  de  sa  propriété  et  le  bois  coupé  dans 
ses  lorêts  doit  être  assujetti  a  la  patente  de  marchand 
de  chaux  :  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'assimder  aux  laboureurs 
ou  cultivateurs  exploitant  leurs  recolles  (L.  1er  brum. 
an  7  art.  29). -1"  juill.  1839.  Ord.  C.  d'Et.  Olivier.  D. 
P.  40.  3.  47. 

8"  ...  Et  pour  qu'un  cultivateur  soit  affranchi  de  la  pa- 
tente a  raison  des  fruits  de  la  récolte,  il  est  nécessaire 
qu  11  manipule  les  fruits  provenant  exclusivement  de  sa 
récolle  (L.  1er  brum.  an  7,  art.  52). 

9»  ...  Spécialement,  le  fabricant  qui  a  pris  à  loca- 
tion des  terres,  a  la  charge  par  le  bailleur  de  les  ense- 
mencer, cultiver  el  transporter  les  fruits  a  l'usine  du 
preneur,  don.  à  raison  do  cette  prétendue  location  qui 
déguise  un  achat  de  marchandises,  être  assujetti  a  la  pa- 
tente. --  18  fev.  1859.  Ord.  C.  d  El.  Jacquemarcq  Joly 
et  (.".  D.P.  40. 5.5.  1  H       1 

10»  De  même,  le  labricantde  sucre  indigène  qui  ne  se 
borne  pas  à  manipuler  les  produits  de  sa  récolte,  mais 
qui  emploie  des  beiteraves  cultivées  el  récoltées  par  des 
tiers,  doit  élrc  imposé  a  la  patente,  lors  même  qu'il  leur 
aurait  fourni  la  semence  avec  convention  que  la  recolle 
'"'  " i-i."-.»  moyennant  un  prix  déterminé  d'à- 


par  le  conseil  général  de  fadministration  des  hospi 
de  Pans  [L.  de  brum.  an  7,  art.  29).  —  2S  déc  If 
Ord.  C.  d'Et.  Deleau.  D.P.  38.  3.  48. 

3»  ...  Que  les  médecins  honoraires  des  bureaux  de 
charilé  qui  ne  sont  pas  chargés  d'un  service  régulier  et 
habituel  près  lesdits  bureaux  sont  soumis  à  la  palenle 
bien  qu'ils  soient  attachés  au  service  d-s  pauvres  —  là 
juill.  1837.  Ord.C.  d'El.  Sarraziii.  D.P.  38  3.48 

4'...  Que  les  chirurgiens  suppléants  attachés  aux 
hôpitaux,  n'étant  pmnt  chargés  d'un  service  régulier 
ne  sont  pas,  comme  les  chirurgiens  titulaires,  exempts' 
de  patente  (L.  le'  brum.  an  7,  art.  29,  n.  3).--25  ianv 

1838.  OrJ.  C.  d'Kt.  Guesnier.  D.P.  39.  3.  158. 

5'...  Qu'un  mélecin  qui  se  prétend  attaché  au  ser- 
vice des  pauvres  d'une  commune,  bien  qu'il  représente 
une  délibération  du  conseil  municipal  qui  lui  aurait 
conféré  ces  fonctions,  n'est  pas  fondé  à  réclamer 
1  exemption  de  la  patente,  s'il  ne  justifie  pas  de  l'arrêté 
du  préfet  approbaiif  de  U  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, ni  de  U  commission  de  médecin  des  pauvres 
(L.l"  rrim.  an  7,  art.  29).-2ajanv.  1839.  Ord.  C.  d'Et. 
Poinlis.  D.P.  40.  3.  16. 

6»  Jugé  que  le  chirurgien  adjoint  des  pompiers  et 
sauve-gardes  d'une  ville  n'est  pas  exempt  de  l'impôt  de 
patente,  comme  les  officiers  de  saoté  attachés  aux  ar- 
mées, aux  hôpitaux  ou  au  service  des  pauvres  (L.  1er 
brum.  an  7,  art.  29).  -  2Î  janv.  1839.  Ord.  C.  d'Etat. 
Friiacque.  D.P.  39.  5.  ISS. 

On  faisait  valoir,  dans  l'espèce,  que  les  soins  étaient 
donnés  gratuitement  aux  pompiers. 

7»  De  même,  l'exemption  de  patente  accordée  par  la 
loi  aux  médecins  des  armées,  des  hôpitaux  ou  des  hos- 
pices, ne  s'étend  point  aux  médecins  des  prisons  (LL. 
le'  brum.  an  7;  2a  brum.  an  8;  25  therm.  an  15).— 6 août 

1839.  Ord.  C.  d'El.  nobert.  D.P.  40.  3.  91. 

8"  Ne  sont  exemptés  non  plus  de  patente  ni  le  méde- 
cin surnuméraire  attaché  sans  fonctions  habituelles  et 
régulières  au  service  des  pauvres.— 18  mars  1841.  Ord 
C.  d'Et.  Fiévet.  D.P.  41.  3.  33.3. 

9>  Ni  le  médecin  qui  fait  uo  service  graluil  dans  une 
maison  de  refuge  sur  la  nominuion  de  l'évêque,  ni  ce- 
lui qui  est  coairaissionné  par  un  bureau  de  bienfaisance 
ou  par  l'adminislr.ition  d'un  hospice,  pour  faire  le  ser- 
vice des  pauvres,  n'ont  pas  droit  a  l'exemption  de  la 
palenle,  en  ce  qu'ils  ne  tiennent  leur  nomination  ni  du 
gou"" •  -■  •" '•'  - 


lui  serait  délivrée 


•  Ni  les  médecins  aiiaches  aux  comités  gratuits  de 
M»  Mats  l'olficier  do  sauté  allaché  au  service  des  pau- 
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Ties  Jouit  de  l'eicmplion  de  la  palenle.  bien  que  le 
bureau  de  bienfaisance  qu'il  dessert  soil  établi  hors  du 
canton  de  son  domicile.-io  dcc.  t8»0.  Ord.  C.  A  El.  la- 
chan.  D.P.  *l.  5.35*.  . .,  , 

i2»  L'ejploilalion  des  mines  n'est  pas  considérée 
comme  un  commerce,  ot,  par  suite,  n'est  pas  sujette  a 
palenle  (L.  du  21  av.  18i0.  art.  52. 

43«  Lf  s  roropaenics  d'assurances  terrestres  ne  sont 
pas  sujettes  à  paienle.-S  nov.  t8l9.  Decis.  min.-V. 
ferun  et  Joliat,  n.  i».-Conlrà,  h.  PerMi,  n.  12. 

M»  Macarel  fod.,  p.  32S  et  suiv.)  rapporte  les  deci- 
joos  sui%antes,  qui  ont  admis  ou  rejeté  des  exemptions 


,  «857. 


«tons 

de  patente  : 


15"  Les  entrepôts  réels  de  douanes,  créés  parla 


loi 


du  négoce  qu'il  faisait  précédemment.— 26  juil 
Ord  C.  d'Et.  Gromard.  D.P.  38.  5.  i9. 

Il»  ...  Qu'une  seule  optration  de  banque,  telle  que 
l'escompte,  quelle  que  soil  son  importance,  et  bien  que 
la  maison  de  celui  qui  s'y  li>re  soit  moins  connue  comme 
mal^on  d'escompte  que  comme  maison  de  commerce, 
sufTii  pour  le  faire  porter  au  rôle  de  patentes  en  qualité 
de  banquier.— 20  mars  IB58.  Ord.  C.  d'Et.  Farcis  frères. 
DP.  39.  3.  37. 

42"  iUais  qu'un  failli, et  spécialement  un  banquier,  n  est 
poml  soumise  palenle  si,  pendant  sa  liquidaiion,  il  n"j 
entrepris  aucune  nouvelle  opération  de  banque,  bien 
qu'il  ail  fait  celles  nécessitées  par  sa  liquidation.- 2*  oct. 
183*.  Ord.  C.  d'Et.  Garnier-Perille.  D.P.  38.  5.  *9. 

15". ..Il  en  est  de  mémedecelui  qui  selivrea  desopé 


1,  sonl  des  "=''"f*^"f"'»P""^V,  lors  les  "l'ons  de  prêt  et  d'escompte  avec  .^e»  propres  capitaux 
dans  l'interél  dd  commerce  et  du  ^r^'»/;  "*'  '»;'• '^'  exclnsivement.-lS  mai  1858.  Ord.  C.  d'Et.  Vadon.  D. 
cbambresducommercequilesadministrent,envertude  ^  ^^ 


la  loi  précitée,  ne  peuvent  être  soumis  à  la  patente  d  en 
Ireposeur.— 51  oct.  1858.  Ord  C.  d'Et. 

««  Les  fermiers  des  droUsde  location  déplaces  dans 
les  marches  publies  ne  sonl  pas  soumis  à  la  patente.- 
1*  féï.  1854.  Ord.  C.  d'Et. 

V  au  surplus,  dans  le  même  auteur  [eod..  p.  o2b  et 
sniv  1  un  grand  nombre  de  décisions  du  conseil  d  Etat 
qui  ont  admis  ou  rejelé  des  exemptions,  décisions  qui 
se  irouvent,  pour  la  plupart,  rapportées  dans  le  U.O.  et 
le  Suppl. 

g  i,— Patentables  ou  non  patentables  d'après  la 
jurisprudence. 


U»  La  qualité  de  banquier,  quant  à  la  patente  ,  se 
détermine  par  la  nature  dis  opérations  dont  ele  résulte, 
sans  considération  pour  l'étendue  plus  ou  moins  res- 
treinte des  opérations  elles  mêmes,  il  bien  que  celui 
qu'on  veut  soumettre  a  la  pateule  n'emploie  que  ses 
propres  fonds.— 8  juill.  18*0.  Ord.  C.  d'Et.  Laperrme. 
kf.  41.  ô.  6.— V.  n.  M,  17». 

69.— Jugé  1»  que  lei  voyages  d'un  port  de  France 
(de  Marseille)  aux  possessions  françaises  du  nord  de 
l'.\lrique,  soumettent  l'armateur  au  droit  de  patente 
du  graud  cabotage,  encore  bien  que  la  direction  des 
navires  partis  pour  celte  destination  puisse  être  confiée 


™      »  ii„  H„ii  imnnsiT  à  la  nalenle  de     »  de  simp  es  mailres  au  cabotage,  au  lieu  de  capitaine 

65-67.- Ban? uif".— On  «ion  imposer  a  la  palenle  ne  e  ^^^    j.    ^■,^^    Mi  on.  D. 

banquiercelui  qui  lait  des  actes  de  commerce  qui  con-      1" '""K  cours.     17  sept.  i»m.  uru.  v,. 


sïïiuenT'ceite  profession  (L.  I"  brum.  an  7).—  10  juill. 
4855.  Ord.C  dEt,  Loubon.  D.P  57.3.148. 

Jugé  aussi  I»  que  la  loi  ne  (ail  dépendre  la  qualité  de 
banquier  que  de  la  nature  des  opérations  auiquelles 
se  livre  le  contribuable,  et  non  de  la  plus  ou  moins 
erande  étendue  de  ces  opéralions.—ôO  Juill.  I8.i9.  Ord. 
C.  dEt.  Rouié-Maihon.  D.P.  40.  3.  64.  -  Décisions 
identiques,  le  28  nov.  1839, ait.  Leconte.— 25  av.  18a9, 
aff.  (ieuson.  ,, 

2»  Que  celui  qui  se  livre  à  des  opérations  d  escompte 
est  assuieili  à  la  paterne  de  banquier  (L.  1"  brum. 
an  7).-13  fev.  1840.  Ord.  C.  dEt.  Ricbelol.  D.P.  40. 
S  89. 

S"  Que  celui  qui  se  charge  de  recouvrements  d'effets 
de  commerce,  qui  se  livre  a  des  opei  étions  d'escompte. 


P.  40.  5.  19. 

2»  ....  Que  le  propriétaire  d  embarcations  faisant  le 
caboiage  doit  élre  porte  sur  les  rôles  des  patentes  en 
cette  qualité,  bien  qu'elles  lui  aient  été  abandonnées 
par  ses  créanciers  a  cause  du  peu  d'importance  qu'elles 
ont.— 23  janv.  1857.  Ord.  C.  d'El.  Viuellc.  D.P.  38.  5. 
208. 

3»  ....Que  le  propriétaire  de  navire  doitéire  imposé  à  la 
palenle  d  armateur,  bien  que  le  navire  soit  chargé  el 
expédié  par  un  autre,  lequel  est  patente — 4  juill.  1858. 
Ord.  C.  d'Et.  Garcin.  D.P.  59.  5.  104. 

4"  Le  principal  propriétaire  d'un  navire  faisant  le  ca- 
botage doit  seul  élre  impose  à  la  patente  relative  a  celle 
industrie.— 18  dec.  1840.  Ord.  C.  d'El.  DP.  41.  3.  235. 

5»....  Et  non  lous  les  coproprieiaires  eu  intéressés 
dans  ce  navire,  alors  surtout  qu  ils  sont  étrangers  au 


maiV  avec  ses  seuls  capitauxj^  qui  d^-ailleurs_necre^e^D,     "jjÔ.^r^Jj'j^^.Tgiô/Jrdrc.  d'EtÏBaroux;  Û.P.  40.  2. 

56. 
6»  Le  propriétaire  pour  partie  d'un  navire  n'est  pas 


n'accepte  aucune  traite,  qui  1 


sonne,  qui  ne  tienl  aucune  correspondance  suivie,  qui 
ne  dirige,  à  proprement  parler,  aucun  mouvement  de 
fonds,  doit  élre  assimile  a  un  agent  d'affaires,  et  patenté 
comme  tel,  et  non  considéré  comme  banquier  (  L.  I" 
brum.  an  7,  art.  55,.— 27  lév.  1840.  Ord.  C.  d'El.  Gal- 
lois. D.P.  40.  S.  95. 


assujetti  a  .a  patente  d'armateur,  lorsqu  il  ne  fait  pas  sa 
proiession  du  uegoce.— H  août  1841.  Ord.  C,  d'Et.  Jac- 
quemonl.  O.P.  41.  5.  53.5. 
71.— Les  aereés  prés  les  tribunaux  de  commerce  lie 


A-  Que  le  commerçant  qui  se  livre  à  l'escomnte  et  à     s^t  P-  a-ujetùs  a  la  pateme.-.»  sept.  .841.  Ord.  C 
la  négociation  des  effets    mais  seulemen   -r  ïa  Place     d  ht  Forait  e_^aP  *^- ^O^.  .^  ,^  <^,„,„. 

de  commerce  ou  il  réside,  doit  nCanmo  ns  eire  soumi»  ,„„„i,.p^  nrnn.iéres  en  des  obieis  d  une  autr. 


vç  ,.„u,i«t.v,.  «-....-■-.-.  —.•■;,„,,,   f,j   r   (ICI       lissant  des  matières  premières  en  des  objets  dune  autre 
a^la  patente  de  bao_quier.-.._mars  1840.  Ord.  t.  a  lit.      ^^^^^  ^^  ^^^^^^^^  ^^H^^  ^^^  ^^.^^  ^^^^.^  ^^  ^^^-^  g^^^ 

contormemenl  aux  dispositions  de  l'art.  64  de  la  loi  du 
23  m  rs  1817.-25  oct.  1835.  Ord.  C.  d'tt.  Vives.  D.P. 


Trudin-Uoussel.  D.P.  40.  3.  96. 

5»  Que  le  commerçant  qui  se  livre  a  l'eStomple  el  a 
la  négociation  des  eflels,  est  imposable  à  la  patente  de 
banquier,  bien  que  ses  opérations  ne  s'étendent  pas  aux 
places  étrangères  (  L.  1"  brum.  an  7  .—3  juin  1840. 
ôrd.  C.  d'Et.  Trudin-Roussel.  D.P.  40.  3.  108. 

6"  Que  celui  qui  se  livre  à  di-s  opéiaiions  de  banque, 
quelle  qu'en  soil  d  ailleurs  la  nature  ou  l'imporlance, 
e*l  assujeili  à  la  patente  de  banquier  (L.  i"  brum.  an 
7).— 15  août  1859.  Ord.  C.  d'El.  Marmollan.  D.P.  40. 
3.  91. 

7»  Que  les  banques  publiques  établies  avec  l'auto- 
risation du  gouvernemenl,  doivent  être  assimilées  aux 
banquiers,  et  imposés  comme  tels  (Loi,  26  mars  1831). 
—27  août  1839.  Ord.  C.  d'Et.  Banque  de  Lille.  D  P.  40.  5. 
72.— Coni.,  même  jour,  banque  de  Bordeaux;  Banque 
de  Marseille.  „         ,    ..    ,        •  •  .      j 

On  voit  que,  suivant  lavis  de  11.  le  ministre  du 
commerce,  l'administration  ne  sera  pas  éloignée  d'as.si- 
miler  les  sociétés  anonymes  d'assurances  aux  assu- 
reurs, et  de  les  imposer  a  la  patente  de  celle  industrie. 

8»  Que  le  négociant  en  vins  el  eaux  de-vie  qui 
se  livre  à  des  opérations  qui  n'ont  pas  pour  objet  ex- 
clusif le  mouvement  de  son  commerce,  et  spéciale- 
ment a  des  opérations  de  banque,  doit  élre  imposé  à 
la  patente  dehauuuier,  s'il  rébulle  de  la  vénlicalion  de 
les   " 


ses  rigisires  que  les  opéraiion»  d'argent  qu'il  a  faites 
s'élèvi-nl  a  une  somme  bien  plus  considérable  que  celles 


56.  3.  15. 

2»  Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  les  patenlables 
qui  convertissent  des  matières  premières  en  des  objets 
d'une  auire  forme  ou  qualité  doivent  élre  portés  au  rôle 
des  patentes  d'apiês  le  classement  prévu  par  l'art.  64 
de  la  loi  du  25  mars  1817.  et  par  1  an.  60  de  la  loi  du 
15  mai  1818.— Il  janv.  1837.  Ord.  C.  d'El.  D.P.  36.  3. 
208. 

3»  .Mais  celui  qui  ne  se  borne  pas  à  vendre  les  grains 
proveuaul  de  ses  recolles,  mais  qui  achète  el  revend 
dans  les  marchés  louie  espèce  de  giaius,  doit  être  im- 
posea  la  patente  demarcliaud  de  grains.— Il  fév.  1836. 
Ord.  C.  d'Et.  Prin.  DP.  36.  5.  63. 

4"  ...Il  en  est  de  même  du  meunier  qui,  de  son  aveu, 
non  seulement  moud  des  grains  pour  les  particuliers, 
mais  encore  en  achète  des  parties  plus  ou  moins  consi- 
dérables, qu'il  revend  en  gros,  après  les  avoir  couver- 
lies  en  farines.— H  juin  1838.  Ord.  C.  d'El.  Lavannier. 
D.P  .39.3.38. 

5»  En  Corse ,  celui  qui  manipule  du  tabac  et  le  pré- 
pare pour  la  consommation,  doit  être  impose  a  la  patente 
de  fabricant  cl  non  a  celle  de  marchand  (L.  i"  brum. 
an  7,  art.  32).— ï6  nov.  11(40.  Ord.  C.  d'El.  Nicolal.  D.P. 
41.  3.248 


6  '  Les  labricanls  de  brinu  (poudre  de  pierre  de  Uille) 

ipé"s'ùlia"nl  de  ^es  acuuisitious  el  ventes  de  vin.,  et  eaux-  sont  assimiles  a  des  pàiriers,  el  soumis  a  la  patente  de 

de-v  I.  _|..  esoèce;-'20  dec  1836.  Ord.  C.  d  El.  Des-  celle  profession  (L.  1  '  brum.  an  7,    an.  ù2).-:i9  déc. 

coi^he's    DP  38  3:49.— 2«.spèce.-l7mail837.0rd.  1840.  Ord.  C.  d'Ki.  Miserai.  U.P.41.  3.  21». 

C.  d'El.'  M.o.'  des  fin.  Chapuis.  I).P.  eod.  73-1»  De  même  encore  le  labricaiit  desucre  indigioe 

9»        One  le  négociant  qui  se  livre  a  des  opérations  qui  ne  se   borne  pas  a  manipuler  les  produits  de  sa 

oui  n'ont  pas  pour  objet  ex.  lusif  le  mouvement  de  son  recolle,  mais  qui  emploie  de.s  betteraves  cultivées  et  rè- 

commerce,  notamm.ul  a  des  opérations  de  banque,  est  colues  par  de.  iiers,  doit  élre  impose  a  la  palenle,  ors 

soumis  a  la  paUnle  du  banquier,  surtout  .s'il  résulte  des  même  qu'il  leur  aur  ut  fourni  la  semenceavecconvenlion 

laits  que  1.  s  opérations  de  banque  sont  bien  supérieures  quelarecolle  luiseraildeii>rcemo)ennaniunprixdeler- 

k  celles  de  sou  cummerce.-26  mai  1837.  Ord.  C.  d'Et.  miued'avance-.-2  août  18à8.  Ord.  L.  d'Ki.  llaucq.  D.P. 

■Veuve  ViUebraoche.  DP.  38. 3.  46.  59.3.118.                                               ,     ,           .      1, 

40»  ...Que  lorsqu'il  resulle  de  l'instruction  et  de  l'aveu  Observons  ici  que  les  terres  sonl  récoltées  el  culli- 

méme  d'un  contribuable  qu'il  se  livre  a  l'escompte  el  vé  »  par  des  tiers.  La  décision  sera. l  dilierente  si  elles 

i  la  négociation  des  eficls  de  commerce,  il  doit  élre  étaient  louées  a  l'année  par  les  fabricants;  ainsi  la  juge 

imposé  a  la  patente  de  banquier  et  non  a  celle  de  uégo  le  conseil  d'Etal. 

Cianl,  bien  que  ses  opérations  n'aienl  qu'une  faible  im-  2"  D«  même  1  association  entre  concessionnaires  de 

norluice  el  qu'elles  ne  i'élévenl  pas  au  delà  de  celles  différentes  mines  pour  exploiter  el  yeodre  en  coaunuo 
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le  produit  de  leurs  mines,  ne  donne  point  lieu  à  la  pa- 
tente....(L.  21  aï.  1810,  art.  521. 

....Ni  des  dépôts  de  vente  des  produits  des  mines  aa- 
dela  des  limites  de  la  concession  (Rés.  impl.).— 7  juin 
Ord.  C.  d'El.  Lesadmioi^lraleursdes  mines  de  Boussa- 
guesetSainl  Gervais.  D.P.  37.  3.  135. 

76. — I»  Juge,ensensconlraire,qiie  lepropriétairequi 
achète  au  dehors  des  bestiaux,  el  les  nourrit  dans  ses 
pâturages,  pour  les  revendre  après  qu'ils  sonl  engrais- 
sés, ne  peut  être  imposé  à  la  patente  de  marchand  de 
besliaux.— 18  mai  1858.  Ord.  G.  d'EU  Millet.  D.P.  5». 
3.98 

2»  De  même  encore  l'herbager  qui  nourritel  engraisse 
dans  les  herbages  qui  lui  appartiennent  les  bestiaux 
qu'il  vend,  n'est  pas  soumis  au  droit  de  palenle. — 4" 
juill.  1840.  Ord.  C.  d'El.  Uerlhelot.  D.P.  40.  3.  Ht. 

La  Gour  de  Caen,  par  un  arrél  du  14  janv.  1840, 
rapporté  DP.  40.  2. 158,  a  vu,  dans  celle  indusirie 
de  l'herb.iger  un  acie  de  commerce  qui  lui  conférait  la 
qualité  de  marchand.— V.  cependant  I  arrêt  rendu  ea 
sens  contraire  par  la  Cour  de  Bourges,  D.P.  40.  & 
472.—  L'administration  a  assimilé  cet  acte  de  l'herba- 
ger. propriétaire  de  ses  herbages,  à  la  vente  que  tout 
propriétaire  est  en  droit  de  faire  des  produits  de  sa  pro- 
priété, sans  être  assujetti  au  droit  de  patente 

77.-4"  Mais  le  propriéiaire  qui,  pendant  sa  résidence 
à  la  campagne,  a  loué  son  appartement  meublé  à  un  ami, 
qui,  lui-même,  a  son  dépari,  l'a  sous-loiié  a  une  autre 
personne,  ne  doit  pas  être  imposé  a  la  patente  de  loueur 
en  garni,  s'il  ne  resulle  pas  de  l'instruction  qu'il  loue 
des  appartements  meublés.— 26jiiill.  18S6.  Ord.  C.  d'EU 
Guillermet,  D.P.  38.  3.  48.— 14  août  1837.  Ord.  C.d'EU 
Rousseau.  D.P.  38.  .3.  48. 

2» ...  Ni  celui  qui  loue  accidentellement  à  un  militaire, 
puis  ensuite  à  deux  amis,  un  apparlemenl  en  garni. — 
44  août  I8''7    (Jrd.  C.  d'El.  Rousseau.  D.P.  38.  3.  48. 

78-79.— Jugé,  dans  le  même  sens,  1»  qu'un  caharelier 
doit  élre  imposé  comme  aubergisle,  dés  qu'il  loge  des 
vovageurs,  bien  que  ce  fait  lui  arriveraremenl.— 24juiD 
1840.  Ord.  C.  d'El.  Prosl.  D.P.  40.  3.  109. 

2''  Que  celui  qui  d'h  blinde  loge  et  nourrit  les  colpor- 
teurs et  les  ouvriers  doit  être  assimilé  a  un  aubergiste, 
et  impose  en  c*ile  qualité  (L.  1"  brum.  an  7  .— 30  juilL 
1839.  Ord.  0.  d'El.  Dame  Charretière.  D.P.  40.  5.  72. 

3»  Cependant,  décide,  en  sens  c«ntraire,  que  le  caba- 
relier  qui  loge  quelquefois  des  voyageurs  a  pied  el  qui 
reçoit  des  pensionnaires  n'esi  pas  pour  cela  répuié  auber- 
giste, el,  par  suite-,  ne  doit  pas  être  impo-é  a  la  patente 
plus  élevée  de  cette  profession.— I"  juill.  1840.  Ord.  C 
dEt.  Veuve  Richard.  D.P.  40.  5.  III. 

80. — 1»  Juge  cependant  que  les  bouchers  qui  élaleiu 
sous  les  halles  publiques  doivent  élre  considérés  comoie 
vendant  en  échoppe,  et  par  conséquent  soumis  au  demi- 
droit  de  patente,  et  non  comme  bouchers  en  boutique. 
L.  i"  brum.  an  7).— 5  mars  1840.  Ord.C.  d'Et.  Houret. 
D.P.  40.  3.96.  .^  ,     ,,.      , 

L'administration  opposait  les  précédents  établis  à 
l'égard  des  bouchers  de  Paris  (l'espèce  relaléc  sous  le 
n.  80  vendant  sous  les  halles,  et  qui  sont  assujettis  au 
droit  de  patente  des  bouchers  en  boutique  :  ou  com- 
prend que  celle  décision  est  inapplicable  aux  hnuchers 
qui  étalent  sous  les  halles,  dans  les  foires,  ou  dans  les 
marchés  des  villes  d'une  population  peu  lœporlanle. 

2»  Pour  être  assujetti  a  la  patente  de  boucher,  il  n'esl 
pas  nécessaire  de  vendre  toutes  sorles  de  lianJe,  il 
suflil  d'exploiter  Pune  des  branches  dont  se  compose  le 
commerc-  de  la  boucherie. 

Spécialemeni,  le  vendeur  de  viande  d'agneaux  el  de 
veaui  doit  être  imposé  à  la  patente  de  boucher —27  fév. 
4840.  Ord.C.  d'Et.  Gasqi.el.  D.P.  40.  5.94. 

3-  Harcltand  ambulant.  —  Jugé  que  celui  qm  ne 
se  borne  pas  a  vo)..ger  avec  les  échantillons  u'un  fabri- 
cant, mais  qui  colporte  avec  chevaux  des  marehandises, 
afin  de  les  placer  pour  le  compte  de  celui-ci,  qui  lui 
alloue  une  commission  pour  les  ventes,  ne  peut  élre 
considère  comme  le  commis  ou  le  simple  mandataire  du 
fabricant,  et  doit  élre  imposé  à  la  palenle  des  colpor- 
teurs avec  chevaux.— 17  août  1836.  Ord.  C.  d  tut.  Flet- 
cher.  D.P.  57.5.145. 

4»  Jugé,  par  application  du  même  principe,  l»que  le 
marchand  qui  transporte  ses  marchandises  sur  voiture, 
et  la  les  vendre  dan»  les  communes  voisines,  e-l  soumis 
à  la  patente  de  marchand  forain,  quelque  rapproché 
que  soil  le  but  de  ses  voyages,  el  quelque  limue  ejuVn 
?o.l  le  lerme ,  LL.  I"  brum.  an  7  an.  08  ;  25  mars  840, 
art.  b8).-2l  mai  1840.  Ord.  C.  d'Eui.  Bourle.  DP.  40. 
3. 409.  Le  même  jour,  arrêts  idenliques  contre  laulel, 
contre  Léchai  el  Camus. 

5»  Oue  le  marchand  sédentaire,  bien  qu'il  se  borne  a 
freai^oler  les  loires  de  I  arron  tissemeut  ou  il  esl  domi- 
cilie, et  ou  il  paie  le  droit  proportionnel  de  patente, 
doit  être  eoiisiJére  comme  marchand  forain,  el  assu|etli 
a  la  patente  de  celle  profession  LL.  1"  brum.an  7).— 
î  mars  1840  Ord.  C.  d  Kial.>  eniard.  D.P.  40.  j.  9S. 

Le  C.  d'Ëlat  ne  tient  point  compte  de  l'étendue  plus 
ou  muius  grande  des  opérations  de  commerce  ou  des 
relauous  du  conlnbuable;  c'est  ainsi  qu'il  la  souvent 
décide  a  Pegard  des  banquiers.— V.,  ci-dessus,  n.  6S. 

Dans  la  inême  séance ,  le  t;.  d'Eial  a  rendu  une  or 
donnance  identique  contre  le  nomme  Legorgen. 

6  Mais  le  colporleur  avec  voilure,  qui  ''■"'''f''"' '" 
villes  ou  il  passe  pour  y  débiter  ses  marchandises,  11  esl 
iilsstbîëd'auciïne  conliibuuon  en  r«son  du  pru  de  lo- 
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cation  des  lieux  ou  il  séjourne.— l<rnoY.  1838.  Ord.C.  ianï   18'î'»  Ord   r  rf'i?i,i   r.  „       .  «  ,.    ^   r.  „  •    RT.    ,  g  2.                   7SS 

d'Elal.  Aslruc.  D.P.  W.  3.  24.                                      "^  3   158                                ''  *^""^^  "  "'>""''•  "'P-  ^^-  *«"'«.  ^oit  en  son  nom,  soil  en  société  dans  le,  hnî,  .» 

Etlecolporleuravecclieval,  qui,  par  motif  de  santé,  Jô.'.       Le  marchand  M»  »«.,„.  o.  j          i               .  ''»'■*""''""'' ««""mune  et  de  particuliers  doit  étrerAn 

n'eierce  sa  profession  que  pendantquelques  mo,s  dé  tait  de   revente  au/marchandTdé.tlii';,?"'?";''  1"'  5'i'*r*  '='""'°''  -"""hand  de  bo"s  en  g  os  '  et  se   rouve 

l'année,  et  ven.J  son  cheval  a  l'entrée  de  la  mauvaise  vois  dans  son  deDait.meni  et  l.s  di^^l?      '  f  '''''  *""  •**'  '""•  Patentable  de  première  cTa°se   I    opoosërfit 

fia.soD ,  reste  néanmoms  assujetti  a  la  patente  de  col-  vo.sins     ne  peuT  are  DaLfnié    c„m^^„?'Sf''';h'''r°-  *"'"«»''"'  1"'»  »'■«  P»s  de  chan,ier  e    queTorcom' 

porteur  avec  cheval,  et  non  a  celle  de  colporteur  à  balle  détail    sous  nréteiie  nue  «piv.nT        marchand  en  merce  nVst  P»s  considérable.-l4  juin  1838    Ordr 

(LL.  I-  bnim.  au  7,  art.  58  ;  25  mars  18i7,  art.  68).-  moius  d-rmÙo^tance  m?„  L.  V     ,""'"  "i?.^'"?'  '""lent  d'Eiat.  Goût.  D.P.  39.  3.  tîs.            '                 ""*•  '^ 

23  av    .8/,o  OrJ   (J.  .l'Et.  Olivier.  D.P.  4..  3.  |.  S.  Ord™£"  d  e"  at.Tubr  u  1  Tp^w'^s'^'r"^^  K^f'  '".P^oP'iéta.re  qui  vend  les  bois  provenant  de 

7"  De  même,  Wi  veuies  a  lencan  que  le  colporteur,  16»  Le  libraire  mi  r=.,iL„„                j'  '.'■,,_  ^<"  '^"'■*'*  "  "sl  pas  soumis  à  la  patente  de  marchand 

pst^l^ïSùJiit^^^-^^-^^r^^^ètr^  rœSJ£wF----«-  r^^^-x^'^^^-d^ÉBSS. 

S|^S;^-----^--ecettepro-     J-^- ^^  J£^^£en  .^^^t^é.e     ^^^ïà^V.  ?^^'„i&^^ééf dé^^n^^S 

«:j:îp;:rt'isrj;:??r^:2=?^-  Kr:^iT-,e,-f,:'fffS^T^f^!:H:l;^  -^r,l^^!jpi:^^;^eSd^^a%t;^t^'e^ 

ce  fait  impo,ees  au  demi-droit  de  patente  de  marchand  18»  Celui  oui  achète  H,,  h»,.,.,- .„                      ,  «"' vendent  le  produit  de  leurs  récoltes, 

a  l'encan  comme  étant  ses  associés,  la  réclamation  laite  vendre  de  m'èmc   sur  les  heZ  on  n^^V  /n'/"",'.*  "■' ■  '?°  ""  '^^""^  """""'  ''^«e-  P"""  g^de-forestier  d'a- 

5»L'i/"''"':2T  M    P'"'  "T  '""•'  «n  «""s»lération,  iuo.  Ord.  C.  "eUI    Dihou    D  (>  io"^ 3   mo    'Tfi  ""n'  '"''  T"'"'"'  <*"  P'^"'^'"'^  >!"'  eicidaient  ses  besoins 

dans  leur  intérêt  s'il  ne  justifie  pas  que  des  pouvoirs,  a  184t.  Ord.  d'Etat    DP   4^3  Ml'            '»9--  <*  juill.  pour  la  reconstruction  de  sa  maison,  ne  peut  le  fa  ro 

lellel  de  réclamer,  lui  aient  été  donnés  par  ces  per-  19»  La  Drofessmi  ,1»^,;;?;.     '.i    .   m  considérer  comme  marchand  de  bois    et  pir  suite  ?« 

sonnes.  _  Même  ai  rél.  -  Crtte  décision  découle  de  ce  être  ass^i  ée  a  ce  e  de  ml'chî'nd  d'e  T„^J^  ^""  ''''''  '^'"'  iî-P»'"  '  '»  P^'"'"^''  ""  cette  qualité  1  9  aJrU 

principe  de  loi  que  les  patentes  sont /yer,onne/i«.-V.,  et  patentée  comme  telle  T    1.,  h, ,  „  '''""«'''*  •"?  Sros,  1838.  Ord.  C.  d'Etat" Peyriçuère.  D.P.  59.  .3  38. 

";1"'V^J^f^  "'7""'  "PP'";»^'""*  ""  principe.  184'o.  Ord   C\  "Et  Giv-Glraud  "^r-,?",^  '  -^*  J"'"  ,.  *>9.--Négocian,.-,.  jug'e  qu'un  pariiculier   qui  se 

^^^^se.--3  .V.  183.  ord.  .  d'Etat,  .e.flren.  ;«  J^g^^e  f^^-;  fi  f^ë^f  t^éli/^  ^  ^è^»=^i 

•2"  De  même,  le  commerce  de  vanner  e  en  gros  donne  SI"  rviùi  <i,,i  vL„  i    „  ^      i       J"'     •  mars  Isôl,  art.    26  .— 14  Janv    1839    Ord    r    rt'Piai 

lieu  a  la  patente  de  première  classe.              ^  viennen'  oas^  e.,'h  1v,m  ^  "h"'  ""'  1'°*,  ''"'  '"'  P">-  «^°""'-  "P-  39-  '•  '38      '                             ^-  ''  ^'"• 

,  '■''■•  ''"'"■  "»  particulier  qu,  est  reconnu  exercer  jeltrà  la  pa?eni^de  marchand  de  vl'us  en'lîrn,*  "Vu'  a  "^°  T^'  '"  "''"''''"  Profession  de  marchand  de  grains  et 

ce  commerce  en  gros  et  qui  n'a  ele  impose  qu'a  la  pa-  1841.  Ord    Cd  Etal   DraDoean   np   i<  ^T:7,'*""^^-  ^^  ««''  «"  gros,  assujettit  celui   qui  les  exe?ce  à  la 

lente  de  cinquième  classe,  par  assimilation  a  certains  83  --Ju^è  aussi  .o  ,,  ..^iP^  ?"       k      ■  '•  *^'-      ,  P""*"'"  <'"  négociant.-l"  juill.  1839.  Ord    C   dFtal 

^"^^•0^tl^^!^.^S^Z0.^:^l^     éi^SSr^^'^r^'^^-^'^      ''^-^aî:^rS;^i1^grosqi,elivreIlmplt^ 

-tll'f^^^atdureceveurdesltributionsind.-  S5S   SB^I^"  ^-' --  p^^^i^l^o^^é^tl^âSB 

rectes,  attestant  qu'un  marchand  de  vin  ne  vend  qu'en  -i»  Que  le  fa  t  d,f  ven.tr» V.  I"  ''            u     .•  ^^  ^^'^  P«enter  comme  banquier.-l7  août  1841   Ord 

détail,  n'e»l  pas  une  preuve  qui  puisse  détruire  celle  sasinV  con  in  1  u        r         ''"i*  ""^^  chantier  et  ma-  C.  d'Et.  Lambert.  D.P.  41.  5.  313.                                   • 

résultant  de  l'avis  du  ^aire  etlle  la'  vériBcatloo  du  coi  en  gr^st^^oumett  nt''cê  uf  aSi  PexTce^'f  ,^'  "',  "?''  ■  *"  "'  ■T^"'"--"-  1  "  Jugé,  d'après  le  même  pria- 

irôleur  des  contributions  directes,  desquels  il  résulte  bien  que  les  bos  orSv  n  s?n    de  se    „rJ.iA"^"f^  cipe,  que  lecordonnieren  chambre  chez  lequeloorou?e 

brjm   .1  7,-.  dec.  1836.  Ord.  C.  d'Etat,  «roichon.     -^^££^£^^^^^^'^^^1^^!^      ^^^^^l^,-  li  ^Lr^r^h^lî/^^r^-fS 

g,î;^^-^^f^^;^;^er^--^i^x'icei^  ^Br^SBSB^-^^  ''''^^^^^^t. ïX^i^^ii^Z 

barriques  environ  ,  celui  qu'il  reçoit  en  paiement  de  ses  la  decisTon  du  con™ei"  dEta*^^          sufflsammenl  motiver     ner  au  dehors,  sans  fournir  la  matière,  est  réputé  mar- 

luèlayers  (vingt  barriques  envir0M).-i7  août  183S.  Ord.  4»     Ellesone^âiiol,  ,hi  i,',- f.i,„,                           ■  chaud  cordonnier  et  non  revendeur  ;  par  suite  ,  il  est 

C.  d'Etal.  Paralé-Gouber.  D.P.  37  3. 143.  decomuiere  .^n  ..r??^"'','^  '^'i  P"""  ««"Courtier  soumis  à  la  patente  de  cette  première  profession 

iS»  .....Le  sellier  tiarnacheur,  s'il  est  chargé  de  la  ergrTSuVl'a  h  im^m?rlP/,'S''!,^"r '"''*'''''''?''*  .   ■- Q^^'q-efaibleque  soil  d'ailleursson  d'b  "-JOav 

fourniture  d'entreprises  de  voitures  publiques,  Su  si  ces  aSehesîl^»     .hi  ,.n„  „.  h  '«I"^,^*'  opérations  pour  les-  1840.  5rd.  C.  d'Et.  Loubiéres.  D.P.  41.  3  39. 

ventes  s'élèvent  a  des  sommes  as'^ez  Considérables  ?ont  pas  obstacle  à  ce  uutl's°îHa?^l''^^.''"7'"'^•H"''  .  '°  «  '"  "  '»""'  1'"»  """i»'  1"  .  iûdependamnent 

toiles  que  .3,(100,  6,000  Ir.,  alors  même  qu'il  ne  vend  patentes  en  cette  au!laé      M  fi^    Î^Sii  i  l  "'À'J",^  '''"'"'  "''  ''"  ^ordeuse  en  chamore    occSpe  des  ou- 

que  ce  qu'il  lairique  lui  même.-3  mars  1837.  Ord.  C.  Derlencourt    D  P^  «  s  M                      "    '  ^-  '' *^'"-  "Il^i ''"  ''"''  P""'  faire  des  bottes,  doit  être  portée  au 

d'Elat.  Barré.  D.i'.  57.  3.  131.  n^Mais  M  àiïi  i  Jfj    .        vi    ,       j,-           ,       ,  r'^le  des  patentes  en  qualité  de  bottier  en  chambre —2ï 

„  6" Le  marchand  de  miel  et  de  cire,  s'il  résulte  de  tente  de  mL.hanf  ',„•'':'  ''  "  ''  "  ''""PO'ab  eà  la  pa-  déc.  1853.  Ord.  C.  d  Etal.  Min.   des  fia.  C.  "carTo  P 

l'examen  de  ses  livres  qu'il  lait  des  reventes  sous  des  lBs"env!unr,                 ^™*  '','"'  ''*"*  ^'"  revendent  sous  36.  3.  Sî.                                                                        •*^- 

enveloppes  usitées  pour  la   première  entrée  dans  le  e  commTc:'  cel  rau','";eve'„!J'e^'rn"  r^'t'','^-"''-  h,  '"  2""  ''»""'"  1"'  '"'''"«  <">«  '"'  PO«r  le  compte 

commerce  des  objets  de  son  né.(0ce.— il  avr    18J7  ne  sn,w 7.7.  L' nî       ^       .           en  gros  des  ob,etsqui  d'autrui  est  assujetti  au  droii  de  patente;  il  n'eu  est 

Ord.  C.  d'Etat.  D.honnelle.  D.P.  38,  3  208.  ënvelôoDes    sné-^ale^l.'H''"  ""r^""  'P"'  ^'  i'""'  "»^P'  quauiant  qu'il  travaille   chez   celi  qui  l'em- 

.   l" Le  marchand  droguiste  qui  achète  du  sel  par  chaux  Trii.eslràv^r    aïfnes":^,'';''d  '^r^'  '^=""''  Ei»'"-^  JuiU.  1836.  Ord.  C.  d'Elat.  FerranJ.  DP  5?.  3. 

bateaux,  lorsqu'il  le  revend  par  100,  200  et  300  kilosr  être  im:;^  i  ?  '  h. ,       '  '"'",««'  etc.,  doit  également  y  99. 

non  seulement  aux  consommateurs  mais  encore  à  de'l  Ord  r  "d'Et  a  Le  o/'Tp"-,'/?:  ?"'•"'  '""■  '*'*•  .  *"  'i'^  '"  '^'""^  ""»  '''''«''"■«  1"!.  iudi'pendamment 

marcbands.-i2juill.  1837.  Ord.  C.  d'Eiat.  Boulin.  D.P.  (?>  Oue  le     marchand's  de  sofe  f,^  „„i    „.„J  „.  h  d" '»'■,  é'al,  achète  des  eiofies  et  les  revend,  doit  être 

^*i'-*''-.,    ..  ..  parti«de  Dèn?s  a  rf?o»i,     il^.N     ,^       vendent  des  impose  pour  sa  patente,  non  pas  comm;  tailleur  reven- 

,  8° L'individu  qui  a  pris  «ne  licence  de  marchand  ?haods  forain,  ne  nBuvemélre,^^,^iWi?  '  ''''  '°"-  ''"a"'  ""'1  '"""'°''  -""chand  d'étoffes  sur  banc,  c'est- 

de  vins  en  gros ,  s'il  ne  justifie  pas  que  les  vins  par  lui  chands  eoTro-    p?    • ,        ,     con,iderés  cumule  mar-  a-dire  au  demi  droit  d^^s  mirchands  tailleurs.  _  30  nov. 

vendus  proviennent  de  .ses  récolies.ll9  avr.  1838.  Ord  ceu"-d  -Mmii'  fa^  n"{  ?-  "!'"«?'?  l^  P'"^'"'  •*"  "'"■  ^rd-  C.  d'Etat.  Roband.  D.P.  38.  3.  49. 

€.  d'Llat.  Migoard.  D.P.  59.  3.  38.  D  p'  37  T^'^'"-   '*'»•  ^rd.  C.  d'Etat.  Plessey  frères.         5»  ...  Que  les  corn ms,  ouvriers,  personnes  à  gages 

..:" L'iiidividuquivendhabituellementdelahouille  V  Oue  au'i,iiiei  »rn=«»..  v^m...   i.^ia       1     1         .  '""adlai"  pour  autrui,  ne  sont  exempts  de  la  patente 

par  voiture  de  7.Ï0  kilog.  et  plus,  et  qu-lquefois  même  d'un  comm'r  ini  II  11LIT^\  '?'*"'  '*"  '^P"'  3""  'orsqu'ils  travailleni  dans  les  musons,  ateliers  et 
par  bateaux,  quelle  que  soit  (étendue  de  sin  magasin  et  comme  mTehanT  .n  ,r^  T*"'  '"  ^i'""  ..-ioi^'lerer  boutiques  de  ceux  qui  les  emploient  ;  miis  ils  n  eu  piur- 
desoncommrrce.-i9juinlS38.0rd.C.d'Etat.Lejeune  fue"de  s^s  arfaireM^n"»?  Z  a'ors  q  le  dans  l'étal  liabi-  raient  être  dispensés  lorsqu'ils  placent  des  raarchan- 
D.P.  39.  3.  38.  .i.cjeune.  ^•^^^^/«^es  affaires  ,1  ne  fai  que  détailler  ses  marchau-  dises  pour  le  compte  de  leur  patron  ,  moyennant  uD 
.  <»•■. ,  Lelui  qui  achète  des  propriétaires  récoltants  fév  I8i5  Ord  <"  Tifi;.  v"  1?  i?^".'!? u  '«'''f  c"*).-IO  droit  de  oomaiissiou,  et  qu'ils  résident  dans  an  dépar- 
ties vins  destinés  a  être  vendus,  bien  qu'il  ait  pris  une  8»  o,Pi|  ;,^rfii  ,n,M  If'  a  '''  ^-  ""•„  tementautre  que  le  sieii(L.  1-  brum.  an  7.  art.  29  .  - 
licence,  même  avam  que  la  vente  des  vins  n'ait  lieu  l!  manière  s  Ifianiea.^.nn  .  ,  T  P"'  ''"'?  ""^ '^  •"•«  -^  fc-  '8"-  Ord.  C.  d  Etat.  Baurgouin.  D.P.  .39.  3.  80. 
1"  brum.  an  7).-U  août  1838  Ord.  C  d'Etat  Puvoe-  dn  m77„hi  a  ^  "  particulier  exerce  la  profession  6'  ...  Que  les  ouvriers  ne  peuvent  être  exemptés  de 
rou.  D.P.  39.  3.  I  i9.~Cod.,  Champignon.  ^^  comme  Tel  in'rl.v*'?»^,  ^n\  '*"  'Lli,"  P^'.f  î,  *"■*  i""  '^  P''''"'''  '^"^  1"'''  «"  *'abli  qu'ils  travaillent  pour  leur 
,  <<• Les  propriétaires  ass.,ciés  pour  l'Wploitation  3^.3   41                      *'''  ^'^^  ""  '"^'"-  ^""'"'-  '*-^-  compte  dans  leur  propre  miison.-  18  mai  1858.  Ord.C. 

ciMé'r«f;u"b1ié  3a\?rsrm^"s  Vl"sSrrie'rS;  Plus"  d^u  bol*^  a'e"h"'?é'"'"  "','''  f  '"'"'«  '  ^T^"^'"  '"  ^^  '"•••  «  "'le  fà^ricanf  de  charrues  qui  n'emploie  que 

commerce,  et  qu'elle  a7p"î"ÛnrTecàra,nér!H^:,n^  doU  o.s  ê  r/fl^       P°  f  '  alimeotatioa  de  son  four,  ne  rarement  des  ouvriers,  et  n'a  pour^l'xider  qu'un  lils 

entreprise  commerciale   L'Li  "mLLi^IaI.     ^    "  t?-.  fr'!..      ,a   ^l"""  "  '"  P^'*""'"  •'"  ""rchand  de  bois  presque  idiot,  doit  C-lie  considéré  comme  cliarron,  et 

an  T.'^ui  eLm  ""5  f  apatê  te  le  „rlpX?rè  iend^a'^i  D  P^  4oT  «G^'-V.r."?-  ^f  ^-  "'«^'f  •  .«^"ambrout.  Son  Somm-  simpie  ouvrier  charron.  -  18  juillet  1838 

eiclns7vemenl  es  produits  dlson^^SHn    1            ,  ime  ,-„„'„l'  .    -']''"■  Le  mémo  jour,  décision  identi-  Ord.  C.  d'Etat.  Chamaison.  D.P.  39.  S.  12>. 

pas  appl1cal.le._4  fudi     838   o°d     "  d'KiM    n      "','■  ^  si;      wL  r""'!,"- ,    .   ■       ,  8°  J'-gé  de  mèm^  et  comme  conséquence,  que  l'ou- 

b.P.  W.  3.  lis     *  J"'"- '*■'»•  "rd.  C.  d'Etat.  Briand.  81, -,tf«re/.aa^,  de  6o...-Jugé  1»  qu'il  suffit    qu'il  i-rierquroccupeun  atelier  danslequelftemplôied'autres 

«q™         I  »«,„„!.     j      .  ""'"•  coii'.iaiii  qu  un  individu  a  revendu  une  pariie  des  ouvriers,  bien  qu'il  travaille  dans  son  domicile  pour  des 

(ail  PI  f  ;i;  S».  „n.„        „'l'."  '■'""■'"'  *^  profession  en  dé-  ™  '  qu  il  avait  exploités  l'année  d'auparavani,  pour  marchands  ou  fabricants,  doit  être  imposé  a  la  patente 

ired,n,,r,îii.?..,'r'''°«.''''''^''"''''''f"'*re  indus-  f' ''  a"  du  être  maintenu  a  la  patente  de  marchand  corn  ne  marchand  ou  labricant  lui-même  f  L.  I"  brum. 

Lrt  2          4  aoù.  IK,'«  mJ;;",''''^:.''"  t  ''""°-  ""  '•  t^:,Z  7.'  f'°';~:,"''r-  '«''•  "■■''■  ^-  '^'^""-  ""«*'-  "•■  ^.  »«•  29  ■  -  •»  janv.  1859.  Ord.  C.  d'ktat.  Sandre 

3  125        '*  août  1838.  Ord.  L.  d'Etat.  Prieur.  D.P.  39.  "■"anll- l>  P.  o5.  3.  40.  D.P.  39.  3.  158. 

'      lii-n  nii'ii  „„  o.  1            .        .        .  .*' C>"e  'es  marchands  de  bois  en   magasin  doivent  9>  De  même,  le  maçon  qui  s'adjoint  des  compagnons 

mèi'ee  en  ur\l     oT      "i".'*"  accidentellement  au  corn-  ff  «  '"  '«es  dans  a  première  classe  des  patentables.-  doit  être  assimilé  aux  maiires  ouvriers,  et  soumrs,  en 

merce  en  gros  -27  avril  latl.  Ord.  C.  d'Elat.  Blery.  \]  ",'^'' ',?'.''•  Orl.  (T.  d'Etat.  Fumel.  D.P.  37.  3.  .W.-  cette  qualité,  a  la  patente  de  cinquième  classe    L  I" 

u.i .  .«I.  3  3.55.  U  ocl.  18ot,.  Ord.  C.  d'Etal.  Alaux  et  cons.  D.P.  37.  3.  brnra  an  7:  inst.  30  fruct.  an  II).  -27fév.  18*0.  Ord. 

13"  ...     Le  liropriélairo  de  vignobles  qui,  outre  les  ,:,     „            u-              .  C.  d'Elat.  Mithias.  D.P.  40.  3. 9«. 

VJi'L  'l'!  '1  ''..;,'.'.'•  *•'"''  ''"^s  *'»»  <l"''l  achète.— 31  ocl.  a>      -■'ocore  bien  que  le  chantier  serait  établi  hors  lO'  De  même  encore,  le  maçon  travaillant  par  enlre- 

1838.  Ord.  L.  d  Liât.  Mi'Ichior  Salaberl.  DP.  40  3  23  """C ''"le  et  que  le  marchand   ne   vendrait  en  transit  prise,  mais  sans  faire  de  fournitures,  doit  être  assimilé  à 

,  .**" L'individu  qui  vend  de  la  quincaillerie  et  en  3'îJ^,.    n„  .r.^''"'   ^''.''ordaje.— 22  nov.   1836.  Ord.  C.  un  mailre  ouvrière!  patenté  comme  tel,  et  non  luipjsé  à 

fait  des  envois,  bien  que  la  quincaillerie  so'iït  cL-  r  d'Ri»?   i     "■"•  nn'  ^^   ''  ^^■-'"  »""'  '"•"•  ""'•  ''  P"'"^^"'"  ^'entrepreneur  de  bâtiments  (L.  !■"  brum. 

muue  et  que  les  envois  soient  peu  considerabks  -^25  i.J,  »À  ^„    V'-  "•'^■?''-  '••>?■....       .        ,  .  ""  ')  -  '8  «J^c.  1839.  Ord.  0.  d'Etat.  Lesage.  D.P. 

pvu  wouaiuoraoïes.- .is  *"  Juge  de  même  que  le  marchand  do  bois  qui  exploite  «0.3.69.                           _ 
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PATENrE.  ART.  S. 


PATENTE.  AST.  i. 


1\«  ...Et,  il  cet  égard,  il  a  été  juRé  que  l'enlrepreneur     ministère.— 18  noT.  1836.  Trib.  de  la  Seine.  D.P.  37, 
!h;iiiments,c'estceluiquiex6ciilede8  travaux  pourle     3.157.  j, „„„„.,=  „,,„;!   i«  nniairp  nui    «m 

imnle  d'autrui.  Dès  lors,  celui  qui  n'en  exécute  que     „  3»  ....  Et  que,  dans  un  cas  pareil  "e  n<"aif« J"'.  «" 


de 

compte 


raffirmalion  de  la  partie,  mentionne  dans  un  acte  que 


?r;e  pe",rèr'soumirà  la  pateT'de^cet^ê'frSfeS:  cëilë  d-ti'Vst-pas-eocore'  munie  de  sa  patente,  remplit 

SpèSèmeol,  on  ne  peut"^ considérer  comme  entre-  autant  qu'il  est  en  lui  le  vœu  delà  lo,,  et  ne  contrevient 
preneur  celui  qui,  dans  diverses  circonstances,  a  fait 

(ips  soumissions  Dour  des  travaux  publics  qui  ne  Un  ont  ,  .  j  -    *.  „  \.  _ 

nas  éîéTdîucés  et  oui     dans  l'espace  de  douze  années,  le  numéro  Je  la  patente  de»  personnes  adonnées  aux 

Sachèté  et  recinst?.^  cinq  makons  et  n'en  a  revende  commerces  qui  contractentdevantlui.-MémeJugement. 


nullement  aux    dispositions  légales  qui  enjoignent  à 
tout  officier  public  d'énoncer,  dans  les  actes  qu'il  reçoit. 


qu'une. 
37.3.  131. 


i  mars  1837.  Ord.  C.   d'Etal.  Lecoy.  DP. 


12»  Le  maçon  qui  exécute  à  son  compte  divers  tra- 
vaux de  son  état  doit  être  soumis  à  la  patente  de  mn- 
tre  ouvrier  (L.  1"  brum  an  7,  art.  35  .—  IGjuill.  18iO. 
Ord.  C.  d'Etil.  Silvain.  D.P  41.  3.  47. -V.  59,  7". 

tS»  Le  charpenlifr  qui  emploie  des  ouvriers  est  sou- 
mis i  la  patente  de  charpentier  avec  compagnons  (cin- 
quième classe  ,  bien  que  les  ouvriers  qu'il  s'est  adjoints 
soient  individu.lkmenl  assujettis  à  la  patente  de  char- 
pentier de  sixième  classe.— 30  juill.  1 840.  Ord.  C.  d'Etat. 
Quilleui.  D.P.  41.  3.  8».— Coiif.,  D.P.  M.  3.  93. 

14"  Mais,  décidé  que  le  graveur  sur  bois  qui  travaille 
liabiluelleraent  chez  des  maîtres  qui  l'emploient  est 
exempt  de  patente,  bien  qu'il  ail  cbei  lui  des  outils,  et 
que  son  frère  y  travaille  lorsqu'il  se  trouve  sans  ouvraee 
(L.  de  brum.  an  7,  art.  -29  .— 51  janv.  1858.  Ord.  C.  d'Ut. 
iUichel.  D.P.  38.  3.  -207. 

15"  Jugé,  en  thèse  générale,  que  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  l'exemption  de  la  patente  au  profil  des  ouvriers,  il  n'est 
aire  qu'ils  soient  employés  par  des  maîtres 


4"  Que  la  circonstance  que  l'une  des  parties  n'est  pas 
munie  de  la  patente  ii  laquelle  elle  est  soumise  n'au- 
torise pas  le  notaire  à  roFuser  son  ministère  ;  et  ce  no- 
taire satisfait  sullisamment  au  vœu  tle  la  loi  en  se  bor- 
nant à  meutionner  dans  son  ai  te  le  lait  que  la  patente 
n'a  pas  été  prise.—  Conlrà.  18  nov.  1836.  Tnb.  civ.de 
la  Seine.  M«  Dessaignes.  D.P.  Jl.  3.  67. 

.5"  Que  le  notaire  ne  peut  refuser  son  ministère  à  un 
commerçant  sous  prétexte  que  celui-ci  n  est  pas  muni 
de  patente  :  il  doit  se  borner  a  mentionner  la  non  exis- 
tence de  la  patente  (L.  l'f  brum.  an  7,  art.  57;  25  ven- 
tôse, an  ll,arl.  3).— 4  avril  18)8.  Angers.  Tonnelier. 
D.P.   38.  2.  144. 

«"De  oiOmc  l'obligation  imposée  aux  notaires  défaire 
mention  de  la  paleule  à  laquelle  sont  assujettis  les 
commerçants  dans  l'intérêt  de  qui  ils  pjssent  des  actes 
relatifs  a  leur  industiie,  ne  doit  pas  être  interpré- 
tée en  ce  sens  qu'ils  doivent  refuser  leur  ministère 
il  un  commerçant  qui  ne  serait  pas  patenté,  ou  qu'ils 
s'expo.sent  eux-mêmes  à  des  poursuites  comme  contre- 
venants a  la  loi  :  ils  ont,  il  cet  égaid,  remp.i  leur  de- 
voir, lorsqu'ils  ont  mentionné  dans  l'aUe  que  le  com- 
merçant n'est  pas  patenté  ;LL.  t"  brum.  au  7,  art.  37; 
25  vent,  an  '  I,  art.  3  ;  Ord.  25  déc.  1814).—*  avr.  1838. 


pas  néce. .,    -       -  ... 

pour  l'exercice  de  la  profession  personnelle  de  <^eux  ci, 
Oux  qui  travaillent  en  qualité  de  journaliers  cbei  lei 

particuliers  qui  les  emploient,  et  ne  reçoivent  que  le  ,.         ,        „  ,,    ,„   ,    ,, 

orix  de  leur  journée,  en  sont  également  exempts  'L.      Ai.gers.  lonnelier.  U.i .  -to.  2.  27.  ,.        .  = 

Ic'bruBi.  an  7  art.  29).  -  4  nov.  1856.  Ord.  C  d  Etat.         7»  J.jgé,  aucontraire,  qu  il  suffit  qu'une  partie  qui  fi- 
'  '  gure  dans  un  acte  relatii  a  son  commerce  ou  a  son  in- 

dustrie ne  soit  pas  munie  de  la  patente  a  laquelle  elle  se 
trouve  soumise,  pour  que  le  notaire  qui  reçoit  cet  acte 
soit  passible  de  l'amendi^  prononcée  par  l'att.  37  de  la  loi 
du  1"  brum.  an  7,  encore  bien  qu'il  mrntionne  dans 
l'acte  que  la  patente  n'a  pas  été  prise.— Dans  ce  cas,  le 
notaire  est  tenu  de  refuser  sou  ministère.— 5  avr.  I83B. 
Orléans.  Dubois.  D.P.  37.  2.  5. 

80  Le  notaire  rédacteur  d'un  acte  de  remplacement 

militaire,  passé  entre  l'appelé  au  service  et  un  agent  de 

rtmplacemenl,  est  passilile  d'amende  lorsqu'il  ne  relate 

point  1-1  patente  à  laquelle  ce  dernier  est  soumis  en  sa 

qualité  d^agent  d'affaires  iL.  1"  brum.  an  7,  an.  37).— 

10  lev.  1841.  Trib.  de  Vitré.  Lesire.  D.P.  41.  3.  372.— 

,v...      Cuntra,  s'il  s'agit  delà  compagnie.  D.P.  42.  3.43. 

iVurfonifs,  ne  soumet  point  ceux-ci  à  la  patente.  —         lOO.-l»  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  vente  d'un 

ept.  1836.  Ord.  C.  d'Etat.  Prioul.  D.P.  37.  3.  133.-      fonds  de  cooamerce  ne  constitue  pas  un  acte  de  corn- 


,  29). 
Huet.  D.P.  37.  3.  132. 

92.  —  lo  Mais  les  jardiniers  qui  ne  se  bornent  pas  a 
vendre  les  produits  de  leurs  jardins  ou  pépinières,  mais 
oui,  de  plus,  achètent  des  .irbustes  pour  les  revendre, 
li'ont  plus  droit  au  béndice  de  l'an.  -.9,  n.  2  de  la  loi 
du  l'-'brum.  «n7,  mais  doivent,  paranalogie,  être  con- 
sidérés comme  herboristes,  et  paternes  comme  tels.  — 
27  av.  1841.  Ord.  C.  d  Etal.  Giujard.  D.P.  41.  3.  353. 

2»  Celui  qui  ne  vend  que  les  fleurs  et  les  fruits  du 
jardin  qu'il  cultive  est  exempt  de  li.  patente  (L.  I" 
brum-  an  7,  art.  29,  35  .  —  6  déc.  1836.  Ord.  C.  d'Et. 
Aldebert.  D.P.  37.  5.  ir^l.  ^    ,     ,  . 

30  Oue  la  tourbe  est  un  fruit  dans  le  sens  de  la  loi 
du  ("brum.  an  7;  dès  lors,  la  vente  par  les  proprié- 
taires et  fermiers  de  la  tourbe  provenant  exclusivement 
de  

3  se. 

4  nov.  1856.  Décision  identique.  Decocq 
94. -Est  également  pati-ntable  1°  le  militaire  qui  se 

livre,  en  dehors  de  son  service  et  pendant  la  durée  de 
son  congé,  à  une  profession  sujeite  il  p.-itente,  et  no- 
tamment à  celle  de  coutelier,  il  doit  être  soumis  à  cet 
impôt,  bien  qu'il  ne  cesse,  pendant  ce  temps,  de  faire 
partie  de  l'armée.  —  1"  aoùH837.  Ord.  C.  d'Etat.  Re- 
nard. D.P.  38.  3.  48. 

2*»  ...  Le  perruquier  qui  revend  des  parfumeries.  11 
doit  la  patente  à  raison  de  celte  dernière  profession  :  il 
prétendrait  en  vain  qu'il  ne  revend  qu'a  ses  pratiques 
iL.  1"  brum.  an  7).—  9  nov.  185C.  Oïd.  C.  d'Etat,  (.ba- 
broUe.  D.P.  57.  3.  I32.-15  juill.  1S4I.  Ord.  C.  d'Etat. 
Couture.  D.P.  41.3.470. 

3"...  La  veuve,  bien  qu'elle  ne  vende  que  les  marchan- 
dises fabriquées  par  son  mari,  et  laissées  par  celui-ci  à 
son  décès.— -22  juin  1836.  Ord.  C.  d'Etal.  V'  Martin.  37. 
3.  93. 

40  Le  concierge  d'un  cercle  qui  vend  aux  membres 


merce  dans  le  sens  de  l'art.  37  de  la  loi  de  brumaire  an 
7;  en  couséqu-  née  le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  cette 
nature  peut,  sans  contrevenir  aux  dispositions  de  la  loi 
précitée,  se  dispenser  d'y  énoncer  la  patente  du  ven- 
deur.—30  déc.  I3.W.  Trib.  de  Chàlillon-sur-Seine.  D.P. 
37.  5.  145.-25  mars  18'>5.  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  C. 
Fournier.  D.P.  36.  .3.  57. 

■2"  L'erreur  m.iiérielle  qui  existe  dans  les  énonciations 
d'une  patente  ne  peut  servir  à  en  demander  la  niiUilé, 
si  elle  ne  porle  pas  préjudice  aux  droits  des  contri- 
buables. 

Ainsi,  une  lingère, dont  la  patente  apparlienlàla 

cinquième  cla.sse  du  tarif,  ne  peut  demanUiT  la  nullité 
de  la  patente  de  cinquième  classe  qui  lui  a  été  donnée 
oar  erreur,  en  qualité  de  logeuse  (L.  du  1"  brum.  an  7). 
Raymond.  D.P.  39.3.79. 

lot.-  Quant  aux  huissiers,  'V.  également,  owtre  le  mol 

[ploil,  u.  124,  159,  162,  181,  D.(j.,  v»  Amende,  n.  -26. 


Expl 


109.- ^'rescri/j^ion.- C'est  la  prescription  biennale 


de  ce  cercle  des  objets  de  consommation,  tels  que      qui  est  applicable  aux  contravenliuns  commises  contre 
café,  bière  et  liqueurs,  doit  èlre  imposé  a  la  patente  de      1  art.  57  de  la  loi  du  I"  brum.  an  7,  relativeraeiil  a  l'o- 


cafetier.  —  -26  déc.  1840.  Ord.  C.  d  Etat.  Argaud.  D.P. 
41.  3.  328.-11  est  assujetti  pareillement  à  la  licence.  — 
V.  Conlrib.  ind.— V.  n.  ,59,  6". 

5"  Le  peigneur  de  laines  nui  achète  des  laines  pour 
les  revendre  est  imposable  à  la  patente  de  marchand  de 
laines  et  non  â  celle  moins  élevée  de  peigneur. — 15  juill. 
1841.  Ord.C.d  Etal.  Jaiinet.  D.l'.  41.5.  470. 

6»  Décidé  qu'il  suffit  qu'il  résulte  de  l'iustrurlion  qu'un 
individu  est  marchand  de  fourrages  pour  qu'il  ait  dii 
être  compris,  en  cette  qualité,  dans  la  troisième  classe 
du  taril  des  patentes.—  10  sept.  183.').  Ord.  C.  d'Etat. 
Delamotte.  D.P.  30.  3. 13. 


ART.  3.- 


-JUenlion,  exhibition  de  la  patente. 
—  Peinei^ 


95.— Ainsi  les  avoués  sont  tenus,  sous  peine  d'une 
amende  de  500  fr.,  de  faire  mention  dans  tous  leurs 
actes  de  la  patente  des  particuliers  qui  y  figurent. — 
Même  loi. 

1"  Mais  il  a  éléjugé,  malgré  la  prescription  de  l'art.  37 
de  la  loi  du  t"  brum.,  an  7,  que  la  circonstance  une 
l'une  des  partie*  n'est  pas  munie  de  la  patente  â  la- 
quelle elle  est  soumise,  n'autorise  pas  le  notaire  â  re- 
fuser son  ministère,  et  ce  notaire  satisfait  siiflisaminent 
au  vœu  de  la  loi  en  se  bornant  a  mentionner,  dans  son 
acte,  le  fait  que  la  patente  n'a  pas  éié  prise.— *  déc. 
1835.  Min.  pub  C.  Aiidoul.  D.P.  36.  2.  40. 

20  Jugé  de  même  que,  a  défaut  de  la  représentation 
de  la  paleote,  le  notaire  n'est  pas  tenu  de  refuser  soa 


bligation  de  faire  mention  des  patentes  (L.  16  juin  182* 
art.  14). 

111-112.— Chaque  expédition  de  patente  à  ceux  qui 
ont  besoin  de  plusieurs,  doit  élre  notée  par  première, 
leconde,  Iruiiiime,  etc.,  et  élre  signée  par  le  patenté, 
s'il  le  sait  :  dans  le  cas  contraire,  il  en  est  fait  mention. 
—  Macarel,  e'j'/.,  p.  483. 

Pour  empêcher  l'abus  du  duplicata,  il  est  libre  aux 
aduiinistralions  de  faire  vérifier  les  causes  qui  donnent 
lieu  a  ces  demandes  en  duplicata,  et  de  les  refuser, 
s'il  y  a  lieu  (art.  39,  loi  de  brum.). 

1 14.— C'est  dans  l'esprit  qui  a  dicté  cet  article  que  les 
lois  du  25  mars  1817  (un.  7u)  et  15  mai  1818  (art.  65)  ont 
statué  que  les  marcliands  vendant  en  ambulance,  à 
échoppe  ou  étalage,  dans  les  lieux  de  passage,  piaces 
publiques  et  maiclies,  des  marchandises  autres  que  dos 
menus  comestibles,  sont  tenus  d'exhiber  leur  paleule 
arqiiillee  a  toute  réquisition  des  olficiers  de  police  des 
lieux  ou  ils  voudront  exposer  en  vente  les  marchan- 
dises dont  ils  font  commerce. — Hacarel  cl  Doulal,  eoj., 
p.  483. 

Akt.  *.— H)If», prociduret.— Compétence. 

115  116.— V.,  dans  Macarel  cl  Doulaiignier  (pot/., 
p.  473  et  siiiv.l,  un  exposé  du  mo.le  de  pructider,  de  la 
part  des  directeurs  îles  contributions  directes,  pour  la 
rédaction  des  matrices. 

Il  a  eic  jugé  que  le  classement  des  fabricants  et  des 
filateurs,  relaiivemeni  a  In  paienle,  dans  les  villes  ou  il 
n'a  pas  été  nomme  de  commissaires  a  cet  ellel,  ne  peut, 


PATENTE.  IRT.  4. 

à  peine  de  nullité,  être  arrêté  qu'après  l'avis  préalable- 
du  maire,  des  répartiteurs  et  du  contrôleur.  Il  ne  suf- 
firait pas  qu'il  eut  été  dressé  par  le  contrôleur,  arrêté 
par  le  maire  et  visé  par  le  sous-préfet,  si  le  mfcire  et  le» 
répartiteurs  n'ont  pas  été  consultés  (L.  25  mîTS  1817, 
an.  64;  L.  15  mai  I8I8,  art.  «0;.—  18  juill.  1838.  Ord. 
C.  d'El.  Clair.  D.P.  39.  3.  123. 

1(8. —  I»  Un  propriétaire  n'a  pas  qualité,  à  ce  titre,, 
pour  réclamer  contre  la  patente  de  marchand  de  grains, 
a  laquelle  son  homme  d'affaires  a  été  soumis  par  suite 
de  la  vente  des  produits  de  ses  propriétés.  —  16  juillet 
1840.  Ord.  C.  d'Etat.  Clauzade.  O.P.  »1.  3.  46. 

2"  Le  propriétaire  d'une  usine  n'a  pas,  à  ce  titre, 
qualité  pour  réclamer,  au  nom  de  son  gérant  ou  fer- 
mier, la  décharge  ou  la  réduction  de  la  p::lcnle  portée  au 
nom  de  celui-ci.—  ISjuill.  1841.  Ord.  C.  d'Etat.  Pla. 
D.P.  41.5. '.69. 

3»  Lorsque  plusieurs  individus  ont  été  assujettis  à  I» 
patente,  à  raison  de  la  même  cause,  et  qu'un  seul  a  ré- 
clamé devant  le  conseil  de  préfecture,  puis  s'est  pourvu 
devant  le  conseil  d'Etal.  les  autres  ne  sont  pas  receva- 
bles  a  s'adjoindre  au  pourvoi,  la  demande  de  ces  derniers 
n'étant  pas  susceptible  d'être  portée  directement  au 
eonseil  d'Etat.— 1"  sept.  1841.  Ord.  C.  d'Etat.  Foraslié. 
DP.  41.  3.  .506. 

120.— Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  l'arrêlé 
du  conseil  de  préfecture  qui  impose  un  brasseur  à  la 
palenle  de  sixième  classe,  bien  qu'il  ail  été  porté  k 
celle  de  la  cinquième  c'asse  par  les  répartiteurs  de  sa 
commune,  en  prenant  pour  base  l'importance  de  sa 
fabrication,  doit  élre  annulé.— Il  Janv.  1857.  0  J.  C. 
d'El.  Beaudot.  D.P.  38.  3.  -208. 

122. — lo  Jugé  de  même  qu'il  sn'fil  qu'il  résulte  de  lin- 
slruclion  que  l'évaluation  du  loyer,  qui  a  servi  de  base 
il  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  pour  fixer  le  droit 
proportionnel  de  palenle  d'un  contribuable,  soil exagé- 
rée, pour  que  cet  arrêté  puisse  être  reformé  par  le 
conseil  d'Elat.—6  avr.  1836.  Ord.  C.  d'Et.  Lucolte.  D.P. 
56.  3.  87. 

2»  De  même  encore,  lorsque  le  patentable  conteste 
l'évalua'ion  donnée  a  ses  bâtiments,  pour  la  fixation  du 
droit  proporlionnel  de  patente,  d'après  le  mode  établi 
par  la  loi  du  26  mars  1831,  le  conseil  de  préfecture  ne 
peut,  sans  ordonner  une  nouvelle  expertise,  réduire 
l'évalualion,  sous  préleile  d'une  augmentation  de  loyer 
survenue  dans  la  commune  depuis  l'évalualion  cadas- 
trale.-18  juill.  I8.Î8.  Ord.  C.  d'Et.  Cesbron.  D.P.  5»- 
5.  123. — V.  ci- dessus,  n.  21,22. 

S»  El,  en  cas  de  conieslalion  sur  la  valeur  localive  qoi 
doit  servir  de  base  au  droit  proportionnel  de  patente, 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut  dire  droit  avsni  que  le 
patentable  n'ait  été  rois  en  demeure,  par  suite  de  l'avis 
contraire  du  directeur  des  contributions,  ou  de  fournir 
des  observations  nouvelles,  ou  de  requérir  l'expertise, 
conformément  à  l'art. '29  de  la  loi  du  21  avril  1832. — 
18  juill.  1838.  Ord.  C.  d'Et.  Chamaison.  D.P.  39.  3.  123. 
40  Décidé  que  lorsqu  un  paienlable  prétend,  contrai- 
rement a  1  avis  du  directeur  des  contributions  directes, 
qu'il  n'est  que  marchand  en  détail,  et  non  marchand  en 
gros,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  prononcer  qu'il 
n'ait  préalablement  mis  le  réclamant  en  demeure  de- 
foiirnir  de  nouvelles  observations  ou  de  requérir  la  vé- 
rifieation  de  ses  registres  (  L.  21  avril  18-12,  art  29; 
1"  brum.  an  7,  art.  SI).- 25  janv.  1857.  Ord.  C.  d'El. 
Devernieux.  D.P.  57.  3.  151. 

123—1'  Les  tribunaux  administratifs,  comme  ceux  de 
l'ordre  judiciaire,  ne  peuvent  statuer  au-delà  des  con- 
clusions des  parties.— Ainsi,  lorsqu'un  patenlable  de- 
mande une  réduction  de  son  droit  fixe  ou  proportionnel, 
attendu  que  sa  possession  ou  la  valent  localive  de  ses 
établissements  a  été  mal  appréciée,  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  lui  accorder  une  décharge  ;i(eine  et  en- 
tière.—\.  l'ordonn.  du  C.  d'Et.  du  8  janvier  1836,  -27 
ocl.  1837.— Macarel,  fod.,  p.  658,  659. 

2"  En  sens  inverse,  et  d'après  le  même  principe,  un 
conseil  de  ptéfectuie  ne  pourrait,  sur  la  demande  en 
descente  de  classe  d'un  patentable,  l'imposer,  au  con- 
traire, d'après  le  tarif  de  la  classe  supérieure.— 27  juin 
1858.  Ord.  C.  d  El.— V.  Macarel,  eod. 

50  Décidé,  d'après  le  même  principe,  que,  sur  la  récla- 
mation de  i^lui  qui,  exerçant  la  profession  de  voiturier, 
a  été  imposé  à  la  patente  de  cabarelier,  le  conseil  do 
prélecture  doit,  non  pas  prononcer  la  décharge  de  tout 
droit  de  patente,  sauf  aux  agents  de  1  administr.ition  a 
imposer  plus  exactement  le  contribuable,  mais  réduire 
lo  droit  a  celui  qui  alfecte  la  profession  reiUement 
exercée  (L.  1"  brum.  an  7,  8  pluviôse  an  8).— 29  ocl, 
1839.  Ord.  C.d'tl.  Min.  des  fin.  D.P.  40.3.  61.  _ 

126.— Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'aulorile  admi- 
nistrative est  com|ieiente  pour  prononcer  sur  les  con- 
teslations  relatives  au  point  de  savoir  11  qui  du  père  ou 
du  fils  une  palenle  doit  être  attribuée.- 4  juilf.  1854. 
Ord.  C.  d'Et.  Miquen.  D.P.  3.V  3.  51. 

127.— Jugé  dans  le  même  sen.s,  que  c'est  aux  juges 
de  paix  et  lum  aux  tribunaux  rie  commerce  qu'il  appar- 
tient de  prononcer  sur  les  infractions  il  la  loi  qui  dé- 
ten.l  d'exercer  aucun  commerce  sans  paleule  (L.C  Irucl.. 
an  4,  art.  17).—  2  pluv.  au  9.  Civ.  c.  D.A.  4,  050;  D.P. 
1.  1199.— V.  aussi  D.G  ,  Or  et  argent,  Poids  el  me- 
sures, l'reuvc  littérale.  Société  commerciale. 
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PATlIRAflE.— V.  aussi  le  mol  Vainc  pâture,  où  l'on 
parle  de  tout  ce  qui  est  relatif  .nu  parcours. 

1.  —  Il  eiisie  de  temps  immémorial  un  droit  de  pa- 
eaifc  particulier  au  prolit  des  voiturier»  et  eharreliers 
qui  ellectuent  le  transport  des  bois  destinés  tk  l'appro- 
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V  isionnement  de  Paris,  depuis  les  forets  en  eiploitslion 
jusqu'aux  ports  publics,  ou  ces  bois  sont  déposés,  pour 
être  ensuite  livrés  au  llotlage,  soit  à  bûches  perdues, 
soit  eu  trains.  —  Ce  droit  de  pâturage  s'exerce  sur  les 
landes,  brujéres,  terres  en  Iriehes,  prés  récoltés,  etc., 
qui  se»rencontrent  sur  le  passage  de  ces  eharreliers, 
surnommés  «ulgairement  thiracnient.—V.  le  Uictionn. 
des  approîisiounemenls  de  Paris,  ou  il  est  parlé  de  ce 
droit,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  23  août  1753, 
une  ordonn.  du  bureau  de  la  ville  du  17  ocl.  1771,  une 
ordoon.  de  police  du  8  juill.  1783. 

2.— En  1827,  l'administration  forestière,  à  la  requête 
de  son  inspecteur  résidant  à  Orléans,  voulant  faire 
cesser,  dans  la  (orêt  d  O.léans,  l'exercice  de  cet  usage, 
avait  lait  signifier  par  huissier,  à  plusieurs  communes 
riveraines  de  cette  forêt,  dans  la  personne  de  leurs 
maires,  d'a>oir  a  cesser  désormais  ce  genre  de  pacage, 
a  partir  du  i"  janv.  IS28. 

3.  — Mais  le  comité  central  des  quatre  commerces  réu- 
nis de  Paris,  dont  les  inieréls  se  lient  au  maintien  de 
cet  usage,  crut  devoir,  dans  cette  circonslaHce,  sou- 
mettre a  radmiMislraiion  forestière  des  représentations 
tendantes  à  la  détourner  de  donner  suite  a  Sun  projet. 
— H  parait  que  ces  représentations  ont  été  couronnées 
de  succès.  —  V.  D.G.,  Vaine  pâture,  n.  4  et  suiv.,  48  et 
suiv.;  Usage,  n.  74;  Servitude,  223  et  suiv. 

P.\UVEES.  —  V.  Bureau  de  bienfaisance.  Hospices, 
Dépôt  de  mendicité,  cl  D.G.,  Peine,  Responsabilité, 
Théâtre. 

PAVAGE— PAVÉ.  —  1.  —L'usage  du  pavé  n'était 
pas  conuu  en  France  avant  Philippe-Auguste,  sous  le 
régne  duquel,  srlun  le  témoignage  de  Ricoid,  médecin 
et  historiographe  de  ce  prince ,  le  premier  pavé  de  la 
ville  de  Pans  lut  pose  en  1  année  1 184. 

AUT.  1".  —  Du  pavage  en  général. 

2.  —  La  législation  sur  le  pavage ,  principalement  en 
ce  qui  louche  les  dépenses  auxquelles  le  pavage  peut 
donner  lieu,  a  été  fort  vague  pendant  longtemps. 

3.  —  La  loi  du  6  déc.  i793  (16  frim.  an  2)  a  mis  à  la 
charge  de  lEial  les  (rais  de  la  grande  voirie  ;  elle  a  laissé 
ceux  de  la  petite  voitie  à  la  charge  des  communes.— V. 
D.G.,  V"  Voirie. 

4.  —  En  conséquence  ,  les  rues  et  places  qui  sont  la 
prolongation  des  grandes  routes,  étant  la  propriété  de 
l'Etat,  sont  à  la  charge  de  l'adminisiration  des  pouls  et 
chaussées;  les  autres,  au  contraire,  elant  la  propriété 
des  communes,  sont  a  leur  charge. 

5.  —  Les  dépenses  qu'occasionnent  l'établissement  et 
l'entretien  des  rues  et  places  sont  exécutées  a  1  aide  de 
presl  allons  en  nature,  lorsque  les  rues  et  places  ne  sont 
pas  pavées;  mais  il  en  est  autrement  lorsqu'elles  sont 
pavées  ou  destinées  a  l'être. 

6.  — L'art.  4  de  la  loi  du  H  frim.  an7  (l'f  déc.  1798) 
porte  que  Cenlrcden  du  pavé  pour  lei  parties  qui 
ne  «ont  pai  grande  route  est  a  la  eliarge  det  com- 
munei.  Mais  cette  loi  ne  contient  aucune  disposition 
relative  à  la  dépense  du  premier  élabtitsemenl  de  ce 
pavé. 

7.  —  La  queslion  de  savoir  à  la  charge  de  qui  devrait 
être  mise  cette  dépense  du  premier  établissement  dans 
les  rues  des  bourgs,  villes  et  villages  qui  ne  dépendent 
pas  de  la  grande  voirie  a  donné  heu  a  de  graves  dis- 
cussions. 

8.  —  Le  plus  souvent  les  communes  prélendaienl  que 
cette  dépense  ne  devait  pas  être  mise  à  leur  charge, 
mais  qu  elle  devait  être  eiclusii  emenl  supportée  par  les 
propriétaires  riverains,  par  le  moiif  que  c'était  la  une 
dépense  toute  dans  l'intérêt  de  ces  deruiers,  et  que  c'é- 
tait seulcmeut  après  que  le  pavage  avait  été  terminé 
que  son  usage  pouvait  être  considéré  comms  étant 
o'utililé  publique  ou  communale.  —  Conf.,  ProuUhon, 
Domaine  public,  t.  2,  n.  547,  348. 

9.  —  Les  propriétaires  riverains  répondaient  que, 
quelle  que  liii  pour  eux  l'utilité  du  pavage,  il  n'en  était 
pas  moins  vrai  que  c'était  nu  travail  lait  sur  la  voie 
publique,  et  que  le  pavé  lui-même  devenant  nécessai- 
rement une  propriété  communale  au  moment  ou  il  était 
apposé,  il  était  impo.vsible  de  mcitre  à  leur  charge  une 
dépense  qui  n'était  pas  laite  sur  leur  terrain,  et  qui  con- 
courait bien  plus  a  l'utilité  générale  de  la  commune 
qu'a  leur  avantage  particulier. 

10.  —Au  milieu  de  cette  controverse  où  l'on  invo- 
quait de  part  et  d'autre  de  puissants  arguments,  la  ju- 
risprudence administrative  s'arrêta  a  un  moyen  terme, 
lin  avis  du  C.  d'Etal  du  25  mars  1807  décida  que  la  loi 
du  II  Irim.  an  7,  en  disiinguaut  la  partie  du  pavé  des 
villes  a  la  charge  de  l'Etal,  de  celle  a  la  charge  des  villes, 
n  aiait  pas  entendu  régler  de  quelle  manière  celte  dé- 
pense serail  acquittée,  el  qu'on  devait  suiv  rc  à  ce  sujet 

I  usage  des  heux  jusqu'à  ce  qu'il  ait  clé  sialué  par  un 
règlement  général.— V.,  à  cet  égard,  U.C.,  v°  Voirie, 
D.  682  et  suiv.  o      >  1  , 

Et  l'avis  précité,  sans  faire  de  distinction  entre  le 
premier  établis^  ment,  l'entretien  ou  la  reslauralion  du 
pavé,  ajoute  :  n  Dans  les  villes  ou  les  revenus  ordinaires 
ne  .sullisent  pas  a  l'elablissemeiil,  a  l'entretien  et  la  res- 
tauration du  pa\é,  cette  dépen.se  sera  i  la  charge  des 
propriétaires,  ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  avant  la  loi  du 

II  irim.  an  7.  » 

11.  —  Mais  on  a  atlaqué  les  dispositions  de  cet  arrête 
comme  inconmiulionnelles.  On  a  dit  que  la  loi  de  Irim. 
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an  7  n'avait  mis  à  la  charge  des  communes  que  l'pn(rc- 
(<en  du  pave  pour  les  parties  qui  ne  sont  pas  grandes 
routes;  que  dés  lors  cet  entrelien  pouvait  seul  être 
ob  igatoire  pour  les  coiamunes  comme  pour  les  parti- 
culiers; que  l'adminisiration,  même  en  invoquant  Pu 
sage,  lie  pouvait  exiger  davantage  sans  violer  l'art  4g 
de  a  Charte,  qui  déclare  qu'aucun  impôt  ne  peul  êlra 
établi  m  perçu  s'il  n'a  été  voté  par  les  deux  Chambres 
et  sanclionné  par  le  roi.— V.  D.G.,  Voirie,  n.  686 

12.—  Jugé,  sur  celle  difficulté,  que  les  dispositions 
des  arrêtés  des  23  mars  1807  et  7  août  1810,  qui  autori- 
sent les  communes  où  l'usage  en  était  anciennement 
établi,  à  mettre  le  pavage  des  rues  à  la  charge  des  pro- 
priétaires, ne  peuvent  (a  supposer  même  que  ces  dé- 
crets .'■oieut  encore  en  vigueur;  s'appliquer  aux  villes 
ou,  d'après  l'usage,  les  propriétaires  ne  >onl  pas  assu- 
jellisau  pavage.— 9av.  1835.  Rennes.  Comm.  de  Pornic. 

13.- La  jurisprudence  administrative  a  maintenu  le 
système  de  l'arreic  du  25  mars  1 807,  et  décidé  que  l'usage 
doit  régler  la  manière  dont  sera  acquittée  la  dépense  du 
pavé,  et  que  c'est  l'autorité  administrative  qui  doit  dé- 
clarer cet  usage.-2  janv.  1 8,38.  Ord.  C.  d'Elal.  Laforae. 
p.p.  39.  3.  59.  —  Conf.,  28  mars  1838.  Ord.  C.  d'Etat 
Larocheloucaull.  D.P.  39.  3.  32. 

^.''■—P^"<'<^  pareillement  que  la  décision  du  ministre 
qui  déclare  que,  d'après  l'usage  d'une  commune,  les 
Irais  du  premier  pavage  seront  supportés  par  les  nro- 
priélaires  riverains  des  rues  nouvellement  pavées  ne 
peut  être  attaquée  devant  le  conseil  d'Etal,  non  plus 
que  l'arrêté  du  préfet  qui  rend  exécutoires  les  rôles  de 
la  part  contributive  de  ces  propriétaires.  —  Mêmes  or- 
doiinances.—  Conf.,  29  janv.  1839.  Ord.  C.  d'Eiat.  Cour- 
maise.  D.P.  40.  3.3. 

15-— yiielaloidull  frim.  an7,  et  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  25  mars  1807,  qui  autorisent,  pour  l'entretien 
du  pavé  des  rues,  la  perception  des  taxes  sur  les  pronrié- 
taires  riverains,  cornèrent,  par  cela  même,  à  l'adminis- 
tration, le  droit  de  reconnaître  et  de  déclarer  les  réeles 
et  les  usages  relatifs  a  l'établissement  de  ces  taxes  —  -2 
mars  1839.  Ord.  C  d'Etat.  Vinée.  D.P.  4o.  3.  32    ' 

16.—  Cette  iiirisprudence  a  été  l'objet  (furie  vive 
controverse  de  la  pan  des  auteurs  (V.  U  (J.  v»  Voirie 
n.  683  et  suiv.),  el  la  queslion  s'est  produiié  devant  là 
Cour  de  cassation,  qui  a  confirmé  complètement  l'oni- 
nion  du  conseil  d'Etat.  ^ 

1'?.--Jugé,  en  effet,  que  les  frais  d'établissement  du 
pavé,  dans  les  parties  des  rues  qui  ne  sont  pas  grandes 
routes,  peuvent  être  mis  à  la  charge  des  riverains  de 
ces  rues,  aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  25. 
mars  1807,..  Mais  le  règlement  qui  l'ordonne  ainsi  ne 
peut  émaner  que  du  préfet.- 17  mars  1838,  Cr.  r.  Mou- 
dinard.  D,P.  38.  1.l89et  194. 

18,- Enfin,  celle  jurisprudence,  basée  sur  les  dispo- 
sitions combinées  de  la  loi  du  M  brum.  an  7  et  de  l'ar- 
rêté du25  mars  1807,  se  trouve  consacrée  aujourd'hui 
par  la  loi,  '' 

19.—  La  loi  du  budget  du  25  juin  1841  porte  en  effet 
art.  27  :  «  Continuera  à  être  faite  pour  1842,  conformé-^ 
ment  aux  lois  existantes,  la  perception  des  taxes  defrais 
de  pavage  des  rues  dans  les  villes  où  lusage  met  ces 
frais  a  la  charge  des  propriétaires  riverains  (dispnsiiions 
combinées  de  la  loi  du  11  frim.  an  7  (t"  déc  179s)  et 
du  décret  de  principe  du  25  mars  1807).  >i  — 23  iuin-IO 
]uillet184).Loi.D,P.  41.3.313.  jum   lu 

20.—  L'art.  28  de  la  même  loi  est  encore  plus  expli- 
cite, et  renferme  une  disposition  précise  qui  ne  se  ré- 
fère a  aucune  autre  loi.  En  voici  les  termes  :  n  Dans  les 
villes  ou,  conformément  aux  usages  locaux,  le  pavane 
de  tout  ou  partie  des  rues  est  à  la  charge  des  prourié- 
taires  riverains,  l'obligation  qui  en  résulte  pour  les 
frais  de  premier  établissement  ou  d'entretien  pourra 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal,  et  sur 
tin  tarif  approuvé  par  ordonnance  royale,  élre  conver- 
tie en  une  taxe  payable  en  numéraire,  el  recouvrable 
comme  les  colisations  municipales,  u —  D.P.  eod. 

21.—  Quant  à  \'entrelien  du  pavé,  l'an.  4  de  la  loi 
de  l'an  7,  le  mettant  positivement  à  la  charge  des  com- 
munes, il  ne  pouvait  donc  s'élever,  en  thèse  générale 
de  controverse  sur  ce  point,  même  avant  la  loi  du  25 
juin  1841  précitée. 

■22.—  Mais  on  s'est  demandé  si  l'article  était  applica- 
ble dans  le  cas  spécial  où,  par  suite  d'un  ancien  usage 
l'enlreticn  du  pavé  aurait  été  à  la  charge  de  la  com- 
mune, et  si  cet  usage  n'entraînait  pas  alors  exception  à 
l'application  de  l'art.  4  de  la  loi  de  l'an  7. 

1»  Jugé  implicitement,  sur  ce  point,  que  l'avis  du 
conseil  d'Etat  du  23  mars  1607,  qui  déclare  que  l'art.  4 
de  la  loi  du  1 1  frim.  an  7,  en  classant  parmi  les  dépenses 
communales  :  l'entretien  du  pavé  pour  les  partiel 
non  granules  roules,  n'a  pas  entendu  déroger  à  l'usage 
qui,  dans  certaines  localités,  mettait  cet  entretien  à  la 
charge  des  propriétaires  riverains  des  rues,  et  décide 
que  Cet  usage  devra  encore  être  suivi,  et  a  le  caractère 
d'une  loi  (Késol.  implic.).— 17mars  1838.  Cr.  r.  Coi"nct 
D.P.  38.  I.  189. 

2»  Celle  question  avait  soulevé  aussi  une  dissidence 
!","/''î>'/1-'"'''*P''""''^™''  "^"  conseil  d'Utal  elles  auteurs 
(V.  D  G.,  y»  Voirie,  n.  685  el  suiv...  —  On  peut  voir, 
dans  les  observations  de  M.  le  rapporteur,  recueillies 
avec  le  texte  de  larrêl  précité,  de  combien  d'objections 
est  en  eflel  susceptible  la  solution  implieitc  que  nous 
recueillons.— V.  D.P.  (oc.  ci<. 
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So  La  jurisprudence  de  l'arrèl  qui  préci'de  nous  pa- 
rait confirmé  implicilemeul  par  Tart.  28  précité  de  la  loi 
du  25  juin  1841,  qui  suppose  que  IVntretien  du  pavage 
des  rues  peut  être  obliuatoire  pour  les  propriétaires  ri- 
verains, conformètrunt  aux  maqet  tocaux. 

25.  —  Il  peut  arriver  que  1  établissement  du  pavage  et 
son  entretien  pendant  uo  certain  It-mps,  par  suite  de 
conventions  spéciales  avec  la  lommune,  soient  mis  à  la 
charge  di-s  riverains  qui  oMrenl,  par  exemple,  d'ouvrir 
une  rue  sur  leur  terrain.  Dans  ce  cas,  on  doit  s'en  te- 
nir aux  termes  raème*  de  la  convention.  —  V.  infrà, 
D.  57. 

24.  —  Le  premier  pavage  ,  auquel  tes  particuluTS 
tont  soumit^  doit  être  établi  conformément  aux  règles 
de  voirie,  et  revu  par  raulorilé  compétente,  sans  quoi 
il  serait  considéré  comme  dinlérèl  purement  privé,  et, 
par  conséquent,  aux  risques  et  périls  des  particuliers. 

-29  lanv.  1839.  Ord.  (Ions.  d'Etal.  Courmaille.  D.F. 

40.  3. '5. 

25.—  L'aulorité  judiciaire  est  incompétente  pour  sta- 
tuer sur  l'opposition  formée  par  un  contribuable  a  la 
perception  ri  une  taxe  pour  l'entretien  du  pavage  d'une 
yj|le._.2  mars  1859.  Ord.  Cons.  d'Etat.  Viuée.  I).H.  40. 
3,  52.— l^onf.,  Proudboii,  Domaine  public,  t.  i,  n.  -249. 

26.  —  L'a%is  du  conseil  d'Etat  du  25  mars  I807  por- 
tait «que,  dans  les  villes  au-desSus  de  dix  mille  âmes, 
les  trnvaux  et  dépenses  nécessaires  à  l'entretien  et  au 

Savage  des  rues  seraient  déterminés  par  les  règlements 
'administration  publique. «  —  Cette  dépense  faisant 
partie  du  budget  communal,  est  évidemment  réglée  au- 
jourd'hui conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
<8  juin.  1837.  —  V.  Suppl.,  v"  Commune.  —  V.  aussi 
D.G.,  v»  Voirie,  n.  B89  et  suiv. 

27. —  Les  travaux  de  pavage  d'une  place  publique, 
ordonnés  par  une  commun.-,  ont  le  caractère  de  tra- 
vaux publics  ;  les  demandes  d'indemnité  pour  dommages 
causés  aux  propriétés  privées  par  l'exécution  de  ces 
travaux  sont  de  la  compétence  de  lauinriié  adminis- 
trative ,L.  -28  |iluv.  an  8.-2  sept.  1840.  Ord.  C.  d  Etat. 
Jardin.  O.P.  4 1.  3.  330. 

28.— Celle  décision  est  conforme  à  la  définition  que 
Favard  '^v  Travaux  publicsj  donne  des  travaux  publics 
(V.  D.ti.,  vo  Trav.  pub.,  n.  t  et  suiv. .  —  Les  travaux 
de  pavage  une  fois  reconnus  comme  travaux  publics, 
la  compétence  administrative  n'était  plus  douteuse. 

29,  —  L'entrepreneur  du  pacage  d'une  route  ne  peut 
demanter  une  indemnité  ou  la  résiliation  de  son  mar- 
ché pour  exploitation  des  carrières  non  prévue  au  de- 
vis, si  celles  qui  y  étaient  désignées  n'ont  pas  été  re- 
connues insuffisantes.  —  6  janv,  1837.  Ord.  C.  d'Etat. 
Chabert.  D.P.  37.  3.  107. 

30. —  Le  propriétaire  d'une  maison  enfouie  partiel- 
lement par  l'exhaussement  du  pavé  d'une  rue  a  droit  à 
une  indemnilé.  s'il  est  reconnu  que  les  travaux  ordon- 
nés par  l'administration  ont  causé  a  sa  maison  un  dom- 
mage réel  sans  avantage  qui  le  compense.  L'adminis- 
tration alléguerait  en  vain  qu'il  y  a  eu  force  majeure 
pour  elle  fie  faire  les  travaux  ,C.civ.,  544,343;  Charte, 
9et)u.— O.P.  2ii.  1.  (30. 

SI.  —L'autorité  municipale  étant  chargée  de  tout  ce 
qui  intéresse  la  sùrete  et  la  commodité  du  passage  dans 
les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques  L.  iS-24  août 
4790),  c'est  au  maire  qu'il  appartient  surtout  de  veiller 
à  oe  que  le  pavé  de  sa  commune  soit  constamment  en- 
tretenu en  bon  état.  —V.  D.ti.,  vo  Autorité  municipale, 
n.  313  et  370,  et  «upp.,  eod.,  n.  217,  i»,  370,  296. 

32.— Les  dépenses  pour  le  premier  pavage  des  revers 
de  routes  n'est  mis  par  aucune  loi  a  la  charge  des  com- 
mîmes ou  des  particuliers;  mais  quand  cette  mesure 
est  ordonnée,  dans  l'intérêt  général,  par  l'autorité  mu- 
nicipale, la  dépense  doit  être  mise  à  la  charge  de  tous 
les  habitants  de  la  commune,  et  non  pas  seulement  des 
riverains,  à  moins  d'anciens  usages  contraires.  — 10  fév. 
1821.  Ord.  C.  d'Etat. 

Art.  2.  —  Du  pavage  à  Parii. 

g  4.r._  Héglei  luiviet  d  Paris  pour  le  pavage. 

35  —La  loi  du  6  juin  1790  met  le  pavé  de  Paris  à  la 
charge  de  la  ville,  et  non  a  celle  du  trésor  public. 

H  y  a  trois  sortes  de  rues  :  celles  qui  ne  sont  pas 
pavées,  celles  qui  sont  pavées  en  partie,  celles  qui  le 
sont  entièrement.  .  >  ,     . 

34  _-  L'entretien  des  rues  non  pavées  est  a  la  cbarge 
des  propriétaires  riverains.-  Les  propriétaires  de  mai- 
sons ou  terrains  situés  le  longs  des  rues  ou  portions  de 
rues  non  pavées  sont  tenus  d'entretenir  constamment 
en  bon  état  le  sol  des  liles  rues,  et  de  conserver  ou  ré- 
tablir les  pentes  nécessaires  pour  procurer  aux  eaux  un 
icoulemcnt  facile  Ord.  pol.  du  s  août  1829.  art.  37  •  — 
V.  aussi  décision  conf.,  O.G.,  v  Voirie,  n.  69!,  695. 

M.  — J.igà,  en  ce  sens,  qu'a  Paris  l'ordonnance  du 
préfet  de  police  qui  imnoie  aux  propriétaires  riverains 
des  rues  non  pavées  lobligation  de  combler  les  trous 
ou  excav.iilons  survenus  devant  leurs  héritages,  est 
comp*lerament  rendue,  et  que  ceux  qui  refusent  de  s'y 
Con^nrm'T  sont  tiassiblesdes  peines  de  l'art.  471,  u.  .%  C. 
pén.).— 17  mars  185S.  Cr.  r.  Coignet.  O.P.  38.  I.  189.— 
V,  aussi  v«  Autorité  municipale,  Suppl.,  296. 

S6.—  l"Est-il  d'usag»  aucun  a  Pans  que  les  riverains 
de*  rue»  non  pavées  douent  en  effectuer  le  premier  pa- 
vage a  leurs  frais  7  —  Cette  rpiestion  a  été  debaitue  dans 
la  discussion  il  laquelle  a  donne  lieu  l'arrêt  important 
sur  cette  matière ,  du  17  mars  183».  Cr,  t.  Coigoel.  D. 
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P.  S8. 1.189.  —  L'aHinnative  a  été  décidée  D.G.,  v» 
Voirie,  n.  692-693. 

Celle  solution  résulte  aussi  de  l'opinion  d'Elouin  et 
Trébuchet,  d'après  lesquels  les  propriétaires  ont  la  fa- 
culté de  se  débarrasser  dr*s  frais  de  l'entretien  des  rues 
non  pavées  en  faisant  exécuter  le  pavage  en  paVes  d'é- 
chantillon, par  l'entrepreneur  et  sous  la  direction  de 
l'ingénieur  du  pavé  de  Paris;  l'entretien,  après  le  pre- 
mier relevé  a  bout,  est  ensuite  à  la  charge  de  la  ville. — 
Eloiiin  et  Tréb.,  Uicl.  de  pol.,  i»  Pavé. 

Mais  cette  jurispruJence  est  repoussée  par  Garnier, 
p.  547,  et  D.A.  12,  102-2,  n.  52,  par  la  raison,  principa- 
lement, que  les  rues  de  Paris  sont  considérées  comme 
faisant  la  prolongation  des  routes,  et  que  les  lois  spé- 
ciales ont  mis  formellement  a  la  charge  de  l'Etat  les 
routes  dépendant  de  la  grande  voirie. — D.G.,  v**  Voirie, 
n.  694. 

2"  Il  n'est  ici  question  que  des  rues  ouvertes  sur 
la  demande  des  particuliers,  ou  d'anciennes  rues  non 
pavées  dont  les  riverains  demanderaient  le  pavage, 
(^uant  aux  rues  ouvertes  pour  cause  d'utilité  publique, 
le  pavage  doit  en  être  fait  aux  frais  de  l'administration. 
Il  en  est  de  même  des  rues  taisant  suite  aux  grandes 
routes.  —  V.  luprà,  les  règles  générales  a  cet  égard, 
n.  3  et  siiiv. 

37.— .\u  reste,  la  concession  d'ouverture  d'une  rue  à 
un  particulier  n'est  ordinairement  accordée  par  l'ad- 
ministration municipale  qu'a  la  charge  de  paver,  de 
faire  les  conluits  d'éclairage  et  les  conduites  d'eau. 
—  V.,  supra,  n.  25. 

38.  —  Les  rues  pavées  en  partie  ont  une  chaussée  gar- 
nie en  pavés  d'échantillon,  établie,  dans  le  principe, 
aux  Irais  des  riverains ,  et  entretenue  ensuite  aux  frais 
de  la  ville.  Quant  aux  revers  en  terre,  l  entretien  en  est 
a  la  charge  des  riverains.— i>i<;(.  de  pol.,  \<>  Pavage,  p. 
5*0,  et  siipr(i,n.  3. 

39.  —  Kofin ,  les  rues  entièrement  pavées  sont  en- 
tretenues ou  p,ir  la  ville  seule  si  le  pavé  est  partout 
d'échantillon,  ou  par  la  ville  et  par  les  riverains,  si  le 
pave  delà  chaussée  est  seul  d'échantillon,  et  le  pavé  de 
revers  est  de  rebut  ;  ou,  enfin,  par  les  riverains  seuls  si 
toute  la  rue  est  pavée  en  pavés  de  rebut  {id.,}. 

40.—  La  dépense  pour  l'entretien  des  rues,  quais  et 
places  dont  le  pavé  est  d'écbaatilloo,  est  supportée  en 
partie  par  l'admiuistralioo  des  ponts-et-cbaussees  et  en 
partie  par  la  ville  ;  cette  dernière  paie  seule  l'entre- 
tien du  pavé  des  ports  existant  mtrà  muros  [id.). 

41.—  Les  demandes  en  règlement  de  pente  de  pavé 
doivent  être  adressées  aujourd'hui  au  prelet  du  dépar- 
menl  qui  délivr.-  le  permis  sur  l'avis  des  ingénieurs  du 
pavé  (Te  Paris  (Davenne.  1.  245). 

S  2.  —  Mesures  de  police  relatives  d  l'exécution 
du  pavage. 

42.— Les  précautions  que  nécessite  l'entretien  du  pa- 
vé de  Paris  ont  donné  lieu  a  plusieurs  ordonnances  de 
police  et  notamment  a  une  ordonnance  du  8  août  1829. 

43.  —  Le  préfet  de  police  ne  s'occupe  du  pavé  que 
comme  chargé  de  veiller  a  la  sûreté  de  la  circulation. 
Sous  ce  rapport,  et  quand  la  sûreté  publique  est  com- 
promise, il  a  le  droit  de  faire  réparer  d'oltice,  aussitôt 
que  lu  délai  fiié  par  la  sommation  est  expiré,  sans  qu'on 
y  ait  satisfait  (Ord.  pol.,8aoùt  1829;.— V.  »upro,  n.  133. 

44.—  yuaud  il  existe  des  dégradations  au  pavé  des 
rues  garnies  en  pavé  d'échantillon,  le  préfet  de  police 
en  demande  la  réparation  au  préfet  de  la  Seine  qui  a 
spécialement  le  pavé  dans  ses  attributions.  Dans  le  cas 
de  travaux  peu  considérables  et  qui  exigent  une  prompte 
exécution,  le  préfet  de  police  en  prévient  directement 
lingénieur  en  chef  du  pavé  de  Pans  (arrête  minist.  de 
l'int.  du  21  germ.  an  11).  . 

43.— Si  les  dégradations  se  trouvent  sur  des  points 
non  pavés  ou  garnis  de  pavés  de  rebut  les  riverains 
sont  requis  par  les  commissaires  dé  police  d'en  laire 
faire  la  réparation.  En  cas  de  relus  ou  de  retard  ils  sont 
poursuivis  conformément  à  l'art.  471,  §  3  C.  pén.  — 
Dict.  de  pot.,  p.  581.  „    . 

46.— Les  entrepreneurs  du  pavé  de  Pans  sont  tenus 
de  prévenir  au  moins  24  heures  a  l'avance  les  commis- 
saires des  quartiers  du  jour  ou  ils  doivent  commencer 
des  travaux  de  relevé  a  bout  dans  une  rue  {  Ord.  pol., 
8  août  1829,  art.  25).  .  . 

47.— Ils  ne  peuvent  former  leurs  approvisionnements 
de  matériaux  que  lejour  même  eu  les  ouvrages  commen- 
cent. L'S  pavés  doivent  être  rangés  et  le  sable  retroussé 
dé  manière  a  occuper  te  moins  de  place  passible  (  id,, 
art.  26).  ,       , 

48.—  Ils  sont  tenus  de  faire  éclairer  pendant  la  nuit, 
par  des  appliques,  leurs  matériaux  et  leurs  chantiers  de 
travail  et  do  prendre  les  pré.  alitions  nécessaires  dans 
l'inlerêl  de  la  sûreté  publique  [id.,  27 1. 

49.— Il  leur  est  défendu  de  barrer  les  rues  autres  que 
celles  dont  le  pavé  est  relevé  a  bout  et  dont  la  largeur 
n'excède  pas  dix  métrés.  Il  peut  y  avoir  exception  à 
cette  règle ,  et  alors  l'autorisation  est  accordée  par  le 
préfet  de  police  sur  la  demande  de  l'ingéuieur  du  pavé 
de  Paris  {id.,  28).  ^        , 

50.— Lorsqu'il  est  fait  uo  relevé  bout  4  bout  dans  le» 
halles  et  marchés  ou  dans  d'autres  lieux  tres-lrèqueo- 
tes...  il  ne  doit  être  entrepris  q  le  la  quantité  d'ouvrage 
qui  peut  être  terminée. Uns  un  jour.  Dans  le  cas  ou  il  au- 
rait été  levé  plus  de  pavés  qu'il  n  en  l'iait  besoin,  il  sera 
bloqué,  en  sorte  que  la  voie  publique  se  trouve  en- 
tleremeot  libre  et  sûre  avaol  la  retraite  de»  ouvrier». 
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Cette  mesure  s'étend  à  tous  les  relevés  à  bout  sans 
distinction  la  veille  des  dimanches  et  jours  fériés  (  id., 
29). 

31. — Les  entrepreneurs  doivent  réserver  dans  le»  rues 
ou  portions  de  rues  barrées,  un  espace  suffisant  pour 
la  circulation  des  gens  de  pied.  Pour  inter.lire  aux  voi- 
tures du  public  l'accès  de  ces  rues,  ils  placent  des  che- 
valets mobiles  qui  laissent  la  faculté  de  faire  .sortir  et 
entrer  les  personnes  demeurant  dans  Venceinte  du  bar- 
rage. Il  est  défendu  aux  entrepreneurs  de  substituer 
des  tas  de  pavés  aux  chevalets  mobiles  {id.,  30). 

52. —  Dans  les  rues  non  barrées  les  entrepreneurs 
disposent  leurs  ateliers  de  telle  sorte  qu'ils  soient  sépa- 
rés les  uns  des  autres  par  un  intervalle  de  13  mètrejs  au 
moins  et  que  chaque  atelier  ne  travaille  que  sur  la  moi- 
tic  de  la  largeur  de  la  rue  afin  de  i«is.ser  l'autre  moitié 
à  la  circulation  des  voitures  {id.,  art.  3i). 

55.— Les  chantiers  de  travaux  doivent  être  débarras- 
sés de  tous  matériaux,  décombres,  etc.,  dans  les  ■U 
heures  qui  suivent  l'achèvement  des  travaux  pour  les 
relevés  a  bout  et  pavages  neufs,  et  au  fur  et  a  mesure 
de  l'exécution  des  ouvrages  pourle^  réparatious  simples 
et  raccordements  (iJ.,  52). 

S4.—  Il  est  expressément  défendu  de  troubler  les  pa- 
veurs dans  leurs  travaux  et  de  déranger  leurs  appareils 

53.—  Les  propriétaires  de  maisons  ou  terrains  bor- 
dant des  rues  ou  portions  de  rues  pavées  dont  l'entre- 
tien est  à  leur  charge,  doivent  entretenir  le  pavé  en  boD 
état.  Ils  sont  tenus,  pour  cet  entretien,  de  se  conformer 
aux  mesures  de  police  prescrites  aux  entrepreneurs 
'•<.,art.  3*  et  suiï.i. 

56.—  Le  pavé  de  la  voie  publique,  dégradé  ou  dé- 
rangé a  1  occasion  des  établissements,  réparations, 
changements  ou  suppressions  de  saillies  est  réta- 
bli aux  Irais  des  propriétaires,  locataires  ou  entrepre- 
neurs par  l'un  des  entrepreneurs  du  pavé  de  Pari»  et 
non  par  d'autres  sous  la  direclion  de  l'ingénieur  eo  chef 
chargé  de  cette  partie  Ord.  pol.,  9juin  I82t,  art.  22). 

57.—  Les  enlrepreneurs  chargés  des  conduites  des 
eaux  de  la  ville,  les  propriétaires  des  conduites  particu- 
lière» d'eau  et  de  gai  et  leurs  entrepreneurs  sont  tenu», 
dans  le  cas  de  rupture  des  conduites,  et  chacun  pour 
ce  qui  le  concerne,  de  mettre  des  ouvriers  eu  oumbre 
suffisant  pour  que  les  réparations  en  soient  elfectuées 
dans  les  24  heures  des  averiissements  qu'ils  auront  re- 
çus des  commissaires  de  police,  agents  d'administraliou 
et  même  de  tous  particuliers.  Us  sont  tenus  provi-soire- 
meni  d'arréier  et  faire  arrêter  sur-le-champ  le  service 
desdites  conduites  et  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  la  voie 
publique  soit  en  comblant  les  excavations  soit  en  les 
entourranl  de  barrières,  en  les  éclairant  pendant  U 
nuit  et  en  y  posant  au  besoin  des  gardes  (  Ord.  poL,  g 
août  18'29,  art.  57).  . 

58.— Ils  ne  sont  point  astreints  à  se  munir  d'une  per- 
missinn  du  préfet  de  police,  lorsque  les  travaux  ayant 
pour  objet  des  élabUssements,  renouvellcmenu  ou  ré- 
parations de  conduites  peuvent  être  termine»  dans  les 
48  heures  et  qu  il  n'y  a  pas  lieu  au  barrage  des  rues. 
Mais  ils  doivent  donner  avis  aux  commissaires  de  police 
du  comm.'ocement  des  travaux  {id.,  58). 

59.— Ils  doi  vent  faire  les  dispositions  convenables  pour 
que  moitié  au  moins  de  la  largeur  des  rues  ou  ils  tra- 
vaillent soit  réservée  a  la  circulation  et  qu'il  ne  puisse 
y  arriver  d'accidents  {id..  59;. 

60.— Les  fouilles  et  tranchées  sont  remblayées,  autant 
que  possible,  au  fur  et  à  mesure  de  rcieculion  des  tra- 
vaux {i't.,  art.  60). 

61  .—Les  terres  de  remblais  sont  pillonoées  avec  soia 
pour  prévenir  les alfaissements, et  lepaiéesl  bloqué  de 
telle  sorte  qu'il  se  maintienne  partout  a  la  hauteur  du 
pavé  environnant.  —  Les  terres  et  les  gravoi»  qui  ne 
peuvent  être  employés  dans  les  remblais  sont  enlevés 
immédiatement  après  le  blocage  du  pave    i.l.,  art.  61). 

62.— Les  propriétaires  et  les  entrepreneurs  (ont  rac- 
corder les  pavés  dans  les  48  heures  qui  suivent  la  ré- 
paration des  conduites.  Il»  sont  tenus  néanmoins  d'en- 
tretenir les  blocages  en  bon  état  et  de  pourvoir  a  la 
sûreté  publique  jusqu'à  oe  que  les  raccordements  aient 
été  effectues  (id.,  62). 

g  3.  —  rro«oiri. 

63.— Des  primes  sont  accordées  chaque  anoée.suivanl 
délibération  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  faveur 
des  propriétaires  qui  ont  établi  des  trottoir».  Ces  prîmes 
varient  suivant  l'importance  de  la  rue  dans  laquelle  ces 
trottoirs  sont  places.  Si  même,  eu  égard  à  l'isolement 
de  1»  rue,  le  trottoir  ne  parait  pas  nécessaire,  aucune 
indemnité  n'est  allouée  au  iiroprictaire.  L'entretien  des 
trottoirs  dalles  et  reçus  parla  ville  est  a  sa  charge,  mais 
non  l'entreiien  des  trottoirs  faits  en  pavé. 

64.— On  ne  peut  construire  aucun  trottoir  sur  la  voie 
publique  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  Pau- 
tonte  compélente  (Ord.  pol.  8  août  18-29,  art.  .s8). 

65.— Les  enirepteueurs  de  irulloirs  douent  prevemr 
le  commissaire  de  police  du  quartier,  du  jour  ou  com- 
menceronl  leurs  travaux  autorisés  liii.,  an.  59eiS0). 

66.— La  construction  de  deux  trottoirs  sur  les  deul 
côte»  d'une  rue  ne  peut  être  simuliaoémenl  eolreprue, 
à  moins  que  les  ateliers  ne  soient  sépares  par  un  inter- 
valle d'au  moins  50  mètres  (i<i.,  art.  4u). 

67 —Les  entrepreiieurs  doivent  établir  une  barrière 
autour  de  leur»  travaux,  n'apporter  les  maionaux  qu  au 
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fur  el  à  mesnre  des  travaux  sur  \es  Irotloirs  sans  en 
eicédcr  la  largeur,  enlever  les  pavés  arrachés  le  jour 
tnéme  irf.,  an.  4t.  i2.  43;,  faire  éclairer  les  ateliers 
pendant  l;i  nuit  ;4ii),  faire  enlerer  les  barrières  et  ma- 
tériaux quand  le  Irolloir  est  fini  (48). 

68, — Lorsqu'un  trottoir  est  coupe  par  un  passage  de 
porte  cocl  ère  ou  qu'il  n'est  point  prolongé  au-devant 
des  maisons  voisines,  il  est  établi  des  pentes  douces  aux 
points  d'interruption  pour  rendre  moins  sensible  la  dif- 
férence entre  le  sol  du  Irolloir  et  celui  de  la  rue  (irf.,  45;. 

69.— Aussiiôt  que  la  construction  d'un  trottoir  est 
terminée,  il  est  procédé  immédiatement  au  raccordement 
du  pavé  par  l'entrepreneur  du  pavé  de  Paris  sur  l'aver- 
tissement qui  lui  en  est  donné  à  l'avance  par  l'entrepre- 
neur du  trottoir  (irf.,  47). 

70.— Les  dégradations  des  trottoirs  sont  réparées  aux 
frais  de  qui  de  droit  à  la  diligence  de  l'ingénieur  en 
chef  du  pavé  de  Paris  dans  les  24  heures  de  la  réquisi- 
tion qui  lui  en  est  adressée  par  le  préfet  de  police 
(id.,49. 

71.— Quiconque  fait  construire  un  trottoir  au  devant 
de  sa  propriété  est  tenu  de  faire  suppiiner  au  moment 
péme  de  la  ronsiruction  les  bornes  ,  pas  ,  marches  et 
bancs  en  saillie  sur  le  trotioir  et  de  laire  réduire  les 
seuils  des  devantures  de  boutiques  à  l'alignement  des- 
dites devantures.  Il  est  permis  touiefois,  par  mesure 
de  tolérance,  de  conserver  les  marches  que  l'adminis- 
tration reconnaît  ne  pouvoir  élre  rentrées  dans  l'inté- 
rieur de  la  propriété,  mais  à  la  charge  d'en  arrondir 
les  extrémités  ou  de  les  tailler  en  pans  coupés  (  art.  52, 

72.—  Il*sl  pris  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
eaux  pluviales  et  ménagères  s'écoulent  sous  les  trot- 
toirs au  moyen  de  gargouilles  pratiquées  à  cet  effet. 
(Ord.  pol.  SOnov.  (851) 
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25— J"  L'expropriation  ne  s'appliqaepas  non  plus,  aux 
termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  6  frira,  an  7,  aux  barques 
batelels  et  bachots,  servant  a  l'usage  de  la  pèche  et  de 

la  manne  marchande ,  montante  et  descendante 

sauf  la  prohibition,  aux  propriétaires  desdites  barques! 
d'établir  des  passages  a  heure  fixe. 

2»  Ji<gé  ,  par  suite,  que  les  mariniers  qui  transpor- 
tent, avec  des  barques,  bateh  ts  ou  bachots,  des  per- 
sonnes et  des  marchandises  de  l'une  des  rives  d'un 
fleuve  ou  rivière  navig^-ble,  au  bateau  a  vapeur  qui 
passejournellemen  sur  cette  rivière,  el  cela  à  roté  d'un 
bac  régulièrement  affermé,  ne  se  rendent  pas  coupables 
du  délit  de  concurrence  à  ce  bac  prévu  et  puni  par  la 
loi  du  6  frim.  an  7,  parce  qu'ils  doivent  être  réputés  au 
service  de  la  manne  m;<r(bande  montante  et  descen- 
dante, cas  pour  lequel  ladite  loi  fait  exception  aux  rè- 
gles qu'elle  établit  pour  la  proteclion  des  bacs  (L  6 
frim.  an  7,  .56  et  58J.-20  août  (841.  Cr.  r.  Chaigneàu. 
D.P.  41.  t.  454. 

so  Dans  quelques  cas,  l'Etal  abandonne  à  des  com- 
munes l'expioitaiion   des  bacs  affectés   à  un  service 
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commun.  Mais  cela  n  a  lieu  que  quand  les  produits  sont 


PÉAGE.— On  doit  consulter  aussi  y"  Pont,  etau  D.G. 
les  mots  Féoualilé  et  Louage  admiaistralif.  ' 

S  l•■^ — Iliiturique. 

4).— A  la  faveur  des  désordres  qui  affligeaient  alors 
le  pays,  il  paraît  que  la  dernière  partie  de  l'art.  9  de  la 
loi  du  25  août  (792,  qui,  en  permettant  a  chacun  de  te- 
nir des  bacs  el  passage  d'eau,  luut  la  rétribution  ta- 
rifée par  le  gouvernemeni,  ne  fut  pas  eiécuiée — 
Cest  pour  mettre  un  lerme  aux  abus  qui  en  étaient  ré- 
«ullés,  que  la  loi  du  6  (rim.  an  7  a  élé  rendue.— Macarel 
et  Boulatignier,  furl.  fiubl.,  t.  l"p.338. 

Cette  loi,  s'appiijaiil  sur  ce  que  les  bacs  el  bateaux 
de  passage  ne  sont  que  des  coniinuaiions  des  chemins 
publics,  qui  doivent,  comme  ces  derniers,  être  unepro 
pnélé  commune  a  tous  ,  les  Ht  entrer  dans  le  domaine 
national,  et  chargea  les  préposés  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement d'en  prendre  possession  au  nom  de  rEial.— 
Macarel.  eod.~V.  le  §  3  0  G. 

S  2.— Péage  et  taxe  tur  les  routet. 

12.— I»  Mais  depuis  la  suppression  de  la  taxe  sur  les 
grandes  roules  (en  1806;,  il  a  été  établi  pour  la  pre- 
ttiière  fois  ,  par  la  loi  des  recettes  du  24  avril  1833  des 
droits  de  péage  pour  correction,  det  rampei  »«r  let 
routes.-Le  tarif  de  ces  droits  de  péage  est  réglé  par 
des  ordomiances  royales  rendues  après  délibération  du 
conseil  d  Etal.-Macarel.,  eod.,  p.  593. 

2"  L'adjudicaliou  des  travaux  de  rectiflcation  est 
passée  au  rabais  du  temps  de  la  jouissance  des  péages 
sur  un  luaiimum  fixé  p.,r  l'ordonnance  loyale  qui  au- 
torise I  adjudication  et  règle  le  tarif  des  droits.--«laca- 
rel,  COI/,,  p.  394. 

On  exempte  ordinairement  du  paiement  de  ces  droits 
certains  fonctionnaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ;  les  chevaux  et  voitures  pour  l'expioitaiion  iea 

ô'oVi'^l,'!  I '"  1.  /"i™"!.'' ' '" '^"""'"^  ''  malles-postes 
portant  les  dèpéehes  du  gouvernement,  les  facteurs  ru 
roux ,  la  gcriJarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  , 
es  transport»  militaires  cl  d  artillerie,  ainsi  que  les  mi- 
maires  voyageant  en  corps  ou  isolément.— V    D  C 
eo(J,  v..,  n.  .17.^  .Macarel,  eod.,  p.  394.  ' 

3"  Une  taxe,  ou  droit  de  péage,  a-t-elle  été  éiahlfn 
sur  W.thc,mn.  rf.  Ar?-V.  ce  m^oi  au  Supp.-V  lu  s' 
353°'  ^  '"*'  ''  "***••  "  *""'  1841.  D.P.  41.  I. 

§  3.— Bu  drotf  de  bac— Indemnité. 

-•  ^'^j~!" /"''*•  P''^""'-'"''l''''='"'<'"  générale  du  prin- 
dra^i,'.  r  '  •  ''".'■•  ''"'"  '"^  '^^'"*  '"'  '«  l"»i>rictaire  d'iioe 
Te  a  établi  un  bac  pour  trans|,orter  dans  celle  île . 
moyennant  retribi.tiou,  les  habitants  des  villages  voi 
sins  eprefit  a  pu  valablement  prescrire  la  prise  de 
possession  de  ce  bac,  et  approuver  sa  mise  en  ferme 

s?s  dr'.'„r''V,'""'  '  f^'i^-^'^l-^T  devant  les  IribuS 
ses  droii,  relativemeiii  a  l'oerupatiun  ou  l'usage  de 
que  que  partie  du  terrain  de  l'ile.  .\  a  obtenir  de  'admi- 
nistr»lT.,n    un   bac  particulier    destiné  à  l'expioitaiion 

tiîse.Trt'^TeV.  '"'■''''■  ""''■  <-••  "•^•^'•c"- 

2i'  La  suppression  sans  indemnité  ne  devrait  pas  sao- 
pliquer  au.droils  de  péage,  bacs  ou  ponts  conSs  <m 

t'^arl'ifrd'l.'i?,"  é"""i' i"*"  "«''•  ""  "'" '""'  ''<^  le  P"»  de 
!l„„,  J-,  .  ^^  publique  01.  de  cession  de  propriétés 
donllfci.,iproliterait.-(iarnier,  Tr.deieaux  .édù 
îîin'rd'-"';  "'"  '['"irr' I' ■l'Pl"=^"on  de  la 'prescrq;: 
».  .nï  pkÎ.."'"  V"  '"  ''■''''*«■":«  J"  l'arriéré  des  créan- 
ce» lur  l'Etal.— baruicr.  n.  339. 
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.nsiilhsants  al  entretien.  Lue  circulaire  de  ladminisira- 
lion  des  ponts  et  cbaussées,  du  (7  avril  1811 ,  a  niéme 
recommandé  spécialement  de  faire  aux  communes  l'of- 
fre de  leur  abandonner  l'exploitation  d.-s  bacs  toutes 
les  fois  que  celle  circonlance  de  linsulCsance  se  pré- 
senterait.—Toutefois  cette  concession  est  toujours  ré- 
vocable de  la  part  de  l'administration,  pour  laquelle 
c'est  un  principe  inviolable,  que  le  droit  de  bacs  el  de 
bnieaux  ne  peut  être  ni  aliéné  ni  concédé.- Macarel 
eod..,  p.  344,  345. 

26.— Mais  sont  supprimés  sans  indemnité  les  droits  de 
bac  que  d'anciens  seigneurs,  profitant  du  régime  féodal, 
auraient  établis  sur  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
iluttables.— Garnier,  n.  362. 

■27  et  suiv.— L'art.  2  de  la  loi  du  6  frim.  an  7  est-il  ap- 
plicable aux  bacs  établis  sur  les  rivières  et  canaux  non 
navigablrtl  La  question  est  controversée  1  V.  les  nu- 
méros citésL— A  l'appui  de  l'alfirmaiive,  décidée  par  le 
conseil  d'Etat  et  des  insi.  minist.,  Maciirel  leod.,  p.  3:^9 
et  suiv.)  cite  uu  avis  inédit  du  comité  des  finances,  en 
date  du  2  août  1829,  dont  les  principaux  molib  sont 
ainsi  conçus  : 

«  Considérant  que  le  droit  d'établir  des  passages  d'eau 
par  bacs  ou  bateaux  se  rattache  au  grand  intérêt  des 
communications  publiques,  et  qu'a  ce  titre,  il  a  été  mis 
de  tous  temps  en  dehors  du  droit  commun  ; 

«....Que,  relativement  aux  cours  d'eau  qui  ne  sont 
ni  vavigables  ni  lluliables,  le  droit  eiclu.sif  de  l'Etat,  s'il 
ne  résulte  pas  des  textes  de  la  législation  existante 
découle  au  moins  des  principes  généraux  qui  lui  ser- 
vent de  base;— qu  en  effet,  un  bac  etabh  sur  un  cours 
d'eau  qui  n'est  pas  navigable,  mais  qui  traverse  une 
route  royale  ou  depa;  temcntale,  se  lie  trop  étroitement 
aux  besoins  de  la  voie  publique  pour  être  la  propriété 
d  un  particulier  ;— qu'ainsi  un  tel  bac  rentre  dans  la  dé  • 
pendaiice  du  domaine  de  l'Etat,  uon  plus  à  raison  du 
cours  d'eau,  mais  à  raison  de  la  route  sur  laquelle  il  est 
établi...»— Couf.,  Garnier,  n.  361. 

37.— Jugé,  d'après  la  même  règle,  que  les  bateaux 
qui,  pour  arriver  au  canal  Sl.-Martin,  passent  sous  le 
pont  d'Aiislerlilj,  sont  assujettis,  envers  les  chefs  de 
pout  de  Paris,  aux  mêmes  salaires  que  ceux  qui  se  di- 
rigent dans  le  port  de  la  Tournelle  (décr.  28  jaov.  1811- 
ord.  16janv,  1822,  art.  I,  2,  3).— 13  août  1856.  Civ.  c! 
Chefs  des  ponts  de  Paris.  D.P.  36. 1.  416. 

§  i.— Péage  exigé  sur  let  pontt. 

*0-— 11  e*'  rendu  chaque  année,  en  vertu  de  la  loi  du 
14  llor.  an  10,  des  ordonnances  qui  autorisent  des  con- 
structions de  ponts  et  bacs,  el  fixent  les  droits  de  péage. 
—  V.  D.H.,  aux  tables,  vi>  Ponts  et  Bacs. 

1"  Il  a  été  jugé  que  cette  loi  du  14  floréal  an  10, 
qui,  après  avoir  attribué  au  gouvernement  la  faculté 
de  déterminer  le  nombre  et  la  situation  de  bacs  ou 
bateaux  de  passage  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux, 
ajoute  que  celte  flvation  sera  faite  pendant  la  durée  de 
dix  années,  ne  prononce  pas  ainsi  une  déchéance  contre 
le  gouvernement  qui  u'a  pas  uiilisé  ce  délai  :  par  suite, 
le  possesseur  d  un  droit  de  bac  ne  pourrait  passe  pré- 
valoir du  défaut  de  fixalioo  dans  les  dix  ans,  pour  se 
prétendre  propriétaire  irrévocable  du  droit  qu'ifexerce 

r'  !*  "?'■■„'"'  '"■  ""•  8  '^'  >0)-  — M  fév.  (837.  Cr.  r. 
Bardon.  D.P.  37.  1.  491. 

2"  Lan.  2  de  la  mimes  loi  ne  parlait  pas  des  ponts 
établis  par  l'Etat  :  de  la  quelques  personnes  av^ent 
conclu  que  des  droiis  de  péage  ne  peuvent  être  établis 
sur  ces  ponts —1  ouïe  discussion  sur  ce  point  serait 
aujourdhui  superflue,  eu  présence  des  lois  annuelles 
de  liuances  qui,  depuis  celle  du  24  mai  1831,  autorisent 
nommemeui  l'elablissement  des  droits  de  peagn  sur  les 
ponts  couslrmls  a  la  charge  de  1  Etal.- Macarel,  eod.. 

Les  proluils  de  passe  qui  se  perçoivent  sur  les  ponts 
au  prolu  de  1  Etat  s..nt  généra  emnt  régis  par  des  or- 
donnances régi  ■meutaires,  renues  en  conseil  d'Etat, 
lesquelles  lueut  le  tant  et  le  mode  de  prescripiion.- 
Cependant  la  loi  est  quelquefois  intervenue  pour  aulo- 
riser  et  régler  le  péage— V.  notamment  la  loi  du  5  août 
(821  — .(la  arel,  «orf.,  p.  S89. 

3»  Qielquefois.les  druiisdn  péage  sont  mis  en  ferme  : 
quelquelois  la  perception  a  lieu  par  des  préposés  sue- 
ciaux  pour  le  compte  de  l'Etal.  Treize  pont»,  dans  les 


départemenU ,  se  trouTenl  dans  ce  dernier  cas  -V 
Macarel.  eod,  * 

n^tu  ïif„*"  ^a  ^*  ''"''  '^  «concessionnaire  d'un  pont  ne 
R,  h,  ,?''i''TP  "  *°  '^P"",  soit  les  abords,  soit 
la  banquette  de  balage,  endommagés  par  les  débôrde- 
menls.-i6nov.  1816.  Ord.  C.  <i'Et!  D.P.    8    3  86 

41.— (o  La  loi  de  fl.ir.an  10  n'a  pas,  comme  celle  de 
frim.  an  7,  introduit  d'exception  a  l'obligation  du  néaea 
sur  les  ponts,  en  faveur  de  certaines  personnes  et  uar- 
liculierement  des  fonctionnaires  publics  V  «nfrd 
n.  57,1— Malgré  ce  silence,  les  mêmes  exception  doi- 
vent être  admises,  par  analogie. 

La  loi  du  6  frim.  an  7  ne  parle,  comme  on  saii,  nue 
de  passage  sur  les  bacs,  bateaux,  patte-cketal  (an  48) 
Au  surplus,  les  ordonnances  royales  qui  auloriseiit 
les  tarifs  ainsi  que  les  clauses  du  cahier  des  charges 
désignent  les  personnes  qui  seront  exemptées  du  droit 
de  péage,  en  etendani  les  exceptions  au-delà  même  des 
limites  du  principe  posé  dans  la  loi. 

2<.  Il  acte  jugé,  a  cette  occasion,  que  l'exemption  du 
droil  de  péage  sur  un  pont,  établie  par  l'ordonnance 
de  concession  en  laveur  des  malles-postes  faisant  le 
service  des  postes  de  l'Etat  et  des  courrier»  du  aou- 
vernement  don  selendre  aux  por/^ur. chargés,  noai- 
eservice  de  l'administration  des  postes,  de  transporter 
les  dépêches  de  l'entrepôt  qui  se  trouve  en  deçà  du  pont 
grève  de  péage,  au  bureau  des  postes  qui  est  au-delà 
.....Et  le  jugement  qui  le  décide  ainsi,  loin  de  con- 
tenir une  interprétation  de  I  ordonnance  de  concession 
et  d  empiéter  ainsi  sur  les  attributions  de  l'autorité  ad- 
min.siraiive.  ne  faitquappliquer  le  texte  précis  de  cette 
ordonnance.— 6marsi8s8.tiv.r.  Albert.  D.P.  38  I  116 
00  Jugé,  en  sens  contraire,  que  les  facteurs  ruraux' 
on  soumis  au  droit  de  péage  des  ponts  qu'ils  iraver- 
hîissem  „^  ""'  '  "'^"■"laiice  qui  a  autorisé  leur  éta- 
blissement moyennant  péage,  ait  exempte  de  oe  droit 
les  courriers  porteurs  des  dépêches  du  gouvernemeni 
-22fev.  ,838.  Ord.  C.  d  Et.  .«aureile.  D  P  .19  3  7, 

4»  Au  surplus,  la  décision  du  ministredes  travaux  oii- 
bhcs  qui  déclare  que  les  facteurs  ruraux  sont  exempts 
du  droit  de  péage  sur  un  pont  désigné,  en  venu  da 
I  ordonnance  de  concession  qui  en  a  exempté  les  cour- 
ncrs  porteurs  de  dépêches  du  gouvernement,  n'est 
qu  un  simple  avis  donné  dans  l'intérêt  de  1  administra- 
tion, qui  ne  préjudicie  pas  aux  droits  des  concession- 
naires, et  ne  fait  pas  obstacle  a  ce  qu  ils  les  fassent 
valoir  devant  Pautoriiécurapetenle.-22  fév.  1838.  Ord 
C.  d'Et.  Maurette.  D.P.  39.  3.  71. 

5"  Ponts  de  Paris.— Sont  dispensés  du  péage  sur 
presque  tous  les  ponts  de  Paris:  1»  tous  les  agenis'de 
la  force  publique  Jusqu'aux  sergents  de  ville  •  -^o  u. 
militaires,  non  pas  seulement  lorsqu'ils  sont  en  marche 
comme  l'exige  l'art.  50  de  la  loi  du  6  frim. an  7,  mais' 
lorsqu  Ils  sont  de  service,  soit  en  corps,  soit  isolement  • 
a»  les  gardes  nationaux,  dans  le  même  cas. 

42.— De  même,  dit  Garnier  (n»  368),  on  ne  peul  forcer 
de  payer  celui  qui  traverse  la  rivière  a  gue,  ou  dans  un 
bateau  servant  seulement  a  le  Iransporter  à  sa  nro- 
pneté  en  traversant  l'eau.—  Garnier,  n.  368 

44.— ("Juge,  d'après  la  même  règle,  que  les'adjudi- 
cataires  d  un  pont  avec  concession  de  péage  n'ont  pas 
droit  a  une  indemnité,  bien  que  l'administration  ait 
etab  I  un  péage  sur  un  pont  par  lequel  on  y  arrive  et 
que  1  adjudication  ait  eu  lieu  sous  la  condition  que  la 
concession  de  péage  serait  prorogée  dans  le  cas  où 
le  passage  sur  ce  pont  viendrait  a  être  interceolé  — t 
mars  .837.  Ord.  C.  d'Et.  Liébault.  d:!'    38  5  031 

■20  De  même  le  concessionnaire  d'un  pont  d"e  péage 
n  a  pas  droit  a  une  indemnité  en  raison  de  l'aulorisl- 
lion  accordée  par  l'adminislraiion  de  consiruire  un 
autre  pont  de  même  nature  dans  le  voisinage,  si  le 
cahier   des  charges  ne  contient  aucune  réserve  à  cet 

d':p  4lI  "im'  '*^'*'  "'■''•  ^'  '''*^''  ^^^'■'-  ""  ^'"'S'"»^ 

Macarel,  t.  5,  p.  3,  el  Proudhon,  n.  1061, 1462,  sont 
inémedavis  que  la  réclamation  du  premier  conces- 
sionnaire n  est  pas  de  nature  a  pouvoir  être  formée  par 
voie  contentieuse.-  D.G.,  v»  Concession,  n.  26.-Conf., 
Garnier,  n.  367.  ' 

5"  Jugé,  conformément  à  l'opinion  de  ces  auteurs, 
que  I  ordonnance  royale  qui  accorde  au  concession- 
naire d'un  pont  une  prolongation  de  péage,  est  un  acte 
d  adminislraiion  publique,  inattaquable  par  la  voie 
contentieuse.— 13  juill.  1855.  Ord.  C.  d'Et.  Ville  de  Dax. 
D.P.  39.  3.  69 

4<>  De  même,  une  ordonnance  royale  onrlant  prolon- 
gation des  droits  de  péage  concédés  à  l'entrepreneur 
d  une  écluse,  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  n'est  pas 
siiscepuhle  d'être  attaquée  par  des  tiers  au  conseil 
d  Etal,  par  la  voie  conlentieuse.  —  14  nov.  1835.  Ord. 
C.  d'fci.  Miroir.  O.P.  40.  3.  9. 

Au  surplus  voici  la  date  d'ordonnances  qui  ont  pro- 
nonce des  prorogations  pareilles  :  Trois  ordonnances 
du  roi,  dont  la  première  proroge  jusqu'au  I"avril18*2 
e  tanf  des  droits  de  navigation  sur  les  canaux  de  Bre- 
tagne et  sur  le  canal  des  Ardennes  ;-dont  la  deuxième 
continue  la  réduction  provisoire  a  moitié  de  ceux  perçus 
par  le  canal  latéral  a  la  Loire  de  Digoin  a  Briare-  — 
dont  la  troisième  approuve  un  nouveau  tarif  pour  ceux 
établis  stir  le  canal  de  la  Somme.- 5-19  mars  1841. 

lJ*r.  4l ,  .-*,  1(6. 

j/k  y^'^>"'l<'-'<^'<'>n  du  péage  à  percevoir  sur  un  pont 
ïnniîi  ,"*  •"'"■,  >">8  ."oncessioD  de  jouissance  de  sept 
années  el  une  subvention  annueUe,  à  partir  d'une  année 
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déterminée  et  pendant  la  durée  de  la  concession,  ne 
peut  s'il  ne  s'est  mis  en  jouissance  que  poslerieure- 
ment  à  cette  époque,  réclamer  la  subvention  pour  1  an- 
Bée  aolérieure  a  son  entrée  en  jouissance  et  PO"r  "'S 
jepl  années  suivantes.—  Il  janv.  1837.  Ord.  C.  d  btot. 
Maurin.  D.l*.  38.  5.  8-2. 

6o  En  tout  cas,  nulle  restilulion  ne  peut  élre  pronon- 
cée au  profit  d'un  individu  qui  ne  s'est  pas„<:onstilué 
partie  civile.— 23  août  1839.Cr.  c.  Mm.  pub.  C.  DcguU- 
lem.  D.P.  W.  I.  364. 

ii— Police  et  entretien  dei  lieux  où  te  fait  h  péage. 
—  Droits,  tarif,  refiii. 

A»  —  Et  l'exaction  commise  par  le  préposé  à  la 
oercèption  d'un  droit  de  péage,  qui  exige  plus  que  ne 

SorfeTe  tarif,  ne  peut  être  «^f  .'■^^^^»"Virt^'839  Cr^'c 
le  nrévenu  était  de  bonne  foi.  —  2^  août  1839.  Lr.  c. 
Min  DUb.  C.  DeBUilIem.  O.P.  40. 1 .  301. 

ig  -  1^  A  léirard  des  passades  d'eau  qui  se  trouvent 
«nr  des  rivières  servant  de  limilet  entre  la  France  il 
Tautre,  Etal»,  il  a  été  établi  des  dispositions  spécia- 
le, -  Les  mesures  relatives  à  ces  bacs,  pour  être  bien 
combinées,  ont  du  nécessairemeul  élre  concertées  avec 
lesEials  limitrophes.-  Telle  est  la  convenlion  conclue 
Si  Turin  le  2  août  (85.?  entre  la  France  et  la  Sardaigne, 
Bour  régulariser  l'établissement  de  bacs  et  bateaux  de 
passage  sur  les  fleuves  et  rivières  servant  de  imites 
iux  deux  pajs.  -  Celte  convention  a  été  publiée  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  du  2  déc.  I8j5.  —  Ma- 
carel.eoi'-,  P- 15^!  ^58.  ,        i,  . 

2o  i>our  ia  police  des  bacs  et  passages  d'eau,  le  préfet 
a  sous  ses  ordres  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 
—  11  peut  les  requérir  toutes  les  lois  qu'il  juge  leur» 
services  nécessaires.—  Macarel,  eod,p.  347. 

S»  Aux  termes  de  l'art.  34  de  la  loi  du  6  frimaire  an  7, 
les  ingénieurs  doivent  faire,  en  outre,  chaque  année, 
aux  mois  de  septembre  et  d'avril,  1»  visiie  des  bacs  et 
bateaux  et  autres  objets  dépendant  de  leurs  services  , 
aèn  de  juger  s'ils  sont  régulièrement  entretenus. 

40  S'il  se  trouve  des  réparations  ou  des  reconstruc- 
tions à  faire,  auxquelles  les  adjudicataires  soient  tenus, 
lu  y  sonrcontraints  par  les  préfets,  par  les  mêmes 
voies  que  pour  les  autres  entreprises  publiques  lart.  3o). 
S»  D'après  l'art.  43,  aux  passages  ou  le  service  pu- 
blic les  intérêts  du  commerce  et  les  usages  particuliers 
résulunt  de  la  nature  du  climat  et  de  la  hauteur  des 
marées  exigent  une  communication  non  interrompue, 
le  gouvernement  fait  régler,  eu  égard  aux  temps  et  aux 
lieux,  un  service  de  tieilleur»  ou  qnarts. 

Dans  les  lieux  où  ces  veilleurs  sont  établis,  ils  doivent 
«xieer  des  voyageurs,  autres  que  les  domiciliés,  la  re- 
présentation de  leurs  passeports,  qui  doivent  être  vises 
par  le  maire  ou  l'officier  de  police  des  heux.  -  Toute- 
fois les  conducteurs  de  voilures  publiques,  courriers 
de  malle  et  porteurs  d'ordre  du  gouvernement,  sont 
dispensés  de  celte  lormaliié  (art.  46). 

50  —  Réciproquement,  l'art,  il  de  la  loi  du  6  frim. 
an  v'défend  expressément  aux  adjudicataires  et  autres 
personnes  employées  au  service  des  bacs,  d'exiger. 
Sans  aucun  temps,  aulres  et  plus  tories  sommes  que 
celles  portées  au  tarif,  à  peine  d'être  condamnes  par  le 
iuge  de  paix  du  canton,  soit  sur  la  réquisition  des  par- 
ties plaignantes,  soit  sur  celle  des  maires,  à  la  restitu- 
tion des  sommes  indûment  perçues,  et,  en  outre,  par 
forme  de  simple  police,  à  une  amende  qui  ne  peut  eire 
moindre  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  et  d  un 
jour  d'emprisonnement,  ni  excéder  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail  et  de  trois  jours  d'emprisonnement. 
—  En  cas  de  récidive,  la  condamnation  doit  élre  pro- 
noncée par  le  tribunal  correctionnel. 

«  Si  l'eiactiou  est  accompagnée  de  menaces,  porte 
l'art  53  injures,  violences  ou  voies  de  lait,  les  prévenus 
doivent  être  traduits  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, et,  en  cas  de  conviction,  être  condamnés, 
outre  les  réparations  civiles  et  dommagesinléréts,  a  une 
amende  qui  peut  être  de  100  fr.,  et  il  un  emprisonne- 
ment qui  ne  peut  excéder  Irois  mois. 

]i  Dans  tous  les  cas,  les  aJjudicalaires  sont  civilement 
responsables  des  reslilulions,dommages-iniérêts,  amen- 
des et  condamnations  pécuniaires  prononcées  contre 
leurs  préposés  et  mariniers  art.  54). 

«Ils  peuvent  même,  en  cas  de  récidive  légalement 
prononcée  par  un  jugement,  être  deslitués  par  les  pre- 
feu,  sur  l'avis  des  sous- préfets  ou  maires,  et  alors  Jes 
baux  demeurent  résiliés  sans  indemnité   art.  53  .  >> 

51  —  Les  fermiers  des  bacs  peuvent-ils  assujettir  au 
paiement  des  droits  fixés  par  les  tUrifs  ceux  qui,  sans 
faire  usage  de  leurs  bacs,  traversent  la  rivière  a  gue, 
soit  à  pied,  soit  il  cheval,  soit  en  charrette,  etc.,  dans  la 
circon-cription  des  ports  assignés  à  leurs  bacs  ? 

La  négritive  a  été  décidée  relativement  au  droit  de 
péage  sur  les  ponts.- V.  n.  42-  ,    .  •.     .• 

Dans  une  espèce  soumise  à  l'autorité  administrative, 
les  fermiers  soutenaient l'affirmaiive,  en  prétendant  que 
l'affermage  leur  avait  donné,  pour  ain^i  dire,  le  mon^- 

Îioledii  passage.— Ils  invoquaient  d'ailleurs,  à  l'appui  de 
eur  intérêt  personnel,  l'intérêt  financier  de  l'Etat  cl 
celui  de  la  suret'' publique.  .    . 

El  le  pref.t  du  Lot,  par  un  arrêté  en  date  du  3  juin 
1820.  avail  cru  devoir  approuver  cette  prétention  pour 
son  déparlement.  .Mais  le  minisire  a  annulé  cet  arrêté 
par  décision  du  27  déc.  (831. 

Celte  décision  est  basée  sur  ce  que,  s'il  appartenait 
i  l'aulorilé  administrative  de  faire  (les  règlements  pour 
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la  sûreté  publique,  elle  ne  saurait  avoir  le  droit  d'impo- 
ser des  conditions  qui  ne  sonl  pas  formellement  auto- 
risées par  les  lois. —  Or,  il  n'existe  dans  la  loi  du  6  friin. 
an  7,  ni  dans  aucune  autre,  des  dispositions  qui  astrei- 

f;nenl  à  un  pé.ige  quelconque  ceux  qui  passent  ë  gué 
es  rivières.  D'ailleurs  le  passage  à  gué  des  rivières 
n'esl-il  pas  de  droit  naturel  et  imprescriptible? 

56.— V.  conf,  Macarel,  eoï/.,  p.  556. 

57.—  |o  Cet  an.  50  est  aiusi  conçu  :  <i  Ne  seront  point, 
toutefois,  assujettis  au  paiement  des  droits  compris  aux- 
dils  tarifs,  les  juges,  les  juges  de  paix,  administrateurs, 
commissaires  du  Directoire,  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  lorsqu'ils  se  transporteront  pour  raison  de 
leurs  fonctions  respectives;  les  cavaliers  et  officiers  de 
gendarmerie,  les  militaires  en  marche,  les  officiers  lors 
de  la  durée  et  dans  l'étendue  de  leur  commandement.  » 

2"  M.iis  les  ordonnances  royales  qui  arrélenl  les  l-ar  ifs, 
contiennent,  d'ordinaire,  un  plus  grand  nombre  d'ex- 
ceptions ;  c'est  donc  à  ces  ordonnances  qu'il  faut  re- 
courir dans  chaque  cas  particulier,  ainsi  qu'au  cahier 
des  charges. 

3»  Les  jurés-compteurs  et  gardes-ports,  agents  de  la 
navigation  et  du  service  de  la  navigation  de  Paris,  doi- 
vent être  dispensés  du  paiement  des  droits  de  bac. 
Commissionnés  par  le  gouvernement,  ces  agents  sont 
d'ailleurs  des  fonctionnaires  publies  (V.  ce  mot).- Une 
lettre  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  en 
date  du  3  mars  ISiS,  émet  la  même  opinion. 

4"  Garnier  (n.  365)  pense  que  les  curés  et  desser- 
vants, en  voyage  pour  l'exercice  de  leurs  fondions,  ne 
sont  pas  compris  dans  l'exemption. 

58.  —  Jugé,  d  après  h  même  règle,  que  l'ordonnance 
royale  qui  accorde  au  concessionnaire  d'un  pont  une 

Erorogaiion  de  péage  ,  est  un  acte  d'administration  pu- 
lique  qui  ne  peut  être  attaqué  par  des  tiers  par  la  voie 
conlentieuse.  —  (5  juill.  (833  ;  14  nov.  1853.  Ord.  C 
d'Etat.  D.P.  39.  5.  69  ;  40.  S.  9. 

g  6.  —  Compétence  en  matière  de  péage. 
62.  —  (o  Ainsi,  la  loi  exceptionnelle  du  2  vendém.  an 
8,  qui  attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des 
contestations  civiles  relatives  à  l'application  du  tarif,  et 
à  la  quotité  des  droits  en  matière  d'octrois  municipaux, 
quel  que  soit  le  taux  de  la  demande,  ne  s'applique  pas 
au  droit  de  péage  établi  au  profit  d'une  vile,  comme 
taxe  de  construction  et  d'entretien  d'un  pont,  sur  l'uni- 
versalité des  marchandises  qui  y  débarqueotj  ainsi  que 
sur  toutes  les  personnes  embarquant  ou  débarquant 
dans  le  port  :  ce  n'est  pas  là  un  octroi  municipal.  —  24 
juin  1840.  Civ.  c.Labastie.D.P.  40.  I.  239.— Même  jour, 
arrêt  semblable,  eod. 

2°  Jugé  de  même  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
ayant  le  caractère  d'uu  droit  d'octroi  municipal  le  droit 
de  péage  établi,  au  profit  d'une  ville  ,  comme  taxe  de 
construction  et  d  entretien  d'un  port,  sur  l'universalité 
des  marchandises  qui  y  débarquent  et  sur  toutes  les  per- 
sonnes embarquant  ou  débarquant  dans  ce  port.  —  Par 
suite,  les  contestations  au  sujet  de  ce  droit  de  péage 
ne  sont  pas  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  d'après 
l'art.  ("  de  la  loi  du  2  veudém.  an  8.  —  29  mars  1841. 
Civ.  c.  Labastie.  D.P.  41.  I.  (98.  —  Le  inèmejour,ar- 
rét  conf.  Laba-tie. 

30  Cependant,  un  conseil  de  préfecture  n'est  pas  com- 
pétent pour  tléclder  si  les  voitures  qui  transportent  des 
denrées  au  marché  doivent  profiter  de  l'ex  -mption  du 
péage,  établi  pour  les  voitures  non  employéi'S  au  rou- 
latje,  mais  servant  à  l'exptoilalion  des  (-Très,  d-ans  le 
tarif  établi  par  une  ordonnance  royale  a  la  suite  de  l'ad- 
judication d'un  pont.  C'est  là  une  question  d'Interpréta- 
tion d'ordonnance  royale  qui  ne  peut  être  soumise  qu'à 
l'administration  Supérieure,  et  qui,  par  conséquent,  ne 
pourrait  être  résolue  parle  conseil  d'Etat  sur  le  pourvoi 
contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture.  —  4juin  1854. 
Ord.  C.  d'Etat.  Privault.  D.P.  95.  5.  50. 

4'^  Du  reste,  quanta  la  question  de  compétence,  V. 
la  discussion,  v"  Louage  admin.,  n.  43  et  suiv.— Voy. 
également  dans  Macarel  \,eod,,  p.  562  et  suiv.,  374  et 
suiv.,  390  et  suiv.),  l'examen  de  la  jurisprudence  du 
conseil  d'Etat  sur  cette  question  controversée,  tant 
pour  les  droits  de  péage  sur  les  bacs  ,  que  pour  ceux 
exigés  au  passage  oes  ponts.  * 

67.  —  Mais  celte  question  (celle  desavoir  à  quelle  au- 
torité appartient  la  connaissance  des  contestations  rela- 
tives aux  baux  des  bacs)  est  controversée.  —V.  Louage 
adinln.,  n.  43  et  suiv. 

68.  —  C  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  SI  de  ta  loi 
du  6  frIm.  an  7,  qui  porte  ;  i<  La  répression  des  infrac- 
tions aux  régies  portées  pour  la  poliee  des  bacs  et  ba 
leaiix   est  de  la  compétence  de  l'aiilorlté  judiciaire.  11 

20  Jugé,  en  conséquence,  que  le  droit  de  péage  établi 
sur  un  pont  est  régi  par  la  loi  dti  6  frira,  an  7,  relative 
aupassago  sur  les  bacs  et  bateaux,  quant  aux  coates- 
lationsdont  ce  droit  est  l'objet. 

...  Par  suite,  le  tribunal  de  police  est  compétent  pour 
juger  ces  contestations  ainsi  (lue  les  exceptions  du  pré- 
venu qui  a  refusé  le  droit  de  péage,  à  moins  qu'il  n'in- 
voque une  exception  fondée  sur  un  droit  réel  ou  sur  sa 
qualité, cas  aiupiel  l'exception  doit  élre  renvoyée  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  [L.  6  frim.  an  7,  art.  36). 
—  26  aoùtl84i.  Cr.  r.  Lolseau.  D.P.  41.  1.  455. 

...  Et  la  contravention  pour  refus  du  droit  de  péage 
sur  un  pont  est  passible  (les  mêmes  peines  que  la  con- 
travention pour  refus  du  droit  de  passage  sut  un  bac 
ou  un  bateau  (L.  6  frim.  an 7,  art.  S2.)  —Même  arrêt. 
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3»  De  même  les  contestations  qui  s'élèveDl  entre  les 
concessionnaires  d'un  pont  de  péage  et  les  passants,  siur 
l'application  du  tarif,  sont  de  la  compétence  de  la  juri- 
diction civile,  et  non  de  celle  des  conseils  de  préfecture. 
(L.6-II  sept  (790).  —  5  fév.  (841. Ord.  C.  d'Et.  Con- 
cessionnaires du  pont  de  Uabaslens.  D.P.  4(.  3.  (90. 

40  De  même  les  contestations  entre  le  concession- 
naire d'un  canal  elle  propriétaire  d  un  navire,  relatives 
au  droit  de  péage  pour  navigation  ,  sonl  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  jiidlcibire.  —(4  déc.  1856.  Ord.  C. 
d'Et.  Beoussire,  etc.  D.P.  38.  3.  24. 

S'>  Jugé,  d'après  la  même  régie,  que  l'infraction  à  un 
arrêté  municipal  réglant  le  tarif  de  la  perception  du 
droit  de  péage  sur  un  pont,  constitue  une  contravention 
de  la  compétence  du  trib.  de  police  et  passible  de  l'»rt. 
47(.  C.  pèn.  —  i'-i  mars  1839.  Cr.  c.  Dunion.  D.P.  39. 
1.398. 

6"  Cependant,  lorsque,  sur  l'offre  du  concessionnaire 
d'un  pont  de  péage,  le  passage  gratuit  a  été  accordé  à 
un  entrepreneur  de  trav.  publics,  les  contestations  éle. 
vées  à  l'occasion  de  ce  passage  sont  de  la  compétence 
de  l'autorité  administ.  —  (S  août  (839.  Ord.  C.  d'EUt. 
Ituiz.D.P.  40.  3.  61. 

7»  En  tous  cas,  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont 

fias  compétents  pourcoonaiire  des  contestations  entre  le 
ermier  d'un  bac  et  les  entrepreneurs  de  diligence  pour 
le  passage  de  leurs  voitures.  —  Lélablissdu  nt  est  un 
acte  essentiellement  civil.  —  20  déc.  (834.  Montpellier. 
D.P.  36.  2.  (4.  —  V.  Actes  de  comm. 

8°  Lorsqu'un  acte  ailrainistratif ,  tel  qu'un  tarif  de 
droits  de  péage  sur  un  canal  navigable,  ne  présente  ni 
obscurité  ni  ambiguïté,  on  ne  peut  reprocher  k  un  arrêt 
de  l'avoir  interprété,  en  ce  que,  par  exemple,  cet  arrêt 
a  déclaré  quele  mot  tonneau  (en  termes  de  navigation), 
employé  isolément  dans  le  tarif,  devait  s'entendre  d'un 
tonneau  de  capacité  ou  de  jauge,  tandis  qu'un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  et  une  lettre  raimstéiielle 
avaient  reconnu,  au  contraire,  qu'il  devait  s'entendre 
d'un  tonneau  de  mar'handites.  —  22  av.  1840.  Req. 
Poitiers.  Daviaud.   DP.  40.  I.  (97. 

PÈCHE.— On  consultera  avec  fruit  l'ouvrage  de  .lla- 
carel  et  Boulatignier  sur  la  fortune  publique,  1. 1",  p. 
3u5  et  suiv.,  et  sur  la  pêche  maritime,  le  Code  mari- 
time de  Beaussant,  t.  2,  p.  70  et  suiv.  Sur  les  droits  de 
pêche  résultant  d'anciens  titres  ou  de  possessions  main- 
tenus par  l'ordonn.  de  (069,  V.  Garnier,  3«  édit.,  n.  286, 
2W.  Le  droit  de  pèche,  reconnu  avant  le  nouveau  Code, 
pardécisionjudiciaire,ne  pourraitêtre  contesté.- to(i., 

7?—  Sous  la  loi  de  l'an  10  et  sous  le  Code  vivil,  l'Eut 
n'a  pas  le  droit  de  pêche  dans  les  rivières  flottable»  seu- 
lement à  bûches  perdues.— Garnier,  n.  2i9. 

12.  —  1"  La  loi  du  15  avril  1829,  relative  à  la  pèche 
fluviale,  est  rapportée  D.P.  29.  S.  5. 

2»  Celte  loi  a  été  modifiée  par  celle  du  fi  juin  (  840.  D. 
P.  40.  5.66.  ,         ..   ^.     .. 

3"  Ordonnance  du  roi  concernant  les  adjudication» 
du  droit  de  pèche  à  cx»rcer,  au  profit  de  l'Etal,  dans 
les  fleuves,  rivières  et  cours  d'eau  naviiables  et  flol- 
lables.-2S  ocl.  (840.  Ord.  D.P.  40.  3.  (20. 

(5  — ("C'est  l'administration  qui  décide  le  fait  de  na- 
vigabilité (Garnier,  n.  295,  296.  L  ordonnance  royale 
de  navigabilité  ne  peut  être  attaiiuée  par  voie  conlen- 
tieuse devant  le  conseil  d'Etal.- Ëoi/.,  n.  297. 

2»  Les  ordonnances  qui  ont  classé  les  rivières  peu- 
vent être  modifiées  (Garnie.-,  n.  301,  302).  Cet  auteur 
pense  même,  n.  303,  que  l'Etat,  en  se  chargeant  des 
frais  d'entretien,  peut  faire  cesser  la  faculté  dépêcher. 
16.— Conf.,  Garnier,  n.  294. 

22.— 1»  Le  droit  de  pêche  sur  les  rivières  navigables 
est  imprescriptible,  comme  ces  rivières  elles-mêmes.— 
9  nov.  1836.  Req.  Agen.  Dunoyer.  D.P.  57.  I.  ii- 

2"  L'art.  41,  tit.  27  de  l'ord.  de  1669,  qui,  en  décla- 
rant les  fleuves  et  rivières  navigables  parue  intégrante 
du  domaine  de  la  couronne,  avait  réservé  les  droits  de 
pêche  et  autres  usages  que  les  particuliers  pourraient 
Y  avoir  acquis  par  titres  ou  possession  valables,  a  été 
expliqué  et  complété  par  l'édit  de  (685,  qui  déclare  que 
ces  litres  et  celle  possession  devront  exister  avant  '  W8, 
et  qui  ajoute  que  la  possession  devra  élre  et.  blie  nar 
actes,  tels  qu'inféotlalions,  engagements,  contrais  d  a- 
liénatlon,  aveu  ou  dénombrements  rendus  sans  blime. 
— Jlême  arrêt. 

30  En  conséquence,  la  preuve  de  la  possession  im- 
mémoriale d'un  droit  de  pèche  n'esl  pas  recevable , 
alors  qu'elle  n'est  pas  relative  a  une  épo  |ue  antérieure 
à  1300,  et  qu'elle  n'est  pas  fondée  sur  un  des  actes  énu- 
mérés  dans  l'edll  de  1083.— Même  arrêt. 

40  Un  parliculier  ne  peut  invoquer  comme  constituant 
un  commencemeul  de  preuve  par  écrit  et  devant,  par 
suite,  autoriser  la  preuve  listimoniale  de  son  droit  de 
pêche  sur  une  rivière  navigable,  des  actes  admiuistra- 
tifs  contenant,  en  sa  faveur,  réserve  de  ce  droit,  alors 
qu'il  est  reconnu  que  ces  actes  ne  remontent  pas  à  une 
époque  où  la  concession  du  droit  de  pèche  eut  pu  être 
valable,  et  que,  d'ailleurs,  la  réserve  ne  s'élendail  pas 
à  la  portion  des  eaux  de  la  rivière  qui  en  forme  une 
dépendance.— 9  nov.  1836.  Req.  .Agen.  Dunoyer.  D.P. 

25.'— Ce  droit  existe,  même  lorsque  l'Etal  a  adjugé  la 
pèche  et  l'a  conférée  par  hcence.Mais  on  ne  peut  l'exer- 
cer que  le  long  de  son  propre  hériiage,  ou  avec  un  ba- 
teau, éloigné  des  rives,  ou  avec  laulorisation  du  pro- 
priélaire.-Uaruier,  Tr.  deteaux,5'  èdit.,  n.  529. 


PÊCHE. 

28.— Le  fait  d'avoir  déposé  sa  ligne,  infm(>  momen- 
lanémenl,  sur  le  bord  de  la  rivière,  rend  le  pécheur 
passible  de  l'application  de  l'arl.  5  de  la  loi  de  1829 
comme  coupable  de  la  conlravenlion  de  pèche  à  la  li- 
gne dormante  sans  autorisation  (C.  pêche  lluv  ,  5,  72) 
—  12  ocl.  I8â9.  Bourges.  Bouchard.  D.P.  W.  2. 119. 

26-27.— Celui  qui  pêche  sans  droit  dans  une  rivière 
n'est  pas  coup,ible  de  vol  des  poissons.— Froudhon,  Tr. 
du  dom.  de  propriété,  n.  3(i8. 

29.— La  loi  sur  la  pèche  fluviale,  en  maintenant  (art. 
2  et  83,  S  2)  les  droits  de  pêche  indépendants  de  la  qua- 
lité de  riverains,  qui  auraientété  acquis  sur  les  rivières 
non  navigables  par  posssession  ou  par  titres,  antérieu- 
rement a  sa  promulgation,  n'a  pas  renoncé,  par  là, 
à  en  régler  l'usage.  —  14déc.1837.Cr.  r.  D'Espeuilles. 
D.P.  38.  1.127. 

34.— Le  droit  de  pêche  est  inhérent  aux  fonds  rive- 
rains, en  ce  sens  qu'il  ne  peut  être  cédé  isolément,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  bail  à  ferme  ou  d'une  alié- 
nation temporaire.— l'roudhnn,  n.  373. 

46.— Le  propriétaire  ou  le  fermier  d'un  droit  de  pêche 
peut  former  une  action  posses>^oire  devant  le  juge  de 
paix,  soit  par  complainte,  soit  parréintégrande.  —  Gar- 
nier,  n.  637. 

49.— Bien  qu'il  n'appartienne  qu'au  conseil  d'Etal  de 
déterminer  le  sens  et  les  effets  d'une  ordonnance  royale 
rendue  en  matière  de  pèche,  cependant  les  questions 
de  propriété  et  d'indemnité  auxquelles  elle  peut  donner 
lieu  appartiennent  aux  tribunaux  ordinaires.  —  .*>  sept 
1836. Ord.  C.  d'Et.  Fraslin.D.P.  39.  3.2i.— V.  n.  (15,  et 
D.(i.,  Pêche,  n.  67etsuiv.,  80,  92  etsuiv.,  131  et  suiv. 
8.5.-1"  La  prohibition  de  tout  barrage  empêchant  la 
circulation  du  pois-on,  cl,  p.ir  suite,  le  repeuplement 
des  rivières,  est  d'ordre  public,  et  atteint,  en  cette  qua- 
lité, même  les  barrages  existant  lors  de  la  promulga- 
tion delà  loi,  en  vertu  de  litres  ou  d  une  possession 
ancienne  (L.  15  av.  1829,  art.  2i;.—  U  dèc.  18.-)7.  Cr.  r. 


PECHE. 

être,  pour  ce  fait  seul,  condamné  à  une  amende,  si  l'on 
ne  prouve  pas  que  le  barrage  a  été  construit  par  son 
ordre  et  dans  son  intérèi.— Même  arrêt. 

6°  Le  propriétaire  d'un  barrage  prohibé  a  pu  être  con- 
sidéré comme  complice  de  son  fermier,  possesseur  de 
ce  barrage,  et  être  condamné  per^onoellemenl  à  l'a- 
mende.—14  déc.  1857.  Cr.  r.  B'EspeuiUes.  D.P.  38.  1. 
1 27. 

94.— lo  C'est  aux  tribunaux  d'apprécier  si  les  sub- 
stances jetées  peuvent  produire  l'efiet  prévu  par  la  loi. 
— Garnier,  n.  334. 


D'Espaillés.  D.P. 38. 1. 1527. 

2»  Peu  importe  que  le  passage  soil  empêché  à  la  des- 
cente ou  à  laremonte.-Garoier.rr.  des  eaux.Z"  édil., 
n.  323. 

30  Mais  il  faut  qu'il  ait  pour  objet  d'empêcher  le 
passage  du  poisson.et  qu'il  soil  un  barrage  de  pêcherie; 
la  loi  ne  s'appliquerait  pas  a  un  barrage  établi  pour 
I  irrigation  ou  le  service  d'une  usine,  lors  même  qu'il 
empêcherait  le  poisson  de  passer.— /lorf.,  n.  324. 

4"  Ne  doit  pas  être  condamné  comme  engin  de  pêche- 
rie le  barrage  destiné  à  une  usine  ,  par  cela  que  le  pro- 
Îiriélaire  de  l'usine  s'en  sert,  pour  prendre  avec  des  fi- 
els ou  autres  instrumcnls,le  pmsson  arrêté  par  le  barrage 
aui  l'empêche  de  remonlir  sans  qu'il  s'en  empare.— 
arnier,  n.  325.— lien  serait  autrement  si  de  la  réunion 
de  la  digue  de  l'usine  el  de  la  pêcherie  il  résultait  un  bar- 
rage empêchant  le  passage  du  poisson.— £:oJ.,  n.  526. 
327.— V.  aussi  D.P  iî.  2.  88. 
87.— Conl.,  Garnier,  n.  315. 

Le  droit  d'établir  un  barrage  empêchant  le  passage 
du  poisson  ne  peut  s'acquérir  par  prescription  [ead.,  n. 
317;,  sauf  autorisation  ou  possession  antérieure  à  1566. 
— ioo.,  n.  318. 

9).— Conf.,  Garnier,  n.  319.  —  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  barrage  ait  réellement  empêché  le  passage  :  il 
sului  qu'il  le  puisse  ou  qu'il  ail  pour  objet  de  l'empê- 
cher leod.,  n.  320.  32i).  C'est  aux  tribunaux  qu'il  ap- 
partient d'apprécier  si  l'obstacle  est  ou  n'est  pas  com- 
p\el.—Eod.,  n.  322. 

'  92  95.— I»  Les  lilels  ou  engins  prohibés  par  l'art.  24 
de  la  loi  du  15  avr.  1829,  ne  sont  pas  ceux  la  seulement 
qui  barrent  sur  toute  sa  largeur  le  lit  de  la  rivière  sur 
laquelle  ils  sont  placés.- El,  spécialement,  ou  doit  con- 
Bidérer  comme  appareil  ou  établissement  de  pêcherie 
prohibé  un  (ilel  qui,  bien  que  disposé  de  manière  à  lais- 
ser un  certain  espace  libre  à  côté  de  chaque  rive,  a  ce- 
pendant pour  ellcl  d'empêcher  entièrement  le  passage 
du  poisson,  soit  parce  que  l'espace  réservé  ne  renferme 
qu'une  trop  faible  quanlilê  d'eau  ,  soit  parce  qu'il  est 
obstrué  par  des  roseaux  ou  par  un  autre  objet  quelcon- 
que.—17  av.  )8ri9.  Nancy.  Guyol.  D.P.  39.  2.  134.- 
Gillon,oo(<..  1,15. 

2°  Cet  art.  24  s'applique  non  seulement  aux  barrages 
construits  dans  le  bui  unique  de  la  pêche  ,  mais  encore 
à  ceux  qui,  ayant  été  construits  pour  une  usine,  servent 
en  même  temps  pour  la  pèche.  Seulemenl,  dans  ce  der- 
nier cas,  on  ne  doit  ordonner  la  destruction  que  de  la 
portion  des  travaux  qui  n'a  d'utilité  que  pour  la  pèche 
(L.  15  avr.  1829,  art.  24) 

....Il  importe  peu  que  le  barrage  servant  à  la  pêche 
forme  la  moindre  ou  la  majeure  partie  du  barrage  total 
delà  rivjère.et  que  l'eiiipèchemeni  à  la  remonte  du 


2'>  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  quelles  sont  les  sub- 
stances qui  sont  de  nature  à  enivrer  ou  à  détruire  le 
poisson  dans  les  rivières,  et  dont  le  jet  constitue  une 
contravention  à  l'art.  25  de  la  loi  du  15  avr.  1829,  les 
cours  royales  ont  le  droit  d'ordonner  une  expertise,  sur 
le  point  de  savoir  si  t-dle  substance  peut  produire  l'elTet 
prévu  par  la  loi,  encore  bien  qu'un  arrêté  de  préfet  ap- 
prouvé par  une  ordonnance  royale  aurait  i:lassé  celle 
substance  au  nombre  de  celles  qui  sont  de  nature  à  dé- 
truire le  poisson(L.15avr.  1829,  art.  15).- I9mai1837. 
Cr.  r.  Ueymann.  U.P.  37.  1.  525. 
97.— V.  Garnier,  n.  330  à  333,  583. 
115-117.— La  décision  ministérielle  qui  refuse  le  pla- 
cement, a  l'entrée  d'un  canal  de  l'Etat,  d'un  filet  des- 
tiné a  prévenir  l'introduction  du  poisson  dans  ce  canal 
est  un  acte  purement  administratif  qui  ne  peut,  dès  lors, 
être  attaqué  par  la  voie  coutenlieuse.— 20  mars  1858. 
Ord.  C.  d  El.  Galiffet.  D.P.  39.  3.  42.— V.  n.  43. 

122.— o  La  pêclie  avec  des  engins  dans  une  ri\ière 
non  navigable  est  un  délit  passible  d'une  amende  de 
100  fr.-20  fév.  1812.  Cr.  c.  Rabiet.  D.P.  12.  1.  403. 

20  L'emploi  d'un  panier  ou  corbeille  pour  prendre  du 
poisson  constitue  le  délit  prévu  par  l'arl.  3|,  tu.  10  de 
rordonn.  de  1669,  si  le  fait  de  la  pêche  a  eu  lieu  dans 
une  rivière  ou  ruisseau  app;irlenanl  a  un  particulier  : 
l'art.  18  du  titre  23  de  la  même  ordonnance  ne  serait 
applicable  qu'autant  que  le  délit  aurait  été  commis  dans 
une  pêcherie  communale  par  un  habitant  de  la  com- 
mune.—7  août  I8:i3.  Cr.  c.  Faivre.  D.P.  23.  1.  407. 

1-29.— La  contravention  résultant  de  ce  qu'un  individu 
a  pêcbé  avec  un  filet  non  marqué  nu  plombe  par  les 
agents  forestiers  ne  c-sse  pas  de  subsister  par  cela 
qu  un  garde  forestier  aurait  été  chargé  de  remeilre  au 
délinquant  les  plombs  destinés  à  marquer  ses  engins, 
et  que  même  il  les  aurait  remis  à  lui  ou  a  sa  femme  • 
et  c'est  à  tort  que  les  juges  ont  ailmis  le  délinquant  à 
faire  la  preuve  de  ce  fait.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  en  sa 
possession  des  plombs  ou  marques  destinés  au  filet  ;  il 
laut  que  chacun  de  ces  filets  en  soil  revêtu  au  moment 
ou  11  en  est  fait  usage  iL.  15  avril  1829,  art.  32,  53j.— 15 
mars  1839.  Cr.  cil. cbet.  D.P.  59.  I.  396. 

130.— 1»  L'art.  55  ne  .s'applique  pas  dans  l'élendue  de 
l'inscription  maritime.— Garnier,  n.  357. 

2°  Les  propriétaires  de  bateaux  à  lessive  et  autres 
établis  sur  les  rivières  navigables  et  flottables,  ne  peu- 
vent posséder  sur  ces  bateaux  aucune  espèce  de  filets 
ou  engins  de  pèche,  même  non  prohibés,  lors  même 
qu'ils  ont  leur  domicile  constant  sur  ces  bateaux.— 21 
juin  1858.  Paris.  Brigand.  DP.  .58.  2.  139. 

131-132.  — 1"  Les  expressions  de  l'art.  33  de  la  loi  de 
1829  :  lesmariniers  qui  fréquentent  lis  fleuves,  etc.. 
ne  sont  que  démonstraiives,  el  cornprenucnl  tous  ceux 
qui,  n'étant  ni  fermiers  de  la  pécbe,  ni  porteurs  de  li 
cence,  soûl  trouvés  ayant  des  filets  dans  leurs  bateaux. 
—6  mars  1855.  Cr.  r.  Rambaud.  D.P.  36.  1.328. 

2»  Cet  article  compr.nd,  sous  l'expression  de  mari- 
niers, tous  ceux  qui,  comme  par  exemple  les  pêcheurs 
de  profession  et  les  marins,  parcourcut  habitueflement, 
en  bateaux,  les  fleuves,  rivières  et  canaux. 

Mais  cel  article  ne  peut  s'appliquer  aux  person- 
nes sans  profession,  qui  seraient  trouvées  dans  un  ba- 
teau, munies  de  filets  de  pêche.—  16  déc.  1836.  Ch. 
réun.  r.  Lartigue.  D.P.  37.  I.  483. 

3"  Les  bateaux  portant  moulin  sur  rivières  naviga- 
bles, quoique  constamment  amarrés,  sont  compris  dans 
les  dispositions  prohibitives  d/  l'art.  33.  En  consé- 
quence, si  des  filets  sont  trouvés  dans  un  bateau  de  ce 
genre,  qui  ne  soil  pas  ledomic  le  du  propriétaire,  celui- 
ci  est  passible  des  peines  prononcées  par  la  loi.— 6  mars 
1836.  Cr.  r.  Rambaud.  D.P.  36.  I.  328. 

134.— Les  adjudicataires  de  la  pêche  peuvent  deman- 
der que  le  chemin  ait  toute  la  largeur  fixée  par  la  loi. 
—Garnier,  n.  3uu. 

137-177.  — |o  Le  département  où  se  trouve  une  rivière 
comprise,  par  ordonnance  royale,  au  nombre  des  ri- 
vières flottables,  et  dont  la  pêche  doit,  par  suite,  être 
affermée  au  profil  de  l'Elat,  n'est  pas  recevable  a  inter 


venir  dans  l'Instance  introi/uiie  devant  le  conseil  d  Etat, 
par  un  riverain  qui  revendique  le  droit  de  pêche.- 19 
juin  18.8.  Ord.  C.  d'Ei.  Voyer  d'Argenson.  D.P.  39. 
3.  100. 

2"  Les  frais  résultant  de  son  intervention  sont  à  la 
charge  de  ce  déparlement.— Même  ordonn. 

178  189 —Lorsqu'un  procès  verbal  constate  que  trois 
individu*  ont  pêcbé  ensemble  la  nuit,  au  moyeu  du  feu 
avec  des  filets  prohibés,  le  fait  constitue  un  délit  dis- 
tinet  à  l'égard  de  chauun  des  piéveniis,  el,  par  suite,  il 
y  a  lieu  d'annuler  le  jugement  qui  les  aurait  condamnés 
lous  trois  cullectivemenl  a  une  seule  am  nde,  au  lieu 
de  leur  faire  une  application  individuelle  de  celle  peine. 

T  la  poursuite  de  l'adminislralion  des  eaux  el  forêts,     pêche  fluviale,  V.  Garnier,  n.  304,  303. 


poisson  n'existe  que  pendani  telle  ou  telle  époque  de 
i  année.— 1 4  dec.  1 850.  Cr. r.  D'Esneuilles.  D. P.  38. 1 .1 27. 

3'  La  question  de  savoir  si  un  barrage  a  été  construit 
dans  1  objet  réel  d'empêcher  entièrement  le  passage  du 
poisson,  rentre  dans  le  domaine  exclusif  des  juges  du 
fond.— Même  arrêt. 

4"  Il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  le  règlement  d'un  pré- 
ret  qui  pose  en  principe  qu  il  y  aura  présomption  légale 
de  délit  de  pêche  contre  un  propriéiaire  riverain  flans 
le  fait  seul  de  l'existence  d  un  barrage  (ou  peyrade) 
placé  dans  la  partie  d'uni-  rivière  qui  joini  immédiale- 
menl  sa  propriété. -4  déc  1838.  Limoges.  Vcvrier  D 
P.  39.  2.  109.  n  j       .  •». 


PEINE.   §  J.r.  yg, 

cen?^^^]:„'';^^;:=;{:ï.:";fj^ii;;^«5«.D.p.37.3.,G; 
ci^;^^;Sfja;'i;/i;^-riiîp?:?lii^t; 

navires  a  la  pêche  du  cachalot.  D.P^.  41.  3  416 

.."^^?T-'°  y-  '"**'  '"  'o'  Jes  9  julilèl  1836,  D.'P  37  3 
16,  et  25  juin  IS4I,  D.P.  41.  3.  415. 

20  L'indemnité  accordée  en  réparation  de  l'empèche- 
men  apporle  a  la  pêche  de  la  morue  doit  être  calculée 
nllL,;,"  '  .'^"  F^pce,  du  poisson  que  le  bâtiment 
pouvait  rapporter,  mais  déduction  laite  des  chances  de 

Ord  r  "II'/.  «■\''?''  [bJ'^  '"'"  '8"/.-8  août  1838. 
Ord.  C.  d'Et.  Robion.D.P.  .'^g.  ,3.  ||8. 

,  ^,'Jt  Y-  '"''^^'  '"*  'oi''  "'  ord.  rapportées  D.P.  32.  3. 

1;  33.  o.  03;  36.  3.1 21;. 37.  3.  43. 

^^34.— La  date  de  celte  ordonn.  est  3  janv.  1828.  D.P. 

;„}'j  ^"^li.'^:'',-.', '*'"'<>'>  pnWique,  Amende,  Appel 
incident,  teodaliie,  Iruits,  Louage  adminisir!,  Pres- 
crip  ion.  Prise  maritime.  Procès-verbal,  Ouest,  préiud., 
V  cnle  administr.  r  vjuu., 

PEINE. 

§  le'.  —  Des  peines  considérées  en  elles-mùmes. 

tw2^^;r)°  '•<', 8«""'  d'une  société  peut  valablement 
être  cité  et  condamné,  en  son  nom  personnel,  pour  un 
fait  de  contravention  commis  par  lui,  ou  auciuel  il  a 
concouru  a  l'occasion  des  opérations  de  la  société 

m,  spécialement,  le  directeur  d'une  société  avant 
pour  objet  la  vidange  des  losses  d'aisance,  qui  ne  s'est 
pas  conlormé  a  un  arrêté  par  lequel  des  melures  de  sa- 
lubrité étaient  prescrites  pour  la  vidange  de  ces  fosses 
peut  être  déclare  passible  personnelleraenl  des  peines 
de  police  encourues  pour  cette  conlravenlion;  et  c'est 
a  ton  qu  il  prétendrait  que  la  cilalion  aurait  du  être 
donnée  à  la  société,  comme  être  moral.  — t«i  déc  1838 
Cr.  r.  Grange  D.P.  59.  I.  -,64.-V.  D.G.,  Peine,  n.  143! 
21  Ce  sont  les  entrepreneurs  de  vidanges  seuls,  et 
non  leurs  ouvriers,  qui  sont  passibles  des  peines  nro- 
noncées  par  l'ord.  de  police  du  5  juin  1834  ;  ceui-la  se 
prèvaudraieni  en  vain  des  principes  qui  régissent  la 
responsabilité  civile  des  maîtres  et  des  commettants 
D  P^'IT  I  tl'.i  ''^''■'  ■''')  -'SJ-'ov.  1841.  Cr.  c  Orsel. 
3»  Les  infractions  commises  pendantia  durée  du  ser- 
vice étant  personnelles,  ui  garde  national  ne  pcul  être 
déclare  responsable  de  celles  qu'a  commises  son  fils 
mineur  de  moins  de  dix-huit  ans,  pendani  qu'il  le  rem- 
plaçait avec  l'.igrémenl  du  sergeni  major  et  l'officier  de 
service.--2juill.  1841.  Cr.  c  Dobignard.  D.P.4I.  1.419 
—  V.  D.G.,  Délils,  Mines,  Respo.isabilile. 

38.— 10  Ladegradaiion  civique,  encourue  comme  ac- 
cessoire d  une  peine  principale,  établit,  pour  celui  qui 
en  est  Irappé,  un  état  perm.inenl  qui  survil  a  l'expira- 
tion de  la  peine  principale,  et  ne  peut,  en  conséquence, 
être  limité  a  la  durée  de  cette  dernière  peine.— 24  mars 
1836.  Cr.  c.  Perseille.  DP.  36.  1.  190. 

2  ■  En  conséquence,  l'arrêt  qui  se  borne  à  prononcer 
contre  le  condamné  la  dégradation  civique  pendant  la 
durée  de  sa  peine,>doit  être  casse  (C.  pén.,  28.  34i.— 21 
av.  1836.  Cr.  c.  Philippun.  D.P.  36.  1.  294.  ' 

42.--1')  Le  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité 
doit  1  être  aussi  a  1  exposition,  sous  peine  de  nullité  de 
I  arrêt  (C.  pén.,  22j.— 13  sept.  1859.  Cr.  c.  Dupaire.  D.P. 
40.  1 .  367. 

2'>  Bien  qu'à  la  peine  delà  réclusion  soit  inhérente  la 
peine  accessoire  de  l'exposition,  néanmoins  celle  der- 
nière peine  doit  être  1  objet  d  une  disposition  formelle 
dans  l'arrêl  de  condatniiation  (C.  pén.,  22).  —  30  nov. 
18.57.  Cr.  c  Lambert.  D.P.  58.  I.  427. 

67.  —  Décidé  pareillement  que  l'omission  de  pronon- 
cer la  surveiUance  de  la  haute  police  contre  un  con- 
damné a  l'une  des  peines  portées  en  l'art.  47  C-  pén.  ne 
çonsiitue  qu'une  simple  irrégularité ,  non  susceptible 
d  entraîner  la  cassation,  le  condamné  restant  de  plein 
droi<  assujetti  a  celtï  surveillance. —  21  nov.  1859.  Cr. 
c.  Remy.  D.P.  40. 1.  383. 

68-69.  —  |o  La  Cour  suprême  a  modifié,  à  cet  égard, 
sa  jurisprudence.  Elle  a,  il  est  vrai,  persisté  à  décider 
que  les  mendiants,  à  l'égard  desquels  il  n'existe  pas  de 
circonstances  atlêiiuantes,  ne  peuvent  être  dispensés 
de  la  surveillance  de  la  haute  police,  bien  que  le  fail  de 
mendicité  se  trouve  isolé  des  circonstances  aggra\antes 
prévues  par  les  art.  277  cl  suiv.  C-  peu.;  mais  elle  a 
jugé  qu  il  en  est  autrement  a  l'égard  des  mendiants  ou 
des  vagabonds  en  faveur  desquels  il  existe  des  circon- 
stances ailénuanles.—  26juiu  18  16.  Cb.  réun.  II. P.  58, 
1.  337.— V.  au  surplus  Mendicité  et  Vagabondage. 

2»  La  surveillance  de  la  haute  police  ne  pcul  être 
prononcée  contre  les  vagabonds  de  moins  de  seiz  •  ans, 
qui  sont  reconnus  avoir  agi  sans  discernement  (  C. 
pén.,  66,  27l).— I6janv.  1851.  Paris.  D.P.  38.  2.  203. 

75.—  Le  condamné,  pour  tentative  de  vol,  a  trois  ans 
d'emprisonnement,  par  application  de  l'art.  401  C.  pén., 
ne  peut  pas,  en  nuire,  être  mis  par  'arrêt  de  condam- 
nation, sous  la  surveillance  de  la  police  pendant  toute 
sa  vie.  La  surveillance,  dans  ce  cas,  ne  peut  être  pro- 
noncée que  pour  dix  ans  au  plus  (C.  pen.,  50,  401).— 
5  janv.  18.57.  Cr.  c.  Voreppe.  U.P.  .58.  1'.  283. 

76.  —  Le  condamué  soumis  à  la  surveillance  de  la 
haute  police  peut  être  puni,  en  cas  de  ruplure  de  sod 
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ban,  de  la  ptine  de  IVinprisonni  meol,  mfnie  au-delà 
du  lerops  fixé  pnur  son  ^iai  de  surveillance  par  unju- 
gemmi  antérieur  a  la  |.uhlicalion  de  la  loi  du  28  avril 
ÎS'."  (C.  p(n.,  41,  45).— 23  janv.  1840.  Cr.  r.  Larcheve- 
oue.  li.P.  AU.  1.393— V.D.G.,  Loisrélroacliveç.a.  i»7. 

77.  —  Conf.,  25  janv.  1840.  tt.  r.  Larchevcque.  O.P. 
10.  1.  Ô95.  ,       ,     ,  ■. 

78  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  refus  fait  par 
un  ciiuàiimM  a  la  suriei  lance  de  la  liaule  police  d  in- 
diqiM  r,  avanl  sa  mi.'ie  i  n  liberté,  le  lieu  ou  H  veut  ixer 
sa  résidence,  doit  élre  pun;  des  peines  porleespar  I  art. 
45  C.  pén.  (i:.  péB.,44,.  —  26nov.  1856.  Fans,  ilixaiu. 

D.P.  57.  2.  -.i-^. 

93  —  Décidé  cependant  que  des  assocns  convaincus 
de  s  élre  r.tidus  cuupaliles  du  délit  d  habitude  d'usure 
doiveni  être  cundamnés  à  des  amendes  disiincles  ;  il  ne 
su'fil  pas  qu  ils  le  soient  collectivement  a  une  seule 
amende  solidaire,  la  communauté  d'intérêts  qui  eiiste 
euire  les  délinquants  ne  pouvant  faire  déroger  au  prin- 
cipe qu'il  doit  élre  prononcé  une  peine  disiiiicte  contre 
chacun  des  individus  qui  onl  commis  le  même  crime 
ou  deiii,  sauf  à  proportionner  cette  peine  au  degré  de 
culpabilité  de  chacun  d'eux,  dans  les  limites  du  maxi- 
mum au  minimum  Dié  par  la  loi.—  U  déc.  1858.  Cr.  c. 
D.H.  59.  1    46. 

)03._lo  Lorsque  la  fixation  d'une  amende  encourue 
jar  une  contravention  dépend  de  la  const^tatiou  préa- 
iable  d  un  fait,  et  spéciale  ment  de  U  détermination  du 
nombre  d'heclares  qui  ont  été  illégalement  défrichés,  le 
tribunal  peut,  apiès  avoir  déclare  constante  la  conlra- 
venlioii  imputée,  ordunner  une  opération  à  l'cltet  de 
déiern.iner  la  supiifieie  delrichée  {C.  for., -iiO).  —  10 
août  '854.  Cr.  r.  Rosiaii.g.  V.V.  r,5.  t.  74. 

2"  Un  tribunal  de  police  ne  peut,  tout  a  la  fois,  con- 
damner a  l'amende  poi.r  une  contravention  cl  onlouuer 
nue  le  prévenu  n'exécutera  1  arrêté  muuicipal  auquel  il 
a  contrevenu  qu'autant  qu'il  lui  aura  été  notifié  el  qu  il 
n'aurait  pas  pu  le  faire  réformer. — 15  mai  1833.  Cr.  c. 
Love.  D.H.  3S.  l.  319. 

(  (9._i  o  Les  droits  extraordinaires  dus  à  la  régie  pour 
dissimulation  dans  le  prix  d'un  acte  de  vente  ne  peu- 
vent élre  considères  comme  la  peine  d'un  liélit,  —  24 
mars  IS.J.  Civ.  c.  ll-P.  ïS.  1.  206. 

î»  Eo  matière  loresiiére,  les  tribunaux,  saisis  de  la 
conuai>sance  d'un  délit  d'a>sociatiou  lorniée  pour  écar- 
ter les  enehéiisseurs  d'une  coupe  de  bois,  doivent  an- 
nuler radjiidication  laite  au  profit  de  l'association,  cette 
nullité  consliiuant  une  partie  de  la  peine  établie  paiirarl. 
22  C.  lor— --2  av.  18â7.  Cr.  c.  Thiriel.  D.P.  37.  l.  5!6. 
122.  — V.»«/Ji-a,]Uaiin,  n.  100  el  suiv. 
1«  Ord.  relative  a  l'emprisonnement  des  esclaves  dans 
les  colonies  françaises.  —  16  sept.-l"  oct.  1841.  D.P. 
41.3.  4^8. 

2"  La  contrante  par  corps  n'est  pas  une  peine.— 10 
mai  I8ô9.  Cr.  r.  Lemeneur.  D.P.  59.  1.  584.— V.  Con- 
trainte par  corps. 

3"  La  pcne  du  bhlme  par  jugement,  qui  existait  sous 
les  anciens  parlements,  a  eie  abolie.— Aujourd'hui  les 
tribunaux  ,  eu  relaxant  un  prévenu,  ne  peuveul  se  per- 
mettre de  ctniurtr  néanmoins  les  actes  a  raison  des- 
quels il  était  poursuivi.— 23  juiil.  1859.  Cr.  c.  Pesnel. 
D.P.  59.  i.stia. 
s  2.— Hi  glct  générales  tur  l'application  des  peines. 

123-127. —  l»  De  celte  règle  qu'une  intention  cou- 
pable doit  exister  pour  qu'un  délit  soit  punissable,  est 
née  la  disposition  de  l'an.  66  C.  pén.,  relalil  aux  mi- 
neurs qui  sont  déclarés  avoir  agi  sans  discernemeni — 
V.  Excu.-e  et  Mineur.- V.  aussi  D.P.  41.  t.  358,  373, 
390,  4  9,  et  2.  210. 

2f  Au  reste,  le  défaut  d'intention  n'excuse  pas  en 
matière  de  simple  conlravenlioa.— V.  Excuse, 

S"  L'u  prévenu  ne  peut  être  acquilté  en  ce  que  le 
fait  incr  miné  ne  cunslilue  pas  le  déiil  dont  la  peine  est 
requise  contre  lui,  si  ce  délii  rentre  dans  les  cas  prévus 
par  un  autre  article. —  I  «f  juin  1 859.  Cr.  c.  D.P.  oO.  t .  404. 

4"  IS'esl  passible  d'aucune  peine,  celui  qui  ajanl  lail 
des  conslruclions  en  contravention,  les  démolii,  con- 
formément à  un  arrêté  du  maire,  et  dans  le  délai  )  fixé, 
quoique  la  contravention  eût  été  constatée  avant  cet 
arrête.- 7  avril  i857.  Cr.  r.  Hébrard.  D.P.  57.  i.  319. 

141.— U  a  été  juge,  avant  la  loi  du  I"  aviil  1837,  que 
la  troisième  cour  royale,  saisie  après  deux  cassations 
successives  d  arrêts  qui  avaient  ju^é  que  le  fait  imputé 
au  prévenu,  et  par  elle  déclaré  constant,  n'était  passi- 
ble d'iïucune  peine,  doit,  non  pas  acquitter  le  prévenu, 
'mais  lui  appliquer  le  minimum  de  la  peine. — 1<:' avril 
1837.  Cr.  c.  Angers.  Vallice.  D.P.  57.  t.382.—V.  ci- 
dessus,  L.,  n.  385,  38G. 

145.— La  moil  naturelle  du  condamné,  avant  qu'il  ail 
été  statue  sur  son  pourvoi,  aueanlil  tanlla  condamua- 
tiou  pénale  que  Ci'lle  accessoire  aux  Irais  du  ptuces. 
— ïi  jull.  1814.  Civ.  r.  D.P.  38.  I.  444.-3  mars  I8a6. 
Cr.  c.  Fuurnier.  D.P.  UvU. 

I)  a.— De  la  légalité  des  peines. 

147.—  Les  tribunaux  ,  pas  pîus  dans  les  colonies  (lue 
dans  la  métropole,  ne  peuvent  prononcer  de  condamna- 
lioos  pénales  qu  en  vertu  d'une  loi. — 21  mai  1840.  Cr. 
r.  Coupin.  D.P.  40.1.  416.-V.  D.G.,  Lois,  n.  129. 

iSO.  —  On  ne  peut  prunoocer  de  peine  en  vertu  d'une 
loi  qui  remet  en  vigueur  la  disposition  d'une  ancienne 
loi  abrogée ,  mais  sans  en  reproduire  la  pénalité.—  V. 
Librairie,  n.  t. 
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I.SI-l.'Ji.  —  Conf.,  aff.  Poincekl.  D.P.  42.  1.  84  (C. 
pén.,  471,474,. 

16.Î.  — Lorsque,  pour  un  f^il  qu'elle  qualifie  délit, 
la  loi  a  omis  de  prononcer  une  peine,  ne  doit  on  pas  ap- 
pliqiii  Tj  en  cas  d'infraction,  ou  le  minimum  d.-s  peines 
correctionnelles,  ou,  au  moins,  une  peine  de  police  ?— Y. 
D.P.  36.  ».  105. 

170.- Le  tiire  de  vol  qualifié  donné  à  l'enlèvement 
d'une  pirogue,  ne  sulUl  pas  pour  justifier  une  agcra- 
vation  de  peine.— 26  mars  1835.  Cr.  c.  Nicaise.  D.P. 
55.  1.  253. 

171.— Conf., 26  mai  t837.  Cr.  r.  lUaugras.  D.P.  37. 1. 
377. 

191-193.— Décidé  encore,  d'après  le  même  principe, 
que  la  peine  de  viol  commis  sur  une  personne^  de  moins 
de  13  aus  ,  étant  plus  sévère  sous  le  Code  pén. 
de  1832  que  sous  celui  de  1810,  une  Cour  d'assises  n'a 
pu  appliquer  les  dispositions  du  nouveau  Code  â  un 
viol  antérieur  a  sa  promulgation  (décr.  23  juiil.  1810, 
art.  6).  — Il  juin  1841.  Cr.  c.  Bose.  D.P.  41. 1.  592. 

200.- Décide  pareillement  que  la  loi  du  28  avril  tS32, 
qui  règle  les  eflets  de  la  surveillance  de  la  haute  police, 
b'ap|)lique  même  aux  condamnaliqns  prononceis  anté- 
rieurement a  celte  loi  C.  civ.,  2).— 26  uuv.  1856.  Paris. 
Rixain.  D.P.  57.  2.  22. 

§  4. — De  la  réduction  des  peines. 
207  211.— Jugé  dans  le  même  sens  que  la  gravité 
plus  ou  moins  grande  d'une  peine  ne  saurait  lournir 
une  dispense  d'appliquer  la  loi.  El,  par  exemple,  le  pré- 
venu d'uu  outrage  envers  un  chel  supérieur  ne  peut 
être  renvcje  de  la  plainte,  sur  le  seul  motil  qu'il  en- 
courrait ladegradaiion,  ce  qui  serait  déshonorant  L. 
22  mars  18:1,  87,  9u,.— 3  avril!  85,3.  Cr.  c.  Bourgoin. 
D.P.  53.  1.  542. 

2  2. — lo  Décidé  ainsi  que  les  circonstances  atténuan- 
tes obligenl  la  Cour  d'assises  a  réduire  la  peine  des  tra- 
vaux loi  ces  â  lemps  à  la  réclusion  ou  a  l'emprisonne- 
ment, el  ne  permettent  pas  de  prononcer  le  minimum 
de  ladite  peiue,  hors  le  cas  de  récidive  (C.  pén.,  463J.— 
9ju.ll.  1841.  Cr.  C.  Bauguj.  D.P.  41.1.  4i2. 

2"  De  même,  lorsqu'on  CI  ime  emporianl  la  peiae  de 
la  réclusion  a  elé  commis  avec  des  circonstances  alte- 
nu.intes.  la  Cour  d'assises  ne  doit  pas  se  borner  a  di- 
minuer le  temps  de  la  réclusion  ;  elle  ne  doit  prononcer 
que  des  peines  correctionnelles  C.  pen.,  180,  4ui,  463), 
—26  déc.   1855.  Cr.C.  BelJsCO.  D.P.  56.  1.93. 

2>3.— Pareillement,  les  juges  ne  peuvent  pas  réduire 
au  maximum  des  travaux  lorcés  à  temps  la  peine  des 
travaux  forcés  a  perpetuile  prononcée  con.re  les  auteurs 
de  vols  commis  avec  la  réunion  des  cinq  circonstances 
spécifiées  par  l'art.  581  C.  pen.,  alors  que  le  jury  u  a 
pas  admis  de  circoustances  altenuaulcs.— 26  mai  1858. 
Cr.  c.  Gourdel.  D.P.  58,  ï.  2;3. 

•257.  —  L'elat  de  récidive  du  condamné  n'ayant  d'au- 
tre elfet  que  d'élever  la  peine  au  maximum  ^  cet  élat 
n'apporte  aucune  modtfication  au  principe  posé  par  le 
g  ■/  de  l'art.  463  C.  peu.,  qui  veul  que,  dans  le  cas  ou 
ce  Code  prononce  le  wmxîmMf«  dune  peine  alflictivc, 
s'il  existe  des  circointancts  atiénuanttfs.,  la  cour  ap- 
plique le  minimum  de  la  peine.  —  Eu  conséquence , 
lorsque  le  minimum  de  l.  peine  applicable  au  crime, 
dont  l'accuse  a  ete  ueclaré  coupable  avec  des  circon- 
stances alieuuanles,  esi  de  cinq  ans  de  travaux  lorces, 
par  exemple  l'étal  de  récidive  de  cet  accusé  ne  donne 
pas  le  droit  a  la  C.  d'assises  d  élever  la  peine  au-dessus 
de  ce  minimum,  el  de  la  porter  jusqu'au  double,  par 
application  de  l'art.  .36,  §  5  C.  pén.— 22  juin.  1856.  Cr. 
c.  Ilarion.  D.P.  36.  1.  4jO.— 1"  mars  i8;iS.  Cr.  c.  Ra- 
damel.  D.P.  58.  1.  45!.— 21  mars  1840.  Cr.  c.  Legrand. 
D.P.  40.  1.  406. 

258.  —  I»  La  peine  applicable  à  l'accusé  de  moins  de 
seize  ans,  qui  est  déclare  coupable  avec  discernement, 
mais  avec  circonstances  alieuuanles,  d  un  crime  em- 
portant, dans  les  cas  ordinaires,  la  peine  de  la  réclu- 
sion ,  est  celle  qui  résulte  de  la  coinliinaisun  des  art. 
463  (qui,  en  faviur  des  circonstances  atténuantes,  lait 
de^cendre  la  peiue  de  la  réclusion  a  celle  de  l'empri- 
sonnement,  prononcée  par  l'arl.  4UI,  pour  cinq  ans  au 
plus)  et  67  C.  pen.  '^d'après  lequel,  a  raison  de  l'âge  au- 
dessous  de  seize  ans,  en  cas  ûe  discernement  déclaré, 
la  durée  de  la  peine  encourue  est  réductible  au  tiers  ou 
a  la  moitié  au  plus).— 19  sept.  1859.  Cr.  r.  Michaux. 
D.P.  40.  I.  368. 

2"Pareillemenl  le  mineur  de  moins  de  seize  ans,  déclaré 
coupable  d'avoir  commis  avec  discernemeni  un  crime  em- 
ponani  la  peine  de  mort,  peui  valabU  menl  n  éire  con- 
damne qu'a  dix  ans  de  i.élentiou  par  la  C.  d  assises  qui, 
jugeani  a  propos  de  taire  descendre  la  peine  de  mon  de 
deux  degrés  e  l  jusqu'au  max  mum  de  la  peine  des  Ira 
Taux  loicés  a  temps  ^vingtans,  a  raison  des  circun- 
slauces  atienuauits,  app-ique  i  usuite  te  S  i  de  l'art.  67 
C.  pén.— 26  lev.  1841.  Cr.  r.  W<rax.  D.P.  41.  I.  4o2. 

5<'  Les  poursuites  auxquelle»  doniu-nl  lieu  les  contra- 
ventions aux  lois  spéciales  ^notamment  en  matière  de 
çonlributiuns  iiulnecles  et  d'oetroi,  ne  soûl  pas  suscep- 
tibles de  l'application  des  régies  relatives  au  discerne- 
ment avec  lequel  aurait  agi  le  prévenu;  il  sullil  que  le 
fait  ail  été  accompli  pour  que  l'amende  soit  encourue, 
sans  qu'il  y  ail  tiesuiu  de  rt-chereher  l'intention. —  l7 
mars  1841.  Bordeaux.  Constanliu.  D.P.  4i.  2.  210.  — V. 
aussi  D.U.,  Acquittement,  n.  23  et  suiv.;  Adultère, 
n.  18;  Chasse,  n.  1.iU;  Complicité,  n.  174;  Excute,  o.  57 
el  suiv..  Frais,  n.  353;  Pèche,  n.  189. 
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275.-Conr.,22  oct.  1855.  Cr.  c.  Raspail.  DP.  55. 1.  «9. 

10  Jugé,  au  contraire,  et  avec  raison,  qu'en  matière 
correctionnelle,  les  tribunaux,  lorsqu'ils  onl  reconnu 
l'existence  de  circonstances  alténuantes,  sont  autorisés 
par  l'art.  465  C.  pen.,  même  en  cas  de  rècdive,  il  af- 
franchir le  condamné  de  la  surveillanc>'  spéciale  du  gou- 
vernement pendant  le  temps  fixé  par  l'arl.  38  C.  pen. — 
2janv.  IsrO.Ch.  réun.r.  Raspail.  DP.  36.  1.7. 

2'  L'art.  198  C.  peu.,  qui  dispose  que  les  loriction- 
naires  ou  oîficiers  publics  qui  ont  participé  à  des  délits 
qu'i  s  étaient  chargés  de  surveiller  ou  reprimer,  subi- 
ront toujours  le  maximum  de  la  peine  attachée  à  ces 
délits,  ne  fait  pas  obstacle,  par  rejrpressiou  toujours,  i 
la  déclaration  des  circonstances  alténuantes  et  à  la 
modération  de  la  peine  en  faveur  de  ces  circonsianeet 
(C.  peu.,  !9",  465  .—i«'  fev.  1859.  Cr.  r.  Willardt. 
D.P.  5».  I.  377. 

S"  Les  tribunaux  correctionnels  peuvent ,  en  cas  de 
circonstances  atténuantes,  retrancher  de  la  condamna- 
lion  encourue  par  un  emp  oyé  des  postes,  pour  viola- 
lion  du  secn  t  des  lelires,  l'intcrdicliou  de  toute  fonction 
publique.  —  2  août  1857.  Colmar.  X....  D.P.  39.  2.  269. 
— V.  aussi  DP.  42.2.5. 

279.  —  La  faculté  laissée  aux  juges  par  plusieurs  ar- 
ticles du  C.  pén.,  de  prononcer  ou  de  ne  pas  prononcer 
Certaines  peines,  n'e'mpoite  pas  celle  de  les  pouvoir  ré- 
duire au-dessous  du  minimum  déterminé  par  la  loi; 
celle  réduction  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  465  C.  pén.  .\iosi ,  bien  que  le  tribunal 
puisse,  d'après  lart.  401  C.  pén.,  ne  pas  prononcer  la 
surveillance  contre  le  coupable  d'un  vol  simple,  cepen- 
dant s  il  la  prononce  ,  il  ne  peut ,  sauf  le  cas  prévu  par 
l'art.  405,  en  réduire  la  durée  a  Irais  ans  au  heu  de  cinq, 
minimuni  fixé  par  l'arl.  40!.— 2  sept.  1857.  Cr.  c.  D.P. 

57.  T.  182.-2t  noï.  1838.  Cr.  c.  D.P.  38.  T.  -225. 
280  2»J. —  1"  Décide,  d  après  la  même  règle,  que 

l'art.  463  C.  pén.  est  inapplicable  aux  peines  pécuniaires 
prononcées  par  le  décret  du  25  pluv.  an  13  contre  les 
détenteurs  de  pondre  de  guerre.— 18  avr.  1855.  Cr.  c. 
Lalu.  D.P.  33.  1.290. 

2"  Qu'il  l'est  également  en  matière  de  transport  illé- 
gal de  lettres —14  janv.  1836.  Limoges    .>Iullun.  D.P. 

58.  2.  -205.-4  juiil.  1858.  Limoges.  Brunie.  D.P.,  eod. 
3"  Que,  pareillement,  les  tribunaux  ne  peuvent,  alors 

même  qu'ils  recounailraii  nt  des  circonstances  atté- 
nuantes, modifier  les  pênes  prononcées  par  les  ord.  de 
1682  il  23  avr.  1777,  dans  le  cas  de  contravention  aces 
ordonnances  par  un  individu  marchand  de  couleurs  qui 
a  vendu  une  substance  véueneuse  sans  aucune  inscrip- 
tion de  cette  vente  sur  un  registre,  lorsque  l'acheteur 
était  inconnu,  el  sans  qu'il  ail  ete  justifié  qu'il  avait  be- 
soin de  la  substance  dont  la  livraison  avait  éié  laite. 

C'esl  à  l'administration  seule  qu'il  appariient,  eu 
égard  a  la  bonne  loi  du  prévenu ,  de  modérer  la  peine 
ou  de  len  aliranchir  complètement. — 15  avr.  1836.  Pa- 
ris. Drouard.  D.P.  56  2.  67. 

■284  290.  —  1"  Juge  de  même  encore  que  l'arl.  453  C. 
pén.  n'esi  applicable  aux  délits  autres  que  ceux  prévus 
par  ce  Code,  qu'autant  que  les  lois  qui  statuent  sur  ces 
délits  eu  autorisent  form.  Ilemeut  l'appiicaiion  ;  ces  lors, 
il  est  inapplicable  aux  délits  prévus  par  la  loi  du  17 
mai  1819.  -27  mai  1857.  Cr.  c.  Bailly.  D.P.  37.  1.  327. 

2' El  cela,  alors  même  que  la  fixation  de  la  peine 

prononcée  par  la  loi  spéciale  aurait  heu,  comme  au 
cas  de  récidive,  par  application  d'une  disposiuon  géné- 
rale du  C.  pén.— 7  sept.  1857.  Cr.  c.  Caen.  Leuoble. 
D.P.  57.  1.5  6.  ,.      ^,      ,. 

3"  Décide  de  même  enfin  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'apph- 
quer  l'arl.  465  aux  peines  encourues  par  ceux  qui  pu- 
blient un  journal  avant  le  ïerseiiieul  du  cautiom  eraenl. 
—  11  juin  I8.i8.  .Montpellier.  Marcou.  O.P.  58.  2  -.02. 

4»  Mais  cet  article  e.st,  au  contraire,  a|.plnahle  en 
matière  d'outrages  faits  à  un  lonctiounaire  public  à 
l'occasion  de  1  exercice  de  ses  fondions;  ouliage  puni 
par  les  dispositions  combinées  de  la  loi  du  25  mars 
U22,  art.  6,  el  du  C.  pén.,  art.  528,  529.— 21  mars  1839. 
Cr.  r.  Lagarde.  D.P.  39.  I.  302. 

291.— V.  encore  tnfra,  v»  Voirie,  d'autres  décisions 
fondées  sur  le  même  principe. 

2'J4.  —  Va  délit  forestier  ne  peut  être  excusé  par  le 
juge ,  sous  prétexte  de  prétendues  impo.ssibifilès  qu'il 
n'allègue  même  pas  d'une  manière  positive,  el  qui  n'au- 
raient, en  tout  cas,  donné  aucun  droit  au  prévenu.- 5 
mars  1840.  Cr.  c.  Pellet.  D.P.  40. 1.  4i4. 

2a3.  —  if.  Décidé  pareillt-ment  que  les  tribunaux  de 
police  ne  peuvent,  alors  qu'ib  reconnaissent  une ouutra- 
veHtion  comme  constante  ,  se  dispenser  de  prononcer 
une  peine ,  alors  même  qu'il  existe  des  circonslance» 
atiéuuantes  X-  pén  ,  4GJ,  ■»85).-23  juiil.  1836.  Cr.  C 
Jouard.  D.P.  36.  1.431. 

2»  L'admission  de  ces  circonstances  n'autorise  le  juge 
qu'a  réduire  la  piinc,  mais  jamais  h  la  supprimer.— 23 
aoùl  1859.  Cr.  c.  Boujeac.  D.P.  40.  1.  370. 

3»  Il  en  est  à  plus  lorle  raison  de  même  si  le  jugement 
de  police  est  uuiquemcnt  fondé,  pour  relaxer  le  pré- 
venu, sur  la  déposition  d'un  témoin  qui  n'avait  pas  préa- 
lahli  ment  prêté,  avant  d'être  entendu,  le  serment  pres- 
crit par  l'arl.  155  C.  iusl.  crim.— 23  août  1839.  Cr.  c. 
Caud.  DP.  40.  I.5T0.  ^    ,„. 

31 1  —  Conf.,  29  août  1855.  Cr.  c.  D.P.  S8.  T.  i2a.— 
V.  aussi  D.t;.,  Récidive,  n.  1u2. 

315.  _|ol)i-cide  ainsi  que,  en  matière  de  contraven- 
tion prév  ne  par  le  C.  pen.,  el  lorsqu'il  existe  des  r ircon- 
stances  atténuantes, le  juge  peut  réduire  l'amende  même 
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à  1  fr.  (C.pén.,  463,485).— 23  sept.  (840.  Cr.  c.  Bruyel. 

20  Bien  que  la  pMnc  dont  un  ancien  règlement  punit 
une  iufrai.'iioii  de  simple  police  excède  l'échelle  de  pé 
Dalité  sur  laquelle  les  ju^es  de  simple  pnhce  peuvent 
statuer,  celte  peine  doit  néanmoins  être  réJuite  a  la  li- 
mite de  celle  portée  dans  l'art.  Wl  C.  peu.  —  19  laav 
1S.W.  Cr.  c.  D.l'.  57.  4.48?. 

S»  A  la  diflereuce  di's  peines  proprement  dites,  telles 
que  l'amende  et  l'emprisonnement,  il  ne  peut  pas,  dans 
Je  cas  de  circonstances  atténuantes,  être  fait  remise  de 
la  confiscation  des  ohjets  s.iisis. 

...  Et,  specialemi'nt,  un  tribunal  ne  peut  se  refuser  de 
prononcer  la  confiscation  d'une  fausse  mesure  trouvée 
dans  le  magasin  d'un  œarch^ind,  sous  prétexte  que  ce 
dernier  était  de  bonne  foi  et  i|u'il  ne  s'en  servait  que 
pour  son  usage  personnel  \C.  péo.,  481-465).  —4  oct. 
4859.  Cr.  c.  Tripier.  O.P.  40.  4.  577.— V.  infrd.  Poids 
et  mesures. 

S  5.  —  Du  cumul  des  peines, 

5ie.  —  Conf.,  3  oct.  4835.  Cr. r.  Le  R^furmateur.  D 
P.  36.  4.  4li3. 

518.  —  I»  Jugé  ainsi  que  l'art.  565  C.  inst.  crim.,  qui 
probibe  le  cumul  des  pi  ines,  ne  s'applique  pas  au  nou- 
veau délit  qu'un  individu  commet  après  avoir  été  con- 
damné en  venu  d'uDjugemntpar  défaut  passé  en  force 
de  chose  jusée.—  I"  juin(837.  Cr.  c.  Guillol.37. 4.  5i2. 
—  V.  D.ti..  Récidive,  n.  7  et  suiv, 

•2»  Pareillement,  chaque  coniravenlion  aux  règle- 
ment» de  pobce  donne  lieu  à  l'application  de  la  peine 
lorsque  la  cootravention  antérieure  a  éié  réprimée  par 
par  une  condamnation,  et  cela,  alors  même  que  la  se- 
conde poursuite  serait  exercée  avant  la  notification  de 

la  condamnation  précédente    C.  pen.    474     n    tîl   

28  sepl.  4837.  Cr.  c.  O.P.  .57.  T.  182.  '     '       '' 

549-320. —  4"  Jugé  de  même  que  dans  le  cas  de  con- 
viction de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  règle  de  non 
cumulaiion  des  peines  doit  être  observée,  soit  que  la 
conviction  résulte  de  jugements  distincts,  soit  qu'elle 
ne  résulte  que  d'un  seul.-26janv.  4817.  Cr.  c.  Laurent. 
D.P.  .17.  4.  504. 

2»  Jugé,  par  application  de  la  même  règle,  que  l'arrêt 
quicond.imne  à  cinq  ans  deraprisoon-ment,  pour  at 
tentât  a  la  pudeur,  un  individu  déjà  condamné  par  une 
autre  cour  a  sept  ans  de  réclusion  pour  vol  commis  pos- 
térieurement ii  cet  attentat,  doit  ordonner  que  la  se- 
conde peine  sera  confondue  dans  la  première  —  "4  iiiin 
1837.  Cr.c.  Leizour.  D.P.  37.  4.  AÎ9.  ' 

.324-326.  —  4o  De  mém.-,  I  accusé  condamné  à  une 
pein-'  inlamante  ne  peut  être  atteint  d'une  condamnation 
correctionnelle,  a  raison  d'un  fait  postérieur  au  crime 
qui  a  entraille  la  pn-miére  couJamnation,  mais  antérieur 
au  jugement  qui  l'a  prononcée.  —  46Jaov.  1835.  Cr.  c. 
Duel.  U.P.  56.  1.  289. 

2"  De  même  ,  lorsqu'un  individu  coup.ible  de  deux 
vols  qualifii-s  a  été  con.iamné  pour  l'un  d'eux,  par  arrêt 
contradictoire,  a  la  peine  des  travaux  forces;  qu  a  raison 


de  1  autre,  il  a  été  antérieurement  condamné  par  con- 
tumace à  la  réclusion,  ce  dernier  vol  n'eutraine  plus 
aucune  peine,  s'd  vient  à  dégénérer,  par  suite  des  dé- 
bats, en  un  simple  dé  il  correctionnel  (C.  inst.  crim  3ii3) 
...  L'individu  ne  peut,  d.ins  ce  cas,  être  conlamuè 
qu'aux  frais.-  SI  janv.  1840.  Cr.  c.  Maillerow.ck.  D.P. 
40.  4 .  397. 

5"  De  même  encore,  lorsqu'un  individu  a  été  con- 
damné par  un  premier  jug.'ment  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité  et  à  l'eipositiun,  le  second  jugement  qui  nro- 
nonce  contre  lui  les  mêmes  peines  pour  un  fait  anté- 
rieur a  la  première  condamn.iiion,  doit  ordonner  gu-  la 
peine^de  l'exposition  se  confondra  avec  celle  déjà  oro- 
noiicée  (L.  mst  crim.,  5b5i.-  2'.  seplerabre  1833.  Cr. 
r.  Ita.ssanit.  DP.  33.  4.432,-19  janv.  4838.  Cr.  c. 
Faure.  D.P.  38.  1.  441. 

i«  n-  même  enfin,  lorsque,  sur  une  première  accu- 
.sation  de  lau<,  un  m  lividu  a  été  condamné,  indcnen- 
damment  de  la  peine  des  travaux  forcés,  à  une  amende 
de  (00  fr.  et  à  I  exposition,  ce  même  individu,  de  nou- 
veau poursuivi  pour  un  crime  de  même  n^lure  et  anté- 
rieur a  celui  qui  a  motive  ceae  condamnation,  ne  peut 
pas  être  condamné,  par  le  second  arrêt,  a  une  nouvelle 
amendede  Ion  ir.  et  a  l'exposition,  alors  que  l'appli- 
cation des  deux  amendes  cumulées  n'est  pas  fondée  sur 
ce  qu'elles  représenteraient  le  guarl  du  bi'néfice  illéaal 
qui  avait  ou  aurait  èlé  le  résultat  des  faux  reconnus, 
conformément  à  l'art.  164  C.  pén. 

En  conséquence,  le  dernier  arrêt  doit  ordonner,  à 
peine  de  luillité,  que  les  condamnations  qu'il  prononce 
se  confondront  avec  celles  déjà  encourue^  par  le  même 
accu.sé,  et  cela,  iion  pas  seulem  m  en  ce  qui  concerne 
la  peine  principale  des  travaux  forcés,  mils  aussi  rela- 
liïernental'amende  et  a  l'expontion  C.  inst.  cnm.,  363) 
—  26 janv.  4837.  Cr.  c.  Laurent.  D.P.  37.  4.  ,3<n. 

52'i.-  Décidé  ainsi  que  lorsqu'un  individu  uni' n'a  été 
condamné  pour  uu  crime,  qu'a  un,  peinecorreciionnelle 
a  raison  de  circonstances  atténuantes,  vient  a  être  re- 
connu pnstérienroment  coupalile  d'un  délit  antérieur 
au  crime,  objet  de  la  première  condamnation,  les  ma- 
gistrats saisis  de  la  connaissance  de  ce  déut  peuvent 
s'ils  reronnaissent  que  b,  |„-im.  prononcée  par  le  ore- 
mier  arrêt  était  insulh^auie,  prononcer  une  addition  de 
penie,  sous  la  seule  con.liliuii  de  ne  pas  dépasser  le  maxi 
mum  de  la  peine  la  plus  forte,  prononcée  par  l'article 
en  vertu  duquel  la  première  peine  avait  été  appbquée 
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(C.inst,  crim,,  36S,  2'  alin.!.— 4  juin  1836,  Req,  Everling 
D.P.  36.  4.360.— 23  mai  4833.  Cr.r.  Domain.  D.P.  36,  4. 

3'.5-356.— Décidé,  dans  ce  dernier  sens,  que  la  rè'le 
qui  défend  le  cumul  des  peines  est  généraleet  absolue  : 
elle  s'applique  quand  il  y  a  conviction,  soit  de  plu- 
sieurs crimes  ou  d'un  crime  et  d'un  délit,  ou  d'un 
crime  et  d'une  contravention  devant  la  cour  d'assises 
soit  de  plusieurs  délits  ou  d'un  délt  et  d'une  contraven- 
tion devant  les  tribunaux  correctionnels,  soit  de  plu- 
sieurs contraventions  seulement  devant  le  juge  de  sim- 
ple police  (C.  inst.  cr.,  363). 

Spécialement,  lorsque  plusieurs  contraventions  sont 
dénoncées  simultanément  au  tribunal  de  police,  on  doit 
appliquer  seulem  ;nt  la  peine  la  plus  forte.  —  13  mai 
4841.  Cr.  c.  Djlaporte.  D.P.  41.  I.  301.— 3  oct.  185S.  Cr. 
r.  Reformateur.  D.P.  36.  (.  125.— JS  mars  1857.  Cr.  r. 
Poirier.  D.P. 40. 4.348.— 22  fév.  4840.  Cr.r.  Ségé.  D.P. 
40.1,402  -43 jauv.  1841.  Cr.c.  O.'sel.  D.P.  4i.  i.  412. 
— 12juin  1841.  Cr.  r.  Ségé.  Ëod_  413.—  19  mars  1841. 
Cr.  c.  U.P,  41.  4.403.—  t'on(rii,25juill.  4853  Vcrdier. 
D.P.  35.3.  414.        , 

537-358.  —  |o  Jugé,  conformèmeot  à  cette  dernière 
opinion,  que  les  amendes  sont  en  général  des  peines; 
par  suite,  elles  ne  peuvent  pas  être  plus  cumulées  que 
les  peines  corporelles,  a  moins  qu'elles  ne  soient  pro- 
noncées a  titre  de  restitution,  ou  que  la  loi  n  en  or- 
donne le  cumul  par  une  disposition  formelle.  —  2  juin 
4858.  Cr.  r,  Cbjbrier.  D.P.  38. 1.464,— J3 mai  4839.  Cr. 
r.  D.P.  39.  1.297. 

■i"  Ainsi  l'individu,  convaincu  en  même  temps  de 
deux  délits  de  genre  différent  entraînant  chacun  l'ap- 
plication d'une  amende,  ne  doit  être  condamné  qu'a 
l'amende  la  plus  lorle  (C.  inst.  cr.,363). 

Spécialement,  dans  le  cas  ou  le  double  délit  de  dé- 
tention non  autorisée  de  plus  de  deux  kilogrammes  de 
poudre,  et  de  fabrication  de  cartouches  et  autres  mu- 
nitions de  guerre,  est  déclaré  constant  à  la  charge  du 
même  prévenu,  si  le  tribunal  correctionnel  condamne 
ce  dernier  à  une  amende  de  plus  de  lOO  fr.  (outre  la 
prison)  pour  le  second  délit,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer, 
en  outre,  l'amende  de  100  fr.  encourue  pour  le  premier. 
—16  mars  IS39.  Cr.  r.  Raban.  D.P.  39.4.  234. 

30  De  même,  l'individu  convaincu  de  plusieurs  con- 
traventionsne  peut  être  condamne  a  plusieurs  amendes. 
— 13  jmv.  1841.  Cr.  c.  Orsel.  U.P.  41.  1.442  —  19  mars 
4841.  Cr.c.  D.P,  41.  4.  405—13  mai  1841.  Cr.  c.  Dela- 
porte.  U.P.  4t.  t.  SOI.- 12  juin  1841.  Segé.  D.P.  41.4. 
413.  ° 

4"  Il  a  été  jugé  que  l'art.  363  G.  inst.  cr.  ne  s'applique 
qu'a  la  peiue  principale  et  non  aux  peines  accessoires  ; 
dès  lors,  si  de  deux  crimes  ou  délits,  le  moins  grave 
emporte  une  peine  accessoire,  cette  peine  doit  être  pro- 
noncée curaulativement  avec  la  peine  la  plus  forte.  Spé- 
cialemeot,  celui  qui  est  reconnu  coupable  de  vagabon- 
dage et  d'escroquerie  doit  être  condamne  à  la  peine 
encourue  pour  ce  dernier  délit  conme  peiue  princi- 
pale la  plus  lorte,  et  en  outre  a  la  surveillioce,  comme 
peine  accessoire  attachée  au  délit  de  vagabondage.— 25 
sept.  1837.  Cr.  c.  Rondeau.  D.P,  37.  1.  181. 

5;'  Décide  au  contr  lire,  et  avec  raison,  que  l'art.  365 
C.  inst.  cr.  est  général  et  sans  distinction.  En  consé- 
quence,  l'individu  déclaré  coupable  d  escroquerie  et  de 
vagabondage  ne  doit  être  puni  que  conlormementa  l'art. 
40.Î,  en  ce  sens  qu'on  ne  doit  lecondamner  qu'a  la  peine 
de  la  prison  et  non  a  celle  de  la  surveillance.  —  13  av. 
4857.  fans.  Rondeau,  D.P,  38.  2   173. 

6°  En  cas  de  conviciion  de  deux  délits  distincts  pu- 
nissables l'un  et  l'autre  soit  de  l'eraprisonnemeut,  soit 
d'une  amende  ,  si  les  juges  estiment  qu  il  n'y  a  pas 
lieu  de  prononcer  l'emprisonnement,  ils  doivent  con- 
damner le  prévenu  à  l'amen  le  la  plus  forte,  alors  même 
que  la  crimin.iliié  du  délit  q.ji  entraine  Cette  amende 
plus  forte  serait  moindre  que  celle  de  l'autre  deUt  ifi- 
pen,,  365, 

...  Spécialement,  le  prévenu  qui  est  convaincu  d'a- 
voir fait  des  blessures  a  des  him  n-s  et  a  des  chevaux, 
ce  qui  constitue  deux  délits  différents,  prévus,  le  pre- 
inier  par  l'art,  311  C.  pen,,  et  le  seconl  pir  l'art.  50, 
lit.  2  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  doit  nécessairement  être 
condamne,  a  detaut  d'emprisonnement,  a  une  amende 
qui  ne  peut  être  inférieure  au  double  des  dommjges- 
inléréts  accordés  a  la  partie  civile,  conformément  a  la 
loi  de  1791,  a  moins  qu  il  ne  soit  déclaré  que  les  dom- 
mages intérêts  alloues  n'ont  pour  objet  que  les  bles- 
sure-faites  aux  hoaiiues  «t  non  celles  faites  aux  ani- 
maux.— lOav.  1841.  Cr.  c.  Miîiys.  D.P.  41,  I.  36S 

339-344.  —  I' Juge,  conformém.-nl  a  cette  dernière 
opinion,  que  le  principe  de  la  non  cumulation  des  peines 
s  applique  au  cas  ou  les  faits  p  inissables  sont  prévus 
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par  des  lois  spéciales,  comme  au  cas  oit  ils  sont  qua- 
lités par  le  Code  pénal  ^C.  inst.  cr.,  565  .  —  2  juin  1838. 
Cnm.  r.  D.P.  38.  i.iH.— Contra ,  Bourgv-Dion.  D.P. 
41,2.80. 

...  2»  Spécialement,  l'art.  565  est  applicable  en  ma- 
tière de  dclit  de  la  presse.  —3  oct.  1843.  Cr.  r.  Réiur- 
maleur.  U.P.  36,  I.  125. 

...  .5"  El  en  mitière  de  garde  nationale.— 9  mai  4835. 
Cr.  c.  liamain.  D.l'.  53.  I.  292. 

4''  Eu  conséquence,  le  conseil  de  discipline  qui,  sur 
deux  poursuites  dirigées  contre  un  garde  national  pour 
divers  manquements  a  des  services  d'ordre  et  de  sù- 
reié,  condamne  ce  garde,  dans  la  même  audience,  par 
un  premier  jugemonl,  a  un  jour  de  prison,  et,  par  un 


second,  à  48  heures  de  la  même  peine,  dépasse,  par  ce 
dernier  jugement,  le  maximum  fixé  à  deux  jours  de  pri- 
son par  l'art.  89  de  la  loi  du  ii  mars  1831,  et  viole  l'art. 
36a  C.inst,  cr.  —  4juill.  1855.  Cr.  c.  De  Chitnaiibriant. 
D.P.  33.  I.  382.-5  août  1856.  Cr.  c.  Guérin.  D.P.  57. 

Décidé ,  d'après  la  mime  règle ,  que  lorsqu'il  y  a 
eu  plusieurs  passages  de  voilures  sans  piiemsni  de  l'in- 
demnité ou  emploi  des  chevaux  du  maître  de  poit",  et 
avant  toute  condamnation,  le  jugement  qui  intervient 
no  peut  prononcer  qu'une  seule  amende  de  500  ir.  :  ici 
s  applique  l'art.  365  C.inst,  cr.— 22  déo.  1858. Cr.c.  La- 
fitte.  D.P.  59.  I.  387. 

S"  En  matière  de  chasse,  y  a-t  il  lieu  à  autant  de  con- 
hscalions  d'armes  qu'il  y  a  de  délits  antérieurs  à  la  pre- 
mière condamnation  ?  —  V.  ci-dessus,  v»  Chasse,  n.  4 14, 
4"  et  suiv. 

6"  L'art.  565  C.  inst.  cr.  s'applique  au  cas  oii  il  s'agit 
de  deux  délits  de  genre  dipérenl,  prévus  par  d.-s  lois 
spéciales  différentes  et  entrainanl  chacun  une  pénalité 
dilférenle. 

El,  par  exemple,  l'individu  convaincu  en  même 
temps,  I"  d'avoir  cba^sé  sans  permis  de  port  d'nrmes 
délit  prévu  par  le  décret  du  4  mai  1812,  sous  peine  de 
30  3  60  fr.  d'amende  et  de  confiscations  et  2"  d'avoir  été 
porteur  d'un  fusil  brisé  qui  est  une  arme  prohibée  délit 
puni  par  la  loi  du  24  mai  1834  d'un  emprisonni-ment  de 
SIX  jours  à  six  mois,  d'une  amende  di-  16  fr.  à  200  fr.  et 
de  la  confiscation  de  l'arme),  ne  doit  être  condamné 
qu'aux pi-ines  portées  contre  le  second  délit,  comme 
étant  les  plus  fortes.—  23  mai  1839.  Cr.  r.  Bergot.  D.P. 

39.  1.  297. 
70  Les  peines  décréiées  par  une  législation  spéciale 

ne  peuvent  être  cumulées  avec  celles  résultant  de  la  loi 
commune.  —  Ainsi,  les  juge*  qui,  appelés  a  punir  le 
vol  dans  un  port,  d'obj  ts  appartenant  à  l'Eut,  appli- 
quent l'art,  3,  titre  5  de  la  loi  du  12  ocl.  I79i,  ne  peu- 
vent ajouter  à  la  peine  de  la  dégradation  civique,  pro- 
noncée par  cet  ariicle  ,  celle  de  lemprisonnenient  et 
l'affiche  du  jugement,  en  vertu  des  art.  35  et  .56  C.  pén. 
(C.  pén.,  5,484).  — 21  juin  1855.  Cr.c.  Salomon.  D.P. 

40.  I.  364. 
8"  Jugé  au  contraire  que  les  règles  du  cumul  des  pei- 
nes ne  s'appliquent  pas  au  cas  d'un  délit  prévu  a  la  fois 
par  le  Code  pénal  et  par  une  loi  spéciale  prononçant  des 
peines  difiérentes  (C.inst.,  365  . 

Et  spécialement  l'individu  condamné  à  l'emprisonne- 
ment pour  rébellion  envers  des  employés  de  l'octroi 
(de  Bordeaux)  a  pu  être  plustard  poursuivi  a  la  requête 
de  l'adra  nisiration,et  condamné  a  i'ara-nde  prononcée 
pour  ce  fait  par  les  règlements  de  l'octroi.  —  |3  mai 
1840.  Bordeaux.  Pasq  let.  D.P.  40.2.  195. —V.  aussi 
suprà,  v»  Ociroi,  n,  81, 

9' La  pub  ication  de  plusieurs  numéros  d'un  journal, 
faite  en  contravention  a  l'art.  8  de  la  loi  du  Isjuill. 
1828,  relatif  au  dépôt  à  faire  au  p.orquet  du  procureur 
du  roi,  ne  peut  entraîner  l'application  de  plusieurs 
amendes  distinctes  que  dans  le  cas  où  elle  a  eu  lieu 
duos  l'interville  d'une  première  poursuite  à  la  condam- 
nation; tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  première  poursuite, 
une  seule  amende  est  applicable,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  numéros  illègalemenl  publiés.  —  Sjuill.  1839. 
Cr.  c.  Paya.  U.P.  39,  1.  363. 

10'»  Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'une  contra- 
vention pour  défaut  de  gérant  légal  ;  en  ce  c  is,  la  loi 
prononce  autant  de  peines  qu  il  y  a  de  numéros.  — 
Même  arrrt. 

554. — Une  condamnation  pour  délit  d'habitude  d'u- 
sure réprime  tous  les  faits  antérieurs  qui  pouvaient 
constituer  cette  habitude,  même  ceux  qui  n'aiiraient 

fias  été  compris  dans  le  jugement  de  cundomoiiion. 
*ar  suite,  ces  faits  antérieurs  ne  peuvent  pas  être  re- 
cherchés pour  la  fixation  de  l'am^^nde  encourue  ulté- 
rieurement par  le  m^me  individu  a  raison  de  nouveaux 
failsd'usure.  — 25  août  1836.  Cr.  r.  D.P.  38.  1.  479. 
—Cunlrà,  D.G,  ,  Usure,  n.  105. 

358.^Jogé  de  même,  que  ta  peine  pour  br  s  de  pri- 
son ne  peut  jamais  se  ronfonlre  avec  la  peine  a  pro- 
noncer contre  l'accusé,  po-ir  le  fait  principal  :  elle  doit 
être  subie  après  celle-ci  ;  dès  lors,  l'arrêt  qui  déclare 
constant  le  délit  de  t 'ntative  de  bris  de  prison,  iloit , 
pour  Cr;  fait,  a  peine  de  nullité,  prononcer  une  peine 
spéciale,  distincte  et  séparée  de  la  peine  encourue  par 

le  fait  principal.  —  14  juill.  1837.  Cr.  (    " 

57.  I,  552. 


le  fait  principal.  —  14  juill.  1837.  Cr.  c.  Souta:.  D.P. 
".  1.S52. 

359. —  i"  L'opposition  à  l'exTcice  des  employés  delà 
douane  entraine  une  amende  de500fr..  indépendam- 
ment des  peines  de  la  rénellion,  s'il  y  a  lieu, — ■"  dôc. 
4858.  Cr.  c.  Mmshard.  D.P.  59.  I.  49. 

20  Celui  qui  a  indûment  éludé  le  paiement  du  droit 
envers  les  miîtres  de  po.to  dont  il  n'emploie  pas  les 
chevaux,  est  passible  d  une  am  -n le  de  .500  Ir.,  indépen- 
dante du  droit  de  poste,  avi-c  lequel  elle  peut  être  cumu- 
lée.—3  mai  1858.  Bourges,  .\lioury.  D.P.  59.  2.123. 

3»  Le  moyen  pris  de  la  violation  du  principe  qui  pro- 
hibe le  cumul  des  peines  peut  être  proposé  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation  [  déc.  -^9  avril 
4806,  an.  2).  —  19  mars  1841.  Cr.  c.  D.P.  4i.  t.  4o.î. 

4'*  L'individu  poursuivi  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel comuie  coupable  d'injures  et  de  difuimalion, 
qui,  après  avoir  ele  condamne  en  première  instance 
pour  le  cliid  de  dilfamation  seulement,  est,  sur  l'appel» 
déclaré  en  outre  coupable  du  deul  d'injures,  n'a  pas 
intérêt  à  attaquer  ce  dernier  chef,  si  les  juges  d'appel 
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ont  décidé  qae  la  peine  du  délit  d'injures  devait  se  con- 
fondre avec  celle  appliquée  par  les  premiers  juges  au 
délit  de  diffamation,  et  se  sont  bornés  à  maintenir  la 
condamnation  déjà  prononce  e  contre  le  prévenu  sur  ce 
cbefeic'usivemenl.-2l  fév.  IS40.  Cr.  r.  Dumont.  D.P. 
M.  I.  Ml. 

g  6.  —De  l'exécution  despeinei. 
387.— L'art.  2i  C.  pén.,  qui  dispose  t<  qu  à  l'égard  des 
condamnations  â  l'emprisonnement  prononcées  contre 
les  individus  en  élal  dndélenlion  préalable, \a  durée 
de  la  peine,  si  le  condamné  ne  s'est  pas  pourvu,  comp- 
tera du  jour  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  nonobstant 
l'appel  ou  le  pourvoi  du  minisière  public >  s'appli- 
que au  cas  ou  \adèlenlion  préatahle  serait  préveuli- 
vement  subie  par  le  condamné  a  raison  d'un  autre  dé- 
lit que  celui  visé  par  la  condamnation. 

En  conséquence,  le  minisière  public  qui  a  succombé 
dans  l'appel  à  minimj,  qu'il  a  seul  interjeté  du  juge- 
ment de  condamnation  ,  opposerait  en  vain  ,  dans  ce 
cas.  soii  le  défaut  d'ecrou  de  sa  part,  soit  le  caractère 
purement  préventif  de  la  détention  préalable,  pour  en 
induire  que  l;i  peine  de  l'emprisonnement  ne  doit  courir 
que  du  jour  de  l'écroii,  et  non  pas  de  celui  du  jugement 
acquiescé  parle  prévenu.— limai  tS'jT.Cr.'r.  Perroteau. 
D  P.37.  1.  513.—  19juinlS39.  Rennes.  DP.  39.  i.  i28. 
Kous  espérons  que  la  jurisprudence  persistera  dans 
celte  interprétation  de  l'art.  ï4  C.  pén.  :  ce  sera  du 
moins  un  adoucissement  à  la  détention  préventive  qui 
d'ordinaire  se  prolonge  si  longtemps. 

588.— 1»  Jugé  ainsi  que  depuis  la  révision  du  C.  pén., 
la  durée  de  l'emprisonnement  ne  court,  à  dater  de  la 
condamnation,  quand  ie  condamné  s'est  pourvu  ,  que 
si,  sur  ce  pourvoi, la  peine  a  été  réduite  (C.  pén.,  'M,. 

...  Miison  ne  peut  considérer  comme  réduction  de 
peine  la  réduction  delà  durée  de  la  contrainte  par  corps. 
—  10  mai  1839.  Cr.  r.  Lemeneur.  D.P.  39.  I.  581. 

2"  La  prison  à  laquelle  un  condamné  a  celle  peine  est 
tenu  de  se  soumettre,  pour  faire  juger  son  pourvoi  en 
cassation,  esl  un  préliminaire  participant  du  caractère 
delà  délenlion  prévenli\e,  et  non  l'exécution  anticipée 
de  tout  ou  partie  de  la  déci.-ion  altaquée. 

Par  suite,  en  cas  de  rejet  de  son  pourvoi,  lequel  est 
suspensif,  il  doit  subir,  en  outre,  la  peine  correctionnelle 
à  laquelle  il  a  été  condamné.  — :0  juin  1 857.  Cr.  r.  Du- 
rand. 37.  I.5i8. 

593.— Le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice est  une  peine  consistant  en  certaines  restrictions  à 
l'étal  de  liberté,  et  qui  ne  peut,  dé^  lors,  élre  subie  que 
par  un  individu  en  liberté. 

En  conséquence,  si  le  condamné  à  la  surveillance 
■vient  a  commettre  un  autre  délit  pour  lequel  un  empri- 
sonnement esl  prononcé  contre  lui,  l'exécution  de  celte 
peine  nouvelle  interrompt  l'exécution  de  la  peine  de 
surveillance,  laquelle  ne  reprend  son  cours  qu'a  l'expi- 
ration de  l'emprisonnement  ^C.  pén.,4i). 

...  Peu  importe  que  celle  condamnation  à  l'cmprison* 
nement  ail  pour  cause  une  infriclion  au  ban  de  sur- 
veillance: à  cet  égard,  la  loi  derévi^ion  de  18^2,  en  éri- 
geant en  délit  l'infraction  au  ban  de  surveillance ,  a 
modifié  l'ancien  Coile  pénal  C.  pén., 18  .— 5scpt.  I8S0. 
Cr.  c.  Rodelihe.  D.P.  10.  I.  341.  — 19  mai  18*I.  Ch. 
réun.  c.  itndelcbe.  D.P.  41.  4.  3i9.— 6  fév.  1810.  Lyon. 
Farg.al,  DP.  11.  2.  168.  —  Contra,  16  déc.  1810.  Or- 
léans. D.P.  41.  2.  168. 

S99.— Il  y  a  lieu  d'annuler  un  arrêt  delà  cour  d'as- 
sises dans  la  disposition  qui,  en  soumettant  solidaire- 
ment tous  les  condamnés  au  pait-menl  des  Irais,  fixe 
pour  chacun  d'eux  indistinctement  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps,  bien  que  plusieurs  d'entre  eux  soient 
condamnes  a  des  peines  perpétuelles.  —  12  nov.  1810. 
Cr.  c.  l'uymouguet.  D.P.  41.  t.  563.— V. ci-dessus Con- 
traînlc  par  corps. 

8  7. — Delacommutaliondetpeinei. 
418. — En  admetiantque  l'ordonnance  d'amnistie  ait 
pu  ,  nonobstant  la  remise  rie  la  peine  principale,  sou- 
mettre le  condamné  a  la  surveillance  de  la  haule  police, 
et  cela  même  au  cas  de  condamnation  a  une  peine  per- 
péluele  telle  que  le  bannissement  V.  ci  dessus  .Am- 
nistie, n.  3.  et  les  observations  rapportées  D.P.  11.  5. 
4Ctij,  l'amnibtié  conserve  en  cet  étal  de  surveillance 
l'exercice  de  ses  droits  civils  et  politiques,  entre  autres 
de  ses  droits  électoraux  ;  son  inscription  sur  la  liste  des 
électeurs  municipaux  ne  peut  donc  lui  être  refusée    C, 

f)én.,  11  et  suiv.  .—22  av.  1841.  Trib.  civ.  de  Kiom.  Al- 
lert.  D.P.  41.3.  466. 

11  nous  semble  conforme  aux  conséquences  de  l'acte 
d'amnistie,  de  le  décider  ainsi.  Toutefois,  on  pourra 
soutenir  que  l'individu  placé  sous  la  surveillance  de  la 
haule  police  n'exercera  ses  droits  électoraux  qu'en  ce 
qu  ils  ont  de  compatible  avec  l'étal  de  surveillauce  , 
c'est-a-ilire  qu'il  concourra  a  l'élection,  mais  ne  pourra 
elreéligible. 
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Qualification.  170. 
Kécidive.  257,  273,518. 
Réclusion.  42.  2°. 
Réduction.  207,  s. 
Résidence.  78. 
Respon^ab.  9,12,  2»,  5». 
Rétroactivité. 491, 195, 2'JO. 
Rupture  de  ban.  76. 
Société.  9,  12.  93. 


Exposil.  12, 324,526. 50,41',    Substance  vénéneuse.  280, 
Fonclionn.  publics.  275,  i'-»,        2Jsr  ~" 


Surveillance  de  la  haule 
police.  67.  68,  69,  73,  76, 
78,  200,  273,  357, 538,  4», 
5".  593,418. 

Travaux  forcés.  42. 

Usure.  354. 

-  V.    aussi  D.G.,  Presse , 


50.  214,  290. 
Frais.  415. 
Garde  nat.  9,  42,  5".  539, 

314,  3",  4". 
Gérant.  9,42. 
Intention.  125,  4-27. 

PEINTRE— PEINTURE, 
Propriété. 

PENSION.  —  La  loi  sur  les  pensions  civiles,  que 
nous  avions  espéré  de  *oir  bientôt  adoptée  par  les  cham- 
bre--,  vient  d'être  ajournée  dune  manière  indéfinie.  — 
Après  dix  années  d'étude,  on  a  pensé  que  les  questions 
délicates,  que  celte  matière  soulève,  n'eiaieni  pas  en- 
core assez  éclairées. 

§  {'',—lIiitorique  et  tégiilation. 
9-42.- Les  pensions  de  retraite  accordées  par  appli- 
cation de  l'ordonn.  du  17  janv.  1831,  aux  lonclionnaires 
donl  les  emplois  ont  etésupprimés,  sont  réversibles  par 
tiers  à  leurs  veuves.— 28  janv.  1841.  Ord.  C.  d'Etat.  Da- 
reste.  D.P.  41.  5.336. 

40  La  veuve  d'un  fonctionnaire  public,  qui  a  droit  à 
une  pension  à  titre  de  reversion,  ne  peut  contester  les 
bases  de  hquidation  suivant  lesquelles  la  pension  de  son 
mari  a  été  fixée,  ni  prétendre  qu'un  grade  supérieur 
soit  reconnu  à  celui-ci.— 15  juin  4841.  Ord.  C.  d'Etat. 
Regnault.  D.P.  11.  5.  582.— V.  observ.  eod. 

■2'  .Si  les  bases  de  la  liquidation  de  la  pension  de  re- 
traite du  mari  sonl  obligatoires  pour  la  veuve,  ce  n'est 
pas  dans  le  cas  ou  la  pension  du  mari,  liquidée  suivant 
le  règlement  du  l-2janv.  18-23  el  la  décision  ministérielle 
du  7  juin  48^7,  a  priié  la  veuve  du  droit  de  réversion 
dont  elle  aurait  joui,  si  la  pension  avait  été  liquidée 
d  après  la  loi  du  2  floréal  an  3,  bien  que  ce  premier 
mode  de  liquidation  eut  été  plus  favorable  au  mari  per- 
sonnellement, si  d'ailleurs  rien  ne  prouve  qu'il  ail  été 
mis  a  même  d'opter  entre  l'application  des  lois  ou  ré- 
gements  précités.- 23juiu  1811.  Otd.  C.  d'El.  Doriére. 
D.P.  44.  3.  ,395.  ,   . 

14.— .Ainsi,  lu  l'art.  10  de  la  loi  du  29  juin  1835  doit 
être  entendu  en  ce  sens  que  le  paiement  des  pensions 
allouées  sur  les  fonds  des  vétérans  de  l'ancienne  liste 
civile,  ne  peut  élre  cumule  avec  le  traitement  de  rélor- 
me  militaire,  lorsque,  d'après  la  législation  en  vigueur 
à  l'époque  ou  le  pensionnaire  a  été  admis  à  ce  traite- 
menl,  il  n'a  point  cessé  d'appartenir  a  l'armée  ,  el  est 
demeuré  a  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre.— 15 
mars  1838.  Ord.  C.  d  El.  More.  D.P.  59.  3.  43. 

•2»  L'indemnité  temporaire  accordée  ,  pour  cause  de 
réforme,  a  un  employé  civil  ides  postes),  ne  peut  élre 
cumulée  avec  une  pension  mililaire  précédemment  ac- 
quise (LL.  23  mars  4817,15  mai  1818,  1"  mai  1822).— 
21  juin  1859.  Ord.  C.  d'Et.  Levavasseur.  D.P.  40.  5.  92. 
—  V.  D.G..  n.  27,  94   138,  419. 

5"  .Mais  les  lois  qui  prohibent  le  cumul  d'une  pension 
avec  un  traitement  d'activité,  ne  s'appliquent  qu'aux 
pensions  rèmuneraloires,  et  ne  peuvent  par  suite  con- 
cerner des  pensions  conced  es  par  l'ancienne  liste  ci- 
vile ,  comme  la  représentation  en  viager  du  prix  d'une 
vente  consentie  par  les  pensionnaires. — 6  av.  1836.  Ord. 
C.  d  El.  Cotte.  D.P.  30.  5.  87. 

38.— Décidé  que  les  pensions  des  agents  consulaires 
doivent  élre  calculées  sur  les  grades  dont  ils  ont  été  re- 
vêtus pendant  les  quatre  dernières  années  de  leurs  ser- 
vices actifs,  en  prenant  le  terme  moyen  des  prnsions 
fixées  pour  chacun  de  ces  grades. —13  mai  1835.  Urd.  C. 
d'El.  Fourcade.  D.P.  35.  3.  t-l. 

42.— Jugé  aussi  que  les  arrérages  des  pensions  se 
prescrivent  âpre,  trois  ans,  a  compter  de  l'échéance  du 
dernier  paiement;  el  les  réclamauons  ulieneurcs  des 
pensionnaires  pour  le  rétablissement  de  leurs  pensions, 
ne  font  courir  les  arrérages  qu'a  compter  du  premier 
jour  du  semestre  qui  suit  celui  dans  lequel  ils  ont  ob- 
tenu ce  rélabli.-semeiit  arr.  I."i  Ibir.  an  il,  art,  9.-25 
juill.  1858.  Ord.  C.  dEl.  Target.  DP.  39.  3.  145. 

40  De  même,  la  veu»e  du  pensionnaire  qui  depuis  le 
décès  de  son  mari,  a  laissé  écouler  plus  de  Irois  années 
sans  réclamer  la  reversion  de  la  pension,  n'a  pas  droit 
aux  arrérages  antérieurs  au  premier  jour  du  trimestre 
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qui  a  suivi  la  concession  de  sa  pension.— 48  av.  1835. 
Ord.  C.  d'El.  Veuve  Alexandre.  D.P.  33.  3.  67. 

2»  Mais  il  sulfil  qu  une  solde  de  retraite  ail  été  suppri- 
mée par  une  fausse  application  de  la  loi  du  I2janv.  1816, 
application  qui  n'a  été  rectifiée  que  par  une  ordonnance 
royale,  rendue  en  conseil  d'Etat,  pour  qu'on  ne  puisse 
opposer  au  paiement  des  arrérages  la  déchéance  trien- 
nale portée  par  la  loi  du  15  flor.  an  14.— 24  av.  4836. 
Ord.  C.  d'Et.  D'Espiiiassy.  D.P.  37.  3.  35. 

44. — Décidé  que  la  prescription  triennale  établie  par 
l'arrêté  du  15  llor.  an  11,  ne  s'applique  point  aux  arré- 
rages d'une  pension  qui  a  été  rayée  des  registres  dti 
trésor  par  une  fausse  application  de  la  loi. — 27  nov.  4855. 
O  d.  C.  d'El.  Carnol.  D.P.  36.  5.  56. 

4  '  El  cett-  déchéance  trienn-ile  n'est  pas  interrompue 
par  les  démarches  olGcieuses  faites  dans  les  bureaux 
du  ministère  des  finances,  par  un  tiers  qui  n'était  pas 
muni  d'une  procuration  en  forme. 

....  Ni  par  les  déclarations  faites  en  pays  étranger, 
près  des  agents  consulaires,  par  le  pensionnaire  lui-mê- 
me (Dec.  du  min.  des  fin.  .—25  juill.  1838.  Ord.  C.  d'Et. 
Target.  D.  P.  39.  3.  1 15. 
2»  Le  délai  de  3  mois  pour  demander  la  liquidation  d'une 

f tension,  passé  lequel  l'employé  ne  peut  plus  réclamer 
es  arrérages  auquel  il  aurait  eu  droit  pour  tout  le  temps 
écoulé  depuis  sa  mise  a  la  retraite  jusqu'au  jour  de  la 
liquidation  de  sa  pension,  commence  a  courir  ,  non  du 
jour  d'une  décision  ministérielle  qui  tout  en  nommant 
un  remplaçant  a  cet  employé  l'a  appelé  a  recevoir  une 
autre  destination,  mais  bien  seulement  du  jour  de  la  dé- 
cisiun  qui  la  admis  a  faire  valoir  ses  droits  a  la  retraite. 
—16  mars  1856.  Ord.  C.  d'Et.  Roux.  DP.  36.  3.  86. 

30  L'opposiiion  â  une  ordonnance  royale  portant 
concession  de  pension ,  lorsque  le  délai  de  trois  mois 
après  la  noiilicalion  de  l'ordonnance  esl  expiré  ,  et  que 
le  concessionnaire  a  touché  les  arrérages  de  sa  pen- 
sion sans  réserves ,  n'est  pas  recevable ,  sous  prétexte 
d'une  erreur  de  fail  dans  la  supputation  des  services.  — 
20  mars  18,38.  Guesviller.  D.P,  39.  5.  44. 

46  17.  — Le  pensionnaire  de  l'ancienne  liste  civile,  qui, 
dans  le  cas  de  réduction  des  arrérages  qui  lui  sont  dus^ 
lésa  touchés  sans  prottsialion  ni  réserve,  n'est  pas  fonde 
dans  sa  demande  en  restitution  de  la  portion  réduite. — 
'28  mai  4838.  Ord.  C.  d"E^  Veuve  Adrien.  D.P.  59.  3. -25. 
l»Le  ministre  de  la  maison  du  roi  Louis  XVlil  a  pu, 
sans  excès  de  pouvoir,  accorder  a  un  artiste  de  l'Opéra, 
en  considération  de  l'économie  qui  résultait  de  la  sup- 
pression de  son  emploi,  le  maximum  de  la  pension, 
encore  bien  que  ce  dernier  n'eut  point  accompli  toutes 
les  conditions  requises  pour  avoir  droit  a  ce  maximum... 
Par  suite ,  cet  acte  d'administration  ne  peut  être  aujour- 
d'hui réformé.-2  fév.1835,  Ord.  C.  d'El.  Courtin.  D.P. 
35.  5.  48. 

2»  L'employé  de  l'Opéra  qui  compte  plus  de  cinq  an» 
de  service  ,  et  qui  est  congédié  sans  faute  de  sa  part ,  a 
droit  à  une  indemnité  de  six  mois  de  traitement  [régi. 
5  mai  18il,  an.  -20).- 42  juill.  1856.  Ord.  C.  d  Et.  Du- 
planly.  D.P.  57.3,  1-27. 

5"  Mais  il  n'a  pas  droit  à  la  restitution  des  retenues 
qu  il  a  subies  ;l)ecr.  21  janv.  1814,  art.  7),— Méine  ord. 
40,..  Que  Icsordonn,  des25jaov.  4851  et  51  i.0Jt  4855, 
qui  trauslèreul  l'administration  de  l'Académie  royale 
de  Musique  au  ministre  de  l'inlerieur,  n'ont  point  auto- 
risé ce  luinislrc  a  réviser  les  pensions  accordées  par 
décisions  royales  sur  la  caisse  de  retraite  de  cette  aca- 
démie.—4"  juin  4836.  Ord.  C.  d'Et.  Léon  .Michel.  D.P. 
56.  3.  152. 

5»...  Que  les  liquidations  de  pension  opérées  par  l'an- 
cienne liste  civile,  comme  chargée  de  l'administration 
de  l'Académie  roj  aie  de  .Musique,  constituent  des  droits 
acquis,  lesquels  ne  peuvent  plus  être  mis  en  question 
par  le  minisire  qui  a  succédé  a  ces  attributions  de  l'an- 
cienne liste  civile. 

...El,  dans  ce  cas.  la  liquidation  des  arrérages  échus 
doit  élre  laite  par  le  ministre  qui  peut,  s  d  y  a  lieu, 
opposer  toutes  prescriptions  et  déchéances.— '28  mars 
4838.  Ord.  C.  d'El,  Berton.  D.P.  39.  5.  44. 

6°...  Que  les  pensions  liquidées  par  l'ancienne  liste 
civile  comme  chargée  de  l'adminislraiion  de  l'Académie 
royale  de  Musique,  ne  sonl  pas  susceptibles  d'une  nou- 
velle liquidation,  et.  par  suiu-  de  réduction.  Il  y  a  pour 
elles  droits  acquis.—  28  mai  4858.  Ord.  C.  d'Et.  Veuve 
Adrien.  D.P.  39,  5.  26.  . 

70...  Que  lorsqu'une  ordonnance  du  conseu  ■  décide 
que  la  pension  de  retraite  d  un  artiste  de  l'Académie 
royale  de  Musique  ayant  exerce  divers  emplois  serait 
liquidée,  eu  égard  a  son  temps  d'activité  dans  chacuD 
d  eux ,  pour  le  montant  élre  réuni  el  (ormer  ainsi  la  base 
de  la  retraite  ,  le  mini-lre  appelé  a  faire  une  nouvelle 
liquidation ,  ne  peut  refuser  de  prendre  pour  b.ise  les 
traitements  réunis  des  divers  emplois  en  proportion  du 
temps  de  service  passe  dans  chacun  d'eux,  sous  prétexte 
que  les  services  de  l'un  de  ces  emplois  n'auraient  pas  Is 
durée  nécessaire  pour  donner  droit  a  pension.— 41  mai 
4838.  Ord.  C.  d'Et   Piatle.  D.P.  39.  3.  100. 

8"  La  pension  d'un  artiste  de  l'Académie  royale  de 
Musique,  qui  jouissait,  a  raison  d'un  double  cinploi , 
d'un  double  traitemenl  sujet  a  retenue,  doit  être  li'|ui- 
df  e  d'après  le  temps  d'acliv  ité  dans  chacun  des  deux  em- 
plois.-44  juin  4»..6,  Ord.  C.  d'Et.  Pi  aile.  D.P.37.  3.  127. 
-  La  pension  concédée  sur  la  caisse  de»  retenue» 
de  l'( 


qui 

SIOD 


■Oinra  ,  par  décision  royale  de  48ï7,  •  un  employé 
n'y  avait  pas  droit,  pour  nudemn.scr  de  la  suppres- 
i  de  son  emploi,  ne  peut  être  mise  <  la  charge  de 
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l'ancienne  liste  civile.— 1-2  juill.  1836.  Ord.  C.  d'Et.  Du- 
planlys.  D.P.  37.  5.  Ii7. 

<0"  Tant  qu'il  n'y  a  pas  de  décision  ministérielle  sur 
les  prescriptions  cl  déchéances  que  peut  encourir,  quant 
aux  arréraiies,  le  pensionnaire  de  l'anrienne  liste  civile, 
le  conseil  d'Etal  ne  peut  statuer  sur  l'applicalioD  de  ces 
prescriptions  et  déchéances. 

...  Le  min.  de  l'inl.  est  seul  compétent  pour  liquider 
les  arréraKes  échus,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  a  opposer  toutes 
prescriptions  et  déchéances.— -28  mai  1838,  Ord.  C.  d'Et. 
GuiUard.  U.P.  59.  3.  26. 

M.— Décidé  ,  par  une  application  du  même  principe, 
que  la  pension  une  fois  accordée  à  un  employé,  ne  peut 
elre  révoquée  par  la  découverte  postérieure  de  malver- 
sations ou  d'actes  coupabli'S ,  qui ,  s'ils  avaient  été  con- 
nus durant  l'exercice  de  ses  fonctions  ,  auraient  motivé 
sa  destitution.— 15  août  ^8:^9.  Ord.  C.  d'Et.  Arnoui.  D. 
P.  M.  3.  88.— V.  D.G.,  n.  63. 

64.—  Décidé  que  les  pièces  eiigées  par  l'art.  {"  de 
celle  loi  (26  avril  i8.)3  sont  les  seules  pièces  justificati- 
ves du  droit  a  la  pension. 

4»Et  qu'adéfauldecespièces,  leréclamantseprévau- 
drait  en  vain  de  sa  qualité  de  gardes-françaises,  et  de  ce 
qu'il  a  été  porlé  sur  l'état  des  vainqueurs  de  la  Bastille, 
dressé  lors  de  la  présentation  de  la  loi  de  1833.— U  fév 
1838.  Ord.  C.  d'Et.  Langlet.  D.P.  ,Î9.  3.  69. 

2»La  loi  du  8  avril  iSrii  (an.  6;  n'a  pas  misa  lacharge 
de  1  Eiat  les  pensions  accordées  par  l'ancienne  liste  ci- 
vile a  titre  de  munificence ,  et  l'on  doit  considérer 
comme  arie  dépure  muniHcence  une  pension  accordée 
a  un  compositeur  lyrique,  soit  comme  récompense  de 
ses  succès,  soit  à  raison  de  la  place  de  surintendant  de 
la  musique  de  la  chapelle  du  roi  Louis  XVI,  que  son 
père  avait  achetée  avec  survivance,  et  qui  lut  supprimée 
sans  indemniléâ  la  révolution  de  1789.— D.P.  39.  3.  \u. 
—  V.  D.ti.,  Domaine  de  la  couronne. 

69.  —  Vnici  les  lois  et  ordonnances  ,  dans  leur  ordre 
de  date,  qui  ont  été  rendues  sur  la  matière  des  pen- 
sions, depuis  1814  : 

1»  Loi  du  29  juin-6  juill.  1835,  relative  à  la  caisse  de 
vétéraiice  de  l'ancienne  liste  civile.— D.P.  33.  3.  9,>. 

2"  Jugé  que  la  commission  chargée  par  la  loi  du  29  juin 
1835  de  vérifiiT  et  de  fixer  les  pensions  sur  la  caisse 
des  vétérans  de  l'ancienne  liste  civile,  ne  peut  faire 
l'application  des  lois  sur  le  cumul  :  c'est  au  mini^tre  des 
finances  seul  qu'appartient  celle  application  (L.  mars 
1817).- 23  aoiit  1 856.  Ord.  C.  d  Etat.  More  de  Ouingerv 
D.P.  37.  3.  1-26.  -i      B     j 

3»  Jugé  aussi  que  l'art.  1 0  de  la  même  loi  doit  être  en- 
tendu eu  ce  sens  que  le  paiement  des  pensions  allouées 
sur  les  fonds  de  vélérance  de  l'ancienne  liste  civile,  ne 
peut  être  cumulé  avec  le  traitement  de  reforme  mili- 
taire, lorsque,  d'après  la  législation  en  vigueur  a  l'é- 
poque ou  le  pensionnaire  a  été  admis  a  ce  traitement,  il 
n'a  point  cessé  d'appartenir  a  l'armée,  et  est  demeuré 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre.— 15  mars 
4838.  Ord.  C.  d'Etal.  More  de  Quingery.  D.P.  39.  3.  43. 
4»  Loi  qui  ouvre  un  crédit  additionnel  pour  les  pensions 
militaires  a  liquider  dans  le  courant  de  l'année.— 18 
mail  835.  D.P.  35.  3.  61. 

5<'  Loi  portant  concession  de  pensions  à  titre  de  ré- 
compenses nationales.— 15-18  juin  1856.  D.P.  56.  3.  167. 
6»  Loi  qui  accorde  des  pensions  aux  gardes  nationaux 
blessés,  et  aux  veuves,  enfants  et  ascendants  de  ceux 
qui  ont  succombé  dans  les  événements  de  novembre 
)83l,  a  Lyon,  el  d'avril  1834,  à  Paris.— 15-18  juin  1836 
D.P.  36.  5.  167. 

7"  Loi  qui  accorde  une  pension  il  M.  David,  ex-contrô- 
leur-venlicateur  du  bureau  de  garantie  de  Paris,  invcn 
leur  du  poioçon-bigorne.— 19-28  avril  1837.  D.P.  37  3" 
1.55. 

8"  Loi  qui  accorde  une  pension  de  6,000  fr.  à  la 
veuve  il'Anloine-Laureut  de  Jussieu.— 6  iuin-10  iuill 
1837.  D.P.  37.  3.  166. 

9"  Ordoiin.  du  roi  relative  aux  pensions  dites  clnni- 
toldet  des  marins-pécheurs.— 9-27  ocl.  1857.  D.P.  38 
5.  25. 

100  Loi  qui  accorde  à  la  veuve  du  lieutenant-général 
comte  de  Damrémnnt  une  pension  de  6,000  fr.,  a  titre 
de  récompense  nationale.— 21-29  mars  1838.  D  P  38 
5.  59. 

Il»  Loi  qui  accorde  à  la  veuve  du  lieutenant  gênerai 
Daumesnil  une  pension  de  5,000  fr.,  a  titre  de  récom- 
pense nationale.— 2-7  a>ril  1838.  D.P.  58.  3.  77. 

12"  Loi  qui  ouvre  un  crédit  additionnel  pour  les  pen- 
sions militain-s  a  liquider  en  1838.— 27avril-4  mai  1838. 
D.P.  ,38.3.  128. 

13»  Loi  qui  accorde  une  pension  de  100,000  Ir.  à  ma- 
dame la  comtesse  de  Lipoua. 

.Article  unique.  Il  e^t  accorde  à  madame  la  comtesse 
de  Lipona  une  pension  annuelle  et  vianère  de  100  ouu  fr 
Celte  pension  sera  incessible  et  in-aisissable  et  in- 
scrite .sur  le  grand  livre  de  la  delte  publique,  avecjoiiis- 
sance  du  !■■  janvier  1838.- l9--25juin  1838.  D.P.  38.  3. 
140- 

14»  Ordonnance  du  roi  qui  règle  les  justifications  à 
laire  pour  établir  le  droit  a  pension  atlribue  aux  veuves 
et  aux  orphelins,  dans  le  cas  ou  un  bàiinient  de  guerre 
serait  réputé  avoir  péri  en  mer,  corps  et  biens.— 18 
janv.-l"  léï.  1839.  D.P.  39.  3.  28. 

15"  Ordonnance  du  roi  qui  accorde  au  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  d  ordre  de  1,050,000  francs  pour  l'in- 
ecription  au  trésor  public  des  penMous  militaires  en 
1839.— 4  8  mars  1859.  D.P.  59.  5.  32. 
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■^  16'  Loi  qui  accorde,  ii  titre  de  récompense  nationale, 
des  pensions  aux  gardes  nationaux  blesses,  et  aux  veuves 
et  enfants  de  ceux  qui  ont  péri  dans  les  journées  des 
12  et  13  mai.— 23-28  juin  1839.   D.P.  59.  3.  92. 

170  Loi  qui  accorde  deux  pensions  à  titre  de  récom- 
pense nationale,  el  ouvre  un  crèoit  pour  être  réparti 
entre  les  militaires  blessés  et  entre  les  lamilles  de  ceux 
quionl  péri  dans  les  journées  des  12  et  13  mai.— 26-28 
juin  1839.  D.f.  39.  3.  «2. 

18»  Loi  qui  accorde  des  pensions  à  MM.  Daguerre  et 
^lepce  bl-  pour  la  cession,  laite  par  eux,  du  procédé 
servant  a  fixer  les  images  de  la  chambre  obscure  —7  10 
août  1859.  D.P.  39.  3.  115. 

19»  Loi  portant  concession  d'une  pension  en  faveur 
a  un  matelot  au  service  de  sa  majesté  britannique.— 10- 
14  août  1839.  DP.  59.  5.  117.  4>:.     lu 

■iOi  Loi  qui  accorde  a  la  veuve  du  colonel  Combe  une 
pension  de  deux  mille  francs,  a  litre  de  récompense 
ualionale.— 18-21  mars  1840.  D.P,  40.5,40 

2|o  Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1840,  des  crédits  sup- 
plémentaires pour  subvention  aux  caisses  de  retraite 
des  ministères  des  allaires  étrangères  el  des  finances. 
—  12  17  avril  1840.  D.P.  40.  5.  50. 

22'  Loi  qui  accorde  une  pension  à  la  veuve  d'un  ma- 
telot hollandais.- I0-I5juiil  1840.  DP.  40.  5.  66. 

2j<'  Ordonnance  du  roi  perlant  qu'a  l'avenir  les  veuves 
des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  morts  pension- 
naires ou  en  possession  de  droits  a  la  retraite,  auront 
droit  a  une  pension.  —  10  juill.-20  cet.  1840.  D.P.  40. 

24»  Ordonnance  du  roi  concernant  les  pensions  de  re- 
traite des  ingénieurs  des  ponts  etchaussées  eldes  mines. 
—5  aoul  20  oct.  1840.  D.P.  40.  S.  107. 

25"  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  le  maximum  des  pen- 
sions de  retraite  des  inspecteurs  généraux  de  seconde 
classe  des  mines  el  des  inspecteurs  divisionnaires  des 
ponts  et  chaussées.— 5 aoùi-20i.ct.  1840.  D.P.  40.  3.  io7. 

26"  Ordonn.  du  roi  qui  fixe  les  retenues  â  exercer! 
pour  ,e  lunds  de  retraite,  sur  les  trailemenls  des  pro- 
lesseurs  des  écoles  préparatoires  de  médecine  el  de 
pharmacie.- 18avril-4mars  1841.  D.P.  41.  3.  211. 

27"  Ordonn.  du  roi  portan  amélioration  des  pensions 
dites  demi-soldes  des  capitaines  au  long  cours  et  des 
maîtres  au  cabotage.— 10  mai-h'juin  1841.  D.P.  41. 

§  i.—Des  pentiont  concernau  t  le  minitlire  de  lajutlice 
et  de  l'intérieur.— Aumistion,  formalités. 

80.— Jugé,  par  applicalion  du  même  principe,  que 
les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  4  juin  18i4 
qui  conservait  aux  anciens  sénateurs  nés  Français,  une 
pension  de  36,o0o  irancs,  n'eiaicnt  pas  des  dispositions 
de  justice  rigoureuse,  mais  émanaient  de  la  munificence 
du  prince,  et,  comme  telles,  elles  étaient  susc-plibles 
d  être  modifiées  par  le  pouvoir  qui  les  avait  concédées. 
— 12  lev.  1835.  Req.  Gueheneuc.  D.P.  35. 1.  165. 

1"  Desimpies  décisions  royales  ont  suffi  pour  les  mo- 
difier.—Même  arrêt. 

■2"  Et  les  tribunaux  sont  incompétents  pour  réformer 
la  fixation  laite  par  des  décisions  royales.  (L.  24  août 
1790,  16  Iruclidur  an  3;  séii.  cons.,  14).— Même  arrél. 

84.— Décide,  d'.iprès  ce  principe,  que,  bien  que  l'or- 
donnance qui  prononce,  non  pas  la  révocation,  mais  le 
remplacement  d  un  magistral,  ne  l'ait  pas  admis  en 
ternies  exprès  a  taire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  il 
sulht  que  celui-ci  justifie  quil  était  atteini,  avant  son 
remplacement,  d'u.Ormités  contractées  dans  l'exercice 
de  SCS  lonctious  el  qui  ne  lui  auraient  pas  permis  de 


continuer  a  les  exercer,  pour  qu'il  ait  droil  de  jouir  de 


la  pi-usion  accordée  par  l'art,  5  du  règlement  du  23  sept, 
1814,  alors  d'ailleurs  qu'il  reunit  le  temps  de  service 
exige  par  ce  règlement.- 24  mai  1836.  Ord.  C.  d'Etal. 
Desclaux.  D.P.  36.  5.  152. 

1»  De  même  le  magistrat,  el  spécialement  le  procureur 
général  d  une  cour  royale  remplacé  dans  ses  fonctions, 
sans  que  sa  révocation  ait  été  prononcée,  etqu'il  ail  été 
admis  a  faire  valoir  ses  droits  a  la  r.  traite,  a  néanmoins 
droit  a  la  pension  pour  cause  d'infirmités,  aux  termes 
de  I  art.  5  du  règlement  du  23  sept.  1814,  si,  réunissant 
le  temps  de  service  exigé  par  ce  règlement,  il  juslifie 
qu  avant  son  remplacement,  il  était  atteint  d'infirmités 
contractées  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  qui  ne 
111  permettaient  pas  de  les  continuer.— 2  juin  1837. 
Ord.  C.  d'Et.  Guillet.  D.P.  58.  5.  44. 

2"  Deméme  le  magistrat  (procureur-général"),  remplacé 
par  mesure  politique,  mais  non  révoque  de  ses  lonctious, 
a  droit  a  une  pension  pour  cause  d'infirmités  résultant 
des  1  ravaui  exccssils  auxquels  il  s'est  h  v  ré  pendant  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  el  qui  l'avaient  rendu  incapable  de 
les  continuer  (ord.  25 sept.  l8l4i.-i3aoùt  1859. Ord.  C. 
d  Et.  Clerc.  D.P.  40.  5.  71. 

3"  Ju-é  de  même  encore  qu'un  employé  du  ministère 
Oc  la  justice,  cessant  ses  lonctious  par  suite  d'un  ar- 
rcle  ministériel,  qui  l'admet  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite,  a  droit  à  pension,  bien  qu'il  ne  compte  pas 
trente  ans  de  service,  s'il  en  comple  plus  de  dix  dans 
la  magistrature  el  à  la  chancellerie,  et  .s'il  justifie  d'in- 
hrmites  graves  contractées  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
lions.-9  mai  1838.  OrJ,  C.  d  El.  Guerry  de  Cliamp- 
neul.  D.P.  59.  3.  91!. 

S'-'— ■'"R'')  par  application  du  même  principe,  que 
l'employé  reformé  en  1814,  pour  cause  de  suppression 
d  einpioi,  et  spécialement  un  employé  à  la  conservation 
des  bois  de  l'ancien  comté  d'Evrcux,restiluésauxa»cicDS 
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propriétaires,  qui  avait  un  droit  acquis  à  la  pension, 
d  après  l'ordonn.  royale  du  4  nov.  1814,  ne  l'a  pas  perdu 
par  l'acceptaiion  de  fonctions  étrangères  à  celte  admi- 
nistration, bien  qu'il   ne  l'ait  réclamé  qu'après  vingt 

n  !.'  i^^!!.'^}^J"P'''^l^''"'  ''^  S3  place.-7  Vév.  1837. 
Ord.  L.  d  Et.  \on.  D.P.  58.  3.  46. 

§  3.—  Det  pensions  concernant  les  empl.yés  et  les 
autres  administrations  ressortissant  du  ministère 
des  finances. 

,'*^-— Ainsi  encore  un  employé  (des  forêtsi  qui 

n  a  pas  oO  ans  de  service  n'a  pas  droit  à  une  pension  de 
relraiie  pour  cause  d'infirniités,  alors  qii'ilne  justifie 
pas  suffisamment  que  ses  infirmités  sont  le  résultat  de 

.o?"^l''^''S'';''J'""^"'""*  Cf"^-  1-2  janv.  I825;.-I6  nov. 
18oo.  Ord.  C.  d  Et.  Crozai.  D.P.  36.  5.  5.5. 

1  "  De  même  les  gardes  généraux  forestiers,  n'étant  pas 
compris  dans  la  catégorie  du  service  actif  de  l'adminis- 
tration des  finances,  doivent,  à  défaut  de  trente  ans  de 
service  et  pour  obtenir  une  pension  à  litre  exception- 
nel, justifier  de  45  ans  d'âge,  de  quinze  ans  de  service 
dans  le  département  des  finances,  el  d'infirmités  résul- 

it'-o"!?'!;*  ..''^r.f'""™'^''  <iè  leurs  fonclions.-'lSfév. 
1836.  Ord.  C.  d'Et.  Vuillemot.  D.P.  36.  3  74. 

-2"  Et  les  services  de  garde  forestier  communal,  rétri- 
^nm,  im''  I  "■"""'i'-.  ne  peuvent  être  comptés  pour 
compléter  les  années  de  service,  exigées  par  la  loi 
pour  avoir  droit  à  une  pension  de  retraite  sur  les  fonds 
derelenue.— Même  ordonn.  c  .uuus 

S"  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'employé  qui  ré- 
de??a';."°ir'!"''.°  "  'i'fè  exceptionnel,  par  applicalion 
fipr  nn h  ^,'^e,,l.»"'<"inance  du  12  anv.  1823,  doit  justi- 
fier qu  il  n  a  ete  reforme  que  pour  cause  d'infirmités  et 
queries  étaient  le  résuUal  de^'exercice  de  s?s  fonc- 
uons.-ll  juin  1838.  Ord.  C.  d'Et.  Souverbie.  D.pJss. 

l'ar^srt^'^iWH/™'''""'.,  ""  P*""'  P"  application  de 
lart.  8  de  1  ordonnance  du  12  janv.  1825,  obtenir  une 
pension  a  titre  exceptionnel,  quaulanl  qu'il  justifie  nue 

a?rii"f8?«"  n  T.^V^  ^T"-  '^''  ">"  ■■èmplai.'ement.-6 
avril  1836.  Ord.  L.  d'Et.  .Morisset.  D.P.  56  3  87 

S"  Que  les  infirmités  qui  donnent  droit  à  une  pension 
doivent  être  le  résultat  notoire  de  l'exercice  des  fonc- 
tions, el  non  pas  celui  de  la  vieillesse. 

.....Ainsi,  un  employé  des  finances  âgé  de  plus  de 
soixante  ans  qui  ne  juslifie  pas  de  trenie  années  de 
service  dans  cette  administration  n'a  pas  droit  à  une 
pens  on  de  retraite ,  bien  qu'il  comple  quarante  ans  de 
service  dans  diverses  administrations  publiques,  el  qu'il 
i?,!//"!, "■"""■''  """'sini  ne  proviennent  que  de  son 
f^Jv,J'\^^'"'-  ',»^5,  6et8.-3i  janv.  1838.  Ord! 
C.  d  El.  Marlineau.  D.P.  39.  .3.  69. 

r„.?r,^'  '*"•"  PS"'  '''"'  '"^  '■ifl™ités  contractées  par  un 
fonctionnaire  dans  l'exercice  de  son  service  lui  doonen 

droita  une  retraite,  il  faulqu'ilsoitétabliqueleurgraviié 
a  été  de  na  ure  a  ne  plus  lui  permettre  fa  continuation 
de  ses  fonctions  (L.  22  août  1790,  art.  17,  21-  arrêté  K 

Ord.  C.  d'Et.  De  Péiriconi.  D.P.  40.  3.  70. 

7"  Toutefois,  il  suffit  qu'un  ancien  préfet  fût  à 
1  époque  ou  il  a  demandé  son  remplacement,  aiièint 
d  infirmités  graves  contractées  à  l'occasion  de  ses  fonc- 
tions, e  qui  le  missent  hors  d'étal  de  les  continuer 
pour  qu^on  ait  dû  lui  accorder  une  pension,  encore  bien 

qu  11  n  eut  pas  encore  trente  ans  de  service 10  sent 

1833.  Ord.  C.  d'Et.  -ftalers.  D.P.  56.  3     I.- V  D  G 
eod.  v",  n.  17.  ■•      '.  u.u., 

8"  .Mais  cette  ordonnance  du  12  janv.  1835  (art  461 
conserve  le  bénéfice  des  anciens  règlements  aux  em- 
ployés qui,  lors  de  sa  promulgation,  ont  le  temps  de 
services  requis  par  ces  anciens  règlements  pour  avoir 
aroil  a  la  retraite,  même  ne  remp. iraient  ils  pas  les 
condilions  d'âge  (ord.  12  janv.  1825,  art.  46). 

.....Ainsi,  un  emp'oyé  des  postes  qui,  au  12  janvier 
182.1,  comple  plus  de  trente  ans  de  services;  mais  n'a 
pas  cinquante  ans  d'âge,  jouit  du  bénéfice  accordé  nar 
le  règlement  du  17  vend,  an  1.3,  lorsque  les  conditions 
a  âge  et  de  services  sont  remplies.— 2  août!  838.  Ord 
L.  u  tt.  Leblanc; 2 août  1 838.  Ord.  C.  d'Et.  Baud.  D.P.  id'. 

108.— Il  a  été  décidé  que  les  services  militaires" 
comme  tous  les  services  publics  rétribués  par  l'Elat' 
sont  comptés  dans  la  liquidation  des  pensions  reeies 
par  le  décret  du  4  juill.  1806  (art.  S\  lorsque  I  employé 
justifie  de  plus  de  dix  années  de  services  dans  l'admi- 
nistration a  l.iquelle  il  appartient  au  moment  de  sa  mise 
a  la  retraite,  el  ce  décret  doit  servir  de  règle  dans  les 
administrations  dépariemenlales  nu  municipales  oui 
n'ont  pas  de  règlements  locaux  approuvés  par  l'aulo- 
rite  supérieure  pour  les  pensions  de  leurs  emplové? 
;dec.  4J1I1I1.  1806,  art.  8.-25  juill.  1838  Ord.  C.  d'Et 
Uouteille.  D.P.  59.  3.  145.  '^'* 

l"-.Ellarèlribuliondesservicesmilitairesadmisdans 
la  liquulation  des  pensions  de  retraite  accordées  nar  le« 
administrations  financières  doit  être  réglée  par  année 
de  service  dans  la  proportion  déterminée  pour  chaaue 
grade  par  les  règlements  relatifs  aux  pensions  militaires 
et  les  services  administratifs  doivent  être  calculés  a 
part,  d  après  leurs  règlements  particuliers  lord  6-00 
maH8l8j.-2  mars  1839.  Ord.  C.  d'Et.  Baud.  D.P.  40. 

-2»  Celle  disposition  s'applique  ii  l'employé  des  postes 
bien  qu  il  oppose  qu'ayant  trente  ans  de  services  anté- 
rieuremeul  au  règlement  du  12  janv.  1825;  ce  régie- 
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œenl  lui  a  assaré  par  son  arl.  i6  le  béoélice  des  anciens 
règlements. — IMi^me  ordonn. 

50  Jiifïé  que  leleinpsanU'rieur  an  U' janv,  4815.  pen- 
dant lequel  dis  emplojes  d'  IViiregi^irement  el  des 
domaines  ont  été  momentanétnenl  privés  de  leur  ern- 

Sloi  par  suite  des  cvéncaientsde  (84  4.  doi  iHre  compté 
ces  employés  pour  la  liqui<1ation  de  leur  pension  de 
retraite  decis.  min.  I7  ocU  18ï2,.— 27  lévr.  (836.  Ord. 
C.  d'Et.  H  rlK'Irt.  O.P.  36.  3.  7i. 

412.-1)0  même  les  servic>-s  rendus,  de  18:7  à  4819, 
dans  une  admiiiislralinn  do  dépiirlemeul  ne  peuvent 
être  confondus  avec  ceux  rendus  dans  une  administra- 
tion publit|ue  ressortissant  au  Rouvernement.  —  Ainsi, 
le  secrétaire  gém'rat  d'une  préfecture  ne  peut  faire  en- 
trer dans  la  fiiation  du  chifre  de  sa  pension  les  années 
^ull  a  passées,  en  1817 el  1819,  en  (pialité  d'archiviste 
'un  département.— 22  fevr.  I8.")8.  Ord.  0.  d'El.  Far- 
naud.  O.P.  r.9. 3.  vo. 

(■'Mais  les  services  rendus  dans  lesbureauidu  do- 
maine nali  mal  d'un  dépnrtement  ne  sont  p;is  réputés  ser- 
»ice«dép.irU'm-nlaui,miis  services  piblios  utiles  pour 
la  liquidation  de  la  peiision,  si,  malgré  la  réunion  d'^  ces 
bureaux  a  I.t  préfecture,  les  employés  n'ont  pas  cessé 
d'être  payés  directement  sur  les  fonds  du  trésor  public. 
— I9juin  I8.«.  Ord.  C.  dEtal.  Veuve Guillaumin.  D.P. 
39.  3.  99. 

2"  De  même,  les  employés  au  service  de  la  garantie,  et 
spécialemenlles  [(ré.enteurs  au  bureau  le  giiranlie  doi- 
vent, sans  eicepiioii,  être  considérés  comme  des  agents 
actifs  de  l'aim'ni^traiion  des  contributions  indirectes, 
et,  p-ir  suite,  ont  droit,  en  cette  qualité,  a  une  pension 
eiceptionoelle,  conformément  a  l'art.  6  de  l'ordonnance 
du  12janv.  1825.— 21  av.  1856.  Ord.  C.  d'Etal.  Mosard. 
D.P.  37.  5.  35. 

5«  De  même  encore,  la  commission  des  lettres  de  cachet 
établie  par  l'assemb  ée  constituante,  et  maintenue  par 
rassemblée  légi«Uliïe,  doit  être  considérée  comme 
ayant  eu  pour  obiet  un  service  public...  Par  suite,  les 
services  rendus  d  iris  cette  cornmis>ion  donnent  lieu  a 
la  liquidation  de  pension  de  retraite. — I2av,  1858. Ord. 
C.  d  Etat.  Rey.  D.P.  39.  3.  4i. 

116.  — Mais  a  quelle  épojue  la  pension  de  retraite 
commence-t-elle  à  courir 
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d'infirmités  contractées  dans  leiercice  de  leurs  fonc- 
tions, réglées  sur  les  mêmes  bases  que  celles  des  fonc- 
tionnaires civils  de  la  métropole,  à  moins  qu'i  s  ne  jus- 
tihent  de  six  ans  de  navigation  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat,  ou  de  neuf  ans,  tant  de  navigation  que  de  ser- 
vices dans  les  colonies.— Même  orduon. 

(18.-  Juge,  en  thé^e  générale, que,  pour  que  la  veuve 
puisse  prétendre,  sous  l'empire  de  l'ord.  du  12  janvier 
4825,  sur  les  pensions  financières,  a  la  réversion  de  la 
pension  de  retraite  de  son  mari,  il  faut  que  la  pension 
ait  été  allouée  a  ce  dernier  pour  trente  années  de  ser- 
vices civiis.  —  27  avril  4838.  Ord.  C.  d  Eial.  D.P.  59. 
3.   94. 

4 19.— 1  ■>  Et  il  a  été  jugé  qu'il  suffit  que  la  veuve  d'un 
administrateur  justifie  de  l'accomplissement  de  toutes 
les  fermalilés  exigées  par  les  arl.  2  et  i  du  décn-t  du 
42  flor.  an  43,  pour  quelle  ait  droit  a  la  moitié  de  la 
pension  liquidée  au  profit  de  son  mari.  —  5  fev.  4  855. 
Ord.  C.  d'Glat.  Lavie.  D.P.  35.  à.  48. 

2"  ...  El  par  ces  mots  autre»  loiniilions  de  l'art.  2, 
on  doit  entendre  des  conditions  qui  sooi  personnelles  a 
ces  veuves,  c'cst-a-dire  qu'elles  n'aient  point  divorcé, 
et  ne  contractent  point  un  nouveau  mariage.  —  Même 
ordonnance. 

30  El  il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  le  droit  de  réver- 
sibilité au  profil  de  veuves  d'employés  doit  être  réglé 
d'après  la  législalion  qui  a  servi  de  base  a  la  liquidation 
de  la  pension  de  leurs  maris. 

...  Ainsi,  lorsqu'un  employé  des  postes  a  obtenu, 
sous  l'emp  re  de  l'ord.  du  li  janv.  I8J3,  sa  pension  a 
raison  de  plus  de  vingt  ans,  mais  m  lins  de  trente  de 
services  civils,  sa  veuve  n'est  pas  régie  par  les  dispo- 
sitions de  l'arrêté  du  17  vend,  an  13,  mais  par  ladite 
ordonnance,  qui,  dans  ce  cas ,  lui  refuse  le  droit  de 
réversioo.—  6  lév.  4  839.  Ord.  C.  d'Etat.  Veuve  Cbéron. 
D.P.  M.  3.  26.  ,    j      ,  j 

121.— Jugé,  dans  ce  sens,  1"  que,  quoique  le  drot  de 
réversibilité  des  pensions  en  faveur  des  veuves  ne  s'ou- 
vre qu'au  deces  du  mari,  il  est  cependant  acquis  dès 
l'époque  de  la  liijuidalion  de  la  pension.—  I"  fev.  tS.iS. 
Ord.  C.  d'Ëiat.  Veuve  Thomas.  D  P.  33.  3  41. 

•2"  Oue,  quoique  le  droit  de  reversion  de  la  pension 
■•    ■  --    ' ' '■""■^-  dj  mjri. 
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qu'il  soit  mort ,  sous  l'empire  du  règlement  du  «2 
Janvier  4825.  —  34  août  48'<7.  Ord.  C.  d'El.  Veuve  Le- 
roy D.P.  38  3.44. 

6»  Un  employé  des  régies  financières  qui  cesse  ses 
fonctions  dans  ces  régies,  non  comme  incapable  de  les 
continuer  pour  cause  <I'innrinilès,ni  comme  admis  a  iioo 
penion  de  retraite,  mais  pour  passer  a  des  fonctions 
dans  une  autre  branche  d'à  Iminisiraiion  présidence 
de  l'administratinn  des  monnaiesi,  s'il  avait  a  ceti..  épo- 
que moins  de  soitanie  ans  dà.'e,  quoiqu'il  eût  trente 
ans  de  services,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  en 
des  droits  sur  les  fonds  de  retenue  du  ministère  des 
finances. 

...  Par  suile,  la  veuve  de  cet  employé  n'est  pas  rondéc 
h  réclamer,  a  titre  de  réver-ibilité,  une  pari  de  pension 
de  retraite  de  son  mari.—  42  av.  4838.  Ord.  C.  d'Bt. 
Veuve  de  Sussy.  D.P.  59.  3.  26. 

7'  Les  services  d'un  employé  des  finances,  tel  qu'un 
sousinspecteur  de  loterie  ,  ne  sont  pns  des  services 
actifs,  en  sorte  que  si,  lors  de  sa  mise  en  relraiie,  il 
n'avait  pas  accompli  r.o  ans  de  services,  le  droit  de  ré- 
versibilité n'est  pas  acquis  a  sa  veuve.  Peu  imiiorle  qu'il 
ait  été  mis  i  la  retraite  pour  suppression  d  emploi  Ord. 
4  2  janv.  1825, art.  15  .— *  juill.  18-.8.  Ord.C.  d'El.  Veuve 
Benoit  de  Peronne.  D.P.  39.  3.  422. 

80  Et  la  déchéance  du  droit  aux  arrérages  de  la 
pension,  prononcée  par  l'art.  40  de  lord,  du  42  janv. 
18;5,  contre  les  veuves  des  employés  des  administra- 
lions  forestières  qui  ont  laissé  écouler  plus  de  trois 
années,  à  partir  du  décès  de  leur  mari,  sans  réclamer 
la  réversion,  esi  applicable  même  aux  veuves  dont  les 
droits  sont  régis  p  ir  des  actes  antérieurs  à  elle  ordon- 
nance. —  9  nov.  4836.  Ord.  C.  d'El.  (îenevoix.  D.P.  S7. 
3.  426. 

4o\'_|o  11  a  été  décidé  que  lorsque  la  liquidation del» 
pension  d'un  titulaire  est  devenue  défioitive  a  I  égard 
de  celui  ci,  sa  veuve  est  non  recevable  à  wi  constater 
les  bases  ...Spécialement,  elle  est  non  recevable  à  pré- 
tendre que  la  pension  aurait  dii  êire  liqu  dee,  d'.iprès 
les  trente-cinq  années  de  service  de  son  mari  dans  l'ad- 
ministration des  fioances,  sur  les  fonds  de  retenue,  et 
non  d'après  les  dernières  fonctions  de  celoici,  sur  les 
tonds  généraux  du  trésor,  ce  qui  la  privait  de  son  droit 
-  41  av.  4837.  Ord.C.  d'El  Brunel.  D.P. 


trésor,  el  non  du  jour  de  la  demande  (arr.  du  15  llor. 
an  H,  art.  4).  —  22  lév.  1858.  Ord.  C.  d'Etal.  Farnaud. 
D.P.  39.  S.  70. 

Sans  doute  la  comptabilité  pub'içiue  exigeait  que  le 
chiffre  d's  paiements  a  laire,  arrêté  au  commencement 
d'on trimestre,  ne  pût  être  modifié  pendant  son  cours; 
mais  dire  que  la  pension  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  touchée  qu'après  le  premier  trimestre  qui  suivra 
Pinscription,  c'est  meure  les  pensionnaires  à  la  discré- 
tion du  bon  vouloir  ou  de  la  négligence  des  adminis- 
trateurs. 

40  De  même,  la  jouissance  des  arrérages  de  la  pension 
commencé,  non  à  dater  de  la  demande  de  retraite,  mais 
à  partir  de  l'époque  ou  cette  dem  inde  a  été  admise,  qui 
est  celle  de  la  cessation  dutraitement  d'inactivité.-  15 
mai  1855.  Ord.  C.  d'Etat.  Fourcade.  D.P.  .53.  3.  64. 

20  De  même  encore,  les  pensions ,  el  spécialement 
tefles  des  préfets,  ne  doivent  commencer  à  courir  que  du 
fr  jour  du  semestre  qui  suit  leur  inscription  au  trésor, 
encore  bien  qu'il  se  son  écoulé  plusieurs  années  enire  la 
liquidation  et  la  demande  de  pension,  et  que  le  relard  qui 
prive  les  pensionnaires  des  arrérages  ne  soii  le  fait  que 
de  l'administration. —3  mai  1837.  Ord.  C.  d'Etal.  Walers. 
D.P.  38.  3.  4«. 

50  De  même  enfin  ,  les  arrérages  des  pensions  régies 
par  le  décret  du4  juill.  1806  ne  sont  pointdus  a  compter 
de  la  cessation  des  fonctions  de  l'emp'oyé,  mais  seule- 
ment a  compter  de  la  demande  de  liquidation  accompa- 
gnée des  pièces  justificatives  décret  du  4  juillel  180B; 
Ord.  45noï.  1822).— 28 mai  1840. Ord.  C.  d'Etat.  Guelly. 
D.P.  .'lO.  3. 108. 

i"  Quant  au  mode  de  liquidation,  il  a  été  jugé  que 
les  remises  et  salaires  des  employés  ne  peuvent  être 
pris  en  considération  pour  fiver  la  pension  de  retraite, 
qu'aut.Tnt  que  ceux-ci  n'ont  point  de  iraileraenl  fixe. 

...  Spéci  dément,  le  receveur  de  renregi.irement  aux 
colonies  qui,  ayant  un  traitement  fixe,  jouissait  de  re- 
mi.ses  el  salaires,  â  titre  de  directeur  des  contributions 
dire -les  et  de  conservateur  des  hypothèques  ,  n'esl  pas 
admis  à  faire  entrer  ces  remises  et  salaires  dans  la 
fixation  de  sa  pension  de  retraite  (Ord.  12  janv.  4835, 
arl.  10).  —  22  juin  1856.  Ord.  C.  d  Etal.  Houpiart.  D.P. 
89.  3.  57. 

5"  ...  El  si  le  traitement  du  fonrlionnaire  colonial  esl 
inférieur  acelui  du  fonctionna  re  du  mêmeordre  employé 
eq  France,  il  ne  peut  être  réduit  pour  la  fixation  de  la 
pension. — Même  ordonn. 

417.  —  Il  a  élé  décidé  l"  que  le  fonctionnaire  civil 
envoyé  d'Europe  aux  colonies  n'a  pus  droit  a  une  pen- 
sion éxcei'tioiin"lle,  bien  qu'il  justifie  de  vingt-cinq  ans 
quatre  mois  viogl  jours  iie  service,  el  que  son  emploi 
ait  été  supprimé  par  force  majeure  (L.  I8  av.  1851;  dé- 
cret du  22  août  i790.ei  13  sepi.  18011).- 7JUin  1836. Ord. 
C.  d'Etat.  Oiiichard.  D  I'.  58.  3.  45. 

2"  Que  les  rmctiouuaires  civils,  dans  les  colonies, 
non  compris  d.ins  l'orgaiii.ation  du  départemenl  de  la 
marine,  en  France ,  i*i  sni'ei«l,.meni  le  directeur  de 
Pinlérieur,  â  Pondiehéry,  dont  l'emploi 
majeure,  sont,  a  pa " 


au  prolit  de'la  veuve  ne  s'ouvre  qu'au  décè 
llaété  décidé  que  la  pension  de  retraite  courlà  partir      cependant  il  lui  est  acquis  du  jour  oii  le  mari  pouvait      de^réveTsion. 
du  premier  jour  de  semestre  qui  suit  son  inscription  au      obtenir  pension.  Eu  conséquence,  c  e>t  u  après  "-s  re-      o7.o.  12».  .„,„„,„„  „„:„„,„„,„  résultat  d'élever 

•  "^  '      ■     ■         .     .   ^.  .     ,         .T^..,,.-       eiemeDis  eu  vigueur  à  c<:Ue  dernière  epo4Ui  qie  la         2»  Les  années  de  service,  qui  ont  pour  résultat  a  eieyer 

pension  de  la  îeuve  doit  être  liquiiée  (Ord.  25  nov.  la  pension  au-dessus  du  maximum,  ne  peuvent  être 
1814-  régi,  li  janv.  1823).— 22juin  i856.  0,d.  C.  d  Etat,  comptées  aupensionnaire.  — 22  juin  48o6.  Ora.  4^.  om. 
Veuve  Moreau.  D.P.  37.  3.  400.  Houpiart.  O.P.  39. 3.  .57.  ,.„..,,•      a. 

30  El  peu  imoorie  que  des  règlements  postérieurs  30  Du  employé  du  service  actif  de  l'administraiion  aes 
à  cettëbjuidatioii' aient  modifie  le  droii  de  réversion.  —  contributions  iodirecies,  nommé  à  un  emploi  sédentaire 
3  fev.  1833.  OrJ.  C.  d'Eui.  Paris.  D.P.  33.  3. 4*.  d'un  gr  ide  inférieur,  el  autorisé  par  ce  motif  a  conserver 

4' Toutefois  ,  sous  1  empire  de  l'arrête  du  J5  tberm. 
an  41,  comme  sous  l'ordonnance  du  1 2  janvier  i825,  la 
veuve  de  l'employé  des  douanes  retraite  dont  le  mariage 
n'était  pas  antérieur  de  cinq  années  a  la  mise  en  retraite  le 
de  son  mari,  n'a  pas  droit  a  la  réversioilité  de  la  peu-  laii 
sion.— 2;  fév.t840.  Ord.C.  d  Et.  Veuve  Dalmais  de  la 
Miisouforl.  D.P.  40.  3.29. 

L'art.  19  de  l'ord.  du42janv.  ne  permet  plus  de  diffi- 
culté sur  la  question,  j  ., 
422.— Jugé  de  même  que  si  celte  ordonnance  du  4  2 
janvier  1825  exige  trente  années  de  services  civils  du 
mari  pour  que  la  veuve  ail  droit  a  la  réversion  do  la 
pension,  il  n'en  esl  pas  ainsi  lorsque  la  pension  a  oie 
accordée  antérieurement  à  celle  ordonnance  ,  bien  que 
l'exercice  du  droii  de  réversibilité  s'ouvre  sous  son  em- 
pire.... La  liq  lidaiiou  de  la  pension  doit  être  fane,  dans 
ce  cas,  d'après  l'ordonnance  du  23  nov.  18U.  ---27av. 
4838.  Ord.  C.  d'El.  Veuve  Deschamps  de  BloU  D.P. 
39  3  94 

jugé  aussi  40  quil  suffit  q  l'un  employé  d'une  admi- 
nistration financière,  réformé  pour  cause  d  économie  , 
ait  obtenu  une  pension,  aux  termes  de  1  ordonnance 
royale  du  4  no".  1824,  après  plus  de  vingt  au,  de  servi- 
ces publics,  pour  que  celle  pension  ait  le  cara.-.lere  de 
pen-ion  d'ancienneté,  et  soit  par  suite  réversible  pour 
moitié  sur  la  tête  de  sa  veuve.  —  48  fev.  483o.  Ord.  t. 
d'El.  Desroys.  O.P.  36. 3.  74.  ^    ,        . 

2'  Due  la  pension  accordée,  aux  termes  de  la  même 
ordonn.,  après  plus  de  vingt  ans  de  services  piiblics, 
aux  employés  dune  adminisiralion  hnaocière,  el  spé- 
cialement de  l'administration  des  postas,  reforines  pour 
cau-e  d'économie,  a  le  caractère  de  pension  d'ancieo- 
nele,  el,  par  suile,  elle  est  réversible  sur  la  veuve.  — 
23  août  1856.  Ord.C.  d'El.  Déié.  D.P.  37.3.  426. 


les  aoaniag't  de  son  ancien  grade,  n'esl  pas  considère, 
quant  aux  droits  de  réversion  de  la  pension  réclamée 
par  sa  veuve,  comme  ayant  passé  dans  le  service  actif 
'  temps  pendant  lequel  il  a  occupé  cet  emploi  séden- 
ire.-47  août  4844.  Ord.  C.  d'Etat.  Schmitt.  D.P.  «1. 
3.  554. 
'436.— Mais  il  appartient  au  conseil  d'Etat,  slatiiant 
par  voie  contentieuse,  de  réviser  l'avis  par  lequel  le 
comité  des  finances  a  rejeté  la  demande  de  pension 
formée  par  un  employé  de  son  administr»!  00,  poiir 
infirmités  contractées  au  service,  par  le  motif  qu  il  n  e- 
lait  pas  notoire  que  ces  infirmités  eussentcel'e  origine, 
bien  que  le  requérant  justifiât  de  sa  dem^n.le  par  cer- 
tificats de  méJecin,  par  alteslaHoa  de  ses  chefs ,  du 
conseil  muoicipil  de  sa  résidence,  et  des  habiiauts  les 
plus  notables  Ord.  12  janv.  482.3,  »"•*,:  T  "f,"  ""T- 
4839.  O-d.  C.  d'El.  Oussel.—  26  nov.  48o9.  Ord.  L.  d'Bt. 
Fi  not.  D.P.  40.  3.  03.  _. 

437  —4"  Jugé  par  suite  qu'il  suffit  que  la  veuve  qm  a 
obtenu  la  liquidalion  de  la  partie  réversible  de  la  pen- 
sion d»  son  mari,  ait  touché  les  arrérages  de  celte  pen- 
sion pendant  plusieurs  années,  pourque  le  recours  lorme 
par  elle  contre  l'ordonnance  de  liquidation  doive  être 
déclaré  rrecevable.  — 46  nov.  4835.  Ord.  t..  d  Kl.  Du- 
rand D.P  36.  3.  56.  , 
2»  El  le  pensionnaire  qui  a  louche  les  arréragea  de 
sa  pension  sans  avoir  formé  de  recours  contre  l'arrêté 
de  hquidalion,  n'est  pas  recevable  a  se  pourvoir  contre 
cet  arrêté.-.9  juill.  4853.  Ord.  *-«"*•  "Etal.  Vei^ve 
Marcel.  O.P.  40.  3.  12.-Même jour, décisionidenliquc. 
Charnoz. 

§  4.  —  De»  pentioni  concernant  le  minittire  d»  la 
guerre. 


30  Mais  il  suffit  qu'un  employé  des  postes,  bien  que 
porteur  d'un  brevet  de  pension,ait  dans  ta  reabie  obtenu, 
non  pas  une  pension,  mais  bien  soulem  ut  des  ««cour» 
a/ini»«/i,  pour  que  sa  veuve  ne  puisse  avoirsur  ces  se- 
cours un  droit  de  réversion.  —  4  dec.  4855.  Ord.  L, 
d'Et.  Charpentier.  O.P.  S6.  3.  .56. 

40  De  même  la  veuve  d'un  employé  des  postes  mis  à 
la  retraite  avant  SO  ans  de  servie es.sous  l'empire  du  rè- 
glement du  17  vend,  an  13,  n'a  pasdroit  alareversiuilile 
du  lecour»  ani»uf(  qui  avait  été  accorde  a  sou  mari.  — 
29  janv.  4859. Ord.  C.  d'Et.  Veuve  .«arecUal.   D.P.  40. 

3-  16.  „  ,     i    , 

5'  Décidé  que,  bien  que  la  veuve  d'un  employé  dos 
postes  eût  droit,  sous  le  règlement  du  i7  vend,  au  1.5,  a 
une  pension,  par  la  mort  deson  mari  après  iOans  d  '  ser- 
vice, cependant  cette  pension  n'a  pu  lui  être  accordée, 
JOUI,  après  vin<t  huit  ans  de  service^ 


439—1»  L'officier  qui  réunit  les  conditions  exigées 
par  la  loi,  pour  la  reira.le,  peut  y  être  admis  d'olhçe  et 
sans  qu  li  l'ail  sollicùê.-27  avril  4844.  Oïd.  C.  dBtat. 


Les  refiles Vràcéos  par  la  loi  du  49  mai  48S4,  pour 
ses  a  la  réforme,  ne  s'appliquent  pas  aux  mises  a 


sans  qu 

Ducros.  D.P.  41.3.  35J. 

2»  Les  1 
les  mises  L 
la  retraite. — Même  ordonn.  j__- 

3.  La  demande  a  fin  de  réintégration  dans  les  cadres 
de  larmee  adive.  d'un  olKcier  mis  a  ^  ,'. l"ile.  nesl 
pas  de  nature  a  être  déférée  au  conseil  d'Etal  par  voie 
contentieuse.— Même  ordonn.  i..„„„i.  ,n*- 

4..  Les  avantages  a.irbués  par  des  rég  emenU,  »p*_ 


héry,  liont  l'emploi  a  cessé  par  force     «i  son  mari  a  joui  ,  après  .in<i  huit  ans  de  «rvice  ,         ....  I  ar  ''  '"' ',."j  ""l''°,u  aciuis  qu  aprè»  la  promul- 
rite   d'olBces,  lorsqu'ils  n'ont  pas     d'un  secours  annuel,  par  suile  de  ses  infirmités,  bien     ce»  corps,  qui  n  a  dis  droits  acq      h 


PENSION.  §  4. 

galion  de  celte  loi ,  n'est  admis  à  faire  liquider  sa  pen- 
sion qu'au  laux  accordé  pour  le  grade  qu'il  occupe.  — 
24  avril  18S7.  Ord.  Cens.  d'Elai.  Lu|;an.  D.P.  53.  5.  16. 
140.— 1"  Il  a  été  jugé,  par  suite,  que  les  services  djns 
radmmistration  des  subsi^laBces  militaires  donnent 
droit  a  une  pension  sur  les  lond>  genèraui  du  trésor , 
et,  par  suite,  Ils  doivent  être  comptés  a  l'employé  de 
l'admiiiistralion  des  loteries  pour  la  liquidation  de  sa 
pension.  (Ordonn.  (2janv.  18;S,  art.  6i  t  23.— 24  Jauv. 
1837.  ()i<i.  Cons.  d'Etat.  Collurd.  D.P.  37.  3.  (iS. 

2o  Et  le  temps  pa^sé  dans  un  service  civil  et  nolara- 
mentdans  l'adminisiration  des  coutrihiilious  indirtctes, 
par  un  lieutenant  de  gendarmerie,  doit  lui  être  compté 
dans  la  liquidation  de  la  pi  nsiiin,  s'il  a  plus  de  vingt  ans 
de  service  militaire  (L.  Il  avril  i83i).  —  H  janv.  t838. 
Ord.  Cons.  d'Etal.  Caille-liesmares.  II. P.  39.  S.  56. 

141.  — Jugé  i»  que  l'officier  qui,  après  avoir  été  ad- 
mis à  la  retraite  pour  can^e  de  blessures  et  infirmités, 
est  ensuite  rappelé  au  service  dyis  un  grade  supérieur, 
a  droil  a  ce  que  sa  pension  soit  liquidée  dans  ce  der- 
nier gnide,  si  les  latiguc!.  de  ses  nouveaux  services  et 
se»  anciennes  ble.'sures  ne  lui  permettent  pas  de  rester 
en  activité.— il  janv.  fS38.  Ord.  lions.  d'Etat.  Traversa. 
D.P.  39.  3.  56. 

2"  Que  l'olficier  mis  à  la  retraite  en  1816,  pour  cause 
d'inflrmites,  et  rentré  en  activité  après  1850,  pour  avoir 
droit  a  la  pension  de  retraite,  s'il  ne  peut  la  réelamer  à 
lilre  d  ancienneté,  doit  l'aire  valoir  des  Wessures  nou- 
velles ,  ou  l'aggravation  des  anciennes  par  ies  langues 
de  ses  derniers  services.  S'il  est  hors  d'étal  de  rester 
en  activité  par  suite  de  ses  anciennes  blessures,  il  u'a 
droit  qu'à  un  traiunienl  de  réforme.  — 25  août  1838. 
Ord.  Cons.  d'Etal.  François  Pierre  dU  Leprétre.  D.P. 
39.  5.  143.  "^ 

S"  Que  le  sous-olficier  de  l'ei- garde  royale  qui  a  été, 
par  a,.plicjtioo  de  l'oidunnance  du  H  août  (8.î0,  en- 
voyé dans  un  des  corps  de  I  armée  avec  le  grade  d'olB- 
cier,  est  fondé  a  demander  que  son  rang  u  ancimnete 
soil  lixe  a  la  date  de  ladite  ordonnance,  et  non  a  partir 
du  Jour  ou  une  déei.sion  royale  ,  antérieure  a  Cette  or- 
donnance ,  l'avail  admis  a  prendre  rang  d'olficitr  dans 
la  ligne,  en  attendant  qu  il  uit  pourvu  de  l'emploi  de  ce 
graue ,  ni  a  dater  seulement  du  jour  ou,  après  son  in- 
corporation dans  les  corps  de  l'armée,  il  a  reçu  le  bre- 
vet du  grade  d'olBcier.  —  29  janv.  1839.  Ord.C.  d  Etat. 
DeGluesUt.  D.P.  40.  3.  ;7. 

.i"  Que  le  lieutenant ,  nommé  capitaine  en  1814  par 
décisiunprovisoiie  du  commandant  en  chef,  confirmée 
en  Utl\  pour  prendre  rang  du  jour  de  la  nomination  , 
et  doiil  la  pension  de  retraite  a  été  liquidée  dans  l'in- 
lervalle  de  t8l4  a  Is-.;!  sur  le  grade  de  lieutenant,  a 
droit  d'obtenir  que  cette  pension  .soit  révisée,  en  pre- 
nanl  pour  point  de  départ  la  nomination  au  grade  de 
capuame  ,  et  non  l'époque  de  la  ennlirmation  Ord.  27 
août  1814,  l"aoùl  1815,  t7oct.  tSJl).  —  1=muiII.  1839. 
Ord.  Cons.  d'Etat.  Courchet.  D.P.  40.  3.  47. 

148.  —  Juge,  par  appliCdtiun  de  ce  principe,  que  le 
temps  passe  en  jouissance  d'un  l.aitemeni  de  reforme 
ne  peut  être  compté  pour  l'admis.-ion  à  la  pension  de 
retraite  d'un  ollicier,  s'il  ne  compte  pas  vingt  années  de 
Services  elleclifs  (Ordonn.  3  fév.  1823,  art.  S  1.  —  D  P 
40.  3.  16.  ' 

1»  De  même  le  temps  passé  hors  de  l'activité,  avec 
jouissance  d'une  pension  de  n  traite,  ne  peut,  depuis  la 
loi  du  II  avril  1831,  être  compté  comme  service  elleciif, 
bien  que  ce  temps  se  soit  éi  ouïe  sous  l'empire  de  la 
loi  du  "  '       -         - 
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temps  passé  dans  les  grades  de  la  nouvelle  administra- 
lion,  auxquels  onl  été  assimilés  les  anciens  emplois 
pour  composer  les  douze  ans  d'activité  du  grade  oui 
donne  droit  au  cinquième  en  sus  de  la  pension. 

Specialemenl,  pour  composer  douze  ans  d'activité  du 
grade,  l'officier  principal,  dans  le  nouveau  scrvire  peut 
compter  le  ttmps  passé  dans  les  anciens  emplois  d'in- 
specteur et  de  directeur  principal,  qui  onl  éié  assimilés 
au  grade  d'i.ffiiier  priiieipai  (Ord.  (S  sept.  1824-9 
nov.  18.-8.  Ord.  C.  d  Etat.  Legendre.  DP.  37.  5.  I26 

3"  Les  serv  ices  rendus  par  des  eiiployés  de  l'ancienne 
administration  des  hôpitaux  miliiaires, 


doivent  servir  a  former  les 


douze   années  d'activité 
donner 


PENSION.  8  /,. 

70  Et  que  cet  art.  23  de  la  loi  du  19  mai  1834  est  appli- 
cable aux  olficiers  éloignes  des  cadres  par  mesures  ar- 
bitraires ou  contre  leur  gre,  mais  non  a  ceux  qui  n'ont 
été  mis  a  la  re-orme  en  18I6  qu'a  la  suite  de  leur  de- 
mande, fondée  sur  leur.^  inUrmiies  et  la  situation  de  leur 
famille  .,L.  i9  mai  1834,  25,1.  -  17  janv.  i858.  Ord.  C. 
d'Et.  De  Cours.  D.P.  39.  3.  37. 

80  Décidé,  toujours  dans  le  même  sens,  que  l'olficier 
de  santé  licencie  par  le  ministre  de  la  guer-  epour  n'avoir 
pas  suivi  la  destiualion  qui  lui  avait  été  donnée  et  pour 
avoir  abandonne  le  corps  auquel  il  était  attaché  ne  peut 
faire  compter  dans  les  dix  ans  de  services  eiiiiés  oar 

'ordonn.  du  20  mai  I8I8,  pour  un  Irai  emen^de  îe-     3u"is"s'enl"Ts>rd",?s"dë''  <,?"rt""T'  .""f  ,l■'"■'^«■>''• 
forme,  les.services  antérieurs  a  son  abandon,  bien  qu  il     créés  par  c'-iieLonnlr^ee^''^"''"^^^^^^ 
soit  rentré  depuis  en  exercice  déc.  i2  riéc.   18O6,  art.      do       ^  ordonnance, 

4j.— 18  mai  1838.  Ord.  C.  d'Et.  Cahors.  D.P.  39.  3  98 

9"  Dé  même  ,  l'oiGcier  de  sanlé  qui  ne  comptail 
neul  ans  dix  mois  de  service,  au  moment  oti  il  a  ei 
cencie,  en  181 4  ne  peut  demander  que  le  temps  passé  eu 
licenciement  lui  soit  compte  de  même  qu'aux  oificiers 
mis  en  reforme,  pour  compléter  le  minimum  de  la  nen- 
sioii  de  retraite. 

En  d'autres  termes,  l'état  de  licenciement  est  diffé- 
rent de  celui  de  reforme,  et  ne  peut  être  regi  par  les 

dispositions  relatives  aux  oiticiers  mis  en  reforme  3 

mars  1837.  Ord.  C.  d'Et.  Oruano.  D.P.  38.  3.  43 

10"  De  même  encore,  le  chirurgien  attaeh.'  successi- 
vement au  service  de  santé  de  Parnieedemer  et  de  terre 
ne  peut  taire  entrer  dan»  la  liquidation  de  sa  pension 
de  retraite  ni  le  temps  pendant  lequel  il  a  été  licencié, 
tii  celui  qu'il  a  passe  a  ce  service,  en  vertu  de  réquisi- 
tion, mais  sans  ordres  ou  commissions  ministérielles 
représentées  ou  constatées  sur  ies  contrôles  matri- 
cules des  ministères.  —  l9aotil1857.  Ord.  C.  d'Etat 
Caeot.  DP.  38.  3.  43. 

U»  Un  secrétaire-archiviste  de  place  de  guerre 
bien  qu'il  ait  porié  pendant  longues  années  les  insignes' 
du  grade  de  suus-lieuteiiani,  qu'il  ail  été  qualifié  ne  ce 
tllre  dans  des  actes  oiHciels,  ne  peut  faire  liquider  sa 
pension  de  retraite  sur  ce  grade,  s'il  ne  produit  aucun 
brevet,  décret  ni  ordonnance  qui  le  lui  ait  conlere.—  50 
mais  1838.  Ord.  C.  d'Et.  liilliére.  D.P.  39  .5.  44 
12»  De  même,  uu  officier  qui  aurait  touché  la  solde  ou 


,  -,   „„         ,  j      .  -   ,  ^'-   grade,   nécessaires   pour 

).  0.  38.  donner  droit  a  l'augmentation  de  la  pension.— 1. Tes. 
liai  que  péce  -is  mai  1837.  Ord.  C.  d'Etat.  Vignéres.  D.P.  38. 
a  ete  u-  3.  43.— ï«  espèce.— Il  avril  1837.  Ord.  C.  d'Eiat.  Bour- 
n-—  dm.  D.P  eod.-s-  es,,èce.-4  ju.il.  1837.  Ord.  C.  d  EU 
Dergue  DP.  eo'/.- 4' espèce.— 4  Juill.  1837.  Ord.C. 
d'Etal.  Daulnny.  D.P.  eod. 

4"  Il  a  été  jugé  que  les  dispositions  de  cet  art,  U  sont 
applicables  aux  agents  du  service  de  l'habillement  et  du 
campement  qui  sont  admis  èi  former  les  douze  ans  d'ac- 
tivité de  grade  donnant  droit  a  l'augmenlatioa  du  cin- 
quième en  sus  de  la  peusion,  au  moyen  du  l  mpsd'ac- 
tivite^passé  comme  agent  comptable  de  première  classe 
de  I  habillement  et  du  campement,  et  dans  le  grade 
équivalent,  suivant  le  tableau  d  assimilaiion  des  anciens 
grades  aux  nouveaux.- 20  avril  1S59.  Ord.  C.  d'Elat. 
Magniez.  D.P.  40.  5.  91. 

134-1.3S.—llaétéjugé,par  application  des  art  12  4S 
etildelaloidiill  avril  1851,  que  le  militaire  qui  après 
avoir  obtenu  une  pension  de  retraite  pour  ble-sures  est 
plus  tard,  sur  sa  demande,  rappelé  au  service,  nerd 
droit  a  la  pension  qu'il  avait  d'abord  obtenue,  encore 

bien    nilM      yi)      ilii    rùr«..r«.'.      ....«t .„.__       _  •-lit.wïo 


l'Les  années  de  campagne  ne  pourront  être  comptées 
dans  la  liquidation  de  la  pension  de  réforme  (L.  19  mai 


l'empire  de  la 

■.Utruct.au  7,  qui  autorisait  celle  supputation. 
-  1 1  janv.  1858.  Ord.  Cous.  d'Etat.  Traversa.  D.P.  39. 

3.  ob.  —  V.  D.O.,  eod,  vo,  n.  162. 

2"  ne  même  encore  le  temps  qui  s'écoule  entre  la  mise 
à  la  retraite  d'un  militaire  et  sa  radiation  des  conltôles 
ne  doil  pas  être  compte  pour  sa  peaslou.-25  août  1836 
Ord.  cous.  d'Etal.  Caille- Desmares.  D.P.  57.3.  I26 

3"  L'ollicier  mis  hors  des  cadres  de  l'armée,  en  1816 
lïcc  une  année  de  solde  une  fois  payée,  n'a  pas  droit  ' 
ous  l'empire  de  la  loi  du  19  mai  I8i4  ,art.  Ï3I .  aorè.' 


avec 

sous  l'empire  ...  .„  .„,  „„  ,;,  „,„,  ,5^,  an.  2,^1 ,  après 
avoir  été  rappelé  au  service  actif,  de  faire  entrer  dans  la 
liqiiidatie" -'■■  "^ -    '    • 


eux  qui  n'ont  reçu  aucune  solde 
C.  d'Etat.  Charyet.  D.P.  39.  3.  70. 


1814 


■14  fév.  1838.  Ord. 


"  Que  les  olficiers  mis  en  réforme  depuis  le  1 
4  jusqu'au  I"  août  I8:.0,  ne  peuvent  fairi 


!  1"  avril 

.,  '  /  -~  peuvent  faire  valoir 

comme  service  elfectil  pour  la  retraite  le  temps  qu'ils 

HnLf ''*'*'„'•■"  r'"'"""  '.  '!"'■■  J""'!"'»  wncurrence  du 
nombre  d'années  qui  donne  dio.i  au  minimum  de  la 

Lr."  Isr^l:  ^."  '""'■  '"*•  ""'■  ♦^»--  ''''^'"'• 

i«'?ï  y^Jf, ''■>'«';";' dont  la  démission  donnée  par  lui  en 
1814  a  élu  acceptée  ,  ne  peut  faire  compter  pSur  la  re- 
forme et  la  relraile  les  année,  écoulées  depuis  sa  dé- 
mission jusqu'à  son  rappel  a  l'activité,  bien  qu'il  ait 

niai   I8.)4  ,  art.  23,.  -2jauv.  1838.  Ord.  Cons.  d'Etal 
Sauiejron.  D.P.  39.  3.  57— V.  aussi  D.P  42.  3  77 

6  ■  yue  le  temps  que  le  militaire  admis  d'abord  a'  la 
de  Kohl;  r'r  11"''',"'"  ""  "'-■"'"■•  "  f""''-  ""  J-""s^ance 
vice  dUil ,  I  art.  6  de  la  lui  de  1831  a  abrogé  l'art.  -27  do 
la  l„,  du  28  Iruetid.  au  7.  -  3  mai  I8J9.  Ord.  C.  d  Et 

mnaV.D.Ï^  !"„•.!•  **-''  J"^"  ""»■  »'"•  ^-  "•'""- 


a  demi-solde  du  grade  de  chef  de  bataillon  ne  peut  laire      'J'I^'  '"•  <*).- 14  lév.  1839.  Ord.  C.  d  Etat.  Aimino 

iquiiler  sa  peuslou  sur  ce  gr.ide,  s'il  ne  jusiiHe  d'aucun      "■'  '  ■*"•  '■  ^^* 

brevet  ou  ordonnance  qui    e  lui  ail  conlere.  —  14  (évr        .  ^"  ■'"'•'*  1""  '^  difformité  du   genou  avec  atrophie 

'■""""'    "    '"  '    ■  -■  •      du  membre,  résultant  d'une  blessure  contractée  pen- 

dant le  service  militaire  ,  peut  ne  con«lituer  qu'une 
iiihrraite  équivalente  a  la  perle  parliflle  et  non  ab- 
solue de  l'usage  d'un  membre,  et,  par  suite,  ne  nas 
donner  droit  au  bénéfice  de  l'art.  16  de  la  loi  du  1 1  avril 

nu';;'"-''??'  '*'^^-  ^"'-  C-  d'Etat.  Caiile-Desmares. 
V.r.  37.  o.  126. 

30  De  même,  le  militaire  qu'une  blessure  met  hors 
__  d'état  de  rester  en  activité,  sans  espoir  d'y  renirer  ulté- 
g  rieiirement  si  elle  n'est  pas  équivalente  a  la  perte  absolue 
Il  ï""  ,'°';"bre,  n'a  pas  droit  à  faire  liquider  sa  eension 
_  d  après  les  bases  fixées  par  cet  article. —14  iuill  i«^8 
Ord.  C.  d'Etat.  Delacroix.  D.P.  39.  3.  1-22. 

40  Que  le  militaire  qui,  après  sa  mise  en  relraile  sous 
la  Restaiiralion  et  son  rappel  au  service  actif  a  la  fin  de 
1830,  lurme  une  demande  de  mise  en  retraite  fondée 
non  sur  l'impossibilité  de  rester  en  activité,  soil  par 
suite  de  l'aggravation  de  ses  anciennes  blessures  soit 
par  suite  de  blessures  reçues  dans  sa  nouvelle  aciivité 
mais  uniquement  sur  le  be.soin  de  se  rapprocher  de  sa 
famille,  n'a  pas  droil  à  la  liquidation  d  une  nouvelle 
pension,  d'après  les  bases  fixées  par  la  loi  du  11  avril 
1831.-19  avril  1838.  Ord.  C.  d'Etat.  Chevillard  DP 
59.  3.  44.  ■ 

So  Que  l'officier  qui.  après  avoir  été  admis  à  une  pen- 
sion de  retraite,  rentre  en  aciivité  et  en  sort  ensuite 
sur  sa  demande,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  la  liquida- 
tion d'une  nouvelle  pension  de  retraiie  fixée  sur  son 
nouveau  grade  et  eu  égard  à  ses  nouveaux  services,  s'il 
n'est  pas  établi  qu'il  cesse  son  aciivité  pour  cau-e  des 
fatigues  de  son  nouveau  service  oh  de  ses  anciennes 
blessures.— 18  mai  1858.  Ord.  C.  d'Etat.  Izarn.  D.P.  3». 
3.  96. 

6"  Que  l'an.  2  de  l'ordonn.  du  2  jiiill.  1831,  qui  pres- 
crit aux  militaires  ayant  droit  a  une  pension,  rt  qui  ne 
les  ont  pas  fait  constater  avant  de  quitter  les  drapeaux 
de  former  leur  demande  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir 
,  de  sa  promulgation,  s'applique  au  militaire  dont  l'ac- 

Jiige  cependant,  sous  l'empire  de  l'ordonn.  du      li'ilé  a  cessé  antérieurement  à  cette  ordonnance  —22 

'      '     "  fév.  18^8.  Ord.  C.  d'Etat.  Guichol.  D  P.  59.  5.  70. 

7"  Décide  que  c'est  d'après  les  avis  du  conseil  supé- 
rieur de  santé  des  armées,  exclusivement  à  ceux  des 
autorités  médicales  inférieures,  que  les  pensions  pour 
cause  de  blessures  doivent  être  liquidées. — 22  août  ia'^8. 
Ord.  C.  d'Etal.  Gasiaud.  D.P.  39.  3.  14,5. 

159.— Pour  que  les  veuves  de  militaires  aient  droit  à 
une  pension,  par  application  du  s  2  de  l'art.  19  de  la  loi 
du  11  avril  1831,  il  n'esl  pas  nécessaire  que  leur  mari 
ait  siiecombé  sous  l'influence  directe  et  immédiate 
d'une  maladie  endémique,  et  dans  le  lieu  où  régne  cette 
maladie;  il  siilfil  qu'il  ait  succombé  des  suites  de  celte 
maladie,  quels  que  soient  l'époque  a  laquelle  il  l'avait 
contractée  et  le  lieu  où  il  a  succombé.— 5  sept.  1858. 
Ord.  C.  d'Etat.  Clémendot.  D.P.  37.  5.  127. 

loDe  même  laveuved'unmilitaire  décedéen  Afrique 
d'une  attaque  de  choiera,  mais  ayant  pris  les  principes 
de  la  maladie  dans  une  alfeetiou  contagieuse  qui  sévis- 
sait dans  les  camps  a  droit  à  une  pension,  par  applica- 


1859.  Ord.  C.  d'Et.  Aimmo.  D.P.  40.  3^  2i).    ' 

13^  Les  aumôuiers  de  régiment,  bien  qu'aux  termes 
de  lordonnauce  du  24  jmd.  1816,  ils  puissenl  être 
admis  a  la  solde  de  retraite,  ne  peuvent  l'être  a  la  jouis- 
sance d'un  iraitemeiitde  reiorme 12  av.  i858.  Ord  C. 

d  El.  L'abbe  Julie.  D.P.  39.  3.  44. 

149.— L'jppiicatiou  des  lois  sur  le  cumul,  qui  appar- 
tient au  ministre  des  finances,  ne  peut  être  faite  par 
une  coiumissiuu  nommée  en  vertu  d  une  loi  qui  ne  cou 
lient  aucune  dérogation  a  cet  égard.  Spécialement,  celte 
applicalion  ne  peuiétre  laite  a  un  olfieier  eu  traitement 
de  reiorme,  au  deparlemenl  de  la  guerre,  par  la  corn 
mission  chargée,  en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  18  .3,  de 
vérifier  et  fixer  les  pensions  des  vétérans  de  l'ancienne 
liste  civile,  mises  d  la  charge  de  l'Etat.  —  25  aoùi  1836. 
Ord.  c.  d  Et.  Pasquel.  58.  â.  44. 

130.— I<i  Décide,  par  application  de  c«t  art.  7  de  la  loi 
de  1831,  que  les  corps  d'armées  reunis  dans  les  camps 
deiainiOmer  et  de  lio.dogne,  depu.s  1803  a  1807,  ne- 
laient  pas  sur  pied  de  guerre,  et  uoivenl  être  considè- 
res comme  ayant  tau  un  service  militaire  sur  la  côte, 
en  leuip,  de  gui  rre  maritime. 

...  En  coùsequence,  le  temps  de  service  dans  ces 
camps  doil  être  compté  dans  la  liquidation  de  la  pen- 
sion de  relraile  pour  moitié  en  sus  de  sa  durée  elfeclive 
et  non  pour  la  totalité.-  Il  jauv.  1838.  Ord.  C.  d'Eiat 
Caille-Uesmares.  D.P.  39.  3.  56.—  3  déc.  i839.  Ord.  C. 
d'Et.  Cainala.  D.P.  40.  3.  70. 

•2"  Et  que  le  décret  du  21  ocl.  1803,  qui   permet  de 
compter  pour  une  campagne  le  mois  de  vend,  au  14 
n  est    applicable  qu'aux  états-majors  et  aux  troupes 
l  passe  le  Khiu. 


rme  qui  est  demeuré  au  camp  de 
le  mois  de  vendémiaire  n'esl  pas 

oi.  A,i     ..     ,  ^ ■''  bénéfice  de  ce  décret,  bien  qu'il 

ail  eie  attaché,  pendant  ce  temps,  au  service   de  la 

ordôun""™      '"""'  ''"''■■"''  '"'  l'^^**'  '"  R"!'"'— ■««■ne 

132.-1  _^ 

12jauv.  1823,  que  les  années  de  service  qui  ont  poTr  ré- 
sultat d  élever  la  pension  au-dessus  du  maximum  ne 
peuvenl  être  comptées  au  pensionnaire.— 22  juin  1836. 
Ord.  C.  d  El.  Uoupiart.  D.P.  39.  5.  57. 

135.— Décide,  eu  conséquence,  que,  pour  avoir  droil 
au  cinquième  en  sus  de  la  pension  de  grade,  il  laut 
douze  ans  de  service  dans  ce  grade  (L.  11  avril  1831, 
38  3  "*''    '""'  ""'■  ^'  ''"'^'"''  Tondelli.  D.P. 

1»  Jugé,  par  applicalion  de  cel  art.  il,  que,  lorsqu'un 
militaire,  quoique  coniinuantde  remplir  les  louctious  du 
grade  inierieur,  a  été  classe  dans  uu  grade  supérieur, 
conlurméiuenla  la  législation  existante,  et  qu'il  a  douze 
ans  de  service  dans  ce  grade,  sa  pi^usion  doil,  à  raison 
de  cette  durée  de  service,  être  augmentée  d  un  cin- 
quième en  sus.- 13  mai  1835.  Ord.  C.  d'Etat.  De  Bcran- 
Vllle.  D.P.  33.  3.  63. 

2»  Le  lemps  passé  dans  les  emplois  de  l'ancienne  ad- 
ministration des  hôpitaux  mihlaires  est  compte  comme 
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lion  de  l'art.  19,  S  2  de'la  loi  du  H  avril  1831.— 21  nov. 
1859.  Ord.  C.  d  Eut.  Veuve  Bourg.  D.P.  40.3.  64. 

2"  La  veuve  d  un  mililaire  dont  la  mon,  en  AInque, 
a  M  causé  simulianfraenl  par  les  fièvres  endémiques  et 
une  fièvre  épidémique  cliolera  morbus),  à  la  suite  des 
obliEalions  de  son  service,  a  droit  a  une  pension,  bien 
que  son  m^iri  n'ait  pas  trente  """^''s  ''^.«"'"f  VT* 
iev.  4838.  Ord.  C.  d'Etat.  Veuve  Riiffet.  D.P,  39.  3.  56. 
3"  Jucé  cependant,  que  la  veuve  d'un  capitaine  mort 
en  Afrique ,  d'une  maladie  non  contagieuse  et  endé- 
mique, et,  par  eiemple,  d'une  apoplexie  pulmonaire,  n  a 
pas  droit  a  une  pension,  si  son  mari  n  avait  pas  trente 
Snsde  service,  bien  qu'il  soit  mort  f  revenant  d  un 
camp,  à  U  suite  d'un  service  commande.--  8  Iev.  183». 
Ord.  0.  d'Eiat.  Veuve  Paulard.  U.P.  û9.  3.  56. 

*o  Oue  la  veuve  d'un  militaire  qui  n'avait  pas  trente 
ans  dî  service  n'est  pas  fondée  à  réclamer  de  pension, 
bien  que  sa  mort  soit  le  résultat  d'une  hè.re  endémi- 
que cootrartée  sous  les  drapaux,  en  Afrique,  si  elle  a 
eu  lieu  en  France,  ou  il  était  i'"  ™nse---8  fev.  18oS. 
Ord.  C.  d'Etat.  Veuve  R^i^ea".  O.P.  o9.  3.56. 

So  La  veuve  d'un  comb.itlanl  de  juillet,  décède  en  1 834, 
et  à  qui  une  pension  avait  été  accordée,  a  titre  de 
récompense  nationale  ,  ne  peut  réclamer  une  partie  do 
la  pension  de  son  m.iri,  à  titre  de  réversibilité.— U  avr. 
1836.  Ord.  C.d'Etat.  Moucheur.  D.P.  37.  3.  35. 

6»  Jugé,  en  principe,  que  la  veuve  d'un  militaire  n'a 
pas  droit  a  pension,  si  elle  ne  justifie  [ns  de  la  permissioii 
par  écrit  du  ministre  delà  guerre  donnée  a  son  mari 
pour  contrarier  miriage  (déc.  t6 juin  1808,.— i6  dcc. 
■1837.  Ord.  C.  d'Etal.  Gueroull.  D.P.  40.  3.  12. 

Il  faut  observer  que,  dans  l'espèce  ,  le  militaire  s  e- 
tait  marié  sans  faire  aucune  mention  de  son  grade,  et 
avait  pris  la  qualité  de  propriéiaire.  ■    ,    . 

70  .  El  le  droit  de  réversion  delà  pension  du  mari  n'est 
pas  acquis  à  la  veuve  d'un  militaire,  si  son  mariage, 
tien  qu'antérieur  à  la  loi  du  U  avril  I8r>l  art.  19),  est 
postérieur  à  la  mise  en  retraite  de  son  mari.  —29  jauv. 
1839.  Ord.  C.  d'Etat.  Veuve  AUard.  D.P.  40.  3.  5». 

163— l»  Cet  art.  20  de  la  loi  du  11  avril  1831  s'ap- 
pbque  aui  femmes  séparées  de  corps  as^nt  la  promul- 
gation de  cette  loi.— 14  juill.  1831.  Ord.  C.  d'Et.  ioycz. 
D.P.  41. 3.  477.  ...       .     ^ 

2o  Mais  la  réconciliation  et  la  cohabitation  des  époux 
fait  cesser  les  clfels  de  la  séparation  de  corps,  et  no- 
tamment rétablit  la  femme  d'un  militaire ,  devenue 
»euïe,  dans  ses  droits  a  une  pension. —  7  av.  1841.  Ord. 
C.  d'Etat.  Mazian.  D.P.  41.  3.  361.  ■  ■      u, 

167.— Si  la  pension  d  un  militaire  est  insaisissable  en 
raison  des  engaiçements  qu'il  a  contractés  à  l'égard  des 
tiers,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  a  été  condamné  au 
paiement  d'une  pension  alimentaire  a  sa  femme  (L.  1 1 
avril  1831,  an.  28;C.  civ.,  203,  -203  .-18  janv.  1840. 
Toulouse.  Coffio  Duvalès.  DP.  40.  2.  154.        ,    ,  .    , 

Le  principe  avait  déjà  été  consacre  avant  la  loi  de 
1831.— V.  U.C.,  n.  31. 

172.— Jugé,  en  conséquence,  C  que  tout  pourvoi  au 
conseil  d'Elat  contre  la  liquidation  d'une  pension  mili- 
taire, doit  être  formé,  à  peine  de  déchéance,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  du  premier  paie- 
ment des  arrérages,  pourvu  toutefois  qu'avant  ce  pre- 
mier paiement  les  bases  de  la  liquidation  aient  été  no- 
tifiées.—21  avril  1836.  Ord.  C.  d'Etat.  Mulson.  D.P.  37. 
5.  33.  ., 

î»  (lue le  pensionnaire  ne  peut  se  pourvoir  au  conseil 
d'Etat  contre  l'ordonnance   royale  qui  lui  accorde  sa 

f tension,  si  en  vertu  de  cette  ordonnance,  ilen  a  louché 
es  arrérages,  sins  avoir  formé  de  recours  dans  les  dé- 
lais du  règlement.— 7  juin  1836.  Ord.  C.  d'Etal.  Ouesno. 
D.P.  38.  3. 46.  j     „„    .       -, 

S»  Que  la  veuve  d'un  pensionnaire  de  l'Etat  qui  est 
restée  plus  de  trois  ans,  depuis  le  décès  de  son  mari, 
sans  réclamer  la  réversibilité  de  la  pension  donl  il  jouis- 
sait, ne  peut  se  pourvoir  contre  l'ordonn.  royale  qui 
fixe  la  jouissance  de  cette  pension  au  premier  trimestre 
qui  suit  l'ordonnance  de  concession  en  se  fondant  sur  le 
motif  qu'elle  devait  comprendre  les  arrérages  depuis 
l'ouverture  de  son  droit. -17  mai  1837.  Ord.  t.  d  Etat. 
Veuve  Lambert.   D.P.  38.  3.  46.-V.  Conseil  d  Etat. 

4».. .El  l'insertion  au  bulletin  des  lois  de  l'ordonnance 
royale  portant  concession  d'une  pension  avertit  suiM- 
samment  le  pensionnaire  qu'il  a  le  droit  de  n  clamer 
le  certificat  d'inscription  et  le  paiement  des  arrérages 
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175.  — Mais  si  des  services  admissibles  pour  la  pen- 
sion de  retraite  n'ont  pas  été  compris  dans  la  liquida- 
tion qui  en  a  été  faite  au  nom  du  retraite,  celui-ci  est 
fondé  a  di-mamler,  par  la  voie  conlenlieuse,  l'annula- 
tion de  l'ordonnance  royale  qui  arrêtait  celle  liquidation, 
et  qu'il  soit  procède  a  une  nouvelle.  Le  ministre  ollri- 
rail  en  vain  de  la  liquider  lui-même  (L.  11  avril  1831, 
art.  2.5).  —  4juill.  1858.  Ord.  C.  d'El.  Coite.  D.P.  59. 
3.  122. 

170.— U  a  été  décidé  que  l'olficier  condamné  par  une 
cour  royale  a  tiois  années  d'empri-sonnement  comme 
coupable  d'avoir  pris  part  à  des  manœuvres  fraudu- 
leuses en  matière  de  recrutement  peut  être  privé,  par 
le  ministre  de  la  guerre,  de  son  trjiiemenl  de  réforme, 
bien  que  les  tribunaux  n'aient  le  droit  de  prononcer  sa 
suppression  que  pour  le  cas  de  cris  séditieux,  prévu  par 
la  loi  du  2  nov.  1815.  —  ï3  av.  1837.  Ord.  C.  d'El.  Duf- 
fau-Pouillac.  D.P.  38.  3.  205. 

177.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  services 
d'un  émigré  dans  les  armées  d'un  Etat  en  guerre  contre 
la  France  ne  peuvent  pas  être  comptes  pour  la  pension, 
bien  que  la  loi  du  II  avril  1831  ait  fait  exception  en 
faveur  des  émigrés  pour  les  années  passées  au  service 
des  autres  puissances.  —  24  avril  1837.  Ord.  C.  d  Etat. 
Lugan.  D.P.  39.  5.  16. 

1"...  Et  la  loi  du  11  avril  1831  ne  tenant  compte  du 
temps  de  service  passé  a  l'cmigraiion  que  lorsque  le 
réclamanl  compte  plus  de  13  ans  de  services  dans  les 
armées  nationales  peut  être  appliquée  a  l'olficier  ad- 
mis en  la  reforme  eu  1827  avec  un  traitement  calcule 
cou  ormémeut  a  larl.  5  de  l'ord.  de  i8-3,  sur  22  ans  de 
services,  dont  moins  de  15  daus  les  armées  nationales. 
—  22janv.  1840.  Ord.  C.  d  Et.  La  Roche-Ajmund  du 
Cluzeau.  D.P.  40. 3. 64.  ,  .      , 

2°  ...  Et  l'olficier  dont  les  années  de  service  dans  une 
armée  royale  il'armee  royale  dite  de  Normandie,!  ont 
été  reconnues  par  la  commission  créée  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  21  maH81 4  e»t  cependant  obligé,  pour 
la  liquidalion  de  sa  pension,  de  juslifier,  par  des  docu- 
meuis  aulbeotiques,  de  ces  services,  surtout  lorsqu  ils 
n'ont  été  reconnus  qu'en  bloc  et  .sans  détail  par  la  com- 
mission, et  que  l'existence  de  l'armée  ou  cet  olHcier 
prétend  avoir  servi  est  douteuse.— 2  mars  1839.  Ord.  C. 
d'El.  Delaunay  des  Vareunes.  D.P.  40.  3.  53. 

8  5.—Dei  pensions  concernant  le  ministère  de  la 
marine, 

i79._Jugé  cependant  que  l'employé  de  l'administra- 
tion de  la  marine  qui  avait,  avant  1831,  un  droit  acquis 
à  la  pension,  d'après  un  grade  eiuiva  ent  a  ses  lonc- 
lions,  détermine  par  les  règlements,  mais  qui  n'a  de; 
mandé  sa  pension  qu'après  la  loi  du  18  avril  1831,  qui 
réduit  ses  fonctions  a  un  grade  iuférieur,  doit  élre  li- 
quidé d'après  cette  loi,  s'il  n'a  lormé  sa  demande 
que  plus  de  six  mois  après  sa  promulgation.  —  7  fév. 
1857.  Ord.  C.  d'Et.  Guérin.  D.P.  38.  3.  46. 

to  C'est  sur  le  dernier  grade  donl  les  olùciers  et  au- 
tres employés  de  marine  sont  titulaires  que  se  rè- 
glent leurs  pensions  non  encore  liquidées  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  18  avril  1831  (L.  18  avril 
1831,  an.  10  . 

2»  ...  Et  le  gracie  ne  peut  être  constate  que  par  un  bre- 
vet délivre  par  l'autorité  compèienle,  brevet  que  ne 
suppléent  point  une  qualification  donnée  dans  un  ordre 
de  services,  ni  le  taux  de  la  solae  ou  le  moniaiit  des 
retenues  opérées  sur  celte  solde.— 19juin  1838.  Ord.  C. 
d'El.  Touzet  C.  Miu.  de  la  mar.  D.l'.  39.  3.  lOu.  -  Es- 
pèces identiques,  même  date,  llraque,  liœul.  Rouge. 

30  Si  le  traitement  du  foncuounjire  colonial  est  infé- 
rieur a  celuidu  loneliounaire  du  même  ordre  employé  en 
France,  il  ne  peut  élre  réduit  pour  la  fixation  de  la 
pension  (L.  18  avril  1831,  art. -24,  S2  .  —  22juiu  1836. 
Ord.  C.  d'Et.  Houpiart.  D.P.  39.  3.  57. 

(jjO.- 1o  Jugé, en  conformité  de  cet  article, qu'en  ma- 
tière de  pension  les  services  rendus  ne  comptent  qu'a 
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douanes,  à  Cayenne.  —31  août  1831.  Ord.  C.  d'Elat. 
Goussard.  D.P.  38.  3.  45. 

20  Décide  ,  d'après  le  même  principe,  qu'un  trésorier 
des  invalides  de  la  marine,  qui  a  navigué  plus  de  six 
ans  sur  les  vaisseaux  de  l'Elal,  et  comple  plus  de  douie 
ans  d'aclivilé  dans  ses  funciions,  doil  être  assimilé  aux 
marins  militaires,  et  jouir  dés  lors,  pour  sa  pension, 
de  l'augmentation  d'un  cinquième  (L.  18  avril  1831.  art. 
\,,  et  1 1  .—29  janv.  1859.  Ord.  C.  d'Etal.  Ponlus.  D.P. 
40.  3.  26. 

186.-  L'o'ficicr  mis  en  réforme  avec  pension  de  re- 
traite, pour  cause  de  blessures,  et  rappelé  plus  lard  au 
service  actif,  avec  promotion  a  un  grade  supérieur,  a 
droit,  .s'il  est  resté  plus  de  deux  ans  dans  ce  «rade,  il 
une  pension  de  retraite  liquidée  d'après  sa  nouvelle  po- 
.silion  (L.  1 1  avril  1831,  art.  12, 14, 17, 18.-14  fév.  1838. 
Ord.  C.  d'Etal.  Bras-eur.  D.P.  59.  5.  69. 

187._lo  iiaélédécidèquelesj.irdiniers-botanistesde 
la  marine  doivent,  pour  la  fixation  de  leur  pension,  élre 
assimilés  aux  maîtres  entretenus  aux  appointements 
de  1,500  francs  et  au-dessus.— Il  avril  1837.  Ord.  C. 
d'Elat.  Bréon.  D.P.  37.  3.  123. 

2"  Mais,  les  secrétaires  de  direction  forestière  au  dé- 
parlemenl  de  la  marine  n'ont  pas  droit  au  cinquième  en 
sus  de  la  pension  affectée  a  leur  grade,  s'ils  n'ont  navi- 
gué sur  les  bâ'imenls  de  l'Elal  ou  servi  dans  les  colo- 
nies.—19  août  1837.  Ord.  C.  d'Elat.  Laure.  D.P.  38. 
5   45. 

188.— Jugé  que  lorsque  les  infirmités  pour  lesquelles 
un  jardinier  botaniste  de  lamirine  obtient  pension  sont 
le  résultat  de  fièvres  cndémi4ues  qui  régnent  dans  les 
pays  ou  il  a  résidé  pour  un  service  commandé,  la  pen- 
.sioa  ne  doit  pas  être  liquidée  seulement  a  raison  des 
services  effeclils;  elle  doil  élre  la  pension  complète  du 
grade.- 11  avril  1837.  Ord.  C.  d'Eiat.  Bréon.  D.P.  57. 
3.  125.  ,     ., 

190.— Ainsi,  les  officiers  de  marine  qui  avaient  droit, 
en  venu  de  la  loi  du  50  mars  183i,  a  une  liquidation 
nouvelle  plus  favorable,  pourvu  qu'elle  fut  présentée 
dans  le  délai  de  quatre  mois,  a  partir  de  sa  publication, 
ne  sont  plus  recevables  après  ce  délai,  bien  qu  un  té- 
moin assure  par  serment  avoir  mis  cette  rec  amalion  a 
la  poste,  a  l'adresse  du  minisire,  si  un  accusé  de  récep- 
tion, ou  une  autre  preuve  équivalente  n'est  pas  pro- 
duite.—16  nov.  1836.  Ord.  C.  d'Etat.  Monn.  D.P.  38. 
3.  46.—  V.  U.G.,  eod.  vo,  n.  50  et  suiv. 
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36.  3.  132.  ,  . 

5«  L'olficier  étranger,  en  possession  d'un  traitement  ûe 
la  Légion-d'Honneur,  qui  n'a  pas  réclame,  pour  con- 
lerver  ce  droit,  dans  les  six  mois,  à  partir  de  loro.  au 
Ï6niai  1824.  des  lettres  de  naturalité,  ne  peut  prétendre 
k  ce  traitement ,  ainsi  qu'au  rappel  des  arrérages,  bien 
qu'il  ail  été  naturalisé  Français  après  ce  délai,  d  qu  il 
représente  une  lettre  du  consul  français  ou  il  résidait, 
constatant  qu'il  aaposlillé  plusieurs  demandes  en  nalu- 
ralisation,  adre.ssées  ,  mais  non  parvenues,  au  gouver- 
nement français.— 20  juin  1837.  Ord.  C.  d'El.  Anselme. 
D.P.3».  3.  80. 

6»  Les  formes  de  la  demande  en  révision  de  pen- 
sion ne  sont  pas  celles  de  la  demande  en  liquida- 
tion: cette  première  deminde  est  valablemi  ni  formée 
ptr  voie  de  réclamation  au  ministre.  —  U'  juillet  1839. 
Ord.  C.  d'El.  Courcbel.  D.P.  4U.  3.  i7. 


tous  droits  acqu..  ...     . 

a  celle  loi,  relativement  aux  services  susceptibles  d'être 
admis  dans  la  liquidalion  des  pensions  de  retraite,  le 
temps  passé  a  lecule  navale,  sous  l'empire  du  décret  du 
27  sepl.  1810,  même  avant  l'âge  de  seize  ans,  doit  être 
compté  dans  la  liquidation  de  la  pension  de  retraite.  Ce 
décret  n'est  pas,  dans  ce  cas,  abrogé  par  l'ordonnance 
du  23  oci.  1822,  qui  ne  fait  dater  les  ^ervices  que  de 
Page  de  seize  ans.- 25  janv.  1859.  Ord.  C.  d'Etal.  Dau- 
Ihiet  de  Sisgan.  D.P.  40.  5.  12. 

183.- Jugé,  conformément  a  eel  article,  que  1  olhcier 
rappelé  au  service  acul  ne  peul  lairc  entrer  daus  la 
supputation  du  service,  pour  foimer  le  chiffre  de  sa 
pension,  le  temps  pa>sé  hors  de  l'aciiviié  aveejouissance 
d'une  pension  it.  11  avril  1831,  art.  6.-14  Iev.  1858. 
Ord.  C.  d'Etat.  Brasseur.  D.l".  39.  3.  69.  -V.  le  même 
pnncipe  consacre  au  ,S  précédent,  Armée  de  terre 


Magistrat.  84,  s. 
Mann.  179,  s. 
Militaire.  139,  s. 
Mmist  delà  justice.  84.  s. 
Notoriété.  156. 
Opéra.  V.  LiHe  civile. 
Ordonn.  royale.  51,  s. 
Pièces  justificatives.  64,  s. 
Prescription.  43,  s. 
Preuve.  84,  I19,  s.  179,  s. 
Réclamation  (délai).  4*,  s. 
Récompense.  80. 
—nationale.  139,  5». 
Renoocial.  tacite.  157,  2°. 

13»,  50. 
Re'enue.  46,  S»,  s. 
Reiraite.  110,  s. 
Reversion.  118,  s.  139,  S. 
R.-vi^ion.  46,  40. 
Re location.  <9,  80. 
baiS'Ssabililè.  167. 
Secours.  12!,  3o,  s. 
Secrélaire  de  prcfect.  112. 
Sénateur.  80. 
Service  actif.  122,  T. 
—civil.  1*0,  s. 
-  militaire.  «08,  s. 
—public.  112,  1»,  s. 
Suppression.  170. 
^d'emploi.  117. 
Temps  utile.  I2),2'.  I50,s. 
Veuve.  42, 1».  1 18,  s.  159,  s. 

PENSION  ALIMENTAIRE.  -  Elle  peut  être  fixée 
ju«(;u  (I  ta  majurtlé  des  enlanls.— V.  atl.  Riou,  voSepa- 
ration  de  corps.  —  V.  aussi  D.  G.  eod. 

PENSIONNAIRE-PENSIONNAT.  -  V.  aussi  Com- 
merçant, Conir.  directes,  Pnvilege. 

PEI'INIEHE.  —V.  Forêt»,  Saisit-brandon. 

PEltrEPTElR. —  Ordonnance  du  roi  relative  aux 
condiiio'ns  de  nomination  des  percepteurs  des  conlri- 
butions  directes.  -  31  oct.  1839.  Ord.  D.P.  59.  3.  154. 
—  Elle  a  été  modifiée  par  celle  du  îj  Iev.  1840.  D.P. 
40.  3.  40. 

PEREMPTION.  —  On  devra  consulter  sur  celte  m«- 
liére  le  trailé  de  la  péremi'lion  de  M.  Reynaud. 

2.— La  demande  en   péremption  de  l'instance  n  est 


Age.  122,  60.  180. 
Agent  forestier.  187,  2». 
.arrérages,  42,  s. 
Campagne.  150,  2o.  154, 4». 
Colonie.  116,  5^  s.  179,3». 

184. 
Compét.  admin.  80,  2'. 
C.  d'Etal.  156,  172. 
Consul.  58. 

Cumul.  14,  s.  149,  159,50. 
Déchéance.  42,  s.  172,  4". 
Délai  jour  «  i/uo  .  116,  s. 
Démission- 148.  5". 

Divorce.  1i9,  2». 

Emigré.  177,  s. 

Emplujé  a  la  gar.  112,  2». 

—  des  postes.  106,  80,  s. 

F' onction  éirangère.  93. 

Garde  forestier.  106,  s. 

Gendarme.  130,  3o, 

Grade.  141,  s. 

Hôpital  mi  il.  153,  2»,  s. 

Infirmité.  84,  s.  106,8.117, 
2". 

—partielle.  154,  2",  s. 

Légion-d'Honneur.  172,5". 

Lictncieiuent.  148.  7",  S. 

Liquidation.  154, 


2». 


184  —1"  Jugé  que  la  disposilion  de  la  loi  du  18  avril  pas'autorisèe  par  le  régh-nieni  du  22  Juillet  1806. 
1831.  qui  veut  que,  pour  la  liquidalion  d  une  pension,  janv.  1832.  Ord.  C.  d'Ei.^Truelle._^l).l  •  f-  ,^;,;;;j;|_, 
le  temps  de  service  dans  les  colonies  soil  compté  pour 
moine  en  sus  de  sa  durée  efleclive,  s'applique  non  seu- 
lement aux  employés  des  douanes  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Martinique,  mais  encore  aux  employés  des  douanes 
des  autres  colonies,  et  spécialement  a  un  dircclcur  des 


*.- Jugé  aussi  que,  dans  le  pajs  de  «oussillon,  la 
péremption  d'instance  devait  élre  demandée  et  0  avait 
?as  lieu  de  plein  droit.  -  5  janv.  1»4a.  (."..  c  Mont- 
pellier. Felip.  D.P.  42.  I.  41.-V.  n.  i2,elD.0.,P*remp- 
lion,  n.  18,  n. 
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12-)6.  —  )o  Jugé  aussi  que  sous  Tord,  de  Roussillon, 
de  1585,  art.  15,  et  celle  de  1667,  tit.  27,  art.  5,  et  d'a- 
près la  jurisprudence  du  parlement  de  Paris  ,  la  pé- 
remption n'était  jamais  acquise  de  plein  droit,  qu'elle 
concoure  ou  non  avec  la  prescriplioo.  — H  janv.  1826, 
Beq.  Reyré.  D.I".  26.  1.100. 

2°  Même  décision  sous  la  jurisprudence  du  parlement 
de  Paris.— 21  nov.  1837.  Civ.  r.  Limoges.  Pontat.  D.P. 
38. 1.  15.— V.  n.  Il,  et  D.G.,  n.  55. 

18-19.  De  cela  que,  suivant  un  arrêt  de  règlement 
du  parlement  de  Paris,  du  2  août  1692,  la  péremption  , 
en  cause  d\Tppel,  emportait,  de  plein  droit,  la  confirma- 
tion du  jugement  de  première  instance,  il  faut  en  con- 
clure que  l'intimé  seul  avaitle  droit  de  demanderla  pé- 
remption sur  l'appel.  —  21  nov.  1857.  Civ.  r.  Limoges. 
Ponsat.  D.P.  38.  t.  15. 

25-27.  —  Conf.,  Il  fév,  1354.Besançon.  Comm.  de 
Culles.D.P.  39.  1.62. 

S  2.  — Par  qui  et  contre  qui  la  péremption  peutitre 
demandée, 

S6-38.—  1»  La  péremption  d'une  instance  ne  peut 
'être  demandée  que  par  le  défendeur  (C.  pr.,  401), — 10 
déc.  1839.  Civ.  r.  Dypres.  D.P.  40.  1 .  48. 

Ce  principe  n'était  pas  contesté  dans  l'espèce,  et  tou- 
lefois  il  n'ciiste  ,  dans  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation,  aucun  précédent  qui  l'ait  consacré. 

2^  La  péremption  d'une  instance  d'appel  peut  être 
demandée  par  celui  qui,  ayant  obtenu  gain  de  cause  en 
première  instance,  a  été  admis  en  appel ,  pour  établir 
son  droit,  à  la  preuve  de  certains  faits  par  lui  articulés 
(C.  pr.,469).—  14  juin  1837.  Req.  Angers.Priou.  D.P. 
37.  1 .  403. 

40.-  Mais  il  a  été  décidé  que  le  maire,  représentant 
«ne  commune  dûment  autorijée  à  plaider,  peut  vala- 
blement renoncer  à  la  péremption  d'instance.  —  7janv. 
1855.Req.Comm.de  Lainsccq.D.P.  55.  1.  321. 

44. — Mais  lorsque,  par  suite  d'une  demande  en  pé- 
remption ,  l'instance  principale  est  demeurée  impour- 
suivie, le  demandeur  en  péremption  ne  peut,  en  se  dé- 
sistant de  celte  demande,  en  former  une  seconde  ,  et 
se  prévaloir  de  la  cessation  de  poursuites  occasionnées 

£ar  la  première, —  16  juin  1857.  Pau.  Bonnecarrère. 
i.P.  38.  2.  2.5. 

49. — De  même, la  péremption  d'instance  ne  court  pas 
contre  le  mineur,  pendant  qu'il  est  dépourvu  de  tuteur 

iC.  pr.,  397,398).— 21  janv.  1839.  Bordeaux.  Delà  Torre. 
).P.  39.2.140. 

50-51.— 1»  De  ce  qu'il  n'a  été  formé  qu'un  seul  acte 
d'appel  contre  trois  jugements  distincts,  lendus  au  pro- 
fit de  trois  individus,  la  péremption  d'instance  ne  cesse 
pas  de  pouvoir  être  demandée  par  un  seul  de  ces  indi- 
vidus, dans  son  propre  intérêt,  alors,  d'ailleurs,  que  la 
procédure,  dans  tout  son  cours,  a  été  suivie  contre  lui 
séparément  ;  et  c'est  à  tort  que  ,  sous  prétexte  que  la 
péremption  est  indivisible,  on  prétendrait  qu  elle  aurait 
dû  être  demandée  simultanément  par  les  trois  intimés. 
—  19  janv.  1837.  Req.  Poitiers.  Labrillantais.  D.P.  37. 1. 
319. 

21  Lorsqu'une  instance  a  été  suivie  par  un  syndic  au 
nom  et  comme  mandataire  d'une  union  de  créanciers, 
chacun  des  créanciers  liés  par  le  contrat  d'union,  est 
sans  qualité  pour  fournir  en  son  nom  personnel  et  sans 
le  ministère  du  syndic  non  révoqué,  une  demande  en 
péremption  de  cette  instance. 

Il  en  serait  ainsi  lors  même  que  la  demande  en  pé- 
remption aurait  été  présentée  collectivement  par  plus 
des  trois  quarts  des  créanciers  figurant  au  contrat  d'u- 
nion.—24  mars  1835.  Civ.  r.  Bertrand.  D.D.  33.  1.208. 

58.— Couf.,  Bilhard,  Traité  du  bénéfice  d'inventaire, 
n.  116.  ' 

60.— Et  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  demande  en  pé- 
remption d'une  instance  soit  formée  contre  tous  les 
ayants-droit  ou  héritiers;  il  sulfit  qu'elle  le  soit  contre 
toutes  les  parties  qui  avaient  précédemment  repris  l'in- 
stance.—27  fév.  1834.  Lyon.  ïouranche.  D.P.  36.  2.  16. 

S  Z.— Délai  de  la  péremption  et  de  l'augmentation  de 
délai  ,  en  cal  de  reprise  d'instance. 
64. — Il  a  été  décidé  que  la  péremption  de  l'instance 
n'a  pu  courir,  alors  que  la  discontinuation  des  pour- 
suites a  eu  lieu  du  commun  accord  des  parties,  et  dans 
l'objet  de  prendre  des  arrangements  amiables,— 13  mars 
1830.  Pau.  Casson.  D.P.  36.  2. 157. 

72.—,..  Il  a  été  jugé  qu'un  acte  non  daté  ou  dont  la 
date  est  incertaine,  ne  peut  servir  de  point  de  départ 
pour  le  délai  de  la  péremption  (C.,  13-28). 

El,  par  exemple,  si  le  dernier  acte  de  procédure  signé 
par  un  avoué  déièdé  n'a  pas  de  date ,  c'est  le  décès  et 
non  l'acte  qui  assigne  celte  date,  et,  par  suite ,  c'est  du 
jour  du  décès  que  le  délai  de  la  péremption  commence 
à  courir  (C.  pr.,  397).— 23  fév.  18J4.  Lyon.  Brissey.  D.P. 
35.  2.  1.39. 

ST,-  -■'"g*  aussi  que  l'augmcnlalion  de  six  mois,  pour 
les  délais  do  la  péremption,  profile  indisliriclement  à 
Joutes  les  parties,  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  distinguer  si 
la  cause  qui  donne  lieu  au  délai  additionnel  provient , 
soit  du  demandeur,  soit  du  défendeur.— 15 juin  1836. 
Toulouse,  iiascoulergue.  D.P.  37.2.  20. 

Cette  soluiion  dérive  du  principe  de  l'indivisibilité  de 
riuslaoce.  V.  tnfrd  ,  s  7. 

89.-Conf.,  3  fév.  1835.  Keq.  Laitier.  D.P.  35.  1. 104. 
—  ISjanv.  1857.  Ueq.  Poiliers.  Labrillantais.  D.P.  37. 
).  319. 


PEREMPTION.  §  4. 

90.— Conf.,  28  mai  1838.  Paris.  D.P.  38.  2. 132. 

91.— Conf.,  19avr.  1834.  Bordeaux,  Bernard.  D.P.  36. 
2.  7. 

92.— Conf.,  11  mars  1835.  Bordeaux.  Tilboc.  D.P.  ,15. 
2.  63.— 15  juin  18:>B.  Toulouse.  Bascoulergue.  D.P.  37. 
2.  26.— 25  janv.  1839.  Bordeaux.  De  la  Torre.  D.P.  39. 
2.140 

Si.—dctis  susceptibles  de  péremption.— Cassation, 
Interlocutoires,  etc. 

96.—  Mais  il  a  élé  jugé  qu'une  procédure  d'ordre 
n'est  pas  sujette  à  la  péremption.  —6  mars  1839.  Pau. 
V.  lleriart.  D.P.  59.  2.  101. 

101.— De  même  1»  les  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure, sur  la  péremption  ,  ne  sont  pas  applicables  aux 
matières  criminelles.— 23  sept.  1836.  Cr.  r.  Detinan.  D. 
P.  37.  1.  103. 

20  La  péremption  n'a  pas  lieu  en  matière  correction- 
nelle, et,  spécialemeni,  la  disconlinuation  de  poursuites 
pendant  3  ans,  à  partir  de  l'appel,  ne  donne  pas  au  ju- 
gement l'aulorilé  de  la  chose  jugée  (C.  pén.,  397,  469i. 
— 8déc.  1836.  Toulouse.  Mourié.  D.P.  38.  2. 14. 

103-IOi. — Lapéremulion  d'instance  est  elle  admise  en 
matière  commerciale?—2l  déc.  1836.  Req.  Aslrue.  D. 
P.  37.  1.  97.— L'arrêt  actuel  s'est  prononcé  pour  l'affir- 
mative. Mais  voyez  D.G.,  loco  cit.,  l'opinion  contraire 
de  M.  Ravez, 

109.— 10  Conf., 29  nov.  1838.  Amiens.  Fremont.  D.P. 
39.  2.  204. 

2'»  (Jue,  lorsque  la  cour  de  cassation  a  annulé  un  arrêt 
l'appel  est  périmé  et  le  jugement  de  première  instance 
acquiert  l'autorité  de  la  chose  jui:ée  si  l'appelant  reste 
plus  de  trois  ans  sans  donner  suite  à  son  appel  devant 
la  cour  ou  les  parties  ont  élé  renvoyées  C.  pr.,397).— 
10  avril  1839.  Rouen.  Senard.  D.P.  59.  2.  179. 

114-115. —  La  demande  en  péremption  est-elle  elle- 
même  susccpliblede  tomber  en  péremption?  La  ques- 
tion a  été  résolue  en  sens  divers. — V.  D.(î.,  loc.  cit. 

Il  a  élé  décidé  pour  l'affirmative  que  la  demande  en 
péremption  est  soumise  "elle-même  à  la  péremption 
après  cessation  de  poursuites  pendant  trois  ansC.  nr., 
397).  ■  ' 

Spécialement,  la  péremption  ne  peut  atteindre  les 
poursuites  dirigées  en  exécution  d'un  arrêt  interlocu- 
toire qui  juge  définitivement  que,  dans  une  instance  en 
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Kp."6^  2™ ,'5^"'«'>3i'^«-- 1"  juin  1836.  Agen.  Cadroy. 

30  Lorsqu'un  arrêt  règle  définitivement  le  point  ca- 
pital du  procès,  et  surseoit  à  prononcer  seulement  sur 

de  l?d*r„''"  ■!"''■''?  "!  ''^''''"'"  J"'<l"'apr*s  l'exécution 
de  la  disposition  mterlocuioire  qu'il  contient,  les  pour- 
suites sur  1  interlocutoire  ne  peuvent  se  périmer  •  elles 
ne  peuvent  s'éteindre  que  par  la  prescription  de  i'arrét 
lui-même.  -  19  déc.  1837.  Req.  Cadroy.  D.P.  38.  1.  40. 
...Et  il  suffit  qu  un  arrêt,  tout  en  ordonnant  une  ex- 
pertise, ait  infirmé  le  jugement  frappé  d'appel  en  ce 
quil  avait  accueilli  une  fin  de  non  recevoir  ;  pour  nue 
la  discontinuation  des  poursuites  pendant  trois  ans  ne 

Suisse  entraîner  la  péremption  de  l'instance  d  appel  — 
ans  ce  cas  ,  l'arrêt  intervenu  conserve  tous  ses  effets 
pendant  trenie  ans  C.  pr.,  469).-17  janv.  1835.  Lyon. 
Blain.  D.P.  35.  2.  95. 

C'est  d'après  les  décisions  contenues  seulement  dans 
le  dispositif,  qu'un  arrêt  peut  ou  ne  peut  pas  tomber 
en  péremption  ;  ainsi ,  bien  que  ,  dans  ses  motifs  ,  un 
arrêt  dise  oue  c'est  à  tort  que  l'appelant  a  élé  déclaré 
non  recevable  dans  son  opposition  au  jugement  que 
c  est  à  lort  qu'il  a  été  considéré  comme  associe  ou  cau- 
tion du  débileur  principal,  si,  par  son  dispositif,  il 
n  attribue  aux  parties  aucun  droit  nouveau  et  définitif, 
'"'     ""         '  —  --    lous  leurs  droits  et 


et  leur  réservant,  au  contraire,  ,„„,  „„.„  „,„,„  „^ 
moyens,  se  borne  a  admetire  l'intimé  à  une  preuve  par 
lui  olferte,  il  est  susceptible  de  tomber  en  péremption. 
— 14  juin  1837.  Req.  Angers.  Priou.  D.P.  37.  1.465. 

8  5.  —  Actes   interruptifs  ou  suspensifs  de   la 
péremption. 

142.  — Décidé  cependant  que ,  soit  l'ordonnance  de 
taxe  des  vacations  des  experts,  rendue  sur  leur  re- 
quête, par  le  président  et  suivie  de  l'exécutoire  délivré 
contre  la  partie  qui  a  requis  l'expertise,  soit  la  signifi- 
cation de  ces  actes  à  celte  partie,  à  la  requête  des  ex- 


reslituiion  pour  lésion,  la  lésion  du  tiers  au  quart  sera 
substituée  à  celle  d'outre  moitié,  qui  admet  l'une  des 
parties  à  répudier  une  succession  pour  l'affranchir  de 
toutes  garanties  vis-a  vis  de  l'autre  partie,  et  qui  cou- 
tient  une  condamnation  aux  dépens,  ceux  de  l'interlocu- 
toire réservés  jusqu'après  l'expertise  ordonnée  :  cette 
partie  interlocutoire  de  l'instance  no  peut  se  prescrire 
qu'avec  l'arrêt  définitif.— 19  déc.  1837.  Req.  Cadrov. 
D.P.  38.  1.40. 

Mais,  pour  la  négative,  que  la  demande  en  péremp- 
tion n'étant  point  une  instance  principale,  mais  bien  un 
incident  judiciaire,  ne  tombe  pointelle  même  en  péremp- 
tion par  la  discontiouation  de  poursuites  pendant  trois 
ans  (C.  pr.,  397).— 22  août  1836.  Aii.  Roman.  D.P.  37. 
2.  12. 

1 16.— 11  a  élé  décidé,  dans  le  sens  de  la  seconde  opi- 
nion, qu'une  demande  en  intervention  ne  se  périme  pas 
seule  et  séparément  :  elle  ne  peut  être  périmée  qu'avec 
l'instance  principale.— 30  août  1822.  Bourges.  Laurant. 
D.A.  11.  188,  n.  5;  D.P.  2.  967,  n.  2. 

123.—  10  L'intimé  doit  être  déclaré  sans  intérêt, 
et  par  suite  non  recevable  à  demander  la  péremption 
de  ('instance d'appel, alors  que  déjaavant cette  demande 
il  est  intervenu  un  arrêt  par  défaut,  qui  a  débouté  les 
appelants  de  leur  appel.—  Peu  importe  que  le  deman- 
deur en  péremption  allègue  qu'il  a  ignoré  l'existence 
de  cet  arrêt,  faute  de  lui  avoir  élé  signifié  (C.  pr.,  469'. 
—^9  déc.  1840.  Req.  Bastia.  Arriglii.  D.P.  41.  1.  27.— 
C'est  par  erreur  qu'il  a  elé  imprimé  qu'il  y  avait  eu  ac- 
quiescement dans  l'espèce. 

20  II  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  péremption  alors  que, 
par  le  laps  de  plus  de  30  ans,  l'action  elle-même  est  pres- 
crite.— 2  août  1840.  Req.  Paris.  Villegonan.  D.P.  41. 
1.  309. 

129-134.  —  Le  mémo  principe  a  été  consacré  par  les 
décisions  suivantes  :  10  [I  suffit  qu'un  jugementou  arrêt 
interlocutoire  contienne  en  même  temps  une  disposition 
définitive  se  liant  à  l'interloculoire  ,  pour  que  l'instance 
oe  tombe  pas  en  péremption  par  discontinuation  des 
poursuites  pendant  trois  ans,  et  que,  par  suite,  elle  ne 
puisse  s'éteindre  que  par  la  prescription  trentenaire.  — 
1"juin  1836.  Agen.  Cadroy.  D.P.  37.  2.  80 

2»  La  péremption  prononcée  par  les  art.  397  et  401 
C.  pr.  CIV.  n'éteint  pas  une  instance  dans  laquelle  est 
intervenu,  depuis  plus  de  trois  ans,  un  jugement  inter- 
locutoire ,  alors  qu'il  contient  en  môme  temps  une  dis- 
position déduilive  se  liant  à  l'interlocutoire;  cette  in- 
stance ne  peut ,  dans  ce  cas,  être  anéantie  que  par  la 
prescription  trentenaire,  à  partir  du  jugement  (  C.  pr., 
307, 401).  V       K    . 

Spécialement,  la  péremption  ne  peut  atteindre  un  ar- 
rêt interlocutoire  qui  juge  définitivement  que,  dans  une 
demande  en  restitution  pour  lésion  ,  la  lésion  du  tiers 
au  quart  sera  substituée  à  celle  d'outre  moitié,  qui  ad- 
met l'une  des  parties  à  répudier  une  succession  pour 
l'adranchit  de  toute  garantie  vis-à-vis  do  l'autre  par- 
lie,  et  qui  contient  une  condamnation  aux  dépens,  ceux 
de  rintcrloculoire  étant  réservésjusqiraiirès  l'expertise 
ordonnée.  Cet  arrêt  ne  peut  être  annihilé  que  par  la 


er  la  péremption  de  l'instance,  pour  disconlinuation 

des  poursuites  pendant  trois  années 9  août  1837  Civ 

c.  Pau.  Dartiguenave.  D.P.  37.  1.  403. 

Mais  l'acte  de  dépôt  du  rapport  des  experts  n'est-il 
pas  un  acte  interruptif  ?  —  9  août  1837.  Civ.  c.  Pau. 
Dartiguenave.  D.P.  37.  1.  405. 

163.  —  Mais  l'arrêt  qui  n'a  d'autre  objet  que  de  faire 
compléter  l'expédition  du  jugement  appelé  en  ordon- 
nant la  délivrance  d'une  nouvelle  expédition  ,  n'est  pas 
un  acte  interruptif  de  la  péremption  d'instance. —  1« 
août  1837.  Grenoble.  Guérin.  D.P.  39.  2.  151. 

164.  —  Mais  un  jugement  interlo;  utoire  ou  prépara- 
toire n'empêche  pas  la  péremption  pour  discontinuation 
de  poursuites  pendant  trois  années  ,  lorsqu'il  n'est  pas 
de  nature  à  paralyser  l'action  des  parties.  —  1 8  mai  1 838 
Caen.  Delabrèque.  D.P.  40.  2.  12. 

105.  —  Par  actes  valables  ,  dans  le  sens  de  l'art.  599 
C.  pr.,  on  doit  entendre  des  actes  de  poursuites  ,  éma- 
nés des  parties  en  cause,  ou  intervenus  dans  leur  inté- 
rêt ,  et  ayant  pour  objet  la  continuation  de  l'instance. 
—  9  août  1837.  Civ.  c.  Pau.  Dartiguenave.  D.P.  37.  1.  ■ 
405. 

De  même  un  acte  est  valable  pour  interrompre  la  pé- 
remption, lorsqu'il  se  rattache  à  la  procédure  commen- 
cée, et  en  implique  la  continuation  (C.  pr.,  397>. 

Ainsi ,  la  saisie-arrêt  et  la  demande  en  validité  de 
cette  saisie,  poursuivie  devant  un  tribunal  civil,  consti- 
tuent des  actes  valables  pour  interrompre  la  péremp- 
tion de  la  demande  antérieurement  formée  devant  un 
tribunal  de  commerce,  en  paiement  de  la  créance  qui  a 
servi  de  fondement  à  la  saisie  arrêt.  —8  mars  1839. 
Lyon.  Ricbarme.  D.P.  39.  2.  243. 

Et  il  a  été  décidé  que  la  délibération  par  laquelle  le 
conseil  municipal  transigerait  sur  une  instance  intro- 
duite entre  la  commune  et  un  particulier ,  ne  saurait 
être  considérée  non  seulement  comme  acte  valable, 
mais  même  comme  préliminaire  destiné  à  préparer  l'au- 
torisation royale,  et  suffisant  pour  couvrir  la  péremp- 
tion de  l'instance;  cette  délibération  devant  être,  dans 
tous  les  cas,  et  aux  termes  de  l'arrêté  du  21  frim.  an  12, 
précédée  de  l'avis  de  trois  jurisconsultes  ,  et  l'homolo- 
gation du  préfet  ne  pouvant  être  donnée  qu'après  avis 
du  conseil  de  préfecture.  —31  janv.  1837.  Civ.  r.  Metz. 
Marion.  D.P.37.  1.  '241. 

168.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  péremption 
d'une  instance  n'est  pas  suspendue  par  une  aemande  en 
péremption  irrégulièrement  formée.  —  20  août  1 838.  Nî- 
mes. Geoffroy.  L).P.  59.  2.  47. 

18i.  — Jugé  aussi  que  la  consignation  de  l'amende 
d'appel  interrompt  la  péremption  (C.  pr.,399).  —  7juill. 
1840.  Caen.  Desirais.  D.P.  41.  2.  45. 

187. -Conf.,  17  ocl.  18i1.  Bruxelles.  D.A.  11.193, 
n.  10;  D.P.  2.  969,n.  5. 

189.— 10  Conf.,  27  fév.  1834.  Lyon.  ïouranche.  D.P. 
36.2. 16. 

2»  Jugé  aussi  que  le  délai  de  la  péremption  do 
l'instance  dans  laquelle  est  intervenu  un  jugement  inter- 
locutoire confirmé  sur  appel,  ne  court  qu'a  compter  de 
la  signification  de  l'arrêt. 

Et  l'appelant,  quoique  succombant,  étant  tenu,  en  sa 
qualité  de  demandeur,  de  faire  celle  signification,  n'est 
pas  recevable  à  demander  la  péremption  de  l'instance 
sur  le  molitquerariètn'aélénilevé  ni  signifie  parl'in- 

97 


770 


PÉREMPTION,  g  7. 


timé  dans  les  Irois  années  de  sa  prononciation.— 17  nov. 
184I.Baslio.Ciavaldini.D.P.  41.2.  246. 

192195.— l»Conf.,UaoùH837.Req.Delouvné.D.I'. 

2»  La  mise  d'une  eause  au  rôle  a  pour  effet  d'inlcr- 

rompre  la  pérpmplion...  alors  surtout  que  la  cause  a  eie, 

CD  outre,  afiichée  dans  la  salle  d'audience  (C.  pr.  civ., 

.  399).  _  15  juin   1836.   Toulouse.  Bascoulergue.  U.l . 

■"  ^97  — 'jueé  .nussi  que  des  bulletins  de  remise  de  cause 
D'émanant  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  des  parues,  ne  sont 
pas  des  actes  interruplifs  de  la  péremption  d'inslMice 
(C.  pr.,  399).  —  20  fév.  1GÔ6.    l'aris.  liaucès.   U.P. 

209  — "jucé  cependant  que  la  sommation  de  ccmmu- 
niane'r  les  pièces  concernoni  le  lond  du  litige,  significe 
à  l'avoué  constitué,  pour  poursuivre  une  demande  en 
péremption  d'instance,  ne  peut  être  considérée  comme 
un  acte  inleiruplif  de  la  péremption,  encore  bien  que 
cet  avoué  fût  été  également  constitue  pour  défendre 
sur  le  lond  (C.  pr.  civ.,  399).-  13  mars  1836.  Pau.  Las- 
son.  D.P.  36.  2.157. 

211.—  Et  la  transaction  intervenue  sur  rinstance  sus- 
pend le  cours  de  la  péremption,  ensot'.e  qu'en  cas  d'annu- 
lation de  la  transaction,  la  péremption  ne  court  qu'a  da- 
ter de  la  nulliié  prononcée  (C.  pr.,  S99).-21  janv.  1840. 
Montpellier.  Vareilles.  D.P.  40.  2.  142.     ,  , 

212-215.  — 1"  A  su|!poser  que  des  propositions  d'arran- 
gement, dans  le  cours  d'une  instance,  en  interrcmpenl 
fa  péremption,  au  moins  faut- il  qu'elles  soient  prouvées 
autrement  que  par  témoins  (C.  civ.,  1341).  —  25  juillet 
1838.  Limoges.  Cézémird.  D.P.  39.  2.  86. 

2»  Des  dtmarelies  ollicieuses  faites  auprès  du  juge 
pour  l'engager  à  rendre  son  jugement  ne  sont  pas  in- 
terruptives  de  péremption  (C.  pr.,  399;.—  21  juin  1856. 
Lvon.  Praire.  D.P.  37.  2. 156. 

218.—  Décidé  de  même  que  les  actes  friislratoires,  et 
spécialement  «ne  assignation  en  reprise  d'instance, 
lorsque  cette  instance  était  déjà  reprise,  sulfisent  pour 
interrompre  la  péremption  (C.  pr..  597,  399).  — S  mars 
1835.  Toulouse.  Cayiac.  D.P.  35.  2.  141. 

222.—  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  péremption 
peut  avoir  lieu,  bien  qu'il  j  ait  eu  clôture  des  plaidoi- 
ries et  audition  du  ministère  public  :  il  n'y  a  pas  lieu  a 
distinguer  si  le  délai  s'est  écoulé  par  la  négligence  du 
juge  ou  par  celle  delà  partie  (t.  pr.,  597).— 2)  juin  1856. 
Lvon.  Praire.  D.P.  37.  2.  156. 

225.—  La  pén  mption  court  après  le  décès  de  la  par- 
lie,  bien  que  son  héritier  n'ait  pas  repris  l'instance  :  le 
défendeur  en  péremption  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas 

Îias  poursuivi  rinsiatce  contre  la  partie  dont  le  décès  ne 
ui  a  pas  été  notifié  (C.  pr.,  397).  —  18  mai  1838.  Caen. 
Delabréque.  D.P.  40.  2. 12. 

8  6.  —  Formes  de  la  demande  en  péremption. 
233.— Conf.,  13  mars  1836.  Pau.  Cassen.  D.P.  36. 
2.  157.  ,       ,        . 

238-239.—  Jugé  aussi  que  la  péremption  doit  être  de- 
mandée par  ejpluit  à  personne  ou  domicile,  et  non  par 
requête  d'avoué  à  avoué,  contre  les  héritiers  de  la  par- 
lie  décédée,  alors  que  la  cause  n'étant  point  en  état,  il 
y  avait  lieu  a  reprise  d'instance  et  constitution  d'avoué 
(C.  pr.,  397,  400).— 50  nov.  1840.  Riom.  Girandon.  D.P. 
41.  2.  219. 

251-2.i2.— Aureste,  la  demande  en  péremption  d'une 
in£ti-ncë  qui  avait  eu  pour  cause  le  titre  en  vertu  duquel 
a  eu  lieu  une  saisie  exécution,  n'est  pas  un  incident  a 
cette  saisie,  et,  conme  telle,  l'assignation  donnée  dere- 
chef au  domicile  élu  procède  régulièrement  (C.  pr.,  61). 
—27 juin  1836. Douai.  Becq.D.P.56.  2.  181. 

256.-11  a  été  décidé,  à  cet  égard, que  la  demande  en 
péremption  de  l'appel,  à  la  suite  duquel  a  été  rendu  un 
arrêt  préparatoire  qui  commet  un  tribunal  du  ressort 
pour  procéder  à  une  enquête,  doit  être  lorméo  devant  la 
cour  saisie  de  l'appel,  et  non  (levant  le  tribunal.- 2mars 
1850.  Lyon.  Peurière.  D.P.  51.  2.  114. 

264.  —  La  demande  en  péremption  formée  par  des 
bëriliers  contre  l'assignation  en  reprise  d'instance,  di- 
rigée contre  eux,  produit  le  même  effet  que  si  elle  était 
formée  conire  l'assignation  principale.  —  6  janv.  1841. 
Req.Colmar.  Prost.  D.P.  41. 1.  87.— V.  D.G.,  n.  300. 
S  7.  —  Effets  de  la  péremption. 
275-287.— Le  principe  de  l'indivisibilité  do  la  péremp- 
tion a  été  consacré  aussi  dans  les  espèces  (lue  voici  : 
1o  La  péremption  d'instance  interrompue  à  l'égard  do 
l'une  des  parties,  profite  à  ses  litis-consorts,  que  l'objet 
soit  divisible  ou  non.  — 15  nov.  1838.  Bordeaux.  Re- 
doux. D.P.  39.  2.  143.— 27déc.  1838.  Montpellier.  Gour- 
guUe.  D.P.  59.2.  159. 

2»  La  signification  de  l'acte  de  reprise  d'instance,  faite 
par  l'un  des  demandeurs  à  .son  litis-cnnsort,  profile  a  ce 
dernier,  lequel  ptuls'enprévaloir. — 27  déc.  1838.  Mont- 
pellier. Gourgu  le.  D.P.  59.  2.  159. 

3"  La  péremption  d'instance  est  de  sa  nature  tellement 
indivisible,  que  la  nullité  de  la  demande  en  péremption, 
signifiée  i  l'un  des  litis-consorts,  profite  ti  tous,  alors 
surtout  qu'il  s'agit  d'une  instance  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment qui  ordonne  des  justifications  et  des  productions. 
—  19JU1U  1839.  Bastia.  itlatlei.  D.P.  59.  2.  215. 

4"  Enfin,  l'instance  étant  indivisible,  même  en  matière 
divisible,  ne  peut  en  même  temps  subsister  à  l'égard  do 
quelques  unes  des  parties  en  cause  et  être  éteinte  vis-à- 
vis  des  autres.  El,  du  principe  de  j'indivisibililé,  il  résulte 
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que  la  péremption  ne  peut  être  prononcée  qu'autant 
qu'elle  est  acquise  à  tous  les  demandeurs  à  la  fois,  en 
tel'e  sorte  que,  si.l'un  d'eux  se  trouve  protégé  par  une 
exception  quelconque  qui  proroge  le  délai  de  la  pé- 
remption, cette  exception  prtifite  à  tous  ses  consorts. 
Mais  ,  si  la  péremption  étant  acquise  conire  tous  les 
demandeurs,  un  seul  des  défendeurs  demande  qu'elle 
soit  prononcée,  celle  demande  a  pour  effet  d'éteindre 
l'instance  vis-à-vis  de  tous  les  défendeurs  sans  excep- 
tion, parce  que  le  silence  d'une  partie  ne  peut  nuire  a 
son  litis-consort,  tandis  qu'au  contraire  son  activité  lui 
prefile  (C.pr.,  397,  î99,401J.  —  ejanv.  1841.  Req.Col- 
mar. l'rost.  D.P.  41. 1.  87.  —  Conf.,  DallOî  aine,  D.A., 
Péremption,  p.  202,  .S  4  ;  Delangle,  av.-gén.  —  Confrà, 
Rejnaud,  Tr.  de  la  pérempt.,p.  157. 

5"  Il  est  sans  dilficuité  que  lorsque  plusieurs  instances 
ont  été  jointes,  elles  deviennent  indivisibles  quant  à  la 
péremption,  de  sorte  que,  tant  que  le  jugement  qui  a 
prononcé  la  jonction  n'a  pas  été  rétracté,  l'acie  fait  uti- 
lement pour  l'une  d'elles  profite  aux  autres. — Tel  serait, 
par  exemple,  l'acte  par  lequel  une  partie,  sans  avoir 
préalablement  demandé  la  disjonction  des  instances, 
aurait  demandé  la  péremption  des  deux  instances  ou 
elle  était  défenderesse,  et  conclu  à  la  reprise  des  deux 
autres 'C.  pr.,  397)  —  22  fév.  1834.  Bordeaux.  Rodri- 
gues.  D.P.  36.  2. 101. 

290-297.— 1»  L'art.  401  C.  pr.,  sur  les  effets  de  la  pé- 
remption en  première  instance,  est  inapplicable  à  la 
péremption  en  cause  d'appel,  laquelle  est  exclusivement 
régie,  quanta  seselfiets,  par  l'an.  469  du  même  code. — 
20  fév.  1859.  Civ.  r.  Besançon.  Comm.  de  Culles.  D.P. 
S9.  1.  62.  —  25  juin.  1839.  Civ.  r.  Dijon.  Sagy.  D.P.  59. 
1.292. 

2»  La  péremption  en  cause  d'appel  a  pour  effet  de 
donner  au  jugement  dont  est  appel  Vaulorité  de  la  chose 
jugée,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  jugement  interlocutoire  ou 
d'un  jugement  définitif;  à  cet  égard,  il  n'y  a  aucune  dis- 
tinction à  faire  (C.  pr.,  409j  —  15  juill.  1839.  Civ.  r. 
Dijon.  UabiianlsdeSagy.  D.P.  39. 1.  a62. 

5"  La  péremption  en  cause  d'appel  n'allribue  au  ju- 
gement l'autorité  de  la  chose  jugée  que  pour  l'avenir  et 
à  compter  de  l'arrêt  qui  la  prononce  ;  ainsi  elle  ne  peut 
consolider,  par  la  prescription,  sur  la  tète  de  l'appelant, 
la  possession  qu'il  a  continuée  dans  le  temps  intermé- 
diaire (principe  posé  parla  cour  royale).  —  20fev.l839. 
Civ.  r.  Besançon.  Comm.  de  Culles.  D.P.  59.  1.  62. 

La  Cour  d.^  cassation  semble  avoir  reçu  é  devant  le 
principe  que  la  péremption  d'appel  n'a  d'effet  que  pour 
lave&ir,  et  s'être  préoccupée, dans  le  cas  particulier,  de 
la  circonstance  que  la  possession  de  l'appelant  reposait 
sur  un  litre  précaire  anéanti  par  la  péremption. 

508. — Mais  la  péremption  d'un  jugement  qui  con- 
damne par  défaut  un  débiteur  au  paiement  d'une  somme 
fiar  lui  due,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  celte  somme 
ui  soit  opposée  en  compensation  parle  créancier,  si  elle 
se  trouve  établie  par  un  titre  antérieur  au  jugement. — 
17  juin  1839.  Civ.  c.  Lyon.  Ferrand.  D.P.  40.1.25.— 
V.  Jugem.  par  défaut. 

§  a.  —  Péremption  dHnstanccs  des  justices  de  paix. 
315.  —  1»  Et  elle  est  couverte  par  la  renonciation 
même  implicite  à  s'en  prévaloir.  —  22  mars  1857.  Req. 
Cardavac  d'Havrincourt.  D.P.  57.  1.  28S. 

2'  Et  il  y  a  renonciation  implicite,  au  bénéfice  de  celte 
péremption,  de  la  part  du  défendeur  qui ,  après  l?s 
quatre  mois  expirés,  demande,  dans  son  propre  intérêt, 
une  nouvelle  visite  d'experts,  dont  le  résultat  lui  est 
profitable. —  Même  arrêt. 

PERMIS  DE  SÉJOUR.  —  L'autorité  municipale  n'a 
pas  le  droit  de  délendre  aux  citoyens  de  louer  aucun 
appartement,  chambre,  etc.,  à  toute  personne  étran- 
gère qui  ne  leur  exhiberait  pas  la  preuve  écrite  d'un 
permis  de  séjour;  une  telle  défense  ne  peut  être  obli- 
gatoire que  pour  les  hôteliers  ou  logeurs  de  profes- 
sion, auquel  cas  même  elle  n'a  d'effet  que  pour  les 
maisons  ou  ils  exercent  cette  profession. — 6  août  1841, 
Cr.  r.  Allardel.  D.P.  41.  1.  430. 

PERMISSION.  —  V.  aussi  Pêche,  Propriété  litté- 
raire. 

PERQUISITION.  —  V.  aussi  Poste  aux  lettres,  Pro- 
cès-verbal, Visite. 

PERSO.NNE  INCERTAINE.  —  V.  Legs.— V.  aussi  D. 
G.,  Subtilution. 

PERSONNE  INTERPOSÉE.  —  V.  aussi  D.G.,  Obli- 
gation ,  Pêche,  Portion  disponible,  Servitude,  Succes- 
sion, Succession  irréguliére.  Transport,  Vente. 

PERTE.- 1.— Il  est  un  cas  icelui  de  naufrage)  où  des 
objets  assurés  sont  réputés  perdus  en  totalité  quoique 
sauvés  au-delà  des  trois  quarts,  et  ou  il  y  a  heu  au  dé- 
laissement (C.  comm.,  369,  581;.  —  29  déc.  18.iO.  Req. 
Caen.  Langois.  D.P.  41.  1.60. —V.  D. G.,  Assurances 
maritimes,  n.  490,  'i99. 

2.—  En  cas  de  perle  d'actions  au  porteur,  le  proprié- 
taire a  le  droit  de  se  faire  délivrer  de  nouveaux  litres. 
— Slolifd'unarrêtdela  cour  de  Paris.  Comp.  du  Phénix. 
D.P.  42.  1.  (8  —  V.  Effet  de  comm.,  n.  543,  5»,  6». 

3.  —  Que  doit  faire  le  porteur  en  cas  de  perte  d'une 
lettre  de  change  (Comm.,  153)?  -D'Elchlat.  D.P.  42.  3. 
.'0.— V.  D.G.,  Effet  de  comm.,  537  et  8.— V.  aussi  D.G., 
Prescription ,  n.  114  et  suiv..  Preuve  ,  Preuve  lillérale. 
Preuve  lestimoniale.  Sauvetage,  Société,  Surenchère, 
Timbre, Transport,  Usage,  Vente  administrative. 


PÉTITION.  S  I". 

PETITION.  —  1 .  —  On  appelle  pétilion  une  demande 
adressée  par  un  ou  plusieurs  citoyens  à  une  autorité 
constituée  pour  en  obtenir  une  décision  ou  une  mesure 
quelconque. 

2.  —  Le  droit  de  pétition  dérive  à  la  fois  du  droit  na- 
turel et  de  la  nécessité  des  choses.  Sous  l'ancienne 
monarchie,  il  n'était  pas  positivement  reconnu  par  les 
lois;  mais  la  faculté  de  pétitionner  s'exerçait  sous  la 
forme  d'humbles  suppliques  ou  de  placets  adresses,  soit 
au  roi,  soit  aux  ministres,  soit  aux  autres  autorités. 
Les  pétitions  ne  concernaient  alors  en  général  que  des 
intérêts  privés  ou  locaux ,  et  lorsqu'elles  s'élevaient 
jusqu'aux  questions  générales  et  aux  questions  politi- 
ques en  s'adressanl  à  la  couronne,  elles  n'étaient  tolé- 
rées qu'autant  qu'elles  se  manifestaient  par  l'organe  du 
parlement  ou  des  états  généraux;  elles  se  conlondaienl 
alors  avec  les  remontrances  ou  les  doléances  qui  con- 
stituaient une  des  plus  précieuses  garanties  qui  fussent 
restées  aux  citoyens. 

En  déplaçant  le  principe  même  du  pouvoir,  en  pro- 
clamant la  souveraineté  de  la  nation,  l'égalité  politique, 
la  liberté  de  la  pensée  et  le  droit  pour  les  citoyens,  non 
seulement  de  réclamer  publiquement  le  redressement 
des  griefs  dont  ils  peuvent  avoir  à  se  plaindre  de  la  part 
du  pouvoir,  mais  encore  celui  de  critiquer  ses  actes,  de 
lui  adresser  leurs  conseils  et  leurs  idées,  la  révolution 
de  1789  rangea  parmi  les  droits  constitutionnels  le  droit 
de  pétilion. 

Ce  droit  s'appliqua  non  seulement  aux  réclamations 
d'intérêt  purement  privé,  mais  il  embrassa  aussi  les 
intérêts  généraux  et  les  intérêts  politiques.  Il  app.nr- 
tinl  également  à  tous  les  citoyens,  et  n'eut  de  limites 
que  dans  les  lois  répressives  de  l'abus  qui  pouvait  en 
elre  fait;  dès  lors  se  dessina  d'une  manière  Iranchée  la 
distinction  qui  existe  entre  le  droit  de  pétition  considéré 
dans  ses  rapports  avec  les  garanties  constitutionnelles 
des  citoyens,  et  le  droit  de  pétition  considéré  comme 
moyen  d'obtenir,  soit  de  l'action  purement  gracieuse  de 
l'administration  la  satisfaction  d'une  demande,  soit  de 
sa  juridiction  contenlieuse  le  redressement  des  actes 
administratifs  qui  blessent  des  intérêts  collectifs  ou 
privés. 

3.  —  Des  pétitions  peuvent  être  adressées,  soit  aux 
Chambres  législatives,  soil  au  pouvoir  exécutif  cl  à  ses 
agents. 

g  \t!,  — Des  pétitions  adressées  aux  Chambres 
législalices. 

U.  —  le  droit  de  pétition,  considéré  dans  ses  rapports 
avec  les  garanties  conslitutionnelles  des  citoyens,  a 
subi  depuis  1789  plusieurs  modilicalions  sous  l'influence 
des  divers  événements  politiques. 

5.—  to  L'art.  62  de  la  loi  du  14  déc.  1789,  relatif  àla 
constitution  des  municipalilés,  portail  que  les  citoyens 
actifs  avaienl  le  droit  de  se  réunir  paisiblement  et  sans 
armes  en  assemblées  parliculières  pour  rédiger  des 
adresses  cl  pétitions,  soit  au  corps  municipal,  soit  à 
l'adminùstration  du  déparlemeni,  soit  aux  chambres, 
soit  au  roi,  sous  la  condition  de  donner  avis  aux  olficiers 
municipaux  du  temps  et  du  lieu  de  ces  assemblées,  et 
de  ne  pouvoir  députer  que  dix  citoyens  pour  apporter 
et  présenter  des  adresses  et  pétitions. 

20  Cet  article  fut  reproduit  textuellement  par  l'art.  60 
du  décret  du  21  n.ai-27  juin  1790,  relatif  à  l'organisa- 
tion de  la  muucipalité  de  Paris.  Si'ulemenl  ce  dernier 
article  élève  de  dix  à  vingt  le  nombre  des  citoyens  actifs 
qui  pourront  être  chargés  de  porter  les  adresses  et  pé- 
titions. ,.   , 

3"  Le  règlement  de  l'assemblée  constituante  (a  la- 
quelle remonte  l'origine  du  droit  de  pétilion  1  décrété 
le  29  juill.  I7S9,  disposait  :  «  Les  pétitions  seront  ordi- 
nairement présentées  à  l'assemblée  par  ceux  de  ses 
membres  qui  en  seront  chargés;  néanmoins,  les  per- 
sonnes étrangères  qui,  ayant  des  pétitions  à  présenter, 
voudraient  parvenir  imméiliatenienl  à  1  assemblée  s  a- 
dresseronl  à  l'un  des  huissiers  qui  les  introduira  a  la 
barre,  ou  l'un  des  secrétaires  ira  recevoir  directement 
leurs  requêtes.  »  .  ,     ,         .         j    ■. 

4"  On  voit  quelle  latitude  cet  article  donnail  au  droit 
de  pétition.  Ce  règlement  n'est  pas  sans  analogie  avec 
ce  qui  se  passe  en  Angleterre.  Là  le  peuple  en  personne 
exerce  le  droit  de  pétition  comme  il  lui  plail  et  comme 
il  l'entend. 

Une  discussion  publique  s'ouvTe  sur  les  questions 
qu'il  lui  convient  de  soulever.  L'orateur  de  la  pétilion 
(après,  toutefois,  que  les  autorités  ont  été  averties  du 
lieu  où  il  doit  se  rendre,  afin  de  pouvoir  assurer  la  ré- 
pression du  désordre  si  cela  était  nécessaire)  parcourt 
les  rues  et  les  communes  ;  il  la  présente  à  la  délibéra- 
tion des  citoyens  assemblés  ;  ces  voles  du  peuple  peu- 
vent être  ensuite  apportés  par  lui  même  au  parlement. 
El  tel  est  le  respect  des  Anglais  pour  la  loi  que  la  ba- 
guette du  consiable  sulfil  pour  apaiser  les  scènes  tu- 
multueuses auxquelles  ces  réunions  peuvenl  donner 
lieu.  Nous  sommes  bien  loin  en  France  d'une  telle 
liberié  et  de  telles  mœurs  politiques  (  Wcdonnoire 
pojidiîup,  v"  Pélilion;.— V.  ïnfrd.  13,  1». 

6.  _  |o  On  s'aperçut  bienlfti  en  France  qu'il  y  avait 
les  plus  grands  inconvésienls,  par  stiile  de  laclivité  des 
esprits  el  de  l'ardeur  des  passions,  à  permettre  »ui 
corps  conslilués  ou  aux  sociétés  politiques  de  se  pré- 
senter en  corps  à  la  barre  des  assemblées. 

En  conséquence,  un  premier  décret  «".""^f"  ,", 
22  mai  1791,  relatif  au  droit  de  pélilion  et  qui  fixe  les 
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cas  où  les  citoyens  peuvent  requérir  la  convocation 
de  la  commune,  porte  :  Art.  1er. ,,  Le  droit  de  pétition 
apparlieat  a  tout  individu  et  ne  peut  être  délégué;  en 
con«f]ueiictf,  il  ne  oourra  être  exercé  en  nom  collectif 
par  les  corps  électoraux,  judiciaires,  administratifs, 
ntuDtcipaux  ui  p.ir  les  seclions ,  ni  parles  sociétés  de 
citoyens.  Tout  pétitionnaire  >igaera  sa  pétition,  et  s'il 
ne  le  peut  ou  ni-  le  sait,  il  en  sera  fait  mention  nomina- 
tivement. i>  — V.,  iafrày  8,  5o,  IVxception  qui  fut  intro- 
duite à  celle  rèsile  quant  aux  autorités  constituées. 

2o  L'art.  5  du  décret  du  U-17  juin  1791 ,  relatif  aux 
assemblées  d^uvrieisinlerdit  aussi  à  tous  corps  admi- 
DJstrattfÀ  ou  municipaux  de  recevoir  aucune  adresse  ou 
pétition  sous  la  dénomination  d''un  état  ou  profession, 
d'y  faire  aucune  réponse;  et  il  leur  est  enjoint  de  dé- 
clarer nulles  les  délihératious  qui  pourraient  être  prises 
de  cette  manière  et  de  veiller  soigneusement  a  ce  qu'il 
ne  leur  soit  donné  aucune  suite  ni  exécution. 

30  Un  décret  du  30  sept  -9oct.  1791  punit  de  six  mois 
de  radiation  du  tableau  civique  les  membres  des  clubs 
et  sociétés  populaires  qui  fout  des  pétitions  en  nom  col- 
lectif. 

*'>  Le  droit  de  pétition  demeure  garanti  par  le  tit.  1" 
de  la  constitution  du  3  sept.  1791  qui  prirte»  que  les  ci- 
toyens ont  la  liberté  d^adresser  aux  autorités  consti- 
tuées des  pétitions  sit^aées  tn.dividu^llem'int.  n 

Par  ces  mots  lignées  individuellcmenty  la  loi  voulait 
dire  que  lesciloyen^i  mt-rae  en  grand  nombre  pouvaient 
signer  comme  individus  la  mêm»^  pétition,  mais  qu'ils  ne 
pouvaient  la  signer  en  qualité  de  membres  d''uû  corps 
ou  dune  société  coUeclive.— V.  infrdf  19. 

7.  —  1»  En  1793  on  revint  aux  principes  absolus  :  la 
déclaration  des  droits  de  Phomme  et  du  citoyen  du 
21  juin  1793  portait  :  Art.  32.  <(  Le  droit  de  présenter 
des  pétitions  aux  dépositaires  de  raulorité  publique  ne 
peut  en  aucun  cas  être  interdit,  suspendu  ni  limité.}) 

L'art.  122  de  la  constitution,  en  date  du  même  jour, 
contient  le  même  principe. 

2»  L'tiistoire  constate  les  abus  qui  résultèrent  de  cette 
extension  donnée  au  droit  de  pétition  et  surtout  de  Pu- 
sage  qui  s'introduisit  d'accueillir  à  la  barre  des  assem- 
blées nationales  des  troupes  de  pétitionnaires,  qui  uni- 
rent par  porter  le  désordre,  la  violence  et  la  mort  dans 
le  sanctuaire  des  lois. 

8.— 1"  Au!^si,  dés  que  les  moments  les  plus  orageux 
de  la  révolution  furent  passé-^,  on  chercha  à  restreindre 
dans  des  lim  tes  convenables  l'exercice  du  droit  de  pé- 
tition, 

2»  La  loidulGoct,1794(2î  vend,  an  3),  relative  aux  so- 
ciétés politiques,  porte:»  Aucunes  péti  lions  ou  adresses 
ne  peuvent  être  taites  en  nom  collectif;  elles  doivent 
être  individuellement  signées. —  Il  est  défendu  aux  au- 
torités constituées  de  statuer  sur  les  adresses  ou  péti- 
tionsfaitosen  nomc^llectif. — Ceux  qui  signeront, comme 
présidents  ou  secrétaires,  des  adresses  ou  pétitions 
faites  en  nom  collectif  seront  arrêtés  et  détenus  comme 
suspects  {art.  2,  5,  -i).  » 

So  L'art.  3fi4  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3 
sanctionna  ce  principe  en  ces  termes:  «Tous  les  citoyens 
sont  libres  d^adr&sser  aux  autorités  publiques  des  péti- 
tions; mais  cll''s  doivent  être  individuelles;  nulle  asso- 
ciation ne  ppiul  en  pré^senter  de  collectives  si  ce  n'est 
les  autorités  constituées  et  seulement  pour  des  objets 
propres  a  leur  attribution. —Les  pétitionnaires  ne  doi- 
vent jamais  oublier  le  respect  du  aux  autorités  consti- 
tuées. )> 

A«  Li  constitution  du  22  frim.  an  8  (13  déc.  1799)  porte, 
art.  83 -.«Toute  personne  a  le  droit  d'adresser  des  péti- 
tions indicidueiles  à  toute  autorité  constituée,  et  spé- 
cialement au  tribunal.  » 

9.—  Il  existe  un  grand  nombre  do  règlements  de  nos 
diverses  assemblées  politiques  sur  la  forme  de  réception 
des  pétitions  et  des  pétitionnaires  par  ces  assemblées. 
Voici  tes  dates  de  ces  règlements  :  29  juill.  1789;  15  et 
13  ocl.;  3-4  et  JO  nov.  et  17  déc.  1791;  10  fév.,  19  avril, 
31  et-22sppt.,  11  et  23  nov.  1792  ;-ijaov.,  22  avril,  29  mai, 
4  juin  1793;  15  et  21  vend,  an  2  6et  )2oct.  1793);  3  niv. 
el17pluv.  an  2(33  d-c.  1795 et 5  fév.  1794);  12 et -23  vend, 
an  3  {3  et  iiioct.  1794);  14  et  19germ.  an  3  1  3  et  8  avril 
1793)  ;  26  et  28  brum.  an  8  '17  et  19  nov.  1799). 

10.— La  Charte  constitutionnelle  du  4-10  juin  1814  a 
consacré  et  détermine  de  la  manière  suivante  le  droit 
de  Délilion,  dans  son  article  53  :  «  Toute  pétition  à  l'une 
ou  l'autre  des  chambres  ne  peut  être  faite  et  présentée 
que  par  écrit.  La  loi  interdit  d'en  apporter  en  personne 
à  la  narre. » 

1 1.— L'art.  65  de  l'acte  additionnel  aux  constitutions 
de  l'empire  du  22-25  avril  18t5  porte  :  «  Le  droit  de  pé- 
tition e^i  assure  à  tous  les  ciioyens.  Toute  pétition  est 
individiiplle.  Ces  pétillons  peuvent  éiro  adressées,  sort 
au  gouvernemoni,  soit  aux  deux  chambres;  néanmoins 
ces  dernières  mémi's  doivent  porter  Pinlitule  :  usa  ma' 
jestél'l.mpi-rrur.  EUesseront  présentéesauichambres 
sous  la  tîîirantie  d'un  membre  qui  recommmde  la  pé- 
tition. Klles  sont  lues  publiquement,  et,  si  la  chambre 
les  prend  en  ronsldéralion,  elles  sont  portées  à  l'Empe- 
reur par  le  président.  » 

12.-1'»  On  a  contesté,  sous  la  Restauration,  aux  ci- 
toyens le  droit  d'adresser  aux  chambres  des  pétitions 
sur  des  questions  d'intérêt  général,  par  exemple,  ten- 
dant a  supplier  les  chambres  de  rejeter  un  projet  de  loi 
présenté  par  le  mmistôre.  Dans  la  séance  du  19  Janvier 
1827,  la  discussion  sur  ce  point  ayant  été  renouvelée, 
M.  Royer-CoUard  a  combattu  avec  une  force  et  un  talent 
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remarquables  les  arguments  par  lesquels  on  l'attaquait. 
Le  droit  a  été  reconnu  par  la  Chambre,  qui,  après  le 
discours  de  M,  Royer-CoUard,  renvoya  a  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  la  presse  une 
pétition  qui  demandait  le  rejet  de  ce  projet,— V,  A/oin- 
teur  du  20janv.  1(>27,  année  1827,  p.  85.  — Conf.,  Gor- 
menin.— V.  tn/ra,  19. 

20  La  défense  de  présenter  aux  Chambres  des  pétitions 
collectives  existe-t-elle  tOHjours  ,'— V.  suprà^  a.  6,  4», 
et  infrày  n.  19. 

13. —  Le  droit  de  pétition  a  été  de  nouveau  reconnu 
par  l'art.  45  de  la  Charte  du  14  août  1850. 

«  Toute  pétition  a  l'une  ou  l'autre  des  Chambres  ne 
peut  être  faite  et  présentée  que  par  écrit;  la  loi  interdit 
d'en  apporter  en  personne  et  a  la  barre  (art.  45  de  la 
Charte). 

14. — |o  Voici  dans  quelles  formes  l'exercice  du  droit 
de  pétition  est  accueilli  par  les  Chambres  législatives. 

2o  A  la  Chambre  des  Pairs  il  est  tenu,  dans  les  bureaux 
du  secrétariat,  un  registre  sur  lequel  les  pétitions  adres- 
sées a  ta  Chambre  sont  enregistrées  successivement  à  la 
date  de  leur  présentation  et  distinguées  par  un  numéro 
d'ordre  qui  est  reporté  sur  la  pétition  originale.  La  sé- 
rie de  ces  numéros  recommence  a  chaque  session. 

3a  Un  comité  composé  de  sept  pairs  et  reaouvelé  de 
mois  en  mois,  est  chargé  de  Peiamen  et  du  rapport  des 
pétitions  qui  lui  sont  transmises  parle  secrétariat  aussi- 
tôt après  feur  enregistrement.  Le  comité  fait  son  rap- 
port a  la  Chambre  en  séance  publique  deux  fois  par 
mois  au  moins,  suivant  l'ordre  d'enregistrement  des 
pétitions  (rég.  1835,  art.  62,  6>,  G5j. 

40  AlaChambre  des  Députés  toutes  les  pétitions,  dans 
l'ordre  de  leur  arrivée  soal  Inscrites  sur  un  rôle  géné- 
ral contenant  le  numéro  d'ordre  de  la  pétition,  le  nom 
du  pétitionnaire  et  Pindication  sommaire  de  l'objet  de 
la  demande.  Ce  rôle  est  imprimé  et  distribué  à  la  Cham- 
bre par  les  soins  du  président  'régi  de  la  chambre, 
art.  78). 

50  Les  pétitions  inscrites  sur  le  rôle  sont  renvoyées 
à  la  commission  des  pétitions  où  tous  les  députés  peu- 
vent en  prendre  communication.,  Néanmoins  celles  qui 
auront  pour  objet  un  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre 
et  soumis  a  l'examen  d'une  commission,  seront  directe- 
ment renvoyées  a  celte  commission  par  le  président  de 
la  Chambre  (id.,  art.  79). 

6f  Chaque  bureau  nomme  à  la  majorité  absolue  un  de 
ses  membres  pour  former  la  commission  chargée  de 
l'examen  et  du  rapport  des  pétitions, —  Cette  commis- 
sion, composée  de  neuf  membres,  est  renouvelée  tous 
les  mois;  elle  rend  compte  des  pétitions,  selon  l'ordre 
de  leur  inscription  au  rôle  général.  Néanmoins  les 
pétitions  appuyées  par  un  membre  auront  toujours 
la  priorité  sur  les  autres  {id.,  art.  80,  81). 

70  La  commission  sera  tenue  de  faire  chaque  se- 
maine un  rapport  au  moins  sur  les  diverses  pétitions 
qui  lui  seront  parvenues.  Un  feuilleton,  distribué  trois 
jours  au  moins  avant  celui  où  le  rapport  doit  être  fait, 
indiquera  le  nom  et  le  domicile  du  pétitionnaire,  l'objet 
sommaire  de  la  pétition  et  son  numéro  d'inscription  au 
rôle  général  id.,  82). 

15.— l-ï  Les  pétitions  adressées  aux  chambres  doivent- 
elles  être  écrites  sur  timbre?  Non.— V.  în/rtt,  32,  l». 

2«>  Les  pétitions  aux  Chambres  peuvent  aussi  bien 
être  imprimées  que  manuscrites.  Comment,  sur  la 
Charte,  p,  321. 

16.— Le  droit  de  pétition  est  un  droit  constitutionnel 
qui  appartient  à  tout  le  monde.  C'est  un  corollaire  de 
la  liberté  de  la  presse.— Cornemin,  Droit  adm.y^^  édit,, 
t.  2,  595. 

17.— La  pétition  formule  des  vceux  politiques,  litté- 
raires, religieux,  scientifiques,  administratifs  et  légis- 
latifs, otf  bien  elle  exprime  des  plaintes. — Id. 

18.— Du  principe  que  le  droit  de  pétition  est  un  droit 
naturel,  celui  des  faibles,  des  malconteots  et  des  oppri- 
més de  tout  âge,  de  tout  sexe,  de  toute  condition  et  de 
tout  pays,  il  suit  qu'il  est  permis  aux  étrangers  eux- 
mêmes  sous  la  forme  de  supplication,  de  plainte  ou  de 
vœ  I  comme  aux  nationaux. —  Id. 

19. —  i*>Dd  principe  que  la  Charte  n'attache  au  droit 
de  pétition  d'autres  restrictions  que  celle  d'en  apporter  à 
la  barre  et  en  personne,  il  suit  «  que  les  pétitions 
peuvent  être  ou  individuelles  ou  collectives,  qu'elles 
peuvent  émettre  un  vœu  ou  déférer  une  plainte;  qu'elles 
peuvent  traiter  un  sujet  général  ou  particuUer,  qu'elles 
doivent  port'.T  l'adresse  sincère  et  véritable  du  pétition- 
naire. »—Jd, 

2"  Les  corps  constitués,  comme  les  tribunaux,  peu- 
vent exercer  le  droit  de  pétition  aux  Chambres.  Com- 
mentaire sur  la  Charte  ,  p.  322  ;  MahuI ,  Tabl.  de  la 
conttitul. ,  p.  447. 

30  Cependant  il  y  a  certaines  restrictions  nécessaires 
à  la  doctrine  de  M.  Cormenin.  Ainsi  la  loi  défend  positi- 
vement a  certains  corps  constitués  de  faire  des  adres- 
ses et  pétitions. — V.  L.  22  mars  1851  sur  la  garde  na- 
tionale, art.  1. 

20,  —  Un  arrêt  de  la  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle  de  la  Cour  royale  do  Paris,  du  10 
Juillet  1841,  a  décidé  que  des  comités  hiérarchiquement 
établis  pour  préparer  une  pétition  relative  is  la  réforme 
électorale  et  lui  procurer  des  signatures  pouvaient,  sui- 
vant les  laits,  être  considérés  comme  une  association 
de  plus  de  vingt  personnes,  formée  sans  autorisation, 
dans  lo  but  apparent  do  réclamer  par  voie  de  péti- 
tion des  modiQcatious  à  la  loi  électorale. 
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^L'arrêt  ajoute  qu'une  telle  association  ne  saurait 
être  confondue  avec  des  réunions  passagères  ayant  pour 
but  de  rédiger  ou  de  signer  des  pétitions  tendant  soit 
à  obtenir  la  réforme  d'une  loi  spéciale,  soit  à  faira 
connaître  à  l'autorité  les  besoins  d'une  classe  de  ci- 
toyens ;  qu'ainsi  elle  tombe  nécessairement  sous  l'ap- 
plication des  lois  pénales. 

Cet  arrêt,  contre  lequel  il  a  été  formé  un  pourvoi  qui 
a  été  rejeté  (4  sept.  1841.  Cr.  r.  Paris.  Lambrun.  O.P. 
41.  I.  437), et  qui  a  été  l'objet  de  plusieurs  critiques, 
reconnaît,  on  le  voit,  aux  citoyens  le  droit  de  se  réunir 
et  de  s'entendre  pour  signer  des  pétitions  aux  Chambres. 
Seulement  II  déclare  que  l'autorité  judic  jire  est  ap- 
préciatrice de  l'exercice  de  ce  droit  qui  peut  donner 
lieu  à  des  poursuites  lorsqu'il  cache  une  association 
politique  prohibée  par  les  lois.  Ainsi,  en  ce  sens,  l'arrêt 
ne  porte  aucune  atteinte  au  principe  écrit  dans  la  Charte, 
dont  il  contient  au  contraire  la  proclamation  formelle. 
Il  juge  purement  en  fait  et  da  reste  il  a  pris  soin  d'é- 
numerer  et  de  préciser  les  faits  desquels  il  fait  résulter, 
dans  l'espèce,  le  déli',  d'association. 

Mais  la  jurisprudence  de  la  cour  de  Paris  nous  pa- 
raîtrait attaquable,  si,  au  lieu  de  réduire  à  un  point 
de  fait  la  question  de  savoir  dans  quels  cas  lexercicd 
du  droit  ae  pétition  prend  le  caractère  d'association 
prohibée,  il  avait  dit  que  Pexistence  et  l'organisation 
de  comités  et  réunions  réformistes  avait  nécessaire- 
ment ce  caractère.  En  effet,  qui  ne  comprend  que  le 
droit  de  pétition  cesserait  d''être  un  droit  sérieux  et 
utile  si  les  citoyens  ne  pouvaient,  dans  une  foule  de  cas, 
se  concerter  et  s'entendre  pour  Pexercer,  et  étalent  ex- 
posés par  le  seul  fait  des  communications  que  Pexer- 
cica  du  droit  de  pétition  peut  nécessiter  entre  eux,  à 
être  considérés  comme  membres  d'associations  prohi- 
bées parles  lois. 

21.—  Toute  pétition  aux  Chambres  doit  être  admise, 
quel  qu'en  soit  l'objet  ou  la  forme,  sauf  à  ne  pas  la 
lire  en  public.  Le  noiabre  des  signatures  d'uae  peiitioa 
n'est  pas  limité. — Comment,  sur  la  Charte,  p.  321  ; 
îtfahul,  Tabl.  de  la  constitut.,  p.  448. 

En  effet,  les  pétitionnaires  doivi*nt  s'exprimer  avec 
bienséance,  ne  pas  occuper  la  législature  de  plainte  sans 
fondement  ou  sans  compétence  pour  elle,  ou  de  pro- 
jets extravagants  et  ne  pas  attaquer  la  Charte  et  les  lois, 
ni  se  servir  comme  d'un  instrument  de  scandale,  de  dé- 
rision, de  vengeance  ou  de  sédition,  de  la  publicité  dont 
ils  disposent  pour  calomnier  les  autorités  constituées 
ou  leurs  adversaires  pohtiques  ou  privés. — Cormenin, 
5e  édit.,  t.  2,  p.  396. 

22.— On  peut  établiraussi,  non  pas  comme  règle  obli- 
gatoire, mîis  comme  chose  raisonnable  et  motivée, 
10  que  les  pétitionnaires  ne  peuvent  attaquer,  en  ma- 
tière administrative,  un  arrêté  de  maire  ou  de  préfet, 
parce  qu'ils  peuvent  le  faire  annuler  dans  le  premier  cas 
par  le  préfet,  et  dans  le  second,  par  le  ministre,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  abus  de  pouvoir;  io  qu'en 
matière  cootenlieuse ,  ils  ne  peuvent  attaquer  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture ,  parce  que  la  voie  du 
recours  leur  est  ouverte  devant  le  conseil  d'Etat; 
3''  qu'ils  ne  peuvent  demander  Tannulation  d'un  ju- 
gement, parce  que  la  Chambre  n'est  pas  un  tribunal; 
ni  l'annulation  d'un  arrêt  déiinitil ,  parce  qu'il  y  a 
chose  jugée;  ni  Panoulation  d'une  décision  du  conseil 
d'Etat,  parce  que  la  Chambre  n'est  pas  juge  des  déci- 
sions du  conseil  d'Etat  deGnitives,  ou  par  défaut;  ni  ie 
renvoi  d'un  procès  devant  le  ministre  de  la  justice 
parce  que  la  chambre  ne  recommande  pas  les  procès; 
ni  l'obtention  d'un  emploi,  d'une  décoration,  d'une  con- 
cession ,  d'une  faveur,  parce  que  la  Chambre  n'est  pas 
un  bureau  de  grâces;  ni  l'application  d'une  pénalité 
contre  l'agent  dénoncé,  parce  que  les  pouvoirs  excep- 
tionnels que  la  Chambre  exerce  sont  définis  et  limités, 
et  que  celui-là  ne  s'y  trouve  pas  compris.— /J. 

23.— Voici  quelles  sont  en  général  les  décisions  que 
prennent  les  Chambres  sur  les  pétitions  :  On  renvoie 
aux  ministres  compétents  les  propositions  utiles,  les 
solllcifatîjns  favorables  et  les  plaintes  fondées.  —  Oa 
renvoie  au  dépôt  des  renseignements  les  projets  légis- 
latifs ouréglementaires,  observations,  documents  et  sta- 
tistiques qui  peuvent  servir  ultérieurement  à  éclairer  les 
Chambres.— On  renvoie  à  la  commission  du  budget  et 
aux  autres  commissions  législatives  les  pétitions  qui  se 
rattachent  aux  projets  de  lois  qui  sont  à  leur  rapport. — 
On  ajourne  les  instructions  incomplètes. — On  passe  à 
Pordredujoursurles  propositions  inconvenantes,  intem- 
pestives ,  dangereuses  ou  extr-ivaganles,  sur  les  sollici- 
tations ridicules  et  sur  les  plaintes  injustes.  —  li. 

Voir  d'ailleurs  le  Manuel  parlementaire  de  MM.  Cer- 
ck't  et  Lagarde  et  la  Jurisptudence  parlementaire  de 
M.  A.  Grùn,  rédacteur  en  chef  du  Monit. 

24.— |o  On  s'est  plaint  quelquefois  de  la  manière  dont 
le  droit  de  pétition  était  accueilli  et  interprété  par  les 
Chambres  actuelles. 

2»  On  a  dit  que  les  formes  du  règlement  de  la  Cham- 
bre des  D.'puiés,  les  passions  politiques,  le  caprice  des 
majorités,  t'ioexpérience  des  rapporteurs,  les  distrac- 
tions de  la  Chambre,  viennent  souvent  mettre  obstacle 
à  Texamen  sérieux  et  Impartial  des  pétitions. 

Qu'ainsi  la  commission  des  pétitions  n'étant  tenue  de 
faire  son  rapport  qu'une  fois  par  semaine,  en  suivant  l'or- 
dre d'inscription  des  pétitions  sur  le  rôle  gênerai,  il  en 
réiulteque  les  réclamations  des  pétitionnaires  ne  sont 
connues  que  tardivement,  et  quelquelois  ne  le  sont  pas 
du  tout)  puisqu'a  la  tin  de  chaque  session  un  grand  nom- 
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bre  de  pétitions  Importâmes  se  trouvent  n'avoir  pas  été 
rapportées,  parcequeleur  tour  n'est  pas  arrivé.  Or,le 
règlement,  ne  permettant  pas  de  les  renvoyer  a  la  ses- 
sion suivante,  les  pétitionnaires  se  voient  obligés  dere- 
Bouveler  leurs  demandes:  la  plupart  ue  le  font  pas  tou- 
jours, découragés  qu'ils  sont  par  tous  ces  retards. 

Que  les  Chombres  et  les  ministres  ne  prélent  en  géné- 
ral presque  aucune  attention  aux  réclamations  des  péti- 
tionnaires. 

Qu'enfin  le  renvoi  aux  ministres  ou  au  bureau  des 
renseignements  a  presque  toujours  des  résultats  nuls  ou 
illusoires.  ,  ., 

5»  Ces  inconvénients  ont  frappé  beaucoup  d  esprits; 
mais  il  est  assez  difOcile,  il  faut  le  reconnaître,  d'y  trouver 
un  remède.  En  effet,  on  a  surtout  à  craindre  ici  d'ouvrir 
une  trop  large  porte  cl  de  faire  une  trop  grande  place  à 
la  discussion  des  intérêts  particuliers  qui  trouveraient 
le  moyen  de  se  produire  sous  toutes  sortes  de  prétextes 
devant  les  Chambres,  si  leurs  rèclamalinns  y  rencon- 
traient trop  d'encouragement,  et  absorberaient  des  in- 
stants qui  doivent,  avant  tout,  être  consacrés  à  la  chose 
publique. 

i"  Cependant  le  droit  de  pétition  est  une  de  nos  plus 
précieuses  garanties  constitutionnelles,  et  il  doit  être  en- 
touré du  respect  du  législateur  et  du  gouvernement.  On 
trouverait  peut-être  le  moyen  de  concilier  les  devoirs 
moraux  qui  eu  résultent  pour  les  Chambres  et  le  pou- 
voir, avec  les  oécissités  pratiques,  en  faisant  entrer  dans 
le  règlement  des  Chambres  des  dispositions  qui  décide- 
raient |o  que  toutes  les  pétitions  présentées  dans  une 
session  ou  pendant  un  certain  délai,  avant  ou  depuis 
l'ouverture  d  une  session,  devraient  nécessairement  être 
rapportées  avant  la  clôture  de  cette  session  ;2''  que 
lorsqu'une  pétition  aursit  été  prise  en  considération  et 
son  renvoi  a  qui  de  droit  ordonné,  la  Chambre  pourrait 
inviter,  si  elle  le  voulait,  le  ministre  compétent  a  lui 
faire  connaître  le  résultat  de  ce  renvoi. 

Au  reste ,  il  est  évident  qu'indépendamment  de 
toutes  les  lois  écrites,  la  principale  carantie  du  droit  de 

Félilion  réside  principalement    et   foncièrement  dans 
esprit  et  dans  les  intentions  dont  les  pouvoirs  constitu- 
tionnels peuvent  être  animés. 

g  2.— Del  pétitioni  adressées  au  pouvoir  exécutif  et 
à  ses  agents. 
25.— Kons  ne  connaissons  aucune  loi  qui  détermine 
les  formes  dans  lesquelles  doivent  être  conçues  les  péti- 
tions adressées  au  roi.— L'usage  cl  des  convenances  gé- 
néralement connues  nous  paraissent  les  seules  règles  it 
indiquer  à  cet  égard. 

26.— lin  décret  du  10-25  décembre  1790  règle  la  forme 
dans  laquelle  les  autorités  administratives  doiventrece- 
voir  les  pétitions  et  statuer  sur  les  objets  de  demandes 
qu'elles  contiennent.  11  porte  qu'il  sera  tenu  dans  les  di- 
rectoires de  district  et  de  département  un  registre  con- 
tenant extrait  sommaire  des  requêtes  et  pétitions  qui 
leur  seront  adressées  et  la  transcription  en  entier  des 
avis,  décisions  ou  ordonnances  qui  y  interviendront.  Les 
avis  des  directoires  des  districts  seront  mis  au  bas  des 
requêtes  et  pétitions;  les  décisions  et  ordonnances  des 
départements  seront  mises  a  la  suite,  pour  le  tout  être 
rendu  aux  parties  intéressées  en  original  après  que  le 
registre  du  grelfe  en  aura  été  chargé. 

27.— L'arrête  du  directoire  exécutif  du  7  septembre 
1796  (il  Iruclidor  an  4,;  qui  établit  un  nouveau  mode 
dans  la  correspondance  des  autorités  constituées  porte 
qu'il  ne  peut  être  adressé  aux  ministres,  aux  adminis- 
trations départementales  et  municipales,  au  ministère 
public,  a  la  régie  de  l'enregistrement,  a  la  régie  des 
douanes,  a  l'administration  générale  des  postes,  aucun 
mémoire,  pétition  ou  lettre,  qu'il  ne  soit  écrit  a  mi- 
marge,  sur  auublc  feuille  et  é.iqueté  en  léte  de  chacune 
des  deux  feuilles  d'un  ou  deux  mots  indicatifs  de  la 
nature  de  lallaire  â  laquelle  il  appartient  et  d'un  nu- 
méro (art.  I«i).— Tout  mémoire,  lettre  ou  pétition  dans 
laque. le  ces  formalités  n'auraient  pas  été  remplies,  se- 
rait renvoyé  sa.ns  réponse  à  celui  ou  à  ceux  de  qui  il 
proviendrait  lart.  A). 

28  — Uaus  le  cas  où  le  mémoire,  lettre  ou  pétition 
serait  susceptible  d'être  réduit  h  une  série  de  questions, 
il  sulfil  qu'il  soit  écrit  sur  une  simple  feuille,  sauf  à  y 
joindre  sur  feuille  douKe  la  série  de  question  à  laquelle 
il  donne  lieu  larl.  2). 

29.— La  disposition  des  arlicles  précédents  s'applique 
aux  mémoires,  lettres  et  pétitions  que  les  autorités 
s'écriront  entre  elles,  comme  à  ceux  que  leur  adresse- 
ront les  citoyens.  Elle  ne  s'applique  pas  aux  pièces 
jointes  a  ces  mémoires,  lettres  et  pétitions  (art.  3  . 

5U.— Chaque  autorité  à  laquelle  a  été  adressé  un 
mémoire,  lettre  ou  pétition  consigne  la  minute  de  sa 
réponse  a  la  marge  de  chacun  des  doubles  qu'elle  a  par 
devers  elle;  elle  garde  l'un  de  ces  doubles  pour  mi- 
nute et  envoie  l'autre  à  l'aulorité  ou  au  citoyen  qui  les 
lui  a  adressés  tous  deux.  Si  le  mémoire,  lettre  ou  péti- 
tion contient  plusieurs  articles,  la  réponse  est  couchée 
i  la  marge  de  chacun  ,art.  4  et  5). 

31.— 1"  Doivent  être  écrites  sur  papier  timbré  les 
pétitions  et  int-moires  même  en  forme  de  lettres  pré- 
sentés au  directoire  exécutif,  aux  ministres,  a  toutes 
les  autorités  constituées,  aux  commisssaires  de  la  tré- 
sorerie nationale,  a  ceux  de  la  comptabilité  nationale, 
aux  directeurs  de  la  liquidation  générale  et  aux  ad- 
ministrations ou  établissements  publics  L.  t3  brum. 
an  7,  t. 'i,  «ru  li). 
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2»  Par  arrêté  du  15  fructidor  an  8,  le  gouvernement 
a  rejeté  une  pétition  pour  défaut  de  timbre. 

50  Plusieurs  décisions  ministérielles,  et  notamment 
celles  des  18  et  :5  ventôse  an  tO,  chargent  les  direc- 
teurs et  autres  préposés  de  l'administration  de  se  con- 
certer avec  les  prékts  et  autres  magistrats  à  l'effet  que 
les  pélilions  et  mémoires  soient  rejetés  si  l'accomplis- 
sement de  la  formalité  du  timbre  n'a  pas  été  remplie. 

32.— 1"  Sont  exemptées  du  timbre  :  les  pétitions  pré- 
sentées au  corps  législatif,  celles  qui  ont  pour  objet  des 
demandes  de  congés  absolus  et  limités  et  de  secours, 
et  les  pétitions  des  déportés  et  réfugiés  des  colonies 
tendant  a  obtenir  des  certificats  de  résidence,  passe- 
ports et  passages  pour  retourner  dans  leur  pays  (L.  t3 
brum.  an  7,  art.  16,  1"). 

20 Les  réclamations  ou  pétitions  conceranl  les  in- 
scriptions sur  les  listes  des  électeurs  et  des  jurés  L.  2 
mai  1827,  art.  4  .— D.P.  27.  5.  t. 

30....  Les  pétitions  en  décharge  ou  réduction  de  cotisa- 
lion  soil  de  contribution  personnelle  et  mobilière,  soit 
de  portes  et  fenêtres  ayant  pour  objet  une  cote  moindre 
de  50  Ir.  (L.  21  avril  i852  portant  fixation  du  budget 
des  recettes,  art.  29).— D. P.  52.  5.  .'i9. 

33.— I»  Celuiqui  présente  aunea«(ori(^  supérieure 
une  pétition  contenant  des  imputations  injurieuses  à  un 
tiers  ne  doit  pas  être  poursuivijudiciairement  en  répara- 
tion d'injures,  parce  qu'en  dénonçant  des  abus  réels  ou 
supposés,  on  ne  fait  qu'user  du  droit  de  pétition,  droit 
inviolable  et  sacré  sans  le  libre  exercice  duquel  il  se- 
rait quelquefois  difficile  de  faire  parvenir  la  venté  jus- 
qu'au Iroiie  iarrét  de  cassation  du  23  sept.  1808,  cité  par 
lavard,  liép.,  v  Injure,  g  I,  n.  2. 

2»  Mais  si  l'auteur  des  imputations  injurieuses  les 
répète  en  présence  de  plusieurs  personnes,  ou  les  fait 
imprimer,  ou  les  divulgue  d'une  manière  quelconque, 
il  peut  être  justement  poursuivi  en  réparation  d'injure 

(!</.). 

ôi.  —  II  n'y  a  pas  crime  de  faux  dans  le  fail  d'avoir 
signé  le  nom  de  plusieurs  personnes  au  bas  d'une  péti- 
tion sans  intention  de  nuire. — 16  mai  1806.  Cr.  r.  Min. 
pub.  C.  Huel.  D.A.8.  381. 

35. —  Mais  il  sulfil,  pour  que  le  faux  soit  un  crime  en 
pareil  cas,  qu'il  y  ail  eu  intention  de  nuire,  par  exemple, 
défaire  destituer  un  garde-champêtre. — 3  août  t810. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Devalder.  D.A.  377  ;  D.P.  9.  1.  534. 
—V.  D.G.,  V"  Faux,  n.  78  et  82. 

36.  — L'arrêté  par  lequel  un  ministre  ou  un  préfet 
répondent  à  une  pétition ,  constitue  non  un  acte  de 
juridieiion,  mais  seulement  un  acte  adrainislratif.  — 
10  janv.  1842.  Civ.  c.  Prèf.  du  Ooubs.  D.P.  42.  t.  t. 

PETITOIRE.— I.— La  définition  de  ce  mot  se  trouve 
D.G.,  v"  Action  possessoire,  ou  la  matière  est  traitée. 

2.  —  Le  juge  doit  statuer  sur  le  possessoire  sans 
mélange  du  petitoirc.  En  un  mot,  il  lui  est  détendu  de 
cumuler  celui-ci  avec  celui-là. 

5.  —  Toutefois,  le  juge  du  possessoire  a  toujours  le 
droit,  et  souvent  même  est  dans  l'obligation  de  con- 
sulter les  titres,  non  pour  reconnaître  lexistence  ou  la 
non  existence  du  lait  de  possession,  mais  pour  appré- 
cier la  nature  de  cette  possession  (C.  pr.,  25;.— 9  dêc. 

1840.  Req.  Fournier.  DP.  41. 1.  30.— 15  tév.  1841.  Civ. 
c.  Dumont.  D.P.  41.  1. 125.— U  mai  1841.  Req.  Godard. 
D.P.  41.  1.244. 

4.  —  Ainsi  il  peut,  pour  éclairer  la  possession,  se 
fonder  sur  l'aveu  des  parties.— 1"  lév.  1841.  Req.  Pa- 
ris. Bertun.  D.P.  41.  1.  213. 

3  ...  Sur  la  destination  du  père  de  famille.— 17  nov. 

1841.  Civ.  c.  Descombes.  D.P.  41.  I.  387. 

6._i\|ais  c'est  une  laculle  et  non  une  obfigation  pour  le 
juge  du  possessoire  d'examiner  les  titres  de  propriété 
produits  par  les  parties.— 23  nov.  1840.  Req.  Gnn.  D.P. 
41.  1.  16. 

Celle  décision,  qui ,  en  règle  générale ,  est  incontes- 
table, cesserait  de  recevoir  son  applicalion  s'il  s'agis- 
sait d'une  action  possessoire  qui  ue  serait  recevable 
Su'autanl  que  la  possession  aurait  eu  lieu  en  verlu 
'un  litre,  comme  par  exemple,  en  matière  de  servi- 
tude discontinue.  —  V.  D.G.,  v»  Action  possessoire  , 
n.  312  etsuiv.,  362  elsuiv.,  et  D.P.  38. 1.  222  et  39. 1. 
310. 

7.  —  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  possessoire 
dont  les  conclusions  sont  mélangées  de  chcis  apparte- 
nant au  pélitoire,  peut  et  doit  statuer  sur  le  possesoire, 
sans  s'occuper  de  ces  derniers  chels  ni  y  trouver  cause 
d'incompétence.  —  6  avril.  1841.  Civ.  c.  Lacanal.  D.P. 
41.  1.  208.  — Conf.,  arrêt  30  janv.  1837.  D.P.  37.1.237. 

8.  —  Et  le  tribunal  d'appel  qui ,  alors  que  le  juge  de 
paix  n'a  prononcé  qu'une  maintenue  purement  posses- 
soire, annulle  sa  semence,  sur  le  motif  que  la  demande 
empiétait  sur  le  petitoire  ,  est  lui-même  sujet  à  cassa- 
tion.—Même  arrêt. 

Spécialement,  la  demande  tendant  à  être  réintégré 
dans  la  propriété  et  jouissance  d'un  terrain  sur  lequel 
on  a  été  trouble  depu  s  moins  d'un  an  ,  doit  être  jugée 
comme  action  possessoire  ,  indépendamment  du  chef 
relatif  à  la  propriété.— Même  arrêt. 

9. —  Lejuge,  en  efiei,  ne  peut  trancher  la  question  de 
po-session  en  tranchant  la  question  de  propriété. 

Et,  spécialement,  sur  une  action  possessoire  relative 
a  un  alterrissement  formé  dans  un  canal,  c'est  cumuler 
le  possessoire  et  le  petitoire,  que  de  déclarer  cette  ac- 
tion non  recevable,  sur  le  double  motif  que  1  atierris- 
sement  appartient  au  défendeur  comme  accessoire  du 
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canal,  qui  est  sa  propriété,  et  que  le  demandeur  ne  pour- 
rait prescrire  tout  ou  partie  de  ce  canal,  d'après  la  des- 
tination du  père  defamiUle. — 17  nov.  1841.  Civ.  c.  Des- 
combes. DP.  41.  1.587. 

10.  —  Le  rejet  de  l'action  en  complainte  pour  fait  de 
passage  sur  un  chemin,  peut  être  motivé  sur  ce  que  ce 
chemin  esl  public,  sans  qu'il  y  ait  cumul  du  possessoire 
et  du  petitoire,  alors  que  le  dispositif  ne  statue  que  sur 
le  possessoire.  —  24  tev.  1841.  Req.  Lambilly.  D.P.  41^ 
1.  161. 

11.— Enfin,  le  juge  du  possessoire  ne  peut  faire  un 
règlement  d'eau  entre  des  riverains  (C.  645).— 14  déC- 
1841.  Civ.  e.  Claudureau.  D.P.  42.  1.  44. 

PHARMACIE.  —  C'est  au  mot  art  de  guérir  qu'on 
trouve  l'exposé  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  pharma- 
ciens. 

1  .—Depuis ,  il  a  été  rendu  une  ordonnance  du  roi  sur 
l'organisalion  des  écoles  de  pharmacie.  —  D.P.  40.  3. 
113. 

2.— Lorsqu'un  pharmacien  n'a  pas  sa  résidence  effec- 
tive et  habituelle  dans  le  lieu  ou  il  a  été  autorisé  à  éta- 
blir une  olBcine,  l'individu  qui,  par  suite  de  son  absence, 
ne  peut  être  soumis  à  une  surveillance  journalière  el 
agir  d'après  ses  instructions,  ne  saurait  êire  considéré 
comme  son  élève  ni  exploiter  à  ce  titre  la  pharmacie. 
—  10  juin.  1853.  Cr.  c.  Sèmêac.  D.P.  35.  1 .  592. 

3,—  L'achat  dune  officine  de  pharmacie,  pour  être 
exploitée  par  l'acheteur,  constitue  un  acte  de  com- 
merce (C.  comm.,  632.-28  déc.  1840.  Caen.  Guille- 
mard.  D.P.  41.  2.  96.— V.  Acte  de  commerce,  n.  54  et 

SUIV. 

PIÈCE  FACSSE.  —  V.  Requête  civile. 

PIÈCE  NOUVELLE.  — V.  Production. 

PIERRE.  —  1.  —  Les  arrêts  du  conseil  du  roi,  des  6 
féï.  1778  et  26  mars  1779,  qui  établissent  un  droit  d© 
mesurage  sur  les  pierres  qui  entrent  à  Paris,  n'ayant 
été  abrogés  par  aucune  disposiiion  expresse  el  for- 
melle, continuent  d'être  obligatoires. — 17  nov.  1840. 
Req.  Paris.  Guillemette.  D.P.  41.  1.  10.-V.  D.G.,  v» 
Lois,  n.  58,  226. 

2.  —  Le  décret  du  1 1  juin  1 811 ,  qui  soumet  à  un  droit 
de  mesurage  les  pierres  qui  entrent  à  Paris,  n'étant 
pas  contraire  à  la  Charte,  a  force  de  loi  (Charte,  40. — 
Même  arrêt.- V.  D.G.,  Lois,  n.  85. 

3.  —  Les  moellons  sont  assujettis,  comme  les  pierres 
de  taille,  à  ce  droit  de  mesurage.— .'\leme  arrêt.- V. 
D.G  ,  Octroi,  Rébellion. 

PIGEON.  —  Conf.,  5  janv.  1836.  Cr.  c.  Aud.  sol.  Lan- 
ginier.  DP.  36.  1.  525.— Conird  sur  renvoi,  22  juilU 
1836.  Amiens.  D.P.  37.  2.  72.— V.  Autorité  municipale. 

PILOTE.— 1.— Ce  mot  vient  de  pile,  qui,  dans  l'an- 
cienne langue  gauloise,  aurait  signifié  navire,  ou  de  pt- 
leuSf  par  allusion  au  bonnet  qu'on  délivrait  autrefois 
aux  pilules  jurés.- V.  M.  le  président  Ueaussaut,  Code 
mant.,  p.  564,  note. — L'article  qu'on  publie  ici  ne  pré- 
sente guère  qu'une  Itès-succiole  analyse  du  travail  con- 
sidérable de  cet  honorable  magistrat. 

2.  —  U  a  été  rendu  plusieurs  ordonnances,  soit  sur  le 
service,  soit  pour  le  tarif  du  pilotage.  —  DP.  37.  S.  68, 
69;  38.  3.  25,  180;  39.  3.  153;  40.  3.  105;  41.  5.  421. 

§  1«f.  —  Espèces  diverses  de  pilotes.—  Examen.  — 
Admission.—  Marques  dtstinctices. — Fonctions, 
§  2.—  Itemplacement  des  pilotes. 
§  5.—  Inspection  el  police  des  pilotes  lamaneurs. 
g  4. —  Du  salaire  des  pilotes. 
S  5.—  Compétence  en  matière  de  pilotage. 

g  \tr^  —  Espèces  diverses  de  pilotes.  —  Examen,  — 
Admission.—  Marques  dislinclives. —  Fonctions. 

3.  —  On  connaissait  autrefois  deux  sortes  de  pilotes  : 
le  pilote  hautuner  et  le  pilote  côtier,  lamaneur  00 
locman, 

4. —  Le  pilote  bauturier  dirigeait  la  navigation  aulong 
cours.  C  étail,  dit  Valin,  un  homme  de  mer  qui  ,  après 
avoir  appris  l'art  de  la  navigation,  avait  été  trouvé  ca- 
pable de  diriger  un  navire  dans  les  voyages  les  plu» 
longs.  Maintenant  ils  sont  remplacés  par  les  capitaines. 
— Beaussant,  p.  566. 

5.— Le  pilote  côtier,  lamaneur  ou  locman  a  pour  fonc- 
tions de  sortir  les  navires  des  ports  et  de  les  conduire 
en  pleine  mer,  et,  réciproquement,  de  les  prendre  en 
pleine  mer  pour  les  enirer  dans  les  ports,  en  les  diri- 
geant au  milieu  des  dangers,  des  ècurils  ou  des  courants 
qui  bordent  les  attérages. —Beaussant,  eod, 

6.—  Ces  hommes  utiles  ne  sont  point  embarqués  sur 
les  navires  comme  l'étaient  les  piiotes  hauturiers,  qui 
faisaient  partie  de  l'équipage.  Ils  résident  sur  les  ports, 
dans  les  lieux  ou  le  passage  est  dilficile,  et  prêtent,  i 
tous  ceux  qui  le  demandent,  le  secours  de  leur  expé- 
rience, de  leurs  connaissances  locales  et  de  leur  dévoue- 
ment.— Beaussant,  eod.,  p.  567. 

7. -Un  décret  du  12  dee.  ISOj,  qui  rend  inutiles  toulos 
les  lois  antérieures,  et  forme  le  Code  des  pilotes,  a  réph* 
les  lieux,  le  nombre  el  le'S  devoirs  des  pilotes  lama- 
neurs. Ce  décret,  compo.sé  de  56  articles,  a  été  souvent 
attaqué  comme  inconsiitulioonel.—  V.  un  jugement  Jii 
Irib.  de  Nantes,  du  4  nov.  1857,  qui  en  a  reconnu  la 
force  obligatoire.- Beaussant,  eod. 

Quant  au  pilotage  des  colonies,  une  ordonnan«  du 
30  «oiit  1854  a  réKiementé  ce  qui  louche  à  Pile  Bourbon. 
— Beaussant,  eod. 
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8.— 'Pour  cire  reçu  pilote  lanoancur  ou  locmnn,  il  faut 
^o  avoir  au  moins  vint^t-qualre  ans  révolus;  21  a^oir  au 
moins  six  ans  de  navi;:alion,  pendant  lesquels  le  postu- 
lant aura  fait  deui  campagnes  de  trois  mois  au  moins 
cbacune  au  service  de  TElat;  3"  avoir  satisfait  a  uq 
examen  sur  la  manœuvre,  la  connaissance  des  marées, 
des  bancs,  courants,  écueils  et  autres  empêchements 
qui  peuvent  rendre  difficiles  l'entrée  et  la  sortie  des  ri- 
vières, ports  et  havres  du  lieu  de  l'établissement  solli- 
cité.—  Le  service  des  tamaiieurs  est  en  effet  borné  à  uq 
district  déterminé.  Hors  de  la,  ils  n'ont  plus  un  droit 
privilégié. —  Il  est  bien  cependant  que  les  pilotes  d'une 
station  connaissent  les  stations  voisines,  car  i|s  sont  au- 
torisés a  piloter,  dans  ces  stations,  les  bâtiments  au 
secours  desquels  ne  viendraient  pas  les  pilotes  qui  y  sont 
préposés. —  Dans  ce  cas,  ils  doivent  être  payés  confor- 
mément aux  tarifs  spéciaux  à  ces  mêmes  stations. — V. 
l'art.  2  du  décret  précité  de  1806;  Bcaus-ant,  eod, , 
p.  588,  389. 

9. —  L'examen  des  pilotes  était  fait  autrefois  par  deux 
anciens  lamaneurs  et  deux  maîtres  de  navire,  en  pré- 
sence des  olficiers  de  l'amirauté  et  de  deux  échevins  ou 
notables  bourgeois. —  Aujourd'hui,  et  d'après  Tart.  3  du 
décret,  il  est  fait,  en  présence  de  l'administrateur  du 
quartier  des  classes,  par  un  ollicier  de  vaisseau  ou  du 
port,  deux  anciens  pilotes  lamaneurs  et  deux  capitaines 
de  commerce  nommés  par  l'officier  commandant  du 
port.—  «  Cet  examen,  ajoute  l'auteur,  est  gratuit,  et  il 
est  défendu  à  ceux  qui  se  feront  recevoir  pilotes  lama- 
neurs de  payer  aucuns  droits  ou  rétributions  aux  exa- 
minateurs, et  à  ceux-ci  d'eu  recevoir,  sous  peine  de  des- 
titution. » 

«  En  cas  de  concours  de  plusieurs  marins,  porte  l'art. 
fl,  pour  une  place  de  pilote  lamaneur,  celui  qui  sera 
jugé  avoir  subi  l'examen  prescrit  de  la  manière  la  plus 
satisfaisante  sera  admis  de  préférence.  » 

<0.  —  Cette  admission  ne  confère  pas  immédiatement 
le  litre  ;  elle  établit  seulement  la  capacité.  En  effet,  d'a- 
près l'art.  5,  le  ministre  de  la  marine  doit  faire  expé- 
dier des  lettres  de  réception  à  chacun  des  pilotes  admis. 
Cette  lettre  est  enregistrée  au  bureau  de  l'inscription 
maritime  de  la  résidence  des  marins. 

11  faut  remarquer,  dit  Beaussant  [eod.,  p.  369),  que  le 
pilote,  devant  nécessairement  résider  dans  le  port  dans 
le  ressort  duquel  il  est  immatriculé,  est  obligé,  immé- 
diatement après  sa  lettre  reçue,  d'établir  son  domicile 
dans  ce  lieu. 

it. —  Le  décret  garde  le  silence  sur  la  question  de  sa  ■ 
Toir  si  les  pilotes  lamaneurs  ont  un  serment  a  prêter 
avant  d'entrer  en  fonctions.  Ils  y  étaient  assujettis  au- 
trefois.—  Mais  aucun  texte  n'exigeant  aujourd  liui  l'ac- 
complissement de  celte  formalité,  et  n'indiquant  l'auto- 
rité qui  pourrait  le  recevoir,  il  semble  qu'elle  ne  doit 
pas  être  imposée  aux  lamaneurs.  —  Beaussant,  eod., 
p.  370. 

Marquet  di$linctivei.  —  L'art.  6  du  décret  est  ainsi 
conçu  ;  «  Pour  être  reconnus  en  leur  qualité,  les  pilotes 
lamaneurs  porteront  une  petite  ancre  d'argent  de  50  mil- 
limètres (2  pouces)  à  la  boutonnière  de  leur  habit  ou 
gilet.  1. 

1 2. —  Enfin,  l'art.  7  ajoute  :  n  Les  fonctions  des  pilotes 
lamaneurs  exigeant  un  service  continuel  qu'il  serait  dan- 
gereux d'interrompre,  ils  seront  exempts  d'être  levés  et 
commandes  pour  le  service  de  l'Etat  et  pour  tout  autre 
service  personnel.  » 

<3. —  Les  pilotes  lamaneurs  ne  sont  point  soumis  à 
la  patente,  non  plus  que  les  maîtres  et  patrons,  auxquels 
ils  sont  assimiles. —  Ils  ont  même  été  exemptés,  pour 
leur  chaloupe,  du  droit  de  congé  annuel,  dont  ils  ne 
paieront  plus  que  le  timbre  icirc.  du  G  janv.  1856).  — 
Beaussant,  eod.,  p.  370. 

a. —  Ils  [je  subissent  pas,  comme  les  marins  propre- 
ment dits,  de  retenue  pour  la  caisse  des  invalides.  Mais 
ils  en  subissent  comme  pêcheurs,  car  ils  ont  tous  un  rôle 
de  pêche,  et,  par  ce  moyen,  ils  peuvent  acquérir  des 
droits  à  la  demi-solde.— Beaussant,  eod.,  p.  f,70. 

15. — Aux  termes  de  l'art.  U' du  décret,  c'est  au  mi- 
nistre de  la  marine  qu'il  appartient  de  fixer  le  nombre 
des  pilotes  lamaneurs;  c'est  la,  en  effet,  un  objet  d'ad- 
ministration. Seulement,  il  était  nécessaire  que  le  nom- 
bre en  lût  limité,  alin  d'assurer  la  subsistance  de  ceux 
qui  se  livrent  à  cette  prolession.— Beaussant,  eod. 

16. — Aux  conditions  exigées  des  pilotes,  on  peut  re- 
gretter de  n'en  pouvoir  adjoindre  une  autre  qui  eût  été 
lort  utile,  celle  de  savoir  lire  et  écrire.—  Il  n'est  pas 
rare  de  voir  une  grande  partie  des  pilotes  ne  pas  savoir 
signer  la  quittance  de  ses  salaires  et  avoir  recours  à  au- 
trui pour  se  faire  les  règlements  relatifs  à  leur  profes- 
sion.—Beaussant,  eed.,  p.  371. 

<7.— L'étal  de  l'instruction  est  assez  avancé  ;  il  y  0 
assci  de  concurrents  pour  les  places  de  pilotes  lama- 
neurs, pour  qu'on  puisse  exiger  cette  nouvelle  condi- 
tion d  admission,  qui  permettrait  d'exiger  de  ces  marins 
des  notes  très-utiles  sur  les  navires  par  eux  pilotés,  sur 
le  lieu  ou  ils  les  auraient  pris  etla  route  qu  ils  leur  au- 
raienl  fait  suivre.  —  Beaussant,  eod, 

S  2.  —  Remplacement  de$  pilofci. 

18.— L'art.  8  du  décret  porte  ;  «  Il  y  aura  des  aspirants 
pilotes  dont  le  nombre  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
pilotes  lamaneurs, et  qui  seront  destinés  à  les  seconder 
et  h  les  remplacer.  Les  marins  admis  il  servir  eo  qua- 
lité d'aspirants  devront  avoir  subi  le  même  exameo  que 
celui  des  pilotes,  » 
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19.— Les  places  de  pilotes  sont  recherchées;  car  le 
cadre  des  aspirants  est  toujours  rempli.  Cette  institu- 
tion est  excellente  ;  elle  donne  a  l'Etat  et  au  commerce 
des  hommes  tout  prêts  à  leur  rendre  des  services  indis- 
pensables.— Beaussant,  eod.,  p.  572. 

20.— Aux  termes  de  l'art.  9,  «  tout  pilote  qui ,  par 
son  grand  âge  ou  ses  infirmités,  sera  hors  d'état  de  rem- 
plir complètement  son  service,  sera  obligé  de  prévenir 
l'administraleur  préposé  à  l'inscription  maritime  ,  qui 
l'.iutorisera,  s'il  y  a  lieu,  à  s'adjoindre  l'aspirant  exa- 
miné le  plus  anciennement,  lequel  sera  tenu  de  faire  le 
service  et  de  donner  audit  pilote  le  tiers  des  bénéfices; 
et,  à  défaut  de  sa  déclaration,  l'administrateur  du  quar- 
tier maritime  nommera  un  aspirant  adjoint  sous  les 
mêmes  conditions,  n 

21.— «Toute  place  vacante parmortou  démissionsera 
donnée  à  l'aspirant  admis  en  cette  qualité  et  le  plus  an- 
cien au  service,  lorsque  sa  conduite  sera  sans  repro- 
che (art.  10).  11  —  De  sorte,  dit  Beaussant,  eeii.,  qu'un 
aspirant  peut,  pendant  son  adjonction,  et  s'il  y  a  décès 
d'un  pilote  dans  une  autre  circonscription,  quitter  sou 
adjonction  pour  obtenir  la  place  du  décédé,  s'il  est  le 
plus  ancien  des  aspirants. 

22.— L'aspirant  adjoint,  conformément  à  l'art.  9,  est 
nécessairement  exempt,  comme  son  patron  de  tout 
service  pour  l'Etat  et  de  son  service  personnel.  Mais  en 
est-il  de  même  de  l'aspirant  seulement  admis  après  exa- 
men ?  L'alfirmative  ne  semble  pas  douteuse  :  autrement 
s  il  survenait  une  vacance.il  faudrait  donc  le  faire  rem- 
placer dans  son  service.— Beaussant,  eod. 

8  3.  —  De  l'inspection  et   de  la  police  det   pilotée 
lamaneurs. 

23.—  n  L'inspection  du  service  des  pilotes  est  exercée 
par  les  olficiers  militaires  chefs  des  mouvements  mari- 
limes,  par  les  officiers  préposes  a  la  direction  du  pilo- 
tage; et,  en  l'absence  de  ceux-ci,  par  les  officiers  des 
ports  de  commerce.  Ces  derniers  rendront  compte  du 
résultat  de  leur  inspection  a  l'adminislrateur  de  la  ma- 
rine, en  résidence  dans  les  ports.»  (Art,  12). 

24. —  «  Il  sera  tenu,  au  bureau  de  l'iospecfion  mari- 
time de  chaque  port,  une  matricule  partii:ulière  ou  se- 
ront enregistres  les  pilotes  lamaneurs,  leur  âge,  la  date 
de  leur  admission  comme  aspirants  et  comme  pilotes,  les 
services  signalés  qu'ils  auront  rendus,  les  récompenses 
qui  en  auront  été  la  suite,  leurs  manquements  ,  leurs 
fautes  graves  et  les  punitions  qu'ilsauront  subies;  enfin 
la  cessation  de  leur  service,  soit  par  mort,  démission 
ou  infirmités.  »  (.4rt.  16). 

25.— «Les  pilotes  qui  abandonneront  leurs  fondions 
pour  naviguer  au  petit  cabotage,  ou  pour  pratiquer  des 
pèches  lointaines,  seront,  par  décision  du  ministre,  dé- 
chus de  leur  qualité  de  pilote  lamaneur,  et,  en  consé- 
auence,  inscrits  de  nouveau  sur  la  matricule  des  gens 
e  mer  de  service.  Alors,  ils  seront  commandés  à  leur 
tour  pour  servir  sur  les  bâtiments  de  l'Etat.»  (Art.  15). 

Cela  ne  pouvait  soutirir  de  diificultes  :  le  pilote  qui 
cesse  de  l'être  et  qui,  au  lieu  de  se  retirer  dans  la  vie 
civile,  se  livre  à  l'exercice  d'une  profession  maritime 
qui  soumet  au  classement,  doit  accepter  tous  les  résultats 
de  sa  position  nouvelle. — Beaussant,  eorf.,  p.  375, 

20. —  «  Les  pilotes  lamaneurs  ne  pourront,  sous  peine 
de  huit  jours  de  prison,  s'écarter  du  lieu  de  leur  domicile 
ou  arrondissement,  sans  un  congé  par  écrit  de  l'officier 
d'administration  préposé  à  l'inscriplion  maritime,  qui  ne 
devra  en  accorder  que  pour  des  causes  absolument  né- 
cessaires. En  cas  de  récidive,  il  en  sera  rendu  compte  au 
ministre  de  la  marine:  il  en  sera  de  même  si  leur  absence 
a  excédé  la  durée  de  huit  jours.  »  (Art.  U). 

27.— L'ordonn.  du  lOmars  1784  portait  la  même  pro- 
hibition :  le  pilote  devait  alors  s'adresser  à  l'amirauté  et 
donner  a  l'olficier  des  classes  connaissance  de  son  congé. 
— Beaussant,  eod.,  p.  374,  note. 

28. — Les  chaloupes  des  pilotes  lamaneurs  doivent 
porter  un  signe  distinclil. — Voici  ce  que  porte  à  cet  égard 
l'art.  13. —  (t  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  stations,  les  pi- 
lotes devront  porter,  dans  la  partie  supérieure  de  leurs 
voiles  et  sur  les  deux  cotes  au-dessus  de  la  bande  du 

firemier  ris ,  la  lettre  initiale  du  nom  de  leur  station,  et 
es  numéros  qui  leurseronl  indiqués  par  l'officier  d'ad- 
ministration chargé  de  l'inscription  maritime  au  lieu  de 
leur  résidence.  La  même  lettre  et  le  même  numéro  se- 
ront inscrits  'd  l'arrière  de  leur  chaloupe.  » 

29. — Au  moyen  de  celte  mesure,  le  caiiitaine  qui,  de- 
mandant à  un  pilote  de  venir  à  son  bord ,  serait  aban- 
donné par  celui-ci,  pourrait  le  reconnaître  d'une  ma- 
nière positive.— Beaussant,  eod., p.  Tili. 

30.—  11  II  est  expressément  enjoint  aux  pilotes  lama- 
neurs de  visiter  journellement  les  rivières,  rades  et  en- 
trées de  porls  ou  ils  sont  établis,  de  lever  les  ancres  qui 
y  auront  été  laissées  sans  bouées,  d'en  faire  dans  les 
vingl-quatre  heures  leur  déclarationâ  i'officiiT  militaire 
des  mouvements  maritimes,  au  bureau  du  pilotage,  et 
au  capitaine  de  port  du  commerce.  )>  ^Arl.  37). 

31.  —  Autrement  il  y  aurait  recelé  ,  car  celte  obliga- 
tion d'une  déclaration  dans  les  24  heures  est  commune 
à  toutes  choses  trouvées  dans  la  mer  ou  sur  les  riva- 
ges. Un  règlement  de  1751  pour  le  pertde  La  Rochelle, 
f (Unissait  de  50  liv.  d  amende  et  de  perte  de  leur  salaire, 
es  pilotes  lamaneurs  qui  n'avaient  pas  fait  celle  décla- 
ration. Comme  il  est  de  principe  que  les  règlements 
faits  pour  la  police  des  ports,  qui  n'ont  point  été  abro- 
gés, doivent  toujours  être  exécutés^  il  en  résulte  que 
celui-ci  est  toujours  en  vigueur,  puisque  son  abroga- 
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lion  n'a  jamais  été  prononcée.— Beaussant ,  eod.,  p.  374, 
note. 

32.—  ri  S'ils  reconnaissent  quelques  changements  dans 
les  fonds  de  passage  ordinaire  des  bâtiments,  et  que  les 
bouées,  tonnes  ou  balises  ne  soient  pas  bien  placées, 
ils  seront  tenus  d'en  faire  les  déclarations  prescrites  par 
l'art,  ci-dessous.  »  (Art.  38'. 

33.— A  cela,  il  faut  ajouter  la  déclaration  des  feux  qui 
ne  seraient  pas  bien  entretenus  ;  d'où  il  suit  que  ,  par 
ces  attributions,  les  pilotes  lamaneurs  sont  assimilables 
en  quelque  sorte  à  des  olficiers  de  police  auxihaire.  — 
Beaussant,  eod. 

31.- U  y  a  effectivement  des  contraventions  et  délits 
qu'ils  sont  presque  seuls  en  mesure  de  dénoncer  et  de 
laire  cesser,  et  pour  lesquels  la  nécessité  leur  donne 
des  devoirs  de  police  a  remplir.  Ainsi ,  aux  termes  de 
l'art.  36,  ((  tout  pilote  qui  conduira  un  navire  entrant 
sur  son  lest  ne  souffrira  pas  qu'il  soil  mis  du  lest  sur  le 
pont  ni  à  portée  d  être  jeté  à  l'eau  ,  et  s'opposera  for- 
mellement à  ce  qu'il  en  soit  jeté  dans  les  passes ,  rades  , 
ports  et  rivières;  et,  s'il  s'apercevait  que,  malgré  sa 
défense,  il  en  aurait  élé  jeté,  il  en  rendra  compte,  aus- 
sitôt sa  mission  remplie,  à  l'officier  militaire  chef  des 
mouvements  maritimes ,  à  l'officier  chef  du  pilotage  ou 
à  l'officier  de  port  du  commerce. 

11  Les  pilotes  qui  négligeraient  de  faire  de  suite  leurs 
rapports  de  cette  contravention  de  la  part  des  capitaines 
seront  punis  de  huit  jours  de  prison  ,  les  capitaines  dé- 
linquants seront  condamnés ,  conformément  à  l'art.  6  , 
lit.  4,  hv.  4  de  l'ordonnance  de  1687,  à  une  amende  de 
500  fr.  pour  la  première  fois;  et,  en  cas  de  récidive, 
leurs  bâtiments  seront  saisis  et  confisqués.  «  —  Beaus- 
sant, eod.,  p.  375. 

55.— Le  service  des  pilotes  est  obligatoire  pour  eux; 
réciproquement ,  on  ne  peut  pas  plus  le  refuser  qu'ils 
ne  peuvent  .s'y  soustraire. 

A  cet  effet,  l'art.  24  porte  :  — «Les  pilotes  lamaneurs 
seront  obligés  de  tenir  toujours  leurs  chaloupes  gar- 
nies d'avirons,  voiles,  ancres,  et  d'être  en  état  d'aller 
au  secours  des  bâtiments  au  premier  ordre  ou  signal 
ou  lorsqu'ils  les  verront  en  danger ,  à  peine  ,  contre 
ceux  qui  s'y  refuseraient,  d'être  poursuivis  sur  la  dé- 
nonciation qui  en  sera  faite,  et  d'être  condamnés  à  un 
mois  de  prison  ou  à  la  peine  d'interdiction,  etmémeàune 
punition  plus  grave  si  le  cas  y  échet,  sauf  à  faire  taxer 
particulièrement  par  le  tribunal  de  commerce,  leurs 
salaires  en  cas  de  tempêtes  ,  eu  égard  au  travail  qu'ils 
auront  fait  et  aux  risques  qu'ils  auront  courus. 

»  Tout  pilote  qui  refuserait  de  marcher  quand  il 
sera  requis ,  sera  puni  de  quinze  jours  de  prison  et  in- 
terdit en  cas  de  récidive.  »  —  Beaussant,  eod. 

36.  — «Tout  pilote  qui,  s'étant  chargé  de  conduire  un 
bâtiment  de  l'Etat  ou  du  commerce,  et  ayant  déclaré 
en  répondre ,  l'aura  échoué  ou  perdu  par  négligence  , 
ou  par  ignorance,  ou  volontairement,  sera  jugé  confor- 
mément a  l'art  40  de  la  loi  du  22  août  1790.  »  (Art.  31). 

—  Or,  ce  dernier  article  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  pilote 
cotier  coupable  d'avoir  perdu  un  bâtiment  quelconque 
de  l'Etat  ou  du  commerce,  lorsqu'il  s'était  chargé  de  sa 
conduite,  et  qu'il  avait  déclaré  en  répondre,  si  c'est  par 
négligence  ou  ignorance,  sera  condamné  à  trois  ans  de 
galères;  si  c'est  volontairement,  il  sera  condamné  à 
mort,  » 

37.— La  peine  actuelle  de  trois  ans  de  galères,  substi- 
tuée à  celle  du  fouet,  prononcée,  dans  le  même  cas,  par 
l'ordonn.  de  1681  ,  semble  sévère  pour  une  faute  de 
négligence  ou  d  ignorance.  Mais  elle  est  motivée  parla 
gravité  des  circonstances  que  la  faute  entraine.  Toute- 
fois l'infamie  du  châtiment  parail  inutile,  et  la  détention 
ou  l'emprisonnement  vaudrait  mieux  que  les  galères 
contre  la  négligence  et  l'ignorance.— Beaussant,  eod., 
p.  389. 

58. —  «  Il  ne  se  passe  point  d'années,  dit  Valin  ,  sans 
que  quelque  navire  ne  périt  par  la  faute  des  pilotes ,  et 
l'on  ne  voit  pas  qu'il  en  soit  fait  exemple,  à  cause  d'une 
charité  mal  entendue  qui  empêche  la  dénonciation.  » 

—  Que  faut-il  conclure  de  la  '  Peut-être  que  la  sévérité 
delà  peine  empêche  la  punition.  Faire  une  dénoncia- 
tion contre  un  homme  de  bonne  foi ,  père  de  famille, 
pauvre  et  probe,  comme  le  sont  presque  tous  les  pilo- 
tes, faire  une  dénonciation  qui  l'enverrait  aux  galères  , 
mettrait  sa  famille  sans  pain  ,  c'est  une  extrémité  de- 
vant laquelle  on  recule  avec  raison,  pour  une  faute 
d'imprudence  le  plus  souvenl.  —  Beaussant,  eod., 
p.  389. 

39. —  Si  la  peine  était  proportionnée  à  la  faute,  les 
plaintes  ne  seraient  point  étouffées  par  une  pitié  qui 
trouverait  d'ailleurs  de  l'écho  presque  dans  l'esprit  des 
jurés  appelés  à  prononcer.— Beaussant,  eod. 

40.— Du  reste,  ce  défaut  d'exemple  ne  donne  pas  lieu 
à  de  grandes  plaintes  de  la  part  du  commerce  :  l'action 
disciplinaire,  l'intérêt  de  sa  réputation  pour  un  pilote  , 
la  crainte  des  dommages-intérêts  ,  le  salut  personnel, 
peuvent  tenir  lieu  de  la  frayeur  qu'inspirerait  l'exécu- 
tion de  la  loi. — Beaussant,  eod. 

41.—  L'art.  34  dispose  :  «  Tout  bâtiment  entrant  ou 
sortant  d'un  port  devant  avoir  un  pilote,  si  un  capitaine 
refusait  d'en  prendre  un,  il  serait  tenu  de  le  payer 
comme  s'il  s'en  était  servi  ;  dans  ce  cas,  il  demeurera 
responsable  des  événements  ,  et  s'il  perd  le  bâtiment, 
il  sera  jugé  suivant  l'art.  SI  du  présent  règlement. 
— V.  ci-dessus  n.  36. 

42.  —  «  Sont  exceptés  de  l'obligation  de  prendre  un 
pilote,  les  maîtres  au  grand  et  au  pelil  cabotage ,  corn- 
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mandant  des  bâtiments  français  au-dessous  de  80  lon- 
oeaui ,  lorsqu'ils  font  ordinairement  la  navigation  de 
port  en  port,  et  quils  pratiquent  l'embouchure  des  ri- 
vières. 

45.—  «  Mais  les  propriélaires  des  navires  ,  chargeurs 
ou  tous  autres  intéressés,  pourront  contraindre  les  ca- 
pitaines, mailres  et  palrons,  à  prendre  des  pilotes,  et 
ils  auront  la  (acuité  de  les  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux, en  cas  d'avjries,  échouement  ou  naufrage,  oc- 
casionnés par  le  refus  d'un  pilote. 

W.— Uien  n'est  plus  constant  que  l'oblgation  de 
payer  le  pilote,  mcoie  dans  le  cas  ou  on  ne  veut  pas  de 
ses  services.  Toutefois,  ce  dernier  doii,  pour  gagner 
conienabiementson  salaire,  naviguer  de  conserve  avee 
le  navire  qui  se  trouve  dans  sa  station,  jusqu  au  port 
en  à  la  rade  où  ii  se  rend.— Beaussani,  eod.,  p.  376. 

45. ,,  Il  est  défendu  à  tout  marin  qui  ne  serait  pas 

reçu"  pilote  lamaneur,  de  se  présenter  pour  conduire 
les  navires  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports  et  rivières. 
Les  contrevenants  seront  punis,  la  première  fois,  d'une 
amenle  ([ui  no  pourra  excéder  50  fr.  et  de  trois  mois 
de  prison  :  la  peine  sera  double  en  cas  de  récidive.  » 
fArt.  i9]. 

'  i6.— La  disposition  de  cet  article  s'appliqnerait  a 
plus  forte  raison,  suivant  Beaussanl,  eod.,  p.  577,  aui 
individus  qui  ne  si-raieit  pas  marins. 

47._L'ari.  465C.  pén.  est  il  applicable  è  ce  délit?  Le 
tribunal  de  Brest,  par  jug.;ment  du  3  décembre  1836,  a 
décidé  la  négative,  alors  même  que  les  circonstances 
seraient  très  alleunanles,  par  le  motif  que  te  décret  de 
1806  est  une  loi  spéciale  a  laquelle  le  Code  pénal  n'a 
porté  aucune  atteinte. — Beaussani,  eod, 

48.— On  tiolt  se  ranger  à  cette  opinion,  parce  qu'il  y  a 
là  une  prescription  d  intérêt  général  :  il  ne  faut  pas 
qu'un  homme  ineipérimenté  vienne  ainsi  compro- 
mettre la  vie  des  passagers  et  le  salut  des  navires,— 
Beaussant,  eoi. 

49.— Mais  ces  faux  pilotes  encourront-ils,  en  outre, 
les  peines  qm  auraient  été  infligées  aux  pilotes  lama- 
neurs  dans  certains  cas  prévus  par  le  décret,  par 
exemple,  s'ils  ne  s'opposent  pas  à  ee  qu'on  jette  du  lest 
dans  les  rades?— Non,  dit  Beaussant,  eod.,  p.  377,  378, 
attendu  qu'en  l'absence  d'une  disposition  pénale  à  cet 
égard ,  il  est  impossible  de  la  suppléer. 

30.— Le  même  anlenr  fait  remarquer  ;eotf .,  note)  que 
l'an.  IIS  du  règlement  hollandais  a  prévu  ce  cas  et 
inflige  aux  faux  pilotes  les  mêmes  peines  dont  les  pi- 
lotes auraient  été  eux-mêmes  passibles. 

51.— L'art.  17  du  décret  du  12  décembre  1806  porte  : 
«  Le  service  de  pilote  dans  chaque  station  sera  fait  a 
lourde  rô'.e  pour  la  lorlie.  Nean-noins  chaque  capi- 
taine qui  voudra  prenlre  un  pilote  à  son  choix  en  aura 
la  faculté  :  alors  il  paiera  le  pilotage  en  entier  au  pilote  â 

3ui  revenait  la  conduite  du  navire;  et,  audit  cas,  ce 
emier  perdra  son  tour.  >> 

32.-11  faut  remarquer  qiie  ce  n'est  que  pour  la  sortie 
que  la  loi  a  réglé  le  tour  de  rôle.  D'où  il  faut  conclure 
que  pour  l'entrée,  la  concurrence  existe  entre  les  pi- 
lotes lamaocurs  de  la  même  station.  Dans  ce  dernier 
cas,  on  a  laissé  pleine  liberté  aux  plus  courageux,  aux 
plus  habiles.— Le  besoin  de  concorde  aurait  pu,  ici, 
causer  de  fâcheux  résultats,  et  le  tour  de  rôle  exposer 
les  navires  en  danger  a  la  paresse  ou  a  la  couardise  d'un 
lamineur.— Beaussant,  eod.,  p.  378. 

S3.— Il  faut  remarquer  également  que,  même  pour  la 
sortie,  on  a  laissé  aux  capitaines  le  droit  de  prenlre  un 

fiilote  à  leur  choix,  parcj  qu'on  a  bien  senti  qie  les  pi- 
otes  n'étaient  pas  égaux  en  mérite,  et  que  les  uns  peu- 
vent inspirer  plus  de  coufiauce  que  les  autres.  Seule- 
ment on  oblige  à  paver  le  pilotage  en  entier  à  celui  à 
qui  le  to  ir  de  rôle  reservait  la  conJuite  du  navire.— 
Beauss.int,  eod, 

5j.— y  lanl  aux  bateaux  à  vapeur  destinés  au  remor- 
quage des  navires,  ils  ne  peuvent  les  sortir  du  port  ou 
les  y  entrer  qu'avec  l'assistance  d'un  pilote  lamaneur. 
Comme  ces  bateaux  ne  pourraient,  sans  un  grand  in- 
convénient, changer  de  pilote  à  chaque  voyage,  ils  en 
prennent  un  qui  reste  à  borden  p;rmanence.  Toutefois, 
ce  pilote  doit,  au  bout  d'un  certain  temps,  céder  sa 
place  à  un  de  ses  confrères,  de  façon  que,  sauf  la  lon- 
gueur de  la  période,  le  tour  de  rôle  soit  conservé  à 

chacun. 

Une  lettre  ministérielle  du  14  sept.  1829  autorise  ces 
remorqueurs  à  garder  le  m>me  pilote  pendant  six  mois. 
—Beaussant,  eoif.  . 

33.— «  Le  sigoil  qui  annoncera  le  besoin  d  un  pilote 
sera  le  piviilon  français  a  la  tête  du  grand  mal,  pour 
les  bjtim.-n'.s  de  l'tiat;  a  la  tète  durait  de  misaine 
pour  ceux  de  commerc?  ;  et,  pour  l'un  et  l'autre,  le 
pavillon  en  berne  a  la  loupe.  ■>  {  \rl.  iO.  i 

S8.— On  a  vu  qu'aux  termes  de  l'art.  '24,  les  pilotes 
doivent  se  rendre  a  b'vrd  au  premier  ordre  ou  signal. 

.W.— L'art,  il  dispose  :  n  Aissilot  que  le  pilote  sera 
à  bord  d'un  navire,  il  fera  amener  le  pavillon,  faute  de 
quoi  il  sera  tenu  de  payer  1-2  fr.  en  dédommagement  â 
chaque  pilote  qui  se  préieoterait  pour  aborder  le  na- 
vire. 11 

S8.— Bien  que,  dans  beaucoup  de  cas,  cette  somme 
de1*2fr.  ne   pourrait  pas  indemniser  suffisamment  le 

riilote  lamineur  qui,  trompe  par  l'arboratioo  du  pavit- 
nn,  se  serait  rendu  à  bord,  cependant  le  chilTre  ne 
pourrait  en  être  augmente.— Beaussant,  eod.,  p.  379. 
59. — n  Les  lamineurs  doivent  piloter  les  bàliments 
qui  se  présentent  les  premiers,  et  il  leur  est  en  consè- 


PltOTB.  g  3. 

qnence  défendu  de  préférer  les  plus  éloignés  aai  plus 
proches,  à  peine  de  23  fr.  d'amende. 

((  Cependant  si  l'un  des  bâtiments  en  vue  était  en 
danger,  les  pilotes  seraient  tenus  alors  de  1  aborder  le 
premier,  toui  bàlimeot  en  péril  devant  être  secouru  de 
préférence  à  tout  autre.  » 

60.— Le  décret  ne  distingue  pas  entre  les  bâtiments 
nationaux  et  les  bâtiments  étrangers.  L'amende  de  23  Ir. 
est  insuffisante,  par  la  raison  que  la  différence  du  profit 
à  espérer  peut  être  de  beaucoup  supérieure. — Beaus- 
sant, eod.,  p.  380. 

61.— Si,  en  cas  de  péril  éga',  entre  deux  bâtiments, 
l'un  français  et  l'autre  étranger,  le  pilote  lamaneur 
avait  préféré  sauver  le  bâtiment  national  quoique  plus 
éloigné,  serait-il  reprehensibe  ?  Non. — Beaussant,  eod, 

62. — Une  autre  prélérence  est  également  accordée  aux 
bâtiments  de  I  Etat,  par  l'art.  31),  dans  les  termes  qui 
suivent  :  «  Tout  pi'ole  est  tenu  de  donner  la  prèîérence 
à  un  bâtiment  de  l'Biat,  sous  peine  d'un  mois  de  prison. 
La  même  peine  sera  infligée  a  celui  qui  aura  évité  de 
conduire  un  bâtiment  de  l'Etat,  lorsqu'il  en  aura  été 
requis  :  en  cas  de  récidive ,  il  sera  interdit  et  levé 
comme  matelot  de  classe  inférieure  pour  le  service  de 
l'armée  navale.  » 

6*^.— Cette  dernière  disposition  parait  presque  injuste; 
pourquoi  joindre  l'humiliation  a  l'inlerdiclionî  pour- 
quoi occuper  a  des  travaux  pénibles  un  homme  dont  la 
capacité  a  été  rei^onnue  par  examen  et  qui ,  par  son 
instruction  mariume,  est  mis  au  rang  des  officiers  ma- 
riniers ?— Beau>sant,  eoJ. 

64. —  (tSi  le  pilote  se  présente  à  un  bâtiment  qui  aura 
un  pécheur  a  bord  avant  que  les  lieux  dangereux 
soient  passes,  il  sera  reçu,  et  le  salaire  du  pèeheursera 
déduit  sur  celui  du  lamaneur,  eu  égard  a  la  distance  du 
lieu  que  le  pè'jueur  aura  parcourue  à  bord  du  bâti- 
ment. »  (Art.  27.i 

63.— Toutefois,  il  faut  remarquer  que  le  pêchîur  n'é- 
tant pas  obligé  d'aider  le  navire  et  n'étant  pas  soumis  au 
tarif  du  pilotage,  bien  que ,  à  défaut  de  convention,  il 

Euisse  proiiterde  ce  tarif,  il  pourra  refuser  de  monter  à 
ord.à  moins  de  conventions  pour  lui  assurer  un  certain 
profit. — Beaussant, eod., p.  3SI. 

66. — Du  reste,  les  conventions  faites  dans  le  danger 
de  naufrage  soal  toujours  nuiies  ,  comme  on  le  verra 
plus  bas.-  Le  danger  de  naufrage  est  prévu  par  le  rè- 
glement du  quartier  de  Cherbourg  art.  Il  de  rord.du7 
avril  (837;.- Beaussant.  eo<<. 

67. —  ((  L'orsqu'uû  pilote  aura  abordé  un  bâtiment 
destiné  a  entrer  dans  le  port,  il  lai  fera  arborer  de  suite 
le  pavillon  de  sa  nation,  et  il  préviendra  le  capitaine 
qu'il  doit  faire  éteindre  tous  les  feux  avant  d  être  en  de- 
dans du  port.  Il  sera  puni  de  huit  ^ours  de  prison  si , 
avant  de  mettre  un  navire  à  quai,  il  ne  lui  a  pas  fait  dé- 
charger ses  fusils  et  ses  canons,  et  transporter  ses  pou- 
dres a  terre.  »  (Art.  23.) 

63.— Le  capitaine  doit  exécuter  les  prescriptions  du 
pilote:  dans  le  cas  où  il  y  aur  lit  refus  ou  résistance,  ce 
dernier  doit  en  faire  immédiatement  le  rapport  à  ses 
chefs  maritimes,  de  façon  a  éviter  toute  responsabilité, 
et  a  la  faire  porter  sur  le  vrai  coupable.  —  Beaussant , 
eod.,  p.  382. 

69. — Le  capitaine  doit  ensuite  exécuter  les  ordres  du 
pilote  dans  l  intérêt  du  nawre  et  de  la  cargaison  ;  s'il  ne 
lui  laissait  pas,  paroxemple,  diriger  le  navire,  il  encour- 
rait lui,  capitaine,  la  responsabilité  de  tous  les  événe- 
ments .art.  34}. — Il  doit  spécialement, aussitôt  que  le  la- 
maneur est  àsonb>rd,  lui  déclarer  combien  son  navire 
tire  d'eau,  sous  peine  de  repondre  des  événements  s'il 
lui  a  cèle  plus  de  3  decim.  ^3  pouces  .  Enfin  le  capitaine 
doit  faire  connaître  la  marche  du  navire,  ses  qualités  et 
défauts,  afin  que  le  pilote  puisse  se  régler  sur  ces  ren- 
seigaemeuts  piur  la  manœuvre  (art.  32). —  Beaussant, 
eod, 

70.— Valin  demande  à  celégard  comment  le  pilote  Jus- 
tifiera que  le  capitaine  lui  a  fait  cette  déclaration.  Celte 
question  est  intéressante  aujourd'hui  comme  autrefois; 
car  souvent  le  pilotage  est  d'autant  plus  élevé  que  le 
tirant  du  bateau  est  plus  fort.  Eu  cas  d'accident,  les 
dires  du  capitaine  et  ceux  du  lamaneur  se  contredisent, 
chacun  se  rejetant  la  faute  ,  l'em'aarras  est  grand,  et  ne 
diminue  pas  par  l'audition  des  é^aipages  des  deux  pa- 
trons ,  qui  n'ont  pas  l'habitude  de  déposer  autrement 
que  ces  derniers.— Beaussant,  eoi.,  p.  383. 

71 .  —Du  reste ,  cet  embarras  se  représentant  en  toute 
discussion  entre  deux  dipitaines  po.ir  un  fait  passé  en 
mer,  c'est  aux  tribunaux  de  commerce  a  consulter  les. 
vraisemblances,  ta  moralité  des  parties,  les  circonstan- 
ces du  fait,  l'expérience  des  navigateurs,  et  a  décider 
d'après  ces  éléments. — Beaussant,  eo  l,, 

72.— La  présente  d'un  pilote  lamineur,  bien  qu'elle 
décharge  le  capitaine  d  une  partie  de  sa  responsabilité, 
ne  l'en  délie  pas  cependant  eu  entier.  Celui-ci  ne  peut 
abandonner  son  navire  et  se  rendre  en  ville,  comme  on 
le  voit  faire  par  quelques  capitaines.— Beaussant,  eod., 
p.  383. 

73.— bien  plus,  si  le  capitaine  s'apercevait  que  le 
pilote  perdît  la  léte.ouque,  par  des  mioiBuvres  dan- 
gereuses, il  exposât  le  salut  du  navire  et  de  l'équipage, 
n  devrait,  après  délibération  consignée  sur  le  livre  du 
bord,  reprendre  le  commaulemeoL— Beaussant,  eod., 

74. — La  présence  d'un  pilote  ne  décharge  pas  non 
plus  l'armateur  de  la  responsabilité,  en  cas  d'abordage, 
par  exemple.  D'après  un  arrêt  de  la  Ceur  de  Rennes 
du  3  août  1832,  le  pilote,  dans  un  cas  pareil,  a  pu  être 
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considéré  comme  le  maodatairederarmaleur.- Beaus- 
sant, eod.,  p.  384. 

73.— L'art.  18  porte:»  Tout  pilote,  il  quelque  sta- 
tion qu'il  appartienne,  est  tenu  de  faire  la  manœuvre 
convenable  pour  faciliter  l'abordage  de  la  chaloupe  du 
pilote  de  la  prochaine  station  par  lequel  il  va  être  relevé  : 
il  sera  même  tenu,  lorsque  le  navire  ne  devra  pas 
mouiller  a  la  station  ou  il  le  conduit,  de  (aire  le  signai 
indiqué  a  l'art.  20  du  présent  règlement  V.  a.  5S;,  dès 
qu'il  sera  en  vue  de  cette  station,  afin  que  le  pilote  de 
tour  se  prépare  et  ne  retarde  pas  le  navire.  » 

76. — «  Tout  pilote  de  tour  qui  ne  se  présentera  pas 
vis-a-vis  la  station  a  bord  du  navire  qui  aura  lait  le  si- 
gnal aura  perdu  son  tour,  et  le  premier  pilote  de  la  même 
station  pourra  le  remplacer  ;  a  défaut,  le  pilote  qui  se 
trouvera  a  bord  pourra  conduire  le  navire  à  la  station 
suivante  sans  crainte  d'être  démonte,  et  il  gagnera  ie 
pilotage. i>  An.  19. 

77. — La  première  disposition  de  cet  article  ne  peut 
s'entendre  que  des  pilotes  qui  .sont  à  terre  ;  celui  qui 
est  sur  mer,  sans  aucun  égard  aux  tours  de  service, 
étant  le  plus  proche,  monte  le  navire. — Beaussant, 
eod.,  p.  585. 

78.— «  Si  un  bâtiment  amené  par  un  pilote  dans  un 
port  provient  de  pays  suspect  de  contagion,  et  que  le- 
dit bâtiment  ne  puisse  cooséquemmeni  être  admis  à  la 
libre  pratique,  le  pilote  conduira  le  bâtiment  a  l'endroit 
fixé  pour  les  visites  et  précautions  salutaires,  sans 
communiquer  avec  lui ,  s'il  est  possible.— Le  pavilloa 
de  quarauiaine  sera  arboré  a  la  téie  du  mât  d'artimon, 
et  si  le  navire  n'a  qu'un  mât,  le  pavillon  sera  frappé  sur 
Tetai  de  beaupré  et  d'une  manière  visibl'-.  j>  .\rt.  22.) 

79._I1  faui  bien  remarquer  que  les  pilotes  ne  devien- 
nent agents  sanitaires  qu'occasionnellement,  et  qu'aoe 
intendance  ne  pourrait,  maigre  eux,  les  astreindre  a  un 
service  qui  don  éire  fait  par  U'autres.— Beau.ssint,eod., 

80.— Le  pilote  doit  obéir  aux  règles  delà  police  sa- 
nitaire comme  tous  les  autres  citoyeas:  il  doit,  dans 
son  état,  faire  ce  que  seul  il  peut  laire  a  l'occasion  de 
cette  police;  par  exemple,  conduire  le  bâtiment  sus- 
pect à  l'eudroit  fixé,  lui  faire  arborer,  suivant  sa  pa- 
tente, le  pavillonjaune.— Beaussant. eod.,  p.  586. 

81.— Mais  rien  ne  peut  l'obliger  plutôt  que  tout  autre 
patron  de  chaloupe,  à  guerroyer  contre  les  navires  sus- 
pects, ou  a  veiller  contre  un  navire  suspect,  comme 
cest  le  devoir  de  tout  agent  sanitaire,  pour  l'empêcher 
de  communiquer. — Beaussant,  eod, 

82.— Il  n'y  a  que  dans  les  cas  d'urgence  et  pour  un 
service  momentané  qu'il  peut  être  requis  par  les  auto- 
rités sanitaires.  Alors  et  aux  termes  de  1  aru  69del'or- 
donn.  du  7  août  1822,  ce  n'est  pas  â  la  commission  sa- 
nitaire ou  a  son  délégué,  mais  au  supérieur  maritime 
du  pilote,  a  lui  transmettre  les  ordres  qu'il  doit  exécu- 
ter.— Beaussant,  eod. 

83.— Il  importe  en  effet  au  pilote  de  rester  sous  la 
protection  de  ses  chefs.  Les  règles  de  la  discipline  et 
du  bon  ordre  veulent  que,  lorsque  l'intendance  prend 
une  mesure  qui  peut  toucher  aux  pilotes,  elle  la  trans- 
mette a  l'administration  de  la  marine,  qui  en  ordonne 
l'exécution.- Beaussant,  eod, 

84.— «  Le  pilote  lamaneur  qui  entreprendra ,  étant 
ivre  de  piloter  un  bâtiment,  sera  condamne  a  la  perte 
de  son  salaire,  à  un  mois  de  prison,  et  destitue  en  cas 
de  récidive.— Il  en  serait  de  même  s'il  manquait  au  res- 
pect que  tout  individu  doit  au  capitaine  qui  commande. 

(c  Si  le  manque  de  respect  de  la  part  du  pilule  était 
accompagne  de  menaces  ou  de  voies  de  fait, le  pilole.se- 
railarréte  et  traJuil  devant  le  tribunal  compeieut,  pour 
être  jugé  et  puni  selon  la  gravité  des  faits,  u  lAri.  25;. 

85.— Sous  l'ordonn.  de  1681 ,  la  faute  d'ivresse  était 
punie  de  cent  sous  d'amende.  Encore  Valio  avoue-t-il 
qu'on  ne  l'appliquait  pas  souvent,  et  qu'il  y  avait  même 
certains  manns  qui  ne  pilotaient  jamais  mieux  que  lors- 
qu'ils étaient  ivresjusqu'a  un  ceriain  point.— Le  dilUcile 
est  de  s'enivrer  dans  lajuste  mesure.— Beaussant,  eod., 

jtè-l,,  11  est  expressément  défendu  aux  piloUs  de 
quitter  le  navire  qu'ils  conduiront  avant  qu'ils  soient 
ancrés  dans  les  rades,  ou  amarrés  dans  les  porls, ainsi 
que  d'abandonner  ceux  qu  ils  sortiront  av.nt  quils 
soieolen  pleine  mer,  au-delà  des  daugers,  a  peine  de  la 
perte  de  leurs  salaires,  de  trente  francs  d'amende, 
d'interdiction  pendant qumie  jours, et  déplus  lorte  pu- 
nition, s'il  v  a  lieu. 

«  Il  est  dèfon  lu  anx  capitaines  de  retenir  les  pilotes  ao- 
delà  du  passage  des  dangers,  et  aux  pilotes  de  monter 
abord  conirelegrédescapitaines.  »,Ari.  33,. 

87.— Celle  disposition  qui  défend  aux  pilotes  de  inOB- 
ler  a  bord  contre  le  gre  des  capitaines,  prévient  des 
collisions,  maintient  l'aulonle  supérieure  du  capitaine, 
qui  peut  toujours  naviguer  seul,  sous  sa  respoosabiUie 
personnelle,  en  payant  le  pilotage.— Beaussant,  eo4,, 
387,588. 

»8.— Il  faut  remarquer  qu'aucune  peine  n  est  pronon- 
cée contre  le  capitaine  pour  le  cas  ou  il  retieul  a  son 
bord  un  pilote  au-Jela  du  passage  des  dangers.  Dans 
un  cas  pareil,  il  n'y  a  donc  lieu  qu  a  une  acuoo  en  dom- 
mages-intérêts. Dans  le  quartier  de  >oir-Moulier  ,  ces 
dommages-intérêts  sont  fixés  a  6  fr.  par  jour  larl.  6i  au 
réglem  .—Beaussant ,  eoJ.  . 

89.-L»  disposition  de  l'ordonn.  du  20  nov.  1685,  qui 
défendait  aux  pilotes  ,  sous  peine  de  .100  liv.  d  «mende, 
de  conduire  aucune  personne  «bord  des  »""f  •"»,''""■ 
gers     sans  une  permission  du  commissaire  de  la  ma- 
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rine,  est-elle  encore  en  ligueur?  —  Cette  disposition, 
renouvelée  dans  l'ordonn.  de  (689,  à  l'occasion,  il  est 
vrai ,  de  l'émi.:r.ilion  des  Fraoçais  protestants,  ne  se 
trouve  pas  rappelée  par  le  décret  de  tSOO.  L'abrogation 
évidente  delà  dernière  ordonnance  pourrait  faire  dou- 
ter du  mainiien  de  la  première,  bien  que  la  prohibi- 
tion de  sortir  du  territoire  autrement  mi'avec  un  passe- 
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*iwn  uc  jifini  uu  itrii  nuire  auiremeui  qiiavec  un  passe- 
port, existe  dans  notre  législation.— Beaussant ,  eod. 
p.  390.  ' 

"  90.  —  Tout  pilote  convaincu  d'avoir  fait  quelque 
manœuvre  tendant  â  blesser  les  intérêts  des  autres 
pilotes,  ou  d'avoir  néglige  celles  dont  l'omission  aura 
produit  le  même  effet,  sera  tenu  de  restiiuer  ce  qu'il 
aura  perçu,  et,  en  cas  de  récidive,  sera  puni  d'un  mois 
d'interdiciinn.  "  (Art.  28.) 

91 .  —  La  généralité,  des  termes  de  cet  article  permet 
d'atteindre  loutes  les  ruses  destinées  à  blesser  les  intérêts 
des  autres  pilotes;  telles  que  de  se  faire  payer  moins 
que  le  tarif,  afin  d'élre  demandé  parles  capitaines,  celle 
de  ne  pas  faire  le  signal  en  arrivant  aux  limites  de  la 
station,  etc.— Beaussant,  eorf.,  p.  o9i). 

93.— Toutefois,  le  fait  d'avoir  élé  loin  en  mer  cher- 
cher des  navires,  n'est  pas  compris  dans  la  prohibition, 
bien  qu'il  soit  défendu  par  l'ordonn.  de  t68i ,  qui  vou- 
lait que  le  pilote  n'allât  pas  plus  loin  que  les  rades  au- 
devant  des  vaisseaui. — Beaussant,  eod. 

93.— Les  limites  des  stations  ,  le  droit  à  un  pilote  de 
démonter  celui  qui  est  venu  aux  limites  de  sa  station  , 
el  la  liberté  pour  l'entrée  des  navires,  établissent  l'a- 
brogation de  celte  disposition,  qui  n'a  pas  élé  reproduite 
parle  décret  de  1806. —  Du  reste,  n'esl-il  pas  avanta- 
Reui  pour  les  navires,  de  trouver,  même  à  7  ou  8  lieues 
en  mer  avant  les  dangers,  un  pilote  dont  la  présence 
dispensera  de  toute  attente  et  de  toute  lenteur?— Beaus- 
sanl,  eod,,  p.  59t. 

S  à.—Det  $alairet  des  pilotes. 
94.— L'organisation  des  corps  de  pilotes  varie  suivant 
les  localités.  Quelquefois  les  pilotes  s'enlendent  avec 
les  armateurs.— Dans  ce  cas,  les  préfets  maritimes  dé- 
terminent conformément ,  à  la  loi  du  (.5  août  1792  les 
conditions  d'après  lesquelles  le  pilotage  sera  réglé  et 
les  autres  conditions  du  service.— Beaussant,  eod. 

95.-L'arl.  42  dispose  à  cet  égard  :  «  Lorsque,  dans 
un  port  de  commerce,  les  armateurs  et  négociants  vou- 
dront se  réunir  pour  entreprendre  le  service  du  pilotage 
et  que  le»  piloies  attachés  à  ce  port  consentiront  à  l'aV 
rangement  qui  leur  sera  proposé ,  les  préfets  maritimes 
détermineront,  conformément  a  la  loi  du  15  août  1792 
les  conditions  d'après  lesquelles  le  service  du  pilotage 
sera  régie,  le  nombre  des  chaloupes  qui  devra  être  con- 
stamment entretenu ,  la  nature  de  leur  armement  les 
salaires  des  pilotes,  le  mode  de  la  recette  des  droits  per- 
çus sur  les  navires  nationaux  et  étrangers,  el  l'inspec- 
tion a  laquelle  le  service  sera  soumis. 

»  Dans  ce  cas,  les  négociants  et  armateurs  éliront 
annuellemenl  trois  d'enlre  eux ,  lesquels  réunis  à  l'offl- 
cier  d  administration  préposé  a  l'inscription  maritime  el 
À  1  ol  irier  de  manne  chef  des  mouvemenls  maritimes  , 
ou  à  1  olficier  chef  du  pilotage,  formeront  une  commis- 
sion administrative  pour  maintenir  le  bon  ordre  et  !a 
régularité  dans  le  service  du  pilotage. 

1)  Tous  les  arrêls  de  cette  commission  ,  avant  d'être 
exéculés,  devront  élre  soumis  a  l'eiamen  de  l'adminis- 
trateur supérieur  de  la  marine,  lequel,  lorsqu  il  y  aura 
lieu,  prend  les  ordres  du  minisire.  j  <■"■<! 

«.'!  ,^«^1, '"'"""'Strateur  et  les  trois  négociants  désignés 
^Vr  ».  I""!'"  ""'.i  «^""merce  se  réuniront  pour  exJmi- 
ncr  et  arrêter  ,  dans  le  cours  du  mois  de  janvier ,  les 
comptes  ce  recettes  cl  dépenses  faites  pendant  l'ainée 
précédente  par  la  eommission  administrative 

»  Dans  les  porls  où  le  service  du  pilotage  sera  établi 
suivan  le  mode  ,ndu,ué  ci-dessus,  Il  sera^ccorde  su 
les  fond,  du  pilotage  ,  une  solde  de  retraite  aux  pi  oies 
que  leur  Age  et  leurs  infirmités  empêcheraient  de  con- 
tinuer leurs  fonctions  et  qui  auraient  donné  leur  démis- 

»  Cette  solde  sera  réglée  par  la  commi.ssion  admiois- 
irative  ,  suivant  la  nature  et  la  durée  de  leurs  services. 
Tout  ou  parue  de  celle  solde  sera  réversible  à  la  renve 
à  titre  de  pension  alimentaire.  i>  ' 

,iau'7'"";f  '"  "'V"  '"  '"''™  •■"  pilotage  n'est  pas 
réglé  de  cette  manière,  voici  ce  que  porte  l'art.  41  ■  «  Il 
sera  dressé,  dans  chaque  port  ou  ce  travail  n'a  pas  en- 
core été  fan,  et  pour  chaque  station,  un  tarif  de  droits 
?lf  /"  P^r'""*  bâtiments  nationaux  et  étrangers  , 
conformément  à  la  loi  du  15  août  I7<)2 

mi,Vy''.?"'i""'"'"'™  '^''  ''  """■'"•'  *•'  1'^'  tribunal  de  com- 
^/„.\.f!!  ''""  ''«"™""onl  à  la  rédaction  du  tarif,  qui 
avant  d'êire  soumis  par  le  miuisire  de  la  marine  et  des 

dêlrï'éfr,  „"r^'?,rP""'^''<'"  ""  ""'^'^  conseil  d'Etat 
.r-ï  H.    r  ""^'"'■'l'I'^'nenl  examiné  et  discuté  par  le  coo- 

fieu  AeHZXT"''  ""'"  "'"'■"'  "«"'i  "ans  le  cbeî- 
lieu  (le  la  prélecture  maritime 

nro^l:,?eTl'i  ''a'""  '''■"  *  ""difier  ces  tarifs,  il  sera 
procède  de  la  même  manière  a  leur  révision 

riiL  .  r''  """'"  "•■"  »"'"•  ^«'mie  les  préfets  ma- 
se  WceduôZl"'H"'"VP'"''  fac'ililer  et  assurer  le 
min K  n  ..l  ?.l "  ""  '"» /""S  de  leurs  arrondisse- 
ments ,  Il  si  nécessaire  de  déterminer ,  par  des  régle- 
nienls^parl,euli.-r6  et  appropriés  aux  localités,  les  dis- 

Çire  dev'r„'„">"'r"'"'  ''-*  '•''""^»  «'  '«»  o»Pilainès  de  na- 
vire  devront  être  assujetiis.  u 

«.—Le  salaire  des  pilotes  n'est  point  en  effet  aban- 


donné aux  conventions  des  parties.  Non  seulement  tou- 
tes promesses  fanes  aux  lamaneiirs  et  autres  mariniers, 
dans  le  danger  du  naufrage,  sont  nulles  (art.  44) ,  ce 
qui  est  une  suile  des  principes  généraux  du  droil,  mais 
encore  les  pilotes  ne  peuvent  exiger  une  somme  plus 
lorle  que  celle  portée  au  tarif  dressé  dans  chaque 
port.  La  restitution  du  trop  perçu  et  du  pilotage 
légitime  sera  prononcée,  avec  interdiclion  pendant  un 
mois,  et,  en  cas  de  récidive,  à  perpélmté  (an.  40).— 
Beaussant,  eod.,  p.  392,  593. 

98.-«  En  cas  de  tempête  ou  de  péril  évident,  une 
mdemmié  particulière,  fixée  par  le  tribunal  de  com- 
merce ,  sera  payée  par  le  capitaine  au  pilote  ;  elle  sera 
(A  14  *'l""       '"''^''  *"'**  dangers  qu'il  aura  courus.  » 

99.  —  Ces  sages  dispositions  ne  par.iissent  pas  être 
en  vigueur  cheî  tous  les  peuples.  11  parail  que,  dans 
certains  pays,  les  pilotes  viennent  faire  leur  marché 
avec  les  vaisseaux  étrangers  et  rançonnent  les  voya- 
geurs, selon  que  le  péril  est  plus  pressant.— Beaus- 
sant, eod. 

100.  —  Du  reste,  il  ne  faut  pas  être  trop  rigoureux 
par  ces  mots  de  l'art.  43,  en  cas  de  tempête  et  de  péril 
évident.  Valin  les  explique  :  ils  s'enlendent,  non  seu- 
^  î?*"'!!'  ''anger  exislant  au  moment  ou  le  pilote  monte 
a  bord ,  mais  encore  celui  survenu  depuis,  el  qui  aurait 
donne  lieu  à  des  travaux  extraordinaires.— Beaussant 
eod.  ' 

.  1"'  •  —  L'art.  24  du  décret  porte  d'ailleurs  une  dispo- 
sition pareille  en  donnant  aux  pilotes,  en  cas  de  tempête, 
le  droit  de  faire  taxer  extraordinairement  leurs  salaires. 
— Beaussantj  eoj. 

102.  —  L'indemnité  allouée  dans  ce  cas  sera-t-elle 
personnelle  au  patron  ou  commune  avec  lui  et  les 
hommes  de  son  équipage?  11  est  dans  l'usage  qu'elle 
soit  partagée  dans  la  même  proportion  que  les  salaires 
de  pilotage,  là  où  ces  salaires  sont  partagés. —Beaus- 
sant, eod.,  p.  394. 

^O-;-— L'obscurité  des  tarifs  de  pilotage  donne  lieu  aussi 
à  de  fréquentes  discussions  entre  les  pilules  des  différen  - 
les  stations.  Ces  règlements  et  tarifs,  essenliellemenl 
variables  suivant  les  locablés,  sont  aussi  variables  sui- 
vant les  temps —V.  Beaussant,  eod.,  p.  393. 

104.  —De  même,  la  surtaxé  sur  les  étrangers  qui 
n'en  sont  pas  exemptés  par  les  Iraiiés  devrait  être  par- 
tout et  toujours  la  même;  cependant  elle  varie  souvent. 
— Beaussant,  eod.,  p.  396. 

105.  —  Quant  aux  navires  étrangers  qui,  d'après  des 
conventions  diplomatiques,  ne  sont  pas  assujettis  a  des 
droits  de  lamaoage  plus  élevés  que  les  navires  natio- 
naux, V.  Beaussant,  eod.  p.  397. 

106.—  La  variété  infinie  des  salaires  des  pilotes  la- 
maneurs  dépend  de  la  distance  parcourue,  du  tonnage, 
de  la  qualité  du  navire,  de  la  provenance  d'un  pays  plus 
ou  moins  éloigné,  de  la  calaison  ou  tirant  d'eau,  de  la 
nature  delà  navigation,  des  saisons,  etc.  —  Beaussant, 
eod.,  p.  399. 

.'"''•- Les  tarifs  proportionnent  quelquefois  les  sa- 
laires au  trajet  parcouru;  mais  il  arrive  souvent  qu'a- 
près avoir  ludique  chacune  des  distances  laritées  qui 
se  trouvent  dans  la  longueur  d'une  station,  ils  ne  dis- 
tinguent pas  le  cas  ou  le  trajet  a  eu  lieu  avec  mouillage 
de  celui  ou  toute  la  distance  a  été  parcourue  d'une  seule 
traile.— Beaussant,  eod.,  p.  400. 

108.— On  doit  cumuler  les  pilotages,  disent  les  uns 
comme  on  cumule  les  postes  sur  une  grande  route- 
d'autres  veulent  que  les  tribunaux  suppléent  au  si- 
lence du  tarif  par  une  appréciation.  —  Beaussant,  eod. 
109.— L'art.  45 porte  :  «Les  pilotes,  rendus  à  bord 
du  navire,  pourront  renvoyer  de  suite  leurs  chaloupes, 
a  moins  que  le  capitaine  ne  leur  remette  sur-le-champ 
une  demande  de  les  laisser  pour  le  service  du  navire  : 
et,  en  ce  cas,  il  sera  alloué  au  pilote  la  somme  porlée 
par  le  tarif  arrêté  dans  le  port  pour  chaque  jour  que  la 
chaloupe  aura  été  employée  à  ce  service.  »  ' 

'.'.*:~  l'a"*  l'usage,  00  se  dispense  souvent  de  la  ré- 
1"'»i'i»n  par  écrit,  et  les  tribunaux  de  commerce,  en 
cas  de  déni  par  le  capitaine,  admetlcnl  toujours  la 
preuve  par  témoins  de  la  demande  et  de  l'utilité  de  la 
chaloupe.- Beaussant,  eod.,  p.  401. 

'  1 1  —  «  Lors  d'un  gros  temps,  si  la  chaloupe  d'un  pi- 
lote, en  abordant  un  navire  à  la  mer,  reçoit  quelques 
avaries,  elle  sera  réparée  aux  frais  du  navire  et  de  la 
cargaison  :  et  il  en  sera  de  même  si  la  chaloupe  se  perd 
en  totalité.  Il  (Art.  46.) 

112.  — C'est  là  une  grosse  avarie;  le  pilote  oblient, 
flans  ce  cas,  pour  ses  dommages-inléréls,  privilège  sur 
le  navire  et  la  cargaison  (C.  comm.,  )9i,8  2).—  Beaus- 
sant, eod.  ' 

113.—  «  Dans  tous  les  cas,  pour  que  les  pilotes  puis- 
sent reclamer  une  indemnité,  ils  seront  tenus  de  pro- 
duire un  cerlilicat  du  capitaine  qui  constatera  la  perle 
des  chaloupes  ou  leurs  avaries  :  et  si  le  capitaine  s'y  re- 
lisait, le  fait  sérail  constaté  par  l'enquête  faite  dans 
1  éaiiipagedu  navire,  et  celui  de  ladite  chaloupe,  u  (Art. 

'•♦•—Le  pilote  est  en  outre  tarifé  pour  les  ancres  et 
câbles  qu'un  bâtiment  aurait  perdus  ,  et  qui  n'auraient 
point  été  recouvrés.  Ce  larif,  en  général,  est  compris 
dans  le  décret.  Il  alloue,  quand  le  hiklimeni  est  français, 
le  qiian  de  la  valeur  des  ancres  el  câbles  s'il  n'y  avait 
pas  de  bouées,  le  sixième  .s'il  y  en  avail.  Les  étrangers 
paient  une  moitié  en  sus  dans  le  premier  cas,  el  trois 
quarts  dans  le  second.  La  valeur  est  estimée  par  ex- 
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perts  nommes,  l'un  parle  chef  des  pilotes,  et  l'autre 
par  le  capitaine  des  bâlimenls.  Si  l'ancre  appartient  à 
un  bâtiment  de  l'Etat,  elle  est  levée  par  les  soins  de 
1  administrateur  de  la  marine  ou  du  capitaine  du  nort 
el  les  frais  de  sauvetage  sont  payés  en  proportion  des 
travaux  qui  ont  heu  (art.  39,.- Beaussant,  eod.,  p.  401, 

j  *!,?/^~,".P"^''  ^  Beaussant  [eod.,  p.  402)  qu'en  cas 
de  dilBculte  on  peut  assigner  les  conlestanls  devant  le 
tribunal  de  commerce,  et  que  les  nations  assimilées 
aux  Français,  quant  aux  droits  de  pilotage,  n'ont  pas  à 
payer  raugraeolalion  indiquée  pour  la  découverte  de» 
ancres  et  câbles. 

lie.  —  Les  bouées  ou  orins  sont  des  matières  flot- 
tantes dont  on  frappe  le  bout  du  câble  ou  de  la  chaîne 
que  l'on  file,  quand,  par  tempête  ou  autre  accident  le 
capitaine  est  obligé  de  couper  les  câbles  ou  de  laisser 
des  ancres  en  rade.- Beaussant,  eod. 
.  117.-  Enfin,  outre  le  privilège  dont  on  a  parlé  plus 
haut,  la  loi  a  pris  soin  d'assurer  d'une  autre  manière  le 
paiement  des  droits  de  pilotage.—  L'art.  48  porte,  à  cet 
eflet  :  «  Les  courtiers  el  consignalaires  des  navires  étran- 
gers sont  responsables  du  paiement  des  droits  de  pilo- 
tage, d'entrée  et  de  sortie.  » 

118.— Il  n'y  a  pas  de  terme  assigné  à  la  durée  de  cette 
responsabililé  :  elle  doit  donc  durer  autant  que  l'action 
Du  reste,  celle  responsabililé  n'existe  que  pour  les  na- 
vires élrangers.— Beaussant,  eod.,  p.  403. 
.„'  19-— Quant  aux  navires  nationaux,  voici  ce  mie  l'art 
49  du  décret  porte  : 

II  Pour  assurer  la  perception  des  frais  de  pilotage 
tout  consigoalaire  de  navire  sera  tenu,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'arrivée  du  navire  à  lui  adressé  ou 
dont  11  aura  la  consignation,  de  faire,  au  bureau  du  pi- 
lotage, ou  au  bureau  du  capitaine  de  port,  s'il  n'v  a 
pas  de  bureau  de  pilotage,  une  déclaration  par  écrit  et 
signée  de  lui,  contenant  les  nom,  espèce,  pavillon  et 
tonnage  du  navire,  son  lirant  d'eau  sous  charge  ou  lége 
le  nom  du  c.ipilaine,  msilre  ou  patron,  le  lieu  d'où  il  a' 
été  expédié,  la  date  de  son  arrivée  ,  le  nombre  de  ton- 
neaux chargés,  et  s'il  est  arrivé  en  relâche  ou  s'il  est 
destiné  pour  le  port. 

Il  Les  consignalaires  seront  tenus  de  faire  pareille 
déclaration  à  la  sortie.  ji 

*'^'':~.^'^  pilote  trouve,  dans  ces  énonciations,  tout 
ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  l'exercice  des  voies  de  re- 
couvrement qui  lui  sont  ouvertes.  —  Beaussant,  eod. 
p.  405.  ' 

§5.-  Des  tribunaux  compétents  pour  les  affaires  du 
pilotage  en  matière  civile,  correctionnelle  el  cri- 
minelle. 


121.—  Le  §  I"  de  l'art.  50  du  décret  du  12  déc  1806 
est  ainsi  conçu  : 

«  Les  contestations  relatives  aux  droits  de  pilotage 
indemmtés  et  salaires  des  pilotes  seront  jugées  par  le 
tribunal  de  commerce  du  port.  » 

123.— Mais  de  quel  port  entend  parler  la  loi?  Est-ce 
de  celui  ou  le  navire  a  été  s'amarrer,  ou  du  port  de  sa 
destination,  ou  du  port  dans  la  dépendance  duquel  le 
travail  a  été  effectuée,  ou,  enfin,  le  port  auprès  du  quel  le 
pilote  est  immatricule  ?  —  Evidemment  le  tribunal  com- 
pétent est  celui  d'où  ressortit  ce  dernier  port.  Autre-- 
meut,  on  occasionnerait  aux  pilotes  lamaneurs  des  dé- 
placements ruineux  et  souvent  impossibles  à  raison  de 
la  valeur  de  la  contestation  et  la  nécessité  de  li-ur  pré- 
sence sur  les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  — 
Beaussant,  eod.,  p.  405,  404. 

12>.— Beaussant  [eod.)  ajoute  que  la  question  a  été 
souvent  résolue  dans  ce  sens,  sur  sa  plaidoirie,  par  le 
tribunal  de  La  Bochelle,  dont  l'un  des  jugements,  atta- 
qué par  appel,  a  élé  même  confirmé  par  la  Cour  royale 
de  Poitiers. 

124.—  U  a  été  décidé,  nonobstant  la  disposition  de  ce 
paragraphe  de  l'art.  50,  que  la  question  de  savoir  si  un 
un  pilote  lamaneur  est  passible  de  dommages-intérêts 
envers  un  tiers,  pour  fausse  manœuvre  contraire  aux 
instructions  et  règlements  sur  le  lamanage  ,  e»l  de  la 
compétence  de  l'autorité  administrative.- 6  sept.  1826. 
Ord.  C.  d'Etat;  Macarel, 8,  574. 

125.— Beaussant  {eod.,  p.  405),  après  avoir  cité  une  au- 
tre ordono.  du  conseil  d  Etat  du  23  av.  1807,  qui  se  se- 
rait prononcée  dans  le  même  sens,  ajoute  :  n  Nous  ne 
pensons  pas  qu'aujourd'hui  on  statuât  de  la  même  fa- 
çon :  et  le  fait  d'un  pilote  malhabile  qui  n'observe  pas 
les  règlements  n'est  certes  pas  un  acte  administralifque 
les  tribunaux  ne  pussent  pas  apprécier.  « —  Contra,  17 
janv.  1842.  Kcq.  cass.,  aff.  Wullrand.  D.P.  42.  1.  112: 
126. —  L'art.  50  est  terminé  comme  il  suit  : 
((  Les  pilotes  lamaneurs  qui  doivent  être  punis  des 
peines  correctionnelles,  telles  que  la  prison  ou  l'inter- 
diclion  pendant  moins  d'un  mois,  seront  jugés  par  l'of- 
ficier chef  dos  mouvemenls  maritimes,  ou  par  celui  pré- 
posé à  la  direction  du  pilotage;  et,  en  l'absence  de 
ceux-ci,  par  l'officier  du  port  du  commerce,  sous  l'auto- 
risation de  l'administrateur  supérieur  de  la  marine 
ou  de  celui  préposé  à  l'inscription  maritime.  ' 

«  Los  délits  qui  devront  donner  lieu  à  des  peines  plus 
graves,  à  des  amendes  et  à  des  peines  afllictives,  seront 
jugés  par  les  tribunaux  correctionnels  el  les  cours  de 
Justice  criminelle  iCours  d'assises).» 

127. — Cette  compétence  donne  lieu  à  quelques  ob- 
servations.—En  premier  lieu,  le  décret  laisse- 1  -il  à  l'ofB- 
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cier  mil  désisne  le  soin  de  punir  tout  ce  qui  ["j  P»"" 
blâmable,  et  l'apprécier  la  punition  en  restant  dan,  es 
Smites  posées?  Ou  bien  a-t-il  voulu  qu'.l  n'^PP'"!"^' 
c^s  peines  qu'aux  faits  qui  seraient  qualifies  délits  d'a- 
prlsMe  décret  ou  du  moins  d'après  les  règlements  de 
pilotage?- On  doit  se  ranger  a  ce  dernier  avis,  sans 
rènuel  l-arbiiraire  le  plus  absolu  ^«"'"'"/'''VbL",^' 
ciers  dénommés.-V.  aussi  les  explications  de  M.  Beaus- 

''îk-'En^tiufcas,  il  Tant  ^>n  jugement  :  Polficier  doit 
donc  entendre  le  prévenu  cl  consigner  son  jugement 
sS?un  ?egislre,  aan  qu'on  sacbe  pourquoi  et  comment 
"a  Ssédisà  magistrLre.  D'ai^'^urs  l'ar.cle  le  du  lu,^ 
même;  il  porte  «  le  pilote  est  jug^. .'  -  lel  est  encore 
l'avis  de  M.  Beaussanl,  eod.,  p.  «U'-  .    .  . 

m -<;  Lorsque  les  délits  auront  été  commis  a  bord 
d-iio  bâtiment  de  l'Etal,  ou  que  les  faits  seront,  par 
le^?naire  delà  compétence  de  l'autorile  marilime 
et  iiTU^  intéresseront  le  service  de  la  marine,  ils  seront 
îugls  suivant  les  lois  et  réglemenls  de  la  marine.  »  Ar- 
ticle 51}. 

PIR  ATRRIE  — 1.— Les  pirates  sont  ceux  qui  prali- 
nuent  sur  la  mer  le  vol  et  le  pillage  avec  violence.- 
SestladéBnition  que  donne  M.  Beaussanl,  Code 
man(  t  t",  p.  244 ,  de  l'ouvrage  duquel  on  va  prç- 
«nter,ence  qui  touche  la  piralerie,  un  court  résume 

2  !l'Les  pirates,  dit  Valin  (sur  l'art^5,  Ut.  9,  liv.  o  de 
rordonn.  de  16811,  sont  des  ennemis  déclares  de  la  so- 
dété  des  violateurs  delà  foi  publique  et  du  droit  des 
gens;  en  un  moi  des  voleurs  publics  à  force  ouverte  et 

*  T-ToSis,  le  nom  de  piralci  est  quelquefois  donné 
à  dés  biilimenls  armés  en  course  avec  la  permission 
d'une  puissance;  il  est  également  donne  aux  navires 
des  régences  bàrbaresaues  dont  le  gouvernement  a 
pour  principe  constitutif  le  pillage.-Beaussant,  eoJ. 

4 -On  le  donne  quelquelois,  enfin,  aux  corsaires  to- 
lérés par  certains  petits  étais  de  rAmérique  meridio- 


lérés  D~ar  certains  pêlits'élals  de  l'Amérique 
nale    et  qui  attaquent  les  bâtiments  des  nations  étran- 
gères, mïme  sans  qu'il  y  ait  état  de  guerre.-Beaus- 

'T-Tllie  faut  pas  en  conclure  que  le  même  fait,  sui- 
vant quil  émane  du  fort  ou  du  faible,  d'une  nation  ou 
d  un  individu,  d'une  grande  puissance  ou  d'une  petile, 
puisse  ère  différemmenl  nualiHé.-Quoi  que  l'on  puisse 
Sëiser  de  la  moralité  de  l'usage  consacre  par  les  na- 
tion civilisées,  d'autoriser,  en  temps  de  guerre,  contre 
ès^rop  ièlés  commerciales  des  autres  nations,  des  vio- 
ilnces  e  des  spoliations,  il  est  bien  cerla.n  que  ces 
écûmiurs  de  mer  qui  vont  chercher  la  fortune  dans  les 
meuTes'ei  le  brigandage  méritenl  toute  la  seventé 

''•'l'^l7p'ernrde'"morf'a''-éIé*d;ê^out  temps  portée 

■"^IfiS-Î^IJi^^^^îSp^a^'i^i^t^nl  naufrage, 
c'était  une  action  licite  que  de  livrer  leur  navire  au 
pillage.--Auiourd'hui  que  le  crime  n'autorise  pas  le 
?rime,  il  n'appartiendrait  qu'a  la  justice  de  statuer  sur 
leur  sort.— Beaussanl,  eoJ.  ,  ,  w  t   ,  a, 

8.-La  loi  du  10  avril  1825,  dans  ses  art.  I  i  4,  a  di- 
vise la  piraierie  en  quatre  catégories  qui  comprennent 
tous  les  cas.  L'art,  t"  est  ainsi  conçu: 

«  Seront  poursuivis  et  jugés  comme  pirates  :  (o  tout 
individu  faisant  partie  deléquipaged  un  navire  ou 
bâtiment  de  mer  quelconque,  arme  et  naviguant  sans 
être  ou  avoir  été  muni,  pour  le  voyage,  de  passeport, 
rôle  d'équipage,  commission  ou  autres  actes  consla- 
lant  la  légitimité  de  l'expédition  ;  u-,_  _.  j.> 

).  "o  Tout  commandant  d'un  navire  ou  bâtiment  de 
mer"  armé  et  porteur  de  commissions  délivrées  par 
deux  ou  plusieurs  puissances  ou  Ëlals  dillerenls.  >. 

9  -La  coniiilion  essentielle,  dans  cette  première  ca- 
tégorie, c'est  que  le  navire  wit  armé.  -Le  fait  de  n  a- 
Toir  pomt  d'expédition  ou  d  en  avoir  deux  est  bien  de 
nature  fort  suspecte,  et  peut  emrainer  confiscation  du 
navire  et  de  b  cargaison,  mais  n'entraîne  pas  preuve 
de  piralerie.— Beaussanl,  eod. 

iù.-l)ans  le  cas  de  la  première  catégorie,  comme  il 
n'v  a  pas  eu  commencement  d'exécution,  au  lieu  de  la 
neine  de  mort  appliquée  autrefois  indistinctement  à 
Klos  forbans,  la  loi  actuelle  (art.  5;  ne  prononce 
savoir,  que  les  travaux  forcés  à  perpétuité  contre  les 
commandants,  chefs  et  olficiers,  et  celle  des  travaux  à 
temps  contre  les  autres  hommes  de  l'équipage.  La 
même  peine  perpétuelle  est  appliquée  a  la  seconde 
partie  de  cette  catégorie,  qui  ne  comprend  en  effet  que 
recommandant.— Beaussanl,  eod.,  p.  iib.  „„.,„, 

«  I  —  L'art.  52  de  la  loi  du  2  prair.  an  H ,  en  portant 
une  disposition  pareille,  regardait  comme  pirates  non 
seulement  le  capitaine,  mais  les  autres  oibner»  du 
navire  qui  avait  commission  de  deux  puissances  dilfé- 
rcnlcs.-La  loi  du  40  avril  1825  ne  parle  que  du  com- 
mandant :  elle  contient  donc  une  dérogation  positive  et 
juste  ;  car  les  o'.liciers  comme  les  mat'lols  peuvent  très- 
bien  Ignorer  qu'au  lieu  d'avoir  commission  d  une  seule 
puissance,  leur  capitaine  s'est  procure  une  autre  com- 
mission.—Beaussanl.  eod.  ,  ,      , 

42.— Il  faut  remarquer  que  cette  catégorie  s'applique 
tant  aux  navires  français  qu'aux  navires  étrangers , 
qui  auraient  été  saisis  par  notre  marine  mililairc  ou 
marchande.— Beaussanl,  eod. 

43  —Les  navires  des  Etats-Unis  voyagent  sans  rôle 
d'équipage.  L'absence  de  cette  pièce  peut-elle  les  faire 
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considérer  comme  pirates,  en  exécution  du  règlement 
du  -26  juillet  1778  ?  La  question  a  élé  jugée  en  sens  op- 
posé.—Beaussanl,  eod. 

U.— IHaul  remarquer  aussi  qu'il  n'est  pas  permis 
d'avoir  des  commissions  de  deux  puissances  mime  amiei. 
— Beaussanl,  eod. 

45.— Mais  le  fait  d'avoir  deux  conj^J  ou  passeports, 
ou  deux  connaisiemenls  de  puissances  difiérenlcs  n'est 
point  delendu.—  Beaussanl,  eod.,  p.  24G,  247. 

16.—  La  seconde  catégorie  du  crime  de  piraterie 
comprend  trois  subdivisions  prévues  dans  l'art,  i  de 
la  loi  du  10  avril  1825,  ainsi  conçu  : 

Il  Seront  poursuivis  et  juges  comme  pirates  I"  tout 
individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  ou  bâ- 
timent de  mer  liançais,  lequel  commellrail  a  main  ar- 
mée des  acles  de  dépredalion  et  de  violence,  soil  en- 
vers des  navires  français  ou  des  navires  d'une  puissance 
avec  laquelle  la  France  ne  sérail  pas  en  état  de  guerre, 
soil  envers  les  équipages  ou  chargement  de  ces  na- 

u  ^iJ  Tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  ou 
bàlimenl  de  mer  étranger ,  lequel,  hors  l'étal  de  guerre 
et  sans  être  pourvu  de  lettres  de  marque  ou  comnîis- 
sions  régulières,  commellrail  lesdils  actes  envers  des 
navires    Irançais  ,  leurs  équipages  ou  chargements; 

.1  50  Le  capitaine  el  les  olliciers  de  tout  navire  ou  bali- 
ment  de  mer  quelconque  qui  aurait  commis  des  acies 
dhostililé  sous  un  pavillon  autre  que  celui  de  ILlat 
donl  il  aurait  commission.  »  . 

17._Voici  comment  l'art.  6  pumt  les  Irois  cas  de 
piralerie  prévus  ci-dessus  :  ,  j    „    .   ,    -i 

a  Dans  les  cas  prévus  par  les  S«  I  et  2  de  l'art.  2,  s  il 
a  élé  commis  des  déprédations  et  violences  sans  homi- 
cide ni  blessures,  les  commaudauls,  chefs  et  olliciers 
seront  punis  de  mort,  et  les  autres  hommes  de  1  équi- 
page seront  punis  des  travaux  forces  à  perpeluile. 

u  Et  si  ces  déprédations  ou  violences  onl  eie  précé- 
dées, accompagnées  ou  suivies  d'homicide  ou  de  bles- 
sures, la  peine  de  mort  sera  indislinclement  prononcée 
contre  les  olficiers  el  les  autres  hommes  de  l'équipage. 
,)  Le  crime  spécifié  dans  le  8  3  du  même  arlicie  sera 
puni  des  travaux  forcés  a  perpétuité.  « 

18  —  L'ancienne  loi,  qui  punissait  de  mort  tous  les 
faits  de  piralerie,  ne  prononçait  également  contre  les 
complices,  fauleurs  et  adhérents,  que  les  galères  per- 
pétuelles.—Beaussanl,  eod,  p.  247.  ,  .  ,  ,  . 
49  —La  loi  punit  la  déprédation  ou  la  violence,  c'est- 
à-dire  soil  le  vo  ,soil  la  voiedelaii.  lln'cslpas  néces- 
saire qu'il  y  ait  a  la  lois  déprédaiiou  el  violence,  malgré 
les  termes  précis  de  l'arl.  6.— Beaussanl,  eod. 

"U  —Pour  excuser  la  piralerie,  il  faut  tout  a  la  fois  et 
la 'condition  de  guerre  avec  la  nation  a  laquelle  le  na- 
vire appartient,  el  la  condition  d'une  commission  ou  de 
lettre  de  marque  donnée  au  vaisseau  agresseur  par  sa 
nation.— Beaussanl,  eod.  „  j    ,    ,  ■  1     ■„ 

21  —La  disposition  du  8  3  de  l'art.  2  de  la  loi  du  10 
avril  1825  I  ci-dessus)  est  conforme  a  celle  de  l'an,  ai  de 
la  loi  du  2  prair.  an  11.— Beaussanl,  eui/.,  p.  248. 

22  -Mais  il  est  a  remarquer  que  la  loi  maritime  pu- 
nit ici  irès-sevèrement  un  deguisemenl  dont  on  ne  se 
fait  guère  scrupuie  dans  la  guerre  lerr.toriale,  et  dont 
la  gïavilé  ne  peul  êire  devinée  parles  étrangers,  qui 
ne  connaissent  pas  nos  lois.-  Beaussanl,  eod. 

23.  —  La  troisième  catégorie  prévoit  deux  cas,  dans 

les  termes  suivants  :  ■■.■•.  „„„„„ 

a  Art.  ô.  Seront  également  poursuivis  el  juges  comme 

'""lo^Toul  Français  ou  naturahsé  Français  qui,  sans 
l'autorisalion  du  toi,  prendrait  commission  d'une  puis- 
sance étrangère  pour  commander  un  navire  oubaiiœent 
de  mer  arme  en  course  ;  ,.  ,  „  :  ,,..„, 

„  9.,  Tout  Français  ou  naturalisé  Français  qui,  ayant 
avant  obtenu,  même  avec  l'autorisation  du  roi,  com- 
mission d'une  puissance  étrangère  pour  commander  un 
navire  ou  bàlimenl  de  mer  armé,  commellrail  des  actes 
d'hostilité  envers  des  navires  Irançais,  leurs  équipages 

""îîî'-l'^f  o^rcommenl  l'art.  1  punit  cette  troisième  es- 

■"^  La'peine'du'crimc  prévu  par  le  §  1"  de  l'art.  5  sera 
celle  de  la  réclusion  ;  „.i 

„  Quiconque  aura  été  déclaré  coupable  du  crime  pré- 
vu oar  le  S  2  du  même  arlicie  sera  puni  de  mort.  « 

23  —Le  fait  prévu  par  le  S  f  de  1  an. 3  ne  pa^ail  pas 
cependant  consumer  cxactemenl  un  acte  de  piraterie. 
—La  même  conduite,  s'il  s'agissait  du  service  militaire, 
n'entrainerait,  aux  termes  de  l'art.  17  C.  civ.,  que  la 
perte  de  la  qualité  do  Français,  pourvu  que  le  Fran- 
çais ne  servit  pas  contre  sou  pays.  —  Pourquoi  celle 
inégalité  dans  la  peine  ?  Esl-ehe  commandée  par  le  be- 
soin qu'a  la  France  de  conserver  ses  hommes  de  mer  ? 
— Celaneparaii  pas  un  motif  sulUsanl.  tu  conséquence, 
la  peine  de  la  ncliisiun,  prononcée  contre  le  marin  qui 
a  pris  une  commission  de  la  pari  d'un  gouvernement 
étranger,  parait  hors  de  proportion  avec  U  faute.  — 
Beaussanl,  eod.,  p.  248,  249. 

26.-  Ouoi  qu  il  en  son,  il  faut  remarquer  que  la  peine 
doil  êlre  resireinle  a  celui  qui  prend  la  commi.-sion 
pour  commander,  et  ne  regarde  pas  les  olheiers  et  lua- 
itlols  composant  le  reste  de  l'équipage,  telle  disposi- 
tion, du  reste,  a  été  copiée  de  l'an.  3,  tu.  9,  hv.  j  de 
l'ordonn.  de  1681,  qui  l'avait  prise  elle-même  sur  une 
déclaration  du  1"  lev.  1650.-Beaussanl.  eod.  p.  2.9. 

■>7  — eCes  dispositions,  du  Valin,ne  soullrenl  aucune 
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)i  exception  :  elles  s'étendent  aux  commissions  qui  se- 
11  raient  prises  des  princes  amis  ou  alliés,  comme  à 
)>  celles  des  princes  neutres  ou  suspects;  elles  regar- 
>i  dent  le  temps  de  paix  comme  le  temps  de  guerre.  La 
11  raison  générale,  pour  tous  ces  cas,  c'est  que  c'est  une 
11  tortede  déierlion  avec  engagement  au  service  d'une 
11  puissance  étrangère  que  d'implorer  sa  protecliOD 
»  pour  courir  la  mer,  et  combattre  sous  sa  bannière  de 
Il  préférence  à  celle  de  son  souverain.  » 

On  peut  répondre  que  celui  oui  ne  fait  pas  partie  da 
la  marine  ne  déserte  pas  ;  que  la  ou  il  y  a  désemon,  il 
y  a  des  peines  particulières,  et  que  la  prise  de  service 
chez  une  puissance  qui  n'est  pas  en  guerre,  de  la  part 
d'un  homme  qui  n'a  pas  déserté,  n'est  pas  punissable 
pour  l'armée  de  terre.— Beaussanl,  «od. 

28.  —  Enfin,  la  quatrième  catégorie  est  preïue  par 
l'arl.  4,  qui  porte  :  ... 

(I  Seront  encore  poursuivisel  juges  comme  pirates: 
,,  |o  Tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'ua 
navire  ou  bàlimenl  de  mer  français  qui,  par  fraude  ou 
violence  envers  le  capitaine  ou  commandant,  s  empa- 
rerait dudil  bàlimenl;  .     j    „i     .  j, 

,,2'Toul  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un 
navire  ou  bàlimenl  de  mer  français  qui  le  hvrerail  a  des 
pirates  ou  a  l'ennemi."  ,      .,  ...    ,„.•_ 

29.  —  L'arl.  8  punit  celte  dernière  sorte  de  piraterie 
de  la  manière  suivante  :  j    „    .    1   1    .._« 

«  Dans  le  cas  prévu  par  le  §  1"  de  1  art.  *,  la  peine 
sera  celle  de  mort  contre  les  chefs  el  contre  les  olli- 
ciers, et  celle  des  travaux  forcés  à  perpetmlé  contre  les 
autres  hommes  de  l'équipage.  .  .  j.t 

u  Et  si  le  lait  a  été  précédé,  accompagné  et  suivi  d  ho- 
micide ou  de  blessures,  la  peine  de  mort  sera  indistinc- 
tement prononcée  contre  tous  les  hommes  de  l  équipage. 

«Le  crime  prévu  par  le  §2  du  même amcle sera  pum 
delapeinedemorl.il  j.  1,,,,    ,  ;i  _- 

30.  -  Dans  le  cas  prévu  par  le  §  1"  de  l'art.  4.  il  ne 
s'a'-it  pas  seulement  d'une  usurpation  de  pouvoir  ou  de 
la  Rébellion  d'un  équipage  qui  P'iV«"''  .'"/"''^^ïfrl^ 
son  commandement.  .Mais  il  s'agit  du  fait  de  s  emparer 
d'un  bâtiment  par  fraude,  quand  le  capitaine  est  f  terre, 
par  exemple,  ou  bien  quand  on  conduit  le  capiUine  a 
terre  m"gé  lui,  ou  qu'on  l'emprisonne.  On  enlève  ainsi 

e  navke  Irarmaleu'r,  on  en  change  la  deslinalion  pour 
s'en  approprier  la  valeur.--Beaussant,  «d..  p.  250. 

SI  —  Onant  au  cas  prévu  par  le  §  2,  l'ordonn.  de 
4681  le  cohsiderait  comme  baralierie  et  non  pas  comme 
riralerie  -  Valin  y  voyait  un  acle  coijlre  un  intérêt 
particulier  et  non  une  trahison  envers  lEtat.-Beaus- 

''3';!!.''Le'cap."taine  qui  s'est  lâchement  rendu  sans 
combattre ,  celui  qui  n'a  pas  fait  tout  ce  qui  dépendait 
de"ui  pou^  éviter  un  ennemi  avec  lequel  U  ne  pouvait 
se  mi^surer  sont-ils  censés  avoir  livre  leur  navire  ?  - 
L'amrmalivecon'siiluerait,cesemble,  une  interprétation 
iron  rigoureuse  du  texte  :  il  faut  que  l'intention  de 
Hir  Salie  de  la  mollesse  ou  de  la  fuite,  pour  que  la 
loi  put  être  appUquée  dans  toute  sa  sévèrité.-Beaus- 

sant,  «"''p  ,  jj.f,„uions  qui  viennent  d'être  rappe- 
lées   il  y  a  trois  circonslanres  ou  il  ne  s'agit  que  du 

commanLnt  :  celle  ou  le  ""'^^  f.J^Î.V^!,"',;^:^: 
sions  de  puissances  ditterenles  celle  ou  le  navire  eiran 
«r  commandé  par  un  Français  autorise,  atlauue  un 
favireTançaU ;  enfin  celle  ou  un  Français  prenJ  com- 
missior^  d'une  puissance  étrangère  pour  commander  un 
^av^re  en  coursc.  -  Dans  ce  dermer  cas,  il  ne  peul  y 
âvor  de  complicité  :  dans  les  deux  premiers,  les  com- 
?licesfs'iry  e"^^  a,  sont  punis  des  mêmes  peines  que  les 

association  de  malfaiteurs  Jans  les  faits  qui  ont  deler- 
^^né  la  niraterie,  il  y  auraU  lieu  de  recourir  aux  art. 
Tefet  suW.  dumême^ode,  qui  prononcenl  la  peine  des 
travaux  forcés  il  temps  contre  les  auteurs  ou  directeurs 
de  'association,  les  commandants  en  chef  ou  en  sous- 
ordr?  des  bandes,  et  la  réclusion  contre  tous  autres 
chagesd  un  service  quelconque  etc.  (art  »  de  la  loi 
H.i    n  août  1823  .—Beaussanl,  eod.  et  p.  2o2. 

S3i^"var^t!;^t^^.^"".!l%^«-i 

tent  ces  petits  navires  viennent  a  être  saisis,  ils  devien- 
nent priCnieîs,  mais  non  délinquanls.-Beaussanl, 

"36  -  O.innt  .10  produit  delà  vente  des  bàlimentsde 
mfrcaptu  es  pour  cause  de  piralene,  ,1  est  répart,  con- 
Smément  aux  lois  et  règlements  sur  les  prises  mari- 

''"l?.- Pour-.uiU,  et  compétence. -V»i.^là^^l 
loi  du  10  août  1V23  porte  :  ..  Lorsque  des  ba  ■menls  de 
miT  auront  été  capiurés  pour  cjusc  de  piralene.  a 
mfse  en  Ûrgemenl  des  prévenus  sera  suspendue  jusqu  a 
?e  qu'iU.J'ê  "sralué  sSr  la  validité  de  la  pnse.  -  telle 
suspension  n'empêchera  m  les  poursuites,  m  1  in.  truc 
lion  de  la  procédure  criminelle.» 
58.  -  En  effet ,  le  jugement  de  la  prise,  qui  appai 
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tienl  à  un  aulre  tribunal  que  celui  de  la  répression,  est 
indisoensable  pour  savoir  s'il  y  a  eu  piraterie  et  quels 
sont  les  pirates.  Autrement,  il  y  aurait  contradiction  si, 
la  ou  11  seraitjuge  qu'il  n'y  a  pas  eu  piraterie,  on  allait 
cbercher  des  pirates.-iieaussant,  eo\l.,  p.  253. 

û9.—  Quant  au  tribunal  compéttnt,  voici  ce  que 
contient  l'art.  17  :  „  S'il  y  a  capture  de  navire  ou  arrestaî 
tion  de  personnes,  les  prévenus  de  piraterie  seront  ju- 
ges par  le  tribunal  maritime  du  chef-lieu  de  l'arrondis- 
sement maritime  dans  les  ports  duquel  ils  auront  été 

"  Dans  tous  les  autres  cas,  les  prévenus  seront  jugés 
par  le  tribunal  manl.me  de  Toulon,  si  le  crime  a  été 
commis  dans  le  détrou  de  Gibraltar,  la  mer  Méditerranée 
ou  les  autres  mers  du  Levant,  et,  par  le  tribunal  de 
Urest,  lorsque  le  crime  aura  été  commis  sur  les  autres 
mers. 

>>  Toutefois,  lorsqu'un  tribunal  maritime  aura  été 
règuliercmeut  saisi  du  jugement  de  l'un  des  prévenus 
ce  tribunal  jugera  tous  les  autres  prévenus  du  même 
crime,  a  quelque  époque  qu'ils  soient  découverts  et  dans 
quelque  lieu  qu'ils  soieut  arrêtés. 

1)  Sont  exceptes  des  dispositions  du  présent  article 
les  prévenus  du  crime  spécifié  au  §  (or  je  l'art  5 
lesquels  seront  jugés  selon  les  formes  et  par  les  tribu  ' 
Baux  o-dinaires.  u  r  .  "n 

M.  —  Sans  doute  les  pirates  se  mettent  en  guerre 
ouverte  avec  la  société;  mais  ils  ne  sont  pas  plus  cou- 
pables en  cela  que  les  voleurs  de  grands  cheniins  et  les 
associ  liions  de  niallaiteurs.On  peut  donc  regretter  qu'on 
ne  leur  au  pas  laisse,  comme  a  ceux  ci,  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires.— Beaussaut,  èod 

il.  -  La  compétence  à  1  égard  des  compbces  est 
réglée  comme  il  suit  :  "^ 

<:  Xn.  19.  Les  complices  des  crimes  de  piraterie,  spé- 
cifies au  lit.  )o  de  la  présente  loi,  seront  jugés  par  les 
tribunaux  maritimes,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  deux 
articles  presédents.  "^     >i.i>ucua 

..  Sont  exceptés  et  seront  jugés  par  les  tribunaux  or- 
xiinairesles  prévenus  de  complicité,  Français  ou  natu- 
ralisé. 1-raoçais,  autres  néanmoins  que  ceux  qui  au- 
raient aide  ou  assiste  les  coupables  dans  le  fait  même 
do  la  consommation  du  crimef  même 

Il  El  dans  les  cas  ou  des  poursuites  seraient  exercées 
simullanénçient  contre  les  prévenus  de  complicité  com- 
pris dans  l'exception  ci-dessus,  et  contre  les  auteurs 
principaux,  le  procès  et  les  parties  seront  renvoyés  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires.»  ■c.i.ojes  ue 

>  '^■-«^ettcd"!''*'''  disposition  contient  un  hommage 
rendu  à  la  règle,  que  les  tribunaux  extraordinaires  le 
peuvent,  sous  aucun  prétexte,  même  do  connrxité  st"! 
tuer  sur  le  sort  des  citoyens  qu'une  position  spéciale  ne 
leur  apasenvoyés.-lieaussanl,  eoi.,V  2,1 

«.  -  Par  le  même  motif,  si  l'équipage  d'un  navire 
saisi  est  accusé  tout  à  la  fois  de  piriteïie ,  qui  "0^^ 
aux  tiib»nauxmaritimes,et  du  crimede  traue des  noirs 
qui  appartient  aux  tribunaux  ordinaires,  c'est  a  ces  de?; 
mer.  quil  appartient  de  connaître  dû  tout  fC  insî 
Cim.,  S26,.-lîeaussant,eu(;.  '^"    "*'• 

U.  —  Telle  est  aussi  la  prescription  des  art  >!  et  A  de 
la  loi  du  50  sept.  1791  sur  les  trd>unaux  m  juir's  - 
JJu  reste,  la  question  a  été  spécialement  gée  dans 
un  cas  analogue  a  l'Iiypolliése  (25  mars  18M  C  de 
cassai.).— Iteaussant,  forf.  et  255  ' 

*S  -  yuaul  aux  furmea  Ue  procéder,  l'art.  1 8  porte  • 

«  Il  sera  procède  a  l'instruction  et  au  ug  .menrconl 
fojmcni^^l  ace  qui  est  prescrit  par  le  To'slImeThuU 

"  Néanmoins,  si,  pour  quelque  cause  que  ce  soil  des 

Eluf'nVsf'nL';  «,!'  ''^i'*'"';''"  ""uelle  sur  la  piraterie. 
v„>  "/»'  pas  San»  imperfections,  comme  on  a  nu  le 
voir  :  la  division  en  quatre  c.ilegories  n'est  nas  rfmi 
reusement  logique;  on  a  réuni  d'Luschacune  d'ellef  des 
fait,  d  fiereuts  et  par  leur  nature  et  par  les  peines  oui  v 
«ont  a  tachées.  -  Toutelois,  la  loi  duVo  avr  îx?' m,ï 
mainlient  d'ailleurs  les  loi!*  rela  ives  aux  armemeTt 

jM5  uerof,t  fart.  Jl  a  rendu  service  à  la  législation  en 
lai.ant  cesser  toutes  recherches  dans  les  anci-enncs  or- 

coo.—v.  u.o.,  l'rise  maritime 
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ll\  !^tlZ  '^^  ^""^  ^^  P°"  œili'sire  de  Cherbourg  et 
t»?.  f  P^'',<'''P<'es.  y  a  compris  le  fort  du  Roule  qui  élis- 
ait à  cette  époque  et  était  entretenu  et  administré  nar 
vs&riéf'n"'//  '"  ^'"'"^'  "0°'""'  dépendance "ïu 
tiq»è!-L"buhateir  '''-^'""•'  J»".  ordonnance  iden- 
inilM^q!'  nui''."  ■ '^  J"ê*,<I"e  l'art,  i  de  la  loi  des  8-10 
vël  edlil'a?...  d.  r  """  '"'  P°"'  '=■  instruction  nou- 
àue  n-is  ai»  ^m^  1^  ",""  "iV  P<'-'^"'S  militaires,ne  s'appli- 
que pas  a  la  eouslruclion  d'un  simple  ouvrage  de  for  ifi- 

S  iùm   IS-'/m'  fT.^^T,""  ?"'"=  ""^J^  existante^ 
5  ju  II.  I8û6.  Metz.  Préf.  de  la  Moselle.  D.l'.  3«.  2  6 

par  les''côn"sfir,u1i„'' h"!;"'  '  ^'*  "^'"^^  virtuellement 
fi  H„  N  rh  J""'  ''"  '  «"opire,  ou  au  moins  par  l'art 
U  de  la  Charte  de  1814.— Même  Lrrét 

mpm':5™"'"r^""  P,"""  militaire  n'ait  pas  été  nommé- 
ment t^esigné  dans  l'étal  des  places  de  guerre  annexé  à 

osle^nom^"^?"-  '?'•"  ■i''""^''  paf  .^omscomptis 
soii>  le  nom  de  dépendances  d'une  autre  place  de  gue>rre 
qu  ligure  dans  cet  élal,alors  surtout  qu'Jne  ordonnance 
ï."Àtl'Zl1  ""'J"^*^"  exécution  d'une  loi,  le  place  ex- 
pressément parmi  les  places  de  guerre  (L.  17  juill. 
Prl?'H«  r"""-  -^°n="'"'  '«2I)._I2  janv.  ms.  Hast  a 

,  ïî  *''"■*''■  '^^  Roccasserra.  O.P.  33.  2.  57. 
ri,.H?^ri  l'ouvrage  construit  dans  l'intervalle  de  la 
erevir,!  laloidul7ju.ll.  1819,  doit  néanmoins,  pour 
grever  de  servitudes  les  propriétés  voisines,  avoir  été 
régulièrement  et  légalement  établi,  c'est-a  dire  par  a 
volonté  et  d'après  l'ordre  du  pouvoir  exécutif.-sjuill. 
IS.vb.  Metz.  Pref.de  la  Moselle.  D.P.  38.2  6 
=.  V,",,,"  ^?*  ''•'  doute  ce  n'est  pas  aux  tribunaux,  mais 
lil^i?  'i"^'''?/  "^«O'dersi  un  ouvrage  de  lorlihca- 
tion  est  régulier,  légal  et  permanenl.-.'»Iéme  arrêt. 

I^o  Les  ouvrages  militaires  détachés,  non  compris  dans 
le  tableau  annexe  a  l'ordonnance  du  t"  août  1821    et 
indépenuants  des  fortifications  d'une  place  de  guerre 
nassujetlissent  pas  les  propriétés  voisines  aux  lervitu- 

27  ma,  1839.0rd.  C.  d'Etal.  Lahirigoyen.  D.P.  M.  5.  M. 
f  J,in  !"  ■■*?"'<''  ouvrages  détachés  et  en  dehors  d"S 
d„  oio^  ';?"  '^a""  ^i^""-  '"  ""vrag.^s  éloignés  de  plus 
aI  "•i?,"^T*  des  chemins  couverts  les  plus  avancés 

6oyemt).l!!ro.l'lr"  ''''■  ''"'■  <^-  ''''^'''-  "-'''"- 
„„?i'"7  "  ^  ■  - ''^  jugé  que  l'Etat  doit  être  tenu  de  prouver 
que  le  lerrain  possède  par  une  commune,  qu'il  revendi- 
que comme  laisant  partie  des  forlifications  d'une  pl.-ice  de 
guerre,  lormo,  en  efleî,  une  dépendance  de  ces  lortifica- 
m»^,/,"""''  ''"■■*'  1"''  î"  défaut  de  celte  preuve, 
Zl  il  'a,  commune  dans  ses  droits  en  se  fondant  sur 
ce  quelle  a  établi  sur  le  terrain,  depuis  un  temps  fort 
ancien,  des  constructions  pour  l'utibié  des  haliitants, 
constructions  dont  la  propriété  ne  lui  a  jamais  été  con- 
testée ne  viole  pas  les  lois  qui  décl^reul  les  accessoires 
des  places  de  guerre  partie  intégrante  du  domaine  pu- 
P  ,T|*^!!=''  '*"•  ^"'i-  ^^'"'-  •''■cfet  des  Ardennes.  D. 

^J.'-'TF""'"^''^  administrative  est  seule  compétente 
pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  un  fort  à  la 
proximité  duquel  des  constructions  ont  été  effectuées, 
avoit,  a  I  époque  de  leur  confection,  une  existence  lé- 
gale comme  place  de  guerre  ou  dépendance  d  une  place 
S"K""Î^--  '^J'"'l-.<838.0rd.  C.  d'Etat.  Marie.  D.P. 
ô9.3.  126. —  Même  jour,  décision  identique ,  eoU. — 
V.  U.b.,  n.  87  et  suiv. 
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Su^acb^re."'"'*'-  ""'''  ^™^bes,  et  D.G.,  Servitude, 
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8  1".  —  Ditposilions  généralei. 

dal^l^'^^fè^S^^^K'liï^^^'-t^'r 

déz^î^?^i»i^«irsTTiÇ^'^^'-"^ 

p5'|5:^^i^;,T^,2ï-;!^^êsdt.Onip^o- 

-';'e;;:';^?Uf  ^T'Si-'^l^"^"  «annes  àUayonne. 

18.^7.  a..?'i^'.'">-,„'i''  «"""-F'orcnt  co  Corse.-9  fév. 

^^%^T"^''  "^'^  *  S»in<-M"lo.-23  août  1841.  D.P. 

e»  Ell'oi'donn.  du  M  août  1821  qui  désigne  parmi 


S  2.  —  Ci*  lerrain  miUlaire  et  de  sa  délimilation. 

de^e;i^r*?îll''irL''r  '"J"'""'  '"'  s'applique  aux  places 

4m^i.^,V'/?'""'",?",<^'™"'^^oomme  aux  nouvelles. 

41  ri   246  ■  '^•*'0'«>".Prél.  du  Haut-Rhin.  D.P. 

nla'rè7e!iMPr1'5r''i'''  creusé  sous  les  «remparts  d'une 
fière  iivfi  n  ^  ^'-  a'<?"'issanta  une  propriété  particu- 
exnîîmé»    "^  f  'f^^"'  ''^"'  '^  lolérancc' de  jo  lissance 

Tes  lim  L«  rf  ?""""'  '  ''à'unents  et  clôtures  débordant 
les  limites  du  terrain  national  des  places  de  guerre  •  en 

prëscnntibÎM;  'd  '!."»'"  '''  P'^^^  '""'  '=■  ■elle  dTl'i,^- 
doit  e7,  ri    "^  ''"  ''omaine  de  l'Etat,  et  le  dHaissemenl 

Pas  de  ral.P  Tr'^-''^i"'°  <**<*•  Oouai.  Préfet  du 
i  as-ûe-Lalais.  D.P.  4).  2.  54. 

créfed^sni^-f" !"'^  la  distance  de  vingt  toises  de  la 
guerre  s.'^^rP'*  "«'' .chemins  couverts  d'une  place  de 
viïré.Li"'"'' .""'-"  '""'"=  naturelle  ,  telle  qu'une  ri- 
non  de  l?n  in"*!"'"'^''  I""""'"  ^  l'époque  de  la  créa- 
bornaL  stel  ''  ^  ^  Présompiion  légale,  à  défaut  d'un 
lu™','*'  e.?f "?■'•''''*  '^  """  ''O'  fortitications  s'étend 
l'esiâcelm  !2Ïh""  "^'.'.'■■cl!'^^,  alors  même  que,  dans 
iu'nlLlI'"''?""''''  ■'  existerait  des  chemins  publics 
rénnfiiT  '''?.'■"""'"■-''"  s»"C'  H^la'  doit  être 
réputé  propriétaire  ,  jusqu'à  preuve  contraire  ,  et  sans 
2^,H  ,P'''"'"'.''''^"Cun  titre,  des  terrains  compris 
entre  a  place  el  la  rivière  (L.  10  juill.  1791  ,  art.  13  et 

H=',.i  m  ■"'•■r,.^*  "'^'  "*'•  ^'"'-  c.  Colmar.  Préfet  du 
Uaiit-Rhin.  D.P.  41.  1.246. 

2"  Les  propriétaires  do  maisons,  bâtiments  ou  délu- 
rés existant  avant  la  loi  du  8  juillet  I7'.ll  ,  et  débordant 
les  limites,  soit  anciennes,  toit  nouvelles,  du  terrain 
nnlilaire  des  places  de  guerre,  ne  peuvent,  en  vertu  de 
r,i-  ''''■""'  'O''  ''■'■■0  troublés  dans  leur  jouissance 
par  i  ttat,  taol  que  n'a  pas  eu  lieu  U  démolition  volon- 
taire, accidentelle  ou  forcée  de  ces  maieons,  bâtiments 
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dû'  S:T^JJ:\1  rVe'"'  "'•  '''  "'■  -  »»-••  P'éf. 

pafs1i„;i,;„°nV"ra"c"„tel'e"s''ï,"i''L-'-»»'«« 

mom.  aP.  29.'3-.  ,''5  '-il'  t     '83^5'ô7d'^^'  "'^^A 

D  p'ïê  V^'-  'V^^-T'fi  "^-VS.  Ord-  L°n  :  d'It'It'' 

Mrrgo'/en!  D.P.Tll^'à',"^-.  ''"'■  «'"■  •^°--  ''^•^'  ^a': 

2<>Les  règles  relatives  aux  contraventions    en  m. 

m^''™»"*  ^Tl'"^^  "'''"'''■«  peuvent  être  a^,J|f"é"s 
même  en  l'absence  des  plans  de  circonscriotion     rfL* 
états  descriptifs  et  des  uolirications  pre"  ftés  nàr  le 

D  p"39"''  VIÏ;"-  "''■  V-  <^ous   d'Et'aT  £L! 
biihatel   ■'•*'''^- -=*'*>»=  jour,  décision  identique.  Le- 

nee/prr'ceue  ^0^,"^'  -^i"  >"'  'f  -™'"""^"'™  " 

mépe^jref,!i^;'i,i'parn"ariti';i„rk;"ut,'é- 

une  ordonnance  spéciale  qui  autorise  l'établissement  dn 
d:p?38T6.~'^"'"'''''-'"^'^-  '''"■  dclaIUos"elle! 

8  i.-Des  servilajesimposéet  d  la  proprUlê  pour- 
la  défense  des  places.  '^ 

cle^^'^'irs^,"f^f  ,^n„"'.*"°  ^'  P"  application  de  cet  arti- 
^  nni'^  ,  '■"?  .^'^*  constructions  aient  été  élevées 

a  une  distance  prohibée  par  les  lois  sur  les  serv  tudes 

20  Et  après  l'accomplissement  de  toutes  les  formai! 

du  oLTd'»''''""'  '"'"'  ■'"  '^J"''l>^'  1819  pour  la™?ie 
ime'î.rd  J    circonscription  ,  et  son  homologation  par 

dans  la  nre,;^?.'  ^°^''''  '""'?  ''^'  Propriétés  comprise 
dans  la  première  zone  par  le  tracé  du  polvgone  de 
circonscription,  sont  soumises  aux  servitudes  défensi 
ves  alors  même  qu'elles  seraient  situées  kplus  de  230 
T^^ir  ?"  l'^A^P''  ''«'S  ouvrages  les  plus  avancés  - 
lardée.  1835.  Ord.  Cons.  d'Etat.  U.P.  36.  3  !,'"""'<='•- 

ao  iu,-iis  les  zones  des  servitudes  ,  imposées  à  la  nrn 
P"-'^'"  PO"  '"1  ''"'■"^''  •*«  'E'al,  résuit™  ,  à  dé  aiudu 
irac^  des  polygones  de  circonscriptions 'déterminées 
conformément  a  la  loi  du  17  juillet  1819,  de  laTimnîe 
apphcation  des  distances  fixées  par  cette  loi  où  nar 
D.^3G.  3'!^57.'-  '"'•-<<>  "é-^-  '853.  Ord.  C.  S'El'^t' 

A»  Et,  par  exemple,  il  su'fit  qu'une  construction  soit 
située  a  plus  de  250  n.étres  du  fiarapel  des  ouvragesTes 
Idus  avancés,  pourqu'elle  ne  sctrouve  point  iSraenî 

ITTrX  ''""t  '',  P'^™''^''?  ^™'=  <""  servitudes  mihtai- 
res,  alors  qu'il  n'existe  point  de  tracé  des  polygones  de 
circonscription.-Jlême  ordonnance.  'Jbones  de 

5»  Et  l'exercice  de  la  servitude  établie  dans  l'intérêt 
de  la  dé  ense  ,  par  l'art.  4  de  la  loi  du  17  juillet  1819 
n'est  subordonné  qu'a  la  vérification   de  la   d  stancê 
dTm  3PT9.'"  ^"i-^"^-- 8  avril  18i9.  OrJ.  Brune,! 

56-37— 10  Jugé  aussi,  parapplication  du  même  art  1" 
de  1  ordonnance  de  I8il  ,  que  la  loi,  en  défendant  les 

r??o[''H,^";?o  '"''r'^''  1'""="  de'guerre  dans  ua 
rayon  de  .'50  mètres,  comprend  aussi  bien  la  recon- 
.struction  totale  que  la  construction  neuve,  et  la  démoli- 
tion volontaire,  que  ceile  qui  est  opérée  par  une  autre 
D.Ts^'s.  ig'."-  '''''•  ^"'-  ^"''*'  '''^'''-  Gall-Kven! 
niflf  y*  prohibition  s'applique  même  à  une  maison  en 
pièces  de  bois  chevillées  pour  être  démontées  facile- 
ment substituée  a  des  ouvrages  en  maçonnerie,  et  bien 
qu  elle  soit  située  dans  une  excavation  profonde,  hors 
des  feux  des  remparts.  -4  juill.  1837.  Ord.  C.  d'Etal. 
Lebrun.  D.P.  39.  3.  49. 

S»  Il  suffit  que  des  constructions  en  maçonnerie  aient 
été  élevées,  depuis  la  loi  du  10  juill.  17JI,  dans  la  pre- 
mière zone  des  servitudes  des  places  de  guerre  pour 
qu  on  ait  dfi  en  ordonner  la  destruction  ,  alors  même 
que,  d'après  un  ancien  arrêt  du  conseil,  rendu  en  faveur 
de  ses  auteurs,  le  contrevenant  eiil  pu  élever  de  pareilles 
constructions.  —  13  nov.  1835.  Ord.  C.  d'Etat.  Vidal 
D.P.  36.  3.  30. 

4"  Le  reconstruction  de  fourneaux,  cuviers  et  voiites 
en  maçonnerie,  dans  les  bitimcnts  d'un  établissement 
industriel  situé  dans  la  première  zone  des  servitudes 
militaires,  ne  peut  avoir  lien  sans  autorisation  préala- 
ble.—3  juill.  1840.  Ord.C.d'Elat.Rampal.D.P.  41  3  79 

58 — Il  a  été  décidé  qu'il  suiflt  que  les  travaux  exéc'ulés 
dans  la  deuxième  zone  de  servitudes  défensives  d'une 
place  (le  guerre  de  première  classe  constituent  une  œuvre 
nouvelle,  et  ne  puissent  être  considérés  comm»  de  sim- 
ples réparations  ,  pour  qu'on  ait  du  eu  ordonner  ia'dé- 
ÏÏ^P^'-J-T  5  "°'-  ^'^'-  ""'•  C-  dElat.  Defontaine. 

59.  —  1»  Lorsque,  pendant  le  recours  au  conseil  d'E- 
tat formé  par  un  propriétaire,  contre  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture,  qui  ordonne  la  démoliiion  de  con- 
struclions  élevées  dans  la  zone  des  servitudes  d'un  chà- 
leau-lort  est  intervenue  une  décision  ministérielle 
qui  réduit  la  zone  des  servitudes  de  ce  chàicau  ,  de  ma- 
nière que  la  eouslruclion  se  trouve  en  dehors  de  toutes 
servitudes ,  il  y  a  lieu  de  déclarer  cet  arrêté  comme 

98 


778  PLACES  DE  GUERRE.  8  4. 

non  avenu.  -23  avril  1857.  Ord.  C.  d'Etat.  Durortail. 

"i'  La'  décision  par  défaut  du  conseil  d'Etal  qui  or- 
donne la  d^'^liti^oo  de  constructions  élevées  J»..s^^^^^ 
^nnes  de  servitudes  m  laires,  est  susceptible  "  OPP»»' 
tion.-«iuUl.  iro7.  ord.  C.  d  Etat.  Garanton.D.P.  .9. 

'•e.'.-lo  De  même,  tous  les  dépôts,  à_l'«çeplion^des 


l^illln'^  ap!t.  ^'&:^W-^^-  ord.  C.  d'Etat 

"20  Et  il' fa  double  contravention  dans  le  fait  d'un 
prnprretàre  devoir,  sur  son  terrain,  et  sans  aulon^^a- 
Son  .î  i  dan^  le  rayon  prohibé  d'une  place  ui.Juaire  des 
«cav;t,ons  et  des'depôts  de  briques.  -  20  dec.  485b. 

^tfl1.'pr„VSr^equ?Vut\\ir  en  dehors  d'une 
«He  de  guerre,  autour  Je  laquelle  il  est  delendu  d'éle- 
'er  des  constructions  dans  un  rayon  donne,  doit,  avant 
de  commencer  les  travaux,  faire  la  déclaration  présente, 
et  obtvnir  l'autorisation  exigée  par  l'arU  3«  "e  l'»!-d- 
ïovale  du  1"  août  I8il.--21  déc.  1828.  Ord.  \  lUes  de 
Langrcs  et  de  Chaumont.  DP.  29.  3. 15. 

69.— JuBé,  dans  le  même  sens,  que  les  lois  et  règle- 
ments relatifs  aux  servitudes  militaires  interdisent  I  ex- 
haussement des  bâtisses  existantes,  quelles  que  soient 
les  dimensions  de  cet  exhaussement;  et,  par  exemple, 
s'il  est  lail  au  moyen  de  montants  en  bois  pour  la  répa- 
ration de  la  toiture  delà  maison.  On  dirait  en  vain  qu  il 
ne  sert  qu'a  garantir  de  la  pluie  et  non  à  consolider.- 
Ajuill.  !8:i7.  Ord.  C.  d  Etal.  Sabine.  O.P.  :i9.  5.  67. 

75.— 1»  En  conséquence,  la  plantation  de  haies  vives, 
dans  la  première  zone  des  servitudes  militaires  et  des 
ouvrages  en  bois  mort  garnis  de  bois  vivaces  semblables 
aux  haies,  sont  interdits,  même  dans  le  cas  ru  il  ne  s  a- 
Bituue  d'entretenir  les  haies  vives  existant  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  t7juill.  1819  et  de  lord,  du 
A"  août  18-2I.-2  mai  1857.  Ord.  C.  d'Eiat.  Cuvelier.  D. 
P.  39.  5.  M.—  V.  D.G.,  v"  Serviuide,  n.  25S  et  suiv., — 
Foucàrt',  Droit  adm.,  t.  2,  n.  47  et  suiv. 

2»  Et  la  conslruciion  d'un  hangar,  dans  le  rayon  mili- 
taire d'une  idace  de  guerre ,  quoiqu'elle  sou  faite  en 
planche  et  sans  maçonnerie,  n'est  pas  comprise  dans 
l'exception  portée  par  la  loi  du  17  juill.  1819,  art.  4,  en 
faveur  des  clôcures  en  baies  sèches,  ou  en  planches  a 
claires-voies,  sans  pans  de  bois  m  maçonnerie;  en  con- 
séquence, le  hangar  ainsi  construit  doit  être  démoh  dés 
qu'il  se  trouve  dans  l'étendue  de  250  mètres  autour  de  la 
place.— 8 avril  I8ï9.  Ord.  Fournier.  D.P.  -29.  3.  20. 

77.— Ainsi,  le  propriétaire  d'une  maison,  située  a  une 
certaine  distance  d  une  forteresse  du  royaume,  doit  se 
bornera  l'entretenir  dans  létal  où  elle  se  trouve;  il  ne 

fieut  exécuter  des  constructions,  comme  un  mur  de  re- 
end,  el  la  réédification  a  neuf  de  la  couverture  et  d'une 
cheminée,  avant  d'en  faire  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  50  de  l'ord.  du  20  août.— 8  avril  IS29.  Ord.  Brunel. 
29.  S.  19. 
%  i.—Contraventiont  aux  lois  tur  ht  lerviludet 

défensives, 
80.— En  matière  de  servitudes  militaires  ,  l'applica- 
tion des  règles  relatives  aux  contraventions  doit  élre 
faite,  encore  bien  que  le  plan  dedélimiialion  des  servi- 
tudes ne  soit  pas  encore  exécuté.— 20  déc.  1856.  Ord. 
C.  d  Etat.  ^el.  D.P.  39.  3.  49. 

81.— Lorsque  le  procès-verbal  d'un  garde  du  génie 
d'une  place  de  guerre  constate  l'élévation  de  construc- 
tions coiiiraires  aux  lois  sur  les  servitudes  mihtaires, 
sans  indiquer  ni  le  point  de  départ,  ni  la  distance  de 
ces  conslruclions,  il  doit  être  ordonné,  sur  la  demande 
du  propriétaire,  une  expertise  cootradicioire  pour  sup- 
pléer a  linsuflisance  du  procès-verbal,  et  la  démolition 
des  ouvrages,  ordonnée  en  vertu  d  une  décision  par  dé- 
faut, diut  êire  suspendue,  jusqu'à  ce  que  le  conseil  d'Einl. 
ail  sl..tué  di  fiuilivement.— 4  juill.  1837.  Ord.  C.  d  Etal. 
Garauton.  D.P.  39.  3.  M. 

86.— 1»  Il  a  été  décidé,  par  suite,  que  le  préfet  a  qua 
lilé  pour  demander  la  démohtion  d'une  coiistruciion 
appuyée  sur  le  mur  d'une  place  de  guerre,  et  l'on  pré- 
leudrail  en  vainque  ce  droit  n'appartient  qu'au  ministre 
de  la  guerre,  d'après  l'art.  13  et  suiv.  de  la  loi  du  lOjui  I. 
t79i.— 18  nov.  1830.  Colmar.Montpouit.  DP.  37.  i.  I7«. 
2»  Il  suifit  que  le  mémoire  exigé  par  la  loi  de  1790  ail 
été  remis  au  prélet  lui-même,  pour  qu'il  soit  irrecevable 
à  se  plaindre,  devant  la  Cour  de  cassation,  de  ce  que  c'est 
le  conseil  de  préfecture,  el  non  lui,  qui  a  prononcé  sur 
ce  mémoire.— 8  avril  1834.  Civ.  c.  Préfet  du  Eiuisièrc. 
D.P.  34.  1. 170. 

88.— El  il  a  été  décidé  que  la  demande  en  visite  do 
lieux,  formée  devant  un  conseil  de  préfecture,  a  l'occa- 
sion d'une  cooiravonliun  aux  servitudes  militaires,  doit 
être  eoD-iderée  comme  un  moyen  d'instruction,  et  non 
comme  une  inscription  de  faux  contre  le  proeés  verbal 
de  coii^taiation,  sur  laquelle  ce  conseil  doive  statuer. 
—D.P.  39.  3.  i9. 

100.— Juge  par  application  du  même  principe  que 
l'existence  de  conslruclions  prohibées  pwr  les  lois  sur 
les  servitudes  militaires,  consinuanl  une  iniraction  per- 
manente, leur  destruction  a  dû  être  ordonnée,  em-ore 
bien  que  la  peine  encourue  pour  le  fait  de  cea  cooatruc- 
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lions  eut  été  prescrite  ,  à  défaut  de  poursuites  dans 
l'année  à  compter  du  jour  oti  la  contravention  avait  élo 
commise.— i7  fév.  1836.  Ord.  C.  d'Etat.  Poiio  di 
Borgo.  D.P.  36.  3.  74. 

§  5.— Dé»  indtmnitét. 

101-104.-1°  Jugé, dans  le  même  sens,  que  l'Etat  qui 
s'est  mis  en  possession  de  fait  d  une  maison  particu- 
lière el  l'a  convertie  en  hôpital  militaire,  en  vertu  de  la 
loi  du  8-IOjuill.  1791,  a  dii,  pour  en  aei|uérir  légitime- 
ment la  propriété,  en  payer  le  jusle  prix  a  l'ancien  pro- 
priétaire, d'après  une  li»aiion  de  gré  à  gré,  ou.  en  cas 
de  refus,  d'apiés  une  estimation  par  le  directoire  admi- 
nislratif.  En  conséquence,  il  doit  justifier  du  titre  de 
celle  acquisition,  si  sa  possession  n'est  point  protégée 
par  la  prescription.- 11  déc.  1838.  Req.  l'rél.  des  Basses- 
Pyrénees.  D.P.  59.  t.90. 

40  Mais  les  travaux  exécutés  par  1  Etat  pour  la  dé- 
fense de  son  lerritoire  ,  el  notamment  l'établissement 
sur  un  quai  d'un  mur  crénelé,  ne  donne  point  droit  à 
une  in  emnilé  a  celui  dont  la  propriété,  située  entre  ce 
quai  el  la  rivière,  est  laissée  intacte,  quels  que  soient 
les  inconvénients  qui  en  résultent,  bien  qu'en  certains 
endroiis  la  dislance  outre  ce  mur  et  celle  propriété  n'ait 
pas  SIX  pieds.— 22  nov.  1836.  Ord.  C.  d  Etal.  Guerlin. 
D.P.  38.  3.  109.— V.  D.G.,  v  Expropriai,  pub.,  n.  20. 

108.— Jugé  aussi  que  les  propri  taires  de  terrains 
nouvellemeul  soumis  aux  servitudes  militaires  n'ont 
pas  droit  a  une  indemnité.— 23  juill.  1840.  Ord.  t.  d't- 
lal.  Lahirigoyen.  DP.  41.3.  510.  .    „  .. 

109.— 1"  Jugé  aussi  que  la  seule  insertion  au  bulletin 
des  lois  de  l'ordonn.  du  I"  août  1821,  avec  le  tableau  y 
annexe,  a  donne  a  celle  ordonnance  la  pubhcile  sulh 
santé  pour  la  rendre  obligatoire.— 6  août  1840.  Ord.C. 
d'Etal.  Ville  de  Carignao.  D.P.  41.  3.  Ul.-V.,en  ce 
sens,  D.G..n.5l.  ,.  , ,. 

Par  suite,  la  démolition  des  constructions  établies 
par  une  ville  classée  comme  ville  de  guerre,  dans  le 
rayon  des  servitudes  militaires  ,  doit  être  ordonnée , 
si  mieux  elle  n'aime  souscrire  la  soumission  de  dé- 
truire ces  constructions  à  la  première  réquisition  de 
l'aulorile  militaire,  bien  que  les  terrains  balis  o  aient 
point  encore  été  rachetés  par  rElat.-6  aoui  l»40.  Ord. 
C.  d'Etal.  Min.  de  la  guerre  C.  ville  de  Carigiian.  D.P. 

'il  il  y  à  lieu  en  ce  cas  de  réduire  l'amende  de  500 
fr  encourue  par  le  contrevenant,  aux  termes  de  l'arrêt 
du  conseil  du  27  fev  1765.— Mèmeord.— \ .  D.G.,  V  ente 
adminisiralive.  .        , 

110111.— lo  Le  ministre  de  la  guerre  est  seul  com- 
pétent pour  statuer  en  première  inslance  sur  les  de- 
mandes en  indemnité  pour  dommages  causes  aux  parti- 
culiers par  les  eouslruclions  delensives  de  l'Etat,  dans 
tous  les  cas  non  prévus  par  l'art.  15  de  la  loi  du  17  juill. 
I819.—  7  avril  ISSS.Oid.  Guerlin  Uouel.  D.P.  55.  5.69. 

2 'El  spécialement  la  demande  en  indemnité,  pour 
dépréciation  dans  la  valeur  d'une  maison  masquée  par 
un  mur  crénelé  conslruil  a  peu  de  dislance,  est  de  la 
compétence  du  ministre  de  la  guerre.-Wême  ordonn. 

PLACE  PUBLIQUE.— V.  aussi  D.G.,  Prescription, 
Voirie. 

PLAIDOIRIE.— V.  aussi  D.G.,  Ordre,  Publicité, 
Récusaiiim  de  Juges. 

PLAINTE.- 15.— 1»  On  est  recevable  à  se  constituer 
partie  civile,  même  après  avoir  déposé  comme  témoin, 
pourvu  que  ce  soit  avant  le  jugement  C.  inst.  crim., 
67,  559;.- -27  nov.  1840.  Cr.  r.  D.P.  41.  1.  504.  V.  D.G., 
Action  civile,  n.  81. 

■2.0  Kn  maiière  correctionnelle, on  n'est  pas  recevable 
à  se  con^lllller  pour  la  première  fois  partie  civile  en 
cause  d'appel  (C.  inst.  crim.,67> 

Peu  importe  que  le  prévenu  ail  fait  défaut  en  pre- 
mière instance.— 17  juin.  1841.  Cr.  r.  Rumcau.  D.P.  41. 
1.  424. 

3"  La  partie  civile  est  recevable  à  se  pourvoir  contre 
l'arrêt  reudu  en  matière  correclionnelle  qui  acquitte  le 


prévenu  par  d'autres  moyens  que  ceux  pris  de  lincompé- 
lenee  (C.  inst.  cr., 413, 360).— 8  mai  1841.  Cr.  c.  l'abien. 
D.P.  41.1.  4U7.— V.  D.G.,  Cassai.,  n.  104  el  suiv. 

31.— 10  L'accusé  qui,  quoique  acquitté,  est  néanmoins 
condamné  a  des  dommages  intérêts  envers  la  partie  ci- 
vile, peut  être  condamne  aux  dépens  tant  envers  cette 
partie  qu  envers  le  trésor.  —27  nov.  1840.  Cr.  r.  Guil- 
berl.  D.P.  41.  1. 564.— V.  D.G.,  Frais  el  dépens,  n.  350 
et  suiv.  . 

2»  L'action  en  dommages-intérêts  par  voie  civile  con- 
tre l'iodividu  condamne  comme  complice  de  banque- 
route frauduleuse,  est  recevable  de  la  part  des  syndics, 
alors  qu'ils  ue  .se  soni  pas  portes  partie  civile  au  procès 
criminel  \C.  coium.,  393;  C.  inst.,  359).  — 9  juin  1841. 
Ruiiu.  Cbarbonuei.  O.P.  41.  2.  Mi.- V.  aussi  D.G.,  Ac- 
tion civile,  Peine,  Tapage  noclurne. 

PLAN.— V.  aussi  D.G.,  IMace  de  guerre,  Vente  ad- 
minisiralive. 

PLEIN  DROIT.— V.  aussi  D.G.,  Partage,  Péremp- 
tion, Reeusi.tion,  Résolution. 

PLUS  VALUE.- V.  aussi  D.G.,  Expropr.  pub.,  Pri- 
vilège, Propriété. 

POIDS  ET  MESURES. 

g  1er,  —  i,oi$  et  règlements. 

•il.—  I»  Une  loi  nouycUe  a  été  rendue  sur  celle ma- 
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lière  le  4  juillet  1837.  Le  système  métrique  décimal  a 
été,  comme  on  l'a  dit  au  D.G.,  v»  Poids  et  mesures, 
n.  «  et  suiv.,  adopté  par  la  loi  du  1«'  août  1793,  et 
réglé  par  celles  des  18  germ.  an  13,  1"  vend,  an  *,  et 
19  Irim  an  8,  el  enfin  par  le  décret  du  12  fév.  1812.  — 
Les  dispositions  réglementaires  se  trouvent  renfermées 
dans  les  arrêtés  des  27  pluv.,  19  germ.,  11  Iherm.  an  8, 
13  brum.,  29  prair.,  14  frucU  an  9,  el  les  circulaires  da 
ministère  de  1  intérieur  des  2  frim.  an  11  et  28  mar» 
1812.-  V.«od.  lac. 

■2"  Le  nouveau  système  éprouva,  dès  son  origine,  de» 
obstacles  qu'il  n'a  pas  encore  surmontés.  Les  dénomi- 
nations systématiques,  étrangères,  par  leur  origine,  a  la 
langue  fràm,aije,  dillici  es  à  distinguer  a  raison  de  leur 
ressembl.inic  el  de  l'uniformité  de  leurs  désinences, 
n'entraient  pas  facilement  dans  le  langage  usuel,  et  sur- 
tout dans  le  langage  populaire.  D'un  autre  colé,  l'on  se 
plaignaii  que  les  diverses  unités  métriques  ne  répoo- 
dissenl  pas  aux  besoins  du  peuple,  ue  représenlassenl 
pas  exactement  les  quantités  ou  les  valeurs  que  ses  be- 
soins lui  rendent  nécessaires. 

S"  On  espéra  tout  concilier  en  modifiant  poor  UD 
temps  le  système  métrique.  Un  arrêté  du  15  brumaire 
an  9  donna  le  tableau  des  noms  français  par  lesquels 
on  pourrait  traduire  les  noms  systématiques  des  poids 
et  mesures  dans  les  actes  publics  et  les  usages  habituels. 
Plus  tard,  un  décret  du  12  lévrier  1812  autorisa  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  faire  confectionner,  pour  l'usage 
du  commerce,  des  instruments  de  pesage  et  de  mesu- 
rage,  présentant  soit  les  fractions,  soit  les  multiples  des 
unités  métriques  le  plus  en  usage  dans  le  commerce  et 
accumoUés  aux  besoins  du  peuple. 

4»  En  exécution  de  ce  décret,  le  ministre,  par  un  ar- 
rêté du  2<  mars  1812,  créa,  pour  le  commerce  de  détail 
et  les  usages  journaliers,  des  mesures  dites  uiuetlci , 
auxquelles  00  donna  plusieurs  des  noms  des  ancienoes 
mesures,  el  qui  fureul  composées  de  fragm^-ols  déci- 
maux ajoutés  ou  enlevés  aux  types  principaux  des  me- 
sures légales.  Ainsi  on  établit  une  toise  de  deux  mètres, 
un  douille  boisseau  d'un  quart  d'hectolitre,  une  lirre 
de  demi-Uilogramme,  une  oune  de  ccnl  vingt  centimè- 
tres. Mais  ces  concessions  n  eurent  poinl  les  résultats 
qu'on  en  av  ait  attendus.  Non  seulement  le  système  bàurd 
introduit  en  1812  ne  serut  pas  à  mieux  faire  connailre 
le  système  décimal  métrique,  mais  ce  fut  un  nouveau 
système  ajoute  a  tous  ceux  qui  existaient  déjà.  C'est-*-dire 
qu'une  nouvelle  gêne,  de  nouveaux  embarras  en  résul- 
tèrent pour  le  commerce.  . 

50  La  révocation  des  concessions  faites  en  1812  élail 
réclamée  depuis  longtemps.  La  loi  de  1857  a  satisfait  à 
ce  voMJ,  en  revenant  au  système  métrique  tel  qu'il  est 
consacré  par  les  lois  de  1  au  3  el  de  l'an  8.  Seulement 
elle  a  donné  au  public  un  temps  sulfisanl  pour  appren- 
dre le  changement  des  mesures  et  se  préparer  a  les 
remplacer  par  d'autres. 

6"  Celte  loi  porte  :  Le  décret  du  12  fev.  1812,  concer- 
cernant  les  poids  et  mesures,  est  el  demeure  abrogé 
(art.  l" .  ,  .  , 

Néanmoins,  l'usage  des  instruments  de  pesage  et  do 
mesurage  confectionnés  en  exécution  des  art.  2  cl  S  da 
décret  précité  sera  permis  Jusqu'au  I"  Janvier  1840 
(art.  2.  ■  ., 

Apartirdu  l"janv.  1840,tous  poids  et  mesures  autres 
que  les  poids  et  mesures  établis  par  les  lois  des  iBgerm. 
an  3  et  v9  frim.  an  8,  constitutives  du  système  métrique 
décimal,  seront  interdits  sous  les  peines  portées  par  l'art. 
479  C.  pén.  (arU  5).  .  j    ■ 

7"  Dans  le  projet  primitif,  les  poids  médicinaux  qui 
ont  survécu  a  1  établissement  du  système  métrique, 
bien  qu'aucune  exception  légale  n'eût  été  faite  en  leur 
faveur,  étaient  interdits  par  une  disposition  expresse. 
Cette  disposition  a  pu  élre  retranchée  par  suite  de  la 
nouvelle  lédaclion  de  cet  art.  3,  conçu  dans  des  termes 
généraux.  Au  reste,  déjà,  dans  le  Codex,  les  formules 
pharmaceutiques  sout  exprimées  en  poids  anciens  et  en 
poids  nouveaux.  ,  .    , 

8"  Bien  que  le  décret  du  12  fév.  1812  eût  permis  la 
confection  de  mesures  usuelles  d'après  un  frartionne- 
menl  de  mesures  di  cimales  qui  se  rapprochait  des  me- 
sures anciennes,  ce  n'était  qu'une  simple  lolerance 
qu'on  ne  pouvait  étendre  aux  actes  d'administration 
(dècr.  12  fév.  1812,  art.  5). 

....Ainsi,  les  mois  guintal  métrique,  employés  dans 
le  tarif  d'un  octroi ,  doivent  être  entendus  comme  indi- 
quant un  poids  de  cent  et  non  de  Çinquanie  kilogrammes. 
-28  mai  1838.  Ord.  C.  d  Elal.  Gineslel.  D.P.  .t9.  3.  98. 
90  La  loi  du  10  août  1859  portant  fixation  du  bud- 
get des  recettes  pour  1840,  décide.  Ut.,  I"  «ri.  14,  que 
les  dispositions  de  l'aru  3  de  la  loi  du  4  juill.  1837,  sur 
les  poids  el  mesures,  ne  seront  appliuuées  aux  mon- 
naies en  circulation  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale. 

10»  Ceux  qui  auront  des  poids  et  mesures  autres  que 
les  poids  et  mesures  ci-dessus  reconnus  ,  d.  ns  leur» 
magasins,  boutiques,  ateliers  ou  maisons  de  commerce, 
ou  dans  les  balles,  loires  ou  marches,  seront  puois 
comme  ceux  qui  les  emploieront,  coulormemeul  a  1  an. 
479  C.  pén.  ,arl.  4). 

1 10  Cet  article  a  été  ajouté  an  projet  du  «"""^roe- 
ment.L'arl.3  poriail  d'abord  que  les  poids  e  .mtsura 
illégaux  j.rau  ,.l  con.iaerés  comme  ^''_";  "-«L  "^. 
élablissaient  une  «ssimilation  inexacte,  ■l»<mie'«  rem 

placés   par  le  présent  ariicle,   fl"l /•'.. ''•'';  ""if" 
détention  des  poids  el  mesures  iUé«aux  une  oodi». 
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vention  passible  des  mêmes  peines  que  l'emploi  de  ces 
JDstrurnenls. 

12"  A  compter  de  la  même  époque,  toutes  dénomi- 
natioDS  de  poids  et  mesures  autres  que  celles  portées 
dans  le  tableau  annexé  à  la  présente  loi,  et  établies  par 
la  loi  du  18  (-erra,  an  3,  sont  interdites  dans  les  actes 
oublies  ,  ainsi  que  dans  les  alliihes  et  les  annonces.— 
Elles  sont  également  interdites  dans  les  actes  sous- 
seing  privé,  les  registres  de  commerce  et  autres  écri- 
tures privées  produites  en  justice.— Les  ofBciers  pu- 
blics contrevenants  seront  passibles  d'une  amende  de 
aofr.,  qui  sera  recouvrée  sur  contramte  comme  en 
matière  d'enregistremint.  L'amende  sera  de  10  fr.  pour 
les  autres  contrevenant.-i  :  elle  sera  perdue  pour  Gliaque 
acte  ou  écriture  sous  signature  privée;  quant  aux  re- 
gistres de  commerce,  ils  ne  donneront  lieu  ou'a  une 
•eule  amende  pour  chaque  contestation  dans  laquelle 
ils  seront  produits  larl.  Si. 

13°  A  ces  mots  :  toutes  dénominations  aet  potas  et 
meiures  auiret  que  cellei  portées  dans  le  tableau  an- 
nexé a  laprétente  toi....  soHtijiterdiles,Oii  a  proposé 
d'ajouter  :  «  si  ce  n'est  à  titre  de  renseignement  et 
comme  moyen  de  concordance,  ii  Cet  amendement  a 
été  rejeté,  (i  11  ne  sufOl  pas,  a  dit  M.  le  rapporteur,  de 
prescrire  dans  la  pratique  l'emploi  des  nouveaux  ins- 
trumi'nts  des  poids  et  mesures;  il  faut  encore  imposer 
l'obligation  d'employer  leurs  dénominations  à  l'exclu- 
sion de  toiili's  autres,  cl  user  ainsi  de  Pinlliience  du 
langige  comme  du  moyen  le  plus  efficace  pour  lutter 
contre  l'empire  des  anciennes  habitudes  et  triompher 
do  l'esprit  de  routine  qui  s'attache  aux  vieilles  tradi- 
tions. » 

14"  On  a  reproduit  à  la  fin  de  ce  tableau  l'art.  8  de 
la  loi  du  18  germ  an  3,  qui  permet,  pour  les  poids  et 
mesures  de  capacité  l'emploi  des  instruments  représen- 
Untlc  double  et  la  moili«  de  leurs  mesures  décimales. 
La  division  par  2  et  [lar  à  n'a  rien  de  contraire  au  sys- 
tème métrique;  mais  un  député  tiVI.  Gay-Lussae)  avait 
proposé  en  outre  pour  la  commodité  du  commerce, 
o'autorist;r  la  division  par  demi-quarts,  ou  par  hui- 
tièmes. Celte  proposition  n'a  point  été  adoptée-  <(  Je 
persiste  a  penser,  a  dit  M.  le  rapi»orleur,  qu'il  faut  se 
borner  a  la  division  par  2,  par  4,  par  5  et  par  lO.  La  divi- 
sion par  2  donne  50  centièmes;  la  division  par  4  donne 
35  centièmes  :  ce  -sont  des  nombres  entiers  de  centièmes 
qui  répondent  à  des  unités  de  mesures.  Mais  la  divi- 
sion p<ir  S  donnerait  12  centièmes  et  demi  ou  t25  mil- 
lièmes. Il  est  impossible  d'admettre  ce  diviseur.  Ce 
serait  rentrer  dans  le  malheureux  système  créé  en  t8t2. 
La  division  par  8  n'est  qu'une  ailaire  d'habitude.  On 
s'accoulumera  tout  aussi  bien  à  prendre  un  dixième 
qu'un  huitième.  )> 

45"  Les  officiers  publics  seront  passibles  d'une 
amende  de  20  fr.  Aux  termes  de  l'art.  (7  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11,  modifie  par  l'.irt.  10  de  la  loi  du  lôjuio 
^824,  les  notaires  n'étaient  passibles  (lue  d'une  amende 
de  20  fr.,  tandis  que  les  autres  olfi  :iers  publics  res- 
taient soumis  à  uoe  amende  de  50  fr.,en  vertu  de  Part. 
9  de  la  loi  du  i«^  vend,  an  4.  La  nouvelle  disposition 
fait  disparaître  cette  inégalité  qui  n'était  pas  justifiée. 

16"  L'amende  sera  recouvrée  sur  coTiirainic,  etc. — 
Ce  mode  était  employé  a  l'égard  de  tous  lt?s  olficiers 

Publics  contrevenants,  excepté  les  notaires  qui,  d'après 
art.  5»  de  la  loi  du  25  vent,  an  9,  devaient  être  pour- 
suivis disciplinairement  devant  le  tribunal  civil.  On  a 
pensé  qu'il  n'y  avait  pas  de  motifs  pour  mettre  les  no- 
taires dans  une  position  exceptionnelle.  La  peine  sera  à 
la  fois  moins  rigoureuse  et  plus  elficace,  si  l'amende 
est  recouvrée ,  dans  tous  les  cas  sur  une  simple  con- 
trainte. 

47"  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre 
aucun  jugement  ou  décision  en  faveur  des  particuliers 
sur  des  nctcs.  registres  ou  écrits  dans  lesquels  lesde- 
Dominations  interdites  par  l'article  précèdent  auraient 
été  inséréfs,  avant  que  les  amendes  encourues  aux 
termes  dudil  article  aient  été  payées  (,art.  bj. 

18"  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  constate- 
ront les  contraventions  prévues  par  les  lois  et  règle- 
ments concernant  le  système  métrique  des  poids  et 
mesures.  Ils  pourront  procéder  à  la  saisie  des  instru- 
ments de  pesage  et  de  mesiir  ge  dont  l'usage  est  inter- 
dit par  lesdiles  lois  et  reg  ements.— Li'urs  procès-ver- 
baux feront  foi  en  justice  jusqu'à  preuve  contraire 
(nuis  non  Jusqu'à  inscription  de  faux.— Les  vérifica- 
teurs prêteront  serment  devant  le  tribunal  d'arrondis- 
sement art.  7,. 

19"  Celte  nouvelle  attribution  donnée  aux  vérifica- 
teurs est  dans  l'intérêt  du  service.  Elle  évitera  des  len- 
teurs cl  des  embarras.  L'on  a  pense,  d'ailleurs,  qu'elle 
devait  se  borner  à  constater  les  conlrav.nliuns  prévues 
par  les  lois  et  règlements  concernant  le  système  mé- 
trique, et  que  la  constatation  des  infractions  constituant, 
non  plus  Iles  coniraveniions,  mais  des  délits,  comme, 
7ar  exemple,  riiifileliié  du  débit,  devait  rester  dans 
es  attributions  de  la  police  municipale. 

20»  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  sont  des 
agents  du  gouvernement  auxquels  est  applicable  l'art. 
75  de  la  constitution  du  'Il  frira,  an  8,  en  cas  de  pour- 
suites dirigées  contre  eux  à  l'occasion  des  actes  com- 
mis dans  l'exercice  de  leurs  lunctioiis.— 25  juill.  1841. 
Ord.  C.  d'Bt.  Bonel.  D.l>.  41.  3.  52t.— V.  D.G.,  Fooc- 
lionnaire  pub.,  n.  277. 

21»  Une  ordonnance  royale  réglera  la  maDière  dont 
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s'effectuera  la  vérification  des  poids  et  mesures  (ar- 
ticle 8)  il). 

(I)  Cette  ordonnance  a  été  rendue  le  17  avril-t"'  mai 
1859.  (Vous  croyons  devoir,  à  raison  de  son  importance, 
en  donner  ici  le  texte. 

TiTKE  l".—Des  vëri/lcateurs. 
Art.  1".  La  vérification  des  poids  et  mesures  destinés 
et  servant  au  commerce  est  faite,  sous  la  surveillance 
des  préfets  et  sous-préléts,  par  des  agents  nommés  et 
révocables  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  Ira- 
vaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Art.  2.  Un  vérificateur  est  nommé  par  chaque  arron- 
dissement communal  ;  son  bureau  est  établi,  autant  que 
possible,  au  chef-lieu. 

Néanmoins,  si  les  besoins  du  service  exigent  qu'il  y 
ait  plusieurs  bureaux  dans  un  arrondissement,  le  préfet 
peut  proposer  cette  disposition  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etal  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, qui  l'arrête  oéfinitivemenls'illejuge convenable. 
Il  peut,  en  outre,  être  nommé  par  le  ministre  des  vé- 
rificateurs adjoints,  soumis  aux  mêmes  conditions  et 
ayant  les  mêmes  attributions  que  les  vérificateurs. 

Art,  3.  Nul  ne  peut  exercer  l'emploi  de  vérificateur 
s'il  n'est  âgé  de  25  ans  accomplis,  et  s'il  n'a  subi  des 
examens  spéciaux  d'après  un  programme  arrêté  par 
notre  ministre  des  travaux  pubUcs,  de  l'agriculture  et 
du  commerce. 

Art.  4.  L'emploi  de  vérificateur  est  incompatible  avec 
toutes  autres  fonctions  publiques  et  toute  prolession 
assujettie  a  la  vérification. 

Art.  5.  Les  vérificateurs  ne  peuvent  entrer  en  fonc- 
tions qu'après  avoir  prêté,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  pour  lequel  ils  sont 
commissionnés,le  serment  prescrit  par  la  loi  du3l  août 
183U. 

Dans  le  cas  d'un  changement  de  résidence  ou  de  mis- 
sion temporaire,  ils  sont  tenus  seulem'^nl  de  faire  viser 
leur  commission  et  leur  acte  de  serment  au  greffe  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  sont  envoyés. 

Art.  6.  Chaque  bureau  de  vérification  sera  pourvu  de 
l'assortiment  nécessaire  d'étalons  vérifiés  et  poinçonnés 
au  dépôt  des  prototypes  établi  près  du  ministère  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  el  du  commerce;  ces 
étalons  devront  être  vérifies  de  nouveau  au  même  dé- 
pôt au  moins  une  fois  en  dix  ans. 

Les  poinçons  nécessaires  aux  vérifications  dans  les 
départements  seront  fabriqués  sur  les  ordres  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  de  l'agriculiure  et  du 
commerce  ;  ils  porleront  des  marques  distinctes  pour 
chaque  année  d'exercice. 

Les  poinçons  destinés  à  la  vérification  des  poids  et 
mesures  nouvellement  fabriqués  ou  rajustés  seront  dif- 
férents de  ceux  qui  sont  destines  a  constater  les  vérifi- 
cations périodiques  successives. 

Art.  7.  Les  éialons  et  les  poinçons  des  bureaux  de 
vérification  sont  conservés  par  les  vérificateurs,  sous  la 
responsabilité  elsous  la  surveillance  des  préfets  el  sous- 
préfets. 

An.  8.  Le  traitement  des  vérificateurs  est  réglé  par 
notre  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
ducommerce;  il  comprend  par  abonnement  les  frais  de 
tournées  ordinaires,  ceux  de  bureaux,  ceux  d'entretien 
et  de  transport  des  instruments  de  vérification,  el  les 
frais  de  conlection  de  matrices  de  rôles. 

Les  étalons  seront  conservés,  elles  opérations  seront 
faites  dans  le  local  a  ce  destiné  par  l'administration. 

Les  étalons,  les  poinçons,  les  registres  et  l'ameuble- 
ment des  bureaux  sont  fournis  aux  vérificateurs  par 
l'adminisiralion. 

Les  frais  de  tournées  extraordinaires  hors  de  leur  ar- 
rondissement leur  sont  remboursés. 

Art.  9.  Les  vérificateurs  peuvent  être  suspendus  par 
les  préfets  :  il  est  immédiatement  rendu  compte  de  celle 
mesure  a  notre  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

TiTKE  II.— De  la  vérification. 

Art.  10.  Les  poids  el  mesures  nouvellement  fabriqués 
ou  rajustés  seront  présentés  au  bureau  du  vérificateur, 
vérifiés  et  poinçonnés  avanld'être  livrés  au  commerce. 

Art.  11.  Aucun  poids  ou  aucune  mesure  ne  peut  être 
soumis  à  la  vérification,  mis  en  vente  ou  employé  dans 
le  commerce,  s'il  ne  porte  d'une  manière  distincte  et 
lisible  le  nom  qui  lui  est  affecté  par  le  système  raélrique. 

Notre  ministre  du  commerce  pourra  excepter  de 
l'exécution  du  présent  article  les  poids  ou  mesures 
dont  la  dimension  ne  s  y  prêterait  pas. 

Art.  12. 1.a  forme  des  poids  el  mesures  servant  à  pe- 
ser ou  mesurer  les  matières  de  commerce  sera  déter- 
minée par  des  règlements  d'administration  publique, 
ainsi  que  les  matières  avec  lesquelles  ces  poids  el  me- 
sures seront  fabriqués.  —  V.  à  cet  égard  l'ordonnance 
du  16-28  Juin  1839.  D.P.  39.  3.  92. 

Art.  13.  Indépendamment  de  la  vérification  primi- 
tive dont  il  est  question  dans  I  art.  10,  les  poids  et  me- 
sures dont  les  commerçants  compris  dans  le  tableau 
indiqué  a  l'art.  15  font  usage  ou  qu'ils  ont  en  leur  pos- 
session sont  soumis  a  une  vérification  périodique,  pour 
reconnaître  si  la  conformité  avec  les  étalons  n'a  pas  été 
altérée. 

Chacune  de  ces  vérifications  est  constatée  par  l'ap- 
position d'un  poiDçoD  nouveau. 
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S  ^.—Professions  assujetties.  —  Règlements 

administratifs.— Recours. 

22.— Celte  ordonnance  est  aujourd'hui  abrogée,  et 

remplacée  par  celle  du17  avril1859 ci-dessus  Iranscrite. 

52. — Le  règlement  de  police  qui  comprend  les  archî- 

Art.  14.  Les  fabricants  et  marchands  de  poids  el  me- 
sures ne  sonl  assujettis  à  la  vérification  périodique  que 
pour  ceux  dont  ils  font  usage  dans  leur  commerce. 

Les  poids,  mesures  et  instruments  de  pesage  et  me- 
surage,  neufs  ou  rajustés,  qu'ils  destinent  a  être  ven- 
dus, doivent  seulement  être  marqués  du  poinçon  de  la 
vérification  primitive. 

Art.  15.  Les  préfets  dressent,  pour  chaque  départe- 
ment, le  tableau  des  professions  qui  doivent  être  assu- 
jetties à  la  vérification. 

Ce  tableau  indique  l'assortiment  des  poids  et  me- 
sures dont  chaque  profession  est  tenue  de  se  pourvoir. 
Art.  16.  L'assujetti  qui  se  livre  a  plusieurs  genres  de 
commerce  doit  être  pourvu  de  l'assortiment  de  poids 
et  mesures  fixé  pour  chacun  d'eux,  à  moins  que  l'as- 
sortiment exigé  pour  I  une  des  branches  de  son  com- 
merce ne  se  trouve  déjà  compris  dans  l'une  des  autres 
branches  des  industries  qu'il  exerce. 

Art.  t7.  L'assujetti  qui,  dans  une  même  ville,  ouvre 
au  pubjc  pWisieurs  magasins,  boutiques  ou  ateliers 
distincts  et  placés  dans  des  maisons  différentes  et  noD 
contiguès,  doit  pourvoir  chacun  de  ces  magasins,  bou- 
tiques ou  ateliers,  de  l'assortiment  exigé  pour  la  pro- 
fession qu'il  y  exerce. 

Art.  18.  La  vérification  périodique  se  fait  tous  les  ans 
dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  el  dans  les  com- 
munes désignées  par  le  préfet,  el  tous  les  deux  ans  dans 
les  autres  heux  ;  toutefois,  en  I8/1O,  elle  aura  lieu  dam 
toutes  les  communes  indislinciement. 

Le  préfet  règle  l'ordre  dans  lequel  les  diverses  com- 
munes du  département  sonl  vérifiées. 

Art.  19.  Le  vérificateur  est  tenu  d'accomplir  la  visite 
qui  lui  a  été  assignée  pour  chaque  année,  et  de  se  trans- 
porter au  domicile  de  chacun  des  assujettis  inscrits  au 
rôle  qui  sera  dressé  conformément  à  l'art.  30. 

Il  vérifie  el  poinçonne  les  poids,  mesures  el  instru- 
ments qui  lui  sonl  exhibés,  tant  ceux  qui  composent 
l'assortiment  obligatoire  au  minimum,  que  ceux  que  le 
commerçant  posséderait  de  surplus. 

Il  fait  note  de  loul  sur  un  registre  portatif  qu'il  fait 
émarger  par  l'assujetti,  el  si  celui-ci  ne  sait  ou  ne  veut 
signer,  il  le  constate. 

Art.  20.  La  vérification  périodique  pourra  être  faite 
au  siège  des  mairies  dans  les  localités  où,  conformé- 
ment aux  usages  du  commerce  elsurla  proposition  des 
préfets,  noire  ministre  des  travaux  pub-ics,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  jugerait  celte  opération  d'une 
plus  facile  exécution,  sans,  toutefois,  que  cette  mesure 
puisse  être  obligatoire  pour  les  assujettis,  et  sauf  le  droit 
d'exercice  a  domicile. 

Les  vérificateurs  peuvent  toujours  faire,  soit  d'of- 
fice, soit  sur  la  réquisilion  des  maires  et  du  procureur 
du  roi.  soit  sur  l'ordre  du  prélet  et  des  sous-préfets 
des  visites  extraordinaires  et  inopinées  chez  les  assu- 
jettis. 

Art.  21.  Les  marchands  ambulants  qui  font  usage  de 
poids  et  mesures  sont  tenus  de  les  présenter  dans  les 
trois  premiers  mois  de  chaque  année  ou  de  lexercice  de 
leur  profession,  à  l'un  des  bureaux  de  vériBcaiion  dans 
le  ressort  desquels  ils  cnlporlent  leurs  marchandises. 

Art.  22.  Les  balances,  romaines  ou  autres  instru- 
ments de  pesage,  sonl  soumis  a  la  vérification  primi- 
tive, el  poinçonnés  avant  d'être  exposés  en  vente  ou 
livrés  au  public- 
Us  sonl,  en  outre,  inspectés  dans  leur  usage  et  sou- 
mis sur  place  à  la  vérification  périodique. 

An.  2>.  Les  membrures  du  slère  el  du  double  stère 
destinées  au  commerce  du  bois  de  chauffage  sont,  avant 
qu'il  en  soit  fan  usage,  vérifiées  et  poinçonnées  dans 
les  chantiers  ou  elles  doivent  être  employées. 

Elles  y  sont  également  soumises  a  la  vérification  pé- 
riodique. "^ 

Art.  21.  Les  poids  et  mesures  des  bureaux  d'octroi, 
bureaux  de  poids  publics,  ponts  a  bascule,  hospices  et 
hôpitaux,  prisons  el  établissements  de  bienfaisance,  et 
lous  les  autres  établissements  publics,  sont  soumis  ii  la 
vérification  périoilique. 

Art.  25.  Les  poids  et  mesures  employés  dans  les 
balles,  foires  el  marchés,  dans  les  étalages  mobiles,  par 
les  marchands  forains  et  ambulants,  sont  soumis  à 
l'exercice  des  vérifii;ateurs. 

Art.  26.  Les  visites  el  exercices  que  les  vérificateurs 
sont  autorisés  a  faire  chez  les  assujettis  no  peuvent 
avoir  lieu  que  pendant  le  jour. 

Néanmoins,  ils  peuvent  avoir  lien  chez  les  marchands 
el  débitants  pendantloutle  temps  que  les  lieux  de  vent» 
sont  ouverts  au  public. 

Art.  27.  Les  préfets  fixent  par  des  arrêtés,  pour  cha- 
que commune,  1  époque  ou  la  vérification  de  l'année 
commence  el  celle  ou  elle  doit  être  terminée. 

A  l'expiration  du  dernier  délai  ci-dossas  et  après  que 
la  vérification  aura  eu  lieu  dans  la  commune,  il  est  in- 
lerdil  aux  comiBerçaiits,  entrepreneurs  el  industriels 
d'employer  el  de  garder  en  leur  po.s6Bssion  dfls  poids, 
mesures  el  instrumenis  de  pesage  qui  n'auraient  pas 
été  soumis  à  la  vérification  périodique  cl  au  poinçon  de 
lannèe* 
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tecles  parmi  les  individus  qui  doivent  être  nanlis  de 
certaines  mesures  linéaires,  assujetties  à  ta  vérification, 
est  obligatoire.— 5  atril  1855.  Cr.  c,  Pbilippon.  D.P.  55. 

53.— Jugé  cependant  que  les  marchands  en  gros  qui 

Titre  lil.— De  Vintpeclion  sur  le  débit  des  marchan- 
dises qui  se  vendent  au  poids  et  d  la  mesure. 

Art.  28.  L'inspection  du  débit  des  m .i relia n dises  qui 
se  vendent  au  poids  ou  à  la  mesure  e^t  confiée  spécia- 
lement à  la  vigilance  et  a  l'autorité  des  préfets,  sous- 
préfels,  maires,  adjoints  et  cominlsscircs  de  police. 

Art.  29.  Les  maires,  adjoints,  oommissaires  et  inspec- 
leurs  de  police  feront.  dan«  l'ours  arrondissements  res- 

Ïiectifs,  et  plu-ieurs  fois  dans  Tannée,  des  visites  dans 
es  boutiques  et  magasins,  dans  les  places  publiques, 
foires  et  ni;«rehés,  à  Pefret  de  s'assurer  de  rciaclilude 
et  du  fidèle  usage  des  poids  et  mesures. 

Ils  surveilleront  les  bureaux  puhHcs  de  pesage  et  de 
mesuragi*  dépendant  de  Tadminislration  municipale. 

lis  s'assureront  que  les  poids  et  mesures  portent  les 
marques  et  roir^;ons  de  vérification,  et  que,  depuis  la 
vérification  constatée  par  ces  marques,  ces  instruments 
n'ont  point  souffert  ae  variations,  soit  accidentelles, 
soit  frauduleuses. 

Art.  50.  Ils  visiteront  iréquemmenl  les  romaines,  les 
balances  el  tous  les  autres  instruments  de  pesage;  ils 
s'assureront  de  leur  justesse  et  de  la  liberté  de  leurs 
mouvements,  et  constateront  les  infractions. 

Art.  51.  Les  maires  et  officiers  de  police  veilleront  à 
la  fidélité  dans  le  débit  des  marchandises  qui,  étant  fa- 
briquées au  moule  ou  à  la  forme,  se  vendent  à  la  pièce 
ou  au  paquet  comme  correspondant  à  un  poids  déter- 
miné. Néanmoins,  les  formes  ou  moules  propres  aux 
fabrications  de  ce  genre  ne  seront  jamais  réputés  ins- 
truments de  pesage  ni  assujettis  à  la  vérifie;il!on. 

Art.  5-2.  Les  vases  ou  futailles  servant  de  récipient 
ans  boissons,  liquidas  ou  autres  matières,  ne  seront  pas 
réputés  mesures  de  capacité  ou  de  pesanteur. 

Il  sera  pourvu  à  ce  que ,  dans  le  débit  en  délai! ,  les 
boissons  et  autres  liquides  ne  soient  prs  vt-ndus  à  raison 
d'une  certaine  mesure  présumée,  sans  avoir  été  mesu- 
rés effectivement. 

Art.  55.  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets,  en  matière 
de  poids  et  mesures,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  pris 
en  exécution  de  Tart.  18,  ne  seront  exécutoires  qu'a- 
près l'approbation  de  noire  ministre  du  commerce. 

Titre  IV.  —  Des  infractions  el  du  mode  de  les 
constater. 

Art.  34.  Indépendamment  du  droit  conféré  aux  offi- 
ciers de  police  judiciaire  par  le  C.  d'inst.  crimin.,  les 
vérificateurs  constaicui  les  contraventions  prévues  par 
les  lois  et  règlements  concernant  les  poids  et  mesures 
dans  retendue  de  Parrondissemenl  pour  lequel  ils  sont 
commissionnés  et  assermentés. 

Ils  sont  tenus  de  justifier  de  leur  commission  aux  as- 
sujettis qui  le  requièrent. 

Leurs  procès -Ncrbanx  font  foi  en  justice  jusgu'à 
preuve  contraire,  coolormémenl  à  Fart.  7  de  la  loi  du 
Ajuiil.  1857. 

Art.  55.  Les  vérificateurs  saisissent  tous  les  poids  et 
mesures  autres  que  ceux  maintenus  par  la  loi  du4juill. 
1837. 

Ils  saisissent  également  tous  les  poids,  mesures,  ins- 
truments de  pesaiîo  et  mesurage  dltérés  ou  défectueux 
ou  qui  ne  seraient  pas  revêlus  des  marques  légales  de 
la  vérificriiion. 

Ils  déposent  à  la  mairie  les  objets  saisis  toutes  les 
fois  que  cela  est  possible. 

Art.  36.  Ils  doivent  recueillir  et  relater  les  circon- 
stances qui  ont  accompagné,  soit  la  possession,  soit 
l'usage  des  poids  ou  des  mesures  dont  remploi  est  in- 
terdit. 

Art.  57.  S'ils  trouvent  des  mesures  qui,  par  leur  état 
d'oxidalion,  puissent  nuire  u  ta  santé  des  citoyens,  ils 
CD  donnent  avis  aux  maires  et  aux  commissaires  de 
police. 

Art.  38.  Les  assujettis  sont  tenus  d'ouvrir  leurs  ma- 

§asins,  bouliques  et  ateliers,  et  de  ne  pas  quitter  leur 
omicile  après  que,  par  un  byn  publié  dans  la  forme 
ordinaire,  le  maire  aura  fait  connaître,  au  moins  deux 
jours  à  l'avance,  le  jour  de  la  vérification. 

Ils  sont  tenus  de  so  prêter  aux  exercices  toutes  les 
fois  qu'ont  lieu  les  visites  prévues  par  les  art.  *9et  20. 

Art.  59.  Dans  le  cas  de  refus  d'exercice,  et  tontes  les 
fois  que  les  vériCcaleurs  procèdent  chez  les  débitants 
avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil,  aux  visites 
autorisées  par  Part.  26,  ils  ne  peuvent  s'introduire  dans 
es  maisons,  bâtiments  ou  magasins  qu'en  présence, 
soit  du  juge  de  paix  ou  de  son  suppléant,  soit  du  maire, 
de  Tadjoint  ou  du  commissaire  de  police. 

Art.  40.  Les  fonctionnaires  dénommés  en  l'article 
précédent  ne  peuvent  se  relustrà  accompagner  sur-le- 
champ  les  vërÉficateurs,  lorsqu'ils  en  sont  requis  par 
eux,  cl  les  procès-verbaux  qui  sonl  dressés,  s'il  y  a 
lieu,  sonl  signés  par  Tofficier  en  présence  duquel  ils 
ont  été  faits,  sauf  aux  vérificateurs,  en  eus  de  refus, 
d'en  faire  mention  auxdib  procès-verbaux. 

Art.  41.  Les  vériticateurs  dressent  leurs  procès- ver- 
baux dans  les  \ingl  quatre  heures  de  la  contravention 
par  eux  conslaléL*;  ils  les  écrivent  eux-mêmes,  ils  les 
signent,  afCrojeai  au  plus  tard  le  lendemain  de  la  cl4- 
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ne  débitent  ni  ne  détaillent  aucune  marchandise^  ne 
peuvent  être  astreints  par  l'adminislralion  à  avoir  des 
poids  et  mesures.- 24  sept.  1829.  Cr.  r.  Bergmiller.  D. 
P.  58.  1.  430. 
59.-1'^  Décidé  néanmoins  que  les  pharmaciens  sont, 

ture  desdils  procès  verbaux,  par-devant  !e  maire  ou 
l'adjoint,  soil  de  la  commune  de  leur  résidence,  soit  de 
celle  où  linfraclion  a  éié  commise  :  l'affirmulion  est 
signée  tant  par  les  maires  et  aJjoinls  que  par  les  vérifi- 
cateurs. 

An.  42.  Leurs  procès -verbaux  sont  enregistrés  dans 
les  quinze  jours  qui  suivent  celui  de  l'allirmatiou,  et, 
conformément  à  Part.  74  de  la  loi  du  25  majrs  1817,  ils 
sonl  viaés  pour  timbre  et  enregistrés  eu  débet,  sauf  à 
suivre  le  recouvrement  des  droits  coolre  le  eoudamué. 

Art.  45.  Dans  le  même  délai,  les  procès-verbaux  sont 
remis  au  juge  de  paix,  qui  se  conrormi'  aux  règles  éla- 
bhes  par  les  art.  20,  2i  el  159  du  C.  d'insl.  crimin. 

An.  44.  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  sont 
sous  la  surveillance  des  procureurî»  du  roi,  sans  préju- 
dice de  leur  subordination  à  l'égard  de  leurs  supérieurs 
dans  Tadminislratiou. 

Art.  45.  Si  des  alfiches  ou  annonces  conticnncnl  des 
dénominations  de  poids  et  mesures  nutres  que  celles 

fiortées  dans  Je  tableau  annexé  a  la  loi  du  4  juill.  1857, 
es  maires,  adjoints  et  commissaires  de  police  soûl  tenus 
de  constater  cette  coolravenlion  et  d^'eovoyer  immé- 
diatement leurs  procés-\erbaux  au  receveur  de  Teûre- 
gistrement. 

Les  vérificateurs  et  tous  autres  agents  de  Taulorité 
publique  sont  tenus  ég.dcmcnt  de  sigca'er  au  même 
fonctionoaire  toutes  les  contraventions  de  ce  genre 
qu'ils  pourront  découvrir. 

Les  receveurs  d'enregistremeni,  soit  d'office,  soit  d'a- 
près ces  dénonciations,  soit  sur  la  transmission  qui  leur 
est  faite  des  procès-verbaux  ou  rapports,  dirigent  coulro 
les  contrevenants  les  poursuites  prescrites  par  l'art.  3 
de  la  loi  précilée. 

Titre  V. — Des  droits  de  vérification. 

Art.  4G.  La  vérification  première  des  poids,  mesures 
et  instruments  de  pesage  ebt  faite  gratuitement. 

11  en  est  de  même  pour  les  poids,  mesures  et  instru- 
ments de  pesages  rajuslés,  qui  sont  soumis  à  une  nou- 
velle verrfie^tiun. 

Art.  47.  Les  droits  de  la  vérification  périodique  seront 
provisoiremenl  perçus,  conformémenl  au  Uni  annexé 
a  Pordonnance  du  18  dec.  1825,  modifie  par  celles  du 
21  dec.  '!85-2  et  du  18  mai  1658. 

Art.  48.  La  vérification  périodique  des  poids,  me- 
sures et  instruments  de  pesage,  appartenant  aux  éta- 
blissements pubhcs  désignés  par  1  art.  24,  est  faite  gra- 
tuilement. 

Il  en  est  de  même  pour  les  poids,  mesures  et  instru- 
ments de  pesajie  présentés  voloulairement  a  la  vérifi- 
cation par  des  individus  non  assujettis. 

Art.  49.  Les  droits  de  la  vérification  périodique  sont 
payés  pour  les  poids  et  mesures  formant  rassortiment 
obligatoire  de  cUaque  assujetti,  et  pour  les  instruments 
de  pesage  suJLts  a  la  vérificaliou. 

Les  poids  et  mesures  excédant  rassortiment  obliga- 
toire sont  \crifiés  et  poinçonnes  gratuitement. 

An.  50.  Les  étals  matrices  des  rôles  sont  dressés  par 
les  vérifirateurs  des  poids  et  mesures,  d'après  le  résul- 
tat des  opérations  qui  doivent  être  consommées  avant 
le  Ic'  août. 

Ces  états  sont  remis  aux  directeurs  des  contributions 
directes,  a  mesure  que  les  opérations  sont  terminées 
dans  les  communes  dépendant  de  la  même  percepiion, 
et,  au  plus  tard,  le  !«'  août  de  chaque  aunée. 

An.  51.  Les  directeurs  des  contributions  directes, 
après  avoir  vérifié  et  arrêté  les  états  matrices  meniion- 
nés  à  l'article  précédent,  procèdent  a  la  confection  des 
rôles,  lesquels  sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet, 
pour  être  mis  immédiatement  en  recouvrement  par  les 
mêmes  voies  et  avec  les  mêmes  termes  de  recours  en 
cas  de  réclamation,  que  pour  les  contributions  di- 
rectes. 

Art.  52.  Avant  la  fin  de  chaque  année,  il  sera  dressé 
et  publié  des  rôles  supplémeniaires  pour  les  opérations 
qui,  à  raison  de  cii constances  particulières,  n^auraient 
pu  èire  faites  que  postérieurement  au  délai  fixé  par 
rart.  50. 

Art.  53.  La  perception  des  droits  de  vérification  est 
faite  par  le>  a;;entsdu  trésor  public. 

Le  montant  intégral  des  rôles  est  exigible  dans  la 
quinzaine  de  leur  publication. 

L'arl.  5  de  Pordonnance  du  21  déc.  1852  continuera 
à  être  exéculé. 

Art.  54.  Les  remises  auxquelles  ont  droit  les  agents 
du  trésor  pour  le  recouvrement  des  contributions,  ainsi 
que  les  allocations  revenant  aux  directeurs  des  contri- 
butions directes  pour  les  frais  de  confeclion  des  rôles, 
sont  réglés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Elat  des  fi- 
nances. 

Titre  VI.  —  Dispositions  générales. 

Art.  55.  Les  contraventions  aux  arrêtés  des  préfets,  à 
ceux  des  maires  et  à  la  présente  ordonnance,  sont  pour- 
suivies conformément  aux  lois. 

Art.  50.  Sonl  abrogés  les  proclamations  et  arrêtés 
des  27  pluv.  an  0, 1 9  gevm.,  28  mess,  el  1 1  tberm.  ao  7, 
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comme  tous  autres  marchands,  assujettis  aux  lois  rela- 
tives aux  poids  et  mesures.— 14  août  1854.  Cr.  c.  Du- 
vigneau.  D.P.  54.  1.  408.— V,  ci-de<sus. 

2»  Les  agents  des  subsistances  militaires  sont  soumis 
à  la  vérification  des  poids  et  mesures.— 19  oct.  1856. 
Cr.  c.  Tamain.  D.P.  57.  1.  174. —V.  aussi  D.G.,  Poids, 
et  mesures,  n.  49. 

30  Les  revendeurs  ne  sont  tenus  qu'à  une  Térification 
primitive  pour  les  poids  et  mei^urcs  qu'ils  revendent, 
de  même  que  les  fabricants  on  rajnsteurs  pour  ceux 
qu'ils  fabriquent  ou  rajustent,  et  nullement  à  la  vérifi- 
cation périodique  à  laquelle  ?ont  astreints  les  mar- 
cbands.-lS  juin  1855.  Cr.   r.  Pavie.  PP.  56.  1.295. 

4'»  Un  poids  non  plombé,  ni  revêiu  de  sa  chape  et  do 
son  anneau,  peut  être  déclaré  ne  pas  constituer  un  poids 
proprement  dit,  mais  n^^lre  qu'une  simple  fonte,  la- 
quelle a  be?oin  de  l'addition  de  ces  parties  pour  devenir 
poids,  et  être  soumi-î.  comme  tel,  à  la  vérification  pé^ 
riodique.— Mêrae  rrrÔ'. 

5«  Itien  que  Texi  loitaiion  des  mines  ne  soit  pas  con- 
sidérée comme  un  cniumerce,  les  magasins  où  sont  dé- 
posés les  produits  de  ces  mines ,  pour  être  livrés  au 
commerce  au  poids  ou  à  la  mesure,  sont  soumis  aux 
lois  et  règlements  sur  les  poids  et  mesures. 

....  Il  en  est  de  même  d'une  pièce  attenant  à  ces  ma- 
gasjn?,~3mars  1857.  Cr.  c.  Lamothe.  D.P.  .57.  1.  493, 

40.— 1°  Les  règlements  de  police  d'un  département, 
sur  les  poids  et  mesures,  sont  obligatoires  pour  les 
marchands  qui,  domiciliés  hors  de  ce  département,  y 
ont  momentanément  un  étalage  (L.  U^  vend,  an  4; 
C.  pén.,471,  n.  15;.— 8  oct.  1836.  Cr.c.  Nantel.  D.P.  57. 
1.  171. 

2"  Lorsqu'un  règlement  préfecloral  prescrit  que  les 
plateaux  ou  bassinirs  drs  balances  devront  être  à  une 
hauteur  au-dessus  dos  tables  ou  comptoirs,  savoir  :  d& 
trois  centimètres  pour  les  balances  de  comptoir,  et  d» 
six  centimètres  pour  celles-  de  magasin,  il  y  a  contra- 
vention si  chaque  bassin  n'est  à  la  hauteur  prescrite,  au- 
cune compensation  ne  pouvant  s'établir  entre  la  hau- 
teur respective  des  bassins  ;  tel  serait  le  cas  où  les  bas- 
sins seraient  élevés,  l'un  d'un  centimètre  de  plus,  l'autr» 
d'un  ceniimèire  de  moins. — 15  mai  1857.  Cr.  c.  Molis.. 
D.P.  57.  1.  521. 

50  II  y  a  aussi  contravention  à  ce  règlement  si  les  ba- 
lances étant  de  comptoir,  ne  sont  pas  suspendues  au- 
dessus  du  comptoir  proprement  dit ,  et  spécialement 

l'arrêté  du  7  fior.  an  8,  les  arrêtés  de»  15  brum.  et  29- 
prair.  an  9,  et  les  ordonnances  royales  des  18  déc.  1852 
et  18  mai  1858,  sauf  les  dispositions  des  ordonnances- 
des  18  déc.  1825,  21  déc.  »852  et  18  mai  1858,  rappelée» 
aux  art.  47  et  55  de  la  présente  ordonnance. 

Tous  arrêtés  ministériels  pris  en  vertu  du  décret  du 
i2  fév.  1812  resscront  de  recevoir  le^r  exécution  au 
I"  janv,  1840. 

Tableau  des  mesures  lègaUs  (Loi  du  18  germ.  an  3). 
î^oms  systématiques  el  leur  valeur. 

Mesures  de  longueur.— MyriAmbiTe,  dix  mille  mètres^ 
kilomètre,  mille  mètres;  hectomètre,  cent  mètres;  dé- 
camètres, dix  mètres. 

MÈTRE.  Unité  fondamentale  des  poids  et  me~ 
sures{*if  [dixmilliooièmo  partie  du  quart  du  méridien 
terrestre;  décimètre,  dixième  du  meire  ;  ceniimètre, 
centième  du  mètre  ;  millimètre,  millième  du  mètre. 

Mesures  af/raire«.— Ueclare,  cent  ares  ou  dix  milld 
mètres  carrés;  are^  cent  mètres  carrés,  carré  de  dix 
mètres  do  côte;  centiare,  centième  de  Pare,  ou  mètre 
carré. 

Mefures  de  capacité  pour  les  liquides  et  les  ma- 
tiércs  s<'c/if«.— Kilolure,  raille  lilre>;  hectolitre,  cent 
hlres;  décalitre,  dix  litres;  litrcy  décimètre  cube;  dé- 
cilitre, dixième  du  litre. 

Mesures  de  «o/ûfi/t'.— Décastére,  dix  slères  j  »<êre^ 
mèlre  cube  ;  dècistère,  dixième  du  stère. 

i'vids.— mille  kilogrammes,   poids  du    roètrft 

cube  d'eau  el  du  tonneau  de  mer cent  kilogrammes, 

quintal  métrique;  hilinjrammey  mille  grammes,  poida 
dans  le  vide  d'un  décimètre  cube  d  eau  distillée  à  ta 
température  de  quatre  degrés  centigrades  i^**);  hedo- 
gramme,  cent  grammes;  docagramme,  dix  grammes; 
grammCy  poids  d'un  centimètre  cube  dVau  a  quatre  de- 
grés centigrades;  dicigramme,  dixième  de  gramme  ; 
centigramme,  centième  du  gramme  ;  milligramme,  mil- 
lième du  gramme. 

Monnaie.— Franc  y  cinq  grammes  d'argent  au  lilre 
deîncuf  dixièmes  de  fin;  décime,  dixième  du  franc;  cen- 
time, centième  du  franc. 

Conformément  à  la  disposition  de  la  loi  du  18  germ. 
an  3,  concernant  les  poids  et  les  mesures  de  capacité» 
chacune  des  mesures  décimales  de  ces  deux  genres  a 
son  double  et  sa  moitié. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour  l'achat 
des  étalons  des  poids  el  mesures  décimaux.— 27  mai- 
l^r  juin  1858.  D.P.  58.  5.  152. 

f*}  L'étalon  prototype  en  platine,  déposé  aui  archi- 
ves le  4  messidor  an  7,  donne  la  longueur  légale  do 
mèlre  qiiand  il  est  à  la  température  zéro.Oéi.  in#rf- 
rée  au  Bulletin^  et  qui  fait  partie  de  la  lui  de  germ» 
an  3^. 

/')  L'étalon  nrololvpe  en  platine,  déposé  aux  archifes 
le  4  messidor  an  7,  donne,  dans  le  Mde,  le  poids  légal 
du  kilogramme  [Mfmeoàs.  que  dans  la  not*  n.  l  ). 
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s'il  est  reconnu  qu'elles  reposaient  sur  un  banc  à  hau- 
teur d  appui,  placé  derrière  le  comptoir.- Même  arrOt. 
§  5.— Vérification  et  tarif. 
46-W.  —  (o  Jugé  de  même  que  les  détenteurs  de 
poids  et  mesures  soumis  a  la  vérification  ne  sont  pas 
obligés  de  porter  leurs  poids  et  mesures  à  la  vérifica- 
tion ;  les  vérificateurs  doivent  se  transporter  chez  les 
assujettis,  encore  bien  que  l'autorité  supérieure  eut 

Èns  un  arrélé  con!raire.-5  avril  1833.  Cr.  r.  Leponteur. 
'.P.  55.  1.  248.  —  t3  mai  1835.  Cr.  r.  Léonce.  O.P.  36. 
1.  )80.  — ts  déc.  1838.  Cr.  r.  Michaux.  D.P.  39.  1.214. 

2»  La  vérification  et  le  poinçonnage  d'instruments  de 
pesage  anciens  qui  ne  sont  que  tolérés  ne  doivent  point 
nécessairement  avoir  lieu  au  domicile  des  assujettis  k 
cette  mesure.— Par  suite,  et  à  défaut  par  les  détenteurs 
qui  ont  continué  de  s'en  servir,  de  les  avoir  Tait  vérifier 
et  poinçonner  dans  le  délai  fiié  par  le  maire,  ils  ne  peu- 
Ycnl  être  renvoyés  de  la  pouisuile  sur  le  motif  qu'ils  se 
sont  présentés  plusieurs  fols  au  bureau  du  préposé  sans 
l'y  trouver. 

....Ni sous  leprétextequeces  instruments  de  pesage, 
qui  étaient  défeclneui  ,  ont  depuis  été  rajustés.  —  23 
lév.  (839.  Cr.  c.  Fabre.  DP.  39.  1.  393. 

§8  4  à  8.  —  Législation  pénale.  —  Poids  et  mesure) 
qu  on  doit  répuler  illégaux.—  Usage  et  aétention 
de  ces  poids  et  mesures, 

61. —  fo  Les  poids  et  mesures  sont  faur,  par  cela  seul 
qu  ils  ne  font  point  vérifiés  et  étalonnés  (C.  pén.,  479 
S  S  ;  arr.  -29  prair.  an  9 ,  art.  2J.  —  5  mars  1857.  Cr.  c 
Lamollie.  D.P.  37.  t.  492. 

2»  Un  iudividu  qui  eipose  en  vente,  sur  un  marché,  de 
l'étorre  et  ne  possède  d'autre  mesure  qu'un  bâton  sur 
lequel  il  existe  des  entailles,  doit  être  puni  comme  dé- 
tenteur d'une  fausse  mesure.— 25  août  1836.  Cr.  c.  Cro- 
chard.  D.P.  37.  \.  Mit. 

CG.— La  circonstance  qu'il  a  été  trouvé  sur  la  balance 
d'un  boucher  ou  boulanger  un  crochet  en  métal  ou  tout 
autre  objet  étranger  fixé  à  liin  des  chainons  de  cette 
Balance,  au  côté  du  plateau  ou  se  pose  la  viande  ou  1" 
pain  ,  de  manière  à  ajouter  le  poids  de  cet  objet  à  celui 
de  la  chose  vendue,  constitue  à  elle  seule,  et  alors  qu'on 
ne  reproche  pas  à  ce  boucher  ou  boulanger  d'avoir  fait 
^sage  de  sa  balance  ainsi  faussée  (car,  dans  ce  cas,  l'art. 
4-23  C.  peu.  serait  applicable) ,  la  contravention  prévue 

B"    M 'l*'*'!"'*      ''*"'"  "^  ''*"■  '*'*■  ^^■'^-  "««ner. 

1  M7~  '°  ''"'''■  ^'  "°^"  '"'■  ^'''  "•  ''''"y-  '^•P-  ■«>• 
2o  Décidé ,  dans  le  môme  sens ,  que  le  fait  qu'une 
pièce  d  un  sou  s'est  trouvée  sous  un  papier  dans  le  pla- 
teau de  la  balance  où  se  met  la  marchandise,  ce  qui  oc- 
casionnait de  ce  côte  une  assci  forte  tombée  ,  entraine 
contre  le  prévenu  l'application  de  l'art.  /i79,  n.  5  C  nén 
relatif  à  la  vente  avec  de  fausses  balances,  et  il  nelsau- 
rail  être  renvoyé  des  fins  de  la  plainte  sous  Je  prétexte 
qu  11  n'est  pas  prouvé  qu'il  ail  placé  la  pièce  dans  cette 
balance  avec  l'intention  de  s'en  servir  pour  fausser  le 
poids.  Cl  quelle  n'a  pu  s'y  trouver  que  par  l'effet  d'un 
?"'■.'";?"'«"' (C.  inst.  crim.,  161;  C.  pén..  65.-29  nov. 
1839.  Cr.  c.  Fremy.  D.P.  40. 1.  387. 

73-74.-10  Jugé  encore  que  les  anciens  poids  et  me- 
sures sont  réputés  faux  au-si  bien  que  les  poids  et  me- 
sures métriques  qui  ont  été  altérés  ;  et,  dèsMors,  la  dé- 
tention do  ces  poids  dans  les  magasins  ou  beux  do  dé- 
çu, doit  être  assimilée  à  la  possession  de  faux  poids  ou 
de  fausses  mesun'S,  et  rentre  dans  la  prévision  du  %  5 

^?  tVJ*^-''™- -*""*"'"•"■  *^'-'---  <;i""«-s-  l>-l*. 
37.  1.  I8b.-iooct.  18i7.Cr.  C.André.  D.P.  38. 1.  227 
—  6  mai  18S7.  Cr.  c  Héraud.  D.P.  37.  1.  513 

2°  Dans  le  mesurage  du  bois  de  chauffage,  et  à  par- 
tir de  1840,  I  n'est  pas  permis  d'employer  d'autre  me- 
sure que  le  stère  et  ses  fractions  ,  mesures  de  solidité 
qui  doivent  être  vérifiées  et  poinçonnées  avant  qu'il  en 

Î839n^r'.?ju'i!;-i^Ç-  '''''  ""■  '  ^  ""o"-  '^  "^i' 

ra^  ^çs  '^•^r;;;i^,rrï:[^;'î^-; 

moyen  de  deux  piauets  en  fer  qui  maintenaient  les  ex- 
trémités du  las  de  bois,  d'une  ficelle  qui  servait  à  apnré- 
cier  sa  hauteur,  et  d  un  mètre  au  moyen  duquel  on  me- 
surait les  diflercDlcs  dimensions  de  ce  bois,  constiTue 
la  contravention  punie  par  l'art.  479  C.  pén. 

....  Peu  importe  que  l'on  ail  employé,  pour  quelaue 
partie  de  l'opération  ,  une  mesure  légale  ,  telle  qu2"e 
mètre,  leque  n'est  point  permis  par  Fa  lo  pour  leme- 
lo'.TiiS.  '"'"'"-'O  ""•  <8"0-  Cr.  c.  Stocannes'l^P. 
3»  Les  Kciiles  mesures  anciennes  pour  les  matières 
sèches,  dont  la  conservation  et  la  vérification  aTen  été 
autorisées  par  l'ordonnance  ,l„  lo  juin  t s"  rend,  e  en 
âlîZl?"  "'  'V'''''"*J"'"-  '«'.•■ont  ce  les  q,,  on" 
décimales,  comtruilesenbois.ibnslalormecylindiuue 
et  ayant  un  di.mélre  égal  à  leur  hauteur  :  toute  àiiirj 
mesure  qui  ne  réunit  pas  ces  condiiions  est  prohibée  et 
FirL"  7T(' "■',*„"", ?"'. ""  ,?'  "^'^""^  sous réoup  do 
déîdIJ.hM.»;-  *'"'•":  "<";<''<'•  du  ISjuin  1S39; 

— aejuin  1811.  Cr.  c.  Marassé.  D.P.  11.  1    ^-m 
76.-<  onf.,  8  oct    [836   Cr.  c.  Croc.  D.P.  57.  i.  175. 
8U.-IC.  Li  prohibition  d'avoir,  dans  ses  magasins  ou 
bouticiuei,  d^s  poids  cl  mesures  non  v  rdiés  e    nom 
lomiés,  s'applique  à  celui  qui  possède  ces  objets  à^re 
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de  marchandises,  aussi  bien  qu'à  celui  qui  en  fait  usage 
pour  les  opérations  de  son  commerce.— 4  mars  1837. 
Cr.  c.  Jacob.  D.P.  37. 1.  493. 

2»  La  défense  faite  à  toutes  personnes,  par  l'art.  479, 
86  C.  pén.,  de  se  servir  de  poids  ou  de  mesures  autres 
que  ceux  établis  par  la  loi,  est  absolue  et  n'admet  au- 
cune modification. 

En  cnnséqui-nce,  l'individu,  quoique  non  commer- 
çant, qui  livre,  même  sur  son  terrain,  les  produits  de  sa 
recolle,  en  laisanl  usage  d'une  mesure  non  autorisée, 
devient  passible  de  la  peine  portée  en  l'article  précité, 
alors  même  que  cette  mesure  aurait  été  convenue  enire 
lui  et  son  acheteur  C.  pén.,  479,  s  6).— 1 1  aoiil  1836.  Cr. 
c.  L'enoit.  U.P.  37  I.  l-o. 

91.— I»  Le  fait  seul  de  la  possession  d'anciennes  me- 
sures dans  la  cave  d'un  propriétaire  débitant  le  vin  pro- 
yeiianl  de  son  cru,  alors  que,  par  arrêté  préfectoral,  il 
clan  tenu,  en  cette  qualité,  de  se  munir  de  mesures  lé- 
gales, le  constitue  en  contravention  a  l'art.  *  de  la  loi 
du  i4  juin.  1837. 

La  cave  d'un  propriétaire  débitant  du  vin  de  son  cru 
doit  élre  considérée  comme  un  magasin  dans  le  sens  de 
a  loi  du  14  juin.  I837.-17  juill.  J84U.  Cr.  c.  AUard.  D. 
P.  40.  t.  428. 

2<'  11  n'y  a  pas  contravention  dans  l'usage  de  poids  et 
mesures  illégaux,  quand  cet  usage  n'a  pas  eu  lieu  pour 
la  consommation  d'une  vente. 

3°  Aussi,  a- t-iléléjugé  que  la  prohibition,  par  un  arrêté 
de  prélet  dans  le  mesurage  des  pommes ,  de  l'usage 
des  mesures  vulgaires  appelées  Oacholes,  mannequins, 
avec  injonction  de  se  servir  de  l'hectolitre,  peut  être  dé- 
clarée n'avoir  pas  élé  enfreinte  par  l'emploi  d'anciennes 
mesures  uniquement  pour  se  nndre  compte  de  la  ré- 
colle des  fruits  dune  propriété  achetés  en  bloc,  sans 
qu  il  résulte  de  là  une  violation  de  la  loi.— 6  avril  1838. 
Cr.  r.  Cardon.  D.P.  38. 1.  4,S8. 

4»  El  que,  de  même,  le  lait,  par  un  marchand  de  co- 
dions, d'avoir  lait  usage  d'une  carie  (mesure  ancienne) 
pour  distribuer  a  ses  cochons  du  blé  qu'il  avait  acheté 
a  la  mesure  légale,  ne  consliiue  pas  une  conlravenlion 
qui  le  rende  passible  de  l'amende  (C.  pén.,  479,  n.  6). 

....  Le  tribunal  peut  toulelois  ordonner  la  confisca- 
iion  et  la  destruelion  de  celle  mesure.— 23  mai  1840. 
Cr.  r.  Huguom  D.P.  40.  1.418. 

5"  L'iadividu  non  marchand  et  non  propriétaire  des 
magasins  ou  ont  été  trouvés  de  faux  poids  n'est  point 
passible  des  peines  portées  en  l'art.  479,  §  5  C.  pén  — 
7  juin  1839.  Cr.  r.  Chartier.  D.P.  59.  1.  544. 

6»  Par  la  même  raison,  lorsqu'une  profession  (  celle 
de  lamier  et  encolleur)  n'est  pas  comprise  dans  l'arrêté 
du  prelet  portant  la  nomenclature  des  professions  assu- 
jcliies  à  la  vérification,  et  qu'il  n'est  pas  justifié  que 
l'individu  qui  exerce  celte  profession  fasse  usage  de 
poids  ou  mesures,  il  ne  peut  être  poursuivi  à  raison  de 
poids  trouvés  chez  lui,  quoique  non  reconnus  ou  non 
revelus  des  signes  légaux  (  art.  471,  n.  13,  479,  481  C. 
pên;.--25  fév.  1839.  Cr.  r.  Ragault.  D.P.  39.  1.  203. 

i"  Celui  qui,  tout  en  faisant  usage  de  poids  justes  et 
légaux,  lausse  ces  poids  et  trompe  l'acheteur  sur  la 
quau  lié  des  choses  vendues,  en  ajoutant  au  plateau  de 
la  balance  ou  il  place  la  marchaniiisc  un  objet  étranger 
dont  le  poids  diminue  d'autant,  a  chaque  pesée,  le  poids 
réel  de  la  marchandise,  se  rend  coupable  du  délit  prévu 
etpuni  par  1  art.  423  C.  pén.,  et  non  pas  seulement,  si  c'est 
un  boulanger  ou  boucher,  de  la  contravention  prévue  nar 
larl.  479,  n.  6.-8  lév.  t859.  Cr.  c.  Perdreau.  D.f. 
o9.  1.  .ï91. 

8»  Des  sacs  contenant  un  poids  déterminé,  dont  on 
est  dans  1  usage  de  se  servir,  dans  une  localité,  pour  le 
commerce  des  larmes,  mais  qui  ne  sont  ni  autorisés  par 
un  règlement  adminisiraiif,  ni  poinçonnés  et  étalonné" 
ne  peuvent  être  considérés  comme  des  instruments  lé-' 
gaui  de  pesage,  m  comme  une  mesure  faiie  à  l'avance  • 
et,  par  suite,  la  vente  de  tels  sacs  qui  ne  conlieunent 
pas  le  poids  fixé  par  l'usage,  ne  peut  être  réputée  vente 
à  faux  poids  ni,  par  suite,  déclarée  passible  de  la  peine 
37  I    5^3  '  ^^  """  "''^'  '■'■•  "■  ''"l'in-  B-l'- 

90  De  naéme,  le  brasseur  qui  a  vendu  de  !a  bière  dans 
(les  tonnelets  d'une  contenance  moindre  que  celle  qu'ils 
indiquaient,  n'est  pas  coupable  d'avoir  fait  usage  de 
fausses  mesures,  dans  le  sens  de  l'art.  423.  C.  peu  —  03 
juil .  1838.  Colmor.  Derendinger.  D.P  39  -i  148 
c  J,f  h'""  *"?'■'"  '^«P"S'''on  t"  vente  ue  pains  au-des- 
n^m  wi'°  '  P'i-'""  ''^.'"  "»  règlement  municipal  ne 
peut  être  assimilée  au  l.ii  même  de  la  vente  du  pain 
au-dessus  du  prix  fixé  par  la  taxe.-  Par  suite,  le  buu- 
angtr,  dans  ce  cas,  n'e^l  passible  que  de  la  peine  por- 
l-uJ""}'  '  "•.  '*•  «""ome  ayant  contrevenu  à  l'ar- 

lill't  .  '""'"'*  ""J*^  P"'"*^  •'"  P"'".  "  non  de  la  peino 
plus  forte  prononcée  par  l'art.  479,  n.  6,  contre  le  bou- 
anger  qui  vend  au- dessus  de  la  taxe.-4  oct.  1 839.  Cr.  r. 
Poissonnier.  D.P.  40.  ).  351. 

<lo  L'art.  4  de  l'ord.  du  préfet  de  police,  du 2  noY. 
1840,  qui  prescrit  aux  boulangers  de  pourvoir  leurs  por- 
teurs de  pains  des  poids  cl  balances  nécessaires  pour  le 
pesage  des  pains  à  domicile,  doit  être  entendu  en  ce  sens, 
que  les  porteurs  de  pains  sont  tenus  d'avoir  toujours 
sur  eux  leurs  poids  et  leurs  balances,  et  de  les  porter 
jusque  dans  le  domicile  des  particuliers ,  sans  qu'ils 
puissent  les  quitter,  même  à  une  dislance  rapprochée, 
pendant  qu'ils  vont  distribuer  un  ou  plusieurs  pains  à 
leurs  pratiques.  e        - 

Cette  ordonnance  a  été  rendue  dans  lesllœiles  de 
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l'autorité  municipale.-  19  juin  1841.  Cr.  r.  Alboy.  D.P. 
41.  1.418.— V.  ci-dessus  Boulangerie 

12»  La  mise  en  vente,  par  un  marchand  épicier  de 
paquets  de  chandelles  enveloppés  avec  un  pap  eret  del 
ficelles  n'ayant  pas  le  poids  fixé  par  un  règlement  de 
police  conslituo,  conire  celui  qui  les  a  fabriquée»  une 

KrDT"o.  K332f"°"'"'--  '*  J"'"  ''^^»-  Cf-  ^■ 


§§  9  et  10.-  Desexcitses.—  Des  caractères  de  l'in- 
fraction et  de  ta  peine.—Compétence. 

.,*?  ??'~^''"^-'  '^  "'"'■  '*^'-  Cr-  c.  Normand.  D.P 

4a.  1,110. 

tll.-^  |o  Jugé  de  même  que  l'existence  de  poids  an- 
ciens qui  sont  reputes  faux,  dans  un  magasin,  ne  neut 
e  re  excusée  sous  le  prétexte  que  le  délenteur  ne  les  em- 

f  c^o'pifTn.^D'F.  3"^! n'*!""""'^'^-  -  '«  <"='■  '«^«-  Cr- 

20  ..  Ou  qu'il  n'en  faisait  aucun  usage.— 3  mars  1837 
Cr.  c.  Lamolhe.  D.P.  57.  1.  492.  -  13  ocH^7  Vr  J' 
André.  D.P.  58.  T.  227.  ^'-  '^• 

.hTFl'^T-,  P^j^'ll^fn',  l'existence,  chez  un  mar- 
chand de  toiles,  d'une  table  sur  laquelle  est  marnuée 
une  mesure  ancienne,  constitue,  à  sa  charge,  une  con- 
travention qui  ne  peut  être  excusée  sur  le  motif  que 
celte  mesure  ne  sert  qu'au  pliage  de  toiles  fabriouÎM 
par  ce  marchand,  et  qu'il  vend  Seulement  à  des  fom 
merçants  en  gros.  -21  fév.  1834.  Cr.  c.  Larche?.  D°P. 

OOt   1 .  4loîs> 

40  A  plus  forte  raison,  le  marchand,  détenleur  d'une 
mesure  ancteniie,  dépourvue  de  garantie,  ne  peut  "irl 
excusé  sous  prétexte  que  la  mesuFe  saisie  ne  'tTvaii  pal 
nn  nr/r°'"7''r  ^'""..«lue  Ic  Contraire  est  constaté  par 
un  procès-verbal  régulier,  dont  la  forme  probame  n'a 
pas^  été  détruite.-6  mai  1837.  Cr.  c.  Iléraud   d!p    037 

112.— loCtlui  dans  le  magasin  duquel  des  faux  poids 
oui  été  saisis  ne  peut  être  acquitté  par  le  motif  nue 
parmi  es  poids  saisis,  il  s'en  trouvai  dont  le"  annJaux 
avaient  été  cassés ,  dans  l'intention  de  l-s  fondre  la 
détention  des  autres  poids  non  rendus  imoropres  au 
service  sulfit  pour  constituer  la  coutravent'ion  prévue 
KpI'm.' 1.384°;  ^^-  P*''-5J"'°  '«56.  Cr.  c.  .iLbire! 

2»  La  possession ,  dans  un  magasin ,  de  mesures  non 
soumises  à  la  verihcalion  périodique  ne  peut  être  excu- 
sée sur  le  motif  que  le  possesseur  les  aurait  achetées 
depms  un  mois  seulement,  d'un  fabricant  qui  lui  aurait 

hnn?''r'"''''o;"'°'*"^^"i"^^«'  >='  l^'^in^i  i  "tau  de 
bonne  foi.-22  mars  1839.  Cr.  c.  Exbravat.  D.P.  39.  1. 

5»  Le  commerçant  qui  pèse  ou  mesure  des  matières 
de  commerce  en  détail,  et  spécialement  le  commissaire- 
priseur  qui  ne  représente  pas  au  vénficteur,  oour  être 
poinçonnées,  les  mesures  dont  il  est  tenu  do  se  nantir 
en  vertu  d'un  arrête  réglementaire  du  préfet .  dûment 
approuve,  ne  peut  être  excusé  de  la  conlravenlion  sous 
le  prétexte  que  ces  mesures  ne  sont  plus  lolurécs  de- 

l.p.  V.Vm!      '^''^■"^  ^"'"  '^■*^-  ^'-  "■  '^''""^■•• 

4'>  La  contravention  à  une  loi  qui  interdit ,  à  partir 
de  telle  époque,  l'usage  des  anciens  poids  et  mesures 
ne  peut  être  excusée  sous  prétexte  ou'a  l'époque  fixée 
pour  l'exéeutmnde  la  loi ,  les  marchands  de  poids  et 
mesures  n'étaient  pas  assez  approvisionnés  pour  satis- 
faire a  toutes  les  demandes  (C.  pén.,  65).-8août  IS40 
Cr.  c.  Leguay.  D.P.  40. 1.  432. 

50  La  cou'ravenlion  à  l'arrêié  municioal  qui  défend 
aux  marchands  forains  de  vendre  publiquement  leurs 
m.irchan<iiscs,  SI  ce  n'est  après  les  avoir  pesées  ou  me 
surées  devant  l'acheteur  ,  ne  peut  être  excusée  sous  le 
prétexte  que  la  vente  n'était  pas  publique,  alors  qu'il  est 
constaté  par  le  procès- verbal  de  la  conlravenlion  que 
celte  vente  a  élé  faite  à  un  public  assemblé  à  cet  effet 
ilans  une  salle  connue  pour  ces  sortes  de  ventes.— 8  mai 
1841.  Cr.  c.  Can.hoii.  D.P.  41.1.  404. 

6»  Sons  l'empire  d'un  règlement  de  police  qui  enjoint 
aux  bou  angers  de  peser  les  pains  qu'ils  livrent  dans 
leur  boutique,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  réquisitioa 
de  la  part  de  l'acheteur,  le  défaut  de  pesage  constitue 
une  contravention,  alors  même  qu'il  serait  prouvé  nue. 
le  boulanger  ayant  offert  de  peser  le  pain,  l'acheteur  l'erî 
a  dispensé.— 19  juin  1841.  Cr.  r.  Robine.  D.P.  41  1  408 
7»  Il  est  sans  diKicullé  que  le  marchand  dont  les  pla- 
teaux ont  élé  déclarés  inégaux  par  prccès-v.rbal  neut 
être  renvoyé  do  la  plainte,  si,  après  vérilicatiou  au  bu- 
reau lis  ont  élé  reconnus  parfaitemmt  justes,  et  si 
d  ailleurs,  le  fait  con.staté  par  procès-verbal  ne  oréiudi! 
cnit  qu'au  vendeur  en  ce  que  c'était  le  plateau  des- 
tine a  mettre  les  poids  qui  était  déclaré  peser  nueluues 
gros  de  plus  que  celui  ou  se  dépose  la  viande  iC  inst 

S'J.%:  ff?,',««."-^N-' dèc.  ^^,.&}^:^ 

ra!i!'4^:^é;i:;i,^î'."^êj::;pp:;-t^,?ïj,e,de 

du  procès  verbal  aient  vu  le  conlrev-cnaut  faire  usag" 
des  poids  et  mesures  défendus  ;  cet  usage  résulle  sulfl! 
samment  de  la  déclaration  du  contrevenant  qu'    n'a  ea 

c';.''c°.";Sn"'.'  ."îr^";  r^r  '^e^'«-''<"='-  ^«s's': 
d;^^J?!;;;';<;î;;^^-?^r^S^.^^^^ 

b.rTt„t"  """;"*•"  '\-  «""mende.  Il  y  a  lieud'annS- 
1er  le  jugemeut  qui  ne  le  condamne  qu'a  2  fr.,  et  omet 
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d'ordonner  laconfiscalion  des  poids  saisis.— tSJuin  <855. 

<^  VL''ràgeTm?;rre?nôn'^o';;mise.  à  la  vérmca.ion 
périod.que  de  l'année,  dans  le  delà,  ««éP^un'rrM 
Sumai?e,eslune  conlra.eni.on  P»":*»»»' ? ''''"^"c 
et  deconliscalion,  aiir  Icrmts  du  n.  «',<'«  ''','„ ''LVé 
pén.,el  non  simplement  une  conlrayentH,.  a  un  arrêté 
municipal  n'euirainanl  que  l'amende.-i7  d*c.  18^9.  W. 

"•s'rconrVs-ra-tion  'de  me'sures  et  poids  faux  ou  diffé- 
renis  deceui  que  la  loi  aélablis  doit  toujours  élrepro- 

""Âm^i'un&narne  peut  se  dispenser  de  prononcer 
laconfiscalion  dune  mesure  non  revêtue  du  pomçon  de 

iérififaUon  annuelle,  sur  le  """f  11?  ^"'S  "J^^/^ 
insie  —  8  ocl.  1836.  Or.  c.  Croc.  D.P.  »7..  175. 
J"Vo  De  même,  le  juge  ne  peut  se  'l''P«'"f '5TX7I 
la  coiiB-catioo  d'une  mesure  ancien,  e  cl  se  borner  a 
ordonner  qu'on  efiacera.t  les  denommal.ons  anciennes 
sJispré.exie  que  ,  de  l'autre  côté  de  ces  mes^ures  se 
trouve  l'indication  des  mesures  nouvelles.  —  2o  sept. 
<8M.  Cr.  c.  D.P.  M.  1.  4*3. 

eu   —  Menlion  det  poids  et  moiure»  dans  la  actes 
publics. 

128.— V.  ci-dessus  l'art.  5  de  la  loi  de  '837. 

130—1"  Décide  de  même,  avant  la  loi  de  I8.>7,  quela 
mention  dans  les  actes  noUriés,  des  mesures  anciennes, 
après  les  mesures  nouvelles,  ne  rendait  pas  les  notaires 
pLiblesd'amende.-Conf..  12  nov.  1834.  C.y.  r  A.x. 
b.P.  53. 1.  25.  -  5  mai  1834.  Rennes.  Pinol.  D-P.  38. 

■  2»  liais  lenotaire  qui,  dans  un  acte  de  son  ministère, 
exprimait  les  mesures  anciennes  oDon<  les  nouvelles, 
commettait  une  contravention  pasjibc  de  1  amende.  - 
6  mai  1837.  Dec.  du  min  des  fin.  p.P.37.  3.  lo9. 

3"  L'officier  ministériel  (un  avoué)  qui  a  transcrit  dans 
l'un  des  aeles  de  son  ministère  un  acte  anierieur  a  la 
loi  du  4  juillet  1837,  où  les  anciennes  mesures  sontrap- 
nelées  en  recard  des  nouvelles,  n  est  pas  passible^^d  a- 
mende  IL.-  4  juillet  1837,  art.  n).  -  9  déc.  1840  Trib. 
Sv  de  la  Seine.  La^arde.  «-P- *' •  3;  '56.  -  6  janv. 
1841.  Trib.  civ.  de  la  Seine.  >....  O-P-,*!-  ^-  ^''^.,   ., 

4"  Un  notaire  ne  cunlrevienl  pas  a  la  loi  sur  les  poids  et 
mesures,  en  se  servant,  dans  ses  acles,  pour  la  désigna- 
tion de  pièces  de  terre  ou  de  vigne,  des  denominalions 
de  •illoM  elTanqs  (L.  4  juill.  i857,art^5,.  -^■'J"'»- 
1840.  Trib.  civ.  de  St.-Jean  d  Angely.  Régie  des  conir. 

""'ïfif i^fiontravtnlion  à  la  loi  du  4  juillet  1857  qui 
défend  ,  sous  peine  d'une  amende  de  lOfr.,  d'emplojer 
dans  les  affiches  et  annonces  d'autres  dénominations 
monélaires  que  le  franc,  le  décime  el  le  centime,  de  la 
part  du  marchand  qui  expose  devant  son  magasin  des 
marchandises  avec  des  éliquetles  indiquant  leur  prix  en 
tous  (L.  4  juill.  1837,  art.  3).  —  17  av.  1841.  tr.  c. 
Lambinel.  D.P.  41.1.  2»7. 

TABLK    SOHMAIBK. 

Acte  public.  21, 12".  Nouire.  21    15"   16».  128. 

—sous  seing  privé.  21, 12».  Olficier  public.  21, 15». 

Alfiche.  21.  12".  128,  5".  Peine.  123,  127. 

Agenl  de  sub-islances  mi-  Pharmacien.  59. 

litair.s.  39,  2'.  Poids.  39,  4". 

Amende  21    15»,  17».  — el  mesures  faux.  61,  S. 

Annonce.  2l',  12».  -anciens.  73,  74. 

Architecte.  32.  —médicinal.  21,  7». 

Balance.  40,  2",  3".  66.  Preuve.  116. 

Boulanger.   91,   10»,   H».  Praeés  verbal.  21,  18». 

Iio  6»   125,127.  Propriélaire.  80,  2".  91. 

Confi^calion.  91,  4".  1î5,  Quintal  métrique.  21,  8». 

j  jy  HéKlemenl  de  pol.  32  ,  40. 

Contrainte.  21,  16».  Responsabilité.  91,  S». 

Détention.  21, 10»,  H». 91.  Relroacliviié.  I28,;>". 

Domicile.  46, 47.  Revendeur.  59,  S». 

Excuse,  m.  s.  IT"-!,' '*?"•,„ 

Fabricant.  59,3".  Stère.  73,  74,  2». 

JiiRement.  21, 17».  Système  melriq.  21,  6»,  s. 

JUaeasin   91  Vente.  91,  2',  s. 

Marchand  en  gros.  33.  Verificaleur.  21 ,18"  s. 

Mines.  59,  5».  Vérilicalion.  21 ,  21  ".46, 47. 

Uise  eu  vente.  91, 10»,  12».    —à  faux  poids.  91,  7»,  s. 

Monnaie.  21 , 9  '. 
POIDS  PUBLICS.— 5.— Jugé  ainsi  que  l'arrèlé  d'un 

maire  ,  porUnt  que  les  préposés  du  poids  public  mter- 

ïicndrontBécessairemenl  dans  toutes  les  venlcs  qui  se 
feront  à  la  grande  mesure  ;demi-heclolitreu  dans  es 
marchés,  halles,  sur  les  places,  rues,  carrefours,  sur  les 
quais  comme  h  bord  des  navires,  esl  illégal  el  non  obli- 
gatoire, la  loi  du  -29  Hor.  an  10,  qui  établit  le  pesage  et 
le  meiurage  public,  portant  que  ce  pesage  el  mesurage 
ne  sera  jamais  obligaioire  que  lorsqu'il  y  aura  contesta- 
tion entre  les  parties.  —  7  mars  I83i5.  Cr.  r.  Muet.  D. 
P.  36. 1.80.  ^     ^ 

6  —Décidé  de  même  qu'un  marchand  de  charbon  qui 
bit  mesurer  sa  marchandise  sur  le  porl,  pour  se  rendre 
compte,  el  non    pour  la  vendre,  n'est  pas  tenu  d'cm- 

E loyer  pour  celle  opération  les  préposés  du   poids  pu- 
llc.  — -20  juill.  1837.  Cr.  r.  BloUD.P.  38.  I.  409. 
POLICE.— V.  aussi  D.G.,  Pêche,  Sépulture,  Voilure 
publique. 

POKT.  —  I.  —  Il  est  tendu  chaque  année  un  asseï 
grand  nombre  d'ordonnances  qui  autorisent  la  construc- 
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tion  de  ponts  suspendus  ou  non ,  el  qui  contiennent  le 
tarif  des  droits  a  percevoir.  —  V.  les  Tables  annales 
au  Rec.  pér.,  v"  Pout,  ou  elles  sont  indiquées.— V .  aussi 

•2.— Les  frais  d'entretien  d  un  pont,  bienqu'il  soil  assis 
sur  les  deux  rives  d'un  canal  public  qui  lait  la  délimi- 
tation de  deux  communes,  doivcul  èlremis  àla  charge 
de  la  commune  pour  l'ulihlé  de  laquelle  le  pont  a  clè 
coosiruil.— 2  mars  1836.  Uouai.  Comm.  de  Bourbourg. 
D.P.  37.  2.  66. 

5.  —  Les  adjudicataires  d'un  pont ,  avec  concession 
de  péage,  n'oiu  pas  druil  a  une  indemuité,  bien  que 
l'administration  ait  établi  un  péage  sur  uu  pont  par  le- 
quel on  y  arrive  ,  el  que  l'adjudication  ail  eu  lieu  sous 
la  roiidition  que  la  concession  de  péage  serait  proro- 
gée dans  le  cas  ou  le  passage  sur  ce  pont  viendrait  a 
être  inierceple.  —  3  mars  i837.  Ord.  C.  d'Klat.  Lie- 
bauli.  D.P.  38.  5.  251-V.  D.G.,  Péage,  n.  44. 

4  —  Lorsque  l'adjudicalion  du  puui  a  été  concédée 
sous  la  condition  d'un  droit  de  peaRc  pendant  un  temps 
déterminé,  et  de  la  prorogation  de  ce  droit  si  le  passage 
sur  un  autre  pont  par  lequel  on  ar.ive  a  celui  coioccae 
yenail  a  être  iulerceplé ,  les  entrepreneurs  ont  droit  a 
une  prorogation,  bien  que  le  passage  ne  .son  pas  inter- 
cepte, 31  l'administration  le  détend  aux  voitures  altelees 
de  plus  d'un  cheval ,  qui  y  passaient  precedemmeni. — 
5  mars  1837.  Ord.  C.  d  Etal.  Liébaull.  O.P.  38.  3.  2al. 
5._  Lor^qu  un  pool  a  ele  conslruil  sous  la  réserve 
d'un  droit  de  péage  et  de  sa  prorogation  dans  des  cas 
déterminés  par  le  cahier  des  charges ,  les  cons_eils  de 
prélecture  sont  compelenls  pour  prononcer  et  hxer  la 
durée  de  cette  prorogation ,  s'ils  reconnaissent  I  exis- 
tence des  cas  prévus. —  3  mars  1837.  Ord.  C.  dtlat. 
Liébaull.  D.P.  58.  3.  231. 

6  —La  décision  ministérielle  qui  prescrit  aux  entre- 
preneurs d'un  pont  de  rétablir,  pour  le  maintien  des 
communications  d'une  commune ,  un  aucien  bac  en 
remplacement  d'un  chemin  deiruil,  est  un  acle  d  admi- 
nislralion  inaltaquab.e  devaut  le  conseil  d'Elal  par  la 
voie  contentieuse....  Toutefois  les  entrepreneurs  peuvent 
porter  leurs  réclamations  devaut  le  conseil  de  prelec- 
ture.— 18  mai  1858.  Ord.  C.  d'Etal.  Comp.  de  Parenli- 
gnal.  D.P.  39.  3.  99. 


FONT  DE  CUBZAC.  —  Loi  relative  au  pont  de  Cub- 
zac—  5  juin  1858.  D.P.  38.  3.  139. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES.— //i«(oriîue.—l.  — L'in- 
slilulioû  de  fonctionnaires  charges  d.i  la  direction  des 
travaux  entrepris  aux  irais  du  public  ,  n'est  pas  parti- 
culière aux  temps  modernes.— La  coiileclion  et  l'entre- 
tien de  ces  belles  voies  romaines  dont  toute  l'Europe 
esl  encore  couverte,  élaienl  dirigés  par  des  magistrats 
spéciaux  ,  appelés  cwratores  viarum.—  Cotelle,  i  ra- 
vaux  i}ubii>:s,  t.  \,ç.  ^^0.  

On  fait  remonter  aussi  au  droit  romain  l'origine  des 
adiudicallons  par  concours  publie  et  au  rabais,  dont 
l'usage  a  été  introduit  dans  les  entreprises  pour  le 
compte  du  roi,  par  l'ordonnance  de  1672,  et  consacré 
pour  la  ville  de  Paris  par  le  règlement  de  1759.  Mais 
on  chercherait  vainement  une  loi  romaine  relative  a 
cet  objet.  — ■  Id,  ,  -    , 

Dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie  française  , 
les  travaux  publics  s'exécutaient  par  le  moyen  des  cor 
vées  qui  élaienl  véritablement  un  servage  imposé  par 
le  vainqueur  au  vaincu.  Charlemagae  a  lait  un  nombre 
considérable  de  grandes  routes  par  le  moyen  de  la  cor- 
vée el  des  péages  établis  sur  les  roules  et  les  Ueuves  et 

"  Henri  IV  esl  le  premier  roi  qui  instilua  un  ministère 
des  travaux  publics,  sous  le  litre  d'une  haute  charge  , 
celle  de  grand-voyer  de  France,  dont  buUy  a  seul  été 

''"Ën'îeisi  Louis  Xlll  supprima  celle  dignité,  qui  était 
de  luxe,  mais  il  en  coulera  les  atirib..tions  a  un  dircc- 
teur-genèrai  des  ponts  el  chaussées;  il  créa  des  inspec- 
teurs! des  ingénieurs  et  des  gardes  des  pouls  et  chaus- 

Le  corps  des  ponts  et  chaussées  créé  par  Louis  XIII 
a  été  réorganise  par  les  décrets  des  31  ocl.  1790  et  i9 
ianv  1791  ;  p  usieurs  décrets  subséquents  ont  pose  des 
règles  sur  cette  matière,  entre  autres  ceux  du  6  août 
1791  du  28  nov.  et  du  17  venl.  an  8.  Mais  le  décret  du 
7  frucl.  an  12  (M  aotil  1804  contient  de  nouvelles  règles 
qui  seules  sont  en  vigueur  aujourd'hui. 

Ce  décret  est  divisé  de  la  manière  suivante  :  lit.  I". 
Formation  du  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées —  Tit.  2.  Service  el  résidence  des  ingénieurs.— 
Til.  3.  Fonctions  des  ingénieurs.  —  Tit.  4.  Conseil  gé- 
néral des  ponts  el  chaussées.  —  Tit. 5.  Pohce.  —  lu.  6. 
Nomination  et  avancement.  -Tu.  7.  Traitements,  com- 
mis frais,  loyers  de  bureau,  frais  de  tournée.  —  lu.  8. 
Relrailes  el  pensions.  -  Tit.  9.  Conducteurs  des  ponts 
el  chaussées.  -  TU.  10.  Ecole  des  ponts  et  chaussées. 
Tit  II  Bureau  del'adrainislralion  générale.  —  lit.  i.<. 
DisposUioos  particulières  aux  ingénieurs  des  ponts  el 
chaussées  emp  oyes  aux  travaux  de  la  manne  mib  aire. 
— Til  13  Dispositions  générales.— Suivent  les  tableaux 
d'organisation  du  personnel  du  service  d'inspection  ,  et 
l'étal  des  somme»  allouées  par  an  aux  ingénieur»  ordi- 
naires et  aux  ingénieurs  en  chef  pour  lous  frai»  do  tour- 
née et  de  bureau. 

i  _  L'adminislration  des  ponts  el  chaussées  est  in- 
vesiic  d  une  des  plus  importâmes  allribulioas  do  l  ad- 
ministration pubbqae. 
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Elle  est  chargée  de  dresser  les  plans  et  de  présidât  i 
l'eiécutioQ  de  lous  les  grands  travaux  civils  d'utilité 
oublique  ordonnés  par  le  goiivernemenl  pour  le  compte 
du  trésor.  Cré.ition,  ameliorattou ,  conservation  des 
roules,  des  ponts,  des  canaux,  des  chemins  de  fer,  per- 
feciioQoemeot  des  ports  mariiimes,  du  cours  des  rivières 
el  de  toutes  les  voies  de  couimuniCdHons  destinées  à 
relier  entre  elles  les  différentes  parli«s  du  royaume 
par  le  commerce ,  les  intérêts  politiques  et  matériels , 
les  mœurs  et  la  pensée  ,  tels  sont  les  objets  confies  à 
ses  lumières  et  a  ses  soins. 

On  comprend  dès  lors  aisément  combien  il  importe 
que  la  conception  el  la  direciion  d'entreprises  qui  inlé- 
ressenl  aussi  essentiellement  la  prospérité  publique, 
émanent  d'une  administration  ralUchee  immédiatement 
au  pouvoir  guuvctnemenlal ,  sous  les  yeux  de  laquelle 
viennent  se  centraliser  les  lumières  et  les  renseigne- 
ments, placée  a  un  point  de  vue  général ,  et  qui  soit 
inaccessible  aux  exigences  éiroilcs  des  intérêts  de  loca- 
lité. Telle  est  en  ellella  peusèe  sur  laquelle  repose  rot- 
gauisalion  de  l'adminisir  ition  des  ponts  et  coaussees. 
Malgré  les  grands  et  lucuiuestables  services  rendus 
à  I  Etal  par  Cette  administration,  oo  lui  a  adressé  dans 
ces  derniers  temps  quelques  reproches  doul  nous  ne 
préieudons  pas  nous  ternir.-  juges.  On  a  du  qu'en  géné- 
ral elle  ne  traçait  pas  d'une  manière  assel  sure  les  de- 
vis des  Ira» aux  publics; que  les  dépenses  réelles  dépas- 
saient presque  toujours  ses  prévisions  el  devenaient 
souveui  excessives,  quoique  les  travaux  n'avançassent 
qu'avec  beaucoup  trop  de  lenteur  sous  sa  direction. 

De  ces  allégations  qu  oo  a  présentées  comme  l'ex- 
pression de  la  realué,  ou  a  lire  la  conclusion  qu  il  était 
désavantageux  pour  1  Etal  d'exécuter  par  ses  agents  les 
grands  travaux  de«  pouls  et  cbaussees,  el  qu'il  serait 
peut  être  prelerable  pour  lui ,  tout  en  conservant  le 
droit  de  deteroiiaer  les  plans  généraux  de  ce»  uavaux, 
de  les  confier  a  des  compagnies  industrielles  ou  a  des 
capitalistes,  présentant  des  garauiies  sulUsanles,qui  les 
execuleraieul  a  leurs  risques  el  périls,  movenuaot  un 
prix  debaltu  ou  la  concession  de  péages  ou  autres 
droils  a  percevoir  sur  les  particuliers,  comme  con- 
dition de  l'usage  de  chemins,  ponts  ou  canaux  après  leur 
execulion.  Euiiu  oo  demandait  même  rab.iudou  cniier 
auxdeparlemeuts,  qui  les  contecliouoeraieni  et  les  en- 
trelieuuraieut  a  leurs  Irais  el  a  leur  gre,  de  toutes  les 
routes  de  France. 

Mais  ce  système  n'a  pas  lardé  à  soulever,  soit  par 
les  résultais  de  l'expérience,  soit  dans  la  llieorie  elle- 
même,  de  grandes  el  lulrancbissables  oilDculies.  U  a- 
bord  on  a  pu  se  convaincre  par  les  faits  qui  se  sont 
produits  après  U  coucession  de  plusieurs  chemins  de 
1er,  a  des  compagnies,  que  le  crédit  m  luslrielen  t  rance 
n'était  point  encore  asseï  sobdement  conslitus,  pour 
offrir  dans  lous  les  cas,  les  garanties  el  les  ressources 
nécessaires  a  l'accomplissemeul  des  grands  travaux  pu- 

Eo  second  lieu,  on  a  représenté  avec  beaucoup  de 
raison  qu'il  était  cooiraire  au  bul  de  la  tulelle  aami- 
nistralive  el  aux  principes  d'une  bonne  admiiuslralion 
d  abandonner,  même  avec  de  nécessaires  restrictions, 
aux  calculs  el  a  l'avidiie  de  la  specualinn  privée  des 
éiablissem-nis  ualiouaui ,  dont,  en  bonne  publique, 
l'Eut  doit  toujours  pouvoir  disposer  librement  ;  qu  en 
outre  ,  les  bénéfices  et  les  avanUges  qu'on  esl  obligé 
d'accorder  aux  compagnies  et  d  asseoir  sur  I  usage  même 
que  peut  faire  le  public  des  chemins,  p»nts ,  canaux, 
?eslreigoaieni  cet  usage  en  le  rendant  onéreux,  et  qu  ainsi 
ou  allaii  contre  le  bul  que  doit  se  proposer  i  Etal ,  ce- 
lui de  favoriser  avaoi  toul  l'iulerêl  public,  et  de  Im  créer 
toutes  les  lacihles  possibles.  .....  :_j:. 

Enfin  on  a  reconnu  qu'une  action  centrale  élailindu- 
peusable  pour  la  cteali..n  et  l  entrelien  de»  grandes  li- 
gnes de  communication  qui  sont  un  élément  eiseuUel 
de  la  force  el  de  la  richesse  de  la  France,  el  quil  euut 
impossible  de  confier  ces  travaux  a  un  corps  qui  pré- 
sentât plus  de  garauiies  que  celui  des  pouls  et  chaus- 
sé", sont  de  la  première  école  polytechnique  du  monde. 
Cette  discussmn  a  tait  naiire,  comme  .1  arrive  toujours 
des  sysièmes  mixtes  qu,  peuvent  sans  douie  rouver 
leur  application  dans  les  cas  parliçuliers,  ma  s  qu  il  se- 
raU  trop  en  dehors  de  noire  bul  d'examiner  ici. 

Ouanl  a  nous ,  il  nous  parait  démon  re  que  1  exécu- 
tion des  grands  travaux  publics  parlEiai  lui-même 
doi"  être  préférée  en  gênerai  dans  la  s.lualiou  actuelle 
Ses  cho'e»  'i'»*'*^"'"  <i'"eeuiiou  de  ces  travaux  par 
des  compagnies  industrielles.  Nous  concluons  de  là 
qu'on  ne  pourrait,  sans  nuire  a  la  bonne  adm.ni,lral.on 
3ës  lîavaix  publics,  porter  aucune  aileiote  a  l'existence 

de  ladraiiiistraiiou  d.  s  pouls  el  chaussées.      

En  ce  qui  louche  les  reproches  que  nous  avons  rappor- 
tés Dius  haut,  s'ils  sonlloudes.ll  nous  semble  qu  il  esl  fa- 
cil?a  raTlminislraiion  des  pouls  el  cbaussees  qui  ren- 
ferme tant  de  lumières,  de  les  réduire  prompiemeol  au 
néant  par  une  acliv.ie .  des  rel.rmes  intérieures  e  d^ 
"oins  qui  non  seulement  remetiraienl  eu  relief  les 
cSs  services  qu'elle  a  deja  rendus,  mais  encore  ap- 
p-lleraien  la  b.enveillance  de  l'op.nio  ,  publique  .ur 
Tes  services  qu'elle  esl  appelée  à  rendre  '"'^«"■..^ 
Eo".r,  lîlaul  remarquer,  avec  '  »«'™^''" ''f  j"?^ 
«aire  de  Uru.t  /-"'''î/'  «''S'^r'nLue  dn^.nuê; 
que  l'ordonoance  du  10  mai  «**"' .•",„_  g-  ^^i- 
reellemenl  l'eicess  ve  cenlrali.alion  donl  •>■>  *«  P""! 
miil,  et  simplifier  des  formes  qu'on  accusait  a.ec  rai- 
loo  de  complication  et  de  lenteur. 
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Aujourd'hui,  en  effet,  les  détails  relatifs  à  l'entretien 
des  ouvrages  sont  placés  sous  l'autorité  des  préfets 
sans  autre  intervention  de  la  part  de  l'administration 
des  pouls  et  chaussées  que  la  surveillance  qu'elle  a  dû 
se  réserver  sur  Texécution.  —  V,  iiifrà. 

%  \".—Organi$a(ion  et  hiérarchie  du  corpt  des  ponli 
et  chauêtée$, —  Traitementt.  —  Retraites.  —  Visci- 
plmr,  etc. 

5.—  Le  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
se  compose  d'clèvis,d'a5pirauls,d'iD|jénieurs  ordinaires, 
d'ingénieurs  en  chef,  d  ingénieurs  divisionnaires,  d'in- 
specteurs généraux,  d'un  conseil  général  et  d'un  direc- 
teur général. 

i.  —  Direction  générale.  —  i»  La  direction  géné- 
rale des  ponts  et  chaussées  a  été  établie  par  la  loi  du  6 
août  1791  (art.  -2).  Basée  sur  une  loi.  elle  n'aurait  pu  être 
supprimée  que  par  une  mesure  législative;  aussi  a-telle 
subi  bien  moins  de  modifications  que  toutes  les  régies 
financières  qui  prennent  le  litre  de  directions.— Colelle, 
t.  1,  p.  180. 

2»  Far  ord.  du  2-U  mars  (836  la  direction  générale 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  est  placée,  à  partir 
du  22  lév.  tleruier  dans  les  attributions  du  miui^tère  du 
commerce  et  des  travaux  publics.— O.P.  36.  3.  92. 

La  loi  du  18  août  1791  avait  placé  celte  administra- 
tion sous  la  direction  du  ministre  de  l'intérieur. 

3"  Le  diri'Cteur  général  conservera  la  correspondance 
directe  avec  les  préfets,  les  ingénieurs  et  toutes  autres 
personnes  ayant  des  rapports  avec  ladite  administration. 
—Ord.  8juin-l''  juin.  i832,  art.  2.  D.f.  52.  3.  101. 

S.  —  Conseil  général.  —  I"  Le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  est  assisté  d'un  corps  délibérant  qui 
a  le  titre  de  conseil  géoeral  des  ponts  et  chaussées. 

2"  L'art.  13  du  décret  du  25  août  1804  trace  l'orga- 
nisation et  les  attributions  de  ce  conseil  qui  est  présidé 
par  le  directeur  général. 

S»  Une  ordonnance  du  8  juin-ftf  juin.  1832,  relative 
à  l'organisation  de  l'administratioii  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines,  avait  modifie  (art.  5)  la  composition 
du  conseil  gênerai  des  ponts  et  chaussées. — O.P.  32.  3, 
(01. 

*"  L'ord.  du  22  janv.  1839  a  définitivement  réglé  ainsi 
qu'il  suit  l'organisation  et  les  attributions  de  ce  con- 
seil :  lise  compose  des  inspecteurs  généraux,  de  huit 
inspecteurs  divisionnaires  désignés,  tous  les  mois, 
par  le  minisire  sur  la  proposition  du  directeur  général, 
de  rinspecteur  général  ou  divitioonaire  attache  au  dé- 
partement de  la  manne  (Ord.  précitée,  art.  3j. 

/W  Le  conseil  est  présida  par  le  ministre  du  commerce 
el  des  travaux  publics;  en  l'-ibsciice  du  ministre,  par  le 
directeur  généra!  de  l'adminisiraiiou  ;  en  l'absence  de 
ce  dernier,  par  un  inspecteur  général  désigné  par  le  mi- 
nistre sur  la  proposition  du  directeur.— Ord,  8  juin-t*^'^ 
juin.  1832,  art.  5.  D.f.  32.  3.  lUJ. 

Le  président  pourra  être  coutioué  i^déc.  23  août  1804, 
art.  15). 

6. — 1"  Le  conseil  est  divisé  en  quatre  sections  dont 
les  attributions  sont  ci-après  fixées. — V.  infrà,  n.  93  et 
suiy. 

2o  Les  sections  du  conseil  seront  présidées  par  le  di- 
recteur général  de  l'adminislralioo,  el,  en  son  absence, 
fiar  un  inspecteur  général  désigné  par  le  ministre  sur 
a  proposiiiun  du  directeur  ^.éueral. —  Ord.  8  juin-f'^r 
juill.art.  8.  fl.H.  32.3.  lOii. 

7.  —  Inspecteurs  généraux.  —  f»  11  y  a  ensuite, 
dans  l'ordre  hiérarchique,  les  inspecteurs  généraux  qui 
font  partie,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  du  conseil  général. 
Ils  résident  a  Paris. 

2'  Les  inspecteurs  divisionnaires,  membres  aussi  du 
conseil  général  et  dont  les  attributions  sont  ci  après 
fixées. —  V.  in/ru,  46. 

8,  —  Inspecteurs  divisionnaires.  —  to  Une  ordon- 
nance du  roi  du  23  déc.  (838-22janv.  (839  a  réorganisé 
de  la  manière  suivante  le  service  des  inspecteurs  divi- 
sionnaires des  ponts  el  chaussées.  — D.P.  59. 3.  i. 

2"  Le  territoire  du  royaume  est  divisé,  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  des  ponts  et  chaussées,  en  (  B  inspections, 
dont  la  circonscription  sera  arrêtée  par  le  ministre  des 
travaux  publics  (ord.,  art.  (>  Le  nombre  des  inspec- 
teurs divisionnaires  sera  porté  en  conséquence  de  (2  à 
16,  et  celui  des  inspecteurs  adjoints  sera  réduit  de  4  à  2 
(td.). 

9 — Les  inspecteurs  généraux,  les  inspecteurs  divi- 
sionnaires et  les  inspecteurs  divisionnaires  adjoints  se- 
ront attachés  a  l'une  des  sections  dont  il  vient  d'être 
parlé.  La  désignai  ion  des  nn-mbres  de  chacune  délies 
sera  faiie  an  t'r  janv.  de  chaque  année  par  le  ministre 
sur  la  prupnsitiun  du  directi  ur  général  arL  6,.— V.  <u- 
pra,  B,  l«,  et  tnfra,  43,  ("et  suiv. 

lu—  Il  y  a  des  inspecteurs  divisionnaires  adjoints  dont 
les  fonctions  sont  les  mêmes  que  celles  des  inspecteurs 
divisionnaires. 

11.  —  Ing tuteurs  en  chef  ordinaires,  etc.  —  il  y  a 
par  chaque  déparlement  un  ingénieur  en  chef  résidant 
au  cbel-jieu  dec.  25  août  1804,  art.  loj. 

12.—  Il>  ont  sous  leurs  ordres  les  ingénieurs  ordi- 
naires, les  ingénieurs  aspirants,  les  élèves  ingénieurs 
qui  en  remplissent  les  luiictions  et  les  autres  agents  de 
l'admini>traiiou  id.). 

13. —  Iniii  ce  qui  touche  le  mode  d'avancement  des 
ingénieurs  des  ponts  el  chaussées,  leurs  résidences, 
leurs  traitements  el  retraites,  leur  organisation  par  bri- 
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gade,  leur  uniforme,  est  réglé  par  le  lit.  9  dti  décret  du 
23  août  1804,  art.  45  et  suiv. 

(4. —  Toutes  dispositions  contraires  à  l'ord.  du  22 
janv.  1839 sont  rapportées.— 22janv.  (839.  Ord.,  art.  9. 
D.P.  39.  3.  2. 

(S.—  L'ordonnance  du  8  juin  1"  juill.  1832  (art.  (0) 
annulle  l'ordonnance  du  (9  oci.  18j0  concernant  le  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées. — 1).P.  32.3.  lOI. 

16. —  Il  faut  placer  au  nombre  des  agents  de  l'admi- 
nistration des  ponts  el  chaussées,  les  individus  employés 
en  sous-ordre  par  les  ingénieurs  poar  exécuter  leurs  or- 
dres. Ce  sont  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
lespiqueurs,  les  cantonniers;  enfin,  les  gardes-écluses, 
gardes-digues,  gardes-marins,  gardes  ponts  à  bascule. 

17.  — Conducteurs.  —  Les  conducteurs  lonl  partie  de 
radminislration;  Us  sont  nommes  par  le  directeur  gé- 
néral (déc.  25  août  1804,  an.  48  et  suiv). 

18.  Un  conducteur  est  attache  a  chaque  ingénieur  or- 
dinaire ;  dans  le  cas  ou  les  travaux  en  exigent  un  de  plus, 
ce  point  est  réglé  par  le  directeur  général  [id.]. 

(9.  La  résidence  des  conducteurs  est  déterminée  par 
l'ingénieur  en  chef  d'après  l'indication  des  besoins  du 
service  {id.). 

20.— ()rdonn.  du  roi  qui  fixe  le  traitement  des  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées  à  partir  du  \^-r  janv, 
1840  ainsi  qu'il  Auit  :Cunduciours  de  première  classe, 
2,000  fr.;  de  deuxième  classe,  t,800  tr.;  de  troisième 
classe,  1,600.— 9  janv.-IS  lév.  1840.  U.P.  40.3.22. 

21. — A  dater  du  premier  janv.  1840  le  m;'Ximum  de 
la  pension  de  retraiie  a  laquelle  les  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  ont  droit  en  vertu  de  l'un.  55  du 
décret  du  25  août  1804  esl  fixe  à  la  moitié  du  traite- 
ment moyen  dont  ils  auront  joui  pendant  les  trois  der- 
nières années  de  leur  activité. — 9  janv. -23  lév.  (840. 
Ord.  D.P.  40.  3.  22. 

22.— Une  circulaire  du  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  en  date  do  22  jauv.  I8i9,  irace  les  règles  â 
suivre  pour  l'obleniion  de  places  gratuites  dans  les 
écoles  d'arts  et  métiers  par  les  fils  de  conducteurs  des 
pouls  el  chaussées  qui  seraient  hors  d'elat  de  pourvoir  aux 
Irais  d'educaiion  ne  leurs  enlauts  et  qui  se  seraient 
rendus  par  leurs  services  dignes  de  la  laveur  de  l'ad- 
Pjinistralioo. — Kavinet,  Coae  des  ponts  et  chaussées^ 
t.  2,  p.  144. 

25.— Il  laul  distinguer  les  conducteurs  nommés  défi- 
nitivement par  le  oirt^cteur  gênerai  des  punis  et  chaus- 
sées, des  conducieur»  aspirants.  Les  premiers,  que  l'on 
qualifie  de  conducteurs  t:mbrigadés,  lout  réellement 
partie  de  l'adminisiraiion  des  ponts  el  chaussées  et  leur 
position  esl  régie  par  larl.  9  du  décret  précité. 

24. — Quoique  euiièrement  assimiles  aux  premiers 
par  les  luncuuus  et  le  traitement,   les  conducteurs  non 
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l'exaclitude  du  service  sont  réprimées  par  les  arrêts 
(la.,  art.  17). 

32.— Enfin ,  les  fautes  très-graves  qui  auraient  com- 
promis ou  le  service,  ou  les  fonds  du  trésor  public,  ou 
l'honneur  du  corps,  les  fautes  récidives  contre  la  sub- 
ordiualion  el  l'exactitude  du  service  sont  punies  de  la 
destitution  prononcée  par  le  roi  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  d'après  l'avis  motivé  du  direc- 
teur général  (id.,  art.  19). 

33.  —  Les  fautes  plus  graves  contre  la  subordination 
et  lexaclilude  du  service  sont  réprimées  par  une  sus- 
pension de  fonctions  et  par  la  piivation  de  traitement 
qui  ne  peut  excéder  six  mois.  Le  minisire  prononce 
alors  sur  le  rapport  du  directeur  général  !id.,art.  (8). 
34. — En  cas  de  décès  d'un  ingénieur  de  tout  grade 
retiré  ou  en  aciivilé  de  service,  les  sous-préfeis  feront 
former  des  oppositions  aux  scellés  pour  la  conserva- 
tion des  objets  appartenant  à  l'Elat  (déc.  25  août  (804 
art.  77).  ' 

35.— S'il  n'est  pas  apposé  de  scellés,  ils  feront  sans 
délai  procéder  au  recolemenl  de  l'inventaire  des  bu- 
reaux, àl'en  èvementdesobjelsy  énoncés  el  au  séques- 
tre et  enlèvement  provisoire  de  tous  les  pians  ,  mé- 
moires et  canes  relatifs  à  l'adminisiraiion  des  ponts  et 
chaussées  (id.).  e      ^  et 

36.— Les  sous-préfels  informeront  de  ces  mesures  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaussés,  qui  désignera 
le  successeur  du  décédé  ou  tel  aulre  ingénieur  pour 
faire  le  triage  de  ce  qui  apparliendra  à  l'ttdi  [id.]. 

37.— Si  parmi  les  papiers,  caries  on  plans  appartenant 
a  la  succession  il  s'en  trouve  qui  puissent  être  utiles  au 
service  des  ponts  et  chaussées,  ils  seront  retenus  en  en 
payant  la  valeur,  conformément  à  l'art.  3  de  l'arrêté  du 
I3niv.  an  10(id.). 

38.—  Le  décret  du  23  août  (  804  contient  spécialement 
règlement  intérieur  de  l'école  d'application  des  ponts 
et  chaussées  et  traite  spécialement  du  casernement  des 
élèves,  de  la  durée  des  cours,  objets  d'enseitfnement 
heures  des  leçons,  de  la  police,  des  puniiions,  du  classe- 
ment des  élèves,  des  prix  et  récompenses,  du  choix  des 
élèves  a  envoyer  en  campagne  et  de  ceux  il  nommer  au 
grade  d'aspirant.- Relativement  à  l'école  des  pools  et 
Chaussées,  V.  D.G.,  vo  Enseignement,  art.  2,  «  8  et 
suprd,eod.  .<>",<:> 

§  2.  —  Des  objets  confiés  aux  soins  de  l'adminisira- 
iion des  poids  et  chaussées.— Oes  diverses  fonction$ 
et  attributions  des  membres  de  ce  corps, 

39.  —  Les  fonctions  ossentienes  de  l'administration 
des  ponts  el  chaussées  consistent  à  étudier  la  possibilité 
et  les  moyens  d'exécution  des  grands  ouvrages  d'ulililé 
publique,  susceptibles  d'être  entrepris  aux  frais  de  1  E- 


embrigadés  ue  sont  considères  que  coniiuc  des  agents      tat,  a  diriger  la  confection  de  ces  travaux    à  nrocu^r 
temporaires  el  ne  soul  employés  qu'en  vertu  d'une  dé-      le  meineur  emploi  possible  d'une  partie  ass'ez  considé- 
rable du  budget  afleclée  ch  que  année  au  service  des 


légalion  spéciale.  Us  sont  payes  sur  les  londs  des  Ira- 
vaux  auxquels  ils  sunt  attaches  et  ne  versent  pas  de  re- 
tenue a  la  caisse  des  pensions. — Colelle. 

25. — Le  iraitement  alloue  aux  ingénieurs  en  chef, 
aux  ingénieur,  ordinaires,  aui  élèves,  aux  conducteurs 
de  trava.-x,  est  détermine  par  le  décret  du  15  août  1804. 

26. — 1«  »  Les  lugénieurs  el  agents  des  ponts  et  chaus- 
sées subissent  une  retenue  de  4  a  5  pour  (00  destinés 
aux  fonds  de  retraite. — Id, 

2o  Les  décret»  des  27  janv.-8  sept.  (810,  et  20  fév. 
(810  ont  augmenté,  par  de  nouvelles  allocations  le  londs 
destiné  aux  retraites  des  ingénieurs  des  pools  et  chaus- 
sées. 

3"  Les  décrets  des  27  janv.  et  8  sept.  1810  déclarent 
que  les  veuves  des  ingeuieurs  coulinueront  à  avoir 
droit  à  des  pensions,  cuuturmémeul  au  décret  du  7 
fructidor  an  I2,  mais  qu'el.es  ne  seront  plus  tenues  de 
prouver  qu'elle»  ne  Jouissaient  pas  d'un  revenu  net  de 
tiOO  Ir.,  et  qu'elles  puniront  en  obtenir,  quelle  que  soit 
la  dale  du  décès  de  leur»  maris,  si  d'ailleurs  elles 
réunissent  les  autres  conditions  prescrites  par  le  décret 
de  1804. 

27. — Les  nominations  aux  différents  grades,  à  partir 
de  celui  d'ingeuieururd  naire  de  deuxième  classe,  con- 
tinueront a  être  laites  par  le  roi  sur  l'indication  du  di- 
recteur gênerai  de  l'adiuinisiration  et  le  rapport  du 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. — Ord.  8 
Juin.-l"juill.  i»o2,  an.  i".  1).P.  52.  3.  lOl. 

28. — Au  moyen  de  l'urgauisaiioii  hierarch  que  des 
ponts  ei  chaiLssecs,  les  pr..jeis  de  travaux  élaborés  sur 
les  lieux  et  sur  le  itriain  même  p^-r  un  ingénieur  ordi- 
naire, approuve»  ou  modifie»  par  l'ingénieur  en  chef, 
sont  soumis,  en  dernier  lieu,  au  coulrùle  du  conseil  gé 
ncral,  compose  des  hommes  les  plus  savants  dans  la 
théorie  et  dans  la  pr.itique. 

29.— Les  ingénieurs  des  ponts  el  chaussées  ne  .sont 
soumis,  quam  aux  iravaui,  qu  a  la  seule  autorité  du  pré- 
fet et  de  leur»  s.ipeiieurs  dans  la  hiérarchie  du  corps. 
— Le  coiitrùie  apparlieui  aux  inspecteurs  généraux  et 
divisiunnaire».  —  S',i  s'agit  d'embarras  et  discussions 
dans  le  sel  vice,  le  consei.  général  est  consulté;  la  déci- 
sion ou  le  jugement  appartient  au  directeur  général, 

sous  l'approbation  du  lumlslre.- Lolelle,  p.  «83. 

30. — Les  ii.géuieurs  des  dificieuts  grades  el  des  dif- 
férentes cldsae»  duiteni  conserver  la  suburdinaiion  en- 
vers le  grade  el  la  uU»»e  »upirieure.  Dans  tes  occasions 
où  les  lugénieurs  de  même  classe  et  de  même  grade 
sont  en  concurrence  de  lonclions,  le  plus  ancien  reçu 
commande  (dec,  25  août  I8u4,  art.  16). 

51* — Les  taules  simples  contre  la  suJDordinaliou  et 


routes  et  a  la  navigation  (L.  (9  janv.  (791  el  déc  23 
août  1804).— Colelle,  t,  2,  p,  (64, 

40-  —Cette  admiuistraiion  a  dans  ses  attributions  la 
direction  el  la  conservation  des  ouvrages  dépendant  des 
ports,  havres,  rades  servant  aux  usages  du  commerce 
(dec,  7  mars  1806).— V.  aussi  infra,  93. 

41..-- Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
arrête  les  prsjets,  prépare  les  décisions  et  travaille  avec 
le  ministre  sur  les  objets  ressortant  de  l'autorité  supé- 
rieure (arrêté  du  gouvernemeut  du  28  vent,  an  121 
(19  mars  (804,  art.  3)  -Colelle ,  p.  181.  ' 

42. —  1»  Le  conseil  général  donnera  son  avis  sur 
toutes  les  affaires  qui  seront  renvoyées  a  son  examen 
par  le  directeur  général.  —  Il  sera  consullé  sur  tous 
les  projets  généraux  de  routes,  de  navigation  naiurelle 
ou  arlincielle,  de  chemins  de  fer,  de  grands  ponts  sur 
[es  fleuves  et  rivières,  d'élablissements  nouveaux  dans 
les  ports  mariiimes,  d'endigiiements  de  rivières,  de 
dessèchements  de  marais  et  de  canaux  d'irrigation.— 2î 
janv.  1859.  Ord.,  an.  4.  D.P.  39.  3.  2. 

2"  L'art.  5  de  la  loi  de  1791  portait  :  «  L'assemblée  du 
conseil  général,  durant  la  session  du  corps  législatif,  se 
tiendra  sous  les  yeux  du  comité  de  l'assemblée  natio- 
nale, chargé  des  ponts  et  chaussées,  lorsqu'il  le  jugera 
convenable,  ii  —  Cet  article  a  depuis  longtemps  cessé 
d'être  exécuté,  car  on  ne  confond  plus,  comme  sous  nos 
assemblées  nationales,  le  pouvoir  exécutif  avec  la  légis- 
lature. 

43. — |o  Indépendamment  du  conseil  général,  il  existe 
quatre  sections  spéciales  pour  l'examen  des  affaires  cou- 
rantes ,  V.  supra,  6,  1").  —  L'une  de  ces  sections  s'oc- 
cupera des  allaires  relatives  aux  roules  et  ponts;  la  se- 
conde, des  affaires  relatives  aux  plans  généraux  d'ali- 
gnement, à  l'établissement  des  usines  el  au  règlement 
des  cours  d'eau;  la  troisième,  des  affaires  relatives  à  la 
navigaliun  naturelle  et  artificielle  aux  travaux  des  ports, 
quais,  bacs,  dessèchements  des  marais,  canaux  d'irriga- 
tion ;  la  quatrième,  de  tout  ce  qui  concerne  les  che- 
mins de  1er  [id.,  ord.  2;  janv.  1839,  art.  5). 

Sous  le  régime  de  l'ord.  du  8  juin-ler  juill.  1832,  le 
conseil  n'était  divisé  qu'en  deux  sections. 

2''  Toutes  les  lois  qu'une  affaire  renvoyée  à  l'une  des 
sections  y  aura  été  Jugée  susceptible  par  la  majorité 
des  membres  de  celte  section  d'être  soumise  au  con- 
seil gênerai,  elle  sera  délérée  à  l'examen  de  ce  conseil 
(ord.  18.9,  art  8). 

3"  A  chaque  section  sera  attaché,  sous  leiiire  do  se- 
crétaire de  seclioii ,  un  ingénieur  en  chef  ou  ordinaire 
qui  aura  voix  délibérative.  Les  secrétaires  de  section 
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Ïioarronl  se  seconder  et  se  suppléer  muluellement  dans 
es  fonctioas  qui  leur  sont  respeclivemenl  attribuées 
(i(/.,arl.  8> 

ii.  —  Les  inspecteurs  généraux  peuvent  être  chargés, 
dans  des  cas  détermines  pjr  le  airecttur  général,  de 
l'inspection  générale  des  départements  et  des  travaux 
désignés  a  leur  attention.  • 

*S.  —  Le  décret  du  2J  août  180»  art.  11,56,  58,  60, 
70,  72,  82  et  suiv.)  détermine  ce  qui  est  relatif  à  la  no- 
mination, au  service,  à  la  rcsideuce,  au  traitement,  frais 
de  bureau  et  de  tournées,  à  runilorœc  et  aui  pensions 
et  retraites  des  inspecteurs  généraux. 

46.  —  1»  Les  inspecteurs  divisionnaires  sont  chargés 
d'inspecter  et  de  surveiller  dans  leur  division  le  maté- 
riel et  le  personnel  de  toute  radministriliun;  ils  font,  â 
cet  eifet,  des  tourné js  générales  ou  particulières  dans 
lesquelles  ils  inspectent  les  ingénieurs,  les  conducteurs, 
les  travaux  et  la  comptabilité  (dec.  23  août  1801,  art.  12). 

2»  L'ail,  li  du  décret  du  25  août  1804  détermine  les 
objeis  de  la  surveillance  des  inspecteurs  divisionnaires. 
—  Une  instruction  du  26  juin  t8u9  prescrit  la  forme 
dans  laquelle  leurs  comptes  rendus  doivent  étrerédi- 
g45._I(avinet,Corf8  de»  ponttet  chaunéit,  1. 1,  p. 459. 

3»  Conformément  à  Tord,  du  25  déc.  183»-l"  janv. 
1833,  art.  )",  les  tournées  générales  des  inspecteurs 
divisionnaires  des  ponts  et  chaussées  ne  devaient  avoir 
lieu  pour  l'avenir  que  tous  les  deux  ans.— D.P.  54. 
S.  91. 

Cette  disposition  a  été  changée  :  les  tournées  géné- 
rales des  inspecteurs  divisionnaires  ont  lieu  tous  les 
ans.  La  durée  en  est  fiiée  à  trois  mois,  l'époque  du 
départ  est  fixée  par  le  ministre.— 22  janv.  1839,  Ord., 
art.  2,  D.P.  39.  5.  2. 

47.  —  1»  Les  ing-  nienrs  en  chef  de  département  sont 
chargés,  so;js  les  ordres  supérieurs  du  directeur  géné- 
ral et  sous  les  ordres  immédiats  des  préfets,  de  tout  ce 

3ui  est  relatif  au  service  des  ponts  et  chaussées  dans  le 
éparlement.  Ils  rèdig  nt  ou  loot  rédiger  par  les  ingé- 
nieurs ordinaires  les  projets  de  travaux,  les  devis  des 
ouvrages  et  les  détails  estimatifs  ;  ils  soumettent  aux 
préfets  les  conditions  des  marchés  ou  entreprises  (déc. 
25  août  1804,  art.  13). 

2°  Ils  assistent  aux  adjudications  et  donnent  leur  avis 
siu-  les  conditions  du  cahier  des  chirges  et  sur  les  ad- 
judications qui  sont  faites,  sur  l'établis^ement  des  droits 
de  péage  ou  de  navigation,  ils  dirigent  et  surveillent 
l'exécution  des  travaux  et  doivent  laice  des  tournées 
dans  l'étendue  de  leur  département;  ils  vérifient  le 
compte  de  tous  les  travaux,  l'arrêtent  provisoirement 
avec  les  entrepieneuts,  leur  déhvn-nt  les  certificats  né- 
cessaires pour  l'obtention  des  paiements  a-compte  ou 
déflnitils.  Ils  tiennent  une  comptabilité  exacte  de  toutes 
les  recettes  et  dépenses  du  service  dont  ils  sont  chargés 
et  en  renient  compte  chaque  année  Sd.,  art.  15j. 

îo  Le'  ingénieurs  en  chef  ou  ordinaires  ne  peuvent 
exécuter  ou  faire  exécuter  que  les  travaux  qui  rentrent 
dans  les  attributions  de  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  et  ceux  qui  leur  sont  attribués  par  les  lois, 
des  arrêtés  du  gouvernement  ou  des  jugements  des 
tribunaux  (par  exemrle,lorsqu'ilssont  nommés  experts 
dans  un  procèSj  (id.,  art.  13,. 

4»  Ils  peuvent  aussi  être  chargés,  sur  la  demande  des 
préfets,  et  sous  l'approbation  du  directeur  général, 
d'exécuter  les  travaux  étrangers  aux  ponts  et  chaus- 
sées, mais  dépendant  de  radujinistration  publique,  de 
celle  des  départements  ou  des  communes  (.ici.). 

S»  Ils  sont  encore  appelés  à  éclairer  l'administration 
sur  toutes  les  questions  de  grande  voirie,  de  règlement 
de  cours  d'eau  et  d'établissements  d'usines,  même  sur 
les  cours  d'eau  du  domaine  privé  (id.,  art.  15  et  75,  et 
circul.  t7avr.  1812).  ,      .     .  . 

48.  -  Toutes  les  fois  que  les  ingénieurs  ont  prête 
leur  ministère  pour  travaux  d'un  inicrét  prive  commu- 
nal ou  deparlcmeiital,  ou  rentrant  dans  les  attributions 
d'un  ministère  autre  que  celui  des  travaux  publics  ,  ils 
ont  droit  au  remboursement  de  leurs  déboursés  et  ho- 
noraires ,td.,  art.  13, 75). 

49.— li  neleurcst  point  du  d'honoraires  en  lurcroii  de 
leurs  appointements  pour  travaux  à  la  charge  de  l'E- 
tal,lois  même  qu'ils  sont  faits  sur  des  funds  prove- 
nant en  partie  de  centimes  additionnels  que  les  dépar- 
tements et  les  communes  ont  olierts  pour  ces  travaux, 
mais  ce  surcroit  peut  avoir  lieu  indirectement;  car  ces 
travaux  entrent  en  ronsidération  dans  la  reparution  des 
eratilications  susceptibles  de  leur  être  accordées  à  la 
fin  de  l'année  fcirc.  14  mars  1808).— Ravinct,  1. 1,  p.  404. 
50.— Ln  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  est 
Bans  qualité  pour  réclamer  devant  l'autorité  adminis- 
trative, en  son  nom  personnel,  l'indeniuite  stipulée  dans 
le  cahier  des  charges  de  1  adjuilication  d'un  pont  à  con- 
struire au  profit  duiieeoiupag.ue  contre  celle  qui  en 
est  restée  conc  ssionnaire,  bien  qu  il  soit  l'auteur  des 
travaux  préparatoires  pre-sentts  par  elle.— 2  juin  1857. 
Ord.  C.  d'Etat.  Gallois.  D.P.  58.  i.  85. 

51.  —  Dans  les  villes  non  fortifiées,  et  où  il  n'y  a  ni 
ingénieurs  militaires,  ni  arcliiltetes  qui  méritent  la  con- 
fiance de  la  ville,  les  ingénieurs  des  ponts  et  cbau>sêes 
peuvent  être  ehargis  de  la  dirt^clioii  des  travaux  a  laire 
aux  bâtiments  m  litaires,  pourvu  que  leur  serv  ice  ordi- 
naire n'en  puisse  souffrir;  dans  ce  cas,  ils  ont  droit  de 
réclamer  et  le  reiubour»eniL-nt  de  leurs  Irais  de  voyage 
et  autres  dépenses  et  des  honoraires  proportionnés  â 
leur  travail  circul.  17  avr.  1812). 

52.  —  11  en  est  de  même  lorsque  les  iogéuieurs  au- 
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roni  prêté  leur  ministère  pour  l'exécution  des  lois  et 
ordonnances  dans  un  intérêt  privé,  conformément  aux 
ordres  de  ladmioislration  supérieure,  et  en  vertu  des 
jugements  et  arrêts  des  tribunaux  (déc.  23  août  ISOJ, 
art.  73). 

55.  —  Toutefois,  ils  doivent  tout  leur  temps  à  l'ad- 
ministration, et  ils  ne  peuvent  se  charger  d'aucun  tra- 
vail étranger  â  leurs  tendions  sans  une  autorisation 
spéciale  du  ministre  de  l'iiitèrieur  ou  du  directeur  gê- 
nerai (.circul.  13  mai  IS13> 

34. —  Cependant  les  ingénieurs  ne  doivent,  comme 
tous  fonctionnaires  publics, percevoir leursenioluni^uls 
que  suivant  le  tiirif  qui  sera  fait  par  un  règlement  d'ad- 
mini.Ntration  publique  L.  21  air.  1810,  art.  91  j,  et,  en 
cas  de  dilliculté,  par  une  taxe  particulière  émanant  de 
l'administration.— Cotellc,  t.  1.  p.  169. 

33.  —  Les  frais  de  vo\  âge  des  uiijeuienrs  doivent  être 
comptés  d'après  le  livre  oes  posies  pour  les  distances 
parcourues,  soit  une  poste  pour  huit  mille  méfies. — Le 
nombre  des  myriamètres,  étant  donné  parce  calcul,  on 
appliquera  a  chacun,  suivant  l'usage,  12  fr,  pour  les  in- 
génieurs en  chef,  6  Ir.  pour  les  ingénieurs  ordinaires, 
2  fr.  taut  pour  les  aspirants  ingénieurs  que  pour  les 
élèves  en  campagne  ;circul.  4  sept.  I806j. — Kavinet,  t. 
1,p.  321. 

56.  —  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du 
12  juin.  1817,  tiie  les  indemnités  auxquelles  les  ingé- 
nieurs ont  droit  pour  les  travaux  des  routes  dcparie- 
menlales.  Le  calcul  est  établi  a  raison  de  4  p.  luu  jus- 
qu'à 40,000  fr.,  et  de  1  ?.  100  sur  tout  ce  qui  excédera 
cette  soniraL'. — Kavinet,  t.  2,  p.  33. 

57.  —  (^uant  aux  travaux  ordinaires  de  routes  et  de 
navigation.  Us  doivent  les  visiter  le  plus  souvent  possi- 
ble pendant  la  saison  d  activité,  et  ue  rester  dans  leur 
domicile  que  le  temps  nécessaire  pour  mettre  en  ordre 
la  comptabilité  et  pour  s  occuper  des  projets,  devis  et 
autres  allaircs  du  Bureau  dont  ils  sont  charges  (,déc.  25 
août  1812). 

58.  —  Une  ordonnance  du  roi  du  20  fév.  1821,  se  fon- 
dant sur  l'art.  10  de  la  Charte,  autorise  les  ingénieurs 
à  pénétrer  dans  les  propriétés  particulières  et  â  sus- 
pendre la  marche  des  usines  pour  lelude  d  un  projet 
d'intérêt  général,  sauf  indemnité  envers  les  proprié- 
taires. 

59. — Une  circulaire  du  directeur  des^ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines,  du  30  sept.  1830,  coutient  des  d.spo- 
sitions  nouvelles  relatives  aux  congés  et  des  observa- 
tions sur  le  service  des  ponts  et  chaussées. — Uavinet, 
t.  4,  p.  662.  —  Des  instructions  aualogues  soûl  coute- 
nues  dans  une  circulaire  du  26  Dor.  an  4. 

60.  —  Les  ingénieurs  ne  peuvent  être  poursuivis  en 
leur  nom  personnel  pour  les  engagements  qu  ils  ont 
contraciés  au  nom  et  pour  le  compte  de  1  adiuinistralion 
(ord.  du  roi  Sjauv.  1827}. 

61.  —  Un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  peut  être 
mis  sous  les  ordres  du  ministre  de  la  marine,  attaché 
aux  travaux  des  ports  et  Ue  la  marine  militaire  ou  en- 
voyé dans  les  colonies.  Il  reste,  dans  ce  cas,  soumis  à 
la  surveillance  du  directeur  gêner  jI  et  à  la  disciphne  du 
corps  (déc.  25  août  i80i,  art.  73), 

62.  —  Les  ingénieurs  ordinaires  et  les  aspirants  rési- 
dent dans  les  lieux  indiqués  par  le  directeur  général 
(déc.  25  août  1804,  art.  10). 

63.— Ils  loat  les  travaux  préparatoires  nécessaires  à 
la  formation  des  projets  qui  leur  sont  demandes  ;  ils 
préparent  les  devis  et  détails  estimatifs,  et  les  Iraus- 
mettent  a  l'ingénieur  en  chef.  Ils  lotit  exécuter  les  tra- 
vaux de  toute  espèce  conformément  aux  conditions 
souscrites  par  les  entrepreneurs.  Us  surveillent  et  diri- 
gent les  constructions  des  travaux  d'art,  vérifient  les 
qualités,  la  quantité  et  l'emploi  des  maieriaux;  font 
la  réception  des  travaux,  règlent  provisoirement  les 
comptes  des  entrepreneurs,  et  adressent  aux  ingé- 
nieurs en  chef  les  certificats  nécessaires,  afin  qu'ils  ob- 
tiennent du  préfet  des  paiements  a  compte  ou  définitifs. 
Ils  tiennent  en  ordre  les  registres  et  pièces  de  compta- 
bilité (id.,  art.  14). 

64. —  Les  ingénieurs  ordinaires,  les  ingénieurs  aspi- 
rants et  les  élèves  ingénieurs  sont  charges,  sous  les 
ordres  de  l'ingénieur  en  chef,  de  suivre  et  de  faire  exé- 
cuter les  travaux  des  ponts  et  chaussées  (td.,  art.  1  A). 

65.  —  Us  se  rendent  auprès  des  ingénieurs  quand  ils 
en  sont  requis,  et  leur  présence  est  particulièrement 
exigée  sur  les  ateliers  des  grands  travaux  d'art  (dec.  23 
août  1812). 

66.— Les  élèves  de  l'école  des  ponts  et  chaussées  sor- 
tis de  l'Ecole  polytechnique  résident  a  Paris,  pendant 
le  cours  de  leurs  études  a  l'Ecole  des  ponts  et  chaus- 
sées, ils  sont  chaque  année  envoyés  en  mission  dans 
les  départements  pour  les  travaux  de  tous  genres,  à 
l'époque  favorable  a  ces  travaux  (déc.  25  août  18<>4, 
an.  10).  — V.,  du  reste,  iupra,  a.  38. 

67.  —  Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  .sont 
chargés  de  surveiller  et  de  contrôler,  sous  les  ordres 
des  ingénieurs,  les  travaux  de  toute  espèce  en  entre- 
prise ou  eu  régie,  de  reuuir  les  états  des  piqueurs  ou 
des  ouvriers,  de  vérifier  les  matériaux  et  leur  emploi, 
de  les  toiser  en  présence  des  ingénieurs,  d'aider  ceux- 
ci  dans  les  opéraiious  relatives  a  la  levée  des  plans,  de 
concourir  à  l'exécution  des  lois  et  de  verbaliser  sur  les 
contraventions  de  grande  voirie  [déc.  du  iS  août  1804, 
art.  47). 

68.  —  Les  piqueurs  sont  des  chefs  ouvriers  qui  font, 
comme  le>  conducteurs,  exécuter  lès  ordres  des  iogè- 
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nieurs  ;  ce  sont  ordinairement  des  aspirants  conduc- 
teurs ;  ces  agents,  étant  assermentés,  ont  le  droit , 
comme  les  conducteurs,  de  dresser  des  procès-verbaux 
en  cas  de  contravention  de  grande  voirie.  — Foucart, 
t.  2,  p.  147. 

69.— Une  circulaire  du  directeur  des  ponts  et  chaus- 
sées du  1 9  dec.  !  808  contient  une  instruction  sur  l'emploi 
des  piqueurs,  leurs  fonctions,  leur  mode  de  traitement. 
— RaMnet,  t.  4,  p.  523. 

70.  —  Les  cantonniers  sont  des  ouvriers  stationnant 
sur  les  routes,  assujettis  à  un  travail  habituel  d'entre- 
tien; ils  doivent  aussi  se  porter  isolément  ou  se  réunir 
sur  les  points  qui  leur  sont  indiqués  lorsque  le  besoin 
du  service  l'exig'  impérieusement.  Ils  sont  obligés,  dans 
le  cas  d'accident,  de  porter  gratuitement  aide  et  se- 
cours aux  voyageurs  régi,  du  29  Juin  1816,  art.  I,  3  et 
4).— Foucart,  t.  2,  p.  147. 

71.— Lesart.  47  et  suivants  du  décret  du  16  décembre 
1811  tracent  en  détail  les  règles  du  service  des  canton- 
niers, les  obligations  que  ce  service  leur  impose.  — 
V.  aussi  la  circulaire  du  20  juin  1807.  —  Ravinet,  t.  i, 
p.  544. 

72.— Un»  circulaire  du  11  juin  1816,  du  directeur  des 
ponts  et  chau'Sées,  coatient  règlement  pour  le  service 
des  cantonniers  salariés  char;;és  de  I  entretien  des 
routes  en  cailloulis.— Uavinet,  t.  2,  p.  11. 

73.  —  Le  10  fév.  1835,  le  directeur  général  a  adressé 
une  circulaire  portant  envoi  d'un  nouveau  réglemenl 
pour  le  service  des  cantonniers. —  Ravinet,  t.  6,  p.  540- 

74.— Des  mesures  tendant  â  faciliter  le  paiement  des 
salaires  des  cantonnieis  sont  indiquées  par  des  circu- 
laires des  21  nov.l8l6,  23  av.  I85J,  21  cet.  1853.— Ra- 
vinet, t.  2,  p.  27,  et  6,  p.  225,  623. 

73.— Une  première  circulaire  du  23  nov.  1853  a  indi- 
qué aux  ingénieurs  les  mesures  rendues  nécessaires 
pour  la  surveillance  des  cantonniers  (Ravinet,  t.  S, 
p.  660).— Une  autre  circulaire  du  27  mai  1854  a  confié  à 
la  gendarmerie  la  surveillance  des.  cantonniers  séden- 
taires desroutes— Ravinet,  6, p.  101. 

76.  —  Les  cantonniers,  de  même  que  les  gendarmes, 
gardes-champêtres,  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
tes  piqueurs  et  autres  agents  appelés  à  ta  surveillance 
de  la  poUce  des  toutes,  peuvent  verbaliser  contre  les 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie  (déc.  du  to 
déc.  1811,  art.  1 12  et  suiv.). —V.  D.G.,  et  «tipr d,  v"  Pro- 
cès-verbal. 

77.  —  Leurs  procès-verbaux  sont  adressés  au  sous- 
prefet,  qui  ordonne  par  provision  ce  que  de  droit,  et 
sauf  recours  au  prélet  pour  faire  cesser  le  dommage. 

78.— Le  décret  du  16  déc.  18H,  contenant  règlement 
sur  la  construction,  la  réparation  et  l'entretien  des 
routes,  charge  I  administration  des  ponts  et  chaussées 
de  leiécution  et  de  la  surveillance  de  ces  travaux  (art. 
24  et  suiv.i. 

79.— Ce  décret  trace  aussi  les  obligations  de  sertice 
imposées  aux  icgéaicurs  à  cet  égard  (art.  70  et  suiv.). 

S  ù.—De  la  commiision  mixte  det  travaux  publics. 

80.  —  Certains  travaux  publics  pouvant  intéresser 
à  la  fois  les  services  militaire  ,  civil  et  maritime , 
il  était  nécessaire  que  les  projets  en  fussent  concertés 
entre  les  différentes  administrations  des  ponts  et  chaus- 
sées, de  la  guerre  et  de  la  marine.  C'est  ce  qui  a  donné 
lieu  a  la  formation  de  la  commission  mixte  des  travaux 
publics,  créée  par  la  loi  du  19  janv.  1791,  art.  6,  et  par 
les  décrets  des  20  fév.,  20  juin  1310  et  22  déc.  1812. 

81. — Cette  commission  a  été  organisée  par  l'ord.  du 
18-28  sept.  1816,  et  ensuite  par  celle  du  28  déc.  1828, 
qui  est  encore  en  vigueur. 

82.  —  D'après  l'art.  2  de  cette  dernière  ordonnance, 
cette  commission  est  composée  ainsi  qu'il  suit  :  un  mi- 
nistre d  Etal,  président;  trois  conseillers  d'Etat,  deux 
inspecteurs  généraux  du  génie  militaire,  un  inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées,  un  inspecteur  gênerai 
membre  du  conseil  des  travaux  maritimes,  un  secré- 
taire archiviste. 

83.  —  Le  président  et  les  membres  de  la  commission 
seront  nommés  par  le  roi,  sur  la  présentation  des  mi- 
nistres de  la  guerre,  de  I  intérieur  et  de  la  marine  (id., 
art.  2). 

84.— Les  deux  secrétaires  du  comité  du  génie  et  du 
conseil  gênerai  des  ponts  et  cbaui^sées  assisteront  aux 
séances  de  la  commission,  mais  n'auront  pas  voix  dèu- 
berative  {id.,  art.  2). 

85.  —  Le  comité  des  fortifications,  le  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  et  l'inspection  générale  des  tra- 
vaux maritimes,  pourront  nommer,  lorsqu'ils.le  juge- 
ront nécessaire,  un  de  leurs  membres  comme  rappor- 
teur chargé  de  soutenir  leur  opinion  devant  la  commis- 
sion, et  indiquer,  s'il  y  a  beu,  les  movens  de  conciliation 
(art.  4). 

86.— Les  rapporteurs  du  comité  et  du  conseil  seront 
entendus  et  pourront  assister  a  la  discussion;  mais  ils 
se  retireront  au  moment  de  la  deliberaiion  (art.  5  . 

87. — Le  presi'lent  transmettra  au  ministre  de  chacun 
des  départements  dont  le  concours  aura  été  réclamé 
un  extrait  de  la  delibi'ration  (art.  6  . 

88.  —  Si  l'un  des  ministres  ue  croit  pas  devoir  adhé- 
rer à  la  délibération  de  la  commission,  il  portera  l'afTaire 
detaut  le  roi  en  conseil  des  ministres,  pour  qu'il  y 
soit  statué  définitivement  (art.  7). 

89.— Les  travaux  mixtes  du  génie,  des  ponts  et  cbiui- 
sées  et  de  la  marine,  aprè»  avoir  M  concertés  sur  les 
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lieux  entre  les  direclcurs  ou  ingénieurs  en  chef  des 
divirs  services,  sonl  soumis,  avec  les  procès-verbaui, 
les  plans  et  les  pièces  a  l'appui,  au  comité  des  fortilica- 
Jions,  au  conseil  Relierai  des  punis  cl  chaussées  et  à 
l'inspeciion  générale  des  travaux  maritimes,  avant  que 
d'élre  discutes  dans  la  commission  mille  (ord.  18-28 
sept.  1816,  art.  4). 

90.— Une  circulaire  du  directeur  général  aux  préfets, 
en  date  du  7  mai  1819,  déclare  que  les  affiires  qui  doi- 
\ent  ressortir  de  la  commission  mixte  .iGii  d'éviter  les 
lenteurs  doivent  être  regardées  comme  d'urgence.— Ka- 
^inel,  2,  isi).  ' 

91.— Une  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics 
du  (7  sept.  )833  contient  des  ohservalions  au  sujel  de 
ia  rédaction  des  procès-verbaux  de  conférence  des  in- 

féniuur.s  pour  les  travaux  mixtes.- Raviuel,!.  5,  p.60G. 
.  aussi,  pour  les  rapports  des  ingénieurs  avec  le  génie 
militaire,  id.,  t.  6,  p.  4ô6. 

S  à,—  i)e  raction  de  radminislration  des  pontt  et 
chauttéi'i  rilalivement  aux  réjjarlilton»  de  fundi 
tlesltnts  aux  travaux  publics,  —  Apfjrubalioti^  en- 
qut'ii-s^  adju'ikaiwn,  exécution,  paiement  des  tra- 
vaux, elc—  IlapjioTls  de  l'administraltun  des  ponts 
et  chaussées  avec  l'aulurili  aJminislralive  en  ijé- 
lierai  et  les  citoyens, 

92.  —A  l'avenir,  les  projets  de  travaux  neufs  et  do 

f  rosses  réparations,  l'homologation  des  adjudicalions  et 
es  soumissions  auxquelles  ci'S  projets  auront  donné 
lieu,  la  reparution  des  crédits  legislalifs,  les  mesures 
relalives  au  personnel  des,ingénieurs  seront  arrêtés  par 
le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  sur  le 
rapport  du  directeur  général  de  l'administraliou.  —  Ord. 
«Jtiin-I"  juill.  tS32,  an.  I.  D.P.  32.  3.  101. 

93.  —  La  loi  du  budget  des  dépen.ses  du  23  avril  1833 
porte,  art.  .'i  :  Il  sera  publié  annuellement  un  compte 
rendu  des  travaux  métallurgiques,  minéralogiques  et 
géologiques  que  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
auroni  exécutés,  dirigés  et  surveillés.  A  l'ouverture  de 
«haque  session,  les  comptes  seront  distribués  aux  mem- 
bres des  deux  chambres. 

9*-— A  pariir  du  budget  de  i83i,  le  chapitre  2  du  bud- 
get du  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
sera  partage  en  Irois  chapitres,  sous  les  litres  de  roules 
royales  el  ponts,  navigation  intérieure,  travaux  mari- 
times et  services  divers  (id.,  art.  6). 

93.--Unc  ordonnance  du  roi  du  10-17  mai  I829aréglé 
le  mode  de  dislnbulion  des  fonds  affectés  aux  travaux 
des  ponts  et  chaussées  el  au  mode  d'adjudication  de  ces 
travaux. 

90.— Les  fonds  portés  au  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publiri  qui  renlrenl  dans  les  attributions  des 
ponts  el  chaussées  sonl  divisés  en  deux  catégories, 
1  une  concernant  les  travaux  neufs  cl  de  grosses  répa- 
rations, l'autre,  les  travaux  d'entretien  et  de  réparations 
ordinaires.— Ord.  10  mai  I8i9,  art.  1. 

97.— La  répariiiion  par  département  et  la  sous-répar- 
tilioa  dans  chaque  département  des  fonds  affectes  aux 
travaux  neufs  ei  aux  grosses  réparations  est  faite  par 
le  diricleur  gênerai  des  ponts  el  chaussées.— Ord.  10-27 
mai  1829,  art.  2, 

98. —  Il  en  est  de  même  de  la  répartition  affectée 
aux  ira  vaux  d'entretien  et  de  réparations  ordinaires;  mais 
a  sous-répartilion  est  faite  dans  le  département  suivant 
les  besoins  particuliers  par  un  conseil  local  présidé  par 
■le  prélil  el  composé  de  l'Inspecteur  divisionnaire,  de 
1  ingénieur  en  ch-fel  de  deux  membres  du  conseil  gé- 
néral dCMgnés  par  le  ministre  ;  les  ingénieurs  ordinaires 
sont  admisa  ce  conscilavec  voix  consultative  (ù/.,  art.  3). 
93.—  Le  compte  de  ces  travaux  e-t  présenté  chaque 
année  par  le  préfet  au  conseil  local,  el  une  copie  doit  en 
«irc  transmise  avec  le  procès-verbal  de  la  délibération 
au  directeur  des  ponts  cl  chaussées.  —  Ord.  10  mai  1829 

;irl.  A  ' 
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Nous  ne  savons  si  celte  insliluiion  des  commissaires- 
voyers,  qui  semblait  avoir  un  caractère  po.ilique,  n'esl 
pas  tombée  en  désuétude. 

103.— Lorsque  l'estimation  n'excède  pas  cinq  mille  fr. 
les  travaux  peuvent  être  approuvés  immédialemenl  par 
le  prelel  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef:  au- 
dessus  de  celte  somme,  l'approbalion  est  donnée  par 
le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées.— Ord.  10  mai 
1829,  art.  7. 

106.— to  En  règle  générale,  tous  les  grands  travaux 
doivent  être  précédés  d'une  enquête  dont  les  formes 
sont  déterminées  pour  chaque  cas  particulier  suivant 
I  importance  des  travaux  ef  leur  inlluence  probable- 
celle  enquête  a  pour  but  et  pour  résultat  de  fournir  i 
1  adminislration  tous  les  renseignements  dont  elle  a  be- 
soin pour  prononcer  en  connaissance  de  cause  (.irt.  8). 
i"  On  donne,  en  général,  a  ces  enquêtes  le  nom  den- 
queies  de  commodo  et  incummodo. -CoMli,  I,  p.  176. 

107 l'j  Une  onlonnauce  du  roi  du  28  lévritr  1s3l' 

porte,  art.  !«•,  qu'a  l'avenir  ,  toute  proposition  d  ouvrir 
une  roule  ou  un  canal,  de  perfectionner  ou  de  créer  la 
navigation  d'un  fleuve  ou  u'une  rivière  ,  de  construire 
un  chemin  de  fer,  devra  èlre  l'objet  d'une  enquête  préa- 
lable dans  les  formes  déterminées  par  l'ordonnance.  — 
D.P.  31.  3.  U. 

2»  L  art.  5  de  celle  ordonnance  porte  qu'après  l'ex- 
piralinn  des  délais  fixés ,  la  commission  d'enquête  exa- 
miner.! les  déclarations  consignées  aux  registres  de 
1  enquête;  elle  enlendra  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  employés  dans  le  depariemenl. 
3»  Cette  ordonnance  a  été  modifiée  en  ce  qui  touche 
le  depôi  de  l'avant-projet  devant  servir  de  base  a  l'en- 
quéle,par  une  ordonnance  du  I3fév.  l83S,qui  porte  que 
lorsque  la  ligne  des  travaux  relatifs  à  une  entreprise 
a  uiilite  publique  devra  s'étendre  sur  le  lerntoiro  de 
plus  de  deux  départements,  les  pièces  de  l'avant-projet 
qui  servu-ont  de  base  à  l'enquête  ne  seront  déposées 
qu  au  chti  lieu  de  chacun  des  départements  traversés. 
—  D.l".  35.  3.  23. 

108.  —Une  autre  ordonnance  des  18  fév.  el  17  mars 
1834  a  règle  spécialement  les  formalités  des  enquéles 
relatives  aux  travaux  publics  ,  soit  que  les  travaux  ne 
puissent  être  execulés  qu'en  vertu  d'une  loi,  soit  qu'ils 
puissent  cire  aulorisès  par  ordonnance  royale.  —  O.P. 
34.  3.  35. 
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art.  4. 

100.- Si  des  circonstances  urgentes  exigeaientqu'il  fiit 
lail  des  ouvrages  neufs  el  imprévus,  le  préfet  devra  re- 
courir au  ni'iuslre  qui  donnera  .ses  ordres  avec  autant 
de  célérile  que  pourront  l'exiger  les  circonstances.  Inst. 
min.  26  floréal  an  4,  art.  26  et  27. 

toi.— Leiiire2del'ord.du  lu  mai  1829  eslconsacréà 
régler  I  approbation  et  l'exécution  des  travaux. 

102.  Les  travaux  d'entretien  ou  de  réparations  ordi- 
naires sont  exécutés  dans  chaque  département  sous  la 
direction  des  ingénieurs  el  sous  l'autorité  des  préfets.  Ce 
sont  les  préfets  qui  approuvent  les  projets  et  passent  les 
adjudications ,  el  l'admini,lralion  centrale  n'a  plus  à 
exercer  qu'une  haute  surveillance  art.  4,.. 

103.— Le  compte  des  dépenses  est  présenté  chaque 
année  par  le  prefel  au  conseil  général  du  départe.-néni, 
«t  une  copie,  avec  le  procès-verbal  de  la  délibération 
dont  II  a  été  I  objet,  est  transmise  au  directeur  général 
fles  pon's  el  chaussées  [id.). 

10i.-l'  Leprélei  pourra  désigner  un  certain  nombre 
de  commusaires-voyers,  dont  les  foutions  seront ura- 
tuites,  qui  .seront  chargés  de  concourir  avec  les  ingé- 
nieurs cl  les  agems  des  ponts  el  chaussées  à  la  surveil- 
lance des  travaux  d'entretien  des  roules  (art.  5>. 

2"  Une  cire  .la. re  du  directeur  général,  en  date  du  2 
nov.  M  >»,  coniient  des  instructions  relalives  à  1  inslitu- 
'iim  descomruissaircs-Toyers.— Ravinel,t.  4,  p.  473 
.,„ri?  '':"""^""''-'  ''■'»  commissaires-ïoyers  ne  peut  êirc 
«onsideré  comme  donnant  droit  à  aii.;une  sorle  d'au- 
«orilé  sur  les  ouvriers,  el  entrepreneurs,  sur  les  agents 
•KM  pouls  el  chaussées  et  ingénieurs  (ciro.  précilée). 


109.  —  Les  projets  une  fois  arrêtés  peuvent  être  exe- 
culés de  diflereutes  manières  :  tantôt  la  dépense  est 
supportée  tout  entière  par  l'eiat  ;  lanlot  elle  est  sup- 
poriee  en  partie  par  les  départements,  les  arrondisse- 
ments, les  communes  ou  les  pirlicuiiers;  quelquefois 
enhn,  elle  est  faite  tout  entière  par  des  sociétés  ou 
par  des  particuliers,  moyennant  la  concession  des  droits 
de  péage.—  Foucart,  2,  p.  I50. 

110.— |o  Lorsqu'une  compagnie  sera  autorisée  à  en- 
treprendre a  ses  Irais,  risques  et  périls  une  eulreprise 
dont  la  direction  si  elle  était  exécuiee  par  1  Etat ,  ren- 
trerait dans  les  allribulions  des  ponts  et  chaussées  ,  et 
que  pour  prix  de  ses  avances  elle  recevra  la  concession 
aperpetiiiié  des  produits,  elle  aura  li.ire  ciioix  de  ses 
agents  el  de  ses  moyens  d'eiecutiou  (Ord.  28  lév.  1831, 
art.  9;.— D.P.  31.  5.  41. 

2"  Il  ne  lui  sera  tracé  qu'un  simple  programme  qui 
dehuira  le  système  et  les  dimensions  geuerales  du  ca- 
nal,  de  la  navlgaiion  ou  du  chemin  de  fer.  Le  cahier 
des  charges  couiieudra  eu  outre  les  conditions  qu'il  se- 
rait utile  ou  nécessaire  d'imposer  dans  les  inlérêts  pu- 
blics ou  dans  ceux  des  tiers.  La  surveillance  de  l'admi- 
nistraiion  ne  s'appliquera  qu'aut  conditions  générales 
de  l'entreprise,  telles  qu'elles  auront  été  stipulées  dans 
le  programme  des  travaux  et  dans  le  cahier  des  char- 
ges {lut.,  an.  9). 

3"  Si  la  ligne  des  ouvrages  doit  traverser  la  zone  de 
défense  ou  le  rayon  d'une  place  forte,  l'avant-projet 
soumis  a  l'enquêie  et  le  cahier  des  charges  seront  sou- 
mis a  la  cojimission  mixte  des  travaux  publics  fit/., 
an.  10).  ' 

111.  Dans  tous  les  autres  cas  de  concession  qui  ne 
sont  pas  a  perpétuité  ,  aucune  disposition  législative  ne 
himte  les  conditions  que  l'administration  peut  apporter 
a  la  concession.  Ansi  il  pourrait  élre  stipulé  que  les 
travaux  même  de  détail  s'exéculeraient  sous  ladiroclioa 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussés. 

112. —  10  Les  marchés  à  prix  d'argent  ont  lieu  par 
entreprise  au  rabais ,  par  série  de  prix,  par  régie  (Ord. 
du  10  mai  I8i9).  i       >  r         o     v 

2"  L'exécution  par  adjudication  d'entreprise  au  rabais 
esl  la  plus  g.?nérale,  le  titre  3  de  l'orjonn.  de  1829 
trace  les  formes  a  suivre  dans  l'adjudication  des  tra- 
*"!"'•— V.,  a  cet  égard,  U.G.,  v"  Travaux  publics, 

113.—  L'ineénieur  en  chef  doit  assister  aux  séances 
du  conseil  de  préfecture  ou  les  travaux  sont  adjugés 
publiquement  par  le  préfet,  afin  d'expliquer,  s'il  y  a  heu, 
aux  cuucarrents  les  clauses  du  devis  qui  pourraient  of- 
frir de  l'obscurité  ,  et  pour  émettre  un  avis  sur  le  mé- 
rite des  cerlilicais  de  capacité  produits.  —  Colelle ,  1, 

p.  174.  e  f  ,     , 

114.  —  Une  circulaire  du  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  du  l<"  oc'.  IS.ii)  prescrit  les  mesures  i 
prendre  pour  prévenir  les  coalitions  d'entrepreneurs 
dans  l'adjudication  des  travaux.— Kavinel ,  t.  4,  p.  6ti4. 

115.  —  |i>  Les  marchés  par  série  de  prix  sont  ceux 
dans  lesquels  l'entrepreneur  s'engag  ■  a  exécuter  tous 
les  travaux  d'une  certaine  nature  qui  lui  seront  com- 
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rnandcs ,  moyennant  un  prix  convenu  d'avance  pour 
chacua  d'eux.  —  Foucarl,  t.  2,  p.  132.— Ce  mode  d'ad- 
judicalion  avait  été  supprimé  par  une  circulaire  du  20 
juin  1807.  —  Uavinet,  t.  1,p.  342. 

2o  Mais  l'expérience  ayant  prouvé  que  ces  sones  de 
marches  présenta  ent  des  av.inlages  lorsqu'il  s'agit  de 
travaux  d'eniretien  ou  de  réparations  urgentes  qu'on 
ne  peut  prevou-  d'avance,  une  circulaire  du  4  mars 
1812,  rétablit  ce  mode  d'adjudication  pour  les  fourni- 
tures d'entretien  pour  les  routes,  pour  lentreticn  des 
ports  de  commerce  et  les  réparations  des  dégradations 
que  leur  font  éprouver  les  coups  de  mer.  —  Id. 

ô"  Pour  arriver  à  conclure  une  adjudication  par  série 
de  prix,  les  administrateurs  préparent  un  bordereau  des 
prix  pour  la  fourniture  de  chaque  espèce  de  matériaux 
et  pour  la  main-d'œuvre  de  chaque  espèce  d'ouvrage  ■ 
ce  bordereau  devient  la  base  d'une  adjudication  qui 
peut  être  passée  pour  trois  ans  consécutifs  au  plus 
(lusl.  1  mars  1812).  ' 

116.  —  |o  On  qualifie  d^exêeution  par  régie  celle  qu 
a  lieu  au  moyen  d'agents  préposés  par  l'adminislraliou 
et  agissant  pour  son  compte;  tantôt  on  place  à  la  tête 
des  travaux  des  rcgiiseurs  payés  à  cet  effet  ;  lauiôt 
les  ingénieurs  eux-mêmes  organisent  les  ouvriers  et  les 
transports.  —  Foucart,  t.  2,  p.  153 

2»  Une  circulaire  du  directeur  général  du  11  juin 
1813  Irace  le  mode  de  régie  a  suivre  lorsqu'à  défaut 
d  adjudication  les  travaux  sont  exécutes  par  économie 
pour  le  compte  du  gouvernemcnl.— Savinel,  I,  711. 

Il7.--Chaque  mois  le  ministre  des  finances  reçoit 
toutes  les  ordonnances  faites  par  les  autres  ministres 
ou  en  vertu  de  leurs  délégations  pour  le  service  des 
ponts  et  cnaussées,  et  il  pourvoit  à  ce  que  les  mandats 
soient  acquittés  aux  lieux  1 1  aux  époques  qu'ils  jndi- 
quent.— Mais  toute  ordonnance  pour  être  admise  doit 
porter  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert,  et  se  ren- 
lermer  dans  la  distribution  mensuelle  des  fonds.— Fou- 
cari,  2,  p.  133. 

Une  circulaire  du  directeur  des  ponts  et  chaus.sées  du 
12  dec.  1830  contient  d  's  instructions  sur  la  rédaction 
des  élals  mensuels.— Rdïinet,  t.  5,  p.  696. 

118.— Les  crédits  ou  sommes  affectées  par  chaque 
espèce  d'ouvrages  se  fixenl  d'après  les  étals  de  situa- 
lion  fournis  par  les  ingénieurs.  A  cet  effet,  ils  rédigent 
des  états  trimestriels,  et  à  la  fin  de  chaque  campagne 
des  états  généraux  de  situation  de  tous  les  ouvrages 
non  terminés.  Il  leur  est  spécialement  recommandé  de 
na  pas  faire  de  demandes  de  fonds  exagérées  (art.  13, 
inst.  du  13  aoiil  1810,'. 

119.— C'est  un  principe  que  les  fonctions  d'ordonna- 
teurs et  de  comptables  sonl  incompatibles.  Au  premier 
titre  les  ingénieurs  u'oot  aucun  maniement  des  deniers. 
Dans  les  régies  par  économie,  c'est  un  agent  des  ponts 
et  chaussées  qui  touche  les  fonds  pour  payer  les  jour- 
nées de  travail  et  les  louruilures  de  matériaux.  Les  in- 
génieurs ne  font  que  régler  les  dépenses  a  faire  el  celles 
laites,  tenir  note  des  crédits  ouverls,  débvrer  des  cer- 
lificdls  ne  paiement  [id,], 

1-20.- |o  L'ordonnance  du  roi  du  14  sept.  1822  concer- 
nant la  comptabilité  et  la  justification  des  dépenses  pu- 
bliques s'applique  au  service  des  ponts  et  chaussées 
(cire.  min.  du  2.ï  janv.  1823).— La  c-rculaire  précitée 
trice  aux  ingénieurs  les  règles  de  comptabilité  qu'ils  ont 
à  suivre.— Kavinet,  t.  2,  p.  415.— id.,  t.  ô,  p.  321,  416, 
et  t.  4,  p.  606.  >        I  r         ,        , 

2a  Les  dispositions  de  l'ord.  du  14  sept.  1822  (art.  3), 
relatives  à  l'emploi  du  produit  de  la  vente  d'oojets  mo- 
biliers ou  immobiliers,  provenant  d'acquisitions  faites 
originairemuit  pour  l'établissement  de  canaux  exécutés 
sur  des  fonds  empruntés  à  des  compagnies,  ne  sonl  point 
applicabl  's  aux  travaux  exécutés  avec  les  fonds  de  ces 
compagnies  (cire.  2!  janv.  1824}.- Ravinet,  t.  2,  p.  525. 
121.— loToutesles  dépenses  d'un  exercice  doivent  être 
hqui  léts  et  ordonnancées  dans  les  neuf  mois  qui  sui- 
venl  la  clôture  de  cette  année,  c'est-a-dire  au  plus  tard  le 
30  novembre  de  l'année  suivante  (ord.  31  août  1823;. 

2  '  Faute  par  les  créanciers  de  réclamer  leur  paiement 
aux  caisses  du  trésor  royal  avant  ladite  époque  du  50 
nov.,  les  ordonnances  délivrées  à  leur  profil  seront  an- 
nulées, sans  préjudice  des  droits  de  ces  créanciers,  et 
sauf  réordoiimncem^nt  s'il  y  a  lieu,  conformément  à 
l'art.  21  de  l'ord.  d.i  14  sept.  1822  ord.  31  août  1825. 
art.  2). 

3"  Une  instruction  du  ministre  de  l'intérieur,  du  10 
sept.  1830,  applicable  au  service  des  ponts  et  chaussées, 
contient  la  nomenclature  générale  des  pièces  a  pro- 
duire aux  payeurs  en  exécution  Je  l'art.  10  de  l'ordon- 
nance royale  du  1 4  sept.  1 822,  a  l'appui  des  ordonnances 
et  mandats  délivrés  pour  le  paiement  des  dépenses  du 
ministère  de  I  intérieur  ^aujourd'hui  des  travaux  publics. 
V.  »n^ni,4,  •2")  — Ravinet,  t.  4,  p.  6)1. 

4»  Celle  instruction  est  suivie  a  la  même  date  de  l'in- 
striiction  relative  au  limDre  des  pièces  de  comptabilité. 
— Ravmet,  il.,  t.  4,  p.  6i7  et  suiv.— V.  du  reste,  quant 
à  la  comptabilité  de  l'admioistratioa  des  penis  el  chaus- 
sées, Ravinet.  —  V.  aussi,  pour  les  principes  généraux 
de  celle  comptabilité,  D.ti.  etSuppl.,  v"  Comptable. 

122.— ynelquefois,  après  que  les  ouvrages  ont  été 
adjugés,  Il  reste  encore  à  faire  des  profils  el  tracés  que 
les  ingénieurs  délivrent  aux  entrepreneurs  au  fur  el  à 
mesure  que  les  travaux  avancent.— Colelle,  1,  174. 

.'-'■- Si  lies  changeinenls  sont  juges  nécessaires  ou 
utiles,  eu  cours  d'exécution,  les  ingénieurs  y  pour- 
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\oienl  et  doivent  les  autoriser  par  écrit,  afin  d'engiiger 
radmioislrslioo  à  raison  des  ou>  rages  (ails  en  dehors 
des  clauses  du  inarcbé.  —  /('. 

124.  —  Quant  aux  difncuUés  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  entrepreneurs  et  r.idminislration  des  ponts 
et  chaussées,  relativement  à  IViécution  des  entreprises 
de  travaux  ,  V.  D.  G. ,  v  "  Travaux  publics.  —V.  aussi 
à  cet  égard  réglenjcnl  minisiériel  du  25  aoùll835. 

125.— Les  ingénieurs  sont  respimsables  des  travaux 
qu'ils  dirigent  (inst.  13  août  1810,  an.  10). 

126.— Ils  doivent  par  suite  avoir  un  droit  d  interven- 
tion eiflcace  sur  tout  ce  qui  s'y  rapporte.  .4ussi  l'ingé- 
nieur eu  chef  a  le  droit  de  faire,  sous  l'approbation  du 
préfei,  tous  les  régLincnls  qu'il  juge  nécessaires  pour 
le  bon  ordre  des  travaux  et  pour  1  exécution  des  clau- 
ses du  devis,  pourvu  qu'il  n':iggrave  pas  par  les  règle- 
ments les  charges  de  l'entrepreneur  (régi.  2i>  août 
4855.  art. -29 .  ,,  ...         j,.,  a 

127.— Il  est  recommandé  aux  ingénieurs  d  être  pré- 
sents sur  les  ateliers  des  grands  travaux  d'art,  surtout 
lors  de  leur  établissement  et  de  la  lormalion  du  maté- 
riel et  des  fournitures  de  matériaux. —Cotelle,1,  p.  175. 
128.— Ils  doivent  intervenir  pour  faire  l'examen  des 
matériaux  qui  ne  peuvent  être  employés  qu'autant 
qu'ils  ont  été  reçus  par  eux,  et,  en  cas  de  mauvaise  qua 
lité  ou  de  malfaçon,  les  refuser  et  ordonner  leur  rem- 
placement aux  Irais  de  l'entrepreneur  (déc.  du  25  août 
1801,  an.  151. 

1-29.— Ils  doivent  dresser  des  procès-verbaux  des 
contraveuiiims  de  grande  voirie  qui  n'ont  pas  été  con- 
statées ni  réprimées  et  dont  ils  ont  une  connaissance  di- 
recte; les  procés-verbaux  rédigés  par  les  agents  de 
la  direction  des  ponts  et  chaussées  doivent  éire  visés  et 
approuvés  par  l'ingénieur  en  chef  du  déparlement  id.l. 
130.— La  surveillance  de  l'ingénieur  doit  porter  sur 
les  travaux  pendant  qu'ils  sont  en  cours  d'exécution. 
Lorsqu'ils  sont  terminés,  il  en  fait  une  réception  provi- 
soire; la  réception  définitive  n'a  lieu  qu  après  l'expi- 
ration du  délai  de  garantie  (régi.  25  août  )b33,arl.  13). 
151.— Ces  deux  opérations  ne  peuvent  se  faire  qu'en 
présence  de  l'entrepreneur  ou  lui  dûment  appelé  par 
écrit. —Co'.elle. 

132.- Si  celui  ci  conteste  ,  l'ingénieur  dresse  un  pro- 
cès-verbal qu'il  communique  a  l'entrepreneur  et  sur 
lequel  il  consigne  ses  oh^e^valiolls.  La  difficulté  est 
résolue  ensuite  par  le  conseil  de  préfecture.— V.D.  G., 
Travaux  publics,  art.  2. 

135.-  Les  dilBcultés  qui  naissent  au  sujet  de  l'applica- 
tion des  prix  ou  des  métrages  sont  décidées  par  l'ingé- 
nieur en  chef.  Les  métrages  généraux  et  partiels  ,  les 
états  de  dépense  ,  les  états  de  situation  et  les  procès- 
verbaux  de  réception  sont  communiqués  a  l'entrepre- 
neur et  acceptées  par  lui  ;  en  cas  de  refus,  il  déduit  par 
écrit  les  motifs  dans  les  lO  jours  qui  suivent  la  présen- 
tation des  pièces,  dont  il  est  encore  dresse  un  procès- 
Terbal;  après  l'expiration  de  ce  délai  sans  réclamations 
écrites,  les  pièces  sont  considérées  comme  acceptées 
(règl.  25  août  «833,  art.  30,  31,52,  .33  et  58). 

134.— Lorsque  l'iogéni-ur  présume  qu'il  existe  des 
vices  d'exécution,  lia  le  droit  d'ordonner  !a  démolition 
et  la  reconstruction  des  ouvrages  prétendus  vicieux  ; 
les  dépenses  résultant  de  cette  vénficalion  sont  a  la 
charge  de  l'adjudicataire  lorsque  les  vices  de  construc- 
tion ont  élé  constates  et  reconnus;  sinon  elles  sont  sup- 
portées par  l'adoiinislraiion  (idi. — S'il  y  a  contestation, 
il  est  procède  comme  dans  le  cas  ou  la  question  s'élève 
sur  la  réception  de  matériaux  v"^-)- 

155.— Toutes  les  ilifBculiés  qui  s'élèvent  entre  les 
entrepreneurs  et  l'admiiiisiration,  concernant  le  sens  et 
l'exécution  des  clauses  de  leur  marché  ,  sont  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  siatue  sauf  recours 
au  conseil  d'Etat  i,art.  4,  si  2.  L.  duiSpluv.an  8).—  V. 
à  cet  égard  D.G. ,  v»  Travaux  publics,  art.  2,  .2. 

136. — Les  ingénieurs  de>  ponts  et  chaussées  sont  quel- 
quefois les  auxiliaires  de  l'administration  comme  orga- 
nes d'instruction  administrative  pour  éclairer  par  leurs 
rapports  l'aulorilc  supérieure  sur  les  pélitions  et  les 
réclamations  de  toute  espèce  qui  se  rattachent  aux  ob- 

iets  de  leur  service  et  a  la  confection  des  travaux  pu- 
ilics.  Ils  coopérentainvi,  dans  les  conseils  de  préfecture 
et  auprès  du  conseil  «l'Eia'. ,  a  l'instruction  des  affaires 
Contenlieuses. — Cotelle,  I,  176. 

137.— Mais  l'administration  des  ponls  et  chaussées 
n'est  revêtue  d  aucune  auloriiejuridictionnelle  ;  chargée 
de  donner  des  avis  chaque  jour  et  sur  tous  le^  points  du 
territoire,  elle  fournit  au  gouvernement  les  instructions 
nécessaires  pour  décider,  mais  elle  ne  statue  elle-même 
aur  aucune  controverse. 

138.— l»Le6  ingénieurs  ont  des  rapports  fréquents  avec 
les  préfets,  le-  sous-prefets  et  les  maires,  pour  les  ob 
jets  que  ceux-ci  sunt  chargés  de  surveiller.— Cotelle,  1, 
p. 184. 

2»  Avec  les  ingénieurs  des  mines  pour  les  travaux  de 
roules  départementales  ioléressaot  l'exploitation  des 
mines. — Id. 

S»  Avec  les  ingénieurs  militaires  pour  les  travaux  de 
routes  passant  auprès  des  glacis  des  places  fortes  ou 
traversant  la  zone  de  défense  auprès  des  frontières  for- 
tifiées.- W. 

4"  Avec  1  adminisiratioo  des  douanes  pour  que  les 
travaux  a  faire  dans  le  voisinage  des  frontières  ne  ser- 
vent pas  de  prétexte  a  la  fraude  et  ne  la  facilitent 
poiol.— ^d. 

£°  Avec  l'administralian  de>  eaux  et  forêts  pour  que 
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les  travaux  à  faire  dans  le  voisinage  des  frontières  ne 
servent  pas  de  prétexte  â  la  fraude  et  ne  la  facilitenl 
point.  —  Id. 

6"  \\ec  ladministration  des  domaines  au  sujet  des 
iles  et  des  ilôts  qui  se  forment  dans  le  ht  des  rivières 
navigables  et  Uotiables  et  du  terrain  des  routes  suppri- 
mées qui  peut  être  vendu  au  profit  du  trésor. — Id. 

159.  —  Les  ingénieurs  des  ponts  et  i  haussées  sont  char- 
gés quelquefois  de  requérir  les  citoyens  pour  l'exécu- 
tion de  certains  ouvrages, de  prendre  auprès  d'eux  des 
renseignements,  de  procéder  a  des  visites  et  ii  des  opé- 
rations auxquelles  ceux  ci  sont  opposants.— Cotelle,  1, 
p.  185. 

(10.- Cependant  ils  ne  sont  pas  les  agents  de  la  loi 
pour  l'exécuiion  forcée  ni  même  pour  la  notification  des 
ordres  de  l'administration:  si  donc  ils  éprouvent  quel- 
que part  de  la  résistauce  dans  leurs  opérations,  ce  sont 
les  maires  qui  doivent  intervenir  et  sommer  les  récalci- 
trants de  porter  aux  arrêtés  de  l'autorité  pubhque  le 
même  respect  qu'a  la  loi. — Id. 

141.— Mais  les  rapports  les  plus  délicats  des  ingé- 
nieurs sont  ceux  qui  existent  entre  leur  admiuistralian 
et  la  propriété  des  ciloyens  —Cotelle,  I,  p.  184. 

142.— Dans  les  affaires  qui  se  traitent  entre  1  adminis- 
tration et  un  parlieulier  ,  si  une  décision  est  prise  en  re- 
jetant les  prétentions  de  celui-ci  et  que  l'exécution  des 
travaux  puisse  être  retardée  sans  un  grave  inconvé- 
nient, eucore  bien  que,  de  plein  droit,  les  actes  de  l'au- 
torité administrative  jouissent  du  privilège  d'être  exé- 
cutés provisoirement,  ce  sera  uue  preuve  de  modération 
et  de  justice  si  l'on  n'exêcule  qu'avec  de  certaines  len- 
teurs.—Cotelle,  l,p. 179. 

145.— Dans  le  cas  ou,  la  décision  étant  susceptible 
d'appel, le  recours  a  eu  lieu  l'administration  lera  tou- 
jours bien  d'attendre,  si  cela  est  possible,  pour  recourir 
aux  voies  de  coiilrainie  et  d'exécution  forcée,  que  son 
droit  ait  été  confirmé  par  une  décision  deliuitive  et  sou- 
veraine.— /<i. 

144.— Mais  à  la  vérité  ,  s'il  parait  y  avoir  urgence  ,  il 
doit  être  pourvu  a  ce  qu'exigu  l'utilité  publique,  sauf  a 
la  partie  létèe  de  demander  un  sursis  au  conseil  d'Kiat 
dans  le  cas  où  l'exécution  provisoire  devrait  lui  causer 
un  préjudice  irréparable.— /J. 

143.— Or,c'est  de  la  prudence  et  de  la  justice  des  in- 
génieurs que  dépendent  le  plus  souvent  les  bons  pro- 
cédés ,  les  seuls  propres  â  rêcoucilier  des  esprits  mé- 
contents et  a  les  faire  rentrer  dans  les  vues  de  justice  et 
d'ordre. — Id. 

146.— Dans  les  temps  des  glaceset  des  grandes  eaux, 
les  ingénieurs  doivent  survei  1er  particulièrement  les 
ponts  il  prendre  les  mesures  les  plus  actives  pour  les 
meitre  a  l'abri  des  avaries  elaccidents  majeurs. — Id. 

147. — Uu  grand  nombre  d'ordonnances  ont  ete  rendues 
pour  autoriser  ou  régler  l'etabiissemeni  de  pouls  sus- 
pendus ou  non  suspendus  dans  diflerenles  localités  avec 
ou  sans  péage.  —  V.,  à  l'égard  de  ces  espèces  parti- 
culières, D.P.  depuis  I85S  :  Tables,  vi>  Pont  et  Péage. 
POPULATION.  —  Ordonn.  du  roi  portant  que  les 
tableaux  de  population  y  annexés  seront  considérés 
comme  seuls  autbeniiques  pendaiit  cinq  ans,  à  comp- 
ter du  !«'  j.inv.  1837. —  30  déc.  1836.  D.P.  37.  5.  109. 
—  V.  Douanes  ,  Octroi. 

PORT  MARITIME  ET  DE  COMMERCE.— I.— Le 
port  est  un  lieu  retiré  dans  les  terres,  protégé  contre  les 
Ilots  et  les  vents,  et  ofirant  ainsi  aux  bâtiments  un 
séjour  tranquille. 

On  cooloud  souvent  les  poris  avec  les  havres.  Un 
havre  est  un  lieu  clos,  fermé  ordinairement  par  une 
chaîne,  dans  lequel  les  navires  trouvent  sécurité.  Le 
port  comprend  le  bavre  ,  s'étend  plus  loin  que  celui-ci 
et  en  contient  les  abords.  —  Ueaussant ,  Code  marit., 
t.  ter,  p.  554,  553. 

L'imporlance  des  ports  est  facile  à  comprendre  :  c'est 
de  la  que  les  navires  partent  ;  c'est  dans  les  ports  qu'où 
embarque  et  débarque  les  marchandises,  c'est  la,  en 
un  mot,  que  se  résume  tout  le  commerce  maritime.  — 
Beaussant,  eod. 

2.  — Lois  relatives  à  l'amélioration  des  ports.  —  21 
juin  1838.  D.P.  38.  3.  140.— 9  août  1859    D.P.  59.3.  116. 

D  a  lires  lois  et  ordonnances  ont  eie  rendues  relative- 
ment aux  ports  de  Bordeaux.  —  D.P.  56.  3.  42  ;  57.  5. 
16;  58.  S.  141;  — de  Boulogne.  D.P.  55.3.  8S;  —  de  Ca- 
lais. 4 1 .  3.  292  ;  —  de  Fecamp.  36. 3.  1 62;  —de  Pauillac. 
38.  3.  32. 

3.— Le  port  do  Caen  doit  être  réputé  port  de  mer.  — 
l't  déc.  1858.  Cr.  r.  D.P.  59.  1.171;  17  mai  1838.  Caen. 
D.P.  39.  2.  275. —  V.  Navigation,  et  D.G.,  Prescription. 

4.  —  Les  ports  doivent  être  libres  a  tous  ,  comme  le 
commi-rce  lui-même.  Comm  ■  les  rades,  ils  font  partie  du 
domaine  public  i  voy.  l'art.  538  C.  civ.)  ;  en  conséquence 
ils  sont  inaliénables  et  imprescriptibles,  et  communs 
pour  leur  usage  a  tous  les  natiouaux  et  aux  allies.  — 
Beaussant ,  eoJ. 

5.  —  On  distingue  les  ports  affectés  spécialement  à  la 
marine  militaire  et  ceux  ouverts  particulièrement  au 
commerce;  ce  qui  n'empêche  pas  le  commerce  d  avoir 
sa  part  réservée  dans  les  ports  militaires,  et  récipro- 
quement la  marine  militaire  de  se  servir  des  porls  de 
commerce.  —  B^-aussant,  eod.,  p.  556. 

6. —  Bien  que  les  ports  soient  une  dépendance  du  do- 
maine public,  l'Etat  peut,  au  moyen  d'une  loi.  concéder 
un  havre,  a  la  charge  par  le  concessionnaire  de  faire 
tous  les  travaux  nécessaires  pour  le  rendre  utile  et  fa- 
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vorable  aux  commerçants.  11  en  est  alors  comme  au 
t:as  de  concession  de  canaux. — Beaussant.  eod.,  p.  556. 

7.  —  Administration  de»  oorlt. — Le  ministre  de  la 
marine  a  pour  subordonnés  dans  les  porls  les  commù- 
saires  de  marine ,  les  trésoriers  des  invalides  ,  les  syn- 
dics des  gens  de  mer ,  les  pilotes.  —  Le  ministre  des  fi- 
nances y  entretient  les  douanes  et  les  perceptions  de 
toutes  sortes  auxquelles  sonl  assujettis  les  navires.  — 
Beaussant,  eod.,  p.  556,  .557. 

8.  —  Le  droit  général  de  tonnage  .  créé  par  la  loi  du 
14  flor.  an  10,  a  été  remplacé,  d  après  la  loi  du -24  mais 
1825,  par  des  droits  spéciaux  de  péage,  dont  le  montant 
est  affecté  aux  travaux  d'entretien  et  de  réparation  de 
chaque  port.  —  V.  Beaussant,  eod..  p.  557. 

9.—  Des  lois  particulières  ont  établi  des  droits  qui 
sont  perçus,  dans  certains  ports  ,  sur  les  bassins  à  Dots 
ou  autres,  pour  le  rétablissement  des  magasins  de  saa- 
vetage.  —  Beaussant,  eod.,  p.  558. 

10.  —  Les  ports  sont  aussi  soumis  aux  taxes  munici- 
pales :  les  villes  perçoivent,  pour  satisfaire  à  leurs  be- 
soins ,  certa!.nes  taxes,  les  unes  à  l'entrée,  les  autres 
dans  l'intérieur  de  la  commune.  —  V.  Beaussant ,  eod., 
p.  559. 

1 1  .—La  loi  du  1 1  frim.  an  7  classe  parmi  les  recettes 
communales  dans  l'intérieur  de  la  commune  le  produit 
de  la  location  des  places  dans les  ports.—  Celte  at- 
tribution a  cela  de  remarquable ,  qu'elle  s'étend  DOD 
seulement  sur  les  propriétés  communales  ,  mais  ai]ssi 
sur  celles  de  lElal,  parce  que  cela  tient  au  droit  de 
vente  publique. 

Ainsi  les  communes  peuvent  percevoir  un  droit  de 
location  ou  de  f*laçage  sur  les  marchandises  qui  se  ven- 
dent, tant  sur  les  quais  que  sur  les  bateaux  et  navires 
stationnant  dans  les  ports.— Le  mol  port  est  pris,  dans 
un  cas  pareil,  dans  sa  plus  large  acceplion.  Il  comprend 
les  avant- ports,  bassins,  quais,  jetées,  chantiers  et  pla- 
ces.— Beaussant,  eod.,  p.  360. 

12.  —  Les  travaux  a  exécuter  dans  les  porls  de  com- 
merce sonl  confiés  aux  ponls  et  chaussées.  Cette  atlri- 
bution,  qui  leur  avait  été  enlevée  par  un  arrêté  du  28 
niv.  an  8  ,  leur  a  été  rendue  par  un  autre  arrêté  du  32 
prair.  an  tO.  —  Beaussant,  eod.,  p.  561. 

13.  —  Police  det  purii.— Les  dispositions  des  lois  des 
14  déc.  1789,  16-24  août  1790,  bien  que  ne  parlant  pas 
nommément  des  ports,  y  sont  évidemment  applicables. 
D'où  il  résulte  que  la  police  des  ports  apparlienl  à  l'au- 
lorité  municipale. — Beaussant.  eod.,  p.  561,  562. 

14.  —  Les  maires  ont  le  droit  de  prendre  des  arrêtés 
pour  réglementer  le  mode  d'exercice  de  la  profession 
des  divers  ouvriers  employés  sur  les  ports,  tels  que 
portefaix  ,  crocheteurs,  Iraineurs.  etc.— Ils  peuvent  or- 
donner qu'aucun  ouvrier  ne  pourra  travailler  sur  les 
ports  avantd  avoir  été  commissionné  pareui.- V.  D.G., 
vo  Autorité  municip.— Beaussant,  eod.,  p.  413  et  562. 

15.  —  Il  existe,  sur  les  ports  des  peseurs ,  jaugeurs  ; 
mais  leur  ministère  n'est  obligatoire  qu  en  cas  de  con- 
testation entre  les  parties.—  Beaussant,  eod.,  p.  563. 

16.  —  Les  maires  peuvent  également  défendre  a  tous 
mailres  de  barque  de  meitre  en  vente  les  prndii  ts  de 
leur  pêche,  avant  de  les  avoir  soumis  à  l'inspection  de 
la  police,  et  d'avoir  obtenu  une  permission  de  les  ven- 
dre.— Beaussani,  eod.,  p.  564. 

17.— Au  surplus,  il  est  inutile  de  dire  que  les  préfets 
peuvent  eux-mêmes  réglementer  la  police  des  ports  , 
parce  que,  s'agissanl  de  lieux  assimilés  pour  la  repres- 
sion, à  la  granle  voirie,  ils  onl  plus  de  droit  encore  que 
les  marins,  leurs  subordonnés.— Beaussani,  eod. 

(g.  —  Il  existe,  sous  l'autorité  des  maires  et  des  pré- 
fets, des  officiers  dépendant  du  ministre  de  I  intérieur, 
qui  sont  chargés  de  surveiller  l'exécution  des  règle- 
ments sur  la  police  des  ports  :  ce  sonl  les  mêmes  que 
ceux  qui  doivent  veiller  sur  celle  des  rades.  —Beaus- 
sant, eod. 

19.  — L'ordonnance  de  1681  a  réglementé  la  police  des 
ports  comme  celle  des  rades;  elle  est  encore  en  vigueur 
et  obligatoire  dans  tous  les  ports  .  sauf  les  règlements 
nouveaux  pour  les  cas  qu'elle  n'avait  pas  prévus  ;  seu- 
lement il  lie  faut  pas  oublier  que  les  règlements  an- 
ciens ont  pu  prononcer  des  peines  qui  dépassent  celles 
de  simple  police,  tandis  que  les  règlements  actuels  sur 
la  même  malière,  soit  quelle  n'eût  pas  été  réglée,  soil 
qu'elle  l'eût  été  imparfaitement ,  ne  peuvent  être  sanc- 
tionnés que  par  l'art.  471  C.  pén.  -  Beaussant,  eoa., 
p.  .564,  5'>5.  .  , 

20.  —  On  peul  se  demander ,  à  celle  occasion  ,  si  le* 
anciens  règlements  pris  spécialement  pour  chaque  port 
et  proiioiiçint  des  peines  plus  fortes  que  cell-s  per- 
mises aujourd'hui,  sonl  encore  obligatoires  ?— V.  D.G., 
v  Autorité  municip  —Beaussant  ,  eod.,  p.  556  et  sui». 

21.  —  Beaussant ,  eod. ,  p.  569  ,  après  avoir  rappelé 
divers  arrêts  sur  la  question  ,  conclut  de  la  manière 
suivante  :  «  Ainsi  les  anciens  règlements  locaux  pour 
la  police  des  ports  sonl  abrogés  et  remplacés  par  les 
arrêtés  muuieipaux  et  préfectoraux  reslus  posierieu- 
rement  sur  le  même  objel.  Ces  règlements  ,  s  ils  sont 
rappelés  par  les  arrêtés  postérieurs  pour  être  remis  à 
exécution,  ou  même,  s'ils  ne  sont  pas  remplace»  par 
des  arrêtés  sur  le  même  sujet,  sont  maintenus  par  I  arU 
48i  C.  pén..  mais  virtuellement  réduilt  dant  leurs  pt- 
naltlés  a  celtes  de  simule  police   »  ,        ^  j„. 

22.— Toulelois,  la  police  des  ports  donne  lieu  «  ae» 
peines  souvent  plus  graves  que  celles  de  s'n'l'''',P°  '"' 
Torsqu  elles  sont  portées  dans  i>"f,op'':Tj'tZZ, 
dani^les  décrets  non  remplacés.-ll  faut  donc  examiner 
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ce  que  contient  cette  loi  générale  ,  avec  les  divisions 
qu'elle  semble  ;ivoir  adoptées.— Beausssnl,  eod.,p.570. 
23. —  t"  Police  tur  les  eaux  det  porli.  —  Varl.  f", 
til.  1",  liv.  4  di!  l'ordonnance  punit  de  10  liv.  d'amende 
le  jet  d'immondices  dans  les  eaui  des  ports,  en  décla- 
rant responsables  les  maiires  pour  leurs  domestiques, 
les  père  et  mère  pour  leurs  enfants.  — Beaussanl ,  eoi*. 
24.  —Celle  prohibition  a  pour  objet,  comme  il  est 
facile  de  le  comprendre  ,  d'empêcher  l'encombrement 
des  ports ,  de  leur  faire  conserver  leur  profondeur  et 
netteté.  — Beaussanl,  eod. 

23.  —  Le  même  motif  de  conservation  de  la  profon- 
deur et  de  la  propreté  des  ports,  a  fait  prohiber  les 
égouts  dans  les  havres.  Toutefois,  comme  il  y  avîiit 
des  usages  établis,  l'ordonnance  se  borne  à  recomman- 
der aux  municipalités  de  faire  garnir  les  égouts  de  gril- 
les de  fer.  — Beaussanl,  eod.^  p.  .'iTI. 
_  26. —  L'art,  ô  de  l'ordonnance  use  de  la  même  prévi- 
sion, lorsqu'il  enjoint  aux  maçons  et  aiii  autres  ouvriers 
employés  a  la  cuiistnictiun  des  mur  lilles,  digues  et  je- 
tées des  canaux,  havres  et  bassins,  d'enlever  les  décom- 
bres et  de  faire  place  nette  incontinent,  à  peine  d'a- 
mende arbitraire  ,  et  d'y  être  pourvu  a  leurs  frais.  — 
Beaussant,  ead.,  p.  !l7i. 

27.  —  L'absence  du  bord  de  l'équipage  entier  est  pu- 
nie, par  l'art.  -2,  de  31)  liv.  d'amende  contre  lesca|iitai- 
nes  qui  ne  peuvent  la  répéter  contre  les  propriétaires. 
—  Beaussanl,  eod. 

28.— M  lis  si  le  capitaine  avait  laissé  des  matelots  i 
bord  ,  et  que  ceux-ci  l'eussent  abandonné  ensuite  sans 
permission  ,  serait-il  également  passible  de  l'amende  î 
— Oui,  dit  Valin,  comme  civilement  responsable  de  la 
prévarication  des  gens  de  son  équipage,  et  sauf  son  re- 
cours contre  ceux-ci. — Beaussant,  cud. 

29.—  Lorsqu'un  navire  arrive  dans  un  port ,  il  reçoit 
les  ordres  du  capitaine  de  ce  port,  qui  assigne  a  chaque 
bâtiment  la  place  convenable  à  ses  opérations  (décret 
de  1807,  art.  (I).  Le  capitaine  qui  n'obéirait  pas  a  cette 
injonction  pourrait  y  être  contraint  par  la  force.  Il  con- 
treviendrait en  outre  a  la  police  du  port ,  sans  préjudice 
des  peine»  contre  la  rébellion.  Il  serait  de  plus  res- 
ponsable de  toutes  les  conséquences  qui  seraient  le  ré- 
sultat de  la  non  exécution  des  ordres  qu'il  avait  reçus. 
—Le  '20  déc.  1837,  un  capitaine  anglais  ayant  refuse  de 
prendre,  dans  le  port  de  Uonlleur,  la  place  qui  lui  avait 
été  désignée  par  l'oflicier  du  port,  il  lallut  employer  la 

f;en'larmerie  maritime. — L'.'Viiglais  menaça  avec  armes 
a  force  armée  :  des  procès  verbaux  de  rébellion  lurent 
envoyés  au  procureur  du  roi.  Il  est  probable  que  ce 
capitaine  a  été  sévèrement  puni.  —  Beaussant,  eod. 
p.  .173  et  la  note.  ' 

SU.  —  Lorsque  le  capitaine  est  arrivé  au  lieu  indiqué 
il  s'y  amarre.  —  L'amarrage  a  lieu  aux  anneaux  et 
pieux  destinés  à  cet  usage,  sous  peine  d'amende  (arbi- 
traire aulretois   prévue  aujoiird'huipar l'art.  471  (J.  p.). 

—  Beau>sant,  eud.y  p.  575,  57.i. 

31.  —  Afin  d'éviter  tout  arbitraire  de  la  part  de  l'offi- 
cier du  porl,  l'art,  à  consacre  le  droit  du  premier  vais- 
seau arrivé  à  être  le  premier  p  acé  a  quai ,  afin  de  com- 
mencer plus  tût  son  déehargHntent,  a  la  con.Jiiion  toute- 
fois que  le  capitaine  ait  justifie  qu'il  a  fait  le  premier 
son  rapport.  —  Bi'aussant,  eo'i.,  p.  574. 

52.  —  Lorsque  le  navire  est  entré  dans  le  port,  le  ca- 
pitaine doit,  s'il  y  a  des  poudres  a  bord,  les  faire  porter 
a  terre  iiiconlineat  après  son  arrivée  ;  et  II  ne  peut  les 
remettre  dans  .son  vaisseau  qu'après  qu'il  est  sorti  du 
port.—  B'-aussani, eoii.,  p.  57.^. 

33. —  L'ordonnance  de  i68i  ne  disait  pas  si  le  capi- 
taine pouvait  allendre  que  son  navire  lui  amarré  pour 
faire  transporter  ses  poudres.  Le  décrit  du  I  j  dec.  fsuG 
plus  précis  ,  ordonne  ce  trauspurt  avant  que  le  navire 
soit  mis  a  quai  art.  23  .  Aujourd'hui  le  dépit  des  pou- 
dres «  lieu  dans  les  magasins  des  contribuiions  indirec- 
tes, qui  sont  chargées  de  leur  délivrance,  et  ^ui,  dans 
ce  cas,  les  reçoivent  en  entrepôt.- Beaussanl,  eod. 

54  —  Un  même  motif  de  siirete  publique  a  fait  défen- 
dre l'entrée  dans  les  ports,  de  canons,  fusils,  pistolets  et 
autres  armes  a  feu  charg.^es,  avec  injonction  aux  capi- 
taines de  les  faire  meure  a  terre  avant  d'entrer  dans  le 
porl.  Le  décret  de  1806,  en  rendant  générale  l'obliga- 
tion de  décharger ,  avant  d'arriver  à  quai ,  les  fusils  et 
canons  ,  m;  prononce  pas  toutefois  d'amende  spéciale. 
Alors,  il  doit  se  cumbiner  comme  l'ordoui'ince  de  ttî8l 
avec  les  réglcmenisparticuliers  intervenus  sur  ce  point! 

—  Braussant,  eod.,  p.  576. 

3.Î.—  On  a  pris  également  plusieurs  précautions  con- 
tre le  feu.  Il  est  défendu  par  l'art.  14  de  l'ordonnance  à 
toutes  personnes  de  porter  et  allumer,  pendant  la  nuit 
du  feu  dans  les  bassins  et  havres,  sans  la  permission  du 
maure  du  quai.  Bien  que  l'article  ne  parle  que  de  la 
nuit,  loulelois  dans  les  ports  où  le  danger  des  incendies 
peut  être  grand  ,  même  pendant  le  joui ,  les  réglemenis 
locaux  peuvent  étendre  au  jour  la  prohiliitiuu  portée 
par  I  ordunnanee.  On  ne  peut  donc  faire  bouillir  la  mar- 
mite sur  le  navire  a  port.— Beaussant,  eoj.,  p.  r,7ii. 

36.  —  C'esl  encore  a  cause  du  danger  du  feu  que 
l'an.  9  de  l'ordonnance  veut  que  les  maiires  et  proprié- 
taires soient  tenus  d'avoir  toiûnurs  deux  pu  nçons  q'eau 
sur  le  liilac  de  leur  navire.— B.-aussaiii,  eod. 

37.— Dans  les  rades,  le  capitaine  o'eji  tenu  de  mettre 
une  bouée  à  son  ancre  que  lorsqu'il  est  forcé  par  la 
tempête  de  partir.  Uans  les  ports  il  doit  toujours  en 
mettre  une.— .Hais  peut-il  laisser  aon  ancre  dans  le  porl 
méaae  frappée  d'une  bouée;  —  Beaussant  (30U.,  p.  579] 
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se  prononce  pour  la  négalive,  parce  que  l'ancre  avec 
son  onn  et  sa  bouée  peut  gêner  les  navires  arrivant 
dans  l'eiroit  espace  d'un  havre  ;  elle  peut ,  à  mer  basse 
être  une  cause  de  danger  ,  et  que  d'ailleurs  on  ne  peut 
laire  d>un  porl  un  dépôt  d'ancres  frappées  de  bouées. 

38. --  Le  décret  de  1806,  qui  ne  parle  que  des  rades, 
ne  régit  pas  nécessairement  les  ancres  trouvées  dans 
les  ports.  Pour  celles-ci,  quand  elles  sont  laissées  sans 
bouées,  1  ordonnance  prononce,  en  outre  de  la  peine 
de  50  liv.  d'amende,  la  réparation  du  dommage  causé, 
dans  lequel  entrent  nécessairemeul  les  frais  d'eïtraction 
—Beaussanl,  eod.,  p.  581. 

39.  —Aux  termes  de  l'art.  U,  les  propriétaires  de 
vieux  bâtiments  hors  délat  de  naviguer  sont  tenus  de 
les  déchirer  et  d'en  enlever  immédiatement  les  débris 
a  peine  de  coiiflscalion  et  de  50  liv.  d'amende,  applii 
cable  a  la  réparaiion  des  quais,  digues  eljetées.— Beaus- 
sanl, eod.,  p.  582. 

40.— Valin  fait  observer  qu'avant  d'arriver  à  la  con- 
nscation,  il  fallait  des  sommations  et  des  mises  en  de- 
meure ;  que  même  le  jugement  ne  devait  pas  la  pronon- 
cer immédiatement ,  mais  impartir  un  délai  passé  lequel 
la  confiscation  serait  acquise.- Beauss.int,  eod. 

*>■— Police  deiquatsel  lerraiiisdependanl  des porlt. 
—  Les  quais  sont  ordinairement  munis  de  cales  c'est- 
à-dire  qu'en  certaines  parties  on  ménage  des  plans  in- 
clinés qui  descendeni;de  la  hauteur  du  terrain  au  niveau 
de  I  eau,  ou  même  dans  la  profondeur  du  port.  Par  ce 
moyen,  le  navire  se  trouvant  plus  rapproché  du  niveau 
du  sol,  le  chargement  et  déchargement  des  marchac- 
dises  est  plus  facile.— Beaussant,  eod.,  p.  583. 

42.— Autrefois,  les  quais  ne  formaient  pas  une  partie 
du  (lomaine  public;  ils  étaient  la  propriété  soit  des  par- 
ticuliers, soit  des  villes  ;  et  celte  propriété  était  seule- 
ment grevée  d  une  servitude  au  profit  du  pubbc.  — 
Beaussanl,  eod.,  p.  583,  584. 

*5.  —  L'art.  7  de  l'ordonn.  de  1681  défend  aux  mar- 
chands, facteurs  et  commissionnaires  de  laisser  leurs 
marchandises  sur  les  quais  plus  de  trois  jours,  après  le- 
quel temps  elles  doiveut  être  enlevées  a  la  diligence  des 
olhciers  du  port  et  aux  dépens  des  propriéiaires  qui 
doivent  être  en  oulre  condamnés  à  l'amende.— Ce  délai 
de  trois  jours,  flié  par  l'ordonnance,  peut-il  être  aug- 
meulè  par  un  règlement  local  1  —  Beaussant  (eod.,  p. 
58oj  se  déclare  pour  la  négative.  .Hais  il  pense  que  la 
dimmuiron  du  délai  serait  permise,  et,  par  suilo.  obli- 
gatoire. 

44.— Ce  qui  vient  d'être  dit  des  quais  s'applique  éga- 
lement aux  chantiers  de  construction,  de  démolition  et 
de  callatage,  ainsi  qu'aux  places  joignant  les  quais  et 
destinées  a  l'usage  des  ports.- Beaussant,  eod.,  p.  585, 
586. 

PORTES.-V.  D.G.,  Octroi,  Prescription. 
PORTE-FORT.-V.  D.G.,  Preuve  littérale. 
POUTIER.-V.  D.G.,  Procès-verbaL 
PORTION  DISPONIBLE. 

Abt.  {".  —  Noliont  générale!  et   légiilation   an- 
cienne, intermédiaire.— Questions  transitoires. 

11-IG.  —  |o  Une  donation  conlractuelle  faite  entre 
époux  Israélites,  en  Alsace,  avant  le  Code  civil,  et  par 
aquede  la  femme  a  dispose,  en  laveur  de  son  mari,  de 
I  universalité  des  biens  qu  elle  laisserait  à  son  décès 
a  pu  recevoir  tous  ses  elfcts,  nonobstant  les  principes 
du  droit  romain  en  vigueur  dans  cette  province,  sur  la 
légitime  des  enfants,  lorsque  cette  disposition  était  per- 
mi.>e  par  les  lois  et  usages  particuliers  qui  régissaient  les 
juifs,  surtout  à  une  époque  ou  les  juiis  ne  jouissaient 
en  france  111  des  droits  de  cité,  ni  même  des  droits  ci- 
vils. —  27  aoiii  1835.  Req.  Bloch.  D.P.  35.  I.  573. 

2»  Les  avantages  ou  gains  de  survie,  stipules  entre 
époux  et  par  entrât  de  mariage,  étaient,  sous  l'ord.  de 
17*1,  sujets  â  relianchemems  de  la  légitime  des  enfants. 
— 2inor.  au  10.  Req.  Sicard.  D.A.  3.  314;  O.P.  1.  1320. 

3»  Jugé  qu  on  a  pu,  sous  la  coutume  de  Sainl-Omer' 
ne  voir  dans  un  don  mutuel  entre  époux,  par  contrat  de 
mariage,  des  conquèts  de  communauté  au  profit  du  sur- 
vivant, qu'une  convention  de  communauté  et  non  une 
libéra. ite  sujette  il  retranchement  iC,  1094,  I5i5i. — 
20  jauv.  (8,>o.  Ciï.  r.  Douai.  Vanvaincq.  D.P.  30. 1.  104. 
—  V.  n.  \Ai, 

iST^'à  1  '^'"^'''  ^  '""'^'  *"  '^'  *"''•  "■  Sauvage.  D.A.  5. 

109-1I0.-|!>  Le  paiement  d'un  supplément  de  légi- 
l  me  demandé  conformcment  a  la  loi  de  l'au5  par  une 
fille  contre  les  détenteurs  de  la  succession  de  ses  père 
et  mère,  doit  être  fait  en  corps  héréditaires,  encore  bien 
que  la  dut  ait  été  primitivement  payée  en  arKeoKL.  18 
pluv.  an  5  art.  13,  14.  13  et  lU,.-25  juin  I8i4.  Civ.  c. 
Lliomette.  D.P.  34. 1.  367. 

'2"  L'estimation  des  biens,  pour  arriver  au  paiement 
de  c«  supplément,  doit,  conformément  aux  ancitns  prin- 
cipes, être  bute  selon  leur  valeur  au  momeat  de  Tou- 
verture  des  successions  ot  non  selon  celle  a  l'époque  do 
la  loi  de  1790  qui  n'a  stauié  que  pour  les  successions 
iniroductives  d'un  droit  nouveau  et  dont  le  partage  a 
été  consommé.- Même  arreu 

3"  Les  Iruits  eij.Miissauces  provenant  de  ce  supplément 
courent  a  partir  du  jour  de  louverture  de  la  succession 
et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  demande  et  doi- 
vent, comme  le  supplément  lui-même ,  être  pavés  en 
bien»  héréditaires.  —  Même  arrêt. 
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eoif  i.l.^'  °"'''  "^"""^  ""  ■'"'•  »^*'  "•  2;  ""«"J»'» 

123  (25.  —  Jugé  ,  au  contraire,  que  la  réduction  du 

eivit  !i   ?■■  V'  P"  ""  ''''""eur  décédé  sous  le  Coda 
civil,  doit  s  opérer  eu  égard  à  la  ciuoiilé  disponible  a"ée 

141-1.50.- La  stipulation  matrimoniale,  faite  en  l'an  7. 
qui  attribue  au  survivant  des  époux,  oulre  sa  moitié 
des  acquêts  de  leur  communauté,  l'usufruit  de  l'autre 
moitié  contient  une  libéralité  imputable  sur  la  quotité 
disponible,  réglée  par  le  Code  civil.  -  8  fev.  1840.  An- 
gers. Bertron.  D.P.  40.  2.  100.— V.  n.  H  et  suiv 

!5!~,^,°'"'''*'  '"  "enl.  an  12   Nimes.  D.A.  5.  368. 

17p.— A  I  égard  d'immeubles  situés  en  France,  et  ap- 
partenant à  un  étranger,  la  quotité  disponible  de  cet 
é  ranger  se  règle  par  la  Ici  française.  -  14  mars  1837. 
Çiv.  c.  Orléans.  Stewart.  D.P.  .37.  1.  275.— V.  D.G.,  v» 
Portion  dispon.,  n.  109,  et  Loi  réelle. 
Art.  2.— Oe  l'étendue  de  la  portion  disponible  sous  la 
Code  civil, 

182.- 1o  Conf.,  'f'aî.-iile,  sur  l'art.  913,  n.  2;  Poujol, 
co'/.,  n.  7,  sur  l'art.  914,  n.  4. 

2»  Jugé  aussi,  ciinlorraéinent  à  notre  avis,  que  la  ré- 
serve et  la  portion  disponible  sont  fixées  par  le  nombre 
des  enfants  que  le  donateur  laisse  à  l'époque  de  son 
aeces  et  non  en  raison  de  ceux  qui  acceptent  la  succes- 
n  P  %ï  l'ïSS™  v'-  -^■''J'""-  '*57.  Caen.  Dudonney. 

4s\       r     ?•  V-  ";,^"'  •"  ''■<^'  5'«8' 

Aii    ~  '  ^^^'''''lî»  !"■'•  913,  0.  3. 

184.--10  La  qualité  de  réservataire  ne  peut  être  sé- 
parée de  celle  d'héritier,  et  elle  se  perd  comme  cette 
dernière,  au  cas  de  renonciation. 

Toutefois  si  l'enfant  a  déclaré  renoncer  pour  s'en  te- 
nir a  sa  légitime ,  il  reste  héritier  quant  h  cette  légiti- 
me, et  a  le  droit  de  se  la  faire  délivrer  par  voie  de  ré- 
duction des  libéralités  qui  l'ont  emamée.— 13  août  1840. 
Bordeaux.  Brivazac.  D.P.  41.  2.  247. 

2'  Et  si  celle  réserve  est  fournie  par  un  cohéritier  do- 
nataire, elle  doit  être  calculée,  comme  en  cas  de  rap- 
port entre  cohéritiers,  d'après  la  loi  sous  l'empire  de 
laquelle  la  succession  s'est  ouverte  ,  et  non,  comme  au 
cas  de  réduction  d'une  donation,  d'après  la  loi  en  vigueur 
au  temps  de  la  libéralité.- Même  arrêt. 

185.-  Selon  Vaz.  ille,  sur  l'art.  913,  n.  9,  l'indigne  ne 
compte  pas  ;  ses  enfants  n'ont  droit  a  la  réserve  que  s'ils 
vieiinenl  de  leur  chef. 
n  ^g*^'"''""'^-'  Vazeille.  an.  913,  n.  6  et  7;  Poujol,  eod., 

^|8.  —  Conf.,  Vazeille,  an.  913,  n.  10;  Poujol,  eod., 

190^10  V.  aussi  Vazeille,  art.  914;  Poujol,  eod.,  n.  3. 

2"  i  oui  ce  qui  est  dunué  par  un  ascendant  d'une 
manière  déguisée  à  litre  de  rétrocession,  de  pacte  de  fa- 
mille, d'acte  de  conscience  et  de  justice  ,  est  imputable 

vis-a-vis  des  enfants,  sur  la  portion  disponible alors 

d  ailleurs  qu'il  n'est  pas  déclaré  que  la  rétrocession  soit 
I  exécution  d'une  obligation  naturelle  (C.,  913). -3  mai 
18,io.Civ.  c.  Larochclo-icauld.  D.P.  33.  I.  14.5. 
1  ^ï  ,'■  C'rçonslance  que  l'un  des  enfauls  aurait  reconnu 
la  réalité  des  motifs  allégués  ne  le  rend  pas  non  rece- 
vable  à  demander  celle  imputation  (C.,  1333i.— Même 
arrêl.  \    >         . 

192.— Quel  que  soit  le  nombre  des  ascendants  d'une 
ligne,  la  reserve  n'est  pour  eux  que  du  quait;  il  n'y  a 
pas  dévolution  d'une  ligne  à  l'auire.— Poujol,  sur  l'an. 
15,  n.  2. 

193-198.— V.  aussi  Vazeille  sur  l'art.  913,  n.  2;  Pou- 
jol, sur  l'art.  915,  n.  3,  6.— V.  aussi  n.  j84. 

199.— Conf.,  Vazeille.  sur  l'an.  913,  n.  4;  Poujol, 
eod.,  n.  8.  Vazfille  ajoute  que  si  l'absent  reparait,  le 
donataire  réduit  peut  reprendre  la  reserve  sur  le  frère. 
— Eod. 

•201.— Conf.,  Vazeille,  sur  l'art   915,  n.  G, 

•204.  —  V.  aussi  Vazeille  sur  l'art.  915,  n.  5.  Si  le» 
frères  sont  indignes  ou  incapables,  la  succession  est 
aux  aïeuls,  qui  ont  a  ors  droit  a  la  réserve.-  Eod.i 
Poujol,  sur  l'art.  913,  n.  7. 

206.—  Conlrà,  Levasseur;  Vazeille,  arU  915,  n.  t. 

207.  — Conf.,  Vazeille,  sur  l'art.  913,  n.  5. 

209  21 1  .—En  ce  qui  louche  l'cnlanl  naiurel ,  V.  Suc- 
cession irréguliére. 

217.  —  El  le  legs  universel  fait  parle  mineur  de  seize 
ans,  laissant  un  ascendant,  doilèire  réduit  aux  trois  hui- 
tièmes des  biens,  sans  que  la  renonciation  du  réserva- 
taire puisse  élever  le  legs  a  la  moitié  (C.  civ.,  9U*,  9151. 
—  21  août  1H39.  Bourges.  Houdaille.  U.P.  4U.  2.  58. 

219 — V.  aussi  Vazfille,  art.  915,  n.  7. 

223.—  Conf.,  Vazeille,  sur  l'an.  91.5,  n.  9. 

224.  —  Conl.,  9  juill.  18i8.  Aix.  Malosse.  D.P.  38.  2. 
236.  —  Vazeille,  art.  915,  n.  10.  —  V.  cependant  D.G.. 
eod.,  a.  22s. 

223--22».—  V.obser».  de  Vazeille,  eod.,  et  n.  11. 

2M-—  Conf,  Vazeille,  sur  l'art.  915,  n.  13. 

'252.  —  Juge  que  le  legs  universel  lait  p  ir  un  mineur 
do  plus  do  seize  ans,  n'est  valable  que  pour  ta  moitié 
seulement  et  non  pour  la  totalité  de  ses  biens,  alors 
même  qu'il  décède  après  avoir  atteint  sa  majorité  (C. 
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cU..  90*  .-30  aoiil  (820.  Civ..  c.  Trirand.  D.A.  5.  2G0. 
—  Coul.,  D.G.,  Disp.  lest.,  <*3  et  U3.— V.  eod.,  Porl. 

'ail.''-  Jugé  aussi  mie  IVpoui  légataire  oii  donataire 
de  l'usufruii  de  tout  les  biens  de  son  conjoint  ne  peut 
exicer  nue  la  moitié  en  usufruit  cl  non  le  (|ii"rl  en  nue- 
pîoprié?é.ct  le  quart  enusnrruitC..9l7t09l^-l2mars 

1859.  Bourges.  n.P.  ."9.  2.  2G3.-  8  JiuH-  tsio.  Ancers. 
Gauiron.  dVP.  *I.  2.  24.-V.  aussiCoulon.  91.  dialogue, 

et  i'ou\rape  deMBenecli  sur  Part.  (094Ceiï. 

018  —  (»  Jugé  aussi  que  l'époux  qui  a  deja  donne  a 
soi  conjoint  le  disponible  de  l'ail.  913  C.  civ  ne  peut 
plus  disposer,  soit  au  profil  d'un  étranger,  so.t  par  pré- 
iipiil  au  profil  d'un  de  ses  enf.n.s  de  la  différence  exis- 

Î.Yi'i/og%SD>3V.-..i5l'.--Mjuill.  1839.  Civ  c. 
Lsou  Deverchére  C.  Goyne.  D.P.  39.  I.  289.  -  <o  (év. 
18i0.  Besançon.  Gojne.  D.P.  iO.  2.  tSô. 

"o  El  par  exemple,  l'époux  laissant  trois  anf.-)nts  on 
un"  plus  grand  nombre,  qui  a  donne  à  son  conjoint,  par 
contrat  de  marioge,  la  moitié  de  ses  biens  en  usufruit 
(qu'on  doit,  en  régie  générale,  évaluer  a  un  quart  en 
proiiriétè.  a  moins  de  moindre  évaluaticn  fondée  sur 
desVireonstances  particulières;,  ne  peut  plus  disposer 
lar  préciput,  en  faveur  d'un  de  ses  i-nr.nts  mi  me  de 
a  nue-proptiéié  du  quart  C.  civ.^  915,  I09i  .  -M'me 
irrét  Dcverchère  C.  Gojne.  —  L'arrel  Bonnemain  (V. 
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Doport-Lavillelte,  Quesl.,  v»  Donalion,n.  296;  Grenier, 
des  Won.,  I  I".  p.  317  325;  Touiller,  t.  i,  n.i74;Dalloï 
aioé,  D.A.  ti.  2'.il  ;  Favard,  v»  .^vanlsge  indirect  ;  Jau- 
herl  qui, dans  son  rapport, dilquela  donation estnulleet 
non  réductible.  —  Dans  le  sens  de  la  réduction,  Merlin, 
Dooat. déguisée;  Malpel, des  Suce,  n.  266;  Vazeille,des 
Suce.  an.  813,  n.  ,5;  Dur.,  1.8,  n.  4(10.401;  Rodière,t;ré- 
mieuxel  ValiiDesiiil(('onsult.,  alf.  Haulpoul).— V.surla 
question,  Conton,  dialogue  49*^. 
2"  .\in;i,  l'tpoui  san»  enfants  ni  ascendants  qui,  du- 


i^ 


.arrêt  Uv.^.^..^.^   -•    -j-  -  j    j    ,„ 

n.285lpo>e  aussi  le  prii.npeqiie  l'eitonsion  de  (ii>po- 
nibiliie  établie  par  l'an.  1094  est  personnelle  a  1  epoui 
et  que  l'étranger  ne  peut  en  profiler.—  V.  conl.,  n. 
249,  cl  D.G.,  n.  251,  266.  372.  „  n    .a 

249.— fonf.,  24  (év.  t840.  Douai.  Demcregy.  D.P.  40. 
2. 148.- V.  n.  24t,  et  D.G.,  259, -267. 

"SI.— Mais  si  l'époux  donateur  tri  mineur,  il  oe  peut 
gratifier  son  conjoint  de  l'usufruit  au  préjudice  de  ses 
héritiers  collatéraux  (C,  (094).  -  27  no-,.  (841.  Tou- 
louse. D...  D.P.  42.  2.  48. 

282  —Jugé  cependant  que  le  legs  par  un  époux  qui 
n  a  ni  enfants  ni  descfndants  de  la  jouissance  de  son 
entière  hérédité  au  [rnfil  de  son  conjoint,  a  pu  elre 
déclaré  comprendre  même  rusufruit  de  la  reserve  des 
ascendants,  sans  que  cette  interprélation  d'une  clause 
leslamtuiaire  lomlie  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation.—18  nov.  1840.  Civ.  r.  Bonneroain.  D.P. 41.  t.  il. 

284.— Conf.,  Il   mai  1840.  Req.,  Pans.  Lucas.  D.P. 

40.  t.  196— V.  D.G.jU.  198. 

285.— Jugé  aussi  que  si  un  époux  n'.Tyanl  qii  uu  as- 
cendant et  pas  de  def  cendants  a,  par  le  même  acie,  légué 
l'usufruit  de  tous  ses  biens  à  ^on  conjoint  et  insinue 
un  tiers  pour  son  héritier  universel,  le  legs  doit  valoir 
pour  la  totalité  de  la  portion  disponible  de  l'art.  913  L. 
civ.,  et  même,  au  profit  du  conjoint,  pour  l'usufruit 
du  quart  des  biens  réservés  à  l'ascendant,  c'est  a-dire 
que  l'époux  a  l'usufruit  de  l'universalté  des  biens,  el 
l'héritier  universel  la  nue-propriété  des  trois  quarts.- On 
objecte  en  vain  l»  que  c'est  là  faire  profiter  uu  étran- 
ger de  l'exlension  de  disponibibiè  du  I"  alinéa  de  I  art. 
1094,  puisque  celui  ci  ne  recueille  que  le  disponible  de 
Part.  913;  2  que  le  disponible  de  l'art.  1094  n'est  permis 
qu'autant  que  l'époux  dispose  en  même  temps  en  faveur 
de  son  conjoint  de  la  quotité  disponible  réglée  par  l'art. 
915,  puisque  celle  restriction  n'esl  pas  admise  par  1  art. 
1094.— 18  no».  1840.  Civ.  r.  Toulouse.  Bonnemain.  D.P. 

41.  1.  17.  Oelangle,  c.  conlr.  —  V.  n.  248  cl  suiv.,  et 
D  G     269.  270. 

544-545.— Conf.,  14  avril  1857.  Agen.  Labal.  D.P.  38. 

'35.5!- V.  observ.  de  '\"aîeille  sur  l'art.  917,  n.  6. 
569  375.— Lorsqu  un  individu  est  décédé  laissant  un 
enfant  du  premier  lit,  et  a  fait  des  donations  il  sa  veuve 
el  s  un  tiers,  a  l'égard  de  la  veuve  la  portion  disponible 
est  du  quart  des  biens  du  don.iti  ur,  et  de  moitié  a  I  égard 
du  tiers  encore  bien  que  la  libéralité  faite  â  celui-ci  sé- 
rail la  première  en  date.  En  ce  cas,  les  dispositions  du 
donateur  doivent  être  exécutées  de  manière  que  celles 
qui  onl  été  failes  au  profil  de  la  veuve  ne  dépassent  pas 
Ve  quart  disponible  à  sou  égard,  el  que,  réunies  a  celles 
qui  ont  éié  laites  au  profil  du  tiers,  elles  ne  dépassent  pas 
ensemble  la  moitié  disponible  à  l'égard  du  tiers  (C.  civ., 
915,  922,  1098).— n  janv.  1859.  Toulouse.  Estrade.  D. 
P.  39.  2.  184.  ^     ,  „     .       , 

382.-Conf.,  29  mai  1838.  Civ.  r.  Toulouse.  Haulpoul. 
D.P.  38.  1.  •223. 

583.— 1"  Ainsi,  la  donation  f.iile  par  un  époux  au  pro- 
fil de  son  conjoini,  et  spécialement  la  reconnaissance 
qu'un  mari,  qui  a  des  enfanls  d'un  premier  lu,  a  faite 
à  sa  femme  par  contrat  de  mariage  el  sous  forme  de 
déclaration  d'apport,  n'est  pas  seulement  sujette  a  ré- 
duction jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible 
fixée  par  l'art.  1098  C.  civ.,  mais  est  atteinte  d'une  uul- 
1  lé  radicale,  conformément  au  s  2  de  l'art.  1099.— 
Même  arrêl  Haulpoul. 

On  a  vainement,  pour  repousser  l'argument  qui  se  li- 
rait de  larrél  rendu  dans  l'alfaire  Epingleux,  argumenté 
de  ce  que,  dans  celte  dernière  affaire,  il  s'agissait  d'une 
donation  déguisée  faite  pendant  le  mariage,  el,  parl^iul, 
révocable.  La  loi,  a-l-on  repondu,  ne  distingue  pas  el 
s'est  montrée  plus  sévère  pour  les  avantages  déguisés 
que  pour  les  avantages  indirects,  en  raison  el  de  la  mau- 
vais*' foi  dont  les  premiers  sont  aifecies  et  de  la  gravité 
de  leurs  résultats  au  préjudice  des  individus  qui  en  sont 
Yiclimes. 
Dani  le  sens  de  la  ntillilé.V.  Deh.,  t.  2,  p.  «0,  n.  t; 


Tant  le  roari.ig^',  a  fait  une  donation  entre-vifs  à  l'enfant 
du  premier  lit  de  son  conjoint,  peut  la  faire  annuler,  en 
vertu  de  Pari.  1099,  comme  faite  à  personne  interposée 
dans  le  but  de  la  souslr:'ire  à  la  révoiibilité  autorisée 
par  l'art.  109<>.— Il  nov.  1834.  Civ.  c.  Rouen.  Eudebne. 
D.l*.  55.  1.  18. — Conf.,  sur  renvoi,  14  août  1J^35.  Paris, 
aud.  sol.  DP.  36.  2.  24.— Celle  décision  esl  irés-sage  et 
n'est  point  la  même  que  celle  qui  précède  ni  que  celle 
qui  suit. 

30  Jugé  cependant  que  les  héritiers  non  réservataires 
du  donateur  ne  peuveni  faire  annuler  une  telle  don?lion 
qui  ne  contient  aucune  infraction  il  la  loi.— 9  mars  1856. 
Bourses.  Poupa.  D.P.  37.2.  1.— V.  387. 

4»  El  même,  la  donation  faite  dans  son  contr.il  de  ma- 
riage par  un  époux  ajant  enfant  d'un  premier  lit,  à  l'en- 
fant d'un  premier  lit  de  son  conjoint,  c'esl-â-dire  à  per- 
sonne interposée,  n'esl  que  réductible  a  la  quotité  dis- 
ponible sur  la  demande  des  héritiers,  et  non  affectée 
de  nullité.-2l  juin  1837.  Paris.  DP.  57.  2.  167. 

50  Enfin,  la  rente  viagère  coi.slituée  par  le  mari  ayant 
enfants  d'un  pnmier  lit  avec  les  deniers  de  la  commu- 
nauté, et  stipulée  réversible  au  survivant  des  époux, 
constitue  au  profit  de  dlui-ci  un  avantage  indirect  ré- 
ductible a  la  quotité  disponible  (C.  civ.,  1098,  1099).— 
m  fév.  1840.  Rennes.  Baj  eux.  D.P.  40.  2. 101.— V.  D.G., 
540. 

G"  El  le  conlrat  intervenu  enlre  les  époux  pour  attri- 
buer la  renie  au  survivant  d'eux  esl  nul ,  comme  con- 
tenant donation  mutiiellt;  et  réciproque  par  un  même 
acte  iC.  c,  1097).- Même  arréi. 

384.— La  difféieuce  entre  la  donation  déguisée  el  l'a- 
vanlace  indirect,  semble  venir  plutôt  de  ce  que  celle-là 
esl  faite  avec  l'intention  de  frauder  la  loi,  tandis  que 
celle-ci  esl  exemple  de  fraude  (V.  analyse  de  la  plaidoi- 
rie de  Dalloi  aine,  affaire  Haulpoul).— V.  aussi  Donat. 
enlre  époux,  12,  135, 50. 

5&7....tlu  par  personne  interposée.  — 9  mars  1836. 
Bourges.  Poupa.  l).l'.  57.  2. 1.— Celte  solution,  rendue 
dans  une  espèce  ou  il  n'y  a  pas  d'héritier  a  réserve,  esl 
un  sage  tempérament  à  la  rigueur  de  la  nullité  pro- 
noncée par  l'art.  1099,  S  2.— Conf.,  D.G.,  390. 

Ar.T.  z.— Disposition  d'utufruit  ou  de  rcntei  viagèret 
excéaanl  la  quoltlé  disponible. 

599.— Le  père  peut  donner  au  prêciputnire  les  biens 
qu'ii  fui  plâtra  c/iouir,  pourvu  que  la  réserve  ne  se 
trouve  pas  atteinte  par  cette  disposition.— 15  déc.  1857. 
IVimts.  Ollivier.  D.P.  38.  2.  101. 

400-4UI.— On  ne  peut  reprocher  à  l'héritier  ii  réserve 
de  n'avoir  pas  fait  l'option  prévue  par  l'an.  917  C.  civ., 
alors  que  cette  option  était  impossible  ,  en  ce  que,  par 
exemple,  le  gain  de  survie  qu'il  s'agissait  de  faire  ré- 
duire consistait  en  une  rente  viagère,  el  en  ce  qu'il  n'y 
avait  pas  d'autres  biens  dans  la  succession. — 14  av.  1837. 
Ageu.  L.ibat.  D.P.  38.  2.  254. 

402.-Conf.,  VazeiUe,  sur  l'art.  917,  n.  1;  Poujol, 
eod.,  n.  2.  ^ 

403.— V.  aussi  VazeiUe,  sur  l'art.  917,  n.  2  à  S.— Pou- 
jol, sur  I  art.  917,  n.  5,  examine  comment  il  laudrail 
procéder  dans  le  cas  de  deux  donations  de  rentes  via- 
gères de  dates  différenles,  si  les  héritiers  avaient  aban- 
donné la  quotité  disponible. 
409.— Confrd  ,  V;izeille  sur  l'an.  917,  n.  8. 
411.  L'opinion  de  Vazeille  sur  l'art.  917,  n.  7,  pat-aîl 
être  conforme.  Duranton  n'admet  pas  la  division.  Poujol, 
sur  l'an.  917.  n.  4,  l'admi  t,  et  il  développe  son  opinion. 
416.— Conf.  à  Dalloz,  Vazeille,  sur  l'art.  917,  n.  9. 
4i9._io  L'usufruit  s'estime,  quant  à  lévaluation  de 
la  quotité  disponible,  à  la  moitié  de  la  valeur  de  la  pro- 
priété (LL.,  17  niv.  el  52  vent,  an  2  ;  22  frim.  an  7;  art. 
91 3, 917 Ce).— 5 marsl 841.  Amiens.  Moel.  D.l'. 43.  2. 12. 
2»  Lorsque  1  héritier  à  réserve  a  été  grevé  de  substi- 
tution au  profit  de  ses  enfants,  pour  toute  la  quotité  dis- 
ponible, le  paiement  des  legs  particuliers  de  capitaux  et 
de  rentes  perpétuelles  ne  peut  élre  mis  à  sa  charge  :  il 
doit  être  prélevé  sur  celte  quotité  (C,  917). 

....Mais  a  l'égard  des  legs  de  rentes  el  pensions  viagè- 
res, ils  doivent,  comme  charges  de  fruits,  être  acquiltés 
par  le  grevé  de  subsiilulio».— SO  janv.  1838.  Paris.  Ca- 
zalot.  D.P.  58.  2.  105. 

Art.  4.  D.  »  atanlaget  faits  à  un  tueeeisible  et  di 
Irur  im/iulaliun  sur  lapvrlion  disponible  ou  la  ré- 
serve. 

424.-1»  Un  père  peut  gratifier  par  donation  déguisée, 
un  de  ses  enfants,  bien  qu'il  eut  déjà  disposé,  par  les- 
lament,  eu  faveur  d  un  autre  de  la  quotité  disponible. 
—9  ma!  1837.  Keq.  Grenolil.-.  Verdat.  D.P.  37.  t.  264. 

■1"  Si  le  père  qui  a  gratifie,  par  donation  déguisée,  l'un 
de  scseulants,  par  preciput  ci  hors  part,  a  deja  dispose 
par  teslamenl  Je  la  quotité  disponible  au  profit  d  un 
autre  eulant,  il  est  permis  aux  tribunaux  d'ordonner 
l'exécution  simultanée  des  deux  libéralités,  el  au  marc 
io  franc ,  siur  la  quotité  disponible,  s'ils  jugent  que  (elle 
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a  élélaTolonté  du  disposant  (C.  civ.,  5I9\— Saoiil  (84W 
Civ.r.  Grenoble.  Verdat.  D.r.  4(.  (.  334. 

50  Le  donataire  condamné  â  rappoiter  la  valeur  d'un© 
donation  déguisée  peut  demander,  pour  la  première  fois 
en  appel,  par  voie  d'exception ,  a  prendr:  par  préciput 
le  montant  de  la  donation,  jusqu'il  concurrence  de  la 
portion  disponible  C.  pr.,  404  ;  C.  civ.,  919). 

...Et  relie  demande  P'  ut  être  admise  ,  sans  contra- 
rier ies  dispositions  du  jugement  dont  est  appel,  qui  a 
ordonné  le  rapport  des  sommes  formant  la  valeur  de  la 
don.ition  el  le  partage  de  la  succession  entre  les  héri- 
tiers, par  portions  égales  :  le  rapport  ordonné  pe-it  être 
supposé  nécessaire  pour  Hier  les  forces  de  la  succession 
et  la  portion  disponible  ;  et  le  partage  en  portions  égales 
n'eiclutpasla  rtédiiclion préalable  delà  p.iriion  disponi- 
ble —-17  av  (s"0.  Bordeaux.  Sarlande.  D.l'.  39.  2.  im. 
43(  —Conf..  2  av.  1841.  Lyon.  Naville.  D.P.  41.2.92. 
432-455.— Confrà,  Vazeille  ,  sur  l'art.  913,  n.  12,  et 
Confians,  sur  l'.irl.  843.  4''. 

442.— ("  Vazeille,  sur  l'art.  924,  discute  les  différentes 
opinions  et  eslirae  que  fart.  924  déroge  il  Pari.  866.— 
V .  encore  Poujol,  sur  l'art.  924,  n.  1. 

2'  L'enfant  donataire  en  avancemenl  d'hoirie  peul,. 
nonnbstanl  sa  renonciation  a  la  succession  du  donateur, 
retenir,  avec  la  portion  disponible,  sa  réserve  sur  sa  do- 
nation ,  sinon  par  voie  d'action,  au  moins  par  exception 
à  la  demande  en  réduction  de  la  donation  formée  contre 
lui  par  les  autres  enfanis  acceptants.- 7  av.  1858.  Paris. 
r.o<  hois.  D.P.  58.  2.  (57.  —  Conf., 25  déc.  (841.  Rouen. 
D.l'.  42.  2.  52. 

30  L'enfant  donataire  qui  renonce  è  la  succession  pour 
s'en  tenir  aux  dons  à  lui  faits  dans  son  contrat  de  ma- 
riage pa>sé  avant  le  Code  civil  et  sous  une  législation 
qui  permettait  aux  ascendants  de  disposer  ainsi ,  peut 
retenir  â  la  fois,  sur  ces  dons,  el  le  monlaul  de  sa  ré- 
serve cl  celui  de  la  quotité  disponible.— 5  fév.  4840. 
Req.  Paris.  Desprêaux.  D.P.  4i!.  (.  127. 

Ces  trois  arrêts  sont  en  manifeste  opposilioD  avec  la 
jurisprudence  jusqu'ici  admise.  „  „     . 

444.— ("  Conf.,  6  juin  1829.  Agen.  Dupouy.  D.P.  2». 
=>  -'GS.- 13  fév.  (833.  Aix.  CastiUe.  D.P.  35.  2.  99.-4 
déc.  (835.  Limoges.  Oranger.  D.P.  37.  2.  (83.-(8  déc. 
(835.  Mootp.  Gardes.  D.P.  38.  2.  (3(.— (4  juill.  (837. 
Bordeaux.  Brossard.  D.P.  38.  2.  (31.— 23  juill.  (837. 
Caen.  Dudonnev.  D.P.  38.  2.  (29.-27  nov.  (838.  Bastia. 
Franceschini.  D.P.  59.  2.  45.— V.  aussi  Confians  sur 
l'art.  843,  n.  2. 

2"....  Et  s'il  y  a  plusieurs  donataires  en  avancement 
d'hoirie,  le  second  retient  aussi  d'abord  sa  réserve  et  ce 
qui  reste  de  la  portion  disponible,  mais  toujours  de  ina- 
niére  qu'il  ne  puisse  avoir  en  tout  plus  que  la  portion 
disponible,  et  ainsi  à  l'égard  des  autres  donataires,  jus- 


ponible  se  trouve  épuisée.- 


sponible,  et  ainsi  a  rega 
qu'a  ce  que  la  portion  dis| 
Même  arrêt  Dudonney.  . ,.  .  • 

50  En  effet,  celui  qui  donne  par  avancement  d  hoirie 
esl  réputé  avoir  voulu  se  libérer  envers  l'enfant  de  la 
part  de  celui-ci  dans  la  réserve  légale,  avant  de  donner 
tout  ou  partie  de  la  portion  disponible.— Même  arrêt 
Dudonney. 

4"  Jugé  cependanl  que  l'enfant  qui  renonce  a  la  suc- 
cession de  son  père  peut  retenir,  sur  le  don  à  lui  fait 
en  avancement  d  hoirie,  el  sa  portion  dans  la  réserve 
légale  et  la  quolité  disponible,  bien  que  le  père,  par 
un  acte  postérieur  à  ce  don ,  ait  donné ,  par  précput  et 
hors  part,  à  un  autre  enfant,  la  quotité  disponible.— 2 
mars.  (836.  Lyon.  Charrelon.  D.P.  37.  2.  52. 
446.— Conlrd,  Vazeille,  sur  Part.  9(5,  n.  (2. 

457  On  ne  peut  plus  suivre  la  disposition  de  la  loi 

de  l'an  2,  qui  accordait  au  surcessible  dont  l'acquisition 
à  rente  viagère  était  annulée,  la  reprise  des  sommes 
qu'il  justifierait  avoir  payées  au-delà  du  juste  revenu 
de  la  chose  aliénée.  Vazeille,  sur  l'art.  9i8,  n.  9. 

459._  In  L'art.  918  C.  civ.  doit  recevoir  son  applica- 
tion dans  tous  les  cas  oii  Pauteur  commun  a  abandonné 
sa  propriété  en  échange  dune  rente  viagère  ou  avec 
réserve  d'usufruit,  al  us  même  qu'outre  ces  stipulations, 
le  successible  acquéreur  serait  chargé  de  payer  une 
dette  à  l'acquit  du  vendeur.  —25  nov.  (859.  Ci»,  c. 
Amiens.  Labouré.  D.P.  40.  (.(4.  . 

2» ...  Et  alors  même  que  Parte  de  vente  pourrait  Cire 
assimilé  a  un  panoge  comme  faisant  cesser  l'indivision 
entre  le  père  vendeur  elscs  enfanls  acquéreurs  ,C.  Civ. 
888,  918  .—Même  arrêt. 
475  —Conf.,  Vazeille,  sur  Part.  9(8.  n.  6. 
476.— (»  t'onir.,  Vafil'e,  sur  l'an.  918.  n.  7. 
2«  Le  bail  de  tous  ses  immeubles,  consenti  a  vil  prix, 
pour  vingt-sept  ans,  par  un  père  à  deux  de  ses  trois 
enfants,  auxquels  il    a   lègue  par  testament  la    por- 
tion disponible,  peut  et  doit  même  être  annulé,  pour 
l'avenir  et  bien  qu'il  ail  eu  un  commencement  d'exiru- 
tion  du  vivant  du  père,  lorsqu'il  aurait  poure'fei  de  dé- 
précier notablement  la  légitime  du  Iroisiéme  enfant,  et 
qu  il  ferait  obstacle  i  un  partage  convenable;C.,  918).— 
29  Janv.  1 840.  Angers.  Simon.  D.  P.  40.  2.  99. 

479.  -  Poujol,  sur  Part.  918  ,  n.  3,  pense  (lue  des  hé- 
ritiers collatéraux  ne  pourraient  cxciper  de  la  modicité 
du  prix  de  la  venle  pour  demander  le  rapport. 
18»._Voy.  aussi  observât,  de  Voicille,  sur  l'art.  918, 

'48V— Conf.i  Dallot,  Vazeille,  sur  Part.  918.  n.ï.  , 

486  — Vaieille,  sur  l'an.  918,  n.  5,  esl  du  même  avi» 

que  Grenier  sur  le  sens  du  mol   successible;  mais  11 

penseqiie  le  consentement  donné  par  le  parent  succes.si- 

ble  au  temps  de  l'acte,  n'engage  pas  d'autres  successi- 
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bles  qui  rccueillenl  la  succession.— V.  aussi  Poujol,  sur 
l'an.  918,  n.  i. 

48».  —  Jut;é  aussi  qup,  par  \e  mol  tucresiibtei,  l'art. 
918  C.  civ.  entend  tous  les  enfants  qui  eiislent  à  î'ou  - 
venure  de  la  succession  de  leur  auteur,  et  non  pas  st  ii- 
lement  ceui  qui  existent  à  l'époque  du  contrat  :  —  En 
telle  sorte  que,  si,  depuis  une  alién.iiion  à  rente  viagère 
laite  du  consentement  ou  avec  le  concours  d»  tous  les 
successiMcs  alors  existants,  le  père  vendeur  vient  à 
avoir  d'autres  enfants,  ceux  ci  ont  qualité  pour  deman- 
der l'impulaiion  et  le  rapport  ordonnés  par  l'art.  918.— 
Arrêt  Labouré,  n.  439. 

489. —  Jugé  aussi  que  le  consentement  dont  parle 
î':;rt,  418  résulte  de  l'exécution  voloutaire. — 50  nov. 
1811.  Ileq.  Amiens.  liroi|uère.  D.P.  42.  1.  ôi. 

498.  —  Le  successible  ne  peut  rien  réclamer  pour  les 
arrérases  de  la  rente  viagère  anléiieurs  au  décès, 
quand  même  ils  excéderau'nt  les  revenus  du  bien 
vendu  ;  mais  aussi,  il  ne  doit  jamais  rapporter  que  ceux 
qui  ont  couru  depuis  le  jour  du  décès.  —  l'oujol,  sur 
l'art.  918,  n.  5.— V.  Coulon,  81=  dialogue. 

AaT.  i.—De  la  massf  ti  former  pour  déterminer  la 
portion  disponiote. 

5U  el  suiv.— V.  aussi  Vazeille,  sur  l'art.  922,  n.  3,6. 
516-517.—  V.  aussi  Poujol,  sur  l'art.  922,  n.  t.  11 
pense  qu'en  général,  une  créance  douteuse  ou  mau- 

le  do- 
donne 


vaisc  ne  doit  pas  entrer  dans  la  masse  ,  mais  que  le  do 
nalaire  peut  exiger  qu'elle  y  soit  comprise  s'il 
cauti<in  du  paiement. 
M».  —  Conf.,  Vaieillc,  sur  l'art.  922,  n.  7. 
523. —  Conf.,  Vazeille,  sur  l'art.  922  ,  n.  4;  Poujol, 
sur  rarl.9.2,  n.  2. 

521.—  Les  biens  soumis  au  retour  légal  enlrent  dans 
la  masse,  mais  non  t»ui  .soumis  au  retour  convi  ulion- 
nel.  —  Vazeille,  sur  l'art.  922 ,  n.  8.  —  V.  aussi  Poujol . 
col.,  n. .-i.  ■'    ' 

.i23.  —  Conf.,  sjanv.  1837.  Baslia.  Marini.  D.P.  57. 
2.  106. 

Si6.  —  Le  donataire  renonçant  ii  la  succession  du  do- 
nateur, pouf  s'en  tenir  à  la  donation,  n'est  pas  tenu 
préalablement  à  sa  demande  en  déliviance,  de  laire 
composer  la  masse  ,  pour  fixer  la  quotité  disponible  • 
celte  charge  incombe  à  l'héritier  demandeur  en  réduc- 
tion (r:.  c.  80.^),  920).  —  16  janv.  1838.  Pau.  Casenave. 
D.P.  40.  2.  73.— V.  D.P.,  V"  Portion  disponible  ,  n.  619 
el  stiiv. 

327.^ronr.,  30 janv.  1838.  Paris.  Cazalot.  D.P.  58.  2. 
lO.'S,  et  Vazeille,  sur  l'art.  922,  n.  1,  2,  3. 

r,i».  —  Jugé,  conformément  à  cette  doctrine ,  io  nue 
l'acceptation  delà  succession  ne  fait  pas  perdre  à  l'a- 
vancimcnl  d'hoirie  son  ciractère  d'irrévocabilité,  el 
cet  a^ancement  n'est  susceptible  d'aucune  réduction 
au  profit  des  légataires  ou  donataires  postérieurs,  s'il 
n'excède  la  portion  disponibl.-(C.  c,  b.'iô,  1082, 109o;.— 
2  mai  1838.  Civ.  c.  Agen.  Fedas.  D.P.  58.  I.  is.ï. 

2'  (Jiie  le  légataire  du  préciput  peut  obtenir  que 
les  donations  entre-vifs  soient  réunies  à  la  masse  de 
la  succession  pour  calculer  la  quotité  disponible;  mais 
là  se  borne  l'effet  de  cette  réunion  ,  et  il  ne  peut  pas 
en  induire,  par  exemple  ,  qu'il  a  le  droit  de  prélever 
son  hgs  en  entier  et  de  laire  réduire  les  donations  si 
les  libéralités  entament  la  paît  des  héritiers  il  réserve 
car  la  réunion  Ociive  équivaudrait  ainsi  à  un  rapport 
réel  qui  ne  peut  être  du  que  par  un  cohéri  itr  a  son 
cohéritier  t.  civ.,  857,  92^,  923).— Même  arrêt. 

3"  Que  lorsqu'un  legs  précipuaire  se  trouve  en  con- 
cours avec  des  donations  en  avancement  d'hoirie,  si 
ces  diverses  libérdlitès  cicèdcnl  la  quotité  disponible 
c'est  le  legs  qui  doit  d'abord  supporter  la  réduction  au 
prohl  des  réscrvalaires  ,  sauf,  api  es  épui.sement  à  ré- 
duire à  leur  tour  les  donations,  s'il  j  a  lieu  (C.  ci».,  923'. 
...  Il  importe  peu  que  le  donateur  ne  se  lut  pas  des- 
saisi des  biens  donnés,  el  que  ,  sous  un  autre  rapport, 
il  reste  dans  la  succession  des  biens  sulfisants  pour  lu 
prélèvemeutdu  précipul,  après  le  désintéressement  des 
donalaires.-Mèmearrêt."  V.  D. G.,  Rapport,  08  et  suiv. 
4»  Qu'en  un  mot,  le  légataire  de  la  portion  disponi- 
ble, qui  est  en  même  temps  héritier,  réunit  sur  sa  tête 
deux  qualités  distinctes  :  il  ne  peut  pas  ,  lorsqu'il  agit 
en  qualité  de  légataire,  se  prévaloir  des  droits  attaches 
à  sa  ipialité  d'héritier.—  Même  arrêt. 

Sur  toutes  ces  solutions  qui  inettenl  complétcmenl 
en  lumières  les  conséquences  de  l'arrêt  solennel  de 
1826,  vuy.  nos  obser».,coJ.—V. aussi  D.G.,V"Uapport. 
SO  et  suiv. 

.■!"  Cependant,  il  a  été  décidé  que  l'héritier  institué  lé- 
(çalaire,  a  titre  de  préciput ,  de  toute  la  quotité  disponible, 
n'esl  pas  tenu  de  contribuer,  en  cette  qualité,  au  paic- 
menl  d'une  donation  faite  à  un  de  ses  cohéritiers,  en 
avancement  d'hoirie,  et  n'excédant  pas  la  réserve  à  la- 
quelle ce  cohéritier  donataire  ,  qui  a  renoncé  a  la  suc- 
cession ,  aurait  eu  droit  comme  héritier.  —  L  liêritier 
légnlaire  doit ,  en  pareil  cas,  recevoir  nette  et  quitte  hi 
partie  des  bleus  de  la  succession  formant  la  quotité 
disponible  { C.  civ.,  913,  920).  —30  miii  1830.  Civ.  c. 
Woulp.  Mourgues.  D.P.  30.  I.  200. 

0"  Si  le  mari  désire  conserver  la  faculté  de  disposer 
de  la  iiorlicin  disponible,  il  doit  en  faire  la  réserve.felle 
e.sl  I  obsirvation  quia  éié  faite  devant  la  cour  parDalloi 
aine,  sur  la  phiiduiric  duquel  cet  arrêt  a  été  rendu.— V. 
nosobserv.,cor/. 

S52     Conl.,7  mars  If  10.  Paris.  D.P.  40.  2. 131. 
fi33-S35.-Le  père  de  lamiUe  qui,  après  avoir  lait, par 


.  2.  -  V. 


2;  Poujol, 
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acte  f  nire-vifs,  le  partage  de  tous  les  biens  qu'il  possé- 
dait, par  égales  parts,  entre  ses  enfants,  est  devenu  de- 
puis propriétaire  d'autres  biens,  el  a  déclaré,  par  un 
testament  postérieur  à  l'acte  de  partage,  «disposer,  en 
faveur  de  sa  fille...  de  tout  ce  que  la  loi  lui  permet  de 
lui  donner  sur  son  avoir,  en  général,  meubles  et  im- 
meubles, présents  et  a  venir,  »  a  pu  être  réputé,  dans 
ce  cas,  n'avoir  eu  l'intention  que  de  disposer  des  biens 
qui  se  trouveraient  réellement  en  sa  possessioi!  au  mo- 
ment de  sou  décès.  —  De  telle  sorte  que  la  portion  dis- 
ponible, par  lui  léguée,  a  du  être  compuléc  seulemenl 
sur  les  biens  qui  lui  sont  survenus  depuis  le  partage, 
sans  que  ceux  par  lui  précédemment  partagés  entre  ses 
enfants  aient  dii  être  soumis  au  rapport  fictif  pour  la 
computatiou  de  la  quotité  disponible.  L'arrêt  qui  le  dé  - 
cide  ainsi  ne  peut  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation  (C.  civ.,  922,  t076).-19  juill.  1836.  Civ.  c. 
Carrière  de  Motvert.  D.l'.  36.  t.  299. 

548.— Conl.,  Vazeille,  sur  l'art.  922,  n.  10.  La  réunion 
fictive  s'applique  a  lous  les  biens  meubles  et  immeubles, 
ce  qui  amène  quelques  dilficultés  de  conciliation  entre  les 
art.  422  el  868.— Poujol,  sur  l'arl.  922,  n.  6. 

549.— Conl.,  Vazeille,  sur  l'art.  922,  n.  11. 

55^.— Conf.,  Vazeille,  sur  l'art.  922,  n.  12. 

536.— Lorsque  les  parties  consentent  à  ce  que  la  ré- 
duction d'une  donation  d'immeubles  s'opère  au  moyen 
d'un  retour  en  argeul,  l'intérêt  de  la  somme  est  à  raison 
de  5  p.  100,  a  compter  du  jour  ou  ce  consenlemenlaélé 
donné,  et  propornonncllement  au  taux  commun  dure- 
venu  des  immeubles,  pour  tout  le  temps  antérieur,  à 
compier  du  jour  du  décès  du  testateur  iC.  civ.,  928.-8 
m.5i  1859.  Bourges.  NabertC.  D.P.  4u.  2.  214.- V.n.'748. 

557.- Conf.,  Vazeille,  sur  l'art.  922,  n.  9. 

559  et  suiv.—  V.  aussi  Vazeille,  sur  l'art.  922,  n.  18, 
19,20;  Poujol,  eo(^.,  n.l2. 

564.—  Et  la  réduction  nécessaire  pour  former  la  légi- 
time des  enfants  doits'opérer  sur  les  biens  donnés  à  titre 
dé  majorât,  avant  d'entamer  les  donations  antérieures 

!';!  Ef  5L"^°^.^:;S  avant  ces  donations,  ,'é.at     pr^^^^^iel^^^;";^';^^?,?^?^^!^^*^,^ 
indicai,  des  biens  qui  devaient  composer  ce  .Majorât     8erta,ne%ommêf  le  le,r'    n';,rrl'nil'P,"»:!;T  1".°! 
eut  clé  transcrit  au  greffe,  si  d'ailleurs  le  majorai  n'a 
pas  été  constitué  dans  l'année.- 15  déc.  (838.  Amiens. 
Clerment.  D.P.  J9.  2.  Ii2. 

51,8.  —  lu  Conf.,  26  mars  1838.  Mmes.  Plantier.  D.P. 
58.  2.  156. 

2"  Et  des  héritiers  à  réserve  ont  qualité  pour  deman- 
der la  réduction  d'une  donation  comme  excédant  la  por- 
tion disponible  au  moment  ou  elle  a  été  faite,  encore 
bien  qu'elle  n'excède  pas  la  portion  disponible  liié»  par 
la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  ce  donateur  est  décédé. 
—Même  arrêt.— V.  n.  123  et  suiv. 

570.— V.  aussi  Vazeille,  n.Uj  Poujol,  sur  l'art.  922, 
n.  7. 

572.— Conf.,  Vazeille,  sur  l'art.  922,  n.  16;  Pouiol. 
eod.,a.S.  .  '    ' 

675.  —  Lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si  la  dona- 
tion ou  le  legs  d'un  immeuble  est  réductible,  les  ex- 
perts ont  constaté  un  excédant  entre  la  valeur  de  cet 
immeuble  et  la  quotité  disponible,  cet  excédant  ne  peut 
motiver  une  demande  en  retranchement,  s'il  est  infé- 
rieur ou  égal  il  la  valeur  des  impenses  faites  à  l'immeu- 
ble par  le  donataire  ou  légataire,  et  que  ces  impenses 
n'aient  pas  été  comptées  par  les  experts  lors  de  leur 
évaluation. -12  août  1840.  Rcq.  Rouen.  Frémondière. 
D.l'.  40. 1.  304. 
682.— Conf..  Poujol,  sur  l'art  9.2,  n.  8. 
5H3-,584.  — Conf.  à  Delv.;  Vazeille,  sur  l'art.  922,  n. 

383-587.- Jugé  aussi  que  les  objets  mobiliers  (rentes) 
doivent  être  évalués  d'après  leur  valeur  au  moment  du 
décès  du  donateur,  et  non  à  l'époque  de  la  donation  C. 
civ.,  art.922j.— 30  av.  1835.  Aix.  Vaison.  D.P.  59.2.228. 

387.— Conf.,  Conllaos,  sur  l'art.  808. 

596.—  V.  aussi  Vazeille,  sur  l'art.  922,  n.  23  :  Pouiol. 
eo</,  n.  10. 

599.— Si  l'hérilier  à  réserve  accepte  purement  et  sim- 
plement la  succession,  il  ne  peut  employer  dans  la  fiia- 
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souscrits  frauduleusement  par  celui-ci  dans  le  but  de  le 
priver  de  son  héritage.— Spécialement,  il  peut  attaquer 
une  acquisilion  faite  par  un  tiers  comme  faite  réellement 
par  son  auteur  sur  la  tête  de  ce  tiers,  afin  de  le  priver 
de  sa  réserve,  quoique  son  auteur  n'ait  point  été  par- 
tie à  l'acte  (C,  913,1166).— 6  fév.  1838.  Req.  Pau  Cavro 
D.P.  38.  1.  122.  -  Conf.,  D.G.,  Donation  déguisée,  ôs" 
Port,  disp.,  .53,  464  el  suiv.,  626. 

631.- Conf.,  Poujol,  sur  les  art.  920,  921,  n.  3,  7. 

634. — Conf.,  Poujol,  sur  les  art.  P20,  92i,  n.  4. 

635.— Conf.,  Vazeille,  sur  l'art.  921,  n.  4;  Poujol,  sur 
les  art.  920,  921,  n.  5;  sur  l'art.  930.  n.  6. 

658.— Conf.,  Poujol.  sur  les  art.  920,  921,  n.  2. 

643-652.— 1»  Le  seul  fait  d'exécution,  par  un  héritier 
à  réserve,  d'une  institution  cnntraciuelle  faites  par  son 
auteur,  n'emporte  pas  renonciation  à  faire  réduire  cette 
donalion  à  la  portion  disponible;  la  renonciation  de- 
vrait être  formellement  exprimée  (C.,  1338).  —  25  mars 
1839.  Paris.  Devaudrimey.  D.P.  59.  2.  131. 

2»  La  confirmation  d'une  donalion  par  les  héritiers  du 
donateur  n'emporte  pas,  de  leur  part,  une  renonciation 
au  droit  de  demander  la  réduction  de  celle  donation  à 
la  quotité  disponible  (C,  1558,  1. "40).  —  6  mars  1840. 
Nancy.  Dessaint.  D  P.  40.  2.  93.— V.  aussi  Vazeille,  sur 
l'art.  925,  n.  9;  Poujol,  sur  l'art.  950,  n.  5. 

654.— Conf.,  Vazeilh",  sur  l'art.  921,  n.  3. 

6.'i9.— V.  observât,  de  Vazeille  sur  l'art.  922,  n.  27. 

668.— Conf.,  Vazeille,  sur  l'art.  927,  n.  1. 

6'74.— Conf.,  Poujol,  sur  l'arl.  927,  n.  6.  Cel  auteur 
applique  à  ce  cas  l'art.  866. 

675. — V.  cependant  v»  Legs,  326. 

684-687.-Couf.,  Vazeille,  sur  l'art.  926, 
aussi  Poujol,  sur  l'art.  927,  n.  5. 

688.— Conl.,  Vazeille,  sur  l'art.  926,  n.  1. 

689.— Conf.,  Vazeille,  sur  l'art.  926,  n.  5. 

692.— Conl.,  Vazeille,  sur  l'art.  925,  h.  7. 

693.— Conf.,  Vazeille,  sur  l'art.  923,  n. 
éort.,  n.  5. 


certaine  somme,  le  legs  qu'il  fail  plus  tard  de  celte 
.somme  doit  être  prélevé  sur  la  succession  avant  la  do- 
nation par  préciput  (C,  923).- 7jiiill.  18ri5.Civ.  r.  Des- 
Assis.  D.P.  33. 1.  390.— V.  D.G.,  170.— V.aussi  Vazeille 
sur  l'art.  923,  n.  4,  5;  Poujol,  eod.,  n.  7. 

709.— Vazeille,  sur  l'art.  923,  n.  3,  compte  ces  dona- 
tions comme  dispositions  de  dernière  volonté.  Mais  sut 
l'arl.  927,  n.  2,  il  leur  donne,  dans  le  doute,  la  préfé- 
rence sur  les  testaments.-  Poujol,  sur  l'arl.  923,  n.  6 
dit  que  ces  donations,  toujours  révocables,  ne  sont,  en 
réalité,  que  des  legs  ou  des  donations  à  cause  de  mort. 
711-715.— V.,  dans  le  même  sens,  Vazeille,  sur  l'art. 
923,  n.  6;  Poujol,  sur  l'art.  923,  n.  4.  Cet  auteur  dit 
que  SI  la  mention  de  l'heure  ne  se  trouvait  que  dans 
un  seul  des  actes,  et  que  l'autre  gardât  le  silence  à  cet 
égard,  il  n'y  aurait  pas  de  priorité. 

719.— Quand  l'art.  92*  C.  civ.  limite  la  faculté  de  ré- 
tention qu'il  accorde  au  donataire  successible  ,  au  cas 
ou  1rs  biens  non  disponibles  sont  de  la  même  nature,  il 
n'exige  pas  que  les  biens  soient  de  même  espèce,  sou- 
mis au  même  mode  de  culture,  champs  pour  champs, 
prés  pour  prés;  il  suffit,  pour  se  conformer  au  vœu  de 
la  loi,  de  considérer  tous  les  biens  territoriaux  comme 
étant  de  même  nature,  quoique  de  culture  dilférente.  — 
16  mars  (8.î9.  Caen.  Leveneur.  D.P.  39.  2.  198. 
723.— Conf.,  Vazeille,  sur  l'arl.  928,  n.  2. 
733. — Conf.,  Vazeille,  sur  l'art.  930,  n.  .3. 
734.—  Vazeille,  sur  l'art.  930,  D.  4. 
eod.,  n.  2. 
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tion  de  la  masse  une  somme  plus  lorte,  pour  le  paie- 
ment des  dettes,  que  celle  qui  existe  dans  l'actif  de  la 
succession.— Poujol,  sur  l'art.  922,  n.  u. 

000.— Conf.,  Vazeille,  sur  l'art.  922, n.  23. 

603-C04.— V.  aussi  Vazeille,  sur  l'art.  922,  n.  26. 

606.-  Conf.,  Vazeille,  sur  l'art.  922,  n.  2». 

608.— Conl.,  Vazeille,  sur  l'art.  922,  n.  24. 
Art.  6.  —  De  la  réduction  dei  dont  cl  legs  excédant 
la  quotité  disponible. 

616-618.  —  C'esl  l'enfant  d.iuataire  excessif  qui  doil 
subir  personnellement  la  réduction. 

Lorsque  la  fille  donataire  a  été  condamnée  avec  son 
maii,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  il  subir  le  retran- 
ehiment,  larrêt  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  le 
mari  a  été  coiubuuné  comme  responsable  de  la  dot  et 
non  comme  débiteur  direct  de  ce  qui  excède  la  portion 
disponible. —  17  août  1841.  Civ.  c.  Barrière.  D.P.  4t. 

1.  348. 
620.-Conr.,  Pouiol,  sur  l'art.  920.  n.  2. 
028.-Conf.,  18  janv.  1858.  Lyon.  Duvernay.  D.P.  30. 

2.  22G.—Vazellle,  sur  l'arl.  921,  n.  I. 
629.— Conf.,  Vazeille,  sur  l'art.  921,  n.  2. 
050.-1°  Conf.,  Poujol,  sur  les  art.  ii20,  921,  G". 
2"  L'héritier  a  réserve  n'est  pas  considéré  comme 

l'ayant-cause  de  son  auteur,  lorsqu'il  attaque  les  actes 


753.— Vazeille,  sur  l'art.  930,  n.  3,  étend  la  disciisssion 
au  cas  d'éloignemenl  comme  à  celui  dhvpo'hèque  des 
immeubles.  Il  reconnaît  inapplicables,  comme  Duran- 
ton,  les  art.  2022,  2023. 

736.— Conf.,  Poujol,  sur  l'art.  930,  n.  2,  pour  les  bien» 
litigieux. 
743.— Conf.,  Vazeille,  sur  l'arl.  930,  n.  1. 
744.— Conf.,  Poujol,  sur  l'art.  930,  n.  I. 
748.  —  1»  L'héritier  réservataire  agissant  contre  le 
donataire,  en  réduction  de  la  donation,  ne  peut  deman- 
der que  le  surplus  de  l'immeuble  atteinl  par  la  réduc- 
tion lui  soit  abandonné  en  paiement  des  fruits  qui  lui 
sont  dus  ;  le  réservataire  n'a  qu'un  droit  de  créance  k 
l'égard  des  fruits  échus  (C.  civ.,  928).— 27  janv.  1859.  Poi- 
tiers. Ardouin.  D.P.  59.  2.  203. 

2»  L'hérilier  peut,  au  contraire,  demander  que  des 
immeubles  lui  soient  abandonnés  à  titre  de  restitution 
des  fruits  héréditaires  perçus  à  son  préjudice  par  le  co- 
héritier—Même arrêt.— V.  D.G.,  n.  518,  536. 

734.-Conf.,  Vazeille,  sur  l'art.  930,  n.  7;  Poujol,  sur 
l'art.  928,  n.  2.  '        '    i 

IGi.—Cnntr.,  Vazeille,  sur  l'art.  929,  n.  2. 
707.- Conf.,  Vazeille,  sur  l'arl.  923,  n.ll. 
772.— V.  aussi  Vazeille,  sur  l'arl.  923,  n.  8;  sur  l'art. 
927.  n.  1:  Poujol,  sur  l'art.  930,  n.  4. 
773.— Conf.,  Poujol,  sur  l'art.  930,  n.  4. 

TABLE    fOHBaACmZ. 


Ayant-cause.  D.G.  84. 
Charge  de  prouver.  D.G. 

639. 
Clause  pénale.  D.G.  669. 
Communauté.  141. 
Compensation.  D.G.  669. 


Convoi.  353,  s. 
Corps  certains.  D.G.  673. 
Créancier.  D.G.  40. 
Date  cerl.  D.G.  49.76,  s. 
Demande  nouv.  424,  30, 
Dette.  D.G.  669. 


7M 


POSSESSION,  i  S. 
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tention  de  1  Etat  de  mettre  en  adjudication  le  droit  de 
pèche  sur  ce  canal, :se  sont  pourvus  au  possessoire,  ei  ont 
éie  maintenus  dans  la  possession  des  pécbcrifs,  fonds  et 
rives  du  c.noal,  ne  piuvenl  invoq'ier  I  autorité  de  la 
chose  jugée  pour  repousser,  par  nouvelle  complainte, 
la  prétention  de  l'Etat  de  percevoir  sur  le  canal  les 
droits  de  navigation  qui  j  ont  été  établis  par  une  or- 
donnance royale.— 30  mars  l«4l.  lieq.  Saulnier.  D.P. 
41.  I.  181.- V  D.G.,  Cbose  jugée,  n.  10",  et  >uiv. 

4  '  Ll)r^que  le  delendeur  a  une  action  en  complainte 
se  bornant  d'abord  a  nier,  non  pas  la  possession  annale 
du  complaignanl,  mais  l'existence  même  du  trouble, 
un  jugement  interlocutoire  autorise  le  demandeur  à 
prouver  ce  dernier  fait  et  subordonne  ainsi  la  solution 
du  linge  a  celte  preuve  unique,  le  défendeur  auquel  la 
preuve  contraire  a  été  ré-rrvée  éiahlirait  vainement 
dans  sa  contre-enquête  qu'il  a  lui-même  la  possession 
annale  de  l'objet  litigicu»  :  cela  n'empêche  pas  que  la 
demande  ne  doive  être  accueillie,  si  le  lait  de  trouble 


est  prouvé  (G.  pr.,  23,  24;  C.  civ.,  1351,.— 24juill.  1839, 
Rcq.  Verlet.   D.F.  41.    I.  156.— V.  eod 


certaine. 
Epoux.  iH,  s. 
Gain  de  survie.  41,2». 
Imputation.  442,  s. 
Indivisib.  D.G.  58  ,  674,  s. 

Juif.  H.  .     ,    n 

Légitime  (convention),  v. 

G.  649. 
legs  a  titre  universel  (oou- 

coursi.  D.G.  675,  s. 
Loi  réelle.  475. 
—rétroactive.  484,  2». 
Majorât.  564. 
Mineur.  2i7,  s.  2SI. 
Nullité  qualité  .D.G^34,  s. 
—(réduction).  37,  443. 
. — relative.  74. 
Obligation  nat.  49». 
Option.  400. 

POSSESSION, 
g  3.  _  CommenI  la  poaesiion  t'aeqitierl,  tecontene 
et  le  perd. 

57  —Par  la  même  raison,  le  nu-propriétaire  prescrit 
par  'dix  ans,  nonobstant  la  jouissance  de  l'usufruitier, 
l'hvDOthéque  grevant  l'immeuble  ,  si,  dans  ce  délai,  le 
créancier  n'a  fait  ancim  acte  conservatoire  (Ç.  civ., 
2228  2  !36).- 23  août  483.5.  Civ.  c.  Creuze-Delessert. 

41  —Celui  auquel  un  titre  confère,  par  ex.,  le  droit 
de  faire  maintenir  une  partie  de  la  propriété  du  voisin 
en  étal  de  non-culture  poor  l'utilite  de  sou  propre  héri- 
tage.est  censé  posséder  ce  droit,  sans  le  secours  d  actes 
extérieurs,  tant  que  le  terrain  asservi  n'est  pas  cultivé. 
—  15  fev.  4841.  Civ.c.  Dumont.  D.P.  41.  1- 42d. 

rela  doit  être  ainsi  ;  car  si  l'inteniion  sulfit  pour  con- 
tinuer la  possession,  cet  effet  ne  peut  être  détruit  que 
nar  la  manifestation  d'une  intention  contraire,  qui  ré- 

e>,iii.raii  en  matière  de   servitude,  du  non  usage  pen-  ... 

dli%nàns  ?u  par  le  trouble  apporté  a  l'exercice  du      c.  Metz.  De  Bounaire.  O.P.  41.  t.  . 

dîSit   car  on  n'e'^t  plus  censé  releSir  par  l'intention  une         64.-L'her,tier  appar.nl  est  Celui  qui,  en  qualité  de 
droit,  car  on  n  esi  piu,  v ^_„,  „„  ^      successible,  est  eu  possession  publique,  paisible  et  no- 

toire de  l'hérédité  ,  l'admiulstre  aux  yeux  de  tous  ,  et 
fait  tous  les  actes  qui  appartiennent  au  véritable  héri- 
tier. Ainsi,  ne  peut  être  réputé  tel,  celui  qui  le  premier 


.1».,    I 

_ _    —\.  eurl.,  nos  observ. 

„  Le  défendeur  a  une  action  en  complainte  formée 
contre  lui  pour  fait  de  passage  sur  un  ch,  min  dont  le 
complaignaot  se  dit  propriétaire,  peut  valablement  op- 
poser que  ce  chemin  est  un  chi-min  communal,  non 
classé,  sans  avoir  besoin  de  mettre  en  cause  le  maire 
de  la  commune  L.  18juill.  1857,  art.  10  et 49).— 24  fé». 
4841.  Req.  Lambilly.  D.P. 41. 4.  161. 

6»  Bien  qu  un  jugement  en  matière  possessoire  dé- 
clare dans  ses  motifs  que  les  enquêtes  sont  contradic- 
toires sur  le  point  de  savoir  a  laquelle  des  deux  parties 
adverses  appartient  la  possession,  il  n'en  résulte  pas 
l'obligation  pour  les  juges  d'accorder  la  récréance  a 
l'une  des  parties,  ou  bien  d'ordonner  le  séquestre  de 
l'immeuble  litigieux,  alors  que,  par  d'autres  motils  pris 
de  l'appréciation  des  titres  sous  le  rapport  de  la  posses- 
sion, ce  même  jugement  reconnaît  que  cette  possession 
appartient  au  demandeur  (C.  civ.,  1961).  —9  déc.  4840. 
Req.  Foiirnier.  DP.  41.  1.  50.— V.  eod.,  nos  observa- 
tions, et  lufira,  V"  Action  possessoire. 

70  Le  tribunal  qui  a  annulé  uue  sentence  du  juge  de 
paix  pour  cumul  du  possessoire  et  du  pétiloire,  en  ce 
qu'elle  était  loudée  sur  un  titre  considéré  comme  titre 
de  propriété,  et  qui  a  renvoyé  les  parties  devant  un 
autre  juge  pour  l'appréciation  des  faits  de  possession 
invoqués,  conserve  le  droit,  sur  l'appel  de  la  nouvelle 
sentence,  de  déterminer  les  caractères  de  la  possession 
à  l'aide  même  du  titre  dont  l'appréciation  avait  fait  an- 
nuler la  première  sentence.  Il  n'est  pas  lié  a  cet  égard 
par  la  chose  jugée  ,C.  civ.,  435i).— 26  janv.  4841.  Liv. 

"    ......   im, 


po°sessrôn"ani"rélè  usurpée  par  un  tiers  ou  dont  on  a 

44  --4Ô  Jugé  de  même  que  des  faits  illicites  et  cnnsti- 
luani  des  délits  punissables,  tels  qu'un   abatage 


_  '  ou  en 
lèvement  de  boisVanTdélivrànce,  ne  peuvent  fonder  une 

ble  d'opérer  la  prescription  d 
"d'usage   ;C.  civ.,  2229,  •J233).  -  22  avril  4855.   Civ 
Préf  del'Vude.  D.P.  3S.  4.230. 
2-  El  que,  pareillement,  il  sulfit  qu'une  commune  (ju 


s'empare  du  titre  d'h'eritier  ,  pour  vendre  immcdiaie- 
Dossession  c'apabre"  d''opérêr  ïa  prescription  de  droits  ment  la  succession,  sans  avoir  fa.t  comme  h*'''''"  "n 
possession^  capaui^^^^  r,.-„,\  _o.5„rinS3S.   Civ.  c.     seul  acte  d'administration  ou  de  Joul^sance. —  46  juillet 

4834.  Kouen.  lissier.  D.P.  33.  2.  39.  —V.  infro.  Vente. 

63.68._)u  Jugé  encore  que  1  héritier  véritable  n'est 

pn'v^rtiJ  dé  titres,  a  des  droits  d'usage  sur  une   fo.ê^     pas  fondé  a  attaquer  les  ventes  consenties  par  1'^"""^' 

n°aiî  po"nt  pen  lant  30  ans,  obtenu  des  actes  de  deli-      ou  légataire  apparent  qui,  au  moment  de  la  vente,^avait 

vranre,  pour  que 


ses  droits  aient  été  prescrits  par  le     un  titre  et 


pparent  qui, 

qualité  rendant  incontestable  sa  bnnue 


Droorîéta''i;è"de'''ia  'forêï,  bien  que  cette  commuas  eut  f„i  et  celle  de  l'acquéreur.-  Cet  beniier  ou  lègaWire 

F„.Ten  r^it   oendant  tout  ce  temps,  de  ses  droits  d'u-  apparent  doit  resiituer  seulement  le  prix  de  la  vente 

i7e'   -  3  juin   lirs.  CW.  c.  Robinet.  D.P.  33.  4 .  540.  pSÏ  lui  con,en„e,  avec  les  intérêts  »  P""^  ,<!"  J«"' ^«J» 

!!sTuin  .85i.  Civ.  c.  Préfet  de  l'Ariège.  D.P.  55.  4.  54  4.  '^^^^^l^Z^^^^^:^:'^^'^^^-^- 


g  5.  —  Dei  effeti  de  la  potietiion. 
89-60  —\  ce  qai  a  été  dit  ci-dessus  concernant  les 


actions  auxquelles  li 
Actions  possessoires 
sions  suivantes 


possession  donne  naissance  (V 
il  convient  d'ajouter  les  déci-' 


l"  Tout  ce  qui  est  lér^lement  susceptible  d'une  pos-  16  Juin 
,e  sion  soft  materiell^soit  in.ellectuelle  et  civile  et  Duverg, 
nar  ex  un  simple  </roi<  (celui  d'empêcher  la  culture  . '"  "« 
S'un  te'r^Lîn  peut  faire  la  matière  de  la  possession,  et  ••^■'-"■ 
par  suite  de  l'action  en  complainte  possessoire  yL.  pr 
vv,  _(.5  fév.  4841. Civ.c.  Dumonl.  1).P.4I.  1.4-.iS— V. 
toi.,  nos  observât.,  et  ci -dessus,  Actions  possessoires. 

îo  L'action  en  complainte  n'est  recevable  qu  autant 
m'elle  tend  a  repousser  des  faits  ayant  le  caractère  de 
trouble  apporté  à  la  possession  animo  domint  du  com- 
';i,,ignant':%ardes,pré.e„d_ants_a_ceue__mç;;«.^ 


«ton,  et  non  lorsqu'elle  tend  a  repousser  une  taxe  ou 

contribution  imposée  par  l'Etat.  

Ainsi  les  riverains  propriétaires  d'une  nortioi^  d  un 
canal  sur  lequel  l'Etat  veut  percevoir  des  droits  de  na- 
Tiuaiion  établis  par  une  loi,  ne  peuvent  considérer  celte 


1.  181.  , 

5"  Lorsque  deux  actions  possessoires,  quoique  rela- 
tives au  même  objet  et  entre  le»  mêmes  parties,  sont 
fondées  sur  des  laits  de  trouble  d'une  nature  dilferente, 
la  seconde  ne  peut  être  repoussée  par  l'autorité  de  la 
chose  jugée  résultant  du  jugement  intervenu  sur  la  pre- 
mière, parce  qu'il  n'y  a  pas  même  cause  de  demande 
(C.  eW.,  1351).  .        .      ^,  ,      .         ,        . 

Spécialement,  iei  riveruns  d'uo  canal  qm,  sur  la  pré- 


-2"  Et  que,  de  même,  Id  vente  dirara.-ublcs  laite  de 
bonne  loi  par  l'héritier  appjreni  au  profit  d'un  tiers  aussi 
de  bonne  loi,  est  valable  vis-a-visde  l'héritier  véritable. 

...  Surtout  SI  ce  dernier  a  laissé  opérer  la  vente  de 
lui  connue  sans  taire  aucune  mention  de  son  droit.  — 
16  juin  1837.  Bourges.  Dangy.  D.P.  38.  2.  123.  —  \ . 
irgier,  de  ta  Kcnle,  l.  1,  p.  225. 

.  Décidé  toutelois  que  si,  en  principe,  les  actes  d  a- 
..énation  partielle,  consentis  par  Iheritier  apparent,  ne 
peuvent  cire  attaques  par  le  véritable  héritier,  il  n'en 
est  pas  de  même  a  l'égard  de  la  vente  de  l'universalité 
des  droits  de  la  succes^ion,  dont  la  nullité  doitêire  pro- 
noncée sur  la  demande  de  l  héritier  véritable  (C.civ., 
136,  157,  1599;.  — Il)  juillet  1834.  Rouen,  lissier.  D.P. 
55.  2.  39. 

4>'  yue  la  vente  faite  par  l'héritier  apparent  ne  peul 
être  validée,  alors  que  e.t  heruier  n'est  pas  de  bonne 
foi.  —  24  déc.  4834.  Bordeaux.  Bagunel.  D.H.  53.  2.  23. 

.5"  yue  lacqiiereur  qui  n'a  pas  obligé  son  vendeur  a 
justifier  préalablement  du  titre  en  vertu  duquel  il  pos- 
sède, n'est  pas  londé  a  soutenir  qu'il  a  acquis  du  pro- 
apparenl.  —  28  juiu  183».  Bordeaux.  Delaro 

actionné  en 
de  bonne 
possédait 
qu'en  vertu  u'iine  uecision  o  uneauvume  incompétente 
et  spécialement  en  vertu  d'un  arrêté  d  une  administra- 
tion centrale  de  département ,  déclare  par  le  conseil 
dEtal  sans  force  contre  les  droits  des  tiers.-  28  juin 
1834.  Bordeaux.  Delaroche.  D.P.  55.  2.  2t.  — V.  ci- 
après.  Vente.  

7i._l<,  La  possession  immémoriale  valait  litre,  même 
en  matière  de  servitude  discontinue,  dans  les  pays  ou, 
comme  en  Poitou,  le  statut  local  ne  décidait  pas  le  con- 
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traire  'C.,69l).  —  27  nov.  1837.  Req.  Machet.  D.P.  S8. 

1.  35.  —  V.  D.  G.,  Act.  possess.,Prescript.  et  Servitude. 

2*'  La  provision  n'est  pas  moins  due  a  la  possession 

au'au  titre,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  l'admimslration 
es  biens  en  litge. 

Ainsi  au  sujet  d'une  demande  en  nullité  de  partage^ 
un  arrêt  peut  valablement  ordonner  que ,  jusqu'à  la 
décision  â  intervenir  sur  le  fond  du  droit,  la  partie  ac- 
tuellement en  possession  conservera,  pendant  l'iostaiic^y 
l'administration  des  biens  liligieux,  a  titre  de  provision, 
au  lieu  d'accorder  cette  provision  a  la  partie  adverse,  a 
laquelle  cependant  l'acte  auiheniique  constatant  le  par- 
tage attaque  atiribiiait  Pusulruit  des  mêmes  biens. — 
23  juin  18'iU.  Req.  Dudon.  D.P.  40.  1.  307. 

3'  La  régie  que  la  provision  est  due  a  la  possession 
jusqu'à  preuve  contraire,  ne  s'applique  pas  a  une  pos- 
session précaire.— 17  janv.  4826.  Req.  Blin.  D.P.  26.  4. 
433.— V.  D.G.,  Possess.,  n.  462. 

$6. — De  la  règle  qu'en  fait  de  meubUt  la  potuuion 
tant  lilre. 

82.— Jugé,  au  contraire,  que  Paru  2279  opère  par  voia 
de  prescription  dont  l'elfet  esl  de  purger  les  droits  an- 
térieurs des  tiers  sur  la  chose  possédée. 

...  En  conséquence,  la  femme  qui  a  reçu  de  son  noari, 
en  paiement  de  ses  reprises  dotales,  des  effets  mobiliers, 
ne  peut  être  troublée  dans  sa  propriété,  bien  que  ces 
effets  aienl  été  délaissés  a  son  mari  par  un  tiers  à  tilre 
de  location,  et  que  le  revendiquant  produise  un  litre 
aiiiérieiiT  a  celui  de  la  femme,  mais  qu'elle  a  toujours 
ignore  (1  .  civ.,  2279).—  4  août  1838.  Grenoble.  Pallud. 
D.P.  39.2.  69. 

S3.— "  alinéa.  — Conf.,  23  janv.  1841.  Bourges.  D.P. 
42.  2.  50. 

84.— Décidé  de  même  que  la  présomption  légale,  d'a- 
près laquelle,  en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut 
titre,  peut  être  détruite  \nr  la  preuve  contraire. 

Spécialement,  un  arrêt  a  pu  valablement  décider 
qu'un  détenteur  de  vins  n'en  avait  que  la  possession  ap- 
parente, et  va  ider,  par  suite,  la  saisie  do  ces  vins  faite 
par  un  créancier  de  celui  qui  en  esl  resté  le  véritable 
propriétaire  C  civ.,  4530,  2279).  —  ejuill.  4841.  Req. 
Guichot.  D.P.  41.  1.344. 

88.— La  maxime, eu  fait  de  mruhlet,  etc.,  peul  s'ap- 
pliquer a  l'argent  déposé  dans  des  meubles  affectés  à 
l'usage  persounel  d'un  domestique  et  parmi  des  effets 
servanta  sa  personne,  meubles  dont  il  possédaitseul  les 
clefs  En  conséquence,  ce  domestique  ne  doit  pas  être 
tenu  de  justifier  de  sa  propriété  à  l'égard  de  cet  argent. 
—  18  fév.  1839.  Req.  Paris.  Boucher.  D.P.  39.  1.  12.3. 

97.— L'art.  2279  C.  civ.  ne  s  applique  pas  au  cas  où  il 
s'agit  d'un  meuble  déclaré  inaliénable  par  la  loi,  comme 
faisant  partie  de  la  dotJtion  de  la  couronne.  — 10  aodt 
18SI.  Civ.  c.  Cousin.  D.P.  41. 1.332. 

98-100.  —  l'j  Jugé  pareillement  que  la  règle,  en  fait 
de  meubiet,  etc.,  ne  s'applique  pas  aux  meubles  incor- 
porels, notamment  à  une  créance  d  indemnité,  reçue  du 
propriétaire  apparent;  la  transmission  ne  peut  en  être 
faite  valablement  que  par  un  acte  de  cession  dans  les 
formes  tracées  par  les  art.  1689,  1690  C.  civ., et  tasimple 
possession,  même  de  bonne  lui,  ne  fait  pas  obstacle  k 
ce  que  le  propriétaire  véritable  se  fasse  restituer  la 
créance  ou  valeur  lonchéc  par  e  tiers-possesseur.— 4  mai 
1836.  Civ.r.  Dreux   D.P.  .36.  1.  237. 

2'  Décidé  de  même  que  celle  régie  ne  s'applique  pas 
aux  droits  incorporels  et  généralemenl  aux  choses  mo- 
bilières insuscepiibles  de  la  tradition  manuelle  el  de  la 
possession  corporelle  (C.  civ.,  2-279). 

Ainsi,  la  ces-ion  de  droits  incorporels,  tels  que  de» 
droits  a  une  inlemnité  pour  confiscation  d'immeubles 
vendus  nalionalemeot,  faite  par  le  propriétaire  appa- 
rent a  des  tiers,  tombe  sous  la  nullité  qui  frappe  la 
vente  de  la  chuse  d'autrui,  alors  même  que  les  cession- 
naires  auraient  été  saisis  des  droits  par  un  transport 
régulier  et  qu'ils  se  seraient  fait  inscrire,  en  leurs  noms 
personnels, sur  le  grand  bvre  de  la  dette  publique, pour 
une  partie  des  cinquièmes  de  Pindemnite  liquidée.  Us 
invoqueraient  en  vain  la  régie  qu'en  fait  de  meubles  la 
possession  vaut  litre,  pour  mettra  la  cession  à  l'abri  do 
la  nullité  el  échapper  a  l'action  en  restitution  du  véri- 
table propriétaire  (C.  civ.,  1599,  2-279).  —  Il  mars 4839. 
Civ.  c-  Dijon.  Reciilol.  D.P.  39.  I.  117. 

3»  Jugé  de  même  encore  que  la  règle  en /ail  dp  meu- 
bU$,  etc.,  ne  s'applique  pas  a  des  renies.  —  La  trans- 
mission des  droits  incorporels  est  régie  par  l'art.  1690 
C.  civ.  (C.  civ.,  ■2-279).—  14  août  1840.  Ci»,  c.  Paris.  La- 
queuille.  D  P.  40.  1.311- 

4»  Cependant  la  possession  d'nn  manuscrit  établit 
une  grave  présomption  de  propriété  en  faveur  du  pos- 
sesseur (C,  2279  .  —  13  no».  4841.  Pari».  Broussais.  D.P. 
4-2. -2.  4». —V.  nos  observ.  contraire». 

5"  Elle  peut,  en  raison  des  circonstance»,  être  rc- 
pulée  l'eflet  d'un  don  manuel.  —Même  arrêl.— Conf., 
notre  observ.  eod. 


6"  Mai»  ceini  qui  prétend  qu'une  créance  dont  il  esl 
en  possession  est  l'objet  d'un  don  œanueMoit  li^prouver 


par  un  acte  valable.  —  1" 
Pombelli' 


févr.  1841.  Req.  Bourges. 
,  D.P.  42.  1.90. 
7"  yuid,  s'il  s'agit  d'un  bon  au  porteur?  —  Y.  oo». 
observ.  toJ. 

40-2-103.  —  La  règle  en  ^oil  de  mrublei,  etc..  ncst 
applicable  m  au  c.»  ou  la  possession  na  été  exercée 
que  sur  une  chose  indivise,  m  a  celui  où  il  eiuto  un  utra 
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nui  contredit  la  possession  de  eeliii  qui  s'est  emparé  de 
la  chose,  tnt'me  de  bonne  foi  (C.  civ.,2279). 

Spécialemeni,  le  locataire  universel  qui  s'est  emparé 
des  valeurs  mobilières  de  la  succession,  en  venu  du 
testament,  ne  peut  opposer  la  règle  ci-dessus  au»  hé- 
ritiers naturels  qui  réclament  ces  valeurs  après  avoir 
rail  annuler  le  lesl'imenl,  la  qualité  d'héritiers  des  de- 
mandeurs constituant  un  titre  qui  contredit  la  posses- 
sion exercée  par  le  défendeur  fC.  civ.,  2279:. 

...  11  importe  peu  que  ce  détendeur  soit  lui-même 
héritier  naturel  (C.  eiv.,  816).— 10  fév.  1840.  Civ.  c.  Aii. 
Vallei.  D.P.  40. 1. 121. 

iOJ.—lii'ii  de  même  que  la  revendication  autorisée 
par  l'art.  2i79C,  civ.,  au  cas  de  vol,  ne  s'applique  point 
au  cas  d'escroquerie.  —  21  nnv.  1835.  Paris.  Ricketls- 
D.P.  56.  2.  20.-10  mars  1836.  Rouen.  Bailleul.D.l".  SG. 
3.  «66. 

8  7. 


Det  qualités  que  doit  avoir  la  poiienion  à 
re/ftt  de  prescrire. 

J2*.— Jugé  ainsi  que  la  possession  qui  ne  peut  se  ma- 
nifester qu'a  de  certains  intervalles  et  par  des  faits  dis- 
tincts cl  plus  ou  moins  séparés  ne  cesse  pas  d'être  con- 
tinue, si  elle  est  exercée  dans  toutes  les  occasions  et  à 
tous  les  moments  ou  elle  doit  l'être  —  Ainsi,  la  récolte 
annuelle  du  varech  sur  lerivaue  de  la  mer  constitue  une 
possession  continue,  lorsqu'elle  n'a  été  ni  troublée  ni 
interrompue  aui  époques  où  elle  a  dû  se  faire  (C  civ 
2229).—  5  juin  1838.  tiv.  r.  Comm.  de  Flamanvilie.  d' 
P.  39. 1.  257. 

127.  —  Les  pacages  et  le  roupemenl  d'ajoncs  et  de 
bruyères  sur  un  terrdin  en  nature  de  brande,  étant  les 
«euls  actes  de  jouissance  qui  puissent  s')  exercer  con- 
stituent une  possession  utile  pour  prescrire.— 26'mars 
iSi».  Limok'es.  Comm.  de  Tbenay.  D.P.  39  2  78 

12S.  —  Un  droit  de  passage  pour  l'exploitation  et  la 
vidaiige  d'une  lorét  peut  éire  déclaré  acquis  par  une 
prescription  de  30  ans  antérieure  au  Code,  bien  que 
dans  ce  laps  de  temps,  ou  n'ait  usé  de  ce  passage  qu'a 
deux  époques,  si  ces  deux  époques  sont  les  seules  où 
des  coupes  aient  eu  lieu.  —  Et  ou  doit  le  décider  ainsi 
alors  surtout  que  le  chemin  servant  de  passage  est  tou- 
jours resté  frayé  et  ouvert,  quoique  inutile  a  celui  sur 
la  propriété  duquel  il  était  établi  (C.  civ..  22291  —  o^i 
av.  183.».  Nancy.  Ouhoui.  D.P.  33.2.  18.1. 

tî».— I»  Il  resuite  d'un  arrêt  de  la  C.  de  cass.  que  les 
Kesliges  d'un  ancien  pont  appartenant  à  une  commune 
ont  eu  la  vertu,  roinrae  protesiaiion  permanente  de 
conserver  les  droits  de  la  commune  à  la  prouriéte  du 
pont  :  de  telle  sone  que,  de  l'époque  de  sa  ruine  par 
les  eaux,  jusqu'à  la  construction  d'un  nouveau  pont  par 
l'Elat.a  coté  des  vestiges  de  l'ancien,  aucune  prescrip- 
tion n'a  pu  courir  contre  la  commuue 28  nov  1838 

Keq.  Aix.  Préfet  du  Rhouc.  D.P.  .39.  t.  23. 

2"  Le  chômage  d'une  usine  pendant  27  ans  a  pu  être 
déclaré,  par  appréciation  des  titres,  n'avoir  pas  fait 
perdre  le  droit  conféré  par  des  titres  au  propriétaire  de 
celte  usine  de  se  servir  des  eaux,  alors  surtout  uu'une 
marlellière .  fermée  seulement  par  des  ouvrages  neu 
solides,  n'a  point  cessé  d'exister  (C.  civ..  22iSl  —IK 
janv.  1836.  Rcq.Lesdiguières.  D.P.  56.  1.169. 

m.— Ainsi,  par  ex.,  il  suffit  que  l'usager  qui  pos- 
sède au  moment  ou  il  a  intenté  son  action,  prouve 
avoir  JOUI  de  son  droit  dans  un  temps  plus  récent  nue 
celui  nécessaire  pour  la  prescription,  pour  qu'il  doive 
être  maintenu  dans  ce  droit  (C.  civ.,  22J4).--;20  juillet. 
«832.  Hoiien.  Roy.  D.P.  36.  1.  193. 

4S9.-Oécide,  en  ce  sens,  que  le  propriétaire  d'un 
droit  de  servitude  en  vertu  d'un  litre  ancien,  qui  prouve 
avoir  usé  de  ce  droit  depuis  moins  de  30  ans!  est  pré- 
sumé avoir  possédé  dans  le  temps  inlermediiire  entre 

lo^^f"  ,''"  """  "  '.■■  ""  '''"**e;'^  monnu  (C.  civ., 
S231).-3  avr.  1838.  Heq.  Orléans.  Jousselin.  D.P  38 
1.  lob. 

^.!i*:.''pTh''  P"'V"('^»'"<'  <I"i  fait  fermer  un  chemin, 
qui  elsil  public  auparavant,  par  une  barrière  fermant  à 
clef,  n  e,l  pas  rccevable  dans  son  action  en  complainte 
pour  fan  de  passage  si  depuis  moins  d'un  an  les  habi- 
tants de  la  commune  ont  passe  sur  ce  chemin,  nonob- 
slani  la  barrière,  sans  demander  aucune  permission.- 
El  lejugement  qui  le  décide  ainsi,  sur  le  motil  uue  la 
possession  ducomplaignant  n'a  pas  été  paisible  et  en  se 
fondant  sur  l'appréciation  d'une  enquête,  ne  peut  être 
attaque  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  dû  considérer  le 
passage  des  habuanis  comme  1.-  résultat  de  la  violence 
41"  1   161  "^'^"^  '*"■  "**'•  "''''■  '-"«''''">•  DP. 

44.5.— Le  tier.s-acquéreurqui,  après  avoir  acheté,  de 
bonoe  loi,  un  immeuble  d'un  usufruitier  qui  en  avait 
précédemment  cédé  la  nue- propriété,  a  laissé  ce  der- 
nier eu  jouissance  de  cet  immeuble  a  litre  de  louage 
ne  peut  se  prévaloir  de  la  prescription  du  dix  ans,  ns- 
*-vis  de  I  acquéreur  de  la  nue-pr..priéié  qui  a  ignoré 

iZ^r'&Ti.'^H.r'-'^^^'''-'*  ■"»' '»^»- ''-• 

15S.-L  inscription  au  riMe  delà  conlribution  foncière 
et  le  paiem.-nl  de  la  moitié  de  la  cnntnhution  d'une 
forêt,  a  ratson  de  drutls  d'usage  et  ae  pa.wje  dans 
cette  fuTH,  ont  pu  être  juges  sufQsants  pour  prouver 
que  les  usager»  onl  joui  au  vu  et  au  su  du  propnéiaire 
ei  pour  rendre  ce  dernit-r  non  recevabic  a  o.iposer  la 
prescription  pour  defaui  d'exercice  du  droit  d'usage.— 
«i  janv.  1835.  Heq.  Lunoges.  D'Amgnneville.  D.P.  3S. 

1*    fd7* 
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136.- Le  défrichement  et  la  clôture,  par  des  fossés 
d'un  terrain  acquis  a  juste  titre,  sont  des  actes  de  pos- 
session suffisants  pour  prescrire  (C.  civ.,  2-28.5).— 30  mai 
1857,  Req.  Bourges.  Comm.  de  Sl.-Denis-de  Pain.  D. 
P.  38.  1 .  136. 

159.-1°  La  possession  exclusive  par  l'un  des  com- 
munistes d'une  portion  déterminée  de  l'immeuble  indi- 
vis ne  peut  lui  faire  acquérir  In  propriété  absolue  de 
cette  portion,  alors  qu'il  ne  possède  ainsi  qu'en  vertu 
d  une  convention  révocable  et  relative  seulement  a  la 
jouissance  (C.  civ.,  816,  3236). 

Spécialemeni,  l'aménagement  ancien  d'une  forêt  ap- 
parlenani  par  indivis  a  jdusieurs  communes  et  par  le- 
quel, après  distraction  d'une  réserve,  le  surplus  de  la 
forêt  a  été  divise  en  deux  parts  égales  affectées,  la  pre- 
mière a  lajouissance  de  lelles  communes,  et  la  seconde 
a  celle  des  autres,  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  faire  ac- 
quérir par  la  prescriplion  a  ces  communes  la  propriété 
exclusive  de  la  portion  dont  elh-s  ont  ainsi  joui  seules 
quelque  longue  qu'ait  été  cette  possession,  alors  qu'il 
est  juge  que  cet  aménagemeut  élait  d'une  nature  revo- 
cable et  qu'il  n'avait  pour  but  que  de  régler  le  mode 
de  jouissance  de  la  f..rêt  indivise.  Par  suite,  dans  un 
tel  cas,  les  communes  doivent  être  réputées  n'avoir  ja- 
mais cessé  d'être  dans  l'indivision.- 24  mai  1841  Rea 
Paris.  Comm.  de  Sainte-Colombe.  DP.  41.  1.  -isu. 

20  L'immeuble  d  une  succession  qui,  par  lin  premier 
partage,  a  été  laissé  dans  l'indivision  et  placé  sous  l'ad- 
ministration  d'un  tiers  étranger  à  la  succession,  peut 
être  prescrit  par  ceux  des  cohéritiers  qui  s'en  sont  mis 
plus  lard  en  possession  et  en  ont  joui  eielusivemeot  — 
2  août  18il.  Req.  Villegooan.  D.P.  41.  1.509. 

3»  La  po.ssBSsion  d'un  terrain  liiigieui,  lorsqu'elle  a 
été  commune  entre  la  partie  qui  s'en  prévaut  et  celle 
qui  revendique  la  propriété,  n'a  pas  le  caractère  exigé 
pour  acquérir  par  prescription  ,2265,  2-265  C.  civ.).— 1-2 
dec.  18.)8.  Req.  Rennes.  Comm.  de  Saint-Perreux.  D. 

4"  De  même,  pour  prescrire  contre  un  de  ses  habi- 
tants des  terres  vaines  el  vagues,  une  commune  a  be- 
soin d  une  possession  ul  univrrsi  et  exclusive,  la  pos- 
session simultanée  du  propriétaire  fait  obsiacle  à  cette 
prescription.- 1 4  juill.  1836.  Grenob.e.  Secticn  de  Cor- 
rèo.  D.P.  38.  1.  138. 

50  Et  le  lait  de  quelques  habitants  de  la  commune 
d  avoir  mené  paître  leurs  troupeaux  et  coupe  des  brous- 
sailles sur  des  terres  vaines  et  vagues  dont  le  produit 
était  de  peu  de  valeur,  au  vu  et  su  du  propriétaire,  a 
pu  être  considéré,  par  appréciation  des  laits,  comme 
ne  coostituanl  pas  une  jouissance  en  corps  de  commune, 
ut  untversi,  qui  puisse  fonder  une  prescription  au  pro- 
lu  de  la  commune,  mais  seulement  comme  des  actes 
de  tolérance  de  la  pan  du  propriétaire,  sans  que  larrêl 
qui  le  décide  ainsi  puisse  être  critiqué.—  26  lev.  1808. 
Req.  Grenoble  Section  de  Corréo.  D.P.  58.  1. 158. 

6"  Juge  néanmoins  que  l'on  peut  prescrire  la  copro- 
priété o'un  londs  par  jouissance  promiscuë  avec  le 
propriétaire.— 23  lév.  1640.  Limoges.  Veyner.  D.P.  41. 
•i-  70;  10  juin  1840.  Limoges.  D.P.  41.  2.  70. 

7"  Mais  les  seuls  actes  de  jouissance  promiscuë  ca- 
pab  es  d'engendrer  la  prescriplion,  sont  ceux  qui  ne 
peuvent  s'expliquer  par  la  simple  loléraoce  ei  les  rap- 
ports de  bon  voisinage,  tels  que,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
prescription  d'une  lande,  d'avoir  mis  le  leu  aux  brandes 
pour  nettoyer  le  pacage,  d  avoir  fait  des  labours  pour 
en  extraire  les  racines  destinées  à  la  nourriture  des 
bestiaux,  d'avoir  fait  brûler  le  gazon  sur  place  et  en- 
levé les  cendres.— 10  juin  1840.  Limoges.  Veyrier.  D.P 
41.  2.  70.  "  ■" 
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8»  Et  non,  par  exemple,  d'avoir  fait  pacager  les  bes- 
tiaux sur  le  terrain,  d'avoir  coupé  et  enlevé  les  ajoncs, 
bruyères  et  litières  nécessaires  aux  usages  domestiques. 
—25  lev.  1840.  Limoges.  Veyrier.  D.P.  41.2.70. 

175.  --  1"  L'usage  plus  ou  moins  restreint  fait  par  un 
parlicuher,  dans  son  seul  intérêt  el  a  sa  convenance, 
d  un  droit  qu'il  a  la  laculté  d'exercT  d'une  manière  ab- 
solue, ne  peut  faire  acquérir  aux  tiers  qu'une  possession 
a  titre  précaire.  —  4  dec.  1837.  Keq.  Framezeile.  D.P. 
08. 1.  42.— V.  ci  dessus,  Action  possess.,  n.  195  -20. 

i"  Un  ne  peut,  par  des  faits  simples  de  jouissance, 
acquérir  la  possession  d'arbres  plantés  sur  un  terrain 
limitrophe  qu'on  reconnaît  appartenir  a  autrui  C.  civ., 
552  .-9  mai  1836.  Civ.  r.  Logette.  D.P  30.  1.  367. 
n  f.""'  ?'  '*  possesseur  avait  p  anté  ces  arbres?  —  V. 
U.P.,  fud.,  el  ci-dessus,  Act.  possess. 
kJI'^'jT  '"  D'acide  de  même  que  les  berges  ou  francs- 
bord»  d  «n  canal  fait  de  main  d'homme  pour  conduire 
I  eau  11  uu  moulin,  sont  présumés  être  la  propriété  du 
^^l'J^^"  "'""''!'•  P7  f^'^s  de  jouissance  sur  les  francs- 
bords  d'un  canal,  de  la  part  des  propriétaires  riverains, 
ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des  actes  de 
simple  tolérance  incapables  d'en  faire  acquérir  la  pres- 

pm^D.!.-. '•35:2^5.'' '"''-  '* J'""  *»'*■  ''"'-''»- 

2'  Et  que,  pareillement,  le  lait  d'avoir,  pendant  un 
letnps  immémorial,  déposé  sur  les  francs-bords  du  ca- 
nal les  boues  et  les  herbes  provenant  du  curage,  d'y 
avoir  passé  et  repasse,  a  pu  être  déclaré  iosiilfisant, 
sou  pour  prouver  la  propriété  des  francs  bords,  soit 
pourlalaireprescrire.  — 13  janv.  1835.  Req.  Bourges. 
Maziére.  D.P.  1.  1.14. 

3"  L'usage  de  la  lolalité  des  eaux  par  le  propriétaire 
10  érieiir,  quelle  qu'en  ait  été  la  durée,  ne  peut  fonder, 
a  I  encontre  du  propriétaire  supérieur  dont  eUe  traverse 


limn'î^'(!.?."S"".  1"''*'  "f.""''  *'"  considéré  que  comme 
simple  fait  de  tolérance  C.  civ,,  2232  .  —  8  lanv  i«^ 
Bourges.  Geslal.  D.P.  57.  2.  92.         '  ^       '  ''■'^• 

178  182.— V.»uprd,  n.  159,  4»  el  suiv. 
1  ^}^k''  *"  ^I  ''T'"'  '''*  *''"^  "^  Sfsse  pâture  pouvait  à 
a  dilférence  du  droit  de  vaine  pâture,  s'acquérir  avant 
le  Code,  et,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux 
par  la  possession  immémoriale.—  20  nov  1857  ri»  î' 
bordeaux.  Balquerie.  D.P.  38. 1.  12.-  V.'d.G.,  Usagé; 

2»  Pour  acquérir,  par  prescription,  un  droit  de  pâtu- 
rage sous  la  coutume  de  Troyes,  il  fallait,  outre  una 
longue  jouissance,  prouver  le  paiement  d'une  redevance 
-  31  juill.  1838.  Paris.  Micheau.  D.P.  58.  2.  178 

185.—  loLa  commune  qui  n  a  usé  d'un  chemin  établi 
par  un  propriétaire,  sur  son  fonds,  qu'a  titre  de  simole 
tolérance,  ne  peoit  prescnre,  en  vertu  d'un  pareil  usage 
m  la  propriété  du  chemin,  ni  la  servitude  du  passage  - 
i%  V^IJ*^''-  '''■I-  '^'"°"'-  <•"  Chaumonl-Porcin.  T)'p 
-!■  V  !?',•  ~  ^  J"'"  '*^'-  P^fs-  Comm.  de  Nozai.  D.P. 

2»  lue  commune  qui  réclame  la  propriété  d'un  che- 
min non  vicinal),  sans  avoir  aucun  titre,  mais  en  invo- 
quant une  possession  suiflsante  pour  prescrire,  neut 
valablement  être  repoussée  par  les  juges,  sur  le  seul 
motif  ,,  que  le  passage  par  elle  exercé  sur  le  chemin 
a  pu  être  le  lésnltat  de  la  tolérance,  comme  cela  arrive' 
souvent  autour  des  héritages  ruraux,  »  et  qu'ainsi  l'u- 
sage qu'elle  a  fait  du  chemin  ne  peut  fonder  ni  posses- 
sion, m  prescription  en  sa  faveur  (C.  civ  2!'32l  _ 
23  nov.  1840.  Req.  Amiens.  Comm.  de  Sincen'y.  D.P.'ii. 

189.  -  1»  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'usager  n'est  oas 
dt^l'an.' 2l?6'c."dv*'""""  '  lilrjprécaire  dans  le  stm 

Et  spécialement  l'usager  d'un  droit  de  pacage,  nul 
par  des  actes  de  jouissance  exclusive,  et  qui  ne  dénvent 
pas  de  son  droit  d  usage,  manifeste  clairement  qu'il  agit 
animo  dumim,  par  exemple,  en  fossojant  les  terrains 
en  les  ensemençant,  en  les  récollant,  en  les  faisant  ex- 
clusivement pacHger,  peut  invoquer  ces  faits  et  doit 
être  admis  à  en  faire  preuve  pour  établir  la  prescriolion 
Ç,  ciy  2256,  22,38,-6  août  1859.  Bourges.  Bour7erêt 
D.P.  41.  -2.  12.-V.  Prescripl.,n.239.  ^ 

2»  La  possession  immémoriale  a  pu  sulfite  pour  faire 
inainlenir  des  communes  dans  leurs  droits  d'usage  sur 
des  forêts  domaniales  siiuées  dans  la  province  du  Rous- 
sillon  dont  la  coutume  admellaii  la  prescription  en  ma- 
tière de  servitudes  (C.  for.,  61  ,.-24  juin  1833.  Req.  Prt 
fetdesPyrenees-Oneutales.  D.P.  33.  1.316. 

204.— |o La  possession,  pour  pouvoir  prescrire,  oar 
du  ou  vingt  ans,  doit  reunir  aux  caractères  qui  précè- 
dent celui  d'une  possession  de  bonne  foi.  —  V   Près 
cripiion.  ric3- 

2"  Une  possession  ne  doit  pas  être  réputée  de  man- 
vaise  foi  par  cela  seul  qu'elle  a  été  qualifiée  indue  oar 
un  jugement.- 25  mars  1835.  Civ.  c.  D.P.  35.  1  im  _ 
V.  Fiiiils.  * 

3"  L'artjijdicataire  d'un  domaine  qui  a  pris  possession 
de  parcelles  de  terre,  en  dépendant,  quoiqu'elles  n« 
fussent  pas  expressément  désignées  dans  I  adjudication 
ne  doit  pas  pour  cela  être  nécessairement  réputé,  quant 
a  ces  parcelles,  possesseur  de  mauvaise  foi  —  8  fév 
1837.  Req.  Toulouse.  Frajac.  D.P.  37.  1.  330. 

40  Li  s  caractères  de  la  po.ssession  sont  souveraine^ 
ment  appréciés  par  lesjuges  du  faii  (C.civ.,2  09- r;  „. 
23  .—  23  nov.  (840.  Req.  Gon.  D.P.  41.  1.  16  -  8  fév 
1837,  Req.  Toulouse.  De  Frajac.  D.P.  57.  I    330 

205.  --  Conl.,  16  déc.  1859.  Req.  Caen.  Ville  dé  Cher- 
bourg. D.P.  40.  1.  59.-  V.  aussi  D.G.,   Possession, 

§S  8  et  9.— De  la  jonction  des  possessions Comment 

la  possession  se  prouve. 

212.- 10  Ainsi,  l'acquéreur  d'une  propriélé,  qui  in- 
voque  contre  un  tiers  la  prescription,  peut,  pour  com- 
pléter la  possession  de  dix  et  vingt  ans  autorisée  par 
1  art  2205  C.  CIV.,  joindre  à  la  sienne  celle  de  son  vendeur. 
— 28juin  1834.  Bordeaux.  Delaroche.  D.P.  35.  2.  21. 

2"  L'epoui  donataire  contractuel,  en  cas  ije  survie 
de  l'usufruit  d'un  immeuble  appartenante  l'autre  époux' 
continue  de  plein  droit  la  possession  de  ce  dernier  a 
partir  de  son  décès,  et  peut  joindre  cette  possession  à 
la  sienne  propre,  a  l'effet  de  former  la  possession  an- 
nale exigée  pour  l'exercice  de  l'action  possessoire  — 
14  déc.  1840.  Civ.  c.  Gardel.  D.P.  41.  1.  32.—  y.  eôd. 
nos  ohservalioos. 

229  230.  —  10  Décidé,  dans  le  même  sens,   que  la 
preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise  pour  prouver 
des  droits  d'usage  dans  une  forêl  (C,  1341    1348    — 
3  juin  185.1.  Civ.  c.  Préfet  de  l'Ariège.  D.P.  35.  |    su 
—  V.  aussi  ci-dessus,  v»  Forêts,  n.  330  et  suiv. 

21  Celui  qui  allègue  lacquisltion  d  une  servitude  dis- 
contiuue  et  non  apparente,  par  possession  immémo- 
nale,  antérieurement  au  Code  civil,  doit  prouver  celte 
possession  ;  et,  bien  que  les  conditions  ordinaires  de 
celle  preuve,  en  ce  qui  touche  l'âge  des  témoins  (preuye 
qu'il  serait  aujourdbui  presque  impossible  d  obtenir) 
ne  soient  pas  une  loi  qu'on  doive  rigoureusement  apati- 
quer,  il  faut  néanmoins  les  observer,  lorsqu'il  n'y  a  ni 
inoiils  ».s.i  graves,  ni  circonstances  parliculiéres  asseï 
délenniiiantes  pour  s'en  écarter.  -  28  juin  1839.  Bor- 
deaux. Nauze.  D.P.  39.  2,  -236, 

30  La  preuve  d'une  possession  immémoriale  anté- 
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rieure  au  litre  du  Code  sur  les  servitudes,  a  pu,  en  1835' 
être  valablement  déclarée  résulter  de  la  déposition  de 
témoins  àpés  seulement  de  soixante  el  quatre-vingts  ans. 
On  dirait  en  vain  que  les  anciens  principes,  en  matière 
de  possession  immémoriale,  n'admettant  que  les  té- 
moins qui  pouvaient  déposer  de  quarante  ans  de  uiiu, 
à  partir  de  leur  quatorzième  année,  et  les  faits  à  prouver, 
en  1836,  étant  antérieurs  de  trente  et  un  ans  au  titre  des 
servitudes,  promulgué  en  1804,  il  sVn*uil  qu'on  ne  pou- 
vait faire  déposer  que  des  vieillards  de  quatre-vingt- 
cinq  ans.  —  20  uov.  1837.  Civ.  r.  Bordeaui.  Balguerie. 
D.P.  58.  (.12. 

•S"  Jugé,  de  même,  que  les  tribunaux  peuvent  faire 
résulter  la  preuve  d'une  possession  immémoriale,  an- 
térieure au  Code  civil,  des  dépositions  de  témoins  au- 
tres que  ceux  qui  pourraient  déposer  de  quarante  ans 
de  ei»u,  à  partir  de  l'âge  de  rai^on;  le  principe  con- 
traire, qui  n'était  consacré  que  par  la  doctrine  des  au- 
teurs et  la  jurisprudence  ancienne,  n'est  pas  obligatoire 
pour  les  juges  depuis  le  Code  civil  qui  ne  dit  rien  de 
semblable.—  1"  jnill.  1839.  Civ.  r.  Bordeaux.  Lamey. 
D.P.  59.  1.  27.».— V.  D.G.,  Servitude,  n.  733. 

232. —  \o  11  a  été  jugé  que  du  moment  que  la  posses- 
sion du  défendeur,  conforiae  à  son  titre,  n'est  pas  con- 
testée, le  demandeur  n'est  pas  admissible  à  faire  parlé- 
moins  la  preuve  d'une  possession  suffisante  pour  pres- 
crire, pui-ique  cette  possession  devrait  être  exclusive 
(C.  civ.,  22J9).— 9  fév.  1841.  Civ.  r.  D.P.  41.  1.  114.  — 
V.  cependant  tuprà,  les  arrêts  de  la  Cour  de  Limoges 
des  25  fév.  et  lojuin  1840. 

2»  L'arrêt  qui,  sur  une  action  en  revendication  formée 
par  une  commune  et  en  l'absence  de  tout  lilre  de  pro- 
prité  de  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  dé- 
cide, d'après  le  résultat  d'une  enquête  et  d'une  expertise, 
que  le  défendeur  doit  être  condamné  au  délaissement, 
parce  qu'il  n'a  fait  aucun  acte  de  possession  exclusive 
capable  de  fonder  un  droit  en  sa  faveur,  tandis  que  les 
habitants  de  la  commune  demanderesse,  ont  fait  de 
temps  immémorial  des  actes  de  jouissance  commune 
avec  le  déf.-ndeur,  qui  est  un  de  ses  habitants,  sur  l'im- 
meuble litigieux,  ne  viole  pas  la  règle  :  anus  probandi 
incumbit  illi  qui  agit  iC.  civ.,  1315!.  —  29janv.  1840. 
Req.  Paris.  Hunot.  D.P.  40. 1.  520. 

Cette  décision  ne  doit  être  reçue  qu'avec  une  grande 
réserve.  La  cour  n'a  pu  vouloir  décider,  en  principe,  que 
le  défendeur  à  la  revendication,  qui  est  possesseur  ac- 
tuel de  l'immeuble  revendiqué,  peut  être  tenu,  en  l'ab- 
sence de  titre  de  part  et  d'ature,  de  prouver  son  droit  à 
la  propriété,  tandis  que  le  demandeur  ne  prouverait  pas 
le  sien,  car  ce  serait  contraire  aux  régies  les  mieux  éta- 
blies.—V.  D.G.jV»  Preuve,  n.  57  et  suiv. 
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Pacage.  127, 139,  8».  189.      Vestige.  129. 

POSSESSIO.V  AN.NALE.— V.  D.G.,  Possession,  Pro- 
priété. 

POSSESSIONS  ÉTRANGÈRES.  —  Comme  nous  l'a- 
vons dit,  ce  nom  s'appliqiie  a  l'établissement  formé  par 
la  France  au  nord  de  l'Afrique. — V.  aussi  Colonies. 

1-3.  —  Dans  les  premiers  temps  de  la  conquête,  les 
services  civils  et  particulièrement  l'administration  ae  la 
justice  ont  été  confiés  à  un  intendant  civil,  sous  les  or- 
dres duquel  les  tribunaux  étaient  immédiatement  pla- 
cés. Mais,  depuis,  l'organisation  judiciaire  des  posses- 
sions Iranç^ises  du  nord  de  l'Afrique  a  été  réglée,  1»  par 
l'ordonn.  du  lu  avril  1834  ;  2»  par  celle  du  6  oct.  1836  ; 
5  '  par  quelques  ordonn.  postérieures  qui  se  sont  occu- 
pées à  régler  les  détails. 

Un  (riliunal  supérieur  est  établi  à  Alger;  son  ressort 
embrasse  la  totalité  des  possessions  françaises  dans  le 
nord  de  l'Afrique.  Chacune  des  vides  d'.\lger,  de  Boue 
etd'Oran  ont  un   ribun<tt  de  première  instance. 

En  outre,  un  tribunal  de  commerce  siège  à  Alger. — 
Sa  compétence  est  la  même,  a  l'égard  do  la  matière, 
que  celte  des  tribunaux  de  commerce  de  la  métropole; 
mais  son  ressort  ne  s'étend  qu'aux  limites  de  la  pro- 
tioce  d'Alger. 
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Le  tribunal  de  première  instance  d'Alger  se  compose 
de  deux  juges,  dont  l'un  connaît  des  affaires  civiles  et 
l'autre  des  contraventions  de  police. 

Les  tribunaux  des  autres  villes  n'ont  qu'un  juge  qui 
réunit  les  rarm^s  attributions. 

Les  orduiin.  maintiennent  les  tribunaux  musulmans 
et  isr.iéiites  pour  juger  certaines  contestations.— Tarbé, 
£>e  la  Cour  de  ca$tation,  p.  592. 

H  a  été  décide  que,  devant  les  tribunaux  d'Alger,  les 
interprètes  étant  assermenti'S  auxterm^s  d'une  ordonn. 
spéciale,  il  est  inutile  de  leur  faire  prêter  un  nouveau 
serment  à  chaque  affaire.—  17  nov.  1836.  Cr.  r.  Muma- 
med.  D.P.  57. 1.  188. 

Au  reste,  V.  dans  Tarbé  (eod.,  p.  393  et  suiv.)  l'ex- 
posé des  lois  et  règlements  relatifs  à  toutes  les  colonies 
dont  il  vient  d'être  fait  mention. 

5.  —Et  il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  l'ordonn. 
du  22  juillet  1834,  en  investissant  le  gouverneur  géné- 
ral des  possessions  françaises  en  Afrique  du  cominan- 
dement  général  et  de  la  hiiile  administration  dans  ce 
pays,  lui  a  conléré  jjar  cela  même  le  droit  d'y  promulguer, 
sans  le  concours  du  conseil  colonial  créé  par  l'art.  5 
de  ladite  ordonnance,  les  actes  législatifs  régissant  la 
France,  tels  que  ceux  relatifs  à  la  chasse  et  au  permis 
de  port  d'armes. — 21  mai  1836.  Cr.  c.  Glaireau.  D.P.  58* 
I.  58. 

12. —  Aux  ordonnances  mentionnées  sous  ces  numé- 
ros, et  qui  pourvoiront,  jusqu'en  1834,  aux  divers  ser- 
vices de  l'Algérie,  il  faut  ajouter  les  suivantes,  inter- 
venues depuis  ; 

13.— Ordonn.  du  roi  relative  aux  catitionnements,  dé- 
pôts et  consignations  dans  les  possessions  friiuçaises  du 
nord  de  l'Afrique.— 4  mars  1833.  D.P.  35.  S.  29. 

14.— Ordonn.  du  roi  concernant  les  employés  destinés 
au  service  des  finances  dans  les  possessions  françaises 
du  nord  de  l'Afrique. —31  oct.-14  nov.  1855.  D.P.  36. 
5.  30. 

13.  —Ordonn.  du  roi  concernant  les  droits  de  naviga- 
tion et  de  douane  â  percevoir  dans  les  possessions  fran- 
çaises du  nord  de  l'Afrique.— 11-21  nov.  1833.  DP.  56. 
3.  51. 

16. — Ordonn.  du  roi  qui  prescrit  la  formation  d'un 
second  bataillon  de  zouaves  en  Afrique.— 25  déc.  1853- 
27  janv.  1836.  DP.  56.  5.62. 

17. — Ordonn.  du  roi  relative  à  la  liquidation  des  in- 
demnités qui  peuvent  être  dues  aux  propriétaires  dépos- 
sédés par  suite  de  mesures  administratives  dans  les 
possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique.— 31  juillet- 
15  août  1856.  D.P.  57   5.27. 

18. — Ordonn.  du  roi  qui  modifie  celle  du  10  août  1854, 
relative  à  l'organisation  judiciaire  des  possessions  fran- 
çaises dans  le  nord  de  l'Afrique.—  6-20  oct.  1830.  D.P. 
37.  5.  46. 

19.  — Ordonn.  du  roi  portant  qn'une  division  spéciale, 
et  di>llncic  des  deux  directions  générales  créées  au  mi- 
nistère de  la  guerre  par  l'ordonnance  royale  du  19  sep- 
tembre 1856,  sera  chargée  de  toutes  les  affaires  con- 
cernant le  gouvernement  et  l'adminislralion  civile  des 
possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Alrique.  —  28 
fév.-l«'  av.  1857.  D.P.  57.  3.  151. 

20  —Ordonn.  du  roi  qui  modifie  celle  du  C  oct.  1836, 
relative  a  l'oganisation  judiciaire  des  possessions  fran- 
çaises dans  le  nord  de  l'.ifrique.  —  10  janv.-IO  fév.  1838. 
D.P.  58.  3.  52. 

21.— Ordonn.  du  roi  qui  crée  une  sous-direction  de 
l'intérieur  dans  la  province  d'Alger. — 5-27  déc.  1838.  D. 
P.  58.  5.  -240.— V.  Eïêché. 

22.  —  Ordonn.  du  roi  sur  l'adminislralion  civile  de 
rAlgérie.-5i  oct.-17  nov.  1838.  D.P.  58.  5.  32. 

23.  —  Ordonn.  du  roi  sur  l'organisation  du  régime 
financier  en  Algérie.  —  21  aoùt-7  sept.  1839.  D.P.  59. 
3.  129. 

24. —Ordonn.  du  roi  porlanl  qu'un  troisième  commis- 
greflier  asserm'nté  sera  attaché  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Alger.— 8-17  fév.  1839.  U.P.39.  5.  29. 

POSSESSION  I.M.MÉ.MORIALE.—V.  aussi  Prescripl., 
Preuve,  yuesl.  prejud.,  Vente  admin. 

POSTE  AUX  CHEVAUX.— Ordonnance  du  roi  con- 
cernant la  poste  aux  chevaux.—  23  déc.  1839.  D.P.  40. 
3.  3  et  40. 

POSTE  AUX  LETTRES.-3-4.-Jugé  do  même  en- 
core que  l'arrêt  du  conseil  du  18  juin  lo81  est  toujours 
en  vigueur.— 20  mars  1840.  Ch.  réun.  c.  Clavel.  D.P.  40. 
1.  21)8.-2  av.  1840.  Cr.  C.  Poncio.  D.P.  40.  1.  269.-8 
août  1840.  Cr.  c.  D.P.  40.  1.  433.-23  août  1859.  Cr.  c. 
Tbomasaln.  U.P.  39.  1.  364. 

S  1''. — Défenic  de  l'immiiccr  dant  le  tramporl  de$ 
Icllrct. 

10-11. — 1»  Décidé  de  même  que  l'arrêté  du  27  prair. 
an  9,  en  défendant  .lux  vuituriersel  autres  de  s'immis- 
cer dans  le  transjiort  des  lettres,  s'app.ique  non  seule- 
ment a  celui  qui  elalilil  une  concurrence  habituellement 
préjudiciable  aux  pu.^les,  mai»  encore  à  celui  qui  ne 
commet  la  contravention  ({u'accideuiellement  et  n'est 
pa:,  assujetti  aux  perquisitiuns  comme  les  voituriers. 

Et  il  siiilii  a  son  égard  que  '.es  perquisitions  ne  soient 
pas  illégales, c'est -a-'lire  que  le  h;i>ard  ou  un  fait  per.son- 
nel  an  contrevenant  lasse  conn.iitre  la  contravention. 
— 25JUII1.  1640.  Cr.  c.  Mellol.  U.l'.  40.  I.  538. 

ayue,  pareillement,  les  simples  particuliers  qui, 
sans  perquisition  spéciale,  sont  trouvés  porteurs  de  let- 
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très  missives,  sont  passibles  des  peines  portées  par 
l'arrêté  du  27  prairial  an  9.— 8  mai  1841.  Cr  c.  Dure- 
paire.  D.P.  41.  1.413. 

5»  Et  que  de  même  encore  il  y  a  contravention  même 
dans  le  fait  de  se  trouver  accidentellement  porteur  de 
lettres  cachetêes.—27  mai  1840.  Douai.  Huberl-Potel. 
D.P.  41.2.  130. 

4'  Décidé,  au  contraire,  que  le  fait  de  transporter  par 
hasard,  sans  intention  de  fraude,  ni  volonté  de  porter 
préjudice  a  l'administration  des  postes,  quelques  lettres 
ayant  pour  objet  des  intérêts  personnels  au  porteur,  ne 
peut,  alors  que  celui-ci  n'est  ni  messager,  ni  porteur 
de  dépêches,  constitui-r  l'immixtion  prévue  par  la  loi 
du  27  prair.  an.  9.— 20  fév.  1830.  Douai.  Moutard.  D.P. 
56.  2.  168. 

.3"  El  que,  de  même,  la  correspondance  par  occasion 
parliculiére  ou  arcidentelle  ne  peut  être  considérée 
comme  une  atteinte  au  privilège  des  postes  ;  en  consé- 
quence, le  voyageur,  autre  qu'un  voilurier,  un  messa- 
g.<r  nu  peton,  qui  s'est  chargé  accidentellement  ou  par 
obligeance  d'une  ou  de  plusieurs  lettres  ,  ne  comme  t 
pas  le  délit  prévu  par  la  loi  de  l'an  9.-3  rév.  1840.  Bour- 
ges. Mellot.  D.P.  40.  2.  225.— 15  juin  1840.  Bourges.  Du- 
repairc.  D.P.  eod. 

Cette  dernière  solution  nous  semble  préférable.  On 
comprend  tout  ce  que  la  doctrine  contraire  présente 
d'extraordinaire,  et  combien  il  est  peu  conforme  â  la  di- 
gnité d'un  pouvoir  public  d'établir  une  distinction  sub- 
tile entre  des  poursuites  qui  seraient  dues  au  hasard  , 
et  des  poursuites  spéciales  :  en  d'autres  termes,  de  re- 
connaître qu'un  délit  a  pu  être  valab'ement  constaté 
par  voie  indirecte,  tandis  qu'il  eût  été  illégalement  pro 
cédé  s'il  avait  été  recherché  d'une  façon  directe.  Il  est 
douteux  que  cette  jurisprudence  s'établisse  sans  une 
vive  résistance  des  cours  royales.  L'arrêt  delà  cour  de 
Bourges  repose  sur  une  base  qui  ne  peut  manquer  d'être 
admise  un  jour  par  le  législateur.  L'opinion  que  la  pro- 
bibition  du  port  des  lettres  ne  s'applique  pas  aux  sim- 
ples voyageurs,  est  soutenue  avec  force  par  Foucard, 
Droit  ailminitlralif,  t.  2,  n.  201. 

6  ■  L'immixtion  prohibée  par  l'arrêté  du  27  prair.  an  9, 
résulte  du  port  par  un  voiturier  d'une  seule  lettre,  bien 
qu'il  n'y  ait  pas  habitude  de  sa  part.- 14  janv.  1850.  Li- 
moges. Mullon.  D.P.  58.  2.  203.— 4  juill.  1858.  Limoges. 
Brunie.  D.P.  eod. 

15. — |o  Décidé  de  même  que  la  défense  de  s'immiscer 
dans  le  transport  des  lettres  s'applique  aux  lettres  même 
décachetées. 

....  Et,  en  pareille  matière,  la  bonne  foi  n'est  pas  une 
excuse  arrêté  du  27  prair.  an  9,  art.  1  et  5J.— 25  nov. 
1837.  Cr.  c.  Molinard.  D.P.  r.8.  1.  425. 

2"  El  que  pareillement  le  port  par  un  voiturier  d'uiie 
lettre  non  cachetée  et  élrangère  a  son  service  ,  consti- 
tue la  contravention  punie  par  l'arl.  5  de  l'arrêté  de 
l'an  9. 

....  Peu  importe  que  celle  lettre  ait  été  placée  en  for- 
me d'adresse  sur  un  paquet  à  lui  confié. — 13  juin  1857. 
Cr.  c.  Roux.  D.P.  59. 1.  562. 

3»  Le  coquetier  trouvé  porteur  de  lettres  nepeulêlre 
renvoyé  des  poursuites,  soit  en  ce  qu'il  a  affirmé  que 
l'une  de  ces  lettres,  bien  qu'elle  fùlà  l'adres.se  d'un  tiers, 
lui  était  personnelle  et  était  dès  longtemps  en  sa  pos- 
session. 

...Soit  en  ce  que  l'autre  lettre,  aussi  adressée  à  nn 
tiers,  n'étant  ni  datée,  ni  signée  et  n'indiquant  ni  le 
lieu  d'où  elle  était  partie,  ni  celui  oti  la  remise  devait 
en  être  laite,  ne  pouvait  recevoir  la  qualification  de  let- 
tre ;  ces  qualifications  ne  sont  pas  de  l'essence  d'une 
ietlre  missive,  et  la  loi  d'ailleurs  prohibe  le  transport 
de  tous  papiers  dont  le  poids  n'excède  pas  deux  livres. 
La  déclaration  d'un  accusé,  quand  un  procès-verbal 
constate  à  sa  charge  des  faits  présenlanl  tout  le  carac- 
tère appai  ent  d'un  délit,  ne  peut  jamais  à  elle  seule  faire 
disparaître  tout  caractère  de  crimioahté.— 16  janv.  1841. 
Cr.  c.  Redcuilh.  D.P.  41. 1.  412. 

15.— I»  La  disposition  de  la  loi  du  27  prair.  an 9,  qui 
attribue  exclusivement  à  l'administration  des  postes  le 
transport  des  leures  et  journaux,  est  absolue,  et  s'é- 
tend a  tous  les  modes  que  l'on  voudrait  employer  pour 
transporter  ces  objets. 

En  conséquence,  les  entrepreneurs  d'une  voilure  pu- 
blique ne  peuvent  transporter  des  journaux  en  lia/lot 
et  sous  tuile,  sans  se  mettre  en  contravention.  -17  lév. 
1837.  Cr.  c.  Poitiers.  Mess.  Lafllte  et  comp.  D.P.  37.  1. 
2.56. 

2»  Les  conducteurs  de  voitures  qui  transportent  de 
petit  paquets  de  marchandises,  dans  lesquels  se  trou- 
vent aes  lettres  d'envoi,  sont  passibles  des  peines  por- 
tées par  l'arrêté  du  27  prair.  an  9.  Cette  loi  ne  contient 
d'exception  que  pour  les  lettres  qui  peuvent  être  join- 
tes à  des  sacs  de  papiers  de  procédure,  ou  »  des  paquets 
de  marchandi>es  pesant  plus  de  2  liv.  :l  kilog.),ou  re- 
latives uniquement  au  service  personnel  des  entrepre- 
neurs de  messageries.— 28  mai  1856.  Cr.  c.  Thureau. 
D.P.  36.  1.296.-23  juill.  1836.  Cr.  C.  Bouchon.  D.P.  50. 
I.  430.— 8  Si-pt.  1836.  Paris.  Thureau.  D.P.  37.  2.  97. 

5»  A  partir  du  dépôt  d  un  écrit  ou  d'un  journal  pério- 
dique, le  transport  des  exemplaires  doit  être  (ait  par 
radniinistration  des  postes. 

Et,  par  exemple,  il  ne  peut  être  fait  par  les  messaie- 
ries,  quoique  les  exemplaires  soient  enfermés  dans  des 
ballots  en  feuilles,  même  non  pbées,  en  masse,  ou  dans 
des  boites  au-dessus  du  poids  duu  kilogramme.  On 
objecterait   en  vain  que  Jusqu'il  la  distribution,   ces 
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«lemplaires  ne  doivent  être  considérés  que  comme  du 
papier  et  des  marchandises.— 7  juill.  1838.  Orléans 
Dulerlre.D.P.  38.  2.176. 

i"  Il  suffit  qu'un  postillon  soit  trouvé  nanti  d'une  lettre 
qu'il  s'était  chargé  de  faire  parvenir  à  sa  destination, 
pour  qu'il  doive  être  déclaré  coupable  d'immixtion 
dans  le  transport  des  lettres,  bien  qu'il  ne  fût  pas  en- 
core nionlé  sur  son  sié(?e,  que  la  diligence  ne  fut  pas 
encore  partie,  et  quil  dût  pas.ser  devant  le  bureau  de 
poste  de  l'endroit,  ou  il  aurait  pu  déposer  celte  lettre.— 
-I6janv.  18:>5.  Douai.  Vanhét're.  D.P.  35.  2.  7G. 

20.— (<■  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'il  suffit  que  le 
port  illicite  d'une  lettre  ait  eu  lieu  sur  un  dis  points 
quelconques  du  territoire  français,  pour  que  l'amende 
prononcée  par  l'arrêté  de  l'an  9  soit  applicable. — Ainsi 
l'individu  trouvé  nanti  d'unclettre  venant  de  Belgique' 
à  l'adresse  d'un  Français,  est  en  contravention,  soit  à 
l'arrêté  du  27  prair.  an  9,  soit  àl'ordonnance  du  29  juill. 
■1818,  portant  ré(i;lement  pour  le  .service  des  postes 
dans  ses  rapports  avec  le  royaume  des  Pays-Bas,  et  no 
«eut  être  excusé,  sous  le  prétexte  qu'il  devait  affranchir 
Ta  lettre  dans  un  bureau.  Il  suffit  en  effet  que  le  port  11- 
iicile  d'une  lettre  ait  eu  lieu  sur  un  des  points  quelcon- 
ques du  territoire,  par  une  personne  à  qui  ce  transport 
est  interdit,  pour  que  l'amende  de  1 50  à  300  fr.,  portée 
par  l'arrêté  du  27  prair.  an  9,  lui  soit  applicable  —13 
.août  18S5.  Cr.  c.  Vuyisteke.  D.P.  33.  1.  417. 

2»  Jugé  cependant  que,  lorsqu'un  voilurier  est  trouvé 
porteur  d'une  lettre  venant  de  Belgique  ,  à  l'adresse 
<l'un  Français,  l'arrêt  qui  renvoie  le  prévenu  de  la  plainte 
«n  se  fondant  sur  ce  que  ce  prévenu  était  chargé  d'af- 
franchir la  lettre  au  lieu  où  se  rendait  sa  voiture,  que  ce 
lieu  n'était  pas  celui  de  la  destination  delà  lettre  mais 
bien  celui  où  se  trouvait  le  premier  bureiu  qui  pût  rece- 
voir l'alfranchissempnt  de  cette  lettre,  et  que,  par  suite 
l'intervention  du  prévenu  avait  pour  objet  un  affran- 
«hissemenl,  et  non  un  transport  prohibé,  un  tel  arrêt 
motive  sa  décision,  en  fait,  et  ne  viole  aucune  loi  (arr 
27  prair.  an  9).— 1"  juill.  1856.  Ch.  réun.  Vuvlstèke! 
D.P.  37.  1.132.  ■" 

3"  Des  lettres  saisies  dans  les  malles  d'un  voyageur 
.à  son  débarquement,  et  avant  que  ces  malles  eussent 
été  mises  il  sa  libre  disposition ,  ne  constituent  pas  le 
délit  d'immixtion  :  le  droit  à  la  taxe  de  ces  lettres  n'é- 
tait pas  encore  acquis  à  l'administration  i  L.  27  prair 
an9).— 12sept.  t840.  Rennes.  Laboulay.  D.P.  .41.  2.  I69! 
4"  La  bonne  foi  n'est  pas  admise  comme  excuse  au.'i 
contraventions  à  l'arrêté  de  l'an  9. — Ainsi,  le  voiturier 
trouvé  porteur  de  lettres  cachetées,  contenues  dans  des 
boites  fermées,  ne  peut  être  excusé,  sous  prétexte  que 
les  lettres  avaient  été  renfermées  dans  les  boites  à  soii 
insu.— 2,î  juill.  1836.  Cr.  c.  Bouchon.  D.P.  30. 1  430  — 
7jiiill.  1838. Orléans.  Dutertre.D.P.  ,38.2.  176. 

.5"  Par  la  même  raison,  l'erreur  causée  par  la  forme 
extérieure  d'une  lettre  attachée  sur  un  panier  confié  à 
un  vaiiiiriei  et  qui  a  pu  lui  faire  croire  que  c'était  une 
simple  a'/n-sfe  plutôt  qu'une  if((re  ,  ne  saurait  servir 
d'excuse  à  la  contravention  résultant  du  port  illégale  de 
cette  lettre.— 13  juin  1839.  Cr.  c.  Roux.  D.P.  39.  1.  362. 
2).  L'amende  prononcée  par  l'arrêté  de  l'an  9  n'est 
point  applicable  au  particulier  trouvé  nanti  de  deux  pa- 
quets ayant  la  forme  extérieure  d'une  lettre,  mais  ne 
renfermant  autre  chose  que  des  exploits  renvoyés  par 
le  receveur  de  l'enregistrement  a  l'huissier  qui  les  lui 
avait  adressés  pour  être  revêtus  de  la  formalité. 

Ces  exploits  sont  de  véritables  pièces  de  procédure 
qui  tombent  sous  l'exception  portée  en  l'art.  2  dudit 
arrêté  (arr.  27  prair.  an  9,  ait.  1,  2  et  5.— li  ianv 
1857.  Poili.rs.  Bazire.  D.P.  37  2.  90. 

22.— I"  En  exceptant  delà  défense  faîteaux  voituriers 
«l  autres  de  s'immiscer  dans  le  transport  des  lettres 
les  papiers  nninuement  relatifs  i  leur  service  personnel' 
l'art.  2  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  9  a  confirme  la  dispo- 
sition de  l'arrêt  du  conseil  du  18  juin  1681  encore  en 
■vigueur,  qui  exige  que  ces  papiers  soient  ouverts  et  non 
cachetés.  — 20  mars  1840.  Cb.  réun.  c.  Clavel.  D  P  40 
4.268.— 29  août  1839.  Cr.c.  Thomassin.D  P  39  i  Ir{ 
—27  sept.  18-9.Cr.  c.  Clavel.  D.P.  40. 1.374. 

2'»  Cette  exception  ne  peut  être  appliquée  à  une  lettre 
tachetée  adressée  à  un  autre  individu,  encore  bien  qu'il 
serait  déclaré  qu'elle  était  uniquement  relative  au  ser- 
vice personnel  du  voiturier.  —  2iJ  mars  1840.  Ch  réun 
c.  Clavel.  D.P.  m.  1.  2liS. 

30  Jugé  de  même  que  l'arrêté  de  l'an  9  n'excepte  de 
la  défense  d'immixtion  dans  le  transport  des  lettres  les 
papiers  uniquement  relatifs  au  service  personnel'des 
voituriers,  qu'autantque  ces  papiers  sont  ouverts  et  non 
cachetés,  quelle  que  soit  leur  relation  avec  les  marchan- 
dises voilureesou  à  voiturer.— 8  août  1840.  Cr.  c  Bour- 
Rcs.  Biillyse.  O.P.  40.  1.433. 

4"  El  que,  pareillemcnl,  les  lettres,  notes  ou  paniers 
ayant  pour  objet  d'autoriser  les  voituriers  à  se  faire  re- 
mettre des  marchandises  qii  ils  doivent  transporter  à 
leur  retour,  à  supposer  qu'on  puisse  les  assimiler  à  des 
lettres  de  voiture,  et  les  considérer  comme  relatives  au 
service  de  ces  voituriers,  doivent  être  ouverts  et  non 
cacheté»  pour  rentrer  dans  l'eieeplion  de  l'art.  2  do 
l'arrêté  de  l'an  2.  —  2  aviil  ISiO.  Cr.  c.  Poiicin  D  P 
40.  1 .  269.— t'on<rd,  0  fév.  1 840.  Bourges.  Baillyse.  u'.p'. 

.'1"  ...  Et  il  y  a  contravention,  bien  qu'au  moment  de 
la  remise  de  la  lettre  au  gendarme,  le  voiturier  en  ait 
rompu  le  cachet.— -i avril  1840. Cr.c.  Maninot.  U.P.40. 
a.  209. 
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24.—  10  L'exception  ii  la  défense  de  s'immiscer  dans 
le  transport  des  leHres,  introduite  en  faveur  des  n  pa- 
piers uniquement  relatifs  au  service  personnel  des  en- 
trepreneurs de  voitures,  »  doit  être  restreinte  à  la  cor- 
respondance que  nécessiie  le  service  môme  des  entre- 
prises-, et  ne  peut  être  étendue  aux  lettres  qui  concernent 
es  affaires  privées  des  entrepreneurs.  En  conséquence 
le  préposé  d'une  entreprise  de  voilures  publiques  trouvé' 

c"r?'^.1llî;irD%^"n.^"„'7.''"- '' '^-'•"'"'"^"- 
2»  Si,  indépendamment  de  la  commission  relative  au 
service  du  messager,  une  lettre  non  cachetée  conlient 
une  mention  elrangére  a  ce  service,  cette  mention,  ne 
fut-elle  qu  occasionnelle  et  sans  importance,  l'exception 
de  l'art.  2  de  l'arrêté  de  l'an  9  n'est  pas  applicable  —  2 
oct.  1840.  Cr.  c.  Saunier.  D.P.  40.  1.  344  -  14  janv 
1B36.  Limoges.  Mullon.  D.P.  38.2,  203. —  4  juill  isïs' 
Limoges.  Brunie.  D.P.  eod. 

3"  Il  en  serait  ainsi  quand  même  le  prévenu  serait  de 
bonne  foi  (arrêlé27  prair.  an  a,  art.  1,2  et  S,.-I7  mars 
1841.  Cr.c.  Saunier.  D.P.  41.  1.  4o.'i. 

4"  Une  lettre  dans  laquelle  l'envoyeur  d'un  paquet 
annorice  son  envoi  au  destinataire  ne  peut  être  réputée 
constituer  un  papier  uniquement  relatif  au  service  ner- 
sonnel  du  voiturier,  dans  le  sens  de  l'art.  2  de  la  loi  de 
l'an  9.-l3juin  1839.  Cr.  c.  Roux.  D.P.  39. 1.  362. 

S»  lien  laut  dire  autantd'une  letire  saisie  sur  le  voi- 
turier et  adressée  à  un  tiers,  dans  laquelle  il  est  lait 
menlion  d'un  effet  de  commerce  retourné  a  ce  dernier 
et  ou  l'envoyeur  explique  les  mollis  qui  l'ont  empêché 
d  en  recevoir  le  raonunt.  —  20  mars  1840.  Ch.  réun.  c 
Barthélémy. D.P.  40.  I.  270.-  22 fév.  1839.  Cr.c.  Bar- 
thélémy. D.P.  39.  1.  392. 

6'  Mais  il  a  été  jugé  que  le  voiturier  messager  trouvé 
porteur  d'une  lettre  non  cachetée,  adressée  par  un 
marchand  d'une  ville  à  un  marchand  d'une  autre  ville 
par  laquelle  il  est  fait  commande  de  marchandises  qu'ii 
est  chargé  de  rapporter,  a  pu  être  déclaré  ne  pas  con- 
Ireyenira  I  arrêté  de  l'an  9.  Un  tel  papier  a  pu  être  con- 
sidère comme  une  lettre  de  voiture,  destinée  au  service 
personnel  du  voiturier  ;  et  c'est  a  tort  qu'on  prétendrait 
qu  adressé  a  un  autre,  il  lui  est  étranger.- 2  avril  1840 
Cr.  r.  Beequemhois.  D.P.  40.  1.  270. 

7"  Que,  pareillement,  on  doit  considérer  comme  ren- 
trant dans  l'exception  établie  par  l'an.  2  de  l'arrêté  de 
1  an  9,  un  papier  en  forme  de  lettre,  mais  non  cacheté 
adressé  par  un  négociant  à  un  autre  négociant,  et  conçu 
en  ces  termes  :  «  Je  vous  envoie  par  le  commission- 
naire la  somme  de  trente-deux  francs,  pour  solde  de 
mon  compte,  saul  toutefois  une  réduction  de  vingt-cinq 
centimes,  à  raison  d'un  défaut  de  dimension  dans  les 
hachoirs  que  vous  m'avez  expédiés.  Veuillez  m'en  en- 
voyer sixaulres  aussiiùl  que  vous  le  pourrez,  m— 31  mars 
1841.  Nancy.  Viriot.  D.P.  41.  2.  174. 

8"  Et,  enfin,  que  le  renvoi  fait  par  un  huissier  à  son 
clientd  un  bdiet  a  ordre  protesté  avec  une  note  non  ca- 
chetée indiquant  au  voilurier  la  remise  qu'il  doit  faire  de 
ces  pièces  a  l'individu  qu'elles  cOMCernent,  a  pu  être 
considéré,  sans  que  celle  appréciation  tombe  sous  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation,  comme  rentrant  dans 
la  double  exception  faite  par  l'an.  2  de  l'arrêté  du  27 
prair.  an  9,  en  faveur  des  sact  de  procédure  et  des  pa- 
piers uniquement  relatifs  au  service  personnel  des  en- 
trepreneurs de  voilures. 

...  En  vain  on  objecterait  :  l»  qu'un  protêt  n'est  pas 
un  acte  de  procédure;  i»  que  l'écrit  qui  l'accompagne, 
bien  qu'adressé  au  voiturier,  n'est  point  une  note  a  pro- 
prement parler,  mais  une  véritable  lettre  décachetée, 
écrite  par  l'huissier  à  son  client,  datée  et  signée,  indi- 
quant l'adresse  de  celui-ci,  et  contenant  des  détails  qui 
ne  pouvaient  s'adresser  qu'a  lui.  —  16  fév.  1839.  Cr.  r 
Douai.  George.  D.P.  39.  1.  273.—  V.  eud.  nos  observ.' 
26.  —  L'exception  contenue  en  1  art.  2  de  l'arrêté  de 
l'an  9,  relative  aux  paquets  de  plus  d'un  kilogramme, 
ne  s'applique  pas  au  cas  ouces  paquets  contiennent  une 
réunion  de  letires  ou  de  journaux  pesant  plus  d'un  ki- 
logramme; elle  ne  peut  s'appliquer  qu'a  des  paquets 
dont  tout  le  contenu  concerne  la  même  personne.—  17 
fév.  1837.  Cr.  c.  Poitiers.  Mess.  Lalfitle  et  comp.  D.P. 
37. 1 .  2,-.6.  '^ 

50.— 10  Le  privilège  établi  en  faveur  de  la  petite  poste 
dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Paris  par  l'art.  7  de  la  dé- 
claration du  Sjuillet  1759  s'étend  seulement  aux  lettres 
et  paquets  de  lettres  ;  en  conséquence,  le  port  des  jour- 
naux et  paquets  imprimés  dans  Paris  n'est  pas  une  con- 
travention et  une  atteinte  à  ce  privilège.— isjanv.  1836. 
Cr.  r.  Adm.  des  postes  C.  Baron.  D.P.  36.  1.  89. 

2"  L'arrêté  du  2  niv.  an  6,  ainsi  que  ceux  du  7  fruct. 
même  année,  des  26  vend,  an  7  et  27  prair.  an  9,  ne 
s'appliquent  pas  a  la  distribution  dans  Paris  des  jour- 
naux ou  ai. 1res  imprimés.  Ces  arrêtés  sont  éirangers  à 
la  petite  poste,  et  n  ont  pour  objet  que  de  maintenir  le 
privilège  de  la  grande  poste,  pour  le  transport  des  let- 
tres de  ville  en  ville.— Même  arrêt. 

3"  La  distribution,  dans  l'intérieur  de  Paris,  de  lettres, 
bien  qu'imprimées,  mais  qui  sont  closes  et  Icrniées  de 
manière  a  ce  qu'il  ne  puisse  être  facilement  vérifie,  d'a- 
près le  modo  indiqué  par  les  instructions  de  l'adinini.s- 
tralion,  si  ces  lettres  sont  manuscrites  ou  imprimées, 
conslitue  une  infraction  au  privilège  établi,  en  faveur 
de  la  petite  poste,  par  la  déclaration  du8  juillet  1739.— 
!i9  jaov.  1830.  Paris.  Trinquet.  D.P.  37.  2.  28. 
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31.— |o  Qiiand  art.  3  de  l'arrêté  de  l'an  9  permet  la 
perquisition  dans  rintcrél  de  l'admmislration  des  postes 
à  I  égard  des  messagers,  piétons,  voilures  de  messa' 
geries  et  autres,  il  entend  comprendre  dans  ce^  dw" 
mères  expressions  toutes  personnes  qui,  à  raison  d^^ 
eur  profession  ou  de  leur  commerce,  font  habituelle 
ment  des  Iransportsd'un  lieu  a  un  autre.-2  avr  Hslo" 
Cr.  c.  Poncin.  D.P.  40.  1.  269.  • 

20  (Jet  article  est  aussi  applicable,  suivant  la  Cour  de 
cassation,  aux  emmes  des  conducteurs  de  voit"  re, 
voy,|geantdans  les  voitures  de  leurs  maris;  on  ne  doit 
pas  les  assimiler  a  de  simples  voyageurs,  iais  on  dS 
les  considérer  comme  parlicipani  au  service  et  ii  lâ^nn 
dune  des  voitures  de  leurs  maris.-23  sept  1836  ('r  ." 
Bourges.  Torsel.  D.P.  57.  I.  159.  "^  '  '''^-  '^• 

30  L'arrêt,  encore  en  vigueur,  du  18  juin  1681  nui 
autorise  les  perquisitions  à  l'égard  des  burrilrVhZ. 
a.i/erj  et  autrn.  s'applique  pareillement  auxcoaue. 
«ler*  -2avril  1840.  Cr.  c.  Poncin.  D.P.  40.  1  269^  v 
aussi  D.P.  42.  1.  98.  I..!b9.— V. 

40  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  m,e  l'individu 
qui  ne  lait  pas  sa  profession  de  transporter  des  dé 
pêches,  elfets  ou  autres  objets  de  messageries,  apparti: 
nant  a  autrui  (par  ex  un  beurrier  transportait  ses 
propres  marchandises),  n'est  pas  réputé  meSerdans 
le  sens  de  l'art.  5  de  larrêié  de  l'an  9,  et,  par  suite  n'est 
pas  assujetti  aux  perquisitions  autorisées  par  cet  ar 
-'^v  "Z  '^^O- Trib.  correct,  de  Touïs  D  P.  4V 
o.  88.— V.  eod.  nos  observât. 

.iS'T'i'.  "/'"''*  P^V^'L-ment  qu'on  ne  peut,  dans  l'in- 
térêt de  l'administration  des  postes,  faire  des  perquisi 
lions  sur  des  voyageurs  êtrangersaûservicedes  nos  es 
et  la  saisie  opérée  sur  eux  dans  cet  intérêt  est  n'^dîi' 
13  nov.  1834.  Cr.  r.  Barbette- Gaspard  DP  I5  .,i~ 
-Haout.841.Cr.r,Sevenier-Tairandier  b  p1-,  V  lH' 

20  Un  rouher  qui  Iransporle  des  marcbandisès'd'un 
heu  dans  un  autre  n'est  pas  soumis  aux  perquisitions 
pre  entes  par  l'arrêté  del'an9.-29juin  1856.  Grenoble 
Guillaume.  D.P.  38.  2. 193.  ™.  uicuoDie. 

31  11  en  est  de  même,  suivant  la  Cour  de  Bourges  du 
propriétaire  qui  voiture  finbltiiellement  ses  produits'  ou 
les  objets  relatifs  a  son  exploitation,  qu'il  achète  p'ouï 
revendre;  il  n'est  pas  compris  dans  la  dénomûiaiion  de 
ne't."D.P.  ll'SJ'^f'"-"'"'"^  '«».  Bourges.'Germt 

1  .^^'  ~  {"S*  ''*  "^""^  1"'""  marchand,  porteur  d'une 
leltre  cachetée  accompagnant  un  chargement,a  pu  e"trl 
déclaré  af  ranchi  des  perqiiisilions  dont  il  s'agit  Et 
par  suiie,  la  saisie  faite  sur  lui  de  cette  lettre  mêmeca- 

î)  P.  4o'  T-lll":  '"""'"'•  ~  '  ''■  ^"">-  ^'-  ■••  p'^"»"- 

33.-Décidé  de  même  qu'il  suffit  que  des  emplovés  se 

nràlr  ','"o*L'!f"''  '^''  '="'  f'^""  P" '"'•  ^  de  la7o7du  ê 
prair.  an  9,  a  des  perquisitions  sur  des  ciloyens.  à  l'effet 
de  constater  des  contraventions  aux  lois  sur  le  port  des 
lettres  pour  que  l'excès  de  pouvoir  dont  ces  emplovés 
se  rendent  coupables  doive  entraîner  la  nullité  de  leuf 
procès-verbal  constatant  une  de  ces  contraventions  - 
20fev  I8,Î6.  Douai.  .Houtart.  D.P.  36.2.  168  -^  4  iuin 
185G.  Grenoble.  Guillaume.  D.P.  38.2.  9»  -  13  nov 
1840.  Trib.  de  Tours.  D.P.  41.  3.  88.-V.  aussi  D.P.  42: 

36.-Décidé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque  la  per- 
quisition fane  dans  un  but  de  police,  sur  un  indiridu 
voyageant  sans  passeport,  a  amené  la  découverte  de 
letires  cachetées  dont  il  était  porteur,  le  délit  d'im 
mixtion  a  été  valablement  constaté,  bien  que  cet  ind 
vidu,  en  qualité  de  négociant,  n'ait  pu  être  l'objet  d'une 
perquisition  spéciale  (arrêté  du  27  prairial  an  7  arl  1 
et5i.-27mai  ISiO,  Douai.  Polel.  D.P.  41  o  130  —M 

D.P.'wf'^  OT.""  "'""'"''•  °''''  '^^'  '•  -'«-'V-  en  outre 

§  3.  —  Surveillance.  —  Proch-verbaux, 

57.  —  Les  employés  de  l'octroi  ont  qualité  pour  coD- 

staterles  contraventions  en  malière  de  postes  aux  lettres 

(arr.  27  prair.  an  9,  art.  3;  déc.  17  mai  1809,  an   I56i 

—  7  nov.  18.36.  Ch.  réun.  c.  Verdière.  D.P.  37    1     irt' 

—  V.  aussi  D.P.  42.1.  110,  et  D  G.,  Procès- verbal. 
40.— En  malière  de  posle,  la  preuve  par  témoins  d'une 

contravention  ne  peut  être  admi.se  que  lorsqu'un  procès- 
verbal  dre.ssè  par  des  employés  compétents,  existant 
déjà,  il  s'agit  d'expliquer  quelque  ambiguïté  de  rédac- 
tion ou  de  suppléer  a  un  vice  de  forme.  —  15  nov  183S 
Douai.  Verdier.  D.P.  36.  2.  t02. 

42.—  On  est  admis  a  prouver  par  témoins,  devant  le 
tribunal,  que  des  paquets  ayant-forme  extérieure  de  let- 
tres ne  eonienaient  que  des  pièces  de  procédure  — 
Ujanv.   1837.  Poitiers.  Bazire.  D.P.  37.  2.90. 

4.';.—  Le  conducteur  de  la  diligence,  le  directeur  et  les 
cnlrepreneurs  des  mev.agenes  qui  ont  concouru  au 
transport  illégal  des  exemplaires  d'un  journal  doivent 
être  condamnes  solidairemeul  à  I  amende.— 7  iuill  ibib 
Orléans.  Dutertre.D.P.  38.  2.  176.  'J"m.18o8. 

S  4.  —  Tarif  dc>  droits.  —  Lois. 

*^-  —  Le  droit  de  poste,  pour  le  port  des  journaux  et 
autres  feuilles  transportés  hors  des  limites  du  liéoarte 
ment  dans  lequel  ils  sont  publiés,  n'a  pas  cessé  d'être 
proportionnel,  a  raison  de  leur  dimension,  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du  14  déc.  1830.  r    ;>  1» 

En  conséqucuce,  le  port,  réduit  seulement  par  celte 
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loi  à  4  cenlimes  par  chaque  feuile  de  50  «cimètros  et 
au-d e-o"  ,  doii  être  augmenté  de  *  «"""V;^  P^^E^r 
que  30  dèc.mè.res  «u  tr.ction  de  30  deem.è.res  eicé- 
3inl.-IO  tuai  1857.  Req.  l'ar.s.  G;r.>rd,n.  D.   .  p7  1. -OJ. 

—  M  juill.  Ib36.  Paris.  Journ.  de»  Conn.  uliieê.  U.P. 

^%?-  'i.'',o  Ordonn.  coneernant  les  lettres  qui  sont 
adressées  de  France  aux  militaires  et  mar.i.s  emplojé, 
lux  colonies,  rt  les  le.lres  qu'ils  adressent  en  France. 
—2*  avril  1855.  Dr.  35.  o.  o'i.  „„-,„<:   Hans  les 

2«  Ordonn.  relative  au  *'•V'î^?if^if,?.e  -  îeiuin 
posse>sions  françaises  du  nord  de  l'Afrique.        .ibjuin 

"3?o"r;ronf  qui  Inscrit  la  publication  de  la  conven- 
,i,'„a'ddr«nn?!!è%nc.ue    l^oaou.185^ 
France  et  le  «rand-di.che  de  B^de,  pour  le  fcrvice  de, 

^i-S;^!^  rSutlfn  l^ul^îl^eo^^nt  de  baU^aux  de 
poste  sur  Us  canaux  de  Beauça.re  et  des  Etangs.  -  U 

^;;5?^o:^;r;;Sïr°'-Aui^on  dela  conven- 
ilon  conclue  le  56  mars  1836,  entre  la  France  et  la 
P?Le  pour  le  transport  des  correspondances.-30  sept. 

"â^^J^nn.'*^;  pr^st^t  là^blication  des  articles 
sopple,neot..ires  a  la  convention  précédente.  -  lb-2^ 

'"70  0?doi?n''rdali''ve''au  transport  des  journatjx,  ga- 
xelte»  et  autres  ouvr.g.s  pér.od.q.us,  exped.es  de 
France  en  E^pagneou  d  Espagne  en  France.-2i  fev.- 

"«"  Ord^'efaUve"a  la ^trànlission  des  correspondan- 
ces entrela  France  et  la  Prusse.-iâ  lév.-IO  mars  18^7. 

^'foordo'nn^aui  prescrit  la  publication  de  la  conven- 
tion conclue,  le  2janv.  1838,  entre  la  France  et  la 
Grèce  pour  la  transmission  des  correspondances.-..! 
mars-i/avrii  i858.  D.P.  58.3.  78. 

"00  Ordonn.  pour  Peu  cution  de  cette  convenlion.- 
*-26  mai  lt.58.  D.P.  58.  5.  131.  j,„„  „ 

lloLoicouccrnantle  transport  des  correspoiidances 
par  Us  paquebots  français  du  Levanl.-30  mai  2  juin 

**(|.  Ordonn:  "rewi've  à  la  taxe  des  lettres,  journaux 
et  imp-im.  s  transportés  par  les  paquebots  français 
de  la  Meiiilerranée.-50  mai  I83K.  D.F.  38.  o.  <»o. 

<S"  Ordonn.  relative  a  la  transmission  des  correspon- 
dances entre  la  Fraoce  et  la  Toscane  par  'j"  ï^'e  des 
paquebots  de  la  marine  française.-oO  juin  t8o8.  U.P. 

^*u'.  Onionn.  qui  prescrit  la  publication  de  la  convea- 
tion  conclue,  Ieï7  auùl  183S,  entre  la  trouceet  la  Sar- 
daiene,  pour  la  iran>mission  des  correspondances.- 2q 
«eu  7  nov.  U58.  D.P.  58.  3.  209. 

15»  Ordonn.  pour  Icxécution  de  cette  convention.— 
— 28noï.  1818.  D.F.  38.  5.  23i. 

16  •  Ordonn.  qui  prescrit  la  publicaiion  de  la  conven- 
tion conclue,  le  9  août  1858,  entrela  France  et  le  baint- 
Siéae  pour  la  transmission  des  correspondances  par 
voie  de  mer.-l 8-26  nov.  1858.  D.l'.38.  3.  ■.i32. 

170  Ordonn.  pour  l'.xècutiou  de  cette  convention.— 
50 nov.  11  déc.  1»58.  D.l'.  38   3.2".5. 

18"  Règlement  concernant  ladmini-lralion  et  la  po- 
lice des  équipages  des  p^queboLs  de  poste  de  la  Médi- 
terranée.—a3  lév. -17  avril  1839.  U. P.  39.0.55. 

190  Ordonn.  relative  au  transport  des  correspon- 
dances entrela  France  et  les  Indes  Orientales.— 31  jmll.- 
6  août  1839.  U.P.  :9.  3.  114.  . 

20"  Ordonn.  concernant  le  service  d?s  postes  aux 
lettres  entre  l.i  France  d'une  pari,  et  de  lautre.les  di- 
vers Etats  d  A  lemagne  desservis  par  1  o'Bce  des  postes 
du  prince  de  la  Toor-et-Taxis  la  B.viere ,  le  graud- 
duchedeBadeetlAutiiclie.-23  juiU.  9  août  1841.  D. 

P   à[    3    4 14. 

'2I'  Ordonn.  qui  prescrit  la  publication  d'une  con- 
vention additionnelle  à  la  convention  du  -27  mai  1836 
(DP  37  -v.  40  I ,  destinée  a  régler  le  transport  des 
correspondances  entre  la  France  et  la  Belgique.-  15-20 
déc.  1841.  D.P.  42.  3.  1.         .  ,.   , 

2'"  Ordonn.  qui  prescrit  la  publication  des  articles 
additionnels  a  la  convention  de  poste  du  31  mai  183I, 
conclue  entre  la  France  et  la  république  et  canton  de 
Cenève.-  t5-i0déc.  1841.  U.P.  '•^■■':\      .  ,    ,  „ 

53  -  La  taxe  est  acquittée  p^ir  celui  à  nui  la  lettre 
est  adressée  ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  payée  d  avance 
car  l'envoyeur.  —  On  peut  néanmoins  reluser  une  lei- 
freavantde  la  décacheter   Ord.  14  déc.  1825,  ■•irl.  15). 

54  -L'argent  elles  bijoux  euvojés  par  la  poste,  peu- 
vent être  saisis  par  les  créanciers  de  ceux  aiixque  s  ils 
appartiennent,  aucune  loi  ne  les  déclarant  insaisissables. 

—  Foucarl,  t.  2,  n.  208. 

55  —  Engéueial,  1  administration  n'est  pas  respon- 
lablè  des  letties,  même  afirancliies  ,  qui  lui  sont  re- 
mises. Quant  a  la  responsabilité  à  I  égard  des  lettres 
chargées,  V.  la  loi  du  5  uiv.  an  ti,  art.  14  et  suiv. 
gS.— Vio/alion  du  tecret  det  letlrei,  luustraclions, 

peines. 
88.—  1"  La  loi  du  29  août  1790  prescrit  h  tous  les 
agents  des  postes  de  prêter  le  serment  de  garder  fidèle- 
ment le  secret  des  liitris.  ■'  l'ar  une  conséquence  na- 
turelle de  cette  obligation,  dit  Foucart,  t.  2,  n.  202,  ils 
De  doivent  lias  répondre  aux  questions  qui  leur  sont 
Itilcs  dans  le  but  de  savoir  si  telle  ou  telle  personne 
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reçoit  des  lettres,  ni  de  quel  pays  elles  viennent.  Comme 
il  n'est  pas  permis  de  chercher  à  savoir  ce  que  con- 
tiennent les  lettres,  celles  même  qui  seraient  présumées 
contenir  des  valeurs  ,  ne  peuvent  être  saisies  entre  les 
mains  des  préposés  de  la  poste  par  les  créanciers  des 
per.sonnes  auxquelles  elles  sont  adressées.  i> 

2'  Les  lettres  ne  doivent  être  remises  qu'il  ceux  aux- 
quels elles  sont  adressées,  sauf  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  471.  C.comm.  — Celles  adressées  à  des  personnes 
décédées  sont  portées  au  domicile  indiqué,  tant  qu  elles 
y  sont  reçues  ,  a  moins  que  le  directeur  de  la  poste  ne 
soit  auiorisé,  par  un  acte  légal  a  les  remettre  a  l'un 
des  héritiers  ou  à  l'exécuteur  testamentaire.  Quand 
elles  ne  sont  plus  reçues  au  domicile  du  défunt ,  elles 
sont  gardées  au  bureau  jusqu'à  la  notification  faite  au 
directeur  de  la  personne  qui  devra  les  recevoir.— Fou- 
cart, 1.  2,  n.  -205. 

30  Chauveau  et  Hélie  pensent  que  le  Code  pén.  ac- 
tuel, à  la  différence  de  la  législation  anténeure.ne  pu- 
nit, art.  187,  que  les  violations  de  lettres  commises  par 
des  fonctionnaires  ou  agents  du  gouvernement  et  de 
l'administration  des  postes  ,  et  non"  celles  commises 
par  de  simples  particuhers.  Les  termes  de  l'art.  187 
nous  paraissent  en  effet  repousser  toute  autre  interpré- 
tation. La  loi  présente  à  cet  égard  une  lacune  grave. 

40  La  suppression  ou  l'ouverture  de  lettres  confiées 
à  la  po.-le,  commise  ou  laclUtee  par  un  fonctionnaire 
tel  qu'un  maire,  bien  qu'en  dehors  de  ses  fonctions  et 
dans  son  intérêt  privé  ,  constitue  le  délit  prévu  et  puni 
par  l'art.  187  C.  pen.— 6  août  1841.  Cr.  r.  Saladin.  D.P. 
41.  1.  428. 

5"  Il  appartient  aux  juges  dlnstruclion ,  nonobstant 
l'art.  187,  d'exiger  de  l'administration  des  postes  la  re- 
mise des  Utires  à  elle  confiées,  à  l'eifet  d'y  chercher  les 
indices  des  crimes  dont  i  s  poursuivent  la  répression.  Ou 
ne  voit  point  de  mollis  sulfisants  pour  laire  une  excep- 
tion en  faveur  des  lettres  à  la  règle  générale  qui  con- 
fère aux  magistrats  instructeurs  le  pouvoir  de  faire,  en 
quelques  lieux  que  ce  so:l,  les  saisies  de  tous  les  papiers 
e!  eflets  qu  ils  jugent  utiles  à  la  manifestation  dela  vé- 
rité.—Chauv.  elHelie,  4.259. 

62 —Lisez  :  sous  le  Code  pén.  amende  de  16  à  300  fr., 
et  non  de  16  àSOO  fr. 

Les  tribunaux  correctionnels,  en  appliquant  contre  un 
employé  des  postes  convaincu  de  violation  du  secrel  des 
lettres  les  dispositions  portées  par  l'art.  187  C.  pén., 
peuvent,  au  cas  de  cic constances  allénuantes,  retran- 
cher de  la  condamnation  l'Interdiction  pendant  cinq 
années  de  toute  fonction  publique  (C.  pen.,  1S7,  465). 

...Au  nombre  des  circonstances  aliéuuantes  qui  peu- 
vent êlrc  admises  se  trouve,  par  exemple,  le  cas  ou  la 
violation  des  letlres  aurait  été  laite  par  un  sentiment 
d'amour  ou  de  jalousie,  et  non  dans  le  but  de  surpren- 
drelesecret  d'une  lamille  ou  des'emparer  d'effets  ren- 
fermés dans  des  lettres.— 2  août  1837.  Colmar.  D.P.  59. 
2.  269. 

TABLX    SOHMAUUC* 


Algérie.  51,20. 
Allemagne.  51,20". 
Bade.  51,  ô". 
Ballot.  15. 
Beaucaire.  51,  4°. 
Belgique.  51,  21». 
Beurrier.  31,  4». 
Circonstance  attén.  62. 
Colonies.  51. 
Coquetier.  13,  3».  51,  50. 


-ruon  cachetée.  22. 

Marchand.  53. 

Nulllie.  35. 

Paquibol-.  51,  12»,  U". 

Paquet.  26,  30. 

Paris.  50. 

Peine.  62. 

Perquisitions.  SI,  9. 

Petite  poste.  30. 

Pièces  de  procéd.  21,24,8». 


Contrav. unique.  10, 11,60.  Potillon.  is  4". 

Echelle5duLevant.51,11».  Preuve  tcstlm.  40,42. 

Employé  de  l'octroi.  37.  Proeès  verbal.  37,  40. 

Espagne.  51,  7".  Propriétaire.  32,  3». 

Excuse.  13,  20,  i-,  S".  Prusse.  Si,  5",  6»,  8». 

Femme.  31,  2».  Roulier.  32,  2". 

Fonctionnaire.  58.  Sardaigne.  51,  14»,  15". 

Frontière.  20-  Service  personnel.  -22,  2*. 

Genève.  51,  22».  Solidarité.  45. 

Grève.  51,9».  Tarif.  46,  s. 

Indes  Orientales.  51,  19".  Toscane.  51, 15». 

Italie.  51   16»,  17».  Transport  des  letlres.  10, 
Journaux.  15,  50,  2».  46.  11,  s. 

Juge  d'instruction.  58,  3».  Violation  des  lettres.  58. 

Lettre  décachetée.  13.  Voilurier.  10,  11,  15,  51. 

—imprimée.  50,  3".  Voyageur.  10, 11, -2»,  s.  32. 

POSTE  MILITAIRE.  —Ordonn.  du  7  ocl.  1836  qui 
classe  le  camp  retranché  de  Mousserolles  A  Rayonne 
dans  la  série  des  postes  militaires.— D.P.  57-  5.  47. 

POSTILLON.- V.  aussi  D  G.,  Voilures  publiques. 

POL'DUES  ETSALPÈTRKS.— 7.-1»  Les  salpêtriers 
comiuissionué-.  (lour  exercer  les  droits  réserves  a  l'Etat 
sur  la  récolle  du  salpêtre  indigène  peuvent  être  révo- 
qués, s'ils  refusent  de  déclarer  les  quantités  de  salpêtre 
qu'ils  se  sont  obligés  de  fournir  a  l'Etal  {L.  10  m  1rs 
1819,  art.  5  .  —  8  août  1838.  Ord  C.  d'Etat.  Delort  Du- 
monte.  D.P.  39.  3.  119.  — fc'o'i.  Oescharnps.  Id. 

2"  Il  résulte  des  mêra"S  décisions  que  la  réduction 
des  droits  de  douanes  éiablis  a  lentree  des  salpêtres 
étrangers,  et.  par  suit",  la  baisse  opérée  dans  le  prix 
payé  par  l'Etat  aux  salpêtriers  eommis-ionnés,  pour  les 
louruitures  de  salpêtre  indigène,  ne  peuvent  donner 
lieu  a  une  indemnité  en  leur  laveur  L.  5  juillet  1856:. 
—V.  iuprd,  Marche  de  fournitures. 

Ig,  _  1»  Ordonn.  sur  l'organisation  du  service  des 


POUDRES  ET  SALPÊTRES. 

poudres  et  salpêtres.— 26  fév.-7  mars  1 839.  D.P.  S9. 3. 32. 

2»  Ordonn.  purlanl  qu'il  sera  formé,  dans  le  cours  du 
dernier  Irimi  sire  de  chaque  année,  une  commission 
spéciale  et  mixte,  chargée  d'examiner  el  d'arrêter  le 
budget  cl  le  compte  général  du  service  des  poudres.— 
D.P.  36.  3.  31. 

•)S._|o  Diverses  ordonn.  des  14  déc.  1835,  30  do». 
1836,  -22  déc.  1857,  28  déc.  1858,  ont  filé  successivement, 
pour  les  années  1836,  1857,  1838,  )839,  leprix  des  pou- 
dres à  livrer  par  la  direction  des  poudres  et  salpêtres 
aux  départements  de  la  guerre,  de  la  marine  el  des  fi- 
nances.—V.  D.P.  56.  5.  36;  .37.  3.  71;  58.  3.  39;  39.  3.  2. 

2"  Ordonn.  qui  fiie  le  prix  de  vente  des  poudres  de 
mine  et  de  commerce  extérieur.— '20-50  déc.  1836.  D.P. 
57.  3.  72. 

3»  Ordonn.  portant  fixation  des  prix  de  vente  des 
poudres  rovales  en  Algérie. —22-59 juin  1841.  D.P.4(. 
3.  504. — Ce'lie  ordonnance  en  modifie  une  précédente  du 
14  fév.  1835.  D.P.  53.5.25. 

52.— V.  itifrti,  n.  «I. 

41._1»  La  loi  du  24  mai  1834  qui,  de  plus  que  la  loi 
du  13  fruet.  an  5,  laquelle  défendait  d'avoir  en  sa  pos- 
session plus  de  cinq  kilogrammes  de  poudre,  sous  peine 
de  1(0  fr.  d'amende  et  de  la  confiscation,  punit  de  l'em- 
prisonnement la  détention  non  autorisée  de  plus  de 
deux  kilogrammes  de  poudre  ordinaire,  a  néanmoins 
maintenu  la  peine  pécuniaire  de  l'amende  et  de  la  con- 
fiscation établie  par  la  loi  de  1  au  5  L.  24  mai  1854, 
art.  2) —16  mars  1839.  Cr.  r.  Rahan.  D.P.  39.  1.  '254. 

2»  L'emprisonnement  d'un  mois  in  deux  ans  pro- 
noncé par  la  loi  du  24  mai  1834  contre  la  fabrication 
ou  dêlenlion  lileg.ile  de  poudres  de  guerre  au-deU 
de  la  quantité  permise  par  la  loi  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  qu'on  app'ique  en  même  temps  Pamende  de  3,000 
fr.  établie  par  l'art.  27  de  la  loi  du  13  Irucl.  an  3,  contre 
la  fabricailon  et  étendue  à  la  détention  illégale  par  l'art. 
4  ilu  décret  du  23  pluv.  an  13,  amende  inainienue  im- 
plicllinient  par  l'an.  2  de  la  loi  du  24  mai  1831,  lequel 
dispose  sont  jjTéjudice  dei  autres  peines  portées  par 
les  fois.  — 10  mai  1S39.  Cr.  c.  Pajan.  DP.  40.  1.  393.— 
10  janv.  1840.  l.h.  réun.  c.  Lefusiec  D.P.  eod.-  8  mars 

1839.  Cr.  c.  Lefusiec.  D.P.  39.  1.  395.  —  2  avril  1840. 
Caen.  Lefusiec.  D  P.  40.  2.  I46. 

3»  Le  délit  de  fabrication  ou  de  détention  non  auto- 
risée de  poudre  de  guerre,  et  le  délit  de  fabricalton  ou 
délehtou  de  cartouches  ou  muni(ion«  dt  guerre,  sont 
deux  délits  distincts,  cjui,  bien  qu'ils  enir.iinent  contre 
les  délinquants  les  mêmes  peines  corporelles  (empri- 
sonnement d'un  mois  à  deux  ansi,  sont  loutefo'S  punis- 
sables d'ameudes  diiferenles  ;  celle  qiii  esi  applicable 
au  premier  délit  étant  de  3,000  fr.  (décret  du  23  plu», 
an  13.  auquel  se  réfère  la  loi  du  24  mai  I8-.4),  el  celle 
qui  est  applicable  au  second  n'étant  que  de  loir,  a  1,000 
Ir.  (L.  2i  mai  1834,  an.  2  et  3  .  —  5  Juin  1839.  Cr.  r. 
Georges.  D.P.39. 1.  -'107.- Unov.  1838.  Nancy.  Georges. 
D.P.  40.  2.  41.  ,..,-.. 

4"  Le  fait  unique  d'avoir  conservé  cinq  a  su  livres  de 
poudre  avariée,  contenue  dans  des  boites  pourries  et 
oubliées  dans  un  c^iu  de  son  habitaiinn.  ne  constitue 
pas  le  delii  prévu  par  les  arl.  2  et  3  de  la  loi  du  24  mai 
1834  —4déc.  IS.îD.  Paris.  Boursel.  II. P.  36:  2.  26. 

50  L'art.  11  de  la  loi  du  -24  mai  1834,  qui  permet 
d'appliquer  l'art.  463  C.  pén..  ne  s'applique  qu  aux 
peines  prononcées  par  celle  loi,  et  non  aux  peines 
prononcées  par  les  lois  antérieures  qu'elle  a  mainte- 
nues, notamment  a  l'amende  de  3,000  fr.  pour  fabrica- 
tion ou  deienlion  Illégale  de  pou  Ire  de  guerre,  que  le 
décret  du  1"  germ.  an  IS,  relatif  aux  eoulribuiiuns  in- 
directes, défendait  aux  juges  de  modérer.— 10  mai  1859. 
Cr  c.  Coutr.  ind.  C.  Payan.  D.P.  40.  1.  595.—  10  janv. 

1 840.  Ch.  réun.  c.  Lefusiec.  D.  I'.  c oi/.— 8  mars  1 839.  Cr. 
c.  Lefusiec.  D.P.  59.  1.  59,").— 2  avril  1840.  Caen.  Lefus- 
tec.  D.P.  40.2.  1*6.— V.  D.G.,  Pline,  n.  241. 

6"  L'a  Iministration  des  coniribullons  indirectes,  qui, 
sous  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  24  mai  1854, 
avait  seule  qualiie  pour  rechercher  el  poursuivre  les 
conlravenlioiis  sur  la  fabrication  ou  le  débit  des  poudres, 
punies  de  simples  peines  pecuniiires,  n  a,  depuis  celte 
dernière  loi  qui  punit  de  telles  infraciiuns  d'une  peine 
corporelle  el  remet  au  ministère  public  le  soin  de  les 
poursuivre  directement,  que  le  droit  d  intervenir  sur 
l'action  de  celui-ci,  pour  conclure,  dans  son  propre  in- 
térêt, a  des  peines  pécuuiaires. 

.  rellement  que  SI,  sur  I  action  directe  du  ministère 
public,  il  n'a  été  prononcé,  par  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  contre  un  détenteur  de  poudre, 
que  des  peines  d'emprisonnement,  sans  qu'il  y  ait  eu 
amende  requise  ou  prononcée  d'olUce,  l'adminislralioa 
des  contributions  indirectes,  qui  n'est  pas  intervenue 
sur  celte  action,  est  non  recevabie  à  se  pourvoir  cnsuile, 
par  action  nouvelle  et  séparée,  contre  le  prévenu,  pour 
obtenir  l'adjudication  de  peines  pécuniaires.—  Ici  s  ap- 
liqiie  la  règle  non  bis  in  idem.  —  17  m«r8 1837.  Cr.  r. 

auge.  O.P.  57.1.  30i.  .    ,    ,   .  j 

7»  Uans  le  cas  de  l'application  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
24  mai  1834,  il  n'y  a  pas  heu  a  admettre  l'iniervenlion 
des  contributions  indirectes.  —  14  nov.  1838.  Nancy. 
Georges.  D.P.  40.  2.  41.  .^     .        ... 

g»  L'aciion  de  l'adrainislralion  des  conlnbulions  indi- 
rectes pour  inlroduciion  en  France  de  poudres  étran- 
gères se  prescrit  par  si»  mois,  encore  bien  que  I  .dmi- 
Srslralion  allègue  qu'elle  a  ignoré  I''  Procès-verb.l , 
lequel  avait  été  dressé  par  les  employés  «^f»^»"»°«J 
et  quoique  celle-ci  ou  le  ministère  public  ait  intenté,  t 
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cet  égard,  une  action  dans  le  délai  ;  le  défaut  d'action 
dans  Te  délai  ne  pourrait  être  imputé  au  prévenu.  —  9 
juin  1837.  Cr.  r.  Chevalier.  D.P.  57.  i.  *80.  —  V.  D.G., 
Poudre,  n.  24. 

POUKVOI  EN  CASSATION.  -  On  retrace  ici  plu- 
sieurs d-cisions  rendues  df  pjis  l'impression  de  l'ariicle 
Cassation. 

1. — Les  décidions  des  juges  de  paix,  rendues  en  exer- 
cice du  pouvoir  que  leur  confère  la  loi  du  :25  mai  1838 
sur  les  buis>iers  du  canton,  bieu  que  déci-irées  par  cette 
lot  non  susceptibles  d'appel,  peuvent  être  attaquées  par 
le  pourvoi  eu  cassation,  pour  cau^e  d'incompétence  ou 
d'excès  de  pouvoir  'L.  25  mai  1858,  art.  19).  —  18  jauv. 
18-il.  Civ.  c.  li...  D.P.  i\.  I.  82.— V.  Obsirv.  eod. 

2,  —  Les  décisions  de  la  chambre  du  conseil  n'étant 
pas  en  dernier  ressort,  et  étant  susceptibles  d'opposi- 
tion, ne  piuvent  être  attaquées  par  la  voie  du  pourvoi 
eo  cassation.  —  23  ocl.  1840.  Cr.  c.  Barquissou.  D.P. 
41.  1.  I.^l. 

5. — La  consii;natinn  d'amende  faite  tardivement,  après 
la  formation  du  pourvoi  et  l'expiration  des  délais,  ne 
peut  relever  de  la  déchéance  encourue  pour  défaut  de 
consi|çiiaiion  en  tem^s  utile.  —  13  fév.  !b4l.  Civ.  r.  Ri- 
chon.  n.P.  41.  ).  115. 

4. — Il  suffit  qu'un  arrêt  soit  commun  avec  une  partie 
pour  que  celle-ci  puisse  diriger  son  pourvoi  même 
contre  la  partie  qui  n'a  obtenu  contre  elle  aucune  con- 
damnation, et  cela  encore  bien  que  le  mojen  de  cas- 
sation soit  londè  sur  une  nullité  provenant  du  fait  d'uue 
troisième  partie  en  cause. — 17  uov.  1840.  Civ.  c.  Société 
anonjme  d'Uornu.  D.P.  41.1.  9.  *" 
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!.— En  outre,  il  est  chargé  de  cette  partie  de  la  police 
admiuistrative  qui  rentre  dans  les  fonctions  des  préfets 
de  chaque  département.  Ces  atlributiouN  ont  été  succes- 
sivement fixées  par  le»  arrêtés  du  gouvernement  du  12 
mess,  an  8  (1"  juillet.  1800)  3  bnim.  an  9  (2')  oct.  1800), 
parla  loi  du  22  germinal  an  11  (I2avril  1SU3.  et  par  les 
arrêtes  du  l^etil  messidor  an  UiuOjuinet  lOiuillet 
1804- 
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1»  L'art.  18  de  la  loi  du  2S  pluv.  an  8  porte  que 
le  chef  du  gouvernement  nommera  le  préfet  de  police 
comme  les  préfets  du  département. 

2o  Jugé  que  le  préfet  de  police  à  Paris  n'est  pas  un 
magistrat  municipal,  mais  bien  un  agent  du  gouverne- 
ment.—13  mai  1841.— V.  infrd,  23,  !■<  et  suiv. 

5. — Lepré;etde  police  comme  les  préfets  doit  prêter 
serment  entre  les  mains  du  chef  de  l'Etat  lart.  2,  arr. 
17  vent.  ans). 

6.— Le  pré;et  de  police  correspond  directement  avec 
les  ministres  pour  les  objets  qui  dépendent  de  leurs  dé- 
partements respectifs  (arr.  gouvernemeni.  du  12  mess, 
ans,  art.  I"!. 

7.— Il  peut  de  nouveau  publier  les  lois  et  règlements 
de  police  et  rendre  les  ordonnances  tendant  a  en  assurer 
l'exécution  {id.,  art.  2). 

8. — Nous  allons  rapporter  succinctement  les  princi- 
pales attributions  du  préfet  de  police  suivant  la  division 
de  l'arrêté  du  12  therm.  an  8  ;  elles  sont  relatives  à  la 
police  générale  et  à  la  police  municipale. 
§  1<f. — Police  générale. 
9.— Le  préfet  de  police  délivre  et  vise  les  passeports  à 
n.—  Kn  obéissant  a  l'arrêt  attaqué,  dont  il  ne  pouvait      '""'''■'*^".''  °"  "  l'étranger  ;  délivre  les  cartes  de  sûreté, 
apêcher  l'exécution,  le  demandeur  en  cassation  ue     f'P»''™'»  de  séjour,  es  permissions  pour  pott  o'armes 

"""-  '  entrée  et  ^o^tie  de  Paris  avec  fusils  de 

et 


peut  être  riputé  y  avoir  acquiescé  et  s'être  rendu  non 
recevable  dans  son  pourvoi.— 25  janv.  i84i.  Civ.c.  An- 
gers. Papin.  D.P.  41.  1.  91.  — V.  AcquiescemenL 

6.—  On  ne  peut  opposer  au  demandeur  en  cassation, 
comme  emportant  acquiescement  de  sa  part  a  l'arrêt 
attaqué,  sa  présence  et  sa  parlicipalion  a  des  actes  lails 
en  exécution  de  cet  arrêt,  et  spécialement  aux  procès- 
verbaux  relatifs  a  la  vente  par  liciution  de  l'immeuble, 
objet  du  litige,  alors  qu'il  ue  pouvait  empêcher  cette 
exécution  de  l'arrêt  atUqué,  et  que,  d'ailleurs,  son  pour- 
voi était  déjà  forme  iC.  civ.,  1338 1.— Même  arrêt. 

7.  —  L  appelant  qui  déclare  s'en  rapporter  a  la  pru- 
dence de  la  Cour  ne  se  rend  pas  non  recevable  a  se 
pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  met  son  appel  au 
néant.  On  ne  peut  lui  opposer  un  désistement  ou  un 
acquiescement  quelconque.  —  Même  arrêt.  —  V.  D.G. 
Acquiescement,  n.  521  et  suiv.  * 


à  feu  ,  pour . . ........ 

chasse  (arr.  du  12  mess,  an  8,  art.  3,  4,  7,  U,  15, 16 
48,  et  arr.  du  3  brum.  an  9,  art.  3). 

'O-— Il  fait  exécuter  les  lois  sur  la  mendicité  et  le  va- 
gabondage. En  conséquence,  il  peut  euvojer  les  men- 
diants, vagabonds  et  gens  sans  aveu  aux  maisons  de 
detenuon,  même  à  celles  qui  sont  hors  l'aris  dans  l'en- 
ceinte du  département  de  la  Seine  id.,  art.  5j. 

1 1.— Il  a  la  police  des  prisons,  maisons  d'arrèi,  dejus- 
ticc,  de  lorce  et  de  correction  de  la  ville  de  l'aris.  Il 
continue  de  l'exercer  dans  la  maison  de  Bicètre.  11  a  la 
nomination  des  concierges,  gardiens  et  guichetiers  de 
ces  maisons.  Il  délivre  les  permissions  de  communi- 
quer avec  les  détenus.— A  l'expiration  Ue  leur  détention, 
il  fait  distribuer  aux  détenus  les  secours  déterminés  par 
l'arr.  du  i3  vend,  an  5  id.,  art.  6;. 

12. — loll  faitexécuterles  lois  et  règlements  de  police 


—Ou  ne  peut  lui  opposer  davantage  sa  comparution       S??'"'^''?^"';  'i"*  hôtels  garnis,  les  logeurs,  les  Ueux  de 
it  le  pourvoi,  devant  le  tribunal  auquel  la  demande'      1*°="™",  les  maisons  de  jeu  (id.,  art.  7,8,  9), 
cipale  a  été  renvoyée  parsuite  du  rejet  de  I  exceo-  8*^  ,'*"''     ■  "^""^  '■'""  "' 


avaii 

princi  ^ 

tion  par  lui  proposée,  "alors  que,  devant  ce  truiiinâl,']! 
n'a  fait  ijue  conclure  a  une  joneiion  d'instance,  sous 
toutes  réserves,  et  s'est  ensuite  laissé  condamner  par 
défaut  laute  de  conclure.— .'(léme  arrêt. 

9. —  Le  pourvoi  contre  un  arrêt  préparatoire,  mais 
définitif  quant  au  rejet  de  certaines  exceptions,  est  re- 
cevable, ipioiqu  il  ait  été  exécuté  sans  réserve  par  la 
comparution  du  demandeur  en  cassation  a  l'arrêt  défi- 
nitif.—I«t  mars  1841.  Cr.  c.  (iourgeuil.  D.P.  4i.  1. 149. 

POUVOIR  DISCnEllO.^^AIRE.— 1.— Il  est  des  cas 
où  ces  mots  :  «  le  juge  pourra  ordonner,  accorder,  etc.,u 
ne  doivent  être  entendus  qu'en  ce  »ens  que  la  loi  ac- 
corde seulement  au  juge  pouvoir,  cvmijelence,  juri- 
diction, et  non  en  ce  sens  qu'il  ait  sur  le  fond  un  pou- 
voir discrétionnaire.— ISjuiliet  1837.  Cr.  r.  Veroo  O  P. 
37.  1.453. 

2.-  Le  président  des  assises  a  pu  consulter  la  Cour 
avant  d'ordonner  une  mesure  qui  rentre  dans  l'exercice 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  et,  par  exemple,  la  sé- 
paration des  accusés  les  uns  des  autres  (C.  iust.  crim 
268,  269).— 6  fév.  1840.  Cr.  r.  Quénardel.  U.l».  4u.  I.434! 
—  V.  Cour  d'assises.—  V.  aussi  D.G.,  Possession,  Preuve 
Preuve  testimoniale,  Puissance  paternelle.  Serment  dé- 
cisoire.  Servitude. 

PREFERENCE.- V.  D.G.,  Adoption,  Date  certaine 
Inventaire,  Jugement,  Portion  disponible.  Serment  dé- 
cisoire,  Sociéie,  Subrogation,  Surenchère,  Vente  admi- 
nistrative. 

PREFET.- Toutcequi  concerne  les  préfets  se  trouve 
retrace  aux  mots  Compétence  administrative.  Fonction- 
naire, Organisation  adminisirative.— V.  aussi  D.G.  Con- 
tributions indir..  Cour  d'assises.  Dénonciation  calom- 
nieuse. Désaveu,  Forêts,  Hypolh.  couvent.  Inscription 
hypoih.,  In'errogatoire  suc  faits.  Jugement,  Liberté  in- 
divi.luelle.  Manufacture,  Marché  de  louruitures  Mines 
ISavigaiion,  Octroi,  Pêche,  Poids  et  mesures.  Poste  aux 
lettres,  Prcseripiion,  Procès- verbal.  Responsabilité. 

PHÉFET  DE  POLICE.-l.-IAndminislralondudé- 
part  .m.nl  qui  renferme  le  siège  du  gouvernement  et 
la  capitale  du  royaume  a  exigé  des  in-titut.nns  admi- 
nistratives spéciales.  L'administration  y  a  clé  partagée 
entre  deux  préfets.  Le  préf.  I  du  département  a  retenu 
toutes  lesaltribulions  qui  ne  sont  pas  déférées  au  uré- 
fet  de  police(iirl.  16.  loidu  >8pluv.  an  8  (afèv.  I8OO) 
—V.  Suppl.,  vu  Organisation  municipale. 

2.— Les  principales  attributions  du  préfet  de  police 
sont  relatives  a  la  police  municipale  de  Paris.  Il  parti- 
cipe aussi  a  la  police  judiciaire  conformément  au  Code 
d'instruction  criminelle.-  V.  in/rci,  (7,  1»  et  suiv. 


lillard  public  peut  être 
soumise  a  l'autorisation  du  préfet  de  pohce.  —  13  dec. 
1834.  Cr.  c.  Bourgeot.  D.P.  53.  1.  72. 
.  15. — U  prend  les  mesures  propres  à  prévenir  ou  dis- 
siper les  attroupements,  les  coalitions  d'ouvriers,  les 
réunions  tumultueuses  art.  10)  ;— surveille  la  distribu- 
lion  et  la  vente  des  poudres  et  salpêtres  [id.,  13,;— 
surveille  les  lieux  ou  on  se  réunit  pour  l'exercice  des 
Cultes  (iii.,  17  ;— recherche  les  déserteurs  [id.,  19). 

14.— U  lait  exécuter  les  lois  de  police  sur  l'imprimerie 
et  la  librairie  en  tout  ce  qui  concerne  les  offenses  laites 
aux  mœirs  et  a  rhonoêleiê  publique  ,id.,  art.  H). 

15.-11  a  la  police  des  théâtres  en  ce  qui  touche  la 
sûreté  des  personnes,  les  précautions  a  prendre  pour 
prévenir  les  accidents  et  assurer  le  maintien  de  la  tran- 
quillité et  du  bon  ordre  tant  au-dedans  qu'au  dehors 
(>(i.,art.  12). 

17.— .10  Le  préfet  de  police  et  ses  agents  peuvent  faire 
saisir  et  traduire  devautles  tribunaux  de  pouce  correc- 
tionnelle les  personnes  prévenues  de  dehls  du  ressort 
de  ces  tribunaux  (id.,  38;. 

2"  Ils  peuvent  faire  saisir  et  remettre  aux  officiers 
chargés  de  la  justice  criminelle  les  individus  surpris  en 
flagrant  délit  arrêtés  sur  la  clameur  publique  ou  pré- 
venus de  délit  du  ressort  de  la  justice  criminelle  (it/., 
59,.— yuant  au  droit  d'arrestation,  V.  Suppl.,  v»  Offi- 
cier de  paix. 

3»  Le  Coded'instr.  crim.  reproduit  en  ces  termes  le 
principe  de  ces  dispositions:  u  Les  préfets  des  départe- 
ments et  le  préfet  de  police  a  Paris  pourront  faire  per- 
sonnellement ou  requérir  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire chacun  en  ce  qui  le  concerne  de  faire  tous  lesactes 
nécessaires  a  l'elfet  de  constater  les  crimes,  délits  et 
contraventions,  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux 
chargés  de  les  punir  conformément  a  l'art.  8  (art.  10  C. 
d'inst.  crim.).— V.  D.G.  et  Suppl.,  Inst.  crim.,  43  et  suiv. 
40  II  résulte  des  discussions  du  conseil  d  Etat  et  de 
l'exposé  des  motifs  de  l'art,  précite:  I»  que  toutes  les 
fois  que  lajustice  a  commencé  une  instruction  et  saisi 
les  prévenus,  le  preiit  est  incompétent  pour  procédera 
quelque  acte  dans  la  même  allaire,  puisque  les  actes 
qu'il  est  autorisé  a  faire  n'ont  d  autre  obiet  que  de  li- 
vrer lesinculpé«aux  tribunaux.— Conl.,  Bourguigrton, 
I.  1,p  83,  Lcgraverend,  t.  I,  p.  166,  167. 

5"  Le  préfet  ne  peut  jamais  agir  qu  au  cas  de  flagrant 
delii;  celle  conséquence  résulte  de  l'esprit  de  l'article 
et  des  discu.ssions  qui  I  ont  prépare.  En  elfet,  c'est  la 
nécessite,  la  crainte  de  laisser  échapper  des  coupables 
qui  motivent  seules  son  inlervcniiou  ;  si  le  délit  n'est 
pas  ll.igrant,  il  n'y  a  point  urgence,  e;  io  préfet  doit  se 
borner  a  dresser  procés-verbal,  a  le  dénoncer  et  â  re- 
quérir s'il  y  a  lieu  l'action  du  juge  d  instruction.—  V. 


D.G.  et  Suppl.,  vin  Commissaire  de  police,  Instruclion 
crim..  Officier  de  paix.  Sergent  de  ville. 

18.  —Le  préfet  de  police  remplace  le  préfet  du  dé- 
parlement de  la  Seine  pour  élever  les  conflits  dans  les 
affaires  de  son  ressort  jordonn.  du  roi  t8  déc.  1822). 

S  2.  —  Police  municipale, 

19.  —  La  po'ice  municipale  est  l'une  des  principales 
attributions  du  préfet  de  police. 

20.  —  A  Paris,  dans  chacun  des  arrondissements  mu- 
nicipaux, un  maire  et  deux  adjoints  seront  chargés  de 
la  partie  administrative  et  des  fonctions  relatives  a  l'état 
civil.  —  Le  préfet  de  police  est  chargé  de  ce  qui  con- 
cerne la  poii(-e,  et  a  sous  ses  ordres  des  commissaires 
distribués  dans  les  douze  municipalités  .L.  28  pluv.  an 
8,  art.  46). 

21.  —  La  préfecture  de  police  forme  une  partie  inté- 
grante de  l'administration  municipale  et  ses  dépenses 
sont  à  la  charge  de  la  ville. 

.  22.  —  Le  préfet  de  police  peut,  comme  les  maires  des 
villes  du  royaume,  pre-crire  les  mesures  qui  rentrent 
dans  l'exercice  régulier  du  pouvoir  municipal,  et  les  or- 
donnances qu'il  rend  pour  l'exécution  de  1  arréié  du 
gouvernement  du  M.  mess,  au  8.  des  art.  3  et  4,  lit.  H 
de  la  loi  des  16- -24  août  1790,  et  .46,  lit.  1",  de  celle  des 
9-22 juill.  1791  sont  de  plein  droit  obligatoires,  tant 
qu'elles  n'ont  pas  été  modifiées  par  l'administration 
supérieure. 

23.  —  Io  Ces  principes  ont  été  fréquemment  consacrés 
par  la  Cour  de  cassation,  et  notamm--nt  par  un  arrêt  da 
31  nov.  18  4.  Civ.  r.  Dupout.  D.P.3S.  1.  9.— V.  Suppl., 
n.  116.— V.,  Toutefois,  tuprà,  n.  4,  2". 

20  Nous  renvoyons  donc ,  en  ce  qui  touche  les  attri- 
butions générales,  au  mot  Autorite  municipale,D.G.  et 
Supp,  art.  3  et  4. 
.^4-  —  Il  est  chargé,  sous  les  ordres  du  ministre  do 
1  intérieur,  de  faire  les  marchés,  baux,  adjudications  et 
dépenses  nécessaires-pour  le  balayage,  l'enlèvement  des 
boues,  l'arrosage  et  l'illumination  de  la  ville  ,11!.,  an. 
41 J.  —  Il  ordonne  les  dépenses  extraordinaires  en  cas 
d'incendie,  débordements  et  débâcles  id.,  43). 
,  25.  —  Il  est  chargé  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  pe- 
tite voirie,  sauf  le  recours  au  ministre  de  l'intérieur 
contre  ses  décisions.  Il  a,  à  cet  effet,  sous  ses  ordres, 
un  commissaire  chargé  de  surveiller  l'ouverture  des 
boutiques,  ètaux  de  boucherie  et  de  cbareutcrie ,  l'éta- 
blissement des  auvents  ou  constniclions  du  mémo 
genre  qui  prennent  sur  la  voie  pub  ique;  l'établisse- 
ment des  échoppes  ou  étalages  mobiles,  d'ordonner  la 
démolition  ou  réparation  des  bâtiments  menaçant  rtiino 
(arr.  i2  mess,  an  8,  art.  21). 

26.  —  10  |[  procure  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  vois 
publique,  et  est  chargé  d'empêcher  que  personne  n'y 
commette  de  dégradation,  de  la  faire  éclairer,  de  faire 
surveiller  le  balayage  auquel  les  habit  mis  sont  tenus  de- 
vant leurs  maisons,  de  le  faire  faire  dans  les  places  et 
la  circonférence  des  édifices  publics;  de  faire  sabler, 
s'il  survient  du  verglas,  déblayer  au  dégel  les  ponts  et 
lieux  glissants  des  rues  [id.,  art.  22). 

2  •  En  vertu  de  la  disposition  générale  de  la  loi  de 
4791  sur  les  attributions  municipales,  le  préfet  de  police 
est  chargé  de  la  police  de  la  circulation  des  voitures 
dans  Paris,  de  délivrer  les  permis  de  stationner  et  de 
circuler  aux  fiacres,  cabriolets  de  place  ou  de  remises, 
omnibus  larg.,  art.  3,  n.  I,  lit.  2  L.  16-24  août  i790; 
art.  46,  tit.  i"'  L.  19  22  juilL  1791  ;  art.  22  arr.  ii 
mess,  an  8). 

30  Toutefois,  cette  attribution  a  donné  lieu  à  de  graves 
discussions.  Certains  enirepreneurs  de  transport  en 
Commun  omuibu-)  ont  prétendu  que  les  ordonnances 
du  préfet  de  police  ne  pouvaient  leur  interdire  de  s'ar- 
rêter sur  la  voie  publique  pour  y  prendre  ou  y  déchar- 
ger des  voyageurs.  .Mais  la  Cour  de  cassation  a  re- 
poussé ces  prétentions. 

4"  Jugé  que  l'ordonnance  du  préfet  de  police  de  Pa- 
ris, du  18  sept.  1828,  concernant  la  circulation  des  voi- 
tures publiques,  qui  défend  à  toutes  entreprises  ou 
compagnies  autres  que  celles  m  mies  de  la  permission 
du  préfet  de  police  de  faire  arrêter  leurs  voitures  sur 
quelque  partie  que  ce  soit  de  la  voie  publique,  dans 
l'intérieur  de  Paris,  pour  prendre  ou  décharger  les  voya- 
geurs, est  légale  et  obligaioire;  elle  ne  s'étend  point 
aux  boulevarls  extérieurs  L.  16-24  août  i79i>,  lit.  2, 
art.  3,  n.  1;  19-22  juill.  1791,  tit.  1",  art.  46;  arr.  12 
mess,  an  8;  C.  pén..  471).— 4  mars  1836.  Cr.  c.  Eutrepr. 
des  Algériennes.  D.P.  .î6.  1.  I88.— V.  v"  Voiture. 

27.—  Le  préfet  de  police  fait  observer  les  règlements 
sur  rétablissement  des  conduits  pour  les  eaux  de  pluie 
et  les  goutuères;  empêche  qu'on  laisse  vaguer  les  fous, 
animaux  malfaisants,  qu'on  ne  blesse  les  citoyens  par 
la  marche  trop  rapide  des  chevaux  ou  voilures;  qu  on 
n'obstrue  la  circulation  en  arrêtant  ou  déchargeant  des 
voilures  et  marchandises  devant  les  maisons,  dans  les 
rues  étroites  ou  de  toute  autre  manière  [id.,  art.  22). 

28. — Il  fait  effectuer  l'eniévement  des  boues,  matières 
malsaines,  neiges,  décombres,  vases  sur  les  bords  de  la 
rivières;  lait  faire  les  arroseraents  dans  la  ville,  dans 
les  lieux  et  dans  la  saison  convenables  ^id.,  art.  22). 

29.  -^  Il  assure  la  salubrité  de  la  ville  en  prenant  des 
mesures  pour  prévenir  et  arrêter  les  épidémies ,  les 
épizuoties,  les  maladies  contagieuses,  en  laisant  ob- 
server les  règlements  de  police  sur  les  iiihumaiions, 
enfouir  les  cadavres  d'animaux  morts,  surveiller  les 
fosses  vétérinaires,  la  construction,  eatreticn  et  vidange 
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des  fosses  d'aisance,  visiter  les  animaux  suspects  de 
mal  contagieux  et  mettre  a  mort  ceux  qui  en  sont  at- 
teints; les  échaudoirs,  fondoirs,  salles  de  dissection,  la 
Morgue  \td.,  25;.  ...     ,  ■       j 

30.  —  11  empêche  qu'on  n'établisse  dans  l'intérieur  de 
Paris  les  ateliers,  manufactures  ou  maisons  de  santé 
qui  doi>ent  être  hors  de  l'enceinte  des  villes,  selon  es 
lois  et  règlements;  qu'on  ne  jette  ou  dépose  dans  les 
rues  aucune  substance  malsaine  >d.,  23  . 

31.  —  11  fait  saisir  ou  détruire  dans  le.<  halles,  mar- 
chés ou  boutiques,  chez  les  bouchers,  boulangers,  mar- 
chands de  vin,  brasseurs,  limonadiers,  épiciers,  dro- 
guistes, apothicaires  ou  tous  antres,  les  comestibles  ou 
médicaments  gâtés  ou  nuisibles  ;ii'.,  25). 

52.  —  Il  prend  les  mesures  propres  a  prévenir  ou 
arrêter  les  incendies;  donne  des  ordres  aux  pompiers, 
requiert  h  s  ouvriers,  la  force  publique  et  en  détermine 
l'emploi;  surveille  le  corps  des  pompiers,  le  placement 
de  leurs  corps-de-garde  el  des  magasins  de  pompes,  et 
autres  ustensiles  d'incendie  (id.,  24).— V.  supra,  v" 
Pompiers,  el  in/'ru,  n.  36  et  suiv.        ,     .^,  .  ,       ,    , 

33.  —  tin  cas  de  débordement  et  de  débâcles  de  la 
rivière,  il  ordonne  les  mesures  de  précautions  néces- 
saires lid.,  2i,.  .  . 

.54.  —  Il  est  chargé  de  faire  administrer  les  secours 
aux  nojés.  Il  détermine,  à  cet  effet,  le  placement  des 
boites  liimigatoires  et  autres  moyens  de  secours.  Il  ac- 
corde et  fait  pajer  les  gratifications  et  recompenses 
promises  par  les  lois  el  règlements  a  ceux  qui  retirent 
les  noyés  de  l'eau  [id.,  24). 

35.  —  Il  a  la  police  de  la  Bourse  et  des  lieux  publics 
où  se  réunissent  les  ageuls  de  change,  courtiers,  chan- 
geurs, et  ceux  qui  négocient  et  trafiquent  sur  les  elfets 
publics  lid.,  25).  ^  . 

36.  —  Il  procure  la  sûreté  du  commerce  en  faisant 
faire  des  Msites  cheï  les  fabricants  et  les  marchands 
pour  vérifier  les  balances,  poids  et  mesures  et  faire  sai- 
sir ceux  qui  ne  sont  pas  eiacls  ou  étalonnés,  en  faisant 
inspecter  les  magasins ,  boutiques  et  ateliers  des  or- 
fèvres et  bijoutiers  pour  assurer  la  marque  des  matières 
d'or  d'or  et  d'argent  (id  ,  26). 

37.  —  Il  fait  observer  les  taxes  légalement  faites  et 
publiées,  fait  tenir  les  registres  des  mercuriales  et  con- 
stater le  cours  des  denrées  de  première  nécessité  \,id., 
27  et  28).  ,    .      ^         ,.  ,  . 

38.  —  Il  assure  la  libre  circulalion  des  subsistances 
suivant  les  lois  [itL,  29). 

39.—  Il  exige  la  représentation  des  patentes  des  mar- 
chands for.uus;  il  peut  se  faire  représenter  les  patentes 
des  marchands  domiciliés  id.,  50). 

40.—  Il  lait  saisir  les  marchandises  prohibées  par  les 
lois  ,i(/.,  31). 

*!.—  Il  lait  surveiller  spécialement  les  foires,  mar- 
chés, halles,  places  publiques  et  les  marchands  lorains, 
colporteurs,  revendeurs,  porlelaix ,  commissionnaires 
{id.,  32).  ,       _,    ,      . 

42.— Il  est  chargé  de  ce  qui  tient  à  la  police  de  la  ri- 
vière et  fait  surveiller  les  berges,  gares,  chemins  de 
halage,  etc.;  bains  el  écoles  de  natation,  bateaux,  ma- 
riniers, etc.  [id.,  32).  . 

43.  —  11  lait  surveiller  les  places  ou  se  tiennent  les 
voitures  publiques  pour  la  ville  et  la  campagne,  et  les 
cochers,  postillons,  etc.  id.,  ji). 

44.—  Les  encans  et  maisons  de  prêt,  ou  monts-de- 
pièlè  et  les  fripiers,  brocanteurs,  préteurs  sur  gage  (id., 

32). 

43.— Le  bureau  des  nourrices,  les  nourrices  et  les  me- 
neurs (id.,5-i^. 

46.—  Il  lail  inspecter  les  marché-s  ports  et  lieux  d'ar- 
rivage des  comestibles,  boissons  et  denrées,  dans  l'in- 
térieur de  la  ville;  les  marchés  pour  1  approiisionne- 
menl  de  Pans  a  Sceaux,  Poissy,  la  Chapelle  et  Saint- 
Denis  [id.,  53;.  j     „      1  .         , 

47.  —  Il  rend  compte  au  ministre  de  l'intérieur  des 
connaissances  qu'il  a  recueillies  par  ses  inspections  sur 
l'état  des  approvisionnements  de  la  ville  de  Pans  (id., 

33'. 

4K._I1  veille  à  la  conservation  des  monuments  pu- 
blics (td.,  34  >  . 

49.— Indique  au  préfet  du  département  el  requiert  les 
réparations,  changements  ou  constructions  qu'il  croit 
nécessaires  a  la  sûreté  ou  salubrité  des  prisons  et  mai- 
sons de  détention  placées  sous  sa  surveillance  (id.,  34). 

50.—  Il  requiert  aussi,  quand  il  y  a  heu,  les  répara- 
lions  cU'eutrelien  des  corps-  dt-garde,  pompes  et  usten- 
siles d'incendie,  halles,  egouts,  (uulaines,  aqueducs,  murs 
de  clôture,  carrières  sous  la  vilie,  ports,  quais,  etc., 
de  la  Bourse,  des  temples  el  églises  (ui.,  34). 

51.— Le  préfet  de  police  a  sous  ses  ordres  les  commis- 
saires de  police  de  Pans,  les  maires  el  adjoints  des  com- 
munes et  les  commissaires  de  police  des  lieux  de  son  res- 
sort, les  otficiers  de  paix,  les  commissaires  de  police  de  la 
Bourse,  le  commissaire  charge  de  la  petite  \oirie,  les  com- 
missaires el  inspecteurs  des  halles  et  marchés,  les  in- 
specteurs des  ports  [id.,  art.  55  et  arrêté  du  À  brum. 
an  9,  art.  2,.  ... 

."ii.— Il  a  a  sa  disposition,  pour  l'exercice  de  la  police, 
la  garde  nationale  de  Paris  el  des  communes  de  son 
ressort  el  la  gendarmerie.  Il  peut  requérir  la  lorcc  ar- 
mée eu  actitile  id.,î6,el  arrêté  du  3  bruni,  an  9,  art.  2). 
83.-  Il  correspond  pour  le  service  de  la  garde  natio- 
nale, pour  la  distribution  des  corps-de-garue  de  la  ville 
de  fans  avec  le  commandant  militaire  de  Paris  et  le 
coiumandaul  de  la  17"  divition  militaire  (id.,  art.  30;. 
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51.—  Il  arrête  les  dépenses  pour  visites  d'officiers  de 
santé  et  artistes  vétérinaires,  transport  de  malades  el 
blessés,  de  cadavres, retrait  de  noyés  et  frais  de  fourrière 
(id.,  42). 

53.— Le  préfet  de  police  exerce  son  autorité  dans 
tome  l'étendue  du  département  de  la  Seine  et  dans  le.s 
communes  de  Saint-Cioud,  .Meudon  et  Sevrés,  et  du  de- 
pariemcnt  de  Seine-el-Oise  en  ce  qui  touche  les  fonc- 
tions qui  lui  sont  attribuées  par  l  arrêté  des  consuls  du 
12  messidor  an  H,  art.  5,  sur  la  mendicité  el  le  vaga- 
bondage ;  art.  0,  SI,  2,  3,  sur  la  police  des  prisons; 
art.  7,  8,  9,  sur  les  mai-ons  publiques;  art.  10, sur  les 
attroupements;  arl.  Il,  sur  la  librairie  et  l'impri- 
merie; art.  13,  sur  les  poudres  et  salpêtres;  art.  19, 
sur  la  recherche  des  militaires  et  marins  déserteurs, 
prisonniers  de  guerre,  mais  par  droit  de  suite  lors- 
qu'ils se  ^OIlt  relugiés  de  Pans  dans  les  autres  com- 
munes du  deparleiueni;  art.  2',  sur  la  salubnié  ;  arl. 
24,  .5  4,  sur  les  débordements  et  débâcles  ;  arl.  26,  sur  la 
sûreté  du  commerce;  arl.  27,  S  i,  2,  3,  sur  la  surveil- 
lance des  places,  lieux  publics;  art.  55,  sur  les  appro- 
visionnements arrêté  du  gouvernement  du  3  brum.  an  9, 
arl.  1"). 

56,— U'après  la  loi  de  messidor  an  8,  le  préfet  de  po- 
lice n'avait  aucune  part  a  l'administration  du  corps  des 
pompiers;  il  ne  pouvait  lui  donner  des  ordres  quedans 
le  cas  d'incendie.  Aujourd'hui  il  exerce,  sous  l'auiorile 
du  ministre  de  l'intérieur,  une  surveillance  immédiate 
sur  le  service  du  corps  des  pompiers  et  rend  toutes  les 
ordonnances  qui  y  sont  relatives  (arr.  17  messidor  ao 
9,  arl.  18;. 

57.— L  arl. 22  du  même  arrêté  porte  que  :  e  Le  préfet 
de  la  Seine  exercera,  sous  rauiorité  du  ministre  de  l'iu; 
tèrieur,  une  surveillance  immédiate  sur  tout  ce  qui 
est  relatila  l'administration,  au  logement,  habillement, 
équipement  et  aux  travaux  des  corps-de-garde  des  pom- 
piers. )i— Il  parait  cependant  que  les  dispositions  de  cet 
arrêté  sont  tombées  en  désuétude,  et  que  le  préfet  de 
police  exerce  toute  la  surveillance  que  1  art.  22  de  l'ar- 
réie  précité  attribue  au  préfet  de  la  Seine.— Favard, 
yo  l'relet  de  police. 

58.— I"  Par  un  arrêté  du  6  messidor  an  10  le  gouver- 
nement a  ainsi  déterminé  les  rapports  que  don  avoir 
chacun  des  deux  préicts  avec  le  conseil  de  prélecture  : 
2»  Le  conseil  de  prélecture  de  la  Seine  préside  par  le 
prélet,  connaîtra  dans  les  séances  qui  auront  lieu  les 
lundis,  mercredis  el  samedis  des  allaires  contentieuses 
administratives  qui  sont  dans  les  attributions  du  préfet 
du  département  (art.  1). 

3"  Le  même  conseil,  présidé  par  le  préfet  de  police, 
connaîtra  dans  une  séance  qui  aura  lieu  le  vendredi  de 
chaque  semaine ,  de  toutes  les  allaires  contentieuses 
admuiislralives  qui  sont  dans  les  attributions  du  préfet 
de  police  d'après  le  règlement  des  consuls  du  12  messi- 
dor au  8  et  les  dispositions  de  laloi  du  29  llor.  an  lo. 

59.— L'arrête  du  4  therm.  an  10  relatil  aux  budgets 
des  communes  veut  (art.  50)  que  le  préfet  de  police 
concoure  avec  le  préfet  de  la  Seine  à  la  formation  de 
celui  de  la  commune  de  Pans. 

60.— Le  preicl  de  police  est  membre  né  du  conseil 
gênerai  d'admiuisiralion  du  monl-de-piêtê. 

61.  — D  après  l'arrêté  du  gouvernement  du  15  brum. 
an  9  (6nov.  1800),  leprelcl  de  police  jouit  de  la  Iranehise 
et  du  contre-Seing  pour  les  ktires  et  paquets  qui  lui 
sont  adressés  par  les  lonciionnaires  de  Paris  désignés 
dans  cet  arrêté. 

62.— Lu  décret  du  21  janv.  1810  détermine  les  fonc- 
tions des  auditeurs  attaches  a  la  prélecture  de  pofice 
pour  assister  le  préfet. 

63.— 1»  Conlormémenl  à  l'art.  H  de  la  loi  du  20  23 
avril  1834  sur  l'organisation  municipale  de  Paris  le  pré- 
let de  police  (au  partie  du  corps  municipal.— D. P.  34. 
3.  42. 

2o  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police  peuvent 
assister  aux  séances  du  conseil  municipal;  ils  y  ont  voix 
deliberative  (iJ.,art.  16). 
PRÉFET  .MAKITI.ME  -V.  Travaux  publics. 
PIIEJIDICE.-V.  (aussi  D.G.,  Forêts, Mines, Peines, 
Posles  aux  Uttres,  Présomption. 

PltEHOSE.-V. aussi  U.G.,Contrib.-indir., Fonction- 
naire, Marche  de  fournitures  ,  Octroi,  Or  el  argent, 
Pêche,  Uesponsabiliié. 
PUESCKIPTION  CIVILE. 

Art.  4'-'.—  lUglei  généralei. 

S  2.~(Juaiid  et  comment  on  renonce  a  lapreKriytion. 
— Qurllft  jttrsunms  peuvent  consentir  à  cette  re- 
nonciation,—  Oe  ses  viltts. 

.50.  —  I"  La  notification  de  son  contrai  d'acquisition, 
faite  par  un  iiers-acquereur  aux  cieanciers  inscril^,  ne 
préjuge  rien  sur  la  validité  des  titres  de  ces  créanciers, 
et  n'rinporte  pas  renonciation  a  la  prescription  qui  pour- 
rait leur  être  opposée  (C.  ci*.,  2183  et  al2l.—15janv. 
1855.  Bordeaux.  Ile  Beauchamp.  V.V.  35,  2. 104. 

2"  La  cominuiiicalion  de  son  état  de  frais,  faite  par 
l'avoué  a  la  partie  contre  laqu.  Ile  il  en  poursuit  le  paie- 
ment, ne  constitue  pas  de  la  part  de  celle-ci  une  ncon 
naissance  de  la  dette,  et  une  renonciation  a  se  prévaloir 
de  la  prescription. —  9  juin  1840.  Kiom.  Kejl.  D.P.  40. 
2.  240. 

47.  Jugé  ainsi  que  déclarer,  en  réponse  aune  som- 
mation de  payer  une  somme  d'argent  et  de  délivrer  ccr- 
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lains  objets  mobiliers,  qu'on  a  des  compensations  i  op- 
poser, c'est  renoncer  a  la  prescription  ,C.  civ,.  2224). — 
20  mars  lS2,ï.  Toulouse.  Daussonn,  D.P.  5B.  2.  39. 

56. — l"  U  n  débiteur,  quoiqu'il  soit  inlirvenu  dans  l'acte 
de  cession  d'une  créance  portant  intérêts,  a  pu  être  dé- 
claré n'avoir  pas  renoncé  à  opposer  la  prescription  à 
l'égard  de  ceux  de  ces  intérêts  qui,  à  cette  époque, 
étaient  échus  depuis  plus  de  cinq  années....  alors  que 
cette  intervention  n'a  eu  pour  objet  que  de  dispenser 
le  cessionnaire  de  la  signification  du  transport,  sans 
que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  tombe  sous  la  censure  d& 
la  Cour  de  cassation.— 2juin  1835.  Civ.  r.  Sillac-de-La- 
pierre.  D.P,  35.  I.  329. 

i"  Le  propriétaire  d'une  forêl  soumise  à  un  droit  d'u- 
sage, en  vertu  d'un  titre  ancien,  a  pu  être  réputé  avoir 
renoncé  à  la  prescription,  qui  lui  aurait  été  acquise  par 
suite  du  non  usage  penclanl  le  temps  nécessaire  pour 
prescrire,  en  consentjnt  à  un  nouvel  exercice  de  la  ser- 
vitude C.  civ.,  2;24).— 27  août  1854.  Civ.  c.  Roy.  D.P. 
56.  1.  193. 

3°  Jugé  même  que  la  renonciation  à  la  prescriptioa 
d'une  servitude,  par  le  non  usage  pendant  5u  ans,  peut 
résulter,  contre  le  propriétaire  de  l'immeuble,  d'un  seul 
fait  d'exercice  de  la  servitude,  de  la  part  de  celui  qui 
l'avait  perdu  par  le  non  usage,  bien  qu'il  s'agisse  d'une 
serviiude  discontinue.— 30  dec.  1 833.  Orléans.  Jousselin^ 
D.P.  37.  1.  24, 
Cette  solution  esl  très  contestable. 
4"  Si  un  titre  duquel  on  veul  faire  résulter  la  renon- 
ciation a  une  prescription  acquise  esl  susceptible  d'une 
interprétation  moins  onéreuse  a  celui  de  qui  il  émane, 
c'est  cette  dernière  inlerprétaliou  qu'on  doil  adopter 
(C.  civ.,  2224).  - 

Ainsi,  lorsqu'une  forêt,  qui  est  soumise,  au  profil  de  d 

la  majeure  partie  des  habitants  d'une  commune,  à  des  ■ 

droits  d'usage  dont  l'exercice  n'a  pas  cessé,  a  été  an-  ■ 

ciennement  affectée,  au  profit  de  la  commune  entière, 
à  des  droits  d'usage  donirexercice  a  cessé  depuis  plus 
de  trente  ans,  le  lait,  parle  propriétaire  de  celte  forêt, 
d'avoir,  après  la  publication  du  Code  forestier,  écrit  au 
maire  de  la  commune  une  lettre  dans  laquelle  il  l'invite  à 
remplir  les  formalités  des  arl.  72  et  73  du  même  code, 
doil  être  iolerpretenonen  ce  sens  qu'il  a  entendu  renon- 
cer a  la  prescription  acquise  contre  la  commune,  par  le 
non  usage,  mais  en  ce  sens  seulement  qu'il  n'a  entendu 
se  rélérer  qu'aux  droits  d'usage  non  prescrits,  par  lui 
concédés  a  un  certain  nombre  d  habitants.  —  Peu  im- 
porte que  ceux-ci  doivent  être  réputés  possesseurs  ut 
siuguli,  el  que  l'art.  72  C.  for.  n'ait  trait  qu'aux  com- 
munes usagêres  (C.  civ., 705;  C.  for.,  120).— 20  nov.  1858. 
Req.  Commune  de  Cavalanii.  D.P.  59.  t.  19. 

57. (o  Décidé  pareillement  que  l'appréciation  des 

circonstances  d'où  un  arrêt  induit  une  renoncialion  à 
la  prescription  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation C.  civ.,  2-224).  . 

Spécialement,  le  client  qui,  poursuivi  par  son  avoue 
en  paiement  de  frais,  se  présente  devant  la  chambre  des 
avoués,  ou  les  parties  sont  renvoyées  préalablement,  el 
s'y  reconnaît  débiteur  d'une  partie  des  sommes  récla- 
mées, peut  être  déclaré  ensuite  par  les  juges  non  rece- 
vable  a  opposer  la  prescnption  établie  par  larl.  2-275  C. 
civ.,  sans  qu'une  pareille  décision,  londèesur  la  renoncia- 
tion présumée  au  moy  en  de  prescription  donne  ouverture 
a  cassation.—  Il  fev.  I84U.  Req.  Paris.  Pavy.  D.P.  40. 

2"  De  même,  la  l.tlre  missive  d'un  tiers- acquéreur 
de  biens  usurpés,  à  la  partie  qui  1  actionne  en  revendi- 
cation, par  laquelle  il  promet  de  faire  compte  des  biens 
réclamés,  a  pu  être  considérée  comme  emportant  renon- 
ciation de  ce  tiers-acquéreur  à  la  prescription  de  dix  ans, 
sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  interprélalion  de 
la  lettre  missive,  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation  C.  civ.,  22;4j.— 4  mai  1841.  Req.  Lamessine. 
D.P.  41.  i;  305. 

66.— La  reconnaissance  par  une  veuve,  dans  un  in- 
ventaire, d'une  dette  en  faveur  d'un  huissier,  pour  acte 
de  son  ministère,  n'empêche  pas  les  héritiers  du  débi- 
teur d'opposer  a  cet  huissier  la  prescription  de  1  art. 
"27",  alors  sitrlout  qu'ils  ont  tait  des  protestations  v(.. 
civ."  1271,  2274),-IO  mai  1850,  Civ.  c.  ^arjol.  D.P.  30. 
l.  2i7. 

S  3.— yuan''  «'  P<""  1"'  '«  prescription  peut  {Ire 
proposée,  cl  à  qui  etie  profite. 

71-75. —  Il  faut  que  la  prescription  ait  été  opposée 
par  des  conclusions  lofmelles  ou  par  des  énonctaiions 
précises  et  positives,  pour  qu'il  soit  permis  aux  juges 
de  l'admellrr  :  ainsi,  l'arrêt  qui  déclare  une  action  pres- 
crite, alors  que  le  défendeur  s'esl  borné  à  dire  qu'en 
présence  du  long  silence  de  son  adversaire  .'  on  peul 
s'étonner  avec  raison  qu'il  ait  formé  une  action  aussi 
tardive,  cl  que,  peut  être,  à  la  rigueur,  serait-il  pos- 
sible d'invoquer  la  prescription,  «  doil  êire  annule  (C. 
civ,,  2223).  —  18  avril  1858.  Civ.  c.  Rouen.  D.I'.  38. 1. 
206. 

77.— 1"  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'on  peut  consi- 
dérer comme  expressément  demandé  ce  qui  dérive  vir- 
tuellement, mais  nécessairemint,dela  demande  tormêa 
en  termes  exprès.  ..imua 

Spécialement,  le  dêbileur  qui  demande  la  '•  '  "  « 
d'ollres  réelles  ou  il  n'a  lait  figurer  que  h' "•»"'",'  '^ 
cinq  années  d'intérêts,  sur  le  niot.l  expnmè,  '" "' '  ;^^'« 
d'ollres,  qu'un  ctêanci.r  ne  peut  exiger  m.e  cnqanneçt 

d'iuterêts  de  son  débiteur,  aux  lames  de  la  loi  el  de  la 
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jurisprudence,  doit  virtuellement,  mais  nécessairement, 
être  repuié  opposer  la  prescriplion  de  cinq  ans  pour  le 
surplus  des  inieréls  échus,  et,  par  suite,  le  jugement  ou 
arrêt  ijui,  dans  cet  état,  déclare  la  prescription  acquise 
et  valide  les  offres,  est  â  Tabri  du  reproche  d^avoir  sup- 
pléé d'olBce  le  moyen  de  prescription  (C.  civ.,  iiiâ).— 
10  mars  1841.  Req.  Uécbe  C.  Delchambre.  D.P.  41.  I. 
172. 

2"  Lorsque  les  héritiers  opposant  à  un  avoué  la  pres- 
cription des  frais  quMl  a  îaiis  pour  leur  auteur,  un  co- 
débiteur des  mêmes  frais  déclare  sVn  rapporter  à  jus- 
lice,  cette  déclaration,  doit  être  considérée,  non  comme 
un  acquiescement  al'action  du  demandeur,  mais  comme 
la  tnaiiifestation  de  vouloir  profiter  du  moyen  de  pres- 
cription admis  par  la  loi  pour  repousïcr  cette  action  : 
les  ju^es  doivent,  dès  lors,  le  supposer  invoqué  par  ce- 
lui-ci (C.  civ.,  S275).— 5  août  1839.  Bordeaux.  l'iai-Lari- 
sonne.  D.P.40.  2.  110.— V.  D.G.,!»  Acquicsc.  n.  320ets. 

&2-87.— Ju^é  au  contraire  que  la  prescription  ac- 
quise, non  invoquée  en  première  instance,  est  tardive- 
ment proposée  en  appel  (C.  civ.,  2224}. —  6  fév.  1859. 
Amiens.  Iteuchot.  D.P.  40.  2.  41. 

S  4. — Quelles  choies  sont  ou  non  prescriptibles, 
IH.—  Les  banalités  féodales,  abolies  par  la  loi  des 
15-28  mars  1790,  ne  peuvent  revivre  au  moyen  d^ine 
possession  continuée  depuis  sans  interruption  pendant 
plus  de  trente  ans- 
Peu  importe  que  cette  possession  ait  pour  fondement 
un  jugement  rendu  au  possessoire  contradictoiremem 
avec  la  commune  C.  civ.,  t55uj. 

Les  banal  liés  même  non  féodales  ne  peuvent  s'acquérir 
parla  simple  possession...— Tel  était  aussi  le  droit  an- 
cien.—lUjuin  1841.  Civ.  r.  Aii.Fruchier.D.P.  4t.  1.268. 
(22.— Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  facultés  con- 
ventionnelles, iotroduites  dans  un  contrat  pour  en  res- 
treindre l'étendue  naturelle,  par  exemple,  la  faculté  do 
retrait  stipulée  dans  le  bail  d'un  immeuble  à  rente  per- 
pétuelle, se  prescrivent  par  le  non  usage  pendant  trente 
ans;  il  en  serait  autrement  des  facultés  inhérentes  a  la 
nature  niémL>  du  contrat.— 4  tév.  1841.  Toulouse.  Com- 
mune de  Lissac.  D.P.  41.  2.  t50. 

141. — I»  Les  terrains  couverts  périodiquement  par 
les  eaux  d'un  étang  durant  les  crues  ordinaires,  c'est-a- 
dire  celles  qui  s'élèvent  seulement  a  la  hauteur  du  dé- 
versoir, sont  réputés  faire  p;uiie  intégrante  du  lit  et  des 
rives  de  l'étang  (C.  civ.,  558).— 9  nov.  1841.  Civ.  r.  Li- 
moges. Deslieux.  D.P.  41.  1.  577. 

2»  Si  le  déversoir  n'a  pas  la  hauteur  voulue,  eu  égard 
au  volume  des  eaux,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  ter- 
rains couverts  par  les  eaux  quand  elles  sont  à  la  hau- 
teur de  la  décharge,  qui  doivent  être  déclarés  impres- 
criptibles, maiseucore  ceux  qui  sont  couverts  en  temps 
or<iiiia  ire,  bien  qu'alors  les  eaux  dépassent  la  hauteur  de 
la  décharge  ou  du  déversoir  (C.  civ.,  5.^8).— Même  arrêt. 
5">  Des  crues  pério(tt(juesKl  annuelles  tit;s  eaux  d'un 
étang,  durant  la  saison  de  Tbiver^  ont  pu,  bien  que 
qualiliées  extraordinaires,  être  déclarées  sulEsantes 
pour  conserver  au  propriétaire  de  l'étang  la  propriété 
du  terrain  qu'elles  recouvrent,  et  mettre  obatacle  a  la 
prescription  des  riverains  par  possession  trentenaire 
(C.  CIV.,  2i29,  226-2). 

....  H  en  serait  autrement  si  les  crues  n'étaient  qu'ac- 
cidentelles.—.Même  arrêt. 

155.— Maintenir  une  commune  dans  la  possession 
d'un  terrain  dépendant  du  rivage  de  la  mer,  quand  le 
débat  ne  portail  pas  sur  la  possession  de  ce  terrain  en 
tant  que  se  rattachant  a  un  droit  de  propriété,  mais  sur 
la  possession  des  herbes  et  plantes  y  eicroissantes  et 
attribuées  aux  communes  riveraines,  ce  n'est  pas  mé- 
connailre  le  principe  de  l'imprescriptibiliié  du  rivage  de 
la  mer,  laisant  partie  du  domaine  public. ..Dans  tous  les 
cas,  ce  moyen  ne  pourrait  être  opposé  que  par  1  Etat 
et  nullement  par  la  commune  qui  a  succombé  dans  son 
action  possessoire.— 5  juin  18J9.  Civ.  r.  Comm.  de  Fla- 
manvile.  D.P.  59.  I.  2.37, 

162.— Jugé  de  même  que  les  canaux  de  navigation  et 
leurs  dépendances,  établis  sur  des  terrains  expropriés 
pour  utiiilé  publique,  lors  même  qu'ils  ont  été  concé- 
dés à  dts  paniculiers,  sont  des  voies  publiques  par  des- 
tination perpétuelle,  qui,  sous  ce  rapport,  forment  un 
tout  indivisible,  aliénable  dans  son  ensemble,  mais  dont 
chaque  p  irlie,  considérée  seule  et  isolement,  est  hors 
du  commerce  et,  dés  lors,  imprescriptible;  tels  se- 
raient, par  exemple,  les  rigoles  alimentaires  et  leurs 
francs  bords  (C.  civ.,  .558,  2226,  2-262).—  22  août  1837. 
Civ.  r.  Paris.  D'Ilarcourt.  O.P.  37. 1.  449. 

163-163.— Décidé,  d'après  cette  régie,  que  la  planta- 
tion et  la  jouissance  d'arbres  sur  un  terrain  dépendant 
de  la  voie  publique,  même  pendant  un  temps  sullisaut 
pour  la  prescription,  ne  peut  laire  acquérir  la  propriété 
du  terrain.— (3  juin  1859.  Douai.  Objois.  D.P.  40.  2.  27. 
170.— t"  Juge,  dans  le  même  sens,  que  dans  les  villes, 
bourgs  et  villages,  le  domaine  municipal  public,  lequel 
comprend  les  places,  le  sol  des  rues,  etc.,  est,  a  la  dif- 
férence du  domaine  communal,  impresenptible  :  c'est  à 
ceux  qui  prétendent  avoir  un  droit  exclusif  a  son  usage 
à  prouver  qu'ils  en  sont  concessionnaires  a  titre  légal, 
oa  qu'ils  en  ont  prescrit  la  propriété,  depuis  que  la 
destination  à  un  usage  public  a  changé  (C,  2226,  2i27). 
— 17  janv.  1840.  >ancy.  liattier.  D.P.  40.  2.94. 

2"  Les  chemins  déclarés  vicinaux  sont  seuls  impres- 
criptibles.—H)  avril  1841.  Cr.  c.  D.P.  41.  1.  360.-V 
aussi  D.P.  42,  t.  110. 
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5"  Le  principe  qu'un  chemin  vicinal  classé  comme  tel 
n'est  plus  susceptible  de  possession  privée,  existait 
avant  la  loi  du  21  mai  1836,  sur  les  chemins  vicinaux. — 
6jui  1.  1841.  Civ.  r.  Renault.  D.P.  41.  I.  269.  —28  mai 
1841.  Cr.  c.  Allain.  D.P.  41.  1.  539. 

191-193.  — 1"  Les  églises  et  chapelles  ne  sont  impres- 
criptibles qu'aulanl  quelles  sont  publiquement  et  ac- 
tuellement consacrées  au  culte  divin,  .\insi  l'impres- 
criplibilité  ne  s'applique  pas  aux  anciennes  églises  ou 
chapelles  qui  ont  été  mises  hors  de  la  disposition  de 
l'évcque  et  consacrées  par  la  fabrique  ou  la  commune 
à  un  service  non  religieux.  11  en  est  de  même  des  églises 
ou  chapelles  particulières,  ou  appartenant  a  un  établis- 
sement quelconque,  quoique  le  culte  divin  y  soit  célé- 
bré publiquement.  Ainsi,  dans  ces  deux  cas,  les  églises 
ou  chapelles  étant  des  propriétés  ordinaires  et  privées, 
sont  susceptibles  de  possession  et  de  détention  de  fait; 
elles  peuvent  donner  heu,  par  suite,  al  action  enreintè- 
grande.— 4  juin  1835.  Req.  Commune  de  Mayenne.  D.P. 
35.  1.  -278. — V.  aussi  l'arrêt  du  5  dcc.  1838.  Civ.  c,  cité 
supra,  vo  Domaine  public,  n.  14. 

2'  Les  chapelles  qui  lormeol  une  dépendance  abso- 
lue et  inhereute  à  une  église  sont,  comme  l'egiise  elle- 
même,  hors  du  commerce,  et,  dés  lors,  imprescriptibles. 
—  18  juillet  1838.  Req.  Riom.  De  Tissaudier.  D.P.  38. 
1.  548. 

194.— Les  bancs  des  églises  ou  édifices  consacrés  au 
culte  sont  imprescriptibles  comme  ces  édifices  eux- 
mêmes  iC.  2226;  1.  15  avril  1790,  art.  18;  15  mars  1790, 
art.  28,1.-22  août  1838.  Limoges.  De  Maulmont.  D.P. 
59.  2.  110. 

201.— Celui  qui,  pendant  30  ans,  a  usé  de  fosses  d'ai- 
sances établies  sous  la  maison  du  voisin,  et  ce,  au 
moyen  de  tuyaux  ineaiBés  dans  la  maison  voisine,  a 
acquis  par  prescription  le  droit  de  continuer  d'en  jouir  : 
c'est  la  un  droit  de  propriété  prescriptible,  et  non  un 
droit  de  servitude  imprescriptible.— 22  oct.  1811.  Keu 
Chtnol.  D.P.  56.  1.  586. 

209.— 1"  Décidé  ainsi  qu'un  terrain  purement  com- 
munal et  ne  servant  pas  a  la  vicinahte  peut  êlre  acquis 
par  prescription  iC.  civ.,2227;C.  pr.,  23).— ISnov.  1834. 
Civ.  r.  Remond.  D.P,  53.  1.  30. 

20  La  loi  du  14  llor.  an  10,  en  déclarant  que,  pour 
avoir  été  concèdes  a  des  paniculiers  avec  un  droit  de 
péage  temporaire,  les  ponts  communaux  ne  cesseraient 
pas,  a  l'expiration  de  la  concession,  d'être  une  pro- 
priété communale,  a  eu  pour  ellet  de  suspendre  la  pres- 
cription et  de  conserver  le  droit  des  communes  pen- 
dant toute  la  durée  du  bail.— 28  nov.  1858.  Req.  Aix. 
Prélet  du  Rhône.  D.P.  59.  1.  23. 

210.— lu  Décide  ainsi  qu'il  est  de  maxime  ancienne 
et  fondamentale,  en  France,  que  les  biens  qui  compo- 
sent la  dotation  de  la  couronne  sont  inaliénables  et 
imprescripubles  de  leur  nature.—  10  août  1841.  Civ.  c. 
Cousin.  D.P.  41.  1.  332.— V.  D.G.,  Domaine  de  la  cou- 
ronne. 

2"  Cette  maxime  s'applique  aux  meubles,  tels  que 
diamants,  perles,  pierreries,  statues,  tableaux,  pierres 
gravées  et  autres  monuments  des  ans,  qui  se  trouvent 
dans  les  palais  du  roi,  aussi  bien  qu'aux  immeubles 
(Seu.-cons.  du  30  janv.  18io,  LL.  8  nov.  1814  ,  2  mars 
1832). 

Spécialement,  un  tableau  distrait  du  Musée  royal 
peut  en  tout  temps  être  revendiqué  par  la  bste  civile 
entre  les  mains  de  celui  qui  en  est  possesseur,  alors 
même  que  ce  serait  un  tiers  qui  l'aurait  acheté  dans 
une  vente  publique.- lOaoîii  1841.  Civ.c.  Cousin.  D.P. 
41.  1.  .332. 

3»  L'n  tableau  ne  peut  être  rangé  dans  la  classe  des 
meubles  de  la  couroune  susceptibles  de  se  détériorer 
par  l'usage,  dont  l'aliénation  est  permise  par  la  loi  du 
2  mars  1832,  a  charge  de  remplacemeut.— .Même  arrêt. 
4"  La  liste  civile  actuelle  a  le  droit  de  se  faire  restituer 
des  objets  mobiliers  dont  la  liste  civile  ancienne  avait 
accordé  la  jouissance  temporaire  a  des  particuliers.— 
Même  arrêt. 

211.— Les  marais,  terres  vaines  et  vagues,  etc.,  fai- 
saient partie  du  petit  aomaine  ti  pouvaient,  a  ce  titre, 
être  prescrits  par  une  possession  de  quarante  ans. — 21 
mars  183».  Civ.  r.  Préf.  du  Pas-de  Calais.  D.P.  38. 
1.  166. 
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30  De  même,  les  habitants  d'une  commune  usagère. 
qui  prétendent,  ut  singuii,  avoir  prescrit  la  propriété 
de  1  immeuble  grève,  en  vertu  d'une  possession  per- 
sonnelle a  chacun  d'eux,  ne  peuvent  pas  être  admise 
la  preuve  de  cette  possession,  alors  qu'ils  ne  précisent 
aucun  fait  qui,  de  sa  nature,  puisse  être  considéré 
comme  tout  a  fait  indépendant  de  lexercice  des  droits 
d'usage  à  eux  aitribués  ut  wniiicrjt.-Même  arrêt 

4"  L'interversion  d'un  litre  précaire  en  une  posses- 
sion animo  domini  suffisante  pour  prescrire,  exige  une 
dénégation  formelle,  un  désaveu  positif  du  droit  contre 
letjuel  on  prescrit  (C.  civ.,  -2238). 

Spécialement,  elle  a  pu  être  déclarée  à  l'égard  d'une 
forêt  dont  une  partie,  reconnue  usagère,  se  prétend 
propriétaire,  ne  pas  résulter  suffisamment  du  paiement 
par  celte  partie  de  l'impôt  foncier,  de  l'aménagement  et. 
de  la  vente  de  coupes  de  bois,  sans  que  cette  décision 
tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  suprême.— 7  mai  1 839 
Req.  Pau.  Comm.  d'Ossun.  D.P.  39.  I.  227. 

5»  Des  communes  qui,  quoique  simples  usagère»,  ont 
demandé  a  être  reconnues  propriétaires  du  fonds  assu- 
jetti aux  droits  d'usage,  n'ont  pas  pu,  par  cela  seul 
intervenir  leur  titre  primitif,  surtout  lorsquaprès  avoir 
succombe  en  première  instance,  elles  n'ont  été  autori- 
sées sur  l'appel  par  un  arrêt  provisoire  qu'a  Jouir  de 
leurs  droits  d'usage^-- le  avr.  1833.  Civ.  r.  Commune 
d'Esserval-Tartre.  D.P.  35.  1.  223. 

60  La  commune  simple  usagère,  qui  a  obtenu  un 
arrêt  de  parlement  l'autorisant  à  procéder,  pour  ses 
besoins  personnels,  à  une  vente  importante  d'arbres 
dans  la  forêt  grevée  de  ses  droits  d'usage,  après  avoir 
demandé  le  consentement  du  propriétaire  de  la  forêt 
seulement  en  sa  qualité  de  seigneur,  et  après  que  ce 
dernier  a  donné  son  consentement  comme  seigneur  et 
sous  la  seule  réserve  des  droits  de  lods  lui  appartenant 
en  cette  qualité,  doit  être  réputée  avoir  interverti  le 
titre  de  sa  possession  en  contredisant  le  droit  du  pro- 
priétaire et  avoir,  en  conséquence,  pu  prescrire  la  forêt 
a  partir  de  ladiie  interversion  (C.  civ.,  22:18). -30  nov 
1841.  Civ.  r.  Nimes.  Préf.  de  Vaucluse.  D.P.  42.  1    27" 

Un  jugement  qui  déclare  un  propriétaire  supérieur 
sans  droit  à  une  source,  ne  constitue  pas  une  contra- 
diction tendante  à  faire  acquérir  la  prescriplion  contre 
lui.— isjanv.  1835.  Req.  Comm.  de  Fayenne.  D.P.  35 
1.  105. 

7»  Mais  le  fait,  par  un  usager,  d'avoir  défriché,  en- 
touré de  haies  et  de  murailles  un  terrain  soumis  à  soa 
droit  d  usage  ,  constitue  une  contradiction  suffisante 

Sour  inlervertir  le  titre  de  cet  usager.— 26  avr.  1858 
lontpellier.  Abbes.  D.P.  59.  2.  77. 

284--287.— Décidé  cependant  que  l'usager  ne  peut 
prescrire  sur  la  chose  qu'il  détient  en  cette  qualité  un 
droit  plus  étendu  que  celui  que  lui  confère  son  titre  (C 
c,  2240).  ' 

....  Spécialement,  celui  dont  le  titre  ne  lui  confère 
qu'un  droit  d'usage  sur  un  cours  d'eau,  limité  a  cer- 
taines heures,  et  uniquement  affecté  à  l'irrigation  de  sa 
propriété,  ne  peut  prescrire  le  droit  de  se  servir  des 
eaux  pour  un  usage  plus  étendu  et,  par  exemple,  pour 
faire  mouvoir  une  usine,  à  l'aide  des  seuls  ouvrages  par 
lui  établis  pour  l'exercice  du  droil  d'irrigation,  et  san» 
que  ces  ouvrages  reposeut  sur  le  fonds  du  propriétaire 
contre  lequel  il  veut  prescrire.—  Du  moins,  l'arrêt  qui 
décide,  en  un  tel  cas.  que  la  possession  invoquée  pour 
prescrire  au-delà  du  titre  n'a  pas  les  caractères  voulus 
par  la  loi,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion C.  CIV.,  -2224,  2240.-8  déc.  1841.  Civ.  r.  Jean.  D. 
P.  42.  1.  16. 

La  Cour  de  cassation  n'a  pas  voulu  se  prononcer,  en 
principe,  sur  la  question  ;  elle  s'est  retranchée  derrière 
rapprécialion  de  la  cour  royale  qu'elle  a  déclarée  sou- 
veraine. 

Art  ô.— Des  causes  qui  interrompent  la  prescription. 
293.— Un  fait  est  suspensif  de  la  prescriplion  lorsque. 


Art.  2.— Des  causes  qui  empêchent  la  prescription. 

275.— La  loi  du  lojuin  1793,  en  attribuant  aux  com- 
munes la  propriété  des  terres  vaines  et  vagues,  a  con- 
stitué, pour  les  communes  qui  avaient  deja  des  droits 
d'usage  sur  ces  biens,  un  titre  nouveau  en  vertu  du- 
quel elles  ont  pu  convenir  leur  possession,  jusqu'alors 
précaire,  en  une  possession  animo  dumini,  sans  le  con- 
cours de  la  justice.- 31  dec.  1859.  Civ.  c.  Montpellier. 
D.P.  40.  I.  78.  f      ^  • 

274-278.— 1»  Les  habitants  dune  commune  usagère 
peuvent,  s'ils  ont  agi  ut  iinyuli,  et  interverti  leur  titre 
de  possession,  prescrire  une  partie  du  fonds  soumis  au 
droit  d  usage  de  la  commune  \C.  civ.,  2238,  2240).— 26 
avr.  1838.  Moiupelller.  Abbes.  D.P.  59.  2.77. 

2"  Une  commune  usagère  qui  allègue  s'être  livrée, 
sur  le  londs  asservi,  a  des  laits  de  possession  non  pré- 
caire, susceptibles,  par  suite,  de  lui  laire  acquérir  la 
propriété  du  fonds  par  la  prescilpiion,  doit,  pour  être 
admise  a  prouver  ces  faits,  établir  préalablement  qu'il 
y  a  eu  interversion  ou  contradictitin  de  sou  titre  pri- 
mitif de  jouissance  C.  civ..  2230,  2238,  2240).- (6  jauv. 
1838.  Civ.  c.  Préf.  de  l'Ardéchc.  D.P.  38.  I.  91. 


—  w«.        V.U  .ut.   t...   „u,.^i;u3ii  Ut;   la  picst.1  l^^llUU  iOISque, 

sans  porter  atteinte  au  titre  ni  à  la  nature  ou  à  l'es- 
sence des  choses,  il  arrête,  suspend  ou  modifie  la  ca- 
pacité soit  du  propriétaire,  soit  du  créancier,  qui  se 
trouve  ainsi  momentanément  dans  l'impuissance  d'a- 
gir; dès  lors,  la  réunion  de  la  Lorraine  a  la  France 
ayant  frappé  définitivement  d'inaliénabilité,  comme 
domaine  de  l'Etat,  le  domaine  immobilier  des  ducs  de 
Lorraine,  n'a  pas  été  seulement  suspensive,  mais  bien 
interruptive  des  prescriptions  alors  commencées;  tel- 
lement que  le  temps  écoulé  au  moment  de  la  réunion 
n'a  pu  compter  au  profit  du  possesseur.— 6  juill,  1857, 
Req.  .\ancy.  Muel-Doublat.  D.P.  38.  1.  19. 

S  I".— De  l'interruption  naturelle. 

300.— La  simple  possession  ne  peut  faire  acquérir  le 
droit  de  piiturage  dans  une  forêt  soumise  à  la  défensa- 
bilité.— 4  lév.  1835  Civ.  c.  D.P.  35.  1.  123. 

501  503.— 1»  Jugé  encore  en  sens  divers,  d'une  part, 
que  quoique  les  actes  de  violence  soient  insuffisants 
pour  fonder  une  possession  utile,  ils  ont,  néanmoins, 
pour  effet  d'empêcher  ou  d'interrompre  la  prescription. 
--20rév.  1835.  Pau.  Commune  de  Druges.  D.P.  35.  2. 
189. 

20  Et,  d'autre  part,  au  contraire,  que  des  faits  illicites 
et  constituant  des  délits,  comme  le  seraient  des  faits 
d'usage  sans  délivrance,  sont  insuffisants,  bien  qu'ils 
n'aient  pas  été  l'objet  d  une  action  correctionnelle,  pour 
interrompre  lapn^scription  des  droits  d'usage.— 26  janv. 
1835,  Civ.  c.  Préf.  de  l'Aude.  D.P.  53.  I,  123. 
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So  El  que ,  pareillement ,  les  acles  de  jouissance 
eierces  par  une  commune  usagère,  alors  qu  elle  u  a 
oas  cblei.u  des  acles  de  dèli»raute,  sonl  des  voies  de 
lait  des  actes  clandeslins  el  de  violeuce,  qui  ne  con- 
stilùent  pas  une  possession  légale,  et  ne  peuvent,  par 
suite,  ui  faire  acquérir  m  iukr.ou.pre  la  presçriniioo. 
-5jùin  .855.  Civ.c.  Robinet.  D.F.  M.  ..  Si»--^»!!?-;  •' 
juin.  1838.  Req.  DP.  58.1.  Sil. -)U  janv.  )8oS.  Civ.  C. 
D.F.  38.  t.  81.— V.  aussi  D.l'.  *i.  *■  *8. 

504  —1°  La  pre^crlpllon  des  droits  d'usage  peut  être 
interrompue  au  pr.Tu  d'une  commune  par  la  louissance 
individuelle  des  _l.al,iiauis.-;0  lev.  1».>3.  Pau.  Lomm. 

"^o'j'ugl'enco're  que,  bien  que  des  droits  d'usage  sur 
une  (oret,  el  les  reJevauces  qui  en  sont  le  pr.i,  soient 
étab hs  par  feu,  l'e.ercice  de  ces  droits  Pf  deux  des 
usagers  seulement,  les  conserve  pour  tous  l.s  auires.- 
22  luill.  IS33.  Rvq.Chainpi^uy.  U.P.  ob.  I.  H9. 

5..E1  que  de  même,  U  pr..-.cripuon  interrompue  par 
le  fait  d'un  habilaul  d'une  commune  usagere  esiiulet- 
rompue  au  prufu  de  la  commune  loul  entière. 

SuCLi?Umenl,  ondoil  voir  un  acte  inlerruptif  de  pies- 
crioiion  vis  à-vis  de  tous  les  ba.,iianl»  d'une  commune 
usa  ère  dans  l'ordonnance  de  la  maiinse  di;s  eaux  el 
foréH  accordant  a  un  babitanl  de  celte  commune,  sur 
sa  requête,  Paulorisalion  de  couper  du  bois,  coiifor- 
mèmt^ni  aux  droils  o'usage,  pendant  que  la  lorèi  <-ia  t 
frappée  d'inlerdil.-IO  mal    (841.  Req.  De  Maudelol. 

''■r"Tlul'qu'une  forêt  soumise  à  des  droits  d'usage 
apparu  ul  a  une  seule  p.  rsonne ,  l'exercice  de  ces 
droits  sur  une  partie  de  la  foret  les  conserve  sur  toute 
retendue  de  la  lorèl  C.  civ.,-2-26i).  .■     a    t 

En  consequeuce,  l'acquéreur  d'une  partie  de  la 
forélsur  laquelle  les  droits  d  usage  n'auraient  jamais 
èlé  exerces,  ne  serait  pas  recevable  a  invoquer  ce  non 
usage  sur  celte  seule  parlie  avant  sa  di.^lractiou  de  la 
forêt  comme  unie  a  la  prescripiion  contre  les  usagers. 
32  juiU.  1855  Req.  Cbampigny.  D.P.  -16.  I.  419. 

315  _io  Décide  pari-i  Icmeul  que  la  question  de  sa- 
voir à  qui.  de  celui  qui  invoque  la  pres..ripiion  contre 
le  tilre;ou  de  celui  qui  est  porteur  du  litre,  doit  être 
impose.;  lobligalion  de  faire   la    preuve  de  l  exercice 
ou  du  non  u^a^e  de  la  servitude  est  subordonnée  au  lait 
de  la  possession  acluelk,  a  époque  de  I  aciion......  Ue 

sorte  que  celui  qui  possède  esl  dispensé  de  faire  la 
preuve  iC.civ.,  i2i»). 

Et  spécialement,  si  l'usager  n'est  pas  en  possession 

tuelle  résultant,  à  son  proGt,  dun  titre  ancien,  c'est 
.lui  a  prouver  qu'il  a  conserve  son  droit  par  une  pos- 
session qui  remonte  a  moins  de  trente  ans.  Le  n'est  pas 
au  propriétaire  a  prouver,  dans  ce  es,  le  non  usage.- 
II  Juin  1854.  Req.  Commune  de  bainie-Marguerite.  D. 
P.  36.  I.  214.— 3 juin  1833-  Civ.  C.  O.P.  33.  1.  .jll. 

20  Juge  cependant  que  le  propriétaire  d  une  foret, 
oui  soutient  que  des  droits  d'usage  se  Irouveol  prescrits 
par  défaut  de  jouissance  pendant  50  ans,  doit,  alors  que 
ces  droits  sont  fondés  en  titre,  être  tenu  de  prouver 
cette  nou  Jouissance  ;  ce  n  esl  pas  aux  u^agers  a  établir 
la  priuve  du  conlraire.— 2  juiH.  185B.  Pans.  Prel.  de 
l'Indre-et-Loire.  D.P.  37.  2.  t;3. 

50  Les  usagers  des  forèls  des  pays  de  Béarn  et  de 
Navarre  étaieul  mamteuus,  nonobstant  les  dispositions 
de  l'ordonn.  de  16B9,  dans  la  jouissance  des  droits  de 
coupe  el  de  pâturage,  et  autres  semblables,  comme  les 
propriétaires,  sans  éire  tenus  à  aucune  demande  en  dé- 
livrance, de  sorte  qu'ils  peuvent  être  admis  a  prouver 
par  témoins  les  fans  inierruplifs  de  prescription  de 
leurs  droils  d'usage.— 20  lév.  1835.  Pau.  Commune  de 
Bruges.  D.P.  33.  2.  189 

g  i.—De  l'interruption  civile. 

320,-1»  Jugé  de  même  que  la  demande  reconnen- 
tionnelle,  regu  éremenl  formée,  est,  comme  la  citation 
elle-même,  interniplive  de  la  prescription.— 23  janv. 
■1837.  Req.  Toulouse.  Lacassagne.  D.P.  37.  t.253.— V. 
toutefois  infrà,  n.  593. 

2o  La  défense  à  une  demande  en  nullité  de  la  saisie- 
arrèl  constitue  une  demande  judiciaire  qui  interrompt 
lapresoriplion.— 13  Juill.  1833.  Bordeaux-  Felelz.  D.P. 
34.  2-  49. 

30  Une  demande  en  rcctiflcation  d'un  acte  de  nais- 
sance, suivie  d  un  exploit  au  détenieur  des  biens,  con- 
tenant déclaration  expresse  que  cette  demande  a  pour 
fin  uliérieure  la  revendication  de  l'berédilé  paternelle  , 
constitue  le'irouble  dans  la  posses-ion  des  biens,  prévu 
par  l'art.  317  0.  civ.  —  31  dec.  1834.  Civ.  c.  Colmar.  Ja- 
cob. D.P.  55.  1.5. 

4-'  Uiie  demande  administrative  n'interrompt  pas  la 

Prescription.- 13  nov.  1856.  Insl.  gèn.  de  la  régie  de 
eoreg.  —  Sujuin  1841.  Trib.  de  la  Seine.  D.P.  41.  5. 
553. 

.I"  Jugé  toutefois  que  la  demande  en  annulation  d'un 
acte  adinmi-viraiif,  portée  de  quelque  manière  que  ce 
soit  devant  l'autorité  a'Iministrative,  el  spécialement 
devant  le  ministre  de  l'intérieur,  quand  la  partie  adverse 
a  éié  a  même  de  la  cotinaitre  et  il  y  détendre,  esl  io- 
lerriiptive  d»-  prescription,  de  même  iprune  citation  en 
Justice.— 19  août  1854.  Civ.  r.  Comm.  de  Coisiiard.  D.P. 
S4.  1.4.^7. 

5-21. — Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  demande 
d'inlervenlion  dans  une  in-Unc  en  partage  d'une  suc- 
cession, formée  par  le  crcanrier  d'un  des  béritiers  en 
Tue   de  surveiller  ses  droiti,  a  pour  effet  d'iulerrom- 
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pre  la  prescripiion  quinquennale  des  intérêts  de  la 
créance,  alors  qu'elle  a  été  admise  par  un  jugera''nl6i- 
gnilieau  débiteur  et  exécute  parla  présence  du  créan- 
cier intervenant  dans  les  opérations  de  l'instance  ,C. 
civ.,  2244,  2277  .—  19  juiU.  1841.  Civ.  c.  .Monipellier. 
Véîiau.  D.P.  41.  I.  ï94. 

322.— De  même,  la  réquisition  du  créancier  d'une  suc- 
cession tendant  a  l'ouveilure  d'un  ordre  sur  le  prix  des 
immeubles  de  celte  succession,  qui  oui  été  licites ,  est 
interruptive  de  la  prescription  quinquennale  des  inté- 
rêts de  la  créance.— 19  juill.  1841.  Liv.  c.  Montpellier. 
Vezian.  D.P.  41.  1.294. 

3i8- 3-i9.— I  "  Par  la  même  raison,  une  demande  en 
partage,  formée  par  le  cohéritier  qui  avait  renoncé, 
par  un  Iraile,  a  ses  droits  successils,  en  laveur  de  ses 
cohéritiers,  a  pu  valablement,  a  raison  de  son  incom- 
palibihlé  avec  l'exécutiou  du  traité,  être  ilei  larée  inUr- 
ruplive  de  la  prescription  décennale  de  l'action  en  nul- 
lité el  en  rescision  de  ce  traité,  sans  que  l'arrêt  qui  le 
décide  ainsi,  par  appréciation  des  actes  el  dus  laits,  et 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  demande  en  partage  conte- 
nait virtuellement  la  demande  en  nullité  elen  rescision, 
puisse  tomber  sous  la  censure.— 2  mars  18^7.  Req. 
UiUonneau.  D.P.  57.  I.  280. 

20  Les  demandes  a  fin  d'êlre  autorises  à  plaider,  for- 
mées par  les  habitants  de  deux  communes,  agissant  ut 
tinguti,  à  l'occasion  d'un  terrain  revendiqué  par  les 
deux  communes,  ne  constituent  pas  un  trouble,  dans 
le  Sens  légal  de  ce  mot,  sulfi-ant  pour  iotcrrumpre  la 
prescription  qui  courait  au  prolit  de  l'uuc  des  communes, 
lorsque  d'ailleurs  ces  proiestaiions  n'ont  été  suivies 
d'aucune  poursuite  judiciaire,  ni  d'aucune  manifestation 
de  l'autoriié  adiuinisiralive  contraire  a  la  possession 
invoquée.  — 15  mai  1840.  Limoges.  Uahilants  de  Pour- 
chevroux.  D.P.  41.  2.  12. 

532.  —  1o  Un  commandement  qui  est  nul  comme 
manquant  des  conditions  voulues  pour  autoriser  des 
poursuites  contre  le  débiieur  n'est  pas  inlerruptif  de  la 
prescr-ytion  de  la  créance  C.  civ.,  2244).— 8  juin  1841. 
Req.  Amiens.  Pref.  du  Pas  de  Calais.  DP.  41.  1.  -234. 

On  soutenait,  dans  l'espèce,  que  par  cela  seul  qu'un 
commandcnunt  esl  régulier  dans  sa  lorme  extérieure, 
seraii-il  d'ailleurs  nul  comme  commandement,  il  con- 
serve la  force  probante  des  actes  autbcnliqiies  el  que 
cela  seul  sultit  pour  qu'il  interrompe  la  prescription, 
puisqu'il  fan  cesser  la  renonciation  présumée  sur  la 
laquelle  celle-ci  est  fondée.  On  cherchait  a  appuyer  ce 
système  sur  les  termes  généraux  de  1  art.  2244  combiné 
avec  les  art.  2246  el  22 «7  qui  semblent  attribuer  un 
effet  interrupiif  a  la  citation  en  justice,  même  donnée 
devant  un  juge  incompétent,  toutes  les  lois  qu'elle  n  esl 
pas  nulle  pour  Uéfaul  de  forme.  —  Or,  disait-on,  il  y  a 
une  assimilation  parfaite  entre  le  commandement  et  la 
citalion.  —  Mais  1  avocal  général  Delangle  ajustemenl 
repondu  qu'un  commandement  nul  comme  commande- 
ment ne  pouvait  valoir  pour  interrompre  la  prescripiion, 
puisque,  SI  l'on  ne  s'attachait  qu'a  la  preuve  de  l'inten- 
tion du  créancier,  une  simple  sommation  extrajudiciaire 
devrait  avoir  le  même  elfet,  ce  que  la  loi  n'admet  pas. 
Celle  raison  nous  semble  perempioire. 

2»  Pour  être  inierruplil  de  prescription,  le  comman- 
dement doit  conlenir  lénoncialion  du  titre  exécutoire 
(C.  pr.,b73 .  ,  .  , 

...  Spécialement,  le  commandement  fait  par  le  ces- 
sionnaire  d'une  rente  au  débiteur  n'inlerrompl  pas  la 
prescription  si  ce  command.  ment  ne  coniieut  pas  re- 
nonciation de  l'acte  de  transpon,  alors  du  moius  qu'il 
s'agit  d'un  iransL  rt  opéré  par  l'Etat  au  profil  d'uu  hos- 
pice, iranslert  qui  cuiisiilue  le  titre  exécutoire  de  la 
créance.  —  Peu  importe  que  ce  Iranslert  eut  été  sigmlie 
Séparément  au  débiteur  avant  le  commandement  (C. 
pr.,675,  717).— 4janv.  1842.  Req.  Bourges.  Hospice  de 
La  Châtre.  U.P.  42.  I.  15.  . 

30  La  contrainte  décernée  par  la  régie  des  domaines 
contre  un  débiteur  de  l'Etat,  et  spécialement  en  paie- 
ment d'arrérages  de  rentes  constituées  a  des  corps  re- 
ligieux représenlés  par  l'Etat,  n'est  pas  exécutoire  si 
elle  esl  visée  par  le  président  d'un  tribunal  autre  que 
celui  de  la  situation  des  biens  ou  du  domicile  de  ce  dé- 
biteur L.  19  aoulH  sept.  1791,  art.  4U;  L.  11  août 
1790,  art.  33). 

Par  suite,  le  commandement  signifié  en  vertu  de  célto 
contrainte  non  exécutoire  ne  peut  avoir  l'effet  d'inter- 
rompre la  prescription  de  la  dette  ,,C.  civ.,  2-244,  2246, 
2247).— 8  juin  1841.  Req.  Amiens.  Préf.  du  Pa.s-de- 
Calais.  D.P.  41.  I.  -234.— V.  D.G.,  Domaine  do  l'Etal, 
n.  125. 

4"  L'amende,  en  raalière  correclioonelle,  est  une  peine 
dont  la  prescription  quinquennale,  resiillanl  de  1  art. 
636  C.  insl.  criin.,  ne  peut  être  interrompue  que  par  un 
commencement  d'execuiion,  et  non  par  un  simple  com- 
mandement lait  ou  redevable...  Les  régies  de  la  pres- 
cription dont  parle  le  C.  civ.  ne  sonl  pas  applicables  à 
celle  prescription  pariiculière(C.  insl.  crim.,  63»,  642; 
C.  CIV.,  2'i4i,  -2262;.— 17  juin  I85S.  Civ.  c.  Pascault.  D. 
P.  56.  1.281.  ,  j    j  I  - 

343-544.  —  1"  La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser 
faite  conlro  le  liers-delenieur  ipii  a  acquis  de  bonne  foi 
et  avec  jusle  litre,  dix  ans  apiés  la  iranscripiion ,  no 
peut  ii.terrooipre  la  prescription  des  hypothèques,  alors 
même  que  ce  iiors-delenieur  aurait  eu  connaissance  des 
inscriptions  exi-taiite»  (C.  civ.,  2180,  226.1'.— 19  »vr. 
1857.  Riom.  JouauJon.  U.P. 39. 2.  '24.— V.  U.U.,  ilypo- 
théque,  n.  331,  354. 
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2»  La  sommation  prescrite  par  l'art.  2169  C.  civ.  n'est 
pas  interruptive  de  la  prescription  quinquennale  vis-i- 
vis  du  tiers  détenteur,  al-irs  qu.',  par  suite  de  l'annula- 
tion du  commandement,  la  prescription  serait  acquise 
en  faveur  du  débiteur.- 7  nov.  1838.  Req.  Rennes. 
Bienassis.  U.P.  .39.  1.  17. 

348.  —  Jugé  ainsi  que  1  arrêté  administratif  qui  au- 
torise un-.-  commune  a  r.îvendiquer  un  terrain  n'est  pas 
inlerruptif  de  la  proscription  ,C.  civ.,  2i46).— 30  mai 
1*37.  Req.  Bourgts.  Comm.  de  Saint-Denis -de  PaUn. 
D.P.  38.  I.  156. 

549.  —  A  supposer  qu'un  acte  administratif  n'ait  pas, 
en  gênerai,  la  force  d'iuterrumpre  une  prescriptiun,  il 
en  esl  autrement  lorsque  cet  acte  a  pour  effet  naturel  et 
immédiat  d'exécuter  une  décision  judiciaire  dont  la 
prrscriolion  esl  demandée  (C.  civ.,  art.  2244).— 10  déc. 
1836.  Req.  Amiens.  Coinm.  de  Bichancourt.  D.P.  3».  1. 
215. 

550.  —  1»  Décidé  de  même  que  le  dépôt  à  la  préfec- 
ture de  ses  titres  par  un  usager,  effeclué  en  exécution 
ce  la  loi  ou  2i  vent,  au  1 1,  n'étant  qu'une  simple  for- 
mahlé,  et  non  pas  un..-  demande,  n'a  pu  interrompre  la 
prescripiion  en  faveur  de  i'u<ager.— U  juin  1834.  Req. 
Comm.  de  SainW-Msrguerite.  D.P.  36.  1.2  4 

2  •  Que ,  par.  il.euieni ,  le  depùt  de  titres ,  lait  en  exé- 
cution de  la  loi  de  l'an  11,  n'est  pas  un  acie  su-pensif  ou 
inlerruptif  delà  prescripiion,  ni  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  si,  lors  du  detôl,  les  usagers  n'ont  pas 
réclamé,  soit  devant  lautorité  admini-lralive,  soit  de- 
vant l'anlorite  judiciaire.— 16  juin  1857.  Rouen.  Comm. 
de  Cberonvilliers.  D.P.  39.  -2.78. 

30  El  que  la  pétition  d'un  usager,  relative  a  un  dépôt 
de  litres  el  tendant  au  mainlien  des  dro  Is  du  pélilioB- 
naire,  en  exécution  de  la  loi  de  l'an  1 1,  n'est  pas  inter- 
ruptive de  prescription,  alors  surtout  que  la  demande 
a  été  rejelée  par  arrête  du  conseil  de  préfecture,  ap- 
prouvé par  le  miiiisire  el  coofirmè  par  le  C.  d'Blat 
(C.  civ.,  2247  .-6  fév.  1859.  Civ.  c.  Declerq.  D.P.  39. 
1.  85.-2  mars  1856.  Civ.  c.  Boy.  D.P.  56.  1.  149. 

i"  .Mais  il  en  esl  auliemenl  du  dépôt  des  tiires  con- 
stitutifs de  droils  d'usage  dons  une  torêl  sé'iueslré» 
nalionalemeni  sur  un  émigré,  lorsqu'il  a  été  suivi  d'ar- 
rélés  admiiii:  tralifs  maiolenaul  les  usagers  dans  la  jouis- 
sance de  leurs  droits.  — 18  fev.  1833.  Civ.  r.  Riom. 
Mignot.  D.P.  58.  I.  79.— V.  aussi  l'arrêldu  1 1  mai  1836. 
Req.  D.P.  36.  I.2II.  . 

351-332.  —  Des  réclamations  en  partage,  relatives  a 
un  Itrraio,  portées  contre  une  commune  devant  l'auto- 
rité administrative,  ont  pu  être  déclarée»  inierruplives 
de  prescription,  ces  réclamations  formant  obstacle  à 
ce  que  la  possession  de  celle  commune  qui  détenail  le 
terrain  ait  été  continue  et  paisible  iC,  22i4).—2i  mars 
183S.  Req.  Colmar.  Comm.  du  Village-Neuf.  D.P.  38. 
1.  102. 

355.  —  Esl  inlerruptif  de  prescripiion  l'acte  d'opposi- 
tion aux  scellés,  fail  par  un  créancier  du  défunt,  lorsque 
les  héritiers  sont  inconnus,  el  signiûé  seulement  au 
grelfier  du  juge  de  paix,  apposileur  des  scellés.— 7  août 
1829.  Paris.  Boullenger.  D.P-  39  2.294. 

558.  —  Le  procès-verbal  dressé  par  un  expert  com- 
missionné  par  l'administration  foreslière  el  constatant 
une  usurpation  du  sol  forestier  par  un  particulier, 
peut  être  opposé  à  celui-ci  comme  inlerruptif  de  la 
prescription  [C.  civ.,  ;-242  et  suiv.).— 6  avr.  1858.  Riom. 
Thibaut.  D.P.  38.  2   83. 

352.  —  Conf.,  30  mai  1853.  Toulouse.  Dubourg.  D.P. 
3.5.  2    183.  ,    „     .   . 

571-373. —  1»  Jugé,  conformément  a  l opinion  de 
Troplong,  qu'un  compromis,  pour  qu'il  soil  inlerruptif 
de  prescription,  doit,  même  alors  qu'il  est  intervenu  1 
la  suite  d'une  citation  en  conciliation ,  être  su.vi ,  sinon 
de  citation  a  comparaître  devant  1  arbitre,  .lu  moins  de 
constitution  de  l'arbitrage ,  soil  par  l'acceplalion  du 
pouvoir  conféré  a  l'arbitre,  soU  par  Inisconleslalion 
devant  ce  dernier  C.  pr.  civ..  2266;.-29  avr.  1836.  Li- 
moges. Fossial.  D.P.  37.  2.  132. 

2'  Du  reste,  un  compromis  légalement  constitué  est. 
de  fat,  suspensif  de  prescription  pendant  la  délai  légal 
de  l'arbitrage.- Même  arrêt. 

377.  _  La  prescription  d'une  action  réelle  apparte- 
nant a  un  échangiste  évince  esl  interrompue  par  une 
demande  adressée  au  liquidateur  général  de  la  delta 
publique,  quoiqu'il  fût  iucumpélenl  pour  y  faire  droil  el 
délivrer  des  immeubles  (C.  civ.,  22»l).-6  avr.  1835. 
Civ.  c.  Le  duc  de  Granimoul.  D.P.  35.  1.  89. 

578.  —  .Sous  les  aneiens  principes,  comme  aujour- 
d'hui, l'interruplion  de  la  prescription  par  une  action  en 
justice  n.'  cessait  de  produire  son  ellelque  Inisque  l'as- 
signalion  était  nulle  par  delaut  de  forme,  que  U  demande 
étail  rejelée  ou  que  l'instanee  elal  prescrite  ou  dccarèe 
périmée.— 21  nov.  1857.  Civ.  r.  Limoges,  l'onsal.  D.P. 

58.1.13.  ■      r 

sut.  _  L'exploit  ronlenanl  une  signiMcation  ayant 
pour  but  d'interromi.re  le  cours  d'une  prescripiion  doit 
lire  repulé  sans  elfet  si  l'original  n'en  est  représeiité 
par  Celui  qui  l'oppose  C.  civ.,  2247  .—51  mai  1936.  Liv. 
r.  Pref.  de  Seine  el-Oise.  D.P.  3o.  I. '2»1). 

384.  —  Avant  le  C.  civ.,  les  «citons  portées  en  justice 
el  suivies  de  contestation  en  cause  étaient-elles  pres- 
criptibles? Se  prescrivaient-elles  parmonsde  iiuaranla 
ans'— V.  DP.  .-^S.  1.89.  ^..  . 

387  —  1"  La  cirronslance  qu'une  action  a  été  eiercén 
en  luslic-  ne  lait  nas  obstacle  a  la  Pr""'P','""/'.V.r'  ! 
action,  alors  que  l'iBsianco  esl  cUe  même  eleintc  par  la 


PRESCRIPTION  CIVILE,  art.  3,  §  2. 

-12  déc.  )857.  Civ.  c.  Marquisat).  D.P 


PRESCRIPTION  CIVILE,  art.  5,  S  2. 


prescription. 

58.  i.  37. 

20  II  est  évident  qu'un  jugement  ou  sentence  arbi- 
trale i-  finitive  n'a  pu  tomber  en  prescription  lorsque 
ton  exécution,  dépendant  du  pouvoir  administratif,  et 
plusieurs  fois  provoquée,  n'a  été  pjiraiysée  que  par  celle 
des  parties  qui  oppose  la  prescription.— 10  avr.  1839. 
Req.  Amiens.  Comm.  de  Bicbancourt.  D.P.  39.  t.  21.î. 
591.— Conf.,  (ijanv.  H83G.  Keq.  Charrier.  D.P.  36. 
I.i26. 

395. —  «o  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  la  partie  qui  a  fait 
une  demande  reconventionnelle  vient  à  s'en  désister,  ou 
ai  elle  laisse  périmer  l'instance,  ou  si  sa  dem^mde  est 
rejctée  lani  r(!«ert>e,l'inlerruplion  doit  être  rCputée  non 
«ïenue._23  janv.  1837.  Req.  Toulouse.  De  Lacassaprue. 
D.P.  37.  1.  253. 

2'>Doit  être  considérée  eomine  définitivement  rejetée, 
et-  par  suite,  comme  n'ajant  pu  interrompre  la  pres- 
cription, une  demande  reconvenlionnelle  sur  laquelle 
il  a  été  omis  de  statuer,  alors  qu'on  a  épuisé  les  recours 
légaux  auxquels  cette  omission  pouvait  donner  lien,  et 
que  le  pourvoi  fondé  sur  ce  motif  a  été  rejeté  \C.  civ., 
1351  .—Même  arrêt. 

3"  Le  rejit,  même  en  Vélat  et  quant  à  présent,  d'une 
demande,  enlève  a  cette  deniaiidr  le  pouvoir  d'intT- 
ronipre  la  prescription  (C.  civ.,  2247).— u  juin  1857. 
Civ.  e.  Nimcs.  Monesiier.  D.P.  39. 1.  95. 

4"  Juge  de  même  que  la  demande  déclarée  non  rece- 
table  quant  d  prêtent,  faute  de  justifications  suffi- 
santes, est  une  demande  rejelée,  incapable,  par  suite, 
d'interrompre  la  prescription  (C.  civ.,  2i47).— 6  janv 
<8-4l.  Bordeaux.  Laquille.  U.P.  It\.  2.  128. 

5"  Décidé  néanmoins  que  la  prescription  ''par  dix 
ans.  de  l'action  en  nullité  d'une  transaction  intervenue 
entre  un  pariiculier  et  le  maire  d'une  commune,  trans- 
action approuvée  par  le  conseil  municipal  et  homolo- 
guée par  ordonnance  royale,  a  pu,  sans  violation  ,  être 
déclarée  interrompue  par  l'arrêt  qui ,  sur  une  pareille 
action  lormée  en  temp-  utile  par  la  commune,  a  rejeté 
néanmoins  ses  prétentions,  nwis  seulement  comme  non 
recevaliles  quant  a  j,résenl,  et  par  disposition  provi- 
soire, en  se  fondant  sur  ce  que  l'existence  de  I  ordon- 
nance homolosaiive  faisait  obstacle  â  ce  que  l'autorité 
iudiciaif'e  put  compéteœment  statuer  sur  la  nullité  de 
l'acte  sanctionne  par  cetie  ordonnance.— 28  juin  1837 
Req.  Dijon.  Cbagot.  D.P.  37.  1.  593. 

6"  L'action  en  justice  accueillie  par  décision  qui,  sur 
1  appel,  est  annulée  pour  cause  d  incompétence,  avec 
réserve  au  profil  du  demandeur  de  se  pourvoir  autre- 
ment pour  l'exercice  de  ses  droits,  doit  être  réputée  in- 
terrupiive  delà  prescription  de  ces  droits.  C.  civ.,  2.'OT). 
Spécialement,  dans  le  cas  ou  une  commune  a  obtenu 
une  sentence  arbitrale  qui  la  réintégrait  dans  la  jouis- 
sance de  droits  d'usage  dont  elle  prétendait  avoir  été 
dépossédée  par  les  anciens  seigneurs  représentés  par 
lEial,  SI  celui-ci,  après  que  la  sentence  était  passée  en 
force  de  chose  jugée  et  en  partie  exécutée,  venant  à  en 
mterjeter  appel  en  vertu  de  la  loi  du  21  brum.  an  7,  la 
sentence  est  annulée  comme  incoinpéleraiurnl  rendue 
mais  avec  réserve  au  profit  de  la  commune  de  se  pour- 
voir autrement  pour  l'exercice  de  ses  droits,  ou  doit 
considérer  la  demande  originaire  comme  iuierruptive 
de  la  prescription  de  ces  derniers.  —  9  mai  1838.  Rea 
Kancy.  Prélet  des  Vosges.  D.P.  38. 1.  235. 

39*.—Oii  ne  peut  considérer  comme  iuterruptifs  de  la 
prescription  qui  a  couru  eu  laveur  d'une  commune  sur 
des  marais  situés  dans  son  territoire,  avant  1789,  ni 
l  arrêt  de  parlement  ordonnant  un  cantonnement  au 
prolii  du  seigneur  du  lieu  en  cette  qualité...  ni  les  pro- 
cès verbaux  Ue  bornement  et  partage  dressés  en  vertu 
de  cet  arrêt,  mais  restés  sans  homologation  —  21  mars 
1838.  Civ  r.  Prêlel  du  Pasde-Calais.  D.P.  38.  1. 166. 
596.— 10  La  reconnaissance  faite  par  Ibéritier  insti- 
tue, avant  I  expiration  des  30  ans  nécessaires  pour  pres- 
crire l'Iiérèdité,  qu'il  ne  lui  a  été  fait  qu'attribution  pro- 
visoire des  biens  de  la  succession,  interrompt  h  pres- 
cription au  profit  des  héritiers  du  sang  .  tj.  civ.,  2U1  et 

...Et  cette  reconnaissance  est  interruptive,  encore 
bien  qu  elle  ne  serfut  consignée  que  dans  un  procès- 
vernal  d  eipertiSH,  qui  coniiendrait  même  toutes  ré- 
serves au  profit  des  parties.— i2  août  1857.  Req.  Paris. 
V  Esterno.  D.P.  37.  1.  4W. 


2'  La  reconnaissance  par  le  propriétaire  des  droits 
d  usage  dontses  bois  particuliers  sont  grevés  interrompt 
la  prescription  de  ces  droits  et  dispense  les  usagers  de 


prouver  la  léguimile  de  leur  possession  par  de"s  actes 
de  délivrance  ou  de  defensabilite  (C.  civ.,  22*8)  —  21 
mai  18.J1.  Heq.  Dijon.  D  Lzés.  O.P.  41.  1.  aso 

5"  So.is  la  coutume  de  Normandie,  le  règlement  de 
la  liquidation  d'une  succession  échue  a  des  mineurs 
fan  par  les  parents  de  ces  derniers,  était  obligatoire 
pour  eux,  bleu  qu'ils  ne  l'eussent  pas  signé...  Eu  con- 
séquence, la  reconnaissance  d  uue  dette  a  la  chars  ■ 
des  mineurs,  contenue  dans  uijn;,reil  règlement,  a  nu 
être  considérée  comme  inierruTTtiïe  de  la  prescr  i,ti on 
de  celle  dette  ((,out  de  ^or■n.,  art.  553).-5  avril  837. 
Req.  Ménicher.  D.P.  37.  1.  i93. 

402.  —  La  déclaration  du  souscripteur  d'un  billet  à 
ordre,  faite  au  p  otêt,  quUI  n'j,  p,ut  faire  honneur, 
ne  vaul  pas  reoounaissance  de  la  dette,  et,  par  suite 
ninierrompt  pas  la  prescription.-25dée.  I84u.  Rennes! 
Uolfoiao.  D.P.  41.2. 194.-V.  ci-dessus  Effets  de  com- 


404.  —  1"  Il  suffit  que,  sur  la  demande  en  paiement 
des  arrérages  d  une  rente,  le  défendeur  ait  offert  les 
termes  échus  a  partir  d'une  certaine  époque  antérieure 
à  la  demande,  pour  qu'il  doive  être  réputé  les  avoir 
payés  jusqu'à  cette  époque,  et  que  cette  prestation  soit 
interruptive  de  la  prescription  [C.  civ.,  22C2).  —  5  iuin 
1835.  Req.  D.P.  3.5.  1.  256. 

2o  Des  offres  conditionnelles  d'une  parlie  de  la  dette 
faites  par  le  débiteur  ne  sont  pas  inlerruptives  de  la 
prescriptiou  delà  créance,  lorsqu'elles  ont  élc  retirées 
avant  leur  acceptation  ((;.  civ.,  2248).- 4  janv.  1842  Req. 
Bourges.  Hospice  rie  la  Châtre.  D.P.  42. 1. 15.—  V.  ci- 
dessus  Offres  réelles. 

50  Les  délivrances  de  bois  faites  à  des  usagers  sont 
une  reconnaissance  des  droits  d'usage,  interruptive  de 
la  prescription.— 27  août  1834.  Civ.  c.  D.P.  36. 1.  195. 

408.—  10  La  promesse  d'un  titre  nouvel  faite  par  un 
débiteur  à  son  créancier,  de  même  que  la  mention  d'une 
créance  dans  un  acte  de  partage,  ont  pu  être  consi- 
dérés n'avoir  pas  eu  pour  elîet  d'interrompre  la  pres- 
cription, sans  que  cette  décision  tombe  sous  la  censure 
delà  cour.  —  8  juill.  1835.  Cr.  c.  De  Fitz-James.  D.P 
55.1.419. 

20  La  prescription  commencée  contre  un  droit  réservé 
dans  un  acte  primordial,  et  spécialement  contre  la  clause 
de  quitte  et  nette  d'impôts,  stipulée  dans  un  acte  de 
vente,  par  une  exécution  contraire  à  cette  cl.-use,  c'est- 
à-dire  avec  retenue  des  impôts  par  le  débiteur,  peut 
être  déclarée  non  interrompue  par  un  titre  nouvel  qui 
ne  reproduit  pas  la  réserve,  encore  bien  qu'il  y  soit  dit 
qu'il  n'est  fait  aucune  novalion  à  l'acte  primordial... 
sans  que  cette  appréciaiion  d'acte  puisse  être  censurée 
par  la  Cour  de  cassation,  comme  violant  l'art.  1337  C. 
civ.,  aux  termes  duquel  tout  ce  que  l'acte  récognitif 
contient  de  plus  ou  de  diflérent  que  le  titre  ancien  ne 
produit  aucun  eflét.  —  27juiu  1857.  Req.  Boutemns. 
D.P.  37.  1.  455.  ^  ' 

30  L'indivisibilité  entre  deux  actes  de  même  nature 
intervenus  entre  les  mêmes  parties  a  des  époques  dif- 
férentes a  pour  elfet  de  ne  faire  courir  la  prescription 
de  laction  en  nullité  ou  en  rescision  contre  le  premier 
de  ces  actes  qu'a  partir  de  la  date  du  second,  pourvu 
que  la  prescripiion  ne  soit  pas  déjà  acquise  a  celte  der- 
nière époque. 

Spécialement,  une  cession  de  droits  successifs  entre 
cohéritiers,  ayant  le  caractère  d'un  partage,  est  rescin- 
dable pour  lésion  de  plus  du  quart,  après  dix  ans,  si 
avant  1  expiration  de  ce  délai,  il  est  intervenu,  entre  les 
mêmes  coberiiiers,  une  seconde  cession  de  droits  rela- 
tive à  la  succession  d'un  Irère  décédé  dans  l'intervalle 
(îcssion  jugée  indivisible  avec  la  première,  et  si  dix  ans' 
d  une  presciiptiou  non  suspendue  ne  se  sont  pas  écou- 
les depuis  le  dernier  acte  (C.  civ.,  1504).  —  8  lév.  1841 
Civ.  r.  Limoges.  Floraod.  D.P.  41. 1.  ils. 

410.— |o  Jugé  ainsi  qu'un  paiement  fait  à  tiire  d'a- 
compte est  inierruptif  de  la  prescription  de  la  créance 
(C.  CIV.,  2248).— 29janv.  1836.  Civ.  c.  Rennes.  lîeaumier. 
D.P.  58.  1.  85. 

2'>  Les  quiitances  des  redevances  d'un  droit  d'usage 
sur  une  lorét,  délivrées  aux  usagers  par  le  propriétaire 
de  la  forêt,  constituent  de  la  part  de  celui-ci  une  re- 
connaissance de  ce  droit  d'usage,  interruptive  de  la 
prescription  (C.  civ.,  2248,.— 22jnillet  1835.  Keq.Cham- 
pigiiy.  D.P.  36. 1.  119. 

30  L'arrêté  du  liquidateur  général  qui,  au  lieu  de  dé- 
livrer des  terres  domaniales  a  l'échangiste  évincé  qui  a 
le  droit  de  les  réclamer,  liquide  sa  réclamation  comme 
une  créance,  constitue-t-il  uue  reconnaissance  inter- 
ruptive de  la  prescription?— V.  D.P.  55.  t.  89. 

40  La  demande  laiie  par  le  créancier  d'un  titniairede 
cautionnement,  d'un  certificai  constatant  les  sommes 
dont  l'Etat  peut  être  débiteur  envers  le  titulaire,  ne 
suffit  pas  pour  interrompre  la  prescripiion  des  inlerêls, 
bien  qu'il  soit  fait  mention,  dans  ce  certificat,  des  inté- 
rêts échus.  —  -^8  mai  I8i8.  Ord.  C.  d'Et.  Chevrier  C. 
Mm.  des  fin.  D.P.  39.  5.  101.—  Même  jour,  Ord.  iden- 
tique. Baudesson  C.  iUin.  des  fin. 

414-415.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  ré- 
serves faites  dans  la  demande  en  nullité  de  partage  de 
se  pourvoir  par  voie  de  rescision  contre  ce  partage 
n'interrompent  pas  la  prescription  de  dix  ans  applicable 
a  cette  dernière  action.  —3  déc.  1840.  Bordeaux.  Juil- 
llard.  D.P.  41.  2.  136. 

416.—  10  Jl|^e  pareillement  que  la  prescription  n'est 
pas  interrompue  à  l'égard  d'usagers  d'une  forêt  par  une 
sentence  émanée  de  la  maîtrise  des  eaux  ei  forêts,  et 
non  du  propriétaire  de  la  forêt,  surtout  lorsqu'ils  n'y 
sont  pas  dénommés. 

...  Une  pareille  sentence  ne  peut  êlre  considérée 
comme  un  acte  récognitif  du  droit  d'usage,  ni  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  16  juin  1857. 
Rouen.  Coinm.  de  Cheronvilliers.  DP.  59.  2.  78. 

20  Mais  les  actes  inlerruplils  de  la  prescription  de 
droits  d'usage,  lels  que  des  reconnaissances  formelles 
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qu'ils  coiiFtalenl;  en  conséquence,  ces  paiements  d'ar- 
rérages, et  tblis  par  la  seule  mention  faite  sur  les  re- 
gistres du  receveur,  sans  qu'un  acie  émané  du  débiteor 
es  con.siate,  ne  peuvent  être  opposés  comme  (aits  in- 
lerruptifs  do  la  prescripiion  de  la  rente  (C.  civ.,  2262, 

...  Soit  que  ces  paiements  aient  été  faits  anlérieure- 

inenl  à  la  promulgation  du  Code,  soit  qu'ils  aient  eu 

heu  depuis.— 26  anùl  I8-9.  Bourses.  Piat.  DP    41    s 

14.— 20  janv.  1835-  Bourses.  Hospices  de  la  CliâlreD' 

^'"'aI:  '■'^  °"'  '^^"-  Bourges.  Hospices  de  Chàteau- 
roiix.  D.P.  eod, 

2"  Jugé  aussi  que  rallégation  par  l'avoué,  pjir  ex.  la 
mention  écrite  de  sa  main  sur  l'une  des  pièces  du  dos- 
sier d'un  à-compte  reçu  sur  des  frais  remontant  à  plus 
de  cinq  ans,  ne  suffit  pas  pour  interrompre  la  prescrip- 
-tion  à  l'égard  de  ceux  qui  restent  dus.  —  9  juin  1840. 
Riom.  Reyh.  D.P.  40.  1.  240. 

421  —La  preuve  par  témoins  du  service  d'une  rente 
une  fois  admise  à  la  faveur  d'un  commencement  de' 
preuve  par  écrit,  les  juges  peuvent  décider  que  les  ar- 
rérages delà  rente  ont  été  pavés,  et  déc'arer,  par  suite 
que  la  prescription  invoquée  contre  le  titre  par  le  débi- 
teur a  été  interrompue,  non  seulement  en  se  fondant 
sur  le  résultat  des  enquêtes,  mais  encore  en  consultant 
les  registres  particuliers  du  créancier  'C.  civ  1341 
1347  .—20  nov.  1839.  Req.  Choussy.  D.P.  40.  1.70  — 
V.  D.G.,  Prescript.  civ.,  n,  726. 

422.— Des  pouipar/ers  qui  auraient  eu  lieu  enfre  les 
assureurs  et  Passuré,  par  suite  de  la  déclaration  de  dé- 
laissement, ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  faits 
mterruptifs  de  la  prescription  élabiie  par  les  art  37.5  et 
431  c.  comm.  ;  ainsi,  la  preuve  de  ces  pourparlers  étant 
inconcluante  ne  doit  point  être  admise  - 
Req.  Capard.  DP.  35.  1.  226 


■29  avril  1835. 


ou  des  déclarations  en  justice,  émanés  de  celui  qui  était 
propriétaire  apparent  de  la  forêt  assujettie  à  ces  droits 
ou  obtenus  contre  lui,  sont  opposables  au  propriétaire 
réel  qui  ne  s'est  fait  connaître  qu'ultérieurement.  —  10 
inai1841.  Req.  Maudelot.  D,P.  41.  1.  240.  —  V.  D.G., 
Succession,  n.30lietsuiv.,  et  ci  dessus.  Absent, n.  198. 
417-418.  —  1"  Décidé,  Conformément  a  la  première 
opinion,  que  les  registres  des  receveurs  des  hospices  ne 
ft)nt  loi  contre  les  débiteurs  d'une  rente  ni  de  l'identité 
de  la  personne  qui  paie,  ni  des  paiements  d'arrérages 


§  3.— Oe  l'extension  des  effets  de  l'interrurition  d'une 
personne  a  une  autre  ou  d'une  action  à  une  autre. 
451-432   —  lojugé  encore  que  la  demande  en  par- 
tage lormée  par  un  hériiier,  contre  le  cohériiier  nos 
sesseur  des  biens  à  partager,  n  inierrompl  p.-.s  la  pres- 
cription a  I  égard  d'un  autre  cohériiier  non  appelé  dans 
l'instance  en  pariag.-,  et  qui  n'y  est  pas  intervenu  fC 
Ji^o ^?=o*'"  ■"  *  '''""'•  '^'^-  Limoges.  Montei.'lel.  D.p'. 

20  La  prescription  acquise  contre  un  cohériiier  qui 
n'a  point  formé  de  demante  en  partage  profile  au  seul 
cohériiier,  délenteur  des  biens,  elnon  à  tous  les  autres 
héritiers —Même  arrêt. 

44J.— 10  Décidé  ainsi  que  la  prescription  est  inter- 
rompue, a  l'égard  de  tous  les  codébiteurs  solidaires 
d'une  rente  foncière,  par  les  reconnaissances  et  le  ser- 
vice des  arrérages  qu'en  a  faits  l'un  d'entre  eux  C  eiv 
liOO).— 5juin  1838.  Limoges.  Geoffre.  D.P  39  -2  '41 

20  Que,  pareillement,  la  prescription  interromoue' à 
l'égard  du  mari  l'est  également  à  l'égard  de  la  femme 
coobligée  solidaire  (C.  civ.,  1206).-I3  juin  1836.  Paris. 
Buisson.  D.P.  56.  2.  154. 

5"Etque,  parla  même  raison,  dans  le  cas  où  deux  époux 
ont  constitué  conjointement  le  mfme  avoué  pour  une 
affaire  relative  aux  droits  de  la  femme,  l'assignation  en 
paiement  des  frais,  donnée  à  l'une,  interrompt  la  pres- 
cription vis-à-vis  de  l'autre  au  profit  de  l'avoué,  les  deux 
époux  étant  tenus  des  frais  solidairement  C  civ  2002 
2!49).— 27nov.  1839.  Civ.  c.  Bronlin.  D.P.  40  t"  43 -J 
V.  aussi  D.G  ,  Mandai,  n,  423,  el  Honor.,  n.  145  etsniv 
4-15.— Conf.  a  l'opinion  de  Troplong.— 23  déc  1840* 
Renues.  D.P.  41.  2.  194.— V.  ci-dessus,  Jugem.  par  dé- 
faut, n.  537  el  suiv. 

436  —10  Jugé,  d'après  ce  principe,  que  l'interruption 
de  prescription  ré.suliant  de  l'assignation  introdiiclive 
d'instance  profite  à  la  partie  qui  est  plus  tard  reçue  in- 
tervenante, alors  que  l'intervention  a  le  même  obj.t  que 
la  demande  principale  et  que  cet  objet  est  indivisible, 
comme  dans  le  cas  où  il  consiste  dans  la  suppression 
d'une  servitude.  Cette  identité  et  celle  indivisibilité 
d'objet  a  pour  effet  de  rendre  l'instance  principale  et 
par  suite,  l'assignation  qui  l'a  introduite  communes  à 
l'intervenant. — Et  peu  importe  que  le  d.  mandeur  prin- 
cipal finisse  par  transiger,  si  le  procès  continue  avec 
l'intervenant  sur  les  errements  anciens  (  C,  civ  2-'>29 
2242,  2244;. —  17  mai  1841.  Civ.  c.  Galiffet.  D.P.Ul.  «' 
247. — V.  eod..  nos  observ.  conf. 

20  La  reconnaissance  de  ses  droits  d'usage,  obtenue 
de  la  part  d'un  propriétaire  par  un  usager,  non  pas 
comme  ayant  un  droit  personnel  el  particulier,  mais  ea 
sa  qualité  d'habitant  d'une  commune,  profite  aux  autres 
habitanis  et  conserve  leurs  droits  C.  civ.,  2548  .  —  18 
fév.  1855.  Civ.  r.  Mignol.  D.P.  38. 1.  79.— V.  sunrà.  n 
304.  '       ' 

460.— Le  fait,  de  la  part  d'un  sous-garant,  qui,  à  son 
égard,  pourrait  être  consid -ré  comme  inierrupiif  de  la 
prescription  de  l'action  en  garantie,  ne  peut  pas  être 
opposé  comme  tel  au  garant  direct  étranger  il  ce  fait  — 
12  dec.  1837  Civ.  c.  Mirquisan.  O.P.  38.  1.  37. 

470.— V.  luprd,  vo  Action  personn.,  n.  54-2»,  une 
application  du  principe  que  l'interruption  de  la  prescrip- 
tion ne  s'étend  pas  d'une  action  à  une  autre. 

490.— Décidé,  d'après  la  même  règle,  que  lorsque  des 
avances  de  sommes  ont  été  laites  a  diverses  reprises 
et  que  quelques-unes  d'entre  elles  remontent  à  une' 
époque  antérieure  à  trente  ans,  la  prescription  de  ces 
avances  ne  peut  être  repoussée  par  le  motif  que  dans 
le  compte  sur  lequel  elles  figurent,  d'autres  avances 
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faites  pour  \a  même  cause  sont  d'une  époque  plus  ré- 
cente que  trente  ans  ;  chacune  des  sommes  fourmes  a 
des  époques  dilférentes  forme  autant  de  créances  parti- 
culières a  l'égard  desquelles  la  pr"scriplion  est  isolé- 
ment applieableiC.  civ.,2262;.— H  mai  i(i59.  Bordeaux. 
Gontaul.  D.P.  59. -2.  253. 
498.— Cet  arrêt  est  rapporté  D.P.  36.  2.  Gl. 
497._|o  Une  instan.e  n'est  pas  seulement  susceptible 
d'être  périmée  par  disconlinuation  de  poursuites  pen- 
dant 3  ans,  mais  elle  est  encore  prescriptible  par  une 
suspension  de  30  ans  C.  civ.,  226-2;  C.  pr.,  397).  —  2 
août  IH41.  Ueq.  Villegonan.  D.l'.  il.  1.  .309. 

2»  Tant  que  la  péremption  de  l'instance  n  a  pas  été 
demandée  avant  d'être  couverte,  cette  instance  empêche 
la  prescription  de  laction,  si  la  disconiinualion  des  pour- 
suites a  duré  moin^  de  30  ans.— Mais  si  l'instance  a  été 
suspendue  pendant  plus  de  trente  ans,  alors  l'instance 
et  l'action  se  trouvant  éteintes  à  la  fois  par  la  prescrip- 
tion, il  n'est  pas  nécessaire  de  demander  la  péremption 
de  l'instance  pour  pouvoir  invoquer  la  prescription  (C. 
civ.    2-2.i7,  2i62;  C.  pr.,397,  399,.— Même  arrêt. 

*99-500.— '"  Décidé,  conformément  a  l'opinion  de 
Troplong,  qu'une  sentence  du  1"  juge,  a  pu,  bien  que 
frappée  d'appel,  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
si  après  un  arrêt  ordonnant  l'ejécution  provisoire  de 
cette  sentence  et  après  que  celle  eiéculion  a  eu  lieu, 
l'instance  d'appel  est  restée  impoursuivie  pendant  plus 
de  30  ans.— !'■  avril  I85S.  Civ.  r.  Commune  d'Esserval- 
Tartre.  D.P.  35.  1.223. 

2"  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  linstance  d'appel 
conserve  la  demande  et  l'instance  principale  introduite 
par  l'intimé  et  en  suspend  la  prescription  pendant  sa 
durée,  sans  que  cet  eliet  suspensif  soii  détruit  dans  le 
cas  ou  l'iustauce  d'appel  vient  à  être  déclarée  éteinte 
par  péremption. -ISjuill.  1839.  Civ.  r.  Dijon.  Habitants 
deSagy.  U.P.39.  1.  -i92. 

30  Le  possesseur  qui,  après  avoir  été  condamné  au 
délaissement  par  jugement  eiécutoire  par  provision, 
obtient  sur  appel  un  arrêt  de  défense,  ne  peut,  dans  le 
cas  ou  le  jugement  acquiert  plus  tard  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  par  suile  de  la  péremption  de  l'instance 
^'appel,  se  prévaloir  de  la  possession  qu'il  a  continuée 
pendant  plus  de  50  ans,  en  vertu  de  l'arrêt  de  défense, 
et  prétendre  avoir  prescrit  la  propriété  de  l'immeuble 
contre  le  jugement.— En  pareil  cas,  la  possession  con- 
servée entre  le  jugement  et  la  péremption  de  l'appel, 
doit  être  regardée  comme  inelBcace  pour  prescrire.  X-, 
2232.— 20  lév.  1829.  Civ.  r.  Besançon.  Comm.  de  Culles. 
D.P.39.  1.62. 

i"  i  ugé  pareillement  que  la  possession  de  l'immeuble 
litigieux,  continuée  pendant  l'instance  d'appel  dont  la 
péremption  a  été  prononcée,  ne  peut  être  invoquée  à 
litre  de  prescriplion  C.  civ.,  2244,  2262).— 45  juili.  1839. 
Civ.  r.  Dijon.  Habitants  de  Sagy.  D.H.  39.  t.  292. 

501, — 10  Décidé  ainsi  que  le  commandement  lait  à  la 
requête  du  créancier  au  débiteur,  de  payer  des  intérêts 
échus,  n'a  pas  pour  effet  de  substituer  la  prescription 
trenlenaire  a  la  prescription  de  cinq  ans.  mais  seulement 
d'interrompre  la  prescription  quinquennale  pendantcinq 
aulresannees(C.civ.,2j44,2-277).— 18  déc.  1857.  Nancy. 
Lidonne.  D.P.  38.  2.  21. 

2°  Jugé,  au  contraire,  que  les  actes  inlerruptifs  de 
la  prescriplion  ont  pour  ellet  de  convertir  en  prescrip- 
lion trenlenaire  les  prescriptions  de  moindre  durée,  et 
notamment  la  prescription  quinquennale.— 19  av.  1831. 
Civ.  c.  Redon.  D.P.  31.  1.145.-20  mars  (835.  Toulouse. 
Boulet.  D.P.  35.  1.  1-27.— V.  infra,  n.  898. 

Art.  4.  —  Dei  causes  r/ut  tutpendent  le  cours  de  la 
prctcriptiun. 

g  ^er, — Dg  la  suspemion  de  la  prescription  dérivant 
de  Véiat  ou  dr  la  qualité  df s  personnes.— Minorité^ 
faillite,  mariatjet  émigré,  militatre,  communauté, 
parlafje,  etc. 

521-522. — 1°  L'art.  1504,  qui  suspend,  en  faveur  des 
mineurs,  la  prescriplion  de  l'action  en  nullité,  ne  s'ap- 
.nlique  qu'aux  actes  faits  par  les  mineurs  eux-mêmes,  et 
non  à  ceux  laits  par  des  majeurs  qu'ils  représentent  : 
CCS  mineurs  n'ont  que  le  délai  de  lO  ans  accordé  aux 
majeurs.— 23  mai  1854.  Angers.  Richaud.  D.P.  37.  2. 

68. 

adjugé,  au  contraire,  que  la  prescription  de  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision  est  suspendue  pendant  la  mino- 
rité, bien  qu'il  s'agisse  d  un  acte  fait  par  un  majeur  au- 
quel un  mineur  a  succédé  C.  civ.,  1504,  2-252,  2-J64,  1663, 
1676,  2-278).— tl  déc.  1835.  Pau.  Caientre.  D.P.  56.  2. 
91. 

5-25-526.  —  Par  la  même  raison ,  le  tiers-détenteur 
d'immeubles  d'une  succession,  indivis  entre  des  majeurs 
cl  des  mineurs,  peut  opposer  la  prescriplion  aux  pre- 
miers, relativement  a  la  portion  qui  leur  revient,  a  quel- 
que fraction  qu'on  arrive  par  le  calcul  des  parts  alfé- 
rentes  a  ch.ique  cohériiier,  l'état  d'indivision  d'immeu- 
bles ne  pouvant  jamais  constituer  l'indivisibilité.  —  14 
août  1840.  Civ.  c.  Paris.  Laqiieuille.  D.P.  40.  1.  521. 

5'»2.— I"  L'art.  2255,  qui  interdit  le  cours  de  la  pres- 
criplion entre  époux,  s'applique  a  l'action  en  révocation 
désavantages  nuptiaux,  pour  cause  d'ingratitude  :  celte 
action  ne  saurait  être  prescrite  par  le  laps  d'une  année 
il  partir  de  l'accomplissement  des  faits  d'ingratitude  (C, 
civ.,  9.-.7  et  i255  .— 17  mars  1855.  Civ.  r.  Oienne.  D.P. 
SS.  1 .  2U0. 
%"  La  prescription  de  l'action  en  rescision  de  vente 
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pour  cause  de  lésion  court  entre  époux  :  l'art.  1676  C. 
civ.  n'est  pas  modifie  par  l'art.  2233.-24  juill.  1859. 
Toulouse.  Hal.  D.P.  59.  2.  25i. 

3"  Quand  la  prescription  de  cette  action  serait  sus- 
pendue pendant  le  mariage,  elle  reprendrait  son  cours 
a  dater  du  jugement  prononçant  la  séparation  de  biens 
entre  époux  (,C.  civ.,  i561j. — Même  arrêt. 

558. — Juge  pareillement  qu'avant  le  Code  et  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  la  prescription  commencée  avant  le 
mariage  et  depuis  la  puberté,  continuait  a  courir  contre 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dolal. — 29  mars  1855. 
Montpellier.  Parés.  U.P.  56.  2.  186. 
555  -557. — V.  tnfra,  n.  565,  567. 
565-567.— 10  Juge  de  même  que  la  prescriplion  des 
actions  de  la  femme  ne  court  pas  pendant  le  mariage, 
même  après  la  séparation  de  biens,  alors  que  l'actiun 
de  la  lemme  pourrait  rellechir  contre  le  mari. — Il  en 
était  de  même,  sous  l'ancien  droit,  dans  les  ressorts  des 
parlements  de  Ijiiyenne  et  de  Normandie,  et  dans  le 
Béaru  iC.  civ.,  1561,  2i56j.— 17  nov.  1835.  Req.  Pré- 
bende. D.P.  36.  I.  5il. 

2'  lit  qu'il  sulfit  que  le  mari  ait  garanti  la  vente  du 
fonds  dolal,  comme  partie  contracianie,  pour  que  la 
prescription  n'ait  pu  courir  contre  la  lemme,  à  partir 
de  ta  séparation  de  biens  ^C.  civ.,  2236). — 26  lev.  1855. 
Bordeaux.  P....  D.P.  53.  i.  171. 

3"  Mais  la  prescription  peut  être  invoquée  contre  la 
femme  séparée  de  biens  qui  a  vendu  un  immeuble  do- 
lal avec  l'assistance,  mais  sans  la  garantie  de  son  mari  : 
la  femme  n'est  pas  fondée,  dans  ce  cas,  a  invoquer 
contre  le  tiers-acquéreur  de  bonne  foi  la  présompiion 
légale  que  les  sommes  reçues  ont  tourné  au  pruiit  de 
sou  mari,  et  a  prétendre  que,  par  suite,  elle  doit  profi- 
ler de  1  exception  de  l'art.  a236  C.  civ. — 4  juin  1855. 
Kimes.  Briaut.  D.P.  56.2.  9. 

588.— I»  L'indivision  entre  cohéritiers  n'empêche  pas 
l'exercice  des  actions  personnelles  que  chacun  d'eux 
pourrait  avoir  contre  le  défunt,  et  ne  suspend  pas  la 
prescription  de  ces  actions  ^C.  civ.,  2251,  2258;.— 15 
juill.  1840.  Limoges.  Moussard.  D.P.  41.  2.  212. 

2'  Le  cohéritier  qui  délient  soit  un  immeuble,  soit 
une  somme  d'argent,  faisant  partie  de  la  masse  hérédi- 
taire qui  est  encore  a  partager,  ne  peut,  tant  qu'il  n'est 
pas  intervenu  une  liquidation  dehnitive,  prescrire  con- 
tre ses  cohéritiers  sou  les  iruits  de  l  immeuble,  soit  les 
intérêts  de  la  somme  d'argent  ;  il  est  censé  posséder, 
au  nom  de  tous  ses  cohéritiers,  jusqu'au  partage  (C.  civ., 
2229,  2a77). 

Spécialement,  lorsque  après  un  partage  qui  n'a  porté 
que  sur  les  immeubles  reconnus  partageables,  et  non 
sur  les  valeurs  mobilières  et  les  immeubles  imparia- 
geables,  lesqaels  sont  restés  indivis,  un  cohéritier  se 
reni  adjudicataire  sur  licitation  d'un  de  ces  derniers 
immeubles,  Il  doit  teuir  compte  a  ses  cohéritiers  de  tous 
les  luteréts  du  prixjusqua  la  liquidation  définitive  de 
la  masse  mobilière  dont  ce  prix  lait  partie,  sans  qu'il 
puisse  opjioser  la  prescription  de  cinq  ans  pour  les  in- 
térêts qui  ont  couru  pendant  l'instance  en  liquidation, 
les  cohéritiers  ajant  ele  dans  1  impossibilité  d  agir 
contre  lui. — 26  juin  1859.  Req.  Guitiard.  D.P.  39.1. 
296. 

591. — Jugé  pareillement  que  la  prescription  d'un 
droit  ne  peut  être  invoquée  de  communiste  a  commu- 
niste dont  les  droits  n'ont  pas  cessé  d'elre  conlondiis. 
— Spécialement,  les  habitants  d'une  commune  ne  peu- 
vent opposer  a  la  demande  en  délivrance  d'affouage, 
formée  par  d'autres  habitants  de  la  même  commuue, 
la  prescription  trenlenaire,  en  ce  que  ces  deruiers  au- 
raient laisse  écouler  plus  de  trente  ans  sans  exercer 
leurs  droits  ^C.  for.,  105).— 24  juill.  1859.  Req.  D.P.  59. 
«.  559. 

597. — 10  Jugé  de  même  que  la  prescription  des  ac- 
tions en  reprises  de  la  lemme  ,  instituée  légataire  de 
l'usufruit  de  tous  les  biens  de  son  mari,  n'est  point  sus- 
pendue pendjnt  la  durée  de  son  usulruit  ;C.  civ.,  2236, 
2262).- 21  avril  1836.  Aix.  Ranchier.  D.P.  36.  2.  160. 

2"  La  prescription  de  l'action  de  l'usufruitier  coulre 
le  nn-proprietaire  pour  le  remboursement  des  droits 
de  muiatiou  qu  il  a  payés  a  la  décharge  de  ce  dernier, 
n'est  pas  suspendue  non  plus  pendant  la  durée  de  l'usu- 
fruit ;  cette  action  doit  être  intentée  dans  les  trente 
ans  a  dater  du  paiement  (C.  civ.,  2244). — 27  mars  1855. 
Toulouse.  Rozer.  D.P.  55.  2.  142. 

5"  Lorsqu'une  servitude,  et  notamment  celle  de  vue 
sur  un  jardin,  a  éie  primitivement  possédée  a  titre  de 
maitre,  la  possession  n'en  continue  par  moins  au  même 
litre^  bien  que  le  propriétaire  au  profit  de  qui  exis- 
lait  la  servitude  soit  devenu  usufruitier  du  jardin.  La 
prescription  a  l'etlet  d'acquérir  cette  servitude  continue 
a  courir  pendant  ta  duiée  de  rusulruil(C.  civ.,  2251). — 
31  déc.  18.^6.  Pau.  D.P.  40.  2.  21. 

g  2. —De  la  suspension  de  la  prescription  dérivant 
de  causes  exlrinsnjues.  -  Condition,  garantie, 
terme  ,  succession  bénéficiaire  ou  vacante ,  force 
majeure,  etc. 

598  —Les  règles  sur  la  prescriplion ,  tracées  dans 
Part.  22.^7  C.  CIV.,  sont  conlormes  aux  principes  an- 
ciens.—i2  déc.  1857.  Civ.  c.  .Marquisan.  D.P.  58.  t.  37. 
—  V.  aussi  D.P.42.  1.  41. 

600.— t'onini.  Il  juill.  1838.  Req.— Cet  arrêt  est  rap- 
pelé ci-après,  v"  Servitude. 

612. — 1"  La  prescription  de  l'indemnité  duc  en  vertu 
delà  toi  de  1 825  pour  dus  biens  dépendant  d'unesucces- 
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sîon,  n'a  pu  être  acquise,  avant  la  promulgation  de  cette 
loi,  par  un  héritier  contre  ses  cohéritiers,  bien  que  cet 
héritier  eîil  commencé  a  prescrire  les  biens  eux  mêmes, 
avant  leur  conhscation. — Il  fév.  1833.  Civ.  C.Paris. 
Goyon.  D.P.  55.  1.  132. 

2"  La  prescription  des  droits  de  mutation  pour  biens 
litigieux  rentrés  dans  une  succession,  en  vertu  d'un  ju- 
gement ou  arrêt,  ne  court  qu'à  dater  de  cette  décision, 
lorsqu'il  y  a  déjà  eu  une  déclaration  de  succession  de 
la  part  des  héritiers  1  L.-22  frim.  an  7,  art.  61  i  —24  août 
1841.  Civ.  c.  Carré.  D.P.  41.1.  349.— V.  D.G.,  Enregis- 
trement, n.  2972  et  suiv. 

614. — 10  La  prescription  d'une  action  en  garantie  pour 
éviction  commence  a  courir  soit  du  moment  de  l'évic- 
tion de  fait  suivie  d'une  demande  judiciaire  en  domma- 
ges-intérêts pour  non  jouissance,  soit  du  moment  où 
l'auteur  de  l'éviction  a  introduit ,  contre  lacquéreur 
évincé,  une  instance  pour  faire  consacrer  son  droit  (C. 
civ.,  22.17,  2262).— 12  déc.  18J7.  Civ.  c.  Marquisan. 
D.P.  58.  1.  37.- V.  D.G.,  Garantie,  n.  20. 

2'  En  matière  personnelle,  l'action  en  garantie  n'esl 
ouverte  et  ne  peut  se  prescrire  que  du  jour  oii  le  débi- 
teur principal  a  élé  eonstitné  en  demeure  d'exécuter 
son  engagement  (C.  civ.,  -22.17). 

...  El  si,  d'après  la  nature  de  l'obligation,  la  mise  en 
demeure  ne  peut  résulter  que  de  la  condamnation  du 
débiteur  principal,  comme  si,  par  exemple,  ce  dernier 
n'est  lui-même  qu'un  garant,  la  prescriplion  de  l'action 
en  sous-garaniie  ne  court  que  du  jour  de  celte  condam- 
nation. —  3janv.  1842.  Civ.  c.  Montpelher.  Félip.  D.P. 
42.  1.  41.— V.  eod.  nos  observations. 

615.— Décidé  ainsi  que  la  créance  dont  le  lerme  est 
incertain,  doit,  quant  a  la  prohibition  de  prescrire,  élre 
assimilée  à  la  créance  condilionnelle  (C.  civ.,  •.î2.57). 

Spécialement,  l'adjudicataire  assujetti  à  payer  son 
prix  d'adjudication  après  la  notification  du  réglemenl 
d'ordre,  ne  peut  prescrire  sa  créance  après  trente  ans 
a  partir  de  l'adjudication  prononcée  a  son  profit,  mais 
seulement  après  trente  ans  a  dater  de  la  notification  du 
rég  ement,  notifiration  dont  la  justificaiion  est  à  sa 
charge.— 9juill.  1840.  Rennes.  Taslé.  D.P.  40.  2.  240. 

618. — Jugé  ainsi  que  la  prescription  du  tiers. délen- 
leur  contre  le  créancier  hyijolhécaire  commence  à  cou- 
rir du  jour  de  la  vente  ,  bien  que  la  créance  hypothé- 
caire ne  fut  pas  encore  exisible  (C.  civ.,  2257.— 13  janv. 
1833.  Bordeaux.  De  Beauchamp.  D.P.  55.  2.  104. 

630.— De  même,  la  confusion  des  droit  de  i'ugager,  et 
de  ceux  du  propriétaire  dans  la  même  main,  suspend, 
tant  qu'elle  dure,  la  prescription  des  droits  d'usage. 
Tel  est  le  cas  ou,  par  suite  de  la  double  émigration  d'un 
usager  et  d'un  propriétaire  des  biens  affectés  à  l'usage, 
l'Etat  s'est  trouvé  subslilué  aux  droits  de  l'un  et  de 
l'autre.— 18  fév.  1855.  Civ.  r.  Riom.   Mignol.  D.P.  38. 

1.  79. 
657  639.  —  1"  La  guerre  maritime  entre  la  France  et 

l'.Vnglelerre,  a  constitué,  de  1795  jusqu'en  1814,  un 
empêchement  propre  a  suspendre  le  cours  de  la  pres- 
cription pour  un  Français  établi  à  l'Ile-de-France,  à 
l'égard  des  droits  qu'il  peut  avoir  a  faire  valoir  en 
France.  (Ce, 2251)  —25  mai  1840.  Pau.  Villas. U.P.  41. 

2.  147.— V.  eod.  nos  observations. 
2"  La  clause  d'un  contrai  d'obligation  portant  qu'en 

cas  de  guerre  les  termes  de  paiement  pourront  être 
prorogés  ou  suspendus,  tant  pour  les  intérêts  que  pour 
le  capital ,  peut  valablement  être  considérée  comme 
ayant  suspendu  la  prescription  de  l'obligation  pendant 
la  durée  de  la  guerre  survenue  depuis,  bien  que  celle 
interprétation  soit  défavorable  au  débiteur  qui  oppose 
la  prescription.  —  25  nov.  1859.  Req.  Rennes.  Miniac. 
D.P.  40.  1.29. 

640.— 1"  Le  droit  de  maintenir  les  eaux  d  un  étang  à 
une  certaine  hauteur  d'où  elles  débordent  sur  les  pro- 
priétés riveraines,  a  pu  valablement  être  déclaré  ne 
pas  être  prescrit  par  la  conservation  de  la  même  éléva- 
tion des  eaux  pendant  plus  de  trente  ans,  alors  que  di- 
vers arrêtes  administratifs  ayant  ordonné  dans  l'inter- 
valle l'abaissement  des  eaux,  des  sursis  successifs  pro- 
noncés par  l'aulorite  supérieure  ont  suspendu  l'exécu- 
tion de  ces  arrêtés.  Le  jugement  ou  arrêt  qui ,  en  cas 
pareil,  fait  application  de  la  maxime  :  contra  non  va- 
tentem  agere  non  currit  prascriptio  ,  n  encourt  pas 
la  censurelC.  civ., 2257 ;.- 10 déc.  1838.  Req.  Grenoble. 
Jobard.  D.P.  59.  1.297. 

20  Le  cours  de  la  prescription  ne  peut  être  suspendu, 
au  préjudice  de  la  régie  do  l'enregistrement,  par  une 
décision  ministérielle.— 30  juin  1841.  Trib.de  la  Seine. 
Enreg.  C.N...  D.P.  41.  5.  .5,33.  —V.  ci-de.ssus  Enreg. 
646.  —1"  Décidé  dans  le  même  sens,  que  la  loi  du  20 
août  1792  ne  s'apphquait  qu'aux  renies  et  autres  rede- 
vances semblables,  et  non  aux  redevances  et  droits  d  u- 
sage  sur  les  forêts,  lesquels  constituenl  des  servitudes. 
—27  août  18.34.  Civ.  c.  Roy.  D.P.  36.  I.  195.  —  9  mai 
1837.  Civ.  c.  Hov.  DP.  37.  I.  4011. 

2  '  Que,  de  même,  la  suspension  de  prescription,  pro- 
noncée par  la  loi  du  -20  août  1702 ,  pour  les  droits  cor- 
porels et  ineorporels  appartenant  aux  parliculiers,  ne 
s'applique  pas  a  tons  les  droits  cl  actions  en  général,  et 
tels  que  les  droits  de  servitude  ,  mais  seulement  aux 
arrérages  soil  des  droits  féodaux  non  entièrement  sup- 
primé», son  des  prestations  foncières  déclarées  simple- 
ment rachelables.  —  6  lév.  1839.  Civ.  c.  Declerq.  D.P. 

So'Et'ennnque  les  lois  des  1"juill.  1791  cl  20  août 
1792 ,  suspensives  de  la  prescriplion ,  no  peuvent  s  «- 
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tendre  aui  droili  de  propriété.— 26  mars  1 858.  Limogos. 
Omtn.  de  Thenay.  U.P.  59.  2.  78.— V.  ceiwadaslD.G., 
Prescription,  u.  647. 

-Abt.  5.  —  De  la  manin'e  de  compter  le  temps  requis 
pour  la  prescrtjition, 

651.  —  Jugé  ainsi  qu'en  matière  de  prescription  ,  le 
jour  ad  quem  se  trouve  compris  dans  le  terme.  Et  spé- 
cialement, si  un  compte  est  arrête  le  tojuin  (805,  la 
prescription  pourra  être  oppo.see  a  la  deniande  eu  jus- 
tice intentée  le  t7  juin  t833.—  6  mai  1855.  Rennes,  iiri- 
zou.  D.P.  36.  2.  iHi. 

Abt.  g.  —  De  la  prescription  de  trente  ans. 

668.  —  Avant  le  Co-Je  civil,  les  arrérages  du  douaire 
de  la  femme  ne  se  prescrivaient  que  par  trente  ans.  Ici 
ne  s'appliquaient  pas  les  dispositions  de  la  loi  du  2u 
août  1791.  —5  fev.  1835.  Req.  D'Havre.  D.F.  53.  I. 
'.:«5. 

671.  —  !•>  Jugé  de  raêms  que  l'action  personnelle, 
-qui,  aux  termes  de  la  coutume  d'Orléans,  n'était  pres- 
criptible que  par  quarante  ans,  lorsqu'elle  concourait 
avec  l'action  hypothécaire  contre  un  même  individu  , 
redevenait  sujette  à  la  prescriutîou  ordinaire  ,  celle  de 
trente  an* ,  dès  que  le  débiteur  ne  détenait  plus  les 
biens  bvpolliéquès.  —  4  juin  i854.  liourges.  Desparbés. 
D.P.  35.  a.  4. 

2»  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux,  l'action 
personnelle  jointe  à  l'action  bypothécaire  se  prescrivait 
par  trente  ans. —  15  janv.  1835.  Bordeaux.  De  Beau- 
champ.  D.P.  S.'..  2.  (04. 

674.  —  Décidé  cependant  que  la  coutume  de  Berry 
n'admettait  que  la  prescription  de  trente  ans,  même 
contre  les  églist^s,  tes  collèges,  les  communautés  et  les 
mineurs. —  4  janv .  1 842.  Req.  Bourges.  Hosp.  de  la  Cha- 
ire. D.P.  43.  <.  15. 

Sous  la  coutume  de  V'îrmiiid'is,  on  ne  prescrivait 
les  biens  ecclésiastiques  ou  les  servitudes  sur  ces 
biens  que  par  une  po^ession  de  quarante  ans. — 25nov. 
484U.  Keq.  Amiens.  Coram.  de  Sinceny.  D.P.  41.  t.  4u. 
676.  —  |o  Les  actions  relatives  aux  presbytères  se 
prescrivaient,  avant  1rs  lois  nouvelles,  par  trente  et  non 
par  quarante  ans,  comme  les  biens  d'eg'ise  dont  ils  ne 
formaient  pas  une  dépendance,  ces  presbytères  étant, 
en  vertu  de  l'cdit.  de  1695,  une  propriéiè  communale  (C. 
civ.,  2i6ij.— 19  léï.  1834.  Bordeaux.  Comm.  de  Sainte- 
Radegonde.  D.P.  58.  2.  21,5. 

2"  Les  biens  de  la  cause  pie  ne  se  prescrivaient,  sous 
l'ancienne  législation,  que  par  40  ans. — 21  nov.  1857. 
Toulouse.  Begué.  D.P.  38.  2.  49. 

678.— I»  Sous  l'ancien  droit,  la  prescription  de  40  ans 
courait  mémo  contre  les  communes  régies  par  des  cou- 
tumes muettes  sur  ce  point,  alors  surtout  que  ces  cou- 
lunies  n'avaient  aucune  disposition  contraire.— 15  déc. 
iHM.  Req.  Comni.  de  la  Daguenière.  D.P.  34.  t.  401. 

2o  L'art.  2S2  de  la  couluiue  de  Bretagne,  portant  que 
la  prescription  des  inmjL'iibles  n'était  acquise  que  par 
40  ans,  ne  s'appliqua^  pas  au  domaine  de  l'Etat,  lequel 
pouvait,  conformément  a  L'ordonn.  de  1566,  valablement 
prescrire  par  le  laps  de  10  ans.— 20  nov.  1833.  Keq. 
Comm.  de  Mezières.  D.P.  36.  1.  26. 

3"  La  prescriiition  di:s  domaines  nationaux,  fixée  à  40 
ans  par  la  loi  du  !«'  déc.  1790,  n'a  été  introduite  qu'en 
laveur  de  l'Etat.- V.  supra,  Domaines  engages. 

4"  Le  moyen  pris  de  ce  qu'un  immeuble  ,  en  tant 
qu'appartenant  à  l'Etat,  n'a  pu  être  prescrit  que  par 
une  possession  de  quarante  ans  avant  le  Code  ci»il,  ou 
de  trente  ans  depuis  ce  code,  est  un  moyen  personnel 
a  !  Etat,  lequel,  par  suite,  ne  peut  être  invoque  entre 
particuliers  qui  ne  tiennent  pas  leurs  droits  de  1  Etat.— 
<7juin  i839.  R.'q.  Limoges.  Chamblaot.  D.P.  39.  1.  23.5. 
679. — |v  La  prescription  non  accompagnée  de  bonne 
foi  n'a  pu  être  invoquée  dans  le  ci-dovaut  comlat  Ve- 
naissin  régi  par  tu.droit  canonique,  non  seulement  jus- 
qu'à sa  reunion  a  la  France,  en  1791,  mais  encore  jus- 
qu'au Code  civil  (C,  2281).— lOjanv.  1838.  Nimes.  Lai- 
tier. 38.2.  212. 

2»  La  mauvaise  foi,  dans  le  sens  de  l'art.  22(i2C.civ. 
comprend  le  dol  positif  et  actif  aussi  bien  que  le  doi 
négatif  et  passif. 

Et,  spécialement,  celui  qui  pendant  plus  de  trente 
années  a  possède  sans  tiire,  a  prescrit,  encore  bien  que, 
avant  l'expiration  des  trente  années  et  depuis  moius  de 
trente  ans,  il  aurait  retenu  de  mauvaise  loi  un  litre 
adresse  au  propriétaire,  et,  par  exemple,  â  ses  colieri- 
tiers,  et  par  lequel  un  tiers  les  avertissait  de  leurs  droits 
(C,  2262).— 27  avr.  18.39.  Agen.  Vassié.  D.P.  41.2.  -ii. 
Ces  derniers  n'ont- ils  pas  au  moins  une  action  eu 
dommages- intérêts  ;  (C,  158-2). 

6i3.—L  action  en  réduction  d'une  donation  se  prés- 
ent par  trente  ans  et  non  par  du  (C.  civ.,  1304,  2262,. 
— 3juill.  183.3.  R'Hien.  Proiliomioe.  O.P.  37.  2.  i84. 

«88.— Lorsq  l'un  notaire  a  procédé,  en  vertu  d'une 
procuration,  a  une  vente  de  meubles,  mentionnée  au 
procès  verbal  de  vente  faite  au  comptant,  il  est  pré. 
sumé  en  avoir  touché  le  prix ,  et  il  doit,  pendant  trei.te 
ans,  ou  ses  héritiers  pour  lui,  pouvoir  juslilier  de  sa 
libération  (C.  civ.,  1991,  22G2j.— 19  déc.  1835.  Douai. 
Dénier.  D.P.  .36.  2.  8i. 

092 —Juge  de  même  qui)  laction  en  restitution  d'in- 

lôréis  usuraires  ne  se  prescrit  que  par  30  et  non  par 

40  ans — 1"  mars  I8V3.  Montpel  ier.  Perlignol.   D.P. 

37.  1.  130.- V.  D.G.,  L^ure,  n.  53  etsuiv. 

700.— 1"  Décidé  pareiUemcût  que  la  demande  en  re- 
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prise  d'instance  devant  la  Cour  de  cassation  e.st  irrece- 
vable, en  tant  que  prescrite,  s'il  y  a  eu  discontiuuaiion 
de  poursuites  pemlant  trente  ans  (C.  civ.,  226.!).— 16 
janv.  1857.  Civ.  c.  Comm.  de  Langlet.  D.P.  57.  i.  61. 

2o  Les  jugements  ou  arrêts  contradictoires,  bien  qu'ils 
n'aient  pas  été  signifiés,  assurent  à  ceux  qui  les  ont 
obtenus  un  droit  qui  n'est  prescriptible  que  par  trente 
ans.— 15  mars  im.  Besançon.  Lafoy.  D.l'.  28.  '2.  207. 

703.— Le  tiers  acquéreur  d'un  imirieubleilont  la  vente 
avait  été  laite  sous  une  clause  précaire,  à  racqucreur 
primitif,  acquiert  définitivement  la  propriété  de  cet  im- 
meuble par  la  prescription  de  30  ans,  sans  qu'on  puisse 
se  prévaloir  contre  lui  de  l'exception  de  miuvaise  foi 
(C.  civ.,  226-').— 8  lév.  I8i6.  Civ.  r.  Barthélémy.  D.P. 
56.  1.  99.  ■" 

711-714.— |n  Jugé  pareillement  que  la  m.ixime  quœ 
temporalta  sunt  a'  ai/endum.  sunt  perpvlun  od  ex- 
cipicniium,  ne  peut  être  invoquée  par  celui  qui,  ayant 
laisse  posséder  autrui,  demande  la  nullité  du  titre  qu'on 
lui  oppose  et  qu'il  a  laissé  confirmer  par  la  possession 
de  dix  et  même  de  trente  ans;  elle  ne  pourrait  l'être 
que  par  celui  qui  possède,  et  qui  n'a  pas  besoin  de  re- 
courir à  d'autres  titres,  tant  qu'il  nest  pas  troublé  dans 
sa  possession,— S  avril  18,7.  Req.  Toulouse.  D.P.  37. 

1.  469.— 4  fêv.  1830.  Pau.  Dominge-liaronne.  D.P.  37. 

2.  170. 
2j  Ainsi,  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité,  à  qui 

il  est  opposé  par  le  possesseur  des  biens  un  traité  re- 
latif à  cette  succession,  par  lui  souscrit  en  minorité, 
n'est  pas  fondé  à  opposer  la  maxime  quœ  temporalia, 
s'il  s'est  écoulé  plus  de  dix  ans  et  même  plus  de  trente 
ans  depuis  sa  majorité.- 5  avril  1837.  Req.  Toulouse. 
Daussonne.  D.P.  37.  1.  469. 

50  Mais  le  possesseur  de  biens,  poursuivi  en  partage, 
peut  s'appuyer  sur  le  titre  qui  légitime  sa  possession, 
et  repousser  la  prescription  opposée  contre  ce  titre,  en 
vertu  de  la  maxime  quœ  temporalia ,  etc.—  12  août 
1859.  Req.  Cenac.  D.P.  39.  1.  562.—  V.  aussi  D.P.  37. 
2.  i70. 

4»  La  maxime  quœ  temporalia,  f^ic^wQ  peut  être 
opposée  par  ceux  qui  sont  assujettis  par  la  loi  a  agir 
dans  un  délai  déterminé,  tant  en  demandant  qu'en  de- 
fendant.— 7  juill.  1856.  Agen.  Perron.  D.P.  37.  2.  .50. 

5"  Elle  ne  s'applique  pas  a  l'exception  non  numeratœ 
pecuniœ,  elle  doit,  par  suite,  être  proposée  par  le  dé- 
biteur avant  l'expiration  du  délai  decL-unal  établi  par 
l'art.  1504  C.  civ.— 18  nov.  1836.  Toulouse.  Julian.  D. 
P.  57.  2.  168. 

717.  —  Jugé,  d'après  cette  règle,  que  celui  à  qui,  sur 
une  demande  en  paiement  par  lui  Ijrmée  plus  de  dix 
ans  après  sa  majorité,  il  est  opposé  une  quittance  qu'il 
prétend  nulle  comme  souscrite  en  minorité,  doit  être 
considéré  comme  demandeur  principal,  quant  à  cette 
nullité,  et  non  recevable  à  se  prévaloir  de  la  maxime 
quœsuni  temporalia, nie.  (C.  civ.,  1304).— 27  juin  1837. 
Req.  Dubourg.  D.P.  38.  I.  27. 

725.  —  Décidé  de  même  que,  faute  par  le  crédi. rentier 
de  se  faire  souscrire  un  titre  nouvel  avant  l'expiration 
de  trenic  années,  la  prescription  n'est  pas  nécessaire- 
ment acqui.se  contre  lui  ;  il  peut  invoquer  comme  cause 
d'interruption  la  reconnaissance  de  la  dette  par  le  débi- 
teur, résultant  du  service  par  lui  fait  des  arrérages  (C. 
civ.,  2263,  2248).- 20  Dov.  1839.  Req.  Choussy.  D.P. 
40.1.70. 
Art.  7.  —  De  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans. 

g  1".  —  Du  juste  titre. 
738.—  Cest  de  son  propre  titre,  et  non  pas  celui 
de  son  vendeur,  que  le  tiers -acquéreur  de  bonne 
foi  tient  ses  droits  a  la  prescription  de  dix  ans.  En  con- 
séquence, bien  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  interpréta- 
tion d'un  contrat  administratif  pour  savoir  si  le  vendeur 
était  propriétaire  d'un  des  immeubles  q  l'il  a  vendus 
à  un  tiers,  néanmoins  une  cour  royale  peut  accueillir  la 
prescription  déceunale  invoquée  par  ce  dernier  en  se 
fondant  sur  ce  que  sou  titre  comprend  cet  immeuble, 
sans  être  tenu  de  renvoyer  préalablement  à  l'autorité 
administrative  l'interprétation  du  titre  du  vendeur  (C. 
CIV.,  226,3) —7  mars  1858.  Req.  Préfet  du  Finistère.  D. 
P.  58.  1.218. 

7.39.  —  (o  11  suffit  que  le  tiers-acquéreur  d'un  do- 
maine avec  ses  dépendances,  prouve  avoir  possédé,  de 
bonne  foi,  par  dix  ou  vingt  ans,  un  terrain  que  son  ven- 
deur possédait,  au  moment  de  la  vente,  comme  acces- 
soire ou  déoendancedu  domaine  vendu,  pour  qu'il  soit 
fonde  a  se  prévaloir  de  la  prescription  de  1  art.  2265  C. 
ciy.,  bien  i[ue  ce  terrain  ne  soit  pas  expressément  com- 
pris dans  l'acte  do  vente.— 51  janv.  1837.  Civ.  r.  Paris. 
Lautour.  D.P.  57.  I.  259. 

2"  Pareillement,  de  cela  que  les  différentes  pièces  de 
terre  qui  composent  un  doniiine  ou  un  corps  de  fermo 
n'ont  pas  ete  nominativement  désignées  dans  un  acte 
de  vente  ou  de  donation,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  tiers, 
qui  veut  ex-rcer  une  revendication,  puisse  opposer  ce 
delaut  de  désignaiion  spéciale  pour  en  induire  que  l'ac- 
quéreur ou  le  do.iitaire  n  ont  pas  pu  les  acquérir, 
contre  lui,  par  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans;  il 
suffit,  dans  ce  cas,  qu'il  soit  prouve  q.ie  le  terrain  liti- 
gieux faisait  partie,  a  l'éioq  le  de  Pacte,  du  domaine  qui 
y  osi  énoncé  en  termes  ijénéraux,  et  qu'il  a  toujoiirs 
êié  compris  dans  l'.'xp,.iàaiioii  du  fermier,  pour  que  la 
prescription  précitée  soit  acquise  a  l'acquéreur  ou  au 
donaiaire.  Eu  canscquencj,  l'arrêt  qui  déclare  cette 
preuve  inadmissible,  comme  ne  pouvant  pas  suppléer  la 
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désignation  spéciale  dont  il  s'agit,  do^  être  annulé.— 
25  janv,  1837,  Civ.  c.  Bourges.  Palienne.  D.P. '37.  I. 
251. 

'■■**•  —  Jugé  ainsi  qu'une  donation  constitue  un  titre 
léu'iiime  au  profil  du  donataire,  dans  le  sens  de  l'art. 
2265,,,  Et  cela,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  celui-ci 
prouve  que  le  donateur  avait  un  titre  ou  une  possession 
équivalente  à  titre;  il  suffit  qu'il  prouve  que  le  do- 
nateur avait  la  possession  à  titre  de  propriétaire  de 
l'objet  donné  rês.  impl,),— Même  arrêt. 

770.— ("  L'acte  de  vente  patsé  sous  la  loi  du  1 1  brum. 
an  7  et  non  transcrit,  ne  peut,  à  l'égard  des  tiers  et 
nonobstant  la  survenance  du  C.  civ.,  être  considéré 
comme  un  litre  légitime  propre  a  servir,  au  profit  du 
tiers-acquéreur  de  bonne  fui,  de  base  â  la  prescription 
par  dix  et  vingt  ans  C,  2;65).— 17  fêv.  1834.  Ljun. 
Deschelus,  D,P,  S8.  2.  166. 

2"  Lorsqu'une  adjudication  a  été  annulée  pour  avoir 
été  faite  au  préjudice  de  la  partie  saisie,  qui  n'avait  pas 
été  légalement  reiirésentce,  le  temps  pendant  lequel 
l'immeuble  est  resté  dans  les  mains  de  l'adjudicataire 
ne  peut  compter  ulilement  pour  la  prescription  de  iO 
et  20  ans  (C.  civ.,  2265,  2267).  —  (2  mars  1834.  iMmes. 
.\rnaud.  D.P.  3.5.  2.  164. 

3"  Le  vendeur  ne  peut  transmettre  à  l'acquéreur  plus 
de  droits  qu'il  n'en  avait  lui  même,  en  ce  sens  q  le,  si  le 
titre  du  vendeur  était  une  donation  'ou  tout  autre  acte) 
viciée  d'une  nullité  radicale  pourdéfaut  de  forme,  l'ac- 
quéreur doit  s'imputer,  soit  de  n'avoir  pas  vêrdié  ce 
titre,  soit  de  s'être  soumis  aux  chances  d'une  acquisi- 
tion hasardeuse,  et  que,  dès  lors,  il  ne  peut  se  préva- 
loir de  la  prescription  décennale  contre  ceux  qui  de- 
mandent la  nullité  du  titre  du  vendeur,  et  revendiquent 
Pimmeuble  (C.  civ.,  2125,  218'2).—  8  janv.  1858.  Civ.  c. 
Caillebotle.  D.P.  58.  1.506. 

i'"?'T  '"  ^^  '"''^  Iranslaiifde  propriété  d'une  chose 
placée  hors  du  commerce  ne  peut  constituer  un  juste 
titre  a  l'égard  du  possesseur  de  bonne  foi  et  servir  de 
base  à  la  prescription  de  dis  ans,  bien  que  ceu»  chose 
soit  devenue  plus  tard  aliénable  et  prescripiible  (C. 
CIV.,  2265.— 6  av.  1838,  Riom.  Thibault.  D.P.  38.  2.85. 
2'  Li  pr.-scriptionde  dix  ans  ne  peut  être  fondée  sur 
un  titre  antérieur  au  Code  civil,  lorsque  la  législation 
qui  le  régissiit  a  son  origine  ne  reconnaissait  point 
celle  prescription  ;  il  importerait  peu  que  le  tiers-dé- 
tenteur de  bonne  foi  n'eut  commencé  à  posséder  que 
postérieurement  a  ceCodefC.  civ.,  2265,2281).— .Iléme 
arrêt. 


778, 
conce; 


'8,—  La  condition  de  retrait  mise  par  une  ville  à  la 
cession  d'un  étal  de  boucher,  faite  moyennant  un 
prix  fixé,  et  a  la  charge  de  contribuer  à  1  entretien  du 
baiiment  public  ou  cet  étal  est  placé,  est  soumise  è  la 
prescription  décennale  au  profit  des  tiers-acquereurs  a 
l'égard  desquels  la  ville  n'a  pas  conservé  ses  droits  (C 
civ.,  2265,  22S0)  —5  août  1839,  Amiens.  Ville  d'Amiens. 
D.P.  4l,2,li5. 

780.  —  Jugé,  d'après  ce  principe,  que  le  donaiaire,  à 
litre  d'avancement  d'hoirie,  d'un  immeuble  possédé  de 
mauvaise  foi  par  le  donateur,  ne  peut,  quelle  que  soit 
sa  bonne  foi  persoonelle,  invoquer  la  prescription  de  dix 
ans  contre  le  véritable  propriétaire,  alors  que,  avant 
l'accomplissement  de  ces  du  ans,  le  donateur  étant 
mort,  le  donataire  a  rapporte  l'immeuble  a  la  succes- 
sion, et  n'en  est  devenu  propriétaire  définitif  que  par 
l'effet  du  partage...  Le  titre  du  donataire,  en  cas  pareil, 
étant  pro  hœreda  et  non  pro  donalo,  il  s'ensuit  qu'il 
n'a  pas  pu  compléter  la  prescription  commencée,  à 
l'aide  de  la  possession  vicieuse  de  son  auteur,  a  laquelle 
il  a  succédé  (C.  civ.,  2263).— 27  août  1855.  Req.  Niel.D. 
P.  58.  1.  85. 

S  2. —  De  la  bonne  foi, 

784.— Le  tiers-acquéreur  ne  peut  invoquer  sa  bonne 
bonne  foi  dans  le  cas  ou  une  assignation  lui  avait  fait 
connaître,  avant  la  vente,  la  réclamation  formée  par  le 
véritable  propriétaire  contre  l'héritier  apparent  (C.  civ., 
549, 2279).— 24  déc.  1854.  Bordeaux,  Bagouet.  D.P.  33. 
2.25. 

800. — Ainsi,  l'acquéreur  de  la  moitié  d'un  immeuble 
indivis,  avec  déclaration,  de  ta  part  du  vende. ir,  que 
l'autre  moitié  appartient  a  ses  enfants,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  possesseur  de  bonne  foi  a  l'égard  de 
cette  seconde  moitié  qu'il  a  acquise  poslérie.irement 
dumême  vendeur  (C,.  civ.,2265).— H  janv.  1859.  Bour- 
ges, Maratrat,  D.H.  59.  2.  222. 

80I-8U2  — 1"  L'acquéreur  qui  a  acheté  un  immeuble 
dépendant  d'une  succession  ne  peut  pas  invoquer  son 
juste  litre  et  sa  bonne  foi,  sous  le  prétexte  que  sou  ven- 
duur  était  héritier  apparent,  et  opposer,  par  suite,  la 
prescription  décennale  a  l'action  en  revendication  des 
coheriii  rs,  alors  que  ceux-ci,  tous  enlants  du  défunt, 
et  habitant  le  p  lys,  sont  au  nombre  de  sepl,  et  que 
l'immeuble  qui  lui  a  été  ven  lu  par  un  seul  est  un  des 
plus  imporl  inH  de  la  succession  (C.  civ.,  1599;.— Sjaav. 
1858.  Civ.  c.  Caillebotte.  D.P.  58.  I.  306. 

2*  Les  donataires  ne  p-'uveut  opposer  la  prescription 
décennale  aux  héritiers  du  donateur  qui  réclam-nl  la 

défivraQce  de  la  légitime  qui  leur  est  due(C,,  2263i. 

6  mars  I8i0,  .Nancy.  Dessainl.  O.P.  40,  2,  95. 

805  806.  — 1»  Juge  de  même  que  l'état  des  inscriptions 
hypothécaires,  délivre  sur  la  traoscri.ition  d'un  contrat 
de  vente,  ne  saurait  constituer  le  tiers-acquereur  en 
étal  do  mauvaise  foi  â  l'égard  des  créanciers  hypolhe- 
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eaircs'C.  civ.,  -2181  cl2î65'.— 15  janv.  1855.  Borde,iui. 
De  Bp.iiirhairp  D.P.  55.  2.  tôt. 

2oMais  que  racquéreuresl  réputé  de  mauvaise  foi,  et 
dèslofi  ne  peul  opposer  la  prescription  de  lOnuSOans  a 
résard  des  hypothèques  inscrites  sur  1  immeuble  ac- 
quis,  lorsqu'il"  est  constant  qu'il  a  connu  les  inscrip- 
tions et  a  exigé  des  sûretés  pour  se  garantir  de  leur 
efTet(C.  ciï.,  42651.  — 17  avril  1839.  Bourges.  Mourat. 
D.P.  10. 2.  56.  .  ... 

810  —Mais  la  simple  énonciation,  dans  un  contrat  de 
Tente,  du  litre  de  propriété  du  second  vendeur,  portant 
que  partie  du  prix  n'a  pas  été  payée,  ne  sufhl  pas  pour 
constituer  le  sous-acquéreur  en  mauvaise  foi.— U  déc. 
1832.  Orléans.  Brontin.  DP.  M. -2.  226. 

81-2  _io  Jugé  même  que  le  tiers-deienteur  peut  op- 
poser'au  vendeur  primitif  ou  échangiste  la  prescription 
de  dix  ou  vingt  .ins,  pour  se  garantir  de  l'action  réïO- 
lutoire  bien  qu'il  .lit  eu  connaissance  que  son  propre 
vendeur  ne  s'était  pas  encore  libéré  de  son  prix  (i:., 
2265.  22t;7  .  — lOfév.  I8"9.  Nimes.  Combe.  D.P. 59. 2.93. 

2'  In  donataire  d'immeubles  ne  peut  opposer  lapres- 
criplion  décennale,  lorsque  le  donateur  de  mauvaise 
foi  s'est  réservé  la  jouissance  de  l'immeuble,  l'a  affermé 
pour  son  compte  personnel,  et  a  continué  d'en  jouir  pu- 
bliquement: le  vice  de  la  possession  du  donateur  n'a 
point  été  effacé  par  cette  donation  occulte  (C.  civ., 
2265;.— 11  janv.  1839.  Bourges.  Maralrat.  D.l'.  59. 2.222. 

i  5,— De  la  rétiilence  dam  le  reitorl  ou  hors  ilu  res- 
tort  de  la  eour  royale  où  l'immeuble  e$t  silué,  — 
Effets  de  la  presrTqition  par  dix  ou  vimjl  ans. 
82i.— Juïé,  conformément  au  premier  système,  que 
la  question  de  présence  ou  d'absence,  en  matière  de 
prescription  de  10  et  20  ans,  se  décide  d'après  le  domi- 
cile de  droit,  et  non  d'après  l'habitation  de  fait.  Ainsi, 
le  tiers-détenteur  qui  a  acquis  de  bonne  foi  el  à  juste 
litre  peut  invoquer  la  prescription  décennale  contre  le 
militaire  qui  se  trouve  sous  les  drapeaux,  hors  du  res- 
sort de  la  cour  rovale  où  est  situé  l'immeuble,  mais 
dans  lequel  il  a  conservé  son  domicile. —  12  juiU.  1831.  ■ 
Grenoble.  Fuge.  D.P.  55.  2. 165. 

830  832.  — Les  acquéreurs  de  biens  communaux  alié- 
nés par  l'Etal  au  profit  de  la  caisse  d'amortissement,  en 
vertu  de  la  loi  du  20  m^rs  1815,  doivent  être  réputés 
tiers-aquéreursà  l'égard  des  communes  depuis  reinté- 
grées dans  la  propriété  de  leurs  biens  non  vendus,  et 
peuvent  eur  opposer  la  prescription  de  dix  ans  C, 
2265).—  13  fév.  1833.  Colmar.  Comm.  de  Bohr.  D.P.  38. 

1 .  246. 

838.— Conf.,  U  déc.  1852.  Orléans.  Brontin.  D.P.  59. 

812.— Conf.,  23  août  1851.  Paris.  Guerreau.  D'.P.  35. 

2.  ».— V.  eod.  nos  observations,  el  infrà,  \o  Servitude. 
8V'i.  —  l.a  prescription  établie  par  l'art.  2265  relati- 

Tement  aux  immeubles  ne  s'applique  pas  aux  droits  in- 
corporels, en  tant  que  meubles  par  la  détermination  de 
la  loi,  alors  même  qu  il  s'agirait  de  rentes  foncières.  Le 
tiers  acquéreur  ne  peut  invoquer  que  la  prescription 
trentenaire  C.  civ.,  2265  .—Il  août  1810.  Civ.  c.  Pans. 
Laqueuille.  D.P.  10. 1.521.  „  ,,     ,     , 

846.  —  Conf..  21  août  1838.  Req.  Metz.  Préfet  de  la 
Meurlhe.  D.P.  38. 1.IOJ.  . 

849. —10  Jugé,  néanmoins,  que  la  prescription  de  dix 
et  vingt  ans  ne  s'appliqae  qu'aux  biens  immeubles ,  et 
non  aux  charges  réelles,  telles  que  les  servitudes  dont 
ces  bii-ns  peuvent  être  grevés ,  lesquelles  ne  s'éteignent 
que  parle  non  Usage  pendant  trente  ans  :,C.  civ.,  706, 
2264,  2265V— 20  dec.  1836.  Req.  Orléans.  Jousselin. 
D.P.  37.  I.'sl  —V.  D.G..  Servit.,  n.  743. 

2'»  Décidé  pareillement  que,  même  à  l'égard  du  liers- 
détenleurde  bonne  foi  et  avec  juste  titre,  les  servitudes 
ne  s'acquièrent  que  par  une  possession  trentenaire  (C, 
690,  706,  220.5J  — 29  mai  1838.  Bordeaux.  Hoffmann. 
D.P'.  58.  2.  icg.— V.  sui>rà.  Action  possessoire. 

851.  —  La  prescription  décennale,  accomplie  au  bé- 
néBce  des  acquéreurs  d'un  immeuble,  profite  à  celui 
auquel  ils  ont  revendu  les  mêmes  immeubles,  bien  que 
ce  dernier  soit  descendant  des  vendeurs  primitifs.-  1 
féï.  1833.  Req.  Préfet  de  la  .Meurthe.  DP.  33.  1.  143. 
%%  1  cl  5.  —  De  la  prescription  de  dix  ans  parlicu- 

liire  aux  architectes  et  entrepreneurs,  et  de  ditirs 
autres  cas  de  prescription  décennale. 

852.  —  Les  dix  ans  après  lesquels  l'action  en  garantie 
contre  les  architecles  ou  entrepreneurs,  à  raison  des 
Tices  deronstruclion,  est  prescrite,  courent  «  partir  de 
U  réception  des  travaux  et  non  à  compter  de  la  perte 
de  lédiKce  ou  de  la  manifestation  des  vices  de  cou- 
struclion  arrivée  dans  les  dix  ans. —30  déc.  1833.  Trib. 
de  la  Seine.  DP.  58.  2.  159.        .    ,^    .   ^    ^,.      •„,  i 

Cela  est  conforme  a  l'usage  qui  s'élait  établi  au  Cha- 
telet  (V.  Desgodels,  2«  parlie,  p.  96).  —  Duranlon,  t. 
47,  n.  255;  l.  21,  D.  100,  et  Fremy-Ligneville,  Code  des 
orcdil.,  n.  1526,  1327  )  Lepage,  2'  partie,  ch.  1,  §.s  3  el 
6,  pensent  que  le  délai  de  la  garantie  est  de  trente  ans 
Il  Ta  rident  a  lieu  dans  les  dix  ans  de  la  réception  des 
travaux.—  Duvergier,  Tr.  du  louage,  n'admet  que  dix 
ans,  qu'il  fait  courir  à  partir  de  l'accident  arrivé  dans 
les  dix  ans  de  la  réception  des  travaux.  —  La  règle 
posée  par  l'arrêt  qu'on  rapporte  ici  par.iit  plus  con- 
forme »  l'esprit  de  la  loi  manifesté  lors  de  la  discussion 
législative;  autrement,  le  délai  de  la  garantie  pourrait, 
dans  le  cas  ou  il  existe  des  mineurs,  durer  Jusqu'à  60 
au  dans  le  premier  système,  et  jusqu'à  10  ans  dans  le 
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second.  —  Au  reste,  il  semble  bien  entendu  que  le 
délai  reprendrait  le  cours  ordinaire  si  le  propriétaire 
faisait  constater  l'accident  conlradictoirement  avec  l'ar- 
chitecte. 

854.  —  l»  L'exception  du  sén.itus-cnnsulte  "Velléicn 
ne  pouvait,  suivant  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Toulouse,  être  invoquée  par  la  femme  contre  les  actes 
qui  en  étaient  susceptibles  que  dans  les  dix  années  de 
leur  date.— 7  juill.  1836.  Agen.  Perron.  D.P.  37.  2.  50. 
2*^  L'action  en  nullité  d'une  donation  mutuelle  entre 
époux  'pour  défaut  de  mention  de  la  signature)  se  pres- 
crit par  dix  ans.  à  partir  de  la  notification  qui  en  a  été 
faite  par  le  survivant  aux  héritiers  de  son  époux  ,  et 
c'est  a  tort  que  ces  héritiers  prétendraient  que  leur  droit 
dans  la  succession  de  l'époux  décédé  leur  ouvre  une 
action  en  pétition  d'hérédité,  laquelle  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans  fC.  civ.,  1304).— 22  mal  1831.  Angers. 
Richaud.  D.P.  57.  2.  68. 

5°  La  prescription  par  dix  ans  de  l'action  en  nullité  ou 
en  rescision  court  contre  les  communes  comme  contre 
les  particuliers  (C.  civ.,  1301,  2227  .—18  janv.  1811. 
Req.  Colmar.  Comm.  de  Horsrhwir.  DP.  11.  1.77.— 
V.,  eod.,  nos  observations,  et  D.G  ,  Nullité,  n.  290. 

Art.  8.  —  De  quelques  prescriptions  particulières. 

855.  —  Les  prescriptions  particulières  qui  résultent 
de  la  section  1,  lit.  --0,  liv.  5  C.  civ.  sonl  sans  aucune 
relation  entre  elles;  chacune  est  régie  par  ses  règles 
spéciales;  ainsi ,  ou  ne  saurait  rien  induire  des  termes 
de  l'art.  2272,  relatif  à  la  prescription  annale,  pour  ex- 
pliquer l'art.  2271,  qui  établit  la  prescription  de  six 
mois.— 20  juin  1858.  Civ.  c.  Descols.  D.P.  58.  1.  275. 

§  \".  —  De  la  prescription  de  cinq  ans. 

881.  —  1°  Jugé,  au  contraire,  que  la  prescription  de 
cinq  ans  n'est  pas  opposable  au  débiteur  solidaire  qui, 
ayant  acquitté  la  totalité  des  arrérages,  réclame  de  son 
débiteur  la  portion  à  la  charge  de  ce  dernier  :  son 
action  {mandali  contraria)  n'est  prescriptible  que  par 
trente  ans  C.  civ,,  2277). — 8  août  1835.  Limoges.  Jouban- 
naud.  D.P.  56.  2.8. 

2o  La  prescription  de  cinq  ans  est  applicable  aux  an- 
nuités de  la  pension  d'un  mineur,  bien  que  cette  pen- 
sion n'ait  pas  été  déterminée  à  l'avance  (C.  civ.,  2277;. 
—8  fév.  is:i6.  Caen.  Marie.  D.P.  10.  2  2.7. 
898.-V.  D.P.  *i.  1.  11. 

908. — I"  Les  cinq  années  d'intérêts  dont  parle  l'arl. 
2277  C.  civ.,  s'entendent,  non  de  la  dernière  période  de 
cinq  années,  dans  l'ordre  de  la  date  du  contrat,  mais 
des  cinq  années  qui  ont  immédiatement  précédé  la  de- 
mande.—21  févr.  1838.  Bordeaux.  Jaumard.  D.P.  38. 
2.  146. 

2«  Lor-que,  dans  une  distribution,  les  intérêts  ont 
été  réunis  au  capital,  ils  ne  sont  plus  prescriplibles  par 
cinq,  mais  par  ireote  années  (C,  2277'). — 26  juin  1837. 
Nancy.  Rully.  D.P.  38.  2.  2i9.—  V.  D.G.,  Ordre,  n.  230 
el  suiv. 

5"  La  prescription  quinquennale  des  intérêts  d'une 
créance  sur  un  émigré,  interrompue  par  la  demande  en 
liquidation  de  cette  créance,  formée  en  conformité  des 
lois  des  13  janv.  et  25  juill.  t7y3,  a  couru  de  nouveau 
après  le  décret  de  ISIO,  qui  a  prononcé  la  déchéance 
contre  tous  les  créanciers  non  liquides,  même  a  l'égard 
de  tous  les  intérêts  échus  antérieurement  à  ce  décret 
{C.  civ.,  2244  612216).- 2juinlS55.  Civ.  r.  Sillac.  D.P. 
35.  1.329. —  V.  aussi  «uprà.  Cautionnement  des  fonc- 
tionnaires, n.  30. 

1"  Lorsque,  par  une  précédente  liquidation  faite  en 
1808  et  non  exécutée,  un  associe  a  été  reconnu  créan- 
cier de  son  coassocié,  pour  une  somme  de  1.700  fr., 
et  que,  par  une  nouvelle  liquidation  faite  en  1831,  cette 
même  créance  de  1 .700  tr.  a  été  reconnue  au  profil  de 
l'associé,  les  intérêts  de  celte  somme,  pendant  les  cinq 
dernières  années,  ont  pu  seuls  être  alloués  et  non  les 
intérêts  à  partir  de  la  demande  ;  ceux  qui  remontent 
aa-delà  des  cinq  ans  sont  éteints  par  la  prescription 
C.  civ.,  2277).— 20  avr.  1859.  Bordeaux.  Labal.  D.P. 
59.  2.  191. 

910.— La  prescription  de  cinq  ans  s'applique  au  trai- 
tement arriéré  d'un  chevalier  de  la  Légion-d'Honneur 
(C.  civ.,  2377).— 5  févr.  1811.  Ord.  C.  d'El.  Moreau.  D. 
P.  11.  3.  189. 

911.— Conf.,  2  juin  <83S.  Civ.  r.  Sillac-de-Lapierre. 
D.P.  35.  1.529. 

91 2-91 6.— I  o  Jugé  encore,  conformément  à  l'opinion  de 
Troploiig,  que  les  intérêts  moratoires  résullanl  de  con- 
damnations judiciaires  se  prescrivent  par  cinq  ans  [C. 
civ.,  2277).—  12  mai  1855.  Ueq.  De  Gradis.  D.P.  35. 
1.  260.— 29  janvier  1836.  Civ.  c.  R>  nnes.  Bèaumier.  D.P. 
58.  1 .  85. 

2»...,  Bien  que  la  créance  et  le  jugement  soient  an- 
térieurs à  la  publication  du  Code  (C,  2,  2281).— 7  nov. 
1858.  Req.  Rennes.  Bienassis.  DP.  39.  1.  17.— 2  juin 
1855.  Civ.  r.  SiUac-de-Lapierre.  D.P.  55.  I.  529. — Con- 
tra, 22  déc.  ^851.  Rennes,  (iaullrian.  D.P.  36.2.  108. 

3^'  Les  inléiéts  judiciaires,  au  paiement  desquels  on 
a  conclu,  a  compter  du  jour  de  la  demande,  dans  l'as- 
signation inlroductive  d'instance,  ne  sont  pas  soumis  à 
la  prescription  de  cinq  ans. —  En  conséquence,  le  dé- 
tendeur condamné  au  paiement  de  la  somme  principale 
a  pu  l'être  en  même  temps  aux  mléréts  courus  depuis 
le  jour  de  la  demande,  et  cela  alors  même  que  l'in- 
stance n'aurait  été  reprise  et  Jugée  que  23  an^  après 
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son  introduction  (C.  c,  2277). —  12  juill.  1836.  Keq. 
Marescot.  D.P.  30.  1.  417.  . 

1"  De  ce  qu'en  se  rendant  caution  solidaire  tant  d'UD  m 
capital  résultant  de  condamnations  judiciaires  que  ^ 
(tes  intérêts,  la  caution  obtient  des  termes  périodiques 
pour  le  paiement  des  intérêts,  il  ne  résulte  pas  que  ces 
intérêts  cessent  d'être  judiciaires  pour  devenir  conven- 
tionnels, el,  par  suite,  ceux  qui  ont  couru  avant  le  C«dg 
ne  sont  soumis  qu'à  la  prescription  de  trente  ans,  et 
non  à  celle  de  cinq  ans  alors  admise  pour  les  intérêts 
conventionnels.— 2  juin  1835.  Civ.  r.  Sillac-de-Lapierre. 
DP.  33.  1.  329. 

916. — Les  intérêts  du  capital  porté  dans  un  borde- 
reau de  collocation,  sont  prescriptibles  par  5  ans.—  12 
nov.  1836.  Paris.  David.  DP.  57.  2.  65. 

953-935.- Jugêencore  que  la  prescription  quinquen- 
nale ne  s'applique  pas  au  cas  ou  le  créancier  s'est  trouvé 
dans  l'impossibilité  d'agir  ;  ainsi  la  prescription  des  in- 
térêts du  prix  d'un  immeuble  ne  peut  atteindre  le  créan- 
cier, lorsque,  par  la  notification  que  l'acquéreur  a  lait» 
de  son  contrat,  il  a  été  contraint  d'attendre  les  résulut» 
de  l'ordre. 

Ou  que  l'immeuble  a  été  l'objet  d'une  procédur» 

en  revendication  ou  d'une  action  en  surenchère,  ou 
d'une  demande  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  ou 
de  toute  autre  procédure  tendant  à  réagir  sur  [e  quan- 
tum du  principal  et  des  intérêts.— 15  juill.  1839.  Bour- 
ges. Colomb.  D.P.  10.  2  105. 

957.— Conf.  12  aoùl  1851.  Toulouse.  Combelles.  D.P. 
35.  2.  18.— 1  aoûll838.  Limoges.  Laval.  D.P.  39.  2. 168. 
940.— Jugé  ainsi  que  la  prescription  de  l'art,  iïll  C. 
civ.  ne  court  que  du  moment  ou  il  y  a  créance  recon- 
nue, dont  le  créancier  puisse  exiger  le  paiement.  Ainsi^ 
elle  n'est  pas  appficable  aux  intérêts  du  reliquat  d'un 
compte  de  tulelle  qui  n'a  pas  encore  été  rendu  (C.  civ  , 
2277).— 30 avril  1855.  Req.  Aix.  Spitalier.  D.P.58.  I.  88; 
V.  aussi  D.G.,  Prescripl.  n.  879. 

912.— Décidé,  pareillement,  que  la  prescription  quin- 
quennale, lorsqu'il  y  a  compte  courant  entre  les  parties, 
ne  p<'ul  rourir  qu'a  partir  du  règlement  définitif  de  ce 
compte  2277. 1151  C.  civ.V— lîdéc.  1838.  Keq.  Amiens. 
Duquesne.  D.P.  59.  1.  121. 

9.17.— 1»  La  prescriplio-a  de  l'art.  2277  C.  civ.  ne  s'ap- 
plique pas  aux  intéiêls  des  avances  faites  par  le  man- 
dataire pour  le  compte  du  mandant  C.  civ.,  2001 ,  2277  . 
—18  (év.  1856.  Req.  Godo'i.  D.P.  58.  1.  395. 

2»  Les  intérêts  des  sommes  sujettes  *  rapport  entre 
cohéritiers  ne  sonl  prescriptibles  que  par  trente  ans. — 
1"  mars  1836.  Colmar.  Muller.  D.P.  37.  2.  16.— 24  noT. 
1838.  Paris.  Béguin.  D.P. 59.  2.  13.— V.  aussi  D.G., Rap- 
port, n.  215  et  suiv, 

3"  L'arl.  2277  C.  civ.  est  appicable  aux  contributions 
annuelles  dues  aux  compagnies  d'assurances  par  les 
associés.—  10  juill.  1810.  Metï.  Ville  de  Bitch-  D.P.  10. 
2.  171 —V.  en  ce  sens  Grûn,  Traité  des  assurances,  n. 
556;— Dlcl.  gén.,  v»  Assurances  terrestres,  n.  159. 

965-964.—  La  prescription  de  cinq  ans,  accordée  par 
l'art.  61  C.  de  comm.,  a  l'égard  des  actions  formées 
contre  des  associés  commanditaires,  est  applicable  non 
seulement  aux  actions  inleniées  par  les  associés  entre 
eux,  mais  encore  à  celles  des  créanciers  de  la  société. 
—21  juill.  1853.  Req.  MontpeUier.  Dunal.  D.P.  55. 1. 1.30. 
gS  2  et  3.  —  De  la  prescription  de  trois  ans,  el  de  la 
prescription  biennale. 
967.— Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  prescription 
triennale ,  en  matière  d'impôt,  n'est  pas  opposable  au 
percepteur  qui  a  avancé  a  des  contribuables  le  montant 
de  leurs  contributions  et  a  négligé  de  poursuivre  son 
remboursement  durant  trois  années,  alors  qu'il  a  fait 
CCS  avances,  non  en  sa  seule  qnaliié  de  percepteur,  comme 
responsable  envers  le  trésor,  mais  en  qualité  de  débiteur 
personnel  de  ces  contribuables.  Peu  importe  qu'il  n'en 
eût  reçu  aucun  mandat  spécial  et  donné  par  écrit  (L.  3 
frim.  an  7,  art.  148,  119;  L.  12  nov.  1808,  art.  2  . 

En  conséquence,  le  percepteur  qui  acquitte  entre  ses 
propres  mains,  quoique  sans  mandat  exprès,  les  impo- 
sitions dues  par  la  personne  dont  il  est  locataire,  sur 
des  quittances  qu'il  se  délivre  à  lui-même,  a  le  droit 
d'imputer  ses  avinées  sur  le  montant  des  loyers  dont  il 
est  débiteur,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  la  prescrip- 
tion de  trois  ans  établie  par  la  loi  du  5  frim.  an  7. —  15 
mars  leil.  Civ.  c.  Debeaune.  D.P.  11.  1.  171. 

975.— Jugé  ainsi  que  pour  qu'un  avoué  puisse,  en  qua- 
lité de  negvliorum  geitur,  être  admis  à  exercer  pendant 
trente  ans  l'action  eu  paiement  des  avances  qu'il  a  faites 
à  son  clieul,  il  faut  que  ces  avances  soient  étrangères  à 
toute  affaire  litigieuse,  dans  laquelle  l'avoue  a  été  chargé 
d'intervenir  en  sa  qualité  d'ollicier  ministériel. 

Spécialement,  les  avances  faites  par  un  avoué,  en  fa- 
veur de  son  client,  relati>es  aux  nrocédures  de  la  cause 
dont  il  est  chargé,  et,  par  exemple,  les  frais  de  plaidoi- 
ries ou  de  consullalion  avancés  par  l'avoué  suivent  le 
sort  des  frai»  de  la  procédure  et  sont  frappés  de  la  même 
prescription.— 9  juin  1840.  Kiom.  Reyt.  O.P.  40.  I.ÏIO. 
976— Décidé  encore,  d'après  la  même  règle,  que  la 
prescription  de  I  action  de  l'avoué  pour  ses  honoraire» 
résullanl  de  mémoires  qu'il  a  publiés,  et  pour  les  plai- 
doiries qu'il  a  prononcées  comme  licencié,  dure  trente 
ans:  ici  nes'apphque  pas  la  prescription  de  deux  ans,  éta- 
blie par  l'art.  226-2,  laquelle  doit  être  resireiiile  aux  frai» 
dus  a  l'avoué,  en  cette  qualité.— 10  Juin  1851.  Rouen. 
Lefeb>re.  DP.  5Ï.'2.  22.  .  .  ,,  . 

977  978.—  De  même,  lorsque  plutleurf  arr«t»  ont  tl« 
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rendus,  à  des  époques  différentes,  sur  des  contestations 
relatives  à  la  liquidation  d'une  créance,  la  prescrip- 
tion de  deux  ans  pour  le  paiement  des  frais  dus  a  l'avoué 
qui  a  occupé  dans  ces  diverses  instances,  ayant  le 
mêmeobjei,ne  commence  à  courir  que  du  jour  du  juge- 
ment qui  a  statué  définitivement  sur  la  liquidation  de  la 
■créance  {C.  civ.,  2273).  —  5  déc.  1835.  Paris.  Massol. 
D.P.  .W. -2.  175. 

984.— La  prescription  de  deux  ans,  établie  contre 
l'action  des  avoués  pour  le  paiement  de  leurs  frais,  est 
fondée  sur  une  présomption  jurii  et  de  jure,  contre 
laquelle  aucune  preuve  n'est  admissible,  sauf  à  l'avoué 
à  déférer  le  serment  à  son  client  (€.  civ.,  1350,  1552, 
2273,  2275).— iO  juin  1834.  Rouen.  Leiebvre.  D.P.  55. 
2.  ii. 

%%  4  et  S.— De  lapretcriplion  d'un  an  et  de  celle 
de  six  mtiii. 

^000.— Décidé  ainsi  qiie  la  prescription  d'un  an  éta- 
blie par  l'art.  2272  <;.  civ,  contre  les  médecins  pour  le 
paiement  de  leurs  honoraires,  repose  sur  une  présomp- 
tion léjjale  de  ce  paiement  qui  ne  peut  iHre  anéantie 
par  des  présomptions  contraires  (G.  civ.,  1552,  2272). — 
29  nov.  18Ï7.  Civ.  c.  D.P.  38.  I.  181. 

1002.— ConL,  3  juillet  1839.  Limoges.  Courdeau.  D.P. 
40.  2.  55. 

100t.— La  prescription  annale,  établie  contre  les  of- 
ficiers ministériels,  court,  quoiqu'ils  aient  en  leur  pos- 
session les  actes  qu'ils  ont  laits  pour  leurs  clients  (C. 
civ.,  22721.— 10  mai  1836.  Civ.  c.Narjot.  D.P.  56.  I.  217. 
10)5. — La  prescription  trentenaire  peut  seule  être 
admise  contre  une  créance  résultant  de  sommes  dues  à 
une  personne,  en  sa  qualité  de  serviteur  ji  gages,  si 
«elle  créance  a  été  reconnue  par  le  maitre,  dans  un 
compte  arrêté  et  signé  par  lui  (C.  civ.,  2218,  2270  .—10 
fév.  1836.  Civ.  c.  Raibaud.  D.P.  36.  1.  97. 

1033.— |o  La  prescription  de  sii  mois,  établie  par 
Part.  2271  C.  civ.,  contrôles  hôteliers  et  traiteurs,  a 
raison  du  logement  et  de  la  nourriture  qu'ils  fournis- 
sent, s'applique  au  cas  ou  les  fournitures  auraient  été 
faites  à  un  marciiand,  et  spécialement  a  un  roulier  pre- 
nant journellement  ses  dépen.ses  dans  la  même  auberge. 
—20  juin  1838.  Civ.  c.  Descols.   D.P.  58.  1.275. 

20  Celte  prescription  n'est  pas  interrompue  par  la 
continuation  des  fournitures,  ou  par  la  circonstance 
que  l'hôtelier  et  le  consommateur  seraient  en  compte- 
courant,  ou  parce  qu'elles  seraient  déclarées  consti- 
tuer des  actes  de  commerce  de  la  part  de  celui  à  qui 
elles  ontétc  faites  :  il  faudrait  qu'il  yeùt  compte  arrêté, 
céduleou  obligation  (C.  civ.,  2!7I,  2272).— .Même  arrêt. 
Ces  décisions  paraissent  conformes  à  l'esprit  de  l'art. 
2271  C.  civ.,  dont  les  termes  généraux  indiquent  assez 
que  le  législateur  n'a  du  ni  voulu  considérer  comme 
actes  de  commerce  les  dépenses  pour  logement  et  nour- 
riture que  ferait  un  marchand  dans  une  auberge.  Tou- 
tefois, on  comprend  i]ue  presque  toujours  un  compte- 
courant  pourra  être  déclaré  présenter  uu  arrêté  de 
compte. 

1037.— Un  peintre  en  bâtiments,  avec  qui  il  n'a  point 
été  passé  de  marché  à  prix  fait,  est  un  ouvrier  dans  le 
sens  de  l'art.  2271  C.civ.,  et,  par  suite,  l'action  en  paie- 
ment de  ses  fournitures  et  salaire,  se  prescrit  par  six 
mois,  quelle  que  soit  l'importance  de  ses  travaux  (C. 
CIV. ,1799,2271).— 11  jaov.  1841.  Rouen.  Flourière.  D.P. 
41.  2.  107. 

1038.— Jugé  ainsi  que  la  prescription  de  six  mois  ne 
s'applique  pas  au  ma<.on  avec  lequel  on  a  traite  a  for- 
fait, bien  qu'on  lui  ait  fourni  les  matériaux  :  il  est  ré- 
pute entrepreneur  et  non  ouvrier  C.  civ.,  2271,  1799). 
—  14  déc.  1839.  Amiens.  Béancourt.  D.P.  41.  2.121.— V. 
néanmoins,  D  (i.,  l'rescripi.,  n.  1037. 

10>9-1042  — Jugé,  conformément  a  l'opinion  de  Trop- 
long,  que  les  artisants  (charron ,  maréchal,  bourrelier) 
qur  on  fait  des  lournitures  au  le  prix  de  la  matière  ex- 
cède celui  de  la  main-d'œuvre  doivent,  quanta  ces 
fournitures,  être  considérés,  non  pas  comme  de  simples 
ouvriers  ou  gens  de  travail  passibles  de  la  prescription 
de  six  mois  (C.,  2271 1,  mais  comme  des  marchands  pas- 
sibles seulement  de  la  prescription  annale  do  l'art.  2272 
C.  civ.- 20nov.  1857.  Amiens.  Briffe.  D.P.  38.2   156. 

1048.— Il  suffit  que  l'action  d'un  ouvrier,  pour  le  paie- 
ment de  ses  ouvrages,  soit  déclarée  prescrite,  pour 
que  le  débiteur  no  puisse  être  soumis  à  un  interroga- 
toire sur  fait»  et  articles,  relativement  à  l'objet  de  la 
demande.— On  ne  peut,  dans  ce  cas,  que  déférer  le  ser- 
ment décisoire  sur  le  seul  fait  de  la  libération  (C.  civ., 
2!71,  227.1/.- 18  janv.  1856.  Lyon.  Dubuisson.  D.P. 
36.  2.  \M. 

AaT.  9.—QueUionttranMoirei. 
1050.— Conf.,  19  mars  1841.  Bordeaux.  Chantecaille. 
D.P.  41.  2.  206.- V.  D.G.,  Effets  de  commerce,  n.  799 

et  SUIV. 

1060.— Il  ne  suffit  pas  qu'il  se  .soit  écoulé  30  année» 
depuis  la  loi  de  1790,  pour  avoir  prescrit  le  domaine  de 
l'Etat  ;  une  pareille  prescription  n'est  acquise  qun  par 
le  laps  de  40  ans,  exigé  par  cette  loi,  et  encore  faut-il 
tenir  compte  de  la  suspension  de  5  ans,  établie  par  le 
décret  du  l' juillet  1791  [L.  1"déo.  1790:  décr.  Icrjuill. 
4791;  C.  civ.,  2281).— 41  avr.  1856.  Civ.  o.  D.P.  36. 
1 .  2'JS, 

4069.— Conf., 20fév.  1838. Caen.  Renet. D.P. 38. 2. 488. 

4'  Décidé,  au  contraire,  que  l'an.  2281,  premier  ali- 
néa, ne  s'applique  qu'au  laps  de  temps  nécessaire  pour 
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prescrire,  et  non  à  toutes  les  règles,  à  tous  les  princi- 
pes des  lois  anciennes  relatifs  à  la  prescription. 

Et  spécialement  la  prescription  trentenaire  commen- 
cée sous  une  loi  ou  coutume  qui  permettent  de  pres- 

I 


;nre  contre  les  mineurs  pubères,  a  été  suspendue  par 
Li  publication  de  l'art.  22.2  C.  civ.,  portant  que  la  pres- 
cription ne  court  pas  contre  les  mineurs  (C,  2,  2i81  ).— 
20  lév.  1838.  Mimes.  Dumas.  D.P.  .58.  2.  91. 

2'  Décidé  de  même  que  la  prescription  commencée, 
sous  la  coutume  de  Bourgogne,  sur  la  tète  d'un  mineur 
en  état  de  pupillarité,  est  suspendue  pendant  la  mino- 
rité de  l'héritier  de  ce  dernier,  sous  l'empire  du  Code 
civil,  bien  que  la  prescription  courut  en  Bourgogne 
contre  le  mineur  pubère,  sauf  sa  demande  en  restiiu- 

lion  dans  les  dix  ans  de  sa  majorité (C.  civ.,  •li-i{).— 

U  août  1858.  Dijon.  Moutgilbert.  D.P.  39.  2.  70.— V.  D. 
G.,  Lois  rétroactives. 

107').— Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  femme  ma- 
riée antérieurement  au  Code,  qui  avait  trente  ans  pour 
revendiquer  ses  droits  sur  un  immeuble,  est  soumise  a 
la  prescription  de  dix  ans  établie  par  le  Code  civil  au 
proht  du  tiers-détenteur  de  bonne  foi,  si  ses  droits  sur 
l'immeuble  revendiqué  se  sont  ouverts  depuis  la  pro- 
mulgation du  Code,  époque  a  laquelle  cette  prescrip- 
tion a  commencé  a  courir  (C.  civ.,  2265,22S1).— 42  juill. 
4854.  Grenoble.  Puget.  D.P.  35.  2.  16.3. 

1074-107S.— 1"  Jugé  encore,  conformément  à  l'opi- 
nion de  Tioplong,  que  l'art.  22il  C.  civ.,  qui  réduit  à 
trente  ans  le  terme  des  plus  longues  prescriptions  com- 
mencées avant  le  Code,  ne  peut  pas  être  entendu  en  ce 
sens  qu'il  ait  compris  dans  ce  délai  de  trente  années  le 
temps  déjà  écoulé  avant  le  Code. 

Et  spécialement,  si,  des  quarante  ans  exigés  par  l'an- 
cienne jurisprudence  pour  prescrire  contre  les  églises, 
neuf  ans  seulement  s'étaient  écoulés,  avant  que  le  titre 
des  prescriptions,  au  Code  civil,  ne  lût  promulgué,  il  a 
fallu  encore  trente  ans,  depuis  cette  promulgation,  pour 
raccomplissement  de  la  prescription.— 5  avr.  1857.  Req. 
Ménicher.  D.P.  57.  1.  293. 

2"  yue,  de  même,  une  possession  commencée  sous 
une  loi  qui  exigeait  40  ans  pour  prescrire,  et  continuée 
sous  le  Code  qui  n'exige  que  30  ans,  doit,  pour  faire 
acquérir  la  prescription,  s'être  prolongée  pendant  40 
ans,  a  partir  du  point  initial,  ou  pendant  50  aas,  depuis 
la  publication  du  Code  :  on  ne  peut,  pour  compléter  les 
30  années  exigées  par  le  Code,  réunir  à  18  ans  écoulés 
sous  ce  Code,  16  ans  éco.ilés  sous  la  loi  ancienne, 
même  en  délalquant  de  celle-ci  le  quart  qui  forme  la 
diflerence  entre  la  prescription  ancienne  et  la  nou- 
velle (C.civ.,  2281 1.— 23 juillet  1855.  Bordeaux.  Rey.  D. 
P.  36.  2.  44.  ' 

5»  Et  enfin,  qu'il  sulBt  que  plus  de  trente  ans  restent 
encore  a  courir,  depuis  la  publication  de  l'art.  22i1  C. 
civ.,  pour  l'acquisition  de  la  prescription  commencée 
contre  une  personne  privilégiée,  pour  que  cette  pres- 
cription ne  puisse  être  acquise  que  par  50  ans,  depuis 
le  Code,  sans  aucun  égard  au  temps  écoulé  auparavant. 
Peu  importe  que  la  propriété  ait  passé  de  la  personne 
privilégiée  (l'église)  contre  laquelle  la  prescription  avait 
commencé,  a  une  autre  personne  pri  vilegiee,  si  le  même 
laps  de  temps  était  exige  contre  celle  ci.— 21  novembre 
18)7.  Toulouse.  Bègue.  D.P.  58.  2.  49. 

1076.- Décidé  aiusi  qu'en  toute  matière  prescriptible, 
avant  le  Code  civil,  et  déclarée  imprescriptible  par  ce 
Code,  comme,  par  ex.,  eu  matière  de  servitude  discon- 
tinue, la  possession  postérieure  a  sa  promulgation  est 
sans  effet  utile  pour  opérer  la  prescription,  quoiqu'elle 

ait  été  commencée  avant  le  Code  (C.  civ.,  691,  2281) 

8  août  1837.  Civ.  c.  Bourges.  Bèihune.  D.P.  57.  1.  432. 
l''77-1078.—  lo  La  prescription  commencée  contre 
l  Etat  ou  toute  autre  personne  privilégiée,  sous  une  lé- 
gislation qui  exigeait. 40  ans,  et  continuée  contre  un 
cessionnaire  de  PEtat,  a  I  égard  duquel  50  ans  seuls 
sont  nécessaires,  doit  être  réputée  accomplie  par  le  laps 
de  50  ans,  mais  en  ce  sens  que  les  années  courues 
contre  l'Etal  ne  comptent  que  pour  une  durée  détermi- 
née par  le  rapport  des  deux  prescriptions,  c'est-à-dire 
pour  les  trois  quarts  seulement  du  temps  écoulé.— 27 
juin  1857-  Req.  Bontemps.  D.P.  .37.  1.  43.5. 
i,n*'  ^''  "^^P"'*  1""-'  '*  prescription  commencée  contre 
1  Etat,  et  qui  avait  plus  de  30  années  a  courir  lors  de  la 
promulgation  du  Code  civil,  a  été  réduite  a  30  ans  par 
l'art.  ■22<l,  l'Etat  a  codé  ses  droits  a  un  tiers  non  privi- 
légié ,  il  n'y  a  pas  Ucu  de  réduire  encore  la  prescription 
qui  a  continue  de  courir  contre  ce  dernier  pour  le 
quart  du  temps  écoulé  depuis  la  cession,  conformé- 
ment aux  principes  anciens  qui  admettaient  cette  ré- 
duction du  quart;  la  prescription  ne  peut  être  accom- 
plie contre  le  cessiontiaire,  dans  ce  cas,  que  de  la  même 
manière  qu'elle  l'aurait  été  encore  contre  l'Etat,  son 
cédant,  c'e.^la-diro  par  le  laps  de  30  années  a  dater  de 
la  promulgation  du  Code  civil.— 9  mai  1858.  Civ.  c.  Col- 
mar.  Teutsch.  D.P.  58.  1.  222. 

S"  Dans  le  cas  où  un  domaine  do  l'Etat  qui  a  été  cédé  et 
en  possession  duquel  une  fabrique  a  été  envoyée,  après 
révélation,  se  trouve  dans  les  mains  d'un  tiers-déten- 
teur qui  l'a  acquis  par  juste  titre,  le  vendeur,  actionné 
en  restitution  du  prix  par  la  labrique,  ne  peut  pré- 
tendre que  la  prescription  quaranienaire,  la  seule  oppo- 
sable a  f'Ëtat,  a  été  remplacée  par  la  prescription  tren- 
tenaire a  partir  de  la  vente;  c'esi  toujours  sur  le  pied 
dequaranloaus(.saufoe  qui  est  dit  en  l'art.  2281  C.civ.), 
que  le  temps  de  la  prescription  doit  éuv.  compté,  jus- 
qu'au momoQl  ou  l'Ëtat  s'est  dessaisi  en  faveur  de  la 
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fabrique.— 26  fév.  1840.  Req.  Dijon.  De  Boufners.  D.P. 
40.  4.  147. 
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PRESCRIPTION  CRIMINELLE. 

$\".—ncgfei  généraliii. 
I.— I"  Il  faut  bien  distinguer   la   prescription  de» 
peines  d'avec  la  prescription   des  actions.  Ces  deu» 
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sortes  de  frcscriplions  ne  sont  pas  soumises  aux  mêmes 
rèales  et  nu  proiluisenl  pas  les  mi^mes  eflds. 

20  Tous  les  crimes,  tous  les  Jèlils  ,  loules  es  contra- 
-«enlions,  quels  qu'en  soient  les  auteurs  el  les  ciro^n- 
slanees,  sont  soumis  à  la  prescription.— V.  U.O.,  ires- 

"!,''-,". Iv™cepi,onlirée  de  la  prescription  es.  d'ordre 
public— V.in/>-o,n.  102,  t07.  ,    .     ,.     „„, 

"^  20  Aussi  a-t-il  été  jucé  qu'en  'n^"*^"  "'"'"^''^'i"- 
rectionnelle  ou  de  police,  le  moyen  tiré  de  la  Pf^scrip- 
lion  .loit  être  suppléé  d'office  par  les  Ju^'f-- f  f"'' 
<8i0.  Colmar.  W'ai.  D.P.  il.  2-  fôb.-l"  juill.  837. 
Cr  c.  Pico,  HAgard.  DP.  37.  '•  550.-2.  janv  1^^. 
C.  d'ass.  de  Limopes.  l'ujbras.  D.P.  39.  2.  2Ub.— V. 
D.G  ,  Presrriplion,  n.  10'  a  108. 

30  L'individu  traduit  devant  un  tribunal,  nonobstant 
la  prescription  de  r.iclion  pnb'ique,  ne  serait  pas  rece- 
vable  à  renoncer  au  bénéfice  de  cette  prescription. 

40  Les  chanibrc-s  d'instruction  doivent  faire  jouir  e 
prévenu,  qu'il  le  requière  ou  non,  du  hienliutdela 
prescription  acquise.- V.  D.G.,  tpmnét.  crim.,  n  87. 

S»  Le  jour  a  partir  duquel  la  loi  fait  courir  la 
prescription,  c'csl-à-dire  le  jour  du  délit,  est  coni- 
bris  dans  l'espace  de  temps  requis  pour  opérer  la 
prescription;  car  les  art.  637  et  610  portent  expressé- 
ment que  1  action  publique  se  prescrit  a  conipter  du 
jour  lA  non  pas  du  lendemain)  du  crime  ou  du  délit; 
et  il  e>l  tout  simule ,  dit  Mansm,  que  la  prescription 
s'ouvre  en  mème'temps  que  l'action  publique  s'ouvre 
«lle-méme.— 7'rai(^  de  l'action  publique,  t.  i. 

60  Aussi  a-t-il  été  jugé  en  ce  sens  que  le  prévenu 
d'un  délit  forestier,  constate  le  I"  février,  avait  été  tar- 
divement cité  le  1='  mai  suivant,  et  était  londe  à  oppo- 
ser la  prescription.-28  mai  1819  Cr.  r.  ■  ,       ■ 

7"  La  date  d  un  délit  peut,  à  défaut  d'acte  qui  la  pré- 
cise, être  éia!-.lfl> ,  quant  au  délai  de  la  prescription, 
par  les  circonstances  de  la  cause,  et,  pareierople,  elle 
peut  résulter  de  la  forme  des  objets  saisis,  des  altéra- 
tions que  le  frottement  et  Tusige  leur  ont  lait  subir.— 
âS  avril  1837.  Paris.  Labady.  D.P.  58.  2.  189. 

8"  Lis  mois,  en  matière  de  prescription,  doivent  se 
calculer  u'après  le  calendrier  grégorien,  date  par  date, 
et  non  par  mois  de  trente  jours.— -.'T  d.  c.  1811.  Cr.  c. 
D.A.  s.  793;  DP.  12.  1.  -271.  V.  D.G.,  Forêts, n.  8B3. 

90  Jugé  de  mémo .  en  matière  d'appel  correctionnel, 
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2»  La  prescription  doit  se  régler,  non  d'après  le  ti- 
tre de  l'accusation  et  la  nature  de  la  poursuite,  mais 
d'après  la  déclaration  sur  l'existence  du  lait  et  sur  les 
circonstances.— V.  O.U.  Prescript.  n.  17  tt  49. 

3"  Ainsi ,  le  r*.it  qualilio  crime  par  l'acte  d'accusation, 
mais  déclare  ne  constituer  qu  uo  Aimple  délii,  par  suite 
de  la  décision  du  jury  ,  qui  a  écarte  la  circon.stance  ag- 
gravante, doit,  s'il  est  reste  sans  poursuites  pendant 
plus  de  trois  ans,  être  réputé  prescrit.  — 24ianv.  1839. 
C.  d'ass.  d.-  Limoges.  Pujhras.  D.P.  59.  2.  2uG. 

4"  Har  la  méoie  raison  ,  l'individu  traduit  devant  la 
Cour  d'assises,  bien  que  l'acte  d'accusation  ne  lui  im- 
pute qu'un  simple  délit  (un  vol)  ne  peut,  si,  par  le  ré- 
sultat des  débats ,  il  est  déclare  coupable  avec  des  cir- 
con>tances  qui  douneut  au  fait  le  caractère  de  crime 
lia  circonstance  de  la  domesticité),  se  prévaloir  du  dé- 
faut de  poursuites  pendant  trois  ans  ;  il  ne  peut  invo- 
quer que  la  piescriptioii  deciiinale.- 21  juiU.  18i0.  Cr. 
r.  Uiipré.  — Lonl.,  Mangin,  n.  297. 

50  Jugé  toutefois  que  l'admission  des  circon^tances 
atténuantes,  alors  même  qu'elle  lait  descendre  la  peine 
au  raug  des  peines  correctiouuelles,  ne  convertit  pas  le 
fait  criminel  eu  délit  correct  onnel  ;  dès  lors  ,  en  cas  pa- 
reil ,  le  coudamiie  ne  peut  invoquer  les  régies  relatives 
a  la  prescription  des  délits  (C.  inst.  cr.,  6>7,  63»).— 50 
mai  1839.  Cr.  r.  Nougué.  U.P.  59.  I.  WJ.— 17  juin  i833. 
Cr.  r. iUassoui.  D.P.  59.  ^.  4l5.-251év.  1859.  Limoges, 
Clapeau.  D.P.  59.  2.  206. 

6"  Si  un  (ait  réputé  crime  lors  de  sa  perpétration,  est 
dégénéré  eu  délit  par  l'ellet  d'un  cUaug.œeiil  dans  la 
législation,  le  prévenu  de  ce  fait  peut  invoquer  la  pres- 
cription ,  si  trois  ans  se  sont  écoules  sans  qu'il  ait  été 
poursuivi. — Mangin,  n.  297. 
59-41.— V.ln/'ru,  n.  46. 

43.  — 1»  Dans  l'application  de  la  maxime  que  les  cri- 
mes tucce$sifi  ne  se  prescrivent  qu'a  partir  du  jour  ou 
iiS  out  entièrement  cessé  ,  il  faut,  comme  le  fait  obser- 
ver lUangin,  n.  521,  prendre  garde  de  confondre  les  cri- 
me! avec  les  conse^uejicet  q..i  en  résultent,  conséquen- 
■  ces  qui  n'oni  point  pour  ellet  de  suspendre  la  prescrip- 
tion. Ainsi,  la  détention  illégale  de  la  chose  volée  ne 
lait  pas  obstacle  a  la  prescription  de  l'actioii  residtant  du 
vol,  parce  que  ce  n'est  point  cette  détention  ,  mais  la 
soustraction  qui  en  est  l'origine,  que  la  loi  qualifie  vol. 
«Il  laut,en  celte  matière  ,  dit  Mangiu  ,  porter  toute 
son  attention  sur  le  lait  que  la  lui  a  entendu  punir  ;  dès 
est  accompli,  le  délit  est  pleinement  cou- 
prescriptiun  commence ,  à  moins  que  le  lait 
lui-même  ne  soit  de  nature  a  se  perpétuer.  »j 

2»  Le  même  auteur  admet,  avec  Legraverend ,  que 
les  cnmts  commis  par  un  rassemblement  arme  doivent 
être  considérés  comme  une  série  non  interrompue  de 
laits  puuissables  ,  qui  se  pi  rpétue  jusqu'au  moment  ou 
le  rassemblement  est  tout  a  lait  dissipé,  de  sorte  que 
la  prescripiiou  ne  court  qu'a  partir  de  ce  moment. 

3»  La  même  doctrine  Ooit  être  étendue  aux  associa- 
tions de  malfaiteurs,  prévues  par  les  art.  265  et  suiv.  C. 
pen.  ;  les  crimes  résuliaiil  d'une  pareille  association  ne 
se  prescrivent  que  du  jour  ou  l'association  a  été  dis. 
soute  ou  du  Jour  ou  le  coupable  a  cesse  d  en  laire  partie. 
Maogin  ,  n.  .''26. 

4».— Décide  pareillement  que  la  prescription  ne  court 
au  prolit  du  déserteur  que  du  moment  ou  il  se  repré- 
sente ou  est  arrête.  Le  décret  du  i4  oct.  t8ll,  en  de- 
IcuUant  de  rendre  contre  lui  un  jugement  par  contu- 
mace a  viriueilemeni  suspendu  la  prescription  a  son 
égard,  et,  par  suite,  on  ne  peut  déclarer  que  la  prescrip- 
tion court  a  partir  du  lait  de  désertion. — 7  lev.  i84u.  Cr. 
r.  Froger.  D.P.  40.  I.  599. 
46.- t"  L'usage  du  laui  étant  distinct  du  crime  de 


qu'un  délai  de  2  n-ois,  commencé  le  18  décembre  n'a  f»"''^"'"' 
expiré  que  le  18  fev.  sui.aot.-l2  avril  1817.  Cr.  c.  ^"t  ce  lai  1 
D.'4. 1,U-V.D.G.,  Appel  correct,  n   175  rr.nen' 

Cette  solution  ,  combaiiue  par  Legraverend,  I.  t, 
p.  93,  est  au  contraire  approuvée  par  Mangin,  n.  318, 
aUendu  que  le  calendrier  grégorien  a  lorce  de  loi  en 
France,  d'après  le  sen.-coos.  du  23  Iruct.  an  13.  Man- 
gin invoque  aussi  l'art.  152  C.  conira.  Il  ne  considère 
fart.  40  C.  pén.,  que  comme  une  dérogation  à  la  règle 
générale. 

10»  L'action  civile  ne  se  prescrit  qu'avec  l'action  pu- 
blique (C.  inst.  cr.,  2  et  3).— l"iiiin  1839.  Cr.  r.Nougué. 
D.P.  59.  I.  404. 

Hu  L'uctiou  disciplinaire  est  imprescriptible.— 23  av. 
1839.  Req.  D.P.  39.  1.  153. 

§§  2-4.— De  ta  preicriplion  de$  peina. 

20.— Jugé,  conformément  à  celle  dernière  opinion, 
que  la  prescription  quinquennale  des  peines  prononcées 
par  un  ■jugemeiil  curreciionnel,  commence  a  courir, 
non  point  a  l'expiration  des  dix  jours  accordés  au  pro- 
cureur du  roi  cl  au  preveuu  pour  interji-ter  appel,  mais 
bien  a  compter  des  deux  mois  accordés  pour  l'appel 
du  procureur  général  (C.  inst.  cr.,  203,  203,  656).— 27 
aoùl  1336.  Paris.  Latour.  D.P.  37.  i.  83.  fabrication  d'une  pièce  lausse  ,y.  C.  pén.,  148  et  151  ; 

27.— La  possession,  même  immémoriale,  ne  peut  D.G.,Fauï,  0,  393,  et  Presc.  cr.,  n.  39  elsjiv.),  l'aclion 
prévaloir  contre  des  règlements  de  police  établis  dans  publique  peut  u'cire  pas  présente  contre  ceiui  qui  a  lail 
un  intérêt  d'ordre  public;  et,  si  la  peine  ou  les  dom-      usnge  de  laui ,  bien  qu'elle  le  son  contre  l'auteur  du 

mages-iulérêts  sont  prescriptibles,  il  n  en  peut  résulter      -     "     •  • -  -      ''.-f    » ••■  «   '■  = 

le  droit  de  renouveler  les  laits  qui  constituent  1  infrac- 
(iou. — 25juill.l836.  Cr.  r.  Lecoulteux.  D.P.  36. 1.  443. 
—V.,  ci-après,  Règlement  de  police. 

$$  5-7.  —  Du  temps  requit  pour  In  prescription  de 
l'action  publique,  et  de  l'action  civile.— A  quelle 
époque  la  prescription  commence. 

5g,— fo  II  a  ^lé  jugé  que  la  qualification  légale  d'un 
fait  résulte  et  de  la  juridiclinn  a  laquelle  il  est  déléré 
et  de  la  peine  qu'il  doit  encourir,  et  que  le  crime  com- 
mis par  un  mineur  de  moins  de  seize  ans  êlant  de  la 
compétence  du  tribunal  correctionnel,  et  passible  seu- 
Icmeul  de  peines  correctionnelles,  il  s  ensuit  qu'on  doit 
ie  cousidérer  comme  un  simple  délit  auquel,  dès  lors, 
s'applique  ta  prescription  de  trois  ans,  et  non  pas  celle 
de  dix  ans  (C.  inst.  cr.,  637,  638).— 22  mai  1841.  Cr.  r. 
tianivet.  DP.  41.  1.  405. 

Cette  décision  semble  conçue  en  termes  trop  géné- 
raux. La  qualification  légale  d'un  fait  ne  resuite  pas  de 
la  nature  de  la  junuiciiou  qui  doit  en  counai-re,  puisque 
certains  dé  ils  sont  de  la  compétence  des  Cours  d'as- 
fiises.  Celle  qualification  ne  resuite  que  de  la  nature  de 
la  peine  dont  la  loi  puuit  le  fait  [C.  pén.,  art.  1|.  Ur, 
les  peines  prononcées  par  l'art.  67  C.  pen..  excèdent , 
dans  beaucoup  de  cas,  les  peines  purement  coriection- 
nelles.  Aussi  Mangin  décide-t-il,  n.  206,  que  les  crimes 
commis  par  des  mineurs  de  16  ans  ne  suul  prescripti- 
bles que  par  lu  ans,  alors  même  qu'iU  sont  «^  itérés  a  la 
juridiction  corrcclionuelle. 


faux.— 4  janv.  1816.  Cr.  r.— Conf.,  .Uangiu.n.  5i5. 

2"  Leciiuie  de  bigamie  n  est  passuccessil.  11  se  pres- 
crit du  jour  du  second  mariage.  —  V.  D.G.  liigamie,  n. 
57. — Coût..  Maugiil,  n.  52i. 

5"  La  prescriptiou  du  crime  de  banqueroute  fraudu- 
leuse commence  a  courir  ,  non  du  jour  de  la  faillite  ou 
du  jugement  qui  la  déclare,  ni  de  celui  ou  les  laits  de 
Iraude  coustiiutils  du  crime  ont  été  découverts  ,  mais 
bleu  du  jour  ou  ces  lails  ont  eié  commis.— 29  déc.  ls2S. 
Cr.  c— (.oui.,  Mangin,  u.  5^8. 

49.— V.,  arrêls  conf.  ci-dessus,  n.  38. 

56. — Cuuf.,  Mangin,  u.  350. 

58.— Cet  arrêt  esl  de  1821.  Mangin  lui  donne  la  date 
du  21  avril  et  non  du  22. 

1"  Juge  de  même  que  le  délit  d'abus  de  blanc-seing 
est  réputé  commis  non  pas  seulement  par  la  coulecliou 
de  la  convention  supposée,  et  a  dater  du  jour  de  cette 
coolection,  mais  par  l'usage  de  l'écrit  et  a  compter  de 
cet  usage. 

Eu  conséquence ,  la  prescription  doit  être  comptée  , 
non  a  partir  de  la  conveuliou  supposée ,  mais  a  partir  do 
l'époque  ou  il  en  a  été  lail  usage  ^C.  pén.,  407  ;  C.  inst., 
638J.  — 24  aoùl  184».  Orléans.  D.P.  41.  a.  ï6.  —  V.  D. 
G.,  Abus  de  conf.,  n.  là. 

2"  Le  délit  d'hauitudu  d'usure  ne  se  prescrit  qu'à 
compter  du  dernier  acle  d'usure.— V.  i).G.,  Usure, 
n.  lot  el  &U1V. 

S"  Le  délit  d'escroquerie,  lorsqu'il  n'est  qti'une  cir- 
constance aggravante  ou  un  élément  de  celui  d'usure, 
pe  BC  prescrit  qu'afec  ce  dernier  par  le  lap»  de  trois 
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ans.  à  partir  du  dernier  fait  nsnraire.— 5  août  1826.  Cr- 
r.  Dijon.  Martin.  D.P.  27.  1.  336. 

62.— La  prescription  d'une  contravention  résultant 
de  ce  qu'il  a  été  trouvé,  dans  la  boutique  d'un  niarch™d 
épicier,  des  paquets  de  chandelles  n'ayant  pas  le  poids 
fixé  par  un  règlement  de  police,  covrl,  non  à  partir  du 
jour  de  la  coustatation  de  la  vente  qui  en  aurait  été 
faite  à  ce  marchand,  mais  du  joi.r  oii  un  procès-verbal 
constate  que  ces  paquets  de  chandelles  on'  été  Irouvés- 
chezce  dernier  C.  inst.  crim.,  640).— 15  juin  1839.  Cr. 
c.  Ruelle.  D.P.  40  1.552. 

64.— I"  L'actiin  publique  pour  contravention  de  po- 
lice, qui  remonte  à  plus  d'une  année  avant  la  citation, 
n'est  pas  prescrite  si  la  coiilraveibon  s'est  contnuéc 
depuis  la  citation,  el  jusqu'au  jour  du  jugement....  et,, 
par  suite,  la  denmlilicn  des  travaux  exécutés  en  contra- 
vention doit  être  ordonnée  (C.  inst.  crim.,  610).— 25  noï. 
1837.  Cr.  r.  GaM.h.r.  D.P.  38. 1.  67. 

i"  La  construction  (aile  sans  amorisation  en  nn  point 
sujet  a  retranchement,  con-titue  une  coulraveiition  per- 
manente ,  non  suceplible  de  la  prescription  annale 
portée  par  l'art.  640.  C.  iusl.  crim.— 16  juill.  IblO.  Ord. 
C.  d'Elat.  Vidal.  D  P.  41.3.  43. 

3"  Jugé  lontefuis  que  la  contravention  résultant  de 
ce  qu'on  a  fait  des  réparations,  sans  autorisation,  a  un 
mur  de  face  sur  une  lue,  et  sujet  a  reciil.mint,  n'est 
pas  un  délit  se  renouvelant  tous  les  jours,  bien  que 
permanent  ;  par  suite,  il  se  prescrit  comme  toute  autre 
coniravenlion,  par  la  cessation  de  poursuites  pendant 
un  an,  a  partir  du  procès-verbal,  on  la  cessation  de» 
travaux  qui  le  constituaient.— 25  mai  1833.  Cr.  c.  Fabre> 
D.P.  36.  1.267.  „,..,, 

68.— Lorsque  l'action  publique  a  raison  d  un  lail  a  u- 
surpaiiou  d'un  chemin  communal  non  déclare  vicinal, 
se  trouve  prescrite  par  le  laps  de  plus  d'une  année  de- 
puis l'usurpation,  le  tribunal  de  répression,  saisi  néan- 
moins de  celle  action  ,  doit  se  déclarer  incompétent  et 
non  retenir  la  cause  (C.  insl.  crim.,  64U).— 10  avrils 
1841.  Cr.  c.  Demonti.  D.P.  41.  1.360. 

§  6.— Preicriplton»  parliculièret. 

69, — |o  Le  principe  qui  soumet  aux  prescriptions  éla- 
hlies  par  le  Code  d'instruction,  tous  les  crimes,  délits  et 
contraventions  prévus  par  le  Code  pén..  est  fonde  sur 
ce  que  ces  deux  Codes  ne  forment  ensemble  qu  un  seul 
corps  de  législation  criminelle.  Ce  principe  a  êle  Iré- 
qui  mmenl  applique  par  la  C.  de  cassation. —  V.  D.G., 
Destruction,  n.  76,  «9;  Dclil  rural,  n.  50,  121,  122,  et 
Prescript.  crim.,  n.  72. 

20  Les  crimes,  délits  el  contraventions  prévus  par 
des  lois  spéciales  encore  en  vigueur,  doivent  pareille- 
ment, quand  ces  lois  ne  les  ont  pas  soumis  a  des  pres- 
criptions particulières,  être  régis,  quant  il  la  prcscrip. 
tion.  par  le  Code  ii'iustriictinn  criminelle,  lequel  lorme 
le  droit  général  du  royaume,  el  non  par  la  législation 
qui  existait  a  l'époque  ou  les  lois  spéciales  dont  il  s'agit 
ont  été  rendues.  Ainsi,  par  ex.,  le  d.dit  d  liabilnJe  d'u- 
sure, commis  sous  le  Code  d'instruction,  se  prescrit 
conformément  à  ce  Code,  el  non  conformément  au  t.oJe 
de  brum.  an  4.— Mangin,  Traite  de  l'action  publique 
e(  de  i'acl.cio.,  t.  2,0.294.  . 

30  L'action  publique,  pour  infractions  disciplinaires 
au  service  de  la  garde  nationale,  eslsoumi.se  a  la  pres- 
cription annale  de  l'art.  640  C.  inst.  cr.  —  14  mai  1835. 
Cr.  r.  Goupil.  D.P.  36.1.188.-22  août  1859,  Cr.  c.  Car- 
tier. D.P.  59. 1.  380. 

70.—  1»  Eu  matière  de  d.lits  forestiers,  la  prescrip- 
tion est  réglée  par  les  art.  185  el  189  C.  fur. 

2"  Pour  que  celte  prescription  soil  réduite  »  trois 
mois,  il  ne  suifit  pas  que  le  délinquant  se  soit  fait  con- 
naître depuis  le  procès-verbal;  il  faut  qu'il  y  soit  no- 
minativement dé.sigiié,  ainsi  que  l'a  jugé  nn  arrêt  de  la 
C.  de  cassation  (V.  D.G.,  Forêts,  n.  859),  qui  conserve 
encore  son  autorité  sous  l'empire  du  Code  forestier.— 
Mangin,  n.  298.  ,    ,, 

30  La  désignation  du  délinquant  par  ces  mots  :  le  /11» 
de  la  veuve  A'...  suifit  pour  soumettre  le  procés-verl.al 
à  la  prescription  de  trois  mois  varg.  de  l'arrêt  cité  au 
U  G.,  v  Procès-vcrb.,  n.  179).— Conf.,  Mangin,  n.  ;98. 
40  Le  délai  de  la  presciiplion  pour  les  deiiis  commis 
par  les  adjudicataires  el  entrepreneurs  de  coupe»,  el 
pour  les  délits  dont  ces  adjudicataires  et  entrepreneurs 
ml  responsables,  n'est  pas  le  même  que  pour  les  au- 
es  délits  forestiers.- V.  C.  (or.,  art.  185. 
5»  Relativement   au  délit  de  délrichement  de  bois, 
l'art  224  C.  for.  élablil  une  prescription  parliculiére  {de 
deux  ans  .qui  s'applique  non  seulement  a  l'action  en 
condamnation   a  l'amende  a  raison  de  ce  délit,  mais 
aussi  a  faction  tendanic  à  faire  rétablir  les  lieux  en 
nature  de  bois.  L'arrél  en  sens  contraire,  rendu  avant 
la  publication  du  Code  lureslier    V.  D.G.,  Forêts,  n. 
866^,  ne  devrait  plus  être  suivi.— Mangin,  n.  500. 

6"  Les  délits  resuliant  denlèvemenls,  coupes  ou  mu- 
tilations d'arbres,  lor-qu  ils  ont  eié  commis  sur  d  au- 
iris  propriétés  que  des  bois  el  forêts, ne  sont  pas  ngis, 
quanl  a  la  prescription,  par  le  Code  loresUei,  mais  par 
Pe  1  ode  pénal,  et  ne  sont  dés  lors  prescriptibles  que  par 
trois  ans.-V.  D.G.,  Deslrucl.,  n.  70  et  siiiv. 

7-  Enfin,  l'art.  185  C.  lor  n'est  applicable  ni  aux  dé- 
lits commis  par  les  agents  loresliers  dans  leurs  fonc- 
tions, m  au  lait  de  t.iiiaiive  de  corruption  envers  CM 
aiîent.s.- V.C.  lor.,  art.  i»6ct -207.  Ji-.,.. 

8»  Pour  ce  quicoucernc  la  prescription  des  dclils  en 
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matière  do  p(^chc,  V.  les  art.  62  et  63  de  Ja  loi  sur  la 
péchfe  fluviale. 

9"  Les  délits  ruraux,  c'eàL-à-dire  ccuï  prévus  par  le 
Co'le  rural  du  2B  Mpt.-O  oct.  *7t>l  et  sur  lesquels  des 
luis  posiérieurcs  n'odl  pas  slPU'c,  se  prescrivent  par 
nn  mois,  (.■otifarménienl  a  Part.  8,  lit.  <<;%  sect,  7  de  ce 
Code. — V.  D.G.,  et  ci-dessus,  Délit  rural. 

10'*  Les  deiils  de  chesse  se  prescrivent  pareillement 
par  un  mois  (L.  30  avril  1790,  art.  12j.  Un  a  voulu  sous- 
lr;îire  à  cellt,-  règle  les  délits  de  cbasse  comaiis  soit 
d»'is  les  bois  d Une  commune,  soit  dans  les  lorèts  de 
TEtat,  en  ns-imilanl  ces  di-lits  a  de*  délits  forestiers. 
Cette  opinion  a  élc  jiislenu'ut  condamnée  iV.  D.G.,  et 
ci-dessus,  Chas^e,  n.  15i  el  155).ftJais  les  délits  de  chasse 
dans  les  forêts  de  la  couronne  ne  ^onl  prescriptibles  que 
par  trois  ou  ^ix  mois.— V.  D.G.,  eod.j  1 1  Waii^m,  n.  SuG. 
H^  il  a  été  juge  ijuc  le  délit  de  port  d'armes  sans 
permis  t*tit  soumis  a  la  Uièmc  prescription  que  le  délit 
de  cliassf  auquel  il  est  joint  (V.  D.G.,  Ciiasse,  n.  156;, 
Airtii^-'in  décille,  au  contraire,  que  le  premier  de  ces  dé- 
lits et^nt  un  délit  distinct,  el  qui  peut  exister  indepea- 
d.''nimenl  du  second.  ain>i  que  la  C  de  cassfilion  elte- 
luéme  Ta  n-connu  i,V.  D.li.,  eoU.^  n.  45  et  suiv.,  91  et 
{ 40),  nVst  soumis  qi^àla  prescription  éiab'.ieparieCode 
tPinsl.  crim.,  aucune  loi  spéciale  n''aya:u  à  cet  égard 
dérobé  au  Oroii  commun. 

l2o  Les  coniraveniions,  en  matière  de  oonlrîbulions 
indirectes,  ne  se  prescrivent  nus>i  que  par  trois  ans, 
cnrirormémenl  au  (Jode  d'in;lruction  (V.  U.G.,  Pres- 
cript.  cr.,  n.  t06).  La  prescription  annale,  établie  par 
le  décret  du  !•■'  germ.  au  i5,  art.  50,  ne  s''applique 
qu'aux  droite  non  réclamés  en  temps  utile.  —  Mangln, 
D.  30S. 

13"  Les  contraventions  aux  lois  sur  les  douanes  ne 
sont  pareillement  .soumises  qu''à  la  prescription  trieo^ 
nale. — Môiue  autorité. 

lio  Four  ce  qui  concerne  la  prescripl ion  des  délits 
comniîs  par  la  voie  de  la  pre^sii  du  par  tout  ;:utre  moyen 
de  publication,  V.  Pari.  29  dv.-  la  loi  du  ^Ornai  J8I9,  Part, 
45  de  la  loi  ''u  9  juin  de  U  même  année  ,  et  ci-après, 
■»o  Pri,ss(',a.  'jSOels.iiv, 

71. — |o  Coiil-,  Wangin,  n.  3!6.  li  est  évident,  en  effet, 
que  Part.  04^  C.  iusi.  crim.,  bien  qnMi  ne  parle  que  des 
\o\h  purliculières  relatives  a  la  pn-L-cripUon  d(?  certains 
délits  ou  de  certaines  cy«(ïatvijay/i«,aeuicndu  main- 
tenir les  lois  spéciales  relatives  a  lu  prescripiion  de  cer- 
tains rrimej,  telles  que  les  lois  pénales  militaires  et 
maritimes. 

20  La  prescription  des  délits  forestiers  et  des  délits 
de  péfîie  ne  court  que  du  jour  ou  ils  ont  été  cumlatés 
par  des  procès- verbaux,  quand  même  iissi-raienl  anté- 
rieurs df  plus  de  six  mois,  de  plus  dVm  au,  et  quand 
même  Us  auraient  été  connus  des  rtgt-nls  toresiiers  avant 
Pépoqiie  ou  ceux-ci  ont  rédigé  leurs  procès-verbaux. 
—  V.  Forêt-;,  n.  8"»4  et  suiv. — Conl.,  Mangin,  n.  352. 

5°  L;i  preùcnption  des  Uélils  ritraux,  prévus  par  le 
Code  rural  dt;  i 791,  court  du  jour  ou  ils  ont  été  commis, 
**t  non  pas  seulrmenldu  jour  où  ils  ont  été  constatés. — 
V.  D.G.,  Oéiit  rural,  n.  ti7.— t.onf.,  rtîangin.  n.  33t. 

4"  Kn  cas  de  constatation  du  mt^me  <lvl\i  par  deux 
procès-verbaux  de  diflérontes  dates,  cV^t  a  partir  du 
premier  que  court  la  prescription,  —  V.  D.G.,  Forets, 
u.  86-2. 

3<>  Le  procès-verbal  ne  fait  courir  la  prescription 
que  du  jour  où  il  a  été  clos.  Mais  il  produit  cet  elfct 
avant  qu'il  ait  été  affirmé  et  enreyistré.  —  Mangin, 
n.  55-2. 

6"  S'ils  n''onl  pa^  été  constatés  par  des  procès-ver- 
baux, les  délits  forestiers  el  de  pèche  se  pri'scrivenl, 
conformeai»"iit  à  ta  réj^le  générale  en  matière  correc- 
tionncllf ,  par  trois  ans,  a  compter  du  jour  ou  ils  ont  été 
commis,  —  V.  U.G.,  Forêts,  n.  &G8.  —  Couf.,  Mangm, 
n.  ^3, 

%  9.—  Interruplion  de  le  prescription. 
73.  — |o  En  matière  criminelle  comme  en  matière  ci- 
vile, Pelfel  de  rinlerruption  de  la  proscription  est  de 
faire  considérer  comme  non  aveuu  le  temps  qui  a  pré- 
cédé Pacte  iuteirupui  i  de  sorte  que  la  pn-scripliou  ne 
peut  plus  élrc  acquise  que  par  le  laps  de  temps  fixé  par 
la  loi  a  partir  de  cet  acte. 

2»  Quoique  la  maxime  :  contra  non  vahntem  agere 
non  currit  i>rœsi:riptiUy  ne  soit  pas  admise,  comme 
renie  génrrale,  en  matière  crimmelle,  néanmoins  il 
doit  fit  être  autrement,  suivant  Mangin,  n.  335,  quand 
PobAtacle  ji  Pexercice  de  Pacliou  provient  de  la  loi  elle- 
même. 

3"  Ainsi,  par  ex.,  la  proscription  ne  court  pas  durant 
ie  sur>ir*  prononcé  par  un  tribunal  pour  laire  juger  au 
civil  une  qneblion  préjudicielle.—  V.  D.G.,  l-oiéls, 
II.  879. 

4"  ...  M  pendant  le  temps  qui  f'écoule  entre  la  de- 
mande en  autori'aiion  ne  poursuivre  un  fonctionnaire 
pitblic  et  Pobtfntion  de  cette  autorisation.  —  V.  1).G., 
i'rescript.,  n.  90— Conl.,  I^laiiKui,  n.  5ôti. 

.1"  On  fdt:nitere>olulion  n'est  aiimise  par  L^graverend 
quL*  pfturle  t-as seulement  ou iis'aj^il delà  mi>eeu  juge- 
ijueiit  d-  s^gcnls  tic  Pudministralion  lurestiere.  bile  ue  s'é- 
tend pas,  suiNHiil  cet  auteur,  au  cas  ou  il  s^agii  de  tous 
âi>UL'!>  li)iu4u>ni)airi's  proiegés  par  Part.  75  de  la  coa- 
«tiliUion  lit:  Pa/i  K.  .Mais  cell^  dislinclion  est  sacs  fonde- 
nent  révi,  aiu.'l  ^ue  le  démontre  Alaugin,  eo^L 

0^  Lorsqu'un  iu^jividu  est  poursuivi  a  lu  lois  pour  un 
crime  et  pour  uo  û^Vil,  et  que  la  mise  en  accusation  ne 
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porte  que  sur  le  crime,  la  prescription  du  délit  est  ?i]s- 
penduejusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  sur  cette  accusa- 
tion. La  raison  de  cette  suspension  e^t  que  la  condam- 
nation pour  crime,  si  Paccuse  est  jugé  coupable,  aura 
pour  ellet  de  le  soustraire  aux  peines  encourues  à  rai- 
son du  délit,  attendu  la  prohibition  de  cumuler  les 
peines. — 28  août  1823-  Cr.  r.— Conl.,  Mangin,  n.  3.>7.— 

—  V.  aussi  D  G.,  Prescripl.,  n.  92. 

7«  Mais  quand  il  s'agit  d'un  délit  connexe  à  un  crime, 
alors  il  y  a  possibilité  et  même  obligation  pour  le  mi- 
nistère public  de  faire  instruire  el  juger  simultanément 
sur  le  crime  et  sur  le  délit  (,C.  inst.  cr.,  2àQj,  il  en  ré- 
sulte que,  si  1  action  n'a  été  exercée  qu  a  raison  du 
crime, la  prescription  du  délit  ne  sera  pomt,dans  ce  cas, 
suspeudue. 

8"...  A  moins  cependant,  suivant  Mangin,  n.  338, 
que,  par  un  motif  quelconque,  la  chambre  des  mises 
en  accusation  ait  refuse  soit  de  statuer  sur  le  délit  con- 
nexe,sou  de  le  lairejiiger  en  même  tempsque  ie  crime 
auquel  il  se  rattache.  —  Mais  il  nous  semble  douteux 
gu  un  tel  refus  puisse  avoir  un  ellét  suspensif  de  la 
prescription. 

9'»  (t  Les  guerres,  les  troubles  qui  agitent  l'Etat, 
n^inlerrompenl  point  la  prescription  des  actions  crimi- 
nelles ;  et  quana  il  intervit-ni,  au  retour  de  la  paix,  un 
éilit,  une  déclaration  qui  compte  pour  rien,  en  fait  de 
prescription,  tout  le  temps  qu'ont  duré  les  hostilités, 
on  ne  comprend  pas  les  aelions  criminelles  dans  les  dis- 
positions de  ces  lois.  »  —  Merlin,  /<('/>.,  v»  Prescripl., 
sect.  5,  s  7,  art.  i«', 

10'^  La  prescription  s'interrompt  par  des  actes  d'in- 
struciion  ou,  de  /;ourAui7^,  c'est-a-dire,  suivaut  la  C, 
de  cassatiou,  <(  par  loua  actes  ayant  pour  objet  soit  de 
reclicrcber  les  prtuves  de  Ptrxi^teuce  du  crime  et  de 
la  culpdbilile  du  prévenu,  soit  de  s'assurer  de  sa  per- 
sonne. »— 1-4  juin  1816.  Lr.  r.  D.V.  lt>.  1,  Ai7. 

H"  L'inloriitaiion  régulière  laite  par  un  juge  d'in- 
slrucLion  doit  èire  réputée,  ainsi  qu'un  procès  verbal 
cousiataut  un  délit,  un  acte  d'instrucuun  suifisanl  pour 
interrompre  la  prescription  iC.  mat.  cr.,657). — 2b  juin 
18i0.  Cr.  r.  lioutonnet.  D.f,  iO.  I.  4^0. 

i  À^  L  atiestatiou  d'un  magistrat  que  les  pièces  de  la 
proceuure  sont  égarées  n'a  pas  Petlei  d'interrompre  la 
prescription.— 25  nov.  1808.  C.  cass, 

13'>La  prescriiAion  d'un  délit  de  pêche  n'est  pas  in- 
terrompue par  une  citation  annulée  pour  vicedelorme. 
— ùi  jauv.  1859,  Bourges.  DL-lagogue.  U.P.  59.  2,  218. 

78.  — !'J  Des  actes  d'msiructiuu  ou  de  puursuiie  n'in- 
terrompent la  prescription  qu  autant  qu'ils  émanent  de 
foîictiouuaires  ayant  le  droit  de  iaire  ces  actes.  — Man- 
gin, u.  545, 

L"  Ainsi,  la  prescription  n'est  pas  interrompue  par  un 
procés-verbal  dresse  par  un  lonctionnaire  sans  qualité 
pour  constater  le  délii  relaté  dans  ce  procès-verbal.  — 
iSjanv.  i8ii.  Cr.  r.  MasSal. 

3w  Elle  n'est  pas  non  plus  interrompue,  en  France, 
par  des  dénonciations  laues  a  des  tribunaux  étrangers 
et  par  des  actes  de  poursuite  émanés  de  ces  tribunaux, 

—  1 2  oct.  1820.  Cr,  r.  Maillard. 

A«  Elle  ne  Pest  pas  enliu  par  des  actes  d'instruction 
ou  de  poursuites  émanés  d'un  juge  d'iusirucuon  ou  d  un 
procureur  du  roi,  qui  u'est  Celui  ni  du  beu  du  dehi,  ni 
de  la  résidence  du  prévenu,  ni  du  territoire  sur  lequel 
il  est  trouve.  —  V,  l>.  G.,  Prescripl.  cr.,  n.  85  et  88, 

79.— Cette  opinion  de  Legraverend  est  justemeni  re- 
poussee  par  Mangin,  n.  344;  dès  qu'un  procès-verbal 
émane  d  uu  olhcicr  publie  compétent ,  il  interrompt  la 
prescription,  bien  qu'il  ne  fasse  loi  que  jusqu'à  preuve 
eoniraire,  ou  même  qu''il  ne  serve  que  de  renseigne- 
ment, 

80.— fo  <(  La  loi  n'exige  pas ,  pour  interrompre  la 
prescription,  que  les  actes  de  poursuite  et  d  instruction 
auxquels  elle  donne  PeUet  d'opérer  cette  inierruptiou 
aieut  été  dirigés  contre  des  inuividus  déterminés  ,  a 
suffit  que  ces  actes  aient  pour  objit  de  cunsiater  un 
crime  ou  un  délit,  et  d'en  découvrir  les  auteurs  ;  par 
ces  actes  de  poursuite  ou  d'instrueiion  ainsi  faits  sur 
un  crime  ou  un  délit,  la  prescription  est  arrêtée  contre 
tous  ceux  indéfiniment  qui  peuvent  y  avoir  participé.  » 

—  16  déc.  1813.  Cr.  c.  — Conl.,  Mangin,  n,  543. 

2"  Ainsi ,  on  doit  considérer  comme  des  actes  d'in- 
struction ou  de  poursuite,  interrujitils  de  la  prescription, 
soit  Passignatioa  donnée  au  prévenu,  bien  qu'elle  n'in- 
dique pas  exactement  ses  noms,  qualité  et  ^lomicile  , 
soit  la  citation  donnée  par  le  ministère  puljiicà  un  té- 
moin, pour  déposer  dans  Paiiaire.  (L.  50  a^,  1790,  art. 
12;  C.  inst.  crim.,  6,J7,  658j.  —  26  juin  1841,  Cr.  c.  De- 
lestre.  D.P.  U\.i.Uni. 

50  Par  la  même  raison,  la  citation  donnée  à  l'un  des 
prévenus  interrompt  la  prescription  à  l'égard  des  au- 
tres délinqu.ittls,  bien  que  ceux  ci  ne  soient  pas  com- 
pris dans  celte  citation. —  Mangin,  eod,~  V,  aussi  una 
application  de  la  même  règle  au  D,  G.,  Forêts,  n.  87.'.. 

40  ï)e  même  encore,  en  matière  de  délits  de  pêche, 
la  citation  donnée,  avant  qu'il  n'y  ait  prescription  ,  à 
Pauteur  principal,  conserve  l'action  vis  à-vis  du  com- 
plice (t;.  in.->t.  cr.,  638j.— U  déc.  1857.  Cr.  r.  d  Espenil- 
ïes.  D.l'.  38.  1.  127. 

5"  Un  acte  d'instruction  ou  de  poursuite  fait  à  l'occa- 
sion d'un  crime  ou  d.lit  interrompt  la  prescription  à 
l'égard  d'autres  crimes  ou  délits  découverls  dans  le 
cours  de  la  procédur.:  (C.  inst.  crim.,  ti.>7.  658>  —  26 
juin  1840.  Cr.r.  Uoutounei.  D.P.  4U.  I.  430. 

Qo  Une  réquisition  diuTormcr  pour  délit  d'babilude 
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d"i!<:nre  embrasse-t-elle  tous  les  délits  qui  se  lient  à 
cette  habitude?  —  V.  D.P.  40.  1.430. 

70  Dans  les  cas  où  le  prévenu  p>Mit  être  cité  directe- 
ment devant  le  tribunal  correctionnel,  la  circonstance 
que  la  citation  n'a  été  donnée  qu'après  l'expiration  du 
délai  de  ta  prescription,  est  in  diffère  nie,  s'il  est  inter- 
venu, avant  celle  échéance  ,  des  actes  inlerrupiifs. 

Mangin,  n.346. 

80  De  même,  dès  que  les  poursuites  ont  eu  lieu  en 
temps  mile,  le  prévenu  ne  peut  se  prétendre  à  Pabri  de 
l'action  publique,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'a  été 
connu  et  cité  qy'après  l'échéance  du  délai  de  la  pres- 
cription.— 26  nov.  1829.  Cr.  c.  D.P.  50.  1.  12. 

90  La  même  règle  doit  être  suivie,  en  matière  dedé- 
lits  forestiers  (el  de  délits  de  pêche)  :  le  prévenu  ne  peut 
invoquer  la  prescription  ,  quoi  qu'il  n'ait  été  cité  que  5 
mo's  après  la  date  du  procès  vei bal,  s'il  y  a  eu  dansées 
trnis  mois  des  actes  d'mstructioo.  —  26  (év.  1807.  C. 
c.  U.A.  8.  79-2;  D.P.  2.  398.  —Conl.,  Mangin,  n.  547, 

10'>  Application  du  même  principe  a  encore  été  faite, 
en  matière  de  délits  ruraux.  —  V.  D.G.,  Délit  rural , 
n.  155.  C'est  à  tort  qu'un  arrêt  du  2  messid.  an  15  dé- 
ci'Je  (mais  dans  ses  motifs  seulement)  que  le  prévenu 
doit  être  cité  avant  l'expiration  du  mois.  —  V.  Mangin, 
n.  348. 

11»  De  même,  enfin,  en  matière  de  délit  de  cbasse, 
il  importe  peu  que  le  prévenu  n'ait  pas  été  cité  d^ns  le 
mois,  s'il  y  a  eu,  dans  ce  délai,  des  actes  de  poursuite. 
—  V.D.G.,Chasse,u.  138,  Ut  et  144. 

12"  Mais  il  faut  remarquer  que  les  poursuites  faites 
sur  le  délit  de  chatse  n'interrompent  pas  la  prescription 
du  délit  distincK/e  pori  d'armes  sans  permis.— Y,  D. 
G.,  Chasse,  n.  140. 

81.— Cet  arrêt  est  approuvé  par  Mangin,  qui  lui  donne 
la  date  du  4  juin  1824  ,  el  le  déclare,  par  erreur,  non 
imprimé. 

83.— 10  Les  poursuites  de  la  partie  lésée  n'interrom- 
pent pas  la  prescription  de  Paction  publique.  En  effet , 
dit  Mangin,  n.  352  et  355,  si  cette  partie  a  agi  au  civil, 
on  ne  voit  pas  comment  les  actes  de  procédure  et  les 
jugements  laits  et  obtenus  par  une  partie  pri\ée,  pour- 
raient élre  assimilés  aux  actes  d^instruclion  et  de 
poursuite  faits  par  des  magistrats,  actes  que  la  loi  dé- 
clare seuls  intemiptifs  de  la  prescription.  —  Si  la  per- 
sonne lésée  a  porté  son  action  devant  les  tribunaux  de 
répression,  alors  de  deux  choses  l'une  :  ou. ces  tribu- 
naux sont  en  même  temps  saisis  de  l'action  publique, 
ou  ils  ne  le  sont  pas.  Dans  le  premier  cas,  b  s  deux  ac- 
tions demeurent  distinctes;  Ils  diligences  de  la  partie 
civile  ne  peuvent  relever  le  ministère  public  des  dé- 
chéances par  lui  encourues:  il  n'y  a  qu'une  seule  ex- 
ception à  cette  règle,  exception  qui  consiste  en  ce  que 
l'action  publique  est  conservée  par  l'opposition  de  la 
partie  civile  a  l'ordonnance  de  mise  en  liberté  rendue 
par  la  chambre  du  conseil.  — Dans  le  second  cas,  c'est- 
à-dire  si  le  ministère  public  n'a  pas  joint  son  action  à 
celle  de  la  partie  lésée,  les  poursuites  de  ceile  ci  sont 
sans  influence  sur  l'action  publique,  1»  parce  que  cette 
action  n'est  pas  mise  en  mouvement  parles  plaintes  et 
dénonciations  de  la  partie  lésée  ,  même  quand  elle  se 
porie  partie  civile,  excepté  le  cas  où  cette  partie  use 
du  droit  de  citer  directement  le  prévenu  devant  le  tri- 
bunal de  police  simple  ou  cnrreC'ionaelle;  2" parce  que 
les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent  connaiiie  des 

actions  civiles  qu'aci  essuiremeni  à  i  act.on  publique 

Mangin  décide  ain^i,  contrairement  à  Popinion  de  Fa- 
vard  et  de  Legraverend  ,  que  Paction  publique  n'est 
point  interrompue  par  la  plainte  portée  par  la  partie 
ïé^ée  au  procureur  du  roi  ou  au  juge  d'instruction, 

2"  Il  siilflt  que  ,  sur  la  citation  directe  dounée  par  le 
pbiiguant  devant  un  tribunal  de  répression,  le  ministère 
public  ail  fait  des  réquisitions  à  bn  de  condamnation, 
pour  que  la  prescripticn  de  l'action  publique  doive  être 
réputée  par  là  interrompue;  et  il  en  est  de  même  rela- 
tivement aux  diverses  instances  auxquelles  a  donné 
lieu  (à  la  suite  de  plusieurs  cassations)  l'exception  d'in- 
compétence soulevée  par  le  prévenu,  si  le  ministère 
public  a  été  entendu  chaque  fois  (C.  inst.  crim.,  657, 
63S).— 5  avr.  1839.  Cr.  r.  Salmon.  D.P.  39.  1.  188. 

5"  La  prescription  de  l'action  civile  est  interrompue 
par  les  poursuites  du  ministère  public;  car  on  ne  con- 
cevrait pas  que  celte  prescription  put  courir  pendant 
que  le  minislère  public  agit  pour  constater  le  fait  qui 
sert  de  base  à  cette  action.  Ce  n'est  donc  qu'a  partir  du 
dernier  acte  de  poursuite  ou  du  jugement  intervenu 
sur  Paction  publique  que  commence  la  prescription  de 
l'action  civile.— Mangin,  n.  .yoi. 

4'^  11  ne  faut  pas  conclure  de  15,  néanmoins,  comme 
l'ont  fait  plusieurs  cours,  qu'après  qu'il  est  intervenu 
un  jugement  ou  arrêt  de  condamnation  sur  l'action  pu- 
blique, la  prescription  de  l'action  civile  oe  peut  pins 
s'opérer  que  par  trente  ans  V.  D.G.,  Prescription,  n.  50 
et  suiv.}.  Celle  solution  n'est  pas  fondée;  elle  contre- 
vient aux  art.  657  el  658  C  inst.  crim.  qui  fixi  ni  indis- 
linctemeut  â  dix  ans,  trois  ans  ou  un  an  la  prescripliou 
de  l'action  civile,  suivant  la  nature  du  fait  duquel  elle 
dérive.— Mangin,  n.  335. 

84.  —  V.  sur  cet  arrêt  les  éclaircissements  donnés 
par  Mangin,  n.  356. 

1"  Jugé  de  même  que  la  citation  en  justice  devant  un 
juge  incompétent  interrompt  la  prescription  en  matière 
criminelle  comme  en  matière  civile  C.  civ.,  2244).— 17 
nov.  1555.  Toulouse.  Lades.  D.P.  56.  2.  30.— Conf.,  25 
nov.  1830.  Cr.  c.  Coquerel.  D.P.  31.  i,  470.— V,  aussi 
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D.G.,  Prescription  criminelle,  n.  67.— 13  janv.  1837. 
Cr.  c.  Rouen.  Davoust.  D.P.  37.  i.  t8-i. 
2»  Décidé,  d'après  la  même  règle,  que  l'arrêt  par  le- 

3iiel  une  cour  renvoie  un  garde  forestier  prévenu  d'un 
élit  de  chasse,  cité  à  Ion  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel,an  lieu  de  l'avoir  été  directement  devant  la  cour, 
sous  le  prétexte  que  la  dernière  citation  avait  ete  donnée 
après  les  délais  di'  la  loi,  est  nul  si  la  premrère  citation 
avait  été  donnée  en  temps  utile.— Mènïe  arrèl  Davousl. 

5"  Jugé  de  même  encore  en  matière  de  délit  de  chasse. 
—10  mai  i838.  Cr.  c.  Clemenceau.  D.l".  58. 1.  4tj2.— 12 
nov.  (838.  Rouen.  Vaillant.  D.P.  39.  2.  (60. 

4c  Une  cililion ,  donnée  devant  un  tribunal  de  ré- 
pression compétent,  qui  s-est  cependant  déclaré  incom- 
péteni  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
n'interrompt  pas  la  prescription  (C.  civ.,  2246;  C.  mst. 
crim.,  (93). 

El,  spécialement,  lorsqu'un  tribunal  correclionnel. 
saisi  d'une  coniravenlion  de  simple  police,  s'est  déclare 
incompéienl  par  une  décision  devenue  déGnilive,  Tac- 
tion  est  éleiiue  et  prescrite,  si  la  citation  en  simple 
police  n'a  été  donnée  que  p'us  d'un  mois  après  la  con^ 
etatation  île  la  coniravenlion. —  (3  janv.  (837.  Cr.  r. 
Dupomp-M'JUlb'rl.  D.P.  57.  I.  227. 

86.— l"  Décide  pareili'-ment  qu'une  citation  en  police 
correctionnelle  donnée  a  trop  bref  délai  n'est  pas  pour 
cela  nuUe  el,par  suite,  incapable  d'interrompre  la  pres- 
crip'.ion  :  elle  vicie  seulement  le  jugement  par  défaut 
s'il  en  inlervicnl  un  contre  le  prévenu.- V.  D.G.,  Ex- 
ploit, n.  960  et  suit. 

2"  .Mais  il  en  est  autrement  de  la  cilalion  donnée  dans 
une  afiaîre  de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple 
police.  C.  insl.  crini.,  146. 

3  "  Lorsque  la  citalion  donnée  en  temps  utile  an  pré- 
venu indique  un  aulrt^jour  d'audience  qu'un  de  ceux 
fixés  par  le  ré^'lemenl  du  tribunal,  celte  citation,  bien 
qu'il  y  ait  nécessité  d'en  donner  une  nouvelle,  n'est  ce- 
pendant pas  nulle ,  et  interrompt  la  prescription.— V. 
D.G.,  Forêts,  n.  877. 

4«  Cue  citation  donnée  à  un  prévenu  de  délit  forestier 
pour  uh  jour  d'audience  postérieur  a  l'expiration  du 
délai  de  la  prescription,  a  pu  être  déclarée  non  inler- 
ruplive  de  la  prescription  si  la  date  de  cette  citation  est 
resiée  en  blanc  dans  la  copie  donnée  au  prévenu,  en- 
core bien  qu'il  résulte  de  l'exploit  original  que  la  cita- 
tion a  été  notifiée  en  temps  utile. —22  mars  lï22.  Cr.  r. 
Forêts  C.  Lemper.— Conf.,  Mjngin,  n.  357. 

87-g(i,  _  (o  Lorsqu'un  jugement  de  condamnation 
est  susceptible  d'opposition  ou  d'appel,  il  n  est  qu'un 
acte  d'instruction  qui  a  bien  interrompu  la  prescription 
de  l'action  publique,  mafj  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'elle  recommence  son  cours,  et  ainsi  n'a  pas  pour 
effet  de  substituer  la  prescription  de  la  peine  a  la  pres- 
cription de  l'a-tion.—V.  Mingm,  n.  338. 

2  '  Ainsi,  l'action  publique  est  prescrite  lorsque ,  dé- 
puis l'appel  interjeté  d'une  condamnation  correclion- 
nellé,  il  n'a  point  élé  fait  d'acte  d'instruction  pendant 
trois  ans  ou  pendant  un  an,  s'il  s'agit  d'un  délit  de  la 

Èressel.— 18  janv.  (8-22.  Cr.  r.  D.P.  22.  (.70.— V.  aussi 
.G.,  Prescription,  n.  34—29  avr.  (840.  Colmar.  Witz. 
D.P.  il.  2.  156. 

3"  Décidé  pareillement  que  parla  disconlinuation  de 
potirsutes  pendant  trois  ans,  à  partir  de  l'appel  d'un 
jugement  correclionnel,  il  y  a  prescription  et  du  délit 
et  des  acles  de  poursuites,  encore  bien  nue  le  jugement 
contiendrait  une  condamnation  au  profil  de  la  partie 
civile  C.  inst.  crim.,  636).  — 8  déc.  1836.  Toulouse. 
Mourié.  D.P.  38.  2.  14. 

4'  Il  en  est  de  même  si  le  ju:;emént  correctionnel  de 
condamnation  n'a  pas  élé  signifié  au  prévenu,  ou  ne  l'a 
pas  été  régulièrement,  dans  les  trois  ans  de  sa  pronon- 
dation  fou  dans  l'année,  s'il  s'agit  d'un  délit  de  la  presse). 
—27  août  (836.  Paris.  Latour.  D.P.  37.  2.  83.— V.  aussi 
D.G..  Prescription,  n.  53  et  88. 

S-J  Si  trois  années  se  sont  écoulées  depuis  que  le 

Eourvoi  contre  un  jugement  correclionnel  a  élé  régu- 
èrement  déclaré  et  notifié,  sans  que  la  Cour  de  cas- 
sation en  ait  apprécié  le  molif,  la  prescription  esi-elle 
acquise  au  prévenu  7  [C.  insl.  crim.,  636,  637  et  638).— 
y.  D.P.  38.  I.  105 

6  '  L'arrêt  de  condamnation  rendu  contre  un  accusé 
contumat  fait  cesser  la  prescription  de  l'aclion  publi- 
qui',  pour  donner  cours  a  la  prescription  de  la  peine.— 
2fev.  1827.  Cr.  c.  O.P.  -27.  (.  381. -17  janv.  (829.  Cr.  r. 
D.P.  29.  1.  III.— C  mars  1835.  Cr.  c.  Conte.  D.P.  35.  (. 
490.— Conf,,  Mingin,  n.  340. 

7»  Et  le  con.lamné  par  contomacc,  alors  même  qtie  la 
procédure  et  le  jugement  sont  entachés  d'irrégularité, 
n'est  pas  recevable  a  en  demander  l'annulalion,  afin  de 

Pouvoir  ensuite  soutenir  que  c'est  la  prescription  de 
action,  et  non  celle  de  la  peine,  qui  a  couru  à  son  pro- 
fit.—7  avr.  (820.  C.  cass.— Conf.,  .nmgin,  n.  3*(.— V. 
aussi  D.G.,  Prescrijition  criminelle,  n.  97. 

go  L'individa  qui,  condamné  pour  crime  par  contu- 
mace, n'a  élé,  sur  sa  comparution  dans  les  cinq  ans, 
déclaré  coupable  que  d'rni  délit,  ne  peut  invoquer  la 
prescription  de  l'aclion  publique,  en  matière  correc- 
tionnelle (trois  ans)  ;  il  ne  prescrit  que  la  peine  'C  inst. 
crim.,  170,  6'0  cl  618).  —  2">  janv.  (810.  Cr.  r.  Dimoy. 
D.P.  40.  (.  39.'?,— Conf.,  IKS.,  Prescript.  Cr.,  n.  95i 

92.  — V.  ci-di;«»us.  n,  75. 

101.— 1"  Lorsipi'ii  s'agit  de  délits  prescriptibles  par 
un  délai  plus  court  que  les  délits  ordinaires  comme  ler 
délits  forestière  et  dv  pêche,  les  dctils  ruraur,  les  d^^its' 
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de  chasse,  de  presse),  la  prescription,  une  fois  qu'elle  a 
élé  interrompue,  ne  peut  plus,  a  moins  de  disposition 
contraire  expresse,  s'aquérir  par  le  même  laps  de  temps 
que  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'interruption,  mais  seulement 
par  trois  ans  écoulés  sans  poursuites,  conformément  au 
droit  commun  qui  reprend  alors  son  empire.  —  '26  juin 
1841.  Cr.  c.  Delestre.  D.P.  4(.  (.  4(6.- V.  D.G  ,  Forêts, 
n.  871  et  suiv..  876,  et  Chasse,  n.  (39.- Conf.,Mangin, 
n.  533. 

2"  Il  faut  remarquer,  loiilefois,  que  cette  règle  cesse 
d'être  apphcable  quand  le  juge  devant  lequel  l'action  a 
élé  portée  vient  à  s'en  dessaisir  :  celte  action  n'est  plus 
soumise,  dans  ce  cas,  qu'a  la  prescription  particulière 
filée  par  la  loi  spéciale. 

3  "  Ainsi,  lorsqu'aprés  que  la  prescription  a  élé  inter- 
rompue par  une  citr'ilion  devant  un  juge  incompétent, 
il  intervient  un  j  ugement  qui  déclare  cette  incompétence, 
la  prescription  nouvelle  qui  court  à  partir  de  ce  juge- 
ment n'est  autre  que  la  prescription  particulière  propre 
au  défit  dont  il  s'agit.  —  V.  D.G.,  Prescript.  cr.,  n.  (63 
et  (67. 

...  La  raison  en  est  qu'après  que  le  juge  s'est  dessaisi, 
il  n'y  a  plus  d'action,  et,  par  suiie,  les  parties  sont  re 
mises  au  même  état  qu'avant  la  poursuite. -Cinf.,  Min- 
gin,  n.  338. 

4  '  Jugé  pareillement  que  le  délit  de  chasse  en  temps 
prohibé  ou  sans  permis  de  port  d'armes,  constaté  contre 
un  garde-champeire  ou  tout  autre  fonctionnaire  ou  offi- 
cier de  police  juiliciaire  cité  incompélemment  devant  le 
tribunal  correclionnel,  au  lieu  de  l'élre  directement  de- 
vant la  Cour  royale,  se  trouve  prescrit,  si,  depuis  le  jour 
ou  il  a  été  commis  jusqu'à  celui  oii  l'aclion  a  élé  régu- 
lièrL-m^nt  portée  devant  la  Cour  royale,  après  que  le  tri- 
bunal correclionne'  s'est  déclaré  incompétent,  il  s'est 
écoulé  plus  d  un  mois,  sans  qu'on  puisse  dans  ce  cas 
invoquer  la  cilalion  devant  le  tribunal  qui  s'est  dessaisi, 
comme  interruptive  de  la  prescription  (L.  50  août  1790, 
art.  12  ;  C.  insl.  crim.,<;38).  —  Sjuin  1841.  Cr.  r.  Vidol 
D.P.  41.  1.  391. 

50  En  cas  de  délit  commun,  les  poursuites  exercées 
contre  deux  des  délinquants  interrompent  la  prescrip- 
tion à  l'égard  du  troisième,  et  la  prorogent  penilaol  trois 
années,  bien  que  le  délit  poursuivi  soit  un  délit  de  pêche 
prescriptible  par  un  mois  (L.  15  avril  13:9;  C.  insl.  cr., 
657,  638). —  51  janv.  18''.9.  Bourges.  Delagogué.  D.P. 
39.  2.  218.  —  V.  cependant  D.G.,  Pêche,  n.  172. 

6"  Lés  règles  ci-oessus  concernant  l'interruption  de 
la  prescription,  reçoivent  exception  en  ce  qui  louche  les 
eontraventions  de  poWcs  préoaet  par  le  Coie  pénal. 
Les  délais  fixés  par  l'art.  640  C.  i.  cr.  (V.  D.G.,  Pres- 
cnpiion,  cr.,  n.  62'  pour  le  jugement  de  ces  contraven- 
tions ne  peuvent  être  prorogés  par  aucune  espèce  d'acte. 

7"  Décidé  ainsi  que  le  délai  d'un  an,  dans  lequel  il 
doit  être  définitivement  statué,  soit  en  première  instance, 
soit  en  appel,  sur  les  contravonlions  de  police,  ne  peut 
être  prorogé  par  aucun  acte  d'instruction,  ni  par  l'état 
de  litispendance;  et,  spécialement,  il  ne  peut  l'être  par 
le  recours  a  l'autorité  administrative,  contre  l'arrêté 
municipal  auquel  il  a  été  contrevenu  ;C.  inst.  crim. ,640. 
—  l"juill.  (837.  Cr  c.  Picol-d'.4gard.  D.P.  37.  (.  530, 

8"  L'arrêté  d'un  maire  ordonnant  la  démoUlion  des 
travaux  faits  en  coniravenlion  aux  règlements  de  po- 
lice, est  sans  force  pour  interrompre  la  prescription  de 
l'action  publique  (C.  inst.  crim.,  640).  — !5  mai  (833. 
Cr.  c.  Bré.rd.  D.P.  36.  1.188. 

9"  Il  y  a,  néanmoins,  interruption  delà  prescription  des 
contraventions  dont  ils'agil,  lorsque  la  partie  publique 
ou  privée  se  trouve  placée  par  la  loi  elle-même  dans  l'im- 

fiossibilité  d'agir.  ."Mais,  celle  impossibilité  une  fois  levée, 
a  prescript  ion  recommence  sou  cours,  sans  tille,  du  reste, 
on  puisse  comprendre,  dans  le  délai  nécessaire  pour  son 
accomplissement,  le  temps  écoule  depuis  la  contraven- 
tion jusqu'au  jour  où  est  survenu  l'obslacle  qui  a  re- 
tardé le  jugement.  Ici  ne  s'appliquent  pas  les  règles  du 
droit  civil  concernant  la  tuspension  de  la  prescription. 
«  En  droit  criminel,  dit  Mangin,  n.  360,  toutes  les  causes 
qui  arrêtent  le  cours  de  la  prescription  en  sont  inter- 
raptivet,  »  et  non  pas  seulement  smpensivet. 

10^  En  matière  de  contravention  de  police,  lorsque  la 
prescription  d'un  an  s'est  trouvée  suspendue  par  suite 
d'instance  engagée  sur  des  questions  préjudicielles,  elle 
reprend  son  cours  de  plein  droit  à  partir  du  jour  ou  ces 
questions  ont  reçu  jugement  dêfluitil,  et  non  pas  seule- 
ment a  comoter  du  jour  où  ce  jugement  a  été  notifié 
(C.  inst.  crim,,  640  . 

...  11  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  à  cet  égard,  les  cas 
oii  il  s'agit  de  contraventions  permanentes  ou  non  per- 
manentes. —  10  avril  1833.  Cr.  c.  Rodière.  D.P.  38. 
t.  95. 

1 1"  L'art.  640  C.  inst.  cr. ,  qui  fait  courir  la  prescrip- 
tion du  jour  de  la  notification  du  jugement  de  nature  à 
être  reformé,  s'applique  aussi  bien  aux  jugements  par 
défaut  qu'aux  jugements  contradictoires  susceptibles 
d'appel.  —  14  mai  1855.  Cr.  r.  Goupil.  D.P.  56.  (.  188. 

ii"  L-'jugenQent  de  condamnation  rendu  ,  en  permier 
ressort ,  par  un  tribunal  de  simple  police,  doit,  suivant 
Mangin,  n.  361,  être  si^ilié  au  prévenu  par  le  minis- 
tère public  ou  la  partie  civile,  dant  l'année  de  la  pro- 
nonnlation  ;  après  ce  délai,  le  prévenu  est  fondé  a  invo- 
quer la  prescription.  Cette  solution,  cii  elTet ,  semble 
tout  a  fait  conforme  à  l'esprit  de  l'art  64u  C.  inst.  cr., 
bien  qu'elle  heurte  le  princip''  qui  défend  de  créer  des 
déchéances  non  expressément  prononcées  par  la  loi. 

13°  Ba  cas  do  recours  en  cassation  régulièrement 
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formé  par  le  ministère  pub'ic  ou  par  les  parties  contre 
un  jugement  de  simple  police  en  dernier  ressort,  la 
prescription  établie  par  l'art.  640  C.  inst.  cr.,  se  trouv* 
nécessairement  interrompue  pendant  la  durée  du  pour- 
voi.—V.  D.G.,  Prescript.  cr.,  n.  66. 

14°  Jugé  ainsi  que  la  disposition  qui  déclare  une  con- 
travention prescrite,  s'il  n'est  pas  intervenu  de  coudam- 
nalion  dans  l'année,  n'est  pas  applicable  ,  quand  il  y  a 
eu  acquittement  et  pourvoi  en  cassation  contre  ce  ju- 
gement ;  le  pourvoi,  en  pareil  cas,  suspend  la  pres- 
cription.—16  juin  1836.  Cr.  c.  Orléans.  Chaudesais.  D.P. 
57.  1.  109. 

(S"  El  si  la  cassation  est  prononcée ,  le  tribunal  saisi 
sur  renvoi  a,  pour  statuer,  le  même  délai,  a  dater  de  la 
réception  des  pièces,  que  celui  qu'avait  le  tribunal  au- 
quel il  est  substitué,  —  Mangin,  n,  362. 

(6"  L'aclion  civile  se  prescrit  par  les  mêmes  délais 
que  l'action  publique  (art.  6'v7,  638  et  640  C,  inst.  cr.  ), 
sauf  l'exception  apportée  a  celle  règle  par  l'art.  '29  de 
la  loi  du  26  mai  18i9.  —  V.  Presse. 

(70  Ce  n'est  pas  se;ilemenl  quand  elle  est  portée 
devant  la  juri'liciion  criminelle  q'ie  l'action  civile  esl 
soumise  aui  presi.-riplions  établies  par  le  Code  d'insl,  ; 
la  même  chose  a  lieu  quand  cette  action  esl  portée  de- 
vant les  tribunaux  civils.  JIM.  Carnot  et  BourguignoD 
qui ,  dans  ce  dernier  cas,  ne  l.i  déclarent  prescriptible 
que  par  trente  ans,  se  trompent;  car  la  prescription 
à  appliquer  doit  être  déterminée  par  la  nature  de  l'ac- 
tion, et  non  par  la  nature  de  lajuriuiclion  devant  laquelle 
cette  action  esl  portée.  —  Mangin,  n.  565, 

(8»  Décidé  cependant,  en  sens  contraire,  que  l'actioD 
en  réparation  d'un  dommage  causé  par  un  délit  ou  UD« 
coniravenlion  peut  être  formée  devant  les  tribunaux 
civils  pendant  trente  ans  C.  insl.  cr.,  640  ).  —  2 jaoT. 
1838.  Trib.  de  Gien.  Masiier.  D.P.  40.  1.  68. 

(9'  Mais  quand  une  fois  l'aclion  civile  a  été  formée 
devant  la  juridiction  civile  dans  le  délai  voulu  par  la 
loi  criminelle,  elle  n'est  plus  soumise  dorénavant  à 
d'autres  déchéances  qu'a  celles  établies  pour  les  ia- 
stances  portées  devant  cette  juridiction.  Tel  est  le  sens 
de  la  maxime  :  Oinnes  acliones  i/imb  tempore  pereunt, 
semel  iwlusœ  juticio  salcœ  permanent. — .Mangio  , 
eod.,  el  D.G.,  Péremption,  n.  6.5. 

20"  L'action  civile,  quoique  prescriptible  par  le  même 
temps  que  l'action  publique,  peut  néanmoins  survivre 
a  celle-ci;  ce  qui  a  lieu  quand  la  partie  lésée  a  formé 
sa  demande  en  temps  utile,  tandis  que  le  ministère  pu- 
blic esl  resté  dans  l'inaction;  par  exemple,  quand, 
après  le  sursis  prononcé,  conformément  a  l'art.  3  C. 
inst.  crim.,  par  le  tribunal  civil  saisi  de  l'action  civile, 
le  ministère  public  a  laissé  prescrire  l'action  publique. 
— Mangin,  364. 

21"  L'action  civile  à  raison  d'un  crime  qui  a  éti 
l'objet  d'une  condamnation  pénale  en  Cour  d'assises, 
sans  l'inlervenlion  de  la  partie  lésée,  se  prescrit  par 
dix  ans  a  compter  de  l'arrêt  de  condamnation,  el  non 
pas  seulement  par  trente  ans  (C.  civ.,  2262;  C.  inst. 
crim.,  637  el  642).— 5  août  1841.  Civ.  c.  Douanes.  D.P. 
41.  1.  318.— Confrà,  ISjuin  1839.  Grenoble.  Condamin. 
D.P.  40.  2.  155. 

22»  A  la  différence  de  l'action  publique,  l'aclion  ci- 
vile esl  interrompue  par  la  plainte  de  la  partie  lésée, 
quand  celle  plainte  a  été  portée  devant  le  magistrat 
compétent  el  dans  les  formes  réglée-  par  les  art.  31  el 
63  C.  inst.  crim.  Réunie  a  la  déclaration  de  se  consti- 
tuer partie  civile,  la  plainte  esl  une  véritable  demande, 
une  introduction  d'action  civile.  Et,  à  cet  égard,  il  n'y  a 
point  a  distinguer,  comme  l'a  fait  Favard,  entre  le  cas 
ou  elle  a  pour  objet  un  crime  et  celui  oii  elle  dérive 
d'un  délit  ou  d'une  contravention.— V.  Legraverend, 
t.  1,  p.  80,  et  .Mangin,  n.  365. 

ai"  L  effet  de  la  prescription  de  l'action  civile  esl 
d'interdire  à  la  partie  lésée  ,  non  seulement  toute  de- 
mande en  dommages -intérêts,  mais  même  toute  action 
en  restitution.  Cette  prescription  établit  la  présomption 
légale  (le  la  non  existence  du  fait  dommageable.— V. 
Mangin,  n.  366,  et  D.G. ,  Prescription  crim.,  n.  61. 

24"  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  la  prescription 
établie  par  la  loi  criminelle  n'atteint  que  celle  des  ac- 
tions civiles  qui  naissent  directement  du  délit,  et  non 
pas  celles  qui  peuvent  résulter  d'un  contrat  préexistant; 
il  esl  bien  évident,  en  eriet.que  le  de  it  du  debileur  ne 
saurait  être  une  cause  d'aggravation  de  la  condition  du 
créancier,  en  abrégeant  le  délai  dans  lequel  celui-ci 
doit,  à  peine  de  déchéance,  exercer  son  action.— V. 
Mangin,  n.  568. 

25»  Ainsi,  par  exemple,  la  prescription  do  l'action  pu- 
blique pour  dilapidation  de  deniers  publics  n'emporta 
pas  prescription  de  I  action  civile  en  remboursement  des 
sommes  dues  par  leoomptable. — V.  D.G.,  Comptabilité, 
n.  90  el91,  et  Prescript.  cr.,  n.  42. 

26"  Par  le  même  motif,  l'action  en  dommages-inlériU 
à  raison  d'une  surenchère  et  du  désistemenl  qui  en  a 
été  donné,  ne  se  prescrit  pas  par  trois  ans,  si  ces  acte» 
n'offrent  pas  les  caractères  du  délit  d'entraves  à  la  li- 
berté des  enchères.- 26  mars  1829.  Req.  Pau.  Cavar*, 
D.P.  29.  I.  369. 
27»  Du  reste,   la  prescription  de  l'action  civile  o» 

met  pas  obstable  à  ce  que  l'on  invoque,  t  titre  d'eieep- 

tioii,  les  faits  qui  auraient  servi  de  base  t  celte  action  , 

si  elle  eût  été  exercée  en  temps  utile.— V.  D.d.,  raux 

incident,  o.  M  et  suiv. 


PRÉSÉANCE. 
8  H. — Question»  transiloiret. 

409.— La  Cour  de  cass.  a  justenipnl  abandonné  celle 
solulion  ,  puisqu'il  pouvail  en  rcsuller  que  de  deur  dé- 
lits de  mf  me  nature,  commis,  l'un  sous  la  loi  ancienne, 
i'aulresous  la  loi  nouvelle,  celui-ci  fùl  prescrit,  tandis 
que  celui-là  ne  le  serait  pas. 

H0-)t6.—lo  Ainsi,  c'est  un  principe  coBslanl  que, 
dans  le  concours  de  deux  législations  ,  on  doit,  en  ce 
qui  concerne  la  prescriplion,  appliquer  celle  qui  est  la 
plus  favorable  au  prévenu. 

2»  Il  résulte  de  la  même  règle ,  que  lorsque  la  loi 
nouvelle  qualifie  crime  un  fait  que  la  loi  ancienne  ré- 
putait  simple  délit,  il  faut,  dans  le  concours  des  deux 
législations,  appliquer  la  prescriplion  établie  par  la  lé- 
gislation nouvelle  pour  (a  prescription  des  délits,  si 
celle  prescriplion  est  plus  courte  que  celle  (liée  par  la 
législalion  antérieure.— 13  janv.  t8U.  C.  cass.  Maegi. 
— Conf .  Mangin,  t.  2,  p.  t18. 

S"  Il  Bien  entendu  ,  dit  Bourguignon,  que  chaque  lé- 
gislation doilélre  appliquée  de  la  même  manière  qu'elle 
«'appliquait  quand  elle  était  en  vigueur  ;  ainsi,  quand 
il  s'agit  d'appliquer  le  Code  de  brum.  an  4,  on  ne  peut 
faire  courir  la  prescriplion  que  du  jour  où  le  crime  a 
été  commis  et  UgaUmenl  constaté  (9  jiiiU.  1813.  C. 
cass.  ;  tandis  que  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  la  pres- 
cription établie  par  l'art.  637  C.  inst.  cr.,  c'est  du  jour 
que  le  crime  a  élé  commis  qu'il  faut  calculer  pour  juger 
81  la  prescriplion  est  acquise,  u— 6  mai  1813.  C.  cass. 
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Ti'l'Î.P^^'*^'^^  ^7  "Of'JiEURS  CIVILS   ET   MILI- 
.  lA  KES.  — I.  -  La  préséance  est  le  droit  de  précéder 

Sr^l'li'iT'  **"  "^  "■'P'^'^î  ^"""  '"i-  ''''  prendre  un  rang 
considéré  comme  plus  honorable.  "iiug 

2.-I1  est  nécessaire  que  I  usage  ou  la  léeislaUon  ré- 
glementaire déterminent  d'avance  les  plaSes  resoec- 
tivesquc  doivent  occuper  les  autorités  constituées  dans 
les  ceremomes  publiques  et  officielles.  En  effet  s'il  en 
était  autrement  11  serait  à  craindre  que  les  cérémonies 
ne  présentassent  le  spectacle  d'une  fâcheuse  con  u- 
sion,  ou  qu'elles  ne  donnassent  naissance  a  desdiscus- 
sions^aussi  nuisibles  pour  le  principe  d'autorité  que  pour 
a  morale,  que  feraient  naître  l'amour-propre,  les  dis- 
tinctions honorifiques,  les  classifications  hiérrrcliques  de 
î^i;S'„'„™"f  "" ?•  *°"  P"  "PP""  ""»  -ndi.idus  q".nes 
composent  soit  par  rapport  aux  autres  corps  con.s^itués. 
3.-11  était  de  principe  autrefois  qu'après  le  roi  et 
\e»  princes  du  sang,  le  c/ergé  était  reconnu  pour  lé  pre 
;;:KuS'  "  """'  ""'  "«van  précéder  tous 

4.  -  L'édil  du  mois  d'avril  169.5,  art.  45,  voulait  que 
le  corps  ecclésiastique  fùl  honoré  comme  le  prein'ier 
ordre  du  royaume.  Deux  arrêts  du  parlement  de  Pari/ 
.  ^çs  15  mars  1698  et  .5  fév.  1699,  enfoigneTa  loufgen-' 
..iJibbommes,  même  aux  seigneurs  des  paroisses  /de- 
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mecrant ,  d'exécuter  ledit  article  quant  à  la  percep- 
tion des  honneurs  de  l'église.  >-        e 

5.  —  L'usage  général  est  de  regarder  comme  la  pre- 
mière place  celle  qui  est  â  main  droite.  Ainsi,  par  ex., 
SI  le  lieu  de  l'assemblée  est  une  église,  ce  sera  la  place 
a  droite  en  entrant  au  chœur  par  la  porte  de  la  nef  qui 
sera  la  plus  honorable.—  De  même,  dans  les  marches 
le  corps  qui  tient  la  droite  a  la  préséance. 

6.-11  faut  remarquer  que  les  rangs  des  classes  ne  se 
règlent  pas  tous  par  les  rangs  de  l'ordre.  Ainsi,  par 
exemple,  le  rang  des  premiers  officiers  qui  ont  là  di- 
rection des  finances  est  au-dessus  de  celui  de  plusieurs 
olliciers  de  justice.  Mais  l'effet  de  la  distinction  des  or- 
dres, pour  ce  qui  regarde  les  rangs,  est  que  les  pre- 
niiers  d  un  ordre  qui  est  au-dessus  de  l'autre  ont  leur 
place  au  dessus  des  premiers  de  l'ordre  qui  est  au- 
dessous.— Domat.  ^ 

7.  —  Il  est  intervenu  un  grand  nombre  d'actes  et  de 
règlements  législatifs  sur  cette  matière  depuis  1789. 

8.—  Les  dispositions  actuellement  suivies  sont  celles 
du  décret  du  24  messidor  an  12  (3  juillet  1804),  qui  a 
hsé  dans  son  litre  premier  les  principes  encore  ac-luel- 
ement  en  vigueur,  malgré  les  nombreuses  réclama- 
tions que  l'on  a  élevées  contre  son  exécution.  Il  est 
certain  que  l'esprit  de  ce  décret  et  les  diverses  classi- 
licaiions  qu  il  prend  pour  base  sonl  souvent  fort  peu  en 
rapport  avec  l'esprit  et  les  formes  de  nos  institutions 
actuelles. 

9.— Le  décret  du  24  mess,  an  12  est  composé  de  deux 
parties  :  l»  des  rangs  et  préséances  des  diverses  auto- 
rités dans  les  cérémonies  pubhqucs  ;  2»  des  honneurs 
militaires  et  civils. 

10.  —  La  première  partie  est  sous-divisée  en  quatre 
sections-:  1»  dispositions  générales  ;—2o  invitations 
aux  cérémonies  publiques;  —  3»  de  l'ordre  suivant 
lequel  les  autorités  marcheront  ;  —  4»  de  la  manière 
dont  les  diverses  autorités  seront  placées  dans  les  cé- 
rémonies. 

iJ,*:  Tnl^  appartient  au  roi,  en  sa  qualité  de  chef  de 
1  Etal  (Charte,  art.  r>),  d'occuper  la  première  place 
dans  les  cérémonies  publiques  auxquelles  il  assiste. 
Des  raisons  de  haute  convenance  placent  nécessaire- 
ment a  côte  de  lui  les  membres  de  la  famille  royale. 

12.— Le  décret  de  messidor  contient  une  disposition 
générale  a  cet  égard,  en  donnant  la  première  place 
aux  princes  français  ^art.  1.^1).  Mais  il  ne  contient  pas  de 
légSf°°  P'^"'^'**' *"■■  '^  P''<='^  q"'  appartient  au  corps 

.^'A^/u"  !"'*ant  la  classification  hiérarchique  établie 
par  la  Charte  constitutionnelle,  après  le  roi  et  la  famille 
royale  vient  immédiatement  la  Chambre  des  Pairs  (art 
14  et  -20  Charte,!.  ^ 

14.— Les  pairs  prennent  rang  entre  eux  par  ordre  de 
Doinmalion  (L.du  29  déc.  1831,  art.  unique,  §31) 

15.  —  Apres  la  Chambre  des  Pairs,  celle  des  Députés 
des  départements  (Charte,  ait.  14  et  30)  "'^P"'" 

i=i!,^'~'''"  ^"■''"gieetpour  fixer  des  préséances  incer- 
taines, on  pourrai  se  baser  sur  les  dispositions  del'ar- 
l.ce  unique  de  la  loi  du  29  déc.  1831,  qui  détermine  les 
notabilités  parmi  lesqueUes  le  roi  pourra  choisir  les 
membres  de  la  Chambre  des  Pairs.-D.P.  31    3   50 

17.  ~  Lart.  1er  du  décret  du  24  messidor  an  12  con- 
tient la  longue  enumeraiion  des  dignitaires  et  fonction- 
naires avec  le  rang  qu'ils  doivent  occuper  dans  chacune 
des  cérémonies.  o  i.uai,uue 

1  J-*lT-^"i'*  ,'■'"■'■  3  P"""  •  «  Le  conseil  d'Etat,  le  corps 
législatif,  la  Cour  de  cassation,  n'auront  rang  et  séance 
que  dans  les  cérémonies  publiques  auxquelles  ils  au- 
ront été  invites  par  lettres-closes  de  sa  majesté.-Il  en 
sera  de  mémo  des  corps  administratifs  et  judiciaires, 
dans  les  villes  ou  l'empereur  (roi)  sera  présent   » 

19.-Art.  3.  ((  Dans  aucun  cas,  les  rangs  et  honneurs 
accordes  a  un  corps  n'appartiendront  individuellement 
aux  membres  qui  le  composent.  « 

20.;—  La  section  2  de  la  U.  partie  s'occupe  des  per- 
sonnes auxquelles  doivent  être  adressés  les  ordres  et 
invitations,  tant  pour  les  cérémonies  religieuses  que 
pour  les  cérémonies  civiles.  uses  que 

2I.-Après  avoir  déterminé  la  place  que  doit  occuper 
chaque  corps  ou  lonctionnaire  dans  le  local  destiné  aux 
cérémonies  civiles  ou  religieuses,  le  décret  continue  : 
„„'l  11  ,  ".r  •  eeremonie  ne  commencera  que  lors- 
que Pau  orité  qui  occupera  la  première  place  aura  pris 
séance.  Cette  autorité  se  retirera  la  première.  »  ^ 
akÎ'~.     A  "'  P?'''"'  ''"  '•^cret  se  compose  de  26 titres 

fions'"' V.""'i'''""=""  ^''  '"i-°>*""'  sois-diviié  en  sec- 
t  ons.  -  Tous  les  cas  possibles  d'honneurs  à  rendre  à 
1  empereur,  aux  princes,  aux  divers  foctionnaircs  et 
corps  constitués,  tant  par  les  autorités  cXsérreli- 
lé'tërminT'  ^"  "'  '"'"'"^^  "''''""'"'  «««l  Prévus  é, 
lilai'reT  '^'''l*,^'' P"''e  '"''e  des  honneurs  civils  etmi- 
cii  I  c  "  •  ^'  ''''*  honneurs  militaires  à  rendre  au 
Saint-Sacremeni._Tit.3,  au  roi  en  voyage.-Tit.  4,  au 
L7,f /7;i'i  V  ;'f» '-.Ti«-  s,  aux  ^ri'nces  franç'afs" 
-11.  6,  aux  grands  dignitaires.-Tit.  7,  aux  ministres. 
i7m  .ni  I»  ri  ''''[""lî  "?'fle'e"--Tit.  9,  au  Sénat  (actuel- 
leinent  la  Ch.  des  Pairs).  -  Tit.  10,  au  conseil  d'Et.  - 

elefsi»'!."?,^?'"'*  "J"'"'  ''«'''  Légion-d'Honneur, 
chefs  de  cohorte.  -  Tu.  12,  au  Corps  Législatif  et  au 
»e;^"°TT.^;'-  ''•  **"  a-nbassadeur^  franfais  et  étran- 
gers -lit  14,  aux  généraux  de  division.— Tit.  1.5,  aux 
^^"'""^'^«''/T^ade.-Tit.  16.  aux  adjudants-commaa 
dants.-  Tit.  17,  aux  préfets.  -  Tit.  18,  «ux  coBimaD- 


PBÉSÉANCE. 


807 


dants  d'armes.  —  Tit.  19,  aux  archevêques  et  évêques. 
-  Tit.  20,  aux  cours  de  justice.—  Tit.  21,  aux  olficiers 
avec  troupes.— Tit.  22,  aux  inspecleurs  aux  revues.  — 
Tit.  23,  aux  commissaires  des  guerres.  —  Tit  24  aux 
gardes  et  piquets.—  Le  litre  25  est  consacré  aux  dispo- 
sitions générales,  el  le  titre  26  et  dernier  aux  honneurs 
funèbres. 

24.— Sous  l'ancien  régime,  c'était  l'ordre  de  réceptioa 
qui,  dans  chaque  tribunal,  déterminait  le  rang  des  juges 
entre  eux.-Cette  règle  a  été  changée  par  le  règlement 
du  30  mars  1808,  dont  l'art.  7  porte  : 

Il  11  sera  dressé  deux  listes  de  juges,  l'une  de  rang 
l'autre  de  service.-La  première,  formée  suivant  Tordre' 
des  nominalions,  établira  le  rang  dans  les  cérémonies 
publiques,  dans  les  assemblées  de  la  cour,  et  même 
entre  les  juges  se  trouvant  ensemble  dans  une  même 
chambre.  —  La  seconde  liste  sera  dressée  pour  régler 
l'ordre  du  service  :  elle  sera  renouvelée  chaque  année 
dans  la  huitaine  qui  précédera  les  vacances,  u 

25.  —  Par  application  des  art.  7  et  8  du  décret  du  30 
mars  1808,  le  décret  du  6  juill.  I8I0  sur  l'organisation 
des  cours  royales,  art.  36,  fixe  le  rang  des  membres  da 
la  cour,  du  parquet  et  du  greffe. 

26.-Le  décret  du  27  (év.  1811  règle  le  logement  et 
les  honneurs  dus  aux  présidents  des  cours  d'assises. 

27.  —  Un  avis  du  conseil  d'Etat  du  13  oct.  1812  porte 
solution  de  trois  questions  sur  les  prérogatives  accor- 
dées aux  présidents  des  assises  par  le  décret  qui  précède 

28.  —  Deux  décrets  du  l"juin  1811  fliérent,  1»  lé 
rarig  des  cours  prévôlales  el  celui  des  tribunaux  ordi- 
naires des  douanes;  2»  celui  des  auditeurs  au  conseil 
(lEtat  dans  les  cérémonies  publiques. 

29.-Un  avis  du  conseil  d'Etat  du  1"  juin  1811  décide 
que  les  membres  des  cours  royales  qui  présideront  les 
cours  d  assises,  et  leurs  assesseurs  conseillers,  doivent 
prendre  rang  dans  les  cérémouies  publiques  immédia- 
tement après  le  préfet.  "-cuia 

30.— Le  même  avis  décide  que  les  présidents  et  juges 
des  tribunaux  de  première  instance  faisant  parlie  des 
cours  d  assises  ne  doivent  avoir  dans  les  cérémonies 
d  autre  rang  que  celui  qui  a  élé  assigné  par  le  décret  du 
24  messidor  an  12  aux  présidents  et  juges  des  tribuuaux 
de  première  instance. 

31.—  Un  avis  du  conseil  d'Etat  du  5  brum.  an  13  (2T 
oct.  I804i  fixe  le  rang  que  doivent  occuper  dans  les  cé- 
rémonies publiques  les  généraux  de  division  et  de  bri- 
gade  et  les  autres  olficiers  d'artillerie  et  du  génie  em- 
ployés dans  les  divisions  et  dans  les  places. 

52.  —  Un  décret  du  11  avril  1809  porte  que  les  com- 
mandants, officiers  et  membres  de  la  Légion-d'Honneur 
qui  assisteront  aux  cérémonies  publiques,  civiles  ou  re- 
ligieuses, y  occuperont  un  banc  qui  sera  établi  ou  une 
ftitSée^"'       "  ^"'^  assignée  après  les  autorités  con- 

33.— Une  ordonnance  du  22  mai-3juin  1816,  relative 
aux  statuts  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  St.-Louis  et  du 
Mérite  militaire,  détermine  le  rang  que  prendront  danj 
les  cérernonies  publiques  les  membres  de  cet  ordre  et 
ceux  de  la  Légion-d'Hnnneur. 

t9^f~,<\''fJ.'M^  *■'  ?^  ''^  ''""*'*  <*"  ^  thermidor  an  8 
(28  juillet  UOO  fixent  le  rang  des  officiers  de  la  marin» 
dans  les  cérémonies  publiques.  "««.lu. 

35.-- Un  décret  du  6  frim.  an  13  (27  nov.  18D4)  énu- 
mère  les  honneurs  militaires  qui  doivent  être  rendus 
dans  le.s  ports  et  arsenaux  de  la  marine,  et  les  personnes 
auxquelles  ces  honneurs  sont  dus.  >^ouue9 

36. —  Au  reste,  l'an.  83  de  ce  décrft  applique  au 
service  de  la  marine  les  dispositions  prescrites  par  le 
décret  du  24  messidor  an  12  qui  sont  compatibles  avec 
le  service  de  la  marine, et  auxquelles  il  n'est  pas  pourvu 
par  le  décret  précité  du  6  frira,  an  13 
«nf;"  ^"a^V^  du  conseil  d'Elat  du  12  août  1807  port* 
que  les  préfets  maritimes  doivent  être  compri»  dans  lei 
dispositions  de  l'art  1er  du  décret  du  24  messidor  an 
12,  et  que  leur  rang  doit  être  fixé  immédiatement  après 
les  généraux  de  division  et  avant  les  préfets,  maisauils 

rtsidence"'  ^*'""'  ''"  ""  "°^  '^"''  '*'""  '"^  "'""  ''^  '«"'' 

,JS'  ~  ,9"  P*"'  eonsulter  aussi  le  décret' du  28  sept, 
1807  sur  l'organisation  de  la  Cour  des  comptes,  et  celui 
du  17  mars  1808,  organique  de  l'Université,  dont  l'art. 
29  règle  le  rang  que  les  fonctionnaires  de  l'Université 
doivent  prendre  entre  eux. 

39.  —  D'après  la  loi  du  29-00  déc.  1789,  les  officiers 
municipaux  avaient  la  préséance  sur  les  corps  civils  et 
militaires. -Cette  préséance  ne  leur  conférait  aucun 
=  v^iM,To"'   .'"ll^  bonorifiques  dans  les  églises  (19-20 

aJJ'w  ^^  ''''"'-■'  ■?"  ""^''  "•  '^90.  art.  5,  fixe  le  rang 

des  olficiers  municipaux  entre  eux  dans  les  cérémonie»! 

4l.-l»Lart.  47delaloidu  I8germ.  an  I0.p,ir  suite 

du  vague  de  sa  rédaction,  a  donn?  lieu  à  des  difficu  lé» 

3ëyréslànco.   •  '""'  "°  '"'"'"'  "PP""'  •^eq"e"lion 

Cet  article  porte  :  «  Il  y  aura  dans  les  cathédrales  et 

paroisses  une  place  distinguée  pour  les  individus  ca- 

Iholiquesqu.  remplissent  les  autorités  civHcs  et  radi- 

On  s'est  demandé  comment  il  fallait  intetnréter  les 
termes  .-«autorités  civiles  et  militaires.  ,',"'"P'""  '"' 

Tous  ceux  que  l'usage  qualifie  du  titre  de  fonc- 
tionnaires public  ont  prétendu  qu'ils  deva  eut  être  coi^- 

fe'no'mZ  'TJT'''l'''  ""'"'  ^""  certain"  s' ocaÛ". 
le  nombre  des  fonctionnaires  publics  est  considérable 
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SOS 

et  l'endroil  réservé  dans  les  églises  peu  étendu  :  il  est 
donc  important,  pour  savoir  à  qui  apuartiendroiil  li'S 
places  disponibles,  de  déterminer  le  véritable  sens  de 

Suivant  l'opinion  assez  peu  précise  du  Joarnnl  ilet 
ConteiUers  municipaux  i  I02«  consull.,  )8:>.5,  p.  ai.i), 
il  n'est  pas  douteux  iiu.-  la  loi  n'ait  enleudu  parler  ei- 
clmivement,  par  ces  mois  au/ori(e»,  (lue  des  fonclion- 
naires  qui,  à  des  degrés  différent",  dans  le  d'^parle- 
ment,  l'arrondissement  et  la  commune,  ont  toutes  les 
attributions  du  pouvoir  civil  ou  militaire,  et  représen- 
tent le  roi  comme  chef,  soit  df  l'aulorilé  admimstraiive, 
soit  de  l'autorité  militaire.  Au  cuulraire,  tout  fonction- 
naire dont  les  atlribiilions  ne  présenieut  pas  ce  carac- 
tère n'est  pas  une  autorité.  ,    ,       •         • 

20  D'après  ces  principes,  les  seuls  fonctionnaires  qui 
ont  droit  à  une  place  réservée  dans  l'église  sont,  pour 
l'ordre  civil  :1e  préfi't  dans  toutes  les  égliM-s  du  départe- 
ment —  les  conseillers  de  prélectures,  m  .is  seulement 
lorsau'ils  remplacent  le  préiet  par  intérim;  car,  dans 
'eiercice  habiluel  de  leurs  fonctions,  ils  ne  représentent 
{,,s  l'autorité;-lesous  préiet  dans  toutes  les  églises  de 

Farron'l!"-™"'"';-''^  "'"''■'  ^^  '?  s'^"?"»" ''«','■«'''''' 
si  Plusieurs  communes  sont  réunies  ;-les  adjoints  seu- 
letnent  encore  lorsqu'ils  rempl-iceut  le  maire  %d). 

Z"  Lesmi-mbres  des  conseils  de  département,  d'ar- 
rondissement cl  de  commune,  ne  sauraient  prétendre 
i  aucune  préséance  de  ce  aenre,  puisqu  ils  ne  sont  pas 
asents  du  (■ouverufment  («;/.)•    .  ^  ... 

40  II  en  fst  de  même  des  maRislrals  des  cours  et  Iri- 
bnnau»,  et  par  les  mêmes  raiscuis  ud.). 

s- Dans  l'ordre  militaire,  la  préséance  appartient  au 
commandanl  de  la  division  mditaire,  au  commandant 
du  dépanem 'ni,  au  commandant  de  place  ;  en  un  mol, 
à  loul  olficif  r  qui,  dans  la  circonscription  ou  la  localité, 
est  le  chef  de  l'autorité  militaire  (11/.). 

io_io  L'interprétation  administrative  apporte  mémo 
encore  les  restriciions  qui  suivent  aux  solutions  qu  on 
v°ent  de  lire  :  L-s  lonclionnaires  civils  et  militaires 
n'ont  droi'  à  des  places  distiufe-uées  dans  les  églises  que 
dans  les  cérémonies  reliaienses  et  civiles  ordonnées 
paîe  gouvernement  (L.  18  «erm.  an  10  art.  M).  Ains 
?ésoU.  par  une  lettre  de  M.  le  ministre  de  l'mterieur  et 
des  cultes,  adressée  à  M.M.  les  vicaires  generaui  de 
Reims.le  9  nov.  1833.— Journoi  des  Consedleijmiint- 
«tpou'r,  3' année,  1837,  p.  43. 

2»  Ces  fonctionnaires  n'ont  droit  à  ces  places  qu  au- 
tant qu'ils  se  présentent  revêtus  de  leur  costume  (déc. 
24mKSS.  Knl2,  lit.  1",  art.  3.)-/(J.  „  ,; 

50  II  n'est  pas  dû  de  place  a  tout  fonctionnaire  qui 
n'assiste  à  l'olfice  que  comme  IJdèle  (déc.  du  ii  mess, 
an  12.  lit.  I*""",  art.  5;.— /r/. 

40  Ces  principes  ont  élé  consacrés  par  de  nombreuses 
décisions.  A  cet  égard,  la  jurisprudence  admmislralive 
n'a  jamais  varié.— /i/.  .•  •  ,  _  -..o 

50  Décidé  par  suite,  que  les  adjoints  aux  maires 
n'ont  pas  droit,  dans  les  circonstances  ordinaires,  a 
une  place  distinguée  dans  l'église  (lettre  du  ministre  de 
la  iustice  et  des  cultes  au  préfet  du  Calvados,  du  20 
juin.  1857).— Jour/ial  des  Conseillers  municipaux, 
5=  année,  I8'.7,  p.  45. 

60  Dans  beaucoup  de  localités  on  réserve  cependant 
DOurlous  les  jours  de  l'année  une  place  disiingiié  et  gra- 
tuite an  maire  et  au  juge  de  paix.  C'est  un  hommage 
rendu  aux  honorables  fonctions  dont  ces  magistrats  sont 
revêtus:  c'est  une  concession  toute  volontaire;  pour 
eux  ce  n'est  point  un  droit,  mais  il  ne  saurait  être  ac- 
cordé à  d'autres  des  concessions  semblables,  ce  serait 
un  abus  lid.].  .  ^   i,x  a 

45  _  \<,  C'est  au  curé,  sauf  le  recours  à  1  évêque, 
qu'appartient,  dans  les  cathédrales  et  paroisses,  le  chou 
de  la  place  distinguée  pour  les  individus  catholiques 
qui  remplissent  les  autorités  civiles  et  militaires;  les 
frais  de  dispositions  sont  à  la  charge  de  la  fabrique 
(L  du  18  gi-rminal  an  10,  art.  47;  décret  du  30  dec. 
1809,  art.  30.).— fourrier  des  cumm.,  consultation  déli- 
bérée, t.  3,  p.  236.         . 

2»  D'après  ces  principes,  il  serait  donc  dilncile  a  ad- 
mettre la  première  partie  de  la  décision  qui  suit  :  Le 
maire  a  le  droit  de  marquer  sa  place  dans  les  églises  en 
y  arborant  le  drapeau  national.  Il  peut  introduire  dans 
l'église  pour  assister  en  armes  à  la  célébration  de  la 
messe,  la  garde  nationale  de  la  commune,  soit  les  jours 
de  fêtes  nationales,  soit  les  jours  de  dimanches  ou  de 
fêles  ordinaires  (L.  18  girm.  an  12,  art.  ^^).  — Courrier 
des  comm. ,  consull.  déiib.,  t.  6,  p.  77. 

PRÉSENCE.-NON  PRKSENCE.  —  On  va  retracer 
brièvement  plusieurs  principes  relatifs  aux  effets  de  1  ab- 
sence, soit  quant  aux  actes,  soit  quant  aux  délits,  soit 
quant  aux  fondions,  etc..  etc. 

1.—  Les  art.  135  et  13G  C.  civ.  ne  s'appliquent  pas 
aux  non  présents.— D.G.,  Absence,  n.  157. 

2. —Quand  un  militaire  est-il  réputé  absent  do  l'ar- 
mée ?- U.C.,  Compét.  crim.,n.  570  et  siiiv. 

3.  yuelles  sont  les  règles  à  suivre  pour  la  remise 
de  l'exploit  a  un  individu  dont  le  domicile  n'est  pas 
connu?  —  V.  D.G.,  Domicile,  90  et  suiv.;  Exploit,  i65, 
938  et  suiv. 

4.  —  Ou  en  cas  d'absence  à  la  rédaction  du  procés- 
terbnl  des  douanes?— D.(j.  Douanes.  417,  et  suiv.,  294 
et  suiv. 

S.-Ou  CQ  I  absence  du  maire  ?D.G.,  Exploit,  277  cl 
suiv. 
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6. —  Comment  assigne-t-on  aux  colonies  les  colons 
absents  ou  non  résidents  ? — D.ti.,  Colonie,  02. 

7.—  Cas  d'absence  à  l'étranger  en  matière  de  délai. 
— D.G.,  Cassation,  214  et  suiv.;  Domicile,  Exploit. 

8,  —  Comment  se  font  les  signilicalions  de  mandat 
d'exécution  a  un  absent?  — V.  U.G.,  »"  Mandai  d'exé- 
cut.,  n.  54  et  suiv. 

9.— L'inventaire  peut-il  être  fait  en  i'absenco  d'une  par- 
tie ?— D.G.,  lii\enl.,  78. 
10.— Elle  y  est  représentée,  eod,,  102. 
11.  —  L'absent  poursuivi  pour  crime  ne  peut  faire 
présenter  que  l'encuse  tirée  de  l'absence  ou  des  excep- 
tions perem^ioires. — D.G.,  Coutuiu^ce,  14  et  suiv. 

12. — La  présence  d'un  avocat  a  l'audience  ou  sa  sus- 
pension est  prononcée,  exclut  1  idée  qu  il  n'ait  pas  été 
entendu.  — V.  D.G.,  Avocat,  n.  2o3. 

13. —  I'  Les  non  présents  peuvenl  être  représentés 
pour  défendre  a  1  action  en  partage,  nou  pour  la  provo- 
quer.—U. G.,  v"  Partage,  u.  85. 

'i>  Quid,  pour  l'inventaire  et  la  levée  des  scellés? 
— D.G.,  v>*  Absent,  11.  01,  tjti,  75. 

14.— Des  délais  de  la  prescrjplien  à  l'égard  des  ab- 
sents ou  nou  présents. — D.G.,  v^  Prescripl.,  n.  659, 
bOi,  822  et  .suiv. 

15.- La  présence  à  certains  actes  emporte  quelque- 
fois acquiesceoieut  aux  jugements  en  vertu  desquels 
ils  ont  lieu. —  V.  Acquiesc,  Pourvoi  en  cass. — Coitird, 
D.G.,  Acte  de  notoriété,  n.  395. 

iti.- Le  minislère  public  reçoit  les  exp  oits  et  re- 
quiert l'appposition  des  scelles  daui  l'intérêt  des  nou 
présents. — U.G.,  v^  Mm.  pub.,  n.  155. 

17.  —L'absence  d'un  lieu  ou  le  Uelaut  de  résidence 
peut  entraîner  la  démission  d'un  notaire. — V.  ^oldlre, 
u.  44Û  et  suiv. 

18. — L'absence  non  motivée  d'un  membre  de  cham- 
bre de  discipline  est  passible  de  peines  discipliuaires. — 
V.  U.G.,  Discipline,  228. 

19.—  10  Le  juge  qui  s'absente  perd  son  traitement  et 
peut  être  réputé  démissionnaire. — D.G.,  Juge,  113  et 
buiv.;  Traitemeul ,  24. 

a»  Même  régie  pour  les  colonies.— D.G.,  Colonie, 
45  et  suiv. 

20.— L  absence  sans  permission  donne  lieu  à  une  re- 
tenue de  traitement. — D.G.,  Enseignement,  U4. 

21.— Un  huissier  ne  peut  s'absenter  de  sa  résidence 
sans  permission.— D. G.,  Huissier,  n.  -io.». 

22— Effets  de  l'absence  sans  congé  quant  aux  mem- 
bres du  miuislère  public —V.  U.G.,  v»  Miu.  puu.,  n. 
7i>  et  suiv. 

23.— La  non  présence  d'un  témoin  esl-elio  une  cause 
de  nullité  ou  seulement  de  remise  de  la  cause?— D.G., 
vo  Temoio,  u.  308,  ôyi  et  suiv. 

24.— Quel  est  Telfet  de  l'absence  ou  de  la  présence 

des  créanciers  daus  les  opérations  de  la  laillite  ?— D.G., 

Faillite,  49i,  544  et  suiv.,  595  et  suiv.,  784  et  suiv.,  8.i5. 

25.- L'absence    de  deux  conseils  généraux  équivaut 

à  démission.— V.  D.G.,  Elect.  dep.,  1a7etsuiï. 

2ii.— Le  membre  du  conseil  de  discipline  de  la  garde 
nationale  qui  s  absente  sans  cause  est  passible  de  cinq 
francs  d'amende.— D. G.,  v  Garde  nation.,  027.— Com- 
ment est-il  remplacé  ?— iioJ.,el  suiv. 

a7.— L'ab.seuco  dispense  du  service  de  la  g.arde  na- 
tionale.—U. G.,  G  irde  nation.,  1 80 el  suiv.,  835. 

28.— Elle  n'est  cependant  pas  uue  excuse  légale.— 
£uii.,  854.  ^     , 

29.— L'éloignement  ou  la  non  présence  de  la  partie 
ou  de  l'avocat  est  uue  cause  légitime  de  sursis. — D.G., 
yo  Délense,  218.— Sur  d  autres  eilets  de  l'absence  d'une 
partie  ,  V.  eoU.,  a.  13,  117,  104,  179. 

50.— L  absence  d'un  débitant  n'tmpéche  pas  les  em- 
ployés des  contributions  indirectes  de  remphr  leur»  fonc- 
tions.—D.G.,  Coutrib.  ludir.,  127. 

51.— E.le  ne  l'alirauchil  lias  non  plus  de  la  responsa- 
bilité civile.— £oîl., 339.— Mais  d'un  autre  cote,  elle  ne 
dispense  pas  les  employés  de  se  conformer  strictement 
à  la  ioi.—£od.,  430. 

52.— Le  visiteur  des  douanes  remplace  le  receveur 
absent,  pour  l'appel.— D.G. ,  Douanes,  435. 

33.— Le  membre  le  plus  âge  du  bureau    électoral 
remplace  le  président  absent.— D.G. ,  Elect.  Iégisl.,5i2. 
54.— Le  plus  jeune  scrutateur  remplace  le  secrétaire. 
—Ibid. 

55.- Comment  suppléer  un  conservateur?  —  U.G., 
y  Conserv.,  14. 

5ti—L  absence  peut  vicier  une  délibération  du  con- 
seil de  discipline. —D.G. ,  Avocat.  174. 

37.— La  disparition  d'un  agent  de  change  autorise  la 
liquidation  immédiate.  —V.  O.G.,  v"  Agent  do  change, 
11.  139. 

58. —  On  remplace  le  juré  absent.  — D.G.,  Lourd  as- 
sises,538  et  SUIV..  4li9,  .IllSetsulv. 

39.— Si  le  jure  absent  qui  a  été  remplacé  se  présente, 
il  reprend  sa  place.— U. G.,  Cour  d'assises,  408. 

40.— L  absence  d'un  jure  sans  cause  est  punie. — Eod,, 
cl  Expropriation,  lOS. 

41.— L'absence  d'un  juge,  d'un  expert,  d'un  arbitre, 
après  rinslructioii  et  la  délense,  n',  mpéche  pas  les  au- 
tres de  remphr  leur  mission.  —  D.G.,  Expertise ,  207  cl 
suiv. 

42. —La  présence  ou  l'absence  des  membres  du  con- 
seil de  famille  a  une  grande  inlluence  sur  la  ré-'ularilé 
des  délibérations.— D.G.,  v  Tutelle,  n.  180  et  suiv. 

4.3.— Celle  de  rageut  diplomatique  ne  lui  nuit  m  aux 
aultès.— 1).G.,  V»  Agenl  diplomatique,  n.  18. 
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44.  —  Elle  n'empêche  pas  la  condamnation  du  com- 
plice.— D.G..  Conqilicité,  1 14  et  suiv. 

45. — Le  délai  de  la  requête  civile  varie  suivant  qu'il  y 
a  ou  non  absence.— D.G-,  v»  llequéte  civile,  n.  134. 

46.  —  L'absence  d'un  comptable  se  constate  par  des 
procès-verbaux  de  perquisition  ou  par  certificat. — D.G., 
ComîJtabililé,  81. 

47.  — Quelle  est  la  compétence  du  juge  de  référé  en 
cas  de  non  présence  ?— D.G.,Coropél.  civ.,  305. 

PnÉSinENT.— V.  aiKSi  D.G..  Kécusalion  de  juge, 
Réléré,  Séparation  de  corps.  Tribunaux,  Tutelle. 

PRÉSOMPTION. 

Art.  2.  —  Des  présoinplions  établies  par  la  loi. 

1 1  .—1 0  L'achat  d'effets  mobiliers  fait  par  un  logciirest, 
Jusifu'â  preuve  contraire ,  présumé  fait  pour  son  com- 
merce plutôt  que  l'oiir  son  usage  personnel  (C.  comm., 
67,2,  6?.8).— IJjiiill.  1841.  Bordeaux.  Peuicjiid.  D.P.4I. 
2.  ■.!54. 

2"  La  circonstance  que  le  billet  sonscrit  par  un  négo- 
ciant ,  et  qui  est  le  sujet  d'une  accusation  de  faux  en 
écriture  de  commerce ,  aurait  pour  cause  une  obliga- 
tion non  commerciale  ,  ee  qui  lui  enlèverait  le  carac- 
tère d'ècritur.^  de  commerce,  constitue  une  exception 
qui  ne  doit  être  sou'ni-e  an  jury,  qu'autant  que  l'ac- 
cusé la  propose  formellement;  faute  par  l'accusé  de 
s'en  prévaloir  devant  la  cour  d'assises,  la  présomption 
légale  d'après  laquelle  le  billet  est  cen-é  fait  pour  lo 
commerce  du  négociant  qui  l'a  souscrit,  conserve  loiile 
sa  force  (C.  cnmm.,  638;  C.  peu.,  147).  —  12  août  1841. 
Cr.  r.  Lanier.  O.P.  41. 1.  4:10. 

14.—  Cette  présomption  de  propriété  ne  saurait  ré- 
sulter d'une  possession  vicieuse.  Aussi  a-t-il  été  jugé 
que  lorsque  le  défendeur  à  la  revendication  d'un  im- 
meuble n'a  pour  lui  ni  tilre,  ni  possession  utile  ,  mais 
simplement  une  possession  à  titre  précaire  ,  on  peut 
considérer  comme  des  preuves  suflisintcs  de  propriété 
au  prolit  du  demandeur  les  énnncialions  du  cadastre, 
le  silence  du  défendeur  sur  ces  énonciations  et  le  paie- 
mont  non  interrompu  de  l'imiiot  par  le  deuiïndeur  {C. 
civ.,  1353  .  —  13  juin  1838.  Req.  Marseillou.  D.P.  38. 

1.3(0.  , 

En  matière  d'enregislrement,  cette  question  ne  90ul- 
frirait  pas  de  difficulté,  en  présence  de  l'art.  12  de  la  loi 
du  i2  frim.  an  7  (V.  D.G.,  v"  Enreg.,  n.  1879,  1895  et 
suiv.).  Mais,  en  matière  civile,  on  ne  saurait  admettre, 
en  thèse  générale,  la  même  iirésoinplion  légale,  car  le 
Code  ne  l'établit  nulle  pari.  Toutefois ,  il  laut  bien  se 
pénétrer  de  la  position  des  parties  dans  l'espèce.  Ainsi, 
voila  une  que-tion  de  propriété  qui  se  débat  entre  deux 
individus,  dont  l'un  possède ,  il  est  vrai ,  l'immeuble  li- 
tigieux ,  mais  il  tilre  précaire  ;  l'autre  a  été  inscrit  sur 
la  matrice  du  cadastre  comme  propriétaire  de  l'immeu- 
ble ,  et  a  conslamiuent  payé  l'impôt  :  aucun  d'eux  ne 
peut  d'ailleurs  invoquer  un  titre  lormel.  Dans  cette  si - 
tuBtion,  pourrait-on  raisonnablement  faire  prévaloir 
une  possession  vicieuse  et  incapable  de  fonder  un  droit 
à  la  chose,  sur  la  présomption  naturelle  qui  résulte  du 
paiement  de  l'impôt  et  des  énonciations  de  la  matrice  ca- 
dastrale '  Sans  doute,  ces  énonciations  ont  pu  u'ètre  pas 
contradictoires  cnire  les  pariii  s,  mais  du  moins  elles  ont 
élé  l'expression  des  représentants  de  la  commune  ,  et 
même  rien  n'empêchait  que  tons  les  habitants  ne  vins- 
sent surveiller  leurs  droits  aux  opérations  du  cadas- 
tre. Ces  considérations  semblent  justifler  la  solution 
précitée.  .    .   ,,  ,  . 

22.—  1)0  la  quittance  du  capital  d'une  créance,  des 
arrérages  et  de  telle  somme  déterminée  pour  intérêts  , 
il  no  tésulie  pas  seulement  la  présomption  légale  de  la 
libération  établie  par  l'art.  1908  C.  civ.,  mais,  aux  ter- 
mes des  art.  1319  et  1320,  la  preuve  complète  de  la  li- 
bération du  débiteur.....  Tellement  que  les  juges  n'ont 
pu  y  voir  uniquement  la  preuve  du  paiement  des  inté- 
rêts qui  y  sont  indiqués  par  des  chilfres  ,  il  l'exclusion 
de  ceux  plus  considérables  qui  étaient  encore  dus  à  1  é- 
pouue  de  l'acte.  —  3  janv.  184-'.  Civ-  c.  Montpellier. 
Féhp.  D.P.42. 1.  41.—  V.  aussi  D.G.,  Preuve  liiierale, 
n.  1039  el  suiv. 

ART.  3.  —  Des  présomptions  qui  ne  sont  pat  (tabliet 
par  la  toi. 

59.  —  V.  décis.  analogues,  v»  Paiement,  «rrêl  du  50 
mars  1836.  Civ.  c.  ,,■,■■■ 

75  —Jugé  ainsi  que  lontos  les  fois  qu'un  titre  se 
trouve  égaré  par  événement  de  force  mijeure,  il  peut 
être  suppléé  a  ses  énonciations  A  l'aide  de  presi.mptions 
graves,  précises  et  concordantes,  comme  a  l'aide  do  la 
preuve' testimoniale  (C.  civ..  134H,  1553). 

Spécialemenl.  l'arrêt  qui,  pour  décider  qu'un  adjudi- 
cataire avait  laii,  par  le  procès-verbal  d'adjudication, 
élection  de  domicile  chez  un  avoué,  el  que.  par  suite, 
il  a  été  valablement  assigné  en  paiement  du  prix  dans 
U  personne  et  devant  le  tribunal  de  cet  avoue,  se  fonde, 
en  l'absence  du  procès  verbal  qu'il  constate  avoir  été 
égaré  au  greffe,  sur  ce  que  l'adjudicalaire  défendeur  a 
du  se  faire  délivrer  une  expédition  de  ce  procès-ver- 
bal, el  que,  taule  par  lui  de  la  produire,  il  doit  être  pré- 
sumé avoir  lait  l'eleciion  de  domicile  dont  il  sagil. 
érhappe  a  la  censure  de  l.i  Cour  de  cassation.  --  9  avril 
1839.  Iteq.  Aix.  M'  Desmiehels.  D.P.  39.  I.  197.  —  V. 
aussi  D.G.,  Preuve  testimoniale,  n.  307  i-l  suiv. 

78  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'un  hérilier  peul 
être  admis  «  prouver,  même  par  présomptions  graxc», 
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précises  et  concordantes,  qu'un  avanlage  indirect,  au- 
dessus  de  la  qiintilé  disponible,  a  élé  r,iil  a  son  cohéri- 
tier par  railleur  commun  <^.  oiv,,  134<,  i5i8,  i555). — 
7  mars  (835.  Bordeaux.  DIanchel.  D.P.  35.  -2.  GJ. 

90-92.-10  Décidé  de  m^me  quY'n  maiièro  commer- 
ciale, l'existence  d'une  créance  dont  le  litre  nVsl  pas 
représenté,  peut  être  établie  à  l'aide  de  présomptions 
ré.^ultant  des  actes  prodiiils  au  prorès  et  des  autres 
circonstances  delà  cause  {C  civ.,433ô). — 27  janv.  tH36, 
Keq  Debonnay.  —  29  déc.  1835.  Civ.  c.  Fonade.  D.C. 
S6.  t.  1-21. 

2o  El  que,  pareiltemenl,  les  juges  peuvent,  en  matière 
commt'rciale,  admettre  )a  preuve  dt's  enga^*  raents  en- 
tre négociants,  p:ir  présomptions  non  établies  p^r  la  loi, 
aussi  bien  que  par  témoins,  alors  mêtoc  qu'il  s'agirait 
d'une  somme  au-dessus  de  t50  fr.  ((^  civ.,  1341,  t355'i. 
—31  mai  mse.  Iteq.  'Vaissier.  D.P.  36.  I.  378.  —  V.  ci- 
dessus,  v  Nantissemroi,  n.  26-^8. —  -15  mai  1837.  Req. 
Kimes.  Faillite  Daron.  U.H.  37.  t.  534.  —  0  mars  1841. 
Keq.  Paris.  DP.  4(.  1.  13». 

3*»  Il  a  été  jugé  que  l'un  dessyndics  peut  élre  autorisé 
par  le  juge-commissaire  à  suivre  seul  une  action  de  la 
laillite,  sans  que  celle  autorisation,  pour  être  valable, 
ait  besoin  d'être  constatée  p.if  ordonnance. 

...  Et  que  l'existence  de  cette  autorisation  peut  même 
résulter  de  présomptions  tiréis  des  circonstances  de 
Ja  cause.  —  4  juin  i84l.  Hiuni   Rollin.  O.P.  41.  2.  2.'i. 

93  97.  —  Décide  pareillement  que  les  i  re.^omplions 
de  simulation  et  de  nullité  des  aetessonlsouveraim-ment 
appriciéfs  par  les  juges  du  Tond;  dès  lors,  on  préten- 
drait vainement,  devant  ta  Cour,  que  ces  présomptions 
n'étaient  pas  graves,  précises  et  concordâmes  ,  dans  le 
seus  de  l'art.  i3ô3C.  i-iv.- 21  jout  1837.  Keq.  Roufliac. 
D.P.  37. 1.  438.— V.  D.G.,  Cassation,  n.  704  et  suiv. 

f07.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  quittance 
donnée  .^ans  réserve  par  un  notJiire ,  pour  des  Irais 
d'actes  reçus  par  lui,  lait  présumer  le  paiement  des 
frais  relatifs  aux  actfs  d'une  date  antérit  ure  (C.  civ., 
4347,1.— 8  déc.  (833.  Bordeaux.  Coutard.  D.P.  37.  2.  26. 
—V.  D.C,  Honoraires,  n.  109  et  'uiv. 

PRESSE.- On  va  compléter  l'exposé  qui  précède 
notre  premier  arlicle,  en  reiravant  queques  règles  sur 
Ses  caractères  principaux  des  délits  de  la  presse  et  de 
la  parole,  et  sur  les  personnes  responsables  ou  non  de 
ces  délits. 

1  -44. — I»  Caractère»  généraux  des  délits  de  la  presse 
et  de  la-  parole. — La  pin-ee,  tant  qu'elle  ne  s'est  pas 
«ncore  manuéslée  au  detiors,  échappe  nécessairement  à 
toute  juridiclion  humaine.  Mais  lorsqu'elle  se  révèle 
par  la  parole  ou  l'ecrmire,  c'esl-a-dire  par  des  actions, 
il  esl  évident  que  ce»  actions,  comme  lout.-s  les  autres, 
si  d'ailleurs  elles  sont  le  résuliat  d'une  intention  cou- 
pable et  si  elles  portent  préjudice  à  autrui  ou  a  l'ordre 
public,  tombent  fOus  l'empire  des  lois  penaes. 

2"  C'est  de  la  nature  ebe  même  et  non  de  la  loi  civile 
que  l'homme  lient  la  laculié  de  pensir  et  de  parler.  Et 
coiiiine  Pccrilure,  la  gravure,  la  presse  ne  sont,  ainsi 
que  la  parole,  que  des  moyens  divers  de  mandeslalion 
de  la  pi'iisée,  comme  elles  ne  sont  que  dHs  modi's  de 
parler  diffcrenis,  il  s'ensuit  que  le  droit  d'écrire  et  d  im- 
primer a  pareillemeut  sa  source  dans  la  loi  naturelle,  et 
qu'il  n  est  pas  vrai  de  dire,  avec  M.  liello,  que  la  presse 
<ioit  sa  liberté  à  la  toi  écrite.  Eu  reconuaissaut  cette 
liberté,  la  loi  écrite  ne  fait  que  sanctionner  un  droit  na- 
turel.—Conf.,  Chassan,  Uélils  et  cuntraecntions  de 
ia  parole,  de  l'écriture  et  de  la  presse,  t.  1 ,  p.  5. 

3' J-e  droit  romain  et  l'ancien  droit  frauçais  établis- 
eaieni,  comme  le  fait  aujourd  bui  encore  la  lot  anglaise, 
une  distinciion ,  quant  a  la  pénalité ,  entre  les  dents  de 
la  parole  et  ceux  de  l'érrilure  et  d.-  la  presse.  Cette  dis- 
tinction n'est  plus  admise,  du  moins  en  général,  par 
notre  législalion.  —  E~:-ce  a  ton  qu'elle  a  été  rejelee  ; 
4)ne  telle  question  sort  du  cadre  de  cet  ouvrage;  nous 
dirons  seulement  que  Chassan  la  résout  par  l'alurma- 
live,  attendu  que  les  délits  de  la  pressi-  occasionnent 
un  plus  giand  préjudice,  et  attestent  dans  l'agent  une 
volonté  plus  rellecbie  que  les  simples  délits  de  paroles. 
4"  Le»  délits  de  la  parole  ou  de  la  presse  ont  une  na- 
ture 8|>éciale,  un  caractère  particulier.  Une  doctrine 
contraire  a  elé  émise,  il  esl  vrai,  lors  de  la  conleelion 
de  la  loi  du  47  isai  1819.  Ou  soutenaiique  les  délits  de 
la  presse  ne  sont  point  des  délits  particuliers,  mais, 
consisieul  uniquement  dans  des  faits  de  provocation 
qui,  s'ils  sont  suivis  d'elfet,  constituent  la  complicité,  et 
qui,  s'ils  sont  resté»  sans  eflet,  doivent  être  considérés 
comme  une  tentative  de  crimes  «u  délits,  n  11  s'agit 
uniquement,  di-ait  M.  de  Serre,  garde  des  sceaux,  de 
recueillir  dans  les  lois  pénales  le>  actes  déjà  incrimir.es, 
auxquels  la  presse  peut  servir  d'instrument,  et  d'appli- 
-quer  a  c-s  iaiis,  lorsqu'ils  auront  ete  commis  ou  teulés 
par  celle  voie,  la  penaiitc  qui  leur  convient,  n 

Mais  celte  théorie  (ut  combattue  a  la  Chambre  des 
réputés.  «  La  commission  répugne  a  penser  disait 
81.  Courvoisier,  qu'il  n'y  a  point  ue  ,îé  il  pirlicuiier  de 
la  presse;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  instituer  pour  elle  une 
législation  pénale  distincte...,  si  l'on  adopte  es  prin- 
cipes, il  faut  en  conclure  que  nulle  publicaiioii  n'est 
coupable  si  elle  u'isl  emprunte  du  caractère  de  provo- 
cation ou  de  complieile  :  or,  le  proj,  t  de  loi  détruit 
lui-même  cette  conséquence;  car  l'auteur  d  un  ouir.ige 
a  la  morale,  d'une  diflamaliuu,  d'une  injure,  commet 
un  delil  sans  être  pouttint  ni  provocateur,  ni  com- 
plice, ii  telle  dernière  doclrinea  toul  a  fait  triomphé 
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lors  delà  confection  de  la  loi  du  2.5  mars  1822,  et  elle 
a  pareillement  servi  de  base  a  toutes  les  lois  ultérieures 
sur  la  presse. 

Et  c  e>l  avec  raison,  suivant  Chassan  ,  t.  I ,  n.  12  et 
SUIV.  Les  délits  df  la  parole  et  de  la  presse  sont  d'une 
nature  spéciale.  l'roJu.ts  de  la  peusee,  ils  n'agissent  di- 
rectement que  sur  U  pensée,  ils  n'apportent  le  trouble 
que  duo»  l'ordre  moral;  on  ue  peut,  uès  lors,  constater, 
dans  les  inlractions  de  ce  genre,  le  préjudice  matériel, 
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imprimes  par  leur  or  Ire,  on  a  con:!ii  qu'il  y  aurait  ac- 
tion publique  ou  privée,  contre  l,e  pair  ou  le  député  ou 
contre  le  tiers  qui  reproduirait  hors  de  l'euceiaie  des 
chambres,  et  sans  l'ordre  de  celles-ci,  les  discours  qui 
y  auraient  été  prononcés  (Parant,  p.  98;  Chassan,  ), 
5().  Nous  citons  celte  opinion  sans  entendre  y  adiiércr 
15"  Dans  le  cas  où  un  délit  de  1j  parole  ou  de  la  ivresse 
serait  commis  par  un  député,  eu  dehors  de  la  Chambre 

il    n'nil,i;i|.|î.<nHr-jil     nnl.1     ni-,      fl I,  _  i  _  .  7' 


,   5^  Du  resté,  «  dans  les  délits  qui  se  commettent  par     t?e?db,vens""'  """  **'"  '"'  '""""  '"'"  ""  "'""'- 
la  voie  de  la  presse  (ou  de  la  parole  ,  comme  dans  tous 
les  autres  délits,  il  laut,  a  dit  Porlalis  (le  per.),  pour 
caractériser  le  crime,  que  ia  volonté  de  nuire  soit  jointe 
au  lait  matériel  de  l'action.  Aiu?i,  point  d'injure  sans 


esprit  a'iiijure.  Ou  peut  se  tromper  au  préjudice  du  pu 
blic  comme  au  sien  propre;  donc,  point  de  délit  lors- 
qu'on n'aperçoit  que  la  simple  erreur,  sans  1  luteutioa 
de  manuu-.-r  aux  lois  ou  de  porter  un  dommage  a  laso- 
ciéiu.  Il  (llapp.  au  cous,  des  anciens,  V.  C'Itoix  -le  rapp., 
t.  16,  p.  99j.  — V.  aussi  deOraltier,  Lois  de  la  l'retse , 
p.  14.  ' 

6"  «  Nous  observerons,  ajoute  Portails,  que  quand 
les  écrits  sont  vicieux  et  dommageables  par  leur  nature, 
c'est  a  Celui  qui  les  publie  a  jusl  Dit  de  son  intention; 
alors  la  volon  é  de  nuire  est  présumée  jusqu'à  la  preuve 
évidente  du  contraire. >;  —  \.  même  rapport  et  la  L,  S, 
C.  de  liijariis. 

7o  Mais  lorsque  les  expressions  du  discours  ou  de 
l'écrit  ne  sont  pas  absolument  tt  évidtmr;jent  répréhen- 
sibles,  la  preuve  de  la  culpabilité  de  l'iutentiou  du  pré- 
venu est  a  la  charge  de  la  p;irtie  poursuivante.  Celte 
preuve  peut  être  puisée,  soit  dans  l'ensemble  de  l'écrit, 
soit  dans  les  circouslauces  qui  ont  accompagné  sa  pu- 
blication, sou  même  dans  ues  fa.ts  antérieurs  ou  pos- 
térieurs personnels  a  l'accuse.— V.  Chassan,  I,  ■i\  et  s. 
8"  Le  juge  ou  la  parlie  ciiile  peuvent,  s'ils  ont  loi  en 
la  lojaute  du  prévenu,  s'en  relérer  a  sa  déclaration 
louchant  rinitutioudaos  laquelle  ilaagi.C'est  ainsi  que, 
en  1853.  dansl'allaire  de  M.  deConny,  le  ministère  pu- 
blic prés  1.1  C.  de  Faris,  après  s'être  déclare  prêi  a  se 
désister  des  pour.suiies  si  le  prévenu  reniait  l'uitt-ntion 
qui  paraissait  résulter  de  son  écrit,  se  désida,  en  ellet, 
sur  la  déclaratiou  de  M.  de  Couny  que  l'imputation  in- 
criminée comme  une  oliense  au  roi  ne  s  adiessail  point 
à  celui  ci.— Upin.  conl.,  Chassan,  1,  26. 

9"  Due  condition  généralement  nécessaire  pour  con- 
stiiucr  un  deht  de  la  parole  ou  de  la  presse,  c'est  que 
le  discours  ou  l'écrit  incriminé  ait  reçu  de  la  publicité. 
Un  écrit,  dout  il  n'a  ete  donne  aucune  communication, 
ne  saurait  motiver  l'application  d'une  peme.  —  Il  en 
est  de  même,  en  gênerai,  de  propos  tenus  a  voix  basse 
devant  quelques  personnes  seulement,  lia  paru  trop  ri- 
goureux de  considérer  comme  des  délits  quelques  écarts 
de  langage  :  lubricum  Uiiyuœ  ai  pœuam  facile  Ira- 
hcnuum  non  esl.—V.  de  Uraitier,  t.  i,  p.  117. 

10"  <t  Le  but  de  la  loi  a  été,  disait  de  Serre,  de  punir 
seulement  la  publiealiou  dans  laquelle  elle  lau  résider 
le  délit,  u  D'OU  la  tonséquence  qu'en  matière  d'écrits, 
c'est  celui  qui  les  pub. 10  qui  commet  le  deiii  et  non  I  au- 
teur, a  moins  que  celui-ci  n'ait  consenti  ou  participe  a 
la  publication.  —  Quaul  aux  circon.stances  constituiives 
de  la  publication,  V.  U.U.,  v"  Presse,  n.  29S  et  suiv. 

11"  Ues  personnes  responsables  ou  nonretponsablcs 
de  leurs  paroles  rt  de  lears  ecril».  — L'art.  •l\  de  la  loi 
du  17  mai  I8i9  porte  que  les  discours  leuus  dans  le  sein 
de  l'une  des  deux  cnambi  es,  ainsi  que  les  rapports  ou 
toutes  autres  pièces  imprimes  par  leur  ordre,  ne  donne- 
ront ouverture  a  aucune  action  devant  les  tribunaux. 

12»  Le  privilège  de  l'inviolabibie  lut  réclame  par 
M.  Lainè  pour  les  opinions  écrites  qui  n'auraient  pas 
pu  être  prononcées  a  la  tribune  et  que  leurs  auteurs 
auraient  fan  imprimer  et  dùstribuer.  Celle  piopositioa 
lut  repoussée  sur  les  observations  de  de  Serre  :  «  llien 
ne  serait,  disait-il,  plus  inconstitutionnel  que  de  donner 
à  un  citoyen,  quel  que  lût  d'ailieut»  son  rang  dans  l'Etat, 
le  privilège  de  braver  les  ois  tt  d'être  coupable  Impu- 
tiemenl.  5i  donc  un  uepule  fait  imprimer  son  op  mon, 
il  ren  re  dans  le  droit  commun.  Des  lors  ce  député  ne 
parle  p  us  a  la  Chambre,  il  ne  veut  p  us  agir  sur  el  e, 
mais  sur  la  multitude,  et  alors,  citoyen  ordinaire,  il 
passe  sous  les  lois  cnm.-uunes  a  tous  les  citoyens.  » 

13"  Le  principe  qii  un  pair  ou  un  député  ne  peut  être 
poursuivi  par  acliou  puulique  ou  privée,  a  raijon  des 
disiours  par  lui  tiuius  eu  p  ilemeni.  ne  lait  pas  obstacle 
à  ce  qu'il  soit  puni  par  la  Chiinibre  elle'  même  a  la- 
quelle A  appartient ,  quand  il  abu.se  de  la  parole.  Mais  , 
dans  l'état  actuel  d.-  la  egislaiion,  les  peine-s  que  les 
chambres  peuvent  iulliger  a  leurs  membres  sont  liès- 
legeres  et  détermine,  s  p.ir  les  règlements  respcciils  de 
ces  ebambres.  Pour  que  des  peines  plus  graves,  comme 
l'emprisonnement  ou  l'expulsion,  pussent  être  appli- 
quées, il  laudrait  qu'elles  fussent  prononcées  par  une 
loi.  L'expulsion  de  Manuel,  en  182 '•,  sur  la  proposition 
de  La  liourduiinaye,  lut  on  acte  illégal  de  brutale  el 
odieuse  violence.— V.  Chassan,  1,  66. 

14"  De  ce  que  la  loi  ne  couvre  de  l'inviolabilité  que 
les  discours  tenus  dans  les  chambres  cl  les  rappoils 


17"  L'autori.sation  de  poursuivre  accordée  par  la 
Chambre  des  Députés  n'implique  point  nécessairement 
approbation  de  la  poursuite;  elie  n'est  uu'une  déclara- 
tion d'absence  de  mo'jfs  pouliqucs  de  liature  à  la  faire 
écarter.— Chassan,  1,  61. 

18"  La  Chambre  des  Députés  peut  accorder  l'autori- 
sation de  iraduire  un  do  ses  membres  devant  la  Cham- 
bre des  Pairs,  ii  raison  d'une  ofieuse  faite  à  celle  ci.  En 
effet,  la  loi  de  1822,  art.  15,  coufère  ,  sans  exception,  à 
la  Chambre  des  Pairs  le  droit  de  punir  les  offenses  qui 
lui  sont  adressées;  et  l'on  ne  voit  aucun  motif  d'établir 
une  dérogation  à  cette  règle  pour  le  cas  dont  il  s'agit. 
La  faculté  qu'a  la  Chambre  des  Députés  de  refuser  l'au- 
torisation requise  sulfii,  du  reste,  pour  prévenir  les 
abus  que  la  Chambre  des  Pairs  voudrait  faire  de  son 
droit.- V.  Chassan,  1,62. 

49"  La  qualité  de  dépulé  ne  mettrait  point  à  l'abri 
des  réquisitions  du  ministère  public  l'avocat  qui  com- 
mettrait nue  iul'raclion  à  l'audience  d'un  tribunal.  Si 
l'infraciion  dégénérait  en  crime  ou  en  délit,  le  ministère 
public,  a|irès  que  procès-verbal  de  l'iafraction  aurait  été 
dressé,  requerrait  de  la  Chambre  des  Députés  l'autori- 
sation de  poursuivre.  Ce  n'est  qu'après  cette  autorisa- 
tion obtenue  que  le  prévenu  pourrait  être  inicrro"é 
S'il  s'agissait  d'un  critue,  l'avocat  député  pourrait  être' 
sur-le-champ  incarcéré  (C.  inst.  crim.,  506);  mais  la 
poursuite  serait  ensuite  suspendue  jusqu'après  l'obten- 
tion de  l'autorisation  de  la  Chambre  de  passer  outre. 

Quant  aux  simples  inlractions  disciplinaires,  elles  pour- 
raient être  réprimées  sans  autorisation  préalable,  la- 
quelle n'est  exigée  par  la  Charte  qu'en  matière  crimi- 
nelle. C'est  du  moins  l'opinion  de  Chassan,  i,  64. 

20»  Un  privilège  analogue  à  celui  qui  protège  la  li- 
berlè  des  discussions  du  parlement  protège  aussi  la 

liberté  des  discussions  portées  devant  les  tribunaux. 

V.,  à  ce  sujet,  D.G.,  v"  Presse,  n.  545  et  suiv. 

21»  La  liberté  de  discussion  des  conseils  municipaux 
n'exclut  pas  la  répression  des  actes  ou  paroles  qui  en 
constituent  l'abus  et  non  le  légitime  usage,  et,  par  ex. 
elle  ne  va  pas  jusqu'à  affranchir  de  répression  les  ex- 
pressions qui  préscnleraienl  le  caraclère  d'outrages  par 
paroles  envers  un  fonctionnaire  dans  lexercice  de  ses 
fondions.— 22  août  1840.  Cr.  r.  Boubèe.  D.P.  40. 1.  456. 
22"  Une  grande  latitude  esl  accordée  par  la  loi  a  la  pa- 
role et  aux  écrits  émanés  des  magistrats  dans  l'exercice 
de  leurs  loiictions  :  Quœjure  polrstalis  a  magistrala 
fiu'it,  ad  iiijuriarum  actionem  von  pertinent  L.  13,§ 
7,  D.de  Inj.  elfam  l\b.].  Celle  règle  eslreproduite  dans 
la  disposition  finale  de  l'art.  367  C.  pén.,  disposition  qui 
doit  être  considérée  comme  encore  en  vigueur,  nonobs- 
tant l'abrogation  des  autres  parties  de  cet  article  par 
l'art.  26  de  la  loi  du  i7  mai  I8i9  Chassan,  I,  97,.  Une 
application  remarquable  du  principe  dont  il  s'agit  a  élé 
faite  par  un  airélde  la  C.  de  cass.  du  22  lèv.  1825,  rap- 
porté au  D.G.,  V"  Prise  a  partie,  n.  17. 

23»  Néanmoins,  la  loi  n  a  point  entendu  assurer  l'im- 
punité aux  manistrals  (soit  juges,  soit  olliciers  du  mi- 
nistère public)  qui  abuser^iieul  méchamment  de  leurs 
fonctions  pour  porter  atteinte  à  I  honneur  des  citoyens. 
Jnjurmm  faciunt,  dit  Laulerbarh.  omnes  no/i  ea/.aces, 
etiam  magistralus  o/ficio  sua  abuteiis.  La  responsa- 
bilité des  magistrats  qui  se  laisseraient  ainsi  égarer  par- 
la passion  est  écrite  dans  la  disposition  générale  de 
l'art.  1582  C.  civ.  Et  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  hésité 
à  reconnaître  que»  si  les  motifs  d'un  jugement  étaient 
de  nature  a  constituer  un  véritable  delii,  la  partie  lésée 
aurait  le  droit  de  se  pourvoir.  » — 29  janv.  1824.  D.G., 
Cassation   411. 

24»  .>lais  il  faut  faire  observer,  avec  Chassan.  que  la 
preuve  de  la  culpabilité  de  l'Intention  ilolt  être  plus  évi- 
dente quand  le  délit  est  impute  à  des  magistrats  que 
quand  il  est  impute  a  desimpies  particuliers. 

25'  Ooanl  a  la  voie  d  pren  ire,  dans  ce  cas,  pour  la 
réparuiuo  du  délit,  elle  v.irie  suivant  que  laciion  est 
intentée  par  la  partie  lésée  ou  par  le  ministère  public. 
Dans  le  premier  cas.  Cette  voie  esl  ceile  de  la  prise  à 
partie  couire  le  tribunal  ou  le  magistrat  qui  a  commis 
le  délit  (C.  pr.,  503,  n.  1.— V.  D.G.,  Prise  à  partie);  dans 
le  secou'l,  c'est  ia  voie  criminelle.  Il  est  loisible,  dans 
cette  dernière  hypothèse,  a  la  parlie  lésée  d'intervenir 
dans  l'insiauce  introduite  par  la  partie  publique. 

26"  Du  rcsl-,  une  rcniiirque  essentielle  a  faire,  c'est 
que  si  le  délit  résulte  d'uu  acte  émane  d'un  tribunal 
composé  de  plusieurs  membres,  la  partie  lesee  peut, 
par  la  voie  ciciie  de  la  prise  à  partie,  obtenir  la  condam- 
nation de  lous  les  membres  du  tribunal  indistinctement; 
tandis  que  l'action  intentée  au  criminel  par  le  miuistèro 
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public  ne  peul,  d'apri's  la  maxime  que  1rs  délits  sonl 
personnels,  être  diripi'^e  que  ronire  les  auteurs  uièmes 
du  délit,  nonobstant  la  dilticulté  qu'il  y  aura  souvent  a 
les  connniire.— V,  Cbassan,  *,  109. 

27" Il  est  évident  (iiril  iry  a  pas  diflamalion  delà  part 
de  celui  qui,  pour  obéir  aux  lois  ou  à  ses  devoirs,  dé- 
nonce a  Paiitoiiié  les  faits  parvenus  à  sa  connaissance. 
— V.  toutefois  D.O.,  \o  Dénonciation- 

28*^'  La  déposition  d'un  témoin  ne  peut  motiver  une 
plainte  en  dilTamation,  maisbien,  sMl  y  a  lieu,  uneplaiiite 
en  faui  témoignage;  dans  ce  cas,  cVst  le  parjure  seul 
qui  est  poursuivi. —  V.  D.(».,  v"  i'emoin. 

29"  Le  rédacteur  on  cbef  d'un  journal  peut  être  dé- 
claré coupable  comme  aul»'iir  dHin  article  ditramaloire, 
elcondamné  comme  tel,  bien  que  le  gérant  ait  été  ac- 
quitté du  même  Tait  (C  pén.,  59,  GO).— 8  sept.  18:.7.Cr. 
r.  Laurent.  O.P.  33.  l.Ali. 

30"  Le  principe  de  la  liberté  de  la  presse  ne  va  pas 
jnsqu^a  entraver  le  pouvoir  disciplinaire  a  i''égard  des 
personnes  qui  y  sont  soumises.— 27  nov.  1858.  Req, 
Montpellier.  Fagès.  D.l'.  39.  1.  H. 

Art.  1'^  —  Provocaticn  publique  aux  crimes  et 
délitt  par  la  voie  de  la  pretie  ou  par  tout  autre 

moyen  de  publication. 

g  1er,  — •  Atlaque  conire  les  droits  ou  Vaulorité 
cotiitilulwnnelie  durai  et  des  Chambres. 

57. — I"  La  publicité  est,  comme  on  Ta  déjà  dit,  une 
circonstance  essentielle  et  eonsiitulive  des  inlractiuns 
prévues  par  les  diverses  dispositions  citées  au  D.G., 
no  Tresse,  n.  45  à  57.  CVst  pour  ne  laisser  aucun  doute 
à  ce  sujet  que,  lors  de  la  discu-.ston  de  la  loi  du  17  mai 
4819,  les  mots  :«  Quiconque,  par  des  discours,  des  cris 
ou  menaces  proférés  dan»  des  lieux  ou  réunions  pu- 
blics, etc.,  )»  furent  substitués  à  ceux  ci  :  «  Quiconque, 
par  des  discours  tenwï,  des  cris  ou  menaces  piofé- 
rés,  etc.  »  «  Le  mot  proférés,  dit  1  auteur  de  cet  amen  - 
demeut,  comporte  une  idée  de  publicité  beaucoup  plus 
étendue  que  l'expression  tenus  dont  je  propose  la  sup- 
pression. » 

2»  La  loi  met  sur  le  même  rang  les  délits  commis 
dans  les  lieux  publics  et  ceux  commis  dans  des  réu- 
nions publiqui'S.  On  doit  remarquer  que  les  réunions 
de  iamille,  d'amis,  dans  une  maison  privée,  ne  sont 
pas,  si  nombreusi'S  quVlles  soient,  des  rcnniuns  publi- 
ques. «  La,  dit  Chassan,  les  écarts  de  langage  sont 
sans  danger  pour  Tordre  public.  Si  ce  langage  occa- 
sionne un  préjudice  à  des  particuliers,  la  loi  leur  donne 
une  sali>fact;-on  pio^)Ortionnée  au  peu  de  gravité  du 
fait.  >• 

30  Que  faut-il  entendre  paries  mots  lieux  publics  :^~ 
Cba^san  distingue  trois  catégories  de  lieux  publics  : 
4»  les  lieux  publics  par  leur  nature,  comme  les  rues, 
places,  chi-mms  pubjcs.  Ces  lieux  ne  cessent  jamais 
d'être  publies,  même  quand  il  ne  s'y  trouve  personne, 
même  la  nuit;  ■2'>  les  beux  publics  par  destination, 
quand  celle  destination  esl  permanente  :  tels  sonl  les 
temples,  églises,  biblioibéques  pubiiques,  salies  de 
spectacles,  cabinets  de  lecture,  auberges,  cafés,  etc. — 
Aux  heures  ou  ds  cessent  d'être  accessibles  au  public, 
ces  lieux  deviennent  de  simjjles  lieux  privés. Toutefois, 
les  bùlellerie'i  ne  cessent  pas,  même  la  nuit,  d'être  pu- 
bliques. —  Pendant  que  les  lieux  qui  viennent  dêire 
désignés  sonl  publics,  ils  demeurent  tels,  suivant  Chas- 
sa», uutii>bslaut  Pab-ence  de  toute  tierce  personne  au 
moment  du  délit.  —  Une  voilure  publique,  albint  d'un 
endroit  a  un  auue,  est  un  lieu  public  par  destination. 
11  en  est  de  même,  a  plus  forte  raison,  des  diligences 
par  eau,  des  paquebois,  eic.—  5»  Les  lieux  publics  par 
accident,  tels,  par  ex.,  qu'une  maison  particulière  louée 
accidentellement  puur  uu  spectacle,  les  lieux  privés 
ouvert-s  pa>sagèremenl  au  public.  Des  réunions  publi- 
ques pouvant  ainsi  se  leuir  dans  des  lieux  qui  ne  sont 
pas  orthnairement  publics, il  ne  snlfit  pas,  suivant  Chas- 
sau,  puur  établir  la  non  publicité,  de  déclarer  que  les 
discours  iueriuiuiês  u'onl  pas  éié  prolérés  dans  un  lieu 
public;  il  dotl  être  constaté,  en  outre,  qu'ils  ne  l'ont 
pas  êlé  dajts  une  rèumou  publique. 

Ci'iio  doctrine  de  Clia!>sau  sur  ce  qu'il  faut  entendre 
par  lieux  publics  u'esl  pas  en  tous  pomls  contorme  au 
dernier  état  de  la  Ju^i^p^udellce  sur  cette  question, 
ain>i  qu  ou  le  ve*ra  ci-après;  et  nous  pensons  que,  con- 
trairemi;nl  a  rvpifiton  de  cet  auteur,  il  laut  décider, 
avec  d»'  Cr.iltier,  '  ommfnlatre  sur  les  lois  de  la  presse] 
t.  t.p.  I.ii,  que,^oitqueielteu(lU  les  discours,  cris,  etc., 
auront  éie  proleres,  ail  été  public  par  sa  nature,  ou 
par  desiiiiation,  uu  [lar  accident,  il  est,  daOvS  tous  les 
cas,  nece.ssaiftf  que  ces  discours,  cris,  etc.,  aient  été 
prolerèB  en  présence  au  moins  (i^ une  personne  fiu  de 
manti  rc  a  être  vuiemius  par  elle,  pour  constituer  la 
Circ(Ul^tanoe  es>eruielle  dt-  la  publicité, 

4"  La  veuii'  d'un  seul  *  ximp  aire  de  Pêcril  coupable 
Sembli-  reulrer  daos  les  ternies  de  la  loi  qui  nous  oc- 
cupe ;  maLs  sM  ^'flgissail  de  la  vente  d  uu  maituscrity 
la  loi  iH-  serait  pas  applix;able,  car  ce  que!  e  punit,  ce 
Des!  pas  la  vente,  en  tanl  uue  vente,  mais  en  tant  (pie 
consiiioaui  un  t-ut  de  publuaiion  ;  or,  on  ne  saurait 
voir  un  la.t  de  celte  nature  dans  la  vente  d'un  maim- 
•cnl.  -V.  (.Iiji>s;m. >'{/'/, 

5"  L  y  aurait  iitttnbulion,  dans  le  sens  de  la  loi 
dan»  le  fait  de  la  remiso  d'un  seut  exemplaire  d'uo  ou- 
Vfage  laipnme,  majs  uon  dans  lu  fait  doïa  commuoica- 
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lion  ou  de  l'envoi  a  une  seule  personne  d'un  écrit  ou 
d'une  lettre  missive.  Mais  iVnvoi  ou  la  communication 
d  une  lettre  a  un  grand  nombre  de  pc^^olmes  serait 
constitutif  de  l'infraciiou.— Chassan,  1 ,  40. 

(i"  La  vente  et  la  distribution  peuvent  être  établies 
par  tous  les  genres  de  preuves  admis  en  maliêre  cri- 
minelle, et  conséquemment  par  témoins. 

7"  liilles  pourraient  l'être  aussi  par  des  lettres  mis- 
sives saisies  chez  l'inculpé  ou  ailleurs,  ainsi  que  la  jugé 
un  arrêt  de  ta  C.  d'Aix  du  t''  mars  18'23,  cité  par  Chas- 
San,  t,  42. 

8"  Le  même  arrêt  décide  que  celle  saisie  serait  va- 
lablement opérée,  —  soit  par  le  ministère  public  ou  le 
juge  d'iostruclion,  instruits  de  ta  vente  ou  dislriDUtion 
dont  il  s'agit  par  l'examen  qu'ils  faisaient,  pour  con- 
stater un  autre  délit,  des  papiers  de  l'inculpé  ;  —  soit 
même  par  un  simple  olficier  de  police  judiciaire,  oc- 
cupé, par  délégation,  à  une  visite  domiciliaire,  pour  la 
recherche  d'un  délit  différent. 

9^  En  cas  de  vente,  distribution  ou  mise  en  vente 
d''écrils  coupables,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  consti- 
tuer t'infraclion,  que  la  venle  ou  distribution  ait  été 
effectuée  dans  des  lieux  ou  réunions  publics  ;  la  veulo 
ou  distribution,  même  clandestine,  suffit. —  Et  il  en  est 
de  même  de  la  mise  en  vente,  quoique  faite  dans  Par- 
riére-magasin  d'une  boutique. —te  août  1833.  Cr.  c, 
Léon.  D.P.  35.  1.  3:il. 

10"  Lorsque  l'infraction  est  commise  par  des  p/acordi 
et  affiches,  la  loi  n'exige  pas.  pour  constituer  la  publi- 
cité, que  les  placards  ou  affiches  aient  été  exposés  dans 
des  lieux  ou  réunions  publics  ;  Il  suffit  du  fait  de  l'ex- 
position aux  regaids  du  public,  i'  LVxposiliun,  diiChas- 
san,  I,  56,  soit  dans  uo  maga.^in  ouvert  et  donnant  sur 
la  rue,  soit  a  une  fenêtre  donnant  sur  la  voie  publique 
ou  seulement  dans  une  cour  accessible  au  public,  quoi- 
que dépendante  d'un  ou  de  plusieurs  corps  de  logis, 
peut  constituer  suffisamment  la  publicité.  » 

1 1"  On  voit,  par  larl.  t<^' de  la  loi  du  9  sept.  1833, 
que  lorsque  la  provocation  à  allenler  a  la  vie  ou  a  la 
personne  du  roi  a  été  suivie  d'eifel,  te  provocateur  est 
puni  comme  complice  de  Patientât.  A  cet  égard,  la  loi 
de  iS^sSest  conlorme  a  celle  du  17  mai  (819. 

12"  Quant  a  la  provocation  non  suivie  d^effet,  elle 
constitue,  aux  termes  de  la  loi  de  1835,  un  crime  prin- 
cipal, que  celte  loi  qualifie  d  attentat  a  la  sûreté  de  PE- 
lal,  mais  qui,  distinct  de  Patientai  dont  parle  Part.  86 
C.  pén.,  n'entraîne  point,  comme  celui-ci,  la  peine  ca- 
pitale.—V.  Cba^san,  tod.,  p.  183. 

15"  La  provocation  a  Pulfense  au  roi  dont  parle  Part, 
86,  §3.  n'est,  de  même  que  cette  oifense,  ni  uu  attentat 
ni  im  crime,  mais  uo  simple  délit. 

14°  L;i  provocation,  non  seulement  à  faire  périr  le 
roi,  mais  a  exercer  sur  lui  des  violences,  ou  seulement 
à  s'emparer  de  sa  personne  pour  obtenir  de  lui  un  acte 
quelconque,  constituerait  Patientât  prévu  par  la  loi  de 
1835,  art.  1".— Chassau,  l,  184,  de  Gratti.-r,  t.  2,  p.  391. 
15"  L'art.  Ur  de  la  loi  de  1855  ne  se  rélérant  qu'aux 
art.  86  et  87  C.  pén.,  on  ne  saurait  comi»rendre  dans  sa 
disposition  la  provocation  à  un  complot  contre  la  vie 
ou  la  personne  du  roi,  un  tel  acte  e^t  régi  par  les  art. 
1  et  3  do  la  loi  du  17  mai  1819.—  Chassan,  1,  185. 

16"  La  provocation  doit  être  réputée  suivie  d'effet, 
dans  le  sens  de  Part.  !«■  de  la  loi  de  1835,  dès  qiptlle  a 
été  suivie  dune  tcniativi  d'attentat  conire  la  vie  ou  la 
personne  du  roi,  quoique  Patleulat  n'atl  pas  été  con- 
sommé. 

17"  A  la  différence  de  la  provocation  dont  parle  Part. 
60  C.  pén,,  celle  prévue  par  les  lois  du  17  mai  1819  et 
9  sept,  1833  doit  être  publique;  mais  il  n'est  pas  néces- 
saire quVlle  soit  accompagnée  des  circonstances  énon- 
cées (I^ns  Part.  60  précité.  —(Ghassan,  l,  186. 

IS-^  Les  lois  de  18*9  et  1835  n'exigent  point,  comme 
le  faisait  Part.  *02  de  l'ancien  Code  pénal,  que  la  pro- 
vocation soit  directe,  ni  lormelle;  il  suliit  qu'elle  soit 
établie.—  Chassan,  ï,  i90. 

19"  On  s'est  fortement  élevé,  lors  delà  confection  de 
la  loi  de  1855,  coutre  la  qualification  d'alteutat  a  ta  sû- 
reté de  PElat  donnée  a  ta  provocation  non  suivie  d'efiet 
à  l'attentat  conire  la  vie  ou  la  per>oune  du  roi.  Le  but 
des  discussions  élevées  à  ce  sujet  était  d'éviter  la  juri- 
diction de  la  pairie.  Mais  la  qualificiition  dont  il  »'agit 
fut  maintenue,  sur  le  motif,  entre  autres,  que  le  Code 
pénal  ne  diliiut  point  les  attentats  contre  la  sûreté  de 
l'Etat,  qu'il  a  entendu  considérer  comme  tels  les  crimes 
qui  intéressent  notablement  la  >ûrete  de  l'Etal,  et  qu'ail 
appartient  au  législateur  de  définir  ce  crime  suivantles 
temps  et  les  nécessités  toujours  variable»  de  la  société. 
— V.  de  (iratlier,  t.  2,  p.  ï80  et  suiv. 

20"  La  loi  distingue,  dans  le  roi,  deux  sortes  d'autorité, 
Pautttriie  roj  aie  et  Paulorite  coiistiluiionneUe,  émanant 
PuneelPautrede  la  souveraineté  du  peuple.»  Par  auto- 
rité royale,  dit  Clia>san,  »,  2o0,  la  loi  euleiid  ce  pou- 
voir piduique  du  prince,  attribut  esseniiellem«  ni  actif, 
qu'on  nomme  ordinairement  pouvoir  exécutif....  //ait- 
tonté  constitutions  llir  doigiie  plus  particulièrement 
quelque  chose  de  pa>sif  el  de  délibérant,  une  autorité 
morale  plutôt  qu^in  pouvoir  physique,  n 

21"  La  provocation  qui  a  pour  but  d'exciter  les  ci- 
toyens à  s'armer  contre  faulonté  royale  vi^l  un  atten- 
tat â  la  sûreté  de  l'Etat,  prévu  et  uuni  par  Pari,  i"'  do 
la  loi  de  «8:.5.  ^ 

22"  Lorstpie  l'attaque  dirigée  contre  Pauiorité  du  roi 
n  a  pas  le  caractère  de  provocation  a  la  révolte,  eUcn'eï>t 
plus  qu*uDe  atlaque  coutre  l'autorité  coasiiiuiioaaâUe  du 
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roi,  passible  seulement  de  peines  correctionnelles,  d'a- 
près l'an.  1"  de  la  loi  du  29  nov.  i 850. —  Chassan,  I, 

201. 

23e  La  loi  dislingue  aussi  Paltaque  contre  l'autorité 
constitutionnelle  du  roi,  atlaque  qui  ne  présente  qu'un 
simple  délit,  de  Polfenso  tendant  a  exciler  à  la  naine 
et  au  mépris  contre  l'autorité  constitutionnelle  du  roi, 
infraction  mise  au  rang  des  aUentals  contre  la  sûreté  de 
l'Etal. 

24"  Enfin,  Paltaque  contre  la  dignité  royale  constitue 
encore  une  infraction  distincte  de  celles  dont  nous  ve- 
nons de  parler  (L-  25  mars  1822,  art.  2j.  A  un  député 
fie  général  Foy)  qui  la  confondait  avec  l'attaque  cunlre 
l'aulorilé  consltiulionnelle  du  roi,  M.  de  Serre  répondit 
que  ce  n'était  pas  la  même  chose.  <(  Les  monarques  se 
succèdent  les  uns  aux  autres ,  ajouta-t-il;  la  dignité 
royale ,  toujours  la  même  passe  de  monarque  en  monar- 
que.» Du  reste,  même  pénalité  pour  les  deux  infractions. 
25"  t'armi  les  attaques,  mais  indirectes  et  légères, 
conire  l'autoriié  royale,  on  peul  ranger  l'enlèvement  ou 
la  dégradation  des  bignes  publics  de  cette  autorité,  quand 
il  a  lieu  dans  une  intention  de  haine  ou  de  mépris  pour 
celle  ci  (L.  25  mars  18-J2,  art.  9). 

26"  Il  n'est  pas  néces^i^ire,  comme  sous  la  loi  de  18*9, 
que  Paltaque  soit  formelle,  pour  constituer  l'infraction  ; 
il  suffit  qu'il  y  ait  attaque  directe  ou  indirecte.  —  Chas- 
san. 1, 102 

27"  Toute  attaque  contre  les  droits  que  le  roi  tient 
du  vœu  de  la  nation  française  esl  réprimée  par  l'ait, 
1<^f  de  la  loi  du  29  sept.  IS'.O.  Cette  formule,  les  droits 
que  le  rui  tient  du  vœu  de  la  nation,  a  été  attaquée 
à  la  Cbanibre  des  Pairs.  On  ne  saurait  concevoir,  disait- 
on,  qu'on  puisse  tenir  des  droits  d'un  vœu-  M.  Gu)£0( 
répondit  que  celte  formule  était  claire  et  avait  l'avan- 
tage de  rappeler  les  faits  tels  qu'ils  se  sonl  passés.  Il 
ajouta  ;  d  Le  roi  a  des  droils  :  ce  sonl  ces  droits  que 
l'on  entend  mettre  à  l  abri  de  toute  attaque;  d'où  tire- 
l-il  ces  droits  1 11  tes  lire  de  Pacte  du  7  août  18:^0,  lequel 
esl  l'expression  rationnelle  du  vœu  de  la  nation  fran- 
çaise ;  je  ne  vois  point  de  vague.  » 

28"  Toute  discussion  qui  rael  en  question  les  droits 
du  roi  constitue  l'inlraclion  prévue  par  Part,  i'^  de  la 
loi  du  i9  uov.  1b30. 

29"  La  qualification  des  écrits  incriminés,  en  matière 
de  presse,  apparlieot  a  la  Cour  de  cassaiiuu,  qui  n'est 
nullemeni  liée  à  cet  égard  par  les  arrêts  d^s  chambres 
d'accusation,  toutes  les  lois  qu'il  s'agit  de  faits  déclarés 
ou  non  méconnus  par  les  juges. —  lojuill.  ISM.  Cr.  c. 
La  feuille  ae  Douai.  l).l\  41.  1.422.— V.  0.(i.,  Cass., 
n.  542,  ei  infrâ. 

11  a  été  jugé  qu'une  chambre  d'accusation  n'a  pu 
refuser  de  voir  le  délit  d'aiiaque  contre  la  dignité  royale, 
contre  tordre  de  successibilite  au  trône  et  contre  les 
droits  que  le  roi  tient  de  la  nation  et  de  la  Charte,  dans 
l'article  d'un  journal  qui  prête  au  roi  le  dessein  de  <0 
soumettre  d  la  réélection,  de  déposer  sa  couronne  en 
favi'ur  d^un  homme  quiserait  ftius  aignc  que  lui  de  la 
purter;  qui  dit  qu'une  ère  nouvelle  s'ouvre  pour  la 
France,  et  uu^aussi  était-il  impoâsittU  que  t  état  des 
choses  durât  plus  lonytemps;  qui  ajoute  enfin  que 
Louis- Philippe  ne  ferait  peut-être  pas  mai  de  re- 
tremper son  autorité  dans  /'urne  électorale,  attendu 
que  sa  réélection  lui  doiirurait  ccrtainemettl  une 
(jrau'ie  force  morale  qui  lui  manque  (L.  29  nov.  1850, 
art.  lo;  L.  17  mai  Isiy,  art.  i").  — lOjuilI.  1841.  Cr,  c, 
La  feuille  de  Douai.  DJ',  41.  1.  4J2. 

30-  Les  droits  et  l'autorité  des  chambres  sonl  aussi 
protégés  par  l'art,  l^t  de  la  loi  du  29  nov.  18.^0.  Toute 
attaque  contre  cej»  droits  et  celte  autorité  est  un  délit, 
alors  même  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu  durant  ta  session  des 
chambres,  mais  dan>  l'intervalle  des  sessions. —  Chassan, 
1,  2il;  Rauter,  I,  566. 

51"  La  loi  du  25  mars  1822  punissait,  art.  5,  l'attaque 
coutre  les  droils  uu  Pautonté  des  chambres.  Dans  la  loi 
de  1830  le  mot  ou  esl  remolacé  par  le  moiet.  Ce  cbao- 
gement  a  paru  rendre  la  disposition  plus  claire,  parce 
que,  disait  B.  Constant,  «  les  chambres  n'ont  d'auiorité 
qu'en  vertu  de  leurs  droits.  » 

32"  Il  ne  faut  pns  coofondre  Patlaque  contre  le 
principe  ou  la  (orme  du  gouvernement,  ayant  pour  but 
d'exciter  à  la  de&lruction  ou  au  changement  du  gou- 
vernemeut  ^infraction  prévue  par  Part.  5  du  la  loi  de 
1855  ,  avec  la  provocation  a  la  destruction  ou  au  cban* 
gement  du  gouvernement,  (atlenlal  prévu  par  Part.  !•' 
delà  même  lui;.  Dans  ce  second  cas,  Pagi'ul  marche 
ouvertement  et  immédiatement  a  sou  but,  technngemeni 
du  gouvernement;  tandis  que,  dans  le  premier  cas,  au 
contraire,  tout  en  aspirant  a  ce  même  but,  il  n'y  va  pas 
néanmoins  d'une  manière  aussi  directe  et  aussi  patente. 
Il  ne  fait  pas  sur-le-champ  appel  aux  passions  insurrec- 
tioimePes;  c'est  a  l'intelligem-e  d'abord  i^u  il  s'adresse, 
pour  arriver  eiisuitf  aux  passions.  V.  Chassan,  1,240. 
35-  11  iaul,  puur  l'application  de  Pat.  5  de  U  loi  de 
1833,  (|ue  P.itlaque  contre  le  principe  ou  la  lormc  du 
gouvern>  ment  ail  eu  pour  but  d'excilerau  ciiaugement 
de  cetui-ci.  Si  ce  but  ne  ré.sulie  nas  do  l'attaque,  le  dé- 
lit rentre  dans  les  termes  de  la  loi  du  29  nov.  1850. — 
Même  autorité. 

3i"  Kemarqiions ,  avec  Itauter,  1  ,  564,  que  «  le 
terme  attUifUi-  a  uue  sigiiihcalion  plus  éten^lue  que 
te  terme  outrage,  eu  ce  >ens  que  l'ouiratje  est  une  al- 
atlatpie  avec  insulte  et  inteutiun  maïufe.viu  de  ravaler 
l'objet  aituiluè.au  lieu  que  PaUaquu  simple  nVst  pÊâ 
accompaguce  u'tnAulte.  u 
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SSo  La  loi  de  I85S,  en  établissant  des  dispositions 
specrales,  pour  proléger  le  principe  et  la  forme  du 
«ouyernement  actuel ,  omet  i^  définir  l'un  et  l'autre. 
Cbassan,  t,  242  et  suiv.,  s'efforce  de  prouver  que  ce 

Ïirmcipe  est  celui  de  la  souveraineté  parlementaire. 
1  reconoait  lonlefois  que  la  souveraineté  parlemen- 
taire est  une  iorle  d'émdnalion  de  la  souveraineté  po- 
pulaire. Mais  il  ajoute  que  le  principe  de  la  souverai- 
neté parleminlaire  n'eiclut  point  celui  de  la  souverai- 
neté populaire;  tt  ne  l'exclut  poin<,  dit-il,  il  l'ab- 
sorbe. Inutile  do  s'arrêter  a  cette  singulière  ilicorie  de 
l'absorpiion  du  principe  par  l'émanation.  E'Ie  no  sau- 
rait, ce  semble  ,  être  prise  au  sérieux,  yiianl  à  la 
forme  actuelle  du  Bouvernement,  c'est  celle  d'une  mo- 
Darchic  constitutionnelle  représentative. 

56n  La  loi  de  1830  et  celle  de  1833,  en  interdisant 
toute  attaque  contre  le  principe  et  la  lorme  du  gouver- 
nement, semblent  autoriser  une  discussion  calme  et 
grave  sur  ces  m-ntières.  Mais  il  résulte  des  débals  des 
«hambres,  en  1835,  que  l'intention  de  la  loi  a  été  de 
comprendre  sous  le  mot  attaque  toute  discussion  quel- 
conque snr  la  légaliié,  i'uiilite  et  même  la  perpétuité  du 
gouvernement  actuel,  ^éanmoius,  Cbassan.  I,  253, 
considère  comme  permise  une  discussion  théorique  sur 
la  nature  et  sur  les  avantages  de  tel  ou  tel  principe, 
de  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement. 

57"  L'art.  7  de  la  loi  de  1835  portant  défense  d'attribuer 
des  droits  au  trône  de  France  aux  personnes  ban- 
nies par  la  loi  du  )0  avril  18.32,  a  élé  jugé  applicable  au 
journalliste  qui,  en  annonçant  dans  sa  feuille  la  mort  de 
Charles  X,  j  donnait  au  duc  d'Angouiéme  le  titre  de  roi 
el  le  nom  de  Louis  XiX.— 27  nov.  1836.  Cour  d'assises 
de  la  Seine. 

65.— Dire,  dans  un  lieu  puWic,  c<  qu'on  est  républi- 
cain, qu'on  s'en  fait  gloire  et  honneur,  qu'on  n'aime  ni 
Louis  Philippe,  ni  son  gouvernement,  qu'on  a  déjà  été 
arrêté  pour  cause  poliiique;  que  les  institutions  de 
Louis-Philifipe  sont  révoltantes,  el  que  plus  il  lera,  plus 
vile  il  tombera,  »  c'est  commettre  le  délit  prévu  et  puni 
par  les  an.  7,  8  et  9  de  la  loi  du  9  sept.  1 835,  el  se  ren- 
dre, par  suile,  justiciable  des  cours  d'assises.  —  i  juin 
1836.  Cr.  c.  Carré.  D.P.  56.  t.  385. 

8  2 — Attaque  rontre  les  droite  garantit  par  les  art.  S 
et  8  de  ta  Charte  conililationnetle. 
63--l'>  Celle  disposition,  comme  on  le  voit,  en  punis- 
sant I  attaque  contre  la  liberté  des  cultes,  ne  fait  pas 
suivre  le  mot  attaque  de  l'épithéle  formelle,  comme  le 
faisait  l'an.  5,  n.  i  de  la  loi  du  17  mai  1819.  Elle  ag- 
gravc.en  oulre,  les  peines  por.ées  par  cette  loi. 

i»  En  reconnaissant  à  chacun  le  droit  de  profeiter 
librement  sa  religion,  la  Charte  reconnaît  par  cela  même 
el  nécessairement  à  chacun  le  droit  de  démontrer  la  vé- 
rité de  sa  croyance  el  l'erreur  des  autres  religions.— Il 
n'est  pas  même  nécessaire  d'appartenir  a  aucune  secle 
posiliye  pour  exercer  ce  droit  de  critique  etde  négation 
des  divers  cultes.  Le  déisme  pur,  dégagé  de  tout  culte 
extérieur,  est,  aussi  bien  que  le  calhulicisme  ou  le  pro- 
testantisme ,  une  religion  a  laquelle  on  ne   peut  dénier 
une^prerngativc  dont  les  autres  jouissent  librement.— 
V.  Chassan,  I,  268  el  suiv.,  et  de  (irait.,  l.  2,  p.  35  et  s. 
5o  Ces  principes  étaient  légalement  vrais,  même  sous 
l'empire  de  la  Charte  de  I8U   et  dos  lois  de    tsi9et 
Mil.  La  volonté  de  tiiiser  toute  liberté ite  diicuiiion 
phtloiophique  fut  reconnue  presque  unanimement  lors 
de  la  ciinlection  de  laloi  du  1î  mai  1819.  M.  de  Broghe, 
notamment,  disait  dans  sou  rapport  a  la  Ch.  des  l'airs: 
<i  Les  rédacteurs  du  projet  ont  dii  reconnaître ,  d'une 
part,  que  tout  ce  qui  se  produit  dans  un  langage  mo 
desie  et  conforme  aux  bienséances  méritait  confiance 
et  protection  sur  quelque  sujet  que  ce  fut;  ensuite  que 
ce  serait  vMvIer  la  liberté  que  d  interdire  a  telle  ou  telle 
religion  le  droit  de  lancer  l'anaiheme  sur  toute  autre  el 
de  se  proclamer  exclusivement  vérité.  « 

1»  La  loi  du  25  mars  iHii  n'introduisit  pas  un  droil 
nouveau.  Son  art.  I"  ne  fut  présente  que  comme  un 
développement  de  l'arl.  8  de  la  loi  de  1«19.  „  Les  con- 
troverses philosophiques  ou  ihéologi,|ues,disait  M  For- 
tahs  dans  son  rapport,  doivent  être  libres,  tant  qu'elles 
ne  sortent  pas  des  borne»  de  la  déc-nce  et  qu'elles  ne 
troublent  pas  la  paix  publique....  .i  M.  do  Corbière  mi- 
nistre de  l'intérieur,  disait  do  même:  «  L'art  I"  ne  pu- 
nilqiie  l'ouirage  et  la  dérision.  Ce  serait  bien  mal  In- 
terpréter ces  deux  mots,  que  de  les  appliquera  la  coo- 
iroverse.  Elle  demeure  doue  permise,  el  elle  l'est  pour 
toutes  le~  religions.  »  "^ 

5'  C'est  donc  a  ton,  comme  le  démonlre  très-bien 
Chassai! ,  1  ,  280 ,  nue  la  Cour  de  cassation  ,  par  les 
motifs  de  son  arrêt  ,!u  17  mars  1827  dans  l'afTaire  Tou- 
quet,  limitait  cedroit  d'examen  et  de  critique  a  ceux  uni 
professent  une  des  religions  dont  l'élablisiementetl 
iégalemenireeonnuen  France.  Am»u«  loi  nejustdie 
cette  restriction. 

6o  Ce  qui  était  vrai  sous  la  Charte  de  18U  l'est  à 
plus  fone  raison  sous  la  Charte  de  1830.  qui  n'a  point 
admis  de  religion  de  l'Kiat.  -  V.  au  surplis  D.  G.,  ,o 
Presse,  n.  I  Met  suiv.  Fiu»  •».  u.,  v 

67.— 10  Ainsi  que  le  fait  observer  Chassan,  I,  297 
1  attaque  contre  la  propriété  était  d.^|a  punie  par  l'an! 

i  '  "a  ,?*■  '"  '"'  ''"  "  "»'  '**»  "  P"-  l'art.  3  de  la 
loi  du  25  mars  18ii,  quoique  les  auteurs  de  la  loi 
aÎ,  """"  ""■   '■"  '"<:f"ninanl  ce  fait,   créer  un 

délit  nouveau  -  Du  reste,  celte  dernière  loi  ne  ré- 
prime que  1  attaque  el  non  la  discussion,  comme  le  f«i- 
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sali  remarquer  M.Salvandy  à  la  Cb.  des  Dénulés  M  de 
Barante  disait  égalementdevant  la  Ch  des  Pairs  «s1 
des  discussions  abstraites  ou  philosophiques  nufne  s'a 
dressent  pas  aux  passions,  qu  n'ont  pafun  caractère 
d  exciia.ion,  pouvaient  êire^  poursuivies,  c"  serairune 
tenu";' de  îrC^Î  n  '"T'h  t"'  »'"»'  P»«  ^""^  '""- 
P.-J.  Proudhon.  auteur  d'un  livre  intitulé  Ou'esl  re„,,e 

emie    JlLr."n  -«'-«î»' •  »"  'a  même  thèse  est  sou- 
leniie,  n  a  pareillement  point  éveillé  les  snlliriinrlee  ri,, 
rainis  ère  public.  Enfin,  M.  Proiidhon    trad  i   'da„    le 
?Ji  T    îî  """  ''"  '**-•  ''"^nt  le  jury  de  Besancon    à 

erime'  cZr}:,  '"  P"'!»'^' avait  vu,  entre  autres 
vovTacuM  ,1  i  .''"'î  """-r.V  P^opri^'é.  a  été  ren- 
n7rinf,TÀ^~h''  ^""""S  «Je  M.  P.  J.  Proudhon,  qu'on 
dedroit  de  ni?„„^°"''r^  V  '""  '"  ''"y"  'I"  '«  faculté 
ber  rLlw  i  "','''-,"'^.*-';''"'''°™'  ■•'^ful^è  P"  Tau- 
lier Meiorip  du  droKnm;,  t.  2.— V.,  ausurolus  de 
Grailler,  t.  2,  313  et  suiv.  '•,  au  surplus,  ae 

mpn/e"„"'t''  """.que 'tirigée  contre  la  sainteté  du  ser- 
1835  'et  W  ai?'i"/'"  obligatoire,  est  punie  par  la  loi  de 
al,n  w^  4a  o  ■"'''«"'.  auparavant  par  la  disposition  de 
hlin,  e  Hlf/'P"''','*'™  ""'  ""^'"^  <=»""•<'  la  morale  pu- 
bhque.-Maisce  n'esl  pas  attaquer  le  serment  que  de 
soutenir  qu'il  conviendrait  de  ne  pas  l'exiger  à  l'avenir 

Srn^'foTi'"'""'  â'  ''""'^"^''  '*''">  droil^pol  t  q,  e  0 
conm,  f?"'!".''"  publique.  Cela  a  élé  formellement  re- 
connu dans  la  discussion  de  la  loi  de  1833. 
d'en  faitr  T/L^,"'"'  '"aquer  le  respect  dii  aux  lois  que 
d  en  la  re  la  critique  en  termes  mesurés.  «  Nous  n'avons 
pas  entendu  dire,  déclarait  M.Salvandy  au  nom  de  "a 
terTs  lof,"'  Z"l''  ''i"'ï<'"^"<>  pourraient  pas  disci- 
devrlfl  êire',^  H 1'"'  P""?:"!™'  P''S  dire  que  telle  loi 
devrait  être  modifiée  ou  abolie.  ..  Attaquer  le  resoect 

te^\u^'  ,"'*■''  "r'"""  '<'"  légitimité,  nieTîeui 
santés.     '^'""''    '"*«*"■'■•  <ie  qSalificali'ons  offen- 

avl'i'rlilîj,"!^!'!''';  '?Mormateur,  a  été  condamné  pour 
ro,  ,w.ï  ""■"•''  '"•'  '<"•-''■'■»»*'•— Un  autre,  jle 

la  cTnsti[,',tfr  r",""  P""'  ^'"^  ''"  «I""  ''<•"«  'oi  'i»làit 
ta  constitution,  fut,  au  contraire,  acquitté 

nann.  /„*  auaques  dirigées  contre  une  simple  ordon- 
nance constitueraienl,  suivant  les  cas,  d'apïès  Cbas- 
fni^'J'-,  l'-'S" '*'"'■'" ''al'aque  au  respect  dû  aux 
wL,;  T^l  'a'"'  ""  P,':"™'^ation  a^eur  résister,  à  moins, 
bien  entendu,  que  l'ordonnance  attaquée  ne  fut  illégale 
auquel  cas  il  ne  Im  est  du  ni  respect,  ni  obéissance.  ' 
„,  ï  '  ,  <'<'P''"'"a"'nf  m  des  dispositions  des  lois  de  1819 
61(8^5,  qui  viennent  d'être  raopelées  el  qui  s'appliquent 
a  tous  ceux  qui  habitent  en  France,  il  existe  quelque" 
disposilions  spéciales  auxquelles  sont  soumis  liîs  minis- 
tres des  ciiltes  ,  dans  l'exercice  de  leur  ministère.-  V. 
U.G.,  voC«(/e,  n.  lu  elsuiv. 

7o  La  disposition  de  l'arl.  8  de  la  loi  de  1833,  relative 
a  la  proi,oM(,o„,  d  la  haine  entre  le,  diverse, clane» 
de  aiocielé,  a  t-elle  pour  effet  de  modifier  l'art.  io  de 
/t„,?À;-  ,  qui  punit  quiconque  aura  cherché  d 
troubler  la  patx  publique  en  excitant  le  mépri,  ou 
ta  haine  de,  citoyen,  contre  une  ou  plusieurs  classe, 
de  personnes' -m.  Salvandya  déclaré  que,  par  l'in- 
troduction  de  la  disposition  précitée  de  la  loi  de  1835  la 
commission  avait  entendu  modifier  l'art.  lO  delà  loi  de 
1822  parla  diminution  de  la  pénalité.  M.  Parant  consi 
dère  cet  article  comme  abrogé  par  la  loi  de  1855.  L'o 

PlOIOn    conlr;ur/ï    ..^i    T.r-r.f..^.j.,.      i»-...-_     _.      ^, 
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ment';Cbar", rrriïITs,  lï fa'u.'d'"™"  '^  ^»'""■"'- 
le  délit  prévu   nàr  l'an    i     faut  donc,  pnurconstilner 

BÈmmm 

l'excitation ,  litlé?irement'^di?i;  èTo'ntîrie  min",é"re 

SSïïrt-^t^^--ri]=? 

Si.— Excitation  d  la  haine  ou  au  mépri,  de,  ri 
loyen.  contre  une  ou  plusieurs  classe,  de^erson'e.. 
76.-  n  Ce  n'est  pas  l'excitalion  seule,  dit  Chassan 
J,  317,  qui  constiiue  ce  délit.  Car,  s'il  en  était  ainsi  if 
faudrait  prohiber  et  poursuivre  les  outrage  des  mora- 
listes. Pour  qu'il  y  ait  délit,  il  faut  que  celte  eiciTation 
h„„"î,r°°  "P  rao,"f<leréformation,\,ais  un  but  ép  é- 
X^H'^^^X!"  '""""'  «  '"P"'*  P''blique\1^l 
1  l^'~!°  ^'"«''"rf,  Chassan,  1,  318.  Il  trouve  cette  so- 

sérre"  'ICcFr'^^T^''  '"'  """^^  '"  Paroles  de  de 
Serre  alors  garde  des  sceaux,  qui  comprenait  dans  le 
mot  classes,  toutes  personnes  prises  collectivement  soit 
qu  on  les  désigne  p.r  le  heu  de  leur  origine,  par  la  re- 
hg  on  qu'elles  proiessent,  par  le,  opmwns'ql'onleur 
J,  ,Z'  P"  ''  "'',g„q"''^»"  occupent ,  les"™ct  ons 
ou  professions  qu'elles  exercent.  Du  reste  ajouta 
Chassan  ,  ce  n'est  pas  l'exciialion  !  à  la  ha  ne  et  au 
mépris,  que  la  loi  punit,  mais  l'excilation  avec  la  ten- 
dance et  dans  le  but  de  troubler  la  paix  publique 

2o  Les  gardes  nationaux  peuvent  être  cons  déré» 
D°r3l.Tl82?'"  "'  «i'oi'^»' -M  aîtn  ,83  "'cr  c! 

S  5.- Provocation  à  la  désobéissance  aux  loti. 


pioion  contraire  est  professée  par  Rauter  et  Chas- 
san. Ils  pensent  que  les  deux  dispositions  dont  il  s'agit 
prévoient  des  délits  distincts,  dont  l'un  consiste  dans  la 
provocation  a  la  haine  entre  le,  diverses  classes  de  la 
société,  provocation  qui  suffit  pour  constituer  l'infrac- 
lon.  quand  même  elle  n'a  pas  pour  but  immédiat  de 
ri,„c  r  ,  ''."'^  P"hliqu8;  tandis  que  l'autre  consiste 
dans  1  excitation  des  citoyens,  pris  isolément,  à  la  haine 
ou  au  mépris  contre  une  ou  plusieurs  classes,  el  a  es- 
sentiellement pour  but  avoué  et  direct  d'amener  le  dé- 
sordre dans  la  sociélé. 

g  î.— Excitation  à  la  haine  ou  au  tnépris  du  goûter- 
ment  du  roi. 

i,i?*T'°  ''«'aguede  cette  incrimination  est  justement 
blâmé  par  Cbassan,  1,  2.W. 

2'  y  liant  au  droit  de  discussion  et  de  critique,  pro- 
clame par  la  disposition  finale  de  l'arl.  4  de  la  loi  du 
2..  mars  182!,  il  s'applique  non  seulement  aux  actes  des 
ministres,  mais  a  ceux  de  tous  les  fonctionnaires  pu- 
Diics,  de  toutes  les  administrations,  de  tous  les  agents 
responsables  quels  «u'ils  soient.-Mais  ce  droit  ne  sau- 
rait aller,  comme  le  fait  observer  Cbassan,  I,  261  , 
jusqu'à  assurer  l'impiiniié  aux  injures  el  a  la  calomnie 
dirigée  contre  le  ministère  en  général,  ou  contre  un  ou 
plusieurs  ministres  ou  autres  fonctionnaires. 

69.-CBlle  interprétation  est-elle  exacte?  Cherchera 
exciter  la  haine  et  le  mépris  contre  le  minulére  ,  pris 
collectivement,  esl-ee  exciter  ces  sentiments  contre 
\e  gouvernement' t.}M,  si  l'on  recherche  l'esprit  de 
la  loi  dans  le  rapport  de  M.  Portahs.  Cet  orateur  va 
même  jusqu'à  rendre  1  art.  »  de  la  loi  de  1822 
applicable  a  l'excitation  dirigée  contre  un  ministre 
individuellement.  Mais  ces  décisions  semblent  inad- 
missibles. Le  ministère  est  un  élément  du  gouverne- 
luenl,  mais  non  le  gouvernement  tout  entier.  Le  roi  el 


vnm;::    hÎ    P""<>q"<''-à  désobéir  am  lois  que  de  pro- 

^°Z  \   ff^^r  ""  """  "'  ''autorité  faillconformé- 

m  „„„f  1.       1°''    ■  '"'.  provocation   entraîne  en  consé- 

firf.  T,     "T'."»"  k"".'*'"  '"  «i-^POMtion  générale  de  l'art. 

îtt  lî'  î*'  '*'^'  ''?"'  '"f  "''  ""  '1  »  «S'  point  dérogé 
à  cette  règle  par  une  loi  spéciale. 

r,  ^^T\°  '-'"P""»"  .«le  Chassan  à  ce  sujet  est  qu'il 
faut  distinguer  entre  la  simple  désobéissance  ,  acte  pu- 
rement passif,  qui  n'est  point  de  nature  à  troubler  la 
pan  publique,  et  la  résistance  individuelle  active.  La 
désobéissance  à  un  acte  illégal  de  l'autorité,  ainsi  que 
a  provocation  a  celte  désobéissance,  est  licite  dans  tïus 
tes  cas;  mais  la  résistance  est  au  contraire  interdite 
nonobstant  l'illégalité  dont  l'acte  est  eWaché  au  fond -' 
elle  nest  permise  qu'autant  que  l'ordre  est  irrégulief 
dans  la  forme  ou  intimé  par  un  homme  sans  pouvoir, 
yuesi  1  ordre  qu  on  voudrait  exécuter  blessait  mani- 
festement les  lois  naturelles  ou  les  lois  écrites,  de  ma- 
nière a  dégénérer  en  délit,  la  résistance  même  avec 
violence  a  s-on  exécution  serait  parfaitement  légitime  . 
quelle  que  fut  la  régularité  de  l'ordre  en  la  forme.- 
V.  t.  1,  p.  30i.— V.  aussi  infrd.  Rébellion. 

2"  tst-  Il  permis  de  désobéir  et  de  provoquer  à  dés- 
obéir à  une  ;oi  rendue  par  les  pouvoirs  compétents, 
qui  violerait  les-  lois  fondamentales  de  l'Etat  ou  qui 
blesserait  tous  les  principes  de  la  justice?  Chassan  Ré- 
sout cette  question  négalivemenl.  La  première  partie 
de  celte  proposition  repose  sur  l'opinion  que  le  corps 
légisaiif  est  toujours  constituant,  et  peut ,  dés  lors, 
régulièrement  changer  la  constitution,  opinion,  comme 
on  le  sait  très-controversée.  —  yuant  a  la  seconde 
partie  de  la  proposition  de  Chassan,  nous  laissons  au 
sens  moral  du  lecteur  le  soin  de  l'apprécier. 
Akt.  2.— Outrage,. 
lOS.-Suivant  Chassan,  I,  366,  l'outrage  diffère  de 
1  injure  en  ce  que  celle-ci  s'applique  indifféremment 
aux  simples  particuliers  comme  aux  agents  de  l'auto- 
rité, aux  administrations  el  aux  corps  constitues,  tan- 
dis que  l'outrage  ne  concerne  que  les  fonctionnaires 
proprement  dits  ,  et  ne  s'applique  aux  simples  particu- 
liers que  lorsqu'ils  ont  agi  avec  un  caracière  public, 
comme  les  jures,  ou  qu'ils  sont  attaqués  a  raison  d'un 
acte  que  la  loi  leur  prescrivait  de  faire,  par  exemple  à 
raison  de  dépositions  faites  en  justice.  ' 

S  {".—Outrage  à  la  religion  et  à  la  morale  publiant 
et  religieuse,  ou  aux  bonne,  mœur,. 

115. — Les  religions  dont  l'établissement  est  légale- 
ment reconnu  en  France,  sont  la  religion  catholique 
les  cultes  de  l'Kglise  chrétienne  réformée  el  le  culte 
hébraïque — Les  autres  religions  peuvent  être  libre- 
ment professées  en  France,  mais  laloi  de  1822  ne  les 
protège  poinl  spécialement  contre  les  outrages  dont 
elles  peuvent  être  l'objet.— Chassan,  1,  283. 

116.-1»  Chassan  pense  aussi,  contrairement  à  l'opi- 
nion de  Parant,  que  relativement  à  l'outrage  a  la  mo- 
rale religieuse,  l'art.  8  de  laloi  de  1819  n'a  pas  été  rem- 
placé nar  l'an.  1"  de  la  loi  de  1822,  et  que  cette  der- 
nière loi  ne  réprime  que  l'outrage  conire  les  dogmes  et 
les  rites  des  cuites  légalement  reconnus. 

2- Quel  est  le  sens  de  ces  mots:  .Morale  publique 
et  rrligieute'  Il  résulte  des  discussions  auxquelles 
ils  ont  donné  lieu  à  la  Ch.  des  Députés,  que  la  loi  a  en- 
tendu designer  par  ces  expressions ,  el  les  nations  de  la 
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morale  que  la  conscience  et  la  raison  révèlent  à  tous 
les  p'Miple«  et  à  tous  les  hommes,  et  sans  lesquelles 
l'eïistence  des  sociétés  ne  saurait  ^ire  comprise-  el, 
en  onire ,  les  principes  qui  sont  la  base  et  la  sanclioo 
de  la  morale,  savoir  :  le  principe  de  Pexi'^lence  de 
Dieu  el  d'une  vie  lulure  ou  chacun  sera  rémunéré  ou 
puni  selon  ses  œuvras. — Ghassan,  I,  2l)9;  Rauler, 
i.  56^-  de  (iraliier.  t.  U  p.  *57  --l  suiv. 

5"  La  simple  œantfeslaiion  publique,  en  termes  calmes 
et  mesures  de  Popinion  des  athées  et  des  maiértahsles. 
De  saurait ,  ce  nous  semble  ,  constituer  un  outrage  a 
la  morale  publique  et  rrligteiise.  Telle  est  au>si  lupi- 
Dion  de  Chassan ,  1,  29i  ,  et  Rauler,  1  ,  5GV— Contra, 
Porl.)lis.-7tep.  ''e  légiit.  de  F^vnrd,  >«  Cultes. 

4"  Par  outragir  aux  liunnri  mœarSj  la  loi  de  1819  en- 
tend desit^n-r  paiticulièremenl  les  outrages  qui  bles- 
sent ta  puJeur,  les  lijanireslalions  de  IVsprit  de  dé- 
baircbe. 

1*7.— L'art.  '^gsC.  pén.  demeure  encore  en  vigueur, 
—V.  Chassan,  I,  ii93. 

M8.— Chasvsn  prn^e  au-;si  que  Tari.  2R9  G.  peu.  est 
en  désaccord  conapK-i  avrc  toutes  nos  lois  nouvelles, 
et  se  trouve  viTliit-ltemenl  abrogé. 

i23._îo  L'an.  261  C.  pén.  punit  de  p^'ioes  correc- 
tionnelles les  oiîlr;'ges commis,  par  paroles  ou  gestes, 
contre  les  obj-^ts  d'un  culte,  dans  les  lieux  destinés  ou 
servant  aclucilement  a  son  exercice.  Celle  disposition, 
comme  on  le  voit,  ni;  concerne  que  le?  outrupes  par 
parolei  ou  gfstcs  cl  non  ceux  commis  par  écrit. — 
Elle  ne  concerne  éiiçalemcnt  que  les  onlragcs  commis 
dans  les  lieux  deslinesau  culte  ou  servant  actuelltment 
â  son  exercice,  et  non  pas  les  outrages  fait>  â  des  si- 
gnes placés  hors  de  l'enceinte  consacrée.  C  est  ce  qui 
a  été  formellcmeiU  déclaré  par  Toraleur  du  gouverne- 
oement. 

2°  Du  reste,  l'art.  2C2  C.  pén.  est  applicable,  même 
aux  outrages  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  la  publicité. 
Ghassan  pi-USe  même,  i,  '286,  que  sa  disposition  nV&t 
pas  iimUée  aux  seuls  cultes  «Jonl  rétablissement  est 
légalement  reconnu,  el  qu^'il  étend  sa  prott-cliou  atout 
culte  dont  IVxercice  a  éiê  déc'arè  â  Pauloritè,  confor- 
mément à  la  loi  du  7  vend,  an  -i. 

5"  Le  b'asphéme,  quand  il  ne  consiste  que  dans  un 
simple  jurement,  échappe  a  la  loi  pénale.  Il  ne  prend, 
aux  yeux  de  celle-ci,  le  caractère  de  délit  que  lorsqu'il 
constitue  un  outrage  contre  un  culte  déterminé  ou 
contre  la  morale  re  igieuse.-^V.  Ghassan,  1,  287. 

S  2.— Otitrage*  en  vers  le  roi  et  les  membrcM  de  la 
famille  royale. 

124. — Les  attaques  contre  les  membres  delà  famille 
royale,  les  souverains  et  les  chefs  des  gouvernements 
étrangers  prnnnent  le  nom  d\iffi;nse. 

15.i.— lo  Comme  on  le  voit,  la  loi  de  ï835  dislingue, 
en  matière  d  olfenses  en^ers  le  roi,  les  offenses  graves 
des  offenses  légères. 

2"  L'oifen^e  grave  n'existe  que  lorsqu'elle  a  pour  but 
Pexciiation  a  la  haine  ou  aa  mépris  du  roi  ou  de  son 
autorité  constitutionnelle. 

ô"  Cette  distinction  fut  attaquée,  à  la  Ch.  des  Dépu- 
tés; on  soutint  que  toute  olf use  au  rui  a  pour  but 
d^xciter  à  la  ha'ne  de  sa  personne  ou  de  son  autorité. 
Il  fut  répondu  que  c  PofTense  au  roi  peut  être  d  ciée  par 
un  sentiment  qui  n'a  ni  celte  ç,ravité  ni  cette  poitee. 
Elle  p'-ul  être  une  simple  irrecérence^  une  deriston 
coup:ibte  qui  n'ait  aucune  importance,  aucune  gravité 
politique,  el  qui  ne  demaude  m  peine  sévère,  ni  juridic- 
tion élevée.  C'est  surtout  le  but  que  nous  avons  voulu 
atteindre,  et  cV>l  pour  y  parvenir  que  nous  a\ons  fait 
celte  définition.  L'oflense  au  roi  n\'Sl  cerlaineœeut  pas 
un  délit  r:ouvefu....  Avant  la  revoiution,  l'ofre-use  au 
roi  n'était  pas,  comme  elle  l'est  aujourd'hui,  un  moyen 
permanent,  persévérant,  sysiémaiique  de  saper  le  gou- 
vernemeni  du  roi.  Elle  n'avait  pns  pour  but  d'avilir  la 
personne  du  roi ,  de  le  présenter  aux  \eux  de  toute  la 
France  comme  coupable  de  tous  les  crimes  imaginaires, 
inventés  par  les  IdCtions.  C'est  seulement  quand  I  of- 
fense au  roi  a  eu  celle  gravité  qu'elle  a  reçu  le  carac- 
tère d'alleutai,  que  la  nécessite  d'une  juridiction  élevé 
s'est  lait  sentir....  Si  l'oflense  est  sysiémaiique,  ou  pla- 
lôl,  si  elle  a  le  bi.*i  criminel  que  nous  avons  défini,  elle 
a  une  portée  politique,  elle  devient  un  allenlal  a  la  sû- 
reté de  l'Eiat.  La  >imple  irrévérence  continuera  d'être 
jugée  et  punie  comme  un  simple  délit.  Telle  est  la  pea- 
aëe  de  la  commission.  >> 

h-'  La  gravite  de  l'offense  ne  dépend  pas  toujours  de 
la  forme  Oaus  laquelle  elle  est  laite.  De  la  le  rejet  d  une 
disposition  du  projet  de  loi  qui  réputait  simple  délit  la 
teniative  de  tourner  en  dérision  la  personne  ou  Pauto- 
rilé  du  roi.  «  La  dérision  peut  couvrir  des  offenses  atro- 
ces, (]l^dn  M.  bauzet,  et  des  offenses  légères  peuvent 
être  exemptes  de  déri>iQn.  » 

50  L'oflensi;  légire  pi-ut  être  commise,  i»  par  irrévé- 
rence envers  le  roi;  2  par  un  attaque  contre  son  in- 
violabilité j  5"  pjrl'iin|iuidtion  de  blâme  ou  de  responsa- 
bililé  des  actes  du  gouvernemeni.  «  Ce  sont  la,  dit 
Chashan,  l,  193,  de  simples  manquements  produits  par 
un  écart  de  laogdge  ou  d  imagination  qui  n'oni  pas  une 
gravu  iniport.mce  politique,  surtout  s'ils  ne  sont  pas 
fréquemiueul  renouvelés.  » 

li'^  Lirréverence  envers  le  roi  est  punie  des  peines 
portées  par  l'art.  9  de  la  loi  du  17  mai  1810  et  par  le 
3«s  de  Tan.  86  C.péo. 
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70  M.  Chassan  estime  qu'il  peut  y  avoir  offense,  dans 
le  sens  de  ces  articles,  sans  qu'il  y  ait  outrage,  diffa- 
mition  ni  injure  ;t.  l•^  p.  »95;. 

8'  Les  dispositions  des  arl,  9  de  la  loi  de  1819  el  86, 
g  5  C.  pén  ,  ne  doivent  pas  être  considérées  comme 
idenliques  :  celle-ci  e•^t  plus  générale  que  celle-là,  en 
ce  qu'elle  punit  rotfen>e  commise  avec  une  publicité 
quelconque,  et  par  quelque  voie  qu'elle  ait  été  faite, 
même  par  gesiis.— Ciias>an,  ï,  194. 

90  L'atlaque  contre  rinviolabi'ité  de  la  personne  du 
roi  est  punie  par  l'art,  i"'  de  la  loi  du  29  nov.  1830. 

tO' Aucune  loi  n'ajanl  (Jéfiui  ce  délit,  rappréei;ilion 
des  juges,  relativemt-nt  aux  fails  qui  le  constitueiil, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. — 15  ocl. 
t8i5.  Cr.  r.  D.P.  2(i.  i.  75. 

Il»  Le  lait  de  taire  remonter  au  roi  le  blâme  ou  la 
responsabilité  d(S  actes  du  gouvernement,  e?l  puni  par 
l'art.  4  de  la  loi  de  18^5,  dont  la  dispoïllioii,  comme  le 
fait  observer  Ghassan.  e>t  une  seconde  sanction  péujde 
du  dogme  de  Pinviolabilîte  royale,  déjà  garanti  par  Pari. 
1"  de  la  lo!  du  29  nov.  18ôO. 

12®  L'imputation  de  blâme  ou  de  responsabilité  est 
nécessaire  pour  consliluer  le  délit  dont  il  s'agit.  .Mais 
celle  imputation  sulMl,  quoique  faite  sans  expressions 
outrageantes.  61  elle  elail  lormulee  en  lang;ige  ofien- 
sant,  le  délit  prévu  par  Par'.  9  de  la  loi  de  18  9  se  join- 
drait au  délit  qui  nous  occupe.— Ghassan,  1, 1H6. 

tô-)  Mais  il  n'y  a  aucun  délit  dans  le  laii  de  dénoncer 
au  roi  des  abus  dès  qu'on  n'en  fait  pas  remonter  a  lui 
le  blâme  ou  la  re>pons,ibilile. 

140  Ledélim'impulalion  deblàme  ou  de  responsabi; 
lité  n'existe  qu'auti^nl  qu'il  eat  commis  avec  la  publicité 
spécifiée  par  Tari,  t*^'  ue  la  loi  du  i7  mai  I8iy. 

I5'>  On  demaoïla,  â  la  <  hambre  des  Députés,  s'il  de- 
vait être  interdit  de  discuter  si  le  roi  n  oulrepas>e  pas 
ses  pouvoirs,  s'il  a  ^e  druil  de  régner  et  de  gouverner. 
Il  fut  itéraiivement  répondu  par  les  Eiimstres  qu.-  le 
caractère  essentiel  de  la  loi  était  nou  de  réprimer, 
mais  de  supprimer  absolument  loule  discussion  sur  la 
personne  du  roi. 

16»  Toutefois,  certains  actes  qui  semblent  émaner 
plus  spécialement  du  roi,  tels,  par  ex.,  que  les  dis- 
cours qu'il  prononce  devant  les  chambres,  peuvent, 
sans  qu  il  y  ail  délit,  être  l'objt-l  d  un  examen  critique. 
Ces  actes  sont  répulés  Pteuvre  des  ministres.— Chas- 
san, 1,  i98;  de  Grattier,  l.  2,  p.  507, 

17"  Mais  eelte  liberté  de  di-cussion  n'est  relative 
qu'au»,  discours  prononces  par  le  roi  dans  des  solen- 
nités ayant  un  caractère  politique.  Hors  de  ces  actes 
dVïa^'loutes  les  paroles  et  actions  du  roi  échappent  a 
la  critique  et  au  blâme.— Chassan,  eod. 

157.-1^  Tout  en  approuvant  celle  décision,  qui  nous 
semble  très-contestab  e,  Ghassan,  t,  551,  a  som  de  rap- 
peler avec  raison  «  qu'en  pareille  matière,  Phistoire 
el  la  postérité  oui  aus^i  leurs  droits  qu  on  ne  saurait 
trop  rcserver....Les  circonstances,  ajoute-t-il ,  doiven; 
servir  a  distinguer  de  l'offense  que  la  loi  a  voulu  ré- 
primer, Papprécialion  historique,  toujours  licite,  alors 
même  qu'elle  est  empreinte  d'uijuslice  et  U  amertume.  >> 
2°  L'art.  i2dc  la  loi  de  4fti9  punit  Polfen^e  commise 
envers  la  personne  des  souverains  ou  envers  celle  des 
chefs  des  gouvernements  étrat.gers;  ce  qui  doit  s'en- 
tendre des  gouvernements  reconnus  par  la  France  ;  les 
chefs  des  gouveinements  non  reconnus  ne  pourraient 
exercer  d'aeliou  que  comme  simples  parlicuhcrs. — 
Chassan,  1,  580. 

50  11  faut  remarqui-T  ces  mots  envers  la  personne  : 
ils  servent  a  indiquer,  disait  M.  de  Serre,  que  la  loi 
veut  uniquemeut  reprimer  1  olfeuse  personnelle  et  uou 
pas  la  critique  et  encore  moins  la  di>cos>ion  des  acles 
des  souverains  étrangers,  crilique  qu'il  importe  de  lais- 
ser parfailtmenl  lihre. 

4"  Si  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qui,  après 
avoir  écarte  la  prévention  d'offrUse  publique  envers 
un  souverain  étranger,  a  restieint  ta  poursuite  a  Pap- 
prèciiition  d'un  délit  de  dillamation  privée,  est  passé 
en  force  de  chose  jugée,  eu  ce  qu'il  n'a  pas  été  attaqué 
dans  les  cinq  jours,  ou  n'est  plus  recevable  à  se  pré- 
valoir, devant  la  Gour  de  cassation,  des  dispositions 
de  la  loi  qui  punissent  les  ofIen^es  contre  les  personnes 
publiques.  —  18  ocl.  1854.  Cr.  r.  Rruuswick.  D.P.  40. 
t.  42j. 

g  ô.— Outrages  envers  les  Chambres  et  les  divers 
membres  qut  les  composent, 

140.-1»  Il  n  est  pas  nécessaire,  pour  l'existence  de 
ce  délit,  qu'il  soit  commis  durant  la  session  des  Cham- 
bres.—Chassan,  1,2;5. 

Il  y  a  ulleiise  contre  une  Chambre,  non  seulement 
quand  l'outrage  est  dirigée  contre  la  Ci  ambre  entière 
ou  contre  la  majorité,  mais  aussi  lorsqu'elle  lest  contre 
une  minorité,  lorsqu'elle  s'adresse  a  une  traction  de  la 
Chambre,  au  beu  de  ne  tomber  que  sur  un  ou  quelques 
membres  individuellenieiit  désignés.—  Chassan,  *,  lH. 

2"  On  peut,  ^alls  oLenser  une  chambre  législative, 
contester  la  légilimiie,  la  moralité  de  la  loi  qui  Pin- 
veslit  du  droil  de  punir  elle-même  les  oKenses  dont 
elle  est  l'objet,  alors  qu'on  le  laii  en  termes  sages  et 
mesurés  («es.  impl.}.—  8  mars  Ib54.  Ch.  des  Pairs,  D, 
P.  41.3.  I6i. 

50  Eït-il  vrai  qu'une  tellejloi  ne  soil  m  sage  m  mo- 
rale ? 

La  négative  nous  parait  certaine.  Il  nous  a  toujours 
semblé  qu'un  pouvoir  qui,  par  le  nombre  el  l'illustra- 
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tion  des  membres  dont  il  est  composé,  comme  par  re- 
tendue de  leurs  lumières,  offre  toute  garantie  aux  ci- 
toyens, ne  saurait  raisonnablement  être  soupçonné 
d'obéir  â  un  inl*-rêi  personnel  ;  que  le  pouvoir  qui  con- 
stitue Pun  de.H  premierséléments  de  la  souveraineté,  el 
comme  tel  a  besoin  de  la  plus  grande  autorité  morale 
sur  les  esprits,  en  même  temps  nue,  par  sa  constitu- 
tion, il  est  dans  l'impuissance  de  répondre  aux  aiiaques^ 
eux  offenses  dont  il  est  l'objet,  doit  avoir  le  droit  de 
connîtitre  de  ces  offenses;  —  et  que  le  jour  ou  un  tel 
po'.ivoir  sera  oblige  d'en  demander  la  répression  aa 
jury,  c'est-à-diri  a  une  juridiction  qui,  en  ra'son  de  sa 
mobilité,  de  sa  tendance  a  s'insurger  contre  toute  su- 
périorité sociale,  et  eiifin  du  petit  nombre  de  ses  mem- 
bres, évidemment  hors  d'état  de  supporter  le  poids  de 
la  responsabilité  qu'impose,  dans  les  temps  d'orage,  le 
jugement  d'un  procès  politique,  il  ira  s'affaiblissaiii  dans 
Pe^prit  des  citoyens...  jusqu'au  moment  ou,  dépouillé 
de  lout  prestige,  impuissant,  comme  la  chambre  héré- 
ditaire de  la  Hesiauralion.  à  rési-ter  aux  attaques  di- 
rigées contre  lui,  sans  inlluencc  comme  sans  sympathie^ 
il  disparaîtra  dans  quelque  lourmcnle  révolniionnaire. 
40  Dans  les  articles  incriminés  pour  offense  envers 
elle,  une  Chambre  législative  doii-elle  distinguer  la 
forme  de  l'idée,  en  sorte  que  celle-ci  justiG  e.  CeMe-là 
soit  suffl-.inte  pour  motiver  une  condamnation  ;  on  bien 
au  coniraire,  doit-elle  considérer  les  articles  comme 
un  loul  indivisible,  appréciable  dans  sod  unité?  Rés. 
impl.  en  ce  dernier  sens.i 

Spécialement,  l'auteur  d''un  article  contenant  des  ex- 
pressions d  estime  et  d'admiration  pour  L'S  pairs  indivi- 
du^-llement,  peut  être  réputé  coupable  d'offense  envers 
la  Chambre,  pour  avoir  attaqué  dans  le  même  ariicle, 
Vinttitution  de  la  pairie,  en  la  représentant  comme  ua 
fantôme  d'  nstituliun,  mourant,  sans  vif,  sans  /u- 
mvr<$,  sans  ind^/jcndancc.—S  mars  t84l.  Ch.  des 
Pairs.  D.P.  41.5.  iU. 

,5"  Y  a-l-il  offr-ns^  contre  une  Chambre  quand  celte 
offense  a  lieu  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  foncttons 
judiciaires  ?  La  question  ne  peut  se  présenter  a  l'egarct 
de  la  «.hamttre  des  Députés,  qui  n'exerce  jamais  de 
véritables  lonctiAiis  juaiciaires,  et  ne  prononce  que 
comme  corps  politique.  Il  n'en  est  pas  de  même  à  Pe- 
gard  de  la  Gh.  des  Pairs.  Celte  Chambre  ade  véritables 
attributions  judiciaTes.  El  elle  a  décidé,  a  Punanimiié, 
dans  Paftaire  Ues  iléfenseurs  des  accusés  ti^avrit,  qu'elle 
était  compétente  pour  statuer  comme  Chambre  et  corps 
politique,  sur  les  offenses  qui  lui  sonl  adressées  à  l'oc- 
casion de  ses  fonctions  judiciaires  (résoluliim  du  2^ 
mai  mzn).  —  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Chassan.  i, 
225  et  suiv.,  opinion  dont  les  principaux  motifs  sont 
que  les  Pairs  ne  tiennent  que  de  leur  caractère  politi- 
que la  capactlé  judiciaire  qui  leur  est  attribuée  en  cer- 
tains cas;  qu  il  est  difficile  d'admettre  que  ce  carac- 
tère politique  puisse  être  ef'acé  et  absorbé  par  une 
capacité  judiciaire  tout  accidentelle,  quand  on  voit 
qu'elle  ne  l'est  pas  en  Angleterre,  par  une  capacité  ju- 
diciaire générale  el  permanente  ;  qu  il  résulte  de  l'art. 
22  de  la  Charte,  d'après  lequel  <'  lonte  assemblée  de  la 
Chambre  des  Pairs^  qui  serait  tenue  hors  du  temps  de 
la  session  dp  la  Chambre  des  Députés  est  illiriie,  sauf 
le  cas  où  elle  {la  Chambre)  est  réunie  en  cour  de  jus- 
tice 'I,  que  celle  (Chambre  ne  c^'sse  pas,  lorsqu'elle  est 
formée  en  cour  de  justice,  d'être  Chambre  des  Pairs  ; 
et  qu'er.Gn,  aux  termes  du  même  article,  l'assemblée 
de  la  Chambre  des  Pairs  peut  avoir  lieu  hors  le  temps 
delà  session  de  la  Chambre  des  Députés,  sous  la  seule 
condition  qu'elle  ne  s'occupe  point  alors  de  travaux  lé- 
gislatif-i,  mais  seulement  de  travaux  judiciaires,  condi- 
linn  qui  se  trouve  remplie  quand  la  Chambre  des  Pjiirs, 
réunie  en  cour  de  justice,  mande  à  la  barre  celui  qui  l  a 
offensée  à  l'occasion  de  ses  fonctions  judiciaires. 

6»  Toutefois  Ghassan  estime  que  la  Chambre  des  Pairs 
ne  peut,  dans  Pintervaile  des  sessions  législatives,  et 
pemlanl  qu'elle  est  réunie  comme  cour  dejuslice,  punir 
que  les  offenses  qui  lui  sonl  laites  a  raison  de  ses  (onc- 
tions judiciaires,  offenses  qui  se  lient  alors  A  l'objet 
même  de  la  réunion  de  la  Chambre,  et  non  celles  qui 
lui  seraient  adressées  à  raison  de  ses  fonctions  législa- 
tives, attendu  que  la  loi  du  26  mai  I8'9,  suspendant, 
durant  l'intervalle  des  sessions,  la  prescription  du  délit 
d'offense  envers  les  Chambres,  suspend  aussi  par  là 
même,  pendant  le  même  temps,  le  pouvoir  qu'elles  ont 
de  connaître  de  ce  délit,  quand  il  a  été  commis  a  l'oc- 
casion des  fonctions  législatives.      ... 

7»'  La  même  suspension  de  pouvoir  existerait  pour  la- 
Chambre  des  Pairs,  même  relativement  aux  ofienses  & 
elle  faites  a  raison  de  srs  fonctions  judiciaires,  si  elle» 
étaient  cnmmisesaprésla  réunion  de  la  Cbambre  comme 
cour  judiciaire.--  Même  auloriié. 

145.—  Les  fonctions  d'un  député  ne  consistent  que 
dans  sa  participaiion  au  pouvoir  législatif,  et  non  dan» 
ses  rapports  avec  le?  ministres  ou  autres  cbets  d'ad- 
ministration publique. 

Par  suite,  loutes  les  fois  que  la  diffumntion  commise 
par  la  voie  de  la  presse  env.  r:J  un  député  ne  potie  pnn 
sur  des  f  l'.s  qui  se  soient  aceomplis  dans  Pcxercice  de 
ses  fondions  a  la  ilhambrc,  mais  sur  des  faits  qu'on 
suppose  avoir  éle  provoques  par  son  inlluencr  auprès 
du  gouvernement,  il  doit  être  répuê  atteint  d-n^  s:i  y  e 
privée  et  non  dans  sa  qualité  de  fonctionnaue, .  l  .le» 
lors,  l'action  en  diflamaiion --t  de  la  cotnpélei.ce  du 
tribunal  correclionnel.-4  mci  1839.  Cr.  r.  Pans.  Uela- 
roche.  D.P.  40.1.23. 
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$i.—Outragei  envers  ht  court,  tribunaux  et  autres 
corps  constitués^ 

_  149-152— En  cas  de  plainte  pour  outrage,  diffama- 
tion ou  injure  envers  les  tribunaux,  ceux-ci  ne  peuvent 
procéder  gue  par  \oie  de  délibération  (L.  26  mai  1819, 
an.  1;  L.  25  mars  lia,  arl.  5  et  tu)  — i5  juill.  i8j9.  Cr. 
r.  Min.  pub.  C.  Pesnel.  D.P.  &9.  1.  366. 

S  5.  — Outrages  envers  les  magistrats,  fonction- 
naires pubiicSj  ministres  de  la  religion,  jurés, 
témoins,  etc. 

<6.'S-I69.  —Il  Jugé  de  môme  que  l'art.  6  de  la  loi  du 
25  mars  1822  n'a  dérogé  aux  dispositions  des  art.  2-i2et 
suiv.  C.  pén.  que  pour  le  cas  ou  les  outrages  ou  injures 
envers  les  magistrats  ou  les  lonctionnaires  publics  uiit 
été  faits  publiquement.  Ces  articles  sont  restés  appli- 
cables anxoufratîes  t:on  publics  fails  verbalement, — 15 
juin  I»:i7.  Cr.  c.  l'aiois.  Ii.l*.  57. 1.  fl;8.  —  8  s.pi.  (8  .7. 
Cr.  c.  Mauduil.  D.P.  rs.  1.  iU.  —  22  août  1840.  Cr.  r. 
Boubee.  O.P.  40.  I.  K6. 

2o  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  Part.  222  C, 
pén.,  il  n'isl  pas  besoin  que  les  paroles  outrageantes 
pour  les  fouciionnaires  aient  reçu  aucune  publicité.  — 8 
jepl.  <8.'.7.  Cr.  c.  mauduil.  D.P.  58.  1.  4U. 

50  L'art.  222  C.  pén.,  sur  les  outrages  adressés  pu- 
bliquetnent  a  un  magistrat  ou  dépositaire  de  l'autorité 
publique,  a  été  impliiiicment  abrogé  par  les  art.  16  et 
19  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

En  conséquence,  c'est  par  l'application  de  cette  loi, 
et  non  de  l'art.  2i2  C.  peu.,  que  doivent  être  punis  les 
outr;igi-s  par  paroles,  adresses  a  un  maire,  a  l'occasion 
de  l'exercice  de  ses  fonctions,  dans  la  cour  d'un  calé 
0(1  le  public  avait  libre  accès,  et  repétés  dans  la  rue  de 
ce  café.— 23  mai  1859.  Bourges,  l'inon.  D.P.  40.  2.  tiO. 
4"  L'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  18.'2  s'applique  à  toute 
sorte  d'ouirages  publics,  soit  pat  paroles,  suit  par  gcstts 
menaçants.— 13  août  .84'. Cr,  r,  Billout.  D.P. 41. 1.455. 
50  Est  nul  l'arrêt  qui  ne  prononce  qu  une  peine  de 
simple  police,  au  lieu  d'une  peine  correeiiouuelle,  dans 
1©  cas  d'injures  prononcées  publiquement  contre  un 
maire  poi.r  faits  relaiilsa  -es  loutions.  —  10  juin  1836. 
Cr.  c  Hauioiert,  D.P.  r,6. 1.  591. 

6"  La  diffamation  v*rbyle  envers  un  fontionnaire  pu- 
blic constitue  le  délit  d'outrage  prévu  par  I  arl.  2;2  C. 
peu.,  et  est  pa-sible  de  l'emprisounement,— 7déc.  1837. 
Cr,  c,  .Audrieu.  D.P.  58,  1.  4ï7. 

7"  Les  outrages  neu  oublies  faits  à  un  magistrat  ou 
«  un  functiuiinaire,  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses 
fonctions,  donnent  lieu  à  l'application  de  l'art.  222  C. 
pén,,  bii-n  qu'ils  aient  été  faits  hors  sa  présence.  —  15 
juin  1837.  Cr,  c.  Patois.  D.P,  57.  1,528,—  2  juin  1838. 
Cr.  c.  Poitiers.  D.P.  58. 1.  520.— 1"  fev.  1857.  Bordeaux. 
L.,.  D.P,  37.2.  ii)3. 

S'L'ouirage  contenu  dans  unelettre  missive  adressée 
i  un  magiïirat  dans  l'exercice  ou  a  l'occasion  de  ses 
fonctions  ne  peut,  quant  à  la  qualiGcation  pénale,  élro 
assimilé  a  routr,ige  par  parolrs,  et  dès  lors  ne  rentre 
pas  sous  l'application  de  l'art.  222  C.  pén.— M  fév,i839. 
Ch.  réon.  r.  Saint- Victor.  D.P.  39.  1,  84.  —  Contra,  2 
juin  18.38.  Cr.  e.  Poitiers.  Castillon.  D.P  58,  1.  520,-15 
juin  1837.  Cr.  c.  D,P.  37.  1.  528.  —8  sept.  1857.  Cr.  c, 
U,P.  58.  1,  414,  —21  si-pt.  18.38,  Cr,  r.  'Vialle.  D.P.  5S. 
1.  477.—  29  ocl.  1858.  Trib.  de  Chartres.  D...  D.P.  58, 
S.  205, 

Isi.— Il  suffit  que  la  fonction  ait  été  exercée  par  le 
magistrat  titulaire  au  moment  ou  un  outrage  par  pa- 
roles lui  aeté  adressé,  pour  qu'il  doive  être  protégé  par 
l'art,  22  i  C,  pén,,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  citle 
fonction  lui  donnait  le  droit  de  prendre  paît  a  la  séance 
dans  laquelle  il  a  été  outrage. 

Kl  spéeialemcnt,  l'outrage  par  paroles  adressé  à  un 
maire  présidant  le  conseil  muiiiripal  loiîibe  sous  le  coup 
de  l'.irt.  ■.■22  c.  pén.,  sans  iiu'iléeliee  d'examiner  si  cette 
qualité  lui  donnait  le  droit  de  présider  la  séance  de  ce 
conseil,  consacrée  a  l'examen  de  la  gestion  de  la  com- 
mission administrative  des  hospices.— 22  août  1840.  Cr. 
r.  Uoubée.  D.P.  40,  1,  456, 

184.  —  lu  Décide  Cependant  que  peu  importe,  pour 
l'application  de  l'art.  222  C.  pén.,  (|ue  les  impulaiinns 
constiiniives  de  I  outrage  soient  étrangères  soit  a  la 
fonciion  exercée,  soit  même  a  la  vie  publique  du  ma- 
gistrat outragé.— 22  août  1840.  Cr,  r.  Boubée.  D.P.  40. 
1.436. 
2"  Peu  importe  aussi  que  l'outr.ige  émane  d'un  sim- 

Ele  particulier  ou  d'un  citoyen  revêtu  d'un  mandat  pu- 
iic.    Mime  arrêt. 

hn  Des  expressions  outrageantes  pour  un  juge  de 
paix,  consignées  dans  une  èitation  entre  particuliers, 
donnée  dev  mit  lui,  doivent  être  réputées  présenter  le 
caraeière  d'outrages  envers  un  fonciiounaire  public  à 
Voccaston  de  l'exercice  et  non  oa/15  l'exercice  de  ses 
fondions.  Par  suite,  ce  n'est  pas  i'arl.  222  C  pén.,  mais 
l'art,  6  de  l.i  loi  du  2,'i  n.ars  i8-2  qui  est  applicable,— 22 
fev,  18,  9,  Cr.  r.  Souliron.  D.P.  39.  1.  297.  —  V.  D.G,. 
Fonet.,  n.  02  et  suiv. 

186. — La  jireuve  des  fails  diffamatoires  ne  peut  être 
.idmi>e  lorsqu'il  s'agit  d'imputations  diflamatoires  adres- 
sées a  des  magistrats  dans  l'exercice  de  Uurs  fonc- 
tions.—10  aoiiil83--.  ,>aiicy.  Unce.  D.P.  56,  2.  8*. 

188, — 1'»  Lors^pi  aux  acte's  d'un  lonctionnaire  se  lient 
lus  ou  moins  des  fails  de  la  vie  piivee  qui  ont  donné 
jeu  à  un  outrage  commis  contre  lui,  et  qui  peuvent 
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influer  sur  la  culpahiliié  du  prévenu  d'outrage,  ces 
faits  peuvent  être  prouves  par  témoins, 

Et,>pécialeineni,  l'individu  accusé  d'avoir  outragé  pu- 
bliquement un  fonctionnaire  public  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  peut  être  odmis,  par  la  cour  d'assises,  a  faire 
interpeller  les  témoins  sur  le  fait  de  savoir  si  ce  fonc- 
tionnaire n'était  pas  dans  un  état  d'ivresse  au  moment 
ou  il  a  été  outragé. — 26  nov.  1835.  C.  d'assises  du  Can- 
tal. Brelat,  D.P.  55.  2.  160. 

2'.  Décela  que  la  preuve  par  témoins  des  faits  diffa- 
matoires est  admissible,  s'ensuit-il  iiécessairi*mrnt  que 
la  cour  d'assises  soit  seule  compétente  pour  connaître 
de  la  plainte  en  dillamation?— V.  D.P,  56.  i.  545. 

199,- L'auteurd'ecriisatiaquéscorame  difTamaloires, 
dont  quelques  faits  sont  reconnus  matérielltmeut  vrais, 
mais  n'ayant  pour  résultat  de  causer  aucun  préjudice, 
a  pu  néanmoins  être  condamné  a  des  dommages-in- 
inlérêts,  si  tous  les  autre»  faits  contenus  dans  ces  écrits 
ont  été  déclarés  faux,  injurieux  et  calomnieux  ^C.  peu., 
375;  L.  26  mai  1819,  art,  6), -23  nov.  1835.  Civ.  c.  Ma- 
gnuiicour.  DP.  56.  1.  11. 

202. —  Les  agents  des  contrib,  directes  procédant  au 
recensement  agissent  comme  fonctionuaires  publics.  — 
D.P.  42,  2,95. 

205.— lu  Jugé,  au  contraire,  que  les  commissaires  de 
police  rentrent  dans  la  classe  des  magt's/rû'fi  de  l'ordre 
administratil  ou  judiciaire,  et  ue  peuvmt  pas  être  con- 
sidères seulement  comme  dépes'ta  res  de  la  lorce  pu- 
blique, quant  aux  outrbges  dont  ils  sont  l'objet  dans 
l'exercice  de  leurs  lonctioiis  :  par  suite,  ces  outrages 
doivent  être  punis  des  peines  de  l'art,  222  C.  pen.,  et 
non  pas  seulement  de  celles  de  l'art.  224  du  même 
Code,  —  2  mars  1838.  Cb.  réun.  c.  Caen.  Gérard.  D.P, 
58,  1 ,  129,  —  V.  D,G..  Fonctionnaire  ,  n.  56  et  suiv.  -  - 
V.  aussi  D  P,  42.2,  91. 

2"  Les  arbitres  forcés,  en  matière  de  sociélé  com- 
merciale, doivent  être  réputés  agir  dans  un  caractère 
public,  dans  le  sens  des  luis  des  i7  et  26  mai  i8i9.  — 
En  conséquence,  l'action  a  raison  de  délits  de  diilama. 
lion  commis  contre  les  arbitres  forcés,  par  voie  de  pu- 
blication, doit  être  portée  devant  -a  cour  d'assises,  et 
non  devant  le  tribunal  correctionnel. — tSjuill.  1856.  Cr. 
c,  >almon.  D.P.  56,  1.  345.  —  29  av.  1857.  Cr.  c.  Pans. 
Parquin.  D.P.  57.  I.  332. 

5v  Jugé  de  même  que  des  arbitres  forcés  sont  répu- 
tés agir  dans  un  caractère  public...  à  la  diilerence  des 
arbitres  volontaires,- 29  avr,  1837.  Cr.  c.  Paris,  Par- 
quin. D.P,  37.  1,  532.-14  août  1857.  Amiens.  Parquin. 
D.P.  37.  2.  150. 

4"  Les  arbitres  forcés  sont  réputés  agir  dans  un  ca- 
ractère public,  alors  même  qu'ils  ont  été  nommés  amia- 
bles compositeurs. — 13  mai  1858.  Ch.  reun.  r.  Parquin. 
D.P,  58.  1.  2.8.-14  août  1857.  Amiens.  Parquin.  D.P. 
37.  2. 130. 

De  Grattier  soutient,  au  contraire,  1 ,  421  et  suiv., 
que  les  arbitres,  même  forcés,  ne  sont  revêtus  d'aucun 
caractère  public,  et  n'ont  drc»',  dès  lors,  à  d  autre  pro- 
tection que  cel  e  accordée  par  la  loi  aux  autres  citoyens. 
Cette  opinion  est  particulièrement  fondée  sur  la  néces- 
sité où  sont  les  arbitres  de  faire  ordonner  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  ou  de  commerce,  l'exécution  de 
leurs  sentences,  n  Comment,  d'ailleurs,  ajoute  de  Grat- 
tier, assimiler  au  magistral,  ou  même  â  tout  autre  lonc- 
tionnaire public  ou  a  un  simple  ageut  de  l'autorité  pu- 
blique, l'arbitre  qui  ne  reçoit  point  l'investiture  du 
prince,  qui  n'agit  point  en  son  nom,  qui  n'est  assujetti 
â  aucun  serment,  a  qui  n'est  dévolue  aucune  portion  de 
l'auiorité  et  qui  n'est  point  soumis  à  ces  conditions 
d'âge,  de  sexe,  de  nationalité  exigées  pour  revêtir  uq 
caractère  public'» 

222,  —  La  Cour  suprême  a  abandonné  cette  juris- 
prudence.-V.  suprà. 

223.  —  V.,  ci-dessus,  divers  arrêts  rendus  dans  le 
même  sens, 

240-242.  —  10  Les  notaires,  les  chambres  de  notaires 
et  les  avoués  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  pcr 
sonnes  désignées  dans  les  art,  15,  16  et  I7  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  seuls  attributifs  de  compétence  à  la  Cour 
d'assises,  a  raison  des  délits  de  diltam.ilion  commis  eu- 
vers  ces  personnes  par  voie  de  publication;  et,  par 
suite,  les  notaires,  chambres  de  notaires  et  avoués, 
quand  ils  sont  diffamés  par  celte  voie,  doivent  exercer 
leurs  recours  contre  le  diffamateur  devant  le  tribunal 
correctionnel  (L.  17  mai  18i9,  art.  18;. 

11  ne  suifit  pas  que  la  dillamaiion  ait  été  dirigée 

parla  voie  delà  presse  contre  un  fonctionnaire  agissant 
dans  un  caractère  publie,  a  raison  de  ses  fonctions, 
pour  que  la  Cour  d'assises  doive  connailre  de  la 
plainte;  il  faut  encore  que  ce  fonctionnaire  soit  agent 
ou  dépositaire  de  l'autorité  publique  (L.  26  mai  i8l9, 
arl.  20j.— 8  sepi.  IS36.  Cr.  r.  Fournier.  D.P.  56.  I.  .54,5. 
2"  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  avoués  et  les 
notaires  ne  peuvent  être  considérés  comme  dépositaires 
ou  agents  de  l'autorité  publique,  dans  le  sens  de  1  art.  20 
de  la  loi  du  26  mai  18. 9;  et,  par  suite,  la  preuve  par 
témoins  des  faits  dilfamaioires  a  eux  imputes,  il  raison 
de  leurs  fonctions,  ne  peut  être  admise.— 19  nov.  1830. 
Paris.  Fournier.  D.P.  ,57.  2,  57. 

3»  L'nuissicr  qui  procède  à  une  saisie  n'est  pareille- 
ment ni  agent  ui  dépositaire  de  l'autorité  publique  dans 
le  sens  des  lois  sur  la  presse,  et,  par  suite,  l'injure  dont 
il  a  eie  l'ol'j.  t  par  voie  de  publication  est  de  la  coœpé- 
tenee  des  tribunaux  correctionnels,— 15  août  1841.  Cr 
r.  Billout.  D.P.  41. 1 .  453.— V.  D  G.,  Huissier,  n,  236. 
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40  Les  électeurs  ne  sont  ni  dépositaires  ni  agens  de 
l'autorité,  et  ils  n'agissent  pas  non  plus  dans  un  carac- 
tère public.  Par  suue,  les  outrages  dont  ils  sont  l'objet 
par  voie  de  la  (iresse  ,  pour  laits  relatifs  aux  élec- 
tions, sont  de  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels et  non  des  cours  d'assises.— 25  mai  1838.  Cr.  c. 
Rennes.  Mangin.  D.P,  33.1. -278. 

50  Le  collège  électoral  n'a  pas  un  autre  caractère 
que  celui  des  électeurs  ,  et  il  ne  peut  être  considéré 
comme  un  corps  cnustilué  dans  le  sens  des  lois  des  17 
et  26  mai  i8i9.—JJéme  arrêt. 

6^  Les  membres  des  commissions  administratives  des 
hospices  ne  sont  pas  non  plus  des  agents  de  l'autorité. 
—7  nov.  1840.  Cr.  r. 

245.  —  10  Décidé  de  même  que  l'outrage  public  fait  à 
un  témoin  à  raison  de  sa  déposition  cousiiiue  le  délit 
prévu  et  puni  pur  l'art,  6  de  la  loi  du  25  mars  1822, 
qu  il  ait  lieu  avant  ou  après  la  clôture  des  débats.— 
5  juin  1854.  Lyon.  D.P.  55.  2.  H2. 

2"  L'oOcitr  de  santé,  chargé  comme  expert  par  la 
justice  d'autopsies  de  cadavres  et  d'autres  vérili.ations 
de  son  art,  n'est  point,  a  ce  titre,  agent  de  l'autorité 
publique  ;  en  conséquence,  le  tribunal  correctionnel  est 
compétent  pour  connaître  de  la  plainte  foimée  par  cet 
ollicier  a  raison  d'injures  et  de  dilfamalions  relatives  à 
l'exercice  de  son  art  dans  les  commissions  qu'il  reçoit 
de  la  justice  (LL.  26  mai  1819,  art.  1»;  8oct.  1850,  art. 
2),— 21  avr.  1841.  Riom.  Audiart.  D.P,  41.  2.  210. 

50  Jugé,  toutefois,  que  les  médecins  et  internes  atta- 
chés au  service  d'un  établissement  public  doivent,  en 
celte  qualité,  être  considérés  comme  ayant  un  caractère 
public,  dans  le  sens  de  la  loi  du  26  mai  1819,  En  consé- 
quence ,  l'action  a  raison  du  délit  de  diffamaiion  commis 
par  voie  de  publication  contre  des  médecins,  en  leur 
qualité  de  médecins  attachés  au  service  d  un  hôpital, 
doit  être  portée  devant  la  Cour  d'assises  et  non  devant 
le  tribunal  correctionnel,- 16aoùt1836.0rléans, Grou- 
benlal.  D.P.  57.  2.  15. 

249-250.  —  lo  La  menace  faite  par  ce'ui  qu'un  agent 
de  la  force  publique  veut  arrêter,  de  tutr  cet  agent 
s'il  avance,  ne  constitue  ni  le  délit  de  menaces  sous 
condition  prévu  par  l'art.  307  C.  pen.,  ni  le  délit  de  ré- 
bellion dont  parle  l'art.  2I2  du  même  Code,  mais  celui 
d'outrages  par  gestes  ou  menaces  faits  à  un  agent  dé- 
positaire de  la  force  publique  dans  l'exercice  de  ses 

fonctions,  prévu  par  les  arl.  224  et  225 28  janv.  1835. 

Bordeaux.  Bion.  D.P.  55.  2.  i90. 

2"  L'art.  22*  C.  pén.  s'applique  aux  agents  de  l'auto- 
rité publique  comme  aux  dépositaires  de  la  force  pu- 
blique; p-r  suite,  les  outrages  qu'ils  reçoivent  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  sont  passibles  des  peines 
de  cet  article.  —  21  juin  1838.  Paris.  Martin.  D.P.  58. 
2.  140. 

30  Les  inspecteurs  et  contrôleurs  de  la  caisse  de 
Poissy,  chargés  de  l'inspection  du  marché  et  de  la  per- 
ception du  droit ,  sont  des  agents  de  l'autorité.— Même 
arrêt. 

4"  Les  préposés  à  la  garantie  et  à  la  marque  d'or  ne 
sont  pas  des  agents  de  la  force  publique,  dans  le  sens 
de  l'art.  224  C.  pén.;  en  conséquence,  les  injures  qui 
leur  sont  adressées  dans  l'exercice  de  leurs  fonctious 
constituent  de  simples  contraventions,  prévues  par  l'art. 
20  de  la  loi  du  17  mai  1819  et  l'art.  471,  s  11  C.  pén.— 
13  mai  1840.  Lyon.  J.,.  D,P.  41.  2,  3. 

252.  —  Les  faits  d'injure  ou  de  mauvais  traitements 
envers  les  préposés  des  douanes  sont  punissables  de  l'a- 
mende de  500  fr,,  tout  aussi  bien  que  les  faits  de  trou- 
ble ou  d'opposition  aux  exercices. ^10  janv.  1840.  Cb. 
réun,  C.  Prévost.  D.P.  40. 1.  89. 

S  6.  —  Outrage  envers  les  particuliers.  —  Diffama- 
tion, injures,  publicité,  pénalilé. 

266.—  10  II  n'est  pas  nécessaire  que  les  faits  imputés 
soient  faux  pour  qu'il  y  ait  dillamatlon.  —  «  La  diffa- 
mation, disait  le  garde  des  sceaux  de  Serre,  n'implique 
pas  nécessairement  la  fausseté  des  faits;  elle  dénote 
seulement,  d'une  part,  l'intention  de  nuire,  et  de  l'autre, 
le  domm.ige  causé,  »  —  n  La  calomnie,  disait  aussi 
.M,  de  Broglie,  est  l'imputation  a  un  tiers  de  faits  faux, 
propres  à  le  déshonorer;  c'est  un  crime  très -odieux 
sans  doule,  mais  c.*  n'est  pas  a  dire  que  la  justice  doive 
épargner  celui  qui  déchire  gratuiiement  son  semblable, 
même  lorsqu'il  ne  dirait  que  des  vérités,  » 

2'>  L'imputation  d'en  fait  légalement  constaté  n'est 
pas  moins  une  diffamation  :  Veritas  convicit  non  excu- 
sât. Cette  règle  était  déjà  suivie  par  l'ancienne  juris- 
prudence, comme  l'atteste  un  arrêt  du  19  avr.  1670, 
rapporté  par  Bonilace. 

5"  (I  y  a  diifamaiion  dans  la  qualification  de  vieux 
forçat  donnée  a  uu  inilividu  qui  a  réellement  été  con- 
damne autrefois  aux  travaux  forcés,— 17  dèc.  1851 .  Trib. 
correct,  de  la  Seine.— V.  aussi  D.G.,  vo  Presse,  n.  719 
et  722. 

4"  Il  peut  y  avoir  diffamation  dans  le  fait  de  celui  qui, 
ayant  obtenu  contre  un  tiers  une  condamnation  correc- 
tionnelle, publie  cette  condamnaiion  au  moyen  d'une 
a'Iiche  mHouscrite  du  jugement  apposée  à  la  porte  de 
l'église,  lorsque  le  jugement  ne  porte  pas  qu'il  sera  af- 
fiché.—7  déc.  1S2G.  Trib,  correct,  de  Grenoble.— V.  la 
Gazette  des  tribunaux  du  2  janv.  1827. 

5"  La  publication  d.^  faits  relatifs  a  la  vie  publique 
d'un  candi  tat  é  ectoral  n'est  pas  punissable,  si  ces  faits 
sont  vrais,  ni  même  si,  étant  faux,  ils  ont  été  publiés 
saBS  mauvaise  ialeution.  —  Que  si  les  fails  ne  se  rap- 
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portent  qu^^  la  vie  privée  du  candidat,  il  faut  décider, 
avec  Cbassan,  1,  537,  que.  bien  qu'il  y  ait  diffamation 
dans  l'imputaiioQ  de  ces  faits,  alors  même  qu'ils  sont 
vrais ,  Déanmoios ,  la  rinueur  des  principes  doit  fléchir 
un  peu  dans  ce  cas,  el  Timpulalion  doil  faciienn'nl  être 
considérée  comme  ayant  élè  diolèe,  moins  par  llnten- 
tton  de  nuire  au  candidat  que  dans  la  vue  d'éclairer  les 
électeurs  ;  d'aulaot  plus  que  la  candidature  du  piaiunant 
était  une  sorte  d'appel  à  la  publicité  des  faits  propres  à 
faire  connaître  son  caractère  el  sa  vie.  Mais  si  Pimpu- 
tation  était  reconnue  fausse,  la  loi  devrait  reprendre 
toute  sa  force. 

Qo  Les  mots  honneur  et  considération,  employés  par 
Part.  43  de  la  loi  de  <810,  ne  sont  pas  synonymes.  On 

Eeut  porter  atteinte  à  la  consideralion  sans  cependant 
lesser  l'honneur,  la  probité.  «  La  considération,  disait 
de  Serre,  s'entend  particulièrement  de  l'estioie  que 
chacun  peut  avoir  acquise  dans  Télat  qu'il  exerce,  es- 
time qui  e.st  pour  lui  une  propriété  précieuse  que  la 
diframalion  peut  aiicindre  sans  porter  cependant  at- 
teinte à  son  honneur; car  on  peut  êlre  horanie  d'hon- 
neur, n'être  pas  diffamé  comme  tri,  el  IVire,  parexem- 
ple,  dans  les  autres  qualités  morales  qui  font  un  bon 
négociant  un  bon  avocat,  un  bon  médecin.  )> 

70  On  ne  peut  pas  considérer  de  simples  critiques 
comme  portant  atteinte  à  la  considération  dans  le  sens 
de  la  loi.  Dire  d'un  médecin  qu'il  s'est  trompé  dans  le 
traitement  d'une  maladie,  ou  d'un  avocat  qu'il  a  mal 
plaidé  une  cause,  ce  nesi  pas  dilfamer  quand  les  cri- 
tiques de  ce  eenre  ne  manifestent  pas,  par  leur  fréquente 
réitération,  le  caractère  d'un  coupable  dénigrement. 
Mais,  dans  ce  cas  même,  l'imputation,  quoique  non  dif- 
famaioire,  donne  ouverture  a  l'action  civile  en  répara- 
lion  du  préjudice  réel  el  direct  qu'elle  peut  avoir  causé, 
—V.  Chassan,  1,  54»,  et  de  (irallier,  1,  laietsuiv. 

80  Y  a  t  il  diflamation  dans  le  fait  d'imputer  mécham- 
ment à  une  personne  un  acte  simplement  ridicule ,  par 
exemple,  de  lui  attribuer  la  composition  d'un  ouvrage 
absurde?  Non,  suivant  Chassuo,  i,  342,  sauf  l'exercice 
de  l'action  civile,  s'il  est  résulté  de  cette  imputation  un 
véritable  préjudice.  La  question  a  été  portée  devant  un 
Juge  de  paix  de  Paris  par  le  célèbre  Geoffroy,  sous  le 
nom  duquel  un  individu  avait  fait  imprim^-r  une  tragé- 
die remplie  de  ver*  burlesques.  Geolfroy  obtint,  à  litre 
de  réparation,  l'alfiche  du  jugement  a  un  grand  nombre 
d'exemplaires. 

9' De  uK^me,  la  publication  d'une  lettre  supposée 
écrite  par  un  tiers  ne  donnerait  pas  ouverture  à  l'action 
publique,  si  celte  lettre  n'était  de  nature  qu'a  ridicu- 
jser  Ta  per^^onne  à  laouelle  elle  est  attribuée;  tandis 
qu'il  y  aurait  faux  si  la  lettre  contenait  une  diflamalioa 
proprement  dite.  —  V.  D.G.,  vo  Faux,  et  Cbassan,  <, 
545. 

10°  Ces  mots  de  l'art.  13  de  la  loi  de  48i9,  allégation 
et  imputation  ne  sont  pas  synonymes  ;  imputer,  c'est 
afflrmer  ;  alléguer,  c'est  annoncer  sur  la  foi  d'autrui  ou 
laisser  à  l'assertion  Pombre  du  doute.— Cbassan,  i ,  ^58. 

Mo  L'allégation  sur  la  foi  d'autrui  ne  cesse  pas  d'être 
punissable ,  par  cela  que  l'on  fait  connaître  la  per- 
sonne de  qui  on  tient  cette  allégation.  —  V.  D.G.,  v** 
Presse,  n.  2>*3,  clChassan,  i,  5â9. 

120  11  n'y  a  pas  diffamation  à  faire  connaître,  sur  la 
foi  de  procès  verbaux  dressés  par  des  officiers  de  po- 
lice, les  faits  imputés  a  un  individu  par  ces  procès-ver- 
baux, el  à  annoncer  l'arrestation  de  celui-ci, alors  même 
qu'il  serait  plus  tard  renvojè  des  poursuites.— 4  juin 
1833.  Trib.  correci.  de  Paris.  Gazette  des  tribunaux. 

130  De  même,  ce  n'est  pas  diffamer  que  de  rendre 
compte  d'une  plainte  déposée  à  Tautorité  compétente, 
quand  même  la  plainte  viendrait  a  êlre  reconnue  plus 
tard  calomnieuse.  C'est  ce  qu'a  décidé  un  jugement  du 
trib.  de  Troyes.  —V.  Gaz.  des  Trxb.  du  21  janv.  1857. 

140  Néanmoins,  comme  le  fait  observer  Cbassan,  1, 
340,  ces  publications,  si  tlles  paraissaient  évidemment 
faites  dans  Tmlention  de  nuire,  pourraient  dégénérer 
en  délit. 

150  Un  écrit  peut  être  poursuivi  comme  diffamatoire, 
bien  que  la  personne  dilfamée  n'y  soil  pas  désignée  par 
son  nom,  si  elle  est  indiquée  de  manière  à  ce  qu'aucun 
doute  raisonnable  ne  soit  possible,  ce  qu'il  appartient 
aux  juges  d'apprécier  souverainement  (L.  17  mai  1819, 
art.  13,  18  el  I9i.  — t9aoùt  1841.  Cr,  r.  Martin.  D.P.4I, 
1.454.— 9  juillet  1S56.  Paris.  —  Conf.,  Cliassan,  1,  343. 

Cette  solution  qu'on  ne  saurait  rejeter  sans  rendre 
illusoires  les  lois  rèpres-ives  de  la  diffamation,  est  con- 
forme a  l'art.  Il  de  U  loi  du  25  mars  18-^2,  aux  termes 
duquel  toute  personne  nommée  ou  seulement  désignée 
dans  un  journal,  a  dryil  d'y  laire  insérer  une  réponse, 
tans  préjudire  dea  autres  peines  et  dommages-inté- 
nW«  auxquels  l^articlu  i/icriminé  pourrait  donner 
/icu.— C'e^l,  du  reste,  au  plaignant  à  prouver  que  l'im- 
putaiinn  le  concerne. 

16"  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  constituer  la  diffa- 
mation que  le  tail  imputé  sou  directement  personnel 
au  plaignant.  Une  famille,  une  communauté  ,  peuvent 
être  diffamées  dans  la  personne  d  un  seul  de  leurs 
membres,  si  l'impuuiion  a  élè  conçue  de  manière  à  re- 
jaillir contre  ellrs.  Il  ne  sauriut  êlre  permis  de  faire 
par  des  voies  délournées  ce  qu'd  est  iuierdit  de  faire 
directement  (arg.  de  la  loi  I,  S  3,  D.  ite  Inj.  el  fam* 
lib.).  — Clif«siin,  1,  549.  — V.  au^si  de  (irait.,  1, 195. 

^7*»  La  iliiramalion  contre  la  mémoire  d'une  personne 
morte  pciit-ellt'  donnt-r  lirii  a  une  actifU)  pénale  7  Tout 
eo  recoaiMiàbaut  qu'eu  ibéorio  réparatiou  est  duc  de 
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rïDJare  faite  à  la  mémoire  d'une  personne  décédée,Gbas- 
san  estime,  1,550  et  suiv.,quela  législation  actuelle 
n'accorde  point  une  pareille  action;  car,  par  qui  serait- 
elle  exercée?  Par  le  ministère  publics  Mais  it  ne  peut 
agir  que  sur  la  plainte  d.^  la  personne  diflamée.  Par  l'be- 
rttier?  Mais  un  suppose,  dans  l'espèce,  qu'il  n'est  pas  lui- 
même  ollense;  et  la  /ic(i(y«quile  lait  considérer  comme 
le  continuateur  de  la  personne  du  défunt,  quant  a  la  pos  - 
session  des  biens  laissés  par  celui-ci,  ne  saurait  aller 
jusqu'à  lui  comérer  une  action  pénale  dont  la  loi  rc- 
Ueint  formellement  l'exercice  a  Tuidivitlu  réellement  et 
personnellement  attaqué,  une  action  que  celui-ci,  s  il 
vivait,  renoncerait  peut-être  a  intenter,  soit  par  pru- 
dence, soit  par  générosité.— D'ailleurs,  ou  est  la  loi  qui 
prévoit  la  uiftduialion  envers  la  mémoire  des  morts,  et 
quelles  pHnes  proiionce-t  elle  ?  — Bien  entendu  que  si 
la  dilfamalion,  quoique  exclusivement  dirigée  contre  la 
méraoïrn  du  défunt,  occasionne  un  dommage  a  sa  fa- 
nulle,  l'aciion  Ciyi/e  est  ouverte  a  celle  ci  (C.  civ.,1382^ 
— Bien  entendu  encore  que  si  l'ollense  ,  dirigée  en  ap- 
parence contre  le  défunt,  l'a  été  réellem»  nt  contre  les 
parents  ou  l'héritier,  il  appartieni  a  ce^  derniers  de  por- 
ter plainte  en  leui  nom  et  de  leur  chef  devant  la  juri- 
diction criminelle.— V.  aussi  deGratt.,  I,  190. 

18°  Juge  ainsi  que  «  les  tails  diffamatoires,  imputés  à 
une  personne  décédée,  donnent  a  ses  représentants  le 
droit  d'en  demander  la  réparation,  lorsque  ces  laits  sont 
de  nature  a  porter  atleinie  a  leur  honneur  et  a  leur  con- 
sidération et  qu'ils  onl  ete  publies  dans  cette  inten* 
lion.  »  —  9  juillet  1856.  Pans.  Fournier.  D.P.  37.  2.  05. 

19*^  Quoiqu'il  en  soit,  au  surplus,  de  la  protection 
accordée  ou  non  a  la  mémoire  des  morts,  celle  pro- 
tection ne  peut  jamais  aller,  lorsqu'il  s'agitd'un  homme 
qui  a  joué  un  rôle  public,  jusqu'à  sou>iraire  sa  vie  à 
l'examen  de  ses  contemporains  et  a  perler  atleinie  à 
l'indépendance  de  la  critique  historique. 

20'»  L'imputaiion  d'un  tait  portant  atleinie  a  la  coosi- 
déralion  d'un  cor  pi  e>t  puuissabli-,  aux  termes  de  l'art. 
13  de  ta  lui  de  I8t9.  Ausm  y  a-l  il  beaucoup  d'exemples 
d'actions  en  diliamaiion  intentées  par  des  sociétés  com- 
merciales contre  des  particuliers  ou  contre  d  autres  so- 
ciétés. 

21°  Des  imputations  diffamatoires  consignées  dans  un 
acte,  signifie  par  huissier,  serv  ni  de  protestation  extra- 
judiciaire, ne  peuvt^nt  donner  lieu  a  une  action  eu  dilia- 
maiion, si  la  protestation  a  été  immédiatement  suivie 
d'une  plainte  :  ce  n'est  alors  que  par  le  jugement  à  in- 
tervenir qu'il  peut  êlre  statué  sur  ces  imputations  con- 
nexes a  Pi  procédure  entamée  (arg.  d'un  arrêt  de  la  C. 
de  cass.  du  il  vend,  an  14). 

22"  Quant  aux  laits  consignés  dans  un  acte  extraju- 
diciaire signifié  prealablemeut  a  une  aflaire  civile,  ils  ne 
peuvent  servir  de  base  a  une  plainte  en  diffamation, 
qu'autant  que  l'acte  extrajudiciaire  n'est  pas  suivi  de 
procès.  Dans  le  cas  contraire,  il  est  considéré  comme 
un  écrit  produit  en  justice.  —  Cbassan,  »,  300. 

2i'J  Uue  dènoucialion  adressée  a  l'aulonte  compé- 
tente ne  peut  donner  lieu  à  une  pldinle  en  diflamation 
de  la  pari  de  la  pariie  dénoncée. soit  que  le  jugement 
qui  doit  d'abord  être  rendu  sur  les  faits  de  la  deuuucia- 
lion  se  trouve  favorable  ou  contraire  a  cette  partie; car, 
dans  ce  second  cas,  le  dénoiicidteur  n'eat  pas  punissa- 
ble, el,  dans  te  premier,  ce  n'est  pas  l'action  en  diliama- 
iion autorisée  par  la  lui  de  I8i9  qu'il  y  a  lieu  de  pren- 
dre, mais  celle  en  dénonciation  calomnieuse  réservée 
par  l'art.  575  C.  peu.- Cbassan,  1,  500. 

240  Toutefois,  si  la  dènoucialion  n'èlailpas  dénature 
à  provoquer  des  pou^^ulles  judiciaires  contre  le  dé- 
noncé, ce  ne  serait  pas  la  voie  de  la  dénonciation  ca- 
lomnieuse ,  mais  celle  de  la  diflamation  que  celui-ci 
pourrait  prendre.  —  V.,  du  re&le,  D.G.,  Dtnoncial. 
calomn. 

269.— Jugé  ainsi  que  celui  qui,  dans  une  circulaire 
annonvani  la  revocauon  d'une  procuration,  exprime  que 
son  mandataire  est  tombé  en  éiat  de  déconfiture,  el  rap- 
porte, a  l'appui  de  celle  allégation,  qu'une  saisie  immo- 
bilière a  ete  transcrite  contre  lui,  porte  alteinie  a  la 
réputation  du  mandataire  el  est  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  lui ,  encore  bien  que  le  lait  de  la  saisie 
soil  constant.— 26  juin.  1858.  Aix.  Long.  D.P.  4o.  2,  1, 

284.— 1"  La  maxime  :  paria  detirla  mutua  compen- 
salione  totlunlur  est  applicable  en  mat'ère  de  dilfama- 
tiun  ou  d'injure;  car  ce  sont  la  des  délits /jriue*;  or  la 
compensation  est  toujours  admissible  quand  il  s'agit 
de  loris  aj  ant  ce  caractère.  Telle  est  l'opinion  de  Cbas- 
san (1,  577)  qui  ajoute  loulefots  que  «  si  le  tribunal  est 
saisi,  Padmission  de  la  compensation,  ellicace  entre  les 
partie»  civ  îles,  resle  ;>ans  ellet  a  l'e^'ard  de  la  partie  pu- 
Idique,  qui  peut  el  iloil  requérir  une  peine  (en  usant  de 
ce  droit  avec  ctrcon^pectionj,  lorsque  les  torts  réci- 
proques des  parties  ont  troublé  lu  paix  publique,  n 

2"  Lue  parue  civile  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  qu'on  l'aurait  condamnée  à  une  indem- 
nilè  a  raison  d^oiilrages  envers  une  autre  partie,  quoi- 
que ces  outrages  eubsenl  été  provoques  par  des  faits  de 
même  nature  de  la  pari  de  celle-ci,  l'appréciation  de 
tels  faits  élanl  de  la  compétence  exclusive  des  premiers 
juges,— 3  déc.  18.^0.  Cr.  r.  Demiannay.  DP.  57,  1,  475. 

S'J  Eu  lait  de  deMt>  commis  p^ir  la  voie  de  la  presse, 
et  particuhèremenl  dans  le  casd'uudelit  de  dilfamation, 
l'excuse  de  la  bonne  loi  ne  peut  être  admise. — 30  déc. 
183B.  Toulouse.  Xur....  D.P.  38.  2.  195. 

28S. — 1(*  La  distribution  d'un  écrit  diffamatoire  con- 
blilueà  elle  seule  le  dclil  de  dilfamalion  publique,  dé- 
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fini  par  l'art.  1«r  de  la  loi  du  17  mai  1819,  sans  qoll 
faille,  en  outre,  que  celle  distribution  ait  été  faile  dans 
des  lieux  nu  réunions  publics.— 17  août  1859.  Cr.  r, 
Fraboulel.  D.P.  39.  1.367. 

2»  Le  délit  de  dif.'amaiion  ou  d'injure  serait-il  effacé 
par  la  rétractation?  Oui.  suivant  Cbassan ,  1  ,  376, 
pourvu  que  !a  rétractation  ait  lieu  sur  le-champ  el  CD 
présence  des  personnes  qui  ont  entendu  l'offense,  con- 
dition nécessaire  pour  que  la  rétiactation  fasse  dispa- 
rdilre  le  préjudice  causé  par  I  injure. 

286.— 10  La  loi  distingue  trois  sortes  d'injureg,  \o  les 
expressions  outrai;eanles,  termes  de  mépris  ou  invec- 
tives qui  contiennent  l'imputation  d'un  vice  déterminé 
(l'imputaiion  non  d'un  vice  mais  d'un  fait  déterminé 
consutue  la  diffamation!  ;— 20  celles  qui  ne  conil  •nnent 
pas  une  pareille  imputation; — 5"  celles  qui  ne  sont  pas 
proférées  en  puhift ,  qu'elles  contiennent  ou  non  l'im- 
putation dont  il  s'agit  (L.  1819,  art.  20  et  C.  pén..  art. 
471,  n.  11). 

2'  L'injure  envers  un  particulier  ne  constitue  un  dé- 
lit de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels , 
qu'autant  (ju  elle  e>l  proférée  pulïliquement  el  qu'elle 
renferme  en  outre  l'imputation  d'un  vice  déterminé.  Si 
elle  manque  d'un  de  ces  caracléres,  l'injure  n'est 
qu'une  contravention  de  simple  police  [LL.  17  mai 
1819.  2>;  20  ra^ti  1819,  U;  i\.  pén.,  575,576,  471, 
n.  11).— 10  juin.  1840.  Cr.  c.  >Hiivel.  D.P.  40.  1.  314. 
—16  avril  1841.  Cr.  c.  Courtel.  D.P.  41.  1.  510. 

5«  Toutefois,  dans  ce  cas.  les  tribunaux  correctionnels 
saisis  de  la  plainte  sont  compétents  pour  prononcer  les 
peines  de  simple  police,  si  le  prévenu  n'i  pas  conclu  au 
renvoi  (C.  inst.  cnm.,  192.— 16  avril  1841.  Cr.  c.  COUT- 
tet.  D.P.  41.  1.  310. 

40  Une  expression  peut  être  injurieuse  par  le  sens 
que  l'usage  lui  attribue  dans  chaque  lieu,  quoiqu'elle 
n'ait  point  ce  caraeière  d'après  son  sens  propre  et  natu- 
rel.— Cbassan,  1,  365. 

297.— 10  La  quuliticalion  de  Idche,  adressée  à  un« 

Personne  dans  un  lieu  public  une  bôtellerie),  renferme 
imputation  d'un  vice  déterminé,  el  constitue  un  fait 
qui,  par  le  double  caractère  de  firécision  et  de  publi- 
cité, forme  le  délit  d  injures  dont  la  connaissance  ap- 
partient aux  tribunaux  corrrclionnels.— 9  janv,  4839. 
Bordeaux.  De  Groc.  D.P.  59.2.  186. 

2<*  L'expression  de  polisson,  adressée  a  un  particu- 
lier ne  renferme  pas  l'imputation  d'un  vice  déterminé 
dans  le  sens  de  la  loi.— 16  avril  1841.  Cr.  c.  Courlet. 
D.P.41. 1.310. 

30  Dire  à  une  dame  qu'elle  n'est  qu'une  marehandt 
de  chansons  et  qu'il  y  a  un  long  cahier  sur  son 
compte,  ce  n'esl  pas  lui  imputer  un  fait  portant  at- 
teinte à  son  honneur  el  a  sa  considération  :  ce  ne  sont 
laque  des  propos  injurieux.— 10  juill.  1840. Cr.  c.  Nati- 
vet.  D.P.  40.  1.  514. 

302. — Pour  qu'un  écrit  tel,  par  exemple,  qu'une  cita- 
tion entre  particuliers  ou  une  procuration  dans  les 
quelles  se  trouvent  desexpressions  outrageantes  pour 
un  fonctionnaire  public,  ail ,  quant  a  la  compétence ,  le 
caractère  de  publicité  prévu  par  l'art.  I***  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  il  ne  suifit  p^is  qu'il  soit  devenu  public  par 
l'enregi>trement  ou  par  la  lecture  qui  en  serait  faile  à 
l'audience,  ou  son  insertion  dans  un  procès-verbal  de 
non  conciliation;  il  faut  de  plus  qu'il  ail  été  exposé  aux 
regards  du  public  Par  suite,  c'est  devant  le  tribunal 
correctionnel  el  non  devant  la  cour  d'assises  que  le  fonc- 
tionnaire dilTaraé  doit  en  poursuivre  la  répression  (L. 
17  mai  1819,  art.  2;  26  mai  1819,  arl.  13,  14].— 22  fér. 
1859.  Civ.  r.  Soulfron.  D.P.  59.  1.297. 

307. — L'injure  est  répulée  proférée  dans  une  réunion 
publique,  lorsqu'elle  l'a  été  dans  rintérîrur  d'une  mal' 
son,  en  présence  d'ouvriers  pris  au  hasard,  jusque  dans 
une  allée  donnant  sur  la  voie  publique.— 8  avril.  1840. 
Pans.  Nalivet.  D.P.  40.  1.  314. 

518.— Les  propos  diflamaloires  tenus  dans  la  salle 
des  délibéraliuns  du  conseil  municipal  peuvent,  sui- 
vant les  circonstances ,  êlre  réputés  tenus  d<>ns  un  lieu 
public,  dans  le  cas  par  exemple,  où  les  membres  du 
conseil  el  le*  propriétaires  les  plus  imposés  èt:iienl  pré- 
senls.— 18  juill.  (855.  Orléans.  Habier.  D.P.  55.  2.  156. 
— Décidé  cependant  que  le  local  ou  se  tiennent  les 
séances  du  conseil  municipal  est  un  lieu  non  public, — 
22  août  1H40.  Cr.  r.  D.P.  40.  1.  456. 

326.— Les  injures  verbales  proférées  dans  un  cabaret, 
mais  dans  un  endroit  retiré  (la  cuisine  )  el  hors  la  pré- 
sence de  lotite  autre  personne,  n'ont  pas  le  caraclèr» 
de  publicité  suflisant  pour  les  faire  rentrer  dan>  la  com- 
pélence  des  tribunaux  correctionnels.—  Leyrand.  D.P. 
39  2.  58.  —  V.  D.G.,  Compéi,  cnm.,  n.  150. 

521.  —  1"  Cbassan  décide  égilemenl ,  1  ,  371  ,  que 
si  la  lettre  Injurieuse  était  adressée,  non  a  une  ou  à 
deux  personnes,  mais  à  un  grand  nombre,  il  n'y  aurait 
plus  simple  contravention,  mais  délit,  pui^qu  alors  une 
véritable  dtstrtbalton  d'un  écrit  injurieux  remplace- 
rail  une  simple  communication  coulî  lentielle  de  cet 
écrit. 

2»  Mais  une  plainte  en  diffamation  el  en  calomnie  n« 
peul  être  basée  sur  le  contenu  d'une  lellre  confideo- 
tielle,  soustraite  a  la  personne  à  qui  elle  a  été  écrite,  et 
IorM|ue  cette  personne  n'a  pas  consenti  a  ce  qu'il  en  fût 
fait  usage,  -il  fév.  1859.  Amiens.  Cartier.  D.P.  39.  2. 
202.  —V.  D.G.,  Leit.  miss.,  n.  5. 

5.57.  — 1»  Le  délii  d'injures  commis  envers  un  membr* 
du  barreau  (un  avocat  el  a  l'occasion  de  l'exercioe  d« 
sa  profession  esl  une  circonstance  sulUsanie  pour  mo- 
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liver  l'application  du  maximum  de  Tainende  proaoDcée 
parla  loi.- 9 jaov.  1859.  Bordeaux.  De  Grec.  D.P.  39. 

20  En  maliire  de  délits  de  la  presse  ,  comme  en 
toute  autre  ailriLuée  au\  cour.s  d'assises,  le  prévenu 
quoique  acquiiié  par  suite  de  la  déclaration  du  jury! 
peut  Hte  condamné,  envers  la  partie  civile ,  à  des 
dommaRes-inlérèts  arbitrés  par  la  cour  d'assises.  —  A 
cet  égard  ,  la  loi  du  -26  mai  1819  n'a  pas  virtuellement 
dérogé  au  droit  commun,  même  en  ce  qui  concerne  les 
délits  de  diffamation  envers  des  fonctionnaires  publics 
(C.  inst-  cr.,  538,  566).  —  S  avril  1839.  Cr.  r.  Salmon  et 
CODS.  D.P.  59.  1.  188. 

5"  La  cour  d'assises,  en  prononçant  contre  le  pré- 
venu dc'  diffamation,  qui  a  été  acqiiiilé,  des  dommuges- 
intérêts  au  proOl  de  la  parlie  lésée,  peut  ordonner  la 
suppression  de  l'éirit  comme  complément  de  la  répa- 
lion  arcordée.  —  Même  arrêt. 

*•>  L'appréciation  des  dommages-intérêts  réclamés 
par  la  partie  civile  est  dans  le  pouvoir  discrétionnaire 
au  juge,  en  ce  seus  qu'elle  n'est  pas  fondée  à  se  faire 
un  moyen  de  cassation  de  ce  que  ces  dommages  intérêts 
ne  seraient  pas  proportionnés  a  son  rang  ((jrince  étran- 
ger).— 18  oct.  1854.  Cr.  r.  Brunswick.  O.P.  40.  1.423. 
5"  Lesjuges  peuvent,  si  le  fan  de  diffamation  ou  d'in- 
jure poursuivi  par  action  civile  a  été  commis  par  plu- 
sieurs, les  condamner  solidairemeoc  a  des  dommages- 
intérêt»  et  prononcer  contre  eux  la  contrainte  par  corps 
—  On  dirait  vainement  que  ce  sont  la  des  peines' 
criminelles,  dans  le  sens  des  lois  sur  les  délits  de  la 
presse  (i;.  civ.,  (2112, 1212, 1218,  1222;  C.  pr.,  i26).-29 
janv.  1810.  Req.  Paris.  Salmon.  D.P.  4u.  1.  123.  ' 

342.  —  La  provocation  rend  l'injure  verbale  excusa- 
ble, quel  que  soit  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre 
celle  provocation  et  l'injure  (C.  pén.,  471  s  n)  _ 
18  août  1856.  Cr.  r.  Brousse.  D.P.  58.  1.  Ùi. 
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S  7.  —  Oulragei  dant  les  écrits  produits  et  Ut  dis- 
cours  prononcés  devant  les  tribunaux. 

366.—IO  La  disposition  de  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai 
1819  qui  protège  les  écrits  produits  devant  les  tribu- 
naux et  contenant  des  faits  relatifs  au  procès  ,  est  une 
d|sposi  100  e.4ceptionnelle  qui  doit  être  resireiole  dans 
Pintéret  de  la  delense  légitime  des  parties ,  en  ce  sens 
que,  SI  110  mémoire  produit  en  justice  a  été  distribué 
sans  u  ilité  pour  la  cause,  a  d'autres  personnes  qu'aux 
luges,  Uuleur  du  mémoire  ne  pourra  pas  invoquer  le 
bénéfice  de  cet  article.  -  u  dec.  1838.  Cr.  r.  Pans! 
Bernage.  D.P.  39.  1.  i^.";. 

i"  Le  bureau  de  comiiiation  d'un  juge  de  paix  n'est 
pas  un  tribunal,  dans  le  sens  de  l'ail.  25  de  laloi  de 
«19.  Ainsi  juge  parle  tribunal  de  Guéret.— V.  DP. 
40.  1.  401 . 

370  374.  —  1o  Jugé  encore  que  pour  que  des  mé- 
moires soient  répuiés  proUuHs  devant  les  tribunaux 
dans  le  sens  de  la  loi,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils 
aient  été  tigmlies ,  il  suffit  qu'ils  aient  été  publiés  ou 
remis  d  une  manière  quelconque,  à  l'occasion  d'un 
procès, aux  magistrats  saisis  de  la  cause  (L.I7mai18l9 
*"V    ?.■  T  '"  ''"'=•  "'^*-  f^'""'-  B.adelh.  D.H.  35  2    2' 

2"  Décidé  cependant  qu  un  factura  ou  mémoire  im- 
primé, distribué  durant  l'instance,  par  une  partie  con- 
tenant des  injures  ou  diffamations  contre  l'autre  par- 
ue ,  mais  ne  portant  point  de  signature  d'avoué  et 
n  ayant  point  été  notifie,  ne  peut  être  considéré  comme 

soot'','^';;-,^"/?"'?*'*-"""  "="'=  *""*  l"»  '«  tribunaux 
sont  incompétents  pour  statuer  sur  la  demande  en 
domm.  g.)  formée  incidemment  par  la  partie  plaignante, 
et  ordonner  la  suppression  de  cet  imprimé  qui  ne  peu 
donner  matière  qu'a  une  action  ordiuaire.-6  déc.  1834 
Rennes.  Gue.vel.  O.P.  36.  2.  1 12. 

379.  ■  Dans  le  cas  ou  la  Cour  de  cassation  n'est  saisie 
d'une  queslion  d'outrage  envers  un  magistrat ,  commis 
par  un  a>oue  dans  un  acte  de  procédure  ,  que  sur  une 
demande  en  règlement  de  juites formée  pa'r  Te  m  nisléîl 
pub  ic  a  l'occasion  d'un  conllit  négatif,  celle  cour  n'est 
pas  c.mpelenle  pour  statuer  de  piano  sur  l'exception 
du  prévenu,  présentée  devant  elle,  et  tendant  a  ce  que 
hlim, ."»  "J  l""""*  ".'•V'"'^'"*'  ^  î'-'Ti  de  l'action  pu! 
fi  1  r',  .  "''""■'.;i"  '  ^"-  "  «te  la  loi  du  17  mai  1si9, 
reLilifaux  écrits  diffamatoires  produits  devant  les  Iri- 
buiwux.  -12.  sept.  .838.  Cr,  r.  Vialle.  D  P.  ,58.  1.  477. 

38.  -  10  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Cliassan.  Ilèta- 
bUl,  dans  une  discussion  étendue,  I,  75  etsiuv  nue 
es  arbitres,  oiême  lorcés,  n'ont  pas  le  droit  de  jurijic- 
sl?,'„u  "*""  '■'  1"»l"é  •'«  J"Kes    qu'ils  ne  sont  que  de 

R  .''M.  n  '"'»"'="'■!'*  "<>">'<"■  strictement  se  renfermer; 
et  qu  Ils  ne  peuvent  en  conséquence  prononcer  ni  là 
suppression  de»  écrits  produits  devant  eux  ni  la  cont 
damnation  a  des  dommages  intérêts  a  raison  de  cês 
émis,  1  leur  apparlient  seulement  de  donner  ado  aux 

faU,  s  Ùfr'-'/o'î.'""  '^''^'"'<'  ''"*""  «-■«  et  des  réserves 
lai  es  p.,r  celles-ci.  -V.  aussi  de  (irait.,  1,  245  et  suiv. 

à  de.^ro^T""'*"""  '^'''  '"*'"»"■«»  f  la  condamnation 
r„n»V  ?  I ""'""""'î'  P"^"»™' ''ire  prononces  par 
tous  le,  iribiinaui,  civils  ou  criminels  ordinaires  ou 
d'excepl.on;  caries  termes  de  l'art.  23  de  la  loî  d" 
«819,  soiil  généraux  et  sans  excepliou.-Un  arrêt  de  la 
cour  de  1  ennes,  du  2u  juin  .8.0,  cité  par  Carré  t.  Me 
n"/™";'  ';■'•.''■,•''"'••'  ri'"""""  aux  tribunaux  de  com- 
merce le  droit  de  M.ituer  dans  le  cas  dont  1,  s'agit,  sur 
les  dommages- mieréts.  Parant  et  Cbassaji ,  1 ,  72  se 
proBoaoent  eu  ce  sous.  '    '      '  ^ 


30  Mais  le  droit  de  prononcer  des  peines  disciplinaires 
contre  les  avocats  ou  avoues,  n'appartient  pas  aux  tri- 
bunaux de  commerce.  —  Cliassan,  eod. 

4"  La  Cour  des  Pairs,  quoique  simple  tribunal  d'altri- 
bulioo,  a  les  mêmes  droits  que  les  autres  tribunaux , 
relativement  a  la  suppression  des  écrits  et  à  la  con-^ 
damnation  à  des  dommages-intérêts. 

So  Elle  peut  même  prononcer  des  peines  disciplinaires 
contre  les  avocats,  aux  termes  de  l'ordonn.  du  30  mars 
18.>5,  dont  la  légalité,  lortemenl  conlesiée,  a  néanmoins 
été  recoonue  par  les  cours  royales,  et  dont  la  Cour  des 
Pairs  a  fait  application  dans  sa  séance  du  19juin  1835 
60  La  suppression  d'un  mémoire  injurieux  ,  ainsi  nue 
es  peines  disciplinaires  ,  peuvent  être  prononcées  par 
ç  tribunal ,  non  seulement  sur  la  réquisition  des  par- 
ties, mais  aussi  sur  celle  du  ministère  public,  ou  même 
d  oiflce.  Mais  la  condamnaiion  a  des  dommages  intérêts 
ne  peut  être  prononcée  que  sur  la  demande  des  par- 
ties intéressées.  —Chassan,  I,  80. 

7i>  Tout  en  rejetant  un  mémoire  produit  par  l'une  des 
parties  après  l'audmon  du  mimslère  publie  ,  un  tribu- 
nal peut  en  ordonner  la  suppression.  —  ï6  janv.  1833 
Rennes.  Desmortiers.  D.P.  ôS.  2.  64. 

8"  La  s^uppression  d'un  mémoire  ne  peut  être  deman- 
dée incidemment  a  une  iu»tance  principale,  lorsque 
ce  mémoire  n'a  pas  été  distribué  aux  meiLbres  du 
tribunal,  et  qu'il  ne  fait  point  partie  des  pièces  du  pro- 
cès. —  7  mars  ISoS.  Rouen.  Maubcrt.  D.H.  3.5.  2  82 
9"  Les  peines  portées  par  l'art.  23  de  la  loi  de  18i9  ' 
ne  s'appliquent  qu'au  cas  de  diffamation  envers  les  par- 
ties en  cause  ;  les  autres  infractions  uni  seraient  com- 
mises a  1  audience  par  les  avocats ,  pourraient  entraî- 
ner des  peines  plus  fortes.  —V.  D.G.,  y-  Avocat,  n.  2.3 
et  suiv,  ' 

10"  8i  l'infraction  a  dégénéré  en  délit,  de  la  part  de 
l'avocat  ou  de  la  partie ,  il  faut  distinguer  ;  ou  le  dé  it 
est  commis  env,-rs  le  tribunal  ou  l'un  des  magistrats  de 
l'audience,  et  alors  ce  tribunal ,  quel  qu  il  soit,  a  la  la- 
culté  de  punir  le  délinquant,  soit  sur-le-cbamp,  soit  en 
suivant  les  lurmes  oniinaires  (C.  inst.  cr.,  SOS).  —  Ou 
bien,  auconiraire,lcdelit  est  étranger  au  tribunal  et 
dan,  ce  cas,  il  est  du  devoir  du  tribunal  devant  lequel 
I  inlraction  est  commise,  de  prononcer  couire  le  délin- 
quant, sans  l'interveniion  dujury,  et  sans  désemparer, 
telle  peine  qu'il  appartient ,  coolormemeut  a  l'art.  181 
C.  insi  cr.,  pourvu  touteiois  que  ce  tribunal  soit  de  la 
classe  de  ceux  désignes  par  ledit  article ,  c'est-a-dire 
pourvu  que  ce  soit  un  tribunal  civil  d'arroudissemint 
ou  uni,  ibuual  correctionnel  ou  une  cour  royale  ou  une 
cour  d'assises  {  V.  D.G. ,  y»  Crosse  ,  n.  i>U  et  650)! 
yuantau^  juges  de  paix,  aux  tribunaux  de  simple  po- 
lice, aux  tribunaux  de  commerce,  ou  autres  n'exerçant 
poinl  une  juridiction  générale,  ils  doivent  se  borner  a 
dresser  proces-verbul  du  délit.  -Cette  règle  s'applique 
même  a  la(.our  des  Pairs,  qui  n'est  qu'uu  tribunal  d'at- 
tribution. Aussi  est  ce  incompelemment  que  ,  dans  la 
célèbre  allaire  des  accusés  d  avril ,  celte  Cour  a  cou 
damne  1  accuse  Reverchon  ,  pour  oflense  au  roi  com- 
mise durant  les  débats.  -  V.  Cbassan,  I,  82  et  suiv. 

1 1»  L  avocat  qui  aurait  cent  ou  plaide  des  laits  ca- 
omnieux,  ne  cesserail  pas  d'écre  passible  de  dommages- 
inlerê  s,  quoiqu  il  eui  agi  ainsi  par  l'ordre  de  sou  client. 
La  solution  contraire  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Pans, 
au  23  prair.  an  I3,  ne  pourrait  plus  être  suivie  aujour- 
d'hui—  Cbassau,  1,  71. 

n„f**'-7^^i  '^?"'',  •''"ssises  est  seule  compélenle  pour 
conna.re  de  la  demande  en  suppression  de  mémoires 
produits  contre  un  accusé  devant  la  cbambre  des  mises 
en  accusaiioo,  aussi  bien  que  de  ceux  produits  devant 
elle,  et,  par  suite,  des  dommages-iutéiéls  réclamés  par 
3S  2T  °'''"""'=— ^^  •*««•  '»■**■  "as""-  Biadelli.  D.P. 

dev»?ùT,n°irih^*'  ?•'  '°*""''  l"'""  plaidoyer  prononcé 
oevant  un  tribunal  ne  peut  motiver  une  action  en  dilla- 
raation  devaiil  un  autre,  ni  pour  la  partie  civile,  ni  pour 
ta  partie  publique,  si  le  premier  tribunal  s'est  borué  à 

ittflZ  '.1'  "!!''„'"'  ^  ^'"""'"^  "■>'■  '«^"""  a  "i»»"  des 
?J,P,^'t"''''*''''f''"'-"°"'<;s- sans  déclarer  expressément 
\lil^'}.''  '"■•""g,  rs  a  la  cause  dont  il  était  saisi.-3  mars 
IS'-I"  r/-  '■  '*;'"«"S-  Beaunn.  D.P.  37.  1.  294.-27  dec 
18o4.  Bastia.  Biadelli.  D.P.  33.  2.  3. 

si.fv'ri^L'*'','''  '""■'='"«'?';"'.  !>=  plaignant  ne  peut  pour- 
eé  ./!  " ''r'!"'""  ^'",  les  nouvelles  diffamations  pronon- 
mié.».  H  /"'■"""'•  "'  ""  P"^  f^''  d'^«=l''rer  par  le  juge 
que  ces  dif lamations  sont  etra.igéres  a  la  cause,  e  s  il 
na  demaude  acte  de  sa  réserve  d'en  poursuivre  la  ré- 

de'prJl^;urrc^^t^^ifï^dS'S^^^tr^!^ 
^!^hT,  "/.'"'"'h'm  =  P""''  """*  P'"s=^''"l  donner  lieu  à 
ô  r,.  «  !  Z  î'")'""."?'  ''  ''"'  1"«  •''S  laits  diflama- 
oires  ai,  it  été  déclarés  étrangers  a  la  cause  et  que  l'ac- 
tinn  eu  d.liamatioo  ait  été  réservée  par  lesjug,-s  admi- 
nistratifs.-21  juill.  1858.  C.  r.  Motel.  DP.  5s.  (.  470. 

i"  Des  poursuites  en  diffamation  peuvent  être  diri- 
gées contre  e  client  qui  a  fait  plaider  par  son  avocat 
'!^t„  dilfamaloires  étranger»  a  la  cause.  -  7  mars 
IS0.3.  Rouen.  iMauberl.  D.P.  35.  2.  82. 

386.— lu  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  bien  que  dos 
impulalioiis  soient  contenues  dans  110  acte  eitrajudi- 
ciairo  signifie  a  un  tiers  non  partie  au  procès,  l'action 
en  diUamalion  n'est  pas  ouverte  à  ce  dormec,  s'il  est 
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déclaré  que  cet  acte  eitraji.diciaire  contenait  des  faits 
non  étrangers  a  la  cause  (art.  13  18  19  20  25  ini  i„ 
ll.7\T^-''  "'■  ''"'•  '''■'■  Arîs.'Ber'nage.'D.p! 

20  El  que  les  tribunaux  saisis  d'une  action  en  difTa 
mation  intentée  par  un  tiers,  à  raison  d'érrUs  prodi?tâ 
dans  une  instance  eDg.,gée  entre  l'auteur  de  ces  écr  I 
et  une  autre  partie  ne  peuvent  condamner lep^êvenudl 
diflamalion  a  des  dommages- intérêts,  s'ils  n'ooi  p^éa! 
lablemenl  déclaré  que  les  impuiations  contenues  danj 
es  ecrils  incriminés  étaiem  étrangers  d  la  cause  1^ 
D  K  36.Tiî:'-'' -''  •"''■  ''''■^"-  '■  M"gno"n'coLr: 
398.-10  L'avocat  et  l'officier  ministériel,  occunant 
au  procès,  ne  peuvent  êlre  considérés  comme  desTeîs 
dans  le  sens  de  l'an.  25  de  la  loi  de  (8i9,  les  diffamations 
dirigées  contre  eux  doivent  être  réprimées  a  l'"ns  an, 
d'olùce  ou  sur  leur  réquisition  :  leur  silence  et  cel u  des 
uges  alfranchirait  de  toute  poursuite  I  auteur  de  I'  mpu- 
tation.— Ibavrill8û6.  Cr.  c.  D.P.  7.  2  72  '  "" '""P" 
2°  11  n'eri  serait  pas  de  même  a  l'égard  de  l'avocat 
T.-J'°'  '^'^  présent  au  procès,  aurai" simplement 
donné  une  consuliation  à  l'une  des  parties  1^""°™' 
S99.-Les  discours  tenus  en  cours  d'assises  oar  l'ac- 
cusé contre  un  témoin,  a  l'occasion  de  sa  déposiiinn  ne 
peuvent  ère  ultérieurement  l'objet  d'une  actTn  prK 

?e  vée"nà    iT'r""  ""'""'-""l"''  Cette  action  a  été  ré- 
rtrvèe  par  la  Cour  d  assises  ;  à  défaut  d'une  pareille 
réserve,  ,1  y  a  présomp.ion  que  l'accusé  n'est  nas  sorti 
des  bornes  d'une  légitime  delense  (L.  .7  ma    .^8  9,1? 
D.i-.  s"»! ..  39S;'  "'«)•  -^5  ^o"'  '858-  Cr.  c.  Delormel. 

40U.-IO  Cuntrà,  Chassan,  1,  93.  Il  suffit,  suivant  cet 
f,^™„"''  """ 'r"it  conienant  une  diffamation  contre  un 
témoin  an  été  légalement  produit  en  justice,  quoinuTl 
n'ai  pas  été  lu  ou  débattu  a  l'audienie,  pour  uué^cet 
écrit  sur  le  conienu  duquel  il  n'a  rien  été  Sué  ni  ac- 
,1;f  LT  T^'  ^^'r  "Itérieurement,  de  la  pan  du  témoi^ 
ordînat/el'  "  ""'  '"'""  '"  ^*P"^''°°  P^^  iTvTo 

I-  Le  juge  peut,  même  d'o(!ice,  réprimer  les  iniure. 
ou  diffamations  dirigées  contre  un  témoin,  sans Sî 
pour  la  déleiise.  --V.  D.G.,  voDéfense,n   '110 
.s7q    ~  ""  "''  dilfamatinn  que  la  loi  du  17  mai 

1819  reserve  aux  tiers  qui  n'ont  pas  été  parties  an  mt 
çes  civil  a  l'occasion  .ruqiiel  ils  ont  été  diffamés  ^s^dê 
L'eiu''?;?"'"f  ?"  '"  J"r"liction  correctionnelierefil 
peut  être    nlentee  avant   le  jugement  du  procès  oui 

i).P  3"'?.  i^r'*  "*"•  '"'*•  ^'-  '-P^is   Berna^ë. 

Addition  ^  M km.^,- Des  dessins,  gravures, 
hthographtes  et  emblèmes. 

putife?t7u'„^'.;'ss'r,;,traVur-e;rst'r,^iuYo'nn''''^ 

Vetff'  1"  'i""'''^"'  ''-"  "eTr;'a't"ari  ,\"  ";  rpé": 

2»  La  question  de  la  censure  des  dessins  a  été  l'ob- 

r.s%'7f. ''""'*'!""'',!"*  "«  '"  t^onfecion  de  la  loi 
de  18,5.  La  commission  elle-même  a  été  divi-êe  d'oni 
riions  s„r  le  point  de  savoir  si  l'esprit  de  1  art  8  de  à 
Carte  n'était  pas  absolu,  et  si  ses  dispositions  ne  s'an- 
phquaienl  pas  a  tous  les  modes  de  publication"  de  "^â 
pensée.  Mais  la  majorité  a   pense  que  la  Charte  était 

forcer  le  sens  des-  mots,  considérer  des  dessins  coini^fl 
des  opinions.-i)/o«.  19  août,  p.  1896,  col.  3 

30  Uu  députe,  M.  Delespaul,  a  demaudé  si  les  de<i 
sinssur  etolfe  seraient  soumis  à  la  censu  eriucun  dis 
ministres  n'ayantrepondu,  M.  Dupio.sur  l'ins,,tance  dl 
M.  Delespaul,  a  dit  :  „  On  ne  peut  lorcer  les  rainisîres 
tLilT'^"-  "''"')«"".  si  la  disposition  de  ™  b  ne 
s'étend  pas  jusque-là,  ce  n'est  pas  aux  ministres  c'est 
aux  tribunaux  a  le  décider.  Alors  on   a  propo  é   un 

srêi„'?S'"J;»'""l'"*1"!'"'"/  '"  censure  les  deisin? 
sur  eioMe,  mais  il  a  été  rejeté. 

,  i»  M.  Auguis  ayant  présenté  un  amendement  tendant 
a  ce  que  les  gravures,  dessins,  lilhogr;,pli,es,  qui  fÔS 
partie  des  écnts  périodiques  non  soumi»  par  leur  na- 
ture au  caulionnement,  lussent  dispensésd  obtenir  l'an, 
torisation  préalable,  et  M.  Comte  ayant  demandé  ou'à 
l'avenir  les  mémoires  de  l'académie  des  sciences   W 

sont  tOUIOurs  remrdis  dp  pra„,tru.-     ..„  r „.  .       ♦    1"* 


—  ^.„-.,.  .^.j  «.^  1  a,.auciu,e    ues  sciences     nui 

sont  toujours  remplis  de  gravures,  ne  fussent  pas'soT 
misa  la  censure,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  répondu 
que  ces  amendements  n'étaient  rien  moins  que  l'annu 
lalioo  indirecte  de  lartlcle  en  discussion,  par  la  raison 
que  s'ils  etiienl  adoptes,  on  se  servirait  ,les  emblème" 
es  plus  innocents,  des  emblèmes  scientifiques  pouî 
faire  les  caricatures  les  plus  scandaleuses,  les  plus  oï- 
irageantes.   D'ailleurs,  a-t-il   ajouté,  il  n'y  a  pas  nnê 

administration  quelque  opinion  qu'ele  professe'^a  quel- 
que par  I  qu'elle  appartienne,  qui  soit  assez  foileîour 

tour,nenlerlessava,,ts._,»/„„.50aoù.,p.;oi8col  [2 
5"  On  a  substitué  aux  mots  seront  confisguéem- 

tT-J""',  '"  P'-J"'-  """"'-ci  ■■  pourront  e7rec'onZ. 
îu«d'..u  la  conséquence  que  ce  n'est  plu,  une  né 

rarii.S'i'on"."''  f"'^""*  '^''"'  '■«J"«es'de";r'.;ron"ct, 
6"  La  défense  de  publier  des  gravures  et  lilboBraobies 
sans  permission,  exigée  par  la  loi  du  9sep  .  .8?5  s?ao- 
plique^mème  aux  gravures  et  lithoarapliies  nubtièès  ei 
déposées  avant  U  publioatioD  de  cette  te.-ls^iéc  iwl 
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Cr  r.  Paris.  Lemière.  O.P.  57.  ).GI.-tO  mars  18û7. 

Cr.c.  Villedieu,  clc.  D.P.  57.  1.194. 

70  LaulorisMion  de  publier  il  de  mf lire  en  vcnle 
des  irravi.res,  dunnèe  a  Paris  par  If  mmi>ire  de  1  mie- 
rieur  esl  applicable  a  tous  les  dcp.irl-m.iJls  (L.  9  sept. 
Î855,  arl.ioy.-iO  mars  1837.  Cr.  c.  Villedieu.  U.P.  37. 

's-  Celle  autorisation  donnée  par  un  pr<-fcl  a-l-elie 
effel  dans  les  autres  départements  :  irés.  uèg.  luip.J. 

"|"Au"urplus,  il  a  été  rendu,  le  9  sent.  t833  une  or- 
donnance concernant  IVxécuUon  des  /'v'-'^f^^f'^fr': 
lions  de  la  loi  de  iS'.S.  relatncs  a  la  publica  ion  dis 
dersins?grlvures,  lithographies,  estampes  ou  emblèmes. 

— D.F.  36.  5.  8. 

Art   3  -  Béimpretiion,  «ente  ou  diilribution  d'é- 
crilt,  de  dettins  ou  gravures  déjà  conuamnét. 

409  -La  réimpression  d'un  écrit  dilfamatoire  consli- 
loe  un  renouvellement  de  deiil  qui  peut  donner  lieu  à 
«ne  poursuite  correctionnelle  de  la  part  de  rindividu 
oSen^é,  encore  leen  qu'il  «"«'rail  écoule  plus  de  siii 
mois  depuis  la  première  publication.— oO  dec.  183b. 
Toulouse.  Xiir....  D.l*.  38.  "2.  193. 

410  -1"  L'infraciion  résultant  de  l'impression,  vente 
Oii  disiribuiion  d'ouvrages  déjà  condamnes,  n'a  pas  un 
raraciêre  déterminé  a  l'avance;  mais  elle  consli  ue  un 
crime,  un  délit  ou  une  coniravenlion,  selon  que  la  pu- 
blication reproduite  aura  constitué  par  elle  même  une 
contravention,  un  délit  ou  un  crime.  i.   „„  u 

Ainsi,  la  vcnle  d'ouvrages  deja  condamnes  parla 
cour  d'assises  pour  délit  de  presse,  constitue  un  délit 
de  la  compétence  des  cours  d'assises,  et  non  une  simple 
conlravenl.o.1  de  la  compétence  des  juges  correction- 
S  L.^i6  mai  (819,  art. '7).-  .3  ocl..l837.  Çr.  r.  Gom 
ben  I)  P  38.  t.  53. -13  ocl.  (837.  Cr.  c.  liaron.  O.P. 
M  V  55.-8déc.  <837.  Cr.  c.  Spony.  U.P.  38.  l,  180. 

20  Décidé  pareillement  que  la  vente  ou  la  réimpres- 
sion d'un  écnl  condamné  par  arrél  de  cour  d  assises 
constitue,  d'après  les  termes  de  l'art,  il  de  la  loi  du  2b 
mai  819,  un  'de  il  de  presse,  P'"-'>'^"'"T  „1 '/'f""'' 
donl  la  connaissance  appartient  au  jurj  et  non  a  la  ju- 
ridiction correcliounelle.  , 
Il  importerait  peu  que  le  nouveau  délit  eut  été 
commis  par  l'individu  précédemment  condamne,  et  que 
ce"™  l'édiiion  même  donl  la  deslruclion  avait  clé  pro- 
noncée qui  eut  été  de  i.ouveau  mi»e  en  vente.-lijanv. 
■1859   Cr.  r.  Pagnerre.  O.P.  39.  1.-210. 

3"  Le  délit  de  mise  en  vente  d  ouvrages  condamnés, 
et  celui  résultant  de  l'eiposit.on  ou  mise  en  vente  de 
dessins  ou  gravures  sans  autorisation,  sont  de  leur  na- 
ture indépeudanls  l'un  de  Paulre,  en  ce  sens  que  le  tri- 
bùna  correctionnel  qu,  esl  saisi  a  la  lois  de  ces  deux 
délUs  à  lacl.^irge  du  même  individu,  doit,  eu  se  decU 
ranl  incomnélent  a  raison  du  premier,  en  ce  quM  est 
auribue  àTa  cour  dassises,  retenir  i-»  co'maissance  du 
deuxième  (L.  9  sept  1835,  art.  'M).-M  ocl.  18o7.  Cr.  c. 
liaron.  O.P.  58. 1.422. 

Art.  i.—De  la  presse  périodique. 

S\tr.— Police  de  la  presse  périodique.— Autorisalion, 

«JcciaroUu/t,  caulioimcmcnl,  etc. 


113  —1»  Ces  mots  tout  Français,  comprennent  les 
Français  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  cl  le-  étrangers  na- 
turalises, mais  non  les  étrangers  simplement  admis  à 
établir  leur  domicile  en  France.  —  Chassao,  1,485, 
Kauter,  l,  55G;deCrati.,  1.  130,  U8.  .... 

2»M.iislescondition5denafon.liié  et  de  majorile,  etc., 
exigées  par  l'an,  i"  de  la  loi  de  1828  de  ceux  qui  veu- 
lent établir  un  journal,  ne  le  sont  pas  de  ceux  qui  en 
deviennent  propriétaires  par  f^""'""  '  '''/""njfd! 
i,  recueillir  par  cette  voie  et  a  posséder  ce  genre  de 
propr  lé  comme  tout  autre,  nonobstant  l'absence  des 
Conditions  d'idonéile  doul  il  s'agit.  -  Cbassan,  1,485, 
Duvermer,  année  1828,  p.  "250.  . 

10  jiais  il  est  nécessaire  que  ces  conditions  eus  enl 
dans  la  personne  de  ceux  auquels  la  propriété  d  un 
iournaî  sS  volontairement  ùansmise  a  tilre  onéreux 
ou  gratuil;  sinon  la  disposition  de  l'an.  1"  de  la  loi  de 
48!8Herait  facilement  éludée.— Mêmes  antor.i -s. 

i-  Fn  c  is  Ile  transmission  ainsi  laite  a  ui.  inc  ipnble, 
c'esl a  l'autorité  a  qui  la  déclaration  doii  ei,  ei,,-  laiie  a 
contesler  celle  déclaration  devani  le  tribunal  civil, 
^ûr  fafre  ordonner  que  le  journal  cessera  de  paraître. 

-î?4"ru.irrnaT'a-vait  paru,  à  la  faveur  d'une  déclara- 
tion dans  laquelle  1  meanivciié  du  «*S'""na,re  aurait  été 
dissimulée.  Il  y  aurait  ben  de  V'""?"'}'!].,'^XJJ,, 
fense  de  iniblier  le  journal,  l'amende  édictée  par  I  art. 
11  de  la  loi  de  i8-28.-Cha-san,  1,  48B. 
4l7.-CelarriHesldu  iBjauv.  ,828.-D.P.  28.  .  «8. 
4>U  -"  Dans  le  cas  d'une  ^oclélé  anonyme,  dit  l.nas- 
s«n,  si  le»  actions  sont  sons  la  lorme  de  titres  au  por- 
teur, le  nom  des  acbonnaires  primilii»  peut  lori  niei^ 
être  déclaré.  Mai»  celui  des  cessiuniiaires,  commeni 
pnurra-iil  l'être;  Pour  éviter  des  diilleulies,  on  devrait 
exiger  que  les  aciions  lussent  lorniees  par  des  inscrip- 
tions sur  les  lu  res  de  la  sociéie  el  Iransmissible»  par 
de»  lian^f'  rts,  sel.in  l'.irl.  r.t;  C.  connu,  n 

k-i\.  I  o  journal  littéraire,  non  sujet  au  cantionnc- 
Bipnl,  u'e-l  pas  iislreiiii  a  laire  la  déclar.iliou  des  mu- 
talinii's  qui  surviennent  dan»  la  propriété  du  journal, 
attendu  que  cette  déclaration  esl  imposée  aux  gérants 
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responsables,  el  que  les  journaux  non  sujets  àfaulion- 
nement  n'ont  point  de  pareils  gtranl.s.—  6  janv.  1836. 
Tnb.  correct,  de  la  Seine.— V.  aussi  Chassaii,  1 ,  489. 

4;;g._|.i  La  première  publication  du  journal,  sans 
décfaralion  piéalable,  n'entraioe,  suivani  Pdraut,  au- 
cune peine  contre  les  entrepieueurs.  Celte  opinion,  mo- 
tivée sur  le  silence  de  la  loi  de  1828,  a  cet  ég.ird,  cl  sur 
une  prétendue  abrogation  implicite  des  iiisposilions 
pénales  de  l'art,  li  de  la  loi  du  i)  juin  1819,  est  réiulée 
par  Chassan.  1,  4ao  et  suiv. 

2"  Lorsque  la  déclaration  faite  avant  laulr  pubiica- 
cation  esl,  sur  la  demande  de  l'amurile,  rejelce  par  les 
tribun. lUX  comme  non  sincère  ou  irrfguiiére,  cette  dé- 
claraiion  doit  être  considérée  comme  u'existaDl  pas,  el, 
par  suite,  le  journal  ne  peul  élre  publie  sans  rendre 
les  conirevenauts  passibles  des  peines  de  l'art.  B  de  la 
loi  du  9  juin  1819.- Cbassan,  I,  492;  de  Grait.,  2, 186. 
3»  Alors  même  que  la  dcclaraiion  n'ayant  pas  été 
contestée  par  le  preiel,  la  publication  du  journal  a  com- 
mencé, celte  déclaration  peut  encore  être  ulicrieurc- 
minl  aliaquée  comme  frauduleuse,  et  cela  quand 
même  la  laosietê  de  la  aeclaration  n'a  pas  été  de  na- 
ture à  rendre  nulle  la  responsabilité  des  gérants.  Dans 
cette  bypothéje,  l'action  est  exercée  pjr  le  ministère 
public  devani  la  juridiction  correcliounelle.- L'inlrac- 
lion  a  ladelense  qui  sérail  laite  par  le  tribunal  de  pu- 
blier le  journal,  serait  punie  contormémenl  a  l'art.  U  de 
la  loi  du  9juin  1819.— Cbassan,  1,494. 

4"  Eu  cas  de  mutations  survenues  dans  le  journal,  la 
déclaration  relative  aces  muialions  peul,  au  momcMl 
ou  elle  esl  faite,  èire  contestée  par  le  preiel  devant  le 
tribunal  civii.  Mais  si,  après  avoir  été  acceptée  par  le 
préfet,  elle  parail  devoir  être  aliaquée  comme  fraudu- 
leuse, c'esl  par  le  ministère  public  que  l'action  doit  être 
exercée,  el  devani  le  tribunal  correciiounel,  auquel  il 
appartient  de  prononcer  l'amende  édiciée  par  l'art,  il 
de  la  loi  de  ib28.— Dans  ce  cas,  si,  après  lannulalion 
de  la  déclaration  de  mutaliou,  avec  uelense  de  conti- 
nuer la  pubbcaUon  du  jourual,  la  p..rtie  conJumnee  en- 
freint cette  deleuse,  il  v  a  lieu  a  l'application,  non  des 
peines  de  l'art.  6  de  la  loi  de  i819,  mais  de  celles  de 
Fart.  6,  1'=  partie,  de  la  loi  de  18^8. 

432.— Pour  qu'il  y  au  délit  de  publication  d'un  jour- 
nal sans  cautionnement,  il  n'est  pas  besoin  de  plusieurs 
publications  successives. 

Il  y  a  amant  de  délits  de  publication  de  journal  sans 
caulioiiuement,  qu'il  y  a  de  publications  séparément 
constalees  et  poursuivies  par  le  ministère  public  ;  mais 
une  seule  peine  esl  applicable  tC  lusl.  cr.,  JdS  ;  L.  9  juin 
18  9,  an.  6,.- 23  jauv.  1856.  Cb.  réunies.  Journal  la 
Jubtice.  U.P.  56.  l.  565.  . 

4J3.— 1"  La  probibit  00  faite  aux  journaux  littéraires 
ou  scienlifMues-qui,  a  ce  liire ,  sont  exempts  de  cau- 
tionnemcui,  de  s'occuper  de  matières  politiques,  s'ap- 
plique non  seulemcut  aux  discussions  politiques,  mais 
encore  a  toute  insertion  d  actes,  laits  ou  cents  ayant 
cecaraciêre  L.  18 Juili.1828,  an.  3,65).— 2  sept.  1841. 
Cr.  c.  SlroucHull.  D.  I'.  41.  1.  4i6.  . 

•i"  Une  feuille  périodique  qu'on  déclare  devoir  élre 
exclusivement  consacrée  aux  lettres  ,  qui  publie  un  ar- 
ticle dans  lequel,  en  rapportant  l'arrestation  d  un  ci- 
toyen ,  ou  examine  la  légalité  de  cette  arresialion  ,  on 
critique  el  on  dénonce  la  conduite  dis  agents  du  gou- 
veruemeul  qui  l'oui  opérée  ,  ne  peut  être  réputée  étran- 
gère aux  maiiètes  politiques ,  el,  par  suiie,  exemple  du 
caulionueuient,  sous  preuxle  que  l'article  incriunue  ne 
traite  pas  des  maiières  politique»  propremcui  dites  [L. 
18  juill.  182»,  art.  -2,  d,  u.  3  el  6  ;  L.  9  Juin  181»/. 

La  loi  ne  d.stiugue  pas  entre  les  matières  po.iliques 
proprement  dues  ei  celles  qui  n'auraient  pas  ce  carac- 
tère cl  donl  la  uiscussion  serait,  dès  lor^  ,  permi.se  aux 
j  -uruaux  exempts  de  caoiionncment.-6  juin  1840.  Cr. 
r.  Pomies.  D.P.  40. 1.272.  ,        ,      ■ 

33  Lu  écrit  périodique  qui  lait  porter  la  polémique 
sur  les  actes  de  l'autonlè  departeiuenule  el  locale ,  ne 
peul  être  considère  comme  étranger  aux  maiières  po- 
litiques, et,  par  suile,  ailraucbi  du  caoïionneuieui,  pas 
plus  que  l'écrit  qui  ceii.surerail  les  actes  de  l'administra- 
tiuu  ceuirale  el  nés  grands  pouvoirs  de  Tbial.  Peu  im- 
porte que  les  personues  soient  ou  non  soumises  a  la  po- 
lémique (L.  IBjuill.  1828,  art.  5j.— 5  juill.  1840.  Cr.  c. 
Uuerin.  U.P.  4U.  1.  4i6.  .      j        I     1 

4"  Le  caraciéie  polilique  d'un  écrit  rentre  dans  le  do- 
maine de  l'a|.prccialioiiUujuge.  —  2  sept.  1841.  Cr.  c. 
Slrouauil.  O.P.  4.1.  .36.  ,   a    -, 

S"  Décide  cependant  que  la  Cour  de  cassation  a  le  droit 
d'apprécier  le  caractère  politique  de  divers  pa^^ages  d'un 
ecril  périodique  non  cautionne  (les.  impbtltemeni).  — 
5  juili.  I6«U.  Cr.  c.Uueriu.  U.P. 40.  1.426.— V.,  U.C., 

Cassation.  ,  ., 

U»  La  coniravenlion  i  la  probibnion  faile  aux  jour- 
naux exempts  de  cautionninuui  delrailerdes  maiières 
publique»  ue  peut  être  10, iv  erle  par  l'exception  de  bonne 
loi.-2.sepl.  leii.  Cr.  c.  O.P.  41.  I.4,,6. 

434.- L'art. 3  ue  la  loi  du  ISjuill.  I828,  conbrmé  pai 
Pan.  14  de  celle  du  9  ^'pt.  1»  .1,  doit  eire  entendu  en  ce 
sens  qu'un  écrit  périodique  qui  ne  traite  pas  de  matières 
politiques  el  ne  paran  qo  une  01.  deux  lois  par  semaine, 
peut,  sans  êire  soumis  au  cauiionnement,  s  occu^ier 
cuuiuiaiiveniiiit  de uiteiature et  u'..ononces  (L.  18J..1 1. 
18i8,  art.  3,  (S  3  el  :.).-5juill.  1840.  Cl.  c.  Cuenu.  U.P. 
40.  1.  420.  ,  ,.,        ,  ..  ,, 

4-,9  -  Lorsque  des  feuilles  publiées  dans  divers  dé- 
partements ue  tuuslilueuiqu  un  seul  et  même  journal,  et 
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que  les  différences  signalées  entre  ces  feuilles  ne  dépas- 
sent pas  la  limite  que  comporte  la  facullé  d'émettre  de 
secondes  é.iitions  du  même  écrit  périodique  dè,josé  au 
parquet,  il  n'y  a  pas  contravention  aux  lois  sur  le  cau- 
tionnement des  journaux.  —  25  no».  1859.  Cr.  r.  Paya. 
D.P.  40.  1.  423. 

44L  —  V.  aussi,  relativement  au  cautionnement  des 
journaux  et  écrils  périodiques,  l'ordonn.  du  18-21  nor. 
1835.  D.P.  56.5.32. 

41,3. —  io  Le  cauiionnement  des  gérants  de  journaux 
reste,  comme  celui  des  comptables  de  l'Etat,  affecté, 
pendant  trois  mois  après  la  cessation  de  la  gérance,  à  la 
garantie  de  leurs  faits  personnels  (L.  25  nov.  an  15;  or- 
donn.  du  18  nov.  18i5)....  Par  suite  ,  il  ne  peul,  en  tout 
ou  partie,  servir,  jnsqii  a  l'eïpiralion  de  ce  temps,  à  la 
formation  du  cautionnement  d'un  gérant  nouveau..... 
El,  jusque-là,  le  nouveau  gcranl,  a  moins  qu'il  ii'ai'.  fait 
un  autre  versement  régulier ,  ne  peul  signer  le  journal. 
—  I"  joill.  1837.  Toulouse.  La  Gazette  du  Languedoc. 
D.P.  .38.  2.  17. 

20  La  cession  faite,  iiun  nouveau  îérant  par  I  ancien, 
de  partie  du  cauiionnement  déposé,  n'équivaut  pas  au 
versement  en  numéraire  qui  don  élre  elfeelué  au  trésor, 
elconslalé  par  le  récépissé  qui  doit  être  délivré  par  le  re- 
ceveur des  finances,  el  cela  encore  bien  que  cette  mu- 
tation ail  été  déclarée  par  l'ancien  et  le  nouveau  gé- 
rant au  secrétariat  de  la  préfecture  et  reçue  sans  récla- 
mation. L.  9  juin  1819,  art.  1.  6;  9  sepi.  1835,  art.  13, 
45)._tcrj„jn  («37,  Toulouse,  (iaielte  du  Languedoc. 
D.P.  38.  2.  17.  ^,    ^       ■ 

50  Jugé  de  même  que  le  gérant  responsable  d  un  jour- 
nal ne  peul  se  dispenser  de  verser  en  numéraire  au  tré- 
sor le  montant  du  tiers  du  cauiionnement  exigé  par 
Pari.  15  de  la  loi  du  9  sept.  1855,  en  juslifianl  de  la  ces- 
sion qui  lui  aurait  elé  faite  de  celle  partie  du  cauiion- 
nement par  le  précédent  propriétaire. 

Le  gérant  ne  peul  publier  le  journal,  en  sa  qualité 
de  gérant,  avant  que  l'inscription  du  cautionnement  ail 
été  faile  en  son  nom  an  trésor.- 28  déc.  i8:.7.  Riom. 
Revnaudon.  D.P.  58.  i.  67.— Il  juin  1858.  Montpellier. 
MaVcou.  D.P.  SU.  2.  202. 

4"  La  question  de  savoir  si  le  versement  du  caution- 
nement de  gérant  a  été  légalement  effectué,  peul ,  sur 
la  poursuite  du  mimstère  public  intentée  pour  delii  de 
publication  avant  le  dépôt  préalable  du  cautionnemenl, 
être  jugée  par  le  iribnnal  correctionnel  ;  el  c'esl  a  tort 
q  l'on  prétend  qu'elle  ne  peut  donner  lieu  qu'a  une  ac- 
tion civile  ,  conlormeœent  aux  art.  10  el  1 1  de  la  loi  du 
18  juillet  1828.  —  1"  juin  1837.  Toulouse.  Galette  du 
iansucdoc.  D.P.  58.  2.  17. 

44ti._|o  On  ne  peut  considérer  comme  un  supplé- 
ment, exempt  du  droit  de  timbre  qu'une  publication 
accidentelle  qui  s'adjoint  a  l'écrit  périodique,  a  des  épo- 
ques indéterminées  el  imprévues,  et  qui  n'en  est  pas 
une  partie  nécessaire.— 13  av.  1855.  Civ.  c.  La  Uode. 
D.P.  3.5.  1.  219. 

2» Mais  quand  une puldication  fait  babiluellemenisuite 
aux  livraisons  d'un  ecril  périodniue,  et  (an  un  corps 
d'ouvrage  avec  ces  livraisons,  elle  ne  peul  élre  répu- 
tée supplément  de  cet  écrit.— Même  arrêt. 

3')  Des  brochures  ou  écrits  formant  une  série  de  pu- 
blications par  ordre  de  numéros  et  sous  le  lilie  commun 
d'un  journal  anquel  se  raliachenl  ces  publications,  doi- 
vent, alors  même  que  leur  apparition  ne  serait  pa»  suc- 
cessive et  ceriaine  a  des  époques  liies,  élre  considères 
comme  des  écrits  périodiques ,  renfermant  les  caraclè- 
res  des  ouvrages  assujettis  a  la  lormaliie  du  timbre.— 
1"  mars  1856.  Req  Cabet.  D.P.  56   1.278. 

450  451—1"  Le  dépôt  d'un  exemplaire  d  un  journal 
au  parquet  du  procureur  du  roi  ne  dispense  pa»  le  gé- 
rant du  dépôt  de  toute  auire  édition  du  même  numéro 
qui  contiendrait  des  arUcles  difterenis,  quels  que  soient 
ces  changements,  de  la  gravite  desquels  le  gérant  ne 
saurait  eire  juge.  (L.  18  juill.  18,38,  an.  8).-18  av.  1859. 
Cr.  c.  Paja.  O.P.  40  1.22. 

Le  dépôt  de  l'exemplaire  d'un  journal  fait  au  parquet 
le  soir,  au  moment  de  la  publication  du  supplemenl, 
lorsque  la  première  partie  du  numéro  avait  été  disln- 
buec  dans  la  matioèe,  constitue  la  contravention  prévue 
par  l'an.  8  de  la  loi  de  1838.-10  lév.  1842.  Rouen.  D.P. 

4^-  2. 91).  ,       .     ,  .Al..», 

2»  Le  gérant  d'un  journal  qui  n'a  pas  signe  l  exem- 
plaire déposé  an  parquet  ne  peul  élre  excusé  de  Celle  con- 
travention sou-  le  prétexte  de  bonne  foi  ;  la  seule  excuse 
admissible  est  celle  de  la  force  MiajtureiL.  18  juill.  1828, 
art.  8  ;  L.  9  sept.  <855,  arl.  1»). 

Mais  la  force  majeure  admissible  en  pareil  cas  ne  xi- 
sulle  pas  de  ce  que  le  gérant  aurait  et-  absent  au  mo- 
ment de  la  publication,  el  que  son  mandataire  aurait 
par  erreur  dépose  un  exemplaire  signe  de  lui-memc,  au 
lieu  de  déposer  un  exemplaire  signe  a  l'avance  par  la 
gérant  ;  et  l'appréciation  des  juges  a  cet  ég  ird  n  est 
pas  ».iuvcrainc.-i6  av.  lt>4l.  Cr.  c.  Dubreml.  D.P.  41. 

"ô"  La  publication  de  plusieurs  numéro»  d'un  journal 
faite  eu  contravention  a  lari.  8  de  la  lin  du  18  juillet 
1828  rclaiil  au  depôi  a  Inre  au  parquet  du  procureur 
du  roi ,  ne  peut  eutn.iner  lapplicaiioii  de  plusieurs 
amendes  dislimies  que  dan»  le  ca,  ou  elle  """'';" 
lieu  dans  l'intervalle  d'une  première  MO'""""";  *  '„ ™" 
damualion  ;  la.il  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  I"";"'','"  P",ml 
suite,  une  seule  amende  esl  »1'P '"«''';■ '..^''^  *•"  „•, 
le  nombre  des  numéros  illegaUmenl  P"!"'  "/-;,'  i^^  ! 
1828,  art.  8;  L.  9  sept.  1855,  arl.  12;  t.  »»l.  cr.,W|. 
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,..  Il  en  serait  aulrement  s'il  s'agissait  d'une  conlra- 
yenlion  pour  défaut  de  Kéranl  légal;  en  pareil  cas,  la 
loi  prononce  autant  de  peines  qu'il  y  a  de  numéros,  l. 

39.  ï  S65      '  '"^  ^'^"'"-  '^^*-  ^'-  "■  •'"J"-  "•''• 

4»  C'est  au  moment  du  dépôt  d'un  écrit  périodinue 
au  parquet  du  proc'ireur  du  roi  que  commence  la  pu- 
blication de  cet  écnl.-7juill.  1838.  Orléans.  Dutertre. 

ÈJ.r.  o8.  '2.  176. 

«0-i61.— |o  Le  droit  accordé  à  toute  personne  nom- 
mée dans  un  journal  quotidien  d'y  faire  insérer  une  ré- 
ponse est  général  et  absolu;  il  n'est  pas  soumis  au  con- 
trôle des  tribunaux,  et  le  refus  d'insertion  de  la  part  du 
gérant  ne  pourrait  élrejusliBé  qu'aulant  que  la  réponse 
a  insérer  aurait  le  caractère  de  crime  ou  de  délit  iL  25 
mars  )8i2,  art.  44  ;  g  sept.  183S,  art.  19). 

Et  spécialement,  si  un  journal  que  le  gérant  annonce 
comme  allant  devenir  journal  politique  avec  le  con- 
cours d'hommes  érainents,  a  désigné  ces  hommes  et 
contient  dans  la  même  feuille  un  article  qui  a  paru  in- 
•eonvenant  a  l'une  des  personnes  nommées,  celle-ci  a  le 
droit  de  répondre  dans  le  même  journal  pour  nier  le  fait 
ou  pour  leiphquer  et  démentir  les  conséquences  qu'on 
en  pourrait  tirer  relativement  à  la  conformité  de  ses 
opinions  avec  celles  que  manifeste  la  rédaction  de  l'ar- 
•ticle  ;  et  l'insertion  de  la  réponse  ne  peut  être  refusée 
soit  sous  le  préteite  que  lu  réponse  ne  s'appliquerait 
point  a  l'article  dans  lequel  il  est  nommé,  mais  a  un 
autre  article  du  même  numéro,  soit  par  le  motif  que  le 
réc  amant  serait  sans  intérêt  a  eiiser  cette  insertion 
l'article  dans  lequel  il  est  nommé  n'étant  pas  de  nature 
a  faire  peser  sur  lui  la  responsabilité  morale  dus  ré- 

D.p'.'ss.'uiee'""""""'"'"  ""'  '*'*■  *^'-  "■  Saœson. 
21  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'arrêt  qui  ap- 
prouve le  relus  par  un  journaliste  d'insérer  intéqrale- 
menl  la  réponse  d'une  personne  qui  a  été  nommée  dans 
son  journal  doit  être  annulé,  bien  qu'il  ait  reconnu  en 
fan  que  le  journaliste  a  insère,  sans  rien  modifier  ni  re- 
iraneber,  tout  ce  qui  pouvait  constituer  une  réponse 
à  l'article  on  a  l'attaque  dirigée  contre  l'auteur  de  ci"  te 
réponse,  et  que  la  partie  retranchée  était  étrangère  aux 
faits  aricuiés  dans  cet  article,  si  d'ailleurs  cet  arrêt  n'a 
pas  déclare  que  la  réponse  constituait  un  crime  ou  un 

...Et  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  que  l'arrêt  avant 
reconnu  en  fait  que  la  partie  de  la  réponse  insérée 
constituait  une  réponse  à  l'article  publié,  cette  appré- 
ciation devait  échapper  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
I   U8'~  *"  ""'  "**'■  '^'-  *"•  ^"''"«"^snil.  D  p.  iL 

5»  Jugé  de  même  encore  que  le  gérant  dun  journal 
est  tenu  d'insérer  intégralement,  c'e,l-a-dire  sans  cou- 
pures m  morcellements,  la  réponse  que  toute  personne 
flommée  ou  désignée  dans  le  journal  a  dro7de  fa"re 
excepté  dans  le  cas  ou  l'article  dont  l'insertion  est  réJ 
clamée  exposerait  le  gérant  a  des  poursuites  udic  aires 
«u  iiien  dans  le  cas  ou  cet  article  ne  se  rattacherait  n 
directement  ni  indirectement  à  celui  dont  il  doU  e"re  h 
réfutalion  (LL.  25  mars  1822,  art.  U;  9  sept  183^  art 
"i-^AJ"'!"**'-  K^'"-  iJ'AÙberménil    D^H.  \Ti  u 

4»  Décidé  toutefois  qu'il  ne  sulfii  pas  qu'une  per- 
sonne ait  été  nommée  ou  désignée  dans  un  journal  ou 
écrit  périodique,  pour  qu'elle  ait  le  droit  d' «  'er  l'hi- 
sertion  d'une  réponse  dans  ce  journal  ;  il  fau  "encore 
qu'elle  justifie  d'un  intérêt  appréciable  par  "es  ijibi 
nanx  ttL.25  mars  .822,  art.Vl;  7  sept  ms  art     7") 

Spécialement,  de  ce  qu'à  l'occa.ion  de  reiàmen  cri 
tique  d'un  ouvrage  politique,  un  journal  a  nommé  l'ai 
leur  en  combattant  son  système    et  fn  huT!,7        "^ 

entreprend  de  rétablirdanJunbv;ee'nn  "de  dici^eïts' 
de  calculs  et  de  statistique...  qu'il  est  mériinil  f  1  ' 
de  S'être  livré  à  de  grandi  renr:!r,u,t\,Z'Tj de  a 
biiruuiei  recherches,  pour  démontrer  11  .Vi',^  l  ?" 
(la  Chambre  des  Dépures)  doiu  "r'^sT  Tembre  T.'iu" 
lui  accorde,soit...  soit  nour  récnm„.„.„."  .  .._  •  "  "J" 
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PRESSE.  ART.  4,  §  2. 


8«7 


raison  que  le  gérant  en  refuserait  l'insertion,  si  elle  sor- 
tait de  ces  termes  el  par  co,i,^qunU  ueneetauVr 
ren,antepour  lui  ou  pour  /.,  rlaclùr,aa  JoTnat, 

joiirnaiisie,  sous  sa  respoiisabi  iié.  ce  uni  nous  naraii 
plus  exact  ;  car  sije  droit  de  refuser  l'^Stirdaiirres 
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cas  cités  pYiQiT.  iiaX  ,  ",  "^"-  "sernuseriion  dans  es 
avlm'r'm^e'rt^j'dttï'épofse"'""''"""'''^^'''^""'^ 
<02^"n  'TM!ZT'''l'  «'/J-'se  par  de  Gratlier,  p. 
nomm;dan^lm  ■■'  "f'/^*'''.'''''''^'"<''P<'"'l''nJividu 
iiommc  dans  un  journal  a  ex  ger  une  rénonsp    IMai« 

garan^ir'^^'u  Lri  w  ""^  P"",'  Prévenir  l'abus  du  droit  et 

sidél-atio^'rtl;'''  ''  "°P"'''  P''"  1"''!  '«"-^'le  a  la  con- 
lune    '  P"sonne,  a  son  honneur,  ou  a  sa  lor- 

Cette  doctrine  est  certainement  empreinte  de  sagesse- 
et  d  ne  nous  parait  point  douteux  que,  si  une  réponse' 
n  élai  que  tracas.Mère,  vexatoire,  sans  but  comrie  sans 
ê  rems"dWrt'''""'"''"'i^°"^  "«  ^"ûctionnàMon  pa 
des  nartie  de  1''""^  ■""*  '«^  '°o':<=ellement  qn,  serait  fait 
nés  parties  de  la  réponse  compleiement  étrangères  au 

tic  le  e^s^'inU^nfir"""""  1''^"^'^  '-'*'  ^""<""  lorsque  l'ar- 
crDré  àiinn  I  I  "h""^""  bienveillant  que  cette  in- 
lerpretati.in  de  la  loi  don  être  admise. 

sertioQ^nne"'^'"'  ''"r™'  ""-•  P™  ««^  fefuser  à  i'in- 
da  1  u„  anfH?P|?*'  '"^'  P"  '"  Personne  nommée 
co  li^mH^.  '  <''"  s»n  J-^TUal,  sous  prétexte  qu'elle 
dans  lé  imel le'f  "u""",''"-''  *'  d^ill^^'-rs  les  expressions 
ni  de  lurr  ô-  ""*■'  ''*'  "^""f  "<-'  ■"=  constituent  ni  crime 
ni  délit  (L.2o  mars  1823,  art.  tl). -21  fév  1840  Paris 
Deseriine.  D.P.  40.  2. 174  -ii  lev.  1040.  r ans. 

fnnë,^''  '"'  ■'"  '  S';P'"  "S55  n'a  pas  dérogé,  à  l'égard  des 
fonctionnaires  publics,  au  droit  accorde  a  tous  les  ci 
oyens  en  général,  par  la  loi  du  2.3  mars  '  8  °2   de  faire 

ësa7„Zé'"„'""H'"'  "="  ■■.*P°"='^  "^"^  lejoùrnal  q  ,1 
31  déë  Tf  r     '^'•Î;S"'^s  (L.  25  mars  1822,  art.  11-.- 

ifit     '??5  .*-■••  r- Degenrge.  D.P.  40.  1.  346. 
sertimT^'.Vn  ,■'''"'"''''*'"=  P*^"'  '""JOTs  Se  reluser  à  l'in- 

?imnrest  L  J  "'^"  '^'°'  '"  <'^"^'''  «■"'■"'■•é  bien  que 
inapression  dans  son  journal  ait  été  ordonnée,  et  que 

les';ii^^o^STi^S^^^--^t^::'^J'i' 
rs^vTrt^r.r^'s^f  ri3i!'a"rt'.*i8r-  "=^^  •-'"  ^^  -" 

„„■■■,"  "''j^  pas  heu  d'appliquer  aux  tribunaux  les  dis- 
positious  de  l'art.  .8  de  la  loi  du  9  sept.  18,5  oui  ne 
concerne  que  le.,  dépositaires  de  l'autorité  active  -  â 
nov.  1839.  Paris.  Mothès.  D.P.  40.  2.  38. 

8  ^•  —  ■^''»  ''<?'•'«  de  la  presse  périodique.  —  Délits 
généraux  ~  femlances,  compUs-reldù,  infidèles 
des  debals.-Excuse,  bonne  foi.  •"fueies 


U,i  accorde,soit.  soit  pour  récomWn;e'r"sTc"o'n*^;ersi^n' 
de  nombreux  sufirages  est  l'expression  pure  de  Jasa' 
gesse  nationale...  ;  qu  i(  est  étonnant  qu'un  journal  al 
osé  nous  présenter  les  étrange,  paradoxe,  eUr.L'^ 
gulurs  rauonncmenls  du  député  ■  milf  n„  c^. 
pas,  si  l'on  était  de  bonne  K  impute?  au  hin  TV'i 
Grev  les  vices  eie  ei,.  '"•?  ""pnier  au  bill  de  lord 
urey  les  vices,  etc.,  etc.,  »  il  ne  suit  pas  d'un  tel  ar 
ticlo  que  l'auteur  ait  le  droit  d'exiger  Piriser"iôn  d'une 
Téppn.se  en  faveur  du  système  combattu  -4  fev  183^ 
l'.'tis  Courrier  français.  D.P.  37.  2.  1,6 
La  Cour  de  cassation,  par  ses  arrêts  des  H  sent   la-io 

mui;irir!,::s.;^-^---5?S'T 

Slituerait  un  cdme  o,    un  dé  h    Et  cette  ii  r^s^r  5"""" 

3  11.7e•'p"e1ïô'„^r.;;"l^;;•'  '«  ^'-"""eV-o^J^^îïa'tirnl 

dl  U  ChamVr^S'  'pat/diMrmar'st:.^""'  '?r"'='' 
le  journalisie  ne  doit  pas;»;  er  </ri"  .'  f^  Tde  t  l"f 
^esiUé  de  la  réponse  dL.  rinlérH  de  J„  ÎL  ^' 
Cepuis,  et  par  l'arrêt  ei-dessus  du  2«  mar  18U  alw 
a  ajoute  a  cette  limitation  l'mlérilT^Uef^'},^^''^ 
«leur  duiournalisle  """-ti  des  Iters  et  l  hon- 

«  Mais  la  réponse,  "comme  "é  m"'ot'  ' 'ndluïrir,  JmV 


''J*-—  L'insertion,  dans  un  journal,  d'un  écrit  diff» 
matoire  envers  un  particulier,  est  passible  d'une  amende 

1  le  fi  Pr'  "T.  ■""'"'''■''  •'"  "«"bl''  'I"  rainimTm  de 
celle  fixée  par  l'art.  13  de  la  loi  du  17  mai  18I9   L   18 

39   i.  400.'  '"■  ^'^-«J"'"-  '«3»-  Cr.  c.  Foirteau.  D.p! 

détfl',7'''"^''"'''  1"  Pfévention  de  compte-rendu  infi- 
dèle et  de  mauvaise  foi  de  l'audience  d'une  cour  ou  d'un 
tribunal,  se  joint  la  prévention  d'oulrage  commis  daïs 
ce  compte-rendu  envers  les  magisirats,  ce  S^ouirage 
doit  être  considère  comme  une  circonstance  aggravante 
et  accessoire  du  fait  principal,  qui  est  l'infidélité  dans  e 
compte-rendu  ;  en  telle  sorte  que  les  pou  siutes  du  m  ! 
nislère  public  pour  ce  fait  d^utrage  ne  doivent  p^s 
dans  ce  cas,  comtne  dans  les  cas  ordinaires^ê  re  pro^vo: 
?i  o»  P"''i'o"f  l'^l'béralion  préalable  du  corps  ouiîagé 
830  aTi''-?'®^'"-''''---'™"^''*22,art  7;L.8of,'; 
183^art,.,).-2aout  1839.  Cr.  c.  sôudhac.  D.P.  lo! 

„■','!?■  "'^^'^''''^  pareillement  que  l'appréciation  du  ca- 
ractère injurieux  d'un  article  de  journal  rentre  dan»  !e 
domaine  souverain  des  juges  du  fait 

oifil  X  eTL,''"'"  '''""  P,"'*"'*'"'  <•"  cour  d'assises 
l'r^Si^Lr  '""  P<'>"'o,r  discrétionnaire  et  qu'il  en- 
magistrat    ^"""'  "  "'  «oramettre  une  olfense  envers  ce 

no'mi'hlJ^f  ""'a''"  J""'"?'  <""'  '=  contient  en  est  res- 
?a,?rim  '^'?"  '°*.""-'  '■""  ''""cle  incriminé  présente- 
rfe  »  '">?"'="»"  adressée  au  président  comnSe  venant 
annro  aS''  P"^'")"^.fil  y  donne  en  même  temps  son 
Î.3M.  "        ^^*-  '^f- C- Souilhac.  D.P.  40. 

de^r.e'c'"^"  {"ï*',''''"^  'c  même  sens,  qu'un  article 
des  déhàt'"!!  8^ "*"''"  Pc"  «'re  qualifié  compte-rendu 
Inrsime  c^T  ""'""=  i"S<-''  f'  "ne  cour  d'assises, 
S„hi  diflerentes  phrases  qui  le  composent  ont 
pour  objet  ces  débats  ;  par  suite,  la  cour  d'assises  peut 
ï^a'  2?!','"  ""'  "licle.ei  le  punir  comme  un  compte- 
rendu  infidèle. -23  fév.l837.Cr.  r.  Uriére.  D.P.  37. 1.260. 
ï»  tl  que,  pareillement,  les  observalious  ou  réllexions 


un  i^ll^e  pfSm'ett^^^rS""^ '=°-'«"'^^  ^-^ 
cet  articlerse  borné'  é  fï?e  dés  r"  n'ëxTons  «"*="""  ""'" 
tenu,  en  assurant  que  les  fait,  vr^n'l"'''''"  ™"- 

l'arrêt  de  condamnation,  mii"5êl'àrrrr^„".'"'"''''!,''« 
cident,  en  considérant  ce  dernier  arrêt  com"  '!"■■''"■ 

î^rr^ri^?^2ti.rî^i^{rf??x^jSi:j 

1.354.  •"'00'  "■'9- Cr.  c.  Souilhac.  D.P.  40. 

coL";-e:;e?d'uXr;éllft,^d^Ie';''fKiL"d''éi„^"""''''''« 
mhdele,  se  trouve  composée  d'un  men^h"'''^  "^""""e 
pas  assisté  aux  débatsTe^celie  tlTr^f^'lV'^'T'' 
résulter^une  nullité.  -  23  fév.  1837.  c'r."r.XîS.|? 

lé6'sfaùfrde''ra'cbrm'C  ti  ^''ron'onT'"?,  '''  "^"^^ 
ion  ne  s'étend  pas  aux  ^déba^s  Té4|at,T  ^'"S."''''^- 
l=Sn^l:£S1lll  ^^îî^^---' --- "ci^lï^ 

3"^^''°"  "«,  P^ot  se  présenter  qu'a*i'ègtd"drîl1''i» 

30  La  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  du  25  mars  laoi 
qui  décide  quela  violation  de  la  défense  de  r„L^f  *^'^' 
des  débats  sera  punie  de  peinesToJ/,,  5e  eén^^P'* 
tees  audit  article,  doit  étre^entendue  en  ce  sen  LP""- 
l'apphcaiion  de  cette  disposition  n'est  DomlfaeniM^"^ 
2"  que  la  peine  prononcée  ne  peut  être^mo  ndrë  00^' 
double  du  m.mmum,  tant  de  1  amende  que  dé  l'2mnrf 
sonnement,  et  qu'ainsi  l'amende  doit  «tre  de  2  oK" 
Cha's'?a"2,^;;'2Ï5''^""'"^""''^"''"  ""  '  moist  e^'at.  'il 

aux  tribunaux  pour  la  publicité  matérielle  de  éurs  ai, 
diences;il  n'en  a  pas  donne,  a-t-on  ajouté,  a  ilégisla" 
teur,  Il  n'en  a  pas  donné  non  plus  pour  la  pub  icitenar 
la  presse,  et  ce  sont  deux  choses  lellemenl  d  t  nctef 
ï^hTfVT"^''  ''■"  '^  Charte  qui  établi  la  nubS 
des  débats,  les  lois  existantes  ontcru  nécessaire  rie  ha 
fendre  la  publication  de  tous  les  déba  s  qu  ont  lîeu  à 
huis  clos.— A/oni(.  28  août,  p.  2000  col   1 

20  L'interdiction  de  rendre  compte  dans  nn  ioiirnal 
des  procès  pour  diffamation,  etc.,  est  absolue  VtTédi- 
teur responsable  nuise  rend  coupable  d'un  pareil  délit 
devient  passible  des  peines  prononcées  par  la  îo  sans 
que  les  tribunaux  aient  le  droit  de  les  modérer  en  làvew 
de  circonstances  atténuantes  (C  pén.,  463)  — u  avril 
1836  Riom.  L'Echo  de  la  Dore.  fi.P.'so.  2    144 

^"  Il  sul ht  qu'un  article  inséré  dans  un  journal,  même 
sous  simple  forme  de  lettre,  contienne  un  compte  dé- 
taille et  circonstancié  d'un  procès  d'outrages  etd  iniu- 
res,  pour  qu'il  y  ait  contravention  aux  ss  1"  et  4  de 
lart.  10  de  la  loi  du  9  sept.  1835,  encore  bien  que  l'ar- 
ticle ne  serait  pas  sous  forme  ordinaire  des  comptes- 
rendus  ;  et  c'est  à  tort,  dès  lors,  que  cet  article  serait 
excusé,  soil  sous  le  prétexte  qu'il  ne  constituerait  pas 
dans  la  réalité  un  compte-rendu  du  procès,  soil  par  la 
raison  qu'il  ne  présenterait  qu'une  défense  légitime  et 
personnelle  de  l'auteur  qui  à  cette  occasion  aurait  été 
attaque  dans  d'autres  journaux.— 2  mars  1838.  Ch.  rèu 

C.  Amiens.  Mémorial   dieppois.  D.P.  38.  1.  199   (o 

mai  1837.  Cr.  c.  Mémorial  dteppois.  D.P.  37.  1.  529. 

Article  ADDiTioN.\EL.-B«'/enie  d'annoncer  pu6(i'- 
quement  des  ,uu,criptwns  ayant  pour  objet  d'tndem- 
ntser  des  condamnations  pécuniaires. 

511  611.— 10  Aux  termes  de  l'art.  H  de  la  loi  du  9 
sept.  18.35  ,  Il  est  interdit  d'ouvrir  ou  annoncer  publi- 
quement des  souscriptions  ayant  pour  objet  d'indem- 
niser des  amendes,  frais,  dommages  et  intérêts  pronon- 
cés par  des  condamnations  judiciaires.  Cette  iniraction 
ajoute  i  art.  11.  sera  jugée  et  punie  comme  il  est  dit  a' 
1  article  précédent.  -  V.  le  texte  de  l'art.  10  au  D  G 
n.  486.  '   • • 

2"  Celte  disposition  a  paru  nécessaire  pour  que  les 
condamnations  ne  restassent  pas  frappées  d'impuis- 
iance.  «  te  législateur,  a  dil  M.Sauzet  dans  sou  rap. 
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port,  ne  peu.  interdire  Oes^"ip|;«n.j«rlicul^^, 
pharun  re'li'  ma  Ire  île  ses  symp-Uliies,  Di»it.  ""  "" 

}^Xfri=r:;^.r;g^^.5^----ï"- 

diciaires.  ..  Monil.  19  jon    '»'=,■  Pr^of  du  9  sepl.  «835 
objet  d'indemn-ser  dt^  ^^'^^^T'i^^be  Us  1»  P^ 

sx^ed;.r  =  e£^r&ni-x. 

''\"[t''\mi'6V«"^è  indirecte  d'une  souscription 
un  ant%indUni.crundi,ecte„rde  ourna  d'unec^^^^^ 

^:';^^';^'^  ^^i]^^  :irar[^^'s 

Los  que  "eue  appréciation  tombe  sous  la  censure  de 

6»  Le  Kt  d'annonce  ind.recte  dune  souscnp  ,on 
illLle  a  pu  être  déclare  résulier  d'un  seul  (ait  dan- 
Se%'  ."JoVpa.  seulement  de  I»  ^eilératiou  de  ce  3,t. 
sans  quil  v  ail  onveriure  a  cassation.  -  I"  sept.  isoo. 
Cr    r   /<l  Morte.  n.l'.58.  t.4S0. 

*^7o"L'ari  U  d.  a  loi  du  .8  juillet  t»M,qu.  P»--  «  fl"^ 
«les  amendes  aulres  que  celles  prononcées  P"  celle 
loi  oui  Huronl  été  encourues  pour  delu  de  pubiicalior^ 
par' là  voè  d'un  journ»!  ou  écri.  P^''"''"l'»'„,'l''„^r;'î"' 
[amois  moindres'du  <:"''We  du  ,«.nir«"  «  ^'^^J/'J^l 
lois  relaiives  a  la  répression  des  délits  de  la  prej:,e, ..  ne 
^fpp  m  lè  pas  au  del.i  d'annonce  de  souscrip  ion  ten^ 
dani  a'indemoi-.r  des  condamnauons  judiciaires  ce 
3é"  t  n'e  l  relique  par  l'art,  t .  de  la  loi  du  9  sept.  1 8^, 
et  nar  suite  U-  délinquant  peut  n'èire  condamne  qu'a 
f'a'm'ende  deSOO.r.  quTest  le .«.«..«"'»  de  la  p.iue  éta^ 
blie  par  cet  arlicle.  -  ii  juill.  1856.  C.  de  Fans.  La 

^8» 'Lorsqu'une  a'nnonce  de  souscription  pour  le  paie- 
ment d'une  amende  judiciaire  a  eie  ' -''•J«'l  5""f /'«" 
mière  poursuite,  chaque  renouvellement  de  celle  an- 
nonce, a  dater  d^  la  citation  du  minis.ere  P"bic,  con- 
stitue un  délit  séparé  ,  passible  d  une  peine  dislin  te, 
de  tel"e  sorte  qu  ,1  y  a  lieu  à  l'applicatujn  d'autant  de 
Jlinesquil  y  a  eu  de  nouveaux  laits  d'annonce  vL.  9 
sept.  18-'5,  art.  Il  et  12).-1"  sept.  l».>b.  Cr.  r.  La 
Mode.  D.P.  58.  )..S80. 

Art  5 -Exercice  de  l'action  publique  ou  privée  en 
réprestion  det  crimes  ou  débls  con,m<s  par  la  voie 
delà  prette  ou  par  tout  autre  moyen  de  publica- 
tion. 

516.519  _lo  Le  prévenu  du  délit  d'excitation  publi- 
que au  mépris  ou  a  la  haine  des  citoyens  contre  les 
membres  de  la  Chambre  des  Pairs  ou  ceux  de  la  CImid^ 
bre  des  Députés,  ne  peut  pas  être  renvoyé  devant  la 
cour  dassises,  sans  que  les  poursuiles  aient  été  préa- 
lablero.nl  autorisées  par  la  chambre  oITensée  L.  26 
mai  18.9,  an.  ij.-IS  janv.  1838  Cr.  c.  Sers  et  Ral»»ac. 
D.P.  38.  I.  438  — Coni.,  de  Gratt.,  t.  1  p.  o3l. 

■2o  Dans  le  cas  d'ulfense  contre  la  personne  des  chefs 
des  Rouvernemeuls  etraiii;ers,  la  poursuite  d  a  lieu  que 
sur  la  plamleou  la  requête  du  chef  du  gouvernement 
qui  se  croii  offeusé  (L.-26  mai  1819,  art   4  . 

Su  La  plaiute  doit  être  portée  et  l'action  exercée,  dit 
M  de  tirailler,  1,  33i,  au  nom  du  souverain  offensé; 
il  ne  suffirait  pas  qu  elle  le  fut  au  nom  de  son  ambas 
sadeur  ou  charge  d'alfaires.-ll  y  aura  lieu  a  louruir  la 
cautionjurticafum  suivi.        .     .       ^        .  .„^^     ,    . 

Sil  5-1  —L'art.  4  de  la  loi  du  26  mai  18-26  n'est  ap- 
plicab  e,  ni  en  malière  de  comples-rendus  des  audiences 
des  cours  et  tribunaux  ;  V.  U.O.,  Presse,  n.  49.,  ,  m  aux 
délits  d'outrages  commis  comre  un  tribunal  a  son  au- 
dience—V.  U.C.,  Presse,  n.  6»».— Conf.,  de  lirait.,  1, 

^5i9.'-Coûf.,  Uauter,  î,  466;  de  G  rail.,  1,541— Con(râ, 
7  mars  18  .-2.  C.  d'uss.  de  la  Seine. 

5ô0.— t;onf.,  de  Gratl.,  1 ,  340. 

1"  Décide  par^illemunl  que  l'action  publique  pour 
fails  d'outragis  unvurs  un  minstre  du  ciille  dans  l'eier 
eice  de  ses  loiietions, nesl  pas  subordonnée  a  la  plainte 
du  ministre  o  Iragé  (LL.  26  mai  18i9,  art.  5;  -25  mars 
•I8J2,  an  fi,  et  17;  8  oci.  18S0,  art.  5)  -30  mai  1840. 
Tnli.  dis  S  ililis  d'Olonne.  Herbreleau.  U.P.  41.  I.  148. 

2'  Il  .81  évident,  du  reste,  que  l'exception  prise  de  ce 
que  l'action  publuue  en  matière  o'oiitrages  envers  un 
ministre  .lu  cullc  n'élaii  recevable  que  sur  la  plainte  de 
U  paille  l.'sée,  ne  peut  lire  invoquée  devant  la  Cour 
de  eass..  alors  que,  proposée  aussi  devaul  les  juges  du 
fond,  eli.' a  été  rtpuussee  par  un  jugemininon  Irappé 
d'ai^p.  I  (C.  civ.,  i3.',o;.— 14  nov.  1840.  Cr.  r.  Herbre- 
leau. D.l'.  41.  1.  I4t 


St. 
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83J.-  Coul.,  de  Oratt.,  1,  353.— Conlrd,  Chassan,  2, 
S34.— Une  coiigi6g*tioa  icligieiue,bieH  que  aou  au- 


torisée, a  qualité  pour  former  une  action  en  dilfamalion. 
—24  mars  1842.  Angers.  U.P.  42.  2.  92. 

533  —10  Les  juges  ne  peuvent  retenir  la  connaissance 
de  (ails  de  dilfamalion  ou  d'injures  envers  un  lonctioii- 
naire  public,  qui  se  seraient  passés  posUrieuremeol  a  la 
plainte  qu'il  aurait  portée  pour  d'autres  laits  de  même 
lialure  fL.  26  mai  1819,  an.  5  .--13Janv.  IdoT.  Cr.  c. 
Edeliue.D.P.  57. 1.  2i7.-Conf.,  de  brait.,  1,  o48. 

00  Un  tribunal  correctionnel  ne  peul  reunir  la  con- 
naissance d'injures  faites  a  un  lonclionuaire  public, 
comme  simple  particulier,  et  renvoyer  a  qui  de  droit 
la  connaissance  des  impiilaiions  relatives  a  1  exercice 
de  ses  fonctions,  lorsque,  dans  sa  plainte,  ce  fonction- 
naire n'a  dénoncé  que  ces  durniéres  imputations  sans 
aucune  réserve,  la  jiuridictioo  compétente  pour  connaî- 
tre de  ces  imputations  ayant,  d'ailleurs,  pouvoir  de 
prononcer  sur  les  injures  privées.  —  .Mcine  arrêt.— 
Conl.,  de  Grall.,  eod.  .  . 

536—1°  Juge  de  même  que  le  ministère  pubhc  ne 
peul  poursuivre  la  répression  d'outrages  faits  publique- 
ment au  prelctduudeparleroeni  a  raison  de-seslonc- 
lions,surra  plaiule  du  dojen  d«  ^''^e'Ilers  d'  prélec- 
lure,  délègue  en  l'absence  du  prélel,  encore  bien  que 
dans  ces  outrages,  le  préfet  n'aurait  èie  denomtnè 
qu'en  sa  quaUlé  d'administrateur;  en  pareil  cas,  la 
plainte  peisounelle  du  prêta  est  nécessaire.-oO  jmll. 
1855.  Cr.  r.  Vormier.  D.P.  57.  I.  M7.  .    ,      , 

20  Alors  même  que  la  partie  oflensée  a  porte  plainte, 
le  minislère  public  demeure  libre  u'exercer  1  action  pu- 
blique, suivant  qu'il  lejuge  a  propos,  d  après  la  gravité 
des* faits;  sauf,  s'il  refuse  d'agir,  le  droi  q"'»  le  P^'" 
gnanl  de  s'adresser  au  procureur  geiieral  ou  au  m  nis- 
ire  de  la  justice,  conlormemcnl  a  1  ar  .  2JJ  «-•  '»«'• 
crira.-V.  supru,  Act.  pub.  \.  aussi  de  Cramer,!, 

^"so^^Drùlus  ,  la  partie,  sur  la  dénonciation  de  laquelle 
le  procureur  du  roi  a  relusé  de  ""i'-.f'^'  Pe"'''"  Pe- 
lant plainte  et  en  se  conslituaiit  partie  civile  devant  le 
juge  d'instruction,  faire  soumettre  sa  déi.oncialion  a 
u\hambr[.  du  conseil;  "f-,"'','  "l  interdit  au  juge 
d'inslructioQ  d'informer  ,  ou  de  faire  son  rapport  tant 
qu'il  n'a  pas  eié  pris  de  réquisition  par  le  procureur  du 
?oi,  celui  ci  du  moins  ne  peul  reluser  ses  conclusions, 
sur  lesquelles  prononce  le  juge  d'.nstruclion;  ec  est 
toujours  un  devoir  pour  ce  dernier,  des  q>'''l»^"e  ré- 
gulièrement saisi  d'un  alfaire,  ?'enla.re  le  rapport^ 
la  ch.  du  conseil,  qui  sutue  sur  le  mérite  delaetion.- 

%38.'^ë'mmU.V,^-pîiblic  ne  serait  pas  autorisé  à 
exercer  des  poursuites  par  cela  seul  que  la  partie  lesee 
aurait  interne  contre  le  diflamaleur  une  action  devant 
ic  tribunal  civil,  si  d'ailleurs  celle  partie  «"lail  provo- 
que par  aucune  plainte  ou  autre  acte  eiiimalmt  1  exer 
cice  de  1  action  publique.-De  ^^f»"-'  '',**''•  ^  p.,,t„, 
540.-Conf.,  de  Grait.,  1.  l,p.  3i7.-Con(rd,  Rauter, 
t.  2,  p.  290,  et  Chassan,  t.  2,  p.  64.  „„  j,..„ 

niais  le  Français  qu,  a  porté  plainle  en  France  d'un 
crime  de  dilfamalion  commis  envers  lui  en  pays  elran 
ger,  fait  tomber  l'action  publique  par  son  uesislement. 
Icarnol,  sur  l'art.  7  C.  iusl.  crim.  ;  de  Grall.,  1,  p.  o\7. 
544.-1°  En  malière  de  dé'.its  de  la  presse,  comme  en 
toute  aulre ,  l'action  civile  peut  être  portée  devant  le 
tribunal  civil,  séparément  de  l'action  publique  Ç.  msi. 
cr.m.,  .%).-29janv.  18*0.  R"M-, ''='"*-„*^"5;:"-,",.^/''- 
1.  12-..--29  jaiiv.  1840.  Kej.  balmon.  D.P.  40.  I.  124.— 
i  août.  1841.  Req.  Agen.  Vie.  U.P.  41.  1-  ol9. 

Cellejurisprudence,  a  laquelle  a  t.hambre  des  Ue- 
pules  adonne  son  assemimenl,se  b.nde  sur  ce  «  q  laux 
termes  de  l'art.  5  C.  iosU  cr.,  l'action  civile  peut  élre 
poursuivie  en  même  temps  et  devaul  les  mêmes  juges 
que  l'action  publique ,  et  qu'elle  peul  aussi  1  è  re  sépa- 
i?èmeni  ;  -  qu'il  doit  en  tire  de  même  al  égard  des  ac- 
tions régies  par  les  luis  relatives  aux  délits  de  la  presse, 
à  moins  dune  dérogation  expresse,  et  que  les  lois 
des  17  et  '26  mai  1819  ne  contiennent  dans  leurs  dis- 
positions aucune  dérogation  au  principe  gênerai;  - 
que  ces  lois  embrassent  les  délit»  commis  par  la  voie 
de  la  presse  cl  ceux  commis  par  les  autres  mojens 
de  publication,  et  qu'elles  ne  lonl  pas  d'cxeeplion  pour 
ceux- la;— qu'a  délaul  parle  ministère  pubhc  de  pour- 
suivre sur  la  plainte  d'uu  fonelionnairc,  celui  ci  ne  doit 
pas  élre  mis  daus  l'impuissance  d'exercer  son  action 
civile-  —  que  celle  action  ne  se  prescrit  que  par  trois 
ans,  tandis  une  le  délit  se  prescril  par  six  mois;-qu  en- 
fin le  délinquant  peul  être  acquitté  en  raison  de  sa 
bonne  loi  ou  de  toute  aulre  circonstance,  et  avoir  causé 
ccpeudaut,  par  sou  imprudence  ou  sa  légèreté,  un  tort 
exirêmemeol  grave  au  lonciiounaire  calomnie.  «  — 
Toutes  ces  raison-,  tant  que  la  loi  n'aura  pas  été  mo- 
dihèe,  nous  paraissent  sans  réplique.  -Mais  une  modi- 
lication  sera  quelque  jour  reconnue  nécessaire,  et  elle 
arrivera  lorsque  le  Jury  sera  iinesli  d'une  altiibu  ion 
moins  limitée  que  celle  dans  laquelle  ,  est  res^lreinl  - 
Mais  alors  aussi,  on  exigera  de  lui  d  aulres  garanties 
de  lumière  et  diudepeiidunco  que  celles  qu'il  présente 

aujourd'hui.  .    ,  „«_. 

■2"  Juue  de  même  que  les  tribunaux  civils  sont  com- 
pélenls  pour  connaître  de  l'action  civile,  lormee  par  un 
ionclionSa.re  pub  ic,  en  réparation  des  oulrage»  commis 
envers  lui,  par  la  voie  de  la  presse  IC.  civ.,  lo82  ,  LL.  17 

"3'"TÔi'..èl.!fs:dev.nl  la  juridiction  civile  comme  de- 
vant a  C,mr  d'a,si»es,  la  preuve  des  laits  dilfiuatoires 
poul  être  la.te.-2»dec.  1841.  Limoge».  Uouideau.  U.P. 
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42  o  5.-31  déc.  1841.  Arrêt  conf.  Mêmes  parlies.— 
Cèsrià  un  tempérament  fort  sage,  el  qui  est  tout  à 
fait  dans  lespril  de  la  loi. 

40  Ouand  l'action  civile,  pour  fait  de  diffamation  ou 
d'injure  commis  par  la  voie  de  la  presse,  est  formée  sé- 
parément de  l'.iclion  publique,  les  juges  civils  onl  le 
droit  d'examiner  s'il  y  a  diffamation  ou  injure,  el,  en 
cas  d'alfirmative  ,  ils  peuvent  ordonner  la  suppression 
de  l'écrit  el  l'impression  el  1  afBrhe  de  leur  jugement 
(C.  pr..  in-6).— •22janï.  1840.  Req.  Paris.  Salmon.  D. 
p.  40.  1.  I'.i3. 

649.— Conf.,  de  Grall.,  1.845. 

L'action  en  diffamation  ou  en  injare  ne  peul  plu» 
èlre  exercée  après  que  l'offense  a  été  pardonnée,  mémo 
tacitement. 

Art.  6.—  Prescription  de  l'action  publique  ou 
privée. 

551-552.— 1"  Décidé  pareillement  que  la  déclaration 
el  le  dépôt  d'un  écrit  imprimé  sont  insuffisants,  en 
l'absence  de  publication  réelle,  pour  faire  courn-  la 
nrescription  de  laction  publique  contre  cet ècril  (L.  S» 
mai  18^9,  art.  29;i.-18  dec.  1835.  Cr.  r.  Pagnerre.  D.P. 

2"  La  prescription  du  délit  résultant  de  la  vente  d'un 
ouvrage  immoral  ne  court  que  du  jour  de  la  mise  en 
vente  (L.  -26  mai  1819,  art.  29).-20juin  1840.  Cr.  c.  La- 
viene.  D.P.  40.  1.  270.  ,    . 

30  Les  infractions  a  la  loi  du  10  juill.  1828  relative  à 
la  police  des  écrits  périodiques,  elanl  passibles  de 
peine.;  correctionnelles,  constituent  de  vériiables  délits, 
bien  qu'elles  soient  communément  qualifiées  de  con- 
iraventions;  en  conséquence,  c'est  la  prescription  de 
trois  ans  qui,  en  l'absence  d'une  disposition  spéciale, 
e«t  applicable  à  ces  infractions ,  et  non  ceUe  de  su 
mois  par  analogie  de  la  disposition  contenue  en  I  art. 
29  de  la  loi  du  -26  mai  1819,  sur  les  délits  de  la  presse 
(C.  inst.,  638;  C.  pèn.,  1).— 4  juin.  1841.  Douai.  L  Im- 
partial du  Nord.  D.P.  41.  2.  220. 

Art.  7.  —  Compétence. 
594  _io  L'apprèeiaUon  des  faits  constilntirs  de  la  ré- 
sidence relativement  aux  poursuites  qui  pe"'enl  èlre 
diriaèes  contre  une  personne  à  raison  d'un  délit  de  dif- 
famation, appariieul  souverainement  aux  juges  du  fait 
(L    26  mai  1S19,  art.  12i. 

El  spécialement,  un  tribunal  a  pu  considérer  a  pri- 
son qui  se  trouve  dans  son  ressort  comme  étant  le  lieu 
de  la  résidence  d'un.'  personne  qui  s'y  trouve  détenue, 
el  nar  suite,  se  déclarer  compélenl  pour  connaître 
d'ine  plainle  eo  dillamalion  intentée  contre  cette  per- 
sonne. -  1  nov.  1834.  Cr.  r.  Caen.   Legenvrc.  U.P. 

"^Ceite' solution,  contraire  aux  conclusions  de  Parant, 
est  justement  combattue  par  de  Grall.,  1,  390.  La  Cour 
suprême  a  considéré  a  tort  la  question  comme  ayant 
du  être  souverainemenl  jugée  par  les  juges  du  tond. 
L'art.  1 2  de  la  loi  du  26  mai  n'a  entendu  parler  que 
d  une  résidence  volontaire. 

i»  L'art;  12  de  la  loi  du  '20  mai  1819  n'exige  point, 
pour  douner  compétence  en  matière  de  diffamation  on 
d'injiires,aujuge  du  domicile  de  la  partie  plaignanle, 
ou  elle  se  soit  constituée  partie  civile. 
^  Ainsi  toutes  les  fois  que  le  ministère  public  exerce 
des'poursuites  en  dillamalion  contre  un  journal,  sur  la 
plainle  des  particuliers  oillames,  c'est  dev  ant  le  i,  ibunal 
Su  domicile  de  ces  derniers,  quand  le  journal  y  a  été 
dislribué,  et  non  devant  le  tribunal  du  lieu  du  depô  de 
ce  jo mal  ou  de  la  résidence  du  prévenu,  que  l'action 
doi  élre  portée.  Lailtibulion  de  compétence  au  juge 
du  dépôt  du  journal  n'est  applicable  qu'au  cas  ou  le  mi- 
"rslère  public  agit  d'olBee  ,L.  26  ■»■",'»'«■"'• 'V  " 
25  mai  1858.  Cr.  c.  Rennes.  Mangin.  D.P.  o«.  1.  278.  — 
Conf.,  de  Grall.,  1,393  et  suiv. 

635..-  Le  tribunal  de  simple  police-,  seul  compe  cnt 
pour  connaître  d'une  plainte  en  injure  ou  en  dillamation 
Kon  publique,  el  des  nouvelles  diitamal.ous  prononcées 
dans  sa  delense,  à  l'audience  par  le  prévenu  (L.  17  mai 
\M9  art  '^V  ne  peul,  en  se  déclarant  mcompeleni,  se 
dépouiller'de  la  counaissance  de  celle  plainte,  et  l'»tlri- 
K  au  tribunal  correctionnel  ce  dernier  tribunal 
étant  incompétent  roiione  moferiœ.  —  25  jaov.  18..». 
Nimes    Mcolas.  U.P.  39.  2.  200. 

M7  640  -1°  Xugé  encore,  en  ce  dernier  sens,  que  la 
dilfamalion  verbale,  même  envers  un  fonctionnaire  pu- 
b  c,  dans  l',.xercice  de  ses  .f-""='\''»»';f,,^'^,'%«7Pt- 
lence  des  Iribunaui  correclionnels.-7  déc.  «837.  Cr.  c. 

'*2l''Erquè!''p-réillement,  le  prév.-nu  •l'outrages  f«U 
par  paroles  puhliqiieme.ii  a  un  membre  de  la  Ch.i^  bte 
Ses  benules  ou  a  un  lonctionnaire  public,  même  a  l'oo- 
ïasion'de  ses  fonctions,  est  juslic«ble  <  es  tnbun-« 
correctionnels  el  non  des  cour,  d'assises  ^Lj?'-  "=■<«'?■ 
art  24)  -fl  mai  1854.  Drleans.  Bidault.  U  1 .  40.  2.  170. 

-^srbîfèn"' de'mêmeV'que  l'arU  7  de  1.  loi  du  8  ocU 
,850  q^i  inumènîles  del,rs  politiques,  est  1-.""»  •  •" 
sor^  qu«  les  debls  qui.ue  reiiireni  pas  dans  les  classe» 
rîTelus  repûtes  pol'i.iques  par  "t  article  sont  jle  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnel»,  a  1  exclusion 
des  cours  d'assises.-  Même  arrêt. 

Art.  8.—  De  la  procédure. 
GC7.-Le  minUlèrc  public  conserve  la  faculté  d«  oi<«r 
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d i rec terne Dt  le  prévenu  devant  la  cour  d'assises,  même 
après  les  actes  d'inslrurlion  qui  auraient  suivi  la  sai- 
sie, et  spéciaiemenl  après  l'interrogatoire  du  prévenu. 
L'art,  5  de  la  loi  du  8  avril  183J  aèlé  abrogé  par  Part. 
24  de  celle  du  9  sept.  1835.- Ï7sepl.  i83G.Cr.  c.  Aubry. 
D.P.  37.  1.  160. 

670. — |o  Décidé,  dans  le  m^me  sens,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  nue  la  citation  relate  en  entier  le  passage  in- 
criminé; il  laut  seulement  quVIle  contienne  des  énon- 
ciatjons  suffi_iantes  pour  que  le  prévenu  puisse  bien 
comprendre  quel  est  l'objet  de  la  prévention  (C.  inst. 
criœ.,  185;  L.  8  avril  1831,  art.  2).—  2  août  1839.  Cr.  c. 
Souilbac.  D.P.  40.  1.354. 

2o  Le  mini-tère  public  saisi  d'une  plainte  en  diffama- 
tion nVst  pas  tenu  de  ta  relater  dans  la  citation  donnée 
au  prévenu. —  21  mai  1840.  Cr.  r.  Moreau.  D.P.  40. 
1.  4l(i. 

3o  Si  Peipression  d''o'utrage  nVst  pas  rigoureusement 
synonyme  de  celle  dHitjurc,  celui  qui,  dans  la  citation, 
qualitiL-  (ï'oulrages  les  injures  dont  il  dt; mande  la  répa- 
ration, a  sati^fail  au  vœu  de  la  loi ,  quant  à  la  quaiilica- 
tion  du  fait  d'injure,  surtout  lorsque  l'expression  d'ou- 
trages se  réfère  A  des  faits  précélemment  articulés  (L. 
26 mai  1819.  art.6).— 9  janvier  1839.  Bordeaux.  DeGroc. 
1>.P.  30.  2.   186. 

671. —  Décidé  cependant  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
rappeler,  dans  la  citation  pour  outrages,  les  articles  de 
la  loi  qui  s'appliquent  au  délit.— Alterne  arrêt. 

678.— 1"  La  nullité  propoucée  par  l'art.  6  de  la  loi  du 
26  mai,  en  cas  d'inexécution  des  dispositions  qu'il  ren- 
ferme, ne  serait  pas  ellacée  par  et* la  seul  que  le  mi- 
nistère public  prouverait  que  le  prévenu  n'a  pu  igno- 
rer les  faits  sur  lesquels  la  poursuite  était  fondée.— De 
Gratt.,  1,  355. 

2'J  La  nullité  résultant  du  défaut  d'énonciation  et  de 
qualification  sufGsaDles  des  faits  dans  le  réquisitoire  ou 
la  plainte,  ne  serait  pas  couvt^rte  non  plus  par  l'énon- 
ciation  et  la  qualification  suffisantes  de  ces  faits  qui  se- 
raient contenues  dans  les  décisious  des  chambres  d'in- 
struction ;  cette  nullité  pourrait  toujours  être  prononcée 
sur  le  pourvoi  formé,  soit  contre  l'arrêt  de  la  charubre 
d'accusation,  soit  contre  lejugement  du  fond. —De  Gratt., 
1,  357. 

3"  A  défaut  d'articulation  des  faits  incrimin  j  dans 
le  réquisitoire  ou  la  plainte,  il  y  a  nullité  absolue  tant 
de  ce  réquisitoire  ou  de  celle  plainte  que  des  actes  d'in- 
struction qui  s'en  sont  suivis,  en  sorte  qu'aucun  de  ces 
actes  ne  peut  être  considère  comme  interruptif  de  la 
prescription  de  six  mois  établie  en  laveur  du  prévenu 
(L.2G  mai  1819,  art.  29).— 21  mai  1841.  Cr.  c.Duponchel. 
D,P.  41.  I.  406. 

/**>  Du  reste,  le  ministère  public  n'est  pas  irrecevable 
à  poursuivre  un  délit  de  diffamation  ou  d'injure  envers 
un  fonctionnaire  public,  par  cela  seul  qu'une  première 
citation  qu'il  aurait  fait  donner,  aurait  été  anuulée.  — 
Rien  ne  s'oppose  a  ce  qu'il  donne  une  seconde  citation, 
s'il  est  encore  dans  les  dé'ais. — 17  cet.  1836.  Cr.  c.  Ro- 
thenburger.  D.l*.  37.  1. 170. 

680. — 1'>  ËQ  aucun  cas  la  saisie  ne  peut  être  faite  avant 
que  l'ouvrage  ait  été  publié  d  une  m^inière  quelconque. 
«  La  saisie,  disiiit  le  g^irdo  des  sceaux,  ne  précédera 
)lus  la  publication;  elle  ne  pourra  que  la  suivre;  o  et 
a  commission  de  la  Chambre  des  Députés  ajoutait  que 
(C  toute  saisie  antérieur^;  a  la  publication  ne  serait  en 
réalité  que  la  censure  préalable  sous  un  faible  déguise- 
ment... )»  La  nullité  d'une  telle  sai-^ie  pourrait  être  re- 
quise eu  tout  état  de  cause. — De  Gratt.,  ï ,  363. 

2'  On  ne  pourrait  comprendre  parmi  les  objets  dont 
Part.  7  de  la  loi  du  2»>  mai  ordonne  la  saisie,  les  carac- 
tères d'imprimerie  après  que  U-s  formes  auraient  été 
défaites.  —  Mais  il  en  serait  autrement  des  formes  et 
clichés. — Même  autorité. 

50  Quant  aux  presses,  elles  ne  peuvent  être  saisies. 
«  Toutefois,  dit.de  Graltier,  si  les  formes  et  les  clichés 
étaient  trouvés,  lors  de  la  saisie,  placés  sur  une  presse 
et  disposés  de  manière  à  servir  â  un  nouveau  tirage,  la 
presse  ne  ferait  plus  avec  eux  qu'un  seul  et  môme  ins- 
trument, et  la  saisie  pourrait  en  être  faite  conjointe- 
ment. 

4'>  Le  juge  d'instruction,  s'il  ne  croit  pas  devoir  faire 
par  lui-même  la  saisie,  peut  déléguer  l'exercice  de  cet 
acte  au  juge  de  paix,  a  un  officier  de  gendarmerie,  au 
commissaire  de  police  ou  au  maire  ou  adjoint;  ma-is  il 
ne  pourrait  charger  tm  simple  agent  de  police  de  Po- 
pérer.— De  Graltier,  U  365. 

5'>  En  matière  de  diflaruiition  par  le  moyen  d'écrits, 
imprimés,  placards,  desMu-^,  etc.,  Pinstrumcnt  du  délit 
peut  être  mis  sous  la  main  de  la  justice,  sans  que  La 
saisie  on  ait  préalablement  été  autorisée  par  b  juge 
d'instruction  :  à  rut  égard,  la  faculté  accordée  au  juge 
d'instruction  par  Part.  7  delà  loi  du  26  mai  1819,  ne  fait 

Sas  obstacle  a  la  main  mise  d'un  ollicier  de  police  ju- 
iciaire  sur  l'instrument  du  délit,  autorisée  par  le  droit 
commun  (L.  26  mai  I8t9,  art.  7;  C.  inst.  cri  m.,  35;  C. 
péD.,  M).— I3fév.  1835.  Cf.  r.  Pipon.  0.1*.  38.  I.  4SI. 

G"  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  notitication  de  ta 
saisie  soit  faite  au  prévenu  quand  li  saisie  n'a  pas  été 
pratiquée  dans  ses  propres  m.ii(is;»à  moins  que  le  mi- 
nistère public  ne  veuille  le  poursuivre  par  citation  di- 
recte devant  la  C.  d'assises,  conformément  à  Part.  24  de 
la  loi  du  9  sept.  18^5. 

7"  L^art.  7  de  la  loi  du  26  mai  1819,  qui  ordonne  de 
notiHer,  dans  les  trois  Jours  de  la  saisie,  l'ordre  de  saisir 
un  écrit  cl  le  procès-verbal  de  saisie,  n^est  applicable 
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qu'a  la  saisie  ordonnée  par  le  juge  d'instruction  et  non 
à  la  saisie  ou  main- mise  opérée,  en  cas  de  fldgrant 
délit,  par  le  commissaire  de  police.— 27  déc.  1837.  C. 
d'assises  de  la  Seine.  Lelièvre.  D.P.  39.  2. 134. 

8<'  La  nullité  prononcée  par  Part.  7,  pour  omission  de 
la  formalité  qu'il  prescrit,  ne  fra[)pe  que  la  saisie  et  non 
la  poursuite.— 25  mars  1834.  C.  d'assises  de  la  Seine. 

9'»  Le  même  arrêt  décide  que  la  nullité  de  la  s  .isie 
ne  peut  être  invoquée  que  par  la  partie  entre  les  mains 
de  laquelle  cette  saisie  a  été  pratiquée.  Mais  il  semble 
plus  conforme  aux  principes  d'accorder  aussi  le  même 
droit  au  saisi  lui-même,— De  Grattier,  I,  368. 

10»  Il  appartient  ans  chambres  d'instruction  de  pro- 
noncer sur  le  mérite  de  la  lî'aisie,  sauf  le  droit  qu'ont  le 
ministère  pub  ic  et  le  prévenu  de  se  pourvoir  eu  cassa- 
tion contre  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation.  —  De 
Grattier,  i,  369. 

II0  Mais  lorsque,  conformément  k  Part.  21  de  la  loi 
de  1835,  le  prévenu  est  cite  directement  devant  la  C. 
d'assises,  c'est  a  cette  Cour  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  la  nullité  de  la  saisie,  ain^i  que  sur  les  autres  ques- 
tton-i  préjudicielles  élevées  par  le  prévenu.— Même  au- 
torité. 

120  La  saisie  qui  serait  nulle  pourrait,  après  restitu- 
tion des  objets  saisis  ,  être  valablement  renouvelée  si 
l'action  n'était  point  éteinte. — De  Gratier,  1,370. — Sort- 
ira, Carnot. 

681,  —  De  Grattier  estime  que  le  juge  d'instruc- 
tiou  peut  ne  faire  son  rapport  sur  la  prévention  que 
postérieurement  à  celui  qu  il  est  tenu  de  faire  à  bref 
délai  sur  la  saisie;  car,  dit-il,  l'art.  8  et  les  suivants  ne 
disposent  que  pour  le  cas  ou  il  y  a  eu  saisie. 

68i.  —  La  chambre  du  conseil  qui,  statuant  séparé- 
ment sur  la  saisie,  en  aurait  déclaré  la  validité,  pourrait 
néanmoins  en  ordonner  ensuite  la  main-levée  en  sta- 
tuant sur  la  prévention. 

685.—  1"  Cet  article  déroge  aux  règles  du  droit  com- 
mun, en  ce  qu'il  veut  qu'il  intervienne  un  arrêt  de  la 
chambre  d'accusation,  non  seulement  lorsqu'il  s'agit 
d'un  fait  passible  de  peines  criminelles,  ou  lorsqu'il  y 
a  eu  opposition  à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil, mais  encore  toutes  les  fois  que  celle  chambre  a 
maintenu  la  saisie  de  Grattier,  \ ,  374).  Cependant  Ghas- 
san, 2,  ôOS,  estime,  au  contraire,  que,  lors  même  qu'il  y 
a  eu  saisie,  si  le  fait  n'est  pas  de  la  compétence  de  la 
C.  d'assises,  et  s'il  n'a  pas  ete  formé  opposition  à  l'or- 
donnance iJe  la  chambre  du  conseil,  il  n'y  pas  lieu  à 
l'intervention  de  la  chambre  d  accusation. 

2»  Leplaignant,qui  ne  se  serait  porté  partie  civile  qu'a- 
près la  reddition  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  ne  serait  pas  recevable  a  former  opposition  à 
cette  ordonnance.— De  Grattier,  1,  375. 

30  Quant  a  la  forme  de  l'opposition,  elle  est  réglée 
par  le  droit  commun. 

687.  —  10  L'art.  M  n'a  pas  donné  à  la  partie  saisie 
et,  par  suite,  au  prévenu,  si  la  saisie  a  été  opérée  sur 
lui-même,  le  droit  de  former  opposition  à  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil.— 12  août  i826.  Ch.  réun,  r, 
Rouen.— V.  D.G.,  Inslruct.  crimm.,  n.  235. — Conl.,  de 
Grattier,  1,  378.— Confrà, Chassan,  I,  305,  et  2,  519,  et 
Uauter,  2,  356. 

20  La  déchéance  que  Part.  1 1  prononce  pour  le  cas  où 
la  chambre  du  conseil  ne  statue  pas  dans  les  dix  jours 
qui  suivent  la  notification  du  procès-verbal  de  saisie, 
ne  s'applique  pas  au  cas  de  diffamation  ou  d'injure  en- 
vers des  agents  ou  dépositaires  de  la  force  publique,  à 
raison  de  l  exercice  de  leurs  lonclious.— 17  oct.  18â6.Cr. 
c.  Kotheuburger.  D.P.  57.  1.  170. 

690.— La  disposition  finale  de  Part.  11  est  interprétée 
par  Chassao,  2.  9.i,  en  ce  sens  que  la  péremption  qu'il 
prononce  n'est  qu'une  péremption  de  la  poursuite^  la- 
quelle, dès  lors,  peut  être  recommencée.  Mais  il  est 
plus  vrai  de  dire,  avec  de  Grattier,  1,  385,  que  Part.  H 
prononce  d'une  manière  absolue  m  péremption  de  l'ac- 
tion publique. 

691.— La  fausse  qualification  des  faits  incriminés  (rf^- 
lit  au  lieu  de  crimejy  en  matière  de  presse,  soit  dans 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  soit  dans  les 
réquisitions  du  ministère  pubUc,  ne  peut  être  assimilée 
à  un  défaut  de  qualification,  ni  constituer,  par  suite, 
la  nullité  prononcée  par  les  art.  6  et  15  de  la  loi  du  26 
mai  1819.- 16  août  1852.  Cr.  r.  Paulin.  D.P.  40.  1.  361. 
69i.— (o  De  Grattier  pense, au  contraire, et  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  8  mai  1824,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  notifier  l'.irrèt  ou  Pordonnance  de  renvoi  devant  le 
tribunal  correctionnel;  et  cette  solution  est  conforme 
au  droit  commun. 

20  Lorsqu'il  y  a  eu  saisie ,  la  nullité  de  l'ordonnance 
et  de  l'arrêt  de  renvoi  qui  n'out  point  articulé  et  qua- 
lifié les  laits,  est  toujours  absolue  (arg.  de  l'art.  11). 
—De  Gratt.,  l,  431. 

3«  Mais  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  saisie  ,  la  nullité  de 
Pordonnance  et  arrêt  de  renvoi  piuveut-elles  être  cou- 
vertes ?  O.ii,  suivant  Parant,  p.  303,  si  le  ministère  pu- 
blic donne  une  citation  i|ui  articule  et  qualilie  les  faits 
conlorménieut  à  la  loi  ;  non,  dans  le  cas  contraire,— La 
rai.son  en  est  que,  dans  le  premier  cas,  le  ministère  pu- 
blic, qui  a  le  droit  de  citer  directement  le  prévenu  de- 
vant la  cour  d'assises  comm'î  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel peut,  par  suite,  saisir  ces  juridictions,  en  regar- 
dant comme  non  avenus  l'ordonnance  ei  arrêt  de  renvoi; 
tandis  que,  dans  le  second  ca-*,  aucune  dérision  régu- 
lière do  compétence  ne  suppléant  à  l'insuffisance  de  la 
citalioa,  le  prévenu  peut  refuser  de  procéder  et  obliger 
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le  ministère  public  à  renouveler  celle-ci.  Suivant  de 
Grattier,  au  contraire,  lorsque  le  ministère  public  n'a  pas 
usé  du  droit  de  citation  directe,  qu'il  a  laissé  statuer  les 
chambres  d'instruction,  et  reconnu  par  la  qu'il  n'y  a  pas 
urgence,  il  ne  lui  reste  plus  qu'a  suivre  l'exécution  de 
leurs  décisions,  et  il  ne  peut  couvrir  les  nullités  dont 
ces  décisions  sont  entachées,  nullités  qui  sont  acquises 
au  prévenu. 

(t  Toutefois,  ajoute  de  Grattier,  la  nullité  de  l'ord, 
de  la  chambre  du  conseil  pourrait  être  couverte  par 
la  chambre  d'accusation  qui  est  appelée  à  statuer 
sur  le  fait  entier  de  la  prévention  et  qui  tient  ainsi  do 
de  la  loi  le  pouvoir  de  réparer  les  nullités  et  omissions 
qui  se  trouvent  dans  Pord.  des  premiers jug's,  lorsque 
ces  nullités  et  omissions  ne  soot  point  radicales  et  ab- 
solues, comme  au  cas  de  saisie.  Si  donc  la  ch;imbre 
d'accusation  avait  régulièrement  articulé  et  qualifié  les 
faits,  ie  prévenu  n'aurait  pointa  se  plaindre  des  omis- 
sions et  irrégularités  que  contiendrait  a  cet  égard  lord, 
de  la  chambre  uu  conseil.  » 

694.—  liu  matière  de  délit  de  la  presse,  il  n'y  a  que  les 
ordonnances  de  la  chambre  du  conseil  qui  déclarent  n'y 
a\oir  lieu  â  suivre,  qui  soient  susceptibles  d'acquérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  a  défaut  d'opposition  du 
mioi?tère  public;  quant  a  celles  qui  admettent  la  pré- 
vention, elles  ne  lient  en  aucun  cas  la  chambre  d'accu- 
sation sur  la  constatation  et  la  qualification  des  faits,  alors 
même  qu'elles  seraient  conformes  aux  conclusions  du 
ministère  public  ou  qu'il  n'y  aurait  pas  formé  opposi- 
tion (L.  26  mai  I8î9.art.  10,  31;  C.  inst.  crim.,  -231)— 16 
août  1832.  Cr.  r.  Pauliu.  D.P.  40.  1.  561.— V.  chose 
jugée. 

695.—  ..,.  Mais,  lorsqu'il  s''agit  d'un  fait  de  publica- 
tion qualifié  crims.  Part.  296  C.  inst.  crim.  doit  rece- 
voir son  application,  toutes  les  fois  que  le  pourvoi  est 
fondé  sur  Pun  des  moyens  meutionués  en  Part.  299.  — 
De  Gratt-, 1,456. 

69^.— lo  Cette  disposition  a  été  modifiée  par  Part.  24  de 
la  loi  du  9  sept.  1855,  en  ce  qu'il  permet  que  la  citation 
soit  donnée  au  ilôlai  de  trois  jours  et  sans  être  accom- 
pagné de  la  notification  d'une  ordonnance  du  président. 

2^  Le  prévenu,  cité  devant  la  cour  d'assises,  peut 
se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir,  avoué 
ou  autre,  que  le  délit  emporte  ou  non  empri>onoement. 
Mais  ce  droit  cesse  quand  le  prévenu  a  été  mis  sous 
la  main  de  justice,  ou  qu'il  a  été  décerné  contre  lui  un 
mandat  de  dépôt.— De  Gratt.,  1,  443. 

701. — t"  Le  délai  accorde  par  cet  article  pour  former 
Popposition  a  été  réduit  par  les  lois  des  8  avril  1851, 
art.  3,  et  9  sept.  1835,  art.  25. —V.  D.G.,  Presse,  n.  706- 

20  La  notification  de  l'opposition  à  la  partie  publique 
et  à  la  partie  civile  doit  être  faite  dans  le  même  délai 
que  l'opposition.— De  Gratt.,  1,  449. 

704-703.  —  L'auteur  d'un  article  poursuivi  devant  la 
Cour  des  Pairs  peut,  en  cas  d'empéciiement  (  une  grave 
maladie),  être  admis  a  com;jarai[re  par  fonje  de  pou- 
voir.- 8  mars  1841.  C  des  Pairs.  D.P.  41.  3.  164. 

706. — 10  Lorsque  Parrêt  d'une  cour  d'assises  a  été 
cassé,  tenant  la  déclaration  de  culpabilité  rendue  par 
le  jury,  le  prévenu  qui  n'a  pas  comparu  devant  la  se- 
conde cour  d'assises  a  laquelle  l'affaire  a  été  renvoyée, 
pour  l'application  de  la  peine,  est  recevable  à  former 
opposition  au  nouvel  arrêt  rendu  contre  lui. — De  Gratt., 
1 ,  450. 

20  La  voie  de  Popposition  serait  aussi  ouverte  à  la 
partie  civile,  si  elle  avait  été  condamnée  par  défaut  à 
des  dommages-intérêts  envers  le  prévenu  acquitté. — 
De  Gratt.,  1,452. 

S'j  Si  l'opposition  n'a  pu  être  formée  qu'après  la 
clôture  de  la  session,  elle  doit  être  portée  a  la  cour 
d'assises  delà  session  suivante. — Même  autorité. 

709.— lo  En  permettant,  par  exception,  la  preuve  des 
faits  diffamatoires  imputes  a  un  agent  de  l'autorité, 
l'art.  20  exprime  assez,  par  ces  mots  faits  diffamatoiretf 
que  sa  disposition  exceptionnelle  n'est  point  applicable 
en  matière  de  simple  injure. —  De  Gratt.,  1,  464. 

2°  L'admission  à  la  preuve  des  faits  s'étend  à  la  dif- 
famation prévue  par  Part.  5  de  la  loi  du  25  mars  1822, 
ainsi  qu'a  l'outrage  prévu  par  Part.  6  de  la  même  loi, 
quand  cet  outrage  a  les  caractères  de  la  difiamatioa. 
— Même  autorité. 

3*>  Mais  elle  ne  s'étend  pas  aux  autres  outrages  qua- 
lifiés, soit  par  ce  même  art.  6  de  la  loi  de  1  Hii,  et  qui 
n'auraient  pas  les  caractères  de  la  diffamation,  soit  par 
le  Code  pénal,  ni  aux  outrages  à  la  religion,  aux  atta- 
ques, aujt  délits  d'excitation  a  la  haine,  au  mépris,  etc., 
qui  sont  qualifiés  par  la  loi  du  17  mai  ou  par  les  lois 
postérieures.  —  Même  autorité. 

4'  La  disposition  de  l'art.  20  relative  à  la  délense  de 
prouver  tes  faits  ,  est  sans  application  lorsque  l'action 
est  portée,  non  devant  les  iribuuaux  de  répression,  mais 
devant  la  juridietion  civile.  La  preuve,  même  par  té- 
moins, des  faits  diffamatoire-^,  peut  alors  être  laite, sauf 
la  preuve  contraire.  —  De  Gralt.,  1,467.— V.  taprà, 
D.  541,2". 

5"  La  preuve  des  faits  diffamatoires  est  admissible, 
non  seulement  quand  ces  faits  sout  de  la  compétence 
des  cours  d'assises  ,  mais  encore  quand  la  dillamation 
n'étant  que  verbale,  l'affaire  rentr-j  dans  les  attributions 
du  tribunal  correctionnel.- V.  de  Gratt.,  1,469.—  6'on- 
triiy  M  avr.  1822.  C,  cass. 

6^  La  preuve  du  fiils  difiamatoires  imputés  à  un 
buiâsier  à  raison  d'àctes  de  son  mioislère,  peut  être  faite  ' 
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par  tous  les  moyens  ordinaires.  —  31  déc.  1855.  Cr.  r. 
Villaubreil.  D.P.  37.4.  56. 

7°  Lorsque  le  prévenu  a  élé  admis  à  la  preuve  des 
faits  dilfamaloires,  celle  circonstance  ne  nécessite  la 
position  d'aucune  question  particulière  ni  aucune  mo- 
dification danâ  la  position  des  questions. — DeGralt.,  1, 
473.— Confrrt,  Cbassan,  2, 483,  el  Chasteau  du  Breuil , 
^f  rut;  de  légitlat.y  t.  4,  p.  215. 

7ly._(o  La  signiticalion  prescrite  par  cet  article  doit 
être  laite  au  ^/aignan*,  alors  même  qu'il  ne  s^est  point 
porté  partie  civile. 

£0  Elle  doit  être  faite  dans  Ut  huit  jours  qui  sui- 
vent la  nol'Gcation  de  l'arrêt  de  rt- nvoi  au  prévenu  ;  et, 
par  cons-équcnt,  ce  df  lai  de  huitaine  ne  peut  être  aug- 
mente du  jour  du  terme. 

5"  Mais  ce  délai  est  augmenté  d'un  jour  par  cinqmy- 
riamétres  de  dislance,  comini*  dans  Part.  t8.  Cela  a  été 
reconnu  dans  la  discussion  a  la  Cb.  des  Députés.  — De 
Grau.,  1»  478. 

4*>  Dans  le  cas  où  le  prévenu  a  été  condamne  par 
défani,  le  délai  de  huitaine  qui  lui  est  accorde  par  Part. 
21,  à  partir  de  Popposition  par  lui  formée,  sera  presque 
toujours  sans  objet,  aujourd  hui  que  Popposiiion  em- 
porte de  droit  cilalion  a  la  première  audience.— Le  pré- 
venu, dit  de  Gralt.,  eod.^  devra,  dans  tous  les  cas,  pour 
ne  pas  encourir  la  déchéance  prononcée  par  c^-t  article, 
faire  sa  siKnification  avant  la  première  audience  qui  suit 
le  jour  de  son  oppo^ilion. 

50  Les  lormaliies  prescrites  par  Part.  21  ci  dessus 
doivent  élre  observées  dans  le  cas  ou  Paffaire  a  été  ren- 
voyée de^ael  le  tribunal  correctionnel,  cumme  en  cas 
de  renvoi  devant  la  cour  d'assises.— De  Gratt.,  *.  479. 

6°  L'oe  citation  directe  pouvant  être  donnée  au  pré- 
venu a  comparaître  dans  trois  jour>,  Celui  ci,  s''il  n^avait 
pas  eu  le  l**mps  de  satisfaire  aux  prescriptions  de  Part. 
21,  pourrait  obtenir  de  la  cour  une  remise. 

711.— 1"  L'inobservalion  des  formalités  prescrites 
par  Part.  21  ,  relativement  a  la  preuve   par  pièces  .  ne 

firivcrait  point  le  prévenu  du  druil  de  faire  procéder  à 
3  preuve  par  témoins,  si  les  formalités  spéciales  à  ce 
dernier  mode  de  preuve  avaient  été  remplies  ;  et  vice 
rersrt.— DeGratl.,  I.  482. 

2o  L'iotibservalion  des  règles  auxquelles  est  soumise 
la  preuve  que  les  parties  sont  autori.-êes  à  faire  dans 
les  cas  prévus  par  les  arl.  21  et  22  de  la  loi  du  26  mai 
1819,  n^'a  point  pour  effet  d'apporter  aucune  resiriciion 
au  droit  que  Part.  2^9  C.  insl.  cr.  donne  au  président 
des  assise?  de  faire  entendre  des  lémoms  en  verlu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire. — De  Gratt,,  I,  482.—  Con- 
/rd,  Ghassan,  2.  471. 

7t2.— (o  Le  droit  de  conlre-enquétc  n^'est  point  per- 
sonnel au  plaignant  ;  le  ministère  public  peut  Peiercer 
'alors  même  que  le  plaignant  se  serait  porte  partie  ci- 
vile ,en  se  conformant  aux  formalités  voulues  par  Part. 
22  (de  Gratt.,  1,  484  .—Aussi  a  t-il  eié  juge  que  le  mi- 
nistère public  peut,  comme  le  plaignant,  dans  le  cas  de 
citation  a  bref  délai,  demander  une  remise  pour  une 
contre-enquête.  —  9  déc.  1855.  G.  d'ass.  de  la  Loire- 
Inférieure. 

2  '  La  preuve  de  la  fausseté  des  faits  diffamatoires 
peut  être  njetée,  quand  le  prévenu  n'olfre  point  d'en 
prouver  la  vérité. 

753. — 1<»  La  dénonciation  sur  laquelle  il  aurait  été  dé- 
finitivement ^tcltue  par  les  tribunaux,  ou  a  laquelle  la 
partie  ni  le  ministère  public  n'aurait  donné aucunesuite, 
ne  devrait  pas  donner  lieu  a  un  sursis. — 2oct.  t8l7.Cr. 
r.— V.  Waiigin,  Ad. pub. ^  t.  1,  p.  568, 

2"  Juge  cependant  que  le  relus  du  ministère  public 
de  pour^uiv^e  sur  la  dénonciation  des  faits  imputés,  ne 
peut  priver  le  prévenu  qui  les  a  dénoncés  du  bénéfice 
de  Part.  25  de  la  loi  du  26  mai  1819.— 8  dec.  1857.  G.cass. 

D.P.  38.  I.  *61. 

Celte  décision  est  combattue  par  de  Gratlier,  *,493, 
attendu  que  le  ministère  public  nVsl  point  tenu  d^agir, 
par  cela  seul  qu'il  a  été  porte  plainte;  qu'on  ne  saurait 
voir  dans  Pari.  25  une  dérogation  au  principe  de  Pindé- 
pendance  de  l'action  publique,  et  que  ces  mots  :  il  sera, 
durant  Vinttruclion^  sursis  à  la  puursuttc,  ne  doi- 
vent s'eniendre  que  de  Pinstruction  que  le  ministère 
public  a  le  pouvoir  de  provoquer,  ou  de  celle  faite  sur 
la  plainte  direclemenl  portée  devant  le  juge  d'inslruc- 
lion  par  la  partie  lésée. 

30  Les  fails  diffamatoires  dont  la  preuve  est  offerte  et 
admissible,  ou  qui  sont  dénoncés  a  la  justice,  doivent 
être  Identiquement  les  mêmes  que  ceux  qui  font  l'objet 
de  l!impulalion  ,,L.  26  mai  t8t9,  art.  ïO,  21,  23  et  2.5). 

Spécialement,  lorsqu'un  prévenu  de  dilfamation 

envers  un  magistrat,  en  ce  qu'il  aurait  allègue  qu*il 
était  un  juge  a  cadeaux;  qu'a  l'occasion  de  son  pro- 
cès avec  un  (cf,  ce  juge  en  avait  sans  doute  reçu  ;  que 
c'était  un  proas  de  puutets^  olfre  de  prouver  ces  faits, 
el  en  a  dénoncé  d'autres  de  corruption  qui  auraient  eu 
lieu  envers  plusieurs  particuliers,  ces  deruiers  faits  ne 
doivent  pas  être  réputés  avoir  un  rapport  direcl  avec 
celui  du  procès  sus-enoncé,  si  celui-ci  n  esl  pas  rap- 

fiorlé  dans  la  dénonciation  ;  cl,  par  suite,  il  n'y  a  pas 
ieu  de  surseoir  auiugemenlde  fa  plainte  en  dilfama- 
tioo  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  sur  cette  dénoncia- 
tion.—9  nov.  SH?,9.  Cr.  c.  Heynaud.  D.P.  40  1.  381.— 
Conf..9juin  I8'5  G.  cass.— V.  Mangin,  Act.  pu6.,  1, 567. 
4"  Il  n'y  a  pas  lieu  au  sursis,  lorsque  U  publication 
des  faits  punissables  a  (uivi  ri  non  précède  la  po^l^^uite 
ou  la  denom  iation  ;  la  publication  alors  devenait  inu- 
tile ;  Paciion  en  diflymaiion  devra  tuivre ,  dans  ce  cas. 
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son  cours  ordinaire.— 27  juin  1811.  Cr.  c.  D.A.,  M,  ISO. 

— Conf.,  Barris,  noie  i3;  Mangin,  1,568;  de  Grall.  1,495. 

5"  Le  sursis  peut  être  ordonné  sur  la  réquisition  du 
ministère  public  ou  du  prévenu,  el  même  d'oiHce.  Mais 
s'il  n'a  pas  élé  requis,  il  ne  peut  résuter  de  nullité  de 
ce  quM  n'aurait  pas  été  prononcé  d'olfice. 

6"  Il  peut  être  prononce  en  tout  éial  de  cause,  même 
en  appel. 

7"  La  disposition  générale  de  Part.  25  esl  applicable, 
soit  que  Paflaire  soit  portée  devant  le  inbunal  correc- 
tionnel, soit  qu'elle  ait  été  délé:ée  a  la  cour  d  assises. 

754.— t»  Lorsque  des  imputations  injurieuses  et  ca- 
lomnieuses, renfermées  di\ns  des  mémoires  el  écrits, 
onl  été  indiquées  el  détaillées,  soit  dans  la  demande 
formée  par  la  p.irlie  plaign;nite,  soil  dans  le  Jugement 
de  première  in>tance,  Parrét  qui,  après  avoir  declrtré 
non  dUlaœaloires  deux  des  faits  incriminés,  reconnaît, 
n  l'égard  des  autres  fails^  qu'ils  sont  inexacls  et  dlf- 
famatoirts,  ne  peut  être  attaqué  comme  n'ayant  p^s 
sullisammeot  précisé  les  passages  diffamatoires'  et  inju- 
rieux.—2' nov.  1855.  Giv.  c.  Magnoncour.D.P.36.  I,  H. 

2'^  (Juand  un  arrêt  de  renvoi  a  indiqué  les  passages 
des  anicles  ou  feuilles  incriminées  pai  la  désignation 
des  mots  qui  les  commencent  et  de  ceux  qui  les  (iois- 
sent,  il  sullit  que  la  question  posée  au  jury  se  réfère  à 
la  désignation  de  Pdrrêt  de  renvoi,  el  aucune  loi  n'o- 
blige de  poser  dutant  de  questions  distinctes  qu'il  y  a 
de  feuilles  incriminées.  — Eu  cas  pareil,  le  jury,  en  ré- 
solvani  la  question  qui  lui  eiaitsoumise  au  >ujel  des  di- 
verses feuilles  incriminées,  esl  censé  par  h  avoir  ap- 
précié chacune  de  ces  teuilles.— 7  fev.  1855.  Cr.  r.  Hue. 
D.P.  40.  I.  351. 

736. — (o  La  suppression  ou  destruction  des  objets 
saisis,  peut  être  ordonnée,  même  d'ollice,  quand  Pecrit 
esl  condamne,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  partie 
civile  en  couse.—  De  Gratt,  1,  5U1.— 6' -nfru  ,  Garuot. 

io  La  saisie  déBûiiive  el  la  desiruclion  d'un  ouvrage 
poursuivi  soit  comme  condamn-ble,  soii  comme  réim- 
primé après  une  condamnation  ;LL.  17  mai  1819,8;  26 
mai  (819,271,  consiitucnt  une  véritable  conli^catlon  tpé- 
ciale  G   peu.,  1t.  . 

....  Par  hUile,  cette  saisie  el  destruction  de  l'ouvrage 
ne  peut  être  ordonnée  contre  le  propriétaire  poursuivi, 
quelles  que  soient  les  considérations  morales  qu'on  invo- 
que, lursqu^il  a  été  acquiite  par  suite  de  la  déclaration 
favorable  du  jury  (G.  peu., 4,  11,  286,  3i4,  518,  410;  C. 
insl.  cnm.,  16î,  195,369). 

L'art.  477  G.  pén.  ne  déroge  pas  à  celle  règle. — 

SOjuin  1840.  Cr.  c.  Lavigne.  D.P.  40.  1.  270. 

3*'  En  condamnant  un  journal,  en  maliere  de  délit  de 
presse,  a  insérer  I  arrêt  de  condamnation  dans  ses  co- 
lonnes, les  juges  peuvent  valablement  ordonner  qu^un 
certain  nombre  d'exemplaires  du  numéro  contenant 
cette  inseriion  sera  déposé  au  parquet  du  procureur  du 
roi,  afin  de  rendre  public  par  les  voies  de  droit  Parrêt 
de  condamnalion  (L.  26  mai  i8i9,  arl.  26  .  -  2  août  1859. 
Cr.  c.  SouilhacelLafon  G.  Mm.  pub.  D.P.  4o.  t.  354. 

742.-1''  La  liberté  provisoire  ne  peut  être  obtenue, 
conformément  a  Part.  i8,  que  lor^^que  le  fait  n'est  pas- 
sible que  de  simples  peines  correciionuelles. 

2o  L  art.  25  ne  détermine  que  le  maximum  du  cau- 
tionnement, ^uanl  au  minimumy  li  est  régie  par  Part. 
119  G.  lust.  cr. 

Abt.  9.—Peinei, 

748.— Le  principe  de  la  non  cumulaiion  des  peines 
s'applique  aux  délits  de  la  presse,  loiiles  les  fois  que 
la  loi  n'y  a  pas  déroge  d'une  manière  expresse. — V.  ci- 
df  ssus,  n.  450,  451 ,  b". 

749  752.— Lors  delà  discussion  de  l'art.  2«dela  loi 
du  9  ^ept.  1855,  article  qui,  sous  le  titre  Onposttion 
générale,  porte  que  h  les  dispositions  des  lois  anté- 
rieures qui  ne  sont  pas  contraires  a  la  preseute,  conti- 
nueront d  être  exécutées  selon  leur  forme  el  teneur  », 
un  députe,  M.  Laurence,  a  demande  que  Part.  463  G. 
pén.,  concernant  les  circonstances  atténuantes,  fût  ex- 
pressément rappelé  dans  Patiicle  pour  qu'il  du  impos- 
sible de  contester  sou  application  a  ta  loi  actuelle. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  :  «  Il  y  a  dans  la  loi  que 
vous  venez  de  voter  des  crimes  et  des  délits  ;  quant 
aux  crimes,  Papphcalionde  Pari.  465  est  de  droit  com- 
mun d'après  sa  redaciion  même,  comme  (''après  celle  de 
l'art.  341  G.  insl.  crim.;  inutile  dune  de  le  répéier  dans 
celte  loi  par  une  disposition  expresse.  Mais  en  matière 
de  délits,  la  régie  n'est  pas  la  même;  Piirl. 465  déclare 
qu'en  matière  de  délits,  les  rtrcuustances  atténuantes 
n'autorisent  à  descendre  l'échelle  de  la  pénalité  que 
dans  les  cas  prévus  par  leGode  pénal;  il  faudrait  donc 
étendre  cilte  disposition  par  un  article  exprès;  mais 
vous  ne  le  pourriez  pas  sans  vous  mettre  en  contradic- 
liou  avec  la  législation  présente;  dans  l'état  actuel  de 
nos  lois,  la  presse,  en  mauére  correctionnelle,  ne  reçoit 
pas  PapplicatioD  de  Part. -465.  Je  sais  très  bien  qu'il  est 
cerlain<s  dispositions  ,  V.  l'art.  14  de  la  loi  du  25  mai 
1852  portée»  par  quelque»  lois  de  la  presse,  qui  auto- 
risent ou  implicitement  ou  expliiiiemeni  Papplicaiion 
de  Part.  463  G.  pen.,  mais  celle  application  u  est  pas 
prononcée  en  gênerai  ;  si  vous  la  prononcez  d'une  ma- 
nière générale,  vous  vous  mettrez  en  conlradirtion  avec 
la  loi  de  la  presse.  Ainsi,  par  exemple,  d'après  la  loi 
de  i8t9,  aujourd'i.ui  en  vigueur,  l'oltense  .lu  roi  est 
punie  dVn  emprisonnement  et  Part.  465  n'est  pas  ap- 
plicable ;  et  vous  qui  fades  aujnurd'nui  une  loi  ou  lo 
caractère  d^flepse  au  roi  est  porté  au  rang  des  crimeii 


PRESSE.  ART.  10  et  M. 

dans  certains  cas,  et  où  dans  les  autres  cas,  suivant  le 
droit  actuel,  elle  est  un  délit  non  susceptible  de  circon- 
stances ailénaantes,  si  vous  déclarez  que  Part.  463  esC 
applicable,  vous  vous  mêliez  en  contradiction  avec  la- 
droit  commun  de  la  presse.  Dans  tes  dispositions  de  la 
présente  loi  on  a  laissé  en  général,  pour  les  matières 
correctionnelles,  une  grande  latitude,  soit  pour  l'em- 
prisonnement, soit  pour  l'amende,  entre  le  maximum 
et  le  minimum,  on  s'est  tenu  en  harmonie  avec  la  loi 
existante.  Ce  nest  pas  quand  vous  prévoyez  des  délits 
nouveaux  que  yous  voudriez  appliquer  a  tous  Part.  463 
C.  pén.,  vous  vous  mettriez  en  contradiction  avec  vous- 
mêmes.  »— Cependant  M.  Lejoindre  a  présenté  l'amen- 
dément  suivant  :  »  Les  dispositions  de  Part.  465  C.  pén.^ 
sont  applicaples  aux  délits  prévus  par  la  présente  loi.» 
Il  a  été  rejeté. 

Art.  10  el  H.— Imprimerie  et  librairie, 

758  847.  —  Aux  décisions  rendues  en  ces  matières» 
et  rappelées  ci-dessus,  v*»  Imprimerie  et  Librairie,  on 
peut  ajouter  les  suivantes  : 

1«  Les  iraprimeurs-ljihographes  doivent  être  breveléff 
et  assermentés.- (8  m^rs  1842.  Cr.  c.  D.P.  42. 

2"  Il  y  a  imprimerie  clandestine,  toutes  les  fois  qu'un 
matériel  est  exploité  par  un  individu  non  breveté,  alors 
même  que  ce  matériel  est  la  propriété  d  un  imprimeur 
breveté,  el  est  exploité  en  son  nom,  sous  sa  responsa- 
bilité el  dans  ses  ateliers.— 29  avril  18*2.  Cb.  réuo.  c. 
Rou.n.  D.P.  42. 

Le  dépôt  effectué  par  l'imprimeur,  conformément 
aux  lois  de  ta  librairie,  profile  a  l'auteur,  comme  si  le 
dépôt  avait  été  opéré  par  lui-même,  el  traraniu  son 
droit  de  propriété.- 13  déc.  1859.  Rouen.  Rivoire.  D.P, 
40.  2.  55.-10  déc.  1859.  Rouen.  Bernard.  D.P.  eod, 

50  L'omission  d'une  sanction  pénale  dans  la  loi  du  21 
oct.  1814,  sur  la  police  de  ta  librairie,  n'empêche  pas 
que  le  tribimal  correctionnel  ne  demeure  compétent 
pour  connaître  de^  contraventions  a  celte  loi. 

Celui  qui  exerce  la  profession  de  libraire  sans  avoir 
obtenu  de  brevet,  peut,  à  défaut  de  peine  port,  e  par  la 
loi,  être  condamné  a  fermer  son  magasin  et  aux  dépens 
L.  21  oci.  1814,  art.  Il  .— l"  juilt.  I84î.  Rouen.  Gau- 
dry.  D.P.  42.  2. 14.— 9  juill.  1841.  Rouen.  OUard-Roua- 
seau.— V.  eod.j  nos  observations. 
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PRESTATION.— V.  Voirie. 

PRET.  —  Depuis  notre  premier  travail  les  disposi- 
tions relatives  au  commodat  n'ont  élé  l'objet  d'aucune 
contestation  rapportée  dans  les  recueils. 
Art.  2.— Du  prit  de  conaommalion  ou  limple  prêt. 
I  ^A^T  P''"!  ''"sage,  c'est  aux  notaires  qu'est  confié 
le  dépôt  des  dcniirs  jusqu'au  rapport  des  justifications 
hypothécaires  qui  doivent  consommer  et  réaliser  le 
préi.-3  déc.  (835.  Req.  Berliiioi.  O.P.  36.  1.(7. 

)30-i32,-Jui;é,  d'après  la  même  régie,  (o  qu'un  acte 
bien  que  qualifie  par  les  parties  acte  de  vente  a  réméré 
peut  être  déclare  ne  constituer  qu'un  prêt  pour  sùrcte' 
duquel  les  immeubles  prétendus  aliènes  ont  été  donnés 
en  nage.— 51  janv.  (837,  Civ.  c.  Rouen.  Bobée.  D.P.  37. 
1.  1O6. 

2°  Que  de  simples  contrats  de  prêt,  et  non  des  opé- 
rations de  change,  ont  pu  être  déclarés  résulter  de  ce 
que,  entre  deux  commerçants  en  compic  courant,  dont 
1  un  avait  ouvert  un  crédit  a  l'autre ,  le  créditeur,  au 
lieu  de  recevoir  en  paiement  des  valeurs  ou  remises 
sur  des  tiers  présentant  quelques  chances  aléatoires,  se 
bornait  a  retirer  de  la  circulation  les  ellets  souscrits  par 
le  crédite,  acquittait  les  traites  payables  à  son  propre 
domicile,  et  recevait  pour  règlement  de  ces  avances  un  ■ 
bi  let  a  ordre  soujcnt  par  le  crédité,  payable  au  domi- 
cile de  celiii-ci,  billet  qui  n'était  pas  mis  en  circulation, 
mais  lormail  le  débet  au  compte-courant.,,  et,  par  suite 
1  airêl  qui  refuse  au  créditeur,  sur  de  telles  opérations' 
1  al  ocation  des  drois  d'escompte  ou  de  commission  et 
ne  lui  atlribue  que  l'intérêt  légal  du  commerce,  ne  sau- 
rait tomber  sous  la  censure  de  la  tour  de  cassation. 
—  (6  mai  1838.  tiv.r.  Toulouse.  Prat,  l).P,  38.  (   349 

3»  Que  le  contrat  portant  remise  d'une  somme"  entre 
les  mains  d  un  :iers,  «  pour  la  garder  sans  intérêts  jus- 
quau  terme  désigné  ,  avec  l'obligafon  de  la  part  de 
celui  qui  l'a  reçue  de  compter  cette  somme  au  terme 
convenu,  ou  de  consentir  au  créancier  la  vente  de  telle 
maikon,  avec  stipulation  expresse,  au  profit  de  celui-ci 
d  un  droit  d'option  entre  les  deux  modes  de  libéra- 
tion, u  doit  être  considère  comme  un  prêt  et  non  comme 
un  oepoi.-  Eu  conséquence,  le  bé.ielice  du  terme  doit 
être  règle  par  l'art.  1187  et  non  par  l'art.  (944  C.  civ. 
—6  lév.  1840,  Itordeaux,  D.P,  40.  2,  (70. 

4"  Que  le  bail  dans  lequel  il  est  exprimé  qu'une 
somme  de  25,000  fr.  sera  remise  au  bailleur  par  le  pre! 
rieur,  qui  recevra  hypothèque,  et  que,  tant  que  c'ette 
somme  restera  aux  mains  du  bailleur,  le  prix  de  ferme 
.sera  réduit  de  (,000  fr.,  doit  être  réputé  coutemr  un 
prei  donnant  ouverture,  en  ce  qui  concerne  cette  dis- 
positiou,  au  droit  d'obligation,-  26  juin  1841.  Trib.  de 
St.-Omcr.  Vanvincq.  U.H.  41,  3.  551. 

Cependani,  pour  que  le  contrat  de  prêt  soit  formé 
ne  raul-il  pas  [aconcuuTi  de  la  vahiUe  des  parties  '  — 
V.  i),U.,  eoii,,  n,  149  et  suiv. 

.K?'i*^".'^''^  notaire  qui  a  touché  pour  le  compte  de  son 
client,eldesonconseniemeiil,le  prix  d'une  vente  pa.ssèe 
Seyant  lui ,  doit  êlre  considère  comme  ayant  reçu  ce 
prix  par  suite  de  ses  fonctions,  et  non  à  titre  d'emprunt, 
bien  qu  après  en  avoir  dispo.sè,  il  se  sou  soumis  a  en 
payer  le»  intérêts;  en  conséquence,  il  est  passible  de 
S?„  T,^  ''"  '^"''P'  Po"''  I"  restitution  de  ce  prix  (C. 
CIV.,-.0b0).--M  dec.  1839,  Bourges.  A...  D.P.  40.2.206. 
—  V.  observ.  co(/. 

nnfhèVÙ,'?','''  "'"i'*''  P"  laq'ielle  l'emprunteur,  en  hy- 
o.lui  r  t.'.  .?"'■  '"?■"  *  ""■  "'^■""cer,  convient  que 
ml„,..\Zi."""'i"'  propriétaire,  â  défaut  de  paie- 
fTiëM  ''',''""<■:«  fi»<'^-.  """  «Ire  assimilée  a  une  vente 
ahil  ,r     '^•""^""'"  «''•l'ensive,  et,  comme  telle,  est  va- 

ei  suiv.  V.  aussi  Vente, 

DOup'!.'h''î'i''",  '''"'"■■"■•''.  qu'ine  telle  clause  n'a  pas 
hT,lT^  .  irausierer  la  propriété  au  créancier  :  le 
bu  des  parties,  en  contractant,  était  de  laire  un  em- 
prunt et  non  une  vente  ((;,  pr.,747  :  C.  civ  »078  '2iiks 
-.7  août  (8,0  IHo„i|,„^,|ie?.  liii.gùiè^e!  D.V.  I?.'  Tk 
A,>r.i[7j\'       "  "  '■'"  J"'''"  l""  ''"••liKalion  du  débiteur 

droT^,rr'T""'i  "'"*"''  ['  '"'  P-^^^'^r-'ent  donne 
aroit  au  créancier  d'obtenir  du  juge  la  fixation  d  un 
termu  pour  le  paiement  (C,  19011  i  7  avr  mS  Bor" 
«léeu».  (Jarnicr.  D.P.  4u,  i.  as.  1000.  uor- 


II  est,  en  effet,  facultatif  au  juge  d'accorder,  mais  non 
de  refuser  la  fixation  d'un  terme  de  paiement,  dès  que 
le  créancier  en  forme  la  demande.  >         1  - 

20  Aussi,  l'obligation  payable  à  la  volonté  du  sous- 
cripteur n'est  point  une  constitution  de  rente,  mais  bien 
un  sirap'e  prêt  qui  devient  exigible  par  la  mort  de  l'em- 

rorTa&.'=b,'p!i6.'2'.'k'''')-'*""'  •«^-  f  »- 

194.—  Il  a  été  jugé  que  celui  qui  prête  les  fonds  d'un 
cautionnement  en  argent  auquel  est  assujetti  un  entre- 
preneur en  même  temps  qu'a  donner  caution  ne  peut 
invoquer  les  principes  relatifs  a  la  caution,  et  prétendre 
par  exemple,  qu'il  ne  peut  être  privé  des  inlérêts  pro- 
duits par  te  cautionnement  (C,  civ.,  tOI.5),-6janv.  1840. 

n  p'"in"'i%9""J"'--.«.J^"*-  '"0.  Req.  Lecudénec. 
B.P.  40  1.  83.- V.  aussi  U,G,,  Obligation,  Obliï  ner- 
Bonn.,  Prcfompt.,  Preuve  test..  Responsabilité,  Subrog. 
PRÊT  SUR  GAGES.-Jugé  toutefois  qu'a  supposer 
que  les  laits  dont  un  arrêt  déclare  coupable  un  prévenu  de 
prêt  sur  gages  ne  soient  pas  consiitulifs  du  délit  prévu 
par  1  art.  411  C.  pen.,  il  sulfii  que  cet  arrêté, se  londant 
en  outre  sur  les  circonstances  de  la  cause,  déclare  ce 
délit  constant,  pour  que  la  décision  soit  légale,  bien 
qu'elle  ne  spécifie  pas  les  circonstances  qu'il  leur  ap- 
partenait d'apprêcier.-25  nov.  1837.  Cr.  r,  Phétu.D.P. 
38.  1.  ,j2b,— V.  Nantissement  et  Maison  de  prêt. 

ennuh 'i\'^-~^"J^— ■""  '"  °'*'"<'  "'^00,  celui  qui  se 
consliiue  demandeur  au  pétiloire,  contracte  par  la  l'o- 
bhgation  de  justifier  sou  droit  de  propriété  par  les 
preuves  que  la  loi  autorise  en  pareil  cas.-i-.  avril  1835 
Civ    r.Commd'Esserval-Tarire.  D.P.  3.5.  1    2>3 

cina|■~r'è„nl?',^''!,"'^','"''"  ''"'  ^  "*"'P*  ""  <=*'«min  vi- 
cinal, réputé  tel  de  temps  immémorial,  et  non  k  la 
commune  qu,  se  plaint  de  l'usurpation,' que  doH  et  e 
imposée  la  charge  de  prouver  qu  Jl  a  la  propriété  de  ce 
Î>^P    3"5!V.«8.'  "^'-'^^  sept.  1835.  Cf,  crMoreau.- 

Hi?l'r'"'*''"'''  ^"  '"J*"  '''"°''  question  de  propriété,  le 
détendeur  n  ayant  aucun  titre,  demande  â  prouver  nu'il 
?ei;ifre"'i  ""'»<;"'".«  "i'S'eux  par  une  poss'^ession  t?en- 
lr.r.T'À  ^"'"''  '"  rolededemandeur  et  doit  perdre  son 

Sifme  (c"  or?.',-""'''  °.i  f""  P^'  '^  preiveparTu" 
oJierte  (C.  c.v,,  13ioj,  — -23  nov.  1840.  Req,  Amiens 
tomm.  de  Sinceuy.  D.P.  41.  1.  40  'umeus. 

Hefprvn'ni  '•"'  '''"\P^s  en  possession  actuelle  du  droit 
deservitudequ  11  reclame  en  vertu  d'un  titre  ancien  do 
prouver  qu'il  a  conservé  son  droit  par  une  possession 

urSu'rônd  '"°"''  "'  '"  ""'  ■  '"  '''''  P»s  aS  pro^rié- 
Itf,  (f  '"""^«.servant  a  prouver  le  non  usage  de  la  ser- 
Vltude.-l  I  juin  1834.  Req.  D.P.  36.  1.214 
o/"  Va*^*'  "  '^'■''"  1"'  produit  une  lettre  de  chanee 
sal;s''m/.",i""  """"""  P»"""»'""  conseil judSe: 
Sdus  que  cette  acceptation  soit  datée,  à  prouver  nue 
cette  acceptation  est  antérieure  aujugemenrqui  a  nom^ 
S!  2!  158.'°'"  J""'^'»'^'^-  -  5  J"'"-  '«5.  OrSlis.  D.K 

^„?,"i  V,,''""''"''  '"''"'  '''"<''  à  ordre  qui  accepte  un  se- 
IZi  ?à  U.'r"""^  f'""'"  ^"  2'""«««,  est  présumé 
oMen ,r  ni  '"""'  ","  Pre«"er,  et  n'est  pas  teïu,  pour 
mars  Sif  1^?''  ''"À"  'représenter  au  debiteuf.-19 
mars  1841.  Bordeaux.  Cbantecaille.  D.P,  41.  2  206 

6»  L  incendie  du  navire  n'est  aux  risques  des  assu- 
mer "^KT'Z'T''  •="  '"  résultat  d'uïe  lo, tune  de 
^v^;';^.  ^  "  ""';"'"'  prouver  les  assures  quand  le 
nav  re  n  a  pas  complètement  péri  (C.  comm.,  330,  353)! 

Si,  aux  termes  du  82  de  I  an.  384  c,  comm.  provision 
quaud"le"s"ia?K^'  JustiUcatils  de  perte,  c'est's^ulemén" 
sën   aux  mi  ,  ,r  ?   h'^"''^  "'■"  '"  ""«t^l'ons  parais- 

are'm^»';r.^^i:^-'l"îe"e!f:°,l':^L'^r^;itfi" 

'^ui!i;^i!l!;^:^^:  '■"'""''  ■"^servatiorsretTu,'; 

caf  n^l'iTH'' "''''■' ''^"*  le  même  sens,  que,  dans  les 
cas  ou  le  créancier  a'un  lailli  vient  a  perure  des  t  très 

P  oTe"tes'  i\T  ""T'  '^'^  "'"'  --n"»  de  commence 
déue  H  I  ,  ffi"""''  de  jugements,  l'existence  de  la 
dans  le  h  la„  """"""'  J"»""'^'=  P"  '•"'  enonciation 
soû.VrU  i,?!  ""''.^"  ''?'"""  l'atermoiement  qui" a 
'c.  c".,  .315)!""'  ""  '"'"'  ^""'  '•>'  ""''--'  créanciers 
„„ *■'  l'arrêt  qui  considère  une  pareille  iustificaiinn 

SeTibéraCl" ^^  "'  '"-j^"",'"  "iv^-rses  pr'e^omp  ions 
selon  eux  Tu"''"'''^'  P"  '"  debiteurs,'et  résultant, 
selon  eux,  de  la  non  représentation  des  i  très  echann^ 

V.IT,:TX"' '"'''■*'''■  *""■  •^•«ennel.'B'elumfe';! 

élrl"n'rmf>'f  l"*;"  '''"''  "P'"''  "='  «'*"'«  Sa  date  peuvent 
par  cJlJ  uu  ■  1  m"  ''"'=  '  "P""'  ■"•'  ""'■  P^^  représen"é 
la  rè^ui  ,"rLJ  "'''"''  '^'  1"''  ■"'^'"e  ">'  certificat  de 
,„„''."  'enregiMremeut  constate  que  les  reiii^tres 
ne  mentionnent  pas  cet  exploit  a  la  date^ui  lui  es'  don! 

ten''u"sf'',''.''r'''''H*',''''"'"','"""'  ""'«doit  étremain- 
1  au'o"  ai!  Vi  ,  ?•"  '■':!'  "l"  "  "^""''"'e  ''■'■'S  ses  qualités, 
rumiernr.r  ""■'=''*''"""  1""  ''e>Pl»'t  m'er- 
fn,n    ,è^  prescription  a  eie  réellement  donné  a  la  date 

t^^?^:'7"  ""'■  "*'•"•  ^"-  <=■  Uroutin.  D.P.  10. 1.  45! 
l'existH„!^I.  ..'.  '""'e'ois  qu  il  ne  sullii  pas  de  prouver 
ruDLv^^^P  n?  """  ™"'en»nl  une  signification  inier- 
ruptivedepre.scripi„.n,  I,  laui  produire  l'originai,  pour 
î.  -286         "'  "8"''"''«— 3(  nVai  1836.  Civ.  r.  ap.  56 

♦f.-(oEn  l'abieoce  de  titres  probants,  une  question 
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o„  rr    w   •*";'  "^ossess.,  n.  69,  70. 

gnie  «r."7l.T  lesrugrprv7nt"r^i;ttÇ''lT;^/"'  T' 
limoniale  et  cbercller  la  preZedeZolltïIZ''''  '•'?■ 
naire  dans  les  actes  resp^ectivemen  p?odu!  s"et°T 
précialion  de  ces  actes,  quels  que  soient  leur' rfLP: 

uZe^r^l""'  '^"■-  ^PP"'-"'  so^reVl^eteT!! 
d'une  procédure  criminelle  dirigée  contre  Pnnf  h 

œiSii--i^^'^4rii£c„5nM^ 

iM^l^'"^  '''""■  '■"^^'.'^  "ï^"'  à  s'a'uer  sur  une  contes 
lation  purement  civi  e  subordonnée  an  nnin.  nf      "' 
SI  un  individu,  mort  de  mort  violenie  ai?        ?"  ^^*'"'' 

documents  d'une  procédure  criminelle  et  su?  les  .k* 
et  d'apprécier  ces  documents    C    civ     ,---î'"^'''" 

î^'i^é^-t^-^v.^ï-HS^?^ 

ad^si;ie'-si'^p;£/-ï^^iSl^'"ou 

l'autre  de  ses  parties,  et  quf  sans  l'aveuTe  L"°^  "" 

sur  des  fa  ts  distincts  et  i  n'il  n'I.  „^    ■"    ,  Porteiait 
Circonstances,  „.  nfêL"i3e"n'!itVd^  p-errnU^^lIrtiv^" 

la  revente  des  biens  au  nr'^rfi  rf»  "    "'"°  P^ur  opérer 

lliiiiiiii 

ne  peu  encourir  le  reproche  d'avoir  diWsé  cet  a  eu  en 

Montpellier.  Escudié.  D.P.  41.  1    278      v     n  r    a   "^'l- 
n.  59  et  suiv.  .na.—y.,  D.d.  Aveu, 

^Si;r"îS=?-^--s^ 

livraison  a  kno".»^''"''  ™    ""'"  ""  ^  demandé 

|^«S;tt^l!^^;;;^-;^2:;i^^^;^vï;^;f 

mais  en  ajoutant  que  le  jour  de  la  livra  son  fixé  à  peini 
State  l'ëxirenet'!,"  î'"''^'  '^"'^  "'»'  "^  J^gemenlTn 
teu  du  venZnr  J'  ■''■'"' .  ■«>"  pas  seulement  par  l'a- 
1  acheteur  i.rf'  """  '"'"T  P"  '"'  déclarations  de 
1  acheteur,  les  diverses  explications  des  parties  et  le^ 
circonstances  de  la  cause  ,C.  civ.,  1356;  C.  comm  109, 
-22  nov    1841.  Req.   Vielle.  D.P.  41. 7.  38K  '        ^" 

chand^!ef ,  le""""!  '"'"  P"  '"^  capitaine  que  les  mar- 
chandises Jetées  a  la  mer  étaient  déjà  avariées  au  mô 
ment  du  jet,  par  vice  d'emballage,  peiaétre  combauSn 
par  la  preuve  que  ces  marchandfse^i'î.vaientaS  contra  re 
sitt^rï^  .t:?;;,  im-  P'-  -'"utieux  ,  Z\l 


lors  du  i"!.!  '  Js".".'"  "''  ';^''P''^*  "-"»  "u  capitaine,  qui 
lors  du  jet,  les  caisses  n'ont  pas  été  vérifiées    et  uu'il 

l?>'^''l- ,\^*'-Oorileaui.  Vbarrondo.  D.P.  41.  2  129 

50.-1O  Ce  demande  de  preuve  est  valablement  lor- 

ks  fà  ts"'  l!f l'fif ^"O"'  sur  smiple  conclusion  "n!nant 

les  faits.— bi  le  jugement  qm  énonce  les  faits  éuuivaut 

i2!jj::;^^2;^!rïe;j;i!:;f\ïï"?frj;^"^- 

êt^Jil.?^;^,°^"-„?^£'^^--"%epeut 

en^délibération.-2/j'u;n^T8^5".'i:it5c''.?;'!,irarï.';pT^8! 

3  '  On  est  admis  à  articuler  en  appel  des  faits  nn.. 

mande  nouv.,  n.  7.  '  ^'  "•^■,l>e- 

SI-53.-IO  Jugé  de  même,  que  l'appréciation  de  la 
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pertinence  des  faits  donl  la  preuve  est  ofTerte ,  rentre 
5an<  les  attributions  exclusives  des  jurps  du  fond;- 20 
nov.  1839.  Rei).  Rennes.  Comm.  de  B^ignon.  ai  .M. 
138 -13  av.  1841.  Req.Ul'. -11.1.  IM--V- Cl  dessus, 

Disposit.  enlre-vifs  et  teslini.,  n.  2-2,  i"  et  ù1. 

•20  Si  les  faits  qu'on  ollre  de  prouver  ne  sont  pas  re- 
lecanls,  la  preuve  doit  être  r.jetée,  b.en<iu  d  s  ag,.se 
de  prouver  iin  délit  de  poslulation.-ISjanv.  1835.  Req. 
Avoué  de  Ca,telnaudar>.  -D  P. 5.5.  1.  ".Of-  ,  .      , 

50  Lorsque  le  défendeur  avoue  .les  faits  allègues  par 
le  detnandeur,  le  tribunal  doit  donner  aete  *  c^  "i-c.  de 
rei  aveu  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'on'onni-r  la  preuve  des 
faits  àvoù^s._-3  août  1841.  Bordcaui.  Chasl.n-Am,aud. 

"■fo  rilt'rèt'^r'iui,  sur  les  conclusions  subsidiaires  d'un 
Dropriélaire,  tendant  à  prouver  par  témoins  et  par  titres 
Su'SSe  ill-  publique  a  été  admise  romme  sous-locataire 
3ans  le"  eux  l.uies,  conlra-r,-ment  aux  clauses  du  bad, 
relëue  c"te  offre,  e'n  se  horn,nt  à  dire  que  la  preuve 
Dar  téuioins  du  fa  t  allégué  n'.st  pas  admiSMble  et  sans 
?4xp  iquer  sur  l'admiss.blité  de  la  preuve  par  titres  du 
inêtie  la.t,  doit  être  annulé  pour  de  aut  de  motils  (L. 
2b  avril  1810,  art.  7).-  21  août  18W.  Civ.  c.  Midy.  D.P. 
40   I    3-23.— V.  ci-dessus.  Motifs  de  jugement. 

Sj  _io  Décidé,  d'aprè>  ce  principe  ,  qu  un  arrêt  qui , 
après  avoir  apprécie  des  titres  respecuvenient  produits 
par  les  parties  ,  décide  que  ceux  du  delendeur  au  peli- 
toire  élablis^ent  clair,  ment  la  propriété  en  sa  laveur, 
échappe  a  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.— I"  av 
1835.  Civ.  r.  Les  comm.  d'Iîsserval-lartre  et  autres. 


■lo'  Liie  transmission  ou  abandon  de  propriété  peut- 
elle,  même  vis-à-vis  des  tiers,  être  déclarée  résulter 
de  plusii-urs  actes  dont  aucun ,  pris  \f^™;''b",^"'?'^ 
le  caractère  de  preuve  complète?  — V.  U.J  .  o8.  1.  .84. 
30  11  est  des  cas  ou  le  juge  peut  trouver,  dans  les  dé- 
bats qui  ont  lieu  devant  lui,  la  justification  d'un  fait  que 
la  loi  des  parties  voulait  qu'on  ne  put  faire  résulter  que 
d'un  acte  légal,  sans  que  sa  décision,  a  cet  égard,  puisse 
être  atteinte  par  la  ctusure.  ,    „  .„ 

Spécialement,  lorsque  le  tarif  d  un  octroi  porte  que 
les  iroraages  d'origine  française,  à  la  différence  des  ro- 
mages  étrangers  ,  ne  seront  sujets  â  aucun  droit  d  en- 
tré?, mais  ala  charg.-  par  les  introducteurs  de  u>lilier 
de  là  nationalité  par  un  certificat  du  maire  de  la  com- 
mune ou  lej  fromages  auront  été  fabriqués  ,  si  le  1er- 
Sier  refuse  d'ajouter  toi  a  de  parei.s  certificats  qui  lui 
sont  présentés  en  ce  qu'ils  ne  sont  pas  légalisés  par  le 
préfet,  le  juge  peut  faire  résulter  la  preuve  de  l'origine 
française  ,les^  fromages ,  objet  du  litige,  soit  des  débat, 
qui  se  sont  engagés  en  sa  présence,  soit  de  certaines 
annotations  écrites  en  marge  des  certificats  contestés, 
et  une  pareille  décision,  en  laa ,  échappe  à  'pute  cen- 
sure.-51  janv.  1837.  Req.  Rochetm.  D.P.  aj.  1.  240. 

56.-10  Les  tribunaux  français,  appelés  à  statuer  s\ir 
l'eiislence  ou  la  validité  d'un  mariage  qui  aurait  été 
contracté  en  pays  étranger  entre  Français  ou  entre  tran- 
cais  et  étrangers,  doivent  décider  la  question  d'après  les 
lois  qui  régissent  ce  pays,  à  peine  de  cassation  dans  le 
cas  où  ces  lois  seraieut  par  eux  violées  C.  Çiv.,  47  et 
170)  —-20  déc.  1841.  Req.  Bordeaux.  Bousquet.  D.P.  42. 
1   3S  _V.  D.G.,  »!ariage,o.  346etsuiv. 

20  Un  tribunal  français  ayant  à  juger  la  question  de 
légitimité  de  plusieurs  enlanis  nés  dans  l'état  de  Pen- 
svlvanie  .l'un  Français  et  d'une  Française  vivant  en- 
semble, par  application  de  la  loi  de  cet  Etat  américain 
où  il  est  admis  que  la  preuve  du  mariage  légitime  ré- 
sulte légalement,  sans  le  secours  d'aucun  acte  écrit 
ouelconque,  de  la  cohabitation  et  de  la  réputalion,  a  le 
droit  d'apprécier  les  laits  .tacl.is  d'où  l'on  induit  l'exis- 
tence de  ces  deux  conditions,  sans  que  cette  apprécia- 
tion tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.— 
Même  arrêt.  .       .    ,,  ,  ^,  j>.    y. 

30  Le  jugement  d'appel  qui  déclare  réformer  dès  à 
présent  la  décision  dcierée  en  ce  qu'elle  a  refusé  d'or- 
donner une  preuve  par  témoins  et  ordonne  lui-même 
cette  preuve  en  réservant  le  fond,  no  doit  pas  être  ré- 
puté avoir  annulé  le  jugement  de  première  instance,  en 
ce  qui  touche  le  fond  ;  par  suite,  si  l'enquête  est  incon- 
cluante, le  tribunal  d'appel  peut  se  borner  a  dire  que  la 
sentence  des  premiers  juges  sortira  son  p  em  et  entier 
effet,  sans  statuer  par  disposition  nouvelle. -2o  nov. 
18»I.Req.  Comm.  (le  Laroqiie.  D.P.  41.  I.  383. 

40  La  compensation  admise  par  un  arrêt  ne  peut  être 
critiquée  devant  la  Cour  de  cassation  par  la  partie  uni 
convient  dans  son  mémoire  ampliatil  que  l'une  des 
créances  compensées  était  liq<ide  «t  exigible,  et  qui 
avait  déjà  fait  un  aveu  semblable,  rei  itivemcnt  a  l  autre 
créance,  devant  les  juges  du  fond  (C.  riv.,  l»!  .--2« 
mai  1838.  Req.  Lemoiiie.  D.P.  41.  I.  279.- V.  D.U., 
Compensât.,  n.  33  et  suiv.  ...  j  ., 

S"  En  matière  criminelle,  la  conviction  du  juge  ne  doit 
se  forin.-r  que  par  les  débats  qui  ont  eu  lieu  .lovant  lui, 
et  non  d  aprè<  les  notions  personnelles  qu'il  aurait  pu 
acq.iérir  en  dehors  diine  instruction  régulière.— 13  nov. 
18J4.  Cr.  c.  Leiuault.  D.P.  38.  1.  456.— IS  nov.  1838. 
Or.  c.  Ilviillu.  DP.  38.  1.  48ii. 

;  60  D«  même,  le  .eproiUe  a  un  gardo  national  de  n'a- 
voir point  voiilil  reviHir  son  unilonne,  ne  peut  être 
puai  par  le  conseil  de  discipline  .hors  du  département 
de  la  Seine),  qu'autant  qu  il  est  établi  a  l'aide  des 
moyens  ordinaires  d'instruction,  que  li'  prévenu  est  en 
possession  d'un  uniforme  -,  si  le  ronsi'il  se  borno  ù  con- 
stater que  la  possession  d'un  uniforme  par  le  privenu 
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est  à  sa  connaissance  personnelle  et  à  celle  de  tout  le 
bataillon,  ce  jugement  doit  êire  annulé.— 28  juin  1839. 
Cr.  c.  Neuville.  D.l'.  39. 1.  4ij9. 

7"  En  matière  correctionnelle,  les  juges  peuvent 
former  leur  conviction,  comme  les  jurés  eux-mêmes, 
sur  toute  sorte  de  documents  résultant  de  l'instruction, 
sans  quils  doivent  s'attacher  uniquement  aux  preuves 
fournies  par  les  procès-verbaux,  rapports  et  témoi- 
gnages (C.  inst.  crim.,  154, 161,  189).— 4  sept.  18*1.  Cr. 
r.  Lambrun.  D.P.  41.  1.  4.7. 

80  La  circonstance  qu'une  contravention  qui  n  est  pas 
soumise  par  la  loi  a  un  g.ore  spécial  de  preuves,  aurait 
été  illégalement  constatée  par  un  procès-verbal  émané 
d'une  personne  sans  qualité,  ne  saurait  motiver  le  re- 
laxe du  preieou,  alors  que  cette  contraventioa  est  éta- 
blie par  les  aveux  de  ce  dernier  (C.  iiisi.  cnm.,  161).— 19 
juillet  1838.  Cr.  c.  Grosjeao.  D.P.  38.1.  4b9. 

90  De  même,  la  nullité  du  procès-verbal  constatant 
un  délit  (loreslier)  n'eniraine  pas  le  renvoi  du  prévenu, 
si  le  miuislère  (iuulic  demande  à  faire  constater  le  deht 
par  témoins.  „  ■      . 

•  La  Cour  doit  alors  fixer  un  délai  pour  faire  la  preuve. 
—■20  fév.  1840.  Bordeaux.  D.P.  40.  2.  138.—  V.  D.G., 
Procès-verb.,  n.  ISSetsuiv. 

100— Les  juges  peuvent  condamner  un  prévenu,  et 
lui  appliquer  les  circonstances  atténuantes,  sans  en- 
tendre les  témoins  produits  par  le  ministère  public, 
lorsqu'il  trouve,  dans  l'aveu  du  prévenu,  rapprocha  du 
procès- verbal,  la  preuve  du  délit.— -29  avr.  1857.  Cr.  r. 
Lailbier.  D.c.  37.1.  524.— V.  aussi  supra.  Aveu, 
n.  13S  et  suiv  ,  etjugemenl. 

1 1  o  De  même,  il  suifii  qu'il  soit  constant,  d'aprèsles  dé- 
positions des  agents  de  police,  des  témoins  a  décharge, 
et  d'après  laveu  du  prévenu  lui-même,  que  ce  dernier 
a  contrevenu  a  un  arrête  municipal,  pour  qu'il  n'a;l  pu 
être  renvoyé  de  la  plainte,  sous  le  prétexte  que  la  cul- 
pabihté  n'était  pas  démontrée.  — 5  lèvr.  1835.  Cr.  c. 
Jourdan.  D.P.  35.  1.  179. 

12"  .Hais  un  prévenu  de  contravenbon  ne  peut  être 
condamné  sans  avoir  été  admis  a  la  preuve  contraire  dos 
faits  à  lui  imputés,  alors  que  la  prévention  n  est  ap- 
puyée que  sur  des  témoignages.— 14  uov.  184U.  Cr.  c. 
D.P.  41.  I.  148 V.  Défense. 

130  Celui  qui  a  pris  a  son  service  un  jeune  soldat  in- 
soumis doit  prouver  sa  bonne  foi;  il  ne  peut  être  ac- 
quitte sur  sa  seule  allégation  qu'il  ignorait  que  l  indi- 
vidu pris  a  gage  fut  un  insoumis.- Ujuill.  1838.  Cr.  c. 
D.P.  38.  1. 368.  ,    ,    .    .       1 

140  Les  règles  du  droit  criminel,  sur  l'admission  des 
preuves,  ne  peuvent  être  modifiées  par  les  règles  du 
droitcivil,  qu  autant  que  ces  pr.  uves  auraient  pour  ré- 
sultat d'établir  l'existence  d'une  obligation  civile  contre 
les  prohibitions  formelles  de  la  loi.— 21  août  18a4.  Cr. 
r.  Limoges.  Uéhtas.  D.P.  37.  1.  1..5. 

PREUVE  CERTAINE.  —  V.  aussi  D.G.,  Jugement, 
Prescription,  PrésompiiOQ,  Presse,  Prise  muitims  , 
Procès  verbal,  Regisire,  Serment,  Succession. 
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Sect, 


—  Ve>  actes  en  général  et  de  la  foi  qui 

leur  est  due. 


35-54. -Jugé  ainsi  que  les  éiionciations  contenues 
dans  les  titres  anciens,  lorsqu'elles  sont  eoufirmees  p« 
la  possession  du  public,  prouvent  même  «  ''«f"^ '''» 
tiers.  -  2  >.  juill.  1 83,i.  Caeu  Jebaune.  U.P.  o7.  I .  •  10. 

,5  _  Un  acte  passé  en  1786  peut  être  cousidére  ,  en 
1833;  comme  ancn-n,  dans  le  sens  de  la  mdxi.n.!  .«  a«- 
tina\s  enunomtwa  probant  etmm contra  aliosju-'ca 
serait  pas  de  même  d'un  acte  ayant  ladaie  de  U17.  - 
25  nov.  1833.  Renues.  Lawlvet.  D.P.  û7.  1.  255. 

Sect.  2.  —  Des  actes  autkenliiiues  en  ijénéral. 
Art  1  et  2.  —  Diverses  espèces  d'actes  aatkentiques. 
—  Actes  notariés. 
41. -L'authenticité  d'un  traité  sous  seing  privé  relatif 
à  un  office ,  résulte  suffisamaient  do  l'ordon».  royale 
qui  le  vise  et  de  la  prestation  do  serment  du  n,,uveau 
molaire.  -  9  fév.  1859.  Pans.  M....  D.P.  o9.  2.  91). 

70 -Un  cerlifieal  du  grelfi-r  n'a  pas  la  lor«  de  con- 
sta"V  lég"lemeut  l'observation  des  fonnaites  prescrites 
pour  la  vali  hté  des  jugements.-»  août  i»)6.  Civ.  c.  U . 
P  56.  I.  459.- V.,oi-.lessus,  Jug.-ment.  ,  ,a  j„ 

7l!-l,e  Françaisqui  prêten.f  avoirperdusa  q.ial  té  de 
franc  lis  en  prenant  du  service  militaire  en  Am;'""'"». 
ne  prouve  lias  suffisamment  ce  fait  en  prodiiisanl  soit 
un?"  lica  du  premier  clerc  du  bureau  de  la  guerre, 
soit  un  acte  de  notoriété  délivre  par  pusieurs  négo- 
ciants étrang«rs.-5dée.  1834.  Rennes.  "•' -.^f-^- f;- 
10U  -  Jugé,  en  ce  sens,  que,  pour  que  le  caractère 
d'authenticité  soit  imprime  a  un  acte,.  ■'«.>>'"'  ^" 
qu'il  soit  signé  par  le  notaire  et  qu'il  ail  l'«  'o™;"l 
rinsèque  des  actes  publics  ;  il  faut  encore  qu'il  ait  elè 
rMtlrnent  reçii  par  h-  notaire,  c'esl-a-dire  que  ce 
fo'n"rnn";rraV  p'residè  lui-même  aux  slipuations^^^^^^ 
n  irtioi  .-t  coosiaie  leur<  deolaralioas  ,  et  q  le  ,  si  1  acte 
a  été  passé  hor.»  de  son  étude  ,  il  se  son  rendu  en  per- 
sonne'^aulieuou  il.  .Hered.gé,  afin  de  pouvoir,  ainsi 
,Ti"  le  doit,  reconnaître  les  coi.lraolaols  et  (aire  men- 

èrï:^â;\.ts::;r"2"?^,^î^'^.^i^ï-^-- 

"Z;"- Utn"^.t":.^n;;"^;ivé  ne  reçoit  p^  le  ca- 
ractère authentique  du  depùt  qui  oa  a  èlé  fait  en  1  «■ 
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lude  d'un  notaire  ,  si  le  dép.'it  a  été  fait  par  le  fermier 
seul,  hors  de  la  présence  du  bailleur.  —  18  nov.  1859. 
Bordeaux.  Labassa.  D.P.  40.  2.  179, 

112.  —  La  rigueur  de  la  disposiiion  de  J  éditde  I5»2, 
qui  frappait  de  nullité  les  actes  passés  par  un  notaire  , 
hors  de  son  ressort,  fi.'ehissait  devant  des  considéra- 
tions tirées,  soit  de  l'usage,  soit  de  l'incertitude  ou  do 
la  limite  des  juridictions  ,  soit  enfin  de  l'utilité  ou  des 
nécessités  pidjliques  .  telles  ,  par  exemple  ,  que  le  trop 
grand  éloignement  du  notaire  du  ressort,  lequel  èloi- 
enement  avait  obligé  d  appeler,  pour  un  testament,  1» 
notaire  le  plus  voisin  d'un  autre  ressort.  —5  avril  1838. 
Req.  Grange.  D.P.  36   1.  143. 

157  166  —  1"  La  divergence  des  opinions  n'a  point 
encore  cessé  :  ainsi ,  il  a  été  jugé  ,  d'une  part ,  qu  un 
acte  est  valable  ,  bien  que  le  notaire  en  second  naît 
point  été  présenta  la  passation,  et  ne  l'ail  signe  qu  a- 
près  et  hors  la  prês.nce  des  parties. —  25  lév.  18Î6. 
Lvon.  Chollet.  D.P.  .56.  2.  167.  j       ■•  _ 

"2''0ue,  pareillemeni,  un  acte,  même  une  donalioa 
entre  vifs  ,  signe  par  dem  notaires ,  n'est  pas  nul  pour 
non  présence  a  la  rédaction  du  notaire  en  second.  (L. 
du  23  vent,  an  11,  art.  9,  68).—  I6jum  1837.  Amiens. 
Durainy.  D.P.  38.  2.8.  . 

3.- Et  que  la  présence  réelle  du  notaire  en  second 
n'est  pasModispensable  pour  la  validité  d'un  acte  nota- 
rié même  lorsqu'il  renferme  une  l.berahté  ,  et  spécia- 
lement pour  un  contrat  de  mariage  contenant  une  do- 
nation laite  par  un  a.cendant  au  profit  de  l  un  des  lu- 
lurs  é.ioux  :  l'acte  rédigé  par  l'un  des  notaires,  hors  de 
la  présence  de  l'autre,  et  seulement  signe  par  celui  ci , 
est  réputé  reçu  par  les  deux  notaires  ,  dans  le  sens  aa 
la  loi  de  veniOse,  interprétée  ainsi  par  un  usage  géné- 
ral 

Par  suite,  la  mention  qu'un  tel  acte  a  été  reçu  par 
les  deux  nouires  ne  peut  être  attaquée  par  inscription 
defaux.— 25mdi  I8iu.  Uaurges.  D.P.  40.  2.  2j3. 

40  El,  d  autre  part ,  il  a  été  jugé  ,  au  contraire ,  que 
l'absenèed'uusecoiid  notaire  peut,  en  certains  cas  et 
en  certaines  circonstances,  entraîner  la  nullité  d  un  acla 
de  donation  ,  san,  qtie  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  et  or- 
donne une  enquête  a  l'eflet  de  prouver  l'absence  du 
second  uot  lire  a  cet  acte,  mentionné  faussement  comme 
pres.:nt  a  sa  passation,  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour 

^"^!.  Et^cesl  en  vain  que  le  notaire  appelé  en  garantie 
par  la  partie  au  profit  de  laquelle  l'acte  attaque  de  niU- 
lite  a  été  passé,  prétendrait  faire  rejeter  1  enquête,  par 
le  motif  que  cet  acte  aurait  reçu  son  exécution  de  la 
partdesparlies[L.  25veut.  an  ll,art.9,68,  (..  ciï., 
13.58).-3  août  I8..6.  Keq.  Dilagrange.  D.P.  5b.  I.  436. 
3.  Oue,  de  même  ,  la  présence  réelle  a  la  con'ec  'On 
d'un  acte  notarié  (et,  par  ex.,  d'une  donation  ),  soil  du 
notaire  eu  second  ,  lorsque  l'acte  est  reçu  par  deux 
notaires,  soit  des  deux  témoins  inslrumcniaires  ,  lors- 
qu'il n'y  a  qu'un  notaire,  est  exigée  a  peine  de  nullité, 
sans  ilJon  puisse  prétendre  le  valider  a  la  faveur  de  la 
maxime ifriwcommitnis  facitjus  kÇ-çiv.,  15..6,L.23 
vent,  an  1 1,  art.  68).  -29  mars  1858.  Orléans.  Leblanc. 
D  P  59  2.257.-13Juinl838.  Orléans.  Bobee.  D.P.,«<*. 
60  Et  que,  de  même  enfin,  tout  acte  notarié  qm , 
comme  un  acte  de  revocation  de  testament,  ne  peut  être 
fait  que  devant  notaires,  est  nul  si  le  notaire  en  second 
ou  les  deux  témoins  jnstrumenlaires  u  oui  pas  été  pre- 
sents  a  sa  réception  ^L.  25  vent,  an  11,  art.  9  et  68,  C. 

'".■.'.  Et farrêl  qui,  en  le  décidant  ainsi,  refuse  de  sanc- 
tionner l'usage  presque  universel  de  ne  faire  signer  les 
actes  qu'après  coup  par  le  notaire  en  second  ne  peut 
être  siqet  a  censure,  parce  que  la  Cour  de  cassation  ne 
saurait  faire  prévaloir  cet  usage  sur  le  te.te  de  la  loi 
qui  exige  la  présence  réelle  des  deux  notaires.  -  7  mat 
I8.J9.  Civ.  r.  Lvon.  Itonnaud.  D.P.  39.  1.  18a. 

Faut-il  induire  de  cet  arrêt,  rapproché  dtj  «l"!  d"  » 
août  l8v3(D.G.,  Preuve  bit.,  n.  i64) ,  lequel  conient 
une  solution  toute  d.flereiite,  que,  quoi  que  jugent  les 
cours  rova.es  sur  fa  vahdile  des  actes  qm  ne  sont  pré- 
sentes qu'après  coup  a  la  signature  du  '-'"'^e»  se- 
cond, leurs  décisions  soient  al'abr.  i^e  ?  c^'"»"  5'.  ^»" 
no  le  pensons  pas ,  et  les  termes  de  1  arrêt  uidiquent 
"sse"  que  la  cour  a  voulu. réformer  «î,?;^'-:;^;^' J''^'  : 
piudence.  Il  est,  en  effet  ..""P»^,',"'»  t'^"'..-»  Viba- 
sondes  actes  soil  ainsi  \ivre  a  l'""^"" '«  ^^^^  "'""r. 
naui-  d'autre  pirt,  s' i  est  vrai,  eu  principe,  que  la 
ôrèsenee  réelle  des  deux  notaires  est  exigée  a  peme  da 
Eull'lc".  on  I  e  cotuprenilrait  plu,  que  la  Cour  suprême 
pu  s'empêcher  do  casser  un  arrêt  M"' »*«';''»;''^'''' ^t 
prineipe  pour  lui  préférer  l'usage  admis  dans  la  pra- 

"  NlTiisnous  sommes,  d'ailleurs,  '«"i""'?,  P,'»"»"^ 
contre  cet  usage  iliogaH  V  .  O.G.,  '«;;'';;  "' V^oLsi* 
PII  fusant  sentir  la  nécessité  de  couvrir  ,  pour  le  passe, 
a  a  aîèi  r  d  'erreur  commune  .  tous  les  actes  nota- 
riés reçus  hors  la  présence  du  notaire  en  second,  dans 
les  lot-iliîes  ou  L  ,',ra,t  constaté  par  les  cours  royales 

""f^t^tetti^rar  a  s'assurer  de  la  capaoU  é 
des  um.ins  app  les  aux  actes ,  et  KPrÇial^men  au  i 
testaments  qu'ils  reço.vnl  C.  civ.,  975,.  -  u  J»"'- 
1855.  Req.  R.UUU.  D.P.  35.  1.  I..9.  ,',,8ur0r 

2"  De  quelle  manière  un  ""'■'1"  P*^",';'',  '  " ,  ,  " 
delà  "'pacte  d'un  lemoia  appelé  à  unle.tamcalî 

^si'us  qualités  requises  pour  le»  témoins  le.lw.ea- 
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taîres  sont  qn^ils  soient  Français,  majeurs  et  domiciliés 
en  France  (C.  civ.,  980  ;  L.  23  vent,  an  1 1,  art.  12  ).  — 
3  juill.  (838.  Civ.  c.  Bordeaux.  Bedard.  D.P.  58.  t.  304. 
.4"  Jugé  de  même  que  loules  les  conditions  dido- 
néité  eiigées  parla  loi  de  leniôse,  pour  les  témoins 
instrumenlaires  ,  ne  s'appliquent  pas  aux  témoins  des 
testaments  ;  il  sulfu  qu'ils  aient  1h  jouissance  des  droits 
civils  :  ainsi ,  est  valable  le  testament  reçu  par  un  no- 
taire et  quatre  témoins  ,  dont  Pun  serait  le  domestique 
du  testateur,  et  l'autre  serait  domicilié  hors  de  l'arron- 
dissement ou  l'acte  a  été  passé  ((J.c,  974,  975,  980;  L.  23 
vent,  an  tl).  —  13  mars  1840.  Kouen.  Ilauchard.  D.P. 
40.  2.  *37.  —  V.  aussi  D.G.,  Testam,,  n.  665  et  suiv. 

50  Les  témoins  testamentaires  doivent-ils  ,  en  outre  , 
résider  dans  la  commune  ou  le  testament  est  reçu  7  La 
Bégative  semble  résulter  implicitement  de  l'arrêt  ci- 
dessus  du  S  juillet  IS38  (Bédard.  38.  t.  304.).  C'est ,  au 
Burnlus,  en  ce  sens  que  la  jui  isprudence  s'est  prononcée. 
—  V.  D.G.,  vo  Teslamenl,  n.  685. 

60  La  capacité  putative  des  témoins  d'un  testament 
public  est  admise  non  seulement  pour  leurs  droits  poli- 
tiques ou  civils,  mais  encore  pour  les  autres  qualités 
exigées  par  l'art.  980  C.  civ.,  notamment  pour  l'âge 
d'un  témoin. — 29  juillet  t838.  Aix.  Guejrard.  D.P.  59. 
S.  10.— V.  D.G.,  Teslam.,  n.  749. 

70  Vingt  actes  notariés,  passés  dans  l'espace  de  huit 
mois  dans  une  même  commune,  devant  le  même  notaire, 
et  dans  lesquels  un  mineur  a  signé  comme  témoin,  sont 
suffi.sants  pour  établir  sa  capacité  putative  de  majeur. 
— Même  arrêt. 

8»  L'acte  respectueux  auquel  a  concouru  comme  té- 
moin insirumentaire  un  lailli  non  rébabilité  est  nul, 
lors  même  que  ce  failli  a  conservé,  en  fait,  l'exercice 
de  certains  droits  de  citoyen,  tels  que  ceux  de  prendre 
part  aux  élections  communales,  de  faire  partie  de  la 
garde  nationale,  etc.,  si,  d'ailleurs,  la  faillite  a  reçu  la 
publicité  ordinaire  :  la  maxime,  error  communia  facit 
ju»,  ne  doit  être  admise  qu'avec  la  plus  grande  circon- 
speclinn  (C.  civ.,  7;  L.  22  frim.  an  8,  art.  5).  —  13  mai 
«839.  Rouen.  Cheval.  D.P.  ".g.  2.  166. 

9»  L'erreur  sur  la  qualité  donnée  à  un  témoin  ins- 
irumentaire ne  peut  être  invoquée  comme  moyen  de 
nullité,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  ne  peut  s'élever  aucun 
doute  sur  l'identité  et  la  capacité  de  ce  témoin  (L.  25 
vent,  an  H,art.9).-9mais  i836.  Bourges.  D.P.  37.  2.2. 
194-197.  —  )o  Jugé,  conformément  a  notre  opinion, 
qu'un  acte  notarié  reçu  en  l'absence  des  témoins  ins- 
trumenlaires qui  n'ont  signé  qu'après  coup  est  nul 
comme  acte  notarié;  partant,  cette  nulliié  entraîne 
celle  du  contrat  lui-même,  si,  comme  la  donation  entre- 
vifs,  il  ne  peut  être  consacré  que  dans  la  forme  authen- 
tique (L.  25  vent,  an  H,  art.  9  et  68;  C.  civ.,  931). 

En  conséquence,  l'ioscripiipu  de  faux  tendant  a  prou- 
ver qu'un  acte  de  donation  est  nul  comme  n'ayant  pas 
été  reçu  en  présence  des  témoins  qui  l'ont  signé  ne  peut 
être  déclarée  nonrecevable.— 25  janv.  1841.  Civ.  c.  An- 

gers.  Papin.  D.P.  41. 1.  91.— 16nov.  1841.  Req.  Bobée. 
.P.  41.  1.  384.— 13  déc.  1838.  Paris.  D.P.  39.  2.  21.  — 
V.  eod.  nos  observât.  —  S  déc.  1839.  Paris.  D.P.  40.  2 
245.-15  juili.  1837.  Trib.de  Tours. 

2»  Décidé,  au  contraire,  que  la  présence  des  témoins 
iostrumentaires  dans  un  acte  notarié  n'est  requise  à 
peine  de  nullité  qu'en  ce  qui  concerne  les  testaments. 
Enconséquence,  le  défaut  de  présence  réelle  des  té- 
moins a  un  acte  de  donation  entre- vifs  faite  entre  époux 
pendant  le  mariage  n'est  pas  une  cause  de  nulliié  de 
celte  donation  iC.  civ.,  an.  93l,  1096;  L.  25  vent,  au 
11,  art.  9  et  68).  On  ne  pourrait,  sans  porter  la  pertur- 
bation dans  tous  les  intérêts,  méconnaître  l'usage  sui- 
vant lequel  la  présence  de  témoins  aux  actes  notariés 
n'est  pas  rigoureu-emcnl  nécessaire  a  peine  de  nulliié 
—2  mai  1838.  Trib.  de  la  Seine.  D.P.  38.  T.  287. 

5"  Du  reste,  un  acte  notarié,  autre  qu'un  testament 
est  réputé  avoir  été  légalement  r.  çu  avec  l'assistance' 
de  témoins,  lorsque,  parties  présentes,  les  témoins  ins- 
trumenlaires ont  entendu  lecture  de  l'acte  et  l'ont  im- 
médiatement signe  avec  celles-ci,  bien  que  la  rédaction 
en  ait  été  faite  hors  de  leur  présence  (L.  25  venl  an 
an  11,  art.  9}.  —  il  fév.  1841.  «ancy.  Uimerl.  D.P.  41 
2.181.  • 

216.  —  1»  Le  changement  ou  la  substitulion  d'une 
lettre  en  écrivant  le  nom  d'un  des  témoins  testamen- 
taires, et,  par  exemple,  I  indication  de  Birbit  au  heu 
de  haraet,  ne  vicie  pas  le  teslament  par  acte  public 
alors  qu'il  est  reconnu  que  le  notaire  a  commis  une' 
simple  erreur,  et  qu'il  n'exisle  dans  la  commune  aucun 
individu  du  nom  de  Uarbet,  tandis  qu'il  y  en  a  un  qui 
porte  le  nom  de  /(un/e(.— 24  juill.  1840.  Meq.  Orléans 
lUirauli.  D.P.  40.  1.  532.— V.  eoil.  nos  observât. 
2"  Le  testament  signé  par  l'un  des  témoins  instru- 
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fait  abandonné  par  la  loi  aux  présomptions  des  juges 
elle  ne  peut  éire  détruite  que  par  des  documents  cer 
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par  conséquent  valable  comme  acte  sous  signature  pri- 
vée, rend  l'aenn^r^nr  «.iciki..  .» 1 ;,  -.   P     ,.     .*^V. 


401.  --  Jugé  ainsi  que  l'incorrection  de  la  sienatore 
de  1  un  des  témoins  testamentaires  n'est  pas  une  catise 


1858.  Civ.  c.  Bordeaux.  Bedard.  U.P.3S.  i.  304. 

236.  —  lu  Deux  actes  distincts,  bien  qu'écrits  sur  la 
même  leuille  de  papier  timbré,  et  formant  le  complé- 
ment l'un  de  l'autre,  tels  que  Pacte  de  vente  et  la  quit- 
tance du  prix  par  acte  séparé,  doivent  contenir  chacun 
les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeure  des  parties,  à 
peine,  contre  le  notaire  contrevenant,  de  l'amende  pro- 
noncée par  les  lois  des  25  vent,  an  n,  ait.  13,  et  16 
juin  1824,  art.  10.— 2  juill.  18n6.  Metz.  D.P.  41.  2.  124. 
2"  Les  personnes  qu'on  doit  considérer  comme  par- 
liet  dans  un  acte  consenti  par  des  mandataires  ou  re- 
piéscntants  légaux  ne  sont  pas  seulement  ces  représen- 
tants qui  le  signint,maiscncoreelsurtout  les  personnes 
lulere^sees  au  nom  desquelles  on  stipule.— 29  dec.  1840. 
Civ.c.  busson.  D.P.  41.  1.48. 

3»  Dans  un  acte  de  vente  de  biens  appartenant  à  des 
mineurs,  laite  par  leur  tuleur  se  portant  fort  pour  eux, 
Ces  mineurs  doivent  nécessairement  être  réputés  par- 
ties au  contrat,  comme  propriétaires  des  biens  vendus, 
alors  même  que  la  vente  aurait  lieu  irrégulièrement, 
sans  formalité  de  justice  (C,  1120;  L.  2S  venl.  an  II 
art.  13). 

Par  suite,  le  notaire  qui,  dans  ce  cas,  omet  de  men- 
tionner dans  Pacte  les  noms,  prénoms,  qualité  et  de- 
meure des  mineurs,  encourt  l'amende  de  20  Ir.  a  la- 
quelle a  ete  réduite  celle  de  100  fr.  prononcée  par  l'art 
15  de  la  loi  du  25  venl.  an  1 1.  —  29  déc.  1840.  Civ.  c 
Naney.  Bosson.  D.P.  41.  1.  48. 

4»  Décide,  dans  le  même  sens,  que  le  notaire  doit  à 
peme  d  amende,  mentionner  les  noms,  prénoms,  qua- 
ite  e^  demeure  de  celui  des  contraetanis  pour  lequel 
1  un  des  comparants  se  porte  Ion.— 6janv.  1841.  lUelz. 
D.P.  41.  2.  Ia4. 

50  Et  que,  pareillement,  l'omission  dans  un  acte  no- 
tarié de»  prénoms,  qualité  et  demeure  du  mandant 
constitue  une  contravention  à  l'art.  13  de  la  loi  de  Pan 
11.— 24  lev.  183».  Trib.  de  Gray.  Morel.  D.P.  56.  5.  84 
6"  Jui^è  toulelois  que  l'obligation  d'énoncer  dans  les 
actes  notariés  le»  prénoms,  qualité  et  demeure  dos 
parties,  ne  s'applique  pas  aux  manilalaires,  qui  ne 
s  obligent  m  directement  ni  principalement  daus  un 
acte,  et  dont  l'identite  est  d'ailleurs  sulfisamment  con- 
statée par  la  procuration  annexée  a  l'acte.— 2  août  1 836. 
Iriu.  de  Jleti.  D.P.  37.  5.  145. 

243 — Décide  ainsi  que  le  silence  absolu  gardé  parle 
notaire  sur  la  qualité  et  la  profession  de  la  partie  qui 
ngure  daus  un  acte  ne  constitue  pas  une  contravention 
SI  cette  partie  n'a  m  profession  ni  quabtè;  le  notaire 

n  csl  pas  même  tenu  d'eu  faire  mention 2  août  1856. 

Irib.  de  lUetz.  D.P.  37.  3.  145. 

285.  —  Lor»que,  dans  un  acte  nolarié,  existent  un 
tlauo  el  un  inierligue ,  les  tribunaux  doiveut  con- 
aamner  pour  le  lau,  seul  de  la  couiravention  maté- 
rielle, sans  examiner  si  le  blanc  et  l'inierliKne  sont  pré- 
judleiables.— 18  Janv.  1840.  liilancy.  iUav.  D.P.  40.  2  94. 

286.  —  Juge  aiusi  qu'un  alinéa  dans  "un  acte  notarié 
?5-'î"".*'"u'"'  l'"*  "">  •"■""=  passible  d'amende.—  15  mars 
I808.  Irlb.  u'Oleron.  U.P.  59.  3.  9. 

287.  —  L'omission  de  la  constatation  des  mots  biffés 
dans  la  miuute  d'un  contrat,  omission  qui  se  lait  remar- 
quer par  le  blanc  laisse  dans  le  renvoi  établi  pour  coil- 
slaier  le  nombre  des  mots  rayés,  constilue  une  con- 
travention a  l'art.  13  de  la  loi  du  25  vent,  an  11.— 15 
mars  i838.  Irib.  dOleron.C...  D.H.  39.  3.9. 

295.  —  Le  notaire  qui  laisse  en  blanc  les  noms  du 
mandataire  daus  les  procuraiions  reçues  eu  minute  est 
passible  u'amende  (LL.  ïS  vent,  an  H,  an.  t3;  lojuin 
1824) — 20  août  1841.  ^aucy.  Barrault.  D.P.  41.  2.  2)3. 
560.— L'acte  qualifie  partage,  qui  manque  de  la  si- 
gnattire  de  I  une  des  parties,  est  essentiellement  nul.— 
6JU111.J836.  Civ.  r.  D.P.  59.  1.  299. 

562-365.-1"  Décidé  néanmoins  que  la  signature  du 
dernier  encherisseursurleproeés-verbal  notarié,  portant 
adjudication  du  bail  d'une  ferme  appartenant  a  un  hos- 
pice n'esl  pas  nécessaire  a  la  validité  de  cet  acte  ^L.  5 
lev.  1791,25  venu  an  11,  art.  14,6»;  décret  12  août  1807 
art.  l;  C.elv.,  557,  1712;  L.  pr.,  707,  9»5).-27aoul  1858. 
llouen.  toreslier.  D.P.  38.  2.  128.— 15  août  1859.  Req. 


.        ,,-,..  "     —"  ^^v  pas  une  cause 

de  nullité  du  tcslament  par  acte  public,  alors  que  l'exis- 
tence de  cette  signature  et  L'identité  du  témoin  ne  sont 
l'objet  d'aucun  doute  (C.  civ.,  974  . 

Spécialement,  le  leslament  auquel  un  témoin  du  nom 
de  J\icc./a»  Hosse  a  apposé  la  signature  Nicolaite  est 
valable,  quoique  celte  signature  soit  incomplète  —4 mai 
1«4I.  Keq.  Rouen.  Boisgirard.  D.P.  41.  1.  238. 

465.— Les  initiales  de  ses  nom  et  prénoins,  apposées 
par  le  testateur  au-dessous  d'un  renvoi  écrit  en  marge 
du  testament ,  suIBsenl  pour  que  ce  renvoi  soit  para- 
phé,—9  mars  18.36.  Bourges.  Poupa.  D.P.  57.  2.  2. 

483.  —  Lorsque,  dans  un  acte  notarié,  et  après  que 
cet  acte  a  été  signé,  on  ajoute  une  clause  addilionneUe 
imporlanle,  el  qui  déroge,  par  exemple,  à  d'autres  sti- 
pulations du  même  acte,  si  cette  clause  est  écrite  «n 
marge  ou  au  pied  de  l'acte  après  les  signatures,  il  faiil, 
pour  sa  validité,  qu'elle  soit  revêtue  séparément  des 
mêmes  formalités,  cesl-à-dire  qu'elle  soit  de  nouveau 
signée  par  les  parues,  ou,  si  elles  ne  peuvent  sigflé'r, 
qii  il  sou  fait  une  nouvelle  mention  du  motif  de  leur  em- 
pêchement (L.  25  vent,  ami,  art.  14,  15  et  68).—  30 
mars  1840.  Req.  Montpellier.  Tiocb.  D.P.  40.  1.  180. 

486.— 1"  Les  renvois  et  apostilles,  non  spécialement 
approuvés  et  signés,  ne  donnent  pas  lieu  a  une  peine, 
même  d  amende,  contrôle  notaire;  ils  sont  seulement 
réputésrion  avenus  (L.  25  vent,  an  11,  art.  15).-19janv. 
t8û8. Bourges. Min. pub. C.Drouin.  D.P.40.2.  2  — 5mai 
1834.  Renues.  Pinot.  D.P.  38.  2.  227. 

2"  Un  renvoi  non  signé,  nonapprouvépar  le  testateur 
ne  pouvant  être  considère  comme  faisant  partie  du  tes- 
tament, la  nullité  de  ce  renvoi  est  sans  inllu.  bco  sur  la 
régulante  du  testament.  Par  suite,  l'inscription  de  faux 
dirigée  contre  ce  renvoi  a  dû  être  rejetée,  comme  ne 
pouvant  avoir  aucun  résultat.-24nov.  1833.  Ben  Esca- 
basse.  D.P.  36.  1.  24. 

3»  La  nulbté  d'un  renvoi  signé  du  testateur,  des  té- 
moins et  du  notaire,  annulable  seulement  pour  n'avoir 
pas  élé  lu  au  testateur,  devant  être  considéré  comme 
aisant  corps  commun  avec  le  testament,  doit  entraîner 
la  nul, lié  du  testament  entier.— Même  arrêt.  —  V  nos 
observations.— D.P.  56.  1.24. 

507.— Dans  un  testament  authentique  la  stircharra 
faite  sur  les  nom  et  qualité  de  Pun  des  témoins  inslru- 
mentaires,  rend  nuls  les  mots  surchargés,  et,  par  suite, 
le  leslament,  en  ce  iiu'elle  met  en  doute  lequel  a  assisté 
au  testament,  de  celui  dont  le  nom  a  élé  écrit  en  sur- 
charge ou  de  celui  dont  le  nom  a  été  primitivement 
inscnt,  surtout  si  ce  dernier  était  incapable  (L  oj  venl 
an  11,  art.l6;  Ç.  c,  971,  10Oi).-2J  juin  1841.  Nimes. 
289  et's'ui'v       •  *'•  '■^^^-  ~  '*^-   "■^"  T^*"""™!,  n. 

„„^'K'"~'r".'^r*S"''*'''^=  •''=  ''o™"  <!"«  présente  un  acte 
en  brevet,  telles  que  des  surcharges  non  approuvées. 
ne  pcuvt;nt  être  poursuivies  conlre  le  notaire  rédacteur, 
lorsque  l'acte  est  sorti  de  sa  possession  (L.  23  vent,  an 

Ba'ya7d:D.',i:T,.'lr44.'"'-  ^'"'-  ""■  "'  '^  ^^"'«- 
624.— 10  Le  notaire  est  passible  d'amende  pour  les 
ralures  non  conslalées  et  approuvées,  et  pour  les  sur- 
charges même  laites  dans  une  apostille ,  encore  bien 
qu  aucune  Iraude  ne  puisse  lui  être  imputée.  En  cas 
pareil,  il  y  a  lieu  à  autant  d'amendes  (de  50  fr.  réduite 
a  10,  par  la  lot  de  I8.U)  qu'il  y  a  d'actes  dans  lesquels  le 
notaire  a  enfreint  la  loi  (L.  25  vent,  en  11,  art  16-  L. 
D  p"'4o  2'*2''"'  '"'•"'*  -i*"'-  '*5*-  Bourges-  Droûin. 
2"  L'art.  lOde  la  loi  du  25  venl.  an  11,  ponant  que  les 
nio  s  qui  seront  rayés  à  la  fin  de  l'acte  soient  approuvés 
de  la  même  manière  que  les  renvois  écrits  en  marge, 
est  spécial  au  nourial,  et  ne  s'applique  pas  aux  matières 
criminelles.-ll  oct.  1839.  Cr.  r.  Chesneau.  D.P.  40.  1. 
^''•—y-'uprà,  Cour  d'assises,  n.  1756,2". 
H„  i"7.^^'/rj"?'*  néanmoins  que,  pour  remplir  le  vd!a 
de  lart.  6  de  la  loi  du  25  venl.  an  11,  il  suifil  que  le 
nombre  des  mots  rayés  dans  un  acte  nolarié  soit  con- 
state a  la  lin  de  l'acte  immédiatement  après  son  contexte 


menlaires,  sous  de  faux  noms,  est  nul,  bien  qu'il  soil 
établi  que  ce  témoin  ait  été  ordinairement  désigné  dans 
le  monde  sou»  ce  laux  nom,  si,  dans  se»  rapports  avec 
I  autorité  publique,  par  exemple,  lors  du  reerutemenl 
ou  a  l'occcasion  d'un  passeport,  il  a  élé  appelé  de  son 
nom  vériiable  :  il  n'y  a  pas  lieu  en  ce  cas  d'invoquer 
1  excopiion  de  l'erreur  commune.— 2  av.  1840.  Amien» 
Guay.  D.P.  40.  2.  147. 

3»  Çu  testament  par  acte  public  doit  énoncer,  à  peine 
06  nullité,  la  demeure  des  leoioins  instrumcnlaite»  (L 
25  vent,  an  II,  an.  12). 

...  Mai»  une  pareille  énonciation,  quand  elle  existe, 
fait  foi  en  jusiice  comme  partie  lutenranle  d'un  acie 
auteutique;  elle  n'est  pas,  quant  a  son  exaolilude,  un 


proclame  adjudicataire,  doit  néanmoins  produire  son 
ellri,  lorsque  ce  dernier,  dans  un  acte  notarié  posté- 
rieur, quoique  non  signé  de  lui,  a  fait  des  déclarations 
d  ou  ou  peut  induire  la  reconnaissance  de  sa  part  qu'il 
s  esi  réellement  rendu  adjudicataire  vL.  25vent.  au  1 1 
art.  4el  68).— 13  août  1859.  Keq.  Rouen.  Forestier.  D. 
P.  39.  1.351. 

573  57b.—  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'acte  passé 
en  présence  d'un  notaire  et  de  témoins  qui  Pont  signé 
avec  les  parties  ne  devient  authentique  que  par  la  si- 
guatiue  du  notaire;  eu  conséquence,  il  don  être  consi- 
dère comme  étant  sous-seiiig  prive,  tant  que  ce  lonc- 
tiounaite  ne  l'a  pas  revêtu  de  celte  dernière  formaliic. 
— aaviillitij.clour  decass.do  liergique.  D.P.  56  5. 127. 

585.  —  L'acte  notarié  contenant  vente  d'immeubles, 
nul  comme  acte  autheuiique  a  délaiii  de  la  signature  du 
notaire  ou  des  témoins,  mais  signé  par  les  parties  et 


approuvées  par  une  signature  ou  un  paraphe  particulier" 
— I5marsi858.  Trib.  d'Oléron.  C...  D.P.  39  3  9 
9/i*'n7'"  '^^?"'*  cependant  que  l'art.  16  de  la  "loi  da 
25  ven  .  an  11,  relatif  à  1  approbation  des  mots  raves 
nuls,  n'esl  poinl  applicable  aux  actes  en  brevet  Cetla 
disposition  ne  disuugue  pas,  il  est  vrai,  entre  les  acles 
eu  miniites  cl  les  actes  en  brevet;  mais  la  différence 
essentielle  existant  entre  ces  deux  sjries  d'actes  néces! 
site  une  distinction  :  en  effet,  les  premiers  restent  a  per- 
pétuité daus  les  mains  du  notaire,  dont  sortent  immé- 
diatement lesseconds,  pour  n'y  plus  rentrer.  Tout  ce  que 
peut  donc  faire  le  notaire,  c  est  de  consiater  l'êta?de 
ces  actes  au  moment  de  leur  délivrance  aux  parties- 
PoiLfr"hi"'  "'i'^'-'^'""'™^-'"  loeltioes  altérât  „ns' 
il ,  n  '^"'^  "  '■f'^^'^"-''"'  "e  saurait  Justement  ni  rai-' 
sonnablementenêireresponsable.- 21  juin  1857  Tril. 
do  la  Seine.  M'  Toiirin.  D.P.  37.  T.  195 
2»  Le  notaire  qui,  pour  substituer  un  mol  à  un  autre 
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dans  an  acte,  raie  ce  dernier  mot,  et,  par  on  renvoi  en 
mariie  dûment  paraplié  par  lui,  les  parues  et  les  témoins 
fait  celle  mention  :  Bon  pour  le  ritabtxss'menldumot 
hvds  au  lieu  et  place  du  mut  Paris  rature  nul.  ne 
commet  aucune  conlravenlion  ;  car  quoiqu'il  soit  vrai 
nue  le  notaire  ait  employé  une  mauvaise  locution,  puis- 
QU'OH  ne  peut,  en  bon  français,  rétablir  un  mo  dans 
un  acte  qu'autant  qu'il  a  été  ecr.t.  et  que  le  mol  hyds 
ne  l'avait  pis  été.  on  ne  peut  cependant  lui  inlliKçr  une 
amende,  \a  loi  de  ventôse  an  11  ne  punissant  point  les 
fautes  de  grammaire  ou  les  mauvaises  locutions  qui 
peuvlnt  se%enconlrer  dans  les  actes  que  reçoivent  les 
Solaires.  -  14  janv.  1857.  Ttib.  de  Montluçon.  D.P.  38. 

""^'eoÔ.-Conf.,  29  nov.  1837.  Trib.  d'Amiens.  D.P.  38. 

'■Ms'-^uBé"pà'reillemenl.  que  les  préfets  lie  peuvent 
ex^^r  des  notaires  le  dessaisissement  des  minutes  des 
le  Is  qu'ils  reçoivent  au  profit  des  établissements  pu- 
Wics  à  l'elTet  de  donner  a  ces  actes  leur  approbation  :  ce 
deSisi  sèment  n'a  lieu  qu'après  quil  a  été  au  orisé  par 
îœtice.---22  fev.  1830.  Lettre  du  mm.  de  lajustice.  D.P. 

'^BU  f!io  Depuis  la  promulgat  on  de  la  loi  du  25  vent. 
,n  11'  la  remise  des  minutes  des  actes  notariés  laissés 
«1  déoèts  par  d'anciens  notaires  ou  tabe  lions  a  des 
nersonnes  étranfc'ères  au  notariat  peul  cire  faite  au  gref- 
Eer  du  tribunal  de  première  instance  pluiot  qu'entre 
les  mains  du  plus  ancien  notaire  de  la  résidence  voisine. 
—30  oct.  1834.  Décision  du  min.  de  lajustice.  D.P.  ob. 
■î  49  _V.  ci  dessus.  Notaire. 

2o  L'art.  59  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1  ne  contenant 
aucune  récle  spéciale  pour  rédiger  létal  sommaire  dont 
fl  V  es^l  parlé,  pour  effectuer  la  remise  des  minutes  d  une 
éifide  entre les^mains  de  celui  qui  en  prend  la  possession, 
les  narl.es  onl  la  faculté  d'adopter  le  mode  qui  leur  pa- 
Taitle  plus  convenable;  il  est  bon,  cependant,  que  l'acte 
de  dépôt  contienne  des  indications  sullisantes  pour  assu- 
rer la  ronservation  des  minutes.-30  ma.  1858.  Décision 
min.  de  la  Justice.  D.P.  39.  3.  10. 

ART.  5.— Effet»  det  actes  autheniiquei. 

106  — l'n  inventaire  est  un  acte  authentique  dont  les 
énond»li<">s  font  fo.  entre  les  parties  et  ne  peuvent 
lue  détruites  par  des  présomptions  résultant  de  fai.s 
e  circon' lances'^.-Spécialement, lorsque  1  inventairedes 
biens  d'une  communauté  entre  epoui  énonce  qu  i  a  été 
Trouvé,  en  deniers  comptants,  billets,  pièces  de  40  fr. 
de  20  fr  de  5  fr.,  la  somme  de  100,000  fr.,  appar  enant 
i  ladite'  communauté,  les  juges  ne  peuvent  se  londer 
sur  des  présomptions  résullaol  des  faits  et  circonstances 
d"  la  cause,  pour  déclarer  que  celte  somme  ne  s'e  ai 
nas  trouvée  réellement  dans  l'inventaire,  ni  elle  ét,iil 
fa  représentation  de  pareille  somme  due  a  l'époux  par 
un  tiers,  sans  violer  la  foi  due  aux  énoncialions  d  un 
acte  a.  thenlique,  et.  par  suite,  les  disposilionsformelles 
des  art.  1519,  ivioct  I54l  t.  av.— 2déc.  18od.  Uv.  c. 

'''708''-'Décidé,  dans'le  même  sens,  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaiVe  de  recourir  préalablement  a  l'inscription  de 
raux  no ur  attaciuer  du  chef  d'insanité  d'esprii  de  la  les- 
Ultice  un  testament  authentique  qu.  est  dit  avoir  été 
S  par  cette  dernière,  bien  que,  pour  établir  celte  in- 
Sé'^desprit,  on  demande  a  prouver  que  a  lesialrice 
était  incapaole  d'exprimer  une  .oloné^t.  ciy,  l.,19j.-- 
28  juin  1839.  Douai.  Dehée-Bailly.  D.P.  40.  2.  ^6.  -  V. 
D.G..  Testameol,  n.  776  et  suiv. 

71  '  _)oLaqualilicalion  ûe  futurs  époux,  donnée  par 
le  noVaire,  dans  un  contrat  de  mariage,  aux  parties  con- 
iractantes,  et  la  mention  que  ce  contrat  est  fait  en  vue 
dumariaye,  ne  sont  point  des  énoncialions  directes, 
danTle  sens  de  l'art.  1320  C.  civ.,  et  lacle  qu.  les  ren- 
ferme ne  fait  P3S  10,  entre  les  parties,  à  cet  égard  De 
lors  la  preuve  que  le  mariage  a  précède  le  contrat  est 
admilsiÉle  (C.  ciV.,  1341'.  -  11  janv.  1837.  Riom.  Mar- 

''''|ôl'o?saue^'c^"pro*cés  verbal  de  délimitation  d'une 
forêt  royale  énonce  la  présence  des  riverains,  sans  en 
dénommer  aucun,  une  cour  royale  a  pu,  nonobslant  celte 
énonSoo,  déclarer  que  ce  proces-verbal  n  est  pas 
cômràd  c°oire  a  l'égard  d'un  riverain  mtéressé  a  en 
côn  ésur  la  regularilé,  sans  que  cette  décision  toinbe 
mS.  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  C.  c.v.,  13l9j. 
—5^  déc.  185.1.  Ci»,  r.  l>  P.  56.  I.oo. 

■;<7  1"  Jugé  pareillement  que  la  foi  due  aux  actes 
aulheiliquesne  peut  être  opposée  quand  ces  actes  sont 
luaaués  pour  cause  de  dol  et  de  fraude  C.civ.,  1.-.  9j. 
!1^  ?mars  18.'.9.  Req.  Rouen.  Duval.  D.P.  59. 1.  loi. 

o.:  "aria  même  rlison,  un  acte  public,  quoique  pré- 
sentant en  apparence  les  caractères  d'une  donation, 
sous  Ta  torrac  d  une  cession  de  droits  successifs,  peul 
n'être  considéré  par  une  cour  royale  que  comme  un 
memier  acte  entre  coheriliers,  ayant  eu  pour  objet, 
?ous  a  même  forme,  de  taire  cesser  liodiv„ion,  et  sus- 
ceptible, des  lors,  d  être  rescindé  pour  lésion  de  plus 
du  quart. -2  mars  1857.  Req.  Billonncau.  D.P.  37. 

'■  V-'^'-Quoique  partie  à  un  acte,  on  peut  en  demander 
la  nullité,  lorsque  cel  acte  n'est  pas  conforme  ou  est 
contraire  a  ce  que  la  loi  a  cru  devoir  ordonner  daiis 
l'intérêt  de  l'ordre  public;  ici  ne  s'applique  poinl  la 
maxime  nemo  audilur  (urpiluJinem  luom  ailrijan$. 
Koécialemeul,  celui  qui  a  ete  partie  à  un  contrat  do  ma- 
riage énonçant  qu'il  est  fait  en  vuedu  mariage,  et  don- 
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nant  aux  contractants  la  qualification  de  futurs  époux, 
peul  êlre  admis  a  prouver  que  le  mariage  avait  précédé 
ce  contrat  (C.  civ.,  1519,  1320).  —  Il  janv.  1837.  Riom. 
Marcheval.  D.P.  57.  2. 124. 

722. — l"  En  matière  de  vente  d'immeubles,  la  date 
précise  de  l'a  iénuiion  doit  êlre  établie  sur  des  preuves 
certaines  lorsque  les  parties  préiendenl,  contre  des 
tiers,  que  celle  date  est  différente  de  celle  du  jour  du 
contrat,  ta  déclaration  de  ce  contrat,  serait  il  sous  forme 
authentique,  ne  suffit  pas  pour  prouver  cette  différence. 
—  13  avril  1840.  Req.  De  Saini-Priest.  DP.  40.  1.  175. 

:i«>  La  clause  d'un  acte  de  vente  authentique  par  la- 
quelle l'existence  de  cette  vente  est  reportée  a  une  épo- 
que antérieure  au  contrat,  ne  peul  être  opposée  aux 
tiers  qui,  ddnstl'inlervalle,  ont  acquis  des  droits  et  ob- 
tenu des  jugements  contre  le  vendeur  [C.  civ.,  ioiS], — 
50  nov.  1840.  L.IV.  c.  Corby.  D.P.  41.  i.  22. 

727. —  Il  n'y  a  pas  violation  de  la  foi  due  à  un  acte 
authentique  dans  un  arrêt  qui ,  pour  corriger  une  er- 
reur de  chilfre  que  cel  acte  contieol,  se  borne  â  puiser 
les  éléments  de  rectilicalion  dans  les  éaoncialions  qu'il 
renferme,  ou  dans  les  actes  qui  s'y  rattachent.  Ainsi, 
l'erreur  résultant  de  ce  qu'un  cominaiidement  reclame 
une  somme  de  944  fr.  pour  deux  années  d'arrérages,  et 
en  vertu  d'un  bail  dont  copie  est  donnée  au  débiteur, 
a  pu  être  corrigée,  el  la  somme  allouée  être  de  977  fr. 
si  cela  resuite  de  l'acte  signifie  (C.  civ.,  4519).—  3  déc. 
1838.  Req.  Cornier.  D.P.  39.  I.  37. 
731. —  V.  Cependant  ni/rci,  n.  737. 
75i.  — 1"  yuand  il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  les  juges  peuvent  valablement  admeltre  la 
preuve  par  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  publics 
[C.  civ.,  1341,  13.55).—  lu  aoiil  1840.  Req-  Rouen.  Mco- 
lay.  D.P.  40.1.  278.-2  avriH838.  tiv.  r.  Dijon.  Menas- 
sier.  D.P.  38.  1.  183. 

2*^  Les  caractères  du  commencement  de  preuve  par 
écrit  sont  de  deux  ordres  :  il  faut  d'abord  que  ce  soit 
UQ  écrit  euiané  de  la  personne  a  laquelle  on  l'oppose  ou 
de  celui  qu'elle  represeule  ;  a  cel  égard,  la  Cour  de 
cassation  a  le  droit  d'examiner  si  ces  conditions  exis- 
tent. —  Il  faut  en  ouire  que  i  acte  rende  vi  aisemblable 
le  fait  allègue;  mais  lappréciaiion  de  cette  vraisem- 
blance ap^jartieot  exclusivement  aux  cours  royales  [C 
civ.,  I347j.—  10  aoiil  1840.  Req.  Roueu.  Nicolay.  D.P. 
40. 1.  z78. 

5"  Lesjuges  qui,  pour  admeltre  une  preuve  contre  le 
contenu  a  uu  acte  authentique,  se  fondent  sur  des  do- 
cuments écrits  et  produits  au  procès,  ne  sout  pas  obli- 
ges de  spécifier,  eu  outre,  pourquoi  ils  leur  attribuent 
l'eflit  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit. — .Même 
arrêt. 

4"  La  foi  due  à  l'acte  authentique  ne  va  pas  jusqu'à 
ce  point  que  le  juge  ne  puisse  laire  remonter  la  resii- 
luliou  des  fruits  a  une  époque  antérieure  a  la  mise  en 
possession,  constatée  par  l'acte  authentique  de  vente, 
s'il  lui  apparaît  comme  constant  des  lails  de  la  cause, 
et,  par  exemple,  d'une  vente  sous  seing  privé,  que  la 
mise  en  possession  a  dti  précéder  l'époque  luaiquée 
dans  la  vente  authentique.—  12  juillet  1857.  Civ.  r.  Di- 
jon. Valory.  DP.  37.  1.  448. 

Celte  décision  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  règle  que 
l'acte  authentique  lait  loi  de  ce  qu'il  conlienl,  car  la 
mise  en  possession  efleclive  est  un  fait  accompli  entre  les 
parties  hors  la  présence  du  notaire,  qui,  dès  lors,  ne 
peut  lui  donner  aucun  caiactère  d'auUicuticité. 

733.— I»  L'inscription  de  faux  ne  doit  être  admise  que 
lorsque  les  laits  sur  lesquels  elle  est  londee  sont  ap- 
puyés de  présomptions  graves  qui  les  rendent  proba- 
bles :  le  sort  d'un  acte  public  ne  peut  être  facilement 
abandonne  aux  résultats  incertains  de  la  preuve  testi- 
moniale. 

Spécialement,  l'inscription  de  faux  fondée  sur  ce  qu'un 
acie  public,  au  lieu  d'avoir  été  reçu  par  le  notaire  qu'il 
désigne,  n'a  été  reçu  que  par  son  principal  clerc,  doit 
être  rejelee,  si  celle  allégation  est  combattue  par  les 
termes  mêmes  de  l'acte.—  25  juin  1840.  Paris,  (jiraud. 
D.P.  40.  2.  244. 

2"  L'ioscripiion  de  faux  tendant  à  démontrer  qu'un 
témoin  indiqué  comme  présent  a  lacté,  était  réellement 
abseut,  doit  être  rejetee  ,  lorsque  ce  témoin,  au  heu 
d'être  témoin  iostrumeutaire,  nécessaire,  dès  lors,  à  la 
validité  de  l'acte,  n'était  que  cerlificaieur  d'identité,  alors 
surtout  que  l'identité  n'est  pas  contestée. ^.Mème  arrêt. 
756.— La  partie  admise  a  s'inscrire  en  faux  contre  un 
acte  authentique  ne  peul  se  borner  a  offrir  la  preuve 
négative  des  faits  constatés  par  l'acte  incriminé, 
mais  elle  doit  articuler  des  faits  posilils  contraires  (C. 
pr.,  2^9).—  22  lév.  1841.  Nancy.  Rimert.  D.P.  4 1. 2. 191. 
757.  —  Aucune  loi  ne  deieitd  au  Juge  d  admettre 
Paudilioo  des  témoins  inslrumentalres  d'un  acte  public 
argué  de  faux,  et,  daus  ce  ca»,  c'est  a  lui  seul  qu'il 
appaiiienl  d'.ipprêcier  l'intérêt,  la  portée  el  les  résul- 
tats des  dépositions.  —  12  mars  18J8.  Req.  Pau.  Saint- 
Martin.  D.P.  38.  1.  99.—  V.,  en  sens  conf.,  D.li.,  Té- 
moin, n.  128  el  suiv.  —  C'oniru,  Preuve  fittérale,  D.  751 
et  suiv. 

Art.  6. — De»  conire-lettrrs. 

780.— En  matière  de  conlrcleltre,  les  tiers,  dans  le 
sens  le  sens  de  l'arl.  1521  C.  civ.,  sonl  ceux  qui  n'ont 
pas  souscrit  cette  contre-lettre.  —  a3  fev.  1855.  Civ.  c. 
Grenoble.  Jeaimerei.  D.P.  S5.  1. 17». 

786-787,—  1»  Jug*  encore,  eu  ce  dernier  sens,  que  la 
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contre  lettre,  par  laquelle  un  acquéreur  se  reconaait 
débiteur  d'une  somme  plus  forte  que  celle  portée  à 
l'acte  de  vente  notarié,  ne  peut  être  opposée  aux  créan- 
ciers de  l'acquéreur  (C.  civ.,  1321). 

Et,  specialemenl,  sur  la  demande  en  résolution  du 
vendeur  a  défaut  de  paiement,  les  créanciers  (hypo- 
thécaires el  autres)  de  l'acquéreur  sont  fondes  a  lui  of- 
frir le  paiement  du  prix  porté  dans  le  contrat  de  vente, 
sans  que,  sous  prétexte  de  bonne  foi  du  vcudeur  ou  de 
convention  prétendue  intervenue  entre  lui  et  l'acqué- 
reur, on  puisse  ordonner  contre  eux  l'exécution  de  la 
contre-lettre. — 23fév.  1855.  Civ.  c.  Jeannerel.  D.P.  35. 
1.  178.— 21  juin  1837.  Lyon.  Jsnneret.  D.P.  37.2.  165. 

2o  La  contre-lettre  portant  que  le  prix  de  vente  dont 
l'acte  notarié  contient  quittance  n'a  pas  été  réellement 
payé,  ne  peul  êlre  opposé  aux  créanciers  de  l'acqué- 
reur, alors  même  qu'ils  agissent  comme  ayants-cause 
de  ce  dernier  ;  ces  créanciers  ne  sont,  en  ce  cas,  consi- 
dérés que  comme  des  tiers  C.  civ.,  1321). —  29  avril 
1837.  Paris.  Tandron.  D.P.  37.  2.  180. 

30  Le  créancier  qui  repousse  l'effet  d'une  contre-lettre 
en  invoquant  l'arl.  1521  C.  c,  n'est  pas  tenu  de  iustifier 
avoir  eu  connaissance,  lorsqu'il  a  traité  avec  le  débi- 
teur, que  celui-ci  possédait  la  chose  dont  la  contre- 
lettre  le  dessaisit.— 16  déc.  1840.  Civ.  c.  Paris.  Rocher. 
D.P.  41.1.  52. 

4"  Le  créancier  cesse  d'être  \'ayanl-caute  du  débi- 
teur, quand  11  a  obtenu  contre  celui-ci  un  jugement 
qui  lui  coolère  des  droits  personnels  sur  la  chose  dont 
le  débiteur  était  propriétaire,  du  moins  apparent. 

Spécialement,  le  créancier  qui,  en  celte  qualité,  a 
obtenu  contre  son  débiteur  un  jugement  de  validité  de 
saisie-arrêt  qui  lui  attribue  une  créance  de  ce  dernier, 
doit  êlre  réputé  un  (leri  dans  le  sens  de  l'art.  1521 
C.  c. — Par  suite,  on  ne  peut  opposer  a  ce  créancier  une 
contre-lettre  du  débiteur  condamné,  laquelle  attribue 
a  une  autre  personne  la  propriété  de  la  créance  trans- 
mise par  le  jugement  [C.  civ.,  1521).— Même  arrêt. 

5*^  On  ne  peut  pas  lui  opposer  davantage  un  acte 
sous-seing  privé  émané  du  débiteur,  s'il  n'a  pas  acquis 
date  certaine  avant  les  poursuites  (C.  civ.,  1328  ;.— Même 
arrêt. 

788.— Le  cessionnaire  apparent  d^une  créance  pour 
le  paiement  de  laquelle  il  a  obtenu  une  condamnation 
personnelle,  a  droit  el  qualité  pour  reconnaitre  la  re- 
mise qui  lui  a  été  faite  de  la  copie  de  l'acte  d'appel,  et 
pour  se  présenter  sur  cet  appei,  sans  que  celui  qui  se 
dit,  plus  tard,  le  véritable  propriétaire  de  celte  créance, 
en  vertu  d'une  contre-lettre,  puisse,  par  voie  d'inler- 
venlion,  critiquer  cette  reconnaissance  et  s'opposer  à 
ce  qu'elle  reçoive  ses  effets  (C,  1328, 1321). 

Ainsi  cl  spécialement,  le  porteur  de  cette  contre- 
lettre  n'a  pas  qualité  pour  prétendre  que  la  reconnais- 
sance dont  il  s'agit  n'avait  pas  de  date  certaine  avant 
la  notification  de  sa  contre  lettre,  parce  qu'il  est  de 
l'essence  de  ces  sortes  d'actes  de  n'avoir  aucun  effet 
contre  les  tiers.- 25  juin  1835.  Req.  Daru.  D.P.  35. 
1.  373. 

Sbct.  s.— Det  aelei  tout-teing  privé 

Art.  l"". — Det  actes  sous-seing  privé  en  générât, 

831  .—La  constitution  d'une  rente  viagère  à  prix  d'ar- 
gent peul  êlre  établie  par  acte  privé,  signé  seulement 
du  constituant.- I8fêv.  1837.  Angers.  D.P.  58.  2. 138. 

847.— Hors  le  cas  ou  une  quittance  sous-seing  privé 
de  plus  de  150  fr.,  qui  a  été  déniée  par  le  créancier,  et 
dont  la  vérification  a  été  ordonnée  tant  par  experts  que 
par  témoins,  est  reconnue  et  déclarée  matériellement 
fausse-et  altérée,  par  le  résuitat  de  l'expertise,  des  en- 
quêtes, ou  même  par  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes  ,  cette  quiltance  doit  être  réputée 
faire  preuve  légale  du  paiement,  en  ce  sens  qu'il  ne  peul 
être  reçu  aucune  preuve,  soil  par  témoins,  soit  par  pré- 
somptions tendant  à  établir  le  fait  du  non  paiement  (C. 
civ.,  1341,  1333  . 

A  moii  8  qu'il  n'y  ail  déclaration  de  dol  et   de 

fraude.— 20  mars  1859.  Civ.  c.  Capus.  D.P.  59.  1.  107. 

Comme  on  le  voit,  celte  décision  consacre  le  prin- 
cipe que  la  preuve  testimoniale  ou  par  hrésomptions, 
auiorisée  p.ir  les  art.  195  C.  pr.  et  1333  C.  civ.  combi- 
nés, dans  le  cas  ou  l'acte  sous-seing  privé  est  dénié  par 
la  partie  à  laquelle  on  l'oppose,  ne  peut  porter  exclusi- 
vement que  sur  le  point  de  savoir  si  l'écriture  et  la  si- 
gnature de  l'acte  sont  matériellement  fausses  ou  vraies, 
et  que  la  sincérité  morale  de  ta  pièce  ne  peut  être  ap- 
préciée par  le  même  genre  de  preuve.  Cette  doctrine 
se  concilie  parlaitement  avec   l'ait.   1341   C.  civ.,  qui 
interdit  toute  preuve  contre  et  outre  le  contenu  aux 
odes,  cl  avec  I  art.  1322  qui  déclare  que  l'acte  sous- 
seiitg  privé,  légniemenl  tenu  pour  reconnu,  a  la  même 
foi  que  l'acte  authentique.— L'exception  a  l'art.  1341, 
admise  pour  le  cas  de  dol  et  de  fraude,  a  été  consacrée 
par  une  jurisprudence  constante. — V.  D.G.,  >"  Preuve 
littérale,  n.  717,  867,  et  Preuve  teslim.,  n.  64  suiv. 
875.  —  Pour  que  l'acte  sous-seing  prive,  dont  le  seul 
double  représenté  se  trouve  dépourvu  de  la  signature 
d'une  des  parties  qui  est  décédée,  doive  êlre  réputé 
avoir  acquis  date  ccrlaine  par  ce  décès,  il  suffit  qu'il 
soil  constaté  que  cette  partie  avait  signé  l'acte,  ou  que 
même  I  original  produit  a  été  écrit  de  sa  main  ;C.  civ., 
1328  .—9  juill.  1858.  Req.  Uerthellière.  D.P.  38. 1.  470. 
877-881. —  1»  Jugé  encore,  en  ce  dernier  sens,  que 
l'art.  1328 esl  limitatif.  —  Il  août  1857.  Douai.  Houge. 

D.e.ii.i.m. 
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En  conséquence,  les  contraintes  décernées  par  un 
receveur  de  l'enreBislreinent,  pour  le  paiement  des 
droits  d'un  acte  sous-seing  privé,  ne  donnent  point  à 
cet  acte  date  certaine  à  l'égard  des  lier<. — i  août  tS'.G. 
Bordeaux.  Sincendeau.  D.P.  37. 2.  H8.— V.  D.G.,  Date, 
n.  26. 

2o'Décidé  pareillement  qu'une  contrainte  et  un  com- 
«nandemenl  de  la  régie  de  l'enregistremenl ,  au  sujet 
d'un  acte  sous-suing  privé,  et  spécialement  d'un  acte 
de  vente,  n'ont  pas  l'effet  d'attribuer  à  cet  acte  non  en- 
registré une  date  certaine  vis-à-vis  des  tiers,  du  moins 
quant  à  la  créance  du  vendeur,s'ils  se  bornent  a  relater 
la  date  de  cet  acte,  sans  renfermer  ni  renonciation  po  - 
silive  d'une  vente,  ni  celle  de  la  reconnaissance  d'une 
somme  mobilière,  ni  le  montant  de  la  somme  que  l'ac- 
quéreur s'obligeait  de  payer,  ni  le  délai  du  paiement,  ni 
la  stipulation  des  intérêts  (C.  civ.,  )52i().— a3nov.  1841. 
Civ.  r.  Dulugat.  U.H.  4'.  H.  M. 

^86.— Jugé  ainsi  que  le  principe  que  la  connaissance 
de  fait  ne  peut  suppléer  à  la  connaissance  légale,  reçoit 
«xceplion  au  cas  ou  la  connaissance  de  fait  est  accom- 
pagnée de  dol  et  de  fraude.  —  8  fév.  1817,  Req.  Paris, 
noel.  D.P  37.  1.  247. —  V.  aussi  D.G.,  v»  Tierce  opp., 
n.222clsuiv.,  (34  etsuiv. 

8^9.  —  Décidé  pareillement  que  la  vente  sous-seings 
privés  qui  n'a  pas  acquis  date  certaine  par  l'un  des 
inoyeni  indiqués  dans  l'art.  t328  C.  civ.  ne  peut  être 
opposée  à  des  tiers,  et  spécialement  à  l'adjudicataire 
8ur  saisie  immobilière  des  biens  compris  dans  la  vente, 
encore  bien  que  l'acquéreur  par  acte  privé  alléguerait 
Ja  connaissance  personnelle  que  l'adjudicataire  a  eue 
de  la  vente.  —  27  mai  (840.  Nimes.  taron.  D.P.  41.  2. 
58.— V,  eorf.  nos  observations. 

891-899.  —  Jugé  encore  que  les  dispositions  limita- 
tives de  l'art.  1328  C.  civ.  ne  sont  pas  applicables  en 
matière  commerciale.—)  7  juin.  1837.  Req.  Paris.  Hedin. 
D.P.  57.  1.  420. 

Spécialement,  la  date  de  la  cession  sous-seing  privé 
faite,  après  concordat,  par  un  associé  à  son  coassocié, 
de  ses  droits  actifs  et  passifs  dan,  la  liquidation  à  faire, 
peut,  à  défaut  d'enregistrement,  être  constatée  de  la 
maiiière  déterminée  par  l'art.  (09  C.  comm.  à  l'égard 
duliers-cessionnaire  des  mêmes  droits  en  vertu  d'un 
acte  auibenlique.—  21  Juill.  )S36.  Pans.  Darré.  D.P.  37. 

913-914.- 1°  Jugé  de  même  que  le  débiteur  cédé  peut 
opposer  a:i  cessionnaire  des  actes  sous  seing  privé, 
tels  qu'un  .irrété  de  compte,  émanés  du  cédant  ou  de 
son  fondé  d^'  procur.nion,  et  tendant  à  prouver  que  la 
créance  n'eiistait  plus  par  suite  de  libération,  au  mo- 
.ment  du  transport,  alors  même  que  ces  actes  et  la  pro- 
curation n'auraient  pas  de  date  certaine  antérieure  â 
la  notification  de  la  cession.— En  pareil  cas,  le  cession - 
naire  ne  peut  être  considéré  comme  un  lirrs  dans  le 
sens  de  l'an.  (-)28  vis  a-vis  du  prétendu  débiteur,  la 
défense  de  celui-ci  tendant,  non  pas  a  détruire  un  titre 
.préesislant,  mais  à  prouver  que  la  créance  elle-même 
n'eiislepas  !C.  civ.,  132;,  132S).  — 26  nov.  1834.  Req. 
Duplessis.  D.P.  38.  1.  439. 

2»  El  que,  pareillement,  le  cessionnaire  est  l'ayant- 
cause  du  cédant,  en  ce  sens  au  moins  que  les  paie- 
ments faits  a  Celui  ci,  antérieurement  a  la  cession, 
peuvent  être  valablement  opposés  au  cessionnaire  par 
Je  débiteur  cédé,  bien  qu'ils  ne  soient  établis  que  pjr 
quittances  sous-seing  Drivé,  sans  date  certaine.- 26juin 
1840.  Bordeaux.  Esben.  D.l'.  k\.  2.  (21. 

Toutefois,  les  auteurs,  notamment  Delvincourl,  t.  3, 
p.  40U  ;  Duranton,  i.  16.  n.  504;  Tropiong,  Vente,  t.  2, 
n.  9i0;  Duvergier,  Vente  ,  t.  2,  n.  224,  soumettent ,  et 
avec  raison  ,  a  l'appréciation  des  tribunaux  les  cir- 
constances desquelles  il  pourrait  résulter  la  preuve 
d'une  collusion  entre  le  débiteur  et  le  cédant,  destinée 
à  frustrer  le  cessionnaire;  ainsi  tempérée  par  ces  con- 
sidérations d'équité,  la  jurisprudence  consacrée  par 
l'arrêt  que  nous  rapportons  ne  présente  plus  le  danger 
que  plusieurs  auteurs  ont  reconnu,  a  déclarer  d'une 
manière  absolue,  et  sous  tous  égards,  le  cessionnaire 
ayant-cause  du  cédant  :  les  seuls  actes  émanés  du  dé- 
biteur qui  seront  valablement  opposés  au  cessionnaire 
seront  ceux  qui,  par  les  circonstances  du  fait,  nepour- 
■ront  pas  être  soupçonnés  de  fraude. 

S  '  Lorsque  la  créance  cédée  résulte  d'un  jugement 
dont  le  bénéfice  a  été  transporté  au  cessionnaire,  le  dé- 
biteur condamné  ne  peut  opposer  a  celui  ci,  après 
qu'il  a  reçu  la  signilicition  du  transport  sans  protes- 
tat'on,  une  quittance  sous-seing  pri\è  constatant  la  li- 
bération ,  si  cet  acte,  quoique  portant  une  date  anté- 
rieure au  jugement,  n'a  acquis  date  certaine  qu'après 
la  signification  du  lranspO't.-23  aoûi  1841.  ti\.  c. 
Cbeybiy.  I).P./,1.  |.  3Ô9.— V.  iB^rd,  Transport. 

928.— Rien  qu'un  droit  de  copropriété  soit  opposable 
au  concessionnaire ,  il  ne  l'est  pas  à  ses  créanciers,  si 
par  le  lait  du  copropriétaire,  qui  a  laissé  le  titulaire  ob- 
tenir, en  son  seul  nom,  la  concession,  les  créanciers  ont 
du  crniie  que  celui-ci  était  seul  propriétaire.— 25  juill. 
1857.  Req.  Paris.  Joanis.  D.P.  33. 1.  22. 

931.  — lo  Les  créanciers  saisissants  sont  les  ayanlt- 
cause  àe  leur  débiteur,  et  non  des  tiers  a  l'égard  du 
liers-saiM,  qui,  (lés  lors,  peut  leur  opposer  les  mêmes 
actes  de  libération  sous  seing  privé  qu'au  saisi,  bien 

3 lie  ces  actes  constatent  des  paiements  anticipés,  mais 
'ailleurs  non  argués  de  Iraude.— 14  nov.  1836.  Ci»,  c. 
—D.P.  36. 1.  4S9.— V.  infru.  Saisie  arrêt. 
-•3"  Les  créancier»  d'un  débiteur  commun  >«nt,  antre 
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eux,  des  tiers  qui,  aux  termes  de  la  loi,  peuvent 
réciproquement  s'opposer  les  vices  de  leurs  titres, 
alors  même  que  le  débiteur  y  renoncerait  ou  n'en 
exciperait  pas. 

.....iinsi,  dans  le  cas  où  un  créancier,  dans  nn  ordre, 
invoque  un  jugement  par  défaut  obtenu  contre  le  dé- 
biteur et  acquiesce  par  cè'ui  ci,  si  l'acquiescement  est 
sous-seing  privé,  et  que,  bien  qu'il  porte  une  date  anté- 
rieurea  l'expiration  du  terme  de  la  péremption  i  six  mois), 
Il  n'ait  été  enregistré  que  pnsterieur-,.'ment,  les  autres 
crea.nciers  sont  fondés  a  soutenir  que  cet  acquiesce- 
ment n'a  de  date  a  leur  égard  que  du  jour  de  l'euregis- 
trement  (C.  civ.,  1328.-6  avril  18W.  Civ.  c.  Agen.  La- 
marque.  D.P.  40.  1.  184.— V.  aussi  D.G.,  Jugement  par 
défaut,  n.  347  et  suiv.  " 

938.-10  Jujjé  de  même  que  l'obligation  sous-seing 
prive,  et  spécialement  le  bail  consenti  par  le  mandataire, 
est  opposable  au  mandant,  quoiqu'un  ailae.quis  date  cer- 
taine que  depuis  la  révocation  du  mandat  (C.  civ.,  1328, 
1998).— 19  nov.  1834.  Civ.  r.  Rouen.  Duboc.  D.P.  35. 
1.  33.— 19  août  1841.  Nancy.  Pariset.  D.P.  41.2.  23S. 

2o  L'acte  sous  seing  prive  constitutif  d'une  rente  via- 
gère, a  prij  d  argent,  signé  seulement  du  constituant, 
s  II  est  re^(éen  la  possession  de  ce  dei  nier,  n'a  de  date, 
a  I  égard  des  héritiers  du  rentier  viager,  que  du  jour  de 
son  enregistrement  et  non  du  jour  ou  il  a  été  souscrit. 
— 18  lév.  1837.  Angers.  D.P.  59.  2.  138. 

A&T.i.— Des  actes  sous-seing  privé  renfermant  des 
conventions  synallarjmaliijues. 

966.— Jugé  pareillement  que  l'acte  par  lequel  un  tiers 
s  olilige  solidairement  avec  le  débiteur  d'une  dette  exi- 
gible, sous  rengagement  que  prend  le  créancier  de  n'en 
exiger  le  paiement  qu  à  l'expiration  d'un  terme  con- 
venu, forme  un  contrat  synallagmatique,  et  doit  être 
lait  double,  à  peine  de  nul.ité  iC.  civ.,  13i5).— Il  iuill 
1838.  Dastia.Fibppini.  D.P.38.  2.  150. 

iOOi-1006.— lu  Jugé  eflcore  ,  en  sens  divers,  d'une 
pan,  que  l'acte  prive  non  fait  double  entre  les  parties 
vaut  comme  commencement  de  preuve  par  écrit  sulfl- 
santpourlaire  admettre  la  preuve  par  témoins  ou  par 
prcsompuons,  des  conventions  qu'il  exprime.- 28  mai 
1834.  Bordeaux.  Calvincourl.  D.P.  .38.  I.  4'S8. 

2o  Et,  d'autre  part,  au  contraire,  qu'un  tel  acte  ne 
peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  — 
U  juill.  1858.  Basiia.  f  ilippiui.  O.P.  3«.  2.  150 

1U09-l0i2.^io  Décidé  de  même  que  ledépô'tchez  un 
notaire  du  seul  original  qui  ail  été  lait  d'un  acte  synal- 
lagmatique sous-seing  privé,  conlenant  la  mention  d'un 
nombre  d'originaux  uistmcis  égal  à  celui  des  contrac- 
tants, a  pu  être  considère,  alors  qu'il  a  eu  lieu  du  con- 
sentement de  toutes  les  parties,  et  pour  que  l'acte  lut  à 
leur  disposilion,  comme  suppléant  au  double  que  cba- 
cune  d  elles  aurait  eu  le  droit  de  réclamer,  sans  que  l'ar- 
rei  qui  le  décide  ainsi  par  appréciation  des  faits  tombe 
sous  la  censure. 

,   ''^f  suite,  en  pareil  cas,  il  y  a  lieu    de  valider 

1  acte,  conliendrait-il  même  une  transaction, alors  sur- 
tout qu  un  arrêt  non  attaqué  a  ordonné  que  le  seul  ori- 
ginal existant  serait  place  an  nombre  des  minutes  du 
notaire,  pour  en  être  délivré  des  expéditions  a  tous  les 
coiilraclaols  vC.  civ.,  13'5,  20i4).-23  fév.  1835.  Req. 
Calvimont.  D.P.  58.  1.  4.8. 

2»  Et  que,  pareillement,  l'obligation  de  rédiger  en 
autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  l'acte  conlenant 
des  conventions  synallagmatiques  Cl  sse  lorsque  l'acte, 
du  consentement  des  coutraetants,  a  été  déposé  entre 
les  mains  d'un  tiers  (C.  c.,t323i. 

Cet  acte  est  valable  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit,  suiflsant  pour  autoriser  l'admission 
de  la  preuve  testimoniale.— 2  août  1839.  Grenoble. 
Bouvier.  D.P.  40.  2. 162. 

Abt.  Z.—Des  actes  sous-seing  privé  contenant   des 
obligations  unilatérales. 

1031.- |o  Jugé  ainsi  que  les  quittances  d'arrérages  pos- 
térieurs données  sans  réserve  des  arrérages  antérieurs, 
peuvent  être  considérées  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  du  paiement  de  ces  derniers  arrérages: 
par  suite  il  est  permis  aux  juges  de  décider  que  ce  paie- 
ment a  eu  lieu,  a  laidede  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  dont  l'appréciation  échappe  a  tonte 
censure.-8  mars  1837.  Req.  Ravinet.  D.P.  37.  1.  282. 

2o  De  la  quittance  du  capital  d'une  cré.ince,  des  arré- 
rages et  de  telle  somme  déterminée  pour  intérêts,  il  ne 
resuite  pas  seulement  la  présomption  légale  de  la  libé- 
ration établie  par  l'art.  (908  C.  civ.,  mais  la  prenve 
complète  do  la  libération  du  débiteur.— 3  janv.  1842. 
Civ.  c.  Montpellier.  Félip.  D.l*.  42.  I.  41. 
^  1083.  —  Conl. ,  20  janv.  1835.  Montpellier.  D.P.  35. 

1096.— Jugé  de  même  que  l'art.  1526  C.  civ.  s'ap- 
plique a  un  acte  de  cautionnement.— fi  fév.  1836.  Civ. 
r.  Lyon.  Durand.  D.P.  36.  1.  84. 

Décidé  encore,  en  ce  sens,  que  le  don  ou  approuvé 
de  la  somme  en  toutes  lettres  s'applique  même  a  l'aval 
donné  par  une  femme  non  commerçante.  — 19  janv. 
1837.  Pans.  Fleury.  D.P.  38.  2.  174. 

1120  1124.  —  Ne  peuvent  être  considérés  comme  la- 
boureurs, dans  le  sens  de  l'art.  1326  C.  civ.,  que  ceux 
qui  se  livrent  habituellement  a  la  culture  des  terres  et 
qui  tirent  de  ce  travail  leurs  moyens  d'existence. 

Spécialement,  le  parlicuUer  qui,  tout  en  ayant  pla- 
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sieurs  propriétés  effermées,  en  cultive  certaines  antres 
pour  son  agrément  el  son  utiliié,  ne  peut  êire  consi.Jéré 
cotnme  laboureur,  et,  parsuiie,sa  signature  apposée 
au  bas  d'un  billet,  écrit  d'une  main  étranL-êre,  a  dS  être 
précédée  du  bon  ou  approuvé  C.  civ.,  1326)  —17  fév 
18'6.  Req.  Hurlaux.  D.P.  .36.  1.  173. 

1136-1145.  — 1"  Jugé  encore,  en  ce  dernier  «ens  on» 
l'exceplion  introduite  par  l'art.  1326  en  faveur  des  la- 
boureurs et  autres  s'applique  aux  femmes  des  labou- 
reurs, quand  il  est  reconnu  qu'elles  se  sont  immiscées 
dans  les  opérations  agricoles  de  leurs  maris  (C  civ 
1336).— 9  déc.  1839.  Req.  Druyer.  D.P.  40.  1.  70.  ' 

20  Miis  cette  eiception  n'est  pas  applicable  à  la  femme 
dont  le  mari  se  livre  à  la  culture  de  ses  propriétés,  si 
1  exploitation  de  ces  propriétés  cultivées  par  de  nom- 
breux domestiques  est  d'une  grande  imporiance,  et  si, 
d  ailleurs,  le  mari  et  la  femme  tiennent  par  leur  édu 
cation,  un  rang  dans  le  monde.- 1"  fév.  1836  Civ  r. 
Lyon.  Durand.  D.P.  S6. 1.  84. 

1164-1180. —  !•  Jugé  de  même  encore  que  le  défaut 
de  bon  on  approuvé  n'empêche  pis  que  la  sijnaliire 
vaille  comme  commencement  de  preuve.— lîl  janv  (837 
Paris.  Fleury.  D.P.  58.  2. 174.-2  mai  1837.  Bastia.  liis- 
tani.  D.P.  37.  2.  131. 

2'  Que,  pareillement,  le  biHet  écrit  par  une  main 
étrangère,  qui  n'est  que  signé  par  le  débiteur  avec  la 
mention  de  la  somme  en  chiffres  et  non  en  toutes  let- 
tres, a  pu  être  regardé  comme  un  commencement  de 
preuve  qui,  rapproché  de  l'interrogatoire  du  signataire, 
lorme  une  preuve  complète  de  la  dette,  sans  que  cet'» 
appréciation  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
Ss'Tis"  ""'  ^^^'''■~**  ■'°^-  '*3*-  Civ.  r.  Paris.  D.P. 
50  El  que,  de  même  enfin,  le  défaut  de  hnn  ou  ap- 
prouvé de  la  part  du  souscripteur  de  l'acte  d'obligation 
unilatérale  n'enlraine  pasab>olument  la  nullité  de  l'en- 
gagemetil.  Cet  engagement  peut  être  validé  s'il  a  été 
contracté  en  pleine  connaissance  de  cause:  el,  pour 
arriver  a  la  preuve  de  celle  connaissance,  les  tribunaux 
peuvent,  en  considér.ant  la  simple  signature  du  sous- 
cripteur, quand  elle  n'est  pas  déniée.comme  un  com- 
mencemeiit  de  preuve  par  écrit,  se  déterminer,  soit  par 
des  présomptions,  soit  parles  autres  voies  d'instruction 
que  la  loi  met  en  leur  pouvoir  C.  civ.,  1326.  1535.— 6 
fev.  1839.  Civ.  r.  D.P.  59.  1.  76.-V.,  cwii.,  nos  obser- 
vations sur  cette  décision. 

1 198.  —  lo  Jugé ,  contrairement  à  l'opinion  de  Toui- 
ller, que  les  livres  d'un  négociant  ne  peuvent  pas  être 
opposés  a  une  personne  non  commerçante  pour  valoir 
contre  elle  de  commencement  de  preuve  par  écr't  —''0 
avr.  1838.  Req.  André.  D.P.  38.  1.  198. 

20  Décidé  toutefois  que  les  livres  d'un  banquier  ou 
d  un  notaire,  constatant  un  versement  de  fonds  fait  à  un 
de  leurs  clients  ou  en  son  nom,  peuvent  être  opposés  à 
celui-ci  comme  constiiuanl  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.— 10  août  1840.  Req.  Rouen.  Nicolay.  D.P.  40. 

1.  278. 

1210.— La  preuve  des  avances  faites  par  un  banquier, 
à  la  suite  d'un  crédit  ouvert,  résulte  sufflsammenl  des 
livres  de  commerce,  même  vis  à  vis  des  tiers;  il  n'est 
pas  besoin  que  ces  avances  soient  constatées  par  actes 
authentiques  ou  ayant  date  cerlaine  (C.  civ..  1328;  C. 
comm.,  12i.— 17  dec.  1833.  Douai.  Fonvent.  D.P.  58. 2. 
^Of.—V.  D.G.,  Preuve  bit.,  n.  891  et  suiv. 

12i7.— Les  registres  des  receveurs  des  hosp'ces  no 
font  foi  contre  le  débiteur  d'une  rente,  ni  de  l'identité 
de  la  personne  qui  paie  ,  ni  des  paiements  il',  rrérages 
qu'ils  constatent.— 26 août  1839.  Bourges.  Piat.  D.P.41. 

2.  14.  — 20  janv.  1835.  Bourges.  Hospice  de  la  Cliàtre, 
eod.— 2i>  mai  1835.  Bourges.  Hospices  deChàleauroux, 
eoa.—V.  supra,  Pi-escript.  civ. 

1242.- L'existence  el  le  contenu  d'un  acte  ancien,  tel 
qu'un  testament,  eu  l'absence  de  l'original  ou  d'une  ex- 
pédition en  forme  sont  suffisamment  prouvés,  d'un  coté, 
par  la  mention  de  cet  acte  dans  une  déclaration  faite 
par  l'auteur  de  la  partie  qui  le  nie  et  portant  que  cet 
acte  lui  a  été  remis ,  a  charge  de  le  rendre,  pour  faire 
les  preuves  voulues  afin  d'être  reçu  comme  pa-'e  ou 
comme  chevalier  de  Malle,  et,  de  l'autre,  par  la  signi- 
fication d'une  copie  du  même  acte  faite  par  huissier 
dans  une  instance  pendante  devant  les  juges  de  l'époque 
(C.  civ.,  133H.— 3  mai  1841.  Req.  Dugarric-d  Uiech. 
Bordeaux.  D.P.  41.  1.  233. 

1243.— La  tenue  des  livres  n'est  pas  obligatoire  en  ma- 
tière ordinaire  (et  même  entre  le  mandataire  et  le  man- 
dant', comme  en  matière  commerciale;  s'il  en  existe, 
les  juges,  appréciateurs  souverains  en  cette  matière,  ne 
sont  pas  tenus  d'en  ordonner  la  représ'-ntation ,  b'en 
qu'elle  soil  demandée  (C.  civ.,  1331). — isfêv.  1837.  Civ. 
r.  H  ibert.  D.P.  57.  1.  530.— 2  fév.  1837.  Req.  R-nnes. 
Lebey-Taillis.  DP.  .37.  1.  358.  —  V.  aussi  D.G.,  Com- 
merçant, n.  (57  et  suiv. 

1255.— 10  IJo  acte  écrit  par  une  partie,  par  simple  an- 
notation, mais  non  signé  par  elle,  peut ,  tout  informe 
qu'il  est,  servir  de  commencement  de  preuve  de  renga- 
gement qui  y  est  pris; 

...Il  peut  même  être  regardé  comme  une  preuve  com- 
plète, s'il  existe  en  outre  des  circonstances  jugées  gra- 
ves, précises  et  concordantes ,  sans  que  l'arrêt  qui  le 
décide  ainsi  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (C.  civ.,  1134, 1347j.  —  7  déc.  1836.  Req.  Ducham- 
bon.  DP.  37.  1.  8.3. 

2"  Do  même,  en  matière  de  vente  spécialement  do 
Tente  d'un  office),  une  convention  écrite  de  la  main  de 

lO'i. 
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l'officier  public ,  mais  non  revêtue  de  s;i  signature,  con- 
tenant de  sa  part  jtTomeite  de  te  démettre,  peut  eire 
considérée  comme  un  foronuncemi'ol  de  preuve  par 
écrit  de  la  vente,  autorisant  l'admls^ion  des  présomp- 
tions qui  peuvent  servir  à  compléter  celte  prt-uve  (L. 
civ.,  tv.7.  ir>53).— 1  mai  1854.  Bordeaux.  Micbelot.  U. 
P.  35.  2.  73. 

Sect.  5.— De»  copie»  dct  titres. 
«265.— Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l\xpédilion  d'un 
jiieement  en  vertu  dui)uel  des  ponrsuU<s  de  saisie 
sont  enertécs  ,  ne  vaut  que  comme  copie  de  litre,  et, 
par  suite,  la  représeuLilion  de  l'original  peut  toujours 
être  exigée,  par  application  de  l'art.  1334  t.  e'v.-iU 
juin  1840.  Bordeaux.  Durauiy.  D.P.  41.  2.  26.— V. 
aussi  D.U.,  v'>  Jugement,  n.  2â3. 

V290.— Un  notaire  ne  peut  pas  être  tenu  de  délivrer 
expédpiion  d'un  acte  resté  incomplet,  et  déclare  nul  par 
des  motifs  étrangers  a  sa  rCda.iion  et  a  sa  forme  et 
DOur  des  causes  antérieures  a  cet  acte  i.t.  pr.,  8o»J.— 
ÏS  mars  1836.  Civ.  r.  Ourat.  D.P.  36.  t.  196. 

<30i  —Celui  au  nom  duquel  une  delegaiion  a  été  ac- 
ceptée, mais  sans  mandat  de  sa  part  et  sans  qu  on  se 
soii  porté  fort  pour  lui,  ne  peut ,  surtout  après  que  la 
délégation  a  été  révoquée  par  le  déléguaul,  être  consi- 
déré comme  pariie  à  l'acte,  ayant  droit  d'eu  eiig  r  du 
notaire  une  expédition;  il  ne  peut  obtenir  celte  expé- 
dition qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  président 
(C.  civ.,  1U9,  1120,  L. -25  vent.,  an  <  1  ;  art.  23,  20;  C. 
proc.  8:)9,84U).— 12  mars  1838.  Toulouse,  t'éberoard. 
D.P.  58.  i.  82.— V.aussiD.G.,Compulsoire,n.24elsuiv. 
1514  —Bien  que  les  informations  criminelles  écrites 
ne  fassent  pas  partie  des  registres  publics  dans  le  sens 
de  l'art.  853  C.  pr.,  il  peut  cependant  en  être  délivre 
copie  aux  tiers  qui  justifieraient  d'un  intérêt  évident,  ac- 
tuel et  grave.  .  ,  „ 
....L  "qualité  de  mari  de  la  personne  contre  laquelle 
Pinformation  aélé  suivie  et  la  cond:imualion  prononcée, 
tfa  oas  pourefiel,  à  def.iut  de  molif  exprimé,  de  laire 
supposer  au  requérant  un  intérêt  sulfisant  pour  obtenir 
copie.— iSdéc.  I84u.  Aix  B....  U.l'.  41.  2.2i0. 

On  comprend  que  cei  le  question  ne  peut  se  présenter 
qu'au  cas  ou  l'informalion  criminelle  a  élé  suivie  de  con- 
damnation; Il  ne  peut,  en  ellet,  entrer  dans  l'esprit  de 
la  loi  qui  interdit  aux  tiers  de  publier,  en  certaines 
matières,  jusqu'aux  comptes  rendus  des  débats  (L.  9 
sept.  t835,  art.  In),  d  autoriser  ces  mêmes  tiers,  quel- 
que inléréi  qu'ils  y  eussent,  a  le er  copie  des  informa- 
tions judiciaires  dont  la  prévention  a  pu  être  l'urigine, 
et  de  se  prévaloir  des  circonstances  diverses  que  1  in- 
slruetiou  a  pu  constairrau  profil  de  l'accusation. 

1534.- La  copie  d'un  acte  du  quiiaiéme  siècle,  cer- 
tifiée par  deux  notaires  royaux  c;omme  étant  extraite 
du  livre  coté  des  actes  d'un  ancien  notaire  se  trouvant 
entre  les  mains  des  bériiiers,  doit  faire  loi  devant  les 
Iribiinaui.  bien  que  les  notaires  cerliflcateurs  attestent 
que  l'onginaln'élait  revêtu  d'aucune  signature.— 8  mars 
1841.  Req.  iMmes.  D'.Adhémar  de  Lautaguac.  D.P.  41. 
t.  151.  .   .  , 

1  -.44.  —  Sous  la  loi  du  29  sept.  1791 ,  un  notaire,  quel 
qu'il  lui ,  pourvu  qu'il  lut  capable  d'instrumenter,  pou- 
vait, tant  que  le  cboix  d'un  dépositaire  navait  pas  été 
fait  par  les  héritiers  du  notaire  décédé,  aux  teimes  de 
l'art.  «3  de  celte  loi,  délivr.  r  des  grosses  exécutoires 
sur  la  minute  qui  lui  était  confiée  momentanément.  Et 
il  su'fii,  pour  qu'une  grosse  délivrée  en  l'an  9  puisse 
servir  de  base  a  un  commandement  en  182^,  de  reeiilier 
la  grosse  en  tête,  tout  en  laissant  subsister  le  mande- 
ment de  la  loi  précitée  (L.  29  sept.  179', art.  Il,  13;  23 
\eni.  an  II.  art.  2i  ;  C.  pr.,  146,  545).— 8  juin  i838. 
Mmes.  Rivière.  D.C    38.  2.  167. 

Ui8.- I"  Bien  que  les  copies  de  copies  ne  puissent 
être  considérées  que  comme  simples  renseignements, 
et  qu'elles  ne  puissent,  dans  tous  les  cas,  être  opposées 
qu'aux  par  ies  contractantes,  néanmoins  s'il  est  reconnu 
que  de  semblables  pièces,  loin  de  constituer  des  actes 
particuliers  entre  particuliers,  sont  des  actes  souverains 
qui,  pendant  des  siècles,  ont  servi  de  base  a  plusieurs 
décisions  judiciairesel  administratives,  et  dont  la  partie 
qui  en  conteste   actuellement  la  force  probante  s'est 
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dent  saisi  par  \oie  de  référé  de  cette  opposition  doit 
en  donner  main-levée,  alors  qu'elle  n'est  pas  fondée  sur 
le  défaut  de  qualité  du  réclamant  et  qu'elle  n'a  pour 
base  qu'un  fait  qui  ne  peut  être  refuté  ou  détruit  par 
rhéritier  qu'a  l'aide  du  titre  dont  la  grosse  lui  est  re- 
fusée C.  pr.,  844).— 20  mars  1838.  Toulouse.  Lacanal. 
D.P.  39.  2.  73.  .         ,  , 

1478.-1"  Quand  la  nullité  d'une  poursuite  a  élé  pro- 
noncée comme  fondée  sur  un  acte  nul  en  ce  ([u'il  n  est 
revêtu  d'aucune  des  formaliiés  qui  cooïlituenl  une 
grosse  d'acte  notarié,  le  créancier  n'est  pas  tenu,  pour 
se  procurer  un  nouveau  litre,  de  remplir  les  formalités 
prescrites  pour  l'obtention  d'une  seconde  grosse.  Le 
premier  litre  ayant  élé  annulé,  le  second  ne  doit  être 
considéré  que  comme  une  première  grosse  {  art.  25 
de  la  loi  de  venl.  an  11,  (l  844  C.  pr.).— 24  mars  1855. 
Req.  Milliard.  DP.  35.  1.  254. 

2»  L'addition,  par  le  successeur  d'un  notaire,  de  la 
formule  eifcutoire  à  une  expédition  que  celui-ci  avait 
délivrée,  n'a  pas  besoin  d'être  précédée  de  raccoroplis- 
sement  des  formalités  prestriies  par  l'art.  844  C.  pr., 
pour  la  délivrance  d'une  seconde  grosse.— 31  mai  1837. 
Agen.  Descoubet.  D.P.  38.  2.  228. 

1482.-1»  Jugé  ainsique  la  mention  expresse  et  ntte- 
rale,  sur  les  registres  de  l'enregistrement,  de  la  date 
d'une  procuration ,  du  nom  du  mandant  et  de  l'objet  de 
l'acte  équivaut  a  la  transcripiion  entière  de  cel  acte,  et 
peut,  sous  les  conditions  im^josees  par  Part.  t35S  C.  civ., 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit.— 16  lév. 
1857.  Req.  Montpellier.  Coste.  D.P.  37.  I.  253. 

20  Décidé  cependant  que  la  copie  entière  d'un  titre  à 
son  enregistrement  ne  peut  valoir  comme  commence- 
ment de  preuve  par  érrit ,  tendant  a  constater  l'exis- 
tence et  la  validiié  de  ce  titre  non  représenté;  le  rece- 
veur n'a  point  qualité  pour  relever  copie  d'un  titre,  et 
en  outre  celte  copie,  faite  en  l'absence  de  la  partie  in- 
téres^ée  à  la  conlesler,  ne  peut  être  d'aucune  valeur.— 
21  fèv.  1840.  Aix.  Lançon.  D.P.  40.  2.  1z8. 

1485.— Si  les  témoins  de  l'acte,  dont  l'art.  1336  exige 
l'audition,  sont  decédés,  il  peut  y  être  suppléé  par  les 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  sans 
que  l'appréciation  de  ces  présomplions  puisse  être  sou- 
mise a  la  Cour.— 16fev.  1»S7.  Req.  Montpellier.  Coste. 
D.P.  37.  I.  253. 

Sect.  6.— Actes  récognitifs  et  cottfirmalifs. 

4489.— Il  suffit  qu'un  acte  ancien  soit  relaté  dans  tine 
transaction  passée  en  exécution  de  ce  litre,  transaction 
qui  a  d'ailleurs  été  exécutée  et  a  servi  de  base  à  des 
jugements,  pour  que  celui  qui  invoque  le  titre  précédent 
soit  dispensé  de  le  représenter.-IO  lév.  1836.  Metî.  D. 
P.  38   2.  153. 

1497.— 1'  Le  registre-journal,  servant  anciennement 
à  la  perceplion  des  renies  domaniales,  bien  que  revêtu 
de  la  lorme  exécuioire,  ne  peut  tenir  lieu  du  titre  consti- 
tutif de  ces  rentes  (C.  civ.,  1337,.— 2  déc.  1836.  Paris. 
Comp.  du  Coleuiin.  D.P.  57.  2.  7i. 

2"  Le  contrat  de  vente,  qui  met  à  la  charge  de  l'ac- 
quéreur le  service  d'une  rente  due  par  le  vendeur,  n'a 
pas  pour  ellet  de  remplacer  le  titre  primordial  de  la 
rente ,  alors  que  le  crédi-rentier  n'est  pas  intervenu  au 
contrat.— Même  arrêt. 

30  La  renonciation  du  débiteur  à  se  prévaloir  des  dis- 
positions de  l'art.  1537  C.  civ.,  qui  soumet  le  créancier 
a  la  repnsentalion  du  titre  primordial  est  obligatoire, 
alors  même  que,  s'agissant  d'une  rente,  le  débiteur 
prétendrait,  mais  sans  en  justifier,  qu'elle  a  une  origine 
féodale  (C.  civ.,  1537,  1134).- 5  déc.  1837.  Req.  La- 
combe.  D.P.  38.  1.  .591. 

k"  Bien  que  ce  qui  est  contenu  dans  le  litre  nouvel  de 
plus  ou  de  dillèrenl  que  le  titre  primordial  ^C.  civ. , 
1557)  soil  sans  effet,  cepindanl  il  ne  faut  pas  en  con- 
clure qu'il  ne  puisse  y  être  ajouté  des  conditions  acces- 
soires, pourvu  qu'tlles  ne  louchent  en  rien  a  l'essence 
de  l'obligation  primitive.  ,  ,    .  . 

Ainsi,  en  matière  de  rente  foncière,  la  solidarité 

stipulée  par  les  débiieurs,  comme  clause  additionnelle 
dans  le  titre  nouvel,  doit  avoir  tous  ses  efiels.— Savril 
1838.  Toulouse.  Jourda.  D.P.  39.  2.  112. 
149».- Jugé  ainsi  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de   re 
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Ordonnance  royale.  41. 

Pariie.  ««,  130*. 

Porte-fort.  236,  *». 

Possession.  33,  31. 

— immémoriale.  149S. 

Préfet.  605. 

Preuve.  706,  s.  847. 

— négative.  756. 

Procuration.  293. 

Qualités  174,  9».  Î43. 

QuittaDce.  847. 

Rature.  287,530,  531,  SU. 

Renonciation.  1497. 

Renvoi.  486. 

Ressort.  112. 

Signature.  36î,   363,   575, 

376,  583,  401,  403,  875. 
Surcharge.  .')U7,  513, 524. 
Témoin.  174,    194,  197, 

1483. 
— ceriificateur.  753,  2». 
— instrumenlaire.  7.57. 
— t.  stamt'ntaire.  216,401. 
Testament.  i74,  194,  197, 

2».  486,  507.  708. 
Tiers.  780,  s.  931. 
Titre  ancien.  55,  34,  55. 
—nouvel.  1497.  4». 
— primordial.  1497. 
Tuteur.  236,  5». 


déi 

qu.  .- ,...,«.—  -..„    -     -     . 

prévalue  elle  même  dans  d  autres  mslancts,  les  juges  nré^enter  un  tilie  primordial,    lorsqu  on  produit  des 

peuvent  y  puiser  la  preuve  des  droits  qui  en  résultent  reconnaissant 


(C.  civ.,l'355.n.4).— 16mai  1838.  Req.Comm.  deCelles 

D.P.  58.  1.283. 

2"  De  ce  que,  sur  une  question  de  propriété,  un  ar- 
rêt aurait  examiné  et  ajipreiié  une  copie  de  copie,  qui 
était  le  seul  titre  produit  par  le  demandeur  en  reven- 
dication a  l'appui  de  sa  prétention,  et  aurait  puisé  dans 
Celle  copie  de  copie  divers  motifs  de  décision  contre  le 
demandeur,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  doive  être  auuulé 
pour  violation  de  lart.  155S,  a.  4  C.  civ.,  qui  veut 
que  les  copies  de  copies  ne  soient  considérées  que 
comme  simples  ren.seignement9,  si  d'ailleurs,  pour  re- 
jeirr  la  demande,  cet  arrêt  s'exprime  sur  un  ensemble 
de  f»iis  cl  d'actes,  et  enfiri ,  déclare  la  d'  mande  non 
Justillee  ((;.  ci».,  133ï,h.  4).- 17  déC.  1838.  Ciï.  r. 
llourgi'S.  iSoury.  D.P.  59.  1.  47. 

14GU.  —  Lorsque,  pour  l'obtention  d'une  seconde 
grosse  d'un  acte  dans  lequel  son  auteur  a  été  partie 
coniraei;<nie,  l'héritier  ".'est  lail  autoriser  par  le  prêsi- 
deol  du  liibunal  de  prtraiière  inslance,  il  n'e^l  pas  tenu, 
sur  le  relu,  (tu  notaire  de  ileiivrtrla  grosse,  loiulé  sur 
une  opposition  formée  t  nlre  ses  mains,  de  l'assigni  r  «1 
bref  délai,  conformcment  a  l'art.  859  C.  pr.— Le  prési- 


ances  soutenues  d'une  possession  immémo- 
riale conforuie  ^C.  civ.,  1357).— 5  juill.  1857.  Req.  Bon. 
D.P.  37.  1.  472. 

TABLS    lOMMAimS. 


Acquiescem.  1.57, 166,  4», 
Acte  aullieiiliqiie.  41,  8. 
— coiilitniatil.  14117,  s. 
— dislilicls.  256,  483. 
— en  brevet.  544. 
—notarié.  lOn,  s. 
— rerugnitif.  1*97,  s. 
— sous-seing    privé.    375, 

376,  383.  847,  s. 
Adjudication.  362, 363. 
Aiuiolalion.    255. 
Apostille.  486. 
Approbation.  524,  8. 
Aval.  1087,  lO'.iC. 
Ajaiit  cause.  786,787,  2», 

4".  915,  9 14. 
RIaiic.  285,  286.  29.5. 
lion  ou  approuvé.  1087, 


1096,  6. 
Caparile  pulat.  174,  6»,  7». 
Cession.  788,  891,  899,  913, 

914. 
Clause  accessoire.  1497,4». 
Commencement  de  preuve 

par  écrit.  752,  s.   1002, 

1006,    009, 1012,2».  1051, 

s.  1482. 
Connaissance  personn. 889, 
Cniitrainte.  877,  881. 
Colilre-lellre.  780,  9. 
Copie  de  copie.  1428. 
—de  litre.  121.5,  ». 
Créancier.  786,787,931. 
D.ite.  7-2. 
—certaine.  786,787, 5». 788, 

875, 1. 


Démence.  708. 

Dépôt  chez  un  notaire.  104, 

1009,  1012. 
Dépôt  de  minutes.  614. 
Désignation.  236. 
Dessaisissement.  605. 
Domicile.  216,  3». 
Donation.  137,  166,  2",  3». 

194,197. 
Double.  966,  s. 
Enonciation  directe.  712. 
Enregistrement.  383. 
Erreur.  216. 

—commune.  157, 166,  6». 
—de  chiffre.  7-27. 
Expédition.  1304. 
Faillite.  174,  80. 
Faux  nom.  216,2". 
Femme.  1087,  1096,  s. 
Fermier.  104. 
Formule  exécuU  1478,  2». 
Fraude.717,886  915,914,2». 
Fruits.  752,  40. 
Grosse.  1544,  1466, 1478. 
Héritier.  1460. 
Inscription,  de  faux.  708, 

733,  s. 
Interligne.  285. 
Inventaire.  706. 
Laboureur.  1120,1124,  s. 
Livres.  1243. 

—de  commerce.  1 198, 1 2 10. 
Locution  vicieuse.  544,  2». 
Loi  d  ordre  public.  721. 
Mandat.  236, 2»,  5»,  6».  295, 

958 
Maliê'recommerc.891,  899. 
— criminelle.  524,  2". 

PREUVE  TESTI.MONULE. 

Art.  1".  —  De  la  preuve  leslimoniale  en  général. 

8-10.— 1»  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'il  est  facul- 
latifaujugede  refuser  l'audition  des  témoins,  réclamée 
à  i'eifet  d'établir  une  possession,  sur  le  fondement  que 
la  preuve  demandée  est  démentie  par  les  titres.  —  1* 
août  1856.  Req.  Comm.  de  Gagnac.  D.P.  37.  1.  132. 

2"  Que,  pareillement,  loflre  d'une  preuve  testimo- 
niale tendant  a  établir  la  qualité  d'un  individu  peut  être 
rejelée  discrétionnairement.  comme  contraire  aux  faits. 
—  1er  fév.  1836.  Civ.  r.  Ljon.  Durand.  DP.  36.  1.  84. 

3»  Et  que  de  même  encore  les  juges  civils  ne  sont 
pas  obligés  d'admeitre  la  preuve  testimoniale  de  faits 
de  dol  et  de  fraude,  bien  que  ces  faits  aient  le  caractère 
de  délit;  ils  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  ad- 
mettre ou  rejeter  celle  preuve.  —  8  août  1837.  Req. 
Dijon.  Adelon.  D.P.  58.  1.  178. 

22-23.  —  Jugé  encore  que  les  enquêtes  faites  dan» 
l'instruction  criminelle,  sur  une  plainte  en  ban queroule 
frauduleuse,  ne  peuvent  être  invoquées  devant  la  juri- 
diction civile  ,  pour  établir  des  faits  de  dol  et  fraude  ,  à 
l'effet  de  laire  prononcer  la  nullité  du  concordat  con- 
cédé au  failli.  —13  août  1836.  Paris.  Lefaucheox.  D.P. 
57.  2.  11.  ... 

24-25.—  1°  On  ne  peut  refuser  la  demande  du  minis- 
tère public  de  faire  eniendre  des  témoins  pour  établir 
le  délit.  —Il  mars  1837.  Cr.  c.  Toupillier.  D.P.  37.  1. 
494. 

2»  La  preuve  testimoniale  d'un  délit  n'est  pas  subor- 
donnée a  la  déposition  d'un  certain  nombre  de  témoins; 
en  cela,  l'an.  134  C.  insl.  cr.  a  modifie  les  art.  1  cl  5 
de  la  loi  du  50  avril  1790.  —  19  fév.  1836.  Cr.  c.  Buller. 
D.P.  56.  1.  182. 

3»  Un  seul  témoin  peut  suffire  pour  prouver  un  délit 
de  chasse.  —  7  lev.  IBS.'s.  Cr.  c.  Basstcourt.  D.P.  35. 1. 
222. 

26.— Cet  arrêt  est  de  1835  el  non  de  1826. 

Art.  2.  —  De  la  prohibition  de  la  preuve 
testimoniale. 

27.  —  La  prohibition  portée  en  l'arL  1341  C.  ciï. 
n'est  pas  d'ordre  public.  —  25  fév.  1841.  Rennes.  Le- 
brelon.  DP.  4i.  2  237.  —  Conf.  Favard  ,  v  Enquête, 
seci.  1 ,  8  I ,  n.  3  ;  Duranton,  1 3  ,  n.  SUS  ;  Boiiard  ,  Le- 
çons de  procédure,  i  ,  p.  175;  Oalluz  ,  v Dbligalion  , 
chap.  6,  sect.  2  ,  ail.  i  .  n.  5.  -  Conirà  ,  Touiller,  9, 
n.  56;  Boncenne,  4,  p.  2;5;  Merlm,  v»  Preuve,  secl.  'i, 
g  5,  art.  1,  n.  29.  —  V.  iii/^ra,  n.  7*. 

32.—  Conf.,  1"  fév.  1856.  Cii.  r.  Lyon.  Durand.  D.P. 
36.  1.  84. 

48.—  On  peut  prouver  par  témoins  des  faits  de  pos- 
session et  de  jouissance  •  l'effet  d'obtenir  une  reslilu- 
lioii  de  fruits.  -  1'  ■  août  1856.  Nimes.  D.P.  .58.  2.  72. 

58.  —  Il  suifit  qu  une  d.  tte  pour  aliments  excédant 
150  fr.,  ne  soit  pas  reconnue  par  celui  qui  les  aurait 
reçus,  et  qu'il  n > n  existe  pas  commencement  de 
preuve  par  écrit,  pour  que  la  preuve  par  témoins  de 
celle  dette  n'ait  pas  du  cire  admise  C.  civ.,  1&41).  -4 
avril  1837.  Req.  Uucasse.  DP.  57.  I.  596. 

65^i9.  —  Décide  dans  le  même  sens,  que  les  bériuer» 
d'un  tuteur  ne  peuvent ,  sur  la  demande  qui  leur  est 
faite  de  la  reddition  du  compte  de  tutelle  ,  être  ailnus  a 
prouver  p.ir  témoins  sue  ce  compte,  ainsi  que  les  pièces 
justificatives  a  l'appui ,  ont  été  rendu»  el  renais ,  alors 
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surtout  qu'il  D"ejiste  pw  de  comrai'nceinent  de  preuve 
par  écrit  (C.  civ.,  (341).  —  6  fév.  1835.  Toulouse,  Bar- 
rau.  D.P.  33.  2.  ).'i4. 

74.  —  Ju8é  pareillement  que  la  partie  qui  a  consenti 
à  se  soumelire  à  la  preuve  testimoniale  en  dehors  des 
cas  où  celle  preuve  e^t  autorisée,  n'e>t  pas  fondée  à 
arguer  de  nullité  le  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête  , 
la  prohibition  portée  on  l'an.  (^41  n'étant  pas  d  ordre 
piiblic(C.  ci¥.,13il;.— 2Sfév.  184t.  Rennes.  Lebreloa. 
D.P.  41.  2.  257. 

89.  —  La  demande  subsidiaire  en  restitution  de  fruits 
perçus  par  suite  de  la  dètenttun  d'un  immeuble,  formée 
-eo  mdme  temjïs  que  U  d-'mande  principale  en  paiement 
d'une  somme  comm-î  prix  d'un  bail  verbal  qu'on  offre 
de  prouver,  constitue  une  demmde  distincte  q'ii  ne 
peut  ^re  considérée  comme  une  réducliou  de  la  de- 
mande principale,  et  à  laquelle  ne  s'applique  pas  ,  dès 
iors,  l'an.  (3*3  C.  civ.  —  19  fév.  1840.  Req.  Ferrier.  D. 
P.  40.  4.  136. 

404.  —  A  défaut  de  mention  expresse,  dans  un  acte 
de  vente,  des  dépendances  d'un  imm  *uble,  ces  dépen- 
dances peuvent  être  prouvées  par  témoins  '  C.  civ., 
4S4I).  —  34janv.  4857.  Civ.  r.  Paris.  Laulour.  D.P.  37. 
I.  239. 

442.  —  En  matière  commerciale  ,  la  preuve  testimo- 
niale est  admissible  contre  et  outre  le  conlenu  aux  ac- 
tes, alors  d'ailleurs  qu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  (G.  civ..  1341  ;  G.  comm.,  109,  —  Il 
Juin  18^!.  Req.  Fauré.  D.P.  33.  (.  313. 

....  Et  même  en  l'absence  de  cette  dernière  circon- 
stance. —  V.  infrd. 

CAbt.  3.  —  Des  exceptions  à  la  probilion  de  la 
preuve  teitimoniaU. 

%  ^".  —  Commsncemsnt  de  preuve  par  écrit, 

423.  —  Juçé  de  même  que  pour  pouvoir  servir  de 
commencement  de  preuve  pir  écrit,  il  faal  nécessaire- 
ment que  l'acte  émane  de  celui  auquel  on  l'oppose  ou 
de  celui  qu'il  représente.— 30  déc.  18i9.  Giv.c.  Leclerc. 
D.P.  40.  1.75. 

4  27-1.^0. — Des  lettres  d'un  ne^oliorun  getlor  dont 
les  actes  de  gestion  ont  été  ratifies,  ne  valent  pas  né- 
cessairem  ni  comme  commencement  de  ureuve  contre 
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comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  à  l'effet  de 
prouver  que  ce  d/rnier  a  eu  connaissance  du  bail  sous- 
seing  privé,  et  qu'il  doit  l'exécuter  comme  le  vendeur, 
encore  bien  qu'il  ne  serait  pas  mentionné  dans  l'acte  de 
vente(C.  civ.,4544, 4>i7).— 15  dec.  1836.  Req.  Rouen. 
Djpinl.  D.P.  37.  1.  497. 

2»  L'aveu  fait  par  un  acheteur,  qu'il  ne  doit  plus 
qu'une  certaine  somme  sur  son  prix,  ne  peut  être  re- 
gar.ie  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
suffisaut  pour  faire  admettre  la  preuve  partémiins  que 
l'acheteur  a  renonce  a  demander  une  indemnité  sur  le 

£ru,  pour  vicede  la  chose  vendue.— i2juill.  4857.  Gaen. 
illeroy.  D.P.  38.  2.  118. 

3>  L'aveu,  de  la  part  d'un  officier  ministériel,  qu'il  a 
reçu  plusieurs  de.s  titres  qu'on  lui  réclame,  a  pu  être 
considéré  comme  ne  constituant  pas  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  la  remise  de  la  totalité  de  ces  ti- 
tres, sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  sur  le  molif 
que  J'aveu  ne  rend  pas  vraisemblable  le  fait  allégué, 
soit  sujet  a  censure  (G.  civ.,  1547).  —  6  nov.  1858.  Keq. 
Bordeaux.  Demontmort.  D.P. 59.  t.  30i. 

i5i-434.  —  \'>  Juge  de  même  que  les  cours  royales 
apprécient  souverainement  les  caractères  constitutifs 
du  commjncemeut  de  preuve  par  écrit. —  27  avril  1856. 
Req.  Falèie.  D.P.  36.  I.  247. 

2'  Que,  pareillemml,  la  question  de  savoir  si  une 
citation  donnée  précédemment  a  trait  ou  non  à  l'objet . 
litigieux,  et  si,  par  suite,  elle  peut  être  considérée  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  est  jugée  discré- 
tionnairement  par  les  juges  du  fond. — 34  déc.  4858.  Req. 
Dijon.  La  Uuicbe.  D.P.  59.  I.  38. 

3"  Et  que,  de  même  encore,  larrèl  qui  trouve  les  ca- 
ractères d'un  commenceratînt  de  preuve  par  écrit  dans 
une  pièce  qui  a  été  soumise  a  une  vènfi^jalion  préalable, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  comme 
repo:ïant  surune  appréciation  souveraine. — 13  av.  4840. 
Req.  Poitiers.  Comm.  d'Availles.  D.P.  40.  I.  189. 

4"  Jugé  cependant  que  la  question  de  savoir  si  des 
pièces  ont  un  caractère  suffi>ant  pour  constituer  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  est  une  question 
de  droit  qui  rentre  dans  les  attributions  de  la  Cour  de 
cassation.— 30  déc.  1859.  Civ.  c.  Leclerc.  D.P.  40.  I.  73. 

459. — Le  paraphe  avec  la  première  lettre  de  la  signa- 
ture, apposés  par  le  bailleur  sur  la  minute  d'un  bail  no- 


le  mandant,  quand  la  ratification  du  mindat  n'im,ilique      tarie,  et  interrompus  par  la  mort  instantanée  du  signa 


6 as  l'approbation  de  ces  lettres.— 21  dec.  1841.  Doua 
i.P.  kl.  2.  43. 

431.  —  !"  \}nQ  lettre  écrite  par  un  mari  séparé  de 
biens  d'avec  sa  femme,  encore  qu'il  ait  fait  quelques 
actes  do  gestion  pour  celle-ci,  ne  peut  être  opposée  k 
la  femme  comme  commencement  de  preuve  par  écrit 
(C.  civ.,  4347  et  1983).— 2 déc.  4854.  Giv.  c.  Riom.  D.P. 
35.  4.31. 

2"  La  lettre  écrite  par  le  copropriétaire  d'un  immeu- 
ble ne  peut  être  opposée  a  l'autre  co.iropnétaire  q ai  y 
est  resté  étranger,  comme  constituant  outre  lui  un 
commencement  de  oreuve  par  éerit  de  la  cession  ou 
vente  de  cet  immeuble,  alors  même  que  ces  deux  co- 
propriétaires seraient  deux  sœ  jrs  habitant  ensemble  et 
que  celle  qui  a  écrit  la  lettre  se  serait  exprim  w  en  se 
servant  du  pronom  personnel  et  collectif  nuus  C.  civ., 
4347).  —  50  déc.  1859.  Civ.  c.  Leclerc.  D.P.  40.  4.  75. 

3'>  Les  titres  qui  peuvent  servir  à  établir  un  com- 
mencement do  preuve  par  écrit  de  la  jouissance  légale 
d'un  usager,  sont  ceux  qui  émanent  du  propriétaire  du 
fonds  servant,  ou  de  ses  agents  reconnus  et  dûment  au- 
torisés, et  desquels  il  résulte  que  l'usager  a  joui  avec  le 
consentement  du  propriétaire. —  15  juin  4836.  Civ.  r. 
Préf.  de  l'Aude.  D.P.  36.  4.39». 

La  lettre  d'un  inspecteur  des  forêts  adressée  à  des 
usagers  au  sujet  d'une  demande  en  délivranc  ■  de  leur 
part ,  porlani  qu'il  n'ignore  pas  l'existence  de  leurs 
droits,  coiistiiiie  un  commencement  de  preuve  écrite. 
-24  déc.  4841.  Civ.  r.  D.P.  42.  I.  34. 

4'>  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  subi  par  le 
notaire  qui  a  reçu  un  acte  d'obligation,  ne  peut  pas, 
quelque  concluant  qu'il  soit,  servir,  contre  l'un  des  con- 
tractants, de  commencement  de  preuve  par  écrit  de  la 
simulation  de  l'acte  alléguée  p  ir  l'autre  C.  civ.,  45*7). 
—30  avril  18.38.  Req.  André.  D.P.  .38.  4.  198. 

435.  —  L'aveu  fait,  dans  un  acte  authentique,  par  un 
individu,  qu'il  a  cédé  un  imm  'uble  a  un  tiers  pour  le 
remplir  d'une  créance,  constitue  un  comment  em  -nt  de 
preuve  par  écrit  qui,  a  défaut  d--  litre  con^aiant  la 
cession,  en  rend  la  preuve  admissible  par  presomptioos 
grave»,  précises  et  concordantes,  alors  même  que  l'acte 
oii  est  consigné  l'aveu  serait  étranger  au  cessionnairo 
(C.  civ.,  4,347).  — 6  nov.  4858.  Req.  Vaney.  D.P.  38. 
4.396. 

4.50.  —  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
l'existence  d'un  dépôt  ne  saurait  résulter,  m'orne  en  ma- 
tière pénale,  di;  la  simple  remise  par  le  prétendu  depo- 
eilaire  au  déposant,  de  la  clef  de  1  armoire  dans  laquelle 
ce  dernier  prétend  avoir  mis  son  dépôt  (G.,  1347)  —  46 
fév.  4S58.  (.r.  r.  Fay.  D.P.  58.  I.  4tH. 

451. — I"  Il  suttit  que  les  énonciations  d'un  acte  rendent 
vraisemblable,  contre  l'un  des  signataires,  un  fait  allè- 
gue, même  par  un  individu  qui  n'y  a  pas  été  partie,  pour 
que  les  tribunaux  puissent  voir,  dans  ces  énoaciatioos, 
un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

El.  s(iécialement,  la  clause  d'un  acte  de  vente  notarié 
qui  impose  à  l'arquéreur  l'obligation  de  laisser  jouir 
un  locataire  pemlanl  te  lem/n  qu'il  a  droit  de  le  pré- 
tendre, peut  être  opposée  par  celui-ci  a  l'acquéreur, 


taire,  vaut  commencement  de  preuve  par  écrit  d'une 
prom^îsse  de  bail  antérieure,  et  autorise  la  preuve  par 
témoins  de  l'existence  de  cette  promesse  (C.  civ.,  4  347, 
47131.— 27  mars  48*1.  Paris.  Roy.  D.P.  41.  2.202. 

4ti3.^4  •  Une  procuration  en  blanc  peut  être  consi- 
dérée comm;  un  commencement  de  preuve  par  éoril  à 
l'effet  d'établir  l'existence  du  mandat  dans  les  m  lins  de 
celui  qui  était  détenteur  de  la  procuration,  si,  d'ailleurs, 
il  résulte  des  circonstances  do  la  cause,  que  cette  pro- 
curation avait  été  confiée  par  le  manJant,  avec  faculté 
de  pouvoir  remp  ir  le  blanc  de  lel  nom  que  l'oa  vou- 
drait y  insérer  lortqa;  te  besoin  s^en  ferait  sentir.  —  4 
aoiit  1855.  Req.  Gosnard.  D.P.  36.  I.  69. 

2«  Le  com  nencem;nt  de  preuve  par  écrit  est  réputé 
résulter  de  l'attération  fa'te  de  la  main  du  prévenu  d'a- 
bus de  blanc-seing,  de  l'approbation  mise  au  bas  du 
blanjseing  par  le  souscripteur.- 5dèc.  1858.  Toulouse. 
Dulfaut.  D.P.  40.  2.  48. 

46ii.  —  La  quittance  signée  par  le  mari,  miis  écrite 
d'une  main  étrangère,  donnée  à  valoir  sur  le  prix  de 
vente,  par  lui  consentie,  de  biens  immobiliers  apparte- 
nant a  sa  femme,  ne  forme  pas,  à  l'égard  de  celle-ci, 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  vente,  eucorc 
bien  que  cette  quiuance  ait  aussi  été  signée  par  elle 
G.  civ.,  1547).—  1 1  mai  1859.  Bourges.  Bide.  D.P.  40.  2. 
76.- V.  atiSaiD.G.  Preuve  littérale,  n.  lOiO  et  suiv. 

471. —  La  déclaration  de  dette  faite  par  la  femme  en 
faveur  de  son  mari,  dans  m  écrit  qu'elle  qualifie  de  co  - 
dicille,  est  un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui 
peut  établir  l'existence  de  la  dette,  s'il  s'y  joint  des  pré  - 
somptions  justifieatives  [G.,  1,5471.  —  7  mars  4855.  Tou- 
louse. Fo'jretondure.  D.P,  55.  2.  421. 

489.— Le  titre  constitutif  d'une  rente  que  le  débiteur 
prétend  éteinte  par  la  prescription  forme  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  suffisant  pour  faire  admettre 
la  preuve  testimoniale  du  service  de  arrérages,  conti- 
nuée jusqu'à  une  époque  assez  récente  pour  s'opposer 
à  la  prescription  de  la  rente  (lî.  civ.,  1348,  2248).  —  20 
mai  4840.  Caen.  Samson.  D.P.  40.  2.  224. 

495-197. — l»  Jugé  encore  que  les  réponses  faites  dans 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  peuvent  offrir  le 
caractère  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

....Et,  dans  ce  cas,  ces  réponses  ont  pu  être  scin- 
dées, sans  qu'il  y  ait  eu  violation  du  prineipe  de  l'indi- 
visibilité de  l'aveu  judiciaire  (G.  civ.,  1.536.-3  avril 
4856.  Req.  Rivet.  D.P.  ,30.  j.  478. 

2  •  Décide,  dans  le  même  sens,  que,  bien  que  de  sim- 
ples présomptions  tirées  des  laits  et  circonstances  de  la 
cause  soieui  insulfisantes  pour  anéantir  un  titre  empor- 
tant obligation,  néanmoins  il  eo  est  aulremeut  des  ex- 
plications conlradiclotres  données  par  les  parties  en 
personne  à  l'audience.  Un  arrêt  a  pu  trouver  dans  de 
pareilles  explications  la  preuve  de  lexliucLioo  d'une 
obligation  justifiée  en  titre,  saas  que  parla  il  viole  au- 
cune loi  C.  civ.,  4315,  1511,  4353).  —  10  juin.  4838. 
Req.  An  Inot.  D.P.  38.  4.  348. 

3"  Décidé  toutefois  que  les  juges  du  fond  peuvent 
se  refuser  a  voir  dans  un  iuterrogatoire  sur  faits  et  ar- 
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ticles  un  commencement  de  preuve  par  écrit  —30  avril 
485S.  Req.  André.  D.P.  38. 4.  498. 

4»  Que,  de  opème,  les  réponses  à  un  interrogatoire 
.sur  fans  et  articles,  subi  par  la  partie  qui  se  prévaut 
d  une  quittance  notariée,  attaquée  comme  frauduleuse 
par  les  créanciers  du  souscripteur,  ont  pu  valablement 
ne  pas  être  considérées  comme  constituant  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  qui  r^nde  admissible  la- 
preuve  teaimoniale  des  même  faits  sur  lesquels  portait 
l'inlerrogaloireG.  civ.,4i47).— 2fév.  1857.Req.  Rennes. 
Lebey.  D.P.  37.  4.  358. 

5»  Et  que  l'interrogatoire  du  défendeur  à  une  de- 
mande en  paiement  d'une  somme  supérieure  a  150  fr. 
(4,600  fr.),  fait  à  l'audience,  sans  procès  verbal  rédigé 
ni  Signé  de  la  partie,  mais  seulement  rapporté  par  de- 
mandes et  par  réponses  dans  les  qualités  du  jugement, 
ne  peut,  en  raison  de  cette  circonstance,  être  réputé 
valoir  comme  écrit  du  débiteur,  dans  le  sens  de  l'art. 
4347  C.  civ.,  suffisant  pour  autoriser  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale,  encore  bien  que  cesqualités  n'aient 

été  l'objet  d'aucune  opposition  (G.  civ.,  4544,  1347) 5 

juin  1859.  Montpellier.  Rouanel.  D.P.  40.  2.  66. 

498.— Conf.,  50  avril  1838.  Bourges.  Fauconneau.  D. 

.499- --Jugéainsiquedesambiguités  dans  les  réponses 
faites  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  peu- 
vent être  considérées  par  les  juges  comme  constitutive» 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  quanl  ces 
ambiguïtés  rendent  vraisem'ilables  à  leurs  yeux  le  fait 
allègue.— 19  juin  1839.  Req.  Demonsay.  D.P.  39.  I.  -287. 
200— Lorsqu'au  sujet  d'une  demande  en  règlement 
de  compte,  un  jugement  a  renvoyé  les  parties  devant 
un  notaire  commis,  de  leur  consentement  réciproque, 
SI,  après  que  le  demandeur  a  étab'i  cootradietoirement 
les  articles  de  ses  répétitions,  en  se  fondant  sur  des 
faits  contre  lesquels  il  ne  pouvait  être  opposé  que  des 
quittances  ou  d-s  débats,  le  défendeur  a  gardé  le  si- 
lence, les  juges  peuvent  condamner  ce  dernier  au  paie- 
ment du  décompte  fait  par  le  demandeur,  alors  même 
qu'il  excéderait  150  fr.  (C.  civ.,  1.341  ;  G.  pr.,  civ.,  534). 
— 3  août  1836.  Civ.  r.  Dengler.  D.P.  36.  4.458. 
204.— V.  ci-dessus,  Aveu,  n.  25,  3e. 
4»  Les  aveux  et  déclarations  faits  par  une  partie 
dans  une  au're  instance  peuvent  être  invoqués  contre 
elle  comme  constituant  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  (G.  CIV.,  1547).— 27  avr.  1840.  Req.  Bordeaux. 
Bazergue.  D.P.  40.  4.  2  2. 

2°  Les  énonciations  d'un  acte  relaté  dans  les  qualités 
d'un  jugement  comme  émanant  do  la  partie  qui  lait  si- 
gnifier ces  qualités,  peuvent  être  opposées  à  cette  par- 
tie, comme  constituant  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  du  fait  qui  a  été  dit  constaté  par  cet  acte,  en- 
core que  l'acte  lui-même  ne  serait  pas  représenté  (C. 
civ.,  1347). —7  juin.  1840.  Req.  DeCivrac.  D.P.  40.  I.-264. 
3°  Les  tribunaux  peuvent  refuser  de  puiser  des  élé- 
ments de  conviction  dans  les  documents  d'une  procé- 
dure criminelle  dirigée  contre  l'une  des  parties. 

Ainsi,  on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de 
ce  qu'un  jugement  ou  arrêt,  au  sujet  d'une  action  en 
paiement,  a  refusé  d'admettre  au  civil  comme  établis- 
sant un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  libé- 
ration du  défendeur,  la  reconnaissance  faite  parle  de- 
mandeur comme  témoin  dans  une  instruction  crimi- 
nelle dirigée  contre  le  défendeur,  qu'il  a  reçu  de  ce 
dernier  un-  partie  de  la  dette  réclamée  ;G.  civ.,  4347). 
—20  mai  1840.  Req.  Lanlaud.  D.P.  40.1.229. 

40  Décidé,  dans  le  même  sms,  que  les  explications 
du  prévenu  en  matière  correctionnelle,  consignées  k 
tort  par  le  grelfier  avec  les  dépositions  d-'S  témoins, 
ne  peuvent  constituer  contre  le  prévenu  un  commence- 
ment de  preuvepar  écrit  de  naturel  autoriser  la  preuve 
testimoniale  d'un  contrat  verbal,  tel  qu'un  mandat, 
dont  on  allègue  contre  lui  l'existence  (C.  civ.,  1547), — 
47juill.  1841.  Gr.  c,  Rumeau.  0.P.4I.  4,  424. 

207. — 4»  Jugé  pareillement  que  la  main  levée  d'une 
inscription  donnée  par  lecréiucier  avant  ta  vente  de 
l'immeuble  hypothéqué ,  est  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  qui  rend  vraisemblable  la  libération  du 
débiteur  (G. civ.,  I3i7).—I6  août  1838.  Paris.  Sanlo-Do- 
minge.  D.P.  38.  2.  178. 

2*^  La  main-levée  pure  et  simple  d'écrou,  signée  par 
le  créancier,  est  aussi  un  commencement  de  preuve  de 
libération  delà  deite  (G.,  1347)  —29  mai  1837.  Ageo. 
Darges.  D.P.  38.  2.  2:7. 

212. — 40  Lorsque,  par  suite  d'une  adjudication  d'im- 
meubles, faite  le  2>jiiin,  une  déclaration  de  commaod 
a  été  enregistrée  le  25  par  le  receveur,  qui  a  néanmoins 
perçu  le  droit  fixe,  comme  si  cette  déclaration  lui  eût 
été  faite  le  24,  c'est-a-dire  dans  les  24  heures  de  l'adju- 
dication, cette  inscription  sur  le  registre  a  pu  être  re- 
gardée comme  ne  contenant  pas  un  commencement  de 
fireuve  par  écrit  du  lait  que  la  déclaration  avait  eu  lieu 
e  24,  stns  que  cette  décision  lomoe  sous  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation. —23  déc.  1855.  Giv.  r.  Bidault.  D.P. 
36.  4.  38. 

20  Dans  le  cas  où,  postérieurement  à  une  prétendue 
vente  q  li  lui  a  été  consentie,  un  notaire  :  4"  a  reçu  eo 
sa  quaiité  un  acte  par  lequel  son  vendeur,  s'obligeant 
envers  un  tiers,  a  hypothèque  a  la  sûreté  de  l'ob'igation 
les  immeubles  qui  avaient  fait  rob;et  de  la  vente  ;  2»  a 
dressé  de  sa  propre  main,  comme  mandataire  du  nouveau 
créancier,  les  bordereaux  d'inscription  qui  devaient 
assurer  son  eflel  à  l'hyjioitièque,  on  peut  voir  dans  ces 
bordereaux  et  dans  l'acte  d'obligation  dont  ils  sont  la 
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conséquence ,  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
rendani  admissible  eonlre  le  nolaire  la  preuve  par  pré - 
soropli.in  de  la  siœulalion  de  la  vente  donl  il  voudrait 
plus  l"rd  se  prévaloir  (C.  civ.,  «17,  l553).-4  avr.  )»o8. 
hiq.  Uolder.  DP.  38.  1.  SIS. 

Cela  parait  bien  jugé,  car  s'il  est  vrai,  comme  on  1  a 
avoué  dans  l'espèce,  que  le  notaire  n'ail  pas  pu  insérer, 
dans  l'acte  qu'il  recevait,  une  réserve  dans  son  propre 
intérêt,  néanmoins  il  faut  convenir  qu'il  pouvait  veiller 
à  la  conservation  de  ses  droits,  comme  partie  privée, 
en  se  refusant  à  les  compromettre  comme  fonction- 
naire, et  que  dès  lorsson  silence  équivalait  a  un  acquies- 
cement ou  a  ratification. 

50  L'abandon  d'un  immeuble  par  nn  père,  au  profit 
de  ses  enianls,  a  pu  être  déclare  résulter  soit  de  ce  que, 
après  le  partage  par  les  enfants  des  biens  de  leur  mère, 
dans  leCMicl  ceux-ci  ont  compris  le  domaine  apparte- 
nant au  père,  et  après  hjpoiliéque  conseritie  p-r  1  un 
d'eux  sur  cet  uunacuble,  le  père  aurait  déclare  qu  il 
n'av.iil  aucundroit  a  exer.'er  sur  les  biens  que  celui  de 
ses  fils  à  qui  cet  immeuble  était  échu  ,  avait  recueillis 
comme  héritier  de  sa  mère,  soit  de  ce  que  le  père  au- 
rai; r.-.tifié  la  vtnle  déjà  faite  par  son  fils  de  cet  im- 
mc  uble.  ,  ,   .  .    ,  -  ,     x       1 

Par  suite,  l'acquéreur  a  été  justement  déclaré  mal 
fondé  à  critiquer  l'hypothèque  consentie  par  son  ven- 
deur, dés  avant  la  declaralion  du  père,  comme  consen- 
tie ::tton  ilomiho,  sans  que  l'airét  qui  le  décide  ainsi 
puisse  être  critiqué  comme  violant  les  principes  relatifs 
à  la  preuve  des  actes,  et  avant  admis  de  simples  prè- 
tomiiiions  C,  1311.  I35S).— 12  juin  1858.  Req.  Rouen. 
Rogère.  D.P.  38.  1. -284.  ^    ,  -,  ■ 

^o  11  y  a  lieu  de  repousser  le  reproche  fait  a  un  arrêt, 
d'avoir  refusé  de  sanctionner  une  obligation  justifiée 
par  écrit,  en  se  fondant  uniquement  sur  les  documents 
de  la  cause,  lorsque  ces  documents,  éniiraérés  dans  les 
qualités,  présentent  le  ciractère  de  commencement  de 
prouve  par  écrii,  et  que,  dès  lors,  ils  rendaient  admis- 
sible* li-s  présomptions  invoquées  par  la  cour  royale.— 
13  fév.  (839.  Req.  Bessier.  D.P.  M.  \.  169.—  V.  nos 
observ.  sur  et  arrêt.-  V.  aussi  D.G.,  Motifs. 

S  2.—  Jmpotêibililé  de  te  procurer  une  preuve 
tiltérate. 
230.— 1°  .lugé  de  même  que  si  l'existence  d'une  conven- 
tion, eu  égard  à  sa  valeur,  ne  comporte  pas  l'admission 
de  la  preuve  testimoniale,  les  faits  tendant  à  établir 
l'exécution  du  contrat,  sont  susceptibles  de  celte  preuve 
alors  que  la  partie  qui  les  nlléaue  n'a  pu  s'en  procurer 
une  preuve  écrite.— 25  fév.  Ibll.  Rennes.  Lebrelon.  D. 
P.  ai.  2.  237.  ,,    .  , 

2o  Un  créancier  est  recevalile  a  prouver,  même  par 
témoins,  l'existence  d'un  partage  en  venu  duquel  les 
objets  compris  dans  une  saisie  immobilière  seraient 
échusà  sondébiteur  (C.  civ.,  1531.  t34»).-i4  muM835. 
Bordeaux.  Lacombe.  D.P.  55.  3.  lao. 

3n  Un  usager  peut  être  admis  0  prouver  par  témoins 
la  jouissance  des  droits  d'u^age  par  lui  réclamés,  lors- 
que par  le  mode  de  délivrance  adopté  par  le  proprié- 
taire du  fonds  servant,  il  a  été  mis  dans  l'impossunlilé 
de  produire  la  preuve  écrite  de  celle  dèbvrancc.- V. 
ci-dessus,  Forêts,  n.  3.^0,  12". 

244.— Sous  la  coutume  de  NormanJie,  comme  sous 
le  Code  civil,  la  priu»e  testimoniale  tendant  à  constater 
l'existence  et  le  detournemeul  d'un  contrat  de  mariage, 
fait  sous  signature  privée,  était  admissible  (C.  civ., 
1548).— 5  mai  I8S9  Rouen.  Bcaucousiu.  D.P.  59.  2.  179. 
247-231.-  1°  Jugé  encoie  que  la  preuve  testimo- 
niale, en  matière  de  délit  ou  quasi-délit  ne  peut  être 
admise,  dans  le  cas  ou  la  loi  prohibe  cette  preuve  à 
l'égard  du  f.iit  constituant  le  délit.  Klle  n'est  ailniissible 
qu'autant  que  le  fait  qualifié  délit  n'est  pas  contesté,  et 
qu'il  nes'agil  plus  que  d  apprécier  les  dommages-inté- 
rêts qui  eu  résultent.— Speciab  ment,  la  preuve  testi- 
moniale n'est  pas  admissible  a  l'ellet  d'éublir  que  c'est 
parla  faute  du  receveur,  c'est  à  dire  par  le  résultat 
d'un  quasi-dehl,  que  la  déclaration  de  command,  qu'on 
allègue  avoir  été  faite  le  U,  n'a  été  enregistrée  que 
le  25,  alors  que  le  lait  de  la  presenlalion  n'est  ùas 
préalablement  établi  d'une  manière  certaine.— 23  déc. 
1835.  Civ.  r.  Bidault.  D.P.  56.  1.38.  ^    j,   , 

2'  yue,  de  même,  uue  plainte  en  violation  de  dépôt 
ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  correction- 
nels quand  l'existence  du  dépôt  n'est  pas  légalement 
constatée.— (luct.  1837.  Paris  llourdon.  D.P.  39.  2.  278. 
50  £t  que,  lorsque, sur  une  plainte  en  abus  de  blanc- 
seing,  d'une  valeur  de  (5,000  Ir.,  nul  écrit  ne  constate 
la  remise  de  ce  blanc-seing,  le  tribunal  correctionnel 
ne  peut  vérifier  le  lail  de  l'abus  au  mojen  de  la  preuve 
testimoniale.— 27  jaiiv.  1838.  Paris.  O.P.  59.  2.  278. 

ïC.i.  —  Ainsi ,  p  r  exemple,  la  preuve  testimoniale 
peut  être  admise  a  l'eflel  de  prousrr  que  le  bailleur  a 
entravé  le  locataire  dans  la  jouissance  des  lieux  loués 
iC.  CIV..  1348,.  —  to  dec.  1855.  Ueune».  Le.-guer.  D.P. 
36.  2. 173. 

204.—  1"  L'interposition  de  personne  ii  l'effet  de  faire 
passer  un  legs  a  un  incapable  peut  êlre  prouvée  par 
témoins  (C,  1311,  I3.-.3J.— 22  janv.  1838.  Toulouse.  Ai- 
guy.  D.l'.3)i.  2.  7u. 

2<-  Le  vendeur  primitif  est  admis  à  combattre  par  la 

preuve  testimoniale  les  actes   de  libération  produits 

par  les  acquéreurs  suceessils,  et  qu'il  argue  de  fraude. 

—  2'<  juin  1839.  Caen.  Ueauinonl.  D.P.  40.  2.  86. 

20'J.  —  J  njé  encore  que  de»  présomptions  gravei , 
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précises  et  concordantes  peuvent ,  même  en  l'absence 
de  tout  commencemrnt  de  preuve  par  écrit ,  faire  pro- 
noncer, au  profit  de  l'un  des  contraclants  comme  a  l'é- 
gard des  tiers ,  l'annulation  d'un  acte  pour  cause  de  dol 
ou  de  fraude  iC.  civ.,  1553).  -»-  3  juin  1835.  Req.  Déni- 
velle. D.P.  38.1.436. 

280  288.  —  1"  Décidé  encore,  d'après  la  même  règle, 
que  le  souscripteur  lui-même  d'une  convention  con- 
traire à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs  ,  dègui^ée 
sous  la  forme  d'un  contrat  licite,  it  dont  la  cause  expri- 
mée serait  valable,  est  admissible  à  prouver  par  témoins 
cette  simulation  i^C.  civ.,  1541,  1555,'. 

Et,  spécialement,  de  ce  que,  dans  un  contrat  de 
mariage  contenant  promesse  réciproque  de  mari.ige  , 
le  futur  a  reconnu  avoir  reçu  de  la  future  une  certaine 
somme  que  celle-ci  se  constitue  en  dot  et  donl  il  donne 
quiltance,  il  n'est  pas  moins  admissible,  d;ins  le  cas  ou 
i!  renonce  au  mariage  projeté  ,  a  prouver  par  lêmoins 
qu'il  n'a  jamais  reçu  la  somme  portée  au  contrat  <  et 
que  la  reconnaissance  de  celle  somme  n'a  eu  pour  ob- 
jet que  de  déguiser  une  stipulation  illicite  de  dedil  de 
mariage  (C.  civ.,  11351.-23  mars  1836.  Cb.  reun.  r. 
Boulel.  D.P.  56.  1.  (Cl.— Il  juin  1858.  Civ.  c.  Mont- 
pellier. Lavit.  D.P.  38.  1.  209.  — asjanv.  1839.  Nimts. 
Lavit.  D.P.  39.  2.  99. 

2"  Pareillement,  la  partie  elle-même  qui  a  parlicipé 
à  la  simulation  ,  contenant  une  fraude  a  la  loi ,  en  ce 
que,  par  exemple  ,  elle  a  fait  â  son  conjoint,  durant  le 
mariage,  une  libéralité  déguisée  sous  forme  de  contrat 
onéreux  et  partant  irrévocable,  est  recevable  à  prou- 
ver cette  simulation,  même  par  témoins  iC.  civ.,  1353). 
—  28  fev.  1839.  Limoges.  Chabrier.  D.P.  39.  -2.267. 

5"  Jugé  loutelois  que  pour  être  admissible  a  faii;e 
une  preuve  contre  et  outre  le  contenu  à  un  acte  public 
dout  la  cause  n'est  pas  illicite,  il  ne  suffit  pas  d'alléguer 
qu'il  est  entaché  de  simulation,  il  faut  encore  offrir  de 
prouver  qu'on  n'y  a  donné  son  consentement  que  par 
suite  de  dol  ou  de  fraude,  ou  se  trouver  dans  un  des 
cas  d'exception  énuméres  par  les  art,  1347,  1348  et 
1355  C.  civ.  (C.  civ.,  Ii41). 

...  Ainsi,  celui  qui  a  cédé  une  créance  par  acte  pu- 
blic qui  constate  que  le  cessionnaire  lui  a  compté  uue 
somme  déterminée  pour  prix  de  la  cession,  dont  quit- 
tance ,  n'est  pas  admis  à  prouver  que  ce  prix  élan  si- 
mulé, sur  l'action  en  répétition  du  cessionnaire  évincé. 
—30  avril  1858.  Req.  André.  D.P.  38.  1.  198. 

305.  —  Lorsqu'un  acte  translatif  de  propriété  a  été 
perdu  par  force  majeure  ;  par  exemple,  s'il  a  été  brûlé 
en  vertu  des  ordres  de  l'autorité,  la  preuve  testimo- 
niale de  la  propriété  est  admise  ,  sans  qu'il  so;t  néces- 
saire qu'il  y  ait  eu  Iranscription  de  laeie  perdu  sur  un 
registre  public;  dans  ce  cas,  c'esl  l'art.  1348  C.  civ. 
qui  est  applicable  ,  et  non  l'art.  1556.  —  1"  déc.  1835, 
Montpellier.  Barale.  D.P.  56.2. 132. 

508.—  1"  Celui  qui  réclame  les  effets  d'un  titre  qu'il 
ne  représente  pas  ,  ne  peut ,  s'il  ne  se  trouve  dans  les 
cas  d'accident  fortuit  ou  de  force  majeure  prévus  par 
la  loi ,  êlre  admis  a  le  suppléer  par  présomptions  ou 
énonciations  conslalanl  l'existence  de  ce  litre,  et  no- 
tammenl  par  la  meniion  d'enregistrement  :  ce  n'est  pas 
seulement  l'existence  du  litre  qu'il  faut  conslaler,  mais 
sa  validité  quant  à  la  forme  et  quant  au  lond  (C.  c, 
1348, 1236). 

...  Encore  bien  que  le  litre  ait  été  transcrit  en  son 
entier,  lors  de  son  enregistrement.—  21  léï.  1840.  Aix. 
Lançon.  D.P.  40.  -.;.  128. 

20  Les  présomption»  proposées  pour  constater  l'exis- 
tence d'un  titre  non  représente,  sont  insulfi.autes  pour 
le  suppléer,  lorsque  les  exceptions  d  accideul  fortuit  ou 
de  force  majeure  ne  peuvent  être  invoquées ,  alors  sur- 
tout que  riulérct  des  tiers  est  en  question.  —  Même 
arrêt. 

30  II  a  été  jugé  que  la  preuve  de  la  mort  civile  ne 
peut  résulter  que  du  procès  verbal  d'exécution  de  la 
condamnation,  exécution  qu'aucune  autre  pièce  ne  peut 
attester,  et  que  la  p.  ne  du  procès-verbal  dont  il  s'agit, 
par  suite  du  déplacement  des  archives  du  grefle,  ne  peut 
être  considérée  comme  un  événement  de  lorce  ma- 
jeure dont  la  preuve  soit  admissible.— 28  iiov.  1838, 
Riom.  D.P.  39.  2.  15. 

g  3.  —  Maliirei  commerciatet. 

350-318.  —  1"  Décidé  encore,  d'après  le  même  prin- 
cipe, qu'en  matière  commerciale,  on  peut  prouver  la 
libération,  à  l'aide  de  présomptions  graves  et  concor- 
dantes C.  civ.,  1.351,  135j1.—  10  déc.  1854.  Civ.  r.  Bour- 
lon.  D.P.  35.  1.  57. 

2"  yu'on  peut  prouver  par  témoins  ou  par  présomp- 
tion que  le  caissier  d'une  maison  de  commerce  a  fait 
servir  a  son  usage  personnel  les  fonds  de  sa  caisse.  Il 
s'agit  ici  d'une  matière  commerciale  ^C.  civ.,  1541).  — 
26  aoiil  1833.  Re(|.  Périsse.  D.P.  35.  I.  415. 

3"  (Jue  la  dation  en  paiemi  ni  a  un  commerçant,  pour 
l'acquit  d'une  dette  conimercial'',  d'un  fonds  de  bouti- 
que et  des  marchandises  qui  s'y  troUYciit,  constitue  une 
vente  commerciale,  susceptible  dès  lors  d  êlre  eonsla- 

lèe  au  moyen  de  la  preuve  teslim aie  C  comm.,  t09,t. 

—  10  julll.  1839.  Amiens,  ilcnneeart.  D.P.  41.  2.  30.  — 
V.  D.G.,  .\cte  de  coinm.,  n.  3t  cl  suiv. 

4"  Que  le  cautioniumeiii,  accessoire  de  l'obligation 
principale  ,  est  tegi  par  les  mêmes  principes  et  prouvé 
do  la  même  manière  que  l'ubligalion  elle-niêiue  ;  en 
conséquence ,  la  preuve  teslimouiale  admissible  en 
matière  commerciale  pour  constater  une  vente  est  ad- 


PRISE  MARITIME. 

missible  pour  constater  le  cautionnement  survenu  àr 
l'occasion  d'une  vente  C.  comm.,  109'.  —  9  fév.  1859. 
Limoges.  Corret.  D.P.  39.  2.  -208.- V.  D.G.,  Cautionne- 
ment.-8  mai  1835.  Limoges.  Bonnet.  D.P.  33.  2.  188. 

5"  On'en  matière  commerciale,  où  la  preuve  testi- 
moniale est  toujours  admissible  ,  les  tribunaux  peu- 
vent aussi  admettre  ,  dans  tous  les  cas,  la  preuve  par 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes  ,  même 
contre  le  contenu  aux  actes  sous-seing  privé  (C.  civ., 
1541,  1355;  C.  comm.,  109). 

Spécialement,  ils  peuvent  dérider  ,  d'après  ces  pré- 
somptions ,  dans  le  cas  où  le  débiteur  d'une  obligatjoo- 
commerciale  demande  â  êlre  libéré  Jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  deux  quittances  qu'il  produit ,  que  la 
plus  réeenie  de  ces  quiltances  comprend  les  somme» 
dont  le  paiement  est  constaté  par  la  première;  en  telle 
sorte  que  celle-ci  fait  double  emploi.  —  6  avril  18*1. 
Req.  Agen.  Dupral.  D.P.  41.  1.236. 

6"  Et  qu'enfin ,  les  juges  peuvent,  en  matière  com- 
merciale ,  induire  de  présomptions  graves,  l'eii-tence 
même  d  une  convention. 

Spécialement,  l'existence  légale  d'un  traité  qui  est 
simplement  transcrit  sur  le  registre  des  délibérations 
du  conseil  extraordinaire  d'une  sncicté  anonyme,  a  pu 
être  déclarée  ré. ulter,  indépendammenl  de  cette  trans- 
cription, des  correspondances,  desdélibêralions  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  et  de  l'exécution  qui 
a  été  donné.-'  à  ce  traité  par  toutes  les  parties,  sans  que 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation  des  actes  et 
des  faits  ,  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  cassation. 
—9  mars  1841.  Req.  Paris.  Société  des  mines  du  Creu- 
zol.  D.P.  41.  I.  154.— V.  ci-dessus,  Présomptions. 

7"  Une  obligation  dérivant  d'une  promesse  de  vente 
commerciale  ne  perd  pas  son  caractère  commercial  de 
ce  qu'il  a  fallu  l'iulerventiou  de  la  Justice  pour  faire 
exécuter  cette  promesse  ,  et  de  ce  que  les  parties  ont 
transité  sur  l'eifel  de  la  condamnation.— 6  avril  1841. 
Req.  DP.  41.  1.  236. 

8"  L'art.  531  C.  comm.  ancien  (563  nouveau"  qui  exige 
que  les  femmes  de  commçrç»nts  justifient  de  leurs  droits 
et  reprises  par  acte  ayant  date  certaine,  ne  s'applique 
qu'au  cas  ou  il  s'agit  de  l'exercice  de  leur  hypothèque 
légale,  et  non  à  celui  ou  elles  voudraient  simplement 
établir  leur  qualité  de  créancières  chirographaires,  ce 
qu'elles  peuvent  faire,  soit  par  témoins,  soit  par  com- 
muue  renommée,  dans  les  cas  pré  vus  par  les  arU  1415  et 
1504  C.  civ.— 27  mai  1841.  Douai.  Jacliu-OJoai.  D.P. 
41.  2.  250. 

9"  Le  fait  par  le  mari  commerçant  d'avoir  perçu  des 
valeurs  mobilières  appartenant  à  sa  femme  et  d'en  avoir 
disposé  au  profit  de  la  communauté,  ne  pouvant  obtenir 
le  bénéfice  de  la  preuve  testimoniale  attaché  aux  actes 
de  commerce,  la  femme  n'est  pas  admise  à  prouver  par 
témoins  l'existence  de  ces  valeurs,  hors  des  cas  prévus 
par  les  art.  I4I5  et  1504  C.  civ.— Même  arrêt. 

10"  Mais  la  demande  formée  par  un  entrepreneur  de 
messageries  contre  un  individu  non  négociant,  en  res- 
litution  d'une  somme  que  ce  dernier  avait  reçue  par 
suite  dune  erreur,  est  une  action  purement  civile. 
Par  suite,  ce  dernier  n'a  pu  être  admis  ii  prouver  par 
témoins  qu'il  avait  restitue  la  somme  réclamée  ,  alors 
que  cette  somme  excédait  150  fr.  [C.  civ.,  1341).  — 10 
nov.  1835.  Req.  Miehelel.  D.P.  36.  1.  20. 

TABUE   SOMMAIKX. 

Abandon.  212,  3".  Fraude.  8,  10.  2-2,  23,  284,. 

Abus  de  blanc-seing.  105,  2".  269,  280,  288. 

2".  217,  251,  50.  Fruits.  80. 

AcCLSsoire.  104.  Inlerpos.de  personne. 264. 

Acquiescement.  212,  2».  Interrogatoire  sur  faits  et 

Aliments.  58.  articles.  131, 4».  193,197» 

Ambiguïté.  199.  Lettre.  131. 

Appréciai,  souv.  152, 154.  Libération.  193,  197,  2«. 

Aveu.  133,  I5I,2>,5'>.  193,  Main-levée  d'écrou.  807. 

197,204.  Mainlevée  d'inscript.  207. 

Bail.  151.  Mandat.  204,  4'>. 

Caissier.  530,  348,  2o.  Matière  commerciale.  112,. 

Cautionnem.  330, 348, 4».  350,  348. 

Cession.  135.  Ministère  public.  24,  ÏS. 

Codicille.  171.  Notaire.  151,4».  212,  2». 

Commencement  de  preuve  Oblig.  ilUcite.  280,  288. 

par  écrii.  123,  s.  Ordre  public.  27,  74. 

Comptedeluielle.63,  69.  Paraphe.  15». 

Consentem.  74,280, 288, 3».  Partage.  230,  2». 

Contrat  de  mariage  2(4.  Possession.  48,  203. 

Copropriêlaire.  131,  -2".  Pouvoir  discrètionn.  8, 1». 

Coutume  normande.  244.  Procéd.  crim.  204,  3«,  4». 

Créancier.  230,  2».  Procuration  en  blanc.  ItiS. 

Dation  en  paiement.  530,  Promesse.  159. 

348,3".  —  de  venle.  530, 348,  6*>. 

Dédit  de  mariage.  280,288.  Quasi-delit.  247,  231. 

Délit.  21,  25,  217,  251.  Katdication.  212,  3». 

Demandes  distinctes.  80.  Renonciation.  151,  2». 

Dépôt.  150,  217,  231,  2».  Reslitution.  350,  348,  7». 

Euoncialion.  151,  .04.  Signature.  166. 

Enquête  au  crim.  2i,23.  Silence.  200. 

Enregislremenl.  212,  308.  Simulai.  212,  2».  2S0,  288. 

Exécution.  230.  Témoin.  24,  23. 

Femme  mariée.  131,  166.  ll.sage.  131,3». 

Force  majeure.  305,  308.  Vente.  330, 548,  5». 

PRIORITÉ.  —  V.  D.G.,  Privilège,  Retrait  succes- 
soral. 

PRISE  MARITIME.  -  I-».  -  OrdODn.  du  roi  qui 
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détermine  le  nombre  de  paris  à  assigner  aux  capitaines 
de  cervelles  dans  la  répartition  des  prises.— H  iuill. 
185.-!.  Ord,  D.P.  35.  5.  (07. 

41.  —  Jugé,  d'après  la  même  règle,  qu'il  y  a  lieu  de 
déclarer  non  valable  la  prise  de  bateaux  faisant  le  ca- 
hotage,  lorsque  leur  navigation  n'ofireriend  irrégulier 
aux  lois  de  leur  pays.— 3  déc.  1828.  Ord.  Le  Niisus.  D. 
P.  29.  3.  17. 

i2,  k'  alinéa.  —  {o  Jugé  de  même  que  l'ordonnance 
du  25  jaiiv.  1824,  en  accordant  une  indemnité  pour  les 
perles  éprouvées  par  suite  de  captures  laii.s  sur  mer, 
lors  de  notre  dernière  guerre  en  E^pngoe,  n'a  entendu 
indemniser  que  les  pertes  maléricilcs,  et  non  la  perte 
d'un  bénéfice  non  rf  «lise,  comme  Ci'lic  du  fret  du  na- 
yirc.— sjiiill.  (82!).  Ord.  Llvol.  D.P.  29.  3.  11. 

2° Et  il  n'y  a  pas  lieu  à  accorder  l'iudemnilé 

consentie  par  l'ordonimnee  du  23  jauv.  Mik,  lorsque 
le.s  pièces  produites  ne  prouvent  pas  que  l'expédition 
des  nmrcliandisGs  capturées  ail  été  faite  pour  le  compte 
du  Commerce  français.— J4  dec.  I8:i8.  Ord.  ArL-enti 
D.P.  29.  3.  25. 

46.  —  Mais  esl  valable  la  prise  d'un  bàliment  armé, 
«rouvé  sans  papiers  de  bord  et  sans  pavillon.— 15  mai 
18J9.  Ord.  Mislrick  (irec.  D.P.  29.  s.  22. 

155.  —  Lorsqu'un  navire  français  capturé  est  repris 
«ur  l'ennemi,  il  y  a  lieu  de  le  rendre  à  son  propriétaire 
pourvu  que  ce  dernier  paie  aux  équipages  repreneurs 
Je  dixème  de  la  valeur  du  navire  iconformément  à 
l'art.  54  du  règlement  du  2  prair.  an  1 1  ).— 26  nov.  \  828. 
Ord.  Furlado.  D.l'.  29.  3.  2.î. 

181.  — La  commission  accordée  par  les  armateurs 
d'un  corsaire  à  son  capitaine  sur  le  produit  de  la  vente 
de  prises  qu'il  peut  faire,  est  saisissable.— M  vent,  an 
9.  Keq.  lUalleux.  D.P.  3. 1.  530. 

220.  —  Alais  le  décret  du  2  prair.  an  II,  sur  les  ar- 
mements en  course,  n'attribue  une  compétence  spéciale 
au  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  l'armement  du 
corsaire,  que  pour  le  règlement  des  parts  revenant  aux 
mtéresbés  dans  des  prises  maritimes.  Par  suite,  ce 
décret  ne  s'applique  pasâ  une  instance  en  contribution 
entre  les  créanciers  et  associés  de  l'armateur,  laquelle 
rentre  dans  le  droit  commun  quant  à  la  compétence 
(decr.  2  prair.  an  H ,  art.  88,  89,  90  .—23  déc.  1 840.  Reo 
Pans.  Perret.  D.P.  41. 1.  37.-V.  D.G.,  Propriété,  Scel- 
lés, Tribunaux. 

aSP^I'  ^  P-^RTIE.  -  Lï.  - 10  Lejuge  d'instruction, 
délégué  seulement  pour  procéder  à  linlerrogaloire 
d'un  prévenu,  ne  se  rend  pas  coupable  de  dol  en  ne  fai- 
tanl  pas  droit  aux  demandes  de  mise  en  liberté  for- 
mées par  ce  prévenu,  alors  surtout  que  celui  ci,  en 
refusant  de  répondre  aux  questions  du  juge  d'inslruc- 
lion,  et  même  de  donner  ses  noms,  a  mis  ce  mHgisirat 
dans  l'impossibililé  de  recevoir  une  plainte  ou  récla- 
mation légale  (C.  pr.,  505J.-30  jany.  1836.  Paris.  Ras- 

2"  .....  Et  l'art.  112  C.  d'inst.  crim.  nadmetlanl,  en 
cas  d'inobservation  des  formalilés  relalives  aux  man- 
dats, la  prise  a  partie  que  s'il  y  échet,  a,  par  cela  même, 
laissé  aux  tribunaux  le  droit  de  se  déterminer,  d  après 
les  circonstances,  pour  autoriser  ou  refuser  la  prise  à 
partie.— Même  arrêt. 

33.— I"  La  permission  préalable,  exigée  par  la  loi  pour 
prendre  un  Juge  n  partie,  doit  être  demandée  par  re- 
quête, et  la  partie  plaignante  ne  peut  être  admise  à 
développer  elle-même  oralement  les  moyens  a  l'appui 
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sans  corriger.  L'ancien  système  pénitentiaire  frappait 
durement,  cruellement  le  corps;  il  ne  laisait  rien  pour 
améliorer  l'àme.el  même,  en  réunissant  les  criminels 
dans  une  vie  commune  sans  distinction  de  culpabi- 
lité, il  l'exposait  au  contact  de  la  plus  dangereuse  cor- 
ruption. 

La  philantropie  a  commencé  la  première  la  réforme 
de  ce  système  en  abolissant  les  tortures  physiques ,  en 
comblant  les  cachots  infects,  en  améliorant  la  condition 
matérielle  des  condamnés. 

Depuis  1817,  les  bagnes  et  surtout  les  maisons  cen- 
trales suivant  l'exemple  qui  était  donné  par  l'Angleterre, 
reçurent  beaucoup  d'améliorations  matérielles  (ord.  2 
av.  1817  et  20  août  18-'S).  Mais  le  régime  moral  ne  fut 
point  amélioréjet,  ainsi  que  l'a  dit  M.  de  TocqueviUe 
dans  son  rapport  sur  le  projet  de  réforme  pénitentiaire 
préseiilé  par  le  gouvernement  dans  la  dernière  session 
des  chambres  ,  par  tuile  de  ces  innovations  incomplètes, 
nos  prisons  avaitnt  cessé  d'être  intimidantes  sans 
tlevtnir  reformatrices  (rapport  du  24  jui,l.  1840,Muni- 
leur  am,  p.  1747  .  —En  ellel.  i  dater  de  l'époque  que 
nous  signalons  (18i7),  le  nombre  des  récidives  a  con- 
stamment augmenté  ;  et  depuis  1 2  ans  en  particulier  les 
récidivistes  paraissent  plutôt  satisfaits  qu'intimidés  de 
leur  rentrée  en  prison  ,i<l.). 

Cependant  une  croyance  populaire  en  Amérique,  c'est 
qu'il  est  au  pouvoir  des  gouvernements  de  régénérer  les 
condamnés  et  de  les  rendre  corriges  a  la  société,  telle 
généreuse  pensée,  qui  d'abord  avait  trouvé  des  contra- 
dicteurs est  enfin  passée  aussi  en  (''rance  de  la  théorie 
dans  le  domaiue  législatif,  et  le  gouvernemeiita  proposé 
aux  Chambres,  en  1840,  un  projet  de  loi  relatif  a  la  ré- 
forme des  prisons,  basé  sur  ce  lie  idée.  Il  n'entre  ni  dans 
le  but  ni  dans  le  plan  de  notre  travail  de  discuter  la 
valeur  théorique  du  projet  de  loi  présenté  par  le  gou- 
vernement et  qui  subira  prochaïuemeni  l'examen  des 
Chambres  ;  nous  nous  bornerons  a  signaler  les  bases  et 
les  dispositions  loiidameniales  sur  lesquelles  repose  ce 
projet.- Mais  auparavant,  nous  croyons  utile,  afin  de 
laciliter  l'intelligence  de  la  loi  future,  d'indiquer  les 
idées  principales  émises  par  les  réformateurs  péniten- 
tiaires. On  appréciera  mieux  le  système  qui  sera  adopté 
par  le  gouvernement  et  par  la  loi  a  venir. 

Ou  a  en  général  considéré  comme  base  de  la  réforme 
pénitentiaire  ces  trois  moyens  réunis  :  l»  le  travail,  prin- 
cipe des  idées  d'ordre;  Z"  la  religion,  base  de  la  mo- 
ralisation  ;  3»  la  séparation  des  prisonniers,  soil  absolue, 
soit  en  catégories,  moyen  de  paralyser  la  contagion  de 
la  démoralisation  ;  4"  l'isolement,  qui  n'est  qu'un  des 
modes  de  la  séparation,  mais  qui  devient,  surtout  en 
raison  de  la  manière  dont  il  esl  appliqué ,  le  plus  puis- 
sant moyen  d'intimidation  par  la  peine  qu'il  constitue. 
Ces  idées  ont  donne,  lieu,  soit  eu  Amérique,  soit  ail- 
leurs, a  l'application  de  trois  systèmes  pénilentiaires 
principaux,  qui  ont  été  :  —  lo  L'emprisonnement  cel- 
lulaire et  solitaire  de  jour  et  de  nuti  mais  sans  Ira 
vail,,  (C'est  le  plus  pénible  des  châtiments,  et  ou  a  dit 
de  celle  méthode  qu'elle  ne  réforme  pas,  mais  qu'elle 
luei;— 20  L'emprisonnement  solitaire  de  jour  et  de  nuit 
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un  adoucisseinent  à  celte  rigueur  un  moyen  d'amélio- 
ration, le  projet  dispose  que  les  condamnés  seront  vi- 
sités aussi  souvent  que  possible  par  le  directeur  de  la 
prison,  1  aumônier,  le  médecin,  l'instituteur,  les  mem- 
bres de  la  commission  de  surveillance.  Il  ouvre  aussi 
pour  les  visites  de  grandes  facilites  aux  membres  des 
associations  charilables,  à  la  lamille  du  condamné  et 
autres  personnes  qui  présenleront  des  garanties  sulfi- 
santes  et  seront  autorisées.  Ei.fiu,  il  déclare  que  le  tra- 
vail et  la  lecture  ne  pourront  être  relusés  aux  condam- 
nés, si  ce  n'est  a  titre  de  punition  temporaire. 

Des  maisons  spéciales  seront  affectées  aux  femmes 
condamnées  aux  travaux  forces,  à  la  réclusion  et  à  l'em- 
prisonnement art.  18,  id.]. 

Les  enfants  condamnés  en  vertu  des  art.  67  et  69  du 
Ç.  peu.  et  les  enlants  détenus,  soit  en  vertu  de  l'art.  66 
du  même  Code,  soit  par  voie  de  correction  paternelle 
seront  renfermés  dans  des  maisons  parliculièrcs  (art.' 

Au  1"  janvier  1840,  la  population  des  bagnes  et 
prisons  du  royaume,  était  composée  ainsi  qu'il  suit  - 
Le  nombre  des  accusés  et  prévenus  était  de  7,399,  celui 
des  condamnés  de  24.9u6,  celui  des  détenus  pour  dettes 
de  8,000  environ.  Eu  tout  40,000  détenus. 

Arrivons  mainieuaui  a  I  exposition  et  à  l'examen  de 
la  législation  actuelle  sur  les  bagnes  et  prisons.  Afin  d'é- 
tablir un  ordre  convenable  dans  cette  matière,  nous  la 
diviserons  de  la  manière  suivante  : 

Chap.  I".— De»  bagnes. 

CiiAP.  2. — tJes prisons. 

Sect.  \".— Disposions  générales.—  Conseil  géné- 
ral des  prisons.—  Inspection  générale.— Prisons  d» 
Paris. 

Sect.  2.— Des  diverses  espèces  de  prisons. 

S  1".  —  Des  maisons  centrales.  —  Organisation  — 
Circonscription.—  Transfert  de  condamnés.— Como- 
tabitité.—  Oépenses. 

g  2.—  Maisons  de  correction  départementales. 

S  Z.— Maisons  de  justice  et  maisons  d'arrêt. 

S  t.- Prisons  canlunnales  et  municipales. 

§  5. — Prisons  militaires. 

S  6. — Des  prisons  a'aliénés. 

Sect.  Z.—Uurégime  intérieur  des  prisons. 

S  t«r.  —  De  la  discipline.  —  Régime  moral  el  reli- 
gieux. 

§  2. — Du  régime  maiériel.—Xourriture,  elc. 

§  ^■  — Travail.— Décès.— Evasion  des  détenus. 

Sect.  k.-Ubtigalions  des  gardiens.— JJétention  ar- 
bitraire,— Ecrou. 


Chap.  !"■. — Des  bagnes. 

1.- |o  Le  mot  bagne  vient  de  l'Italien  bagno,  dérivé 
lui  même  du  latin  babieum  ibain,).  Il  parait  que  l'em- 
ploi du  mot  bagne  pour  signifier  le  lieu  ou  sonl  retenus 
des  condamnés  ,  vient  de  ce  qu'a  Consiantinople  on  ap- 
pelait ainsi  la  prison  ou  étaient  renfermes  les  esclaves 
du  grand-seigneur  parce  qu'elle  conlenait  des  bains. 

2"  On  désigne  maintenant  sous  ce  nom  les  établisse- 
ments lormès  par  l'administration  de  la  marine  dans 
difiereuls  ports  militaires,  et  ou  sont  détenus  pour  su- 
bir leur  peine  les  individus  condamnés  aux  travaux 
lorcés. 


avec  travail  (ce  qui  nous  parait,  jusqu'à  expérience  cou 
traire,  le  meilleur  système)  ;— J"  L'emprisonnement  so- 
litaire de  nuit,  réunion  et  travail  pendant  le  jour,  mais 
avec  l'obligation  d'un  silence  absolu  et  l'impossibilité 
de  commiuiication  par  la  surveillance  des  gardiens. 
......upHt.  c„c-u,eiue  or«ieineni  les  moyens  a  l'anoui     „     f  ^î*'^'""^  '^'^  l'isolement  a  été  adopté  en  principe 

de  sa  demande  (C.pr.,511).-30janv.  1836.  Paris.  lias-  ?ommisZrdTnTM"L  ?^  ^rvTJ"'..r''i '"'  "  P«^ '»      '■••^«»  aux  individus  condamnés  a  remplir  l'office  déra- 
pai!. D.P.  37.  2.  59.  vZM*fT,  ocqueville  a  éie  le  rapporteur,      meurs  sur  les  biiiments  de  la  marine  rovale,  el  oui 

'2" El  les  magistrats  de  la  C.  de  casialion  anoré-  -,  dispositions  principales  de  ce  système  ;  le  pro-      ^'-»-  -.-r.-.~A„  .,.,„,  ,„ ,  u ^  _  '_"°  J"!."";',  <='  1"' 

cienl  si  les  faits  de  prise  a  partie  contre  des  manistrais  ^,     ?'"''"''''  P^'  '»  commission  est  divisé  en  cinq  tiires  : 

ornn^io  .i=„=  .1,..' ...■..._. ^_   ,        ■       fe   "■".->  10  u«  régime  des  prisons  eu  gênerai;  2' prisons  allec- 


nneipe         3o  Dans  l'ancien  régime,  nn  donnait  le  nom  de  galé- 


exposés  dans  une  requête  déposée  à  son  greffe,  à  la 
suite  d'un  pourvoi  en  cassation  ,  sonl  ou  non  fondés  — 
29  nov.  1836.  Beq.  Clin.  D.l'.  37. 1.  i«2. 

32.  —  L'instruction  sur  l'admissibilité  d'une  prise  à 
partie  ne  comporte  pas  un  débat  contradictoire,  en  ce 
«ens  que  le  magistral  poursuivi  n'est  pas  recevable  à 
intervenir,  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  le  mérite  de 
la  demande. -ïO  juin.  1837.  Amiens.  Nusse.  D.P.  39. 

PRISEE.  --  V.  D.G.,  Enregistrement,  Inventaire. 

PRISdNS  ET  BAGNES.— //.«(orivue.- Les  bagnes 
et  prisons  qui  servent  a  renfermer  et  a  punir  par  la  pri- 
vation de  la  liberté,  les  individus  que  la  .société  rejette 
de  son  sein  momentanément  ou  pour  toujours,  comme 
coupables  d'infraGlion  aux  régies  sur  lesquelles  elle  s'est 
consliluée,  sont,  dans  le  point  de  vue  social  el  politique, 
des  instiluiions  londameutales. 

Ces  établissements  de  répression  sont  l'instrument  de 
la  sanction  des  lois.  Suivant  que  le  système  péniten- 
tiaire est  l.ien  ou  mal  organisé,  l'ellicacilé  des  lois  pé- 
nales s'alierniit  ou  s'altère.  Il  est  donc  certain  que  l'or- 
gaiiisaiHiii  |jeiiii.unliiiire  a  la  plus  grande  inHuence  sur 
1  ordre ,  la  moralité  et  la  sécurité  de  la  sociéié.  Aussi  la 
question  du  sjsiéme  pénileutiaire ,  surloul  depuis  le 
raoïivemeiii  de  regeuéru'tion  imprimé  à  la  société  fran- 
çaise par  la  révolution  do  1789,  a-t-elle  toujours  fixé 
l'atleniion  des  moralistes,  des  hommes  d'elai  et  de 
tous  ceux  qui  se  préoccupent  de»  destinés  futures  do  la 
France. 

Les  anciennes  prisons  de  I  Europe  avaient  toutes  été 
organisées  dans  un  but  d'iuliuiidaiion  el  en  quelque 
sorte  de  suppression  du  coupable.  Ainsi  que  le  disait  en- 
core en  1829  fi.  de  Marlignac,  tes  prisons  punissaient 


lées  aux  prévenus  el  accusés  ;  3o  des  prisons  affectées 
aux  condamnés;  4»  des  dépenses  des  prisons.  5o  Dispo- 
sitions générales— .V.  Mon.  24juill.  1810,  p.  1741. 

Quant  aux  prévenus  et  acci  ses  ,  le  projet  de  loi  pose 
le  principe  de  l'emprisonnement  individuel,  c'est-a  dire 
1  interdiction  de  toute  comiuunicalion  quelconque  de 
prévenu  a  prévenu ,  soil  le  jour,  soit  la  nuit,  l'a'  suite, 
conlormément  à  l'an.  7,  ils  doivent  être  enfermés  dans 
des  Cellules  particulières.  Les  prévenus  el  accusés  pour- 
ront travailler  dans  leurs  cellules  a  tous  les  ouvrages 
compatibles  avec  la  sûreté  el  Tordre  de  la  maison.  Le 
produit  de  leur  travail  leur  appartiendra  (art.  13,  id.). 
Dans  son  litre  5  relatif  aux  prisons  afiectées  aux  cou- 
damnés,  le  projet  supprime  implicitement  les  bagnes.  Il 
divise  les  prisons  en  maisons  de  travaux  forcés,  maisons 
de  réclusion,  maisons  d'emprisonnemenl.  Le  projet  pose 
pour  es  condamnes  le  principe  de  l'isolement  et  du  tra- 
vail. Il  porte  art.  25)  :  dans  toutes  les  maisons  de  tra- 
vaux lorcés,  de  réclusion  et  d'emprisonnement,  les  con- 
damnés seront  .séparés  les  uns  des  autres  pendant  le 
jour  cl  la  nuit.  Ch.ique  détenu  sera  renfermé  dans  un 
lieu  siilhsamment  spacieux,  sain  et  aéré.  Le  travail  esl 
obligatoire  pour  tous  les  condamnés,  a  moins  qu'ils  n'en 
aient  elê  exemptés  par  le  jugement  de  condamnation 
lart.  241.-TI  n'y  aurait  qu'une  exception  a  l'isolement, 
elle  serait  relative  aux  condamnés  a  plus  de  12  ans  de 
travaux  lorcés  ou  aux  travaux  lorcés  a  perpéiuité.  Ces 
deux  espèces  de  condamnes,  après  avoir  subi  pendant 
12  ans  leur  peine  d'après  le  sysieine  de  l'isolement,  con- 
tinueraient ensuite  a  être  séparés  pendant  la  nuit,  mais 
Ils  seraient  employés  en  commun  pendant  le  jour  aux 
travaux  les  plus  pénibles  art.  33). 

Toulelois,  afin  de  tempérer  pour  tous  les  condamnés 
la  rigueur  d'un  isolement  aussi  absolu  et  de  puiser  dans 


étaient  renletmèsdans  les  bagnes.  On  nommait  c/î/ournw 
la  reunion  de  Ions  les  rameurs  d'une  même  galère. 
2.— lo  Le  Code  pénal  du  23  sept. -6  ocl.  I79i  subi 


pénal  du  25  sept. -6  ocl.  I79i  substi- 
tua la  peine  des  fers  à  celle  des  galères.  Il  détermina, 
dans  son  art.  6,  la  nature  des  travaux  auxquels  les  con- 
damnés seraient  employés,  soil  dans  l'intérieur  des 
mai.sons  de  force,  suit  dans  les  ports  el  arsenaux,  soit 
pour  leilraction  des  mines  ou  le  dessèchement  des 
marais. 

20  Le  Code  pénal  de  1810  remplaça  la  peine  des  fers 
par  celle  des  travaux  forcés,  sans  indiquer  le  lieu  oir 
cette  peine  serait  subie.  Ou  continua  donc  à  employer 
les  condamnés  aux  travaux  forcés  au  service  de  la 
marine,  et  a  les  renfermer  dans  les  bagnes  (C.  pén., 
an.  15). 

3. —  L'administration  el  le  régime  des  bagnes  sont 
coiifî  'S,  sous  l'autorité  du  ministre  de  la  manne,  à  un 
administrateur  unique  portant  le  titre  d^ordonnateur 
de  marine,  et  dans  les  ports  secondaires,  a  un  commis- 
saire principal  de  marine  (déc.  du  2  brum.  an  4,  art.  5;. 
4. —  Ou  donne  le  nom  de  forçats  aux  condamnés  aux 
travaux  forces. 

5.— lo  Ils  peuvent  se  rendre  coupables,  soit  d'infrac- 
tion a  la  discipline  Intérieure  du  bagne,  soit  de  délits  et 
de  crimes. 

2o  Dans  le  premier  cas,  l'autorité  adminislralive  ma- 
ritime leur  inllige  les  chàiiments  disciplinaires. 

5»  Dans  le  second  cas,  ils  sonl  jugés  par  un  tibunal 
spécial  composé  d'olficiers  de  marine,  en  vertu  de  la 
loi  du  12  ocl.  1791  et  du  décr.  du  12  nov.  180o,  qui  pla- 
cent dans  la  compétence  des  tribunaux  maritimes  spé- 
ciaux le  jugement  des  délits  ou  crimes  commis  par  les 
forçats  dans  les  bagues  et  dans  leurs  dépendances. 

6.—  |o  La  discipline  des  bagnes  est  encore  régie  par 
d'anciens  règlements  qui  contiennent  des  pénalités  ter- 
ribles que  les  tribunaux  maritimes  se  reluseni  même 
à  appliquer.  Ce  soûl  les  règlements  des  6  avril  1562, 
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15  mars  t6*8,  50  nov.  (68*,  11  mai  1686,  24  août  1718, 
*  avril  1749.— Moreau  Ciirislopbe,  de  l'Etat  lUipritoni, 
p.  429. 

2"  Au  rt'Sle,  tous  ces  réglemenls  sont  loiabés  de  vé- 
laslé,  et  le  gofivernement  s'occupe  df  les  réviser.—  /d, 

7. —  Les  employés  au  s«'rvic«^  des  bii^nes  et  à  la  (<3rde 
des  forçats  étaient  égilement  soumis  à  la  juridiction 
des  Iribuuaui  maritimes  spéciaux,  ainsi  que  les  fauteurs 
ou  compli''es  d'évasion  de  forçtts  (art.  70,  71  déc.  du 
42  nov.  ISOti).  —  Une  ordonnance!  eu  daie  du  2-18  janv. 
1817  a  déroiîé  en  ce  point  au  décret  de  1806  en  portant, 
dans  son  art.  2.  qus  les  crimes  et  délits  commis  dans 
les  baiines  par  d'autres  individus  que  les  forçais  seront 
jugés  parles  tribuiiaui  maritimes ordin.iires.—V.  D.G., 
V»  Compétence  irimiuelle,  et  Suppl..  n.  «96, 709  et  suiv. 

8._[]ne  dernière  ordonnance  a  été  rendue  le  16  juin 
1820;  elle  est  relative  auï  ag.-nis  de  surveillance  du 
bagne  ;  elle  n'a  point  été  insérée  au  Bulletin  des  lois,  ce 
quialaitnaiir.'liquesiion  de  savoir  si  les  peines  qu'elle 
prononce  pourraient  être  légalement  appliquées  pir  les 
tribunaui.— iMoreau  Cbristophe,  de  l'Etal  des  pritoni, 

p.  iiO. 

9  _  in  Tout  forçai  qui  s'échappe  du  bigne  est  puni, 
pour  cliaque  évasion,  de  5  ans  de  travaui  forcés  en  sus 
de  la  peine  primilive  prononcée,  s'il  est  condamné  à 
temps.  11  est  appliqué  à  la  double  chaîne  pendant  le 
même  temps  s'il  est  condamne  à  perpétuité  [L,  12  ocl. 
1791.  lit.  3;  ord.  2  janv.  1817,  art.  2  .  —  V.  D.G.,  V 
Êva^ion.  n.  15,  ôO,  M. 

2'>  Dès  qu'on  a  connaissance  qu'un  forçat  s'est  échappé 
du  bagne,  l'autorité  doit  sur-le  champ  faire  tirer  trois 
coups  de  caoou  pour  donner  l'alarme  ;arr.  7  flor.  an  3, 

af-  '")•  ,  .    .        , 

3"  Tout  gendarme  ou  cilojen  qui  reconduit  dans  le 
bagne  un  forçat  évadé  reçoit  100  fr.  s'il  l'a  repris  hors 
des  murs,  50  s'il  l'a  arrêté  dans  la  ville,  et  25  s'il  l'a 
saisi  dans  le  port(arr.  7  llor.  an  5  et  6  brum.  an  12  . 

10.—  La  surveillance  immédiate  sur  les  forçats  ap- 
partient a  des  gardes  qu'on  appelle  gardei  chiourmet. 
L'ord.  du  16  juin  1850  donne  à  ces  gardes  une  organi- 
sation mi  itHire. 

l(._lo  ine  ordonnance  du  20  août  1828  voulant  évi- 
ter les  inconvénients  qui  résuit  lient  du  mélang»  des 
forçats  dans  les  ditTerents  bagnes,  sans  égard  a  leur  de- 
gré de  perversité,  avait  décidé  que  les  conlamnés  à 
moins  de  dii  ans  devaient  être  envoyés  à  Toulon;  les 
condamnés  a  plus  de  dix  ans  devaient  être  dirigés  sur 
Brest  et  Rochcforl;  enfln,  le  bagne  de  Lnrieni  conti- 
nuait il  être  exclusivement  destine  aux  militaires  con- 
damnés pour  insubordination. 

23  Celte  ordonnance  ne  produisit  pas  le  bien  qu'on  en 
attendait  :  on  s'aperçut  que  la  durée  de  la  peine,  prise 
pour  base  de  la  reparliiion,  n'est  presque  jamais  une 
preuve  certaine  de  la  perversité  des  condamnés. 

S»  Une  nouvelle  ordonnance  du  9  déc.  18  6  a  rapporté 
celle  du  20  août  1828,  et,  en  supprimant  le  service  des 
chaînes  pour  le  transport  des  forçats,  à  compter  du 
1«"- juin  suivant,  a  disposé  qu'à  l'avenir  les  condamnés 
6eraient,sans  disiioclion  de  la  durée  de  la  peine, transfé- 
rés dans  les  ports  de  Toulon,  Brest  et  Rochefort.  Les 
ministres  de  la  marine  et  de  l'intérieur  doivent  seulement 
se  concerter  pour  en  faire  la  répartition  entre  les  trois 
bagnes  arl.  2).— 9-?.0  déc.  1856.  D.l'.  36.  5.  72. 

12.— 1  «Depuis  lon.'lemps  les  publici>les  et  les  juris- 
consulies  signalaient  les  vices  nombreux  que  renferme 
l'orgaBisalioii  des  bagnes ,  qui  est  loin  d'atteindre  le 
but  de  la  loi,  celui  de  corriger  en  punissant.  Le  séjour 
des  basoes,  en  elfel,  dans  leur  état  actuel,  ajoute  plus 
souvent  a  la  corruption  des  forçats  qu'il  ne  la  corrige. 
Une  rélorme  était  réclamée  de  toutes  parts. 

2"  M.  de  Tocqueville,  dans  son  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  régime  pénitentiaire,  a  dit  a  ce  sujet  : 
«  Quant  aux  baunes.  ils  sont  pour  la  marine  et  pour  les 
ports  ou  ils  existent  un  véritable  Heau.  ^on  seulement 
fa  marine  ne  retrouve  pas,  dans  la  valeur  du  travail  des 
forçais  l'équivalent  des  sommes  qu'elle  dépense  pour 
l'eniri>ii''n  des  bagne.s.  mais  encore  il  y  aurait  environ 
900,000  fr.  d'économie  chaque  année  à  employer  des 
onvriers  libres.  En  outre,  les  forçats  corrorapenl  les  ou- 
vrier-, cl  sont  des  hôtes  fort  dangereux  pour  la  sûreté 
des  arsenaux.  » 

15.  —  Le  projet  de  loi  ne  fait  donc  que  céder  au  cri 
poblic  et  à  l'intérêt  du  service  en  déclarant  implicite- 
ment que  les  bagnes  doivent  cesser  d'exister.  Ils  ren- 
ferment sept  mill.'  forçais  [Uon.  2*  juill.  1840,  p.  1747). 
—V.  myrra.  Historique. 

14.— I"  LCH  frais  de  transport,  nourriture  en  route.etc, 
des  condamnés  aux  bagnes,  jalis  au  nombre  des  dé- 
penses communes  a  plusieurs  départements,  et  les  mê- 
mes frais  pour  le  transport  des  condainn'S  aux  maisons 
centrnles,  sont  aujourd'hui  direri.-ment  à  la  charge  de 
l'Eiat  (LL.  20iiidlet  18.7;  14  ji  il  et  1838;  budget  pour 
1840,  ch.  54.rapp.). 

2  •  Le  serviee  d.  »  chaînes  pour  le  transport  des  for- 
çats e«t  supprimé.  Ce  transport  maiolesant  s'opéire  dans 
desvoilurescellulaire»  oïd.  9  30  dèc.  1836,  art.  3).— D. 
P.  36.  3.  72. 

30  Le  transport  des  condamnés  aux  maisons  centrales 
a  lieu  en  même  temps  et  de  la  même  manière  (budget 
p.  1810.  ch.  4;  eah.  îles  ch.  6  lev.  Ilti9'. 

4'  Une  circulaire  du  ISjuillet  1859  et  un  règlement 
annexé  du  même  jour  ont  réglé  leë  dispositions  de  po- 
lice relatives  a  rr  tran-^port. 
19.—  Les  bagnes  ne  sont  destinés  qu'à  recevoir  des 
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condamnés  hommes;  les  femmes  et  les  filles  condam- 
nées aux  travaux  forcés  ne  doivent  être  employées  que 
dans  l  intérieur  d'une  maison  de  force  C.  péo.,  art.  16). 

CU4P.  2.— Des  pri.0  :i, 

Sect.  1".— Dis/)o«ilioii«  générnlet. — Conieil  général 
dei  priiont.  —  Intpectûtn  générale. —  Pensions  de 
retraite. —  Prisons  de  Parts. 

16. —  Les  prisons  ressorlissenl  à  la  fois  de  l'autorité 
judiciaire  et  de  l'autorité  adminislrative.  Toutes  deux 
concoureitt  a  la  surveillauce  des  prisons  C.  insl.  crim., 
art.  611,  6(3). 

17.— 1"  La  police  des  prisons,  qui  appartenait  autre- 
fois aux  cours  et  aux  Iribunaux,  est  coolieo  spécialement 
aujourd'hui  a  l'autoriie  administrative. 

20  L'admiuislraliou  générale  et  supérieure  des  pri- 
sons civiles  et  le  trausporl  des  condamnés  au  bagne  et 
aux  maisons  centrales  sont  dans  les  attributions  du  mi- 
nistère de  l'inieneur  L.  10  vend,  an  4  ;  dec.  18  juin 
1811,  art.  3;  avis  Cons.  d'Etal  10  janv.,  16  fév.  1807;  C. 
d'iusU  crim.,  613,. — Conl.,  projet  sur  la  réforme  péni- 
tentiaire amendé  par  la  commission  de  la  Chambre  des 
Députés;  rapport  de  M.  de  Tocqueville,  Muniteur  du 
24juill.  1840,  p.  1741. 

ô»  II  appartient  a  l'autorité  adminislrative  de  déter- 
miner les  lieux  qui  doivent  servir  de  prisons. — 22  fév, 
Hi38.  Nimes.  (imbal.  D.P.  38.  2.  93. 

4»  L'administration  pourvoit  au  régime  intérieur  des 
prisons,  survient  a  leur  dépense;  elle  est  chargée  de 
leur  inspection,  de  l'amélioration  de  leur  régime,  de 
leur  police  et  sa  ubrite  (LL.  22  déc.  1739-jam.  179J; 
du  12-20  août  1790,  art.  7;  16-19  sept.  179i  ;  il  janv.  et 
16JU111.1795;  2  ni v.  an  2;  5  brum.  an  4,  lit.  i8;C.  d'inst. 
crim.,  art.  605,  606,  613. 

3'j  L'autorité  admiui^tralive  est  appelée  en  outre  à 
exercer  dans  les  prisons  une  sorte  de  justice  en  ne  con- 
fondautpas  le  prévenu  avec  1.^  coupable,  et  a  y  remplir 
une  haute  mission  morale  en  cherchant  dans  la  détention 
du  coupable  ce  que  la  société  doit  y  vouloir  trouver,  un 
moyen  de  réforme  pour  le  vice.—  (jerando,  t.  2,  p.  476. 
in. — i'^  La  surveillance  des  prisons  s'exerce  par  le 
préfet,  le  sous  préfet,  le  commissaire  général  ou  spé- 
cial de  police  dans  les  villes  ou  il  en  existe  .  le  maire 
dans  celles  qui  n'ont  ni  préfet,  ni  commissaire  général 
ou  spécial  de  police  (C.  insl.  crim.,  6i3  . 

2'  Le  préfet,  tous  les  ans,  les  maires,  le  préfet  de 
po-ice,  les  commissaires  de  pohce,  tous  les  mois  sont 
tenus  de  visiter  les  prisons  iart.  611,  612,  615.  C.  d'inst. 
crim.).  .    . 

ô-v  Indépendamment  des  visites  que  les  commissions 
de  surveillance  devront  laire  conlormementau  règle- 
ment de  leur  iustitutiou  et  de  celles  que  doivent  laire 
les  préfets  et  les  maires,  aux  termes  des  art.  611  et  612  * 
C.  d'inst.  crim.,  les  sous-prelets  leroot  au  moins  tous 
les  moU  une  vis'te  spéciale  dans  les  prisoas  du  che(-beu 
de  leur  arrondissemenL  Ils  rendront  compte  de  leur» 
observations  au  préfet ,  rég  .  30  oct.  I84i,  art.  124). 

19. —  t"  La  surveillance  exercée  par  l'administration 
e-t  principale,  mats  non  pas  exclusive.  Ainsi, ctiaquejuge 
d'iusiractiou  esl  leuu  de  visiter  au  moins  uue  fois  par 
mois  les  personnes  retenues  dans  les  maisons  d'arrêt 
de  son  arrondissement,  et  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises doit,  dans  le  cours  de  la  session  qu'il  préside,  vi- 
siter au  moins  une  fois  les  prisonniers  de  la  matsou  de 
justice  C.  d'inst.  crim.,  611,  612,  613). 

2»  Les  visites  de  ces  magistrats  ne  doivent  pas  rester 
sans  Iruit;  les  moindres  détails  doivent  être  l'ohjet  de 
leurs  observations,  et,  s'ils  aperçoivenl  des  abus,  ils 
doivent  les  signaler  immédiaiemenl  au  ministre  de  la 
justice.  Celui-ci  communique  ces  observations  au  mi- 
nistre de  l'iulérieur. 

3uEuBn,  les  procureurs  généraux  et  du  roi,  ainsi  que 
les  prelets  ,  doivent  se  laire  rendre  tous  les  trois  mois 
des  comptes  delaillés  delà  conduite  des  détenus  en 
vertu  d'arrêts  et  de  jugements  par  les  directeurs  elsur- 
veillauts  des  prisons,  et,  d'après  ce  rapport,  une  liste 
des  condamnes  qui  se  sont  fait  remarquer  par  leur 
bonne  couduiie  est  envoyée  chaque  auuee  au  ministrâ 
de  l'intérieur  pour  être  mise  sous  les  yeux  du  roi  et 
participer  â  sa  clémence  (ord.  6  lév.  I818;  cire.  min. 
4  mars,  16  ocl.  1818  . 

4  >  Les  maires  sont  appelés  â  concourir  à  l'exécution 
de  rurdonnaiice  du  roi  du  6  fév.  1818,  contenant  des 
dispositions  d'indulgence  et  de  clémence  en  faveur  des 
condamnes  qui  se  sont  lait  remarquer  par  leur  bunue 
conduite;  'art.  l-^'  les  chargeant  de  rendre  tous  les  trois 
moi^  un  compte  détaille  de  la  couduilo  des  détenus,  leur 
impose  une  surveillance  active  pour  remplir  convena- 
blement celte  mission.  —  UosU,  t.  i,  p.  359. 

5'>  Le  sous-prélel  ou  le  préfet,  dans  les  villes  où  il  n'y 
a  pas  de  sous  préfet,  ou  a  son  deiaut,  le  maire  d'une  part 
et  le  procureur  du  roi  ou  son  substitut  de  l'autre,  seront 
tenus  de  faire  chacun  tous  les  trois  mois  une  visite  dans 
les  maisons  des  dames  du  refuge  édites  de  Saint  Michel), 
de  so  faire  repre»euter  les  registres,  d'entendre  même 
en  particulier  si  elles  le  demaulent  toutes  les  personnes 
qui  y  sont,  de  recevoir  les  réclamations  et  de  veiller  à 
ce  qu  il  y  sott  faildroitconlonne.ueiil  aux  lois,  sans  pré- 
judice des  visites  que  pourront  laire  les  procureurs  gé- 
néraux toutes  les  lois  qu'ils  le  jugeront  convenable  (dec. 
50  sept.  18u7,arl  4j.— V.  mfr.i.  41.  i»,  2'>. 

■Ht.—  l'rrmis  de  comnuiiii/u-r.— Quand  un  individu 
a  été  coadamué,  c'eit  a  l'adiuuiwiratiau  qu'il  appartient 
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d'accorderl'autorisation  de  communiqueravee  lui.  Lors- 
qu'il est  détenu  préventivement,  c'est  au  contraire  le 
juge  d  initruclion  qui  donne  ces  permissions. 

21.— Une  ordonnance  du  roi  du  9  avril  1819  a  autorise 
l'existence  d'une  société  pour  l'amélioration  des  prisons 
dont  les  statuts  ont  été  approuvés  par  ordounance  du 
15  mai  1819. 

i>..—\o  Le  lilre  2  de  cette  ordonnance  du  9  avriM8l9 
contient  organisation  d'un  conseil  général  des  prisons 
formé  près  du  ministère  de  l'intérieur  el  composé  de  »* 
membres  choisis  par  le  ministre  parmi  les  membres  de 
!a  société  pour  l'amélioration  des  prisons  ord,  art.  5). 
2"  Les  membres  du  conseil  général  son!  renouvelés 
par  tiers  tous  les  cinq  ans.  Les  membres  sortants  sont 
désignés  par  le  sort.  Us  pourront  être  réélus.  Les  no- 
minations nouvelles  auront  lieu  sur  une  liste  triple  de 
candidats  présentée  par  le  conseil  au  ministre  «  (■  ,arl.  6.). 
31  Le  conseil  est  chargé  de  présenter  au  ministre  de 
l'intérieur  ses  vues  sut  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration et  du  régime  intérieur  des  prisons  (id.,  arU  7, 
8,  9  . 

4»  Les  membres  du  conseil  sont  chargés  en  outre, 
toulesles  fois  quil  en  sera  besoin,  el  sous  l'autorité  du 
ministre  de  l'iniérieur,  de  l  inspection  des  prisons  du 
royaume  (art.  lu). 

S"  Une  ordonnance  du  7  août  1819  contient  un  règle- 
ment sur  les  fonctions  des  membres  du  conseil  général 
des  prisons. 

23  —  1  est  formé  dans  le  conseil  général  des  prisons 
un  conseil  spécial  de  12  membres  pour  l'adminislratioo 
des  prisons  de  Paris  (ord.  9  ovril  1819.  art.  19  et  sui».). 
■24.— L'art.  5  d.l  projet  sur  le  régime  pénitentiaire 
annulé  par  U  commission,  crée  dans  chaque  arrondisse- 
ment une  commission  de  surveillance  (Aorn(«ur  1840, 
p.  1741). 

25. — 1»  Il  existe  des  inspecleiirs  généraux  des  prisons 
nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur  ord.  2  avril  1817, 
art.l8;  arrêté  min.  10  nov.  1837,  25  mai  1 859,  25  janv. 
1859,  5 mars  tJ.i. 

20  L'inspection  générale  des  prisons  du  royaume  se 
compose  de  2  io-pecteurs  généraux  de  1"  classe,  el  de 
4  de  seconde  classe  ,  arr.  min.  10  nov.  1857  art.  i 
proj.  Bui.,  p.  1839,  rapp.  au  roi,  chap.  30;  Budget,  p. 
1840,  i't.,  ch.  S2.:i  et  dj  deux  inspecteurs  généraux  ad- 
joints sans  traitement  (arr.  min.  23  janv.  1859). 

26.— Une  ordonnance  du  roi  du  8  sept.  1831  sur  les 
pensions  des  employés  des  prisons  a  déterminé  le  fonds 
dont  se  composeront  ces  pensions,  les  con  liiions  d'admis- 
sion a  la  retraite,  les  services  admissibles,  la  liquidation 
des  p-nsions,  les  droits  des  veuves  et  des  orphelins 
d'employés.— DP.  31.3.  40. 

■27. —Les  avantages  d'inviolabilité  attachés  par  la  loi 
au  domi  -lie  ne  s'appliquent  pas  à  une  prison;  l'arres- 
tation d'un  débiteur  faite  dans  une  maison  de  délenlioo 
où  il  s'était  rendu  momenlanémenl  est  valable. — 30  août 
1839.  Grenoble.  Triboulet.  O.P.  40.  2.  213. 

28.— |o  Les  maisons  de  dépôt,  d'arrêt,  de  justice,  de 
force  et  de  correction  a  Pans,  celle  de  répression  si- 
tuée à  Saint-Denis,  sont  sous  la  surveillance  du  préfet 
de  police  (arr,  12  messidor  an  8). 

2"  Il  y  a  a  Paris  cinq  prisons  civiles  :  1"  la  maison 
darrêt  pour  dettes,  rue  de  Clichy;  2'>  la  maison  de  cor- 
rection paternelle  des  jeunes  garçons,  rue  des  Grés;  3»  la 
maison  de  correction  paternelle  des  jeunes  filles  cbei 
les  dam-s  du  refuge  de  Saïut-.Michd,  rue  du  Paubourg- 
Saiiit-JacqueS;  4»  la  maison  de  sûreté  d'aliénés  de  Bi- 
cétre  ;  S-)  la  maison  de  sûreté  d'ahênés  de  la  Salpèlrière. 
—.Moreau  Cristophe,  p.  196  . 

30  11  y  a  quatre  prisons  préventives  :  I»  la  maison 
de  dépôt  de  la  préfecture  de  police  pour  les  inculpés 
hommes  et  femmes;  2o  la  maison  d'arrêt  pour  les  pré- 
venus (hommes' ,  dite  la  Force;  5»  la  ma  son  d'arrêt 
pour  les  prévenues  (femmes  ,  dite  des  Madelonnelles;4o 
la  maison  de  justice,  dite  Conciergerie,  pour  les  accusés 
des  deux  sexes,  située  dans  l'enceinte  du  Palais  de  Jus- 
tice (ii/.i.  ,... 

4>  11  y  a  dix  prisons  pour  peines  :  I»  prison  politique, 
rue  du  Puits -l'Ermite,  aliénante  aux  bâtiments  de  l'an- 
cien couvent  de  Saint.-l'elagie;  '2'  maison  de  correcliOQ 
pour  les  hommes,  rue  de  la  Clef,  Saiote-Pélagie  ;  S«  mai- 
son de  correction  pour  les  femmes,  rue  du  taubourg- 
Sainl-Denis,  ancien couvenl  de  Saint-Laiare;  4»  m.>ison 
de  correction  pour  les  filles  piibhques  retenues  admi- 
nistraiivemeni,  annexée  a  Saint  Laiare;  s»  maison  de 
correction  pour  les  jeunes  garçons  au-dessous  de  I6ans 
détenus  en  vertu  des  art.  i'.6  et  67  C.  pén.,  rue  de  la 
Roquette;  6"  maison  de  correction  pour  les  jeunes  nlles 
détenues  en  venu  des  mêmes  articles,  el  pourles  J -unei 
prostiluêes  détenues  administrativemenl ,  a  Saint-La- 
zare; 7'  maison  do  repr-ssion  de  la  mendicité  el  du  va- 
gabondage.a  Saint-Denis;  8 'déivôt  de  mendicité  maison 
mite)  a  ViUers-Cotlerels;  »■  dépôt  des  translèrements 
pour  les  condamnes  a  mort,  les  forçais,  les^rerlusion- 
naires  et  les  con  lamnés  a  plus  d'un  an  attendant  l'ordre 
du  départ,  rue  de  la  Roquette,  en  face  la  maison  des 
Jeunes  détenus;  10' la  prison  do  la  garde  nationale.rua 
dos  Fosses-Saint- Viclor(i'/\. 

•29.— Uue  ordonnance  de  M.  Pasquier,  préfet  de  poliça 
sous  l'empire,  contient  rég  ement  gênerai  pour  le»  pri- 
sons du  ressort  de  la  préfecture  de  police  et  embrasse 
tout  ce  qui  est  relatif  au  régime,  1  la  police,  »  la  «ureie 

''%o''!.^u''un''!«rrêlé  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date 
du  20  oct.  1810,  a  divise  les  prisons,  en  gênerai,  en  cinq 
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espèces,  sons  les  dénoniinalions  suivantes  :  maisons  de 
police  municipale,  maisons  d'arrêt,  maisons  de  justice, 
maisons  de  correction  et  maisons  de  détention.— Bost  2. 
S58).  '   ' 

2»  Sous  le  rapport  administralif,  les  prisons  civiles  se 
divisent  principalement  en  trois  classes,  savoir  :  les  mai- 
sons centrales,  les  prisons  départementales,  les  prisons 
cantonnales  ou  municipales. 


Sect.  2.—Det  diveriet  etpècet  de  pritont. 
9  \".—Uet  maisoni  centrales.—  Organisation.— Cir- 
eontcriphon.^Tran$fert  de  condamnés.— Compta- 
bilité.—  Vépentet. 

S).— Les  maisons  centrales  (y  compris  les  forteresses 
destinées  auj  condamnés  ii  la  délention,  à  la  déporta- 
tion et  au  bannissement)  sont  a  la  charge  de  l'Eial. 

S2.— Ces  maisons,  pour  toute  la  France,sontau  nombre 
de  21  ;  Beaulieu  (Calvados),  Cadillac  ((Jironde),  Clair- 
yai'X  I  Aube).  Clerniont  lOise),  Embrun  (Haules-Alues) 
Ensisheim  (Haut-Rhin),  Ejsses  (Lotei  Garonne)  Fon- 
tçvraull  i!Maine-el-Loire),  G/.ilion  (Eure),  Uagueneau 
(Bas-Khin),  Limoges  (Haute- Vienne^,  Loos  Nord)  Me- 
lun  (Seine  el-Marne„  Montpellier  Jlérauil),  Mont  Saint- 
«ichei  Manche),  Doullens  iSomme),  Nimes  .(Jard) 
Poissy  (Seme-elOiseJ,  Rennes  (lile-et->  ilaiue),  Idom 
(Puj-de  Dôme),  enfin  il  y  a  la  maison  de  Pierre  Chatel  ou 
sont  transférés  les  condamnés  au  bannissement  (52  C 
pén.).  ' 

S3.— Ces  maisons  ont  été  établies,  par  suite  des  dis 
posilions  des  an.  20  a  25  du  C.  pénal  du  6  oct  1791 
sous  le  litre  de  lHaiwm  de  détention.  ' 

34.— Les  maisons  de  détention  continueront  d'être 
organisées  ainsi  qu'il  esi  prescrit  par  le  décret  du  16 
juin  tsos  et  autres  actes  subséquents  (arr.  du  20  oct. 

55.— 1»  Les  départements  sont  divisés  en  arrondis- 
sement, dans  un  ou  pour  chacun  desquels  est  formée 
M  oe'î"".rn""','",'*  (1*c.  lOjuin  1 80»,  art.  i  -;  arr.  mm. 
20  oct.  1810,  art.  7;  cire.  3  avi.  t8i7j. 

2"  Mais,  dans  beaucoup  de  circonstances,  le  préfet 
îfi'c'H  °  '"  ^^'^^l'au  ministre,  diriger  des  condamnés 
JL\  n  "^'"O"*  ««"ilrales  d'une  circonscription  autre 

i^]^i^z^:^^,^r  ""^  "'"""'"""  '■="" 

de'^V^ret'-deforc'onr""'"^"'"  '  ''  ^"'^  ■"■-»- 

i„?nl"*"°"5  ''"^  'I"""  P"'"'  f'-nfermer  )»  les  femmes  et 
les  biles  condamnées  aux  travaux  forcés  C.  pén.,  art.  16) 
2»  les  hommes  (même  militaires)  condamnes  a  la  même 
FelLi  i-L?  f  P,"f*'"','^  *■"'  '  "■■"PS  1^^  1"'iis  ont  al 
de  î.  .n  5i  i"  l"  ?"'  '^-  P''"' ,""  ■^2);  5°  I-*-'  individus 
pén,  Sri  21).  """  <="'"''""°«s  "  1"  réclusion  (C. 

57— Maisons  de  correction,  1"  pour  les  individus  des 

damnés  à  un  emprisonnement  correctionnel  de  plus 
d'une  année  ;  2»  pour  les  individus  â^és  de  moins  deie 
ans  accomplis  ayant  agi  avec  discernement  et  qui.  sans 
lacireonstance  de  leur  âge,  auraient  encouru  une  peine 
plus  lorle  (arg.,  art  67  C.  pén.;  ord.  6-9  juin  ISSo! 

»„m'7  """■  ,''"  ^V"°  '*20  "Si  exclusive  :  elle 

porte  (an  unique)  qu  a  I  avenir  les  individus  des  deux 
sexes  condamnes  à  plus  d'un  an  de  prison  seront  seuls 
envoyés  dans  les  maisons  centrales'^ponr  y  subir  feur 

39.— I^On  a  demandé  si  l'individu  que  frappent  deux 

doit  êire  transféré  dans  une  maison  ceutrale.-La  uéc-a 
tive  résulte  des  motifs  de  l'ordonnance  réciït'e"  les 
condamnés  à  plus  d'un  an  ne  sont  transiéris  dans  es 
maiMins  cenirales  que  parce  qu'ils  sont  passibles  des 
peines  aggravantes  de  la  récidive.  Or,  deux  ou  olusleu?? 
condamuaiions  successives,  ne  produ  sent  pas  c  fS 
enc,,r.  bien  qu'el  es  excédent  un  an;  le  cond.^mné  q,  i 
les  a  encourues  doit  donc  les  suhir  dans  la  pri-on  dé- 
P%,TÏ;'p  35-r  •  "''''"  *■'  Chauvea»,  rA?Code 

2"  Mais  il  devrait  sans  doute  en  être  autrement  si  le 
condamne  è  trois  ou  six  mois  de  prison  se  trouvait  dé  à 
détenu  par  suite  d'une  autre  Condamnation  d.ms  une 
maison  centrale,  car  il  n'y  aura.l  aucun  danger  à  "e 
laisser  avec  une  classe  de  condamnés  a  lauuelie  il  ,n 
panientdéja.et  on  évi.eraii  ainsi  les  dépenses  d'une 
translation.  Au  resie,  la  sép»raiion  des  c,mdaranés""t 
purement  adminiMraiive,  el  rien  ne  s'oppose  a  ce  qi^e 
l'administration  y  déroge.— /</.  ^ 

40.— Un  arrêté  mini;iériel  du  6  avril  (839  a  décidé 

3ës''deurse"i;ër"  """"'"  ■"  """"•'  ""  «"«■''S» 

o.tl'T"^""  *.""''' ','"1"'"'''''  "P^-^i»'  pour  les  jeunes 
?2m;"*'™"n'  *  ?'"'  "'""  ""  P«"r  "'"">  ou  déNt 
îra"."i83°'        *"        "^  ""  (cire.  min.  2i  mars  1810, 

ans  et  ayant  agi  même  avec  discernement,  elles  sont 
dans  «iiel.ues  rocaliiés,  el  notamment  à  1- "ris,  envoyé"  s 
chez  ,.s  James  de  chanté  dites  du  Refuge' dé  S"- 
Midiei,  autorisées  à  cet  effet  p,r  le  décret  du  .■io  d"c. 
1807.— V..u/,r(i,  19  4".  eli„/'r«,  60   2»  "" 

len^  î:','"  '''""'  '''',  **'•  "''■'"■'  "'■  V'""»»^  recevoir  dans 
eur  maison  que  les  personnes  soumises  I,  l'autorité  de 
la  police,  el  qui  y  seront  envoyées  par  ses  <  r.lres  ou 
MUi  y  seronl  envoyées  par  les  pères  ou  les  coi^eds  do 


1807"a'ru1il'  '"*  ''""'^'  ^'°''''"  P"  '"  ^"^^  <='"'  (<<*«• 
43._Des  quartiers  distincts  sont  réservés  et  appro- 
priés dans  les  maisons  centrales  de  Clairvaui  el  de 
tontevrault aux  condamnés  pourfaits  purement  polit": 
iques  (V  compris  les  faits  de  press.-),  a  la  réélus,»  à 
la  dégradation  civique  et  a  un^mpr/JonnLen  dé  plus 
mar"s'lW.")!'  ^<^'"^- """•  ^«  mars  1S33,  7  août  1854,* 
1'  ^■*-7f'<"S'J""",''  condamnation  à  la  réclusion  ou  à 
1  empr  sonnement  dans  une  maison  centrale  est  deve- 
nue déhniiive,  le  ministère  public  en  adresse  extrait 
sommaire  au  préfet  en  Imviianl  a  faire  ransférer  Te 
mm.7  '"  "'  '^  "^'""^'""^  v^rg.  art.  376  C.  insi! 
43.— Les  préfets  doivent  envoyer  exactement  les 
condami.es  dans  les  maisons  centia  es  a  mesur°que  es 
jugements  etarrets  de»  iennent  definitiis  (cire,  précitées 

latr^iTM^?"'"'  *',."" .■"""■"■  S"*'^*  s'opposaient  à 
la  translation  immédiate  dans  les  mai.,ons  centrales  des 
condamnes  (pohlique,  ou  autres;,  le  préfet  peut  pro- 
poser au  ministre,  en  lui  rendant  compte  des  mollis^  de 
surseoir  provisoirement  a  leur  tran.lStion  ^circ.  ISjum 

47.-DU  rcste^,les  préfets  ne  peuvent  ordonner  aucun 
iransierement  de  condamnés  pour  laits  p.diliques  a  la 
réclusion,  détention,  déportation  ou  bannissement,  sans 
avoir  pris  au  préalable  les  ordres  du  ministre  (cire, 
miu.  2bmarst»33,7a„ull8.U,  4  mars  1835,.         * 

48.--AU  momeut  ou  la  translation  des  condamnés  a 
leu,  le  piélet  ooit  en  donner  avis  au  ministère  nubbc 
(c.rc.mm.  26juilletls.7,  i7juillet  1822).*^ 

49.— Cue  ordonnance  du  roi  du  22  jaiiv  I"  fév  iSîS 
porte  que  les  ludiviuus  condamnés  a  la  déportation  el 
Un  n  VJ"'"'  "^'<""  r«-''l<^r'ues  dans  la  citadelle  de 
Doullens (Somme;.-b.P.  35.  3.  16— V.  aussi  L.  9sept. 
ISôS,  art.  2;  C.   pén.,  art.  7,  50,  20,  28  a  31,  36,  47.- 

ynant  a  la  discipline  intérieure  de  cette  prison.   V   in- 
/ra,  i9o,  toet  suiv.  ,    i .  .#• 

So.-Les  condamnés  au  bannissement  qui  n'ont  pas 
obtenu  d'une  puissance  étrangère  la  faculté  d'éire  re- 
fïtrï"  ?V^.  ,''^""«"'  *o".l  iranslérés  a  la  maison  de 
Hecre  Chatel  (eirc.  20  août  1816:   ord.  2  avril   1817 
art.  4;  cire.  la.).  ' 

51  .-Le,  comptabilités  des  maisons  centrales  de  force 
et  de  correction,  el  des  maisons  de  déporlaiiou,  déten- 
tion et  bannissement,  sont  révisées  et  délimlivement 
arrêtées  en  conseil  de  prélecture,  saul  coniiôie  du  mi- 
nistre compétent,  et  décision  des  coulestaiions  par  la 
^Z\  i»"  fri/'"  '",'■''•  ^  ""'•  '*"^'  '"'■■  '5;  "'■■■■  min. 
38  3  U\  ™'"  *""'  ""-^^  ^'  *"'*•  "••*• 

Si.-Les  dépenses  ordinaires  des  maisons  centrales, 
y  compris  les  maisons  de  déportaiion,  Ue  deinition  et 
[te  baunissemeui,  notamment  l'entretien  des  bâtiments 
e  renouvolement,  l'accroissement  el  l'ciitretien  du' 
mobilier,  qui  laisaicni  partie  des  deperises  fixes  ou  plu- 
tôt communes  a  piu.sicurs  départements,  sonl  aujSur- 
d  mu  comme  touies  les  0.  penses  naguère  ainsi  dénom- 
mées, a  la  charge  des  loiids  de  l'Et.il  ^L.  20  juill.  i837  ■ 
14^ju,11.1838;  i,„dget  .839,   cbap.  3i\-l  suiv.  el  état 

^JIl■7^n':°^''''''"  '!'■■''  ''4''«'«nls  desm  isons  centrales 
[a?J?27  mai  18;9  ari'^'J""'  ""  '"'"'''*^"  "«  ''«"erieur 
54.-Le  ser.ici  matériel  de  chaque  maison  se  fait  en 
gênerai  au  moyen  de  marchés  passés  avec  des  entre- 
preneurs, marelies  qui  ne  suul  exécutoires  qu'après 
ii't^''-".,  -     '    "  °""'-''r«  (ord.  -4  déc.  1836,  art.  11).- 

35.-Le  préfet  du  départemenl  où  est  située  chaque 
inaisou  centrale  en  dresse  le  budget  parbculier  en  ce 
quiconceine  les  dépenses  ordmaires  d'entretien  et  de 
mal.  ne  ord.  2avr.  I»i7,  an.  .0  .-Il  est  i.jit  article  de 
ensemble  au  projet  de  budget  de  l'Etat  (lois  des  U- 
nances  depuis  is.iB). 

11.^,'!;"^"''""  ^''""'  ''''  '""'''  ■"■  P"''  *'■■';  mis  en  ac- 
tivité avant  qu'il  an  été  autorise  el  que  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  ait  ete  fixe  (cab.  des  charges  de  1839,  an. 
00,  bl).— V.  mfra,  sect.  3,  S  2. 

8  i.—Maiioni  de  correction  départemenlalct. 

MMÏ7^^n  "'/'l""^  '■''  """■««ion  dépanemenlales  sont 
n  ns  s',1  esi  l,  "''  "  "'.'""  ''"'"'  P"  I'  parlement,  ou 
Si"   mii;  ar"!  6^''''"  ^^""'"  '"'*  ""■  '°'°-  =" 

éiahiT,*^"'""  <'*l"""'<'mc>"s  peuvent  s'entendre  pour  en 
établir  une  seue  en  commun  (cire.  S  avr.  18.7) 
»tHi     ."'"'''''"'"*  dé|.ariements  les  maisons  d'arrêt 
eldejuslice  ollrant  assez  d  espace,  les  eonlamn.s  son 
seulement  placés  dans  un  quanier  sépare  icirc.  19  juHI. 

60. -|o  Sont  reçus  dans  les  maisons  départementales- 
nVr.i?"",  """*""  nocmpii.sonnemeiii  correctionnel 
n  excédant  pas  une  année  larr.  min.  JO  oct.  ISiO,  an.  6- 
arg.ord.hjuin  1830: cire.  I9juill.,t.i.)  ' 

20  Les  individus  âgés  de  mnins  de  16  ans,  ayant  agi 
llfJl'T""'"''"''  '""'P'^i  s  "'0"t  pas  ete  t'ondamnes 
a  être  enfermes  penlani  plus  d'un  au  dans  une  maison 
oc  correction.  Mais  ils  ooivenl  être  ei.lennes  séparé- 
ment (cire.  26  nov.  1826;  C.  peu.,  art.  67,  69  . 

.30  Les  jeunes  filles  a.-qnitiees,  mais  réten.ies  pour  un 

nVi"  "*■!;',"  ''r  '  ""•  •"*  '^    P'^'"-  poliront  être  placées 
par  te  prélel  dans  des  maisons  do  refuge  ou  de  cbanlè 
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40  Dans  un  quartier  séparé,  les  individus  âïé«  H» 
moins  de  16  ans,  aequitlés  com'me  arant  àg  'sa„s  dis 
çernement,  mais  que  la  cnnr  ou  le  tribunal  L!.rH„„  I 
de  conduire  dans  une  maison  de  cor  eeiïnn  ni  "S"* 
élevés  et  détenus  pendant  un  nombr^rn^éës  d'étèr! 
miné  qui  ne  peut  excéder  l'époque  ou  ils  auront  accôml 
ph  leur  vingtième  année  C.  pén.  an.  66-  cire  min 
20j„in  .8,5,  22  mars  1816;  ré^l.  30  oct.  ,841,  m.  .09^ 

50  Tout  enfant  âgé  de  moins  de  16  ans,  ar  été  et  in- 
earrére,  doit  être  entièrement  séparé,  le  jiur  comme  û 
arT.'lOs'.  ""*"""'  adultes  (rég.  iOocT.Z^, 

6»  l'aos  un  quanier  séparé,  les  jeunes  gens  au-des- 
sous de  21  ans  enfermés  par  suite  des  mesures -p^se, 

oct.  1810,  art.  Il    C.  civ.,  art.  375a  .183.  468-  I     a» 
JuilK  1791;  régi.  .30  oct.  184.,  art.  112).'-  v'  D6 
V»  Pmssance  paternelle,  n.  55  et  suiv  ' 

d'p'^'iJ'j;iJ^"i'"*''P""V'"'"'°'  ai";frais  de  nourriture  et 
d  entretien  de  ces  enfants,  à   moins  que,  pour  cause 

sur^Xr/s-H"  T"''""  "'«'"aitautoïisé'rpaiement 
sur  le  fonds  des  dépenses  ordinaires  de  la  prison   d'a- 

Kl  r  hPI?PT;."''i" ''", P'^"'"  f'*'"!-  50 oct.  1 841 ,  an.'l  1 2). 
fin»  li.  "'  ''"'  'ocal  .spécial  et  convenable,  les  jeunes 
filles  détenues  par  voie  de  correction  paterLelle  nour 

T'  fff  J?'''"»*'^*  """^  ■"■«  maisons  deîefigeTd; 
chari  é  (régi.  .30ocl.  1841,  an.  114;.-V.  .uorTn  4t   1» 
90  Les  filles  publiques  que  la  police  peut  y  faire  con- 
duire pour  y  /tre  traitées  dans  des  qnar  iers  sTpaîès 

ol  ml%\X.  ''""  '"="^'"  »"^""-  '"'"■  "i"-^0 

„J"'Ll'''^™"''^™"**  ^  P'"'  li'""*  année  qu'il  n'est  oaa 
?on*éen,'/T"H  "•^■"Placement,  d'admettre  dans  la  m'^" 

6!ci?c  ,5  av  Î83'3r"'"""''"''"'  """'■  '  "•  '*"'"'• 

11"  L'in.lividu  condamné  à  plus  d'un  an  d'emnrison- 

nemenl  qui  a  obtenu,  du  consentement  du  mmislè?e 

public  et  des  parents  intéressés,  l'autorisation  de  subir 

a  ses  frais;  la  peine  dans  une  maison  de  correcïiM 
(circ.  mm.  5  avnl  I8l7,13avril  1835,.  correction 

.12»  La  même  faveur  peut  être  accordée  nar  le  mi 

î:i,'-',;„ir'"'  ''^■"'"''  "V  in''ivi<luscl,îa^,és  p?u; 

faits  politiques  ou  pour  délits  de  la  presse  a  un  simple 

cmpnsonnement  de  plus  d'une  année'  cir.  7  août  ™ô4) 
61  —.o  Les  condamnations  n'excédant  pas  un  an  d'ein- 

prisonnement  doivent  être  subies  dans  la  ma  ."onTe 

correcliou  du  département  ou  elles  ont  été  prononcées 
en  première  instance  (circ.  17  mai  I8O6,  17  juill   1822 

7janv.  1859),  et  non  dans  celle  du  dépiiiemin  ou  ré- 
side le  condamné,  0.  dans  celle  du  département  ou  le 
jugement  a  été  confirmé  sur  appel  (id  r'"""""^  ""  '« 
20  Mais  en  maiière  cnminelle,  lorsque  le  demandeur 
en  cassation  est  actuellement  détenu  en  vertu  d'une 
condamnalion,  et  que  son  recours  n'est  pas  fondé  sur 

incompétence,  aucine  loi  n  autorise  la  c'our  de  cassa- 
l.m  a  ordoiiiier,  sur  sa  demande,  qu'il  soit  transféré 
dans  la  maison  de  justice  du  lieu  ou 'elle  siège,  afin  d'ê"e 

-  0  maiT8^°T":'T"'  "''"'  '*■?.  ïïoy""»  ""  <'^"^"'^- 

—  lu  mai  1S.19.  Cr.  r.  Lemeneur.  D.P.  39   I.  584 

62.  —  Lorsque  la  peine  d'emprisonnement  n'excède 
pas  un  mots,  le  procureur  général  peut  obtenir  du  mi- 
nistre de  la  justice  l'ordre  d  exécution  de  la  condamna- 
tion sans  déplacer  le  condamne  de  la  ville  ou  il  ré- 

^r!ttT  ^°  '"'''"''"Condamoé  à  un  emprisonnement 
correctionnel  peut  obtenir  du  ministre  d'être  transféré 
d  une  prison  départementale  imaison  de  correction) 
dans  une  autre  pour  y  subir  sa  peine,  à  la  condition  de 
s  y  entretenir  a  ses  frais  (circ.  ISav.  1833,  7  août  1834). 
64.— 10  Le  litre  3  de  l'ord.  du  3  avril  1819  contient 
jygamsalion  de  commissions  des  prisons  départemen- 

2''  D'après  cette  ordonnance,  dans  chacune  des  villes 
du  rojaiirae  ou  se  trouvent  une  ou  plusieurs  prisons, 
maisons  d'anêi  ou  de  détention,  il  sera  formé  une  com- 
mission composée  de  trois  à  sept  membies.sous  lenom 
de  commission  pour  la  prison  de...  (an.  13). 

30  Les  membres  des  commissions  spéciales  el  dé- 
partementales des  prisons,  composées  de  trois  à  sept 
memlires,  outre  ceux  de  droii,  sont  nommes  i.ar  le  mi- 
nistre, sur  la  préseniation  des  préfets  (arr.  min.  -.'0  oel 

j'?.«'  "■','•  1^'  ""'  *  ""■  '*"^'  a".  I3à  15;  ord.  25 juin 
1823,  art.  2;  circ.  29  juin  18.38). 

4"  Les  membres  de  ces  commissions  sont  renouvelés 
parmoitieious  les  cinq  ans.  Les  nominations  ont  lieu 
sur  une  triple  liste  de  candidats,  présentée  au  ministre 
de  Pmierieur  par  les  préfets.  Les  membres  sortants 

j'uin  ."siSaruTeft'^  "''"'"  ^"■'  "'"  *  *"  '"'  ^'^  ""*•  " 
S»  Le  procureur  général  dans  les  villes  où  siège  une 

flTL^^^lf',"';  "'r^'''',""'-''^  "'l-^S'le  procureur 
du  roi,  sonl  de  droi  membres  supplémentaires  de  ces 
commissions,  présidées  par  le  préfet  dans  les  chefs- 
lieux  de  département,  et  dans  les  chefs-lieux  d'arroa- 
disscment  par  le  sous  préfet  (ord.  I819  art  15) 
e„mJ;L!'l^'';J'^"'  "^^  '^.prison  ne  peut  laire  partie  de  la 
commission  de  surveillance  de  la  prison.  En  cas  d'ab- 
sence ou  rt  empêchement,  il  sera  remplacé  par  le  mé- 
2re  "  "".""m  T  '"'"^"''  ""  '••■  P^*'-'  »"  par  le  sons- 
î,suf.H7„  I  '''•■'""/■*',''""'  ''"'""^  chaque  jour  une 
visite  dans  la  prison  (regl.  ,30ocl.  I84i,  art.  44  45). 
7»  Le»  commissions  fournissent  leurs  vues  et  leurs 


8JÎ     PRISONS  ET  BAGNES.  ciiAP.  2,  sect.  2,  §  3. 

observations  sur  la  salubrité  des  prisons  départemen- 
tales sur  les  constructions  à  e;.treprendre  pour  les 
amAiorcr  sur  Tinstruction  relifiieuse  des  prisomuers, 
srlèur  .éêime  intérieur,  leur  travava.l  et  l'emplo.  de 
ces  produiu  (ord.25juin  18»,  art  2,.  .„„.:„„, 

Ro   Leur  tn\ssion  est  de  conseiller  et  de  surveil  er, 
mais  non  d"  ministrer.  Toutes  les  mesures  qu'e  les 
"oient  utiles  doivent  donc  tHre  proposées  par  elles, 
^<^i!"St^n^îè^ë^n'S;riSr&pré 
,  .    Tu  nii,,  ,1    '-.a  ont  1841,  un  nouveau  règlement 

?    ?.  .1  rtp  nolice  au  résime  moral  et  relii;iBUX. 
pbnaire  «'  f  P«;„",'',^''  /,  Condamnés  aux  maisons  de 

66.  —  '','  ™',  "'„„.a|.ai|eu(saullecasd'iiirirmilé  a 
rrn;riaJ'enda"me^-' brigade  en  brigade  (L  2S 
S'er^  "^Bo  6,  art  .25  et  suiv.;  ord.  29  oct.  tSiO,  .ri.  479 
*'|,"'1'M  "s  lès'p;fv'nus'ouàéc«s.s  peuvent  toujours 
«  fli^  transporter  en  voiture  i  a  leurs  frais),  en  se  sou- 
^«i.lnt  an"  mesures  de  précauiion  que  présent  dans 
""  VfrLmaB^sirat  qui  a  ordonné  la  translation  ou  le 
Sefd'esconrSde  l'exécuter  ,déc.  ,8jum  tSH, 

"'«/'-  Le  transport  des  prévenus  et  accusés  justi- 
ciabies  des  tnl.unaui  civils  est  dans  les  attributions  du 
ïïSe  de  la  justice  (déc.  (8  juin  .8M. 


PRISONS  ET  BAGNES,  cuap.  2,  SHCT.  2,  S  5.  PRISONS  ET  BAGNES.  cnAP.  2,  sect.  3,  $  4". 


1  |o  Les  prisonniers  contraints  par  corps  pour  dette, 
soit  en  matière  civile  ou  commerciale,  soit  môme  en 
matière  criminelle,  corceclionnelle  ou  de  simple  police 
pour  amende»,  restitutions,  dommages-iutérôis  et  Irais 
(L   17  avr.  I8ô2,  art.  53  a4li. 

75.  _  lu  Mais  les  contraints  par  corps  ne  peuvent 
pas  être  soumis  aux  mêmes  rigueurs  que  les  con- 
damnes. ,    . 

■j."  Jugé,  en  effet,  que  la  contrainte  par  corps  n'est  pas 
une  peine.— 10  mai  1S59.  Cr.  r.  Lemeneur.  D.H.  59. 
H^  5y4. — V,,  pour  les  conséquences  de  ce  principe,  0. 
G.  et  Supp.,  V"  Contrainte  par  corps,  n.  741,7<i3  et  siuv. 

7j.  —  Les  maisons  d'arrêt  peuvent  servir  aussi  de 
prisons  municipales  au  moyen  d'un  quartier  distinct  et 
sépare  ^Circ.  2u  oct.  lislo,  arr.  mui.,  it/.,  art.  4). 

7S.  —  Un  condamne  a  une  peine  correctionnelle  au- 
dessous  de  six  jours  a  sullisammeutexpié  sa  peine  quoi- 
qu  il  ait  été  ecroué  non  dans  une  maison  de  correction, 
mais  dans  une  maison  d'arrêt  qui  a  été  assimilée  par 
un  règlement  d'administration  publique  a  une  mai^on 
de  correction,  et  encore  bien  que  ccUe  maison  ne  soil 
pa«  celle  du  lieu  de  la  coudamnatioD  i,C.  pén.,  40^.-25 
lev.  (853.  Cr.  r.  O.P.  55.  1.  351. 


g  5._,Waiions  de  jtutice  et  maisons  d'arrt'l. 
KQ  _  (o  11  Y  a  dans  chaque  département,  près  de 
«-haaue  cour  n'assises,  une  maison  de  justice,  et  dans 
cha2ùe  arrondissement,  près  de  chaque  Inbunal  de 
pTeSe 'n^tance,une  maison  d'arrêt  (arr.  min.2Uoct. 
ïoio  art  ■;  'i-  C.  in-il.  cr,  art.  570,. 
'T'iîexUte'ea  France  362  maisons  d'arrêt,  88  mai- 

"'?o''-Lês  maisons  de  justice  et  d'arrêt  sont  entière- 
ment distinctes  des  prisons  établies  pour  peine  (C.  insl., 
M«_  Cependant,  ,1  arrive  quelquelois  que  les  mal- 
ais de  cor'iection  départementale  sont  établies  dans  le 
même  local  que  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice;  mas 
SoS  l'autoriie  doit  veiller  avec  le  plus  grand  soin  a  la 
séparafion  des  quartiers  qui  constituent  chaque  prison 

'"'i7!-"\"ïïh%ufm"ài:o„'de  justice  est  destinée  à  re- 
len  r  l»  les  accusés  contre  lesquels  il  a  été  rendu  une 
ordoi  1  ance  de  prise  de  corps,  ou  plutôt  un  arrê  de  ren- 
voi devant  la  cour  d'assises  a  eux  signifie  {L.  inst.  cr., 
,ïï,23l  a  2-A  242,  2i3,292,003,W9i  arr.  mm.  20  cet. 

'^aï'Les  Mudamnés  à  quelque  peine  que  ce  soit,  en 
attendant  Uur  translation  au  bagne  ou  a  la  maison  cen- 
frale  ou  correctionnelle  [eirc.  is  av.  183J-7aout  18.4). 
Mais  ces  condamnés  doivent  êire  mis  dans  des  quar- 

''m  i^lirsmi'ons'd'ir'a  sônfJ^stinées,  ^o  à  retenir 
les  prévenus  de  délits  ou  crimes  (C.  insl.  cr.,  art  60.>  , 
témoins  ou  autres  individus  coolie  lesquels  dans  les 
î^prévus  par  la  loi,  a  été  décerné  un  mandat  de  dépôt 
Sfrrjmagi;tral  compétent  [C.d  inst.  cr.,  art.  <07,  UO, 
ïnl— V.  U.C.,  v"liistruct.  crim. 

2"  Les  prévenus  de  délits  ou  crimes  contre  lesquels 
il  a  été  décerné  un  mandat  d'ari  et. 

S"  Les  prévenus  dont  la  chambre  du  conseil  a  or- 
donné la  mise  en  liberté,  détenus  pendant  le  délai  do 
24  heures,  accordé  au  procureur  du  roi  et  a  la  partie 
civile  pour  former  opppo.ition  a  leur  élargiisemenl  ^C. 
ms!.  Cl  irn..  art.  t3.5),  et  jusqu'au  jugement  de  cette  op- 
position, SI  elle  a  eu  lieu  (la.,  arg.,  art.  229;. 

ào  Les  prévenus  renvoyés  par  Fa  chambre  du  conseil 
pour  /-ait  entraînant  la  pemc  d'emprisonnement  au  tri- 
■Kunal  correctionnel  ii.l.,  art.  130,  lorsqu'ils  étaient 
déjà  frappés  de  mandat  d'arrestalion  (td.). 

k"  Les  prévinus  de  crimes  contre  lesquels  il  a  été 
rendu  une  ordonnance  de  prise  de  corps  jC.  inst.  cr., 
1S31  tant  que  celle  ordonnance  n'a  pas  été  suivie  d  un 
arrêt  de  renvoi  a  la  cour  d'assises,  signilie  depuis 
24  heures  (td-,  253, 2i2, 213!.       .,        ,  ..         , 

fo  Les  condamnés  par  un  tribunal  correctionnel, 
tné'me  à  un  an  et  plus  d'emprisonnement,  pendant  e 
délai  et  durant  l'inMance,  sils  étaient  détenus  avant  le 

jugement  -l'i.,  art.  ïors  cire.  .■5  av.  1817)-  

7"  Les  prévenus  acquittes  par  un  tribunal  correc- 
tionnel p.ndant  les  trois  jours  au-delà  desquels  leur 
mise  en  liberté  ne  peut  èlre  suspendue,  si  aucun  appe 
n'a  été  déclare  ou  notifie  dans  ce  délai  de  la  part  du 
mini.tère  nutlic  [in.,  art.  2  *),  et  durant  l'instance 
dappnl,  s'il  y  a  eu  dédaraiion  cl  notification  d  appel 
<laiis  le  même  délai  (ii^,  art.  20).  j,r.ii 

S"  Les  individus  déjii  détenus)  condamnés  définiti- 
vement même  a  un  an  ei  plus  d  emprisonnement,  et  les 
individus  âgés  de  moins  de  16  ans  acquittés,  mais  non 
remis  a  leurs  parents  jusqu'à  leur  transiérement  dan» 
les  mai-ons  centrales  ou  decorreclion  ^citc.  5  av.  4817; 
art.  min.  2U  oct.  1810,  art.  llj. 

9»  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  délit  commis 
dans  une  audience  (C.  insl.  crim.,  art.  r.O*,  509;  C.  pr. 
clï.,  «ri.  88,  89;  C.  pén.,  art.  222  et  suiv.). 

^0■•  Les  condamne»  de  passage  ou  repris  après  éva- 
sion; les  jeunes  soldats  de  la  réserve  condamnés  disci- 
|>lijiaireraent. 


g  4.  —  Prisons  cantonnâtes  et  municipales. 

76.  _  Les  maisons  de  poUce  municipale  sont  établies 
par  chaque  arrondissement  de  justice  de  paix  icanlon) 
(arr.  miu.  20  oct.  1810,  art.  4). 

77.  _  io  Les  prisons  cautoiinales  et  municipales  sont 
destinées  a  l'emprisonnement  1"  des  condamnés  par 
voie  de  police  muuicipale  (t'<.,  L.  19-22  juid.  i791,  m. 
!"!■  an.  13,  -jS;  C.  peu.,  art.  4ii4  a  4s4);  2"  des  con- 
damnés a  la  pnson  par  meure  de  discipbue  eu  matière 
de  garde  nationale  [L.  2i  mars  1831  ;  L.  I4julll.  1837, 
art    0  22 , 

2" "ces  maisons  servent  aussi  de  dépôt  de  sûreté  pour 
les  prévenus  accuses  et  condamnes  qu  on  iransiére  , 
ou  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  frappés  d'un  man- 
dat de  dépôt  ou  d'arrêt  ,arr.  20  oci.  18io,  an.  8).— V. 
Suppl.,  v>  Dépôt  de  sûreté. 

75.  —  Chaque  commune  est  tenue  d'avoir  une  prison 
qu'on  nomme,  selon  les  usages  des  lieux,  maison  de 
police  municipale,  maison  de  dépôt,  salle  de  police,  dé- 
pôt de  sûreté,  violon,  prison  canlounale,  dépôt  près  des 
justices  de  paix  [td.i.  . 

79.  _  Dans  les  villes  ou  il  y  a  maison  d'arrêt,  la 
maison  dn  police  municipale  peut  être  placée  dans  un 
quartier  distinct  et  séparé  (arr.  précité,  art.  4). 

8u.  _  lo  Lorsqu'une  pnson  sert  exclusivement  a  une 
commune  comme  maison  de  police  municipale,  les 
frais  d  entretien  d'une  telle  prison,  ceux  de  nourriture 
et  de  couchage  des  détenus,  doivent  être  imputés  sur 
les  fonds  communaux.  La  nomination  du  gardien  qui 
est  payé  par  la  commune  appaiiieui  au  maire.— liost, 
t.  2,  p.  SOU.  ,.       , 

2'.  Lorsque  la  prison,  se  trouvant  sur  un  lieu  de  pas- 
sage sert  a  la  fois  de  maison  de  police  et  de  maison  de 
depo't,  ou  sejournenl  pendant  leur  transiérement  des 
accusés  ou  des  condamnes  étrangers  a  la  juridictio'i 
des  tribunaux  de  police,  cette  pnson  intéresse  a  la 
fois  la  comraune  et  le  déparlemeul.  Celui-ci  doit  sup- 
porier,  proportionnellement  a  I  usage  qu'il  eu  lait, 
les  fiais  d'entretien  de  la  prison  et  ceux  de  nourriture 
et  de  couchage  des  détenus.  La  commune  ou  les 
communes  qui  profitent  do  la  même  pnson  doivent 
payer  la  parue  du  la  dépense  qui  excèJe  la  part  pro- 
portiounelle  du  département. 

La  prison  étant  de  nature  mixte  ,  le  préfet  nomme  le 
gardien  qui  doit  être  payé  en  partie  par  la  commune  ou 
les  communes  du  ressort  et  par  le  département  (iJ.). 

81  —  Oaaut  aux  prisons  servant  de  dépôt  de  sûreté 
qui  sont  p.aeees  sur  les  grandes  routes,  et  spécialement 
destinées  a  servir  de  gite  aux  prisonniers  translercs , 
les  communes  n'en  laisant  aucun  usage,  les  dépenses 
de  ces  dépôts  de  sûreté  sont  a  la  charge  exclusive  du 
departemenl  qui  en  paie  le  gardien  nommé  par  le  pre- 

''gi  _0n  doit  considérer  comme  prison,  dans  le  sens 
de  l'art.  243  C.  peu.,  le  lieu  destiné  par  l'autorité  mu  - 
nicipale  a  la  détention  provisoire  de  mallaiteurs;  et, 
par  suite,  celui  qui  s'est  évadé  d'un  tel  lieu  avec  bris  et 
violence  est  passible  des  peines  ponces  par  cet  article. 
—22  lèv.  1818.  Nimes  Guibal.  U.r.  38.  a.  93. 

85.  _  lo  Dans  les  lieux  de  résidence  de  brigades  de 
gendarmene  ou  il  ne  se  trouve  ni  maison  de  justice  ou 
d'arrêt,  ni  prison,  il  est  élalili  dans  la  caserne  de  la  bri- 
gade de  gendarmerie  une  chambre  sure,  particulière- 
ment destinée  a  recevoir  momentanément  les  prison- 
niers (lioiumesi  prévenus,  accusés  ou  condamnes  con- 
duits de  brigade  en  brigade  (L.  -28  germ.  an  6,  art.  8); 
ord.  2J  oct.  ii>2U,  an.  203,  21  r. 

2' Les  prekts  et  sous-prelets  s'assureront,  lors  de 
leurs  tournées  anniielUs  pour  le  recrutement  et  autres 
tournées ,  de  l'état  des  chambres  de  surdé  annexées 
aux  casernes  do  gendarmerie,  maisons  de  dépôt  et  de 
police  municipale  (régi.  31  oct.  1841,  art.  123). 
g  5.  —  Prisons  mililaires 


86.  —  Les  militaires  ou  marins  qui,  par  suite  de  con- 
damnations ou  par  suite  de  corarouiaiions  de  la  peine 
de  mort  ou  de  celles  des  fers ,  ont  à  subir  des  peines 
ainiclives  et  inram.intes  sont  dégradés,  mis  cnsuiie  à  la 
disiiosilion  de  l'autorité  civile  et  transférés  dans  les 
prisons  civiles  comme  les  autres  condamnés  (cire.  min. 
des  25  janv.  et  13  avril  1833'. 

87.  —  1"  Les  militaires  qui  ont  à  subir  l'emprisonne- 
ment simple,  soit  en  venu  de  jugement,  soit  en  verta 
de  commutation  accordée  ne  cessent  pas  d'appartenir» 
l'armée  et  doivent  être  conduius  et  détenus  dans  le» 
pénitenciers  {o»  autres  prisons;  militaires  (cire.  mm. 
15  avr.  I8'.3;  régi,  milil.  28  janv.  1839,  et  ord.  5  déc. 
18321.— O.P.  .=i3.  3.  8.  ,       , 

2"  D'un  autre  côté,  les  jeunes  soldats  de  la  réserve, 
lorsque  la  prison  militaire  est  trop  éloignée,  sont  reçus 
dans  les  prisons  civiles  pour  y  subir  les  peines  de  dis- 
cipline qu'ils  ont  pu  encourir  cire.  min.  19  août  I8.>6). 

3-  Urie  ordonnance  du  roi  du  2-18  déc.  1832  organise 
le  service  des  maisons  militaires  centrales  de  détention 
dites  »^nile?ici»r»  ini/i(airf«.— D.r.  53.  3.  9. 

Le  réglenif-nt  de  ces  maisons  est  inséré  au  Bulieiia 
des  lois,  D.  206,  p.  409. 

§  6.  —  Des  prisons  d'aliénés, 

88.—  Avant  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés, 
ces  malheureux,  parliculiérement  dans  les  déparie- 
menls,  étaient  renfermés  dans  les  prisons  des  localités  ei 
subissaient  le  régime  des  condamués.  La  loi  nouvelle» 
créé  des  élablissemeots  spéciaux  pour  les  aliénés.—  ». 
suprà,  vo  Aliénés. 


8».— On  dislingue  trois  aortes  de  prisons  militaire»  : 
les  maisons  d  arrêt ,  les  maisons  de  correction ,  le»  pé- 
nitenciers. 

85.  —Les  prisons  militaires  doivent,  autant  que  pos- 
sible, être  toujours  séparées  des  prisons  civiles  i,L.  8-10 
juiU.  1791,  lit.  S,  art.  95). 


Sect.  5.  —  Du  régime  intérieur  des  prisons. 

89.  —  Le  régime  des  prisons  comprend  essentielle- 
ment la  discipline,  le  travail,  la  nourriture,  etc. 

La  séparation  des  sexes,  des  âges,  celle  des  coupables 
suivant  la  nature  et  la  gravilè  des  dé'iis  et  des  peines, 
est  Je  fondement  des  mesures  de  discipline. 

j  1er.  —De  la  discipline,  du  régime  moral  et 
rvtiyieux. 
90  _  lo  Dans  les  maisons  centrales,  une  séparation 
complêle  doit  être  établie  entre  le  quanier  de  la  correc- 
tion et  celui  des  condamnés  aux  peines  alllictives  et 
iniamantes,  entre  celui  des  hommes  el  celui  des  femme» 
(L.  19  22  juin.  1791,  liu  2,  an.  5;  ord.  2  avr.  1817,  aru 
2-  déc.  I6juin  1808;  arr.  min.20oei.  18iO,  arl.  7,  lo; 
ord.  20  août  1828i.  —  Le  môme  sysième  de  separalioo 
des  sexes  et  des  condamnés  suivant  la  nature  de  la  con- 
damnation est  prescrit  aussi  pour  toutes  les  autres  pri- 
sons (mêmes  dispositions).  ,     .      j-        ■,.     . 
•">  11  doit  être  pris  dans  les  prisons  tontes  disposition» 
nécessaires  pour  la  séparation  des  âges,  des  sexes  et 
des  différents  genres  di  crimes  nu  délits  (arr.  20  oct. 
1810;  cire.  25  iio..  1836;  régi.  gén.  pour  les  pnsons  dé- 
partementales 30  oct.  1811).  iii,„.,^„. 
30  Chaque  détenu  occupera  un  lit  séparé.  Il  sera  tenu 
de  se  déshabiller  pour  se  coucher  vrégl.  30  ocl.  1841, 

4"  Dans  les  prisons  où  tous  les  cla=semenls,  tels  que 
la  loi  les  ordonne,  ne  peuvent  pas  êlre  eiécuies,  il  sera 
du  moins  pris  sur-le-champ,  si  fait  n'a  été,  des  dispo- 
sitions pour  séparer  les  tnlants  qui  subissent  la  correc- 
tion paternelle,  les  détenus  pour  délies,  tous  autre» 
détenus  au-dessous  de  seize  ans  cl  les  condamnés  k 
peine  alllictive  ou  infamante  (arr.  25  déc.  1819,  arl.  1"; 
régi.  30  oct.  1841,  art.  89'.  ..       j    ,• 

91  —  Dans  le»  maisons  centrales,  le  sysleme  du  si- 
lence el  du  travail  en  commun  a  éié  prescrit  par  un 
arrêté  du  10  mai  1839.  -  Cet  arrêté  porte  :  «  Le  si  enca 
est  prescrit  aux  condamnés;  en  conséquence,  il  leur 
est  défendu  de  s'entretenir  enire  eux  même  à  voix  basse 
ou  par  signes  dans  quelque  partie- que  ce  son  de  la 

™  9o"llVobans'lcs  prisons  départementales,  les  cris  el  les 
chants  sont  défendus.  11  en  est  de  même  de  toute  con- 
versation a  voix  haute,  de  loiile  reunion  bruyaiile  el  da 
toute  demande  ou  pétition  collective.  -  Le  silence  est 
obligatoire  pendani  le  repas,  le  travail  el  dans  les  dor- 
toirs ïregl.  30  oct.  1841,  art.  100). 

20  Les  prisonnier»  dune  même  catégorie  pourront 
seuls  se  promener  enseml.le  dans  le  même  préau  el  être 
réunis  dïiis  le  même  cliaulfoir  ou  atelier  ou  lonte  au- 
tre chambre  qui  en  tiendra  lieu  (irf.,  ••'[J-  9  /• 

93  —1"  Une  ordonnance  du  roi  du  19-29  der.  1835  « 
réglé  la  police  de  la  maison  de  détention  de   UouUens. 

~2"ï;'onfo?méiient  à  celle  ordonnance,  les  relations 
des  condamnes  renfermés  dans  la  maison  de  déiei.tion 
de  Doullens  avec  les  personnes  placées  dans  I  inierieur 
du  heu  de  ladetemion  se  borneront  a  celles  que  rend 

indispensables  le  service  des  >fV""^t''T.'';:.  l'e»^ 
seul  les  cniendra  dans  leurs  réclamations  el  obscrva- 

'"s"*!!  est 'défendu  aux  g.irdiens,  sous  peine  de  desti- 
tution, d'adresser  la  parole  ou  de  répondre  aux  con- 
damnés si  ce  n'est  pour  le  service  (arl.  il. 

"les  communications  des  condamnes  avec  les  per- 
sonnes du  dehors  auront  toujours  lieu  dan»  lo  par.oir 

H'  Les  condamnés  ne  pourront  être  ''»/.'*»"»',';•"; 
lonsntioo  du  directeur  que  psr  leurs  femmes,  leur» 
né  es  mères  et  autres  ascendants,  leur»  frèreseï  soiur., 
SnflQ  p"r  les  tuteur,  el  subrogé»  tuteurs  qui  leur  »tt- 
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Talent  été  nommés  en  exécution  de  l'art.  29  C.  pén.— 
Toute  autre  personne  ne  pourra  communiquer  avec 
eux  que  sur  une  autorisation  du  ministre  de  l'intérieur 
(art.  *'. 

6"  Les  permissions  de  communiquer  pourront  élre 
refusées  par  le  directeur  aux  condamnés  qui  tiendront 
une  coniluile  répnhensible  ainsi  qu'aux  parents  qui  en 
auraient  .ibusè  d'une  manière  quelconque  el  violé  les 
règlements  (art.  5,. 

7"  La  correspondance  des  condamnés  à  l'arrivée  et  au 
départ  sera  examinée  par  le  directeur.  Toute  lettre 
-renferm.nnl  des  nouvelles  ou  discu  sions  politiques 
pourra  être  arrêtée  et  transmise  au  ministre  de  liulé- 
Tieur  (i(^,  art.  6). 

94.— .".ucun  détenu  dans  les  maisons  centrales,  sauf 
IfS  circonstances  extraordinaires  à  apprécier  par  le 
directeur,  ne  doit  être  autorisé  a  correspondre  qu'avec 
ses  plus  procin  s  parents  el  avec, le  tuteur  et  lesvibrogé- 
luieur  qui  lui  ont  été  nommés  en  exécution  de  l'art.  29 
t.  pén.  (Cire.  I"  sept.  1836). 

93.—'"  Uans  les  prisons  départementales  le  directeur 
est  chargé,  sous  l'autorité  du  maire  el  la  surveillance  de 
la  commission  de  l'examen,  de  la  correspondance  des 
déteiMis  à  l'arrivée  et  au  départ  (rcg.  50  cet.  1841,  art. 
9).  — V.  infrà. 

2>  S'il  n'y  a  pas  de  directeur,  le  gardien  chef  prend 
communication  des  lettres  écrites  ou  reçues  parles  dé- 
tenus, à  l'exception  de  celles  qu'ils  ont  a  adresser  à 
l'autorité  administrative  ou  à  l'autorité  judiciaire,  aux 
avocats  cl  avoués  chargés  de  leur  défense  {id.,  art.  17). 
96 — Les  lettres  adressées  par  les  détenus  aux  auto- 
Tités  adminisiralivcs  ou  judiciaires  peuvent  seules  être 
remKses  par  eux  cachetées  au  grelfe  (cire.  1"  sept. 
1836). 

97.— Les  concierges  des  prisons  sont  chargés  de  re- 
■tircr  de  la  poste  les  lettres,  les  paquets  et  les  articles 
d'argent  destinés  aux  détenus  (cire.  int.  16  juin  ((i2s). 
98.— '.»  Les  directeurs  des  maisons  centrales  déU- 
vrent  les  permissions  de  visiter  la  maison.  Ils  doivent 
user  de  cette  faculté  avec  beaucoup  de  réserve  (réi;. 
miii.Soct.  (831).  " 

2'  Les  meuibres  des  deux  chambres  législatives,  les 
magistrats  de  l'ordre  judiciaire  el  les  personnes  nomi- 
nativement désignées  aux  directeurs  par  le  ministre  ou 
le  jiréfel,  doivent  loujouis  être  admis  [id.). 

3"  Aucune  feiame  ne  peut  être  introduite  dans  le  quar- 
tier des  hommes  [id.). 

99.— Les  personnes  condamnées  à  la  détention  ou 
qui  subissent  cette  peiac  en  remplacement  de  la  dépor- 
tation coiBmuniqueut  avec  les  pcrsounes  de  l'intérieur 
ou  du  ddiors  conformément  aux  réglem>-nts  de  police 
établis  par  ordonn.  royale  (C.  pén.,  an.  2U;  L.  9  sent. 
1835,  art.  2;  ord.  19  déc. ,«((.). 

1?'''~T'"  ""''*  '"  '^*'  '^'^  permissions  délivrées  par  le 
J)rélel,  le  sous-préfet  et  dont  le  maire  sera  toujours  in- 
jormé,  aucune  personne  étrangère  a  1  administration  de 
la  prison  ou  a  In  surveillance  légale  des  détenus  ne 
pourra  visiter  la  prison  départementale  ou  les  prison- 
niers sans  une  permission  écrite  du  maire.— Cette  per- 
misMon  sera  un  ordre  obligatoire  pour  le  gardien  à 
moins  que  le  détenu  désigne  dans  le  permis  ne  soit  en 
punition  et  sans  préjudice  des  ordres  qui  auraient  pu 
çtre  donnés  par  le  juge  d'instruction  ou  par  le  prési- 
dent des  assises  en  vertu  de  l'art.  615  C.  d'inst.  crim. 
(régi.  SO  ocl.  1841,  art.  39  et  106). 

2"  Hors  les  cas  d'autorisations  spéciales  accordées 
par  les  préfets  et  sous-prelets,  les  condamnés  ne  pour- 
ront recevoir  de  visites.  Sont  exceptés  toutefois  les 
père,  mère,  femme,  mari,  Irères,  sœurs,  oncles,  tantes 
et  tuteurs  pour  lesquels  l'autorisation  écrite  du  maire 
sulfiraiid.,  1061. 

30  Toute  communication  avec  les  détenus  est  inter- 
dite aux  repris  do  justice.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour 
les  père,  mère,   femme,  mari,  frères,  sœurs ,  oncles 
tantes  ou  le  tuteur  du  détenu  {td.,  93).  ' 

4"  Sauf  le  cas  d'autorisation  spéciale  accordée  par  le 
préfet  ou  par  le  sous-préfet,  les  visiteurs  ne  pourront 
communiquer  avec  les  prisonniers  qu'au  parloir  ou  dans 
lo  local  qui  en  tiendra  lieu  en  la  présence  des  gardiens 

.3  ■  Les  détenus  de  classes  cl  de  sexes  différents  ne 
pourront  être  admis  en  même  temps  au  pail.ir.  En  au- 
cun cas  les  visiteurs  ne  pourront  boire  ni  manger  avec 
lesprisonniers(raème  art.  .-La  durée  et  le  Jour  des  vi- 
fà  'rilon'îï'/'!'^"'''"''"'^^  '"""  '"^  '^S'ement  particulier  do 
..J''''.'^'""'^* '*■"/"''*  qi''i">e  personne  retenue  dans 

Michcl,  voudra  adresser  une  péiiiion  a  l'autorité  admi- 
nistrative oujudiciaire,  la  supérieure  sera  tenue  de  lais- 
ser librement  passer  ladite  pétition  sans  en  prendre 
connaissance  et  même  de   le.ur  la  main  à  ce  qu'elle 

-v"'"^,lt'f>'1"  2".'"'"  '"''■  '"  """■  ''"''  "'•  ')• 
«™"~'°  *^"'""  '"'"'  Pr^'^éniis  el  accusés ,  toutes  les 
communications  et  autres  facilités  compatibles  avec  le 

«et  ïs'i^aii'.'To^r'"'        ■■  '""'"■  "''°"^'"='  ('«Kl-  =0 

•.vm'/°„"''''"'''  ""''""  f"'*'"^""  01"  accusé  ne  pourra 
frnZ.  ,  .''i  ff-'*^;»»  ""-Jela  d'une  somme  de  cinq 
frano.  Le  surplus  devra  être  remis  au  g  irdien  uui  eu 

^^^::^z^.  '"'"'"^  -  "■^"'•^  ""  ""po- 

m.-E»  lotit  cas,  i  art.  î  do  l'arrêté (lmoniaH8î9, 


qui  interdit  aux  condamnés  des  maisons  centrales  d'à - 
rléiL  f.  H '■''7'""'  !="•  '""  appliqué  aux  condamnés 
aetenus  dans  les  maisons  départementales  lid.'t 
.^ivVi^llT,'"  r?"?*  '"  .'«aisons  qui  ne  leursont  pis  exclu- 
sivement afiectees,  les  détenus  pour  dettes  occuperont 
des  locaux  sépares.  Aucune  communication  ne  leursera 
permise  avec  les  autres  prisonmers  (régi.  30  oct.  !8il, 

2'  Le  règlement  parliculier  de  chaque  prison  déter- 
mne-ra  les  règles  disciphiiaires  auxquelles  seront  sou- 
ri î,,  .•'","*.. Il"''  "'^"^  "^"'"s  les  particuliers  et 
i  Liiiii  1 1,,  tir  t.  Iid], 

r^J.Uhr  ^"'^'^'}  "''Js''  de  quelque  nature  qu'il  soit,  ne 
peut  ê  re  iniroduit  dans  la  prison  ou  en  sortir  qu'après 
avoir  été  visite  par  le  gardieu.  Le  gardien  prend  la  même 
précaution  pour  tout  ce  que  les  détenus  reçoivent  du 
dehors  .regl.  30  oct.  1841,  art.  40). 

106. —  Les  anciens  détenus  ne  pourront  exiger  ou 
prendre  des  nouveaux  arrivés,  sous  prétexte  de  bien- 
venue, aucune  chose  en  argent,  vivres,  boissons,  clfets, 
m  les  maltraiter  en  aucune  manière.  En  ca-  d'infraction 
des  peines,  outre  la  restiluiiun,  seront  prononcées  par 
les  commissions  (irf.,  art.  9. 

107.-  Les  jeux  de  toute  sorte  sont  interdits.  Aucun 
détenu  ne  pourra  avoir  a  sa  disposition  des  rasoirs  non 
plus  qu  aucun  autre  instrument,  sans  une  autorisation 
spéciale  délivrée  par  lo  maire  sur  l'avis  de  la  commis- 
sion de  surveillance  [id.,  99,. 

108.-  Chaque  prisonnier  est  obligé  de  faire  son  lit  et 
d  entretenir  sa  chambre  ou  la  place  qu'il  occupe  au  dor- 
toir, dans  un  état  constant  de  propreté.  —Les  dortoirs 
et  corridors  seront  ba  ayés  et  lavés  par  les  prison- 
niers a  tour  de  rôle.  —  Les  condamnés  seront  en  outre 
obliges  de  faire  a  tour  de  rôle  tout  ce  qui  leur  sera 
prescrit  po;ir  la  propreté  el  la  salubrité  de  la  prison 
(régi.  30  oct.  1841,  art.  m}. 

109.  —  Uans  les  maisons  ou  il  y  aura  des  locaux  sus- 
ceptibles d'être  alleclés  spécialement  à  la  réunion  des 
prisonniers  pendant  le  jour,  l'entrée  des  dortoirs  leur 
^"a  interdite  entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil  (id. , 

(10.— Les  détenus  doivent  obéir  au  directeur  et  aux 
gardiens  en  tout  ce  qu'ils  leur  prescrivent  pour  le  maia- 
lien  du  bon  ordre  ell'executiondes  règlements  (iJ.,  art. 

(((.— 1"  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  dé- 
tentions autres  que  celles  autorisées  par  les  lois  ,  sont 
des  crimes  (L.isgerm.  an  6,  art.  (70;  Const.  22  frim. 
an  8,  art.  82  ;  C.  inst.,  cr.  6(5). 

2"  Eu  conséquence,  il  esl  expressément  défendu  à 
lous  de  laire  aux  personnes  arrêtées  aucun  mauvais 
traitement  ni  outrage ,  même  d'employer  contre  elles 
aucune  violence,  a  moins  qu'il  n'y  ait  résistance  ou  ré- 
bellion ,  auquel  cas  seulement  les  gardiens  ,  etc.,  sont 
autorises  a  repousser  par  la  force  les  violences  et 
voies  de  fait  commises  contre  eux  dans  l'exercice  de 
leurs  lonctions  (L.  28  germ.  an  6,  arL  170  2".') 

3"  11  est  expressément  défendu  aux  emplovcs  des 
prisons  de  maltraiter,  d'injurier  les  détenus  ou  de  les 
lutoyer,  hors  le  cas  de  légitime  défense.  Ils  ne  peuvent 
iiillig-r  de  leur  chef  aux  détenus  aucune  punition  (cire. 
22  mars  1810;  régi.  min.  30  avril  1822,  art.  2i,  7). 

112.  Les  infractions  aux  règlements  dans  les  ma'isoas 
centrales  sont  punies,  suivant  leur  gravité,  de  l'inter- 
dictioii  de  promenade  dans  le  preau,  de  la  privation  de 
toute  dépense  a  la  cantine  ,  de  linterJiciion  de  corres- 
pondreou  de  communiquer  avec sespirents  ou  amis,de 
la  réclusion  solitaire  avec  ou  sans  travail  (arr.  min. 
(0  mai  1839,  art.  9;  arr.  8  pluv.  an  9;  cire.  24juinl8ô9). 
l-y.  loutelois,  quant  à  la  mise  aux  fers  cl  au  secret. 
tnfra,  ^i6,  U2,  i43. 

(  13.  —  Si  la  prison  a  un  directeur,  les  punitions  sont 
prononcées  par  lui  sur  le  rapport  du  gardien-chef,  et 
après  avoir  entendu  le  détenu.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
directeur,  le  gardieu  chel  qui  inflige  une  punition  à  un 
détenu  doit  en  référer  au  maire  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  plus  tard  (régi.  30  oc!.  (841,  art.  37,' 

(14.  — Toute  infraction  aux  règles  de  la  prison  sera 
punie,  suivant  les  cas,  de  l'une  des  peines  disciplinaires 
suivantes  : 

La  privation  de  la  promenade  ,  de  l'école  ,  de  visites , 
de  correspondance,  de  secours  du  dehors,  elde  tout  ou 
partie  du  produit  du  travail  ;  la  mise  au  pain  et  a  1  eau  • 
la  mise  au  cachot;  la  mise  aux  fers  dans  les  cas  prévus 
pari  art.  614  C.  inst.  ciim.,  le  tout  sans  préjudice  de 
ta  rénaralion  pécuniaire  des  dommages  causés,  s'il  y  a 
lieu  (i(/.,  art.  lui).  ■" 

((5.  --  Si  quelque  détenu  dans  une  prison  quelcon- 
que usait  de  menaces,  injures  ou  violences,  soit  à  l'é- 
gard du  gardien  ou  do  ses  préposés ,  soil  à  l'égard  des 
autres  prisonniers.  Il  peut  être,  sur  les  ordres  de  qui  il 
appartient  île  maire,  le  directeur  ou  ,  à  Paris,  le  com- 
missaire général  de  police),  resserré  plus  étroitement, 
riniermé  seul,  même  mis  aux  fers  en  cas  de  fureur  ou 
violence  grave,  i-ans  préjudice  de  la  poursuite  crimi- 
nelle, »  Il  y  a  lieu  (arr.  min.  10  mai  (859;  C.  inst.  crim., 
an.  Iji4;  regl.  50OCI.  (841). 

(16.  —  (o  Plusieurs  condamnés  politiques  (Barbes  et 
autres),  détenus  au  Mooi-Saint-IMichel,  ayant  ète  sou- 
mis au  régime  cellulaire  ou  isolement  continu,  el  de 
plus,  par  suite  d  insubordination,  ayanl  été  cond.imnés 
par  le  directeur  a  une  séquestr.ition  disciplinaire  pro- 
longée, el  plus  dure  encore  que  le  régime  cellulaire, 
dans  les  cachots  inférieurs  de  la  forteresse,  ont  pré- 


éu"''"un1'h„fJ!.''„''''  ™'  '''''  1»'  consiituaifnl,  suivant 
de''sa7o?;'f^oVrlr,?ermi's'"/LT'"''^'''.<'"^-'''<>°* 

co^suUari"„,"erdate"'du''9"oct",8:,  ""'"'•  '"'  """ 

Uoas        '  "  '"  ■'fS«"»'^si'r  les  deux  qucs- 

Pour  démontrer  leur  opinion  sur  la  première  oue^ 

que  l'irt  '^„«;;»^?,'e;'^.  »an'f«'ée  'ei?  1832  suVi'a  t    ïo^ 
l'^rulo  c";™  "'"^'  •^<"'"™^  'eVincipeTénéValT 

so^;^^u;^r^i^'ray-^^-f-^ns^-t 

d  fm  n'?,t'  "'  """'f  P"  ^-  "'"^O^"  Chr  s?ophe,  auS 
daTs  fr/h^^o^rfe-du' C.  1!^^"''  ^'  ""  ''■  ^-^'^  S 
EnDu  Ils  ont  argumenté  de  l'opinion  exprimée  nar 
M.  de  Tocqueville  dans  son  rapport  sur  le  pVo  "t  de  loî 
relatif  au  régime  pénitentiaire.  ^    ' 

mancjuer  de  faire  naitre,  il  'est  de  la  sag«se  du  pou^v^r 
de^haler  la  discussion  du  projet  de  loi  présenté  sur  U 
2»  La  seconde  quesl  ion ,  dan«  son  sens  ïénéral  noue 
parait  plus  délicate.  La  poser  dans  k's  term°s  acieotél 
.•^estVv??'"  ""?"•.•='"'  évidemment  la  r^oudre,  car 
Il  est  évident  qu'un  directeur  de  prison  ne  oeut  inrii^ep 
aux  détenus,  selon  son  bon  plaisir  c  poSr  Sn  tem    T 

ou  C  '  i^inP-V""  ""  '1  ^"^^"-^  "'"'*<-  -  e*^  vertu  5"'  'a  . 
014  C.d  inst.  crim.  Autrement,  il  faudrait  reconnaître 

cet  à^n^n?',  '  L""'  '"  Pr^'P*-'  ^'  «"  hon  sens  qu,; 
cet  agent  peut  changer  arbitrairement  la  nature  de  la 
condamnation  prononcée  par  les  tribunaux  et  Rendre 
^lusoire  le  principe  posé  dans  l'art.  20  C.  pén.  La  dif- 

detto?r  f/"'  "'■""  f'^l""'  ^"  •"■<"'.  que  sur  le  point 
ne  savoir  la  on  sora  la  h.n.in  a,. .._._  .       .    i^    .. 


rfo  «avni..  u       1  '  >  "•'!  '^"  uiuii,  que  sur  e  point 

de  savoir  la  ou  sera  la  limite  du  pouvoir  donné  au  di- 
rec  eur  de  prison,  etjusqu'ou  il  pourraetendre  la  duré» 
de   a  peine  disciplinaire  de  la  séquestration. 
Il  est  Certain  que  cette  durée  ne  peut  être  illimitée  et 

2ë  në';?n"",""'"  "^^  '!"''="<■  P'-e-'i'-ait  lé  carac.è"  d'une 
peine  afllictive;  que,  toutefois,  le  directeur  peut  la  main 
tenir  tant  que  l'état  de  fureur  et  de  violence  du  détenu 
continue,  saufl-obligalion  de  déférerlecoupableauxlri- 
bunat^x  compétents  après  que  l'.ipphcatioh  de  la  oeine 
disciplinaire  renfermée  dans  les  liiiites  que  prescr'^vént 

ven"r°n1  "■  ''  '"f™'  '^''  «'"'"'"•'  'éS'-'les  sera  de 
venue  notoirement  impmssanle.  —  V.  luurd   n    (Il 
ettn/ro,  n.  (42,  (43.  f"u,u.  m, 

,;t'Z'  "a  ^^f  (<ardiens  et  concierges  tiendront  un  re- 
gistre spécial  ;  Ils  y  inscriront,  a  la  suite  du  nom  de  cha- 
que détenu,  une  note  indicative  du  degré  auquel  sa 
conduite  aura  été  plus  ou  moins  régulière,  ainsi  que 
toutes  les  peines  et  corrections  qu'il  aurait  subies  pen- 
dant chaque  année  (arr.  25  dèc.  1819,  an.  (O)  — 
Chaque  article  esl  visé  par  le  maire  en  regard  du  nom 
du  détenu  (rég.  30  oct.  1841,  art.  38). 

1(8.  —  Chaque  condamné  aura  un  compte  moral 
ouvert  au  moyen  d'un  bulletin  individuel,  sur  lequel  le 
directeur  ou  le  gardien  chef,  l'aumonier,  l'instituteur  et 
les  membres  de  la  commission  de  surveillance  inscri- 
ront leurs  observations  et  avis  (régi.  30  oct.  1841    art. 

119.  —  Les  concierges  el  gardiens  tiendront  un  re- 
gistre ou  ils  inscriront,  s'il  y  a  lieu,  les  réclamations  de 
chaque  détenu,  soil  a  raison  de  ses  besoins,  sou  à  raison 
de  mauvais  traitements  qu'il  éprouverait  de  la  part  des 
employés  de  la  prison  .^'J.,  art.  II). 

(20.— Quant  aux  peines  encourues  par  les  détenus 
pour  le  cas  de  rébellion  ,  V.  C.  pén.,  an.  219  el  suiv 
et  D.G.,  V"  Rébellion.  *' 

(21.-  Pour  le  cas  d'évasion  de  détenus,  V.  C.  nén 
art.  2.î7et  suiv.— V.  aussi  tn/)-a,  8  3,  n.  (95.  '* 

(22.— Un  aumônier  nommé  par  le  préfet,  sur  la  nro- 
position  de  'évèque,  sera  attaché  à  chaque  maison  cen- 
trale et  H  chaque  prison  ayaoi  ordinairement  plus  de 
cent  détenus  (arr.  23  déc.  1819,  an.  45;  rég.  Su  ocl 
1841,  art.  50  .  " 

(23.-L'aum6nier  célébrera  la  messe  les  dimanches 
et  lêles  dans  rétablissement,  il  fera  aux  détenus  une 
mslruclion  religieuse  uue  fois  par  semaine  au  moins , 
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et  le  caléchisme  aux  jeunes  deU'nus  qui  n'auront  pas 
fait  leur  primifre  communion  id..  iJ).  ,.,„„.,^  „, 
»-24.-Launjônier  peut  choiMr  parmi  les  détenus,  et 
d'aecord  avec,  le  chef  de  la  prison ,  les  servants  Ue  la 
cbapelle^^art.^M'.^^^  inlirmeties  et  se  rend  auprès  des 
malades  qui  le  font  demander.  Ses  visites  P"'»;^»!"'/ 
dans  la  prison  ont  lieu  au  moins  deux  fois  par  semaine. 
L'aumônier  est  informi-  de  chaque  décès  larl.  52,  o..). 

426.-Les  dispositions  ci-dessus  sont  communes  aux 
ministres  des  auires  cultes  (art.  5* 

(27.— Tous  les  condamnés  c 
la  messe,  aux  autres  exercices 
strurtion  religieuse  ;  les  jeunes  détenus  iront  au  cate 

"■i^T-Le;  ièl^nus  qui  appartiendront  à  un  des  autres 
cultes  reconnus  par  l'tlal  recevront  les  secours  reh- 
cieui  du  miiiislre  de  leur  communion   an.  liai. 

1-29 -Aucun  déienu  ne  peui  être  enicrmè  m  retenu 
dans  ine  prison  où  le  culte  qu'il  exerce  ne  serait  pas 
Dfofessè  (arr.  mm.  10  mai  185»,  arl.  -2). 

<30.-l)es  écoles  élémrnlaires  existent  au  moins  dans 
les  maisons  centrales  (cire.  10  mars  (8:i«j. 

151. -Un  instituieur  réunissant  les  condiuons  d'apli- 
lude  et  de  capacité  voulues  par  la  loi  du  28  juin  I8.i4, 
pourra  éire  nommé  par  le  préfet  dans  lis  prisons  dont 
la  population  le  comportera  iregl.  50  oc(.  I84i,  art.  5o). 

132.  — L'enseignement  primaire  élémentaire  pourra 
êlre  donné  à  ceux  des  détenus  que  lu  commission  de 
surveillance  jugera  dignes  et  capables  de  prohler  de 
cet  enseignenieul  (ml.  121,  53  .  ai.   ■•  a 

133  —Il  sera  elahli  dans  chaque  prison  un  dépôt  de 
livres  à  l'usage  dis  détenus.  Le  choix  de  ces  livres  sera 
approuvé  par  le  préfet,  sur  ^a^is  du  maire  et  celui  de 
la  commission  de  surveillance.  Aucun  autre  ouvrage  ou 
imprimé  ne  pouira  élre  iulroduil  dans  la  prison  sans  au- 
torisation du  prélel  (ii^  ,  arl.  l'^O)-  .  .... 

154.— 1"  La  police  des  maisons  d'arrêt  ou  de  justice 
cl  des  prisons  appartient  aux  maires  C.  iusl.  cnm., 
art.  613),  ainsi  qu'aux  préfcls  et  sous-prefets.- V. 
tuvra,  i7,  I"  et  suiv. 

2  ■  Le  maire  ne  pourra  déléguer  1  exercice  de  son 
autiirùé  dans  la  prison  qu'à  un  de  ses  adjoints  (.regl. 
SOoct.  1841,  arl.  r2">).  ,         ,  .    , 

135.— Selon  les  cas  prévus  par  le  présent  règlement, 
aucune  dérogation  quelconque  ne  pourra  éire  apportée 
i  Tuniformiie  de  la  règle  a  laquelle  les  condamnes  doi- 
Tent  élre  généralemi  ut  et  indisliuctemcKt  soumis  reg. 
SOocl.  (8*1,  arl.  107).  .        ,  .,    j     , 

l.ït).— Les  règlements  de  police,  les  tarifs  de  fourni- 
Dilure  de  loule  espèce,  el,  en  général,  tous  règle- 
ment- ou  arréiés  que  les  détenus  doivent  exécuter,  de- 
meureront alfichés  de  mauiere  a  ce  qu'ils  puissent  les 
lire  arr.  23  dec.  (819,  art.  7  ;  régi.  SOoct.  (841,  arl. 
120). 

(37. —  Des  hommes  appartenant  a  une  corporation 
religieuse  ne  pourront  élre  introduits  dans  les  prisons 
départementales,  pour  y  exercer  des  fonciions  quel- 
conques, sans  une  antorisation  préalable  du  ministre 
(art.  (27).  ,  .  „     ■    j 

138  —Le  ministre  de  rintèneur  fail,  sur  l'avis  des 
prétels  des  départements  auxquels  chaque  maison  cen- 
trale e-t  commune  et  destinée,  les  règlements  néces- 
saires (décret  du  8  déc.  1810,  art.  8;  ord.  a  avril  1817, 
art.  (0).  .       , 

(39.— En  outre  des  prescriptions  contenues  dans  le 

S r  sent  règlement  gèucral,  un  règlement  particulier 
ètermiucra,  pour  chaque  prisou  dèparlemenlale,  toutes 
les  autres  mesures  d'ordre  el  de  salubrité.  Ce  règle- 
ment, proposé  par  la  commission  de  sur\eilUnce  ti  ar- 
rêté par  le  prelei.  sur  lavis  du  maire  et  celui  du  sous- 
préfet,  sera,  avant  son  exécution,  soumis  a  l'approba- 
tion du  ministre  de  rintèrieur.  Il  sera,  après  celte  ap- 
§robation,  imprimé  et  distribué  à  chacun  des  membres 
e  la  coiuiuission  de  surveillance  et  a  lous  les  gardiens 
irégl.  30  0CI.  1841,  art.  i2< . 

(40.— 11  sera  fait  un  règlement  suécial  pour  les  pri- 
sons qui  seront  cnusiruites  d'après  le  sjslème  de  l'cm- 
prisonnemeiit  individuel  (art.  liU,. 


g  2.— Du  régime  madriel,  de  la  nourriture,  etc. 

Ul.— Les  différentes  maisons  d'incarcération  doivent 
?lre  non  seUceinenl  sûres,  mais  propres  el  telles  que  la 
santé  des  prisonniers  ne  puisse  élre  aucunement  al- 
térée (arr.  min.  20  oet  (8iUi  arr.  23  déc.  Isl»  . 

14-2.— Les  cacbols  et  lous  les  logements  que  leur  si- 
tualion  au-dessous  du  sol  rend  insalubre»  sont  inter- 
dits :  OUI  ne  pourra  y  éire  renferme  pour  quelque 
cause  que  ce  so  t  (^.rr.  iSdee.lSiS  arl.  i3  . 

(4.1.— Les  Ceps  et  autres  instruments  de  coi^rcilion 
\ioienle  seront  supprimes  cl  détruits.  iNi-  pourrou  élre 
mis  au  1er  que  h»  prisonniers  qui  y  auroni  elé  con- 
damnés, ou  qui  seront  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  OU 
0.  insi.  eriui.  (!</.,  art.  14).— V.  lupra,  n.  110,  1"  et  s. 

(4t.— (vhaqiie  jour  tes  prisonm,  Ts  deunus  au  secret 
seioiit  \isit>-s  p.r  les  gardiens  et  concierges  qui  leur 
feront  pri'ii'Jre  l'air  au  jireau  dans  le  temps  ou  aucun 
autre  11,  tenu  ji'y  sera  t(i.,  arl.  13.. 

I4.Ï. —  1"  Lauourriture  des  détenus  doit  êlre  suffisante 
et  saine  t..  ui>t   cr.,  arl.  oL^i. 

2"  La  ii./urriiure  accordée  par  l'Etat  aux  prisonniers 
valides,  dans  les  maisons  d'arrèi,  de  justice  el  de  cor- 
reclioo  >c  compose,  savoir  :  1°  pour  les  hommes,  d'uae 
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ration  de  pain  du  poids  de  75  décagramœes,  el  pour 
les  femmes  d'une  ration  de  70  décagrammes.  Le  pain 
sera  de  pur  froment  a»ec  exlraction  uc  10  k  log.  de  son 
pour  (00  kilog.  de  grain  mis  sous  la  meule;  2"  d'un 
litre  de  bouillon  .partagé  en  deux  râlions,  l'une  donnée 
le  malin,  l'aulre  le  soir)  au  beurre  ou  a  la  graisse,  avec 
des  légumes  verts  ou  secs,  suivant  la  saison,  le  sel  et  le 
poivre  nécessa  res  à  I  assaisonnement.  Le  pain  ne  sera 
dislribué  qu'après  24  heures  de  cuisson  l,régl.  50  cet. 
1841,  art.  56:. 
5- Les  femmes  enceintes  elles  nourrices  pourront, 

carhVliques  assisteront  à  ^^^)^.  ''"  ""*''"''''  '"^'"'''  """  "''""  *"PP'^°""'- 
s  de  leur  «"J'^', «' '"'''."■  "40  Le  jeudi  ou  le  dimanche  de  chaque  semaine  il  sera 
p.  détenus  iront  au  cate-  ^^^^^  ^^^j,  prisonniers  une  soupe  grasse  dans  laquelle  on 
aura  lait  entrer  ^00  grammes  de  >  laude  de  bonne  qua- 
lilé,  les  légumes,  le  sel  et  le  poivre  nécessaires.- 11  en- 
trera dans  chaqiie  ration  de  soupe  grasse  ou  maigre  90 
grammes  de  pain  blanc  bien  rassis  [iil.,  37,. 

146.-Lrs  condamnés  peuvent  élre  auiorisés  indivi- 
duelle ment  par  le  prèfel  ou  le  sous-prelet,  sur  l'avis  de 
la  commission  de  surveillance,  a  recevoir  de  leurs  fa- 
milles, ou  â  faire  venir  du  dehors,  les  aliments  dont 
l'usage  aura  ele  autorise  parle  règlement  delà  prison 
(i(/.,  62,  104  .  ,.    . 

147.— Us  pourront  aussi,  dans  les  mêmes  limites,  se 
procurer  quelques  adoucissements  avec  le  produit  de 
leur  travail  ou  a  l'aide  des  secours  de  leurs  parents  ou 
amis  ^îli.,  lu3  .  -j       j    ■ 

(48.— L'usage  de  l'eau-de-vie,  du  vin,  ou  cidre,  de  la 
bière  et  de  toute  autre  boisson  spititueuse  ou  fermen- 
tèe  esl  cxpre.-sément  iuierdit  aux  condamnes.  11  en  est 
de  même  de  l'usage  du  lahac   »(/.,  63J. 

t49.— Toute  vente,  connue  sous  le  nom  de  cantine  , 
esl  prohibée  iJ.,  arl.  tl,  et  arr.  25  déc.  (819,  art.  27). 
(30.- Un  tatil  artéle  tous  les  quinie  jours  par  le 
maire  coulieudra  le  prix  du  pain  el  autres  alimenls  et 
objets  dont  ia  vente  aux  détenus  aura  été  autorisée 
(regl.  50oct.  (841,  83). 

(3l.~La  chariie  ue  peut  intervenir  pour  adoucir 
l'état  de  captivité  des  détenus  que  dans  les  limites  tra- 
cées par  l'admiuistraiiou  (cire. 7  août  183b). 

ISJ.-Lescondamues  aux  travaux  forcés  à  temps,  a 
la  réclusion  ou  à  la  déleniiou,  elanl,  pendant  la  durée  de 
leur  peine,  en  état  d'interdiction  iegale,  il  ne  peut  par 
suite  leur  elle  remis  aucune  somme,  aucune  provision, 
aucune  portion  de  leurs  revenus  [C  peu.,  art.  5i). 

153.-11  est  permis  aux  autres  détenus  de  se  procurer, 
sur  leur  fortune  paniculière,  une  nourriture  meilleure 
et  plus  abondante  L.  i9--2  juillet  (79i,  lit.  2,  art.  6, 
arg.).— Mais  les  condamnes  détenus  oans  les  maisons 
ceniraltfs  ne  peuv.ui  a>oiràleur  disposition  plus  de 
5  Ir.  (arr.  min.  (0  mai  1839,  arl.  3).— V.  lupia. 

(34.- La  règle  devait  se  relâcher  a  l'égard  des  indi- 
vidus qui  ne  sont  encore  que  prévenus  ou  accusés. 

Les  prévenus  elles  accuses  peuvent,  dans  les  bmites 
fixées  par  le  nglement  de  la  prison,  faire  venir  du 
dehors,  et  à  leurs  Irais,  les  vivres  dont  us  auront  be 
soin.  S'ils  pourvoient  eux  mêmes  à  leur  nourriture,  ils 
céssinl  d'avoir  droit  aux  vivres  de  la  maison  (reg.  50 
ocl.  1841,  art.  58,.  .  . 

155.— L'usage  de  l'eau-de-vie  et  de  liqueurs  spiri- 
lueuses  leur  est  interdil.  (Juant  au  vin  et  autres  bois- 
sons lermenlees,  le  règlement  particulier  de  chaque 
prison  déterminera  dans  quel  cas,  et  eu  quelle  quantité 
ils  pourront  eu  laire  usage  ^id.,  59). 

156.— Lesdetenuspourdettcs  auront  la  facullc  de  re- 
cevoir kur  uourrui.re  du  dehors,  de  traiter  de  gre  a  pré 
avic  le  concierge  ou  de  pr.  nJre  les  nvres  de  la  prison 
qui  leur  serein  lournis  par  les  enirepnueurs  au  prix 
Oeieursmarchès(iu.,arl.  60, cl  rég. 23  déc.  18i9,ait.  4). 
(57.— Les  concierges  et  gardiens  des  maisons  d  an  et 
pour  dettes  ne  peuv.ni,  sous  peine  de  destiiolion,  rien 
exiger,  ni  rien  ricevoir  a  tilre  de  consignation  d  ah- 
ments  eu  sus  de  la  somme  de  20  Ir.  qui  a  ele  Oxée  par 
la  loi  du  15  germiu  an  6  pour  la  subsistance,  pendant 
50  jours,  des  personnes  incarcérées  pour  dettes  ,arr. 
mm.  4  iiov.  (820J. 

(.58.— Les  deieuus  débiteurs  de  l'Elat  par  suite  de  con- 
d.nmnatious  pour  crimes,  délits  ou  eoniraveulions,  sont, 
aux  iriue.s  du  décret  du  4  mars  180S  el  de  la  loi  du  17 
avril  18.  2,  soumis,  pour  ce  qui  concerne  le  régime  ali- 
meiilaire,  a  la  régie  commune  de  la  maison  .an.  84 1. 

159.— Les  détenus  en  prison  a  la  requête  de  l'agent 
du  trésor  pubhc  ou  de  loul  autre  fonciionuaire  puldic, 
pour  cause  dedettes  envers  l'tlnt,  recevront  la  nourri- 
ture comme  les  autres  prisonnier-,  a  la  requête  du  mi- 
nislère  public  — H  ne  sera  lait  aucune  con-ignaiiou  par- 
licuuère  pour  la  nourriture  desdits  di  tenus;  la  dépense 
en  sera  comprise  chaque  année  au  nombre  de  celles  du 
deparlemem  ue  l'iuierieur  pour  le  service  des  prisons 
(decr.  4  aars  1808;  reg.  :.o  ocl.  1811,  arl.  84  . 

160.— Chaque  maison  fournit  en  ouirc  le  coucher,  les 
vêleuit  nis ,  le  blanchissage,  le  cuauliage,  l'éclairage 
(cire.  7  aoiil  1»38). 

i6i.— Les  prévenus  pourront  conserver  leurs  vêle- 
menis  personnels,  a  inoin-  ipie  la  propreté  n'exige  qu'il 
leur  eu  sou  donne  d'auiu-  (reg.  30  oei.  (84i,  arl.  04  . 
1G2.-Les  condamnes  soin  tenu..,  de  porter  le  vèle- 
meni  de  la  maison,  a  inoius  de  uisp.  use  eipr.sse  du 
prèleHid..  OiJ.— L'admiuislralion  |iourra  pernieitre , 
pour  r  isou  de  santé,  l'emploi  de  vêtements  supp  èmen- 
tairesqui  110  changeronl  rien  au  cosiume  pénal  (id., 08). 
163.- Le    vêlement  se    composera  d'un  pantalon, 
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d'une  veste  de  laine,  d'une  chemise  cl  d'une  paire  de 
sabots  id.,  66  . 

(64. — Le  coucher  des  prisonniers  se  composera  pour 
chacun,  (»  d'un  hamac  ou  d'une  coucheile  en  bois  ou 
en  fer,  2°  d'une  paillasse,  3"  d'un  traversin  en  paille, 
4"  d'un  drap  plié  en  deux  ou  de  deux  draps  cousus,  5» 
dune  couverture  en  été  et  de  deux  couvertures  en 
hiver  régi.  50  ocl  18il,  art.  7U). 

(65.—  Les  prévenus  et  les  accusés  spécialement  auto- 
risés par  le  préfet,  sur  l'avis  de  la  commission  de  sur- 
veillance, pourront,  dansles  limites  fixées  par  le  règle- 
ment particulier  de  la  maison,  faire  venir  du  dehors  ou 
louer  les  effets  de  coucher  dont  ils  désireront  fair* 
usage.  En  lout  cas,  le  gardien  ne  pourra  accorder  aux 
prévenus  ou  accusés,  comme  chambres  de  piilole,  que 
celles  qui  auront  èiè  spécialement  affectées  a  cet  usage 
par  le  préfet  (id.,  71,72  .  j       .  ,  , 

166.— La  location,  connue  sous  le  nom  de  puloie,  est 
prohibée  dans  toutes  les  prisons  pour  peinesiid.,  74). 

(07.— Lesdèlenus  pour  dettes  envers  les  parliculiers 
peuvent  (aire  apporter  les  meubles  et  elfits  de  coucher 
pour  leur  usage,  sur  l'autorisation  du  préfet  ou  sous- 
préfet  qui  délermineronl  les  objets  dont  l'introduction 
sera  permise  (id.,7.^).— Us  peuvent  en  louer  du  gardien 
au  laui  filé  par  laril  du  préfet  (id.-. 

t(j8.— (o  11  y  aura  dans  chaque  prison  deux  chambres 
ou  salles  d'inlirmerie  enlièrement  séparées,  l'une  pour 
les  hommes,  l'autre  pour  les  femmes  (id.,  7s). 

2"  S'il  y  a  impossibilité  absolue  d'établir  dans  la  pri- 
son des  salles  d'inlirmerie,  les  ;/rùonnifri  aiteinU  de 
maladies  graves  seront  traites  dans  une  salle  spéciale 
de  l'hôpital  du  lieu  oti  est  située  la  prison  L.  4  vend, 
an  6;  déc.  8  janv.  1810,  «d.,  art  76.  .  ,.     . 

50  L'ordre  de  transièrement  a  l'hôpital  sera  délivré 
par  le  maire  et  d'après  le  cousentemeni,  savoir  :  dujuge 
d'instruction,  s'il  s'agit  d'un  prévenu;  du  président  de» 
assises  ou  du  président  du  tribunal  cuil,  s'd  s'agit  d'un 
acousé,  et  du  préfet  ou  du  sous-préfel,  s'il  s'agit  d'un 
condamné,  d'un  déienu  pour  délies  td.,  art.  76'. 

169.— En  cas  de  maladie,  les  débiteurs  détenus  se- 
ront admis  a  linlirmerie  de  la  prisou  ou  a  l'hospice.  Si 
les  frais  de  médicament  et  de  nourriture  excédent  le 
taux  de  la  consignation,  l'excédant  sera  paye  sur  les 
fonds  départementaux.  Ceux  qui  occuperont  des  cham- 
bres parliculiéres  et  qui  ne  voudront  pas  entrer  a  l'in- 
firmerie ou  a  l'hospice  devronl  pourvoir  par  eux-mêmes 
a  la  dépense  de  leur  trailemeut  (cire.  7  août  1822,  arl. 
I  ;  régi.  30  ocl.  1841,  arl.  80. 

170.  —  Les  prescriptions  du  médecin  sont  toujours 
faites  par  écrit;  elles  sont  remises  au  pharmacien,  qiù 
doit  toujours  et  nécessairement  les  reproduire  ai'appiu 
de  ses  mémoires  (régi.  SO  ocl.  1841,  art.  4tij. 

171.  —  Le  médecin  visite  la  prison,  les  ateliers,  le» 
dortoirs  au  moins  tous  les  quinze  jours.  11  propose  des 
fumigations  et  autres  moyens  de  salubrité  toutes  les 
fois  qu'il  le  juge  nécessaire.  Il  est  tenu  de  consigoec 
ses  observations  sur  un  registre  ad  hoc  (arl.  47). 

(72. —A  l'expiration  de  chaque  année,  le  médecin 
fait  un  rapport  sur  les  maladies  qui  ont  régné  dans  la 
prison  el  sur  leurs  causes.  Le  rapport  est  adressé  au 
sous-préfet,  qui  le  transmet  au  préfet  art.  48). 

(75.— Le  coucher  des  malades  se  compose  d'une  cou- 
chette, d'une  paillasse,  d'un  maielas,  d  un  traversin, 
d'une  paire  de  draps  de  lit  et  de  2  couvertures  (art.  77). 

174.  —Tout  le  coucher  doil  être  nelloje  et  reballu, 
el  la  paille  renouvelée,  pariiculièremtul  après- chaque 
décès  lid,;.  ,  .     ^      „    c 

(  75.— La  nourriture  des  détenus  soignés  a  l'infirmerie 
sera  fournie  sur  les  prescriplions  du  médecin,  confor- 
mément aux  règles  suivies  dans  l'Iiôpital  du  heu  (id.,78). 

(76  —  Les  prisonniers  uniquement  affectés  de  mala- 
dies cutanées,  telles  que  gale,  daiires,  teigne,  ne  re- 
cevronl  que  la  nourriture  des  détenus  valides  (id.,7»). 

(77.  —  Les  moyens  do  chaulfage  el  d'éclairage  dans 
les  prisons  départementales  sonl  détermines  par  le  pré- 
fet, suivant  les  localiies,  sur  la  proposition  du  sous- 
prèlel,  l'avis  du  maire  et  celui  de  la  commission  de 
surveillance.  —  Les  dortoirs  commun»  seront  éclairés 
toute  lanuiHid.,81).  .    ,  .     ... 

178  —  Les  marches  généraux  ou  partiels  pour  loules 
les  fournitures  de  nourruure,  vêtements,  literie,  ele. 


seront  passés  dans  les  formes  réglées  par  1  ordonnance 
rovale  du  4  déc.  1826  sur  les  marches  au  compte  d« 
l'Eiat.— Toul  marche  de  gre  a  gre  devra  élre  autorisé 
par  le  ministre  (régi.  50  ocl.  1841,  art.  82y. 

S  i.— Travail— Oécii.  -Evation  des  détenu: 
(79  _  Tout  individu  de  l'un  ou  de  l'aulre  sexe  con- 
damné à  la  réclusion  esl  employé  a  des  travaux  dont 
le  uroduit  peut  être  en  pallie  appliqué   a  son  profil 
ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  gouvernement  \,L.  pên., 

art  21'. 

l'uy  '_  Tout  condamné  à  l'emprisonnement  correc- 
lionni'l  esl  employé  a  l'un  des  travaux  établis  dans  la 
maison  de  correction,  selon  son  choix  (C.  peu.,  art.  40». 

181  —Le  Code  pénal  du  6  oel.  179i  u'accordait  aux 
condamnes  que  le  pain  el  l'eau  aux  d.pens  de  la  mai- 
son ;  le  surplus  dirait  leur  être  fourni  sur  le  produit 

''"•■l82"l'L''e7i"de  pém-ilde  (810,  revisé  et.  .8.V2  (.ri  40) 
a  reproduit  celte  disposition  quant  a  l'obligation  du 

'"(K^'-Un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  du  8  pIuT. 
an  9  ;  prescîil  1  organisation  d  ateliers  de  travail  dan. 
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tontes  les  maisons  de  dètenlion  (centrales  et  autres) 
qui  en  seraient  susceplit)!es  (art.  t'--r,i. 

184.  —  L^adrr.inistration  ne  i^•r:^  travailler  pour  son 
complo  qu^auiant  qiiM  lui  sera  impossible  de  traiter 
avec  des  labricaotsou  des  compHt^nie^  qui  se  chargent 
de  fournir  du  travail  auidéteuus  (ùj,,  art.  4). 

i83.— Il  sera  établi,  dans  les  prisons  ou  It;  séjour  des 
détenus  doit  être  de  quelque  durée,  des  ateliers  de  tra- 
vail dont  le  p'odiiil  puisse  compenser  en  partie  les  dé- 
penses des  détenns  (arr.  'îOoct.  1810,  art.  te],  et  de 
manière  à  ne  i;ijsser  aucun  condamné  oisif  ^régl.  50  oct. 
<84t,  an.  85). 

186.— I"  Le  produit  du  travail  des  détenus  (criminels 
ou  correctionnels)  dans  les  maisons  centrales,  etc.,  est 
divisé  en  trois  parties,  dont  un  tiers,  appartenant  â  la 
maison,  est  abandonné  a  l'entreprise  des  fournitures  et 
du  travail;  un  tiers  est  mis  a  leur  disposition  pour  leur 

Itrocurer  quelques  adoucissements,  s'ils  le  méritent,  et 
e  dernier  tiers  est  tenu  en  réserve  pour  leur  être  re- 
mis a  leur  sortie,  il  moins  qu'il  n'en  soit  disposé  autre- 
ment avec  Pautorisalion  du  ministre  de  l'intérieur  (déc, 
<6  juin  (808;  ord.  -2  av.  1817,  art.  ii;  C.  pén.,  an.  21, 
41  ;  cire.  min.  7  août  I8.'«8;  arr.  min.  to  mai  1859;  régi. 
SOuct.  1841,  art.  87). 

2»  A  la  sortie  du  détenu,  la  pari  mise  en  réserve  lui 
est  remise,  ftliis  on  avait  remarqué  que  la  phipnrt  des 
condamnés  libérés  dissipaient  en  peu  de  jours  cette 
somme  sans  profit  pour  eux  et  au  préjudice  de  la  mo- 
rale; pour  prévenir  ces  inconvénients,  il  a  été  décidé 
<|UB  toutes  les  fois  que  la  masse  de  réserve  d'un  con- 
damné libéré,  prélèvement  fait  des  frais  de  route  et 
des  dépenses  d'habdieœent,  s'élèverait  au-dessus  de 
20  fr.,  elle  leur  serait  remise  sans  frais  a  domicile  (cire, 
■min.  N  juin.  1829) 

187.  —  Les  malades,  les  infirmes,  les  vieillards  jugés 
incapables  de  travail,  jouissent  né-tnmoins  de  toutes 
les  douceurs  accordées  aux  meilleurs  travailleurs  (arr. 
min.  8  phiv.,  art.  t>). 

188.— Les  détenus  qui,  ayant  été  reconnus  en  étal  de 
travailler,  refusent  do  le  faire,  ne  reçoivent  que  le  pain 
et  l'eau  pour  toute  nourriture  (arr.  min.  8  pluv.  au  9, 
art.  6;  cire.  2i  juin  1859),  sans  préjulice  des  autres 
punitions,  s'il  y  a  lieu  (régi.  30  oct.  1841,  art.  86). 

189.— Les(jrtiien««  et  les  ar.cutéi  pourront  être  em- 
ployés, sur  leur  demande,  aui  travaux  admis  dans  la 
prison.  Dans  ce  cas,  ils  seront  assujettis  à  la  règle  com- 
mune prescrite  pour  l'organisation  et  la  discipline  du 
travail.  Le  produit  de  leur  Iravuil  leur  appartiendra. 
Toutelois,  une  portion  de  ce  produit  pourra  être  mise 
en  réserve  suivant  la  position  du  prévenu,  pour  ne 
lui  profiter  qu'après  jugement.  Il  sera  .statué  a  cet 
égard  par  le  préfet  ou  par  le  sous-préfet  sur  la  propo- 
sition de  la  commission  de  surveillance  irégl.  SO  oct 
<84l,art.  881. 

190.  —  Le  directeur  est  exclusivement  chargé  delà 
surveillance  des  travaux  industriels  des  prisonniers,  du 
classemunt  des  ouvriers,  de  l'application  du  tarif.  Il  as- 
siste à  toutes  les  réceplioos  d'ouvrages,  reçoit  les  récla- 
mations relatives  aux  travaux  industriels,  et  statue, 
sauf  l'approbation  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  sur  les 
réduciions  du  prix  de  main-d'œuvre  demandées  pour 
malfaçons,  soustraction  ou  dégradation  de  madère,  mé- 
tiers, etc.  (regl.  50  oct.  1811,  art.  10). 

191.  —  Le  placement  en  apprentissage  des  enfants 
jugés  en  vertu  de  l'art.  66  C.  peu.,  et  remis  a  la  tutelle 
de  l'administration  départementale  pour  un  an  seule- 
ment, ne  devra  avoir  lieu  que  lorsque  l'enfant  aura  déjà 
été  détenu  un  certain  temps.  Le  préfet  prendra  en  tout 
cas  l'avis  do  la  commission  de  surveillance  (réiil.  30 
oct.  1841,  art.  KO). 

19i.  —  En  cas  de  décès  d'un  détenu,  le  gardien-chef 
en  fait  mention  en  marge  do  l'acte  d'ecroii,  confor- 
mément a  l'art.  84  C  civ.  Il  en  donne  avis  au  maire 
qui,  de  son  cAté.  fait  constater  les  effets,  papiers  ar- 
gent, etc.,  Iai^sés  p.ir  b-  défunt.  Il  inforine  en  outre 
1  autorité  judiciaire  du  décès  do  tout  prévenu  ou  accusé 
(i(/..  art. -231. 

195.— En  cas  de  décès  dans  les  maisons  centrales  la 
somme  provenant  de  la  portion  du  salaire  du  détenu 
(décédé  non  libéré),  tenue  en  ré.serve  pour  lui  être  re- 
mise à  sa  sortie,  appartient  a  l'établissement  iord  8 
sepl.  1919,  arUSi. 

194.  —  Ces  fonds,  en  cas  de  décès  après  libération, 
appartiennent  aux  héritiers,  ou  au  domaine  a  leur  dé- 
faut (cire.  8  Juin.  1829). 

19.Î.  —  Encas  d'évasion  d'une  maison  centrale,  la 
portion  de  salaire  mise  en  réserve  sur  le  travail  du 
détenu  évade  appartient  défiaitivemcnl  »  rétablisse- 
ment (ord.  8  sept.  1819). 

196.  —  En  nas  de  décès  dans  les  prisons,  il  en  doit 
être  donné  avis  dans  les  24  heures  par  les  gardiens  ou 
directeur  a  l'olficier  de  l'ctat  civil  (C.  civ.,  art  77 
80,  84'  —  V.  v"  Acte  de  l'état  civil,  et  C.  civ.,  art.  77  et 
fiuiv.  ' 

197.- (Jiiand  une  femme  accouche  dans  une  prison. 
In  i.oclaration  doit  en  être  faite  conformément  aux  art 
35  et  suiv.  ('.  civ. 

19*.- (1  L'argent  laissé  à  la  caisse  des  dépolspar  les 
condamnes  morts  avant  ou  après  l'expiration  légale  de 
leurpeine  est  restituéauxhéritiersouayaiits-droit  (inst. 
26  déc.  1831). 

2'  Pour  le  cas  de  mort  civile,  V.  art.  18  et  suiv.  C. 
CIV.  et  6i7  et  SUIV.  id.,  ol  U.G.,  vAlort  civile,  .s  4. 

199.— Los  vêtements  et  effets  .ippartenaot  atlx  décé- 
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dés  ou  le  produit  de  la  vente  ou  estimation  qui  en  est 
faite  sont  aussi  remis  aux  héritiers  ou  ayants  droit.- V. 
D.(i.,  et  Siipp.,  80,  vo  Hospices. 

200.- 1"  Lorsque  les  condamnés  libérés  quelconques 
ont  des  fonds  a  la  caisse  des  dépôts,  ces  fonds  sont  ap- 
pliqués de  prélérencealeurs  frais  de  route  et  d'habille- 
ment (  cire.  8  juin.  1829  i.-A  défaut  de  fonds  à  la 
caisse  de  dépots,  les  frais  sont  prélevés  sur  leur  masse 
de  réserve. 

2  'La  somme  affectée  aux  frais  de  route  est  dans  ce 
cas  de  25  c.  par  lieue  cire.  8  juill.  1829),  à  moins  que 
des  infirmités  graves  n'exigent  des  moyens  de  transport 
que  le  préfet  fixe  d'après  d'autres  bases  [id.). 

201.— Si  les  condamnés  ne  possèdent  aucune  res- 
source, soit  à  la  caisse  des  dépôts,  soit  sur  la  masse  de 
reserve,  le  préfet  ou  le  sous-préfet  leur  délivre  un  pas- 
seport avec  secours  de  route.— V.  Suppl.,  v»  Passeport. 
8  !>■— Administration,  surveillance,  gardiens. 
202.— Le  service  des  gardiens  dans  les  maisons  cen- 
trales de  détention  a  été  l'objet  d'un  règlement  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  ou  30  avril  18-22. 

203.— Un  autre  règlement  ministériel  du  .1  oct.  1851 
a  régie  les  attributions  de  tous  les  employés  de  ces 
maisons. 

204.— Les  directeurs,  inspecteurs,  greffiers  ou  au- 
tres agents  comptables,  les  commis  aux  écritures  sont 
nommés  parle  ministre  (arr.  min.  19  déc.  1833). 

SO.ï.— Les  gardiens-chefs  sont  aussi  nommés  par  le 
ministre,  qui  les  choisit  entre  les  premiers  gardiens  et 
les  gardiens  ordinaires  de  toutes  les  maisons  centrales 
(régi.  mm.  30  avril  1822,  art.  44). 
.-  ^"^JIT.'"?*  arrêtés  pris  par  les  préfets  pour  la  nomina- 
tion déhnnive  des  gardiens  orduiaires  et  portiers 


soutnis  â  1  approbation  du  ministre  irégl.'  3o""avrlii822"l     p7éfëi,"d71a  co°mpi'abili'te7es''a[eViers  et  de  celle  de  la 
<„i''n  A^r     j    .  caisse  des  dépôts  (a- 1. 24). 

207.— Il  sera  défendu  à  tous  préposés  des  prisons  de 
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lei-,  être  âgé  au  moins  de  trente  ans  et  n'en  avoir  pas 
plu,  de  quarante,  a  moins  d'autorisation  spéciale  ac- 

la  nrfir'r  "  '"•'"'""'  <"/'•'''•  "  «'toujours  logé  dans 
a  prison.  Le  minimum  de  son  traitement  est  de  600  fr. 

221).  —  Les  enfants  et  la  femme  des  gardiens  ne  doi- 
vent jamais  entrer  dans  les  lieux  occupés  par  les  déte- 
nus (art.  18,1.  ' 

221  .—Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  le  gar- 
*^"-™efne  peut  recevoir  les  détenus  dans  son  logement 

--'^-."La  garde  des  prisons  de  femmes  sera  confiée, 
pour  I  intérieur  de  la  pri.son,  à  des  personnes  de  leur 
sexi';  le  service  extérieur  nécessaire  pour  la  sûreté 
continuera  ainsi  qu'il  a  eu  lieu  jusqu'à  présent  arr  25 
dee.  1819,  art.  6;  régL  30  oct.  1841 ,  art.  27).  -  V. 
infra.  i         '• 

2>3.-Le  gardien-chef  est  tenu,  à  quelque  heure  de  la 
nuit  ou  du  jour  que  ce  soit,  de  remettre,  sans  le  moin- 
dre retard,  au  fondé  de  pouvoir  de  l'entrepreneur  du 
transport  cellulaire  ,  les  condamnés  désignés  pour  par- 
tir les  premiers,  ainsi  que  les  extraits  des  arrêts  et  ju- 
gements de  condamnation  qui  les  concernent  (art.  20). 

224.— 11  est  interdit  au  gardien-chef  de  remettre  a  len- 
treprise  du  service  des  voitures  cellulaires  aucun  con- 
damné malade  ou  en  état  d'ivresse.  Il  ne  pourra  non 
plus  i'ji  remettre  aucune  femme  allaitant  son  enfant, 
ou  se  trouvant  dans  un  état  de  grossesse  apparente,  h 
moins  que  le  médecin  n'ait  certifié  que  la  translation  peut 
avoir  lieu  sans  danger  pour  la  santé  de  la  femme  iid., 
art.  2i  1.  ^      ' 

223.— Dans  les  prisons  où  il  n'y  a  pas  de  directeur  le 
gardien  chef  est  responsable  des  meubles  et  effets  men- 
tionnes dans  l'art,  n.  11  peut  être  chargé,  par  arrêté  du 
tabilite  des  at  " 
épôts  (a- 1.  24) 


rienexiger  ou  recevoir  des  détenus,  k  quelque  litre  ou 
sous  quelque  prèleile  que  ce  soit,  sous  peine  de  resti- 
tution des  objets  reçus  et  aussi  de  destitution  pronon- 
cée par  arrêt  de  la  commission  affichée  dans  tontes  les 
prisons  du  département  (arr.  25  dec.  18(9,  art.  8). 

208.— Le  personnel  des  maisons  d'arrêts,  des  maisons 
de  justice  et  des  maisons  départementales  de  correc- 
tion, se  compose  suivant  l'importance  des  établisse- 
ments, d'un  directeur,  d'un  commis-grelfier,  d  un  gar- 
dien-chef, d'un  ou  plusieurs  gardiens,  de  sœurs  reli- 
gieuses ou  surveillantes,  d'un  médecin,  d'un  aumônier, 
d'un  instituteur  et  de  tous  autres  employés  ou  agents 
que  1  autorité  administrative  juge  utile  de  préposer  au 
service  des  prisons  (rég,  30  oct.  1841,  an.  1"i). 

209.— Le  nombre  des  employés,  gardiens  et  autres 
agents  et  les  traitements  attribués  a  cbaque  emploi 
sont  régies  par  le  ministre  sur  la  proposition  du  préfet 
(id.,  art.  2). 

210.— Les  dénominations  de  geôlier,  guichetier  et 
autres  cesseront  d'être  employées  (régi.  30  oct.  1841, 
art.  Si;  elles  sont  remplacées  pjr  celles  de  gardiens. 

211.— Le  directeur  est  nommé  par  le  minisire,  sur  la 
présentation  du  préfet,  l'avis  du  maire  et  celui  de  la 
commission  de  surveillance.  Son  traitement  ne  peut 
être  au-dessous  de  2,000  fr.  ^arl.  43;.— Les  autres  em- 
ployés du  service  administratif  et  les  gardiens  sont 
nommés  et  révoqués  par  le  préfet;  la  révocation  n'est 
déhlive  que  par  approbation  du  ministre  (id.,  art.  3). 

212.— Le  directeur  donne  son  avis  dans  tous  le>  cas 
où  la  commission  de  surveillance  est  appelée  par  le  rè- 
glement a  donner  le  sien  [id.,  art.  7). 

213.— Le  directeur  de  la  prison  départementale  dirige 
toutes  les  parties  du  service,  et  II  eslspecialement  chargé, 
sous  l'autorité  du  maire  el  la  surveillance  de  la  commis- 
.sion,  de  l'exécution  des  règlements  généraux  et  particu- 
liers et  de  la  police  de  la  prison  (id.,  art.  9). 

214.— L'acliondu  directeur  s  étend  a  toutes  les  par- 
ties du  service.  Tous  les  employés  doivent  lui  obéir.— 
11  est  charge,  sous  l'autorité  du  maire  et  de  la  commis- 
sion de  surveillance,  de  l'exécution  des  règlements  gé- 
néraux el  de  la  police  de  la  prison,  du  classement  des 
prisonniers  .  de  veiller  à  l'exécution  des  marchés  de 
fournitures  (iii.,  art.  9). 

21,3.  — Le  directeur  tient  registre  de  tous  les  effets  ap- 
partenant a  la  prison,  de  I  argent  de  dépôt  et  des  bijoux 
de  chaque  délenu  ;  il  lient  la  comptabilité  des  ateliers; 
Il  peut  être  chargé,  par  arrêté  du  préfet,  de  la  tenue  des 
caisses  (id.,  art.  1 1  ). 

216.— Dans  les  maisons  où  il  sera  nécessaire  de  nom- 
mer un  commis-grelfier,  le  préfet  déterminera  les  écri- 
liires  dont  cet  employé  sera  spécialement  chargé  (art. 

217.— Le  girdien-chef  tient  les  registres  d'écrou  pres- 
crits par  le  Code  d'inst.  crim.,  savoir  :  un  registre  pour 
la  maison  d'arrêt,  un  pour  ;a  maison  de  justice,  un 
pour  la  maison  de  correction.  Ces  regi.stres  sont  tenus 
séparément  iinst.  26  août  1851  ;  4  janv.  1832).  —Il  tient 
aussi  séparément,  suivant  la  prison  doot  la  garde 
lui  esl  commise,  des  registres  d'écrou,  savoir;  pour 
les  détenus  pour  dettes  envers  les  particuliers  ;  pour 
les  passagers  civils  ;  pour  les  passagers  militaires;  pour 
les  condamnés  de  simple  police  (régi.  30  oct.  1841,  arl. 
14).  — V.  infrà.  sect.  4. 

218.— Il  veille  a  la  propreté,  à  la  décence,  à  l'ordre 
de  la  prison,  a  la  conservation  des  effets  des  prisonniers 
(id.,  art.  13  el  16). 

21». — Le  gardien-chef  doit  savoir  lire,  écrire  el  comp- 


226.-Les  gardiens  ordinaires  el  les  portiers  ne  pea- 
vent  être  nommés  avant  23  ans  et  après  quarante,  à 
moins  d'autorisation  spéciale  du  ministre  :  ils  doivent  sa- 
voir lire  et  écrire.  Leur  traitement  ne  peut  être  au-des- 
sous de  400  fr.  (art.  25). 

227.— Ils  sont  placés  immédiatement  (de  même  que 
les  surveillantes  des  femmes),  sous  les  ordres  du  gar- 
dien-chef, auquel  ils  doivent  obéir  exactement,  ils  sont 
responsables  des  dégâts  commis  par  les  détenus ,  lors- 
qu  en  ayant  eu  connaissance ,  ils  n'ont  pas  signilé  sur- 
le-champ  les  faits  au  gardien-chef{i(/.,  art.  26-28). 

228.- Le  directeur  ,  le  gardien-chef  el  les  girdiens 
auront  un  uniforme  qu'ils  seront  t^nns  de  porter  con- 
stamment dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (id.,  art.  34.) 

229.— Le  gardien-chi-f  et  les  gardiens  ne  pi'uvent,  sou» 
aucun  prétexte,  être  détournés  du  service  de  la  pri.son. 
Ils  ne  poui  root  non  plus  exercer  aucune  autre  fonction. 
Leurs  absences  doivent  être  autorisées  par  le  directeur 
s'il  n'y  en  pas,  par  le  maire;  les  congés  sont  accordés 
par  le  préfet  (art.  35  et  36). 

250.— Les  gardiens  ne  peuvent  sortir  de  la  prison  sans 
la  permission  du  gardien-chef,  et  celui-ci  ne  peut  dé- 
coucher sans  y  être  autorisé  par  le  maire  ou  le  direc- 
teur (art.  36). 

231 -—Il  y  a  un  commissionnaire  chargé  de  faire  les 
commissions  de  la  prison;  il  lui  est  défendu  d'entrer 
d.ins  l'ultérieur  de  la  prison  et  de  comm  iniquer  avec 
les  détenus.  Il  ne  peut  non  plus,  sous  peine  de  destitu- 
tion, bénéficier  sur  le  prix  des  objets  qu'il  aura  achetés 
pour  les  détenus  yid.,  arl.  32). 

252.  —  Il  est  expressément  défendu  à  tout  employé, 
gardien  ou  préposé  d'occuper  des  détenus  pour  son 
service  particulier;  de  recevoir  aacun  présent  d'eux 
ou  de  leurs  parents;  de  leur  vendre  quoi  que  ce  soit  ni 
faire  aucune  commission;  de  faciliter  leur  correspon- 
dance ou  l'introduciion  de  vivres,  boissons  ou  autres 
objets  prohibés;  d'inlLiencer  direclemeni  ou  indirecte- 
menl  les  prévenus  et  les  accusés  sur  le  choix  de  leurs 
défenseurs;  de  boire  ou  de  manger  avec  les  détenus  ou 
avec  leurs  parents,  sans  en  excepter  les  détenus  pour 
dettes  qui  ne  pourront  prendre  leurs  repas  ni  avec  le 
gardien,  ni  dans  son  logement;  de  relarder  par  faveur 
le  départ  de  condamnés  désignes  par  l'autorité  adminis- 
trative pour  être  transfères  les  premiers  aux  bagiies  ou 
aux  maisons  centrales  de  détention;  enfin,  de  tutoyer 
les  prisonniers  et  d'avoir  avec  eux  aucune  sorte  de 
conversation  familière  ^id.,  art.  41). 

253.  —  Tout  gardien  qui  contreviendra  aux  proh  bi- 
tions  de  l'article  précèdent,  ou  il  celles  du  règlement 
particulier  de  chaque  prison,  sera  puni  de  la  mise  aux 
arrêts  ou  de  la  suspension  de  ses  fonctions  avec  ou 
sans  privation  de  traitement,  ou  bien  encore  de  la  révo- 
cation, selon  la  gravité  des  circonstances  ou  en  cas  de 
récidive  (arl.  42).  —  Tout  gardien  qui  se  sera  mis  en 
étal  d'ivresse  sera  destitué  (art.  43). 

Sect.  4.  —  Obligations  des  gardiens,  —  Détention 
arbitraire. —  Ecr^i. 

234.  --  Nul  ne  peut  être  détenu  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites. 
—V.  D.G.,  V"  Liberté  individuelle,  S  4. 

255-  —  Nul  gardien  ne  peut,  â  peine  d'être  poursuivi 
et  puni  comme  coupable  de  détention  arbitraire,  rece- 
voir ni  retenir  aucune  personne  qu'en  vertu  soit  d'un 
mandai  de  dépôt  ou  d'arrêl  décerné  selon  les  lormM 
prescrites  par  la  loi,  soit  d'une  ordonnance  de  prise  de 
corps,  ou  d'un  arrêt  de  renvoi  devant  une  cour  d'as- 
sises ou  d'un  arrêt  n^  jugement  de  condamnation  i 
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peine  affliclive  et  infamanle,  ou  à  l'emprisonnement  (C. 
insl  crim  ,  arl.  609,6(5  ;  soildun  acte  de  la  puissance 
palnrnelle  C.  civ.,  arl.  575,  583,  46!«;i;  soit  d  un  Juue- 
înenl  ou  arrêt  portant  contrainte  par  corps  (L.  7  a»r. 
1852  arE.\  et  sans  que  la  transcription  en  ait  ete  laite 
sur  son  feèistre  C.  inst.  crim  ,  art.  609,  605;  C.pr.civ., 
790,  etc.;  C.  pén.,  art.  1 19,  (20). 

./-i6.  —  Tout  gardien  ou  Biolier  est  t.'nu.  sans  qu  au- 
cun ordre  puisse  IVn  dispenser,  de  reprcstnler,  loiitos 
les  fois  nu  il  en  est  requi-,  la  personne  dclenue  a  i  o  li- 
cier ci.il  ayant  la  police  de  la  maison,  ou  aui  parents  et 
amis  porteurs  de  ses  ordres  (C.  d'inst.  crim.,  arl.  6I.>  et 

*"237  —  1»  Les  gardiens  ou  directeurs  des  mj'.'soiis 
d'arriH,  maisons  deju-tice  et  prisons  sont  tenus  d  avoir 
un  ou  plusieurs  rcRislres  signes  et  paraphés  a  t"ute>  le» 
pag.  s  par  le  juKc  d'instruclion  pour  les  maison^  d  arr«, 
par  le  président  de  la  cour  d'assises  ou  en  son  absence 
ar  le  président  du  tribunal  de  première  instance  pour 
■es  mai>ons  de  justice,  et  pa:  le  préfet  pour  peines  .C. 
insl.crim.,art.CD7;circ.min.24sept.l8oi). 

2')  Ces  registres  sont  destines  a  recevoir  Pacte  de 
remise  ou  ccrou  de  chaque  prisonnier,  et,  eu  marge 
dudit  acte,  la  date  de  sa  sortie,  ainsi  que  copie  de  1  or- 
donnance, arrêt  oujugeraenl,  etc.,  en  vertu  duquel  elle  a 
lieu  iùt.,  art. 570,  608,610;  cire.  mio.  26  aoui  <8i<)- 

Quant  il  11  tenue  de  ces  registres  pour  les  prisons  dC- 

iriementales,  V.  jiw-ra,  n.  217. 

238  —  Tuut  gardien  qui  négligerait  de  transcrire 
sur  son  regi-lre  Tarte  en  vertu  duquel  un  prisonnier 
est  écroué  pourrait  être  poursuivi  comme  coupable  de 
détention  arbitraire  '0.  inst.  crim.,  art.  609;  arg.  L. 
pén.,  an.  120).  ,  .    ,      ,,    .,      . 

259  _  (t.  Tout  exécuteur  de  mandat  de  dépôt  ou 
d'arrêt,  d'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  d'arrêt  de 
mise  en  accusation  ou  de  renvoi ,  de  jugement  ou  d  ar- 
rêt de  condamnation  est  tenu,  avant  de  remettre  au 
«ardien  la  personne  qu'il  conduit,  de  faire  transcrire 
devant  lui  sur  le  registre  l'acte  ou  au  moins  le  disposilil 
de  l'acte  dont  il  est  porteur  (C.  inst.  crira  ,  art.  608, 
609;  ord.  2  avr.  1817,  arl.  9;  cire,  min.;  L.  pr.  civ., 
arl.  700,  793).  .  ,      .     j  .       j 

2»  Il  doit  faire  transcrire  aussi  I  acte  de  remise  au 
prisonnier  ii.'.  ,  ,  , 

2»0.  —  Le  tout  est  signé  tant  par  lui  que  par  le  gar- 
dien qui  lui  en  rem"t,  pour  sa  décharge,  une  copie 
aussi  signée  et  portant  reconnaissance  de  la  remise  du 
prévenu  (C.  inst.  cr.m.,  art.  107,  m,  610;  ord.  -29  cet. 
1820,  art. -iOi,  elc).  .  ,  ... 

241.  —  Il  ne  sera  pis  fait  mention  sur  les  registres  de 
la  prison  des  noms  des  enfants  détenus  par  voie  de 
correction  paternelle  ni  des  motifs  de  leur  incarcération 
(art.5-8C.  civ.).  —  11  sullira  au  gardien,  pour  justilier 
au  besoin  la  légalité  de  la  détention  de  l'enfant,  dexhitier 
l'ordre  même  délivré  par  le  président  du  tribunal  civil 
(régi.  SO  ocl.  1841,  arl.  113  .—V.  tuprd,  n.  60,  4».— \. 
Bouchenè  Lefer,  liroil  admm.;  Monau  Chrisiophe,  de 
r  Elal  dei  priiont  ;  Ch.  Lucas,  id.;  Grelel-Vannemin, 
Manuel  des  pritont. 

PRIVILÈGE. 

Art.  i"  Privilège»  généraux  mr  Ut  meubles  et  les 
imjiie-ubles. 

36.— 1»  Les  frais  de  la  demande  en  validité  de  consi- 
gnation du  prii  de  vente  d  un  immeuble  sont  privilégiés 
sur  le  prix,  son  a  litre  de  frais  de  justice,  soil  comme 
moyens  pour  l'ach.teur  d'arriver  à  la  radiation  des  in- 
scriptions hypothécaires  (C.  c,  1248,  (2U0,  2101,  '2102, 
2H»;C.  pr.,  739).— 15  aoul  18»0.  Orléans.  Uicbcr.  D.P. 
41.2.27.  ,         ,        .  ■.  1 

2"  Les  frais  faits  par  le  créancier  pour  arriver  à  la 
Tente  de  1  immeuble  hypothéqué,  eu  exécution  de  la 
clause  de  voie  parée  insérée  au  contrat,  sont  réputés 
accomplis  en  exécution  du  mandai  donné  par  le  débi- 
teur, et  dans  l'inlérél  de  celui-ci,  et,  par  suite,  ne  jouis- 
sent pas  du  privilège  accordé  par  la  loi  aux  Irais  de 
justice,  alors  surtout  que  l'immeuble  a  été  vendu  volon- 
tairement avant  que  les  poursuites  commencées  aient 
été  mises  a  terme.— 8juill.  1841.  Bordeaux.  Reimonenq. 
Dl'.  41. -2. 230.  ,      .      ,, 

57.—  Le  privilège  des  frais  de  saisie-eiécution  fails 
contre  un  débiteur,  avant  sa  faillite,  continue  a  subsis- 
ter sur  le  prix  des  meubles  saisis,  bien  (lue  jeur  vente 
n'ait  été  opérée  que  pojlérieurement  à  l'ouverture  de 
la  faïUile  :  les  frais  doivent  être  réputés  faits  dans  l'in- 
lérél de  la  masse  des  créanciers  (C.  c,  2i0i).  — 15  nov. 

1837.  Amiens.  Dion.  D.H.  40.  i.  8. 

38.  'Le  créancier  saisissant  ne  serait  pas  fonde,  parce 
qu'il  lui  est  dii  des  frais  de  justice,  a  se  dire  privilégié, 
€1  aiilorisé,  a  ce  titre,  a  faire  opérer  la  vente  (C.  civ., 
9101,  2102;  c.  pr.,  7u;;  c.  comra.,  555,  535,  536).— 5  fcv. 

1838.  Bordeaux.  Leydel.  ii.l".  38.  2.  79. 

41.— Juge  ainsi  que  les  habits  de  deuil  de  la  veuve  doi- 
yenl  être  considères  comme  faisant  partie  des  frais  funé- 
raires [C,  Soi).  —28  août  28.34.  Agi  n.  Gasc.  U.P.  55. 
a.  452.— 15  juill.  1856.  i;aen.  Forfait.  D.l».  57.  2.  177. 

42. — Les  frais  funéraires  qui  ne  sont  pas  une  suite 
immédiate  et  nécessaire  des  lunérallles,  ne  peuvent  ôiro 
comprisdans  la  désignation  générale  de  frais  funéraires: 
tels  sont  les  frais  de  neuvaine  el  de  service  de  bout  de 
l'an.— M  août  1834.  Agen.  Gasc.  D.P.  35.  2.  152. 

49-55. — I"  Décide  encore,  conformément  a  la  première 
de  ces  opinions,  que  le  privilège  établi  par  l'an.  2iui  C. 
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civ.  s'étend  généralement  h  tous  les  individus  qui  louent 
leur  travail,  et  engagent  leurs  services  à  l'année,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  nature  de  ces  services. 

Elspécialement,  les  commis  d'un  négociant,  à  qui  des 
appointements  sont  donnés  au  mois  ou  à  l'année,  ont 
droit  au  pri>ilége  de  l'an.  2  01  C.  civ.- 19  août  18.34. 
Paris.  Jousse.  U.P.  35.  ti.b.- 15fév.  1836.  Paris.  Lenor- 
mand.  D.P.  36.  2.  79. 

2»  Jugé  néanmoins  que  le  mandataire  ne  peut  être 
rangé  dans  la  classe  des  gens  de  service,  el  réclamer, 
pour  sou  traitement  et  les  bénèrices  qui  lui  avaient  été 
prorais  dans  l'enlreprise  dont  il  a  en  la  gestion.  le  pri- 
vilège del'.rt.  2101.— 8janv.  1859.  Rcq.  Paris.  Delerre. 
D.P.  39.  I.  134. 

57.— Jugé  encore,  en  ce  dernier  sens,  que  le  privi- 
lège étaliii  par  Tari.  2101,  S  «C.  civ.  s'applique ,  non 
pas  Seulement  ii  ceux  qui  sont  attachés  au  service  inté- 
rieur et  personnel  du  maître  qui  les  salarie,  mais  encore 
à  tous  les  individus  qui  lool  pour  lui  uu  service  quel- 
conque d'une  manière  continue,  et  spécialement  aux 
ouvriers  d'une  fabrique. 

....  El  cj  privilège  existe,  soit  que  la  location  des 
services  ail  eu  lieu  a  l'année  ou  pour  un  temps  moindre. 
—23  avril  1836.  Lyon.  Meunier.  U.P.  57.2.  76. 

60.—  Les  conducieurs  de  travaux  de  maçonnerie  et 
de  charpente  ne  peuvent  êlre  réputés  gfos  de  service, 
dans  le  sens  de  l'ait.  2iOI.— 29  mars  1837.  Paris.  D.P. 
57.  2.  180. 

73  —Jugé  ainsi  que  le  privilège  scrordé  par  l'art. 
2101,  8  5,  ne  s'applique  pas  aux  fournitures  de  subsi- 
stances fanes  pour  1  exploitation  de  l'industrie  du  dèbi 
leur. 

Et,  par  exemple,  celles  faites  à  un  pensionnat  ne  sont 
privilégiées  qu'autant  qu'elles  s'applitpient  au  maître 
de  pension  et  a  sa  famille,  et  non  si  elles  ont  ete  appli- 
quées aux  professeurs,  élèves  et  domestiques  de  l'eta- 
blissen.enl.— S  mars  1838.  Paris.  Potier.  D.P.  38.  2. 10.3. 
L'opitiion  contraire,  professée  d'abord  par  l't  rs-l,  a  été 
par  lui  rétractée  dans  la  quatrième  édition  de  ses  Qaeit, 
hypol^. 

Art.  %— Privilèges  sur  certains  meubles. 
77-78.— Le  privilège  accordé  au  propriétaire ,  pour 
loyers  et  fermages  sur  les  fruits  des  immeubles,  ne  peut 
s'exercer  que  sur  les  Iruils  en  la  possession  du  fermier, 
el  encore  en  nature.  Par  suite,  le  propriétaire  ne  peut 
réclamer  aucun  droit  de  prèlérence  sur  le  prix  de  ces 
fruits,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'a  pas  exercé,  ou  son  pri- 
vilège avant  la  vente,  ou  la  revendicution  dans  le  délai 
prescrit  par  la  loi.— 24  fév.  1836.  Lyon.  Fournier.  D.P. 
37.  2.  45. 

87.— Décidé  de  même  que  le  propriétaire  n'a  aucun 
droit  de  gage  sur  les  machines  conieciionnees  par  son  lo- 
cataire, sur  l'ordre  d'un  tiers  el  avec  les  matériaux  de 
celui-ci,  alors  surloul  que  ces  machines  sont  l'objet 
d'un  brevet  d'invention  obtenu  par  ce  tiers,  et  que  l'in- 
venteur a  par  conséquent  le  droit  exclusif  de  les  livrer 
au  commerce  (0.  civ.,  2102  .—8  mars  1841 .  Paris.  Leroy. 
D.P.  41.  2.  (32.— V.  eoi/.,  nos  observations. 

89.— Jugé,  au  contraire,  que  le  propriétaire  n'a  pas 
de  privilège,  pour  ses  loyers,  sur  les  marchandises,  et 
sur  le  mobilier  industriel  de  son  locataire  commerçant 
(C.  civ.,  2102).— 10  avriH839.  Amiens.  Cordier  de  Bon- 
neville.  O.P.  40.2.41. 

107-410. — 1"  Jugé  encore,  en  sons  divers,  d'une  part, 
que,  en  cas  de  bail  sous  seing  privé  el  n'ayant  pas  date 
certaine,  le  propriétaire  jouit  d'un  privilège  pour  les 
années  de  fermage  échues,  et  pour  l'année  courante 
{fi.  CIV.,  2102;  C.  pr.,  661,  819;.— 28  déc.  (838.  Greno- 
ble. Amat.  D.P.  39.  2.232. 

2"  Et,  d  autre  part,  au  conlrairc,  que  dans  les  cas 
d'un  bail  verbal  ou  sous  signalur,-  privée,  sans  date  cer- 
taine, il  ne  peut  y  avoir  de  privilège  pour  les  loyers 
échus.— 17  déc.  1839.  Bordeaux.  Barbourre.  D.P.  40.  2. 
128. 

123.— Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  faillite  du  lo- 
cataire ne  peut  modifier  les  droits  du  propriétaire  el  en 
soiiraellre  l'exercice  a  l'obligation  de  se  présenter  à  la 
faillite  el  de  requérir  le  paiement  de  ses  loyers,  après 
vétification  et  allirmalion  de  sa  créance.— En  consé- 
quence le  propriétaire  est  bien  fondé  a  aetionnerson  lo- 
cataire devant  lajuridictioo  civile  pour  maintenir,  contre 
lui,  son  privilège  el  conserver  son  gage  (C.  civ.,  2102; 
C.  comm.,  501,  502).— 2j  sept.  1836.  Pans.  Desclozet. 
D.P.  57.  2.  8. 

136.- Un  propriétaire  peut  être  autorisé,  par  ordon- 
nance de  rélerè,  a  exercer  son  privilège  sur  le  prix  des 
meubles  de  sou  locataire,  sans  atleudre  l'ouverture 
d'une  contribution,  et  nonobstant  les  oppositions  d'au- 
tres crèai'Ciers  privilégiés  [C.  civ.,  2i0!;  C.  pr.,637;.— 
«2sepl.  (8.39.  Paris.  Oudard.  D.P.  40.2.  17. 

l."9.— Le  privilège  que  l'art.  2i0i  C.  civ.  accorde  aux 
sommes  dues  pour  les  semences  el  frais  de  récolte  de 
l'année  ,  sur  le  prix  de  cette  récolle,  par  iirciércnce 
même  au  propriétaire,  ne  s'étend  pas  aux  lournilures 
de  simples  engra:s,  tels  que  poudres  vègéiatives.- '28 
Juin  1837.  Caen.  Duguey.  U.P.  37.  2.  144. 

141. — {o  te  privilège  pour  fournitures  el  réparations 
d'ustensiles  aratoires  n'exisle,  par  préférence  au  iiro- 
prielaire  de  la  lermcqie  sur  le  prii  des  ustensiles  four- 
nis ou  réparé»,  il  non  sur  celui  de  loiis  les  ustensiles 
qui  garniss  ni  la  ferme  en  général  (C.  civ.,  2102,  n.  I  :. 
— lïnov.  1839.  Civ.  c.  Roussel.  D.P..39.  I.  371. 
2»  Les  frais  d'uslensilcs  aratoires  ne  constituent  pas 
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des  frais  de  récolte,  et,  par  suite,  le  pri»ilége  que  \» 
loi  accorde  a  celui  qui  a  fourni  ou  réparé  ces  ustensiles, 
ne  peut  être  étendu  au  prix  de  la  récoJle  de  l'année, 
par  préférence  au  propriétaire  de  la  ferme  (C.  civ., 
210J,  n.  1).— Même  arrêt. 

3"  Le  privilège  du  charron,  du  maréchal  et  du  bour- 
relier s'exerce  de  préférence  à  celui  du  locateur,  sur  le 
prix  des  usti-nsiles  par  eux  fournis  on  réparés,  el  cela 
sans  qu'il  y  ail  lieu  à  distinguer  si  les  ustensiles  s'ap- 
pliquent a  une  usine  ou  s'il  s'aifil  d'ustensiles  aratoires 
(C.  civ.,  2102,  n.  »).- 20  nov.  1837.  Amiens.  Briffe.  D.P. 
58.  2.  156. 

148  149.— 1»  Le  privilège  de  l'art.  210-3,  S  5  C.  civ., 
s'applique  aux  frais  faits  pour  la  conservation  de  la 
chose  tanl  incorporelle  que  corporelle. 

Spécialement,  un  arrêt  a  pu,  d'après  l'appréciation 
des  actes  et  des  fails,  considérer  des  avances  de  fom  i. 
comme  ayant  été  faites  pour  la  conservation  d'une 
créance  du  débiteur,  et.  par  suite,  accorder  au  bailleur 
de  fonds  le  ptivilége  établi  par  l'art.  2102  C.  civ.— IS 
mai  1835.  Civ.  c.  Pellegriuo.  D.P.  53.  1.  237. 

2o  La  fourniliire  des  fers  de  chevaux  et  leur  ferre- 
ment ne  peuvi  ni  être  considérés  comme  conservatoi- 
res des  chevaux,  ou  additionnels  a  leur  valeur,  el,  par 
suite,  ils  ne  peuvent  jouir  sur  le  prix  de  vente  des  che- 
vaux, du  priMlégi",  soit  du  n.  5  de  l'art.  2(u2  C  civ., 
soil  de  loul  autre  privilège.— 20  nov,  1837.  Amiens» 
Briffe.  D.P.  38.  2.  (56. 

<3i.— 1°  Les  fournitures  faites  i  un  pensionnat, alors 
qu'il  est  dirigé  par  un  homme  à  la  tête  de  ses  afïai- 
res,  ne  sont  pas  piivilègièes  sur  l'éiab'issement,  dans  le 
sens  de  l'an.  2102,  §  3,  comme  ayant  eu  pour  ohjel  la 
conservation  de  la  chose.— 5  mars  1838.  Pans.  Potier. 
D.P.  38.  2.  105. 

2°  Les  professeurs  n'ont  pas  de  privilège  pour  leurs 
honoraires,  sur  le  prix  de  vente  du  mubilier  de  l'éta- 
blissement auquel  ils  sont  attachés  C.  civ.,  2iol,  n.  4, 
21 112,  p.  3}.— 7  dec.  (8.38.  Toulouse. Galoup. D. P.  39.  -2.  45. 
5«  Les  avances  faites  par  un  mandataire  salarie  (da^is 
une  entreprise  commerciale)  ne  donnent  pas  droit  ait 
privilège  accordé  par  l'art.  2102,  »  3  C.  civ.,  pour 
conservation  de  la  chose. — 8  janv.  18Â9.  Req.  Paris. 
Delerre.  D.P.  39.  4. 434.— V.  D.G.,  Mandat,  n.  338  et 
suiv.,  402  et  suiv. 

452  164.— Jugé  encore  que  l'ouvrier  qui,  en  vertu 
d'un  même  traité,  a  reçu  d'un  néuociaui  un  certain 
nombre  de  pièces  d'élolfes  piiur  faire  à  chacune  no 
même  travail  au  moyen  d'une  même  opération,  et.par 
exemple,  pour  les  imprimer  d'après  les  mêmes  dessins 
el  a  l'aide  des  mêmes  rouleaux,  a  un  droii  de  rétf  niion 
sur  les  pièces  qui  restent  entre  ses  mains,  a  l'effet  d  être 
payé,  non  seuleraeni  des  façons  de  ces  pièces,  mais  en- 
core des  façons  de  celles  qu  il  a  déjà  livrées  iC.  civ..  570, 
4673,2102,  n.2et3.— 9  déc.  1840.  Civ.  r.  GriUel.  D.P^ 
41.4.41. 

Ledroi<  de  r^/en(ion  est  une  sorte  de  privilège  que 
la  doctrine  accorde  au  détenteur  d'effets  mobiliers  oii 
de  marehandis.  s  qui  a  une  créance  a  raison  de  ces  ef- 
fets. On  considère  alors  la  chose  qui  a  causé  la  dello- 
comme  un  gage  entre  les  mains  du  créancier, el  on  lui 
donne  sur  ce  gage  un  droit  privilégié,  qu'on  faii  denver, 
soil  de  la  nature  même  des  choses,  soit  des  principe» 
généraux.  Il  semble  qu'on  pouirait  mém-'  londer  1© 
privilège  sur  la  disposition  de  1  arl.  2102,  n.  2  C.  civ., 
qui  déclare  privilégiée  ta  créance  sur  te  gage  dunt  la 
créancier  est  saisi.  Mais  ce  n'esl  pas  un  gage,  a  pro- 
prement parler,  puisqu'il  n'est  pas  consiale  par  ecril, 
conformément  à  l'an.  '2074,  qui  exige  celte  con-lai.itioo 
pour  loule  valeur  excédant  150  fr.  Toutefois,  Grenier 
(IIypoth.,l.  2,  p.  36)  el  deux  arrêts  de  la  cour  de  Rouen 
appliquent  le  privilège  sur  le  gage,  en  matière  com- 
merciale, au  profit  du  créancier  détenteur  des  mar- 
chandises, même  quand  il  n'y  a  pas  d'acte  écrit  et  qu'il 
s'agit  d  une  valeur  de  plus  de  150  fr.,  parce  que,  disent- 
ils,  il  y  a  exception  en  matière  commerciale  a  la  règle 
qui  veut  qu'il  existe  une  preuve  écrite  dr-s  lunvcnirons 
dont  la  valeur  excède  150  fr.— V  D.G.,  Pnvil.,  154,  l«i. 
Quoi  qu'il  en  soil, ce  n'est  pas  un  privilège  qiiei'arrêt 
c'-Jessus  de  la  C.  de  cass.  a  reconnu,  c'est  un  droii  de 
rétention.  Or,  il  est  constant,  en  principe,  que  !••  droit 
de  rétention  se  perd  avec  la  possession  ;  i  en  ser.ul  do 
même  du  privilège  sur  le  gage.  Dans  l'espèce,  ou  oppo- 
sait a  l'ouvrier  qu'il  avait  perdu  sur  les  étoiles  dont  il 
s'était  dessaisi  le  privilège  qu'il  réclamait  el  qui  était 
subor  lonné  à  la  possession  de  la  chose.  Ce  principe  a 
été  formellement  consacré,  dans  un  cas  analogue,  par 
arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  i7  mars  8-29  D. 
P.  29.  1. 484).  Cependant,  l'arrêt  de  1841  a  reconnu  que 
le  droit  de  reienliun  apprienait  a  l'ouvrier  sur  les  mar- 
chandises par  lui  conservées,  pour  s.-  faire  pay.r  de  sa 
main-d'œiivrc,mémepour  de»  marchandises  prérolem- 
nienl  liviées,  parce  que,  dit  la  Cour,  toutes  ces  mar- 
chandises lui  avaient  été  remi.scs  en  vertu  d  uu  même 
traité,  pour  êlre  soumises  au  même  travail,  »  l'ald» 
des  mêmes  moyens  mécaniques,  circonstance  qui  ne  so 
reneontrait  pas  dans  l'espèce  jugée  en  4829,  el  qiiî  fait 
dispuraiire  toute  contradiction  entre  les  deux  solutions. 
Du  reste,  l'arrêl  ci  ilessiis  do  4841  est  coniorme  « 
l'opinion  de  Ttop\onf  [llypoth-,  t.  1",  P-  î»«i  >'"'<' 
Pardessus,  t.  4,  n.  4-202.  ,i.,„.iiA» 

465.-Le  privilège  de  vendeur  accordé  par  1  art.  Jiui 
C.  civ.  s'étend  aux  ventes  d'elfets  mobiliers  fail.'S  entre 
commerçant8.-'23  mai  183».  Rouen.  Saulnier.  V.r.  oA 
2.  173. 
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187-170.— ("JiJBé  encore,  cd  sens  divers,  d'une  part, 
que  le  priviléce  du  vendeur  pour  le  prix  d  objels  mo- 
biliers Don  payés  ne  peut  êire  exercé  quaod  ces  objels 
sont  devenus  immobiliers  par  destinatron. 

Tel  esl  le  cas  où  des  objets  de  serrurerie  et  de  me- 
cantL|(ie  ont  été  incorporés  a  dos  usines,  de  telle  sorte 
que,  >aris  eux,  celles-ci  ne  pourraient  pas  looclionner. 
(C.  civ.,  2)02,  SI,  524  et  5i3).— )8  mars  1840.  Heq.  Ca- 
mus. D.l'.  40.  4.  232.  —  6  fev.  183a.  Amiens.  Beuchol. 
D.P.  40.  2.  41.— 6  av.  1856.  Paris.  Chrelieu.  D.P.  31).  2. 
68.— ConT.,  Uuvergier,  IV.  de  la  vente,  1. 1,  n.  459.  — 
V.  infrd,  n.  2'i4. 

20  El  d'aitlre  part,  au  contraire,  que  le  privilège  du 
venrieur  d'ciïels  mobiliers  .machines  et  roéliers)  non 
payés  continue  d\  l'ster,  même  après  que  ces  objets 
sont  devenus  immeubles  par  destination  C,  534,  2102; 
C.  pr.,  592, 593).— |e' août  1837.  Caen.  Pichet.  U.P.  38. 
a.  230. 

3"  Et  que,  parcillrment,  l'immobilisation  par  desti- 
nation d'un  objet  mobilier  vendu  n'est  pas  un  obstacle 
à  l'exercice  du  privilège  du  vendeur  non  payé,  lorsque 
cet  objet,  qui  se  trouve  en  la  possession  du  débiteur, 
n'a  pas  changé  de  forme,  et  peut,  sans  subir  de  nou- 
veaux chau[;cmen;s recouvrer  sa  naiiire  primitive  (C. 
civ..210J  ;  C.  pr.,  092,  593).—  19  mai  1833.  liiuxellcs. 
Desmets.  u.P.  36.  2. 1U6. 

172-177. — 10  Jugé  de  même  que  le  privilège  de  l'art. 
2102,  §  4  C.  civ.,  s'applique  aux  effets  mobiliers  corpo- 
rels ou  incorporels  sans  distinction. —2  janv.  1838.  Ueq, 
D.P.  38.  1.64. 

•2"  ...  Et,  par  ex,,  à  l'achalandage  d'un  fonds  de  com- 
merce.—I«t  dèc.  1834.  Paris.  Gewer.  U.P.  .38.  2.  130. 
3»  Que,  pareillement,  le  traite  de  cession  d'ollice 
entre  le  titulaire  et  son  successeur  donne  naissance  au 
privilège  accordé  au  vendeur  par  l'art.  2102,  jit  4  du  C. 
civ.  En  conséquence,  si  le  successeur  est  destitué  et 
qu'il  soit  alors  débiteur  envers  le  cédant  de  partie  du 
prix  de  la  charge,  celui-ci  sera  colloque  par  privilège 
aux  autres  créanciers  sur  le  prix  de  Polfice  que  l'or- 
donnance de  nomination  aura  imposé  au  nouveau  titu- 
laire de  déposer,  d'après  lévaluatioo  du  tribunal  (IJ. 
civ.,2H)2,  516,  555,  1598;  L.  28  av.  1816,  art.  9l).—  Il 
déc.  1834.  Paris.  Picou.  D.P.  35.  2.  74.— 12  mai  1833 
Paris.  Michau.  D.P.  3.5.  2.  408.  —  8  mai  1836.  Paris.  Ki- 
Yière.  I>.P.  56.  2.124. 

4»  Que,  de  même  encore,  le  privilège  de  vendeur 
d'un  olOce  non  paye  peut  être  exercé  sur  le  prix  pro- 
venant de  la  revente,  par  exception  a  l'art.  2102  C.  civ., 
8  4,  aux  termes  duquel  le  privilège  cesse  lorsque  les 
objets  vendus  ne  sont  plus  entre  les  mains  de  l'ache- 
teur.—12  mars  1858.  Colmar.Ulartha.  U.P.  39.  2.  262. 
— 24  juin  18^9.  Caen.  Beaumont.  D.P.  40.  2.  86. 

iîo  Et  que  le  privilège  du  vendeur  d'un  oiSce  peut 
être  exercé,  en  cas  de  revente,  même  au  préjudice  du 
tiers  à  qui  le  second  vendeur  a  cédé  le  prix  de  la  re- 
vente, alors  surtout  que  le  premier  vendeur  a  formé, 
avant  la  signification  du  transport,  opposition  a  la  traos- 
Dii-8iondu  titre  jC.  civ.,  1690J.— 12mai  1835.  Paris.  Mi- 
Ch,iu.  D.P.  35.  2.  108. 

6"  Du  reste,  ce  privilège  existe  pour  le  paiement  du 
prix  du  titre  de  l'olDce  et  de  la  clientelle,  mais  non  pour 
le  paiement  du  prix  des  recouvrements.  ^8  juin  1836. 
Paris.  Rivière.  D.P.  36.  2.  124. 

178.— |o  En  cas  de  vente  d'un  fonds  de  commerce,  il 
n'e.'it  pas  nécessaire,  pour  avoir  droit  au  privilège  de 
l'an.  2102.  4»,  que  ce  fonds  se  trouve,  entre  les  mains 
de  I  acheteur,  dans  le  même  èlat  qu'au  moment  de  la 
vente.— 2jan».  1838.  Ueq.  DP.  38.  1.  64. 

2"  Toutefois,  l'agent  d'affaires  qui  cède  son  cabinet 
i  un  de  se»  conirères  ne  peut  plus  tard  exercer  le  pri- 
vilège de  vendeur  dans  la  faillite  do  l'acheteur,  alors 
que  celui-ci  a  réuni  les  deux  cabinets  en  un  seul  (C 
civ.,  2102,  s  4).—  17  juin  18:,6.  Paris.  Sellier.  D.P.  m' 
2.139. 

179-181.— I»  Jugé  de  même  que  le  vendeur  non  payé 
d'un  fonds  de  commerce,  et  spécialement  d'un  fonds  de 
bouliini,'irie,  peut,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur  exer- 
cer le  privilège  de  l'art.  2.02,  8  4  C.  civ.  Ou  lui'oopo- 
serait  en  vain  qu'il  n'a  droit  qu'a  la  revendication  prévue 
par  les  art.  376  et  suiv.  C.  comm.,  lesquels  ne  s'appli- 
quent pas  aux  objets  incorporels  tels  qu'un  fonds  de 
commerce  iC.  civ.,  2102,  s  4  ;  C.  comm.,  .576  et  suiv  ) 
—2  Janv.  1858.  Ueq.  Clievalier.  D.P.  38.  1.  64.— S  avril 
18;.8.  Paris.  D.P.  58.  2. 1^2. 

20...  Mais  les  m  irchaodises,  qui  se  renouvellent  sans 
cesse,  échappent  au  pri>ilége,  hors  celui  de  la  reven- 
dication autorisée  par  I  art.  .576  C.  comm.  —  5av.  1838 
Pans.  Kuubert.  U.f.  38.  2.  122.  —  1"  déc.  IS54.  Paris. 
Ccwer.  D.l'.  .",8.  2. 15;J.-V.  aussi  D.G.,  Faillite,  n.  1047 
et  sniï.- 2.1  nov.  1837.  Amiens.  Leveri.  D.P.  40  2  "0 
—  29  nov.  1837.  Amiens.  Caudelol.  D.P.  40.  2.  20.  -  20 
dce.  18.,7.  Auiieus.  Candelol.  D.P.  eod.  —  V.,  en  sens 
contraire,  DU.,  Privil.,  n.  I80.-V.  aussi  ci-dessus , 
rorèis   n,  124. 
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payés,  encore  en  la  possession  de  l'acheteur,  par  ex., 
d'un  brevet  d'imprimeur  avec  fonds  et  achalandage, 
peut  être  réclamé,  lorsque  la  vente  esl  antérieure  a  la 
loi  du  28  mai  1838,  bien  que  l'ouverture  delà  faillite  soit 
postérieure  à  celte  lui  (C.  cit.,  2102;  L.  2*  mai  1838 
S50).—  16  mai  1840.  Limoges.  Baignol.  D.P.  41.  2.  17  ' 
197  198.— lo  Décidé,  conformément  à  la  première  de 
ces  opinions,  que  le  voiturier  ne  peut  plus  exercer  son 
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slructions  ont  été  élevées  sur  un  terrain  vague  et  na 

„„;;••     r^'i™"/'''",'  "'^  P"  ^"'1'  «"PPl-Sé  par  une  ex- 
pertise faite  pendant  le  cours  des  travaux.—  2  juin  1 841 
Rouen.  Dauvel.  D.P.  41.  2.  204.  '-jumioïi. 

2»  Et  que,  si  le  procès-verbal  dont  il  s'agit  a  été 
dressé  duranl  lexécutiondPs  travaux,  l'architecte  ou 
construcieur  n'a  alors  privilège  que  pour  les  Iravauï 
exécutés  depuis  ce  procès -verbal.  -e»  travaux 

...  Peu  importe  que  les  constructions  antérieures  au 
procès-verbal  soient  déjà  anciennes  ou  exécutées  par 
daulres  ouvriers,  il  surfit  que  le  procès-verbal  éta- 
blisse une  ligne  dedèmarcation  bien  tranchée  entre  ces 
travaux  et  ceux  fails  depuis.-  17  août  1838.  Paris.  Bé- 

chè';.Vp.'38.'b.'?r  ^''"'"'  '^^"^-  "''■  ''"-  La. 

rv>  Toutefois,  le  privilège  du  consirucleur  est  sub- 
ordonné a  la  2jojji6,(,(i  de  constater,  d'après  l-élat  des 
leux  préalable  qui  doit  être  dressé,  la  plus-value  no» 
les  travaux  ont  fait  acquérir  à  l'immeuble,  comparati- 
vement a  la  valeur  qu'il  avait  avant  l'ouverture  d'au- 
faite  par  le  propriétaire  sans  déplacement:  ueTmTpl^  pïo°pHétaYr"''c.''civ"aîo3)"'  '"  ^""^'  "''  créanciers  du 
pour  produire  le  même  effet.- Même  arrêt.  Spécialement,  le  consirii 

204. —  Les  amendes  el  peines  pécuniaires  prononcées      qui, 
contre  un  fonclionnaire  (un  huissier;  ne  sont  pas  pri- 
vilégiées sur  son  cautionnement  iC.  civ.,  2i02  S  7-  L 
niv.  an  13,  art.  1").  —  21  janv.  1837.  Paris.  Manet.  l). 
P.  37.  2.  175. 


privilège  après  que  la  marchandise  est  sortie  de  sa  pos- 
session (C.  civ.,2102,S2,  «6,2076;  C.  comm.,  307i.— 
13  av.  1840.  Req.  Vassal.  D.l'.  40.  I.  170. 

2"  Mais  la  marchandise  peut  valablement  être  consi- 
dérée comme  n'ayanl  pas  cessé  de  rester  eu  la  po*ses 
sien  du  voiturier,  lorsque,  s'agissanl,  par  exemple,  di 
bois  voitures  par  eau  et  empilés  sur  le  porl,  il  est  re 


de 


connu  que  ce  port  est  un  enirepôt  commun  où  la  mar- 
chandise est  conservée  à  la  disposition  du  voiturier 
pour  l'exercice  de  son  privilège,  et  à  celle  du  proprié- 
taire, pour  la  mise  eu  vente.  En  un  tel  cas,  le  voiturier 
ne  perd  son  privilège  que  par  le  déplacement  et  l'en- 
lèvement de  la  chose  voiluree  ;  la  vente  de  celle  chose, 


•    ,  .    -    -ncleur  ou  prêteur  de  deniers 
voulant  acquérir  privilège  pour  des  travaux  dcre- 


Art.  3.—  Privilège!  sur  certains  immeubles. 


qu  Ils  se  trouvent  au  moment  même,  ne  peut 
itt'Z^'  '""  privilège  si  les  travaux  déjà  fails  ànlérieu- 
216-220.-1O  Décidé  encore,  conformément  à  la  pre-  co"nai  re"et''a''nSrèêir'pè L^f 'i''''"''/  l'^L»»,?»'*»"  re- 
mière  de  ces  solutions,  que  le  privilège  du  vendeur  s'é-  avant  uuVn  vS  alor.é  ,  ^''  1"'""'  ''^  ''"^meuble 
tend  à  tous  les  inlérêls  élbus  depuis  1°,  vente,  el  ne  peut  1839  0,""  Pa  £ff  t  ï)  p"  40 ''î^ï!J""'v~  "*  ""k"' 
être  restreint  au  capital  et  a  trois  années  'd'intérêts  :     servations  sur  m'aV  et  eo  j    •'  '  ^"^  '•  '"-^-  •""  »''- 

l'art.  2151  C.  CIV.  ne  concerne  pas  le  vendeur  qui  a  rang         — ■-ci  o.rei  eoo. 

lége.— 23  avril  1836.  Bordeaux.  Gardonne.  D. 


par  privil 
P.  36.  2.  146. 

20  Le  vendeur  non  payé  est  privilégié  sur  l'immeuble 
vendu,  non  seulement  pour  le  paiement  du  prix  men- 
tionné dans  le  contrat  de  vente,  mais  encore  pour  le 
paiement  du  supph  menl  de  prix,  qui,  par  convention 
ou  décision  posiérieure  à  l'acte  de  vente,  a  été  reconnu 
devoir  lui  être  alloué  (C.  civ.,  2103).— Même  arrêt. 

221.  —  Juge  ainsi  que  le  privilège  du  vendeur,  pour 
son  prix,  n'a  pas  lieu  pour  les  frais  d'acte  de  vente  et 
droits  d'enregistrement  (C.  civ.,  2103).- 7  juin  1837 
Caen.  Hébert.  D.P.  37.  2. 144.  —V.  aussi  D.G.,  Vente' 
n.  597.  ' 

229.—  Celui  qui,  après  avoir  vendu  une  partie  d'im- 
meubles à  une  société  qui  s'est  dissoute  aussitôt  après 
a  apporté,  comme  associé,  l'autre  partie  de  ces  iuimeu- 
bles  dans  une  nouvelle  société  qui  a  succédé  à  l'ancienne 
sous  la  condition  que  la  nouvelle  société  lui  paierait  le' 
prix  de  la  vente  fane  à  la  première,  ne  peut  prèlendi 


nos  ob- 

_  ri  eua. 
V"~  L'obligation,  pour  pouvoir  acquérir  privilège 
""•— '  de  construction  d'un  prô- 
ne s'applique  pas  au  tiers- 


en  vertu  de  celte  seule  condition,  à  exercer  le  privilèirè 
do  vendeur,  pour  le  paiement  de  son  prix,  sur  la  totalité 
des  immeubles  par  lui  transmis,  soit  à  litre  de  vente 
soit  à  litre  de  mise  sociale ,    mais    doit    restreindre 


3"  L  ait.  5.50  de  la  nouvelle  loi  sur  les  faillites,  qui 
n  admet  plus  le  privilège  de  tendeur  pour  les  venies 
mobilières  lailes  entre  commerçants,  no  doit  pas  être 
considéré  tomme  inlerprelatil  de  la  lègislalion  anté- 
rieure, mus  comme  introductif  d  un  droit  nouveau  ■  en 
conséquence,  le  privilège  de  vendeur  doit  être  appliqué 
«toutes  les  ventes  anièrieure»  a  celte  loi(L.8juin  1838 
an.  «30;  C.  civ.,  2  2102).  —  23  mai  1839.  Kouen.  Saul- 
nier.  D.P.  59.  2. 173. 

*•  Le  privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers  noo 


des  immeubles  par  lui  transmis,  son  k  l'iire'  de'vènië^ 
soil  à  litre  de  mise  sociale ,  mais  doit  restreindre 
l'exercice  de  son  privilège  è  la  portion  vendue,  alors 
que,  comme  équivalent  de  sa  mise  sociale,  il  a  reçu  des 
actions  représentant  le  prix  de  cette  mise  (C-  civ  2103) 
—13  juillet  1841.  Civ.  r.  D.jon.  Chagut.  D.P.  41. '1.  293 

253.  —  1»  Le  privilège  accordé  au  vendeur  par  l'art' 
2105  C.  CIV.  don  être  restreint  au  prix  de  1  immeuble 
seul,  et  ne  peut  s'étendre  a  celui  des  constructions  ou 
améliorations  qui  proviennenl  du  fait  de  l'acquéreur  — 
26  jantier  1855.  Lyon.  Piolal.  D.P.  36.  2.  IG3? 

20  Le  montant  des  coiLstruclions  mises  à  la  charge 
du  vendeur  d'un  immeuble,  et  que  l'acquéreur  après 
mise  en  demeure  de  celui  la,  fait  terminer  avec'  auto- 
risation de  justice,  peut  être  retenu  par  l'acquéreur  sur 
le  montant  de  son  prix,  même  à  rencontre  des  créan- 
ciers inscrits  sur  le  terrain.— 18  janv.  1837.  Paris  Pel- 
letier. D.P. 38. 2. 189. 

260.— Le  privilège  de  l'art.  2)03,  S  3  C.  civ.,  ayant  pour 
but  de  maïutenir  l'égalité  des  partages,  n'est  pas  res- 
treint a  la  garantie  de  ces  partages  et  .1  celle  des  soul- 
ics  ou  retours  de  lots;  il  s'étend  au  remboursement  de 
la  portion  de  dette  héréditaire  que  l'un  des  coparta- 
geants  a  été  obligé  de  payer  pour  le  compte  de  l'autre, 
lorsqu'il  a  été  inscrit  en  temps  ulile  (C.  civ.,  2105,  S  3). 
— 2  avril  1839.  Ueq.  Syon.  Satin.  U.P.  39.  1.  186. 

203.—  Lo  privilège  des  constriicleurs  et  ouvriers  dé- 
rive du  quasi  contrat  negotiorum  q<^storum,  et  de  la 
présomption  que  tout  créancier  veut'respecter  les  droits 
de  ceux  i/ui  salvam  frcerunl  tolius  piijnorii  causam. 
—li  juin  1837.  Keq.  Rouen.  Vasiei.  D.P.  .37.  1.  3S7. 

2ii4.— Le  vendeur  d'une  machine  a  vapeur  ou  d'au- 
tres ustensiles  destines  a  servir  k  l'exploiialion  d'une 
usine,  el  a  y  être  incorporés,  peut  conserver  son  pri- 
vilège pour  le  paiement  du  prix  de  ces  machines,  en 
remplissant  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2110  C. 
cit.-  -21  mars  1839.  Lyon.  Cave.  D.P.  39.  2.  lOJ. 

269.  -  Conf.,  17  août  1838.  Paris.  Benard.  D.P.  38. 
2,  185. 

270.  -Décidé  ainsi  que  les  architectes  ou  entrepre- 
neurs ne  peuvent  acquérir  de  privilège  sur  U  plus-va- 
lue résultant  des  travaux  par  eux  eièculés,  qu'autant 
qu  ils  ont,  préalablement  à  ces  travaux,  lait  dresser 
procès-verbal  del'élaldes  Ueux.— 26 mars  1836.  Paris. 
Chèroiinet.  D.P.  50.2.157. 

■^'I- —  '  "  Jugé  pareillement  que  le  procès-verbal  de 
létal  des  lieux,  exigé  par  I  art.  2103  C.  civ.,  doit  êlre 
dressé,  à  peine  do  déchéance,  même  lorsque  les  con- 


de  faire  précéder  les  travaux  de  construction  d'un  pfo 
ce  verbal  de  l'étal  des  lieux,  ne  s'applique  pas  au  tiers- 
détenteur  (non  arehitecte  ou  enlrepreneuri  qui  a  fait 
les  améliorations  (C,  2175).  ,  ii"i  a  laii 

...  Elle  ne  s'appliquerait  pas,  par  exemple,  à  l'associé 
du  propriétaire  d'une  usine  qui  aurait  fail  'et  payé  ie 
ses  denuers  les  construclions  élevées  sur  la  proprie'té  de 

D.P.'59!ntor  ^*  "'"•  '*'*•  ^"'-  "^"S"'-  H»"ï'»"^ 
276.-10  Les  ouvriers  qui,  posièrieurement  à  la  vente 
d  une  maison  commencée,  en  achèvent  la  construction 
pour  le  compte  de  l'acquéreur,  ont,  sur  la  plus-value 
que  leurs  travaux  donnenl  à  l'immeuble,  uii  privilè''p 
qui  doit  être  préféré  à  celui  du  vendeur  non  encoîe 
payé,  lorsqu  Ils  ont  acquis  ce  droit  en  remplissant  les 
formabtés  prescrites  (C.  cit., 2103,  S4).- 22  juin  1837 
Req.  Rouen.  Vastel.  D.P.  57.  1.587. 

20  Le  privilège  des  architectes  repose  sur  l'immeuble 
qu  11  suit,  dans  quelques  mains  qu'il  passe,  et  non  pas 
seulement  sur  e  droit  et  la  personne  do  celui  qui  les 
emploie  :  de  telle  sorte  que,  si  ce  dernier  est  un  fol- 
encherisseur,  et  que,  par  suite  de  la  folle-enchère,  son 
droit  et  sa  possession  viennent  a  être  résolus,  le  privi- 
lège des  arcliitecles  n'en  subsiste  pas  moins  par  le  fait 
e  la  volonté  de  la  loi,  alors  surtout  que  les  travaux 
étaient  utiles  et  nécessaires,  et  que,  par  là,  le  folen- 
cbérisseur  n'avait  pas  dépassé  les  bornes  d'une  sage  ad- 
ministration.—Alême  arrêl. 

3»  L'acauèreur  d'une  concession  ayant  pour  objet, 
par  exemple,  la  canalisation  d'une  rivière,  qui  s'est  obliKé 
par  son  conlrat  a  faire  les  travaux  nécessaires  pour 
1  achèvement  de  l'entreprise  concédée,  et  qui  est  plus  lard 
évincé  de  son  acquisition  sur  la  poursuite  des  créan- 
ciers inscrits  ne  peut  prétendre  à  un  privilège,  à  raison 
de  la  plus  value  provenant  des  travaux  qu'il  a  exècu- 
té.s,  alors  même  qu'il  aurait  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  2103,  §  4  C.  civ.,  pour  le  privilège  du 
construcieur  (C.  civ.,  2i7ô).— 8juili.1840.  Req.  Angers. 
Prévost.  D.P.  40.  1.  308. 

4"  En  cas  de  vente  ou  adjudication  d'un  immeuble 
auquel  des  constructions  ont  été  faite»  par  un  tiers  dé- 
tenteur évincé,  c'est  d'après  la  valeur  de  l'immeuble 
au  jour  de  l'adjudication,  et  non  d'après  sa  valeur  au 
temps  où  les  construclions  y  ont  été  faites,  que  doit 
êlre  déterminée  la  plus-value  résultant  des  améliora- 
tions et  à  laquelle  a  droit  letiers-détenleur.  En  daulres 
termes,  la  plus-value  consiste,  dans  ce  cas,  dans  la  dif- 
férence existant  entre  la  valeur  que  l'immeuble  aurait 
eue  au  moment  de  l'adjudication,  s'il  n'avait  pas  été 
amélioré,  elle  prix  provenant  de  cette  adjudication  C 
2105,  S4,  2175).— 28  nov.  1838.  Req.  Angers.  Ilouyeau! 

Cette  solution  ne  résulte  qu'implicitement  de  l'arrêt 
de  la  C.  de  cass.  ;  mais  elle  esl  expressément  renfer- 
mée dans  la  décision  des  premiers  juges.  Ceux-ci  ont 
pensé  avec  raison  que  l'art.  2i75  devait  êlre  combiné 
avec  I  art.  2105  n.  4,  lequel  pose  une  règle  équitable 
dévaluaiion  de  la  plus-value,  que  les  impen.ses  aient 
éle  faites  par  un  tiers  détenteur  ou  par  un  constructeur 
Toulelois,  il  est  Inexact  dédire,  comme  on  l'a  fait,  que 
esjugesonl  un  pouvoir  discrétionnaire  à  cet  égard  et 
l'arrêt  du  29  juillet  1819,  invoque  à  l'appui  de  cette  as- 
sertion, ne  résout  qu'une  question  d'expertise  qui  n'a 
aucun  trait  a  l'espèce. 

Art.  i.— Privilèges  établispar  le  Code  de  commerce. 
283-284.-1"  Le  privilège  du  commissionnaire  à  rai- 
son de  ses  avances,  sur  les  marchandises  à  lui  expé- 
diées, el  dont  il  est  encore  en  possession  par  lui  ou  ses 
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Beptifi,  existe  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  envoi  des 
marchandises  d'un  lieu  dans  un  autre  pour  y  i*tre  ven- 
dues pour  le  comme  du  foinmelt-mt  par  IVniremise, 
soit  du  coinmissionnaire  en  personne,  soit  de  ses  pré- 
poses-Heu  importe  donc  que  le  commissionnaire  et 
fe  commetlani  résident  dans  la  m(>me  >iMe,  si  la  mar- 
chandises a  été  expédiée  au  loin  a  des  r'-P;','-Sf  "''"',!"''' 
commissionnaire  (C.  comm.,  93  .- t"  juill.  t8*l.  Req. 
Ricuuier   O.P.  AI.  t.  MS.  .  ^ 

uïè  décision  semblable  a  été  rappelée  ci  dessus  v» 
Commissionnaire,  n.  8n.-La  diflifullé  naii  du  rappro- 
chement des  art.  93  et  9S  C.  comm.,  dont  le  d.-rnier 
semble  prévoir  spécialement  le  cas  ou  le  commission, 
naïïe  et  le  commett^int  résident  dans  le  même  lieu,  et 
ex  ge  dans  ce  cas  que  le  commissionnaire,  pour  avoir 
Sr  rilése"à  raison  de  ses  avances,  s-  conforme  aux 
5r  2073  ersuiv.  C.  civ.,  sans  distinguer  le  cas  pu  les 
marchandises  se  trouvaient  d.ns  ce  lieu  ,  de  ce  ui  ou 
Plies  n'v  sont  pas  encore  rendues  et  se  trouvent  dans 
ni^e  autre  place  ou  locaKé.  Il  y  a  plus , des  expressions 
dépof<>r$  nu  cor,sigf<étt  dont  se  sert  cet  art.  95,  on 
poS?raitélre  porte  a  induire  que  le  législnteur  a  eu  en 
Vue  l'une  et  l'autre  hypothèse;  carie  mot  coiiugnées 
implique,  pe.ton  dire,  l'idée  que  les  marchandises 
sont  au  temps  des  avances,  «oit  en  roule,  soit  sur  une 
autre  pince  q  le  celle  de  la  résidence  du  commission- 
naire -Mais,  telle  nest  pas,  à  notre  avis,  I  interprela- 
lion  qui  doit  être  donnée  au  mot  rnntxgnées.  Le  leçis- 
lateur  avait  à  prévoir  le  cas  ou.  dans  la  rési  tenc-,  il  se 
trouve  des  march.mdises  de  srand  encombrement  qui, 
dans  la  realiié,  ne  pourraient  être  l'objet  d  un  dépôt 
proprement  dit.  Or,  c'est  pour  un  cas  pareil  que  le  mot 
consignée,  semble  avoir  été  accolé  au  mot  déposées 
Qu'on  lit  dans  l'art.  95.  , 

2"  Le  eonsignataire  a  la  possession  des  marchan- 
dises tant  qu'elles  sont  dans  ses  magasins  ou  a  sa  dis- 
position dans  un  dépAt  public  :  cette  possession  lui 
Sonne  le  droit  de  s'opposer  a  la  délivrance  jusqu'à  paie- 
ment dans  le  cas  où  la  vent-  est  faite  par  le  commet- 
tant;  elle  suffit  pour  la  conservation  du  privilège.— 14 
déc.  I8S8.  >".ini-y.  Boulet.  Leblanc.  O.P.  59.  i.  i. 

091  _|o  L'acquéreur  en  commun  d  un  navire,  qui  a 
pavé  ia  totalité  du  prix,  a  privi'égesur  le  prix  de  vente 
Se  ce  navire,  pour  la  part  contributive  de  son  commu- 
niste, qu'il  a  avancée.-19  juill.  1839.  Roueu.  Mullot. 

'"o  Ceiu-  qui  a  fait  les  avances  des  frais  d'armement 
d'un  navire  a,  pour  le  recouvrement  de  ces  avances,  un 
privilé'e  sur  le  navire  ou  sur  les  assurances  sur  corps, 
oui,  en"  cas  de  perle,  en  représentent  la  valeur.— 28 
jani.  18)9.  Bordeaux.  Bureau.  D.P.  39.  2.  142.-V.,  au 
surplus,  D.G.,  >'avire,  n.  80  etsuiv. 
Art.  5.—PriinUges  résultant  de  lois  ou  réglemenls 
'  spéciaux  en  faveur  des  particuliers. 
530.-1»  Les  bons  du  change  que  délivrent  les  direc- 
teurs des  monnaies,  en  retour  des  matières  d'or  et  d  ar- 
gent qui  leur  sont  remises,  n'emportent  pas  privilège 
sur  les  espèces  que  ces  muiéres  servent  à  fabriquer.— 
13  juill.  1857.  Poitiers.  Morel.  O.P.  10.  I.  .12. 

2')  La  déclaration  faite  par  le  propriétaire  d'un  jour- 
nal pour  laire  acquérir  un  privilège  de  second  ordre  au 
bailleur  des  fonds  lournis  pour  son  cautionnement,  est 
soumise  au  droit  Die  d'un  franc,  et  non  au  droit  d'o- 
bhgation  (  iécrctdu  23  dec.  t8l-2,  art  3  .— ISjanv  I8I1I. 
Trib.  civil  de  la  Seine.  Luirenlie.  D.P.  41.  3.  576. 
Art.  &.— Privilèges  du  trésor  public. 
331^345.— V.,  ci-dessus,  Contrib.  directes,  n.  348 
et  suiv, 

340 —1°  Le  décret  du  !«'  germ.  an  15  (art.  47:,  qui 
confère  à  l'administration  des  contributions  indirectes, 
pour  le  recouvrement  des  droits,  un  privilège  sur  les 
meubles  des  redevables,  lequel  n'est  primé  que  par  les 
frais  de  justice  et  six  mois  seulement  de  loyers,  n'a  été 
abrogé,  ni  par  le  Code  civil,  m  par  la  loi  du  5  sept. 
1807  et  don,  par  suite,  encore  être  appliqué.— 28  août 
1SÔ7.  Civ.  c.  GonJal.  D.P.  57.  1.  460. 

"o  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  disposition  de 
l'art  47  du  décret  de  l'an  ISqiii  déclare  le  privilège  du 
trésor  sur  les  biens  des  comptables  et  redevables,  pré- 
férable à  tout  autre,  à  l'exception  de  ce  qui  sera  du  au 
prouriéiaire  pour  six  mois  de  lover,  n'a  été  abroge  par 
la  loi  postérieure  du  5  sept.  t«07,  portant  que  le  privi- 
lège du  t'ésor  s'exerce  après  les  privilèges  généraux  et 
particuliers  énoncés  aux  art.  2101  et  ilOi  C.  civ.,  qu'en 
ce  qui  concerne  les  biens  des  comptables  et  non  en  ce 
qui  touche  ceux  des  redevables  (décr.  1"germ.  an  (5, 
art.  47;  L.  !i  sept.  1807,  art.  I)  — 18  fév.  1840.  Civ.  c. 
Paris.  Rousseau.  D.P.  40.  1.  99.-V.  D.G.,  Privilège, 
u.  570.  .      , 

5"  L'art.  47  du  décret  de  l'an  13,  en  disant  que  la  ré- 
citf  aura  privilège  sur  les  meubles  des  rede\jablet  pour 
les  droits  diis,  entend  par  redevables  tous  le»  debi  • 
teurs,  a  qm-lque  titre  que  ce  soit,  et  sans  distinction 
entre  les  droits  établis  a  cette  époque  et  ceux  Ctablis 
postérieurement  (decr.  \"  germ.  au  13,  an.  47). 

Spéeial-'ment,  cet  article  s'applique  a  la  caution  so- 
lidaire d'un  entreiiosjiaire  di;  boissons,  à  raison  des 
droits  dus  par  celui  ci. — 18Janv.  1841.  Civ.  c.  Giroux. 
D.P.  41.  1.73. 

Juge,  dans  le  même  sens,  on  matière  de  douanes,  par 
uu  arrêt  du  li  dec.  I81J  V.  Dict.  gèn.,  v'>  Privilèee, 
n.  SGO;,  par  application  de  l'art.  22,  lit.  15,  de  la  loi  du 
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22  août  1791,  dont  la  disposition  a  été  reproduite  en 
termes  presque  identiques  par  l'art.  47  du  décret  du 
l^f  germ.  an  i5. 

4"  La  disposition  du  même  décret,  portant  que  le  pri- 
vilège du  propriétaire  primera  celui  du  trésor  a  raison 
de  ce  qui  sera  dû,  pour  six  mois  de  loy:r  seulemnt, 
doit  être  entendue  en  ce  sens  qu'au  momeut  ou  il  s'agit 
de  régler  la  concurrence  du  trésur  et  du  propriétaire 
sur  les  biens  meubles  du  même  dèbiieur,  le  proprié- 
taire doit  toujours  obtenir  Tallocation  par  préférence 
de  six  mois  de  loyers,  soit  qu'il  s'agisse  de  loyers  ecbus, 
ou  de  lovers  a  échoir  exigibles,  aux  termes  de  l'art. 
210!,  S  1"C.  civ.— 18  fév.  1840.  Civ.  c.  Paris.  Rousseau. 
D.P.  40.  1.  99. 

S-»  Il  suffit  que  le  montant  des  réparations  locatives, 
joint  au  dernier  terme  du  loyer,  ne  s'élève  pas  è  6  mois 
de  loyer,  pour  qu'on  ait  pu  aecorder  au  propriétaire  le 
droit  d  en  être  pa\e  sur  le  prix  des  meoliles  par  préfé- 
rence aux  droits  dû  trésor  ,C.  civ.  209!)  et  2i0i)— 15  juill. 
185.ï.Civ.r.  Roussel.  D.P.  35.  1.327. 

351  .—La  régie  de  l'enregistrement  a,  pour  le  paiement 
des  droits  de  mutation,  un  privilège  sur  les  revenus  des 
biensàdéelarer  (L.2ifrim.  an7,  art.  32).— 2J  mai  1835. 
Paris,  (iiiebert.  1I.P.3S  2.  98. 

352-355—1»  Le  privilège  de  la  régie  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  de  mutaiioo  (sur  une  succession  va- 
cante) ne  se  borne  pas  aux  fruits  des  immeubles;  il 
s'étend  a  la  totalité  des  valeurs  mobilières  et  même  aux 
imra.-ubles,  lorsque  la  régie  a  pris  inscription,  après  le 
pai.-m'ntdes  créances  inscrites  antéri.-uremenUC.  civ., 
209S  .— 5  déc.  1839.  Civ.  c  Enreg.  Bidaull.  D.P.  40.  1. 
il.— Contra,  24  dec.  1840.  Irib.  civ.  de  Ca-n.  Ulouet. 
D.P.  41.  5.  546. 

2"  L'action  de  la  régie  ne  s'exerce  sur  les  revenus 
qu'en  cas  d'insuffisance  des  valeurs  mobilières  de  la 
succession  vacante  (L.  du  22  Irim.  an  7,  art.  14,  52).- 
30  juil  .  1841.  Trib.  de  Nantes.  Degouruay.  D.P.  *i.  3. 
542. -V.  D.i;.,  Enreg. 

556.— La  régie  qui  prétend  avoir  un  privilège  pour  le 
recouvrement  des  droits  et  amendes  dus  a  l'occasion 
d'actes  publics  non  eoregisirés,  sur  la  somme  que  le  suc- 
cesseur duo  notaire  destitue  est  tenu  de  payer  aux 
créanciers  de  son  prédécesseur,  piur  se  coulormer  a 
l'ordonnance  de  sa  nomination,  doit  laire  valoir  ses 
droits  comme  tout  autre  créancier,  lors  de  la  distribu- 
tion judiciaire  des  deniers,  qui  doivent  préalablement 
être  déposés  a  la  caisse  des  consignalious  (LL.  25  vent, 
an  11,  art.  .53;  28  avr.  I816,  art.  9i  ;  2i  Irim.  an.  7,  art. 
29  et  55-  29  juill.  18-29;  avis  du  comité  'les  finances). 
—7  dec.  1853  M  n.  des  lin.  Enreg.  t..  G...  D.P.  36.  3.  67. 
570. _4  ces  mots  ;  prioilege  lur  let  m-ables  et  im- 
meubles, ajoutez  des  comptables  et  redevables.  — 
V.  ci-dessus,  n.  346  2». 

589 —La  loi  du5  sept.  1807  n'a  apporté  aucune  excep- 
tion au  principe  général  consacre  par  l'art.  21OS  C.  civ., 
relatif  a  la  nature,  a  1  ordre  et  a  l'exercioe  des  privi- 
lèges qui  s'étendent,  aux  termes  de  l'an.  2  04,  sur  les 
meubles  et  les  immeubles,  et  au  nombre  desquels  se 
trouve  compris  le  privilège  du  trésor  public  pour  le  re- 
couvrement des  frais  de  justice  dout  il  a  lait  l'avance  en 
matière  criminelle.— luette  loi  n'a  lait  que  régler  1  ordre 
et  l'exercice  de  ce  priv  lége,  en  ce  qui  concerne  le  rem- 
boursement de  ces  frais.— En  conséquence  ,  I  adminis- 
tration du  domaine  qui .  par  sa  négligence,  ne  s'est  pas 
fait  payer,  sur  le  prix  du  moDiber  du  condamne,  des 
frais  doBt  la  condamnaiion  avait  été  prononcée  a  son 
profit,  est  non  recevable  a  se  faire  colloquer,  par  pri- 
vilège et  de  prélèreoce  a  tous  autres  créanciers  hypo- 
théc"aires.  sur  le  prix  des  imm.-iiblesdu  condamné,  ven- 
dus nostérieurcmtiit  a  la  distribution  qui  a  été  laite  du 
prix  du  mobilier  [C.  civ.,  2IUI,  2105,  a098).  —  22  août 
48.i6.  Civ.  r.  Michel.  D.P.  36.  1.447. 

391.— L'art.  2098  C.  CIV.,  portant  que  le  trésor  public 
ne  peu'  obtenir  de  privilège  au  préjudice  des  droits  an- 
térieurement acquis  a  des  tiers,  ne  doit  s  entendre  que 
des  droits  acquis  avant  les  lois  qui  ont  organisé  le  pri- 
vilège du  trésor. 

Et,  spécialement,  le  privilège  du  trésor  public  pour  les 
frais  d'une  poursuite  motivée  sur  des  laits  intérieurs  à 
la  faillite,  prime  toute  créance  autre  que  celles  spécifiées 
dans  les  an.  2IO1  et  21O2  C.  civ.  —  4  mars  1859.  Paris. 
Trésor  public  C.  Rollac.  D.P.  59.  2.  108. 
Art.  7.  —  Ordre  dans  lequel  dotvent  être  clastéi  Ut 
privUégcs. 
396. — Le  cessiannaire  de  partie  d'une  créance  privi- 
légiée que  le  cédant  a  promis  de  garantir,  fournir  et 
faire  valoir,  avec  subrogation  dans  ses  droits,  privilèges 
et  hypothèques,  doit  être  prèlere  a  uu  cessioonaire 
postérieur  d'une  autre  partie  de  cette  même  créance 
(i;.  civ.,  169'>,  2097).— 17  avril  1834.  Pans.  Maujin.  D.P. 
53.  2.  l7.->. 

419  4!.5.— I"  Jugé  encore  que  la  préférence,  en  cas 
de  concours,  des  privilèges  généraux  sur  les  meubles, 
et  des  privilèges  spi'ciaux  sur  certains  meubles,  se  de- 
term'ne  d'après  les  difièreotes  qualités  de  ces  privilèges; 
elle  n'est  pas  due  de  pieu  droit  aux  privilèges  généraux. 
Spécialement,  le  pnvil.ge  du  propnetaire  pour  ses 
loyers,  sur  les  meubles  gamissantles  lieux  loués,  prime 
celui  des  fournisseurs  de  subsistances  C,  2101,  2102,1. 
—8  mars  1858.  Ca-n.  Lelebvre.  D.P.  3<.  s.  98. 

2"  Et  que  le  privilège  du  locateur  ,  sur  les  meubles 
delaleroiè,  prune  celui  des  gens  de  .service  du  locataire 
(C,  2l01,n.  4).  —'27  avril  (837.  Trib.de  Senhs.  UrifTe. 
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D.P.  38.  2.  156.  —  V.  néan-noins  D.G.,  Privil.,  n.  42» 
et  suiv. 

455.— V.  tuprâ,  n.  546. 

Le  paiement  partiel  fait  è  un  créancier  ayant  priviléee 
sur  les  meubles,  depuis  la  saisie  de  ces  meubles,  opérée 
au  nom  du  tré-or  public,  ne  peut,  quoique  les  deniers 
employés  au  paiement  fussent  eux-mêmes  affectés  au 
pnvilége  du  trésor,  être  imputé  sur  le  privilège  du  créan- 
cier qui  a  reçu  ce  paiement,  si  le  débiteur  était  encore 
m.ùtre  de  ses  droits.—  18  fév.  «840.  Civ.  c.  Paris,  Rous- 
seau. D.P.  40.  1.  99. 

Art,  S.—Ve  la  manière  dont  le  conservent  le$ 
privilèges. 

479-480.— Décidé,  en  ce  dernier  sens,  que  le  vendeur 
qui  n'a  pas  fait  transcrire  ou  qui  n'a  pas  pris  inscription 
sur  les  immeubles  vendus,  ne  conserve  pas  son  privi- 
lège par  la  transcription  d  un  acheteur  postérieur  (C.  civ., 
210S> 

...  Bien  que  leconirat  de  celui-ci  meolionne  que  par- 
lie  du  p'  ix  ri'ste  encore  due. 

En  conséquence ,  ce  vendeur  peut ,  en  cas  de  non 
paiement,  exerc-r  l'action  ré-olutoire,  mais  non  pour- 
suivre le  tiers  détenteur  par  voie  d'expropriation,  lors- 
que celui  ci  n'a  point  contracté  d'obligation  a  son  égard. 
—30  mai  1840.  Rouen.  PatureL  D.P.  40.  2.  197.— V.  D. 
G.,  Vente,  n.  671  et  suiv. 

55J.— 1»  Le  délai  de  soixante  jours,  accordé  par  l'art. 
2109  au  copartageant,  pour  l'inscription  de  son  privilège, 
commence  a  courir,  a  l'égard  même  du  copartageant 
mineur,  du  jour  de  l'acte  de  partage  ou  de  la  hciiation, 
et  non  pas  seulement  du  jour  de  l'homologation  de  ia 
liquidation.— 3  dèc.  1836.  Pans.  Gallois.  DP.  57.  2.58. 

2'  11  y  a  partage  dans  le  sens  de  Paru  2i«9  C.  civ., 
lorsque  l'indivision  des  immeubles  susceptibles  de  pri- 
vilège et  d'hypothèque  a  cessé  et  que  le  iirage  des  lots 
a  attribué  à  chaque  copartageant  une  propriété  définitive 
et  distincte....  Peu  importe  que  la  liquidation  mobi- 
lière de  la  succession  ne  soit  pas  encore  faite. 

Par  suite,  et  quoique  les  biens  meubles  restent  encore 
indivis,  si  un  acte  a  fait  cesser  l'indivision  des  immeubles 
de  la  succession  entre  les  cohéritiers,  c'est  a  partir  de 
cet  acte  et  non  pas  seulement  à  compter  de  la  liquida- 
tion mobilière,  que  court  le  délai  de  60  jours  pendant 
lequel  le  privilège  dont  parle  l'art.  2109  C.  civ.  doit  être 
insent,  a  peine  de  déchéance  (C.  civ..  2105,  2109;.— 23 
juiU.  1859.  Civ.  r.  Lyon.  Midan.  D.P.  59.  t.  291.— V.  en 
outre,  ci  dessus,  v»  Partage,  n.  244. 

542.— Conf.,  22  août  1857.  Pans.  Marquant.  D.P.  58. 
2.  19. 

545. —Le  privilège  de  constructeur  doit,  pour  êlr» 
conservé,  avoir  été  inscrit  avant  le  jour  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  du  débiteur  (C.  comm.,  448).— 
12  luin  1841.  Rouen.  Dauvèt.  OP.  41.2.  '«0*. 

5ii2.— Le  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines 
jouit,  après  l'inscription  exigée  par  l'art.  21  11  C.  civ., 
de  tous  les  avantag.'S  des  pnvileges,  et  notamment  du 
droit  de  suivre  les  immeubles  cornons  dans  le  painmoine 
frappé  de  séparation,  et  par  conséquent  de  surenchérir 
au  cas  de  vente,  encore  bien  qu-  le  surenchérisseur 
n'eut  été,  »  légard  du  défunt,  qu'un  simple  créancier 
chirograpbaire  ii:.  civ.,  878,  880).— 22  août  1840.  Or- 
léans. Boullay.  D.P.  41.  2.  150.  .  A    .,    : 

Cela  est  jusiè  :  dépouillé  du  droit  de  svute  et  du  droit 
corresjiondant  de  former  une  surenchère,  le  privilège 
de  séparation  des  patrimoines  pourrait  devenir  une  ga- 
rantie illusoire  entre  les  mains  des  créanciers  du  défunt, 
puisque  l'héritier  n'en  conserve  pas  moins  sur  les  biens 
héréditaires  tous  les  droits  d'un  propnetaire.  Si  la  vente 
était  faite  a  vil  prix,  les  créanciers  du  défunt  auraient 
certainement  le  droit  d'exercer  l'action  paulienne,  mais 
la  preuve  de  la  fraude  leur  incomberait,  et  l'on  com- 
prend que  leur  situation  serait  défavorable.  >  cst-d  pas 
d'a.Ueurs  dans  I  esprit  de  notre  législation  hypothécaure 
d'attacher  à  tout  privilège  inscnl  un  droit  de  suite? — 
V.,  au  surplus,  D.O.,  Séparât,  de  patnm. 
T*au  fOHMAims, 
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PRIVILÈGE  PARLEMENTAIRE.-V.  Chambres  des 

Députes  et  des  Pairs,  Pairie. 

PROCÉDURE.  —  1 .  —  Les  parties  peuvent  volontai- 
rement, et  d'accord  unanime,  abandonner  la  forme  de 
Krocéder  indiquée  par  justice.— 2  juin  1840.  Rouen. 
1 U.P.  40.  2.  234. 

2.—  19fèv.  18">9.  Rennes.  Ksain.  D.P.  59.2.  107. 

3.-8  déc.  1840.  Iteq.  Wais*.  D.l'.  41.  1.30. 

4.  —  L'indivisibililé  de  roblisation  et  la  solidarité 
des  débiteurs  n'emrainent  pas,  comme  conséquence, 
l'indiviMhilité  des  procédures  et  des  ju(,'eœenls.— 15 
janv.  1839.  Ciï.  c.  Riom.  Constant.  D.V.  39.  I.  118. 

PROCES  VERBAL.— II  nous  a  paru  convenable,  pour 
apporter  le  plus  de  clarté  possible  dans  cette  matière  , 
de  modifier  en  quelques  points  les  divisions  adoptées 
dans  le  m,il  Procès-verbal  de  notre  D.G.—  C'est  pour- 
quoi nous  avons  suivi,  dans  Tarticle  ci-après,  un  nouvel 
ordre  de  numéros  ;  mais  en  ayant  soin  de  rattacher  cet 
article ,  par  de  nombrcui  renvois ,  à  notre  premier 
travail. 

Art.  1".—  ne»  ri'glft  commune»  à  tous  let  procét- 
verbaux  et  aux  fonctionnaire»  qui  le»  dretient. 
1.- Le  soin  decouslatir,  par  des  p^océ^-verbauJ,  les 
crimes,délilsetcontravenlions,estcoufieàdeui  classes 
de  fonctionnaires,  dont  les  uns  relèvent  immédiatement 
de  rautoTité  judiciaire  et  les  autres  des  administrations 
financières  et  de  l'autorité  militaire. 

2 — Les  premier?  seuls  ont  la  qualité  d'officiers  de 
police  judiciaire.  Ils  sont  énumérés  par  l'art.  9  C.  insl. 
crim.  Uan.s  la  seconde  classe  sont  les  préposés  des  di- 
verses adminisirations  civiles  et  militaires. 

Les  préfels  des  dépariemenls,  et  le  préfet  de  police 
a  Pans  sont  autorises  a  faire  tous  actes  nécessaires  pour 
constater  les  crimes,  délits  el  conlraventions. 

La  qualité  d'officier  de  police  judiciaire  a  été  étendue 
aux  gardes  du  fienie  et  aux  gardes-pèche  nommés  par 
radminislration. 

3.— Quoique  les  procès- verbaux  forment  ordinaire- 
ment le  premier  acte  d'instruction,  la  base  de  la  pro- 
cédure, néanmoins  II  u  est  point  indispensable,  pour 
qti'uu  délit  puisse  être  l'ubjct  de  poursuites,  qu'il  ait 
éléconstaie  par  un  proi  ès-veibal.  L'existence  d'un  pa- 
reil acte  n'est  nullement  une  condition  indispensable 
à  rcxercice  de  laciion  publique  ou  de  l'action  civile. 
Qu  il  s  agisse  de  crimes,  de  délits  ou  de  conirave-nlions, 
ce  principe  est  enalemi  nt  constant.— V.  art.  342, 154  et 
189  C.  mst.  crim.  ;  175  C.  loresl.  ;  .5-2  C.  de  la  Pèche. 
—  Mannui,  1  railé  de»  pruces-verbaux,  n.  3. 

4.— Jugé  aiusi  qu'un  prévenu  ne  piul  être  absous  par 
cela  seul  que  le  délit  n  a  pas  été  constate  par  un  procés- 
jerbal,  ou  que  le  procès  verbal  est  nul  pour  vice  do 
lorme  ou  incompétence  de  l'olficier  rédacteur.— V  D  G 
Aci.  puh..  11.  123;  Inst.  crim.,  n.  479,  et  l-rocés- verbal! 

?■  !L,"  *.';>"■  T.^'"''-'  "  '""■  '»".  Cr.  c.  Ueuf.  D.P.  37 
I.  400.-19  juill.  1838  Cr.c.  D.l'.  38.  1.409. 

3.—  Le  jugement  qui  reiuse  d'admeltre  la  preuve  tes- 
timoniale olii.rle  pour  suppléer  a  l'absence  ou  a  l'insiif- 
Iisance  d.s  procès-verbaux,  encourt  la  cassation.— V 
U.C.,  l'roces-verbal,  n.  a3. 

«.—  La  preuve  testimoniale  doit  êlre  admise  aussi 
bien  dan»  le  cas  ou  il  n'y  a  pas  eu  de  procès-veibai,  que 
dans  celui  ou  le  procès-v.  rbal  est  nul  pour  vice  de  lorme 
ou  pour  délaut  de  qualité  du  iédaeieur.-18  mars  1836. 
Lr.  c.  Verciièrc.  D.P.  .-«.  1.  189.-7  uov.  1830.  cb. 
réiin.  Veriiière.  D.P.  37.  1.  187. 

7.— Elle  doit  être  admise  par  le  tribunal  d'appel,  quand 
elle  n  a  pas  ete  olletie  et  produite  en  pr.mièrc  instance. 

V  îf ^^•  !'."*'x''  """  ■'  "'■  -*  ''*•  '»-"  ï'  '"  mars  1822. 
—  V.  U.G.,  rrucès-verb.,  n.  211. 
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civile  ne  soit  pas  subordonnée  à  l'existence  d'un  procès- 
verbal  ou  a  sa  validiié,  reçoit-il  exception  en  matière 
de  conlraventions  aux  lois  sur  les  douanes,  les  contri- 
butions indirectes  et  la  garantie  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent?  Il  laut  a  cet  égard,  suivant  !>langin,  n.  5,  éta- 
blir une  distinction  : 

Les  contraventions  dont  il  s'agit  donnent  naissance 
à  deux  actions  diliérenies  ;  l'une  en  confiscation  des 
choses  en  coutraveulion  ,  l'autre  en  condamnation  du 
prévenu  aux  peiues  corporelles  ou  pécuniaires  pronon- 
cées par  la  loi. 

La  première  de  ces  actions  (celle  en  con/iscation'i  ne 
peut  avoir  pour  base  que  la  »aisie  des  choses  en  con- 
travention :  point  de  saisie ,  point  d'action  ,  à  moins 
toutefois  que  le  défaut  de  saisie  ne  provienne,  soit  de 
violences  exercées,  soit  de  fausses  pièces  produites  par 
les  contrevenants,  auquel  cas  on  ne  peut  opposer  a  l'ad- 
minislraiion,  m  le  delaut  de  saisie,  ni  même  le  délaut 
de  procès-verbal.  —  V.  D.G.,  Proc.-verb.,  n.  379,  et 
Douanes,  n.  228. 

2"  Mais  SI  la  saisie  est  de  l'essence  de  l'action  en  confis- 
cation ,  saul  les  deux  excepiious  que  l'on  vient  d'indi- 
quer ,  il  n'est  pas  toujours  nécessaire  que  cette  saisie 
ait  été  constatée  par  uu  procès  verbal  régulier.  Ainsi, 
en  matière  de  douanes,  les  lois  des  22  août  1791  (lit.  10, 
an.  23)  et  15  août  1793  (art.  4,  ordonnent  de  pronon- 
cer ,  mdme  en  cas  d'anuulatwn  de»  procis-vcrbaux , 
la  couliscalion  des  choses  «omVs,  lorsqu'elles  sont  de 
la  classe  de  celles  prohibée»  a  l'entrée  au  d  la  sortie. 
(V.  D.G.,  l'rocès  verbal ,  n.  008).  —  Et,  eu  mauêre  de 
contributions  indirectes  et  de  garantie  des  ouvrages 
d  or  et  d'argent ,  il  résulte  pareillemint  du  déc.  du  1" 
germ.  au  13,  ait.  34  ,  que  la  couliscalion  n'a  pas  besoin 
d'eue  appuyée  sur  un  procès-verbal.— 6  lév.  1836.  Cr. 
r.  Tissul.  D.P.  .38.  1.  479. 

3»  Quant  a  la  seconde  action  iCelle  en  condamnation  à 
1  amende  ou  a  l'emprisonnement),  elle  ne  peut,  au  con- 
traire, être  exercée  qu'autant  que  la  contravention  et 
la  saisie  ont  ete  établies  par  un  procès  verbal  régulier 
(arg.  de  l'an.  23  ,  m.  I0  de  la  loi  du  ï2  août  I79i  ;  de 
I  art.  54  du  déc  du  lei  germ.  an  13;  de  l'art.  102  de  la 
loi  du  19  brum.  au  0  et  de  l'art.  1"  du  déc.  du  iO  llor. 
an  1»).—  V.  Jlaugin,foi/. 

''   Celte  distinciiou  entre  l'action  en  confiscation  des 
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tS'h""!"^?'  ?"'  ''"'™='li'*s  auxquelles  il  est  soumis. 
Celles  dont  11  n'atteste  pas  l'observation  sont  rénuS 
otDises  -  29  mars  1810.  Cr.  c.  -Conf.,  Mangin7n.  1 K 
do  f;^  r  '<'™^'"'v*  prescrites  pour  les  procès-verbaui 
doivent  êlre  observées  a  peine  de  nullité,  alors  même 
que  cette  nullité  n  est  pas  formellement  p'ro,oncéep"r 
n,u  Ji    T  ''?  ^""^V'-,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  que 

itPs  nrpsi'iï^i'"^""  ■"""  P"*  ''^  observées  les  forma! 
Iites  prescrites  par  la  loi  est  nul ,  s'il  n'est  dans  I 


I  .      -  ,---   —  ""  ■■*  •"■  "'attache  expressément 

la  peine  de  nul  ité  qu'a  l'omission  de  quelques-unes  des 
formalités  qu  elle  exige,  elle  allranchit  implicitement  de 
cette  peine  l'omission  des  autres. 
v=w  ~A  'I,  "".^""'^  '']'<'  t"»  le  prévenu  ne  peut  se  pré- 
valoir de  'omission  des  formalités  dont  il  a  lui-même 
empêche  l'accomplissement.  -  V.  infrd. 

16.  — Il  est  de  principe  que  les  procès-verbaux  ne 
sont  pas  soumis  a  d  autres  lormalités  que  celles  ores- 
criies  a  l'agent  qui  les  dresse.  Ainsi,  par  exemple  ,ua 
garde-ch.impetre  n'est  pas  tenu  d'observer  dais  l'acte 
constatant  un  délit  de  chasse,  les  règles  imposées  aux 
gardes-lorestiers  dans  la  rédaction  des  proces-verbaui 
de  délits  forestiers. —  Mangin,  u.  13.  'eiuau» 

17.  -  Lorsque  la  loi  appelle  a  constater  certains  dé- 
lits, outre  les  agents  spéciaux  institués  a  cet  ellet ,  des 
oficiers  d  un  ordre  dulérent  dont  les  fonctions  habi- 
tuelles ont  un  autre  objet,  ceux-ci  ne  sont  pas  astreints 
a  suivre,  dans  les  procès-verbaux  qu'ils  dressent  a  Ssi 
accidentellement,  J'auires  formaliléî  que  celles  exigées 
pour  les  procès-verbaux  qu'ils  rédigl-nt  dans  l'oïdrl 

n   m'e?;^'.  '™-  '«rir^-  -  ^-  "  «■■  Procès'verb.t 
n.  115  et  4ol.—  Conl.,  Mangin,  n.  13 

.    18.--  Mais  II  leur  est  loisible  de  .se  conformer,  s'ils  le 

jugen  convenable  ,  aux  régies  spéciales  à  la  mai^^è™ 

dans  laquelle  ils  verbaliseni.  maucio 

19.  -  A  la  différence  des  nullités  d'exploits  ,  les  nul- 
ilés  des  procès-verbaux  peuvent  être  invoquées  en 

tout  état  de  cause.-V.  D.G.,  Exception,  n.  321  etsuiv" 

20.  -L'aveu  judiciaire  du  délit  lait  par  le  prévenu 
couvre  les  nullités  du  procès-v  rbal  ou  sulUi'^pour  V 
suppléer.  -  V.  D.G.,  Procès-verbal ,  n.  21,  U  ili- 
Aveu,  n.  136.  '     ■•  >  ""•«, 

21.  —  Cependant  Mangin,  n.  15,  estime,  au  contraire. 
^       '■'."."'■i'!''"':'.'^?."'""'.''""^  l'ancien  droit,  l'aveu  dtî 


objets  saisis  el  celle  eu  condamnation  du  prévenu  aux 
peines  prononcées  par  la  loi ,  est  consacrée  par  une 
loule  d  ariêts  de  la  Cour  de  cassation.  —  49  ocl.  1813. 
Cr.  c.  —  14  avril  I821.  Cr.  c.  V.  D.G.,  Procès-verbal, 
n.  613.  —  6aïriH8-28.  Cr.  c.  V.  V.{i.,eoil.,  n.  619. — 
26  avili  1p28.  Cr.  c.  V.  D.G.,  cod.,  u.  598.— 2  oct.  1818. 
Cr.  r.  V.  D.G.,  eod.,  n.  4o3.  —  20  août  et  5  uov.  1*25. 
Cr.  r.  V.  D.G.,  Orel  argent,  n.  135.—  15  avril  ISnO. 
V.  D.G.,  eod.,  a.  122.  —  18  août  1827.  V.  D.G.,  Procès- 

yii  la-utnéanmoins ,  remarquer  que  les  règles  ci-  î'^^îs^l^'afl  tngv"""  '  ""  ""  "'^''^^'^^i'C -i^^ 
dessussurlauecessited'une  saisieeto'unprocès-verbal  "  --  .  SJ- 
qui  la  conslate,  reçoivent  exception  en  matière  de 
douanes,  en  ce  qui  concerne  1»  les  saisies  de  tissus 
prohibés,  opérées  dans  l'inlcrieur,  en  vertu  de  la  loi  du 
2»avrili6l6  ,V.  D.G.,  Douanes,  n.  42ii  et  111^™}  :  2» 
les  délits  de  pariicipaiion  a  des  faits  de  contrebande, 
soit  comme  assureur,  soii  comme  intéressé,  prévus  par 
les  art.  52  el  33  de  la  loi  du  2»  avril  1816,  et  37  de  celle 
du  21  avril  IS18.  Ces  délits  supposent  a  la  venté,  dit 
Mangin,  l'existence  d'un  lait  de  coulrebande  préalable- 
ment constalè  cou.ormement  aux  lois  ;  mais  la  compli- 
cité de  ce  lait,  comme  assureur  ou  intéresse,  peut  s'é- 
tablir par  tous  les  genres  de  preuves  admissibles  en 

J?iu;'':sVo"î!'r"'r"""  '^'"'  '"  ""'"  "''"''  ""  """  '"  '"  ,?'-  ']  "'*■'[  P"' "'^^v  *«"^  P"'"»  d"  """i'^  que  les 

,■,,  ,1    "    I       ■         .,            ....          ,  oliiciers  de  police  judiciaire  fassent  mention  dans  leurs 

en  o    ,  <  r°     f  "?"  "^  "^  "■,>*'  '^"i""  '^"f  '''  P''''"='P''  '  procès-verbaux  qu'ils  étaient  en  c™  urne  ou  revêmf 

en  matière  de    douanes,  d'après  lequel  toute  pour-  des  insignes  de  leurs  fonctions,  lors  de  la  constatai  on 

suite  ou  perquisition  doit  êlre  basée  sur  un  pi  ocès-ver-      des  conlraver'-- '     ■       ■''"'.'."'• '■"-"""•"'auon 

bal  préalable  couslatant  le  délit,  ne  s'applique  pas  au 


prévenu  ne  doit  êlre  admis  comme  preuve  qu'autant 
que  le  corps  du  délit  est  constant,  ce  qui  n'a  pas  ieu 
quand  le  procès-verbal  éiant  nul,  il  „  y\sl  pas  suppléé 
par  d  autres  preuves.  Kn  pareil  cas  ,  le  juge  peut,  sans 
violer  aucune  loi,  reluscr  de  voir  la  preuve  du  délit 
dans  l'aveu  du  prévenu.  La  Cour  de  cassation  a  elle- 

'■■'■  en  ce  sens,  car  un  arrêi  dn  r^ipi 

Songy. 

22.  —  Mais  elle  a  depuis  jugé,  en  sens  contraire  ,  que 
le  juge  ne  peut  se  dispenser  de  reprimer  une  conlra- 
venlion  avouée  par  le  prévenu,  sous  prétexte  de  la  mil- 
ite du  proces-verbal  qui  la  constate.  —  13sepC1839. 

Cr.  c.  Bernard.  D.l'.  40.  1.  352.— V.  Jugemcni; 

23.  --  La  parenté  entre  le  rédacteur  du  procès-ver- 
bal el  le  prev  eiru  u'est  pas  une  cause  de  nullité  du  pro- 
cès verbal  (V.  D.O.,  Instr.  cnm.,  n.  43.  Procès-verbal 
n.l24, 158,;  elle  n'est,  dit  Mangin,  qu  une  simple  cause' 
de  récusation  qui  peut  affaiblir  ou  deiruire  la  loi  de  ce 
procès-verbal ,  dans  le  cas  ou  la  loi  a  admis  ce  moven 

de  défense  contre  les  procès-verbaux. —  t'onlro  (  ar- 
not.  ' 


„„''r'^'' '"'"""''  ''"  Priniiere  instance  ou  d'appel  ne 
peul  lueme  relus,  r  u'entendie,  pour  suppléer  au  procès 

lZ^r\:,T  "r  """"^'"l'i«'"'  M'"  l'a'dressé.lauf  à 
avoir  lel  égard  que  de  rais.ui  a  sadéposiiion.— V.  D  G 
Ij^muiu,  u.  M;\.  aussi  U.G.,  Appel  correctionnel,  n. 

9- Du  reste,  l'audiiion  des  lénioins,  pour  suppléer  à 
labsince  ou  insulfisauce  du  procès  v.  rbal,  cesse  d'être 
nécessaire  quand  lejugea  acquis,  par  lonie  autre  voie 
legjie,  d.  s  preuves  de  lu  vérité  ou  de  l'inexactilude  du 
.'«.,<.'''!'. 'i''"  '  '"""•'  "  '■'  pour^uilc-C.  cass.  21  juill. 
I820ell5nov.  18.34.- (Jonl.,  Mangin,  fod. 

10.-I»  Le  principe  qui  veut  quelaclion  publique  ou 


cas  ou  le  minisière  public,  agissant  de  sou  chel,  riquiert 
des  ptrquisiiions  a  l'ellet  u'ameiier  la  deiouvïne  de 
dénis  d'enli éprises  ou  d'assurances  de  contrebande  iL 
28  avril  1816,  an.  52;L.  21  avril  1»18,  ail.  37>.— 6 
mars  1841.  Cr.  r.  Cheval, er.  D.P.  41.  1.  395. 
.  ■?'■  Il  y  a  aussi  exception,  en  matière  de  conlribulions 
indirectes,  a  la  règle  qui  veut  que  l'aciion  en  condam- 
iialion  des  conireveuauls  soil  basée  sur  un  procès- ver- 
bal régulier,  I»  lorsqu'il  s'agit  de  eonlraveulions  aux 
lois  sur  les  canaux,  la  navigaiion  inléneure  et  les  droits 
de  bac  (  dec.  1"  germ.  an  13  ,  an.  46)  ;  2»  lorsqu'il  est 
question  de  eonitaveniious  aux  lois  et  rcghmeuts  sur 
les  octrois.  -  V.  D.G.,  Procès  verbal,  n.  2ï7,  cl  Man- 
gin, u.  8. 

8"  EijUu,il  a  éléjugé  que  lamcnde  prononcée  par 
lart.  ;2:  delà  loi  du  28aviiH«(o,  contre  ceux  qui  sont 
trouvés  vendant  en  fraude  ou  colportant  du  labac,  n'est 
point  subordonnée,  soil  i  l'ixisUnce,  sou  a  la  réguia- 
rilé  d'un  procès-verbal  de  co;  traveniioii.-29jiiin  1833. 
Cr.  c.  Legros.  D.P.  55.  1.  349.-19  avril  1839.  Bor- 
deaux, l'iauiier.  D.P.  59.  2, 


184. 


M'- 


Vei  condition»  voulun  pour  la  validité  de» 
pruces-verbaux, 
11.—  La  première  de  ces  conditions  est  que  le  pro- 
cès-verbal ait  été  dressé  pur  un  ollicur  compétent  a 
cet  ellet ,  sinim  le  proies-vrbal  e.-t  nui.  —  V.  des  ap- 
pln  allons  de  cette  règle  a'j  O.G  ,  -  •  Jour  lerié,  n.  107: 
Or  et  atHeut,  n.  ti2;  Procès  «.rba  ,  11.  122,  158,  161. 
12.- Tout  procès-verbal  doit  ollrir  la  preuve  del'ac- 


ivenlious  (C.  ill^t.  crim.,  1.34j. 
....  M  qu'ils  avertissent  les  contrevenants  qu'ils  vont 
dresser  procès-verbal  contre  eux.—  14  fêv.  1840.  Cr  c 
Lemarchand.  D.P.  40.  1.  401.— lUême  jour,  trois  arrêts 
identiques. —V.  aussi  D.G.,  Procès-verbal,  n.  9,  83  84 
126,  127.  '      .  ". 

23.  —  U  est  des  cas  nû  les  agents  chargés  de  recher- 
cher les  délits  en  matière  rurale,  forestière,  elc,  sont 
autorisés  à  procéder  a  des  visites  domiciliaires,  sous  la 
condition  d'être  assistés  de  l'un  des  magistrats  désignés 
par  la  loi  (V.  C.  inst.  cr.,  lO;  C.  (or.,  101,  163  el  191  • 
Ord.  d'eiéciit.  du  C.  for.,  art.  182;  L.  28  aviil  1819  art! 
237;  L.  19  brum.  an  6,  art.  loi  etsuiv.  ;   L.  22  août 
1791,  lit.  15,  art.  36,39;  L.  7  déc.  1814  ,  an.  36-  L   28 
avril  1816,  art.  60;  C.  peu.,  184).—  De  la  la  quesiioii  de 
savoir  si  les  opèralioiis  el  procès  verbaux  faits  à  la 
suite  d'une  visite  domiciliaire  qui  a  eu  heu  sans  que 
l'intervention  d  un  magistrat  eùi  été  requise  ,  doivent 
néanmoins  être  cnnsiciérés  comme  valables.  La  Cour  de 
cassation  admet  l'affirmative,  sauf  dans  le  cas  ou  la 
personne  dans  le   dumitile  de  laquelle  la  visite  était 
faite,  s'y  est  opposée.— V.  D  G  ,  Procès-verbal,  n.  301. 
Celte  décision  est  forlemi  ut  combaitue  par  Jlangin' 
n.  18;  etilsemble,cn  ellet,  que,  d'une part,le  caraclèro' 
de  lois  d'ordre  public  attache  aux  dispositions  qui  garan- 
tissent la  sureié  du  loyer  domesbqne;   et,  d'un  autre 
coté,  les  termes  iiuperalifs  des  lois  qui  exigent  pour 
condition  de  toute  visite  domiciliaire  I  assistance  d'un 
foncbounaire  public,  doivent  laire  prononcer,  dans  toUs 
les  cas,  la  nullité  des  procès  verbaux  de  visites  domici- 
liaires laites  sans  que  celle  assistance  ait  été  requise; 
d'autant  plus  que  le  conseutemeul  prélcirdu  d'un  citoyen 
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à  l'envahissemenl  illégal  de  son  domicile  (à  supposer  que 
ce  conseolf  ment  fût  valable)  peut  êlre  raisonnablement 
supposé  avoir  été  l'effet,  non  d'une  volonté  libre,  mais 
du  trouble  et  de  rintiraidation. 

la  distinction  admise  par  la  Cour  de  cassation  met 
d'ailleurs,  en  ce  point,  sa  jurispr.idence  en  desaccord 
avec  ses  arrêts  des  tipraii.  an  10  V.  D.f..,  >  ™„  .V"»;' 
n.  49G),  2  oct.  (818  (V.  eod.,  D.  463),  4  dec.  )8I&  [\ .  V- 
G    Conlrib.  ind,  n.  4-24),  etc.  ,    „        .         i 

26.- AU  surplus,  cette  cour  a  apporté  elle-même,  à 
ioo  svsléme,  des  restrictions  qui  eu  atténuent  les  dan- 
Keîs  ei^  d°c  danlquc  le  défaut  d'assistance  d'un  magis- 
trat à  une  visite  domiciliaire  >icie  les  opérations,  sol 
"suuë  celles  ci  ont  commencé  en  t'aUsence  du  pré- 
leu^,  quoique  en  présence  de  sa  "^,'"'»«^  «  ,  t'.f  :*°: 
fants  soit  lorsque  les  agents  qui  ont  procédé  à  la  Msite 
om  déployé  un  appareil  de  lorce  propre  a  iiHim  d.. 
celui  chez  qui  cette  visite  a  eu  lieu.-V  .  U.U-,  Unlrib. 

'"iT  -Ouand  une'visite  domiciliaire  doit  avoir  lieu  avec 
l'assi'stance  d'un  o/T.cier  muincipal,   cet  oi  loier    ne 
'peu   être  suppléé  par  un  agent  subalterne  de  la  police 
lelùu'un  appariteur  (V.  U.G.,   'roc.-verb..  n.  4M,  n^ 
par^un  membre  du  conseil  municipal;  mais  i   peull'etre 
nar  un  commissaire  de  police.-Mangin,  n.  <9.    . 
•^  28  11"  pTrenté  du  prévenu  avec  le  l.n.ctioimaire  qui 
assiste  il  la  visite  n'est  point  une  cause  de  nullité. - 
Manàineorf.-V.  aussi  D.G.,  l'roc.-verb.,  n.  170. 
"29  -Lorsque  ie  fonctionnaire  indiqué  par  la  loi  potir 
assister  a  la  visite  domiciliaire  refuse  sou  concours,  la 
îisite  effcctuée  sans  lui,  même  contre  le  gré  du  pré- 
venu est  régulière (L.  28  av.  1816,  art.  257;  avisC,  TU  at 
du20nov.)819iord;  dexécul  duC.  for.,ari.l82;.-Man- 

*'3b°-Unc  peut  être  procédé  à  des  visites  domici- 
liaires peDd;.n[  la  nuit  (Conslil.  du  22  frim.  an  8,  art. 
7fi  Tes  orocés-verbaiii  qui  seraient  la  suite  de  visites 
faite  TaK  seraient  nulJ,  nonobstant  le  consenteincut 
de  celui  cbei  qui  elles  auraient  eu  lieu.  -  Mangin, 

One  faut-il  entendre  par  la  nuil .'  —V.  infrà. 

?,  -1  Un  procés-verLl,  pourvu  qu'il  so.t  signé  par 
fofficier  dont  il  émane,  peut  être  écrit  par  toute  attire 
Dersonne,  sauf  les  cas  ou  la  loi  eiigc  formellement  que 
rprocès- verbal  soit  écrit  par  l'olhcier  qui  le  dresse, 
/>ii  a  défaut  nar  telle  personne  qu'elle  désigne. 
"  sZ-^Ln  procès-ve.bal  n'est  pas  nul,  quoique  pre- 

sen  tnt  des  ^ureharges.non  "PP'^^^J^^.tJief  d^l'act^- 
tent  pas  sur  des  énonciaiions  substantielle» .de  1  acte. 
V   D  G  .  Froc.-verb.,  n.  182. 

33  -Les  parties  raturées  d'un  procés-v'erbal  sont 
réDUtées  non  avenues.  11  en  est  de  même  des  parues 
aioutées  à  l'aide  de  renvois,  interlignes,  surcharges, 
Sd  elles  n'ont  pas  été  approuvées  par  le  rédacteur; 
SnDrobaiion  qm  ne  peut  plus  être  insérée  après  que  le 
;?o^t-vrba?"a,re[u  tolltes  les  solenmtés  preseries 

pour  sa  validité  (C.  inst.  crim.,  78,  L.  2a  veut,  au  11, 
art  i^et16i. — Mangin,  n.'^o.  .        , 

34  --Il  li'est  pas  nécessaire  que  l'approbation  des 
renvois  surcLatges,  etc.,  soit  revêtue  de  la  signature 
d«  ïéd^cteur  ;  Il  so  f'I  de  son  paraphe.  ..  Ln  principe 
Généra?  di" un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  et  saul  les 
iî"  nalic  liers  pour  lesquels  la  législation  u  établi  des 
îl  l?s  s;éciàles,'!l  sullit  Sue  dans  l^s  actes  es  retivois 
soient  simplement  paraphés...  «  -V.  l).b.,  Froc,  veru., 

"■35  -  Les  procès-verbaux  ne  sont  pas  nuls  pour  n'a- 
•.nir'Das  été  enregistrés,  sauf  les  cas  ou  la  loi  attache 
«pre'^.semenUa  pline  de  nuU.té  au  défaut  d  enregistre- 
-T.ni  V  n  ('<  EnrcB.,  n.  Itil  et  suiv. 
"le  -  Ir  n'y  a  pas  nullité  pour  délat.l  d'enregistre- 
meni  a.  and  même  le  procès-verbal  serait  dresse  par 
ZÈardes  particuliers  pour  des  debts  commis  dans 
des  oropriétes  privées,  et  quand  même  il  s'agirait  de 
délits  qm  ne  po'rlei.l  dinclement  pr.juoice  qti'a  d,-s  m- 
«érêuPés,  tel  que  celui  dinjuies  verbales.-  H  mal 

"3?--^'irsemble  ré^ù"ieî-dela  jurisprudence  delà  C. 
de  c;7sa tionue  l'on  doit  excepter  de  la  règ  e  q.ii  re- 
oSte  les  procès  verbaux  valables,  maigre  le  oelau  d  en- 
rëèis  rement,  non  seulement  les  proçes-ve. baux  dont  la 
îoi^à  o?me  lement  subordonné  la  validité  a  l'enregistre- 
ISp^^^Lu  nue  ceux  dressés  en  matière  de  douanes  et  ceux 
Tes  es I^?^*»;.^'  forestiers),  mais  eneore^lous  ceux 

^llonf  destinas  a  faire  foi  ^■' J-'!.î^j;;^7j''i^';î"'Po 
tinn  de  faux  (V.  notamment  1  arrêt  cite  au  u.u.,  v 
P?ocès  verbal  n.  30).  Mais  cette  distinction,  quant  a 
réffrl  de  l'enregistrement,  entre  les  proces-verbaux 
fa  "ant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  et  ceux  qui  ne 
fônl"oique  jusqua  preuve  contraire,  est  «.ce  raison 
cTrihaùrpar  Wangin,  n.  2»  ,  comtne  puremcl  ar- 

'",8'I!tous  les  procès-verbaux  ne  sort  pas  indislinc- 
leme'nt  soumis  a  l'allirnation.  Celte  formali.i'ne  peut 
être  exigée  pour  les  procès-verbaux  que  f  J»'  ''^  » 
point  expressément  assujettis.  —  V.  l).l«.,  I  roc-viro., 

D    95 

■  j9  ■_  L'airi'mation  est  la  déclaration  ot;ec  ferment 
am  les  tnoiieiaiions  du  procès  verbal  sont  sincères.  — 
V.  au  siirplus  D.O.,  l'ioc.-verb.,  n.  215,  cl  Maogin, 
n '25 —V.  aussi  V"  Allitmation.  . 

«u  —Le»  loii  qui  prescrivent  Pallirmalion  indiquent 
les  fonctionnaires  qui  doivent  la  rec.voir.  L'nilirmation 
faite  devant  tout  autre  fonclionnaire  quj  ceku  dosiijne 
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par  la  loi  entraîne  la  nullité  du  procès-verbal.  —  Man- 
gin,  n.  27. 

41. — Mais  le  fonctionnaire  compétent  peut  recevoir 
l'alfirmation  hors  du  territoire  dans  lequel  il  exerce  ses 
fonctions. —  Même  autorité. 

4i.— L'acte  d'alfirmation  doit  être  signé,  à  peine  do 
nullité,  non  seulement  par  le  magistrat  qui  le  reç.iit, 
mais  aussi  par  l'aftirmaul. —  l^i  avril  1830.  Cr.  r. — V. 


mais  aussi  par  1  aiuruiani. —  i^*  dvm  loju.  v.,.  ,.  ». 
U.G.,  Proc.-verb..  n.  -r.u. —Conf.,  Merlin  et  Mangin, 
n.  28.  —Conlrci,  2ij  août  1813.  Cr.  r.— V.,  au  surplus,  l). 
G..  fo.-'„  n.  407.  . 

43.— Les  délais  dans  lesquels  les  procès-verbaux  doi- 
vent êtreaflirniés  et  enregistrés,  sont  fixés  par  les  lois. 
On  est  généralement  d'accord  qu'on  ne  doit  pas  com- 
prendre dans  le  déli.i  le  jour  auquel  il  échoit,  le  jour 
«./  qurm,  si  ce  n'cït  quand  U  loi  a  décidé  que  le  délai 
serait  franc.  Quant  au  jour  qui  sert  de  point  dt:  départ 
au  délai,  le  jour  n  quo,  la  question  de  savoir  s'il  fait 
partie  du  délai  est  oontroversée.  Mjugin  admet  la  né- 
gative, sauf  le  cas  ou  la  loi  décide  expressément  le  con- 
traire.—Couf., 7  oct.  1809.  Cr.  c— t'uiilrà,  14  juin  1 854. 

Cr.  c.  ,    .1   .,    ,    . 

44.— Lorsque  le  délai  expire  un  jour  ferié,  il  n'est  pas 
pour  cela  augmenté  d'un  jour,  sauf,  en  ce  qui  con- 
cerne l'enregistrement,  l'application  de  l'art.  23  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7.  .    ,         . 

43  —Les  administrations  publitiues  sont  civilement 
responsables  des  délits  et  quasi  délils  commis  par  leurs 
préposés  dans  la  recherche  des  délits  qu'ils  sont  char- 
gés de  constater  iC.  Civ.,t584;  L.  22  août  1791,  lit.  15, 
art.  9;  dèc.  I'-'  germ.  an  15,  art.  2J,  et  30j.— 27  juill. 
1820.  Iteq.— V.,  au  surplus,  D.G.,  Responsab.  n.  525  et 
suiv.— Conf.,  Mangin,  u.  29. 

§  î.—Dc  la  foi  due  aux  procii-verhaux. 
46.—TOUS  les  procès-verbaux  n'ont  pas  en  justice  la 
même  autorité  :  les  uns  (ont  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux;  les  autres  seulement  jusqu'à  preuve  contraire  j 
d'autres  enlin  ne  valent  que  comme  reuseignemenis. 

/,^  —L'autorité  atiachée  aux  procès-verbaux  dépend 
tout  a  la  fois,  dit  Maugin,  n.  30,  de  la  matière  dans  la- 
mielle  ils  sont  interveuus  et  de  la  qualité  des  agents  qui 
les  ont  dressés.—  Elle  dépend  de  la  matière  dans  la- 
nuelle  ils  sont  intervenus,  car  tous  les  laits  punissables 
lie  sont  pas  susceptibles  du  même  genre  de  preuve. 
Celte  proposition  est  vraie,  non  seulement  parce  que  la 
dilDcultcd'élabhrdespreuvesest  plus  ou  moins  grande, 
selon  que  le  fait  est  de  nature  a  laisser  après  lui  plus 
ou  moins  de  traces  qui  permettent  de  le  constater  et 
d'en  découvrir  l'auteur,  mais  encore  parce  que  l'espèce 
et  le  nombre  des  preuves  doit  varier  suivant  la  gravite 
du  laittt  des  peines  qui  y  sont  altaebées.  On  ne  compren- 
drait pas  que  le  rapport  d'un  olficier  de  police,  qui  peut 
sulfire  pour  faire  prononcer  des  peines  de  poice  sim- 
ple ou  correctionnelle,  uùt  sullire  également  pour  l'ap- 
plication de  peiues  allliciives  ou  inlamauies.  lit  1  on 
trouverait  exorbitant  que  la  loi,  qui  attache  une  loi 
entière  a  des  proces-verbaux  constatant  certains  délits 
dout  les  traces  lugitives  veulent  être  saisies  a  l'iostanl 
môme  où  ils  se  commettent,  attribuât  la  même  auto- 
rité aux  procès-  verbaux  relatils  à  toutes  les  espèces  de 

U  est  plus  évident  encore,  ajoute  Mangin,  que  le  de- 
gré de  preuve  attaché  aux  procès-verbaux  dépend  aussi 
de  la  qualité  des  agents  qui  les  ont  dressés.  La  loi  a  du 
régler?  d'apiès  les  connaissances,  les  qualités,  les  ga- 
ranties enlin  quelle  exige  de  ces  agents,  1  autorité 
qu'elle  accorde  a  leurs  déclarations. 

48  — U  suit  de  ces  principes  qu  il  ne  faut  pas  con- 
fondre dans  les  procès  verbaux  la  partie  relative  aux 
délits  il  l'cgard  desquels  ces  procès-verbaux  lont  loi 
lusuu'à  inscription  de  faux  oujusqu'a  preuve  contraire, 
avec  la  p«rtie  ou  peuvent  se  trouver  relatés  d'aulrei 
délits  a  l'égard  desquels  ces  mêmes  procès- verbaux  ne 
sout  que  des  renseignements  qui  ne  lient  m  les  juges  m 

les  jurés.  .  .  1.   .,     1    (^    j 

C  est  ce  qti'eiplique  très-bien  un  arrêt  de  la  C.  de 
coss.,  du  2  mai  iboo,  qui,  après  avoir  montré  la  base 
de  la  distuicbon  dont  il  s'agit  dans  l'art.  8t  de  la  loi  du 
5  vent  an  12  ajoute  u  qu'il  en  est  de  même  du  deciet 
du  1"^  germ.  an  13,  dont  les  art.  20  et  40,  sur  la  loi 
duc  aux  procès  verbaux,  sont  placés  dans  le  chapitre  7, 
intitulé  PrucéilurcJuMciaiTe  lur  tel  pruca-verbaux 
de  cuutravention  ;  qu'il  existe  une  semblable  disposi- 
tion soii  dans  la  loi  du  «  llor.  an  7  sur  les  douanes, 
dont  l'art.  Il  du  lit.  14  sur  la  foi  due  aux  procès-ver- 
baux en  celte  matière,  ne  dispose  ainsi  que  relative- 
ment a  Ceux  dressés  d'après  l'art.  1' ,  pour  conslaler 
«ne  co7i(rae(n(ioii  aiiar  (011  refaliiicj  uux  tmpurla- 
tiuiis;  soit  dans  celle  du  •.:2  Irim.  an  8,  sur  les  octrois, 
dout  l'art.  8,  conçu  dans  les  mêmes  termes,  ne  parle 
que  des  procès-vetbaui  roiulalanl  In  fraude;  dou  il 
suit  que  quand  les  proeès-vtrbaux  des  préposés  a  la 
iierception  des  droits  réunis,  des  droits  de  douane  et 
(l'octroi,  au  lieu  de  constat!  r  une  Irande  ou  une  con- 
liavention,  n'établissent,  par  ex.,  que  des  injures  diri- 
gées contre  ces  préposés  dans  l'exercice  de  leurs  louc- 
tions,  ceux  contre  lesquels  ces  procès-verbaux  sont 
dressés  peuvent,  dans  celte  lijpotlièse,  demandir  a 
Cire  admis  a  laiie  la  preuve  contraire,  sans  être  tenus 
de  s'inscrire  prealhblemenl  en  laux.  .>—V.  arrêts  ana- 
logues D.G.,  l'roc.-verb.,  n.  595  et  suis. 

49.— Le  procès-Verbal  d'un  garde  forestier  con.sta- 
tanluu  délit  champèlre  oc  fait  pas  foi  jusqu'à  inscrip- 
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lion  de  faux  comme  s'il  était  relalifà  un  délit  forestier. 

— Mangin,  n.  51. 

50.— Il  en  est  de  même  du  procès-verbal  dressé  par 
un  garde-forestier  d'un  délit  de  chasse  commis  dans  ud 
bois. — /(i. 

51. — U  en  est  de  même  encore  du  procès-verbal  d'un 
délit  forestier  dressé  par  un  commissaire  de  police  oii 
par  un  maire,  ce  procès-verbal  fijt  il  revêtu  de  toutes 
les  formalités  prescrites  pour  les  procès-verbaux  des 
gardes  forestiers.— Même  autorité. 

.'i2.— Les  procès-verhaux  de  toute  nature  ne  font  foi 
que  des  faitt  matériels  qu'ils  constatent  et  des  consé- 
quences qui  eu  sont  inséparebles  (arg.  des  art.  176 
L.  for.,  et  54  de  la  loi  sur  la  pêche  lluv.).— V.  des  ap- 
plications de  celle  règle  au  D.G.,  v"  Pèche,  n.  110; 
Proc.-verb  ,  n.  28!,  477,  589. 


roc. -ver»  ,  u.  ï'5i,  *'/,  iyo-j, 

5".— Mais  peut-être  la  (^our  de  cassation  a-l-ellc  mal 
à  propos  méconnu  ce  principe  dans  les  arrêts  cités  au 
D.G.,  vo  Proc.-verb.,  n.  -280,  423,  42.';,  etc. 

54.— Les  procès  verbaux  foui  foi  des  aveux  et  décla- 
rations du  prévenu  qui  y  sont  consignés. —  V.  l)  G., 
Proc.-verb.,  n.  274  cl  suiv.,  436  et  suiv.- Conf.,  Man- 
gin, n.  S3. 

53.— Toutefois,  l'application  de  cette  règle  a  été  li- 
mitée par  la  C.  de  cass.  au  cas  ou  un  fait  matériel  de 
délit  a  d'abord  été  constaté.  Elle  a  jugé  notamment 
qu'un  arrêt  avait  pu  refuser  auiorilé  a  un  proces-verbal 
dresse  en  matière  d'infraction  aux  lois  sur  les  poids  et 
mesures,  qui,  sans  eonstatrr  aucun  fait  matériel  de  con- 
travention, ne  rapportiit  tjue  des  aveux  de  la  pari  du 
prévenu. — 51  janv.  1817.  Cr.  r. 

56. —  La  foi  due  au  procés-verb.il  ne  porte  que  sut 
les  faits  que  le  rédacteur  a  reconnus  par  lui-même  :  un 
procès-verbal  dresse  sur  les  déclarations  o'un  tiers  est 
sans  auiorilé.— V.  D.G.,  l'roc.-verb.,  n.  59. 

57. — Par  la  même  raison,  une  cour  royah-  qui  décide 
que  le  propriétaire  de  l'habitatiou  n'a  pas  su  qu'un  es- 
clave fugitif  se  trouvait  sur  sa  propriété,  et  n'a  pas  pro- 
fité de  son  travail,  rend  une  décision  irrévocable,  en- 
core bien  que  les  procès  verbaux  comprendraient  des 
mentions  contraires.— 20  mai  1857.  Cr.  r.  Charron.  D. 
P.  57.  1.  5i6. 

58.— La  loi  due  à  un  procès-verbal  dressé  avec  toutes 
les  formalités  voulues  ne  peut  èire  affaiblie  par  la  ré- 
Iraclition  de  l'agent  dont  il  émane.- V.  1).G.,  Proc.- 
verb.,  n.  516  et  338. 

59. — Les  procès  verbaux  ne  font  foi  que  dans  l'inlé- 
rêt  de  laction  publique  ou  de  la  partie  civile  :  leur  ati- 
lorite  ne  peut  être  invoquée  par  les  tiers  4  l'appui,  soit 
des  prétentions  élevées  entre  eux,  soit  des  demandes 
formées  contre  le  prévenu,  quand  ces  demandes  n'ont 
pas  pour  base  le  delil  lui  même  que  ces  proces-ver- 
baux ont  constaté.— V.  U.C.,  Proc.-verb.,  n.  597,  et 
Mangin,  n.  36.  .   ,       ,  .  . 

6U.—L  autorité  des  procès-verbaux  qui  font  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux,  ne  peut,  tant  qu'ils  no  sont 
pas  attaques  par  cette  voie,  être  ébranlée  par  aucune 
preuve  contraire,  testimoniale  ou  autre.— V.  C.  inst. 
crim  ,  154  et  189,  et  U.G  ,  Proc.-verb.,  n.  254,  260,  560. 
61.— Pour  ce  qui  concerne  l'inscription  de  laux  contre 
les  procès-verbaux,  V.  D.G.,  Faux  incident. 

Disons  seulement  ici,  1"  que  l'inscription  de  faux  est 
une  voie  extraordinaire  qui  ne  peut  êlre  prise  que 
quand  toute  autre  voie,  pour  échopper  aux  consé- 
quences légales  du  procès-verbal,  est  lermée  au  pré- 
venu; d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  i  insctipiion  de 
faux,  soit  contre  un  procés-verbal  ne  taisant  loi  que 
jusqu'à  prf  uve  contraire,  soit  contre  celles  des  énoncia- 
iions d'un  procès-v.-rbal  laisanl  loi  jusqu'à  ioseriptioo  de 
faux  qui  peuvent  être  comliaitues  pir  un  autre  moyen. 
-5  dec.  1817.  C.  cass.  1).A.  4.  I61  ;  31  jiuv.  1817.  C. 
cass.  D  A.,8.  456;  50  mai  1831.  C.  cass.  U.P.  51.1.  198. 
2»  yuc  le  prévenu  ne  peut  suppléer  a  une  inscriptioa 
de  faux,  par  une  plainte  en  faux  principal.— *juiu  1817. 
C.cass.U.A.,  8.430.  . 

3  '  Qu'alors  même  que  le  ministère  public  aurait  déjà 
inlroûuit  une  action  en  faux  priu.  ipal  contre  les  rédac- 
teurs du  procès  verbal,  le  prévenu  de  contravention  ne 
serait  pas  dispensé  de  lornier  son  inscription  de  faux, 
s  il  était  poursuivi  dans  le  même  moment  en  vertu  do 
ce  procès-verbal  (V.  Mangin,  n.  4i  et  suiv.). -Quant  4 
la  question  de  savoir  quelle  serait,  sur  l'inscription  de 
laux  l'uilUience  de  l'arrêt  qui  aurait  été  onlfrifu- 
rement  rendu  sur  l'ai  lion  en  laux  principal,  V.  ce  qut 
a  etc  du  ci  dessus,  v  Chose  jugée  en  mal.  crim. 

4"  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  u'etendre  aux  matières  des 
douanes  et  des  coninbutious  indirectes,  la  disposition 
des  art  181  C.  for.  et  58  C.  de  la  pêche  Cuv.,  qui  veut 
que  lorsqu'un  procès- verbal  est  rédige  contre  plusieurs 
prévenus  l'inscription  de  laux  formée  par  l'un  ou  quel- 
ques-uns' d'eux  seulement,  profile  aux  autres,  lors- 
qu'elle porte  sur  un  lait  indivisible  et  commun  a  lous. 
Telle  est  du  moins  l'opinion  (a  notre  avis  très  contes- 
table) de  Mangin,  eod.,  londee  sur  ce  que  celle  dispo- 
sition exceptionnelle  au  principe  qui  ne  permet  de  sus- 
pendre les  ellets  des  piocé»  verbaux  qu'en  prenant  la 
voie  (le  l'inscription  de  faux,  n  a  été  déclarée  par  aucun 
texte  applicable  aux  proces-verbaux  autres  que  ceui 
dressés  eu  mauére  lorestière  et  en  matière  de  pèche  llu- 
ïiafe.— C'onini,  S  nov.  1835.  Keq.  Coiupi.  U.P.  56. 1 .  56. 
&■'  Mais  que  si,  avant  la  eondomintoin  dclluitivc  de 
ceux  des  coprèvenus  qui  ne  se  sont  pas  inscrits  en  laux, 
ou  qui  n'oui  pas  formulé  régulièrement  '^'"i;  inf"'P, 
lion,  il  a  été  rendu,  sur  l'mscrqition  des  «uire»  ua 
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arrêt  définitif,  qui  di^clare  la  faii-^seté  du  procès-verbal, 
cet  arrdl  a,  au  profil  de  tous,  l'autorité  de  la  chose 
junée. 

6  •  Il  faut  remarquer  que  lorsque  le  prévenu  se  borne 
à  déclarer  dans  ses  conclusions  que  si  tel  fait  qu'il  al- 
lègue contre  les  énonciations  d'un  procès  verbal  était 
dénié,  il  se  pourvoirait  contre  le  procès-verbal  par  la 
voie  de  l'inscription  de  faux,  les  juges  ne  doivent  voir 
dans  une  telle  déclaration  qu'une  espèce  de  réserve  in- 
sulflsante,  à  défaut  d'inscription  de  faui,  pour  consti- 
tuer une  exception  a  laquelle  il  faille  répondre.— (i  mars 
1841.  Cr.  r.  Clievallier.  D.P.  il,  1.  393. 
_  62.— Quant  s\lx  prorès-verbaui  qui  ne  font  foi  que 
jusqu'à  preuve  cimtrniri-,  leur  auiorité  est  réglée  par 
les  art.  151  et  IS9C.  in4.  crina.  L'obligation  de  pro- 
duire la  preuve  contraire  nécessaire  pour  détruire  la 
présomption  légale  de  vérité  atiachée  au  procès-verbal, 
est  à  la  charge  du  prévenu.—  V.  D.G.,  Proc.-verb.. 
D.  S29.  ' 

6J.— Les  énonciations  du  procés-verbal  doivent  être 
tenues  pour  vraies  tant  qu'une  preuve  contraire  plus 
lorte  n'est  pas  rapportée.  El  il  faut,  en  cas  d'acquuie- 
ment,  que  le  jugement  déclare  que  cette  preuve  con- 
traire a  été  administrée.  —  V.  D.G.,  Procès -verbal , 
D.  70  et  .suiv. 

64.— Jugé  ainsi  que  lorsqu'un  procés-verbal  de  la 
classe  de  ceux  qui  ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux,  n'a  pas  toutefois  éié  débnttu  par  une  preuve  con- 
traire, le  juge  doit  maintenir  les  faits  qu'il  constate,  à 
peme  de  nullité  de  jugement  (C.  inst.  crim.,  )54'.— 23 
août  1839.  Cr.  c.  l'.ïllerot.  D.P.  40.  ).  370.-Sjuin  1841. 
tr.  c.  C.ebnn.  0.1'.  41.  I.  3S9. 

«."..-Même  décision  dans  une  espèce  où  il  s'agissait 
n  uu  procès-verbal  de  doux  gendarmes  constatant  un 
fait  de  colportage  de  lahiic  en  fraude  (C.  inst.  crim., 
13S1.-I"  juin  1835.  Cr.  c.  Westerlin.  D.P.  40. 1.  36). 

66.— Jugé  de  même  encore  que  lorsqu'il  est  constaté 
par  un  procès-verbal  régulier  et  non  débattu  par  la 
preuve  coniraire,  qu'un  individu,  au  lieu  de  pratiquer 
des  ouvertures  sur  la  façade  de  sa  maison  sujette  a  re- 
culement,  ainsi  qu'il  y  avait  été  autorisé,  a  presque  en- 
liènmenl  relail  à  neuf  le  mur  de  celte  façade,  le  juge 
de  simple  police  ne  peut  pas  se  refuser  a  réprimer  la 
contravention.— 22  dèc.  1837.  Cr.  c.  Bordier.  D.P.  38. 
T.  24.Î. 

67.— Que,  pareillement,  la  foi  due  à  un  procès-verbal 
«le  coutraventiou  (.pianl  aux  faits  matériels),  contre 
lequel  la  loi  admi-t  la  preuve  contraire  ,  ne  peut  être 
détruite  par  la  seule  dénégation  du  prévenu  ;  elle  ne 
doit  céder  qu'aux  preuves  lecueillies  dans  une  instruc- 
tion ou  audiiion  de  témoins. —  23  sept.  )S3(i.  Cr.  c. 
p  oulouse.  Cizegne.  D.P.  37.  M6.5.-2  juin  1837.  Cr.  c. 
Gourlran  D.P.  37.  1.  S22.-)S  nov.  1838.  Cr.  c.  Chavau- 
dret.  D.P.  SB.  (.38.3. 

68.- Quele  scrm''nt  du  prévenu  est  également  sans 
force  contre  le  procès-verbal  :  le  tribunal  ne  peut  dé- 
féreruntesermenl(C.  inst.  crim.,  (.'54).— 23  mars  1836. 
Cr.  c.  Taillefer.  D.P.  39.  I.  332. 

69.-Que,  de  même  encore,  les  doutes  d'un  tribunal 
sur  la  véracité  d'un  fait  constaté  par  procès-verbal  n'é- 
quivalent pas  à  la  preuve  cnnlraire  nécessaire  pour  en- 
lever au  procès-verbal  la  foi  qui,  jusqu'à  cette  preuve, 
inesl  diieien  conséquence,  lorsqu'il  est  constaté,  par 


procés-verbal,  que  des  mesures  n'étaient  pas  poinçon- 
nées, le  tribiin;il  ne  peut  renvoyerlc  prévenu  eu  se 
tondant  sur  ce  que,  d'après  la  déposition  des  témoins. 
Il  ne  sersit  p.ir  crrlain  que  ce   fait  fut   vrai.-ô  mars 

.  .l'S;.'^:.  "''•  "''■  '■  'iM-  -Décision  analogue,  18 
ocl.  1839.  (.r.  c.  D.P.  40.  i.  379.- V.  Monnaie,  Poids. 

70.— El,  enfin,  que  le  procès  verbal  qui,  alors  qu'un 
règlement  municipal  prescrivant  la  dimension  des  murs 
â  construire,  dit  qu'on  ne  pourra  réduire  ces  murs  a  la 
simple  épaisseur  d'un  parpainn  de  pierre,  constate 
qu  un  propriétaire  a  faii  surhau;ser  sa  mai.son  en  mur 
parpawg,  établit  suffisamment  par-la  qu'il  a  été  con- 
trevenu au  règlement  municipal,  et  dés  lors,  un  juge- 
ment ne  peut  affranchir  le  prévenu  des  peines  de  celte 
contraveuiion,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'est  pas  suffi- 
.sammenl  constatée,  en  ce  nue  les  dimensions  du  nou- 
veau inur  ne  sont  pas  spécifiées.  Juger  ainsi,  c'est  mé- 
connai  ro  la  foi  due  au  procès-verbal.— 12  nov.  1840. 
Cr.  c.  Pinel.  D.P.  41.  1.368. 

71.— L'admission  de  la  preuve  contraire  est  facultative 
peur  lejiige  ((  inst.  cru,,.,  .-,4),  qui  néanmoins  ne  doit 
r<jtterlolfrede  preuve  que  lorsque  celle  ci  est  évi- 
demment fruslraloire.-V.  D.G.,  Procès-verbal,  n.  77. 
„„It'~''".-^""'"'""'  Pf^^'i-verbal  qui  constate  une 
n»?iT''u  ".."•  "/'"■'"  ""  délruitepar  la  connaissance 
K^  Ik  ''"j"'';"/"?'  'J'"^'  '<■  J"B<'  aurait  acpiise  en  dehors 
des  débats  de  l',iudience.  Par  suite,  cette  connaissance 
ne  peutmotiver  le  relaxe  du  prévenu,  lorsque,  d'ailleurs, 
v^hiri."'  foduii  aucune  preuve  contre  le  procès- 
îlP-^.'T't  ?,''•■'  :'"'"•«'•.•,-»  «OUI  1838.  Cr.  c.  Beurel. 
i  «;..■•  .M''-~'"  ""'■''  "*'"■  •■■■■  c-  Bouet.  D.P.  40. 
1.  4I4.-V.  D.G.,  eiHl.,  n.  .54.-V.  Jugement. 

/ „3'^;r''; ';" ''.'•^'■""^"' '■"''"' ''«'«-"ce d'un proc'i  ver- 
Iml  constal,int  la  contravention,  renvoie  le  prévenu  sur 
lemoir(|,e  la  conlravention  n'e.st  pas  suffisamment 

K"è';;;;,ri.'i.'.  •î^.^'T'^.^sii""""-'^  ""■  '^"-  *^^-  "• 

,2"  Lorsque  les  juges  ont  admis  la  preuve  lestimo- 
^l^nH'""'^"  "'.."  «"«'^^•^-«rbal  qui  peut  être  dèbaliu  par 
toute  espèce  do  preuves,  et  notamment  mnim  i»  -!■»_ 
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cès-verbal  dressé  par  un  gendarme,  ils  doivent  suivre 
les  règles  tracées  par  I  arl.  ISS  C.  inst.  crim. 

....Ainsi,  est  nul,  dans  ce  cas,  le  jugement  qui ,  au 
lieu  de  recevoir  des  témoins  le  serment  légal  de  faire 
tenir  note  par  le  grelfier  de  leurs  noms  et  de  leurs  dé- 
posiiions,  constate  que  des  témoins  dont  il  n'énonce 
pas  les  noms  ont  été  entendus,  qu'ils  ont  été  inter- 
pelles d  la  perte  de  leur  dme  sur  les  faits  impiilès,  et 
qu'ils  ont  déclaré  unanimement  que  ces  faits  n'avaient 
pas  eu  heu.— 23  avril  1840.  Cr.  c.  Farelle.  D.P.  40.  t. 

Art.  2.  —  Des  procés-vrrhaux  des  procureurs  du 
rot,  des  juges  dHnstructwn  et  des  préfets. 
74.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  procès  verbaux  des 
procureurs  du  roi,  de  leurs  substituts  et  des  jug.-s  d'in- 
struction, nous  nous  bornerons  à  renvoyer  a  ce  qui  a 
été  dit  a  cet  égard  au  D.G.,  yh  Ministère  public  et  In- 
struction criminelle.  —  Mais  il  convient  de  dire  un  mot 
de.s  limites  dans  lesquelles  sont  renfermés,  quant  à  la 
police  judiciaire,  les  pouvoirs  des  préfets. 
I,  ''*•  — Des  discussions  qui  ont  précédé  l'adoption  de 
1  art.  10 1.,.  d'inst.  crim., il  résulie,ainsique  le  fait  obser- 
ver .Mangin,  n.  62  el  suiv.,  d'une  part,  que  le  droit  con- 
fère par  cet  article  aux  préfets  de  constater  ou  faire 
constater  les  faits  punissables,  est  restreint  à  ceux  de 
ces  faits  que  ces  ma-i,trats  ont  découverts  par  la  voie 
de  la  police  administrative.  Et  que,  d'un  autre  côté, 
toutes  les  fois  que  la  police  judiciaire  est  informée  et 
agit,  le  préfet  doit  s'abstenir;  et  qu'alors  même  qu'il 
aurait  devancé  sur  les  lieux  le  procureur  du  roi  el  le 
juge  d'instruction,  il  doit,  à  leur  arrivée,  se  retirer. 

76.  —  Du  reste ,  dans  les  cas  où  ils  ont  le  droit  d'in  ■ 
tervenir  dans  la  police  judiciaire,  les  préfets  peuvent 
le  laire,  qu  il  s'agisse  ou  non  d'un  fiagrant  délit,  l'an. 
10  du  C.  d'inst.  n  établissant  à  cet  égard  aucune  distinc- 
tion. 

77.  —  Ils  peuvent,  dans  les  mêmes  cas,  ou  bien  faire 
personnellement  les  actes  nécessaires  pour  constater 
les  crimes  et  délits,  et  placer  les  présumés  coupables 
sous  la  mam  de  la  justice ,  mais  en  se  conformant  pour 
les  procès-verbaux,  saisies  ,  interrogatoires,  mandats 
aux  règles  établies  par  le  C.  d'inst.  ;  ou  bien  requérir  les 
ofliciers  de  police  judiciaire  de  procéder  à  ces  actes 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  c'est-à-dire  sans  qu'ils 
soienl  londes  a  requérir  de  chacun  de  ces  olficiers  d'au- 
tres actes  que  ceux  qui  sont  de  sa  compétence. 
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Ce  droit  de.réquisition-accoTdé-aùx  préfets     a-i'x'p'rôcil^Jëlbor  deTapiarit^,";*  TZ.T'"''' 
constitue  une  exception  au  principe  de  l'indépendance      =— ~~-..^-  7."°"-:  °"^'  appariteur,  et  autres 
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88.-Qiiand  il  s'agit  de  crimes  cl  de  délits,  leur  pou- 
voir se  borne  a  recevoir  les  plaintes  el  dénonciations. 
Il  neleur  appardenl  de  constater  les  faits  de  cette  nature 
qu  en  cas  de  llagrant  délit  ou  de  réquisition  d'un  chef 

89.  -  Suivant  Mangin,  eorf.,  les  maires,  adjoints  et 
commissaires  de  police  n'ont  compétence ,  en  matière 
rurale  et  lorestière,  pour  conslaier  les  atteintes  ponées 
aux  propriéiés,  que  lorsque  ces  atteintes  con^tiluenl  de 
s\TDf\fs  contraventions,  et  non  lorsqu'elles  constituent 
des  délits;  sauf  à  eux,  quand  ils  ont  des  doutes  sur  le 
véritable  caraclère  du  fait,  à  le  faire  constater  par  le 
garde  du  lieu  (arg.  des  art.  10,  16  cl  20  C.  d'instruction 
criminelle). 

90.  —  Néanmoins,  le  même  auleiir  admet  une  excep- 
lioii  à  cette  règle  pour  le  cas  de  fiagrant  délit.  A  la 
venté,  dii-il,  le  C.  d'inst.  ne  reconnuit  le  caractère  de 
Hsgranl  délit  qu'aux  fails  de  nature  à  entraîner  une 
peine  alrtictive  et  infamante.  Mais  on  voit  par  l'arl  165 
C.  lor.,  que  les  mots  flagrant  délit,  en  matière  fores- 
tière, s'enlendent,  sunant  leur  sens  grammatical,  de  tout 
délit  qui  se  commet  actuellement.  —  «  D'où  la  consé- 
quence, ajoute^t-il  (conséquence  un  peu  forcée,  ce  nous 
semble),  que  les  fonctionnaires  qui  ont  reçu  de  la  loi 
générale  du  L.  d'm-t.  le  pouvoir  de  constater  les  ila- 
granis  délits,  peuvent  constater  les  fails  que  le  C.  for.  a 
considères  comme  des  délils  fligrants.  » 

91  .-Outre  l'attribulioo  générale  que'l'arl.  1 1  C.  d'inst. 
crim.  donne  aux  maires,  adjoints  el  commissaires  de 
police  pour  la  constatation  des  contraventions  de  police 
ces  fonctionnaires  oni  reçu  de  plusieurs  lois  spéciales 
la  mis.s  on  de  rechercher  divers  délils  ,  tels  que  ceux 
ti^rlTi  '^  ''"'T  "'■  '■'  P.^'^"''  ''"'  coniraventions  en  ma- 
1  ™L  '  ^"^  !  ™'V'^'.h"*  «"iravenlions  à  la  police  de 
I  imprimerie  et  de  la  librairie,  etc.-V.  D.G.  Bourses 
de  commerce.  Imprimerie,  Librairie,  Passeport,  Pêche 
quéteU.  """"■''"'"'  '^'''"'''  ^°'"'''  V°''"res  publi- 
92.  -  Au-dessous  des  commissaires  de  police  existent 
des  agents  nopmés  a/)pan«c«rs,  t'7ijpcr(e„r«  t/e  po- 
tice,  sergents  de  ville,  qui,  sous  la  loi  du  l9--)o  In, Il  1791 
avaient  le  droit  de  constater  les  contraventîons  de  po- 
lice, mais  dont  les  procèsverhaui  ne  constiiuent  plus 
ne""    is  '  '""        «IPnoncialions,  de  simples  rensei- 

i„nf'  iTo"!"^*  °'"''  ''"J'  !""'''•  '-'  •''■  '"  (le  '"  loi  <i"  19 
juin.  1791,  qui  accordait  foi  jusqu'à  preuve 
aux  procès-verbaux  de:  ■  ■■       e 

assermentés  de  police. 


ordinaire,  tel  qu'il  est  tracé  par  la  loi. 
.   80.— yuoique  autorisés  a  faire  des  actes  de  police 
judiciaire,  les  préfets  n'ont  pas  la  quahlé  d'officiers  de 
police  judiciaire. 

SI.  —  Les  juges  de  paix  sont  officiers  de  police  judi- 
ciaire auxiliaires  du  procureur  du  roi.  Ils  ne  peuvent 
constater  les  crimes  el  les  délils  que  dans  les  cas  où  le 
procureur  du  roi  peut  le  faire  lui-même. 

82.  —  Il  en  est  de  même  des  commissaires  généraux 
de  police.  Ils  ne  .sont  appelés  à  constater  spécialement 
aucun  genre  de  délit,  si  ce  n'esl  en  matière  de  douanes. 
—  V.  L.  21  Iruct.  an  15,  art.  15. 

Art.  3.  —  Des  prochvcrbaux  des  maires,  adjoints 
cl  commissaires  de  police. 

p^^^ii^ss Ihf-ir^dS- — s-t  ?^Srtfi^l^tsti;^'S^r«Sé^5^gi 

.   18 
Procès- 


.     .   ■  .„      ■   .    .  verbaux  ou  rapports  des 

seigents  de  ville  et  des  inspecteurs  chargés  d.-s  rond»s 
de  nuit  dans  Paris  ont  été  valablement  déclarés  insuf- 
l'^-i;"^  P'""'  "^onstaier  des  conlraveniions.— 30  mars 
180.9.  Cr.  r.  Rieiix.  D.P.  39.  1.  306.-.Vo(o.  A  la  même 
audience,  il  a  élé  rendu  un  arrêt  semblable.— V.  D  G 
Fonctionnaire,  n.  32  et  suiv.  '     ' 

94.  —  Décidé,  d'après  la  même  règle,  qu'un  fait  de 
Chargement  de  voiture  qui  n'est  constaté  que  par  pro- 
cés-verbal d'un  agent  de  police  administrative  lequel 
d  ailleurs,  n'a  pas  été  appelé  devant  le  tribunal  pour 
alhrmer  ce  fait  sous  la  loi  du  serment,  peut  cire  tenu 
parce  tribunal  comme  non  suffisamment  prouvé,  alors 
quil  nesl  pas  établi  que  le  fait  ail  été  avoué  par  la 
prévenu.— 18  ocl.  1839.  Cr.  r.  Durand.  D.P.  40.  1.380. 

9^.  —  Et  que,  pareillement,  malgré  le  procés-verbal 


cher  et  constater  certains  délits  et  contraventions. 

84.  —Cette  dernière  altribuiion  n'esl  exercée  parles 
maires  el  adjoints,  dans  les  communes  ou  il  y  a  un 
commissaire  de  police,  qu'eu  cas  d'empêchement  de 
celui-ci.  --  Mais,  pour  qu'ils  puissent  le  remplacer,  il 
n  est  pas  nécessaire  que  l'empêchement  du  commissaire 
de  pohce  son  constaté.  —  «  Les  traces  des  contraven- 
tions de  police  sont  en  général  de  nature  à  s'ellacer  si 
promptement,  du  Henrion  de  Pansey,  que  leur  consla- 
latiou  est  incompaiible  avec  les  délais  nécessaires  pour 
a  recherche  du  commissaire,  el  surtout  pour  acquérir 


la  preuve  légale  de  son  absence  ;  le  maire  doit  donc  agir 
d  I  instant  même  ou  il  en  esl  requis,  el  même  sans  ré- 
quisition, SI  le  délit  se  commet  sous  ses  yeux  ou  lorsque 
la  connaissance  lui  en  parvient,  u 

8.V  —  Alors  même  qu'il  y  a  plusieurs  commissaires 
de  police  dans  la  commune,  .s'ils  sont  tous  emi.êchés,  le 
maire  doit  les  remplacer;  et  cela,  sans  être  londe  a  dis- 
cuter la  légitimité  de  cet  empêchement.  —  Mangin , 

I,  *''•.— Pooffraplaccr  le  maire  lorsqu'il  est  empêché, 
1  adjoint  n'a  pas  b.-sniu  de  délégation,  comme  cela  esl 
exige  pour  les  fonciMms  aMniiuisiraiivcs,  attendu  qu'il  a 
par  lui-même  la  qualiic  d'ollicier  de  police  judiciaire.— 
Legraverend.t.  I,  p.  109. 

87.  —  Il  n'y  a  d'exception  à  l'allribution  générale 
donnée  aux  maires,  adjoints  el  commissaires  de  police 
de  constater  lescon/raernlioTls  (/epo(i«,que  lorsqu'il 
s  agit  de  conlraveniions  dont  la  recherche  a  été  formel- 


I  preuves,  et  notamment  contre  le  pro-     n.  72 


.1 
,  .     ,  cherche  a  été  formel- 

lement réservée  a  d'aulres  fonctionnaires.— Hangiu  , 


Cr.  r.  Serf.  D.P.  41.  1.  575.— V.  encore  D.G. 

verbal,  n.  58  et  suiv. 

96.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  agents  su- 
balternes ,  dont  il  vient  d'être  question ,  les  officiers 
de  paix  créés  pour  la  police  de  Paris.  Les  procès- 
verbaux  dressés  par  ces  olficiers  ilans  les  limites  de 
leur  compétence  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire.— V„ 
ci-dessus,  O'ficier  de  paix. 

97.-^  Les  procès-verbaux  des  maires,  adjoints  et 
commissaires  de  police  ne  sont  soumis  à  aucune  forme 
spéciale.  Les  énonciations  que  l'an.  11  C.  d'in.sï.  crim. 
prescrit  d'y  insérer  ne  sont  pas  exigées  à  peine  de  nul- 
lité.—V.  D.G.,  Procés-verbal,  n.  61,  85,  86  el  129. 

98.  —  L'alliimation  préalable  des  procès  -  verbaux 
dressés  par  les  maires,  en  matière  de  petite  voirie  ou  de 
police  municipale,  n'esl  pas  prescrite  a  peine  de  nullité 
(C.  insi.  crim.,  154).— 15  nov.  1839.  Cr.  c.  Vacherou. 
D.P.  40. 1.  384.— 'k'.  D.G.,  eod.,  n.  79. 

99.  —  Les  procès- verbaux  des  maires  et  adjoints  font 
foi  jusqu'à  preuve  contraire.- 30  mai  1835.  Cr.  c.  lUoli- 
nicr.  D.P.  35.  I.  320.— V.  suprà. 

100.  — .  La  foi  due  aux  procès-verbaux  des  maires  et 
des  commissaires  de  police  ne  porte  que  sur  les  fails 
matériels  que  le  rédacteur  a  pu  constater  par  l'usage  de 
ses  sens  ou  par  des  moyens  propres  à  en  vérifier  l'exac- 
titude.—V.  U.G.,  eod..  n.  27  et  38. 

.  jO'-  —  Aussi  a  t-il  été  jugé,  dans  une  espèce  où  ua 
individu  était  prévenu  d'avoir  fait  écouler  sur  la  voie 
publique  des  eaux  de  teinture  qui,  dans  le  procès-verbal, 
étaient  qualifiées  d^insalubres,  «  que  le  procès-verbal  du 
commissaire  de  police  ne  peut  laire  foi  en  justice  sur  la 
question  de  savoir  si  certaines  eaux  répandent  de  leur 
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nature  des  eihalaisons  insalubres,  qucsiiondonl  la  solu- 
tion su[.po-.e  un  eiamen  cl  des  rtchtrches  spéciales, 
tandis  qu'un  procès-verbal  n  esl  desluié  par  sa  ualure 
qu'à  cousialcr  leiislence  d'un  Tail  ai.lucl,cl  dool  les 
circoDSlanf es  mêmes  frappent  les  yeux.  i>  —  27  août 
»8i5.  C.  cass.— V.  supro,  n.  52  el  suiv. 

102.  —  Mais  un  prooèj-vcrbal  fait  foi  que  des  eaux 
jetées  sur  la  voie  publique  répandent  une  eibalaison 
infecte.— 17  juin  1 852.  C.  cass. 

103.  — La  foi  due  au  procès-verbal  d'un  commissaire 
de  police  constatant  que  la  voie  publique  a  ete  eiicom- 
brée  par  un  dépôt  de  matériaux  provenant  du  l^ut  du 
prévenu,  nest  pas  violée  par  le  jutiemenl  de  simple 
police  qui  rilaie  ce  prévenu  des  poursuites  en  se  fon- 
Sanl  sur  c-  que  le  commissaire  de  police ,  remplissant 
les  fonctions  de  ministère  public,  a  donné  a  l'audience 
des  einl.calions  desquelles  il  résultait  qu'il  n  était  pas 
prouve  que  le  dépôt  eut  été  opéré  par  l'ordre  du  pré- 
venu qui  n  était  pas  d'ailleurs  propriétaire  des  maté- 
riaux.-26  mars  1K41.  Cr.  r.Romat.  D.F.  4t.  I.  397. 

Art.  i. —  Procès  verbaux  des  gendarmes. 

104.—  Indépendamment  des  attributions  que  confère 
ani  officiers  de  gnndarœerie  leur  qualité  d'oiflciers  de 
olice  judiciaire  auxiliaires  du  procureur  du  roi,  il  sem- 
Je  impossible  de  ne  pas  leur  reconnaiire  le  droit  de 
constaier  les  délits  et  conlravcnlions  dans  les  matières 
où  ce  droit  est  attribué  aux  sous-olBciers  de  l'arme  et 
aux  simples  gendarmes.— Mangin,n.  SO.— V.  aussi  D.C. 
«2.  (.16.5. 

103.—  La  gendarmerie  n'est  compétente  pour  consta- 
ter par  des  procès-  verbaux  ayant  auloritè  en  Justice  que 
les  délits  pour  lesquels  elle  a  reçu  attribution  ;  mais  elle 
aune  entière  latitude  à  l'égard  de  tous  crimes,  délits  el 
contraventions,  pour  recueillir  les  renseignements  pro- 
pres à  les  conslaier  et  à  en  découvrir  ks  auteurs. 

106.—  Lacompetince  de  la  gendaimerie  el  ses  rap- 
ports avec  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  sont 
particulièrement  indiqués  dans  l'orJ.  du  29  ocl.  182U.— 
V.  aussi  les  arrêts  cites  au  D.G.,  v"  Proc.-veib.,  n.  102 
et  suiv.,  et  Tabacs,  n.  130  et  suiv.— V.  Geudarm  rie. 

107.  —Les  gendarmes  ont  qualité  pour  constater, 
dans  la  circonscription  de  leur  brigade,  loules  les  con- 
traventions aux  règlements  de  simple  police.  —  8  nov. 

1838.  Cr.  c.  U.P.  38.  ».  483. 
108.-  Jugé  de  même  qu'ils  ont  qualité  pour  constater 

les  contraveniionsde  police  sur  les  grandes  roules.— 19 
ianv.  I83G.  Ord.  C.  d'Etat.  D.P.  38.  3.  -223.  —  10  mai 

1839.  Cr.c.D.I'.  39.  1.384.  . 
109.  —  Les  procès-verbaux  des  oruciers  el  sous-olli- 

Ciets  de  grndaimerie  el  des  simples  gendarmes,  rela- 
tifs aux  delils  qu'ils  ont  le  droit  de  constater,  n'ont  été 
soumis  par  aucune  loi  a  des  foi  malités  spéciales.  —  'V  . 
D.G.,  Proc.-verh.  n.  9.4  tl  suiv.,  1 12  el  suiv. 

HO.—   L'aIDrmation  des  procès-verbaux,  prescrite 

par  le  décrel  du  18  août  1810,  peut  êire  faite,  soit  de- 

■»ant  le  juge  de  paix  de  la  résideoce  du  fonctionnaire 

lui  a  dressé  le  procès-verbal,  soit  devanllejuge  de  paix 

u  lieu  du  délil.-9  mars  1636.  Ord.  C.  d'Etal.  Aubriol. 

D.P.  36.  3.  88. 

H I .—  Des  gendarmes  ayant  leur  résidence  dans  une 
ville,  sans  cire  exclusivement  attachés  à  l'un  des  cantons 
dont  celle  ville  se  trouve  composée,  peuvent  affirmer 
leurs  procès-verbaux  indifféremment  devant  le  juge  de 
paix  de  1  un  de  ces  cantons.- Même  ordonnance. 

112.— Les  officier.?  de  gendarmerie  étant  olBciers  de 
pobce  judiciaire,  leurs  procès- verbaux  font  foi  jusqu'à 
preuve  coniraire. 

113.— El  il  en  est  de  môme,  suivant  Mangin,  des  pro- 
cès-verbaux des  simples  sous-officiers  ou  gendarmes, 
quand  ces  procès-verbaux  sont  intervenus  dans  des 
maiieres  ou  ces  agents  onl  reçu  de  la  loi  le  droit  dever- 
balistr.— V.  D.G.,  eutl.,  n.  101  104,  etc. 

114.- Jugé  ainsi  que  Us  gendarmes  rentrent  dans  la 
classe  des  agents  et  prépose»  dont  les  proies  verbaux 
font  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  aux  termes  de  l'art, 
454  C.  insl.  crim.  —  28  avril  1 8;C.  Cr.  c.  Solassol.  D.P. 
36.  t.  341.—  2  nov.  1836.  Cr.  c.  D.P.  38.  I.  483. 

Spécialement,  il  suffit  qu'un  procès-verbal  dressé  par 
des  gendarmes  conslaie  qu'un  individu  arrêté  a  été  im- 
médialemenl  conduit  devant  le  juge  de  paix  du  canton, 
et  qu'un  procès  veihardu  juge  de  paix  coiistaie  l'arres- 
tation du  même  individu  pour  être  conduit  devant  le 
procureur  du  roi,  pour  qu'un  jugement  n'ait  pu,  sans 
énoncer  aucune  circonstance  de  nature  à  détruire  la  loi 
de  ces  procès-verbaux,  déclarer  que  1  individu  arrêté 
n'avait  point  été  conduit  devant  Polnciercivil.etqu'ainsi 
il  n  élail  pas  détenu  légalement.  —  28  av.  1830.  Cr.  c. 
Solassol.  U.P.  36.  1.  541. 

1 15.—  Décidé  de  même  que  les  procès- verbaux  dres- 
sés par  de  simples  gendarmes  pour  constater  les  .con- 
traventions aux  lois  el  rêgitmi  nls  relatifs  aux  marchés 
el  lieux  publics,  el  notamment  aux  règlements  de  po- 
lice sur  la  lermeture  des  lieux  publics,  font  foi  jusqu'à 
preuve  coniraiie.  Ils  ne  peuvent  être  assimiles  à  de 
sinipl  scnoi  ci  liions  L.  22  germ.anO,  art.  1,  129, 130;. 
— 8acùi  I64u.  Cr.  c.  lelii.  D.P.  40. 1.452. 

116.—  Li'  pri.cés-veibal  rédigé,  au  sujet  d'une  contra- 
vention de  grande  voirie,  même  par  un  se  ul  gendarme,  no 
cesse  pas  de  faire  loi  jusqu'à  preuve  contraire.- lOjanv. 
1836  Ord.  C.  d  Etat.  Galeral.  D.P.  38.  3.  223.-  (0  mai 
18.-.V.  Cr.  c.  L'trc.  DP.  39.  I.  384.— V.  D.G.,  cod.,n.  97 
et  suiv. 
117.—  Let  prgcès-ierbaux  des  gendarmes,  en  ma- 
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tièrc  d'échenillage,  ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux,  mais  seulement  jusqu'à  preuve  contraire  (C. 
iusl.  crim.,  13*,.—  19  juib.  (838.  Lr.  c.  Grosjean.  D.P. 
38.  1.  469. 

118.  —Les  gendarmes  peuvent,  à  l'effet  de  constaier 
les  couiravenlioos  en  matière  d'échenillage,  »'inlroduire 
dans  les  propriétés  closes,  sans  qu'ils  aient  besoin  de  se 
faire  accompagner  d'un  foucliounaire,  toutes  les  fois 
qu'ils  n'éprouvent  pas  de  résistance,— 19juill.  1838.  Cr. 
c.  Min.  pub.  Grosjean.  D.P.  58.  1.  469.  —  V.  toulelois 
su['raj  u.  23. 

Akt.  s. — Procét-verbaux  dei  gardei-champHret. 

119.— Ces  agents  sonl  chargés,  par  l'art.  16  C.  inst. 
crim.,  de  rechercher,  chacun  dans  le  territoire  pour  le- 
quel il  a  clé  assermeulé,  les  délits  et  contraventions 
de  police  qui  auront  porté  alteinlc  aux  propriétés  ru- 
rales el  forestières.- V.  aussi  Garde-champèire. 

120. —  Un  garde-champéire  peut  valablement  consta- 
ter le  fait  d'avoir  géue  la  libre  circulalion  des  voilures 
sur  la  partie  d'un  chemin  situé  dans  la  campagne. —  1*=' 
déc.  1827.  Cr.  c.  D.P.  28. 1.  41. 

421.—  Les  gardes  champêtres  sonl  compétents  pour 
constater  les  délits  portant  atteinte  aux  propriétés  fo- 
restières aussi  bien  que  ceux  qui  poilenl  atteinte  aux 
biens  ruraux  ,arg.  de  l'art.  Il  t.  iust.  crim.).— Mangio, 
n.  91. 

122.-  La  loi  ne  donne  qualité  aux  gardes-champetres 
que  pour  constaier  les  delils  et  conlravcnlions  portant 
atteinte  aux  propriétés  rurales  el  foresuères.  Si  donc  le 
fait  préjudiciable  à  ces  propriétés  constitue  ,  par  lui- 
même  ou  par  ses  circonstances,  un  crime,  les  gardes- 
champêtres  doivent  se  borner  a  en  donner  avis  au  fonc- 
tionnaire compétent. — .^lême  autorité. 

12",. —  Il  ne  leur  appariienl  pas  non  plus  de  constater 
les  délits  et  contrav entions  qui  ne  coucernenl  pas  les 
propriétés  rurales  el  loreslières,  saul  le  droit  qu'ils  ont 
de  conduire  les  délinquants  devant  le  juge  de  paix  ou 
le  maire  dans  les  cas  prév us  par  lart.  1 6  C.  inst.  crim. 
— Mangin,  n.  92.— V.  D.G.,  Jour  férié,  n.  IU7. 

124.  —  Anssi  a-l-il  été  Jugé  qu'ils  sonl  sans  qualité 
pour  constater  des  contraventions  aux  règlements  sur 
la  petite  voirie,  alors  même  que  l'autorité  administra- 
tive les  a  charges  de  ce  soin  par  ces  règlements  mêmes. 
—30  oct.  18i3.  Cr.  r. 

123.  —  Les  gardes-champêtres  n  ayant  pas  quabté 
pour  verbaliser,  en  maliè,-e  de  police  urb.iiQe,  le  tribu- 
nal de  simple  police  saisi,  par  procès-verbal  d'un  garde- 
champètre,  d'une  cootraventioB  a  un  arrelé  municipal, 
sur  le  balayage  des  rues,  peut  renvoyer  le  prévenu  des 
fins  de  la  plainte  (C.  inst-  crim.  ,-16,.- 7  mai  1840.  Cr. 
c.  Gomé.  U.P.  40.  I.  413. 

126.— Les  gardes-champêtres,  n'étant  pas  auxiliaires 
du  procureur  du  roi,  ne  peuvent  recevoir  ni  plaintes,  ni 
dénonciations  à  raison  de  crimes  ou  de  délits  elran- 
geis  a  l'objet  de  leur  institutiou.— Mangin,  n.  92. 

127. —  Us  sonl  aussi  sans  qualilé  pour  constater  des 
dommages  qui  ne  donnent  lieu  qu'a  de  simples  répara- 
tions civiles  :  leur  procès-verbal,  en  ce  cas  ,  ne  (ait  pas 
foi. — Même  autorité. 

12S.— Lesatlribulions  des  gardes-champêtres  ont  été 
étendues  par  les  lois  des  28  avril  1816  ,  art.  169  el  223, 
et  25  avril  1829,  art.  36. 

Ii9.— Les  lormalilésà  observer  dans  les  procès-ver- 
baux des  gardes-champêtres  sonl  réglées  par  les  lois  des 
50  av.  1790,  art.  10;  28  sept.-6  oct.  1791,  tu.  1".  scct.  7, 
art.  6  ;  2s  flor.  an  10,  art.  H,  el  par  le  C.  d'inst.  crim., 
art.  16. 

130.  —  Les  gardes-champêtres  peuvent  faire  écrire 
leurs  procès-verbaux  par  le  juge  de  paix  ou  son  sup- 
pléant ,  par  le  maire  ou  adjoint  ou  p.ir  le  commissaire 
de  police  ;  et  cela  ,  par  le  motif  que  ces  divers  fonction- 
naires sont  eux-mêmes  compétents  pour  constater  les 
délits  ruraux. — V.  D.G.,  toi.,  n.  l-.;6. 

131. — Les  rapports  des  gardes  peuvent  aussi  être  ré- 
digés par  le  grelfier  du  juge  de  paix  du  canton  ou  le  dé- 
lit a  été  commis  JL.  27  déc.  1790-5  janv.17ai).— 27  déc. 
1852.  Cr.c. 

132.— Au  resle,  les  juges  de  paix,  leurs  suppléants, 
les  maires,  adjoints,  etc. ,  ne  sont  compétents  pour  ré- 
diger le  procès-verbal  qu'autant  que  le  délit  a  été  com- 
mis sur  le  territoire  ou  ils  exercent  leurs  jonctions. — 
Mangin,  n.  107. 

133.  —  Le  procès-verbal  qui  n'est  que  signé  par  le 
garde  doit,  à  peine  de  null  te  ,  donner  la  preuve  qu'il 
a  été  écrit  par  un  fonctionnaire  compétent. —  V.D.G., 
Proc.-verb.,n.  159.— I.onf.,  Mangin,  n.  107. —V.,  néan- 
moins D.G.,  eod.,  a.  491. 

134.-  (Juand  le  procès  verbal  csl  écrit  par  le  garde , 
il  doit  être  signé  de  lui.  La  signature  de  l'olficicr-rédac- 
teur  suffit  dans  le  cas  contraire. 

135.— Il  est  iiidispens^ible  que  le  procès-verbal  indi- 
que le  jour  et  riicure  auxquels  il  a  été  clos,  puisque  ce 
jour  et  celle  heure  sini  le  poinl  de  départ  du  délai  dans 
lequel  il  doit  être  alliriné.     Mangin,  u.  IU9. 

136. —  L'art.  leC.d'insl.  cr.  exige  que  les  procês-vcr- 
liaui  constatent  la  nature  ,  les  circonstances,  le  temps, 
le  lieu  des  delils,  etc.  Mais  néaniuoins  IVniission  de  quel- 
ques-unes de  ces  indications  irentraine  poinl  nullité. 
—  V.  D.G.,  l'roc.  veib.,  n.  126  et  suiv. 

137.— Le  proiès-verbald'un  garde  champêtre  esl  va- 
lable, bien  qu'il  ne  contienne  pas  le  signalement  des  ani- 
maux trouvés  eu  deUl,  et  n'indique  ni  a  la  garde  de 
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qui  ils  étaient,  ni  s'ils  pâturaient  abandonnément,  et  que 
le  garde-champêtre  ait  négligé  de  s'en  emparer  (C.  inst. 
cr.,  16).— 9janv.  187,5.  Cr.  c.  Permis.  D.P.  33.  1.  104. 
138.  —  Les  procès-verbaux  des  délits  de  chasse  doi- 
yent  être  allirmés  dans  les  24  heures  devant  le  maire 
ou  l'adjoint  de  la  commune  où  le  délit  a  été  commis  , 
conformément  à  l'art,  lu  de  la  loi  du  30  avril  1790.— 
Mangin,  n.  111.  ,.         u        a  a 

139.— Quant  aux  autres  procès-verbaux  des  gardes- 
champêtres  ,  le  Code  rural  voulait  que  ces  gardes  les 
alfirmassenldceaiil  le  juge  de  paix  de  leur  canton  ou 
l'un  de  ses  assesseurs  —Mais  les  assesseurs  des  juges 
de  paix  ont  été  supprimés,  et  le  mode  d'affirmation  de» 
procés-verbaui  dont  il  s'agit  a  été  réglé  depuis  par 
l'art.  U  de  la  loi  du  28  fior.  an  10,  ainsi  conçu  : 

140.— Il  L'alfirraation  des  proces-verbaux  des  gardes- 
champêtres...  continuera  d'être  reçue  par  le  Juge  de  paix; 
ses  suppléants  pourront  néanmoins  la  recevoir  pour  les 
délits  commis  dans  le  territoire  de  la  commune  où  ils 
résideront ,  lorsqu'elle  ne  sera  pas  celle  de  la  résidence 
du  juge  de  paix;  les  maires  et,  à  défaut  des  maires, 
leurs  adjoints  pourront  recevoir  celle  alUrmation  ,  soit 
par  rapport  aux  délits  commis  dans  les  autres  commu- 
nes de  leur  résidence  respective,  soit  même  par  rapport 
à  ceux  commis  dans  les  lieux  où  résident  le  juge  de 
paix  el  ses  suppléants  quand  ceux-ci  seront  absents.  i> 
141.— Le  suppléant  du  juge  de  paix  peut  recevoir  l'af- 
firmation pour  les  délits  commis  dans  la  commune  où 
il  réside ,  Bien  que  le  juge  de  paix  habite  la  même  com- 
mune, lorsque  celui  ci  se  trouve  empêché. —  29  ocU 
182i.  Cr.c.  ,        „.  ,       . 

142—....  Mais  il  faul  alors,  à  peine  de  nullité,  suivant 
Mangin  ,  n.  1 1 1 ,  que  mention  de  cet  empécbemenl  soit 
faite  dans  l'acte  d'aifirmation. 

145.— Pour  que  l'alOrmaiion  puisse  être  reçue  par  le 
maire  (ou  à  défaut  par  l'adjoint),  il  faut,  non  seulement 
que  le  délit  ail  été  commis  dans  sa  commune  (>.,  D. 
G.,  Proc.-verh.,  n.  2i7  el  suiv.  ,  mais  encore  que  ni  le 
juge  de  paix ,  ni  aucun  de  ses  suppléants  ne  réside  dans 
cette  commune.— V.  D.G.,  eod.,  a.  216.  —  Coof.,  .Man- 
gin, n.  211.  ,.  ,  .  . 
144.— L'affirmation  esl  valable  bien  que  l'adjoinl  qui 
l'a  reçue  n'ait  pas  fait  mention  de  l'absence  ou  empé- 
chemenl  du  maire.— V.  D.G.,  evd.,  a.  221.— Couf.,  Alan- 
gin,  n.  lit.                                              ... 

143.— Les  membres  du  conseil  municipal  ne  peuvent 
recevoir  l'affirmation,  quand  même  ils  constateraient 
l'absence  en  empêchement  du  maire. —  V.  D.G.,  eod,, 
a.  220. 

146.— L'affirmation  doit  être  faite  dans  les  -24  heure» 
(L.  30avr.  1790,  art.  10  ,à  partir,  non  du  moment  ou  le 
garde  a  reconnu  le  défit,  mais  de  la  clôture  du  procès- 
verbal.- V.  D.G.,  eod.,  a.  212— Conf.,  Mangin,  o.  112. 
147.— Quand  le  jour  seulement,  et  non  pas  l'heure  de 
la  clôture  du  procès-verbal  s'y  trouve  indiqué,  l'alfir; 
mation  faite  le  lendemain  esl  réputée  faite  dans  le  délai 
légal.— 24  août  1820  Cr.  r.  Alphis. 

148.- Mais  il  a  été  jugé  que  lorsque  le  procès-verbal 
indique  le  jour  et  rheure  de  la  clôture,  il  faut  aussi  que 
Ibeure  de  l'afirmalion ,  faite  le  lendemain  ,  soit  pareil- 
lement indiquée.— 31  juill.  1818.  Cr.r.  Cassavielle.- 50 
janv.  1825.  Cr.  r.— La  raison  en  est,  suivant  ce  dernier 
arrêt,  «  que  les  délais  se  comptent  par  heure  el  non  par 
jour;  que,  conséquemmenl.  pour  savoir  si  l'alfirmalion 
acte  faite  dans  ledehii,  il  faut  connaître  l'heure  de  la  ré- 
daction el  l'heure  de  l'alfirmalion  ;  que  l  heure  de  l'af- 
firmation nétaiit  pas  indiquée,  le  procès-verbal  ne  con- 
state pas  par  lui  même  I  observation  de  la  formalité  dans 
les  24  heures.  »  —  Conf.,  Mangin, eod. 

149.— Une  solution  moins  rigoureuse  résulte  au  con- 
traire des  mollis  d'un  arrêt  du  9  fév.  181 1 ,  portant  n  qu'au- 
cune loi  n'exige  que  l'heure  de  l'alfirmalion  des  procès- 
vîrbaiix  soil  énoncée  dans  l'acte  d'alfirniation,  el  que, 
dans  l'espèce ,  l'alfirmalion  ayant  été  faite  le  16  mai, 
c'est-à-dire  dans  le  jour  qui  suivait  celui  mis  en  tête  du 
procès  verbal  affirmé  ,  la  présomption  légale  était  que 
celle  alfirmationavail  elê  faite  dans  le  délai  de  la  loi...» 
150.— Est  régulière  l'alfirmalion  faite  le  lendemain  de 
la  clôture  du  procès-veibal  et  a  la  même  heure  que 
cette  clôture.- V .  U.G.,  eod.,  n  213. 

151.— Les  procès-verbaux  non  régulièrement  allir- 
més  sonl  nuls  et  sans  autorité  en  justice.  —  V.  D.G., 

eod.,n.  141.  .      t^        .         j. 

152.— Le  procès-verbal  d'un  garde-charopetre,  dû- 
ment alfirme,  lait  loi,  jusqu'à  preuve  contraire,  des 
faits  malèriels  qu'il  consiate  :  de  lelle  sorte  que,  si  ces 
faits  ne  sonl  pas  dénies  par  le  contrevenant ,  le  juge  ne 
peut  pas  se  refuser  a  le  punir. 

.... Tas  même  sous  le  prèteile  que  le  procès-verbal 
serait  revêtu  d'une  autre  signature  que  celle  du  garde 
qui  l'a  rédigé.— 29  mars  18.5s.  Cr.  e.  Carouget.  U.P.  3». 
1.  n7 V.  D.G.,  eod.,  a.  149  el  suiv. 

153.— Dans  les  piotès-verbaux  des  gardes-cliam- 
pélres  et  (oresliers,  les  mentions  relatives  aux  déclara- 
tions et  av  eux  des  parties  n'onl  pas  moins  de  force  que 
c^^llcs  relatives  a  la  conslalalion  des  tait»  matériels  de 
contravention  cl  des  ciiconslanccs  de  temps  el  de  lieux. 

....  En  conséquence,  si  un  prévenu  d  avoir^oupe  des 
brins  de  bois  vert  dans  une  forêt  communale,  soutient 
devant  le  tribunal  iju'il  o  trouvé  ces  bois,  les  juges 
ne  peuvent  néanmoins  ajouter  foi  é  celte  siiuple  alléga- 
tion et  le  renvoyer  de  la  plainte,  lorsque  le  pruces-ver- 
bal  consiate  qu'au  moment  ou  il  a  été  surpris,  H  » 
avoué  ocoir  lui-m*»ie  coupé  les  bois  dont  il  s  agit  (t. 
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for.,  90,  171,  488,  194}.— 16  avril  1835.  Cr.  c.  Maurice. 
D.P.  53.  1.  293.— V.  inprd. 

15*.- Lorsquele  procès-verbal  d'un  Karde-rhampêtre 
est  vicié  de  nullilé,  le  ministère  public  peut  faire  en- 
tendre des  témoins  à  l'effet  de  prouver  la  contraven- 
tion (C.  inst  cnm.,  i;i4(. — 5  mars  1835.  Cr.  c.  Hi-tte.  D. 
P.  35. 1.298.— Conf.,  7  avr.  1S38.  Amiens.  D.P.  59.  2.46. 

Art.  6.—Procii-verbaux  des  agents  et  gardes- 
forestiers, 

155. — Quoique  le  Code  d'instruction  crim.  ni  le  Code 
forestier  ne  donnent  aux  agents  et  aux  arpenteurs  de 
Padministration  la  qualité  d  olliciers  de  policejudiciaire, 
néanmoins,  et  malgré  le  principe  qu'on  ne  peut  tenir 
cette  (|ualité  que  de  la  loi,  Man^^in  estime,  n.  1i7,  que 
les  afçents  et  arpenteurs  deviennent  de  véritables  olfi- 
ciers  de  policejudiciaire,  lorsqu'ils  constatent  par  eux- 
mêmes  dt'3  délits  et  contraventions.  La  raison  en  est 
qu^ils  ont,  pour  cette  constatation,  une  compétence 
aussi  étendue  que  les  simples  gardes,  et  que  leurs  pro- 
cès-verbaux n'ont  pas  moins  d'autorité  que  ceux  de  ces 
derniers.  Mais  comme  la  recherche  des  délits  forestiers 
n'est  que  lacuUative  de  leur  part,  qu'elle  n'est  pas  leur 
mission  la  plus  habituelle  (leurs  principales  fonctions 
étant  surtout  administratives),  ce  n'est  que  dans  les  cas 
ou  ils  la  reiupiissent  qu'ils  deviennent  officiers  de  police 
judiciaire. — Décider  autrement,  ce  serait  les  priver  de 
certaines  garanties  dont  jouissent  les  simples  gardes, 
par  ex.,  de  celles  établies  par  Tait,  4S5  et  .-.uiv.  C.  inst. 
crim.,  conséquence  qui  semble  tout  a  fait  choquante. 

15ti.  — Le  droit  de  rechercher  et  de  constater  les  dé- 
lits forestiers  s'étend  pour  les  agents  et  les  gardes  sur 
tous  les  bois  soumis  au  régime  forestier  quel  qu'en  soit 
le  propriétaire,  et  même  sur  ceux  dont  la  garde  ne  leur 
est  pas  spécialement  confiée  ;  ainsi,  par  ex.,  les  gardes 
de  l'administration  fore.-tiére  ont  le  droit  de  constater 
des  délits  commis  dans  les  bo>s  des  communes,  et  vice 
■versd  (arg.  des  art.  87  et  99  C.  lorest.  et  de  l'art.  24  de 
i'ordonn.  d'exécution).— iMangin,  n.  l-i2. 

157.— Mais  les  gardes  des  bois  possédés  à  titre  d'apa- 
nage ou  de  raajorats  réversibles  a  l'Etat  ne  sont  que 
des  gardes  particuliers.— Même  autorité. 

1.58.— Les  agents  et  gardes  des  bois  de  l'Etat  et  tous 
les  agents  et  gardes  qui  leur  sont  assimilés  ont  le  droit 
de  constater  les  délits  commis  dans  les  bois  des  parti- 
culiers. Il  faut  remarquer  toutefois  qu'ils  ne  tirent  pas 
ce  droit  des  dispositions  du  Code  forestier  (  lequel 
semble,  au  contraire,  par  son  art.  159,  restreindre  leur 
compétence  aux  délits  commis  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier),  mais  bien  de  la  disposition  géné- 
rale de  Part.  16  duC.  d'inst.  cnm.;  d'ûu  la  conséquence 
que  leurs  procès-verbaux,  quand  il  s'agit  de  délits  com- 
mis dans  les  bois  des  particuliers,  ne  font  fol  que  jus- 
qu'à preuve  contraire  (et  non  jusqu'à  inscription  de 
faux),  conformément  à  l'art.  154  de  ce  dernier  Code. — 
Uangln,  n.  123. 

159.  — Outre  leurs  fonctions  habituelles,  les  gardes- 
forestiers  sont  chargés  de  constater  les  délits  qui  por- 
tent atteinte  aux  propriétés  rurales,  les  délits  en  ma- 
tière de  pêche  et  ceux  relatifs  à  la  vente  et  circulation 
illégale  des  tabacs  et  des  cartes  a  jouer. 

160. — Les  agents  et  arpenteurs  qui,  par  changement 
de  résidence,  se  trouvent  placés,  en  la  môme  qualilé, 
dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal,  doivent  faire  enre- 
gistrer au  greffe  de  ce  tribunal  l'acte  de  prestation  de 
leur  serment  et  leur  commission. — Mangin,  n.  125. 

161.— W  Le  procès-verbal  constatant  un  délit  forestier 
est  nul,  si  l'employé  ou  l'un  des  agents  q  a  l'ont  rédigé 
n'est  pas  assermenté,  devant  le  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  il  exerce  ses  fonctions  .C.  for., 5,  IGu). — 20 
fév.  184U.  Bordeaux.  Corcelles.  D.i'.  40.  2.  l.'iS. 

2°  Il  y  aurait  nullité  des  procès- verbaux  dressés  par 
un  agent  forestier  qui  aurait  prêté  serment,  non  devant 
le  tribunal,  mais  devant  le  président. — Même  arrêt. 

162.— Les  agents  et  gardes  qui  enfreignent  la  défense 
à  eux  faite  p;,r  l'art.  31  de  l'oriloun.  forestière,  ne  per- 
dent pas  t/*«o  fafto  leur  caracière  d'officiers  publics,  et 
leurs  procès-verbaux  sont  valables  tant  qu'ils  n'ont  pas 
été  révoques. — Même  autorité. 

1G3. — Mais  il  en  est  autrement,  suivant  le  même  au- 
teur, di-s  procès-verbaux  dresses  par  des  agents  et 
gardes  qui,  contrairement  â  l'art.  4  C.  for.,  cumuleut 
avec  leur  emploi  des  fonctions  incompatibles. 

164— Mangin  estime,  n.  1.35,  que  les  gardes-fores- 
tiers ont  le  droit  de  constater  les  délits  de  cha<se,  lors 
même  qu'ils  ont  été  commis  sur  des  propriétés  rurales, 
attendu  que  le  Code  d'insi.  crim.,  tout  en  confiant  plus 
spécialement  aux  gardes  champêtres  la  surveillance  de 
ces  propriétés,  et  aux  gard.is-lorestiers  celle  des  bois, 
a  néanmoins  appelé  ces  divers  agents  à  participer  aux 
ronclions  les  uns  des  autres,  —  t'onfrii,  D.G.,  Proc- 
verb  ,  n.  li.Oet  suiv. 

16.5— Le»  procès-verbaux  des  gardes-forestiers  con- 
«latant  des  délits  de  chasse  dans  les  forêts  de  l'Etat, 
ont  toute  l'autorité  que  confèrent  les  art.  170  et  177 
C.  for.,  et  c'est  à  Ion  que  le  tribun'il  ordonnerait  une 
preuve  a  l'appui  de  telsprocés-verbaui.— losept.  1840. 
Cr.  c.  Poulain.  D.P.  4o.  I.  312. 

Jugé  de  même,  en  I8.j9,par  le  tribunal  de  Versailles. 
—  V.  D.I*.  40.  I.  411. 

166.— Il  a  éio  jugé  que  le  procès-verbal  dre«é  par  un 
garde-forestier  dans  une  usine  soumise  a  sa  surveil- 
lance et  ou  l'usinier  n'a  pa>  son  domicile,  n'est  pas 
nul,  faute  par  le  garde  de  s'être  fait  accompagner  d'ua 
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secoiid  garde  ou  de  deux  témoins,  conformément  à  l'art. 
157  C.  for.,  alors  que  le  prévenu  ne  s'est  pas  opposé  à 
son  introduction  (C.  for.,  lo7j. 

....Et  ce  défaut  d'opposition  est  suffisamment  con- 
staté pour  les  juges  par  le  silence  gardé  a  ce  sujet  par 
le  procès-verbal,  sans  que  le  prévenu  puisse  être  écouté 
dans  ses  allégations  contraires.— 7  mai  iSil.Cr.c.  'Ter- 
rier. D.H.  i\.  1.  404.  — V.,  en  sens  contraire,  les  obser- 
valions  laites  ci  dessus,  n.  23. 

167.- Les  gardes-forestiers  ont  le  droit  d'arrêter  et  de 
conduire  devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire  tout  indi- 
vidu surpris  en  flagrant  délit,  sans  que,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  délit  forestier,  il  soit  nécessaire,  comme  cela  l'est 
quand  il  s'agit  de  délits  d'une  autre  espèce,  que  le  fait 
emporte  la  peine  de  l'emprisonnement  ou  une  peine  plus 
forte  C.  for.,  163). 

168.— Les  formalilés  à  observer  dans  les  procès-ver- 
baux, en  matière  forestière,  sont  les  mêmes  quelle  que 
soit  la  nature  des  bois  ou  les  délits  sont  commis,  que 
ces  bois  soient  soumis  ou>  non  au  régime  forestier  (arg, 
des  art.  11,88  et  189  C.  for.).- Mangin,  n.  140. 

169. — Elles  sont  encore  les  mêmes,  quel  que  soit  l'a- 
gent ou  garde  qui  verbalise,  excepte  en  ce  qui  concerne 
l'alfirmation  (arg.  des  art.  165  et  166  C.  for.).  —  Même 
autorité. 

170.— Le  procès-verbal  est  valable,  quoiqu'une  con- 
tienne pas  l'indication  de  l'heure  précise  ou  le  délit  a  été 
commis  ;C.  inst.  cr.,  16;  C.  for.,  163).— 9janv.  1S35.  Cr. 
c.  Sieyes.  D.P.  33.  1.  141. 

C'est  aussi  lopinion  de  Mangin,  n.  158.- L'art.  3  de 
la  loi  du  29  sept.  1791  ^V.  U.G.,eo(/.,  n.  177et  178)  a  été, 
dit -il,  abrogé  parle  Code  forestier.  Il  est  vrai  que  l'art. 
Il  de  I'ordonn.  réglera,  de  1827  porte, art.  181,  que  les 
agents  et  les  gardes  dresseront  jour  par  jour  des  procès- 
verbaux  des  délits  et  contraventions  qu'ils  auront  re- 
connus. Mais  ce  n'est  la  qu'uue  mesure  d'ordre  dont 
l'infraction  ne  peut  vicier  le  procès-verbal.  Ainsi  les 
gardes  ne  sont  plus  obligés  de  laire  mention  du  jour  oii 
Us  ont  reconnu  le  délit  ;  s'ils  en  avaient  fait  mention  et 
que  leurs  procès-verbaux  n'eussent  été  dressés  que 
plus  de  24  heures  après  la  reconnaissance,  ces  procès- 
verbaux  n'en  seraient  pas  moins  valables. 

171.  —  Le  procès-verbal  doit  indiquer  la  date  à  la- 
quelle il  a  été  clos,  cette  date  étant  le  point  de  départ 
du  délai  de  l'altirmation  et  de  l'enregistrement. 

172.— Les  énonciaiions  que  doivent  contenir  les  pro- 
cès-verbaux sont  indiquées  par  l'art.  16  C.  inst.  cr. 
(V.  l'art.  181  de  l'ord.  regl.  de  1827).  Ces  enonciations 
ne  sont  pas  exigées  a  peine  de  nullité  ;  néanmoins  il  en 
est  dont  l'omission  empêcherait  le  procès-verbal  de 
faire  preuve  contre  le  prévenu  ;  tel  serait  le  défaut  de 
mention  du  lieu  du  délit,  circonstance  qui  mettrait  le 
prévenu  dans  1  impossibilité  de  s'inscrire  en  taux  pour 
établir ,  soit  son  altbi ,  soit  celui  du  garde.  —  .Mangin  , 
n,  159  et  suiv. 

173.  —  Le  procès-verbal  doit  spéciBer  la  personne  et 
le  nombre  des  déhnquants.  —  28  mars  1811.  Cr.  r.  D.A, 
H.  109. 

174.— Le  procès-verbal  doit  indiquer  autant  que  possi- 
ble l'essence  et  la  grosseur  des  bois  coupés  ou  enlevés 
(  arg.  des  art.  34,  192  et  193  C.  for.  —  V.  D.G.,  eod., 
n.  299s  les  instruments  et  les  moyens  de  transport  dont 
les  coupables  ont  lait  usage  (  arg.  des  art.  161, 194, 19S, 
199,201  C.  for.),  et  enfin  les  bestiaux  trouvés  en  délit. 
175.—  Les  procès-verbaux  constatant  les  délits  et  les 
vices  d'exploitation,  rédiges  avant  le  récolement,  n'ont 
pas  besoin  ,  pour  être  valables,  que  les  adjudicataires 
ou  entrepreneurs  de  la  vente  aient  été  appelés  a  leur 
rédaction  (C.  for.,  37,  44,  48,  82).— 21  sept.  18.57.  Cr.  c. 
D.P.  37.  T.  198.  —  V.  U.G.,  Forêts,  n.  243,  et  Procès- 
verbal ,  n.  181. 

176.  —  Il  est  de  l'essence  du  procès-verbal  qu'il  soit 
signé  par  le  garde,  mais  non  qu'il  soit  écrit  par  lui.  — 
—  V.  D.G.,  eod.,  n.  165. 

177.  —  Aucune  loi  n'oblige  les  agents  forestiers  de 
faire  mention  dans  leurs  procès-verbaux  du  nom  de 
celui  ciui  les  a  écrits.  —  31  m.ii  1854.  Douai. 

178.—  Il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
procès-verbal  soit  signe  par  le  garde,  quand  la  signa- 
ture de  celui  ci  se  trouve  au  bas  de  l'affirmation.  — 
V.  O.G.,  eo(i.,  n.  231. 

Mais  celte  solution  est  justement  combattue  par  Man- 
gin, n.  143;  attendu  que  le  procès-verbal  et  l'acte  d'af- 
firmation étant  des  actes  distincts,  chacun  d'eux  doit 
être  revêtu  des  formalités  qui  lui  sont  propres. 

179. —  Quand  deux  procès-verbaux  de  différentes 
dates  portant  sur  des  délits  distincts  ,  sont  rédigés  sur 
la  mémo  feuille  a  la  suite  l'un  de  l'autre  (ce  qui  est  li- 
cite, V.  D.G.,coii.,n.  214),  chacun  d'eux  doit  être  signé 
par  le  garde.  — Mangin,  n.  140. 

180.—  Il  résulte  de  l'ait.  163  C.  for.  (,V.  D.G..  eoi., 
n.  20.'»)  que  l'airirmatiou  peut  aujourd'hui  être  reçue  in- 
différemment par  le  juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  sup- 
pléants, ou  par  le  maire  ou  l'adjoint ,  sans  que  la  com- 
Pétenco  de  l'un  de  ces  fonctionnaires  soit  subordonnée  à 
empêchement  de  l'autre. 

Cet  article  a  aplani ,  relativement  à  l'affirmation  des 
procès-verbaux  en  mitière  forestière,  les  di  licultês  qui 
naissaient  (  et  qui  naissent  encore  pour  les  procès-ver- 
baux des  gardes-champêtres  ,  comme  on  l'a  vu  suprd  ) 
des  dispositions  de  l'art.  Il  île  la  loi  du  2S  lier,  an  10. 

181.  — Le  Code  forestier  exige  que  l'allirmation  soit 
faite  ,  non  plus  dans  les  vingt-quatre  heures  (  V.  D.G  , 
eod,,  a.  210  et  suiv.) ,  mais  au  plus  lard  le  lende- 
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main  de  la  clôture  des  proci-s-verbaux.  Cn  procès- 
verbal  clos  la  veille  à  sept  heures  du  matin,  serait  va- 
lablement affirmé  le  lendemain  à  sept  heures  du  soir. 
—  Mangin,  n.  1.52. 

182.—  Alors  même  que  les  opérations  du  garde  ayant 
exigé  plusieuis  séances,  son  procès-verbal  se  trouve 
par  suite  divisé  en  plusieurs  parties,  une  seule  affirma- 
tion suffit.  —  V.  D.G.,  end.,  n.  376. 

183.  — Le  défaut  d'affirmation,  s'il  provenait  du  re- 
fus qu'aurait  fait  le  juge  de  paix  ou  le  maire  de  le  re- 
cevoir, n'entraînerait  pas  nullité.— V.  D.G..  eod.,  n.  225. 

184.  —  L'acte  d'allirmatlon  doit  énoncer  la  qualité  dix 
fonctionnaire  qui  la  reçoit.  Il  doit  être  signé  par  lui  et 
par  l'affirmant.  —  Mangin,  n.  153. 

185.  —  L'officier  public  qui  a  reçu  l'affirmation  est 
tenu  d'en  donner  avis  dans  la  huitaine  au  procureur  du 
roi  (C.  inst.  cr.,  18). 

186  —  Les  procès- verbaux  dressés  par  les  agents  fo- 
restiers, les  gardes  généraux  et  les  gardes  à  cheval,  sont 
affranchis  de  l'affirmation.  —  V.  D.G. ,  eod.,  a.  206  et 
suiv, 

187. —  Il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  dispense  de  l'affir- 
mation, SI  l'officier  forestier,  au  lieu  de  constater  des 
faits  qu'il  a  lui-même  reconnus,  se  bornait  a  verbaliser 
d'après  la  déclaration  d'un  simple  garde  ou  d  un  ar- 
penteur. —  Mangin,  n.  156. 

188. —  Les  rapports  des  gardes-ventes  ou  facteurs 
préposés  par  les  adjudicataires  sont  assimilés  aux  pro- 
cès-verbaux, et  doivent,  pour  décharger  ceux  ci  de 
leur  responsabilité,  réunir  toutes  les  conditions  établies 
pour  la  validité  de  ces  procès-verbaux,  et,  en  particu- 
lier ,  être  réguliéremint  affirmés,  formalité  a  laquelle 
ne  saurait  équivaloir  rallestallon  de  l'adjoint  mise  à  la 
suite  de  ces  rapports,  et  portant  seulement  qu'ils  sont 
conformes  à  la  vérité  C.  for.,  45). —  4  fév.  1841.  Cr  c 
Forêts  C.  Auger.  D.P.  41.  1.411. 

189.—  Le  rapport  du  garde-vente,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  45  C.  lor..  dressé  et  remis  dans  le  délai  utile, 
est  valable  et  régulier,  lors  même  iju'un  procès-verbal 
constatant  le  même  délit  aurait  été  dressé  et  remis 
quelques  jours  plus  tôt  par  les  gardes  de  l'administra- 
tion (Résolu  implicitement). — Il  avril  1840.  Cr. c.  Gen- 
darme. D.P.  40.  1.412. 

190. — La  demande  en  nullité  d'un  procès-verbal  de 
récolement  ne  peut  être  formée,  soit  parl'adjulicataire, 
soit  par  l'administration,  que  clans  le  délai  d  un  mois 
imparti  par  l'art.  50  C.  for.  Cette  nullité  ne  peut  d'ail- 
leurs être  prnoncée  que  par  le  conseil  de  préfecture,  et, 
par  suite,  lejugement  qui  déclare  nul  un  tel  procès. ver- 
bal, sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  enregistré  con- 
formément a  l'art.  170  C.  for.,  commet  un  excès  de  pou- 
voir.—26  nov.  1840.  Cr.  c.  Lallemand.  D.P.  41.  I.  368. 
—  V.  D.G.,  Proc.-verb.,n.  186, et  Forêt,  n.  284  et  suiv. 
191. — Les  procès.verbaux  dressés  et  signés  par  deux 
agents  ou  gardes-forestiers  font  preuve  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  — V.  D.G.,  eod.,  n.  249  et  suiv. 

192.— De  ces  mots  de  l'art.  176  C.  for.  •  les  procès- 
verbaux  qui  sont  dressés  et  signés  par  deux  agents,  etc., 
il  résulte  qu'il  ne  su  fit  pas,  pour  que  cet  article  soit  ap- 
plicable, qu'un  second  agent  ou  garde  signe  le  procès- 
verbal,  mais  qu'il  faut  encore  qu'-l  ait  lui-même  re- 
connu, conjointement  avec  l'autre  agent  ou  garde, 
l'existence  des  faits  attestés  par  le  procès- verbal. 

195. —  Les  causes  de  récusation  légale  dont  parle 
l'art.  176,  in  fine,  sont  celles  établies  contre  les  témoins 
dans  les  matières  criminelles. — V.  C.  inst.  cr.,  136,  189 
et  52i,  et  I  arrêt  cité  au  D.G.,  v*»  Proc.-verb.,  n.  158.^ 
Mangin,  n.  173. 

194. — Le  procès-verbal  dressé  par  deux  gardes,  dont 
l'un  est  récusable,  est  réputé  dressé  par  un  seul  garde; 
et,  par  suite,  s'il  constate  un  délit  qui  entraîne  l'empri- 
sonnement ou  une  condamnation  excédant  100  fr. ,  il 
ne  fait  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire  larg.  des  art. 
176  et  178  C.  for.).— Quant  au  procès-verbal  qu'un  garde 
récusable  a  dressé  seul ,  il  ne  fait  pas  foi  en  justice.^ 
Mangin,  n.  174; —  V.  l'arrêt  cité  au  D.G.,  Proc.-verb., 
n.  156. 

1 93.— Décidé,  en  ce  sens,  que  des  individ  us  dénommés 
dans  un  procès-verbal  dresse  par  un  garde -vente  d'une 
coupe  de  bois,  comme  ayant  coupé  dans  l'étendue  de 
la  coupe  des  arbres  en  délit,  peuvent  être  admis  a  prou- 
ver, pour  infirmer  l'autorité  du  procès-verbal ,  que  le 
rédacteur  est  associé  de  l'adjudicataire.  —  5  dec.  185*. 
Cr.  r.  Pezeux.  D.P.  53.  I.  240. 

196.— fLesaveuiet  déclarations  des  prévenus  con- 
statés par  les  procès-verbaux  sont  des  faits  malérielt, 
dans  le  sens  de  l'art.  176  C.  for.,  dont  la  réalite  ne  peut 
être  détruite  que  par  l'inscription  de  faux. — 30  jui  d.  1855. 
Cr.  c.  GiiUermet.  D.P.  35.  I.  399.—  V.  D.G.,  eod.,  n. 
273  et  suiv. 

io  Constater  que  des  terrains  font  actuellement  partie 
des  forêts  domaniales,  c'est  aussi  constater  des  faits 
mitériels,  dans  le  sens  do  l'art.  176  C.  for.— 1='  mars 
18.39.  Cr.  r.  Leoueltl.  D.P.  39.  1.39».— Cette  décision 
semble  fort  contestable. 

197. — tionlre  un  procès-verbal  faisant  foijusqu'à  in- 
scription di3  faux,  et  qui  constate  que  des  bestiaux  ont 
été  trouvés  en  défit  dans  un  bois,  on  ne  peut  admettre 
la  preuve  contraire,  sous  le  prétexte  que  ces  besiiaut 
ont  été  trouvés  non  dans  le  bois,  mais  dans  un  chemin 
qui  y  est  pratiqué  ((^.  for.,  176).— 8  mai  185.3.  Cr.  c.  Dol. 
D.P.  55.1.557. 

19S.  — Si  un  procès-verbal  rédigé  conrormément  à 
l'art.  176  C.  for.  constate  que  dix  arbres  ont  été  coupés 
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en  rfHil  dans  la  coupe  j.irdinaloire  d'un  adjudicataire  , 
le  tribunal  ne  p»nt,  conire  les  termes  dr  ce  procès  ver- 
bal cl  I.U11  q'i  il  n'y  a  pas  iuscripiion  de  faux ,  ordon- 
ner une  vérilicalion  a  l'effet  de  rei-onnaiire  si  tout  ou 
parlie  des  arbres  di^siRUès  ont  été  l^Ralement  aliattus^— 
<Smai  1857.  Cr.  c  noigcllas.  D.l".  57.  I.  322.— V.  V.U., 
ForiMs,  n.  154  cl  suiv. 

<99.— L'adjiidicilaire  d'une  conpejardmatoire, conire 
leciMel  un  procès-verbal  de  récolement  constate  1  alia- 
ta3e  d'un  arbre  dont  la  souche  ne  représente  pas  I  em- 
preinte du  marteau  de  l'Eiat,  ne  peut  être  admis  a  la 
preuve  par  témoins  que  cette  empremie  avait  existé 
ÎC  for.,  55,  54,  4.i,  176,  i!>J  et  2fl2i.-l'2  Juin  IB40.  (,r.  C. 
Gcrsincer.  U.C.  io.  \.iîr.  —  A'ulo.  Mfoie  jour,  arrêt 
semblable,  Foret  C.  Carnier. 

200.— Le  prni'ès-verbal  dresse  par  deux  uardes-fores- 
ticrs  constal:<nt  que  l'adjudicataire  travaillait  dans  la 
coine  vert  six  heures  du  matin,  sans  autre  indication 
posi'tive.  bien  qu'il  ajoute  qu'il  y  avait  contravention  de 
travailler  dans  lus  coupes  avant  le  lever  du  soleil,  fait- 
jl  foijusuu'à  inseription  de  faui  7  (C.  for.,  5."),  176,  177, 
178).— V.D. F.  .SU.  LUI. 

"Ul.— Les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  examiner 
ni  appréeier  des  procès- verbaux  d'assietie,  de  balivage 
et  dema-.telaged'une  coupe.pourjuRer  une  contraven- 
tion aux  loi-  forestières  ;  ainsi  est  nul  l'arriH  par  lequel 
une  cour  ordonne  une  expertise  pour  vérifier  ou  con- 
tredire des  faits  énoncés  en  de  tels  actes.— 18  août  1856. 
Cr.  C.Toulouse.  VIeu.  D.P.  37.  1.  134.  — V.  D. G.,  Fo- 
rêts, n.  â84  et  suiv. 

■202.-L'atl.  (77  C.  for.  portant  que  les  procès-ver- 
baux dressés  par  un  seul  garde  forestier,  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  laux,  lorsqu'ils  ne  doivent  pas  entraîner 
une  condamnaiinn  supérieure  à  100  i'r.,  ne  comprend 
daus  ce  I  aux  que  les  sommes  réclamées  à  litre  i'ametide 
et  dédommages  intérêts, el  non  celles  requises  a  d'au- 
.tre<  titres,  et,  par  exemple,  la  valeur  représentative  des 
instruments  du  délit  confisqués.- 21  janv.  1841.  Nîmes. 
Issoire.  D.P.  41.  2.  16».  —  V.  D.G.,  froc.-verb.,  n.  324 

6t  SliiV- 

205.  La  compétence  des  gardes  particuliers  est  limi- 
tée aux  bois  pour  la  surveillance  desquels  ils  ont  été 
commissionnés. 

204.— 1  "  Us  ne  paraissent  pas  autorisés,  à  la  dillerence 
des  gardes  qui  font  parlie  de  Padminislraiion  forestière, 
à  porter  un  fusil  (V.  l'art.  30  de  l'ord.  forestière;,  mais 
seulement  toute  autre  arme. 

2".—  Leur  responsabilité,  à  raison  des  négligences 
par  eux  commises  dans  leurs  fonctions  ,  est  réglée  par 
les  principes  du  droit  civil,  et  non  par  l'art.  6  C.  loresl. 
— Mangin,  n.  159.  . 

203.  — Les  procès-verbaux  des  gardes  particuliers, 
et  ceux  des  gardes  des  bois  et  forêis  possédés  par  les 
princes  o  li(re  d'apanage  ,  ou  par  des  particulieurs  d 
titre  de  majural  réversible  iVKUl,  ne  font  pareillement 
foi  que  jnsi|u'a  preuve  contraire.— .Mangin,  n.  175. 

206.— En  matière  forestière,  la  nullité  de  procès  verbal 
n'entraine  pas  le  renvoi  du  prévenu,  si  le  ministère  pu- 
blic demande  a  prouver  le  délit  par  témoins.— 20  fév. 
1840.  Bordeaux.  D.P.  40.  2.  138. 

Art.  t.— Procès-verbaux  en  matière  de  pfche. 
207.— Les  agents  et  gardes  de  l'administration  de  la 
pèche  ne  peuvent  ariéter  et  conduire  devant  le  maire 
tout  individu  surpris  en  flagrant  délit ,  "  à  moins  cepen- 
dant, dit  Mangin,  n.  183,  qu'il  ne  s'agisse  du  délit  prévu 
par  l'art.  -.'5  de  la  loi  du  (5  avril  1829,  lequel  délit  era- 
porle  la  peine  d'emprisonnement,  parce  qu'alors  les 
gardes-péches  puisenlle  droit  d'arrestation  dans  l'arl.  16 
du  C.  d'insl.  ;  en  effet,  étant  assimilés  aux  gardes-fores- 
tiers, ils  exercent  tous  les  droits  que  le  Code  d'instruc- 
tion, qui  est  la  loi  générale,  donne  il  ceux-ci  ;  mais  ils 
ne  peuvent  user  de  celui  que  l'art.  165  C.  for.  donne  aux 
gardes  ,  parce  que  la  loi  sur  la  pèche  fluviale  ne  l'a  pas 
mis  au  nombre  de  ceux  qu'elle  a  rendus  communs  aux 
gardes  et  agents  spéciaux  donl  elle  parle.  »— V.  au  sur- 
plus U.C.,  n.  359  et  suiv. 

208. —Le  procès-verbal  dressé  par  un  garde  pêche  qui 
n'a  pas  fait  enregistrersa  commission  et  son  acte  de  pres- 
tation de  serment  au  grefle  du  tribuual  dans  le  ressort 
duquel  il  exerce,  est  nul  ;  mais  ,  dans  ee  cas,  la  conira- 
^enlion  peut  être  prouvée  par  témoins  {L.  15  avr.  1829, 
7).— 7a\r.  1838.  Amiens.  Cardenier.  D.P.  39.  2.  46. 

209. —  Les  gardes-rivières  ne  relevant  que  de  l'auto- 
Tilé  des  préfets,  les  procés-veibaux  qu'ils  dressent  sur 
le  territoire  des  communes  sont  réguliers,  quoique  ces 
gardes  n'aienl  pas  été  agréés  par  les  conseils  munici- 
paux de  ces  communes. —  23  mars  1838.  Cr.  r.  Piedié. 
t).P.  58.  I.  454. 

210. — Les  procès-verbaux  des  gardes-rivières  ne  sont 
pas  nuls  pour  n'a\  nir  pas  clé  allirmes  dans  les  24  heures  ; 
ici  ne  s'applique  pas  la  loi  du  2j  therm.  an  4,  relative 
aux  gardes-cuaœpèitcs.- Même  artél. 

211.- Les  procès-verbaux  réguliers  constatant  des 
contraventions  à  la  loi  sur  la  pêche  fluviale  ,  faisant 
preuve  jusqu'à  inscription  de  laux,  un  ariêl  ne  peut  dès 
iors  re  elcr  comme  non  justiGés  tes  laits  declaiés  dans 
un  pareil  procès-verbal  (L.  15av.  1829,  art.  3Sj.— 10  déc. 
1836.  Ch.  léun.  r.  Lariigue.  D.P.  37.  I.  483. 

2i2.— De  ce  que  le  procès-verbal  dressé  par  deux 
agents  de  l'admiuislration  forestière  constate  l'existence, 
dans  une  rivière,  d'un  barrage  et  de  paniers  ou  nasses 
IcndaM  a  •  mpéeherle  pa' sage  du  poisson,  il  résulte  bien 
une  pr;.uvc  cerume,  quant  a  l'exisleiicu  uc  ces  faits  ma- 
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lériels,  mais  il  n'en  résulte  pas  nécessairement  la 
preuve  que  ces  paniers  ont  empêché  entièrement  le  pas- 
sage du  poi.sou  ;  et  la  Cour  de  cassation  peut  tirer  des 
expressions  du  prooes-verb.il  la  preuve  que  le  passage 
n'a  plis  été  entièrement  empêché,  et  que  le  poisson  a  pu 
circuler  lil. renient.— 22aoiii  1835.  Cr.  c.  Vojer-d'.Vrgcn- 
son.  D.P.  33.  f.4i8. 

Art.  8. — Procès-verbaux  en  mature  de  contributions 
indirectes. 

g.  ter,  —  Des  procès  verbaux  en  matière  de  contri- 
butions indirectes  proprement  dites. 

213.  —  La  compétence  territoriale  des  préposés  n'est 
pas  limilée  aux  arrondissements  ludiques  dans  leurs 
commissions. —  V.  D.G.,  Fond,  pub.,  .i.  58. 

214.  —  Les  préposés  des  octrois  ont  le  droit  de  con- 
stater les  contraventions  en  matière  do  eonlributiuus 
indirectes  ;  el,  réciproquement,  les  employés  des  impo- 
sitions indirectes  concourent  au  service  des  octrois 
(déc.  1"  gcm.  an  13,  an.  5.i;  ord.  9  dec.  1814,  art.  92). 

215. — Les  employés  des  bureaux  de  garantie  des  ou- 
vrages d'or  et  d'argent  lout  tous  partie  des  employés 
des  contributions  ludireetes.— V.  ord.  3  luoi  1820,  art.  4. 
216. — El  les  employés  des  contributions  directes  ont, 
comme  ceux  des  bureaux  de  garantie,  le  droii  de  con- 
stater les  coulraveutions  a  la  loi  au  19  brum.  an  6  (L. 
5  veut,  an  12,  an.  80  et  suiv.;  dec.  28  flor.  an  15;  ord. 
5  mai  I82O;  arrêl  de  la  C.  de  cass.  du  a2  mars  180".  D. 
A.  4,  p.  223). 

217.  —Pour  ce  qui  concerne  les  visites  que  les  em- 
ployés des  coulnb.  indirectes  peuveut  laire  chez  les 
personnes  soumises  ou  non  a  leurs  exercices,  V.  U.G., 
Contrib.  ind. 

218. — La  forme  des  procès-verbaux  de  contravention 
aux  lois  sur  les  boissons,  brasseries  et  distilleries,  les 
tabacs,  les  voitures  publiques,  les  cartes  a  jouer,  les 
sels,  les  poudres  et  salpêtres,  est  réglée  par  diverses 
dispositions  dout  il  nous  semble  utile  de  douoer  ici  le 
texte  : 

Loi  du  5  ventôse  an  12,  art.  84.  «  Les  procès-ver- 
baux signes  de  deux  d'entre  eux  (employés  de  la  régie) 
leronl  loi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux.  » 

Décret  du  i"  germ.  an  13,  an.  21.  <i  Les  procès- 
verbaux  énonceront  la  date  et  la  cause  de  la  saisie,  la 
déclaration  qui  en  aura  été  laite  au  prévenu,  les  noms, 
quali  tes  el  demeures  des  saisissants  et  de  celui  chargé  des 
poursuites,  l'espèce,  poids  ou  mesure  des  objets  saisis, 
la  présence  de  la  parue  a  leur  description  ou  la  somma- 
tion qui  lui  aura  eie  laite  d'y  assisier,  le  nom  ella  qua- 
lité du  garde,  s'il  y  a  lieu,  le  lieu  de  la  rêdaclion  du 
procès  verbal  et  l'heure  de  la  clôture. 

AU.  22.  Dans  le  cas  ou  le  motif  de  la  saisie  perlera 
sur  le  laux  et  l'alléraiion  des  expéditions,  le  procès- 
verbal  énoncera  le  genre  de  laux,  les  alléraiions  ou  sur- 
chargés. Lesdiies  expéditions  signées  et  paraphées  des 
saisissants,  ne  varictur,  seront  annexées  au  procès- 
verbal,  qui  contiendra  la  sommation  laile  a  la  parlie 
de  les  parapher  el  sa  réponse. 

Art.  z3.  11  sera  ollect  main-levée,  sous  caution  sol- 
vable,  ou  en  consignanl  la  valeur,  des  navires,  bateaux, 
voilures,  chevaux  el  équipages  saisis  pour  autre  cause 
que  pour  importation  d'objets  dont  la  eousommatiouest 
défendue  ;  et  cette  ollre,  ainsi  que  la  réponse  de  la  partie, 
sera  mentionnée  au  procès-verbal, 

.'Vri.  24.  Si  le  prévenu  est  présent,  le  procès-verbal 
énoncera  qu'il  en  a  éiê  donne  lecture  et  copie  :  eu  cas 
d'absence  Ou  prévenu,  la  copie  seia  allicliée  dans  le  jour 
a  la  porte  de  la  maison  commune  du  lieu  de  la  saisie. 
Ces  procès-verbaux  et  alUohes  pouiruul  être  laiis  tous 
les  jours  indislinciemeni. 

Art.  25.  Les  procès-verbaux  seront  alQrmés  au  moins 
par  deui  des  sais  ssaiits,  dans  le.s  trois  jours,  devant  le 
juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  suppléants;  l'adirmatiou 
éuoncera  qu'il  en  a  été  douue  lecture  aux  allirmauts. 

Ait.  26.  Les  procès-verbaux,  ainsi  rédiges  el  allirmes, 
seront  crus  jusqu'à  inscription  de  laux. — Les  tribunaux 
ne  pourrunl  admettre  conire  lesdiis  procès  verbaux 
d'autres  nubiles  que  celles  résultant  de  l'omission  des 
lormalilés  prescrites  par  les  articles  précédents.  » 

toi  du  28  u«rt(  I81O,  an.  68...  «  Les  procès-verbaux 
rapportes  pour  relus  d'exercice  seront  présentés  dans 
les  24  heures  au  maire  de  la  commune,  qui  sera  tenu  de 
viser  l'original.» 

I.oiiiu24iivril  180Csur  la  taxe  du  sel,  art.  57. 11  Les 
procès-verbaux  de  Iraude  el  cunlravenliun  seront  assu- 
jettis aux  lormalitcs  prescrites  par  les  lois  aux  employés 
de  la  régie  des  douanes  et  de  celle  des  droits  réunis.  >> 
Décret  du  16  mars  1813.  k  'toutes  contraventions 
aux  lois  et  arrêtes  concernant  les  poudres  et  salpêtres 
serout  constatées  par  des  proeès-verbanx  rédiges  som- 
mairement au  nom  île  l'.iUiuiuistration  des  |>oiidies  el 
salpêtres  et  au  nom  de  l'administration  des  droits  réu- 
nis.—Toutes  lesloruialués  relatives  a  laréuaction  de  ces 
procès-verbaux  et  aux  suiies  a  leur  donner  seront  cou- 
lormes  a  celles  qui  sont  établies  par  le  deerel  du  I»'  ger- 
minal an  13  pour  t'ailminislraliuu  des  droits  réunis.» 

2i9. — Il  convient  d  examiner  successivivement  cha- 
cune des  lormalilés  exigées  par  ces  lois  et  décrets. 

Un  procès- verbal  qui  n'est  signé  que  par  un  «cuf  em- 
ployé est  sans  aulurilé  (arg.  des  an.  84  de  la  loi  du  5 
vent,  an  12  et  25  du  décret  du  i»'  ^erm.  un  15).—  C'est 
ce  que  la  C.  de  tass.  a  décide  deux  lois  (les  27  nov. 
1820  et  23  luai  f8l8),  o  cl  dans  des  espèces  d'autant 
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plus  remarquables,  dît  Mangin,  n.  199,  qu'il  s'agissait 
du  fait  unique  de  l'inlroduciiou  de  boissons  dans  des 
villes  sujettes  au  droit  d'entrée  qui  se  perçoit  au  profit 
de  l'Etal  et  au  droil  d'oclroi  ()ui  se  peri,-uil  au  proiildes 
villes  ;  ce  fait  unique  consliluail  donc  une  double  con- 
travention,l'une  qui  pouvait  être  constatée  par  un  seul 
employé,  si  elle  eût  été  isolée,  l'autre  qui  ne  pouvait 
i'èire  que  par  deux  employés;  mais  comme  ce  fait  était 
iiidivisiljle,  qu'il  ne  pouvait  pas  être  légalement  con- 
staté dans  un  cas  et  ne  pas  l'être  dans  l'autre,  la  Cour 
de  cassation  a  pensé  que  la  niiliiié  du  procès-verbal 
pour  l'un  de  ces  cas  ne  permettait  pas  de  lui  faire  pro- 
duire ses  effets  pour  l'autre.  » 

220. — to  Cu  procès- verbal  est  valable,  quoique  l'un  des 
employés  n'ait  signé  qu  un  surnom,  quand  il  est  con- 
stant que  telle  est  sa  manière  habituelle  de  signer.— 30 
janv.  1820.  Cr.  c. 

2»  Le  procès-  verbal  doit  contenir  1rs  noms,  qualité»  et 
demeures  di s  saisissants  et  de  celui  chargé  des  pour- 
suites. L'omission  de  la  demeure  des  employés  eulraine 
nullité.— 24  sept.  1830.  Cr.  r. 

221.— Mais  ilsulfil  qu'ils  énoncent  le  lieu  de  leur  de- 
meure; ils  ne  sont  pas  tenus  d'indiquer  la  rue  el  le 
numéro  de  la  maison  qu'ils  habitent. — .>langin,  n.  200. 

222.  —Décide  ainsi  qu'un  procès-verbal  portant  qu'il 
a  été  rédigé  par  des  employés  des  contributions  indi- 
rectes, à  la  résidence  de  telle  ville,  énonce  sulPisara- 
ment  la  demeure  de  ces  employés  ^L.  l^r  germ.  an  13, 
art.  21  et  28  .— (Smars  1856.  Cr.  c.  Bai.  D.P.  .36. 1.190. 

223. — ■  Lu  procès-verb.il  dressé,  a  la  reguèle  des  ad- 
ministrateurs des  droits  reunij,  par  quatre  employés 
qui  s'étaient  qualifiés  commis  d  pied  attachés  à  la  re- 
'cette.  particulière  de  Uolligens,  y  demeurant,  ayant 
serment  injustice,  porteurs  de  leur  commission,  n'a 
pu  éire  valablement  annulé  comme  ne  constaiant  pas 
sufûsamment  la  qualité  des  saisissants,  sous  le  prétexte 
que  ce  procès -verbal  n'indiquait  pas  l'administration 
dont  ils  étaient  les  commis. —  7  mai  1813.  Cr. c— V.  eu 
outre  l'arrêt  cité  au  U.G.,  Proc.  verb.,  n.  595. 

224.-11  est  essentiel  que  le  procès-verbal  soit  daté. 

223.—  11  faut  qu'il  indique  les  cuuiel  de  la  saisie,  et 

gu'il  énonce  que  la  saisie  a  éle  déclarée  au  prévenu. — 
u  resle,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  employés  opè- 
rent la  saisie  par  une  main-mise  réelle. — V.  D.G-,  eod., 
n.  380.  —  (Juaud  il  s'agit  d'un  refus  d'exercice,  ils  doi- 
venl  déclarer  procès  verbal  au  prévenu.- Mangin,  203. 

226. — Le  procès-verbal  doit  indiquer  Vespècc,  poids 
ou  mesure  des  objets  suisii.  U  a  été  jugé  que,  dans  le 
cas  même  ou  le  prévenu  avoue  qu'il  conduit  une  quan- 
tité de  boisson  dillerenle  de  celle  énoncée  dans  l'expé- 
dition, les  employés  ne  peuvent  se  dispenser  de  jauger 
la  boisson  saisie,  a  peine  de  nullité  du  procès-verbal. 
— 21  av.  1814.  Cr.  r.— V.  D.G.,  cod..  n.  593  el  suiv. 

227. — Le  procès-verbal  doit  énoncer  la  présence  de 
la  partie  à  ta  descripiion  des  objets  saisis  ou  la  som- 
mation à  elle  faite  d'y  assisier.  —  L'omission  de  celle 
sommation  emporte  nullité.  — 17  fév,  1820.  Cr.  cass.  — 
V.  D.G.,cu</.,  n.  390. 

228.  —  L'n  procès-verbal  n'est  pas  nul  en  ce  qu'il 
énonce  que  le  délinquant  a  été  prévenu  de  se  trouver  à 
sa  rédaction,  au  lieu  de  dire  qu'il  a  été  sommé  ;  celle 
dernière  expression  n'est  pas  sacramentelle  (déc.  1*^ 
germ.  an  13,  an.  21,26  .-5  juill.  1839.  Cr.c.  Bordeaux. 
Cameleyre.  D.P.  59.  1.  409. 

229.— Un  procès-verbal  de  saisie,  bien  que  dressé  en 
l'absence  du  prévenu,  est  valable,  lorsqu'il  a  été  rédigé 
contradictoiremenl  avec  le  préposé  ou  l'agent  du  pré- 
venu.— 26  mars  1856.  Cr.  c.  Salesse.  D.P.  36.  1.  191. 

230.— Dans  le  cas  ou  le  procès-verbal  do  saisie  ne 
peul  être  rédigé  a  l'iostanl  et  sur  le  lieu  inême  de  la 
saisie,  la  sommation  d'assister  à  la  rédaction  de  ce 
procès-verbal,  adressée  en  l  absence  du  prévenu  à  celui 
qui  le  représente,  doit  être  considérée  comme  faite 
au  prévenu  lui-même,  et  salisfail,  par  suite,  pleinement 
au  vieu  de  l'art.  21  du  décret  du  1"  germ.  an  13.— 
Même  arrêt. 

231—11  laut  que  le  procès-verbal  fasse  connaître  le 
nom  et  ta  qualité  du  gardien,  s'il  y  a  saisie  i\'.  D.G., 
Procès-verbal,  n.  594).  Il  ne  sutflrail  pas  qu'il  énonvàt 
que  les  objets  saisis  ont  été  déposés  dans  tel  bureau, 
sans  indiquer  les  noms  et  qualités  du  gardien  qu'on  a 
diiy  établir.- 4  lév.  1820.  C.  cass. 

232.— L'arl.  17  de  la  loi  du  28  avril  1816  doit  être 
complété,  quant  à  la  procédure  a  suivre  pour  la  saisie 
tant  des  boissons  inlroduiles  en  Iraude  que  des  objets 
servant  a  leur  Irausporl,  par  le  décret  du  l>'  germinal 
an  13. 

....Ainsi,  en  cas  de  saisie  des  objets  servant  au  trans- 
port ,  le  procès-verbal  doil  lormellemcnl  indiquer  les 
nom,  qualité  et  domicile  du  gardien,  aux  termes  de 
l'arl.  21  du  décret;  elle  vœu  de  cet  article  n'est  p.is 
rempli  par  le  procès  verbal  qui  énonce  que  les  chevaux 
ont  été  mis  en  fourrière  a  telle  auberge,  ou  on  a 
promis  do  les  nourrir  comme  il  eoiivienl. — i4nov.l859. 
Cr.  c.  Coul.  iudir.  C.  Casielain.  D.P.  40.  I.  382. 

233.— Le  procès-verbal  conslalaiil  d  une  manière  dis- 
lincle  deux  saisies  ,  l'une  de  boissons  inlroduiles  en 
fraude,  l'autre  des  moyens  de  transporl,  et  consiiuinui 
pour  ces  objets  des  gardiens  dilferents  est  divisibl 


sotte  que  l'irregnlariié  del'une.enceque,  par  ex>  nipie, 
le»  nom  cl  unaliie  du  gardien  n'ont  pas  tie  clair,  ment 

désignés,    nenirj.ino   p  ""      '  " "  "" 

quant  a  l'autre  saisie,  i 


les  nom  cl  qualité  uu  garuieu  h  un*  h"-^  ,....*.«....«..». 
désignés,  nVnlti.ino  pas  la  nulliie  du  procès- verbal 
Quant  a  l'aulre  saisie,  si  celle-ci  est  régulière.— Jlêiuo 
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2S4.— Quand,  par  une  circonstance  quelconque,  la 
désiKnalion  du  (,Mcditu  n'a  pu  èlre  failc  lors  de  la  ré- 
daclKin  du  procès-veib.,1,  1  acle  sépare  qui  conslale  le 
depol  n'e^i  valable  qu'autani  que  le  prévenu  a  ti<i 
soiijuié  d  y  as.isler.— 25  oct.  1S07.  C.  ca»s. 

2.Ï.Ï.— Quand  le  motilde  la  saisie  porte  sur  le  faui  et 
lallératioa  dvs  expé'liiions,  le  procès-verbal  doit  énon- 
cer te  genre  île  (aux.  les  alléraiioiis  uu  surcharaes 
à  pcnie  de  nullité.  Mais  la  nullité  du  proces-verbal  ne 
serait  pas  un  ob^lacle  aux  poursuites  du  ministère  pu- 
blic contre  le  prévenu  de  faux.— .Uangin,  n.  207. 

2.^6.— Le  proeès-'vcrbal  doit  faire  mention  de  l'offre 
de  douiitr  main-levée  tuui  caution  des  moyens  de 
tfonsport.— Cette  formalité  est  sullisamment  remplie 
par  renonciation  que  les  employés  onl  sommé  le  pré- 
venu Je  Uunner  caution  el  qu'il  l'a  refusé.— i2  seul 
18II.C.  lass. 

257.— Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès- verbal  de 
saisie  meulionoc-  l'offre  de  main-levée  de  la  saisie  sous 
caution  solvible,  s  il  constate  que  le  saisi  est  aile  lui- 
même  au-devant  de  cette  olfre,  qui  e.-t  ainsi  devenue  inu- 
tile, en  déclarant  aux  employas  qu'il  consentait  a  leur 
payer  le  monUnt  de  l'estimation  des  objets  saisis— 4 
dec.  M,iO.  Cr.  c.  Descluœps.  D.l'.  41.  1.  180. 

25s.— L'cilfre  de  main-levee  ne  peut  concerner  que 
les  moyens  de  transport  et  non  les  marchandises  saisies 
— Waiigin,  n.  208. 

25a.-Le  cautionnement  ou  la  consinnatioa  que  la 
régie  a  droit  d'exiger  ne  peut  excéder  la  valeur  des  ob- 
jets saisis,  ou  même  le  montant  de  l'amende,  si  celle-ci 
est  iiilerleurea  cette  valeur.— Jlangin,  eod. 

2W — La  solvabilité  de  la  cauiiuu  offerte  doit  être 
discutée  par  les  sal^issant»  ;  elle  doit  l'être  par  le  gardien, 
quaud  la  mainlevée  est  accordée  après  que  celui-ci  a 
été  constitué.— Même  autorité. 

241.— Le  procès-verbal  doit  énoncer  le  lieu  de  la 
rédaction  et  l'iKure  de  la  clàlure.-V.  D.G.,  eod.,  n. 

242.-I1  doit, si  le  prévenu  est  présent,  énoncer  qu'il 
lui  en  a  été  donné  lecture  et  copie.— La  lormalité  de  la 
leciure  n'est  exigée  qu  autant  que  le  prévenu  est  pré- 
sent a  la  rédaction  du  procès-verbal.— V.  D.G.,  Procès- 
verbal,  n.  388. 

245.-11  n'est  pas  nécessaire,  nonobstant  l'absence  du 
prévenu  a  la  rédaction  ,  que  lecture  du  procès-verbal 
lui  soil  donnée  au  moment  ou  celui-ci  lui  est  notilié 
bien  que  la  notification  soitdaiteporian»  a  sapersonnel 
— C.  cass.,  Arrêts  des  (6  août  |»I3,  25  uov.  18il  et "8 

DOV.  t8-*i. 

2«4.— C'est  à  l'instant  même  de  la  clôture  du  procès- 
verbal  qu  il  doit  en  être  donné  copie  au  prévenu  a  peine 
denullité.— V.  D.G.,  eod.,  n.4l2,  414. 

245.— Le  procès-verbal  est  nul  s'il  ne  fait  pas  men- 
tion de  la  remise  de  la  copie,  bien  qu  il  soit  constant  en 
fait  que  celte  lormalité  a  été  observée.— Arrêts  de  la 
C.  de  cass.  des  14  frim.  an  14  et  25  oct.  1807.— V.  D  (i 
eod.,  u.  594.  ' 

24t>.-Quand  le  prévenu  a  reçu  copie  du  procès-ver- 
bal. Il  est  inutile  de  lui  en  donner  une  seconde  en  tête 
de  l'assignation.  Aus.-i  ne  pourrait-il  se  prévaloir  des 
iiiexaclitudes  que  présenterait  celle  qui  lui  aurait  été 
ainsi  surabondamment  délivrée.— 19  juill.  1811.  tr.  c. 

S47.— La  copie  remise  au  préveau  doit,  a  peine  de 
mrll'.té,  être  conforme  a  l'original,  et  signée  par  deux 
des  employés  au  moins.- lu  nov.  1820.  C.  cass. 

248.— Eu  cas  de  déiaul  de  cuucordaoce  entre  la  date 
du  procès-verbal  et  celle  de  la  copie,  le  procès-verbal 
peut  être  anuulé  comme  étant  sans  date  certaine ,  quand 
même  les  employés  auraient  sigualé,  lors  de  l'allirma- 
lion,  terreur  par  eux  commise.- 5i  juill.  1807  et  ''> 
juill.  1808.  C.  cass.  ■' 

249.— £■«  cas  d'aliscnce  du  préoenu,  la  copie  du 
pructt-virbal  doit  ilrc  affichée  dans  le  jour  à  lamai- 
son  commune  du  litu  de  lu  saisie.-yat  ces  mots  aans 
le  jour,  il  faut  euteudre,  non  le  jour  civil  ou  le  proc<>s- 
verb.,1  a  été  dressé,  mais  les  24  heures  qui  suivent  la 
Clôture  de  ce  procès-verbal;  autrement  interprétée  la 
loi  serait  souveiit  inexécutable.- V.  D.G.,  eod  a  411 
(r^";—'!  *  """''"""lié  si  le  procès- verbal  avait  été 
a.iichè  a  la  porte,  non  de  la  maison  commune  mais 
seukmeuldii  bureau  de  la  régie.-  S  nov.  1807.  Cr  c 
„>^''.'Ti''''''''^'"'' "  '"  Pur'e  de  la  maison  coinmune! 
n  est  obligatoire  que  dans  les  cas  suivants  :  si  le  pré- 
venu non  préi-ent  a  la  rédaction  du  procès-verbal  n'a 
pas  lie  domicde  connu;  si  son  domicile  est  trop  éloigné 
ou  s  U  n  y  a  laissé  personne  pour  le  représenter  ;  mais 
dans  es  cas  ordinaires,  cette  lormalité  est  valablement 
remplacée  par  la  signilication  de  la  copie  a  personne  ou 
à  dumicilc  (dec.  1-  germ.  an  15,  art.  24,  20).-l2  nov.  ' 

fi^^^n^  '■  V'^-  i',•^  ^«•.'•58--V.,  dans  le  mémo 
Sen.s,  U.b.,  eod.,  n.  416  et  suiv. 

2.'.2.-Jugé  pareillement  que  l'art.  24  du  décret  du 
1"  germ.  an  15,  en  autorisant  les  employés  des  coii- 

iL'ilTl'uV"!'''?'''^?  ^  "'"''"-■■"•  ^^  '^^s  d'absence  du 
îlrL  A-  '^"'f' "?"  i"»  .'<-"f  procès  verbal,  copie  do  ce 
proccs-veibal  a  la  mai»on  loinraune  du  lieu  de  la  sai- 
sie, ne  Irur  inl.:i  du  pas  la  i;,c.,ltè  de  se  conformer  aux 
rtïlLi,  genciale»  du  la  procédure,  et  de  notilier  cette 
cojiie.  soit  a  1,1  personne  des  prévenus,  soit  a  leur  do- 
naitile.  iorsqti  il  e,t  coauu,  cette  dernière  voie  ctant  la 
plus  .-ure  et  la  plus  con.orme  a  I  .iiiérêl  des  saisis. 

— -fci,  eu  cas  luni',  la  maitie  du  saisi  a  pu  être  ac- 
tionné en  respoii.-abditc  ci»il,>,  sans  qu'il  ait  clé  besoin 
ae  lui  uoliher  copie  du  protès-rcrbal  qui  a  été  dressé, 
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non  contre  lui,  mais  contre  son  domestique  fdéc.  I«r 

fv"'»™:^".*''""-  =^'  5B;--2o  avril  1859.  Cr.  r.  Bccq. 
D.l*.  o9.  1.  505.  ^ 

251.— ie  procès-verbal  doit  cire  affirmé  par  deux 
dessaisissant,  au  moids.— L'assistance  d'un  commis- 
saire de  po  ice  a  la  rédaction  du  procès-verbal  ne  dis- 
pense pas  les  employés  de  l'ailirmation.— 12  déc.  1817. 

Cl'  C3SS* 

254  — U  a  été  jugé  nue  l'affirmation  est  valable ,  bien 
quel  un  des  deux  allirmanis  n'ait  pas  été  présenta 
ton  es  les  opérations  qui  ont  précédé  la  saisie,  mais 
seulement  a  la  saisie  elle-même.- 22  août  U06  C 
cass. — Conlrn,  .llangio,  n.  2)2. 

253.— L'ailirmation  doit  ètre'faite  dons  les  trois  jours 
apartir  de  la  clôture  du  procès-verbal.— 7  oct.  1809. 
22B  "'■"  '  *"''■'  "•  ■*"S.— V.  aussi  eod.,  n.  342  et 

236.— L'affirmation  doit  avoir  lieu  detian*  le  Juae 
de  paix  ou  son  suppléant.  Le  juge  de  paix  dont  il  s'a- 
git ici  est  nécessairemeui  celui  du  lieu  ou  la  saisie  a  été 

"''o-l'^'"^^*  ?*'■''  "*'"^-  •-'■•  '■•-^■-  ^■^■'  ""•'-  n.  402. 

.o7.— Far  la  même  raison,  s'il  y  a  p.usieurs  Juges  de 
paix  dans  la  commune,  l'alBrmation  doit  être  laite  de- 
vant celui  de  l'arrondissement  ou  la  saisie  a  été  décla- 
rée.—12  dec.  1817  et  18  fev.  1819.  C.  cass. 

25ij.-L'alfirmation  doit  énoncer  qu'il   a   été  donné 
lecluredu   proces-verùal  aux   affirmants,  pat  l'oUi- 
cier  public  qui  reçoit  l'ailirmation.- V.  au  surplus  D  G 
eo(/.,n.  4uii.  ' 

259.— La  formalité  de  la  lecture  est  suffisamment  con- 
statée par  la  mention  que  le  juge  de  paix  a  fait  lecture 
du  procès-verbal  en  présence  des  affirmants  —■'>a 
août  1815.  C.  cass. 

200.— Laloi  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  l'acte  d'affirma- 
tion soit  rédigé  d'avance  par  les  employés  a  la  suite  du 
procès-verbal,  de  sorte  qu'il  ne  teste  plus  au  ju^e  de 
paix  qu  a  signer  cet  acte.- Même  arrêt.— V.,  eu  outre 
U.G.,  cot(.,  u.  4o5  et  405. 

I  .-!''-~'''=s  lormalites  ci-dessus  peuvent  être  aussi  va- 
lablement remplies  envers  les  personnes  préposées  à  la 
garde  des  intérêts  du  prévenu  qu'envers  le  prévenu  lui- 
même.- V.  U.G.,  Procès-verbal,  n.  413,  4l9;Contrib. 
indir.,  n.  574  et  s.,  310  et  suiv. 

202.— Le  prévenu  n'est,  du  reste,  jamais  recevable  à 
se  prévaloir  de  l'omission  des  lormahtes  auxqueUesila 
lui  même  mis  obstacle.- V.  D.G.,  eod.,  a.  39) 

20.-,.— Il  n'est  pas  exigé,  a  peine  de  nullité,  que  les 
procès-verbaux  rapportés  pour  refus  d'exercice  soient 
vises  par  le  maire  dans  les  24  heures.— V.  U.G.   eod 
D.  399  et  suiv.  '  ' 

204.-Un  procès-verbal  ne  laisse  pas  d'être  valable 
quoique  1  assignation  a  fla  do  condamnation  n'ait  pas 
été  donnée  dans  la  huitaine  de  sa  date.— V.  D.G.,eod 
n.  415,  etContrib.  indir.,  n.  566etsuiv.  "' 

§  2.— Des  procès-verbaux  en  matière  d'octroi. 

iJ'^^r}'^  ?.™'^  ''*'  "''^  procès-verbaux  est  réglée  par 
les  art.  7o,  ,o  et  77  de  l'ordonnance  du  9  dec  1814 
articles  dont  le  texte  se  trouve  rappelé  au  D  G.  v"  Oc- 
troi, u.  130,  131,132.— Aces  dispoMiions,  il  faul'joiudre 
celle  de  l'ar  .  ou  de  la  même  ordonnance,  également 
rappelée  eoU.,  u.  «4,  et  cel.e  de  l'ait.  8  delà  loi  du  27 
Irim.  an  8,  portant.,.  Leurs  procès-verbaux  ides  em- 
ployés des  octrois)  constatant  la  Iraude,  seront  alfirmes 
devan  le  même  juge  de  paix  (celui  dans  l'arroudisse- 
menl  duquel  s.egc  l'admidistration  municipale,  dans 
es  2.*  heures  de  leur  date,  sous  peine  de  uullité,  et  ils 
lel  ont  loi  eu  justice  jusqu'à  inscription  dé  faux,  -i 

-™.-Les  lormalites  tracées  par  ces  diveises  dispo- 
sitions sont  preMjae  entièrement  semblanies  a  celles  éta- 
blies par  le  di  cret  du  t"  germ.  au  i5  pour  les  procès- 
verbaux  en  matière  de  contributions  indirectes- elles 
u  en  oïlferent  que  par  quelques  points  qui  sont  résumes 
eu  ce»  termes  par  lUangin,  u.  220  :  «  1-  Les  procès-ver- 
baux  en  matière  u'uciroi  peuvent  être  dresses  par  un 
seul  employé;  peu  imporle  que  cet  emploi  é  soit  alta- 
chi,  spécialement  a  l'admim.-,iration  de  l'octroi  ou  a 
le.';,,!!.?.""',""''".'"'"*  '"JT^ctes,  puisque  les  uns  et 
les  autres  ont  a  cet  égard  une  compettucé  égale. -2^ 
Les  procès-verbaux  doivent  contenir  re«a/ua(ioji  au 
pioximatwe  Ues  objet  saisis  et  faecepialion  du  qar- 
vér'bLnx"'!.';','""'"?'''"  "."  """  l'^*  ■^^'K"--"  «les  procè.- 
So  Inr^,.  '^î^'""  '^''  ';""^f'""bons  indirectes. - 
nrorès  ?  rh^^'t'"""""'  P<'=' Présent  a  la  rédaction  du 
procCs-verbal,  et  que  con.-equemment  il  ne  lui  en  a  été 

sés'riê"l,nThr"'  '"'"'••'  '"  •^"''"''i^-''  "•■■  ^o"t  "utori- 

ses  a  le  lui  notifier  par  voie  d'ailiche  a  la  porte  de  la 

.  ma  son  commune,  que  dans  le  cas  on  il  n'a  ni  domic,  e 

■>1  U  rJ  f  P,'^"'=«^-vérbal  doit  êire  sigmiie  dans  les 
:,tl  .  ,f  t"  '"1^'"'""'.  a  domicile  oS  ré.,ideoce.- 
I.li^rl'^  ,  '''•/'"""î  """"-■'"  '^■^'■•^  aflirmes  aans  les  24 
lieures,  et  non  d.ns  le,  5  jours,  comme  en  matière  do 
contributions  indirectes,  quand  même  ce  procès-ver- 
bal constaterait  en  même  temps  de»conirav,ntious  re- 
latives aux  lois  sur  ces  matières  (V.  D.G.,  Octroi, 
u.  isijj.- o'.  Le  juge  de  paix  qui  reçoit  l'abirmation du 
proce»-verbain'estpas  oblige  d  en  donner  préalablement 
lecture.  u-22mai  1707. C.  cd.ss. 

2ù7.— Quoique  1  ordonnance  du  9  déc.  1814  n'ait  pas 
prononce  ja  peine  de  nullité  eu  cas  d'inobservation 
des  lormalitès  qu'elle  preoCrit,   Maugin  u'hcsite  pas  a 
penser  que  la  clause  irritante  doit  èire  sous-entendue 
étant  impossible  d  admettre  que  les  formes  de  procès- 
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»h»nrf!lî  T  "■<"",  fo'jusgn'à  inscription  de  faux,  soient 
abandonnées  au  bon  vouloir  des  employés 

l'nrJ?;„7''"'^"'f  '=>LP^°''3'"  iH'é  les  formalités  auxquelles 
h^u.T  ■"^".1^''";;'*^'^''  """>''*  les  procès-ver- 
baux des  préposés  de  l'octroi,  ne  sont  pas  prescrites  à 
peine  de  nullité,  comme  celles  exigées  pour  les  pro- 
cès-verbaux des  employés  de  la  régie,  par  le  décret  du 
1"  germ.  an  {.,  que  cette  ordonnance  a  rendues  com- 
munes a  ceux  des  préposés  de  l'octroi. 

Spécialement,  un  procès-verbal  des  préposés  de  l'oc- 
trm  ne  peut,  s'il  a  été  régulièrement  alfirœé.  être  dé- 
clare nul,  par  le  motif  qu'il  n'aurait  pas  été  notifié  au 
prévenu,  lorsqu'il  résulte  des  fails  de  la  cause  que  le 
prévenu  n  a  pu  ignorer,  soit  le  procès-veibal,  soit  la 
saisie  dont  lia  été  suivi;  comme,  par  exemple,  s'il  a  été 
pré^ent  a  la  saisie  dont  il  lui  a  été  fait  dec.aration  si 
encore  il  a  eiê  représenté  a  la  rédaction  du  procès- 
verbal  par  sa  lemme,  qui  a  reçu  pour  lui  copie  de  ce 
proces-verbal,  et  si,  enfin,  il  ne  l'a  désavouée  a  aucune 
époque  oe  la  procédure  lor.lonn.  9  déc.  1814,  art.  77) 
—17  juin  1836.  Cr.  c.  Rochetin.  O.P.  36.  1.  596.— V 
aussi  D.G..  Procès-verbal,  n.  483. 

269.--  Un  pro,;ès-verbal  dressé  par  plusieurs  em- 
ployés de  l'octroi  est  valable,  quoique  aiflrmé  par  un 
don'fc  4?.T.-U5.''  ""■  «'-^  "«'■ '8«-  *^f-  r. Vour" 
„,^'?;  T  h',  ',î'  "^  Pf^crit  pas  de  notifier  aux  préve- 
nus 1  ac  e  d'alfirmation  du  procès-verbal  de  contraven- 
tion.—.Même  arrêt. 

n^f^'r,ri.h"'/'*"\  P'°''^':y"bil  dé  la  contravention 
na  pas  été  dressé,  les  tribunaux  ne  peuvent  refuser 
d  entendre  les  témoins  que  le  fermier  demande  à  pro- 
duire.-14mars  1835.  Cr.c.  Rochetin.  D.P.  33.  I.  201. 
I  V  ,~  T'"  '^'*  d'inscription  de  faux,  on  doit  suivre 
les  règles  de  procédure  tracées  par  les  (^odes  de  procé- 
dure civile  et  d'instruction  ctim.-V.  Mangin,  n.  222  et 

275.  —  U  a  été  jugé  qu'en  matière  d'octroi,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  déclaration  qu'on  s'inscrit  en  faux 
mtervienne  dans  un  délai  détermine  :  cette  déclaration 
peut  être  faite  pour  la  première  fois  en  appel.-29  août 

1  ol  1 .  ij,  C3SS» 

274.  -  Il  résulte  du  même  arrêt  que,  lorsqu'il  n'a  pas 
été  constitue  d'avoué,  les  actes  de  procédure  (par  exem- 
ple, la  sommation  faite  au  poursuivant  de  déclarer  s'il 
entend  se  servir  du  procès-verbal),  dont  le  Code  pres- 
crit la  notification  au  domicile  des  avoues,  doivent  être 
signifies  a  personne  ou  domicile. 

§  S.— Des  procès-verbaux  en  matière  de  garantie  des 
ouvrages  d'or  et  u'argent. 
273.  —  La  forme  de  ces  procès-verbaux  est  réglée 
par  la  loi  du  19  brum.  an  6,  le  décret  du  28  fior.  an  13 
et  1  ord.  du  5  mai  1824. 

276.  —  Qu'ils  soient  rédigés  par  les  employés  du  bu- 
reau de  garantie  ou  par  ceux  de  l'administration  des 
çontribuiions  inoirectes ,  les  procè.- verbaux  doivent 
être  dresses  par  deux  agents  ayant  le  grade,  l'un  de  re- 
ceveur, 1  autre  de  conlrcJleur  (L.  19  brum.  an  C,  art.  101 
et  loj;  dec.  28  llor.  an  13  . 

277.  —  Rien  n'empêche  que  le  procès-verbal  soit 
dresse  par  deux  préposés  appartenant,  l'un  au  bureau 
de  garantie,  l'autre  aux  contributions  indirectes,  pourvu 
'^Vnt  ^'<^"' '"  '''"'''^  ci-dessus  désigné.- .Mangin,  n.  226. 

278.  -  La  vahdité  des  procès-verbaux  est  subor- 
donnée au  grade  des  rédacteurs.  Aussi  a-t-il  été  juEè 
qu  un  proces-verbal  dressé  contre  un  orfèvre  par  un 
contrôleur  du  bureau  de  garantie ,  assisté  d'un  contrô- 
leur et  de  plusieurs  commis  a  pied  des  contributions 
indirectes,  mais  sani  le  concours  d'un  rec-veur,  était 
nul,  n  attendu  que,  d'après  le  décret  du  20  fior.  an  13, 
les  procès-verbaux  de  contravention  en   matière  de 
garantie  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  doivent  être  re- 
vêtus des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  19  brum. 
an  6,  soit  qu'ils  aient  été  dressés  par  les  seuls  em- 
ployés des  contributions  indirectes,  soit  qu'ils  i'aientélé 
concurremment  avec  les  employés  du  bureau  de  garan- 
tie ,  que,  d'après  les  art.  lOi  et  lo3  de  la  loi,  les  procès- 
verbaux  doivent  être  dressés  par  des  employés,  dont 
deux  au  moins  aient  les  grades,  l'un  de  receveur  et 
1  autre  de  contrôleur;  dou  il  suit  qu'un  procès- verbal 
n  est  pas  régulier  si  un  employé  du  grade  de  receveur 
n  y  a  point  concouru;  qu'en  effet ,  en  exigeant  l'inter- 
veniion  d'un  employé  supérieur  et  d'un  olUcier  muni- 
cipal dans  les  visites  a  exercer  sur  des  objets  à  la  fois 
précieux  et  faciles  ii  détourner,  la  loi  a  évidemment  eu 
pour  but  de  donner  aux  propriétaires  de  ces  objets  une 
p  us  grande  garantie,  et  que  ce  but  serait  manqué  si 
d  autres  employés  étaient  substitués  a  ceux  que  la  loi 
elle  même  a  désignés.  „  —  17  août  1822.  Cr.  i.  Nimes. 
Maubcrt.—V.  aussi  U.G. ,  Procès-verbal,  n.  4b4.—Conf. 
JUangm,  n.  226.  —  Cependant  un  arrêt  du  24  sept.  1850 
a  considéré  comme  ré.!ulier  un  procès-verbal  dresse 
seultment  par  deux  contrôleurs  du  bureau  de  garantie. 

.79.  —  Les  rédacteurs  du  proces-verbal,  qu'ils  ap- 
pa  tiennent  au  bureau  de  garantie  ou  à  l'admiiistration 
des  contributions  indirectes,  doivent  éire  assistés,  a 
pçiiié  de  nul  lie,  d'un  ollicier  muiiicip..l  (maire  ou  ad- 
ri'„"'r.'V"''''"    jî'-'"'  ^T"  remplace  par  un  commissaire 


de  pohce.  -  t'.,  au  surplus,  D.G.,  Or  et  argent,  n.  125 

280.  —  Quoique  chargés  d'assister  les  employés,  les 
maires  et  commissaires  de  police  ne  sont  p.iS  pour  cela 
compaents  pour  constater  par  eux-mêmes  les  délits 
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en  matière  lie  garantie.— V.  D.G.,  Or  et  argent,  n.  122. 
— Conf.,  MatiKin,  n.  228. 
281.  —  Décidé  cependant  que  le  droit  de  constater 
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sont  constatés  par  ces  divers  procès-verbaux  ne  peu- 
vent être  méconnus  par  les  tribunaux  sous  aucun  pré- 
texte, tant  que  la  (ausseté  de  ces  faits  n'est  pas  établie 


les-contravent,ons  i  la  loi  dû  19  hrum   an  6  nappar-      P,^^/!i'^''o""^?'%^r'"'iM%'rsÙ,r''"''"''"'^'''  '"""' 
lient  pas  exclusivement  aux  employés  des  bureaux  de      "^?^:.—  ^:"-y-.\î''..-\"- *:'.?.  .".i.,  .a„..i:.,.  j„  ,-, 


garantie  et  anx  agents  des  contributions  indirectes,  et 
peut  éire  égnlement  exercé  par  les  odiciers  de  la  police 
judiciaire  L.  10  brum.  an  6,  art.  71.  )oa  et  lus,.— 7 
dèc.  1837.  Grenoble.  Fournier.  O.P.  39.  2.  99. 

282.  —  Du  reste,  il  appartient  aux  maires,  adjoints  et 
commissaires  de  police  de  constater  les  contraventions 
commises,  soit  par  les  marchinds  d'ouvrages  d'or  et 
d'argent  ambulants  ou  qui  viennent  s'établir  en  foire 
(L.  19  brum.  an  6,  art.  92  et  suiv.  ,  soit  p^r  les  corn- 
mis-vovageurs  qui  parcourent  les  départements  avec 
des  assortiments  d'ouvrages  d  or  et  d'argent  pour  les 
vendre  aux  particuliers  ou  approvisionner  les  mar- 
«h»nds.— Favard  et  Mangin,  n.  228. 

283.  —  Les  ènonciaiions  que  doivent  contenir  les 
procès  verbaux,  en  matière  de  garantie,  sont  réglées 
par  la  loi  du  19  brum  an  6  art.  lai  a  103;;  et  quoique 
cette  loi  n'ait  pas  prononcé  la  nullité  des  procès-ver- 
yerbaux  dresses  sans  rar«omplissemenl  des  formalités 
qu'elle  prescrit,  la  C.  de  cassation  a  néanmoins  consi- 
dère l'observation  de  ces  formalités  comme  essentielle 
pour  la  validité  des  procès-verbaux.— V.  D.G.,  Procès- 
verbal,  n.  it56,  -170— Conf,,  Mangin,  n.  229 


...  .  -    ^^-  ^  ^^^^^^  ^,^^   procès-verbal  qui  constate  que  les   em- 

*t,  i  ^ol  d*;  ntmté  être  drestè  n  t'in^antel  .aZ      ployés  on.  vu  la  femme  de  ce  débitant  entrer  dans  une 


înïovés  du  bureau  dé  gàr  ntie  à  au.  e  cave  que  la  si.nne,  et  en  rapporter  une  bouteille 
^uui  lereShe  L  "gbrum  pleine;  qu'elle  avait  la  clef  de  cette  cave,  qu'elle  a 
c  qui  k,  empecbe   L.  19  brum.      ^p^^^;^  '  ^^   g^^^j    embarras  en   les    reconuaissant , 

qu'elle  les  a  accompagnes  dans  ladite  cave,  et  qu'ils  y 
ont  trouvé  plusieurs  futailles  de  vin  dont  deux  munies 
de  robinets  en  cuivre  et  plus  ou  moins  pleines.— l'eu 


doit.     . 

désemparer  par  les  em_     _ 

moins  de  force  majeure  qui  les  empècb 

an  6,  art.  102).— 18  mars  I8i0.  Bordeaux.  Mouneau. 

D.P.  W.  2.  Ul.  ...       , 

â83.  —  Toutefois,  l'interruption  dans  la  redaclion  du 
procès-verbal  de  Sdisie,  causée  par  l'absence  du  com 
missaire  ■        "        -•.—..,.-:-;..    -»..,.; — ..,-... 

déférer 
force 
bal 
n.  46... 

286.  —  La  disposition  de  la  loi  de  l'an  6  qui  veut  que 
l'action  publique  soit  exercée  dans  les  dix  jours  de  la 
remise  du  procès-verbal  au  ministère  public,  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité.  —  V.  D.G.,  Or  et  argent, 
D.  136. 

287.  —  Les  procès-verbaux,  en  matière  de  garantie  , 
ne  sont  pas  soumis  à  d'autres  formalités  que  celles  vou- 
lues par  la  loi  du  19  brum.  an  6.— V.  D.G.,  Procès- 
verbal,  n.  468  et  suiv. 

§i, Oes  procès  verbaux  en  maliire  de  navigation 

intérieure,  canaux  et  droits  de  bac, 

288.  —  L'art.  46  du  décret  du  1''  germ.  an  13  porte  : 
n  Sont  exceplées  des  disposi.ions  précédentes  les  con- 
traventions aux  lois  sur  la  taxe  d'entretien  des  roules 
et  sur  les  canaux,  la  navigation  intérieure  et  les  droits 
de  bac.  lesquelles  continueront  d'être  constatées  con- 
formément il  la  loi  du  14  brum.  an  7.  > 

289.  —  Et  l'art.  26  de  cette  loi  (abrogée  dans  ses  au- 
tres autres  parties)  dispose  :  «  Les  procès-verbaux  des 
inspecteurs  et  percepteurs  seront  affirmés  dans  les  trois 
jours  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  ou  devant  l'un 
de  ses  assesseurs  a  peine  de  nullité.  —  Ces  procès-ver- 
baux feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  en  matière 
de  fraude  et  de  contravention,  et  en  matière  correc- 
tionnelle, jusqu'à  preuve  contraire.  —  Dans  tous  les  cas 
qui  excéderont  la  compélence  du  juge  de  paix,  il  sera 
tenu  de  renvoyer  les  procès -verbaux  au  tribunal  qui 
doit  en  connaître,  pour  l'affaire  être  poursuivie  a  la  di- 
ligence du  commissaire  du  directoire  près  le  tribunal. 
— Les  actions  i  esultant  des  procès-verbaux  seront  pour- 
soivies  dans  le  mois,  aussi  a  peine  de  nullité.  i> 

290.— Ainsi,  dans  la  mat  ère  dont  il  s'agit,  la  seule 
formalité  a  laquelle  les  procès-verbaux  soient  soumis  à 
peine  de  nullité  est  celle  relative  à  l'alfirmation. 

291. — Les  procès-verbaux  peuvent  être  dressés  par 
un  leui  emplové.— 29  llor.  an  10.  C.  cass. 

292.— Les  employés  ne  sont  pas  autorisés,  en  cas  de 
fraude,  à  saisir  les  bateaux  ni  les  marchandises  pour 
Sùrèlé  des  amendes,  puisque,  dit  Mangin,  n.  231,  les 
seules  di-posilion«de  la  loi  du  14  brum.  an  7  qui  sub- 
siitent  encore  sont  celles  relatives  à  la  forme  des  pro- 
cès verbaux  et  à  la  compétence  des  tribunaux  chargés 
de  statuer  sur  les  contraventions. 

29S.— Les  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  des  délits  rcl.itifs  a  la  perception  des  droits  ;  mais  il- 
ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire  des  mauvais  trai- 
tements exercés  envers  les  employés  :  c'est  là  ce  que 
signifient,  suivant  .Mangin,  ces  mots  de  l'article  ci-dessus  ; 
et,  en  matière  correctionnelle,  jusqu'à  preuve  con- 
traire. 

S.—Defaulorili  des  procis-efrbaux  dans  les  ma- 
licrei  du  ressort  des  contributions  indirectes. 

29*.— En  matière  de  conlributions  indirectes,  les 
procès-verbaux  dressés  p.ir  les  employés  font  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux  (déc.  i"  germ.  an  13,  art.  26). 
— 8nov.  I8v9.  Cr.  c.Goiilin't.D.P.  40. 1.  580.— V.  D.G., 
Procès-verbal,  n.  MO  et  suiv. 

S9J  — Il  en  est  de  mi^me  des  procès-verbaux  dressés 
par  les  employés  des  octrois  et  des  bureaux  de  garan- 
tie.— V.  D  G.,  eod.,0.  473  et  suiv.,  483  et  suiv.  V.  aussi 
cl-des5ii«.  Octroi,  n.  78,  5°. 

296.— Lés  faits  matériels    constitutifs  du  délit  qui 


PROCÈS-VERBAL,  art.  9,  $  ^". 

n'autorisant  pas  l'interrogatoire  du  prévenu  en  matière 
dé  conlraventinn,  nn  ne  pouvait  le  soumettre  a  cette 
formalité.  Et  le  pourvoi  de  la  régie  contre  cette  déci- 
sion a  été  rejeié,  «  attendu  que  les  motifs  nui  ont  dé- 
terminé l'opinion  dés  juges  de  la  cour  royale  de  Bor- 
deaux ne  présentaient  aucune  contravention  formelle 
aux  lois  invoquées.  "—16  nov.  1820.  Cr.  r.  Rivière.— 
Conf.,  Mangin,  eoil.  . 

309.— Toutefois,  la  Cour  suprême  a  depuis  ca.ssè  nn 
arrêt  qui  avait  refusé  d'ordonner  la  comparution  du 
prévenu  et  la  représentation  de  son  registre.- 12  juiU. 
1831.  Cr.c.  O.P.  3S.  1.378.  .. 

Mangin  ne  regirde  pas  la  disposition  de  cet  arrêt  re- 
lative a  la  comparution  du  prévenu  comme  conlorme 

aux  principes.  .    ,.      .      , 

310.— En  matière  de  contributionsindirectes,  la  preuve 

des  contravenlions  pe"t,  en  cas  de  nullité  des  procès- 
verbaux  qui  les  constatent,  être  faite  par  la  représen- 
tation des  registres  portatifs  des  employés.— >.  U.G., 
Contrib.  indir.,  n.  577.  , 

311.— En  matière  de  contravention  aux  lois  sur  la 
garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  comme  en  ina- 
tière  de  contrib.  indirectes,  la  nullité  du  procès- verbal 
ne  fait  pas  obstacle  a  la  confiscation  des  cboses  saisies, 
si  le  délit  est  établi  par  l'instruction.- V.  D.G.,  Or  et 
argent,  n.  lis  et suiv.  .        ,       ^      .a 

312.— Cependant  la  Cour  de  cassation  s  est  écartée 
de  cette  jurisprudence  ,  par  un  arrêt  du  18  août  1827 
(V.  D.G.,  Proc.-verb.,  n.  461  ,  en  rejetant  le  pourvoi 
du  ministère  public  contre  un  jugement  qui,  en  annu- 
lant le  procès-verbal  du  délit,  comme  émané  dindi- 
ïidus  sans  qualité,  avait  refusé  d'ordonner  la  cooUsca- 
lion  des  cboses  saisies,  bien  que  le  délit  fut  manifeste. 
L'arrêt  de  rejet  est  fondé  sur  ce  que  le  ministère  public 
Il  ne  doit  poursuivre  les  contrevenants  que  siir  la  re- 
mise des  procès  verbaux  qui  lui  est  faite  par  les  em- 
nloyés  avant  qualité  pour  les  dresser.  •> 

3i:,.— Mais  il  semble  plus  exact  de  dire,  avec  Mangio, 
n.  238,  que  l'action  en  condamnation  à  l'amende  est 
seule  refusée  au  ministère  public,  quand  d  n  est  pas 
La  contravention  existerait  toujours,  parce  qu'au-  porteur  d  un  procès-vei bal  valable;  mais  un  il  a,  tnéme 
cune  déclaration  n'a  été  laite  en  temps  utile.— V.  D.G.,  jans  ce  cas,  l'action  en  confiscation  des  cboses  saisies 
Contrib.  indir.,  n.  504.  (are.  de  l'art.  34  du  dèc.  du  I"  germ.  an  I3_. 

3uo.-La  diflereuce  entre  la  quantité  chargée  et  la         5H._Lorsque  la  saisie  est  jugée  mal  fondée,  la  régie 
quantité  déclarée,   en  matière  de  coutrdjutions  indi-      peut  être  condamnée  à  l'amende  et  a  une  mdemmté.— 
recles,  dùmeut  consWtee  par  le  procès-verbal,  suffit      y.  l'art.  29  du  dec.  du  I"  germ.  an  13. 
pour  constituer  en  contravention,  et  l'allégation  d  er- 


■297. — Ainsi,  lorsqu  un  procès-verbal  régulier  des  em- 
ployés de  la  régie  des  contributions  indirectes  constate 
que  le  fut  qu'ils  ont  saisi  faute  d'expédition  contieni  du 
vin  blanc  nouveau,  Iranc  et  marchand,  un  jugement  ne 
peut  pas,  sans  donner  suite  a  l'inscription  de  faux  for- 
mée par  le  prévenu,  admettre  cedcruier  a  prouver,  au 
contraire  et  au  mépris  de  la  foi  due  au  procès-verbal, 
que  le  prétendu  vin  n'est  que  du  moût  extrait  de  ses 
cuves  de  vendanges,  lesquelles  étaient  trop  pleines.— 
23  nov.  I8J7.  Cr.  C.  Papou.  U.P.  3<.  1.  42u. 

298. —  De  même,  lorsqu  il  resuite  de»  faits  constatés 
par  un  procès-verbal  des  employés  des  contributions 
indirectes,  que  les  indications  contenues  dans  le  pas- 
savant qui  leur  a  été  représenté  par  un  conducteur  de 
boissons,  sont  fausses,  l'arrêt  qui,  sans  qu'il  y  ait  in- 
scription de  faux,  admet  des  laits  contraires,  viole  la 
foi  due  au  procès-verbal.— 2  fèv.  1838.  Cr.  c.  Lebou- 
cher.  D.P.  58.  1.447. 

.299. —  De  même  encore,  un  jugement  ne  peut,  a 
moins  d'inscription  de  faux,  se  dispenser  de  déclarer  un 
débitant  convaincu  d'avoir  recèle  aiiteurs  que  dans  le 
lieu  de  son  débit,  des  boissons  non  dec.arees,  en  pre- 


reur  possible  ou  de  bonne  foi  ne  saurait  excuser  le  con- 
trevenant ;L.  28  avril  1816,  an.  6,  lu  et  I9j.— 14  lêvr. 
1840.  Cr.c.  Contrib.  indir.  Goumy.  D.P.  40.  1.391. 

301.— Mais  les  procès-vetbaux  ne  fout  pas  fo.  des  faits 
que  lès  employés  n'ont  pa.  reconnus  par  eux-mêmes, 
ni  de  la  venté  des  assertions  dont  l'appréciation  est  su- 
bordoone  a  l'application  des  règles  de  l'art.— V.  D.G., 
eoo(.,n.  431  et  suiv.,  477et  suiv.  -,    .    , 

50'  —Eu matière  de  contributions  indirectes,  il  n  est 
pas  nécessaire  que  les  procès  verbaux  portent  avec  eux 
la  preuve  entière  des  contraventious  qu'ils  consutent; 
celle  preuve  peut  être  complétée  par  d'autres  docu- 
ments.-13  juul.  1838.  Cr.  c.  Roujai.  D.P.  58. 1.  487.— 
V.  D.G.,  Proc.-verb.,  n.  445.  ,    .     , 

303  —La  nullité  du  procès-verbal  n'entraîne  pas 
toujours  la  nullité  de  la  saisie  et  1  acquillemeut  du  pré- 
venu :  «  Dans  le  cas  ou  le  procès-verbal  portant  saisie 
d'obiets  prohibes  serait  annulé  pour  vices  de  lorme, 
dit  lart.  54  du  déc.  du  l"  germ.  an  13,  la  conUscaiion 
desdils  objets  sera  néanmoins  prononcée  sans  amende, 
sur  les  conclusions  du  poursuivant  ou  du  procureur 
du  roi.  La  confiscation  des  objets  saisis  en  conti-aven- 
lion  sera  également  prononcée,  nonobstant  la  nulbte  du 
procès  verbal,  si  la  contravention  se  trouve  d'ailleurs 
sulfisammenl  constatée  par  rinslruction... 

304  —Ainsi,  la  nullité  du  procès-verbal  ne  fait  pas 
obstacle  a  la  confiscation  des  objels  saisis  soit  lorsque 
ces  objets  sont  prohibes,  soit  lorsque  ne  1  étant  pas  la 
contravention  est  établie  par  l'instruction.-  >  .  D.U., 
Proc.-verb.,  n.  446  el  suiv.  j        ,      „ 

303  —.Mais,  dans  ce  second  cas,  comme  dans  le  pre- 
mier,'» ne  doit  pas  éire  prononcée  d'amende  contre  le 
prévenu.  Aussi  a-l  il  été  jugé  que,  dansMe  cas  de  nul- 
lité d'un  procès -verbal  pour  delaut  de  qualité  des 
agents  qui  l'avaient  dresse,  il  y  avait  lieu,  le  deht  se 


Art.  9.— Procès-verbaux  des  préposés  des  douanei. 
§  |cr._  yisites  domiciliaires. 

3IS.-Pour  assurer  l'exécution  des  lois  sur  les  doua- 
nes, il  a  fallu  autoriser  les  douaniers  à  procéder  a  des 
visites  domiciliaires,  soit  pour  rechercher  les  entrepôts 
frauduleux,  soit  pour  saisir  dans  les  maisons  les  mar- 
chandises qui  y  ont  été  frauduleusement  introduites. 
Mais  ces  visites  ne  sont  permises  qu'a  des  conditions 
déterminées  par  les  art.  33  et  36  de  la  loi  du  -22  août 
1791,  el  par  l'art.  39  de  la  loi  du  28  avril  1816,  condi- 
tions dont  l'objet  est  d'empêcher  que  les  visites  do- 
miciUaires  ne  dégétièrent  en  de  simples  mesures  pr*- 
venbves  de  la  contrebande  ,  tandis  qii  on  ne  doit  y 
recourir  que  pour  assurer  la  répression  de  faits  de  con- 
trebande avères.- V.  Mangin,  n.  '246.  ,„.;,„„„ 

316.— Ces  conditions,  dont  le  concours  est  indispen- 
sable, sont  1»  que  les  douaniers  aient  vu  pénétrer  les 
marchandises  dans  le  rayon;  i'  qu'ils  ne  lésaient  pas 
perdues  de  vue;  3»  qu'ils  se  soienl  présentés  au  mo- 
ment même  ou  elles  ont  été  introduites  dans  les  mai- 

'"s'y  —Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'il  ne  suffit  pas.  pour  auto- 
riser une  visite  domiciliaire,  que  certaines  circonstances 
fassent  présumer  que  des  marchandises  sont  recelées 
dans  une  maison;  il  faut  que  les  douaniers  les  y  aient 
vu  introduire.-24  déc.  1824.  C.  cass.  D-'^^-.f''','-  1^. 
3l8.-Mais  les  employés  ne  sont  pas  considères  comme 
avant  perdu  de  vue  les  marchandises  quand  ils  ne  les 
ont  momentanément  abandonnées  que  pour  aller  cher- 
cher les  moyens  de  s'en  emparer.—  V.  U.G.,  Douanes, 

"■5l9_Ilya  présomption  dldentilé  entre  les  mar- 
chandises que  les  préposés  ont  vu  introduire  dans  une 
maison,  et  celles  qu'ils  ont.  immédiatement  après,  sai- 


tr°ouvant  constate    par  l'instruction,  de  prononcer  la     sies  dans  cette  maison.-5  janv   1810  t..  cass 
confiscation  des  choses  saisies,  quoique  non  prohibées,      J^-^"^,^^ ,^:^^:i;;^'^r:::  Z^  Tu 

layon  fronl.-re,  c'est  que  les  marchandises  qu'ils  ont 
suivies  jusqu'à    leur  iniroducbon   dans    les    maisons 


confiscation  dL .   .       .  - 

mais  non  de  condamner  le   prévenu  a  1  amende.—  1 1 
fev.  1820.  Cr.  r.  Rivière.— Conf.,  Mangin,  u.  2o3. 

306.- L"n  procès-verbal  nul  ne  fait  aucune  preuve  par 
lui-même  :  «  Attendu  qu'aucun  article  de  loi  ou  de  rè- 
glement ne  donne  aux  procès- verbaux  nuls  dressés  en 
mabère  de  contributions  indirectes,  la  force  de  faire  foi 
en  justice  jusqu'à  preuve  contraire;  que,  dans  le  cas  de 
nullilê  desdits  procès-verbaux,  l'art.  34  du  dec.  du  t" 
germinal  an  15,  ayant  exige  que,  pour  prononcer  la  con- 
fiscation des  objets  saisis,  la  preuve  de  la  contravention 
resuite  de  l'insiruclion,  c'est  par  cela  même  oter  toute 
force  a  des  procès  verbaux  nuls.  »— 1"  sept.  1820.  C. 
cass.  Gaill.  .-         ,      ,   ■ 

307.— Les  tribunaux  ne  peuvent  interdire  a  la  régie 
dé  produire  les  preuves  du  dèlil,  sauf  a  eux  à  apprécier 
ces  preuves.— .Mjngin,  n.  236.  ,    ,  . 

50». -Ils  ne  son.  pas  tenus  néanmoins  de  faire  com- 
paraiirc  et  d  inlerroger  le  prévenu  pour  puiser  dans  ses 
aveux  la  preuve  du  délit.  L'opinion  contraire  a  été  re- 
poussèo  par  la  C.  de  Bordeaux,  sur  le  mouf  que  la  loi 


!o;èl^'dr^ci:ssë'3;=  ÏMi:'prof,M.,  dl entrée  ou 
dont  l'ii.fmùjion  est  réservée  ri  rrriainj  bureaux. 

521  —Outre  les  visites  domiciliaires  tendant  a  la  sai- 
sie des  entrepôts  frauduleux  et  des  march.indises  de 
contrebande  que  les  employés  ont  vu  introduire  dans 
les  maisons,  la  loi  du  28  avril  1816  en  a  aiiiorisè  d  au- 
tres, qui  ont  pour  objet  la  saisie  des  colons,  /ils.  Iisiiu 
cl  tricots  de  coton  et  de  lam',el  tous  autres  tissus  a» 
fabrique  étranQire  prohibés.-V.  les  art.  39  et  suiv. 
de  celle  loi.  _»„« 

•-,2^  —Ces  visites  ne  sont  pas  soumises  aux  mêmes 
conditions  que  celles  dont  il  a  été  question  ci  dessus; 
et  elles  ne  donnent  pas  lieu,  comme  celles-ci,  a  une 
indemniié  dans  le  cas  où  elles  ont  été  inlructucuses.— 
V.  D.G.,  Douanes,  n.  338.  v  ,     ,     i_ 

325  —Ou  resie,  une  condition  commune  a  toutes  lee 
visites  domiciliaires  opérées  parles  douaniers,  est  que 
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ces  agents  soient  assislés  dii  maire,  de  l'adjoint  ou  du 
commissaire  de  police  L.  v2aoiil  (791,  an.  âiel  .'59;  L. 
17  déc.  I8I/I,  an. 52;  L.  28  a\ril  tsIB,  art.  60).— V.,  au 
surplus,  D.G.,  Proc.-verb.,  n.  497  et  suiv. 

524. — Les  visites  que  peuvent  faire  les  douaniers  des 
bâtiments  au-dessous  de  cent  tonneaux  louvoyant  dans 
les  quatres  lieues  des  côtes,  ne  sont  soumise?  à  aucune 
forme  spéciale.— V  L.  .2  août  1791,  lit.  15,  art.  6  et  7; 
*germ.  an  2,  lit.  2,  art.  7;  27  mars  1817,  an.  15;  2t  avril 
1818,  art.  5IÏ. 

325.- l'our  ce  qui  concerne  les  visites  de  bâiimenis 
de  toute  espèce  qui  entrent  dans  les  poris  et  rades  du 
royaume,  ou  qui  en  sortent,  les  lormalilés  en  sont  ré- 
glées parla  loi  de  22 août  )79l,  tit.  13,  art.  8  et  9. 

8  2.  —  Des  procès-verbaux  en  matière  ordinaire  de 
douanes^  c'est-à  dire  en  matière  de  contraventions 
autres  que  celles  prévues  par  les  art.  59  et  suiv.  de 
la  loi  du  m  avril  1816. 

326.— L'art  1"  de  la  loi  du  9  llor.  an  7  autorise  même 
les  simples  citoyens  à  constater  les  contraventions  en 
matière  de  douanes  (D.G.,  Proc.-verh.,  n.  491);  mais 
cette  Taculté  est  limitée  aux  marchandises  et  denrées  en 
coniravention  qui  circulent  dans  le  rayon  Ironiière;  le 
droit  de  saisir  dans  l'intérieur  et  celui  de  faire  des  re- 
cherches dans  les  habitations  sises  dans  le  rayon  n'ap- 
partient qu'aux  préposés  des  dou;ines. — Mangin,  n.  250. 
327.—  Il  n'appartient  pareillement  qu'a  'l'administra- 
lion  des  douanes  de  poursuivre  en  justice  la  condamna- 
tion aux  confiscations  et  amendes.— Mémo  autorité. 

528.—  Quels  que  soient  les  saisissants,  c'est  à  eux  de 
dresser  le  procés-verbal,  lequel  doit  être  revêtu  des 
mêmes  formalités  que  s'il  émanait  des  douaniers  (arg. 
des  art.  -J  et  3  de  la  loi  du  9  llor.  an  7).— Même  autorite. 
329.— La  loi  de  Pan  7,  an.  1»',  veut  que  les  contra- 
Yenlions  soient  conslalécs  par  deux  personnes.  La  saisie 
faite  par  une  seule  serait  nulle. 

330.  —  Aussi  a-t-il  été  ji:gé  que  lorsqu'il  résulte  du 
procés-verbal  que  le  conducteur  de  marchandises  de 
contrebande  s'elanl  enfui  n'a  été  reconnu  que  par  un 
seul  des  saisissants,  ce  témoignage  isolé  ne  sulBt  pas 
pour  faire  foi  contre  le  prévenu.— 4  juill.  1812.  Cr.  r. 

331. — Le  concours  de  deux  préposes  n'est  exigé  que 
pour  la  saisie,  et  nullement  pour  la  poursuite  à  vue.  — 
23  août  1836.  Req.  Guyon.  D.P.  38.  1.  38. 

332.— Ceux  qui  procéderont  aux  saisies,  dit  l'art.  2  de 
la  loi  de  llor.  an  7,  feront  conduire  dans  un  bureau  de 
douanes,  et,  autaut  que  les  circonstances  pourront  le 
permettre,  au  plus  prochain  du  lieu  de  l'.irreslation,  les 
marchandises,  voitures,  chevaux  et  bateaux  servant  aux 
transports;  ils  y  rédigeront  de  suite  leur  rapport. 

335.— Il  n'est  pas  permis  aux  saisissants  de  faire  con- 
duire les  marchandises  et  moyens  de  transport  ailleurs 
que  dans  un  bureau  dédouanes. — Ils  ne  peuvent  même 
les  laisser  momentanément  a  la  disposition  du  prévenu. 
—V.  D.G.,  l'roc.-verb.,  n.  SU. 

S34.— L'art.  2  de  la  loi  du  9  llor.  an  7,  en  voulant  que 
les  saisissants  fassent  conduire  au  bureau  de  la  douane 
le  plus  prochain  les  marchandises  saisies,  et  qu'ils  y  ré- 
digent de  suite  leur  rapport,  ne  s'oppose  pas  néanmoins 
à  ce  que  ces  diverses  opérations  ne  puissent  être  sus- 
pendues pendant  l'intervalle  de  temps  nécessité  par  la 
fin  du  jour  (L.  9  llor.  an  7,  art.  2J.— 27  dec.  1834.  Cr.  c. 
Zevaco.  D.P.  3.5.  1.  H3.-V.  D.G.,  Proc.-verb.,  n.  608 
et  suiv. 

335.  —  Aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  les  procès- 
verbaux  soient  rédigés  en  plusieurs  contextes;  et  lors- 
que les  circonstances  obligent  de  recourir  a  cette  me- 
sure, ces  divers  contextes  ne  constituent  qu'un  seul  et 
même  rappoit  ;  et  il  sullit  dés  lors  que  ces  parties  réu- 
nies n  nlfrmenl  toutes  les  lormahtés  essentielles  exi- 
gées pour  la  validité  du  rapport. 

336.  —  Ainsi,  il  sullit  que  des  règlements  sanitaires 
8'opposenl  a  ce  que  des  mareh.'indises  saisies  sur  les 
cotes  soient  Irausponêes  au  prochain  bureau,  et  que  le 
rapport  des  employés  y  soit  rédigé  de  suite,  pour  qu'a- 
près avoir  couinienee  à  1  inslint  même  leur  procès- 
verbal  dans  lequel  ils  ont  rendu  compte  des  circon- 
stances de  la  saisie,  ils  aient  pu  en  renvoyer  la  conti- 
nuation jusqu'après  la  levée  de  la  quarantaine...  Et 
C'est  à  ton  que  les  juges,  scindant  les  deux  parties  de 
ce  rapport,  ont  annu;é  la  première  comme  ne  contenant 
pas  les  conditions  voulues  par  la  loi,  alors  queccséuon- 
ciations  étaient  mentionnées  dans  la  seconde  partie  du 
rapport.— 17  fév.  18S6.  Civ.  c.  Poggioli.  IJ.P.  36.  1.243. 

33V — De  même,  l'obligation  imposée  aux  préposés  de 
conduire  les  marchandises  saisies  dans  le  bureau  le  plus 
voisui,  d'y  rédiger  de  suite  leur  procés-verbal,  et  d'y 
mentionner,  entre  autres  choses,  la  présence  de  la  partie 
a  la  description  des  objets  saisis,  ou  la  sommation  qui 
lui  a  été  faite  d'y  assister,  reçoit  exception  dans  les  cas 
de  force  majeure,  tel  que  celui,  par  exemple,  ou,  par  me- 
sure sanitaire,  il  a  été  fait  injonction  a  ses  préposés  do 
s  enili.irqutr  pour  se  rendre  a  un  lazaret  avec  les  mar- 
chandises et  y  ai  bevi  r  leur  quarantaine. 

Eu  cas  pareil,  les  douanirr.i  peuvent  différer  leur  rap- 
port jusi|u  a  leiirenlrée  en  iibre  praliqic:  mais  si,  l'ayant 
comm.  mé  avant  leur  embarquemeni,  ils  en  ont  donné 
connnissane.c  au  préienu  avec  sommation  de  se  rendre, 
pour  laconunualiou  de  l'opération  et  la  description  des 
objets  .saisis,  à  un  bui  eau  de  douanes  désigné,  cette  me- 
sure, qui  est  dans  l'intérêt  du  prévenu  et  n'est  contraire 
à  aucun  texte,  ne  peut  être  invoquée  comme  un  grief 
«outre  la  validité  du  repport-qui  «  succédé  immédialc- 
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ment  à  l'entrée  en  libre  pratique  des  saisissants.  —  12 
janv.  1857.  Cr.  c.  Gindicelli.  D.P.  57.  1.  SOO. 

338.— Les  préposés  des  douanes.qui  procèdent  à  une 
saisie  de  lahacs  pour  le  compte  de  l'administration  des 
contribulions  indirectes,  sont  ti-nus  de  suivre  dans  leur 
procès-verbal  les  formahlés  tracées  par  la  législation 
sur  les  douanes  iL.  28  av.  1816,  art.  223). 

Toutefois,  ils  ne  sont  pas  obligés,  dans  tous  les  cas, 
de  transporier  les  tabacs  saisis  au  bureau  de  douanes  le 
plus  voisin;-Et,  spécialement,  si  la  saisie  a  été  faite 
hors  du  rayon  de  la  douane  et  que  les  délinquants  aient 
pris  la  fuite,  le  procés-verbal  des  douaniers  ne  peut  être 
annulé  en  ce  que  les  objets  saisis  ont  été  conduits  à  un 
bureau  qui  n'est  pas  le  plus  voisin  (L.  9  llor.  an  7 
an.  2,  tit.  4).— 4  juin  1841.  Cr.  c.  Parent.  D.P.  41. 1.591. 
559.  —  L'art.  5  de  la  loi  du  9  llor.  an  7  porte  :  «  Les 
rapports  énonceront  la  date  et  la  cause  de  la  saisie  ;  la 
déclaration  qui  en  aura  été  faite  au  prévenu  ;  les  noms, 
qualités  et  demeures  des  saisissants  et  de  celui  chargé 
de  poursuivre;  l'espèce,  poids  ou  nombre  des  objets 
saisis;  la  présence  de  la  partie  à  leur  description,  ou  la 
sommation  qui  lui  aura  été  laite  d'y  assister;  les  nom 
et  qualité  du  gardien;  le  lieu  de  la  rédaction  du  rap- 
port et  l'heure  de  sa  cléture.») 

340.— Ces  dispositions  ayant  été  reproduites  par  l'art. 
21  du  déc.  du  1"  germ.  an  13,  sur  les  contribut.  indir., 
ce  qui  a  été  dit  plus  haut  sur  cet  article  est  également 
applicable  ici.  Les  diverses  formalités  prescrites  par 
l'art.  3  de  la  loi  de  l'an  7  sont,  en  outre,  expliquées  par 
les  arrêts  cités  au  D.G.,  eud.,  y»  n.  S23  à  Sj9,elpar  les 
décisions  suivantes  : 

541.  — La  mention  du  lieu  de  la  résidence  des  prépo- 
sés, dans  leur  rapport,  satisfait  suIBsammenl  a  l'obliga^ 
tion  qui  leur  est  imposée  d'y  énoncer  leur  demeure.— 17 
fév.  1836.  Civ..c.  Poggioli.  D.P.  56.  1.  245. 
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ÎÏi.'d  p""?'  J™'''™--'»  noï-  '836.  Cr.  c.  Douanes. 

530.-  Les  proeès-verbaiii  devant  contenir  les  noms 
elles  qualités  des  gardiens,il  y  a  lieu  d'annuler  le  nro- 
cès-verbal  qui,  fait  par  plusieurs  employés,  se  borne  à 
constater  e  que  les  chevaux  saisis  ont  été  mis  en  four- 
rière sous  la  garde  de  plusieurs  d'entre  eux,  »  sans  in- 
.    „-.  .     .  ,.      diQuer  le  nombre,  les  noms  et  les  qualités  des  cardien» 

351.— Les  art.  3  et6  de  la  loi  du  9  llor.  an  7  relatifs 
au  cas  de  faux  ou  altération  des  expéditions  et 'à  l'offre 
de  main-levée,  sous  caution,  ries  objets  de  transport 
ont  passé  dans  le  décret  du  1"  germ.  an  13.  —  V.  ci- 
dessus.— V.  aussi  D.G.,  eod.,  n.  540  et  suiv. 
1  ?^r^^^^  '"'  """*  bâtiments,  bateaux,  l'an.  5  de  la 
loi  de  1  an  7  désigne  non  seulement  les  bateaux  de  mer 
mais  aussi  ceux  qui  naviguent  simplement  sur  les  ri- 
viéres.-15  prair.  an  8.  C.  cass. 

3S3.  —  L'art.  6  de  la  loi  du  9  llor.  an  7  porte  •  «  Si  le 
prévenu  est  présent,  le  rapport  énoncera  qu'il  lui  en 
a  été  donné  lecture,  qu'il  a  été  interpellé  de  le  signer 
et  qu  il  en  a  reçu  de  suite  copie, avec  citation  à  compa- 
raître, dans  les  24  heures,  devant  le  juge  de  paix  del'ar- 
rondissement.— En  cas  d'absence  du  prévenu,  la  copie 
sera  affichée,  dans  le  jour,  à  la  porte  des  bureaux  —Ces 
rapports,  citations  et  affiches  devront  être  faits  lotis 
lesjnurs  indistinctement.  » 

354.— Quand  le  prévenu  se  retire  avant  la  clôture  du 
procès-verbal,  il  devient  impossible  de  lui  en  donner 
lecture,  et  il  doit  être  procédé  alors  suivant  les  règles 
établies  pour  le  cas  où  le  prévenu  est  absent.  -  5  avril 
18H  C.  cass.- y.,  au  surplus,  D.G.,  eod.,  n.  344  etsuiv. 
o3S.— Jugé  ainsi  qu'il  sulBt  que  le  saisi,  après  avoir 
assisté  a  la  rédaction  du  procés-verbal,  se  soit  retiré  au 
r.ShUH''?|P,?'ilfHl'  ^'S?";'-''.  «l  1"'il  n'ait  plus  été 


542.—  Il  suffit  qu'un  procès  verbal  des  employés  des  possible  de  lii'i  (.n  Hr.nn"»';  ir„";;.V„"  ''"  "  "  °,"  •""?  """ 

douanes,  après  aïoir  exprimé  les  noms  et  prénoms  de  procès  verbal  ak  nu  v^lah  e^ï^f kr"^ '^1  '"  ?P'^  ''" 

chacun  des  préposés  saisissants,  présente  ensuite,  dans  du  bureau  ,L   9  C^nTZ   Â      'i^Je  \  l^i-FV^ 

une  enumération  collective,  les  qualités  et  demeures  de  c  Zevaco   b  P  53  V  Tn'         ")•  "^^  <'*<'•  '834.  Cr. 

.»™'J'^l-">»'  'J-l'"^.^  ^'  ---étires  des  saisissants,  et     sigŒ^înVu S  ierbVaïa per^    n^S'^^P^^^  ! 

micile.-l.5  prair.  an  8.  C.  cass. 

.«''^•"i"  e?;.''/'^""  qu'on  ne  peut  faire  résulter  un 
^L".  3?,""""*  «le  ce  que  copie  du  procés-verbal  n'a 
pas  été  délivrée  au  saisi,  lorsque  celui-ci,  présent  a  la  ré- 
daction, a  refusé  de  le  signer,  d'en  recevoir  copie  et 
qu  il  s'est  retiré  immédiatement.  — 10  nov.  1836.  Cr.  c 
l'il.  D.P.  37.  1.41. 

558.  —  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal 
énonce  qu'il  en  a  éié  donné  lecture  au  prévenu  une 
celui-ci  a  été  interpellé  de  le  signer,  et  qu'il  en  a  reçu 
copie,  lorsqu'il  constate  que  le  prévenu  a  refusé  de  se 
présenter  a  sa  clôture,  malgré  la  sommation  qui  lui  en 
a  été  faite  (L.  9  floréal  an  7,  art.  6,  tit.  4). 

....  Cette  dernière  constatation  n'est  pas  détruite  par 
A,  ';"'5,'>»*'='"ee  que  le  prévenu  avait  d'abord  été  mis  en 
état  d  arrestation  (L.  28  avril  1816,  an,  41). -4  mars 
1841.  Cr.  r.  Saunier.  D.P.  41.  1.  557. 

559.—  Il  résulte  des  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cass  du  11  oct.  1827,  que  lorsque  les  opérations  des 
employés  exigent  plusieurs  séances,  il  doit,  à  chaque 
vacation  ,  être  donné  copie  au  prévenu  des  parties  du 
procès,  verbal  qui  se  trouvent  rédigées.  Mais  celte  solu- 
tion semble  inadmissible.  Ce  n'est  que  lorsque  le  procés- 
verbal  est  entièrement  terminé  et  clos  qu'il  doit  en  être 
doiiué  copie.  — Mangin,  n.  254.  -  V.  au  surplus  D.G., 
55.5  et  suiv. 


qu  on  ne  .puisse  annuler  ces  actes...  à  supposer  que  la 
mention  exigée  par  la  loi  le  soit  a  peine  de  nullité.— 3 
déc.  1854.  Cr.  c.  D.P.  55.  1.  66. 

343.— Les  préposés  des  douanes  ne  sont  tenus  de  con- 
stater qu'ils  ont  suivi. ta/M  les  perdre  devue,\es  objets 
introduits  en  Iraude,  que  dans  le  cas  ou  ils  en  opèrent 
la  saisie  soit  dans  I  intérieur  d'une  maison,  soit  hors  du 
rayon  frontière  :  dans  tout  autre  cas,  la  saisie  est  régu- 
lièrement opérée  dés  qu'il  est  constaté  que  les  objets 
saisis  sont  les  mêmes  qui  ont  été  vus  par  les  préposés 
au  moment  de  l'introduction  frauduleuse.— 23 août  1856. 
Req.  Gujon.  D.P.  58.  1.  58. 

3'**.  —  Ce  n'est  pas  au  propriétaire  des  objets  saisis 
qu'il  est  nécessaire  de  faire  sommation  d'assister  à  la 
description  des  marchandises  saisies;  c'est  aux  per- 
sonnes préposées  à  leur  conduite.— 10  nov.  1856.  Cr.  c 
Fil.  DP.  57.  1.41.-V.  D.G.,foJ.,  n.5i0el523. 

345.— Décidé  pareillement  qu'il  sulOt  que  des  contre- 
bandiers aperçus  par  des  employés  des  douanes,  et 
sommés  par  eux  de  se  faire  connaître,  aient  pris  la  fuite 
et  aient  disparu,  pour  que  les  employés  aient  pu  rédiger 
leur  procés-verbal  contre  des  inconnus,  encore  bien  que 
dès  le  premier  contexte  de  ce  rappon,il  se  soitprésenté 
a  eux  un  individu  qui  s'est  fait  connaître  comme  pro- 
priétaire des  marchandises  saisies...  Par  suite,  ils  ont  pu 
ne  pas  sommer  celui-ci  d'assister  â  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal et  ne  pas  remplir  les  autre»  formalités  con- 
tradictoirement  avec  lui...  sauf  à  lui  à  intervenir  dans 
la  poursuite,  comme  la  loi  lui  en  réserve  la  faculté,  et 
à  y  prendre  telles  conclusions  qu'il  jugera  convenables 
{L.  22  août  1791,  art.  1",  tit.  12;  L.  9  llor.  an  7,  art.  5, 
6J.— 7aoùl  1837.  Civ.c.  Poggioli.  D.P.  37.  1.445. 

3'S6.  —  Jugé  de  même  encore  qu'en  matière  de  con- 
trebande, lorsqu'il  y  a  intervention  du  propriétaire  des 
marchandises  saisies  et  déclaration  de  sa  part  que  ces 
marchandises  lui  appartiennent,  les  préposés  des  douanes 
ne  doivent  pas  lui  adresser  les  sommations  et  actes  pres- 
crits par  les  art.  5  et  6  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  mais 
bien  et  seulement  aux  conducteurs,  détenteurs  ou  dé- 
positaires des  marchandises,  lesquels  ont  exclusive- 
ment la  qualité  de  prévenus,  tandis  que  le  propriétaire 
intervenant  n'est  déclaré  par  la  loi  que  civilement  res- 
pon.s.ible  (L.  9  llor.  an  7,  art.  3  et  G).—  29  déc.  1838.  Cr. 
r.  Paldacci.  U.P.  39.  1.  157. 

547.  -  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de 
faire  sommation  au  saisi, -^ — '■ '  •    ■      ■■ 


..  ^,  ,  .  >  dans  le  procés-verbal,  d'as- 
sister à  la  description  des  objets  saisis,  lorsqu'il  est  pré- 
sent a  toutes  les  opéntions,  jusqu'à  la  clôture  du  pro- 
cés-verbal.— 10  i./s,f    mi.i   /._    »  *r. ^..    ..  ..^ 

1.41. 


-10  nov.  1856.  Cr.  c.  Douanes.  Fil.  D.P:  37. 


348.—  Il  suffit  que  la  sommation  d'assister  à  la  des- 
cription des  marchandises  saisies  ait  été  faite  a  l'un  des 


saisis,  copropriétaire  de  ces  marchandises,  pour  que  le 
vceudolaloisoitri-mpli...  Par  suite,  il  n'est  pas  néces- 

"""" "elte  sommation  soit  donnée  a  tous  les  pré- 

9  flor.  an  7,  art.  3).— 27  déc.  1834.  Cr.  c.  Ze- 
35.  1.  113. 

Il  n  est  pas  nécessaire,  en  cas  d  .absence  des 
ints,  d'afficher  à  la  porte  du  bureau  somma- 


.saire  que  cette  sommation  soit  donnée  a  tous  les  pré- 
venus (L.  9  flor.  an  7,  art.  3).— 27  déc.  1834.  Cr.  c.  Ze- 
vaco. D.P.  35.  1.  113. 

549. 
contrevenanis,  u  amener  a  la  por 
tion  do  se  présenter  a  chaque  vacation  que  nécessitera 
la  description  des  objets  saisis;  une  première  somma- 
tion régulièrement  laite  sulfit  pour  toutes  les  vacations 


eod 

360.— Dans  la  copie  du  procès-verbal  donnée  au  pré- 
venu, Il  doit,  à  peine  de  nullité,  être  fait  mention  de  la 
délivrance  de  la  copie  au  prévenu  :  on  dirait  en  vain 
que  cette  mention  est  superflue,  en  ce  que  la  délivrance, 
aquelle  constitue  une  formalité  intrinsèque  et  non  ex- 
trinsèque du  procès-verbal,  ne  peut  avoir  lieu  que  pos- 
téneurement  a  la  confection  de  l'original  (L.  9  flor  an 
7,  lit.  4,  an.  6  et  1 1).  —  29  oct.  1833.  Douai.  Délicourt. 
D.P.  o9.  2.  24'2. 

361.—  En  matière  de  douanes,  comme  en  toute  autre 
matière  ,  les  irrégularités  de  la  copie  du  procès-verbal 
ne  sont  pas  convertis  par  la  régularité  de  l'original.— 
Même  arrêt. 

302.  —  Il  va  sans  dire  que  le  procès-verbal  ne  doit 
pas  contenir  citation  quand  l'affaire  doit  être  portée  de- 
vant un  autre  tribunal  que  celui  du  juge  de  paix  (V.  D. 
G. ,  Proc.-verb.,  n.  3.î5  et  556  .-Même  décision  a  été 
rendue  dans  le  cas  prévu  au  D.G.,  v»  Compét  crim 
n.  776.  ■  ■' 

363.  —Quand  le  prévenu  est  absent,  le  procès-verbal 
doit ,  comme  on  l'a  vu  ,  être  affiché  dans  le  jour  à  la 
porte  du  bureau —V.  D.G.,  Proc.-verb.,  b.  661  et  suiv. 
564.  —  L'accomplissement  de  cette  formalité  suffit, 
bien  que  le  prévenu  soit  domicilié  dans  la  commune 
m,eme  ou  le  bureau  est  placé;  il  n'est  pas  fondé  à  pré- 
tendre que  le  procès  verbal  aurait  ilù  lui  être  signifié  à 
ce  domicile.— 16  déc.  1833.  Civ.  c.  D.P.  54. 1.  49: 

365.—  Si  les  uns  des  coprévcnus  sont  présents  ,  les 
autres  absents ,  il  faut  remplir  respectivement  envers 
les  uns  et  les  autres  les  formalités  qui  leur  sont  rela- 
tives Ainsi,  quoiqu  il  ait  été  donné  lecture  et  copie  du 
procés-verbal  è  ceux-là,  il  faut,  à  l'égard  de  ceux-ci, 
que  la  copie  soit  affichée.— 1"  fév.  I8li5.  Cr  c  -J 

366.--Quel  que  soit  le  nombre  des  prévenus  absents, 
unesculeafhehe  suffit.- V.D.G.,Dou!ines,  n.  418. 
367.— 11  n'est  pas  nécessaire  que  l'affiche  du  procès- 


us 
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teibal  soit  conslaiée  par  un  acte  distinct  et  séparé  du 

Êrocès-verbal  lui-même.— 25  ocl.  1807.  Cr.  c.  Fontana. 
i.A.  II.  4i2. 

368  — Lor-qu"il  v  aura  lieu  de  saisir  dans  une  maison, 
porte  Part.  7  de  là  loi  de  Iloréal,  la  description  j  sera 
laite  et  le  rapport  y  sera  rédig.\  Les  marchan  lises  dont 
la  consommation  n'est  pas  prohibée  ne  seront  pas  dé- 
placées, pourvu  que  la  partie  donne  caution  solvable 
pour  leur  valeur.  Si  la  partie  ne  fournil  pas  caution,  ou 
s'il  s'agit  d'objets  prohibés,  les  marchandises  seront 
transportées  au  plus  prochain  bureau. 

369.—  11  est  essenli.-!  que  les  préposes  qui  font  iine 
ïisite  domiciliaire  indiquent  dans  leur  procès-verbal 
les  circon^i  nces  par  lesquelles  ils  sesoi.l  crus  autori- 
sés à  prendre  ••ette  mesure.  11  fnut,  par  eiemple.  qu  ils 
constalenl  qu'ils  ont  vu  introduire  les  marchandises  sur 
le  territoire  français  et  dans  la  maison  ou  ils  les  ont  sai- 
sies.-V.  D.G.,  Proc.-verb.,  n.  526.— Conf.,  Mangin,  n. 

370  —  La  loi  du  22  août  1791  portait,  lit.  10,  art.  6, 
((  que  s'il  v  a  opposition  des  narlies  a  ce  que  le  procès- 
Terbal  soit  rédigé  dans  la  maison  (comme  le  veut  l'art. 
7  ci-dessus  /OU  sur  le  navire,  cet  acte  sera  fait  dans  le 
bureau  le  plus  voisin.  "  El  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
lue  cette  disposition  de  la  loi  de  1791   n'a  pas  cesse 

êlre  en  vigueur.— V.  D  G.,  eod.,  n.  514. 

371.— «  11  y  a  opposition  des  pariies  a  ce  que  le  pro- 
cès-verbal des  préposés  des  douanes  soit  rédigé  dans 
la  maison  où  ils  ont  fait  la  saisie,  non  seulement  lors- 
que les  pariies  elles-mêmes  empêchent  les  préposes  par 
des  voies  de  fait  ou  des  actes  de  violence,  de  procéder 
à  leurs  opéralions,  mais  encore  lorsqu'il  résulte  de  cir- 
constances constatées  par  le  procès-verbal,  qu'ils  ne 
pourraient  y  procéder  sans  compromettre  leur  surete.  » 
(déc.  20  sept.  )8û9).—  V.  au  surplus  les  arrêts  cités  au 
b.G.,  eod.,  n.  515  et  suiv. 

372 —La  nullité  d  un  procès-verbal  de  saisie,  en  ma- 
tière de  douanes,  résullant  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  ré- 
digé dans  la  maison  même  où  la  saisie  a  (té  opérée,  est 
couverte  par  le  cons-ntemenl  du  saisi  à  suivre  les  em- 
ployés dans  le  bureau  ou  a  eu  lieu  la  rédaction,  et  par 
fa  signature  mise  par  lui  sur  le  procès-verbal  sans  re- 
serves ni  protestations  (L.  9  llor.  an  7,  art.  7  .—13  nov. 
«839.  Req.  Dorlencourl.  D.P.  40.  t.  12.- V.  D.G.,  eod., 

'375.— La  disposition  exceptionnelle  d'après  laquelle 
lesemplnvés  qui  eiercent  une  saisie  dans  une  maison 
doivent  y  "dresser  leur  procès-verbal  et  y  faire  la  des- 
criplion  des  marchandises  saisies,  au  lieu  de  les  con- 
duire, comme  dans  les  cas  ordinaires,  dan;  le  bureau 
de  douanes  le  plus  voisin,  ne  s'applique  qu'au  cas  ou 
il  s'agil  d'une  maison  servant  de  domicile  a  un  citoyen 
et  non  pas  à  celui  où  la  maison  est,  par  exemple,  un 
édifice  consacré  au  culte. 

En  ccnséquence,  un  arrêt  n'a  pas  pu  annuler  une  sai- 
sie pratiquée  dans  une  église,  sous  le  prétexte  que  le 
procès-verbal  n'v  avait  pas  éié  dressé,  alors  surtout 
que  cette  dernière  formalité,  eùl-elle  été  exigible,  dans 
ce  cas,  cessait  de  le  devenir  à  raison  de  ce  qu'une  par- 
tie des  marchandises  aval;  été  abandonnée  sur  le  rivage 
de  la  mer  ;L.  du  9  llor.  an  7,  art.  2).— 12  janv.  1837. 
Cr.  c.  Gindicelli.  37. 1.  500. 

574.  _  11  V  a  encore  exception  à  la  règle  d'après  la- 
quelle les  pi'épnsés  qui  font  une  saisie  dans  une  maison 
doivent  y  rédiger  leur  procès-verbal,  à  peine  de  nullité, 
dans  les  cas  ou  la  saisie  esl  faite  dans  les  lieux  qui,  tels 
que  des  ateliers  de  salaison,  sont  spécialement  soumis 
au  droit  de  visite  des  employés.  —  Peu  importe  que  le 
saleur,  au  préjudice  duquel  ou  procède  a  la  saisie,  ait 
son  domicile  dans  le  même  bâtiment  que  son  atelier  L. 
9  nor.  an7,  art.  6  et 7, lit.  i;  déc.  Il  juin  1806,  art. *l). 
— 7juin  1841.  Civ.  c.  Duval.  D.H.  41.  I.  254. 

S75.— Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  que  les 
marchandises  saisies  puissent  être  laissées  en  la  posses- 
sion du  prévenu,  1»  que  la  consommation  de  ces  mar- 
chandises ne  soit  pas  prohibée  V.  D.G.,  eod.,  n.  511); 
20  nue  le  saisi  donne  caution  valable.  Du  reste,  ce  n  est 
pas  aux  employés  à  offrir  la  main-levée  sous  caution; 
c'est  au  saisi  a  l'a  requérir. 

376.— .\  l'égard  des  saisies  faites  sur  les  hàuraents  de 
mer  pontés,  dit  l'art.  8  de  la  loi  de  floréal,  lorsque  le 
déchargement  ne  pourra  avoir  lieu  de  suite,  les  saisis- 
sants apposeront  les  scellés  sur  les  ferm.inis  et  écou- 
tilles  des  bâtiments.  Le  procès- verbal  qui  sera  dressé 
à  fur  et  mesure  du  déchargement  fera  mention  du  nom- 
bre, des  marques  et  des  numéros  des  ballots,  caisses  et 
tonneaux.  La  description  en  détail  ne  sera  laite  qu'au 
bureau,  en  présence  de  la  partie,  ou  après  sommation 
d'v  assister  :  il  lui  sera  donné  copie  a  chaque  vacation. 
L'apposition  des  scellés  sur  les  portes,  ou  d'un  plomb 
ou  cachet  sur  les  caisses  ou  ballots,  aura  lieu  toutes  les 
fois  que  la  continuation  de  la  description  sera  renvoyée 
ï  une  autre  séance  ou  vacation.- V.  D.G.,  eod.,  n.  565 
et  566. 

377.  —  En  général,  les  procès-verbanx  en  matière  de 
douanes  doivent  être  enregistrés.  Néanmoins,  l'art.  9 
de  la  loi  du  9  llor.  an  7  a  apporte  diverses  exceptions  à 
cette  règle —V.  D.G.  eod.,  a.  %TI  et  suiv. 

378.  —  Le  délai  pour  l'enregistrement,  quand  il  y  a 
lieu  à  celle  formalité,  est  de  quatre  jours  a  partir  de  la 
clôture  du  procès- verbal. — V.  D.G.  eod..  n.  579. 

379.— Lorsque  le  prorès-verlial  esl  aflranchi  del'en- 
Tegislremenl,  il  doit  êlre  visé  par  le  Juge  de  paix.  —  V. 
U.G.,  eod.,  n.  577. 
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380.  —Ce  visa  est  nécessaire,  alors  même  que,  dans 
le  délai  utile  pour  l'obienir,  le  procès-verbal  a  été  affir- 
mé devant  le  juge  de  paix.  L'opinion  contraire,  admise 
par  la  Cour  de  cassation,  sur  les  conclusions  de  Merlin, 
est  réiutée  par  .Mangin,  n.  256.  L'affirmation  ne  peut 
pas  plus  dispenser  du  visa,  qu'elle  ne  pourrait  dispenser 
de  lenregistremenl ,  dans  lej  «as  ou  U  y  a  lieu  a  Celte 
formalité. 

381.— yunique  le  lendemain  de  la  cl  jlure  du  procês- 
verbal  soil  un  jour  férié,  Mangin  estime  que  le  délai  du 
visa  ne  peut  être  proroge  au  surlendemain. —  V.,  en 
sens  contraire,  U.G.,  eod.,  n.  578. 

38i.— L'art.  10  de  la  loi  du  9  llor.  an  7  porte  que  les 
rapports  seront  affirmes  au  moins  par  deux  des  saisis- 
s.inls,  devant  le  juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  assesseurs 
(suppléants),  dans  le  délai  donné  pour  compaiaitte.- 
L'aifirmatio'n  énoncera  qu'il  en  a  ete  donné  lecture  aux 
affirmants. —V.,  au  surplus,  D.G.,  eod.,  n.  SbScl  suiv. 
385. -L'affirmation  du  procès-verbal  de  saisie  est 
valablement  laite  par  deux  des  employés  saisissants  seu- 
lement, bien  que  ,  s'agissanl  d'une  sa  sie  de  marchan- 
dises a  l'intérieur,  ces  employés  ne  soient  pas  du  nom- 
bre de  ceux  qui  avaient  vu  la  marchandise  franchir  la 
limite  du  rayon,  et  qui  l'avaienl  suivie  sansinlcrruption 
jusqu'au  moment  de  son  introduction  dans  la  maison  ou 
la  saisie  a  été  effectuée  par  plusieurs  autres  employés 
réunis  a  ceux-Ia  L.  9  llor.  an  7,  art.  10,  lit.  4  ;  L.  2j  avr. 
1816,  art.  39  .—4  mars  1841.  Cr.  r.  Saunier.  1). F.  41.  1. 
557. 

38*.  —  Soit  que  les  marchandises  en  contrebande 
aient  été  saisies  dans  une  maison  ,  ou  bien  pendant 
leur  circulation,  comme,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  elles 
doivent  être  transportées  au  bureau  dédouanes  le  plus 
voisin,  a  moins  que,  dans  le  premier  cas  ,  il  n'ait  été 
fourni  une  caution  soUable  de  leur  valeur,  c'est  tou- 
jours, adelautde  caution,  le  Juge  de  paii  de  la  situa- 
ion  de  ce  bureau,  et  non  celui  du  lieu  ou  la  saisie  a  été 
pratiquée,  qui  doit  recevoir  l'afurmation  du  procès-ver- 
bal «les  prépose»  (L.  9  Hor.  an  7,  an.  2, 6, 9  et  10,  lit.  4). 
—29  déc.  Iii3».  Cr.  r.  Paldacci.  O.P.  59.  I.  137.— V.  cc- 
pendanl,  D.G.,  eod.,  n.  570. 

385.— La  circonstance  que  l'affirmation  d'un  procès- 
verbal  de  saisie  acte  laile  devant  le  saisi  lui  même,  en 
sa  qualité  de  premier  supp  éant  du  juge  de  paix,  ne  peut, 
en  l'absence  d  un  texte  de  loi  qui  prévoie  le  cas,  êlre  con- 
sidérée comme  une  cause  de  nullité  de  l'affirmation,  et 


par  suite,  du  procés-verbal  L.  9  llor.  an  7,  art.  Il, 
41.— -22  juin  18*0.  Civ.  c.  Dujardin.  O.P.  40.  1.253. 

386. — L'affirmation  doit  avoir  lieu  dans  les  2»  heures, 
quand  l'allaire  esl  de  la  competencedujugede  paix;et 
oansles  trois  jours,  aux  termes  du  décret  au  quatrième 
jour  complément,  an  1 1 ,  lorsqu'elle  doit  êlre  jugée  par 
le  tribunal  correctionnel. —  V.  O.G.,  eod.,  n.  571. 

587.— Il  n'est  pas  exigé  que  la  preuve  de  la  date  ou 
délai  d'alfirmaiiou  d'un  proces-veiial  des  eroplojes  des 
douanes  résulte  de  l'acte  même  d'ailirmation,  ilsulHl 
que  celte  preuve  soit  établie  d  une  manière  irrelragable 
(L.  9flor.an7,tit.  4,arl.  10). 

....Et  spécialement,  l'alhrmalion  d'un  procès-verbal 
qui  a  ete  clos  le  16  août  18.i8,  à  six  heures  du  soir, 
exprimée  en  ces  termes,  a  la  suite  du  proccs-verbal  : 
l'an  ii>38,  a  quatre  heurei  après  mijt,  et  enfin  suivie 
immédiatement  de  la  meuiion  d'enregistrement,  ainsi 
conçue  :  enregistré  à  Turcoin,  te  17  août  1858....  une 
telle  alfirmaiion  doit  neces^ain-menl  être  réputée  avoir 
été  prêtée  le  17  août  I»ô8,  o  quatre  heures  apri's  midi, 
et  consequemmeni  dans  le  ueiai. — 22  mars  1859.  Cr.  e. 
llonduel.  U.l'.  39.  I.S9S 

388—11  n'est  pas  nécessaire  que  les  prévenus  soient 
sommes  d'être  présents  a  l'alDrmalion. — V.  D.G..  eod., 
n.  557.  ,     . 

389.— L'art.  U  de  la  loi  du  9  flnr.  an  7  est  ainsi 
conçu  :  Il  Les  rapports  ainsi  rédiges  et  alfirmés  seront 
crus  jusqu'à  inscription  de  faux.  Les  tribunaux  ne  pour- 
ront admettre,  contre  lesdiis  rapports,  d  autre  nullité 
que  celle  résultant  de  lomission  des  lormahtés  pres- 
crites par  les  dix  articles  précédents.  >< 

590.-11  resuite  de  cet  article,  rapproché  des  précé- 
deols,el  notamment  de  l'art,  i",  celte  conséquence 
étrange,  mais,  ce  semble,  incontestable,  que  foi  est  due 
jusqu'à  inscription  de  taux  aux  proeés-verbaux  dressés 
en  matière  de  douanes,  même  par  de  simples  citoyens. 
— MaogiD,  n.  264, 

391.— Lorsqu'il  est  constaté  par  des  procès-verbaux 
réguliers  et  les  aveux  du  propriétaire  que  des  marchan- 
dises de  l'espèce  désignée  eu  l'art.  55  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  telles  que  des  tulles  saisis  par  les  employés 
des  douanes,  étaient  dépourvues  de  la  marque  de  fa- 
brique ou  d'origine,  les  tribunaux  de  repression  ne 
peuvent, sous  pieiexte,  par  exemple,  qu'il  ne  résulte 
pas  des  procès  veibaux  que  les  tulles  fussent  dépour- 
vus des  marques  exigées  par  la  loi,  se  dispenser  de  pro- 
noncer l'amende  de  6  pour  100  de  la  valeur  de  ces 
tulles.— 19  août  1836.  Cr.  c.   D.P.  37.  1.  134. 

592.— Lorsque  les  eaux  d'un  étang  appartenant  à  un 
particulier  ne  communiquent  avec  les  eaux  de  la  mer 
qu'au  moyen  d  un  canal,  cl  qu'un  procès-verbal  de 
douaniers  constate  qu'eiant  en  observation  près  de 
l'embouchure  de  l'étang  ,  ils  ont  aperçu  deux  bateaux 
ponant  des  cargaisons  sans  expédition  de  la  douane, 
arrivés  sur  eette  embouehure,  il  résulte  suffisamment 
de  ces  termes  que  la  saisie  des  bateaux  a  été  laite  sur 
le  canal,  él  non  sur  l'élang  lui-même,  et,  dès  lors, 
cette  saisie  ne  peut  être  aanulée  comme  ayant  étépra- 
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tiquée  dans  un  lien  étranger  à  l'action  de  la  douane. — 
4  mai  1836.  Civ.  c.  Guailella.  D.P.  36.  l.  214. 

395.— Ce  n'e-t  qu'a  légard  des  faits  matériels  qu'ils 
constatent,  que  les  procès- verbaux  des  employés  des 
douanes  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.— 26  noT. 
1834.  Civ.  r.  Uohlot.  D.P.  35.  1.  46. 

394— Toute  preuve  contraire  aux  faits  constates  par 
un  procés-verbal  des  douaniers  est  inadmissible,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  inscription  de  faux  L.  9  flor.  an  7.  art.  H, 
lit.  4  .— U  avril  1841.  Civ.  c.  Douanes.  Doris.  D.P.  il. 
1.221. 

593.— .\insi,  il  suffit  qu'un  procès-verbal  constate  que 
des  marchandises  saisies,  provenant  de  l'étranger,  ont 
été  débarquées  sur  la  côte,  sans  qu'une  expédition  de 
douanes,  p.  rmis  ou  congé  eut  été  représente,  pour  qu'il 
y  ait  conlravention  aux  art.  13,  lit.  2,  et  9,  lit.  13 
de  la  loi  du  22  août  1791,  ainsi  qu'a  l'art.  1",  til.  6  de 
la  loi  du  4  germ.  an  2,  et  que,  par  suite,  aucune  exper- 
tise sur  Piaentiie  des  marchandises  n'ait  pu  être  admise 

contrairement  a  la  loi  due  au  procès-verbal 

....Sarloulsi,  sur  l'inscription  de  faux  dirigée  contre- 
ce  procès  verbal ,  il  a  été  déclaré,  par  jugement  irré- 
vocable, qu'il  n'y  avait  lieu  a  suivre.- 8  août  1837.  Ciï. 
c.  Bastia.  Breschi.  D.P.  37.  1.423. 

39S.— De  même ,  les  juges  appelés  à  connaître  ae  la 
validité  dune  saisie  à  l'inlerieur  peuvent  bicu  s'éclairer, 
au  moyen  d'une  expertise,  sur  les  énonciations  incer- 
taines ou  approximatives  contenues  dans  le  procés-ver- 
bal des  douaniers,  mais  ils  ne  sauraient  admettre 
le  même  moyen  de  preuve  contre  les  constiiations 
de  ce  procés-verbal,  qui  résultent  du  témoignage 
des  sens  de  ceux  qui  l'ont  rédigé,  sans  violer  la  loi  qui 
leur  est  duejusqu'a  inscripiion  de  faux. — Il  féf.  1857. 
Cr.  c.  Rasso.  D.P.  37.  1.  487. 

397.  —  De  même  encore ,  lorsqu'un  procès-verbal 
constate  qu'un  individu  non  arrêté  était  du  nombre  de» 
fraudeurs  dont  l'attaque  a  été  repoussée,  le  tribunal 
correctionnel  ne  peut,  avant  faire  droit,  ordonner  que 
l'idenlite  de  l'inculpe  soit  établie  par  enquête,  si  celin- 
ci  ne  s'est  point  pourvu  en  temps  utile,  par  voie  d'in- 
scription de  faux,  contre  le  procès-verbal  L.  9  llor. 
an  7,  lit.  4,arl.  li  ;  C.  insl.,  154).— 2  avnl  1840.  Douai. 
D.P.  40.  2.  188.— V.  D.G.,  Procès-verbal.,  u.  583  et  s. 

398.— Les  prévenus  sont  admis  a  la  preuve  des  faits 
justificatifs  qui  ne  contredisent  point  les  énonciations 
du  procès-verbal.— V.  D.G.,  eod.,  n.  588  et  suiv. 

390.— Les  procès-verbaux  ne  font  foi  que  des  faits 
cnnslilutifs  de  la  contravention,  et  non  des  délits  d'in- 
sull"  ou  de  violence  commis  envers  les  douaniers.— \  . 
b.G.,  eod.,  n.  594  et  suiv.,  et  D.P.  42.  1.  146. 

400.— La  foi  due  à  un  procès-verbal  cons'atant  une 
contravention  ne  peut,  d  ins  le  cas  ou  1  amenf  e  est  exi- 
gée par  la  voie  civile,  êlre  détruite  par  lu  simple  preuve 
testimoniale,  sous  le  prétexte  que  le  procès-verbal 
constate  en  même  temps  des  violences  ou  voies  de  fait, 
alors  d'ailleurs  que  la  réparation  de  celles-ci  n'est  pas 
demandée.— 15  avril  I8JÔ.  Civ.  c.  Gaspard.  D.P.  5S.1. 

410.  „ 

401.— Le  procès  verbal  des  préposés,  constatant  l'op- 
position (sans  violence  et  A',  la  compétence  civile) 
qu'on  a  faite  a  l'exercice  de  leurs  fonctions,  fait  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux  L.  9  fior.  an  7,  art.  Il,  tu. 4; 
L.  28  avnl  1816,  art.  49).— ï9  août  1838  Civ.  c.  fou- 
louse.  Briscchoux.  D.P.  58.  1.  564.— V.  D.G.,  eod., 
n.  596. 

402.— Des  faits  étrangers  i  m  procès  verbal  ne  pen- 
ïcnt  être  invoqués  par  les  employés  qui  l'ont  rédigé, 
pour  démentir  les  fails  qui  s'y  trouvent  mentionnés. 

SpéciaUmenl  ,  il  suffit  qu'un  procés-verbal  dressé 
par  de^  employés  des  douanes  porte  formellement  que 
les  perquisitions,  a  la  suite  desquelles  ils  ont  constaté 
une  conlravention  aux  lois  sur  le  port  des  lettres,  avaient 
été  laites  dans  le  bui  de  découvrir  des  contraventions 
de  cette  nature,  pour  que  ces  employés  ne  puissent  se 
prévaloir,  conlre  renonciation  de  ce  procès  verbal,  d  un 
second  procès- verbal  portant  que  ces  perquisitions 
avaient  eu  pour  cause  première  et  pour  but  réel  la  con- 
trebande.—2U  fév.  1856.  Douai.  Moulart.  D.P.  58.». 
168. 

403.— En  matière  de  contrebande,  en  cas  de  nullité 
des  procès-verbaux,  la  ré.!ic  doit  êlre  reçue  à  faire 
preuve  des  délits  qu'elle  dénonce,  tant  par  litres  que 

par  témoins et  si  ces  délits  sont  prouves,  ils  doivent 

êlre  punis,  suivant  leur  nature,  des  peines,  soit  d  em- 
prisonnement, soit  d'amende,  indi'prin/ammcnl  de  la 
confiscation,  la  loi  du  22  août  1794,  qui  voulait  que  cette 
dernière  peine  fût  seule  prononcée  pour  le  cas  de  nul- 
lité des  procès-verbaux,  ayant  été  abrogée  par  le  dé- 


rreiduSmars  1811,  leque'l  conserve  encore  force  ds 
.  c    Bourdon.  D.P.  59.  1.391.-2» 


loi.— 8  fev.  1839.  Lr. 

nov  I8'i8.  Cr.  c.  Douanes.  Cuenol.  D.P.  39.  1.  <». — o 
fév.  1839.  Cr.c.  Liberl.  D.P.  59. 1.270.-V.  D.G.,  eod., 
n.  599.  ,      ,    ^, 

404.— Jugé,  au  contraire,  que  la  preuve  légale  d'une 
contravention  aux  lois  de  douanes  ne  peut  résulter  que 
d'un  procés-verbal  régulier  :  t  défaut  de  ce  litre  lon- 
damental,  l'action  de  la  douane  n'existe  pas  ;  et,  s  il  est 
frappé  de  nullué,  comme  d.ins  le  cas  ou  iln  a  été  dressé 
que  par  un  seul  préposé,  la  preuve  du  delil  ne  peut 
être  laite  suivant  les  modes  ordinaires  do  constatalion 
des  délits  (L.  9  llor.  an  7,  lit.  4,  art.  1).— 6  avr.  1859. 
Douai.  Beaussarl.  D.P.  40.  2.  2.-.. 

40S.— Un  procés-verbal,  quoique  enUcbé  de  oulule. 


PROCÉS-VERBAL.  art.  9,  g  S. 

•n'est  pas  toujours  pour  cela  sans  autorité  en  justice. 
—  V.  D.G.,eoa.,  n.  608. 

406.— L'omission  d'une  formalilé  envers  quelques-uns 
seulemeni  des  prévenus,  n'erapéctie  pas  le  procès- ver- 
bal d  produire  ses  elTels  a  l'egjrd  des  aulres.-V.  D. 
0.,  Froc.-verb.,  n.  620. 

407.— L'art.  iH  delà  loi  du  Oflor.  an  7  (reproduit, en 
matière  de  contributions  indirectes,  par  l'art.  29  du  dec 
du  t"  nerrn.  an  15)  dispose  que  liirique  la  taisie  n'est 
poi  funitee,  le  propriétaire  des  marchandises  a  droit  à 
une  Midrmnilé. 

408.— Il  semble  résulter  de  ces  expressions  •  si  la 
tatsie  n'est  pas  fondée,  que  s'il  y  avait  lieu  à  saisie,  le 
procès-verbal  fùl-il  nul,  aucune  indemnité  ne  serait 
duf — Manuin,  n  268.— V.,  au  surplus,  1).G.,  v»  Doua- 
nes, n.  331  et  suiv. 

8  3.— Oc»  procès-verbaux  de  saisie  des  colons  filés  et 
des  tissus  de  fabrique  étrangère  prohibés. 
«09.~L'art.  59  de  la  loi  du  28 avril  1816  porte-  <•  A  la 
date  de  la  publication  de  la  présente  loi,  les  colons  filés 
les  tissus  et  tricots  de  colon,  et  tous  autres  tissus  de' 
fabrique  étrannère  prohibés,  seront  recherchés  et  saisis 
dans  toute  l'étendue  du  royaume.  » 

4tO.- L'art.  00  charge  les  employés  des  douanes  d'ef- 
fectuer ces  rerherches  dans  le  rayon  frontière  en  se 
faisant  accompaRner  d'un  officier  municipal  ou  d'un 
commissaire  de  police.  L'art.  6i  confie  la  même  mis- 
sion, dans  l'intérieur,  aux  juges  de  paix,  maires,  offl- 
ciers  municipaux  et  ciimrai.-saires  de  police. 

4ll.-yuant  à  la  forme  des  procès-verbaux  elle  est 
ainsi  réglée  par  l'an.  61  : ,.  Le  procès-verbal  qui  à 
moins  d  empêchement,  sera  rédigé  au  domicile  même 
de  la  parue,  devra  faire  menlinn,  lo  de  la  désignation 
des  marchandises  par  poids,  nombre  et  nature  de  niè- 
ces, ou  par  mètres,  s'il  ne  s'aKit  que  de  coupons;  2»  du 
.prélèvement  qui  sera  fait  d  échantillons  sur  chaque  nièce 
0.1  coupon;  50  et  de  la  mise  sous  enveloppe  desdits 
échan, lions.  Cette  eriveloppe  sera  revêtue  des  caches 
de  'ollicier  public,  de  celui  des  saisissants,  et  de  celui 
de  la  partie,  a  moins  qu'elle  ne  s'y  refuse  ce  dont  le 
procès  verbal  ferait  également  mention.  Les  mêmes 
cachets  seront  apposés  en  marge  du  rapport  :  les  mar- 
cbandises  ensuite  emballées  et  scellées  desdils  cachets 
seront  transportées  et  déposées  au  plus  prochain  bu- 
reau, autant  que  les  circonstances  pourront  le  ner- 
meure,  et  le  paquet  conienant  les  échantillons  sera  im- 
médiatement transmis  au  directeur  général  de  l'admi- 
nistration des  douanes,  n  a^uji 
1  *'.^-- •.•<■*  formalités  doivent  êlre  observées,  soit  par 
les  douaniers  soit  par  les  fonctionnaires  qui  opèrent  des 
saivies  dans  l'inlérreur  Mais,  a  l'égard  de  ces  dern  ers 
l'art.  6J  di.po.se  oue  .,  les  marchandises  saisies  dans  les 
communes  (hors  du  rayon  frontière)  seront  transportées 
au  chel-heu  de  l'arrondissemem,  et  les  éehân'^d  „ds 
ainsi  que  le  procès-verbal,  seront  envoyés  au  pré  èrdu 
defdouS,,""'  '"'  '""»«'--■""  -"  diiecleur'généra" 

lio''us'c7de,sus'"n,;„''?,''  ■"""■  ''"PP''""!""  des  disposi- 
lious  ci-dessus,  que  la  saisie  au  pour  objet  des  mar- 
chandises énumérées  dans  l'art.  .59  préciiê,  il  fauren- 
:?w  ''";  '"i'"  '"'*"■  '''  ''■<="  "  ''""Prieur,'  ou  si  elle 
r^^^t?  '""ïop..  que  les  marchandises  y  aient  é  é 

recelées;  car  la  saisie  de  tissus  prohibes,  si  elle  avail 
lieu  au  moment  de  leur  circulation  dans  ie  rayon  se- 
rait soumise  aux  dispositions  qui  régissent  la  ma  iére 

-y'^ziti'iTzr-''  ''"''  '"'^  •^'-  '•  ^"^'^ 

414.— Les  procèa-verbaui  de  saisies  faites  k  l'imé 
neur  ne  sont  assujetties  qu'aux  formalités  prescrites  ntr 
les  art.  6    et  6-2  du  titre  6  de  la  loi  du  28  avriUsie  '^ei 
non  a  celles  prescril.s  par  la  loi  du  9 llor.  an  7  --V'  D 
O.,  Proc.verb.,  n.  489,  54.5.  ».  u. 

415. — Décide  ainsi  qu'un  Drocès-v*.rh:.l  .»,.  ..„■  -     j 

marchandises  à  l'iniérieur  ne  peut  être  annulé   n"  ^^ 

pas  contenir  les  formalités  pre^cntefp'a'^L'dÏÏllor' 
an  7,  qui  ne  dispose  qu  a   l'égard    des  m^LT.  A 

trouvées  dans  le^ayon"  des  douanes    et  "  Iqt "  e"se 

réfère  le  lire  .î  et  non  le  liire  6  de  la  lii  du  28  aJ     «i« 

4'6:^î;':s^*;î;L';„":;;;r^^.ï-^r^a;i;;:^^tv"- 


PROCÈS-VERBAL,  art.  )0. 

D.'f  «^nrii"  v^  ''"'  ^'^'■'"«i'Ions  des  tissus  saisis  n'aient 
pas  été  prélevés,  mis  sous  enve  oppe  et  caeheiés  eon- 

l'om.T'  H  "  "  f  TP^'liê  le  irihuual  d'ordonner  que 
omission  de  celte  dernière  formalilé  lut  reoaree  avaoi 

le  jugement.-6  août  ,856.  tr.  c.  Muzio.  Ù.'hI^st!",^^ 
4.40.— Les  procès- verbaux,    en   mallère  de  saisie  de 

c^i;^^::!::*^;:v:c:'"^"r^"V«"'"''^"^^"^^'-^ 

douanes.  Celui-ci  doit  les  soumellre  a  un  ju.^  chargé  de 
prononcer  sur  leur  nalioualile.-V.  L  28  awfl  ^kir 
an.  6i  et  suiv.;  L.  2i  a>r,l  18,8,  an  «  et  sulv.-Ce  jury' 

c!"s''--osZT?^Tr"  »"^  ""'g'»«  de"rma';cllanî 
«Jises.     o  sepl.  18i7.  L.  Cass. 

est 'd'ii'H'''*I'Ô'!"''  '"  """^  "'  reconnue  mal  fondée,  il 
18  6  ari  68  e',"^"",?  ""  Pr"Pi'ètaire.-V.  L.  28  a'vti 
toib,  an.  68,  et  L.  21  avni  isis,  an.  44. 


PROCÈS- VERBAL. 


fecluée  dansunraubeVgV-.u  1  "rv  îiu'St'éU'i; 
peur  vendre  les  tissus  proliibés.-^  D  G  ,orf  n  ,18 
Doté  iiTr'l  '*'  '»•""""■•  'lue  le  cachet  m  l'dimé  "re^ap 
posé  sur  l'enveloppe  renfermant  les  éjiai.tillons  Ht?n 

wmëmim 

40.  1.  (2.  •  "'^l-  Uurlcncourt.  D.P. 

unV^àKie",!'",',"""  "r  "'■'"'  *  f'"'  de  "ullil<:',  annuler 


^^J;^'>~;'^'^' procès-verbaux  relatif,  a  quelques  aw 
très  coHtraventwn,  >pécmles.-VéLiol,  u.lTrse, 
423.—  Les  délits  conlre  la  conservation  des  furttA. 
catwns,  casernes,  hôpitaux,  magasins  el,  en  gênera 
de  louice  qui  consliiue  le  domame  m  l.laire  de  i'eui 
dans  les  places  de  guerre  et  les  garnisls  de  l'inlérreur' 
doivenl  être  cousiaiés  par  les  gardes  du  génie  (L  29 
mars  1806  ;  ord.  )"aouU8i.).  "u  tcnie  (L.  29 

tietfeTir?,  ^"'''r*  '""'  ""î.u^'lés  aux  gardes-fores- 
dans'le  io^^é"  '  """'""=  ""'^'"*  de  pohce  judiciaire 
•rio'i'tTrdt  p^ec'itëe's'."""'""  "*  ^""'  P"P--- V- 

42.5.  —  Leurs  urocès-verbaux  doivent  relater  la  date 
de  eur  commission  et  celle  du  lieu  et  du  jour  de  'en^e- 
gislremenl  de  celte  commission  et  de  :eur  presia  iSn  de 
serment,  ces  procès-verbaux  doivent  être  rédigés  sur 
qua'lrejo'Js.'""'  '""'''"'  ''''''  euregistrefrns  les 

426.-  Toutes  ces  formalités,  sauf  celle  du  visa  pour 
Um^re,  sont  nécessaires  a  peine  de  nullité. -Mangm' 

427.—  La  présence  dun  officier  civil  au  procès-verbal 

fionldeaT^"^"'--  ""  ^T"'  "  ''uccasion'^Se  conslrucl 
tiou  tievée  dans  la  zone  des  servitudes  militaires  n  est 
pas  exigées  peine  de  nullité. -10  juiU  8^7  o'rd  f 
d'fctal.  uall-éven.  D.P.  39.  3.  49.  -  V  D  G  Vlacè  dé 
guerre,  n.  80.  '  •  l'.u.,  riace  de 

428.— Aucune  loi  n'a  prononcé  la  nullité  des  nrnré»- 
J,"^»"Vdresses  et  signifies  par  les  gardes  dEgé»; 
3°.3".''5)  "-""^^  "ov.  18Ô3.  Ord.  C.  d'Elaï.  dp! 

.i/'ir^'  —.'aucune  loi  n'a  déterminé  non  plus  le  mode 
d'alhrmatioii  de  ces  procès-verbaux.-Même  ord. 
de  iî!;7  ^".  procès-verbaux  font  loi  jusqu'à  inscription 
D  1^  ",6T^.    "":;;  "f,^-  ""'•  ^-  d'fi'-'-  Deloniaine. 
goy'èn-'.'bfp.'lrs.'s'i^r"-'''*"-  ""••  ^-  ^''^'"'-  ''''^'"- 

,l,nf»;  n,''"  ""'"'P''»"s  de  faux  dirigées  conlre  eux 
cloneul  être  in.siruil.  s  suivant  les  dispo-iiions  du  Code 
forestier,  et  non  suivant  celles  des  Codes  de  pr.  civ  et 
d  insi.  crim.  (arg.  de  l'art.  1-  de  la  loi  du  8  avril  1806). 

nareL7/;f  '''"r'  ''^''""  ^^  '^  Pu'icejudiciaire  sont 
pareillemc-nl  appelés  a  constater  les  délus  conlre  la  con- 

JsH   an.  5)'  ^""'"'^""'  '^'  "=""""*  ""'"-"re'  (L.  9  de". 

433.—  Les  délits  conlre  la  conservation  des  bâtiments 
militaires  qui  apparliennenl  aux  communes  dans  les 
places  de  guerre,  et  de  ceux  qui  apparliennenl,  soit  aux 
communes,  son  à  l'Elai,  dans  l,/v,lles  non  lortifiees^ 
doivenl  être  constates  par  les  portiers-concierges  --V 
decr.  16  sept.  1811,  an.  19  et  27.  '^ 

434.— Sont  aussi  appelés  a  constater  les  délits  contre 
la  conservation  des  bâtiments  et  terrains  militaires Tous 
an  '5  """  '"'""'  "'"'  et  judiciaire  --Même  déc." 

433.— Les  procès-verbaux   des  portiers-concierees 

vaTiTe  in 'r  ";"'"'*''  """*  les  vmgt'^quaire  heur  s  d^e! 
vant  le  juge  de  paix,  a  son  défaut,  devant  le  maire,  et 
en  l'absence  de  celui-ci,  devant  l'adjoint.  '     ' 

436.—  Ces  procès-verbaui  lont  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  (même  déc,  art.  19).-  On  suit,  pour  ceue  in- 

de?roc"d?  eu 'd'"  f  ^""'''l;:  *'^^"-  P"  '«'  *^<"î°^ 
ueproc.  ciï.  et  d'mst.  crim.— Jiangin,  n.  276 

tir,n,s7n,  "„""","  "■"  ''"  ''"'^J"^'  ""'"e,  les  contraven- 
chmssées  i":""'^'"'^  P"  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  leurs  conducteurs  et  les  agents  de  fa  navi- 

iî        I  '"'•  ^^  '"'  *"■'■  *  et  2. 

sur  N-slnir.  S.'fdes  parliculiers  du  commerce  de  bois, 
^auin  .v^ô  I  ?"'""'•  *""'  ^"^  "Kenls  de  la  navi-' 
1?«  Mn,',  *  ''Vr''"  P""'  «constater  par  procès-verbal 
LahL«  J  i^M  '1' '"""  •i?"""^"'*  '""■le»  rivières  navi- 
§ér  /«.Q  ""''"1;  es  confiées  a  leur  surveillance.  -  26 
dec^  1839.  Ord.  C.  d'Eial.  D.H.  40.  3. 13. 
o.f*' ~  .*"''*  P'*P''''es  au  service  des  ponts  à  bascule 
e  les  cantonniers  sont  cbirges,  avec  les  gardes-cham- 
pttre_s,  de  la  surveillance  et  de  la  pohce  de  conserva- 
lion  des  roules,  du  poids  des  voilures  et  de  la  police  du 
roulage  des  canaux,  rivières  navigables,  ponts  mari- 
times et  de  commerce  et  travaux  a  la  mer  >dèc.  16  dec. 
1811,  art.  ili;  déc.  10  avr.  I8121. 
,.***-  ~  Les  préposés  des  ponts  à  bascule  ont  carac- 
tère pour  verbabser  en  cas  de  surélèvaiion  comme  au 
cas  de  surchago  des  voitures  publiqucs.-5  avr.  1839 


ART.  10.  849 

Cr.  c.  Coupev.  D  P    lO    i   -.in      . 
Parquois.  b.H  ^9  1   JVif" T'"  ""S  )8ô9.  Cr.  c. 
Caillard.  DP  40   1   376       *  ""•  "*^''-  ^'-  <=■  Lafûte  et 

eont!ai7r'i:KirdMa"'Sârt'd''„"™'V  ""^'"^  P»" 
gences,  d'avoir  déchargravao  n?""'!"'''"'  ''^  dili- 
cinq  voyageurs,  elT&\ZTl7slt,"'\  ^'"'"'' 
delà  voiture  (déc.  23 juin  1806    or?.  loTatlLT'*' 

suf  fa  7a^ig'ai';r^V7on'tr.t7"'^r^-"''«" -i>oi^ 
dressés  dansles  vingt  miàfrehenl''/r'f  "  """^  ^'^ 

Ord.  C.  d'Etat.  Haion.  D.p"  40  3  92  '-"'^  "''"'  *"9- 

route,  et  non  sur  le  nont  l,n„'  ,}"  ''''''""'^  *"r  '» 
peut  refuser  d  y  doDn?rsù,e  T"'  de  préfecture  ne 
pas  rigoiireusemen?êire  '  ,    T  V  "er^ficaiion  ne  doit 

-.5  j,L  ,838:'?î?d".'c:^d%  rei  ïer''Tp%'9"ït- 

ûmmsmm 

le'p?oc7s-?erri""c'ons,a7anr  ""  '"""'S^'  "  '""''  «"« 
sigi^  du  eonducl;„r  de?'r„  s  eïcliau",sér'''''°"'  ^ 
signature  du  eaïuonnier  Drés/oi  in,?  *^'  """  ^"^  '^ 
nov  1S26  Ord  C.  dZi  Ke'S^e" l  Kp.  '^T^''--' 

des;';o7ès';^zrett[:r;  r' ■"'''^"■"^'•i--" 

voirie,  peuvent  les  à  fi^'r^f,-!'-"''  '"='!'é'-e  de  grande 
du  lieu  deleur  rlslden^e  ',„u  H     ""','•'■1"^'''  '''' P^'» 

Um  eod..  n.  628   6iO  — *•  "- 

en'm'a7ère^?^;a?dfvrireT!i'^;P''''=^'-^"''au,. 

de  vingt-quatre  heures  a  e^m,  ^^  i'V  '""'^  «'  ""n 
-8  nov.  1838  Ord  fd''Pi..r''"  ""  't"'  rédaction. 
-12  avr    1838    iirH    r    fm'   ''"'■eau.  D.P.  40.  3    41. 

C.  Galllard'^op  -^■3^^^3^'^'t''-  M  r^  f  "''"■'  P"". 
"u9^^i'£-r'''-«-"°-e^0"p.";/.-3^44^''^'^ 

^S?rSS~=pt!:^?.i 

1840.  Ord.  C.  d  Etat.  DP  1,  ■s"-^  "*■  '■  •**-<"  JU'll. 

dat^s'-tVil^sJorrl'e^'p "e;;l ^'f 'f "'  ''''f«™^''°'' 
contraire.  Par  suite  sHe'^rivf"  '"l  J""""  ^  Pre"ve 

Sli   hL.  1  L.    "'u*"  dans  le  corps  du  procès-ver- 

pa 'le  nréf^t  âo?"""?.""*  ^""'^ev'enanisre    l'envoi 

&7d.'\pi''Et.^^:;,ré;'ï,''p''ir^"V8  -  '*  "'■  ""»■ 

Justmé7DaMë''e'^r,'i!i''  '!''  '.'"ffi'maiion  "est  suffisamment 
vA^.  H  f  '^'^"'^'^'"  ""*  "u  bas  du  procés-verlial  re- 
vêtu de  la  signature  de  I  officier  public  qui  a  reçu   ' If- 

bafisam  'l '2^  3""  ^  '"0"^"°  '^'■"'  "'«'■^"'re  d^u  ve  . 

f8i',^7;rdî'c^^'!Ë?.ri  •c^o^n^D'i.!°4r,*:5--'fo^"jjî 

no*é^"Z  "  ^  t''  '1^^  ''"^  '"  procès-verbaux  des  pré- 
fra  r^  hi  ^  "  '  ?  ''f''"  '  """■<"'  J'^^M-'a  preuve  con- 
S83"'Cr':'c"S:p.'^39".''l'."274''.""'  '""'""'-  '"  "«" 
,rr*'''''"T'''^i'  procès-verbaux,  en  matière  de  voirie,  sont 
affranchis  du  timbre  et  de  l'enregistrement  (ord.  29  août 

455.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'il  n'est  pas  nécessaira 
que  es  procès-verbaux  consiaïaiit  des  com^avenS 
au,  lois  sur  la  police  du  roulage  soient  enreg  sires-  îl 
loi  dii  22  frim.  an  7,  qui  prescrit  l'eoregisirîmenî'deî 
5L"^.;îuIn^?8^o"'  •  '''  '""^^  ^  -'  ^««'  P-'e  dictât 

a/.';"  ■?'J""',''*^  "■"'  passible  de  l'amende  fixée  par  1« 
décret  du  23  juin  1806  1e  propriétaire  qui  fait  circule? 
sur  une  grande  roule  une  voilure  dépourvue  de  la  ola 
que  requi.se,  maigre  le  défaut  d'enregistrement  du  orôl 
cè.s-verbal  qui  constate  la  contravention.  On  dirai"  aussi 
àvai;Tté"tel"„V\'""'''"'  *="  "'^'"'  veuau  "d'êl^LperSue 
î«i  ,\ti  .^''i^S'^".?"  "°  »'"re  en  papier.  -  -a  fev! 
1838.  Ord.  (..  d'El.  Cauvin.  D.P  '"   -    -■         ..   _e,». 


eod.,  n.  651." '"""•  "••'■  '*•  5-  "•  -  ^-  »-G. 

456.  -  Kd  matière  de  grande  Toirie,  les  procè»-Ter- 
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bau.  ne  doivent  pas  nfcess.iremjnt  êlr.  colin.|S  aui 
contr.venani».  -  28  mai  18-5-  Ord.  L.  n  c.  "  J""" 
''Iw' -\'t-Vrorès-verbaux  des  anenls  de  la  grande 

votne  ne  .ont  ^ue  U..q..'a  P-"- .-"'-rJe-^"  u 
que  le  conseil  de  prffe''"fe  Peui  ad      ure  ae»j"^^ 
a  di.cu>s,on  des  fa.ts  oppo-es  a  la  '^^'^l\'^S'^'%^^ i 

"'^9"^tfrfppoV^-^s*l---res-.oycr.dela 
?;^.^:;^;;;a,;ï"î^;ai;jitq.^a'^nser^tion^e^nx. 

-;-n:^-v:rë^'^'ra;r£;^ri9 
'=Tr;^i^i"r'r^:^:.à;^:^^;3g|e^ 

matière  de  grande  voirie  .dé"-  '8_aonl  «"^.^''-.^  :7 
'o'r:?c''d''E,!*;e";m;e?x'.>^P.:-..t%.  -  Àén^^our, 

de.e„rc.  journaux  et  paquets  dont  '^  P""  "',;^tMéès 
à  radminisiralion  des  P»*'"'  ''°'"*'.\"'';desDotlef 
nar  1,-s  dir  c'eurs,  conlro.urs  et  m>pccleursdtspo»ies. 
■^  I(,o  -Ledroi^  je  verbd.seren  matière  de  couiraven- 
tiouaui  lois  sur  les  poMes  nest  pomt  .iciusivement 

àc  'onïe  In".  a«e,.ts  Su  f"--'-»-iîrneuf:^"o?e  et?! 
l'an  3  de  l'arrête  du  il  prair.  au  9;  il  peut  ei.coru  être 
eifr.  e  par  tou  les  agents  de  servies  publies  a  ou,  leur 
quadterunue  le  droit  de  '«rbaliser  et  specialeaien  , 
par  les  employés  des  octrois  (arr^^  pr-.r.  an  9  ^rt.  S 
S,6;ord.  »j"dl.  I818;régl.  7  ™''L '*".*' "o'iIToo, 
48  mars  1856  Cr.  C.  Verdiére.  D.F.  ù6.  1.  189-7aov. 

*'lt:  '':^-s7u"Vn;pMés'de?douanes  n'ont  pas  le  droit 
de  faiVe  dès  p^rquisi  lons  uniouemeot  pour  const.Kr 
des  conlraveniiotis  aui  lo.s  relatives  au  trans|,ort  dt-s 
litres  eiÔuruaui,  ils  ont  toutefois  qualité  pour  con- 
stater tsSra"  entions  a  ces  lois,  qu'il--,  découvrent  en 
cberd.ai  ta  découvrir  des  cuniraventions  aux  loissur  es 
douanes.  Et  ils  peuvent  les  constater  par  des  protè,- 
Terbaux  particuliers. -26  mai  Ib^b.  Lr.  c.  U.r.  ob. 

''iw''-  Les  procèi-verbaux  de  saisie  de  lettres  et  pa- 

B^^'a.itf^^irL^-êtrpo^itâuxiëît^ 

''•?4'"-!"k,;  matière  de  vérification  des  poid!  el  me- 
lurei',  piur  que  les  procè.-v,  rbaux  des  ver.bea.eurs 
fassent  ^.i  de  leur  contenu,  il  nV»l  pas  nècessaTe  que 
ces  agents  fussent  accompagnés  du  maire  de  'adjnutt 
iu  d  un  commissaire  de  police  (ord.  18  dec.  s2^,  L. 
ï  juin.  .837.  art.  7).-7  juin  I8Ô9.  Cr.  c.  Peguillan.  D. 

*'Vgg'  '-  l'es  préposés  de  !'e>>re5i»(rempnl  chargés  de 
la  verificalion  des  actes  de.  nota.r.s  ont  le  droit  de  con- 
atat.r  nard.'s  proeè»-verbai.x,  outre  les  contraventions 
aux  lois  de  timbre  et  de  lenregistremeul  les  contia- 
venlious  a  la  loi  sur  le  notarial.- 16  mai  lso6.  Req.  D. 

'ibV  —  Les  receveurs  de  l'enregistrement  nont  pas 
Qualité  pour  dresser  procès  verbal ,  dans  leur  prot.re 
intérêt,  des  propos  injurieux  qu'iU  |.rètendenl  leur  avoir 
Se  t  nus  a  l'occasion  et  dans  l'exercice  de  leurs  lonc 

""ijn' tel  procès-verbal,  bien  que  confirmé  par  la  dépo- 
silion  oraie  du  verbal.sanl,  ne  (ait  aucune  toi  de  ce  qu  i 
renierme,  et  la  pl„nte  d'injures  doit  être  jugé,  sur  i  s 
seule,  depo-iiions  des  témoin,.-U  mars  i840.  Uor- 
deau»    Lebegue.  O.P.  40.  4.  i»i2.  , 

4"s.  --  U"  agent,  de  la  régie  ne  sont  pas  tenus  de 
rédiKcr  leuis  proeè^-verbaux  ni  au  lieu,  m  au  moment 
ou  ih  eou-laleiii  d.s  conitav.  ..lions,  ils  p.  uv.nl,  quand 
il  ^'aiil  oe  copies  de  pie.es  déposées  dans  un  eiaDlis- 
eem.  ni  public,  le,  emp..i  ter  ch.  z  eux  pour  «ifess-rleur 
prmés-verba  a  le.ir  cnovenance.— 2 >  mars  isis.  jriD. 
d'Ep.rnav.  Cliarpeiilier.  U.i*.  39.  3.  Ti. 

4.>B.  -  L'art.  1U37  C.  pr.,  .lui  règle  les  heures  pen- 
dani  l.suu.'lles  le,  ,igh.llealion,  ou  ciécuiions  peuvent 
être  laee,,  ne  doit  p..s  ère  d. dire  applicable  aux  pro- 
cès vtrb.i.il  de  coiiiraveniion  reuge,  par  les  préposes 
der.nr.gi-trein.iii.— .Ojuill.  i838.  irib.  d'Auiun.Vcr 
ger.  D.l-.  âa.  3   8». 

47.1  —  Le  Ueiaul  de  signature  du  conlrevenanl ,  en 
nai.ére  .le  lifobr  ■.  ,.ir  le  proe*,->crba:  de  contraven- 
tion. ii'eM  (3,  on  molli  d.-  uulliié,  ab.rs  sur.out  que  le 
procé-  VI  rlial  parait  avoir  eié  ridige  en  la  présence 
iu  ci.i.irevinani.— «  août  18S8.  Trib.  de  Ba^tia.  Rat- 
(JDi.  1).>'.  3».  3-  ISO. 
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471.—  Les  procès  verbaux  de  contravenlion  aux  lois 
de  lenregijlreniei.t,  dressés  par  les  prépo-és  de  I  ad- 
ministraii.n,  sont  valables,  quoique  non  eifirmés  de- 
vant le  juge  de  paix.— lojuill.  I8.-.8.  Trib.  d'Autuo. Ver- 
ger. D.P.  59.  3.81.  „  ,     „ 

47J.  —  Les  procès  vei baux  des  veribeateurs  de  l'en- 
r.gistremei.i,  coustaUnt  des  cooirav.utions  a  la  loi  du 
25  vent,  an  U  sur  le  nulaiiat,  ne  font  loi  que  )usqu  a 
preuve  contraire.— 16  mais  1856.  Req.  Lolim.  D.P.  a6. 

473.'—  Les  procès  verbaux  des  riceveurs  de  l'enre- 
gistrement lonl  foi  par  eux-mêmes  des  faits  qu'il,  con- 
tiennent; en  conséquence,  la  preuve  leslinioniale  est 
inadmissible  conire  l'exactilud.'  ou  l'identite  de  ces 
sortes  d  actes.— I  Ojuill.  1858.  rrib.  d'Auiun.  Verger. 
b.P.  39.  3.  84. 

TABLX   flOMMAimt. 

Absence.  363.  —*•=■""•'**•„„ 

Acte  dislincl.  179.  Gardien.  232,  MO. 

Action  loreée.  77,  s.  Gendarme.G5.7o,2».104,s. 

uubliuue.  .5,  s.  10.  Grrifier.  131. 

Arjorni?  83  s.'  Ueure.  1 53,  1 48,  170,  200, 

AlHcbe.  249,  s.  349,  363,  s.  2*1,  467. 

AfUrmaliun.38,98,110,.38,  Imprimerie.  9|. 

s.  169,  5  60,  s. -33,  s.  2C3,  Incompatibiliie.  163. 

s.  J89, 3b2,  S.  4i9, 446,  s.  luc..nuu.  345. 

4to  47 1 .  Indicaiion.  223,  s. 

-compétence. 256,  s.  Indivisibilité.  253. 

— deiai.  147,  s.  18I,  s.  210,  Inscription  de  faux.  61,  s. 

2i»,S.  •i53,s.  19l,s.211,S.218,s.  289, 

-équivalent.  188.  s.  294,  s.  389,  s.  430,  s. 

V'.  nt  l..re,ti.  r.  155,  s.  Inspect.-ur  de  police.  92,  s. 

—de  police.  92,  s.  Instruct.  criminelle.  3,  s. 

tpan.ige.  ïOO.  liiitipreialiou.  212. 

Appar.teur.  92,  s.  Jour  lérié.  44. 

Apurobai.  de  renvoi.  32,  s.  Juge  d'instruction.  74,  s. 

Ar..eutrur.  135.  -de  pan.  8.,  151,  380. 

A-s.-lance.  2b,  106,  -253,  s.  — s.ippl.-ant.  141. 

279,5.410,4. 6,4^7,463.  Jury.421. 

.\veu.  20,  S.  34,  s.  153,  196.  Leclure.    242,   S.    258,   S. 

Bureau  de  garautie.  275.  553  S. 

Cachet.  4'7,s.  Librairie.  91. 

Cantonnier.  439.  Maia-le>ee.  256,  s. 

Caution.  23i),  s.  373,  384.  M^ire.  8a,  s. 

Chasse.  16,  su,  138,  163,s.  Maison  commune.  219,  s. 

Citation.  162.  M.o.luu.   i4  ,   177,  2l8,  S. 

Colportage.  10,  8'.    "  241,  s.  539,  s. 

Commissaire  de  pol.  83,  s.  —(heure,  circonst.).  ISo. 

253,  280,  i85,  4.0.  -(lieu  délit).  .72. 

Commission.  Ion,  2O8.  Naugaiioo.  2»8,  s. 

Comparution.  22i),  s.  ."sOSiS.  Navire.  352,  .-.76. 

Compétence.  Il,  s.  41.  Nol.Bcation.  456. 

—  adininisirative.  .90.  Nnil.  5u,  s. 

Confi  cation.  0,303,s.51l.  Kullite.  4,  s.  12,  s. 

Cun.ia.ss.  personnelle.  72.  — cuu.rrie.  i9,  561. 

Contexte  uuique.  355,  s.  — (eliel).  154,  ôOj,  S.  511  , 

Contribution  induecte.  10,  403,  s. 

70,  91,215,  s.  Octroi.  214,  26o,  s. 

Copie.  .42,s.  O.fl  i.  r  de  paix.  96. 

— affiuhe.  249,  s.  —de  police.  1,  2»,  s.  60,  S. 

— dislioele.  o59,  s.  104.  s.  1.2,  135. 

Costume.  2».  — public.  U,  S. 

Coton  filé.  4u9.  s.  Ollie.  2.j6. 

Date.  171,  539.  Opinion  personnelle.  30î. 

Délit  étranger.  48.  Opposition  a  exercice.  166. 

— lorealier.  .21,  s.  Or  et  argent,  ai  5,  s.  27d,  s. 

—rural.  159,  -64.  Outrage.  48,  S. 

Demande  uouvelle.  7,  273.  Paia,.ne.  34. 

Dcsigoaiion.  172,  s.  223.  Parenté.  23,  28. 

Dimension.  174.  Pèche.  91,  2U7,  s. 

Dum  elle.  V.  Visite.  Peine.  10. 

—mention.  221,  s.  Perquisition.  10, 6". 

Douane.  10,  1».  515,  s.  Poids.9i. 

Eehanti  Ion.  4  9,  s.  Poids  et  mesures.  69,  46o. 

E.  heuillage.  1 17,  s.  Pont  à  bascule.  459. 

Ecriture.  5i,  s.  130,  s.  Portitr.  455. 

—(maison).  370,  s.  Poste  aux  lettres.  461 ,  s. 

— (..  ematorée.  260.  Prélet   75,  s. 

Emp  oje  de  1  enreg.  466,  8.     —de  (lolice.  2,  s. 

Enregistrement.  35,  s.  16O,    Présence.  S44,  s.  363,  s. 

377,  s.  454,  s.  Preuve.  20. 

Erreur.  248.  — cerl.  ine.  46,  s.  191,  211, 

Excuse.  500.  s.  218,  s.  ■-91,  S.  389  ,  s. 

Eiecutioa  ^tempsprohibé).        4.U,  s. 

4„9.  —contraire.  46,  s.  60,  s.  97, 

Elpertise.  201,  395,  s.  S.     12,8.  l52,  S.  158,  S. 

Facteur.  .8».  420,AS,i,  s.  457,  s. 

Fait  étranger.  569.  s.  465.  — m.l  ite.  il,  s.  154,  30b,  s. 

F'all  matériel.  52, 67,  100,  S.         403,  s. 

tSi,  s.  196,  ».  2.2,  :9i.  -testimoniale.  5, s. 

Flagrant  OClil  'caracieri  ).     Prneureur  du  roi.  7«.  S. 

76,  90,  .67.  y   ai. le.  :26,  S. 

F0..46,  s  V.  Preuve. 29t,(s.     Kaiure.  52,  s. 

Koncl.onnlre.  I.  s.  Kajon.  41.',  s. 

Formalité.  12,  s.  97,  109,     II.  ceveor.  467. 

32»,  s.  411,  s.  42.5.  K  colemeul.  190. 

FoiliHcainm.  42-, s.  Iiéeusalion.  i9i,s. 

Garde  champ.  16.  119.  S.  Ite.laelion.  333    s. 

I0resuer.  i.'ïS,  .*.  Reius.l'exerc.ce.  225. 

—du  génie.  42S,  9.  Heqiil.il 77,  S. 

-pai  iicuher.  laS,  206.  Responsabi|ite.2«*,  i'.iM. 

-pèche.  207,  s.  -civ,le.4î. 

— riv  1ère.  i09,  S.  Ressort.  1 H ,  1 32. 


PROMESSE  SE  UARLAGE. 


Réticence.  4*1. 
RetracLition.  58. 
Révocation.  162. 

Roulage.  445,  s. 
Saisie.  iO. 

S>'rgent  de  ville.  9-2,  s. 
Serment.  73.  i".  160,  s 
—  suppléioire.  68. 


Surcharge.  52,  s. 
Surnom.  220. 
Tiers.  59. 
Timbre.  454,  s. 
Tissus  étrangers.  409,  S. 
Visa.  380,  s.  4-26  563. 
Visite  domiciliaire.  ï5,  16?, 
218,  315,  s.  369. 


—  SulIlUci'J"  c.  wa.  — .«)  -^  .^,  —       

S.enature.  31,  135,  s.  152,    Voie  d.-  fait.  48,400,  s. 

176,  s.  184.  191  ,  S.  218,    Voirie.  91,  108,  s.  120,  s. 

s    2i0,  333,  s.  470.  —grande.  4rs7,  S. 

—unique.  21 8,  s.  —petite.  460,  s. 

Sommation.  514,  s.  Voyer.459,s. 

— équivalent.  228. 

PRODIGALITÉ-PRODIGIE.-I.— Si  le  conseil  ja- 
diciaire  ne  peut  .-.gir  seul,  a  l'insu  et  en  l'absence  du 
prodigue,  il  est  partie  nécessaire  pour  defen  Ire  à  toutes 
les  actions  intentées  contre  le  proJiu'ue,  comme  pour 
l'a-sister  dans  toute,  les  actions  qn'.l  intente  C.  civ., 
515)  —8  déc  1841.  Civ.  r.  Paris.  Thirioo.  Monlauban. 
DP  42  I.  21.- V.  nos  obscrv.  et  v  Interd.t-pro.ligue. 

2  —El  par  exemple,  il  est  recevable  à  former  seul, 
en  sa  qualité,  opposition  a  la  condamnation  par  défaut 
prononcée  conire  lui  et  le  prodigue,  sur  une  assignation 

gui  lui  avait  éié  donnée  conjointement  (C.  civ.,  515  ; 
.  pr.,  i58).-.Méme  arrêt. 

PRODUCIION.-II  su  fil  qu'un  arrêté  adminislralir, 
simplement  énoncé  d^ns  les  pié.es  du  procès,  ail  été 
produit  en  appel,  même  après  le»  plaidoiries,  mais  avant 
les  conclusions  du  ministère  publie,  pour  q.i  .1  ail  pu 
servir  de  b.se  à  une  déclaration  d'incompétence.- 23 
déc.  1834.  Civ.  r.  Chabrol.  DP.  35.  I.  54.-V.  auMi 
D.G.,  Preuve  lillérale.  Timbre,  Titre. 

PROFESSION.— t.— A  la  ligne  î,  au  lieu  de  «eule», 
lisez  fuciatft. 

2  -L'engagement  pris  par  un  patron  d'enseigner  M 
profession  a  son  commis,  ne  peut  être  as<imilé  al  en- 
gagement pas-é  entre  un  maître  et  son  ap,'renli  ,  et, 
parsuiti',  les  diificiliés  rebuiv.s  au  premier  fOgage- 
ment  sont  de  la  compét-nc  du  tribunal  civii,  et  non  de 
celle  d.-s  juges  de  pnii  (L.  6  juin  1838,  an  5.-1  a  mai 
1841.  Na.irv.  Rouss.l.  1>.P.  41.  2.  193— V.  l>. G.,  Re- 
crutement (le  l'armée,  Kespoosabihté,  Tapage  noc- 
turne. Vagabondage. 

PROJET.- V.  D.G.,  Preuve  litb  raie. 

PROUESSE  DE  MARIAGE.— 4.— Sur  l'ancienne  lé- 
gislaiion,  V.  Pezzani,  Traité  aet  empéchementi,  a.  71 

*  B,— I"  Conf.,  30  m:ii  1838.  Civ.  r.  Bouvier.  D.P.  38. 1. 
286.— Il  iuin  18. 8.  Civ.  c.  Montpellier.  Lavit.  D.P.  38. 
4.  269.- Pezzani,  toc.  cit.,  n.  77  et  suiv. 

2'  Et  le  srul  fait  de  l'inex.'Cuiion  a'une  promesse  de 
mariage,  fiil-elle  stipulée  dans  un  cootrat  de  mariage, 
ne  peut  par  lui-même  motiver  une  con'lamnalion  a  des 
dommages-intérêts  ;  et  l'arrêt  qui,  poi.r  en  aceorder.  se 
b.irnc  a  d.re  que  le  préjudice  résulte  de  l'ii.ea-^rultojt 
d'une  (•  Ile  iiromrtte  «on»  excutei  ni  molift  légiltmet, 
ne  saurait  échapper  a  la  cassation,  comme  ne  renfer- 
mant q  .'une  simple  appréciation  du  dommage  causé 
(C.  civ,  I3l'2).— .Même  airêl. 

20—.  .Ou  lorsque  le -dédit  fait  éprouver  un  (orl 
mor'at  a  l'autre  partie.— 25  janv.  1833.  Colmar.  D.P. 

hi'^Df  même,  linevécution  d'un  contrat  de  mariase 
delà  part  .lu  futur  époux  qui,  par  suite  dn  laut.  r  -alion 
OUI  lui  était  donnée  p^.r  ce  contrat,  a  aliène  des  immeu- 
bles appartenant  a  la  fut.ire,  donne  a  cette  dernière  le 
dro'l  de  réclamer  des  d.immages-inleiéis  enrepar-liOQ 
du  préjudice  qui  lui  a  été  causé,  soit  .«ans  sa  réputation, 
soit  dans  ses  intérêts  pécuniaires.— 20  mars  IBaa.  .Mont- 
pellier. Fouruier.  D.P.  3.;.  2.  H.  n  D   -.    1 

28.— Conf.,  50  mai  I8ô8.  Civ.  r.  Bouvier.  D.P.  o8.  1. 
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29-52  -Dans  le  cas  où  le  mariage  contracté  i  Vé- 
transer  par  deux  individus,  a  ete  annulé  pour  luaccom- 
Dlissement  d  une  formalité  ,ub-lantielle  sur  la  demande 
Ses  parents  de  l'époux ,  l'a.ie  par  lequel  Ce  d.  rmer, 
dans  le  but  exprime  de  reparer  le  préjudice  qii^  bi  pu- 
blicilé  de  l'un. on  a  pu  causer  a  l  épou-e,  con,tnue  sur 
la  tête  de  celle-ci  une  ren  e,  mais  avec  le  c...  cours  de 
ces  circonstances  qu'on  trouve  dans  1  acte  même,  «  sa- 
voir •  une  la  position  précaire  de  l'épouse  réclame  de  la 
oart  .le  l'éi.oui  la  cohQrmaiioo  d.-  leurs  eng^igemenls 
bu'ils  regardent  .  omm.-  sa.  rés.  que  la  rente  do.t  cesser 
lorsque  1  époux  aura  cooiracé  un  mariage  valable, 
comme  il  en  a  le  désir,  avec  lépouse,  un  parei  acte  a 
DU  être  considère  comme  ayant  pm.r  caice  réelle,  non 
oas  une  promisse  de  mariage  dégu.see  avec  clause 
bénale  libelle ,  mais  bien  U  réparation  d'un  prejudioe 
consommé,  sans  que  l'arrêt  qui  le  déci.le  ainsi  par  in- 
lerpreialiun  di-s  couvenlion,,  et  ordonne,  par  smle, 
l'exécution  du  contrat  d.'  rente,  so.t  si.jei  a  la  censure 
de  la  Cour  de  cassaiioii.-S  mars  1»38.  Req.  Reoocs. 
Guilleiu.  t.  U.P.  3S.  t.  liO. 

35-L'aelu".  en  dommages  mlerêls  pour  inexecu- 
tion'dmie  promesse  d.  mariage  a  pu  eue  rejciée  par 
e  moiil  q..M  u  en  est  p.,  resulie  de  preju.lice  sans  que 
celle  api.r.riat.oo  tombe  .sou,  la  c.nsore  dr  la  Cour  de 
cissalmn,  encore  bien  que  l'arrêt  qui  le  décide  a.DS,  a, 

coustaiè  d ses  m.tils  que  celte  inexecuii..n  a  lait 

manquer  a  la  jeune  personne  un  eub  is.seu.eni,  a  il  dé- 
pare en  mtmi  temps  qu'il  d'j  »  pas  de  laule  lopuubi* 
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aujenne  homme.— 30  mai  1838.  Civ.  r.  Bouvier.  D.P, 
S8.  ».  286. 

40.— Conf.,  7  mai  4836.  Ch.  réuo.  r.  Boulel.  D.P.  36- 
f.  461. 

4l-i4,— Jugé  au^si  que  la  stipulation  d^une  somme  ou 
d^une  cUu*e  pénale  en  cas  de  dédii  d'une  promesse  de 
marnée  est  illicite  et  nulle,  bit-n  quVlle  se  trouve  dans 
Un  contrat  de  ma'^ia^îe  el  snus  forme  de  reconnaissance 
Oïl  de  quiliaur-e  de  dot,— n  juin  4858.  Civ.  c.  Mont- 
peliicr.  Lavit,  D.P.  38.  4.  269. 

PROPRIETE.— 1-3.— !■>  Le  droit  de  propriété  a  ren- 
coulré,  il»-puis  (jiielque^anuées,  des  adversaires  ardents 
et  des  parlKans  non  m'»ins  passionnés. — La  polémique. 
surctUe  brûlante  qlle^lion. après  avoir  vivemtfni  préoc- 
cupé l.i  presse,  a  e'é  portée  devant  la  jnflice.  et  s'est 
résumée  en  une  «undanmation  tonlre  les  adversaires 
delà  propriété,  incriminés  tout  a  la  foi»  et  dans  leur  but 
et  romm-^  a>ant   formé  une  a^snciatioo  illicite. 

2*'  C'est  alii&j  quM  a  été  juné  que  l'd^S'iciation  dite 
ées  communistes,  qui  a  pour  but  d'anéa-ilir  le  droit  de 
propriété  et  de  renvers<*r  le  Kouveroemenl  puur  leur 
Substituer  la  commiioauié  égtliibire,  quoique  composée 
de  »e<  tiitus  de  moins  de  vmgt  personne.-,  chacuoe,  est 
prohibée,  eu  ce  uue  ces  sections  se  r-  lient  entre  elles 
par  d--Si  chefs  et  un  comité  secret  qui  les  diritje  (L.  10 
a».  I8'i4,  arL  4  el  2  ;  C.  péo..  291  U— 4  s*'pt.  48-41.  Cr.  r. 
Lamhrun.  D.P.  44.  4.  4^7.— V,  A-sociation*. 

5'>  Nous  ne  nou*  proposons  point,  on  le  comprend, 
d'entrer  ici  dans  débati  qui  n^oflent  aucun  intérêt  pra- 
tique immédiat.  Ce  serait  sortir  du  cadre  de  cet  ou- 
vrage. Nvus  nous  bornerons  rmiquement  a  rappeler  sur 
Cf  sujet  ((uelques  paroles  remarquables  d'un  homme  il- 
lustre a  plus  d'un  liire  : 

«  CVsi  iielii  situ;)tion  des  prolétaires,  a  dit  M-  de  La- 
martine ,  qu'est  née  la  question  de  propriété,  qui  se 
traite  p.irtout  aujourd'hui,  et  qui  se  ré-oudrait  parle 
combat  et  ^e  p»riage  si  t-lle  n'était  résolue  bientôt  par 
la  raisou,  la  politique  ei  la  charité  sociale  La  charité, 
c'est  le  >.oc":!ii^me;  l'é^uïsme,  cVsl  rindividuati>me.  La 
cbariié  comme  la  politique  commande  a  l'homme  de  ne 
pas  abaiidoiiner  l'homme  à  lui-même,  mais  de  venir  à 
son  aidif,  de  former  une  sorte  d'assurance  mutuelle  à 
descondit'ons  équitables  enire  la  société  possédante  et 
la  société  ni>n  pos-.édanle.  Elle  dit  au  propriétaire  :  «  Tu 
garderas  ta  propriété.  "Car,  ro^dgré  le  beau  rêve  delà 
communauté  des  biens  tenté  en  vain  par  le  christia- 
nisme el  par  l.i  philaolropie,  ta  propné;é  paraît,  jusqu  à 
ce  jour,  la  condition  necessairedelouiesocietéjsaoselle, 
ni  famille,  ni  travail,  ni  civilisation.  Mais  celle  même  cha- 
rité lui  dit  aussi  :  »  Tu  n'outilleras  pas  que  la  propriété 
n'est  pas  seulement  instituée  pour  loi,  mais  pour  l'bu- 
maniié  tout  enliére;  tu  ne  la  possèdes  qu'a  des  condi- 
tions de  ju.-tice,  d'utilité,  de  répartition  et  d'accension 
pour  tous;  lu  fourniras  donc  à  tes  frères,  sur  lesupcrflii 
de  la  proprié'é,  des  moyens  et  des  éléments  de  travail 
qui  leur  sont  néeessaires  pour  posséder  leur  part  a  leur 
tour;  tu  recuonailrns  un  droit  au  dessus  du   droit  de 

f propriété,  le  dioit  d'humanité.  Voilà  la  justice  et  la  po- 
ilique.  »— ,  Voyage  en  Orient.] 
4o  Un  nom  e>t  une  preprielé.—  D.G.,  Nom,  g  5. 
Le  nom  palronj  mique  est  la  propriété  de  ia  famille, 
— Eod.j  Cô,  86.— V.  Propr.  iodu:>lrielie. 

Art.  i".—Det  élément!  pt  de  Vétendue  du  droit  de 
propTiêté. 
S  I". — Des  étémentfde  la  propriété, 

9. — 1«Jugé^  dans  ce  sens,  que  le  propriétaire  de  biens 

fr«vés  d'hypothèques  conserve  ta  p  éniiude  de  son  droit 
a  propriété  et  peut  en  user  et  en  abuser  comme  il  le 
■veut,  tant  qu'nne  saisie  n'est  pas  venue  modifier  son 
droit. — 40juin  4!**».  Req.  Ai».  Porte.  [)  P. -il   4.  -263. 

Celle  proposilion,  qui  n'est  qu'un  motif  de  l'arrêt,  a 
de  |'imp»ri;tnre  encqu'il  semble  qu'on  ait  voilu  con- 
damner le  système  pré>eDlé  par  M.  l'av.  yen.  Delan^'le. 
Ce  msK  sirai  a  proposé  une  distinction  d'après  laquelle 
le  dèbil'ur  ne  pourrait  obliger  les  créanciers  inscrits 

fiar  ses  a'tes  qu'autant  que  ceux  ci  seraient  faits  dans 
PS  bornes  du  droit  d'admini>iration  et  de  jouissance. 
Or,  comme  il  s'sKissail  d'une  vente  p^r  antieipatioo  de 
bois  taillis  et  de  lulaies.  vente  qui  consiituaii  un  acte 
de  dispo«ilion  abusive  ae  ta  cho-e  affectée  par  hypo- 
thèque, M  l'avocai-yéoèral  en  c>m--liiaii  qu'un  t^l  con- 
trat ne  pouvait  être  opposé  aui  créanciers. —  Mais  ce 
sys'èmrt  trouve  sa  reiuialiun  non  S'iilemenl  dan>  la  dé- 
claraiion  de  Tarrêi  que  le  débiteur  n'est  prive  par  l'hy- 
pothèque d'aucun  des  éléments  qui  caractérisent  la 
plénitude  du  droit  de  propriété  jusqu'à  ta  saisie,  mais 
encore  dans  la  considération  que  la  vente  dont  j|  s'agit, 
quelque  abusive  qu'elle  fut,  aurait  produit  tout  son  etfe.l, 
£1  les  arbres  avaient  été  abattus  avant  la  saisie.  La  Cour 
n"a  pas  contesté  ce  point,  et.  au  contraire,  elle  a  dé- 
cidé uue  le  saisi  avait  le  droit  d  at>attre  des  arbres  de 
tout  aiçe  et  en  tout  temps,  d'administrer  et  mèui"  de 
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manière  la  plus  absolue,  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce 
sens,  qu'un  lestaieurait  le  pouvoir  de  paralyser,  par  des 
clauses  couirairos,  le  droit  qu'ont  ses  héritiers  de  jouir 
et  de  disposer  des  biens  de  sa  succession. 

...  Lu  testaieuru'a  pas  plus  cette  faculté  qu'il  n'aurait 
celle  de  prohiber  que  ses  héritiers  fissent  cesser  leur 
iudivi?iou  {<_.  civ.,  544,8lo). — 7  av.  4855.  Lyon.  Rapin. 
D.î'.  56.  2.183. 

3"  yuoi  qu  il  en  soit,  d'après  le  droit  naturel  et  la  loi 
civile,  t  MUS  les  biens  sont  reputes  libres  dans  la  main  du 
possesseur  légitime.— 15  mars  i857.  Civ.  c.  De  Soubise. 
D.P.  57.  l.2sy. 

4o  La  prohibition  d'aliéner  doit  être  expresse.  — 
Même  arrêt. 

40.  —  Décidé  de  même  que  la  faculfé  appartenant  à 
chaque  propriétaire  de  couper  les  vemes  a'eau  qui  pas- 
sent sous  >on  fonds  peut  être  modifiée  par  des  consen- 
tions privée»  (C,  552,  64i).—i9  judl.  1857.  Req.  Riom. 
Richard.  D.P.  57.  1.4^7. 

4 1 .— 1«  Paruue  application  du  principe,  que  du  droit  de 
propriété  découle  celui  de  laire  di.-paraiire  tout  obs- 
tacle qui  soppo-e  illégalement  a  la  jouissance  de  ta 
chose,  il  a  éie  j.ij;é  qu'uu  propriétaire  peut,  pour  donner 
du  jour  à  sa  maison,  être  autorise  a  laire  bUuchir  a  ses 
fiais  ie  mur  de  son  voisin,  que  celui-ci  a  lait  peindre 
eu  noir,  alors  qu'il  ne  résulte  pour  ce  dernier  aucun 
préjudice  de  cette  substitution  C.  civ,,  544  —  2  dec. 
4  836.  Trib.  de  Peronoe.  Dcnys.  D.f.  57.  3.  68. 

20  La  ^im;'le  oppo?<itiun  par  un  tiers  a  la  permission 
demandée  a  raaiofité  de  laire  de?  travaux  sur  uue  pro- 
priété constitue  un  trouble  duooaul  heu  a  une  action 
Judiciaire.— 5  av.  1857.  Liv.  c.  Durand.  D.P.  37.  1.  o05. 
t3. —  Il  a  etejunè  qie  Ijs  aai;ieu>  seigneurs  voytrs 
peu  vent,  comme  le>  simples  particuliers, -.e  prévaloir  des 
dlsp^t^ltlO^!S  de  la  loi  du  42  mat  i823,  pour  réclamer  ia 
proijriete  des  arbres  aciuellemenl  existant  sur  te  sol  des 
routes  royales  el  départementales,  aior»  qu  ils  justifient 
les  avoir  pl^jutés  a  leurs  irais,  en  execation  des  anciens 
règlements.— 24  déc.  1855.  Keq.  Fréf.  du  Fas-de-CdIais. 
D.P.  56.   I.  46. 

24  22.  —  \o  Le  droit  appartenant  à  une  commune  de 
culiiver,  ensemencer  et  récolter  les  produits  d'un  etaùg 
asséché  chaque  troisiètne  anuee,  sauf  la  prestatioo  du 
Cinquième  des  fruits,  est  un  droit  Ue  copropriété  don- 
nant ouverture  a  l'action  en  Itcitation,  et  uon  un  Jroit 
d'usage  susceptible  ^eulem::nl  de  Taciion  en  ca  aoune- 
ment^C.  civ..  6.:8).— 3j  Jaov.  1838. Civ.  c. Dijon. Comm. 
de  Saiul-Seine.  ti.P.  38.  1. 161. 

2'>Jugeausïi  qu  une  transaction  portant  concession 
aux  hcibii.ints  <i'une  commune  d'une  certaïue  étendue 
de  boi5,  a  titre  de  droit  d'u.>age/Jer/>ef«e/  el  a  toujours, 
a  pu  être  considérée  comm**  uu  véritable  partage  con- 
stituant un  droit  de  propriété  pleiae  et  entière,  et  non 
de  simples  droits  d'usage.  —  1 8  j  uin  1 8  J9.  Req.  Ferier. 
D.P.  39.  1.29s. 

3»  Le  droit  réservé  à  une  commune  de  profiter  de  la 
secoo.Je  herbe  d'une  prairie  est  un  ventaole  droit  de 
propriété  indivise.— 22  mars  1856.  Keq.  Comm.  dePrety. 
D.P.  36.  4.  245. — V.  iTOpr.  inUiv. 

4"  Les  mnrais  qui,  au  iieu  de  fournir  seulement  une 
simple  depaissaoce,  produisaient,  avant  478j,  des  ré- 
coltes de  lourrage,  roseaux,  etc.,  servant  a  l'engrais 
des  terres  et  a  la  nourriture  des  bestiaux,  et  dont  1  an- 
cien seigneur  lirait  des  revenus  plus  ou  moins  impor- 
tants au  moyeu  de  baux  a  lerme,  n'appartieuneut  pas 
aux  communes  en  vertu  des  lois  de  47y2  et  i79i.  —  3 
janv.  1842.  Roq.  Aimes,  Couim.  de  Vauverl.  D.P.  42, 
4.  lO. 

5"  Et  lorsque  partie  d'un  même  marais  était  en  état  pro- 
ductil  avant  i789  et  partie  eu  état  improductil,  il  y  a 
lieu  de  distinguer  et  de  maintenir  Tancien  propriétaire 
dans  ses  drous  sur  la  p'iriie  productive  LL.  deA2)  août 
4792  et  lOjuin  479j  .  —  3  jauv.  4842.  Req.  ISimes.  D.P 
42.4.  40. 


%  2.— Des  limitée  du  droit  de  propriété. 


détértorfr  les  bien>  grevés, sans  que  rien  put  s'opposer 
à  Pexenice  de  celte  (acuité,  sire  n'est  la  saisie.  Ou  voit 
donc  que  la  thèse  de  M.  l'avocat  gt^neral  na  pas  pré- 
valu (levant  h»  Cour,  el  c'est  la  une  chose  que  nous 
croyons  devoir  signaler  dans  r<nterêt  de  la  science, 
d'amant  mieux  que  M.  D-langle  a  eiié  des  antorités  im- 
posantes, auxquelles  il  aurait  pu  ajouter  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Ro  i'-n,  rapporté. — II. P.  4l.  2.  tl4. 

a**  Mais  l'art.  344  C.  civ.,  qui  porte  que  la  propriété 
est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses,  de  la 


24-25.  —  4o  De  même,  si  un  canal  construit  de  main 
d'homme  sur  uue  propriété  donne  lieu  â  des  infiltra- 
tions causant  préjudice  aux  propriétés  voisines,  le  pro- 
priétaire du  caiiil  peut  être  coodamue  a  laire  cesser  la 
cause  de  ce  dommage...  encore  bien  que  ces  infiltra- 
tions, reçues  dans  uue  fo^se  c^eu^ée  sous  le  sol  de  ce 
dernier,  ne  se  seraient  introduites  ensuite  dans  les  fonds 
des  voisins  que  par  suite  de  l'ouverture  de  la  fosse 
opérée  par  eux,  mats  sans  qu'il  y  ail  tauie  de  leur  part, 
et  en  creusant  eux-piémes  dans  leur  sol  une  fosse  sem  - 
blable.C,  5«5).  —  12  nov.  4838,  Req.  Société  de  Ri- 
morfne.  D.P.  38.  1.407. 

Quoique  la  décision  que  la  cour  royale  a  rendue 
dans  l'espèc"  ait  paru  â  la  Cour  de  cassation  ne  preseo- 
1er  qu'une  simple  aipr^ciaion  de  fait,  celte  décision  ne 
résout  pas  moins  au  tond  une  quentiou  de  propriété 
d'un  véritable  intérêt,  surtout  en  présence  des  piogrès 
de  l'industrie. 

2oEt,  bien  qu'il  app-irtienne  aux  villes  de  supprimer 
une  rue  et  d'en  aliéner  le  terrain,  ce  droit  ne  peut  èire 
néann^oios  exerce  qu'a  la  charge  d  indemniser  le:>  ri- 
verains du  dommage  que  celte  suppression  peut  causer 
à  leurs  propriétés,  et  spécialement  par  1 1  privation  de 
leurs  entrées  et  ^.orties  sur  la  voie  publique.  —  5  juill. 
48JO.  Civ.  c.  Anbert.  l».P.  56.  1.254. 

.S0-3i.  — Il  estd<  s casou l'entreprise  sur  le  fonds  d'au- 
trui  peut  être  considérée  comme  ue  constituant  pas  une 
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fante  qui  obh'pe  l'auteur  à  réparer  le  dommage  qui  en 
résulte  C.,43S2).  So'uf.  implicite.}- 42nov.  4838.  Reo. 
Société  de  Rimogne.  D.P.  3*,,  1.  407. 

Art.  2.— Z>e»  chosei  suscpriif>le$  ou  non  de  propriété 

privée. 

35.— L'arrêt  qui  reconnaît,  par  appréciation  des  faits, 
qu'un  terrain  désigné  dans  des  actes  authentiques  an- 
ciens sous  le  nom  de  s;ibles  d'une  rivière,  et  séparant 
un  héritage  voisin  de  cette  rivière,  cons'ituait  une  pro- 
priété particulière  en  qualité  de  terrain  vain  et  vague 
et  qui  déclare,  par  suite,  que  les  alluvions  formées  sur 
ce  terrain  ne  peinent  profiler  an  propriétaire  de  l'hé- 
ritage situé  au-deiâ,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.— 26  fév.  1840.  Req.  Bourges.  Arbelul.  O. 
P.  40.  1.318. 

36.— Le  monument  élevé  sur  une  place  publique  (en 
rhonneur  d'un  princ»'  d'une  famille  déchue  du  irôfie).à 
l'aide  d'une  souscription  volontaire,  et  en  vertu  d'une 
autorisation  mioisiérielle,  est  un  édifice  public  dont  le 
gouvernement  a  droit  d  ordonner  la  démolition. —6  déc. 
4836. Ord.  C.  d'Et.D.P.  38  3.  24. 

37.— Il  a  été  jugé,  à  cetégnrd,  que  les  coupes  de  bois 
de  la  dotation  de  la  couronne  ne  sont  pas  la  propriété 
du  prince,  â  dater  du  jour  où  elles  ont  été  recueillies, 
con''ormémeni  aux  règles  du  droit  commun  sur  lusu- 
friiit  ;  m^is  le  produit  en  es'  reporté  à  l'exe^rcice  corres- 
pondant a  l'ordinaire  de  ces  coupes  et,  en  cas  d'inter- 
ruption de  régne,  ce  produit  est  divisé  en  deux  parties 
proportionnellt-s,  l'une  attribuée  au  règne  qui  a  fini  et 
l'autre  à  ce'ui  qui  lui  a  succédé  LL.  2  mars  i8'2  8  av. 
1834).  — 2  déc,  4841.  Ord.  C.  d'El.  Liste  civile.  D.P.  42. 
3.  25. 

58.  —  Jugé,  dans  ce  sen«,  qu'il  suffit  que  ce  ne  soit 
qu'accidentellement  en  s'mtroduisant  par  un  tîoulet,  qui 
n'est  que  le  résuit, it  d'une  section  survenue  a  la  falaise, 
que  les  eaux  de  la  mer  recouvrent  certains  terrains,  pour 
que  ces  terrains  ne  puissent  être  considérés  comme  ri- 
vages deN  mer  fordonn.  I681,  liv.  4,  tit.  7.  art  t»')  —^ 
mai  4856.  Req.  Préf.  de  la  Char.  Inrer.  DP.  .ï6.  1.  366. 
W.— Mais  un  c-ioal  fait  de  main  d'homme,  bien  qu'a- 
limenté par  les  eaux  d'une  rivière  navigable,  ne  peut 
être  regardé  comme  faisant  partie  du  domaine  pubhc, 
alors  qu  il  ne  sert  q;j'à  l'irrigation  des  propriétés  qui  le 
bordent  et  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  ait  été  creusé  par 
l'Etat,  ni  que  l'entretien  en  soit  à  sa  charg",  —  46  juin 
4834.  Pau.  LEtatC.  Bord^zier.  D.P.  35.  2  19. 

66.—  l''  Il  a  été  jugé  que  les  étangs  ne  tombent  pas 
ous  l'application  des  lois  qui  déclarent  les  terrain-;  vains 


sous  t'appiicaiioo  des  lois  q 

et  vagues  propriétés  communales  (L.  28  août  179 


ins 
art. 


8;  L.  lOjuin  1793,  art.  1  et8).— fjugé  parla  cour  royale.) 

20  En  tous  cas,  les  étangs  ne  doivent  pas  être  attribués 
aux  communes  lor^ique,  avant  17S9,  les  anciens  sei- 
gneurs les  avaient  mis  en  état  de  production,  en  affer- 
mant les  pêcherie-;  par  eux  établies  sur  ces  étangs 
l'mèmes  lois).  —  3  janv.  1842.  Req.  Kimes.  Comm.  de 
Vauveri.  D.P.  42  1.  10.  — V.  D  G.,  vo  Commune,  n.  395 
et  suiv.— L'étal  productif  est  apprécie  par  les  juges  du 
fait  (i6i(/.,  0.598]. 

5'  Mais  les  rues  des  villes  (qui  ne  sont  pas  ie  prolon- 
g'*ment  des  grandes  routes)  constituent,  pour  chaque 
ville,  une  propriété  communale,  affectée  par  la  loi  à 
Tusag'  public,  et  notamment  à  l'usage  des  prop'-iétaires 
riverains.— Sjuill.  18  6.  Civ.  e.  Aribert.  D.P.  36. 1.;i54. 

40  Et  de  simples  actes  d'administration,  par  lesquels 
l'autorité  supérieure  ordonna  la  clôture  provisoire  d'une 
rue,  pour  la  stireté  d'un  établissement  public, dépendant 
de  l'Etat,  ne  peuvent  enlever  à  ta  commune  la  propriété 
de  celte  rue,  et  celle-ci  continue  d'en  resler  proprié- 
taire jusqua  ce  qu'elle  en  ait  consenti  l'aliénation  sui- 
vant les  formes  deierminées  par  la  loi.— Même  arrêt. 

5'^  Le  sol  des  arceaux  propres  à  la  circulation  qui, 
dans  certaines  villes,  sont  formés,  sur  toute  une  ligne 
de  maisons,  par  Pelévation  des  premiers  étages  sur  des 
piliers  placés  de  distance  en  distance,  de  manière  qu'au-  . 
dessous  et  entre  l'alignement  de  ces  piliers  et  les  rez- 
de-chaussées  il  règne  sans  interruption  un  espace  libre 
et  abrité,  doit  être  réputé  appartenir  â  la  ville,  lorqu'il 
résulte  de  l'étit  des  heux  et  de  la  possession  constante 
des  habitants,  non  contredite  par  des  lit  es  pariiculiers, 
que  ces  arceaux  ont  toujours  été  considérés  comme  un© 
voie  publique  ...—  A  défaut  de  titre,  les  actes  de  pos- 
session privée  de  la  part  des  propriétaires  de  maisotis 
ne  peuvent  prévaloir  contre  les  droits  de  la  ville.  —  49 
juill.  4844.  Req.  H^rem.  D.P.  41.  I.  320. 

Abt.  3.—  De  V  acquis  il  ion  de  la  propriété  par 

l'occupation. 

69.— 10  Entre  deux  individus  alléguant  l'un  une  pos- 
session trenlr'naire,  l'autre  sa  posse-sion  annale  a  l'ap- 
pui d'un  droit  de  propriété  immobilière,  les  juges  ont 
pu  accorder  la  préférence  au  premier,  sans  violer  l'art. 
691  C.  civ,,  relatif  aux  servitudes,  cet  article  étant  étran- 
ger à  l'éitbhssemt^nt  du  droit  de  propriété.  —  46  fev. 
18'»6.  Req.  Rjurges.  Jarre.  D.P.  40.  4.  346.— V.  aussi 
eod.,  260,  297. 

2"  D^-  m^me  les  princip*>s  relatifs  à  l'éublissement 
des  servitudes  discomtoues  sont  inapplicables  au  cas  où 
celui  qui  réclam»*  un  passage  par  uu  chemin  d'exploita- 
tion, appuie  sa  prétention,  non  pas  sur  ce  que  le  pas- 
sage lut  est  dû  a  (itre  de  servitude,  mais  sur  ce  qu'il  est 
copropnéiaire  du  cb -mtn.— 44  jauv.  ^840.  Req.  Dijon» 
Tallard.D.P.  40.  4.  5J0, 
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S  5.—  Des  chosei  perduti. 

^Oî.— 40  V.  Proudhon.  d.  420,  421  ;  Garnier,  Traité  de$ 
eaux^a  425elsuiv.,  3'êdil.  Les  objets  trouvés  dans  les 
eaux  non  navigables  étaient  assimilés  aux  épaves  de 
terre,  n.  47^2.— Les  coDteslations  reLaives  aux  épaves 
trouvées  dans  les  eaux  sont  du  ressort  des  tribunaux. 
— G'H'iuer.n.  590. 

2"  En  Rénéral,  les  choses  et  effets  mobiliers  que  les 
fleuves rharrienl  el  déponent  sur  lenrs  rives  appartien- 
nent au  riverain  dès  qu'elles  sont  déposées  sur  son  fonds. 
11  y  a  lieu  cependant  à  revendication.  Si  le  propriétaire 
connu  abandonne  les  objets,  il  nVsl  pas  tenu  de  réparer 
le  dommnge  que  leur  ir^n-^portsur  le  fonlsnverama  pu 
y  ciMser,  et  qm  est  compensé  par  le  profit  de  la  chose 
qui  reste.  Il  en  est  aiilr*-menl  si  le  propriétaire  de  la 
chose  déplacée  préfère  la  reprendre.  — Daviel,  d.  173  à 
475. 
g  i.—Effelijetèf  d  la  mtT;  objett  que  la  mer  rejette  ; 

planlts  et  herbages  qui  croiiscnt  sur  se»  rivages. 

423.— li  a  été  décidé  qu'on  ne  peut  assioailer  au  sau- 
vetage dVffetséchoué!i  el  trouvés  en  mer,  ei,  par  suite, 
on  ne  peut  considérer  comme  des  épaves  appartenant 
a  lÊtat  -les  débris  de  navires  qui  ont  échoué  el  qui  se 
trouvent  dans  un  endroit  de  la  mer  d'où  le  propriétaire 
les  a  déjà  fait  enlever  en  partie.— 18  mai  t8'^5.  Bordeaux. 
Préfet  de  la  Gironde  C.  Bichon.  D.P.  55.  2.  U7. 

^.^7  __to  II  peut  ct-pendanl  arriver  que  leschosesainsi 
pêchées  du  fond  de  la  mer  ou  trouves  sur  les  Ilots,  aient 
un  maître  qui,  après  les  avoir  pêchées  Un-méme,  les 
auraîi  perdues.—  Dans  ce  cas,  dit  Beaussant  [Code  ma- 
ri(.,  t.  2.  p.  165  , l'ancien  propriétaire  pourrait  eii  récla- 
mer les  deux  tier>;  l'autre  tiers  rcstantseraii  acquis  à  l'in- 
venteur, It  est  évident  qu'*  ce  serait  au  réclamaleur  à 
justifier  clairenieol  sa  propriété.— En  conséquence,  Va- 
lin  pense  qui-,  bien  que  l'inventeur  soit  provisoirement 
propriétaire  du  tout,  il  doit  faire  sa  déclaration  dans  les 
24  heures.— Cependant  Pord.de  1B81  n'impose  pas  l'obli- 
gation de  la  déclaration  dins  un  cas  pareil.  En  effet,  les 
art.  20  et  29  qui  la  prescrivent,  ne  sont  relatifs,  l'un 
qu'aux  choses  jetées  sur  les  grèves,  l'autre  aux  objets 
■venant  de  naufrage.-  V.  Naufrage. 

2"  On  ne  pourrait  d'aillrurs  appliquer  la  sanction  pé- 
nale portée  parce  texte,  qui  considère  comme  un  recel 
le  défaut  de  déclaration,  puisquel'invenleurfst  proprié- 
taire du  tout  et  que  la  présomption  est  que  les  ohjels 
ainsi  trouvés,  soit  au  /ond  de  ta  mer,  soit  sur  tes  fluls^ 
n'ont  appartenu  à  personne. 

30  Ainsi,  rinvenleur  étant  présumé  propriétaire  du 
tout  jusqu'à  preuve  contraire  pourra  faire  des  choses 
trouvées  tout  ce  que  bon  lui  semblera,  sauf  a  satisfaire 
aux  réel  tmations  qui  pourraient  avoir  lieu  plus  lard. 

4"  Quant  aux  choses  du  crû  de  la  mer^  comme  l'am- 
bre gris,  le  corail,  les  perles  et  aussi  les  poissons  à  lard 
échoues  sur  le  rivage,  comme  ils  n'appartiennent  que 
p  lur  un  tiers  à  I  inventeur,  ce  dernier  est  tenu  a  la  dé- 
claration dans  les  24  heures  (Ord.  de  *68(,  liv.  4,  lit.  9, 
art.  20).— Beaussanl,  eod.^  p.  i64,  i65, 

5"  Outre  les  poissons  a  lard.  Tord,  de  1681  avait  une 
disposition  pour  les  poissons  royaux.  Ces  poissons  pè- 
ches en  mer  appartenaient  bien  a  l'inventeur,  mais  s'ils 
étaient  trouvés  >ur  les  grèves,  ils  étaient  la  propriété  ex- 
«■lusivedu  roi.  Ces  pois>uns  étaient  ^u  nombre  de  quatre  : 
les  dauphin^,  les  esturgeons,  les  saumons  et  les  truites. 
— Valin  dit  que  l'on  n'a  jamais  vu  d'application  de  celte 
disposition,  parce  qu'on  prétend  toujours  que  ces  pois- 
sons ont  été  péché;- eu  pleine  mer.  Celle  disposition  pa- 
raît abrogée,  comme  contraire  a  l'état  social  actuel.  — 
Beaussatil,  eod.,  p.  166,  167,  et  la  note. 

Art.  4. —  De  Vacquisition  de  la  propriété  par 
accession. 

$  1". — Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  est  produit 
par  la  chose. 

455. — 10  Le  droit  d'accession  sur  ce  qui  est  produit 
par  la  chose  comprend,  |o  les  fruits  naturels  ou  indu^t^iels 
de  la  terre  ;  2"»  les  fruits  civil>  ;  .%'■  le  croît  des  animaux. 
Telle  est  la  disposition  de  l'art.  517  C-  civ, 

2o  Les  fruits  naturels  sont  produits  spontanément  par 
la  terre,  U-s  fruits  industriels  ne  le  sont  qu'au  moyen  de 
la  culture;  à  l'égard  des  fruits ciui/«,  tels  que  les  loyers 
des  maisons,  intérêts  d'argent,  arrérages  de  renies,  etc., 
ils  ne  sont  pas  produits  par  la  chose,  mais  perçus  â  l'oc- 
casion de  la  chose. 

30  Sous  le  mol  criWI  des  animaux,  il  faut  comprendre 
non  seulement  les  petits  que  les  animaux  mettent  bas, 
m:its  tous  leurs  autres  produits,  tels  que  crins,  laines, 
soie,  etc. 

4"  Le  droit  d'accession  n'existe  qu'au  profit  du  pro- 
priétaire. El  si  l'usufruitier,  le  fermier  ou  tout  autre 
possesseur  de  bonne  foi,  perçoivent  les  fruits  de  la  chose, 
ce  n'est  pas  par  droit  d  accession,  mais  par  un  mode 
d^acquisitioii  principal  cl  originaire. 

5*>  Toutelois,  l'iirt.  548  C.  civ.  ajoute:  n  Les  fruits 
produits  par  la  chose  n'appartiennent  au  propriétaire 
qu'a  la  charge  de  rembourser  les  frais  des  labours,  Ira- 
\aux  et  semences  fails  par  de»  tiers.  » 

ô*»  La  disposition  de  cet  article  est-elle  applicable  aiix 
tiers  de  mauvaise  comme  aux  tiers  de  bonne  loi  ?  En 
droit  romain  ilnst.  ,  de  rer.  riit).,8  32),  on  disl  nguait, 
pour  n'accorder  qu'au  possesseur  de  bonne  foi  le  rem- 
i>ourscmL'iit  dç  ses  frais.  Cette  di&lmctioD,  en  présence 


PROPRIETE.  ART.  4,  8  3. 

des  termes  généraux  et  absolus  de  l'art.  548,  ne  peut 
plus  être  faite  aujourd'hui. 

70  <:'est  aux  principes  de  l'accession  que  se  rattache 
l'obligation, imposée  par  Part.  1615C.  civ.,  délivrer, avec 
la  chose  vendue,  les  accessoires  et  tout  ce  qui  a  été 
destiné  a  son  usage  perpétuel. — V.  Vente. 

80  Hr'iiidhon,  n.  527  el  suiv.,  place  la  destination  du 
pi-re  de  famille  au  nombre  des  modes  d'opérer  racqui- 
sition  par  accession. 

S  2.— Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  et  sHn- 
corpore  a  une  chose  immobilière, —  ConstructionSf 
plantations. 

157.— 1'>  Sur  les  plantations  en  particulier,  V.  Prou- 
dhon, n.  577  utsuiv.  Selon  cet  auleur  n.  58 1),  la  prescrip- 
tion acquise  du  droit  de  conserver  un  arbre  piaule  daus 
le  voisinage  ,  a  une  diïlanee  raoïnire  que  celle  qui  est 
dètermiuée  par  la  loi,  u'eutraiue  pas  la  prescription  du 
droit  de  po^seder  l'extension  des  branches  de  cet  arbre, 
quand  elles  se  prolongent  sur  le  terraiu  d  autrui. 

2"  Si  di-ux  fonds  sont  séparés  par  un  mur  de  clôlure, 
la  dislance  prescrite  pour  ta  plantation  des  arbres  doit 
être  observée,  a  moins  que  la  clôlure  ne  suit  asst-z 
élevée  pour  préserver  le  fonds  voi^iu  des  inconvénients 
de  rexlen;ion  des  branches.— Proudhun,  n.  5h2. 

50  Si  des  fruits  lombeot  des  branches  d'uu  arbre 
planté  sur  le  fonds  voisin,  le  propriétaire  de  l'arbre  peut 
venir  les  ramasser  el  même  poser  des  éch^rlles  sur 
le  fonds  ou  s'étendent  les  brauches  pour  cueiliir  les 
fruits,  mais  a  charge  d'indemuite  pour  te  propriétaire 
du  fonds  ou  l'on  peuèire  ainsi.— Proudhon,  n.  584,585 
et  suiv. 

147.— C'est  dans  ce  sens  q^'il  a  été  décidé  que  la  pro- 
priété du  dessous  n'emporte  pas  propriété  de  la  surlace; 
dés  lors,  de  ce  que  ï  une  des  parties  est  déclarée  pro- 
priétaire du  dessous,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'autre  ne 
puisse  être  reconnue  propriétaire  de  la  surface  (C.  civ., 
552,  555).— 7  mai  1858.  Req.  Metz.  Farizelle.  D.P.  38. 
1.ï23. 

U8-1 49.— Décidé,  dans  ce  sens,  que  la  présomption 
établie  par  1  art.  555  C.  civ.  que  les  constructions  sont 
présumées  être  I  œuvre  du  propriétaire  du  sol,  admet 
la  preuve  contraire,  sauta  la  régie  a  combattre  cette 
preuve  (2^,  4%  et  7«-  espèces  .—4  juin  i840.  Tnb.  civ.  de 
la  Seine.  Viau.  U.P.  41.  5.  U5.— ISjuiu  i840.Trib.  civ. 
de  la  Seine.  Genèl.  D.F.  41  5.  145.- 7juili.  1840.  Irib. 
CIV.  de  Strasbourg.  N...,  D.V.  41.  3.  146— V.  42.  1.  59. 
154  155.— 1"  C'est  ainsi  qu'il  a  été  juge  que  la  simple 
possession  des  arbres  ne  peut  laire  attribuer  a  celui  qui 
usa  plantés  sur  le  sot  d'auirui,  aucun  droit  sur  leur 
propriété  contre  le  propriétaire  du  sol  qui  les  revendi- 
que en  vertu  de  Part.  555  C.  civ. 

Spécialement,  lorsque  celui  qui  a  planté  des  aibres 
se  borne  a  opposer  a  ta  partie  qui  en  reclame  la  pro- 
priété, comme  étant  propriétaire  du  sol ,  en  vertu  d'une 
possession  qu'elle  ofire  de  prouver,  qu'il  a  possédé  ex- 
clusivement ces  arbres  depuis  la  plantation,  sans  exci- 
per  en  même  temps  de  sou  cote  a'uue  possession  à 
liire  de  propriélaiie  du  sol,  celte  possession  des  arbres 
doit  être  déclarée  inellicace  contre  la  possession  du  sol 
aiiimo  domi/tt,  et  dés  lors,  l'ottre  en  preuve  de  celte  der- 
nière possession  ne  peut  être  rejelee  comme  non  perti- 
nente, ni  admissible  sous  le  prétexte  que  la  possession 
dusofn'éiaii  pas  incompatible  avec  la  possession  des 
arbres,  et  que  ces  deux  poseasions  étaient  concurrentes 
et  simultanées  (C.  civ..  i5i5,  i54i).— 11  juin  i859.  Civ, 
c.  Orléans.  Comm.  de  Cheillè.  U.F.  39.  1.  244. 

20  Ou  ne  peut,  par  des  fdlls^imples  de  jouissance,  ac- 
quérir la  posses>iun  d  arbres  plantés  sur  un  terrain  li- 
mithropbe  appartenant  a  autrui. 

yui(i_;urtj,sile  possesseur  avait  planté  ces  arbres  î— 
9mai  1fi36.  Req.  Logetie.  D.H.  36.  1.  367. 

156.— M  ce.ui  qui  construit  la  lait  avec  des  maté- 
riaux pris  a  un  tiers,  le  propriétaire  n'a  point  a  s  occu- 
per des  lotérèts  de  celui-ci,  qui  ne  peut  para  j  série 
droit  du  proprié  aire  el  n'a  qu'une  action  personnelle 
contre  Tusurpaieur  des  matériaux.— Froudhon ,  n.  563. 
J59._1..  iMdlgrè  les  termes  de  la  loi  l^ari.  555  C.  civ.}, 
Proudhon,  n.  567,  pense  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
y  ait  eu  décision  juoiciaire  déclarant  la  bonne  toi, 
pour  que  le  possesseur  puisse  réclamer  les  avantages 
que  la  loi  lui  accorde;  la  loi  n'est  pas  limitative. 

2"  Il  a  été  juge,  par  application  de  cet  article,  que  le 
propriétaire  du  fonds  sur  lequel  des  consiruciioQs  ont 
été  fait  s  par  un  tiers  de  bonne  foi  ne  peut  pas  en  exiger 
la  dénioliiion,  m  réclamer  une  indetunite  your  la  valeur 
du  lerraiu  occupe  ;  il  n'a  que  l'opliou  ou  oe  rembourser 
le  prix  des  matériaux  el  de  la  main-d'œuvre,  ou  de 
rembourser  une  somme  égale  a  celle  dont  le  louds  à 
augmente  de  valeur  (C.  civ.,  555^.-12  dec.  1835.  Bor- 
deaux, kvraud.  O.P. 06.  2.  o4. 

3«  Cependant  le  vendeur  auquel  le  jugement  qui  pro- 
nonce U  résolution  de  la  vente  a  laisse  l'uplion,  dans  un 
délai  détermine,  de  conserver  les  constructions  fanes 
sur  le  terrain  vendu ,  ou  de  contraindre  l'acquéreur  à 
les  enlever,  peut  valablement  laire  une  option  condi- 
tionnelle (C.  CIV., 553). 

Spec  atemenl ,  si  le  vendeur  opte  formellement  pour 
f enlèvement  des  matériaux,  daus  le  cas  ou  la  proposi- 
Itofl  conditionnelle  qu'il  lait  de  les  conserver  ne  >t  rait 
pas  a(v;eutée,  son  option  ,  alors  que  cette  proposition 
est  rejeie«,  (juit  être  cuiisioeree  comme  pure  et  simple. 
—  26  janv,  t»5S,  l,\on.  Fiulal,  D.P.  3b.  2.  163. 
4."  En  tous  cas,  i^:  monlanl  des  ameliuraiious  el  con- 
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structions  ajoutées  au  fonds  par  le  tiers  de  bonne  for 
doit  lui  être  remboursé,  non  seulement  d'apiès  la  plus- 
value  vénale,  mats  d'après  la  plus-value  iuirinséqueel 
utile.— 26 juill.  1858.  Req.  Forbin-Janson.  D.F.  58.  i. 
515. 

5*>  Le  règlement  des  droits  respectifs  entre  le  tiers  qni 
a  construit  de  mauvaise  foi  sur  le  terrain  d'autrui  elle 
propriétaire  qui  opte  pour  la  conservation  de  ces  con- 
structions, coiifiirmement  a  Tari.  555  C.  civ.,  doil  être 
tel  qu'en  aucun  cas  les  repétitions  du  tiers  construc- 
teur ne  puissent  entamer  soit  le  montant  de  la  restitution 
des  fruits  donl  il  est  tenu  envers  le  proj'riétalre,  a  comp- 
ter de  son  indueoccupation,  eu  égard  a  l'étal  primitif  de- 
l'immeuble,  soil  la  valeur  même  qu'avait  cet  immeuble 
a\>int  tes  constructions  ou  autres  améliorations  qui  y 
ont  étéajouiées[C.  civ.,549).— 9dèc.  1859.  Civ.  c.  Paris. 
Robert.  D.P. 40. 1.60. 

Far  suite,  dans  le  compte  à  régler  entre  les  parties, 
un  arrêt  ne  peut  pas  admettre  le  tiers  construclt'urà- 
présenter  comme  article  de  déduction  le  montant  des 
mléréls  des  sommes  emplojéesaux  constructions,  a  da- 
ter de  leur  emploi,  sous  le  prétexte  que  ce  sont  là  des 
avances  faites  par  un  mandataire  à  son  mandant,  nia 
compenser  c-'s  intérêts  avec  les  fruits  a  restituer. 

....Au  moins,  dans  ce  dernier  cas,  il  faut  distingner 
entre  les  fruits  produits  par  limmeunle,  eu  égard  a  son 
état  primitif,  et  ceux  qui  sont  spécialement  imputables 
à  l'addition  des  constructions  ;  ceux-ci  peuvent  bien  être- 
compeusés  avec  les  intérêts  des  impenses  du  tiers  con- 
structeur; mais,  quant  aux  premiers,  ils  ne  peuvent 
subir  aucun  reiranchement  p^f  1^  résultat  bnal  du 
compte,  et,  dès  lors,  larrêt  qui  ordonne  la  compensa- 
tion des  intérêts  avec  tes  fruits  sans  distinction,  est  en- 
taché de  nullité.— Même  arrêt. 

60  Jugé  aussi  que  le  tiers-constructeur  de  mauvaise 
foi,  dont  le  propriétaire  veut  conserver  les  constructions^. 
ne  peut  être  assimile  à  un  mandataire  de  ce  dernier,  ni 
réclamer,  par  suite,  les  intérêts  de  ses  impenses  utiles, 
en  vertu  de  l'art.  2001  C.  civ.  {jugé  implicii.}. 

....Alors  même  qu'il  serait  propriétaire  de  la  moitié 
de  l'immeuble ,  comme  étant  aux  droits  de  celui  qui  le 
lui  avait  vendu  en  totalité,  mais  qui  ne  pouvait  en  dis- 
poser que  pour  moitié,  au  su  de  raequèreur.— On  invo- 
querait en  vain  les  principes  entre  communistes. — 9^ 
déc.  1859.  Civ.  c.  Faris.  Robert.  D.P.  40. 1 .  60. 

Ce  tiers  constructeur  esl-il  du  moins  un  négotiorum 
gestory  et  peut  il  a  ce  litre,  quand  l'affaire  a  eie  bien 
gérée,  prétendre  aux  intérêts  de  ses  avances  utiles,  à 
compter  du  jour  ou  elles  ont  été  faites?  (C.  civ,,  1372, 
1375).— Même  arrêt. 

7"  Si  le  locataire  qui  a  construit,  sous  la  réserfe- 
d'enlever  sesconstructioris  ou  d'obiiger  le  propriétaire 
à  les  acquérir,  a  dire  d'experts,  à  ta  findu  bail,  devient 
plus  tara  adjudicataire  du  sol,  la  qualité  de  propriétaire 
qui  se  confond  en  lui  avec  celle  de  locataire,  ne  te  rend 
passible  d'aucun  droit  proportionnel  en  raison  de  ces 
constructions  anciennement  élevées  (3^,  5»^,  e*'  et  7» 
espèces).— iSjuin  1840.  Tnb  civ.  de  la  Seine.  Bouvet. 
D.P.  41.3.  145.— 16  déc.  1840.  Tnb.  civ.  de  la  Seine. 
Vérité.  D.P.  41.3.  145.— Il  déc,  1859.  Trib.  civ.  d©^ 
lïelfort.  Braud.  D.P.  41-3.  145.— 7  juill.  1840.  Irib.  civ. 
de  Strasbourg.  ÎS....  D.P.  4i.  3. 146. 

161.— 1"  Toutefois,  les  seules  impenses  dont  le  rem- 
boursement puisse  être  exigé  sont  celles  qui  ont  amé- 
lioré Pimmeuble  suivant  sa  destination  C.  civ.,  861... — 
8  (èv.  1841.  Rennes.  Ursulines  de  Dinan.  D.P.  41.2. 
119. 

2»  Réciproquement,  le  possesseur  de  bonne  foi  n'esl 
point  passible  de  restitution  pour  défaut  d'entretien,  ou 
même  pour  destruction,  par  exemple,  pour  démolition 
d'édifice,  non  plus  que  pour  avoir  donne  la  chose  pos- 
sédée; mais  ils  en  devraient  compte  s'ils  avaient  reçu 
en  échange  quelques  cadeaux,  ou  s^ils  l'avaient  cédé 
pour  acquitter  des  obligations.— Proudhon,  n.  5693  571. 

3"  Mais  la  demande  en  remboursement  des  améliora- 
tions que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  a  laites,  peut 
être  rejetée  sur  le  fondement  qu'on  ne  le  condamne  pas 
à  la  restitution  des  fruits.— 6  uov.  1838.  Req.  Martin. 
D.P.  38.  1.  397. 

\66.— El  il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  fils  qui  a 
continue  des  constructions  commencées  par  son  père  el 
interrompues  par  son  décès,  a  droit  de  prélever  sur  la 
masse  héréditaire  la  totalité  des  sommes  qu'il  a  dépen- 
sées, et  non  pas  seulement  la  plus-value  ou  augmenta- 
tion de  valeur  accordée  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  555 
(;.  CIV.— 11  déc.  1858.  Bordeaux.  Labojrie.  D.P,  59.  2. 
187. 

179. — Toutefois,  l'acquéreur  qui  a  connu  les  vices  de 
son  litre  d'acquisition  d'un  immeuble  dont  il  est  évincé,, 
ne  peut  le  retenir  jusqu'au  paiement  des  amélioralioas 
qu  U  a  faites,— 9  août  1857.  Pau.  Castepou.  D.P.  38.  'i. 
185. 

S  o.—Du  droit  d'accession  par  alluvions  et  atterriê' 
sements. — Des  îles,  du  Itt  abandonné. 

i^a.—i"  AUuvtons.—le  Code  civil  porte,  art.  556  : 
(t  Les  atlerrissemenis  et  accroissements  qui  se  forment 
successivement  et  miperccptiblement  aux  louds  rive- 
rains d  un  lleuve  ou  d  une  rivière  s  appellent  alluvton.., 

«  Art.  557.  11  en  est  de  même  des  relais  que  forme 
l'eau  courante  qui  se  retire  insensiblement  de  l'une  de 
ses  rives  en  ^e  portant  sur  l'autre...  » 

Comme  on  luperçoit.  le  législateur  n'établit  aucune 
dilférepce  daos  la  signification  des  mots  alluvion  el  ai- 
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ierrùtemenl.  Toutefois,  dans  la  pratique,  on  donne  plus 
particnlii^reinent  le  nom  d'aiiirrissenienl  à  des  acoroi-- 
sements  rapides  et  considérables,  faciles  à  apprécier, 
comme  dans  le  cas  prévu  par  l'an.  539  C.  civ. 

2o  Le  droit  romain,  auquel  le  Code  civil  a  emprunté 
les  régies  relatives  a  l'alluvion,  avait  également  dis- 
tingué ers  deux  cas  (V.  loi  cv  au  C.  de  Âlluv.  et  Inst., 
liv.  2,  lit.  l'r,  s  20).  Toutefois,  une  disposition  non 
prévue  par  le  droit  romain  a  été  repro<iuite  du  ilroil 
coutumier  par  le  Code  civil,  c'est  ccl  e  de  l'art.  565,  qui 
dispose  que  «  si  un  (leuveou  une  rivière  navigabk",  flot- 
table ou  non,  se  forme  un  nouveau  cours  en  iibandon- 
nanl  son  ancien  lit,  les  propriciaircs  du  fonds  nouvelle- 
ment occupé  prennent,  a  litre  d'indemnilé,  l'ancien  lit 
abandonné,  chacun  dans  la  proportion  du  terrain  qui 
lui  a  eié  énkve.  » 

3"  Cet  article  contient  un  principe  diamétralement 
contraire  a  celui  des  dispositions  ptécédenies;  il  s  ex- 
plique par  la  difficulté  qu'on  rencontrerait,  dans  le  cas 
préiu  par  1  art.  363,  a  apprécier  les  accroissements  suc- 
cessifs et  imperceptibles  qui  forment  l'alluvion.  Au  sur- 
plus ,  le  cas  d'un  aiierrissement  imperceptible,  comme 
celui  d'un  lit  entièrement  abandonné ,  se  rencontre 
rarement  ;  ce  qu'on  voit  le  plus  souvent,  c'est  un  lleuve 
qui  se  relire  de  l'une  de  ses  rives  pour  se  porter  sur 
rauire,  ou  qui  enlève  des  portions  considérables  mais 
non  reconnaiisables,  de  terrain  pour  les  déposer  sur  la 
rive  opposée. 

4"  Chardon,  dans  un  Trailé  tur  le  droit  d'alluvion 
D.  il,  «ignale,  de  la  manière  suivante,  les  vices  du  sys- 
tème difiereni,  adopté  par  le  Code  civil  daus  les  deux 
hypothèses  citées  :  ((  L'équité  est  doub  ement  violée 
quand,  pour  l'ulilité  publique,  je  fournis  sans  indemnité 
une  parue  du  lit  de  la  rivière,  et  que  celui  qui  possède 
le  bord  opposé  est  gratuitement  doté  de  tout  le  terrain 
dont  se  retirent  les  eaui  pour  se  porter  sur  mon  champ 
tt  SI,  comme  il  en  est  mile  exemples,  la  rivière  coii- 
«erve  la  même  impulsion,  elle  aura  fait  glisser  succes- 
sivement son  lit  jusqu'à  l'extrémité  de  mon  héritage  et 
je  serai  irrévocablement  dépouillé.  »  ' 

.5"  Le  droit  A'endiqaije  diflère  de  celui  d'alluvion-  il 
est  réglé  par  l'art.  41  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  qui  a'u- 
torise  le  gouvernement  à  en  faire  la  concession,  quant 
aux  objets  qui  font  partie  du  domaine  public— Garnier 
D.  232.  2-55.  ' 

1s8._,o  La  loi,  dans  les  art.  55G,  557,  suppose,  sans 
nul  doute,  qu'il  s'agit  du  couri  7ia(ure(  du  llcuve  ou  de 
la  rivière. 

Mais  ijaiJjurii,  s'il  s'agit  d'un  lit  artificiel,  par  ex 
0  un  canal  creusé  de  main  d  homme  pour  alimenter  son 

2"  Dans  ce  cas,  eest  d'après  lés  titres  et  les  conven- 
tions intervenus  entre  les  parties  que  la  question  doit 
se  vider  :  si  les  litres  abandonnent  a  l'usinier,  non  seu- 
Jemeut  la  propriété  du  cours  d'eau,  mais  une  certaine 
larg,-ur  des  rives,  cest-à  dire  les  franc-bordi,  le  droit 
a  aliuvirin  lui  profilera,  et  non  aux  propriétaires  rive- 
ra.n»  ,  et  vice  vend. 

3"  Mais  si  les  litres  sont  muels  sur  la  propriété  des 
irancs-bords,  doit-on  l'attribuer  comme  un  accessoire 
nécessaire  au  propriétaire  du  canal,  et,  par  suite  lui 
aceorJir  également  la  propriété  des  alluvioos  ?  Sur  la 
la  première  branche  de  la  question,  on  peut  répondre 
négativement,  par  l'exemple  de  l'analogie  tirée  des 
fleuves  el  rivières  navigables,  dont  le  lit  .1  le  cours  ap- 
partiennent a  l'Etat,  el  les  bords  aux  propriétaires  ri- 
verains (C.  civ.,  538,  5,56). -Quant  à  la  seconde  partie 
at  la  question,  cl  alors  même  qu'on  accorderait  aux  ri- 
verain» la  propriété  des  bords  Ou  canal,  il  n'y  auran  nas 
lieu,   uour  i;-\A    d«    lo..r  =ii„K...-     .,  '  .  .  ■'.  r  ,        f^""' 
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était  lie  même  sous  le  Code  civil,  —9  janv.  1829.  Tou- 
loiis.-.  Comm.  de  Roques.  D.P.  29.  2.  205.  Mais  son 
arrêt  a  été  cassé.— V.  U.C.,  n.  I9I. 

4<>  Quoi  qu'il  en  soil,  si  c'est  le  long  d'un  chemin  de 
halaye  que  les  atterrissements  se  sont  formés,  c'est  aux 
riverains  que  la  propriété  en  appartient.— 3  juill.  1833. 
Montpellier.  Girltard.  D.P.  38.  2. -225. 

5"  Celte  dillérence  dans  les  solutions  s'explique  par 
la  nature  même  des  choses  :  une  route,  un  chemin  pu- 
blic font  parue  du  domaine  de  l'Etat;  par  conséquent, 
les  alliivions  qui  s'}  forment  doivent  suivre  le  même 
sort.  Les  chemins  de  ha  âge,  au  contraire,  sont  pris 
sur  les  propriétés  privées  dont  ils  ne  cessent  pas  de 
aire  partie;  on  .-an,  en  elTet,  que  ces  chemins,  aux 
termes  de  l'an.  630  C.  civ.,  ne  constituent  que  des  ser- 
vitudes sur  les  propriétés  riveraines.  Dès  lors,  rien  de 
plus  légitime  que  d',,iiribuer  a  celles-ci  les  augmenta- 
tions qui  surviennent  le  long  de  ces  chemins 

6"  De  même,  d'après  Daviel  (-2.  édit.,  n.  133),  il  faut 
attribuer  lalluvion  au  propriétaire  qui  n'en  est  séparé 
que  par  un  chemin  privé  a  lui  appartenant.  Cet  auteur 
pense  amsi  :n.  134,  135),  a  l'égard  (lu  propriétaire  d'un 
héritage  situé  au-dessus  de  roches  ou  lalaises  eiislaut 
le  long  du  fleuve. 

192.— Jugé  de  même  qu'il  suffit  que  les  atterrisse- 
ments joignent  le  plus  habituellement  et  le  plus  con- 
siamment  le  propriétaire  riverain  pour  que  la  propriété 
lui  en  soit  acquise.  En  cas  pareil,  une  rigole  ou  filet 
a  eau  qui  n'exisle  qu'en  certain  temps  de  l'année  n'est 
point  un  obstacle  a  la  contiguiié  (C.  civ.,  556).— 31  janv. 
18oS.  Req.  Besançon.  Courcenet.  D.P.  38.  1.  2»6. 

1  '''■"'j',''"^'''  ''""^  '"  "^""^  '"^"s-  l"»  '<■  terrain  que 
tes  eaux  d'un  ll.'uve  navigable  laissent  a  découvert  vers 
son  embouchure  en  se  portani  aliernativemeui  d'une 
rive  sur  l'autre,  selon  1  amoncellement  plus  ou  moins 
grand  des  vases  ou  sables  causé  par  la  mer,  n'est  pas 
un  terrain  d'alluvion  dans  le  sens  de  l'art.  536  C.  civ. 
qui  exige  une  lormation  tucceuive  el  intenstUe,  mais' 
doit  être  considéré  comme  une  plus  grande  extension 
au  lit  du  lleuve;  en  conséquence,  les  propriétaires  ri- 
verains ne  peuvent  prétendre,  par  droit  d'alluvion,  ni  à 
la  propriété  de  la  rive  découverte  m  aux  végétations 
marines  qui  y  crois.sent.-26  fév.  1840.  Caen.  Busnel. 
u.f.  41.  2.  19.— V.  cependant  plus  loin,  n.  2ul. 

2  •  De  même,  sous  l'ancienne  législation  comme  sous 
le  Code  civil,  une  distinction  était  établie  entre  les  at- 
lerrissemenls  renfermés  dans  le  lit  des  Meuves  el  ri- 
vières navigables  et  ceux  formés  sur  les  bords  de  ces 
neuves  et  rivières.  Les  premiers  appartiennent  à  l'Etat, 
les  seconds  profilent  aux  londs  riverains.— 16  fév.  1836 
Civ.  c.  Pref.  du  Loiret.  D.P.  36.  I.  103. 

5»  Décidé,  sous  un  autre  point  de  vue,  et  par  appli- 
cation de  la  même  règle,  que  les  rivages  abandonnes 
par  la  mer  d'une  manière  permaneme  pouvant  seuls 
êlre  regardés  comme  des  lait  et  relaii,  on  ne  doit  pas 
considérer  comme  tels  des  terrains  submergés  par  les 
Ilots  de  la  mer  a  de  certains  intervalles  (C.  civ.,  358) 
-4  inai  IS36.  Req.  Prel.  de  la  Char-Inf.  D.P.  36.  i.  366. 
40  Ue  même, les  alierrissemenls,  quelque  considérables 
qu  Ils  soient,  qui  se  forment  sur  les  rives  d'un  fleuve  lia 
beine)  par  lellet  du  flux  de  la  mer,  appartiennent  aux 
riverains  et  non  à  l'Etat  comme  lais  el  relais  de  la  mer 
-22JU11I.  1841.  Heq.  Préi.  de  l'Eure.  D.P.  4).  (.323 

2ul    -  \«  Il  a  été  jugé,  a  cet  égard,  que  les  rivages 
d  un  lleuve,  a  son  embouchure,  ne  sont  pas  considérés 

comme  riv»ir,.«    ,lp    i„    m..,,   i. ...........    _-r_.   _  .    .. 
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comme  rivage»  de  la    mer  jusqu'au  point  ou  ils  sont 


•  ■  i-r-- —""••■-■  ■ju'-n  liai,  illl»    (]Ur<|llLI(]S 

lieu,  pour  cela,  de  leur  attribuer,  dans  tous  les  cas 
celle  des  alluvions.-A  cet  égard,  une  distinction  doi 
ê  re  laile  :  ou  le  canal  n'a  pas  cessé  d'occuper  le  même 
m,  ou,  au  contraire,  il  est  sorti  de  ses  premières  li- 
mites, et  s'est  tracé  un  nouveau  cours.  Au  premier 
cas,  le  maure  du  canal,  comme  propriétaire  du  lu  a 
droil  aux  aiterrissemenls  ;  au  sicond  cas,  le  droit  d'al- 
luvion reprend  sa  force  en  faveur  des  riverains.— V 
Chardon,  n.  28  à  34. 

J89.-Conl.,  D..viel,  n.  15t.  Cet  auteur  pense  qu'il  y 
«alliivion  quand  il  n'existe  entre  le  nouveau  terrain  et 
I  ancien  lond»  riverain  que  quelques  portions  d'eau,  sur- 
tout SI  ce  sont  des  eaux  mortes,  et  même  si  c'est  une 
eau  courante  très-peu  profonde,  qu  on  puisse,  par  ex., 
«iséiueiit  traverser  a  pied.  ' 

„Jr "."il'^liL"'"^'^'  "''?*  '"^  "■"'  "'•'  1  opinion  de  Gar- 
nier et  Proudhoo,  que  les  grandes  routes  et  chemins 
pub  ics  SI  ues  le  long  d  un  fleuve  ou  d'uue  rivière  navU 
.mï»." .  """."*''';'  int -rrompcol  légalement  l'adhésion 
qui  existe  entre  le  rivage  de  ce  fleuve  ou  de  celle  ri- 

V,  1  „  ''J"'"'  '■""'**  •  ''»""■«'  i;"'*  •)-=  «s  routes 
et  chemins.  En  conséquence,  les  propriétaires  de  ces 
terrains  ne  peuvent  profiler  des  illuvions  formées  par 
ce  lleuve  ou  cette  rivière  ;  c'est  à  l'Etal  seul,  qui  est  ré- 
puté avoir  la  propriété  de  ces  routes  el  chemins,  que 
doiveu^  appartenir  les  alluvions  C.  civ.,  5J8,  5.56)  -lie 
lév.  \nM.  Civ.  c.  Hréf.  du  Loiret.  D.P.  .56.  \.  103 

2»  Juge  qu'il  en  clan  autrement  sous  l'ancienne  lé- 
gisldli.ui  ;  alors  les  atterrissements  lormés  par  alluvion 
le  long  d'un  chemin  public  hor.laiit  nue  rivière,  aonar- 
tenaie.il,  non  pas  a  l'Mai  ou  a  la  commune  propriétaire 
de  ce  chemin,  mais  bien  au  propriétaire  de  l'héritage 
situé  de  I  autre  coié  du  chemin  (C.  civ.,  556).-2  mai 
WoO.  loulouse.  J,aye.  D.P.  37.  2.  80. 

3"  ta  même  c^r  avait  cgalcmcnt  décidé  qu'il  cD 


:- O —     —     ."      uji..    jusqu  <iu     poiUl   OU    US   sont 

baignés  par  les  eaux  de  la  m.r,  lorsqu'elle  rtflue  dans 
le  lleuve;  par  suite,  les  atlerrissemeuis  que  le  flux  et  le 
rcllux  forme  sur  ces  parties  du  rivage  des  fleuves  et 
spécialement  depuis  yuillebœuf  jusqu'à  Ilonfleur  et  le 
lioc,  sur  la  iveine)  appartiennent  aux  pailiculiers  par 
dioii  d  alluvion,  et  non  a  l'Eiat,  a  litre  de  lais  el  relais 
de  la  mer.-26  août  1840.  Rouen.  Manneville.  D.P  41 
2.  112.— V.  lu/jrd,  n.  (91. 

2»  Mais  les  alierrissements  qui  se  trouveraient  dans 
le  lit  qu  un  fleuve  ou  une  rivière  forme  dans  l'espace  de 
terrain  couvert  par  1rs  eaux  de  la  mer,  durant  les  hautes 
marées,  appartienneat  a  l'Eiai.-Garnier,  n.  251. 

202.— De  même,  en  cas  d'inondation,  le  terrain  inondé 
ne  change  pas  de  nature,  et  reste  toujours  la  propriété 
de  son  ancien  maiire,  qui,  bien  qu'il  soit  reste  pendant 
un  assez  grand  nombre  d'années  sous  les  eaux,  el  que 
n!;i^*"!"M  "  ^*  *"''^^"'  retirées  qu'insensiblement  et  im- 
percepbblemenl,  peut  le  revendiquer  contre  le  voisin 
du  terrain  non  envahi  par  les  eaux,  lequel  s'en  est  em- 
pare a  mesure  uue  les  eaux  se  sont  retirées.  Ici  ne 
s  appliquent  pas  Tes  art.  556,  5.57  el  .563  C.  civ.,  relatifs 
TLZr'.-,'"'  "°  ""r""  *"'  """'^  ""  nouveatîlil,  soi! 
miirée  D  r^îT  ^^^'"""'■-  '"J""'-  '"S-  Civ.  r.  La- 
203  204.—  (o  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque 
par  suite  des ira.auxexéculés  par  l'Etal  dans  le  lit  d'une 
m  ère  dépendant  du  domaine  public,  les  eaux  se  sont 
relirées  de  manière  a  laisser  a  peu  près  découverte  une 
parue  du  lu  voisin  de  la  rive,  ces  terrains  doivent  êlre 
coiisidérés  comme  des  alluvions,  el  profiler  a  la  pro- 
priété riveraine  cor.tigué,  comme  s'ils  provenaient  du 
retrait  naturel  des  eaux  :  il  „',  a  pas  lieu  a  appliquer 
au  profil  de  l'Etat  les  dispositions  de  l'an.  560  (C.  îiv 

39''2  250   '"'"  '*''*'  *""'*'  ^^  '"^'^'"  ''''  '''*'onn>;-  U-P' 
2   De  même  encore,  lalluvion  appartient  au  proprié- 
taire riverain,  lorsqu'elle  a  pour  origine  des  travaux 
d  art  exécutés  par  l'Elat  dans  uue  riyicre,  aussi  bien 
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?a"ux'?"''cTv"'556'l'  "'.1'^"'"'  P"  ''"""■'  "^'"^•'"e  des 
eaux  (C.  CIV.,  5.56  .-1 1  nov.  t84o.  Agen.  Préf  de  I  ni 
el-Garonne.  D.P.  41.  2.  Ilo.  "6»".  rrei.  ae  Lot- 

208.— 10  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  qu'il  snffil 
qu'une  propriété  soit  riveraine  d'un  fleuve  ,  pour  âne 
les  terrains  contigus  que  le  fleuve  abandonné  Tui  soient 
ncorporés  par  droit  d'alluvion,  sans  que  la  réceme  pos' 
session  d'un  tiers  propriétaire  voisiS  puisse  preva^Ôfr 
^C.^civ.,  536j.-26av.l859.  Rouen.  LeforLDP.  4^ 

2"  De  inéme,  il  a  été  déclaré,  sur  le  pourvoi,  que  le 
propriétaire  riverain  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  nui 
Zif?"-  Vr"''"''!"""''''"'  ""  'ei-raincontigu  à  sa  p?o-- 
priété,  justifie  siilfi,ammcnt  sa  prétention  a  rencontre 
d  un  iiers  qui  a  obu  nu  la  maintenue  possessoire  de  ce 
terrain,  en  prauvai.l  que  son  fonds,  d'après  ses  titres 
était  borné  par  le  1,1  de  la  rivière,  'et  qu^.  L  lerra  n  qui 
sert  actuellement  d  intermédiaire  entre  ces  limites  pri- 
^  cfv  .\'«  Zr  ! ™'^«s''™<'nl  et  InsèDsiblement 
(C.  CIV  556,712.-16  juin  1840.  Req.  Routard.  D.P. 
4U.  1.  i'n. 

30  Ouoi  qu'il  en  soil,  un  tiers  non  riverain  peut  acqué- 
rir l'alluvion  par  prescription.-Garnier,  S"  éd.,  n  241 

4"  Si  un  fonds,  grève  d'une  redevance,  reço  1  un  ac" 
croissement  par  alluvion,  il  faut  consulter  les  termes 
de  I  acte  pour  savoir  si  la  redevance  doit  êl  re  augmentée 
ou  non  a  raison  de  l'accroissement  du  fond.— Daviel, 

■  ^'"',"~;!°  '-'."'^qn^reur  a  réméré  profile  des  alluvions 
usqu'a  l'execice  de  la  faculté  de  rachat  ;  mais  il  doit  "i 
le  vendeur  vient  a  exercer  celle  faculté,  rendre  la  chise 
avec    tous  ses  accroissements.-  Cependant   Polhier 

lrZ"^T,"",  '»■»"'"'«:'''''  pericalumMe.Uul 
crum,  sou  lent,  au  contraire,  que,  lors  du  rachat  l'ac- 
quéreur a  le  droit  de  retenir  lel alluvions  ^laisVrgÛ- 
menlalion  du  savant  juri.sconsulte  est  ici  plus  'ubii"e 
que  soude  ;  elle  est  impuissante  pour  prévaoir  contre 

20  La  vente  pure  et  simple  d'un  fonds  comprend-elle 
lalluvion  qui  en  a  augmenté  l'étendue  '  Un  arrêt  de  U 
cour  royale  de  Pans  a  décidé,  sans  donner  de  motifs 
qu'une  alluvion  an.érieure  au  contrat  de  vente  n^p  0-' 
me  a  l'acquéreur  qu'autant  qu'elle  se  trouve  comorise 
mt  D.P.'-Tilsi"'''  l'i-'ention  du  contrat.-^2S 

30  11  nous  semble  que  la  solution  de  la  question  est 
subordonnéea  l'appréciation  des  principes  sur  la  vent" 
Uïls. qu'ils  sont  exprimés  dans  les  an.  1615,  1617  eisSiv.' 

i.,u'^'~^' '"',1'""'.^""'^  "*'  navigable  ou  flottable 
Ulluvion  n  enlève  nen  aux  droits  de  l'Etat.-  Garnie?* 
3' édll.,  n.  233.  vjaiuicr, 

217.— f  L'art.  536  C.  civ..  ne  parlant  que  des  allu- 
vions qui  se  l»rment  sur  les  fleuves  ou  rivières  naviga- 
bles ou  non,  s'ensmt-il  que  celles  qui  auraient  lieu  sur 
les  ruisseaux  ne  devraient  pas  être  comprises  dans  la  dis- 
position de  cet  article  .'  vioua  Id  UIS- 

La  négative  est  enseignée  par  Proudhon  (n.  598  5991 
qu,  du,  en  effet,  que  le  droit  d'alluvion  n'appaftie'nfoas 
rui^eàuT   ''°''*''""  ""  """''  ""  bordXs  simpIS 

2»  Il  semble  impossible  de  se  ranger  à  celle  opinion 
A  qui,  en  effet,  profileraient  ces  alluvions,  si  elles  n'a^ 
panenaient  pas  aux  riverain,?  D'ailleurs  Part  M6  en 
ITÏ  ■nVLT,'-'^  expression  générale,  r,vière.  naBiào- 
dfr»,  ftoUablei  ou  non.  comprend,  évidemment  les 
ruisseaux  et  tous  les  cours  d'eaux  qii,  ne  sonTpas  dé" 
an  644,5^38'"'  ""  "o"'»"'^  P"b'ic.-V.  aSssi  les 

ce^ca'*;"lî;°,"iv:.^^'"''"''  "•  ^^''  l"'  ™»<^'Sne  que,  dans 
ce  c^s,  les  rives  des  canaux  sont  présumées  appartenir 
a  l'Elat.aux  paniculiers,  ou  aux  compagnies  qui  ont 
entrepns  les  travaux.  Les  riverains  qu,  reclamerLient 
n."25r  "     ''"""'  ""^  ''"  Pf'^'endu  droit^Jod  , 

•2a5.-l<>  L'art.  539  serait  applicable  au  cas  où  une 
?,iVltif°°"''*"^'*  •"  "connaissable  d'un  champ  au- 
rait été  transportée  sur  les  rivages  de  la  mer  ou  au  mi- 
lieu d'une  nviere  navigable  ou  flottable.-Garnier  Tr 
des  eaux,  3'  éd.,  n.  230.  ' 

20  La  prise  de  possession  dont  parle  la  fin  de  cet  ar- 
ticle est  cel  e  qui  résulte  de  la  culture  du  terrain  im- 
porté, de  planlaiions,  constructions  ou  travaux  oraii. 
qués  pour  consolider  I  aiierrissement  sur  la  rive  — 
Daviel,  n.  154.  "• 

30  Le  propriétaire  obstrué  par  l'adjonction  subite 
peut,  sans  attendre  l'expiration  de  l'année,  mettre  l'autre 
nverain  en  demeure  de  venir  ressaisir  les  débris  de  « 
£.3i'*-  '^r  'r  "=  P^"P"*'»'re  ancien  déflmt've- 
ment  dépouille,  Il  ne  peut  nfus  réclamer  une  indemnUé 
de  celui  qui  a  profilé  de  l'aliuvion.-Daviel  n  15B  iw 
2  ,3.-DavieC  2'  édit.,  n.  12,,  pense  que  'dans  ce  cl^ 
pnS'rS^'^vra'înT^"""'  """'""'^  "--ôire.'iu^x^  p^r^^ 

argê]^JoJ!%J'rq^^^l;;f^^p^«p^^:!^^- 

.^  e    'des'dèbrirdw  ''  ""'l  ""  ^'""^  ''"'^^"  d'»n- 
1  Fui  •  i^i  „^    .      ?"  P''opriélé  riveraine,  appartient  à 

civ  -^M  u  in  t/o''?'"»'"'",;,  P'*  '"*  "■'•   S62  et "o'î  C. 
CIV.    22  juin  I8..9.  Lyon.  Blanc.  D.P.  40.  2.  230 

2»  Il  en  est  ainsi  de  quelque  manière  que  ces  iles  ou 

b  emiït''Te"ux  M?"""  "'™'''  *"«ess?vemeni  ou  s" 
bitement.  Ceux  qui  se  sont  formés  dans  les  bras  non 
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naviRables  des  rivitres  navigabl 'S  apparliennent  aussi 
à  rE'al,  cnramp  acce>^oires. — G;irnier,  n.  '^66. 

S"  Li's  i(fi  flidlartt't  qui  se  Irouvrnl  dariN  les  rivières 
nivigib'es  ei  lluUables  aiipirliL-un.'nl  a  PElal  comme  un 
accessoire  de  ces  rivières.— Garnlt-T,  n.  2'i2. 

«■T.— Sur  Pancienoe  legislaiion  cl  sur  la  prescni>lion, 
V.  Garni.r,  n.  ï70à-27J.  -  S.lun  cet  auleur,  dans  le 
droil  acluel,  le  po^se.-seur  de  bonne  foi  d'une  île  ache- 
tée d  un  pariiculier  prescrit  par  du  ans  dans  le  ressort 
de  la  Cour  de  l'aris  ou  est  le  siège  du  g.mvernemeiU, 
et  par  vingt  an»  dans  les  autres  ressorts.  Daviel,  o.  a/, 
rejette  cette  diiléreiiee  :  il  pen»e  que  le  gouvernement 
est  présent  partout,  et  q.i'il  a  partout  de»  défenseurs 
dans  la  personne  des  préfets;  qu'ainsi,  la  prescriplioo 
de  dix  ans  don  être  alimi^e  dans  ions  les  ressorts. 

24»  —  Ouautau  partage  dis  allui'wiis,  le  t.  civil 
neditpasTiaoquel.rs  proportions  il  devra  avoir  lieu. 
Dans  le  silence  de  la  loi  mo.l.rne,  il  tant  s  en  référer 
au  droit  romain.  La  loi  7,  «  3.  ff  de  Arquir.,  détermine 
la  pari  des  riverains  i^romv  iolalituiiiiiiS'-uju$qu--iirœ- 
dit.  M.i.  dans  qu  1  sens  faut-ii  entendre  ces  mots? 
Plusiiiirs  systèmes  ont  elêpropo^e»  par  les  auteurs. 

)"  Il  faut,  des  deux  eittéoiilés  do  chaque  londs, 
abaisser  des  perpendiculaires  sur  une  ligne  tracée  pa- 
rallèiemenl  au  Ueuve  :  le  terr^ùu  fraclinnnaire  de  I  allu- 
viun  compris  entre  Us  par-lltles  appartiendra  au  pro- 
priétaire du  cbamp  dould  formera  le  prolongemeui  im- 
médiJ;!.  .    .       . 

Ce  système,  comme  on  l'a  f  lil  observer,  produira  des 
résuliats  satislaisanis  loubs  les  lois  q'je  le  fleuve  aura 
une  dir.ciion  unique  dans  tonte  l'étendue  de  I  alluvion. 
Mais,  comme  celle  circ.mstance  n'.  si  pas  celle  qm  se 
présente  le  plus  souv.nt,  et  qu'il  arrive,  au  contraire, 
Sue  le  coi.rs  a  deux  directions  dillerentes,  il  ea  resiil- 
lera  que  la  parallèle  se  trouvant  bri-è-,  les  perpendi- 
culaires laisseront  un  espace  non  compris  dans  leur 
trace,  en  face  de  l'angle  lorme  par  la  ligne. 

2"  Les  perpendiculaires  doi>ent  eir.i  abaissée»,  non 
pas  sur  une  ligue  parallèle  au  cours  du  û,-uve  mais  sur 
celle  tracée  nar  l'ancienne  rive,  parce  que  c  est  cette 
ligne  qui  doit  servir  de  base  au  panade  .  pro  modo  a- 
«UUJW.U.  Cette  méthode  est  encore  moi.is  admissililo 
nue  la  première,  a  cause  de  l'uuquiie  des  re^uUaU 
Qu'elle  pourrait  produire  daas  certaines  circonstances 

"""  Toiillier  enseigne  que,  pour  diviser  entre  les  diiïé- 
renls  riverains  l.s  terres  délaissées  et  accrue»  par  I  al- 
luvion, U  sufBl  de  prolonger  jusqu'à  la  rivière  l«=s  lignes 
qui  séparent  l.-urs  propriétés  (i.S,  n.  .'Si)-—  ce  sys- 
tème, adopté  par  Chardon  n.  171  et  suiv-;,  a  le  même 
ineonvenieut  que  le  précédent. 

T°  EnU"  on  a  prop.séde  diviser l'alla.ion  en  autant 
de  parties  proponioiiuelles  qu'il  y  a  de  propriétés  abou^ 
tissantes  sur  l  aucienoe  rive,  comparée  a  l'étendue  de 
la  nouvelle,  et  de  joindre,  par  une  ligne  droite,  les  li- 
mites de  chique  propriété  aux  divisions  cutrespon- 
daotes  marqué  ■«  sur  la  nouvelle  rive. 

■25»  —  Mus  SI  l'ulilaé  publique  se  trouve  engagée 
dans  ia  contestation;  si,  par  exemple,  il  s'agit  de  déci- 
der si  uu  atterrissement  ne  sera  pas  nécessaire  a  un 
•ervice  d'intérêt  public,  comiie  la  uavig.lion;  s  il  ne 
gêne  le  cours  de  la  rivière,  la  compétence  appartiendra 
à  l'anlorite  admiuisttafve. 

264  —  i'Lit  ahandoiini.  —  C«af.,  Girnier,  n.  2)8, 
DaviBl,-2»edit.,  n.  49,  Uâ,  1 40. Ce  dernier  u.  147)  pense 
Que  le  propriétaire  du  lonJs  submergé  peiil  le  reven- 
diquer, même  si  11  suhmersion  a  dure  plus  de  trente 
aiH.— i;onf.,  l'roudhon,  n.  -ïôi.  . 

on  en  serait  de  même  dans  le  cas  ou  la  mise  a  sec 
d'un  terrain  anciennement  submergé  proviendrait  de 
travaux  de  digues  ou  de  dessèchement  opères  par  un 
riverain  ou  le  gouvernemeot.  mais  cela,  sauf  partage 
dans  les  frais  de»  travaiJX.-Uaviel,n  119. 

26ti  —1»  V.  aussi  Garnier,  n.  -iW),  Diviel,  n.  160.  Ce 
dernier  pense,  n.  162,  que  les  ancien-  riverains  ne  peu- 
vent prétenlre  percer,  au  travers  du  lit  abandonné,  des 
rigoles  pour  aller  prendre  les  eaux  dans  le  nouveau 

2o  Mais  si  les  propriétaires  du  terrain  nouvellement 
occupé  ont  pris,  a  titre  d'indemnité,  le  lit  abandonné, 
et  qu'ils  en  aient  jom  pendant  trente  ans,  les  anci.-ns 
déteulBurs  no  sont  pins  r-cevables  »  revendiquer  la 
propriété,  même  en  prcienJantque  le  premier  enva  iis- 
sement  n  a  *lé  qu'une  inondation,  que  le  second  est  de 
la  même  naiure,  et  que  la  possession  a  été  précaire.  — 
tiaruier,  n.  279,  2su. 
g  4  —  /»u  droit  d'acccition  relativemeni  oui  choêei 

mobUierct.  —  Ue  ta  »//eci/ita(ion,  du  melanne,  de 

l'adjonction 
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2^2  _  40  Dans  le  cas  de  plusieurs  maîtres  de  la  ma- 
tière, celui  ou  ceux  a  l'uisu  de  qui  la  nouvelle  espèce  a 
èiè  formée  doivent  avoir  le  choiv  de  se  faire  restituer 
leur  matière  en  même  nature,  quantité  et  qualité,  ou 
den  exiger  la  valeur  estimative.— Proudhon.n.  62!. 

2»  Si  la  fourniture  prise  sur  l'un  ex  èle,  en  volume 
ou  en  valeur,  celle  qui  a  été  prise  sur  l'autre,  le  proprié- 
taire de  la  p.irtie  principa  e  doit  rester  maître  du  corps 
composé. — Froudhon,  n.  624. 

29u.— Oe  ('o/;"ntlion.— Le  maitre  delà  chose  ac- 
cessoire ne  |ieut  la  revendiquer;  celui  de  la  chose 
principale  a  le  droit  de  revendication  sur  le  corps  com- 
piise,  sauf  le  droit  de  rétention  de  la  part  de  l'ouvrier 
possesseur  qui  a  fourni  la  chose  accessoirement  unie.— 
Proudbon,  n.  605,  606. 

Art.  5.—Ue  la  perle  de  la  propriété  et  des  actions 
relatives  a  ia  propriété. 

315.— Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  séquestre  de 
guerre;  il  n'affecte  que  la  jouissance  et  ne  dépouille 
pas  du  droit  de  ptoprièté.-2t  juin  1859.  Civ.  c.  Bourges. 
Fox  Ilumbury.  D.F.  39. 1.  237.-  V.  Etranger,  n.  40. 

§  i.—Ves  actioru  relatives  à  la  propriété.— De  la 
revendication. 


278.— Si  le  maître  de  la  matière  en  a  sciemment  souf- 
terl  la  iranslorraation.  il  peut  seulement,  ou  payer  la 
valeur  de  la  main  d'œuvru,  s'il  veut  avoir  l'ouvrage,  ou 
re«evnir  le  prix  de  »a  maiière,  en  laif.ant  le  lout  a  1  ou- 
vrier. Si  la  matière  a  e:e  travaillée  a  son  insu,  il  peut 
toujours  revendiquer  la  nouvelle  espèce  en  rembour- 
sant, coniormemenl  a  ce  que  la  loi  prescrit.— l'foudhnn, 
D.  6M>,  6Jl. 

2WI.  —  lians  ce»  cas,  la  loi  ne  fixe  pas  et  ne  pouvait 
pa.s  iixer  1»  pronortioo  respective  d«  ia  valenr  du  tra- 
vail et  de  la  matiéire.  Le  droit  de  retenir  n'»pparii"ii- 
dniil  pas  a  l'ouvrier  luiinéoie,  mai-  a  celui  pour  qui  il 
il  travaillait,  s'il  avait  lou*  sou  iraiail.  —  l'roudbon, 
n.t»8,'6l9. 


523-326  —1»  La  propriété  d'un  canal  fait  de  main 
d'homme  entraine  t-elle  la  prèsoiupiion  légale  de  la 
propriété  des  francs  bords?  La  question,  sou»  les  nu- 
méros elles,  a  ete  résolue  en  sen-  divers.  La  solution 
coniinue  a  être  divergente,  suivant  la  mobiuté  des  cir- 
constances. . , ,     ..  .  I 

•20  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décide,  d'une  part,  que  la 
possession  d'un  canal  lait  présumer  la  p  issession  des 
francs-bords  jusqu'à  preuve  coutraire.—23  nov.  18W. 
Keq.  Gon.  U.C.  4'.  1.  16.  ,    ,  .      , 

30  Oe  même,  la  propriété  du  canal  fait  de  main 
d'homme  entraîne  celle  des  francs  bords....  et  ne  per- 
met pas  que  d'autres  que  le  propriétaire  viennent  pui- 
ser de  l'eau  dans  le  canal,  a  moins  de  servitude  établie 
par  titre  (C.  c.,54G,  333j.-a2  mars  1841. Pans.  Garuot. 

'k^  Elle'  propriétaire  d'un  canal  artificiel  a  pu,  en 
l'absence  do  lout  titre,  à  cet  égard,  être  déclare  pro- 
priétaire des  francs-bords,  sur  le  moiil  que  ces  francs- 
bords  sont  un  accessoire  indispensable,  tant  du  canal 
nue  de  l'usine  qu'il  alimente,  et  que  le  fondateur  du 
can»l  propriétaire  en  même  temps  d-s  terres  qui  le  bor- 
dent, n'a  pas  entendu,  en  les  aliénant  plus  lard,  dépos- 
séder l'usine  de  son  accessoire,  sans  que  l'arrêt  qui  le 
décide  ainsi,  en  n'in.oquanl  d'ailleurs  aucun  priucipe 
général  et  absolu,  puisse  êire  repute  a^oir  consacre  la 
doctrine  erronée  qu'il  y  a  présomption  légale  de  la  pro- 
nriéte  des  Irancs-bords,  an  profil  du  propriétaire  d  un 
canal  creusé  de  main  d'homme.— Un  pareil  arrêt  don, 
au  coutraire,  être  considéré  comme  reposant  sur  une 
appréciation  de  faits  et  de  titres  qui  échappe  a  la  cen- 
sii?e  (C.  civ.,  516,  1330).-4   déc.  18.8.   Req.   Paris. 

Baud.  O.f.  39.  1.  14.  

50  M  lis  il  a  été  jugé,  d'une  autre  part,  que  la  pro- 
priété" d'un  canal  artificiel  n  entraîne  pas  la  présomp- 
tion légale  de  la  propriété  des  francs-bords  ;  qu  il  en  re- 
suÛe  une  s.mple'presompiion  susceptible  d'être  com- 
baitue  par  la  preuve  contraire.-  15  janv.  (8û5.  Keq. 
Bourges.  Miiières.  D.l*.  53.  1. 13*. 

e"  Oue  1 1  maiufo>iaiion  de  travaux  d'art  sur  les 
chaussées  d'un  canal  artificiel,  forme,  tant  q^^l'^  P«"t 
être  reconnue,  une  présomption  d-proiiriete  de»  chau»- 

sèes  en  faveur  des  propriéia.resdu  cana',  saul  la  preuve 

""'"eue  présomption  n'existe  que  pour  une  rive,  si 
les't'ravaux  dan  ne  sont  observes  que  sur  une  rive. 
..:.El  jusqu'à  la  portion  delà  rive  ou  les  travaux  sont 

'■'''"''siuf  à  l'usinier  la  jouissance  des  francs  bords  ou 
porïions  de  rive  dont  il  n'est  pas  rèfUlè^o"  '.'{-{.'"'irî 
priélaire.-l-  avril  184U.  Bourges.  Lebel.  O.P.  41.  2. 
6.-i4  août  1838.  H  >iirges.  Uumay.  O.H.  41.  2.  7 

T.  Oue  la  circonstance  qu'un  canal  naturel  et  non 
artiSoièLest  garni  sur  ses  bords  de  chaussées  construites 
d"  temps  immémorial  pour  l'utilitê  u'une  usine,  ne  suiOt 
pas  pour  faire  attribuer  aux  propriétaires  de  cette  usine 
a  propriété  deschaussées  qui,  par  la  lorce  de  la  lo'.3pi>«r- 
lieiineut  aux  riverainscomme  accessoires  des  bord»  du 
canal  oauirel.  Pour  que  ceux-ci  puissent  être  prives  de 
la  propriété  de  ces  chaussées,  il  faut  qu'on  leur  oppose 
ou  des  litres  ou  un-  possession  trenienaire  onimo  do- 
mini  ;  sans  quoi  l'usinier  peut  bien  avoir  acquis  un 
droit  de  servitude  sur  les  chaussée»,  qui  empêche  les 
riverains  de  les  ouvrir  pour  -^e  ser-ir  desMjaui.  mais 
non  un  droit  de  propriété  (C.  çiv  .Mo,  55^) -'25  mai 
18*0.  Reu.  Nancy.  IK-mimuid.  D.P.  40.  l.2->*- 
Tl  arrêt  qui  fixe  la  largeur  du  franc-bord  ne  peut 
être  critique  eu  ce  qu  il  ne  s'explique  pas  sur  sa  dimi- 
nution nar  l'action  èro~ive  des  eaux.-4  déc.  18^3.  R.q. 

''"sV '^«'-t"  ri;  ■'"dVa.lrè-  la  mêm.  règle, que  c'est  à 
l'autorilè  a.lm.nistralive  uii'il  appartient  de  '»"'•'";'"- 
leur  légale  de  la  pente  d'un  c  iiirs  d  eau  naturel  q  u 
Se.uitredeux  isineset  de  décider  si  celui  pcn  e 
dôu'ir  mai  .tenu-  comme  naturelle,  ou  bien  redui  e 
"omme  éiant  aniH.-ielle  ei  prnduiie  par  un  depAl  de 
vH  uierres  ei  graviers.-Miiis  la  que-non  de  pro- 
pnèièdè  la  pente  ïlle-iDêma,  c'est  a-dir«  de  la  porlioo 
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du  lit  où  elle  s'est  formée,  est  de  la  comdétence  des  tri- 
bunaux ;  et  cette  question  est  indépendante  de  la  pre- 
mière; en  telle  sorte  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  â  sur- 
seoir ju-qu'après  la  -oUition  donnée  a  celle-ci  par  l'ad- 
minislratioa.— 3aoùtt841.  Req.  Villeneuve.  U.P.  41. 

2  siais  le  dommage  causé  à  un  propriétaire  par  l'ex- 
baiissement  de  la  voie  publique  à  laquelle  aboutit  sa 
propriété  rurale,  ne  peul  être  assimile  a  une  eipro- 
priaiion  partielle;  en  conséquence,  c'est  a  l  autorité 
administrative,  et  non  aux  Iribunaux.  qu'il  appariient 
de  fixer  l'indemnité  à  laquelle  ce  domm  ge  Im  donne 
dreit.-23  juin.  1840.  Ord.  C.  d'Et-  Aiigu»tin.  1>.P.  41. 
r..  70  -Même  jour,  trois  déc.  conf.  (Méiohsou,  Obliger, 
Lorenlz). 
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PROPRIÉTÉ  ECCLESIASTIQUE. -1.- Nous  n'a- 

vous  pas  à  nous  occuper  ici  de  la  question  p.ilniqueel 
purement  historique  des  biens  du  cierge  ,  envisagés 
sous  le  point  de  vue  de  la  confi-cation  qui  en  a  ete  pro- 
noncée le  -22  vent,  an  2,  contre  les  ecc  esia»tiques  dé- 
Dortés  par  les  lois  révolutionnaires.— Il  ne  sera  parlé 
Sue  des  biens  actuellement  possédés  par  les  ecclésias- 
Suues  et  principalement  de  la  propriété  des  églues  el 
temples  voués  au  culte,  ain-i  que  des  prcbyltres. 

2  —A  la  vérité  ,  sous  le  mol  Fahriuues,  nous  avons 
delà  traiiè  tout  ce  qui  concerne  le»  biens  et  revenus 
de  ces  établissements  publics  Mais  une  controverse 
s'éiant  élevée  sur  la  question  de  savoir  a  qui ,  ou  des 
iabriuues,  ou  des  communes,  ou  de  l'Etat,  appariient  la 
Drourièté  des  temples  el  des  pre-byières,  nous  avons 
luee  utile  d'en  par  er  sous  une  rubrique  pa  tifubère. 

5  —  1  oui  appartient  la  propriété  d.s  éylisis?— 
L'art  1 2  du  concordat  du  18  germ.  an  10  est  conçu  <le 
la  manière  suivante  :  e  Toutes  les  églises  métropolitai- 
nes eaihé  Irales,  paroissiales  et  autres,  non  ulie.iée»,  né- 
cessaires au  culte,   seront  remises  a  la  d»,,os\lxon 

*4  — La"raême  loi  ajoute,  dans  les  articles  organiques  : 
«  Les  édifices  anciennement  destinés  au  culte  caihoU- 
uue.  actu  llement  dnnsles  mains  de  la  nation,  a  laison 
d'un  è  lillce  par  cure  el  par  succursale,  seront  mis  a  la 
dispoiilton  des  èvêuues  par  arrêté  du  prelel  du  dcpar- 

'"^"^rs-'-raélabli  des  fabriques  pour  veiller  à  l'entre- 
tien et  a  la  conscrvaiiondes  temp'es.  n  Art.  76.) 

^-11  semblerait,  en  s'attachantà  la  lettre  de  ces  di»- 
posinous.  que  l'Etal  oe  s'est  pas  dessaisi  de  la  Pfoprielé 
Ses  e  l.licesdestines  au  culte,  puisqu  il  se  borne  a  décla- 
rer qu'il  les  met  seulement  <i  (n  d  suoittwn  des  évl- 
au-,  A  U  vériiè,  l'artêié  po-terieur  du  -  therm.  an  11, 
In  rendant  aux  fabriques  leurs  biens  non  aliènes  s  ex- 
prime en  termes  ass,  L  généraux  pour  qu'il  ,..it  permis 
Se  penser  que  les  eghses  ont  du  s>  trouver  coniprses. 
6-0.101  qu'il  en  smt,  il  a  été  juge,  f  qu'.  n  mettant 
toutes  les  églises  non  aliénées  el  nécessaire»  «u  culte 
à7a  lii 'posu.ou  des  évêques,  l'art.  12  du  concordai  de 
1802  n'a  établi  qu'une  siiup  e  afieclation  qui  o  a  po  i^l 
l'pouillé  l'Etal  de  la  propriété  de  ces  êddices,  ni, a  plus 
foMe  raison  de  celle  .les  palais  ep.sç.ipaux  et  a.  chiépis- 
co|>Juud..nt  la  loi  ne  parle  pas.-Ordonn.  Cons.dBl. 

"7' j!D«idè  aussi  que  l.t»propriêté  absolue  des  église» 
n'appariient  d'une  manière  exclusive  ni  aux  communes 
ni  aux  fabriques  LL.  1  nov.  1789;  15  brum.  an  '2:  H 
pr'ir  ans;  concordat  du  26  mess,  an  9;  »"^'«  d"» 
fherm.  an  .'.  ;  dérr.  du  30  dec  'T"'\\\s\Tl\- 
L  14  fev.  18.0.  art.  2;  décr.  du  b  nov.  18i3.  «n.  a,. 
7biill.  18)0.  Civ.  r.  Ma.ilmont.  I1.P.4U.I.  -247. 

^8  _  Cepenlani ,  H  a  été  décide  que  l  .s  église»  et  le» 
autres  édiUoe»  dédié»  au  culte   sont  la  propriété  des 
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communes.— 20  féï.  1835.  Poitiers.  Labrouc.  D.P.  SS. 
2.  86. 

9.— Jupe  de  même  que  la  propriélé  des  églises  appar- 
tient aux  coojmunrs. 

....El  c'l'^l  a  elles  aussi  qu'appartient  Paclion  en  répa- 
ration de  voies  de  Taii,  telles  que  crlies  commises  par  le 
curé,  dans  un  miirseparj.iif  du  pre-hytére  et  de  l'église, 
bien  que  les  fabriques  soient  chargées  de  veiller  à  leur 
eotretii  n....  surtout  si  les  Tahriques  gardent  le  silence. 
— 29dée.  1833.  Paris.  Gélaiid.  n.P.  36.  2.  SO. 

tO.— De  même,  la  propriété  des  églises  appartient 
aux  C"mmuncs;....et,  par  suile.  c'est  a  elles,  ei  non 
aux  f.  briques,  qu  appartient  le  droit  d'exercer  les  ac 
lions  relatives  a  l.i  proprieié  de  ces  églises.—  3  mai 
18r)6.  Limojres.  Fabrique  de  Sie.  Feyre. — âjanv.  I8ô6. 
Grenoble.  Ifelle  Laurent.  DP.  37.  -2.  97.  ■ 

H.—  Enfin,  contrairement  à  celte  décision,  il  a  été 
jugé  que  la  propriélé  des  enlises  n'apparienait  ni  a 
l'Etat,  ni  aux  communes,  mais  aux  fabriques.— C'est  ainsi 
qu'il  a  eié déclaré  que  par  la  remise  laite,  soit  a  résè- 
que, soit  a  la  faijrique  d'un-  commune,  sans  condition 
ni  réserve,  et  conformément  a  l'ari.  75  de  la  loi  du  18 

§erm.  au  10,  d  une  église  appartenant  a  l'Etat  en  vertu 
e  la  loi  de  I79i,  la  propriélé,  tant  de  celle  église,  que 
de  ses  tribunes  et  de  son  clocher,  est  devenue  pro- 

{)riéié  de  la  fabrique.— 6  déc.  HX.  Req.  Agen.  De  Ga- 
ard.  O.P.  57.  1.316. 

li.-El  il  suffit  que  celle  remise  aitélé  faite  par  nn 
arréie  préh  clorai  q'ii  n'est  pas  même  protuil,  et  l'ait 
été  sans  condition  ni  ré.serve,  et  d,jns  les  termes  de  la 
loi  de  germinal  an  10,  puur  qu'une  cour  rojale  ait  pu 
déclarer  que  l'église  se  trouvait  alfranehie  de  loul  droit 
au  profil  d'un  émigré,  sans  se  livrer,  en  cela,  à  i'inter- 
preiauuii  d'un  arrêté  administratif. — Même  arrêt. 

13. — t'  Pour  nous,  nous  seiioiis  assez  disposé  à  attri- 
buer a  l'Etat  la  propriété  des  eg  ises,  soil  en  tola.ilé,  soit 
en  partie,  selon  que  les  communes  auraient  ou  non  coo- 
tribue  a  leur  coostruclion.  —  Si  l'église  avait  été  coos- 
Iruile  en  entier  avec  les  fonds  de  la  commune  (mais  non 
par  dons  pieux  ou  par  souscription,  ce  qui  serait  diffé- 
reni).  la  comaïune  devrait  en  êlre  déclarée  propriétaire 
exclusive.  C'est  une  preuve  qui  e.st  a  sa  charge.— Quant 
aux  fabriques,  leurs  droils  sont  absorbés  dans  ceux  de 
PElat. 

il»  Jugé  cependant  que  l'indemnité  allouée  aux  pro- 
;Pnétaires  d'une  église,  pour  non  Jouissance,  ne  peut 
«ire  mise  qu'a  la  charge  de  la  commune,  et  uullement  a 
la  charge  de  la  fabrique.  «- H  mars  1859.  Civ.  c.  Mont- 
pellier. De  Misclary.  D.P.  ri9.  t.  I  ;7. 

**.—l'ri$l>yiirrt.—La  même  controverse  s'est  éle- 
vée à  1  occasion  de  la  prophète  des  presbytères,  mais 
cette  (ois,  seulement  entre  les  communes  ei  les  fabri- 
ques des  églises. 

Lan.  72  du  concordat  porte,  à  cetégard,  la  disposition 
qui  suit  :  Il  Les  presbytères  et  les  jardins  attenants 
non  aliénés,  seront  rtn<(u«  aux  cures  et  aux  desser- 
Tanls  des  succur.sales.  A  défaut  de  ces  presbj  leres  les 
conseils  généraux  des  communes  sont  autorises  a  ieur 
procun  r  un  logement  et  un  jarJin.  .i 

15.-1!  a  élè  jugé,  d'abord,  que  les  presbj  léres  sont 
des  propriétés  communales.— 15  juin  IS52.  Ord.  C.  d'El 
Maraud.  D.P.  .s7.  3.  127. 

(6.— Que,  dès  lors,  une  fabrique  est  sans  qualilé  pour 
prétendre  que  de»  biens  dépendant  du  prcsbylére  n'ont 
point  fie  compris  dans  une  vente  nationale,  et  pour  de- 
manler  l'int.  rprêlaiion  de  c  tle  vente.— .Même  ordonn 
17.- De  même  les  presbytères  restitués  aux  cures  et 
desservanis,  en  vertu  de  l'art.  72  de  la  lot  du  i8g,rm 
an  10,  sont  la  propiieié  des  communes  et  non  des  fa- 
briques.—5  nov.  (836.  Avis  du  Coqs.  d'Et.  D.P.  38 
3.  170. 
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mune  lo  ponrl'acguiiition,]»  location  ou  la  réparation 
du  l>àliment  destine  au  culte;  2"  pour  l'élabUisemcnl 
ou  la  réparation  du  presbytère,» 

2\.—Qualilé  puur  inlrxler  iet  actions.— A  qui  ap- 
partient le  droit  d'intenter  les  actions  relatives  à  la 
jouissance  des  églises  et  des  presbytères?  On  a  vu  que, 
sur  la  question  de  propriété,  la  jurisprudence  était  di- 
vergente et  contradictoire.  Ici,  la  même  divergence 
existe,  quoique  la  qui  slion  rel  iiive  a  la  jouissance  ne 
soit  pas  la  même  que  celle  concernant  la  propriélé,  et 
que  la  solution  de  celle-ci  n'implique  pas  nécessaire- 
ment la  solution  de  celle-la. 

^'-.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  toutes  les  actions 
relatives  a  la  propriété  des  églises  et  autres  édifices  dé- 
diés au  culle,  doivent  êlre  inleniées  et  soutenues  par 
les  communes,  et  non  par  les  f.ihriques  (avis  Cous.  d'Et. 
2  pluv.  an  13;  der.  30  oct.  1809).— 20fév.  1855.  Poitiers. 
Labrouc.  D.P.  35.  2.  86. 

2.».— El.  réciproquement,  l'action  en  délaissement 
d'un  édifice  privé,  devenu  le  siège  d'une  église  parois- 
siale, par  suite  de  l'accord  intervenu  entre  l'évêqueel 
le  préfet,  conformément  au  concordat,  et  surl'ofire  des 
propriéiaires,  accepiée  par  le  conseil  municipal,  doit 
èire  dirigée  contre  la  commune  et  non  pas  seulement 
contre  la  fabrique  de  laparoisse.  — 12  mais  1839.  Civ.  c 
Montpellier  de  Ma^-clary.  D.P.  39.  I.  ti7. 

2i.— Mais,  décidé,  en  sens  coniraire.  que  les  fa- 
briques d  égli-es  ont  qualité  pour  intenter  toutes  ac- 
tions relatives  aux  droils  réels  se  raltachanl  a  la  pro- 
priété des  églises. 

El,  speci..lemenl,  qu  elles  ont  qualilé  pour  demander 
alors  que  rauiorité  administrative  reste  dans  l'inaction, 
contre  les  tiers-pos>esscurs,  le  délaissement  d'un  fer- 
ai n  quelles  soutiennent  n'avoir  pa>  été  vendu  pendant 
la  m.iiu  mise  de  la  nation,  et  leur  appartenir  encore  par 
riffetdela  restitution  ordonnée  par  l  arréledii  7iherm. 
an  11  L.lSgerm.  an  10,  décret  30  dec.  I8u9);— 6  fév. 
1838.  Bordeaux.  Fabrique  de  Saint  Laurent.  D.P.  i8  2 
79. 

25.-  De  même,l'eiercice  de  toutes  les  actions  relatives 
a  la  joatsiance  des  églises,  de  celles,  par  exemple, 
qui  leuJeui  a  proléger  les  inlérêis  matériels  du  culte 
rentre  dans  les  alinbulioos  des  fabriques. 

Spécialement,  une  fabrique  a  qualité  pour  contester 
les  coucessions  de  bancs  et  de  places  alléguées  par  des 
tiers,  quelles  que  soient  la  nature  el  la  cause  de  ces 
concessions,  et  alors  même  que  la  propriélé  d'une 
partie  du  so'  de  l'église  sérail  mise  incidemment  en 
question.— 3  mai  18.J6.  Limoges.  Fabrique  de  Sainte- 
Feyre.  .37.  2  97  —  2  janv.  1836.  Grenoble.  Belle-Lau- 
rent. D.P.  37.  2  97. 

26.— Et  qu'a  supposer  que  la  propriélé  des  presby- 
lères  restitues  au  culle,  en  vertu  de  l'art.  74  de  la  loi 
du  18  g'  rm.  an  10,  appartienne  aux  communes,  les  fa- 
briques ttani  chargées  de  veiller  a  la  conservation  des 
édihces  consacre^  au  culte,  ont,  par  cela  même,  qualité 
pour  demander  la  suppression  des  servitudes  établies 
sur  ces  édifices  (decr.,  .'0  oct.  (809 1.— 8  oct.  1837.  Caen. 
Fabrique  de  Sainl  Malo.  D.P.  39.  2.  V,ô. 

^'■— Les  fabriques  ont  qualité,  aussi  bien  que  les 
communes,  pour  contester  les  prétentions  des  parlicu- 
bers  a  la  jouissance  gratuite  des  bancs  et  chapelles  des 
eg  ises,  et  pour  actionner  ces  particuliers  en  délaisse- 
ment de  ce»  bancs  et  chapelle»,  faute  par  eux  dejusti- 
ner  de  lities  valables  de  concession. 


PROPRIÉTÉ  INDIVISE.  «5 

l'église,  faite  hors  les  cas  el  sans  les  formaliii.  „„,• 

ol.— Tous  les  biens  afTectés  au  culte,  à  auelnnA  iii»> 
que  ce  sod,  ont  été  indisiinciemenl  plaVés^S  L'''S^ 
queslre  national,  et  spécialement  l?s  ^fesby  ères  «m' 
appartenaient  aux  communes  (L.  20  nov'^iTug?  »  i^îS^ 
lo^n^^Fa&iq^e"'-  '""""""^  "'l^chàrd*^^.?! i^a^; 

royale  qui  subordonne  les  condamnations  prononcées 
contre  la  fabrique  à  l'e.éciilion  de  règlements  "b-S 
par  l'aulor.lé  ecclèsia.stique,  viole  les  lo"  sur  4  e^^ 
pètence  et  sur  la  séparation  des  pouvoir,  jud  cuire  a 
adm.n1stral1r.--i2  mars  1839.  Cii.  c.  MontpeM^r  De 
Masclary  el  fabrique  Sainte-Eulalie.  D.P.  39.  |.  427. 
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Le  commiinisfe 


qui  jouit,  comme  maiire.  de  la  chose  indivise,  est  dans 

partie     '  ^  ^'"'^'^"  ^'""  '^  *""='^'«  donl  ',S 

-.«'~.',° ,''"'■'  ""*  présomption,  fondée  sur  les  an  .ÎU 
016,  002  C.  civ.,  peut  céder  à  la  preuve  contraire  — Ain^J 
un  arrêt  a  pu,  d'apiès  l'étal  de  possession  de  nrT 
pr.etaires  indivis,  déclarer  que  l'un  deux  aîaUdro"'! 
seulement  aux  arbres  et  l'autre  aux  herbes  crois  ™nt 
suMeurpropriélé.-13  fév.  1834.  Req.  D.P.  34.  I.  U8. 

■i"  De  même,  bien  que  des  commîmes  eussent  joui  en 
commun,  pendant  plus  de  30  ans,  la  propriété  oeiilélr« 
attribuée  a  rune  e.  l'usage  à  l'ai.t^e.-ÎVr^r "'lia! 

î;  P,   h^n       '•  '*«— ^-  D«  .  vo  Commune,  n.  250. 

3"  Et,  bien  que  deux  possessions  l'n  ,olidum  ne  puis- 
sent exister  simulian.ment,  rien  n'empêche  d'admeilra 
deux  possessions  inégales,  celle,  p.ir  exemple,  a  t.  re 
S   243"^'  ""'""'  ''"""•"••-ïfoplong,  Prescript, 

6.-io  Jugé,  dans  ce  sen.s,  qu'est  nulle  la  saisie  diri- 
gée contre  le  mari,  après   la  dissoluiion  de  la  commu- 


....  Et,  par  suile,  la  distraction  des  parties  supeiHues 
de  ces  pre»l,yières  don  être  ordonnée  sans  indemnité 
pour  le>  f. briques. —/A. 

(8.— De  même  les  presbytères  nécessaires  au  culle 
sont  la  uroprieie  de»  communes,  el  non  des  fabrijues 
(arrêie  du  7  iherm.  an  7;  avis  du  cous,  du  6  pluv.  an 
c''d"Ei°î)"l'''"-^'''-  ''"  ^  """*  "'^■')-— 7  mars  1853.  Ord. 

....  Par  suile  est  nul  l'arréié  d'un  conseil  de  préfecture 
qui  déclare,  sur  la  demande  en  ml,  rprèiatiou  formée 
par  une  fabrique,  qu'un  ios,.é  planiè  d'arbres,  séparant 
le  presbytère  de  la  couimuiie  d'une  pièce  de  terre  ad- 
jugée nationa.emeiii,  n'est  pas  compris  dans  cette  vente. 
Leslabrijiies  nom  pas  qualité  pour  inlenler  de  oa- 
reilles  demandes.- Même  or.ioiin. 

«9.— Mais  juge,  en  sens  contraire,  que  les  presby- 
tères supprime»  par  suite  de  la  nouvelle  circonscrip- 
tion ecciesiasiique,  bien  qu'ils  liihsenl  d'origine  pro- 
priété communale,  oni  élécompiisau  nombre  de-,  biens 
ressitue,  el  reuui,  aux  W.nque»  des  cures  et  succur- 
sale, dans  I  arroudissemeni  desquelles  ils  sont  situés 

i.'uh„?,d.";.'p'."37. 3:  'i'"-  '""•  '"'■  ''■•'''''■  '"'•"•"■ 

M  — L  .ipiiiiou  qui  altnbue  h  s  presbytères  aux  com- 
munes, nou»  parmi  mieix  londer;  elle  se  justifie  non 
Beui.  m.  iitpar  la  di.posiuoi.  d.  l'an.  7i  precile, qui  cha.  ge 
expre»»emeiil  le,  conseils  généraux  des  commune,  de 
proc»r«r  aux  cures  el  de,»,  rvanls  le  logement  et  le 
Jardin;  uiais  ,urloui  parlait.  )«  de  l'arréié  du  7  venl. 
an  1 1  qui  f,t  euovu  comme  »uii  : ..  Eu  conséquence  de 
l«n.  ,.:  delal.udu  18  genu.  au  lu,  les  cou».  Us  muni 
CVau»  s  assembleront  avant  le  1"  ilor.  et  délibéreront 
sur  Im  ilispumiions  qui  seraient  à  prendre  par  la  com- 


lar  suile,  lorsqu'une  telle  demandeaété  formée  oar 
e  trésorier  d'une  labrique, autorise  a  Cet  <  fi.  l  par  dêli- 
béraiion  du  conseil  de  labrique,  dûment  homo  oguêe 
par  le  conseil  de  prélecture,  lo  défendeur  ne  peut  pré- 
tendre que  la  demande  est  non  recevable  sans  le  con- 
cours du  maire  de  la  commune. 

Peu  importe  même  que  le  système  du  défendeur  con- 
siste a  se  dire  propriétaire  des  bancs  et  chapel  es  li- 
ligieui,  sauf  a  ui  a  mettre  en  cause  le  maire  de  la  com 
mune,  s'il  juge  sa  preseucenecessaire  pour  le  jug,-ment 
delà  quesUou  de  propriété  qu'il  soulèie.— 7  jui  I.  l»4o. 
Civ.  r.  De  Maulmoiii.  DP.  40.  1.  2.7.— V.«u//ra,  n.  6. 
28.— Il  a  ele  juge  qu'un  individu  se  disant  minislre  de 
1  église  française,  auquel  des  olij.u»  consacres  au  culte 
catholique  ont  élè  confies,  peut  êlre  actionné  directe- 
ment eu  restitut  on  de  ces  objets,  et  être  condamné  à 
les  restituer  a  la  labrique  romnne,  encore  bien  qu'il 
prelendc  les  avoir  reç  .5  des  membres  de  la  fabrique.— 
U  mars  1806.  Paris.  Fabrique  romaine.  C.  Auzou.  D.P. 
06.  2.  54 

29.— Chapelle — Il  a  été  jugé  que  celui  qui,  voulant 
coitoiruire  sur  son  terrram  uueég  ise,  a  stipule  avec  la 
commune,  entre  autres  condilioiis,qu'il  lui  serait  permis 
d  avoir  une  chapelle  piriiculière  et  une  tribuue  com- 
muniquant aveu  .son  château,  doit,  nonobstant  la  surve- 
nance  des  hn,  relatives  a  la  leodaliie  ,  être  réputé  avoir 
conserve,  pour  lui  ou  ses  ayanis-droil ,  la  propriété  et 
ijsage  exclusif  de  cette  chapelle;  et  aujourd'hui  une 
tcle  stipulation  s.  rail  encoru  permise.— 19  Icv.  I8.i9. 
All.Comui.de  Saint  Mai  lin.  D.P.  39.  2.  2i9. 

...El  celui  qui  ,'est  réservé  la  pro,>rieie  et  Pusage 
exclusil  d  une  chapelle  peut  disposer,  a  son  gre,  des  ob- 
jel»qul  la  garnissent,  el  peut  uolammcnl  enlever  une 
slaïue  que  se»  aut,  urs  y  ont  (ail  placer  pour  leur  culte 
paruoulier:  les  droits  du  propriétaire  ne  sontreslreiois, 
al  égard  de  la  cfia|ielle  ,  qu'au  cas  ou  11  en  voudrait 
changer  la  destiiiaiioo  sacrée.- Même  arrêt. — V.  Fa- 
brique. 
iv.—Slode  d'aliénation. — L'aliénation  des  biens  de 


nauié,surunbien  indivis  de  celle  communauté  s'il  n'Y 
a  pas  eu    demande  en  partage  ou   li-iuiion    r    civ 
220,5  .-12  juill.  1812.  Velz.  D. A.  II.  679  '  ' 

2»  De  même  le  créancier  personnel  d'un  cohéritier  it 
qui  la  part  de  celui-ci  dans  un  immeuble  indivis  dé- 
pendant d  une  succession  indivise  a  été  affectée,  ne  peut 
en  poursuivre  la  vente  qu'après  avoir  provoqué  le  par- 
tage de  la  succession.- 16janv.  1833.  Req.  D.P.  3;.  I   82 

o' Et  lorsqu'un  immeuble  indivis  est  exproprié  sur 
1  un  des  copropriéiaires,  l'autre  peut  demander  un  sur- 
sis a  l'ordre  ju-qu'a  détermination  de  ses  droits  — ts 
mars  1833.  Bordeaux.  D.P.  33.  2.  243.— D.G.,  v»  Ordre, 

4"  Mais  lorsqu'une  saisie  immobilière  porte  sur  des 
biens  appanenant  par  indivis  au  saisi  et  a  d'autres 
personnes,  c'est  par  une  demande  en  distraction  el  non 
par  une  demande  en  partage ,  que  les  créancier»  hypo- 
Po'?ie'rrD,r  «'.  2"^?"'"  ^  '"  vente.-l6  jauv.  1824. 
S"  El  le  copropriétaire  d'un  immeuble  qui,  dans  le 
but  d  amener  la  conclusion  d'un  emprunt  souscrit  par 
l'autre  copropriétaire  avec  affectation  d'hypothèque 
sur  limmiubie  commun,  dont  celui  ci  s'est  dit  seul 
possesseur,  déclare,  dans  un  acte  authentique,  n'avoir 
aucun  droii  sur  l'imraeub'e,  et  consentir,  dan^  lousles 
cas,  a  ce  que  le  prêteur  exerce  son  droit  d'hypothèque 
avant  tous  ceux  qu  il  pourrait  avoir  sur  le  niême  im- 
meub  e  n  e-t  pas  recevable  a  s'opposer  plus  tard,  par 
une  demande  soit  en  sursis,  soit  en  distraction,  aui 
poursuites  en  expropriation  faites  en  vertu  de  ladite 
hypothèque,  sous  le  prétexte  que  la  dèrlaraiion  precilée 
ne  peut  valoir  comme  acte  d  aliénation  de  sa  copropriété. 
-Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  711  C.  civ.-4  janv.  1841. 
Keq.  Bordeaux.  Thounens.  D.P.  41.  I.  63 

6»  s'il  y  H  indivision,  le  jury  d'expropriation  est-il 
tenu  de  faxer  deux  indemnités  ?— D.P.  42.  1.  145  Aff 
Mérilan. 

7 —Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  stipulation,  dans 
un  partage  d  immeubles  portant  qu'un  puils  situé  dans 
un  des  lois  sera  commun,  confère  à  chacun  des  copat- 
tageants  non  pas  un  simple  droil  de  puisage  ou  de  ser- 
vitude, mais  un  droit  de  copropriété  susceptible  d'être 
transmis  à  des  tiers  ou  d'être  prescrit  par  dix  et  vingt 
ans  par  ceux  qui  l'ont  acquis  par  ju-te  litre  el  de  bonne 
foi  iC,  2265, — 21  déc.  18.v7.  Bordeaux.  Gros.  D.P.  3S. 
2.  I.i2. 

8.— loLes  biens  dont  un  mari  est  propriélaire  indivis 
avec  sa  mère  ,'par  exemple,  sont  frappés  de  l'hypothè- 
que 1.  g,le  de  sa  lemme  jusqu'à  concurrence  de  la  part 
indivise  du  mari.— 21  mars  1826.  Req.  D.P.  26  I  2'5  — 
D.G.Uypolh.  légal,  n  9ti. 

2"  Cep.  ndanl ,  il  a  été  jugé,  que  rhvpolhèque  de  la 
lemme  ne  s'eteni  pisauv  immeubles  dépendant  d'une 
société  dans  laquelle  son  mari  est  intéresse,  de  préfé- 
rence aux  créanciers  de  la  société.- iS  mars  I8i|  Pa. 
ris.  D  A.  9    143;  DP.  i.  4.9.-l).G.,eod.,  n.  106. 

ti.- La  fi.  ii,.n  du  droit  romain  (L.  1 1  ,  ff.  de  lib  ef 
potih.),  d'après  laquelle  le  fils  4i.iii  réputé  conro- 
prietdiie  avec  son  père,  ne  s'appliquaii  qu'a  la  matière 
des  succewions  el  n'a  pas  été  admise  dans  notre  droit 
français.— 5  mai  1837.  Cr.  c.  Borderie.  D.P.  57.  1.  511. 
12.— Mais  jugé,  dans  le  premier  sens,  que  l'acqué- 
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rear  d'une  porliou  indivise  dans  un  immeuble  de  suc- 
cession n'est  pa*  recnvable  i  provoquer  la  division 
partielle  de  cet  immeuble  avant  le  partage  de  la  succes- 
sion.—2  déc.  1817.  Bruxelles.  D.A.  1  i.  195; D.  P. 2.  tsjl. 
j3._De  mAmee*t  valable  le  coni;('  donné  par  un  des 
copropnélaires  indivis  en  son  nom  seul,  si  les  autres  ne 
le  désavouent  pas.— -25  pluv.  an  12.  Civ.  c.  D.A.  9.  930; 
D  P  2.  668.-V.  D.G.,  vo  Louage,  n.  4S7  et  suiv.,  .',91. 
U.— (oMais  celui  qui  n'a  qu'une  propriété  indivise 
dans  une  chose  ne  peut  la  louer  en  lolalitè,  à  moins 
qu'il  ne  soit  autorisé  par  ses  copropriétaires  à  gérer  la 
chose  commune.— Diiranton,  n.  35. 

20  Pourrait-il,  même  sans  le  concours  de  ses  copro- 
priétaires, louer  sa  portion  indivise  î  Non  (L.  28,  ff.  de 
Comm.divid.).  .         .  ui 

30  II  a  été  juRé  que,  dans  le  cas  ou  un  immeuble 
indivis  a  été  aliéné  par  l'un  d.-s  copropriétaires,  tant  en 
son  nom  que  comme  se  porlanl  fort  pour  l'aulre  co- 
orooriétaire,  l'arrélquiannulle  l'aliénaiion  pour  vice  de 
forme  à  l'égard  des  héritiers  du  vendeur  et  pour  la 
oart  afférente  i)  celui-ci,  ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que  le 
rantral  soit  validé  à  l'égard  des  mêmes  héritiers  agis- 
sant du  chef  de  l'aulre  copropriétaire  dont  ils  sont  éga- 
lement les  représentant*.— Les  héritiers  demandeurs 
dans  la  seconde  action,  agissant  dans  des  qualités  difie- 
rentes  et  pour  des  portions  diflérenles  ne  peuienl  in- 
voquer la  chose  jugée  sur  la  première,  sous  le  prétexte 
nue  la  nullité  prononcée  vis-a-vis  du  souscripteur  fal- 
lait tomber  du  même  coup  la  garantie  qu'il  avait  pro- 
mise (C.civ.,  (351).— 3mai  1841.  Civ.  r.  Nîmes.  Albert. 
D.P.  41.1.  2i5.  .  .  , 

49  —Jugé  ,  conformément  a  cette  opinion  ,  que  le 
communiste  d'un  étang  n'a  pu,  pendant  l'indivision, 
grever  cet  élang  d'une  servitude  de  prise  d'eau,  au  pro- 
fil d'une  propriété  riveraine,  sans  le  consentement  du  co- 
propriétaire ;  en  sorte  que ,  si.  par  l'effet  du  partage,  la 
borlion  de  l'étang  conligue  à  cetie  propriété  est  ailn- 
buée  à  un  autre  qu'au  communiste  qui  avait  consenti 
•la  servitude  ,  celle  servitude  devient  inutile  (L.  civ., 
885).— 23  juin  1858.  Limoges.  Felder-de-Mansac.  U.P.  39. 

a    f  ^9 

'20  —  Il  a  élé  décidé  que  les  villes  et  communes,  qui 
ont  la  propriété  desbàiiraenls  dans  lesquels  sont  placés 
les  collèges  royaux  et  autres  élahhssemenis  universi- 
taires doivent,  encore  bien  que  l'univcrsile  en  au  la 
iouissànce  ,  fournir  seules  à  loutes  les  réparations,  sans 
distinction  des  grosses  et  menues  (L.  H  flor.  an  10,  art. 
40;  décr.  9  avriH81l). 

Et  spécialeraenl,  elles  doivent  concourir  avec  le  pro- 
oriélai're  voisin  aux  frais  de  réparation  d'un  mur  mi- 
?oyen!-17  mars  1856.  Beq.  Regnault.  D.P.  56.1.151. 
22  —  Jugé,  dans  le  sens  de  celle  opinion,  que  les  con- 
itructions  et  améliorations  failes  sur  un  immeuble  pos- 
sédé oar  plusieurs  propriétaires  en  commun  sont  léga- 
lement présumées  faites  par  tous  ,  el  leur  appartenir 
conjointement,  dans  la  proportion  de  leurs  droits  (t. 

*^''"  ^Èl' celte  présomption  légale  ne  peut  être  détruite, 
\  l'égard  des  tiers  qui  l'invoquenl,  par  une  déclaraiion 
contraire,  émanée  des  communistes  ;  de  telle  sorte  que, 
nonobstant  une  pareille  déclaration,  celui  qui  se  pré- 
tend exclusivemenl  propriilaire  des  nouvelles  construc- 
tions, soit  pour  les  avoir  failes  à  l'insu  de  ses  co  ayants- 
droit  soit  pour  en  avoir  seul  payé  le  prix,  doitjusliher 
ces  allégaiions,  sans  que  ceux  qui  se  prévalent  de  la 
présompiion,  puissent  êire  assujellis  a  aucune  autre 
pfeu,e.-26  juin  18^7.  Civ.  c.  Ledoux.  D.P.  37.  1.  o79. 
—  V.  au  surplus,  D.G.,  Propriété,  n.  U9. 

28-29  —  La  règle  qui  prohibe  l'indivision  forcée  ne 
s'applique  point  non  plus  aux  soc.éiés  formées  pour 
concession  rie  mines  (C.  civ.,  815;  loi  21  avril  1810, 
art.  7).-7  juin  1850.  Civ.  r.  D.P.  30.  I.  279. 

32  —  Le  retrait  successoral  ne  peut  èire  admis  con- 
tre un  cessionnaire  de  droits  certains  dans  une  hérédité 
indivise.— 27  juin  1852.  Civ.  c.  D.P.  52.  1.  241. 

35  —Mais  lorsque  deux  iuccetswn$  sont  indivises, 
la  cession  faite  a  l'un  des  coparl..geanlsdoil  êlre  main- 
lenue  parce  que  ces  derniers,  qu'ils  soi.nl  appelés  a 
l'une  ou  a  l'aulre  des  successions,  ne  pruveiit  être  coii- 
iidérés  comme  étrangers.-U  mars  1810.  Civ.  c.  D.A. 
12    495;  DP.  10.  1.  181.  .,.   . 

il  _i  e  retrail  convenlionnel.  cuire  copropriétaires 

^'*-  .  ■       — .....  — .<.  .4..  ..n..pn..r,(^lé  et  de 
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cause  de  suspension  de  la  prescription,  bien  que  la 
joui-sance  commune  puisse  l'ioierrompre.— Troplong, 
n.  721.— V.  D.G.,  vo  Prescrip.,  n.  588  el  suiv. 

59.— La  demande  dirigée  contre  l'un  de  ceux  qui  pos- 
sèdent en  commun  n'interrompt  la  prescription  que 
pour  sa  part.- Troplong,  n.  651,  652. 

40.— i"urcnc/KTe. — N'est  pas  susceptible  de  suren- 
chère la  cession  de  droits  successifs  encore  indivis.— 
V.  D.P.  55.  2.  92. 

41.—  El  le  créancier  inscril  sur  une  partie  seulement 
d'un  immeuble  ne  peut  surenchérir  que  pour  la  poriion 
afiectée  a  son  hypothèque.  —  3  mars  18J0.  Paris.  D.A. 
n.  764;  D.P.20.  2.  72. 

42.— Meuiif».— Lorsque  deux  personnes  habitent  en- 
semble, les  meubles,  s'il  n'y  a  pas  de  bail,  apparlieunenl 
â  celle  qui  proJuit  des  quittances  de  loyer  eu  son  nom. 
— S'il  y  a  bail,  celui  des  cuhabilaiils  au  nom  duquel  il 
a  été  passé  est  censé,  jusqu'à  preuve  coulraire,  proprié- 
taire des  meubles.— Troplong,  PretcripliuHj  u.  246. 

45.— Bie/ig  de  mineurs.— Esl  null.-,  quoique  taile  en 
justice,  l'aliénation  de  biens  indivis  enlre  mineurs  et 
majeurs,  s'il  n'a  pas  été  juslilié  de  la  nécessite  ou  de 
1  avantage  de  celle  alienaliou  pour  les  mineurs.- 16  niv. 
an  5.  Civ.  c.  D.P.  3.  I.  100. 

44.— Est  insaisissable  la  part  indivise  d'un  cohéritier 
dans  une  renU  [C.  civ.,  2205). 

43.— La  donalion  a  ses  euiants,  par  le  survivant  des 
époux,  de  sa  pan  indivise  dans  la  communauté,  ne  peut 
échapper  au  droit  de  lrttn»trt/j(ion.  —  14  jauv.  1834. 
Délib.  D.P.  54.  3.  48. 

46.  —  yuanl  a  l'indivision  enlre  les  diffirenlt  pro- 
prielatrei  d'une  moijon,  V.  D. G-,  v  Servit.,  n.  552  el 
suiv. 

47.— 4c(ionpo»«e«»oirp.— L'un  des  communicrs,  tels 
que  héritiers  ou  copropriétaires,  a  bien  le  droit  d'uiten- 
Icr  l'action  possessoire;  mais  si  les  autres  coproprié- 
taires ne  sont  pas  appelés  dans  la  cause,  la  décision  ne 
peul  avoir  i'autoriie  de  la  chose  jugée  a  leur  égard.— 
Curasson,  Act.  pou-,  p.  104. 

48.— Eu  cas  de  socielé,  l'action  possessoire  doit  être 
intentée  sous  le  nom  de  lous  les  associés ,  a  moins  que 
l'un  de*  associés  ne  son  autorisé  a  gérer  seul  les  bu-us 
de  la  société;  eu  pareil  cas,  il  a  droilde  former  lui-même 
la  demande- (C.  CIV.,  1856,. 

49.— Eu  cas  de  Iroubie,  soit  par  l'un  des  communiers, 
soit  par  l'un  des  associe»,  le  demandeur  n'est  pas  tenu 
de  s  enquérir  s'il  y  a  indivision  ou  socielé;  il  peul  agir 
contre  l'auteur  du  trouble.  —i'uJ. 

su.-  -L'dCliou  possessoire  peut-elle  avoir  heu  de  commu- 
nier a  communier,  d'associé  a  associe  ?  Le  principe  eu  a  élé 
contesté  par  quelques  auteurs;  mais  l'allirmative  a  élé 
hxee  par  la  jurisprudence,  dans  le  cas  ou  le  coproprié- 
taire a  fan  un  acte  de  propriété  exciuiiue.— V.  1).G. 
vo  Act.  poss.,  n,  261  el  suiv. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  —  2.  —  1°  11  existe 
deux  espèces  de  marques  pour  garantir  aux  manulac- 
luriers  la  propriété  de  leurs  produits  inJustriels  :  les 
marques  en  général  ou  facultatives,  les  marques  parli- 
culiéres  ou  propres  à  certaines  fabriques.  Nous  allons 
les  examiner  rapidement.  ,  j    ,, 

2"  Il  a  élé  juge  que  la  propriété  du  nom  et  de  a 
marque  d'un  fabricani  ne  s'applique  pas  seulement  a  la 
marque  d'uo  manulacluricr  ;  elle  s'étend  a  celle  d  un 
négociant,  quel  qu'il  soit.  -  2b  mar»  1850.  Toulouse. 
M      U  P   56   2.  154 —V.  cependaui  Prud'homme. 

50  Comme  conséquence  de  la  règle,  que  les  marques 
des  labricauls  consiiluenl  a  leur  proUi  une  verilable 
Droorielé,  il  a  élé  juge  qu'un  marchaud  a  seul  le  droit 
de  se  servir  du  timbre  ou  de  la  marque  contenant  son 
nom  et  la  marque  parliculiére  qu'il  appose  sur  les  ob- 
jets qu'il  livre  a  la  consommalion.— «lème  arrêt. 

40  L'origine  des  marques  de  labnque  remonte  a  une 
époque  asseï  ancienne,  tu  1666,  un  règlement  lui  rendu 
contre  les  conirelacteurs  de  pareilles  marques  pourjes 
fabriques  de  drap  de  Carcassooue.  -  La  marque  des 
ouvrages  de  quincaillerie  de  la  ville  de  Uuers  i..t  re- 

lenieuiee  par  des  lettres- paleutes  de  i745. 


-V.MolIol, 


et  communistes,  des  quotes-p.irts  de  copropriet 
jouissance  commune  transmises  a  des  tiers,  ne  peul  se 
Drésumer  ni  s'induire.  La  convention  don  élre  écrite 
Biolicite  et  régler  expressément  le  mode  suivant  lequel 
?e  5  oi  exorbitanl  duVetraii  pourra  être  ex-rcé  contre 
es  tiers  -Cette  matière  est  d'ordre  public,  en  ce  qu'elle 

{^:'^^!:i^i^^.^:^^^^^-'cwi'œ,!;^i:^ 
^^5Î•-^!rs^onr  p';s'?é;u:i:-rJcvr;;r.es  drons  cédés 

.>,r  „n  rnnronnélaire  d'un  immeuble  indivis  entre  pa- 


Comuét.  de»  prud'/wmnei,ii.  271. 

5"  Depuis  la  révolution  do  178»,  il  esl  intervenu  d'a- 
bord les  arrêtés  des  2i  mv.  an  9  el  7  germ.  an  10,  re- 
latifs, l'un  a  lousiescouleliers  et  quiucaiiu.rs  de  Irance, 
l'autre  a  la  manulaclure  de  buiuieleric  orientale  d  Or-- 
léans.  Puis  est  survenue  la  loi  du  22  germ.  au  11,  qui 
en  étendit  la  mesure  a  toutes  les  lauriques  de  trance. 

6"  ilarques  en  général.  —  Les  marques  en  geueral 
sont  lacuiuiive»  pour  le  labricaul,  qui  peul,  par  conse- 
quenl,  cesser  d'eu  faire  usage,  ou  même  ne  pas  les 
prendre,  lorsqu'il  a  choisi  ceile  qu'il  se  proposait  de 
mellre  sur  se»  produits.  —  On  verra  qu  il  n'eu  esl  pas 
toujours  ainsi  pour  les  marques  pariicuiière»,  la  loi 
coiumandanl  qu'il  en  soit  tau  usage  pour  certains  pro  - 
duits,  tels  que  les  «aconi  a  les  drn;j». 

5.--I"  l',ine  de  la  cuutrefaçun.  —  L  art.  10  de  la  loi 
du  '22  geim.  an  11,  qui  subsiste  toujours,  daus  sa  dis- 


oar  un  cnpropriéiaire  d'un  imm  ,.  „  .   .   _, 

fcnts.->9  août  I8O6.  Civ.  r.  D.A.  M.  926;  D.P.  7.  1.74 

50  — .Solidarild.- La  venle  d'une  coupe  faite  par  plu- 
sieurs propriétaires  ^^""'"'"^"""J^'^J.'l  bois -S      pôsûTouqu,  condamùe  le  coiilrelacleur  aux  uoniu.ages- 
alor»  qu'ils  oui  des  portions  inégales  «ans  ic  noi. .     -j      P    ,   .     "J    djsi|„„u„  „;,»  s'il  y  a  m  bonne  ou  mauvaise 
juill.  1811.  Colraar.  D.A.  10.  719;  D.P.  2.  851 .-  Y  .  D.G.,       °  -^^f^'  "■,,";,";'■  e^,^.ll.  r.-MolIol  (p.  .8i)  n'eu  est  pas 
vo  Ohl'g.  solid.,  n.  66.  ,  IV  I ...., 

37  —Les  vendeurs  indivis  d'un  objel  ne  peuvent  pas, 
en  cas  d'ineiérulion,  être  condanuiés  solidairement  a 
de»  dommages-iuleréls  el  nul  dépens.— 10  août  18M. 
Bennes.  D.A.  10.  .V29;  D.P.  2.  794. 

SJ  —  Prticripiton.  —  L'indivislOQ  n'est  poinl  une 


foi  de  la  part  .         ,  „ 

moins  d'avis  que  la  distinction  esl  lonuee,  el  que  les 
Iriliuiiaui  doivent  y  avoir  egaro.  ..,,,.  , 

2  ■  Jugé,  contrairemcul  a  l'opinion  de  Mollot,  que  le 
marchand  qui  a  usurpe  la  marque  d  un  autre  ne  peut 
se  soustraire  à  U  coudamnaiion  aux  dommages-mle- 
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rêl9,  en  alléguant  qu'il  avait  acheté  la  marchandise 
ainsi  marquée  à  des  colporteurs,  el  qu'il  l'avait  vendue 
sans  soupçonner  la  fraude  ;  alors  même  que  les  circon- 
stances feraienl  présumer  la  bonne  foi  du  marchand,  il 
n'en  serait  pas  moins  coupable  d'une  imiirudenre  dont 
il  devrait  la  réparalion.—  26  mars  1836.  Toulouse.  M... 
D.P.  56.2.  154. 

50  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  l'imprimeur  et 
le  fabricant  de  verrerie  qui  sont  les  auteurs  des  éti- 
quettes el  des  llacons  qui  onl  servi  à  la  conirefaçon  ne 
sont  pas  passibles  de  doramages-intérèls  lorsqu'ils  ont 
agi  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  dans  l'ignorance  de  l'usor- 
pation  commise  par  leur  commellani.  —  30  nov.  1840. 
Paris.  Guesnol.  D.P.  41.  2.  75. 

40  Celui  qjii  vend  des  produits  portant  une  marque 
contrefaite  ne  doit  élre  présumé  complice  de  la  contre- 
façon que  d'après  les  principes  du  droit  commun.  Il 
faudra  donc  prouver  qu'il  y  a  coopéré  activement  iC. 

fién.,  60). — Cependant,  s'il  est  a  sa  connaissance  que 
es  produits  qu'il  débite  portent  une  marque  contrefaite, 
ne  sera-t-il  pas  passible,  d'après  le  principe  de  la  loi 
de  germ.  an  1 1 ,  e:  par  appliralion  de  Part.  1582  C.  civ., 
d  une  poursuite  en  dnmmages-inléréts  par  le  fabricant 
dont  la  marque  a  clé  contrefaite?—  L'alBrmative  ne 
semble  pas  douteuse. 

6.  —  10  Jugé  qu'une  marque  symbolique  (une  étoile) 
adoptée  par  un  marchand,  el  déposée  au  grefie  du  tri- 
bunal de  commerce,  forme,  aussi  bien  qu'une  marque 
nomioale,  l'ohjel  d'une  propriété  exclusive  dont  Pusur- 
paiion  constitue  le  fait  de  coolref.'çon  (LL.  22  germ.  an 
11,  an.  8;  -iSjoill.  1824  .—50  nov.  1840.  Rouen.  Lelarge. 
D.P.  41.  2.  107.  . 

20  El  un  fabricani  français  qui  fabrique  un  produit 
étranger  il'huile  de  Macassar  lombé  dans  le  domaine 
public  esl  passible  de  dommages  intérêts  envers  l'in- 
venteur étranger,  s'il  a  appliqué  sur  ses  flacons  et  éli- 
quetles  le  nom  de  ce  dernier.  —50  nov.  1840.  Paris. 
Guesnol.  D.P.  41.  2.  75.  —  V.  cependant  U.G.,  eod., 
a.  12. 

7.—  Le  décret  du  11  juin  1S09  place,  sous  la  rubrinuo 
des  marques  en  général,  un  anicle  ainsi  conçu  :  «  S'il 
était  nécessaire,  comme  dans  les  ouvrages  de  quincail- 
lerie el  de  coulellerie,  de  faire  empreindre  la  marque 
sur  des  tables  parliculières,  celui  a  qui  elle  appartient 
paiera  une  somme  de  six  fr.  enlre  les  mains  du  rece- 
veur de  la  commune.  Celte  somme,  ainsi  que  toutes  les 
autres  qui  seraiol  comptées  pour  le  même  objel.  seront 
mises  en  réserve,  et  destinées  a  faire  l'acquisilion  des 
labiés  el  à  les  eolrelenir.  »  {Art.  9.) 

Il  esl  peu  de  marques  susceptibles  de  l'application  de 
celte  disposition;  el  on  ne  comprend  pas  pourquoi,  dit 
Mollot  p.  2s4).  une  empreinte  sur  des  tables  communes 
serait  nécessaire  pour  les  marques  générales,  il  l'égard 
desquelles  la  formalité  du  dépoi  a  élé  établie. 

8.9._ Celle  décision  a  été  rendue  par  application  de 
l'art.  5  du  décret  du  11  juin  18(19,  qui  porte,  en  etiel,  la 
disposition  qui  suit  ;  «  Tout  marchand  fabricani  qui 
voudra  pouvoir  revendiquer  devant  les  tribunaux  la 
propriété  de  sa  marque  sera  tenu  d  en  adopter  une  as- 
sez distincte  des  autres  marques  pour  qu'elles  ne  puis- 
sent êlre  confondues  el  prises  l'une  pour  l'autre.  i> 

)().(1._  !..  Jugé  cependant  que  s'il  esl  vrai  que  la 
marque  d'un  negociam,  énonciative  soil  de  son  nom. 
sonde  sa  raison  de  commerce,  conslilue  une  propriété 
qu'il  esl  interdit  d'usurper,  il  n'en  résulte  pas  qu'un  né- 
gociant du  même  nom,  exploitant  la  même  spécialité, 
ne  puisse  marquer  ses  produits  de  son  nom  précédé 
seulement  des  lettres  initiales  de  son  prénom,  el  qu'il 
soil  obligé,  sous  prétexte  de  la  confusion  que  la  res- 
semblance dans  la  marque  peul  amener,  d'inscrire  se» 
prénoms  en  loules  lettres.  —  23  juin  1841.  Bordeaux. 
Meunier.  D.P.  4 1.  2.  254. 

2"  Et  une  compagnie  iuduslrielle  ne  doit  èlre  proté- 
gée contre  l'usurpalion  du  nom  qu'elle  a  adopté  qu'au- 
tant que  celle  usurpation  esl  de  naiure  à  causer  une 
contusion  enlre  son  établissement  et  un  élablissement 
rival,  et  non  lorsque  la  compagnie  qui  a  pris  le  même 
nom  exerce  une  industrie  louledifférenle; 

Specialemeul,  la  compagnie  d'assurances  contre  1  in- 
cendie l'Urbaine,  établie  «  Paris,  ne  peut  empêcher 
une  compagnie  de  balayage,  établie  à  Lyon,  de  pren- 
dre le  même  nom  d't  rboine.  —  9  déc.  1840.  Lyon. 
Comp.  l'Vrbaine  de  Lyon.  D.P.  41.2.  142. 

3"  De  même,  le  propriélaire  d'une  source  d  eaux 
thermales,  qui  en  vend  le  produit  sous  le  nom  de  la  lo- 
calité ou  la  source  est  siluée,  ne  peul  prétendre  au 
droit  exclusif  de  se  servir  du  nom  de  celle  locablé  et  de 
l'iuterdire  aux  fabricants  d'eaux  factices,  pourvu  que 
celui-ci  compose  ses  éliquelles  de  manière  a  éviter 
toute  confusion.— 7  mai   1841.   Lyon.  Goin.  D.P.  42. 

40  Sur  les  poursuites  en  contrefaçon  dirigées  par  un 
artisan  contre  un  autre  ,  el  fonilées  sur  ce  qu  on  a 
trouvé,  dans  les  ateliers  du  défendeur,  des  objets  de 
fabrication  indùmeni  frappes  d  une  marque  qui  avait 
élé  aliénée  au  profil  du  demandeur,  uu  jugement  a  pu 
rejeter  comme  non  concluante  l'offre  du  défendeur  ten- 
dant à  prouver  que  les  objels  argués  de  conlrclaçoo 
existaient  avant  Paliénalion,  sans  qu'une  telle  décisioo 
tombe  sous  la  censure.  —  13  av.  1841.  Req.  Faucherj. 
D  P    41    I.  144.— V.  D  G.,  V"  Brevet  d'invenl.,  0.  121. 

Vi  —  10  Dépôt.  —  Pour  assurer  la  propriété  des 
marques,  la  loi  ou  18  germ.  an  11  avait  ordonne  quil 
CD  sérail  lail  ua  dépél  au  grelte  du  inb.  do  coouuetce. 
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—  L'art.  7  dj  décret  du  (I  juin  (809  a  complété  celte 
ni^M.r.- dans  les  termes  suivants  :  «  Indépt  iidamment 
du  'lépot  ordonné  par  l'an,  f»  de  la  loi  du  g.  rm.  au  M 
ail  ur.lfe  du  inbuual  de  commeri;e,  aul  ne  sera  admis 
i  inii'iiter  action  en  conlreiavon  de  sa  marque,  s'il  n'a 
«n  outre,  déposé  un  modèle  de  cette  œarjue  au  sc- 
crelariat  du  conseil  des  prud'hommes. u 

En  .-ifei,  ansMifti  après  l'institution  des  prud'hommes 
(en  .hOii),  il  devenait  nécessaire  de  leur  couli  r  la  «aide 
ae  ç.ile  propr'élé  si  importante  pour  les  lubriques,  et 
oe  les  appeler  a  la  conservation  des  œaruues  et  des 
dessin-.  ^ 

2°  l'uisque,  aux  termes  de  l'art.  5  précité,  les  mar- 
ques di-s  uluicants  doivent  cire  assez  distinctes  pour 
fnipecher  loiile  confusion,  il  en  résulte  que  le  double 
dépoi  nr.lonne  par  la  loi  n'a  pas  pour  clin  d'altiibuir 
la  propriélé  de  l.l  marque,  mai^  seulement  de 7a  con- 
tj-Tvtr.  —  C'est  le  même  principe  qui  réKit  les  brevets 
d  iiiveiit'On. 

S"  Il  a  été  jugé  que  le  nom  du  lieu  d'où  sont  tirés  les 
pro  luiis  d'une  iabr.calioii  ne  peut  devenir  la  propriété 
d.io  lahricini,  a  l'eJCiu-  on  des  antres  r.bricanls  qui 
eiploiieut  le  même  lieu  ;  ce  nom  appartient  a  la  mar- 
chandise ipriucpe  po»é  parla  C.  royale).— i4  lév.  1840 
■Req.  Ilr-nnes.  l>c  l.aleu.  D.H.  40.  i.  lOi. 

4"  Et  le  fabricant  de  produits  minéraux,  tels  que  la 
chauA,  qui, san^  être  propriétaire  exclnsil  de  la  carrière 
ou  de  bi  inine  ou  il  puise  la  matière  pr,  miéie,  desiiiue 
ses  produits  par  le  nom  générique  du  caieon  ou  la  mine 
«u  carriérB  est  située,  n'a  pas  le  droit  d'empeeh.-r  un 
antre  lahric.int  de  produits  aiialonues  qm  uui-e  dans  la 
même  mine  on  carrière,  de  dOiiuer  a  ses  pioduits  la 
m^nedcuointuaiiumL.  28  juill,  isi4,  ait.  1^';.— Même 
arrêt.  ^     i»*>-t«c 

a  L'art.  8  du  décret  précité  ajoute  :  «  11  sera  dressé 
procè.  verbal  de  ce  dopot  sur  un  registre  en  papi.r 
■timhre ,  ouvert  a  et  e.fet,  et  qui  sera  coté  et  paraphé 
par  I.  coi.seï  des  prud'liommes.  Une  cxpediiiou  de  ce 
procé-verbal  sera  remise  au  fabricant  pour  lui  servir 
•de  lure  contre  le.s  contrelacliurs.  .1 

6  La  loi  n'indique  pas  par  qui  seront  siRiiées  et  la 
miUMii-  et  l'<  xpeuiiion  de  ce  procès-verbal.  Est  ce  nar 
tous  les  mèi.ilir.s  .lu  conseil  des  prud'homme.-  ?-Mollot 
(eoJ.,  p. -i78)pense  qu'il  sulhlUe  la  do  .ble  siKuature  du 
président,  ou,  a  son  dél.iut,  du  vice-président  et  de  celle 
du  s|-creiaire.  La  lot,  ,  n  effet,  n'e.ige,  pour  les  juge- 
ment, du  conseil  des  prud'hommes  qui  emportent  lorce 
execuloire,  que  cette  double  signature;  CMumeul  ,up- 
pos.  r,  dès  lorsqu'elle  ne  serait  pas  solU.ante  pour  un 
simple  ccrlihea  qui  n'est  que  ratteslaliou  d'un  lait  J  — 
■<  lii.n  plus,  ajoute  «loUot,  a  Kouen  l'acte  n'est  signé 
ip"-  p..r  le  comparant  et  le  secrétaire  seul,  u 

7"  Eu  cas  de  contestation  sur  la  proprii  té  des  mar- 
ques, la  loi,  I  ne  laut  p.,s  l'oublier,  ii'.,cenrde  aux  pru- 
d  hommes  »n\m  droit  a'arbHraye  ou  de  conciliation. 
«  Les  conseils  des  prud'hommes  reunis,  dit  l'art.  6  du  dé- 
cret sont  arbitre,  a,:  la  sudisance  ou  de  l'lnsulh,a„ce 
du  diilerence  emiv  es  marques  deja  adoptées  et  les  uou- 
velle,  qui  seraient  deja  proposées,  ou  m.'me  entre  celles 
dtj.i  eii-tanlçs  et,  eu  cas  de  conieslalion ,  elle  sera 
poriée  au  liibiuial  de  commerce  qui  prononcera  après 
auiirvul  avis  des  prud'oommes.i) 

L'art.  13  confirme  cette  di'po.-ition  dans  les  termes 
suivants  ;  «  Les  conseils  des  prud'hommes  ne  connai- 
.ront  que  comme  arbitre!  des  contestations  entre  la- 
Liicanis  ou  m.,rehand5,  comme  il  est  oit  an  6     » 

Il  n  pouvait  p^s  en  être  auirem.  m  d'après  l.i  nature 
mèui.-Ue  la  juridict  on  des  prud'hommes;  qui  ne  peu- 
veiii  jamais,  en  ellct,  connaître  des  contestations  entre 

I^vm';:''"*  '  v' u*  ";,';'''■»"•'"  '-"ife  les  labncants  et  leurs 
ouvriers. — V.  Prud'hommes. 

fa.î!',',,'*  i''."rl'  A"?"!*''',""  ^•'■''"n»î>-0'>  qu'il  y  a  contre- 
Ia(,oii  i  L'.irt.  17  de  la  loi  du  2i  germ.  an  11  en  a  di.nné 
une  ueflnition  dans  les  termes  sniTànts  :,!  ï,"  laïque 
sera  considérée  comme  conirefaii^  quand  on  y  aura 
insère  ces  mots  :  /'„(■„„  Ue...,  et,  a  la  s^uiie,  le  nom  d'u 
auire  alincanl  ou  u'une  autre  ville  »  ■""un 

le,'''ir[^''i'l"  ';i;l">:'lion  n'ayant  pas  été  reproduite  par 
es  art.  14J,  mt   pen.,  on  s'est  demande  si  elle  exis- 

n!    m';™''.'';  "",  """=;  '"""  '<■"  <=«•  "  •'''  l»'^'!"  ""  voir 
I.  elle  est  mut  a  la  lois  et  d'une  rigueur  et  d'une  insuf- 

7lH,  '•■"l'-''"^^'-  'i""  "'  rigoureuse;  car  SI,  malgré 
l..dditlou  des  mots  mentionnes  dans  la  loi,  les  deux 
marques  dillèrentu,.auni.i  le, mpl  t-ment  nesera-f^ 
p  s  uijuste  de  laire  l'apnlicaiinn  de  la  loi  ?  C.  Ile  oispo- 
Silion  est  en  même  temps  insnllisante;  en  ellel  si  rllo 
éia^l  sacram.nt.l  e,  rie.Vne  sera  plus  lac"  e  iue'  U'em" 
Elà'-'.'ple'éj.rëî'ista™':  '""■*""''""  """  explimernuc 

t,n.,f.  li"  I»"' P«  .s'en  tiuiir  a  la  delinitiou  sae.a- 

Z  nlJ  ■''  "  "^'  "  ''»»  <>'  f*-"?"  a  pos.r  aux 

?î;  tant"  rJle  !.'""''?•"•' '•'■'^ 

sân-,  uu'j    o,    n,  "  l'l"»i<urs  marques  a  comparer, 

fc.  M-tJ  *""  ""■"■■--"""■e  que  celle  similuude  soitpa,- 
faite;  cas  qui  doit  se  présenter  rarem  m,  au  conir.î^ire, 
?,  ";'^',"i,"''",'  '','"  "■"'■  "'^•"■i'T  la  marque  d'un  autre 
t  au  d»,^l'  ;■  '"  '"P'"  "'  "■'"-■"lêoti  11  lui  sudiiuu  11 
y  ail,  dan.  l'airang.meut  des  sigins  emblémailuues 
utie  ■,ni,,..,on  c.qiaule  d'indutre  le  public  en."  "ùr 

H-  (.'est  ainsi  qu'il  a  eiéj„ge  qu'il  y  a  coMirwaenn 
frïrun""^:,^  clo,omages-i Jte'-rêi.:',  .Li  l'un,  ,  u^a^ 
a  marque  adoptée  par  un  marchand  et  dans  la  suh-ii- 
lol.on  a  soa  nom  d'un  nom  qui  n'eu  dillèro  qÙë  par 
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sTesT'nrlfn'vè  '""V""  ""  '''"  •>"  Weynen),  surtout 
n^  r„      f»       *  '''"'  'V"»""  "'"''  substitué  est  Jmagi- 

.9     «^  "■'"■'  "*"•  Toulouse.  M O.P.  36.  a.  154 

12  ■  Marqw;  parl.cuture,.  -  Les  marques  pa^icu^ 
lières  sont  relatives  a  trois  espèces  de  produits  :  .»  an, 
objets  de  quincailler,„  et  de  coutellerie;  2o  aux  sa>on 
3»   iux  draps  et  étoiles.  -  Ces  marques  ne  tout  Das  la 

Sai'i^H^u-ir -^rs'"  -'"'"''  '"  ""  -  -"»-'  '  "-^« 

«ino:,^^riXîv!^?-:'::î^-,!»!s:^<:;y- 

d"c:,u'tHhr'  Tl"  '■  "  ''i  '^""^■"'^  "•^  quinca'iUert  et 
de  tuuiellerie  de  la  repub  ique  est  autorisée  à  frapper 

àesTJrTl'ir'  """'<""  P''"''^"l'êre  assez  distiK 
avec  elles  :  la  propriété  de  cette  marque  ne  sera  assurée 
qu'a  ceux  qu,  l'auro„t  fait  empreindre  sur  des Tables 

chïïTifdoP"'*''-'''^  f  ""''■'''"'  ""<'  ""'  »«lles  du 
thel-iieu  de  la  sous-prélecture.  Il  leur  sera  délivré  un 

sent  l"'™"*'^":'-''  l'^'  "--^Pôt  „  -•>  Le  décret  du  S 
conté  Lî'^ï"."  ';'""'«*  '"pru'i'hommes  de  veiller  a  la 
consei.ation  de  la  propriété  de  es  marques  part.cu- 

èuïe,',  "^■"''  r'''i'  "''  l'^O»  ^'""'  ""'  Puu?  les rLiques 
a  àiTr  h,  e  i7h  '','7'"  "'^  ""«  e*t  ailé  plus  loin,  il  leur 
?„„  =  H  ^  "  ''"'"■  ''"  *'"'""'  •'^us  ce  cas,  râmme 
juses  d,.|a  matière  ^V.  l'rud'hommesl.-ô-L'iri.  !..  de 
ce  décret  porte  :  «  11  est  détendu  de  coutrelaiie  les 
marques  que,  par  un  arrête  du  «  iiiv.  an  9,  les  libri- 
cai,  s  de  quiucaill.rie  et  de  coutellerie  sont  autorises  a 
mei.re  sur   leurs  ouvrages;  tout  coulrevenant  a  cette 

afn'i'i'd"  ?r",P"''''  f"""  '"  1'^""'"'=  "'■S,  dune 
amende.de  . , ouïr.,  donna  moitié  sera  versée  dans  la 
caisse  des  hospices  de  la  commune;   en  ca,  de  r.-ci- 

e^'^Mn'^'""'"''. *""''''"'"'*'  '^"'  '""  condamné  a  un 
em,.risonnementde.s,x  mois.-4o  Les  objets  conlrelaits 
seron  saisis  et  co„fi.,qués  au  profil  du  propriétaire  de 
rlf^V'  '"  ""''sau.-  préjudice  des  dommages  inte- 
de  r!*  l.T'!  ''""""  '";  ^'JJug'^''- (art.  2  nu  même 
cm,  r  L7V  1  "'■  """  '"''°"*  "  intenter  laciion  en 
marm.  ^;  I  ,'?  """que.  S'il  n'a  lait  empreindre  cette 
marque  »ui  les  t.>bles  communes  établies  a  cet  effet  et 

la''t;?t"o;"'  ''"'un»'^»  commerce,  selon  l'art.  18  de 
la  loi  du  22  germ.  an  11.  «  Art.  S). 

«.4»  Aac(;„j.— L'art.   \"   du  décret  du  |cr  avriHSH 
dispose  :  .<  lout  labricantde  savons  dans  l'eUudue  des 

cha''H,^ei;r '"""!. ''"'"""'"'™  *'■'"''  '•■""  "'apposer,  sur 
Chaque  brique  de  savon  sortant  de  sa  fabrique  une 
mai  que  déposée  au  tribunal  de  commerce  el  au  secré- 
tariat du  conseil  des  piud  hommes.  » 
mir  À  '  o  """■.'!"'=  l'arlieuliére,  d  après  la  rédaction 
"m  de  savons       '  "'  '"'''3<"°"'«  P«"'  cbaque  labri- 

JS.  ,1".^'*  ","•  ^'  ^  "'»''  ''"  '''^'"«'  s'occupent  à  tracer  le 
mode  de  saisie  eicuiiflsealion  des  savons  non  revêtus  de 
il^alf^"/  P^rtieulère  exigée ,  ou  dont  la  composition  a 
eic  aleièe  par  l'iuiioductiondesubstances  étrangères.— 
v".' dés'lal.n"^,?"''',-  "  ^'''  l-fud'hommes  des  vill,s  où  il 
y  a  des  labriques  de  savons  auront,  sur  les  magasins  ou 
le  savon  labrique  se  dépose,  ou  dans  les  lieux  de  débit, 
le  droit  d  inspection  pour  l'exécution  des  artii  les  ijr"cé- 

auîihî.é  ,'P;T'"',"'"'""  H"  "*  Juri^'i-t'on  qui  leur  est 
attribuée  p.ir  les  lois  el  règlements,  n 

ull",},"  '"  l",^'"^"^"  encore  une  de  ces  lacunes  dont  la 
législation  sur  es  marques,  décrétée  a  diverses  époques 
et  .sans  ensemble,  fournit  de  si  nombreux  exemplcs.- 
»n/  !r  "in'       ""'  '""■'"  ''''  '*''""  de  juridiciion  altribué 

aux  UDirl  hiiiiiiiii-<i  iiiir    1,.^-    I..,-.   .1  ^A.,    ...        .  . 
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pour, a  première  ,„,s,er!;é:;.2r^^-^^^S;^^»|i^ 

mesure,  à  la  condition  que  chaque  fabri,,,,  J.f  ,^"'."«'  '» 
isiêre  particulière,  et  (' f/emeX,,/ ,  ,t  "IT  "'"  ••'°'' 
la  conlondre  avec  celles  des  ame.TmTl'y'lTsZ". 

dj^i:  i^;X^^^^u?L  li^c^nK;  l^A  ST  T 

re^n'ru'nrn"lf'c''"^"''''"«"-''"^-'i'^o-^^^^^^^ 

dVi'an"';fJu'd^rtT.Jir";i;f ':;:-• -',•"»«' 

nonciation  de  la  peine,  devatu'Us  cou?  'ert'rfb'uVaLV 

d?'férendr""""  '"  -"'-venti'ons'eMe'ÏS"  les 

du«  mârs^Zrhi'"'"".'',^  ''"«•"'-Celle  loi  (celle 
leVfT.;  . ':.",!!." i!"".?»','  P^riiculièremeiit  en 


aux  prud  lumm.spar  les  luis  et  régi,  munis,  eu  ce  qui 
concerne  le  sav^on.JIais  aucune  disposition  nes'occupc 


o  *û  1  . —'"^  aueuiie  uispusiiion  nes'occune 

soiu^i""";;  ■■  '='•»"  JU'idiction.  Ici  les  prud'hommes  ne 
sont  appelé,  m  a  juger  m  même  à  donner  leur  avis; 
leur  mission  se  borne  a  veiller  a  l'observation  des  dis- 
înn.      M  P'""""  V"  la  loi  pour  la  fabrication  d.  s  sa- 

lu  comr  ,r  V  t  '  T  '"'"*•'  •'"  "*  ■•^'■P'-  'S'  '  semble, 
au  contraire,  leur  enlever  cette ju.idiction  par  son  art 
2,  a  usi  convu  :  «  Les  contraventions  »,  ront  portées  de- 
vantnos  tour,  et  tribunaux,  comme  mati'ères  de  po- 

Toutefois,  il  faut  admettre  que,  suivant  les  lois  et  ré- 
ridTtm'f  nnn"'  '""''^''"«,"' "«  P-'d'hommes  oift  ju- 
nnnilJn'         ""^   ^  . matière  de  labrictlou  de  savons, 

ouvriers, —  V.  Prud'hommes. 

18    La  marque  particulière  des  savons  devant  être 

conforme  a  des  uidic.ions  déterminées  par  la  htieltmr- 

d.-  ^  rTo,  ni i'if.™^"''  '^  contrefaço„!;.s[b1en  p  i  7a- 

Tou  eiôis     ,  e    ■t'^'"',  P""'  '"  ."■=■"'"'■*  facullatives.- 

dan,  ési.    .!  "^'"""'  "  Clé  introduiie  par  l'art.  6, 

Pll.°àb"  u,  v^nî  T"'"'  ';"  '••'  P'*-""'  ''écjet  li'ct  ap- 

u'raureseïdéLi        '   ''''■''"""  »""    blanchis.seuses, 

Douï'iesiril.'/','  T  "'T'"  "J""  "'  racultatif,  même 
Su  ne  m  ,V  ?  'V^"  "^^  <'"i>i'--rs  savons,  de  faire  usage 
étréïrè"  nï.fi  .T    "i""""»"^''  '"■'•""'  qui  peut  même 

10    11    P  "  '"'"'  commerce, 

savons  p'^n'^'  7L™"  ''""*  ""'"''■''  décrets  relatifs  aux 
savons,  l'un  du  18  sept,  is,,  et  l'autre  du  2J  dec.  1812. 
nalio,  h'''V""'  *  ""''"^I  P"llculiéremenl  de  la  délermi- 
saîo.  ,1  T!'*""  ""  *""""•  ;  P^u"-c  est  spécial  aux 
savon,  de  1.,  Ittbr„iu«  Je  JUartetlte. 

rem.'.'.!,',!'"'"  ""  '"""/"--Un  décret  du  M  juin.  1810, 
I^?„,  "'  "."'''"■"■■  ''""'■■'  du  conseil  du  r,  déc.  I7»2, 

accorde  au,  labricants  delà  ville  de  Louviers  l'aulnri-^ 
sulion  exclusive  d'avoir  a  leurs  drops  une  liiitre jaune 


vue  que  le;  VabéVqueTdTl    viine'Mou"  do^r.^"'  î" 

£5;i^^u-c-=-^r^;^si'^ 

ment  aux  chà.s%ux7ô,?es1e-st'-is"dc?cotor'e;c- 

d£Sfè:^r:;;^----^-pr^v"S 

de'strm.l?t:  %    ;e%7ar'"cetietre'?r"7''*^^'°'"' 

s^3ë;;!'r;L^:;fr,j'i^i:î^l;;-.^_ii:ianèces- 
.oïi^pi^:;^M::;U5t:^î73r:;s:?r.l:^:i;fi^r 

j«rTdictio,ra"exerc'?r"'s":r  ï:^'l^'  ™i''  "'»"'  ="™"« 

conlolèmeu  'a^ce  '^li   i',!"",:    "'' ,^  "«'?'"  1""- 
de  tsOQ  (ârV   c    „„     ^  '   prescrit   par    e    décret 

EpœJii?i.?s=ï 

lui,  u  pensée   et  le  désir  de  tous  les    .ibricams 
Jéà'laîJres  ëi'o'î,r""'  ^'.""';  <="  conciliations    c:"»,!! 

recourir  i  cet  avis  fut  facultatif  p„,i|es\nbunau,   f,^ 

''"8'»'re'';é"o  T'^h"  '-^™'j4s  en  premier  deg-r?" 
8°  Le  dépôt  des  dessins  doni  ks  prud'hommes  snni 
chargés  est  très-important  pour  les  manu  âZr  ers  !î 
Jusqu'au  jour  du  dépôt,  en  eflet,  le  dessin  n  es  cei^ 
a  propriété  de  personne,  a  moins  que  le  fabr  cani  „a 
JUS  he  qu'il  en  est  l'iuvenieur,  preuve  diJcile  a  câuM 
de  l'inhnie  variété  des  dessins.-Mollot,  p  317  * 

9"  La  loi  n'a  pas  ordonné  pour  les  dessine  on~ 
pour  les  marques,  le  dépôt  sirîiultané  au  gre,  ^  /u  .^ 
Ssai'reicr"^'''  '"'"   ''"^  '"  P"''"-'é  «ttjïï; 

10"  Si  un  manufacluriera  deux  fahrinuas  sii„i<..  j 
le  ressort  de  deux  conseils  dilTerentsr^t*  uVC  '  a,>"/ 

p^^sreXt^-r:r:^^TïeS? 
b.!;^;i^i;iSci;!^^'«'^'-«^-«"-e:rié;i^t 

dé!^?;cùu\j  ;;o;;;;j^é't!^  ?:;Str  iré^ -c""  -" 

que  l'a  décidé  la  Cour  de  eass»   a„  .r.,  1     '/"nce,  auis 
.<  Le  dépôt  ,aitâui^1'cl^'v:rd7co'nerd"'ï"i'r"  ^ 

"les  par  un  ma ac.urier  de  L,on°i,^venieu?d',?r- 

sm  imprune  sur  de,  éiolfi.s    a  ..,V  ,  "'""'eur  d  un  des- 
propri^tè  de  ce  dessin,  soi! 'a  ion   soi  "L"""^''^  la 
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Paris  qui,  poslérieureraent  à  ce  dépôt,  a  coiilrefail  ce 
dessin,  elPa  fa,l  imprimer  sur  d'^s  etoff,-^  qiiV  a  m  ses 
en  venle.  »  L.  18  mars  ma.)-  29  déc.  «Si..  Fans.  Bar- 

^'\\«Ù  dale'du'dépol  eslconslaloc  p^r  l'ins"iP;;°" 
sur  le  registre  mentionè  dans  l'art,  fb  de  a  1»  1''  « 
mars  1806 ,  alors  même  que  le  cert.hc.t  q  «  ^oit  déli 
»rer  le  conseil  des  prud'hommes  n'ait  6ti'  donné  que 
postérieurement  au  manufacturier.  .,„„„„.,,„:,„„ 
10.,.  En  cas  de  comestaiion  entre  deu»  ou  plusiei^rs 
fabricam"  sur  la  propriété  d'un  fessm  le  conse    de 

prud'hommes  procédera  a  ''"""".'"^^.^f.ï  ,iP3''^,"„'J'err 
auront  tlé  déllo^es  par  es  parties  ;  il  (ournira  un  rerii 
ficanndiquant  le  nmu  du  fabricaut  qu,  aura  la  priorité 

'"Vs^Maiiirrie  peu  de  clarté  dans  la  rédaction  de  cet 
article  dit  MollSl  ip.  Z-li:,  il  est  facile  de  pénétrer  a 
wnsée'  de  la  loi.  Il  s'agit  uniquement  de  disposer  le 
Kiminaife  de  la  contestation  et  de  constater  1  iden- 
SiléTes  échantillons  déposés,  pour  sa> oir  quel  est  celui 
des  fabricanisqui  a  opéré  le  premier  le  depol.  -  Four 
2«mpleier  la  mesure  prescrite  par  la  loi ,  les  Pr"d.  hom- 
mes  doivent  apposer  leur  cachet  ou  visa  sur  les  échan- 


mes  doivent  appose!  ......  ^ „  «„„ 

Slons  ouverts,  ou  bien  les  annexer  a  leur  cerlir.cat  - 
C'est  avec  ces  éléments  que  les  parties  se  présentent 
devant  le  tribunal  de  commerce  pour  faire  juger  la 
auestion  de  propriété.  .  .  . 

UoAinsi,  la  mission  des  prud'hommes  se  borne  ici 
à  prendre  des  mesures  conservatrices  de  la  propriété 
des  de-sins,  sans  pouvoir  exercer  aucune  jurUictioD.— 
La  question  de  propriété,  en  cas  de  contestation,  ap- 
partient aux  tribunaux  de  commerce ,  et  le  jugement 
de  la  coiurelaçon  aux  tribunaux  correctionnels. 

«5»  Jugé,  par  suite  et  conformément  a  cette  distinc- 
lion,  que  les  tribunaux  correctionnels  sont  compétents 
pour  connailre  de  la  contrefaçon  des  dessins  de  fabrique, 
Sont  le  dépôt  a  été  fait  conformément  a  la  loi  [t.  pen., 
*25  1.18  mars  18li6,  sect.  3,  art.  «Sel  t7).-)a  lev. 
1835.  Faris.  Rondeau-fouchet.  D.l'.  35.  2.ol. 

16°  Et  la  conlrelaçon  des  desMns  de  fabrique  doit 
être  punie  des  peines  portées  par  '  "fl-f^^  t.  pen.- 
19  fev.  1835.  Faris.— Rondeau-Foucbel.  U.F.  35.  2.51. 
17"  Mais  un  tribunal  appelé  a  statuer  sur  une  action 
en  contreiaçon  ne  doit  prononcer  que  sur  les  dommages 
résultant  de  cette  contrelaçon;  il  ne  lui  appartient  pas 
défaire  des  délenses  a  la  partie  condamnée  de  ne  plus 
vendre,  a  l'avenir,  la  marcbandise  avec  rempreinle 
constituant  la  contrefaçon.-26  mars  1856.  Toulouse. 
M...  D.l'.  56.  2.  134. 

24  —1»  l'rupriélé  det  enici^np!.— Jugé  de  môme 
qu'une  enseiRne  est  la  propriété  exclusive  de  celui  qui 
fe  premier  l'a  adoptée.-22juin  1840.Fercet.  D.F.  41. 
2.  10. 

2"  Et,  par  une  conséquence  du  principe,  une  ensei- 
gne ajoutée  par  le  locaiaire  d'un  hôtel  a  celle  qui 
ï  existait  déjà  ,  et  du  consentement  du  propriétaire, 
reste  la  propriété  du  locataire. 

Spécialement,  celui  qui.  ayant  exploité,  dans  une 
ville  ,  un  hôtel  portant  l'enseigne  du  tatsan,  a  loué, 
dans  une  autre  ville,  un  hôtel  ayant  pour  enseigne 
Grand-Monarque,  hôtel  auquel  il  a  donné,  avec  la- 
grémenl  du  propriétaire,  cette  enseigne  :  Hùtel  dutai- 
laH,ci-drvaiil  Grand- Monarque,  peut,  en  le  quittant, 
enlever  l'enseigne  du  Faisan  ,  la  p.acer  sur  une  autre 
maison,  et  faire  défendre  au  propriétaire  de  la  conser- 
ver a  cet  hôiel.— 18  août  183U.  Orléans.  Demarcee.  U. 
P.  37.  2.3.5. 

3"  Jugé  dans  le  même  sens  sur  le  pourvoi.— 6  dec. 
1837.  Req.  Ueuiau.  U.F.  38.  I.  17. 

4»  Par  suite  encore  de  la  même  régie,  l'acquéreur 
d'un  hôtel  est  sans  droit  pour  actionner  son  vendeur  en 
saraniie  de  l'éviction  résultant  de  ce  que  le  locataire  a 
Te  droit  d'enlever  l'enseigne,  de  la  placer  ailleurs  et  de 
lui  défendre  d'en  conserver  une  pareille,  s'il  résulte  que 
ce  n'est  point  un  hôtel  achalandé  qui  lui  a  été  vendu, 
mais  seulent  une  maison  portant  telle  enseigne.— 18 
aoùtlS30.  (Irléans.  Demarcee.  D.F.  37.2.  35. 

a.VJB.— l"Jugé,  par  unecxtension  du  même  principe, 
qu"e  le  v^'n  leur  d'un  fonds  de  café  avec  cession  du 
bail  peut  être  condamné  a  des  dommages-intérêts  au 
profit  de  l'acheteur  pour  avoir  ét.ibli  peu  de  temps 
'    — "' "■' café  dans  fe  V 


âpres  une  année)  un  nouveau  café  dans  le  voisinage  du 
premier.  Il  im  orterait  peu  que  l'ace  lut  muet  sur 
l'achalandage  si  le  mobilier  ayant  été  vendu  au-delà  de 
sa  valeur  réelle,  cette  plus-value  peut  être  considérée 
comme  leprix  de  l'achalandage.- 10  mars  1850.  Greno- 
ble. Coche.  D.P.  57.  2.  157. 

2"  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  y  avait  eu  une  ré- 
serve a  cet  égard  de  la  part  de»  contractants.— Ainsi , 
ilsulKl  qu'un  négociant  ait  stipulé,  en  s'adjoignaut  un 
associé,  que  la  clienlelle  de  la  maison  de  commerce  de. 
meureraii  sa  propriété  personnelle,  pour  que  ce  der- 
nier n'ait  pu,  a  la  dissolution  de  la  société,  soit  par  des 
clrculairt-s,  soit  par  tous  autres  moyens  ,  détourner  à 
son  profit  une  p.iriie  de  la  clienlelle,  sous  peine  de 
dommages-iniéréis  (C.  eiv.,  HOSel  1142).— 7  fév.  1833. 
Grenoble.  Ila.li.r.  D.F.  35.  2.  97. 

3"  Jugé  .iijksj  que  lorsipi'il  s'.igit  de  liciter  le  fonds  de 
commeice  d'une  so(;iet"-  annulée  pour  défaut  de  lorma- 
litCH,  ou  ne  peut,  Hur  la  demande  d'un  de!^  associés,  et 
spécial-'iueni  de  celui  qui  a  provoque  l'aiiniilatioii  du 
contrat  social,  interdire  aux  sociétaires  le  droit  de  for- 
mer individuelleOiéDI,  danii  un  rayon  déterminé,  dea 
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clablissemcnts  du  même  genre  que  celui  licite.— 14  ocl. 

1833.  Fans.  UeiieU  D.r.  56.  2.  48. 

3(._)o  Décide,  dans  un  sens  identique,  que,  bien 
qu'on  ait  été  ouvrier,  même  apprenti  chez  un  labricant 
célèbre,  on  ne  peut  cependant  se  dire  élève  de  ce  labri- 
cant, alors  qu'on  n'a  pas  travaille  sous  sa  direction  per- 
sonnelle, mais  sous  celle  de  ses  employés.— 30  janv. 

1834.  Trib.de  comm.  de  l'aris.  Raoux.  D.F.  34.  5.  52. 
2»  Mais  lorsque  le  directeur  d'une  fabrique  (produits 

chimiques),  et  l'élève  qui  y  a  été  emphiyé  comme  tel, 
viennent, après  la  dissolution  d'une  société  établieentre 
eux  elle  propriétaire  ou  maître  de  la  .fabrique,  a  lor- 
mer  un  établissi  ment  pour  leur  propre  compte,  il  ne 
peut  leur  inicrdire  d  indiquer  sur  leurs  étiquettes  et 
prospectus  leurs  précédentes  qualités  de  directeur  de 
la  fabrique  et  d'élève.— 5  mars  183».  Paris.  Thibou- 
mcry.  D.F.  59.  2.  83. 

34.— Jugé  de  même  qu'il  y  a  usurpation  d'enseigne 
toutes  les  fois  que  la  nouvelle  enseigne,  nonobstant  sa 
dissemblance,  est  formulée  de  manière  a  amener  une 
conlusiou  entre  les  deux  établissements  rivaux  ;  p.ir 
exemple,  il  y  a  usurpation  de  1  enseigne  ou  Rocher-ie- 
Cancale,  dans  celle  au  flucAcr-du-t'onfoi.— 22juin 
1840.  Paris.  Forcet.  D.F.  4i.  2.  10. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  —  La  législation  n'a 
pas  change  sur  Cette  matière  depuis  notre  premier  tra- 
vail.—Plusieurs  traités  ont  vu  le  jour  :  ou  les  cite  dans 
cet  article  :  le  plus  remarquable  de  tous  est,  sansJiulle 
comparaison,  celui  de  M.  Ch.  Renouard.— La  Chambre 
des  Députes  a  rejeté,  dans  la  session  de  (841,  un 
projet  de  loi  qui  avait  été  adopté  par  la  Chambre  des 
Pairs.-  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  chercher  a  soulever 
le  voile  qui  a  cache  les  motifs  véritables  de  ce  rejet.— 
La  Chambre  des  Pairs  avait  limite  a  trente  ans,  après 
leur  mort,  les  droits  des  auteurs  sur  leurs  œuvres.— La 
commission  de  la  Chambre  des  Députés,  ûout  M.  La- 
martine était  le  rapporteur,  avait  proposé  cinquante  ans. 
Cette  dernière  limite  était  peut-être  trop  étendue,  non 
pas  dans  l'iulerêt  sérieux  de»  sciences  et  des  arts,  mais 
en  raison  de  l'état  actuel  du  droit  des  autres  nations 
sur  cette  maiiére.— Le  projet,  malgré  quelques  lacunes 
qui  accusaient  moins  encore  l'absence,  au  sein  des  com- 
missions, d'hommes  pratiqu-s  et  irabus  des  principes  du 
droit  civil,  que  le  vice  inhérent  au  mode  de  couleclion 
des  lois,  amehorait  consideralilement  la  législation  qui 
nous  régit.  —  Converti  en  loi,  tel  méuie  qu'il  avait  eie 
adopté  par  la  Lhamhre  des  Pairs  ou  proposé  par  la 
commission,  c'était  un  de  ces  actes  destinés  a  marquer 
honorablement  dans  la  vie  d  une  législature. 

La  propriété  littéraire  est  certainement  la  plus  re- 
conuaissable  de  toutes  les  propriétés.  Nulle  n'est  em- 
preinte plus  distinctement  de  la  pi-rsonnahté  de  son 
auteur.— yu'un  récit  en  prose,  d'une  seule  page,  sur  un 
sujet  connu,  suit  demanJê  a  un  iniUon  de  personnes, 
et  l'on  ne  craint  pas  d'avancer  qu'il  ne  s'en  réucoutrera 
pas  deux  qui  le  rendront  dans  des  termes  identiques. 
Les  dilferences  seront  bien  autres  eucure  si  ces  per- 
sonnes sont  appelées  dans  le  champ  de  I  invention,  des 
sciences,  des  idées  spéculatives,  et  surtout  delà  poésie. 
Nier  la  propriété  littéraire,  c'est  nier  le  mouvement,  la 
pensée,  la  lumière.  —  sans  doute,  celte  propriété  est 
composée  avec  des  idées  qui  nagent  presque  toutes 
dans  le  tourbillon  des  âges  passes,  ce  loud»  commun 
dans  lequel  vienneul  puiser  les  lutHlligences.  Mais  la 
recherche  de  ces  idées,  leur  comhinaison,  souvent  si 
neuve  et  si  saisissante,  que  nul  ne  semule  les  avoir  con- 
nues jusque-la;  mais  ce  travail,  long  et  patient,  que 
Phomme  accomplitavec  tant  de  peine,  soit  en  secouant 
la  poussière  des  siècles  écoulés  ou  en  sondant  les  pro- 
loudeurs  de  l'avenir,  soit  eu  promenant  sa  pensée  dans 
les  routes  Infinies  de  I  imagination,  ou  en  la  fixant  sans 
relâche  sur  le  tableau  si  mouvant  des  sociétés;  mais  ce 
travail  enfin,  qui  profile  a  l.i  splendeur  du  pays,  dans 
lequel  un  auteur,  un  écrivain  a  usé  sa  vie  et  souvent 
absorbe  son  patrimoine,  est-ce  donc  le  produit  de  tout 
le  monde,  et  le  fruit  doit  il  en  être  perdu  pour  lui  et 
pour  ses  enlants  î  —  La  conscience  et  la  raison  répon- 
dent à  la  fois  a  une  question  semblable. 

Ajoutons  que  la  propriété  lilleraire,  si  elle  n'existait 
par  la  lorce  oes  choses,  est  une  de  celles  qu'on  devrait 
s'empresser  do  créer  :  car,  d'une  pari,  elle  est  destinée 
a  enrichir  la  société,  a  laquelle  elle  ne  coûte  rien,  puis- 
qu'elle est  eu  quelque  sorte  inimatehcUe,  et  pour  la- 
quelle elle  pi-ut  devenir  un  jour  une  source  d'impôt.  Et, 
u'uii  autre  côie,  en  présence  de  la  marche  démocra- 
tique de»  iiatiuiis,  eu  présence  de  celle  jeunesse  ar- 
dente dont  on  éveille  l'ambition  avec  riutelligence,  que 
nos  institutions  semblent  appeler  a  tout  et  a  laquelle 
le  pays  no  donne  ru-n,  de  cette  jeunesse  qu  ou  oblige 
â  se  jeter  dans  l'agitation,  dans  la  polémique  des  jour- 
naux, dans  des  tiaïaux  éphémères,  au  lieu  de  la  diri- 
ger ver»  des  voie»  calmes  et  honorables,  en  lui  mon- 
trant une  existence  certaine  en  perspective  de  longs  et 
sérieux  ellorts;  en  présence  enfin  de  celte  grande  ré- 
volution que  l'uistruetiou,  la  lumière  et  l'iiidustriu  loiil 
déjà  marcher  à  pas  de  géants  au  milieu  de  nous,  n'est  il 
pa»  de  la  plus  saine  politique  de  reconudiire  la  propriété 
iiiteiaire  et  de  prochimer  les  droit»  des  auteur»  sur 
leur»  UMivres  ?  Et  n'est-ce  iluiic  rien  que  de  doter  la  so- 
ciété d'un  genre  de  propriété  suscepiihie  de  se  rajeunir 
«ans  cesse,  et  si  propre  a  saiislaire  aux  be-oins  que  la 
culture  de  l'esprit,  que  U  paix,  l'aisance,  1  accrouiiio- 
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ment  des   populations  tendent   i   développer  inces- 
samment? . 

On  se  récrie  dans  l'intérêt  prétendu  des  lumières  : 
on  craint  la  suppression  des  ouvrages  par  les  héritiers, 
leur  cherté  excessive. 

D  abord,  dès  qu'un  ouvrage  est  tombé  ou  est  près  de 
tomber  dans  le  domaine  pubfic,  on  peut  dire  que  son 
sort  est  fixe  ;  il  ne  subira  plus  d'amélioration  ,  quelque 
changement  qui  arrive  dans  les  arts  et  les  sciences  dont 
il  traite.— Les  héritiers  se  garderont  de  le  continuer,  d« 
le  mettre  au  courant  des  idée»  nouvelles,  par  eu«- 
mêuics  ou  par  d'aulres,  et  de  faire  les  frais  d'une  réim- 
pression qu'une  concurrence  facile  et  ouverte  à  tout 
le  monde  pourrait  rendre  préjudiciable.  L'ouvrage,  s'il 
n'est  pas  purement  littéraire  ou  pratique,  ne  sera  donc 
plus  réimprimé.  11  est  vrai  que  d  autres  auteurs  en  re- 
nom pourront  le  tirer  de  l'oubli  dans  lequel  le  domaine 
public  l'aura  plongé,  et  le  publier  de  nouveau  sous  leur 
propre  nom,  en  lui  laisaut  subir  des  retranchements  ou 
en  l'enrichissant  d'additions  plus  ou  moins  considé- 
rables. Mai»,  outre  qu'il  n'est  que  de  rares  exemples  d» 
cette  usurpation  de  la  propriété  d'autrui,  il  faut  une 
haute  Illustration  scientifi^iue  pour  oser  se  permeitr» 
une  pareille  licence.  Et  d  ailleurs,  qu'est-ce  que  les  lu- 
mières peuvent  gagner  à  celte  substitution  ue  noms  et 
de  propriétaires  '  Lu  peu  moins  de  soin,  de  conscience, 
de  patience  et  de  travail  dans  l'arrangemeol  elle  rema- 
niement de  la  composition  de  l'auteur  décédé. 

Ouant  a  la  crainte  de  la  suppression  par  les  berilien 
d'un  ouvrage  qui  heurterait  leurs  opinions  religieuse» 
ou  politiques.son  invraisemblance  devrait  dispenser  d'y 
répondre.- Mais  elle  ne  saurait  exister  par  celle  raison 
péremptoire  que  l'ouvrage  aura  déjà  vu  le  jour,  et  qu» 
les  idées  qu'il  renferme,  si  leur  divulgation  est  d  un» 
grande  utiluè,  ne  manquera  pas  d'être  promplement  re- 
produite par  d'autres  écrivains. 

Enfin  la  cherté,  le  haut  prix  des  livres  esl  sans  doute 
nuisible  a  leur  diflusion.  Mais  cetl.-  cherté  des  ouvrage» 
de  propriété  privée,  a  quoi  tientcUe?- Elle  tient,  1"1 
la  nécessiie  d'obtenir  un  prompt  écoulement  d'un  ou- 
vrage composé  a  la  hâte  et  tiré  a  un  peut  nombre 
d'exemplaires,  parce  qu'en  redoute  une  concurrence, 
et  qu'où  n'a  pas  devant  soi  une  propriété  ou  p'iulôl  un 
privilège  assez  long  pour  espérer  de  voii  l'épuisement 
d'une  édition  considérable,  qui  permettrait  de  réduire 
le  prix  de  moitié;  2»  a  létal  d'affaissement  dans  lequel 
la  contrefaçon  étrangère  a  placé  noire  bbrairie,  a  qui 
tous  débouchés  extérieurs  sont  eoiiéremenl  fermes  v 
5"  au  luxe  plus  ou  moins  grand  de  l'eiéculion  typogra- 
phique et  des  illustratinns,  qui  portent  quelqueiois  le» 
ouvrages,  même  du  domaine  public,  â  un  prix  cinq  foi» 
superleur  a  celui  qu'ils  avaient  au  temps  ou  les  libraires, 
les  typographes  et  les  illustrateurs  n'étaient  pas  le» 
seuls  qui  en  tirassent  profil.  —  Enfin,  dans  un  ouvrage 
qui, comme  le  Diciioni.aire  dans  lequ,l  on  consigne  ce» 
observations,  serait  imprimé  a  six  mille  exemplaires, 
les  droits  d'auteur  n  iraient  pas  au-delà  de  vingt  cinq 
centimes  par  volume  in  8"  ordinaire,  or,  est-ce  bien  14 
une  augmentation  qui  entrave  la  diflusion  des  lumières, 
et  en  considération  de  laquelle  il  soit  légal,  il  soit  rai- 
sonnable même  de  dépouiller  un  auteur  ou  de  lui  me- 
surer son  temps  de  jouissance  avec  une  telle  parci- 
monie, qu'il  ne  peut  que  rarement  se  llatler  de  mclire 
au  jour  une  seconde  édition,  si  son  ouvrage  a  de  !'«- 
tendue  ?....  —  Puis,  que  d'autres  considérations  qu'il 
n'entre  pas  dans  notre  pi  m  de  développer  ici  ! 

L'art.  14  du  traiiê  de  commerce  entre  la  1-rance  et 
les  Pays-Bas,  du  30  juin  1841 ,  porte  que  la  propriété 
bttéraire  sera  réciproquement  garantie,  et  qu'une  con- 
vention spéciale  déterminera  ultérieurement  les  condi- 
tions d'applicaiion  et  d'exécution  de  ce  princi,ie^  dan» 
chacun  des  deux  royaumes. -D. P.  41.  5.  309. 
g  |cr._  Nature  des  druili  d'aulcar.— Contrefaçon. 
§i.—  Oefubjrlê  de  prioiUijcê.  .,      , 

g  S._  i/e»  sujet»  de  privilég't.—Condilton  et  dur**. 
%  t.—  Vei  actiuni.—Comyétmce,  p«inei,  prcicrip- 
lion. 

g  ler._  Nature  det  droits  d'auteur. 

1  —  Les  ouvrages  d'esprit  sont,  les  uns,  dans  le  do. 
maine  public,  c'esta-dire  que  toute  personne  peut  li- 
brement en  user,  les  reproduire,  les  vendre  ;  les  autres, 
dans  le  domaine  privé.  cVst-a  dire  que  certaine»  per- 
sonnes ont  seules  le  droit  d'exploiter  les  produits  vé- 
naux qu'ils  peuvent  procurer.  -  Mais  uu  droit  qui  ap- 
parlieul  esseuiiellement  a  tout  le  public,  tant  sur  le» 
ouvrages  du  domaine  prive  que  sur  ceux  du  domame 
public,  c'est,  dit  Renouard  [Ira.  té  des  droits  d  auteur 
dans  la  tiitérature.  les  sciences  et  les  b.aux-aris.  t.  2, 
p  10)  le  drnii  a  la  jouissance  intellectuelle  de  ces  ou- 
vrag.'s-  proposition  qui  ne  doit  être  admise  a  nos  yeux, 
qu'en  ce  sens  qu'elle  u'allecle  en  rien  les  jusles  consé- 
quences du  droil  de  propriété  littéraire. 

i  —User  d'un  o.n  i  âge  a|iparlenanl  au  domaine  d  au- 
liui  connue  .s'il  était  dans  notre  domaine  propre  ou 
dans  le  domaine  luihlie  ;  en  d  autres  ternu  s,  usurper  en 
tout  ou  partie  les  droit»  d  auteur,  c'est  se  livrer  a  uii« 
conIrrràfun.-Ci-  mot  désigne  tout  à  la  fois  lacté  d. 
contrefaire  et  le  produit  de  cet  acte.  Sa  sigi.ihcaliou  ac- 
tuelle est,  comme  on  le  verra,  plus  étendue  que  »a  si- 
gnification étyiuo  ogique. 

8.—  Il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue,  dan»  la  pM- 
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ti(|ue,  que  toule  question  de  contrefaçon  présente  deux 
points  a  résoudre,  savoir  :  l'eiisience  du  privilège  de 
râuteur,  el  le  fait  de  la  violation  di;  ce  droit. 

4.— Est-il  nécessaire,  pour  constituer  le  délit  de  con- 
trefaçon, qu'il  y  ait  eu  intention  de  contrefaire?  Nous 
pensons,  avec  Itenouard,  t.  2,  n.  6,  que  l'on  ne  saurait, 
«ans  anéantir  dans  un  grand  nombre  de  cas  tout  droit 
des  auteurs,  admettre  que  la  bonr,e  foi  sulfî>e  pour  ef- 
facer la  contrL-r;içon,  et  qu'il  n'est  pas  exact  de  pré- 
tendre que  la  question  intentionnelle  ne  doive  être 
prise  (n  considération  que  dans  la  fixation  du  montant 
de  l'amende  a  inllini^r  au  prévenu. 

5.—  l'our  Cviicr  la  confusion  résultant  de  l'appUcation 
que  font  les  lois  et  les  auteurs  du  mot  contrefait,  tant  à 
l'ouvrage  copié  qu'à  celui  par  lequel  s'opère  la  contrefa- 
çon, il  convient,  comme  le  propose  Renouard,  de  ne  se 
servir  du  mol  contrefait  que  pour  exprimer  le  sens  pas- 
sif, el  d'employer  le  mol  contrefaisant  pour  le  sens 
actif. 

6. — Emprunter  à  un  ouvra{;e  ses  idées,  les  reproduire, 
mais  en  d'autres  termes,  ce  n'est  pas  contrefaire  :  les 
idées  sont  le  patrimoine  de  tout  le  monde;  il  y  a  plus 
de  trois  mille  ans  qu'il  a  été  dit  :  nit  gub  sole  novi.  La 
contrefaçon  <loit  affréter  une  forme  plus  sensible  et 
plus  frappante  pour  le  juge;  elle  n'existe  et  elle  n'est 
vériiablement  préjudiciable  qu'à  la  condition  que  les 
pbrases  mêmes,  c'est-a-dire  celte  élaboration  longue  et 
individuelle  d'un  auteur,  auront  été  reproduites  en  tout 
ou  en  partie.— Faire  un  calque,  en  quelque  sorte  com- 

filet  d'un  écrit,  en  retracer,  quoique  en  d'autres  termes, 
es  divisions,  les  opinions,  l'ordre  et  l'enehainement  des 
idées,  tellement  que  l'ouvrage  contrefaisant  pourrait 
tenir  complètement  lieu  de  l'ouvrage  contrefait,  sans 
ajouter  d'une  manière  notable  a  ce  qui  se  trouve  dans 
«e  dernier,  c'est,  a  notre  avis,  commettre  le  délit  de 
«ontrefaçitn.  Mais  on  comprend  que  ce  cas  ne  se  pré- 
sentera presque  jamais,  parce  que  le  travail  qu  exige- 
rait une  telle  composition  déjà  discréditée  à  l'avance,  et 
qui  ne  pourrait  se  soutenir  qu'a  j'aide  d'une  certaine 
perfection  de  style,  serait  plus  long  el  plus  pénible  que 
celui  de  la  composition  originaire.  La  propriété  iitlé- 
raire  n'a  rien  à  craindre  de  ce  côlé-là. 

7.—)»  La  reproduction  identique  d'un  ouvrage  dans 
un  autre  ouvrage  plus  étendu  constitue  une  coni refaçon. 
—4  sept.  t»i2.  Cr.  r.  D.A.  Il,  4tU;  D.P.  -2.  1088. 

2°  Ainsi,  il  a  été  jugé  par  le  tribunal  de  la  Seine,  le 
<2  mars  1827,  qtie  l'auteur  d'un  Manuel  du  vétérinaire 
•avait  commis  une  contrefaçon  en  insérant  dans  ce  ma- 
nuel une  L'çon  sur  l'dije  iïu  cheval  publiée  séparé- 
ment en  un  tableau  synoptique  par  M.  Collaine.  —  Ûé- 
cision  analogue,  SOjiiill.  <836. 

8.  —  On  ne  saurait  raisonnablement  ni  interdire  aux 
écrivains  la  citation  de  leurs  devanciers,  ni  leur  permet  ■ 
■tfe  de  prodiguer  les  citations  textuelles  outre  mesure. 
C'est  aux  juges  a  apprécier  s'il  y  a  eu,  ou  non  abus, 
c'est-a-dire  si,  par  leur  étendue,  les  citations  sont  de 
nature  à  porter  atteinte  au  debtlde  l'ouvrage  cité,  ou  si, 
au  contraire,  ces  ciialions,  en  raison  de  l'objet  particu- 
lier de  la  piiblicaiion  dans  laquelle  elles  se  trouvent, 
ne  lui  sont  pas  plutôt  profitables.— Renouard,  2,  lo.— 
y.  l'arrêt  cité  au  D.<;.,  v"  Prop.  litt.,  n.  99.  — V.  aussi 
l'arrêt  du  conseil  d'Elat,  du4  juill.  (835.  Beuchot.  D.P. 
35.  3.  66. 

9.—  Il  y  a  conlrefjiçon  dans  la  réimpression  d'un  ou- 
vrage, quoique  avec  addition  de  notes  ou  commentaires, 
ou  même  d'une  rèfutalion.—  R-nouard,  eoii.— V.  U.tt., 
eoil.  V",  n.  loi.— V.  aussi  infra,  a.  70. 

(0  —  Le  plagiat,  qui  consiste  a  donner  pour  sien  le 
travail  d'autrui,  tout  rèprèhensible  qu'il  soit  dans  tous 
les  cas,  ne  loinlie  néanmoins  sous  la  répression  de  la 
loi  que  lorsqu'il  va  juvqu'a  la  contrefaçon,  c'est-à-dire, 
d'après  Renouard,  i.  2,  p.  12,  lorsqu'il  est  de  nature  à 
causer  un  tort  pécuniaire  à  l'auteur  de  l'ouvrage  origi- 
nal ou  a  ses  représentants.- Mais  cela  ne  suffirait  pas, 
selon  nous  ;  il  faudrait  que  le  plagiat  ou  l'imitation 
tombal  dnns  I  un  des  cas  indiqués  plus  haut,  n.  6.— V 
aussi  D.G  ,  toc.  cit.,  a.  101. 

II. —  L'auteur  qui,  après  avoir  composé  une  pièce 
pour  un  tlieilire.  en  fait  représenter  sous  le  même  tiire, 
sur  un  autre  tbéàtre,  une  seconde  qui  no  diflère  de  la 
première  que  par  quelques  détails  et  par  le  changement 
des  coiipleis,  commet  le  délit  de  contrefaçon.- I9mars 
1825.  l'aris. 

12— En  thèse  générale,  il  n'appartient  qu'à  l'auteur 
d'un  ouvrage  ou  a  «es  ayants  cause  d'en  pul)iicr  un 
abrégé.  Tout.'fois,  l'abrégé  publié  par  un  tiers  pourrait 
ne  pas  présenter  les  caractères  d'une  contrefaçon,  si  la 
rédaction  différait  notablement  de  celle  de  l'ouvrage 
«riginal,  et  s'il  s'y  trouvait  de  nombreuses  observations 
faites  parlabréviatenr  ou  puisées  par  lui  dans  d'autres 
«crus  (Renouard,  2,  1.^).—  Ainsi  jugé  par  le  tribunal  de 
la  Seine,  le  4  janv.  182B. 

....  Et  surtout  si  la  publication  n'était  pas  faite  sous 
le  nom  de  l'auteur  abrégé ,  qui  serait  cité  dans  des 
ternies  convenables  eldo  manière  à  rehausser  le  mérite 
de  sou  ouvrage. 

La  supériorité  de  l'abrégé  sur  l'original  ne  serait  pas 
un  mniif  siilH<ani  pour  absoudre  l'abréviateur  du  re- 
proche de  contrefaçon. 

13.— L'auteur  d'une  nouvelle  dont  le  sujet  a  été  pris, 
•ans  son  consentement,  pour  motif  d'un  vaudeville,  ne 
■peut  être  déclaré  pour  cela  collaborateur  de  la  pièce, 
encore  que  des  passages  tout  entiers  de  l'ouvrage  aient 
été  llltéralemenl  reproduits  dans  le  vaudeville. 
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....  Mais  les  vaudevillistes  sont  passibles  d'indemnité 
envers  l'auteur  de  la  nouvelle.  —  a7  janv.  1840.  Paris. 
D.P.  40.  2.  85. 

U.— Est-ce  contrefaire  un  ouvrage  que  de  le  traduire? 
Pardessus  et  Etienne  Blanc  estiment  que  ce  serait 
contrefaire  un  ouvrage  publié  en  France  que  de  l'y  tra- 
duire en  latin  ou  en  une  langue  étrangère.  Renouard 
professe  l'opinion  contraire,  qui  parait  sanctionnée  par 
1  usage,  et  qui  se  fonde  d'ailleurssurceque  l'original  de- 
vant être  nécessairement  préféré  par  les  lecteurs  qui  sa- 
vent la  langue  française,  la  traduction  ne  semble  pas  de 
nature  a  mure  a  son  débit,  et  ne  peutqu  accroiire  laré- 
piitaiion  de  l'auteur,  sans  lui  causer  de  dommage  pécu- 
niaire.—Ajoutons  lo  que  la  traduction  n'est  pas  une 
contreJai.on  dans  le  sens  propre  du  mol,  car  elle  ne 
reprodufl  pas  les  expressions,  mais  seulement  les  idées 
qui  sont  le  domaine  de  tous;  2»  que  la  traduction  exige 
un  travail,  un  effort  d'intelligence  qui  parfois  ne  le  cè- 
dent pas  au  travail  et  aux  eliorts  qu'a  exigés  l'ouvrage 
traduit;  que,  par  suite,  elle  ne  peut  jamais  causer  un 
préjudice  réel  a  cet  ouvrage.— V.  n.  6. 

tS.—  Quiit,  s'il  s'agissait  de  la  traduction  en  français 
a  un  ouvrage  dont  l'original  aurait  été  publié  en  France 
en  langue  étrangère?  Ilans  ce  cas,  évidemment,  la 
considération  tirée  de  la  concurrence  commerciale  faite 
a  I  original  est  très-puissante.  Néanmoins,  Renouard  ne 
la  regarde  pas  comme  décisive;  il  pense  qu'en  l'absence 
de  toute  disposition  contraire  de  la  loi  actuelle,  un  ou- 
vrage du  domaine  prive  n'est  privilégie  chez  nous  que 
dans  l'Idiome  de  sa  publication,  attendu  la  transmuta- 
tion de  forme  qu'opère  la  traduction,  et  atleuJu  que 
celle-ci  s'adresse  a  d'autres  lecteurs  que  l'original.  — 
Cette  opinion,  qui  rentre  tout  a  fait  dans  ce  qui  vient 
d'être  dit  au  numéro  précédent,  nous  parait  devoir  être 
admise. 

16. --La  reproduction  d'un  ouvrage  constitue  une 
contrefaçon,  quelle  que  puisse  être  la  différence  entre 
le  procède  employé  pour  cette  reproduction  et  celui  qui 
a  servi  à  la  fabrication  de  l'original.  Ainsi,  un  ouvrage 
imprimé  est  contrefait  quand  on  le  reproduit  par  des 
copies, à  la  main  ou  par  la  lithographie.  Cela  ne  parait 
pas  contestable.— Conf.,  Renouard,  2, 18. 

17.-  Un  ouvrage  imprime  en  grand  format  et  avec 
iHie  ne  peut  être  reproduit  en  petit  format  et  à  bas 
prix  sans  qu'il  y  ait  contrefaçon,  et  réciproquement. 

18.—  La  copie  à  la  maiu  d'un  écrit,  d'un  dessin,  d'un 
tableau  ne  saurait  faire  répuier  contrefacteur  celui  qui 
'a  faite  pour  son  instruction  et  son  usage.  Ce  n'est  que 
lorsque  des  copies  sont  faites  pour  se  créer  une  ex- 
ploitation commerciale  qu'elles  présentent  une  contre- 
façon. 

1».  —  Il  y  a  contrefaçon  de  la  part  de  celui  qui,  par 
nn  mode  quelconque  d'impression  (et,  par  exemple,  par 
le  procède  de  l'autOijraphie)  fait  des  copies  de  chacun 
des  rôles  d'un  ouvrage  dramatique.  —  29  juin  1827. 
Pans.  ' 

20.— U  résulte  d'un  arrêt  de  la  C.  de  Paris  du  22  mars 
18-28,  rendu  dans  l'affaire  Muller,  que  la  vente  ou  distri- 
bution par  un  chef  d'école  des  extraits  lithographies 
d  un  livre,  quand  elle  n'est  pas  faite  a  d'autres  qu'a  ses 
élèves,  ne>t  point  une  contrefaçon. —Nous  croyons, 
avec  Renouard,  que  cette  doetrine  est  trop  absolue.  Le 
pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été.  il  est  vrai,  rejeté,  le  29 
janv.  1829,  mais  sans  que  h  Cour  suprême  ait  abordé 
franchement  la  question  do  droit  qu'il  offrait  a  juger.— 
V.  D.G. ,  (oc.  cit.,  n.  109. 

'21.— Le  fait  de  la  fabrication  suffit,  indépendamment 
de  toute  mise  en  vente,  pour  constituer  la  eoutrefaçon, 
alors  même  que  cette  labrication  n'est  encore  que  par- 
tielle.— V.  D.G.,  eod.  toc,  a.  104.  —  Couf.,  Renouard, 
2,  n.  20. 

■■'2.—  De  même,  le  simple  tirage  de  gravures  contre- 
faites et  destinées  à  l'étranger  constitue  le  délit  de  con- 
trefaçon.—Il  mars  1837.  Paris. 

25.— Le  droit  de  vendre  un  ouvrage  privilégié  n'ap- 
partient qu'au  propriétaire  du  privilège  ou  à  ses  ayants- 

Le  délit  de  contrefaçon  et  celui  de  débit  de  produits 
contrefaits  ne  sont  pas  punis  des  mêmes  peines,  quand 
ils  sont  séparés. 

2i.— Le  droit  de  vente  exercé  par  l'auteur  est-il  acte 
de  commerce?— V.  Acte  de  commerce. 


25.  —  L  exposition  d'exemplaires  contrefaits  dans  les 
magasins  d'un  libraire  sullit  pour  constituer  le  délit  de 
contrefaçon,  sans  que  le  plaignant  soit  tenu  de  prouver 
qu'il  y  a  eu  débit.-17  juiil.  1833.  Toulouse.  Hacquart- 
Nyou.  D.P. 56. 2.  56. 

26.  —  Un  exemplaire  contrefaisant  saisi  chez  un  li- 
braire BiilUt  pour  le  faire  réputer  débitant.— 29  Irim.  an 
14.  C.  cass. 

27— Un  exemplaire  contrefaisant,  saisi  dans  un  cabi- 
net de  lecture,  con^tilue  l-il  un  débit  de  contrefaçon  ? 
Non,  suivant  M.  Pic.  «  Les  personnes,  dit  cet  auteur,  qui 
tiennent  des  cabinets  littéraires  et  prêtent  des  livres  par 
abonnement,  quoique  assimilées  aux  libraires  par  la 
nécessite  du  brevet  et  des  obligations  qui  en  résukent, 
ne  débitent  point  un  ouvrage  on  le  faisant  lire  moyen- 
nant salaire  ;  elles  ne  sont  donc  pas  dans  les  termes  de 
la  loi Mais  il  semble  plus  exact  de  dire  avec  Re- 
nouard, t.  2,  n.  25,  «  qu'on  fait  aussi  réellement  profil 
commercial  d'un  livre  par  le  louage  que  par  la  vente  : 
c'est,  tout  en  retenant  la  propriété  de  l'exemplaire  loué, 
faire  débit  de  sou  usage...  » 
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y.,  en  outre,  les  décisions  rappelées  au  D.G,  v»  Pro- 
priété Int.,  n.  54,  55  et  I07. 

28.— Il  n'y  a  pas  contrefaçon  de  la  pan  du  libraire 
qui  vend  en  France  des  livres  imprimés  en  France  pour 
compie  de  l'éditeur,  et  envoyés  par  celui-ci  en  Belgique 
pour  éviter  la  concurrence  des  contrefacteurs  belges, 
puis  réexpédiés  en  France.-S  mars  1834.  Trib.  correct! 
de  la  Seine. 

29.--Le  fait  de  l'introduction  en  France  de  contrefa- 
çons étrangères  constitue  le  délit,  bien  qu'il  y  ait  eu 
reexportaiioii  ullérieure,  surtout  si  cette  réexportation 
na  pas  été  purement  volontaire.— 20  fév.  I8".5.  Paris. 

SO.— La  représentation  des  ouvrages  dramatiques  fait 
partie  du  droit  exclusif  des  auteurs  ("V.  D.G.,  loc.  cit., 
n.  83  etsuiv.).— La  loi  du  19  juillet-SO  août  1792  exigea 
que  les  auteurs  qui  vend  lient  leurs  pièces  aux  impri- 
meurs ou  graveurs  stipulassent  formellement  la  réserve 
de  leur  droit  de  faire  représenter  ces  pièces.  Mais  de- 
puis 1  abrogation  de  cette  loi  par  celle  du  t"  sept.  1793, 
le  droit  de  représentation  appnrtient  aux  auteur.s,  alors 
même  qu  en  faisant  connaître  leurs  pièces  par  d'autres 
voies  de  publication,  ils  n'ont  accompagné  cette  publi- 
cation d'aucune  réserve. 

.^nV~"  '!*''""''  ^"ssi  'le  l'abrogation  de  la  loi  du  .50  août 
1792  que  les  théàires  de  départements  ne  peuvent  p'us 
se  prétendre  fondés  à  représenler,sans  le  consentement 
des  auteurs,  les  pièces  jouées  sur  les  théâtres  de  la  ca- 
pitale.—V.  Renouard,  2,  n.  23. 

„  '^■,~  D'après  la  disiinction  déjà  faite  ci-dessus  entre 
1  exploitation  vénale  d'un  ouvrage  ,  laquelle  appartient 
exclusivement  a  l'auieur,  et  la  jouissance  de  cet  ou- 
vrage, laquelle  appartient  à  toute  personne,  il  faut  dé- 
ciJer,  avec  Kenouard,  qu'un  auteur  ne  peut  empêcher 
la  représentation  de  ses  ouvrages  sur  des  théilres  de 
société,  ou  le  public  n'est  point  admis  et  ou  aucune  ré- 
nbution  n'est  exigée  des  spectateurs.  Si  néanmoins  de 
telles  représeniaiions  portaient  un  préjudice  réel  a  l'au- 
teur. Il  serail  fondé  a  s'en  plaindre. 

53.-  Le  propriétaire  d'un  théâtre  qui  a  loué  sa  salle 
à  des  sociétés  d'amateurs,  lesquels  ne  se  sont  pas  bor- 
nes a  distribuer  des  billets  gratis,  mais  en  ont  fait  vendre 
a  fa  porte,  est  passible  de  l'application  de  l'art.  428  C 
pén.— 17  mai  1832.  Paris. 

34.  —  La  part  des  auteurs  dans  le  produit  d'une  re- 
présentation donnée  sur  un  Ihéàlre  public  doit  être  pré- 
levée a  leur  profit  sur  le  prix  perçu  des  spectateurs. 
alors  même  que  ce  produit  est  appliqué  à  une  œivre  dé 
ch,irité.-26  mars  1828.  Trib.  de  comm.  de  la  Seine.- 
Conf.,  Renouard,  2,  n.  25. 

55. --Les  spectacles  gratis  donnés  à  l'occasion  de  cer- 
taines fêtes  publiques  ne  doivent  avoir  lieu,  sauf  con- 
vention contraire,  qu'a  la  charge,  envers  les  auteurs 
des  rétributions  convenues  pour  les  représentations  or- 
dinaires. Renouard  étend  cette  décision  même  au  cas 
ou  le  théâtre  ne  recevrait  de  l'autorité,  pour  la  repré- 
sentation gratuite,  aucune  indemnité.— En  effet  la  libé- 
ralité laite  par  le  théâtre  au  public  ou  à  la  commune 
ne  doit  pa>  préjudicier  a  l'auteur  sans  son  adhésion.  ' 
^^'  — .Les  dro':is  d'auteur,  en  cas  de  représentatinn 
extraordinaire  d'une  pièce  sur  un  théâtre  autre  que 
celui  au  repe.toire  duquel  elle  appartient,  doivent  être 
règles,  non  d'après  les  conventions  eiistauies  entre 
l'auteur  et  le  directeur  de  ce  dernier  theàire,  mais  d'a- 
près les  usages  de  celui  sur  lequel  la  pièce  a  eie  extra- 
ordinairement  représentée.  —  10  sept.  1838.  Trib.  de 
comm.  de  la  Seine. 

37.— Les  droits  des  compositeurs  de  musique  sont  en 
général,  les  mêmes  que  ceux  des  auteurs  des  autres 
productions  de  l'esprit;  néanmoins  ils  donnent  lieu* 
quelques  observations  particulières  : 

38.-1»  C'est  contrelaire  que  d'arranger  pour  un  ins- 
trument un  morceau  écrit  pour  un  autre;  d'approprier 
a  un  instrument  seul  une  œuvre  composée  pour  un  or- 
chestre; de  mettre  un  air  en  variations,  en  contre- 
danses, sans  changement,  sans  effort  un  peu  notable  de 
composition.  «  Ces  sortes  de  traductions,  dit  très-bien 
Renouard,  ne  se  distinguent  pas  de  l'œuvre  originale  par 
des  caractères  ans-.!  tranchés  que  les  traducliuns  des 
écrits;  elles  doivent  donc  être  considérées,  en  général, 
comme  des  atteintes  au  privilège,  à  moins  que  les  chan- 
gements apportés  à  l'œuvre  originale  par  le  traducteur 
ne  soient  assez  considérables  pour  écarter  toule  chance 
de  confusion  et  de  concurrence  dans  l'exploitation  com- 
merciale. » 

2  '  C'est  sur  la  différence  entre  l'air  contrôlait  et  l'air 
contrefaisant  que,  dans  ce  cas,  la  contestation  s'enga- 
gera. Elle  se  résume,  le  plus  souvent,  dans  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  dernier  peut  tenir  heu  du  premier 
et  s'il  fait  réellement  dommage  à  l'auteur.  Mais  c'est  1^ 
une  erreur.  C'est  la  reproduction  plus  ou  moins  com- 
plète du  lexte  noté  du  composiicur  qui  doit  servir  de 
guide.— V.  n.  6  et  41. 
39.— Qu'il  soit  loisible  à  loute  personne  d'exécuter  de 


la  musique  de  domaine  privé,  quand  aucun  profit  pécu- 
cuniaire  n'est  retiré  de  cette  exécution  ,  c'e»t  ce  qui 
'île  incontestable.  Mais  la  circonstance  qu'un  prix 
t  perçu  du  public  par  l'exécutant  .suffir.iit-elle  pou 
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pour 


que  l'exécution  ne  pût  jamais  avoir  lieu  lègalem-ut  sans 
le  consentement  de  l'auteur  ?— Cette  conséquence  sem- 
ble trop  absolue,  surtout  si  l'on  cousidère  de  quelle  va- 
leur est,  dans  loiile  exécution  musicale,  le  talent  per- 
sonnel des  exécutants.  —  D  autre  part,  il  serait  injuste 
d'autoriser  tout  entrepreneur  de  concert  à  s'emparer 
impunément  de  la  musio'je  d'autrui.  Sans  admettre  donc 
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Di  l'une  ni  l'auCre  d^  ces  opinions  eilrémes,  Renouard 
décide  il.  i,  n.  29)  qu'il  est  loi>ibl.>  aux  muMCiens  ejé- 
culants  .quand  d'ailk'urs  il  nes'agil  pas  d'i-\écution  sur 
un  Ihéàlre  par  représenlî.lion  dramaiiquf ,  ras  prévu 
parlicu'.iérmienl  par  la  loi)  de  lirer  un  bénéli.-e  pécu- 
niaire de  la  propriété  d'aulrui,  a  moins  ccp^-iidanl  qu  ils 
ne  porlinl  un  préjudice  réel  a  celle  prupriflé. 

10.— Du  resle,  l'usurp.ilion,  p.ir  voie  .l'eiecniion  mu- 
sicale, de  la  propriéié  du  conipoMU-ur,  m-  cotl^llluH  pas 
un  delii  prévu  par  le  Code  pénal,  ei  m- donne  ouveriure 
qu'a  l'aclion  civile  fondée  sur  l'i.rl.  I3H-2  C.  civ„  pnurv  u, 
touH-rois,  que  la  musique,  fui  elle  eilraile  d  une  œuvre 
dramatique,  ail  éié  eiecuiée  sans  accompannemenl  de 
paroles  cl  de  jeu  «cénique  ;  car,  auirement.  celle  exé- 
iul.on  cooMituerail.  au  lieu  d'uu  simple  concert,  la  re- 
pr*-enl.iliou  théâtrale  d'un  ouvrage  dramalique,  au  mé- 
pris des  lois  relatives  a  la  propr.èié  des  auteurs;  et. dès 
lors,  il  V  aura'llieua  l'appicaliunde  l'art.  4:8  l,.pen.— 
V.  Uen'ouard,  eoil.  ioc— D'après  cequiestdit  cidessus, 
n.  M,  2",  celle  dernière  proposition  et  celle  qui  pré- 
cède sont  sujelles  a  beaucoup  de  di  (icullés. 

41.—  Les  valses,  cooiredauses  et  symphonies  a"?"- 
gées  «ur  des  morceaux  de  musique  connus  et  publiés, 
sont  la  propriété  privée  de  1  arrangeur.—  16  fev.  (8..6. 
Paris.  Musson.  D.l'.  36.  2.  iS.  —  21  janv.  IS3.5.  Trib. 
comm.  P.  ris.  Musard.  D.P.  35.  3.  69.— V.  n.  38. 

i-2.  —  Lorsque  le  compositeur  de  musique,  rétribue 
pour  arranger  et  composer  des  quadrilles  et  -v  mpboiiies 
au  prolil  dun  entrepreneur  de  concerts  publics,  s  est 
réserve  la  propriéle  de  ses  manuscrils.il  a  le  droit, 
après  la  ré.siliaiion  de  son  engagement,  d'empi'cber  cet 
eulrepreneur  de  faire  exéciiier  ce^  morceaux  de  musi- 
que, tant  qu'ils  n'oni  pas  été  gravés.-Mémes  décisions. 
43.— Les  produits  des  arts  du  dessin  sont  protégés 
parla  l.u  comme  les  autres  œuvres  de  l'espni;  mais 
leur  nature  spéciale  lait  naiire  quelques  questions  par- 
ticulières qu'il  importe  d'examiner. 

44.— Copier  un  tableau  ,  c'est  contrefaire.  Et  celte 
contref..(;oa  devient  plus  répréhensible  et  plus  préju- 
diciable encore  si  le  copiste  entreprend  de  laire  passer 
9a  copie  pour  Toriginal 

45.— La  copie  d'un  portrait  est  une  contrefaçon  ;  mais 
il  est  permis  de  faire  de  nouveaux  portraits  du  même 
modèle.  La  même  distinction  s'applique  a  iouie>  es 
imitations  d'objels  nalureU,  ainsi  qu'aux  plans,  caries 
de  géographie,  et  objets  analogues.  _ 

46.— La  ccipie  par  -impie  imitation  d'un  dessin,  d  une 
gravure,  nu  autre  objet  d'an  Cot  aussi  une  conirelaçon. 
A  plus  lorle  rai-on,  U  copie  obtenue  au  moyen  de  cal- 
ques ou  autres  procédés  analogues. 

47.— La  conlrelaçim  d'un  ouvrage  de  sculpture  est 
un  délit.-...  mars  1835.  Caen.— V.  I).G.,  y"  Propr. 
lin.,  n.  80.— Conl.,  Renouard,  -2,  n.  34. 

48.— Les  graveurs  oui  également  droit  au  privilège 
(L.  de  1793,  art.  7). 

49.— La  copie  d'un  ouvrage  d'architecture  par  u» 
ouvrage  semblable  ne  semble  pas  devoir  éire  qualihée 
délit  deconirefaçon,  car  on  ne  voit  pas  qu'elle  puisse 
occasionner  un  préjudice  sérieux  à  Paulcur  du  monu- 
ment original.  Il  en  csl  de  même  de  la  copie  de  1  ar- 
chitecture d'un  jardin.— Renouard.  2,  n.  55. 

80.— Il  en  faut  diie  autant  des  vues  exèculéos.  d'a- 
près un  monument  architeclural,  par  un  dessinateur  ou 
un  peintre.  Mais  il  en  serait  autrement  des  copies  des  des- 
sins de  larcbitecle  par  plans,  coupes,  élévalious  ;  même 
après  qu'ils  ont  éié  eléculé^,  par  une  con>iruciion  ar- 
chitecturale, ces  dessins  ne  cessent  pas  d  cire  la  pro- 
priété exclusive  de  l'architecte.- Même  aulorilé. 

SL-La  législation  actuelle  accorde  aux  propriétaires 
de  modèles  destines  aux  fabrications  industrielles,  la 
même  protection  qu'aux  auteurs  et  aux  aitisies. — V. 
suprd. 

32.— Dans  les  arts  du  dessin,  comme  dans  les  autres 
productions  de  l'esprit,  la  contrefaçon,  quoique  partielle 
et  déguisée,  ne  cesse  pas  d'être  un  délit.  Les  copies 
av.c  chaijgenienlde  proportions  sont  pareillement  des 
«onlrefaçons. 

33.— Il  y  a  contrefaçon  dans  la  reproduction  de  litho- 
graphies dans  des  tableaux  exécutés  par  la  lithochro- 
mie.— l"aoùl  18i9.  Tiib.  corr.  delà  Seine. 

3».— Mais  celui  qui  colorie  les  exemplaires  d'une 
gravure  par  lui  achelés  au  légilime  proprieiaire,  n'est 
pas  coiitrelacteur;  il  est  licite  d'aduler  un  objet  pour 
le  revendre  travaillé.  Toulefois,  dit  Renouard,  si  la 
gravure  était  la  copie  d'un  lableau,  on  ne  pourrait  pas 
faire  concurrence  au  tableau,  au  moyen  des  couleurs 
dont  on  coiivririit  la  gr.ivure,  sans  que  le  propriétaire 
du  lableau  fut  lonilè  â  se  plaindre. 

55.— Les  peintres  ou  dessinateurs  qui  n'ont  pas  fait 
graver  leurs  tableaux  ou  dessins  ne  laissent  pas  d'être 
propriclaites  du  droit  de  les  reproduire  par  la  gravure; 
ee  serait  abuser  des  termes  de  l'art.  ("  de  la  loi  du  19 
juill.  1793,  que  d'induire  contre  eux  la  privation  du  droit 
oclusil  de  gravure,  par  cel.i  seul  qu'ils  n  ont  pas  6'êles 
plus  diligents  a  en  u»er.— Ileuouard,  t.  2,  n.  39. 

S6.  — L»  gravure  par  le  procédé  de  la  liiliographie, 
ou  par  tout  autre  mode  qui  viendrait  a  être  inventé, 
rentre  nécessaiiemeut  dans  la  disposition  de  la  loi 
de  «793. 

57. — Un*»  copie  est  une  contrefaçon,  quoique  sa  des- 
tination diifère  essentiellement  de  celle  de  l'œuvre  nri- 
ginal.  Ainsi,  celui  qui  fait  copier  pour  papiers  peints, 
detautt  de  cbeminées,  dessus  de  portes,  des  gravures  de 
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domaine  privé,  est  contrefacteur.— H   fé».  <83«.  Trib. 
corr.  de  la  Seine. 

5X.— L'est  pareillement  contrefaire  des  caricatures 
que  de  le>  copier  pour  des  enveloppes  de  bonbons.  — 7 
avril  1829.  Pans. — Cunlrà  14  niv.  an  1 1. Trib.  corr.  de  la 
Seine.— Conf.,  Uenou.ird  ;  V.  au.ssi  O.G.,  v"  cit.,  n.  79. 
59. —Est-ce  cuntrefaire  que  de  rep  oduire  une  com- 
position par  un  des  arts  du  dessin  autre  que  celui  em- 
filoyé  t'Our  la  produciiiin  de  roriginal  ?  La  loi  a  formel- 
emenl  prohibé  la  reproduction  d  une  peinture  ou  des- 
sin par  la  gravure;  mais  la  disposition  n'est  e|ie  qu'èiion- 
Ciative,  ou,  au  coulraire,  imitai ive  ?  D'une  pari,  on  pié- 
tend  attribuer  a  l'auteur  le  droit  eveltisil  d'exploiter 
sous  tontes  les  formes  la  pensée  par  lui  publiée,  île  re- 
cueillir lous  les  bénéfices  commerciaux  qu'elle  pourra 
produire. — On  soutient,  d'un  autre  c6  é.  pour  tégiiiuier 
l'imitation  d'un  art  par  un  autre,  que  cette  imilaiioii  ne 
peut  jamais  s'elfecliier  par  une  copie  servile,  et  que  la 
dilférence  des  procèdes  empluyes  par  l'artiste  tt  le  Ira- 
ducteur-ecarte  toute  possibilité  de  rivalité  el  de  concur- 
rence.— Dans  l'intérêt  des  arts,  nous  inclinons  vers  cet 
avis.  —  Sans  adopter  d'une  manière  absolue  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  soiuiions,  Renouard  propose  de  faire 
une  distinction  entre  les  ans  plastiques  et  les  arts  dèli- 
nèaloires  ;  d'autoriser  les  imitations  par  ceux-ci  des 
œuvres  de  ceux  la,  el  réciproquement;  mais  d'inierdire 
ces  imitations  entre  les  arts  du  même  ordre.  Dans  ce 
système,  le  sculpteur  peut  copier  le  dessinateur  on  le 
peintre,  e(  utce  OfMd;  mais  le  peintre  ne  p-ut  copiir 
le  graveur,  el  il  ne  saurait  être  permis  de  Iranspoiler 
une  statue,  un  bas-reliel,  une  médaille,  à  des  oroements 
de  brotize  ou  a  des  modèles  de  pendules. — On  com 
prend  tout  ce  que  ces  oistiBi^lious  que  la  loi  n'a  pas 
lattes  doivent  éprouver  de  dilfieullês. — V.  D.G.,f(^c.  ctL, 
l'arrêt  rappelé  sous  le  n.7H,  et  ittfra,  n.  115. 

60. — Il  est  permis  de  faire,  pour  son  propre  usage, 
des  copies  de  dessins,  lab  eaux  ,  sculptures,  etc.,  mais 
sans  qu  on  puisse  vendre  ensuite  ces  copies. 

61.- Le  droit  d'exhibition  appartient,  uoD  à  l'artiste, 
mais  au  (jropriètaire  du  corps  matériel  de  l'œuvre. — 
Reuouard,  2,  n.44. 

Pour  ce  qui  concerne  les  dessins  de  fabriques,  V.  ci- 
après. 

S  2. — Ohjeli  des  privdégei. 
62.— La  loi  accorde  un  égal  privilège  aux  écriti  en 
tout  genre,  quel  que  soil  le  (legré  de  leur  mérite  ou  de 
leur  utilité. 

63.— La  compilation  faite  avec  des  ouvrages  du  do- 
maine public  est  susceptible  de  privilège  si  elle  est 
exécutée  avec  discernement. — V.  D.G.,  eod.,  n.  43  el  44, 
64,— Ln  ouvrage  qui  ne  contient  pas  la  copte  maté- 
riclle  et  suivie  d'autres  ouvrages,  mais  qui  est  en  grande 
partie  le  Iruil  d'un  travail  d'esprit,  cooilitue  une  pro- 
priété privée.— Saoul  I8i9.  Lyon. 

65.  — L'abréviation  d'un  ouvrage  peut,  par  la  com- 
position el  l'ordonnance  des  matières,  le  choix  el  la  na  - 
ture  des  extraits  constituer  un  acte  de  création,  d'intel- 
ligence el  d'industrie  ,  et  engendrer  un  droit  de  pro- 
priété.—22  mars  1834.  Trib.  corr.  de  la  Seine. 

66.— Il  y  a  contrefaçon  de  la  part  de  celui  qui,  après 
avoir  vendu  une  compilation  dont  il  est  l'auteur,  en  a 
ensute  revendu  des  extraits  a  un  autre  libraire.— 4  fév. 
18.35.  Trib.  corr.  de  la  Seine. 

67.-  Un  ouvrage  écril  en  langue  étrangère  est  ob- 
jet de  privilège. 

68.— 11  en  est  de  même  d'une  traduction.— V.  D.G., 
loc.  cit.,  n.  59  et  96. 

69.- Le  compilateur,  l'abrévialeur,  le  Iraducleur  , 
n'ont  droit  qu'a  leur  propre  travail  ;  les  oiivrag.  s  par 
eux  compiles,  abrèges,  traduits,  peuvent  l'être  égale- 
ment pai  toute  autre  personne. 

70.— Les  notes  publiées  sur  un  ouvrage  lombé  dans  le 
domaine  publie,  qu'elles  en  soient  on  non  séparées, 
doivent  être  considérées  comme  la  propriété  de  leur 
auteur,  lorsqu'elles   présentent  une  véritable  produc- 


tion do  l'esprit,  et  que,  par  leur  nature  et  leur  impor- 
tance, elles  ajoutent  au  prix  de  l'ouvrage.— 4juill.  t»35. 
Ordoiin  C.  d'Etat.  Ueucliot.  D.P.  35.  3.  «6.-9  déc.  1831. 
Paris.  Warèe.  D.P.  35.  2.  117.— 23  juill.  1828.  Pans.— 
28  juin  1833.  Même  cour.— 13  janv.  1837.  Trib.  corr. 
de  la  Seine. 

En  conséquence,  la  reproduction,  même  par- 
tielle, qui  est  laite  de  ces  notes,  constilue  le  délit  de 
contrelaçon.— 7  nov.  1855.  Pans.  Beuihol.  DP.  55.  2. 
'.92.— Couf.,  Renouard,  t.  2,  n.  52.— V.,  toutefois,  D. 
G.,  eod.,  n   45  el  suiv. 

L'éditeur  qui, dans  les  trois  premières  livraiscHis  d'une 
édition  des  œuvres  de  Voltaire,  par  lui  annoncée,  repro- 
duit texluelletnent  une  partie,  même  considérable,  des 
noies  ii'uii  précèdent  éditeur,  peut  iièanmoios  n'être 
pas  considère  comme  contrefacleur,  m  ,  par  suite,  être 
roud.iinne  à  supprimer,  dans  les  livraisons  déjà  pu- 
iitiees,  tes  notes  reproduiles...  alors,  d'ailleurs,  qu'il  a 
offert  soil  d'avertir,  dans  un  avis  el  des  prospectus,  lo 
public  qu'il  ne  ferait  plus  d'emprunt  aux  notes  du  plai- 
gn-nt,  soit  même  de  su|)prmier,  dans  les  livraisons  déjà 
publiées,  la  note  prini'ip.ile  eiitprnntèe  a  ce  dernier.— 
—  14  juill.  18.15.  Ord.C.  d'El.  Ileiicliol.  D.P.3.5.  ï.  G6. 

71,  —  La  jurisprudence  a  considéré  conitiie  objet  de 
privilège  un  simple  lableau  synoptique  du  bud|«el  de 
l'Etal. —v2  mars  i830.  Paris. 

Et  luêuie  un  autre  tableau  présentant,  dans  un 

plan  figuralif  de  la  Chambre  des  Députés,  le  classement 


PROPRIETE  LITTERAIRE.  8  2. 

des  membres  de  la  Chambre.- 21  déc.  1831.  Paris. 

72.  —  La  reproduction  textuelle  par  un  journal  quo- 
tidien des  articles  politiques  ou  littéraires,  pub  'es  dans 
un  autre  journal ,  est  uo  faii  domm 'geahle  qui  donne 
lii'u  à  des  dommages-intérêts,  encore  bien  (ju  un  eiera- 
plaire  de  ce  dernier  journal  n'ait  pas  été  déposé  a  l;i  bî- 
nlioibèque  rovale  C.  civ,,  1382'. —-.'5  nov.  iH3G.  Pana, 
Le  gérant  du  CoiuliladonncL  DP.  57.  2.  13.  — V.  D. 
G.,  eod.,  n.  65. 

Décidé,  .'ans  le  même  sens,  que  la  reproduction  du 
fetiiîlelun  d'un  journal,  faite  dans  uo  aiiirc  journal^ 
sans  le  con-eiitemenl  de  l'.tuteiir,  el  aïoès  le  de|.ôi  lé- 
gal, consiiuie  une  atteinte  à  'a  pronrié  è  littéraire,  rè- 
presstb'e  suivant  la  loi  du  i9  juill.  '79>.  qui  ii'.'iablit 
pas  de  distiiiclion  etiire  les  œuvres  de  hlirairie  et  cites 
publiées  par  la  presse  périodique. —  13,iee,  i«39.  Itioen. 
Rivoire,  D,P.  40.  2.  55.— 10  déc.  1839,  Rouen.  Uer- 
na-d,  O.P.  eod. 

73.  —  Les  tribunaux  ne  devant  pa*  statuer  par  vo'e 
de  disposition  générale  et  réglementaire  ne  peu, eut.  par 
suite,  fixer  un  délai  passe  lequel  un  journal  pnuiraim- 
piinèmeiit  reproduire  les  articles  des  aolr.  s  f..tiill<.s 
périodiques  (C,  civ..  ôj. — -^5  nov.  iKMj.  Paris.  Le  gérant 
du  Conili/ulioriTii'/.  DP.  37.  2.  (3. 

74  -  Limcrirueur  d'un  joui  na'  n'a  pas  le  droit  de  se 
servir  de  la  toioiusilion  faue  pour  ce  journal,  et  d'ea 
disposer  au  pr.-lil  d  on  auire  journal.— 9  juill.  1839.  Pa- 
r.s.  i:ri"ile<u.D.P.  39.2-24-. 

75.  —  n  n'est  pas  p.  rmis  ti'iisnrper  le  titre  de  l'ou- 
vrage d'aulrui.  même  pour  l'ajpliqoir  à  un  ouvrage 
d'un  conienu  dil  éreni  —  Des  nin«ifications  iii^i;;ni- 
fiantes  apportées  â  ce  titre  ne  sutfîraient  p;ts  t  oiir  ea 
légitimer  riisiirpalion;  usurpation  qui,  suuaiil  e-  cir- 
constances, dont  l'apprécialion  est  laissée  a  t'iirtilrage 

des  jupe-,  peut  conslituer,  soit  un  siinide  préjudice 
passible  de  itommages-ioléf éis.  soit  un  délit  de  eoulre- 
façon.  —  Renouard,  l.  2,  o.  56.  —  V.,  au  D.(i.,  vi»  ttf., 
n.  66  et  suiv. 

76.  —  Celui  qui  a  publié  la  traduction  d'ouvrages 
d'un  auteur  étranger,  louiujt  .'l'fre  rir«tit"  nu,  a«*  c  une 
classification  nouvelle  el  des  rectilications  scientifiques. 
est  londê  a  agir  en  contrefaçon  contre  la  per..  nue  ipti 
entreprend  de  pub  ier,  ègalenieut  l"u«  fr  m(>m  -  (i/re, 
dans  le  même  format  et  avec  i»  même  t^lassiiic  tuni,  une 
traduction  des  ouvrages  du  même  auteur.- 6  lèv.  1832. 
Paris, 

77.  —  L'usurpation  du  litre  d'un  nitvrag-  ces.  e  de 
constituer  une  contrefaçon,  quand  ce  litre  esi  conçu  en 
termes  généralement  consacrés  pour  designer  un  ueiire 
particulier  d^ouvrages  :  ainsi,  celui  qui  publie  un  ou- 
vrage sous  le  titre  :  liiclionna'Te  dr  méilpctve  Ufurlle, 
n'est  pas  fondé  a  agir  en  contrefi-çon  contre  r;.iiteur 
d'une  publication  nouvelle  faue  sous  te  même  titre  ,  si 
surtout  les  niols  :  et  dumettigue  ,  sont  .jouté-  au  titre 
de  Celte  seconde  publication. — 5  fév  1856.  Trib.  corr, 
de  la  Seine. 

78.  —  De  même,  le  titre  qui  ne  s'applique  pas  priva- 
tivemenl  par  sa  spécialité  a  l'écrit  auquel  il  -  si  il  simé, 
mais  qui  consiste  en  expressions  géuéral- ne  ni  »  m- 
ployées  pour  designer  une  branche  partirtiiière  rie  c  'O- 
naissances  ou  un  genre  particulier  d'oiivrat-.-s,  et.  par 
exemple,  le  titre  d  EnryclopéMe  catiudigw-,  ne  peut 
devenir  la  propriété  exclusive  d'un  éditeur. — 8  uct. 
1835.  Paris   Forfehcr.  D.P.  36.  i.  '23. 

79.  —  De  même  mcore,  le  nom  d'un  élabtissi  ment 
public ,  par  evemple  celui  de  Jardin  des  plai  trt ,  pris 
pour  litre  d'un  ouvrage  descriplif  de  cet  èt.iblissenient, 
ne  peut  constituer  une  propriété  exclusive  au  profit  de 
celui  qui  l'a  pris  le  premier. — 5  sept.  1841.  Trib.  de  Is 
Seine.  Dllbochet.  D.P.  42.  3.  31. 

80.  —  Le  litre  d'un  journal  qui  a  cessé  d'exister  peut 
être  adopté  par  un  journal  nouveau,  pourvu  que  louies 
les  précautions  nécessaires  soient  prises  pour  que  la 
res|ionsabilité  des  propriétaires  du  journal  qui  a  cessé 
de  paraître  ne  soit  en  rien  engagée  par  la  nioivelle  pu- 
blication (Renouard,  t.  2,  n.  3«);  .niissi  un  journal 
a-t  il  été  autori-è  à  prendre  le  ture  de  Unz  tie  de 
lanté,  qu'un  autre  journal  avait  abandonné  d.  ooi-  plu- 
sieurs mois  pour  prendre  celui  de  (îaiette  médicale  de 
I'ari$  —15  av.  1834,  Paris. 

81.  —  L'emploi  abusivement  fait  du  nom  d'airrui  par 
l'attribution  mensongère  d'un  ouvrage  constilue  une 
violation  de  propriété  ^V.  D.G..  cad  toc  ,  n.  "^I  ,  loa'S 
non  une  contrefaçon,  s'il  n'est  accompagné  de  t,,  le- 
prnduction  de  tout  ou  partie  d'un  ouvrag.^  de  domaine 
privé,    -V,  Renouard,  l.  2,  n.  ,37. 

8-2.  —  C  est  abuser  du  nom  d'un  auteur  que  d'an- 
noncer comme  corrigée  el  augmentée  par  i ne  édi- 
tion qui  ne  (ail  que  reproduire  son  ancien  travail. -4 
nov.  182.  Trib,  de  comm.  de  la  Seine. 

83.  — Les  œuvres  non  écrites,  les  discours.  ..htiennent 
de  U  loi  la  même  protection  que  les  epriL*  (Henouard, 

t.  2,  n.  58;  V.  li.ti,  lue.  cit.,  n.6t).  Maisi .euinme 

on  le  verra,  des  écrits  erdiscours  qui  ne  sont  j-a-  sus- 
ceptibles de  privilèges. 

81.  — Il  est  des  ouvrages  d'esprit  qui,  ps.mlielle- 
menl  destinés  au  service  public,  entrenl  dans  le  do- 
maine de  lou-  dès  qu'ils  sont  mis  au  jour. 

85.  —  Ain-i,  les  lois  el  règlements  sont  In  propriélt 
do  lous;  ch.icun  peut  les  reproduire  a  son  gré.  1  e  mo- 
nopole, auquel  ils  furent  soumis  sous  l'aiico  ii  reg me, 
fut  aboli  I  n  1789,  <;c|iendai.l  un  dérrei  ilii  i.  joi'i.  tH'O 
dèlendit  de  les  imprimer  et  débiter  avant  leur  |.old  ca- 
tion par  la  voie  du  bulletin.  Un..'  vrdonuaiicu  du  iS  dcc. 


PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE,  g  2. 

18U  réserva  eiclusiveinent  à  l'imprimerie  royale  l'iiu- 
pression  el  le  debii  des  lois  el  urdoiinuiices.  AÏdis  celte 
Uispositiun,  resléc  sans  e\éi;ulioD,  fut  aljro^ee  |iar  l'or- 
donnance du  M  janv.  18io,  portant,  an.  3.  qu  il  est 
permis  a  tout  imprimeur  ou  libraire  d'imprimrr  ou  de 
débiter  les  lois  et  orUotinances  aussitôt  aprè.^  leur  pu- 
blication officielle  au  Uulletiu  des  lois.  —  Le  décret  de 
4Bly,  auquel  celte  ordfMinance  semble  se  référer,  est 
considéré  par  Dupiii,  Uour^ti>({noii ,  l'ic  et  tarant, 
coinme  encore  en  vii^uenr.  Henouard  pense  au  con- 
traire que  ce  décret,  rendu  en  apparence  pour  prévenir 
le  danger  d.s  éJitions  fautives,  m-iis  en  reaiite  pour 
éviter  de  rendre  {rublics,  en  ne  les  insérant  pas  au 
Bulletin,  des  décrits  entachés  de  violence  et  d'illétça- 
lité,  a  été  ahropé  par  les  lois  abolllives  de  la  censure  , 
el  qu'en  conséquence,  la  publication  olficielie  des  lois 
el  réKieraents  peut  être  licitement  devancée  par  une 
publication  pri  v  ée.  L\-A  au?si  ce  qui  a  eu  lieu  quelque- 
quefois  sans  que  cet  usage  ail  provoqué  aucune  pour- 
suite.—Cette  opinion  de  Kenouaid  nous  semble  reposer 
sur  une  base  qui,  a  cause  de  sa  trop  grande  généralité, 
manque  de  solidité;  l'argument  tiré  de  l'aboiiliou  des 
lois  de  censure  va  trop  loin,  et  répond  trop  peu  directe- 
ment au  décret  de  ISiO. 

8«.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  lois  el  ordonnances 
s'applique  «  tous  les  actes  olficiellemenl  émanes  d'un 
fonciionnaire  quelconque,  agissant  en  Celle  qualité,  tels 
qu'arrêtés  ministériels,  rapports  au  roi,  circulaires, 
.  correspondances  adoiinislralives,  etc. —  Reuouard,  t.  2, 
D.  61. 

87.—  Les  décisions  judiciaires  ne  sont  la  propriété  ni 
des  juges  ni  des  parues  qui  les  provoqueui;  elles  ap- 
parlironenl  à  tous;  chacun  peut  les  publier  libremeul, 
ce  (lui  n'atailpas  iieu  sous  i  ancienne  jurisprudence.— 
V.  Hennuard,  t.  î,  n.  62. 

88.—  Les  discours  prononcés  dans  les  Chambres  lé- 
gislatives entrent-ils  dans  le  domaine  public?  t>.  s  mo- 
tifs tirés  du  caractère  public  des  orateurs,  de  la  publicité 
des  discussions  législatives,  de  la  cousiilératiou  que  ces 
discussions  sont  l'aeci  ssoire  des  lois  dont  elles  révèlent 
les  mollis  et  laporiée,  ne  permettent  g.iére  d'élever  des 
doutes  sur  le  droit  qu'a  chacun  de  publier,  par  la  voie 
des  Journaui  ou  auirement,  les  discours  des  orateurs 
de»  Chambres.  —  Mais  on  a  conteste  que  ce  droit  put 
aller  jusqua  publier  séparément,  sans  sou  autoisation, 
les  discours  prononcés  par  l'un  des  oraieurs  parlemen- 
taires dans  les  diverses  époques  de  sa  carrière  politique. 
Pardessus,  (jastambide  et  Blanc  se  laugent  a  cette  opi- 
nion restrictive.-  Uenouard,  au  cooiraire,  estime  qu  on 
ne  peut  refuser  de  considérer  comme  acquise  au  public 
la  collection  des  discours  de  l'orateur  dont  chacun  des 
discours,  pris  à  part,  ne  peut  pas  ne  pas  appartenir  au 

Eublic.  Pour  nous,  nous  inclinons  a  adopter  l'avis  de 
l.  Pardessus. 

89.—  Bien  entendu  que  les  discours  qui  n'ont  pas  éié 
prononcés  dans  les  Chambres,  ou  imprimés  par  ordre 
de  celles-ci,  restent  dans  le  domaine  prive. 

90. --Les  plaidoyers  n'app..riiennent,  suivant  Re- 
nouard,  ni  à  l'avocat  ni  au  plaideur,  m^is  au  domaine 
public,  »  la  dilfere.ice  des  mémoires  distiibués  dans  une 
cause  et  non  iirononcés  a  l'audience;  el  l'on  peut  réu- 
nir et  publier  les  plaidojers  d'un  avocat,  même  m.tlgré 
lui.  Cette  dernière  opinion  nous  semble  ejagerée. 

91.— |oIl  a  élé  juge  que  les  leçons  publiques  d'unpro- 
fesseur  constituent  a  son  pr.dil  une  œuvre  d  intelligence 
dont Ja  puulicaiioo  n'..pp«rlient  qu'a  lui.—....  Bien  qu'il 
«ou  dans  liœpossibiliie  de  satislaire  aui  formalités  de 
depot  exigées  pour  la  conservation  de  la  propriété  litté- 
raire.-Le  salaire  que  le  professeur  n  çoil  de  l'Etat  doit 
être  considéré  comme  une  rémunération  du  sacrifice  de 
sou  temps,  et  non  comme  le  prii  de  la  pn.priéié  de  ses 
leçons,  qui  lomberaienl  ainsi  dois  le  domaine  public  — 
j8join  IK«0.  Paris.  Cuvier  l).P.  40.  -2.  1B7.  —27  août 
«82».  Paris.—  30  juin  1836.  Même  cour.  —  2  mars  (841. 
Trib.  correct,  de  U  Seine.  O.P.  11.  3.  l-i6.—  Conf..  Ke- 
nouird,  2,  66.-  V.  aussi  D.G.  eotC,  n.  62. 

i"  Cela  nous  parait  souifrir  une  sérieuse  difBculté 
La  contrefaçon  ne  se  conçoit  qu'autant  qu'un  ouvrage 
publie  et  déposé  a  été  contrefait;  le  juge  doit  avoir 
sous  les  ycni  une  base  légale  el  matérielle  de  deci- 
•lon.  Comiuenl  s'assurera-l-il  qu'une  leçon  a  élé  exac- 
temenl  reproduite?- D  un  autre  cùté,  la  contrefaçon 
suppose  la  reoroduction  d'une  chose  imprimée,  gravée 
ou  lithographiee  ;  c'est-a-dire  d'une  chose  qui  en 
raison,  non  seulement  de  la  créiiion  de  l'auteur,  mais 
«ncore  des  dépenses  d'impression,  de  publication  et 
autres,  a  été  l'objet  d'une  protection  pariiculiére.  Or 
rien  de  pareil  n'eiiste  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  U  çons' 
non  encore  publiées  el  déposées.  EoBo,  el  ..ans  exa- 
gérer 1  argument  qui  se  tire  de  ce  qii'i.  s'agit  ici  d'une 
matière  pénale  dans  laquelle  les  peines  ne  se  supposent 
pas  facilement,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  cel  arnu- 
ineni  ne  «ou  de  quelque  considération  dans  un  cas  qui 
»  écarte  du  texte  liiier-il  de  la  loi.-On  ne  peut  guère  à 
notre  avis,  repondre  a  ce»  raisons  qu'en  invoquant  la 
laveur  due  au  droit  de  proprielé,  el  le  caractère  mixte 
aa  ce  droit  qui  le  rend  su.sceplible  d  une  iolerpreuiion 
eilensive,  quoiqu'il  s  agisse  de  maiière  pénale. 
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permis  aux  autres  de  spéculer  sur  le  nom  d'un  auteur 
contre  son  gré.  C'est  ainsi  que  la  ou  la  repression  pénale 
manque,  le  droit  civil  vient  jusli  mmt  aiiciiuer,  en  la- 
veur des  hommes  livres  an  prolessorat,  le  préjudice 
grave  que  la  puùlicalion  de  leur  travail  pourrait  leur 
Causer, 

92.  —  ...  Mais  si  le  professeur  a  connu  la  publication 
qui  était  laile  de  ses  leçons,  si  même  il  a  exige  des  edi- 
teur.squ  Us  ellaçassent  la  men.iou  de  sou  cen  ,  nu  ment, 
établis.-aiii  une  dillerence  entre  ne  pas  t'upf/usr^r  et 
cumendr,  li-s  heritler^  ou  professeur  ^onl  non  receva- 
bies  a  >'opposer  a  la  coutiiiuauon  île  la  pubiieaiion. 

...  Saul  a  eux  a  laire  en  K  ur  propre  nom  la  publica- 
tion des  mêmes  leçons. —  18  Juiu  i6-i0.  Pari».  Cuvier. 
D.l'.  40.  2.  187. 

95. -Lorsqu'un  cours  oral  est  la  reproduction  d'un 
ouvrage  précédemment  publié  par  le  proles.seur,  l'édi- 
teur du  cours  oral  sténographie  peut  être  poursuivi  en 
coulrclaçon  par  l'éditeur  de  l'ouviage  ainsi  reproduit.— 
'27  août    62».  Paris.— Cela  nous  parait  bleu  juge. 

94.—  Un  arrêt  ne  la  Cour  de  Pans,  uu  il  vcul.  an  H, 
a  décide  qu'uu  discours  prononce  par  ordre  spécial  de 
l'autorité  reste  la  propriété  particulière  de  l'orateur. 
Tel  est  aussi  l'avis  de  Renoiiard,  qui  semble  tres-cou- 
troversalile,  car  ce  particuher  agii  dans  un  caractère 
en  quelque  sorte  public. 

95— Les  maudemeiitsel  catéchismes,  les  instructions 
diocésaines  des  èvéques  el  insiruciions  des  cures,  les 
bvres  a'eglise  ,  U.-ures  el  Bréviaires,  peuvent-ils 
être  un  objet  de  privilège?  11  est  d'abord  san»  dilHcuiie 
que  les  ouvrages  dont  les  evéques  sont  autt-urt  soul 
leu-r  propriété  (V.DG.,  v  Cl(.,  u.  57).  y.iaul  aux  ou- 
vrages dont  ce»  prélats  ont  seulement  la  surveillance 
el  l'approuation,  la  Cour  suprême,  ajués  avoir  décide 
que  le  uecret  ou  7  germ.  an  li  V.  U.G.,  (oc.  ctl.,  u.34 
et  3o)  concède  un  privilège  exclosil  aux  evéques  pour 
1  iiupresMon  de  cesouvrages  ^V.  U.G.,  tou.,  n.  a8  et 40,, 
a  abandonne  depuis  celle  jurisprudeuce,ei  décide,  a,ec 
raison,  que  le  décret  de  l'an  là  n'a  poiul  at.ribucaux 
éveqiies  la  propriété  des  livres  d'eghse  de  leur  diocè.-e, 
mais  u'a  fan  qu'établir,  dan»  l'iuieréi  des  doctrines  reii- 
gii  Uses  cl  de  leur  uuile,  uu  droit  ue  haute  censure  épis- 
copale.  D'où  il  suit  que  l'imprimeur,  auquel  un  evéque 
a  coucede  le  privilège  exclusif  u'impnmer  les  livres 
d  église,  ne  peut  poursuivre  comme  contreiacU  ur  celui 
qui,  »aus  autorisation  de  l'evèque,  aurait  imprime  des 
livre»  de  celte  nature.— i»  mai  1836.  Cr.  r.  Ledien.D.P. 
36.  1.218.— Il  lev.  1859.  Caen.  Paguy.  D.P.  39.  2.  165. 
Uenouard  va  plus  loin  encore  que  cet  arrêt  :  il  sou- 
tient que  le  d'  cret  de  l'an  13  a  cesse  d'être  en  vigueur, 
et  que  son  ahrugaiion  implicite  se  trouve  m  cessairemeot 
coiupriSr  dans  1  abolition  de  toute  censure  preveuiive. 
—  V.  le  développement  de  sou  opinion,  l.  -2,  u.  08. 

9o. —  Mais  celui  qui,  saus  l'autoiisatiou  préalable  de 
l'évêque  uu  diocèse.  Imprime  des  livres  d'egiise,  se  rend 
coupable  d'une  coniraventiou  dûui  la  r<  pression  doit 
être  poursuivie,  soit  d'olhce,  son  sur  la  plainte  de  l'e- 
vèque, par  le  miuisière  public  (L.  I9  juiil.  1 79 .;  décret 
7  germ.  an  13).—  28  mai  1836.  Cr.  r.  Caron-ViteC  U.P. 
36.  I.  218. 

97. — Certains  ouvrages,  quoique  étant  en  eux  mêmes 
susceptibles  de  privilège,  ne  peuvent  néanmoins  entrer 
dans  le  domaine  prive,  iels  »out  les  ouvrage»  pos- 
thumes publies  addiiiounelicmeut  a  des  ouvrage»  de 
domaine  public,  elles  ouvrages  publiés  pouria  première 
fois  a  l'étranger. 

98.-  Par  ouvrages  posihumes,  il  faut  entendre,  non 
seulement  ceux  mis  au  Jour  après  la  mort  de  l'auteur, 
mais  aussi  ceux  qui,  aj  aut  acquis  du  vivant  de  l'auleur 
une  publicité  oraie,  n'out  eie  imprimés  qu'aptes  son  dé- 
cès.—Reuouard,  2,  70. 

99.  —  Aux  termes  du  décret  du  1"  germ.  an  13,  le 
prouriétairé  d  un  ouvrage  posthume  n'otitieui  le»  mêmes 
droit»  que  l'auteur  qu'a  la  charge  d'imprimer  séparé- 
ment les  œjvres  posiliomes,  et  sans  les  joindre  a  une 
nouvelle  édition  des  ouvrages  dcja  publies  et  devenus 
propriété  publique.  Sans  ces  conutlions,  il  serait  arrivé 
quau  detriuieul  de  l'iuterét  public,  nulle  autre  édition 
de»  ancien»  ou, rages  du  même  auteur  n'aurait  pu  laire 
coucurreuce  a  celle  a  laquelle  eùl  été  Jointe  l'œuvre 
po»ihume  ;  el  que  ,  d'un  autre  côle ,  les  personne»  qui 
auraient  voulu  ae  procurer  cette  œuvre, eus»ent  ete  con- 
traintes d'acheter  eu  même  temps  le»  ouvrages  déjà 
publies. 

lOO  —  Il  est  clair  que  l'on  peut,  sans  perdre  le  privi- 
lège, imprimer  un  ouvrage  posthume  de  manière  a  laire 
corps  avec  d'autres  œuvre»  non  encore  sorties  du  do- 
maine i/rive  ;  mai»  alors,  quand  ce»  œ.ivres  viennent  a 
tomliet  dans  lede'nidine//u&fic,il  est  nécessaire  de  laire 
une  publication  distincte  et  séparée  de  l'ouvrage  pos- 
thume, a  p.  iiie  de  perdre  le  privilège  par  delauld'ac- 
couip.issemeut  de»  coud. lions  prescrites  par  le  décret, 
(.est  ce  que  la  Cour  de  Pan»  a  juge,  sur  la  plaidoirie 
ue  Keoouard, -•  -    ---> - 
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or,  dans  l'espèce,  ce  prix  serait  payé  sans  cause,  le  oa- 
bhc  se  trouvani  déjà  en  possession  de  l'ouvrage  par  le 
laii  d-  la  publiraiion  a  l'eiranger.  Telle  est  l'opinron  de 
Gasiambide  et  Reuouard,  contraire  à  celle  de  Blanc 


question  a  pareillement  été  résolue 


La 


-  .  -  --    - -^  .......e  en  sens  divers  nar 

les  cours  eilnbimaux  -V.  D.G.,  .od.  loc.,n.  SôetsuiT. 

)0V  -  (Jo  auteur  français  ou  étranger,  investi   d'un 
privilège  en  France,  ne  le  perd  poinl  par  la  publication 
qu'il  laii  ensmie  à   l'étranger  de  I  ouvrage  qui  en  est 
I  objet,  aucune  loi  n'ayant  établi  une  pareille  déchéance 
— K'-nouard,  2.  74. 

104.- Les  compositions  musicales  de  tout  genre  sont 
objets  de  privilège,  quelque  faible  que  soit  leur  impor- 
tanc.' ;  ei  nous  pensons,  avec  Rennuard.  contrairement 
a  l'arrêi  de  la  C.  de  Paris,  rapporté  au  D  G.,  yodt„ 
89.  que  des  airs  isolés,  exécutés  sur  un  Ibedtre,  ne  peul 
vent,  saus  le  cons.-nlemenl  de  l'auteur,  êlre  exécutée 
sur  un  autre  Iheàire.  «euioB 

103.— Il  en  est  de  même  des  morceaux  de  musiaus 
isoles  n'appartenant  point  a  une  pièce  de  tliéàire 

106.- Ou  nepeutlaue  chanter  sur  un  Ihéâire  même 
une  simple  .hanson,  si  l'auteur  n'y  consent  pas  -Re- 
uouard, 2  n.-ConIra,  (6  janv.  1838.  Trib.  correct,  de 
la  heiie. 

lo7 


nés  arrangements,  variations,  etc.,  comnoséa 

ir      un     rYliltil       ai.rt....(n..-..i     J .  e      , 


L  auteur  d  une  œuvre  Ijrique  a  un  droit  exclusif  sur 
liire  qu'il  lui  a  donne  el  sur  le  dessin  dont  il  l'a  orné 
2'  oct.  1841.  Trib.  de  comm.  de  la  Seine.  D.P.  42, 


2.23. 

Lorsque,  dans  une  composition  musicale,  un  opéra 
par  exemple,  il  a  été  intercalé  un  morceau,  tel  au  une 
valse,  du  a  un  autre  auteur,  el  que  l'opéra  et  la  valse 
ont  été  achetés  par  des  éditeurs  différents,  l'éditeur  de 
la  valse  se  rend  coupable  de  conlrelaçon  envers  l'édi- 
teur de  l'opéra,  si.  par  l'iniitulé  de  sa  publication  l'a- 
cheteur a  pu  supposer  qu'il  achetait  un  extrait  de  "o- 
pèra. — Même  jugement. 

108— Les  produits  des  arts  du  dessin,  ca  tous  genres 

sont  aussi  objets  de  privilège.  8>-ure8, 

109.  -  Celui  qui  copie  un  portrait,  au  lieu  d'en  faire 

un  autre  d'après  le  même  mudél.-,  est  contrefacteur  — 

26JUI1I.  IS2».  Paris.  D.P.  ii8.  2.  2i9. 

UO.  —  On  lit  dans  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour 
B  qu  en  matière  d  ou  vrages  de  dessin,  et  particulièrement 
de  portraits,  le  délit  de  contrefaçon  ue  peut  résulter 
que  de  limitation  plus  ou  moins  rapprochée  de  l'en- 
semble ou  des  parties  noiable»  de  la  composition  oriei- 
nale,  u  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  contrefaçon  lorsque  le 
pon rail,  prétendu  conlr,-faiiant.  offre  des  difièrence» 
nombreuses  dans  l'ensemble  et  dans  les  détails  avec  le 
portrait  prétendu  cuntrefaii,  de  manière  a  ce  qu'on  n« 
puisse  pas  les  considérer  comme  imités  l'un  do  l'autre 
— 15 jauv.  fH29.  Paris. 

lii —  Chacun  peut  publier  une  représentation  d'un 
mouiiment  national;  mais  ch.ique  ,irtiste  conserve  le 
pnviiège  de  la  représentation  particulière  qu'il  en  a 
faite  —17  mai  1834.  Trib.  corr.  delà  Seine. 

Ii2.— Des  dessins  d'ornements  destinés  à  des  enca- 
dremeots  de  vignettes, .  t  copiés  d  après  des  monument, 
publ  es  d'architecture,  sont  un  objet  de  privileee  Ainsi 
juge  sur  la  plaidoirie  de  Reuouard. -2aoùl  1838  'paris 
1 13.  -  Un  arrél  de  la  C.  de  Paris  décide,  en  iatière 
de  privilège  de  caries  géographiques,  „  que  s'il  est  per- 
mis a  tous  de  reproduire  l'image  de  la  terre  et  de  se» 
diverses  parties,  ,sou  en  s'ai.tant  de  mesure»  prises  sur 
les  lieux,  soit  eu  prnfltaol  des  observations  el  des  oro- 
duclions  des  géoi^raplies  antérieurs,  et  en  cherchant  la 
.-     '    _P':',''_      comparaison  et  la  combinaison  de  leurs 

comme 

respect 

427  C—      ' ,---.-:-- -.-.,„...  425  et 


travaux  il  n  est  pas  moins  vrai  qu'en  géographie,  comm 
en  matière  d'ecrils  el  de  dessins  en  lous  genres,  resnei 
est  du.  aux  termes  de  la  loi  de  1793  el  des  an.  425  e. 
427  C.  peu.,  a  toutes  les  productions  de  l'espni  et  du 
travail,  et  q.i'ii  ne  peul  être  permis  au  plagiaire  de  s  em- 
parer impunément,  a  l'aide  d'un  calque  ou  de  tout  autre 


moyen  mécanique  ,  du  produit  du  travail  matériel  et 
intellectuel  d'auirui;  que  si  des  changements  dans  la 
dimension  rendent  la  contrefaçon  plus  dilBcile  à  ad- 
metire  et  à  reconnaître,  elle  n'en  doit  pas  moins  être 
punie,  toutes  les  fois  que,  comme  dans  l'espèce,  il  oeut 

êlre  établi   qu'il  y  a  ■ — ' --.    --•'^       '     •^'•'" 

pr'ation  du  travail 


a  eu  simple  reproduction  et  appro- 
d'auirui;  qu'on  ne  peut  qu'encou- 


rager les  travaux  utiles  et  consciencieux,  el  rnultiplier 

les  créations  nouvelles  en  en  assurant   le-   '   -■ 

leurs  auteurs,  ii-fer  sept.  1837.  Paris. 


produits  à 


S  ■  Touieiois,  le  droit  de  sténographier  des  leçons  ne 
aurait  aller  jusqu'à  autoriser  leur  publication  sous  lo 
nota  du  professeur,  tans  son  couseniement,  en  le  desi- 
giianl  soit  nominativement,  soit  même  par  allusion.  Ce 
•erail  la  une  usurpation  qui  donnerait,  el  juslcmenl 
lieu  a  une  ucIiod  «u  doinmages-intérét».  Il  ne  doat  être 


par  arrél  du  II  ocl.  18)7. 

101. — Le  droit  de  reprèseutaiion  d'une  œuvre  (Irama- 
lique  posthume  peut  subsister  nonobstant  la  perte  du 
privilège  d'impression  resuliaut  do  la  publication  de 
celte  eeuvre  avec  u'autre»  ouvrages  devenus  propriété 
publique.— Reuouard,  2,  72,  Vivien  el  Blanc,  u.  448. 

loi.  —  Le»  ouvrages  publies  d  abord  a  I  étranger, 
même  par  un  Fra.  cais,  »e  trouvent,  par  cette  publica- 
lion,  dévolu»  eu  l-rauce  au  domaine  public.  En  ellct,  la 
concession  d'un  pnvileg..  est  eu   quelque   Snrte  le  prix 

de  la  coiniDUnicatiun  qu'up  auteur  lait  de  sou  ouvrage; 


1I4.-I1  n  y  a  point  lieu  a  privilège  pour  un  ouvraea 
qui  n'a  exité  aucun  travail  d'esprit.  Ainsi,  il  n'y  a  oas 
contrefaçon  dans  le  fait  de  reproduire  par  le  contre- 
moulage  lempreiiito  d'une  ligure  humaine,  précédem- 
ment pnse  sur  nature  au  moyen  du  moulage.—  10  déo 
18.^4.  Irib.  corr.  de  la  Seine. 

(1.^..- Les  applications  des  arts  plastiques  ou  délinéa- 
loires  aux  produits  industriels  sont  objets  de  priviléue 
pourvu  qu'elles  soient  dues  à  un  travail  de  l'esprit.  —' 
V.  D.G.,  vo  cil.,  77  et  82. 

Il  a  été  jugé  que  la  reproduction  en  porcelaine,  en 
brooM  ou  eii  marbre  d'un  sujet  d'un  tableau  célèbre 
avec  des  modincaiions  et  des  ornements,  constitue  la 
création  d'un  objet  d'art,  distinct,  lequel  ne  peut  être 
imité,  même  avec  quelque  léger  changement  et  par  un 
procède  autre  que  le  contre-moulage,  sans  donner  lien 
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k  une  action  en  cnnlrefaçon  de  la  part  de  l'auleur  qui, 
d'ail'eiirs,  avait  déposé  son  dessin  an  tribunal  de  com 
inerce  fL.  I9  juill.   1793,  art.  1  ;  C.  pén.,  125,  iiJJ.-B 
mars  iSs».  Paris.  Bergeret.  O.P.  38.  2.  ).ï9.  -  24  mai 
tSTiT.  Paris.  Peiil.  DP.  38.  2. 161. 

Mîis  de  simples  changemenls  dans  les  accessoires  qui 
ornent  des  tvpes  tombé*  dans  le  domaine  pub'ic  ne 
rend.-nt  poiotY.iuleur  Ai-  ces  cliangemenis  propriétaire 
exclusirde  ci-.s  lvpe.<.— 2i  mai  ISS».  Bordeaiu. 

Celui  qui  a  reproduit,  dans  des  proporlions  plus  pe- 
tites, dis  objets  d'an  statues;  tombés  dans  le  domaine 
public,  est  fondé  à  poursuivre  les  contrefaçons  faites 
dans  les  mêmes  dimensions.— Même  arrél. 
§  5.—Det  lujeli  de  priml,gc.—Candilion  et  durée. 
116  -Le  pri>iléRe  appartient  d'abord  à  l'auteur  pen 
aam  toute  sa  vie,  soil  qu'il  l'exploite  lui-même,  soit 
nu'il  le  cède  à  un  tiers,  sans  que  ce  privilège  reçoive 
aucune  atteinte,  sinon  quant  à  son  exercée,  du  moins 
ouantà  son  existence  et  sa  durée,  des  rirconstances 
nui  oenvent  modifier  la  capacité  civile  de  l'auteur,  telles 
anesa  qualité  de  femme  mariée,  sa  faillite,  son  interdic- 
tion — OiianlauxefTels  de  la  mort  civile,  V.  infra. 

(17 —L'étranger  qui  fait  en  France  la  première  pu- 
blication de  son  ouvrage ,  a   droit  au  privilège.  A  cet 
égard,  le  décret  du  .5  fév.  1810,  an.  1,  assimile  les  etran- 
feirs  aux  nationaux.— V.  aussi  D.G,  v"  eocl.,  n.  58. 

118  —L'éditeur  d  un  ouvrage  qui  y  a   fait  des  cor- 
rections et  additions ,  mais  en  imprimant  le  tout  sous  le 
bom  de  l'auteur  primitif,  ne  peut  être  considère  comme 
coauteur,  et,  en  conséquenc.  être  recevable  à  exercer 
des   poursuites   en  conlrelaçan.— 7  août  1837.  Pans. 
Baissac.  DP.  38.  2.22.  _  . 

((9_Si  un  individu,   en  jouissance  d'nn  pnvilége 
d'auteur,  vient  à  élre  Irappé  de  mon  cmie,  sa  succes- 
sion ét:int  dès  lors  ouverte,  sa  femme  ou  ses  héntiers 
acquièrent  le  pnvilége  en  vertu  de  leur  droit  propre, 
comme  si  l'auteur  était  mort  naturellement  (arg.  de 
Varî.  25  <'..  civO.-Renoaard,  2,9t. 

)>0  — 6 riant  à  l'individu  qui,  au  moment  ou  il  a  pro- 
duit un  ouvrage,  était  déjà  frappe  de  mort  civile,  cette 
circonstance   he  l'emp.'-che    point,  suivant   Renouard, 
dacquerir  le  privilège  d'auteur,  lequel  lui  est  concédé, 
■noh  a  litrede libéralité, maiscommelepnx  d'un  service 
rendu  à  la  société,  et  par  l'efTet  d'un  contrat  du  droit  des 
gens  —Le  mort  civilement  peut  vendre  son  pnvilege, 
mais  non  en  disposer  par  donation  ou  testament. 

l'I  —Ko  cas  d'absence   de  l'aulénr  privilégié,  c'est 
i  partir  del'abseure  régulièrement  coQsiatée  qu'il  con- 
tient de  faire  courir  le  droit  personnel  des  héntiers 
(arg.  de  l'art.  133  C.  civ).-Renouard,2,  n.  96. 

122.— Un  ouvrage  d"e-prit  est  quelquefois  la  produc- 
tîon'de  plusieurs  auti-urs.  Dans  ce  cas,  le  privilège  ré- 
side sur  la  tête  de  tous,  si  l'ouvrage  forme  un  tout  in- 
divisible. Le  prédécès  de  l'un  des  auteurs  ne  fait  pas 
cesser  le  privilège  personnel  du  survivant  ;  mais  celui-ci 
doit  compte  aux  avants-cause  du   prédécédé  de  leur 
çan  dans  l'exploitation  du  privilège.— Reoouard,  2,  97. 
—V.  infri.  ...  .         . 

123.- Les  produits  de  l'exploitation  se  partagent  par 
égales  parts  entre  les  coauteurs,  sauf  conventions  con- 
traires. ,  ... 

(.2*.- Le  coUaboratetjr  dont  le  nom  a  été,  sans  sa 
volonté,  omis  sur  le  titre  de  l'ouvrage,  peut  faire  re- 
connaître par  les  tribunaux  sa  qualité  et  ses  droits,  5  il 
«Ten  a  pas  fait  cession.— 8  août  1837.  Pans. 

123.— La  coopération  aMn  oavrage  par  des  recher- 
ches, des  travaux  accessoires,  une  collaboration  payée, 
ne  confère  pas  nécessairement  les  droits  d'auteur.— 
Renouard,».^.  ^         .      ^ 

126.- Le  piincipe  que  mil  n'est  tenu  de  rester  dans 
l'indivision  est-il  app'icableaux  copropriétés  d'auteurs? 
Non  suivant  R-nonard  ,  Vivien  et  Edm.  Blanc  :  ils 
pensent  qu»  l'un  des  auteurs  ne  peut  contraindre  les 
antres»  vendre  lenr  part  de  p^ivi^e^e  ou  a  acheter  la 
Sienne.— La  nature  des  choses  semble  en  elTet  mi-tlre 
obitac'e  à  ce  qu'une  personne  puisse  être  nbligi-e  d'ab- 
drqner  sa  qualité  d'auteur.  Mais  quant  aux  droits  utiles 
atlai-hés  a  celte  qualité,  droits  qui  peuvent  être  l'objet 
d'une  cession  volnntaire,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi 
iUne  pourraient  pas  être  pareillement  l'objet  d'une  ac- 
tion en  licitalino  ,  comm';  d'autres  biens. 

Vivien  décide  qu'en  cas  de  dissentiment  entre  les 
coauteurs  sur  la  manière  de  disposer  de  l'ouvrag.; 
commun,  c'iaciin  d'eux  re^te  maître  d'en  traiter  a  part, 
de  sorte  que  l'ouvrage  peut  être  représenté  sur  autant 
de  IhéStres,  imprimé  par  autant  de  libraires  (ju  il  y  a 
d'auteurs,  sauf  la  division  entre  eux  des  produits  de 
chaque  représi-ntalion  ou  édition.— Ren>uard  estime, 
au  coolraire  ,  que  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  les 
coanteurs  doivent  recourir  aux  iribtïnaox  civils. — l'na- 
cnn  ne  peut  vendre  que  sa  part  dans  une  chose  indi- 
vise :  cotte  part  ne  peut  donner  un  droit  à  la  totalité, 
comme  I.- prétend  Vivien.  Si  l'on  ne  s'entend  pas  il  n'y 
a  que  la  licitation  qui  puisse  trancher  la  ditRculté. 

W7-— Lorsque,  dans  une  œuvre  cotbmune,  le  travail 
de  l'an  des  auteurs  se  distingue  et  se  sépare  aisément 
du  travail  de  l'autre  comme,  dans  un  opéra,  la  compo- 
«hlon  du  poème  reste  distincte  de  telle  de  la  musique), 
ciiariine  des  parties  séparablea  a  son  privilège  *ù  part. — 
Rçnouard,  2,  '02. 

t-28  --Le  privilège  de  certains  ouvrages,  corapnïés 
d*arttcles  écrits  par  différents  collaborateurs,  comme  le 
toni,  par  exemple,  les  dictionnaires ,  appartient  t  celui 
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qui  a  fait  composer  ces  ouvra.-es  et  qui  en  a  pris  i  son 
compte  la  composition  .  il  en  est  l'auleur  dans  le  sens 
de  la  loi  de  1795;  et  en  conséquence  la  durée  du  privi- 
lège se  règle  sur  sa  vie  et  sur  le  temps  durant  lequel  ses 
successeurs  sont  appelés  a  en  jouir. 

Mais,  suivant  Ri  iiouard  ,  c'est  de  l'ouvrage  considéré 
daus  son  ensemble  que  le  directeur  ou  propriétaire  de 
l'entreprise  est  réputé  le  véritable  auteur  Quant  aux 
divers  articles  qui  ponent  la  signature  d  autres  colla- 
borateurs ,  ces  parties  de  l'ou«rage,  considérées  sépa- 
rément, tombent  dans  le  dom^iui-  public  3  mosure  que 
les  droiis  de  ceux  qui  les  ont  écrites  et  de  leurs  ayants- 
cause  viennent  a  prendre  fin;  de  sorte  que  l'ouvrage 
peut  continuer  d  être  privilégie  quand  déjà  plusieurs  de 
ses  parties  ont  cesse  de  l'être. 

12!).— Le  pnviiege  d'auteur  peut  appartenir  à  une 
corporation,  une  académie,  comme  l'a  décidé  implici- 
tement l'arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  7  prair.  an  11, 
rendu  dans  1  affaire  du  Dict.  de  fAcalemie.  Dans  ce 
cas,  le  pnvile,;e  doit  subsister  au  profit  de  la  co.pora- 
liou  jusqu'à  l'expiration  de  la  jouissance  légale  de  ce- 
lui des  ayants-cause  des  membres  existant  lors  de  la 
naissance  du  (iriviiége,  dont  les  droits  s'éteindront  les 
derniers.- Reoouard,  2,  n.  lut. 

150  -Mais  le  privilège  ne  peut  appartenir  â  une  cor- 
poration,que  lorsqu'ils  agitd'une  œ  ivre  réellement  col- 
lective et  émanée  de  la  corporation  entière.  t>n  ne 
saurait  considérer  comme  tels,  les  mémoires  qui ,  ré- 
diges par  des  particuliers,  sont  ensuite  pubhés  par  des 
sociétés  littéraires  ou  scientifiques. 

131.— L'Etat  peut  avoir  la  propriété  exclusive  d'un 
ouvrage.— V.  O.G.,  v  feil.,  n.  31  et  ^2].  La  durée  du 
privilège  est  alors  indeliaie.— Reoouard,  2,  IU3. 

132.- Laqualilè  d'auteur  se  prouve  d'après  les  règles 
du  droit  civil. 

155.— La  présomption  qu'un  ouvrage  a  pour  auteur 
la  personne  dont  11  porte  le  nom,  n'est  pas  exclusive 
de  fa  preuve  contraire,  laquelle  doit  être  laite  suivant 
les  princi  les  ordinair  -s  du  droit  civil. 

154. —  Quand  un  ouvrage  est  anoiyme,  ou  qu'il  est 
publié  sous  un  nom  imaguiaire,  l'éditeur  en  est  censé 
l'auteur,  et  exerce  les  droits  de  propriétaire,  tant  que 
l'auteur  véritable  ne  fait  pas  conuaiire  sa  qualité.— Ke- 
Qoiiard,2,  107.  , 

133.  —  Ua  ne  peut  publier  no  ouvrage  sous  le  nom 
d'une  persoune  sans  son  consentement.—  V .  D.G.,  ioe. 

I3B.  -  Le  privilège  est  acquis  de  plein  droit  aux  au- 
teurs pai  le  Seul  fait  de  la  publication  de  l'ouvrage.  Mais 
l'action  eo  justice  pour  laire  respecter  le  privilège  est 
subordonnée  i  l'obligation  du  dépôt  d'un  certain  nombre 
d'exemplaires.— V.  infrd.         ,      .    ,  ,     . 

137  --La  01  n'a  pas  limité  à  la  vie  des  auteurs  la  du- 
rée de  leur  privilège.  Lue  seconde  pénole  de  durée 
s'ouvre  a  leur  décès,  période  qui  est  plus  ou  moins  lon- 
gue suivant  la  qualité  des  héritiers  qu'ils  laissent.  — 


gue  suivant  ta  qu 

V.  D.G..  Propr.  Iitt.,  U.23.  . 

138.  —  Les  personnes  appelées  à  jomr  do  pnvilége 
après  la  mort  de  l'auteur  ne  reraeillent  ce  privilège  que 
dans  I  état  ou  celui-ci  l'a  laissé;  car  il  a  pu  en  disposer 
li-brement  en  tout  ou  «n  parue,  même  pour  tout  ou 
partie  de  la  période  subséquente  à  sou  decés.— Loni., 
Reoouard,  2,  114.  j„  ii„ 

159  —La  durée  qie  doit  avoir,  après  le  décès  de  I  an- 
leur,  le  privilège  par  lui  aliéné  de  son  vivant,  se  règle 
sur  celle  que  ce  pmilege  aurait  eue,  s'il  n'y  avait  pas 
eu  d'aliénation,  d'après  la  qualité  des  héritiers  laissé» 

•"^^o""-^  Il  y  a  des  droits  d'auteurs  à  l'égard  desquels 
le  décret  duSfév.  Hlo  n'a  point  modifié  la  législation 
antérieure  :  ce  sont  les  droits  de  représentation  sur  les 
ouvrages  dramatiques.  Plusieurs  auteurs,  nolaiumcnl 
Vivien  Edm.  B.anc  et  Parant,  estiment  que  la  loi  du  19 
iuill.  1793, abrogeant  tacitement  la  loi  de  1791,  a  étendu 
a  10  années  après  le  décès  de  lauleur,  K  droit  de  repré- 
sentalion,  que  celte  dernière  loi  resti^int  à  cinq  années. 
Renoiiard,  au  contraire,  pense  (et  tel  est  aussi  l'av's  de 
Gastambide  et  Etienne  Blanc  ,  que  l'avis  du  cons.  d  h- 
tatdu23aoîit  1811,  en  déclarant  subsistantes  les  dispo- 
sitions des  lois  antérieures,  s'en  est  implicitement  re  érê 
par  la  à  la  loi  de  1791.  —  L'argument  que  fournit  ce 
décret  ne  nous  parait  pas  avoir  la  valeur  qu  on  y  at- 
tache, et  nous  adoptons  la  première  opinion,  surtout 
d'après  lamiiime  /ocorci  am;;li<in  ti.  loutelois  le  sys- 
lèuje  de  Reuouard  vient  d'être  consacré  par  un  juge- 
meiil  du  irib.  de  comm.  de  la  Seine,  du  1"  déc.  1841. 
D  P  4->  3  27.— Ou  reste,  les  œjvres  dramatiques,  saul 
en  ce  q'iii  concerne  la  représentation,  suivent  le  sort  des 
autres  écrits,  et  ne  peuvent  être  imprimées  et  vendues 
qu'après  le  lemps  fiié  par  ledécret  delSIO. 

(41  —Ledécret  de  1SI0  s'applique-t-il  aux  composi- 
tions musicales?  Rien  dans  le»  termes  de  ce  décret  ne 
le  fait  supposer.  Il  est  donc  a  croire  que  les  composi- 
tions musicales  sonl  restées  sous  l'empire  de  la  loi  de 
17D3,  et  qu'ainsi  le  privilège  pour  la  gravure,  I  impres- 
sion et  la  vente  de  ces  ouvrages,  ne  se  prolonge  pas  au- 
dcla  de  dix  ans  après  le  décès  de  l'auteur. 

142  -Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  autres  produc- 
tions des  beaux  arts,  peintures,  gravures,  dessins,  etc. 
-Renouard,  2,n.  118;  niiranion.t.  14,  n.  13-2. 

145  —La  durée  du  priitllège  sur  les  dessins  de  fabn- 
nue  est  réglée  par  une  lêgis  aiion  particulière.  —  V.  L. 
18  mars  1806,  art,  18  et  Propriété  Industrielle. 

1M  —  Lorsque  le  privilège  d'un  auteur  passe,  par  le 
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décès  de  celui  ci,  i  plusieurs  cohéritiers,  chacun  d'en 
peut  contraindre  les  autres  a  une  licitation  ou  à  un  par- 

'age.  .     ,  11 

143.  —  La  veuve  d'un  auteur  n'a  droit  au  pnvilege, 
d'après  le  décrel  de  I8i0,  que  lorsque  ce  droit  lui  est 
conféré  par  les  conventions  matrimuniali-s. 

(4G,  —  Les  privilèges  d'auteurs  sonl  un  droit  incor- 
porel mofciiifr  ;  si  donc  un  droit  esl  conicre  a  la  veuve, 
par  les  conventions  matrimoniales,  sur  la  généralité  des 
biens  mobiliers,  ce  droit  s  eleud  au  priiilege. 

147.  —  Comme  bien  mobilier,  le  privilège  semblerait 
devoir  entrer  dans  la  communaulé  conjugale,  a  moins 
de  stipulalioii  contraire,  et,  par  suite,  devoir  élre  par- 
tagé par  moine,  a  la  dissolution  de  la  communauté. 
C'est  aussi  te  qu'admit  Diiranton,  avec  celle  modifica- 
tion que  i'epoux  auteur  a  le  droit,  en  cas  de  survie,  lors 
de  Cette  ilissolution,  de  conserver  la  propneié  inlé- 
grale  de  son  ouvrage,  en  pavant  une  récompense  a  la 
communauté,  suivaul  la  valeur  couimerciale,  a  dire 
d'experts,  de  l'ouvrage  a  cette  époque.— Eo  cas  deprè- 
décés  du  mari  auteur,  «la  femme,  ajoute  Ouranloo,  ne 
pourrait  prétendre  qu'elle  a  seule  droit  aux  éditions  » 
faire  après  la  mort  du  mari,  el  pendant  sa  vie;  elle  n'y 
aurait  que  les  droits  de  femme  commune,  c'esl-a-dire 
pour  miiilié,  pour  le  lemps  qui  esl  attribué  aux  enfants 
ou  autres  heriiiers  ;  en  d'auires  termes,  le  droit  lui  se- 
rait commun  pendant  20  ans  avec  les  enfants  el  pendant 
10  avec  les  autres  héritiers  du  mari.  Mais  ,  passe  ce 
lemps,  il  lui  demeurerait  en  totalité  jusqu'à  la  mort,. 
pour  recommencer  dans  la  personne  des  enfants,  el  du- 
rer 20  ans  depuis  Celle  époque.  "  -Celle  doctrine  ne  sem- 
ble guère  conciliable  avec  le  décret  de  18;0,  qui  n'al- 
inbue  aux  enfants  el  aux  héntiers  nen  autre  chose 
qu'un  privilège  pendant  20  ou  10  années.  Aussi  Re- 
nouard enseigne  t-il  un  système  didereoi  :  il  pense  que 
le  prlviléiîc,  quoique  mobilier,  ne  peut,  a  raison  de  sa 
nature  spéciale,  élre  partage,  comme  les  autres  biens 
de  la  communauté,  a  la  dissolution  de  celle-ci  ;  que  le 
droit  exclusif  attribué  aux  auteurs  par  la  loi  s  attache 
a  leur  personne  et  n'est  point  ellacé  par  la  qualité  d'é- 
poux- que  les  produits  de  l'exploitation  du  privilège 
tombent  dans  la  communauté,  mais  que  le  privilège  lui- 
même  reste  l'atiribulion  exclusive  et  nécessaire  de  l'au- 
leur ou  de  ses  cessionnaires,  el  qu'après  le  décès  de 
l'auteur,  le  privilège,  s'il  n'en  a  pas  dispose,  a pparuent 
fijut  entier  a  la  veuve  pour  toute  sa  vie.- T.  i,  o.  1*». 
148.  —  La  veuve  a  droit,  a  ce  titre,  au  privilège,  par 
cela  seul  qii'e'le  accepte  la  communauté  el  que  les  con- 
ventions malrMBoniales  n  ont  point  exclu  de  ceUe  com- 
munaulé, son  d'une  maniéie  générale  le  mobilier  des 
époux,  soit  d'une  manière  spéciale  les  droits  de  copro- 
priété sur  les  ouvrages  du  man.  Elle  y  a  drwl  pareille- 
ment, alors  même  que  la  communaulé  est  resullee  ponr 
les  èpuui  de  ce  qu'il  n'était  intervenu  entre  eox  aucun 
coutrat  de  mariage.-Renotiard,  2,n.  130;  Parant,  toi» 
de  la  ure««,supplém.,  p.  4.58.  . 

U9  —  La  Veuve  qui,  d'après  les  conventions  matri- 
moniales, ou  par  l'ellet  de  leur  annulation  ou  de  sa  re- 
nonrialion  a  la  communauté,  ne  peut  reclamer  le  pri- 
vilège a  titre  de  veuve.peut  néanmoins  en  être  investie 
à  titre  de  cessionniire,  de  donataire  ou  légataire,  etc.  ; 
mais  alors  ses  droits  ne  sonl  plus  les  droits  de  veuve 
fixés  par  le  decrel  de  l»1o;  ils  se  règlent  comme  c«ui 
de  tout  autre  donataire  ou  cessionnaire. 

130  —  Le  droit  accorde  a  la  veuve  par  le  decrel  du 
1810  lie  passe  point  a  ses  héritiers;  c'est  un  droit  per- 
sonnel dont  elle  esl  viagérement  usufruitière.  KjlcTO 
pourrait  l'aliéner  pour  le  lemps  postérieur  a  son  decés. 
Néanmoins  on  ne  saurait  dispenser,  du  1res  bien  Re- 
nouard,.. ceux  qui  seront  appelés  au  P"'"'';?'^»P,''**  •» 
veuve  de  respecter  les  iraiiés  passés  par  elle  de  bonne 
foi  Si  par  exemple,  la  veuve  avait  vendu  a  un  hbraire 
le  'droit  de  la.re  une  édition ,  les  succ<-sseurs  au  pn- 
vilége ne  pourronl  prèiendre  m  que  l'édition  leur  ap- 
narlieut  sans  remboursement  de  prix  el  des  Irais  .ni 
uu'ils  peuvent  la  taire  penr  pour  l'éditeur  et  en  arrMer 
f'expioilalion.  Les  tribunaux  apprécieront  le»  circon- 
stances, el  suppléeront  au  silence  de  la  loi  par  I  appli- 
cation des  régies  générales  de  droit  el  d  équité.  ■> 

151  -  Lorsqu'un  ouvrage  a  été  compose  par  plusieurs 
auteurs,  le  privilège  subsiste  jusqu'au  décès  de  celle 
des  veuves  des  auteurs  qui,  étant  itivestie  du  pnvilég. 
de  viduiie,  a  survécu  a  toutes  les  autres.-  Renouard, 

^'tsi'-  Le  privilège  viager  accordé  a  la  veuve  d'un 


1er,  sous  préleile  d'oubli.— Renouard,  loc.  cit.— Centra, 
Kl'  Blanc. p.  377.  .  . 

195  -L»  f.  mme  aotcur  conserva  en  entier  son  pnvi- 
léee  oendanl  sa  vie,  sans  en  devoir  aucun  compte  aui 
héritiers  de  son  man  prédécédè,  même  en  cas  de  com- 
munaulé. ^^  ^^^^^^  ^^  ^^  ^^^^^  auteur,  «on  priviléga 
passe"  k  ses  héritiers  naturels  ou  leslameolaire»  ou  à 
ses«s.slonna,re,.^^  décès  de  l'auteur  et  celui  de  la 
veuve  si  Celle-ci  a  eu  pour  loule  sa  vie  un  droit  per- 
sonnel au  privilège,  celui;  ci  app.rlienl  au.  enl.ob  pen 

""risV- On'entJnd  par  le  mo.e-fun,  tons  le,  descen- 
dants en  hgno  directe;  dou  il  suit  que  le  privilège  a* 
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conserve  tanl  qu'il  eiisle  des  dcscendanls  de  l'auteur 
pendant  la  période  vicennale  — Kenouard,t.  2,  n.  439.— 
Contra,  Etienne  Blanc,  p.  S77. 

157.  —  Les  enfants  naturels  n'ont  pas  droit  au  privi- 
lège vicennal.— Rcnouard,  eod. 

Il  en  est  autrement  des  enfants  adoptifs.— Même  au- 
torité. 

158.  —  Les  enfants  de  l'auteur,  quoique  nés  d'une 
«utre  mère  que  de  sa  veuve,  recueillent  le  privi 
lé^e.  —  Il  en  est  autrement  des  enlants  que  la  femme 
de  l'auteur  a  eus  d'un  précèdent  mariage  ;  ils  sont  élran- 
aers  a  l'auteur,  et  leur  qualité  d'héritiers  personnels  de 
la  veuve  ne  leur  atirihiie  aucun  droit  au  pri\  ilége.  Ainsi 
jugé,  sur  la  plaidoirie  de  Itenouard,  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  Seine  le  -28  avr.  1826. 

15».  —  Le  droit  vicennal  des  enlants  s'ouvie,  soit  au 
décès  de  lauteur,  s'il  n'a  pas  lais>c  de  veuve  ou  si  les 
conventions  matrimoniales  enlèvent  à  celle-ci  le  privi- 
lège de  viduilé,  soit,  dans  le  cas  contraire,  au  décès  de 
la  veuve. 

160.— Si  la  veuve  avait  droit  au  privilège  à  un  autre 
titre  qu'à  celui  de  veuve,  le  temps  pendant  lequel  elle 
eu  jouirait  «'imputerait  sur  la  période  vicennale  réservée 
aux  eulants. 

161.  '  Mais  quand  le  privilège  de  la  veuve  cesse  par 
l'annulation  des  avantages  portés  au  contrat  de  ma- 
riage, le  droit  des  enfants ,  si  cette  annulation  est  pos- 
térieure au  décès  du  mari,  ne  commence  a  courir,  sui- 
vant Itenouard,  eod.,  que  depuis  la  date  de  l'annulation. 

162.  —  Les  enfants  que  l'auteur  a  eus  de  divers  lits 
soDi  appelés  conjointement  au  privilège  dans  la  propor- 
tion de  leurs  droits. 

163.  —  Le  privilège  est  sujet  il  rapport,  quand  il  y  a 
lieu,  et  réductible  a  la  quotiiè  disponible. 

164.  —  Le  privilège  vicennal  s'éteint  par  l'extinction 
de  la  descendnnce  directe.  Si  cette  extinction  a  lieu 
avant  que  la  période  décennale  garantie  aux  héritiers 
soit  épuisée,  cette  période  continue  a  courir  au  profit 
des  héritiers  des  enlants.-  Henouard,  t.  2,  n.  146. 

165.  —  La  circonstance  que  l'un  ou  plusieurs  des 
enfants  de  l'auteur  viemlraieut  a  mourir  sans  postérité, 
après  l'expiration  de  la  première  moitié  delà  péiiode 
vicennale,  n'eœpèchetait  pas  que  le  privilège  ne  conti- 
nuât d'exi>ler  en  entier  au  profit  de  l'enlaiit  ou  des 
enfants  survivants. 

Mais,  une  difîiculté  se  présente  :  dans  ce  cas,  le  descen- 
dant survivant  doit  il  jouir  seul  du  pri  vilège  jusqu'à  IVx- 
piralion  de  la  période  vicennale,  ou  bien,  au  contraire, 
l?s  héritiers  collatéraux  ou  ayants-cause  de  l'enlant  pré- 
décèdè  conservent-ils  jusqu'à  cette  époque  la  part  que 
ce  dernier  avait  dans  le  privilège;  Admettre  la  pre- 
mière opinion,  c'est  donner  au  survivant  au-delà  de  sa 
part  héréditaire.  Adopter  la  deuxième,  c'est  conférer 
aux  ayants  cause  de  l'enfant  décède  une  part  dans  un 
privilège  que  la  loi  n'a  pas  entendu  leur  attribuer.  Dans 
la  oècessitè  cependant  d'opter  entre  ces  opinions,  Ite- 
nouard s'arrête  à  la  secon  le,  par  le  motif,  entre  autres, 
que,  dans  le  premier  système,  l'exploitation  du  privi- 
lège serait  paralysée  dans  les  mains  mêmes  des  enfants, 
car  on  ne  pourrait,  de  leur  vivant,  traiter  avec  eux  sans' 
craindre  île  voir,  a  l'époque  incertaine  de  leur  décès,  le 
survivant  d'eux ,  désormais  seul  maître  du  privilège, 
détruire  l'elfel  des  conventions  antérieurement  passées 
avec  les  prèdécèdès.  —  Pour  nous,  nous  inclinons  a 
adopter  le  système  contraire,  comme  plus  coulorme 
a  la  législation  générale.  Ce  système  consacre,  il  est 
vrai,  en  laveur  du  survivant  des  enlants,  une  sorte  de 
droit  d'aecroissemcnt,  mais  qui  n'a  rien  d  étrange,  rien 
d  arbitraire,  puisqu'il  est  le  résultat  néce.>.8aire  de  la 
nature  des  choses,  c'est-à  dire  de  l'indivisibilité  du 
privilège;  tandis  que  l'opinion  opposée,  par  une  sorte 
d  Usurpation  de  la  puissance  législative,  lait  abusive- 
ment participer  de  simples  héritiers  collatéraux  ou  de 
simple»  ayauta  cause  a  un  privilège  que  la  loi  n'a  établi 
qu  en  faveur  des  enfants  et  descendants. 

166.  —  Parla  même  raison,  nous  pensons,  contraire- 
ment a  I  opinion  de  Keuouard,  que  les  héritiers  ou 
ayants-cause  de  l'un  des  coauteurs  d'un  ouvrage  de- 
meurent sans  droit  au  privilège,  après  l'expiration  de 
la  période  durant  laquelle  Us  sont  personnellement 
appelés  à  en  jouir,  encore  bien  que  l'existence  du  pri- 
vilège se  prolonge  au-delà  de  celte  époque  par  l'eUelde 
la  survie  d  un  autre  coauteur. 

*  j''  ~  '''"*  '"■'■'"<^'^*  '•'■  l'auteur,  autres  que  ses  des- 
cendants, ont  droit  au  privilège,  d'après  la  loi  de  1793 
pendant  du  années  après  le  dec>s  de  l'auteur,  si  celui-ci 
n  a  pas  but  cession  de  son  droit  a  titre  onéreux  ou  gra- 
tuil.  —  Locie  décide  qu'il  laut  étendre  i  tous  les  héri- 
tiers et  même  aux  cessionnaires  le  bénéfice  de  la  dis- 
position du  décret  de  t»lo,  portant  prorogation  du 
privilège  de  dix  a  vingt  ans.  Mais  cette  opinion  est 
contraire  au  texte  même  du  décret  qui  ne  prononce 
cette  prorogation  qu'en  faveur  des  en/'and  Elle  est 
repoussee  par  la  plupart  des  auteurs.  Un  arril  de  la  C 
de  Pans,  du  (.-i  août  1819,  et  un  jugement  du  trib.  de 
la  Seine  du  2  mai  18;2,  la  condamnent  également. 

1118.— Le  temps  de  dix  années  attribué  aux  héritiers 
autres  que  le.s  descendants,  concourt  avec  le  privilège 
soit  des  en  anis,  soii  de  la  veuve,  de  sorte  que, si  les 
eniaots  ou  la  veuve  survivent  plus  de  dix  ans,  les  héri- 
tiers Il  nrit  nul  droit  au  privilège.  C'est  ce  qui  résulte 
de  la  loi  de  1795,  a  laquHle  le  décret  de  .8i«  n'a  rien 
Changé  en  ce  qui  les  concerne.— Henouard,  t.  2,  n.  ISo 
—tonira,  Pic,  p.  179,  et  Elienou  Blanc,  p.  577. 
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169.  —  A  défaut  d'héritiers  au  degré  successible,  ou 
de  cessionnaire»,  il  semble  coulorme  à  l'esprit  de  la  loi 
d'admettre  les  successeurs  irréguliers,  c'esl-a-diie  les 
enlants  naturels,  le  conjoint  survivant  et  l'Etat,  a  re- 
cueillir le  droit  au  privilège.— Renouard ,  t.  2,  n.  153. 

170.  — Les  droits  attachés  au  piivilege  d'auteur  peu- 
vent être  cèdes  en  tout  ou  en  partie  a  titre  gratuit  ou 
a  titre  onéreux.  Dans  tous  les  cas,  ni  les  changements 
advenus  dans  la  capacité  des  cessionnaires,  ui  leur 
décès  n'Hilluent  sur  la  durée  du  privilège. 

171—11  peut  souvent  s'élever  des  doutes  sur  le  point 
de  savoir  si  la  cession  verbale  ou  écrite  comprend  ou 
non  la  totalité  des  droits  attaches  au  privilège.  Cette 
question,  non  susceptible  d'uue  solutiuu  absolue  doit 
se  décider  d'après  les  circonstances,  l'iutention  proba- 
ble des  p.irties,  la  nature  spéciale  des  droits  cèdes.  — 
Par  exemple,  la  cession  d'une  œuvre  dramatique  serait 
présumée  ne  comprendre  que  le  droit  de  représenta- 
tion, SI  elle  était  laite  a  un  théâtre;  si,  à  un  libraire 
que  le  droit  d  impression. -Renouard,  t.  2,  n.  146-  Vi- 
vien et  Edmond  Blanc,  u.  449. 

172.  —  11  a  étéjugé  que  le  traité  passé  entre  un  au- 
teur et  le  directeur  d'un  théâtre  de  Paris  ne  conférait 
pas  à  celui  ci,  sans  une  stipulation  expresse,  le  droit 
d  empêcher  la  représentation  de  la  pièce  sur  un  théâtre 
de  la  banlieue— 20  sept.  1836.  Trib.  de  commerce  de 
Pans. 

173.  —  Celui  qui  écrit  dans  un  journal  n'est  présumé 
avoir  aliène  que  la  partie  de  ses  droits  utile  a  l'existence 
ou  a  la  propriété  du  journal ,  et  conserve  seul  le  droit 
de  recueillir  ses  articles  en  un  corps  d'ouvrage  — 2 
janv.  1 8.-14.  Trib.  de  la  Seine.  —  Mais  il  ne  lui  serait  pas 
permis  d'en  autoriser  l'insertion  dans  un  autre  journal 
pouvant  faire  concurrence  au  premier. 

174.  —  M  Et  s'il  s'agissait,  dit  Renouard,  d'une  réim- 
pression a  laquelle  se  trouvassent  lies  le  sort  ou  la 
pro.spérité  du  journal,  le  droit  de  reimpression  appar- 
tiendrait au  propriétaire  de  ce  journal.  « 

175.  —  Ce  qu'on  vient  de  dire  des  journaux  s'applique 
également  aux  revues,  dictionnaires  et  autres  ouvrages 
lorinés  de  la  réunion  d  articles  de  diilérenis  auteurs. 

1î6.--Le  propriétaire  d'un  ouvrage  collectif  a  le  droit 
d  eu  publier  des  réimpressions,  des  abrégés,  des  ex- 
trait», mais  non  de  reproduire  séparément  les  articles 
d'un  seul  auteur. 

177.  —  La  cession  faite  en  termes  généraux  ne  doit 
pas  être  présumée  restreinte  a  l'alieuaiiou  d'une  édition 
seulement  (arg.  de  l'art.  160J  C.  civ.j.  Toutefois,  Re- 
nouard esluue  que,  surtout  eu  l'absence  d'acte  écrit,  la 
présomption  d'aliénation  partielle  doit  prévaloir  sur 
celle  d  aliéualion  totale. 

17» — La  vente  de»  privilèges,  pour  toute  leur  durée, 
est  essentiellement  aléatoire,  celte  durée  étant  incer- 
taine et  variable. 

179.—  Les  cessions  se  prouvent,  en  l'absence  d'actes, 
lesquels  ne  sont  pas  exiges,  couformèmeat  aux  règles 
générales  du  droit.— Renouard,  2,  165. 

180.—  La  publication  d'une  édition  au  vu  et  su  de  l'au- 
teur, sans  réclamation  de  sa  pan,  est  une  preuve  de 
cession. 

181.— Si  la  possession  d'un  manuscrit  n'en  vaut  pas 
titre  d  une  manière  aussi  absolue  que  lorsqu'il  s'agit  de 
meubles  ordinaires,  celte  posse»siuu  établit  cependant 
en  laveur  de  celui  qui  en  jouit,  même  a  l'encontre  de 
I  auteur  ou  de  ses  heriiiers,  une  grave  présomption  qui 
impose  a  ceux  qui  la  combattent  le  devoir  de  prouver 
qu'elle  eslirtègulière  ou  illégitime  (C.  civ.,  2279).— 13 
nov.  1841.  Pans.  Broussais.  OP.  42.  2.  44. 

....  Et,  par  exemple,  il  peut  résulter  des  rapports 
d  intimité  entre  un  auteur  et  son  ami,  qu'il  a  entendu 
donner  manuellement  a  celui-ci  sa  prolession  de  foi 
philosophique  (consistant  en  quelques  pagesj,  même 
vis-a-vis  du  flis  de  l'auteur,  et  encore  bien  que  celui-ci 
serail  charge  par  le  testament  de  pubher  ses  œuvres.- 
Même  arrêt.— Conl.,  Renouard.  2.  166. 

I82.--L0  pnucipe  de  celle  décision  ne  semble  pas 
admissible;  il  ne  le  serait  qu'a  l'égard  des   tiers   et 
non  vis-a-visde  l'auteur  ou  de  ses  représentants.  En 
ellel,  la  transmission  des  manuscrits  ne  se  fait  presque 
jamais  de  la  main  a  la  main;  elie  est  toujours  précédée 
d  un  traite  qui  fixe,  soit  le  litre  en  vertu  duquel  il  a  eu 
lieu,  soil  le  prix,  soit  le  nombre  des  édition»  et  exem- 
plaires. Il  y  a  plus,  c'est  que,  dans  le  silence  des  contrac- 
tants, l'auteur  n'esi  présume  avoir  cedè  que  la  première 
èdilion.  loutcelaue  démoiilre-l-il  pas  que  la  simple 
possession  ne  saura.!,  eu  celte  malière ,  lormer  un  titre 
contre  1  auteur  ?-Mdis  combien  d  autres  considérations 
se  présentent  I  Le  nombre  des  personnes  qui  lont  d'ordi- 
naire l'acquisition  des  manuscrits  esl fort  restreint,  l'au- 
teur peut  cesser  d'être  luomeuianémeiiidetenteurdeson 
manuscrit,  |i3.  suiiu  d'uue  foule  de  circonstances;  ce  ma- 
nuscrit peut  être  l'ouvrage  de  sa  vie  entière  et  com- 
premlre  toute  sa  fortune,  et  cependant  la  presomuiion 
admise  par  l'arrêt  est  générale.— jVlais  si  l'on  examine  le 
droit,  ou  11  est  pas  m.iius  frappe  de  la  singulière  position 
dans  laquelle  il  place  l  auleur.  Au  lieu  de  le  protéger  par 
la  maxime  que  nul  il'e.sl  présume  abdiquer  sa  propriété, 
on  I  oblige, au  coutraire,  a  se  débattre  contre  le  principe 
d'après  lequel  la  iraude  ne  se  présume  point.  Kl  c'est 
ainsi  que  son  droit  périt,  malgré  les  règles  qui  gouver- 
nent la  pnipnele,  malgré  les  usages  généralement  admis 
en  librairie,  touchant  la  cession  de  la  pioprieie  litté- 
raire.—On  pourrait  encore  appliquer   sur  ce  point  la 
juri»prudence  qui  décide,  pour  la  plupart  des  meubles 
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incorporels,  que  la  propriété  n'est  pas  susceptible  d'Airo 

transmise  par  tradition.- V.  Don  manuel  et^Possefsiôn! 

183.- Les  délenteurs  de  manuscrits  d'ouvrages  posl-^ 

comr!ire?  """  ''"'''  P'°P'iélaires,  sauf  la' pr'euve 

vJ.^Vr*-?  principe  qu'en  fait  de  meubles  possession 
vaut  litre  s'applique  aux  lettres  missives  coinme  aSï 
autres  écrits;  elles  sont  présumées  la  propriété  de  c2Sî 
qui  les  possèdent  en  original  ou  en  copie,  saufles  ac- 
tions civiles  ou  pénales  auxquelles  leur  publication 
pourrait  donner  lieu.-V.  Renouard,  2  169  P"'""='""'° 
=,rf'*^"~f'*  manuscrits  des  archives  du  ministère  de» 
affaires  étrangères  ceux  des  bibliothèques  royales 
sont  lapropneié  de  l'Etal,  soit  que  ces  manuscrits  exls- 
len  dans  fes  deuàts  auxq.iels^ils  .pparliennent  siit 
aienr„,<.  ifi'a"^  soustraits,  ou  que  leurs  minutes  n*Y 
a^en  pas  été  déposées  aux  termes  des  anciens  règle- 
ments ,dèc.  20  fev.  1809,.  L'Etal  a  donc  seul  le  drollde 
publi-caVion.""'"'"""""'"'''''^''  ""  "'""'oriserlei? 
186.-  Un  fonctionnaire  ne  saurait  se  prétendre  nro- 
prietaire  des  pièces  et  documents  qui  ne  sont  arrivé» 
dans  ses  mains  qu'a  raison  de  ses  ilinctions.  Une  ord 
du  rot  du  24  mars  1824  commit  un  maître  des  requêtes 
pour  assister  a  la  evée  des  scelles  apposés  sur  les  pa- 
piers de  la  succession  rfo  ramV,a^.-.-A,  r.,  ._.!._. '^.''  P"* 


uers  de  la  succession  de  Cambacérès,  et  prescrivit  aun 
es  pièces  appartenant  à  l'Etal,  après  avoir  été  seiSe- 
inent  cotées  et  paraphées,  fussent  remises  à  ce  mag  s- 
trat,  et  par  lui  déposées  aux  malus  du  garde  des  sceaux 
charge  de  les  fa  re  inventorier,  et  remettre  ensuite  à  qîl 
de  droit.  L'héritier  ne  conseolait  a  l'exécution  de  cei 
mesures  qu'en  ce  qui  concernerait  les  pièces  qui  Te. 
raienl  reconnues,  contradicloiremenl  avec  lui  être  la 
propriété  du  gouvernement.  Mai»  il  fut  statué  en  référé 
quç>  les  pièces  t^ont  l'héritier  refusait  la  remise  èaiem 
présumées  n'avoir  existe  entre  les  mains  du  dèlun  au°k 
raison  des  fonctions  dont  il  avait  été  revêtu,  et  que  si 
parmi  ces  pièces,  il  s'en  trouvait  qui  pussent  être  coQ-' 
sidérées  comme  propriété  privée,  il  Aaii  suIBsamment 
pourvu  a  la  conservation  des  droits  de  la  succ™»"fou 
par  les  mesures  prescrites  par  l'ordonnance  rovale  — 

^t"'  fi''''i?'',r""  "'■''''■  ''"  ™''""  '"'  f'^'"'".  Pi'is  confirmé 
et  enfin  l'affaire  se  termina  a  l'amiable.  '-""urme, 

187—11  a  également  été  jugé  qu'au  décès  d'un  écri- 
v^n.Lemontej)  auquel  des  pièces  originales  avaient 
été  confiées  par  le  gouvernement,  il  y  avait  lieu  en  cas 
de  revendication  par  celui  ci,  tant  des  pièces  confiée» 
que  de  la  partie  des  manuscrits  du  défunt  qui  pouvaient 
en  contenir  des  copies,  d'ordonner  les  mesures  propres 
a  conserver  les  droits  de  toutes  les  parti..s,  et  par  ex 
1826   pLris"''""  ""'"'■■e  des  objets  litigieux. -4  août 

188.- La  cession  d'une  œuvre  d'art  est  distincte  de  la 
cession  du  droit  de  copie  :  l'une  peut  être  faite  séparé- 
ment de  1  autre.  Mais  quand  la  convention  se  tait  à  cet 
égard,  doit  on  considérer  la  vente  d'un  original  comme 
coniprenant  la  vente  du  droit  de  reproduction'  Il  ré- 
sulte d'un  avis  des  comités  de  l'intérieur  et  du  com- 
merce du  conseil  d'Etat,  du  2avnl  1823,  que  l'acheteur 
d  un  tableau  est  subrogé  à  lous  les  droits  de  l'artiste  eL 
par  conséquent,  au  droit  d'en  tirer  des  gravures  i 
moins  que  l'acte  de  cession  ne  contienne  des  réserves 
La  même  doclnne  est  consacrée  par  deux  jugements 
du  trib.  correct,  de  la  Seine,  du  2i  mars  1859.-Le  sys- 
tème contraire,  professé  par  Renouard,  2,  u.  175  a  ét4 
aussi  sanctionné  par  un  jugement  du  trib.  de  la  Seine 

de  :,Vrr;835''-''^'  '"""''  "^  '^  *^-  "^  <^''-'  '"  -»»• 

Enfin,  la  C.  de  cassation  a  jugé,  en  ce  dernier  sens, 
que  la  vente  par  un  peintre  d'un  de  ses  tableaux, quoi- 
que faite  sans  réserve,  n'emporte  pas  aliénation  du 
droit  de  reproduire  ce  tableau  par  la  gravure;  a  défaut 
d  une  renonciation  ej;prene,  le  peintre  vendeur  con- 
serve ce  droit  exclusivement  et  peut  le  céder  distinc- 
tement a  des  tiers  (L.  19  juin.  1793,  art.  1  et  •>  C  nén 
425.-23juill.  i84I.Cr.  c.  Gros.  O.P.  41.  1  z'i" 
j  *m'^~M  ''^°"'  ''"  20  fév.  1809  déclarait  propriété 
de  l'Etat  les  manuscrits  des  bibliothèques  des  com- 
munes et  d'autres  établissements  ;  mais  on  doit  le  con- 
sidérer comme  abrogé  quant  a  cette  disposition.- Re- 
nouard, 2,  n.  172. 

190.— Il  est  sans  difficulté  que  l'Etat  et  les  particu- 
liers peuvent  valablement  renoncer,  au  profit  du  do- 
maine public,  aux  privilèges  qui  leur  appartiennent. 
Une  pareille  renonciation  est  irrévocable. 

191.—  Ou  ne  saurait  avoir  le  droit,  sans  le  consente- 
ment ou  sans  l'obligation  expresse  du  po.ssesseur  légi- 
time, de  se  .servir  d  une  œuvre  d'art  pour  la  copier  ou 
pour  tout  autre  usage.  Chacun  est  maître  de  sa  chose. 
192. -Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  ce  serait 
I  auleur  du  tableau  qui.  après  l'avoir  vendu  et  livré 
sans  reserve,  exigerait  qu'il  lui  fut  prêté  pour  le  faire  co- 
pier ou  graver. 

193.— Ou  ne  peut  donc,  sans  le  consentement  ex- 
presse ou  tacite  du  propriétaire  d'un  musée,  que  ce 
musée  appartienne  ii  un  particulier  ou  a  l'Etal  se  ser- 
vir des  objet»  y  exposés,  pour  les  copier  ou  graver  ■ 
sauf  en  outre,  la  nécessité  d'une  autorisation  du  pro-' 
priélaire  du  droit  de  copie,  si  ce  droit  appartient  à  un 
autre   qu'au   propriétaire  du  musée.-Renouard ,  2, 

l94.-Quoiqu'en  général  l'auteur  d'un  œuvre  d'art  ait 
a  notre  avis,  le  droit  d'empêcher  qu'il  eu  soit  lait  une 
copie  par  ime  œuvre  de  même  nature,  néanmoins,  et  à 


Kl 
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aéraul  de  convention»  expresses,  ce  droit  serait  suscep- 
tible de  modificitions,  suivant  les  circoosiances;  ainsi, 
par  eiemple,  l'artiste  qui  aurait  fait  un  portrnrt  serait 
dilflcilemeot  admis  à  s'i>ppo>er  a  ce  que  le  propriétaire 
de  ce  porirait  en  lit  faire  des  copies  pour  >es  a'Ois. 

193.— L'artiste  qui ,  en  venu  d'un  enKHueinenl ,  a 
cxétutéun  ouvrigi-,  n'a  pas  le  droit  de  le  recommencer 
ensuite  :  ce  serait  le  déprécier  au  préjudice  de  I  acne- 
teur.— Renouard, -2,  n.  177. -Les  convenances  il  u-age 
«ont  pour  cette  solution,  non  moins  que  les  principe» 
xiaoureux  du  droit.  tj     .    ,    .i.. 

"190.— Les  obligations  réciproques  du  cédant  et  du 
«essioonaire  sont  reniées  pjr  le  Code  ci.il.sauf  les  mo- 
difications résultant  de  la  nature  parlicuuère  du  pri- 

197  —Il  est  de  toute  évidence  que  nul  ne  peut  dis- 
poser'd'un  ouvrase  qu'il  a  déia  précédemment  vendu, 
Di  en  faire  une  édition  nomelle  avant  l'épuisement  de 
celle  par  lui  aliénée,  ni  le  comprendre  ditns  une  nou- 
velle publication  de  ses  œuvres. 

198  _Celui  qui,  en  vendant  un  de  ses  ouvrages,  se 
réserve  le  droit  de  le  publier  dans  le  recuei  de  ses 
œuvres  complètes,  enfreint  la  C"nvi-nlion,  s'il  publie 
celles-ci,  et  parlieuliéremenl  l'ouvr  ig.'  cède,  cj'yf?'- 
fons  qui  puissent  être  achetées  sêparémenl.-2>  juin. 

J99  —L'obligation  de  ne  point  publier  quelques  œu- 
tres  dramatiques  d'un  auteur,  par  pièces  détachées, 
n'enlève  point  la  faculté  de  les  comprendre  dans  une 
édition  publiée  par  tivraisuns,  dues  pittoresques,  des 
œuvres  complètes  du  même  auteur.— 1i  mars  1»ob. 
Paris.  Barba.  D.P.  36.  2.  i09. 

.500  —En  cas  de  négligence  du  cédant  à  livrer  son 
ma'ou'scril  a  l'époque  convenue,  le  cessionnaire  peut  de- 
mander des  dommages  iniérèts  ou  même  la  résilialioo 

•201  —Les  auteurs  et  éditeurs  sont  obligés,  envers  le 
miblic,  a  compléter  les  ouvrag.'S  dont  le  commencement 
a  été  publié,  et  i  eiecuter  le»  conditions  du  pro-pectus. 
Aiosi  il  a  été  jugé  que  des  particuliers  qui  ont  acheté 
une  première  livraison  de  mémoir^t,  sur  la  loi  de  I  an- 
nonce faite  au  public  par  l'ed.teur  que  la  seconde  était 
«ous  presse,  sont  fondés  a  reclarat-r,  soil  la  p.ibiicaiii  n 
de  celte  seconde  livraison,  sou  la  restitution  du  pru  de 
îa  premu-re,  et  cela,  alors  même  que  l'é  lueur,  par 
suite  de  contestations  survenues  entre  lui  et  1  auteur,  ne 
pourrait  continuer  la  pub  icaiion  de  l'ouvrag.- ,  et  alors 
même  encore  qu'il  prétendrait  que,  n'y  ayant  P^s  eu  de 
souscripiion,  il  est  libre  de  n^  p:.s  publier  le  comp  é- 
ment  de  l'ouvrag-,  comme  le  public  s.rait  libre,  si  celle 
publication  avait  l.eu,  de  ne  pas  acheter  ™  '^"'m;'*- 
nienl— -28  sepl.  (857.  Trib.  de  comm.  de  Pati>.-Up. 
eonf-,  Renouard.  _„_,Krn 

20  '  —Mais  la  publication  d'un  ouvrage  en  un  nombre 
de  volumes  eicé  laiit  celui  annonce  par  le  prospectus, 
ne  donne  lieu  à  aucune  action  contre  l'éditeur,  quand 
celui-ci  n'a  déterminé  ce  nombre  que  d'une  manière 
approiimative  ,  sans  prendre  l''"n6»8<-m^'"- '  "'  ^„%f 
renfermer  rigoureusement  dans  une  quotité  hie  de  vo- 
lumes, ni  de  livrer  gratuitement  l'eicedaot  du  nombre 
annoncé,  et  quand,  d'aileurs,  l'ouvrage  '«  compose  de 
mémoires  distincts  ,  sans  que  les  souscnpl.-i  rs  soient 
"nus  de  prendre  indéfiniment  la  totalité  des  bvraisons 
émises.— 6  nov.  I8;7.  Paris. 

205  -L'auteur  qui  a  traité  avec  un  cessionnaire  ne 
peut,  sans  le  cunseulrment  de  celuiTCi.  charger  un  autre 
iuieur  de  la  cunliuu.iiiim  de  l'ouvrage. 

204  —Si  le  manuscrit  d'un  ouvra i«e  vendu  par  un  au- 
teur se  trouve  terminé  au  dé.ès  de  celui-ci,  le  traite 
par  lui  passé  avec  le  cessionnaire  est  obligatoire  poiir 
hériiiers.— Au  eoiilraire  ,  le 


ses 


traite  tuVube  de"  lui- 
même,  en  cas  de  décès  de  l'auteur  avant  que  le  ma- 
nuscrit ait  du  être  livré,  et  avanl  le  commencement  de 

''205 -En"cas  de  décès  de  l'auteur,  après  le  comnoen- 

eem.-nl  de  l'impression,   l       '         ' —  ■•"■ 

charge  du  cessionnaire 
traite,  a  moins  qu'or   " 
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importance  pour  l'auteur  que  le  traité  soil  exécute  par 
telle  personne  plutôt  que  par  telle  autre.— Renouard,  i, 
n.  IK*. 

209.— L'auteur  qui ,  après  avoir  vendu  un  ouvrage, 
vient  à  se  marier,  ne  peut  refuser  a  l'acheteur  commu- 
nication de  sou  contrat  de  mariage,  puisque  ce  contrat 
peut  avoir  pour  .  Ifcl  de  modifier  la  durée  du  privilège 
cède.— Même  autorité. 

2IU.— La  vente  d'un  manuscrit  n'a  pas  les  mêmes  ef- 
fets que  celle  des  propriétés  01  dinaires.  «  Elle  ne  donne 
pas  à  1  acheti-ur,  dii  Pardessus,  le  droit  de  di^pos^r  du 
manuscrit  de  la  manière  la  plus  ab-olu.- ;  par  ciciiiple, 
de  le  changer,  refondre,  augmemer  par  des  luierLala- 
tioiis,  ou  réduire  p..r  des  sU|jpressioiis.  Il  ne  peut  aussi 
le  délruirr  ou  se  dispenser  de  le  publier  par  la  voie  de 
l'impression;  il  u'est,  eu  réalité,  qu  un  uMiIruitier,  qui 
doit  jouir  en  conservant  la  subsiaoce  de  la  chus.-.  Le 
vendeur,  m  recevant  un  équivalent  du  profit  que  l'ou- 
vrage eut  pu  lui  procuri-r  s'il  l'.-ùt  imprime  ei  débile 
pour  Son  compte,  n'a  pis  aliéné  lesperauce  de  réputa- 
tion que  peut  lui  assurer  la  publicité,  parce  que  c'est 
une  chose  inevaluable.  » 

211.— Lecssionnaire  peut  même  éire  contraint  par 
lauteur,  a  peine  de  résiliation,  a  réimprimer  l'ouvrage 
après  l'épuisement  de  chaque  édition  ;  néanmoins  ,  le 
cessionnaire  reste  maitie  des  conditions  de  la  publica- 
tion, et  même,  dans  une  certaine  mesure,  il  est  juge  de 
son  oppurluuiié.— Renouard,  -2,  n.  i»7. 

212  —Si  celui  qui  a  acheté  seulem.-nt  une  édition  en 
entravait,  par  sou  fait,  l'ecouieiueul,  l'auleur  aurait 
cooire  lui  une  action  en  dommages  intérêts.  —  2*  avril 
1(157.  Trib.  de  la  Seine.  . 

•213.— «ais  la  lenteur  du  débit  dun  ouvrage,  si  elle 
n'est  pas  imputable  a  la  négligence  de  l'ediieur,  ne  peut 
autoriser  1  auteur  a  requérir  aucune  modihcaiiun  des 
clauses  de  la  cession.— 8  juin  iS5^.  Pans. 

2a.— Le  cessionnaire  n'a  pas  le  droit  de  supprimer 
le  nom  de  l'auteur  (  7  dec.  i»38.  Paris),  ou  de  l'un  des 
auteurs.— 26  juiu  i832.  Trib.  de  la  Seiue. 

2-5.—La  cession  faite  par  l'un  des  auteurs  a  un  ces - 
sionnaire  de  bonne  loi  est  valable,  saul  le  recours  d.-s 
autres  collaborateurs  contre  le  cédant.— Mais  si  le  ces- 
sionnaire  avait  su  qu  il  ne  traitait  pas  avec  lous  les  co- 
auteurs, le  contrat  serau  nul.— 18  lèv   18  .6.  Paris. 

2  B.— Le  ccss  onoaire  ne  peut,  du  vivaut  de  lauteur, 
faire,  sans  le  consénlem.  ni  de  celui-ci,  des  change- 
ments au  texte  de  l'ouvrage,  a  peine  de  dommages- 
iniérêis,  si  les  changements  luiroduits  altéraient  le  loua 
de  l'ouvrage  et  pouvaient  causer  quelque  préjudice  a 
1  auteur  ou  a  sa  répulation.-l7  août  i814.  Irib.  de  la 

'^2''7'.-Mais,  après  le  décès 'de  l'auleur,  il  est  loisible  à 
l'acquéreur,  du  moins  suivant  l'opiuion,  a  lotre  avis 
irès-cootesiable  de  Renouard,  t.  2.  n.  .95,  de  publier 
l'ouvrage  avec  des  addiiionsou  suppressions  en  annon- 
çant toutelois  que  le  texte  original  a  ele  modilie.  .\  de- 
laut  d'uue  p.ireille  meniion,  les  héritiers  de  1  auteur 
seraient  recevables  à  s'opposer  a  ce  que  1  on  publiât 
sous  le  nom  de  celui-ci  des  addilions  ou  modihcatious 
qui  ne  seraient  pas  de  lui,  et  cela,  alors  même  qu  ils 
n'auraient  aucun  droit  sur  l'ouvrage,  ou  même  qu  il  se- 
rait tombe  dans  le  domaine  public. 

2i8  —Les  règles  ci-dessus  s'appliquent  aux  conven- 
tions entre  les  auteurs  dramatiques  el  les  directeurs 
de  théâtres,  relat.vcmeul  au  droit  de  représentation. 

219 —Lorsqu'un  ouvrage  n'a  ele  reçu  qu  a  correc- 
tion, le  contrat  n'est  forme  qu'après  l'acceptaiion  des 

*^''.>,o''^°Après  l'admission  dtfl.iilive  d'une  pièce,  le 
Ibeïire  ne  peut  plus  se  dispenser  de  la  représenter.  Ue 
son  lôte  l'auteur  est  lie  envers  le  il.eaire  et  ue  pour- 
rai' s'opposrr  a  ce  que  sa  pi<";t  lï.'J<"'!;f,     -  """""  ""■ 


Irais  faits  Si  raient   a   la 

le  caractère  abaloire  du 

né  dut  induire  une  solution  con- 
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à  moins  que  l'auteur  n'eut  faussemi-nl   aun 
yragecommeterminé.- Renouar.1,2,  n.  184. 

206.-Les  traite,  laits  au  sujet  d'ouvrages  qui  ne  sont 
point  encore  composés,  ne  '«'""'?-•' ''■"l  S  f" 
avants-cause  du  cessinnuaire.  Ainsi,  il  a  clé  jugC  que 
fa^cônvên  .  n  par  laquelle  un  aut.-ur  avait  vendu  a  un 
fbra°e' moyennant  nu  pnx  déterminé  les  ("«es  .  u  1 
ferait  ii.uer  sur  tel  ihéùlre,  se  trouvait  éteinte  uar  le 
di'cè^du  bhraire,  el  qu'auis,  l'héri.er  de  ce  d.  rnier 
n'était  pas  londé  a  «n  réclamer  l'eiécutiou.-2b  août 
ISTi    Trill.  civil  de  la  Seine.  . 

o,,7  -Il  a  été  pareillement  décidé  ,  par  jiigemenl  du 
mi'mê  irilmnal,  du  12  mars  183*.  que  la  conveniion  qui 
intervient  entre  un  auteur  et  un  éditeur,  pour  la  pu- 
blication diin  manuscrit,  est  essenli-llemeut  pirson- 
nelle  de  p  m  .1  d 'lulre,  et  que  ,  par  snle  ,  si  1  edi  eur 
Tient  a  dé.éder  ou  a  céder  ses  droits  a  un  tiers  ,  avanl 
que  la  publicaiiou  d.'  l'ouvrage  soit  achevée,  se: 


;  héri- 


tiers ou  ayants  la use  ne  peuvent  contraindre  l'auteur  à 
laisser  aiibsister  le  traité. 

2uH.— Mais  il  en  serait  autrement  sans  doute  si  le 
d<  lès  de  l'edil'  ur.ou  la  cession  de  .Iroils  par  lui  faite  a 
UD  icr-,  n'avai.-nl  lieu  qu  après  Crnlirre  fiulilirat  un 
de  l'ouvrage;  car  ue  s'agi-sant  plus  alors  que  de  a 
•(nl<  de  cet  ouvrage,  il  nesi  plus  d'une  aussi  grande 


a  moins  ce- 

t-3ll.s'oOUOsna,^,-M'"-— "I"-      --  —  -.-      -_-       .  ,     , 

pendan'^  que,  par  la  laute  du  ihoàtrr,  elle  n'ait  pas  été 
j'^uée  en  um'ps  opportun,  auquel  ea,  1  P-' ^epr.ndre 
son  manuscrit,  avec  indemnité.- 2.  avril  .8^7.  Paris. 

ai,  —On  ne  piut  plus  exiger  de  correclions  de  I  au- 
teu7  après  l'admission  de  l'ouvrage,  s'il  eonseulail  a 
en  faire,  et  qm-  l'ouvrage  fut  ensuite  relusé  par  1.-  co- 
mité Je  lecture,  il  pourrait  eiiger  que  sa  pièce  lut  re- 
presenièe  dans  l!étatou  ele  a  été  reçue.— 15  mars  I8.)4. 
Trib.  de  comm.  de  laSeine.  U.P.  34.  a.  4B. 

■222  —La  mise  en  scène  el  la  distribution  des  rôles 
appartiennent,  sauf  conventions  contraires,  a  la  direc- 
tion du  théâtre  el  non  a  l'autr-ur. 

■>23  -Chaque  ouvrage  deii  éire  représenlé  à  son  tour 
de'réception;  néanmoins  l'usage  autorise  quelques  dé- 
rotatioiis  a  cette  regl.-.  La  cooc-ssion  d'un  tour  de  la- 
veur est  obligatoire  pour  le  théâtre,  quand  elle  a  été 
l'une  des  eondition-  du  traité.— Renouard,  2,  n.  198. 

22i.— Le  refus  d'une  pié.e  par  la  c.-n-ure  ou  la  siis- 
nen-iun  desrepréseutal  oisparordred  rauioniéeslim 
ca-  de  lorce  majeure  qui  délie  le  iheàlre  des  obligaiicns 
resul'.intde  l'admission  d.- la  pièce.-25janv.  1852.  IrlD. 
de  comm.  de  Pari>.-2janv,  18..5.  Même  tribunal.-  19 
mai  i8i4.  Même  trib.  ,         ,      , 

2  '3  -Lorsqu'une  pièce  a  été  représentée,  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  lieu  d  eu  continuer  les  représen- 
tations dépend  du  degré  de  succès  ou'.  Ile  a  ubleou. 
Le  nombre  des  représenialionssr  régir  d'après  lescon- 
veniious  ou,  a  délaul.  par  les  usages  du  théâtre. 

•2'i8— Les  auteur»  peuveni  retinr  leu.s  pièces  du 
réu.  noire,  soil  par  l'eKel  d'un- resiluiln.n  coiiveulion- 
nelle  du  iraiié,  soil  p-r  1'.  f  .1  d'une  résiliation  tacite,  ré 
gultaul  do  co  qu'elles  n'uni  point  été  représeulées  depuis 
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un  temps  considérable.—  La  cessation  de  l'entreprise 
théùirale,  soil  par  l'échéance  du  terme  assigné  a  sa  du- 
rée, soil  par  lorce  m  ijeure,  opère  égaleraf  ni  la  résilia- 
tion du  traité.  —  Mais  l'action  en  résiliation  cesserait 
d'être  recevable,  si  le  traité  avait  été  exécute  avec  une 
nouvelle  entreprise  théâtrale  succédant  a  la  première;  il 
y  aurait  daasce  fait  une  sorte  de  tacite  reconduciion. — 
Renouard.  -2,  n.  201. 

2i7.— Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  C.  de  Paris,  n  qu'au 
théâtre  de  1  Académie  roy.  de  Musique,  les  décoration» 
sont  l'une  des  parties  principales  du  spectacle;  que, 
dès  lors,  les  artistes  (|ui  inventent  et  exécutent  les  dé- 
corations doivent  être  repûtes  auteurs,  et  ont  droit  aux 
entrées  sur  le  ih^àire  (droit  d  eniree  qui.  d  ailleurs,  a  été 
consacré  par  l'ii-agei....  toutes  les  fois  que  sonln-pré- 
senlés  les  ouvrages  ou  sont  employées  les  décorations 
dont  ils  sont  auteurs.  i>-9  mars  1859.  Paris. 

228.— Les  miiniiscriis  d'un  auteur  ne  peuvent  être  saisis 
par  ses  creanciiTs,  ni  de  son  vivant,  car  ce  serait  violer 
lyraniiiqiiemenl  le  sanctuaire  de  sa  conscience  que  de 
lé  contraindre  ainsi  a  pubher  sa  p.  usé.-;  ni  après  sou 
décès,  car  ses  hériiiers,  qui  continu'  ni  sa  personne, 
doivent  avoir  la  même  lib-né  que  lui  de  Iranslormer 
ou  non  sa  pensée  en  «n  bien  saisissable.—  Renouard, 
2,  206. 

229.— La  Cour  de  Paris  a  décidé,  en  ce  sens,  qu  une 
opuv  re  musicale  n'a  d'existence  et  ne  drvicni  saisissable 
que  par  la  publication  laite  par  l'auteur,  cl  qu'ainsi, 
lorsque  des  compositions  de  musique  sont  encore  en 
manuscrit,  el  n'ont  pas  reçu  de  puliiicalion  qui  les  ail 
fait  tomber  dan-  le  commerce,  elles  ne  peuvent,  même 
après  le  décès  de  leur  auti-ur.  être  saisies  par  ses  créan- 
ciers et  cela  alors  même  qu'rll-s  auraient  été  exécii- 
lées,  du  vivaul  du  rompo-iteur,  dans  une  soleunité  ren- 
gieiise.— Il  janv.  1828.  Paris. 

250  —Un  en  est  pa-  de  même,  suivant  Renouard,  eod., 
de  labf  aux,  de  statues  :  ces  r.hjeis,  par  cela  seul  qu'ils 
existent,  sont  sortis,  pour  ainsi  parier,  du  domaine  de 
la  pensée,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'un  lail  ultérieur  do 
publication  pour  hur  donner  le  caractère  de  biens  sai- 
sis-ables.— Cette  soluiion  semble  très-conleslable. 

251.— Lorsqu'une  œuvre  liiiéraire  ou  musical  •  a  ele 
publiée,  le  privilège  de  l'auleur  est,  comme  tous  ses 
autres  biens  mobiliers,  saisissable  par  les  créanciers, 
soit  de  son  vivaiu,  soit  après  son  décès,  tl  il  en  est  de 
même,  a  plus  forte  raison,  des  Iruits  produits  par  l'ex- 
ploitatioo  de  ce  privil-ge.— Renouard,  2,  11. 204  et  205. 
252.— Les  ehan'„'emenls  survenus  a  divi-rses  époques 
dans  la  législation  relative  a  la  propriété  liiiéraire  ont 
fait  nailre  quelques  questions  transitoires  qu  il  importe 
de  mentionner  ici  : 

233.— La  loi  de  1795  n'a  pu  profiter  aux  ouvrages  pu- 
bliés sans  privilège  antérieurement  a  celle  loi,  et  tom- 
bes par  la  dans  le  domaine  publie.— 17  juillet  1622.  Pa- 
ris —  V.  aussi  O.G.,  vu  Hropr.  liti.,  n.  5i  et  52. 

254.— La  prolonaation  du  privilège  accordée  par  le 
décret  de  islu,  s'est  elle  étendue  aux  ouvrages  pu- 
bhés  avant  ce  décret,  mais  dont  les  auteurs  eiaient  en- 
core vivants  lors  de  sa  promulgation?  Non,  suivant  la 
rigu-ur  des  principes,  ^éaomolns  l'usage  semble  con- 
sae.erl'opiniou  contraire— Renouard,  2,  n.  210. 

"3S— Le  décret  de '810  n'.i  pas  profilé  aux  ouvrages 
publiés  dont  les  auteurs  élHieiil  morts,  mais  depuis 
moins  de  dix  ans  avant  ce  décret.-  13  août  1819.  Paris. 
—2  mars  18.2.  Trib.  corr.  de  la  Seine.—  S  Jauv.  1851. 
Trib.  civ.de  la  Seine. 

S  h.— Du  actiont.— Compétence,  peine,  preieriplion. 
Î36.  —  tes  actions  dérivant  des  privilèges  d'auteur 
peuveni  être  exi-rcées  par  lous  ceux  qui  sont  légale- 
ment investis  de  ces  privilèges. 

237  —  Le  défaut  de  saisie  préalable  des  exemplaires 
d'un  ouvrage  contrefait,  ou  la  nullité  de  celle  saisie,  ne 
sont  pas  un  obstacle  a  l'exercice  de  l'aclion  des  proprié- 
taires de  l'ouvrage.  .  

Et  spécialement,  le  cessionnaire  d'un  ouvrage  qui  a 
fait  une  saisie  eutachée  de  nullité  peut  inlenter  yala- 
blement  son  acinm,  soit  par  voie  de  ciiaiion  direcii;, 
son  par  voie  d'iniervenlion  (L.  I»  |uili.  1795,  art.  5  ;  C. 
inst.  cr.,3  et  67;  C.  pén.,  429).  -  '27  mirs  i8J5.  Lr.  c. 
Hacjuart.  D.P.  35. '.  458.  . 

258  —  L  édiieur-propriélairé  d'un  ouvrage  littéraire, 
en  verlu  d'un  acte  sous  smnaiure  privée,  non  enregislrè, 
a  le  droit  de  saiST  des  exemplaires  conirelaiis.  —  '27 
mars  1k55.  Cr  c.  Ilacquarl.  O.P.  -^5.  «•  *3H  -5-17  julll. 
1833.  Todouse.  Ilacqiiart-Nyoo.  I1.P..5».».  5«. 

•239.— L'arL  6  de  la  loi  du  isjuill.  i7».i  porte."  tout 
cilov.n  qui  mettra  au  jour  un  ouvrage,  soit  do  lillera- 
lureo.i  de  gravure,  dan-  quelque  genre  fue  ce  suit, 
sera  obligé  d'en  déposer  deux  exemplaires  a  la  U  hlio- 
théque  nationale  ou  au  cabinel  des  e-tampes  de  la  re- 
puliliqiie,dontil  récevraun  reçu«igné  du  biblioihecaire, 
riuie  de  i|noi,  il  ne  pourra  êire  admis  en  justice  pour 
lapoursuilcdesroiilr.facleurs.il 

■240  -  Le  nombre  .les  exemplaires  à  déposer  est  lue 
par  l'ordonn.  du  9  janv.  i»M.  deux  exemplaires  pour 


es  écrits  imprimes,  el  a   trois   pour  1.-»  n'"'"''^', ^," 
n.  20  et  suiv.  pl-nches  el  estampes.  -  N  .  U.l..,  V"  CI'., 
•241    —  Le  dC.ioi  est  ord..niie  tant  pour  rendre  plu» 


facile  l'examen  .le,  ouvrage»  el  la  répression  des  déliU, 
que  dans  Intérêt  du  progiés  social.  ^  ,.  ,,i„. 

^  ■  du  dépôt  .l'un  livre,  cffeclue,  i  la  diréC- 


La  priorue 


lion  de  la  librairie,  n'éiabui  pas,  en  laveur  du  dépo- 
sanl,  un  droit  a  1»  propriété  exclusive  de  ce  livre.  -  s 


PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE,  g  4. 

sept.  I&il.  Trib.  decomm.  delà  Seine.  Dubocbet.  D.P. 
*i.  3.51. 

2-4i.  —  Le  défaut  de  dépôt  avant  la  publication  est 
au>si  puni  d'une  amende  (L.  2i  ocl.  (SU,  art.  16). 

2-1'-  —  LVicepiion  résiliant  du  défaut  de  dé^ôt  est 
opposable  tant  devant  la  juridiction  civile  que  devant 
la  jurjujciiou  correctionnelle. 

24'.— yuKique  labsence  de  dépôt  paralyse  l'action 
du  prot.rielaire  (L.  (793,  art.  4  ;  onl.  2*  oct.  (8U,  art. 
S,-  8  ott  1853.  Paris.  Forlelier.  D.P.  36.  2.  23),  néan- 
moins elle  ne  détruit  pas  son  droit.  Il  ne  parait  pas 
exaci  de  prétendre  ,  avec  Ga.tanibide,  que  rabseuce  du 
dépôt  tdit  présumer  l'abandon  par  l'auteur  de  sou  droit 
de  prupneie  au  domaine  public.  Un  semblable  abandon 
ne  se  pré.sume  point,  et  ne  saurait  s'induitcd'une  omis- 
siiin.  le  plus  souvcul  imputable  à  l'edileur.— Il  faut  donc 
admettre,  avec  Reuouard,  que  le  depôl  une  fois  effectue 
donne  ouierlure  aux  poursuites  contre  les  coi.trelacons 
postérieurement  coramises.et  même  que  le  dépoi,  quoi- 
''"ï  Pu-'^^neufa.!;;  contrelaïon,  sulfil,  pourvu  qu'il  prè- 
les poursuiies,  pour  les  valider,  ai:isi  que  l'a  iiisé 

.  d  f ....Il        t\   L     ..     .,,.■'    e_ 


■Cède 


la  Cour  de  Paris  les  8  fruei.  an  I  F.-'âA':iT."/,8o",'n?ï 
(U.ii.,  v»ci(..  n.  113,  et  3juill.  1834. 

213.  —  Le  dépôt  de  deui  exemplaires  ,  effectué  con- 
formément a  l'ordonn.  de  (828,  su'Qt  a  l'accomplisse- 
ment de  la  formalité.— V.  D.G.,  eod.  v",  n    22 


PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE,  g  i. 

faits  constitutifs  de  la  contrefaçon.  Telle  est  l'opinion 
de  Renouard,  qui,  toutefois,  ne  l'admet  qu'en  hésitant. 
2.58.— Il  a  été  jiij;é  que  quand  le  défendeur  à  une  ac- 
tion en  contr-façon  prétend  ou  que  le  privilège  n'existe 
point,  ou  qu'il  en  est  lui  même  propriéiaire,  le  tribunal 
correctionnelpeut,  suivant  les  circonstances,  ou  retenir 
la  connaissance  de  ces  exceptions,  ou  sursenir  a  statuer 
en  renvoyant  les  parties  a  lins  civiles. —  I"  av.  1830 
Pans. 

Nous  croyons,  au  contraire,  qu'en  l'absence  d'une 
disposition  de  loi  qui  dérn^-e  expressément,  pour  le  cas 
dont  II  s'agit,  au  principe  ^-énéral,  que  le  Juge  de  l'ac- 
tion est  juge  de  l'exception  ,  il  est  du  devoir  du  tribu- 
nal cortecuonnel  de  ne  prononcer  ni  sursis  ni  renvoi. 
—  V.,  au  surplus,  in/'ni,  Quesiions  préjudicielles. 

2.V9.  —  Tous  les  fait-  poiUnt  atteinte  aux  droits  des 
auteurs  ne  sont  p.îs  pour  cela  des  contrefaçons.  Sous- 
traire frauduleusement  un  manuscrit,  c'est  voler.  Si 
ensuite,  on  imprim.  le  manuscrit,  il  y  aura  alors,  indé- 
pendamment du  vol,  contrefaçon. 

•260.  —  Le  fait  par  un  imprimeur  ou  un  éditeur  de 
s'apj.ropner  un  nombre  d'exemplaires,  excédant  celui 
qu  ds  ont  arinoncé  comme  lires,  constitue  un  abus  de 


conliance.— Renouard,  t.  2,  n.  2'i6, 
de  confiance. 


PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  8  4.  865 

saisie,  les  juges  civils  ne  peuvent  se  déclarer  incom- 
pétents sous  prétexte  qu'il  s';.git  de  l'application  de 
lort.  427  L.  pén.,  et  que  l'emploi  du  m-nisiere  du 

coramis>aire  de  poUce  est  attributitde  juridiction  al'au- 
toriie  répressive. 

En  inatière  de  contrefaçon,  les  procès -verbaux  de 
saisie  des  commisvaires  de  police,  n  ■  préjugent  rien  sur 
a  nature  de  raci.ou  que  la  partie  plaiguame  peut  in- 
terner, a  son  cboii,  soit  au  eiiil,  soit  au  correctionnel 
\  ^"^-  5--l0janv.  1837.  Civ.  c.  Besançon. 
Leclerc.  DP.  37.  1.  218. 

272.  —  Quant  a  la  revendication  d'exemplaires  pos- 
sèdes par  des  tiers  étrangers  au  jugement  qui  a  prescrit 
la  confiscation,  elle  donne  lieu,  sile  droit  de  revendi- 
cation est  contesté,  a  un  procès  nouveau. 

273.  —  La  coiiliscation  ne  doit  pas  être  étendue  aux 
objets  qui,  bien  qu'ayant  servi  a  la  conirefaron,  ne 
sont  cependant  pas  plus  spécialement  destines  à  cet 
usage  qu'a  tout  autre  emploi  licite,  comme,  par  exem- 
ple, les  presses  et  les  caractères  d'imprimerie.— Re- 
nouard, t.  2,  n.  236. 

274 — La  conflscation  des  ouvrages  contrefaits  est 
prononcée  dans  l'intérêt  des  auteurs  ou  des  proorié 

tittrt>i  ■   fWu    n,i   iln,l -1A._„      :.     I     __:i  '  ^       ,. 


Le  dépôt  du  prospectus,  et  même  d  une  première  li- 
vraison de  l'eu»  r.)g,-,  alors  qu'elle  est  informe,  soit  sous 
ie  rapport  typographique,  soit  sous  le  rapport  de  la  ré- 
•  .lou  ne  peut  établir,  au  proBt  de  l'èJiteur,  un  droit 
ler^D^P  '{|f"^,''''^"''"^f^g«--8  0".  1833.  Paris.  For- 


2(ii.  —  Imprimer  un  ouvrage  en  y  apposant  fausse- 
ment le  nom  et  la  demeure  d'un  autre  imprimeur,  réel- 
lement existant,  est  ce  commettre  le  crime  de  faux,  aux 
termes  des  lois  des  (2  avr.  (803  et  28  juill.  1824  ou 
seulement  une  infraction  a  l'art.  (7  de  la  loi  du  21  'oct. 
1814  ?  Cette  seconde  opinion  semble  préférable,  d'après 
le  principe  que  les  lois  spéciales  ne  sont  pas  facilement 
presumeesabr<igé."s  par  des  dispositions  plus  générales. 
—Renouard,  t.  2,  o.  237. 

262.  —  La  coulrffdçon  des  marques  typographiques 
particulières  adoptées  par  certains  imprimeurs  ou  édi- 
teurs, pour  designer  les  ouvrages  par  eux  publiés,  ne 
saurait  élre  considérée  comme  un  faiix.  quand  d'ailleurs 
cette  contrefaçon  est  accompagnée  du  vrai  nom  de  l'im- 
e  littéral,,;..  ,„„°n„^î;v-/;'-:     P''im<'i"',  leqiifl  n'a  ainsi  usurpé  que  la  marque  et  non 

pas  imprimer  ;  il  n'y  Sbli.re  d<^„c  na.  jes^a ui^.urs  H- ,,?  '"'.''^  """■  "  ""  "".?  '  ^""f'  ""  ^««'^'  ''^"""'  <="''«  9"* 

vrages  dramat  nues  uni  irns  les  Hv'i^t  H  ^"'"^'"^-*  "^  ""■  P""'  compeier  a  ce  dcrnicr.-Mêœe  autorité, 

foui^eprèsen  e^r  sÛr^  un  ou  p  u    eurs  tS'es'"';i'ô'v  '"•  "  *'"'?  "  ^'  "  '""  "^"^  '="  contrefaçon  des  si- 

«"'"K"  ^"'^^.P^ii^V."! """  *  dUvrages^^^^^^^  T^^'^^h}^:!?  ou  cachets  que  beaucoup  d'auteurs 


d. 
ex 

fel, 

toifs'i»/;  V"''  *'i?  '?  '"'  '^"  '^J'"'"-  '^^5  n'oblige  pas 
tous  les  au  eurs  indistinctement  à  déposer  deux  ex,m- 
plarres  de  leurs  ouvrages;  „  il  u'y  ob  ige,  a  dit  Merlin, 
»o..s  peine  d'être  non  recevables  à  poursuivre  en  jus- 

1  tierlf„"'"'f '"""'-  "J"^'  '"  ^""^"f*  d'ouvrages  de 
littérature  ou  de  gravure,  dans  quelque  genre  que  ce 

Ils  nettln??"  °"  '"  ^  «''"•î'^-'-il  «"«  dans  le  cas  ou 
esT.  f,r  <^p"""^S"  ""JO"';  'l  n'y  ob  ige  donc  pas 
les  auteurs  d,s  ouvrages  de  littcr'  "      ■      r 


Reuouard,'X'*227      *='•""'*"*'  'mprimerie". -'■Conïrd,     déc.  IS26:>ari's: 
•248.  —  'u,' 


•-48.  --  Des  formalités  particulières  sont  prescrites 
VrW'Ill:  !-',e'  l'ordonn.  17  aout)8i3.-V.  ci-dessus. 


Propriété  indust. 


f^^^-^f'  """^"-^s  Poiif  les  li-res  venant  del'etraiger 
'   ,ï;.'  '«'-."OIU,  art.  43;  ord.  tSsept.  tm\  ^ 

ils  sonr^î""  ""l'^'njn'ce  droit  leur  appartient,  mais 
nri,?r,?i  r,"":,'i""*  ''"  ?""■  *  '"  féquisVtion  des  pro- 
prieiaires  (L.  1793,  art.  5).-  Renouard,  2,  n.  226 

■«■'i-  —  La  disposition  de  l'art.  43  du  décret  de  1810 
r„r^7"  '-"""^  ""  P"«='S-'erbaux  des  délits  a  l'aul 
toriié  administrative,   n  est  pas  prescrite  à  peii 
nullité,  et  ne  lait  pas  obstacle  à  ce  qu'ils  soieSt 
mis  a  1  auioritéjudicidire. 

h  V^f,  ^i"!!  ''7À"'  ''''  °""''''  "'^^'  P=s  "on  plus  attachée 
âlail.  46  du  décret,  article  indicatil  du  lieu  du  dépôt 
pro  isouc  des  objet,  saisis.  Il  y  a  lieu  d'ailleurs  de  se 
çoulormcr  aux  art.  58  cl  39  C.  inst.  crim. 
iuc.  Cl(. 


266.  —  La  loi  de  (793,  qui  accorde  aux  propriétaires 
d  ouvrages  conlrefaiLs  le  droit  de  les  faire  saisir  par  les 
"IJciers  de  police  des  lieux  ou  ils  peuvent  être  trouvés, 
n  établit  pas,  quant  a  la  compétence,  une  régie  diffé- 
rente de  celle  qui  est  posée  dans  les  art.  23,  29  et  63 
C.  inst.  crim. 

En  conséquence,  le  tribunal  du  lieu  ou  des  ouvrages 
contrefaits,  qui  étaient  expédiés  d'une  ville  pour  une 
autre  ville,  ont  été  saisis  à  la  requête  des  propriétaires 
au  moment  ou  ils  étaient  en  route  pour  leur  destina- 
lion,  est  incompétent  pour  connaître  du  délit  de  con- 
trefaçon imputé  a  l'expéditeur  et  au  destinataire.  —  Ce 
tribunal  n'étant  ni  le  lieu  de  la  résidence  des  prévenus 
ni  celui  ou  aucun  d'eux  a  été  trou.é,  ni  celui  où  le 


ne  de 
soient  trans- 


-V.,  ci-dessus.  Abus  \!"'^,^  i  elle  ne  doit  pas  I  être,  à  leur  pr.-judice,  au  profli 
de  i  administration  des  douanes,  alors  même  que  la 
saisie  a  été  faite  sur  la  frontière  par  les  employés  de 
cette  admini-tration. -25  juill.  1853.  Trib.  de  Pontar- 
her.D.P.  35.  5.  (14. 

275.— En  cas  de  contrefaçon  partielle,  les  tribunaux 
ne  peuvent  ordonner  la  couliscalion  que  de  la  partie 
contrefaisante  (par  ex.,  du  volume  contrefaisant,  et  non 
des  autres  tomes  du  même  ouvrage  exempis  de  contre- 
façon), à  moms  que  la  séparation  ne  soit  matérielle- 
ment impossible,  auqu- 1  cas,  ils  doivent  prononcer  la 
conhseaiion  du  tout,  sans  pouvoir,  si  le  poursuivant  n'y 
consent  pas,  remplacer  la  confiscation  par  des  condam- 
nations qu'ils  regarderaient  comme  équivalentes.  — 
Lonf.,  Renouard,  2,  n.  159. 

276.— L'affiche  du  jugement  ne  pourrait  être  prescrite 
par  le  tribunal  correctionnel,  s'il  n'y  a. ait  pas  de  partie 
civile  en  cause.  i-  r      " 

277.— La  condamnation  civile  à  la  rimise  des  objets 
contrefaisants,  doit  comprendre  non  seulement  ceux  de 
ces  objets  qui  ont  été  saisis,  mais  encore  tous  ceux  dont 
la  :dbrication  est  prouvée  au  procès.  Pour  prévenir 
I  inexécution  de  la  condamnation,  en  cette  partie,  les 
Juges  déterminent  le  montant  de  l'indemnité  pécuniaire 
qui  doit  résulter  de  cette  inexécution. 

278.— Les   dommages-intérêts   a  payer  au  proprié- 
taire par  le  contrefacteur  ou  débitant  d'édition  contre- 
faite étaient  fixés,  par  la  loi  de  1793,  art.  4  et  5,  à  une 
somm.'  équivalente  au  prix  d'un   nombre  déterminé 
d'exemplaires  de  l'édition  originale.— Après  avoir  dé- 
cidé que  le  prix  qui  devait  servir  de  base  a  l'indemnité 
était  le  prix  vénal  annoncé  dans  les  catalogues  (25  pluv. 
an  13).  la  Cour  de  cassation  reconnut,  avec  plus  de  rai- 
son, aux  tribunaux  le  droit  de  régler  cette  indemnité 
sur  le  prix  public  ou  sur  le  prix  marchand  (-^9  frim. 
an  14).— Le  décret  de  1810,  art.  43,  ou  du  moins  le 
Code  pénal,  art.  429,  a  tranché  la  difficulié  en  abro- 
geant la  disposition  précitée  de  la  loi  de  (793,  et  en  dé- 
cidant que  l'indemnité  dont  il  s'agit  sera  réglée  par  les 
voies  ordinaires.— 26  juin  ISr^S.  Cr.  r.  Hacquarl.  D.P. 
36.  1.  403.— SJuill.  (835.  Toulouse.  Hacquart.— (7jiiill. 
1833.  Toulouse.  Nyon.  D.P.  36.  2.  56.— V.  aussi  D.G., 
Propr.  Iitt.,  n.  130  el137. 
279.— Le  juge  peut,  s'il  trouve  dans  les  circonstances 

cier  les  dom- 
mootant  de 


•  Renouard, 
253.-- Les  agents  de  rautorité  cesseraient  d'être  obli- 


267.  —  Le  cumul  des  amendes  peut  avoir  lieu  entre 
I  amende  pour  contrefaçon  et  l'amende  pour  contraven- 
tions aux  lois  de  douanes.— 23  juill.  1835.  Trib.  de  Pon- 
tarlier.  D  P.  33.  3.  114. 

La  douane  peut  intervenir,  sur  l'action  du  ministère 
public,  pour  introduction  de  contrefaçon  étrangère.— 
?ésdedererer'auxréqulsTt;onsqÙri;uTs"e'raiemfaue;      *^éme  jugement. 

a  iin  de  saisie,  si  les  détenteurs  dlxemp  a  rés  prétendue      chacun7'eux°isT"  hf  ^"7  f,"™"?  T  P'^f  ""  ""^ 
conirclaisants  exh  baient  une  autorisation  erri.p  a„o      Çfaciin  d  eux  passible  de  l'amende.  Au  contraire ,  une 

'•■■ '-  auiorisdtion  ecrne  des      seule  amende  devrait  être  prononcée  si  la  condamnation 

était  portée  contre  une  réunion  d'inJividus  formant  en- 
semble un  seul  être  moral,  une  société. 

269.  —  La  confiscation,  étant  une  peine,  ne  peut  être 
prononcée,  en  vertu  de  l'art.  427  C.  pén.,  que  par  la 
juridiction  criminelle.  Les  tribunauj,  lorsqu'ils  ne  sta- 


auteurs,  sauf  au  poursuivant  a  se  poiirvorr'alars  en  ré- 
fère deiani  le  président  du  tribunal  civil 
lorité. 


Aléme  au- 


jii.4.— Un  procès-verbal  de  saisie  n'est  pas  indispen- 
sable pour  constater  la  contrefaçon  ;  la  preuve  en  ^eul 
être  établie  par  toute  antre  voie.  Aussi  la  nullité  de  la 
saisie  ncntiaine   pas  celle  de  la 


sai:i;n-ï„ùïi;;e'"^;  'ùed^  P^  î  ^"!!";it  ^;»  t-nt  que  cmlement,  doivent  ordonner;  niu  la  ™nïs- 
reste  aux  juges  du'  fait  a  apprècier7e  deg  é  de  conîilce  tre  ai  s'  cJL  Ti"'  «".  P[»P'-jét=>ire  des  objets  con- 
que mente  le  procés-verbaf.  -  V.  II.G.v»  Propr  ïiu  '''û'^'^'—pf  """'";''.  "•  '73-  Renouard ,  t.  2,  n.  -2.14. 
n.  (21,  (22  et  (2.i,  et  ci-dessus  Proei ,  VVrlv  ,i  "^  '  ?  ~  Lorsque  le  jugement  qui  prononce  la  couHs- 
2.w_  _  ii.n.  „  ... .  i  °  .  ^^Vi^^^^^'erb  I.  cation,  ne  la  r,-sircint  oas  aux  ei^nmlairHs  déia  saisis. 


.„  .  •.■~  ^^ns  toute  cont  station  sur  privilège  qui  ne 
teiiJraitpas  a  faire  décl.rer  qu'il  y  a  contre-laçon,  la 
^i'I'"  "il'*"^"  ?"■*  "n  nicJ"  régulier  d'introduire  l'ic- 
liou.— Renouard,  euj.  lue. 

S36.—  Les  règles  ci-dessus  no  s'appliquent  pas  seu- 
lement à  la  coiisiatJtiun  des  faits  de  labriCdtiou,  mais 
aussi  au  débit  de  contrefaçuis  et  i  nntroductiou  en 
rrance  Be  comref.çons  étran.;ères. 

2.W.— Il  .,ullit  qu'un  particulier  possède,  même  pour 
son  propre  usige,  un  exemplaire  argué  de  contrefaçon, 
pour  t|.ie  cette  possession  puisse  être  l'objet  d  une  con- 
statation juridique,  et  que  même  la  saisie  de  I  exemplaire 
puissî  être  autorisée,  a  l'eflet  d'arriver  it  la  preuve  des 


cation,  ne  la  restreint  pas  aux  exemplaires  déjà  saisis, 
elle  s  étend  également  aux  exemplaires  ultérieurement 
trouvés  en  la  possession  du  condamne. 

271.  —  Lorsque  l'imprimnir,  qui  a  obtenu  contre  un 
autre  imprimeur  des  condamnations  correctionnelles 
pour  contrefaçon,  fait  saisir,  indépendamment  des  exem- 
plaires contrelaiis,  les  clichés  qui  ont  servi  a  leur  im- 
pression, cette  dernière  saisie,  quuique  non  expressé- 
ment autorisée  par  lesjugera.nts  de  coiidan.nation, 
doit  néanmoins  être  con-idérceconim<' leur  con-equeuce 
et  leur  exécution, alors  même  qu'elle  aurait  eié  opérée, 
non  par  un  huissier,  m^is  par  un  commissaire  de  po- 
lice. 

Par  suite,  sur  la  demande  en  validité  delatuèm» 


leur  contrefait 
peut  consister  uniquement  dans  la  remise  des  ouvrages 
trouvés  chez  le  débiteur  de  la  contrefaçon.—  Alémes 
arrêts. 

281 .  —  Une  contrefaçon,  bien  qu'elle  soit  reconnue 
n'être  pas  dommageable  à  l'auteur  contrefait,  suffit 
néanmoins  pour  faire  condamner  le  prévenu  à  tous  les 
dépens.  —  7  nov.  1855.  Paris.  Beucbot.  DP.  35.  2.  192. 
282. — La  prescription  des  actions  en  matière  d'inlrac- 
tion  aux  droits  d'auteurs,  est  soumise  aux  régies  du 
droit  commun.— V.  les  art.  636,  637  et  6 '18  C.  inst.  cr. 
et  nos  observ.  vo  Prescript.  en  mat.  crim. 

Il  suit  de  là  que  ces  actions,  alors  même  qu'elles  se- 
raient portées  devant  les  tribunaux  civils  ou  de  com- 
m.^rce,  peuvent  être  repoussees  par  U  prescription 
triennale,  si  les  faits  sur  lesquels  elles  reposent  consti- 
tuent un  délit,  tandis  que,  dans  le  cas  contraire,  on  ne 
peut  leur  opposer  la  prescription  trentenaire. 

283.— Chaque  fait  de  débit  de  contrefaçon  constitue 
un  délit  particulier;  ainsi  la  prescription  ne  court  pas 
de  la  première  mise  en  vente,  mais  chaque  fait  de  vente 
donne  ouverture  à  une  action. —Reuouard,  2,  n.  267. 
284.— Le  dè'it  de  débit  est  distinct  du  délit  de  con- 
trefaçon.—V.  D.G.,  l'jc.  ci(.,n.  141. 

285.— La  prescription  du  délit  de  fabrication  de  con- 
trefaçon ne  court  que  du  jour  ou  lachéveraent  de  cette 
fabrication  peut  être  constaté  par  un  fait  destine  a  en 
être  la  m  inifestaiion  ou  le  complément,  tel  que  le  dépôt 
à  la  direction  de  la  librairie,  ou  une  annonce  publique, 
ou  une  mise  en  vente.— Renouard,  2,  n.  268. 

286.— Quant  à  la  prescription  des  coodamnalioDS,  T. 
l'art,  636  C.  inst.  cr. 
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PROSTIIL'TION.  §  i". 


AbréBé.  (2,  s.  66,  s. 
Ab>enoe,  »2I. 
Académie.  <i9. 
Acces-oire.  ^^^. 
Acl«s  oifioiels.  83,  s. 
— publics.  Ib5,  ï'. 
Arlion  civile.  ïTl.S». 
Addiliuii.  9. 
A  flche.  i-6. 
Anonyme.  t^4. 
Archiieclure. *9,  s.  Itl,  s. 
Archive.  485. 
ArrauBemoni.  38,  s.  107. 
Anumeiilaliou.  8J,  "iiu. 
Bonne  fui.  4. 
Caric-iliir.-.  58. 
Carie  neo;;raplM()ue.  113. 
Caiee!ii>iu''.  95. 

Chansuu.  lOli. 

Cilaliuii.  8. 

Clifhe.271. 

Collalioralion.  122,  S.I24,  s. 

Coll.'ieraul.  1B7,  s. 

Cummiss.  de  police.  271. 

Goiuoiuriauté.  147,  S. 

Compéteoce.  '2H4,  s. 

— m'Iuaire.  "ibi. 

Compilaiiun.  63.  s. 

CoiitiscalioD.  269,  s. 

Con^^entemenl.  ».>5. 

Conlratdt-  mariage.  209. 

Conlredanse.  38,  s. 

CoolreUçin.  J,  2>4. 

— êlrannère.  28,  s. 

Copie.  66,  <88. 

— Dianuscrile.  18,  s. 

Copropriété.  H8,  s. 

Corporation.  I3U. 

Correcliun.  118,219,  s. 

Cumul.  i67,  s. 

Daie  crrlxiiie.  238. 

Délai.  137.  s. 

Depôi.  I.î6,  239.  9. 

DenSlU.  48,  S.  108,  S.  142,  S. 
Dictionnaire.  128. 
Discours.  88. 

Disposil'Oii  règlement.  74. 
Domaine  public.  2,84. 
DuiDiuaiAesmt.  jl  2,  i7i,  s. 
Don  manuel.  162. 
Douane.  274. 

Droiip^r^onnel.  150,206,s. 
Durée.  ..37,  s. 
Ecrit  dramatique.  30,  s. 
Ë'iileur.  118,  <34. 
Edition  nouvelle.  197. 
Ëu'ant.  15*7,  s. 
— naturel.  157,  s. 
Etranger.  117. 
E>emi>laire  unique.  26. 
Exposition,  -io. 
Fuoi.  ïUi,  s. 
Femme.  153,  s. 
Fonctionnaire.  186,  s.  265. 


Force  m.ijeure.  224. 
Format.  17. 

Gravure,  ii,  46,  s.  143,  s. 
—copie.  188. 
II.-Miier.  137,8.167,  s. 
lujilittion.  46. 
lndivi-iou.ll8,s.l26,l51,S. 
luleiilioii.  4. 
Interprétation.  171,  S. 
Journal.  7i,8.  173. 
Juge  de  pan.  249, s. 
Jugement.  87. 
Langue  étrangère.  67. 
Le^on.  9i,s. 
LibsTie  naturelle.  193. 
Li>  itation.  144. 
Litboeroroie.  53. 
Liiitoifra^bie.  19,  S. 
Loi.  85,  s. 
M.indemenl.  95. 
Alanuseril.  228. 
Meuble.  147,  184. 
Monument  public.  III. 
Mort  civile.  119,  s. 
Moulage.  1 14. 
Musique.  54,    s.    104,  107, 

141,  247. 
Nom.  79,  s.  214. 
^ot,■.9,  7U. 
Nullité  lefrel  .23». 
Oliuvred,-  charlie.  34. 
Ouvraite  dramatique.  140, 

s.  218, s. 
— po^tiiume.  17,  s. 
Pa5seiranger.28,  s.  102,s, 

l'elue.  267,  S. 

l'euiti.re. 44, S.  109,5.142,9. 
Plagiat,  lu,  5;,  s. 
Piaiioyi-r.  90. 
Possession.  180. 
Prescription.  281,  s. 
Preuve.  -54. 
Procès-v.  mal.  251. 
Prolesseur.  9',  s. 
Prorogation.  23.li. 
Prospectus.  'Àltl,  S. 
U  lalite.  r.8. 
Ueeeption    2i8,  S. 
UecUmalion.  180. 
Kepre>ent.  gratuite.  34,  s. 
Réquisition.  250,  S. 
Saisie.  237,  s.  249. 
Sculpture.  47. 
Sil.-uce.  181). 
Sténographie.  93. 
Succession  irrégul.  169 
Tableau.  '88,  s. 
— copie.  188. 
— sjnoptique.  71. 
TUeàtre.  Il,  s.  30,  S. 
Ttrc.  75,79,  S. 
Traduction.  14,  s.69,s.7G. 
Veuve.  145,  s. 
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PROSTITUTION.— Pour  nous  servir  d'une  expres- 
sion de  Merlin,  nous  dirons  que  quelque  tmiiure  que 
■oit  la  œaiière  d'un  article  sur  la  prosiilutiun,  i  et  arti- 
cle ne  pouvait  flre  i-xclii  d'un  ouvrage  qui  embrasse 
égalemi'ut  toutes  les  brandi  's  de  li  Icgislaton.  Au  reste, 
nous  croyons  avoir  coin  iiie,  dans  notre  article,  le  res- 
pect dti  a  la  morale  avec  le  b.it  q.ie  nous  nou.<  propo- 
sons, et  qui  est  d'éclairi-r,  autant  qu'il  est  en  nous,  les 
fonctionnaires  et  les  citojens  sur  la  Irgislaiion  régle- 
mentaire et  sur  les  titanes  a  iminislratifs, suivis  a  l'égard 
<ie8  prostituées;  lois  et  usages  qui  sont  d  un  si  liaul 
intérêt  pour  la  morale,  lonlr.-  et  la  sùfete  pulilque. 

Hutt>ri(j>t*.—\. — La  nrostituliou  est  une  des  plaies 
de  la  KOCieié.  On  a  dit,  av.  c  raison,  que  c'était  l'oppro  - 
bre  d'un  sexe  et  le  lleau  d'un  autre  j.UeSsage  du  direc- 
toire, du  t?  niv.  an  4j. 

Tout  le  monde  voudrait  la  voir  disparaître,  parce 
qu'on  reconnaît  qu'i-lle  nuit  a  la  lois  a  la  socieie  et  à 
Piiidivulii  :— a  la  société,  car  elle  blesse  sa  morale  et 
ses  intérêts  en  procurant  au  vic.e  l'appari  nce  du  luxe 
et  du  bien-éire,  en  arracliant  a  une  vie  laborieuse 
quelques  un»  de  ses  miuiures,  qui  plus  tard  loinbelit  a 
sa  charge  ;— a  l'tAiiiui-ii*.  i»ar.'.e  q  l'i-lle  comproui.-l  sa 
vie  et  son  avenir,  et  qu'elle  le  voue  toujours  a  .'inlamio 
el  presque  toujours  a  la  misère.— Lerat  de  Magn.  Oict, 
mdtn.t  vu  Prostitution,  p.  4  8. 

Crpiidaiii  le  (ait  it'aiiulition  de  la  prostitution  parait 
impossible  ;  1  histoire  prouve  que  les  elfoils  tes  mi.-ux 
combines  des  goiiverneineiiis  et  les  lois  Irs  plus  se.ère» 
n'ont  pu  parvenir,  en  général,  a  détruire  ce  mal,  qui 
Semble  une  nécessite  résultant  do  1  organisation  so- 
tlate— //. 

3. — Ocpiiisles  Capitulaires  de  Cliarlemagne  lan  8uO), 
qui  piinissairlil  la  pioslitutlon  de  la  peine  du  loui't,  les 
rois  de  Fr.incr  ont  n  lidu  un  grand  noinlire  d  ordon- 
nanies,  pri-sqii.*  tiulfs  ilt-im-u  fes  sans  sociès,  pour 
répiimer  la  pio.titoiiun.  — E-i  l  5t,  une  ordoioaiicu  de 
saint  Louis  ret.ihlit  les  t^apilnlaircs  de  t.liarif  magne  et 
eiduuua  la  coulùcaiion  des  bieus  de»  prusiiiuè»  et  (les 


maisons  de  prostitution,  elc  ;  mais  une  autre  ordon- 
nance, se'  fondant  sur  l'inutilité  et  le  danger  de  ces  me- 
sures, réi/ulariia  la  pro-liiution.  Elle  a  cela  de  remar- 
quable, qu'elle  est  la  première  qui  ait  marqué  crlie  voie 
d.ins  laquelle,  ma'gié  des  tentatives  de  répression  vio- 
lente, on  semble  avoir  toujours  été  force  de  revenir. — 
Néanmoins  divers  parlements  ordiini.éfent  plusieurs 
fois  11-  bannissi-ment  des  Biles  publiques  de  leur  ressort. 
3.— Une  ordonnance  du  prélet  de  police  de  Paris,  du 
6  nov.  1778,  qu'on  a  quelquelois  prétendue  non  abrogée, 
contient  contre  les  H  les  publiques  dos  dispositions  irés- 
sévères.— Celle  ordonnance  deiend  aux  filles  piibliqu'-s 
de  raccrocber  dans  les  rues,  places,  etc.,  même  par 
les  fenêtres,  le  tout,  sous  peine  d'être  rasées  et  enfer- 
mées à  rbôpital.  II,  en  cas  de  récidive,  de  punitions 
corporelles,  conformément  aux  ordonnances  et  lègle- 
mcnts.— Défense  aux  propriétaires  el  principaux  loca- 
taires, dans  la  ville  et  lauboorgs,  de  leur  louer  lies  ap- 
partements, a  peine  de  iOO  fr.  d'amende.— Pareille 
défense  aux  teneurs  de  maisons  et  hôtels  garni.s,  de 
leur  louer,  en  aucune  (ii,'on,  au  jour,  a  la  biiiiame,  au 
mois,  etc.— Celte  ordonnance,  comme  on  le  voit,  pro- 
nonçait l'aneaniissemi'iil  dis  Hlles  publiques.  Sa  propre 
rigueur  la  rendit  inexécutable.  Sur  la  question  de  sa- 
voir si  elle  est  abrogée  ou  non,  V.  U.C.,  v  Allental  a 
la  pudeur,  n.  9,  1"  et  siiiv. 

4.— La  loi  du  24  août  1790,  en  eonOant  aux  maires  la 
police  des  calés,  théâtres  et  antres  lieux  publics,  et  la 
lot  du  19-22  juillet  1791,  til.  1",  art.  10,  en  autorisant 
les  commissaires  de  police  et  olhclers  municipaux  a 
pénétrer  en  toul  temps  el  a  toute  heure  dans  les  iieux 
noioirement  destinés  a  la  débauche,  ont  toiéré  implici- 
tement l'existence  des  maisons  de  proslilotion,  ri  en 
même  temps  armé  l'aulorile  municipale  de  pouvoir 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  a  l'ordre  et  a  la 
surcié  publique,  relativement  aux  maisons  de  prostitu- 
tion et  aux  prostilnées. 

5.— Toutefois,  dans  les  premiers  moments  de  la  ré- 
voluiiun,  et  même  a  l'époque  de  la  loi  du  2i  juill.  1791, 
l'autorité,  par  un  respect  excessif  pour  la  liberté  indi- 
viduelle et  pour  la  liberle  de  l'industrie,  ne  prit  que  des 
mesures  impuiss  mes  contre  la  prostitution  qui  ne 
tarda  pas  a  se  reproduire  avec  une  licence  effrénée  et 
un  scandale  sans  exemple. 

6.— Sous  le  régne  de  la  Convention  nationale,  le  mal 
parvint  a  un  tel  degré  de  gravite  que  des  voix  s'élevè- 
rent, dans  cette  assemblée,  pour  se  plaindre  de  ce  qui 
se  passait. 

7.— Un  arrêté  de  la  commune  de  Paris,  du  21  niv. 
an  2,  prohiba  la  prostilutinn  et  prononça  le  bannisse- 
ment contre  les  coupables;  mais  celle  répression  eut 
peu  de  résultais. 

8.— Une  législation  réglementaire  générale  ayant  paru 
nécessaire,  le  Directoire  exécutif  adressa,  le  17  niv. 
an  4,  un  message  auconseildesCioq  Cents,  pour  qu'une 
loi  lui  rendue  sur  la  matière.- Ce  rapport  déclare: 
11  que  les  luis  répressives  contre  les  filles  publiques  con- 
sisient  dans  quelques  ordonnances  t  imbees  eu  désué- 
tude ou  dans  quelques  règlements  de  police  porement 
locaux  et  trop  incohérents  pour  atteindre  un  but  si 

désirable o  Ce  rapport,  qui  indiquait  les  bases  d'une 

législaiioH  nouvelle,  demeura  sans  résultat  ce  message 
est  reproduit,  dans  son  entier,  par  Merlin.  Hép.,  »" 
Bordel,  p.  -246). 

9.— Le  mal  continua,  el  les  choses  restèrent  dans 
l'état  déplorable  ou  elles  se  trouvaient  jusqu'à  l'an  8, 
époque  de  la  création  de  la  préfecture  de  po  ice.— Pa- 
reni-Oncbài.^-lei,  Je  ta  l'ro$MuUuH  uans  la  uMe  de 
Parit,  t.  2,  p.  473. 

A  celte  epoqie,  on  s'occopa,  dans  les  bureaux  de  la 
piéfictore  de  police,  de  la  rédaction  d'un  projrt  de  loi 
sur  la  prostiiuiiou.  .Mais  ce  projet  ne  fut  pas  même  pré- 
senté.—/J.  .  ,. 
10.- Sous  le  Consiilat,  l'administration  cessa  de  tolé- 
rer les  abus  de  la  prostitution,  qu  on  avait  so.ilïerlsjiis- 
que-lit  par  un  resp  et  évidemment  exagère  el  mal 
place  de  la  liberté  individuelle.— Depuis  ce  moment  jus- 
qu'à 1  époque  actuelle,  c'est  toujours  au  nom  de  la 
sttreie  piibhque  et  des  principes  constitutifs  de  I  auto- 
rité municipale  que  l'on  a  regi  les  prostituées,  soit  qu'il 
se  soil  agi  de  règlements,  d  inscriptions,  de  régime  sa- 
nitaire ;  suit  qu'il  ait  fallu  imposer  des  t.ixes,  condamner 
a  la  prison,  ou  bannir  de  la  ville.- /i. 

1 1.— L'adiu  ni'ir.ition  s'estaussi  appuyée  sur  1  arl.  484 
du  C.  pénal,  pjur  astreindre  les  prostituées  a  tous  les 
les  rcglemeuls  que  la  morale  publique  p  luvait  reclamer. 

§  l'r.  —  Wiip'nid'orii  9^/i<iro("».  —  jt/dùoiu  de  toU- 
raiice. — l'oUt:i:  de  cet  inai*ons, 

12. — |o  Les  femmes  qui  font  publiqii''ment  métier  de 

firoslitution  et  t(  l'oii  désigne  ordinairement  par  la  qua- 
ifi  atioii  de  fiH't  /)U'<(i^i»'«,  ont  ete,  daus  tous  les 
letups,  soumises  a  la  surv,'illjnce  immédiate  de  la  po- 
lice. Aux  termes  des  ancienin-s  ordonn.iiices,  elles  se 
trouvaient,  par  le  seul  fait  de  leur  prostiiiiiion,  hors  du 
droit  commun.- Uost,  Wri/ttiiualioninurtici/jale, 1. 1", 
p.  270. 

2  .\lais  11  ne  peut  en  *tre  ainsi  sous  un  régime  consli- 
tiitionnel.onrien  ne  doit  êire  I  iisséa  1  arbitraire. — Tou- 
ti'fois,  si,  dan*  l'état  actuel  des  choses,  l'autorité  admi- 
nistrati>e  ne  peut  appliquer  aux  Hlles  publiques  cer- 
taines dispositioits  des  anciens  cd'i.,  elb*  n  eu  a  p.is 
m.dus  conserve  le  droit  de  prescrire  a  leur  égard  le» 
dispositious  qui)  réclauicut  l'ordre  pubiic,lt  mainiicn 


PROSTITUTION.  S  I". 

âei  moeurtetlaeoniervationde  la  latilé  dei  citoyam. 
C'est  mi'me  un  devoir  qui  lui  est  positivement  imposé 
par  les  lois  el  arrêtés  du  gouvernement,  des  14  déc. 
I7"9  ,  16--24  n"ùt  17911,  19  22  jilill.  179  ,  10  vend,  an  6, 
5  bnim.  an  9, 19  vent,  an  11,  et  par  l'art.  472.  n.  (S  du 
C.  pénal,  modifié  par  la  loi  du  28  aviil  1832,— BosI,  id., 
t,  I,  p.  -^70. 

is.  —  Il  résulie  de  cet  élst  de  la  législation,  que  les 
magistrats  chargés  de  la  pohce  ont  le  droit  de  prendre^ 
relativement  aux  filles  publiques  el  aux  lieux  dr  pros- 
titution, tous  les  arrêtés  qui  peuvent  leur  paraître  né- 
cessaires dans  l'tnlerèi  de  la  société  ou  de  la  morale 
publique. 

14.- Il  est  du  devoir  de  l'administration  de  maintenir 
l'ordre  et  la  sûreté  dans  les  maisons  de  tolérance,  et 
de  veiller  a  l'excution,  dans  ces  maisons,  des  mesures 
qui  ont  pour  but  de  préserver  la  santé  publique,  qui  se 
Iroiiverali  bientôi  gravementcompromise  si  la  vigilance 
de  l'aiitoriié  cessait  d'être  active  et  sévère. 

15.— Lhs  maires  et  autres  offie.iers  d.*  police  peuvent 
entrer  en  tout  temps  dans  les  lieux  livrés  notoiremenlà 
la  debaurhe  .L.  19  22  luill.  1791,  til.  I",  art.  10). 

16.  —  Les  maisons  de  tolérance  sont  assimilées  aux 
auberges  et  aux  maisons  garnies  pour  la  t  nue  des  li- 
vres de  police,  et  l'autorité  peut  exiger  que  toute  per- 
sonne qui  y  couche,  même  nue  seule  nuit,  y  soil  inscrite 
larg.  decr.  i9-22juiil.  179',  lit.  I",  art.  3;. 

17. —  Nous  pensons  avec  Bnsl  (t.  i^r^  p.  .lyo)  que,  par 
suiie  du  droii  étendu  d'-  police  qui  appartient  aux  au- 
torités municipales  relativement  aux  maisons  de  tolé- 
rance, ces  autorités  auraient  le  droit,  dans  l'iniérél  des 
bonnes  moc'irs  el  de  l'ordre  public,  d'interdire  réta- 
blissement de  ces  maisons  dans  le  voisinage  des  églises, 
des  tribunaux,  des  pensionnais  el  autres  elablisS'-ments 
publics.  M  lis  elles  ne  jourraienl  ordonner  que  les  mai- 
sons de  tolérance  seront  placées  daus  telle  rue  ou  dans 
tel  quartier  de  la  ville,  ce  serait  jeter  sur  ces  quartiers 
une  défaveur  marquée  e(  porter  aiieinte  a  la  propriété. 
—  V.  V"  Autorité  munii-ipale,Suppl.,  440,7". 

18. — Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  dont  nous  n'avons 
pu  retrouver  la  date,  a  décidé  qu'une  (eoime  qui  lient 
une  maison  de  tolérance  n'e.i  point  commerçante,  et 
tiue  les  billets  souscrits  par  elle  ne  peuvent  être  regar- 
des comme  des  actes  de  commerce. 

19.-1"  L'introluct'on  de  filles  publiques  dans  un  np- 
panempot  d'une  maison  innée  à  bail  est  une  cause  de 
résiliation  (!"..  civ.,  172't).— 6  (év.  1833.  Lyon.  Brassier 
C.  Ulenat.  U.P.  33.  2.  04.  —  V.,  par  analogie,  D.P.  26. 
2.  213— Caiif.,D.P.  35.  1.370. 

2' Décidé  toutefois  que  l'o'fre  de  prouver  à  l'appui 
d'une  demande  en  ré-iliaiion  de  bail  qu'une  Incataire 
exerce  l'etal  de  lide  publique  doit  êlre  rejeièe  comme 
inadmissible  (résolu  seulement  par  la  cour  royale,. — 21 
aoiii  1810.  Civ.  c.  Pans.  Neidy.  D.P.  40   1.  523. 

20.— .\  Paris,  Ii^s  aulorisaiious  nécessaires  pour  tenir 
les  maisons  tie  tolérance  ne  sont  accordées  qu'après 
les  plus  pru'jeutes  investigations,  qu'avec  la  plus  grande 
circonsp-'clion.  —  l'.irent-Duehalrlet. 

21. —  1"  Toute  femme,  pour  obtenir  un  brevet  de  to- 
lérance, doit  eu  faire  la  demantle  par  écrit  el  l'adresser 
au  préfet  de  police.— ,\ vaut  de  rien  statuer,  le  prcfel  de 
police  prend  tous  les  rensi-ignements  nécessaires  dans 
l'intérêt  d^  l'ordre  et  île  la  santé  publ'qun,- /ri. 

2"  Si  la  demande  est  accorlée,  on  fait  vonit  la  femme 
pour  lui  donner  connaissance  des  obliganons  qui  lui 
sont  imposées  et  des  mesures  de  po'ice  auxquelles  elle 
est  soumise  ;  on  lui  délivre  aussi  un  livret  sur  lequel 
est  spécifie  le  nombre  des  filles  que  la  maîtresse  de 
maison  en  instance  doit  avoir  sons  sa  direciion,  et  qui 
porte  entête  l'avertis ■em''nt  des  oblig liions  qui  lui  sont 
Imposées  pour  l'inscription  à  la  prefrcture  de  police 
des  filles  qui  se  ptésenteui  chez  elle  pour  y  demeurer. 
-td. 

2i. —  Chaque  maîtresse  de  maison  est  tenue,  dans  les 
2*  heures  ,  de  faire  enregîs'rer  a  la  préfecture  toute 
femme  qui  se  présente  chez  elle  pour  y  êire  a  demeure; 
elle  a  deux  jours  pour  faire  laire  cet  enregistrement,  si 
c'est  le  samedi  qu'une  f.-mme  se  présente  chez  elle  (ord. 
du  préfet  de  po  ice  du  15  juin  183;^. 

23. — Lorsqu'une  femme  qui  a  demeuré  dans  la  m->ison 
vient  a  qui. ter,  la  maîtresse  est  tenue  d'en  laire  égale- 
ment la  déclaration  au  bureau  adininisiralif,  cl  ce,  dans 
les  21  heures  ou  dans  les  deux  Jours,  suivant  les  cas  ia- 
dlipies  ci-dessus  [id.). 

2».— Les  punitions  imposées  administraiivement  aux 
dames  de  maison  sont  ordinaiienient .  1  amende ,  lA 
perte  de  la  liberté,  le  retrait  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long  du  brevet  de  loléraïKe  et  la  clôture  do  l't- 
tahlissement  — Parent-Diieh.,  p.  437. 

23.  —  .11.  .Vnglès,  en  I8I3,  eut  le  projet  d'assujettir  k 
la  visiie  du  dispensaire  les  vagvbuii'ls.  roanvais  sujets 
et  gens  sans  aveu  qui  partagent  toutes  les  habitudes 
des  prostituées,  et  qui  sont  amenés  journellement,  après 
avoir  été  arrêtés  chez  ell's.a  la  préfecture  de  pohce.— 
Ceprojvte.t  reste  sans  ciccuiioo.— Pateol-Duthitelet, 
t.  2,  p.  40.^. 

26.  — I"  L'S  ordnnn.  de  polie  des  6  nov.  1778,  .nrl.  I", 
cl  21  mai  1781,  déiendaifiil  a  Paris  aux  rabareiicrs  et 
auiTi'S  marchands  de  boissons  de  recevoir  chez  i-iix  des 
femmes  de  dehaucli",  ap.-ine  de  100  fr.  d  aiu.'nde. 

2"  Ou  dêsiguu  queh|Uefois,  sons  le  nom  île  cahioeU 

noirs  ou  de  pro-t'tiiiion,  d,-s  lieux   disposés  chez  des 

personnes  qui  vend  nt  a  boire.  —  La  surveillance  qui, 

rmes  do  la  loi  du  24  août  1790,  s'exerce  sur  le» 


aux  termes 
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lieux  publics,  doit  s'étendre  à  la  recherche  de»  cabinets 
noira.di-posésd'ordinairechez  les  marchands  de  vins  et 
<le  Irgiieurs  pour  favoriser  la  pro-litiiii.,n.  Il  importe  de 
conslatir  la  présence  dans  ces  cabmeis  des  pi-r-onnes 
de  oiaiiv^ise  vie,  de  Ips  arrêter  même  si  edes  neju-.li- 
beni  pas  de  leur  position,  ou  si  elles  sont  soupçonnées 
d  attentat  aux  raœ  jrs  ou  .le  quelque  délit  (cire,  du  di- 
recteur-général de  la  police  Uu  11  fev.  18is;  instr.  du 
prelet  de  police  du  i"^'  août  18I9  . 
1  ô"  La  jllri^prudencc  récente  de  la  Cour  de  cassation 
a  sanctionné  le  principe  de  ce«  déci>ions  admininra- 
lives.  —  V.   vo  Autorité  municipale,  Suppl. ,  n.  448, 

27.— Quant  aui  actes  de  prostitution  ou  d'excitation 
a  la  pruitiiuiion  qui  constitueraient  les  attentats  aux 
mœurs  prém-  et  puni^  par  les  art.  3i0  H  ,uiv.  C.  pén., 
el  sur  la  quesiinn  de  savoir  si  le  lait  d'avoir  aecosiè  et 
«ollicité  un  hiimme  sur  la  voie  publique  entraîne  l'ap- 
plication de  l'an.  .^30.  —V.  vo  Aiteulaià  la  pudeur,  D. 
<!.,  et  Suppl.,  n.  9.  10  et  suiv. 

92.  —  Ors  fUki  publiqiiRs. — Inuriplion  det  fUUt 
puhliqu'i,  radiation,  etc.  —  Disaulme  de»  hUei 
pubtiqurg, 

28.  -  A  Paris  et  dans  la  plupart  des  grandes  villes, 
les  lilles  puiiliques  sont  l,-nues  de  .■.e  faire  inscrire  sur 
un  registre  spécial,  en  v,-riu  des  mesures  que  l'autorité 
croit  iievoir  prend.'e.— En  18.34,  le  nombre  de»  fuies  pu- 


bliques inscrites  a  Pari»  était  de  5816. 

Le  but  de  cette  inscription  e>t  d'assurer  l'ordre,  la 
sureié  et  pariici.lierciDe.it  la  sauté  pub  ique.  En  consé- 
quence, les  tilles  publiques  inscrites  sont  soumises  a  la 
visite  des  médecin»  du  di<peasaire. 

Suivant  Lerat  de  Maumt.ii  (p.  4;0),  un  arrêt  de  cas- 
sation du  4  Juin  I8"s6  a  jugé  que  l'inscription  sur  le  re- 
gistre des  lilles  publiques  n'est  pas  un  acte  administratif 
dout  la  rè'urmanoii  !!.■  puisse  étte  demandée  qu'a  l'au- 
loriie  adminisiraiivesupér.eure;  c'est  plutôt  une  simple 
note  de  police  constituant  une  présomption  de  nature  à 
être  ilélruite  par  la  preuve  contraire  devant  les  tribu- 
naux. 

2'J.— Cette  inscription  est  une  des  attributions  de  la 
police  a  laquelle  se  rattachent  les  questions  les  plus  dé- 
licates de  pouvoir,  deraorale  et  desùrete  publique.  Le 
silence  de  la  loi  sur  tous  les  c  is  de  pro.stiiiitiou  qui  ne 
con  tituent  pas  un  attentat  aux  mœurs,  place  les  admi- 
nistrateurs municipaux  dans  une  position  délicate,  s'il 
est  indispensable  de  connaître,  d'enregistrer  et  de  sou- 
mettre a  d.-s  précautions  saniiaires  le»  lill-s  qui  descen- 
dent a  ce  dernier  d>-gré  d'ahjeclion,  q  le  de  prudence 
ne  faut  il  p,is  pour  discerner  la  nuance  trop  souvent 
insensible  qui  sépare  les  prostituées  des  femmes  dont 
la  conduite  iuimorale  inspire  bien  un  é^al  mépris,  mais 
ne  pré.sente  pas  cependant  toutes  les  cundiiious  qui 
caraciériseut  la  prostiiutinn,  et  qui  les  »oumettraient 
aux  rèjjles  imposées  aux  files  publiques  ?— Wicf.  de 
pol..  y"  Mœ  1rs,  p.  466. 

30.— A  faris,  l'administration  prend  toutes  les  me- 
sures de  prudence  nécessaires  pour  ne  pas  remplacer 
les  dangers  résultant  de  rinsoiimission  des  fi  les  par  le 
scandale  d'inscriptions  incomplètement  jiistiiiée».  Le 
service  est  organise  de  telle  sorle  qu'aucune  laioille  ne 
peut  éprouver  la  honte  de  comptr-r  par.oi  ses  membres 
une  lille  inscrite  sans  avoir  éié  mise  a  même  de  la  dé- 
tourner de  la  voie  dans  laquelle  le  vice  ou  le  besoin 
l'ont  engagée;  ce  n'est  qu'après  avoir  essavé  lares- 
source  d^s  interventions  de  lainille  si  piiissaute  dans 
les  cirronstanceî  ou  l'honneur  est  compromis;  ce  n'est 
qu'après  avoir  demandé  au  maire  de  la  commune  ou 
elle  est  née  un  extrait  de  na.ssance  délivre  sans  frais, 
et  avoir  réclamé  son  concours  auprès  des  parents, 
qu'un  li  l-  qui  se  présente  spootanéioent  ou  celle  que' 
ses  debordeinenlsont  livrée  au  p  iblic,  ou  qui  essaie  de 
se  soustraire  aux  mesures  hyi^iieniques  réclamées  par 
la  société),  reçoit  le  slygmale  de  1  luscription  au  nombre 
des  prosliinécs. -/d. 

51 — l.nr»i|ii'iin-  lille  doit  être  définitivement  inscrite 
au  nombre  des  filles  publiques,  on  lui  lait  signer  une 
déclaration  constatant  son  inscripi  ion  et  l'engagement 
pris  par  elle  de  se  conformer  exactement  a  lontes  les 
régies  prescrites  pour  la  surveillance  et  la  salubrité.— 
Parent-n  ichal.,t.  1.  p.  270. 

•^2  —Lorsqu'une  lille  n'est  pas  pervertie,  lors-qu'elle 
est  saine,  lorsqu'elle  annonce  de  bons  sentiments  et  que 
tous  les  renseignements  et  tous  les  in.lices  prouvent 
qii  elle  ne  se  fait  inscrire  que  par  dépii  ou  desespoir 
on  la  renvoie  dans  son  pays  avec  un  passeport,  souvent 
même  avec  des  «emiirs  do  roui.',  mais  toujours  lors- 
que son  lodividiialiié  a  été  sullisaœm  nt  reconnue.— 
Parent-Oiichat.,  t.  (,  p.  .18>. 

3ô.  —  lr' L'inscription  de,  lilles  mineures  sur  le  re- 
gistre des  prostituées   a  lou|oiirs  ete  coosi.lérée  par 

1  ailunnistralioti  comme  uoe  aff-ure  très  grave On  se 

deminde  comment  une  fille  mineure  que  la  loi  déclare 
in.'apable  de  t.ster ,  ei  qui  ne  peut  .lisposer  d  elle- 
même  et  de  ses  actions  sans  l'aveu  de  ses  parents  peut 
être  admise  a  déclarer  qu'elle  entend  se  déshonorer  elle- 
même,  coiivrird'opprohresalamille,  i-t  aliéner  sans  re- 
tour sa  propre  réputation.— O  1  se  demande  comment 
l'aduiini.slr.ilion  peut  san.tionn.-r  une  parei  le  déelara- 
ration.  Mais  il  parait  qu"  la  préleeiiire  de  police  de 
Pans  a  c.nsialé,  en  lait,  1  imiios-ihilité  de  n'admettre 
1  inscription  qu'a  l'û,'e  de  majorilé,  un  grand  nombre  do 
ailes  qui  se  proslilueal  èlani  repoussees  av«ai  cet  Ige 
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par  leurs  familles,  et  continuant  à  se  prostituer  malgré 
tout  ce  qu'on  peut  faire  pour  les  détourner  de  cette 
voie  funeste.— Harent-Diichat.,  t.  2,  p.  383  et  suiv 

i»  Aiijoiird  biii  l'â','e  de  16  ans  est  regardé  par  la'pré- 
fecture  de  police  comme  l'epoque  légale  a  laquelle  on 
peut  adinettre  les  prosutuées  sur  les  registres  de  la  po- 
lice ;  celles  qui  sont  inscrites  avant  cet  âge  ne  présen- 
tent que  des  excepiious  a  la  règle  générale.— Parenl- 
Duchat.,  t.  I,  p.  .390. 

S"  Au  reste,  la  bonne  ou  la  mauvaise  conduite  des 
parents,  leur  état  d'aisance  ou  de  misère  extrême,  1  im- 
possibilité ou  ils  peuvent  être  de  suivre  leurs  lilles  et 
de  pourvoir  a  leurs  be-oins,  font  varier  singulièrement 
la  couduite  de  l'administration  a  l'égard  des  jeune  oros- 
tituées.— /J.  '^ 

4"  Lorsqu'une  fille  mineure,  appartenant  aux  enfants 
trouves  ou  orphelins  places  par  l'administration  des 
hôpitaux  civils  de  Pans,  vient  se  présenter  a  l'enregis- 
trement des  prostituées,  on  ne  l'inscrit  pas,  mais  00  la 
garde  dans  un  lieu  séparé  jusqu'à  ce  qu'on  en  ait  averti 
I  administration  des  hospices.  Au  reçu  de  cet  avis,  les 
chels  de  division,  réunis  en  comiuission  de  tutelle,  exa- 
minent les  pièces,  et  décident  s'il  y  a  lieu  de  se  pour- 
voir devant  le  tribunal  de  première  instance  pour  obte- 
nir la  mise  en  correction;  celle  décision  n'a  de  lorce 
qu'autant  qu'elle  e»t  approuvée  par  le  conseil  général 
des  hôpitaux.- /d. 

34.— Lorsqu'une  fille,  après  avoir  été  rayée,  reprend 
son  premier  métier,  et  revient  se  présenter  d'elle-même 
à  la  réiuscription,  on  ne  lait  pas  de  dilficulté  de  l'ad- 
mettre. Il  eu  est  de  même  lorsqu'elle  est  surprise  par 
des  inspecteurs  provoquant  a  la  prostitution,  surtout  si 
ses  antécédents  prouvent  que  c'est  un  mauvais  suiet 
— Id.  ' 

35.— On  est  un  peu  plus  réservé,  lorsqu'une  fille  a 
été  rayée  a  la  solliciiatioo  de  ses  parents;  dans  ce  der- 
nier cas.  on  ne  la  reçoit  que  lorsqu  il  est  constaié  que  la 
famille  abandonne  l'individu  a  ses  penchants  vicieux  et 
désespère  de  pouvoir  le  ramener  a  de  meilleurs  seiiti- 
meuls.  Daus  ce  cas,  les  inspecteurs  ont  ordre  de  la 
surveiller  de  la  manière  la  plus  attentive.— 7ii. 
.  36.— Les  fides  publiques  qui  renoncent  à  la  prostitu- 
tion ont  le  droit  d'obtenir  leur  radiation.  Aucune  ra- 
diation ne  peut  avoir  heu  si  la  demande  n'en  est  faite 
par  écrit  et  par  la  personne  même;  on  exige  ordmai- 
rem  nt  sa  présence  pour  s'assurer  de  son  état  sanitaire. 
— Parent- Uuchatelet,  p.  410. 

37.  — 1"  Les  motifs  de  radiation  définitive  du  registre 
des  pro,tituées  sont  :  le  mariage,  des  moyens  d'exis- 
tence bien  prouves ,  la  cessation  de  la  prostitution  dù- 
m-nt  constatée,  la  remise  de  la  fille  a  ses  parents,  la 
vieillesse,  les  infirmités.— Lerat  de  Magn.,  Uict.  adm 
v°  Prostitutiou,  p.  4iU. 

2»  Cette  radiation  ne  souffre  aucun  délai  dans  le  cas 
de  mariage  de  la  personne  qui  la  réclame;  mais  on  exige 
pour  cela  l'exhibition  du  contrat  de  minage  ou  la  pré- 
sentation d'un  Certificat  de  l'état  civil  que  les  lormaUtés 
nécessitées  pour  le  mariage  sont  bien  coaimencêes  — 
Parenl-Uuchdt.,  p.  410. 
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ne  pas  se  croire  obligée  de  s'enquérir  de  leur  âge.  — 
Avoir  reçu  dans  «a  maison  deux  fi  les  mineures  et  avoir 
favorisé  leur  deb.uche.ne  constitue  pas  I  habitude 
cnronstance  néc-ssaire  pour  l'existence  de  ce  délit 
(C.  peu  ,334).— ,3  fév.  1830.  Douai.  iUio.  pub.  C.  Clé- 
ment. O.P.  M.î.  190. 

40.— I"  Le  dispenstire  est  un  établissement  auquel 
sont  attachés  plusieurs  médecins  chargés  d'examiner 
es  filles  et  de  s'assurer  si  elles  ne  sont  pas  aiieiniesde 
la  syphilis  ou  autre  maladie  contagieuse.  Les  éiablisse- 
ments  de  ce  genre  sont  souienus,  soit  par  des  droit» 
que  'on  fait  payer  aux  fiile,s,  soit  par  les  ressources 
que  fournissent  les  villes.  Depuis  18-28,  celle  de  Paris 
fournit  seule  aux  dépenses  de  cette  uiile  instilutioa. 
—Uicl.  de  pol  ,  vo  Mœurs,  p.  467. 

2"  Les  visites  du  dispensure  sont  régulièrement  in- 
scrites sur  la  carte  de  chaque  fille  dont  elle  doit  faire 
la  représentation  a  toute  requisiiion.— V.  suprd,  n.  36. 
41.— En  général,  les  prostituées  atieinles  de  la  sy- 
philis doivent  être  traitées  dans  un  hôpital  et  non  ail- 
leurs ;  c'est  le  seul  mode  de  giiérison  qui  puisse  mettre 
a  couvert  la  responsabilité  de  l'adminisiraiion,  et  as- 
surer à  la  santé  publique  des  garanties  suffisantes.— Pa- 
rent-Duchàtelel,  t.  ■},  p.  2*3. 

42.— Les  Qlles  publiques  isnlért,  c'est-à-dire  celle» 
qui  sont  dans  leurs  m^-iibl -s  ou  dans  les  maisons  gar- 
nies, et  qui  forment  habituellement  à  Paiis  les  deur 
tiers  de  celles  inscrites,  sont  visiti-es,  au  dispensaire 
deux  fois  par  mois.  Les  flq -s  diies  de  maison,  qui  ha- 
bitent les  lieux  de  prostitution  connus  sous  le  nom  de 
maisons  de  tolérance,  soot  visitées  loutes  les  semaines 
et  chaque  fois  qu'elles  changent  de  maison.— /<i. 

45.— |o  On  appelle  insoumUrs  les  filles  non" encore 
inscrites,  qui  sont  arrêtées  ou  amenées  au  dispensaire 
comme  se  livrant  a  la  prostitution  depuis  plus  ou  moins 
de  temps.  -""lu» 

2'  Les  agents  de  l'autorité  qui  arrêtent  les  prosti- 
tuées insoumises  doivent,  dans  leur  rapport,  donner 
tous  les  détails  qui  peuvent  rendre  certain  le  fait  de 
prostitution  habituelle,  qui  entraine  l'inscription  sur  le 
livre  de  la  police.  Il  faut  prendre  d'autant  plus  de  soin 
d'imprimer  aux  actes  de  l'autorité  les  caracières  de  la 
justice  et  de  l'exactitude,  que  l'on  procède  en  dernier 
resort  et  d'après  des  règles  arbitraires.— Note  de  M  De- 
belleyme;  Parent-Duchàtelet,  delà  Prostilutiua' l.t 
p.  396.  •   •    » 

44.— |o  II  n'existe  aucune  législation  spéciale  sur  le 
régime  disciplinaire  à  inlligeraui  filles  publiques  et  aux 
dames  de  maison  pour  les  actes  répréheosibles  et  délits 
commis  dans  l'exercice  même  de  la  pro,tituiion,  et  oui 
ne  sont  pas  prévus  par  les  art.  330  et  suiv.  du  C.  pén 
et  qiii  ne  pourraient  être  soumis  aux  trib  loaiix  sans 
que  le  scandale  «jii'occasionnerait  le  jugement,  et  l'exis- 
tence publique  de  pareils  procès  portai  les  plus  grave» 
atteintes  a  la  décence  publique  et  aux  mœ  irs. 

2' Mais  il  est  évident  que  la  loi  »uprèiue  de  l'ordre 
et  de  la  morale  publique  investit  l'administration  de 
pouvoirs  très-étendus  pour  reprimer  les  délits  de  la 
nature  de  ceux  que  nous  signalons,  com  nis  par  les 


'10".  qui,  toutefois,  ne  doit  jam  lis  s'écarter  des  devo'r» 
qu'impose  l'hiira  in  té.  et  qui  doits  éloigner  le  moins  pos- 
sible des  principes  de  liberté  individuelle  qui  sout  la  base 


38.— Les  mesures  de  police  auxquelles  les  filles  pu- 
bliques sont  soumises  a  Pans  se  trouvent  re»umees  su 


la  carte  q  li  leur  est  reuiise  par  la  préleciure  de  policé 
et  qui  contient  les  dispo-itions  suivantes  : 

Il  Les  fll.es  publiques  sont  tenues  de  »e  présenter  une 
fois  tous  le,  q.iinie  jours  au  dispensaire  de  salubrité 
pour  y  être  visitées. 

«  Il  leur  est  défendu  de  paraître  sur  la  voie  publique 
avant  la  nuit,  de  manière  a  s'y  faire  remarquer,  et  d'y 
rester  apte»  onze  heures  du  soir.  — Leur  mise  doit  être 
décente:  lacoiliureen  cheveux  leur  est  interdite.— Dé- 
fense expresse  leur  est  faite  de  provoquer  a  la  dé- 
bauche, de  tenir  des  propos  indécents,  de  fréquenter 
les  cabarets  et  des'euivrer.- Elles  ne  peuvent,  a  quel- 
que heure  etso.is  quelque  prétexte  que  ce  soit,  se  mon- 
trer a  leurs  lenelres,  qui  doivent  être  tenues  constam- 
ment fermées  et  garnies  de  rideaux. 

i>  Il  leur  est  deiendu  de  stationner  sur  la  voie  publi- 
que, d'y  lormer  des  groupes,  d'y  circuler  en  réunion 
d'aller  et  venir  dans  uu  espace  trop  resserré,  et  de  se 
faire  suivre  ou  accompagner  par  des  hommes.— Les  pas- 
sages, ;es jardins,  t  abords  du  Palais-Royal,  des  Tui- 
lenes,du  Luxembourg,  du  Jardin  du  R.ii,  leur  sont  in- 
terdit, a  taule  heure.— Les  Champs-Elysées,  l'espla- 
nade des  Invalides,  les  boulcvarts  i-xieneurs,  et  gené- 
ral-ment  les  rues  et  lieux  déserts  et  onscurs  leur  sont 
également  interdits  après  la  chute  du  jour. 

.1  Les  filles  publiques  s'abstiendront,  lorsqu'elles  se- 
ront dans  leur  domicile,  de  tout  ce  qui  pourrait  donner 
lieu  aux  plaintes  des  voisins  et  des  passants. 

«  Il  leur  est  expressément  défendu  de  fréquenter  les 
établissements  puiilics  ou  maisons  particulières  011  l'on 
favo-  isc  clandestinement  la  prostitution. 

11  11  l.'ur  est  enjoint  de  présenter  leurs  cartes  k  toutes 
réqiii-itions  des  oifleiers  ou  ag..nts  de  police.  i> 

39.— Les  livreis  remis  parla  police  aux  lilles  publiques 
ne  soot  que  la  suite  d'une  mesure  sanitaire  qui  ne  leur 
donnent  point  le  droit  de  se  livrer  a  la  débauche.  Dès 
lors  une  f.'imue  prévenue  d'avoir  favorise  la  débauche 
de  deux  filles  mineures  ne  peut  être  renvoyée  do  la 
plainte,  sur  le  mot  I  que  les  filles  étant  munies  de  li- 
vrets, lorsqu'elles  se  sont  présentées  chez  elle,  elle  a  pu 


de  notre  constitution  politique,  et  reçoivent  ici  une  ex- 
ception nécessaire.— Il  serait  peut-être  désirable  qu'une 
ordonnance  royale  posât  des  règles  générales  sur  ceile 
matière,  qui  intéresse  Tordre  public  sous  tant  de  rao- 
poris.  "^ 

30  La  prison  parait  être  le  seul  moyen  efficace  de 

discipline  à   employer  a  l'egird   dtii   prostituées. A 

Pans,  les  prostituées  que  la  police  arrête  pour  les  pu- 
nir disciplioairement  sont  interrogées  par  uu  com  uis- 
saire  de  police  spécialement  alla.ibé  au  bureau  de» 
mœurs;  ce  commissaire  soumet  son  rapport  an  préfet, 
lequel  ordonne  la  mise  en  liberté  ou  envoie  la  lemme 
dans  une  prison  spéciale,  pour  un  temps  dooi  la  durée 
est  subordonnée  a  une  foule  de  circonstances  et  d'exi- 
gences particulières.  Cet  emprisonnement  est  souvent 
de  plusieurs  mois. — Parent  l>ucbÂtelet,t.  2,  p.  24ôei3J7 
et  suiv. 

40  La  maison  de  correction  des  prostituées  est  ac- 
tuellement la  prison  dite  de  Satnl-Lazare. 

45, — Il  existe  a  Paris  et  dans  plusieurs  villes  de  pro- 
vince des  maisoos  de  refuge  ouvertes  aux  filles  publi- 
ques qui,  touchées  de  repentir,  renoncent  a  la  prosti- 
tution. Ces  maisons  appartiennent,  en  général,  a  de» 
congrégations  relij^ieuses  de  femmes  connue»  sous  le 
nom  dti  Uamssde  ^aint-Hichel. — V.  Maison  de  refuge. 
Prisons. 

PROTESTANT.  V.  D.G  ,  Vente. 

PUO TESTA IION.  V.  aussi  D.G.,  RaliScation. 

PROTÊT.— Tout  ce  qui   est  relatif  aux   protêts   se 

Irouveexposé,  vo  Eifets  de  commerce. — Voici  deux  dé- 
cisions, dont  l'une  a  été  recueillie  depuis  l'Impression  de 
ce  mot. 

I.-Les  billets  à  ordre,  bien  que  levêtus  d'endosse- 
ment en  blanc  ,  doivent  être  protestes,  lante  de  paie- 
ment, a  peine  de  déchéance  contre  les  endosseu  »  (C. 
comm.  160,  IB3). — 6marsl8il.  Limoges.  Chassagoac. 
D.P.  41.  2.  2i6. 

2.— Un  protêt  est  valablement  signifié  au  domiciledo 
tiré  en  la  personne  d'un  voisin  trouvé  a  ce  domicile. 
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alors  que  ce  voisîu  a  été  chargé  de  répondre  pour  le  lire 
(C.  pr.,  68  .—U  a>ril  1833.  Paris.  Raymond.  D  l'.ô.ï.  «. 
n  —V.  D.G.,  Effel  de  commerce,  738.  Eiploit.  u.  41* 


elsuiv.,181  el  >uiï.  —  V.  aussi  D.G.,  Preuve  liucrale, 
Responsabilité,  Timbre. 

PROVE^.^NCES.^O^donn3nce  du  roi  qui  rapporte 
celle  du  21  dée.  i85*  relative  aux  provenances  de  la 
Sicile.— 16  fév.  1835.  D.P.  35.  3. 25. 

PROVISION.— t.— On  doit  consulter  sur  ce  point  les 
mol*  Eiecuiion  provisoire  et  Jugement  provi.^oire. 

•3.— Un  j.ife  (arbitre  ou  autre)  peut,  en  certains  cas, 
accorder  une  provision  d'olfioe.— 30 juin  1811.  «••q.Au- 
relle  D  H.  «i.  1.  3i0.— Cette  décision  ne  nous  a  pas 
paru  devoir  être  généralisée  sans  danger.  Les  auteurs 
se  prononeent  en  ce  sens.— V.  noire  observation,  fo<(. 
5  —Relaliveroeol  a  la  provision  en  matière  de  lettres 
de  change,  V.  EKets  de  comm. 

PROVOCATIO.N.- V.  aussi  D.G.,  Récusation,  Voie 
de  fait. 

PRUDENCE  DU  JUGE.— S'en  remettre  'à  la  pru- 
dence du  juge,  ce  n'est  pas.  en  général,  acquiescer.— 
V.  Acquiescement  et  Pourvoi  en  cassation. 

PRUDHO.MME.  —  I.  —  Nous  avons  parlé  des  prud'- 
hommes, sou  sous  cette  rubrique,  soit  au  mol  Inbu- 
naui.  Depuis,  et  en  présence  des  développements  de 
l'iodusiric,  on  a  réclamé  une  loi  générale  qui  ferait  par- 
ticiper tous  les  centres  manuiacturiers  aux  bienfaits 
qu'on  attend  généralement  de  celle  insiilulion  dont 
quelques  localités  seulement  sont  ooiées.— L'indu-trie 
parisienne,  en  particulier,  a  fait  entendre  sa  voix;  el  la, 
comme  partout  où  la  liberté  du  commtrepeul  être  me- 
nacée,  il  a  été  réclamé  des  garanties  peut-être  exagé- 
rées en  faveur  des  ouvriers  contre  les  maiir.'S. —  La 
question  est,  en  ce  momec.l,  l'objel  d'une  étude  alten- 
li*e  qui  saura,  espérons-le,  concilier  les  droits  de  lous. 
Cependant,  quelques  décisions  ont  été  rendues,  et  un 
iuriseousulle  auquel  l'industrie  est  déjà  redevable  d'un 
excellent  ouvrage  sur  les  bourses  de  commerce,  M.  Mol- 
lot,  vient  de  publier,  sur  t'organitalion  et  la  cumpê- 
tencc  dr$  pTuU'hommf»,  un  traite  lort  complet,  qui  est 
desiiné  a  répandre  la  plus  grande  clarté  sur  la  question, 
el  qui  fournira  un  enseignemîul  fort  utile  aux  jiiri>con- 
sulies  lorsque  l'insiiiution  des  prud'hommes  aura  reçu 
l'eIlen^ion  qu'on  sollicite.- On  présentera,  dans  ce  tra- 
vail, une  analyse  des  opinions  de  M.  Mobol  sur  les 
poi  ils  les  plus  controversables.  —  Dès  a  présent,  on 
renvoie  à  l'ouvrage  de  cet  auteur,  so't  pour  les  déve- 
loppements, soii  pour  la  législation  qui  y  est  recueillie 
tout  entière,  législation  qui  manque  d'ensemble,  d'u- 
nité, el  qui  prêterait  à  beaucoup  de  difOcullés  si  l'esprit 
de  désordre  pénétrait  dans  le  sein  de  l'inslitulion  si  utile 
qu'elle  a  réglementée.  .  j..  .  , 

2.— L'institution  des  conseils  de  prud'hommes,  tels 
qu'on  les  connaît  aujourdhui,  ne  date  que  de  (806, 
quoique  le  nofs  ait  une  origine  plus  ancu-nne. —  Ces 
conseils  forment  une  juridiction  tout  à  la  fois  civile  et 
criminelle,  qui  a  pour  objet  de  concilier  ou  déjuger 
les  dilférends  qui  s'élèvent,  soit  entre  les  fabricants  el 
les  ouvriers,  soit  parmi  les  ouvriers  entre  eus,  il  de 
punir  les  contraventions  de  police  qui  se  commettenl 
dans  les  ateliers.- Ce  sont  les  juges  de  l'industrie,  de 
la  famille  el  de  la  spécialité. 

Art.  4".  —  Aperçu  hitlorique  tur  l'origine  det 
prud'hommes. 

Art.  i.—  De  t'inilitulion  proprement  dite  el  de 
la  composition  des  conseils  de  prua'hummes. — Carac- 
tères de  l'inftttutton. 

g  {".—  Professions  qui  doivent  concourir  à  la  com- 
position des  conseils  de  prwi'/iommes, 

g  '2,  —  Ou  nombre  des  membres  des  conseils^  ei  des 
conditions  d'éligibilité, 

ÀRr.5.—Oumo-te  de  nomination  des  prud'hommes. 
Sc-munl.  —  Renouvellement.  —  Organisation  inté- 
rieure. .,    j  j, 

Abt.  1.  —  Des  altribultons  des  conseils  de  prud'- 
hommes. 

^i^^.  — Conservation  de  la  propriété  des  marques 
et  des  dessins  des  fabriques.— \ .  Pioirelc  industrielle. 

S  2.  —  1  eri'/icodon  ae  certains  draps  cl  éluffrs. 

'jS  5. —  l'oliee  et  règlement  de  compte  entre  Us  I abri- 
tants et  les  chefs  d'ateliers. 

S  *.  —  Inspection  et  visite  des  ateliers. 

%i.  —  i:onslatation  des  contracenlions  aux  lois  el 
réglemrnts. 

Art.  .i.  —  De  la  juridiction  el  de  la  compélence  iet 
eonseils  de  prud'hommes  en  matière  civile. 

g  t«'.  —  Dr  la  eoncilialwn  des  parties. 

S  î. —  liu  jugement  aescontestations. 

ft  3. —  De  la  procédure  à  suivre. 

Art.  6.—  Ile  ta  juridiction  et  de  la  compélence  des 
étmseils  de  prud'hommes  en  matière  de  police. 

Art.  l".  —  Aper(u  historique  sur  l'origine  des 
prua'hommes. 

3.  —  Le  mot  prud  homme  [homo  prudens)  désigne 
toul  homme  probe  et  prudent  ayant  l'habitude  et  l'ex- 
périence des  apHires. 

Autrefois,  on  donnait  le  nom  de  prud'hommes^  sui- 
vant les  localités,  tanidt  aux  olficiers  munieipaux,  lan- 
)(t  aux  Jngeii composant  le<  tribunaux  ardinurci,  mais 
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le  pins  souvent  aux  eiperls  commis  par  la  justice  pour 
avoir  les  lumières  de  leur  sagesse  et  la  garantie  de  leurs 
connaissances  spéciales  sur  toutes  sortes  de  contes- 

'''•'""5-  .  ...  1  -M  J 

Une  délibération  prise  par  le  conseil  de  la  ville  de 
Pans,  «ous  le  régue  de  Philippe  le  Bel.  créa  vingt- 
quatre  prud  hommes,  el  un  edii  uonue  a  Nogent  le-Koi, 
le  ï9  avril  )4i>J,  permettaii  aux  bourgeois  le  la  ville  de 
Lyon  de  nomm  r  un  prud'homme  puur  régler  le»  con- 
testations qui  pourraient  s'élever  enire  les  marchands 
el  les  fabricants  Irequentani  les  foires.  —  De  ces  essais 
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ouf»  Je  loicriei,  tilles  de  fabriques,  marchands  fa- 
Iricanls.—V.  les  développements  donnes  par  Mollut, 
p.  35. 

II.— Au  surplus,  c'est  au  gouvernement  qu'il  appar- 
tient de  décider,  d  une  manière  souveraine,  ce  qu'il 
faut  entendre  par  une  fabrique.  La  ligne  de  démaica- 
lion  avec  les  autres  industries  n'esl  pas  toujours  facile 

12.-  D'un  autre  côté,  le  goiivemeroenl  a  égalerai  nt 
le  droit  de  désigner  quelles  labriques  d'une  même  lo- 
calité seront  soumises  a  la  juridiction  des  prud'hommes, 
e  ne  pas  les  y  comprendre  imites. De  sorte 


à  l'institution  moderne,  il  y  a  sans  doute  une  grande  dif-     comme  aussi  de  ne  p  .  ,    j 

lércnce,  mais  1  idée  étail  la  :  il  n  y  avait  plus  qu'a  l'or-     qu'il  est  néressaireque  lereglemeiild'admini>lr3imn  pu- 


gaiiiser. 

4  _  Après  l'heureux  bienfait  de  la  loi  du  2  mars  1791, 
qui  abuiii  les  corporations  d'arts  et  métiers,  ces  mai- 
Iriirs  el  jurandes  il  fatales  au  déveluppement  de  l'in- 
dustrie, le  princ  pe  contraire  de  la  liberté  illimitée  ne 
larda  pas  a  eugeudrer  d  autres  abus  a'uue  nature  éga- 
lement irés-grave,  el  a  la  repression  desquels  il  laliut 
pourtoir.  C'est  ce  que  se  proposa  la  loi  du  2i  gcrm.  an 
11.  Saus  porter  altfiule  au  grand  piincipe  conquis  par 
la  révolution,  cette  lui  reconnut  la  necessilé  de  régula- 
riser le  travail  dans  les  nianulacturcs,  et  de  jeter  les 
bases  d'un  nouveau  système,  afin  de  maintenir  l'ordre 
et  la  justice  dans  les  rapports  enlre  les  fabricants  el  les 
ouvrier.-.— A  Cet  eflet,  elle  créa  une  juiidiction  spéciale 
et  particulière  qui  tait  l'objet  de  l'art.  19  du  litre  3. 

5.—  Mais  celle  jurioiciion,  contiee  a  des  hommes  dé- 
pourvus, généraleœ.  m,  des  connaissances  usuelles  né- 
cessaires pourdecilcr  cuire  les  moitres  el  les  ouvriers, 
[ut  loin  de  produire  les  résultats  qu'on  en  atieudail. — 
Cet  étal  de  choses  existait  lursqu'cn  1806,  dit  Mu. lot 
(p.  24),  <t  l'empereur  passant  a  L\ou,  les  labricauts  de 
soieries  et  leurs  chefs  d'ateliers  lïii  represenièrent  l'in- 
sulHsaiice  de  la  loi  de  l'an  il,  qui  n  avait  crée  qu'une 
juruliction  incumplèie,  mal  dehuie.el  exercée  par  ûes 
magistrais  étrangers  aux  travaux  des  fabriques.  Ils  lui 
paiîérenl  d'un  aucienne  insiilulion  qui  avait  existé  dans 
leur  ville,  et  avait  péri  dans  la  proscription  de  1791. 
C'était  un  bureau  ou  tribuual  commuu  qui  avait  mission 
de  concilier  les  dilférends  que  les  usages  et  la  nature 
de  la  fabrique  amèucnl  si  Irequemmcui.  Ils  demaûdé- 
reot  a  l'empereur  de  leur  rendre  une  institutiou  ana- 
logue. "  Napoléon  saisil  celte  peusee,  el  s'empressa  de 
faire  droit  a  la  réclamation  des  Lyonnais,  en  publiant  la 
lui  du  18  mars  1806,  portante luSlmmicnl  a'un  conseil 
de  prud'hommes.  Ii  lit  p  us  :  par  l'art.  5*  de  cette  loi, 
il  ménagea  au  gouvernement  le  droit  d'étendre  le  bien- 
fait de  Celle  institution,  au  moyeu  d'un  règlement d'ad- 
minisiralion  pubuque,  a  toutes  les  autres  villes  de  fa- 
brique el  de  mauuiacture. 

6.—  Le  décret  du  1 1  juin  1809,  rectiflé  le  20  fév.  1810, 
el  un  autre  décret  du  Saoul  IslO,  sont  venus  compléter 
l'inslitulion  des  prud'hommes  pour  toutes  les  villes  de 
fabrique. 

7.  —  Il  existe  d.nns  plusieurs  villes  maritimes,  el  no- 
tamment a  .Marseille,  une  autre  espèce  de  conseils  de 


blijue  portant  créaiii.n  d'u'n  conseil  de  pnid  hommes 
détermine  avec  précision  les  es|  èces  de  fabriques 
qu'il  entend  comprendre  dans  la  juridiciion  du  couseiL 
— V.  Mollol,  p.Jfî.SH.  .     „    .   ..  j    , 

13.-  On  a  demandé  si .  en  présence  de  I  art.  o*  de  la 
loi  de  1806,  qui  porte  qu'il  pourra  être  établi  un  cnn.«eit 
de  prud'hommes  dans  les  vides  de  fabriques,  ftc,  il 
était  pos-ible  d'en  établir  deux  ou  plusieurs  dans  la 
même  localilé.-Celte  question  a  élé  soulevée  lor-qu'il 
s'est  agi  de  l'établissement  des  prud'hommes  à  Pans  — 
Lasolu'.ioo  affirmative  ne  peut  pas  souffrir  le  moindre 
doute,  et  rinterpretatinn  littérale  de  la  loi  serait,  ici,  eo 
contradietion  manifeste  avec  son  esprit  el  avec  la  rai- 
son. Comment,  en  effet,  un  seul  conseil  de  prud'h<  ra- 
mes, composé  de  15  membres,  pourrail-d  suffire  a  l'ex- 
pédiiion  de  toutes  les  affaires  dans  un  immense  c:  nire 
d'industrie  tel  que  Paris  el  plusieurs  aulres  villes  de 

u.— «  Au  surplus,  dit  MoUnt  (p.  iV,  il  est  i  obser- 
ver que  si  plusieurs  conseils  sont  établis  sur  la  même 
place  chacun  d'eux  doil  demeurer  distinct  cl  indépen- 
dant des  autres;  c'est-à-dire  qu'il  a  ses  justiciables  à- 
part  selon  le  classement  des  industries  opère  par  l'or- 
donnance de  création—Par  suite,  il  ne  peut  turveiur 
entre  eux  aucun  conOit.  " 

13.— Caracférej.-Les  conseils  de  prud  hommes  ror- 
meni  une  juridiction  exceptionnelle  à  laquelle  la  con- 
stitution, qui  ne  les  mentionne  pas,  n'assigne,  en  con- 
séquence ,  aucun  rang  dans  la  hiérarchie  jndicnire 
(V  les  art.  48  et  suiv.  de  la  Chanel.  D'un  autrp  côté, 
soumis  a  un  système  purement  éleciif,  les  conseil»  des 
prud'hommes  sont  la  seule  de  nos  juridictions  qui  ne 
reçoive  pas  l'investiture  royale.  Double  rapport  sens 
lequel  ils  dif'èrenl  non  seulement  des  juges  civils  ordi- 
naire s,  mais  même  des  juges  de  commerce .  i<  De  là,  I»  con- 
séquence, dit  Mollot  (p.  87  ,  que  le<  prud'hommes,  dans 
i'elal  actuel  de  la  législation,  n'appartieniieiit  point  à 
i'urdrejudiciaire,  mais  à  l'ordre  administratif  S'ils  exer- 
cent, en  concurrence  avec  les  tribunaux  civils  et  de- 
commerce  une  juridiction  proprement  dite,  celle  juri- 
diction, dont  l'exercice  n'est  réputé  qu'accidentel,  est 
insu  B-sanle  pour  changer  la  nature  de  leur  caractère 

primitif.  "  .,      .  ,   .,  ...         ■ 

C'e-t  par  celle  raison  qu  il  a  élé  décidé  que  les  pru- 
-■  '•-- jurés,  el  que  l'incompatibilité 
peut  pas  le* 


d'hommes  peuvent  être  j 


piud  hommes  élabiis,  sous  le  uom  de  prud'hommes  pi-  prononcée  par  l'art.  38*  C.  insi.  criro.  ne 
c/irur»,  pour  Juger  les  coutraveniions  eo  matière  de  atteindre.— 2*  sept.  1825.  D.P.  25. 1.  570. 
pécbe  maritime,  el  les  diflerends  qui  naissent  eulre  les         16.— yuniijue  les  prud'hommes  n  appar 


pécbe , 

marins  pétbeurs,  par  suite  de  leur  prolession.  C  est  le 
décret  du  8-12  dec.  iT'JO  qui  a  rciabu  cette  juridiction, 
dont  l'oiigine  paraii  être  ancienue,  el  dont  il  n'entre  pas 
dans  notre  plan  de  parler  ici.  —  V.  D.G.,  v»  Pèche,  el 
Beaussaiit.  Ca.ie  maritime. 

8.—  Eu  France,  ou  compte  plus  de  soixante  villes  in- 
dustriellrsoumaoiilactur;èresqui  possèdent  des  conseils 
de  prud'hommes.  Le  Bubeiia  des  lois  contient  cnaque 
ordonnance  de  création.  — V.  dans  Moilonp.  37 1  et  572) 
le  tableau  par  ordre  alphabétique  des  villes  ou  il  existe 
des  prud  huiumes.  —  V.  aussi  plusieurs  orduonauces 
indiquées  dans  les  tables  du  Rec.  pér.,  vol.  de  1835  et 
suiv, 

9.— En  terminant  ce  premier  paragraphe,  il  faut  remar- 
quer deux  choses  :  1"  que  la  législation  que  nous  al- 
lons analyser  s'applique  à  lous  les  conseils  des  pru- 
d'hommes, dans  quelque  ville  qu'ils  soient  établis,  bien 
que,  d'après  1  inlilulé  el  les  dispositions  des  lois,  on  pùl 
penser  qu'elle  ne  régit  que  la  ville  de  Lyon.-  Cela  re- 
suite, de  la  manière  la  plus  formelle,  des  an.  34  et  35  de 
la  loi  du  18  mars  1806,  dont  le  premier  permet  au  guu- 
vernement  d'iii-tituer  des  consei  s  de  prud'bumroes dans 
toutes  l' s  autres  villes  oit  \l  le  jugera  convenable,  en 
ajoiilaul,  dans  l'art.  35,  que  «i  la  composition  pourra  être 
diflérentesel  III  les  lieux,  mais  que  les  attributions  des 
conseils  seront  les  mèrnes.  » 

La  seconde  remarque  ,  c'est  que  les  deux  décrets 
successivement  intervenus  les  II  juin  1809  el  20  fév. 
1810  ne  forment  qu'une  seule  loi,  celui-ci  n'ay«iil  eu 
d'autre  objet  que  d'apporter  des  rectifieations  sur  les 
articles  du  tarif,  tel  qu'il  avait  été  dressé  par  le  premier 
décret. 

Art.  3.— De  l*ini(i(u/ion  proprement  dite,  et  delà 
composition  des  conseils  de  prud'hommes.-  Carac- 
tère de  l'institution. 

10.— Bu(  de  l'inslitulion.— Kn  considérant  l'esprit  el 
les  ternies  des  lois  qui  ont  trait  aux  conseils  ùf  pru- 
d  hommes,  il  est  facile  de  seconvainere  nu.- le  législateur 
n'a  eu  en  vue  ipe  les 7nanu/"ae(urei,  fabriques  et  ate- 
liers- Sa  pensée,  comme  celle  de  la  lui  du  i2  germ. 
an  11,  »  eie  de  réglementer  le  (roiiil  propremtui  dil. 
—Aussi,  OU  PC  voit  partout  que  les  expressions  fabri' 


rtiennent  pas 
à  l'ordre  judiciaire.  Il  sulBl  qu'ils  remplissent  acciden- 
tellement les  fonciioQS  de  juges  pour  qu  ils  soient  as- 
sujettis aux  con-equences  légales  qui  dérivent  de  cette 
qiialilé.  Ainsi,  l"ils  peuvent  être  prisa  partie  ['rU  .35 
delà  loi  du  18  mars  1806);  2"  ils  peuvent  être  rieuses 
(an  .34  el  suiv.  du  décret  du  1 1  Juin  ils09  ;  3«  ils  ont 
le  droit  de  poursuivre  devant  la  cour  d'assises,  en  vprlu 
des  lois  de  (819,  la  diffamation  dont  ils  ont  été  l'objet 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

(7  —Groluile  des  fonctions.— Les  irl.  30  el  32  de  la 
loi  du  18  mars  I8ut>,  assimilant  en  ce  point  les  pru- 
d'hommes aux  juges  de  commerce,  déclarent  que  les 
fonctions  des  prud'hommes  el  du  bureau  seront  eiiiére- 
ment  gratuites  vis-a  vis  des  parties,  sauf  le  reinbour- 
semenl du  papier  el  du  timbre.  

48  -Ouoique  l'an.  30  ne  parle  que  des  prud'hommes 
négociants  fabricants,  il  ne  nous  pareil  pas  moins 
applicable  aux  prud'hommes  chefs  d  atjvrs,  ennlre- 
matlres,  teinturiers  et  ouvriers,  lesquels  eiitr.  ni  -ussi 
dans  la  composition  du  conseil  des  prud  hommes  — 
Conf  Mollot,  p.  90,  qui  donne  des  explications  inièies- 
saulés,  et  qui  pense  que,  dans  le  doute,  il  est  équitable 
de  leur  octroyer  une  indemnité,  s'ils  la  dcmandenu 

19  _  Décoration  des  prud'hommes.  —  L  arl.  1" 
de  l'ordoon.  royale  du  li  nov.  I8i8  p.ile  ,  à  cet  égard  „ 
ce  qui  -uii  ■  <i  Les  membres  du  conseil  des  prud  hom- 
mes sont  autorisés  à  porter  pour  insigne,  d.iu»  l'exer- 
cice de  leurs  foneiions,  soit  a  l'audience,  soit  au  drlers, 
une  iiiéJailie  d'argent  suspendue  a  un  ruban  noir  eo 
sautoir.  0 
a  (er  —professions  qui  doivent  concourir  d  la  com- 

po'siliuH  des  conseils    de  prua'hummei.  —  Sap- 

pUanls. 

SO.— L'art  4"  de  la  loi  du  IS  mai  1806.  qui  concerne 
nlus  spécialement  les  labriqucs  de  si.ieries  de  Lyon  , 
uurie  :  "  Il  sera  établi  a  l.yon  un  conseil  de  piod^- 
hommes,  composé  de  neuf  membres  1 1 ,  doui  cinq  né- 
ROCianls  labncanls,  et  quatre  chefs  d'ateliers.  « 

Le  decrei  du  n  juin  iKua,  qui  contient  de»  di«p.ni- 
lions  générales  applicables  a  toutes  les  villes  mai.uf.ic- 

le  •  a> 


<\)  Ce  nombre  a  été  augmenté,  —  V.  >n(ra 
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lurières  où  il  existe  des  prud'hommes  ,  offre,  pour  la 
compo>ilion  des  conseils,  une  base  beaucoup  plus  large. 
—  L'art,  f  dispose  :  «  Les  conseils  de  prud'honimes 
ne  seront  composés  que  de  marchauds  fabricants,  de 
chefs  d'ateliers,  de  conlre-maitres,  de  teinturiers  ou 
d'ouvriers  patentés....  »  Ainsi  trois  autres  catégories 
d'individus  sont  ajoutées  aux  deux  classes  de  personnes 
désignées  dans  la  première  loi;  â  savoir,  les  con/re- 
mailrei-,  les  ieinturit^rs  et  les  ouvriers  paltntés. 

21.  —  Il  est  utile  de  donner  ici  quelques  explications 
relativement  à  la  valeur  des  exprosions  eniplojées 
dans  la  loi. —  lo  Le~murcknnd  ou  maître-fabricant 
est  celui  qui  fait  façonner  des  matières  preniières  par 
des  ouvriers  travaillant  fous  ses  ordres  et  pour  son 
compte,  pour  hs  vendre  ensuite  en  gros  ou  en  détail. 

Les  lois  de  Isoii  et  de  i809 ,  ne  faisant  mention  que 
des  oiarchands-tabricanls,  il  en  résulte  que  les  mar- 
chands non  fabricants  ne  peuvent  être  admis  dans  la 
composition  des  conseils  :  l'institution  des  jirinrhum- 
meii,  aillai  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  n'a  été  établie  que 
pour  les  fabriques. — ÎUoMot,  p.  44. 

22.  —  2"  Le  chef  d'atelier  est  un  entrepreneur  d'ou- 
vrage d  façon,  qui,  recevant  les  matières  premières 
du  marchand-fabricant ,  possède  cliez  soi  nn  atelier  et 
des  ouvriers  pour  les  y  cnufeeliouner.  —  MoHot,  toU, 

25. —  ."îo  Le  contremaître  d'une  fabrique  est  un  ou 


vrier  supérieur  tiui  dirige  les  autres  pour  le  compte  du 
fabricant.  Il  est  le  représent.'int  du  maître;  il  reçoit  uu 
traitement  fise,  à  la  dinérence  des  autres  ouvriers,  qui 
sont  payés  a  la  journée  ou  à  la  f.içon. 

'H.  —  4"  Far  teinturier ,  la  loi  entend  parler  ici  de 
l'individu  dont  1  industrie  est  en  sous-ordre ,  qui  se 
charge  de  teindre,  à  la  façon,  les  produits  d'une  fabri- 
que, avec  la  couleur  qui  lui  est  lournie  par  le  fabri- 
cant, ce  qui  le  range  dans  la  catégorie  des  ouvriers. — 
Aulremeni,  s'il  fournil  lui-même  la  couleur,  il  est  fa- 
bricant, et  appartient  par  conbéqueut  à  la  première 
classe. 

25.  —  5"  Ouvrier  patenté. —  L'art.  29,  n.  S  de  la  loi 
du  1<r  bruro.  an  7  donne  la  définition  suivante  de  l'ou- 
vrier patenté  :  »  We  sont  point  réputés  ouvriers  travail- 
lant pour  le  compte  d'aulrui  ceux  qui  travaillent  chez 
eux  pour  les  marchands  et  fabricants  en  gros  et  en  dé- 
tail, ou  pour  les  particuliers,  même  sans  compagnon, 
enseignes,  ni  boutique  ;  ils  doivent  être  pourvus  de  la 
patente  de  6-^  classe...  » 

26.—  Knfin,  il  faut  remarquer,  dit  Mollot,  p.  45,  que 
les  marchands-fabricants  et  les  ouvr.ers  qui  sont  appe- 
lés par  la  loi  à  composer  le  conseil,  doivent  appartenir 
aux  fabriques  mêmes  comprises  dans  le  ressort  de  ce 
conseil  par  l'ordonn.  de  création.  Autrement,  les  prud'- 
hommes seraient  étrangers  aux  justiciables,  et  le  but 
capital  de  la  loi  ne  serait  pas  rempli. 

8  2.  —  Du  nombre  des  membres  des  conseils  de  pru- 
d'hommes et  des  conattions  a'eliyibtlité. 

27. —  TVomire.— La  loi  du  18  mars  1806,  après  avoir 
Bxé,  pour  la  ville  de  Lyon,  le  numbre  des  membres  du 
conseil  des  prud'hommes,  nombre  qui  a  été  successi- 
vement augmenté,  autorise  par  son  art.  54  le  gouver- 
nement a  créer  d'autres  conseils  dont  la  composition 
pourra  éire  différente,  selon  les  lieux,  —  Ensuite,  le 
décret  du  11  juin  lno9  dispose  (  art.  I"  )  que  le  nombre 
de  ceux  qui  feront  partie  du  conseil  pourra  être  plus 
ou  moins  considérable.—  Il  faut  conelure  de  ces  textes 
que  le  nombre  des  membres  qui  doit  entrer  dans  la 
composition  de  chaque  conseil  est  laissé  au  libre  arbi- 
tre du  gouvernement,  dont  la  volnmé,  à  cet  égard,  est 
dét.  rminée  parPimporianee  des  fabriques  et  par  la  plus 
ou  moins  grande  quantité  d'alfaires  a  eipédifr. 

28.  —  Cepindanl  iMullot,  p.  S5  etsuiv.,  est  d'un  avis 
contraire.  «  En  examinant  l'ensemble  des  autres  dispo- 
sitions de  la  loi,  dii-il,  notamment  les  art.  3  et  21  du 
décret  du  H  juin  t8l;9,  il  est  lacile  de  se  convaincre 
qu'elle  a  entendu  restreindre  le  minimum  de  ses  mem- 
bres o  cinq,  et  le  maximum  <i  quinze,  non  compris  les 
deux  suppléants  nommes  aux  termes  de  l'art.  18.  i> 

«D'un  autre  calé,  ajiiute  le  même  auteur,  l'art.  3.  qui 
r.ègle  le  mode  du  renouvellement  des  membres,  prévoit 
les  quatre  hypothèses  qui  peuvent  sol  rir,  savoir  :  s  il 
efte«mposédeC)ïi^,iJe«ep/,de  flf«/"ou dey uùue mem- 
bres; Il  n  admet  ni  un  nombre  plus  bis  ni  un  numbre 
supérieur.  Enfin  l'art.  21 ,  qui  détermine  la  tenue  des 
Séances,  rappelle  les  mêmes  hypothèses.  » 

ï9  —On  peut  réporiilre  que  cette  détermination  ne 
détruit  |ias  la  faculté  illimitée  que  l'art,  t^r  du  décret 
accorde  au  gouvernement  pour  la  composition  numéri- 
que des  mi-nibres  du  conseil. 

Au  surplus,  des  actes  hgislatifs  ,  qui  ont  échappé  k 
la  sagacité  de  M.  Mollot ,  viennent  Oementir  son  senti- 
ment. —  L'est  ainsi  qu'une  ordonnance  royale  du  ts 
janv,  K..-i  avait  porté  de  quinze  i  vtnqt-cinq  rntnibres 
le  cnnseil  des  pruo  hommes  de  la  ville  de  Lyon,  et 
qu'une  seconde  ordonn,  du  2»  juiii-i(J  juill.  I83:\,  à 
cause  de  la  dnfieuilé  de  reunir  les  deux  tiers  des  mem- 
bres nécessaires  pour  la  formation  du  consi  il  de  Juge- 
iDini,  a  réduit  ce  nombre  a  dix-sept,  divisés  en  titu- 
laires et  supp  éant>.  —  te  que  le  guuvernement  a  lait 
pour  la  ville  de  Lyon,  il  peut  le  I.Mre,  s'il  le  Juge  à  pro- 
pos, pour  d'antres  vil'es  manutaciiirîères. 

Aloilot  se  toiiile  sur  les  deux  consijdérations  suivantes  : 
J»  L'art.  -M  exigii  liiie  les  jugements  du  consej  soient 
rendus  par  its  deux  tiers  au  moins  de  ses  mimbres,  ce 
ijili  rst  Hieaucoup  exiger.  Or,  s  il  éstdêjii  l!és-U!l)iciie  de 
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réunir,  pour  la  même  séance,  dix  membres  sur  quinze, 
comment  parvenir  à  rassembler  les  deux  tiers  d'un  conseil 
composé  de  vingt,  vingt  cinq  membres, ou  plus  encore? 
Cette  objection  est  Irèa-sérieuse  et  tellement  fondée, 
que  c'est  précisément  a  cause  de  la  ditlicullé  qui  y  est 
signalée,  que  la  seconde  ordonnance  de  1833,  dont  nous 
venons  de  parler,  a  réduit  de  vingt-cinq  à  dix-sept  le 
nombre  des  membres  du  conseil  de  Lyon.  Mais  ce  n'est 
toujours  qu'une  considération,  qui  peut  iulluer,comme 
on  le  voit,  sur  la  volonté  du  gouvernement,  mais  qui  ne 
porte  aucune  atteinte  au  droit  arbitraire  qui  lui  e^t  dé- 
volu à  cet  égard;  2"  si  l'on  admet  qu'il  y  a  faculté  de 
dépasser  le  maximum,  il  laudra,  pour  être  conséquent 
accorder  la  faculté  de  dépasser  le  minimum  ;  et,  a  moins 
de  cinq  membres,  la  même  impossibilité  physique  de 
marehrrse  rencontrerait.  Nous  ue  partageons  pas  cette 
crainte  :  loin  de  la,  nous  n'apercevons  aucun  inconvé- 
nient à  ce  que,  suivant  les  localités  et  la  nature  des 
industries,  le  conseil  des  prud'hommes  soit  composé  de 
trois,  et  même  d'un  seul  membre,  a  l'exemple  des  tri- 
bunaux de  commerce  et  des  justices  de  paix.  Il  est  inu- 
tile, selon  nous,  derappeler,  comme  formant  un  principe 
lisse  s'éeaiter,  les  divers  articles  ou  il  est 
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dont  on  ne  puisse  s  eeaiter,  les  divers  articles  ou  il  est 
fart  mention  de  la  composition  numérique  des  conseils 
de  prud'hommes.  —  ^ous  n'avons  insisté  sur  cette  ques- 
tion que  par  la  raison  qu'il  s'agit  ici  de  l'organisation 
même. 

30.  —  Suppléants.  ~  L'art.  )8  du  décret  du  11  juin 
1809  porte  :  «  Ahn  de  remplacer  les  prud'hommes  qui 
viendraient  a  mourir  ou  a  donner  leur  démission  pendant 
l'exercice  de  leurs  fondions,  il  sera  nommé  deuo: sup- 
pléants ,  dont  l'un  sera  ehoisi  parmi  les  marchands- la- 
bricanls,  et  l'autre,  parmi  les  chefs  d'ateliers  ,  les  con- 
tre-maîtres, les  teinturiers  ou  les  ouvriers  patentés.  » 
SI.  —  Lorsqu'il  existe  plusieurs  espèces  de  fabri- 
ques comprises  sous  la  juridiction  du  conseil,  l'or- 
donnance n'iosiitution  doit  allecler  à  chaque  industrie 
le  nombre  de  membres  nécessaires  pour  la  représenter. 
Le  même  droit  de  désignation  existe  pour  les  suppléants 
(art.  33  de  la  loi  du  18  mars  ISOS). 

."2.  —  L'article  précité  dit  :  «  Les  suppléants  sont 
nommés  ifin  de  remplacer  les  prud'hommes  qui  vien- 
draient a  mourir  où  à  Uonnir  leur  demisiton,  pendant 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  »  —.Maigre  ces  termes  en 
apparence  restrictils,  et  par  analogie  de  ce  qui  a  lieu  à 
l'égard  des  autres  tribunaux,  on  appelle  les  suppléants 
toutes  les  fois  que  le  nombie  prescrit  des  membres  ti- 
tulaires n'est  pas  complet. — iVlodot,  p.  77. 

33.— L'art.  !'■  du  décret  de  1809,  reproduisant,  en  ce 
point,  la  disposition  do  l'art.  1"  de  la  loi  du  18  mars 
1806,  sur  la  composition  des  conseils,  porte  :  e  Mais, 
en  aucun  cas,  les  cliels  d'alelier ,  les  conlre-maitres, 
les  teinturiers  ou  les  ouvriers  ne  seront  égaux  en  nom- 
bre aux  marchands-fabricants  :  ceux-ci  auront  toujours 
dans  le  conseil  un  membre  de  plus  que  les  chels  d'ate- 
liers, les  contre-maîtres,  les  teinturiers  ou  les  ou- 
vriers. )i—  Sur  cette  inégalité,  la  seule  qui  existe  entre 
les  fabricants  et  les  ouvriers,  Mollot,  p.  58,  s'exprime 
ainsi  ;«  Il  lautun  nombre  impair  dans  le  couseil comme 
dans  tout  tribunal  quelconque,  pour  assurer  la  majorité 
des  délibérations.  La  préférence  a  été  donnée  au  mar- 
chand-lahricani ,  pai  ce  qu'il  est  présumé  par  ses  connais- 
sances et  son  plus  grand  intérêt  dans  la  labrique  ,  avoir 
plus  d'aplitude  que  l'ouvrier  pour  remplir  les  fonctions 
de  juge,))  — V.,  dans  cet  auteur,  les  éléments  de  la  con- 
troverse très-vive  qui  s'est  élevée  sur  ce  point. 

34.— 6'o»iai(ioni  a'ebgibilxté.  —Nous  allons  exposer 
successivement  les  diverses  conditions  d  aplitude  dont 
la  réunion  est  exigée  par  la  loi  pour  être  admis  a  rem- 
plir les  lonclions  de  prud'hommes. 

S5. — l".4îe.  —  L'an.  i7  du  décret  du  11  juin  1809 
porte  a  cet  égard  ;  «  Nul  ne  pourra  être  élu,  s'il  n'a  (reii(e 
ans  accomplis.  »  —  C'est  également  l'âge  requis  pour 
les  joges  aes  tribunaux  civils  et  do  commerce.  Seule- 
meut,  pour  ces  derniers  tribunaux,  les  juges  suppléants 
sont  admis  à  vingt-cinq  ans  st  iilement,  tandis  que,  dans 
les  conseils  de  prud'hommes,  les  suppléants,  comme  les 
titulaires,  doivent  avoir  trente  ans,  la  loi  ne  distinguant 
pas. 

36.- 2o  Temps  d'exercice.  —  L'art.  3  de  la  loi  du  18 
mars  I8u6  est  conçu  de  la  manière  suivante  :  «  Les 
négociants-fabricants  ne  pouriont  être  élus  prud'hom- 
mes, s  ils  n'exeicent  depuis  six  ans  dans  cet  état...  Les 
chefs  d'ati  hors  ne  pourreiil  être  élus,  s'ils  n'ont  au  moins 
SIX  ans  d'exercice  de  leur  état....  » 

Il  laut  remarquer  que,  bien  que  cette  disposition  ne 
parle  que  des  fabricants  et  des  chefs  a'atetiers  ,  elle 
doit  s'appliquer,  par  une  similitude  de  raison,  aux  con- 
trc-maities,  teinturiers  et  ouvriers,  que  le  décret  de 
1809  a  compris  positivement  dans  la  composition  des 
conseils. 

37.  —  Les  conseils  des  villes  de  Lyon,  Saint-Etienne 
è'  St.-Chanjond  avaient  demaiidé  que  le»  mai'cfa.inus- 
fabricauts  ,  même  aprùs  avoir  cesse  leur  état,  pussent 
être  élus  prud  hommes.  Le  conseil  des  manulaetures, 
consulte  sur  la  question,  n'a  pas  été  de  cet  avis.  Lis 
procèdes  de  l'industrie  manulacturiere  étant,  en  ellet, 
esseiitielleraeiit  variables  et  progressils  ,  il  est  naturel 
de  pi  user,  dit  Mollot,  p.  48,  que  les  labricants  ne  sont 
à  utênii  d.  les  bien  corinaitn  qu'autant  qu'ils  sont  encore 
dans  l'exercice  de  leur  proiessinn.  Cependant,  on  peut 
objecter  que  les  anciens  négociants  sont  aptes,  d'aptes 
la  loi,  à  être  nommés  membres  du  tribunal  do  com- 
merce. 


38.  — 3"  F(«((t».  —  Le  mêmearl.  3deIaIoide  1806 
exclut  les  faillis.— Mais  cette  disposition,  qui  fait  partie 
du  §  premier  de  l'ariicle,  n'a  trait  qu'aux  marchands- 
fabricants.  Cependant,  il  y  a  identité  de  motifs  pour 
admettre  la  même  prohibition  â  l'égard  des  chefs  d'ate- 
liers, contre-maîtres,  Icinturitrs  et  ouvriers.  La  mora- 
lité du  juge  n'est  pas  moins  nécessaire,  en  effet,  dans 
la  personne  de  l'ouvrier  que  dans  celle  du  marchand- 
fabricant.  -D'ailleurs,  l'arL  14  de  la  loi  du  11  juin  1809 
refuse  à  l'ouvrier  faili  le  droit  de  voler,  comme  élec- 
teur, pour  la  nomination  des  prud'hommes  ;  a  plus  forte 
raison,  la  loi  doit-elle  être  plus  sévère  lorsqu'il  s'agit 
du  droit  d'éligibiliié.— 'V.  MoPot,  p.  49. 

39  —  En  excluant  de  1  éligibilité  les  individus  qui  ont 
fait  faillite,  la  loi  repousse  également  ceux  qui,  après  être 
tombés  en  faillite,  ont  obtenu  un  concordat,  qu'il  s'a- 
gi-^se  d'un  concordat  homologué,  ou  d'un  concordat 
amiable  entre  le  failli  et  ses  créanciers  ,  peu  importe.— 
Pour  effacer  la  faillite,  il  n'y  a  qu'un  moyen,  la  réhabi- 
litation (art.  604  et  suiv.  C.  comm.). 

40.  —4"  Palinte.  —  Lî  loi  du  18  mars  1806  ne  pres- 
crit pas  l'obligation  do  la  patente  d'une  manière  for- 
melle; maif;  elle  la  présuppose,  en  n'appelant  aux  con- 
seils que  des  fabricants  et  des  chefs  d'ateliers,  lesquels 
sont  expressément  soumis  a  la  patente. 

D'ailleurs,  l'art.  1"  du  dérret  du  11  juin  1809  ne  laisse 
aucun  doute  à  cet  égard  ;  il  dispose  :  u  Les  conseils  de 
prud'hommes  ne  seront  composés  que  de  marchands- 
fabricants,  de  chefs  d'aleliers,  de  contre-maîtres,  de 
teinturiers  ou  d'ouvriers  patentés....  » 
_  Les  contre-maîtres  ,  pour  être  éligibles  ,  doîvent-ilg 
être  patentés  ?  Non,  car  la  loi  de  brumaire  an  7  les  dis- 
pense de  la  patente,  d'une  manière  implicite.— V.  Mol- 
lot, p.  52. 

41. 
enfin 


-30  Condition.—  le  même  art.  3  précité  porte 
Les  chefs  d'ateliers  ne  pourront  être  élus,  s'ils 
ne  savent  lire  et  écrire,...  ou  s'ils  sont  rélentionnairet 
de  matures  données  a  employer  par  les  ouvriers.  » 

Mollot,  p.  5.'>,  pense  que  cet  article  n'est  pas  restrictif 
et  qu'il  s'étend  même  au  marchand  fabricant  qui  ne 
sait  lire  et  écrire.  —  A  plus  forte  raison,  s'étendrait-il 
aux  contre-m.  îires,  ouvriers  patentés,  ce  qui  fait  diffi- 
culté, car  cette  condition  n'est  pas  exigée  des  jurés. 

42.— Il  faut  noter  que  toutes  les  conditions  d'idonéité 
qui  viennentdêire  rappelées  sont  exigées  des  suppléants 
comme  des  membres  titulaires. 

Art.  3.  —  Du  mode  de  nomination  des  prud'hommes. 
— Serment.  —  Kenouvelle.nent.  —  Organisation  in- 
térieure. 

4î.— Tribunaux  de  famille, composés  d'individusappe- 
lés  à  juger  leurs  pairs,  les  conseils  des  prud'hommes  ne 
pouvaient  être  organisés  que  d'après  un  système  électif. 
Voici  comment  le  décret  du  11  juin  1809  a  organisé  le 
mode  d'élection  : 

n  Art.  13.  Les  prud'hommes  seront  élus  dans  une  as- 
semblé générale  tenue  à  cet  effet;  celle  assemblée  sera 
convoquée  huit  jours  k  l'avance  par  le  préfet,  présidée 
par  lui  011  par  celui  des  fonctionnaires  pubUcs  de  l'ar- 
rondissement qu'il  désignera,  n 

11  An.  14.  Tout  marchand  fabricant,  tout  chef  d'ate- 
lier, tout  contre-maître,  tout  teinturier  ,  tout  ouvrier  , 
désignés  dan»  la  loi  du  18  mars  I8u0,  qui  voudra  voter 
dans  l'assemblée,  sera  tenu  de  se  faire  inscrire  sur  un 
registre  â  ce  destiné,  qui  sera  ouvert  h  rhôtel-de-vîUe. 
Nul  ne  sera  inscrit  que  sur  la  présentation  de  sa  patente: 
les  faillis  seront  exclus.  )) 

44.— La  loi,  ainsi  que  le  fait  remarquer  Mollot  (p.  66), 
ne  précise  pas  à  quel  jour,  dans  quel  lieu  et  com- 
ment l'élection  sera  faite.  D'où  il  faut  conclure  que  si 
l'ordonnance  de  créalion  n'en  a  pas  disposé  autrement, 
c'est  le  préfet  qui  a  le  pouvoir  de  régler  l'exécution  de 
cette  mesure,  selon  les  circonstances. 

A  la  vérité,  l'art.  3  dit  que  le  conseil  sera  renouvelé 
en  partie,  chaque  année,  le  premier  Jour  du  mois  de 
janvier.  On  en  pourrait  conciure  que  c'est  ce  jour-là 
même  que  l'assemblée  don  être  convoquée.  Mais  cette 
disposition  ne  serait  applicable  qu'au  renouvellement  ' 
des  conseils,  et  non  à  la  créalion  d'un  conseil  nouveau. 
Et  même  pour  le  renouvellement,  dit  Mollot  ip.  67),  ce 
jour  ne  pareil  point  expressément  consacré  :  la  loi  a  in- 
diqué lejonr  ou  finissent  les  fonctions,  pour  plus  d'exac- 
titude ;  mais  elle  n'a  pas  voulu  entacher  de  nulliié  les 
élections  qui  auraient  lieu  quelques  jours  plus  tôt  ou 
plus  tord.— V.  aussi  Mollot,  p.  72  et  73. 

45. —  C'est  en  anstmblée  générale,  que  la  loi  exige 
que  l'élection  ait  lieu,  afin  que,  dans  cette  réunion,  tous 
les  électeurs,  marchands- labricants ,  chefs  d'ateliers, 
contre-maîtres,  teinturiers  et  ouvriers,  soient  mis  à  por- 
tée de  s'éclairer  et  de  s't  uiendre  mutuellement  sur  les 
clioix  a  faire  des  deux  côtés, 

46.— Toutefois,  si  le  conseil  comprend  plusieurs  es- 
pèces d'industries  manufacturières,  la  loi  ne  s'oppose 
point  a  ce  que  les  élecleurs,  pour  chaque  gi  nre  de  fa- 
briques ou  pour  des  fabriques  analogues,  se  réunissent 
séfjorenicnt,  dans  le  même  local,  pour  l'élection  des 
membres  que  l'ordonnance  de  ciéation  leur  attribue 
dans  la  composition  totale  du  conseil.  Cesréiinions  par- 
liellt  s  des  oiverses  catégories  d'électeurs  forment  Dien 
une  assemblée  générale,  dans  le  sens  de  la  loi.  Au  sur- 
plus, c'est  ainsi  qu  on  procède  à  Lyon,  et  qu'on  doit 
procéder  à  Paris,  d  après  le  projel  d  organisation  du 
conseil  de  prud'hommes  destiné  a  cette  ville. 
47.— L'art.  14  précité  n'exige  pas,  comme  on  l'a  re- 
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iDar<iu^,  qiir  li  Wi-U'  àe*  électeurs  aUi>i|{no  un  crrUin 
chiUri»  drUTroinf  |>our  *|m'oii  puisse  procéder  è  IVleo- 
lion  1.4*  nonibrf  lU•^  eirrlrur^  imi'orie  pru,  pourvu  i|ui* 
lr«  choit  >oifnt  <tiilli»at)W  t*l  divines.  La  lot  »*•  buriic  A 
inipo'ot'r  dna  coudtttous  :  Ju»i>lît>r  d'une  paiciue  el 
nVtre  p«!i  lailli. 
48.*-A>niii .  heauroup  nmin»  ««"vfre  pour   iVleetion 

3 lit*  fMMir  reli)itliilile.  i»  ii<i  n\*i<t(*'  plti»  ici  ni  la  l'on- 
ition  de  VUif  ireiHf  an>  ncr.iiuploi  (»V  m  «n  eiemee 
de  Kix  nniice?)  danit  IViJii.  ni  [a  vvnumou  dif  ^a«ll■^  lire 
ei  ernrf,  m  rrlle  rt4>  tiVire  pis  rei**ntti>nnaire  de  ma- 
liilïrv  <((titiiuef!>  a  rmptu>frp«r  If  !i  ouvrier». —  V.<H/>rfi,n. 
&lj  ri  Mil*. 

49  .-|>i>«  deui  eontlilinn»  cti^iV»  pour  ^trt>  électeur, 
e^lle  df  riVirc  i*aj  failli  ^st  «Itsolm*  ;  el  TH.ii  do  fnil  • 
lilr  <loit  <>'iMiit miie.  iiiii>i  qiit*  nouiiira^ttn!»  du  plus  luiil, 
«oïl  qurlrlniHi  nit  i>tiifiiii  un  eoiu'ordai  enjii>tiet*.  ituil 
qu't  -lit  ohiffHi  un  aicrniou-nifnt.— V.  .Moilol.  p.  6i. 

fli>.  ti  hVn  e>l  pas  df  ni^nii-,  rn  et*  i|ui  tom-he  la 
coii>hii<tn  (le  ^1  f'tjfr  nie,  saul  ce  qui  caI  du  au  n.  4U  pour 
le»  eoniif'm.'iirvs. 

51.  Si  l'on 'ipplique  riuonreuttemeni  Utot,  en  ce 
qui  (ourtic  rithlit:nlitHi  d**  U  pai'-nle,  »ux  clieii  date- 
lier*.  ieiiiiirit»r>  *i  omrier».  un  -iN-U'Oic  a  nt*  pas  a%oir 
un  rorp»  flrcioral  qui  rrpn-^t'nle  Miinvnninif ni  rliaque 
clai&st*-  l'ar  fUite,  ou  h*re  le  revuhul  de  Telfriion  de» 
pru-i*homm^i  l'itrrirrt  aut  uiarchaud-taliricaiiis,  qui 
»<•  ir«>u%fnt  aiuM  fp  irop  Kramtf  iitji)iiiiie  d4ii>  TasMiu- 
blet'  di'!i  elerii-UTf,  reUu\(>iiirin  .lui  ou^rirr»,  tUurt  un 
firAud  nomlirt'  e^t  en  efirl  lior«  iruiMi  de  pater  la  |»«- 
tpntt>,  qnrlqiit*  nnninu'  quVn  »oil  le  taux  (kOlr.). -- 
^luoi  qn'd  i-n  «uit  île  ceite  nli:>er««lion.  la  lui  f^t  tf  ile- 
nit*ni  prm^e,  en  et*  tpn  loiirhe  In  eondiiion  d'^irt'  pa- 
lenie.  qu  il  »  ^t  u«('0>mIiii' di- >'j  sou>(ruiri'.  I^.tlll(nlr^,  il 
faiidru'i  une  ^-«rjutif,  ne  (ùt*rr  que  pour  «'ou>(.itrr  que 
re'ui  qui  se  piesente  pour  \olerf>l  lufii  reeilururnt  un 
ouvrier. 

Sj.— Mollol.  en  presenlunt  unprojt-l  dWi^antsation  de 
oount-il»  dtprud'l(i'iuiue>  pour  l'«ri>  (en  iB'tt  ,  u  pn>poM' 
de  remédier  a  cet  inruiiMMut  ni  ,  m  rempltu^iuii  la 
coii<til<nn  de  la  pat<-nle  par  iine  conitiiiun  equiinl<rnlt>, 
plu->  >;iu«l4i!^nu*  pour  Utui  \f  monde,  el  qui  oïlre  plus 
de  )(arnniit-.  Il  pntpo^e  ilS'tiKvr  deit  utiMiiTii  non  pa- 
teutef  qtiMN  Ju^llliel)l  d'uu  Atie  de  ireiile  .«us  au  inuins, 
d'un  r-  rtaiM  lemp>  dVierrn  e  ilAU!i  leur  p^olt«»^ton  et 
d'uni-  re>ideiii'i'  de  qumre  ou  t^ix  an»  dans  If  meute 
aUluT.     \  .  U'>  de*cloppeineiils  dec  iilee>  de  Tauieur. 

53  -  L«rt.  13  du  det-rit  de  1SU9  porte  :  .<  l'uur  la 
prennere  année  ^eule^lenl  de  ta  ereaiiun  du  cuD>c)l,  le 
muirf  dress<  r.i  la  li>te  de»  %otants,  qui  seront  »eul9 
adaiM  A  ra^senihle*-.  u 

l'ar  (pli  la  liste  >era-t-etle  dr««»ee  pour  les  anntVs 
suivante»  r  l'ar  le  prelei,  Iden  que  la  U»  ne  le  dt»e  pa< 
en  teriue!«  ptt>itir«.  Cela  ré!>ulli*  iiuphcileinenl  tie  I  «ri. 
I&  (-nintnne  a^ec  Tan.  16,  (pit  i  si  a\n>\  ron^u  :  «  hnrns 
de  ronte>(Btion  sur  le  droit  ira>ki)>ianre  a  rji.ssemhlee, 
soit  cell>-  aniM-e,  »oil  les  années  »ui«)inle>,  il  m  r<  sta- 
tue par  1»"  prelft,  ^au(  le  reeonrs  à  nuKu-  r«iiisri<  d'biAi.» 

51.— Ou  rnmprend,  dit  Mtdiol  (p.  M<).  •  que  le  iu«ire, 
dans  rii>potl>(^>e  de  lart.  l.t,  «t  le  preiel,  dan»  tous 
lesantrts  ra<k,  sont  tenu«  d'indiquer  aux  electi-nr>  uu 
delm  Mili-sant  pour  se  laire  insirire  i>ur  la  li»it*  1 1  pro- 
duite leur  lUMiltoaiiun.  » 

M  -  L'an.  »7  du  deerel  est  ainsi  conçu  :  »  M  sert 
nomme  pxr  l«-  preUl  ou  P'ir  celui  di*»  ronclionufliren  pu- 
blies qu'il  ><uT(i  de>i^i<es  pour  présider  l'assit  lu Idée  un 
tfcrf imtf  II  i(«ux  iitutalfurt.  L'electum  drs  pruit'- 
tioiiMiti  s  sera  Tille  au  sciniin  iiidi\i<iuel,  a  la  ainjurité 
alisoiiic  deit  Miifra^-v*.,.  ." 

Ou  iioii  reiitarqiifr  que  U  loi  n^rdonne  pas  que  le 
lecteiairr  1 1  les  deux  KrrniMleiirs  »oienl  pris  parmi  les 
èbritnrs.  «  Mais,  dit  Mollul  ^p.  (>9\  le  pie.Mdeni  d«  l'as- 
seudilee  wi^ira  sAitmirni  en  doimaui  aux  électeur»  cet 
honurahie  ieni«i^na)ce  de  cuntiance.  » 

56.—  L^ari.  i9  porte  :  «  L  elt-cttun  terminée,  il  en  sera 
drt->»e  pri>res-«frbal  ,  qui  sera  dépose  a  la  mairie, 
L^asHi  nihlee  nr  pourra  dehherer  m  s\K-cuprr  d'aucune 
autre  chose  que  de  Telectton.  u 

57.->rrfnr«*.— Vuirii  e  que  porte,  à  cet  ^itard,  l'art. 
Su  du  dtriei  :  "  Les  prud  liummr^  préti  runi,  rntre  les 
Biains  du  prefri  ou  du  lunetiouiiNiri-  puhlir  qui  le  rriu- 

Placrr^i,  «mneitt  d'i>t>ei<s,>ai>ce  aux  l(n> ,  de  lidehin  a 
einpt  reiir,  ri  de  rnnulir  leurs  devoir»  avec  lele  el  lo- 
leKnie.  '.  -  Aujouririiiii.  d»  douent  pn^ur  le  sernwiil 
duni  la  formule  a  ele  re|(lee  par  la  loi  du  M  aoui  1^50. 
—  M«'S  -oiit-iK  Bitireiuls.  (  n  «ulrr,  au  sr  rmenl  s|hci«1 
de  l  art.  Jt)  du  decrei  *  —  Il  st-mMe  que  non  ,  car  une 

riariie  du  >erraeni  exi^e  par  le  deerel  se  rt- lrou*e  ddus 
«  toi  dr.  iH"*.  TuuteloM,  il  V  rail  n  dexrrr  qit\iu  l«ur 
r«pt>e)At  au  moMi^  que  te  drcrri  Irur  prescrit  de  rrm' 
pttr  if  uri  .irt-i'ici  rtt'f  c  ï>  Ir  rt  infeyrife. 

an.  ~  Hmouvrllrmrnl  uu  cvn$r*l.  Voici  de  quelle 
œaniérr  |  ,mi.  S  Ou  decn-t  du  il  juin  thUW  a  rrule  cette 
luporkanit- op«T«lmn  :  «  Les  con:*eil»  des  prud'homme* 
Irronl  renou^rlé*  en  paitie,  chaque  aune**,  le  pr«  luier 
Jour  do  u(oi%  de  janvier,  dans  le»  proporiiMn%  qui  sui- 
vent. >i  if  ron«ittu  tsicoiQpoM'qiiede  cih^  mrm^rf^ 
Il  ne  »rra  rnniuv.  le.  la  preiutéie  anncf,  ^l^u^  prud^ 
homme  n>ir>  haud  laluleani.  —  La  seromle  année,  il 
trrj  nnoiM.tc  un  prud  hummr  niarchaDd-iahrieanl,  et 
UO  prud  Lomiiif  chvl  d'aMir^^.  couirr-malire.  intilu- 
rirr  ou  ouvrier  patmte.  -La  lroi»ieme  année,  idra». 


(I)  Il  aulllt,  nos  doute,  de  la  majorité  ordinuro. 
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M  SI  le  conseil  est  compose  de  icpt  mt^mbrftf  il  sera 
renouvelé,  la  première  année,  deux  prud'bommes  mar- 
cbaiid^  labrkanl^  et  IKl  prud'huiuuie  cbcf  U'atelicr  , 
C(iiiire-m<iilri>,  etc.  —  Lu  deuxième  année  un  prud'- 
homme oiarcliaad  -  lalirieani  el  iiii  p>ud'liuwmo  cbef 
d'iilrlicr,  etc.  -  La  troinie(ue  année,  tJrm. 

»  Si  le  conseil  e^l  compose  de  n^uf  niembr^i^  il  ivTê 
renouvelé,  la  première  année,  un  prud  bunnue  mar 
cbaud  latirioanl  et  deux  prud'bouiiues  cbcis  d  aie- 
Itvr,  eic —  La  deuxième  aunee ,  deux  prud  hommes 
marcha(id>-labricanis,  et  uu  prud'homme  chef  d'ate- 
lier, etc. —  La  iroiMeme  année,  iirm. 

»  Si  le  couKcit  esi  coulpo^e  de  i/uinxc  m^mbrri,  il 
sera  r(  uoutele  la  pieiuuTe  anuee,  d«ux  prud  bouimes 
marcbdud»  labncant»  et  un  prud'liomnie  cb- 1  d  «uher, 
—  La  deuxième  année,  trui>  prud'domiues  marchand»- 
rabricanl.o  et  trois  prud  bumme»  cbels  d'ateliers,  etc. — 
La  troisième  aiiuee,  lueft. 

"  Le  suri  desi^nern  ceux  des  prud'bommes  qui  se- 
ront renuu«ole>  l.i  première  et  la  deuxième  années. — 
D«nii  W»  HUire»  aunee.H.  ce  heront  le>  plus  iincieuï  nom- 
mes.— Le^  prud'buiUMies  sont  totijour»  rccU)iibKs.  » 

&ti.  — Le  lenoinri  euieot  pre»u  par  ctl  arlicie,  doit-it 
elle  lait  le  l"  J.iut,  a  peine  de  nulliie.'-V.  n.  4t. 

bo. —  Les  prud'noiuiue»  suiit  lonjour»  reeJij/iMes  , 
porte  la  di>pO(»iiiou  citee,  cunlorme,  en  cr  point,  A 
l'un.  3  de  la  loi  de  180b.— Il  u'en  e>i  pas  ainsi,  lomme 
ou  le  ^a1l  y  pour  les  tribunaux  de  commerce.—  \  .  Mul> 
lot,  p.  75. 

ni.-  vouant  aux  suppléants,  Tart.  18  du  décret  sup- 
pose au!>i>i  «irluellemi-iil  qu'ils  sont  rceb^ibles. 

6i.— Leur  renoutellemunl  ne  peut  se  lair»  qu'A  l'ex- 
piraiioii  des  truis  aimées  qui  suiveui  leur  numiuatiun, 
pui>qoMs  lu-  sont  pas  compris  dans  l'économie  del'art. 
à  piecite.     Moilot, 'Uii. 

b^.— OrjfUNifuiiofi  iNli^neurf.— €b.tque  conseil  do 
prud'hommes  est  divise  en  driix  bureaux  .  tlurenu  par- 
lituior  uw  Uê  l'ufu'diuliori ,' bureau  ^eneiul  uu  ut  ju- 
tjfmtttt.  Lbaque  bureau  n  un  pre»ideul,  uu  vice-pieti- 
(U'ut,  uu  secietiiire,  un  vomuiis,  s'il  )  a  lieu,  un  bui»Mer« 
UQ  Mcge  Mpeuial. 

t3i.~  iiurruudf  rtrHri/Kilion.— L'art,  ii  du  décret  de 
Ibutt  polit :« Le  biiciau  parlieulier  deMOiiNei  >  de  prud  - 
lioinmeAsera  compose  de  d<ux  tueiubres,  duni  I  uu  svta 
marcband-l.iliric«iii,  et  l'duire  chil  d'uteiier,  coulre- 
mtiiire,  leiiiUirii-r  ou  ouvrier  p^ti-nie.— Dans  les  viUes 
ou  lu  ouuseil  est  de  cinq  ou  de  >epl  membres,  ce  bu- 
reau s'asst  niMera  tous  les  deux  jours,  depuis  ouxe 
heures  du  maiiK  jusqu'à  une  heure. — Si  le  uon>eil  c-t 
cumpo.'*e  de  neui  uu  de  qniiue  uiembres,  le  bureau 
paruculier  tit^ndra  tous  tr>  jour»  une  séance  qui  cum- 
menoera  et  Minrd  aux  même»  tieure->.  u 

La  di>po>iiitui  cuiicernani  lu  tixatioii  de  Pbeure  de 
la  tenue  du  bureau,  ne  don  pas  eiro  entendue  d'une 
ntauiere  riKOureuse.  Le  eouseil,  si  U^a  exi|(vnceA  de  la 
lucaiite  le  compurldirnt,  pourrait  tre»  bien,  dit  .\lollot, 
p.  75  el  76,  in  chauler  un  se  eoncerlant,  a  cvl  ellei,  avec 

I  autorité  supérieure.  —  Mxis  noious  qu'il  s'a^ll  ici 
d'une  di>posiiion  ^r.ive  touibnni  a  radunnistrdtiun  de 
la  justice  :  tl  laudrait,  a  notre  atis,  des  niolii>  di-  lorce 
majeure  pour  luire  cllan^er  les  Iteures  pie>cri(e>  par 
le  detTfl.  e'i*#t-a  dire  poi;r  suspendre  l'rllet  de  ctllo 
prt<icripliou  du  decrrt. — ^hie  >i  le  chan^<-menl  d  heure 
devait  être  permaiimt ,  tl  devrait  t'-ire  prescrit  par  une 
ordoniiaiice  rojale. 

l'.5.— ilureou  gênerai. — o  Le  bureau  (ï^oerat,  porte 
Pari,  i^,  se  réunira  une  fois  par  >emauie  au  moins •> 

La  loi  ne  liie  ni  les  jours  ni  les  heures  de  la  tenu» 
des  audiences.  C'est  fmur  le  conseil,  dit  encore  JMoHot, 
p.  7t),  une  albuie  d'aduiimstration  inieneiire.  qu^l  re- 

f;lrrfl  en  considération  des  besoins  du  service.  —  lUus 
e  silence  du  décret,  celle  opinion  doil  être  suivie. 

9ti.  — /Vf'fK'rHi  et  vne-prfëuirnt.-^n  II  sera  uorané 
par  le  hnre.iu  Mènerai  des  prud'Itommes  un  prri.idi>Dt 
et  un  vice-pre>ident.  O  président  tt  ce  vice-preMdent 
ne  srronl  en  exercice  que  p-ntfant  une  année,  a  1  expi- 
ration de  UqiMlle  il  sera  procède  a  uni  nouvelle  élec- 
tion :  l>in  et  rature  sont  toujours  reeiiH'bles  ;arl.  j5  .  » 

t.ouiiueni  s'opère  celte  double  nommalinu:  — V.  .Mul- 
lol,  p,  71. 

tï7.— .Nerr<'/aire.—  Vnri.  Î6  porle  ;  .  Il  sera  attacha 
au  bure.iu  gênerai  de^  prud'homme*  un  seennuire  , 
pour  avoir  siun  des  papier*  et  (huii  tenir  l.i  plume  pen- 
dant leurs  séances;  il  sera  noiimie  a  la  majorité  ab- 
solue des  suUra^«'>  ;  i)  pourra  eire  révoque  a  volonté  , 
ma)«.  dans  ce  ra\,  la  de.iheratioii  devra  être  signée  par 
les  (teox  tier^  des  priid'rtommeo.  >• 

(«>  i>  secrétaire  remplit,  comme  on  voit,  les  rnoctiou 
de  Krttll.r. 

ih-  Aucune  di«position  Ifftale  n^ayant  détermine  les 
conditions  de  capaiiie  (pie  duit  picsniter  le  candidat 
au  secn'tariat,  c'est  le  cimseil  de*  prud  hommes  qui  est 
Ir  seul  artutrr  de  sun  antitinb*.  •.ou>  le  rapport  de  l'Age, 
comme  sous  celui  de  ta  capacité;  eVst  au  conseil,  «  n 
eflei,  qii'anpartient  le  driut  de  nommer  le  secreuire, 
comme  cela  ressort  (  lair  nient  (h*  la  «uconde  dis^ioai 
lion  de  l'article ,  qui  lui  coutere  cilu»  de  le  révoquer.— 
V.  les  ar<.  ie,  17,  M  du  dtcrri  du  i  A  Juin  IMi9. 

5"  IMolloi,  p.  «t,  aiinbur  a  ce  ieeiei.»m'  le  cararti'^re 
d'otlli  n-r  public.  mai<«  non  d<*  lonrtMinnaire  public,  ric. 

II  prii^e  ,  p.  Mi,  qu'il  doit  luiM^r  «iruieut;  double  pro- 

ria»ituui  qui  est  roiiiesiable  en  nii«on  du  siU-nre  de  la 
oi  t-t  de  la  nomin.ttUHi  du  seerdairr,  laipirlle  ett  inile- 
pendanie  de  I  auiorite  ;  mats  proposition  admisMblooéa 
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qu'on  prend  au  sérieux  V  DMilution  des  pmd^oBVM 
el  qu'on  s'appesantii  sur  l'iuiporianeo  de  la  (onction  du 
seciéiaire. 

4  •  L'incnmpalibihte  que  pronnnce  la  loi  du  il  «erra, 
an  7.  en  cas  de  pArenie  du  greffier  ou  cnmmi«  |tiel&«r 
d'un  tribun. il  avec  l'un  des  jiurs,  frappe  i-el!e  le  se- 
cretiire  d«>  prud'hommes  '  Non,  pui%qiir  le^  fo  ictiona 
de  celuiH-t  ne  sont  pas  identiquement  semblables  A  eelleo 
du  k:r*-lM<-r. 

5  '  Les  (onctions  du  secr^liirc  sont  «abirte^i,  a  U  dif- 
férenceder.-lle»  des  prud'homale^.  L'art.  51  delà  loi  du 
18  mars  IWM  attribue  mu  secrétaire  el  au  rommls  du 
ron>eil  de  Lyon  un  .ippomiemr-ni  liie  de  i.Ouu  fr.  —  Il 
exi>le,  en  outre,  d's  droiis  eteniuels  qui  sont  alloué* 
sur  ceriainn  acies  par  lei*  disposiUvus  du  tarif. —  V.  l^aft. 
59  «t  suiv.  du  décret  de  leutt. 

Akt.  A-  —    Des  attributions  dfê  coiutiiê  liê  prW- 
hummfs, 

fit.— Les  fonction*  des  conseils  de  prnd^bororoes  eoi- 
bra^ieol  deux  objet-*  lres>di<iinrts  :  l«  ils  exercent  dM 
altribuiiuns  déiemiinees  ;  3'  une  juridiction  propre- 
ment dite. 

Invotis  de  leur  juridiction,  Ils  sont  conciliateurs  oa 
Juges.-    V.  in^<i. 

Kierçdol  des  attribultons  de(em)in^es,il<  ne  font  que 
remplir  le  riMe  d  Nftents  de  U  police  administrative  0« 
judiciaire.     Mollnt.  p.  'tit. 

Nous  flMon«  parcourir  les  différents  devoirs  que  OM 
attributions  leur  imposent 

S  <*'.  *  t*(^njrrca(iifn  de  la  propriété  ds»  marfHeeel 
des  tl«tsiHS  Ufs  fabriqué». 

t<9.  —  En  ce  uni  touche  la  propriété  des  marauH  eC 
des  dessins  des  fabriques,  V.  D.ti.  cl  Suppl.,  v**  Propr, 

induslriclle. 

6i.— />«  la  téri^catian  de  certains  draps  et  étoffet, 

70.— l'n  décret  du  jl  sept.  <Ki)7etunr  nrdonn.  royale 
dn  8  aoiit  IHiti  cooflent  aux  prud  hommes,  a  e«  sqjet, 
oerlHiiies  Attrihution>  particulières. 

cillant  aux  draps.  Tari.  !•*  du  décret,  après  avoir  or- 
donne que,  pour  itaranlir  leur  Itoone  qualité,  l*-urtt  «M- 
menkion>  et  la  nature  de  leur  f^bricatiun,  U*»  draps  fa* 
brique*  en  Krance  et  ile^linés  pour  1«  Levant  serool 
maripies  d'une  ejlam^il/a,  ajiMile  : 

<<•  Art.  10.  Il  sera  eiabli,  d.ii)s  chaque  ville  o*i  ae  fa- 
briquent des  driips  pour  le  Levant,  uu  vérificateur  dép*- 
sitare  du  poin^*ou(Je  l'<  stampilie....» 

M  .4rl.  II.  Ledit   vérificateur  ^era  assiste   de  quatrt 

jures  pris  parmi  les  ftbricauLs  le»  plus  anciens Los 

prud'hvmmi-t  seront  charges  de  ces  lonctions  daos  les 
\lUes  uu  ci-Ue  in>Uinluiii  aura  Cie  autun>ee.  u 

)•  .\ri.  :£0.  Le^  verilicait-urs  et  coiiIkV  eur^  tiendront 
nu  regi!>lre,  lequel  coniiendra  la  date  du  jour  ou  le  iJrap 
aura  eié  apporte  a  la  visite  el  le  résultat  de  U  vCri- 
Hi-ation  et  du  contrùle. — Le<> /irN<rAomMo  on  UsjnrèA 
signeront..)  chaipie  seanee,le  registre  du  venlîcdteur.  » 

71.  -  (in  ce  qui  concerne  le^  eiolb-s  et  t>-.su4  de  la 
nature  de  ceux  iabrique>t  a  l'eirang<-r,  l'orduan.  du  S 
août  1HI6  attribue  aui  prud  buinme»  de;,  loiictions  plue 
étendues,  mais  si  clairement  deliDir<>,  qiie  Ir*  trxte  d^a 
pas  b*-soin  de  commentaires.  Nous  nuu<  boraerooa,  ea 
conséquence,  A  de  tre>-co«rle.«  ob-ierv. «lions. 

1%,  —  Pour  assurer  reieciition  de  la  loi  du  M  août 
188  sur  les  douiines  (tii.  6,  art.  5V  ,  en  prévenant  Ihci* 
Iroductiun  et  le  débit  de«  etoiies  el  ti»u^  prohiiiéa 
comme  venant  de  IViranger.  Tordivon  dispose  d'abord 
(>  que  les  labricinls  d'etolfe  de  même  nature  «om  tenue 
de  rêveur  leur"  prmiuit>  d'une  raarqiieparticiiltere,  indi- 
quant le  nom  de  la  vihe  ou  de  (  arrvn<ii<*\«-meut  du 
siège  de  la  labnqm',  et  celui  du  fabricant,  en  chiliree  ou 
signes,  etc. 

Knouite  Part.  Rajoute  :  i<  Les  prud'hommes,  et,  A  leur 
dei.i'il,  les  maires,  assiste*  de  Uhricanis  notable*,  «ert* 
Ibront  Li  nature  de  chaque  marque  et  le  pru<  ede  d'a^ 
phcaiion  :  si  ce  dfrmer  esl  de<eeiueu«,el  «i  la  marque 
est  siisoeplible  d  «^ire  conlondiie  avcr  des  siiinea  d)|jà 
emploje^...  ils  exigeront  un  procède  plu«  sohde  et  imm 
désignation  diftemile.  Kn  cas  d**  conloiaimo  a  oe  aU- 
jet,  il  en  sera  réfère  au  préfet,  qui  dt  cidera,  etc..,  •* 

On  voit,  dit  Mollot  (p.  \tl).  quels  ou  il  existe  d«i 
prud'homales,  leur  mnnstère  est  nbhge;  qu'*!»  «oM 
juçes,  au  premier  degré,  de  U  sulfl-aiiee  ou  de  l*ia- 
sndi«ani-e  de  la  marque;  mai«  ci*  sont  iieanmo'ns  deo 
fonctions  purement  (iifMiniifrofii'fs  qu'ils  exercecl  A 
cette  oecanion. 

75.  —  Les  prnd1ioraree«  ont.  de  pins,  aux  lermea  do 
Pari.  10  de  la  loi  du  IM  mars  IHUA,  raUsinn  pour  r«o«|*. 
ter  les  contraventions  contre  le»  di«pooilion*  de  IH>rd. 
précitée  de  I8i«i  et  du  décret  du  ai  sept.  tsu7. 

|S,—  Pttltcê  et  règlement  de  eomplf  entre  Us  Mar- 
tknnJê-fabncamts  rt  its  duls  d'aieiifrs. 

Yl.-Auxtermexde  l^rt.  M  de  la  loi  du  t8msr«lltM, 
une  sorte  de  compte  eour.int  %'eia|ilit  entre  le«  lahriranla 
et  1rs  chels  d'aielier»  au  movru  de  dt*ux  Jierrs  ù" ac- 
quits, 

75.  —  Après  avoir  indique  la  manière  doni  c^>«i  hvrea 
doivent  èire  tenus,  la  loi  continue  :  ••  An.  /t.  t  or«qu\in 
cbef  iPal^ber  iT>*era  ifeiravailUr   ,  .j.Miant, 

tl  dera  tenu  de  faire  noter  sur  le  liv  i  .f  Irdlt 

négociant,  que  le  chef  d'atelier  a  sol <'  -  ,<ir  ;  ou. 
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dans  le  cas  contnire,  U  déclaration  du  négociant  spé- 
eifif ra  la  di*l  te  dudil  chef  «faleiier.  n 

La  déclaration  O-tant  \e  résumé  du  compte  courant,  il 
suffit  quVlie  énonce  c<*ci  :  »  L**  chef  d\Hclif'r  ne  doit 
rien;  ou,  doit  lanl  en  argent,  tant  en  matières.  i> 

76-— Il  faut  remari|uer,  à  cet  énard,dH  lUnHol  (p.  332 
et  suiv.),  que  la  déclaration  du  fabricant  ne  fait  pas  foi 
sur  la  question  du  salaire  et  des  sommes  payées  à- 
compte  :  le  principi-  de  P;iri.  1781  C.  civ.  nVst'pas,  en 
effet,  applicable  au  ch<-f  d^aleher  dont  la  profesviou  ne 
rentre  pas  dans  It?  loiui^e  de  service.  Il  faut  donc  que 
la  déclaration  du  fal)ric^nl  soit  acceptée  par  le  chef  d  a- 
telier.  SM  y  a  diffi(Milté  entre  eux,  sur  ce  point,  la  con- 
testation sera  vifiep  par  le  conseil  des  prn'homraes. 

77.— La  déclaraticm  du  tatppcanl  doit  être  écrite  tout 
à  la  fois  et  sur  le  livre  d''acqult  dont  il  reste  porteur, 
et  sur  celui  qui  est  eutre  les  mains  du  chef  d'atelier. 

LorMi'Jie  le  titbritMnt  est  cré'incier,  l'acceptation  d=e  sa 
déclaraticMi  par  le  chef  d'atrlirr  est  su  (l-^ammenl  prou- 
vée par  la  doiible  circonstance,  1"  que  Pouvrier  a  con- 
senti a  ce  que  cite  déclaration  fût  portée  sur  son  pro- 
pre livre  d'acquit;  a»  qu'il  a  repris  ce  livre  sans  récla- 
mation.—Moilol,  p.  55:ï.—V.  le  n.  79. 

78.— fart.  25  de  la  même  loi  de  4  806  est  ainsi  conçu  : 
(c  Lorsque  le  chef  d*'aletii?r  restera  débiteur  du  nego- 
ciant-njannfaciurier  pour  lequel  il  aura  cessé  de  tra- 
vailler, celui  qui  voudra  lui  iJonoerde  l'ouvrage  fera  la 
promesse  de  rrteiiir  la  huiiieme  partie  du  prix  des  fa- 
çons dudit  ouvra^'e,  en  fjiveur  du  négociant  dont  la 
créance  sera  la  plus  anci  nne  sur  ledit  registre,  et  ainsi 
successivement,  dans  le  cas  ou  le  chef  d'ateher  aurait 
cesse  de  travailler  pour  ledit  né{;ocrant,  du  consenle- 
ment  de  ce  dernier  ou  pour  cause  légitime  :  dans  le  cas 
contraire,  le  npgociant  manu'acturier  qui  voudra  occu- 
per le  chef  d'atelier  sera  tenu  de  solder  celui  qui  sera 
resté  creancieren  compte  de  matières,  nonobsiani  toute 
dette  antérieure,  et  le  compte  d'arpent  jusqu'à  !Sno  Ir.  » 

Sur  cet  article  qui  a  pour  but.  lomme  l'article  -27,  de 
prévenir  l'ambauebage,  V.  MoUot,  p.  335-537.  —  V, 
aus>i  n.  82. 

79.—»  La  date  des  dettes  que  les  chefs  d'ateliers  au- 
ront contractées  avec  les  ncKociants  qui  le»  auraient 
occupés  sera  regardée  comme  certaine  vis  à-vis  des  né- 
gociants et  matires  d'ateliers  seulement,  Pt, à  l'effet  des 
aispo>itinns  ponces  au  présent  titre,  apré-:  l'apuremi  nt 
des  comptes,  t  inscription  de  la  déclaration  sur  le  livre 
d'acquit  et  le  visa  du  bureau  des  prud'hommes.  »  .Art. 
26  delà  même  loi). 

80— Cet  article  suppose  que  l'apurement  des  comptes 
a  eu  lieu  amiablemeni.  Autrement,  et  s'il  y  avait  con- 
testation, Tuftaire  rentrerait  dans  la  juridiction  conteo- 
tieuse  des  prud'hommes.  — V.  tufrd,  art.  5. 

81.— CVsl  le  bureau  particulier  qui  doit,  ce  semble , 
délivrer  le  visa.— Motlot,  p.  3.'\(),  dit  qu'il  n'y  a  aucun 
empêchement  a  ce  que  ce  droit  lui  appartienne  «n  eflet. 

82.  — «Lorsqu'un néguciant-raanulaciuriera-ura  donné 
del'ouvrageà  un  chel  d'atelier  dépourvu  de  livre  d'ac- 
quit pour  le  métier  que  le  négociant  voudra  occuper,  il 
sera  condamné  a  pay.r  compi.uit  tout  ce  que  ledit  chef 
d'atelier  poutrait  devoir  eu  compte  de  matières,  et,  en 
compte  d'argeiit,jusqu'a  5o0  (r.  »  [Art.  27.) 

S  4.  —  inspeclion  et  vUile  des  atelier». 
83.—  L'art.  '29  de  la  loi  du  18  mars  180(î  contient  à 
cet  égard  la  disposition  qui  suit  :  »  Le  cou.n'ii  des  pru- 
d'homme» tiendra  un  registre  exact  du  nombre  des 
métiers  existant  et  du  nombre  d'ouvriers  de  tout  genre 
employés  dans  la  fabrique,  pour  lesdits  renseignements 
Jtre  communiqués  a  la  chambre  du  commtrice  toutes 
les  fuis  qu'il  en  sera  requis.  —  A  Cet  eltet,  les  pru- 
d'hommes sont  autorisés  a  faire  dans  les  atejit-rs  une  ou 
deuK  in^peCllons  par  an  pour  recueillir  les  iuformalious 
nécessaires.  >■ 

84.  —  Mais,  afin  de  garantir  les  fabricants  de  l'abus 
gue  cette  mesure  pourrait  produire  par  des  visites  faites 
lutempestivt  meut  par  des  hnnimes  qui  *-ont  eux-mêmes 
fabricants,  parfois  rivaux,  on  a  compris  qu'il  lallait 
donner  aux  maïailrtciuriers  le  temps  de  se  préparer 
à  la  visite-  des  pmd  hommes  en  les  prévenant  quel- 
ques joursa  l'avanee.lls  peuvmt.en  effet, avoir  d-sse- 
crets  de  labricatiou  a  dérober  aux  jeux  de*.  iier>,  ou 
bien  1  ordre  ûl-s  ateliers  a  pu  être  accidentellement  dé- 
range, etc. 

Aussi,  l'art.  64  du  décret  du  tl  Juin  1809  est  venu 
combler,  dans  les  termes  suivants,  la  lacune  de  la  toi 
de  IhOB  sur  ce  point  :  «  L'inspection  dans  les  ateliers, 
autorisée  par  l'art.  .i9,  lit.  4  de  U  loi  du  18  mars  1806, 
n'aura  lieu  qu'après  que  le  propriétaire  de  I  ateliernura 
étéprév-hUileuxjoarsAMnii  celui  ou  les  prud'hommes 
devront  n'  rendre  dans  son  domicile  :  celui  ci  est  tenu 
de  leur  donner  un  état  exact  du  nombre  de  métiers 
qu'il  a  en  acliMté  et  de^  ou-riers  qu'il  occupe.  »» 

85.  —  Le  but  principal  que  s'e>l  propose  la  loi  en 
prescrivaui  ces  viMiesa  éiê,  comme  le  di>att  le  rappor- 
teur, de  metire  les  priid  tmmmes  a  même  de  recueillir, 
dans  ces  tournées,  des  conoainsances  statistiques  sur  le 
nombre  des  ouvriers  et  des  metieis,  sur  le>  améliora- 
tions dont  la  fabrication  ei-t  .tu»kCeptible,sur  se^  pênes, 
sur  les  moyen»  de  les  répareret  sur  loulee  qui  peut  inte- 
rester l'or-ire  public  et  i  iudusirie.  —  Malheureusement 
celle  mesure,  qui  pourrait  produire  de  si  heureux  ellels, 
est  rarement  mrse  eu  u^age. 

W, —  Aliii  de  mieux  empêcher  que  les  visites  des 
prud'hommes  ne  dégénérassent  en  uueinquibitioodau- 
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gereuse,  la  loi  a  pris  soin  d'indiquer  elle  môme  la  limite 
dans  laquelle  elles  doivent  éire  falle^  :  «  L'inspection 
des  prufi'bommes,  dit  l'art.  65  du  même  décret,  a  pour 
objet  unique  d'obtenir  des  intoruiations  sur  le  nombre 
de  métiers  et  d'ouvriers;  et,  en  aucun  cas,  ils  ne  peu- 
vent eu  profiler  pour  ex  g.rla  communication  des  livres 
d'affaires  et  des  procèdes  nouveaux  de  fabrication  que 
l'on  voudrait  tenir  secret.^.  » 

87.  —  <cSi,  pour  elli'cluer  leur  inspection,  les  pru- 
d'homme» ont  bt^som  du  concours  de  la  police  munici- 
pale, cette  police  est  tenue  de  leur  lournir  tous  les 
renseignements  et  toutes  les  facilités  qui  sont  en  son 
pouvoir.  »  (Art.  66  du  décret.) 

88.  —  Il  ne  faut  pas  conlundre  ces  inspections  d'ate- 
lier régulières,  et  les  mauiilaciuriers  dumeut  averii.j, 
avec  les  visites  accidentelles  que  ï  art,  46  du  décret  au- 
torise.—V.  iiifra,  n.  t45. 

S  5.  —  Conslatatioa  de»  contraventions  aux  lois  et 

réijlcnuuls, 

89.  —  C'est  toujours  en  tant  qu'ulBciers  de  police  ad- 
ministrative et  judiciaire,  que  les  prud'hommes  sont 
charges  de  la  con^tJtarun  des  contraventions  dont  il  s'a- 
git,—Voici  ce  que  porte,  a  cet  égard,  l'art,  iode  la  loi  du 
18  mars  I8u6  :  n  Le  conseil  des  prud  hommes  sera  spê- 
ciaUnunt  chaige  de  cun^uier,  d'après  le»  plaintes  qui 
pourraient  lui  être  adressées,  les  coutr<i  v  enli.ius  aux  lots 
et  regleiuenls  nouveaux  ou  remis  eu  viguiur.  i» 

Kl  l'art.  11  ajoute  :<(  Lt's  proce^-verbaux  dressés  par 
les  prud'hommes  pour  r.onsl.iler  ces  coniraveniions  se- 
ront renvoyées  aux  tnOiinaux  compéltutSy  ainsi  que 
les  objet»  saisis.  » 

90.  —  De  ces  termes  de  l'art.  10  :«  D'après  les  plaintes 
qui  pourraieut  lui  être  adresM-cs,  »  il  résulte  qu'il  n'est 
pas  perm  s  au  conseil  des  prud'bc  miues  d'agir  d'uf/icej 

dît  MollOl    p.  545;. —  V.  aU3bl  U.  16^, 

9t.  —  Les  coutravenltons  que  les  prud'hommes  sont 
appelés  a  constater  sont  uuiijuemeut  Cel  ts  qui  con- 
cernent les  labnques,  suit  qu'iU  se  trouvent  appelés 
a  en  connaître  plu.-,  tard  comiu  -  jtig>  s,  soil  qu«  la  con- 
naissance en  uoive  ap|iartt'iiir  a  d  auires  magistrats, 
comme  le  prévoit  I  an.  11  piccite. — Mu! lot,  p.  o44. 

y'2.  —  Donc,  les  coiitraveulions,  dont  la  constatation 
est  cunliee  aux  prud'h<unmes.  sont  de  deux  sortes  ;  il 
en  est  dont  ils  louuaiiroiil  plus  tard  comme  juges; 
quant  aux  autres,  ils  devront  les  renvoyer  devant  les 
Irmunaux  cuiupeteut-i. 

9.1. — Les  coniravenlions,  dont  la  connaissance  rentre 
dans  la  jundicuon  des  prud  humilies,  sOui  : 

1"Les  coniravenlions  réputées  ueUiS  de  simple  police 
par  lo  décret  ou  3  auul  tSIUj 

2'  Les  cuutraveiilioiis  reldtives  à  la  marque  particu- 
lière des  ouvrages  de  quincaiberie  et  coutellerie  ;^art. 
9  et  10  du  décret  du  5  sept.  18lOj  ;, 

3  ■  Les  coiitraveutioiis  cunccrnaiitles  marques  en  gé- 
néral (decr.  n  juin  inuhj; 

4"  Les  coniraveiiiioiis  relatives  à  la  lisière  des  draps 
(dé' r.  22  déc.  ih12.aii.8;; 

5*^  Les  cuniravt-utious  au  décret  du  2'  sept.  1807  qui 
coniieiii  règlement  pour  les  draps  destinée  au  commerce 
du  Levant; 

6'^  Les  coniravenlions  à  l'ordonn.  du  8  août  1816 
relative  a  la  marque  et  estampille  sur  le.-,  étoiles  et 
tis-ius  de  la  nature  de  ceux  dbnt  I  uiiroduciioa  est  prohi- 
bée. 

7"  Les  contraventions  relatives  à  la  marque  parlicu- 
lîèriî  des  savons  et  aux  dessins  des  fabriques. —  V. 
Alidlot,  p.  347  et  SUIV.,  el  l'roprieie  indiistrii  Ile. 

94.  —  Les  contraventions  qui  ne  reiitieiit  pas  dans 
la  juridiction  des  prud'hommes,  et  qu'ils  ont  néanmoins 
la  mission  de  cou>l.iter,  sont  beaucoup  plus  nombreu- 
ses. KllesresuUenl  des  uilractions,  .soit  au  C.  peu.,  soit 
a  des  lois  particulières.  —V.  1  s  art.  41  '.,  4i9,  420.  423, 
440,  445,  4.4,  415,  4.6,  4i7,  4tK,  222,  -2.1  G.  peu.— Les 
art.  12  de  la  lu  du  7  jauv.  i791,  art.  9  el  lo,  ut.  2  de 
celle  du  25  mii  suivaut  sur  les  brevet>  d'invention; 
20  llur.  au  15;  14  dec.  1«IU,  28  juiU.  1824;  ordonn.  8 
avr,  (8:9.— V.  Moth.i,  p.  7,3i  et  suiv. 

95.  —  Suatiraciiun  de  matières.  —  L'art.  12  de  la 
lot  du  18  mars  ihuti  est  ainsi  tonçu  :  «  Le  cunseil  des 
prud'bomiues  conslaiera  eg-ileiuc-iil,  sur  les  plaintes  qui 
lui  seront  ponces,  l<-s  soustractions  de  matières  pre- 
mières qui  pourraient  être  faites  par  les  ouvriers  au 

firrjudice  des  fabricant-'  et  les  inadelité»  commises  par 
es  leiiitiinerR.  »— t^'est  la  un  vol  susceptible  d'être  ag- 
gravé d'apre^  les  art.  .S8tj,  4o8.  62  C.  peu. 

96  —  En  partant  des  leiuiuners,  U  loi  ne  définit  pas 
ce  qu'elle  enleud  par  in^uélités.  Faut-il  prendre  ce 
mol  dans  sim  acce|dion  la  mmns  grave,  c'est-a  dire 
pour  de  simples  abus  de  conllmce?  iUullot  (p.  355  et 
suiv.)  se  prononce  pour  rdllinuative. 

97.  —  An  surplus,  .1  e>t  manileste  que  h  conn.iissance 
de  ces  soustraeuons  el  inlilelites,  considérées  comme 
crime  ou  (/i^U(,  n'est  pas  de  la  cotnjtetence  des  pru- 
d'homme*. L  art.  13,  d'ailleurs,  le  déclare  asse*  ex- 
plicitement. 

98.— Cependant  les  prud'hommes  seraient  compétents 
si  le  fabrn'aol  les  av.M  saisis,  par  la  voir  civile,  de  la  de- 
mande en  réclamaiiou  deMilijets  soustraits.- Jl  le  peut, 
Cumme  on  le  verra  plus  loin, 

99.  —  Mi/'ir  Ile  jiror.éder.  —  En  quel  nombre  les  pru- 
d'hommes doivent  it.s  se  trouver  p«ur  1-*  eoiifeetuui  des 
proces-verbaux  de  coitiravention  ?  La  loi  ne  le  dit  nulio 
pari  d'une  uiauiére  pusitive.  beulemeut,  on  voit,  d'après 
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Part.  13.  que,  dans  tons  lus  cas,  deux  membre»,  assistés 
d'un  nlficier  public,  sulfisenl.— V.  Mollul.  p.  357. 

100.  —  Ensuite,  quel  est  l'oy/ït-iVr  public  qui  doit  as- 
sister les  prud'hommes?  La  lui  ne  l'indique  pas  non 
plus.  C'est,  sans  nul  douie,  un  maire  ou  sou  adjoint  ou 
un  commissaire  de  police,  en  un  mol,  un  olHcier  chargé 
de  ta  po-lictî  administrative  et  judiciaire. 

101.  —  <^uelle  est  la  fui  due  au  procPs-verbal?  — 
11  ne  doit,  ce  semble,  faire  loi  que  jusqu'à  preuve  con- 
traire [C.  instr.  cr.,  i54),  et  non  jusqu'à  inscription  de 
faux,  comme  Mollot,  p.  359,1e  prétend  en  se  fondant 
sur  l'art.  1317  C.  civ. 

Abt.  5.  —  De  la  juridiction  et  de  la  compétence  des 

prua'kuinmts  en  maliire  civile. 

102.  —  La  juridiction  des  prud'hommes  a  deux  objets 
distincts  :  lt>ils  statuent  sur  les  intéiêl»  des  parties  par 
la  voit^  civtle;  2'J  ils  prononcent  sur  les  contraven- 
tions comme  j'u^fS  de  pubce. 

Nous  allons,  en  retraçant  les  dispositions  des  décrets, 
passer  en  revue  les  questions  prim  ipale^  que  I.1  doc- 
trine a  soulevées.— Nous  serons  bref>,  ruT  la  plupart 
des  dilhculiés  que  Us  autres  juridictions  font  i  clore, 
pourraient  être  reproduites  ici  ;  el  certes  le  carartére 
quelles  empruntent  au  dioit  spécial  ne  les  rendrait  pas 
susceptibles  de  moins  de  coniroverse.— Celte  observa- 
tion, au  reste,  s'applique  aussi  a  l'art.  6  qui  va  suivre. 

iO^.—Cumpëtmce  nvi/t;.— L'an.  10  du  décret  du  11 
juin  1809  dispose  :  «  Nul  ne  sera  justiciable  des  conseils 
des  prud  hommes,  s'il  n'est  marchand,  fabnc.anl,  chef 
d'aleIier,contre-mailre,  teinturier,  ouvrier,  compagnon 
ou  apprenti,  i» 

loi.  —  La  juridiction  des  conseils  des  prud'hommes 
étant  exceptio.iiielle,  on  doit  ne  l'app|ii|uer  qu'aux  fa- 
briques et  maiiufaclurts  proprement  diies  :  les  négo- 
ciants el  marchands  tu  «ros  ou  en  détail,  a  quelque 
commerce  qu'ds  apparlieuuent,  ne  sont  pas  justiciables 
des  prud'hommes,  s'ils  ne  sont  pas  en  même  lemps  fa- 
bncuiUt. 

ii}5.-—i^iiaul  aux  ouvriers  el  artisans  proprement  dits, 
faut-il  distinguer  le  cas  ou  ils  travailleui.  uans  la  fahri~ 
au*-  vu  manufacture  y  du  cas  ou  ils  iravailU  raient  Oans 
leur  domicile^  a  U  faç>on  ou  à  la  pièce,  pnur  le  cmple 
d'une  fabrique  un  mauufacture?  —  Wollot  p.  I(i7)  ne 
Semble  faiie  aucune  distinction  et  déclare  les  prud'*- 
hoiumes  competi  nis  dans  l'un  ou  1  autre  cas,  cl  avec 
raison,  pourvu  que  les  rapports  de  maî're  à  ouvrier 
subsistent,  ce  qu'il  ne  parait  pas  exiger.— V.  n.  114. 

Mais  le  même  auteur,  en  ce  qui  toucb.'  les  arlitleSy 
mo'ieleurs,  peintres,  dessinateurs,  etc.,  admettrait  la 
distiiiclion  entre  les  ouvriers  travaillant  ou  non  dans 
leur  domicile.— Nous  pensons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dis- 
tinguer entre  les  ouvri.rs  et  le»  artistes  (la  limite  serait 
trop  dilflcile  à  saisir),  m  entre  les  ouvrieis  travaillant  ou 
non  ciirz  leur  maître. 

106.— Que  laul-îl  décider  a  l'égard  des  commis,  dont 
la  mission  se  borne  a  vendre  les  produits  de  la  labri- 
que,  ou  a  tenir  les  écritures  7  Mollot  i  p.  1  m)  pense  qu'ils 
ne  peuvent  pas  être  assimiles  a  des  ouvriers  de  la  la- 
brique,  en  convenant,  toutefois,  que  cette  question  doit 
être  laissée  a  l'arbitrage  des  prud'dommes,  parce  qu'il 
peut  arriver  que  tilles  ou  telles  circonstances  vienneni 
modifier  la  position  des  commis. — Il  est  certain  que  s'ils 
cumulent  celte  qualité  avec  celle  d'ouvriers,  ils  sont 
justiciables  des  prud'bnmmes;  mais  seulement  dans 
leurs  rapports  avec  le  m-titre  ou  fabricant  comme  ou- 
vriers, non  comme  commis  tenant  des  écntures.— V., 
cependant,  n.  1 1  ■>. 

107.— Au  surplus,  quelques  rég'emenis  d'institutions 
ont  soumis  nominativumeni  les  commis  a  la  juridiction 
des  prud'humtnes.  La  compétence  u'éuiil  pas  une  ques- 
tion reglemeoiaire,  ces  règlements  sont  ailes  trop  loin, 
dit  trè— bien  Mollot  eo(/.). 

108.— «  La  juridiction  des  conseils  de  prud'hommes 
s'étend  sur  tous  les  marchands-labricams,  les  chefs 
d'ateliers,  conlie  maîtres  ,  teinturiers,  ouvriers  ,  com- 
pagnons et  apprentis  travaibanl  pour  la  fabrique  du  lieu 
ou  du  canton  de  la  situation  Je  la  fabrique,  suivant 
qu  il  sera  exprimé  dans  les  décrets  pariiculiers  d'éta- 
bhssemeut  de  chacun  des  conseils,  a  rai.>-Dn  des  îoca- 
liiés,  quel  qup  soil  l'endruii  de  la  n^sidence  UesUils 
ouvrttr».  K(Art.  il  du  dècielde  1»o9.} 

109.— 1'»  Il  resuite  de  ceiiir  disposition  que  la  juridic- 
tion des  conseils  de  prud'hommes  ne  peut  n'étendre  qu'au 
territoire,  ainsi  qu'aux  fabriques,  et  aux  genres  d'in- 
dustrie iiummeinent  comprises  dans  le  re;;lement  d'ad- 
minisiraiion  publique  qui  le*  crée. — C'e>t  un  principe 
fondamental  de  compeleoce  qui  a  ele  consacre  par  la 
Cour  de  cassation. —V.  D.lj.,  v  ■•  Prud'hommes,  n.  11,12. 
2"  Jugé  aussi  que  celte  juridiction  étant  spéPiale  el 
exceptiuonelle,  elle  ne  s'applique  qu'aux  seules  bran- 
ches d'industrie  qui  sont  textuellement  rappelées  par 
l'ordonnance  qui  lustitiie  chaque  conseil  de  prud'hommes 
à  concourir  à  reieclion  do  ce  conseil.  Far  suite,  si  les 
peintres  en  bùliments,  par  exemple,  ne  sont  p  is  com- 
pris 'dans  cette  désignation,  les  contestations  qui  s'elè- 
v«  nt  entre  eux  et  leurs  ouvriers  ne  peuvent  être  jugées 
par  le  cunsfil  de  prud'hommes.— !*•  avril  1840.  Civ,  c. 
Week.  U  l\  40.  i.  l.,9. 

110.— t-epe"danl  si  des  parties,  non  justiciables  des 
conseils  de  piud'iiommes,  en  en  quelles  n'appartien- 
neui  pas  a  tics  lahriqucs,  ou  parce  qu  elles  appariicu- 
nenl  a  di  s  fibriqnes  non  cumprises  daiis  le  ressort  du 
règlement  de  création,  se  préseulenl  volontairement,  le 
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conseil  peul,  suivant  Mollnl.  p.  170,  les  concilier  ou  les 
juger  :  il  statue  alors,  non  en  vertu  de  son  pouvoir  judi- 
ciaire, mais  d'.iprès  l'accord  mutuel  des  parties.— Celte 
opinion  ne  serait  eiacte,  et  l'article  7  du  C.  de  proc.  ne 
serait  applicable  qu'en  ce  qui  touche  a  l'incompétence 
territoriale,  au  ressort,  non  en  ce  qui  touebe  les  indivi- 
dus étranaers  a  la  fabrique. 

1(1.— lo  principe  constant  en  celte  matière,  et  qu  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  le  conseil  des  prud'- 
hommes qui  connaît  des  diPérends  des  ebets  d'ateliers, 
compagnons,  apprentis  et  autres  ouvriers  entre  eux, 
ne  peut  pas  conuaitre  également  des  contestations  qui 
divisent  les  fabricanli  entre  eux.  Par  conséquent,  sa 
compétence  est  limitée  aui  rapports  respectifs  des  cbefs 
el  drs  subordonnés;  ri  ne  peut  régler  les  contestations 
relatives  aui  premiers  qu'autant  qu'elles  les  concer- 
nent, d'une  part,  et  les  ouvriers,  d'autre  part.— Celle 
règle,  qui  ressort,  d'ailleurs,  assi  z  c  airemeiit  de  la  dis- 
position de  l'an.  6  de  la  loi  du  18  mars  1805,  a  élé  con- 
sacrée d'abord  par  un  premier  arrêt  de  la  Cour  de  cas . 
sation  ,  rapporté  D.G.,  n.  (0,  ensuite  par  l'arrêt  qui 
suit,  qui  a  décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  juridiction 
des  conseils  de  prud'hommes  esl  spéciale  aux  contes- 
lalions  entre  les  œaiires  et  les  ouvrit  rs. 

Que,  par  eiemple,  un  tiers  propriétaire  qui  a  reçu  un 
ouvrier  ,  bien  qu  il  ne  fut  pas  muni  d'un  cirlificat  ou 
d'un  livret  d'acquiilemenl  envers  le  maître  qu'il  a 
quille,  ne  peut,  sur  l'dClinn  dirigée  par  ce  dernier  cimlre 
l'ouvrier,  être  traduit  en  même  temps  quit  l'ouvrier  de- 
vant la  juridiction  des  prud'hommes.  Et  c'est  à  tort 
qu'ici  on  invoquerait  le  piiucipe  que  l'accessoire  doit 
suivre  le  sort  du  principal.— 1 1  nov.  1854.  Civ.  r.  Defer. 
D.P.  35.  1.20.— V.  aussi,  n.  114. 

11-2.— Ainsi,  quelijue  modique  que  soit  l'objet  delà 
contestation  qui  divise  deui  fabricants,  les  conseils  des 
prud'hommes  demeurent  incom|.étenis  pour  en  con- 
naître, alors  même  que  les  fabriques  de  deui  parties 
seraient  nommrmeni  comprises  dans  la  juridiction  du 
conseil.  La  contestation  doit  être  portée,  dans  ce  cas, 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

H5.— Quelle  est  la  valeur  du  mot  ouvrier!  employé 
dans  la  loi  de  1806'-LaCour  de  cassation  a  décide  que 
les  conseils  de  prud'hommes  sont  incompétents  pour 
connaître  des  dilfioullés  élevées  entre  un  commerçant 
el  un  ouvrier  qui  n'est  pas  son  tubardonné  (L.  18  mars 
1806i(l2  déc.  185e.  Civ.  r.  Toulouse.  Garrigon.  D.P. 
37. 1.  tW;.— 11  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  Kives  n'est  ni 
commis ,  ni  lacteur,  ni  un  serviteur  de  la  maison  G..., 
puisqu'il  travaillait  dant  sun  propre  domicile  et  a  son 
compte,  sans  recevoir  de  gages....  Attendu  que  la  juri- 
diction des  prud'hommes....  n'est  relative  qu'aux  ate- 
liers et  manufactures  el  Ixmilée  aux  rappurU  respec- 
tif» det  chefi  d'ateliers  a  leurs  subordonnes...  •> 

MoUot  (p.  174,  note)  criliqiie,  avec  raison,  la  portée 
de  la  doctrine  consacrée  par  cet  arrêt,  qui  tendrait, 
en  effel,  à  annihiler  la  sphère  de  la  juridiction  des 
prud'hommes.  Ne  ressort  il  pas,  en  effel ,  du  texte 
comme  de  l'esprit  de  toutes  les  dispositions  de  la  loi 
spéciale,  que  tous  les  ouvriers,  sans  distinction,  qui  ont 
des  rappoils  de  travail  avec  une  fabrique,  sont  justi- 
ciables des  conseils  de  prud'hommes  ?—  V.  les  art.  6  de 
la  loi  de  1806,  10  el  U  du  décret  de  1809,  enfin  l'art,  t" 
du  décret  du  3  août  ISlO.-Au  surplus,  dit  .llollot,  c'est 
ainsi  qu'on  procède  â  Ljon,  à  Rouen,  etc.— V.  n.  103. 
11*.— L'art.  10  du  décret  du  11  juin  1809,  après  avoir 
soumis  à  la  juridietuin  des  prud'hommes  les  seuls  mar- 
chands-fabricants, chefs  d'ateliers,  etc.,  ajoute  :  «  Ceux- 
ci  cesseront  de  l\'tre,  dè~  que  les  contestations  porte- 
ront sur  des  affaires  autres  que  celles  relalives  à  la 
branche  d'industrie  qu'ils  cultivent,  et  aux  conven- 
tions dont  cette  industrie  aura  été  l'objet.  —  Dans  ce 
cas,  ils  s'adressent  aux  juges  ordinaires.  >' 

115.— Cette  disposition  est  le  corollaire  obligé  du  prin- 
cipe fondamental  de  la  compétence  des  prud'hommes  , 
laquelle,  en  elfet,  doit  être  rigoi.reusemint  restreinte 
aux  contestations  relatives  au  travail,  a  l'industrie  des 
fabriques  que  le  règlement  de  création  a  comprises 
dans  leur  juridicliou.— V.  D.G.,  n.  73,  un  ariél  de  la 
cour  royale  de  Kouen,  qui  a  fait  une  juste  application 
de  la  disposition  de  l'ailicle  ci  dessu». 

116.— Taux  de  la  compétence.— Van.  1"  du  décret 
du  3  août  1810  dispo...e  â  cet  égard  ;  "  Les  conseils  de 
prud'hommes  sont  autorisés  'i  juger  toutes  les  contes- 
tations qui  naîtront  entre  les  marchands- fabricants  , 
cbefs  d'aieliers,  contre-mailrcs,  ouvriers,  compagnons 
et  apprentis,  quelle  qui-  sott  la  quotité  de  la  tomme 
dont  elles  seraient  Tobjel,  aux  termes  de  l'art.  25  du 
décret  de  1809. 

n  Mais  ,  suivant  ce  dernier  article,  les  jugements  ne 
sont  dèfiuiiifs  qu'auliiiil  qu'ils  portiTonl  sur  des  diflé- 
rends  qui  n'excéderont  pas  soixante  fr.  en  principal  et 
en  sceessoires.— Dans  tous  autres  cas,  il  sera  libre  d  en 
appeler.  » 

Le  décret  du  S  août  1810  a  modAé  cette  disposition 
el  a  étendu  le  taux  du  di-tuier  ressort,  afin  de  luii  ux 
te  confurnii  c  à  l'esprit  de  l'iiistitutiou  qui  est  d  éteindre 
les  petits  dilférends.  L'an.  2  de  ce  décret  porte  :  »  Les 
Jugements  di  s  prud  hommes  seront  définitils  et  sans 
appi  1 ,  si  la  cuiiilaniiiiitiou  u'exièdc  pas  ceul  fr.  en  ca- 
pital cl  en  ai-ressoires.  » 

Carre  [Orijan.  jud.,  t.  2]  met  en  doute  la  légalité  de 
cette  disiiooiioii  du  décret  de  1810;  il  lui  rctusé  le 
pouvoir  ne  déroger  a  la  lui  iK;  thuo,  qui  a  fixe  le  taux 
«U  deiQlcr  r«»soil  lu  CO  fr,— Huis  uu  sait  que  cette  opi- 
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nion,  sur  la  force  obligatoire  des  décrets,  esl  condamnée 
par  une  jurisprudence  constante,  du  moins  a  l'égard 
des  décrets  contre  lesquels  il  n'y  a  pas  eu  opposition 
de  la  part  du  Sénat,  dans  le  délai  fixe  par  la  constitu- 
tion de  l'an  8.— V.  Lois. 

117.— Il  esl  évident,  d'après  le  droit  commun,  que  si 
le  demandeur  présente  a  la  fois  plusieurs  réclamations 
toutes  inférieures  à  luO  fr.,  mais  qui,  reunies,  extèdeut 
cette  somme,  l'appel  sera  recevable.  Il  en  laut  dire  au- 
tant du  cas  où  la  demande  est  d  une  cattur  indékr- 
tninée. 

1  i  8.— La  contrainte  par  corps,  dit  Mollot  p.  227;,  n'é- 
tant qu'une  voie  d'exécution,  ne  rend  pas  l'appel  du  juge- 
ment recevable,  lorsqu'elle  a  été  ajoutée  a  la  coudam- 
nalioo,  si  celle-ci  n'excède  pas  100  Ir.  Mais  si  cet  au- 
teur pense  que  la  disposition  dujugemt-nt  qui  prononce 
la  contrainte  par  corps  ne  sera  pas  elle-niéine  sujette 
a  l'appel  pas  plus  que  celle  sur  le  fond  ,  il  tomberait 
dans  une  grave  erreur.  D'après  le  droit  commun  .  en 
elfet,  et  aux  termes  de  l'art,  tii  de  la  loi  du  17  avril  1832, 
la  disposition  des  tribunaux  civils  et  de  commerce,  re- 
lative a  la  contrainte  par  corps,  est  toujours  sujette  à 
Vappf.l,  alors  même  que  ces  jugements  auraient  statué 
en  dernier  ressort.  Or,  il  n  a  ou  entrer  dans  la  pi-nsèe 
du  législateur  de  traiter  avec  plus  de  rigueur  les  justi- 
ciables des  conseils  de  pruo'hommes,  alors  que  tout 
dispose,  au  contraire,  dans  les  lois  sjiécia  es,  comme 
dans  la  position  des  personnes,  a  adoucir  les  formes  et  à 
miliger  les  moyens  d'exécution. 

1 19.— Quant  au  délai  d'appel,  l'an.  38  du  décret  de 
1809  poiie  :  <i  L'appel  des  jugements  des  conseils  de 
prud'hommes  ne  sera  pas  recevable  après  les  (roii 
mol»  de  la  significalioo  laite  par  l'huissier  attaché  a  ces 
conseils,  o 

Aux  termes  dés  art.  29  de  la  loi  de  1806,  27  du  dé- 
cret de  1809  el  2  du  décret  du  3  août  18i0,  l'appel  esl 
porte  devant  le  tribunal  de  commerce  de  l'arruiidisse- 
ment  ou  siège  le  conseil  de  prud'hommes,  dont  le  juge- 
ment est  attaqué,  et,  a  délaut  de  tribunal  de  commerce, 
devant  le  tribuual  civil  de  première  instance  du  même 
arrondissement,  qui  en  lait  les  louctions. 

120— ici,  une  question  piut  se  présenter.  Aux  termes 
de  la  nouvelle  loi  sur  la  compétence  (I  i  mai  1838),  les 
tribunaux  de  commerce  peuvent  statuer  en  dernier  res- 
sort jusqu'à  concurrence  de  1,500  fr.  Or,  si  l'elicl  du 
dillerend  jugé  par  les  prud'hommes  excède  cette  somme, 
le  tribunal  de  commerce  pourra-t-il  statuer  en  dernier 
ressort?- L'alfimative  n  est  pas  douteuse,  ainsi  que  le 
fait  remarquer  Mollot  ip.  227,..— En  eflel,  c'est  comme 
juge  d'appel,  comme  juge  du  dernier  degré  de  juridic- 
tion, que  le  tribunal  de  commerce  prononce  dans  ce 
cas.  S'il  en  était  autrement,  et  qu'une  cour  royale,  par 
exemple,  pût  encore  être  saisie,  il  y  aurait  ainsi  deux 
degrés  d'appel  successils,  et,  par  suite,  trois  degrés  de 
juridiction,  ce  qui  serait  essentiellement  contraire  aux 
principes  foudameniaiix  de  notre  orgauisaiion  judiciaire. 
121.— Il  existe  encore  deux  cas  particuliers  de  com- 
pétence, relatils  1"  aux  marques  particulières  de  ^utn- 
caiiUrie  ;  2"  a  toutes  les  autres  marques  des  labrieatits. 
Ces  deux  cas  sont  règles  par  les  art.  8  el  9  du  décret 
du  5  Sept.  1810,  et  par  1  art.  6  du  décret  du  1 1  juin  1809. 
—V.  Propr.  indust. 

122.— EnBu,  le  ueciinofei're  peul  être  proposé  devant 
les  prud'hommes,  dans  le  cas  ou  le  déiendeur  les  cousi- 
d>  rerait  comme  iocompf lents;  et  le  conseil  devrait, 
mime  d'ofjice,  prouoncer  le  renvoi  devant  les  juges 
appelés  a  conuaitre  de  la  contestation  ^C.  proc,  108, 
109,  170).  j    ,     . 

Kéciproquement,  si  une  a/faire  ressortissant  de  la  ju- 
ridiction des  prud'hommes  se  trouve  portée  devant  un 
autre  tribunal ,  le  dèlendeur  pourra  demander  son 
renvoi;  car,  bien  qu'exceptionnelle,  la  juriuiction  des 
prud'hommes  ne  laisse  pas  d  être  obligatoire  pour  tous 
les  justiciables  que  la  loi  y  a  assujctiis.— C  esl  d'ailleurs. 
ce  qui  résulte,  relalivemeul  aux  jugcs  de  paix,  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  dont  l'art.  5,  après  avoir  déterminé  la 
compétence  de  ces  magistrats,  ajoutera  Sans  néan- 
moius  qu'il  son  déroge  aux  lois  et  règlements  relatifs 
a  fa  juridiction  des  pruu^hommcs.  » 

§  t", — De  la  conciliation  des  parties. 


125 —La  juridiction  des  prud'hommes,  quant  aux 
intérêts  civils,  s'exerce  de  deux  manières  :  par  la  cyn- 
cihalion  et  par  le  jugement  —Aucune  cause  ne  peut 
êire  soumise  a  leur  jugement,  qu'après  qu'elle  a  déjà 
subi  devant  eux,  et  en  vain,  l'épreuve  de  la  conciliation. 

Voici  comuji  ni  esl  con^-u,  a  cet  égard,  l'art.  6  de  la 
loi  du  18  mars  IftOO  ;  •'  Le  conseil  des  prud'hommes 
est  institue  pour  terminer,  par  la  voie  de  la  concilia- 
tion, les  petiis  diliereiids  qui  s  élèvent  journellement, 
Soit  entre  des  fabricants  et  des  ouvriers,  soit  entre  des 
chefs  d  ateliers  el  des  compagnons  et  ap|. remis i 

1-24. — La  conciliation  forme,  en  effet,  l'objet  capital 
de  l'inslitulion  des  prud'hommes.  C  esl  de  cette  grande 
pensée,  dit  Mollot  p.  184),  qu'ils  doivent  se  pèuéirer; 
c'est  à  ce  but  si  mile  que  doivent  tendre  tous  leurs  ef- 
forts. El  il  laut  s'empresser  de  le  reconnaître,  les  sta- 
tistiques les  mieux  etalilies  prouvent  que  l'atteuie  de 
la  loi  a  ete  lucrveilleusiment  réalisée. 

1-5.- Quant  aux  causes  qui  sont  soumises  aunréti- 
minaire  uuligé  de  la  roncî  laiion  ,  il  e-l  impos-ililect 
Biipeillu  de  leséi.umèrer;  elles  peuvent  varur  a  l'ii.liui. 
Mais  II  y  a  une  règle  primordiale  pour  les  reconuaiire, 
c'est  que  loulci  les  cause»  qui  peuvent  être  l'objet  d'un 
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jugemcnl,  doivent   préalablement  être  soumises  k  U 
conciliation.— V.  .Mohot,  p.  186  et  suiv.         .    ,    ,  ■  j 

iii.— Bureau  de  conciliation— Varl.  7  de  la  loi  ou 
18  mars  I80U  est  ainsi  conçu  :  «  A  cet  elfet,  il  sera  tenu 
chaque  jour  'lepuis  onze  heures  du  matin  jusqu  a  une 
hiure,  un  bureau  de  conciliation,  compose  d'un  pru- 
d'homme labricaut  et  d'un  prud'homme  chef  d'ateuer, 
devant  lesquels  6C  présenteront  en  personne  les  parties 
en  conlcslaiion.  ..-L'art.  21  du  décret  de  1609  Cie  de 
la  même  manière  la  composition  de  ce  bureau. 

127.— I»  La  loi  de  1806  n'avait  pas  tracé  de  règle  sur  le 
mode  a  suivre  pour  arriver  i  la  conciliation.  Le  décret 
du  II  juin  1809  a  comble  cette  lacune  dans  son  'Uré  ». 
Les  dispositions  qu'il  pone,  a  ce  sujel,  ont  été  calquées 
sur  U  procédure  suivie  devant  les  justices  de  pan,  telle 
q.i'elle  est  réglée  p.nr  les  arU  1  à  48  C.  pr.— Donc, en  ce 
qui  touche  la  qualité  des  parties  pour  agir,  il  faut  se  ré- 
férer au  droit  commun.— V.,  quanta  h  femme  mariée 
et  aux  mineurs,  lésait  2  C.  comm.,  215,  389,  o90,  405, 
476,  481,  482  C.  civ.— V.  aussi  Aulor.  de  femme  cl  lu- 
telle. 

20  Mollol  ;p.  l9r;dilquesiunenfr.nlestsanstuteurou 
une  ouvrière  abandonnée  par  son  mari  le  consul,  doit, 
à  l'exemple  de  celui  de  Rou  n,  alors  qu'il  ne  s'agit  que 
d'un  faible  salaire,  écouler  leur  demande  sans  exiger 
la  nomination  d'un  tuteur  ou  l'autorisation  maritale. 
Cet  avis  est  fort  sage  et  doit  être  suivi,  surtout  tandis 
que  l'on  ne  se  trouve  qu'en  eoucilialion. 

128.— Cira(i(m(fp»parli<».— Voici  ce  que  porte  à  cet 
ég.ir  ;  l'an.  29  du  décret  de  1809  :  «  fout  marchand  fa- 
bricani,ioulcherd'atelier,  tout  contre  maître, teinturier, 
tout  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  appelé  ''evanl  les 
prud'hommes,  sera  tenu,  sur  une  simple  lettre  de  leur 
secrétaire  ,  de  s'y  rendre  en  personne,  au  Jour  et  a 
l'heurefixès,  sans  pouvoir  se  faire  remplacer  hors  le  ctis 
d'absence  ou  de  maladie:  alors,  seulement,  il  sera  ad- 
mis à  se  f.iire  remplacer  par  l'un  de  SrS  parents,  un  né- 
gociant, un  marchand  exclusivement,  porteur  de  sa  pro- 
curation. ..—Ainsi,  sauf  celte  exception,  la  cumpuru- 
tion  en  personne  est  rigoureusement  exigée  ici,  a  la 
dilierence  de  ce  qui  a  lieu  dans  le  droit  commun. 

En  quelle  forme  doit  être  faite  la  procuration  dont 
parle  l'art.  29?  Ré  ul.èremmt,  elle  devrait  être  parècrit 
et  enregistrée;  mais, dans  le  silence  de  la  loi  spéciale, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  intérêt  minime  cl  que  la  partie  em- 
pêchée est  un  pauvre  ouvrier  qui  ne  sait  peut-êlrç  pas 
signer,  on  comprend  que  les  prud'hommes  ne  doivent 
pas  y  mettre  de  rigueur,  el  qu'ils  peuvent  se  contenler 
souvent  d'une  procuration  certulc— C'est  même  ce  qui 
a  lieu  partout,  dit  Mollot,  p.  200,  no(e. 

129.—I1  Si  le  particulier  qui  aurait  été  invilêparle 
secrétaire  a  se  rendre  au  bureau  particulier  ou  au  bu- 
reau général  des  prud'hommes  ne  paraît  point,  il  lui 
sera  envoyé  une  citalioii  qui  lui  sera  remise  par  l'huis- 
sier altachè  au  conseil.  Celte  citation,  qui  contiendra  la 
date  des  jour,  mois  el  an,  les  nom.  profession  et  domi- 
cile du  demandeur,  les  nom  et  demeure  du  défendeur, 
énoncera  sommairement  les  motifs  qui  le  font  appeler.  " 
I  Art.  30.)  ,    . 

130.— Il  est  sans  difficulté  que  c'est  le  bureau  qui,  eo 
cas  de  non  comparution  sur  la  letire.doit  dehvrcr  l'au- 
torisation de  citer  par  exploit.-  V.  Mollol,  p.  194. 

131.— Les  art.  4  et  («  C.  pr,  civ.,  relatifs,  l'un  a  la 
commission  à  donner  a  un  huissier  autre  que  celui  at- 
taché a  la  justice  de  paix,  et  le  second,  a  la  défense 
faite  aux  huissiers  de  pouvoir  instrumenter  pour  leurs 
porcnl»  au  degré  indiqué,  sont-ils  applicables,  dans  le 
silence  des  lois  spéciales  a  cet  égard,  aux  huissiers  alla- 
chés  près  le  conseil  des  prud'hommes? 

l'oul en  pensant  que,  dans  ce  dernier  cas,  Ihuissier 
fera  prudemment  de  s'absteuir  ^Mollot,  p.  194  et  suiy.) 
est  d'avis  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'appliquer  la  nullité 
prononcée  par  ces  articles,  par  le  motif  que  le  législa- 
teur de  1809  n'ayant  pas  reproduit  les  dispositions  du 
Code  depr.  civ.  qu'il  avait  sous  les  yeux,  son  silence  est 
très  significatif,  d  autant  plus  que  des  huissiers  son» 
attaches  aux  conseik  de  prud'hommes  et  investis  de  leur 
confiance.  ,  ,      ■  -,    j,    Aj.r 

132.— o  La  citation  sera  notiDee  au  domicile  du  défen- 
deur, et  il  y  aura  un  jour  au  moins  entre  celui  ou  elle 
aura  été  remise  el  le  jour  indiqué  pour  la  comparution, 
si  la  partie  est  domici.iée  dans  la  distance  de  trois  my- 
riamétres;  si  elle  est  domiciliée  au-delà  de  celle  dis- 
tance, il  sera  ajoute  un  jour  pour  trois  mjriaméircs.— 
Dans  le  cas  ou  les  délais  n'auraient  pas  été  observes, 
si  le  défendeur  ne  parait  point,  les  prui'hommes  or- 
donneront qu'il  lui  soit  envoyé  une  nouvelle  ciLition. 
Alors  les  frais  de  la  première  cilaiion  s.  ronl  a  la  charge 
du  demandeur  (art.  31  du  décr.  .  u-iAual.  C.  proc,  S.) 
1 35. Hour  tout  ce  qui  concerne  U  comparution  de- 
vant le  conseil,  le  manque  de  respect  h  l'égard  des  pru- 
d'hommes, etc.,  etc.,  V.  lesan.Saelsuiv.  du  décret  de 
1809,  qui  ont  été  cahiués  sur  ceux  du  Code  de  pr.  ci». 
(«rt.  lo,  1 1  et  12).— V.  aussi  Mollol. 

L'art.  5»  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  d  insulte  ou 
d'irrevcrencé  grave,  le  bureau  parlicu  ier  en  dresser» 
proees-verbal,  et  pourra  eondamnei  celui  qui  s  en  sera 
rendu  toupalile  a  un  emprisonnement  dont  la  durée  ne 
pourra  eieéder  iroisjiiors.  ..-^Analog,  C.  pr.,  II.) 

134.— S'appuyaul  sur  la  forme  luipér.itive  de  celte 
rédaction  :  eiu,.r.soiin.  ment  dont  (o  uuree  ne  pourra 
crcéder  trois  jours,  .Mollot  enseigne  (p.  2i0)  que  >i  e 
fait  commis  a  l'audience  des  pru.l  homme»  dépasse  le 
caraclére  d'uuc  conlravenlion  dcsimpti  pwlict.eicon- 
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slitue,  parexenip\e,  un  delil  correclionnel,  les  prud'hom- 
'ines  ne  poiirrout  pas  statut- r,  et  devroot,  après  en  avoir 
dresse  procès-verbal,  renvoyer  devant  le  tribunal  cri- 
ixiinel  compeienL— Celle  opinion  doit  élre  suivie  :  l'art, 
34  pose  une  limite  que  les  prud'hommes  ne  peuvent 
dépasser.  L'an.  505  C.  inst.  cr.,  bien  qu'il  confère  un 
droit  plus  étendu  à  un  juge  unique,  et  qu'en  tout  cas 
l'appel  garantisse  coolre  l'abus  du  droit,  D'est  pas  ap- 
plicable. 

§  2. — Du  jugement  des  eonletlaliom. 

135. — ISous  arrivons  à  la  seconde  manière  dont 
s'exerce  la  juridiction  des  prud'hommes,  en  matière  ci- 
vile, c'esl-a-dire  au  jugement.— L'art,  i)!)  du  décret  de 
1809,  apiès  avoir  prescrit  au  conseil  des  prud'hommes 
de  laire  tous  leurs  efforts  pour  concilier  les  parties, 
ajoute  •  ((  S'il  ne  peut  y  parvenir,  il  les  renverra,  ainsi 
qii'il  est  dit  a  l'art.  -2^,  devant  le  bureau  gênerai  qui  sfa- 
luera  iur-te-cliamp.  » 

130  —  Le  mode  de  citation  des  parties  devant  le  bu- 
reau général  est  le  même  que  devant  le  bureau  de  con- 
ciliation (art.  -26  et  suiv.  du  décr.  de  l8Ui)).— V.  le  pa- 
ragraphe précédeot. 

157. — «  Le  bureau  général  ne  pourra  prendre  de  dé- 
iibération  que  dans  une  séance  ou  les  deux  tiers  au 
moins  de  ses  membres  se  trouveront  présents. —  Se>  dé- 
libérations seroNlformées  par  l'avis  de  la  majorité  abso 
lue  des  membres  présents  \(ie  la  moitié,  plus  un  (art. 
21).  "—Ce  nombre  a  paru  exagéré.— V.  Mollot,  p.  ii2. 

t38. — Tout  ce  qui  a  été  dit  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent, concernant  lo  les  qualités  respectives  des  par- 
ties pour  procéder  devant  les  prud'hommes;  21  le  mode 
de  leur  comparution;  3<^  la  police  de  1  auJieuce,  etc., 
s'applique  au  cas  ou  le  conseil  des  prud'hommes  pro- 
nonce comme  juge. 

159.— On  va  parler  des  différentes  espèces  de  juge- 
ments que  les  prud'hommes  peuvent  prononcer,  et  de 
leur  exécution. 

<«  Jugement  par  défaut.— VaH.  i\  du  décret  de 
1809  porte  la  disposition  suivante,  reproduite  de  l'art.  19 
C  pr.  ;  Il  Si,  au  jour  indiqué  par  la  lettre  du  secrélaire, 
ou  par  la  cilation  de  l'huissier,  l'une  des  parties  ne  com- 
parait pas,  la  cause  sera  Jugée  par  défaut,  sauf  l'envoi 
dune  nouvelle  citation  dans  le  cas  prévu  au  dernier 
paragraphe  de  l'arlicle  31.  » 

Bien  que  le  décret  ne  prescrive  pas  l'accomplisse- 
ment de  la  formalité  des  art.  I5i  et  133  C.  pr.  civ.,  dans 
les  cas  y  prévus,  Mollot  p.  ï29  pense  qu'il  serait  utile 
de  procéder  de  la  même  manière  devant  les  conseils 
des  prud'hommes,  afin  d'éviter  les  frais  et  la  contra- 
riété possible  eulre  deux  jugements  dans  la  même  af- 
faire. Aussi  bien,  cette  marche  est  adoptée  aujourd  hui 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Pans,  quoique  la  légis- 
lation commerciale  ne  1^  commande  pas  non  plus. 

ikQ,~i}pposition. —  Les  dispositions  suivantes  du 
décret  de  l«09,  relatives  a  l'opposition  aux  jugements 
par  défaut,  ont  été  calquées  sur  les  art.  20  et  2i  C.  pr. 
civ.-'<  La  partie  condamnée  par  défaut  pourra  former 
opposition  dans  les  trois  jours  de  la  sigiiihcalion  faite 
par  l'huissier  du  conseil  ;  cette  opposition  contiendra 
sommaiiement  les  moyens  de  la  partie  et  l'assignation 
au  premier  jour  de  séance  du  conseil  des  prud'hommes, 
en  observant  toutefois  les  délais  prescrits  pour  les  ci- 
lations;  elle  indiquera,  en  même  temps  le  jour  et  l'heure 
de  la  comparution,  et  sera  ootiQëe,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus  ^a^t.  i>  du  décr.j.j) 

L'art.  43  ajoute  :  «  Si  le  conseil  des  prud'hommes 
sait  par  lui-même  ou  par  les  représentations  qui  lui  se- 
ront faites  par  les  proches,  les  voisins  ou  amis  tlu  dé- 
fendeur, que  celui-ci  n'a  pu  être  instruit  de  la  contes- 
taiiiiu,  il  pourra,  en  adjugeant  le  défaut,  Dxer  pour  le  dé 
laide  l'opposition  le  temiisqui  lui  paraîtra  convenable; 
et,  dans  le  cas  ou  la  prorogation  n'aurait  été  ni  accor- 
dée d'olBce,  ni  demandée,  le  défaillant  pourra  être  re- 
levé de  la  rigueur  du  délai  et  admis  a  opposition,  en 
justifiant  qu'a  raison  d'absence  ou  de  maladie  grave,  il 
n  a  pu  être  instruit  de  la  contestation,  j) 

141.— Maigre  la  disposition  combinée  dcces  deux  ar- 
ticles, qui  n'accordent  que  trois  jours  pour  former  l'op- 
posiiion,  y  a-lil  lieu  d'appliquer  l'art.  158  C.  pr.,  por- 
tant que  l'opposition  est  recevable  jusqu'à  l'exécution 
dujngemenf— Mollot  p.  231)  se  déclare  pour  la  né- 
gative, par  le  motif  que  la  loi  spéciale  a  voulu  tout  a  la 
lois  prévenir  la  rigueur  de  l'exécution  et  abiéger  les 
délais.— Lu  argument  en  faveur  de  cette  opinion  se 
lire  de  l'art.  22  C.  pr. 

142.—  1 1  en  résulte,  comme  conséquence,  que,  par  une 
autre  exception  au  droit  commun,  les  jugements  par  dé- 
faut des  conseils  de  prud  hommes  ne  sont  pas  snscepliblcs 
de  lomber  en  pércmplwn.—  \.  Mollot,  p.  233. 

1  ».— L'opposition  d'une  partie,  dans  le  délai,  ne  re- 
lèverait son  litisconsort  qu'en  matière  indivisible.- V. 
Appel, 

m.—Jugement$  préparatuiret.—  L'an.  45  du  dé- 
cret porte  ;  c  Les  jugeiuenis  qui  ne  seront  pas  défini- 
tifs ne  seront  pas  expédies  quaud  ils  auront  été  rendus 
contra  llcloiremenl  et  prononces  en  présence  des  par- 
ties. Dans  le  cas  ou  le  jugement  ordonnerait  une  opé- 
ration a  laquelle  les  parties  devraient  assister,  il  indi 
qucra  le  lieu,  le  jour  et  I  heure  ,  et  la  prononciation 
vaudra  citation,  u— V.  Mollot,  p.  235. 

«45.— .1  roules  les  fois  qu'un  ou  plusieurs  pnid'hom- 
mes  jugeront  devoir  se  transporter  dans  une  manufac- 
lure  ou  dans  des  ateliers,  pour  apprécier  par  leurs 
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propres  yeux  l'exaclilude  de  quelques  faits  qui  auraient 
elé  allégués,  ils  seront  accompagnés  de  leur  secrétaire 
qui   apportera  la  minute  du   jugement  préparatoire 

iart.  46).  i>  .    o  r     r 

146.— Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  cet  ar- 
ticle ne  peut  être  entendu  en  ce  sens,  qu'un  teul  des 
prud  hommes  du  conseil  aurait  qualité  pour  rendre  un 
Jugement  préparatoire  ordonnant  un  transport  sur  les 
lieux  :  il  peut  seulement  le  proposer  a  ses  collègues  , 
puis  être  commis  pour  faire  lui-même  la  visite  des 
lieux.— Mais  ici,  comme  dans  le  droit  commun,  le  juge- 
ment préparatoire  ne  peut  èlre  rendu  que  par  le  bu- 
reau.—Alollol,  p.  233. 

147.— Un  expert  étranger  au  conseil  pourrait-il  être 
nomme  pour  procéder  a  une  vérification  en  vertu  de 
l'art.  4G  précité  ;■  Bien  que  le  but  et  l'espnt  de  l'insti- 
tution des  prud'hommes  soient  de  ne  faire  entrer  dans 
le  conseil  que  des  hommes  a  connaissances  spéciales, 
il  est  impossible,  dans  le  silence  de  la  loi,  de  défendre 
aux  prud'hommes  I  emploi  de  ce  moyen  dans  une  cir- 
constance extraordinaire  eteiceplionnelle. 

148.— L'expert  qui  serait  nomme,  dans  ce  cas,  pour- 
rait-il, sur  la  réquisition  de  l'une  des  parties,  être  as- 
treint a  la  prestation  du  terment,  conformément  à 
l'an.  303  C.  pr.  civ.  ?  Non,  dit  Mollot  p.  236),  l'écono- 
mie du  temps  et  des  frais  s'oppose  a  l'accomplissement 
de  cette  formalité,  dont  la  loi  spéciale  ne  p.irle  nulle 
part.— Ce  serait  un  indicateur  plutôt  qu'un  expert  pro- 
prement dit  que  les  prud'hommes  nommeraient. 

ti9.— Execution  (let  jugement$.—  Eo  premier  lieu, 
on  peut  demander  si  le  conseil  des  prud'hommes  a  le 
droit  de  prononcer  la  conlramte  par  curpt,  comme 
moyen  d'exécution  de  ses  jugements.  L'alfirmative 
resuite  1»  du  caractère  déjuges  dont  les  prud'hommes 
sont  revêtus;  2»  de  ce  que  ce  pouvoir  en  lui-même, 
dans  le  silence  des  lois  spéciales,  se  trouve  consacré 
par  le  droit  commun.  Ainsi,  s'agit  il  d'une  condamna- 
tion prononcée  contre  une  partie  commerçante  et  pour 
acte  de  commerce,  par  exemple,  contre  un  marchand- 
fabricant  pojr  salaire  dii  a  un  ouvrier,  la  contrainte 
par  corps  est  autorisée  par  l'art,  icrjela  loi  du  17  avril 
1852;  s'agiiil  de  dommages-intérêts  accordés  aux  ou- 
vriers contre  le  fabricant,  ou  réciproquement,  la  même 
inesure  pourra  être  ordonnée  en  vertu  de  l'art.  126 
C.  pr.— Toutefois,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  leur  soit 
permis  de  prononcer  la  contrainte  par  corps,  hors  des 
cas  prévus  par  la  loi.  Ainsi,  ils  ne  pourraient  la  pro- 
noncer contre  un  ouvrier  pour  les  avances  laites  a  ce- 
lui-ci par  le  fabricant  qui  t'emploie.  Il  faudrait  qu'il  y 
élit,  de  la  part  de  celui-ci,  acte  commercial  ou  qu'il  se 
trouvât  dans  le  cas  de  l'an.  126  C.  pr. 

150.— L'art.  27  du  décret  de  1809  est  ainsi  conçu  : 
a  Les  jugements  rendus  par  le  bureau  général  des  pru- 
d'hommes.... seront  mis  a  exécution  vingt-quatre  heu- 
ret  après  la  signification,  et  provisoirement,  sauf  rap- 
pel devant  le  tribunal  de  commerce >-  L'art.  3  du 

décret  du  3  août  1810  a  apporté  une  sage  modification 
à  celte  règle,  qui  rendait  tous  les  jugements  exécu- 
toires par  provision  sans  aucune  limite  ni  condition  ;  cet 
article  dispose  :  «  Les  jugements  des  conseils  de  prud'- 
hommes, jusqu'à  concurrence  de  300  franc$,  seront  exé- 
cutoires par  provision,  nonobstant  appel,  aux  termes 
de  l'art.  29  du  décret  du  H  juiu  1809,  et  sans  qu'il  soit 
besoin,  pour  la  partie  qui  aura  obtenu  gain  de  cause, 
de  fournir  caution.  —  Au  dessus  de  300  Ir.,  ils  sont  exé- 
cutoires par  provision,  en  fournissant  caution,  u 

151.— L'exécution  provisoire,  comme  on  le  remarque, 
est  toujours  de  droit;  seulement  elle  a  lieu  avec  oaiani 
caution,  selon  la  distinction  admise  par  l'article.  Et 
ici,  a  la  différence  de  ce  qui  existe  devant  les  tribunaux 
de  paix  et  de  commerce,  les  termes  de  la  loi  étant  im- 
pératifs, l'exécution  provisoire  doit  toujours  avoir  heu, 
soit  que  le  conseil  l'ait  ordonnée,  soit  qu'il  ait  omis  de 
le  faire.— V.  C.  pr.,  art.  17  ;  C.  comm.,  439,  et  D.G.,  vo 
Ëxécut.  prov. 

152.- Uans  le  silence  de  la  loi  sur  les  conditions  que 
doit  offrir  la  caution  et  sur  le  mode  d'après  lequel  elle 
sera  fournie,  .Mollot  yp.  222  pense  qu'if  suffit,  comme 
en  matière  commerciale  ,  d'une  cau^on  perionnetle, 
pourvu  qu'elle  soit  solvable.  La  caution  sera  produite 
devant  le  conseil  des  prud'hommes,  qui  prononcera  sur 
l'admissibilité.  Toutes  les  autres  lormalites  paraissent 
superllues^  à  Mollot,  qui  pense,  par  conséquent,  que 
l'art.  445  C.  pr.,  relatif  au  mode  de  présentation  de  la 
caution  devant  les  tribunaux  de  commerce  ne  doit  pas 
être  suivi. 

S  3. —  De  la  procédure  d  suivre. 

15,3.  —  La  procédure  en  usage  devant  les  conseils  de 
prud  hommes  est  simple  comme  le  comportait  e.ssen- 
tiellemeiit  l'institution.  —  Nous  avons  deja  parlé  plus 
haut  de  la  ci(aliun,de  r<i;)pf/,etc.— llnous  reste  adiré 
un  mot  ici  des  enquêtes,  qui  peuvent  être  ordonnées  par 
cettejuridiction. 

1.Î4.— Elles  font  l'objet  du  tit.  9  du  décret  de  1809,  qui 
porte,  art.  48  :  «  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  de 
naluie  a  être  constates  par  témoins,  et  dont  le  conseil 
de  prud'hommes  trouve  la  vérification  utile  et  admis- 
sible, il  ordonnera  la  preuve  et  en  fixera  précisément 
l'objet.  ii-V.  l'an.  54  C.  pr.  civ. 

135.— l'ar  ces  mots  :  fait  de  nature  d  cHre  conslatéi 
par  témoins,  le  décret  prouve  qu'il  entend  se  référer, 
a  cet  égard,  aux  dispositions  du  droit  commun  surl'ad- 
missibiliie  de  la  preuve  testimoniale. 
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noinf:7Ai?'i'i'H-'"'  '''*""'="■''"  doit  «ire  élablie  sur  ce 
Kém^i^i  une  contestation  commerciale,  la  preuve 
im  r  TZ  ?•""■"„*"•«  admise,  confurmement  a  l'art! 

itige.  S  agit-il  d  une  contestation  civile,  la  preuve  les- 
limoniale  ne  sera  admise  que  suivant  la  règle  tïacée 
parles  art.  1341  et  suiv.,  1781  C.  civ.-V. Mollot, p! 239 

«iiîvJ'T"'?,''"*  If  ■^i"'"'  "'«"  "■"*«  pas  mention  po- 
silive,  Il  est  hors  de  doute  que  la  contrc-ennucte  est 
ouverte  au  défendeur.  En  effet,  il  est  de  prinêre  génlî 
enquête.""  "'*'"'''  "'"  ^^'^  d'enquête  sans^conlre- 
.vlf^nT'i'  ■*"•  *^-  -^"Jour  indiqué,  les  témoins,  après 
le  Jri.l^T  3""?'  P'»f''*si<">'  âKe  et  demeure  fefont 
le  serment  de  dire  la  vente,  et  déclareront  s'ils  sont  pa- 

fe,?rhr  ?"'*''  ''f  P".''"'  •"■  a  <1<":1  degré,  s'ils  sont 
leursberiliersouleursdomestiquel..-V.C.pr.civ.,33. 
H„™,T  *'<'"°"?'"  '?s  témoins  doivent-ils  être  appelés 
c^„vn^  "^"■"«''■1'"';'  '"'  ''*'  ■"""'«  «"f  ce  point  Nous 
ZV?,1-  '1"'^°"'"  (P-  242,  qu'ils  peuvent  l'être  par 
r.fti  7  ''."  .^'^"''""re,  qu'ils  peuvent  même  compa- 
raître volontairement  :  c'est  seulement  dans  le  cas  où 
èu»r  nlf Ph'™'*'''  ™">Pafaitre,  que  le  conseil  les  fera 
citer  par  l'huissier  attache  près  de  lui. 

„.15*"  ~  '.'  ''"'  remarquer  aussi  que' la  loi  spéciale  ne 

qui  refusent  de  comparaître  sans  excuse  légitime,  il 
n  est  pas  nermis  aux  prud  hommes  de  suppléer  ce  te 
lacune  deJa  loi.-Mollot,  eoU.  -  V.  c.  pr.r263,  264"  t 
D.lj.,  .\rbilrage,  n.  7.î9.  "^  ' 

„.1®''7  'r'f  devant  le  bureau  que  le  serment  des  té- 
Ts  'les"'tefm'  P'f  *,'^',1"«'  ""»-"  doivent  être  enten- 
dus .les  termes  de  la  loi  sont  exprès  à  cet  égard  En 
conséquence,  le  bureau  n'aurait  pas  le  droit  de  délé 
guer  un  de  ses  membres  pour  procéder  à  une  enquête 
m  recevoir  le  serment  des  témoins  enquête, 

162.-  Les  art.  50  et  suiv.  du  décret  tracent  le  mode 
a  suivre  pour  la  déposition  des  témoins  et  les  cas  dani 
l-T.f h',''"''."'^  ''"  """'^'^  <•»'•  dresser  un  proc^s- 
de    art  ^7  e^suifr  "  "  ^^'/'^P"^'^"'"^,  repr^oduiles 

L-      ?  1        „"  j  ^-  <"■'  n  offfént  aucune  dilficulié. 

16d.— L  art.  61  détermine  quelle  sera  la  taxe  a  naver 
aux  témoins  appelés  a  déposer  devant  les  prud'hoiimes 
-Mais  il  ne  s  occupe  pas  du  mode  de  paiement  de  cette 
taxe.  Peut-on,  dans  ce  cas,  invoquer  l'an  277  C  or 
qui  porte  :  ..  Si  le  témoin  requien  taxe,  elle  sera" faite 
par  le  juge-commissaire  sur  la  copie  de  l'assignation,  et 
elle  vaudra  exécutoire  '«-Mollot  (p.  245  etsuii  )  tout 
en  désirant  qu'un  pareil  droit  fut  aitribué  au  président 
du  conseil  des  prud'hommes,  ne  pense  pas,  dkns  le  si- 
lence de  a  loi  spéciale,  que  celui  ci  puisse  en  user  -^ 
Qu  importe,  puisque  l'an.  61,  abandonnant  la  fixation 
de  la  laxe  à  la  sagesse  du  conseil  tout  entitV,  il  en  ré- 
sulte qu'elle  devient,  dès  lors,  exéeutmre,c7mme"ouie 
décision  émanant  d'une  autorité  judiciaire. 
Art.  6.  -  De  la  juridiction  et  de  la  compétence  dei 
prud  hommes  en  matière  de  police. 

164.—  La  compétence  des  conseils  de  prud'hommes 
comme  juges  de  police,  forme  la  seconde  branche  de 
n'Tor"»""""'   P"'Pr'=°>e»l  dité.-V.   notre  ob°erv 
^■J      1;       ^V°"  '*"'  '^'""'  seconde  juridiclion  n'a  pai 
moins  d'importance  que  la  première  --  ""  "  a  pai 

La  loi  organique  de  1808  et  le  décret  de  1809  n'a- 
vaient sous  ce  rapport,  conféré  aux  prud  hommes  quim 
droit  de  police  pour  la  tenue  de  leurs  audiences  (nous^ 
avons  parlé  ci -dessus,  n.  133  et  suiv.].  Mais  on  a  corn" 
pns  qu]il  é  ait  nécessaire  de  leur  accorder,  en  outr" 
des  droits  de  police  dans  un  intérêt  plus  géiéraL-Tei 
es  le  but  que  s'est  proposé  l'art.  4  du  décret  du  3  aoù 
1810,  dans  les  termes  suivants  :  «  Tout  délit  tendant  à 
troubler  l'ordre  et  la  discipline  de  l'atelier  tout  man- 
quement grave  des  apprenlis  envers  leurs  maîtres,  pour- 
ront être  punis  par  les  prud'hommes  d'un  emprisonne- 
ment qui  n'excédera  pas  trois  jours,  sans  préjudice  de 
l'art.  19,  lit.  5  delà  lo,  du  22  germ.  an  1 1 ,  et  de  la  con- 
currence des  officiers  de  police  et  des  Inbunaux.     .. 

165.  —  Il  laut  remarquer  ces  mots  :  sans  préjilàiee 
de  la  concurrence  des  officiers  de  police  et  des  tribu- 
naux.-U  en  résulte  que  ceux-ci  ont  le  droit  de  pour- 
suivre  de  leur  cote  la  répression  des  mêmes  faits  si 
les  prud  hommes  ont  négligé  d'agir  eux  mêmes,  où  si 
les  délits  commis  dans  les  ateliers  ou  fabriques  eirè 
dent  leur  compétence. 

En  conséquence,  ainsi  que  la  jugé  la  Cour  de  cas- 
sation, la  décision  d'un  conseil  de  prud  hommes  qui  à 
l'occasjon  d  un  délit  ou  contravention  dont  s'est  rendu 
coupable  un  individu  soumis  à  sa  juridiction,  prononce 
dans  les  limites  de  ses  altnbutions,  une  peine  contre 
ce  dernier,  doit  être  considérée  iomme'^simplemèn? 
disciplinaire,  et  ne  fait  point  obstacle  à  l'exeîcîc"  de 
lac  lion  publique  pour  l'appUcation  des  peines  portée 
par  la  lot.  Le  ribuna  quijuge  ainsi  ne  viole  m  la  rnaxn^ 
non  bis  m  idem,  m  les  lois  relatives  a  la  juridicUoôd™» 
pnid  hommes— 9  avril  1836.  Cr.  r.  Canesse   D°P.  m! 

166.-Cette  juridiclion  des  prud'hommes,  malgré  les 
termes  peu  explicites  du  décret,  doit,  commeJeunVr" 
hrwinï/'ô''''  i'"  """rellement  cr'conscrile  auV  r"- 
briqies  nommément  comprises  dans  le  règlement  de 

"ra:es"rv''iÙJr.'r^  ""*  '"'^'"''■"  da^rce"  ri' 
briques  {V.  supra).  En  conséquence,  si,  parmi  les 
individus  qtu  ont  troublé  Tordre  de  l'.ielier.'il  se  uonT. 
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des  personne*  étrangères  aui  fabriques,  elles  ne  seront 
pas  luslicisbles  des  conseils  de  prud  hommes,  qu'  de- 
vront les  renvoyer  devant  Icsjïiges  compelcnis.— Moi- 

167.— Les'  faits  qui.  selon  Peipression  de  la  loi,  leo- 
deol  a  IroubUr  l'ordre  ri  l*  UiKipluu:  de  l  aUlter, 
sont  des  disputes,  l'insubordination ,  le  manque  de  res- 
pect, la  désobèisfonce,  les  paroles  grossières,  les  in- 
jures vi-tbales,  etc..  et*.  , 

Mais  une  remarque  qu'il  est  essentiel  de  faire,  cest 
que  ces  faits  n  •  sont  justiciables  des  prud'hommes  qu  au- 
Unl  qu'ils  constituent  Jes  délits  àeftmpUputict.-i>  ils 
re.êient  le  caraclère  de  délits  de  police  correcl.on- 
nelie  <  t  à  pl.is  furie  roif  .>o,  celui  de  cri>««,  U  jundic- 
Uoa  des  prud'hommes  ce-se  évidemmrnl  d  être  compé- 
teole  —  Cela  resulU'  non  seulement  de  la  nature  de  la 
peine  fqui  est  une  peine  de  simple  police)  que  les  prud  - 
bomm.  s  sont  aulorisès  a  prononcer  mais  aussi  de  Id 
loi  du  2^  germ.  an  H,  dans  laquelle  le  décret  pr>nd  sa 
jourre,  e,  qui  ne  parle  que  d'affaires  de  rnuple  police. 
— V.  Molloi,  p.  i*9  etsuiv. 

En  conséquence,  si  les  prud'hommes  reconnaissant 
que  le  fait  est  i)e  nature  à  excéder  les  bmites  de  la  sim- 
ple police,  ils  doivent  se  dessaisir,  pour  le  loul,  de  1  af- 
faire, et  la  dénoncer  au  procurour  du  roi. 

Touttfois  il  arriieta  souvent  que  les  prud'hommes, 
qai  nesoiil  p<s  des  juiiseonsuiies  ne  se  conformeront 
nisaladistiaclii>ndur.oileei,irele»'WiL-propremeiildi.s 
elles  simples  eonirjve..l'i>ns;iL-appli4uer.>iit  des  peines 
desimpie  p<.lice  a  di-s  faits  qui  seront  suseeplibles d'une 
punition  correctionnelle.— Le  prévenu  se  pourvoira-t-il 
par  appel  ou  en  cas^ation?  Or  le  repoussera  a  dèfiul 
d^iterét.— Le  minisléce  public  sera-t-il  fondé  a  ré»ia- 
mer?Pa.>  davantage— Ce  qu'il  nous  paraii  juste  de  laire 
remarquer,  c'est  que  le  jugement  des  prud'hommes  ne 
fait  pas  obl»cleàl.-i  poursuite  criroiaellc.  Undis  que 
celle  ci  arrêterait  la  justice  des  prud'hommi-s. 

168.  —  O'uu  autre  cote,  il  faut  reir.irquer  également 
que  la  loi  n  autorisant  le.s  prud'hommes  a  prononcer 
qu'un  empri.sonnemeni  q.i  n'ejcéJera  pai  IruUjouri, 
il  suit  q  l'il  ne  peut  leur  être  permis  d'cicver  celte 
peine,  et  de  la  porter,  par  eiemple,  a  cixq  jourt,  biea 
que,  d.os  ce  dernier  cas,  ce  soit  encore  une  peine  de 
»im/j(f  p"iice  fan.  137  C.  instr.  cr.j. 

169— io  II  uViisie  pas  de  ministère  piibuc  près  le  con- 
seil des  prii.rhommes,  aiors  même  qu'ils  sont  constitues 
en  tribunal  de  police;  les  officiers  de  police  judiciaire 
nom  pas  le  droit,  en  iffei,  d'y  assister,  comme  devant 
les  tribunaux  de  même  nature,  tenus  par  le  juge  de  paii; 
d'un  autre  côté,  la  loi  n'attribue  pas  aux  prud'hommes 
le  droit  de  se  saisir  d'office  des  contraventions  ;  il  en 
résulte  que  leur  juridiction  ne  peut  être  saisie,  dans  ce 
cas,  que  par  l'action  directe  et  la  plainte  de  la  partie 
intéressée.- V.  n.  90. 

2»  Mais,  s'il  y  a  flagrant  délit,  trouble  grave  dans  un 
atelier  ?— La  règle  eat  la  même,  la  justice  ordinaire  aura 
son  cours. 

470.-00  avait  proposé,  à  cause  de  l'hésitation  que  la 
partie  intéressée  pourrait  meure  souvent  a  porter  plainte, 
d'attacher,  près  chaque  conseil  de  prud'hommes,  un 
mitgistrat  pour  remplir  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic. —  MoUot  (p.  25*,  note)  re|iousse  cette  innovation 
comme  devant  altérer  le  caractère  de  l'institution. 

171.  —  Quant  aii.\  formes  de  l'insiruciion  a  suivre,  il 
faut,  dans  le  silence  du  décret  de  1810  à  cet  égard,  s'en 
référer  a  cellc.s  qui  ont  été  tracées,  pour  les  matières 
civiles,  p.ir  le  décret  du  I  )  juin  1809.  —  V.  donc  ce  qui 
a  été  dit  plus  haut  sur  la  etfaliun,  la  comparulio»  des 
témoint,  le  jtig'-ttunL,  l-ic. 

I7>. — Appel.  —  La  conilamoation  à  trois  jours  d'em- 
prlsonn'meut,  qu-'  l'art.  4  précité  du  décret  du  5  août 
1810  perm-'-t  aux  prud  lioiimes  de  prononcer  pour  la  ré- 
pression dis  délits  y  prévus,  est -elle  soumisi-  à  1  appel  ? 

En  droit  commun,  cuuformémeut  a  l'art.  t7iC.iustr. 
cr..  (ou*  es  jugements  rendus  en  matière  de  simple  police 
et  pronon(;.iiit  la  peine  de  l'em/^rûonnement,  peuvent 
être  afaqiiés  par  la  voie  de  l'ajipel.  —  Mais  ici  la  diffi- 
culté vient  non  seulement  de  ce  qu'il  s'agit  d'une  loi 
spéciale  po-itérieure  au  Code  d'iust.  crim.,  mais  encore 
de  ce  que  Part.  4  du  décret,  en  visant  la  lui  du  22  germ. 
an  !l,  dit  :  «  .Sanj  préjuUce  de  VcxécuXion  de  Cari, 
19  de  celle  loi.»  Or,  cet  art.  19.  tit.  5  de  la  loi  de 
germ.  an  M,  qui  donne  au  préfet  de  police,  à  Paris,  el 
aux  commissaires  généraux  de  police,  dans  les  autres 
villes,  te  droit  de  statuer  également  sur  les  délits  de  po- 
lice entre  ouvriers,  fabricants  et  apprentis,  porte  expres- 
sément qic  les  peines  seront  prononcées  tans  appel. 
Cependant,  nous  p'-ni.uus  avtc  JUollot  (p.  257,  258) 
Que  le  dé4Tel  de  f8iu  u  a  pas  voulu  accorder  le  même 
droit  .1111  prud'hoiuuies,  et  que  ces  eipresxions  de  l'art. 
Â:  'f  sans  préjiiifi.  e  de  l'exécution  de  l'art.  19  delà  loi 
dii2îireTni.  ..n  II.  »  doiv.-nt  être  entendues  eo  ce  sens, 

3u'a  P  iris  et  dans  toutes  les  autres  vii'es  dans  lesquelles 
es  priicl'hn:uines  n'auront  pas  ete  établis,  les  délits 
d*aieli-*rs  •  t  de  manufactures  continueront  a  être  Jugés 

{lar  le  préf.t  et  par  le»  cummisuires-gêoéraux  de  po- 
lc«',  è  la  vérité  tant  appel;  ce  qui  constitue  une  ano- 
malii*  as.'-r  i-liuquaiue. 

173— Eu  coiifurniité  du  droit  commun,  la  partie  plai- 
dant» peut  l'ga  1  nii'ut  conclure  a  lins  de  i/ummaifel- 
tntéréts  «1fv.int  les  (irud'hommes,  et  ceux-ci  sont  com- 
péli'nls  pi.iir  prononcer  sur  cille  demandi-. 

17*.  Mais  dans  le  cas  ou  l'acquitteuieul  du  prévenu 
ferait  pronuocË  par  le  motif  que,  Ut  fait  duiseuraal  cou- 
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stant,  le  délit  ne  serait  pas  suffisamment  caractérisé, 
les  prud'hommes  auraient-ils  le  droit  de  statuer  égale- 
ment sur  les  dommages-intérêts'  En  matière  criminelle 
ordinaire,  malgré  la  controverse  dont  le  principe  est 
l'objet,  les  tribunaux  criminels  se  considèrent  comme 
dessaisis  entièrement  de  l'allaire,  dans  un  cas  pareil,  et 
renvoient  le  plaignant  a  se  pourvoir  a  fins  civiles  pour 
l'obtention  des  dummages-iiitérêts  réclamés.  —  Mollot 
[p.  2tiuj  peu^e  qu'il  n'eu  doit  pas  être  ainsi  devant  les 
prud'hommes,  parce  que  ceux-ci,  d'après  la  loi  spé- 
ciale de  leur  lUKiitution,  sont  tout  a  la  fois  juges  civils 
et  juges  criminels. 

175.—  D'après  la  jurisprudence  du  conseil  de  la  ville 
de  Lyon,  le»  prud'hommes  ordonnent  le  huis-cios  des 
débats  dans  les  affaires  qui  pourraient  occasioner  da 
scandale,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  paroles  obscènes  ou 
d'outrages  aux  mœurs  (.Mo.lot,  p.  3S1}. —  C'eslje  droit 
commun,  consacré  aujourd'hui  parla  Charte. 

L'art.  b7  C.  pr.  accorde  aux  tribunaux  civils  le  même 
droit  d'ordonner  le  buis-clos. 

176. — Prescription. —  Les  faits  mentionnés  dans  le 
décret  étant  assimilés  adescontraveutions  de  police,  dit 
Mollot  (p.  ^61,  262j,  il  parait  rationnel,  dans  le  silence 
du  décret  du  5  août  I8iu,  de  leur  appliquer  la  prescrip- 
tion d'un  an  ou  de  deux  ans,  suivant  la  distinction  éta- 
blie par  les  art.  639,  640  C.  instr.  cr. 
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g  1".  —  Publient  des  jugemenH  rendits  e*  maliir» 
oit'ife. 

1--2. —  Le  buis  clos  n'est  pas  inconciliable  avec  l'au- 
dience solenaellc—  Spécialement,  les  chambres  réunies 
en  audience  solennelle  pour  le  jugement  d'une  question 
d'Elat  peuvent  ordonner  le  liuis-elos  si  la  discussion 
publique  leur  parait  devoir  entraiuer  du  scandale  ou 
des  inconvénients  graves,  sans  que  l'audience  cesse 
d'avoir  le  caraciére  de  solennité  requis  pour  statuer 
sur  la  question  d'Etat  C.  pr.,  87;. — 1 1  juin  1839.  Civ.  r. 
Hennés.  Urindejone.  D.H.  39.  1.  *43. —  V.,  en  sens  di- 
vers, v  Audience  soleno,,  n.  8. 

S,—  AiiiM,  le  lait,  de  la  part  d'un  juge, de  n'avoir  pas 
lu,  en  atiitieiice  publique,  une  partie  du  dispositif  d  un 
arrêt,  est  sidfisaut  pour  aiiiuriser  l'annulation  de  tout 
l'arrêt  sur  requête  civile  (L.  20  avril  1810,  art.  7). —  S 
déc.  1856.  Civ.  r.  Lacrouts.  D.P.  S7.  1.  73. 

6-7.—  Décide,  dans  le  même  sens,  que  les  règles  gé- 
nérales sur  la  publicité  des  jugements  s'oppliquent,  à 
défaut  de  dérogation  expresse  établie  par  la  lui,  aux 
jugements  qui  statuent  au  civil,  en  matière  de  contri- 
butions indirectes,  bien  qu'ils  doivent  èlre  rendus  sur 
rapport  en  la  chambre  du  conseil. 

Eo  conséquence,  un  tel  jugement  qui  ne  oonslate  p«a 
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qu'il  a  été  prononcé  publiquement  est  nul  (Ll,  S  vent 
an  12,  art.  88;  24  août  1790, art.  14j.—  1»  av.  1839.  Cir. 
c.  Rivoire.  D.P.  59.  1.  169. 

20.  —  Toutefois,  bien  qoe  l'oppnsiiion  è  la  taxe  des 
actes  d'huissier  doive  êire  portée  devant  la  cb.-imbre 
du  conseil,  néanmoins  elle  peut  être  jugée  en  audience 
publique  du  tribunal,  alors  surtout  qu'il  s'é'êve  des 
questions  de  droit,  telles  que  la  question  de  compétence 
du  président  taxateur,  et  que  les  parties  y  acquiescent 
en  concluant  au  fond,  sans  que,  par  la,  l'ordre  des  juri- 
dictions reçoive  aucune  atteinte  décr.  addit.  du  IGfév. 
1807).—  14  fév.  18';».  Req.  Bonheurs.  O.P.  38.  1.  97. 

27-39.  —  1»  En  quels  termes  doit  être  conçue  la  men- 
tion que  le  Jngi-meiit  a  élè  rendu  publiquement'  Aux 
nombreux  arrêts  rapportés  au  D.G  ,  et  qui  ont  admit, 
dans  les  termes,  des  équivalents  de  plusieurs  natures,  u 
faut  ajouter  li-s  suivants  : 

2"  Jugé  d'abord,  en  thèse,  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
à  peine  de  nullité,  que  les  Jugements  et  arrêts  énon- 
cent en  termes  sacramentels  qu'ils  ont  été  rendus  pu- 
bliquement (L.  20  av.  1810,  art.  7;.— -SO  Janv.  1835.  Civ. 
r.  Bertrand.  D.P.  35.  1.  116. 

So  Spécialement,  quand  un  arrêt  exprime,  au  com- 
mencement, qu  il  a  été  rendu  i  l'audience  de  la  cause, 
et,  à  la  fin,  qu'il  a  été  prononcé  à  l'audience  de  la  cham- 
bre civile,  il  énonce  siillisamment  qu'il  a  été  rendu  pu- 
bliquement.— Même  arrêt. 

4»  L'énoociation,  dans  la  sentence  d'un  Juge  de  paix, 
(ju'elle  a  été  prononcée  au  lieu  ordinaire  des  audiences 
publiques,  exprime  suffisamment  qu'elle  a  été  rendue 
publiquement.  —  12  nov.  1854.  Civ.  r.  Rey.  D.P.  35. 
1.22. 

S"  Dire  qu'un  Jugement  qui  a  été  précédé  d'un  rap- 
port, publiquement  fait  a  l'audience,  a  été  rendu  publi- 
quement en  la  chambre  ilu  conseil,  c'est  mentionner 
sulfisamment  la  publicité  du  jugement.  —  6  jauv.  1836. 
Civ.  c.  GauIIieur.  D.P.  56. 1.  49. 

6°  Par  audience,  on  entend,  soit  l'assemblée  des  juges 

SouT  écouter  les  parties  ou  les  avocats,  soit  la  séance 
ans  laquelle  les  juges  écoutent  les  causes  qui  se  plai- 
dent. 

En  conséquence,  une  cour  indique  suffisamment  la 
publicité  de  son  audience  p.ir  la  mention  :  Fait,  Jugé  el 
prononcé  ii  l'audience  de  la  cour  royale,  séant  a...,  le 
jeudi  8  avril  1855,  par  la  chambre  civile.— 24  uov.  1X36. 
Req.  Révial.  D.P.  37.  I.  192. 

7°  La  mention  de  publicité,  par  laquelle  un  arrêt  est 
terminé,  constate  sufli-ammeot  que  le  rajiport  qui  l'a 
précédé  a  été  fait  publiquement.  —  21  juin  1837.  Req. 
Duquesne.  D.P.  37.  f.  3»9. 

8"  L'arrêt  qui  commence  ainsi  :  La  Cour  royale  de.„ 
a  rendu  l'arrêt  dont  la  ti  neur  suit  :  audience  publique 
du...,  et  qui  se  termine  par  ces  mots  :  donné  en  Cour 
royale,  les  Jour,  mois  et  an  ci-dessus,  mentionne  sulfi- 
samment qu'il  a  été  rendu  avec  la  publicité  exigée  par 
la  loi.— 28  nov.  t8i8.  Civ.  c.  Perrin.  D.P.  39.  1.  -20. 

9'  L'expression,  rendu  à  l'audience,  indique  suffi- 
samment que  le  jugement  a  été  rendu  en  audience  pu- 
blique (L.  20  av.  1810).  — 2  janv.  1839.  Req.  d'Uaviin- 
court.  D.P.  39.  I.  103. 

10"  De  même,  l'expression,  à  l'audience,  indique  suf- 
fisamment que  l'audience  a  été  publique.  Ainsi,  la  men- 
tion qu'un  arrêt  a  été  rendu  a  l'auiiience  tenue  par  la 
chambre  civile  de  la  Cour  royale  ..,  doit  être  réputé  ex- 
primer qu'il  y  a  eu  publicité.- 7  mai  l8o9.  Req.  Amiens. 
Lestiboudois-Givilet.  D.P.  39.  I.  230. 

11»  En  matière  criminelle,  la  Cour  de  cassation  est 
plus  rigoureuse  :  elle  n'admet  pis  la  plupart  des  termes 
ci-dessus  comme  indiquant  d'une  manière  sulfisante  que 
la  décision  a  été  rendue  publiquement.  —  V.  D.G.  et 
Supp.,  n.  93  et  stiiv. 

40*1.— 1°  Décide,  dans  le  même  sens,  que  le  juge- 
ment contenant  les  mots  ;  fait  et  prononcé  en  la  cham- 
bre du  conseil,  portes  ouvertes,  établit  sulfisamment 
que  le  rapport,  en  matière  d'enregistrement,  a  été  lait 
publiquement  'L.  22  frim,  an  7,  art.  65;.— H  fév.  I8ÎS. 
Civ.  c.  Préford.  D.P.  55.  I.  162, 

2"  De  même,  le  jugement  rendu,  en  matière  d'enre- 
gistrement, dans  la  chambre  du  conseil,  bureau  ou- 
vert, constate  su'Hsamment  qu'il  a  été  prononce  publi- 
quement,—4  août  1855   Civ.  r.  Fonlenillat.  D.P.  35.  1. 

S»  En  conséquence,  en  matière  d'enregistrement,  il 
n'est  pas  exigé,  a  peine  de  nullité,  que  le  jugement  soit 
rendu  dans  le  lieu  ordinaire  des  séances  du  tribunal  : 
il  peut  être  rendu  en  la  chambre  du  conseil,  pourvu  que 
Ce  soit  a  bureau  ouvert.  L.  22  fr.  au  7,  art.  45. j— .Même 
arrêt. 

47-48.— C'est  ainsi  (lu'H  a  été  jugé  qu'en  matière  d'ex- 
propriation pubhque,  lorsque  le  procès-verbal  du  direc- 
teur du  Jury  constate  qu'un  a  procède  en  tiance  pu- 
blique, nul  n'e-t  recevable  à  prétendre  divant  la  Cour 
de  cassation,  même  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux, 
qu'il  n'y  a  pas  eu  publicité,  en  ce  que  la  s-ille  était  trop 
exiguë  pour  riintenir  le  public  larU  7,  loi  du  7Juill.  1853,. 

t3jauv.  1840.  Civ.  r.  Concessionnaires  des  travaux  de 

laScarpe.  D.P.  40.  1.91. 

49, — La  simple  allégation  qu'un  arrêt  qui  constate 
qu'il  a  été  rendu  pubhqiiement ,  aurait  fié  rendu  dans 
la  chambre  du  conseil,  ne  suffit  pas  pour  laire  admettre 
devant  la  Cour  de  rasssatioo  une  inscription  de  faux 
tendant  a  établir  qu'il  n'y  a  pas  eu  do  publicité,  alors 
qu'il  n'est  pas  allègue,  en  outre,  que  les  portes  de  la 
Mlle  ou  rarrtl  a  tt*  rendu  fussent  fermées,  ou  qu'un 
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obstacle  quelconque  empêchât  le  public  d^y  pénétrer. 
—tS  juillet  18W.  Req.  Claude.  DP.  40.<.  284. 

S.  2. — Publicité  des  jvgpments  rendue  en  matière 
criminelle. 

50. — i*-  Ella  loi  ne  pouvant  restreindre  la  publicité  que 
dans  les  cas  prévus  par  lait.  55  de  la  Charte,  Pauteur 
du  Commentaire  sur  la  C/tar/e, p.  590,  regarde  comme 
abrogé  l'art.  1o3  du  décret  de  1808,  en  ce  qu'il  permet 
de  prononcer,  eu  secret,  contre  un  juge,  la  censure  ou 
la  suspension  provisoire. 

2'»  Aussi,  a  t-il  été  décidé  que  la  destitution  d'un  no- 
taire doit  être  prononcée  par  un  jugement  rendu  en  au- 
dience publique.  Elle  ne  peut  a^oir  d'efi'et  si  elle  a  été 
prononcée  en  la  cbamhre  du  conseil  '  Loi  25  vent,  an  1 1 , 
art.  53). —51  déc.  tSii^.Tnb.  de...  î).l>.  36.  3.  130. 

3"  L'art.  53  de  la  loi  de  vent,  an  10  est  si  formel  à 
cet  égard,  que  le  doute  parait  impossible,  à  moins  de 
confondre  les  notaires  avec  les  simples  olficiers  minis- 
téiiels;ce  qui  serait  en  opposition  avec  une  jurispru- 
dence constante.— V.  D.ti.,  v»  Notaire,  g  dernier,  et 
Discipl.,  n.  an. 

59.— Jugé  de  même  qu'il  ne  suffit  pas  que  la  publicité 
des  débalii  soit  constatée  pour  les  deux  dernières  au- 
diences ;  il  faut,  à  peine  de  nullité,  qu'elle  le  soit  aussi 
pour  la  première.  —  21  juin  1859.  Cr.  c.  Guit.  D.P.  39. 
I.  «07. 
64-66.  —  4"  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'il   n'est 

{las  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  les  arrêts  par  lesquels 
es  cours  d'assises  ordonnent  l'adjonction  et  le  tirage  au 
sort  d'un  ou  de  plusieurs  jurés  supplémentaires,  en 
raison  de  la  longueur  des  débats,  soient  prononcés  en 
audience  pul)lique.  Il  suffit  qu'ils  le  soient  en  la  cham- 
bre du  conseil  Loi  20  avr.  1810). — 3  sept.  (840.  Cr.  r. 
Gujol.  D.P.  40. 1.438. 

....  Et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  lecture  de 
l'art.  3'J4  C.  in^t.  crim.,  qui  autorise  celte  mesure. — 
22  avr.  1811.  Cr.  r.  Thivoyon.  D.P.  41. 1.  361. 

2o  Jugé  aussi  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  cour 
d'assises  statue  en  audience  publique  sur  les  excuses 
des  jurés.— 28  sept.  1837.  Cr.  r.  Cœugnet.  D.P.  38. 
1.  419. 

S"  Il  en  est  de  même  de  la  déclaration  du  président, 
rendue  légalement  sur  la  réclamation  de  l'accusé,  non 
contestée  par  le  ministère  pubhc,  et  notamment  de  la 
déclaration  par  laquelle  il  écarte  des  témoins  dont  l'au- 
dition est  prohibée  par  la  loi.— 4  sept.  1840.  Cr.  r.  Mi- 
chel. D.P.  40.  1.  438. 

4"  De  même,  une  décision  d'abstention  n'a  pas  be- 
soin d'être  prononcée  publiquement,— 8  oct.  1836.  Cr. 
c.  Blaye.  D.P.  37.  I.  482. 

73. — 10  Jugé  aussi  que  le  règlement  colonial  sur  la  pu- 
blicité des  audiences,  ne  prescrivant  cette  publicité  que 
pour  l'audition  du  défenseur  des  accusés  et  des  réquisi- 
tions du  ministère  public,  le  rapport  d'une  affaire  peut 
être  fait  a  huit  clos^  sans  qu'il  en  résulte  une  nullité  de 
l'arrêt.— i9  déc.  18:7.  Cr.  r.  Bissetle.  D.P.  28.  1.76. 

2"  De  même  le  huis-clos  peut  être  ordonné,  dans  les 
colonies,  en  matière  criminelle,  non  seulement  pour  les 
débats,  mais  encore  pour  les  audiences  elles-mêmes, 
quand  1  intérêt  des  bonnes  mœurs  l'exige,  sous  la  seule 
condition  que  les  jugements  et  arrêts  seront  rendus  pu- 
tliquemenl{t}ri.'iii  sept.,  art. 4;  Chatte  const.,  arl.55). 
—14  mars  1855.  Cr.  r.  Liborgne.  D.P.  36.  1.216. 

74.— fo  Le  huis-clos  peut,  suivant  les  cas,  être  or- 
donné pour  partie  comme  pour  la  totalité  des  débats 
(Charte,  55  .  —  1"  févr.  1839.  Cr.  r.  Delavier.  D.P.  39. 
1.  378. 

2o  Et  les  débats,  dans  le  sens  de  cet  article,  peuvent 
comprendre  la  lecture  de  l'acte  d'accusation.- 17  avr. 
1834.  Cr.  r.  Auîcville.  D.P.  34.  1.  3.10.— V.  D.G.,  n.  85. 
77.— Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'une  cour  d'assises 
peut  ordonner  le  buis- clos  après  la  prestation  de  ser- 
ment des  jurés,  et  avant  la  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi 
et  de  l'acte  li'accusation.— 4  sept.  1840.  Cr.  r.  Michel. 
D.P.  40.  I.  438. 

7».— Jugé  aussi  que,  dans  le  cas  où  le  huis-clos  est 
ordonne,  le  président  peut  néanmoins  laisser  entrer  ou 
maintenir  dans  la  salle  d'audience  les  personnes  qu'il 
Juge  à  propos,  seraient  elles  étrangères  au  barreau, 
sans  qii'd  y  ail  nullité,  si  l  accu  é  ne  se  plaint  pas.— 19 
fév.  1841.  Cr.  r.  Ilenier.  D.P.  41.  1.  374. 

81.-1"  Déridé,  dans  ce  sens,  que  l'arrêt  qui,  dans 
une  affaire  d'adiiilère,  ordonne  le  huis-clos,  doit  être 
annulé  pour  violation  de  l'art.  .55  de  la  Charte,  s'il  ne 
déclare  pas  qu^  la  publicité  est  dangereuse  pour  l'ordre 
ou  les  ma>ur>,  hn-n  que  le  ministère  public  ail  reqius  la 
mesure  ordonnée.— 28  avr.  1857.  Cr.  c.  Poitiers.  Guyet. 

2o  Toutefois,  la  déclaration  exigée  par  l'art.  55  de  la 
Charte  peut  ne  pas  être  faite  dans  les  termes  mêmes 
qu'emploie  cet  article,  mais  il  faut  qu'elle  le  sou  dans 
des  termes  explicites  équivalents,  sans  qu'il  puisse  y 
être  suppléé  son  par  le  lilirc  de  la  prévention,  goii  par 
le  fait  même  du  liuis-cios.— Spécialement  cette  déclara- 
tion ne  peut  pas  résulter  implicitement  de  ce  que  te 
huis-c  08  aurait  été  ordonné  sur  la  disposition  manifes- 
tée par  la  femme  poursuivie  en  adultère,  avec  son  com- 
plice, de  révéler  tout  ce  qui  s'est  passé  entre  elle  et 
son  coprévenu,  alors  même  que  le  procès-verbal  des 
débats  en  ferait  mention.— Même  arrêt.— V.  D.G  v» 
Motifs  de  jug.,  n.  240  et  suiv.  ' 

82.— l' l'aiil-il  que  lejugemenl  qui  ordonne  un  huis- 
clo»  soil  rendu  sur  minute  f— Même  arrêl. 
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%"  L'arrêt  cité  au  Dicl.,  sous  ce  même  numéro,  s'est 
prononcé  dans  le  sens  de  l'aflirmalive. 

83.  —  Celle  doctrine  a  été  cooarmée  par  les  nom- 
breux arrêts  qui  suivent  :  1»  Jugé  en  thèse  que  les  ar- 
rêts incidents,  dans  le  cours  de  débals  à  huis  clos, 
doivent  être  prononcés  publiquement,  à  peine  de  nul- 
lité de  tout  ce  qui  a  suivi  (L.  20  avril  1810,  art.  7; 
charte,  art.  .55  .— 28  jauv.  1836.  Cr.  c.  Létard.  D.P.  36. 
I.  328.  —  17janv.  1839.  Cr.c.  Chambaud.  D.P. 
416. 
—20., 


39.  1. 


Par  la  raison  que  ces  arrêts  ne  font  pas  par- 
tie des  débats  auxquels  seuls  la  loi   limite  la  faculté 
du  huis-clos.  —  1 
1.  518. 


'  av  18:.7.  Cr.  c.  Pellegrin.  D.P.  37. 


So  De  même  tout  arrêt  incident  qui  intervient  dans  le 
cours  des  débats  à  huis  clos,  et  spéciale  menl  larrêl  qui 
statue  sur  1  opposition  à  ce  qu'un  témoin  soit  entendu  , 
son  sous  la  foi  du  serment,  soit  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire  du  président,  doit  être  prononcé  publi- 
quement, à  peine  de  nullité.— 14  sept.  1857.  Cr.  c.  As- 
senât. D.P.  38.  1.415.— 4 janv.t859.  Cr.c.  Chamonard. 
D.P.  59.  1.  388.- 15  fev.  1859.  Cr.  c.  Izarn.  D.P.  39.  1. 
416. 

4o  De  même,  le  huis-clos,  en  matière  criminelle,  étant 
restreint  par  la  loi  aux  débats  seulement,  il  s'ensuit  que 
SI  un  incident  s'élève,  l'arrêt  qui  y  statue  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  rendu  publiquement,  ce  qui  doit  être 
constaté  par  le  procès-verbal  des  débats  en  mention- 
nant que  les  portes  ont  été  rouvertes  pour  la  pronon- 
ciation de  cet  arrêt.  —  6  sept.  1838.  Cr.  c.  Boise.  D.P. 
38.1.476. 

5o  II  en  est  de  même  des  arrêts  incidents  qui  statuent 
sur  les  conclusions  de  l'accusé  ou  de  son  défenseur.— 
11  oct.  1838.  D.P.  38.  T.  248. 

....  Ou  de  l'arrêt  incident,  qui  rejette  les  conclusions 
de  l'accusé  tendantes  a  ce  qu'il  soit  adressé  certaines 
questions  à  un  témoin.  Et  le  procès-verbal  des  débats 
ooil  le  conslaler,  a  peine  de  nullité.— 6  sept.  1 858.  Cr.  c. 
D.P.  38.  T.  248. 

6o  11  en  est  de  même  d'un  arrêt  incident  qui  déclare 
que,  malgré  l'absence  d'un  témoin,  il  sera  passé  outre 
aux  débals.  —  19  mars  1840.  Cr.  c.  Marier.  D.P.  40. 1. 
406. 

7»  EnRo,  il  en  est  de  même  de  celui  qui  donne  acte  à 
l'accusé  d'une  réquisition  sur  laquelle  il  y  aura  obser- 
vations du  ministère  pubhc— 24  déc.  1840.  Cr.  c.  Bour- 
gcvin.  D.P.  41.  1.  400. 

8o  Mais  il  en  est  autrement  des  ordonnances  que  rend 
le  président  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  ; 
elles  font  partie  des  débals,  et  ne  doivent  pas,  dès  lors, 
être  prononcées  publiquement,  quand  les  débals  ont  lieu 
à  buis  clos.— I"  fév.  1819.  Cr.  c.  Willandt.  D.P.  39. 
1.  377. 

8.5.— lo  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'exception  au 
principe  de  la  publicité  des  audiences  en  matière  crimi- 
nelle, étant  restreinte  par  l'arl.  33  de  la  Charte  à  la  du- 
rée des  débals,  et  les  débats,  aux  termes  de  l'art.  335 
C.  inst.  crim.,  ne  comprenant  pas  le  résumé  du  prési- 
dent, il  s'ensuit  qujil  y  a  nullité  des  débats  et  de  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises ,  lorsque ,  dans  une  affaire  pour 
laquelle  le  huis-clos  a  été  ordonné,  il  est  constaté,  par 
le  procès-verbal ,  que  la  publicité  de  l'audience  n'a  été 
rétablie  qu'après  le  résumé  du  président.- 30mai  1837, 
Cr.  c.  Lombard.  D.P.  57.  1.  498. 

2o  De  même ,  dans  les  affaires  à  huis  clos,  le  résumé 
du  président  doit  être  public  ,  cl  la  publicité  être  con- 
statée par  le  procès-verbal  des  débats,  à  peine  de  nul- 
lilé.— 22  juin  1839.  Cr.  c.  Carpentier.  D.P.  39. 1.  416. 

90.-11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'il  ne  cesse  pas  d'y 
avoir  publicité  dans  la  salle  d'audience,  de  cela,  qu'après 
avoir  fait  évacuer  la  salle  par  des  perturbaleurs,  on  au- 
rait fermé  les  portes  extérieures; 

....Ou  de  ce  qu'on  n'aurait  admis  dans  la  salle  que 
des  personnes  en  robes ,  et  d'autres  sous  la  protection 
des  huissiers  ; 

....Ou  de  ce  que  l'entrée  aurait  été  refusée  à  des  avo- 
cats qui  n'étaient  pas  en  robes  ,  et  à  une  personne  se 
prétendant  l'amie  d'un  prévenu  ; 

....Ou  enfln  de  ce  que  l'admission  dans  une  tribune 
n'aurait  eu  lieu  que  moyennant  rétribution  payée  au 
portier.— 14  juin  1833.  Cr.  r.  Kocbe.  D.P.  33.  1.  379. 

92-94.  —  11  a  été  décidé  qu  un  jugement  prononcé 
aux  parties  en  audience  tenue  en  l'auditoire  de  la  jus- 
tice de  paix  n'énonce  pas  sufBsaœmenl  qu'il  a  été  rendu 
en  audience  publique.— 29  mai  1855.  Cr.  cMin.  pub.  C. 
Maréchaux.  D.P.  35.  1.  288. 


PUISSANCE  PATERNELLE.  87S 

séances,  dans  la  même  affaire,  ont  élé  publiques.— 5  fér. 
183.5.  Lr.  r.  Dejean  et  Gourdon.  D.P  35  1    420 

PUISSANCE  MARITALE.-Cesl  au  mot  Mariage, 
S§  14  et  15,  que  les  principes  et  les  décisions  relatives 
a  cette  matière  sont  exposées.— Le  pri^sidenl  Chardon 
vient  de  faire  paraître  un  traité  sur  les  trois  puissances 
maritale,  paternelle  et  tutélaire.- Voici  quelques  autres 
indications  C.,  217). 

Jl.— Le  don  ou  legs  fait  à  la  condition  qu'il  sera  lou- 
ché par  la  femme  seule  est  valable.— V.  Condilion, 
n.  103,104;  Contrat  de  mariage,  128,  3o;  Legs,  .523. 

^.—Quid,  a  l'égard  des  stipulations  contractuelles  qui 
confèrent  un  pareil  pouvoir  à  la  femme?  V.  Contrat  de 
mariage,  n.  8,  et  D.G.,  Dot,  n.  110  ;  Puissance  pater- 
nelle, n.  24elsniv. 

^•— C'est  au  mot  Autorisation  de  femme  qu'on  expose 
tout  ce  qui  a  trait  à  l'autorisation  doni  la  femme  doit 
être  pourvue  pnurcontracteret  esteren  justice  (C,  217, 
218  2i3, 13S7,  1538).- Ontrouve,  v»  Obhg.,  l'explication 
del  art.  1125  C.  civ.,  relatif  aux  règles  d'après  lesquelles 
la  femme  est  obligée. 

4.— L'autorisation  générale  d'ester  en  justice  donnée 
a  la  femme  par  contrat  de  mariage,  est  nulle.— 24  féT. 
1841.  Civ.  c.Eymard.  D.P.  41.  1.  132. 

5. — La  femme  doit  être  autorisée,  bien  qu'elle  plaide 
contre  son  mari,  si  elle  est  demanderesse,  ou  pour  ap- 
peler, quoiqu'elle  soit  défenderesse.— Même  arrêt. — \., 
p. G.,  Autor.  de  femme,  n.  78  et  544.— V.,  en  sens  con- 
forme, 24  fév.  1842  Bordeaux.  D.P.  42,  2»  partie. 

^-  —  L'autorisation  donnée  a  la  femme  par  contrat  de 
mariage  à  l'effet  de  vendre  tel  immeuble  designé  dans 
le  contrat,  a  pu  être  déclarée  n'être  pas  suffisamment 
spéciale  pour  dispenser  la  femme  d'obtenir  ou  de  de- 
inander,  30  ans.  après  ce  contrat,  pour  l'aliénation  de 
1  immeube,  le  consentement  de  son  mari  sans  que  l'aj- 
rêt  qui  le  décide  ainsi,  d'après  l'ensemble  des  autres  dis- 
positions du  contrat  de  mariage,  viole  aucune  loi  (C. 
Clï.,  217,  225,  1587,  1538).— 14  déc.  1840.  Req.  CaeD. 
Yger.  D.P.  41.  I.  20.— Conf.,  notre  observation  eod.— 
V.  aussi  ïo  Aulor.  de  femme,  216. 

^- — La  femme  séparée  de  biens  et  de  corps  a  besoin 
d  autorisation,  même  pour  donnera  antichrése  la  jouis- 
sance d'un  immeuble  a  elle  légué  (O.,  2085  .— 22  nov. 
1841.  Req.Cherel.  D.P.  42. 1.44.— V.  Autor.  de  femme, 
151  et  suiv, 

8.— Le  défaut  d'autorisation  peut  être  opposé  par  elle, 
en  tout  état  de  cause,  même  pour  la  première  fois,  de- 
vant la  Cour  de  cassalion.—24fév.  1841.  Civ.  c.Eymard. 
DP.  41.  1.  133.— Conf.,  D.G.,  Aulor.  de  femme,  315, 
343.— V,  Qualité.  ^ 

9.  —  La  femme  ne  peut  émanciper  ses  enfants  du 
premier  lit  sans  l'autorisation  de  son  second  mari  (C, 
477).— 21  déc.  1840.  Trib.  de  Rennes.  Dubois.  D.P.  42. 
3.  108.- Conf.,  Dalloz  aîné.- C'unlrd,  Valimcsnil. 


97-102.  —  10  Jugé  de  même  que  celte  mention,  dans 
un  jugement  d'un  tribunal  de  police,  «  prononcé  par  le 
juge  de  paix  de...  tenant  le  tribunal  de  simple  police 
dans  l'une  des  salles  de  l'hôtel  de  la  mairie  de...  »  n'é- 
nonce pas  suffisamment  qu'il  a  été  rendu  en  audience 
publique  ;  il  est  par  suite  nul,  pour  contravention  à  l'art. 
155  C.  inst,  cr.— Sjuin  1837.  Cr.  c.  D.P.  37.  T,  200. 

2o  De  même  ,  la  publicité  voulue  par  la  loi  pour  les 
jugements  n'est  pas  suffisammenl  constatée  par  ces 
mots  :  fan  et  jugé  a  l'audience  ordinaire.— 13  juin  1840. 
Cr.  c.  Mdlcloi.  D.P.  40.  I.  422. 

3°  Jugé  cependant  que  la  preuve  de  la  publicité  des 
audiences  résulte  sullisammenl  de  la  mention  faite  dans 
le  procès-verbal  en  ces  termes  :  la  cour  d'assises  as- 
semblée en  audience  publique,  dans  l'une  des  salles  du 
Palais-de-Juslice,  pour  procéder  aux  débals,  etc.,  alors 
surtout  que  le  procès-verbal  conslale  que  les  autres 


PUISSANCE  PATERNELLE.— 19-21  .-|o  La  recon- 
naissance légale  d'un  enfant  déposé  à  l'hospice  des  En- 
fants-Trouvés confère  à  celui  qui  s'est  annoncé  en 
être  le  père,  lous  les  droits  de  la  puissance  paternelle, 
et  notamment  la  tutelle  de  l'enfant,- 5  avril  1858.  Col- 
mar.  F....  D.P.  39.  2.  255- 

20  Et  il  a  qualité  pour  inlenter,  au  nom  de  l'enfant, 
l'action  en  recherche  de  maternité.— Même  arrêt. 

30  Le  droit  d'émancipation  des  enfants  dérive  delà 
puissance  paternelle. 

40  El  il    peut  être  exercé  par   le  père  dispensé  ou 
même  exclu  de  la  tutelle.— D.G.,  v»  Emancipalioo.n.T, 
50  Mais  non  par  la  femme  remariée,  sans  le  concours 
du  second  mari.— V.  Puissance  maritale,  n.  4. 

24.— Conf„  20  déc.  1857.  Nimes.  Bonueloi.  D.P.  38. 
2. 101.— V.  Coulon,  Dialogue  61'.- V.  Puissance  maril.. 
n.  1,  2. 

25.— Lorsqu'un  legs  a  été  fait  à  un  enfant  naturel 
(une  fille)  sous  la  condilion  expresse  que  son  édue^inon 
sera  exclusivement  surveillée  par  un  tiers  nommé  à 
cet  effet,  et  qu'il  sera  élevé  loin  de  sa  mère  et  dan,  uq 
pensionnat  jusqu'à  son  mariage  ou  sa  25=  année,  il  suf- 
fit que  la  mère  ait  demandé  l'envoi  en  possession  da 
legs,  sans  réclamer  contre  celte  condiuoa,  pour  qu'elle 
soit  non  recevable  à  demander  par  la  suite  le  placement 
de  son  enfant  dans  un  pensionnat  de  la  ville  qu'elle 
habile  et  la  faculté  de  le  recevoir  chez  elle  aux  jours  de 
sortie  et  pendant  les  vacances. — 12  aoiil  1837.  Amiens. 
A....  D.P.  38.  2.  98. 
27-30. — |o  Les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 

fiour  choisir  la  personne  à  laquelle  doivent  être  confiés 
'entretien  et  l'éducation  des  enfants  des  époux  sépares  de 
corps.  Ils  peuvent  les  confier  soil  à  l'époux  qui  a  idit.  nu 
la  séparation  de  corps ,  soit  a  celui  qui  a  sur-combe,  soil 
même  à  un  tiers,  suivant  le  plus  grand  avant.ige  des  en- 
fants, sans  que  leur  décision  sur  ce  point  puisse  être 
censurée  (C-  civ.,  .51)2) 

Spécialement,  l'arrêt  qui,  en  prononçant  la  sépara- 
lion  de  corps  au  profil  de  la  femme,  «ordonne  que  l'en- 
fanl  unique  né  de  sou  mariage,  et  qui  est  du  sixe  mas- 
culin, lui  sera  remis  jusqu'à  la  majorité  de  cei  eiilaul 
ne  peut  être  attaqué  par  le  mari  comme  vii.la'U  les 
droits  de  sa  puissance  paternelle  i.C.  ci»..  :i73  .— 23  juin 
1841.  Req.  Poitiers.  Riou.  D.P,  41.  1.289. 

2o  Cet  arrêt  doit  donc  recevoir  son  exécution,  sauf  au 

père  a  user  du  droit,  qui  lui  reste  toujours,  de  surveiller 

l'entretien  et  l'éducation  de  son  enfant.— Même  arrêt. 

34-35.— Jugé,  d'après  la  même  règle,    que  la  mère 

d'un  enfant  naturel  placé  dans  un  peusiounat.sur  la  de-r 
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mande  du  père,  peut  èire  privée  du  droit  de  le  faire 
sortir,  si  tel  est  l'intérêt  de  Penfanl  ;  il  ne  peut  lui  être 
laissé  que  la  faculté  de  le  visiter.— 4  juill.  4856.  Paris. 

8 D.P.  38.  2.  138. 

43.— Estinadmisible,  comme  excédant  les  bornes  de 
l'aulorilé  paternelle,  la  clause  par  laquelle  le  cédant 
d^un  olfice  de  notaire  interdit  à  ses  enlaots  mineurs  la 
facullé  d'exercer  un  jour  les  fonctions  de  notaires  dans 
le  lieu  00  siège  de  Pofûce  cédé,  à  peine  de  dommages 
(C.  civ.,  art.  1H9,H51,H3ô;  L.  28  avril  1816,  art.  91). 
— B....  D.P.  38.  3.  118. 

44.46.  — L'instituteur  a,  pour  se  faire  rembourser  de 
ses  frais  d'éducation,  une  action  contre  l'enfant  qu'il  a 
élevé,  en  cas  d'insolvabilité  du  père,  encore  que  celui- 
ci  ait  eu  l'usufruit  léj^al  des  biens  de  son  enfant,  si,  pen- 
dant la  jouissance  de  cet  usufruit,  rinsliluleur  a  fait  en 
vain  les  diligences  convenables  pour  être  payé  direc- 
tement du  père  (G.  c,  385;.— 2t>  juin  1841.  Toulouse. 
Dupuy.  D.P.  41.  2.  252. 
PUITS.  V,  D.C,  Servitude. 
PURGE  DES  PRIVILÈGES  ET    HYPOTHÈQUES. 

Art.  2-5.~De  la  purge  »ou$  le  Code  civil.— Tran- 
scription et  notification  du  contrat.  — Paiement 
ou  consignation. 


25.— Les  communes  peuvent  se  dispenser  de  purger 
ïes  hypothèques  lorsque  le  prix  de  l'acquisition  ou  de 
Pexproprîalîon  des  terrains  destinés  aux  chemins  vici- 
naux ne  dépasse  pas  100  fr.— 17  juill.  1858.  Cire,  du 
min.  de  l'inl.  D.P.  40.  5.  7.— V.  D.G.,  Purge,  n.  156. 

37.— L*'immeuble  attribué  par  licitation  à  un  cohéri- 
tier élanl  censé  lui  avoir  appartenu  dès  rouverture  de 
la  succession,  à  l'exclusion  des  autres  cohéritiers,  il 
s'ensuit  que  le  cessionnaire  d'un  de  ces  derniers  pour 
sa  part  sur  l'immeuble  indivis,  n'a  pas  pu  purger  uti- 
lement son  acquisition  de  l'hypothèque  qui  la  grevait, 
dans  l'intervalle  de  la  mort  du  défunt  au  partage,  soit 
en  ce  que,  par  l'événement  de  ce  partage,  il  s'est  trouvé 
fictivement  n'avoir  jamais  possédé  une  seule  portion  de 
l'immeuble  ,  soit  en  ce  que,  l'hypothèque  étant  indivi- 
sible, la  purge  n'avait  pu  ratleïndre  parliellemenl  (C. 
civ.,  883,  2H4). 

....En  conséquence,  dans  ce  cas,  le  cessionnaire  doit 
souffrir,  sur  le  prix  de  l'adjudication  par  licitation  au 
proGt  d'un  des  cohéritiers,  le  prélèvement  des  créances 
garanties  par  l'hypothèque,  sans  qu'il  puisse  prétendre 
que,  en  vertu  de  la  purge  par  lui  opérée,  il  doit  rece- 
voir ta  part  de  son  cédant  franche  et  libre  de  toute 
charge. 

Ces  principes  étaient  applicables  sous  l'édlt  de 

^77l._lôfèv.  1838.  Civ.  c.  Poitiers.  D.P.  58.  M07. — 
44. — Dans  toutes  les  acquisitions  faites  par  les  com- 
munes, en  vue  de  travaux  d'utilité  publique,  tels  que 
travaux  relatifs  aux  chemins  vicinaux,  il  faut,  pour  ef- 
fectuer l;i  purge  des  privilèges  eldes  hypothèques,  sui- 
vre les  formulilés  exigées  par  les  art,  16  et  17  de  la  loi 
du  7  juill.  1853  (aujourd'hui  de  ta  loi  du  3  mai  1841]; 
Pordonnance  du  31  août  1850,  rendue  dans  le  dessem 
d'épargner  aux  communes  les  formalités  contenues  au 
Code  civ.,  ne  doit  pas  être  appliquée  dans  ces  sortes 
d'acquisitions.— 17  déc.  1837.  Cire,  du  min.  de  Tint. 
D.P.  39.3.  13. 

79. — Le  tiers-détenteur  qui  veut  purger,  doit,  à  peine 
de  déchéance,  notifier  son  contrat  aux  créanciers  in- 
scrits d»DS  le  mois  de  la  sommation  qui  lui  est  laile, 
«onformémenia  l'art.  2183  C.  civ.— 29  juin  1836.  Tou- 
louse. Lsment.  D.P.  38.  2.  8t. 

80. — 1«  La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  faite 
au  tiers-détenteur,  ne  peut  faire  courir  le  délai  pour  les 
formalités  de  la  purge,  que  lorsqu'elle  a  été  précédée 
d'un  commandement  préalable  fait  au  débiteur  origi- 
naire, conformément  a  l  art.  2169  C  civ.  (C.  civ.,  2183, 
2184,  2169).— 2  mars  1840.  Civ.  r.  Laurans.  D.P.  40.  1. 
132.-29jum  1836.  Toulouse.  Laurent.  D.P.  58.  2.81.— 
V.  aussi  D.G.,  Purge,  n.  86. 

2o  La  sommation  faite  au  tiers  détenteur,  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut,  est  nulle,  si  la  signification 
de  ce  jugement  n'a  pas  été  accompagnée  d'un  certifi- 
cat du  greffier  constatant  qu'il  n'a  pas  été  fait  d'oppo- 
sition au'lit  jugement  (C.  pr.,  164;  C.  civ.,  2169;. — 7 
mars  1855.  Colmar.  Pflecmer.  D.P,  55.  2.  155. 

Z»  Lh  sommation  dunt  il  s'agit  n'a  pas  besoin  d'être 
précédée  d'une  mise  en  demeure  de  purger  (C,  2169, 
2183).— 10  mai  1837,  Amiens.  Legrand.  D.P.  58. 2.  127. 
40  La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  faite  au 
iliers-acquéreur  par  un  créancier  inscrit,  est  valable,  et 
donne  droit  a  celui-ci  de  faire  vendre  l'immeuble  ac- 
quis, a  défaut  de  purge,  dans  le  délai  des  art.  2169  et 
2lhS  C.  civ.,  bien  que  la  sommation  ne  contienne  pas 
copie  du  litre  du  créancier.  Ici  ne  s'appliquent  pas 
les  foraiâlités  relatives  au  commandement  tendant  à 
saisie-immobilière  (C.  pr.,  673;  C.  ciy.,  21691.— 18  mai 
4836.  Douai.  Braxier.  D.P.  37.  2.  172. 

b*.— Les  noiilications  exigées  par  l'art,  2183  C.  civ., 
faites  aprè>  le  délai  de  SOjours,  sont  tardivej;,el  le  tiers- 
/'élealeur  est  déchu  de  la  faculté  de  purger;  prj  copsé^ 
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quence,  tes  poursuites  en  expropriation  dirigées  depuis 
l'expiration  de  ce  délai,  par  le  créancier  inscrit,  contre 
le  tiers-détenteur,  ne  peuvent  être  arrêtées  par  l'offre 
de  payer  faite  postérieurement  au  délai  légal. 

...Encore  bien  que  les  notifications,  quoique  tardives, 
aient  précédé  les  premiers  actes  d'exécution.— 11  déc. 
1859.  Bordeaux.  Péré.  D.P.  40.  2.  127. 

91,— La  nullité  d'une  notification  faite  après  le  délai 
d'un  mois  ne  peut  être  opposée  par  celui  des  créanciers 
qui  a  reçu  une  notification  régulière,  ni  par  celui  qui  a 
provoqué  l'ouverture  de  l'ordre. — 29  juin.  1836.  Tou- 
louse. Laurent.  D.P.  38.  2.  81.— V.  D.G.,  Purge,  u. 
145. 

116.— lo  L'acquéreur,  pour  un  seul  et  même  prix,  de 
divers  immeubles  grevés  en  totalité  d'une  hypothèque 
générale  et  d'hypothèques  spéciales  au  profil  de  diilê- 
rents  créanciers,  doit,  dans  la  notification  de  purge 
faite  à  ces  derniers,  indiquer  par  ventilation  le  prix  de 
chaque  immeuble;  et  c'est  a  tort  qu'il  prétendrait  que 
la  ventilation  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  ou  par- 
lie  seulement  des  immeubles  est  grevée  d'Iiypolhèque 
(C.  civ.,  2192). 

A  défaut  de  cette  ventilation,  la  notification  est 

nulle.— 18  mai  1856.  Paris.  Brazier.  D.P.  57.  2.  172. 

a**  Dans  le  cas  ou  la  vente  de  plusieurs  immeubles 
situés  dans  des  arrondissements  dilferents  est  faite  pour 
un  seul  prix.  U  suffit  que  l'acquéreur  n  ait  point,  dans 
la  dénonciation  de  son  contrat  et  dans  le  délai  de  trente 
jours,  à  partir  de  la  sommation  de  payer  ou  délaisser, 
fait  la  ventilation  du  prix,  pour  qu'un  créancier,  bien 
qu'inscrit  sur  tous  les  immeubles  vendus,  puisse  faire 
procéder  a  la  vente  de  ces  immeubles,  nonobstant  toute 
ventilation  postérieure  et  le  consentement  de  l'acqué- 
reur à  la  prorogation  du  délai  de  surenchère  (G.  civ., 
2185,  2192).— lâjanv.  1856.  Lyon.  Ballossier.  D.P.  36. 
2.  150. 

159-142.  —  1°  Jugé,  au  contraire,  que  le  tiers-déten- 
teur qui,  postérieurement  a  la  transcription  de  son 
contrat,  le  notifie  aux  créanciers  inscrits  avec  déclara- 
tion qu'il  est  prêt  à  acquitter,  sur-le-champ,  les  dettes 
et  charges  hypothécaires  jusqu'à  concurrence  de  son 
prix,  conformément  à  l'art.  2184  C.  civ.,  conserve  le 
droit  d  exciper  de  la  prescription  de  dix  ans  a  laquelle 
larl.  2180  soumet  les  hypothèques  a  son  profit  a  dater 
de  la  transcription...  Ou,  du  moins,  il  a  le  droit  d'invo- 
quer la  prescription  décennale  qui  s'est  accomplie  à 
partir  de  la  notification  (C.  civ.,  2180.  2184,  2220). 

La  nolilicalion  de  son  contrat  d'acquisition,  laiie  par 
le  tiers-détenteur,  n'a  pas  pour  effet  de  le  soumettre  à 
l'action  personnelle  de  la  part  des  créanciers;  il  reste 
toujours  exclusivement  soumis  à  l'action  réelle,  et,  par 
suite,  nonobstant  la  notification,  c'est  la  prescription 
décennale  et  non  la  prescription  trentenaire  qui  régit 
les  droits  des  créanciers  hypothécaires  contre  lui  (C. 
civ.,  2180,2184).— 6  mai  1840.  Civ.  r.  Dijon.  Mion.  D.P. 
40.  1.217. 

20  II  sutfit  que  lacquéreur  d'un  immeuble,  subrogé  par 
son  vendeur  dans  le  droit  d'exercer  l'aclion  en  réméré 
contre  un  premier  acquéreur,  ait  offert,  dans  les  noti- 
fications faites  aux  créanciers  inscrits,  de  payer  le  prix 
tel  qu'il  se  trouve  énoncé  dans  son  acte  de  vente,  pour 
que  ces  offres  soient  devenues  irrévocables  après  îex- 
piration  des  délais  de  la  surenchère,  et  qu  il  ne  puisse, 
par  suite ,  dans  de  nouvelles  notifications ,  être  admis  à 
déduire  du  prix  de  la  vente  les  Irais  qu'il  a  dû  faire 
pour  exercer  l'action  en  réméré  (C.  civ.,  2i83  et  2186;. 
—  13  déc.  1854.  Paris.  Boiron.  D.P.  35.  2.  115. 

146.  — 1°  Lorsque  l'acquéreur  notifie  son  titre  aux 
créanciers  inscrits ,  et  fait  ofire  de  payer  son  prix ,  les 
intérêts  de  ce  prix  cessent  d'appartenir  au  vendeur  et 
se  capitalisent  au  profit  desdits  créanciers. 

En  conséquence,  lorsque,  postérieurement  à  celte 
notification,  un  créancier  cédulaire  du  vendeur  fait 
saisir-arrêter,  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  le  mon- 
tant du  prix  de  l'acquisition ,  ce  dernier  ne  peut  se  re- 
fuser a  payer  aux  créanciers  hypothécaires  les  intérêts 
de  ce  même  prix,  sous  le  prétexte  que  la  saisie-arrêt  l'a 
empêche  de  se  libérer  et  de  faire  produire  des  intérêts 
au  capital  par  lui  du. — 16  mars  1858.  >ancy.  Lippmann. 
D.P.  58.  2.  63. 

2^  L'acquéreur  n'est  pas  tenu  des  intérêts  du  prix,  à 
partir  de  la  notification  de  son  contrat,  lorsqu'il  a  été 


PURGE  DES  PRIVILÈGES  ET  U^T.  ART.  6. 

158.  —  L'acquéreur  qui  Teut  purger  les  hypoihèques"- 
légales  non  in^-criles  n'a  pas  besoin  de  se  faire  assister 
d'un  avoué  pour  effectuer  au  greffe  le  dépôt  de  son  con- 
trat d'acquisition,  conformément  â  Part.  2:94  C.  civ. — 
31  mars  1840.  Req.  Avoués  de  Senlis.  D.P.  40.  1.  179. 

161-163.  —  lo  L'hypothèque  légale  du  mineur, auquel 
il  n'a  pas  été  nomme  de  subrogé-tuteur,  est  purgée  va- 
lablement par  l'accomplissement  des  formalités  indi- 
quées par  Tari.  2194  C-  civ.,  et  l'avis  du  C.  d'Etat  du 
1er  juin  1807,  c'est-à-dire  par  la  notification  de  la  vente 
au  tuteur  et  au  procureur  du  roi,  et  par  les  insi  riions 
légales,  comme  si  le  subrogé-tuteur  eût  été  iocoonu  : 
l'acquéreur  n  est  point  tenu  de  provoquer  la  nominatioa 
d'un  subroge-tuteur  pour  procéder  contre  celui  ci. — 20 
août  1854.  Grenoble.  Hebour.  D.P,  37.  2.  53,-29  nov. 
1837.  lirenoble.  Thivolle.  D.P.  38.  2.96.— 3î  juill.  1840. 
Grenoble.  Sayetta.  D.P.  41.  2.  105. 

2"  Décidé,  au  contraire,  que  les  formalités  indiquées 
par  l'avis  du  S"  juin  18U7  ne  s'appliquent  pas  au  cas  où 
il  est  à  la  connaissance  de  l'acheteur  ^u'i(  n'a  pas  été 
nommé  de  subrogé-tuteur  auquel  cas  il  doit  en  faire 
nommer  un  ,  mais  seulement  lorsque  le  subrogé  tuteur, 
présupposé  existant,  d'après  1  art.  420  C.  civ  ,  n'est  pas 
connu  de  l'acheteur  qui  \eut  purger  tC.  civ.,  2194). —12 
juin.  1857.  Besançon.  D.P.  58.  2.  96.— 13  mars  1840. 
Rouen.  Lemercier.  D.P.  40.  2.  197. 

30  Le  tiers-détenteur  d'un  immeuble  grevé  d'une 
hypothèque  légale  n'est  pas  obliuré,  si  cette  hypothèque 
n'a  pas  été  conservée  par  l'inscription,  et  alors  même 
qu'il  aurait  eu  connaissance  des  titres  constatant  l'exis- 
tence de  celte  hypothèque,  de  faire  nolifi-r  auciéancier 
à  hypothèque  légale  la  sommation  prescrite  par  l'art. 
2194  C.  civ.  Il  sulBt  que,  dans  ce  cas,  il  au  rempli 
les  formalités  prescrites,  pour  la  purge,  par  l'art.  2194 
C.  civ.,  et  par  le  décret  de  juin  1807.— 20janv  1856. 
Req,  Forjnnel.  D.P.  36.  1.75. 

175-175.  —  10  Jugé  de  môme  que  radjudication  sur 
expropriation  forcée  des  biens  du  mari  n'a  pas  pour 
effet  de  purger  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  et  que 
celle-ci  conserve  le  droil  de  se  faire  colloquer  à  soo 
rang  dans  la  distribution  du  prix  de  ces  hlms,  alors 
même  qu'elle  n'a  point  fait  inscrire  son  hypothèque  avant 
l'adjudication  définitive  jC.  civ..  2135,  2ib6,  2t8u).— 26 
mai  1SÔ6.  Req.  Leplaideur.  D.P.  56.  1.  575. 

2o  Et  que,  pareillement,  l'adjudicalion  sur  expropria- 
lion  forcée,  quoique  suivie  d'un  ordre,  en  vertu  duquel 
le  prix  a  étéaistribué  aux  créanciers,  ne  purge  pas  Thy- 
poibéque  légale  de  la  femme,  laquelle  continue  de  sub- 
sister, indépendamment  de  toute  inscription,  tanl  que 
les  formalités  prescrites  par  l'arl.  2194  n'ont  pas  été 
remplies  (C.  civ.,  2114,  2135,  2194).— 18  déc.  1859.  CÎT. 
c.  Caen.  Guilbert.  D.P.  40.  1.  71. 

177  179.—  1"  Jugé  encore,  en  sens  divers,  d'une  part, 
que  le  défaut  d'inscription  de  l'hypothèque  légale,  dans 
les  deux  mois  de  l'exposition  du  contrat  faile  par  un  tierss 
acquéreur  pour  arriver  a  la  purge,  a  pour  effii  dé- 
teindre tous  les  droits  résultant  de  cette  hypothèque, 
même  celui  de  se  faire  colloquer  dans  l'ordre  ouvert 
sur  le  prix  de  l"immeuble  qui  en  était  grève  (C.  civ,, 
2135,  2180,  2193,  2194  et  2195).— 1«'  août  1837.  Civ.  C. 
Couiitis.  DP.  37.  1.  416.  —  6  mai  1840.  Civ.  c.  Paris. 
Boicervoise.  D.P.  40. 1. 197.— 6  janv.  184i.  Civ.  c  Paris. 
Paillet.  DP.  41.  1.  66.  —  9  janv.  1810.  Rouen.  Bisson. 
D.P.  40.  2.  146.-19  déc.  1840.  Bordeaux.  Chat.*  D.P. 
41.  2.  18'i. 

20  El,  d'autre  part,  au  contraire,  que  rhypolhèque 
légale  non  inscrite  dans  le  délai  de  l'art.  2195  C.  ctv., 
n'est  éteinte  qu'a  l'égard  de  l'acquéreur,  et  non  vis-a-vis- 
des  créanciers  inscrits.— 2  mars  18."6.  Orléans.  Des- 
poix. D.P.  57.  2.  .")7.  —  18  nov.  1836.  Montpel'ier.  DP. 

40.  2.  23.-5  déc.  1856.  Paris.  Gallois.  D.P-  37.  2.  58.— 
24  août  1840.  Paris.  Dumont.  D.P.  41.2.  183. 

3"  Et  que  le  droil  de  se  faire  colloquer,  nonobstant 
le  défaut  d'inscription  dans  le  délai,  à  Tordre  ouvert  sur. 
le  prix,  appartient  au  créancier  subrogé  à  celle  hypo- 
thèque légale,  surtout  lorsque,  antérieurement  a  la- 
vente,  il  a  inscrit  son  acte  de  subrogation,  et  que.  dans 
son  inscription,  il  s'est  conformé  aux  dispositions  de 
l'art.  2155  C.  civ. —  24  août  1840.  Paris.  Dumont.  D.P. 

41.  2.183. 
193.  —  lo  Décidé,  au  contraire,  que  les  formalités 


dispensé,  par  une  clause  expresse,  de  payer  le's  intérêts      prescrites  par  1  art.  2i9*  suffisent  pour  purger  les  h>  po 
-  on  des      Ihèques  légales,  sans  qu  il  soit  besoin, s  il  survient  on* 


jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ail  rapporté  la  radiation 
inscriptions.— 24  nov.  1841.  Civ.c.  D.P.  42.  1.  52.— V. 
ci-dessus  Uypolb.,  n.  234. 

Art.  6.  —  De  la  purge  des  hypothèques  légales. 

157.  — l"  C'est  à  l'adjudicataire  à  indiquer  les  créan- 
ciers inscrits  sur  les  anciens  propriétaires,  et  a  faire  la 
procédure  nécessaire  pour  purger  les  hjpothéqiies  lé- 
gales.—3  juin  1810.  Kiom.  Rouber.  D.P*.  «1.  2.  165. 

2^  Lorsque  la  femme,  dont  tous  les  biens  sont  para- 
phernaux,  a  concouru  a  la  vente  d'un  immeuble  de  son 
mari,  l'acquéreur  n'est  pas  tenu,  lors  de  la  purge,  de 
lui  faire  de  notifications  a  raison  de  son  hypothèque  lé- 

Êale.-24juill.  1841.  «iprdeaux.  D.P.  42.  3.  9.— V.  D.G., 
lyp.  lég.,  ».  15^, 


nscription  dans  les  deux  mois,  de  se  conformer  encore^ 
i  Part. -2185.-14  juin  1837.  Weti.  Georgy,  D.P.  58.  2.  6. 
2o  Quand,  selon  le  vœu  de  l'art.  2t95,  une  inscnplioQ 
hypothécaire  a  été  prise  sur  un  immeuble,  du  chel  de 
la  femme  du  vendeur,  dans  les  deux  mois  de  l'exposi- 
tion du  contrat,  et  quoique  celle  inscription  ne  soil  pas 
ensuite  renouvelée  dans  les  dix  ans,  l'arquereur  est 
fondé  à  en  demander  main-levée  au  vendeur,  et,  (aule 
de  l'oblenir,  à  se  faire  rembourser  les  sommes  qu'il  a 
antérieur*  ment  payées  entre  les  mains  dudil  vendeur 
sur  le  prix  de  sou  acquisition.— Même  arrêt. 

5"  L'hypothèque  légale  purgée  par  l'acquéreur  d'un 
bien  vendu  a  réméré  par  le  mari,  ne  renaii  point  par 
l'exercice  de  la  faculté  de  rachat.— 4  mars  1841.  .Muut^ 
peUier.  D.P.  42.2. 15.-V.  D.G.,lJyp.  lèg.,  n.  109. 


.in?"*"-"^  f '*J'^'Ï— '•-  ^=  ^'°'"  <î«  cassation  a  mis- 
s  on  pour  décider  de  la  q.iahficalion  légale  qui  doit 
«  re  ai  r.buee  aux  faits  ou  actes.-l6  oct!  1840.  Cr.  c. 
.„..'•  '2i.  — Ce  principe,  que  nous  avons 
loujoiirs  soutenu,  parait  aujourd'hui  constant  —V  D  C 
Acquiescement,  Cassation.  '' 

2.-  Il  n'est  pas  exHcl  de  prétendre  que  la  régie  n'est 
pas  recevable  a  argumenter  du  préjudice  qu'une  partie 
ZTï^'Tf""  "'"*  "  '"  q"^l'«'»lion  qui  lui  a  é  é 
donnée  était  vraie,  pour  faire  attribuer  à  cet  acte  une 
autre  qual,ficalion.-7janv.  (855.  Civ.  r.  Roccasserra. 


QUALITÉ.  —  t.  —  L'un  des  principes  les  nlus  con- 
stants, c'est  que  la  qualité  pour  agir,  pour  former  une 
ac  ion,  est  subordonnée  à  l'existence  d'un  intérêt  —De 
la  le  principe,  point  d'intérêt,  point  d'action.  —  V  Ac- 
lon  judiciaire,  n.  25  el.suiv.  :  on  trouve  au  mot  Cassa- 
tion des  applications  fort  remarquables  de  cette  rèBle 

-V.^^r'.î;^.^5T'f:  îf  AtToiîïar'''"  "''"■■''^''•=' 

2.—  Le  droit  de  former  une  demande  doit  exister  au 
moment  ou  cette  demande  est  formée,  et  si  les  tribu 
nn'Hl,*"""™''  ^""^  •=."">'"*  ''''•  accorder  a  une  partie 
un  délai  pour  régulariser  sa  procédure,  ils  ne  peSvent 
jamais  surseoir  a  statuer  pour  donner  au  demandeur  le 
temps  d'acquérir  une  qualité  qu'il  n'a  pas,  et  dont  e 
déaut  a  pour  effet  de  frappe?  sa  dema'ndè  d',r?eceva! 
2.  264.~  '■  ''"'"ees.  Sauthereau.  D.P.  39. 

^„i~;'°^°"'"","''°'^''''' """">' P'is, il  faul  déplus  l'ac- 
complissement d'un  préalable,  l'obtention,  par  exemple 
d'une  autorisation.- V.  Autoris.  de  femme,  Cominune 
Puissance  maritale.  Tutelle,  etc.  »-ommune, 

2o  Si  une  association  est  régie  par  un  svndical  l'un 
ficun:r'f?  "'a. pas  qualité  polr  agir  en  so^n  nSm  iar 
3.329.  ^""USit.  Ord.C.  dEl.  Souiller.  D.P.  41. 

droiiT.,?„°i''i'^''  '"'*  recevable  à  contester  à  autrui  un 

1.  loi  •  'leineguy.  D.P.  42. 

ire'lm  ,^„1'1ih'"'  I"™»'"":  "Clion  en  revendication  con- 
tre un  individu  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir  du  dé- 
fai  l  de  qualité  de  celui-ci  pour  défendre  à  cette  action 
-IS  mars  1842.  Ueq.  Bach.  D.P.  42. 1.  208 

et  de7ohér';ii''r"''/''""'l'K'",''''  ''"'''"^*  <''''  mandataire 
et  de  cohéritier,  donne  à  bail  un  immeuble  commun  est 
présumé  avoir  loué  en  qualité  de  mandata""  p"utô 
qu'en  celle  de  cohéritier  (C.  civ.,  883).  -  1 1  mai  1833 
Kouen.  Duboc.  D.P.  3S.  1.34.  n  mai  i8i3. 

fJ^Z,  '"''*  J?^*^'  peuvent  prononcer  sur  une  demande 

leu"  uu'^h';™   h""''  P"''"'  """  ''»  reconnaissant  que 
leurs  qualités,  bien  que  constantes  vis-à-vis  du  défïn- 

ilZ\Tl^Z\  '"''  ^"'fi*™™'^»'  j"sliflées  enire  elles, 
quant  a  la  dé  erminalion  de  leurs  droits  individuels  e 

iaire.-4  mai  1S36.  Civ.  r.  Dreux.  DP.  36.  1.  237 

lui  mTme"»  nn"!,!"  ''™'''*  ^'''P"'^  P"  '«  demandeur 
lui  même  a  pu  élre  apprécié   par    es  tribunaux     non 

m^S^nCLTT'""  P'^J^^rll^.  "ais  comme  Sn 

më^t^^rl'or'su''r^rer;rn  vsi?KtrSaT 


^"nullité pour om;;;;„„ d;; Poù.;::;    n-S^ï^; 

Ket  Btch.1r;?'"36!/.'7oP^-  '"'  '''^-  -  '  <'^'=-"«" 
r.rî'.^}'', ''■''""'■  •'"  1""'"*  peu'  "re  proposé  pour  la 
Sr.  fnlrf "  '""'  '""  ""  première  instance,  après  défense 
?ëlle  ;.Sl'z  '"  ?P"  l*"-  '■'  exception,  Den  .nde  nou! 
>elle,  conira,  i  juin  1841.  Lyon.  l).l'.  il.  2.  2in- mais 
non  devant  la  Cour  de  cassation  (  V.  Cassât  on  ce  a„i 
n'est  pas  exact  d'une  manière  absolue.-V  a,"ssi  D  S 
Acuon,  Intérêt,  Preuve  liticrale.  Prise  mari  ime    (ad  â- 

Scel'lés  si^n'''"',''  "*[*'■*•  ''^''"^"'  -^'^'le.  Uespon's  bihé 
t^cellés.  Séparation  de  corps,  Surenchère  .Transcrin- 
tioD,  Transport,  Tribunaux,  Vente  pub.         '""*"'P- 

QUALITÉ  PEKDUE.-V.  Discipline. 
dap^JîSJi^,^:^- - -- -man^^On  de 

lennelte^n.'é;.?..'^-  '"■  '■  "'■~^<>'"->  '"  Audience  so- 
l.h,T7^"'> ':''""*'''"'  '"l"«"e  il  s'agit  de  prouver  dans 
était  en  é,,,i  j,,  démence  a  l'époque  de  ce  tesl.imenl  ne 
s,  iraitêlre  considérée  commeuni  cause  présemàntine 
n  ne  Zr 'ônT'^l^f  *"''^I"B*''  '^■'  aiidience  silën! 
. '.'.s.  ?/  ''"''  '^  "■"aleuf  est  décédé  inlegri  .latùt. 
-C  est  la  une  corit,  sialion  ordinaire,  relative  uniaue- 
ment  à  la  validité  du  testament,  et  non  à  l'état  do  'a 
personne  du  tes.aleur  (Decr.  30  mars  ?S081.  -  29  déi 
ok'nn"ll2-  ^"ï^^'t-uJ'-  ï-  '■  ''■'*■  -  V.  Audience 
ieX"nt"d^éc" oireTsu-ccession.""™'*'»*'"  *"  ''"»*«' 


QUESTION  PRÉJUDICIELLE.-  Nous  noussom 
f<alÂ'Z*'!Jr'  •""  'î,''"'^'! •  ""'<  1"e  dans  plusieurs 
riani  HÎ,  n  ,  ^""""'  "'"P'*"  "^"^  ''""«le  correspon- 
soivi  U  "T^'a"  SeneraUet,  par  suite,  nous  y  avons 
suivi  un  nouvel  ordre  de  numéros 

J„rr^'^!! î'^f^  ^''"''V^^!  '"'"Se  saisi  de  la  connais- 
rier  ?»m.  '  "'"""^^  ^  '^  "■•<'"  «'  le  "e™'r  d'appré- 
réso,  Hri  î  /"'P'"'*"""''''  cons'ilflives  de  ce  faU,  de 
résoudre  toutes  les  questions  qui  s'y  raltacbent,  a  ors 
même  que  cette  appréciation  et  cette  solution,  si  e  les 
lui  étaient  soumises  par  action  principale  et  indcnen- 
«["i^  m'  ''."  """■  '"''"'  ^"""ient  de^a  compétence, 
bùna'ûx  SîëiîT"'"'  ^iirallait.porter devant  des  tri- 
bunaux différents  les  questions  diverses  que  peut  faire 
naître  un  même  délit,  on  comprend  que  la  iarche  de 
naiVj'"'  *""'' «""sidérablement  ralentie  pa"des  con! 
fafinirJ "".'''"""''  "'  1""  ''"""^  •'^"s  l'instruction  de 
rai  ni  .H-  '[?  """"i'  ™mP"e,  le  jugement  définitif  ne  se- 
rait plus  dicté  par  le  résultat  des  débats  sur  Vensemble 
du  procès,  et  manquerait  par  la  d'une  des  condiUons 
essenlie  les  a  une  bonne  et  exacte  just,ce.-V.  MangiS! 
Ir.  de  l'action  publique,  l.  1,  167.  «""giu, 

2.--Cette  règle,  qui  découle  de  la  maxime  eénérale 

rTM*"  i'iS'r/''  ''"."'""  "*'  l"Ke  de  l'exception,  et  qu' 
résulte  d'ailleurs  des  dispositions  de  l'an.  3  C  iist   cr 

par7a^"ii'i  ''""'P'''"'  1'"^  'belles  formellement  exprimées 

u^'Z.bV'^^^''^^'^^  du  juge  criminel  pour  statuer  sur 
les  questions  civiles  qui  se  rattachent  au  délit  qui  lui 
est  soumis  est  d'abord  incontestable,  quand  ce  délit  ré- 
side dans  le  contrat  même  qui  donne  lieu  aux  pour- 
suites :  cette  compétence  est  alors  la  conséquence  né- 
cessaire de  l'indivisibilité  existant  entre  le  délit  et  le 

ro,l"fl-/H'"f''  '"'■^'J"'""  failli  est  accusé  de  banque- 
route frauduleuse,  pour  avoir  simulé  des  dettes,  il  faut 
m'f,!'a?,nn  .J"^*^  Criminel  puisse  connaître  de  celte  si- 
l^s  ne  n^  f  f  k"'"  '"'  """^^  """'o».  «"  prononçant 
'es  peines  de  la  banqueroute.— Mangin.n.  169 
=.i;'"i;,  "^^"^^  raison,  il  appartient  aujuge  criminel 

sa  SI  d'une  action  en  banqueroute  de  décider  si  l'accusé 
est  commerçant  et  s'il  est  en  faillite—  V.  D.G.,  Chose 
jugée,  n.  4IS;  Faillite,  n.  1334  et  sulv 

esf  l^n'^nfrlu  ™'""'  "'"'}  *'  '"  'l^'li'  «i»"'  «'e  contrat 
a  nrlnLl^n  *'*"*"!''  son'  des  actes  distincts  dont  l'un 
a  précédé  l'autre,  il  appartient  encore  au  tribunal  cri- 
u'.^.a"  *""""  ""■■  '^  question  préjudicielle  de  l'exis- 
tence de  ce  contrai.  Car  commentjuger,  par  ex  qu'il  v 
a  eu  violation  de  dep.'.t,  sans  décide'^  eu*^  même  ?emu^ 
qu'il  y  a  eu  préalablement  dépôt  ?  ^ 

6.—  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  décidé  «  nue 

ê'îr^/?é":aré1V^'"ll''"H'^y''"''^'°■'  ""  dépô?  né  poûvTnt 
f„rif  nP-i',^*  de  celle  de  l'acte  de  dépôt,  la  compétence 
sur  le  délit  qui  forme  l'action  principale  entraîne  nècos! 
in^n"?'":' '^™"P*'''"'=''«"  I'' conterai,  dont  la  àénega- 
i  ^H  w  1"  "°*  exception  contre  celte  action,  et  qui  la 
juridiction  correctionnelle,  compéleote  pour  conSailre 
de  la  violation  du  dépôt,  a  donc  aussi  caractère  pou? 
prononcer  sur  la  préexistence  du  dépôt.  ..-2  déc  l'sis 

sens"'  Df  •  aAiw'T  ^^■'^■'-  "-V-,  dans  le  même 
sens,  D  G.,  Abus  de  conf.,  n.  90;  Compél.  crim.,  n.  259. 

DarVTrno';  r,!!^        ,''  ^'■ml'leœal  a  propos  contredite 
par  Larnot,  Commentaire  lur  te  Code  vénal  l  -2  n  l'ifi 

au?'sauriëi'c'  '•  ''  r-^"  etsuiv.-CeTrni'er  so'i-l  e1[ 
que,  sauf  les  cas  ou  le  contrai  civil  et  le  délit  consli- 


tneni  7.1  faïi  ;„j  -n  '""•  "='*"  e'  'e  oeiit  consi- 
luent  ua  fait  indivisible,  comme  s'il  s'agit   soit  d'une 

lié'r'eT'h"'  °"  "'"""  simulaiionde  créWs  en  ma- 
.  n  ^^^^^"T"<""<^'  soi'  de  deslruction  ou  soustrac- 
jûsat?anréTla%'I^"'^"™'°'^' ^"''^''^s™i' à  "'»'"er 
conIralPrtnn,  1  ''*'' P'on  du  juge  civil  sur  l'existence  du 
conlrat  dont  la  violation  constitue  le  délit.  Celle  opinion 
repose  principalement  sur  ce  que,  quand  le  del  ï  se 
compose  de  deux  faits  divisibles,  sa'voir,  Pe,  stencë  du 
conlrat  et  sa  violation,  chaque  fai  doit  êti^e  décid?oIr  la 
jundiclion  dans  laquelle  il 'rentre.  Maison  repond'^avéc 
pTd'abSs'df."'  r"""'  '"*  ""^'''s  de  violati'on  3e  Jé- 
fa  sdisiineis  »  '''"""'','^"'-*''  composent  de  deux 
dp  1=  n*     f    ',  "",'*  "'^s  faits  n'en  sont  pas  moins  liés 

constire°lfHéhP-"'J^i"°"';  ''  «'"'  le£r  réunion  (^u 
constitue  le  délit.  Ce  déhl  est  de  la  compétence  exerii 

I'excemi';n'';n,Cr''  '^  "^'"^Bation  de  Ce  n'esU  ue 
e  îuio  «m  ,r.  "'  "PP""";  "■•'  il  es' de  principe  que 
es  safsi  TS,'  i'i.P'""'  '""""  '"'  "n  P">c'^s  donî  il 
t.ons  m  î  s-,  h  ven.  ,K""r  P'"°0"cer  sur  toutes  les  ques- 
iious  qui  s  élèvent  incidemment  a  ce  nrocès    a  mnina 

Tu'n  lr'u;r,d'''rn''-'"'^°' ^"''™"'î"'»^^^^^ 

lowiuf  ri,  Pnr  ''"""• '^."""'"'"meni  il  n'existe  aucune 
loi  qui  delende  aux  tribunaux  de  répression  de  con- 

S'  nsT  ?;nr'".n'.""';f  ""i  ^'?''  <^'**''  ""'^  l'art  3  du  Code 

8  1  n.„  .  «""f*^"'»  le  droit...  „_  Mangin,  n.  170. 
aéné^al^  \l\  P>^'h  "'  '''  *''^  "™  ■•'"""'er  qu'en  rfgle 
2our "latuer  ','  'T""'  criminels  sont  incompétents 
devan'  ONT  „,  n  '*'?  questions  préjudicielles  élevées 
Détene.^  '  ^'  3""  •"-■*'  P"  exception  que  cette  incom- 
auraii  éiéln  ^l  ■"  ''l"'  l""*  cas.  S'il  en  était  ainsi,  il 
oosfi  inn^  "• '"  ""'  '"  I^Kisla'eur  décidât  par  une  d  s- 
pos  tioo  specia  e  lart.  327  C.  civ.)  que  l'aclion  publique 
aûlorri!^*'"  "'  suppression  d'éi'at  serait  suspendué^us 
qu  après  le  jugemem  sur  la  questiop  d'élal,  La  prétendue 


StrS!?^K:;;|;^^' -?».  |i^le  élait  ^.n- 

=si^-eî^^r:S?^ÈTO 

avoir  élabli  que  les  tribunaux  civi  '.son  euls  c'eL*^»!* 
de  loiP°2.'"'""w?"  '"  f^clamalions  delat,  ler^/ei 
m,i  'J  ""?  ""'"""'«"  contraire  au  droit  co^ 
rnun,  mai,  uniquement  applicable  d  ce  cas    II  é^ 

un  d'?h,"'H""''"'  "'^P"'*^  que'^l'action  criminen'e  conl  ^ 
n.o.  i  de,  suppression  d'élal  ne  pourra  commence? 
qu'après  le  jugement  déflnitif  de  la  contestal,o"c7viîe  ! 

^f  ^:ri;:s'!^ciir^ii;qp---Si 

q'ui'5&^rn'^c[v^ife^"etl%T^^^^^^^ 

preuve  de  ce  contrat  q„e  conformément  auirè^îèsfm 
Sdéc'A.I'f-^""  ""^'^bunaux  civils  e«-m&^ 

de;^is-qi''»?/;/^:e?i:"n'^,;or.r'dVv^a^riri?ilULl 
criminel  a  pour  cause  une  suppression  de  titre    ce  irf 

Se7an",l^' '■''■"^r  '"  P'«"'° '•'''imôn.àle'à'u': 
lor isée  dans  ce  cas  par  l'art.  (348,  alin.  1er  r   pT.^f  „, 
à  s  atuersur  l'existence  du  litre  eî  le   consé'quences  de 
sa  suppression.- V.  D.G.,  Preuve  lestim.,n.  244  257 
316.— Conf.,  Mangin,  n.  172.  '    *'» 

l'aJ/'^^r"'  '"■'squ'il  s'agit  d'un  des  délits  prévus  par 
comme  ,1  P""-'  ^''  P"  "•'  d  "ne  violalionPde  dteôt 
comme,  dans  ce  cjs,  la  partie  lésée  a  pu  et  dû  se  nrn' 
curer  une  preuve  écrite  du  dépôt,  le  juge  crtoTne"^  n^ 
peutadmettre  à  faire  preuve  de  la  violai  onde  nélnt 
qu'autant  que  ce  dépôt  est  avoué  par  le  prévenu  «" 
é  ruï!v  nr"'?h"°H<"""'"?'^™'"'  de  'pre^eVa? 
n"9);  Us'de'^^i'^.^lrcr^'.-^IO*^  p'reïil'^e^sïà'' 
Mangfn,'n'.'i7'3!*'  ''"'  ^'""'^"^^^ ''^^l^ll^cZ;, 
eTi^fT/''**""  "■'bunal  saisi  de  la  plainte  à  décider  s'il 
existe  ou  non  un  commencement  de  preuve  par  écrt 

îs' 2"cf.^"."DT5^'lL'' ■'''"'^ '''""""'''''•-'"  J^'"^ 

donU^„*''n?"^  '"''  poursuites  embrassent  deux  délits, 
dont  I  un  n'est  pas  suscepiible  d'èire  prouvé  oar  té. 

mjî^.é.'ijbl^^^a'œfe^i^^t^ïirf^^ 
n"6;Vngfn','n.77'.?''^-  """''  «^>  '  ^  «"p^'   »  ' "t 

I^ar  l'imputation  du  prétendu  délil,  et  si  cette  cSSÎen 
tion  n'est  pas  prouvée  par  écrit,  ou  s'il  n'en  exile  naluD 

nêrdo"iî ère"'  ""  P''7"  '*"*"'^'  '"  ProcédÛ'r7cnm° 
nelle  doit  eire««s/)en^«e  jusqu'à  ce  que  les  juges  ci^ù 

cétreKe"e"*  "","  ""  "'  l'exist?nce  préalable  de 
celle  même  convention.  »-20  frucl.  an  12.  Cr.  r. 

Bin  i7h7;  f  décision  est  justement  comballue  par  Man- 
gin. Il  décide,  n.  175,  que  le  tribunal  criminel  qui  n'a 
cemen't  de'nr'"^'"^""  ""  P''**'^''"  "i  "^^u  m  coCen- 
le  ^èM  nrL'^T  ''"  "^S"'"'  ""'"■  1^  'iolat'on  conslilue 
™  ^P'^*"'"'dO'  ne  doit  m  prononcer  le  sursis  avec 
'ent  °ni tr'  "^'  J"8''s  civils,Pni  se  déclarer  mcompé- 
lent,  m  prononcer  que  la  plainte  est  mal  fondée    mai» 

pré,Z"cetf:"  '"  P'";'""  "r  recevablTaia'^f^ 
prêtent.  C  est  aussi  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  fa  r  rf» 
cass.  du  2  déc  1813.  D.a".  1-2.%?2,  n.  15  D.ptu.î's^y" 
i„  r  •  P'é'enu  av  ail  laissé  passer  en  force  de  chosa 
ugée  un  jugement  qui  admetiail  mal  a  propos  la  preuve 
testimoniale,  et  si,  par  suite  des  débats  ou  de  touift 
autre  manière,  on  venait  a  découvrir  un  commencemëi? 
de  preuve  par  écril,  le  jugement  déflnitif  de  coad^m 
nalion  qui  interviendrait  ensuite  contre  e  prévenu  n^ 
serait  point  vicié  par  l'admi,sion  de  la  pïeuve  oral» 

'-ilk  f/r.  '^cr^c^-Drori  tnE^^ 

nrlf",~  ^A?"''  '  existence  d  un  délit  dépend  de  l'inter 

9i;^r^^^i^î-i-^-pfe£à||, 

t'^TlT^i  ï^  ';^u''S'r"^."r^  'on^sc-^letarTê^d^u* 
MatsUse.«ble''rlé;ât2r"d^|^-ioi;r'^dïéV;.^^ïeVco*£; 


878         QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  8  «"• 

1.  i.i..nv  <«i^  sur  les  ouesUons  pri'judicielles  (V.  Man- 

'^0  nnseJîC)   qu'eue  ne  pef.évéreraU  pas  aujour- 

adï;nis^;prcvst  par  c,.Ue^..onté  qne  W^r^U- 

^V-""i'n  V  i' piusPeur;  McVplIons  au  princlno  que  le 
■.  »    H^rfilit  evl  rompM.nt  pour  statuer  sur  les  ques- 

3oTdeVqu«ïïons  que  soulèvent  particulièrement  cer- 
tains délits. 

g  tet._Qite«<îon»  d'état. 
o»       l 'aîl  526  C.  civ.  porte  que  les  tribunaux  civils 

''"""-■La  disposition  des  art.  3J6  et  5M  C  oiv- «  est 

■       o  ,111  \iiraieur  du  KOuyernement,  a  la  régie 

S^S  ;rqu.,   onsid'?ruî  la  pSnit.on  des  ".mes  comme 

geutriir  M    .  .     .    i.£(a,    suspend  les  procédures 

«\Teacl  on  erprétùmée  n'avoir  peur  but  que  d'é  uder 

â^HpfnuesUons  d'eiat  devant  les  tribunaux  civils  avant 
»^:I=L^;r«^^|     s.t-et^^^ 

^r^';pssrn''d«;;r^n?&e^ 

"'^;,'-Zl^  :sT;arâi(Sûl''te'iu^-|a-;art\e  intéressée  ne 
„eul"s7p'évaloirde  ce  qu'elle  n'a  pas  porté  encore  son 
LTièrdlvara  le  juge  c?vil,  pour  se  prétendre  je  a 
agir  directement  eu  suppresMoo  d'elat  devint  le  iriDU 
"';,"™En\7b\encTK.-te  contestation  d'état  sou- 
levée par  les  parties  intéressées,  le  ministère  public 
doit  Kirder  le  silence  (V.  D.(i.,  Filiation  leg.,  n.  222  et 
2?7 ,  ^A  peu  résulter  de  la  l'impunité  de  crimes  graves. 
On  nroDOsa  au  C.  d  Etat  des  dispositions  propres  a  prê- 
teur crrèsuùat  ;  mais  elles  ont  été,  mal  a  propos  peut- 
é^re  rjeleë  Merlin  a  contesté  que  le  silence  des 
intéresses  pu  condamner  le  ministère  public  a  l'mac- 
f^nîdll  ïo  Ouest,  d'étal,  8  2),  mais  son  opinion 
sembl^'inadiiss^Wo  ;«  présence'des  art.  32e  et  527 

Plo  "ll'lrt"3"7'c."cil!"'ne  dit  pas  simplement  que 
l'acUon  pub  que  sera  .«.penJue  jusqu'au  jugement 
«or  U  uuesiSn  d  état,  mais  (i«  e(ie  "e  pourra  com- 
sor  U  1'","  ".'  "  :,  'omme  le  fait  observer  Mangin, 
n  7»9  uue  lës  iigè  ;  maU  propos  saisis  de  l'action  pu- 
biione  neuven  a  rejeter  d!..llice;  que  la  C.  de  cassa- 
lioS  peut  pareillement  annuler  un  arrêt  rendu  en  con- 

rave«l  on  à  l'art.  327,  quand  même  le  moyen  de  ça, 
saUon  ne  serait  pas  inVogue  ;  et  qu'on  doit  en  annulan 
le»  poursuites,  ordonner  la  mise  en  liberté  du  prévenu, 
'V.'^Mo'Xéme  qu'il  y  -rait  action  déj^...m- 
tnenc<«  au  civil,  le  juge  crimi'iel,  saisi  mal  a  propos  de 
?ac"'«n  publiqu'e,  dev'Vait,  non  se  borner  a  prononcer 

un  sursis,  mais  la  rejeler.-Mangin  ,  TO-/.-tun(ro, 

"Ï.-Néanmoins,  si  l'accusé  d'un  crime  de  suppres- 
sion d'étal  ne  s'était  pas  pourvu  «^«"'r"  '  »rr«t  de  mise 
en  accusation,  il  n'appartiendrait  pas  ^ '»  *-■  "  "'tu! 
de  surseoir  d'olli.-e  a  rouverture  des  débats.  —  Klle 
Dourrait  prononcer  le  sursis  sur  la  demande  de  1  accuse, 
œais  sans  avoir,  dans  ce  ras,  le  droit  d'ordonner  sa  mise 
en  liberté.— 22  juin  1820.  <>.  r.  Oelhoye. 
j:^  __  L'art.  527  <;.  civ.  ne  s'applique  pas  a  Ion»  les 
u  délits  uni  concernent  l'élal  d'un  i  niant,  ou 
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qui  peuvent  influer  sur  cet  Hat.  Au  contraire ,  toutes 


les  fois  que  le  délit  commis  envers  l'eiifant  est  punissa- 
ble queloue  son  l'état  de  celui  ci,  l'action  publique 
Sll  suivre'  son  cours  ordiiniire  quand  même  le  deli. 
serait  d'ailleurs  de  nature  à  influer  sur  Tetal  de  l'en- 

''"s'r-'S' résuit;  de  la  discussion  au  C.  d  Etat. 
M  Jollivet  ru  observer  «  qu'on  pourrait  conclure  de 
l'art.  517  que  l'action  de  la  justice  criminelle  est  para- 
Ij^ée  lorsqu'il  y  a  eu  exposition  d'enfaul,  et  que  cepen- 
danl  il  n'y  a  point  de  litige  sur  la  question  d'étal. 
M  Treilhard  dit  que  celle  espèce  n'est  pas  celle  de 
article-  il  suppose  une  question  d'elal  qui  n  est  pmat 
né^èssafremën^'liée  a  l'e.liosilion  d«  ''enfant.  Celle  ex- 
position  est  toujours  un  crime  que  la  justice   don 

''"sT-  Par  la  même  raison,  l'art.  527  n'est  pas  appli- 
cable au  délit  de  suppression  de  la  pfriunne  d'un  tn- 
fant.—V.  D.G.,  Fdiation  légitime,  n.  255. 

36  -«Mais  il  en  serait  aulreinent,  du  Mangm.sice 
délit'  de  suppression  d  enfaut  était  poursuivi  comme 
coliluanl  une  suppression  d'état:  quoique  pumssable 
en  lui-même,  il  ne  pourrait,  daus  ce  cas  donner  lieu  à 
l-acl mn  pITblîque  qu'après  le  jugement  de  la  queslion 

**  ^57.''l'i'  n'y  a  pas  lieu  ii  la  suspension  de  l'action  pu- 
blique ayant  pïur  objet  un  faux  commis  dans  un  ac le 
de  naissance,  si  le  faux  n  attaque  pas  nécessairement  la 
filiation  de  l^enlanl,  comme  si  renlanl  d'une  lemme 
mariée  avait  été  présenté  a  1  ollicier  de  l'elal  civil, 
Tous  le  nom  du  ma'ri  de  celte  femme,  par  un  Uers  qu. 
aurait  s-giié  l'acte  comme  père  de  l'enlanl.-V.  D.U, 
Faui,ji^.  270.  ^  ^.^^  ^^^  pi^^  .^  ,^  suspension  de 
l'action  criminelle  résultant  de  ce  qu  un  individa,  a 

'lf!Ïl  de  lai>e  révoquer,  pour  survenance  d'enfaul,  une 
donation  par  lui  laite,  a  (ait  inscrire  »ur  les  reg  »  res  de 
l'élal  civil,  comme  vivant,  son  enfant  légitime  qui  était 
mon  dans  l'accouchement. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  rejet  du  8  jui". 
(s'^i  alfSire  Desprei,.  -"  Considérant,  y  est  il  dit,  que 

es  art  Ma  et  327  C.  civ.  se  raltacbanl  nécessairement 
L  l'ob  à  dS  chapitre  sous  lequel  ils  se  trouvent  placés^, 
t\  s°  nsuil  que  par  la  queslion  d  état  dont  il  y  esl  parlé, 
1„  H„ii  Pntendre  uue  la  niialioo  de  l'enfant;  que, 
par  conséuuln  dans  Sue  poursuite  criminelle,  .1  n'y  a 
Heu  à  renVoyer  devant  les  tribunaux  civils,  pour  s  atuer 
Dréalablêmenl  sur  la  question  d'état ,  que  dans  le  cas 

sance  argué  ui  donnait;  que  cette  plainte  ne  pouvai 
donner  heu  à  Juger  que  le  point  de  savoir  si  ledit  enlant 
éta^rné  mort  ou  vivant;  mais  que,  de  quelque  manière 
nue  ce  Doiut  serait  déc  dé,  il  ne  pouvait  porter  sur  la 
Sùesuoî  de  la  libation,  ni  c'ouséquemment  sur  la  ques- 
tion d'état. -i  -V.  Décision  analogue,  D.t,.,  Enfant 
enlevé,  n.  5.  ^.^^  publique  exercée  à 

ra^n^^L^^L  de  su  pn^smn  d^eul,   ^'^-^S 
d'éTareTéldne^^^r  "exemple?  quand  la  personne 

3S"0bsi3:;œ^;u;:i:f; 

''^".^""Ét'ïe  m?me1rré.''é^ju  è^Te  la'cï'L^s'sis;' Ll 

nÊSHf^p^rLt-^v;iJ'r;;Si?f^e2: 

'^^i.|-i:V""n'e"srp"lêrdélits,qui  ont  pour  objetla 

rvsi  ce  aii  ré-ulie,  entre  autres  disposilimis,  1"  do 
rirt  V'  C^cv,  puisque  cel  article  autorise  l'action pu- 

•^^s'^^^îr^ïniu^pS^^^^^^i^^rï^i^x 
S  ;Sœ;-x^^::îéX?Sj|: 

menléinanè  de  la  juridiction  criminelle.  -  V.,  au  sur 

'■'•iv  i\Ta^7'iè%gè  :  <•"  «^^  '"^•"  •  i"«  ^''"""i"  "îrt 


QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  8  i". 

le  crime  à  lui  imputé  présente  une  queslion  d'état  pré- 
judicielle de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux 
niviu  — V   D. G.,  Bigamie,  n.  58.  ,    ^         . 

Vi-  Cependant,  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Grenoble  (V.  D.G.  Fihalion  légit.,  n.  220)  I"  que  le 
Talix  Commis  sur  les  actes  ^e  célébration  de  mariage  ne 
neiii  donner  lieu  à  l'action  publique  qu'après  qu  il  a  eie 
Sue  a"u""civil  sur  l'élat^des  ^POu«.  ^»  ï"«  «Xt 
l'élal  d'un  enfant  peut  être  compromis  par  le  resuiiai 
d  s  pouïsmtes  en  ^aux  contre  l'acte  d^J  célébra  -on  du 
mariage  de  ses  père  et  mère,  il  doit  * ,'«  *"[»!»  a  ces 
poursuites  jusqu'après  le  jugement  '";''«';»'.  '1',  ce  t^en- 
tant  —  Mais  ces  décisions,  basées  sur  une  extension 
abusive  des  art.  326  et  327  C.  civ.,  sont  tout  a  au  con- 
traires aux  art.  I9à  et  i99  du  même  «.ode.  Elles  sont 
amplement  réfutées  par  Mangin,  n.  192. 

i^    —  Lorsqu'un  accuse  de  bigamie  eicipe  de  la 
nnlb'té  dui/coTd  des  deux  mariages,  dont  le  concours 
cottflue^e[:it  de  bigamie,  le  tribunacrim^^^^^ 
pas  tenu  de  renvoyer  au  juge  civil  l'^PPrj^'f  "^  °|  «}',« 

kT'r.'^^r;j^rï:t^2"o!"î^'^^cisi^^^ 

'»^!v}^^^il^r!;g^^^'lo;^P-usédeJngamie 

i^:  -El  te  le  est  aussi  l'Opinion  J'"  M»"f '",,'"/ 7*^ 

ooDos™?  la  nillilé  du  premier  mariage,la  validité  ou  la 
Sirde'ce"mariage  ,?oil  être  jugi^  PrMMemen.'^i 
fait  enleodre  clairement  qu  il  s  agit  la,  non  d  une  ne  ces 
exceptions  qui  se  lient  al'mslance  P"''"P»'f' '' ^V' ',*|: 
Quelles  le  iuKc  doii  prononcer  en  même  temps  qu  i  isia 
?ueur  le  ond,m..is  d'une  exception  préjudiciel_^e  prin- 
cipale qu  do.  faire  l'objet  d'une  iuslance  séparée. 
ÏÏ.  -  De  même,  en  cas  de  rapt  prevu  pa    l'art.  OT 


C  'é,r^r^r?aù:gaî^d;r!:;Kr;{;:^i.  a  épousé 

la'  êllê'iarlm  enlevée,  les  parenis  de  celle-ci  excipent 
d'e  la  ni^lbtèrmariage,  il  "'aPPar"™'  Pas  au  juge  en- 

principardu  domaine  de  la  juridiction  civile.-Mème 

'"m"-  Si  le  premier  conjoint  de  l'accusé  de  bigamie 
étatmort  au  Moment  des  Ursuiles  sans  laisser  d  hé 

clTé  de  bigàm'ie  pourrait  former  la  demande  eu  nullité 
"Vu'  "  Ou?lirq""so'il"ia"nim;é  qui  vicie  l'un  des  ma- 

ïoti  1  ilirp  ne  rentre  pas  dans  le»  ari.  i«,  "'.  '"'i 
ÎB^eMG  C  civ.Oedilart.  Ui  applique  avec  la  modiB- 

j^^:irk^.3),ji^^j^- -ïï»![^,l« 

^•ef -"  rnoTm7."cr.'"D.A.  2,  Ul.  -  .8  fév.  .».9. 
'--"îi?S5SS\^ceœ!^pS^Î.Se; 

Sirf ?;^ïS;U;..^P-.?>;:^':^';;;,-- 

?ës'ï^<:^&r!;;^9;^^--'^^f?;^t^ci? 

r  Aek  ■.:issaL  on.  savoir,  unnu  niari-ige  M"' ,-  •;  ,  ,_ 
t,  de  '=a»saiiou,  »"  urodult  néanmoins  un  lien ,  à  la 
d'une  nulli  e  relative  pr«"'",'  ||,^,  absolue,  n'est 

dilférence  du  mariage  V  lue  d  u  e  .^__^^_^_  ,^^^ ,  ,^, 

qu'une  subtilité  desmuee  oe  .iilfér.nl  entre 


Nullités  absolues  et  -;;"/;;f''";;u,ïrë  proposées 
elles  qu'en  ce  que  ««'''««"«'J'    ';'„V;",cepU^ 

reïe;;ifîe?^r;^5^      U^^ 
-^.!^i!a^^:fi;pvp.:^ré.^ir^ro|»>^r^-; 

b''së;:"urr';:.^»r^î;-uo;..i^«.»:r.r.D. 

'\^^'Le%'révenu  durant  .'.nsuncac^^ 


QUESTION  PRÉJUDICIELLE,  g  2. 

cernés  contre  lui.— V.  Bigamie,  n.  28.— Conf.,  Mangin, 
h.  t99. 

S  i.—Dei  queilions  concernant  let  propriélét  immo- 
bilières et  autrt^»  droiU^inmobUitri. 

57.— Il  y  a  une  seconde  exception  à  la  règle  qui  at- 
tribue au  juge  criminel  la  conllai^^auce  de  toutes  les 
questions  qui  se  rattachent  au  délit,  lorsque  ce  délit, 
ayant  porte  sur  un  immeuble,  le  prévenu  allèRue  qu'il 
a  sur  cet  immeulile  un  droit  de  propriété  ou  autre  droit 
réel,  en  vertu  duquel  il  a  pu  faire  légitimement  ce 
qu'on  lui  impute  a  délit  :  ce  moyen  de  deiense  présente 
une  question  préjudicielle  de  la  compétence  des  tribu- 
bunaux  civils. 

58.— Cette  exception  a  son  origine  dans  l'art.  13,  tit.  9 
de  la  loi  du  29  sept.  179),  sur  l'administration  fores- 
tière, article  ainsi  conçu  ;  i(  Si,  dans  une  instance  en  ré- 
paration de  délit,  il  s'élève  une  qriestion  incidente  de 
propriété,  la  partie  qui  en  excipera  sera  tenue  d'ap- 
peler le  procureur  général  syndic  du  département  de 
lasituaiion  des  bois, et  de  lui  lournircopie  de  ses  pièces, 
dans  la  huitaine  du  jour  oii  elle  aura  proposé  son  excep- 
tion ;  a  défaut  de  quoi  il  sera  p.issé  outre  au  jugement 
du  délit,  la  question  de  propriété  demeurant  réser\ée.n 

59.— Cet  article  déclarait,  comme  on  le  voit,  le  tri- 
bunal correctionnel  incompétent  pour  statuer  sur  la 
que.stion  de  propriété.  Quoique  ne  concernant  directe- 
mentque  les  enaiièresforeslière 


.  celte  disposition,  main- 
tenue et  développée  depuis  par  ic  Code  forestier,  an.  182, 

et  la  loi  sur  la  pèche  liriviale,  art.  .59,  a  été  généralisée     chevaux  et  voitures,  d,ms  une  foi'èl,  le  prévtîiu'prétend 
jurisprudence,  qui,  ne  voyant  pas  de  motifs  sérieux     n'avoir  fait  en  cela  qu'user  d'un  droit  qui  lui  annartieut. 


QUESTION  PREJDDICISLLE.  §  2. 

peuvent  renvoyer  â  fins  civiles ,  sur  une  exceplioa 
préjudicielle,  qu'autant  qu'elle  porte  sur  le  fonds  d'une 
propriété  ou  d'un  droit  immobilier,  mais  non  lors- 
qu'elle consiste  dan-  l'allégation  d'un  droit  mobilier,  tel 
que  les  simples  tolérances  ou  permission  d'usage  'C. 
lor.,i82.  ' 

Et,  spécialement,  l'allégation  par  le  prévenu  de  délit 
de  chasse,  d'une  permission  du  prcprictaire,  constitue 
une  exception,  de  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels, et  non  des  tribunaux  civils.— i-i  janv.  1836.  C. 
r.  Bergeret.  U.P.  SB.  1. 119. 

68.— Les  baux  n'ayant  pour  objet  que  de  régler  la 
jouissance  des  fruits  de  la  terre,  et  ne  concernant  ainsi 
que  des  objets  mobiliers,  leur  inter,)rétation,  quand  ils 
sont  opposes  incidetnment  a  l'action  en  répression  d'un 
délit,  sont  de  la  compétmee  du  tribunal  criminel.— V. 
D.G.,  Destruct.-déBrad.,  n.  66,  el  Quest.  préjud.,  n.  40, 
41,  4-2.— Conf.,  .'(langin,  n.  -^Oi.— La  Cour  de  cassation 
avait  d'abord  admis  unejurisprudence  contraire,  et  con- 
sidéré rinterprét^ition  des  baux  comme  du  ressort  ex- 
clusif des  juges  ciïilt.  (V.  D.G.,  Qiest.  prejud.,  n.M); 
mais  elle  a  depuis  abandonné  ce  système. 

69.- Ce  ne  sont  pas  seulem-nt  les  exceptions  tirées 
du  droit  de  propriété  mais  aussi,  et  par  la  mèine  rai- 
son, celles  tirées  d'un  droit  de  servitude,  ou  autre  droit 
réel,  qui  constituent  des  questions  préjudicielles  de  la 
compétence  exclusive  de  la  juridiction  civile. —  V.  D.G., 
QiH'st.  préjud.,  n.  15etsuiv. 

^0. — Ainsi,  lorsque,  poursuivi  pour  avoir  passé  avec 


pour  la  restreindre  au  cas  oii  il  s'agirait  de  propriétés  fo- 
restières, ne  l'a,  dès  lors,  considérée  que  comme  une  ap- 
plication particulière  d'un  principe  général  préexistant. 
t;0.— ,\ui  nombreuses  décisions  rendues  en  ce  sens 
et  rappelées  au  D  G.,  vo  Quest.  préjud.,  n.  7  et  suiv.,  il 
laut  ajouter  les  suivantes  : 

Il  doit  être  sursis  à  statuer,  par  le  tribunal  de  répres- 
sion, jusqu'après  le  jugement,  au  civil,  de  l'exception 
invoquée  par  le  prévenu,  lorsque  celui  ci  se  prétend 
propriétaire  du  passage  public  qu'il  est  inculpé  a  avoir 
intercepté  par  un  mur.  Le  tribunal  de  police  qui,  dans 
ce  cas,  relaxe  le  prévenu  par  le  motif  qu'il  n'a  commis 
ni  délit  m  contravention ,  le  passage  n'étant  réellement 
établi  quedans  l'intérêt  du  propriétaire,  viole  les  règles 
delà  compétence  vC.  iiist.  cr.,  4os,  4i3  ;  C.  for.,  182  .— 
23janv.  1836.  Ch.  r.  Chaudesais.  D.P.  -.6.  1.  -29,1. 

61.— Jugé  de  même  que,  lor-que  le  prévenu  d'usur- 
pation ou  d'encombrement  de  la  voie  publique,  se  pré- 
tend propriétaire  du  sol  préiendu  usurpé,  le  tribunal 
de  simple  police  doit  surseoir  à  son  jugement  jusqu'à 
ce  que  la  qieslion  de  propriété  ail  été  décidée  par  les 
tribunaux  civils  (C.  inst.  cr.,  408,  4I3>.- 16  avril  1836. 
Cr.  c.  Collenno.  D.P.  36.  1.  334  — isjuill.  1836.  Cr.  c. 
Dubarry  D.P.  37.  1. 11.5.-28  juin  1839.  Cr.  c.  CoUan- 
getle.  O.P.  40.  I.  371. 

62.— Que,  pareillement,  il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la 
part  du  tribunal  correctionnel  qui,  sur  la  question  pré- 
judicielle de  propriété  élevée  par  le  prévenu  d'avoir 
embarrasse  un  chemin  public,  au  lieu  de  se  borner  à 
lixer  un  délai  pendant  lequel  le  prévenu  devra  faire  vi- 
der par  les  juges  compétents  la  qiestion  préjudicielle, 
retieul  cette  question  n\  ordonnant  la  mise  en  cause  du 
maire  a  la  requête  du  ministère  public  (C.  for.,  t82i.— 
22  fevr.  1859.  Cr.  c.  Gauthier  de  lUigny.  D.P.  39.  1.  392 
63.-EI  que,  de  même  enfin,  dès  qu'il  y  a  iustance 
sur  la  propriété  d'une  forêt,  dans  laquelle  on  soutient 
que  le  prétendu  propriétaire  a  coupé  des  bois  en  délit. 
Il  y  a  heu  par  le  tribunal  correctionnel,  à  surseoir  jus- 
qu  après  la  décision  de  la  question  de  propriété. 
■?■'  0*^  tribunal  ne  peut  condamner  lé  prévenu  à 

Trlfr."!'.''',™""  "î,'™/'"'""  P'-'^'^éJ»''"  jugement  ait 
défendu  a  celui  ci  de  faire  aucune  coupe,  à  peine  de 
liTr?"^  '"i"'/^'  J"*M"'après  la  décl,^iol.  de  la  ques- 

dommaKes  intérêts  contre  lui  (C.  for.,  182;.- 15  mars 
1839.  (,r.  c.  Meynier.  D.P  39  1   'on 
■    64.     ' 


1  cela  qu'user  d'un  droit  qui  lui  appartient, 
le  tribunal  correctionnel  doit  surseoir  à  statuer  sur  la 
prévention  jusqu'après  le  jugement  sur  cette  exception. 
—M  nov.  183b.  Cr.  c.  Callard.  D.P.  37.  \.  43. 

71. — Pareillement,  lorsque  l'individu  prévenu  d'avoir 
passé  avec  chevaux  et  charrue  sur  des  biens  ensemen- 
cés, oppose  l'état  d'enclave  de  son  fond^,  cette  excep- 
tion, résultant  de  l'art.  682  C.  civ.,  constitue  une  ques- 
tion préjudicielle  qu'il  n'appartient  qu'aux  tribunaux 
civil»  de  décider;  dés  lors,  le  tribunal  de  simple  police 
qui,  au  Ueu  de  surseoir  a  statuer,  renvoie  le  prévenu 
de  l'action,  en  se  loadant  sur  l'éiat  d'enclave,  viole  les 
règbs  de  la  compéience  (C.  (or.,  182;C.  peu.,  475,  n.  10). 
—24  juin.  1837.  Cr.  c.  Jabbras.  D.P.  37.  V.  202. 

72.— En  matière  de  délits  lorestiers,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  a  sursis  ou  a  renvoi  a  fins  civiles,  il  faut  que  les 
faits  de  possession  équivalents  a  un  titre,  proposés 
comme  exception  préjudicielle  par  le  prévenu,  soient 
contestés  :  dans  le  cas  contraire ,  et  lorsque,  par  exem- 
ple, l'administration,  tout  en  reconnaissant  la  jouissance 
du  prévenu,  relativement  au  terrain  sur  lequel  se  trou- 
vent les  arbres,  objet  du  délit,  soutient  seulement  que 
cette  jouissance  était  soumise  aux  conditions  établies 
par  un  acte  de  l'autorité  publique,  que  le  prévenu  re- 
pousse comme  n'ayant  pas  été  revêtu  des  solennités  né- 
cessaires pour  le  rendre  obligatoire  et  exécutoire,  les 
jugis  de  l'action  doi>enl  alors,  au  lieu  de  renvoyer  à 
tins  civiles,  statuer  sur  l'exception,  laquelle  ne  rentre 
pas  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  182  C.  for.— 1"  juiU. 
18J6.  Ch.  réun.  Dignan.  D.P.  57.  1.  H2. 

73.— Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'exception  du 
prévenu,  en  matière  forestière,  qui,  pour  repousser  le 
délit  qui  lui  est  reproché  et  consistant  en  ce  que  ses 
animaux  ont  été  trouvés  dans  une  forêt  hors  des  che- 
mins, oppose  un  titre  qui  lui  confère  ie  droit  de  s'écar- 
ter de  ces  chemins  jusqu'à  une  certaine  distance,  ne 


Il  est  indifférent  que  le  droit  de  propriété 


que  par  le  prévenu  rie  soit  pas  fondé  sur  un  titre,  mais 
5^[,  „?.'''';"  ■  '«jugement  de  cette  exception  n'en 
doit  pas  moins  être  renvoyé  au  tribunal  civil.-V.  D 
tu.,  Quest.  préjud.,  n.  11. 

iw':~*^"î!"'  l'V»<^eption  de  propriété  est  invoquée  à 
l'occasion  d'un  objet  mobilier,  il  n'y  a  pas  heu  a  renvoi 
devant  le  tribunal  civil  ;  aussi  le  pourvoi  d'un  individu 

n?!!;^,"i?,"/  '■"',"■  ""'•  1"'  P'-î'X-n'f'ii'  que  l'&xceplion  de 
propriété  qu'il  avait  (ait  valoir  aurait  dû  être  junée  par 

•eie  ;  r^"'  V*'''  "  '-''  *'^  rejeté  sur  le  molli  ,,  qS" 
1  exception  n'ajant  pour  objet  qu'une  chose  mobilière 

îfr  T«,Ç  r  Prouooçer  sur  l'accusalion  de  vol.  ..-Il 
avr.  i»i7.  tr.  r.  Maillard. 

allêtiéé'  lïrt  '"k""  '"^''^'"'  '.'  V=  ^'  '«  possession 
aïKguée  par  le  prévenu,  ou  qui  fui  est  opposée,  ne 
porte  que  sur  la  simple  jouissance  des  IruiLs  d'un  m- 


pnéié  de  i'imrneubie  -uiiïijn;;::  n";;;pa;;ïèm'^au  ji!;; 

criminel  d'apprécier  en  fait  et  en  droit  le  mérite  de  'ex- 
^rffi".^".''-  ,  "  P'f'r"''  "  "'";  réduite  ainsi  a  lapro- 
K,r  'li  -'H'^rr"  '""'"l'i-fS  elle  «M  de  la  compétence  du 
jugesai>i  de  l'aclion  contre  laquelle  elle  est  proposée...  - 
v.ences.ns,  D.G.,  Quest.  préj.,  n.  85.  — V.  Décision 
anal.,  lojanv.  1806.  Cf.  c.  D  A    12.  497  "«'^'«""> 

67.- Décidé  ainsi  que  le.  tribunaux  correclionnels  ne 


constitue  une  question  préjudicielle  qu'autant  que  le 
droit  résultant  du  titre  est  contesté  au  fond.— 7  juin 
1839.  Cr.  r.  Commune  de  la  Chapelle.  D.P.  40.  1.566. 

'*  —  L'exception  préjudicii  Ile  de  propriété  est  per- 
sonnelle au  prévenu,  et  ne  peut  être  suppléée  d'office 
par  le  juge  de  police  (C.  for.,  18-2).— 7  mars  1839.  Cr.  c. 
Lavjgne.  D.P.  :,9.  1.595. 

73.--  Mais  lorsqu'une  exception  préjudicielle  de  la 
compétence  civile  est  présentée  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  le  renvoi  a  fins  civils  doit  être  prononcé 
Dien  que  des  conclusions  formelles  n'aient  point  été 
^'^ff.T'-  ^^'■''.-22  janv.  1836.  Cr.  r.  Bergeret.  D.P. 
>r«  "?  ~'-  toutefois,  ci-dessus.  Conclusion,  n.  2. 
—  Jugé  de  même  que,  dès  qu'un  prévenu  excipe 
pour  sa  déiense  d'un  ado  translatif  de  propriété,  n'y 
eul-i  pas  même  à  cet  ég.ird  des  conclusions  formelles 
le  tribunal  correctionnel  doit  surseoir  à  statuer  el  ren- 
voyer a  fins  civiles  l'appréciation  de  l'acte  :  il  excède 
ses  pouvoirs  s'il  examine  et  discute  lui-même  les  termes 
de^col  aete^C  for.,  182).  -  13  juin  1839.  Cr.  c.  Coquet. 

77.—  Au  surplus,  le  prévenu  qui  a  néRliaé  de  propo- 
ser l'exception  de  propriété  devant  le  premier  juge  est 
encore  recev.ible  à  la  proposer  en  appel  :  en  matière 
criminelle,  l'art.  186  C.  pr.  civ.  n'est  pas  applicable.  — 
19  août  1841.  Cr.  r.  Lamouroui.  D.P.  41.  1.  453. 

78.—  Le  tribunal  de  répression  devant  lequel  est  éle- 
vée une  question  préjudicielle  ne  peut  se  consiiliicr, 
pour  y  statuer,  en  tribunal  civil  { V.  1).G.,  Compét.  civ. 
n.  349,  et  Compét.  crim.,  n.  190)  ;  il  doit  ordonner  le 
renvoi  devant  la  juridiction  compeicnle. 

79.— .Mais  l'incompétence  du  juge  criminel  n'étant  ro- 
lalive  qu'a  la  question  préjudicielle,  ce  juge  ne  doit  pro- 
noncer qu'un  sursis,  et  non  se  dessaisir  entièrement  de 
Paflaire.  —  V.  D.G..  Quest.  préjud.,  n.  12u  et  suiv.  — 
Conf.,  18  déc.  1840.  Cr.  c.  Boisvinet.  D.P.  41.  1.  575. 

.*"•  — Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  que  le 
tribunal  de  répres.sion  soit  tenu  d'accueillir  rexceplioo 
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K.l"ll'!!°".'  invoquée  par  le  prévenu  :  il  faut,  1»  gne. 
cette  exception  soit  de  nature,  en  la  suppos.int  fondée 
à  faire  disparaître  le  prétendu  délit  ;  2"  qu'elle  soit  ner! 
t°„r^  '  ^  '*'"'  ""'  ''i°™'l"e;  -l"  qu'elle^  soit  , ccom^pa- 
gnée  d  un  cornmencenient  de  preuve  -Cela  résulte  Se, 
^  si  !„;■  '  ?  ^'  *-•  ''''  '"  P^ehe  fluv.,  ainsi  conçus  : 
«Si  dans  une  instance  en  réparation  rie  délit  où  de 
contravention,  le  prévenu  excipe  d'un  droit  de^o! 
priélé  ou  autre  droit  réel,  le  tribunal  saisi  de  la 
p  amie  statuera  sur  l'incident,  en  se  conformant  aux  rè- 
gles suivantes  :  -  L'exception  préjudicielle  ne  sera  ad- 
mise qaaulanl  qu'elle  sera  fondée,  toit  ,ur  un  titre 
apparent  loU  sur  des  faits  de  possession  équivalente 
personnels  au  prévenu,  el  par  lui  articulés  avec  préci- 
sion, et  SI  le  titre  produit,  ou  les  faits  articulés  sont  de 
nature,  dans  le  cas  ou  ils  seraient  reconnus  par  l'auto- 
rité coippéleote,  d  dter  au  fait  qui  sert  de  base  aux 
poursuites  tout  caractère  de  délit  ou  de  contraven- 
tion, » 

81.  — Ces  dispositions,  résumé  des  régies  antérieure- 
ment introduites  par  la  jurisprudence,  ont  été  jugées 
applicables,  non  seulement  aiu  délits  forestiers  et  de 
pèche,  mais  a  tous  les  délits  dont  la  poursuite  peut  sou- 
lever des  exceptions  de  la  même  nature.— 19  mars  1835. 
Cr.  c.  Hdran.  D.P.  55. 1.  -203.-  13  av.  1859.  Cr.  r.  Ma- 
n  P  ;.";':^;t  '•  'S*--  l»  «c.  1840.Cr.  c.  Boisvinet. 

V.r.  41.1.  a75, 

82.-11  convient  d'examiner  séparément  chacune  de» 
trois  règles  ci-dessus: 
I  ^'f,'^l'^P'^'"''>''''"'e  de  nature  d  faire  disparaître 
le  aeift  ou  la  contraoention,  sinon  on  conçoit  nu'uD 
jugement  de  sursis  serait  purement  frustratoire.-V.  D. 

Aix.  Comte  de  Moy.  D.P.  37. 1.  512. 

83.— Jugé  ainsi  que  l'offre  du  contrevenant  de  proti- 
ver  que  les  constructions  par  lui  faites  sur  la  voie  pu- 
blique, sans  autorisation  municipale,  sont  exactement 

lllZZL^"^,'"'^^?  I"'*'"*'  remplacent  el  qui  7xis: 
laienl  depuis  plus  de  trente  ans,  n'étant  pas  suscepti- 
d^^iu^H-  ."  •?'-'?""",'«  la  contravention  Résultant  du 
défaut  d'autorisation,  le  tribunal  ne  peut  surseoir  à  pro- 
noncer sur  la  contravention  fC.  for.,  182.  -  19  mars 
1833.  tr.c.  Baron.  D.P.  55.  1.  203. 

84.  —Que,  pareillement,  ie  fait  d'avoir  exécuté  des 
travaux  sur  un  terram  joignant  la  voie  publique,  sans 
autorisatioii  municipale,  constituant  seul  une  contra- 
vention, 1  allégation  du  contrevenant,  que  ces  travaux 
ont  été  exécutes,  non  sur  la  voie  publique,  mais  sur  son 
SaT.Io  /=?."';."''  P'^ili'  "'■'''"  'e  JUKemenl  du  fond.  — 
?«3?  /^r  ?  r-  ^'■..''-  ^orichon.  D.P.  36.  1.  248.-4  août 
1837.  Cr.  c.  Gayelte.  D.P.  38.  1.410. 

85.  —  Que,  de  même,  un  tribunal  de  simple  police  no 
peut  surseoir  à  statuer  sur  une  contravention  commise 
sur  un  chemin  vicinal,  classé  comme  tel,  sous  prétexte 
qu  une  instance  est  engagée  sur  la  propriété  du  sol  du 
chemin  entre  le  contrevenant  et  la  commune  ;  en  cas 
pareil,  le  classement  ayant  pour  effet  daiiribuer  défini- 
tivement au  chemin  le  terrain  compris  dans  ses  bmites. 
sans  que  celui  qui  s'en  dirait  propriétaire  puisse  jamais 
avoir  di  ou  qu'a  une  indemnité,  il  .s'ensuit  que  le  Juge- 
ment de  la  quelion  de  propr  été,  fût-il  favorable  au  nré- 
venu,  ne  saurait  faire  disparaître  la  contravention  (L. 
21  mai  1836,  art.  15  ;  C.  for.,  182  .-  4  août  1836.  Cr.  c! 

roui  D.P.^8  T.'ïM.'''''"^''''*"-'*'^-  ^'■''-  ^'^• 
86.— Que,  de  même  encore,  un  conseil  de  préfecture 
saisi  d  une  contravention  aux  lois  de  grande  voirie  doit 
juger  la  contravention  ,  et  non,  sur  l'exceplion  de  pro- 
priété opposée  par  le  délinquant,  .surseoir  a  slaïuer  jus- 
qu  a  ce  que  les  tribunaux  aient  réglé  la  propriété  larrét 
Ju  cons.  17  juill.  1721  ;  ord.  4  août  1731  f  L.  29  fior. 
an  10;  dec^lb  déc.  1811).-  13  fev.  1840.  {)rd.  c.  d'Et. 
Gavrand.  D.P.  40.  3.  89.  '-.  u  ih, 

87.— Que,  par  la  même  raison,  le  droit  d'usage  dans 
ÏPe,  a     .""'/'"'*'""''  P^*  ""e  question  préjudicielle  au 
1    A  ji';"''"'"'"""'  ''"  bestiaux  dans  un  bois  non  dé- 


claré défeasable  (C.  for.  182  . 
P.  36.  1.117. 


on  dé- 
I6janv.  1836.  Cr.  c.  D. 
1  «,,  V  .,^  ?""'  '""■  Cr-  e.  Aix.  Muy.  O.P.  37. 
1.  512.-Voy.  torêts,  n.  W6,  412  et  suiv.-V.  aussi  ci- 
dessus.  V"  Eau,  n.  75. 

88 —Que,  pareillement,  le  mode  d'exercice  d'un  droit 
d  usage  antérieur  au  Code  forestier ,  devant  être  con- 
forme a  ce  Code,  l'exceplion  opposée  par  les  usagers 
consisl^ant  à  dire  que  leur  mode  de  joui-saoce  contfaire' 
au  Code  est  fondé  sur  tiire  et  possession  ,  ne  conslitue 
point  une  exception  préjudicielle.— 25  mars  1837.  Cr  c 
Habitants  de  Colonne.  D.P.  37.  1.  497. 

89. -Que ,  de  mémo  encore  ,  la  qualité  d'usager  in- 
vouuee  par  un  individu  poursuivi  pour  délit  forestier 
n'oblige  pas  le  tribunal  de  surseoir,  s'il  ne  produit  un 
acie  de  délivrance  émané  de  l'administration  (C   for 
182—28  mars  1839.  Cr.  c.  Cassen.  D.P.  59.  1    346 

90.— Et  qu'erifin,  les  tribunaux  de  répression,  en'ma- 
tière  dedrlil  de  pèche,  ne  sont  tenus  de  surseoir  sur 

I  exception  de  propriété  qu'autant  que  cell«  exception 
portant  sur  la  propriété  du  droit  dépêche  en  lui  même' 
est  de  nature  a  faire  disparaître  la  prévention  ,  si  elle' 
était  jugée  en  faveur  du  prévenu  :  lorsque  le  délit  con- 
siste dans  l'exercice  d'un  mode  Illégal  du  droit  de  pèche 

II  ne  peut  y  avoir  lieu  *  question  préjudicielle  f|.    is 

D.P.  38   1.  m.'"-  ~  '*  "*"•  '*"•  *^'-  "•  D'E'Peuiiles! 

91. -Il  est  sans  difficulté  que  le  tribunal  correction- 

Del  qui ,  sur  l'appel  interjeta  d'un  jugement  de  simple 


180  QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  §  2. 

police ,  a  aulorisé  l'appelanl  à  prouver  contradictoire- 
ment  aTec  le  miaislère  public  ,  devant  le  juge  de  paix , 
que  la  contrareDlion  ,  objet  de  la  condamnation  ,  n  a- 
Tail  pas  été  poursuivie  à  Tenard  d'autres  contrevenants, 
commet  une  violation  des  rèi;les  de  la  compétence.— 
12  sept.  1855.  Cr.  c.  Cramer.  O.P.  35.  t.  423. 

92.— La  possession  animo  domini  devant  être  proté- 
gée comme  la  propriété  mime,  celui  qui  a  une  posses- 
sion de  celte  nature  sur  un  terrain  est  fondé  à  poursui- 
te quiconque  v  commet  un  délit,  sans  que  le  délin- 
quant puisse  faire  surseoir  aux  poursuites,  en  eicipant 
d'un  droit  de  propriété  sur  le  terrain  dont  il  s  agit.— V. 
D.G-,  Ouest,  préjud.,  n.  83.  ,  .         .    •. 

95.— ....Mais  il  faut  pour  cela  que  le  pUi(;nanl  ait  une 
possessionannalc.  —  V.  D.CDestruct.  degr.,  n.  101. 

94._L'eiceplion  de  propriété  ne  saurait  être  invoquée 
par  celui  qui  a  donne  a  bail  le  terrain  dont  il  a  ensuite 
enlevé  les  fruits.— 27  mars  1807.  C.  cass. 

93.— Les  délits  commis  en  contravention  à  (les  juge- 
ments ou  a  des  décisions  de  l'autorité  administrative, 
doivent  être  reprimés,  nonobstant  toute  exception  de 
propriété  ou  autre  droit  réel  invoqué  par  le  prévenu. 

96.— Ainsi,  quand  des  bornesont  été  plantees.en  vertu 
d'un  arrête  administratif,  pour  fixer  les  limites  des  di- 
»crs  immeubles,  le  fait  de  les  avoir  arrachées  doit 
être  réprimé,  sans  égard  à  l'exception  de  propriété  in- 
Toquée  par  le  délinquant. — 17  avr.  1812.  C.  cass. — >., 
au  surplus,  D.G.,  Ouest,  préjud.,  n.  78,  85  et  suiv. 

97.— .'Uais  il  faut  prendre  garde,  ainsi  que  le  lait  ob- 
server Mangin ,  n.  212,  que  si  les  actes  reproches  au 
prévenu  constituaient,  non  point  une  resiilance  aux 
décisions  de  l'autorité  ,  mais  seulement  l'exercice  d'un 
droit  antérieur  a  ces  décisions  ,  indépendant  de  celles- 
ci  ,  et  sur  lequel  ces  décisions  n'ont  point  eu  pour  objet 
de  statuer,  l'exception  tirée  de  ce  droit  devrait  être  pré- 
judiciellement  reuvojee  a  l'appréciation  des  tribunaux 
civils.  . ,        ,  ,, 

98.— Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'individu  prévenu  d'a- 
»oir  fait  pâturer  son  cheval  sur  un  terrain  ,  qu'une  dé- 
cision du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet, 
avait  concède , comme  bien  communal,  au  cure,  avait 
pu  régulièrement  obtenir  ,  en  excipant  de  son  droit  de 
propriété  sur  ce  terrain,  un  sursis  aux  poursuites  diri- 
gées contre  lui.— JuiU.  1818.  C.  cass.  Dannas.— y. 

une  décision  analogue  du  24  sepU  1823.  Cr.  c.  U.P.  26, 

1,S8.  ,  .  , 

99._I1  est  sans  dilliculté  que  lorsque  lautorite  mu- 
nicipale prescrit  aux  citoyens,  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs ,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  certaines  choses, 
il  y  a  lieu  de  punir  les  contraventions  a  ses  injonctions, 
sans  qu'il  puisse  résulter  de  l'allégation  du  droit  de  pro- 
priété aucune  question  préjudicielle.— \  .  D.G.,  Vome, 
n.  626,  et  (Juesl.  préjud.  n.  70,  U5,  etc. 

400.— iinsi,  l'infraction  à  la  défense  faite  à  un  parti- 
culier par  arrêté  du  maire  ,  de  reconstruire  le  four  de 
sa  maison  située  dans  linléricur  dune  ville,  ne  peut 
être  excusée  sous  aucun  prétexte,  tant  que  cette  dé- 
fense n'a  pas  été  rapportée  par  l'autorité  supérieure  ; 
c'est  donc  a  tort  que,  sur  l'allégation  de  ce  particulier 

Îiu'aucun  des  bâtiments  qui  environnent  aujourd  hui  ce 
our  n'existait  lors  de  son  établissement ,  le  tribunal  de 
police  aurait  sursis  a  statuer  jusqu'à  la  solution  de  la 
question  de  propriété  ,  la  décision  d'une  telle  question, 
fut-elle  favorable  au  prévenu,  ne  pouvant  faire  dispa- 
raître la  contravention  C.  for.,  182;.— 16  no». 1837.  Cr. 
c.  Delille.  D.P.  58.  t.  -250. 

401.— De  même  ,  l'infraction  è  l'arrêté  municipal  qui 
défend  aux  propriétaires  de  terrains  joignant  les  boule- 
■»arts  extérieurs  dune  ville,  de  faire  sur  ces  terrains 
aucune  planiaiion  de  haies  vives  avant  d'avoir  demandé 
l'alignement,  doit  être  réprimée  immédiatement  sans 
ju'il  }  ait  lieu  de  surseoir  sur  l'exception  préjudicielle 
le  propriété  proposée  par  le  prévenu.  —  21  juill.  1838. 
Cr.  c.  Bremller.  U.P.  38.  T.  250. 

402.— De  même  enOn,  un  tribunal  de  police  ,  saisi  de 
U  contravention  constatée  par  procès-verbal  non  dé- 
battu par  la  preuve  contraire  ,  et  résultant  de  ce  que  le 
mur  de  face  d'une  maison  sujette  â  reculement  a  été  re- 
nris  en  nuil  ou  de  jrond  matin,  contrairement  a  un 
iirrété  du  maire  qui  autorise  le  préieou  a  boucher  cer- 
Uines  ouvertures  de  sa  maison  donnant  sur  la  rue,  mais 
lui  fait  défense  de  recrépir  la  partie  extérieure  du  mur 
de  face  ne  peut,  sans  violer  les  règles  de  la  compé- 
tence et  la  foi  due  au  procès-verbal,  surseoir  a  statuer 
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sera  tenu  de  rapporter  la  décision  de  celte  aulorilé.— S 
janv.  1853.  Cr.  c.  Jariée.  O.P.  35.  1.  UO. 

404. —Sur  l'action  correclionnelle  dirigée  contre  un 
maire,  après  autorisation  du  conseil  d'Etat,  pour  délit 
de  comblement  de  fossés ,  le  long  d'un  chemin  vicinal, 
par  un  particulier  qui  prélend  que  ces  fossés  n'ont  pas 
ète  compris  dans  les  limites  du  chemin  par  1  arrêté  de 
classement  et  qu'il  en  est  encore  propriétaire,  tandis 
que  le  maire  soutient  qu'il  a  agi  en  exécution  d'un  ar- 
rêté du  preict,  le  tribunal  correctionnel  doit  surseoir  à 
statuer  sur  la  prévention  jusqu'après  le  jugement  de  la 
queI^tlou  de  propriété  et  l'interprétation  des  actes  ad- 
ministratils  par  les  autorités  compétentes  :  si ,  dans  ce 
cas,  il  apprécie  le  mérite  des  exceptions  proposées  ,  il 
excède  ses  pouvoirs. —  8  mai  1841.  Cr.c.  Fabien.  U.P. 
41.  ).  4U7. 

103.— Les  tribunaux  de  répression  ne  sont  pas  tenus 
d'ordonner  un  sursis  a  l'occasion  d'une  exception  pré- 
judicielle de  proprielé ,  alors  que  celte  exception ,  dont 
ils  ont  le  droil  d'examiner  le  caractère  par  appréciation 
des  titres  invoqués  et  des  faits  de  possession  allégués  , 
aurait  pour  résultat  de  paralyser  directement  ou  indi- 
rectement l'elfel  d'un  contrat  administratif  intervenu 
dans  des  bornes  légales. 

Spécialement,  le  prévenu  qui,  traduit  devant  le  tribu- 
nal de  simple  police  pour  avoir  perçu  des  droits  do  pas- 
sage par  bac  sur  une  rivière,  contrairement  au  bail  ad- 
miuistratil  qui  concédait  le  fermage  de  ces  droits  a  un 
autre  individu,  excipe  qu'il  est  propriétaire,  non  pas  du 
lit  de  la  rivière,,  mais  du  droit  de  passage,  ne  peut  pas 
prétendre  que,  sur  celle  exception,  le  jUi;e  de  la  préven- 
tion doit  sui  seoir  a  statuer,  puisque  ce  serait  paralyser 
par  la  l'cflet  du  bail  adœinislratil  contre  lequel  le  pré- 
venu peut  toujours  se  pourvoir.  —  24  fev.  1857.  Cr.  r. 
Baron.  D.P.37.  I.  491. 

106.— En  matière  de  contravention  pour  travaux  in- 
dûment effectués  sur  la  petite  voirie  ,  la  réparation  du 
dommage  cousislani  dans  la  démolition  des  ouvrages, 
il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  être  statue  sur  la  démolition 
que  par  le  jugement  même  qui  condamne  le  prévenu  a 
l'amende,  et  que,  des  lors,  sur  l'exception  préjudicielle 
du  prévenu  prise  de  ce  que  les  travaux  ne  sont  pas  con- 
forlaiifs,  le  tribunal  de  simple  police  doit  surseoir  a  sU- 
tuer  tant  sur  l'apphcalion  de  la  peine  que  sur  la  démo- 
lition ,  et  ne  peut  pas  restreindre  le  sursis  a  ce  dernier 
chef  seulement,  tout  en  condamnant  le  contrevenant  a 
l'amende  (C.  inst.  crim.,  161  ).— 28  sepl.  1858.  Cr.  C.Ver- 
rine.  U.P.  38. 1.  483. 

4U7.— L'exception  doit  ilrepertonnelk au  prévenu. 
Ainsi,  le  prévenu  n'élève  pas  uue  question  préjudicielle, 
en  alléguant  que  la  propriété  sur  laquelle  a  été  commis 
un  delii  n  appartient  pas  au  domaine  ,  mais  a  des  parti- 
culiers.— V.  U.G.,  yuesl.  préjud.,  n.  108. 

108.- L'invocation  par  le  prévenu  d  un  droit  auquel 
il  ne  prétend  qu'en  quaiiié  d'habitant  de  telle  commune, 
ne  lorme  point  une  exception  préjudicielle  ,  si  le  droit 
de  la  commune  est  conleste.— V.  U.G.,  Quest.  prejud., 
n.  36  et  suiv.— Conf.,  7  fev.  1835.  Cr.  c.  Loden.  U.P.  o5. 
1.  180.  ,  „.  . 

1U9.— Maisle  prévenu  peut  alors  provoquer  1  inter- 
vention de  la  commune  représentée  par  le  maire  ;  et  si 
celte  intervention  a  lieu,  il  doit  être  sursis  au  jugement 
du  délit  jusqu'après  la  décision,  au  en  il,  de  l'exception 
élevée  au  nom  de  la  commune.  —  > .  D.G.,  eod.,  n.  59. 
—V.  aussi  ei.J.,  n.  111. 

410  —  Si  le  maire  intervenant  se  bornait  à  prendre 
vaguement  le  fait  et  cause  du  prévenu,  sans  conclure 
formeUemcnt  à  l'admission  de  l'exception  et  au  sursis, 
le  juge  criminel  ne  devrait  pas  accueillir  celle  excep- 
tion.-'^2  av.  1821.  Cr.  c.  U.P.  24.  1.  41 1.- Conf.,. Man- 
gin, n.  216. 

1 1 1  —  Celui  qui  prend  le  fait  et  cause  d'un  prévenu 
de  délit  forestier,  et  déclare  que  celui-ci  n'a  agi  que  par 
ses  ordres,  est  recevable  à  proposer  lexception  préju- 
dicielle de  propriété.  — 13  nov.  1853.  Cr.  c.  Robin,  l). 
p.  56. 1.60. 

112  —La  règle  qui  veol  que  l'exceplion  préjudicielle 
soil  opposée  par  le  prévenu  doit  être  entendue  en  ce 
sens  (Tu'un  liers,  intervenant  même  dans  un  intérêt  gé- 
nèraCcomme  le  ferait  une  commune,  ne  peut  la  soutenir 
et  la  faire  valoir  qu'auunl  que  sou  intervention  a  pour 
objet  riotérèt  actuel  et  direct  du  prévenu  jC.  for..  182.. 

El,  spécialement,  le  tiers  qui,  sur  les  poursuites  exer- 
cées contre  le  prévenu  d'un  délit  forestier,  est  inter- 
venu pour  prendre  le  fait  et  cause  du  prévenu,  et  a 


jusqu'à  prochaine  décision  du  préfet  auprès  duquel  le      «"-  f,Vcept'iôn"dê  propriété,  n'esl  pas  rVcevable  a  se 
prévenu  s'est  poujvu  contre  cet  arrêté.  —  21  lev.  I84U.      pgyj,„|,  ^/„ir^  le  Jugement  qui,  rejelant  l'exception,  a 


î:r.c.D'Agar.D.P.  40.  1.404. 

103  —Lorsque  la  validité  d'un  arrêté  mumcipal  est 
conteslée  ,  l'autorité  judiciaire  doit  surseoir  jusqu'à  la 
décision  de  l'autorité  administrative  supérieure  (L.  24 
août  1790  et  16  Irucl.  an  3,1. 

Spécialement,  si  le  prévenu  d'une  contravention  aux 
reRlemenls  sur  la  petite  voirie,  par  la  construcuon  d  un 
mur  sur  un  chemin  vicinal,  excipe  d'un  alignement  ob- 
tenu d'un  conseiller  municipal  remplissant  les  lonctions 
de  maire  en  l'absence  du  titulaire,  et  si  le  ministère  public 
soutient  que  cel  alignement  est  nul  comme  émané  d'un 
conseiller  que  la  loi  ne  désignait  pas  pour  remplir  ks 
fonctions  de  maire,  le  tribunal  ne  peut  pas  passer  outre 
«l  relaxer  le  pré  venu,  en  déclarant  I  alignement  valable. 
—Dans  un  cas  semblable,  le  tribunal  doit  renv  oyer  l'eia- 
meo  de  la  question  préjudicielle  devant  rautorité  aUmi- 
jaislcalive ,  et  fixer  au  prévenu  un  délai  dans  lequel  il 


condamne  le  prévenu,  si  celui-ci  a  laisse  passer  le  ju- 
gement en  force  de  chose  jugée.  —  9  juin  1857.  Cr.  r. 
Comm.  de  Kéal.  U.P.  37. 1.  527. 

445. —  On  ne  peul  considérer  comme  fondée  sur  un 
droit  de  possession  personnel  au  prévenu,  et,  par  suite, 
comme  autorisanl  les  tribunaux  de  répression  a  sur- 
seoir au  Jugement  du  delil ,  l'exception  préjudicielle 
prise  de  ce  que  ce  prévenu  aurait  obtenu  le  droit  de 
faire  pacager  ses  chèvres  du  propriétaire  même  sur  le 
terrain  duquel  il  est  inculpe,  par  le  ministère  puhhc,  de 
les  avoir  fait  pacager  en  delii  (C.  for.,  182  .  —  22  mars 
18)9.  Cr.c.  Crislolari.  U.P.  59.  1.398. 

414.  _  t'fxceplion  doit  fire  oicumpagnét  d'un 
commencement  de  preuve  II  appartient  au  tribunal  de 
répression  d'apprécier  si  elle  a  quelque  apparence  de 
(ondemcni,  el  de  passer  outre ,  si  «Ue  ne  parait  ims- 


Ql-ESTION  PREJUDICIELLE.  S  2. 

gioèe  que  pour  entraver  la  marche  de  la  JusUce.— T.  D. 
G.,  eod.,  n.  109  et  suiv. 

115.— Uécidé  ainsi  que  l'art.  182C.  for.  forme  le  droit 
commun  dans  la  disposition  qui  autorise  le  juge  à  exa- 
miner si  l'exception  p.  éjudicielle  est  présentée  dans  des 
termes  assez  plausibles  pour  qu'il  doive  s'y  arrêter. 

Spécialement,  un  arrèi  correctionnel,  en  matière  do 
délit  rural,  a  pu  valablement  refuser  de  surseoir  sur 
l'exception  du  prévenu  prise  de  sa  possession  immémo- 
riale de  l'immeuble,  sans  qu'une  pareille  décision,  fon- 
dée sur  ce  que  celle  exception,  présentée  sous  la  forme 
d'une  allégation  vague,  étaii  dépourvue  d'un  caractère 
de  gravité  suffisant,  !oil  sujelle  a  censure.— 13  a».  1859. 
Cr.  r  Malescot.  DP.  59. 1.  580. 

116.— Jugé  pareillement  que  lorsque,  sur  la  préven- 
tion de  contravention  a  la  petite  voirie,  le  prévenu  op- 
pose qu'il  est  propriétaire  du  sol  de  la  voie  publique  à 
raison  duquel  il  est  poursuivi,  li- juge  de  simple  police 
ne  doit  pas  se  conleoter  de  celle  allégation  pour  or- 
donner un  sursis,  mais  bien  examiner  si  l'exception  de 
propriété  est  fondée  sur  un  titre  apparent  ou  sur  des 
faits  de  possession  équivalents  (C.  for.,  182).— 19  mars 
1833.  Cr.  c.Haran.  D.P.  55.  1.  203.  —  18  déc.l»40.  Cr. 
c.  Rey.  D.P.  41.1.  570. 

117. —  Jugé  de  même  encore  que  les  tribunaux  cor- 
rectionnels saisis  de  la  connaissance  de  délits  forestiers 
ne  doivent  admettre  d'exceptions  préjudicielles  qu'autant 
qu'elles  sont  fondées  sur  des  litres  apparents  ou  des 
laits  de  possession  équivalents;  auquel  C3S  même  ils 
doivent  déclarer,  d'une  manière  expresse  dans  leur  ju- 
gement, 1  existence  de  ces  litres  ou  de  ces  faits. — 25juiU. 
1836.  Cr.  c.  Labory.  D.P.  36.  1.  36i.— 2  juin  1836.  Civ. 
c.  Malbec.  D.P.37. 1.  108.-23  mai  1839.  Cr.  c.  Pages. 
D.P.  39.  1.  2*7. 

118.— Lorsque  l'exception  esl  accueillie,  le  juge  cri- 
minel qui  ordonne  le  sursis  doit  melire  à  la  charge  du 
prévenu  les  diligences  nécessaires  pour  faire  statuer 
sur  celle  exception.  C'est  ce  qui  résulte  des  art.  182  C. 
for.  et  59  C  de  la  pêche  lluv.,  portant  :  «  Dans  le  cas  de 
renvoi  a  fins  civiles,  le  jugement  fixera  un  bref  délai 
dans  lequel  (a  porlie  quiaiirailevé  la  queition  préju- 
dicielle devra  saisir  les  juges  compéleots  de  la  con- 
naissance du  litige  el  justifier  de  ses  diligences  ;  sinon, 
il  sera  passé  outre.  » 

1 19.— Et  il  en  devait  être  ainsi,  quoique,  en  général,  ce 
soil  au  ministère  public  à  prouver  le  dèlil  dool  il  re- 
quiert la  punition  ;  autrement,  l'action  publique  aurait 
été  paralvsée,  soit  par  le  défaut  de  qualité  du  ministère 
public  pour  poursuivre  les  actions  civiles,  soil  par  l'in- 
action calculée  du  prévenu.  Cet  inconvénient  n'aurait 
même  pas  disparu  dans  le  cas  ou  la  poursuite  aurait 
été  intentée  par  la  partie  lésée,  puisque,  dans  ce  cas, 
le  sort  de  l'action  publique  aurait  élé  subordonné  aux 
transactions  qui  auraient  pu  intervenir  entre  celle  partie 
el  le  prévenu.- Mangin,  n.  219.— V.,  au  surplus,  D.G., 
Ouest,  préj.,  n.  135  et  suiv. 

420.— Jugé  ainsi  que  le  tribunal  de  simple  police  qm 
accueille  une  exception  préjudicielle,  proposée  par  le 
prévenu,  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  imposer  au  mi- 
nistère public  l'obligation  d'en  poursuivre  le  jugement. 
—23  juillet  1856.  Cr.  c.  Defoulers.  D.P.  36. 1.  562. 

4.2(,  —  Il  ne  peut  pas  non  plus  imposer  cette  obliga- 
tion, en  matière  de  voirie,  a  rautorilé  municipale  (C. 
for.,  182).  —  10  sept.  1841.  Cr.  c.  Uamberl.  U.P.  *1. 
1.  438. 

4  20.— Lorsque,  tout  en  proposant  une  exception  de 
propriété,  le  prévenu  se  refuse  a  faire  juger  lui-même 
celle  question ,  le  tribunal  de  simple  police  doit  passer 
outre  au  jugement  de  la  prévention  (L.  for.,  182;.— iï 
déc.  1838.  Cr.r.Lefebvre.  U.P.  39. 1.  227. 

123.— Il  doit  être  fixé  un  délai  au  prévenu  pour  faire 
statuer  sur  l'exception  par  lui  élevée.  En  malirre  de 
délit  foreitier  ou  de  piche,  le  jugement  qui  omel  do 
fixer  ce  délai,  viole  une  loi  positive  un.  182  C.  for.  el  59 
C  de  la  pêche  Duv.i,  etdoilêlre  cassé.— V.  D.G.,  n.  128 
et  suiv.— 13  nov.  1855.  Cr.c.  Robin.  U.P.  36. 1.  69.-18 
fév.  I8v6.  Cr.  c.  Thiboux.  D.P.  36.  1.  181.— 23aoùt 
1839.  Cr.  c.  Uarredon.  DP.  40.  1.  370.  ,    ,     ., 

121....  Il  ne  peut  se  borner  à  surseoir  jusqu  a  la  dé- 
cision des  juges  compétents  ii  la  réquisition  de  la  partie 
la  plus  diligente.— 23  mai  1840.  Cr.  c.  RousscL  D.P.  40. 

1-25.— En  doit  il  être  ainsi  dans  le»  autre»  maliéref 
Il  semble  résulter  de  plusieurs  arrêts  de  la  C.  de  cas- 
sation et  telle  est  aussi  l'opinion  de  Mangin,  n.  221, 
nu  il  n'y  a  lieu  alors  a  la  cassation  que  lorsqu'ayanl  èlt 
renuis  de  fixer  le  délai,  le  tribunal  s'y  est  refuté;  mats 
nue  si  aucune  réquisition  n'ayant  été  laite  »  cet  égard, 
le  tribunal  a  simplement  omis  de  statuer  sur  ce  point, 
il  y  a  lieu  à  revenir  devant  lui  pour  qu'il  répare  son 
omission.-V.  D.G.,  eod..  a.  12»  et  suiy.,  131  et  suiv. 

126.— Les  dispositions  du  Code  forestier  qui  obligent 
les  tribunaux  de  répression,  lorsqu  ils  ordonnent  un 
sursis  a  cause  d'une  question  préjudicielle  de  propriété, 
à  mettre  la  preuve  a  la  chjrge  de  celui  qui  se  pré- 
tend propriétaire,  et  à  fixer  un  bref  délai  dans  lequel 
l'instance  civi:e  sera  formée,  ne  s'appliquent  pas  au 
cas  ou  ce  sont  simplement  des  intérêts  privés  qui  sont 
en  jeu  ;  elles  ne  s'apjdiquent  que  dans  le  cas  ou  I  «d- 
minisiration  forestière  ou  le  ministère  public  sonl  p»r- 
ties.-12  août  18J7.  Cr.  r.  Rivais.  D.P.  38.  1.  411. 

127  —Quand  un  délai  a  été  accordé  sur  une  question 
Drèjudicielle,  pour  faire  une  iiistiflcation,  on  doit,  dans 
passignaUo»  »u  prévenu  *  reflet  de  justiBer  do  ses  dl- 
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"^r"/*!? '  ""?'■'  ^'î'"''''  """  ""  J"'"  »u  ««l'e  assignation 
a  Hi  donnOc,  iu;iis  â  cflii  indique  dans  cet  acte  pour 
la  compsrulion  (C.  for.,  I«2' 

I7t    I..  -; . 
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El  a  circoriMatici- que  cpile  as-ignation  a  Hé  donnée 
avanlPeiprraiii.ndu  délai  (iii- pour  la  juMifiraiion,nV»l 
p-is  une  cause  de  nullité,  sila  coaipHruimn  ne  doit  avoir 
lieu  qu'ai.iès  ce  délai.— -21  mai  1836.  Cr.c.  O.P.  56. 
1 .  37.^. 

<;2S.— 11  ne  suffît  pas  que  le  prévenu  renvoyé  à  fins 
civiles  pour  faire  jn^er  une  qtiesli.m  préjudicielle  de 
proprieié.  s;.iMsse  p.ir  une  ciiaiioo  le  juge  lomi.éient, 
dans  le  délai  fisé  j  il  faut  en  ouin;  qii  il  jusiilie  des  di- 
ligences qu'il  a  fanes  pour  donner  suite  à  cette  ellation, 
eu  faisant,  dans  on  délui  moralement  Déce.-saire.donl 
le  trib mal  correclioiinel  esi  jug-,  si  l'administration 
lorestiere  prétend  qu'il  y  a  néniitrenne,  les  act.  s  indi- 
que- parle  Code  de  proeédure  et  le  décret  du  30  mars 
4S0S  pour  arriver  a  l'obleoiion  du  iii;;.-m.  ni  iC.  lor 
18i).-t8sepl.  i»40.  Cr.c  Hlarm.uiiel.'lil'.  4iO.  ).«-i 
— i6nov.  1840.  Cr.  c.  Couni  t.  D.H.  il.  I.  155. 

l29.-Qiiand  aucun  délai  na  éié  imposé  au  prévenu 
on  ne  peut  l'assii;ner  de  nouveau  devant  le  inbunil  de' 
répression  a  l'eff.  l  de  le  faire  déclarer  déchu  de  son 
eicepiion,  faute  par  lui  de  l'avoir  soumise  à  la  Juridic- 
tion eine.—V.  I).(i.,  eo,/.,n.  139. 

|-,0.— ()éci"lé  de  méuie  que  les  Irihunaui  de  simple 
police  qui  ont  ordonne  un  siirsi,.  pour  faire  -laluer  sur 
uaequesiuin  préjudicielle  de  propriété,  ne  peuvent  sta- 

i,','7in?r'i'"''". '".'"/""*  ''"  *"""•  l«'>q»''l  n'est  pas 
Justin.,  que  1  autorité  compétente  ait  prononcé;  ainsi 
es^l  nul  un  jugement  qui.  dans  ces  eirconslaocès,  dé- 
S.  [."'Jf''™r""  P''"f' *'"''•■  '''""  '•'•«•m'n  et  le  rHa«e 
Boige"D"'p.''57.T.";':i*^"  public.-25  sept.  18-.6.  Cr.c. 

j  J^*""';^''*''"  ""  contraire  il  a  été  fixé  au  prévenu  un 
délai,  a  I  expiraiion  duquel  il  ne  justilie  pa,  des  d  li- 
gences  par  lu,  faites   il  doit  être  déclaré  déchu  de  cetie 

»lan?i  "'  1  '"''""""  "  ''"  P'^^""><=  avoir  renoncé.- 
luangiu ,  eo(i. 

«3.i.— Jut;é,  en  ce  sens,  que  lestribunaui  de  réores- 
s.on  quion,  ordonné  un  premier  sursis  sur  une  ex- 
daK  7; //"J'"",""'""/"  P'-"P^'*'é,  ne  peuvent  pa*, 
IW,  eivfk  .''  I'*^"'"",  """'-'"  P"""-'"  devant  les 
IK,^  *  ;'"">"■,*"•<'"■  '"  ■""■•stère  public  a  repris 
!lL  1'"=^/  """■  *'^.'  '*■  P"'^'-"^  d'avoir  fut  des  diliKences 
dans  le  délai  qu,  lu,  avait  été  prescrit,  ordonner  un  se- 
cond sursis.... Us  sont  tenus,  dans  ces  ci, constances 

lero'îs"a'or"do,u',r  '""",'  ""  ''  «""""venlion,  "aûa„u^' 
lelois  a  ordonner  que  lejugement  sera  susp,  ndu.  quant 
à. son  eiécutioo,  jusqu'après  la  décision  sur  la  quel  ,o„ 
Civ,  c,  ei  q,,„  U;  m„„ia„i  Je  ,.,  condamnation  sera   a  ce" 

fév  '.sTrr  e"  î?'""-'  "^^  '^t"''  •"  C"n'iï.'at"„',.  M 
ley.  18.17.  Cr.  c.  Massoulier.  O.P.  37. 1    nu 

133  —Lorsque,  sur  des  p.iursu'les  en  po  'ce  miinici. 
pale,  pour  ,isurpatioo  d'un  terrain  dépendant  de^avoe 
p,,bl,q,ie,  le  défendeur  a  obtenu  un  s,,rs  "  de  si,  mois 
pour  justifier  de  sa  propriété,  il  n'est  pas  admiss^r 
après  ce  laps  de  temps,  a  opposer  V.^,  ce,!  "de  fâ 
po,sessmnannale.-.5juip  18.5.   Douai.  (JujÔIs.U.h! 

„rlL*~.'''  "?"'  Pii^'i^ue  n'étant  pa,  susc.  ptihle  de 
pour"Xl  "de  "^T""  "f  '^  P»-*^' '»"  «"""î!^  n 'a^pas 

„J'f  .' r?  ''■■«*"•■■■'  q"'>  pendant  la  durée  du  sursis  nu 
pendant  1  nistance  civile  .,ur  la  quesiion  preuëîicMr 
continue  ou  renouvelle  les  faits  qui  on  "tom  é  iéu  a,; 
poursuites,  «e  peut  être  ac.ionné^  au  crim"  H  a  raisoî 
V    »?,''."'îw'-"^î  la,l».-20  juin.  1821.  Cr    e    I  irbier  -^ 

.i„     ,~  a"^"  »'""  f""<  .«••condlait  decoiiira.en 

ië;  Vu«'Z":t.  V  "."  "''""'■'  -"■-  ^"  '"»"■'* 

prHudldelle    X  i  7  f  •;"'  •l"8-n;'"  '''"'■••   question 

jg^^is^i^^iirïs'Ji.rcririiisirK;^^ 

Si.-De  quelque,  outre,  que.tion, préjudicielle,. 
138.— En  matière  de  cun(rir.«(io/ijt>i,;,r,./-f..   1    „.* 

yruiu^s'aran";"  """  '"'  "^""^  d::::;;";:;.  ;^;  r^^^ t 
qnë  ioV,  éj"dcïeiï;d';"i!,  r  "•"'  "^^r  p"  '^  ""« 

civils,  a,  xTe  me,  i„ï^,  HK  l;r  '"il'î  "^'i'  tribunaux 
Comnb.i„dir.,n:5-^èts'î;;V'  •^■' "•'''  '='-'''••'■■"'».  *" 
fond VS"oi["ne'','"  ,'*'""'"'.'  '"'   cnf-'aiinns  sur  le 

dec  iKiil  „„;..'"'' '^'^  '  "■''■""l'ance  du  9 
"tji'gc.p.r  (a  Cour  d»  cas.ai.ou,  que  la  que.tion  do 


savoir  SI  les  (aits  dénoncés  sont  vrais  ou  non,  est  nré- 
judichlle;  et  ce  n'esi  qu'apre.s  qu'elle  a  éie  re.solue  ué- 
galivemeiit  par  lau.oiile  compétente  pour  prononcer 
sur  ces  laus,  qu'il  peut  éire  statué  pa,  le  tribunal  cor- 
rectionnel sur  la  culpabilité  du  deuoncialeur,  c'est  a- 
ciaril"  'l"',';?""^,?"  ''"■"•■"■on  qui  a  dicte  si  denon- 
etsuv'  r',1  ;  '"^"«"^  "Jalomo.,  n.  4Setsuiv.,67 
OHM  ^T^i  >-■  ■-,'''"^""',"'  ''"-l  conleslable,  comme  on 
peut  le  voir  c,  d..ssus.  Dénoue,  calomn.,  n.  SB,  OS   2' 

,4l.-y,„„q„  11  en  soil.  il  résute  emore  de  lajuris- 
prudence  de  la  Cour  sup.éme,  qu',1  sulBt  que  ia  cham- 
bre du  conseil  ait  déclare  n'j  a.oir  iie„  a  sui.re  sur  la 
denonciaiiou,  pour  q.n,  j,of,,e  être  procède  de  suite 
au  jugement  du  delil  de  denouciali,,,,'^  calomnieuse.- 

mém::';:;^!^:':^:^^:^'"':'''"-  ^^■«^'  "-  -">'--. 

Inl^i'"*"*""'  '"'"  ''"''  '■■  P''''»'^^""  de  dénonciation  ca- 
nu?s Tr",^  ■"•"q"c  oe  nouvelles  charge»  survenues  de- 
imu  '"■^'"""'-■"^'•■d-  "■■■•  heu  ren.jue  sur  la  deuoncia- 
liou  ,  eaiimoiu,  ,1  ne  ouu  èire  prononce  aucun  »ursis 
p.  r  1_  tribunal  corr,  cl.onun,  .,oit  que  ces  charges  nou- 

ma  s  1K?Q  r'"  ";'■'■  '"'  "'  ^'"^■'"é"  P^^  "^  prefeou  ,M 
mar»  I819.  Cr.  r.  Oauuer  ,  so.t  qu'elles  aient  au  con- 

LoTik'^/;""""';  "'  P-uvees^evant  ce  tribunal, 
août  1822.  Cr.  r  Goriis  ;  car  il  est  incompétent  pour 
les  apprécier.— V.  itJau^iu,  u.  230. 

no  .vlir*^'  i''"'"'  '""■»q">='«  Pic.enu  veut  produire  de 
nouve  le,  charges,  c'est  au  procureur  du  roi  ou  au 
juge  d  in.slr.,cii..u  qu'il  doit  les  dénoncer  ;  puis,  sur  cette 
deuouciali.,„  an.s,  régulièrement  laite,  ,'■  peut  deman- 
der au  tribunal  correctiouuel  qo',1  soit  surs,»  au  juge- 
ment de  la  plainte  en  dénonciation  calomnieuse  ius- 
qii  a  ce  qu  ,1  ait  ete  sta  ne  sur  ces  non. e.  es  charge,  et 
au.  ,»'!i'"' ;"■"""""*'"'"""'■'""'''■■■ '■'^■■"''"f  relauvement 

aux  lail,  dénonces.— 18  uni  18.!3  Cr.  r.  Gr..,s. 

I4<..— tu  maiière  de  délit  de  tti/yaomi.o/.,  1  art.  25 
de  la  ,0,  du  26  mai  18.9  veut  que  „  lorsque  les'  fait,  ,m- 
puie»  Seront  punissables  selon  la  loi,  et  qu'il  v  aura  des 
poursuite,  commencées  a  la  requête  du  mioislère  pu- 
blic, ou  que  l'auieur  de  1  .mpoialion  aura  dénonce  ces 
laits,  u  sou,  uurani  rinsirucuon,  »«r.,j  a  la  auurtuile 
el  aujuyFmrnt  (ta  arlu  ue  dif/awalw,,.  n 

„J **' ri,''"'"' '^"'''^  ■"""'" ''''"'"'"'-•'"f  a l'acion publique 
pou,  dlILimalion,  H  lant  comme  on  le  voii,  1"  que  les 
fa.ls  impuies  *o,e,.(  ^u«i,.,.Me»  «/o«  (u  (of,  ce  qui 
n  aurait  pa»  lieu  M  ce  lail  n'avail  pas  ete  dénonce  en 
temps  utile  (V.  U.G.,  Droit,  polit.  ^„  u,  00  sM  é.au 
couvr-ripar  une  amnistie  ou  par  la  prescription. 

2  yue  le  m  0  stéie  public  ait  comun-uce  des  pour- 
suites, ou  que  le  prévenu  de  ditlamation  au  dénoncé  lei 

«6.— Quand  les  faits  ne  sont  encore  que  dénoncés 

Pa  déZn'2'""''  "  "P'-'T'""'-  ""  J''^-^  criminel,  ,a„i  de 
a  demande  eu  sursis,  dViaminer  si  cette  uemamle  est 
^Qs  .V  .?",  r  ""^'-■""■•--  punissable  des  laus  imputes 
j2<lev.  18,2.  Cr.  c.  I..A.  ,1,  ,,»);  mais  ,1  en  esï  au- 
trement qnaud  la  demande  en  sur,. s  est  loodee  sur  les 
poursuite  commencées  par  le  mnii-.iére  public;  le  sur- 
sis, dans  ce  cas,  ne  pourrait  éire  refuse  sous  préteiie 
quelles  faits  ecùappeut  a  la  10,  pénale.— 17  avril  18,7. 

147.— La  dénonciation  des  faits  à  un  tribunal  étranser 
ne  sera  t  pas  un  mouf  »,iiH,ant  de  surseoir  au  jugement 
de  1  action  eu  dihamaiiun.  — V.  U.c.,  ITessc,  n.  727. 

1*8.— Pour  qu'elle  puisse  avoir  Telfet  de  sus'i.eud're 
I  action  en  ditfamaiion  ,  1,  faut  que  la  dénonciai.on  ait 
été  faite  a  I  auloriie  Judiciaire,  c'.sl-a-dire  au  procu- 
reur du  roi  ou  au  j„ge  d'iustructlm,  :  il  ne  sulHrail  pas 
par  exemple,  que  le  prévenu  eiu  dénonce  a  l'a  .m,uis- 
Ira  ion  des  cuolribununs  indir.  ries  le»  laus  par  lui 
impuièsa  un  e,nplo,edecelle  admiuislralion.-làjum 
18to.  Lr.  r.  Vallée. 

149.  -  Il  laiii  aussi  que  les  faits  dénoncés  soient  pré- 
cisément ceux  qui  ont  ele  imi„ues  et  qu,  ont  mot,vé 
la  plainte  en  duiamaton;  aiiircnieut,  le  sursis  serait 
San-  objel.-9  juin  .8iS.  C.  cass,  .VIv.-s. 

150.  —  Il  csi  é.i.lcul  q.ie  la  deiioociauon  ne  peut  au- 
lon-er  un  ,ursis  a  l'action  en  dillamalioo.si  celte  denon  - 
ciaiion  est  abandonnée  par  le  prévenu ,  et  s'il  n'v  est 

donne  aucune  suite  par  le  ministère  public 2  ocl.  1817 

i.r.  r.  berr.-is. 

151.  —  Q  inique  la  diffamation  ait  porté  sur  des  faits 
août  quelq.„..s-u,„  seulement  sont  pun  ssabies,  la  dé- 
nonciation de  ceux  Cl  smht  pour  laire  surseoir  sur  le 
tout  — V.  I)  G.,  Presse,  n.  7i2. 

152.  —  Il  est  indiileniit  que  la  diffamation  ait  pré- 
cé.lé  la  dénonciation  ou  qu'elle  l'a  t  suivie,  il  n'y  a  pas 
moins  lliu  au  sursis  dans  e  premier  Cas  que  dan,  le  se- 
cond.-V.  D  (,.,  Presse,  n.  7âi. 

I.W.  —  Kn  ,n.uière  derece/  de  iléscrleur,  l'action  pu- 
blique contre  le  recéhur  est  su-p.-ndue  jusqu'après  la 
couslataiion  du  lait  de  dè-ertion  lequel  présente  une 
question  preju.licie  le  de  la  compeience  exclusive  de 

',,"",'""'."'""'"'""'•"''""■«'"•■■■  '30  —V.,  au  surplus, 
U.G  ,  Compeience  crnn.,  n.  91t.  el  ,iése,ii,.n,  „.  ,.>. 

"54.  — Ces..(?^Ju^.((^ln»(/U(,■om//(n6^•^^o/;iIf^llep••l,- 
ye,,tèlrl■decl.,rescoupalllesde  déiourn  ii.entd.  »d.  mers 
qu  Ils  det.i  iioenl  en  verlu  d.-  leurs  lon.lions,  q, 'après 
que  leur  .piacle  .\.-  r-l.quitla  r,;  a  cic  prejudicello- 
m.  ni  'oosi.iieuparl'auior.teaumioistrative.— V.  U.G.. 
yuesl.  preiuil.,  n.  50. 

155.  —  N  an  noms,  le  comptable  n'est  pas  recevable 
a  se  plaindre  que  le  compte  qui  le  cooslitiie  reliqua- 
Uire  u'aii  pu  «te  deoauu  coutradicloiremeut  avec  lui 
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compte  sans  son  con^co"u?^'^28'  m^'l^lol  "c^r'-^^rT 

és^f:;i;.,?re  ^iïï;';Xï^,  ?•"';""  ^'^^■""'■->'« 

(.■2«e..  c'est  par  le  gouve'  emen  e^  no?""  ",'"''""« 
nal  saisi  de  la  piév.  nlion  nu.  ^  ,,  ""  <""  '"  "'■hu- 
décidée.-V   D.G.,  Sélër'iirn  5?  0"«^«""' doit  être 

porté  sur  les  con.rôles,  élève  nàr  la  une";  P"  "'"  è're 
Jjidici.lle  sur  laquelle  il  n'ap'^iari!  ni  nl'""^"™  P^*- 
de  discipline  de  statuer -V)  G  ^J^.  ""  ™"»<^il 
n.  S.Wetsulv.  '•''•*•■' G-Tde  nationale, 

quét'p^il'p'I'èvt'ù  qZitam''!;u'iraT  "T  '''"  '"o- 
tioo  anssiiôi  qu'il  a  ér,verii  d?.!  '  '""^  '"'  ^^'^'ama- 
registres  maincules^f  o  G     ""  '"scripHon  sur  le, 

^o!r:î;;^ii;;:p^;::,l^p^ti;^:;^;;':;;^™£™'''--n- 

iE^"f^::h-'-^^- ?£ES;-^- --" 
eb^n,rt-£èr?rà-.^;::i^!e-- 

Julien.  D.P.  42.  2'jarV!e'~'""'-">*2.CaeD. 

tiol^'p^J^iJlwhîl^iitiîï^':;^-»^  q-  des  qnes- 
ires  que  les  tribunaux  de  répres"  mn  Les  ri'?"  »"• 
quelles  sont  soumises  ces  m,„^if„  A     '^b'"*  ii'ï- 

éie  expnsées  au  D  G  anx^m„,  r/  P'-^J^d'cnlles  ont 
iraiive,  cuile  et  commerciaT  En  cT.nT"™ '''■"'"'■'- 
n'avons  pointa  V  reven  r- J;,  >;.!:  ?'""''^q'"'nce .  nous 
décisions  rapp  iees  so"  les  mo?^"  ■•  ""  ""'"hreuses 
teruns  ici  lesluivanies  °"*  P""'"'  ""■"*  ^jou- 

yemum!  e'"n'm;..è;e';,'rv"'i?r"1,"'  ""'"'"  "•'  ■"'"'"- 

parluifai.snesonrpaVcrLfj    ri 'sl'r ''■'''"■'''» 

gement  ju.qu'après  [,  décisi  m  adnnnisirr,      ""■  '"  J"" 

exception.--2  dec    iu%7  i-T'    ^"■"■.■"slrat.ve  sur  ceiio 

iRi  1  .  •  '°"''- Cr.  c.  Riqoier.    ).(•  -is    ,    ,,T 

toute  a'ppreciatfon  d'ës  fû  es 'Jt^fi  tîSe'";''.rs'e' sZ"'  ' 
Préf^du  Pas-de-Calais   dI-P.16"';!-6;"'-  '''■  '""■•  »• 

billet  à  ordre  qu  oë  iién!,^  L*^";  '^.«''■"'"'P'eur  d'un 
signature,  et  q^ii  réconna  t  T  m^.érhè  de 'so^'  T"'" 


aucuneJspèc  ïefo^deS  nT"Vr""l27  ''rf"'^^^»»' 
Req.  ThieVrée.  D.P.  36)    J?!"  ^    '  *" '--^  fèv.tSâS. 

e  t  r'e  ;'l^  7'v  V '"'i""'* '''''"''''^'■■^"«>'  Pnur  ce  qu" 
est  relalil  a  l'inlerprélalion.— |.t  pull  itm:  i  v„„ 
Cerihon.  D.P.  39  2  iub  v  n  1^  J'uu.  isjo.  Lyon, 
n.  188etsuiT         ^-""^—V-  D.G.,Compet.  admimst., 

p^s^ii^x^xr^i^i^-jr'îiry:^;;::; 

ibrë  n"  ''■""'-1'  ''  "'  •'"  son  devoi'r,  s  ce  reK*^^eme," 
toniZZ"f,  r^'""''  "",  '"'''="''  »  »là>"erju.q''i  après 
fa,?,  '",'■ 'P't  '  "  S,"  ''«'"orit*  administrative,  i  36 
janv.  ,841.  Liv.  c.  Alelz.  Bonnaire.  O.P.  4".  1  ion  _ 
V  C|^-dess„s,  Act.  pos  ess.,  n.  512-316,3  8,  Sia-.^âÔ. 
forineeT..    ,'"  '^"..q"'^'    S"''   l'-"'tlou   en    In.iemuilé 

nr^^r.      i  "  "'"■  "'""^  P"  ""  P^lic-l'èr  dont  la  pro- 
prieie  a  eie  prise  pour  rouverlnre  d'une  ru-,  la  ville 
eiçipe  dun  acte  adminislralif  par  lequel  l'Eiat  lui  a 
Cé^te  le  terrain  d'em,,  acement  de  ,a  rue,  et  duquel  elle 
induit  que  c  est  a  lEiat  de  payer  les  indemnités  due» 
aux  propréiaires  dépossèdes  par  l'execnuon  des  ira- 
vaux,  preieiiiion  qui  est  contestée  par  l'Kiat  mis  en 
cause   II  ne  s  ensuit  pas  que  le  tribunal,  justement  saisi 
de  la  d,  man.le  de  l'indemnitaire,  doive  ,ur-e.ur  a  sta- 
tuer jusqu'après  l'inlerpretai.on  par  lantorile  compé- 
tente de  lacté  adminislralif  debaitii   enire  la  viile  el 
1  tlat  :  en  un  tel  cas,  l'aul-irilè  judiciaire  d.Ml  con- 
damner au  paiement  de  l'indemnité  la  ville  qm  a  lait 
ex;  culer  les  travaux  et  sest  mise  en  possessioo  du  1er- 
raio  prcs  au  demandeur,  sa  fa  elle  a  se  pniirvo  r  ensuite 
conire  I  but  et  a  laire  juger  avec  lui  par  qui  de  droit 
quel  e  est  l'étendue  des  ob  louons  resolunt  de  l'acie 
adm,mslrat,f._lo  mars  1840.  Keq.  Ville  de  l-arus.  D.P. 

166  -Lursqii'unc  action  de  la  compétence  judicairo 
r  •àZ'ri'in''"'',""  """"  "  '''""  l'''Cl'f«'."*oi.  a,,p.,r„eut 
al  auior,,,^  admmisiraiive,  en  ce  qu. ,  par  .  xe.u,dr,  ce 
rnov.  1  ,uel  en  quesl.ou  la  valijiié  d'un  acte  de  .'aeimi- 
ui,ir.tiou,  le.  tribunaux  doiveut  .ur,e..  r,  mai.  non  fO 
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dessaisir  de  Paclion  qui  ne  peut  cesser  dVlre  de  leur 
compétence  exclusive.  — 23  aoùn84l.  Civ.  c.  Comm. 
de  Oiudièi.  O.P.  *l.  t.  M7.-IS  Janv.  I9W.  Civ.  c. 
Kancy.  Conini.  de  Houceui.  D.P.  «0.  I.  v>4. 

167.  —  Od  ne  piul  considérer  romme  aysnt  préjuge 
«nHuue>lion  de  propriClé,  un  arriH  pureineoi  prépara 
toire  qui  a  ordonné  que,  lors  de  la  levée  du  plan  de  cer- 
tains biens,  uue  cointnuoe  présenterait  ses  litres,  si 
elle  avait  des  droits  a  (aire  valoir  jur  ces  biens;  cet  arrêt 
ne  fait  pa<  obstacle  à  ce  que,  plus  lard,  on  décide  que 
loute  représenl.ilion  de  titres  de  la  part  de  la  commune 
est  superllue.— iS  fév.  1837.  Iteq.  Douai.  Leporcq.  O. 
P.  57.  t.  -262.— V.,  ci-dessus,  Chose  jugée,  el  D.b.,  y 
Beptésenlaat  du  peuple. 
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QUESTION  PREJUDICIELLE.  S  ï. 


TABLX   tOmUAMMEm 


Action  possessoire.  471. 
Autorité  municip.  22, 99,  s. 
liit;amie.  45,  s. 
Caractère.  80. 
Chose  immobilière.  S7,  s. 
— jiijîée.  t7,  -IS. 
— mobilière,  li5. 
Commencem.  de  preuve. 

n,  s.  lU,  9. 
Compét.  admin.  )  8,  s.  160,8. 
— commerciale.  160.  s. 
—criminelle.  26,  s.  67,  s. 


Comptable.  454,  s. 
Contrib.  indir.  438,  s. 
Déchéance.  4  25,  t». 
Délai.  I23,  s. 
Dénoncial.  calomn.  440,  ! 
Dépositaire.  4  54. 
Dfpol.  44. 
DéseriOD.  453. 
Disposition  d  office.  30. 
Domaine  de  l'Etat.  471. 
—public.  407,  s. 
Droit  personnel.  107,  s. 


—rétroactif.  88. 
Elat  civil.  24,  s. 
Elraniïer.  147. 
Exception.  77. 
F..UI.  37,  43,  47Î. 
Forél.  70.  s. 
Iniinlion.  9i. 
Interprélation.  48,68. 
ïiilerroKatoire.  4  5. 
Jiit;emeut  prov.  435. 
Loua^'e.  21,  08. 
Min.  pub  (injonction).  420. 
Moyen  nouveau.  77. 
Passage.  60,  s. 


Pêche.  90. 
Possession.  92,  s. 
Prescription.  64, 13). 
Preuve.  4i4,  s.  446. 
— tesiimoniale,  43,  s. 
Propriété.  .57.  s. 
Question  d'Elat.  21,  9. 
Itéiile  Renérale.  80,  s. 
Kégleraenl  de  police.  99,  f . 
Suppression  d'Et«t.  32,  s. 
Sursis.  79,  s. 
THre.  64. 

Voie  publique.  61,  s.  S3,  s. 
Voirie.  V.  Voie  publique. 


R 


BACHAT.— V.  aussi D.G.,Suhronalion,  Sarenchère, 

Timbre,  Transcription,  Transport,  Tutelle. 

RADIATION  HYPOTHECAIRE. 

g  4".— fle  laradiatiun  volontaire. 

8.— Le  vendeur  qui,  en  paiement  de  son  prix  dont  il 
»  donné  quittance,  a  reçu  des  lettres  de  change,  .sons 
réserve  de  son  privilège,  jusqu'au  paiement  de  ces  let- 
tres de  change,  ne  peut  refuser  la  main-levée  de  son 
inscription  d  o  fice  ,  sous  préieile  que  les  traites  ne  lui 
«ont  pas  représentées  acquittées,  alors  qu'il  s'est  écoulé 
plus  de  cinq  ans  sans  procès  depuis  leur  échéance  (C. 
comm.,  41*9  ;  0.  civ.,  1545.  2460).— 45  mai  4839.  Req. 
Monipellier.  Salva.  D.P.  59.  4.199. 

36, — lo  Le  maire  n'a  pas  capacité  pour  donner  seul 
main  levée  d'une  inscription  prise  dans  l'intérêt  de  la 
commune,  bien  qu'il  ait  reçu  le  paiement  au  nom  de 
celle-ci.— 29  iiov.  I8"<4.  Douai.  Paillard.  D.P.  38. -2. 447. 

Le  receveur  municipal  a  qualité  pour  donner  main- 
levée comme  pour  recevoir  paiement  au  nom  de  la  com- 
mune.— Même  arrêt.— V.  thfra,n.  69. 

2"  Le  conservateur  des  hypolbèques  a  droit  et  qua- 
lilé,à  cause  de  sa  responsabiliié,  pour  apprécier  le  mé- 
rite de  toute  demande  en  radiation  d'in.-cription,  tant 
en  la  forme  qu'au  fond.  Spécialement,  il  a  le  droit  d'eia- 
miuer  si  des  êpoui  qui  ont  consenti  a  la  radiation  d'une 
inscription  garantissant  une  créance  dotale  de  la  femme, 
avaient  capacité  a  cet  effet  d'api  es  leur  contrat  de  ma- 
riage (C.civ.,-2I57).— 9  juin  4841.  Civ.  c.  Pau.  Soulron. 
D.P.  4'.  1.  2S7.— V.  nos  observations  eod. 

43.— Le  conservateur  ne  peut  radier  une  inscription 
hypothécaire  sur  la  remise  d'un  extrait  purement  ana- 
lytique de  l'acte  contenant  main  levée  de  l'inscription. 
11  laut  qu'on  lui  produise,  sinon  une  expédition,  au  moins 
UD  extrait  littéral  de  cet  acte.— 8  août  18:8.  Dec.  du 
mÏD.  des  finances.  D.P.  39.  5.5. 

48-49.— Le  consentement  du  vendeur  à  la  radiation 
de  l'inscription  d'olfice  faite  sur  l'acquéreur  est  insulfi- 
sanle  pour  obliger  le  conservateur  a  radier,  si  l'acqué- 
reur ne  rapporte  pas  la  preuve  que  le  prix  a  été  payé, 
ou  la  renonciation  du  vendeur  à  son  privilège  conservé 
par  la  transcription,  qui  vaut  inscription  a  son  profit  ; 
ici  ne  s'applique  pas  fan.  2157  C.  civ.,  portant  que  les 
inscriptions  sont  rayées  du  consentement  des  parties 
intéressées  (C.  civ.  ilOS,  2157).—  17  juillet  4859.  Dijon. 
Boyer.  D.P.  40.  2.  175. 

55.— La  radiation,  bien  qu'opérée  par  erreur,  éteint 
Peflet  de  1  inscription  vis-a  vis  des  créanciers  posté- 
rieurs, quoiqu'ils  fussent  déj«  in-cril»  a  l'époque  de  la 
radiation...  .  alors,  d'ailleurs,  que  d'autres  créanciers 
ont  acquis  des  droits  depuis. 

Et,  spécialement,  la  radiation  de  l'inscription  faite 
lous  le  numéro  42,  opérée  par  erreur  et  alors  que  c'é- 
tait le  numéro  4'  qui  aurait  dû  êire  radié,  rend  sans  elfet 
Pioscription  radiée  visa-vis  des  créanciers  postérieurs 
à  celte  insrripiion,  sans  distinction  enlre  ceux  i^iscnts 
avant  ou  depuis  la  radiation. 

bl  l'iliet  de  la  radiation  s'étend  à  la  totalité  de 

l'inscripiion  et  non  pas  seulement  à  la  dilférenre  exis- 
tanle  entre  la  créance  inscrite  sous  le  numéro  radié  et 
celle  du  n.  41,  qui  n'a  point  été  radiée,  mais  qui  se 
trouve  cteinte  par  le  paiement.— 18  juill.  1858.  Req. 
Grenoble.  David.  D.P.  5».  4.  35:». 

69.— t"  Une  ordonn.  du  45  juill.  4840  porle  :  —  «  Se- 
ront exécutoires,  sur  arrêté  du  prelet  en  conseil  de 
prélecture,  toutes  déliliéraiions  des  conseils  munici- 
paux ayant  pour  objet  d'autoriser  les  maire»  à  donner 
main-levee  des  hypothèques  inscrites  au  profil  des 
communi'S.  » 

2"  La  radiation  des  inscriptions  prises  dans  l'intérêt 
des  cnumiuiies  doit  être  opctee  sur  la  présentation  de 
Pacte  de  niain-levée  consentie  par  le  maire,  d'une  ex- 
p^ilion  aiiibenlique  de  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, et  de  l'arrêté  du  préfet  en  conseil  de  prélec- 
ture, qui  aiilorisenl  la  main-levée  Ord.  45juill.  1840). 
— Î4juill.  ii'4l.  lusl.de  la  reg.  D.P.  41.  3.  .'lil. 

5"  L'expediiiun  de  la  déliheraiiiui  du  ciuiseil  muni- 
cipal est  soumise  au  timbre  (L.  i5  mai  1818,  art  bU). 
-Id. 

i»  L'acte  de  mainlevée  passé  devant  notaire  doit 
être  tiuilirè  et  enregistré  (instr.  du  min  des  fin  du  48 
nui  1815,  11.  638t.— ifi. 


51  La  radiation  des  inscriptions  prises  au  profit  des 
départements,  pour  sûreté  de  l'exécution  des  travaux 
publics,  est  valablement  opérée  sur  la  remise  d'une  ex- 
pédition de  l'artêle  du  prèlel  qui  autorise  la  radiJtion, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  délibération  du  conseil  gé- 
néral et  d'un  acte  de  main-levée,  par  analogie  du  mode 
de  procédure  pour  la  radiation  des  inscriptions  pri>es 
au  profil  des  communes  C.  civ.,  2137;  L.  lO  mai  1838  ; 
cire.  3  mess,  an  4 1  ;  déc.  min.  des  fin.  2'i  juin.  1841). 
—76. 

6»  Les  inscriptions  prises  au  profil  de  1  Etat,  pour  sû- 
reté de  l'exécution  des  travaux  publics,  sont  radiées  en 
vertu  d  arrêtes  des  preiels  revêtus  de  l'approbation  du 
ministre  au  dèparlemeul  duquel  ressorlissent  les  tra- 
vaux exécutés  cire.  miii.  des  fin.  26  juin  1841,.— M. 

7»  Les  arrêtés  du  préfet,  autorisant  la  radiation  des 
inscriptions  prises  au  profit  de  l'htat  ou  des  deparle- 
ments,  sont  exempts  d  enregistrement;  mais  les  expé- 
ditions de  ces  arrêtés  doivent  être  présentées  au  con- 
servateur sur  papier  timbrê.inslr.-29nov.  48l7,n.  1256, 
S  ler).— 76. 

Si.— De  la  radiation  forcée. 

77-78.— lo  Un  conservateur  des  hypothèques  ne  peut 
être  contraint  de  radier  une  inscri|jiiou  sur  la  seule 
exhibition  de  l'arrêt  qui  déclare  éteinte  l'obligation  prin- 
cipale, sans  rien  statuer  à  l'égard  de  la  radiation  de 
l'iuscriplion  :  il  a  droit  d'cxig.  r,  de  plus,  le  consente- 
me  ni  du  créancier  a  ce  que  l'inscription  soit  radiée,  ou 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  ordonnant 
cette  radiation  (C  civ.,  2157).  —  26  dec.  4s4u.  ISancy. 
Cons.  des  hypothèques  de  j>aniy.  O.P.  41.  2.  53. 

2'  Si,  obiemperaut  a  un  jugement  postérieurement 
obtenu,  mais  rtndu  hois  de  la  présence  du  créancier 
inscril,  le  conservateur  a  provisoiremenl  radié,  il  peut, 
en  iiilerjctanl  appel  de  ce  jugement,  demander  (l"e  Je 
rétabli.ssemeot de  l'inscriptiou  soil  ordonne,  pour  qu  elle 
continue  a  subsi.ster  jusqu'à  ce  que  la  radiation  ait  été 
prononcée  conlradicioircment  avec  le  créancier.  — 
Même  arrêt. 

82.— Uue  inscription  hypothécaire  prise  en  vertu  d'un 
jugement  doit  être  maintenue,  bien  que  la  créance,  objet 
de  l'hypothèque,  soit  supprimée  par  un  jugement  pos- 
térieur, si  ce  dernier  jugem.nt  prévoit  toutelois  le  cas 
ou  elle  pourra  revivre  :  et  alors  I  hypothèque  devient 
conditionnelle  comme  la  créance  (C.  civ.,  2iô2).--9  fêv. 
18.36.  Ail.  Foucard.  D.P.  36.  2.  145. 

106.  —  La  radiation  d  inscription  faile  en  exécution 
d'un  ordre  postérieurement  aunule  est  nulle,  et  les  in- 
scriptions doivent  être  rétablies  dans  leur  inlégrilé.  — 
17  déc.  1838.  Toulouse.  Dujac.  D.P.  59.  2.  140. 

107.— La  radiation  pour  insulfisance  de  fonds  n  em- 
pêche pas  que,  s  il  survient  des  fonds  par  suite  d  extinc- 
tion de  créances,  on  ne  distribue  ces  fonds  aux  créan- 
ciers radiés.— 8  août  1836.  Req.  Cavclin.  D.P.  57. 1. 1-27. 
— 25av.  1856.  Pans. St.  Didier.  D.P.  37.  2.  20.-15  fev. 
1857.  Req.  Deslandes.  D.P.  37.1.97. 

RAMAGE.— V.  Forêts,  Usage  forestier. 

RAPPORT  A  SUCCESSION.— Le  rapport  a  été  pres- 
crit par  la  nécessite  de  maintenir  l'egaiiie  enlre  les  hé- 
ritiers. Aux  observ.  que  coulieut  notre  article  n.  2  et 
suiï.,  ajoutez  ce  qui  est  dit  D.G.,  v"  Port,  oisp.,  n.  '21  et 
suiv. — Il  ne  doit  èire  conloudu  ni  avec  la  réduction  (V. 
D.G.,  Port.  disp.,art.  6,  et  n.  147, 123  et  suiv.)  ni  avec 
l'imputation  (eoti.J. 

Art.  i.—l'ar  qui  et  quaud  est  dû  le  rapport. 

54.— Le  même  principe  ne  .serait  pas  applicable  à  une 
disposition  testamentaire  antérieure  au  Code,  et  dont 
1  auteur  ne  serait  mort  que  depuis  la  loi  nouvelle.  — 
Conllaos,  sur  l'art.  843,  n.  4. 

39.— Coiill.ins,  sur  l'art.  843.  soutient  que  l'effet  delà 
donation  déguisée,  quant  a  la  fixation  de  la  quotité  dis- 
punib  e,  doit  être  apprécie  par  la  loi  du  temps  de  la 
donation. 

40.— Le  rapport  a  lieu,  en  cas  de  donation  contrac- 
tuelle laite  «v«nt  le  (;ude,  si  la  succession  s'est  ouverte 
depuis.— ï»  mars  1842.  Req.  Bordeaux.  Brivaiac.  O.P. 
42.1.  170. 


41.— Conf.,  Poujol,  Tr.  des  lucc,  t.  2,  p.  12i. 

45. —  Sous  la  coutume  de  Paris,  comme  sous  le  Code 
civil,  le  rapport  n'avait  lieu  qu'entre  cohéritiers  (Cout. 
de  Paris,  230, 505).— 9  juin  1835.  Req.  Robert.  D.P.  35, 
1.  319. 

44.— Conf.,  n.  92;D.G.,n.  90  et  suiv.,  et  Port,  disp., 
225,  2  ',  in  fine. 

4Ï.— Cunl.,  Poujol,  t.  2.  p.  143,  U4. 

49.— I"  Conf.,  Poujol,  dti  .Suce,  t.  2,  p.  IIS. 

2o  La  fille  mariée  sous  le  régime  dotal  est  tenue  au 
rapport  comme  les  autres  enfants. — D.G.,  Suce,  449. — 
V.  aii^si  V"  Rappoil  a  suce,  'i27. 

50(1et  altne.').  —  La  faculté  réservée  par  la  loi  aux 
suecessibles  en  ligne  diiecte  de  demander  le  rapport  de 
l'immeub  e  aliéné,  par  l'ascendant,  au  profit  de  l'un 
d'eux,  a  charge  de  rente  viagère,  appartient  aux  suc- 
cessibles  en  ligne  directe  nés  après  raliéiiation,  aussr 
bien  qu'a  eux  qui  étaient  nés  auparavant  C.,  918). — 
23  mars  1859.  Poitiers.  Itroe.  D.P.  39.  2.  202.  —  Conf., 
2Snov,  18'i9.  (iiv.  c.  Amiens.  Labouré.  D.P.  40.  I.  44. 

(2*^,  3c  alinéa). — L'ascendant  réservataire  (et,  par  ex., 
la  mère  d'un  enfant  naturel'  auquel  un  legs  a  été  fait 
sans  qu'aucune  condition  nu  option  lui  ail  été  imposée 

fiar  le  testateur  peui  cumuler  ce  legs  avec  ses  ilroits 
égaux  dans  la  succession  (C.,857).—  24  av.  1854.  Bor- 
deaux. Bouiel.  D.P.  3b.  2.  21.— V.  D.G.,  n.  47  el  suiv., 
cl  Porlion  dispon  ble. 

51.— 4"  L'eitlant  nalurel  peut  exiger  le  rapport  de  ce 
qui  entame  son  droit  héréditaire.  —  D.G.,  Rapport,  n. 
114,  3";  Suce,  irreg.,  77. 

2"  ...  Mrfis  non  en  nature. — D.G..  Suce,  irrêg.,  79. 

52. — Le  cobéritirr  qui  a  reçu  pour  son  compte  per* 
tonnel  sa  part  virile  de  lasonime  due  par  un  débiteur 
devenu  insolvable  n'est  pas  tenu  de  la  lapporter.  —  D. 
G..Paitage,  208. 

53.— Coiii..  Poujol,  t.  2,  p.  456. 

54.— Coullins,  sur  l'art.  848. 

60.— Conl.,  Poujol,  t.  2,  p.  164. 

6.>.— l»Conf.,  Poujiil,  t.  2,  p.  46S. 

2'  {!*''■  alinéa  .  Le  fils  qui  a  reçu  dé  son  père, seul,  le 
don  d'une  somme  prise  sur  la  communauiê,  et  alors 
que  la  teuime  n  y  a  pas  cuncoiiru.  doit  faire  le  rapport 
à  la  succession  paternelle  de  la  totalité  de  celte  somme 
(C,  829,  843, 1469).— 7  juiU.  4655.  Civ.  r.  Ues- Assis.  D. 
P.  35.  4.  390. 

3°  L'ollre  de  rapporter  ou  consigner  avanl  partage 
est  prématurée.— D. G.,  Success.,  448. 

4»  Le  rapport  doit  avoir  lieu,  alors  même  que  lé  par- 
tage ne  se  k-rait  actuellement  qu'en  partie.  —  V.  D.G., 
Partage,  41. 

5"  Le  rapport  n'a  pas  lieu  s'il  y  a  eu  partage  d'ascen- 
dant.—D. G.,  V"  Part,  d'ascend.,  I8. 

6<'  Mais  ta  charge  imposée  par  l'un  des  époux  à  SOI 
con'oint  de  remetire  une  somme  à  chacun  de  leur»  eor 
fanls  n'est  pas  un  partage. — i'od.,  28. 

Art.  3.— a  qui  eit  dit  le  rapport, 

68.— lo  Conf.,  Poujol, l.  2,  p.  198. 

2"  La  femme  donataire  de  son  mari  d'une  paît  d^o- 
fanl  ne  peut  être  assimilée  à  un  héritier;  et.  par  suite, 
bien  qu  elle  sou  fondée  à  réclamer  le  rapport  fictif  des 
dons  fails  par  le  mari  a  ses  enfants,  b  l'elfet  de  déler- 
niiiier  la  quotilé  de  la  part  qui  lui  est  due.  elle  ne  peut 
en  exiger  le  rapport  réel  (C.  riv.,8S7,922,  lUS»».- 9juio 
1856.  Paris.  Muynier.D.P.  57.  2.  50.— Conf.,  D.G.,  Port. 
dispoD.,  552  et  SUIV. 

70.— Conf.,  24  av.  1854.  Bordeaux.  Boulet.  36.  2.  SI. 

76.-1»  Conf.,  Poiijol,  t.  2,  p.  200,  et  Conllans,  sur 
l'art.  857,  n.  3,  qui  dévelop,ie  celle  opinion. 

2"  Jugé  cependant  que  l'avoue  ne  peut,  même  pour 
ses  frais,  el  n'eiit-il  aucun  autre  moyen  il'êire  paye  dà 
son  elieni,  exercer  l'action  en  rappoil  coiiipeiaiit  a  ce 
dernier  contre  ses  cosucreSSible>  (i;.,857,  Il6b).  —  Ift 
janv.  1835.  'loulouse.  Sauilgès.  D.P.  33.  2.71. 

77.— 40  Conf..  Poujol,  l.  2.  p.  201. 

2"  Et  il  a  été  jugé  que,  sur  la  reddition  du  compte' 
présenté  par  des  héritiers  bénéficiaires,  un  créancier 
n'a  pu  élre  fondé  a  demander  le  rapport  a  l'aclii,  de  la 
somme  constituée  en  dota  l'un  des  liériiiers  par  contrat 
de  mariage  anlérienr  a  sa  créance.- 9Juin  4835.  Req. 
Robert.  D.P.  33. 4.31». 
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Art.  4. — De  quoi  est  dtïterapport. — Ea  quels  termes 
doit-'l  être  exprimé-  —  Des  avantages  tlirecls.  — 
Nourriture,  él ablissement,  dette,  fruits,  arrérages, 

79-80.  — 10  Ainsi,  tour,  ce  qui  a  été  reçu  par  le  dona- 
lair»"  directemi-i  t  ou  indirecti'menl  (C,  HiT,/  esi,  s'il  n'y 
a  stipulation  ou  intention  cotitr^ire,  présumé  fait  à  titre 
d'avani'ement  d'hoirie  ;  le  princioe  d'étfaliié  qui  doit 
régner  entre  les  héruiersexttie  qu'il  en  soit  fait  rapport. 
2o  M-'ti',  pour  qu'il  y  ait  avancement  d'hoirie,  il  faut  que 
l'abandon  de  biens  soit  fait  en  laveur  d'uu  des  succes- 
sibh'S  exclusivement  et  a\ec  obligation  de  rapport  à  la 
succession  (C.  civ.,  843j.— 22  mai  1838.  Civ.  o.  Colmar. 
Huek.  O.P.  58. 1.  230. 

S»  La  clause  contractuelle  par  laquelle  une  m^re  cède 
aux  fuburs  époux  un  héritagt^  pour  un  prix  fixe,  sous 
l'aeceptaiion  des  autres  enfants,  ne  coristittÉe  pas  un 
avancement  d'hoirie.— 22  mai  1858.  Civ.  c.  Uuck.  O.P. 
38.  I.  250. 

à»  Au  reste,  en  principe,  lorsqu'il  est  question,  entre 
enfants,  de  rapport  et  de  réserve,  c'est  a  la  nature  et 
aux  elfets  directs  et  imniéJiats  des  actes  qu'il  faut  s'ar- 
rêter, et  non  à  la  qualification  qui  leur  a  été  donnée  et 
à  leurs  résultats  accessoires  ou  aci-identels.  —  25  nov. 
1859.  Civ.e.  Amiens.  Labouré.  D.P.  M.  1. 14. 

5*>  La  clause  de  préciput  et  hors  part  p-'ut  être  faite 
(C.,9i9)  par  acte  distinct.— V.  D.G.,  Port,  disp.,  Hià. 

6"  Quels  sont  les  effets  divers  de  la  dispense  de  rap- 
port?—I). G  ,  Port,  disp.,  147  et  suiv.,  425  et  suiv.,  481 
et  sfiiv. 
82.— Conf,  Poujol.  t.  2,  p.  134. 
91,— 4"Couf.,  Conflins,  sur  l'art.  gK,  n.  I. 
20  L'institution  d'héritier,  par  testament  ou  par  con- 
trat de  mariage,  n'est  dispensée  du  rapport  que  quand 
il  y  a  une  clause  expresse  a  cet  éirard.  —  Poujol,  t.  2, 
p.  )3S.  ' 

92. —  Jugé  anssi  que  le  testateur  est  censé  léguer 
avec  dispense  de  rapport,  quand  il  fait  un  legs  universel 
*  ses  héritiers  légitimes,  en  les  chargeant  de  payer  une 
gomme  fixe  a  son  enfant  naturel ,  et  en  déclarant  qu'il 
réduit cel  li-ci  à  cette  somme  une  fois  payée,  pour  tous 
ses  droits  d  ins  la  succession. —  2!  jauv.  1838.  Nancv. 
André.  D.P.  7.9.  2  i.l^.— V.  n.  4/i. 
*0\  — Conf.,  Coiillans,  ^ur  l'art.  84%  n.  9. 
i02.— I"  Juge  aussi ,  que  le  legs  fait  par  un  père  à  un 
de  ses  enfants  ,  de  la  quotité  dispnnible,  a  change  par 
ce  dernier  de  la  rendre  a  ses  entants,  au  premier  de- 
gré, est  censé  lait  a  litre  de  préeipui  et  hors  part.— 27 
Janv.  1820.  Douai.  Kche.  DM.  iO  2  75. 

2o  Et  le  legs  d'une  somme  fait  par  im  père  h  sa  fille, 
avec  la  clause  que,  dans  le  cas  ou  elle  viendrait  a  le 
prédécéder,  la  somme  léguée  appariiendrait  aux  enfants 
de  Celle-ci  ou  même  a  celui  d'entre  eux  qui  survivra 


aux  autres,  peut  être  considère  commi'  fait  par  préciput 
et  avec  dispense  de  rapport  (C.  civ.,  siiiet  9i»|.— 7iuill 
1835.  Civ.  r.  Des  Assis.  D.P.  .55.  I.r.90.  ' 

I0ï-I06.-Le  rapport  est  dii  dans  tous  les  cas  ,  selon 
Poujol,  t.  2,  p.  1:i7. 
107.— Conlr.  Poujol,  t.  2,  p.  136. 
116.— Conf.,  Poujol,  t.  2,  p.  127,  1 28  ;  Conflans,  Sur 
l'art.  8/.1,  n.  I4.  .         ,  ,     . 

122.— 1"  Jugé  aussi  que  la  donation  déguisée  sous  la 
forme  d'un  contrat  onéreux  est  censée  laite  sous  dis- 
pense de  rapport  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  dis- 
ponible. C,  843,853,  91H).— iSmars  18:.3.Caen.  D.P  37 
2.  1.56.-4  mai  18.)6.  Caen.  D.P.  37.  2. 1  ?,6.  — 2'.  mai  1 816 
Caen.  D.P.  37.  2.  1.56.  — 9  mars  18i7.  Req.  Grenoble 
Verdal.  D.P.  37. 1.  im.—n  avril  1839.  Cordeaux.  Sar- 
laode.  O.P.  39.  a   -209. 

2"  Même  décisi.in  sous  les  lois  antérieures  au  Code 
civiL— ijuin  i855.  Req  Agen.  Bellamy.  i>.H.  37. 1. 196. 
S»  La  libéralité  laite  a  un  héritier,  sous  forme  de  quit- 
tance d'une  somme  due  est  aussi  dispensée  de  ranoort 
—8  lév.  1857.  Paris.  Fleuriot.  D.P.  :,7.  2   17.5.  " 

.125. — to  Jugé  aussi  que  l'aliénation  a  charge  de  rente 
viagère  faite  en  faveur  d'un  siiccessible  eu  ligne  directe 
est  rép'ilée  donation  par  la  loi,  et,  comme  telle,  passi- 
ble de  rapport  pour  l'excédant  de  la  p.rtion  disponible 
—25  mars  1859   Poitiers.  Broc.  D.P.  .5».  2.  202. 

2"  En  conséquence,  le  sucressihie  en  ligne  directe, 
en  faveur  duquel  a  été  faite  une  aliéuaiion  a  charge  de 
rente  viagère  ,  est  tenu  de  rapporter  tout  ce  qui  excède 
la  porliun  dispnnible ,  sans  être  admis  a  déduire  les 
sommes  qui,  dans  les  prestations  servies  au  donateur, 
ont  excédé  le  revenu  des  biens  aliène»  (C.  civ.,  9181.— 
Même  arrêt.- V.  n.  144. 

124-125.  —  |o  Jugé,  contrairement  aux  décisions  qui 
précèdent,  que  les  donations  déguisées  sous  la  forme 
d'un  contrat  onéreux  ,  sont  sujettes  a  rapport  (i;  eiv 
845,847,  8»R, 8*9,8.55,918, 9'9..— 26  nov.  1H5».  Nin'cy" 
Scallier.  D.P.  35.  2.  105.  —21  nov.  18.6.  .^lonipllier 
Boyer.  O.P.  37.2.  136. —30  déc.  1X57.  Limoges.  Il  an- 
cherie.  D.P.  38.  2.  2.3.  —  3njanv.  msi.  O.iiiai.  Delhal 
n.P.  38.  2.  217.  —9  mai  184o.  Toulouse.  Pic.  D.P.  40 
2.168. 

2"  Au  reste,  il  est  bien  entendu  qu'il  sera  établi  au 
préalable  qu'il  y  n  réellement  donation  déguisée.  —  20 
féï.  18  .8.  Douai.  Ueuault.  DP.  3>i.  -i.  in. 

3"  A  l'égard  de  la  donation  déguisée  ,  on  sait  qu'elle 
est  affrancliie  des  form-s  des  dispositions  entre  vds  ou 
testamentaire».— 5  août  I84i.  Civ.  r  Grenoble.  Verdat 
D.P.  41.  I.  334— V.  Donation  deg.iisee. 

126.- 1»  Les  immeubles  qu'un  héritier  a  reçus  du  dé- 
funt par  dODation  déguisée  sou»  la  forme  d'un  c^utrat 
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onéreux ,  sont  sujets  au  rapport  en  nature ,  et ,  p»r 
suite,  i!  y  a  heu  d  annuler  ce  contrat,  afin  que  les  biens 
qui  en  sont  l'objet  puissent  èlre  réunis  a  la  masse  à  par- 
tager (C.  civ.,  845,  9i0.  921  ). 

Spécialement,  l'arrêt  qui,  après  avoir  reconnu  que 
la  vente  par  un  père  ou  une  mère  à  un  de  ses  enfants, 
coustiiue  un  avantage  indirect  comme  étant  faite  pour 
un  prix  inlerieur  a  la  valeur  des  biens  vendus ,  annulle 
celte  vente,  quoique  sérieuse  en  partie,  et  ordonne  que 
les  biens  qui  en  sont  l'objet  figureront  dans  la  masse 
partageable  de  la  succession,  ne  commet  aucune  viola- 
tion de  loi,  alors,  d'ailleurs,  que  I  enfant  acquéreur  est 
légataire  par  préciput  de  la  quotité  disponible.— 25  janv. 
1841.  Reu.  Grenoble.  D.P.  41.  1.  93. 

-20  La  plus-value  des  biens  donnés  en  paiement  ou  en 
échange  par  un  père  à  l'un  de  ses  enfants,  ne  peut  être 
considérée  comme  une  libéralité  déguisée  et,  par  con- 
séquent ,  sujette  à  rapport,  alors  que  cette  plus-value 
nest  pas  considérable,  et  ne  doit  être  regardée  que 
comme  une  indemnité  des  chances  de  la  perte  éventuelle 
de  la  cho-e  reçue  [C.  civ.,  843;.- 28  dec.  1836.  Bastia. 
Pizzmi.  D.P.  37.  2.  106. 

3o  Sur  une  demande  en  rapport  des  sommes  reçues 
par  donation  déguisée  ,  les  juges  ne  peuvent  ordonner 
le  rapport  d'une  somme  supérieure  à  celle  que  porte  la 
demauje,  lors  même  que  les  sommes  riçues  s'élève- 
raient réellement  au-dessus  de  celles  dont  le  rapport  à 
été  demandé.- a7  avril  1839.  Bordeaux.  Farlande.  D.P. 
39.  2.  ï09. 

127.— En  l'absence  des  preuves  suffisantes  pour  dé- 
terminer la  quotité  des  sommes  dont  le  rapport  a  suc- 
cession est  dii.  par  suite  de  l'annulation  de  ventes  comme 
simulées,  les  juges  peuvent  évaluer  cette  quotité  arfti- 
(rio  boni  mri,  sans  que,  par  cela  seul,  ils  soient  réputés 
avoir  prononce  comme  amiables  compositeurs.— 2i  août 
1837.  Keq  Roulfiac.  D.P.  37.  1.  438. 
128.— Conf,  Poujol,  t.  2,  p.  132. 
'29.  —  Dans  le  cas  où  des  ventes  faites  par  le  père  à 
l'un  de  ses  enfants,  par  I  intermédiaire  d'un  tiers,  sont 
déclarées  fictives  et  mensongères,  ce  n'est  pas  un  rap- 
port que  le  Hls  doit  a  la  succession  du  père,  c'est  une 
restitution;  et,  dès  lors,  il  n'a  pas  le  chou  de  rapporter 
le  prix  ou  I  immeuble  :  il  doit  restituer  l'immeuble.  — 
21  août  1837.  Req.  RoiifHaC.  DP.  37.  1.  4.58. 
135  156  1.57.— Conf.,  Poujol,  t.  2,  p.  130. 
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140.— Conf.,  Poujol,  t.  2,  p.  180. 
142.— lo  Conf.,  Poujol,  t.  2,  p.  180. 
2o  Jugé,  au  contraire  que  l'acte  authentique  ne  peut 
être  suppléé  par  un  acte  sous-seing  privé  de  société 
antidate,  enregistré,  publié  et  affiché,  et  l'association 
eiil  elle  été  déclarée  exempte  de  fraude  {C,  854).  —  26 
janv.  1842.  Civ.  c.  MoulpeUier.  Henry  DP.  42.  1.  121. 
144. —  El  le  successible  qui  est  obligé  de  rapporter 
les  sommes  qu'il  a  reçues  dé  l'auteur  commun,  moyen- 
nant une  renie  viagère,  doit  rapporter  intégralement 
tout  ce  qu'il  a  reçu,  quel  que  soit  le  montant  des  an- 
nuités par  lui  payées,  sans  qu'il  puisse  être  autorisé, 
par  des  considérations  d'équité,  à  porter  en  compte  ce 
qu'il  aurait  pu  payer  au-delà  de  l'intérêt  légal  (C.  civ., 
918).— 26  janv.  1836.  Civ.  c.  Angers.  Bidon.  D.P.  56.  1. 
45 — Conl.,  nos  obscrv.  eod,,  et  D.G.,  Portion  dispon., 
498.— V.  aussi,  plus  baui,  n.  12i,  et  plus  bas,  n.  214. 
147.— V.  Confians,  sur  l'art.  829,  n.  2. 
161.  —  Jugé,  dans  le  sens  de  notre  opinion,  que  les 
frais  de  nourriture  et  d'entretien  fournis  pendant  plu- 
sieurs années  par  une  mère  à  son  fils  et  a  la  famille  de 
celui-ci  ne  doivent  pas  être  rapportés,  quoique  la  for- 
tune personnelle  du  fils  le  mit  a  même  d'y  pourvoir, 
surtout  si  ces  frais  n'ont  occasionné  qu'une  faible  au- 
gmentation de  dépense  a  la  mère,  qt.i  a  trouvé  une 
compensation  dans  l'avantage  d'avoir  son  fils  auprès 
d  elle  C.  civ.,  852).  —  8  août  1838.  Bordeaux.  Lacroix. 
D.P.  .39.  2.  160.- V.  n.  176. 

165.  —  Conllans,  sur  l'art.  852,  n.  2,  pense  que  cela 
ne  pouvait  élre  jugé  ainsi  par  la  Cour  de  Nancy  qu'à 
raison  des  circonstances  particulières  de  l'espèce,  qui 
obligeaient  à  modifier  le  principe. 
166.— Conf.,  Poujol,  t.  2,  p.  168. 
167-168.— Conf.,  Poujol,  t.  2,  p.  168. 
169 —V.  aussi  Poujol,  t.  2,  p.  I69. 
17t.—  Jugé  aussi  que  le  rapport  des  frais  d'équi- 
pement,  comme   garded  honneur ,    n'est  pas  du  (  C. 
civ..85i;  Sén.-coos.  3  av.  1813,  art.  5).  — 18  avril  1839. 
Amiens.  Bourrée.  D.P.  40.  2.  45. 

Le»  héritiers  opposaient  a  tort  que  le  service  dans  les 
gardes-d'honneur  elant  facultatif,  les  frais  d'équipement 
ne  devaient  pas  tomber  sous  lapplicatioa  de  l'art.  832 
C  civ. 

172.—  Jugé  aussi  que  l'enfant  doit  le  rapport  du  prix 
de  son  remplacement  dans  le  service  militaire,  bien 
que,  deux  ans  après,  il  ail  été  appelé  au  service  eu  qua- 
lité de  garde-d'honneur  (C.  civ.,  851).  —  Même  arrêl.— 
Conf.,  Poujol,  t.  2,  p.  174. 

176.  —  Conf.,  9  janv.  185.5.  Toulouse.  Groc.  DP.  35. 

2.  137.— 3Ujauv.  18.8.  Douai.  Delhal.  DP.  58.  2.  2  7.— 

20  fév.  1858.  Doini.  R -nault.  D.P.  38.  2.  217. —  Conf., 

Poii)ol,  t.  2,  p.  174.  — V.  n.  161. 

178.  —  Juge  aussi  que  la  somme  payée  par  le  père, 

fiour  libérer  son  Hls  du  service  militaire,  ne  donne  pas 
leu  a  une  action  en  répétition  de  la  part  du  père,  mais 
au  rapport  a  la  masse  a  partager,  suivant  les  circon- 
stances yll.  CIV.,  9j1i.  — 21  juillet  i83i.  Grenoble.  Mar- 
chand. D.P.  57.  2.  157.  —  Conird,  Conllitus,  sut  l'art. 
845,  4». 


181.— Conf.,  Poujol,  t.  2,  p.  170 

Î?^--J;'"'f-' P<"'j«,l'  ««rf--  Confl'ans,  surlart.  852,  (.. 
180.— (,onr,  Poujol,  t.  2,  p.  167. 

187-189.—  La  démission  donnée,  avant  la  loi  de  1816 
par  un  noiaire  dans  la  vue  de  faire  nommer  son  fils 
lequel  l'a  en  ellet  remplacé,  ne  constitue  pas,  surtout  si 
elle  a  été  pure  et  simple,  un  avantage  indirect  sujet  à 
rapport  (C,  845;  L.  28  avril  1816,  art^91  .-6  déc  /«Sg 
Nîmes.  Mathieu.  D.P.  39.  2.  34.  -  V.  D  G.  n  '>i9ns' 
190-191. -lo  Le  brevet  de  maiire  de  poste  ne  fait  pas' 
comme  une  office,  partie  de  la  succession,  et  n'est  naî 
sujet  a  rapport.-V.  Maître  de  poste,  n.  1.  ^ 

■S"  Il  n'est  pas  rapporiable  alors  que  celui  des  cohé- 
ritiers qui  s'est  faitcommissiooner  a  demandé  le  brevet 
en  son  nom  personnel,  et  non  comme  représentant  du 
1    55  '**'•  ^''-  ■"■  *'"'"•  A''"""''-  D.P.  42. 

192-195.- Le  rapport  est  du  par  un  cohéritier  failli 
des  sommes  dont  le  défunt  lui  a  fait,  comme  tout  autre 
créancier,  remise  partielle  dans  le  concordai,  alors  qu'il 
''''iÎA"'^''""^'''''*'  ^"  "'"'"  ''<'  "é  cohéritiev  que  le  orét 
«.,  =2P,  .^"*.""<^  compagnie  dont  il  est  gérant  (C. 
845,  851).— 13aoul  1859.  Pans.  Giiérin.  DP? 40  2  3 
19»)  —Conf.,  Poujol,  t.  2,  p.  132-1.53.—. Mais  le  prêt 
lormant  une  dette,  le  paiement  en  est  dû  aux  créanciers 
e  légataires  tandis  que  le  rapport  d'une  donation  n'est 
du  qu'entre  héritiers —Eod. 

197  204— lo  L  héritier  qui  a  recelé  des  créances,  doit 
en  resti  uer  le  montant  si  les  débiteurs  sont  devenus 
in,solvahles.-D.G.,  Siiccess.  bènéf.,  149. 

2o  Dans  le  cas  ou  un  cohéritier  est  condamné  à  rap- 
porter  a  la  masse  les  sommes  qu'il  a  recelées,  la  por- 
tion qu'il  serait  en  droit  de  réclamer  sur  la  vente  d'ua 
Objet  de  celte  succession  encore  indivise,  a  pu  être  sné- 
cialementaffeciée  a  ses  cohéritiers,  à  l'effet  d'assurer  la 
rapport  des  sommes  détournées  C,  843).— 10  dec.  1855. 

518%35'     "'"''*■  "■''•  ■'^-  '■  '*•"*'•  "■*^'  '"<'"•  '*"P-' 

H^^l  ok/^*'"'  '"  ''en*''''»  'il'  terme,  quant  aux  sommes 
dont  l'héritier  est  débiteur  de  la  succession,  ne  peut 
être  par  lui  invoqué  lors  de  son  rapport  ii  la  masse.--22 
déc.  1838.  Paris.  Bouly.  D.P.  39.  vi  35.     "'"'*'''•    "" 

205  J05.  —  Juge  aussi  que  le  successible  donataire  ne 
doit  le  rapport  des  intérêts  des  capitaux  et  des  annuités 
des  rentes  actives  qu'a  dater  du  décès  du  donateur  C. 
CIV.,  836).— 25  mars  (8.59.  Poibers-  Broc.  D.P.  59.  2.202. 

207.— Conl.,  Poujol,  t.  2,  p.  187. 

\^Ji1^T^S°"'-'  ''""J"''  '■  2'  P-  '**•  C'"»''-.  Conllans,  sur 
1  an.  H56,  n.  1 . 

211-212.- V.  aussi  Poujol,  t.  2,  p.  189. 
213.— Conf.,  Poujol,  t.  2,  p.  190. 
214.— 1"  L'héritier  qui  fait  le  rapport  des  immeubles 
en  moins  prenant  doit  compte  des  intérêts  au  taux  de 
5  p.  100,  et  non  d'après  la  valeur  des  fruits  ou  produits 
de  l'immeuble  [C,  85ii).-26  juin  184i.  Lyon.  Lebru- 
ment   D.P.42  2.  52.-V.  n.  144,  et  D  G.,  n.  291. 

2»  Dans  le  cas  ou  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  est  tenue  de  rapporter  a  la  succession  de  son  père 
une  partie  du  montant  de  sa  dot,  les  intérêts,  courus 
depuis  I  onverture  de  la  succession,  de  la  somme  sujette 
a  rapport,  ne  sont  pas  dus  par  la  lemme,  mais  bleu  par 
le  mari,  qui  a  joui  de  la  dot,  et  qui  seul  est  personnel- 
lernent  tenu  du  paiement  de  ces  intérêts,  vis-à-vis  les 
cnbériiiers  de  la  femme  (C.  civ.,  836,  154û,.-23  déc. 
1835.  Toulouse.  Théron.  O.P.  37.  2.  I4. 

221-223.— V.  D.G.,  vo  Fruits,  n.  16,26,  et  suiv.;  Par- 
tage, n.  205  et  SUIV.  —  Rapprocher  de  ce  numéro  ce 
qui  est  dit  vo  Port.  disp. 

224  226.— lo  Avant  le  compte  de  tutelle,  les  mineurs 
peuvent  être  condamnés  sous  la  réserve  de  leur  droit 
au  compte,  à  rapporter  à  la  succession  de  leur  père  tu- 
teur les  sommes  qu'ils  ont  reçues  de  lui,  une  telle  con- 
damnation n'étant  autre  chose  que  la  fixation  d'une  des 
bases  du  règlement  des  intérêts  communs  entre  les  hé- 
ritiers.—2i  août  1837.  Req.  Roulfiac.  D.P.  37.  1.  458. 

2o  Quelles  exceptions  existent  a  la  règle  qui  prescrit 

le  rapport  eu  nature  7  D.G.,  Port,  disp.,  n.  719  et  suiv. 

228.  —  On  ne  peut  être  dispensé  du  rapport  en  nature 

pour  ce  qui  excède  la  quotité  disponible.  —  D.G.,  Port. 

dispon.,  7i6  et  suiv. 

230. —  Si  la  valeur  du  bien  donné  et  vendu  n'excède 
pas  la  portion  disponible  et  la  part  héréditaire  du  do- 
nataire, le  tiers-acquéreur  est  a  l'abri  de  tout  recours 
des  cohéritiers  de  son  vendeur.  Si  l'immeuhle  a  une  va- 
leur excédante,  la  revenilicaiion  peut  être  exercée  par 
les  héritiers  contre  le  tiers-détenteur,  de  la  même  naa- 
nière  et  dans  le  même  ordre  que  contre  les  donataires, 
discussion  préalablement  faite  de  leurs  biens.— Poujol, 
t.  2,  p.  20*  et  suiv.,  et  210. 

232.— Conf.,  Poujol,  1.  2,  p.  232. 
23.5.— Conf.,  Poujol,  t.  a,  p.  185.  —  V.  les  obser».  de 
Conllans,  art.  85.5. 

2.57.  —  Le  donataire  doit  rapporter  le  prix.  —  Poujol. 
t.  2,  p.  184.  '    • 

259.  —  Le  donataire  serait  tenu  si  l'immeuble  avait 
péri  par  la  faute  ou  la  négligence  des  personnes  dont  il 
répond,  telles  que  ses  enfants,  ses  domestiques.—  Pou- 
jol, t.  2,  p.  185.— V.  D.G.,  n.  270. 
241.  — Conf.,  Poujol,  t.  2,  p.  181. 
243.- Conf.,  Poujol,  t  2.  p.2US.  209. 
241  (  t"  alinéa).-  V.  D.G;,  n.  248;— {-i'  alinéa)  V.  n.  24S 
qui  suit. 

245-247. —  lo  II  ne  doit  être  tenu  compte  au  dona- 
taire soumis  au  rapport  ({ue  des  améliorations  prove- 
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nant  de  son  fait,  el  non  dfs  aiigœenlslions  naturelles 
amiiui-llfs  il  n'a  pas  participa',  i-l,  par  exi-mpln,  de  l'ac- 
cro.ssi-inrril  d'  valfur  di-s  boi!.  fulaiespendanl  le  temps 
ée,<iulé  entre  le  jour  de  la  donation  et  ('onierlure  de  la 
sncee>-ion  C.  Civ.,  8bl).  —  8  mai  I8%9.  llourges.  Na- 
berl.  DP.  40.  i.  2U.— Lonf.,  D.G.,  Rapport,  n. -2*4,  2". 
■2"  Jogé  aussi  qu'il  a  seulement  droit  a  la  repéiiiion 
de  ses  nupenses  qui  ont  amélioré  rimnjenb'e,  et  non  a 
la  lolalilé  de  la  plus-value  (C.  Civ.,  861  el  8ii2;  L.  M,  il. 
dr  Tri  vind.)  —9  mars  1841.  Baslia.  Andreaui.  V.y.hl. 

'id-UT.-Conf..  Poujol,  t.  2,  p.  221. 

248— Conf.  a  Ouranloiiel  Vazeille,  Ponjol,t  2,  p.  215 
et  suiv.,  qui  eoiubat  l'opinioD  contraire  de  Chabot  avec 
d'assei  longs  développements.—  U.C.,  Rapport,  n.  244, 

1».  .  r   ■ 

>25J.—  Les  sommes  dues  pour  améliorations  faites  par 
an  coliéruier  a  un  immeuble  de  la  succession  dont  il 
est  détenteur,  ne  devieiment  eiinibles  et  cnmpensables 
que  du  moment  ou  le  cohéritier  a  qui  il  iloit  le  rapport 
de  cei  îmm'ubie  eu  est  mis  ea  possession,  —  t4janï. 
t8.i6  R-q.  Lornet.  D.P.  56.  1. 125. 
254.— Conf.,  Poujol,  t.  2,  p.  2i2. 
255.— Coof.,  Poujol,  t.  2,  p.  253,  '234. 
2.56  — t;oilf.,  Poujol,  t.  2,  p.  254. 
2.58.— Conl..  Poujol,  I.  2,  p.  2-7,  228. 
26K.— Ouf.,  pour  le  cas  d'eipropriation  pour  utilité 
publique,  Poujol,  t.  2,  p.  '209.  . 

27(.—  Cet  article  s  appliquerait  au  cessionnaire  de 
droits  héréditaires.— Poujol,  l.  -2,  p.  351. 

274.  —  Le  mol  de  mobilier  a  toute  l'étendue  que  lui 
donne  l'art.  535  —  Poujol,  t.  -2,  p.  2S6. 

2»:.— Le  rapport  du  mobilier  compris  dan»  une  dona- 
tion doit  se  laire  d'après  le  prix  porté  dans  l'éiat  esti- 
matif annexé  a  l'acte  ,  sauf  aui  hériiiers  qui  se  pré- 
tendent lésés  a  pro<oquer  une  nouvel  e  eslimatiou  (C. 
civ.,  868) —1«' août  1840  Douai.  Tamboise  U. P.  41.2. 
28.— Cuuf.,  Poujol,  t.  2,  p.  240. 
282.— Conf.,  Poujol,  l.  2,  p.  241. 
29 '.—  Le  rapport  ne  peut  être  fait  en  moins  prenant, 
lorsque  la  valeur  de  la  succession  est  inromparablement 
plus  laihle  que  celle  des  sommts  a  napporier  (C,  869). 
— IS  août  1859.  Paris,  (iuérin.  D.P.  40.  2.  3. 

RAPPORT  DE  JUGE.  —  I.  —  On  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  cassation  contre  un  arrêt  rendu  sur  rapport 
d'un  des  conseillers,  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  précédé 
d'un  arréi  préparatoire  nommant  le  rapporteur  et  or- 
donnant le  délibéré,  alors  qu'aucune  réclamation  sem- 
blable n'a  été  élevée  par  le»  avoués  des  parties,  en  pré- 
sence desquels  la  Cour  royale  a  prononce  aptes  la  re- 
prise de  leurs  conclusion».  —  22  janv.  1838.  Rcq.  Vian. 
D.P.  38.  1.70.— V.  DP.  35.  t.  84. 

2. —  En  matière  d'appels  correctionnels,  le  rapport 
qui  di.it  être  fait  par  l'un  des  juRes  de  la  cour  constitue 
une  partie  tellement  essentielle  de  la  procédure  ,  que 
l'absence,  à  l'audience  où  le  rapport  a  été  fait,  de  l'uo 
des  juges  qui  ont  pris  part  à  l'arrêt  est  une  cause  de 
nullité  :  piu  importe  que  les  éléments  de  procédure 
analyses  dans  le  rapport  aient  été  reproduils  po-terieu- 
remeni  (C.  insl.  cr.,  ï09;  L.  20  avril  tsiu,  art.  7).  —  13 
mai  (836.  Cr.  c.  Bo.simeiubrun.  D.P.  .^6.  I.  37t. 

3. —  il  y  a  obiigation,  pour  le  magistrat  rapporteur 
d'une  affaire  correitionnell»  en  appel,  de  laire  connaiire 
tous  les  documents  qui  se  railachent  a  la  procédure  de 
prenuèi  e  inslani'e,  quels  qu'en  soient  d'ailleurs  les  vices. 

—  49  jauT.  t»37.  Cr.  r.  Boslmembrun.  D.P.  37.  4.  501. 

—  V.  Cour  d'assises,  lustr.  par  écrit,  Jugement,  Tri- 
bunaux. 

RATIFICATION. 

Art.  2. —  Rali/ication  du  obUgationi  nullei  ou 

Trtcmdablet. 

VI.—  L«  preuve  qu'un  individu  était  en  état  d'ivresse 
au  moment  où  il  a  p3>sé  un  acte  à  titre  onéreui  a  nu 
être  rejetée  si,  depuis,  cet  a'-ie  a  été  eiécuié  par  lui 
(C.  civ.,  t33fcj.  —  23  déc.  1s54.  Civ.  r.  Lambert.  D.P. 
35.1.71. 

:-,2  —  1"  L'échange  de  la  chose  d'autrui  n'est  pas  lel- 
Irmi  lit  nul,  qu'il  ne  puisse  êire  ratifié.  —  8  déc.  1834. 
Basba.  Simonelti.  D.P.  35.  2.  12. 

2"  La  reconnaissance  du  véritable  propriétaire  que 
rechange  a  eu  lieu  d'après  son  lOi^ndat  verbal,  et  la  ra- 
tification dudit  échange  avec  promesse  de  garantir,  en 
cas  d'évii'iion,  intervenue  par  acie  authentique  anie- 
tieurenjeni  a  l'eiploii  d'appel  dans  lequel  seulement  ce 
moyen  de  nullité  a  été  employé,  ont  pour  elfct  de  va- 
lider t'échange.— Même  arrêt. 

33.— Jugé  de  même  que  la  laiification  postérieure  du 
mari,  sans  le  concours  de  sa  femme,  est  impuissante 
pour  eifacer  les  vices  d'une  obligation  coniracléc  par 
celle-ci  sans  son cons'nt'-meiit  exprès  C.  civ.,  13.^8). — 
as  juin  1839.  Civ.  c.  Paris.  Saugnier.  D.P.  39.  1.  249.— 
V.  aussi  D  G..  Auiiir.  de  femme,  ii.  557  et  siiiv.^ 

i8.  — 1»  Le  vice  d'un  acte  d'aliénation  consenti  par  le 
tuteur,  van»  autO(i»aliun  du  conseil  de  lamilte  peut 
#lre  réparé  par  une  délibération  jioslerieure  de  ce  con- 
seil —  4  Ji.ui  1831i.  Gr.noble.   D.P.  .>9.  1.  '00. 

2'  Eu  Miiruii  cas,  on  ne  peut  faire  ré>n>ler  une  rati- 
fication de  la  délibération  postérieure  qui  ne  nteniionne 
pAA  l'acte  virieux,  sous  le  prétexte  même  que,  par  celle 
délibération,  le  lulelir  serait  autorise  a  faire   plus    qu'il 

n'avait  fait,  a  n-nuncer,  par  ex.,  a  la  suce.  s»ion  beneii- 
Ciaire  dont  II  »'^l4ll  borne  k  abandonner  Ica  bicna  aux 
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créanciers,  dans  l'intérêt  du  mineur  (C.  civ.,  1338). — 12 
mars  i»39.  (iv.  c.  Grenoble.  Brai  hri.  D.P.  39.  i.  106. 

3"  La  nullité  du  ilaiie  pa-se  enire  un  tuteur  el  son  pu- 
pile  Ocveiiu  majeur,  avant  la  redduiun  du  compte  de  tu- 
telle, ne  peut  se  couvrir  par  un.-  latu -cation  postérieure, 
soit  expresse,  so.l  tat-lle  (C,  472,  -5  .8  .—  15  nov.  18  .7. 
Grenoble.  Boulleul.  D.P.  58.2.  92.—  V.  D.G.,  Tutelle, 
n.  589,  590. 

4"  La  raiilicalinn  tacite,  delà  part  de  la  femme  do- 
tale, depuis  la  dissolution  du  mariage  d  un  partage  in- 
téressani  sa  doi  et  qui  a  éie  f.ut  en  »oo  absence  par  le 
mari,  ne  peut  opérer  rauti>'.ition  de  la  vente  des  biens 
dotaux  a  elle  échus  par  ce  partage  et  qui  ont  été  aliénés 
par  le  mari  seul,  ii<ioob.-.tant  la  clause  mairimoutale 
qui,  en  autori.aut  l'alieuation,  ex-g-'ail  le  concours  des 
deux  époux.— 12 août  1859. Civ. c.  tjreuoble.  Dclaloy.  D. 
P.  39.  1.  319. 

44.— Juge  de  même  que  la  ratification  tacite  ne  peut 
couvrir  la  nullité  d'un  a.  te  pri.é  n«-n  signe  par  les  par- 
ties (C.  civ.,  2ù»). —  7jauv.  1836.  Douai.  Strudy.  D.P. 
36.  2.  175. 

48. —  La  nullité  provenant,  dans  un  acte  d'échange 
passe  entre  un  seigneur  et  une  commune,  du  Oeiaut  de 
signature  de  I  acte  par  les  parties,  est  couverte  tant  par 
les  lettres  confirm.'iives  de  l'échange,  éaianées  du  sou- 
verain et  eiir.  g'sirees  par  raotoriie  en  présence  des 
parties,  que  par  la  possession  plus  que  quarantenaire 
qui  a  eu  lieu  paisiblement  de  pari  et  u'autie. — 24  vend, 
an  7.  Civ.  c.  Grammoiii.  U.A.  3  65. 

56. — L'action  en  nullité  d'un  acte  public,  pour  cause 
de  parenté  du  notaire  rédacteur  av.c  l'un  des  contrac- 
tants peut  être  repoussée  par  l'exécution  volontaire 
que  toutes  les  parties  ont  donnée  a  cet  acte,  c-  lie  nul- 
lité n'étant  établie  par  la  loi  que  dans  leur  iniêrét^L. 
25  vent,  an  il;  !..  civ.,  1338;.— 3  juin  I84u.  Baslia.  Mar- 
cbesi.  D.P.  4u.  2.  t65. 

Art.  5  et  4  —Uatificalion  expreite  et  tacite. 

71.  — Dans  le  cas  ou  le  mari  a  raussemeni  vendu, 
comme  libre  de  toutes  charges,  un  inim'-ubie  grevé  oe 
l'hypothèque  légale  de  sa  lenime,  la  raitRcaiion  par 
Celle  CI  de  l  acte  de  vente,  avec  subrogation  oe  l'acqué- 
reur au  beuelice  de  son  hypothèque,  consiilue,  de  la 
fiart  de  la  lemiiie,  un  contrai  unilalerai,  et  a  pu  être  va- 
ablement  donnée  hors  de  la  pre.^encc  de  l'acquéreur 
qui  en  a  acquis  le  bénéfice  par  la  m-  lit  on  qu'il  en  a 
laite  dan»  la  revente  ue  fimmcuble. — 2i  dec.  1640. Lyon. 
Chiîelle,  D.P.  41.  2.  t27. 

75. —  La  ratification  donnée  par  trois  cohéi  itiers  ma- 
jeurs a  un  partage  laitpeodaot  leur  minorité,  avec  d'au- 
tres héiiliers,  n'est  passible  que  d  un  seul  droit  d  enre- 
gistrement, les  raitlianis  ayant  un  intérêt  unique.  —  8 
cet.  1841.  Solut.  de  la  règle.  D.P.  42.  5.  21.  —  V.  D.G., 
Ënreg.,  n.  ri97, 435  et  suiv.,  47.i  el  suiv, 

76.  — io  L'acte  d'exécution  volontaire  d'un  contrat 
afiectè  de  nullité  dif.ére  de  la  cuntiriualion  ou  raiilica- 
tiun  de  cet  acte  en  ce  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  ce- 
lui-la  rappelle  l'acte  vicieux  et  mrntionne  t'iiiiention 
d'en  eflacer  le  vice  :  il  siiflit  que  le  vice  ait  eié  connu 
de  l'exécotant  (C.  13.>8).— 3  lev.  18j8.  Toulouse,  t^om- 
payré.  DP.  58.  2.  86. 

■io  L'exécution  volontaire  qui  emporte  renonciation 

à  la  nullité  d'un  acte  doit  émaner  d'actes  personnels  cl 

positils  de  la  part  de  ceux  a  qwi  on  oppo>e  cet  acte. — 

12  juiu  1S.i9.  Civ.  c.  Meiî.  Dessaiii.  D.P.  :^9.  I.  2i4. 

80.  —  Conl.,  8  mai  !8,'.5.  Grenoble.  Durey.  D.P.  35. 

a.  87. 

Jugé  encore  (jue  l'exéculion  volontaire  d'un  acte  af- 
fecte d'une  nullité  radicale  n'emporte  n  nunciatiou  a  se 
prévaloir  de  ce  «ice  qu'aulaut  qu'elle  a  eu  lieu  avec  l'in 
teiition  de  lecouvrir^t^,1338).  — 15  nov.  18.v7. Grenoble. 
Boulieux.  D.P.  38. 2  92.  —  24  juiil.  1839.  Civ.  c.  Pau. 
Iloiinié.  D.P.  39.  1.29«. 

«5.  —  L'eieculion  vulonlaire  qui  a  été  le  fruit  du  dol 
et  de  la  fraude  ne  peut  être  opposée  comme  emportant 
rattticaiiun  iai;ite  d'un  acte  entaché  lui-même  d--  dol 
IC.  Cl».,  1116,  1'J8).  —  5  juin  1s59.  Req.  Munlpellier. 
Goyunde  Warcê.  D.P.  39.  1.268. 

88.  —  1"  Jugé  de  même  que  la  question  de  savoir  si 
une  partie,  lùi-ce  même  l'btat,  a  exéC'ile  un  acte  vo- 
lonlaireraent  et  en  connaissanee  de  cause,  et  a,  .lès  lors, 
couvert  II*  vice  tte  cel  acte  par  ratdicatioo  implicite,  est 
une  question  de  lait  qui,  même  a  l'encontre  d'une  com- 
mune ,  rt  litre  dan»  le  doniame  souvi  rain  des  cmirs 
royales  (C.  civ.,  I  38).—  16  dec.  18..9.  Req.  Caen.  Ville 
de  Cherbourg.  D  P.  40.  l.  ,59. 

Cette  décision  ne  résulte  de  l'arrêt  que  nous  recueil- 
lons que  d'une  manière  Mirabniulaule,  ce  qui  ut  lait 
P'-rdre  de  son  iinporlance.—  V.,dan>  le  même  sen»,  l'ar- 
rêt du  21  nov.  i»4l.  Civ.  r.  Dulugai.  D.P.  4  !.  i.  4.i. 

2"  Décidé  ,  au  contraire ,  ipu- l'exécution  voiiuilaire 
d'un  acte  vicié  de  nltllilé,  lenanl  lieu  de  coiiKnnation 
ou  ratification  expresse,  et  asantles  mêmes  elfeis,  il 
s'en»uii  que  le  caractère  légal  .les  faits  cuostitiiiiis  de 
cette  ex  ciilion  vo'ontaire  présente  des  questions  de 
droit  qui  rentrent  dans  les  altnluilio'is  de  la  Cour  de 
cavsatioo.— 8jaov.  i8  8  Civ.  c.  Ciill.  butte.  D.P.  ,38.  I. 
3tHi,  —  V.  au»si  ll.lf.,    AequiesC.,   n.  h*.  85.  el  Os-al., 

n.  ;o9.- Conf.,  12 juin  1839.  Civ.  c.  M  12.  U.ssaiii.  D.P. 
39.  1.244. 

9.1, —  .t>  La  circonstance  qii'ajirê*  le  délai  du  réméré, 
le  vendeur  a  pris  de  nouveau  a  bail  le  Imids  vemlu,  ne 
constitue  pas  une  exei'ulion  vol'intairr  ou  recoon,'i>- 
lauce  du  |j  sincérité  ilf  la  vente  qui  le  reiido  n«u  rece- 
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vable  à  l'allaquer  pour  impignora-ion  (C.,  1338).  — 36- 
mai  I831.  Limoges.  Thevenoi.  D.P.  38.  2.  205. 

2' La  renonciation  à  riiidemiute  due  à  raison  d'un 
fait,  ne  peut  résulter  que  d'une  ratification  exjiresse  ou 
d'une  exécution  vo'oniaire  s  appliquant  a  ce  la't  liii- 
mêm.-  (1,.  civ.,  13381.— Sjuill.  18.Î6.  Civ.  c.  Aribert.  D. 
P.  36.1.  254. 

3"  Pour  a«  oir  laissé  écouler  un  long  espace  de  temps 
(17  ansi  sans  réclamer  contre  la  legalile  d'une  ordon- 
nance rovale,  publiée  au  BuHetin  des  lois,  et  qui  met 
un  achat  de  terrains  a  la  ch.irge  d'une  commune,  sans 
que  prealablene  nt  le  cunseil  munit  ipal  ail  donné  son 
avis,  celle  commune  doit-elle  cire  tepuiêe  avoir  ratifié 
laciiemcnt  le  vice  de  l'urdoiinance  (iraplicil.  ré>o'u  dans  ■ 
|p  ,.,  „,  ,!,.  l'aifirniativ.)'— 4  déc.  dec.  18  .9.  Civ.  r.  Ville 
de  Paris.  D.P.  40.  1.45. 

4"  La  quutaiiee  des  int-  rêts  d'une  somme  due  par 
suite  d  échange  d'un  fonds  dotal  doit  être  considérée 
comme  une  exécution  vnionlaite  de  l'é(  hange,  et,  par 
suite,  comme  couvrant  le  vice  ré»iillanl  de  la  dolalilé 
ou  in  liênaliiiié.— 3  Icv.  18:.8.  Toulouse,  Compayré.D. 
P.  38   2.  186. 

106— Un  pacte  de  famille,  quoique  fait  sous  des  con- 
ditions abolies  par  la  législation  (O-iéri-ure,  et  telles, 
par  CI.,  que  celle  de  renouer  a  une  «i  c^ession  future, 
doit  être  maintenu  quand,  depui»  cène  legi-lation,  les 
parties  l'ont  exèciilè  volonlaiiemen.— .1  lev.  1840.  Keq. 
Despréaux  de  Sl.-Saiivenr.  DP.  4o.  1.  1-27. 
Art.  i.  —  Elfeltde  la  ratification. 

1 1 1 .—  La  partie  qui  a  ratifié  un  central  par  exécution 
volontaire  a  une  epoqu^  ou  elle  n  avait  a  exercer  que 
des  droits  qui  lui  coinpél^ienl  de  son  pn.pre  cliel,  n'est 
pas  liée  par  cette  ralificalion  quant  aux  droit»  qui  lui 
appartiennent  du  ch.  I  d  une  autre  personne,  et  qui  ne 
lui  »onl  échus  que  postérieurement  aiu  actes  d  exécu- 
tion volouiaire  C.  civ.,  i338,  20.50  .- 18  août  1840.  Civ. 
r.  Riora.  Bourgoignon.  D.P.  40.  1  327. 

lie  _io  Celui  qui  a  acquis  un  imm.  iible  d'un  majeur 
don  être  préléré  a  celui  qui  a  acquis  le  nu  m'  immeuble 
de  ce  vendeur  en  état  de  minorité  ,  bien  quec-lui-ci 
ait  ratifié  la  vcnie  en  majorité,  mai»  depui»  la  seconde 
vente.- 16  janv.  1837.  Cl*    c.  D.P.  37.  1.  62. 

20  L'inscription  prise  sur  un  mineur  en  vertu  d'une 
obligation  qu'il  a  souscrite  en  minorité  et  qu'il  a  ratifiée 
d-pui»  sa  majorité,  n'a  d'ellel.vis-a  vis  des  tier»  in»crit» 
dan»  l'intervalle, qu'à  parlir  de  la  ratification.— '.5  juiU. 
1838.  l'aris.  Cadet.  D.P.  39.  2.  8. 

H5.4I9  _|o  La  ratiHcatioo  d'unacle  nul  ne  peut  pre- 

jiidicier  aux  dnuts  des  tiers,  san-  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 

tin-uer  les  cas  de  nullité  ab-olue  ou  de  nullité  relative 

C.^c  ,  1338.— 20  juin  1838.  Douai.  Kuss....  D.P.  40.  2. 

33 

2i>  La  réserve  faite  par  l'art.  1338  du  droit  des  tiers 
ne  peut  recevoir  d'application  que  lorsqu'il  s'agit  d'un 
acte  frappé  d'une  cau»e  légale  de  nullné  ou  de  resci»ion, 
et  dont  le  vice  vient  à  être  couvert  par  une  rai  li.a- 
lion  •  elle  ne  s'applique  pas  au  ca»  ou  il  s'agil  d'u.i  en-- 
gagement  unilatéral,  valable  par  lui-même,  et  auquel 
Il  ne  manque  que  l'ace,  plalion  du  créancier.- 5  août 
1»39  Civ.  r.  Dijon    De  Valdonne.  D  P.  59.  1.  310. 

3"  L'exéculion  donnée  par  un  d.»  obligé» «o/irfatrf» 
aux  causes  d'un  acte  notarié,  resté  importait  a  delaut 
de  signatures  des  autres  obliges,  n'a  pas  pour  eliet  de 
couvrir  cette  nullité,  même  entre  les  signataires  de 
Pacte.— 24  lev.  I83i.  Metz.  Lassaui.  D.P.  31.  ï.  2..5. 

4  L'exécution  volontaire,  envers  quelque»  légataire», 
d'en  teslament  oluL'raphe,  nul  faille  de  d-.le,  ne  pri.file, 
p..iiil  aux  autre»  légaiair.s,  contre  lesquels  on  prêt-  iid 
laire  Valoir  la  nulllle  ,  surtout  si  le  légataire  iiniverel 
e»i  un  cessionnaire  auquel  nulle  obligation  d  acquitter 
des  legs  n'a  éiéii?ipo»ee  p  ir  le  cédant.— 15  ocl.  1829. 
Paris.  Robert.  D.P.  30.  2.  79. 

Art.O— /ia(  /Srali'ondei  rfonod'ona. 

123.- Juiié  de  même  que  la  renonciation  a  invoquer 
la  niillue  d'une  dnualion ,  renonciation  re»ult.ni  de 
l'exécution  volontaire,  duii  être  re»treiute  a  la  ques- 
tion de  validité  de  la  donation,  el  ne  peut  être  •  !■  ndue 
au  drouessinb.  llemenidisiinri  de  deinan  1er  la  réduc- 
tion de  la  libérable  jusqu'à  "'iicurr.  née  de  la  qiiotiifr 
di»poii.ble.-12jii.n  .8-.9.  C.v.  c.  M-tl.  IU^  ■■'*■  '.244 
-Conl. -6  mars  184'i   Nancy.  Dessaïut.  D.P  40.  2.  95.. 

Vazeille,  S.ir  I  art    !i2i,   n.  10. 

Celle  décision  est  irés-imporlanlc.  Il  en  résulte  que 
la  deman.le  en  r.  diiclioii  de  donaïuui  ne  doit  pas  être 
rompri-e  dans  les  lerm.s  :  ml  loul"-  autr-  exre^ii.,/i, 
qui  lermuient  i'.irt.  13*0  C. 'uv,  luja  la  Cour  supiêiuo 
avait  hge  la  question  dan»  le  mér.ie  sens  par  arrêt  du 
5juin  .821  (V.  DG  v«  Rallticat.  n.  1^3)  Mr  m  ap- 
pfouve  .'.Ile  doctrine  (Kr,,.,  v  1.ho»e  jug  e,  !•  (»J, 
n.  2),  mais  en  faisant  mulelois  une  disiinelion  pour  le 
cas  ou  la  deman.le  en  .cdiiclion  former.ii.  par  s»  na- 
ture et  son  objet ,  une  vcriiable  .  x  eption  trontre  la 
demande  en  exécution  de  la  duiiatioii  attaquée. 

131  1.36.—  Le  défaut  d'a.ceplalioli  par  un  enlanl  mi- 
neur d' donaliuu  qui  lui  a  elé  (aile  liur»  sa  pré»,  nco 

el  en  vue  de  son  mariage,  par  son  père,  ci.o-IMue  une 
millite  qui  n'est  pas  couverte  par  l'.niree  en  p.'»»- s 
sion  des  biensdonnes  >C.  I5  8,  3vi.  ;  un  ici  »c<e  ■..- 
^■livaut  pa- «  un  contrat  de  mariag'  [C..'J3i,ll  8,  "K',. 
mais  le  père  étant  responsable  d»  de.aui  d'.  c.'.  p;»  '"■'. 
cite  responsabilité  peut  éire  oppo»ee  «  »e-  '•'•'>'^" 
par  ce  douata.ro  iC,  389,  935,  «4i>-  17  niar.  i»4«. 


RATIFICATION.  ART.  7. 

Bastia.  Léoni  D.P.  i].  2.  191.  D.G.,  vo  Donation,  235 
et  siiiv. 

143  — Dans  le  cas  dp  donations  par  lesquelles  un  père, 
sou-,  la  couliinoe  rie  Niirman'iie ,  a  ailnbué  la  presque 
lotalite  de  ses  biens  a  >f8  eiil^ul-i  luâles,  au  préjudice 
deses  filles,  (|ui,  (le  |t*ur  côté,  n^oiilriiçu  suece.ssivement 
en  se  mariant  que  des  dois  très-modiques,  avec  eiclu- 
siou  des  succe^sion^  paternelle  et  maternelle  (exclu- 
sion qui,  liirs  du  décès  du  père,  s'est  troiivte  abolie 
par  la  let:islalion  ,  ou  ne  peut  considérer  comme  acte 
dVxecution  volontaire  emportant  rattficatioD  de  ces 
donations  par  les  filles,  et  rendant  irrecevable  leur  ac- 
tion ultéri.  urc  enparl-igc-....  ni  les  réceptions,  soit  pour 
la  totalité,  soit  pour  partie,  des  dois  a  elles  constituées, 
(]uand  ces  i  èeeptions  out  eu  lieu  avant  ie  décei  du  père 
iC.  civ.,  iSîiDl. 

.,..N  ,  posiérieureraent  à  ce  décès,  le  partage  égal  du 
mobilier  ne  la  succession,  entre  tous  les  frères  et  sœurs, 
quand  il  n'a  pas  ete  dressé  d'aote  de  ce  partage  ou  les 
sœ:ir-  pussent  laire  des  réserves  expresses  (en  les  sup- 
pi'>ani  nécessaires),  relativement  aux  immeubles  pater- 
nels. 

....Ni  le  fait  de  la  part  de  quelques-unes  des  sœurs 
d'avoir  10  lelié,  après  le  décès  du  père,  le  complément, 
de  leur  dot.  quand  il  n'existe  pas  de  quittances  émanées 
d'.  Iles  et  oe  leurs  maris  qui  déclarent  que  les  sommes 
rrçiies  l'ont  été  a  liire  de  légitime»,  et  pour  Pexècutioo 
de»  donations  qui  ont  attritjue  tous  les  biens  aux  en- 
fants luàies;  les  lois  de  la  succession  ajant  posé  le 
principe  que  les  réceptions  de  légitimes,  en  tout  ou  en 
partie,  «piés  le  décès  des  père  et  mère,  ne  préiudicient 
pas  aux  droits  béréd-taires  des  filles,  relevées  de  toutes 
exclusi'tus  et  reoiiucialions  (C.  Clv.,  1340;.  —  8  janv. 
lU.vll.  Clv.  c.  raillebolle.  U.P.  38.  1.  306. 

i47-U8.^Jiige  deinéme  que  l'exécution  d'une  dona- 
tion inlntee  de  nullité  ne  peut  être  réputée  volontaire 
de  la  pan  des  berititrs  du  donateur  que  lorsqu'ils  en 
ont  connu  les  vices  ^C.  civ.,  13.)8, 1540 j. — 2  avril  1840. 
Amiens.  U.C.  40.  i.  147. 

(19  —La  nul  né  qui  tient  à  la  forme  même  des  actes, 
et  spécialement  celle  qui  résulte  de  ce  qu'uue  donatioa 
a  eie  laite  sous-seing  privé,  ne  peut  être  l'objet  d'une 
rattticaiion  expresse  ou  tacite  que  quand  Tacte  est  re- 
présente.—8  jauv.  18J8.  tiv.  c.  Caillebottc.  D.P.  58.  l. 

sut». 

15'.— (»  Oo  ne  peut  opposer  è  l'ayant-cause  du  dona- 
teur une  fin  de  non  recevoir  urée  du  retard  qu'il  au- 
rait mis  a  demander  la  nullité  de  la  donation,  et  de 
Ce  qu'il  aurait  ainsi  lacitemeni  renoncé  a  se  prévaloir 
du  vice  de  Cet  acte, alors  que  les  donataires  n'ont  fait  si- 
giiifi.-r  à  aucune  époque  la  donation,  et  une,  d'ailleurs, 
c'est  sur  son  exécution  que  s'est  engagée  la  contestation 
(C.  CIV.,  1,40,.— 6  août  18j4.  Bordeaux  ViveiUe.  D.P. 
53.  i.  46. 

2"  J.ige  pareillement  que  la  renonciation  au  droit  d'at- 
taquer une  donation  pnur  cause  de  nullité,  ne  peut  ré- 
sulter, contre  les  iiériiiers  du  donateur,  du  silence  plus 
ou  moins  long  qu'ils  ont  gardé  et  d  un  ensemble  de 
faits  qui  prouve  seulement  qu'ils  avaient  connaissance 
de  Cette  donation  (C.  civ.,  i338,  1340;.— (ijuin  1839. 
Civ    c.  Metl.  Dessain.  D.P.  59   (.244. 

3°  Au  coiuraire,  si  l'un  de  ces  héritiers  a  réclamé 
aux  donataires  qui  étalent  tenus  des  dettes  du  dona- 
teur, le  paiement  d'une  créance  sur  ce  dernier,  c'est  la 
un  lait  d'exécution  qui  le  rend  non  recevable  à  deman- 
der p  Us  tard  la  riull  ted  ■  la  donation.— Même  arrêt. 
Art.  l.—Ualtficaiion  dis  teilamenis. 

1G6-17I.-  I"  De  même,  lorsque,  sur  la  représenlation 
d'une  eipédition  récalière  ,  des  bcritiers  naturels  con- 
eentent  l'exécution  d'un  testament,  ils  sont  néanmoins 
lecevables  a  attaquer  ce  même  testament  pour  (les 
ïice»  eiislasl  dans  la  minute,  et  qu'ils  n'ont  découverts 
qu'après  X.  eiv.,  Iô38;.— 23  mars  1829.  tiv.  c.  Corva- 
sicr.  D.P.  2».  t.  )94. 

2»  Décioe,  au  contraire,  que  rbéritier  qui  exécute 


REBELLION. 

....Et  en  ce  que  quelques  témoins  instrumentaires 
seraient  éirangcrs.— 23  juin  IHsa.  Douai.  Bonenlaut. 
D.P.  39.  2.  (Oi.- V.  cependant  D  G.,  Testam.,  n.  b9. 

ï"  L'existence  d'un  lestameut  oogaphe  peut  être 
6u,ipleée  par  l'execuiiou  que  Il's  parties  lui  ont  donnée.— 
46  noï.  IKSti    Req.  Poitiers.  Juin.  DP.  .17.  I.  49. 

'  '  La  pr.  uve  de  l'eiecut  ou  d'un  testament  par  le  lé- 


BÉBELLION.  ggj 

conducteur  de  voitures  publiques  qui  refuse,  avec  vio- 
lence et  voies  de  fa.t  contre  le  p  épose  o'un  pont  à 
bascule,  de  se  .souineiire  à  la  vérification  du  poids  de 
sa  voiture,  sous  prétexte  qu'elle  se  trouve  dans  un  cas 
d'excepin.n  prévu  par  les  règlements  (Ord.  13  lev.  S837' 
-5  Juin  l»  .8.  Pans.  Cbenard.  D.P.  3».  2.  174 


o"i.d  pr.uveueieiecuiou  (l'un  testament  par  le  é-         2i.— Uuant  a  Uelie  et  (hauveai,     i    on    ,;.„.„. 
gataire  universel  et  Ihéritier  a  reserve  peut  re'sulter,  a      le  droi^de  ré.'  Un  e     fô^m,  :  ^me'"  'procla^f  ôà^^^^^^ 
['^■":^±  ce^uila  de  la  transer.ption  qu'ila  lait  la.re  du      loi  romaine  (L.  5.  Cod.de  J  ur    li?ri^.r.f.T.J"± 


tesiameutetdu  paiement  des  dn.ils  d  enregistrem  ni,  et 
à  l'égard  de  celui-ci,  de  son  inlern.gatoire  sur  laits  et 
ariicles,  dans  lequel  il  a  dit  approuver  la  declaiaton 
des  droits  de  mu  aiinn  faite  eu  son  nom  par  le  légi- 
taire.— Alême  ariêl.— V.  aussi  D.G.,  Testam.,   n.  274, 

BATIIRE.  —V.  aussi  D.G.,  Procès-verbal,  Testa- 
ment, Timbre,  Vente  publique. 

BÉBELL10N.-2.— |o  |i  nVst  pas  nécessaire,  pour 
constituer  l'aiiaque  ou  resistauce  avec  violeucès  ou 
Voies  de  lait,  que  des  coups  an  m  été  portes;  il  su  (irait 
que  les  agent»  de  la  lorce  publique  eussent  été  coucljes 
enjoué  par  des  in  iiiidus  aimé»  de  fusils(i6mai  I8  7. 
Cr.  r.  D.A.  12.  5.Ï5;  D.P.  2.  ôâS,  ou  poursuivi»  par 
des  personnes  armées  de  faux  ou  de  fouicbes.— 2«  mai 
1S07.  Cr.  c.  D.H.  2.  155;  U.A.  12,  p.  àsi,  n.  7. 

2"  11  a  été  jugé  que  l'attaque  constitue  la  rebel'ion, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  con-taier  qu'el  e  a  ete  ac- 
compagnée de  violences  et  de  voles  de  Idit,  a  la  dille- 
reuce  uc  la  rétiitanc!  qui  ne  peut  êire  punie  qu'autant 
que  ces  cirtonsiauces  suul  déclarées. 

El  qu'en  conséquence,  si ,  don»  une  accusation  d'at- 
taque un  de  résistance  avec  violences  et  voies  de  lait, 
le  jurj  déclare  la  culpabilité,  mais  en  écartant  le»  eu- 
constances  de  violences  et  «oie»  de  lait,  cette  déclara- 
tion pouvant  »'appliquer  a  la  résistance  comme  a  l'at- 
taque, et  la  resi.stance,  dans  ce  cas  devenant  uu  lait 
non  punissable,  l'absoluliun  de  l'accusé  doit  être  pi  o- 
noncee  X.  ptn.,  204)  -2ju.ll.  1835.  Lr.  r.Aribaua.  D.P. 
3s.  I.  118. 

Mais  celte  distinction  est  elle  fondée  7  Nous  ne  le 
peusons  pas.  Dans  le  ca»  d'atiaque,  comme  dans  ce  ui 
de  résistance,  les  violences  et  voies  de  laii,  qui  seules 
Constituent  la  rébellion,  doivent  être  constatées;  autre- 
ment, comme  le  lont  observer  ilelie  et  chiuveau  vi  A. 
du  C.  pen.,  t.  4,  p.  3u7j,  «  un  simple  outrage  ou  des 
menaces  verbales  pourront  être  cunsiueees  comme 
une  attaq.  e,  dès  que  cette  attaque  ne  sera  plus  dcHn.e 
par  les  deux  circonstances  qui  la  caract  riseut.  » 

S — Les  voies  de  lait,  pour  constituer  la  rébellion, 
doivent  avoir  été  exercées  envers  la  persouue  de»  oi- 
hciers  oe  pobce  ;  il  ne  sulOraii  pas  qu'elles  l'eusstni  été 
sur  les  cnoses  confiées  a  la  surveillance  de  ce»  agau». 
Aiusi  juge  dan»  une  espèce  ou  fies  blés  mis  en  sé- 
questre avaient   été  enlevés  par  efiraciion  du  grenier 
qui  le»  renfermait.— 29  oct.  I8i2.  C.  cass. 
9.— Cnnf.,  Uel.  et  (Jbauv.,  4,  5lo. 
*3. — V.  touiefois,  c. -dessus.  Presse,  n.  249. 
20.— lo  Juge,  d'api  es  le  même  principe,  qu  il  n'y  a  pas 
rébellion  dans  la  résistance  avec  vuies  de  lait  a  uu  dé- 
tachement do  troupes  appelé  pour  dissiper  uu  rassim- 
blement,  loisque  ce  détacDemeut  n'a  pas  ete  régulière- 
ment requis  par  l'auloiùé  civile.— 5  mai  1825.  Ageu. 

2'  Dans  la  leslstance  opposée  a  uu  bu  sSler  et  a  deux 
gendarmes  qui  voulaient  procéder  a  .'exécution  d'une 
condamuaiion  par  corps  daus  le  domicile  du  uébiieur 
et  sans  l'assistance  du  juge  de  paix.— lO  juiu  i824. 
Lyon. 

i"  Dans  la  résistance  à  un  gendarme  voulant  arrêter 
et  conduire  tu  prison  le  prévenu  U'une  simple  comra- 
ventiiiu  de  pouce.— 14  dcc.  i»2«.  Limoges. 

4"  Enfin,  uan»  la  résistance  a  des  gendarmes  qui 
s  étaient  lutrodults  la  nuit  daus  la  maisou  d'un  conscrit 
pour  l'arrêier.- 23  le».  18.6.  Toulouse. 

i"  Des  arrêts  plus  récents  out  confirmé  la  même 
doctrine,  " 


oi  romaine  (L.  5,  Cad.  de  Jure  /i$ei}.  et,  chez  nous,  par 
le  Code  pénal  de  17»)  et  la  constilulion  du  ï4  mai  i793 
art.  Il,  ainsi  q.ie  par  plusieurs  législations  étrangères! 
et  prolessé  d'ailleurs  par  les  plus  graves  jurisconsultes 
(Enrinacius.  quœil'o  3.'.  n.  8a;  Gnitius,  de  Jure  betli 
el /jacii,l.  I,p.  09;  Barbejrac  et  Jousse,  rr.  des  mat. 
crim.,  I.  4.  p.  79),  ne  saurait  être  considéré,  du  moins 
dans  tous  les  cas,  rumine  subversif  de   tout  ordre 
ainsi  que  le  prétend  la  Cour  de  Cassation;  que  l'ordre' 
n'est  point  intéressé  à  souti  nir  les  abus  des  agents  du 
pouvoir;  qu'on  ne  peut  pas  pos.  r  de  règle  absolue  dans 
la  mat  ère  dont  il  s'agit;  qu'il  faut  sans  douie  admettre 
en  principe,  avec  la  Cour  de  cassation,  la  présomption 
de  legauté  en  faveur  des  agents  de  l'autorité,  mais  sans 
forcer  les  conséquences  de  ce  principe  ;  qu  il  suit  de  là 
que  toutes  les  lois  que  l'oificier  pubhc  agit  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  qu'il  est  porteur   d'un  litre  exé- 
cutoire, l'irrégulariié  qui  vient  a  entacher  soit  ses  opé- 
rations, soit  le  tiire  lui-même,   ne  peut  excuser  une 
résistance  aciive,   la  provision  étant  due  au   titre  et 
l'o  flcier  public  agissant  dans  ses  tondions;  mais  que 
lapiesomitionde  légalité  cesse  de  couvrir  les  actes  de 
celui-ci,  quand  il  se  rend  coupable  d'un  excès  de  pou- 
voir, de  la  violation  llagrame  d'un  droit,  comme  lors- 
qu'il  veut  opérer  une  arrestation,   hors  le  ca»  de  fla- 
grant delii  et  sans  mandat,  ou  une  saisie,  sans  justifier 
du  jugement  qui  l'ordonne,  ou  une  perquisition,  pen- 
dant la  nuit,  hors  le»  cas  prévus  par  la  loi,  dans  le  do- 
micile d'un  Citoyen.  La  résistance  est  alors  un  acte  de 
légitime  déleuse.  Mais,  dans  ces  cas  même»,  te  n'est 
que  lorsque  1  agent  de  l'autorité  emploie  la  lorce  que 
la  lorce  peut  ui  être  opposée  ;  el  la  résistance  ne  peut 
aller  sans  crime  au  delà  de  ce  qu'exige  la  cuuscrvaiion 
du  droit  menacé. 

Nous  adhérons  pleinement  à  celte  doctrine,  qui  rentre 
de  tout  point  dans  celle  que  nou»  avons  plusn  urs  fois 
développée.— V.  Mandai d'eiéciition.— Il  ser.ut  toutefois 
à  souhaiier  que  la  lui  dêierminài  les  cas  rares  et  graves 
ou  la  résistance  est  permise  :  il  serait  par  trop  absurde 
d  autoriser  cette  résistance,  comme  on  l'a  prétendu  en 
ces  deiniers  temps,  pour  de  simples  vices  de  formes 
même  exteneures,  lususCcptiblcs  de  produire  unenul- 
bté.— V.  D.G.,  n.  H. 
22. — V.  le  n.  24  ci  après. 

24.— La  seule  absence  des  insignes  distinctifs  de  la 
fonction  ne  saurait,  en  général,  suivant  thauv.  etHél., 
t.  4,  p.  325,  justifier  la  lésistance;  elle  ferait  seulement 
présumer  que  le  prévenu  n'a  pas  connu  la  qualité  de 
1  agent,  saul  la  preuve  contraire.  Mais  si  cette  preuve 
est  laite,  l'absence  des  insignes  n'est  plus  pour  le  pré- 
venu qu'une  circonslance  atténuante  fondée  sur  ce  que 
Cette  absence  a  pnve  le  fonctionnaire  d  une  partie  de 
son  autnrilè  morale. 

35.  — Dans  qu.  1  cas  l'opposition  aux  douaniers  n'est- 
élle  passible  que  d'une  amen  le  de  5oO  francs  ]—Quid, 
s'il  y  a  eu  voie  de  lait  ?  yuel  est  le  juge  compétent?— 
Sur  lous  Ces  points,  V.  Douanes,  n.  9i,  2"  et  suiv.;369 
étsuiv. 

57 —Dans  l'esprit  du  Code,  le  rassemblement  de  plus 
de  vingt  personnes  custitue,  non  une  léuuion,  mais 
un  a.troupement  (V.  les  obser».  du  corps  legislat.). 
Mais  l'attroupement  prévu  par  les  art.  2  0  el  213  ne 
doit  pas  être  coninndu  avec  les  aitroupem<  dis  qui  font 
l'objet  de  la  loi  uu  m  avril  i85l  :  le  Code  sevit  contre 
les  aitroupemcnis  coupables  de  violences  envers  les 
agents  de  l'autorité.  La  lui  de  1831  permet  de  dissiper 
les  attroupements,  abstraction  faile  de  leur  but   et  de 


mi.  r,  conirele  légataire  uuiveisel  institue  par  celui-,,,, 
de  ce  que  sa  femme  a  reçu  de  1  héritier  institue  en  der- 
nier lieu  le  paiement  d'uue  somme  que  lui  devait  ie 
tesiaieur,  SI  le  mari  qui  a  partnipé  a  la  quiilance  ne 
la  lait  que  pour  donner  son  auturisation,  el  qu'eu  tous 
cas  il  n'aii  pas  connu  le  vice  du  second  testament  (C. 
Clv,  »,.,8,  1340  .-24juiil.  1859.  Ciï.  C.  Pau.  Molinié. 
D.P.  39.  1    294. 

I74-I80.— lo  L'art.  1340  C.civ..  qui  interditaux  héri- 
tiers ou  ayants  cause  du  donateur  d'opposer  les  vices  de 
forme  uu  mute  autre  exception,  lorsqu'ils  ont  confirme. 
Faillie  ou  riecuté  la  duuatiun  âpre»  le  décès  du  dona- 
teur est  applic.ble  aux  testaments, 

....En  Conséquence,  rherilnr  du  teslaleur  qui  a  reçu 
el  «pproiivé,  sans  reserve,  le  compte  de  l'exécuteur  te»- 
latncnlaire,  n  est  pas  recevable  a  attaquer  le  testament, 
bien  qu'il  snil  entaché  de  nullité,  tu  ce  qu'il  renietmo 
un  legs  au  piofii  du  fils  de  l'nn  des  témuiiis  instrnnien- 
iJnres,  circonslance  qui  se  trouve  énoucéu  daus  le  compte 
da  J'ciecuteur. 


7.1.5.9. 

B'  yne,  paieillemcnl,  il  n'y  a  pas  rébellion  de  lii  part 
de  1  individu  qui,  trouve  cbassài.t  en  délit,  a  résiste  avec 
viulences  aux  genuarmes  qui,  ne  le  conuaissaul  pas, 
ont  voulu  le  ile.sarmcr,  av.  m  de  dresser  procès-vtibal 
contre  lui.— 28  lév.  iS.>8.  Limoges.  Barbozanee.  D.P. 
38.  2.  174. 

7"  Et  que,  de  même  enfin,  lu  résistance  avec  voies  de 
fait  opposée  par  uu  condamné  à  des  agents  qui  vculeut 
l'arrêier  suis  être  munis  d'une  expediliun  en  lorine 
exécutoire  du  jugement,  ou  d'un  ordre  o'arn  station, 
n'est  point  un  Lut  puuissabli .— 2i  no».  i859.  Dou..i. 
Delerue.  D.P.  4u.  2.  1  6.  —  V.  encore,  dans  le  même 
sens,  lOm,.i  IS38.  U..uiges.  Palriu.  D.P.  39.  2.  itii. 

8o  Juge  cepeiiilant,  tU  sens  Contraire,  qu  il  n'est  pas 
pi  rmi»  nui  pcirticnliers,  suus  prci>  xte  d'iliegauié  uu 
u'irreguUr.tc  des  actes  exerce»  a  leur  egaid  parles 
agents  agissant  pour  l'exicuiiun  des  oïdics  de  l'auto- 
riio  publique,  de  résister  avec  violence  a  Ces  ag.  nts, 
ban»  se  mettre  en  elalde  rébellion. 
Et,  par  exemple,  il  y  a  rebellioQ  do  la  part  d'un 


auraient  été  pro  erees  n'auraient  point  trouble  ceux-ci 
dans  l'exercice  de  leurs  tunctions. — liu  reste,  le  fait 
prévu  par  l'an.  219  est  totalement  diilerent  de  ceux 
dont  s'occupt  ni  les  art.  4  5  C.  pen.,  614  C.  iiisi.  cr.,  et 
ï5  de  la  loi  du  25JUI11.  i79i,  lit.  2.— V.  Cliduv.  et  Dél., 
4,  337.  ' 

2"  Le  projet  du  Code  pénal  comprenait  dans  une 
qualrtèm<^  aassf  les  eit  vts  uu  elumauts  aumis  uan$ 
Us  ecutis  fiuOl  ques  ou  privées  ayaut  /ilus  ae  16  ans. 
Mais  celte  dispusition  ,  d'une  odieuse  rigueur,  a  été 
eflacée,  et  les  élèves  laisses  sous  l'empire  du  droit 
cnotmun, 

3"  i,'art.  2-20  conliciil  une  dérogation  au  principe  qui 
Veut  que,  p.ir  la  peine  la  plus  lurle  de  celles  par  lui 
encui.ruis,  un  cond.,iLn>  e.vpie  tous  les  délits  qu'il  a  pu 
couiiiiettrc  avant  Sa  Coiidaujuatlun. 

4"  Du  resie,  el  maigre  la  généralité  des  termes  de  cet 
«riicle,  la  dispositiuu  ponant  que  la  peine  appliquée 
pour  rebe  lioi  a  des  pri-oiniiers,  prévenus  ou  couiiam- 
nes  reiauvement  a  ii  ..nires  crimes  ou  délits,  stra  par 
eux  subie  apiés  l'cxpiratiun  de  la  peine  occasionnée 
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par  ces  crimes  ou  délit3  ,  semble  devoir  Atre  combinée 
avec  le  prinr.ip-^  suivant  lequel  la  peine  la  plus  grave 
doit  toujours  être  subie  la  première  ;  et  par  con-^équent 
celte  di-iposilion  doit  i^tre  restreinte  au  cas  où.  des  deux 
peines  encourues,  celli' relative  au  f^iil  de  rébellion  est 
fa  raoin-;  grave.  C'est  lopinion  de  Carool,  Cbauv.  et 
Hél.  4, 3A0. 

46.— L'art.  21i  ne  réputant  la  réunion  armée  que 
lorsque  tnns  personnes  au  moins  portent  des  armes 
ostfntihlcf^  et  l'itr'."215  ne  puinssant  iwlivi'iuelli-ment 
ceux  qui,  étant  armés,  font  p.iriie  d'une  réunion  non 
réputée  îtrmée,  qu»^  lorsqu'ils  se  trouvent  munis  d'ar- 
mes focAf'M,  il  en  ^é^ult^•  ct-tte  singulière  conséquence 
que  le  port  d  armes  uit<'nt\blet  pir  un  seul  ou  deux 
individus,  dan-*  une  rountwi  non  armée,  nVntraioe 
contre  eux  aucune  aggrav;;îion  de  peine.— Cbauv.  et 
Hé).,  4.5i9. 

55.— L;i  di-positioD  de  Tart.  221  qui  déclare  passibles 
de  la  surveillant'*'  reux  qui  ont  f^vvoqué  la  rébellion, 
estreg.inlée  par  lle!.»'i  Cb«uv.,  4,  542,  comme  comprise 
dans  l'i^brog-'ïlion  de  l'art.  217,  la  loi  de  1819  âyjint 
complétemfnt  réylé  la  matière  des  provocations. 

56.— La  l'gislaiion  sur  les  douanes  ne  contient-elle 
pas  des  peines  spéciales  ?— V.  n.  55,  et  Douanes,  569  et 
sulv. 

RECEL.  —  I.  —l'époux  survivant  qui  recèle  des 
effets  de  U  comnatmauté  perd  sur  ces  eflels  tous  les 
droits  qu'il  pourrait  avoir  a  exercer,  même  à  di-s  titres 
diféreiils. Et, spécialement,  si,  a  sa  qualité  de  commun 
en  biens  il  joint  celle  de  légataire  univ  rsf  I  en  usufruit 
du  conjoint  dérédé.  il  ne  peut  réclamer  son  usufruit  sur 
la  pari  de  la  communauté  que  ses  détoumemenis  lui 
onl  fait  per  Jre  C.  civ.,  U77).  —  i"  déc.  1841.  Civ.  r. 
Paris.  Gnittrcau.  DP.  42  !.  36.  —V.  D.G.,  Commu- 
nauté, n.  679  et  suiv..  et  Succession,  n.  568  et  suiv. 

2.  —  Il  n'y  a  pas  identité  de  qualité,  pouvant  servir 
de  base  à  U  chose  jugée,  dans  la  personne  du  défendeur 
qui  a  été  actionné  une  première  fois  par  des  héritiers 
comme  délenteur  d'une  succession  à  litre  de  manda- 
taire  d'autres  héritiers,  et  qui  est  poursuivi  de  nouveau 
paries  mêmes  héritiers  comme  détenant  frauduleuse- 
menl  pour  «on  compte  personnel  des  valeurs  de  la  même 
succe>sion  (C.  civ,,  iô5i)  — 2'  d^c.  1841.  Rea.  Limoges. 
Audnberi.  D.P.  42.  \.  12.— V.,  ci-dessus,  Chose  jugée, 
n.  233   6". 

3.  —  En  ras  de  doute  sur  la  culpabilité  de  l'accusé 
principal  ue  vol  qualifié ,  le  président,  après  avoir  posé 
à  l'égard  du  couii-lici!  pnr  recelé,  coolormémenl  à  Pacte 
d'accu'.ation,  ta  question  de  savoir  s'il  est  coupable 
d'avoir  r  célé  les  objrts  volés  par  l'accusé  principal, 
peut  valablement  «jouter,  comme  résultant  des  débats, 
la  question  subsidiaire  de  savoir  s'il  est  coupable  d'avoir 
sciemment  recelé  les  mêmes  objets  soustraits  fraudu- 
leusfm>nl  p;ir  un  individu  resté  inconnu  :  ce  n'est  pas 
U  ajouter  illégalement  à  l'acte  d'accusation,  relative- 
ment au  complice  (C.  Insl.  crim.,  5^7,  7>'5H'. 

El,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  contradiction  entre 

la  répontie  nég-tive  sur  la  première  question  et  la  ré- 
ponse a'firmaiive  sur  la  seconde,  qnoiquVIIes  se  ré- 
fèrent au  même  lait. —18  mars  1841.  Cr.  r.  Pézier.  D.P, 
41.  1.  393.  —  V.  D.G.,  C.  d'assises,  n.  1057  et  suiv.,  et 
Complicité,  n   *77. 

4.  —  Le  rfjet  des  circonstances  aggravantes  de  vol, 
relativement  a  l'accusé  principal,  profile  au  complice 
par  recelé  et  ne  rend  plus  ce  dernier  passible  (pie  des 
peines  de  vol  ^-imple,  dan-,  le  cas  même  où  l'accusé 
principal  est  entièrement  acquitté.— 9  juill.  1841.  Cr.  c. 
Duiiioulier.  D.l*.  41.  I.  4i2. 

5  —  L'accusé  comme  complice  de  malfaiteurs,  pour 
leur  avoir  sciemment  donn»^  iisile  ,  ne  peut  être  légale- 
ment con'Jamné  sur  une  iléclar^tiou  du  jury  qui  ne  fait 
pas  connaître  les  noms  de  ce^  malfaiteurs,  et  alors  que 
ces  derniers  n'ont  pas  déjà  été  l'objet  des  condamnations 
par  eux  encourues,  car  le  complice  doit  subir  la  même 
peine  (C,  pén.,  Gl).— Même  arrêt. 

R  E0E^SE>1ENT.  —  V.  Coatribtions  directes,  Recra- 
tement. 

RECEVEUR  DES  COMMUNES  ET  ÉTATÏLÏSSE- 
MENTS  PLBLU.S.  —  1.—  La  loi  sur  les  aiiribiilious 
municipales  du  18  juiil.  18'>7  a  rég'é  tout  ce  qui  louche 
à  ta  comptabilité  des  receveurs  des  communes. — V. 
art.  60  el  suiv.  O.P.  37.  5.  n9.— V.  Commune. 

2.  —  Oepui-;,  ont  été  rendues  plusieurs  ordonnances 
royales,  savoir,  celle  pour  TexeciUion  de  l'art.  66  de  Por- 
donn.  du  18  juill.  »837.— 28  sept.  1837.  D.P.  .37.  3.  25. 

3.  —  Celle  relative  aux  traitements  des  receveurs  des 
communes  et  des  êiab'issemenls  de  bienfaisance.  —  47 
avr.  1859.  D.P.  39.  3.73. 

4.  —  Celle  qui  modifie  l'ordonn.  qui  précède.— 23  mai 
1839.  D.P.  39.  -..78. 

5.  —Celle  qui  modifie  l'art.  5  de  l'ordonn.  du  17 
sept.  1857,  relative  a  la  cnmpt^diilité  des  receveurs  des 
communes  el  des  (-tsb'issemenls  de  bienfaisance.— 31 
mai  1840.  DP.  40.  5.  66.— V.  ReCL-veur  des  finances. 

RKCEVKLR  DE  L'ElsnECISTKEMENT.  -  Ord.  du 

roi  qui  rappo.tf  l'art.  9  île  celte  du  K  déc  1832,  con- 
cernant  les  quiilanc  s  a  délivrer  p^^  i,;^  receveurs  de 
iVnregisiremeul  et  des  domaines.— 31  Janv.  1838.  D.P. 
38.  3.  53. 

RECEVEUR  DES  FINANCES.  —  Ord.  du  roi  qui 
détermine  le  mode  d'aprôi  lequel  s'exerce   la  aurveil- 
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lance  des  receveurs  des  finances  sur  les  receveurs  spé- 
ciaux des  communes  et  Hes  établissements  de  bienfai- 
sance, règle  la  responsabilité  dos  receveurs  des  finances 
à  cet  égard,  et  contient  des  dispositions  sur  les  cau- 
tionnements.—17  sept.  1837.  D.P.  38.  3.  15. 

RECEVEURS  GÉNÉRAUX  ET  PARTICULIERS.  - 

1.— Ord.  du  roi  qui  réduit,  a  compter  du  l''' janv.  1830, 
létaux  des  taxations  et  remisi";,  attribués  aux  receveurs 
généraux  el  particuliers  des  finances,  sur  les  revenus 
indirects  versés  â  leurs  caisses. — 29  nov.  t8i9.  D.P.  29. 
5.  24. 

2.— Les  receveurs  généraux  des  départements,  pris 
par  les  citoyens  pour  iniermédiaires  dans  l'^ichat  ou  la 
vente  de  renies  sur  PÉtiit,  ne  sont  pas  responsables 
du  retîird  apporié  dans  la  transmission  des  bordereaux, 
lorsqu'ils  justifient  que  ces  bordereaux  ont  été  par  eux 
adressés  au  trésor  en  temps  utile,  et  de  manière  à  ce 
que  les  pièces  arrivassent  la  veille  du  jour  indiqué 
pour  la  négociation  L.  et  Otd.  14  pv.  1H|9;  C  civ., 
1832).— 24  av.  1841.  l'aris.  Vassard.  D.P.  41.  2.  223. 

RÉCIDIVE. — 1, — Comme  conséquence  du  principe, 
nniversellement  admis  en  matière  criminelle,  que  les 
petnps  sont  pertonnellf*^  il  suit  nécessairement  qu'il 
ne  peut  y  avoir  récidive  qu'ftutant  que  les  deux  infrac- 
tions ont  été  commises  par  le  même  individu  identique, 
sans  qiPon  puisse  avoir  égard  aux  liens  qui  pourraient 
l'altncher  a  la  personne  qui  aurait  commis  le  premier 
délit,  soit  a  litre  de  son  successeur,  soit  comme  son 
associé,  son  communiste,  etc.,  etc. 

El,  par  exemple,  le  fi  s  cessionnaire  de  Pétablis»;ement 
de  boulangerie  de  son  père  ne  pourrait  être  évidemment 
cond;imné  a  la  peine  de  la  récidive  pour  une  contra- 
vention au  poids  légal  dans  la  vente  de  son  pain, 
alors  que  le  premier  déht  avait  été  commis  par  son 
père.— 15  nov.  1839.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Lapallu.  D.P. 
40.1.  383. 

§  U<^,—Règlet  génêraleê. 

10.— 1o  JugA,  dans  le  même  sens,  que  si,  au  moment 
où  une  seconde  contravention  a  été  commise,  la  pre- 
mière n'était  réprimée  que  par  un  jugement  par  défaut, 
frappé  d'oppo^iiion.  il  n'^y  a  pas  récidive  (C.  pén.,  483)  — 
6  mai  1857.  Cr.r.  Min.  pub.C.  Roques.  D.P.  37.  1.515. 

2i  De  même  un  jugement  par  défaut  frappé  d'oppo- 
sition ne  peut  être  invoqué  pour  appliquer  les  peines 
de  la  récidive.— 13  aoîili856.  Cr.  c  Puvinel.  D.P.  56. 
1.  363. 

3«  Mais,  lorsque  l'in'*tance  a  été  contradictoire,  il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application 
de  la  récidive,  que  le  premier  jugement  de  condamna- 
tion ait  été  notifié  au  condamné.— 19  nov.  1835.  Cr.  c. 
Belle.  D.P.  5*i.  1.  66. 

20  — La  jurisprudence  ppTsiste  dans  la  même  doctrine. 
■ — Jugé,  par  suite,  que  la  grûiie  accordée  a  un  condamné 
pour  un  premier  crime  n'empêche  pas  qu'en  cas  de 
conviction  d'un  deuxième  crime,  il  lui  soit  fait  applica- 
tion des  peines  de  la  récidive  C.  pén.,  56).— t""^  juill. 
1857.  Cr.  r.  Tranchant.  D.P.  3S.  1.  77. 

25. — Il  en  est  de  même  de  la  peine  de  la  récidive  en 
matière  correctionnelle  ordinaire  ;  elle  est  indépendante 
de  tout  délai  entre  le  premier  et  le  deuxième  délit.— 14 
juill.  180S.  Cr.  c.  Allard.  D.P.  8.  2.  155. 

g  2,— De  ta  récidioeen  matière  criminelle, 

35.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  1"  que  les  peines  de 
la  récidive  ne  peuvent  être  appliquées  à  un  individu 
reconnu  coupable  d'un  crime,  lorsque  le  premier  juge- 
ment qu'il  avait  subi  ne  lui  appliquait  que  des  peines 
correctionnelles  {C  pén.,  5h).  —8  Juill.,  1838.  Cr.  c.  Lan 
glois.  D.P.  37.  ».  114.— V.  D.G.,  n.  52,  56. 

2'»  De  même  depui^  la  révi^iondu  C.  pén.,  en  1832,  les 
peines  de  la  récidive  au  grand  criminel  ne  peuvent  éire 
appliquées  que  lorsque  Paccu>é  a  déjà  été  condamné  a 
une  prine  alfiiclive  et  infatuante.  Par  suite,  bien  que  te 
premier  crime  dont  l'accuse  a  été  déclare  coupable  ptit 
entraîner  contre  lui  la  peine  de  la  réclu^ion,  par  exem- 
ple, néanmoins  si,  en  vertu  des  circon^lances  aite- 
Duantes,  il  n'a  été  condamné  qu'a  des  peines  correc- 
tionnelles, le  second  crime  dont  il  est  plus  tard  con- 
vaincu ne  peut  èlre  puni  de  U  récidive  (C.  pén.,  56.  $ 
l'^r  et5).— 8  mars  18i8.  Cr.  c.  Saintes.  D.H.3S.  1.  5)2. 
— igjuin  1837.  Cr.  c.  (iirard.  D.P.  37.  1.  530.— Il  avril 
1839.  Cr.  c.  Femme  Liiidel.  D.P.  59.  1.  379. 

3"  Jugé,  a  plus  forte  raison,  qu'un  crime  ne  constitue 
pas  un  cas  de  récidive  à  raison  d'un  simple  délit  anté- 
rieur (C.  peu.,  56;.— 9juiU.  1841.  Cr.  c.  Rauguy.  D.P. 
41.  1.  4.2. 

40  El,  dans  Phypotbèse  inverse  aux  solutions  ci  des- 
sus, l'aggravaliou  de  peine  a  raison  d'une  première 
CondamuHiioo  a  une  peme  adlieiive  el  infamante,  ne 
peul  être  appliquée  qu'au  cas  de  seconde  coudaïuoa- 
tion  à  une  peint*  de  même  nature,  et  non  pas  au  cas  ou 
la  seconde  condamnation  ne  porte  que  des  peutcs  cur- 
reclionnelles ,  par  suite  de  la  déclaration  de  cireon- 
»lanoes  atténuantes  {C  pén.,  56).— S  déc.  1ti4u.  Cr.  c. 
Lavaiid.U.I'.  141.  1.  4uO. 

40-4'.- Cependant,  jugé  en  sens  contraire  quels  ré- 
cidive rend  le  coupalde  passible  de  la  peine  de  la  lie- 
Irissure,  Htors  même  que  le  premier  fail  n'esi.  lors  de 
la  t»eoond(?  eonilamiialion,  rangé  que  dant*  la  classe  des 
delilM  correctionnels.— I*"^  dCC.  I8u9.  Cr.c.  Ulondt.  D.P. 
9.  1.  263. 

44.— 1»  Jugé,  daosle  leos  de  cette  r«striciion,  qu'il 
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n'y  a  lieu  k  appliquer  la  peine  de  la  récidire  que  fort- 
que  l'accusé  ^  déjà  subi  une  cond^imnaiion  pour  un 
fail^yant  la  même  qu.^lificaiion,  en  droit  commun,  que 
celui  pour  lequel  il  est  de  nouveau  traduit  (levant  la 
justice,  quoique  sévère  que  soil  ta  peine  appliquée  ati 
premier  fait  (C.  pén.,  361.    ■ 

Ainsi ,  on  ne  peut  appliquer  'a  peine  de  la  récidive  à 
un  individu  déclaré  cou^fable  du  crime  d'attentai  à  la 
pu'leur,  commis  avec  violence,  qui  a  éié  condamné 
précédemment  par  un  con-seil  de  guerre  pour  vol  d'ef- 
fets appartenant  a  ses  camarades,  ce  fait  n'étant qtiaMflè 
que  de  délit  simple  d\iprés  le  C.  pén.  ;C.  pèn.,332]. — 
6  janv.  1K37.  Cr.  c  D.P.  37.  1.  499. 

2«Conf.,  13  avril  1812.  Cr.  c.  Baugé.  D.A.  11.  5U. 
n.  1. 

50  51.—  Jngé.  dans  le  même  sens,  qu'un  individu  qui 
est  en  él^t  de  récidive  de  crimp  ne  peut  être  exproplé 
de  l'exposition,  sous  prétexte  qu'il  aurait  déjà  <:ubi  celte 
peine  par  suite  de  la  précédente  condamnation  C.  insU 
cr.,  365).— 12  juin  1835.  Cr.  c.  Brillois.  D.P.  35.  1.  425, 

g  3.  —  /)c  la  récidive  en  matière  corrertionnelle, 

56. —  Jugé  de  même  que  la  peine  de  la  récidive ,  pré- 
vue par  Part.  .58  C.  pén.,  n'e-^l  pas  3ppiic;ihle  au  cou- 
pable d'un  crime,  si  les  condamnations  antérieures  par 
lui  encourues  n'émanaient  (pie  de  la  juridiction  correc- 
tionnelle, lors  même  que  Padmis<ion  des  circonstances 
atténuantes  aurait  fait  convertir  |.i  peine  résultant  du 
Cfime  en  une  peine  purement  corrertionnelle.  —  6  av, 
1838.  Cr.  c.  Guillaume.  D.P.  40.  1.  369.- V.  «u;)rà,  el 
D.1î.,n.  ?5,.5ï. 

60.  —  El  il  a  été  décidé,  k  cet  égard,  queo  cas  de 
eondaronalion  pour  délit  en  récidive,  le  juge  ne  peul, 
lors  même  qu'il  y  aurait  des  cireonslances  allénuantes, 
faire  remise  au  condam.ié  du  renvoi  sous  la  surveillance 
delà  haute  police  (C.  pén..  .58.  463  .— 5juin1835.  Douai. 
Min.  pub.C.  Prévost.  PP.  :^5.2.  159. 

62.—  Il  sulfit  que  le  délit  commis  en  étal  de  récidive 
emporte  à  la  fois  un  emprisonnement  el  une  amende 
également  obligatoires,  pour  c(ue  le  coupable  doive  être 
condamné  au  maximum  de  Pune  et  de  l'autre  peine,  à 
moins  qipil  n'exis'e  en  sa  faveur  des  circonstances  al- 
ténuantps  téea'ement  reconnues  1  C.  pén.,  5H).  — 26  féf. 
1835  Cr.  c.  Win.  pub.  C  Delvigne.  D.P.  35.  ».  181. 

70.  71,  72. — 10  Jugé,  d'après  la  même  règle,  que  Pin- 
fraction  au  ban  de  surveillance  n'est  pas  un  délit  com- 
mun dans  le  sens  de  la  loi  ;  il  ne  peul,  dès  lors,  consti- 
tuer ta  récidive  passible  de  l'aggravation  de  peine  pré- 
vue par  Part.  5**  C  pén. 

Ainsi,  celui  qui  a  éié  condamné  à  plus  d'un  an  de  pri- 
son pour  un  délit  commun,  p  r  un  premier  jugement, 
et  se  rend  ensuite  coupable  d'une  inïrartion  a  un  ban 
de  surveillance,  dans  l'année  de  ce  jugement,  n'esi  pas 
passible,  pour  ce  dernier  fait,  des  peines  de  U  récidive, 
—15  juin  1837.  Cr.  r.  Fonialeyron.  D.P.  37.  1.  4Mi. 

2"  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  rupture  lie  ban  est 
un  délit  commir,  con^tiiu^iol  en  étal  de  récidive  l'in- 
dividu qui  a  subi  anlérieurentent  une  condamnation 
correciionne'le  à  plus  d'un  an  de  prison  (C.  pén.,  58). 
—30  av.  1840.  Bourge*.  Petit.  DP.  41.  2.50. 

85_87._  !..  Les  disp/^silionsdu  Code  pénal  sur  la  ré- 
cidive sont-elles  applicab'es  au  cas  ou  la  seconde  in- 
fraction est  prévue  et  punie  par  une  loi  spéciale?—  La 
question  est  controversée  sous  les  numéros  ci  des>us. 

Jugé,  dans  le  sens  de  PaTirmative,  que  celui  qui,  après 
avoir  élé  condamné  à  un  empri-^-onm  ment  de  plus  d'une 
année,  est  poursuivi  pour  avoir  proléré  des  cris  sédi- 
tieux, c'est  à-dire  pour  un  délit  qui  est  puni  par  une  loi 
spéciale,  se  trouve  en  état  de  récidive,  et,  par  suite, 
doit  être  condamné  au  maximum  de  I  emprisonnement 
et  de  l'amende  fivés  par  l'art.  8  de  la  loi  du  25  mars  1822, 
—26  fév.  18:^5  Cr.  c.  Delvigne.  DP.  35.  1.  18I. 

2"  Jugé  aussi,  en  thèse,  que  Part.  5H  C.  pén.  est  gé- 
néral et  s'applique  aux  peines  pronopcées  par  les  loia 
spécia'es.— 7  sept.  1857.  Cr.  c.  Caen.  Lenoble.  D.P.  37. 
1 .  536. 

g  4.—  Dg  la  récidive  en  matière  de  contravention, 

95._  Les  peines  de  la  récidive  doivent  être  appliquées 
par  chaque  condamnation,  si  ce  n'est  la  première,  pro- 
noncée dans  lanner.  contre  le  même  individu,  pour 
contravention  de  même  naiure  (C.  pén.,  474.  483,.  —  10 
mars  1837.  Cr.  c.  Lagouge.  D.P.  57.  1.  494. 

96.— Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  récidive  existe, 
en  matière  de  simple  police,  lors  même  que  la  s»>conde 
contravention  ne  serait  pas  dVmême  nature  que  la  pre- 
mière, pourvu  qu'elle  ail  été  commise  dans  les  douze 
mois  et  dans  le  ressort  du  même  iriliinial,  el,  Uans  co 
cas,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  peine  d'emprisonnement 
portée  par  Part.  474C.  pen.(t:.péa.,483>— iOdéc.  !859. 
Cr.  c.  Berlrin.  O.P.  40.  1.  390. 

97.99.  _-  \o  Décide,  dans  le  même  sens,  qu'il  sufBl 
qu'un  individu  précédemment  condamné  pour  une  con- 
travention de  police  -oit  poursuivi  pour  une  semblable 
contraveolion,  et  que  le  ministère  public,  en  se  fondant 
sur  son  étal  de  récidive,  au  formellement  requi>  contre 
lui  la  peine  de  lamende  et  de  Pemprisonnement,  pour 

3u*il  n'ait  pu  être  déchargé,  par  le  jugt-meiii  de  con- 
amnation,  de  ta  peine  de  la  prison.  >ous  le  prétexte 
(pie  Pexptoit  de  citation  n'artieulail  point  le  fait  de  ré- 
cidive C.  pén.,  47i  ri  474  .  — 14  nov.  183.V  Cr.  c.  MÎO. 
pub.C.  B.ile.  l).P.  36.1    2:H.-V.D,(;.,n.  1«7,  108. 

2"  De  même,  le  tribunal  de  simple  police  qui  con-lale 
Pètal  de  récidive  du  prévenu,  sans  déclarer  de  arce«- 
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stances  atlémianles,  ne  peul  se  dispenser  de  le  condam- 
ner a  I  emprisonnemenl,  sous  prèleile  qu'il  se  confor- 
mera a  I  avenir  aux  ordonnances  elarrétes  uni!  a  «iolés 
«î.'l'  «8  "■'"■  '**'-<^^-  <••  Bonamour.  O.P. 

,*i?L7  1°  î)  '  ^'f  '^^""^^  fl""  '<■'  contraventions  aux 
réRl^ments  de  police  municipale,  non  prévues  par  le 
Code  p^nal  restent  soumises  au  Code  des  délits  et  des 
peines  du  5briim.  an  4;  en  cas  de  récidive,  elles  sont 
réKies  par  les  dispositions  du  même  Code,  combinées 
avec  les  lois  des  (9  juin,  et  M  sepi.  )79i  (C.  3  brum.  an 
4,  art.  6(16  et  607;  LL.  )9  jniil.,  lit-  I",  an   27    et  m 

C^t-Ju'^  '"  .-  "'nV-'"  '""'  '«25.  Cr.  c.  Min.pub' 
t..  Le-té-Cauchois.  DP.  iS  ).  388. 

a»  Et  les  récidives  de  ces  mêmes  contraventions, qni, 
d'après  les  art.  (5(16  et  607  d.i  Code  du  3  bmm.  an  4 
pouvaient  être  paisibles  de  sii  journées  de  travail  et 
rentraient  dans  la  compétence  de  la  police  correction- 
nelle sous  l'impire  du  Code  du  5  brum.  an  4  sont  aii- 
jourd  hui  eiclufivHmenl  dévolues  aux  tribunaux  de  sim- 
pie  police,  sans  qu'ils  puissent  jamais  prononcer  la  pnine 
de  I  emprisonnement  pour  cause  de  récidive.  —  Même 

ir,nr,f;'^*  '"'"''  ■'''.'"''  "'""'■'•«  implicite,  que  l'art. 
403,  reUtif  aux  circonstances  atténuantes,  est  aonlica 
ble  au  cas  de  récidive  en  matière  de  contravenK  de 


RECRSTEMENT  DE  L'ARMÉE.  »  5. 


»  S.  —  fl«  rintlruclion  H  du  jugement  en  matière 
de  réciUiiie. 

dive  du  prévenu,  la  non  application  des  peines  de  la  ré- 

i^riKs?r^iLxrit:-/rré  I 

|^|«jt!m';^n;.T;ir^^tïîiS 

2o  El  Parrèt  de  cour  d'assises  qui,  pour  justifier  la 
condamnation  à  vingt  ans  de  travaux'  forcé,  nu' dnro 

8  6.  -   Uc  la  récidive  en  matière  de  garde  nationale 

p.îîicnire?,";:  l%r"ifTJi,Téi"'!!''-  ""  ^r^^p"^ 
rub^i-;,r  d'fSii^o^re'rr^^rv-aV,:^'?'""^- -- -"« 

~  Va  ""  ,    "  P""'"''*  <!'■  I»  récidive  ne  peuvent  nliis    on 

J^3;i3;'^-^--,^pei;^---^^ 
£laVd;^^t^;iLrr^-^.lfc;™ir3ri^r 

l^^lH^/  '"""'  ''-^''  «*^'--i«n;  EÎeii.li^^'?.: 


n  l^^^x  f^^^'^s  Journées  de  juillet  1830.-9  mars  1833. 

UA  .  35.  3.  36.— V.  PtnSlOO. 

cofp!!^*^'^*^"'''*'^"''"''  ~  ^-  A-JuUère,  SéparatioD  de 

RECONNALSSANCE.  -  On  n'est  pas  recevable  à 
s  opposer  a  l'exercice  de  droits  qu'on  a  volontairement 
reconnus  par  acte  authentique  et  en  connaissance  de 
4?.  feT    '"""■  '*^'"  ""I"  Bo'-'leaux.  Thounens.  D.P. 

l>tl"e^a'i!."^nl'r**^^'^^  D'ÉCRITURE.  -  V.  Preuve 
littérale,  Raiificaiion. 

RECRUTEMENT  DE  L'ARMÉE. 

S  !*"'■. —  Higtorique. 
J  3-15.-NOUS  allons  rapporter  la  date  des  lois  et  ordon- 
nances relatives  sou  à  la  Fevée  des  conlinsents,  soit  aux 
opérations  du  recrutement  :  (o  la  loi  du  s  (év.  l8V2  por- 

d.",'s2"de  .l5?.-^;î.|i.%^2'r't  "'  '"'"""  """""''^  ^"  '^ 

cofsenr'!?"'""-  ^"  foi  relative  aux  opérations  des 
conseils  de  révision  pour  la  formation  du  conlineent  de 
la  c  asse  de  1831,  età  la  réunion  des  listes  drcommEent 
cantonnai  pour  former  la  liste  du  contingent  departe- 
mental.— 21  juill.  -  l-r  acùi  ig,,,.  p.p   -,.5  3   109 

dénA^'n  °""'^'"^''  '^''  '"'  'J"'  Pfscrit  la  formation  d'un 
dépôt  de  recrutement  et  de  reserve  au  chel-lieu  de 
chaque  département.-l"janv.  -  t"fév.  i83e.  D.P.  36. 

,  *°  «'■;l'>n'i3'ices  du  roi  qui  modifient  celles  du  28  av. 
i!l  ;„  1  ^'.;'*  ''''K'>e<'n'enls  volontaires  et  aux  ren- 
37.  3  »(il     ~      '""'■  '"'''  '5J3n»-1837.  D.P.  36.  3.33. 

d,n°.  Pr'i''""^"^  ,''"  "'  '■'''"'''<'  '"»  remplacements 
37    3.  96       ■"        "■»"P«--28Janv.  -  t8  fév.  1837.  D.P. 

6»  (Jrdonnance  du  roi  qui  fixe  les  époques  auxauelles 
auront  lieu,  pour  la  classe  de  1837,  les  opérations  du 
recrutement  relatives  aux  tableaux 'de  recensement  e" 
au^tjrage  au  sort.  -  13  nov.  -  t=r  déc.  1837.  DP.  38. 

imnL^'''''',''??"''^  '''?  "■"'  P""""  <!"«  'es  deux  publica- 
lions  des  tableaux  de  recensemeni  de  la  classe  de  1857, 
fixées  aux  1.3  et  20  fév.  1838  par  l'ord.  du  13  nov.  der- 

fév.'-T,;T6'dirii^^7.r;;:'i'8''^3  ^^o*^'  ''  •''""'  "<"'  "« 

auïnra'lie,',"""'"'  "i"  ""',  **"'  ''."  ^"^  iv<^^'ifs  auxquelles 
?ëcri  terne  i'  ^Tl  ''  "^^''^  t  '*-'^»'  '"^^  op^ralmns  du 
recruument  relatives  aux  tableaux  de  recensement  et 

Vô'X^A  ""  s^f'-^-'S  déc.  18.38.  D.P.  38.  3.  238. 
4«?Â  O'f»""'""''^  d"  ,■•"'  qui  i-iodifie  celle  du  t"  janv. 

-Î5'-l7  nn:.%''8T9.'tf.t,4'.  ^3!T55"-'"'"'  "'  '^  "»'"^^- 
iO-  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  les  époques  aux- 
quelles auront  lieu,  pour  la  classe  de  1839,  Ls  opéra- 
Uon»  du  recrutcmeni,  relatives  au  tableau  de  recensc- 
men^t  et  au  tirage  au  sorl.-30  nov.  -  7  dec.  1839.  D.P. 

i.m„°  '^'■''""■"""•e  du  roi  relative  aux  dépôts  de  recru- 

12»  Ordonnance  du  roi  qui  modifie  celle  du  13  mars 
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ni,t.,  n.  315.  •  "■''  '  Compétence  admi- 

50  Ainsi    le  ministère  public  peut  anoeler   an  n„m 

lr"ut6,.^i'^rA;u^.C!;rr3i'-- '" -" '^-.  «^ 

ger,  du  seivice  militaire,  un  tribunal  ex"ède  ses^,?" 
voirs  SI,  au  lieu  de  se  borner  a  décider  la  quesbouTé: 

rarm  e'ràncair  "' '"'7''"  T  P™'  '^'«  P"'^"  "« 
n?3l5.   """'«■"=■«—»■  G.,  Compétence  administrative, 

8  4.  —  Det  engagement!  et  rengagements 
sa^i'^^s^.^.^  df^t^-S^U-rSJSî 

§  5.  —  Ditputition»  pénale». 

commune  "«'-'■'"'  alauturité  municipale  de  sa 

ff  seL's  de'?» îrT'  •""; '"'""■"'  ""'■  "'«"œûv  e d  ns 
^esens  de  Uloi.-ii  juin  1S40.  Nimcs.  Brûlai.  D.P.  41. 

de  fraudis^ë  nt" '""'  "'"^'"^"^  coupables  ou  complices 
oe  iraudes  el  de  manœuvres  tendant  a  lavori-er  leur 

ciaration  n'a  pour  conséquence  que  de  les  uriver  do 
•à"ge'd';rr?nra''  lî  '■',"  •'"'Pêc''"  <*'  S'établit  uqu'f 
6  am-uî»!  rv  '"  .^-  ■-"  "■"'  '*52,  art.  8,  13  el  38i.-- 
t)  dont  1841.  Lr.  r.  i  ricard.  D.P.  4i.  1.  428 


RÈGLEMENT. -V.  aussi  Procès-verbal. 

p.  4L 'kms'.'"  '^"'■'-''  """  '"'•  Cr.  e.  dÎ-„u1„„.  D. 
3.  —  Le  lait  de  chasse  sur  des  recolles    iv,t™„  j 

n.  31  II  suiv.  uo.— Lonr.,  D.O., Chasse, 

j  *■  "~  L  introduction  de  bestiaux  ei   la  n^r/io  k 

«re„;;s.^';';r;p -Ï-"  ".-«r  coniiil^nf^lUt  'z 
^^.;^^-3^„?p::\!:^;;;;:^;-i^;*"'».'"^vi,ége, 

REC()IM1>ENSE  Nationale. -i._  Infraction  «nr 
dispositiunsqui  interdis,  m  au.  corps  civiU  et  miMairë' 

m'.  Orc^DT  "sr"."»."'  '"  '*™"'P''"-»-<S  a  " 
rf.^ir"»''''.'-»'''''''"'  ""  '"'""'nient  à  ériger  sur  la  oiarn 
«*«  la  llastilte  en  l'hoowur  det  citoyens  morts  poSr 


§  i.—Det  appelt. 

nuia'ï;i'if  """i''''  "^  "J"'""  *'*'<'  du  grand  séminaire, 
qui  a  é  é  dispensé,  en  cette  qualité,  du  service  militaire 
ne  commue  pa.s  ses  études  dans  lès  semina;res"  1   n'en 

ah^^L^nP'/,''""  *;"•  P"  ""  f^i'  «"^-l.  réputé  a"oJr 
abandonné  la  carrière  ecclésiastique,  el  être  tenu    nar 

êxiK^e'n;?','."  YJf'T""'  "'  ■"''^«  de  sfcimire 
exigée  par  la  loi  du  2i  mars  1832.-Cesl  aux  tribu 
naux  a  apprécier,  en  pareil  cas,  les  faVis  qui  peu  enl 

-â  IT'l'S^i  ïtrr  'I  '»  {"',;■*-  -cTe'sia'riiiS" 
15  av     IS06.  Cr.  r.  Grandoo.  D.P.  36.  1.  ,339. 
77.— lar   une  conséquence  de  ce  uriiiciDe   oue  Ip« 

mines.  Il  en  résulte  que  ce  conse     qui  rèvooue   nar 
avait  '^:":T  1'^'^"'""'  '  "«-■■"?"'">   de  st.rv?cê  'q^u'i 
îidi      nn  rî    ■'  'T  P'r"""  """'  <■"  '"«•'"r  d'un  indi- 
d  ,n  'é  „  ™r'  ""  "'"'"  ''"  PO""»"  ;  <■'  l'of dre  du  dépar 
dé"  fo.nr're"  T^'T-  ","  '"  «""■■<''  •=''  '"'"  de  celle 

Snèrl    D  ?•  29  I.  24!  '  ""■  '''-'*  J^'""  '«^l».  Ord. 

qufmmï';';;,  •'."'"'"'•'"^'nf  "'  à  l'opinion  de  Duvergier, 
que,  quoique  les  deciMons  rendues  parles  conseils  de 
leVram"!:.":.;""";";;-'  •  <^''P^-"daol'ou  peut  "r  pp  - 
voir  -w;'me,;rd  "  ^'"'  '"'"'  ""^^  "'"""^  "^  P»"" 
civ^ifinl'i:.',"  ^'■*1""'s'i''"s  relatives  k  l'étal  ou  au  droit 
m  1  ta  r  's  r",''?""'PP'''.'-  "  f'"e  partie  du  co.ituigen 

(L'."2rma;ri8'ï,'a'r.':T.;r'""  "^  ''""""'  J""'""''" 

leâuèMi,>T'rn'*'r""'  '"  ™°«''''  <•"  '•^^'^^i»"  devant 
ex^cè  le  ,»■'?„  linmme  oppose  sa  qualité  d'étranger, 
Knil  deli  uii  r"'?  "'  \'  comprenani  dans  le  conlin-' 
imi  aux  sur  la  qi,.vst,o„  i^.  nai,oiiaUié.-5  juin  1838. 
Or.l.  cuns.  a'hiat.  Wilie.  D.P.  39.  3.  26. 

2  •  JuKc,  d'apies  le  inéiiie  principe,  q  le  si  un  jeune 
lomn,,.  opp„.,e  devant  le  con.seil  de  re?,..ion  sa  qualité 
d  étranger,  le  cou,eil  doil,  avant  de  le  comprendre 
dans  le  contingeut  déUniiif  de  la  classe,  le  renvoyer  det 


cfmoT'o'an*,?";"'"  "■"■''"-de  ians  le  sens  egaTde 
de  e^  ïr^  ,  'm '"',  P*'""'"  *'«^*'  exprimée  a  l'ecard 
dt  ce»  lraudes,elle  s'est  con^t,.mmenlaBulluuéei,7„2 

rK=-ïï'K;rrï-;:SS 

l^iS-,  1.  1  ae  Uulu).  Aucune  de  ces  exore'sioiil,  ne  nsm 
se  rapporter  au  silence.  La  lo,  ne  puL  -elle  pa"  assez 
t'^ti"""  f"i "'■'"'  "l'"  "  """'  «i-  se  décarT,';nl„bri 
mt   s'i  ' 'a"r  "':,''"r"'"'"°"iu  .1  a  été  décoï- 

4-;-  r,P"*  '"'^'°'  '^  prescription? 

r.rl^V' *-"'",''"'  manœuvres  pratiquées  pour  se 
fe  la^'nfr  '*■;""'-•'"*  d'exemption',  elle\  conCuent 
-V    iVr'^  V"'''''"'"  P"-^<>"'"=  M'''<^llcs  aient  été  laites 

».  u.lj.,  l-aux,n.  84  el  suiv.,  1S8,  2i6  238   2is  et 
SUl..,  254,  278  el  suiv.,  347,  588.  ' 

le  côifs'e"il'd,!ri'v''°"'""'r'  Ç"  ""  '"'"'"  «"'dat,  devant 
le  conseil  de  révision,  d'un  taux  certificat  signé  de  trois 

Su'i^'est'fiK^l^éH"'''  ''""J"""  ""  "airefcons'atan 
prévu  nar  rarr.i'r'""'''  ,?"*'''''«  '«^  """"  de  faux 

166.  ■  ''^  *^»"'»eja.  D.P.  37.  t.  331  et 

rJA?^  ~  '"•'"K*'  dans  le  même  sens,  que  celui  oui  « 
recelé  ou  pris  a  son  service  un  jeune  smdai  i^oumis 
dot  prouver  sa  bonne  loi  pour  n'être  pas  p.ssibleTe» 
peines  de  l'art.  40  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  la?! 

"re  nub"ic?ur"s""  ■^«•"•"J'^  "J"  P'-su.tes  du  min?8- 
lere  pub  ic  sur  sa  simple  aliegai  on  qu'il  ignorait  aup 

mSrsVsi'/f  f  *.  1"  ^"'  '  K'-t^-  fm  un'  insoLis  L^"? 
P.38.  I.  3B8.     ■*")— '*  J"'"'  "•=»•  Cr.  c.  Thibault.  D. 

2"  Même  décision  en  chambres  réunies.-^2  fév  I83« 
Ch_.  reuu.  c.  Tiiibault.  D.P.  59.  1.  590.  -='e*-'»3». 

ûojugé  f,„  s^,,„  contraire,  que  le  fait  d'avoir  pris 
pour  domestique  un  jeune  soldai  insoumis  ne  rend"! 

KrrïhKù!'^,î"'3r'2''îr^*'--«-'-"^- 

renvoi"  a 'e!é?,'  "'"''""'  P,"  '"' ^-  '"^^^  '^'^ie  du 

îs^ôriôiiie^'^hï^ï:.';::..:;^:^*'  p^^-^*-'-'  ■'"  ^  <**. 
J^;;  j;  ::^.  t.:;:^ï:,T'^;;,si:ta^ïrs 

?  ell  r'a°'"'j'n,r  "y''"""'-  de  naiure  si  elleréiaien 

^  n|i?^u^  -  jî^ètJL:!' tei^ol^-;;-^ 

mai  18..0.  (,r  r.  i)eiii>se.  D.l".  36.  t.  191. 

ticlo  coK  i-'^  °"''  "'""'•  '"  P"^''-"  Portées  par  cel  ar- 
ticle contre  les  jetmes  gens  qui  se  rendent  impropre. 


Mg  RÉCCSATION.  S  «"• 

au  service  mililsirR  ne  peuvent  être  prononcée?  que 
contre  cem  qui  oi.t  été  di-clarés  par  le  conseil  de  ré- 
vision impropres  à  ce  5.-rvic.^— Même  arréi. 

(48.  _  )o  11  a  et*  decids  que  cet  art.  *^  de  la  loi  ou 
ai  mars  I8>2,  qui  défère  am  iriliunam  les  snb-titulions 
et  rempbcemenis  militaires  ohienus  a  l'aile  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  on  de  pièces  fausses  s'applique 
écalement  ain  eneraptions  de  service  obtenues  par  les 
œémes  moyens.— 7  juill.  1857.  Cr.  c.  Mouœeja.  U.f . 

'  kti  spécialement,  p.ir  le  même  jnsementaui,  sur  la 
poursuite  du  pcocnreur  du  roi.  prunonce  des  peines 
«onire  les  auteurs  d'un  f^ux  cert.firai ,  a  l'aide  duq.ie 
unecieœutionde  servie^  a  eie  pron.ui.  e.-  par  un  con<ei 
derévi^iun.les  inbunaui  de  première  insiance  sont 
compétents  pour  prononci-r  la  nullité  de  la  décision  du 
conseil.— Même  arrêt.  j      j        j„„ 

îeOuaui  aui  raélecins  qui  acceptent  des  dons  des 
ieune^  eens  appelés  a  la  conscription  avec  promesse  de 
les  taire  e,empter  du  service,  cetie  aoiion  ^n-iii''" 
souvent  le  delii  d'escroquerie. —  V.  ce  mot,  U.U.,  n. 
il,  33,  49,56,91. 

RECTIFICATION.  —  V.  D.G.,  Récusation,  Tutelle. 

RECUSATION.  — 8-9.  —  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
Carnol  et  de  ScheneU.  qui  pen>enl,  que  dan»  les  afiiures 
criminelles,  le  miui-iére  pubbc  étant  p«ttie  ne  peut 
être  récusé.  Mais ,  s'il  sait  en  lui  une  cause  de  récu- 
sation, la  delic.iiesse  lui  fait  un  devoir  de  s'abstenir. 

||.I3.— décidé,  de  même,  que  les  causes  de  rériiSH- 
lion  en  maiiére  civile  doivent  éire  éiendues  aux  matiè- 
res criminelles.  — 6  jaiiv.  IS55.  Toulouse.  Serval.  U.f. 
Î5.  2.  W.  —  V.  D.G.,  fod.,  n.  71  et  suiv. 

g  )tr._  Del  causes  de  récuiation. 
4g.l9  _|o  Jugé,  de  même,  que  le  moyen  de  cassa- 
lion  tire  de  ce  qu'un  ju»;e  qu'un  n'a  pas  récusé  aurait 
dii  déclarer  d'odice  la  cause  de  récusanim  qu  il  savau 
en  sa  personne,  n'est  pas  recevahie,  alors  même  que 
l'arrêt  aitaqué  par  ce  moven  terait  par  defaui,.t  que 
la  cause  de  récu-aiion  provienirait  de  ce  que  le  juae 
avait  connu  de  l'aifaire  en  première  instance  ,  en  yu^- 
lité  de  procureur  du  roi  (C.  pr.,3»o).-2l  av.  iMl.  Keq. 
Martinique.  neseiages-Kelivry.  D.H   41.  I.  21o. 

L'art.  i7  de  l'ordunnance  de  tBG7  eonleiiait  une  dis- 
position semh'able  acelle  de  l'an.  S80C.  pr.,  etd'Agues- 
seau,  inierprélant  ce  premier  article,  refu-ait  le  carac- 
tère de  iiige  au  magistrat  qui,  sachant  qu  il   y  avait 
cause  de  récusation  eu  sa  personne,  ,se  dispensait  de  le 
déclarer.  -  Au  contraire,  sil  était  dans  l'ignorance  et 
la  bonne  foi.  le  jugs  ,  da.irés  d'Aguesseau ,  conservait 
la  plénitude  de  son  caraeière  et  sa  décision  ne  pouvait 
«tre  attaquée  comme  suspecte. -Rodi.-r  (sur  ladite  or- 
donnance, p.  504)  s'eipiime  en  lerines  plus  formels  . 
«  Le  silenre  du  juge  sur  les  causes  de  récusai  ion  a  mi 
connues,  dit  il,  ne  peut  provenir  que  du  desir  de  i"vo- 
riser  l'une  des  parties ,  et  de  cela  seul  il  e^tlrés-sus- 
pecl  ;  d  où  je  crois  qu'il  faut  conclure  que  tout  ce  qui 
a  été  fait  parcejug-  est  nul,  à  moins  que  la  parue  qi" 
a  intérêt  a  réciis,-r  ce  juge  n'a.t  leconnu  dés  le  com- 
mencement les  ca.-s  s  de  réeu-aiiou ,  parce  que  son  si- 
lence, en  ce  cas,  serait  reg  .rdé  comme  on  consens  emeui 
à  ce  qu'il  demeurât  juge.  i.  —  Les  auleurs  modernes 
pensent,  au  eoutraire,  que  la  récusation,  quelles  qu  en 
soient  les  causes,  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  cl  que  rien 
o'eœpêche  le  juge  non  fnrineliemeol  récuse  de  partiel 
per  au  jugement.   L'art.   ôSO    impose  aux  ma.istrais 
un  devoir  de  couseieme  auquel  la  loi  ne  suiipuse  pas 
qu'ils  veuillent  se  soustraire  ;  il  ne  prononce  p.is  la  nul- 
lité des  jugements  rendus  couirairememeol  a  ses  dis- 
posilioos— V.  Carié,  t.  ■■",  n.  1392  ;  l.epaiie,  p.  2j.j;  ba- 
vard, 1.4.  p.  762;  lliiitefeuille,  p.  20ti  ;  Bernât  saiiil- 
Prii,  p.  326;  l)a  Uu.J.irisp.  gén.,  t.  n,  p.  5>i. 

2"  Mais  il  en  esl  aul  em-nt  dés  que  la  récusation  a  fie 
proposée  contre  un  juge  par  l'ui.e  des  parties  ei  q"  •  i  e 
existe  réellemenl;  il  n'.st  pas  faciiil»lil  au»  juges  de  u 

fejcler.— 6jinv.  1833.  Toul e.  Serval.  Il  l".  û.'S.  2.  au- 

S»  El ,  bien  (uie  la  cause  alléguée  par  un  maii'sirat 
pour  s'abstenir .  devrait,  si  elle  éiail  proposée  p:.r  les 
parties  ou  par  l'accuse,  déterminer  la  récu-aiiou  oe  te 
magistral,  les  juges  de  la  Cour  ou  du  ir.bui.al  ont  ne  an 
moins  le  droit  de  décider  si  l'abstenlion  de  leur  col  e- 
gue  sera  ou  mui  admise,  et,  par  suite  ,  de  rejeter  celle 
abstention —Même  arrêi.  , 

4"  Les  juge,  de  la  récusation  motivée  sur  ce  que  le 
magistral  récusé  a  déjà  couoii  de  l'aflaire,  sont  appie- 
ciateurs  souverains  de  1  exaclitudc  de  celte  alleg,.tiuo. 
—  22  déc.  1840.  Civ.  c.  Rennes.  Durand-Vaugarou.  u. 

20."  -Décidé,  conformément  à  l'opinion  de  Lepage, 

au'on  ne  peiii  proposer  pour  la  première  fois,  en  cause 
appel,  des  mollis  de  recusaiiou  ...uire  un  magisirai 
de  première  instance,  connue  niuven  de  nuliile  d  •  ju- 
gemelit  auquel  il  a  .oiicouru.—  l>(;.  Appel  civ.,  u.2.>7. 
44.— !■■  Mais  la  réeusalioii  fondée  Sur  la  parenié  ou 
l'alliance  du  juge  avec  un  créancier  d  une  des  parties  non 
*lre  aceiieiilie ,  encore  bien  que  le  lécusani  ne  ju-tdi.) 
pas  prèaljb  emei.t  de  l'etisleuce  ou  de  la  valulné  nu 
titre  de  ce  créancier...  Et  la  decUralion  faiie  par  l'elui- 
ci,  dans  un  acte  exiraju.lit^iaile,  de  sa  qualilé  oe  créan- 
cier, su  fil  pour  faire  prunui r  la  réeiisalion  {l..  pr., 

Ï7lt,  »4).  —  I"  mar»  18^0.  J'aru.  Arraull.  U.»".  36.  2. 


RÉCUSATION.  8  i". 

2"  De  même  ,  le  juge  de  paix  ii  qui  son  frère,  notaire, 
deiii  -nde  un  exécuioire  pour  remboursement  d'avances 
des  droiis  d'enreu'isirement,  doit  se  récuser,  à  peine  de 
nulliié  de  l'eiéruloire  délivré ei  de  lout  ce  qui  en  a  été 
la  suile.(C.  pr.  civ.,  art.  44  et  380  ;  L  22  frim.  au  7.  art. 
31»  .—  Un  exécii'eireesl  un  acte  dejiiridiclion.— 2Vmars 
18  7.  Irib.  de  Ciermoni-Ferrand.  D.P.  38.  3.  18. 
Cet  acte  n'emporte  cependant  pas  hypoilièqiie. 
3"  Il  a  eié  décidé  qu  en  maiiére  de'garde  nationale, 
les  di  Clés  de  parenté  auvquels  il  y  a  lieu  de  récuser  les 
jiiees  de  paix  comme  présidents  des  jurys  de  révision  , 
s'étendint  jusqu'à  ceux  d'oncle  et  de  neveu  inclusive- 
mint  — 25oct.  1831.  Inst.  min.  D.I'.  5-2.  3.  93. 

4"  Les  juires  ne  peuvent  recevoir,  par  eux  mêmes, 
ni  par  personnes  ioterp»>sée8  ,  aucun  don  ou  legs  des 
parties;  s'ils  l'ont  fait,  ils  sont  récusatdes  (('.  pr.,  378  . 

5"()iiand  l'.rt.  379  C.  pr.  dispose  quela  parenté  ou  al- 
liance a  un  ou  plusieurs  juges  avec  les  m-mbres  d'une 
société  .  n'esl  pi.iot  une  Cause  de  récusation  ou  de  ren- 
voi S  un  autre  tribunal ,  si  les  sucieiaires  n'uni  pas  dans 
le  prticés  un  inléiêi  distinct  ou  personnel,  il  entend  p-'C- 
ler  d'un  intérêt  déri-ant  d'une  autre  cause  que  l'acte 
social.— Il  mars  1833.  Muoipellier  D.P.  35.  2.  125. 

Peu  inqiort    que   buis  les  sociétaires  soient  mis 

personnellement  en  cause  et  que  la  société  ait  été  dis- 
soute, si  d'ailleurs  elle  n'e-l  pas 'iquidée.— l9aotn  I8:.5. 
Req.  Monipellier.  Sillac-Lapierre.  I>.P.  38.  i.  .3.37. 

■i6.  -  Le  même  principe  se  trouve  consacré  par  les 
deux  décisions  «niv^ul  s: 

1"  Lan.  578  C.  pr.  civ.,  relatif  aux  récusations  des 
jusres,  doit  servir  de  guide,  même  en  matière  de  garde 
iiacioiale...  l'ar  siiib',  est  vaUblemeul  réeus/i  le  prési- 
dent d'un  conseil  de  discipline  qui  a  rédigé  le  rapport 
sur  lequel  lepré>enu  a  été  iraduii  devant  ce  conseil.  (C. 
pr.  civ..  378,  n.  8).— 1 1  ocl.  (839.  Cr.  c.  Moncouram.  D. 
I'.  40  I.  378. 

2"  Le  chef  de  corps,  qui ,  au  lieu  de  renvoyer  au  coii- 
SMl  de  discipline  un  rapport  pur  et  simele  qu'il  aiiraif 
dressé  à  la  charge  d'un  de  ses  subordonnés,  énonce,  dans 
ce  rapport,  que  ces  faits  se  sont  passés  en  sa  présence  ; 
qu'il  s'en  rend  garant ,  qu'il  peut  être  cité  comme  té- 
moin ,  peut,  par  suite,  èlre  récusé  comme  juge,  coufor- 
niemeot  ii  l'art.  S7K  C.  pr.  civ.;  et  le  jugement  du  con- 
seil de  discipline  qui  re'use  d'adra^  lire  celte  récusation 
doit  être  annulé.  —  '21  jaov.  I8'.7.  Cr.  c.  Forlier-Cham- 
berlain.  D.P.  57.  I.  .'\04.— V.  D.G.,  V  Garde  nationale, 
D.  660. 

3"  .Mais  des  dillîciiltés  survenues  entre  deux  o'hcu-rs 
de  la  garde  nationale,  relativement  à  leurs  atlributions 
respectives  ,  ne  constituent  pas  un  différent  personnel 
su-ccptihle  de  rendre  l'un  d'eux  lé.uspble  ,  au  sein  du 
conseil  de  discipline  ,  pour  juger  l'autre  i  C.  pr.,  378,  n. 
Si.-6aoùHH4I.Cr.  r.  Mayer.  D.P.  41.1.430 

4"  El  il  n'y  a  lieu,  pour  le  conseil  de  discipline ,  de 
pourvoir  au  remplaci  m' ni  de  ses  membres  récusés 
que  lor-qiie  la  récusation  a  élé  par  lui  admise  (L.  22 
mars  18M,  art.  (18).— .Même  arrêt. 

39.— I"  Et  il  a  été  juge  que  le  jure  qui  a  s.igné  la  plainte 
de  la  parlii'  lé-ee  dans  l'alfaire,  en  q  alilé  d'avoué,  doit 
être  assimile  a  celte  parue  et  frappé  de  la  mém-  inca- 
pacité comme  juré  C.  inst.  cr.,  392).— 30  uov.  1837.  Cr. 
r.  l)-i  lii.uj.  ll.P.  38,  1.175. 

2"  Et  celui  qui ,  en  réiigeanl  un  rapport,  s'est  porté 
garaiil  des  faits  qu'il  eonlieiil.  don  être  Ciuupris  dans  le 
s  s  de  l'art.  378  C.  l-r.— 22  aoùl  1835.  Cr.  C.  Valelle.  D. 


1-.  35.  1    41.3. 

ij  _io  i\i,,is  la  récusation  fondée  sur  ce  que  le  magis- 
trat rceuse  aurait  dijacoooii,  coinmrjuge,  il'une  .lUlre 
cause  entre  les  inémes  parties,  bien  qi'il  se  fin  agi  dans 
les  deux  causes  d'une  imputation  de  'leiournimeot  frau- 
duleux lait  au  préjudice  de  l'une  des  parties  ,  a  du  être 
rej.  tee  (i:.  pr.  civ.,  art.  378).  —10  déc.  1835.  Req.  Gc- 

molld    D.P.  .36.   1    30. 

•2"  La  récusaiiun  des  arbitres  e»t,  quant  au  mode  et 
aux  loriues,  soum  se  aux  mêmes  régies  que  cebes  des 
jug-s  (C.  pioc,  57'<elsuiv,). 

Ues  lurs,  la  paille  qui  avait  présenté  des  motifs  de 
récusaiiuo  coi.ir.'  un  ai  luire,  n'a  pa-  du  êir--  iniiniée 
sur  l'appel  du  jugeiuenl  qui  a  «•Uni»  la  récusation  (C. 
proc,  394).— -2»  lev.  '8  8.  K.  q  UaplMy.  ll.P.  3».  1 .  '32. 
3"  Kl,  par  suite,  elle  esl  iiiui  ncrvabie  a  attaquer, 
par  lierre-opponion,  l'airél  qui  iiilirme  le  jugi  meut  do 
recusalum.  .Même  arrel.-V.  Il  i;.,  v»  Arbll.,  n.  500 
ei  suiv,,  s  de  la  ré  utaiwn  d'tarbUret. 

4"  yuan!  aux  rxiurtt,  l  s  peuve.l  êlre  récusés  par 
des  luuiiis  aunes  que  ceux  pour  lesquels  les  témoins 
peuvent  èl' e  reproches. 

Spécial'  m. m  ,  un  expert  a  pu  êlre  récusé  comme 
étant  le  i;eoinètre  toej'uirs  emplojé  par  la  compajiuie 
qui  se  trouve  eu  cause,  connue  .ijaut  volé  dans  une 
deibciaiioo  p'isc  par  ctlle-,u,  et  qui  a  diiniie  deu  au 
piorCs.el  cou. un-  elaiil  le  inandalaire  liabiluel  'le  l'un 
des  membris  île  c  lie  compagnie.— 9  déc.  i8.>4.Aix.  De- 
cn.ie,  D.I'.  S.'i.  2  S. 

5    El  la  dis,.usuion  de  l'art,  283  C.  pr,  n'esl  pas  plus 

liiuilaiive   a   l'éuaril    des  expirls  qu'a   P'-gard    ihs  t.'- 

I2,„ii,.,_il  uov.  1841,  ^allc.v.  T'iu-saint.  D.I'  41.  "2.  235. 

0"  Le  délai  lie  iru's  ji'urs  liié  ,'0..r  la  recusaiion  des 

exp'-rls  ne  coi  ri  qu'a  'later  île  la  siuoilieation  du  iiige 

ne  iil  qui  les  a  li es  d  u'Hce   (C.  pr.ic,  30,%  :09,.— 

M. m.  arrêt.  —  I  oui,  Tlunuue  1 1  Jun-pr  "leiue  Oe  la 
coin  d'Ai».— Coi.lni,  i.aire,  Fa>»r.i,ei  Rennes,  i7  juin 
«8  b,  4  lev.  i8i».— V.DG-,  v  ExperiLsc,  o.  1i4,ei  Ré- 
cusât, D.  88. 


RÉCUSATION,  g  S. 

B3.-KI  il  a  été  décidé  que  le  ,P7f""-",'„f;":',',"',',ij! 
disciplinairement  devant  le  conseil  de  I  '";""■'";  ^^ 
bliqiie,  à  raison  d  une  condamnnaboo  co  recl.  nnelle, 
pour  excitation  à  la  haine  Cl  "»  .'"'■P''*, ''''  f  ,' '  "1 
ment,  n'est  eoi.it  recevable  a  '<•'"'■"  l'  P',' ""!"',* 
ce  cnnseil,  grand-maiire  de  l'universiie,  sous  le  p  élexlc 
qu'en  sa  qualUé  de  minisire,  il  est  parue  inleressée 
dans  la  poursuite.-D.C.  Enseig.  n.  160,  .65. 

33 -De  même,  la  téusaiion  'ondée  sur  une  vagi» 
allégation  d'inimitié  capiLh-,  entre  1-  juge  récti-é  et  a 
parlie  récusante,  peut  être  reieiée  par  le  irbuoai  ou  la 
co,irroyale,comme  nonjosiifiée par  une  ariico  «lion  de 
faits  précis  et  caractéristiques  Je  elle  muut'  <••  =1'"" 
même  ..lie  le  juce  récu-é  aurait  recnnu  que  la  rêcu- 
S.ion  ét!dt  fondée  et  y  aurait  a  'héré  en  "J'"»'»"' T'"' 
dans  tous  les  cas,  il  se  sérail  ab-ienii  pour  l''  "»  'nie 
cause  C.pro..,  578.  S  9,  380.  -^«S-  '"«•;««)•.- ,»»  i"'» 
1840   Civ.r.  Monipellier-  Brous-e.  n.l'.40  1.  »i. 

63  -I"  De  même,  en  manére  cr  mmclle  comme  .n  ma- 
tière civile,  pour  que  lab-teniien  ^o'-'m^'V,"^'""''":! 
soi.  viable  ,^1  faut  quelle  ail  eie  J'S-'  lr"-,ÇYiî 
chambre  à  laquelle  il  aopariient  yC  proc  ,8n)_-l7  aoul 
ISO  Cr  r.  Min.  pub.  C,  Vijiné.  D.f.  .>9.  1.368. 

O"  Ainsi  tani  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  chamb'e  a 
mMnlenu  les  diver-es  al'steniions  «""■,'''''•""-,;!'['«- 
rues  a.,  seio  d'un  Iribuna'  <-"rrect.onnel  pour  le  ji.go- 
m-ni  d'»ne  affaire,  le  ministère  public  n'est  P»f  jeM- 
"l"e  à  r.irmer,  devant  la  Cour  de  ";s=.^"n  '  "e  «le- 
manie  en   renvoi  pour  insulfisance  de  magislrals.- 

"7r-JuKé  de  même  que  les  règles  sur  la  recusaiion, 
tracées   par   le   Code   de    procé.lure,  s'apidiquenl   aux 
matières  di^ciplinaires.-22  dec.   i840.  Civ.  c.  Rennes. 
Durand-Vaugarou.  D.I'.  41.  I.  49. 
S  3  —De  la  proeédure  en  malirre  de  réeuiation.  — 

Bujuycmen»  de  tappH-Et  de.  effet,  de  la  r«u- 

talion* 

T7  -  Il  a  élé  décidé  qtic  lorsqu'il  exisie  des  motifs  de 
suspicion,  soil  contre  le  p.ésideui  des  assises,  *on  con- 
tre l'oificîer  du  ministère  publ.c  chargé  '<«>»'"••'"' 
l'accusali..n,  l'accusé  doit  les  propo-er  de>anl  la  cour 
d'assises,  avant  l'ouverlure  Iles  déuats  ;  .1  ne  peut  s'en 
prevaloi;  devant  la  tour  de  ca-s»ii"u.  qu.  e»!  imtntiU'é- 
tente  pour  se  livrer  a  leurapprecialioD.— 15  sept.  l»o». 

8o''_i"a  'été  décide  que  la  récusation  contre  les  mem- 
bres'de  la  con.missiou  pour  l'exécui.on  du  à<-->''^«- 
ment  d'un  marais,  peut  être  exercée  dans  les  fnrme» 
tracées  par  le  C.  de  procédure  conlre  les  experts  (Ord. 

*  IVA'o  De  même,  en  matière  de  garde  nationale,  la 
demande  d'ab-b  ntiun,  a  la  dilférence  <<e  '»  ré.uisatioo 
peut  être  formée  en  toul  eUt  de  cause.— 8  ocl-  l»o7  i-r. 

"■2'o'''^''"E?''daoI"wcas'où  l'abstention  est  admi,ne,  1« 
consèii'de  disc.phnc  peut  juger  le  fond,  s  il  se  trouve 
encore  compose^  du  nombre  de  m.  rol.res  voulu  par  la 
loi  lL:2im!.rs  1831.  an.  97,  US,  .  U).-Meme  arrêl. 

9>  — Et  en  cas  de  récusalinu  d'uo  juge  du  tribunal 
Civil'  le  demandeur  en  réciisaiiou  ne  p  ut  être  enleD- 
du  après  le  r.ippoileur  (arg.  de»  art.  111,391  C.  proc.). 
— V.  D.G.,v»Deren-e,  n.  .2^. 

102.  _  |o  Déci'lé,  d'après  la  même  régie,  qu  en 
mat  ère  de  récusatou.  les  principes  coosacrés  par  le 
Code  de  procédure  civile  sont  applicables  aux  matières 
criminelles.  ,         ..  -l       i       m 

En  conséquence,  le  membre  d'un  iribiinal  ou  d'une 
cour  récu-c  avec  molils  en  matière  correctiuu.i'-lie,  ne 
peui'toncuurir  au  jugement  qui  prononce  sur  sa  récu- 
sation (Ord.  1667,  m.  ï»;  C.  pr.'i'.,  an.  378  et  Suiv.).— 
5  ocl.  1K35.  Cr.  c.  Vauiiaton.  l),P.  35   1,  431. 

2  '  ....  Alors  même  que  le  récusant  seraii  sioiplcmenl 
décaré  déchu  d.i  droit  de  recosa.i<.n.-2J  déc.  ib40. 
Civ.  c.  Keniies.  DuMnd- Vauganui.  D.P.  41. 1.  49. 

(03  et  suiv.— Dans  les  colonies  de  a  Marlioique  et  de 
la  Guadeloupe,  régies  par  'ordonnance  du -24  sept.  1828, 
la  récu-ntion  moiivée,  exer'  ee  contre  un  assess.  ur  par 
un  accusé,  coiisiitue  un  incideni  sur  lequel  le  juge  ruyal 
ne  peut  prononcer;  il  duii,  par  conséquent,  reovojer 
devant  la  cuir  d'assises,  et  maint  lur  pn.v.soiremenl 
sur  le  tableau  l'assesseiir  récusé  ,()nl.  24  sept  (8:8, 
art.  (73i.— '27  nov,  18>4  Cr.  r.  Révollcs  de  la  (jroud - 
Anse  (Martinique).  D.P,  35   1.  431. 

109.-De  même,  un  trilumal  ne  peut  statuer  sur  une 
récusaiioo  proposée  comn  10  is  ses  membres  en  masse. 
— 9  nov.  1808.  Beq    AHard.  1"  P.  8.  2.  '61. 

115,— bt  cette  amende  de  100  r.  don  êlre  prononcée 
contre  le  récusant,  au  cas  ou  les  lails  de  récusation  sont 
r.-ietes  connue  'omlés  sur  une  cause  fausse,  toul  aussi 
bien  qu'au  cas  ou  la  preuve  de  ces  faits  est  déclarée 
n.m  admissible.— 16  nov.  1823,  Ueq.  Tivolier.  D.P.  2S. 
1    4.35, 

'((j.—Rn  tous  cas,  lorsque,  par  suite  de  reiel  d'une 
récusation  darl.im  s,  le  re.  usant  est  ciMidamné  i  I  a- 
nieiide  de  lOUfr.,  celte  aiueii'le  U'-l  pas  applicable 
aux  arbims.  nous  au  iresnr.     Même  arrêt. 

(15  — ....  Kl  l'adversairedureiusaoï.qoi  8  été  partie 
au  j.g.  m'  m  il-  recn-atu.n ,  peut  .n  inierjeier  «Pi;''';,- 
28  fév.  1838,  Uq.  Rap.llj.  U.P.  38.  1.  1J2.-V.  D.O., 
y  Appel,  n.  »8'l  suiv. 

1-24  —Des  accusés  ne  peiiV' ni  se  plaindre  que  de» 
récusations  de  J  .ré-  «ieni  eif  laites  non  par  les  cooseili 
auxquels  ils  eu  «yaieul  délégué  le  droit,  do  cvucall. 
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mais  par  nn  sei.l  des  conseils  clioisi  à  cet  effet  par  les 
autres,  alors  que  les  accusés  ne  se  sont  pas  opposés  a 
etcoSXsstef  """'"'-^-  "■«■•  "'Acquière,  «5! 


§  Z.—De  la  récutalion  d'un  tribunal  entier. 

125.-II  a  été  jugé,  en  tliése,  qu'en  renvoyant  une 
arraire  après  cassation  .levant  une  autre  cour,  la  Cour 
régulatrice  ne  fait  qu'indiquer  l'ordre  régulier  desjuri- 
dictioDs  sans  entendre  priver  l'accuse  de  la  faculté 
que  lui  donne  la  loi,  par  exemple,  de  récuser  le  tribu - 
u«l.— V.  D.G.,  vo  Cassât.,  n.  1073. 

RÉDUCTION  DES  DISPOSITIO.NS  E.MRE-VIFS 
—  Celte  matière  est  traitée  D.G.,  v»  Portion  disponible,' 

RÉDUCTION  DES  H YPOTHÈOUES.  - 8.  -  Juiîé  d.> 
mSme  que  la  femme  mitu-ure  ne  peut,  par  son  contrat 
de  mariage ,  consentir  la  restriction  de  sou  bypotbèau- 
légale  a  cerlams  biens  de  son  mari,  même  avec  l'as- 
sisiance  de  ceui  dont  le  consentement  est  nécessaire 
au  inariagç  (G.  civ.,  IS98,  2140).  -  IsjuiU.  1836.  Caen. 
lorfalt-B^'icour.  D.l'.  37.  2.  177, 

II.  —  Décide  pareillement  que  le  mari  qui  n'a  obtenu 
m  le  consentement  de  sa  femme,  ni  lavis  de  quatre  na- 
renls  de  celle-ci,  réunis  en  un  conseil  de  famille ,  ne 
peut  faire  réduire  son  hypothèque  légale.  Ici  ne  s'appli. 
que  pas  l'an.  2161  C.  civ.  (C.,2I«,  2U4  2160  -3  fév 
im.  UoucD.  Fichet.  D.P.  38.  2.  ih       '         '' 

RÉFÉRÉS. 

Si".—Bet  cas  où,  il  y  a  lieu  d  référé. 

S.-  Il  a  été  jugé,  \o  qu'une  demande  de  pension  ali- 
mentaire, même  formée  a  titre  provisoire,  ne  peut  faire 

ïfÀi'.'^Tii!hz-''''^--''  ^"""*^^-  ■'■»"'»-'■ 

2"  Qu'il  en  est  de  même  de  la  question  de  savoir  si 
un  locataire  peut  exercer  la  faculté  desous-iouer  lors- 

2;avc"r^e■:D'p.^"  '^  's"'  '""-"  '"'""^^*-  '^»"'<'"-- 

avant  l'époque  fixée  pour  la  vente,  a  se  pourvoir  par  a 
wie  de  reièré,  dans  l'objet  unique  d'obtenir  un  délai 
pour  le  paiemc'nl  :  ce  n'eM  là  ni  une  matière  urgente 
m  une  dilficu  té  se  rattachant  à  l'exécution  d'un  liïre 
exécutoire  C.  civ.,  HU-  C.  pr.,  806).  -  23  mai  1835 
Bordeaux.  Culhelan.  D.P.  35.  2.  tso. 

12.  —  Mais  la  citation  en  référé  n'est  pas  nar  elle- 
mrme  suspenMvo  de  l'cxécutiou  à  laquelle  elle  a  pour 

iicin!è.:TSc-r.''"u  r  '^  "•-  ""é«='  e^rg";. 

«100  qui  Im  appartient  de  droit  jusqu'au  partage   Cett 

20  C'est  également  en  référé  que  les  parties  doivent 
se  pourvoir  pour  faire  lever  les  difflcullés  sur  tel  àae 
que  la  femme  voudrait  ou  ne  voudrait  pas  faire. -oi    * 

ranionf  co(i. 

n,^l'ihl  V't  ''"  '*^f  ■■*  ''*'  également  autorisée .— 1»  En 
mauere  de  baux  a  loyer,  si  l'époque  du  congé  avant  été 

dVlleTïefu'se 'di","'-""^*'  ^'  "'''=■"  J«"^  ^rr?v'é  l'une 
auies  nfuse    de    tenir    sa   promesse,    attendu    ou'il 
s'agu  d'un  cas  requérant  célérité  (  liiJebe.n.  (7  )- 
2°  Si,  a  l'expiration  du  bail,  il  y  a  relus,  par  le  loca 
laire,  de  payer  son  prix  ou  de  faire  les  réparât  onslo 

•  iV  '  '    ■     a""  "*  ^"  ili'ficulté  sur  la  vérification  des 
litr.s  et  pièces  remises  aux  gardes  du  commerce  ' 
i-  b»  rauière  d'inveulaire,  en  cas  de  d,-.senlTment  entrë 

^^»uir?n^^l;;r:^di;.;;[!t;-:';^;,"„^'•^„^ 

«ire  introduit  qu'au  sujet   des  incidents  qui  s'éîèven 
dans  la  confection  de  l'inventaire,  et  non  pTs    nar  ex 
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Bruxelles.  Crabe.  D.A.  3.  801;  D.P.   n.  2.  96.  -  V. 

conf.,  D.G.,  eoi.,  n.  45. 

H/f","  '^", •=*';*«  même  en  cas  de  recommandation;  le 
débiteur  don  élre  conduit  devant  le  président,  et  l'or- 
donnance rendue  hors  de  sa  présence  estuulie.— D  G 
Contr.  par  corps,  637  et  suiv. 

nnf.lVi""'  ^^  .'''='<'  '"'  <!"  n  avril  1832  a  ajouté  une 
l„  nlJ  ;i  '^"^l'^,"  "i,""?  ob''Kaliou  de  conduire  devant 
oVl^nn,  "'"^'.''nf  "*"'"'"'■  1"'  «"  '^"  la  réquisition, 
eu  condamnant  l'buissier  à  1,000  fr.  d'amende,  sans 
préjudice  des  dommages  intérêts,  en  cas  de  refus. 
rb.irA';'''"  7°',™'''''^''  1"'  a  arrêté  un  débiteur 

e^  Lrt       .P""  ^  'a 'J'^m'iode  de  celui-ci  d'être  conduit 
en  réfère  devant  le  juge  (décrel  du  U  mars  1808,  an. 

i7.—...  Et  lorsque  les  parties  sont  délaissées  à  en  ré- 
.rer,oo  pioeeJu  dans  la  forme  ordinaire  ;  lorsque  les 
de  ,1  1  "'  '"*/''"  ^"'^-""^•"'é-S  ils  se  présentent  seuls 
do aat  le  président  lui  communiquent  la  minute  d'in- 
(C.  pr    9w"'  laquelle  le  presidenl  met  son  ordonnance 

§  3.—  Quel  est  le  juge  des  référés- 

.."im.T/'"'^'''?''''"^,"'"'^*''^™'  ''"""  'ribunal  ne  peut 
st>uer  comme  juge  de  référé  qu'en  cas  d'empécliement 
ou  d'absence  du  président,  exprimé  dans  i'oÏÏo  inS 
Ç.  pr.,  807;  déc.  30  mars  1808,  art.  47 ,.-51  aoù  l^g 
Tojlouse.  D.P.  40. -2.6.  .>■  auui  isjy. 

19—3"  ..Mais  le  doyen  des  conseillers  de  préfecture 
es  incompétent  pour  rendre  des  décisions  eu  état  de 
réfere.-f2  av.)8â8.  Ord.  C.  d'El.  Fess.n.  D.p'59  3  32 

21.-11  a  etejuge,  a  ctt  égard,  que  lorsque,  sur  ré- 
féré, une  question  de  libération  est  éU-vée,  le  renvoi  à 

H^p'^.ll^î'if  "57  *'?/'^"".'^  P"  '«^  lril"mâr  entier  est 
facultatif.-  .il  août  1857.  Pau.  Raval.  D.P.39.2  93 

ii";;~  Décide,  conformément  à  la  distinction' de 
Biocbe,  que  prsque  le  noiaire  et  le  défendeur  a  la  de- 
HlilLT  .ï'""'"' f  """=  """""^''  gausse  sont  domi- 
cilies dans  des  arrondissements  difléreuts,  c'est  devant 
le  présiden  du  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  é 
non  devant  celui  du  notaire,  que  le  référé  doit  éir« 
porte  -31  aoùH8;7.  Pau.  Ra'val.  D.P.  39.  2.  93. 

a-  Il  a  eie  juge  qu'une  demande  en  nullité  d'empri- 
sounemcnt  ipuur  aettes)  ne  peut  être  portée  en  référé 
devant  le  président  du  tribunal  du  lieu  ou  le  débiteur 
est  emprisor.ne.-D.G.,  Contr.  par  corps,  705. 

5  '  En  tous  cas,  bien  que  la  partie  assignée  en  référé 
devant  ua  juge  qui  n'est  pas  le  sien  ait'coiï^paru  par 
fn-re  Mr  ff  P^oposér  la  nullité,  eile  peut  encore  le 
faire  lorsqu'elle  est  a^sIgnée  devant  le  même  juge  pour 
voir  prononcer  sur  le  fond,.-O.G.,  Ëxcept.,  289. 
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Sës^setluiw  ''  ^ég-'l-^riK^'  des  pièces  en  vertu  des- 
corpsr56Î.    '    <^"'P"="»'"'^mcnt.-D.G.,  Contrainte  par 

30  Lorsque  celui  qui  a  acquiescé  à  nn  jugement  oar 
défaut  asMCTe  son  adversaire  en  rér/r  .  „,.,.■   ' 

donner  la  discontinuation  dTsVoursuH^s  Suëndu°'aS^l 
a  formé  opposition  au  jugement,  le  juge  lëoSnt  S, 
dience  des  référés  ne  peut  ordonner  la  su-r"^  L  d"s 
poursui.es,  sous  le  prétexte  qu'il  n'appa ùrA     ™w 
iEt"  P"°"P^    d'apprécier  la  fiu  de  Kon  recevoir  " 
11  doit  l'apprécier  lui-mcîme.-  D.G.,  Acquiesc.MO 
,.Z'î^--''*':'""Peience.~  Anx   décisions  rà-pnortées 
sous  ces  numéros,  et  qui  ont  déclaré  des  cas  J-incom 
s'uive"nf:''"  '"^^  ^es  référés,  il  faut  ajouter  celles  qui 

unKbî'"'^''  '*"  "'^^'^'^  ''^^  incompétent  pour  permettre 
tori?éé  T"nr  \^-?".''Lr  .""  la  saisie-aWt  q'^uiû  au- 
57  2! 207V  ^    '  S0s:.-28  juin  1833.  Paris.  D.P. 

divemén^"formi""'',''  '"'  «ne  demande  en  sursis  tar- 
aivement  formée  et  pour  ordonner  la  suspension  des 
poursn,les.^25mai  l«33.  Bordeaux.  Casireton.  d!p.  35! 

30..    Pour  autoriser  la  femme ,  contre  la  volonté  du 
mari,  a  vendre  partie  de  son  mob  lier,  cl  à  tran^porteï 

449 '?^ïL''^r;s?fi''r'"''^''"'''''«  ^'^^''^^«'''"c  "  iv! 

»         n      '•  '*''6.  Pans.  Laurence.  D.P.  37  o  tij 


S  i.—Çui  peut  se  pourvoir  en  référé  ' 

culhn  do  M"?on?rar„'l  "  P™'-"  ""'""  '"  "'''<■■  «  «^■ 
twiion  ae  la  contrainte  par  corps.  -  30  déc.  1810. 


S  i.— Procédure. 
m»nt"'?.'~i'°  .Lof.sii'e  le  référé  est  provoqué  judiciaire- 
fh^t^lTTt''"'".  ''"  J"8e  est  efle  nécessaire  pour 
abréger  le  délai  .'-Les  auteurs  sont  partagés. 

2»   Juge,   sur  la  question,    que  l'assignation  Dent 
être  donnée  a  la  première  audience,  bien^u'il  n'v'^au 

rait  pas  un  délai  de  24  heures, ètsaus  qu',1  ait  é"é 

nr  72  "suïf™!'""!  ^".'"g^^Pû^abréget^le  délai  (c! 
m.        *"'-'-~-^  ""•  '"58.  Pans.  Cjrasse.  D.P.  39' 2. 

le "élai ''d'un*  iff5 ''?'  P'  ^^'^  ^""'^  "ï"'"  '^"^  ^^  "«i-s 
If,  d  un  jour,  mais  que  cependant  on   ne  devrait 

pa,  annuler  l'assignation  donnée  à  un  délai  plus  coi? 
s.  lejuge  estime  que  le  défendeur  aurait  pu  se  présën- 
ter.-Celte  opinion  ne  doit-elle  pas  être  rejclée  comme 
lai_S5ant  lout  a  l'aibitraire  dujuge  '  '  "* 

rf^r;!;;*^"'^'"^»"'"".'™  donnée  le  3  mai,  pour  l'audience 
des  reléres  du  9  mai,  n'est  pas  nulle  en  ce  que  le  déla^ 
ordinaire  des  ajournements'  n'aurait  pu  ê^re   abreué 

sig^!^;rî^f^^^^-ss,3t:^ir  ^ièii^r 

fdutTle  r„is"""  ?"  ^"'^  »J<""^f  coluTde  d'istanJet 
bre  de  la  nl^a  '"  ^"2"  ""  P"'^"  d  assigner  a  plus 
d'aDoréc  ;7sM.  dl^r'  ""  'ff'Xl"'' appartient  auxjugcs 
856^  SI  le  délai  a  elesufhsani.-D.G.,  Exploit, 

-La'ÏTÙesiil^i"!*'*''*;'''"'  ^"'"'^^  "'■■'  indispensable? 
i.a  question  osl  controversée. 

en  référé  se  hfiHt'n'"!'"'  '^n^b'^'i»".  q"é  l'assignation 

ment  à  l'exeîninn  'vf  '^'■"'"  ""■""'^  'i""  l'ajoume- 
meui,  a  I  exception  qu'il  n'est  pas  besoin  uu  elle  cnn- 

ir  ?!>TL'T°  ''"'°"*-D.G.,Explo!tru.  853 
franchi:  s  du  drn^'"d°"''   ''"  ^^-'^^e  soni  également  af- 
1808,  art.  5  "  mise  au  rôle  (décret  du  I2juill. 

g  ^•—f^empétence.— Incompétence. 

lefù.;7d?s3l!.7"T''"''^'  ^'"^''«  même  sens,  que 
le  juge  des  référés  est  compétent  oour  statuer  nar  nrn 

aTrrinïrmatif*"'"""'"^^  ''^"  ""•' '^«'^cu'^ôn  m'éïïé  S'un 
nar  ioro,  ïï-    nV".,'!"'',""'  ""  ""'"*'■'*  ""   eontrainle 

P   38.2  'tis  """•  ""'•  ^"'^-  ^''"^'=-  '^■ 

anîésT'éir!'  Ltl^  A*'*""''^'*  ''"''  '"  J"B''  ''«s  "if"*s  q"'. 
n?onHé.ép„  A  r*  '"?"■"*'=■"  *"f  """  question  dé 
mnli, '^:':"  aé'é  saisi  de  nouveau  parle  tribunal  civil, 
sans  vin^er?    1'"""'  ''''''^"^  incomnêlenl,  peut  statuer 

SoPi    ^  ''  '^'">sejugee.-D.G.,  Cliosejugée,  -291. 

^°ti,  dans  la  même  matière,  le  juge  du  référé  est 


.- —  .  „..j.  i.auiciice.  u.f.  07.  2.  115. 

Po.or  ordonner,  en  matière  dégage    aiie  la  re- 

"me'.''l|°côn''Jd  s^  "'T'"'  "".  ""'''  -''Pro'cidè  a  a 
J,,Sù  «"""-"'sance  de  cette  demande  est  attribuée 
auinbunaleBtifr,par  lart.  2o78  C.  civ.-s  oct  1839 
Pans.  Sir.ouuet.  D  P  in  •->  ti  v  n  ^  ï-  '"•'*'• 
n.  8  etsuiv.^  "•  ^-  ''■~^-  ^■'^■'  ""  IVamiss., 

So  L'incompétence  du  juge  de  référé  oour  statu  r  «„■■ 

s"oTueTn^t!rê,r^'^'"'  '"  ""■  ^Pa-1°nLuee'es   aT 

c:|ed^W'pT.!-^i;:G!',7;c;;i,T9:  '^  "^^■"■^^^  '"^^  - 

mio  aTf    '''''  •■"  ?''''*  éoniraire,  que  le  juge  qui  n'a  ner- 
ZJel°'cTl"'^'m''!:r'  ""'-  ''  «^barie'de^u,  en^é- 
éehe»nt    ±1  r  '''"'-"Ile.   est  compétent  pour,  le  cas 
(^  nn,    ia-T'','?"'  '"^^  •=""="  ''«'a  saisie.-l..  espèce 
i3oct.lfo6.  Pans.  Barre.  D.P.  38.  2.  2H    -".F, 
pèce.-22dec.  1837.  Paris.  Bircklé.  D.P  38  2  21? 

Il  paraiiqu'aujourd  nui  itl.  le  président  du  tribunal  d» 
la  Seine  n'accorde  plus  la  perrmssion  de  sa  Iir  a?réle? 
qu'autant  qu'on  lui  olfre  d'en  référer  à  lu  é,  cas  de 
î  n!î"''r}T'  '1  f"™"'»  d'ordonnance  donnée  pa? 
^magistrat  dans  le  Recueil  qu'il  vient  de  faire  impril 

S^i^^rl?:r^cî^ar^^.-?2i,Tr]= 

i^^.Si^r^tS5:;^-«-^;^sr^Sr 

s  ^.-Exécution  des  ordonnances  de  référé.-Recouri 
contre  ces  ordonnances. 
7S.-Décidé    d'après  cebe  distinction,  nue  l'ordnn 
nance  du  président  qui  commet  un  avoué  pour  la  not"?! 
ca  on  d'un  contra,  d'acquisition  aux  créanciers  inscrit» 
couformément  a  l'an.  8.';2  C.  pr.,  rentre  dans  la  classe 
des  ordonnances  de  réfère  ,1  n'est  pas,  dès  lors  s,"  cfn- 

t!.':^r^T.l^''i!li;r'  ««^)-''  «-  '«'•  KeS. 

73— Jugé  conformément  à  celte  opininion.  nu'une 
^eiTiT^'H'''^^'"'''  "'"'"'^  -'"^  l'exécution  d'un  jSÎ 
fr    i^r    llt'TJ  "T'''  "'"'  pas  susceptible  d'apiel 

7«  ,T  r"-'^-'  !.  '*PP«'I  '^iv.,sect.  1..,  art.  6. 
„,„„  ,""'?'".'  ■"  ^P''''^  la  même  règle,  que  l'ordon- 
nance du  président  qui  statue  sur  une  demande  en  nu"- 
lilé  d  emprisonnement  ,pour  dettes)  peut  èire  attaquée 
parla  voie  d'appel,  bien  que  la  sorime  pour  laquelle 
1  emprisonnement  a  eu  lieu  soit  inférieure  à  1,000  fr- 
D.G.,  (,onlr.  par  corps,  704. 

8I-S2.—10  Jugé  de  même  que  l'appel  d'un  jugement 
rendu  en  état  de  référé  doit,  comme  l'appel  des  ordon- 
nances de  releré,  être  formé  dans  la  quinzaine  de  la  si- 
gnification de  ce  jugement  (C.  pr.  civ.,809;.-l4  mai 
1835.  Paris.  Meslier.  D.P.  37.  2. 43.-14  iai  1836.  Paris 
Meslier.  D.P.  37.  2. 131. 

■>  Décidé ,  en  sens  contraire,  que  lé  jugement  rendu 
par  le  tribunal  en  élat  de  réfère  est  soumis  aux  délii« 
ordinaires  de  l'appel,  et  non  aux  règles  fixées  par  l'art 
809  c.  pr.,pour  les  ordonnances  de  référé.— 23  a  V  IRIQ 
Riora.  Ternat.  D.P.  40.  2.  39.  ■>av.  10a». 

30  En  Ions  cas,  l'appel  d'une  ordonnance  de  référé  doit 
être  signifié  à  personne  ou  a  domicile  :  par  suite  est 
nul  1  acte  d'appel  qui  a  été  notifié  au  domicile  élu  dans 
la  significalmu  de  l'ordonnance  iC.  pr.,436)  -26  m, r? 
1838.  Pans.  Morgan.  D.P.  38. 2. 129.-i-V.  D  P.  36.  2^! 

REFUS  (force  majeure  .  D.P.  36.  2.  188.  -  V.  aussi 
?;^;h  ■■'»""•* '"'^"'1''  P""'"  'estimouiale,  Radi^^o" 
hjpoih.,  Resnonsabihté,  Séparation  de  corps,  Serment 
decisoire.  Subrogation,  Théâtre,  Tutelle.  serment 

REGIMENT.  --Lorsque  les  membres  du  conseil 
d  adoiimstratiou  d'un  régiment  ont  formé  recmrs  aïï 
C.  d  Etat  contre  une  décision  du  ministre  de  la  gû  rre 
qm  met  a  leur  charge  un  paiement,  pour  dépense^  d'ha-' 
bllements.lait  à  uri  inconnu ,  par  le  payeur  général 
d'ttn  déparlemeat,  ils  dr   ,  enl  mettre  en  carLe  ce  payeut 
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géDéral— 25  avr.  1837.  Ord.  C.  d'Elat.D.P.  58.  5.  50.- 
V.  D.G.,  Kesponsabililé. 

REGISTRES.  —  I.  —  L'arrfl  qui  prescrit  one  vérifi- 
cation de>  livres  d'une  sociale,  i-n  «e  servant  de  IVxprcs 
sion  impropre  de  cnmpulsoire,  ne  peut  èirc  1  ohjel  d'au- 
cune criiiqne  rondée  sur  les  principes  en  matière  de 
coojpulsoire.— ÎO  aoùl  1859.  lleq.  i-jon.  Micbaud.  D. 
P.  W  t.  23.  ,  ., 

2.  —  Le  seul  fait,  de  la  part  d'un  pharmacien  ou  d'un 
marchand  épicit-r  qui  a  exposé  en  vente  dans  son  ma- 
gasin des  substances  vénéneuses,  de  n'avoir  pas  tenu, 
«onfomicmenl  a  la  loi,  un  registre  destine  a  rinscrip- 
lion  des  ventes  de  ces  substances,  doit  entraîner  .  appli 
cation  des  peines  portées  pjr  l'art.  55  de  la  loi  du  21 
eerm  an  11,  encore  bien  qu'il  ne  serait  point  constaté 
que  re  pharmacien  avait  déjà  vendu  de  ces  substances 
vénéneuses.— 15  mai  1835.  Cr.  c.  Lelarge.  D.P.  35. 
<.293. 

3.-  10  aoùl  1840.  Mcolay.  D.P.  iO.  1.  -278. 

i.  —  La  coniravtniion  lirée  du  défaut  de  registre  ne 

fieulélre  écariee,  sous  préleiti'  que  l'exploit  ne  la  re- 
alepas.  —  17sepl.  I8*i.0r.  c.  DP.  Ai  t.  78.— V.  D. 
G.,  Preuve  testimoniale,  Timbre. 

REGLEMENTS  ADMIMSTBATIFS.— I.—  >ous  en- 
tendons ici  ce  mol  dans  son  sens  le  plus  général.  En 
eiïei,  sous  celle  rubrique,  RéglemenU  adminislralifi, 
nous  Iraiierons  des  réi!lem.-nis  anciens  ei  des  decrels 
réglementaires  de  la  Convention  et  de  l'Empire,  des  or- 
donnanci'S  royales  d'administration  publique,  des  déci- 
sions et  inslrïiciions  rêglemenlaires,  et  des  circulaires 
ministérielles;  des  arrêtés  régU-mentaires  des  préfets  et 
sous-prélels;  enfin,  des  reniements  d^adminislralion  ou 
de  pobce  émanés  de  l'aulorilé  municipale. 

Art.  {".  —  Dispositions  générales. 

2.  —  L'administration  a  sa  nature  conslilulionnelle, 
son  droit  et  son  devoir  dans  cet  ordre  élevé  :  c'est, 
1»  d'assurer  l'exécution  des  lois  dans  l'intérêt  public, 
soit  au  centre  de  l'Etal,  soit  dans  les  centres  partiels  de 
population  ou  les  div  i.-ions  territoriales  du  pa)  s  ;  2  '  de 
prendre  des  mesures  en  vue  des  intérêts  moraux  de  la 
société  el  des  iutéréts  collectifs  de  l'agriculture  ,  du 
commerce  et  de  l'industrie.—  Laferrière,  Droit  almin., 
p.601.— t^esonl  la  des  choses  qui  dépendent  de  l'empire, 
et  non  de  la  juridiction,  comme  disent  les  lois  romaines, 
magis  imperii  qxiam  jurisdictioms. — Id. 

3._  Le  droit  de  faire  des  règlements  ou  ordonnances 
est  inhérent  a  la  puissance  exéculive;  il  est  indispen- 
sable pour  faire  exécuter  les  lois  d'une  manière  uni- 
forme. La  constitution  du  3  sept.  179i  .  qui  se  montra 
jusqu'à  l'excès  jalouse  de  restreindre  la  prérogalive 
royale,  n'en  conserva  pas  moins  au  roi  le  droit  de  faire 
des  règlements  pour  l'exécution  des  lois,  droit  qui  lui 
est  aussi  réservé  par  l'art.  U  de  la  Charte.  —  Toullier, 
t.  i",  p.  51. 

*.—  Le  roi  exerce  Taclion  réglementaire  administra- 
tive, ou  directement  par  des  ordonnances,  ou  elle  est 
exercée  en  son  nom  par  les  ministres,  les  préfets,  les 
sous  préfets  et  les  maires. 

5.— Aiiirelois,  les  parlements  avaient  le  droit  d'inter- 
préter les  lois  par  voie  d'autorité,  el  de  rendre  des  déci- 
sions réglemenlaires  el  générales  qu'on  appelait  arrils 
de  régUment. 

6.  — L'art.  5  du  Code  civil  défend  aux  juges  de  pro- 
noncer par  voie  de  disposition  générale  et  réglemen- 
laire  sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises.  Ce  serait 
usurper  le  pouvoir  législatif. 

7, —  L'autorité  administrative  n'a  pas  non  plus  le 
droit  d  inlerpiéler  les  lois.  Elle  peut  seulement,  ainsi 
que  nous  l'av  ons  dit,  faire  des  règlements  pour  en  éclai- 
rer el  en  faci  iter  l'exéc.iiion  ;  mais  ces  règlements, 
pour  l'tri;  léuani,  ne  doivent  avoir  aucun  caractère  in- 
terprétatif. Celle  distinction  est  fondamentale  en  celle 
matière.  Pour  l'inlerprelalion  des  loi»,  V.  D  G.,  el  Supp., 
V»  Lois,  art.  7.  —  V.  aussi  eod.,  v»  Compétence  admin., 
art.  2,  S  2. 

8.— 1"  Les  lois  de  police  ellesréglementsadminislralifs 
ont  esseniielleraent  pour  objei  le»  choses  communes  el 
les  servitudes  d'uttlité  publique.  Un  grand  nombre 
d'articles  londamcnlaux  des  Codes  se  rallachcnl  a  celle 
grande  division  du  droit  administratif,  en  indiquent  et 
en  definissêiii  les  objets.— Gérando,  t.  l^',  p.  67. 

Nous  citerons  pour  exemple  :  airl.  7t4  C.  civ.,  qui 
déclare  que  les  lois  de  police  règlenl  la  manière  de  jouir 
des  choses  dont  l'usage  esl  commun  a  tous;  619,  630, 
652  id,,  rilatifs  aux  serviludes;  1786  id.  ;  473,  n.  5, 
«9,  n.  1,  471,  n.  3,  175,  n.  2,  479,  n.  i  C.  peo.  ;  556  C. 
civ.,  relatifs  a  la  voirie;  C51,  652,  671,  715  id.,  459.  ItiU, 
Ml .  473,  »  I  el  8  C.  peu  ,  rclaiils  a  l'agriculture  ;  SS2, 
relatif  aux  niines  ;  674,  relalil  aux  constriiclions  et 
fouilles;  37  43,  71,72,  73,  i23  C.  coium.  ;  418,423,424, 
relaiifs  au  coDimeree  el  a  l'industrie^  77  (;.  civ.;  558, 
471  C.  pén.,  relatifs  à  la  salubriiè.  Eiihn,  un  L'raud  nom- 
bre d'articles  du  (^ode  pénal  se  réièrenl  an  liroit  appar- 
tenant a  l'adminiHiralion  de  faire  des  règlements  dans 
l'intérêt  de  la  s.tnté  publique.— V*.  Suppl.,  v"  Saluhnlé. 
9.-  yuilqnt'fois  les  lois  cnt  pris  soin  de  prescrire  ou 
d'autoii^er,  sur  certains  objel»,  des  règlements  d'admi- 
nistration publii|iie,  els'y  sont  référée»  d'avance. — Gé- 
rando,  t.  I",  p.  il9. 

10.  -  Gèrando,  L  i,  p.  120,  lil.  i,  8  1,  énumère  les 
(linércntcs  maucret  «(ui  se  rapportent  à  l'admioulralion 
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générale  du  royaume,  el  sur  lesquelles  les  lois  onl  pres- 
crit qu'il  serait  fait  des  règlements  d  administration  pu- 
blique. Ces  matières  constilucul  les  branches  princi- 
pales du  droit  administratif. 

11.^  (o  Les  lois  el  les  règlements  particuliers  sur  les 
matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le  Code  pénal 
sont  mainlenus  par  ce  Code  {C.  pén.,  484). 

2"  Dans  le  uombre  des  lois  et  règlements  auxquels  se 
rélère  implicitement  cet  article,  il  qui  onlèlè  indiqués 
par  1  orateur  du  gouvernement  chargé  de  présenter  le 
Code  pénal,  il  en  existe  un  grand  nombre  qui  appar- 
tiennent directement  au  droit  administratif.—  Gèrando, 
t.  1",  p.  72. 

M.  —  L'arl.  73  de  la  Charte  de  1814  portail  que  les 
colonies  seraient  régies  par  des  lois  el  des  règlements 
particuliers.  Celle  disposition  a  été  modifiée  dans  la 
Charle  de  1830,  arl.  64,  par  la  suppression  des  mots  rè- 
glements :  «  les  colonies  sont  régies  par  des  lois  parti- 
culières. «--V.  D.G.  el  Supp.,  v»  Colonies. 

15.  —  lo  Un  principe  foudamenlal  en  celle  matière, 
c'est  que,  comme  l'adminislration,  par  les  actes  régle- 
menlaires, ordonne  des  choses  qui  ne  dépendent  que 
de  Tempire  dont  elle  est  constitulionnellement  revêtue, 
il  n  y  a  point  de  conlentieux  a  élever  contre  elle  a  ce 
sujet,  puisqu  on  ne  peut  lui  contester  le  droit  qu'elle 
exerce.— Proudbon,  Domaine  public,  I,  IS5. 

2°  Ainsi,  les  actes  généraux  el  réglemenlaires,  les 
actes  de  police  adminislraiive,  el  toutes  les  mesures 
d'inlérêl  public  ou  colleclif  ne  peuvent  tomber  sous  la 
compétence  de  la  juridiction  administrative. — Laferrière, 
p.  601. 

14. — Il  est  aussi  de  principe  que  l'aulorilé  adminîslra- 
live  est  seule  compèlènte  pour  interpréter  et  expliquer 
les  règleipents  qu'elle  a  faits.- V.  D.G.,  vis  Compétence 
admin.,  n.  tOO  el  suiv.,  Lois,  n.  143,  el  infra,  n.  49, 

15. —  Il  esl  encore  de  principe  que  les  règlements  ad- 
minisiralifs  sont  toujours  exécutoires  de  la  part  des  par- 
ticuliers par  le  tait  seul  de  leur  publication,  nonobsianl 
pourvoi  et  recours,  a  moins  toutefois  qu'ils  ne  contien- 
nent violation  (ormelle  des  lois  constitutiounelles.  —  V. 
infrà,  45,  l»  elsuiv. 

16.  —  Dans  quels  cas  les  règlements  administratifs 
sont-ils  obligatoires  pour  les  tribunaux  ;  —  V.,  â  cet 
égard,  D.G-,  v»  Compétence  admin.,  n.  542  el  suiv. — 
V.  aussi  eod.,  v>  Lois,  n.  143  el  suiv. 

17. —  Lorsque  les  règlements  administratifs  onl  été 
pris  par  I  administration  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence, les  tribunaux  doivent,  en  règle  générale,  appli- 
quer, contre  ceux  qui  les  violent,  l'amende  de  1  fr.  à 
5  fr.  prononcée  par  l'art,  471,  ïi  15  C.  pén-,  et  l'enipri- 
sonnemenljusqu  a  trois  jours  en  cas  de  récidive. — Cette 
saociion,  qui  manquait  aux  règlements  administratifs, 
a  èlé  introduite  en  1832,  lors  de  la  révision  du  Code 
pénal. 

18.  —  Si  l'infraction  constituait  un  délit  de  la  nature 
correctionnelle  ou  des  contraventions  de  la  2<  ou  de  la 
S»  classe,  elle  serait  punie  conformément  aux  disposi- 
tions pénales  qui  s'y  applitiueraieni.- V.D.G.,et  Supp., 
vo  Pf  me. 

Art.  2.—  Des  anciens  règlements,  des  décrets  de  Vem- 
pire  et  des  avis  du  Conseil  d'Etal  ayant  la  nature 
réglementaire. 

19  _io  Quelle  est  l'aulorilé  des  anciens  actes  régle-- 
menlaires aiilérieurs  â  1789  ?  —  Nous  avons  expliqué 
D.G.,  V»  Lois  ,  n.  29  et  suiv.,  les  distinctions  sous  les- 
quelles il  faut  ranger  ces  dispositions  réglementaires. 
—  Une  première  règle  certaine,  quant  à  leur  lorcc  oLli- 
galoire,  c'est  que  ces  règlements  ne  peuvent  avoir  main- 
tenant plus  de  force  qu'ils  n'en  auraient  eu  a  l'époque 
ou  ils  onl  été  rendus.— V.  D.G.,  v»  Lois,  n.  31  el  suiv., 
58  eod.  el  suiv.  —  V.  du  reste  sur  les  anciens  règle- 
mcnis,  D.G.,  v»  Lois,  arl.  t,  §  I"  el  suiv.,  eod. 

2"  En  second  lieu,  ils  u'ont  force  obligatoire  qu'autant 
que  leurs  dispositions  sont  conciliables  avec  nos  lois 
coHslilulionnelles  el  avec  les  lois  spéciales  actuellement 
en  vigueur   an.  59  el  70  de  la  Charte). 

Mais  cette  seconde  règle, au  moyen  de  laquelle  on  pour- 
rait mettre  en  question  presque  tous  les  réglemeuts  an- 
ciens qui  se  rattachent  a  la  Il  gislalion  secondaire  el  qui  en 
consiiluent  d'utiles  el  quelquefois  d'indispensables  élé- 
ments, doit  élre  éclairée  dans  l'application  par  les  prin- 
cipes sur  labrogation  des  lois  que  les  auteurs  et  la  juris- 
prudence onl  transmises,  el  que  ^!.  Dalloz  résume  en 
ces  termes  :  —  1»  De  deux  dispositions  inconciliables 
dont  l'une  ne  peut  s'exécuter  en  même  lemps  que  l'au- 
tre ,  la  nouvelle  emporte  évideronienl  l'abrogation  de 
l'ancienne.  Mais  si  leur  incompatibilité  n'est  pas  absolue, 
elles  doivenlêire  combinées  et  entendues  l'une  par  l'au- 
tre. l*ost'  riores  leqes  ad  priures  pertinent  ntsi  con~ 
trariœ  linl.— 2"  La  cessation  du  motif  d'une  loi  en  en- 
traine de  plein  droil  Talirogation.  Mais  tant  qu'il  subsiste 
une  seule  des  raisons  qui  ont  pu  motiver  la  loi,  la  loi 
conserve  loi.le  son  auiorilé.  Il  esl  vrai  que  le  niolil  de 
la  loi  peut  consister  dans  l'esprii  général  des  inslilu- 
lions  politiques,  reposer  sur  un  ordre  de  choses  tout 
constitutionnel.  —  3"  Les  lois  générales  ne  sont  jamais 
présumées  déroger  aux  lois  spéciales  ;  Jurisprudence 
générale,  l.  9,  v"  Lois,  p.  8'Jl,  n.  3,  3,  6,  8).  V.  aussi 
nos  observations  à  ci  l  égard,  aifaire  Poisut.  D.P.  5u. 
1.  3,32,  et  affaire  Duniunleil  l).P.33.  1.  i2l.—V. aussi 
D.fi.,  V"  .Autorité  municipale,  n.  4y4,  384,  681. 

20.  — Lorsque  l'aulorilé  administrative  ou  municipale, 
usant  de  la  faculté  qiti  lui  est  accordée  par  l'art.  46,  lit. 


RÈGLEMENTS  ADMINISTRAT.  ART.  2. 

{"  de  la  loi  du  19-22  juill.  1791,  de  publier  de  nouveau 
les  lois  el  règlements  de  police  cl  de  rappeler  les  citoyens 
à  leurobservalion,  doit  on,en  ca-de  coDlravenlion,  ap- 
pliquei  les  peines  de  simple  police,  ou  bien,  au  contraire, 
laul-il  prononcer  les  peines  déterminées  par  les  lois^el 
règlemenls  publiés  de  nouveau  ?  —V. ,  à  cet  égard  D  G,, 
V"  Peine,  n.  136  el  suiv. ,  et  Supp. ,  eod. ,  le  résumé 
de  la  jurisprudence  cl  de  la  doctrine  sur  la  question, 
et  notamment  l'arrél  du  17  dèc.  1841,  Cr.  c,  qui  décide 
que  les  anciens  règlements  de  police  encore  en  vigueur 
ne  doivent  être  observés  qu'en  ce  qui  conc.-rne  les  dé- 
fenses qu'ils  renferment,  mais  non  quant  à  leurs  péna- 
lités auxquelles  le  Code  pén.  révisé  a  substitué  celles 
des  arC  471  et  474,  O.P.,  42.  t.  54.—  V.  aussi  v»  Au- 
torité municipale,  n    197  el  suiv. 

21.  -  L'administration  esl  revêtue  d'allribulions  ré- 
glemenlaires importantes  pour  delexminer  l'usage  des 
eaux.— V.  D.G.,  vu  Eau  et  Voirie,  arl.  4,  secl.  2. 

22. —  Il  existe  pour  l'approvisionnement  de  Paris,  en 
combustibles,  plusieurs  règlements  anciens  qui  font 
encore  la  loi  de  la  matière  sauf  les  modifications  appor- 
léis  |iar  les  principes  de  la  législation  nouvelle.  —  V. 
lupra,  Approvisionnement  de  Paris. 

23.  —  Les  anciens  règlements  de  police  sur  la  voii-ie 
conservent  leur  force  obligatoire  ,  quoique  l'aulorilé 
municipale  ne  les  aurait  pas  rappelés  par  des  arrêtés 
rendus  depuis  179i).  — lômai  1855,  Cr.  c.D.P.55.  t.  570. 
—V.  D.G.,  V»  Voirie. 

24.  —  Les  anciens  règlements  faits  à  titre  de  transac- 
tion ou  sous  toute  antre  forme,  pour  déterminer  le  mode 
de  paicours  entre  diverses  communes  limitrophes,  nul 
encore  aujourd'hui  toute  leur  force  ;  mais  on  doit,  dans 
l'exécution  ,  concilier  à  la  fois  les  droits  du  propriétaire 
assujeili  a  la  servitude  de  parcours  avec  les  lulérêls  de 
la  commune ,  et  le  propriétaire  peut  exiger  que  les  ha- 
bitants,  au  profit  desquels  la  servitude  a  été  établie, 
soient  soumis  a  un  nouveau  lèglemenl  administratil  qui 
déterminera  comment  le  règlement  ancien  devra  aujour- 
d'hui être  exécuté,  en  fixant  le  nombre  des  bélrs  qui 
pourront  être  envojées  au  parcours.  —  Courrier  des 
communes,  consultation  délibérée,  l.  9  (1857),  p.  36. 

25— Le  réi;lemenl  ancien  qui  prescrit,  smis  peine 
de  10  fr.  d  amende,  aux  brocanteurs  de  matières  d'or  et 
d'argent  de  faire  viser  leurs  registres  tous  les  mois  est 
encore  obligatoire,  el  le  tribunal  de  police  esl  compé- 
tent.— 2*  août  1838.  Cr.  c.  Poupardin.  D.P.  38.  1.  475. 

26.—  La  loi  réglementaire  du  18  nov.  1814,  sur  la  cé- 
lébration des  fêles  el  dimanches  ,  est  elle  encore  obli- 
gatoire ?  —V.,  a  cet  égard,  D.G.,  v"  Jour  férié. 

27.  —  Relativement  aux  décrets  réglementaires  de  la 
convention  nationale  ,  les  arrêtés  de  ses  comités,  les 
arrêtés  des  représentants  du  peuple  en  mission,  les  dé- 
crets du  gouvernement  impérial,  etc.,  et  la  force  obb- 
galoire  de  ces  diflérenis  actes  ayant  le  caractère  de  régle- 
ment.— V.  D.G.,  vo  Lois,  art.  2,  S  2,  n.  77  el  suiv.,  et 
Supp.,  eod.— y.  aussi  eod.,  124  ,  125. 

28.  —  On  trouve,  dans  le  Bulleiin  des  lois,  plnsienrs 
actes  du  pouvoir  eiéciilif  qualifiés  d'avis  du  ronteit 
d'Etat ,  cl  dont  il  n'est  pas  toujours  facile  d'apprécier 
la  nature  el  de  déterminer  les  effets.  La  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  elle-même  a  subi  sur  ce  point 
plusieurs  modifications.- Foucarl,  1. 1.  p.  69.— V.  D.G., 
V»  Lois,  n.  103  el  suiv.  .  .     . 

29.—  lo  Voici, selon  Foucart,  les  véiilables  principes 
sur  celle  matière  :  

Le  conseil  d'Etal  a  été  créé  par  la  conslilulion  de 
l'an  8  pour  rédiger  les  lois  el  les  réglemeuts  d'admiois 
traiion  publique,  et  résoudre  les  dilKcullés  mu  s  elé- 
veol  en  matière  admlnisiralive  ,  le  tout  sous  la  direc- 
tion des  consuls  (Consl.  2i  Irim.  an  8,  art.  52  .—Id.,  I. 
1.  p.  97.  ,    „    ,._,  , 

Un  règlement  du  3  niv.  an  W  porte  que  le  C.  d  tial, 
développe  le  sens  des  lois  sur  le  renvoi  qui  lut  est  fait 
par  les  consuls  des  questions  qui  leur  onl  été  présen- 

Ënfin  ,  la  loi  du  16  sept.  1807,  après  avoir  déterminé 
le  cas  ou  il  y  a  lieu  è  inlerprélalion  de  la  loi ,  dit  que 
celte  inlerprélalion  est  donnée  dan»  la  forme  des  règle- 
ments d'adn.iiiislraliiui  publique,  c'esl-è-dire  apres  dé- 
libération du  C.  d'Etal;  dans  tous  les  cas,  le  C.  d  tlat 
ne  fait  que  préparer  des  projets  on  donner  des  avis  ; 
il  n'a  par  lui-même  aucune  aiilorile  el  ses  actes  n  ont 
de  valeur  qu'autaiil  qu'ils  sont  adoptés  par  le  chef  du 
gouvernement. — id.  .,  ,        ,    ..  ,.— , 

*>  Ces  principes  èlanl  posés  ,  il  faut  distinguer  diffé- 
rents cas- —  Lorsqu'un  règlement  d'administration  pu- 
blique rédigé  par  le  C.  d'htal  a  elè  iTanstormè  en  dé- 


cret par  l'empereur,  il  est  obligatoire  pour  les  tribunaux 
et  cela  d  après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
lors  même  qu'il  contient  des  dispositions  qui  citèdenl 
les  limites  du  pouvoir  exécutif. --M. 

3o  11  eu  esl  de  même  des  »v  is  donnés  pour  développer 
le  sens  d'une  loi,  cnnlormèinenl  au  règlement  du  5  niv. 
an  8  Sans  doute  ce  règlement  esl  contraire  a  tous  les 
principes,  el  il  n'a  pu  donner  au  <:  /tlal  un  """"I"» 
ne  lui  conférait  pas  la  conslilulion  de  I  an  8.  M.ii>  cc8 
avis,  quand  ils  sont  revêtus  de  la  signature  de  1  empe- 
reur, sont  validés  par  '»  l"f'»l""''V'T  hI'.,!"  .^ai* 
cassation  ,  non  comme  décisions  du  C.  d  Etal ,  mais 
comme  décrets  imperiaux.—  /d. 

î'  Lorsque  le  C  d'biat  prononçait  D.r  voie  d  .nier- 
orètaiion  législative  en  vertu  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
^"  de"  ions  ont  èU-  lo"K'-mps  considérées  çommo 
ayant  force  de  loi  ;  mais  celle  opinion  a  été  condamne^ 
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par  le  C.  d'Elat  lui-même  dans  un  avis  en  date  du  17 
déc.  I8i3,  approuvé  le  26.  La  Cour  de  cassation  a  adopté 
cette  doctrine  dans  un  arrcl  du  (3  lév.  I8i6. — Id. 

L'arrêt  cité  ici  par  .M.  Foucart  est  rapporté  D.P. 
36.  1.  10.5.  —  Il  décide  en  principe  que  les  ordon- 
nances royali-s  interprétatives  rendues  avant  la  loi  de 
1824,  et  la  législation  actuelle  sur  l'interprétation  di'S 
loisj  conrormeoient  a  la  loi  du  16.>ept.  18U7,  n'ont  d'au- 
torité que  pour  1  espèce  qui  les  a  rendues  nécessaires, 
et  qu'elles  ne  sont  pas  une  inl>?rprétation  réglementaire 
et  générale  pour  tous  ld>  cas  semblables.— V.  du  reste, 
D.G.,  V"  Lois,  n.  ôHJ,  etSuppl.,  eod. 

3"  Depuis  la  publication  de  la  Cbarle  de  I8U ,  qui  a 
d^lwrminé  les  attnbuuoosdu  pouvoir  executif /e<  avis  du 
€,  a^tUat^  approuvés  par  le  roi  ne  peuvent  plus  avoir 
force  de  loi;  ce  ne  sont  que  de  simples  ordonnances 
obligatoires  pour  tous  quand  elles  statuent  dans  les 
limites  consiitulionnelles  par  voie  de  disposition  régle- 
mentaire et  générale  et  n'ayant  d'elfel  qu'entre  les  par- 
ties ,  lor-qu  elles  sont  rendues  sur  des  questions  du 
contentieux  admini^trati'.  —  Foucart,  id. 

Art.  3.  —Législation  réglemenlaire  actuelle. 
30.  —  On  distingue  aujourd'hui  quatre  espèces  princi- 
pales de  règlements  émanant  de  l'autorité  administra- 
tive ;  1"  les  ardoiinanees  générales  rendues  par  le  roi 
pour  l'exécution  des  lois  :  ou  les  désigne  particulière- 
ment sous  le  litre  de  règlements  d  administraiioo  publi- 
que ;  2"  les  règlements  laits  par  i'autorué  ministérielle 
ayant  en  général  pour  but  de  prescrire  des  mesures 
d'administration  publique  ou  d'expliquer  les  ordonnan- 
ces re);lenientaires  ;  ces  règlements  portent  tantôt  le 
nom  de  règlements  ministériels,  laniôt  celui  de  déci- 
sions, circulaires,  avis,  lettre,  instruction  ;  ô»  les  arrê- 
tes réglementaires  des  préfets  ;  4"  les  règlements  mu- 
nicipaux. 

SI 
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devrait  élre  de  rigueur  pour  toutes  les  ordonnances 
d'intérêt  général  ;  il  sulfit  que  les  autres  soient  notifiées 
aux  personnes  qu  elles  concernent.— /d.,  p.  93. 

il.  —  Ue  même  que  les  lois,  les  ordounanc'es  insé- 
rées au  Bulletin  officiel  ne  dev  iennent  exécutoires  qu'un 
jour  après  cette  insertion  augmenté  du  délai  d'un  jour 
par  dix  myriamètres. 

Ui.  —  Les  ordonnances  ne  peuvent  statuer  que  sur 
les  choses  réservées  au  pouvoir  exécutif.  Ouant  a  l'an- 
phcation  de  ce  principe,  V.  D.G.,  v»  Lois,  n.  107  et 
suiv.,  et  123  et  suiv. 

43.  —Les  ordonnances  réglementaires,  rendues  dans 
le  cercle  des  attributions  légales  du  pouvoir  exécutif 
ont  1  eflel  et  la  force  des  lois  elles-mêmes,  et  sont  exé- 
cutoires comme  elles, 

44.  —  Mais  une  ordonnance  royale  contraire  aux  lois 
et  à  la  Charte  ne  serait  pas  obligatoire  pour  les  citoyens 
aux  droits  desquels  elle  porterait  altelule. 

4.Ï.  —  1»  On  s  est  demandé  depuis  que  la  distinction 
du  pouvoir  a  été  établie  par  la  Charte,  comment  on. 
pourrait  s'opposer  a  une  ordonuauce  inconstitution- 
nelle.— Foucart,  t.  I,  p.  93. 

20  On  peut  faire  nne  pétition  aux  Chambres  pour 
leur  dénoncer  l'acte  inconstitutionnel  et  demander  que 


"•  —  Des  ordonnances  réglementaires  d'adminis- 
tration publique. 

31.  —  |o  Le  roi  lait  les  règlements  et  ordonnances 
nécessaires  pour  ï'ejcecation  des  lois,  sans  pouvoir  ja- 
mais m  suspendre  les  lois  elles-mêmes  ni  dispenser  de 
leur  exécution  (^rt.  13  et  14  de  la  Charte).- V.  1).G., 
Y"  Lois  ,  aru  2,  s  3. 

2"  Après  ces  mots:  pour  l'exécution  des  lois,  la 
Charte  de  181*  ajoutait  et  la  sàreté  de  l'Etat.  Ces  mots 
oiil  été  supprimes  eu  1830  sur  la  proposition  de  la  com- 
mjssioo.chargee  de  la  revision  de  la  Charte, 

32.  —  Les  ordonnances  royales  peuvent  être  consi- 
dérées sous  quatre  points  de  vue  difiérents;  elles  or- 
donnent, autorisent,  règlent  ou  jugent.— Leral  de  Ma- 
gnitot,  t.  2,  p.  2S0. 

Elles  règlent  lorsque  le  roi  confirme  les  actes  qui  ont 

fiour  but  de  procurer  ou  de  laciliier  l'exécution  de  la 
oi,  dont  elles  sont  en  quoique  sorte  le  complément  : 
elles  prennent  alors  le  nom  de  légiements  d'a.lmistra- 
lion  publique.  C  est  uniquement  sous  ce  rapport  que 
nous  avons  a  les  considérer  ici, 

33.  —  11  est  souvent  dillicile  de  distinguer  les  cas  qui 
rentrent  dans  les  atiributious  réglementaires  du  pou- 
voir exécutif.— V.  D.G.,  v»  Lois,  n.  114  et  suiv. 

54.  —  1'^  Les  ordonnances  diflèrent  des  lois  en  ce 
qu'elles  ne  contiennent  ordinairement  que  le  mode 
d'exécution  d'une  loi  antérieure.  Elles  ont  aussi  quel- 
quefois pour  objet  .le  rappeler  une  loi  uèglisée  ou  qui 
parait  oi.bliee.— Touiller,  t.  I ,  p.  51  .-V.  aussi  D.G., 
toc.  cil. 

2»  Elles  diflèrent  encore  des  lois  en  ce  qu'elles  peu- 
vent êtic  changées  ou  révoquées  par  le  roi  qui  ne  peut 
changer  ni  abroger  les  lois  qu'avec  le  concours  des 
deux  Chambres  et  dans  les  formes  constitutionnelles.- 
Touiller,  id. 

3.-1.  —  Gerando,secl.  I",S2,  p.  12*,  énumére  les  dif- 
férentes matières  spéciales  sur  lesquelles  les  lois  ont 
ordonné  qu'il  serait  statue  par  des  ordonuances  loyalcs 
rendues  sous  la  lorme  de  règlements  d'administration 
publique. 

36.  —  Les  règlements  d'administration  publique  se 
caractérisent  par  trois  conditions  essentielles  :  ils  em- 
bras.scnl  une  celluine  généralité  dans  leur  objet:  ils 
ont  quelque  chose  d'impératif  et  d'obligatoire  dans  la 
branche  de  service  public  qu'ils  embrassent;  ils  s'éten- 
dent dans  l'avenir  par  leur  prévoyance Gerando.  t. 

1,  p.  119.  ' 

37.  —  Les  formes  des  règlements  d'administration 
publique  consistent  principalement  en  trois  choses  : 


une  instruction  mctllodmue  et  réL'ulière    la  dé  bër  .        „  "'"'i^u'  ---  "  esi  pas  conieniieuse 

tionduc.d'Eiat,ri„sértrau'jiti^i:';!f;sè^i:!L"-^7j:-  'vl"T,^r':st^,"su^"lrm":rlê7e^de'. 

ni^a;;;^^bC:'5r:;r^r  ^;«l>Si^^;i?^      réglementaires,  U.G.;,»  Lois:^;i.t.t 


rapport  d'un  ministre,  le  C.  d'Etat  entendu. 

59.  —  On  p-ui  citer,  comme  exempte  de  règlements 
d'admini-tration  publique,  l'ordooiiance  du  l<'  août 
1827  sur  le  régime  forestier,  celle  du  18  fév.  1854  qui 
indique  les  furmaliiés  des  enquêtes  relatives  aux  tra- 
vaux publics, etc.— Foucart,  t.  I,  p.  91. 

40.  —  |o  Toutes  les  ordonnances  sont  revêtues  des 
mêmes  formes;  el|.s  sont  intitulées  au  nom  du  roi, 
signées  par  lui  et  contresignées  par  un  ministre  avec 
mention  que  le  C.  d'Etat  a  été  entendu  dans  les  cas  ou 
cela  est  exigé;  elles  reçoivent  la  même  publicité  une 
les  loi»  par  l'insertion  dans  le  llullelin  olficiel.  —  Fou- 
cart, t.  I,  p.  93. 
2"  Celte  insertion,  dont  on  s'est  quelquefois  dispensé, 


le  ministre  qui  l'a  contresigné  soit  poursuivi,  s'il  né  le 
fait  pas  rapporter;  ou  bien  s'adresser  directement  au 
roi  pour  lui  signaler  l'acte  inconstitutionnel  et  lui  en 
demander  la  reiormation. — lit. 

3"  «  On  peut  aussi ,  dit  M.  de  Cormenin ,  s'adresser 
par  requête  au  roi,  mieux  informe  dans  son  conseil 
d'Elat,  pour  le  prier  respectueusement  de  rélormer 
l'ordonnance  qui  lui  a  été  surprise  par  l'erreur  d'un  mi- 
nistre responsable,  d 

Il  arrivera  le  plus  souvent  dans  ce  cas  que  le  pouvoir 
exécutif,  écl.iiré  par  la  réclamation,  réiormera  l'acte 
dont  la  consliiutionnalite  lui  paraîtra  douteuse  ,  plutôt 
que  d'engager  une  lutte  toujours  préjudiciable  a  l'au- 
torité.—Foucart,  id. 

40 Enfin,  dans  tous  les  cas,  on  peut  réclamer  de- 
vant les  Chambres  législatives  par  voie  de  péiition. — V. 
D.G.  et  Supp.,  V"  Organisation  administrative. 

S"  Mais  Ces  moyens  indirects  sont  lents  et  peut  être 
inef6caccs.  Il  est  une  garantie  plus  à  la  portée  des  ci- 
toyens, c'est  celle  qu'i.s  trouvent  dans  l'autorité  judi- 
ciaire. En  ihése  générale,  une  ordonnance  illégale  n'est 
pas  obligatoire;  il  n'y  a  pas  de  délit  a  faire  ce  qu'elle 
delend  et  a  reluser  de  faire  ce  qu'elle  ordonne.  La  con- 
traventiuu  ou  le  relus  d'exécution  conduiront  les  oppo- 
sants devant  les  tribunaux  qui  devront  les  renvoyer 
absous,  et  condamner  comme  coupables  d'attentat  a  la 
liberté  ou  a  la  prupriét-  des  citoyens,  les  individus  qui 
auront  voulu  eu  procurer  l'exécution  par  la  force. — 
F'oucart,  id, 

6»  V.,  au  resté,  sur  cette  question  de  l'illégalité  des 
ordonnances,  et  sur  les  décisions  auxquelles  elle  a 
donne  lieu,  D.G.  et  Supp.,  v»  Lois,  art.  2,  s  3,  n.  107  et 
suiv.,  1 19  cl  suiv. 

46.— Il  arrive  aussi  quelquefois  que  des  ordonnances, 
même  dépourvues  de  tout  caractère  de  géuéralité,  doi- 
vent, aux  termes  de  la  loi,  être  revêtues  de  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique.  Telles  sont 
notamment  les  ordonnances  portant  autorisation  de 
sociétés  anonymes  ^ari.  37  C.  cumm.^— Foucart,  id. 

W.  —  L'autorité  royale,  comme  source  de  l'autorité 
administrative,  se  manifeste  encore  sous  le  rapport  ré- 
glementaire par  des  mesures  hors  de  la  présence  du 
public  et  dans  le  service  intérieur  des  difiérents  minis- 
tères, prescrit  les  dispensaiions  relatives  a  la  marche  de 
ce  service  dans  la  sphère  de  la  simple  administration 
active.— Gerando,  t.  I,  p.  119. 

48.  En  général,  le  véritable  sens  d'une  ordonnance 
d'exécutiou  est  toujours  le  sens  légal,  le  sens  que  com- 
portent les  lois  préexistantes. 

■49.  —  10  Nous  avons  dit  qu  il  était  de  principe  certain 
qu'il  appartient  à  l'auiorité  administrative  d'interpréter 
ses  actes,  et,  par  suite,  les  ordonnances  [du  moins 
quand  ils  présentent  une  obscurité  rèellej  el  d'eu  régler 
l'exécution.- V.  suprà,  a.  14.— V.  les  nombreuses  ap- 
plications de  cette  régie  el  les  exceptions  qu'elle  com- 
porte D.tî.,  vo  Compétence  administrative,  art.  2,  g  b,  el 
îïupp.,  eod. 

'20  Si  la  difficulté  d'interprétation  soulève  une  ques- 
tion coiitentieuse  l'inlerpretation  appartiendra  au  C. 
dEtal.— V.  D.G.,  C.  dEial,  art.  I,  s  2,  el  n.  30»,  et 
Supp.,  eod. 
3"  Si  la  difficulté  n'est  pas  contentieuse,  il  n'y  a  d'au- 

"■  "  '"  '  "  supra^  n.  15. 

s  ordonnances 
et  Supp.,  eod. 

8  i.—Dei  actes  ministériels  réglementaires. 

51.— Les  ministres,  chargés  de  surveiller  l'exécution 
de  loutes  le»  lois  et  de  diriger  les  autres  agents  de  l'ad- 
ministration, font  les  instructions  nécessaires,  envoient 
des  circulaires  explicatives,  dans  certains  cas,  et  pu- 
blient des  règlements  pour  assurer  l'executmn  des  lois 
et  la  régularité  de  l'administration.— Lerat  de  Magu.,  t.  2, 
p.  190. 

52.— Entre  autres  attriliiitions,  les  ministres  ont  le 
droit  d'exercer  leur  autorité  sur  les  citoyens  par  des 
mesures  réglementaires  ou  par  des  décisions  indivi- 
duelles contre  lesquel  es  ou  peut  se  pourvoir  devant  le 
roi  par  la  forme  gracieuse,  lursqu  il  ne  s'agit  pas  d'une 
matière  qui  rentre  dans  le  contentieux  aduuuistratif. 
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-Foucart,  p.  1I0.-V.  D.G.  et  Snppl.,  ,0  Org.  admin. 

,  *,V"  Les  instructions  et  circulaires  des  ministres 
n  obligent  les  fonctionnaires  que  dans  la  sphère  de  leurs 
lonciions.  Elles  n'auraient  l'autorité  d'ordounance  que 
dans  le  cas  ou  le  roi  les  aurait  revêtues  de  son  approba- 
tion —Foucart,  p.  100.  Hl""u» 
34.— A  plus  forte  raison,  quand  elles  contiennent  une 
explication  de  la  loi,  n'ont-elles  que  l'autorité  d'une 
opinion  privée.  Ce  principe  avait  été  formellement  re- 
connu, même  sous  le  régime  impérial,  par  un  décret  da 
17  janvier  I814,  qui  porte  que  les  opinions  ainsi  émises 
dans  les  actes  ministériels  ne  font  pas  loi  pour  les  ci- 
toyens, et  ne  peuvent  les  enlever  a  leur.-  juges  natu- 
rels; que,  par  conséquent,  il  est  inutile  de  se  pourvoir 
devant  le  conseil  d'Etat  contre  ces  sortes  d'instruclions- 
que  les  réclamations  auxquelles  elles  donneraient  lieu 
devraient  être  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
qui,  seuls,  peuvent  statuer,  suivant  leur  conviction,  sans 
être  obliges  de  prendre  ces  instructions  pour  guides.— 
Fonçait,  t.  I,  p.  100. 

33.— Elles  obligent  les  différents  préposés  de  l'ad- 
ministration auxquels  le  ministre  dont  elles  émanent  a 
le  droit  de  commander  ;  mats,  a  l'égard  des  autres  ci- 
toyens, elles  ne  tiennent  lieu  que  de  conseils  el  non  de 
préceptes,  d'exemples  et  non  de  dispositions  stricte- 
ment obbgatoires,  a  moins  qu'elles  ne  lussent  revêtues 
de  l'aprob.iiion  du  roi.— TouUier,  1. 1,  p.  2.52  —Avis  du 
conseil  d'Elat  du  12  tberm.  an  12. 

56 —Si  une  in-trueiion  mini>tèrielle  ne  faisait  que 
rappeler  ,  développer  ou  interpréter  une  loi  antérieure, 
les  dispositions  seules  de  la  loi  seraient  obligatoires  ;  ces 
développements  ou  l'interprétation  que  leur  donnerait  le 
ministre  ne  le  seraieni  pas.— Toull.,  id. 

37.— 11  serait  du  devoir  des  magistrats  de  ne  s'y  con- 
former qu'autant  que  les  développements  de  l'interpré- 
tation contenue  dans  l'instruction  se  trouveraient  con- 
lormesalaraisonetà  la  justice;  car  alors  ils  devraient 
être  SUIVIS  comme  ensuit  l'opinion  d'un  jurisconsulte 
qui  a  développé  avec  sagacité  le  sens  d'une  loi  obscure. 
— Toull.,  id. 

58 — Mais  si  l'instruction  ajoutait  à  la  loi,  surtout  en 
mat'ère  pénale,  les  juges  pourraient  n'y  avoir  aucun 
égard.  Ces  principes  sont  d'une  extrême  importance, 
.surtout  sous  un  gouvernement  représentatif.— Touiller 
'f.-~y-  f-G.,  v  Lois,  n.  140  et  suiv.  les  nombreuses 
décisions  conformés  a  cette  doctrine. 

f9;— Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  responsabi- 
bté  des  ministres  est  aussi  bien  engagée  par  des  déci- 
sions réglementaires  qui  violeraient  les  fois  que  par 
tous  les  autres  actes  émanés  d'eux.— An  69  de  la  (.barle. 
60.— 11  y  a  recours  auprès  du  roi  contre  les  décisions 
ministérielles,  en  matière  non  contentieuse,  par  la 
forme  gracieuse  auprès  du  ministre  lui-même  ou  du 
roi;  s'il  s'élève,  à  l'occasion  de  leurs  décisions,  un  li- 
tige qui  ait  le  caractère  du  contentieux  administratif  au 
roi  en  conseil  d'Etat  et  par  la  voie  contentieuse Ge- 
rando, 1,  p.  151. 

61.— Les  règlements  ministériels,  comme  les  autres 
règlements  administratifs,  sont  eié -utoires  provisoire- 
ment, sauf  le  recours.- V.  supra,  n.  13,  43,  loet  suiv. 
62.— Les  principes  que  nous  avons  exposés  suprd 
n.  43, 10  et  suiv.,  sur  les  moyens  de  se  pourvoir  contre 
les  ordonnances  inconstitutionnelles  s'appliquent  évi- 
demment, o /'or«tori,  aux  actes  ministériel...— V.  D  G 
v»  Conseil  d'Etat,  n. -223  et  suiv.,  etSuppl.,  229.  '' 

63.— Les  directeurs  généraux  de  certaines  adminis- 
trations font  des  règlements  pour  le  service  intérieur 
et  les  obligations  des  agents  de  ces  administrations.— 
V.,  par  exemple,  Suppl.,  v»  Ponts  et  chaussées. 

64 —Des  fonctionuaires  administratifs,  même  d'un 
ordre  inférieur  aux  directeurs  généraux,  peuvent,  dans 
les  limites  de  leurs  attributions,  faire  aussi  certains  rè- 
glements pour  le  service  intérieur  de  leur  circonscrip- 
tion administrative  et  des  agents  placés  sous  leurs 
ordres. 

§  5.— Arrêtés  réglementaires  des  préfets 
et  sous-préfets. 

65 —Les  actes  administratifs  qui  sont  dans  les  allri- 
butions  des  préfets  et  des  sous-prélets  embrassent  dif- 
férentes matières,  et  offrent  une  grande  variété  dans 
leur  but  et  dans  leurs  espèces,  suivant  le  mode  d'action 
selon  lequel   agissent  ces  foiictioiinaires. 

66.— La  préfet  ne  peut,  comme  les  autres  autorités 
administratives,  prendre  d'arrêtés  qu'en  exécution  des 
lois  et  règlements. 

67. — Lorsque  des  affaires  qui  intéressent  le  régime 
de  l'administration  générale  sont  soumises  aux  preiets 
ils  peuvent  seulement  proposer  un  projet  d'arrêté,  a  l'ap- 
probation du  ministre  ou  du  gouvernement  (cire.  min. 
uiv.  an  9). 

68.— l'our  tous  les  objets  d'administration  confiés  à 
leurs  soins,  les  préfets  peuvent  prendre  des  arrêtes  ré- 
glementaires qui  sont  obligatoires  dans  l'étendue  de 
leur  département. 

69.— Uu  principe  que  le  préfet  n'est  qu'un  adminis- 
trateur subordonné.  Il  suit  qu'il  ne  peut  m  refuser  ni 
modifier  l'exécution  des  ordonnances  royales  ou  des 
décisions  des  miuisires  ;  ni  prendre  des  décisions  con- 
traires a  celles  des  ministres  tant  que  ces  dernières  ne 
sont  pas  réformes  par  l'autorité  supérieure;  ni  dresser 
interpréter,  restreindre  ou  étendre  des  règlements  d'ad-' 
ministratloo  publique,  ni  en  général  faire  les  actes  de 
haute  admimslralion  et  de  règlement  qui  ne  peuvent 
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émanT  de  l'aulorilé  secondaire  el  locale,  mais  de  l'au- 
lorilé  centrale  el  eouveraioe  du  roi  sur  la  proposilion 
de  ses  minisires  (i)éc.  16  frim.  an  U). 

70.— Mais,  juge  avant  la  loi  du  (SjuiU.  )8o7,que  es 
préfets  ont  le  pouvoir  de  f.iire  directement  des  règle- 
ments sur  les  objets  de  pohce  confiés  a  la  vigilance  de 
l'autorité  municipale,  lorsqu'il  s  agit  de  mesures  géné- 
rales iniéressani  a  la  fois  toutes  les  communes  du  dc- 
parlement.-25  av.  1835.  Cr.  c.  Dangler.  p.P.  S8.  I.  8  . 

71.— Décidé,  au  contraire,  depuis  la  loi  de  18  juillet 
1857,  que  le  préfet  ne  peut  se  substituer  aux  maires  et 
prendre  un  arrêté  sur  une  matière  placée  dans  es  at- 
tributions de  l'autorité  municipale  que  dans  le  cas 
dexaclion  ou  de  refus  spécifie  dans  l'art,  to  de  la  loj  du 
48  juillet  1857  (cire.  min.  \"  juill.  1840.  D.V.  41.  ù.  o4  . 

Celte  interprétation  est  confirmée  par  les  explications 
qui  onl  eu  heu  au  sein  des  chambres  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi.—  V.  Suppl.,  v  Autorite  munie,  25, 13». 

72  —Les  décisions  des  ministres,  arrêtes  des  pre.ets 
et  arrèles  des  maires,  étant  rendus  par  ces  fonc- 
tionnaires comme  délégués  de  l'autorité  royale,  sont 
authentiques  el  exécutoires.  ,    ■  ■  . 

73.— Ouant  a  lexéciitioa,  les  règlements  administra- 
tifs différent,  essentiellement  des  autres  actes  de  légis- 
lation tels  que  les  ordonnances  et  les  lois.  En  elfet, 
pour  que  ceux-ci  soient  exécutoires,  il  faut  que  les 
Tèeles  de  la  promulgation  aient  été  suivies,  et  qu  i  s 
soieul  revêtus  de  l'intitulé  législatif  el  de  la  formule 
d'exécution.  ,  ..  ,     . 

Mais  les  règlements  administratifs  sont  dispensés  de 
ces  formalité»;  car,  étant  laits  pour  l'exécution  des  lois, 
ils  reçoivent  loule  leur  force  de  ces  lois  mêmes,  ce  qui 
eiplijue  comment  ils  sont  exécutoires  par  eux-mêmes. 

74—10  Une  lettre  circulaire  du  ministre  de  I  inté- 
rieur en  date  du -21  sept.  1815,  a  présent  l'établisse- 
ment drins  chaque  département  d'un  recueil  imprime 
des  actes  de  l'administration  destiné  a  reproduire  les 
lois,  ordonnances  et  règlements  non  insérés  au  Uulletin 
des  lois,  les  instructions  ministérielles,  et  les  arrêtés  el 
instructions  particulières  des  préfets.  Deux  exeçoplaires 
des  numéros  successifs  de  ces  recueils  doivent  eire  en- 
voyés au  ministère.  ,       j 

2»  C'est  ce  recueil  qu'on  appelle  Recueil  de»  actes  ai- 
minitlralifi.  Les  frais  d'impression  sont  a  la  charge 
de  l'abonnement  du  préfet,  el  les  exemplaires  doivent 
être  envoyés  gratuitement  aux  sous-prélels  et  aux 
maires-  et  il  est  absolument  défendu  d'imposer  un 
abonnement  soit  à  ces  fonctionnaires,  soit  aux  com- 
munes.— Id.  ,,  ,  .. 

73  -  Lorsque  les  arrêtés  du  préfet  ont  le  caractère 
d'actes  administratifs  d'un  intérêt  général,  et  dont  l  exé- 
cution exige  le  concours  de  tous  les  fonctionnaires  ad- 
ministratifs du  département,  la  notification  ou  plutôt 
la  transmission  de  ces  mêmes  actes  a  lieu  :  1"  par  I  ap- 
position d'aifiches  imprimées  dans  tous  les  chefs-lieux  de 
commune  du  deparlrment;  2»  par  l'envoi  aux  diife- 
rents  foudionnaires  de  l'arrondissement  du  recueil  des 
actes  administratifs.— Lerat  de  Magn.,  t.  2,  p. -62. 

76.— 1»  Jugé  qu'il  suffit  qu'un  règlement  de  l'auto- 
rité administrative  soit  inséré  dans  le  Mémorial  admi- 
nislralif  de  la  préfecture,  et  que  le  prélet  ait  charge  les 
ma  res  de  faire  publier  ce  reglemcut  dans  les  formes 
par  lui  déterminées,  pour  qu'il  y  ait  présomption,  tant 
que  la  preuve  du  contraire  n'est  pas  rapportée,  que  ce 
règlement  a  reçu  la  publication  ordonnée. 

Far  suite,  le  contrevenant  au  règlement  ne  peut  être 
relaxé,  sous  le  prétexte  qu'il  n'en  a  pas  eu  connais- 
sance.-5  mars  1836.  Cr.  c.  Trey.  D.P.  36.  1.  191. 

2»  De  même  que  l'impression  en  placards  d'un  arrête 
préfectonl,  son  envoi  aux  sous-prêlets  pour  être  trans- 
mis aux  maires,  et  son  insertion  au  Mémorial  admi- 
niitralif,  constituent  une  publicité  sulfisante  pour  le 
rendre  obligatoire,  lors  mêmi-  qu'il  n'aurait  pas  été  af- 
fiché.—7  av.  1838.  Amiens.  Mm.  pub.  C.  .\rdenier.  D. 
P  39. 2.  46.— Conf.,  V.  D  G.,  v'  .\ut.  mun.,  n.  123. 

'77.^Les  arrêtes  réglementaires  des  préfets  sont  pro- 
»isoi"rement  obligatoires,  sauf  le  recours.  Mais,  tout  en 
exécuiant  provisoirement  un  règlement  préfectoral,  on 
aledrnilde  se  pourvoir  contre  ce  règlement;  car  le 
pourvoi  est  ici  de  droit,  comme  a  l'esard  des  ordon- 
nanc-s  et  des  décisions  ministérielles.  Un  se  pourvoira, 
en  pareil  cas,  devant  le  préfet  lui  même,  non  dans  la 
forme  judiciaire,  mais  par  simple  pétition. 

78.— Si  le  préfet  refuse  de  reformer  son  arrêlc,  ou  ne 
répond  pas,  on  agit  alors  devant  le  ministre  que  la  ma- 
tière concerne,  qu'elle  soit  coiitentieuse  ou  purement 
administrative.  Cependant,  en  cas  d'incompétence  ou 
d'excès  de  pouvoir,  le  recours  peut  être  porte  directe- 
ment au  conseil  d  Knl.— V.  D  G.,  v»  Comptl.  adm  ,  n. 
10,  el  ut..  Conseil  d'Etat.,  n.  244  cl  suiv.— V.  aussi  lu- 
jjrrt,  n.4.^,  1"ctsuiï. 

79.— Le  délai  de  trois  mois  pendant  lequel  le  pourvoi 
doit  être  formé  eu  matière  conlentieuse,  après  la  noli- 
ficalion  de  l'arrête  ii  la  part  e,  n'est  éviuemmenl  pas 
ap;ilica!ilc  aux  pourvois  conirc  des  arrêtés  réglemen- 
taires, lorsqu  il»  soûl  publiés  administralivement  sans 
être  l'ub;el  de  notifications  a  partie. 

80. —  L'annulation  d'un  arrêté  administratif  par  l'au- 
tori  é  Mipéneiire,  fondée  sur  rillégaliie  de  cet  arrèiè, 
comme  pris  liur>  ilu  cercle  des  attributions  de  l'autorité 
dont  il  émane ,  entraîne  la  nullité  rie  tous  1rs  actes 
d'exécution  laits  aniérieuremfiit  en  vertu  de  cel  arrêté. 

lei  ne  s'applique  pas  le  principe  qui  veut  qu'une  loi 

abroBée  conserve  (ou»  se»  elfets,  sauf  disposition  con- 


traire, jusqu'au  jour  de  son  abrogation.  —  17  mai  1856. 
Reu.  Ville  de  Uordeaux.  D.P.  36.  1.  371.—  V.  Naviga- 
tion, Règlement  d  eau.  Conseil  d'Etat.-V.  aussi  Supp., 
ïo  Atces-oire,  n.  88,  et  Cassation,  1021. 

81.  —  Tout  règlement  ancien,  fait  soit  par  un  maire, 
soit  par  le  préfet,  pour  la  surveillance  et  la  conserva- 
tion d'un  chemin  vicinal,  doit  être  réputé  abrogé  du 
moment  ou  le  préfet  a  fait  dans  le  même  but  un  règle- 
ment général,  dûment  approuvé  pour  lous  les  chemins 
vicinaux  du  département,  couformi-ment  a  l'art.  21  de 
la  loi  du  21  mai  1836.  -ïS  août  1841.  Cr.  r.  Min.  pub. 
C.  Devcrmy.  D.P.  41. 1.433. 

82.—  Il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  le  règlement  d  un 
préfet  qui  pose  en  principe  qu'il  y  aura  présomption 
légale  de  délit  de  pêche  contre  un  propriétaire  riverain 
dans  le  fait  seul  de  l'existence  d'un  barraue  placé  dans 
la  partie  d'une  rivière  qui  joint  immédiatement  sa  pro- 
pritlé.— 4déc.  1838.  Limoges.  Veyrder.  D.P.  39.  2. 109. 
83.—  L'arrêté  d'un  préfet  qui,  approuvant  le  règle- 
ment souscrit  par  des  propriétairesexploiiants.ordounc 
une  retenue  sur  le  salaire  des  ouvriers  travaillant  dans 
une  exploitatiou  périlleuse,  afin  de  secourir  leurs  veuves 
el  orphelins  ,  doit  cire  considéré  comme  une  simple 
convention  entre  les  parties  sur  des  intérêts  privés  ;  cl, 
par  suite,  le  refus  de  l'une  d'elles  d'obéir  a  un  pareil 
arrêté  n'est  passible  d'aucunepeine.— 21  juill.  1838.  Cr. 
r.  Poulain.  D.P.  58.  I.  470. 

84._io  Cn  régli  ment  de  police  intervenu  dans  un 
intérêt  d'ordre  public  (celui,  par  ex.,  qui  défend  aux 
communes  riveraines  de  la  mer  de  cueillir  le  varech 
ailleurs  que  dans  1  étendue  de  leurs  cotes  rtspecti>es) 
ne  peut  être  anéanti  par  un  usage  contrairi-,  pratique 
depuis  un  certain  nombre  d'années.— 23  juill.  1836.  Cr. 
c.  Comm.  de  Surville.  DP.  37. 1.  34.— V,  D.G.,  v  Lois, 
n.  559  et  suiv. 

2<i  La  défense  de  pacage  et  d'abattre  des  arbres  dans 
les  dunes  ne  s'applique  pas  aux  landes.  — 8  juill.  1857. 
Cr.r.Dubosl.  D.P.  38.  1.467. 

85.— Le>  contraventions  aux  règlements  des  préfets 
relatifs  à  la  police  des  bateaux  à  vapeur  et  â  la  sûreté 
des  embarcations  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires  (L.  16-24 août  1790, art.  1  el2;2nor.  an  10, 
art.  1  et  4;  19  22  juill.  1791,  Ut.  1,  art.  46;  C.  insl.  cr., 
157, 138;  arr.  25  mai1826j.— 14  nov.  1835.  Cr.c.  Thore. 
DP.  36.  1.61. 

86.—  Les  arrêtés  des  préfets  el  des  maires  ne  peu- 
vent contenir  de  dispositions  pénales.  Ces  dispositions 
ne  peuvent  résulter  que  d'une  loi.  C'est  l'art.  471  du 
Code  pénal  qui  punit  d'une  amende  tous  ceux  qui  onl 
contrevenu  aux  arrêtés  légalement  faits  par  l'autorité 
administrative,  et  ceux  qui  ne  se  sont  pas  couformés 
aux  règlements  ou  arrêtés  publiés  par  l'autorité  mu- 
nicipale dans  les  limites  de  ses  attributions. —Foucart. 
87.— Le  préfet  étant  seul  char,:é  de  l'ailministralion 
dans  son  département,  les  sous-prefets  doivent,  en  gé- 
néral, attendre  ses  ordres  pour  agir  d'après  sa  direc- 
tion. Sous  ce  rapport,  leurs  fonctions  s'étendent  a  tout 
ce  qui  est  dans  les  attributions  du  préfet.— Il  y  aurait 
exception  en  cas  d'urgence  ;  alors  ils  prendraient  d'eux- 
mêmes  les  mesures  réglementaires  nécessaires  d'après 
les  principes  d'une  sage  admimslralion.  —  Favard,  v» 
Sous-préfet,  t.  5,  p.  ï64. 

§  i.—Des  réglementi  muaicipaux. 
88.—  Nous  avons  traité  avec  étendue  D.G.  et  Supp., 
V»  Autorite  municipale,  art.  5,  la  matière  des  règlements 
municipaux.  Nous  nous  bornerons  ici  a  rappeler  quel- 
ques principes  nécessaires  pourfaciliter  nos  renvois  au 
mot  et  a  rarticle  précités,  et  y  ratlacher  les  décisions 
intervenues  depuis  la  publication  de  ce  mot  dans  le  pré. 
sent  Supplément. 

89.— Uaus  la  première  division  de  l'art.  3,  v»  Auto- 
rité municipale,  on  s'occupe  de  la  légitlalion  et  des 
principes  généraux  relatifs  aux  réyU-ments  muni- 
cipaux  ;  le  S  1<"  iraite  des  fonclwnnaires  ayant  gua- 
lili  puur  porter  des  règlements  de  police,  et  le  2=  de 
la  publication  des  réijUmenti  el  île  la  circonscrip- 
tion territoriale.  iSous  rattachons  au  système  de  celle 
division  les  décisions  qui  suivent. 

90.— C  est  au  maire  qu  appartient  essèDliellement  le 
pouvoir  de  faire  les  règlements  municipaux. 

91. —  Le  conseil  municipal  a  conservé  cependant  le 
droil  de  prendre  des  délibérations  réglementaires  sur 
l'administration  des  biens  communaux,  conformément 
aux  art.  17  et  18  de  la  loi  du  18  juill.  1837.  —  V.  Supp.; 
V"  Auturiie  municipale,  n.  23,  83"  et  suiv. 

92.  —  .Mais  les  alttibulions  r^slemenloirei  des  con- 
seils municipaux  se  bornent  évidemment  a  celles  qui 
sont  di  finies  dans  les  articles  précités;  toutes  les  autres 
attributinus  de  ces  conseils,  fixées  parla  loi  du  18  juili. 
1837,  sont  purement  déliberalivcs.  Conlormemrnl 
9  1  arl.  28  de  la  loi  du  21  mars  1831,  toute  délibération 
des  conseils  miiiiicipaux  puriaut  sur  des  objets  étraii- 
gersii  leursatlribiiiions  est  nulle  de  plein  droil;ces  attri- 
bulious  ne  se  cou  otidi'lit  plus  avec  celles  de  l'autorité 
municipale  administrative  représentée  par  le  maire. — 
V.  Supp.,  V"  urgaiiisalion  municipale,  n.  2etsuiv.,44, 
4uel  SUIV.,  .VJ  el  suiv. 

93.— Le  maire  prend  des  arrélés  à  l'effet  d'ordonner 
les  mesures  locale»  sur  les  objets  confies  par  les  lois  a 
s»  vigilance  et  à  son  autorité  (,!..  I8juill.  1857,  arl.  11). 
— V.U.G.,  V"  Aul.  municip.,  •a,  cl  Supp..  e')it  ,  7". 

94.  —  tes  maires  sont  charges  aussi  de  publier  de 
nouveau  les  lois  et  réglemtnls,  cl  de  rappeler  le»  ci- 


toyens à  leur  exécution  L.  18  juill.  1837,  art.  9  el  H; 
L.  1&--24  août  1791,  lit.  11,  art.  3  el  4  ;  L.  19  22  juill. 
1791,  lit.  1'',  arc.  46;  C.  pèn.,arl.  471,  o.  15).  — V.  eod., 
25,  2",  7». 

95.  —  Lorsqu'en  rappelant  un  ancien  règlement,  le 
maire  y  fait  des  modifii^ations,  son  arrêté  constitue  ud 
règlement  nouveau  qui  est  seul  applicable.—  Foucart, 
1. 1,  p.  60.— V.  S  2. 

96.  —  Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  immédiate- 
ment adressés  au  sous-préfet.  Le  préfet  peut  les  annuler 
ou  en  suspendre  l'exécution.  Ceux  de  ces  arrêtés  qui 
portent  règlement  permanent  ne  seront  exécutoires 
qu'un  mois  après  la  remise  de  l'ampiiation  constatée 
par  les  récépissés  donnés  par  le  snus-préet  (L.  ISjuill. 
1857.  art.  Il  I.  —  yuanta  lexplicolion  de  cet  article,  V. 
Supp.,  v»  Aut.  municip.,  23,  8",  9  '. 

97.  —  Le  règlement  pris  par  un  maire  est  permanent 
dans  le  sens  de  l'art,  n  de  la  loi  Ou  18juilL  1837,  lors- 
qu'irstatuo  d'une  manière  générale  sur  l'une  des  ma- 
tières comprises  dans  les  attribuiionsde  l'aulorilé  mu- 
nicipale, par  ex.,  sur  la  tenue  des  foires  et  marchés,  sur 
la  po.icedeslieuxpublics, etc.- Cire.  min.  I" juill.  1840. 
D.P.  41.  3.54. 

98. — ,\u  contraire,  un  règlement  n'est  pas  permanent 
dans  le  sens  de  la  même  loi,  lorsqu'il  statue  sur  la  de- 
mande individuelle  d  un  ciluveii,  par  ex.,  les  arrêtés 
portant  autorisation  de  construire  ou  de  réparer  un 
bàiiment  situé  sur  la  voie  publique,  d'ouvrir  un  bal  pu- 
blic, etc. —  Id. 

99 —Les  arrêtés  d'un  maire  pris  dans  un  intérêt  in- 
dividuel, ou  les  arrêtés  permanents,  sont  exécutoires 
de  plein  droit  sans  visa  du  préfet,  les  premiers  du  mo- 
meut  ou  le  récépissé  eu  a  été  délivré  par  le  sous  préfet, 
les  seconds  un  mois  après  la  remise  de  l'ampiiation  con- 
statée par  le  récépissé  du  sous-préfet. — îd. 

100.—  Toul.fois,  le  prélet  a  le  droit  de  revêtir  d'un 
visa  approb  itif  les  arrêtés  du  maire...  sans  que  cette 
approbation  entraine  renonciation  de  la  part  du  prefcl 
à  l'exercice  du  droit  d'annulation,  si  le  besoin  s'en  rc- 
vèle.— /(i. 

loi.— L'arrêté  municipal  qui  rappelle  les  citoyens  à 
l'exécution  d'un  arrête  précèdent,  et,  spèciali-meot, 
celui  qui  porte  que  les  boulangers  cl  débitants  de  pnin 
seront  tenus  de  se  conformer  a  un  arrêté  antérieur  a  la 
loi  du  18  juill.  18.>7,  surla  marque  du  pain,  n'est  pas 
soumis  aux  dispositions  de  celte  loi  relatives  aux  rt  clé- 
ments permanents  de  l'autonlè  municipale  (L.  iSjuill. 
1837,  art.  11  .  —  25  fév.  1841.  Cr.  c.  Min.  pub.C.  Pcyrv,. 
D.P.  41.  1.389. 

102.  —  Mais  les  aVrêlés  d'intérêt  individuel,  comme 
les  arrêtés  permanents,  peuvent  être  annulés  en  tout 
temps  par  le  prélet,  quelque  longue  qu'ait  été  leur  exé- 
cution, sans  toutefois  que  celle  annulation  prodiii>e  un 
effet  rétroactif,  c'est-à-dire  que  les  droits  acquis  prndant 
l'existence  en  vigueur  des  arrêtés  doivent  être  respec- 
té.'.—Cire.  1"  juill.  1840.  D.P.  41.  5.54. 

103. — Le  préfet  doit  annuler  ou  suspendre  l'arrêté 
pris  par  un  maire,  el  jamais  le  modifier. — Id. 

104.- Ilestconvenable  que  l'annulation  soit  motivée. 
—Id. 

103.— Le  préfet  a  la  faculté  d'abréger  le  délai  d'exa- 
men qui  lui  est  accordé  par  la  loi  a  l'égard  des  arrêtes 
permanents  et  d'en  ordonner  l'exécuiion  avaui  l'expi- 
ration du  mois.  Il  n'a  besoin  de  Justifier,  a  cel  égard, 
d'aucune  cause  d'urgence.— /d. 

(05. — Un  préfet  peut  suspendre  provisoirement  l'ar- 
rête d  un  maire  qui  défend  l'entrée  des  bestiaux  dans 
sa  commune  par  certaines  barrières,  encore  bien  que 
cet  arrêté  serait  motivé  sur  la  nécessité  n'assurer,  sur 
ces  points,  la  libre  circulation.— i  av.  1837.  Ord  c.  d'K- 
tal.  Ville  de  L;.on.  DP.  38.  3.  3. 

407. — Il  faut  remarquer  que  celte  ordonnance  du  con- 
seil d'Etat  a  été  rendue  avant  la  prorouigaiion  de  la  loi 
du  18  juillet  1837,  et  par  application  de  1  art.  2  du  dé- 
cret du  23  fruct.  an  15, qui  porte,  en  termes  généraux, 
que  les  lonctions  de  police  locale  allribuci  s  aux  maires 
s'exercent  sous  l'autorité  des  préfets  el  sous-preli  ts. 
La  question  qu'elle  résout  ne  pourrait  plus  faire  main- 
tenant l'objet  d'un  doute  en  présence  du  .■>  4  de  l'art.  1 1 
de  la  loi  du  18  juillet  1857,  qui  donne  posiiiveimnl  aux 
préfets  le  droit  de  suspendre  l'exèculion  des  arrêtés  ues 

maires.  ...       ..         , ,-, 

108.— Lorsqu'un  règlement  municipal  a  élé  pubUè 
dans  les  formes  d'usage,  il  esl  obligaioire,  sans  .ju'il 
son  besoin  d'en  rappeler  la  prohibition  par  une  al(n  lie 
apposée  sur  les  lieux  qu'il  concerne.— 4  août  i837.  Cr. 
c.  Min.  publ.  C.  Capra.  D.P.  37.  1.S34. 

109.— L'art.  '23  de  la  loi  du  4  août  i789,  ayant  chargé 
l'administration  de  chaque  commune  de  fi»er  les  épo- 
ques ou  les  pigeons  doivent  être  unus  euf.-rme«,  un 
ariêté,  publie  en  exécution  de  cette  di>posilinn,  esl  un 
règlement  bpilement  fait  par  l'autorité  «dniiiiisirative 
dans  le  sens  de  l'art.  471,  n.  15  C.  peu.,  et,  ué-  lor».  la 
peine  prononcée  par  cel  arlicle  esl  applicable  aux  in- 
fractions a  uu  tel  règlement.— 28  sept.  i»:v7.  i.h.  cr.  c. 
U.P.  57.  T.  206.  —  V.  Dict.  gen.,  v  Autorité  mun., 
n.  596  el  suiv. 

110.- Dans  le  cas  où  le  prévenu  an  coniravenliuu  a 
un  arrête,  tel  que  celui  qui  prescrit  la  luxe  du  pain, 
prétend  n'en  avoir  pas  enti  iidii  U  pui.Utuliou.  si  le  juge 
de  simple  police  éprouve  qxeique  .mut.-  a  cl  cgari.  il 
doit  ordonner,  avant  faire  droii,  que  le  drmnn.ieur  (.n 
l'absence  du  procés-vi  rbal  jusiilier.i  de  ceit.-  pulili.j- 
lion;  mais  il  ne  peiil,  sans  ce  préalable,  rcuvojer  le 
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^^Î\^""J''  ''^<='''"''  I»  présomption  lépale  que  Tarrélé 
a  élé  piiblif,  s'opposant  a  ce  renvoi,  tani  que  la  preuve 
contraire  n'était  pas  élablie.-U  sept.  1858.  Cr.  c.  Bar- 
bier. D.l>.  38.  ).  477. 

11  l.-Ln  arrêté  municipal,  approuvé  par  le  préfet, 
pris  pour  une  année,  ne  peut  revivre  et  devenir  obli- 
gatoire dans  l'année  suivante,  par  le  seul  fait  de  sa  pu- 
blication nouvelle.— 22  uov.  (839.  Cr.  r.  Déroche.  D.F. 
*0.  1 .  385. 

Hii.— L'autorité  municipale  d'un  maire  ne  s'étend, 
dans  aui:un  cas,  au-dila  de  la  circonscription  de  sa 
commune;  par  suite,  les  mesures  de  police  qu  il  prend 
ne  peuvent  être  appliquées  hors  de  cette  circonscription, 
même  sur  la  portion  la  plus  minime  du  territoire  limi- 
trophe, encore  bien  qu'il  y  ail  communion  d'iulérêls. 
— 20  30ÙI.  l»/i<.Cr-  c.  Guittcn.  0.1'.  il.  l./,34. 

L'arré'.é  pris  en  termes  (;énéraui  par  le  maire  d'une 
ville,  ne  peut  êlre  restreint  à  la  partie  de  la  commune 
jn(r«  muToi,  sous  preteile  qu'il  n'a  pu  entrer  dans 
1  intention  du  maire  de  l'appliquer  aux  habitants  exlrà 
murvs.—S  tél.  1841.  Cr.  r.  Mm.  pub.  C.  Doucel.  U.P. 
11.  1.  112. 

1 13.— La  2c  division  principale  de  l'art.  3,  vo  Aulorilé 
mimicipale,  est  celle  des  »s  3,  4,  qui  traitent  de  la  force 
oUligaluirc  dit  règlements  municipaux,  de  l'exccu- 
lion  provisoire  de  ces  règkminls,  et  au  recourt  de- 
vant l'autunté  supérieure, 

1 14.— Kn  principe,les  arrêtés  desautorilésadministra- 
tives  sont,  par  le  seul  ellct  de  leur  publication, 
eic  notoires.  On  doit  s'y  conformer  provisoirement,  sauf 
le  recours  au  préfet.— V.,  toutefois,  suprà,  a.  45, 1"  et 
suiv.  —  V.  aussi  tuprd,  a.  86. 

H5.— Les  arrêtes  des  maires,  en  matière  de  voirie, 
doivent  recevoir  leur  exécution  tant  qu'ils  n  ont  pas 
été  reinrmês  p^ir  l'autorité  »upérieure.—25  juin  1 831!. 
Civ.  c.  kœchiin.  D.P.  36.  \.  iol.— V.  D.G.,  vo  Autorité 
n)un..n.  i33,  et  eod.,  v»  Voirie,  621,  622. 

liB  —  Les  arrêtes  miinicipaui  relatifs  aui  obliga- 
tions a  remplir  par  ceuj  qui  veulent  laire  des  construc- 
tions sur  des  terrains  joignant  la  voie  publique,  sont 
Obligatoires,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  réformés.— 3  iuill. 
18.^5.  (,r.  c.  Min.  pub.  C.  Vonau.  U.f.  3.î.  1.582. 

117.- Mais  l'arrêté  municipal  qui  ordonne  la  démo- 
litinii  et  le  comblement  de  caveaux  construits  sous  la 
voie  publique,  sans  moiiver  cette  mesure  sur  le  danger 
actuel  do  leur  existence  pour  la  sûreté  publique,  mais 
.seulement  sur  un  danger  possible  ou  sur  une  usurpa- 
tion de  la  propriété  commune,  c'est-a-dire  sur  un  moyen 
de  droit  civil,  n'ei-t  pas  obligatoire  sous  une  sanction 
pénale.— 17  av.  1841.  Cr.  r.  Lajeunesse.  D.P.  41. 1.368. 
118  — Lesréglementsmunicipauinepeuventecbapper 
a  la  rè<le  de  la  non  rétroactivité.— Ainsi  :—|oL- règle- 
ment municipal  qui  ordonne  la  destruction  des  couver- 
ture» de  maisons  en  paille,  chaume  ou  roseau  et  leur 
remplacement  en  tuiles  ou  ardoises,  n'est  pas  obliga- 
toire, comme  sortant  des  attributions  conférées  a  lau- 
tonie  municipale  iC.  pén.,  471,  u.  15.-3  dec.  1840.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Jlahre.  DP.  41.  1.  i5G. 

2"  Il  en  serait  autrement,  et  le  règlement  serait  obli- 
gatoire, s'il  ne  disposait  qu;  pour  l'avenir.— V.  Supp.. 
vo  Autorité  mun.,  n.  417,  met  suiv. 

5"  Mais  la  force  ob  igatoire  des  règlements  de  l'auto- 
rité municipale  survit  aux  causes  particulières  qui  les 
ont  lait  porter,  s'ils  continuent  d'intéresser  soit  la  sû- 
reté son  la  salubrité  publique.  Spécialement,  de  ce  que 
1  arrête  du  maire  a  délendu  aux  tonneurs  d'une  v4le  de 
vid.r,  avant  une  certaine  heure  de  la  nuit,  les  fo<â.s  où 
cm  ete  macérés  des  cuirs  non  tannés,  aurait  été  rendu 
pour  prévenir  une  épidémie  Ué  choiera),  il  ne  s'ensuit 
pas  que  cet  arrêté  ait  du  perdre  sa  force  obligatoire 
dés  que  toute  crainte  de  l'épidémie  qu'on  redoutait  a 
disparu..--l5  nov.  )838.  Cr.  c.  Bastide  D.P.  38.  1.  4»7 
1  9  -La  contravention  a  un  arrêté  de  police  ne  peut 
Hr-  excusée  sous  prétexte  qu'il  est  tombé  en  désué- 
tude ou  a  éie  abrogé  par  le  non  usage  (C.  inst.  cr.,  161 1. 
— BaoutlhSfa.  Cr.c.  Lcveillé.O.P.37.i.(25— V  DG 
yo  L..1S,  352  et  suiv.-V.  aussi  Excuse,  Usage  local."  '' 
.„.  ~,  "  '''"^*  ■';■"''  1"'""  féglemenl  de  police  in- 
tervenu dans  un  intérêt  d  ordre  public  (celui,  par  exem- 
ple, qui  defei.d  aux  communes  riveraines  de  la  mer  de 
cueillir  le  varech  ailleurs  que  dans  l'étendue  de  leurs 
cotes  ri-spectives,  ne  peut  être  anéanti  par  un  usage 

-'23ludleMKTV''"";  ""  '?•"•""  ■"'■"'•^''  "''«"n*"- 
-  ■'j*  JuillC  1831,.  Cr.  c.  Caen.  Comm.  de  Surville.  DP. 

rf',?'.'^  'i°  'ri', '■jB'<'ments  de  police  ayant  pour  but 
d'assurer  Ih  lidélité  dans  le  débit  du  pain,  sonï  d'ordre 
public,  et,  par  suite,  il  ne  peut  y  être  déroge  par  dés 
îl    Î."w8'."'  ^'"^''--'^i^'o  •«"'•  <^r.  r.  Uobine  d;p! 

-V.  h'p'.'40."r25l '?  "-îiT'  """'""°<''»  '"8  <•"  P«in- 

teml^TV,,*'?"!""  ''''''  '^"""'''^'•''f  comme  transitoire  et 
tempor-nire  la  disposiuon  iiouve  le  d'un  arrêté  muiiicina 
qui  prescrit  a  chaque  boulanger  et  débit",!  d™ pain ïe 
la'n'HnrdÔi  f  il".r'rî  """  """  •■P'"'»''  -''•'"■■.'née! 
Pejrê   i.  i'   41 .1.  "m'"''"  "*'Be.-23  fev.  1841.  Cr.  c. 

la  loi  de7ir/i?''n ''■'"  ^^  '"  "•""''''■''  "imposition  de 
a  oïdi  I8.S7  (.irt.  Il,,  qui  enjoint  implicitement  aux 
tribunaux  de  poiic-  de  >?,ilier  si  les  réclenents  muni- 
cipaux ont  un  laiaeiêre  leniperaire  ou  p,  rman  ni    âhn 

ii3.-L  irrêtédu  maire  ijui  défend  aux  propriétaires 
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fie  chiens  de  les  laisser  circuler,  si  ce  n'est  munis  d'un 
collier  portant  leur  nom,  a  moins  qu'ils  ne  soient  con- 
duits en  lesse  ou  attachés  sous  une  voiture,  est  légal  et 
obhgatoire.  -  5  août  1841.  Cr.  c.  Straloreîlo.  D.P.  41. 

.  ^■'^i'^?  L'autorité  municipale  n'a  pas  le  droit  de  res- 
noTrl'J'i"'""*.  "*=  ''"""t  ''^'"=''"  ^  un  certain 
iZ%îlTvl7"iZt  ''^"^^^-  -^»  -»ût  1841. 
Hi^".!""",""*'  ''^  cassation  du  1"  germ.  an  12  semble 
n  657"  ^'"""'""'^-^-  l*-<i-,  vo  autorité  muoici"ate! 

rê^l'p.î;!!';""'''!  """"'«iP^le  a  le  droit  d'assujettir  à  des 
règlements  spéciaux  la  prolession  de  boucher  dont 
1  exercice  interesse  la  saute  et  la  sécurité  publiques, 
sou  en  veillant  a  la  salubrité  des  viandes,  soii  en  ores 
crivant  aux  bouchers  d  être  constammetlt  ■■pprovision- 
i.es  eu  qualités  et  quantités  sulfisaotes  pciii  satisfaire 
aux  besoius  journabers  de  la  consommation,  suivant 
une  taxe  qu,  leur  est  imposée  .LL.  -U  août  1790,  art.3, 

1837,  an.  I ,').  ^"'"'  "^''  "'•  ^"  '^'  *•*'  '"•  "S  isjuili: 
Spécialement,  l'arrêté  municipal  qui  enjoint  aux  bou- 
chers d'avoir  leur  étal  fourni  de  viandes  de  bœul,  mou- 
,""1  ,T  ^'  ^Sneau,  selon  les  désirs  du  consomma- 
Giïa'rd^DrplI."^!'"'"-" ""^  ''"■  '^'- -""■  <=• 
Cet  arrêt  des  chambres  réunies  confirme  la  jurisoru- 
denee  de  la  chambre  criminelle.  —  V.  D.G  et  Suoo 
vo  Autorité  municipale,  art.  4,  g  18.  -  V.  aussi  Hupp.l 
vo  Boucherie.  uut'j'., 

liô.—  loLe  règlement  municipal  qui  prescrit  la  fer- 
meture des  portes,  allées  et  cours  communes,  a  onze 
heures  du  soir,  est  obligatoire  pour  les  propriétaires  de 
maisons  qui  n  habitent  pas  sur  les  lieux,  en  ce  sens  que, 
quoique  absents,  ils  sont  punissables  a  raison  des  con- 
irav  entions  audit  règlement,  a  moins  qu'ils  ne  désignent 
ceux  qui  les  ont  commises.  -  27  août  1841.  Cr.  r.  Mm. 
pub.  C.  Goupel.  D.P.  41.  1,  435. 

20  De  même,  dans  les  communes  où  le  nettoiement 
de,  rues  est  laissé  a  la  charge  des  habitants,  les  pro- 
pi  le  aires  en  sont  tenus,  quand  même  ils  n  habiteraient 
pas  leurs  maisons;  c'est  une  charge  de  la  propriété.  - 
V .  U.C.,  vo  Autorité  mun-,  n.  343,  et  Supp.,  eod. 
...       r,      ,  ""*"   ''"  "^^'^  ""es  charges  de  l'adjudi- 
caiiun  de  1  enlèvement  des  boues  d'une  ville  par  laquelle 
1  est  enjoint  a  l'adjudicataire  de  balayer  et  de  nettoyer 
les  rues  et  places  de  son  adjudication,  11  la  force  u'un 
règlement  municipal  obligatoire  pour  l'adjudicataire 
sous  peine  de  contravention.  On  dirait  en  vain  que  cette 
clause  u  a  pas  le  caractère  d'universalité  qui  est  de  l'es- 
sence des  règlements  de  police;  car  l'adjudicataire  suc- 
cède a  l'obligation  des  habitants.— 17  sept.  1841    Cr  c 
Uervieu.  DP.  41.  1.  439.-La  Cour  de  cassation,  qui 
suivait  autrefois  celte  jurisprudence  (V.  D.G.,  yo  Auto- 
rité mun.  n.  336  et  357),  en  avait  adopte,  en  1821,  une 
contraire  (V.  eod.,  3381  qu'elle  a  atiaquée  et  relormée 
entièrement  depuis.- V.  eod.,  340,  et  Supp.  eod. 

S:  ~  "^^'*  '"  """■''  "''"  pas  le  droit  de  vider,  par  un 
arrêté   un  contentieux  du  ressort  des  tribunaux  civils 

...  Ainsi,  l'arrête  municipal  qui  enjoint  aux  particu- 
liers dont  un  égout  traverse  les  propriétés,  de  retabbr 
et  de  curer  cet  egout,  sur  le  motif  que  cette  obligation 
dérive  pour  eux  des  principes  relatils  aux  servuudes, 
tandis  qu'ils  prétendent,  au  co,.iraire,  que  c'est  une 
chargedela  ville,  est  non  obligatoire. 

L  enlèvement  des  dépôts  et  immondices  retenus  dans 
un  égoul  ne  peul  être  mis  a  la  charge  des  particuliers 
dont  cet  égout  traverse  la  propriété,  qu'autanl  qu'il  es? 
établi  que  c  est  parleur  fait  que  ces  dépôts  se  sont  for- 
mes, el  non  par  la  négligence  de  l'autorité  municipale. 
-  13  août  1841.  Cr.  r.  Palleau.  D.P.  41. 1.  433. 
n^nm^^r.^""?-""?  '"'''''''*  ""  '^^  t»"'  'emp,  l'autorité 
Sir.  ?  1'  "  ""  '•'J'"'"'  ""  '"  '■'""^e  commence,  le  ré- 
gletnent  d'un  maire  qui  fait  celte  fixation  est  obligatoire 
i„„?ir''  '"^)'^""""  Poor  les  usagers  seulement,  et  non 
41.  î.  4M  ■"  "•""J"'"'-  '"'  ■  ^'-  "•  '-amotle.  D.P. 
noliolT^P."  ""  P""''  P"  ""  f^Slemenl  municipal,  pro- 
ZeZ^ZT.y'T"'""'  '*''  ""'"'•<'»  1"i  fecevfaient 
-  f/v  .?/,'',■  "*  domestiques  non  munis  d'un  livret. 

— jfév.  1841.  Cr.  r.  Doucet.  D.P.  41. 1. 112 V   Snnn 

yo  Domestieité,  n.  4.  ■•1.11-!.     y.  supp., 

•  .."?"  ~"  !'"'■  *"''e  de  la  force  obligatoire  qui  leur  est 

Jugé  ams  quil  y  a  présomption  que  l'airêtéd'un 
ma  re,  qu,  n'est  pas  motivé,  est  néanmoins  onde  sur  un 
motil  qui  se  concilie  avec  les  attributions  de  l'autorité 
r?  i™'!4  •"'*  ""''  '*•''•  '^^-  '<""'■  <^-  Regiro".  D.p! 
„,.t?'.-~'^''''Pé'litiond'un  arrêté  municipal  fait  foi  lus- 
D'p.'47iTr,T  ''•~^'  """  '*^"-  ^'-  <=•  "'a-^éaïd. 

vniH?.'  7j'l  L'arrêté  dun  maire  pris  en  matière  de 
■voirie,  qui  a  servi  de  base  à  un  jugement  de  simple  po- 
rjil'^',  n*"  ?"'"'!  eo'-'-ectionnelle,  ne  peut  être  attaqué 
dévantl'antoritéadrainisiraiivepar  la  partie  condamnée, 
81  el'ea  laissé  acquérir  a  ce  jugement  l'autorité  de  la 
chose,  jugée.  -  25  sept.  1834.  Ord.  Bienasse.  D.P.  28. 

20  Conf.,  D.G.,  yo  Compétence  administrative,  n.  54(5. 

1.j3.  —  tiil,n,  la  troisième  division  principale  de  l'art. 
3  di,  mot  Aulorilé  municipale,  D.G.,  est  celle  des  s»  5 
et  6  qui  traitent  dr  la  cvmpitcncc  des  tribunaux  de 
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''m'  '"le'^fl'''  ''"  'onlravention  et  des  peine,. 
H»  il  ■  r  ^f  "'buoaux  ne  peuvent  interpréter  les  àS 

3ppliuué''DSr1a°VHr'""','  ""  P"''""'?''  eonstamment 
applique  par  la  C.  de  cassation,  en  vertu  duoupl  bIIo  in 

nis  r'  t  ve"^  '"'erprétation  des  actes  deï'auZn'ê'^  dm?-" 
mstrative-V.p.G.,  Autorité  municipale,  n.  651 

155.  -  De  même,  le   uge  de  simple  police  doit  :.« 
surer  1  exécution  des  règlements  munlcip^uxîègarém"; 
pris,  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  les  modifier  ou  d?î?, 

nî^t:  aïr38-f  IIt  ''''■  '''■  '■  "'"•  """•  «^"e-o^- 

<™  .858'-'nv"''r'"r'  ""^  '^n'^J''""^'  de  Corber-Î? 
voïofn'-ôwVt'su'ïr"''-  '"'■  ''■  '■*'-^-  D-G-. 
137.  —  L;arrêté  d'un  maire  qui  accorde  l'autorisalinn 
de  construire  une  forge  dans\ne  ville,  ne  peut  nlSs 
recevoir  d'exécution,  lorsque,  sur  la  deiiande  de  aue^ 
ques  voisins,  cet  arrêté  a  été  annulé  par  le  prife?lll 
mil  par  suite  le  jugement  du  Iriburial  de  police  oui 
méconnaît  la  force  Se  l'arrèlé  du  préfet,  et  ordonné 

niL'f  "«T  VoVIu'un  arrêté  municipal  enjoint,  d'une  ma. 
portera  "l"halie:;ÛePr''"'l'"^S^  f'  négicianls  qui  n^pl 
rvendre  de  fi L^rr'"'''"'''''''^''^'''*^"i''s»"farinM 
1    Ja  ,     '  ■    '^"^e  au  fermier  et  au  prépose  de  la  hall» 

ent  s^hl"""  ''r  1"?"""^^  "  'l"alilés,'^rfin  qu'ikpu  ! 
sent  SI  besoin  il  y  a,  être  vériflés  au  lieu  de  leur  dS 
le  tribunal  de  police  ne  peut  renvoyer  un  prévenu  de 
contravention  a  ce  règlement,  sur  le  moliïSu'il  n'élaU 
fZ  t^lTT .'i""  '^  "telaration  précédât t  vente  et 
^cLLj    "^^T-  P"""^''  *'fe  faite  au  domicile  des 

d  ur  -  l'a''v"r'';83rf?":'",'"^"  ""n"*?»'  eh.z'le'venî 
( -Q      I,,  r  >       ■'  ^'-  "■  •'e"*e.  D.P.  35.  1 .  295. 
'■>•'— 1"  L  omission,  par  un  propriétaire    de  sb  <.nn 

s?^=-^'-^œi--jonki;^jt^ 

c,iVu        eette  coniravenlion  ne  cesse  pas  d'être  punis- 
sable, quoiqu'il  soit  dit  dans  la  sommation  au'aEf 

20  Le  contrevenant  à  l'arrêté  qui  lui'est  énioint  de, 
do^ê'r?^  maison  menaçant  ruine'dans  un  dé  a  "flx/ 
dou  ei  e  condamné,  outre  l'amende,  à  effectuer  ceuè 
démolitiori,  a  titre  de  réparation  civile;  et  le  ruée  d| 
simple  police  ne  peut  se  refusera  prononcer  ce  le  derî 
n  ère  çondamnatron,  sous  le  prétexte  que  l'ar 'été  mj: 
Cr  c.D'p.4l.'i?«4P"*«='''^  '  cette  BÎ,.-2a"ùt1?4Ï. 

140.  --  L'arrêté  de  police  qui  défend  aux  propriélairet 
de  planter  sur  leur  terrain  des  arbres  et  l^aies  vives  le 
long  des  sentes  et  chemins  publics,  sans  avoir  oblena 
un  alignement,  n'est  pas  enlïeint  par  le  faild°àvoir  eta- 
bl  sans  autorisation  le  long  d'un  chemiu  public  une 
haie  de  bois  mort.-6  mai  1857.  Cr.  r.  Evrard.  d!p.  37! 

141.  —  Un  règlement  permanent  de  l'autorité  muni- 
cipale est  obligatoire  pour  le  tribunal  de  s  mple  po- 
lice du  moment  qu'il  est  justiQé  devant  lu  q'^e  m 
arrête  a  e  e  approuvé  par  le  nrefet;  il  ne  peut  exiger 
.".îi?","/'  "  fenréseiitatioa  </u  récépissé  par  lesôus- 
préfet  de  l'ampliation  de  l'arrêté  qui  a  du  êtrereiniseà 
ce  fonc  ionna,re.--ô  déc.  1840.  cï.  c.  Garlineau.  D.pI 

uV  '«'^•-V:'''»'";;rois,  nos  observ..  suprà,  a.  22. 

U2.  -  Mais  les  règlements  permanents  de  l'autorité 

municipale,  portés  sous  la  loi  du  18juill.  1837,  n'étant 

mn?»".  l"i'  '"'  "'■°'''  ""  I'""-  ''  «le  cette  loi,  qu'un 
mois  après  leur  rernise  au  préfet  ou  sous-préfet,  cïargé 
d  en  examiner  l'utilité,  les  contravemions  qui  y  sont 
commises  pendant  ce  délai,  même  par  ceux  auxquels 

'tt-^S  Cr  t  'iS  '^^'û^n^T  P""  punissables.-?  juill. 
1838.  Cr.  r.  Mm.  pub.  C.  Kavena.  D.P.  58.  1.  463 

145.  -  Sous  l'empire  d'un  règlement  de  nobce  oui 
enjoint  aux  boul.mgers  de  peser  les  pains  qu'ils  livrent 
dans  leur  boutique,  sans  qu  il  soit  besoin  d'aucune  ré- 
quisition de  la  part  de  l'acheteur,  le  défaut  de  pesaze 
constitue  une  contravention,  alors  même  qu'il  serait 
prouve  que  le  boulanger  ayant  olfert  de  pe.ser  le  nain 
aK^i'.T.MS  "  '^'"^"''"■-'^  J"'°  <S4I.  Cr.  r.  Rotine! 

144.  —Les  règlements  municipaux  relatifs  au  poids 
c  au  prix  du  pain  sont  exécutoires  sans  avoir  besoia 
d'être  approuves  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sauf  le 
droil  des  boulangers  d'en  poursuivre  la  relormation 
devant  laiiiorité  supérieure.  —  i^.  avr.  1841  Cr  c 
Min.  pub.  C.  Dru.  D.P.  41.  1.  3G0. 

143.— Mais  ce  recours  n'est  pas  suspensif,  en  ce  sens 
que  le  juge  de  simple  police  saisi  d'une  co,lra?enlionI 
(^es  règlements  ne  peut  surseoir  à  statuer  jusqu'après  la 
V  ,.rV5"""""'"'"r  ^C-  f<"--,  '8^)-  Même  ar^êï.  -^ 
qùinrecèdc  lil"'  ^'o  n""  ?"e'q»e  analogie  avec  celle 
qui  precèilt,  !).(,.,  vo  Quest.  préjudicielle,  n.  90. 

JnLZ  /  P'oPf^aù-e  dont  le  chien  a  été  trouvé 
ciiculant  sans  collier,  contrairement  a  l'arrêté  munici- 
Li.'o  ,1'"'"'  f,""**  "î""*  '•''  'a  contravention  sous  le 
prétexte  que  l'animal  était  très-jeune  et  à  une  petite 
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distance  de  son  mailre.-5  août  1841.  Cr.  c.  Slraforello. 
DP    il    t.  427.  -  V.  D.G.  H  Su|.p.,  vo  Anrujaul,   et 
id./ï»  Aulorilé  mun.,  n.  377  a  suiv.,  et  Supo.,  eod. 
(47  —  L^rl.  4  (is  mol  Auloril{>  municipale  ,  U.Ij., 

s'occupe  de.  Ji.ers  <,6j,(s  «>.^<-«  «  i.-  ''.'»''''"';°  iaue 
Coulunl^  df«  ™rp«  mun.clf,ou*.!>ou^  ente  rubrique 
se  irouv. m  rangées  une  ïoul.  do  décisions  «"'  »"'  "°« 
applicalioQ  des  règles  de  la  corapeieoce  de  I  -"lof  * 
muLicipale  relative  aux  objets  ^''^'^^^nels  elle  a  le 
pouvoif  de  statuer  par  des  règlements  d-  f lariidë  en 
cipale.  Mous  renvoyons  donc,  a  cet  égard,  a  1  arlicli,  en 
question. 

s  .5  -  Bel  ordonnances  du  préf't  de  police  de  la 
Seine. 
US  —  A  Paris,  le  préfet  de  police  est  investi ,  sous 
le  rapport  de  la  police  municipale,  de  toutes  les  attri- 
butions conférées  aux  pouvoirs  œun.cipaux.-V.  bupp., 
vo  Auton.é^mun.,^n.  ne.  ^^^^^^  ^^  ^^^.^^  ^^  ^^^.^  ^^^^ 

obligatoires  dans  tout  le  déparlemenl  de  la  Seine  ;  ainsi, 
l7s  ^.rch.n.is  de  vins  de  Sainl-Dems  et  autres  lieux  du 
départi  n.enl  de  la  Seine  ne  peuvent  ouvrir  de  tnUards 
sans  permission  du  prélel  de  poli.-c.-2j  avr.  1»m.  W. 
c   Min.  pub.  C.  Bourgeot.  O.P.  35.  I.  !!4». 

(.■iO  --  11  fait,  sous  le  tilre  d'ordonnances  de  police  , 
4es  règlements  qui  oui  la  force  obligatoire  des  règle- 
ments municipaux.  Quant  à  ses  attributions  spéciales, 
T.  Supp.,  vo  Préfet  de  police.  . 

151  -  La  faculté  réglementaire  de  l'administration 
s'eier'çaiit  sur  presque  toults  les  matières  du  droit  ad- 
Linislra.if,  on  trouvera  des  applications  spéciales  de 
cette  faculté  sous  la  plupart  des  r"t,'^'>P'f  .,1''' *e  "p- 
portenl  a«  droit  administratif,  et  auquel  il  serait  trop 
long  de  renvoyer  en  détail. 

TABLK    fOMMAIBB. 

Abrogation.  19,2o,118,3o.    -delà  loi.  7,  U,  s.  29,  1«, 
Acte  auihvntique.  72.  s.  5b,  s. 

Ad,i;Uica.aue.  .26.  t'V^trc.ive.  l.B,  s. 

Approbation.  U4.  îî  rr  .,u    itn 

ékrS"''"  Obfi'  aîio'ànire.  .27,s. 

IXnté'ad'^rn'î^Jrat.  4,  s.  Ordou„a,.ce  il.  45,  5»,  s. 

-municipale.  88.  ^^  -royale.  M ,  ». 

AVIS  du/onseil  d'Etat.  28.  Ouvri...  8^- ^,^,_  ^_  ,^^_^_ 

Bouch;r%-i»,3°.  Parcours.  24. 

Chose  jugée.  ISi.  l""ln,'o9 

?^^H     '"-  Poïr''voi7d«ai).79. 

KteJce.127,S.  ^^^f^'"  èe%48 

jÎL.„    lA   «   l'ïi  <i.  — de  police,  l4o. 

^f^^ll^^,s.    Pjeslpt,on,egaU.^82. 

_«S"icipal.91,s.  PubUcation.  40,  s.  74,   s. 

Convention  P"vee   12*.  '"«■j%j„       b.  35,  s. 

Danger  actuel.  117.  "           .o  «  ai 

Kcf,ionminis.er.5.,s.  Z^^^-]^'-^'' 

|y^^^ui).96,s.    i^i^---.'- 

='p  o'?i  o!re.'r5,  s.  Gl,  s.  «o-'e  anonyme.  46. 

77  s  99  114,8.  Sommalicin.  t>9. 

F^ai^des portes.. 26.  >l:;;t^^- ^' !! '" ' 

Fonctionnaire.  4,  s.  f^Ç^  , '""i"  ,  o 

p„,ee    obligatoire.   .9,  s.  ^^^'^^  l^; 

F.    ?..-?«  Vérification.  137. 

iùterél  individuel.  1.02, 8.      Visa.  25,  99,  s. 
Intetprélation.  49,  134,  s. 

RÈGLEMENT  ANCIEN.  -  V.  le  mot  qui  précède  et 
Peine. 
REGLEMENT  D'EAU.-  V.  Eau. 
REGLEMENT  DE  JLGES. 
ABT.  i-^.- Uit  règlement  de  juget  en  matière  civile. 

$  Ic'r.-Dei  COI  où  ilya  lieu  a  règlement  déjuge,. 

»-Aux  trois  cas  indiqués  comme  pouvant  donner 
lieu  a  reelement  de  iuge>,  il  faut  ajouter  le  suivant  : 

"Lorsuu'ry  a  présomption  d'i.iim.t.é  capitale  en  re 
un  juge  eïl'une  des  parties,  la  Cour  peut  permettre 
d'aiMgner  dev.nl  elle  en  règlement  de  juges. ..-  D.G., 
Uécu,^  56.  ^^^j_,^^(.„,,,„j  i,  cette  opinion,  qu'il  y  « 
lieu  a  règlement  déjuges  lorsque  deux  demandes  ayant 
e  même  objet,  quoique  formées  par  des  personnes  il 
féreutc»,oniétèi.ortJesdev«ntdeuxtribuuauidillerents 

^'^Specla'îeJiient,  lorsque  deux  tribunaux  diriérenls  se 
irouvenl  saisis  simultanément  de  deux  demandes  for- 
mée» uar  de»  créanciers  chlierents,  mais  tendant  l'une 
.^l'autre  «  taire  condamnei  un  tiers  conjointement  avec 
le  débiteur,  sur  le  moiil  qu'il  existait  entre  eux  une 
soeiél*  il  y  a  Heu  a  règlement  de  Juges,  nonobstsnl  la 
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différence  des  créanciers  demandeurs  et  celle  de  leurs 
créances.—  18  août  IH40.  lleq.  Ilarhet.  D.P.  41.  1.182. 
■i\,—  \o  Jugé,  d'après  la  même  régie,  qu'il  y  a  lieu  a 
régltment  de  juges  lorsqu'une  vente  sur  saisie  immo- 
bilière et  une  *eiite  sur  conversion  du  même  immeuble 
sont  poursuivies  devant  deux  tribunaux  ne  ressortissant 
pas  a  la  même  cour  royale.  —  29  mai  I8Ô8.  Ueq.  Gre- 
noble. D.P.  38.  1.252. 

2  Toutefois,  la  demande  en  foUe-pnclière  formée  de- 
vant le  tribunal  qui  avait  prononce  l'adjudicalion,  et  la 
demande  en  licitatioo  des  biens  adjugés  portée  devant 
le  tribunal  de  la  situation  de  ces  biens,  parles  héritiers 
de  l'adjudicalaire.  constituent  deux  litiges  dilferents  qui 
ne  peuvent  donner  lu-u  à  un  règlement  de  juges,  lors- 
que, d'ailleurs,  le  droit  de  poursuivre  la  lolle-encbère 
n'est  pas  conteste  devant  ce  dernier  tribunal.  —  9  jauv. 
1854.  Req.  Juleau.  D.P.  38.  I.  571. 

23  25.—  lo  De  même,  il  n'y  a  pas  lieu  a  règlement  do 
juges  en  ce  que  les  deux  actions  n'ont  pas  de  counexite, 
dans  le  cas  ou  la  partie  assignée  devant  un  tribunal  a 
assigne  a  son  tour  le  demandeur  devant  un  autre  tribu- 
nal, afin  de  faire  déclarer  l'action  mal  a  propos  intentée 
irégi.  do  17.17,  tit.  -2,  art.  1").  —  5  mars  1853.  Keq.  Ue 
iiillefouds.  D.P.  40.  I.  364. 

20  De  même  encore,  il  n'y  a  pas  heu  a  règlement  de 
juges  par  cela  seul  que  deux  litiges  portés  devant  deux 
cours  royales  r.  posent  sur  le  même  titre  et  présentent 
une  même  question  a  résoudre,  s'il  n'y  a  m  identité  de 
personnes  ni  connexilé  de  causes  (C.  pr.,  17i  ). 

Spécialement,  le  mineur  devenu  majeur  qui,  en 
vertu  de  sou  hypothèque  légale,  poursuit  séparément 
plusieurs  tiers-dcientvurs  des  biens  de  son  tuteur  de- 
vant des  tribunaux  d  llerenls,  ressortissant  a  des  cours 
royales  dillérentes,  soit  que  la  situation  diverse  des  biens 
l'ait  ainsi  commande,  soit  qu'un  arrêt  de  cassation,  in- 
tervenu surl'un  des  liiiges,ait  renvoyé  l'allaire  dan»  un 
autre  ressort,  ce  mineur  u'est  pas  londé,  sur  le  seu 
motil  de  l'identiiè  de  son  titre  (1  hypothèque  légale)  et 
de  I  Identité  d'une  des  questions  a  juger,  sans  qu  il  y 
ait  identité  de  personnes  ni  connexite  de  causes,  a  se 
pourvoir  en  règlement  de  juges  devant  la  tour  de  cas- 

'""ilors  surtout  que  le  demandeur  en  règlement  a 
lui'-'méme  saisi  la  juridiction  qu'il  veut  écarter  par  cette 
voie.-l«'  mars  is41.  Req.  Loisel    D.P.  42.  i..»7. 

35.— t'on/ai  neucUi/".— I"  Juge  de  même  que  1  art.  363 
C  nr  s  applique  aux  connus  uegatils  aussi  bien  qu  aux 
conflits  positils.  Par  suite,  dans  le  cas  ou  un  dife.end 
avant  été  successivement  porté  devant  deux  tribunaux 
ressortissant  de  la  même  cour  royale,  ceux-ci  se  sont 
déclares  l'un  et  l'autre  lucompèleuts,  le  demandeur  peut 
se  pourvoir  devant  cette  cour  par  voie  de  règlement  de 
iuges  et  n'est  pas  restreint  au  seul  droit  d'appel.-2b 
màrsl838.Civ.c.Uuard.  D.P.  38.  1.163. 

2o  De  même  encore,  en  m.itiere  civile,  le  conlht  néga- 
tif entre  deux  cours  royales  qui  ont  successivement  dé- 
chue leur  compétence  au  sujet  du  même  htige,  donne 
ouverture  a  une  demande  en  règlement  de  juges  devant 
la  Cour  de  cassation.-20  janv.  1841.  Req.  Gailice.  D.P. 

^'sB-M.  —  R'iel  <''"'»  decltnotoire.  —  Le  rejet  d'un 
dèelinatoire  proposé  ne  peut  donner  lieu  a  u.i  règle- 
ment de  juges  par  la  Cour  de  cassât  on,  alors  que  l  ex- 
ception d'incompétence  reposait  sur  l'interprétation  d'un 
contrat  intervenu  entre  les  parties.  En  pareil  cas,  I  ap- 
pel est  le  seul  recour-  admissible  contre  le  jugement  qui 
tejette  le  declmatoire  iDrd.  de  1757,  tiU  2,  art.  19,. 

Spécialement,  lorsqu'une  clause  d'un  contrat  d  assu- 
rance contre  l'iucendie  porte  que  toutes  coutestaiions 
entre  l'assuré  et  les  assureurs  seront  jugées  par  ar- 
bitres SI  l'assuré,  a  la  suite  d'un  sinistre,  venant  a  ac- 
tionner les  assureurs  devant  le  tribunal  de  la  situation 
de  1  immeuble  incendié,  les  défendeur»  opposent  1  in- 
compétence de  ce  tribunal,  eu  se  londant  sur  la  clause 
du  contrat  d'assurance,  et  que  ce  declmatoire  soit  rejeté 
par  iulerpiètaliun  de  celle  clause,  il  ne  peut  y  avoir  heu 
a  reglemeni  do  juges  devant  la  Cour  suprême.  —  i  av. 
18.i4    Keq.  Comp.  du  Soleil.  D.P.  38.  I.  372 

42  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  celui  dont  le 
decli'natoire a  eie  rejeté  taut  en  première  msluice qu  eu 
annel  (et  alors  que  l'exception  lend.ut  au  renvoi  devant 
ui  tribunal  étranger  au  ressort)  est  encore  recevabe 
à  se  pourvoir  en  règlement  de  juges  deiant  la  Cour  de 
cassation  (tlrd.  d'août  1737,  .irt.  19  et  ^O).  -■26fe»"er 
18.^9.  Keq.  Riom.  Messag.  Lahtte  et  Cailiard.  D.P.  3». 

"51—10  Ainsi,  par  réciprocité,  pour  qu'une  demande 
en  règlement  de  juges  tendant  a  1  annulation  d'un  juge- 
ment en  premier  ressort  soit  recevable  devant  la  Cour 
de  cassation,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement 
soit  frappe  d  appel;  il  sulHl  que  la  demande  ail  eie  lor- 
mèe  a. anl  l'expiration  du  délai  de  1  appel,  cesi-adire 
avant  une  le  jugemeni  n  ait  acquis  l'autoriie  de  la  chose 
jugée.il"  ai.  I84U.  Keq.  SelUére.  D.P.  40.  1.  192. 

"o  Mais,  au  contraire,  s'il  s  agit  d'uncon/Iil  uegalif, 
la  voie  du  règlement  de  juges  n'est  pas  ouverte  tant 
que  le»  deux  jugements  n'ont  pas  acquis  1  auiorite  de  la 

'^''sf^l.^f  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'il  no  peut  y  avoir 
de  conflit  uègatil  donnant  heu  a  règlement  de  juges  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  qu'autant  que  les  jugemen  s 
des  deux  tribunaux  qui  ont  leluso  de  staïuer  sous  pré- 
texte d  mcompûtence  ou  autrement,  ont  acquis  1  auto- 
rité de  la  clio»e  jugée,  el,  de  plus,  qu'il»  ue  rB»sorli»scnl 
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pas  à  la  même  cour  royale.— 3  mai  1837.  Req.  Gallice. 
D.P.  37.  1.338. 

4"  S'il  1 


et  que   le  reg'eiiieiii   ue   jiij^e»  m-   yy  !■.  •».«■,    >i,-ii   t^u  ou 

tant  qu'il  ne  reste  plus  de  voie  légale  pour  faire  réfor- 
mer l'une  des  décisions. 

g  2.  —  De  l'autorité  devant  laquelle  doit  (Ire  partie 
la  demande  en  règlement  de  juge$, 

63.64.-10  C'est  devant  la  Counte  cissation  que  doit 
élre  portée  la  demande  en  règlement  de  juges  en  cas 
de  conflit  ncgalil  entre  deux  cours  royales.— 20  janv. 
1841.  Keq.  Gallice.  D.P.  41.  1.  241. 

2"  Il  ne  peut  y  avoir  de  conflit  négatif  donnant  lieu  a 
règlement  de  juges  devant  la  Cour  de  cassation,  qu'aii- 
lanl  que  les  jugements  des  deux  tribunaux  ont  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  qu'ils  ne  rcssoriis.sent 
pas  a  la  même  Cour  royale.— 3  mai  1837.  Req.  Gallice. 
D.P.  37.  1.338.  ^  ^      ,  ,, 

3"  La  partie  dont  le  dèelinatoire  a  été  rejeté  par  un 
tribunal,  est  recevable  a  se  pourvoir  devant  U  Cour  de 
cassaiion  par  une  demande  en  règlement  de  juges,  alors 
que  ce  tribunal  et  celui  qu'on  prétend  être  seul  compé- 
tent ressortis'ent  de  deux  cours  royales  dilfèrentes. 
(Ordonn.  de  1737,  art.  19,  tit.  2).-U  déc.  1840.  Req. 
Cosson.  D.P.  41.  1.86. 

Celte  demande  en  règlement  déjuges  est  recevable, 
encore  bien  que  le  jugement  qui  a  rejeté  le  dèclm»- 
loire  ait  en  même  temps  statué  sur  le  lond,  contraire- 
ment à  l'art.  172C.  pr.  ,         ,         ,   j.^ 

....  Et  alors  même  qu'il  aurait  élé  rendu  précédem- 
ment un  jugemeni  ordonnant  une  mesure  préparatoire, 
SI  ce  jugemeni  a  êlè  rendu,  hors  la  présence  du  deman- 
deur en  règlement  de  juges,  et  sans  que  la  compé- 
tence ait  été  mise  en  question.— Même  arrêt. 

40  De  même,  il  v  a  heu  a  règlement  de  juges  devant 
la  Cour  de  cassation,  lorsqu'une  vente  sur  saisie-im. 
mobilière  et  la  vente  sur  conversion  du  même  im- 
meuble sont  poursuivies  devant  deux  tribunaux,  ne 
ressortissant  pas  a  la  même  cour  royale.— 29  mai  1838. 
Req.  Grenoble,  tiiroud.  D.P.  38.  1.  332. 

30  Dans  le  cas  contraire,  et  aux  termes  de  I  art.  363, 
§  4.  C.  pr.,  ce  serait  la  cour  royale  du  ressort  a  qui  ap- 
partiendrait le  règlement  de  juges. 

g  5.— Procédure  et  jugement. 
68  — Ouant  au  mode  de  procéder,  il  a  élé  jugé  que 
l'ordonn.  de  1737,  loi  spéciale  a  la  Cour  de  cassation,  a 
été  abrogée  en  tout  ce  qui  concerne  la  procédure  suivie 
devant  les  autres  tribunaux  et  prévue  par  le  Code  de 
procédure.— Spécialement,  elle  estinapplicalile  en  ma- 
lière  de  règlement  de  juges  devant  les  cours  royales  iC. 
pr  1014  .— 26marsl858.Civ.c.  Uuard.  D.P.38.  1.  163. 
84  —Le  délai  de  l'appel  est  suspendu  de  plein  droit 
pendant  l'instance  en  règlement  déjuges  introduile  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  a  partir  de  la  notitication  de 
l'arrêt  de  soit-commuoiquè....-L  acte  d  appel  ne  peut 
èlre  considère  comme  un  des  actes  purement  conser- 
vatoires qui  sont  autorisés  pendant  l'instance  en  rê^ 
glement  vOrdonn.  de  1737,  art.  8,  14  et  16;  C.  pr.,  4JS 
et  suiv.).-7déc.  1841.  Req.  Michault-Delannoj.  D.P. 
42.  1 .  -20. 
Art.  2.— Ou  règlement  dejuget  en  matière  criminelle. 

g  jtr.— Ba»i  îueli  cal  il  y  a  lieu  à  règlement  de 

juges. 

95  —Outre  les  cas  de  conflit  positif  et  négatif,  indi- 
nués  comme  donnant  lieu  a  la  demande  en  règlement 
de  juges,  Il  a  été  jugé  également  que  lorstjue  la  recon- 
naissance d'un  condamné  évadé  ne  peut  plus  être  faite 
par  le  tribunal  qui  avait  prononcé,  en  ce  que  le  siège 
de  ce  tribunal  ne  fait  plus  partie  de  la  1-rance,  c'est  a 
la  Cour  de  cassation  qu  il  appartieni,  par  voie  de  rè- 
glement de  juges,  de  designer  le  tribunal  qui  devra  pro- 
céder a  celle  reconnaissance.— 13  mars  18ô4.  Cr.  r.  u.r. 

'"m-W^-Io  Connu  poi.l./.- Quand  deux  chambres 
d'accusation  sais/es  du  même  fait,  y  ont  vu  deux  cnme» 
distincts,  l'une  le  crime  d'avortemenl,  par  eximple, 
l'autre  le  crime  de  blessures  volontaire»,  mais  sans  lln- 
ei^on  de  donner  la  mon,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  l'ac- 
cusée devant  la  cour  d'assises  de  son  domicile,  poi^r  y 
MrcMugèe  par  un  seul  débat,  sur  le»  deux  accusations 
admises  cooire  elle.-6  nov.  1840.  Cr.  r.  Duplessi».  D. 

*"■•!*' LÔ'rsqu'un  jugemeni  du  conseil  de  guerre,  passé 
nn  force  de  chose  jugée,  a  condamné  on  miliiaire  comme 
côupihl.  de  vol  dVhels'el  d'argent,  dansl'bépiUI  ou  .1 
avàu  été  laissé  par  son  corps,  et  que,  postérieurement, 
Tne  ordonn^.ce'de  la  chambre  du  conseil,  M"' »*««!•- 
menl  acquis  l'autorité  de  chose  jugeo,  a  reovoy*  ce 
Sème  mdtaire,  a  raison  des  même»  laïUs,  en  po  ice 
même  miiiiaiie,  o  ,,„.,,  „,,.„i,.r  de  luges  pour  rétablir 
correcUunuelle.ily  =  "i"  "'"l'"^' ""-'"';„  ..V,,,.,,,  rt.aa\. 
le  cours  delà  jnslicc,  inlerrompu  par  le  conflit  rèsu 
lantde  1.  contrariété  de  ces  deux  décisions  X^  ma  . 
cr  ,5^  et  suiv.  ).--29  avr.  1836.  Cr.  Régi,  déjuge».  Rei- 

""îoDe  mêm;,Vor"qi'en  vertu  d'une  ordonnance  de  1. 
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damné,  s'il  arrive  que  ,  sur  lappel  du  jugeaient  de 
condamnation  interjeté  par  lui  seul,  il  soit  rendu  une 
décision  passée  elle-ajème  tn  force  de  chose  jugée,  qui 
annulle  le  jugement  pour  iijcompéltnce  en  ce  qu'il  s  a- 
gitd'un  crime  et  non  d'un  délii,  il  resulledela  un  conllit 
donnant  lieu  à  règlement  de  juges.— 24  avril  1835.  tr. 
Min.  pub.  C   Devancleroy.  D.P.  35.  i.  295. 

*<>  De  môme  encore,  lorsque,  d'un  côté,  la  chambre 
du  conseil  a  décidé,  par  ordonnance  passée  en  force  de 
chose  jugée,  que  le  fait  imputé  a  un  prévenu  est  un 
simple  délit,  et  que,  d'un  autre  coté,  le  tribunal  correc- 
tionnel d'appel  a  prononce,  par  jugement  également  in- 
attaquable, que  ce  fait  est  un  crime,  et  s'e>l  dei-laré  in- 
compétent, la  Cour  de  cas.^ation,  sai^ie  en  règlement 
dejuge-,doit  renvoyer  devant  la  chambre  des  mises  en 
«ccusation.  pour  caractériser  le  fait  C.  inst.  cr.,525s.). 
— 13  août  (835.  Saint-Keymond  Cr.  c.  U.H.  35.  t.  H7. 
104-105.— Juge,  par  une  application  de  la  même  règle, 
qu'il  y  a  lieu  a  règlement  déjuges  devant  la  tour  de 
cassation,  lorsque  deux  tribunaux,  ne  ressortissant  pas 
à  la  même  cour,  ont  procédé  contre  plusieurs  individus 
arrêtés  comme  prévenus  de  faux,  parais>ant  avoir  de  la 
connexité.  Et,  dans  ce  cas,  l'aflairc  doit  être  renvoyée 
non  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'arrestation,  mais  de- 
vant celui  qui,  le  premier,  en  a  été  saisi,  le  premier  a 
décerné  le  mandai  d'amener  en  vertu  duquel  l'auteur  a 
été  arrêté,  et  dont  l'exécution  a  amené  l'arrestation  de 

ses  complices  iC.  inst.  crim.,ô2Bet  suiv.) 3  oct  1839 

Cr.  r.  Benoit.  D.P.  40.  t.  375. 

100. —Jugé,  dans  le  mémo  sens,  que  lorsqu'un  juge- 
ment est  passé  en  force  de  chose  jugée  par  lexpiralion 
des  délais  dans  lesquels  il  aurait  pu  être  atiaque,  on  ne 
peut  le  faire  réformer  parla  voie  du  réglemeni  déjuges 
— 16  pluviôse  an  13.  Req.  C.  Brizoux.  D.A.  2.  5bt>. 

10«.— De  même,  en  cas  de  conllit  négatil  entre  un 
arrêt  renvoyant  un  prévenu  devant  un  juge  d'instruc- 
tion et  l'ordonnance  de  ce  dernier,  passé  en  lorce  de 
chose  jugée,  par  laquelle  il  déclare  ne  pouvoir  connaître 
ael'aflaire._8aoùt  1841.  Cr.  r.  Fourel.  D.P.  41.  1.339. 
112-119. -lo  11  y  a  cohllit  iiegalif  donnant  lieu  a  règle- 
ment de  juges  par  la  Cour  de  cassation,  lorsque,  sur 
I  appel  interjeté  par  le  ministère  public  d'un  jugement 
correctionnel,  qui  a  statué  sur  une  prévention  par  suite 
0  un  renvoi  prononcé  par  ordonnaiii:e  de  la  chambre  du 
conseil,  passée  en  force  de  chose  jugée,  une  cour  royale 
par  arrêt  qui  a  acquis  également  l'autoiité  de  la  chose 
jugée,  s'est  déclarée  incompétente,  vu  que  les  faiis  im- 
putés constituaient  un  crime  et  non  un  délit;  et,  dans 
ce  cas.  Il  y  a  eu  lieu  à  renvoi  par  la  Cour  régulatrice, 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusaiion,  alors  qu'elle 
reconnaît  que  les  fails  constatés,  smt  par  l'ordonuance 
(le  la  chambre  du  conseil,  soit  par  l'arrêt  qui  a  élevé  le 
connu,  portent  avec  eux  le  caractère  d'un  crime,  s'ils 
sont  ètablis.-lOfev.  1837.  Cr.  r.  D.P.37.1.  489. 

2»  Lorsqu'une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
pas.sée  en  lorce  de  cliosejugée,  renvoie  Je  prévenu  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  et  que  ce  dernier,  par 
jugement  ayant  acquis  aussi  l'autorité  de  la  chose  juisee 
se  déclare  incompétent  en  ce  que  le  fait  consliiue  uu 
crime,  et  renvoie  l'affaire  devant  le  juge  d'instruction, 
qui  en  a  déjà  connu,  la  chambre  du  conseil  n'est  pas 
compélente  pour,  sur  nouveau  rapport  de  ce  magistrat, 
renvoyer  devant  la  chambre  des  mises  en  aceusaliMi...: 
r„  .'j  '■  '■''"*  ""^  "''*'  *  féglemeiit  de  juges  par  la 
tour  de  cassation,  à  qui  seule  U  a|,partient  de  pronon- 
cer le  renvoi  (C.  inst.  crim.,  .526  et  suiv.).-, s  dec.  1859. 
ur.  r.  u.p.  40.  i.  589. 

av»ni'nML''î"*'"i'  ''"J"^''/  PouTaitèlre  provoqué,  même 
avan    que  la  c  uimbre  du  conseil  ait,  par  une  2'  ordon- 

tovê  ievin,  i"'^  ''"r'"-'  '"'"""''  correctionnel  eut  ren- 
!?^L  ,   •'"'  ^"m^'  d'instruclion  compétent  -V    D  G 
V  lléglement  lie  juges,  n.  ll8,etKec   per.  38       4T7' 
teb    col   257-Ue  même  aussi,  et  c,  ro,lw,7\okà,,è 
la  chambre  d'accusation  statue  sur  l'alfa  re    et  s'ïi- 

rottumZT'  'f  """ar  <-»"*"i''nnelle  d'une  eiu? 
rëeiu  „ÏÏL  'l"f  "«n  d'apphcalion  des  peines  cor- 
rectionnelles pour  double  récidivei,  si  la  fixation  de  H 
comiieience  dépend  d'un  point  de  /a'it  â  vér  lier  ,â  Corn 
de  cassation,  statuant  par  voie  de  règlement  de  luees 
doit  renvoyer  lalfaire  devant  une  ai,  re   tour  royale' 

sT  1'  'Jnh'.'fr  Tr'  '"  P"'"'  ""  '-'  '"  4"  eslirquc' 

sur  I  application  de  la  peine,  si    a  compét  nce  est  re- 

connne.-25janv.  1833.  Cr.  n  Bruneau.  D  P.  40.  î?  3S3. 

S  i—Uevanf  quel  tribunal  le  réglemeni  doil  être 

parlé. 


REMÈDE  SECRET. 


RÉHABILITATION. 

uf  par'icul'7a "iwâ  "^''T"' "^ J^^"'  f»™*"?" 
France  et  une  „f,,i  ""''*"'"  '' ""    Iraité  fait  entre   la 

n.  366.  -"^  •  •^■^■•>  ""  <'"n»-  d'Etat, 

foi^ée  un't  iuiTs  !:LTlTr'"  '  ^°  •'<=  P'»^'»" 

jji^ss:';^^;:::^,^;^-^-';'--.  ■-''" 
Ssr^^dSirf"^™^"-^-- 

connaiirp  ,1     î  "'^"'■'^''"i  égalemmt  incompétent  pour 
nis"r'iï[.''*''"  MTOiClPAL.  -  V.  Règlement  admi- 
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pas  inutile  de  faire  connaître  le  texle  du  projet  en  celte 

e  projet  de  loi  s'occupe  d'un  premier  ob  »,  refaii  i"' 
lement  a  la  réhabilitation  :  il  a\bercbé  a  ftcU  Pr  ''*" 
tous  les  condamnés  en  eénéral   pin^f    J    1  '"^'^' P»'"^ 

talion.  Pour  atteind^e'L^rut  il  u;V^te^'a^[1!:!?'!,'- 
Code,  qu,  obligeait  le  condamné  a  lafrèTosèrer  df-  1» 
journal  du  lieu  de  la  condamnation,  la  notice  de  ifrf  ® 
mande  en  réhabilitation.  Or,  ainsi  uue^e  hlr,  1  '^''' 
porteur  de  la  loi,  cette  obligation  ,?araissaii  a  im.sT» 
esprits  d'une  excessive  rigueur.  Elle  foréàil  1^  . 


RÉGLEME.NT  DE  POLICE 
oistraiil. 


■  V.  Réglemeni  admi- 


REGRAT.  -  V.  Boulangerie. 

RÉHABILITATION.- 10-11  —loi 'art  -,0  r  ;„  . 

crim.  porte  :  ,<  Tout  condamne  à  une  peStîZùve    l 

hahihirr   f        1   alIl'Clives  et  lulamaules  de  se  laire  ré- 

le  sens  dt'.fo!';".  ''h'"  "  "*J"«*'  ""  P"""'"  "eu,  dans 

60  Mais,  sur  le  pourvoi  conire  cet  arrêt,  d'après  l'or 
dredu  garde  des  sceaux,  el  en  vertu  de  l'arî.  44     C 
mst.  crim.,  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  au  cmuraire 
«quU  n'y  a  que  les  condamnés  a  des  ne  nés  aînctives' 
et  inlamautes  qui  soit  admis  au  bénéfice  de  la  rebab  h 
talion  suivant  les  cond  lions  expr.mees  dans  1  art  6  9 
C.iisl  crim. -Cet  article  est  limitatif,  et  exclut    oàr 
suile,  les  condamnés   a   des  peines  correct'onndres 
quelles  que  soient  les  incapaciiés  perpétuelles  âu'én 
traîne  pour  eux  leur  condai^nation;  et  la  chambr?  d'ac 
cusaiion  qui  émet  un  avis  contraire,  e.^  ver'"de  Par?' 
626  C.  mst   crim.,  commet  un  excès  de  pouvoir  --?i' 
janv.  1839.  Civ.c.  Lion.  D.P.  39  1   ,jj''  P»"™'r-- 31 
,rll  hm'""'^''  *'^'  ''''  '^""^'^s  ""i'  des  conséquences 

^dpr-;^r^l^rl^^;^-,f;^S' 

â  ï  i'a    ■'  «"'".""'■■'■s  les  art.  619,  623,  633. 
les  ar1  . tr^lTofr'"  f  ™""'l«''"»"  J"  Code  d'insl.  cr., 
■Mi  rienl     "  ^^  *^-  P*"-  ''"'"^■"  ''■s  "«"'«^s  dispositions 
qui  déclaraient  perpétuelle  une  déchéance  pronoocél 
accessoirement  a  une  peine  correctionnelle.  P"""""='^'' 

avril  1816,  l'art.  13  de  la  loi  du  22  mars  1831  1  art  9rf» 
a  loi  du  21  mars  1832,  qui  ont  attaché  égaVemeni  des 

aS-e'^partîe  ^LT""''?  "'•  ''  '""'''"''  "  '»  b»ur°  e,  de 
uu-e  partie  de  la  garde  naliooale,  de  servir  dans  l'ar- 
mée, a»  seul  fait  d'une  condamnation  correctmnnelle 
encourue  pour  certains  délits  ^"rrcuonneiie 


plupart  dé- ses  conciloyënl-Elle  était  dèS'„J'  '* 
toujours  un  obstacle  a*  la  dem  nde  en  réhahilSn' 
dont  elle  détruisait  le  bienfait.-Vain,  men,  ot,  ecS,' 
on  que  l'arrêt  de  réhabili.ation  rend  lui  mène  la  di 
maniJe  publique.— Il  est  évideni  en  ..m.i  ,  '''^' 
sans  rép'ugna'nce,  publier  rfaut'eLsuuè  l'iit,™?™'' 
esl.iracée,  et  qu'if  n'en  est  pas  de  m^m^^lol-^qu'o^oir 


oar  lafoi^r^S  '*'  *•" ''  >  "  "«"  *  ''•«lement  déjuges 
fani  1  r  ^^  "■'"'■'"»"  «^n  cas  de  conllit  négaiif  resul 
pré  enuaè;i%'""""'  "'^""""'^'0"  devai/lequel  un 

rorcé  dH ^.h^         T    ,f   "'"^   ordonnance  passée  en 

IMte  de  chose  jugée  {£.  mst.  crim.,  .W.î,  .52ii)  -»  ayrd 

W1.  Cr.  r.  Min.  pub.  C,  Fourel.  D.P.  41.  ,    i^         ' 

Anx.  3.-/>u  règlement  de  juge,  en  matiire 

aamintitraltve, 

U6-U7.-Le  conseil  d'Etal  est  compétent  pour  con- 


»■  Ueia,a  clé  rendue  plus  choquante  celle  anomaliA 
d'une  incapacité  nécessafrement  perpéruTÎle  auachée  a 
uue  T,?:  \T>""r''  '^'  "<'"•'  conséquence  fl  ègilime 
qu    laeooditiondu  condamné  a  une  peine  correct-' 

;e!i;^S^^S:r  ""^  ^^»''^^'"^""- 
iJ"!  *""  '*K'*l"=c"i'  devait  remplir  celte  lacune  de  la 

2  e  le  Code  ^Z       ""*  P*^'»"'  ">"■  '=  '«labilitalion, 
cT   s'^^f{c^;nSZ^erp"ourc';'im^^.  '"  ™'^'  '  '™^'^^  '« 

^é^pa^r^^;;:i:^1!---i;!-:-;-'---a 

modihcations  qui  ont  «lé  apportées  au  proeî  "^arla 
^Pr  ^iS^r^CV^Sr'"^'- ^"  "»" -" 


ni»-    I  y  ^  ,    .         tavpds  ue  même 

plort-  le  pardoD  de  la  ju.lice  des  hommes. 

?oZa';^y^s'rnr^cl'd?ret%t^;a^^ti^'''""^°"°- 
durcis  dans  le  crim"  L^  rèc  d"^?;  n'est"o"'ur';ÔH'"'- 
une  présomption  d'une  criminàhté  IL^J.I  i^"^' 
doit  Céder  devant  l'évidence  Ts  lai  s'  D'aïKrl  'l'al-T 
634  était  devenu  une  anomalie  dans  notre  lè„ii  ,'• 
en  présence  de  l'art.  341,  qui  permet  de  dèc  ?  t  f  ""?  ' 
lence  de  circonstances  atiénuant"  en  fatenr  î  '  T,""" 
cusé,  même  en  cas  de  récidive  "  ''''  '  "<=" 

Touidois,  comme  on  va  le  voir  dans  le  nouvel  an 
633  ci-après  il  était  nécessaire  d'établir  une  ddf/rl!^^: 
entre  le  condamné  en  récidive  et  le  Aiiir„TL  î?"*® 
à  cet  elfet,  les  premiers  sont  soumis  à  h'^  ?      '''  ' 

plus  longuî-s  et  plus  rig;ureusè/"qrs''au''i;es"'''""'' 
150  Voici  le  texle  de  l'an.  633  tel  ,n,\\^Ii^' 

par  le  gouvernement  et  adopté  p'a'r'a''     mm     ,0'^°'""* 

«  Tout  condamne  a  une  peine  correrii,„„  .11  " 
être  réhabilite,  en  se  conlofmant'aux  condi  loôt  P^aux 
formes  c-dessus  établies.-Les  condamnés  pour  rici 
d  veseron  admis  à  la  réhabilitation;  mais'^les  delà,; 
fixes  par  les  art.  619,  620  et  628  sènini  norii. 
double,  à  leur  égard.-Le  condamné  qui"  a??èTa\o?r 
obtenu  sa  rèbabilitation,aura  encouru  une  louve  le  c„n 

sonne  du  condamné  toutes  les  incapaci' es  ré'"  <^n?  0« 
sa  condamnation  a  été  introduite  dans  le  nouveTar, 
6û4  :  elle  frappe  les  rehabilités  qui  voudraient  ouvr?; 
une  ccoîe  pour  l'enseignement  de  la  jeunesse  "  "' 

«  La  réhabilitation  fera  cesser,  pourTavefiir  dans  I» 
personne  du  condamné,  toutes  les  ineâna7i,i  '  °  i* 
sullaient  de  sa  condamnation"  d"e«eS',W*°ré/«" 
gu^^e.l  prononcée  par  l'art]  5  £'^Z'uu'%'^ 

17»  Cet  art.  3  de  la  loi  de  1833  sur  l'insim,.,,-, 
maire  exclut,  il  est  vrai,  du  droil'de  ,é„ fr  ^ô^  Pne" 
certaine  classe  de  condamnés.  Mais,  si  on  avaU  ma^ô 
tenu  la  généralité  du  principe  des  effet,,  3e  la%éh°bdi" 
talion,  ces  condamnés  auraient  on    anr^    ,  "".feiidoiu- 
cette  faveur,  se  livrer  rSeL^i'en^enr  n"'?  "'"""'" 
l'exception  ieut  empêche  .Te  S    "'es^uu.  "pèS"" 
cation  de  la  jeunesse  ne  doitètre  confiée  qi'^L'bo^r 
mes  Irréprochables,  et  qui,  dans  une  c  rcottance  ÏIZ 
grave,  le  repentir  même  n'est  pas  une  garamie  suffi 
santé  a  l'égard  d'individus  qui  onl  été  punis  queîuue 
ois  pour  des  crime»  honteux.  Ainsi  celui  qui  aura  subi 
une  condamnation  pour  crime  ou   pour  délit    nourra 
bien  reconquérir,  par  la  réhabilitation,  les  drods  que 
la  loi  lui  assurait  antérieurement  ;  mais  il  sera  dehn^^i 
vement  déchu  du  droit  de  tenir  école  dehniti- 

18"  C'est  en  vain  qu'on  objecterait  que,  en  vertu  du 
principe  même  de  la  réhabilitation,  les  réhabimés  son? 
ap  es  a  remplir  des  fo.iclions  bien  plus  impouanies  êSi 
core  que  celles  d'instituteurs.  On  répondra;  en  effet 
riLlï  "  P^^  parité  dans  les  posilions  :  d'à  rés  la  lof 
de  183o  sur  lliisiructioD  primaii-e,  le  gouvernement  n?a 
pas  e  droit  de  refuser  ceux  qui  se  preseme^  ï  no^.î 
ouvrir  une  éco  e,  dès  qu'ils  remuhsse.î^itc  ..,..,  P" 
requises  par  la  loi.  Tandis  que,7anrié'  intrus  e,""""' 
des  individus  ayant  obtenu  7e  bénéfice  deTaehabniu" 
imn,  peuvent  être  appelés  à  des  fonctions  pubimues' 
le  gouvernement  peut  les  admellre  ou  les  rtduser  se 
Ion  qu'il  le  juge  convenable.  rtiuser,  se- 

19"  Sous  le  mot  faUHte  (art.  16),  il  a  été  traiié  rt. 
tout  ,=e  qui  louche  a  la  réhaWilalio^i  des  .^omiier^nu 

..n'^rf^'"'*^"^'  "■  /-^   ^'^'"''  POuf  frais  de  relâche  est 

}^:';^s'^;v^?:^n;^^ar^:,i:^2^r^>^-" 

qui  ne  servent  que  dans  le  panseraenl  de  cenain    mé 
dicamenls  externes  (L.  21  i:erm  an  H  w\f\      .ii 
1842.  Cr.c.  Rennesl  Lepr^'D.p!  mÎ'i.  in.^-"^^^^'- 
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2.— Les  piUules  fcrrimioeuses  de  Vallet  consliluenl 
un  remède  secret.— MJrae  arrfl.  .   j  „ . 

—3  Le  bulletin  de  I  Académie  de  médecine  est,  dans 
les  inlervalles  entre  les  éditions  du  Cudca-,  im  moyen 
léual  de  publication  d'un  remède  nouveau.  — oO  juin 
1841.  Rennes.  D.P.  42.  1.  177. -V.,  au  surplus,  D.G., 
Art  de  guérir. 

REMISE  DE  CAUSE.  -  Le  refus  de  faire  droit  à  un 
réquisitoire  tend;.nt  a  une  remise  de  cause  P""/:  '^ire 
entendre  un  témoin .  est  une  ouverture  5  cassatiOB.- 
V.  Instruct.  crim.— V.  D.G-,  Surenchère. 

Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  el  discré- 
tionnaire pour  refuser  ou  «"""^-^^^S"  ''/t'cr""; 
stances,  une  remise  de  cause.  —  o  juill.  1841.  tr.  r. 
Bouelle.U.P.  41.1.1^9. 

REMISE  DE  DETTE.  -  15.  -  Celui  qui,  poursui- 
vant dans  l'intérêt  d'un  tiers  et  dans  le  sien  propre 
le  oaiement  d'une  créance,  fait  remise  dune  parlie  de 
cette  créance  au  débiteur,  doit  tenir  compte  a  son  co- 
fntéreVsé  du  montant  de  cette  remise  commes'il  1  avait 
iée'emenrreçu  (C.  civ.,  1234).  -  6  avr.  1841.  C.v.  c. 
Paris  OudartiD.H.  41. 1.222. 

REMISE  DE  PIÈCES.  -  Le  défendeur  qui,  faute  d'a- 
voir obéi  à  un  premier  jugement  qui  lui  prescrivait  une  re- 
mise de  pièces  dans  un  certain  délai,  a  ete,  par  un  second 
lueement,  condamné  à  des  dommages-intérêts  pour 
tenir  lieu  de  cette  remise,  avec  déclaration  que  le  pre- 
mier jugement  continuera  d'être  eiécuté  suivant  sa 
Srme  et  teneur,  peut  néanmoins  se  faire  décharger  de 
cette  condamnation,  en  eflecluanl  la  remise  des  pièces, 
sans  que  la  chose  jugée  y  fasse  obstable... ,  sauf  le 
droit  du  demandeur  d'obtenir  la  réparation  du  préjudice 
causé  par  le  retard,  s'il  en  a  souffert  aucun  ((,.  civ^, 
n"fi  12'91  -  '>2nov.  1841.  Req.  Pans.  Vimont.  D.P. 
il  l'.  29._-V.  D.G.,  Chose  jugée,  n.  16  et  suiv.,  258  et 
suiv. 

(État.)-3I  déc.  1854.  Req.  Hérenger.  D.P.  35. 1.  82. 
—V.  aussi,  Avoué,  Cour  d'assises.  Escroquerie,  Mi- 
nutes, Procès-verbal. 

REMPLACEMENT  MILITAIRE.  -  1.-  Cette  con- 
vention rentre  dans  la  classe  des  louages  de  services 
Tel  est  d"  m»'"''  '"  caractère  que  lui  ont  imprimé  plu- 
sieurs arrêts  de  cours  royales. -Troplong,  du  Louage, 
t.  5,  p.  52,  53. 

AUT.  1".  —  Dei  conditions  exigies  pour  le  rempla- 
cement, 

7  —  Le  fait  par  un  frère  aine  de  s'être  substitué  à  son 
jeune  frère  qui  venait  de  tomber  au  sort,  en  s'incorpo- 
rantsous  son  nom  et  sans  avoir  rempli  les  formalités  de 
la  loi  de  18^2,  constitue  le  délit  de  remplacement  frau- 
duleux ,  nonobstant  la  bonne  foi  des  deux  frères  ,  et 
bien  que  le  substituant  art  été  reconnu  apte  au  service, 
à  l'occasion  d'un  contrat  de  f^Plof.^'f  "'  fl"  ''i"^?" 
précédemment  consenti. -1"  avr.  1840.  Tnb.  de  St.- 
Omer.  Noël.  D.P.  41.3.  84. 

8  —  fo  11  a  été  décidé  que  cette  disposition  de  la  loi 
du  21  mars  1831  (art.  4.),  qui  annulle  l'acte  de  rempla- 
cement dans  le  cas  ou  le  remplaçant  a  fait  une  fausse 
déclaration  qu'il  n'était  pas  marié  ,  n'est  applicable  que 
lorsque  les  parties  qui  ont  concouru  a  l'ace  se  son 
portées  partie  civile.  En  conséquence,  la  nulU  éne  peut 
être  prononcée  lorsque  c'est  le  ministère  public  qui  a 
poursuivi.  -  2  juiU.  1835.  Cr.  r.  Min.  pub.  Grosset.  D. 

'20  "  El  les  manœuvres  frauduleuses  dont  parle  l'art. 
Ï3  dc'la  loi  du  21  mars  183i  ne  peuvent  s'entendre  que 
des  manœuvres  qui  ont  pour  résultat  d'amener  un  reiu- 
Blacemenl  contraire  a  la  loi,  et  d'entraîner  la  nulhie  de 
facto  de  remplacement.  —  En  conséquence,  celui  qui , 
norleur  de  certilicats  sur  lesquels  il  a  fait  disparaître 
['empreinte  du  cachet  constatant  que,  pour  cause  d  in- 
firmité il  a  été  déjà  refusé  par  un  conseil  de  révision,  se 
fait  admettre  comme  remplavaut,  devant  "n  autre  con- 
seil .  ne  peut  être  considéré  comme  coupable  de  rem- 
pîacmenl  Irauduleui.  -8  juill.  1836.  Grenoble.  Falco- 

"'s"  L'acq'ui'tleme'nt  de  l'accusation  de  faux  en  écriture 
aulhentiaue  et  publique,  commis  dans  le  but  de  se  laire 
admettre  com£e  remplaçant  militaire,  prononcé  sur 
Sne  déclaration  de  non  culpabilité  du  jury,  ne  lait  pas 
nhstacle  a  ce  que  l'accusé  s^oit  poursuivi  correclionnel- 
leS  !  en  ce^qu'  I  a  obtenu  son  remplacement  a  l'aide 
de  ma.ia"uvres^rauduleuses ,...  alors  ,d  ailleurs  ,  qu'i 
V  a  eu  réserve  à  cet  égard ,  par  le  ministère  public,  et 
va:  dédaration  duîury  ne  contient  rien  qui  exclue 
["existence  de  ce  délit  1  C.  inst.  cr.,  .>61  ;  L.  il  "'J.^ "  '«.^• 
art.  43).  — 8  mars  18.^8.  Douai,  llellemuth.  U.P.  08.  .. 
<22._V. ,  D.G.  gén. ,  v"  Acquittement,  n.  o7  elsuiv.. 
Chose  iugée,  n.  340  et  suiv. 

40  Le  lait  d'un  individu  de  se  faire  admettre  comme 
rcmpl.içanl  niililairc  sous  un  nom  autre  que  le  sien, 
constiiue  le  crime  de  (aux  en  écriture  authentique  el 
publique.  j  •    a,        a 

Et  celui  qui  aide  ou  provoque  à  ce  crime  doit  être  ré- 
puté complice.— 17  juin  1841.  Cr.  c.  Kegnault.  U.P.  41. 
1.  417. 
Abt.  2.  —  Dei  formel  dt  l'acte  de  remplacement. 
14.  —  1"  Il  a  été  décidé  ,  à  cet  égard  ,  que  les  tribu- 
aatude  commerce  sont  mcompttents  pour  counaiire  des 
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contestations  ipie  fait  naître  un  billet  à  ordre  cau.é 
pour  prix  de  remplacement  militaire  ,  surtout  lorsque 
la  juridiction  civile  a  déjà  été  saisie.  —  1"'  avril  1850. 
Paris.Dumont.  D.P.3I.  2.  211. 

2»  La  stipulation,  dans  un  acte  de  remplacement,  qu  au 
cas  où  le  remplançant  céderait  sa  créance  sur  le  rem- 
placé ,  e'.le  ne  serait  exigible,  non  plus  après  l'année  do 
garantie,  mais  seulemtut  après  son  congé  définitif,  ne 
peut  être  annulée  sous  le  prétexte  qu'on  ne  saurait  lui 
assigner  une  cause  plausible  dans  l'intérêt  des  parties. 
—27  juin  1837.  Civ.  c.  Alexandre.  D.P.  57.  1.  412. 

Akt.  3.  —  De  l'exécution  des  acteê  de  remplacement. 

§  I".  —  De  l'exécution  de  l'acte  de  remplacement  par 
échange  de  numéros. 

18-2J.—  I»  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque,  par 
suite  d'un  échange  de  numéros  entre  deux  conscrits  ,  il 
a  été  convenu  que  le  prix  stipulé  eu  faveur  du  rempla- 
çant ne  serait  pas  dû  dans  le  cas  où  le  remplacé  serait 
appelé  au  service,  si  l'événement  prévu  arrive  ,  mais 
qu'a  raison  de  ses  infirmités,  le  remplacé  appelé  ati  ser- 
vice obtienne  sa  réfurrue  et  soit  dispense  de  partir ,  il 
n'en  est  pas  moins  tenu  de  payer  le  prix  de  m);i  rempla- 
cement, puis.ju'il  n'y  a  pas  eu  départ  efleetil.— 10  juill. 
1828.  liouiges.  Bouel.  Ll.P.  36.  2.  13.  ,     .     ■ 

2"....  Et,  dans  un  cas  pareil,  le  remplacé  a  le  droit 
seulement  d'exiger  que  les  frais  do  la  reforme  soient 
imputes  sur  le  prix  stipulé  peur  le  remplacement.  —  21 
mars  (835.  Toulouse.  Ficuzal.  D.P.  F,6.  2.  15. 

3'Mais  lorsque  deuxconsciiis  de  la  même  classe  ont 
échangé  leurs  numéros,  et  que,  dans  l'acte  d'échange, 
il  a  été  stipulé,  d'une  manière  générale,  que  le  prix 
convenu  ne  serait  exigible  qu'autant  que  le  numéro  le 
plus  éloigné  ne  serait  pas  appelé,  la  clause  résolutoire 
reçoit  son  application,  lors  même  que  c'est  par  suite 
d  un  appel  extraordinaire  que  le  numéro  le  plus  éloigné 
a  été  obligé  de  partir  iSén.cons.  11  janv.  1813). 

....  Et,  dans  ce  cas,  le  remplaçant  n'a  pas  d'action 
contre  le  remplacé,  pour  le  tcups  qu'il  a  passé  au  ser- 
vice dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  son  départ 
et  l'appel  du  remplacé.  —  21  août  1859.  Lyon.  Lafond. 
D.P.  39.  2.  248. 


8  2. 


-De  l'exécution  des  actes  de  remplacement 
proprement  dits. 


27.—...  Si,  par  exemple,  la  durée  du  service  du  rem- 
plaçant avait  été  abrégée  par  suite  d'une  mesure  de  li- 
cenciement.-Comme  la  libération  du  remplacé  serait 
complète,  que  voudrait-il  de  plus  ;— Troploug,  t.  3,  p.  55. 
—V.  cependant  U.G.,  36,  50. 

55.  _  lo  Si  l'on  voulait  examiner  cette  question  con- 
troversée en  se  plaçant  an  point  de  vue  des  principes 
que  le  droit  romain  nous  a  transmis,  il  semble,  au  pre- 
mier coup  d'œil,  que  la  première  opinion  devrait  l'em- 
porter :  qui  opéras  suas  locavit,  toUus  temporis  mer- 
cedem  accipere  débet, si per  cum  non  slelit  qauminiis 
opéras  prœitel  (L.  38,  fl.  Loc.  cond.).—  Mais  cette  loi 
ne  s'interprète  pas  eu  ce  sens;  elle  n'est  applicable  que 
lorsque  c'est  par  suite  d'une  force  majeure  tombant 
sur  celui  qui  a  commandé  l'ouvrage,  que  le  travail  du 
locateur  ne  peut  avoir  lieu.— V.  !«/■«. 

2»  La  force  majeure  {V.  ce  mot)  peut  se  produire  de 
trois  manières  ;  1°  elle  peut  frapper  l'ouvrier  ou  le  lo- 
cateur, qui  ei>t  mort,  par  exemple,  ou  devenu  inhabile. 
Et  alors  le  prix  n'est  du  que  jusqu'à  concurrence  de 
l'ouvrage  dout  le  maître  a  profite.— 2»  La  lorce  majeure 
peut  frapper  le  locataire,  c'esl-â-dire  celui  qui  a  com- 
mandé 1  ouvrage.  Alors  on  applique  la  loi  romaine  ci- 
dessus.— 5"  La  force  majeure  ne  provient  ni  d'un  coté 
ni  de  l'autre ,  mais,  par  exemple,  de  la  loi  ou  d'un  lait 
du  prince.  Alors  on  sous-distingue  ;  si  le  travail  n'est 
pas  commencé,  le  locateur  doit  seulement  être  dédom- 
magé des  dépenses  qu'il  a  faites.  Si  le  travail  est  com- 
mencé, l'ouvrier  do.têtre  payé  du  temps  qu'il  a  donné. 
Or,  c'est  cette  dernière  solution  qui  est  applicable  au 
cas  ou  le  remplaçant  est  appelé  a  servir  pour  sou  propre 
compte.— On  la  trouvera  de  plus  en  plus  équitable  en 
réilécbissaniii  la  position  d'une  familli  qui,  après  avoir 
cherché  a  libérer  un  de  ses  membres  au  prix  de  grands 
sacrifices  pécuniaires,  se  voit  obligé  de  le  livrer  aux 
périls  de  la  guerre,  en  perdant  le  prix  qu'elle  a  payé 
pour  sa  rançon.— Troploug,  t  3,  p.  57,  58. 

36.— De  même,  le  remplacé  qui  a  été  appelé  plus  tard 
lui-même  est  dégagé  envers  le  remplaçant  des  obliga- 
tions qu'il  avait  contractées,  avec  la  condition  qu'il  se- 
rait ailranclii  de  tout  service  personnel,  alors  même 
que  le  remplacé  n  a  été  appelé  que  par  l'ellet  d  une 
levée  extraordinaire  non  prévue  lors  du  contrat  (C, 
1134,  1175).  —  26  juill.  1830.  Lyon.  Meunier.  D.P.  38. 
2.  194.  ,,  .    , 

Toutefois,  les  tribunaux  peuvcnl  allouer  une  mdem- 
nité  aux  héritiers  du  remplaçant  qui  a  péri  sur  le  champ 
de  bataille,  ou  il  tenait  la  place  du  remplacé.—  Même 

38.— Cette  décision  de  la  Cour  de  Besançon  est  juste, 
el  rentre  dans  le  troisième  membre  de  la  distinction 
faite  ci-dessus.—  Troplong,  p.  58,  59. 

43.— Mais,  bien  qHe  le  reniplatement  profile  au  rem- 
placé seul,  si  le  père  de  celui-ci  s'est  oblige  personnel- 
femenl  envers  le  remplaçant  a  lui  payer  le  prix  de  son 
service  ce  dernier  a ,  pour  en  obtenir  le  paiemeni , 
après  le  décès  du  père,  une  action  non  seulement  contre 
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le  remplacé,  mais  encore  contre  ses  cohéritiers.  —  ^" 
août  ll-Ss.  Toulouse.  Mouli-.  D.P.  39.  2.  53. 

Art.  4.  —  De  la  résolution  des  contrais  de 
remplacement. 

§  1".  —  De  la  rtsolulion  de  l'acle  de  rcm/ilaccmenl 
par  suite  de  désertion. 

4!i-5l.— Décidé,  dans  W  même  sens,  qu'un  contrat  de 
remplacement  est  nul  par  la  seule  désertion  du  rempla- 
çant, dans  les  deux  années  de  son  ineurporalion,  en- 
core bien  qu'arrêté,  il  ait  été  condamné  a  une  antre 
peine  qu'a  celle  iniligée  par  la  ioi  aux  déserteurs,  et 
que  le  remplacé  n'ait  pas  été  obligé  de  partir  ;  et  la  cour 
qui,  en  se  londanl  sur  les  actes,  laits  et  circonstances  de 
la  cause  qui  ont  déclaré  qu'il  y  avait  désertion,  le  dé- 
cide ainsi,  fait  une  juste  application  du  K  5  de  l'art.  58 
dudéeretdu8  friict.au  13.— 1"  mars  1850.  Civ.  r.  Four- 
nicr.  DP.  56. 1.1.38.  .    , 

47  et  suiv.  -Troplong  {cod.,  p.  53  et  suiv.),  après 
avoir  rappelé  ces  décisions  contraires,  déclare  que  la 
dernière  opinion  est  la  pi  us  équitable  et  la  plus  conlonne 
aux  principes  généraux  sur  les  obligations.  _ 

5t-.13.— lojugé,  dans  lesensde  celle  di-rnière  opinion, 
qu'il  suffi',  qu'il  S'iit  déclaré  qu'un  individu  remplacé  a 
tiré  du  contrat  de  remplacement  tous  les  avantages 
qu'il  pouvait  en  espérer,  en  ce  qu'il  a  été  exempté  du 
service  comme  conscrit,  pour  que,  le  lait  de  la  déser- 
tion du  remplaçant  serait-il  constant,  le  remplacé  ait 
pu  être  condamne  à  payer  le  prix  du  remplari  ment  : 
ici,  par  suite,  ne  s'applique  pas  I  art.  58  du  de.  ret  du 
8  fruet.  an  13.— 14  fev.  1858.  Civ.  r.  Dijon.  Nectoux.  O. 
P.  38. 1.  105.  ,         „ 

20  La  déserlioti  du  remplaçant  au  service  n'annuue 
pas  lobligHtion  du  remplacé,  lorsque  celui-ci  n'a  été  m 
recherché  ni  inquiété  (déc.  8  Iruii.  an  13,  art.  58).— 29 
fév.  1810.  Limoges.  Thom^iet.  DP.  40.2.  149. 

30  Par  suite,  le  contrat  de  remplacement  pour  le  ser- 
vice militaire  doit  être  résolu,  s'il  est  constaté  par  les 
juges  de  la  cause  que  le  remplacé  a  été  inquiété  et  re- 
cherché par  le  lait  personnel  du  remplaçant,  lequel 
avait  obtenu  son  congé  absolu  ;  si  notamment  le  rem- 
placé a  reçu  une  feuille  de  ronte,  bien  que,  malgré  ces 
recherches,  il  n'ait  pas  quitte  ses  foyers.—  15  av.  1835. 
Civ.  r.  Vervel.  D.P.  35. 1.2i0. 

34  35  —1'  Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  le  cer- 
liUcjt  du  ministre  de  la  guerre  constalaul  qu'un  (el, 
remplaçant  militaire,  a  déserlé  à  telle  époque,  ne  peut 
pas  être  réputé  avoir  force  probante  vis-à-vis  de  l'auto- 
riié  judiciaire,  alors  qu'il  mentionne  lui-même  qu'il  n'a 
été  délivré  qu'à  titre  de  renseignement.  —  En  consé- 
quence ,  une  cour  royale  peut,  malgré  renonciation 
a'uu  pareil  acte,  déclarer,  sur  des  présomptions  graves, 
que  le  fait  de  la  désertion  n'est  pas  constant  a  ses  yeux, 
sans  empiéter  sur  les  atiributions  de  l'autoriié  admi- 
nistrative. —  14  fev.  1838.  Civ.  r.  Dijon.  Nectoux.  D.P. 
38.1.  105. 

2»  Les  délits  el  quasi-dê',ils  ne  se  présumant  pas, 
c'e'st  au  remplacé  qui  prétend  que  la  convention  est 
rompue  à  prouver  la  désertion. 

g  2.   De  la  résolution  de  l'arte  de  remplacement 

par  soit?-  de  réforme. 
57.— De  même,  le  décès  du  remplaçant,  sous  les  dra- 
peaux et  avant  toute  demande  en  nullité  du  remplace- 
ment, libère  le  remplacé  et  éteint  conlre  lui  toute  action 
de  la  part  de  l'Klat,  encore  bien  que  le  remplacemenl 
ait  eu  lieu  en  contravention  à  la  loi,  en  ce  que  le  rem- 
plaçant elait  marie  iL.  21  mars  1832,  art.  23,  43). —  19 
déc.  1856.  Bordeaux.  Moreau.  D.P.  38.  2. 178. 


Art.  5.— Dm  compagnies  de  remplacement. 

60.— Conf.,  Troplong,  t.  3,  p.  59. 

65-70.  —  I»  Jugé,  dans  le  dernier  sens,  que  de  ce 
qu'une  société  de  remplacement  militaire  n'a  pas  été 
autorisée  conformément  à  l'ordonnance  royale  du  14 
nov.  1821,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  engagements  con- 
tractés envers  elle,  soit  par  le  remplacé,  soit  par  des 
tiers  intervenants,  doivent  être  annules. 

...  Peu  importe  que  la  société  soit  tombée  en  faillite, 
si,  par  l'évémment,  le  remplacé  n'a  rien  à  repeler 
contre  elle{C.  civ.,  1(31  et  1133  .—18  mars  1835.  Bour- 
ges. Bienvenu.  D.P.  39.  2.  241. 

'o  Lue  compagnie  de  remplacemenl,  encore  qu  elle  ne 
soit  point  autori-ée  cunlormement  a  l'ordonnance  du 
14  nov.  1821,  puise  dans  le  droit  commun  une  existence 
légale  d'où  résulte  la  validité  des  eoiiveniions  passées 
arec  elle  IC.  civ.,  1131,  1153.-21  mai  1835.  Keq.  Beau- 
visage.  O.P.  33.  1.2(3.— 21  janv.  183,'..  Grenoble.  Mau- 
mil.  D.P.  33.  2.  60. 

S»  Les  entrepreneurs  de  remplacemenl  peuvent  ré- 
clamer l'exéculion  des  engagements  pris  envers  eux 
par  des  remplacés,  sans  être  tenus  de  rapporter  une 
autorisalion.  -  5  déc.  1834.  Paris.  P.gis.  D.P.  55.2.  171. 

40  De  même,  le  remplacé  ne  peut,  .sous  1  empire  de 
la  loi  du  21  mars  18.32,  opposer,  comme  Un  de  non  re- 
cevoir a  la  compagnie  avec  laquelle  il  a  trailé,  son  dé- 
faut d'autorisation  royale,  au  temps  du  contrat.— 18  juin 
18*0.   Rouen.  Dubuisson.  D.P.  41.  2.  12. 

5  •  Et  il  est  permis  aux  tiers  de  contracter,  en  leur 
nom  personnel,  comme  intermédiaires  en  matière  de 
remplacemenl  miliiaire,  sans  qu  ils  aienl  besoin  d  une 
autorisation  préalable  du  gouvernemeul.—lSJanv.  1841. 
Cl»,  c.  Musset.  D.P.  41.1.90. 
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6"  Jugé  cependant,  en  sens  conlraire,  que  les  ensa- 
gemenis  conlraclés  envers  une  sociélé  de  remplacemenl 
mrliiaire  non  autorisée  sont  illicites  et  nuls,  même  en- 
-vers  les  porteurs  de  bonne  foi,  si  la  cause  .  st  énoncée 
dans  les  billets  à  ordre.—  D.G.,  Effets  de  comœ.,  (63. 
73. — Lonf.,  Troplong,  t.  3,  p.  59. 
74-88.— |o  Jugé, conirairementà  notre  opinion  D.G., 
75),  que  le  remplaçant  militaire  ne  peut  exercer  aucun 
recours  contre  le  remplacé  pour  le  paiement  du  prii  de 
remplacement,   alors  qu'il  n'a  conlracié  qu'avec  des 
igenis   de  remplacement  agissant  pour  leur   propre 
compte,  d'après  un  traité  à  lorfait  avec  le  remplacé,  et 
que  ce  dernier  n'a  pas  concouru  à  l'acte  de  remplace- 
ment. Peu  importe  que  le  remplacé  ait  présenté  et  fait 
agréer  le  remplaçant  p.ir  le  conseil  de  révision  (C  civ 
1375).— 12  juill.  (833.  Lordeaui.  Duzer.  D.H.  38.  2.208' 
2'  Qu  il  sulfil  que  le  remplaçant  militaire  et  le  rem- 
placé aient  tous  deux  Irait/;:  dircciement  ei  spécialement 
avec  une  compagnie,  pour  que  lu  remplaçant  n'aii  pas 
d'action  direcie  contre  le  remplacé  en  paiement  du  prix 
de  remplacement  (C.  civ.,  1373,  1998).  —  13  nov.  (835 
Monipcilier.  D,  lagoe.  D.P.  57.  2.  88.  -  23  février  1859. 
Lyon.  Chevalier.  D.F  39.  2.  250 — 26 mars  1839.  Paris. 
Syndics  Musset.  D.P.  39.  2.  121. 

3°  En  conséquence,  le  remplacé  ne  peut  se  rcfaser  à 
payer  a  la  compagnie  le  prix  de  l'assurance, Jusaua  ce 
qu  elle  lui  ait  rapporlé  la  preu>e  de  la  libéraiion  de  la 
compagnie  envers  le  remplaçant,  si  d'ailleurs  les  condi- 
tion.s  de  I  assurance  ont  été  remplies,  et  si  le  remplaçant 
ne  récl.ime  pas.— Même  arrêt  (26  mars  (839). 

i«  De  même,  le  remplaçant  ne  peut  obi.  nir  que  les 
«oinmes  qu.-  le  remplacé  doit  encore  a  la  compagnie 
soient  verhées  enire  ses  mains  en  1  acquit  du  prix  du 
remplacemenl,  au  préjudice  de  la  masse  des  créanciers 
de  la  compagnie  lenihée  en  faillite  {C.  civ.,  1(34   1165- 

liulTiùTi^X'^- "''"'■  ''"■  «^-  -  «-- 

50  II  en  doit  être  ainsi,  à  plus  forte  raison,  alors  que 
î-on^f^'î»^'^""  1  'f  """■;*  ^  .exercer  une  telle  action 
D.P.  38.  2.  2  1..-  3  mai  I8..7.  Douai.  Jung  DP.  38.  2. 
2(6.- (2juiil.  1833.  Bordeaux.  Duzer.  D.P.  38  2    208 

6»  Juge  cependant,  en  sens  contraire,  que  le  rem- 
plaçant non  payé  peut  agir  contre  le  .emplacé  jusqu'à 
concurrence  de  ce  dont  celui-ci  n'est  pas  libéré,  Èien 
qu'il  n'ait  pas  traité  avec  celui-ci,  mais  avec  un  entre- 
preneur. -  23  iiov.  (833.  Paris.  Saint-Remy.  D.P.  38. 

7»  Sur  cette  question  controversée ,  Troplonn  (o   60 

dès'"r';qiêre"rDi'(]r,''n°.''lo,"l,':""""'''  ""  '"  ^'^"'^- 
11  faut  remarquer  que,  contrairement  à  la  doctrine 
de  la  Cour  de  cassaiion,  les  tribunaux  sont  lavorables 
«n  remplaçant.  Cela  vient  sans  doute  de  ce  que  ces  tri- 
^iS'rTÏ'      '  "i""'  """  '"  '■'""•*  '"ï^'t-s  q-i  ont  ac 

corde  nil  reninhiram  ima  ../.i..... ._      i        ^       .       . 


;«.,rA  ;    V —  ^  i^uia  rujaics  qui  ont  ac- 

î^m  ni  .  'T"'"''^?'  T^,  '""'"  """•"  'e  remplacé,  so 
sont  plus  préoccupés  de  la  raison  d'équité  que  de  la  ri- 
gueur du  droit.  C'est  qu'en  effet  il  est  douloureux  do 
penser  qu'un  remplaçani,  dont  lobligation  est  >i  dure 
f....^i'i1""''t''  •"""'"  *«  voir  frustré  du  faible  prix 
attaché  «  ses  longs  services,  sans  qu'il  ait  le  droit  d'exer- 
cer aucun  recours  contre  le  remplace,  qui  cepeudant 
est  le  premier  qui  profite  de  son  engagemeut!  Le  rem 
placement  militaire  constitue  un  contrat  d'uLe  natuTe 
particulière  :  1  intérêt  pécuniaire  n'a  qu'une  voix  bien 
iervL"".',""'  ''  '«■>;Pl''V'""  q"i  réc-amele  prix  de  son 
Inr  c?.fr  n?.'! '•'?  'T'"'-"  '>r>  '''"'  """  t'Onue'^législation 
du  ^^JL  T'  '"  '<^">P'»c*  Jevrait  toujours  répondre 
du  paiement  de  ce  prix,  de  quelque  manière  que  le 
contrat  se  sou  forme,  directement  ou  par  I'  nb  rmé 
diaire  d'une  compagnie.  -  M.  le  miniMre  de  la  gue"ro 
^en  de  présenter  un  projet  de  loi  relatil  aux  remplace- 
ments  miliiaires.  Espérons  qu'on  ,  trouvera  une  dispo- 
sition qui  consacre  leprincVpe  d'équité  doul  nous  ve- 
nons de  parler.-y.  nos  observ.  au  D.(i.,  n.  75  e"  76 

8"  La  compagnie  de  remplacement  qui  s'est  rendue 
eessionnaire  de  l'obligation  souscrite  par  le  remolacé 
au  piolit  d'un  agent  de  remplacement,  est  tenu™  sob- 
dairemenl,  tant  avec  ce  dernier  quavM  le  cédan'  d» 
prix  du  au  remplaçani;  elle  doil  s'imputer  de  n'a'voiï 
pas,  au  momeiii  de  la  cession,  exigé  la  preuve  nue  le 

^emy^'ii'.^ÎT^/'r"'-'''-^^^""'- '"^'^ ''"-•'-'- 

pKr '%"8"?ri  «Tir' '^" '''"'■'«' ''"''p'-'-^"^ 

K'^:i^ïïr,f^'c:;;;*rs^,:^ltcsb;^^ 
q,b'.°^aué';iëiî^.;;rz;;;™;r';;^i:«':)"'"rt«-' 

pour  le  paiement  du  prix,  surî^somlr»  ,J  ^-ï  mpS 

opfni:rSj;;.fpii!!ri.«;i-,^--£y^p:r?z 

?:.  e'n  :it:  i^a^'rrlT"  "'  '■""''"We.'on'ùLrec"  ! 

d«coL;î;;;;t;js;l^^ï^;-K-^^;p-n.^e 


REMPLOI.   ABT.   Or,  g  )". 

D?e'?,'ionrrfi."p'''ï'",'  1"'""»  somme  d'argent,  car  les  ex- 
Eourm-on  „?■;'■  ^'"?  ^  ^'  "'""'  ri-^n  d'^îssez  limitatif 
t'^on  ,  V  rt?  ?,?  '"^'i^okrmet  dans  une  telle  iiiierprela- 
tion  (V.  d'ailleurs  Cass.  (3  mai  (8.-,5.  D.P.  35.  (.237,- 
—  i"  que  le  même  article  parle  de  fraie  faiis  Dour  a' 
ava":cés"e°t"ouic-  f""^^'  '=f  ''"'  ^-PP»-  "es  déb'oTsi 
bôursé^mL^  V.J''  ■■'^n>Pl-5»"t  ne  répèle  pas  des  dé- 
oourses,  mai»  la  récompense  de  ses  services-  car  on 

IZTjnl  '•"'  '"  """  '■■'""  ""  '"  P''»'^  P"'^^«^  «  "^ens 
93-94.— (o  Décidé,  dans  le  dernier  sens  et  d'une  ma 

bo'ur^emtiffd^t'hr^  '^  ^''  n'esl^polurtenu  a"ûrem'- 
mèr„  JS  ^  l'obîigaiion  souscrite  par  ses  père  et 
t"fre  'a  o  rr.Pri'T  "  v?'  P""'  ""^  remplaeemeElmilf- 
Bati?'n  r  „I""°'"  1"''  ''''"'  "»je'"-  au  jour  de  l'obli- 
gation .  le  père  ne  peut  être  réputé  avoir  agi,  en  celte 

CIV.,  589,4.57,  t(  19  I12O,  iri72)— 29  fév  1840  Paris 
Oonibart  fljs.  D.P.  40.  2.  123. 

2°  Dans  les  contrais  de  remplacement,  il  est  rare 
dësontreur-'n'f  ?'  "''''  P"  assi,lé  de'son'père  o'u 
nJnt^^Vi  ,  ""  '"■  '^  l"*' siion  de  savoir  quelle  est  la 
K  f  ^  Til?^  '"'  """"''«  '*'"'■  "es  personnes.  Trop- 
ong  [i  o,  p.  70)  pense  que  le  remplaçant  a,  en  général 

i7:!?^^:'i^^!;i:îj:t^^^n3i^'*-''-'^-^-^'" 

n'es°t  ?!.n's,i''/'"'"^'' """■'■"'""  ^  ''é^afi  du  tuteur.  Il 
neur  „„,",  5^"- "r  ""  <■""'"'  1"«  P""'  habiliter  le  mi- 
rons,'m"  '  "■''  *'  '""'  P""  "'"'^''B"-  -  TfoP- 
.^fl'V^""  1"'"«''ce  par  acle  authentique  du  prix  d'un 
['en.Prn'n';'''^'''"'  ,»°"»enlie  par  le  rempUÎant  au  proBi  de 
1  enirepreneur  des  remplacements  militaires,  a  pu  être 
déclarée  simu  ée  et  frauduleuse,  contre  ce  dernier,  d'â- 
pre, ne  simples  circonstances,  et  notamment  d'après 
!'„''nf,„''i'',  "'"  ""^  '^"  l"*^'  f onlormémenl  a  l'usage  suivi, 
icr^  n,  r""'  °".  "K"""'  '•''  '^'='  fnlfepreneur  aurait  sou- 
c/ni  "^fn  n"!"  ''''  ï»"'f«-,'<^"fe,  en  faveur  du  rempla- 
Ç.inl,  i^n  eliet  payable  seulement  après  l'expiration  du 

4  févTs-'."'.f""n  ""  '=7"n<:at  de  présence  au  corps. 

Q«      il  "''''•  ^'^'"^-  '^•''-  36.  1.(41. 

a  ca/iTh  r""*  l",'^  l'entrepreneur  de  remplacement,  qui 
L.tt  ^  remplaçants  a  un  autre  entrepreneur  ne 
peu  exiger  de  celui-ci  le  prix  de  la  cession  qu'autant 
qu  II  prouve  avoir  payé  lui-même  aux  remplaçants  le 
38  2.  46  ~      '"""■  '*"•  ''"'*•  «"■'■""rd.   D.P. 

le^fri'L*'^'^'*'"",  ^  ^'*  '■"?!>«?  par  le  besoin  d'empêcher 
,IV1-  '«"■"'aleuses  auxquelles  les  reipplaçanls  mili- 

«IS  ^"""f  ^""".^  ordinairement  sans  expérience  de» 
lllîl,',  '  continuellement  en  bulle  de  la  part  des 
spéculateurs  avides  et  subalternes. 

-Art.  6.—Queilioni  diversei. 

m.—  Ceux  qui  s'occupent  habitue»,  ment,  et  moyen- 
nant salaire,defournirdes  remplaçants  militaires, exer- 
cent des  actes  de  courlage  qui  les  rendent  justiciables 
de  la  jundiclioD  commerciale. —  (4  mai  1859.  Nancr. 
Orumbail.  D.P.  41.  2.  7i. 

Si  l'industrie  qui  consiste  à  fournir  des  remplaçants 
militaires  aux  pères  de  famille  constitue,  à  l'égard  de 
celui  qui  l'exerce,  des  actes  de  commerce,  une  sorte  de 
courtage,  il  nous  semble  que,  de  la  part  de  celui  qui 
procure  des  sujets  au  chargé  de  remplacement,  il  y  a 
non  pas  un  courlage,  mais  un  mandai,  un  contrat  civil 
que  la  peine  convenue  ne  transforme  pas  en  une  opéra- 
tion de  commerce  capable  de  saisir  la  juridiction  consu- 

REMPLOI.— I.— C'est  au  mari  ou  au  tiers  acquéreur 
qu  incombe  la  charge  de  procurer  un  remploi  à  la 
femme  et  non  à  celle-ci;  l'offre  du  liers-acq.iéreur  de 
paver  a  la  l'mnip  ^nn  m-,,    i  ..i....^.. ii„j 
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in"l„rn"Vre!  d'^p'^V,''?,^"-''--'*  -.ar, 
der^^Jlf^P;:îi^PP^-;!;-^''^  principe,  qn, 
n'entrent  point  dans  la  cnm™  Propres  de  la  lemme, 
sont  la  proprié  é  exe  uivedeT'fc;^"  d'acquêts,  mais 

Coste.  D.P.  35  i'  67      '*'"'—"  "«a'  1834.  Toulouse. 

gime^dltrmrn"i^;'é''L°a^''aZ' rxcr''' ^'r^'"^- 
présents,  si,  pendantlemïrUge  If  vend  son  "office  '''"^ 
en  acouerir  un  autre  d'un  prix  peu  si.nér?„?.r"^  P°" 

?!:^'enSS^;?^*:ij!^:;|i^"'e"î^5;^^'enp- 

munaulé,  sans  qu°|  sou  bes^f'^"''  ""'"i"^^  de  com- 

d'açquisiiion  la  clVie  de  remli  'rcomm"'  ''^'^"' 
seu  ement  droit  à  la  ri,./.™„      P  j   '  '^  communauté  a 

S2.-ilode  .uivant  leguel  le  remploi  doiU Ire  fait 

immeTblë'^  ^fra'e\^™%t^"'^«Pinion,que  lorsqu'un 
munauté,  sans  déclara  o?  au  mn^''  .PJ"",'""  '^  «m- 
de  l'acte',  de  rempîof  à  s'on   nS  "in''"  '''  P'^=*alion 

propres  aliénés,  le'consenemenul^rfeur''dfl"  ^  ^«^ 
ne  peut  lui  donner  ce  caractère  ■  cec„n  J  ,  "  '"'"'^^ 
autre  chose  qu'une  vente  enf^;  1  ''*""^'"«''"  n'est 
l'art.  (595  C.  civ.  (C  civ  (4'i4Î«P""î',  P^'''^^''  Par 
Voillaud.  D.P  37  2  ïsG    ^•~^*^"''**'57.Iiourges. 

te;iTrac^a"me^;i[P^p^ij«',»f,/J,esorivant  pas  da 
le  mari,  sous  le  régime  de  la  rn^  1""  ''°"  faire 
l'immeuble  qu'il  a™uiert  so  f  ^°°"«"'naulé,  alin  que 
remploi;  déïlaration^qu,  aux  termes  ril  ,■'",''  '«^"  de 
CIV.,  doit  porter  à  la  fois  lantsurTnri  ^^  ^Y'-  '*^''  C 
comme  provenant  de  l'aliénation  riw'"''\'^"  ''''"''•rs, 
nels  au  Lri,  que  sur  1  in  en  oo  d^ S"c^d-  '"'"''°' 
à  titre  de  remploi,  il  s'ensuit  nul  ton  „'' "'"f'""'" 

n&i^-rs^sSrH^-'s 

bi^^^!!r!i|Pi^^;^-L  surg^  ■ 
bfi^=^^aSr^%^SS^?^r^ 

moyennant  un  prix  payable  dans  trois  mn•'^'"  f'"« 
reté  duquel  le  mari  délèsue  à  Padh^^i  .  "P""''  »"- 
deur,  une  somme  a  prenire  sur  Dh?nf '*'''■'■!  '"''  'en- 
par  un  tiers,  pourprfidLuiïésim  "??''''"' es' due 
sonnels  ,  a   pu   être  considéré   '""'«"Wes  a  lui  per- 

double  déclaïalion"  ar"e  mari  dë"f'n  """•"!,^"'  '" 
mers  et  de  son  inleniion  d'aralfé'rir  !  ,' '«'■'«•ne  des  de- 
par  suite,  l'immeuble  rêlïocédê  a  pu  êlr?d.'  ,"■"""''; 
pre  au  mari  sans  que  l'arrêt  oui  le'^dZ-n  '''^^'='"<*  Pr- 
être critiqué  devant  la  Cou?  de  cas»  o-"""  ■P"''^« 
Req.  Mathieu.  D.P.  38.  i.  25"        cass.-2j  mai  (838. 

2°  Et  la  déclaration  contenue  Ha.,„ 
vente,  que  l'acquisition  a  été  ?aTe  des  dënieri"'  "" 
au  mari  pour  lui  servir  de  remploi    s„ifi?n      '""'["^ 
l'immeuble  vendu  propre  au  Si   '=1  Pour  rendre 

cnnirai  ,1^  „,...  ..^  .P'!''  'H  'P'"',  alors  que,  dans  le 


., V.  V.  „„„  aeeue-ci;  1  oiire  OU  iiers-acqiiéreur  de 

payer  a  la  lemme  son  pru,  à  charge  par  elle  de  se  pro- 
curer ou  de  chercher  le  remploi  stipulé  par  le  contrat 
do  mariage,  est  dès  lors  insuffisante.  —  (9  mai  (840 
Rouen.  Deschamps.  D.P.  41.2.(3. 

Art.  (".—£)«  remploi  tout  la  communauté. 
S  i".—Caraclcre  el  objet  de  ce  remploi. 

i.  ?h7r!r°e';r/f'' "*,  ''"  rendre  les  propres  de  la  femme, 
a  charge  de  remploi,  réservée  au  mari  de  la  femme 
commune  en  biens,  emporte  avec  elle  la  faculté  de  con- 
fa,  ri„ï  P''"ïv""„'^<""*'l"ence,  la  femme  ne  peut,  à  dé- 
de  Li.  îl^P  ""  *■,"'",""'■■  demander  une  nouvelle  fiiation 
snsnerVn  '','.;''  '"  '"/^"'^  ""  eonlrat  de  vente  n'est  pas 
suspectée -27  mai  (840.  Caen.  Pissol.  D.P.  40.  2.207. 
lorime  le  r'I  1  "'"P'"'  *""'  ^  la  Charge  delà  femme, 
volonlaiie.        '■    '     "'  P^'  '»  *"'"=  "'une  ahénalion 

ei;,ïiil1,"'r?l  ?'•  ""  '"'^  ''"''■en'  «'re  pré'evés  sur  le 

Ku^'.itière^'/jr.i^ro:!'^^:  *'''■  ''"''  ^'"'"'  '"  "■ 

Iiéni"ûnn"f^,','"'°'P''P  ''*•'  '".  on'nme  de  Normandie,  l'a- 
n,.r.  n  1  ,'■  r' '"""an,  des  immeubles  qu'il  a  ac- 
?»  im'^TM.''"  '"  "nariage,  r.ie  donne  pas  lieu  a  l'appli- 
\!lZ  ÏL'TV"^  "■"  ""a'i^re  do  remploi,  posés  dans 
eon?e  .'..l^  "1  ''  V,<"''"me,  et  65  et  107  des  placités  ;  en 
conséquence,  les  héritiers  du  mari  doivent  se  horn^-r  à 
r„  n,;."''',  *"',.'e*  valeurs  mobilière»  de  la  succession, 
nr,?,  I  aliénations  faites  par  leur  auteur,  et  non 
nîlrl.  ii '*,""  '"  Proi'rcs  aliènes  se  sont  trouvés  rem- 
placés, dès  I  insiant  do  leur  aliénation,  par  les  conquèu, 


contrat  de  ma^age^  ïe*^  mari  s'ëui'r""  n^' ''''•'  '« 
comme  propres,  avec  stmu Liio^'h?,""''','''^''  "«"'"s 
<835.  Req.  bulanloy   D.K  3Î  ^.358  "^"P'o'-as  mai 

pas'éï^  i°nser"  eïani  unSrTl  1 1'  '"  'J-^P""  »'« 
mari  le  droit  d'aliéner  "es  biens  de^a  flf^S"  ''"TV"  a" 
ration  du  mari  qu'il  entend  faire  remn^o^H"''  ''  ''*'"»- 
de....  ne  peut  avoir  effet  aued,?n^fr..P?,  ''"""  "'"nme 
la  femmer-En  conséq^e^nce  Vs"  lalai^  ^ia^P''''''''  "« 
mobilière  pratiquée  dans  l'inièrva  le  pa^  fe  /r'A'"'  '■"- 
du^mari.-2  fev.  (836.  Agen.  Saint^Mërard^ap!  36? 

r.i?!'^^'  ~  '"'-a  déclaration  de  remploi  peut-elle  éir. 

aile  par  anlicpalion  a  la  vente  des  biens  de  la  femme' 
La  controverse  signalée  sous  les  numéros  ci-dessu^cZ 

inue.-V    poiirl'alflrmative,  l'arrêt  dont  a  daië  suît 
(2  lanv.  1838.  Bordeaux. Rivés.  D  P  38  2  60  ' 

î»  Au  coniraire  pour  qu'un  immeuble  acûiis  par  la 
mari  e  affecte  par  lui  au  remploi  de  deniers  a  orove 
mr  de  la  veme  que  la  femme  do.tfaire  de  biens  pS' 
nels  a  celle  ci,  sou  réellement  acquis  a  la  femme  TK 
que,  lors  de  celle  vente  projetée,  elle  a  1  a^^ô,^  1  V 
remploi  ;  il  nesullii  pas  qif'el/e  l'ai't  a  c'-pté  d'avaSce  é't 

^^ùPS'l.JÎlr^T^^Z.t,!!'^  Î-23F-''' 
S  3.-  Du  ca.  ou  te  rempj^oj^aju  ttipuU  par  contrai 

riÇ.T^;^c^?ïï'cL?rièSt^i^"T™t^î'i^- 

delà  femme  dan>  la  quittance  du  prix  des  ve"Ls  „« 
s'oppose  nullement  a  l'exercice  rie  sn,.  ;,.i7„  'cnies  ne 

Jca.ion  des  immeubles  ahe;,Tsaurép^Y  7o?a  eSà 
uI^dT.' 40'. -J-.  W.''*'-  - *'  ""■"  •"S.lyV.''cil:pa- 
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îoLorsauele  conlrat  ne  détermine  pas  le  d*1ai  dans 

"m  *"■  iVa  Mé  iugé  que  lorsque,  dans  un  contrat  de 

remplai-ement ,  »  ""^"„"  _|J,ioo  d'aliéner  ne  saurait 
jréiéeencece^ns  que  a  permission  da^e^^^^  ,„  „„i 

être  séparée  de  '  »|',7,'3aceaienl  du  prix  de  la  vente. 
f  ''''^^"nTnce  ces  tens  ne  peuvent  è?re  aliénés,  sans 
Sl'r.u,  sTia  nour'u  te  des  créanciers  enrers  lesquels 
\tlt^:ï'Jâ  engagée  comme  ^uUon  <le  »«"  »an.- 
M  noï.  1820.  Req.  Caen.  Rivière.  D.A.  (0.  220,  n.  ». 

''Ti  '-  Vo°n  à  été  décidé  que  lorsque  les  époux  ont 
a  dôotéle  régime  de  la  communauté  debiens.la  dause 
de  remploi ,  mise  comme  condition  à  1  aliénation  des 
immeubles  de  la  femme,  n'attribue  à  la  femme  en  cas 
d^"exéc»tion  du  remploi,  aucun  recours  contre  lestiers- 

«auéreurs  a  moins  que''''  re'^«  »'?"  «"^  exprès  é- 
meut  slipuie  dans  le  contrat  de  mariage  ;  eo  consé- 
Sience  a  défaut  delà  stipulation  expresse  de  recours 
SS'li^rs'-acquéreur  n'a  besoin  '^'■'"cuue  sûre  é  contre 
l'éventualité  de  ce  recours  (C.  civ.,  (435  ,  !*>(,,  I3»J  , 

"*"■  Néanmoins,  s'il  a  reçu  une  hypothèque  pour  se 
earànlr  d'une  éviction  possible,  sans  expnmcr  que  l'c- 
frclîonau'il  craint  est  cVlle  de  la  femme  ,  en  venu  de 
Uclause  de  remploi  stipulée  eo  son  contrat  de  m.riage, 
celte  hypolbèjue  librement  consentie  subsiste,  et  la 
mà!n-le,' e  deVinscription  ne  peut  en  «Ire  prononcée. 
_l.r  mars  1839.  Roum.  Leprévost.  D.P.  40.  2.  43. 

l  De  même ,  lorsque  les  époux  se  sont  ™»"*s  s»"^ 
le  régime  de  là  communauté  ,  la  condition  -ie  remplo, 
non  accomplie  o'a  pas ,  comme  au  cas  de  dotablé,  1  ef- 
fet de  souSeltre  les  lièrs-acquéreurs  au  recours  de  la 
emme ,  à  moins  que  ce  recours  ne  lui  ait  été  spéciale- 
ment rkervé  au  coolral  ;  en  conséquence,  le  i.ers-ac- 
qu  °reur  est  non  recev^ble  à  refuser  le  paiement  de  son 
?rix  jusqu'à  cequ'il  ail  étéjustiBé  du  ""P  °^t"  c-**^», 
V*33,  llB5).-30  avr.  1840.  Bordeaux.  Boulry.  O.P.  41. 
2.  iK._V.  D.G.,  Communauté,  n.  73f 

S»  Jugé  toutefois  que  lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  con- 
trat de  mariage  que  ■<  tous  les  biens  immeubles  et  au- 
irls  appartenant  a  la  future  ...  ne  pourront  M'e  vendus 
à  Senieïs  comptant  qu'a  charge  d'employer  a  son  pro- 
at  le  prix  provenant  des  immeubles  en  acquisition  d  au- 
tres immeubl.-s  ,  de  valeur  a  peu  près  égale  ,...  "  celle 
clause  de  remploi  s'applique  aussi  bien  a"x  acquéreurs 
qu'au  mari  lui-mime,  en  ce  sens ,  cependant,  qu  a  dé- 
faut du  remploi  stipulé,  les  actes  de  vente  ne  sont  pas 
annulés  de  plein  droit,  la  femme  pouvant  seulement 
contraindre  l'acquéreur  il  effectuer,  à  s""  P^fi''  "■> 
remploi  de  valeur  égale  aux  biensacquis  (C.  c.v.,  l4o4). 
-2-2  mars  I8r.9.  Caen.  Chedru.  D.P.  59.  2. 190. 

40  Et  lorsqi^e  la  clause  de  remploi  a  été  stipulée  au 
profit  de  la  lemme  ,  dans  son  conlrat  de  mariage,  il  ne 
sulBt  pas,  pour  mettre  lacquéreur  a  l'abri  depction  en 
résoluiion  de  la  femme  ,  qu'elle  ait  déclaré,  dans  l'acte 
de  vente  ,  qu'un  acquêt  fait  le  même  jour  esi  plus  que 
suffisant  pour  remplacer  l'immeuble  qu'elle  aliène  :  les 
mots  remploi  ou  remplacemcnl  sont  souvent  emplojés 
dans  le  langage  des  contrats  et  même  dans  la  loi,  pour 
exprimer  une  afieclalioo  hypothécaire,  et  non  une 
transmission  de  propriété  ;  l'acquéreur  doit  donc  recher- 
cher dans  les  etiets  même  du  conlrat,  plus  uue  dans  les 
termes  de  'a  rédaction ,  si  la  femme  obtient  bien  réelle- 
ment le  remploi  qu'elle  s'est  réservé.  —  22  mars  1839. 
Caen.  Chedru.  D.P.  39.  2. 190.  — V.  in/'ro,  et  D.G.,  .n. 

50^—  Il  a  été  jugé  que  le  contrat  de  mariage  (anté- 
rieur au  Code  civil)  portant  donation  réciproque  entre 
les  époux  des  valeurs  mobihères  que  le  piémouraot 
laissera  a  son  décès,  mais  stipulant  par  une  clause  pré- 
cédenle,  qu'en  cas  d'aliénation  des  propres  de  la  femme, 
le  prix  --erail  employé  en  acquisition  d'autres  biens 
ayant  même  nature  de  proptas  et  qu'a  défaut  de  rem- 
ploi la  femme,  à  la  dissoéiition  de  la  communauté , 
aura'it  son  action  en  reprise  soit  sur  les  biens  de  la  com- 
munimie,  soit,  encasd'msuIBsance,  sur  les  propres  de 
son  m.iri  .laquelle  action,  esi-il  ajouté,  sera  propre  et 
immobilière,  uu  tel  contrat  a  pu  éire  interprète  en  ce 
«eus  que  le  mari  survivant  ne  peut  comprendre  dans  la 
donation  du  mobilier  qui  lui  a  été  faite  ,  le  prix  des  pro- 
pres di-  la  femme  nou  remplacés  ,  sans  que  Tarrêl  qui 
le  décide  ainsi ,  d'après  la  commune  intention  des  par- 
ties ,  puisse  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
«alion.— 27  av.  184).  Req.  Dubois.  D.P.  41.  1.  241. 

ARt.  2.  —  Bu  remploi  tout  le  régime  dotal,  — forcé, 
—  uoluntaire. 

S2  .W.  —Jugé,  on  sens  contraire  ii  la  î'  opinion  ,  que 
Tari.  H-IO  ne  s'applique  qu'au  cas  ou  les  époux  sont  ma- 
riés sous  le  rektime  de  la  communauté  ei  au  cas  de  sé- 
paration de  biens. 

Et,  spécialement,  sous  un  régime  exclusif  île  com 
■luaauté  et  du  légime  doul ,  le  mari  n'est  pas  garant 
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du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi  du  prix  de  l'aliénalion 
des  biens  propres  de  sa  lemme,  dont  elle  a  seule  a  li- 
bre et  entière  disposition  ,  aliénation  dans  laquelle  il 
n'est  intervenu  que  pour  autoriser  sa  femme  (  C.  civ., 
1450  et  1535).-I5  mai  1834.  Toulouse.  Delfés.  D.P.  40. 
2   182.  ^  .  . 

69  70.  —  1"  Jugé ,  dans  le  sens  de  celte  opinion ,  que 
l'art.  1533  C.  Civ.,  qui  dispose  que  l'immeuble  acquis 
des  deniers  dotaux  n'est  pas  dolal ,  si  la  condition  n  a 
pas  été  stipulée  d.ios  le  coctrai  de  mariage,  doit  être 
entendu  en  ce  sens  qu'indépendamment  de  la  conven- 
tion matrimoniale  qu'il  énonce,  il  faut  que  l'acte  d'ac- 
quisition exprime  que  le  prix  de  l'immeuble  provient  dés 
deniers  constitués  en  dot  à  la  femme  et  doul  l'emploi 
esl  ainsi  fait ,  conformément  a  son  contrat  de  mariage. 

—  13aoai  1841.  Toulouse.  Arpajou.  D.P.  42.  2  10. 

2"  Cependant  l'emploi  ou  remploi  forcé  ,  c  est-a-dire 
indiqué  au  mari  par  le  contrat  de  mariage  ,  n'est  pas  , 
comme  l'emploi  facultatif,  prévu  par  l'art.  1435  C.  civ., 
soumis,  pour  sa  validité  ,  a  l'acceptation  de  la  femme. 

—  ISjuin  1838.  Paris.  Villeneuve.  D.P.  38.  2.  li>3.  —  V. 
D.G.,eod.,n.  18,40.  ^  ,   ,,         , 

50  Quoique,  dans  un  contrat  de  mariage  réglé  par  le 
régime  dolal,  il  ait  élé  dit  que  le  mari  aurait  la  faculté 
d'employer  le  prix  des  biens  dotaux  an  rachat  d'un  im- 
meuble sur  lequel  il  possède  un  droit  de  réméié,  et  dé- 
claré que  le  bien  racheté  dans  ce  cas  lui  demeurerait 
propre,  il  sulfit  néanmoins  de  l'intervention  de  la  femme 
dans  l'acte  de  rachat,  même  *  l'effet  seulement  d  y  ac- 
cepter le  remploi  de  ses  deniers  dotaux,  pour  que  le 
remploi  se  soit  opéré  effectivement  à  son  profil  et  lui 
ait  transmis  sur  l'immeuble  racheté  un  droit  de  propriété 
et  non  un  simple  privilège  de  bailleresse  de  fon  is....  ; 
et  ia  régie  est  bien  fondée,  en  pareil  cas  ,  à  reclamer  le 
droit  de  mutation  de  5  et  demi  pour  cent  (C.  civ.,  1433; 
L.  S2  frim.  an  7,  art.  4,  15,  n.  6). -4  août  1835.  tiv.  c. 
Enregist.  C.  Loulbec  D.P.  35.  1.  367. 

81.  —  Quoiqu'il  soit  stipule  dans  l'acte  même  d'ahéoa- 
tion  d'un  fonds  dolal  qu'il  sera  fait  remploi  du  prix  en 
immeubles,  conformément  au  contrat  de  mariage,  ce- 
pendant,  si  un  jugement  a  ordonné  que  partie  de  ce 
prix  serait  employée  pour  l'établissement  des  enlants  des 
vendeurs ,  l'acquéreur  n'est  pas  fondé  a  refuser  le  paie- 
ment jusqu'à  ce  qu'il  soit  justifié  d'un  emploi  en  immeu- 
bles C.  civ.,  133B).— 9  janv.  1855.  Bordeaux.  Pans.  D. 
P.35. 2. 61.  „         . 

83.—  lo  Jugé ,  dans  le  même  sens,  que  l'acquéreur 
d'un  bien  dotal,  slipulé  par  le  contrat  de  mariage  al.e- 
nable  à  charge  de  remploi  ou  de  reconnaissance  sur 
les  biens  du  mari ,  reste  ,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage ,  garant  envers  les  enfants  mineurs  ,  de  l'accom- 
plissement de  cette  condition  d'emploi  ou  de  reconnais- 
sance (C.  civ.,  1557J.  .    ,    r_ 

En  conséquence,  il  peut,  après  le  décès  de  la  femme, 
se  refuser  au  paiement  de  son  prix ,  que  le  mari  préten- 
drait exiger  sans  condition,  nou  plus  en  qualité  de  mari , 
mais  comme  tuteur  de  ses  enfanls  mineurs.—  5janv. 
1841.  Agen.  Sacarrère.  D.P.  41.  2.  137. 

2>  Jugé  cependant  que  si  la  femme  est  decédee  sans 
que  cette  condition  ait  été  remplie,  il  ne  peut  plus  y 
avoir  lieu  a  remploi.  Mais  il  esl  loisible  au  liers-acqué- 
reur  de  conserver  le  fonds  par  lui  acquis  en  pavant  une 
seconde  fois  son  prix,  s'il  l'a  déjà  paye  avant  la  disso- 
lution du  mariage.  —  Il  av.  1840.  Bordeaux.  Duperay. 
D.P-  40. 1.  182.  ,  j   .       ,       _ 

30  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  condition  de  rem- 
ploi imposée  au  mari  autorisé  par  conlrat  de  mariage  a 
aliéner  les  biens  dolaux  cesse  d'être  obligatoire  pour 
loi,  au  moment  de  la  dissoluiion  du  mariage,  arrivée 
par  le  décès  de  la  femme  ;  en  conséqueuce,  1  acquéreur 
d'un  bien  dotal  ne  peul  se  reluser  a  payer  sou  prix  au 
mari,  tuteur  légal  de  son  fils  héritier  de  sa  mère,  suiis 
prétexte  qu'il  u'esl  pas  juslifié  de  l'exécution  de  la 
clause  de  remploi  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage. 
—  12juUl.  183».  Mmes.  Chambon.  D.P.  39  2-  2ij6. 

40  V.  des  solutions  sur  la  même  dilficulte,  avec  des 
nuances  diverses,  D.G.,  eod.,  n.72,  75,  7tiel  suiv.,  81. 
84elsuiv.  —  |o  lia  élé  jugé  que  l'olfre  deieuploi 
faite  a  la  femme  dont  le  fonds  dolal  a  élé  aliéné,  sans 
observation  de  la  condition  de  remploi  imposée  par  le 
conlrat  de  mariage,  est  lardive,  si  elle  n'est  proposée 
qu'après  la  séparation  de  corps,  et  même  après  la  de- 
mande de  la  lemme  en  nullité  de  la  vente  de  son  fonds 
dotal.  — 19  mai  1840.  Rouen.  Desehamps.  D.P.  41.  2. 43. 
2»  ...  El  le  remploi  provisoire  autorise  par  le  contrat 
de  m.iriage,  en  cas  d'aliénation  du  londs  dolal,  sur  les 
biens  du  mari  s  ils  soin  suffisants,  ne  doit  pas  être  ré- 
puté accompli  ou  supplée  par  une  inscription  hypo- 
thécaire sur  les  immeubles  de  celui-ci,  grevés  deja  au- 
dessus  de  leur  valeur.— Même  arrêt. 

30  Par  suite,  la  lemme  esl  admise  à  revendiquer  non 
seulement  peudaiil  le  mariage,  mais  après  la  séparation 
de  biens  prononcée,  cet  immeuble  eiilre  les  mains  de 
l'acquéreur,  sans  que  cehii-ci  soil  recevable  a  lui  of- 
frir une  seconde  lois  son  prix,  alin  que  le  remploi  puisse 
être  effictHé  sur  ce  nouveau  prix  (C.  civ.,  1449,  IS.^7, 
1560).- 21  août  1840.  Limoges.  Tauchepott.  D.P.  41. 
2.  74. 

4'  Et  lorsque  le  recouvrement  d'une  créance  hypo- 
thécaire quel»  femme  s'est  constituée  en  dot  est  soumis 
par  le  conirul  de  mariage  a  la  eoiidiliun  d  un  remploi 
immédiat  sur  hypothé^jue  sniUsaiile,  le  débiteur  est 
responsable  du  delaiii  de  remploi,  en  ce  sens,  qu  il  n  est 
pa»  valablement  libér*  et  ne  peut  obtenir  la  radiation, 
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quoique  consentie  par  la  femme  et  son  mari,  de  ISu- 
scription  qui  grève  ses  biens,  si  la  condition  de  remploi 
n'a  pas  été  accomplie  [C.  civ.,  1554). 

Peu  importe  que  la  créance  ail  élé  transportée  k  la 
femme  postérieurement  au  contrat  de  mariage,  sans 
qu'il  ail  élé  lait  mention  de  ce  contrat  dans  lacté  de 
cession;  le  débiteur  cédé  ne  peut  prétendre,  dans  ce 
cas,  que  les  conventions  matrimoniales  du  cessionnaire 
lui  étant  étrangère?  n'ont  pu  iiggraver  l'obhgalion  pri- 
mitive qu'il  avait  coulraclée  envers  le  cédant,  ni  chan- 
ger les  conditions  de  validité  du  paiement  (C.  civ.,  1*40, 
1241, 1091).  —  9  juin  1841.  Civ.  c.  Pau.  Soufron.  D.P. 
41.1.  '257.— V.  D. P.,  fod,  notre  observation  sur  la  *»- 
linclion  qu'il  faudrait  admettre  dans  un  cas  pareil. 

5"  Bien  que  le  conlrat  de  mariage,  en  autorisant  le 
mari  à  aliéner  les  biens  dotaux  à  charge  de  remploi, 
désigne  comme  uu  remploi  utile  l'acquisition  des  droil» 
successifs  des  frères  et  sœurs  du  mari,  on  ne  peut  con-^ 
sidérer  la  condition  comme  accomplie,  si  le  remploi 
porte  sur  des  portions  héréditaires  indivises  et  grevée» 
d'une  hypothèque  lég.de.  —  ti  mai  1840.  Civ.  c.  Mont- 
pellier. Turc.  D.P.  40. 1.215. 

e*»  11  n'y  a  pas  remploi  lorsque  le  prix  des  biens  a«- 
tauxa  élé  employé  à  payer  en  partie  on  immeuble  ac- 
quis par  le  mari  en  son  nom  personnel  anlérieuremenl 
à  la  vente  du  bien  dolal,  encore  qu'il  ail  slipulé  dan» 
Pacte  de  vente  du  bien  dotal  que,  moyennant  ce  verse- 
ment par  l'acquéreur,  la  femme  aurait  son  remploi  sur 
l'immeuble  acquis  par  le  mari  (C.  civ.,  1435). — 12  Janv. 
1858.  Bordeaux.  Kives.  DP.  38.  2.  62. 

70 ...  La  femme  qui  a  accepté  un  tel  remploi  n'en  est 
pas  moins  fondée  è  contraindre  l'acquéreur  de  ses  biens 
dotaux  à  un  remploi  plus  régulier.— itirf. 

80  ...  Un  tel  p.iiemenl  ne  constitue  auire  chose  qu'une 
simple  affi dation  hvpoihécaire.—  Même  arrêt. 

9"  Le  remploisur"h}poihèque  slipulé  parle  contrat  de 
mariage  pour  la  validité  du  recouvrement  des  créances 
dotales  delà  femme  n'est  pas  valablement  suppléé  par  un 
remploi  sur  privilège  mobilier,  et  spécialement  par  l'af- 
fectaiion  des  fonds  dolaux  au  paiement  du  prix  d'uo 
office  ministériel  avec  subrogation  au  privilège  du  ven- 
deur de  cet  office.—  9  juin  1841.  Civ.  c.  Pau.  Soufron. 
D.P.  41.  1.  237. 

Art  3.  —  Du  remploi  en  eo»  de  léparation  it  tien». 
<07._|o  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  remploi  ea 
immeubles,  slipulé  par  contrat  de  mariage,  ne  peut 
cire  réputé  légalement  accompli  par  l'acquisition  de 
rentes  nominatives  sur  l'Etat,  nonobstant  la  disposilioo 
de  l'art.  9  de  l'ordonnance  du  29  avril  1831,  qui  prohiba 
la  conversion  des  rentes  ainsi  acquises  en  renies  aa 
porteur.- 8  mai  1838.  Caen.  Thorelde  la  Trouplinière. 
D.P.  40.2.  13.  ^  . 

2"  Mais  lorsque  la  femme  qui  a  obtenu  sa  séparaliOD 
de  corps  a  été  autorisée  a  lair.-  remploi  de  sa  dot  en 
rente  sur  I  Etat,  il  peut  être  ordonné  que,  sur  Pinscrip- 
lion  de  rente,  il  sera  énoncé  que  celle  rente  ne  pourra 
être  aliénée  qu'avec  l'auiorisaiion  de  lajustice(C.,îl8). 
— 16  mars  1859.  Paris.  Aleon.  D.P.  39.  2.  115. 

30  Ko  tous  cas,  le  remploi  en  immeubles,  slipulé  par 
conlrat  de  mariage,  peut  être  valablement  eiieciue  en 
acquisition  d'actions  sur  la  Banque  de  France,  immo- 
bilisées.—8  mai  1858.  Caen.  Thorel  de  la  Trouplinière. 
D.P.  40.  2.  13. 

40  El  il  a  été  jugé  que  les  sommes  provenant  du  pni 
de  vente  d'immeubles  propres  a  la  femme,  et  dont  le 
mari  esl  tenu  de  faire  le  remploi,  peuvent  être  placées 
à  titre  de  prêl,  d'un  commun  accord  entre  les  époux, 
jusqu'au  moment  ou  il  leur  sera  loisible  d'en  faire  l'em- 
ploi en  immeubles.— 6  août  1854.  Bourges.  Barbereau. 
D.P.  38.  2.  99. 

108-109.-  Il  a  élé  jugé  que  les  immeubles  cèdes  par 
le  mari  a  sa  femme,  après  séparation  de  biens,  en  paie- 
ment de  sa  dot  con-lilnée  en  argent,  ne  prennent,  par 
le  fait  de  celle  cession,  le  caractère  d'immeubles  do- 
taux que  lorsque  la  condition  d'emploi  a  été  stipulée 
dans  le  contrat  de  mariage  :  a  dé'aut  de  cotte  condition, 
ils  ne  jouissent  pas  du  privilège  d'inaliéoabihi*  ;  en  con- 
séquence, la  vente  forcée  de  ces  immeubles  peut  vala- 
blement en  éire  poursuivie  C.  civ.,  15.15I.— S JU1II.48Î». 
Poitiers.  Boiissiron.  D.P.  40.  2.  55. 

1 1 1  -La  femme  qui  a  garanti  solidairement  avec  son 
m  iri  la  vente  de  ses  immeubles,  laite  sous  condition  de 
remploi,  n'est  pas  tenue,  même  sur  ses  biens  de  libre 
disposition,  si  celte  condition  n'a  pas  éie  remplie,  dln- 
demniser  l'acquéreur  de  la  perte  que  sa  demande  en 
révocation  lui  lait  éprouver...  alors  que  c  est  son  mari 
et  non  elle  qui  a  louche  le  prix  de  la  vente.  —  22  mars 
1859.  Caen.  Chedrue.  D.P.  39. '2.190. 

122-1-25  — 1»  Jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  la  femiD* 
nui  a  obtenu  la  séparation  de  biens  peut,  bien  que  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  se  laire  colloquer  et  payer 
sur  les  biens  de  son  mari,  du  montant  de  sa  dot,  sans 
que  l'acquéreur  de  ces  biens  puisse  exiger  qu  elle  jus- 
tifie pie.lableœent  de  son  remploi,  alors  que  le  mari 
n'était  pas  tenu,  d'après  le  contrat  de  mariage,  de  la.r. 
emploi  de  la  dot  de  sa  femme  il.,  civ.,  1449  .  -  *  avril 
1»:>J.  llordeaui.  Clauiel.  D.P.  3«.2  58.  H.n,  i,n 

■1,  De  même,  la  condition  imposée  au  mari,  dans  un 
leslamènTfait'en  faveur  de  sa  femme,  -J"  .r;,^»""'' 
loucher  les  sommes  l.guees  qu'au  ■"'•>'■»/  "P'*'.^" 
d"hïpôihè,,ues,  n'est  pas  obligatoire  pour  la  lemme  »«- 

'"Enoonsiqu^nccle.  débiteur»  du  legs  qui  ont  paj* 


RENONCIATION  PBÉSOMÉE. 

i  la  femme  sont  valablement  déchargés.  —  8  «v.  )835. 
Grenoble.  Bressan.  O.P.  35.  2.  (M. 

3"  De  même,  la  séparation  de  biens  donne  droit  à  la 
Temme  dotale  de  recevoir  le  remboursement  de  sa  dot 
mobilière,  sans  être  soumise  à  la  condition  de  faire 
remploi  :  ce  remboursement  ne  peut  être  assimilé,  à 
l'égard  de  la  femme,  à  un  acte  d';iliéoation  (C.  civ., 
4**9,  tSWetsuiï.).— Ujulll.  (Si».  Nimes.  Femme  Ber- 
thdœi.  D.P.  it.  2.  iî. 

4»  De  même  enfin,  la  fframe  séparée  de  biens,  sous 
le  régime  dotal,  a  capaciii'  pour  recevoir  le  rembour- 
sement d'une  créance  dotale,  sans  que  la  loi  l'assu- 
jettisse à  fournir  caution  ou  à  faire  emploi  en  immeu- 
bles, ou  que  les  tiers  qui  paient  soient  en  droit  de 
l'Mifter  G.  civ.,  (563,  («9,  t549>  — 25  déc.  1839.  Ciï. 
c.  Buisson.  O.P.  M.  1.1. 

5«  Mais  il  en  est  autrement  quand  la  charge  d'emploi 
a  été  imposée  au  mari  par  le  contrat  de  mariage;  alors 
la  séparation  de  biens  n'a  pas  pour  effet  d  alfranchir  de 
cette  charge  la  femme  qui  reçoit  les  capitaux  de  sa  dot 
mobilière  a  la  place  de  sou  mari,  et  le  tiers  qui  paie 
doUl'eiigeriC,  1550,  1333).— Même  arrêt. 

6»  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  la  clause 
par  laquelle  des  époux  ont  stipulé,  après  avoir  adopté 
le  régime  de  la  séparation  de  biens,  que  le  futur  époux 
«era  tenu  de  fauc  r^-mploi  des  immt^ubles  de  la  femme, 
en  acquisition  d'autres  immeubles,  n'autorise  pas  l'ac- 

Soéreur  d  un  immeuble  de  la  femme  a  exiger,  avant 
VIfeeluer  le  pairment  du  prix,  la  justification  de  la 
réalisation  du  remploi  imposé  au  mari  par  le  contrat 
de  mariage.— Une  pareille  clause  ne  concerne  pas  l'ac- 
quéreirr,  contre  lequel  la  femme  ou  ses  héritiers  n'ont, 
a  défaut  de  remploi,  aucune  action  a  exercer  (C.  civ 
«480,.— (7  mars  I83G.  Paris.  Guérard.  U.P.  36.  2.  53. 

7"  De  même,  la  clause  de  remploi  insérée  dans  le 
contrai  de  mariage  d'époux  contracluellement  séparés 
de  biens  implique  contrôle  mari  seul,  et  non  contre  les 
tiers-acquereurs.la  garantie  du  remploi  des  immeubles 
aliénés  propres  à  la  femme  (C.  ciy.,  14501.  —  13  juiU. 
<8S7.  Leplay.  O.P.  *0.  2.  54. 


«ENSEIGNEMENT. 


RENONCIATION.— t.— Lorsque  les  parties,  se  trou- 
<rant  devant  la  cour  rojale,  déclarent  renoncer  au  premier 
aegre  de  juridiction  relativement  a  un  débat  qui  en  se- 
rait susceptible,  celle  renonciation  doit  produire  tout 
son  effet  (C.  pr.  7).-1..  déc.  im.  Req.^ourjuge.  D. 
P.  42.  I.  23._Conf.,  D.G.,  ï»  Degré  de  jurid.,  n.5ll  et 
Buiv.— y.  aussi  eod.,  n.  9  et  suiv.-Conf.,  eod.,  Suppl. 
.  .  —,'-';  renonciation  au  privilège  tiré  d'une  qualité 
est  nu  le  (C,  5).-2l  août  1841.  Paris.  D.P.  42.  2.  97 

^■—}-'> ^.«"on'^i'i'on  faite  par  un  individu  ayant  deux 
qualiiés  distinctes,  doit  être  réputée  faite  en  la  qualité 
qui  ne  lui  préiudicie  pas  ou  qui  lui  préjuJicie  le  moins, 
rm""*  Cabrolier,  18  av.  18^2.  D.P.  42. 

„.*-l-'„''enoncialion  résulte  de  ce  qu'on  a  toléré  l'im- 
mixtion d  un  individu  qu'on  pouvait  écarter.— V  lleir 
suce,  120.  >.ni,ir. 

«..w^'h"'"'  P"*  ""  P?""»'!"  d"'  officiers  du  ministère 
pubbc  de  [énoncera  la  protection  qu'ils  reçoivent  de 
la  loi  dans  l'inlérél  de  l'ordre  public.  ^""eui  oe 

rfe  ihn'!!''"'''""",?''  ''  ■"'  ?'■'"'  "'*"«  <<"  consentement 
de  1  un  de  ces  ofhciers,  être  donné  acte  à  un  prévenu 

-20oct.  18,5.  (.r.  c.  Diavot.  DP.  35.  1.  449.- V.  auss 
r.'^u'*"'"''''^T''h  '*=PPO'-'  4  succession,  Ralifica- 
ZhlZTXllf:  '"^'""^  '*«"''  T"-"' Pjion  (di^oit 

RENONCIATION  ANTICIPÉE.-V.  D  G.,  Ratificat 
.  RENONCIATION  A  LEGS.  -..-Elle  pem  résu  ter 
de  la  déclaration  qu'on  n'a  plus  riena  réclamer  dans  une 
6uccei.»ion  pour  aucune  cause  quelconque  (C  78»)  ^ 
21  m-H »S8.  Heq.  Jlontpellier.  ^scudie.  D.P.  4  1  27? 
-V.  D.(..,  Hèvocation.n.  241  et  suiv.  •'•■"». 

2.— La  renonciation  à  un  legs  par  acte  sous-seinir 
privé  ne  peut  pas  être  assimilée  à  une   donaÙon    e^t 

ïég'ui^e;.^*etsuiV:'-^-  """''"'"•  "^  •^'^""■i  "»-'• 

RENONCIATION  PRÉSU.MIiE.- I.-Elle  s'induit  le 

f  uV7  '  '■""  **»"»",.  <■"  giinéral,  ne  résulter  que  dé 
la  loi  comme  au,  cas  de  1  art.  .73  et  suiv.  C.  pr. -Elle 
a  une  grande  ana  ogie  avec  la  renonciation  tacite  (V  ce 
moD.-Le  conseil  d'Etat  l'admet  facilement  dans  le! 
rapport»  avec  l'administration.- V.  D  G  Marché  de 
foiirniiurcs.n.  l»(i  et  suiv  '  ""™*'  "« 

. «<o  r.'  '*'*■  Cf-  r.  Zhendre.  D.P.  39.  ,.  UG.-12  iuin 
183».  (IV.  c.  Meiï.  Dessoin.  D.P.  .39.  1.  2U 

inciaeni,  lernil  diilioulle  de  rester  commissaire  a  une 

d'^tout^'s'les"';!;;.',;'";  ""•''?'!"•■  """  ^«"-"'em  n^ 
^„„  1  1  P"""«*.  «le  procéder  al  audition  des  té- 
moins. Il  n'en  resulie  pas  que  l'une  de  ces  nart  es  soit 
présumée  avoir  renonce  au  droit  q,,'..  fe  avàirdWoser 
a  l'autre  la  déchéance  de  la  laculie  de  faire  la  contre! 
î"?.?!."'  ~"  ■»"''»'«■  <^"-  '■  ««"homme  i)T.  30! 
4.—  Ni  la  comparution  volontaire  et  sans  réserve  dos 
£,IT»  ."»'"»'  f^  J"f y  d'indemuité,  ni  leur  coi  senle- 
menl  a  accepter  le  ury  tel  qu'il  se  trouve  composé  ne 
les  rendent  irrecevables  à  invoquer  les  nulKqii  v"! 


cient  cette  composition,  alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  leur 
part  renonciation  spéciale  à  ces  moyens,  ou  renoocia- 
lion  générale  a  tous  moyens  quelconques,  et  qu'il 
n  existe  aucune  preuve  que  la  connaissance  leur  en  ait 
éle  révélée  au  moment  de  la  formation  du  iurv.— 22noï. 
1841.  Civ.  c.  Garel.  D.P.41.1.  385. 

Cette  décision  est  fort  sage  ;  elle  est  basée  sur  le  prin- 
cipe de  l'art.  1338  C.  civ.  _  Il  en  résulte  imphcilemeut 
que  la  nullité  pourrait  être  couverte  par  le  consente- 
ment exprès  de  toutes  les  parties;  et  c'est  là  une 
dillérence  ,  entre  cette  matière  ou  il  ne  s'agit  que  d'in- 
térêts civils,  et  ou  il  y  a  souvent  urgence  dans  le  juge- 
ment du  jury,  et  les  matières  criminelles. 

S.— En  confirmant  une  donation,  on  est  censé  renon- 
cer a  demander  la  réduction  a  la  portion  disponible.  — 
V .  Portion  disponible,  Raiifirat. 

6.— De  ce  que,daosdesacies  de  famille,  soit  la  femme, 
soit  ses  enfants,  auraient  reconnu  qu'un  immeuble  pré- 
tendu rétrocédé  au  mari  n'aurait  jamais  été  donné  en 
paiement  par  celu-ci  à  sa  femme,  il  n'en  résulte  pas 
une  renonciation  de  l'un  des  enfants  à  se  prévaloir  de 
cauld^DP^s"'""'"^  ""''  '*^^'  *''*■"'■  ''"ochefou- 
1  —  Va  maître  de  poste  qui  a  laissé  subsister  pendant 
iougtemps,  sans  réclamation,  comme  l'avaient  fait  ses 
prédécesseurs,  un  relais  parlicuher,  a  pu  être  déclaré 
non  recevable  dans  sa  demande  en  paiement  du  droit 
postal  pour  tout  le  temps  de  l'existence  de  ce  relais.— 24 
janv.  1839.  Cr.  r.  Zhendre.  D.P.  39.  1.  146. 

8.  —  La  renonciation  au  droit  d'attaquer  une  donation 
pour  nullité  ne  peut  résulter,  contre  les  héritiers  du 
donateur,  du  silence  plus  oumoins  long  qu'ils  ont  gardé. 
— lijuin  1839.  Civ.  c.  Metz.  Dessain.  D.P.  39. 1.  247. 

9.—  Mais  si  la  renonciation  résulte  de  ce  qu'il  y  a  eu 
exécution  volontaire,  elle  doit  être  restreioie  à  la  ques- 
tion de  validité  de  la  donation,  et  ne  peut  être  étendue 
au  droit  distinct  de  demander  la  réduction  de  la  libéra- 
nte.—Même  arrêt. 
■  '"■'"a''"  "^'"""'^  '•'"n  vendeur  qui  a  formé  une  sai- 
sie-arrêt entre  les  mains  de  l'acquéreur  est  non  rece- 
vable a  attaquer  plus  tard  la  vente,  comme  entachée 
D  p"  j  ™.,''''f"™«-— *  août  1 836.  Bordeaux.  Vincendeur. 

11.— Un  témoin  instrumenlaire  d'un  contrat  de  ma- 
riage contenant  donation  d'immeuble  en  faveur  de  l'un 
des  époux  n'est  pas  réputé  avoir  renoncé,  par  le  seul 
lait  de  sa  présence,  au  droit  d'opposer  au  donataire  la 
delense  de  transcription  du  contrat,  dans  le  cas  où  lui, 
témoin,  aurait  acquis  postérieurement  le  même  immeu- 
Cle.— b  av.  1838.  Poitiers.  Ladmirault.  D.P.  40.  2.  27. 

12. —  Le  consentement  des  parties  k  substituer  un 
partage  pir  attribution  à  la  licitalion  d  un  immeuble 
reconnu  impartageable  doit  être  formel,  personne  n'é- 
tant présumé  avoir  renoncé  au  droit  de  prendre  la  voie 
légale.— 27  lév.  1838.  Civ.c.  DP.  38.  1.  139. 

13.  —  La  femme  dont  tous  les  droits  sont  parapher- 
naux  et  de  libre  disposition,  qui  a  concouru  a  la  vente 
d  un  immeuble  de  .son  mari,  est  réputée  avoir  tacite- 
ment renonce  a  l'exercice  de  son  hypothèque  légale  sur 
cet  immeuble  iC. civ.,  2180).  Je        1        6 

Par  suite,  l'acquéreur  n'est  pas  tenu,  lors  des  forma- 
lités de  purge,  de  laire  de  nolificalion  a  la  femme  ou  à 
son  héritier,  a  raison  de  cette  hypothèque  légale  iC 
civ.  2194). -24  juin.  1841.  Bordeaux.  Corbet.  D.P." 
y-  ?•:  *■— "-a  loi  4,  s  I"  Dig.  quib.  mod.  pign.  soh.,  le 
aeci.lait  ainsi,  par  application  de  la  règle,  quem  de  evie- 
twne  lenetaclw.-\.  U.G.,  v»  Hypothèque  légnle,  n. 
ÎoT;  "''4^*'  c^nlorme  de  la  Cour  de  cassaiion  du  Ujanv. 

sd  l'rT  ol".^'""^''  ^'  "•  ^'^'  ^"^;  *^'''"'">  •>  "•  256;  Per- 
sil, art.  2180,  enseignent  cette  doctrine. 

14.  —  Le  débiteur  de  l'Etat  poursuivi  en  vertu  d'une 
contrainte  de  l'administration  des  domaines  en  paiement 
dune  dette  qu'il  prétend  éteinte,  peut  valablement 
après  avoir  engagé  une  instance  devant  les  tribunaux' 
soumettre  la  dilficulté  par  voie  de  pétition  au  ministre 
des  hnances,  sans  que  cette  pétition,  qui  n'a  que  le  ca- 
ractère d  une  tentative  de  conciliation,  ni  le  sursis  qu'il 
a  pu  demander  jusqu'après  la  réponse  du  ministre, 
puissent  iui  être  opposés  comme  entraînant  renonciation 
a  sa  demande  judiciaire.  Ou  opposerait  en  vain  la  règle 
prohibitive  du  cumul  des  actions.  —  10  janv.  1842.  cîv 
c.  Pref.  du  Doubs.  D.P.  42. 1.  I. 

Celle  décision,  qui  a  un  grand  intérêt  en  présence  des 
relations  chaque  jour  plusm  illipliéesdes  citoyens  avec 
es  divers  ministères,  contient  une  ajiplicalion  fort  inté- 
téressanie  de  la  règle  eUcld  und  vid,  etc.,  règle  tou- 
jours contestée,  et  sur  laquelle  nous  avons  présenté,  au 
U.(i.,  v  Aciion,  n.  75  et  suiv.,  tous  les  documents  of- 
ferts par  la  doctrine  et  la  jurisprudence.— V.  aussi  n.  (00 


RENTE. 


RENTE.  ART.  I",  g  5. 


S» 


Art.  I" — Detrentei  eontlituées. 


...    r--  -- ■'",  ^'"•jMMspiuueiice. —  V.  aussi  n.  100 

et  SUIV.,  et  Suppl.,  mdem.-V.  aussi  D.G.,  Ratification, 
saisie  immobilière. 

RENONCIATION  TACITE.  -  1.  -  Elle  a  beaucoup 
0  analogie  avec  la  renonciation  présumée.- Elle  résulte 
en  particulier  des  actes  d'exécution ,  du  silence.  —  V. 
Acquiescement,  Ratiflcation. 

2.  —  Faire  une  chose  contrairement  à  un  droit  stipulé 
en  noire  faveur,  c'est  renoncer  tactenient  à  ce  droit. 
Argument  11  mai  1840.  Bordeaux.  Phœuix.  D.P.  41.  2. 
11.— V.  canirù  ,  Assurance  terrestre,  n.  140. 

RENSEIGNEMENT.  -  Y.  D.G. ,  Preuve  littérale  , 
Procès  verbal.  ' 


S  t".-Orig<n,,  nature  el  caraMre  diilincliti  dei 
renlet  conililuéet. 

H'nn'7;;!^"  ?,^^^"<i^  que,  dans  l'acte  portant  vente 
d  un  immeuble,  moyennant  un  prix  certain  et  déler 

fnf^;,iT'^"""''^'^  ^  .'"  """""^  "le  l'acheteur,  àla 
condition  de  payer  les  intérêts,  les  juges  ont  pu  voir 
non  une  simple  condition  potestaiivl,  réputé"  nio 
écrite,  aux  termes  de  nos  lois,  ni  un  simple  pl-ét,  ni  une 
vente  moyennant  un  prix  toujours  exigible  au  gré  du 
vendeur,  inais  une  constitution  de  rente  qui,  loin  de 
décharger  le  débiteur  ou  acheteur  de  toute  obligation 

me^M '"•"."  î  '^^■''"  '"^  ""V"^^  l»'»"  payant  exacte^ 
ment  les  intérêts  stipulés  de  la  rente.-31   dec.  1834 
Civ.  r.  Lassève.  D.P.  35.  1.  62. 

hiiî""r ."  *"i'*!  "  ^  P"  *"-e  j»«*  que,  bien  que  le  dé- 
Dileur  fut  resté  plus  de  deux  années  sans  payer  les  ar- 
rérages, le  remboursenaent  du  capital  n'avait  pu  être 
ÎI'Y'J'.  ""OV?"'"  sommation  de  payer  les  arrérages, 
e  débiteur  a  fait  des  offres  réelles  de  ce  qui  était  du 
(C.  CIV.   530, 1174, 10û9).-Méme  arrêt. 

47. --Jugé,  dans  le  sens  de  l'arrêt  cité,  que  la  cooslitu" 
tion  d  une  rente  en  grains,  faite  antérieurement  à  la  1? 
du  3  sept.  1807,  ne  peut  être  annulée  ni  dénaturée  quoi- 
qu  elle  soit  la  représentation  d  un  énorme  inlérêir-D. 
G.,  Intérêts,  17. 

*^fZ£"  îf  capacité  pour  comlituer  une  rente;  det 
&7m  "'       '  ''""'"  «"'■  P'""^"'  ï  ^'" 

mf^;^,',!^  "  '  *.'*  ^^'^^^^  que  celui  qui  cautionne  le  paie- 
ment d'une  rente  pour  laquelle  le  débiteur  promet  ou  re 
e  service,  de  donner  hypoiheque,  sinon  de  remhCsér 
le  capital,  est  tenu  de  remplir  également  cet  engaee' 
Cautîoî.rS!'""'  '"  ^'^"  ""''«^  '"  «""«-TC 

rJ^h^  '■^"'i'""  ''^"1*  '■«°'«  constituée  est  obligée  1 
rembourser  le  capital  si  le  débiteur  principal  esiombA 
en  faillite  ou  eu  déconfiture.-Proudhon  Vr^ATw 
domaine  de  propri^/ei,  n.  232.  ""'"""''  traité  du 
3"  Celui  qui  a  cautionné  indéfiniment  le  service  d'unA 
rente  ne  peut  pas  demander  contre  le  débiteur  la  dé 
charge  de  son  obligation  par  le  seul  fait  qu'uJe  serai! 

40  Aujourd'hui  il  n'en  serait  plus  de  même    aiie  1» 

ho?w  H.*i*  "'"^"'\  '''"«'■■■  "=»""•''«  débiteur  eii^te  au 
boirl  de  dix  ans, même  avant  d'avoir  payé  .C  civ  1)4^ 
50  Celm  qui  a  hypothéqué  ses  Liens  poùV'sùr'eiA 
d  une  rente  constituée  par  un  tiers  neni  Ï^J  j- 
années,  faire,  comme  une'  LmVZJnot'er'^^^1,,^'^ 
tion  de  cette  obligation. -D.G.,  Cauïiou  7  °'=' 

62.-I1  a  été  décidé,  qu'une  cour  royale  oeul  <,,„. 
ZTZ}^  cassation  de  son  arrêt,  décidir  qu'Te'ren?e 
a  été  créée  exempte  de  retenue.-D.G.,  Cassation  7M 
„«'--0™'dè  que  les  saisies-arrêts  formées  emr'e  les* 
mains  de  débiteurs  de  rentes  frappent  non  seuTeménî 
es  arrérages,  mais  aussi  les  capiîaui  de  ces  rëniS  - 
D.G.,  Saisie-arrêt,  79.  renies.— 

71. — La  clause  du  contrat  de  vente  d\,n  ;™«,„  ui 
situé  en  pays  étranger,  par  laquelle  îèpïiïest^rven? 
en  une  rente  perpétuelle  payable  en  F°ance    ne  Sonné 

l^'i^l^T^'h  T  t"  i"'"''  ""  ™"»'i'""on  de  renie  I.4?ev 
1841.  Trib.  de  Valenciennes.  Gilquain.  D.P.  41.  3.  «S." 

S4.-Jlfantêre  de  suppléer  d   la  représentation  du 

Itin  eonttitutif  de  la  rente. 

81 — Jugé,  en   conformité  de  l'opinion  de  Tnullior 

^^^°r/y^"'>"^'"i"'"'"'  «eule'^econnaisslnc"  au' 

700^.''*'"  "*"'  *r'  "^'S^"'  par  la  loi   du  25  mars 

1790,  d  une  rente,  dont  le  titre  primordial  n'avait  naa 

été  représenté,  était  suIBsante  pour  forcer  le  débiteur  | 

en  continuer  le  service,  lorsqu'elle  était  accompagné! 

më^i  .'.'h""?'  '™"'"J^'"  ''"'  '■''  »'ai'  ordonné  le  p^a"eî 

biée'  "„ ^«^  ,P'""™"  *""'  authentiques  ou  elle  éla,tT%. 

atée.  Ces  divers  actes  ont  pu  êire  considérés  cotnme 

'eqmvalenl  de  la  seconde  reconnaissance  -1  fs^Sa 

183j.  Req.  Bazennerge.  D.P.  35.  1.  306. 

S  5.—  Preitalion  det  arrérages, 

Aiw:~*°]?''^'  '''''"  1""  .''obligation  que  conlracle  le 
débiteur  d'une  rente,  ainsi  que  sa  canton,  à  raison  de» 
arrérages  et  du  remboursement  du  capital,  soit  divi- 

tlsi'bie^D  G.','0bW  "dl'v''.',ïl'.'  '^'^  ="""'-'"'  -di- 
2»  Toutefois  l'obligation  doit  rester  divisible,  si  c'est  l« 

hfeMe-'^ôd  """^^  ''^*  bériiiers  le  capital  de 

10.5.-Décidé ,  conformément  à  l'opinion    de  Dalloi 

que  les  arrérages  d'une  renie  viagère  constituée  soiî 

pour  le  prix  d'un  immeuble,  soit  pour  le  prix  d'un  meû- 

^iiir-rGÎr'iméré".^:  .r^"  -^^  -''""'-"  t-^-  <">-. 

(07.-Décide,  par  un,t  application  du  principe,  que  la 
simple  possession  ,  par  le  débiteur,  de  la  grosse  d'un 
contrat  de  rente,  n'est  pas  une  preuve,  mais  .seufemeat 
une  présomption  de  hbération.-O.G.,  Prèsomtion   1» 

109  -  Il  a  été  décidé  que  la  simple  d'él,  gairi  faUe  par 
le  crédi  rentier,  des  intéréls  à  échoir  d'une  ren  e  co" 
stitne  bien  de  a  part  de  ce  dernier  un  engagement  pê^ 
sonnel,  mais  n'attribue  point  au  délégataire  lej  1/1  inr» 
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sur  les  arrérages  à  échoir.  En  conséquence,  les  crésn- 
ciers  du  crédirentier  peuvent  r«ire  (irocéder  à  la  saisie 
des  arrérages  a  échoir  cédés,  et  »enir,  par  contribution 
avec  le  déléttsiaire,  dans  la  distribution  de  ces  arrérages 
(C.ciï.,M6.  517.  (150,  1690  .—5  mai  1836.  Caen.  Ma- 
heusl-Cbardin.  D.P.  57.  2. 33. 

H5.— Décidé  que  la  preuve  par  témoins  d'un  ser- 
vice d'une  renie,  une  fois  admise  à  la  faveur  d'un  com- 
menci-menl  de  preuve  par  écrit,  les  ju^es  peuvent  dé- 
cider que  les  arrérages  de  la  renie  onl  été  payés,  el  que 
par  suite  la  prH>cription  invoquée  contre  le  titre  n  a 
pas  eu  lieu.-'20  nov.  1859.  Req.  Choussy.  D.F.  M.  1.70. 

S  6  —  Du  rembour$emfnl  dtt  rente»  conililuéet.-^ 
Kembuursement,  rotuntaire,  forcé.— Uet  ca»  ou  le 
(tébileur  cène  de  remplir  tel  obligation»,  etc. 

12'>  i-2i  —I"  Par  suite,  si  l'un  des  héritiers  rembour- 
tail  I'  capital  de  la  rente,  il  n'aurait  de  recours  contre 
ses  cohéritiers  que  pour  la  continuation  du  paiement 
des  arrérages.— Chabot,  Dur.,  eod.  .   ^.  . , 

2"  L'art.  872  C.  civ.  est  applicable  à  des  individus  qui 
possèdent  des  immeubles  en  commun,  soil  a  litre  d'a- 
chat, ou  à  lout  autre  lilre  qu'à  celui  de  succession.— D. 
G.,  Success.,  «09. 

50  L'art.  872  ne  s'applique  qu'aux  renies  rachetables 
de  leur  nature  ;  telle  est  la  rente  foncière.  Mais  la  rente 
viagère  n'est  pas  comprise  dans  cet  article.—  Chabot, 
p.  559;  Dur.,  l.  7,  n.  438. 

127.— L'aifirmaiive  esladoplée  par  Proudhon  (n.  1393 
et  suiv.),  qui  enseigne  que  l'usufruitier  d'une  rente 
peut  seul  et  sans  le  concours  du  nu  propriétaire,  inten- 
ter l'ociion  en  remboursement  du  capital,  à  défaut  de 
paiement  des  arrérages  pendant  deu»  ans  (C.  civ.,  1912). 

159-UO.— Jugé,  dans  le  sens  de  la  première  opinion, 
que  l'art.  1912  qui  contraint  au  rachat  le  débiteur  d'une 
irente  perpétuelle,  s'il  cesse  de  remplir  ses  oblig.itions 
pendant  deux  ans,  est  applicable  au  débiteur  d'une 
rente  ancienne  qui,  depuis  le  Code,  a  di^continué  pen- 
dant deux  ans  d'en  servir  les  arrérages,  alors  toutefois 
que  l'exécution  du  contrat  n'a  pas  été  autrement  ré- 
glée par  les  parties.— 25  nov.  1859.  Civ.  r.  An.  Ser- 
met.   D.P.   *0.  1.  27.  — V.  D.G.,   v»  Loi  rétroactive, 

1*5-116.— 1°  Jugé,  dans  le  même  sens,  el  d'après  la 
distinction  établie  par  la  jurisprudence,  que  le  défaut 
de  paiement  de  deux  années  d'arrérages  d'une  rente 
portable  donne  au  crédi-renlier  le  droit  d'exiger  le 
remboursement  du  capital,  du  jour  même  de  la  der- 
nière échéance,  sans  que  des  ofires  réelles  postérieures 
puissent  arrêter  l'eie.cice  de  ce  droit.— 25  nov.  1839. 
Civ.  r.  Aix.  Sermet.  D.P.  *0.  1.  27.-29  août  1839.  Li- 
moges. Perrière.  D.P.  *1.  2.  88.  ,    _,x   .    . 

2"  ...  Et,  sans  que  le  crédirentier,  en  cas  de  décès  du 
débiteur,  ait  besoin  de  laire  signifier  le  titre  â  ses  héri- 
tiers, et  nonobstant  toutes  offres  faites  postérieurement 
par  le  débiteur  C.  civ.,  877,  1912  .-9  août  18*1.  Cit. 
c.  Heriters  de  ViUequier.  D.P.  41.1.340. 

De  SOI  te  que  l'ail.  877  C.  civ.,  d'après  lequel  le  lilre 
exécuioire  contre  un  débiteur  dèlunt  ne  peut  être  exé- 
cuté contre  ses  héiiliersque  huit  jours  après  qu'il  leur 
a  été  signifié,  n'est  pas  applicable  en  celle  matière. 

117-151.— Jugé,  dans  le  sens  que  la  ju^l^prudence 
semble  adopter  de  préférence,  1°  que  le  débiteur  d'une 
rente  constituée  quétable,  qui  cesse,  pendant  deux  ans, 
d'en  servir  les  arrérages,  ne  peut  être  contraint  au 
remboursement  du  capital,  quaprès  qu'il  a  éiè  mis 
préalablement  en  demeure  de  payer  les  arrérages  échus 

(C.  cit.,  1912^.  ^  „    ,  j, 

El  celle  mise  en  demeure  ne  résulte  pas  d'un 

commandement  en  saisie  immobilière,  dans  lequel  le 
créancier  réclame  le  paiement  tout  a  la  fois,  et  des  ar- 
rérages échus,  et  du  capital  de  la  rente.  Par  suite,  le 
débiteur  eslrecevable,  même  après  ce  commandement, 
et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  régulièrement  mis  en  demeure, 
à  offiir  le  montant  des  arrérages.— 28  juin  1856.  Ci»,  r. 
Clavcrie.  D.P.  36.  1.103.  . 

20  Que  le  capital  d'une  rente  quérable  n'est  exigible, 
pour  uéfautde  paiement  pendant  deux  années,  qu'après 
la  mise  en  demeure  du  débiteur  {C.  civ.,  19I2J.— 10  déc. 
1836.  Aix.  .Montvallon.  D.P.  37.  2.  102. 

y  .,  En  conséquence,  sont  valab  es  les  offres  faites 
par  le  débiteur  de  la  rente,  de  payer  seiibment  les  ar- 
rérages échus,  lorsque  le  crcdi-nnlier  lui  lait  comman- 
4emenl  de  solder,  soil  les  arrérages  échus,  soit  le  ca- 
pital. Il  y  a  dans  ce  cas  plus-pétilion.— 23  mai  1 838.  An- 
«ers.  Ropiquel.  U.P.  39.  2.  17. 

1»  El  le  créancier  ne  peut  demander  le  rembourse- 
ment du  empilai,  surtout  si  l'ofire  des  arrérages  a  été 
(aile  aussitôt  que  le  débiteur  a  pu  connaître  le  com- 
mandement, cl  si,  d'ailleurs,  son  étal  de  solvabilité  ne 
doit  inspirer  aucune  inquiétude  au  créancier  C.  cit., 
1912).— -.io  mars  1839.  Caen.  Raould.  D.P.  59.  2.  196. 

5"  Et  un  comroaodemtnt  de  payer  ne  met  pas  vala- 
blement en  demeure  le  débiteur  d'une  rente  quérable, 
li  Ibuissirr  n'a  pas  dé  ;laré  qu'il  fut  porteur  de  pièces, 
ou  qu  il  eut  mandat  spécial  de  recevoir  (C.  pr.,  55i<). — 
10  dec.  1h56.  Alt.  Uoulvallon.  DP.  37.  2    402. 

&"  La  nii-,e  en  demeure  ne  résulte  pas  non  plus  de  la 
de.ignation,  dans  le  commao'iemeol,  d  une  tierce-per- 
fonii'-  ch.-rgee  de  recevoir. — Même  arréi. 

1,V2  156.- Le  débiteur  d'une  rente  quérable,  mis  en 
demeure  par  une  sommation,  a-t  il  encore  droit  a  un 
lU.'ai  niorfl  pour  se  libérer?— 10  iio,  IkiW.  An.  Voat- 
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vallon.  D.P.  57.  2. 102.— La  question  a  été  jugée  en  sens 
divers  sous  les  numéros  cités. 

155.- V.  aus»i,  sur  cette  question,  Proudhon,  Tr.  du 
domaine  de  propriété^o.  230-2  1. 

160.— Si  l'un  des  héritiers  n'a  pas  payé  les  arrérages 

Eendant  deux  ans,  le  créancier  pourra-t  il  se  faire  rem- 
ourser  du  total,  ou  de  la  part  seulement  de  celui  qui 
n'a  pas  payé  '—V.  D.G.,  v»  Succession,  n.  515  et  suiv. 
166-171.— Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  rembour- 
sement du  capital  d'une  rente,  pour  déiaui  de  paiement 
des  arrérages,  ne  peut  être  exigé,  si  c'est  par  le  lait 
même  du  créancier  ou  de  son  ce^sionnalre,  que  le  paie- 
ment n'a  pas  eu  lieu,  en  ce  que,  par  exemple,  ce  der- 
nier n'aurait  pas  valablement  signifié  le  transport  au 
débiteur  (C.  civ.,  19i2).— "iO  mars  1837.  Caen.  Fourmi- 
gny.  D.P.  39.  2.  51.  ,.   , 

17».  —  11  a  été  décidé  que  le  créancier  qui  a  négligé 
d'inscrire  l'hypothèque  d'une  rente  dans  la  quiuzaioe 
de  la  transcription  faite  par  le  donataire  de  l'immeuble 
grevé,  lequel  donataire  avait  été  charge  de  souflnr  cette 
hypothèque  par  le  donateur  débileiir  de  la  renie,  n  est 
pas  fondé  a  prétendre,  contre  ce  dernier,  que  les  sûretés 
promises  onl  été  diminuées  par  son  fait,  et  a  exiger, 
soit  le  remboursement,  soil  une  nouvelle  hypothèque 
(C,  1912). —  22  mai  1837.  Rouen.  Chevalier.  D.P.  58. 
2.  75. 
'ijjO.  _  (o  Jugé,  dans  le  même  sens  et  contrairement 
à  l'opinion  de  Touiller  (eod.),  que  le  contrat  de  rente 
viagère  est  su?ceplible  de  ré>iliation  lorsque  les  sûretés 
accordées  au  créancier  ont  été  diminuées  par  le  fail  du 
débiteur,  par  exemple,  en  vendant  l'immeuble  hypothé- 
qué, sans  que  l'acheteur  ail  été  chargé  de  servir  la 
rente,  alors  que  la  vente  n'a  produit  qu'un  prix  in.suffl- 
sant  pour  garnoiir  l'exécution  du  contrat  (C.  civ.,  i977). 
—6  juin  18iO.  Bordeaux.  Dacosla.  D.P.  40.2.  200. 

20  De  même,  le  preneur  qui  aliène  une  partie  des  hé- 
ritages arrentés,  ou  les  grè»e  d'hypothèques  nombreu- 
ses, diminue  par  la  les  sûretés  promises,  et  donne  ou- 
verture a  l'exercice  de  l'action  résolutoire  du  bailleur. 
—29  août  18ri9.  Limoges.  Perrière.  D.P.  li.  2.  88. 

50  11  en  est  de  même  lorsque  des  expropriations  for- 
cées sont  dirigées  sur  les  mêmes  biens,  contre  le  pre- 
neur, par  ses  propres  créanciers — Même  arrêt. 

g  7.  —  Extinction  de  renie»  conid'fu^ei. 

J9(._  Décidé  que  le  débiteur  d'une  rente  ne  peut  se 
prévaloir  de  ce  que  cette  rente  aurait  été  réduite  vis- 
a-vis du  crédi  rentier  ou  de  ses  représentants  qui  la  ré- 
clameul  en  entier,  par  suite  d'une  délégation  qui  aurait 
été  consentie  au  profit  d'un  tiers,  alors  qu'ii  résulte 
d  actes  en  (01  me  que  celle  délégation  n'avait  jamais 
reçu  d'exécution  de  la  part  du  débiteur  sur  qui  elle 
avait  été  faile.—  8  lév.  1837.  Req.  Riom.  Cornudet.  D. 
P.  37. 1.245. 

193.—  1"  Le  capital  d'une  rente  ne  peut  cire  com- 
pense avec  une  obligation  pure  et  simple.  —  Pothier, 
n.  631. 

2»  La  compensation  d'arrérages  d'une  rente  se  fait 
de  plein  droit.— D.G.  Compens.  16, 154. 

Art.  2.  —  De»  renies  foncières. 

i  I".  —  Det  rente»  foncière»  »out  l'ancienne 
légtslatian, 

195  et  suiv.  —  V.  aussi,  sur  l'ancien  droit,  Proudhon, 
Tr,  du  domaine  de  propriété,  n.  266  etsuiv.,  ou  il  ex- 
pose les  principes  sur  la  nature  de  la  rente  foncière. 

1i*7. —  Il  a  été  juge  que  le  contrai  qualifie  vente,  dans 
lequel  le  prix  se  trouve  compoé  d'une  somme  d'argent 
une  fois  payée  el  d'une  rente  loncière,  constitue  un  bail 
à  rente  foncière,  el  non  une  vente  pure  et  simple. 

...  Et  la  partie  du  prix  payée  en  argent  vaut  comme 
deniers  d'entrée,  nonobstant  la  clause  de  rachat  réser- 
vée au  débiteur  de  la  rente  tonciére.  —  29  aoùl  1839. 
Limoges.  Perrière.  D.P.  11.2.  88.  —  V.  D  G.,  eod., 
n.  iiO. 

198.— 1"  Décidé  qu'une  rente  qualifiée  seconde  dans 
diflereols  titres  authentiques  a  pu  être  déclarée  foncière 
el  non  féodale.  —  16  juin  i8ô5.  Req.  fiazeunerge.  D.P. 
35.  1 .  306. 

2"  Le  débiteur  poursuivi  d'une  rente  domaniale  qui, 
après  avoir  formé  une  action  judiciaire  tendant  à  faire 
déclarer  celle  rente  supprimée  comme  leodale,  s'est 
adressé  au  ministre  des  liuances  pour  faire  reconnaître 
par  lui  sa  prétention,  el  n'en  a  obtenu  qu'une  décision 
qui,  sans  admettre  le  caractère  leodal  de  la  lenle,  dé- 
clare seulement  qu'elle  peut  être  réduite  suivant  une 
eslimaliou  d'experts  nommes  coulradictoirement,  ne  se 
rend  pas  non  u-cevable,  en  concourant  volontairement 
et  San»  reserve  a  l'expertise,  a  poursuivre  le  jugement 
de  la  question  de  leodalité  de  la  rente  dont  il  avail  d'a- 
bord saisi  les  tribunaux.  —  lujanv.  1842.  Civ.  c.  Préfet 
du  Doubs.  D.P.  42.  I.  1.  —  V.  D.G.,  Acquiescement, 
n.  236,  268. 

210.  —  Jugéj  dans  le  même  sens,  que,  sous  le  régime 
hypothécaire  de  1771,  les  h-iires  de  raliiication  ne  pur- 
geaient pas  les  rentes  foncières  dont  l'immeuble  vendu 
était  grevé.  —  21  pluv.  an  lu.  Civ.  r.  Porliu.  D.P.  3. 
1.  587. 

...  Elles  ne  purgeaient  pas  celles  de  ces  renies  qui, 
dans  les  actes  de  coiistiluiiun,  étaient  stipulées  rache- 
labl.s.— Même  ariél. 

200.  —  1"  De  même,  les  codélentcurs  d'un  immeuble 
f  rêvé  d'une  rente  loncière,  tous  l'aiicienat)  IcgislaiioD, 
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demeurent  lonjours  obligés  solidaires,  tant  qu'ils  n'ont 
pas  demandé  répariition  de  la  rente  contradictoiremenl 
avec  le  créancier,  suivant  les  prescriptions  du  m.  2  de 
la  loi  du  20  août  1792.  —  5  juin  1838.  Limoges.  Geolfre. 
D.P.  39.  2.  41.— V.,  eonira,  D.G.,  eoa.,n.  2.57. 

2"  El  notamment,  sous  la  coutume  de  Poitou,  la  soli- 
darité exi-lail  de  plein  droit.— Même  arrêt. 

235.— Jugé,  dans  le  même  sens,  iiue  les  renies  fon- 
cières étaient  imprescriptibles  sous  l'ancienne  législa- 
tion, qui  les  déclarait  irrarhetables.— 21  nov.  1837.  lou- 
euse. Begué.  D.P.  38.  2.  49. 

§  2.  —  De»  rente»  fonciires  loui  la  tégiilalion 
intermédiaire. 

237-261.— Mais  de  ce  que  la  solidarité  a  été  abrogée 
par  la  loi  du  20  août  179i  entre  les  débiteurs  d'une 
rente  foncière,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  dnns  l'acte 
de  rachat  d'une  telle  rente  pour  un  prix  convenu  entre 
le  crédit-reiitier  el  les  dèbileurs,  la  solidarité,  pour  le 
paiement  de  ce  prix,  n'ait  pu  être  stipulée  entre  ces  der- 
niers.—)i  mai  1838.  Colmar.  Léonard.  D.P.  59.  4.  11. 

273-276.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  1»  qu'une  rente 
foncière  apparteuani  a  une  lemme  normande  est  deve- 
nue mobilière  depuis  la  publication  du  Code  civil 
(an  529  ,  alors  qu'ellen'apas  été  stipuléedolale.—D.G., 
Choses,  132. 

2'  Que  les  renies  foncières  créées  avant  la  loi  do  H 
brum.  an  7  onl  ele  mobilisées,  en  ce  sens  que  le  lier» 
qui  a  acquis,  sous  le  code,  le  fonds  qui  en  était  grevé, 
les  purge  par  la  transcription,  comme  une  simple  créanc» 
hypollecatre.— 27  nov.  1833.  Ch.  réun.  c.  Frollier.  D.P. 
36.  1.  11. 

30  (Jue  les  renies  foncières  ont  été  mobilisées  par  le» 
lois  des  18  déc.  1790,  11  brum.  an  7,  et  par  les  art.  5i» 
5:0  C.  civ.— 30  Juin  1858.  Paris.  Frollier.  D.P.  58.  2. 

*36. 

En  conséquence,  celui  qui  a  acquis  sons  le  code  on 
immeuble  grevé  d'une  rente  foncière  constituée  avant  la 
loi  de  brum.  an  7,  n  est  pas  soumis  à  l'obligation  alter- 
native de  servir  celle  rente  ou  de  déguerpir;  il  peut 
affranchir  son  immeuble  parla  purge.— Même  arrêt. 

lo  Par  suite,  le  créancier  d'une  rente  loncière  a  en 
besoin,  d'après  les  lois  qui  onl  immobilisé  les  renies  de 
celle  nature,  de  s'inscrire  sur  l'immeuble  qui  en  était 
la  représentation,  pour  la  conservation  de  ses  droits,  k 
l'égard  des  iiers-acqiiéreur>(t.,529,530).— 26mai  183J. 
Meti;  10  fév.  1836.  Metz.  Hensienne.  D.P.  38.  2.  153. 

275.— 1°  Dans  quels  cas  les  hypolhèaiieséubliessur 
les  anciennes  rentes  foncières  peuvent-elles  encore  exis- 
ter aujourd'hui  7— V.  Proudhon,  n.  302. 

2»  li  ne  résulte  pas  de  la  loi  de  Tan  7  que  les  rente» 
dont  il  s'agit  aient  été  mobilisées  dans  tous  les  cai. 
Ainsi,  les  renies  appartenant  aux  personnes  mariée» 
depuis  cette  loi,  mais  avant  le  Code,  ne  sont  pas  tom- 
bées dans  leur  communauté,  si  la  coutume  sous  la- 
quelle elles  se  sont  mariées  les  déclarait  immeubles, 
et  comme  telles  propres  a  chacun  des  époux.—  Prou- 
d'bon.  Tr.  du  dom.  de  propriété,  n.  241. 

282.— Toutefois  les  lois  des  1 1  brum.  et  22  frim.  an  7, 
en  repulanl  meubles  les  renies  foncières,  n'ont  p.is  fail 
obstacle  a  ce  que  l'intention  d'un  donateur,  avant  le 
Code  civil,  leur  ait  conservé  leur  premier  caraciére 
immobilier  el  les  ait  exclues  à  ce  lilre  d'une  disposition 
générale  comprenant  tous  les  meuble»  et  effet»  mobi- 
lirri. 

par  suilp,  une  donation  entre  époux  de  meubles  et 
tffrl»  mobilier»,  faile  par  un  contrat  de  mariage  passé 
sous  l'empire  des  lois  des  11  brum.  el  v2  frim.  an  7, 
mais  avant  le  Code  civil,  a  pu  être  réputée  ne  pa»  com- 
prendre les  renie»  fonciires  du  donateur,  malgré  la 
mobilisation  de  ces  rentes  par  les  lois  de  l'an  7,  sans 
que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  en  se  fondant,  non  pa» 
sur  ce  que  lesdiles  rentes  n'auraient  pas  été  mobilisées, 
mais  sur  ce  qu'il  résulte  des  clauses  de  l'acte  el  autre» 
circonstances  qu'il  n'a  pas  été  dans  l'ir'.enlion  du  do- 
nateur de  les  comprendre  dans  la  donation,  tombe  sou» 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (L.  11  brum.  an  7, 
art.  7;  L.  '22  frim.  an  7,  art.  27,  69;  C.  civ., 529  el535). 
— 9mars  1811.  Civ.  r.  Caen.  Seigle.  D.P.  11.1.  «69. 

281—11  a  été  décidé  que  cette  loi  du  20  aoùl  1792, 
qui  déclare  prescriptibles  par  5  ans  les  arrérages  des 
rentes  loncères,  ne  doit  pas  s'entendre  des  arrérage» 
échus  avant  sa  publication.— -24  prair.  an  8.  Civ.  c.  Enreg. 
C.  Chisson.  D.P.  3.  1.  256.— 15  vend,  an  ».  Ch.  réun.  c. 
Gouville.  D.A.  11.  570,  n.  22. 

S  Z.—  Des  rente»  foncière»  tous  le  Code  eitil. 
291.— 1«  Les  rentes  foncières  mobilisées  par  l'art.  529 
C.  CIV.  ne  sont  plus  susceptibles  d'hypothèque.  Mais 
l'hypothèque  acquise  avant  la  loi  de  brum.  an  7  a  pu 
être  conservée  a  son  rang  par  l'accomplissement  de» 
formalités  (an.  12  .— Troplong,  t.  2,  n  I08. 

2"  ....  El  sous  le  Code,  loules  les  rentes  étant  mobili- 
sées, l'exécuteur  testamentaire  peut  non  seulement  en 
recevoir  les  arrérages,  mai»  le  capiul.— Touiller,  t.  5, 

n.  586.  ,  ,       ^       X  I 

o9i.— lo  Mais  le  créancier  d'une  rente  foncière,  a  la 
dilference  du  créancier  d'une  renie  constituée,  peut  in- 
tenter une  action  en  coniplainle  dans  le  cas  de  troubla 
en  sa  jouissance. 

2"  Un»  rente  foncière,  quoique  stipulée  non  raebe.. 
table  avant  treni  •  ans,  serait-elle  passible  d'hyuolbt- 
que'  Non.— lioploiig,  1.2,  n.  lOK.—C'oiiIra,  Malle»,  et 
Uallur-— V.  U.O.,  evJ,,  B.  300, 
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B  ^3ûï'  °'^''  '''■°"'"""''  ^'■-  ''"  <*<"»•  <'«  propriété, 

2.9f — Conf-,  ProudhoD,  n.  303,  Tr.  du  dom.  de  pro- 
priele.  '^ 

296.— lo  II  a  élé  décidé  que  le  créancier  d'une  rente 
lonciére,  pour  conserver,  sous  l'empire  du  Code,  l'bv- 
polhèquc  contre  les  tiers  acquéreurs,  doit  pri-ndre  in- 
scription sur  l'immeuhle  Rrevé,  au  moins  dans  la  quin- 
laine  de  la  transcription  de  Pacte  de  vente  (C.  proc, 
o'  «■'"'"  "*'*■  Limoges.  Geoffre.  D.P.  S9.  2.  U. 
2»  Mais  le  crédirentier  ayant  bvpnthèijue  spéciale 
«ur  un  immeuble,  conserve  Cftte  b'ypoibeque  en  pre- 
nant inscription  sur  le  tiers  délcnteur  de  l'immeuble 
alors  même  que  l'inscription  ne  porterait  que  sur  le 
contrat  de  constitution  de  rente,  éiranner  au  tiers-dé- 
tenteur.—D.G.,  Iljpotb.,  H5. 

301.— Il  a  élé  décidé  que  le  créancier  d'une  rente 
imposée  sur  un  immeuble  a  le  droit  d'eiicer  du  tiers- 
détenteur  un  titre  nouveau,  a  l'cffei  d'intt-rrompre  la 
prescription.- U  juin  I8.j7.  Nancy. Levyllier.  D  P  58 
2.  2.H  _  V.  Enreg.,  Féodalité,  Legs,  Obligation  per- 
sonnelle. 

Art.  3.~De  la  rente  viagère. 
S  2.— Dam  quelle  forme,  lur  quellet  têtet  et  à  quel 
taux  peut  (tre  conitituée  la  renie  viagère. 
518.- Il  a  élé  décidé  que  la  constitution  d'une  renie 
yiagére,  en  faveur  de  la  mère  d'un  enfant  naturel  par  le 
péri-  de  cclui-ci,  n  esl  pas  nulle  pour  interposition  de  per- 
sonne.—30  déc.  18)9.  Cass.  ^ 

319.— 1"  Il  a  été  JMgé  que  la  révocation  de  la  dona- 
tion comprenant  des  objets  mobiliers  incorporels,  tels 
que  des  rentes,  donne  droit  au  donateur,  en  cas  d'ahé- 
nalion  par  le  Uonalaire,  de  les  revendiquer  contre  lei 
tiers  acquéreurs,  qui,  malgré  leur  bonne  loi,  ont  à  s'im- 
puter de  n  avoir  pas  vérifie  les  titres  sur  lesquels  le  ïeil- 
deur  a  établi  sa  propriété  (C.  civ.,  93»,  i  183,  2i02,  n.  i). 
-21  avr.  tSil.taen.  Desrucs.  D.H.  il.  2.  2i9 

2»  Par  suite,  si  au  nombre  des  charges  se  trouve 
celede  payer  une  rente  viagère  à  un  lieFs  au  profit  de 
n.  ..''"'"*"'  '","<■«  gratuitement,  le  non  paie- 
men  des  arrérages  donne  lieu  à  la  révocation,  et  non  ji 
application  des  dispositions  de  l'art.  )  978  C.  civ.— Même 

«..l^':.""  ^*'*  ^'^"^^'  P"  application  de  cet  art.  1975, 
que,  de  ce  que,  par  l'acte  même  de  donation,  le  dona- 
I?.1^i  *"  'cservé  une  rente  viagère  donl  le  taux  est 
supérieur  aui  revenus  de  l'immeuble  donné,  il  ne  s'en- 
î/i'ô  ''f,'  '•"l""  'f  '  ^"^  ''"'*'*"'  ''«'''"'  '»  C»"'  de  cassa- 
.i^»Vn„'=.h  Ç"'*..'^°'"'''''''°""P^^"'"=  ''""«ion,  mais 
une  conslitulionde  rente  viagère  a  litre  ouéreui  alors 
que  les  juges  du  fond  n  ont  contesté  a  cet  acte,  ni  son 

v-p?,"!  w"'  Ta  ''  5™",'  "  '•"<'•  par  s"ile,  si  le  donateur 
vient  à  décéder,  dan»  les  viogl  jours  de  la  maladie  donl 

ê.re'd^clar'é'ni,*..:^-"»''"^  "*'  ''"'''  ""  ''^™"  '"''- 
.....Eu  pareil  cas,  la  constitution  de  rente  viagère  est 
une  londiiion  qu'il  est  loisible  au  donateur  d'imposer  à 
sa  libéralité,  et  a  laquelle  ne  s'applique  pas  l'art?  1975 
l..  ciï.,qui  ne  dispose  que  pour  le  contrat  de  rente  via. 
gère  a  titre  onéreux,  lei  qu'il  est  spécifié  par  l'an.  1968 

iu!ll'"ïï-«*'<!'''-    S'?"-  ?'."  '^•''"•'  est  limitât!. -'g 
juill.  )8.it,.  tiv.  C.  Coulai.  D.I>.  36.  i.  423.— V    D  fi 
Donation.  '  "•"•> 

346.— De  même  la  constitution  d'une  rente  viaeère  h 
prix  d  argent  peut  être  établie  par  acte  sous  seing  privé 
signe  jeulement  du  constituant  (C.  ci».,  t964).-i8  lév' 

si;  ,=P";  'J"l?,"nd-Launay.  O.P.  39.  i.  158. 
,„„;;",  .';^,^''  ""  ""'™*  "t""  ''«<^'«  ««"s  seing-privé 
constilutif  d'une  renie  viagère  a  prix  d'argent,  signé 
seulement  du  constituant,  s'il  esl  resté  en  la  pos  ess^on 

fier  via7"r'"'  "f ''-''"-^/  ''éK^d  J''*  l"r,li?rs  duîén- 
lier  viager  que  du  jour  de  son  enregistrement  et  non 
du  jour  ou  11  a  élé  souscrit....  Le  constituant  prétên 

ties  ou  leurs  héritiers  (C.  civ.,  «322,  1328),  ou  du  moins 
que  lui,  cous  ituani,  doit  être  admis  à  prouver  miela 

le  rlnfiSr."""  n  "»««"»  élé  léguée»  ïnservHeur"ët 
le  capital  de  celle  renie  aux  pauvres  d'une  commune 
ce  capual  don  être  calculé  au  denier  vingt,  et  non  au 
dernier  dix.-7ianv.  1840.  Bordeaux.  Bureau  de  bien- 
faisance de  St.  Loubès.  O.P.  40.  2. 184 
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S  3.—Réiiliation.  ren.bouriemenl  et  extinction  de 

la  renie  viagire. 

363-3C4.-Jugé  dans  le  même  sens,  que  lorsque  l'hy- 

potluque  avait  été  consentie  pour  sûreté  de  l'eiécut  on 

d'un  contrat  de  rente  viagère,  et  que  l'immeuble  grëîé 

a  été  vendu  par  le  débiteur  sans  faire  connaître  a  l'ac- 

L  voirn'arVr'i'r''  "iif '','"  ^'="""'  '«  "*'''  rentier,  qui 
se  voit  par  la. dépouillé  des  sûretés  promises  est  en 
droit  de  demander  la  rêsilialion  du  coi  tr"  de'renle  et 
de  aaiMr-arrêter,  entre  les  mains  de  l'acquéreir  une 
sora.m;  équivalente  au  capital  de  celle  relue  saLs  que 
le  del.iour  puis~e  se  prévaloir  contre  lui  de  ce  qu'il 
n'aur.ul  pas  pris  inscription  ou  que  l'inscription   sera 

IÀtZZ'  i""'Z  """"";  '''"=  "^ '■■'•'  P""»  '»>"«  <!"'  » 
garantie  hypothécaire  s'eti   évanouie  (  C.  civ..  1977 

î)  P"'».  ".'.M.'''"-  *-'"'  "•'"""•■'»"•  Veuve  Léleircï: 

306,-1"  Jugé  aussi  qu'en  ces -de  résiliation  i!u  con- 


trat de  rente  viagère,  pour  diminution  des  sûretés  con- 
venues, le  capital  doit  être  inlégralement  remboursé  au 
crédi-rentier,  sans  égard  pour  l'eicedant  des  intérêts 
convenus,  sur  le  taux  légal.-6  juin.  1840.  Bordeaux. 
Dacosta.  U.P.  40.  2.  200. 

1  ^1  ^î  '^^  ^"érages  ui  sont  acquis  jusqu'au  jour  de 
la  résolution  prononcée.  Il  a  droit  aux  intérêts  du  ca- 
pital au  taux  légal,  a  compter  de  la  résolution.  —  Même 

377.— Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  le  droit 
de  demander  la  resolution  du  contrat  o'une  rente  via- 
gère est  limité  au  cas  ou  le  débiteur  na  pas  donné  les 
sûretés  stipulées.  Dès  lors,  la  dépréciation  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  indépendante  du  fait  du  débiteur 
n  est  point  une  cause  de  résolulion  (C.  civ.,  U84  1977 
1978).-2i  déc.  1856.  Caris.  Jcrôme.  D.P.  37.  2.'n6.  ' 
582-386.— |o  Jugé,  dans  le  sens  de  la  première  opi- 
nion, que  l'art.  1798  ne  fa  l  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
stipulé  qu'en  cas  de  non  paiemenl  des  arrérages  d'une 
rente  viagère,  le  remboursement  en  pourra  être  de- 
mandé.—18  (év.  1833  Bordeaux.  Bernard.  D  P  35 
2.  62.-22  lév.  1837  Pans.  B  .uzé.  D.P.  37.  2.  154.'  " 
2"  De  même,  le  contrat  de  rente  viagère  esl  une  ma- 
nière de  vente,  susceptible  de  l'application  des  prin- 
cipes de  la  vente,  et  d'admettre  la  stipulation  du  pacte 
commissoire.— 10  janvier  1859.  Bordeaux.  Ducharl.  D 
P.  39.  2.  126. 

En  conséquence,  on  doit  voir  une  condition  licite  et 
sanctionnée  par  la  jurisprudence,  dans  le  contrat  de 
rente  viagère  ou  il  esl  expressément  convenu  que  le 
créancier  aura  le  droit  et  sur  une  simple  mise  en  de- 
meure, de  reprendre  l'immeuble  moyennant  lequel  elle 
a  été  constituée,  dans  le  cas  ou  le  débiteur  manquerait 
à  payer  deux  stmeslres  conséculifs  ;  de  telle  sorte  qu'a- 
près la  mise  en  demeure,  sans  y  avoir  sur  le-champ 
satisfait,  la  résolulion  esl  acquise  au  credi-renlier,  sans 
que  le  débiteur  puisse  se  prévaloir  d'ofires  réelles  pos- 
lérieurenieut,  mais  tardivement  faites  (C.  civ.,  16561.— 
Même  arrêt. 

3° Mais  un  délai   peut  être  accordé  au  débiteur 

pour  se  libérer  (C,  1I84J.— 29janv.  1838.  Toulouse.  Lé- 
mar.  D.P.  38.  2.  66. 

4"  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  le  défaut 
de  paiement  des  arrérages  d'une  rente  viagère  n'auto- 
rise pas  celui  en  laveur  de  qui  elle  est  constituée  a  de- 
mander le  remboursement  du  capital,  ou  à  rentrer  dans 
les  londs  par  lui  aliénés,  même  au  cas  ou  il  y  a  impos- 
sibiliié  d'exécuter  le  contrat  de  rente  viagère  iC.  civ 
<976).— 15  fév.  1838.  Toulouse.  Flandin.  D.P.  39.2.  lis' 
5"  En  tout  cas,  la  disposition  de  l'art.  1978  C.  civ. 
n  est  pas  applicable  a  la  convention  par  laquelle  le  ren- 
tier a  cédé  a  un  tiers,  et  moyennant  certaines  presta- 
tions, le  contrat  même  constitutil  de  la  rente  viagère. 
—Dans  ce  cas,  si  le  tiers  ne  paie  pas  les  prestations 
promises,  le  cédant  peut  demander  la  resolution  de  la 
cession  qu'il  a  consentie  (C.  civ.,  1184,  1650,  1654).— 
1  •'  août  1 834.  Bordeaux.  Rousseau.  D.P.  35.  2. 55. 

6"  L'acquéreur  d'un  immeuble  sujet  a  réméré  qui 
consent  a  ce  que  le  vendeur  rentre  dans  sa  propriété 
moyennant  une  rente  viagère,  a-t  il,  en  cas  de  non 
paiement  des  arrérages  de  celle  rente,  le  droit  de  de- 
mander que  le  rachat  suit  regarde  comme  non  avenu  ' 
Kes.  nég  (C.  civ.,  ll84).-22  juill.  1820.  Douai.  Bui- 
retle.  D.p.  21.  2.  72. 

7;  Lorsque  le  débiteur  d'une  rente  Tiagère  prétend 
avoir  stipulé,  dans  le  contrat  de  constitution,  le  droit 
d  éteindre  celle  rente,  moyennant  une  certaine  somme, 
le  créancier  de  la  rente  qui  dénie  cettr  stipulation  peut- 
il  être  condamné  a  rapporter  le  titre?  Rés.  nég.— 3  août 
1818.  Civ.  c.  De  Chery.  D.P.  18.  1.  496. 

388.— |o  De  même,  en  cas  de  résiliation  du  contrat 
de  rente  viagère,  le  débiteur  n'est  pas  fondé  a  se  laire 
restituer  les  arrerages.payés,  ou  a  les  compenser  jus- 
qu  a  concurrence  avec  le  capital  réclamé,  pour  tout  ce 
qui  excède  l'intérêt  légal  (C.  civ.,  1290;  L.  3  sepl.  1807, 
*"■  <'').- 221ev.  1837.  Pans.  Bouié.  D.P.  37.  2. 154. 

2"  De  même  encore,  le  débiteur  d'une  rente  viagère 
qui  est  obligé  de  résilier  le  contrat  de  rente  pour  delaut 
a  exécution  de  ses  engagements  quani  aux  sûretés  pro- 
mises, ne  peut  exiger  du  créancier  qui  a  louche  les  ar- 
rérages pendant  plusieursannées,  la  reslitulion  ou  l'im- 
putHtiousur  le  capital  de  l'excédant  de  ces  arrérages 
sur  les  intérêts  légaux  {C.  civ.,  H83,  1977j.-10  aSut 
1833.  Uruielles.  Fonleyn.  D.P.  36.  2.  95. 

398  401. -L'art.  17  de  la  loi  du  H  frimaire  an  6,  qui 
allranchit  de  la  réduction  les  rentes  dues  a  litre  de  li- 
pérahtè,  est-il  aiiplicnble  aux  arrérages  de  ces  rentes 
échus  an(^r,currmpH(  /  lies.  neg.-24  messid.  an  9. 
tiv.  c.  Mayflren-Laugier.  D.P.  3.  1.  375. 

nE.>TE  SiJR  L  ETAl.  -  2-3.  -  La  disposilion  des 
rentes  sur  1  Ival  e^l  tellement  personnelle  au  proprié- 
taire de  la  rente,  qu'il  ne  peut  être  ordonné,  même  sur 
1  opposition  a  partage  formée  par  les  créanciers  de  l'un 
des  héritiers  copropriétaires  d'une  telle  rente,  quels 
propriété  en  sera  aliribuêe  au  lot  de  ce  cohéritier,  alors 
que  celui-ci  déclare  s'y  upposir;  et  cela,  encore  bien 
que  le  créancier  opposant  a  partage  serait  porteur  d'un 
transport  notarié  de  la  pari  de  son  débiteur  (L.  8  niv. 
an  6,  art.  4; 21  llur.  an  7,  art.  7;  C.  Cl  V.,  882).— 5  mai  1838. 
loulouse.  A)ral  de  Bonnerilile.  U.P.  38.  2.  13>). 

5  —  i'>  Le  transport  d  une  rente  sur  TEial,  bien  que 
fan  par  acie  notarié,  n'a  pas  eu  pour  ellct  de  sai.sir  le 
cessionnairo ,  alors  que  le  iransporl  n'a  pas  été  opéré 
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t^ran'sLnlirS 'lîor'^'^  7","  !?•  '^8'*'"''"'  "•'"'=''  "M 
nie?  DP.  37.  2.  s!        7)-3  J""i  1856.  Paris.  Lemo" 

2°  Le  transfert  d'une  rente  sur  l'Etat  ne  neut  êir»  f... 
par  acte  notarié,  mais  seulement  par  l'entrëm,  é  iJ. 
agents  de  change  établis  à  Paris.-S  mai  1)«S  t  ' 
louse.  Ayral.  DP.  38.  2.  136.  ^^*-  ^»"- 

50  Les  donations  d'inscriptions  de  rente  sur  riri>t 
faites  au  moyen  d'un  simple  Iranien,  sonl  nu'lé,  à  dè^ 
faut  d'acceplalion  par  le  donataire 'dans  la  orme  des 
donations  entre-vis.- 29  juin  1841  Trih  ^à  k  c  ■  ' 
Hêntiers  Foyen.  D.P.  4.^  3?  404  -V  b  G  M'do^ 
manuel,  n.  17.  i/.u.,  v»  uon 

4"  Mais  si  les  renies  nominatives  sur  l'Etat  sont  insai- 
sissables  et  non  transmissibles  autrement  que  par  IraS- 
fert  régulier,  il  en  esl  différemment  des^arreragesX 
ce»  rentes,  qui  peuvent  être  saisis-arrêtés  entre  les 
mains  du  mandataire  a  qui  le  trésor  a  payé    ou  dé  é 
gués  a  un  tiers  (LL.  8  niv^'an  6,  art.  4  ;  2^-28  flor  fn  7 
"'^Ji-^'  nov.  1840.  Paris.  Lanvin.'D.P   4  .  2!  ?04  ' 
50  Bien  plus,  il  a  été  jueé  que  des  inscriptions  de 
rente  sur  l'Etat  peuvent  ?tre%équeslrées  entre  |eî 
mains  d'un  tiers  dépositaire,  par  celui  qui  s'en  prétend 
le  véritab  e  propnélaire,  nonobstant  le  principeTAn 
saisissabilite  des  rentes  sur  l'Etal  (L.  8  niv   an  6) -7 
juill   1836.  Paris.  Clavel.  D.P.  37.  2.  56. -Conlrd^D 
O.,  Saisie-arrêt,  n.  700.  ' 

60  El  au  sujet  de  la  liquidation  d'une  succession  ».-. 
se  trouvent  des  rentes  sir  l'Eial,  un  arre"  peu  Ivalï 
b  emenl  ordonner,  comme  mesura  preliminafre  aîâ  hI 
quidaiion,  la  vente  de  ces  renies  et  le  dépôt  de  leur 
pnx  a  la  caisse  des  consignations,  sans  que  les  héritier, 
con  estants  puissent  voir  dans  une  lelle'd"rposilion  un" 
atteinte  portée  a  leur  droit  de  propnéie.-23  mars  1840 
Req.  Pans.  Forbin-la-Barben  O.P.  40.  I  ''j^g'J''"  '"»• 
70  II  a  ele  jugé  que  le  paiement  des  arreraseg  d'n™. 
inscnption  de  rente,  elfectué  avec  réserve  d'olposUi^ 
ne  donne  lieu  a  aucune  prescnplion  opposable  ai^??' 
sor,  SI  cette  réserve  a  étl^  mentionnée  au  grand-hvre  et 
sur  l-inscnption  délivrée  au  liiulaire  ou  a  son  cession- 
naire. -1  .r  août! 857. Ord .  C.  d'Elat.  Veuve  Kichard  de 
Monljoyeux.  D.P.  39.  3.  17.  "icnard  de 

7.  —  L'emploi,  en  rentes  sur  lEtal,  de  canitaoT  an 
partenant  a  des  communes  ou  à  des  élnblfs/emeois  S^ 
bienfaisance,  peut  être  fait  sans  autorisation  «ouvërain^ 
ou  ministérielle,  le  décret  de  I810  n'ayant  nullemèn! 

f-'',TJJ^"'\^"^''"'^"  ^"'  dispositions  de  "'a,rdu 
C.  d  Etat  du  22  noï.  I8O8,  approuvé  le  21  déc  suivant 
qui  donne  cette  liberté  aux  établissemen  s  publ  es  -  g' 
JuiJl.ls.MÎ.Circ.  du  ministre  de  l'intérieur.D  P  38  3  ? 

8.  —  s,i  la  transmission  des  rentes  sur  l'Etal  est  àf  ' 
franchie  du  droit  fiscal,  il  en  est  autreinenr  a  pIL/d 
des  stipulations  qu,  ont  amené  celle  transmission  ^ 

Ainsi  ,1  abandon  d'une  rente  sur  l'Etal ,  en  paiement 
d'une  créance    est  passible  du  droil  proporlionn"  de 
quittance  sur  a  valetir  de  la  rente.-9  juin    841.  Trib 
de  la  Seine.  Maulevrier.  D.P.  41.  3.  518 

La  régie  parait  avoir  abandonné  la  doctrine  contraire 
résultant  de  ses  délibérations  des  30  janv.  e'Ts  ayr 
1827,  pour  suivre  la  jurispriid,  nce  conforme  de  la  C  de* 
cassation,  arrêt  du  30  déc.  I83i,  alf.  du  Uoseil -V  en 
outre  les  principes  analogues  posés  dans  les  aVrêls  deï 
5 ma,  1840.  D.P.  40.  1. 198;  24  avr.  (839.  D.P.  39  / Vsl 
,  ;  T,  '-'"■*<l"e  le  transfert  d'une  rente  sur  l'Etiit  con- 
slatel  existence  d'un  engagement  qui  n'es  pas  inhél 
rent  a  la  mutation  de  la  rente,  par  eiemple,  un  prêt  le 
droit  reiaiif  a  cet  engagement  doit  être  perçu  (L  '22 

srsen^7.'ap.ir"3'-i;r  ^°"' '"'•  ^"''•'^  ^-'^^^^^^ 

to;i^f.';aTe''rm;.'i;frsViSt"e1f?e^„Sl'l'it."'^l 
peut  être  ordonné  que  l'inscription  résë  vera  que  ce'.ie 

fu„  ce  '^î"'"  *'/o''„^l*"^'  'f"'""-'^  lautorisSiiroD  de 
justice.--^i6  mars  1839.  Pans.  Alléon.  D.P.  39.  2. 115 

11.  —  Ordonnance  du  roi  concernant  le  mode  a  suivre 

Fn^^i  ,  '"""f"""  ''"  ""'«^  5  ?»"■•  '0"  consolidés  en 
nscriptions  de  rentes  3  pour  loo  ou  4  et  demi  pour 

l825.0ri^'iî.P«.l5!'i:7r  •"'  '"  '"•^''  '««-'" -«i 

12.  —  Ordonnance  du  roi  qui  présent  l'annulation 
d'une  rente  de  49,175  fr.,  demeurée  sans  emploi  sur  1? 
crédit  d'inscription  affecté  a  l'échange  des  récépissés  et 
"sslf Tp^?"  s'm'""'"  ''*"»°'''--'*  <»:'•<"  no». 

13.  —  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  vente  delà 
somme  de  rentes  3  pour  100  nécessaire  pour  produire 
un  capital  de  150  millions  de  francs.-18-21  sept.  1841° 

REiWCL 
Art.  l"._Be,  demanda  en  renvoi  en  matière  civile. 

§  i".—Du  renvoi  pour  caute  de  parenté  ou 
d'atttance. 
la.-l»  Jugé  que,  lorsqu'après  la  dissolution  d'une 
socieie  et  sa  mise  eu  iquidation,  des  difficuliés  s'etant 
élevées  sur  la  validité  et  les  effets  d'un  acte  consent 
par  la  société  au  profil  d'un  liers,  celui-ci  a  actionné 
individuellement  tous  les  membres  de  cette  société  la 
parenie  ou  alliance  de  cenaios  de  ces  membres  avec 
de.  magistrats  de  la  Cour  ne  peut  donner  lieu  à  une 

sSe%:p."3'5.i'.T2y.  """  ''''■  """•P''""-  »<'"•- 
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2„  De  même,  l'arl.  57»  C.  pr.,  porlanl  qu'il  n'y  '  P« 
lieu  à  rècusalioa  dans  le  cas  ou  le  juge  «""".?""'> 
d'un  ou  de  plusieurs  des  membres  d'une  5?C'.<'"','  • 
mZs  qu'Ms  n'aient  dans  la  cause  un  '■''"^'J;''''",''' <>" 
personnel,  est  applicable  par  parue  et  ■"f'Pf  P"  ■»», 
Jorité  de  raison,  aux  <lem.indes  en  renvoi  londéessiu^ 
Ja  parenlé  ou  l'alliance  (C.  pr.,  368L-J9  août  t835. 
Req.  Montpellier.  Siilac-Lapierre.  D-P-^S;',^"- 

27.- El  Farrét  qui,  en  eiccuuon  de  1  art.  3*1  u  pr., 
ordonne  la  communication  presonle  P./ "' ?,"'^^,^' ,,° ^ 
nréiuee  en  rien  la  recevabilité  de  la  demande,  queues 
5'ue'  soien?  î^s  «.resMons  emplo.vées  dans  cet  arré.. 
—11  mars  1833.  Montpellier.  DoussairoUes.  U.P.  ^■ 
2.  «23. 

S  Ô.-Du  renvoi  pour  came  de  $uipicion  légitime. 


56  -Mais,  de  ce  quun  tribunal  a  deja  connu  d'une 
«naire  sur  l'action  d'un  individu  qui  a  i-te  plus  lard, 
dée lare,  par  arrêt  souverain,  non  recev-ble  pour  dé- 
îau  de  qualité,  il  ne  s'en-uil  pas  que  si  la  même  ar- 
rière" ient  a  être  portée  devant  le  même  tribunal,  à  la 
reariêle  dune  autre  personne  qui  peut  présenter  de 
nou«eaux  moyens,  il  y  ait  lieu  à  renvoi  pour  cause  de 
^,^,icion  légitime  et  cela,  alors  même  que  l'individu 
déjà  déclaré  non  recevable  serait  mis  en  cause  dans  la 
nouvelle  instance,  mais  toutefois  *»"*  l''^  "  P/tô1u? 
y  soit  nécessaire.-3  av.  1854.  Req.  Maire  de  terolles. 

6'-».-De  même  les  cours  royales  sont  compétentes 
pour  statuer  sur  les  demandes  en  renvoi  pour  cause  de 
îusDicion  légitime,  lorsque  le  renvoi  est  demande  d  un 
trTbi  nTà  un  autre  tribunal  du  ressort;  mais  la  Mur 
de  cassation  serai,  seule  compétente  «'il  s'agissa,  du 
renvoi  d'une  cour  royale  à  une  autre,  ou  d  un  tnbui^al 
à  un  autre  tribunal  dépendant  d'une  autre  cour  royale. 
—  18  mars  1859.  Nancy.  Massenal.  D.P.  10.  2.  sa. — 
iegjuin  1858,  arrêt  seiblable.-Même  cour.  D.P.  eod. 
63.-Lacour  royale,  appelée  a  statuer  sur  une  de- 
mande en  renvoi  pour  cause  de  susp.cion  l'^S"'"^:, f»'' 
se  borner  à  apprécier  le  fondement  de  celle  demande, 
In  examinant  ïa  «leur  des  motifs  de  susp.cion  lé' - 
titne  proposés,  et  ne  peut  faire  dépendre  l'admissib  - 
lilè  de  la  même  demande  de  l'appréciation  qu'elle  fai, 
Boit  du  mérite  de  l'action  au  fond,  soude  la  qualité  ou 
capacilfdes  parties,  parce  qu'elle  n'en  peut  connaître 
oue  Dar  la  voie  de  Pappel.  . 

^Spécialement,  une  demande  en  renvoi  PO"^  cause  de 
«osoicion  leciiiiie  ne  peut  être  déclarée  recevable  pour 
dS  de  qualité  de  li  partie  ou  des  créanciers  qu.la 
forment,  en  ce  que,  par  exemple,  ces  créanciers  eier- 
ceuT,  contre  un  autre  créancier  d'un  failli,  une  acuon 
en  report  a  la  masse  qui  ne  saurait  appartenir  qu  aux 
svndics-22déc.(8i0.  Civ.  c.  Charoal.  D.P.  41.  I.  46. 
67-68  —1"  Il  a  même  été  ju^é  qu'une  cour  royale 
n'est  pas  obligée  de  surseoir  au  jugement  d  une  altaire 
oui  rentre  d.mssesallributions,  par  cela  seul  qu'il  a  été 
formé  par  la  partie,  devant  la  Cour  de  cassation,  une 
demande  en  renvoi  devant  une  autre  cour,  pour  cause 
de  suspicion  légitime,  tant  qu'il  n'est  pas  donne  con- 
naissance à  la  cour  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  passauon, 
qui  ordonne  le  soil-  :ommuniqué.— 2  >  dec.  1 8o7.  Bastia. 
Patrimonio  el  consorts.  D.P.  38. 2.  38. 

2>  El  II  en  doit  être  ainsi,  bien  qu'il  soil  JustiM 
par  un'cerliBcat  du  greffier  de  la  Cour  de  cassation  , 
qu'une  pareille  demande  a  été  réellement  foriiiee.--il 
fèv.  1838.  Req.  Rouen.  D.P.  38. 1.  49;  1.481.-  V.  D.P. 
eod.,  la  di-cussion. 

09  —  1"  Jugé  de  même  que  les  demandes  en  renvoi 
pour  cause  de  suspicion  légitime  peuvent  êlre  intro- 
duites par  voie  de  requête  comme  par  acte  au  grelle.— 
48  mars  1839.  Nancy.  D.P.  40.  2.  99  -9juiu  l8o8,  arrêt 
semblable.  ,  ,    #,  j    .i 

2<'  De  même,  les  principes  posés  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  en  matière  de  récusation,  doivent  êlre 
appliqués  à  la  demande  en  renvoi  d'une  cour  a  une 
juffe;— Il  mars  1855.  Montpellier.  Houssairolles.  D.P. 

5»  Jugé,  en  sens  contraire,  que  les  demandes  enren- 
Toi  d'un  tribunal  à  un  autre,  soit  pour  insufKsance  de 
iuees,  lorsqu'il  n'v  a  ni  vacances  de  places,  m  abslcn- 
lions  agréées  el"jutiûées  en  assez  grand  nombre  pour 
rendre  Ei  composiiion  du  tribunal  incompléle,  soil  pour 
suspicion  légitime,  doivent  êlre  formées,  non  par  re- 
quête comme  en  matière  de  regleuunl  de  juges,  mais 
dar  acte  déposé  au  greffe,  comme  en  matière  de  recu- 
salionfC.  pr.,  364, 370).-27 mars  18*1.  Nancy. Doublai. 
D.P.  41.2.  95.  . 

i<-  De  même,  la  demande  de  renvoi  pour  cause  de 
•uspicion  légitime,  formée  contre  le  tribunal  entier  par 
un  notaire  poursuivi  disciplinairement,  doit  êlre  lor- 
mulée,  par  analogie,  h  déaiit  de  telle  spécial,  d'aprè» 
les  dispositions  de  l'^irt.  370  C  pr.  (LL.  13  frim.  an  8, 
»rl.  63;  27  vent,  an  8,  art.  60;.  — lijan».  1841.  Rennes. 
Lenestour.  D.P.  41.2  2i3. 

71— les  art.  9  et  13  du  lit.  2  de  l'ordooniince  du  mois 
d'aoùi  17.7,  qui  exigent  que  les  arrêts  rendus  par  la 
Cour  de  cissalion,  eu  malière  de  règlement  de  juge, 
■oient  signiHes  a  |«inf  de  derliianee,  dans  un  certain 
délai  a  partir  du  jour  de  Ifur  proiioncialiou,  ne  doivent 
p««  être  observi'.,  sous  la  même  peine,  pour  la  Mgnifi- 
CAlion  des  arrêts  de  renvoi  pour  cause  de  su-picion  lë- 
Eitime  régi. 'i8  juin  1738,  art.  9, 40  .  —  28  jaov,  183S. 
Toulouse.  Salin.  D.P.  33. 2.  IS-j. 
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Art.  2.— De»  demandet  en  renvoi  «n  maliére 
criminelte. 

g  !«._  Pour  quelles cauiet  le  renvoi  peut  avoir  lieu. 

82-86.— ...  Il  y  a  lieu  également  à  renvoi  pour  cause  de 
suspicion  légitime  dans  une  afiaire  poriêe  a  une  cour 
d'assises,  lorsque,  dans  le  lieu  où  elle  ré.-ide  et  les  en- 
virons, il  y  a  160  familles  intéressées  dans  l  affaire; 
qu'un  grand  nombre  des  membres  de  cette  cour  et  du 
tribunal  de  première  instance  sont  dans  le  cas  de  ce 
renvoi,  soil  en  ce  qu'ils  sont  intéressés  eux-mêmes  dans 
l'affaire,  soil  en  ce  qu'ils  sont  parents  ou  alliés  de  per- 
sonnes intéressées  dans  celle  même  affaire,  et  lors- 
qu'enfinl'opinion  publique  a  été  vivement  excitée  contre 
les  accusés  par  une  série  d'articles  de  journaux.  —  29 
sept.l834.Cr.r.Thurel.  D.P.  37.  1.473. 

89.  -  La  circonstance  que  plusieurs  juges-suppléants 
et  avocats  sont  impliqués  dans  une  procédure  crimi- 
nelle est  une  cause  de  renvoi  pour  suspicion  légitime. 
— 2i  av.  1841.  Cr.r.  D.P.  41.1.561. 

90.93.- De  même,  l'impossibilité  ou  se  trouve  un  tri- 
bunal de  se  composer,  soil  par  suite  d'abstention,  soit 
par  suite  de  récusation  de  juges,  doit  êire  assimilée  au 
cas  de  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légilime  \L.  inst. 
cr  34i,  5441.  —  6  ocl.  1837.  Cr.  r.  Birant.  D.P.  40. 1. 
548.-28  noT.  1859.  Cr.  Vigoé.  D.P.40. 1.  586.-22  avril 
1841.  Cr.  r.PérigaulLD.P.  41.  1.561.  „,  „^„, 

96.  —  La  plainte  ^en  dénonciation  calomnieuse)  adres- 
sée par  un  lonciicnnaire  au  procureur  général,  sans  se 
constituer  partie  civile,  ne  suffit  pas  pour  faire  répuler 
saisi  le  tribunal  compétent;  il  faut  que  le  procureur 
général  ail  renvoyé  la  plainte  au  procureur  du  roi,  el 
que  celui-ci  ait  iniroduit  l'action  publique,  soil  par  ré- 
uuisition  au  juge  d'instruction,  soit  par  citation  directe 

(C.  inst.  crim.,  275,  66) El  ce  n'est  qu'alors  que  la 

demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  legi'ime 
est  recevable.— 19  août  1839.  Cr.  r.  Mizarin.  D.P.  40. 
1 .  360 


R 


S  2.  —  Par  qui  et  d  quelle  aulorilé  le  renvoi  peut 
être  demandé. 

97-98.  —  10  II  a  èlé  jugé  que  ce  n'est  que  lorsque  le 
fait  qualifié  délit  devant  le  tribunal  correctionnel  a  dè- 
cénéré,  par  suite  des  débals,  en  une  contravention  de 
police,  qu'il  n'apparlient  qu'a  la  partie  civile  et  au  mi- 
nistère public,  et  non  au  prévenu  de  demander  le  ren- 
voi; mais  le  prévenu  peut  demander  son  renvoi,  avant 
toute  inslruction,  lorsqu'il  a  élé  traduit  devant  le  tri- 
bunal correelionnel  pour  un  fait  auquel  le  texte  même 
de  la  citation  donne  le  caractère  d'une  contravention 
<C.  insl.  crim.,  (91,  192,  193. -IHev.  1839.  Amiens. 
Bonne.  DP.  39.  2. 180.  -V.  D.G.,  Compétence  crim., 
n.  246,  247  en  sens  divers.  , 

2'.  De  même,  le  prévenu  cité  en  police  correctionnelle 
nour  un  fait  qu'il  prétend  ne  constituer  qu'une  con- 
iravenlion.n'i  pas  qualité  Dour  demander  son  renvoi 
devant  le  tribunal  de  simple  polu:e.-23  lanv.  1841. 
Bordeaux.  Boyer.  D.P.  41.  1.201. -V.  0('-,eod  a. 
1 28.  -  Conlrà,  8  mars  1 839.  Cr.  r.  Ledenl.  D.P.  39.  I . 

^%  Et  le  ministère  public  n'est  pas  recevable  dans  sa 
demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime, 
lanl  que  le  tribunal  que  celle  demande  tend  a  dessaisir, 
n'a  pas  élé  réellement  saisi.—  10  août  l8o9.  Cr.  r.  Ma- 
ïarin.  D.P.  40.  1.  360. 

105  -  Lorsque  la  C.  de  cassation  ne  peut  pas  sup- 
pléer la  qualification  du  délit  omie  par  le  jugement, 
elle  doit  renvoyer  a  d  autres  juges.-20  nov.  18oo.  Cr. 
c.  Franchet.  D.P.  56.  1.  65.  . 

,j)  —  |o  Et  de  ce  que,  dans  une  accusation  dirigée 
contré  plusieurs  prévenus,  quelques-uns  d'entre  eux 
auraient  produit,  devant  une  chambre  des  mise,  en 
"cusatioï,  des  Mémoires  justificatifs,  et  formé  des  de- 
mandes en  disionclion,  il  ne  s'ensuit  pas  qu  il  ne  puisse 
plus  êlre  formé  de  demande  en  renvoi  deyanl  une  autre 
cour  pour  cause  de  suspicion  lêgilif'^  (""  '"*'-,"lSV' 
54'  344).— 20 sept.  18.54.  Cr.  r.  Thuret.  D.P.  37.  1.  475. 

■2«  .  ...  En  pareil  cas,  la  C.  de  cassalion  conserve  le 
droit  d'examiner  toutes  les  circonstances  de  la  cause  et 
de  renvoyer  1  aff.iire  devant  d'autres  juges  pour  toutes 
l^s  parlies.-Méme  arrêt.- V.  le  S  suivant. 


g  i.— Procédure.— J ngement 

413  — 1»  Jugé  dans  le  même  sens  que  la  demande  en 
renvoi,  que  l'accusé  adresse  a  la  Cour  de  cassation, 
pour  cause  de  suspicion  légitime,  ne  peut  empêcher  le 
rmemenl  d'une  affaire  poriee  aux  assises,  quand  mémo 
la  cause  de  celte  demande  serait  survenue  postérieu- 
rement a  l'ouverture  des  assises  (C.  inst.  cr..  331,  5ol). 
—14  juin  1859.  C  d'ass.  de  la  Corse.  Casalonga.  U.P. 

**2"  De  même,  en  matière  correctionnelle,  la  demaiide 
en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  n'enlraine 
pas  par  elle-même  l'obligation  pour  les  J"»"*  .de  ^*": 
seoir  au  jugement  de  la  cause  ;  le  sursis  n'est  obligatoire 

m"aulanl  que  le  demandeur  Justifie  d'un  arrêt  de  la 
('our  de  cassation  qui  l'ordonne  iC.  insl.  cr.,  545  el 
suiv').-^3  août  1858.  Cr.  c.  D.P.  38.  1.  481.-V.  lupra, 
67,  6». 

Aux   3 —Du  renvoi  en  fof  d'i'n^rmolior»  de  juge- 
'  ment  ou  de  dettaitinemeni  du  juge. 
tia.— En  matière  de  faux  inoiJenl»,  comme  eu  loulo 


RENVOI.  AHT.  *. 

antre  matière,  l'af têt  infirmtlif  doit  reoTO jer  df  !«"' o» 
tribunal  autre  que  celui  dont  le  jugement  est  mtirm* 
(C.proc.,472).-8  août  1857.  Req.  D.P.  o8.  *■  ^'-  . 
125-121  —1°  Toutefois  la  Cour  royale  qui,inarmaBl 
UDJugement,  ordonne  une  «pertise  ^'"  ff.J°''^^Jl: 
très  que  celles  indiquées  par  ce  jugement,  alors  que  ce 
rSuoalse  compose  de  deux  chambres,  el  que  le»  juge» 
devant  lesquels  l'affaire  est  renvoyée  sont  autre.  <p^e 
ceux  qui  en  avaient  dej»  connu  {C.  proc,  472).-.iiJuiD 

'1^i^1;'S-^-^n^k^!Vroc.UCour^d,U« 
borner  a  renvoyer  devant  »■'."'''"»»' ;i'',f,"tl'„'S 
pouvoirs,  si  elle  nomme  "»  !""?-«  nn  délai  nour  ?a 
lequel  le  compte  sera  rendu,  et  6"  "9  délai  pour  la 
reidilion  de  ce  comple.-25  janv.  I8i>7.  Civ.  c.  Pau.  De 

^"26.-?«  Décide.dln's'le  même  sens,  que  'es  tribunaux 
correctionnels  qui  reconnaissent  un  crime  dans  'e  fail 
dont  ils  sont  saisis,  et,  par  suile,  ,f  "''2  'nï  un  hiM 
pétence,  ne  peuvent  renvoyer  l'-''f''7,?5'»"A"''  {?f 
d'ioslruciion  qu'ils  designent.-5aoul  1838.  Cr.  c.  D.P. 

''2''.-..'Yrsdoivem,  dans  un  «^^^  P"TU*vo^"èlTe"pté: 
lemenl  incompétents  ;  ils  ne  Pe"''e°i/e"Voyer  le  pr^ 
venu  devant  le  juge  d'instruction  s»»^  '""^.fj  ^J^. 
rectemenl  1  ordonnance  du  conseil,  et  par  su  le  corn 
meure  un  excès  de  pouvoir  (C.  inst-  crim-,  195,  il», 
525).-18  aool  1837.  Cr.  c.  Magne.  D.P.  »«• '•il'iarant 
si  De  même  esl  nul  le  Jugement  qui,  en  sedeciaraM 
incompéienl  pour  connaître  d'un  fa.  remranl  dans  'e. 
attributions  des  cours  d'assises,  déclare  renvoya  a  la 
chambre  d'accusation.  -  13  janv.  t8û7.  Cr.  c.  mm.  p. 

C.  E  ieline.  D.P.  57. 1.  427.  ,  „„„„i,  ne  doivent 

4o  De  mêm?,  les  iribunaui  ^"eçtionnels  ne  dojveni 
pas  gêner  I  action  du  ministère  pub  ic,  e  ne  peuveoi 
fenvoyer  devant  le  juge  d'msnruc  ion  un  preveno^ 
pour  ilndéHl  qui  se  révèle  aux  débats  d  une  alla.reqtu 
feur  est  soumise  ;  ils  doivent  simplement  réserver  au 
ministère  public  son  aclion.-En  e»nj*4ue"ce,  «s   nm 

le  iugemen^  par  lequel  ""  '"b"»'  ''J„'îlrd"mèo^. 
net  renvoie  un  prévenu  en  état  de  man.  ai  .  • 

devant  un  juge  d'instrucl-on,  pour  <'"'''»J  ""ffij 
(roi,  t'n/',«-m?a<n»'9u'i(  apporl.er.dro.-iosepl.  48S6. 

*''5.'ju.fa'us-s,"d'ap'rèsie  même  principe,  qu'un  coo- 
sei  diiuerrine  p^u*;  Vans  excès  Se  P»"--' -"'.«ÏJ^ 
liSEo^Siie^'d^t^o^ïïriœ^^^ 

'^^/7..^"rn'"oa"s-'d'ir,Iiri-a?fon  d'un  i':^'^\^j:^ 
lionnel,  le  renvoi  ne  peut  êlre  prononce  par  les  juge, 
d'appelqu'aulanl  qu'on  se  trouve  dans  un  des  cas  d  in 
compétence  prévus  par  les  a". 'it--  et  ■2>*  ";•  °'|^'  f'j^. 
Spécialement,  lorsqu'un  '''b»»'''  "y"/'T"ïs  de» 
clare  nul  un  procès-verbal  dressé  par  des  employé,  de» 
contributions  indirectes,  et  renvoie,  par  6u,it     le  pre 

venu  des  poursuites  dirigées  co»"«„ '"  ' 'î„'|?"dV?"are 
tribunal  saisi  de  l'appel  ne  peut,  "Près  avoir  déclare 
réiîulier  le  procès-verbal  de  saisie,  renvoyer  l^s  parue, 
detaùrql/de   droi.,  pour  être  ^'='"4 -■•,,'|/'^?'îi7. 

•'^?,'"  ;f^o^:,uè'r:r"i'o;V^i'«"d" --'•*«  >>": 

blic-" a^ne !;rarance"dJ  irchatnbre  du  e  ,^q^^^ 
déclarait  la  compétence  de    a  1.''''  '''=iL"J'„bre  d"ccu- 

de  la  Cour  d'assises   s^  cet  arrêt jen.  ^, 

i^=»"^'^^SHSlTrihi« 
^:^^:=^r;e53]^— rr^^s^^é 

il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  a  des  J»|e  ^^^ 

'cV"r"^?-îll;rd^™&"^9.  Sy57V.Vv;\outefois,  Dicl. 
«^■',:;?quC^^^"ê\'a"J:i^t!•s„r  appel  un  j,^^^^^^^ 

ïre-e^raSlll  iltTt^l.è'iënl.-S  av.  IS*.. 

iratifs,  pour  que  ce  juge  de  pa'«.  ";-'  ^'^  '  ?    ,„„,  „ 
débat  par  les  parties,  n'a'l  R"  /.^'"  ','„  V>  ôpposetail. 
prétexte  que  la  règle  no»  *<""'"'?"'„''>  "'''' 
-3  déc.  1828.  Req.  Bonis.  D.P.  .i9.  I   *»• 


^„P  X  —Ourenvoi  aprrs  catialion. 
4S,.-Sous  le  mot  Cassation  [n. 02.  et  sui,  )  o»^ 


RÉPERTOIRE. 

»55.— La  disposition  de  l'art.  -22  du  décret  du  XO  mars 
180S,  qui  eiige  qu«  les  renvois  après  cassation  d'un 
arrêt  rendu  par  une  autre  cour  rojale,  soient  ju^és  en 
audience  solennelle,  ne  s'appliquent  qu'au  litige  déjà 
porté  derant  la  première  cour  royale,  et  non  à  un  litige 
nouveau,  lors  même  qu'il  serait  la  conséquence  et 
eomme  la  continuation  du  procès  qui  a  fait  l'objet  de 
Parrét  de  renvoi. 

Spécialement,  lorsque  le  litige  renvoyé  consistait 
dans  une  action  en  réméré,  et  que  la  cour,  en  admet- 
tant l'exercice  du  réméré,  a  renvoyé  les  parties  devant 
un  tribunal  civil  pour  compter,  la  cour  n'est  pas  obligée 
de  juger  en  audience  solennelle  l'appel  interjeté  du  ju- 

fjement  rendu  sur  ce  compte.— 15  juill.  I8«0.  Montpel- 
ler.  Booscbet.  D.P.  4).  2. 136. 

*54. — Il  n'y  a  pas  lieu  a  cassation  sans  renvoi ,  bien 
que  la  Cour  de  cassation  juge  le  fait  de  la  prévention 
non  punissable,  alors  que  le  pourvoi  a  été  formé  contre 
un  arrêt  rendu  sur  appel  :  dans  ce  cas,  il  est  indispen- 
sable de  vider  cet  appel,  que  la  cassaijon  de  l'arrêt  ne 
fait  pas  disparaître  (C.  inst.  cr.,  429).— 16  juill.  1841. Cr. 
c.  Thiercé.  D.P.  41.  ).  423. 

f  33. — Au  contraire,  il  y  a  lieu  à  cassation,  sans  ren- 
voi, d'un  arrêt  qui  a  refusé  illégalement  de  maintenir 
une  déclaration  du  jury  en  vertu  de  laquelle  l'accusé 
devait  être  mis  en  liberté  (C.  inst.  cr.,  429).— 26  fev 
l84I.Cr.c.Laidct.  D.P.  41.1.  573. 

136.— Lorsqu'après  avoir  jugé  au  fond,  une  coor 
royale  saisie  sur  renvoi  après  cassation,  a  renvoyé 
je»  parties  pour  compter  devant  un  tribunal  civil  situé 
nors  du  ressort,  elle  est  devenue  incompétente  pour 
connaître  de  l'appel  du  jugement  intervenu  sur  ce 
compte.— 12  oov.  1840.  Montpellier.  Bouschel  D.P.  41. 
a.  137. 

RENVOI  D'ACTE.  -  V.  Preuve  littérale, 

.  RB^VOI  A  UNE  ACTRE  SESSION.-V.  Cour  d'as- 
sises. 

RÉPARATION.  -  V.  D.G.,  Contrib.  directe,  Hospi- 
ces ,  Louage  empbytéot. ,  Place  de  guerre ,  Privilège , 
Rapport  a  suce.  Succession  irrég..  Tutelle,  Usufruit, 
Ventes  publiques. 

RÉPARATION  CIVILE.-  V.  D.G.,'Peine. 

RÉPAHATION  D  ERREUR.-Matière  sur  lannelle 
eomme  sur  tant  d'autres,  on  ferait  aisément  un  volume' 
en  développant  seulement  les  renvois  que  contient  cet 
ouvrage. 

I.—  Dans  quel  cas  est-il  permis  aux  juges  de  réparer 
les  erreurs  qui  leur  ont  échappé  dans  leurs  jugements  ? 
—  V.  les  arrêts  et  nos  observ.  D.P.  ii.  1 .  73.,  aff.  Tho- 
mas, et  (50,  aff.  Roussel.  ' 

2.— Après  un  délai  fatal,  la  réparation  d'erreur  n'est 
pas  opérante.— 21  août  1841.  Pans.  D.P.  42.  2.  97. 

La  réparation  d  erreur  ne  rétroagil  pas  à  l'éeard 

-«_Atf    I>nr..h.ir     II   IJ     ç-»    .T    «/.        ».     -P. 


REQUÊTE  CIVILE. 

la  loi  du  2.5  vent,  an  11  ne  déterminent  pas  la  dimen 
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-V       . .......  uu  ■  1   m.  uciciuimeni  pas  la  uimeu- 

sion  du  papier  dont  ils  doivent  faire  usage  pour  la  con- 
fection de  leur  répertoire. 

V.  D.G.,  Greffiers,  PteuTe  littérale ,  Timbre ,  Vente 
publique. 

RÉPÉTIT10N.-14.-Tout  ce  qui  a  été  payé  par 
suite  de  dol  et  jusqu'à  la  découverte  du  dol,  est  sujet  a 
répétition. -5  déc.  1838.  Req.  Rennes.  Charpentier  D 
P.  39.  1.  40.— /rf.  Robiliot.  D.P.  cocf.,  44. 

26.— L'acquéreur  qui  a  payé  à  des  créanciers  déléea- 
laires  du  vendeur  des  sommes  qu  il  est  ensuite  obl^e 
de  payer  une  seconde  fois  à  d'autres  créanciers  inscris 
sur  1  immeuble  vendu,  et  doot  les  inscriptions  hypothé- 
caires existaient  lors  du  premiir  paiement,  doit  s'im- 
puter son  imprudence  et  ne  peut  exercer  aucune  répé- 
tition contre  des  créanciers  qui  n'ont  fait  que  recevoir 
ce  qui  leur  était  légitimement  du,  saut  son  recours 
contre  le  vendeur  (C.  civ.,  1377,  .242,.-28  avr.  1840. 
Req.  Pans.  Labrillanlais.  D.P.  4o.  1.  191. 

37.— L'exécution  donnée  par  les  deux  parties,  à  nne 
convention  il  iciie,  telle,  par  exemple,  qu  a  une  cession 
d  emploi  public,  ne  donne  lieu  a  aucune  répétition  de 
part  m  d'autre  pour  ce  qui  a  été  exécuté  volontaire- 
ment. 

Ainsi  l'acquéreur  d'un  emploi  public  dont  la  cession 
a  ète  annulée  comme  illicite,  ne  peut  se  faire  restituer 
les  sommes  qu'il  a  volontairement  payées  au  vendeur 
par  suite  de  1  exécution  que  chaque  partie  a  donnée  a' 
1  obhgation  naturelle  qu'elle  avait  contractée  ;C.,  1235'; 

'I  en  est  autrement  à  I  égard  des  sommes  qu'il 

na  payées  que  comme  contraint  et  lorcé,  aux  tiers- 
porteurs,  par  exemple,  des  effets  qu'il  avait  donnés  en 
paiement  au  vendeur;  la  re^tltutiou  de  ces  sommes  lui 
«*'p<>''|P|r  ce  dernier.— 18  nov.  1857.  Paris.  Scarcey. 

53.-Quoique  du  titre  même  de  créance  d  un  individu 
(son  contrat  de  mariage,  il  résuite  qu'il  est  dans  l'inten- 
tion du  débiteur  que  la  créance  d'un  autre  créancier  soit 
payée  par  préférence,  cependant  si  celui-là  a  été  pavé 
légitimement  sur  les  bieus  du  d  biteur ,  celui  ci  ne 
peut  repeler  contre  lui  la  somme  indûment  reçue,  alors 
qu'il  n'était  pas  inscrit  sur  ces  biens  iC.  civ.,  1235i.— 
a9janv.  1835.  Req.  Paris.  Ihevenard.  D.P.  3J.  1. 133. 

REPRÉSENTATION 

Succession  irrégulière. 
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des  liers.-Aif.  Porcher.  D.P.  37.  2.  90.- V.'aus^i'^côn" 
trib.  directes.  Cour  d'assises,  Elect.  départ..  Garde  na- 
tionale ,  Jugement,  Procès-verbal,  Serment  Témoi- 
gnage  faux,  et  D.G. ,  Désaveu,  Inscript,  hypoth..  Offres 
réelles,  Saisie  immob.,  Slellionat. 

RÉPERTOIRE.- C'est  au  mot  Enregistrement  que 
eette  matière  est  traitée.  Voici  d'autres  décisions 

t.— L'acte  notarié  portant  deux  dates  différentes 
peut,  sans  contravenlion,  être  inscrit  au  répertoire  à 
a  première,  alors  même  que  le  notaire  et  les  parties  ne 
ré°g  o'p"  33"3  7^  derniére.-ll  nov.  1834.  Delib.  de  la 
2.  —  Les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance 
Séant  eu  province  doivent  inscrire  les  actes  du  dènôt 
annuel  qui  leur  est  fait  par  les  notaires  des  doubles  de 
leurs  rep.rtoircs  sur  le  registre  ordinaire  des  actes  de 

?l?,";  l'i  ïiJif*''  .*'  P'*"'  '  '"*''"  *  '  "^-  2  rfu  décret  du 
12  juill.  1808 ,  et  noo  sur  un  r,  gisire  particulier  qui  se- 
rait affecté  à  ces  actes—Il)  mai  1819.  Cire,  du  garde  des 
sceaux.  D.P.  36.  .3.  1i8.  'xcuc» 

.„'■  ~  ''.''?  préposés  de  la  régie  n'ont  pas  le  droit ,  en 
apposant  leur  visa  sur  le  rép.rtnire  d'un  notaire  d'v 
consigner  des  obserïaiions  relatives  a  des  irrégularités 
oti  contraventions  a  la  loi  du  notariat,  relevées  dans  les 

":  «Ts'r-D'p!  3r3';'6f"'"  ^"'""=  "-  '*  '""■  »■' 

4.  —Le  n  gisire  particulier  pour  les  protêts,  que  doi- 
vent tenir  les  notaires  et  huisMers,  en  exécution  de  l'art. 
iVlV /"ï,";'  """'"'  '''"*  '"  ""'*'•«  '"^^  répertoires  dont 
nrènL*"  H    'fi-n.  an  7  ordonne  la  communication  aux 
oéfr  r      "  '  '■"'^.«"■^'■■n'în'.  *  toute  réquisition,  sous 
peine  d'une  amende  .le  50  Ir. ,  réduite  a  10  fr.  par  la  loi 
au  16  juin  1 824  IL.  22  frim.  an  7,  art.  52  :  C.  coram    176 
-8JU1II.  1839.  Civ.  c.  PIcsselle.  D.P.  ôg/i-w!     ' 
kc^TJ:^  '."'!!""■  'ï  '""'""'  •'"'  '   '■••  (aujourd'hui  1  fr. 
M  c'  f  fr  «fr'i  """«"''r  Pl"'  8"ndi  que  celui  de 
la  c.  il   r.  25  c.',  laissera  plus  d'espace  pour  les  colon- 
ne», et  doit,  sous  ce  rapport,  être  preleré.  L'emn^ô 
que  es  notaires  de  Pans  e7i  fon't  depuî;  longt^mps^u 

S?L  ^%'  '^*'"'"°"*'  .•'"'■  ""  f""""  «»'  l«  plus  coin- 
modo.-28  mars  I810.  Oécis.  du  niin.  de  la  justice. 

Les  termes  de  celle  solution  indiquent  que  les  notai, 
res  ne  sont  pas  obliges  d'employer  pour  le^r  répenoire 
e  papier  timbre  de  laduneu-ion  qu'elle  s  giiale  comme 

deC'ser",?,"',"'"'*-  •■'•"  "'>■"■"  ^"^'"-^  "<"•'  «oncîibres 
lan  nh.l  H.  ,  ■"■"h,'  1^  '»"'"  "'"'«nsioii ,  avec  d  au- 
tant plus  de  raison,  d'aïUeurs,  que  les  «ru  49  et  50  de 


-V.  D.G.,  Portion  disponible, 


REPRIS  DE  JUSTICE.-  V.  Liberté  provisoire. 

REPRISE.  —  Sous  l'ancienne  jurisprudence  le 
douaire,  dans  l'ordre  des  paiements,  venait  après  la  dol 
mais  avait  la  préfergnce  sur  les  indemites  dues  a  là 
femme  pour  raison  de  ses  propres  aliénés  de  son  con- 
sentement. —  14  janv.  1839.  Req.  Orléans.  Daoge-Dor- 
say.  DP.  59.  1. 122.-V.  U.G.,  Dot,  Retour  légal. 

REPRISE  D'INSTANCE.  -  1-3.  -  La  demande  en 
péremption  d  une  demande  en  péremption  ne  constitue 
pas  une  demaude  en  reprise  de  l'instance  première  — 
»9  déc.  1837.  Req.  Agen.  Cadroy.  D.P.  38.  1.  40.      ' 

4-7.— |o  La  pour»uiie  en  expropriation  forcée  est  ré- 
putée en  état  dans  le  sens  de  l'art.  342,  après  le  premier 
des20jours  qui  précédent  l'adjudication  définitive  fdes 
40  jours,  décret  2  fev.  I8il,ari.2;  D.G.,Saisie  immob., 
n.  1652)  SI  a  cette  époque  il  n'a  été  proposé  aucuij 
moyen  de  nullité  par  le  sai.-i  ;  celui-ci  est  non  re- 
cevable,  au  Jour  de  l'adjudication  définitive,  à  deman- 
der la  nullité  de  la  procédure,  en  ce  qu'elle  aurait  été 
continuée  au  nom  du  créancier  poursuivant,  nonob- 
stant son  décès,  et  il  doit  être  passé  ouire  a  cette  adiu- 
dication  ,  alors  surtout  que  l'avoué  déclare  reprendre 
I  instance  au  nom  des  héritiers  du  poursuivant  (C.  or 
735,342).  -  19  mars  1835.  Paris.  Lamotte.  D.PI  38.  I.' 

2o  L'art.  542  C.  pr.,  qui  veut  que  le  jugement  de  l'af- 
faire mise  en  état  ne  soit  pas  diliéré  par  le  décès  d'une 
des  parties,  est  applicable  dans  le  cas  d'une  vente  la- 
diciaire  par  licitation.  — En  conséquence  ,  lorsque  les 
ac  es  préalables  a  une  adjudication  dtfinitive  ont  été 
aits  avant  la  dénonciation  du  décès  de  l'un  des  colici- 
lants  ,  Celle  circonstance  ne  peut  empêcher  le  luue  de 
prononcer  au  jour  par  lui  indique  (C.  pr.,  34i).±29  av. 
1834.  Bordeaux.  Dumas.  D.P.  36.  2.  s. 

n.f.iJ'lT'''"'''^**''.'"  '""''es  cohéntiersen  instance 
n  empêche  pas  que  la  cause  ne  soit  en  état  entre  les 
?r,Jo  ^A*"",??  *'>."■■  aJvc^saire;  par  suite,  il  peut 
être  statué,  a  l'égard  de  ces  derniers,  bien  qu'il  n'y  au- 
rait pas  eu  reprise  d'instance  a  l'égard  du  décède    et 

r^,,'!.".^  "f  •  j""  "'"'  P''  fccal'lt'  à  se  plauidrè  de 
celle  manière  de  procéder,  alors  que ,  tous  droits  ayant 
été  réserves  vis-â-vis  du  déluut,  il  n'en  est  résulte  au- 
cun préjudice  iC.  pr.,  342,  344).  -26  aoùl  1839.  Civ.  r. 
Toulouse.  Lafoiil.  D.P.  39.  1.  352. 

p""*^;!  ^^-r'i'-'  '^9'^''-  '"•■^*-  ïoùlouse.  Lissençon.  D. 
r.  35.  2.  173.  —  ton(ro  ,  avant  le  Code  25  fruct.  an  3. 
Civ.  c.  Grimarey.  D.P.  3. 1.  B*. 

42-44.  —  Juge  aussi,  que  l'assignation  en  reprise  d'in- 
stance ne  peui  être  annulée  par  le  motif  qu'elle  ne  se- 
rait pas  suih.ammiuil  libellée  ,  aux  termes  de  I  an.  61 
Ç.  pr.,  il  sufdt  qu'elle  soit  conforme  aux  dispositions 
de  1  an.  346  du  même  Code.—  25  août  1835.  Bordeaux. 
Larai>edie.  D.P.  36.  2.  58. 

REQUÊTE  Cl  VILE.-./«jeme»(i  a/(o,uoMe.._7  _ 
On  peut  se  pourvoir,  par  requête  civile,  contre  les  ju- 


KgTîlls!'""  "■  °""^'*  d'enregistrement.  -D.G., 

]?-'Çonl.,  D.G.,  Compét.  civ.,n.  62 
I  JlTiV"i'*'  P*^"'  *•=  pourvoir,  en  requête  civile  contra 
les  arrêts  de  rejet  ni  de  la  chambre  Iles  requêtes  ni  da 

33  -""ci^r '' V°H^'  '^"^A"''""'  553  etTlOo"  "'  "» 
33.-tau»e».-Décidé,  en  effet,  que  l'appréciation  du 
dol  i.eisonnel  invoqué  comme  ouverture  a  reiuê^f  ?u 
V,  e  rentre  dans  les  aitributions  souveraines  dTsj'  a 
D  P  "i  l-^Ii'  *«î'--5J"in  '839  Req.  Montp.  Guy!" 
41    ;    m      V-nr    '(»■  '«*'•.«<■<!•  R«'drigue^.  b?P 

jfl  i^     T„  I       •  V  '"'''^■'  "•  '95,  JOe  et  suiv. 
tiirp" rî7j    ''.V»'«.V°°  '*''*  ''°™"  "«  donne  ouver- 
ture a  la  requête  civile  que  dans  le  cas  seulement  où 
ces  formes  ont  été  prescrites  à  peine  de  nullité  C   0? 
480). -9  av   1835  Req.  Comm.  d'Abriès.  D.P. 35.   'sa' 

I.hI  /"'f^"*  '"^  '^t"}"  f''"'  fl"''  dans  le  cas  de  vio- 
lation des  formes,  à  l'inobservation  desquelles  la  loi 
n'a  pas  auaché  expressément  la  peine  Je  nulilé,  on 
e.ii.  ;;''?"■'"'". P">  '»'"  de  cassation,  et  nonC 
celle  de  la  requête  C.  pr.,  480,  n.  2).  -  39  maflfei 
Grenoble.  Comm.  d'Abriès.  D.P.  36.  2  99 

00  Que  la  violation  des  formes,  même  substantielles 
dans  les  jugements,  ne  donne  ouverture  à  requête  ci'-' 
vile  qu^autant  que  ces  formes  sont  prescrites  à  pei"; 
de  nuUilé.- Et,  spécialement,  on  ne  peut  regardé? 
comme  telle  l'irrégularité  résuftant  du  délaut  defign" 
lure  des  jugements  sur  le  registre  du  greffe  par  le  Iré- 
siden    et  le  grelfier.-Méme  arrêl.  ^ 

40  La  violation  des  formes  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité peut  constituer  non  seulement  un  moyen  de  reqX 
c  V  e,  mais  un  moyen  de  cassation,  bien  que  la  nuïli  é 
dnf^S  ,"'"''*  ""'"^f  P"  l''*  P"''es  devant  les  juges 
r^i.,"'  "  """^  "»la''on.  résultant  du  fait  du  iule 
constitue  un  vice  inhérent  au  jugement  et  un  excès  dé 

DP™'.'.  f:t'  '"'"•  -  "  ■""•  '"»•  Société  d"or„u! 

rêfi^H  J»".  e«»Ple,  la  partie  condamnée  par  un  ar- 
rêt de  défaut  peut  fonder  un  moyen  de  cassation  si.f 
ce  que  cet  arrêt  a  été  rendu  avant  l'expiration  du  déiïï 
-Méme'anê'l?"  '"""''  ""  '^  '<"  '  '^  P""*  d^faiUant'e'!. 

,Jtf'~*°  '-'"■'■^'  1"'  colloque,  sur  deux  immeubles 
un  créancier  qui  n'est  inscrit  qGesir  un,  n'est  aitanuabré 
^Z  &f  «quête civile.- D.d,  Cassalion,  680  elTuiv 
epy„  H.'l"'  P"  "''"''  '"'''  de  requête  civile,  et  non  par 
i-lrLî  '^^-*'*^"'>,n'1"''P'?'",  être  attaqué  l'arrêt  qui  ac- 
corde a  une  partie  une  indemnité  qu'elle  n'a  pas  de 
mandée  (C.  pr.,  464,  463}.-28  mars  1837.  Req    Ail 
Comp.  du  plan  d'Aren.  D.P.  37.  1.  287 
r.iféîl''/"*?^'  '^  ""yen  pris  de  ce  qu'une  pariie  au- 
rait été  condamnée  aux  dépens  envers  des  parties  oui 
n'av,,e„t  pas  conclu  contre  elle  constitue  une  ouver- 
ture a  requête  civile ,  et  non  un  moyen  de  cassaiinn 

lier.  ii.i-.  û9.  1.  40,  io.—ld.  Robinot.  D.P.  39.  1  it 

aJUh",  °l?''en  tiré  de  la  plus-pétition  doit  être  appu'yé 

-28  déé'  î»  "n  R  "^r"""  P."'  '='  Pfduction  de  l'arrll! 
—28  dec.  1840.  Req.  Lyon.  Groselier.  D.P.  41    1  75 

i„j.  •"'-','"*?"'''""'  résultant  de  ce  qu'un  arrêt  con- 
tradictoire s'est  borné  à  adopter  les  motifs  de  l'arrêt  par 
défaut  sans  rien  statuer  sur  une   demande  nouvelle 
presenle  non  pas  un  défaut  de  motifs,  mais  une  om4-' 
rLIii!  prononcer,  et,  par  suite,  doit  être  attaquée  par 
requête  civile.et  non  par  voie  de  cassation  (C.  pr  ,  1411. 
-22  mars  1836.  Req.  Messent.  D.P.  36.  1. 198  —  V  leiî 
décisions  indiquées  D.G.,  Cassation,  n.  681  et  suiv.  ' 
•t^'   r.'  "J'O'-  '838.  Req.  Elruchal.  D.P.  38.  t. 
"nTt^Urersuiv'.'"'  ""■  '"  ""'  "''  ""  "•«•'  Cassa- 
77-84.-10  La  conirariété  entre  unjug.menl  oasséen 
force  de  chose  jugée,  r.ndu  par  un  Iribunal'^df pre- 
mière mstanee,  et  un  arrêt,  bien  que  confirmatif  d'un 
jugement  rendu  par  le  méie  tribunal,  ne  peu    être 
nar  t''!"'  '^r;:'"  7'*''"'  «^■"^  "'^^  décisions  rendue! 
«rin.fir  ^"^'.'J-'h  et,  par  suite,  ne  peut  donner  ou- 
verture à  la  requête  civile,  mais  seulement  à  un  recours 

re,TDT"oh!'ii'.  **"'■  -  '-""S  1835.  Paris.  Guë" 

20  La  contrariété  entre  deux  arrêts  de  la  même  cour 

dont  le  dernier  est  interprétatif  du  premier,  constitua 

un  moyen  de  cassation  et  non  pas  seulement  une  on- 

t,''iiin'^  i,7''J'l"',P''''''''  '""r**  '"  """"»"  d'interpré- 
tation a  été  débattue  entre  tes  parties  (C.  pr.,  4801 — 
17  aoiit  1841.  Civ.  c.  Birrière.  D.iP.  41.  i.  sis  --v'd 
G.,  Cassalior,  n.  674  et  suiv.  ' 

85  89.— Ledéiaut  de  conclusions  du  ministère  public 
est  une  ouverture  de  requête  civile,  et  non  un  moven 
de  cass^alion  ;C.  pr.,  83,  s  6).-30  janv.  1839.  Rea    fta- 

S»2.—  Contrd  s'il  y  a  eu  conclusions  des  parlies  dan. 
une  aliaire  qui  n'est  pas  d'ordre  public-  D.G.,  Ordre, 

=..rr~"^!ii''*'  P?r  »"e  conséquence,  que  l'arrêt  rendu 
éuieni\tn».''"''r"™ï  ''/  J"«''»"^''ts  constatant  qu'^ 
nVi^.lV*'  ''"'"  P^^S'denl  et  le  greffier,  tandis  qu'ils 
n  étaient  signes,surla  minute,  ni  par  l'un  ni  par  l'au  re 
ne  peut  ê  re  attaqué  par  requête"^  civile,  souY  le  nrél 
texte  qu'il  aurait  ete  r.ndu  sur  pièces  fausses  ou  sun- 
36.  2!  997  ■""  '"*•  Grenoble.'^Comm.  d'Abriès.  D.î«. 
9,5-9».-Jugé,  au  contraire,  I0  que  la  voie  de  la  re- 
qiiêle  civile  fondée  sur  ce  que  le  jugement  a  éié  rendj 
sur  pièces  fausses,  n'est  admissitllTue  tout  aula.t 
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one  ces  pièces  ont  élé  déclarées  ou  «connues  fausses 

Grenoble.  Coœm.d'Abriès.p.t».  .15. 1.525. 

a»  Oue  le  fa-.ii,  à  la  d  fférrnce  du  dol,  do.l,  pour 
donneS-ouverlurè'à  requête  civile,  a.oir  «*^  reÇon»-! 
ou  déclaré  depuis  le  jugement  en  ce  sens  Q"  '  /^^ 
que  la  reconnaissance  résulte  d'un  aveu  de  la  parli-,  et 
fa  déclaration,  d'une  conslaiaii«n  J''f"*'<l"£,-:tï/rtë. 
séquence,  la  preuve  du  faux  n'est  i-as, '""«''•sible  de- 

«ntlesjugesLisisde  la  ''jl"!?'-  <='"'î,'V -iw'        ' 
«ai  — -2  mai  4857.  Red-  Charles  A.  D.H. o7.  i..!U'. 

30  La  r"aùêfe  civile  ba^ée  sur  la  fausseté  des  pièces 
sur  lesuJeSës  un  ùsement  a  élé  rendu  ne  peut  être  ad- 
|.Tse  q?.ë  lorsque'la'preuve  du  faux  e^' P  e-eme',  ac- 
auise- elle  est  donc  inadmissible  lorsque  la  faiisseti.  des 
Ss  ne  ré'ulte  que  dune  sentence  élransere,  dé- 
Dourvurd'aulorité  en  France,  surtout  lorsque  celte 
lênlence  n'^pas  eu  pour  simple  but  la  constatation  d'un 
fait  malé?iel,'^t^ais  lorsqu'elle  a  été  rendue  a  la  suite 
d'unrîongueel  volumineuse  procédure  criminelle.-  8 

'*Y,S1i;^ii^^u?-^r??;  !p;"avoir  mis  .au  néant 
on  jugement  frappé  d'appel,  ail  prononce  par  jugement 
nouveau,  pour  qu'on  ne  puisse  attaquer  cet  arrêt  par 
la  voie  de  la  requête  civile,  sous  prétexte  que  le  ju- 
ç'^mènt  de'pre.2,ére  instance  a  e'.é  rendu  sur  des  piéce^ 
fausses. -9  av.  t835.  Req.  Comm.  d'Abriès.  D.P.  35. 

'■  ?t""-La  requête  civile  n'est  pas  ouverte  au  profil  dii 
mineur  non  valablement  défendu,  lorsque  le  jugement 
intervenu  était  susceptible  dappel  MO  484  C.  proc). 
_?iuill   (810   Pau.  Forest.  D.l*.  41.  2.  309. 

Il^-Lavoie  de  la  requête  civile  est  ouverte  au 
nroB^Fune  commune,  pour  non  valable  défense,  lors- 
Su'aprèsTe  jugement  qui  l'a  déclarée  -on  recevable  en 

Comm.  de  Sorrouville.  D.P.  *>.  2-  »•  -  *•  au»5i  u.u., 
■Commune  2  2  .  ,^  ^^  ,^,,. 

««Vr'Tiv   pour  repousser,  au  nom  d'un  mineur,  l'ac- 

"'iV-Wl'ai.-Avant  le  Code,  les  communes  devaient 
se  pourvofr  en  requête  civile  dans  l'année  pour  non  va- 
lable défense.-D.G.,Commune,22J. 

«M.-Même  décision  sur  >;;  P"""°'-^p^' "V",  *^*- 
ri.  r  npsancoo.  Comm.  de  Chazelou  U.P.  29.  i.5i. 

ï"^n      Et  lorsque  la  requête  civile  est  fondée  sur  le 

gi  par  exemple,  ces  P,éc-,s  ^ont  ae  ^,.^^^^^^.^^  ^^,,, 

requête  a  un  ncis,  <-v  deoarl  des  trois  mois 

preuve  contraire,  le  pootj       1  de  dépar       ^^^_^^^^ 

^fv":  llTt^r^l'X"^^  -"'  '^'^'-  "•  ^^'"^ 

"'w  '^'È;  *ooùr  changer  ce  point  de  départ,  il  ne  suf- 
2» ...  Bi.  PO^LA,  J.,  .LirUrc  nu  il  oaraitrait  ou  qu'il 
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lière  d'enregistrement ,  doit  être  suivie  dans  les  fortnes 
spéciales  oSservées  pour  le  Jugement  attaqué.-D.G., 
F.nreKÎslrement,  2754.  , 

°83-i84.-£f/i(«.-l»  L'arrêt  de  rélraclal.on, rendu 
sur  requête  civile,  doit  ordonner  la  reslitulion  des  fruits 
àereiis  en  vertu  de  la  décision  rclraclee,  sans  qu  il 
roil  besoin  de  .'occuper  de  la  bonne  ou  ««auvaise  loi 
du  détenteur  ;C.  civ.,  549,  5ft0i.-5  juin  1839.  Req. 
Montpellier.  Guyon.  D.P.  59.  1.  2G8. 

2  '  El  en  matière  de  restitution  dr  fruits  ordonnée  par 
arrêt  de  réiractation  sur  requête  civile,  a  cour  royale 
neut  retenir  la  connaissance  du  compte  auquel  doit 
Sonner  teu  cette  reslilulion  et  coramellre  un  de  ses 
membres  pour  recevoir  les  débats  de  ce  compe  sans 
au'il  y  ail  violation  des  deux  degrés  de  juridiction  (C. 
?r  ;  526,  528).-Même  arrêt.-V.  Fruits,  n.  87  et  suiv. 


^'^'^^^^^^^^j^ï^^x^:!!^:^'^^^^ 


quoique  n..n  visée  par  le  "=■,'"' ''"V9''"o3s)._  ..«avril 
\e»  délais  do  la  requête  «''■'"=  (•'tJ.Vi',    il  i-sh   i.  96. 
'«îh'^7;.'r;-Lv";;"ptit'du'î.éfenVeu''r-:  la  re- 

no^rai,S'*q!.rir;eu.la.o.reut^djU.aH^ 

feS^i^pb^urrlnHa^SiS 
vocal,  encore  bien  qu'il  eut  occupe  anten  or'  "n^"  ^^s 

du  21  nuv.  W2,  «t.  12,  .3  et  40;.-»..  août  »»o*.  Poi 
•^l•,.-T;u«ro,l^•'ii^wnoe"u^  requête  civile,  en  ma- 


BFOIilSITION.— I.— l>ans  les  cas  urgents  et  dans 
les  cireou'slances  extraordinaires,  a  àéU,n  de^^T»ce 
régulièrement  êiabli  pour  la  fourniture  "e»  objet,  en 
nature  nécessaires  aux  besoins  des  troupes  et  a  la  d>- 
fensede  l'Etat,  ladminislration  y  pourvoit  a  laide  de 
réquisitions.  Ce  mode  est  eilraordinaire  comme  les  cir- 
constances qui  le  font  nailre.  ,,„      a  ia„„ 
i.-Héquititwn  de  vwret,  denréet,  r-c.-A  I  épo- 
que de  la  féodHlilé,  c'était  le  pouvoir  arbitraire  et  la 
force  brutale  qui  opéraient  les  réquisitions  ;  cei.endant, 
dés  Charles  VII,  on  trouve  la  défense  aux  gens  de  guerre 
((4591  de  piller,  rober  ou  d^IrouH.r  les  gens  d  église, 
nobles  et  ïabou^eurs  ou  autres,  et  les  réquiMiions  pren- 
Sën   une  orme  .égulière;  on  oblige  les  geus  de  guerre 
à  payer  les  vivres  qu'ils  demauderonl.-(-ourr.er  de, 
comm.,  1.  1,2' série  1841,  p  98.  .     ,  „„ 
Louis  XI  1467)  ordonne  aux  troupes  de  payer  tout  ce 
qu'elles  preudrout  au  prix  du  pays,  excepte  la  paille,  le 
Sois  et  le  logis,  et  de  ne  se  p.ocurer  I"  cho.es  dont 
elles  auront  besoin  que  par  la  main  d^'euf  l-olf '-'f  •  . 
Plus  tard,  sous  François  i",  sous  Henri  IV,  les  réqui- 
sitions régulières  se  Brent  par  l'entremise  de  commis- 
saires ad  Aoc,  de  concert  avec   les  autorités  locales. 

Snlis  Louis  XIV,  alors  qu'une  administration  mili- 
taire ét«an.ée,  les  Réquisitions  de  vivres  et  de 
fnurraEes  se  Brent  avec  garantie,  c'est-a-dire  par  des 
procès^-verbaux  qui  constataient  les  choses  requises 
en  élâblissaieut  la  valeur  et  en  assuraient  le  paiement 

''".-Après  ImlTs'réquisitions  furent  autorisées  par 
les  lois  révolutionnaires.  .  ..,„„„ 

V.-Un  décret  du  -26  29  avriH  792  prescrivit  les  me- 
sures à  prendre  pour  les  rêquisilionsde  voitures,  char- 
rettes   bêtes  de  somme  ou  de  «ail,  chevaux,  paille, 
fourraBèV  pain,  etc.,  qui  pourraient  être  exigées  des 
narîiculîeM  sous  la  condition  toutefois  de  les  indemniser, 
■^f- Quelques  citoyens  ajant  refusé  doptemperer 
auxréumsitions  des  administialioos  relatives  aux  trans- 
norts  des  V  vres  et  fourrages  des  armées,  sous  le  pré- 
texte Que  îè  décret  du  '26-29  avril  ne  faisait  mention  que 
d"  rè^quîshions  à  faire  P"  les  commissaires-ordomia- 
teurs  des  vivres,  un  décret  nouveau  du    8-24jum  1792 
vint  interpréter  celui  du  29  avril,  et  il  porte  que  les 
àdminSionsde  district  ou  les  commissaires  nommes 
paries  adminstralions,  sont  autorises  a  laire  toutes  les 
FéJuisitionl nécessaires  pour  le  transport  des  vivres  et 
fourracès  des  armées  daSs  tous  les  cas  ou  es  commis- 
saïres-ordoSnaieurs  des  vivres  ne  pourraient  se  trans- 
norter  sur  le  lieu  pour  faire  eux-mêmes  les  réquisitions. 
■^6-10  Durant  les  moments  les  plus  terribles  de  la 
lempé  e  révolutionnaire,  alors  que  laConvenlion  nalio- 
nate  au  nom  du  salut  pubhc,  centralisait  dans  ses  mains 
?outès"es  forces  et  toutes  les  richesses  de  la  nation, 
DourîepousTer  l'invasion  étrangère,  et  élouffer  la  guerre 
dv^le    fes  rêuui>itions  d'objets  de  toute  nature  exigés 
des  citoyens,  furent  un  des  plus  énergiques  moyens 
employée  po'ur  approvisionner  les  armées  et  les  maga- 

''"2»  te' cdèbre  décret  du  23-24  aoùH793  met  en  réqui- 
sition de  ce  moment  et  jusqu'à  celui  ou  les  ennemis  au- 
îonl  été  chassés  du  territoire  de  la  république,  non  seu- 
lement tous  lesciloyens  Iran^ais,  ainsi  que  les  femmes, 
erentanis,  les  vie  llards,  mais  encore  les  armes,  les 
chevîux  les  grains,  et  il  investit  les  représentants  du 
peupte  en  mis'siou  ies  pouvoirs  illimités  attribués  aux 
feprésenlanls  du  peuple  près  les  armées.  ,„.„„., 

30  Bienlôt  les  réquisitions  s'étendirent  par  plusieurs 
décrets  successifs  sur  presque  tous  les  objets  néces- 
saires, soit  a  l'armement,  soit  a  la  nourriture  et  k  1  en- 
tretien des  armées.  ,        , 

7  —Cependant  une  loi  du  26  vendémiaire  an  3  (7  oct. 
4794)  dèleudit  d'exercer  le  droit  de  réquisition  et  de 
préemption  sur  le,  matières  premières  que  les  fabr  - 
canls  ju^t.lieraient  avoir  fait  vemr  de  l'étranger  pour 
l'aliment  de  leur.,  fabriques.  .■_■,„  i 

8  -1°  Enlln  on  seom  le  besoin  de  poser  une  limite  à 
l'exercice  du  droit  de  réquisition.  En  conséquence  la 
lui  du  19  brumaire  au  3  (>j  nov.  1794)  porta,  art.  5  .  "  11 
n'y  aura  plus  de  réquisitions  illimiiées.  » 

•2"  Cependant  l'autoriié  putconiinuer  a  mettre  enré- 
nuisiiiui  les  denrées,  subsistuices  et  autr.  s  objets  né- 
cessaires aux  besoins  de  la  république  ;  mais  1  espèce, 
fa  qulintùè  des  objels,  et  le  délai  de  livraison  dut  être 
fiie  (i(i.  art.  1,  5  et  suiv  ). 

3"  La'  loi  détermine  aussi  les  «ulorilés  compétentes 
pour  laire  le»  réquisitions  (id.). 
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*•>  La  loi  du  23  brumaire  an  3  fixa  les  cas  où  il  serait 
accordé  des  indemnités  aux  cultivateurs  qui,  en  vertu 
de  réquisitions,  Iransporleraient  leurs  grains  il'un  liea 
dans  un  autre. 

So  La  loi  du  6  frimaire  an  3  ajouta  même  que  loute» 
les  denrées  el  marchandises  non  prohibées  imporlées  par 
la  voie  du  commerce  extérieur,  seraient  a  la  libre  dis- 
position du  propriétaire,  et  ne  pouriaicnt  être  soumise» 
à  la  réquisition.  .     u  r. 

9  —  Cependant  la  loi  du  4  nivuse  an  3,  qui  abolit 
toutes  les  lois  portant  fixation  d'un  maximum  sur  le  prii 
des  denrées  et  marchandises,  maintient  le  droit  de  ré- 
quisition en  prescrivant  l'exécution  de  to:.lcs  les  réqui- 
sitions faitesjusque  la  pour  les  subsistances  des  armées, 
et  autorise  art.  5)  les  disiricts  à  faire  approvisionner 
les  marchés  par  voie  de  réquisition  pendant  un  mois. 

40. —Les  lois  que  l'on  vient  de  rappeler  ordon- 
naient bien  de  dresser  des  étals  de  la  valeur  cl  de  1» 
quantité  des  grains  et  denrées  mis  en  réquisition  ,  mai» 
aucune  ne  s'éiait  encore  spécialement  occupée  des  lor- 
malilés  légales  nécessaires  pour  réaliser  les  requisilion», 
du  mode  de  coercition  dans  le  cas  de  relus  des  proprié- 
taires requis  d'obéir  aux  réquisitions,  enfin  du  modo 
d'iodemniser  les  propriétaires  ou  de  leur  payer  le  prix 
des  objets  fournis  par  eux. 

41.— 10  Ces  questions  étaient  délicales.Eo  effet,  l'art. 
47  de  la  consliiuiion  de  1791  avail  pose  comme  prin- 
cipe général  que  la  propriété  esl  un  droit  inviolable  et 
sacré,  et  que  nul  ne  peut  en  être  prive  si  ce  n  est  lors- 
que la  nécessilé  publique  léijalemcnt  constatée  1  exige 
évidemment,  el  sous  la  condition  d'une  juste  el  préala- 

2"  L'art,  ig'de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen,  du  24  juin  1793,  répétait  le  même  principe. 

30  Ces  dispositions  constituiionnelUs  rendaient  uno 
loi  nécessaire  pour  régler  légalement  la  forme  des  ré- 
quisitions qui  n'auraienl  dû  être  exercées  que  sous  la 
condition  d'une  préalable  indemnité.  Mais  la  dictaturo 


condition  d'une  preaiauie  uiueuiuu»;.  u-u.»  ...  - — ^.— - 
révolutionnaire  était  le  résultat  de  nécessites  qui  ne 
permettaient  pas  qu'on  s'arrélàt  alors  devant  les  ques- 
licns  de  légalité.  U'ailleurs,  les  décrets  de  la  Convention 
suspendaient  la  coustituiion  jusqu'à  la  paix.  Les  réqui- 
sitions durent  donc  être  exercées  suivant  les  'orines  ar- 
bitraires et  dictatoriales  du  gouvernement  de  cette  épo- 
que exceptionnelle.  -  Quant  à  la  solulion  actuelle  de 
cette  question,  V.,  infra,  n.  27.  „„„„„» 

42.-  Aucune  loi  ne  déterminait  non  plus  les  moyens 
coercitifs  à  employer  contre  ceux  q">  refuseraient  d  ob- 
tempérer aux  réquisitions.  La  terreur  d'être  range 
parmi  les  suspects  et  les  conspirateurs  avait  été  Jus- 
qu'ici la  sanction  terrible  des  '"'S  .^ur  les  réqmsiUons 

13.-10  La  loi  du  3  pluv.  an  3  vint  élabhr  des  moyens 
réguliers  de  coercition.  .      •  . .,, 

1»  EUe  prononce  (art.  I")  contre  tout  propriétaire  ou 
cultivateur  soumis  a  une  réquisition  de  6"'"*  <»"',?» 
satisferait  pas  dans  le  délai  de  huit  Jours,  l  «f  "''f''»^ 
e(  |'empr..on»emen(,  lon.end^l.rm.ner  la  durée, 
elle  les  frappe,  de  plus  (art.  2  ,  d'une  amende  égale  »  l« 
valeur  des  grains  qu'ils  auraient  néglige  ou  refuse  d. 

'"ô"  Une  loi  du  26  vent,  an  3,  comme  complément  de 
celle  qui  précède,  porte  que  cette  loi  sera  applicable, 
quanta  l'empnsonoemenl,  aux  cultiva  eurs  qui  refu.ent 
d'obéir  aux  réquisitions  de  voitures,etde  P'"  ■  «"e  'o. 
prononce  contre  eux  art.  2)  uue  amende  éga  e  a  la  va 
leur  des  denrées  dont  ils  auront,  par  leur  refus,  occ» 
sionné  la  détérioration  ou  la  perte.  .„„i;.,,i,i.. 

4»  y  uelles  seraient  les  peines  actuellement  applicaWes 
au  relus  d  obéir  aux  réquisitions?  -V ..  a  cet  égard,  m- 
/■ra,^n^30.  ^^  ...^^  mesure  adoptée  pour  le  paie- 

ment des  objeis  requis  consista  à  recevoir  les  bons  de 

réquisition  en  paiement  des  e»"'r'''"f'°"^-  .^» '"' A« 
S  Vend,  an  5  établit  que  le  prix  des  réquisition,  exercée» 
serait  précompte  sur  le  mooti.nt  des  coolnbutions  an  é_- 
rieures  a  l'an  4.  et  subsidiairemeut  sur  celles  de  celte 

même  année  (art.  I").  ,     .<     .   f  i.>c  hnn<  iln 

2»  La  loi  du  16  brum.  an  5  admit  (arl.  C,  les  bons  ûe 
réuuisiiion,  4"  en  paiement  de  la  seconde  moitié  ne» 
corn  Sus  directes  de  l'an  *  i»  en  P»'emenlde. 
biens  nationaux;  3»  en  paiement  des  coniribuiions  di- 

'"ôo'le  même'principe  fut  admis  par  la  loi  du  .9  Iherm. 
an  7  (art.  21 , .  par  celle  du  27  brum.  an  8  ;  par  deux  ar- 
rêtés des  consuls,  des  22  germ.  et  9  «or.  au  »• 

4»  Les  arl.  *  et  5  de  la  loi  du  3  p  uv.  an  3  avaienl  Bi6 
le  prix  des  réquisitions,  soit  sur  le  prix  courant  de» 
marchés  de  l'endroit,  soil  sur  les  mercuriales  des  mar- 

'"1- Quoiqu'on  fut  rentré  dans  un  sysléme  régulier 
de  gouvernement,  on  comprend  que  des  réquiMl  on. 
Durent  devenir  plus  d'une  fois  nécessaire,  durant  le» 
roniûes  guerres  du  consulat  et  de  I  empire.  Cependanl, 
le  principe  poe  dans  les  actes  conslitulionneU  relalif. 
k  la  urealable  indemnité  fui  encore  négligé. 
*  ,6^ifo  in  dierel  du  40  avril  48oG  charge  les  corps 
de  pourvoir  au  transport  de  leurs  gros  bagag^  et  des 
militaires  convalescenis  ou  écloppés,  el  les  e">i»  o  u« 
Se  io  irnalier  ;  mais  quand  un  corps  n'a  pu  Irailer  do 
ïré  a  i?é  1  our  la  fourniture  des  chevaux  el  voitures  ne- 
fLSS>  maires  des  lieux  de  gUe  doivent  au,  ro^ 
curer,  cooloriuement  aux  requiMlio  is  par  écrit  dts  ciieii 
de  corpsoudedélachenienls(arl.  11).  _.„/,„„,_ 

ïo  Si  un  marché  de  prévojauce  lYUl  éW  P»«*  Pow 
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«et  objet  avec  un  entrepreneur,  et  que,  pour  quelque 
molif  que  ce  fui,  !,■  service  des  convois  se  trouvât  in- 
terrompu dans  un  heu  de  Kile,  le  maire  devrait  y  pour- 
voir aui  risques  et  périls  de  l'enlrepreneur,  soit  par  d.'S 
marchés  d'urgence,  soit  par  des  réquisilions.-Leratde 
JUagn.,  vo  Réquisition. 

•  j^'T  ^"  <ip"«''  du  3  août  1808  porte  en  outre  que  les 
individus  qui,  ajanl  à  leur  disposition  des  voitures  et 
des  cbevaui,  reluseronl  de  les  fournir  pour  les  trans- 
ports militaires  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  le  maire 
dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  10  avril  )8U(i 
«eront  condamnés  par  les  tribunaux  à  paj  er,  au  prohi 
du  trésor  public,  une  amende  égale  au  prii  qu'aura 
coule  la  fourniture  qu'ils  auront  refuse  d'eflecluer 
(an.  1^'). 

t8.—  L'n  décret  du  15  déc.  18)5  règle  le  modo  de  ré- 
ception des  fournitures  par  réquisition,  et  ordonne  aux 
préfets  auxquels  il  aura  eié  fan  demande  de  réquisiiion 
de  nommer  un  commissaire  qui  se  rendra  dans  chaque 
Jieu  indiqué  pour  y  recevoir  le  versement  des  denrées 
•requises,  et  en  délivrer  aux  contribuables  le  récépissé 
qui  leur  servira  de  titre  au  paiement  du  prix  de  leuri 
denrées. 

19.  —  La  première  invasion  des  étrangers  coalisés 
amena  nécessairement  des  réquisitions  de  tout  genre 

20.-  |o  La  loi  des  finances  du  23  sepl.  1814  déclara 
an.  6,  que  les  contributions  directes,  laul  ordinaire» 
-qu  extraordinaires,  de  1813  et  t8U,  demeureraient  sne- 

cialemenl  affectées  au  paiement  des  réquisitions  et  four- 
Dilures  faites  pour  les  armées. 

2»  Une  loi  du  28  juin  1815  autorisa  le  gouvernement 
à  assurer,  pendant  l'année  1815,  par  voie  de  réquisi- 
tion, les  subsistances  des  armées  et  les  Iransporls  mih- 
taires,  et  ordonna,  art.  3,  que  le  prix  des  objels  requis 
«erai  (lié  d  après  les  mercuriales;  et,  pour  les  dcniées 
<jui  n  y  seraient  pas  comprises,  ainsi  que  pour  les  trans- 
ports, que  le  prix  en  seraii  réglé  d'après  des  tarifs  ar- 
ïèlé»  parle  préfet  en  conseil  de  préfecture,  de  concert 
avec  les  commissaires  ordonnateurs  {iu  ) 

^r^';~''^"''i'""''^J'''^?'.'"'  «'rangère  vint  bientôt  ren- 
dre le  poids  des  réquisitions  intolérable  pour  les  con- 
trées envahies  En  conséquence  ,  une  ordonnance  du 
16-22  août  18(5  établit  provisoirement  sur  toute  la 
France,  en  allenUanl  la  réunion  Uet  Chambrei,  une 
contribiilion  extraordinaire  de  cent  millions,  répartie 
«ur  les  divers  deparleraents,  en  proporlion  de  leurs  res- 
éources  al.n  de  diminuer  la  cha'rg/desréquisZnsqÛi 
pesaient  uniquement  sur  les  départements  envahis. 
.^^h' 7  H""  T"""'^'"  ilu5oct.  1815  détermina  la 
mode  de  liquidalion  des  denrées,  chevaux  et  autres 
fournitures  militaires,  et  prescrivii  d'opérer  suivant  les 
formes  suivies  pour  les  réquisitions  de  1813  et  1814 

1  *?■  ~  ."'«'<>' sur  les  finances  du  28  avr.  (8)6  continua 
la  hquidalion  et  racquiiteraent  des  réquisitions  de 
guerre,  et  la  loi  sur  la  Uxalion  du  budget^s  dépendes 
î,ni".ToP°"^'i*"  '"""""  "■'"■  l'qu.dation  cuSa- 

181b,  relativecienL  au  remboursement  des  dépenses  ex- 
traordinaires de  l'occupalion  militaire  de  1815 

ïk.-  Les  réclamations  relaiives  aux  réquis'itions  de 
guerre,  soit  en  argent,  soit  en  denrées  et  aux  marché^ 
passés  pour  la  fourniture  de  ces  denrées  ont  élé  exami 
nées  et  jugées  en  1816  de  la  manière  suivante  :-U™e 
commission  de  six  membres,  nommée  parle  conseil 
général  du  département,  présidée  par  le  préfet,  après 
^voir  examine  toutes  les  demandes^ccompagnces'^  de 
pièces  u»lilicatives  et  pris  l'avis  du  sous-prélet  vérilia 
et  arrêta  tous  les  comptes  et  marchés,  et  proposa  pour 
ÎÎ„„P  ""^"""''^  tèparlition  et  le  mode  d'acquitie- 
mcni,  des  mesures  qui  ont  élé  rendues  exécutoires  par 
une  ordonnanee  (L.  28  avr.  )816,  an.  6  .-V  Z  reste 
D.l..,v"  Marche  de  fourniture,  s  21  ''-.'™fe*l«. 

2,1.  —  )o  Jugé  que  la  créance  résultant  au  oroni  d'un 
certain  nombre  d'habitants  d'une  commune  de  ourni- 
lures  par  eux  ailes  a  la  suite  d'une  réquisition  miliuire 
esl_^_communale.-20  Juin  (832.  Keq.  Keline?  Tv    "l 

2"  l'ar  suite.  la  cession  do  cotte  créance  a  pu  être  ré- 
putée fai  e  collectivemenl  parla  commune,  et  le  recours 
«n  garantie  de  la  part  du  cessionnaire  doit  être  Se 
non  contre  les  cédants  parties  dans  l'acte  inlviduefle: 
Wùmirrét."      "  '"""  ''"  "'""^'"^  ""  •"""  "Il2cl"r- 

26.-11  résulte  de  l'ensemble  de  la  léeislation  une 
nous  venons  de  parcounr  que  l'auloriié  ad  nlnsiratlvê 
a  cous  ammenl  employé  le  moyen  des  réquisitions  en 

cas  ou  »  Xuf  d!?''*  ""  '''1'  """'■''  Tus 'loûs  icï 
cas  ou ,  a  défaut  de  service  règii  ier ,  on  est  obliiré  do 
jour^r  ains,  aux  besoins  des  troupjs  "la  la  défense 

27.  --  Sous  l'empire  des  lois  conslilulionnelles  uni 
nous  régissenl  et  que  tous  les  citoyens  peuvent  invo- 
quer, comment  et  dans  quelles  formes  'rioUrom" 
iistraiive  exercera-l-elle  la  faculté  de  réquisibonTJe 

1,  an.  5j.,  du  L.  civ.  et  l'an.  9  de  a  Charte  ronsiiiii- 
tioniidlc  répètent  le  principe  écrit  dans  les  dive  s", 
COI  slilulioiis  qui  ont  rég,  la  France,  et  dispose  it  nul 
nul  ne  peut  èlre  contraint  de  céder  sa  propheiè  ,?ce 
n'csi  pourcause  dutihie  publique  légalenieniconstaé^. 
el  moyennant  une  juste  et  préalabirhiSem."  é  En 
principe,  celle  règle,  est  aussi  bien  applicîbra  'è.'nro 
pnaiion  des  objels  mobiliers  qu'a  celle  des  immeubl"- 
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?ahifrf'Jf  "'""'""  lu  aucune  réquisition  ne  pour- 
T-lhi  ':?."'^*^'^"*'î"''l««'>jels  requis  eussent  été 
l'objet  d'une  préalable  indemnité  «'"sseni  eic 

di^^r?^ï;iir:^?l^^iî^f^^<;^^;;-|î-- 
SS^p^i^S:T^ll^^~Va/^-SiS£ 
5£^^^S-"-ài^i;t:é^fSfH 

ne  kû"Si!  "«"r^Jf""'''''""  ^'  '<■  f'^  ""  objets  rûu  s 
lion?  '  °"  "o'nent  même  de  la  réquisi- 

droit'^?ril?,'''i'',V'^  'ï"-^'"'"'  abs'raclivement,  et  par  1. 

Sp^efi?^^jS'-i'-?:-b/^s'ii' 

voir  pas  besoin  de  recourir  aux  réquisiiions  Oun  ti 
au  coniraire,  par  l'elfel  d'evénemeXex  aordinaires' 
vairen  .nn'r'fr,'"  ™P'^>"".  un  service  pubhc  ë  Ir.ui 
îo  è  de  ré  ,ri?r'  '^"".'"'•1^  ■'«'"ail  s'accomplir  par  la 
si  l'nrHr/,T  ■''""'  ^"""^  ""*  indemnité  préalable, 
«^  ordre  el  la  nécessité  publics  l'exigeaient  impérieuse 
meni.  Dans  ce  cas,  le  devoir  des  citoyens  envers  l'Elal 

ib"u?rn";nv  7-;'  "''"'"'  l^-^  obje^Uonre;  s  au^un 
anus  ne  pouvait  être  reproché  à  l'admioislralion  il  ne 
se  renconlrerailsans  doule  aucun  IrTbun  qui  ,'oulùt 
lanc ZT.^'  "U'-resislance,  par  suile  de  laquelle  'exis' 
taîli  cfsf  '"'""'"' ^^" ^œpfomlse danscer- 

verneir'^^ni'.f  "!'''  ''"/""t.  a'ec  quelle  réserve  le  gou- 
rl,r:l  ,  ''°"  "'"  ''"  réquisiiions,  afin  d'éviter  des 
V  aur^  l^  IT  '""J'";".'")''^"''"^''^  "ans  le  cas  ou' 

orécau  inn-  V  P^r'  "'5s''g'''":e ,  abus  ou  absence  de 
précautions.— V.  mfra,  n.  57 

à  îa'i^^aniiS'n '*''*"". '^''■'''.'•'"  P'^*''^"  »  ''assiette, 
leur  îhmid»  r  ''i  "'  f^quisilions,  à  leur  réception 
concilier  If    ",■  '*VT  remboursement;  elles  doiven 
droits  nrî./i'  T''  ""■  possible,  le  Respect  du  aux 

l'exnrMrh.hif"'"  ^J"'""  'S''- lui  règle  le  mode  de 
«Dh  nfèe  n  .  T'  "^"'^  ■''"'''"'^  publique  ne  s'est 
BU^reHe  de-  h"  '  "Propi-'ation  des  ofcjets  mobiliers,  ni 
îëstf  évi,ler^m"'?-"'"''P'"'*''-  '^■"*i'  l'administrai  on 
taire  du  HroT'''",'?'?^'?  P"  '"  législation  réglemen- 
»oii  de  t,°  '•*'",'  de  déclarer  l'uliliie  des  réquisitions, 
laùufleélfe-'-H"'"".'';*  '"''  spéciales,  la  forme  dan. 
laquelle  elles  devront  être  opérées. 

refuseraièni"rf'î"t''^  <=as  ou  un  ou  plusieurs  particuliers 
dresser  „r„i  "''"!;',".'  réquisitions,  le  maire  devrait 
cnrèn//  "'^'ÎJ"''''  ''"  ^'''"^  <='  l'éuvoyer  au  procu- 
p   98).        ■''"  '       "•  ""°-  '"'•  "'■'  '•  ''  2'  série  )84(, 

rani°,'?,',fi''r''  amendant  que  justice  soit  faite,  comme  il 
faut  que  la  fouriiilure  au  lieu,  le  maire  doit  faire  ache- 
vivret  f,  î"  '"""P'ant  sur  les  fonds  communaux  les 
vurcset  fourrages  dont  la  troupe  a  besoin  (ici.). 

6e?airDM„?é"%'"'"'/''  ''  «caractère  de  la  rébellion,  il 
scrail  puni  conformément  aux  art.  209  à  218  C.  pén. 
li(f_.).— V  D.G.,  etSupp.,  vo  Rébellion. 

/>'•— -yuant  aux  individus  dont  le  refus  d'obtem- 
pérer a  la  réquisition  ne  motiverait  ni  I  application  des 
peines  prescrites  contre  la  rébellion ,  ni  celles  de  la  loi 
hÏi!  ™aH819,  qui  punit  les  provocations  de  crimes  ou 
oeiiis,  devrail-on  leur  appliquer  l'emprisonnement  el 
1  amende  prononcés  par  les  lois  des  3  pluv.  et  26  vent 
an  o,  el  par  le  décret  du  3  août  1808  • 

Les  lois  précilées  n'onl  été  abrogées  par  aucune  loi 
postérieure,  et  elles  devraient  élre  appliquées, non  seu- 
lement par  l'effet  de  leur  propre  force,  mais  encore  par 
suite  de  la  disposition  de  l'an.  484  C.  pén.  qui  porte  que 
dans  toutes  les  matières  non  réglées  par  ce  Code ,  et  qui 
iont  règles  par  des  lois  el  règlements  particuliers,  les 
cours  el  tribunaux  continueront  de  les  observer. 

Ainsi,  dans  le  cas  de  relus  d'obéir  à  une  réquisi- 
tion de  grains,  il  y  aurait  lieu  do  prononcer  l'empri- 
sonnement et  une  amende  fixée  à  une  somme  égale  ji 
la  valeur  des  denrées  refusées  (L.  3  pluv.  an  3,  arl.  2). 
Quelle  serait  la  durée  de  l'emprisonnement  qui  n'est 
prononcée  que  d'une  manière  indéterminée  par  la 
loi  précitée?  Celte  durée,  conformément  a  la  jurispru- 
dence de  la  C.  de  cassalion,  serait  celle  du  plus  court 
emprisonnement,  c'est-à-ilire  de  six  jours,  sauf  le  cas 
de  récidive  iL.  pén.,ari.40).— V.  D.G.,  v»  Peine,  n.l83. 
o2.  —  Dans  le  cas  de  relus  d'obéir  à  une  réquisition 
de  voitures  ou  chevaux,  la  loi  du  26  vent,  an  3  pro- 
nonvaii  en  se  référant  à  celle  des  3  pluv.,  l'emprisonne- 
ment indéterminé  cl  de  plus  une  amende  éijale  à  la 
valeur  des  dcnréei  dont  le  délinquanl  auraHparion 
rcfui  accaiionné  la  dèlèrioraliun  ou  la  perle. 

Celle  pénalilè  sévère,  prononcée  par  la  loi  du  26 
vent,  an  3,  n'a  pas  été  reproduite  par  l'art.  I"  du  décret 
du  5  août  1808,  qui  régil  le  même  cas  que  celle  loi;  ce 
oècvel  ne  prononce  aucune  peine  d'emprisonnement  el 
POfl^.seulemeiit  que  les  délinquants,  par  suile  de  refus 
d  obéir  à  une  réquisiiion  de  voitures  el  chevaux,  seront 
condamnés  par  les  tribunaux  compétents  à  une  amende 
égale  au  prix  qu'aura  coûté  la  fuurnilure  qu'Ut  au- 
ront réfuté  d'effecluer.  —  Quoique  l'an,  precilè  ne 
contienne  pas  d'abrogation  formelle  des  dispositions  de 
la  loi  du  26  vent,  an  5,  néanmoins  il  est  èvidenl  que 


RÉQUISITION.  9JS 

ip^lfqufdans^Te'carL^rfie'l"^'.''^"-''  -"''^  «"« 
seulement  en  ver  CdelaKJ'T,  ^''"'  'K^'^m,  non 
potleriora  deroaanitZfâit  miî""''"'°"  ^P""'"» 
du  principe  que  lorsqu'il!  y  a  cumS' ,'  ""'''-'  '"  '"'" 
même  crime  ou  délit   la  Lin^  i?    i   "  ,'"^"'"  pour  un 

jours  ê.re  appliquée  '-iVaSssD"'"' Jol*'"  '^°''  '»"■ 
elsuiv.        •'f  4"<:c.      V.  aussi  D.(j.,vo  Peine,  n.  188 

sufc-elé^l',"cè  s"?aSem"res"îrfh°'"P*''""  """^  ^'atuer 

9"'gsSs-S-i=Sîi 

cofvo-;;'^i^f,&-^,t,''arf  "2)  '"^^  \^T'^  "- 
réside  le  prépose  eidwi   p'  '"".'"'  ^^  'a  commune  ou 

San?%£?B'ï?i^'^vr-"^" 

30 -Te  ri  r  Pl"s  voisin,  conformément  a  l'an.  39°, 
-RégL  du  l^/se;!"  827  "d"'""  '"  '=''^'^"  '"  ''^"'• 

^^ï  riî^ir^^ifrs^if^^Tiri^r 

2iil"atr7sM^l'.V:,1?.'";'a'r^,?/  "=  ""'"  "^  '""^'''• 

(déc   24  oct    .8Î'),'.T  66)"  ''  '""^"">  "    '^'  P'"»' 

liemTeSait'surT,'?,''"^'  administratives  qu'il  appar- 
iieui  ue  laire,  sur  la  demande  de  l'autorité  miliiairJ  i»q 

rl^r'  rt'ce  r'""  P""  '^  compîé'de  PEUt'n' de' 
Juin  )792  )Q  h?"'  «^""'""e  les  livraisons  (LL.  26-29 
art?))       '        ""°  *°    '-  "'•   '-'7;   '5  déc.  (8)3, 

..lî'T^'î?''"!  réquisition  désigne  le  lieu  où  elle  est 
exercée,  l'espèce,  la  quantité  des  objels  renuis  le  délai 

ment  fl?")'9  h*;"  ''''"=  i"  "'"'^°°  el  l'époqr''du  paie 
ment  (L.  (9  brum.  an  3,  art.  3  et  4) 

été  ^TiVe^/nli  '  f  '^i'^''"!'  .déparlement  auquel  il  « 
;;  -i  j  detnande  des  réquisitions  nomme  el  cbarce  de 
•e  rendre  dans  chaque  Tieu  indiqué  par  le  rersement 
des  denrées  requises,  un  commissaire  qui  doll  s'ne- 
îi'dfc?'!?,,  an.',;?  ''"P'  ""^  '^  ^"--  ''"'«"  ("^e- 

43.—Ce  commissaire  est  chargé  de  recevoir  à  leur 
arrivée  les  denrées  requises  et  3'en  fournir  un  récé- 
pissé qui  sert  aux  contribuables  de  tilre  au  paiement 
du  pnx  de  leurs  denrées  {«.,  arl.  2).  Paiemeni 

iivtî''"'''^ '^?"'"'*'*aire  du  préfet  est  seul  chargé  des 
l7(!^f  -i""'.',  """=  ""^  gardes-magasins  militaires.  A  cet 
effet  11  est  tenu  entre  eux  un  compte  ouvert  arrêté  «t 
signé  chaque  jour  (irf.,  an.  3). 

4S.-/((?ÎMi»!<ion»  en  cat  d'accidenli,  fléaux  calami. 
<eux,clc.-I)aus  louslescas  d  accidents  imprévus  tds 
que  uaulrages,  inondations,  incendies,  elc  ,  l'auVorilè 
adminis  ralive  et  municipale  a  le  droit  de  reqùérfr  l'ai  i- 
sl.nce  de  tous  les  ouvriers  ou  citoyens  présenu  le  re- 
fus d'y  oblempérer  donne  lieu  à  'des  pourri  tes  el  à 
des  peines— V.  an.  475,  n.  )2  C.  pén. 

46.— |o  Le  refus  d'un  ouvrier  d'oplempérer  i  la  réaui 
sillon  qui  lui  est  faite  par  un  hiiissier  ou  porieÛ?de 
contrainte  .sous  l'ordre  direct  d'un  officier  public  ou 
magistral,  dépositaire  de  l'auloriié  pullique,'^de  vcniï 
ouvrir  les  portes  d'un  débiteur  absent  dont ,  veut  sa  - 
sir  les  meubles  n'est  pas  punissable.-ll  en  serait  au 
luSè  Vr,'"^",^"  Pa.iï.  appelé  sur  ik Mieux!  àvai 
•  ulorisc  laréqmsilion  faite  a  l'ouvrier.-20  lèv  1830 
Cr.  r.  .Sourisseau.  D.P.  30.  1.  132. 

2"  Eu  ce  qui  louche  aux  réquisitions  d'ouvriers  né- 
cessaires à  l'exécution  de.  jugements.  V. ""ouvriers. 
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«as  BESCISION.  ART.  J",  §  5. 

»7     lo  Pour  Drévenir  le  manque  d'eau,  les  nuire» 
nmirViiènl  ordonner;  «"  q<ie  tous'  les  babilants  seront 

leurs  lonneaux   pkius  ;  o»  que  l'^J^f"'"  ' ,.    .,  efr,,i 

î^":;e^Sa^i^r;^^r?j^i^iri.?r.- 

"Tl;;;fïànsVe»*SLen<iie,  en  l'absence  de  com- 

nir  leur"  cbevau",  leurs  louoeaui,  leurs  seaux;  3»  d. 
"iisser  pu.sVr  de'lVa»  dans  leurs  puiW,  bassms  et  ré- 

"roL"r7f»''s''d'unolfi";e'i--de  saute  d'op.empérer  à  un. 
a"  Li  r-;""-  "     j„  ii.,.„,^mnaipi.pr  Dour  relever 


RESCISION.  ABT.  2,  §  2. 


tns.  -  Î7  avr.  «8il.  Req.  D.P.  if.  1. 218.  -  V.  infrà, 
n.  70. 

Aet.  -2.  —  De  la  reteùion  en  matière  de  partage. 
g  itr.  _  Del  coûtes  de  retcition. 

58.  —  L'action  en  lésion  doit  {(re  intentée  contre 
tous  les  cohéritiers.  Mais  la  lésion  ne  se  calcule  que  sur 
le  seul  loi  érhu  au  demandeur  on  léiion.— l'oujo!,  t.  i, 
p.  407,  408. 
■^  59.  -  Coor.,  Poujol,  t.  2,  p.  577.       . 

60  —  Mais,  entre  commune»,  la  simple  léMon  no 
«ufai  pas  pour  taire  prononcer  la  rescision  d'un  partage  ; 
il  faut  que  cette  lésion  soit  de  plus  du  quart  :.C.  çiv., 
837, 1505).— '"Juin  1859.  Colmar.Comm.de  Rorscbiwr. 

U  P  41    I.  77. 

'62  —  De  même,  l'acte  par  lequel  un  héruier  ayail, 
sous  le  droit  romain  et  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Toulouse,  déli>Té  à  un  puiné  sa  légitime  ,  pouvait  ôlre 
attaqué  en  lésion  par  le  délivrant,  bien  que  les  autre» 


RESCISION.  ART.  2,  §  2. 

comme  constituant  un  premier  acte  de  partage  entre 
cohéritiers,  tant  que  la  nullité  de  la  renoncialion  qui 
l'écaite  du  panade  n'a  pas  été  prononcée  (C.  civ  ,  888). 
—■20  fé».  1859.  Req.Pari».  De  Clugny.  D.l'.  59.  i.  i7l. 

.....  ■     _      J A_»  À    ann     nnf  snl       ^    l^t>9»rrA 


To  I  (.  ri.fii«  d'un  olKcier  desanic  uopu-iui-civ.  »  .....      légitimaires  n'y  aient  pas  concouru.  j    j. 

réqubftiond-un  maire  de  l'accompagner  pour  relever         ^   .   g^  cela/quoi.uSl  eut,  depuis  ce_t  act_e,  ;_éndu^dc. 

uneadavre  est  punissable  'i''5.P>"''<^f.'l'*  /'VpN?    I        *"""  »">""'■>'  ^«^^  ' 
C.  pén-6aoùtl856.  Cr.  c.  Ramonbordes.  D.P.  57.  I. 

'*îi  L'autorité  municipale  et  «d'»*"*^'""'':».  "  *"!!''*, 
droit  de  requérir  des  prains  pour  l'approvisionuement 

des  inarchés.  jja^ioistralive  est  encore  investi. 

DM  la  loi  du  droit  de  requérir  la  force  publique  pour 
fa"e  exéèuïer  les  lois,  ordonnances  et  «"j-'^J;  «''."fj 
le  repos  public.-V.  y"  Attroupement,  Kèbelbon,  Uen- 

'"l^cé's'réquisilions  doivent  être  par  écrit ,  datée» ,  .i- 
gnées et  motivées,  c'est-à-dire  contenir  l'énoncé  de  1. 
f«°  ou  de  l'arrêté  qui  autorise  cotte  réquisition  «rd  29 
Bov.  18-20,  art.  50  et  58).-V.,  au  reste,  B.C.,  >"  torce 

"wt-Les  tribunaux  ne  peuvent  requérir  la  Sf-xf»'™^- 
rie  pour  opérer  la  lran,ration  d'un  détenu  pour  dette. 
dSirune  prison  d'un  autre  arrondissement  que  celui 
où  il  est  détenu.— V.  Contr.  par  corps,  7i4,  S". 

50.-On  donnait  le   nom  "de  réquisitions  aux  appel 
extraordinaires  des  soldats  sous  les  drapeaux  qui  furent 

''''A  ^^^l^.ïl^oJ'^-ZJ^C.rmc,  Y. 

"t^-^ijS'Zl^ai^^.quetoi^.e  nomde  réquisition 
soit  aux  actes  de  requêtes  lails  par  une  oarti.',  auprès 

du  juee  pour  obtenir  une  décision, . „- 

faites  par  une  partie  a  une  autre  partie  pour  obtenir 
l'exécution  d'un  acte  exécutoire. 


biens  provenant  de  la  succession.- 17  avr.  1857.  Pau. 
Dupleicb.  D.P.  38.  2. 16. 

64.  —  Conf.,  Poujol,  t.  2,  p.  407. 

66.  —  t»  Touti-fois,  jugé  que  l'obligation  pour  le  de- 
mandeur en  rescision  de  vente  de  justifi'-r  la  lésion  par 
l'allégation  de  faits  assez  graves  pour  la  faire  présumer 
ne  s'applique  pas  au  demandeur  en  rescision  de  par  âge 
(C.  cif.,  (b77, 10-9,  tOSO).  — 10  fév.  1841.  MontpeUier. 
belord.  D.P.  41.2.170.  ,.  i    i. 

2»  Et  il  n'y  a  pa^  lieu  h  rescision  pour  lésion  de  la 
part,  soit  d  un  majeur,  soit  d'un  mineur,  par  cela  que 
son  lot  ne  comprendrait  que  des  meubles ,  si  d  ailleurs 
le  partage  fait  ludieiairt-mcnl,  en  cas  de  mmorile,  avait 
eu  lieu  avec  toutes  les  formalités  prescrites.  —  Poujol, 

'  eîr-'es.  -  l»  Cependant,  il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  prononcer  la  rescision,  de  recourir 
préalablement  à  une  expertise  si ,  d'ailleurs  la  les-ion 
résulte  des  dispositions  mêmes  de  l'acte.— 2o  déc.  KsoJ. 
Toulouse.  Marly.  D.P.  56.  2. 155. 

2o  Et  un  partage  n'est  pas  consomme ,  par  cela  seul 

que  les  experts  om  opère  lasubditision  des  immeuble» 

en  auunt  de  lots  qu'il  y  a  de  coparlageants  ;  on  i.e  peut, 

par  conséquent,  prétendre  qu'un  arrêt  qui  a  admis, 

dans  ce  cas,  un  coparlageant  a  faire  procéder  a  un  nou- 

lis le  nomde  réquisition      ^gju  partage,  sur  un  titre  qu'il  n'aurjit  pas  encore 

par  une  partU',  auprès      produit,  a  violé  l'art.  887  C  civ.,  en  ce  qu'il  aurait  con- 

1,  soit  aux  signiHcations      ddéré  une  simple  erreur  comme  un  motif  de  resciHon 

.a  ...riiA   no.ir  nhienir      ^>u„  partage  qui  était  définitif.— 15  janv.  (856.  Liv.  r. 

Egrel.DP.36.  1.71. 


RESCISION. 

Art.  1".  —  De  ta  retcition  en  général. 

S  ^".  —  Dam  quel  coi  elle  a  lieu. 

19-1»  —  Jugé,  dans  ce  sens,  que  le  mineur  qui  a 
accepté  un  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  peut , 
de  même  que  le  majeur,  se  faire  reflitoer  si  son  accep- 
tation a  éle  déterminée  par  le  dol  pratiqué  envers  lui. 
Il  sulBrail  même,  dans  ce  cas,  qu'il  éprouvai  une 

lésion.-5  déc.  1858.  Req.  Re°°«»-  B»"'i"°''î>:hL,' 
S9.  1.  40.—  W.,  Charpentier,  eod.,  45.  —  Id.,  Robinot, 

eod.,  44. 

8  2.  —  De  l'action  en  retcition. 

39  _  lo  II  a  été  jugé ,  à  cet  égard ,  que  cet  art.  130» 
C  civ  qui  fixe  a  dix  ans  la  durée  de  r'action  en  resci- 
sion d'une  convention,  et  décide  qu'a  l'égard  du  ini- 
neur  le  temps  ne  court  que  du  jour  de  sa  majorité, 
s'aDDliaue  aussi  bien  aux  actes  faits  par  le  majeur  an- 
nuel le  mineur  succède  qu'aux  actes  faits  par  le  mineur 
Im-même  (C.  civ.,  1504).-20  juin  1859.  Nîmes.  Peyrot. 

W  De  même,  l'action  en  rescision  d'un  acte  consenti 
par  le  tuteur,  est  prescrite  après  dix  ans,  à  compter  de 
fa  majorité,  comme  l'action  en  rescision  d'un  acte  con- 
semi  par  \è  mineur  lui-même.  -  14  janv.  1839.  Nmies. 
Carrière.  D.P.  59.  2.  266.  . 

30  Cependant,  il  a  été  jugé  que  le  mineur  qm  n  a  pa» 
MUépittHé  Je  la  c,Ao.e.pe.it,_parjo,e  d^except.on. 


ver  une  somme  aux  aii.icB  ruiau^^  p^u»    i-  _ 

;  équivaut  a  partage,  et  le  paiement  reçu  de  cette 

le  n'emporterait  pas  renonciation  à  se  prévaloir  de 


èicioer'dêsa  minorité,  pour  faire  annuler  le  titre  d 
créancier  inscrit  et  qui  se  présente  à  l'ordre ,  bien  q 
depuis  sa  majorité  il  se  soft  écoulé  plus  de  dix  ans.- 


que 

lis  sa  niajuinc  II  et  -.vi.  ...- rj"!.^ 

iadv  1838.  Rouen.  Hiir>;ot.  D.P.  58.  2.  78. 

40  Jucê  que  ce  délai  de  dix  ans,  pour  attaquer,  pour 
lésion,  un  partage  d'ascendant,  par  exemple  cornmence 
a  courir  di  jour  de  l'acte  et  non  «le  celui  du  décès  du 
d0Bate.ir.-15  mai  1838.  Toulouse.  D.P.  08,  2.  2S8  -9 
août  1857.  Civ.  r.  D.P.  57. 1 .  408.-V.  .n/Ta,  n.  158. 

J  3.—  De»  effets  de  la  retcition. 

56  _|.,  Cependant  il  a  éléjugé  que  l'action  en  rescision 
Dour  cause  de  lésion  iConire  un  uartage  partiel)  ne  peut 
are  admise;  qu'elle  doit  être  dirigée  contre  tous  les 
actes  du  partage,  bieu  que  quelques-uns  remontent  11 
plu»  de  dix  ans  ^C.  civ.,  887,888;.  -4  déc.  1858.  Rouen. 
Eourgeo.s.  D.P.  39.  2.  lUI. 

a  i  11  eu  eai  de  même  a  l'égard  d  une  succession  qui 
a  été  l'obiit,  entre  les  héritiers,  de  plusieurs  partage» 
Iraclionnaires...  alors  même  que  quelques-uns  des  par- 
tagea fracUouDaire»  auraient  eu  lieu  depui»  plu»  de  oiz 


erel.  Vf. m.  1. 71.  .  , 

70—1"  Cependant,  lorsqu'une  succession  a  été  l'objet, 
entre  les  héritiers,  de  plusieurs  partages  fr.-ictionnaircs, 
6'appliquanl  ceux-ci  à  telle  partie  des  biens  héré.lilairet, 
ceux  là  il  telle  autre,  l'action  en  rescision  pour  lésion  de 
plus  du  quart  n'est  admissible  contre  l'un  ou  1  autre  ae 
ces  actes  départage,  considérés  isolément,  qu  autant 
que  le  demandeur  offre  de  piouver  que  la  lésion  existe 
par  rapport  s,  l'ensemble  des  biens  compris  dans  les  di- 
v«r»  partages,  «t  non  pas  seulement  par  rapport  aux 
biens  qui  ont  été  l'obiet  du  partage  partiel  qui  est  atta- 
qué (C.  civ.,  887,  888).  .     .       ,. 

.....  Peu  importe  que  les  autres  partages  aient  eu  lieu 
depuis  plus  de  dix  ans  (C.  civ.,  1304).— 27  a>r.  I84I. 
Req.  Rouen.  Bourgois.  D.P.  41 . 1 .  -21 8.-V.,  eoJ.,  notre 
observation.  . ,    ,      ..  .„.  „ 

Rolland  de  Villurgues  semble  émettre  une  opinion 
contraire  (B^pert.  d«  nofarial,  vo  Lésion, n.  82 1.  Il  dit: 
«  Ouoiqu'il  y  ail  un  premier  partage  par  suite  duquel 
certains  objets  avaient  été  laissés  en  commun,  le  nou- 
veau partage  qui  est  fait  de  ces  objets  devient  suscep- 
tible d'être  rescindé  pour  cause  de  lésion,  »'il  renfvrmt 
le  préjudice  prévu  par  la  loi.»  .  ,.tA  Ajii 

•20  Lorsque  des  cohéritiers  se  sont  partagé  1  hérédité 
de  leur  père  et  les  biens  de  leur  mère ,  qui  leur  en  a 
fait  abandon  de  son  vivant,  sans  rapporter  les  dot» 
qu'ils  ont  reçues,  mais  qui  ont  été  tacitement  comprise» 
dans  le  lot  de  chacun,  en  cas  de  demande  en  rescisioa 
pour  cause  de  lésion,  la  masse  sur  lauuelle  la  lésion  est 
à  établir  doit  se  composer,  non  seulement  des  bien» 
cipressémcnl  compris  dans  le  partage,  mais  encore  du 
rapport  effectif  des  lots  (C.  civ.,  829,  845,  888,  890). 

r....  Les  biens  dépendant  de  la  succession  de  leur 
père  et  qui  ont  été  omis ,  ne  doivent  point  entrer  dans 
fa  masse  sur  la  valeur  de  laquelle  la  lésion  sera  esti- 
mée :  ces  biens  omis  ne  peuvent  donner  beu  qu'à  un 
supplément  de  partage.— 18  mai  183».  Paris.  QuiUiard. 
D.l".  39.2.  216. 
76.  -Conf.,  Poujol,  t.  2,  p.  577. 

S  9.  —  Aetfl  tujelt  à  rricilin». 

102-104.  —  Un  acte  de  partage  est  susceptible  de  re»- 
cisioo  de  plus  du  quart,  maigre  la  clause  de  lorfail  in- 
sérée dans  l'acte,  et  la  renonciation  faite  par  les  cohé- 
ritiers de  ne  revenir,  sousaucuu  prétexte,  contre  le  par- 
Ug«  consenti  :  une  telle  clause  ne  donne  pas  a  l'acte  d. 
partage  le  caractère  d'une  vente  de  droits  successif» , 
aurtout  lorsque  les  coliériliers  se  sont  garanti  mutuel- 
lement leurs  lot»,  —  «5  Janv.  1839.  Mmes.  Aymard.  D. 
P.  39.  i.  182.  .   ^  .      , 

105.  —  Mai»  le  cohéritier  qui  a  transigé  sur  ses  droit» 
à  la  succession,  après  une  renonciation  par  lui  faite,  ne 
peut  pa»  domanaer  la  re»cision  de  celte  transaction 


.  isoa.  ueq.  ran».  uv  ^lugiij.  ^.i  .  .>./.   i  •  >•  ■. 

106. — La  donalion,  par  un  père  à  son  enfant,  à  charge 
de  paver  une  somme  aux  au'.res  enfants  pour  leur  re- 

somme  1.  — , , — 

lalésion.— Poujol.t.  2,  p.407.  „     ., 

107.—  ....  Et  à  tous  copropriétaire»  indivi».— Poujol, 
t.  ï,  p.  587.  ,        „ 

108  110.— 11  a  élé  jugé,  sur  ce  point,  que  dans  l'an- 
cienne, comme  dans  la  nouvelle  législation,  il  faut  le 
concours  de  ces  deux  circonstances  pour  rendre  l'ac- 
tion en  rescision  non  recevable  :  un  premier  partage, 
el  une  transaction  sur  dilhculté»  amenée»  par  ce  par- 
tage (C.  civ.,  8871.—  15  mai  1839.  Bordeaux.  Bernar- 
diéres.  D.P.  59. 2.  270.  „        „  , 

1i5-116.-tonf.,  Coofians,  sur  l'art.  888,  n.  S,  5. 
130.— Conf.,  Poujol  (t.  2,  p.  383).-  Il  en  serait  de 
même  si  un  cohéritier  cédait  a  un  autre  sa  pari  dans  le» 
biens  resté»  indivis  après  un  premier  partage.— Eod. 

133.— Décidé,  conformément  à  celle  opinion,  que 
pour  qu'il  y  ait  entre  cohéritiers  vente  de  droili  tueeei- 
tifi,  dans  le  sens  de  l'ail.  889  C.  civ.,  el  qu'en  consé- 
quence la  rescision  pour  lésion  ne  soit  pas  proposable, 
il  faut  que  la  vente  embrasse  la  totalité  des  droits  suc- 
cessifs :  il  y  aurait  iieu  a  rescision,  si,  dans  le  même 
acte  le  vendeur  se  réservait,  ù  litre  de  fartage,  plu- 
sieurs immeubles  de  la  succession.- 22  août  I80I.  Keq. 
Sivignon.  U.P.  31.  1. 531.  ,,01  . 

154.-V.  aussi  Poujol  (t.  2,  p.  391,  392).-  Selon  cet 
auteur  (p.  39ii,  la  renonciation  a  -ane  succession  n  è<nii- 
vaut  pas  a  une  cession,  el  ne  peut  être  attaquée  en  lé- 
sion, en  vertu  de  l'art.  889. 

138-139.— 1"  La  vente  de  ses  droits  successifs  par  un 
héritier  à  un  seul  de  ses  cohéritiers  fail-elie  cesser  1  in- 
division dans  le  sens  de  l'art.  888  C.  civ.?  L'allirmative 
semble  résulter  virtuellement  des  motifs  de  l'arrêt  de  a 
Cour  sur  le  2=  moven,  quoique,  sur  le  1"  moyen,  elle 
ail  déclaré  vouloir"s'absienir  déjuger  la  question.-» 
juillet  1859.  Civ.  r.  MatheveU  D.P.  59.  1.  '290. 

2  '  Jug. ,  pour  la  négJlive,  que  la  cession  de  ses  droit» 
successifs,  faite  par  un  cohéritier  a  l'un  de  ses  coliéri- 
liers, n'ayant  pas  pour  résultai  de  faire  cesser  l'iodivi- 
sion  entre  tous  les  communistes,  il  en  resuite  qu'un, 
pareille  cession  ne  peut  être  attaquée,  comme  acte  de 
partage,  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart  C.  cit.. 
887,  8881.- 15  déc.  1832.  Req.  V' Reig.  D.P.  .>o.  1.104. 
5^  Mais,  pour  IdIUrnJalive,  \.  25  janv  1841.  Tou- 
louse. D.P.  41.2.217.— 6  déc.  1854.  Toulouse.  Bayonne, 
D.P. '35.  2.  101.  ^,  c        j       1. 

140-145.— La  jurisprudence  semble  se  fixer  dans  le 
sens  de  la  seconde  opinion.  C'est  ainsi  qu'il  a  ete  jugé 
loque  l'énonciali.in,  dans  une  vente  de  droits  succes- 
sifs faite  à  un  cohérilier,  que  la  cession  a  été  faite  aiix 
risques  et  périls  do  l'acheteur,  ne  rend  pas  irrecevable 
l'action  en  rescision,  alors  qu'il  esl  reconnu  en  fait  quil 
n'existait  lors  de  bi  vente  aucune  apparence  de  risque» 
et  périls  (C.  civ.,  889).-6  dec.  1834.  loulnuse.  Havoone. 
D.l'.  35.  2. 101  .--^9  janv.  1836.  Lyon.  Matbevei  D.P. 
37.  2.  45.— 25  janv.  1841.  Toulouse.  D.iroles.  U.H.  41. 

*'  2^' .'..  Alors  surtout  qu'il  esl  constant  qne  l'acquéreur 
connaissait  parfaitement  la  valeur  de»  droits  successifs 
yeudus,  tandis  que  le  cédant,  éloigné  depuis  longlemp» 
de  la  lamille,  l'ignorait,  et  avait  traité  dans  celle  igno- 
rance Cciv.,  888,»89j.-29  déc.  1838.  Limoges.  Coulj. 

'30'..!.  kl  la  question  de  savoir  si  l'acquéreur  »-.vail 
qu'il  n'était  soumis  a  aucune  chance  de  péril  esl  un 
rioinl  de  lait  qu'il  apparlient  aux  cours  royales  d  appr<- 
cier  souverainement"-  9  juiU.  1839.  Civ.  r.  MatheveU 

''i'»..'!?.  11  en  serait  de  même  si  l'acquéreur  s'était  rendu 
coupable  de  Iraude.  En  effel,  l'absence  de  fraude  el 
l'existence  de  ri.sques  et  périls  lormenl  le»  deux  condi- 
tions saus  lesquelles  larl.  889  C.  civ.,  qui,  par  excep- 
tion à  la  règle  générale,  reluse  l'aclion  en  rescision 
contre  une  vent^  de  droits  successifs,  ne  doit  pas  rece- 
vS"rd'applicàl°ou.- Même  arrêu- Conf.,  Conll.n.  sur 

'''5»**jùïé''qu'iln'eslpasnéce.»aire,  pour  quclaclio» 
soit  admise,  que  l'acte  coniienne  la  clause  formelle,  au» 
VitguetetfiriU  de  V ach, leur. -W  sulBt  une  cell. 

clause  résui.e  de  l'ensemble  de  '»",*;  «.""'''^'""S" 
nauxapprécieutsouveraioemenl.— Jjuin  1840.  Kiq.  U. 

P.  40.  1.-249.— CoBlru,  D.G.,  n.  «95. 

6»  Mais  celui  qui,  ayant  tourui  a  un  cobériber  les  de- 
niers avec  lesquels' il  a  ach.té  le.  droils  success.  »  d« 
ses  cohéritiers,  s'est  fait  subroger  aux  droit»  de  ceux  ci, 
neoeut,  en  vertu  de  cette  subrogation,  former,  du  chef 
des  vende'urs ,  une  action  en  rescision  de  partage  pour 
cluse  de  lésion,  bien  que  le  contrat  exprime  que  I. 
aéaneier  esl  subrogé  aux  action»  rescindantes  et  resci- 
soires  des  cohéritiers  vendeurs,  «urloul  orsqu'd  ert 
cÔnsUmrquc  les  parties  n'ont  poinl  enlendu  a.lribuer 
au  subrogé  des  Jroits  de  celle  n»"'"-'.,*'- "^'V;  "'' 
tao)  —a  mai  1840.  Aix.Ooyraiid.  D.P.  4o.  2.  "»• 

I.  La  même  question  a  di  se  P"*'^"'«^^"1„'„"T"'S 
au  paragraphe  suivant,  relatif  a  la  rescision  P»"' lés  on 
enma<.?reu.  «n.e.  tnenel  la  cession  "«'■•»'>■;"«- 
cessit,  est  une  véritable  "'"«•-.yj '^:^;' Ju'*,'  *  ^*: 

4»S.— U  a  élé  décidé,  sur  la  dilocullé,  que  le»  p«r- 


RESCISION.  ART.  2,  8  3. 

tages  de  succession  effectués  par  jugements  passés  en 
force  de  chose  ju^^éc,  ne  sont  pas  sujets  à  l'action  en 
rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart,  alors  toutefois 
qu'il  s'agit  de  jugements  qui,  au  lieu  de  se  borner  à  au- 
toriser simplement  un  partage,  sans  que  sa  réalisation 
ail  été  l'objet  d'un  différend,  ont  statué,  au  contraire, 
«ur  di'S  contestations  sérieuses ,  relatives  au  partage 
lui-même,  et  eu  ont  établi  les  bases  (C.  civ.,  887,  888, 
<5SI).  >       .       . 

Il  en  est  de  même  des  partages  consommés,  sur 

(OntestatioDS,  par  des  sentences  arbitrales  et  spéciale- 
ment par  des  arbitres  c>  nslitués  amiables  composi- 
teurs, avec  pouvoir  dejugir  en  dernier  ressort.— H  juin 
»8Î8.  lleq.  Agen.  Fedas.  D.F.  58.  t.  265.— Conf.,  Pou- 
jol,  t.  2,  p.  387,  388. 

<W.— Une  licilation,  même  judiciaire,  équivaudrait  i 
partage,  et  serait  rescindable  poursimple  lésion.— Pou- 
jol,  l.  2,  p.  Î87. 

S  i.—Fimde  non  recevoir  contre  l'action 
en  rescision, 

U8-I.54. — I"  Sur  la  question  de  savoir  si  l'art.  892  C. 
civ.  est  applicable  h  l'action  en  rescision  pour  lésion 
la  jurisprudence  est  unanime  pour  décider  aujourd  hui 
la  négative. 

20  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  fln  de  nonreee- 
Toir  portée  en  i'arl.  892  C.  civ.,  doit  être  restreinte  aux 
eas  spécialement  prévus  par  lui;  que,  par  suite,  la  venl» 
de  tout  nu  partie  des  objets  tombés  dans  son  lot  n'est 
pas  une  Un  de  nou  recevoir  contre  la  deœaude  en  resci- 
fion  de  partage,  formée  par  un  cohéritier  qui  se  plaint 
d'une  lésion  do  plus  du  quart,  commise  à  son  préjudice, 
ou  d'un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  permet,  au 
profit  de  l'un  des  copartagés  (0.  civ.,  1079).-  21  janv. 
1836.  Agen.  Delbez.  D.P.  36.  2.  121.-  26  juill.  1838. 
Bordeaui.  Darlensel.  D.P.  39.  3.  67. 

S°....Alors  qu'il  s'est  réservé,  dans  l'acte  de  vente,  la 


faculté  de  reprendre  lirameuble,  pour  le  eas  où,  par 
l'cITet  d'un  nouveau  partage,  il  ne  tomberait  pas  dan» 
•on  lot.— 8  mai  )8S5.  Urenoble.  Dorey.  D.P.  .36. 2.  87. 

4»....  Les  art.  822  et  1677  C.  civ.  ne  s'appliquent  pas 
au  cas  de  lésion  en  matière  de  partage.- 15  janv.  1839. 
Ntrae-.  Aymard.  D.P.  39.2.  182. 

S»  Juge  de  même  que  l'action  en  rescision  du  partage 
pour  cause  de  lésion  est  recevable,  bien  que  le  mari  ait 
aliéné  tout  ou  partie  du  lot  échu  à  sa  femme.-  22  mars 
1839.  Nîmes.  Mathieu.  D.P.  39.  2.  (.57. 

6»  foutcfois,  a  il  est  vrai  que  l'aliénation  de  son  lot 
faite  par  le  cohéritier  ne  le  rende  pas  non  recevable  à 
exercer  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  lors- 
qu'il a  aliéné  avant  de  connaître  la  lésion,  cette  action, 
quand  le  partage  a  été  fait  en  jusdce,  ne  doit  être  admise 
qu'avec  une  extrême  réserve  et  qu'autant  qu  elle  s'ap- 
puie sur  des  faits  assez  graves  pour  rendre  la  lésion  vrai- 
semblable (C.  civ.,  b92,  1338). 

Spéc'ialement ,  elle  doit  être  rejetée ,  dans  le  cas  où  la 
différence  de  valeur  des  lots  s'eiphque  par  des  amélio- 
rations faites  peudant  de  longues  années  par  l'un  des 
cohéritiers  et  négligées  par  celui  qui  se  prétend  lésé, 
par  le  choix  dans  le  mode  d'aliénation  de  ces  lots,  le  pre- 
mier des  cohéritiers  ayant  vendu  par  parcelles,  tandii 
que  le  second  a  vendu  en  bloc  pour  un  moindre  prix.— 
9ioar8  1811.  Limoges.  Deluret  de  Faix.  D.P.  41.  2.  228. 
7»  L'.irt.  892  s'applique  au  cas  do  lésion.  —  Pouiol , 
t.  2,  p.  40.y,  404.  '     ' 

1.55. —  Conf.,  quant  à  l'aliénation  même  partielle. 
— PoMJol,  t.  2,  p.  4u4. 

)0C.— I"  Juge  de  même  que  l'exécution  volontaire 
d'un  acte  équivalant  à  partage  ne  fait  pas  obstacle  à 
l'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart  (C 
civ.,  1358;.— 8  fév.  1841.  Civ.  r.  Limoges.  Florand.  D.P 
41.  t.  113.— Conf.,  Pnujol,  t.  2,  p.  403. 

2"  L'aliénation  légalement  faite  par  le  tuteur  des  ob- 
jets compris  dans  un  partage  intéressant  le  mineur  em- 
porte raliBratioo  du  partage,  et  le  mineur,  devenu  ma- 
jeur, est  non  rocevab'e  à  en  demander  la  rescision,  alors 
surtout  que  lui-même  a  louché  le  prix  de  l'aliénation 
(0.  civ.,  892).  —  3  déc.  1840.  Uordeaui.  Juiliard.  D.P. 
41.  2.  136. 

3"  Il  a  été  jugé  que  l'expropriation  forcée  des  immeu- 
bles coinposautlelol  d'un  conertiiier  n'est  point  un  em- 
pécheuienl  a  la  demande  en  rescision  du  partage  précé- 
dcnimeiii  formée  parce  cohéritier,  et  tendant  a  ce  qu'il 
soit  procédé  a  un  partage  nouveau,  alors  surtout  que 
cette  eiproprialiuii  e»l  le  fait  personnel  des  défendeurs 
i  l'action  eu  rescision.  — 8  mal  1833.  Grenoble.  Dorev. 
D.P.  36.  2.  87.  '' 

157.— Cependant,  il  a  été  Jugé  que  l'action  en  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  ne  peut  être  admise  contre  un 
pailago  pariiel  :  elle  doit  être  dirigée  contre  tous  les 
actes  de  partage,  bien  que  quelques-uns  remontent  a 
plus  de  dix  ans  (  C,  887,  888  ).  — 4  déc.  1838.  Rouen. 
Bourgeois.  DP.  39.  2.  loi.  —  V.  supra  ,  n.  56. 

Lis.—  1"  Jugé,  dans  ce  sens,  que  l'action  en  resci- 
sion d'un  partage  opéré  par  des  enfant»,  au  profit  des- 
quels leur»  père  et  mère  s'étaient  demis  de  leurs  biens 
«0U6 1  empire  d'une  loi  qui  permettait  ce  mode  de  dispo- 
ser, devait,  bien  ipie  la  démission  put  être  révoquée 
par  les  démelUnls,  être  intentée,  dans  les  dix  ans  à  comp- 
ter du  partag,.,  et  non  à  partir  du  décès  de  ceux-ci 
(C.  CIV.,  1304  ;.  —9  août  1837.  Civ.  r.  Bordeaux,  (iam 
bier.  D.P.  :.7.  !.  4U8. 

2"  Do  même  le  délai  do  dix  ans,  pendant  lequel  on 
peut  attaquer  pour  lésion  un  partage  d'asceadanis,  com- 


RESCISION.  ART.  3,  §  2. 

mence  à  courir  du  jour  de  l'acte ,  et  non  du  jour  du  dé- 
cès de  l'ascendant  donateur  (C.  1301  1.  —  15  mai  1838. 
Toulouse.  Roux.  D.P.  38.  2.  238.—  V.  tuprd,  n.  39. 

30  Mais  lorsque  ,  dans  le  partage  de  ses  biens  entre 
ses  descendants,  l'ascendant  s'est  réservé  l'usufruit ,  le 
délai  de  dix  ans  de  l'action  en  rescision  court  à  partir 
de  la  cessation  de  l'usulruit  et  non  de  la  date  du  partage 
(C.  civ.,  1079).  — 28  juillet  1838.  Bordeaux.  Darlenset. 
D.P.  39.  2.  67. 

4»  Jugé,  d'après  la  règle  ci-dessus,  que  l'action  en 
nudité  de  la  vente  des  droits  successifs  du  mineur,  con- 
sentie par  le  tuteur,  sans  autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, est  non  recevable  dix  ans  après  que  le  pupille  a 
atteint  sa  majorité:  celui-ci  ne  peut  prétendre  que  celte 
prescription  ne  s'applique  qu'aux  actes  qu'il  a  laits  lui- 
même;  et  qu'a  l'égard  de  ceux  de  son  tuteur,  il  a 
Irenteans  pour  les  attaquer  C.  civ.,  450,  475;.— Ujanv. 
1839.  INimes.  Carrière.  D.P.  39.  2.  266. 

5  >  Et  lorsque  l'acte  sujet  à  rescision  a  été  fait  par  le 
tuteur  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  la  prescription 
de  dix  ans  commence  à  courir  non  du  jour  de  l'acte,  mais 
du  jour  de  la  majorité.— 22  mars  1839.  Nimes.  Mathieu. 
D.P.  39.  2.  157. 

162. —  Les  mois  défendeur  d  l'action  en  rescision 
s'appliquent  aux  tiers  détenteurs  comme  aux  cohéri- 
tiers.— Poujol,  I.  2,  p.  308. 

167-168.— Conf,,  Poiljol,  t.  2,  p.  395. 

169. — L'art.  891  s  applique  au  partage  d'asceiulants. — 
Poujol,  t.  2,  p.  395. 

175-174.— Couf.,  Poujol,  t.  2,  p.  379,  380. 


RÉSERVE. 


907 


Abt.  3. 


-  De  la  rescision  pour  lésion  en  matièrt 
de  vente. 


%  1".  —  Quelles  ventes  sont  sujettes  à  rescision 
pour  lésion. 

182.  — Jugé,  contrairement  à  celle  opinion,  que  la 
venle  ou  cession  d'un  droit  de  réméré  n'est  pas  sus- 
ceptible de  l'action  en  rescision  pour  lésion  [C,  1674). 
—  i»'  déc.  1838.  Bordeaux.  ColdelB.  D.P.  39.  2.  115.  — 
Conf..  Troplong,  Vente,  t.  2,  n.  793;  Duvergier,  eod., 
t.  2,  n.  73. 

183  (1er  alinéa). —  De  même,  la  vente  d'un  usufruit 
est  un  contrat  aléatoire  non  susceptible,  par  suite,  de 
rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept  douziè- 
mes (C.  c,  5-J6, 1674,  1677).  —  11  fév.  1840.  Bourges. 
Bruneau  de  Vilry.  D.P.  41.  2.  82. 

188-189.-  10  De  même,  le  caractère  aléatoire  des 
clauses  d'une  vente  ne  peut  faire  obstacle  a  l'action  en 
rescision  lorsque  1  acquéreur  ne  court  aucune  chance 
de  perte,  par  exemple,  dans  le  cas  où  le  prix  consiste 
dans  une  reiîle  viagère  inlérieure  aux  revenus  de  l'im- 
meuble vendu  (C.  civ.,  1674,1964, 1976).— 26  juin  1841. 
Rennes.  Goupy.  D.P.  41.  2.  240. 

2»  Jugé  aussi  que  l'action  en  rescision  peut  avoir  lieu 
pour  cause  de  lésion,  à  l'égard  des  ventes  consenties  à 
charge  de  rente  viagère,  si,  à  raison,  soit  de  l'âge,  de 
l'état  de  santé  du  vendeur,  soit  de  la  modicité  de  la 
rente,  l'acheteur  n'avait  aucune  chance  de  perte  à  courir 
(C,  1656).— 2  août  1837.  Nancy.  Mathieu.  D.P.  38. 2. 22. 
—  V.  Cependant  D.G.,  n.  186. 

193. — 10  Cependant,  jugé,  en  sens  contraire,  que,  pour 
qu'une  vente  de  droits  successifs  soit  alfranchie,  con- 
lormemontà  l'art.  8s9  C.  civ.,  de  l'action  en  rescision 
pour  lésion  de  plus  du  quart,  admii^e  en  général  contre 
tout  acte  faisant  cesser  l'indivision,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'acte  contienne  en  termes  formels  la  clause 
aux  risques  et  périls  de  raeheteur^  ou  toute  au-lre 
clause  éqtiipollente...  Il  suffit  qu'il  résulte  de  l'ensemblo 
des  stipulations  du  contrat  que  cette  clause  a  été  dans 
l'ioteotiou  des  parties;  ce  qu'il  appartient  aux  cours 
royales  d'apprécier  souverainement  (C.  civ.,  888,  889). 
—3  juin  1840.  Keq.  Paris.  Legondre.  U.P.  40. 1.  249.  — 
V.  suprà,  n.  133  à  144,  d  autres  arrêts  sur  la  mémo 
question. 

2"  Il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  d'abandon  de  l'uni- 
versalité de  leurs  biens,  fait  par  dos  père  et  mère  à  leurs 
enfants  concurremment  et  indivisément,  à  charge  de 
payer  leurs  dettes,  la  vente,  consentie  le  même  jour  et 
devant  le  même  notaire  par  l'un  des  enfants  à  ses  frères, 
de  tous  ses  droits  indéterminés  et  indivis  sur  les  biens 
abandonnés,  moyennant  le  paiement  d'un  prix  stipulé 
et  l'acquittemeitt  de  la  portion  du  vendeur  dans  toutes 
les  charges  imposées  par  l'acte  d'abandon,  a  pu  être 
déclarée  ne  pas  renfermer  seulement  un  simple  partage, 
ou  une  simple  vente  de  droits  successifs  déterminés  en 
ce  qu'elle  ne  comprendrait  que  les  biens  abandonnés 
par  les  donateurs  et  les  dettes  qu'ils  avaient  alors, 
mais  présenter  au  contraire  un  contrat  aléatoire  ou 
vente  de  droits  successifs  indéterminés,  dans  le  sens  de 
l'art.  8yj  C.  civ.,  et  parlant,  échapper  a  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.-  -M  fév.  1835.  Req.  Bourdeaux. 
D.P.  35.  I.  I6J.— V.  ConQans,  sur  l'art.  889,  n.  S. 

207. — Jugé,  en  sens  contraire,  que  les  dispositions  de 
Part.  1684  C.  civ.,  qui  s'opposent  à  ce  que  les  ventes 
faites  par  autorité  de  justice  soient  susceptibles  d'être 
attaquées  pour  cause  de  lésion,  sont  applicables  au  cas 
ou  la  vente  a  été  rensoyee  par  devant  notaires.— !•' 
août  1838.  Douai.  Boitchon.  D.P.  40.  2.  47. 

S  f.— Délai  de  la  rescision. 

208. — Ainsi,  le  délai  do  deux  ans  accordé  pour  exer- 
cer l'action  en  rescision  de  vente  court  contre  la  femme 
«endercsse,  malgré  le  mariage  qu'elle  a  postérieure- 


ment contracté  avec  l'acheteur  :C.  civ.,  1676).- 29 
juin  1839.  Pans^  Bal.  D.P.  39.  2.  2S2.-24  juill.  1839. 
Toulouse.  Bal.  D.P.  39.  2.  252. 

30  Et  la  prescription  de  l'action  en  rescision  de  vente 
pour  cause  de  lésion  court  entre  époux  •  l'art  1676  C 
çiv  n'est  pas  modifié  par  l'art.  2233  C.  civ.-Méme  arrêt 

g  3.— Par  qui,  contre  qui,  devant  quel  tribunal  ta 
rescision  peut  être  demandée. 
218.— Le  légataire  universel  peut  aussi,  à  défaut  d'hé- 
ritiers a  réserve,  et  tout  aussi  bien  que  ceux-ci,  exercer 
l'action  en  rescision  pour  csuse  de  lésion  de  la  vente 
faite  par  le  testateur,  alors  que  ce  dernier  est  décédé 
étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  pouvoir  intenter 
celte  action  C.  civ.,  1006, 1674).- 7  avril  1834.  Colmar. 
Allimann.  D.P.  35.  2.81. 

§  4.  —  Quand   il  y  a   lésion  suffisante  pour  faire 
rescinder.  Comment  elle  se  prouve. 
230.— L'action  en  restitution  pour  lésion  du  tiers  au 
quart  était  déjà  admise  avant  le  Code.— 17  avril  1857. 
Pau.  Dupleich.  D.P.  38.  2.  16. 

231.— Mais  si  la  même  vente  comprend  deux  immeu- 
bles vendus  pour  un  seul  et  même  prix,  sans  que  la  va- 
leur de  chacun  d'eux  ait  été  fixée,  et  qu'il  arrive  que  le 
vendeur  auquel  l'acquéreur  a  rétrocédé  un  de  ces  im- 
meubles, intente  une  action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  relativement  à  l'autre  immeuble  resté  à  l'acqué- 
reur, on  doit,  pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes,  estimer  les  deux  immeubles  a  la  fois  sui- 
vant leur  valeur  au  mom»nt  delà  vente  (C.  civ.,  1 675). 
— 21  avril  I83S.  Req.  Daufln.  DP.  35.  1.  440. 

252.— lia  été  jugé  que  si,  en  prononçant  la  rescision 
d'une  vente  pour  cause  de  lésion,  les  juges  ont  omis  de 
tenir  compte  de  l'un  des  éléments  du  prix,  par  exemple, 
si  dans  le  cas  d'un  prix  stipulé  partie  en  un  capital  une 
fois  payé,  et  partie  en  rente  viagère,  on  a  omis  de  don- 
ner à  la  rente  viagère  une  évaluation  quelconque, 
mais  nécessaire,  il  y  a  lieu  d'annuler  leur  décision,  la- 
quelle ne  saurait  échapper  à  la  censure  de  la  Cour  su- 
prême, sous  prétexte  que  le  taux  d'évaluation  dépend 
de  faits  et  de  circonstances  dont  l'appréciation  est  du 
domaine  exclusif  des  cours  royales  (art.  1674.  C.  civ.). 
—28  avril  1833.  Civ.  c.  Péricouche.  D.P.  35.  I.  271. 

247.— Jugé  de  même  que  l'art.  1678  C.  civ.,  ensla- 
tuaut  que  la  preuve  de  la  lésion  qui  sert  de  fondement 
à  une  demande  en  rescision  de  vente  ne  pourra  se 
faire  que  par  un  rapport  de  trois  experts,  n'a  pas  en- 
tendu que  l'avis  de  ces  experts  serait  obligatoire  pour 
les  tribunaux,  comme  cela  arrive  en  matière  d'enregis- 
trement. Les  juges  conservent  le  droit,  d'après  l'art. 
323  C.  pr.,  d'apprécier  l'expertise  et  de  substituer  leur 
propre  évaluation  à  celle  des  experts,  si  celle-ci  ne 
leur  parait  pas  juste  (C.  civ.,  1678;  C.  pr.,  525).— 51 
mars  1840.  Req.  Rennes.  Desbois.  D.P.  40.  1.  185. 

RESERVE.— C'est  la  portion  attribuée  par  la  loi  aux 
ascendants  dans  la  succession  de  leurs  enfants.  —  On 
désigne  aussi  par  ce  mot  la  légitime  des  enfants.  —  V. 
Portion  disponible.  Succession. 

1.  —  On  entend  aussi  par  ce  mol  la  déclaration  d'un 
individu  qu'il  entend  que  tel  fait  ou  tel  acte  qu'il  accom- 
plit ne  préjudiciera  point  à  ses  droits.  Il  équivaut  sou- 
vent à  protestation.—  Le  mot  Acquiescement  présente 
un  grand  nombre  de  décisions  relatives  à  l'effet  des  ré- 
serves, soit  générales,  soit  ordinaires.  —  V.  Acquies- 
cement. 

2.— En  général,  des  réserves  ne  peuvent  opérer  con- 
tre la  nature  de  l'acte.— 19  janv.  1835.  Grenoble.  Boni- 
chon.  D.P.  35.  2.  66. 

3.—  La  requête  présentée  sans  réserves,  à  fin  d'ou- 
yerture  d'enquête,  emporte  acquiescement  au  jugement 
qui  l'a  ordonuée,  et  en  rend  l'appel  non  recevable  pour 
le  tout,  bien  que  le  jugement,  interlocutoire  au  chef  de 
l'enquête,  soit  définitif  sur  d'autres  chefs.— 14  nov.  1840. 
Paris.  Guillaume.  D.P.  41.2.  84. 

La  jurisprudence  tend  ii  se  fixer  en  ce  sens,  lorsque, 
comme  ici,  l'une  des  parties  prend  un  rôle  actif  et  pro- 
vocateur, au  lieu  de  subir  seulement  l'effet  du  jugement 
préparatoire.- V.  Acquiescement,  n.  281  etsuiv. —  V. 
aussi  Pourvoi  en  cassation. 

4.— L'intimé  qui,  tout  eu  demandant  la  confirmation 
du  jugement,  a  fait  des  réserves  d'appeler  incidemment 
d'un  des  chefs  de  ce  jugement,  conserve  le  droit  d'in- 
terjeter cet  appel  incident,  bien  q  l'il  ait  pris  ensuite  de 
nouvelles  conclusions  aux  marnes  fins  que  les  pre- 
mières, sans  renouveler  formellement  la  réserve  que 
contenaient  celles-ci  (C.  pr.,  445  . — 13  juill.  1841.  Req. 
Paris.  Laurey.  D.P.  41.  1.  285.—  V.  D.G.,  Appel  inci- 
dent, n.  6-2  et  suiv. 

5.  —  L'appel  interjeté  contre  un  Jugement  rendu  par 
des  arbitres  auxquels  un  arrêt  antérieur  avait  reconnu 
le  caractère  do  juges  en  dernier  ressort,  après  que  l'ap- 
pelant a  formé  un  pourvoi  tant  contre  ce  jugement  que 
contre  l'arrêt  dont  il  était  l'exécution,  n'élève  pas  une 
fin  de  nonrecevoir  contre  le  pourvoi  relatif  à  la  sentence 
arbitrale,  alors  même  qu'aucuu  pourvoi  ne  serait  formé 
contre  l'arrêt  postérieur  qui  a  déclaré  l'appel  non  re- 
cevable, si  des  réserves  ont  été  faites  devant  la  cour 
royale. -29  juin  1841.  Cly.  c.  Reunes.  De  Labrosse.D. 
P.  41.1.275. 

6.  —  Quand  le  jnge  statue  les  droits  des  parties  ré- 
servés, sa  décision  ne  peut  préjudicier  à  ces  droits.  — 
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Î8  déc  1841 .  CiT.  r.  ^imes.  Prêt,  de  l'Ardèche.  D.P.«'2. 
1  4.  5- V.  Chose  jugée,  10-5",  1 9 -ÎO",  329.— \.  cepen- 
dant D.P.  ki.  1.  27.  aff.  Robillard. 

7  _  Les  proleslalions  et  réserves  faites  par  la  partie 
condamnée  en  exécutant  l'arrêt  de  condamnation  sur 
un  chef  s'appliquent,  sans  avoir  besoin  délre  renouve- 
lées, à  l'exécution  des  autres  chefs  du  même  arrêt  :  en 
telle  sorte  que,  si  une  opération  était  ordonnée,  les  di- 
lieences  de  celte  partie  a  l'effet  de  faire  remplacer  un 
expert  empêché  de  remplir  son  mandat  n  emportent  pas 
arquiesccmenl  après  de  premières  réserves.  — 10  août 
18*1.  Civ.c.  Cousin.  D.P.  «I.)- 53-2. 

8  —  L'acquiescement  ne  résulte  pas,  s  il  y  a  pourvoi 
formé,  du  paiement  des  frais  sur  eièculion,  même  s^ns 
réserves,  par  une  administration  publique  qui  na  pas 
exigé  de  caution.  -  3  mai  1842.  Civ.  c.  Préf.  du  Doubs. 
V.  D.P.  1.  226. 

RÉSOLLTION. 

g  \„.—Dant  quels  cal  il  y  a  lieu  à  résolution. 

6—1»  La  résolulion,  à  défaut  de  paiement  du  prix, 
s'applique  aussi  bien  aux  ventes  de  Meubles  qu'aux 

veotesd'immeubles'C.  civ. ,1654). 

....  Excepté,  en  cas  de  faillite  du  débiteur,  lorsque 
les'meubles  vendus  sont  des  marchandises  qui  forment 
l'obiet  de  son  commerce  {C.  comm.,576  et  suiv.).— I" 
lepi  1838.  .\miens.  Syndics  Lefebvre.  D.P.  39.  2. 183. 
—V.  ci  dessus,  Failhle,  n.  482  et  suiv.,  539  et  574. 

2»  Les  mécaniques  servant  à  l'exploitation  d'une  fila- 
ture sont  de  simples  objets  mobiliers,  susceptibles  de 
l'action  résolutoire  du  vendeur,  et  non  des  marchan- 
dises, dans  le  sens  de  l'an.  576  C.  comm.— Même  arrêt. 
5»  Les  meubles,  devenus  immeubles  par  destination, 
restent  néanmoins  soumis  à  l'acliou  résolutoire  du 
vendeur  non  payé  (C.  pr.,  591, 593  .—Même  arrêt. 

4"  Le  tiers-acquéreur  est  en  butte  à  l'action  en  ré- 
solution de  la  pan  du  vendeur  originaire,  pour  défaut 
de  paiement,  non  seulement  du  prix  relatif  aux  im- 
meubles qu'il  détient,  mais  encore  de  celui  spéciale- 
ment affecté  aux  biens  meubles  vendus  en  même  temps 
par  le  contrat  primitif,  alors  même  que  ces  biens  ne 
mi  auraient  pas  été  transmis  par  son  vendeur.— 6  fév. 
1S38.  Civ.  c.  Paris.  Saint  James.  D.P.  38.  1. 162. 

50  11  suflit  que  celui  des  contractants  qui  réclame 
l'exécution  dune  obligation  synallagmatique,  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  représenter  le  litre  obligatoire, 
ou  de  prouver,  soit  la  quo'.ilé  de  l'obligation  réclamée 
par  lui,  soit  la  personne  au  profil  de  laquelle  il  est  lui- 
même  obligé,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  prononcer  la  ré- 
solution de  l'obligation,  a  défaut  d'exécution  (C.  civ., 
1184,.  ,  „ 

El  spécialement,  dans  le  cas  ou  une  rente  annuelle  a 
été  constituée  en  faveur  d'une  église,  a  charge  par  elle 
de  faire  chaque  année  un  certain  nombre  de  service» 
obituaires,  il  suffil  que  celte  église  ne  puisse  établir, 
parla  représentation  du  titre  constitutif  de  cette  rente 
ou  par  lout  autre  titre,  ni  la  quotité  des  services  obi- 
tuaires dont  elle  est  chargée,  ni  en  faveur  de  qui  ils 
doivent  être  faits,  pour  qu'elle  soit  dans  l'impossibilité 
de  satisfaire  aux  charges  qui  lui  sont  imposées,  et  qu'il 
y  ait  lieu,  par  suite,  de  prononcer  la  résolution  du 
contrat  conslitulif  de  renie.— 7  juin  1836.  Req.  Fab. 
de  Bourganeuf.  D.P.  36.  I.  337. 

6»  Un  contrat  qui  en  renferme  d'autres,  dont  l'exé- 
cution doit  avoir  lieu  à  des  époques  successives,  se 
trouve  résolu,  s'il  arrive,  k  l'une  de  ces  époques,  un 
événement  le!  que,  s'il  eut  eii-tc  au  moment  du  con- 
trat, la  convention  n'aurait  point  eu  de  commencement: 
Qu<B  semet  conslilula  suni  retolvuntur,  si  m  eum 
easum  inciderint  à  quo  incipcre  non  potueruni. — 
11  doit  en  être  ainsi,  notamment,  lorsque  la  durée  du 
contrat  n'ayant  pas  été  limitée,  il  n'est  pas  permis  de 
croire  que  les  conlractanls  aient  voulu  rester  liés  par 
leur  obligation,  quels  que  fussent  les  événements  ulté- 
rieurs qui  pourraient  s'opposer  è  son  exéculion.— 50 
août  1838.  Req.  Pocy.  D.P.  58.  1.380.-27  mai  1839. 
Req.  Paris.  'Wendel.  D.P.  39.  1.  230. 

70  La  femme  qui  a  cédé  tous  les  droits  résultant  de 
«en  contrat  de  mariage  et  qui,  au  mépris  de  ce  traité, 
a  louihe  des  sommes  lui  revenant  a  litre  de  constitu- 
tion dotale,  et  a  donné  main-levée  des  inscriptions 
hypothécaires  garantissant  ces  créances,  encourt  la  ré- 
solution de  l'acte  de  cession  et  doit  restituer  au  ces- 
sionnaire  le  prix  qu'elle  a  reçu  de  lui  iC,  1626).— 27 
août  1838.  Limoges.  Tourlaud.  D.P.  39.  2.  151. 

12. — La  lieitation  à  laquelle  les  étrangers  î^onl  admis 
et  ou  ils  deviennent  adjudicataires,  a  les  caraclères 
d'une  vente  ordinaire,  et,  par  suite,  le  colicitanl  qui 
n'a  pas  rc(;u  de  l'adjudicalaire  la  pari  qui  lui  revient, 
peut  intenter  l'action  résolutoire^  et  la  résolution  doit 
être  prononcée  pour  sa  paît  t.  civ.,  883,  1654).— 2 
août  1838.  Mmes.  Sainl-Privat.  D.P.  59.  2.  72.  — 
Conf.,  Dict.  gén.,  v»  Partage,  n.  293;  aux  autorités 
citées,  ajoutez  M.  Troplong,  de  la  Vente  ,  t.  2,  n.  876  ; 
M.  Duvergier,  de  la  Vente^  l.  2,  n.  144. 

14—1"  Le  créancier  hypothécaire  non  payé  parl'ac- 
({uéreur  du  montant  de  son  bordereau  de  colloealion  , 
D'est  pas  fondé  a  demander  que,  pour  ce  motif,  la  vente 
(Oit  résolue  i  son  profit,  lors  même  qu'il  offrirait  de 

fiajer  aux  autres  créanciers  colloques  le  montant  de 
eurs  bordereaux. 
....  Il  n'a  contre  l'acquéreur  d'autre  actioo  que  celle 


RÉSOLUTION.  %  \". 

autorisée  par  l'art.  2169  C.  civ.— «  av.  1835.  Bordeaux. 
Soisy.  DP.  35.  2.  112. 

2"  Le  contrat  d'acquisition  est  entièrement  anéanti 
par  l'effet  de  la  surenchère.— V.  Surenchère,  Inscript. 
Le  bail  n'excédant  pas  neuf  ans  consenti  par  le 
tiers  acquéreur  n'est  pas  résolu  par  la  revente  sur  sur- 
enchère, même  vis-à-vis  des  créanciers  inscrils[C.,  59.5, 
1675,  1429,  1718,  1743,2182;  C.  pr.,  838,  691,.— 30  mars 
1842.  Req.  Paris.  Joseph.  D.P.  42.  1.  171.  —  Conf.,  De- 
iangle  et  nos  observ.,  eod, 

3"  Lorsqu'un  immeuble  a  été  vendu  moyennant  une 
somme  d'argent  et  le  service  d'une  rente  viagère  assise 
sur  l'immeuble,  si  la  somme  d'argent  a  élé  payée,  le 
défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la  renie  viagère 
n'entraine  pas  la  résolution  de  la  vente  (C.  civ.,  1634. 
1978;._6  fév.  1833.  Orléans.  Cuisinier.  D.P.  37.  2.  1'20. 
4"  Jugé  de  même  que  la  vente  laite  moyennant  un 
capilal  et  une  rente  annuelle  et  viagère  n'est  pas  su- 
sceptible de  résolution  pour  défaut  de  paiement  des 
arrérages  de  la  rente,  surtout  lorsque  le  capital  stipulé 
a  été  intégralement  payé  ;  l'art.  1978  C.  civ.  forme  une 
exception  au  principe  posé,  en  matière  de  résolution 
de  vente,  par  lart.  1634  C.  civ.— 12  juill.  1839.  Mmes. 
Bougnard.  D.P.  39.  2.243.— V.  cependant  D.G.,  Vente, 
n.  681  et  731. 

5"  L'adjudicataire  d'un  immeuble  grève  d'une  rente 
viagère,  qui  n'a  point  fait  transcrire  son  contrat,  con- 
formément a  une  des  clauses  du  cahier  des  charges,  ne 
peut  être,  par  cela  seul,  considéré  comme  n'ajanl  pas 
donné  les  sûretés  stipulées,  alors  surtout  que  cette  clause 
n'avait  pas  pour  but  de  fournir  des  sûretés  au  vendeur 
(C.  civ.,  1977).— 6  fév.  1835.  Orléans.  Cuisinier.  D.P. 
37.  2.  120.  _,       .     . 

16.— I"  La  simple  menace  ou  crainte  d'éviction  par- 
tielle ne  donne  pas  à  l'acquéreur  le  droit  de  demander 
la  résolution  de  la  vente  :  tant  qu'il  n'y  a  pas  éviction 
consommée,  son  droit  se  réduit  a  suspendre  le  paie- 
ment de  son  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait 
cesser  le  trouble  ^C.  civ.,  1626,  1653). 

Spécialement,  l'acquéreur  d'une  maison,  auquel  sont 
•igniBés  des  arrêtés  administratifs  dont  l'existence, 
antérieure  a  la  vente,  lui  était  restée  inconnue,  et  qui 
ordonnent  la  démolition  de  certaines  constructions  faites 
à  la  maison  comme  constituant  une  contravention  aux 
règlements  de  la  grande  voirie,  ne  peut,  sur  ce  seul 
motif,  et  tant  que  les  arrêtés  ne  sont  pas  mis  à  exécu- 
tion, obtenir  la  résiliation  de  la  vente  contre  le  ven- 
deur; et  l'arrêt  qui  le  décide  autrement,  alors  surtout 
qu'il  est  devenu  constant  au  procès,  par  suite  d'une 
décision  administrative,  que  les  arrêtés,  objet  du  trou- 
ble, ne  sont  pas  exécutes,  viole  l'art.  1653  C.  civ.— 
2  janv.  1859.  Civ.  c.  Sueur.  D.P.  39.  1.  65.— V.  D.G., 
Garantie,  n.  76  et  suiv, 

2»  Lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'une  vente,  consentie  au 
prix  d'une  rente  annuelle,  serait  résolue  de  plein  droit 
a  défaut  de  paiement  de  quatre  termes  des  arrérages 
de  la  rente,  la  demande  en  résolution  ne  peut  être  re- 
poussée, par  le  motif  qu'au  jour  de  l'exploit  d'assi- 
gnation, trois  termes  seulement  étaient  échus,  si  l'é- 
chéance du  4«  terme  est  arrivée  pendant  l'instance. 
—  3  janv.  1859.  Rennes.  BeauUeu.  D.P.  39.  2.  138.  — 
'V.  D.G.,  V»  Exception,  n.  334.  En  droit  romain,  la 
plus-pétilion  entraînait  la  péremption  de  la  demande, 
et  l'exception  rei  judicalœ  ne  permettait  plus  de  la 
reproduire  :  ces  principes,  qui  répugnent  a  l'esprit  du 
droit  français,  furent  au  reste  abandonnés  ou  bien  mo- 
difiés, a  l'époque  où  lesjudirta  extraordinaria  et  les 
jugements  d'équité  remplacèrent  la  procédure  par  for- 
mule, et  le  ttriclumjus. 

5»  L'appréciation  des  circonstances  dont  se  prévaut 
l'acquéreur,  pour  demander  la  suspension,  pendant  un 
délai  déterminé,  de  l'action  en  résolution  de  la  vente, 
intentée  contre  lui  pour  défaut  de  paiement  du  prix  , 
est  abandonnée  souverainement  aux  cours  royalis,  qui 


peuvent,  à  leur  gré,  accorder  ou  refuser  le  délai  sol- 
fie' 


licite. 


Spécialement,  un  arrêt  a  pu  décider  que  les  faits  arti- 
cules par  le  défendeur  a  la  résolution  de  la  vente,  fait» 
tendant  a  prouver  que  ces  vendeurs  ont  été  les  auteur» 
de  plusieurs  troubles  apportés  a  sa  jouissance,  et  dont 
ils  lui  doivent  garantie,  pourraient,  s'ils  étaient  établis, 
autoriser  une  demande  en  dommages-intérêts,  mais  ne 
sauraient  arrêter  l'action  en  résolution,  sans  qu'une  pa- 
reille décision  puisse  tomber  sous  la  censure.  L'acqué- 
reur, dans  ce  cas,  invoquerait  en  vain  les  dispositions 
de  l  art.  1653  C.  civ.,  et  la  m.nxime  :  Quem  de  eviclione 
tenet  actio,  eumdem  agentem  rfpeltit  exceptio.  —  30 
juill.  1838.  Civ.  r.  Guadeloupe.  Weill.  D.P.  38.  1.  340. 
19. — 1"Lûr^quele  premier  vendeur,  non  payé  de  son 

firix,  consent  a  son  acquéreur,  qui  a  revendu  i'iroracu- 
ile  a  un  tiers,  quittance  de  libération,  moyennant  délé- 
g.ition  sur  le  prix  du  par  ce  tiers,  celle  substitution  de 
débiteur  n'enlève  au  premier  vendeur  aucun  des  droits 
qui  résultent,  pour  lui,  de  son  contrat  de  vente  contre 
le  tiers-acquéreur;  de  telle  sorte  qu'il  conserve  toujours, 
vis-à  vis  de  ce  dernier,  le  droit  de  faire  résoudre  la 
vente  faute  de  paiement. 

...  El,  dans  ce  cas,  l'acceptation,  de  la  part  du  pre- 
mier vendeur,  des  délegalioiis  que  lui  a  faites  son  ac- 
quéreur direct,  en  représentation  du  prix  de  la  vente, 
ne  peut  pas  être  considérée  eoinme  entri'inanl  sarenon- 
ciation  a  l'action  en  ré.-.olulion  contre  U:  tiers-détenteur, 
en  ce  que  celle  action  n'iiurait  pas  été  l'objet  d'une  ré- 
■crve  spéciale,  lor»  de  l'acceptation  des  délégations  : 


RÉSOLUTION,  g  2. 

l'arrêt  qui  le  décide  autrement,  en  se  fondant  sur  le» 
termes  de  celle  iicceptalion,  ne  juge  pas  seulement  par 
appréciation  d'acte,  mais  il  méconnaii  les  caractères  et 
les  elieis  légaux  du  contrai  de  vente,  et  doit,  par  suite, 
être  annulé  (C.  civ.,  1275,  1278,  1-279,.  —  16  nov.  1836. 
Civ.  c.  Rondeau.  DP.  37.  1.  50.  —  V.  U.G.,  Vente, 
n.  784. 

2"  Le  vendeur  non  payé,  ou  le  créancier  qui  lui  est 
subrogé,  conserve  le  droit  de  demander  la  résolutioD 
de  la  vente  contre  les  tiers-acquéreurs,  bien  qu'il  ait 
négligé  de  produire,  en  vertu  de  son  privilège, a  l'ordre 
ouvert  sur  le  prix  où  par  ces  tiers  acquéreurs,  la  for- 
clusion qu  il  a  encourue,  dans  ce  cas,  pour  l'exercice 
de  son  action  privilégiée  sur  le  prix,  ne  pouvant  s'é- 
tendre au  droit  de  résolution  qui  ne  s'éteint  que  par  la 
prescription  Irentenaire  (C.  civ.,  1 184  ;  C.  pr..  759  . 

Peu  importe  qu'un  premier  vendeur  ail  produit  a  cet 
ordre  et  y  ait  clé  desintéressé.  —  25  août  1841 .  Civ.  c. 
Boisson.  D.P.  41.1.  546.—  V.  eod,  nos  observations,  et 
infrà,  v"  Saisie  immob.,  le  nouvel  art.  717  C.  pr.,  qui 
modilie  la  décision  ci-dessus. 

3"  L'exercice  de  l'aciion  hypothécaire  ne  prive  pas  le 
vendeur  de  l'action  résolutoire,  contre  l'acquéreur,  faut» 
de  paiement  du  prix,  alors  surtout  que  cette  dernière 
action  0  élé  l'objet  d'une  réserve  expresse  dans  le  con- 
trat de  vente  C.  civ.,  1055, 1656  .  —31  janv.  1837.  Req. 
Lcgenvre.  D.P.  57.  1.-241.— V.  D.G.,  Vente,  n. 725, 730, 
et  Action,  n.  99  et  suiv. 

4"  Par  la  poursuite  en  saisie  immobilière,  et  même 
par  son  consenlement  donné  à  la  conver.sion  en  vente 
volontaire,  le  vendeur  non  payé  de  son  prix  ne  perd  pas 
le  droit  de  demander  la  résolution  de  la  vente  par  lui 
faite,  alors  qu'après  sa  production  à  l'ordre  on  conteste 
la  validité  de  son  privilège.— 12  août  1835.  Pans.  Georges. 
D.P.  37.  2.  132. 

5'  Le  vendeur  qui  a  demandé  à  être  colloque  daiis 
l'ordre  du  prix  de  l'immeuble  qui  a  été  revendu  par  li- 
eitation, peut,  si  la  demande  en  collocation  esl  écartée, 
exercer  l'action  en  résolution  de  la  vente  faute  de  paie- 
ment du  prix  C.,  1654).— -29  mai  1835.  Bordeaux.  Bron- 
dhom.  D.P.  35.  2  130. 

Jugé  pareillement  que  la  production  du  vendeur  a 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble  vendu  ne  le 
rend  pas  de  plein  droit  non  recevable,  même  vis-à-vis 
d'un  sous- acquéreur,  à  exercer  plus  lard  l'action  en  ré- 
solution de  la  vente  primitive,  faute  d'avoir  élé  payé 
iolégralemenl.—  16  mars  1840.  Req.  Satiielle.  D.P.  40. 
1.  1.57. —  V.,  en  ce  sens,  nos  observ.,  D.G.,  v»  Action, 
n.  85  et  suiv.,  luoet  suiv.— V.  aussi  v»  Vente,  n.  729  et 
suiv.  — Troplong  professe  une  opinion  qui  semble  con- 
traire à  celle  décision  (  Icnfe,  U  2,  n.  635  et  659;  fly- 
polhique,  t.  1",  n.  225  . 

Décidé  encore  qu'en  cas  de  revente  partielle  d'uD 
immeuble  faite  à  divers,  le  vendeur  primitif,  non  payé, 
n'est  point  réputé  avoir  renoncé  à  l'aciion  résolutoire 
contre  l'un  des  sous-acquéreurs,  soit  par  l'acceptation 
d'une  délégation  sur  le  prix  particulier  de  ce  sous-ac- 
quéreur, soil  par  l'ouverture,  à  sa  requête,  d'un  ordre 
sur  ce  prix,  ordre  non  suivi  de  paiement  .C.  civ.,  1655, 
1056).— I'  juin  1840.  Rouen.  Fleury.  D.P.  41.  2.  13. 

L'olfre  de  payer  son  prix,  faite  par  le  sous-acquéreur, 
ne  le  sou^trail  pas  a  l'action  résolutoire,  lorsque  ce 
prix  est  insulûsant  pour  désintéresser  le  vendeur.  — 
Même  arrêt. 

6»  La  question  de  savoir  si  le  vendeur  doit  être  pré- 
sumé, d'après  les  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
avoir  renoncé  au  droit  de  résolution  pour  s'en  tenir 
uniquement  a  l'action  en  paiement,  rentre  dans  le  do- 
maine souverain  des  cours  royales  (C.  civ.,  1654,  1338). 
—Même  arrêt.— V.  D.G.,  Vente,  n.  733  el  suiv. 

7»  Le  créancier  de  l'acquéreur  contre  lequel  le  ven- 
deur demande  la  résolution  pour  diminution  des  sûreté» 
données,  a  qualité  pour  désintéresser  le  vendeur;  et 
l'offre  qu'il  a  fane  à  celui-ci  dans  ce  but  rend  sans  ellet 
la  demande  en  résolution  (C,  1166).— 3  fév.  1836.  Agen. 
Capot.  D.P.  38.  2.  161. 
§  2.—  Par  qui  el  contre  qui  la  résolution  peut  ê(r# 

demandée. 
20.—  1»  Le  créancier  d'un  vendeur  peut,  en  vertu  de 
l'art.  1166  C.  civ.,  exercer  l'action  résolutoire  contr» 
l'acquéreur,  à  défaut  du  paiement  du  prix.  —  '2S  nov. 
1834.  Civ.  c.  Amiens.  Ladague.  D.P.  35.  1.44. 

2"  Le  droit  de  résolution  de  la  vente  faute  de  paie- 
ment du  prix  n'est  pas  un  droit  purement  personnel  au 
vendeur,  mais  bien  un  dro  l  réel  qui  compèle  k  tous 
ceux  qui  succèdent  aux  actions  de  ce  vendeur,  et  sont 
mis  en  son  lieu  cl  place. 

Spécialement,  la  déclaration  aulhenlique  que  lait  le 
vendeur,  postérieurement  i  la  vente,  qu'il  n'a  agi  que 
comme  mandataire,  donne  »  ceux  qu'il  désigne  comme 
ses  mandants  le  droit  de  faire  résoudie  le  contrat  d  ac- 
iiuisilion  contre  l'acquéreur  qui  ne  remplit  pas  ses  en- 
Jacemenis  (C.  civ.,  1634  .  —  16  nov.  1836.  Civ.  c.  Ron- 
deau. D.P.  37. 1.  50.- V.  D.G.,  Vente,  n.  771  et  fin». 

S"  Le  prêteur  qui  a  élé  subrogé  aux  droits  el  privi- 
lèges d'un  vendeur,  comme  ayant  fourni  les  denier» 
pour  payer  le  prix  de  la  vente,  succède  au  droit  de  ré- 
solution apparlenanl  il  ce  vendeur,  comme  è  son  privi- 
lège C  civ.,  12.'.0  .— -25  août  1641.  Civ.  c.  Boisson.  D.P. 
41.1.  346. -V.  D.G.,  Subrog.,  n.  117  el  suiv. 

40  Décide  cependant  que  la  subrogation  par  le  ven- 
deur, au  prolit  d'un  tiers  qui  le  paie,  dans  ses  prtvt- 
U'grs  el  hypothèques,  n'emporte  pas  subrogauon  au 


RESPONSABILITÉ  art.  («r. 

?s?«' n!,?^'"'"''''.;''  résolution  delà  vente.-)  2  Janvier 
1838.  Bordeaux.  Rives.  D.P.  38.  2.  62.  ■•'J'""ier 

§  3.  -  Effeti  de  la  rétolulion. 

nwiil^fpiïf  H-''"J  P''''"once  la  résolution  d'une  rente 
neslpa^tenud'ordonner,  en  même  temps  dolfice  b 
rembourseraenl  des  sommes  déjà  payéTs  par  l'acaué 

SuH'acliSii'rTsolu.'Ô"  ""'""''  '''T  -"  co„Ta,'dTcl"r'e" 
T,JJ,         résolutoire  sera  eiercée,  faute  de  paiement 

calaire.-27aoul  183ti.  Pau.  Puyan.  D.p.  40.  -2  22 
„.,ti;T         j  principes  du  coutrat  de  vente  d'après  les- 
quels le  vendeur,  en  cas  de  résolution  pour  vites  dans 

2°  Lorsquen  eiécution  d'une  adjudication  passée 
entre  une  commune  et  un  particulier,  par  lauuefle  ce 
lui-ci  s'est  chargé  des  vidanges  de  la  ville,  uaré„lemen 
municipal,  base  sur  une  jurisprudence  alors  eiistfntS 
lui  a  reconnu  un  droit  ou  privilège  exclusif  à  cet  éearH 
e    a  enjoint  aux  habitants,  sous  des  peines  de  poli/e  de 

tnangi  i  arrêté  municipal  soit  rapporté  oar  le  maire 
el  qn'ains,  l'adjudication  se  trouve  résolulà  défTut  dé 
sancioo  possible,  celle  résolution  doi  être  réputée 
Peffel  d'une  force  majeure,  et,  par  suite  rend  noK  ad 

rnf^c' dr"n?8,'"T^'''^^'"'"*'' -°'" '°  "»-- 

D.P  -ti.à.Jsï.  ^■"  ""  fSW- Rennes.  Rajnal. 
„.fl  ^"^  convention  dont  l'exécution  s'étend  à  des  énn 
?out  'ZT^"''  î,  "r'""*'  I^R^lement  formée  ,  se  re°- 
in  l'„™  "I"  °"  '  "  ^'^^  '^"Pl"'  haut,  si,  étant  tombée 
t»  oum  ca.Mma  quo  incipere  nonpàlerat.  Ment 

ru^'eS-éllirp- 1^^  '^  -'-  "^-'-  '-".'"a'itt" 

faits  depuis  la  demande  en  nullité  du  brevet  aîorfnu'  î 
est  constant  que  le  manufacturier  a  retiré  de  erand, 
étail!  'n^tff  fS  'rP'"'  ""  P""'"'''  nouveau  pour  lu  !  au 

*"  La  résolution  d'une  vente  d'actions,  prononcée  n»r 
un  juge  de  paix,  dont  les  parties  ont  p  oVogé  "a  com! 

nt^sSS53SS 

?»  Enr?,';-n*.*259'-eïsmv.^-  ""■  ""'  "''""•'  ''  »'«  - 
n.ieOielfuiv.  "•■^•«'•^•«««•-V.D.O.,  Eoreg., 


RESPONSABILITÉ,  art.  2,  §  f.r. 

rt JwmI"*"^  ^'^«'•«''/elui  qui  tue  un  autre  en  duel 
doit  être  condamné  a  des  dommages-intérêts  envers  la 
famille  de  celui  qu'il  a  tué,  lors  même  qu'il  n'y  aurai! 
aucune  déloyauté  a  lui  reprocher  (C.  ci?  3821  ~t^ 
av.  1835.  Bordeaux.  Baudet.  D.P.  33.  2  V23.-V.  ao.^ 

^«T.i.—  RespontabiUlédel-auteurd'unquati-délil. 
S  I".-  Quand  il  y  a  quati-délit  :  ce  que  c'est  que 
faute. 


RESPONSABILITÉ,  art.  2,  s  1". 


a*.-  De  la rétiliation proprement  dite. 

i»'^'  1  ^""^  '*  "'  ''''  résiliation  du  contrat  de  venle 
le  vendeur  est  tenu  de  rembourser  les  frais  et  lolaux- 
]>fàî'/'iî'"n'ea  f-^^'io^'io"-'  <^'^^^  p"T'acqu^re"ur. 
celïés  dont  le  ^ Xii  •■""  '■"^  P""^  °">"i^  "u  coùl  do 
celles  dont  le  surplus  peut  se  compenser  avec  la  louis 

^^^-^^«si^B^-iK^^SS: 

des  ma  enaiix  pour  un  traité  dont  la  nécessite  est  sen 
tie  par  tous  les  jurisconsultes.  oecessiu  est  scn- 

ART.  t".-lt!iponinbililé  de  l'auteur  d'un  délit. 
m,'^;rJH''"''i  '*'■  ""'■""  1'"=  '"^  '''^"^  "  qualité  pour  de- 

ï^^y^ilu^/Œrifeiir^i^i^'»- 


Pa-îîril^aSîS""  '  "-^'--'— «  ''ov"?8V.! 

44-W.  —  |o  En  tous  cas,  l'appréciation  des  faits  ei 
circonstances  d  ou  un  arrêt  fait  résulter  la  preuve  d'une 
têriîA^"*^'''''''"'"^  ''«""»■"  'i*^"  »  «es  domma|es-in- 
àr^ft  1 8-7^"  *  1^  '='^''?"''5  de  la  Cour  de  cassation.-9 

.V   î-     1  ''•  '^'■UO""-  D.p.  40.  1.  5S3. 

2"  tl  lorsqu'il  n'existe  aucune  preuve  écrite  ou  ad- 
missible pouvant  suppléer  à  l'aveu  de  l'une  ou  î'aulre 
des  parties,  et  que,  sans  l'aveu,  le  déclarant  devrait 
échapper  a  toute  condamnation,  i  appartient  souverf 
netneut  aux  juges  du  fond  de  re'con.ra'^^tre  que  le  d^da- 
dT.nVrV'T"'  ^"™'"'  responsabilité,  laule  par   Si 
d  avoir  retiré  une  quittance  du  mandataire  indique  nu 
dénie  le  mandai;  on  dirait  vainement  que  c"uenei?l"- 
DonHe'srfi,''  P"P""^"«  des  deniers  sans   moy^ej 
pour  les  répéter  contre  le  détenteur.-25  mai  (841  (Jiv 
r.  Bordeaux.  Dubreuil.  DP.  41.  I.  248  """■«'i'- 

rf'nn»*'^*'*°"''"'.'PP'^'*^  ?<»"■  certifier  l'individualité 
d'une  personne  étaut  sans  qualité  pour  attester  la  ca- 
paciie.  Il  s'ensuit  que,  si  les  témoins  ont  attesté  uu'uM 
personne  contractant   devant  notaire  une    obligation 

n^i  VT  ""■'  ''*  ■"*  P™"^"''  ^'''  «"  "cnnu  pluf  tard 
que  celle  personne  était  mineure,  être  condamnés  à 
des  dommages-intérêts  envers  celui  au  proaiTuuuel 
'obligation  a  été  contractée  (ou  son  cessionnaire  ?ce 
mdividu  ayant  du  connaître  la  capacité  de  l'oblige  ,L 

^^.  !,V.V^^:  U'j  -"  "'•  ''''■  "--  '-'-■ 

dr^;,fîi:ir^i?^'^^ji^Lf'^v^^^''^ït^^^! 

deur,  avait  connaissance  de  ces  droits,  ,1  ne  s"ensu^i 
pas  qu  11  sou,  en  cas  d'insolvabilité  de  ce  demie?  ten" 
en  vertu  des  art  (382  et  (383  C.  civ.,  de  garaniVr  ceux 
au  prohl  desquels  ces  droits  réels  existent.du  préjudice 
qu'ils  éprouvent...  alors,  d'ailleurs,  qu'il  a  lui  même 
cessé  d  être  détenteur  de  cet  immeLble  do^t  il  a  cède 
la  propriété  a  un  tiers  qui  a  rempli  réBuliéremen   1» 

"ss'î'i;'.'-»'?!'"  "•".T  '  '*«"''  des'réclalianti  Ï.1  v.^ 
1^82^01 1.>85).-  20  janv.  (836.  Req.  Forjonel.  D.P.  36. 

46.  —  10  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  meurtre 
dans  le  cas  de  légitime  défense,  n'entVaine  aucune  res- 
ponsabilité civile.-En  conséquence,  la  déclaration  du 
ury  ponant  que  l'accuse  esl  coupable  d'à  olr  voion- 

ca  nfi?^''°P*  ''"  'i""P^  •='  ''''  ""  blessure  qu"  mu 
causé  la  mort,  mais  dans  le  cas  de  légitime  défense 
excliit  toute  idée  de  faute,  el,  par  suite,  rend  non  re-' 
cevable,  devant  les  tribunaux  civils,  1  action  en  domi 
mages-intérêis  des  héritiers  de  la  victime  C.ciy    ïri" 

i:;n^'b^.^s'ê^^?^ri^^î^- --■  "-"-^^^^- 
déffi-^c^s^^iTSei^^'^-^t/-:;^ 

cas  de  légitime  défense,  peiu  néanmoins,  d'après  les 
circonstauces,  être  condamné  a  des  dommages-ffiré^f 
envers  la  partie  civile  (€.  insl.  cr.,  35»).-i3no,  ,853 
C.  d'ass.  de  l'Aveyron.  Gineste.  D.P.  07.  2.  54 
52.— Il  a  même  été  décidé  que  le  boulanger  dont  le 

s?n  oa'Mff'"'  ^"T'^^  ""  appartements  dl  son  vo" 
sin  par  a  fumée  et  par  les  débris  de  charbon  enllammé 
qu  s  échappent  de  la  cheminée,  dont  le  tuyau  n'es^nas 
suflisamment  élevé,  est  tenu  dé  la  réparation  du  dom- 
K  lue'^oft  e^r  ""'■  "'"^'^  construction  de  son 
e"  aux  règles  rie*^"/",™^ f."  ^^S'f^'uents  administratifs 
auer  laSfji%  "'-T^"  '"'"  P^'  'ci  le  cas  d'invo- 
janv.  1859.  Bordeaux.  Pannetier.  D.P.  40   2  4 

demnÏÏ,.  rnrmï"''  *'  f  *'*  J"*''"  <'"'=  "  demand'e  en  in- 
aemnin,  formée  par  le  propriétaire  voisin  d'une  olaen 

claâaîion'n™ ^rr  '^''o  accueillie,  alors  que  sa  re! 
éve^UeT.,'  ,    ?"'^'n/''"'  '"'  ''  <="'""■  d'u"  danger 
rf'^fn  H^n      ''"  '' ",?'l''Sue  aucun  préjudice  provenant 
inT?  dommage  réellement  éprouve  par  lui.  _  (8  lév 
1836.  Ord.  „  d  Et  Narbonne-Lara.  U.P.  36  3.  86 
5»-  lo  Juge   d'après  le  même  principe,  nue  le  fail 

?h"  n  Je'Thàt' e  é'irlT  P""  '''''  "'  bles'seVrtuer  u'n' 
tnicnae  ihas:>e  étranger,  introdu  t  dans  ce  narc  nn 
constitue  pas  toujours  et  dans  tous  le  cas  une  aùle  • 
FeJr  i"i'"-  P""'  "'i'V"  "='  f'i'  puisse  soumelt"e  son  aiH 
leur  à  la  responsabilité  établie  par  l'art.  1382  C  civ  en 

qmVa'ra^f  rls'^ent  l^'r-,  "  '""  1™  '',,' drcSnsUn^s 
qm  caractérisent  la  faute  soient  formellement  exnri- 

Et'nt-'n'/ '"*"'"?'  ^'  condamnation;  eli  nef,  - 
pro  v^,?i  'n^fe  1""!'"'''  1""  '"■  J"Se  eut  dû  que  rien  ne 
?l  as.nr  „^T-  '"  ,^'"''"   '"'  entre  dans  lo  pire  pour  y 

rt^l'i^i  '"  P''"P''.'"a',re    d'un  moulin  qui  éprouve  un 
PorTnaSrrFÎl'l".'"  ''  "'PPression^de  travaux  ap 
partmau»  a  )  Etat,  et  qui  teDaicnt  l'eau  à  une  cerlaine 
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c^Zd;^î;"^SS<f^r'?;!^;?^''^^^Pr^.eprin- 
près  les  principes  et  les  formes  des  lois  Jn'i*'  "'"'  ''  *• 
el  du  7  juin.  (833,  qui  ne  sont  appi  "  'bfe,  n^f'^""* 
propnations  pour  cause  d'uiiliié  publiaoe  ^  ?"'  ^^• 
IS'iS.  Pans.  Préf.  deSeine-et-Oise  r  hic^  ~  1  \?<'"' 
toise.  D.P.  55.  2.  162.  •  '"'spices  de  Pon- 

^^'  —  L'exercice  d'un  droit  neul  il  rfnr..,.    i- 
responsabilité 'Oui,  si  on  a  agi  lune  manfèr"  '"'°  ^ '» 
-Par  suite,  il  ne  faut  pas  en  endîe  Tun^ir"^""^' 

â?'."o;t«^r""'  '*  -"•■-  ■  ^'n'::i;e:i!":;;:^:^; 
ar^^/j^rii^t^i^i?&:r5oi;rtrj;.- 

dam  D.G.,  eod..  n  48  1-  5.5.-V.  cepen- 

in;éVftl'fp^%î;"re7ro'n\™,"en"îrs'i"!['eT,''o'''"'"'?"- 
sans  violalmn  de  lï  chose  jugée  âlor,  l^^.^PP"'"'""' 
l'arrêt  de  défaut  antérieur  I  aurait  éiée,„,  ''"'''  P" 
décidé  que,  dans  l'espèce  I  n'était  pas  H?,7/T"" 
mages-intérêts.-Même  arrêt  "^     ""  ^'  dom- 

rec\°n«nre  'v^xToî^eTa?  T^!^"^  tl  'ZT^''^ 
par  eux  non  seulement  aux  dép'ens  mais  encore  IT* 
dommages-intérêts  envers  le  défende"  c  nr  r  v    „o' 

C.C[T.,  15821 nianv    ifix-î    dX       A      "-•■  P"^-  CIV.,  130: 

P.  37.  4.224  ^^*î*  '^'*"^°-  Hébert.  D. 

f^iî^^lf^^^eîl-^^îlV^îi^^t  ^^t'^'S- 

jugé  sans  fondement;  a  empêché  l'inii,!.!  J^  '"''  'PP«' 
médiatement,  ainsi  iue  l^va?i  lij  "a*,"*^  relirenm- 
premiéreinslàn'e.'deromrdXTée     •'ifi^r^'/e 

consignations,  peut  être  condamné  à  pa?er  a  I'  nfimî' 
a  titre  de  dommages-intérêts  ei  innl^.  j  mtimé, 

frais,  la  différence^ent;"  le  taux  de,  Stér êts'^p'^^.r  "" 
la  caisse  des  consignations  3  pour  100)  et  lé  t^a^.Vf/'î 
de  s  pour  100  que  lintimé  aurait  reiré  de  ces  somm^" 

e^pfrni^L^c::-è:i^5f-^-.-t 

p^;^;:;^^t^!;t;^^t--XrSS? 
f^^r^?j:^s?:::"p^r'^u^ri5s- 

ji^t^n^eîfœiê^l^S^^^^S^  S 


de(^7;n;c^païë;Clê';r&^  Sr^'lliS- 

18o7.  tiv.  c.  Angers.  Durand.  D.P.  57  (Un  v  ill 
poss.,  n.  29  el  suiv.  oOo.— V.  Act. 

lequel,  esl  intervenu  dans  l'instance,  sur  le  moKé 
nrin,d^',"iP'°"'  '*">.*"iremeot  formée,!  °ausé  un 
ïn'^i^^f^"^  ""  "'"'"■'''  encore  bien  qu'ils  déclarent 

créd^f?,\"."P'  "l"  'î"''  "'"  P"'*  '"cun?  atteinte  à  son 

crédit  et  à  sa  considérai  on  (T    civ    (i«.)i        ài  -^r 

1840.  Req.  Orléans.  Mirault.  D.P   40  1  332."  ^*  '"'"• 

60  De  même,  une  saisie  illégale,  faite  dans  le  but  rf» 

ni^ire,  donne  lieu  à  des  dommages  intérêts  conir.lî 

saisissant    C.   civ.,  13821.  —  (i   av    («^4    n^ï5    *'^ 

Bouyer.  D.P.  36.  2.  41.  *'*'  ""'deaui. 

7o  De  même,  le  plaideur  téméraire  peut  valahi»..,»  . 

être  condamné,  outre  les  dépens  à  des  riomn?"?'" 

té.êts  extraordiiiaires,  et  Se 'p  r'corprsur  leV'r 

dement  qu'il  a  dir  ué  contre  son  adversaire  ï  "" 

suites  tortionnaires  el  déraisonn,fes7qÙr„nt  caufé  u'„" 

tort  grave  à  sa  tranquillité  et  a  sa  forlunefC  civ    ,,s, 

Cpr    lo0).-17juin  1841.  Req.  Dubloc  D.P  4  .i  Ise' 

8o  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  plaideur  nui   n», 

«n  °,Ti^^/'Vr'''^™'escon\?slati™'^.  mal  fondé'es'^lî 
sans  un  intérêt  légitime,  cause  un  préjudice  à  «on  J 
versaire,  peul  valablement  être  coJdamné    om?e1« 

;!x^^4?.trs^ïr^^f^ï-iv^Br-'u 

ra?pf:^'c;^;J^dfK^v^!:i9^rK^;!--i.!' 

rue  ne  (  oclion  do  celui  qui  succombait. 
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^VC.^l  demandeur  <ï"'f"«-„^%- ■*«:.'«  "3^]°"- 

damné  à  des  <i<"»'»'8*^f-'»'t;\  înleDléTa  l  causé  un 
diciaires,  »  ""ms  que  le  pro"^  m^enie  u  ^^        _ 

?[j'"f  ;«)'- 2raoûrrAo"  Da"s^".''Gi.:aoe';.i.  D.P.  »«. 

^•|h,oE.iUé,édéa^^ueJe-ndaUjre.^^ 

de  recouvrer,  dam  >on  PtoP^^;.",';/  „•„„  ^chu  d'une 
«,mme,  e,    par  eiempl^.  te  sem  ^  ^^  ^.^^^^.^^ 

pension  dotil  il  a  f^"'' '^1.  certfieal  de  v  e  et  la  pro- 
Sppliquanl  mal  a  propos  eçeritj^a^  loucher,  par  l'in- 
curauon  [I^J'^  "  P^rrespondanl  ou  mandala.re,  un  sé- 
termW.a.re  ^  '"  ^"J^l^j^  cède  à  un  aulreparliculier, 
meslreechu,euiuiava,ie>  cessionna.re  ,  du 

esl  responsable ,  Jf".'."»  ;  '  "„«  a  pu  lui  occasioner 

^*;!''*^ ■■..    11  nom  être  actionné  direct, ment  par  lui 
en?estSv^~e'„a^^^^^^^^^^^ 
?Airic^at^i.fnt'"au">nr,?a\^I'«-ionnaire  (C.  civ., 

^^■'  'Su  qu'il  n'aurait  pas  signiDt  son  titre  de  cession 
(C,  ',690) -«^"If '"".Souverains  appréciateur»  des 

d'une  Uiilile,  qui,  P"V",^i'ti,, les  créanciers  de  cette 

de  notaire,  charge  «^  ""«  P»(^''.„ ■  ^es  recettes  et  des 

1-èluJe,  et  qui,  a  ^f ''V^^',,?/'VJrës  el  s»"'  la  surveil- 
paiements,  mais  d'=prés  t  s  ordres  ej         ,,.     j     j^ 

^'m'-itii  d'après  lo  même  principe,  S'"= ''«"t'r'im 
co^'»'"  r  ■i-Suf^l'^tarc^rr^uXb'îê.SInt"^ 

au  profit  de  sa  partie  aJverse  <.yj^i-'  ""> 
4836.  Req.  Delacroix.  D.P.  M.i.  o90. 

S  î.—FaU  positif. 

M  _to  Le  Réranl  dun  journal  est  responsable  du 
ao't^male  ^P  par  "- fau^.e,auaonce  ^-eu  q..,U^a,t 
insérée  de  bonne  foi  (C.  c,  Ia8-  . 
"TVl  ^e^t'^dèeUif  que  «iVi'qui,  par  des  travaux,  a 

cause  dord.e  etde  soreiepublique.-îimars  l8o7.Lir. 
"3œ""lu!"qui'"  %•  dol,'em%é  un  indm^^ 

£^,^&èc?^^^^^rg^îji^S 

défSnt  voulait  disposer    Ç.^c.v.,  1M2,J5M)-     1,0 a_«. 


RESPONSABILITÉ.  ART.  3,  S  6. 
g  i._j\ég/ijence  ou  omiuion, 
„._,«  Jugé,  par  application^  ^ ^,lT^^of,>rlt- 


RESPONSABILITÉ.  ART.  2,  S  7 


«•iJQ^eT^^^Ï-"";,' l>H  signiBer  ai.  nom  de 

'"?2'lEtlc~prVudi'e  résiliant  pour  l'honneur  d^^^^^^ 

intèriits  contre  lui  lO.  civ.,  laSi).    5  mai  10 
^"«"-D'-s^ommaUs-'iôUrOts  ne  peuvent  *«re  refu,*. 

«nÎM(.  extraits  et  vendus  par  un  ti^rs  à  son  préjudice, 
s;  utirro'ùc^es'slu^ni.^é.essai-.meiu   1^^^ 

;è^^S)%'îoî.t'v;;^'~^".riîè^:^o"'i^é,eïdeià 

"r-ntm^"^ie1•r')ud'.;;  matériel  c,usé  Y»  P«- 
n.r  Ihomicidc  iov„l(...t«ire  de  son  enfant,  f"'; P»'  " 
nature,  appréciable  en  argent.  Kn  conséquence,  une 
ÏJur  rija^  peut,  sans  que  son  arrêt  «oit  suje  4  c.s- 
Ml^on  évaluer  ci-  prejulc-  «  25  fr.,  et,  p"  '"''«.P"- 
non^r  s'il  y  «  des  nrcont,t«u<-.  oilénuaut«,  l»  'Muo- 
SÔn^é  peines  «ulofisée  par  l'art.  165  C.  p*n  -29  fét. 
ms  Crrr-  Min.  pub.  C.  Vuilcklin.  D.P.  2».  i.  15S. 


^''o•Mais•l'efr■e„r  de  sur-mesure  de  pto  d'un;m|- 

sujet  à  cassation  (C.  civ.,  i.^2,  1o8a).-.>l  aouti»4i. 
*^'^-6'-  'Ke^'omptioniégaîede  faute,  en  matière d'm- 

mmmm 

î:.t".*.'*.î';s  r  f.'"3w.s'  ï.t~.».  w. 

de  l'é'diflce.  La  <"^Pf' .^^.^^«Si  i"  de  1  àrcLitecte 
égard,  n  exclut  point  a  '■«P»°f°^',  ^j.  le,  générales 
sous  les  autres  "PP"'*Aitlement,  pour  vices^e  con- 
^t^rlcrJ^onnus^^^téf  m».'c^v.  r.  Sanaejouaud. 

'dïco.ls'îr^cUoniquTseïàit  leiésultat  d  une  erreur  com- 

eaux  -bien  que  ce  mel.il  »«'' '«"L'c u^é  responsable  de 
usage\  ne  peut  «•'P'""''^"','','",  „„.    d'aPi-^s  lopinion 
ce  vici  de  construction    alor^que^d»P;f^^P„^^ 
commune,  au  moment  de  '  ^""'^"^^/y^j  plus  propre. 
l-l^rSnd^pP^I^^J^-vV^.^ 

•^^'^u^^^^gS^Sp^XE 

^-'^^i3iSS^^"^>^-T 

reconnu  que  1  «"  '^P'',"!"  ;, "ui.œéme  constructeur  de 
â^^L'eXirjS»''«S^cli.'"r'.  P-ris.  Labie.  D.P.  58. 

après  l'achèvement  des  travaux  ^         ^^^ 

^î^^^s^^r3«S~étS 
'"s^'îl^Hé  dSé%'é  le  constructeur  d'un  édifice, 

'^  "ï^dé-  ^;;;;!;iipi;c:î;ondi^p'^-p''''ï»r' 

iu5.-ueciue,paruii     CH  ,         ^  j,u„g  coupe , 


^^'',^'-~S'VolercV"ai"e''^"tpasresponsable 
420.-Jugt,  1    q»", '".>'„.,  ,„  le  navire,  arrivée 


u,eii,e  r^^ï";;^irv;co;;i>;^-d;«;^  «upe. 

wmsmm 

Vpoqut   lixee  par  p,éi..odrail  que  le  cas  do 

1    4l7. 

»  6.—  /•  ixalion  df»  dvmmagtiintértti. 

11.-  -  Le  motif  de  cette  décision,  qui  "'"'«':„?",'• 
JwiiTdemeuî;  lo.-qu'ii  s  agit  de  dommages-Intérêts 


'■^'ve  même,  le  naufrage  du  navire  o-;-i-„»*pP»u't 
erreur  dans  la  1»"^"",^^,  J,f  ."  ni'afné,  ^r  ncipalement 
être  impulé  coraine  '»"'^f  "  "Pi  „  °fes.-Mème  arrêt, 
dans  la  traversée  de  t  ",""=V"J^j;c,'andise  transportée 

30  Décidé  que  l'';->^,"/à"^„'^?^'J^  naturel  et  'inévi- 
sur  un  navire  est  S")'"!^»  ,"■'  "/^V  ,„é,  lors  du  char- 
table,  le  c'P.i'»'"''<l""'2hid  lepodr.O'lVéd"'^ 
gement,  avoir  reçu  a  son  b"^^  '^,Pg  "  je  la  lotalilé  du 
connaissement,  n'est  P^^^^P^is  il  %  a  lieu  de  le 
déficit  reconnu  ^  i;a'"'«'J^"„'^J^^^ 
soumettre  a  im'^,"''""'^ 'l"„  .,  "jeille  D.P  52.5.426. 
mai  4850.  Trib.  de  «,»'"-,''/,,f/Jdise"  ou  valeur»  char- 

A-,  11  a  été  jugé  que  '"»"'''?"  „e  sont  pas  assimilées 
géPS  dans  '^',;;"|'"'",,'';^^"ur  le  i"lac  ;  pa?  suite,  en  ca, 
â  celles  qui  sont  <i"^P'>^;f  *'"  j'  mg,    le  propriétaire  de 

de  perte  "°*^«  Pf! '?!  ""„"' "'«''^"""'^^^ 

ces  valeurs  a  un  recours  contre  les  comm., 

lUr^n'écl-S:  BorJJx!  As^s."c.  «alUzin.  D.P. 

plicable  aux  »^"b_!",f;3^P?ÏIîf  Bordeaux.  Assur.  C. 
comm.,  229,  .4J1).        '   ,'„      v    Ivaries 

„'i:r,  '"pi"..  p"'l".SS';"A"'.ÎS 

d'un  étriinijer,  ?^^Ueur  d  une  sou,  ,  ^^ 

quel  a  fui  ensuite  hors  d^' f^"°"' '^'l'^Pest  bas  certain 
Considération  ."«"«  cirM-nstance  qu  .1  n  est  P^^^^^^^^ 

que  le  créancier  <■"!/'«  PJ^^'f/J'ië  duquel  l'annulation 

§7  -Solidarité  en  matière  de  quatx-déitl. 

'"•-'°'"„fne'd"e"siêtrrre„leVotp\ire"d;rc.^ 
femme  convaincue  de,  être  ren^^^^^^^^ 

nations  frauduleuses  a  laiaeoy,^  condam- 

un  testament  au  P'^^' "^f,""*  ^-ement  des  dommages- 
née  solidairement  '^«.  "'' °  P^n?S,eor  des  héritiers  » 
intérêts  Prr°°'?,':;n  riestamenl!-  42  mars  483». 
la  suite  de  l'annulation  du  testament. 

Req.  Rouen.  D.P.  .^9.1. 43^.  -ue  l'héritier  relevé 

cette  acceptation  a  été  'a  suiie  "  y         ^  ,  ,„„,. 

lui.  peut  poursuivre  la  '^PJ""''""  Ji"  '  iL  Je.  effets  de 
fort  (en  se  faisant  ««"".VP'V^nTre  les  auteurs  du 

^^^^M£  5S-.p^-;£?: 

î^^;;'^:;ifp?:^^^?f'p---''»-'^'« 

C.civ.  (C.  civ.,  785, 4382,  l»M.  (.^g 

...  L'appréciation  des  fail^qmcon-^      ^^1^^^^    ^^^ 

en  p«-eil  cas  *ch»PPf3,''J\^',Suïe.  soifcelui  qui,  .pré. 
cour  royale  a  pu  dtc'"er  eu  ,  commerçant 

une  inspec^on  «,7",^"E"jj°e„  que  sa  su«:ess,on  offre 
décédé,  a  déclaré  a  ses  her  liera  q  j3^,„,e  qu^ 

un  ac.K  '■«n*"'*"''''^',!,!".  faiïV  par  le  défunt  sur  cer- 

avait  des  pertes  ""'^'''".^''J^n^û  ruineux  et  réitéré, 
taines  entreprises,  e   de,  «mprunur  ^^  ^,^^ 

de  celui-ci,  devait  '"' 'f '^  P^X^è,  de  commerce  io- 
pêrherde  sen  "PP»' ".;  '  '  i  "our  evil.  r  une  lé. 
exactement  >«°"'  .;;;'.  ,'.„'i,V,  den'accepier\a  suc 
héritiers  ne  poMsuivenlJeurp^^^^^^^^  H    ^^^^^^_ 

cession  que  sous  béne'ici  a  n  ^  _  ^^^^^^  , 

drait  le  «""" '*f,,'''''S,Khes  auprès  des  parents  de. 
détriment,  a  fait  d^dém.rcnes      F        ^^^^  .^  accepter 

hériUers,  pour  qu  ''J:  ?",""?. 'î'onvinuer  les  affaires  du 
purement  et/impl;  ■"Ç",  ;  ^  ,»  ^îf^',j,  de  l'opulence  d. 
défunl,  en  assurant  qu  "  «'''  P^^  „  ^^UU  de  ne  pas 
lasuccesMon.quoiquil  ailde.éne  X  ^gaoei. 

croire  *  cette  opulence.-^  Iéc^.b5^^   à. c.  Char- 
Bourdonnay.  l).P•^»•'•*"• 
peD^ier.D.P.58. 4.»5.  .,,      .  oiusicur»  entrepre- 


gatwre  précédemment  '"•*'"''•.,  ,„,„(i(.hcment  ne  peu- 
^menl,le»conséquencesde    .tin.picntm^^    ^^^^1^^^ 

vent  atteindre  les  •"'['»  léga'airesjn  ny^^^^        ^^^^^ 
ŒtC:.r.V^;::r  Œî  cunger.  .'1  entendait 


BESPONSABILITÉ.  art.  î,  g  6. 


les  révoquer  toutes  ou  en  partie;  du  moins  ces  consé- 
quences doivent  se  restreindre  à  celui-là  seul  qni  s'en 
est  rendu  coupable,  soit  qu'il  y  ait  lieu  d'invoquer  les 
causes  spécLales  de  révocation  prévues  par  les  art.  953 
et  suiv.  et  1046  C.  civ.,  soit  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer 
la  responsabilité  générale,  imposée  par  les  art.  (382  et 
«uiv.  C.  civ.  —  <o  juin.  1828.  Pau.  Hévilier-Lay.  D.P. 

i\.î^^'  ""  "  ■  ^'^  décidé  qu'un  conservateur  des  hypo-      de  celle  erreui 

Wieques  et  un  notaire  pouvaient  être  solidairement  con-         Néanmoi 

«lamnés  a  indemniser  une  partie  des  suites  d'une  er-      "' ""  ~  '■ 

reur  par  eu%  commise  dans  la  désignaiion  du  numéro 
d  une  inscription  pour  sûreté  du  paiement  d'une  rent» 
(V.  l'espèce).  — 19  avriH836.  Civ.  r.  Guyon.  D.l'.  56. 
1.  183. 

*'î;  ?•  —  Rfponiaiilité  des  foiutionnairet ,  dei 

olficurt  publia,  det  wlminitlraUuTt  publia. 

8  2.  —  Administralions  publique», 

U9.— Voici  la  date  de  l'arrêt  qui  l'a  décidé  ainsi  •  22 

janv.  1833.  Civ.  r.  Douanes  C.  Loyer.  D.P.  35.  1.70 

LH-ia-i.  — Réciproquement,  les  administralions  pu- 
bliques ont  droit,  le  cas  échéant,  de  poursuivre  les  tiers 
en  indemnité.  El  il  a  été  ju|,'é  que  l'an.  52  C.  for.,  qui 
déclare  les  arpenteurs  responsables  des  erreurs  par  eux 
commises  dai.s  l'arpcnlage  de  la  coupe,  lorsqu'il  en  ré- 
sulte une  dinerence  d'un  vingtième  de  l'étendue  de  cette 
coupe,  n'établit  celle  responsabilité  spéciale  qu'au  pro- 
fit de  l'administration  forestière,  et  non  en  laveur  de 
l'adjudicataire,  lequel  n'a  d'acbon  contre  l'arpenteur 

au  en  cas  de  nréilldiee  eiin.:lnl/>  HianrAo  1...  ,.-;..«; j._ 


RESPONSABILITÉ,  art.  S,  g  7. 


.  .-j ....^,  .^.j,.v.,  „a  uuLuuii  uuuLre  l'arpenteur 

gu  en  cas  de  préiudice  constaté  d'après  les  principes  du 
droit  commun  iC.  civ.,  1382, 1583>-  31  août  1(141.  Civ. 
r.  llusson.  DP.  41.  1.  357. 

1 54.  —  Il  a  été  jugé  que  les  conseils  d'administration 
des  corps  de  troupes  sont,  sous  leur  responsabilité  ner- 
«onnelle,  tenus  de  faire  mention,  sur  le  registre  de  leurs 
déliberaiions,  de  la  réception  des  ordonnances  de  paie- 
ment qu'ils  reçoivent,  de  la  quillance  dennée  au  bas 
•e  ces  ordonnances,  et  de  leur  remise  à  iVnn,,.,.  j„ 


—        ........  .-^»..^.u.,  uL  la  vjuuLduee  ucnnee  au  bas  «...        i.       rv  ■  .    ;;     ""..".....«  ««..i  1^ 

*e  ces  ordonnances,  et  de  leur  remise  à  l'éooaue  de  P"  *"■"  '  "'^J*''-  E"  conséquence,  le  co 

réchéance.— H  mai  1858.  Ord.  C.  d'Ktat.  49=  réa  dinf  <^?™P''<"nt''  Pas  sa  responsabililé  en  débvranl  des  ccr- 

D.P.  39.  3.  96.  ''         '•  tiicats  négaiils,  alors  qu'il  n'eiisle  pas  ré 


inscrites  sur  les  registres  sous  les  numéros  41  et  42 
mais  indiquées  toutes  deux  par  erreur  sous  le  numéro' 
42,  dans  les  deux  bordereaux  remis  au  créancier  par  le 
conservateur,  celui-ci,  sur  la  main-levée  donnée  par 
Is  créancier  delà  première  inscription  laile  .sous  le  nu- 
méro 42,  opère  la  radialion  de  ctile  des  deux  bypolbè- 
ques  portant  ce  numéro  dont  le  créancier  n'est  pas  en- 
core payé,  il  doit  répondre  envers  ce  dernier  des  suites 
de  celle  erreur. 

,  Néanmoins,  la  perte  du  tiers  de  la  somme  peut 

être  mise  à  la  charge  du  créancier,  en  ce  que,  nanti 
des  bordereaux,  il  aurait  du  élre  assez  vigilant  pour  y 
découvrir  l'erreur  et  la  faire  rectifier.— Jtlème  arréu— 
V.  D.G.,  eod.  yo,  n.  200. 

2«  Juge,  d'après  le  même  principe,  que  les  conserva- 
teurs des  hypoibèqucs  sont  responsables  du  préjudice 
résullautdes  omissions  par  eux  laites  dans  les  états 
dinscripiions  qu'ils  délivrent,  soit  avant  I  eipiraUon 
de  la  quinzaine  a  partir  de  la  trinscripiion  du  contrai 
de  vente,  soit  même  avant  sa  Irauscriplion.—  18  mai 
1835.  Lyon.  Itoberi.  D.P.  30.  -2.  lis. 

30  Lorsque,  par  sujle  d'une  erreur  commise  dans  la 
désignation  du  numéro  d'une  inscription,  par  un  no- 
taire rédacteur  d'un  acte  de  quittance  et  de  main-le- 
vée, une  inscription  prise  pour  sûreté  du  paiement 
d  uue  rente  viagère,  et  autre  que  celle  dont  les  parties 
entendaieiil  donner  œain-levce,  a  été  radiée  par  le  con- 
servateur, la  laute  qui  a  causé  le  préjudice  résultant  de 
cette  radiation  a  pu  être  déclarée  commune  tant  au 
conservateur  qu'au  notaire,  lesquels  ont  pu  élre  con- 
damnes  solidairement  à  payer  au  créancier  une  rente 
viagère,  mais  à  un  taux  moins  élevé  que  celui  fixé  nar 
le  titre  constitutif.— 19  avril  1M6.  Cr.Guyon.  D.P.30. 
I.  U!>3. 

199.— Mais  la  demande  faite  au  conservateur  de  l'état 
des  inscriptions  qui  grèvent  les  immeubles  d  un  indi- 
vidune  renferme  pas  implicitement  la  demande  de  l'étal 
des  iranscriplions  de  donations  dont  ces  immeuble» 
ont  pu  élre  l'objet.  En  conséquence,  le  conservateur  ne 


RESPONSABILITÉ.  ART.  3,  g  7.  gi| 

responsabilité  du  notaire,  pour  nullité  d'un  acte  ipa 

fur"èt'§rra''LV'avi\rd'\';"^''™'''^^"^^ 

lureei  ue  la  grjviié  de  l'omission  reprochée  au  nolaire 

Et  spécialement,  la  nullité  réfutant  du  défaut  d'an 
probation  spéciale  des  renvois  mis  à  la  fin  d'un  les,»' 
^'"'^pu  être  déclarée  ue  pas  rendre  ruotaîrèret" 
pensable  de  tout  le  dommage  causé  a  l'ins  f  ma  '*'' 
cette  nuUilé  prononcée  au  profltXrbéJi  iérs  nalureU 
du  teslaleur,  mais  seulement  des  dépe^  Tu  nroeè» 
pour  lous  domma_es-intéréts  ,  s.ins  qife  celle  décS 


D.P.  39.  3.  96. 

164.— Par  conséquent,  l'administration  des  douanes 
qiii  s  est  constituée  dépositaire  et  séquestre  des  obieïs' 


saisis,  est  re.yionsable  du  préjudice  caJsé  à  la  partie 
î^.'^'f '/"  'f  '""  5''  'J"  P'éPOSés,  ou  par  leur  défaut  de 
soins  dans  la  garde  de  la  cho<e  {ord.  14  août  1816  -i? 
«ept.  1826, 3  janv.  1828;  L.  9  floréal  an  7;  C.  civ.,  1384) 
»•  dcc.  1859.  Douai.  Uensseus.  D.P,  40.  2. 195. 
%  3. — Prt-fetg  el  maires. 

.,t?"i7'°  '"^^'  ""  Pf'.n'^'Pe  général,  qu'un  maire  cn- 
pge  la  commune  qu'il  est  chargé  d  administrer,  par 
■?„.!' Y,"  *'"'^'  ,q"'il /"il  en  quali;é  de  maire  et  dans 
^.n'rl^"Tt''  ^^  ■"J^^mmunc-ig  avril  S 
Keq.  Comm.  de  Messigny.  D.P.  se.  1    189 

i^iP'^'h"'™'""'  ''"HV"  '■•■'"  "»  ''''*  Piffés  ont  été  ex- 
^aites  d'une  propriété  communale,  le  maire  de  la  com- 
mune, qui  a  dresse  procès-verbal  de  ce  fait,  et  procédé 
à  la  .saisie  d'un  four  a  chaux,  ou  ces  pierres  avaient  été 
transportées,  a  pu  être  réputé  avoir  agi,  non  pas  comme 
officier  de  police  Judiciaire,  mais  bien  seulement  en  sa 
qualité  de  maire,  pour  la  conservation  des  intérêts  de 
jL?„"""n  "',  "'  P"  *"'"''  '"'^^«-<"  »  P"  «'"  déclarée 
CAn'i^if'""'"''""?.'''^"'  saisie,  encore  bien  que  la 
conduite  du  maire  n'eut  été  ni  autorisée  ni  ratifiée  par 
%    •,•,"!'  """""P"!  >C.  civ.,  1584).-^  Même  arrêt.     ^ 
lnur£llJ^'''l"''.  ?,"'  ■"'  P'!*  'S""'''  >!"«  son  adjoint  a 
leï,r*i    hT."""'  "'""..niandal  délivré'en  son  nom  par 
le  préfet,  doit  en  surveiller  le  versement  dans  la  caisse 
de  la  mairie;  de  telle  sorte  que  sa  négligence  a  donne? 
au  préfet  avis  de  la  relenue^des  fondspar  l'adjoin"  le 

feron?  L.P^'M.•'3^97^~^*  °"'  **'*•  ^'^-  ^-  "'J^'-  S^'' 

S  *.~Jugei  et  greffleri. 

i.'I^TP*"''''™^'"^""'  "l""  *'  l'omission  designer,  de 
la  part  du  greffler  id'unc  cour  d'.issises),  provient  de 

iXZTW^  P7'  *""  '^""''■•■■''n*  »  suppôrl'^r  k's    rais 

Fassfsè».  Robmeau.  D.i'.  35.  1.  aoi.-vicour 

8  S.—Complableê. 

liii  h''~"*  *'*  décidé  que  la  question  de  responsabi- 
lilé d'un  receveur  particulier  à  l'égard  d'un  feceveur 

,au"ÎTce"  l'îni/r""  '"""'f  V  '"™»'^<'  """  n»""""" 
«soonîah  h/  f'  '"  '"  ''"  '''•■nande  en  décharge  de 
ïv™  le  m^^  î;,  /  ■=»"?""•  PO"'  l«  décision  à  prendre 
avi  c  le  ministre  de  l'mlérieur,  en  sorte  aue  l'arréiA  H« 
S«"»J''  de  préfecture  qu,  statue  su?  la  ?e"ponsabitité 
don  être  annulé,  lors  même  qu'il  réserveraiV  au  rece- 
veur particulier  le  droii  de  l-mander  sa  déclfarge  de 

"^P""«„»l;!l''*.™"formémenl  a  l'ordonnance  du  49  nov! 
1828.— 8  fév.iess.  Ord.  C.  d'El.  U.P.  3».  3.  69. 

t  6.—Contervatcuri  det  hypothèques. 

Tiî.^u.T'rf/'"*''  i"  conservateur  est  responsable  du 
l.ll,\  H  ""*■  """""on  l'i'il  »  opérée  mal  à  propos 
par  suite  d'une  erreur  qu  II  avait  commise  dans  le  bor- 
dereau par  lui  renlu  au  créancier  (C   ci»    ns-i  <»«« 

î.'Sr'"  ^"'"-  '""•  ""'•  ^"""'''^-  »»vid.  D.P.  as': 

Kl,  par  exemple,  si,  au  gujcl  de  deux  hypothèque! 


'«?li's,  alors  qu'il  n'existe  pas  réellement  d'ia- 
scriptions  hjpolhécaires,  et  bien  qu'il  y  ait  des  tran- 
scriptions de  donation. —  18  mars  1835.  Req.  Paris. 
Lemonnier.  D.P.  35.  1.  204. 

S  T.—lfotairet. 
231  et  8uiv.-II  a  été  jugé  que  lorsque,  par  suite 
d'une  erreur  commise  dans  la  désignaiion  du  numéro 
d  une  inscription,  par  un  nolaire  rédacteur  d'un  acte 
de  quittance  et  de   main-levée,  une  inscription   prise 
pour  sûreté  du  paiement  d'une  rente  viagère,  et  autre 
que  celle  dont  les  parties  entendaient  donner  main-le- 
vée, a  été  radiée  par  le  conservateur,  la  faute  qui  a 
causé  le  préjudice  résultant  de  celle  radiation  a  pu  élre 
déclarée  commune,  taut  au  notaire  qu'au  conservateur 
et  a  la  partie  elle-même  ;  au  nolaire,  en  ce  qu  il  avait 
sous  les  yeux  toutes  les  pièces  propres  a  le  prémunir 
contre  l'erreur;  au  conservateur,  en  ce  qu'il  aurait  pu 
reconnaître  l'erreur  par  la  seule  lecture  de  l'acte;  â  la 
partie,  en  ce  que,  ne  s'agissant  pas  d'un  vice  de  lorme 
ou  de  locution  dans  l'acte,  il  lui  eut  été  facile  d'aper- 
cevoir ou  d'apprécier  une  erreur  portant  uniqueinenl 
sur  la  désignation  du  numéro  de  l'inscription..... 

Par  suite,  le  notaire  et  le  conservateur  des  hypothè- 
ques ont  pu  élre  condamnés,  comme  solidairement 
responsables,  a  payer  au  créancier  une  rente  viagère 
mais  à  un  taux  moins  élevé  que  celui  fixé  par  le  litre 
constitutil  de  la  rente  afférente  à  l'inscription  radiée 
et,  spécialement,  à  payer  au  créancier  une  renie  via- 
gère de  800  Ir.,  alors  que  la  rente  qui  avait  cessé 
d  être  servie,  par  l'eflel  de  la  radiation  de  l'inscription 
était  de  1,040  fr.  au  capital  de  8,000  fr.  (C.  civ..  21971' 
—19  avril  1856.  Civ.  r.  Guyon.  D.P.  36. 1.  183. 

233.  —  Le  notaire  n'est  responsable  que  de  sa  faute 
lourde.  -  18  janv.  1832.  Lyon.  Bleuet.  1).P.  37.  2  463 
La  Cour  suprême,  tout  en  maintenant  cet  arrêt,  a  dé- 
claré, et  avec  raison,  no  pas  en  approuver  le  motif 

234. -l'j   De  même,  les   notaires  sont  responsables 
envers  les  parties,  nou  seulement   des  fautes  graves 
qu'ils  peuvent  commettre  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, mais  encore  de  toute  faute   ou  négligence  dans 
1  exécution  des  mandats  dont  ils  se  chargent  par  suite 
d'^P^MM."?  ""'"''"'«— 3  lec.  1835.  Keq.   Bertmot. 
20  En  tous  cas,  que  la  nullité  commise  par  un  no- 
taire résulte  de  dol,  d'impéritie  ou  de  négligence,  il  ap- 
partient aux  jufîes  d'appréci.ir   l'étendue  de  sa   res- 
ponsabililé  C.,  1382;  L.25  vent,  an  1 1,  art.  68;.-  2  fév. 
<838.  Nancy.  Martel.  D.P.  58.  2.  26. 
.„'".^'  '"  "o"iro,  q"i>  dans  l'extrait  de  l'acte  d'une 
société  commerciale,  publié  conformément  a  l'art.  42 
L.  comm.,a  omis  d'énoncer  la  clause  restrictive  de  la 
signature  sociale  ,   est  responsable  envers  les  tiers  , 
laissés  dans  l'ignorance  de  cette  clause,  des  obligations 
plus  étendues  qui  ont  été  contractées.— 21  nov!  1840. 
Douai.  Thieuleux.  DP.  41.  2.  67. 

237.--Mais  l'absence  d'un  second  nolaire  peut  en- 
traîner la  nulliié  d'un  acte  de  donation  ;  et  c'est  en  vain 
que  le  notaire  appelé  en  garantie  prétendrait  faire  re- 
jeter 1  enquête  ordonnée  par  jugement,  par  le  motif  que 
lacté  de  donation  aurait  reçu  son  exécution  de  la  part 
des  parties.-  3  août  1830.  Req.  Bourges.  Uelagrangc. 
D.P.  36. 1.436.  ■«  t>  8      8 

2*4.— (o  Et,  à  cet  égard,  il  a  été  décidé  qu'en  cas  de 


ne  nai  Itr'p  Hff'  '  '"'-'"''  r,*^|<'<' '  qu'un  notaire  a  pu 
ne  pas  élre  déclare  responsable  de   la  disparition  de 

da,^  1^'„';';"h'  '^'"  P'*<"=*  d'une  succession  dSt! 
gn  fianifs  si"'  '"'  '"„""""  l""^  "^  Pièces  élaient  iosi- 
fÔùs  la  ce',,  f  ï'  rf    >"'  '.<!"'  '^  décide  ainsi   tom^ 

SS  Hif  ^^  "^'^-^-"=p- - 

pey  ère   li  p  «   ,^°°."'''k-  '"  »""'  <S''6-  Agen.  La- 
fl!p  382   1^1.        *"'— 2  janv.  1837.  Douai.  Houcke. 

qufnélfut  rpnrl''"?'^'','''  ""^"'"^  0"  =0"  successeur, 
tenu  ei^^n,  "P'*"nter  la  minute  d'un  acte  par  lui  re- 

par"ieÙii?sè„%'i,'"à'î''"f  ""  dommages-intérêts  par  îa 
peut  nv  te^r^i'""'  ''^''P"  """^  disparition  de  litre 
Irak  .î'.rn  r.'^"°''?°""''*ur  son  offre,  qu'a  supporter  le» 

gemen "lîZfi'en'i'-T °"  ^'' '"'"  ««"espondSSts du  ju- 
nî^r.'b^P  11'  f^)-;7^»J-v./84..R;q!l,Y„'m':Bl^XÏ: 

£s:p:c!r^^ri^ri^^:f^--^-d?^ 
iœjs'^riJS'aî^^i^^^rï&i^^ 

CIV.,  i8o2,.-28  ma  1841.  Trib.  delà  Seine   Jonas  'n' 
g^èr.'b'p.'^iZ'*^"'"-  "'■■  ^-"-da  laSemrRou: 
lini'u'iV  «■"''■' comment  s'exprimèrent  sur  la  Ques- 
tion, le  22  mars  1784,  les  doyens  et  syndics  de  p|n 
uenne  communauté  des  notaires  de  Paris 
fJui^^'~^"'""i"^^^^'^^  "*«'  notaires    pour   det 
fans  tTg"'  "  '"  """"''^  <^'  '«'"•'  «ffc».-Jugé 
,„,?   »    ,'"*'"''  *'^'"'    '°  que  le  fait  par  un  nolai?e 
qui    agit    comme    mandataire ,   d'avoiï,  lors    de    îf 
passation  de  l'acte  de  prêt  reçj  par  lui, 'remis  à  Pem 
prunteur,  la  somme  prêtée,  avant  l'accomXsemem 
des  garanties  hypothécaires  convenues  entre    es  par. 
lies,  a  pu  être  déclaré  consliluer  de  sa  part  une  f^uîê 
ou  négligence  qui  le  rend  responsable  envers  le  prêleu? 
des  suites  de  cet  inaccompUssemenl.— 3  déc.  1835  Ren 
Bcrlinot.  D.P.  36.  1.  17.  ^^' 

2"  Lorsque  les  fonds  destinés  à  un  prêt  ont  été  déoo. 
ses  entre  les  mains  du  notaire  qui  doit  passer  l'acte 
celui-ci  est  tenu,  par  suite  de  ses  fonctions,  et  sous' 
peine  de  responsabilité,  de  ne  les  remettre  à  l'èmorun- 
teur  qu'après  le  rapport  des  justifications  hypothécaire» 
qui  doivent  consommer  et  réaliser  le  prêt  fC  civ  nssi 
-5  mars  1836.  Paris.  Bourdeau.  O.P.  56.  2.63  '' 

30  Est  passible  de  dommages-intérêts  le  nolaire  oui 
sans  avoir  vérifié  préalablement  les  titres  de  propriéi/ 
et  la  situation  hypothécaire  de  l'emprunteur,  a  reçu  un 
acte  de  prêt  fait  sans  pouvoir  et  frauduleusement,  nar 
un  tiers  porteur  des  deniers  du  prêteur,  à  une  personne 
insolvable  (C.  civ.,  art.  1382  et  138.5). -26  août  1838. 
1  rib.  de  la  Seine.  Demoiselle  Saulereau.   D.P.  39.  3. 

4"  Jugé  de  même  que  le  notaire  qui   a  négocié  un 
acte  d'emprunt  au  profil  d'une  personne  donl  il  con- 
naissait l'insolvabilité  et  qui  a  inséré  dans  l'acte  des 
déclarations  fausses,  sachant  qu'elles  étaient  fausses 
faites  par  l'emprunleur  sur  l'état  de  sa  fortune,  a  ou 
valablement  être   déclaré  responsable  du    préjudice 
souffert  par  le  préteur,  sur  le  moiif  que  ce  notaire  avait 
commis  une  faute  lourde  équipollenle  à  dol,  sans  aue 
1  arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation   des  fait» 
tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cass.  fC.  civ    IRSai 
-ISdéc.  1841.  Req.  Rennes.  D.P.  42.  1.  25.       '         ^' 
50  Que  le  notaire  chargé  d'un  placement  de  fonds  et 
investi  à  cet  égard  de  la  confiance  la  plus  absolue  de 
ses  clients,  au  point  que  l'acle  constate   que  le  place- 
ment a  été  fait  en  leur  absence,  et  accepté  pour  eux 
par  le  notaire,  commet  un  abus  de  confiance  qui  con- 
s  ituo  un  fait  de  charge  et  le  soumet  au  recours  de  se» 
clients,  lorsque,  par  le  défaut  de  précautions  du  notaire 
ou  par  son  imprudence  ,  ils  viennent  à  perdre  les  som- 
mes qu'ils  lui  ont  confiées. 

....Ce  recours  n'existe  pas  contre  le  notaire,  lorsqu'il 
n'a  fait  que  passer  acte  d'un  placement  antérieur 
opéré  par  le  prêteur  lui-même,  hors  de  la  présence  du 
nolaire.-9  avril  1839.  Caen.  Lefoulon.  D.P;  39.  2,  199 


6"  Le  notaire  qui  s'est  spontanément  interposé  pour 
placer  des  fonds  est  responsable  de  la  sûreté  du  place- 
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tnenl  (C.  civ.,  1382).-22  déc.  18*0.  Douai.  Becq.  D.P. 

*'Touîlfoissi  le  prêteur  a  l"i  n'«°'?.'n=>n"t, i"!?'": 
dence,  la  garantie  du  notaire  peul  elre  reâuile  à  une 
somme  inférieure  auplaceœenl.-Mfme  arrei. 

T«Le  Dolaire  qui  reçoit  un  acte  de  placemem  as 
fonds,  auquel  n'.ss.ste  nas  le  préteur,  est  .'e"»' f  "y» 
responsabilité  personnelle,  d-ecla.rer  «l"i-Ç  =•"'1^  "^ 
lure  et  refacaclté  des  garanties  proposées  P"  ^PJ^" 
leur,  et  sa  responsab.liiéoVst  pas  censée  al  a^bn,^^arce 

qu'il  aurait  éDoncé 


5  stipulées,  sans  appeler  sur  ce  pom. 
.  spéciale ,  l'alleniion  de  son  client, 
;6ance{C.ciï.,  1382:.-2l]anv.  1841. 


qu'il  aurait  énonce  dans  le  contrat,  su.  tout  P"  forme 

d'une  façon  toute 

auiasignéde  «""fi--;- .^  ,.„ 
'«"'Bienl^'n  gêné  àl-un  notaire  ne  soit  responsable 

Snn-?ft';o^^r[^.:^8i-ii^fur'\i3t: 

%rp1vVui\-e"r;no\liVe«\  responsabledu  défaut  d. 
^«lirfiié  de  ce  orét,  en  ce  que,  par  eiemple,  il  a  été  pris 
în!c%iion  s'ur  des  bieos^deja  grevés  d'hjpolbeques.- 

"tr/ugé'aussi  que  le  notaire  est  responsable  dei 

deTrncfence  quela  circonstance  exigeait;  P"éiemple. 
lor?JÙ°la  ob  enu  du  président  de  la  chambre  des  no- 
uires  de  l'arrondissement  de  l'emprunleur  des  ren- 
«  ïnemeuls  favorables  sur  sa  solvabilité,  lorsque  des 

i^SSêS^a^co!:tX^?4?la^i 

''vioEuVmi^'sion  de  la  part  d'un  notaire  d'avertir  le 
«Jleur  de  fonds  de  l'action  résolutoire  a  laquelle  est 
rxposél'^.neuble  hypothéqué,  ne  le  rend  pas  respo^^^ 

sable  delà  perle  de  la  somme  prétée.-i7  nov.  t8o4. 
''\fen'"erau''a.^rLeni,'s'iUvait  été  le  cqoseil  du  pré- 
leur.— Même  arrêt. 
Tfifi  268  -Jugé   de  même  que  le  notaire  devant  qu 

IriVérqu'nl'uxénondatlonsd^Vroprie^é.etquant 

iS:feeiisft^f^?r^rs:p:r^ 

'"%';ele'îe!!?:C'IJf-ij"i/c^"ntiI,"coœrUe!ft 
notaires  d'aver  r '«^  P"''f^,"^'^-i„  jes  conventions  aux- 

Fof  c  c  V..  t382, 1383;  L.  25  TénU  an  M,  C8). 

m  snérialement ,  un  notaire  qui  areçuunecon- 
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«Ible  des  frais  du  procès  :C.,  1382;  C.  pr„  1SC).-Même8 

"•282-''85  -1»  Jugé,  dans  le  sens  de  celte  dernière  opi- 
nion, q"ue  la  disposition  de  l'art.  68  de  la  loi  du  25  vent 
an  tl  uui  ne  rend  les  notaires  responsables  des  nulhté, 
par  eiï  Commises  que  s'il  y  a  lieu,  na  pas  été  abrogée 
p" le"  art.  1582  et  13S5  C.  civ.-27  nov.  (857.  Civ.  r. 

e"  dé  cèrèiprê^slons  «  s'il  y  a  lieu, .;  il  résulte  que  la 
déclaration  de  nullité  dun  acte  n'entraîne  pas  nécessaire- 
ment la  responsabilité  du  notaire  qui  a  fait  cette  nullité. 
—Même  arrêt.— V.  n.  2*4  et  suiv. 

■1:  Cependant  toutes  les  fois  qu'un  notaire  contrevient 
aux  prescriptions  de  la  loi  et  qu'au  lieu  de  recevoir  un 
Scte  dans  le  sens  de  la  loi,  il  se  borne  a  signer  celacla 
et  à  en  retenir  la  minute  qui  lui  a  ele  remise,  rédigée  et 
.iunée  a  l'avance  par  les  parties  hors  de  sa  présence,  il 
devient  responsable  du  préjudice  qui  peut  résulter  pour 
f'uu  des  coKlractanls  de^  inexactitude  et  de   a  fausseté 
desénonc.ations  contenues  dans  l'^cleetqu'i  aura  t  pu 
"enfler  s'il  avait  rempli  ses  devoirs  eu  présidant  aux 
.lipuhtions     ^^         ^^.^.^.^ ^^(  j,,,e  que  le  notaire  doit 
une  entière  réparation  du  dommage  causé,  suivant  les 
rèsles  du  droit  commun,  sans  qu'il  puisse  en  être  affraii- 
chi  "il  sous  le  prétexte  que  l'acte  lui  avait  été  remis 
tout  préparé  par  un  de  ses  collègues,  patiu  intéressée 
dans  le  contrat,  lequeljouissaii  alors  d'une  csiime  géné- 
rale qut^que  depïis  il  ait  été  convaincu  d'a«oir  commis 
un  faux,  soit  sbus  celui  que  l'maccomplissement  de» 
prescrip'iions  de  la  loi  nauraitpaseiéla  cause  dudom- 
maee(L  25  vent,  an  II,  art.  35, b8;  L  civ.j  to82,  1o8û  . 
^  El  i'a?rêt  qui  se  borne  a  condamner  le  notaire  aux 
dépens  du  procès  pour  tout  dommages-iniércls  ne  sau- 
rait échapper  a  la  cassation.-*"  juin.  1840.  Civ.   c. 
Rouen\  Veuve  Canlel.  U.l'.  41.1.  209. 

•289 "'90  -V  Juge,  dans  le  même  sens,  que  les  notai- 
res ne'sont  pas  responsables  des  nubiles  intiinséques 
ou  tenant  au  fond  du  droit  dont  sont  entaches  les  actes 
par  eux  reÇul!-22  dec.  1840.  Keq.  Orléans.  Beaudoin. 

"^  El  rin'doi^i' considérer  comme  une  formalité  inlrin- 
,è^li^llequi_apour<^|et.adesig^ionspec,^^^^ 


Subies  r'poth^éq  érdans  un  Icte  de  institution 
d^Tpërheque  f  en  telle  sorte  que  le  notaire,  agissant  de 


3 


Ô'rléans.  l'rcgent.  "-K-"^"  ,  ' -ii.ii  pas  responsable 

l^'^^Sc:sff»"^'"i 

Uon,  reçu  a  la  "TO8»^'„°/,*  \  l^î'm'S^s  V^enls  a 

ïuteur  testamentaire  salarie    «l»'*  m  '' 5  "^"  ="'" 
<-nniroverce  turce  point.- Mêmesarréts. 

?o  Toutr  ois,  1  ins-riion  d'une  clause  pareille,  suscep- 
tible de"aire  niitre  des  conteslatioos,  est ,  de  la  part  du 
BOlaiteVune  imprudence  qu.  doilau  moins  le  rendre  pas- 


So^o^^e^f  ^u  ouen  qÛalÛé  de  lirudataire,  nest  pas  res 
pensable  de  Pomission  de  celte  forma  île  »lo",d" »o'°'. 
ime  l'acte  a  été  rédue  a  lilre  de  constitution,  d  bj  poiue 
aueeénéralé,  dausla  supposition  erronée  que  le  con- 
Sn?  qui  se  portait  caution  hypothécaire,  pouvait  se 
olettVraMl'1,%  unjugemenlUportanthy^pothèque 
générale  contre  le  débiteur  principal  C,  civ  ,lo8i,lo»^^ 
_-2-2  déc  1840.  Req.  Or  eans.  Ueaudoin,  U.P.  41.  t-  i-i- 
La  Ihè'se  qu'on  soutenait  à  l'appui  du  pourvoi,  et  que 
la  cour  a  re^oussée,  consistait  a   prelendre  que,  parmi 

lsf°"rmaliles  exlrln.eque,  ""  P"'"^,l'''""  ^ '\'"™e 
de  l'acte,  que  les  notaires  sont  tenus  d  observer  a  pece 
de  responsabilité,  on  doit  ranger  non  seulement  telles 
dont  p'^ar°e  la  loi  'spéciale  au  notariat  du  25  vent,  an  1 1 , 
maisencore  toutes  celles  qui  son  P'»?-:",^ '^'  °"  '■^^ 
acte  déterminé,  qui  rentre  dans  le  ,™"'»',*ff '"'"de- 
nniaire  II  s'aiiis~ait  de  saro  r  spécialement  si  on  ne  ae 
?â  t pas  onsXer  comme  ex<r.n..<(«e,  en  matière  de 
constitution  d■h^  polhèque,  la  formahie  ayant  pour  objet 
la  désignation  des  immeubles  ""JP"  bequés.  U.ns  ces 
termes,  la  question  était  inleressan le;  mais  elle  ne  re 
«Mir^ii  I  as  aussi  clairement  des  faits  de  la  cause. 
'"2  Mais  îe  ïéfaut  d'acceptation  d'une  do»at|on  par  le 
donataire,  présent  a  l'acte,  constitue  une  nullile  ex 

'"En  co"nséquence,  le  notaire  qui  a  ornis  d'expriiner 
celte  acceptation  du  donataire  qui  s'éuil  prcsen  e  pour 
"-P  5/st^-ponsable  de  la  J>ullite  ^^^;^, 

"II'  ugé  dans  le  m\ua;  s^ns,  que  le  notaire  rédacteur 
d'un  acte  de  Sonation,  nul  a  défaut  d'acceptation  du 
5o,"ata,re,  est  responsable  des  suites  de  ^V",';  .^  '  1  leî' 
alors  surtout  que  le  donataire,  homme  d'ailleurs  llel 
î  °é  'èlai^  pïès^ent  au  contrat  avec  r.nlen.ion  evid^n  0 
d'accepter  la  donation  iC.  «--iv.,  9^2,  )o8o,.-2o  mars 

'"^li.iTo  «cï^on.a6.(.(é  a  rai.on  de.  «««.(ei  d. 
formé  dans  le,  aciet  autres  q<ie  les  (e.(amcn(i.-Jugè 
Krd  en  thèse,  que  les  notaires  sont  en  général  res- 
Insables  de  niililés  pour  vices  de  lorme  qu'ils  com- 
'mettent  dans  les  actes'dont  la  '^'^action  leur  est  con- 
Dée  (L.  25  vent,  au  1 1 ,  art.  53).-22  janv. I S08.  Limoges. 

*^"2" 'Ë;  qu'd  en''ès''*afns!  de  l'inobservation  d'une  for- 
malité intrinsèque  comme  d'une  formalité  extrinsèque. 
—2  fev.  1838.  >ancy.  Martel.  D.l".  58.  2.  2S. 

Celte  décision  est  contraire  a  la  distinction  faite  par 
M:Rolland-de-Villargi.es,  relatée  D.O,  n.  289  et  a  un 
arrêt  de  la  cour  de  Uium,  rapporté  eod.,  n.  290. 

3U9.-Mais  le  notaire  i.Vm  pa.  responsable  de  a  nul- 
lité d  une  donation  dans  laquelle  l'un  de  ses  »1  '0»  au 
degré  prohibé  reçoit  n"  avantage,  alors  que  cette  a^ 
liaiice  était  connue  clés  parties;  que,  pour  èvi.ir  la 
milldè  il  avait  fait  venir  un  second  noiaire,  lequel  a 
rfusédesîgiiér;qii'enh,i,el  plus  tard,  les  parues  ont 
îelait  mais^irrèglllièrcment  encore)  l'acte  devant  un 

.utre  notaire.  ,oule  responsabdité,  il  peut 

élrë'condar.é  i  snpîorler  les^frais  de  l'acte  par  lui 
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reçu,  et  les  dépens  de  l'instance,  en  ce  qui  le  concerne. 
—2  fév.  1858.  Nancy.  Martel.  D.P.  38.  2.  2S. 

514  —I"  Jugé,  dans  le  même  sens,  par  la  Cour  royale 
saisie  du  renvoi.— 1"  juiU.  1829.  Montpellier.  Debocy. 
D.P.  30.  2.  68.  ,       ,, 

2»  Le  notaire  qui  omet  de  faire  certifier  dans  racle 
l'individualité  des  parties  qu'il  ne  connaît  pas,  confor- 
mément à  l'art.  11  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1 ,  est  pas- 
sible, à  l'égard  des  tiers,  des  suites  de  sa  néghgence  ; 
et  spécialement,  il  est  responsable  du  dommage  résul- 
tant de  la  fausseté  du  nom  pris  par  ces  parties  daii» 
1  acte.— 19  dée.  1821.  Toulouse.  Chabert.  D.H.  22.2.88. 

ô-»  Jugé,  d'après  le  même  principe,  qu'un  notaire  est 
responsable  à  l'égard  de  son  client  de  l'individuahté  de 
la  personne  avec  laquelle  il  le  fait  coniracler  en  sa 
présence.— Spécialement, lorsqu'un  individu  a  conlracW 
un  emprunt  devant  un  notaire,  et  par  l'entremise  de 
celui-ci,  sous  de  faux  noms,  avec  une  fausse  qualité, 
en  présentant  pour  garantie  des  biens  supposes,  le  no- 
taire qui  ne  s'est  pas  assuré  de  l'individualité  de  cet 
emprunteur  est  passible  d'une  indemnité  a  l'égard  ou 
préteur,  son  cUenl  (L.  25  vent,  an  11,  art.  Il;  C.  civ., 

1583i.  -1.1,        A. 

...'.  Toutefois,  celte  indemnité  est  soumise  a  I  appre- 
cialion  des  juges,  et  peut  être  inférieure  a  la  valeur  du 
dommage  éprouvé  par  le  client,  si  aucune  fraude  lie 
peut  être  reprochée  au  notaire,  el  si,  au  contraire,  le 
client  doit  s'imputer  sa  négligence;  par  exemple,  de 
n'avoir  pas  vérifie  l'existence  des  propriétés  mdiquées 
comme  garantie  C.  civ.,  1383).  —  24  mai  18j6.  Caen. 
llauion.  D.P.  40.  2.  102. 

518.-1"  lia  été  décidé  que  le  notaire  cerf.Ucateur 
est  responsable  de  la  vérité  du  certificat  de  vie  destiné 
à  éire  produit  au  trésor  public  qui  doit  y  ajouter  loi 
pleine  el  entière,  bien  que  ce  fonctionnaire  se  soit  lail 
attester  par  deux  témoins  l'individualité  du  comparant  ■» 
(Décret  du  21  août  1808,  art.  9  .—21  fév.  1837.  Trib.  da 
la  Seine.  D.P.  57.  3.  159.  , 

2»  El  cela  a  lieu,  a  l'égard  des  notaires  ccrlificateurs  ae 
Paris  comme  ceux  d'ailleurs  (C,  1382,  I3S3,  loi  23  venl. 
an  II,  an.  Il  ;  déc,  21  août  1803,  art.  9;  ord.  30  juin 
1814  .-2  fev.  1858.  Paris.  M'  G....  DP.  38.  2.  90. 

30  Et  le  noiaire,  à  qui  l'individualité  d'une  partie  re- 
guéranl  un  certificat  de  vie  a  été  faussement  attestée 
Jar  deux  témoins,  n'est  pas  fondé  à  exercer  un  recours 
en  garantie  contre  ces  derniers,  s'ils  se  sont  bornés  a 
apposer  leurs  signatures  sur  le  registre  des  certificats 
de  vie  tenu  par  le  notaire. — Même  arrêt. 

324.— Jugé,  au  contraire,  que  la  circonstance  que  te 
bordereau  d'une  inscription  hypothécaire  contenant 
une  nullité  substantielle,  telle  que  l'omission  de  la  date 
elde  la  nature  du  titre,  a  été  rédigé  dans  l'étude  du 
notaire,  a  pu  être  déclarée  suffisante  pour  faire  peser 
sur  ce  notaire  partie  de  la  responsabilité  resullanl  de 
cette  omission,  encore  bien  que  le  bordereau  aurait  êt« 
remis  au  créancier,  lequel  aurait  requis  l'inscnplioD 
iC  civ     199"*} 

...Elle  suffit  pour  faire  peser  les  conséquences  de 
cette  DulUlé  et  sur  le  notaire  et  sur  le  çréanciercon- 
joinlemeut.  —  9  août  1856.  Req.  Lalreille.  D.P.  i>t>.  1- 

s'ôO. —Décidé,  par  application  du  même  principe,  que 
le  notaire  qui,  dans  un  inventaire,  néglige  de  epl".»' 
p;,rapher  des  inscriptions  de  rente  sur  l'bt.-it,  el  faci  ite 
ainsi  leur  aliénation  par  celui  au  nom  de  qui  elles 
étaient  porlées ,  mais  qui  n'en  était  <]"  "snfru'lier 
.\ r_...„  i......aa    »•<■    p  sniimri  a  réoarer  le 


étaient  porlees ,  mais  qui  ul..  i.«..  t^'-r"--.  ;: 
commet  une  faute  lourde,  qui  le  soumet  a  réparer  e 
préjudice  éprouvé  par  les  lieritier.s,  encore  bien  que 
ceux-ci  n'aient  point  formé  d'opposition  au  trésor  (C. 

'"^■'.^lV notaire  qui  a  figuré  dans  un  inventaire  comme 
représentant  un  militaire  absent,  est  lenu  én«/*f' ,"•- 
Cl  des  suites  de  la  négligence  du  notaire  dressant  I  in- 
ventaire, s'il  a  omis  d'informer  l'absent  de  l'omissioi, 
p«  exeriple,  des  inscriptions  de  rente,  de  leur  défaut 
Se  cote  et  paraphe,  et  l'a  mis  ainsi  dans  l'jmpossibi  ilè 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  ■»  Conserva 
lion  de  ces  inscriptions  (C.  c,  ll3).-7  nov.  18o9.Paris. 

^tc-l"  Ainsi',  lé  noùire  est  responsable  de  la  nullité 
résultanl  du  défaut  dacceptation  par  les  donataires 
d'une  donation  contenue  dans  un  partage  d'ascendant. 
—2  fév   1858.  >anc5.  Martel.  D.P.  38.  2.20. 

20  .Alors  surtout  qu'il  est  constant  que  ceux-ci 
B'étaieni  présentés  devant  lui  dans  l'intention  d  accep- 
ter et  de  îaire  un  acte  valable  el  complet.  -27  mars 
1859  Req  Martel.  D.P.  39. 1.  I1I.-27  mars  1859.  Req. 

■"Lfnourrè'cteVohlîtà  faire  envisager  la  nullité  ré- 
suUanl  d»  défaut  d:accentatio...  comme  une  nuUitém- 
triiwuuc,  dont,  suivantla  doctrine  et  la  jurisprudence, 
es  nolairJs  ne  sont  pas  en  gênerai  responsables,  sauf 
rar"êt  en  sens  contraire  delà  cour  de  ^aney,  rapporté 
d-dessu",  n.  30*.  Mais  était-ce  bien  la  une  nullité  de 
cette  nai  ire  .'-Nous  ne  le  pensons  pas,  au  moins  dans 
l'espèce  ou  l'arrêt  constate  que  les  parties  s'étalent 
tendues  dans  l'étude  du  notaire  avec  l'intention  d  ae- 

'^%^^'  -  10  ii,ipon»atrliW  d  rarion  des  nullile*  d» 
forme  "ans  ieilcilamenl..-  Décidé,  conformément 
aux  n  315  a  350,  qu'il  siillil  qu'il  soit  reconnu  en  fait 
qu'unnotaire  a  dû  connaitro  l'incapacité  [POur  parenté 
ïvc"  l'un  des  légataires)  d'un  témoin  appelé  a  un  les  a- 
meut,  ïôur  qu'il  )  ait  faute  de  sa  part,  en  ce  quil  • 
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admis  ce  témoin,  et  que,  par  stiitp,  il  soit  responsable 
de  la  nullité  qui  en  est  résultée  (C.  civ.,  1382;  loi  23 
»ent.  an  1 1,  art.  68).— 15  janv.  1855.  Req.  Renou.  D.P. 
5o.  I.  156. 

2'  De  même,  on  doit  regarder  comme  une  faute  ou 
négligence  grave,  donnant  lieu  il  rnsponsabilité,  le  fait 
par  un  not.iire  d'avoir,  dans  une  ville  populeuse,  laissé 
participer  comme  témoin  inslrumroiaire  i  la  confection 
«un  testament  aulbenliqiie  un  liomme  repris  de  jus- 
tice— 22  janv.  1838.  Limogos.  Guérin-Lézé.  D.P.  58. 

3»  Mais,  dans  le  cas  d'un  testament  annulé  pour 
cause  de  parenté  de  l'un  des  témoins  avec  un  légataire, 
le  notaire  peut  être  admis  à  prouver  que  le  fait  repro- 
ché ne  provient  ni  de  son  imprudence  ni  de  sa  negli- 
«ence,  et  qu'il  est  personnel  au  leslaleur  (C.  civ.,  973  • 
loi'iS  vend,  an  H,  art.  68). -29  aoiil  1838.  Douai.  De- 
lah.iye.  O.P.  39.  2.  71. 

S;13.— Il  est  également  responsable  de  la  nullité  d'un 
lestamenl,  prononcée  pour  omission  de  la  mention  de 
lecture  en  présence  des  témoins,  surtout  lorsqu'il  en  a 
connu  le  vice  à  une  époque  où  il  était  temps  encore  de 
le  corriger  (C.  c.,1382,  1383).-2  déc.  1835.  Caen.  Bu- 
icl.  D.P.  40.  2.  102. 

■»9— L'appel  du  notaire  condamné  comme  respon- 
saljlc  de  la  nullité  d'un  testament  qu'il  a  reçu,  profite 
non  seulement  aui  légataires  qui  PaVaient  actionné  en 
garantie,  mais  aussi  aux  autres  légataires  qui  avaient 
obtenu  également  contre  lui  leurs  dépens  de  première 
instance,  ou  il  avait  déffodu  directement  à  l'action 
principale  et  soutenu  au  principal  la  validité  de  l'acte 
argue  de  nullité  d'une  manière  absolue  et  indivisible 
au  respect  de  toutes  les  parues  iuiéressées  dans  la' 
cause  (C.  pr.,  an.  »K,  4M,  181  ;  arg.  de  l'art.  1218  C. 
c.).— 17  juin  1841.  Angers.  Préau.  D.P.  41.2.  195  — V 
U.U.,  vo  Appel. 
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êS.  —  Avoués. 

^'^?'j~i"^^  °"'*'  'i""  ''avoué  qui  a  obtenu  un  juge- 
ment de  séparation  de  biens,  à  la  suite  duquel  la  femme 
a  été  colloHuee,  pour  le  montant  de  sa  dot,  dans  l'ordre 
ouvert  sur  le  prix  des  immeubles  de  son  mari,  peut 
«tre  eicu-c  de  n'avoir  point  demandé  la  clôture  de 
ordre,  après  I  expiration  des  délais  liiés  par  la  loi,  par 
le  motif  que,  n'en  étant  point  le  poursuivant,  il  à  pu 
penser  quil  ne  lui  appartenait  pas  d'en  demander  la 
clôture,  bien  que  celte  négligence  ait  eu  pour  résultat 
de  donner  à  des  créanciers  retardataires  le  temps  de 
produire  e  de  çonlesler  utilement  la  collocallon  de  la 
a"""'"  *^'^'  '-'""'«'■«•  Constant.  D.P.  40. 

«w^n^?'"."  Sudraud  (p.  12)  est  d'avis  que  l'avoué 
n  est  pas  responsable  de  la  nullit,;  de  la  procédure,  si 
«lie  provient  de  l'inexacti'ude  des  renseignements  foLr- 
Dis  par  sou  client.-Conf,  Cliauveau,  t.  2  p  6' 

n^nl^'i^Ji"  ""'•  ''-"''?  ''"'""  o™'''*^'"  miniiteriel  est  res- 
ponsabled  une  irrégularité  résultant  de  ce  qu'il  a  négligé 

iLnf  """''"""''  â  ""è  jurisprudence   généralement 

d'uT'èVr.VurdT.^.Lît"  "'"  """  "'"""  p-  -p-"- 

nA!?»'.?.t""'''""""''''""'"^'^'""'f''''''<'''^''''=lesprocédurcs 
I^i.î^nlJiP'""' (""■"'■"'""?"'•■'(''««">  la  vente  aux  en- 
«il  résnm^  hu  ,""™<="''les.appai  tenant  a  des  mineurs 
.,i,  H  P^"T  ''  '''}"  """"«  "^^  <:«s  procédures  r.sul. 
et  nar"'sii'!e'?i"'t^"  ™'"-»tî*-'i"«ur  dans  l'instance; 
ïi'-'^nLM  1  '  '  '^*'  "'""  '''-'  «"l'i'orler  tous  les  frais  que 
ces  procédures  ont  occasionés  (C.,1582;  C   nr    439 

-Slevr  1838.  Aix.  K I>.P.  58.'2   148.  -  v".iotrc 

^^Hi.'i^-JitiV?^"'"^'"  ^- —  "^ '^- "  ^ 
ï  9.  —  lluimen. 
574.  —  lo  11  a  été  décidé  que  Ihuissier  n'est  m«  r»t 
.43  janv.  )8o6.  (.IV.  r.  Pionnier.  D.P.  .16.  1.  93. 
„™„  ■■■"  '^''  *  ''  ",''  "'  connivence,  ni  fraiide',  ni  nédi- 
Rence  a  se  reprocbcr  dans  le  choix  qu'il  a  fait  d'un  c^r 

^sï^^j^îii^î^iiriii^îèri^si^r'^'^afi^rS 

„„■???■  7 '*'"*' '  '■"<">'■<'.  l'huissier  qui  a  commis  une 
nu  lue  dans  un  exploit,  notamment  dans  un  acte  d'au 

ÎS  '9"ne,f''T?''"'""'k'^*"^''*  ""  '='^"«  nullité  -  8  iuïn 
18|9.  Req.  Thierry.  D.A.  7.  728;  D.P.  2.  158 

nn»  JiTi  '"*'"'^'  '  ''"is'"cr  qui  a  remis  par  erreur 

iw  ^.'ï"  '^^"  ^^I""^ "'-■  "-«"v.nl accidenlcllemeut  chéî 

i,.m;.a  ,.„•  .  '"P,'»"  »  t-'c  remis  an  demandeur  lonc- 
temps  avant  que  la  nullité  (ut  irréparable,  peu   ne  oas 

?  n  n'     1  ihi tu"!,"""  1"  ^'^  ">''  ""  """'aise  ÀTi    qu'il 

|o5^g^'l4lni!ï^ï!--iiS^<-j;-'ï: 

domic?le"d„''ln'!'f' "■■  V"'  "  •""''  ■'<'  "'•"liontier  le 
uoinicile  du  saisi  sur  la  cop  c  d'un  nrofés-veihal  rf,. 
saisie-revcndication  est  responsable  vin.yîs  du  salsH- 


sant  de  la  nulliié  qui  en  estla  suite  (C.  pr.,  1T1,103I) 
—21  mai  1834.  Poitiers.  Loquin.  D.P.  55.  2.  190. 

4»  Et  c'est  l'huissier  qui  a  compris,  dans  sa  saisie, 
des  objets  insaisissables,  tels  que  des  arm.s  apparte- 
nant a  un  nfUeier,  qui  est  responsable  du  préjudice  fait 
â  ce  dernier,  et  non  le  saisissant  qui  est  censé  ne  lui 
avoir  donné  mandat  qu'autant  qu'il  se  conformerait  aux 
lois  (C.  CIV.,  1582;.-22  avr.  1838.  Paris,  h D.P.  58. 

„if „'*•  ~  '^'°*''  '■'»''«s'"  q"'  ne  signifie  des  copies  de 
pièces  signées  par  des  avoués  qu'après  avoir  biffé  les 
signatures  de  ces  derniers,  s'approprie  tous  les  viees 
de  ces  copies.  -  25  mars  1838.  Trib.  d'Epernay.  Char- 
pentier. D.P.  39.  3.  72.  J.  v,ua. 

579  381.  —  Mais,  réciproquement,  la  nullité  de  l'em- 
prisonnement d'un  débiteur,  imputable  à  la  négligence 
de  l'huissier  non  seulement  laisse  a  sa  chargelcs  frais 
des  actes  nuls  mais  encore  le  rend  passible  envers  le 
créancier  de  dommages  -  intérêts  dont  l'appréciation 
appartient  aux  tribunaux  'C.  civ.,  1932;  C.  pr  ,  1031  )  - 
23  mai  1839.  Montpellier.  Baron.  D.P.  40.  2   141 

380.  —  |o  Jugé,  en  conformité  de  cette  distinction, 

que  les  frais  de  l'exploit  d'appel  nul  par  la  faute  dé 

""iffier  doivent,  ainsi  que  ceux  de  la  procédure  qui  en 

a  en  la  suite,  être  supportés  par  cet  officier  ministériel 

tti.  pr.,  71). 

...  Il  n'est  passible,  envers  son  client,  d'aucuns  dom- 
mages-intérêts SI  la  COÏT  décide  qu'à  part  le  moyen  de 
nullité  de  procédure,  le  jugement  aurait  été  confirmé.— 
5  avr.  1810.  Cacn.  «outrais.  D.P.  40.  2.  144. 

20  El,  outre  que  l'huissier  est  responsable  des  suites 
de  la  nullité  de  la  notification  de  surenchère  provenant 
d  une  énonciation  men,songére  dans  l'exploit,  s'il  con- 
clut avec  le  surenchérisseur  à  ce  que  l'inscription  de 
laux  lormée  contre  cet  exploit  soit  déclarée  non  rece- 
■Vdlile,  Il  est  de  plus  personnellement  tenu  des  frais  de 
n^ncident  — 31  mars  1841.  Bordeaux.  Fonteyraud.  D.P. 

3»  De  même,  les  frais  de  la  procédure  à  recommencer, 
dans  le  cas  de  nullité  de  la  notification  de  la  liste  des 
jures,  sont  a  la  charge  de  l'huissier  qui,  pir  une  sur- 
charge, sans  approbation,  dans  la  date  de  cette  notifi- 
cation, a  causé  cette  nullité.  C'est  là  une  faute  lourde 
(L.  2o  vent,  an  11.  art.  15  et  16;  C.  inst.  crim.,  78).-U 
mai  18.(0.  Cr.  c.  Cazalelfi.  D.P.  40.  1.  415.  ' 

4"  L'buissier  qui  a  signifié,  de  l'ordre  d'un  mandataire 
au  nom  du  mandant,  un  acte  entaché  d'une  nullité  ra- 
dicale, est  tenu,  avec  le  mandataire,  d'indemniser  le 
mandant  de  toutes  les  suites  de  la  nullité  de  cet  acte. 
Mais,  dans  un  cas  pareil,  la  solidarité  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  eux.-18  avr.  1856.  Paris.  Uersent.  D.P. 
oo.  2,  40. 

n'.l'j','^''  décidé  que  l'acquéreur  qui,  par  suite  de  la 
nullité  d  une  surenchère,  obtient  des  dommages-intérêts 
contre  le  surenchérisseur,  ne  peut  directement  répéter 
le  paiement  de  ces  dommages-intérêts  conire  l'huissier 
et  le  mandataire  tenus  d'indemniser  le  créancier  suren- 
chérisseur de  toutes  les  suites  de  la  nullité  de  la  suren- 
chère. Il  ne  peut  agir  conire  eux  que  comme  exerçant 
les  droits  de  ce  créancier  (C.  civ.,  2095,.— 18  avr.  1836. 
Pans.  Hersent.  D.P.  37.  2.  40. 

6"  La  nullité  de  l'exploit  étant  prononcée  conire  l'as- 
signé principal,  un  huissier  qui  serait  appelé  dans  l'in- 
stance pour  avouer  ou  contester  les  faits,  et  être  soli- 
dairement condamné ,  est  valablement  mis  hors  de 
?o'.T'„^''""^  réserve  des  droits  de  son  client.-23aoùt 
1817.  Rennes.  Mignol.  D.A.  7.  79.!;  D.P.  2.  100. 

390.  —Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'huissier  qui  a 
commis  une  nullité  dans  un  protêt  n'est  responsable 
des  suites  de  celte  nullité  que  vis-à-vis  celui  qui  l'a 
charge  de  faire  cet  acte;  les  autres  endosseurs  n'ont 
aucune  action  contre  lui,  alors  surtout  qu  ils  ont  rem- 
bourse 1  eflet  protesté  et  les  frais,  sans  se  prévaloir  de 
a  nullité  L.  pr.,  1582;  C.  civ.,  1992).— 17  juill.  1837. 
Civ.  c.  Cabure.  D.P.  37. 1.  399. 
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responsables  des  marchés  contractés  par  leur  en-re- 
mise. -  4  mars  1840.  Paris.  Carriat.  D.P.  40.  2  125. 

Art.  4.—  Retponsabililé  du  fait  d'aulrui. 

vetn'"!;^!  «"/"'"«aiidW  de,  €ommune$.~U  loi  du  10 
Hr^;,iL:  ""' «o.'""^"'.  y-k-yh  des  communes,  une 
nùvii  .1  ?„f  ''■""y^  •'""  ^"^  ''"'■"^  <"  '^  responsabilité 
née  iu  n  r  "fr  '  """  P"Sonnelles,  se  trouve  exami- 
née au  D.G.,  vo  Commune,  n.  72J  et  suiv.-  Aux  nom- 
=,„,',',","  '■*"''"?  f"  application  de  celte  loi,  il  faut 
ajouter  ceux  qui  suivent  : 

2o  Jugé  dans  le  sens  d'une  jurisprudence  déjà  éta- 
Dlie,  que  les  communes  ne  sont  pas  responsables  des 
dommages  causés  par  les  attroupements  séditieux  for- 
més sur  leur  territoire,  lorsqu'elles  prouvent  qu'elles 
ont  pris  toutes  les  mesures  qui  élaient  en  leur  pouvoir 
ahn  de  prévenir  et  de  dissiper  ces  rassemblements  et 
a  en  faire  connaître  les  auteurs  (L.  10  vend,  an  4,  art  5> 
ci  i!  "5'"?!;"'  1"'^  '^^^  rassemblements  fussent  compo- 
sés d  individus  tous  étrangers  à  la  commune,  ou  quil 
s  y  soit  trouvé  un  certain  nombre  d'habitants,  pourvu 

2'aii'  npfiî'f  h""?!;;'''  '"  ^-'V""^^  "e  ces  habiiants 
naît  pas  été  du  coté  des  perturbateurs.  -  15  mai  1841. 
Ch.  réun.  c.  Prêt,  de  la  Seine  C.  Périer.  D.P.  41. 1.  232 
—Même  jour,  conf.,  Ville  de  Pans  C.  Savigny. 

^„m„  '"'  ''"  "î  "'?''•  ""  *'  ^"f  '"  responsabilité  des 
communes,  ne  s'applique  pas  à  la  ville  de  Pans,  en  rai- 
son^ du  mode  exceptionnel  d'administration  de  cette 

Cette  loi  ne  s'applique  pas  au  cas  de  révolte  organisée 

^m^  "e"pS.'l,!i5?4".TL^2!'"-  -  '  """■  '''"'"''• 

40  La  Cour  royale  de  Paris,  dans  un  autre  arrêt  et 

f„S''ï7''l'''^î<''■'f''"'•  *"'*'<'  «I"  '•envoi  après  cassa- 
tion, refusaient  de  placer  la  ville  de  Paris  dans  celle 
position  privilégiée  et  exceptionnelle.-  Mais  la  Cour  de 

TZ,ll°'  '?"'■"  "^^'•'^""^  réunies,  a  persisté  dans  la 
doctrine  contraire.-  15  mai  1841.  Ch.  réun.  c.  Préf.  de 

ParfsCPérier,    •  ''  '"-««""  J''"^  '=°"f-.  Ville  de 

S2.  —  Jusqu'où  l'èlend  la  reiponiabililé  civile. — 
Peines. 


S  10.  —  Agents  de  change,  courlieri ,  commissaires- 
priscurs. 

39S-ô07.--Sur  la  responsabilité  des  agents  de  change, 
V.__Agcutsdechange,  n.  146etsuiv. 
,.,.w^n~,"  "  *'*•■  '^f C'"*'  cependanl,  que  l'agenlde  change 
ceiiil  ca  eur,  par  l'entremise  duquel  a  éle  opéré  un  faux 
transk-rt  de  ren^e,  csl  responsable  des  conséquences  de 
sa  lau.c  envers  le  titulaire  de  l'inscription  indûment 
iransleree.  Peti  importerait  cette  Conihinai..on  de  circon- 

f-M^'-Ti '■"'■' ■f'-'l^'',S'f""'ï"  ''e  la  négociation  fraudu- 
leuse, i  aurai  rétabli  l'inscription  au  nom  du  véritable 
p  oprietaire,  s  il  l'a  remise  ensuite  enire  les  mains  mêmes 
de  1  instigateur  du  laux,  à  qui  même  le  transfert  aurait 
Trl.l  ''?!«"•  ^""r<--.ag''i«tde  change.  -  a  mars  1835. 
Tnli.  de  la  Seine.  Saint-Pol.  D.P.  53.  3.  1 13. 
A„y^\~  ^lî  courtiers  de  navires  sont  responsables 
des  pièces  déposées  entre  les  mains  de  leurs  employés, 
et,  par  suite,  personnellement  passibles  de  domraages- 
â\  «  '  r^'*""  '^'^  l'adirement  de  ces  pièees.-23  lanv. 
1841.  Bordeaux,  l'etit.  D.P.  41.  2. 128. 

.i'.l9.  — 1"  Le.'  gardes  du  commerce  sont,  soil  comme 
oitlciers  mini,teriels,  soit  comme  mandataires  salariés, 
respou.«ahles  des  lautes  graves  qu'ils  commettent  dans 
leurs  actes  ^t.  civ.,  1382;  décr.  IS  mars  1808,  art.  19, 
27,1.-10  uov.  (834.  Paris.  Détape.  D.l-.  33.  2.  6. 

place  de  Pans,  les  facteurs  de  la  halle  aux  farines  soûl 


421.- Mais  SI  la  responsabilité  no  doit  pas  compren- 
dre les  peines,  elle  s'étend,  par  exemple,  a  la  valeur  to- 
ale  des  objets  perdus  ou  volés;  seulement  leureslima- 
Uon  est  abandonnée  aux  juges.  -  13  mai  1839.  Lyon. 
Tourraton.  D.P.39.  2.  222.  «-j"". 

422-427.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  fait  prévu 
par  le  §  (i  de  l'an.  471  C.  pén.,  consistant,  par  exemple 
en  ce  qu  il  aurail  été  jeté  de  l'eau  sale  d'une  maison  su^ 
j  ■■"«', *'ant  une  contravention  per.-onnelle,  l'amende 
dont  elle  est  punie  ne  psut  êlre  prononcée  conire  les 
personnes  civilement  responsables  du  contrevenant  _ 
30  mai  1840.  Cr.  r.  Allemand.  D.P.  40.  1.418. 
uw^fT  '"  ■'!'S*'  "^^^  '■-■  °''*™e  sens,  que  la  responsa- 
bilité des  maîtres,  à  raison  des  contraventions  coinmises 
par  leurs  ouvriers,  ne  peut  s'étendre  à  l'amende  qu'au- 
tant qu  une  loi  spéciale  l'a  eipre.-sément  ordonné  —  19 
mars  1836.  Cr.  c.  Mm.  pub.  C.  Izoard.D.P.  36. 1.200 

Par  suite,  la  disposition  d'un  arrêté  de  police,  qui  dé- 
clare les  maures  des  ouvriers  coulrevenanl  à  cet  arrêté 
civilement  responsables  de  l'amende,  doit  être  déclaré 
inobhgatoire.— Même  arrêt. 

2»  De  même,  les  pères  et  mères  ne  sont  responsables 
des  conlraventionsauj  règlements  de  police  commises 
par  leurs  enfants  mineurs,  que  pour  les  réparations  ci- 
VI  es  qui  peuvent  en  résulter.  Quant  aux  conlravenlions 
elles-mêmes,  elles  doivent  êlre  poursuivies  el  réprimées 
dans  la  personne  des  contrevenants,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  meure  en  cause  leurs  pères  et  mères. 

Spécialement,  le  fils  mineur,  prévenu  d'avoir  laissé 
divaguer  un  chien  non  muselé  contrairement  à  un  ar- 
rêté municipal,  ne  peut  être  relaxé  de  la  contravention 
sur  le  seul  motif  que  le  père,  non  mis  en  cause,  est  res- 
ponsable de  la  coutravemion,  alors  que  le  procès-verbal 
constate  que  le  chien  appartientaii  prévenu,  et  que  rien 
soit  dans  l'inslruction,  soit  dans  le  jugement,  n'établit 
le  contraire,  ni  que  l'animal  ne  fût  pas  sous  la  ga.-de  du 
prévenu  {C.  peu.,  74).—  28  sept.  1838.  Cr.  c.  Fribourg. 
D.P.  38. 1.483.— V. aussi  D.G.,eoJ.  vo,  n.488,489. 

459.—  De  même,  la  condamnation  aux  frais  pour  dé- 
lit de  chasse  n'est  pas  une  peine,  et  peut  être  prononcée 
contre  les  individus  civilement  responsables.  —  26  mai 
1830.  Cr.c.  Min.  pub.  C.  Bellay.  D.P.  36.1.293. 

S  3.  —  Action  résultant  de  la  responsabilité  du  fait 
d^aulrui. 

440.  — Il  a  été  décidé  qu'il  sudit  que,  sur  l'action  ci- 
vile formée  par  l'enfant  naturel,  reconnu,  d'un  individu 
mort  des  suites  d'une  imprudence,  les  juges,  dans  leur 
fixation  des  dommages-intérêts  accordés  à  cet  enfant 
contre  l'auteur  de  l'imprudence,  aient  apprécié  les  con  ' 
séquences  de  la  mort  du  défunt  sous  le  rapport  de  la 
totalité  du  préjudice  que  cette  mort  a  pu  occasionner  à 
la  famille,  pour  que  les  père  et  mère  du  défunt  ne  soient 
pas  fondés  à  former,  en  leur  propre  nom,  une  nouvelle 
demande  en  dommages  inlérêts.  —  22  juill.  1337  Paris 
Mugneret.  D.P.  37.  2. 1.34. 

Ces  parents  ne  sont-ils  pas  au  moins  fondés  à  récla- 
mer leur  part  des  domma^res- intérêts  obtenus  par  l'en- 
fant naturel  ?  —Même  arrêt. 
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§  i.—Re$pontabiliti!  det  auttergittes. 

J51  —{o  Jugé,  dans  le  mfme  sens,  que  le  mol  e/fct 
de  l'an.  (952  C.  civ.,  csl  un  mol  générique  qui  com- 
prend les  marihaniiises  el  les  animaui.—  26  doc.  1855. 
Sennes.  Ailaire.  O.P.  SS.  -2.  198. 

2"  El  celle  responsabilile  s'applique  aussi  bien  aux 
oroMf.  marchanditet  laissées  forcémenl  sur  la  voie 
bublique,  qu  aui  objets  que  le  vojaupur  peul  laçile- 
œent  enirer  dans  l',iuberge.-U  mai  1S59.  Vans,  («ué- 

""30  Elle  s'el 'nd,  en  cas  de  vol,  et  même  sans  déclara- 
Uon  de  la  pari  des  vovaKeurs,  aux  valeurs  considé- 
rables que  ceui-ci  pourraient  conserver  sans  impru- 
dence, eu  éK^rd  è  leur  forlune  el  à  leurs  besoins.— 26 
déc.  (858.  Paris.  YoD.  D.P.  39.  2.  32. 

152  — .«ais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  voyageur  ait 
«éjourné  chei  l'aubergiste,  pour  que  celui-ci  soit  res- 

"""par  suite,  l'aubergiste  à  qui  des  bœufs  avaient  élé 
confies  et  qui  les  a  remis  à  un  individu  autre  que  le 
propriétaire  el  non  chargé  par  lui  de  les  retirer,  est  res- 
ponsable envers  ce  propriétaire.— 26  déc.  1835.  Renues. 
Ailaire.  DP.  58.  2.  198. 

S  5.—RetponialtilUé  des  toiturieri  et  entrepTtne*ir$ 
de  tuilurei  publiquei. 

*S5.— 1»  Il  a  élé  décidé  que  celui  qui  s'est  chargé, 
moyennant  un  salaire,  du  transport,  d'un  lieu  dans  un 
autre,  de  voyageurs  et  de  leurs  effets,  est  tenu,  a  leur 
égard,  de  la  responsabilité  que  la  loi  impose  aux  voi- 
luriers.  Peu  importe  qu'il  ne  soit  pas  lenlrepreneur  ha- 
bituel de  ce  service  el  qii  il  ail  loué  à  cet  effet  la  voi- 
lure qui  a  servi  au  transport  (C.  civ.,17s2;  L.  comm., 

103'.  i  j        1        ■ 
Ou  que  le  voyageur  se  soil  trouvé  dans  la  voi- 
lure qui  portait  les  elfets  perdus; 

.....Ou  que  les  effets  n'aient  pas  été  insciils  sur  le 
registre,  alors  d'ailleurs  qu'en  raison  d'un  service  irré- 
gulier aucun  registre  n  eiislail.—  15  mai  1839.  Lyon. 
Tourroloo.  D.P.  39.  •?.  222.  j  j    j    ,■ 

2"  Mais  le  voilurier  n'est  tenu ,  a  l'égard  du  deslma- 
laire  que  de  la  représentation  des  objets  énonces  dans 
salelirede  voiture,  bien  que,  par  avis  sépare,  il  lui  ait 
annoncé  avoir  un  chargement  plus  considérable,  si  de- 
puis l'expéditeur  en  a  retiré  une  partie. 

En  conséquence,  si  le  deslinalaire,  sur  l'avis  donné 
par  l'expéditeur,  et  ensuite  par  le  voilurier,  du  cliar- 

f'ement  dune  quanliie  déterminée  de  marchandises,  a 
ail  à  l'expéditeur  une  avance  de  fonds,  il  n'a  aucun 
recours  à  exercer  contre  le  voilurier,  en  raison  des 
marchandises  qui  manquent,  el  que  l'expéditeur  a  re- 
tirées poslérieuremenl  a  l'avis  (C.  civ.,  1 38-2, 17Sj,l  784, 
C.  comm.,  96, 101 ,  103).— 5  juiÙ.  IS-tl.  Bordeaux.  Roux. 

*56.-Deméme,  le  vol  des  effets  d'un  voyageur,  lors- 
qu'il n'a  point  élé  commis  à  force  ouverte,  n'affranchit 
pas  le   voilurier  de  sa  responsabililé.— 15  mai   1859. 


von.  Tourralon.  D.F.  59.  2.  242. 
458-139.-1»  Jugé  de  même  que  les  entrepreneurs 
de  messageries  et  l'entrepreneur  du  rtlais  sont  civile- 
ment responsables  des  accidents  imputables  à  la  négli- 
gence ou  a  l'imprudence  du  conducteur  et  du  postil- 
lon, el  solidairement  tenus  des  condamnatioas  pronon- 
cées centre  ceux  ci.— 3  janv.  18..9.  Grenoble.  Les  mes- 
sageries du  commerce  de  l'Ardéche.  D.P.  M.  2.  7. 

2'  De  même,  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
sont  responsables  des  blessures  ou  accidents  arrivés 
aux  voy;.geurs  par  l'effet  de  corps  nuisibles  qu'ils  au- 
raient négligé  défaire  enlever  de  l'intérieur  de  la  voiture. 
Spicialemenl,  ils  sont  passibles  de  dommages-intérêts 
pour  la  blessure  faite  au  pied  d'un  voyageur,  par  un 
un  débris  de  verre  laissé  dans  la  paille  destinée  à  ga- 
rantir du  froid. 

Bien  que  le  voyageur  occupai  une  autre  place 
qué'celle  désignée  au  registre  et  dans  une  autre  caisse 
de  la  voiture;  ^    . 

....  Bien  qu'il  ail  différé  quelque  temps  h  former 
contre  les  entrepreneurs  une  demande  en  dommages- 
inlérôt».  .    „  .       . 

.  Bien  qu'il  n'ait  pas  requis  1  entreprise  de  com- 
mèVlre  un  médecin  pour  visiter  et  constater  la  blessure, 
si  d'ailleurs  il  est  constant  qu'il  l'a  reçue  ainsi,  et  que 
des  soins  éclairés  lui  ont  élé  donnés.— 20  déc.  1839. 
Douai  Entrepreneurs  det  voilures  dites  Lambré- 
liennel.  D.P.  *1.  2.30. 

30  De  même  encore,  un  entrepreneur  de  voitures  pu- 
bliques ]  pu  être  déclaré  responsable  des  accidents 
survenus  aux  voyageurs  par  suite  de  la  rupture  d'un 
essieu,  sans  que  ['arièl  qui,  pour  le  décider  ainsi ,  se 
fonde  sur  ce  qu'il  y  avait  surcharge  de  voyageurs,  et 
que  la  voiture,  conduite  avec  une  eilrême  rapidité, 
éUitenm«mais  élal  au  monienl  du  départ,  puisse  don- 
ner ouviriure  a  cassation  {<',.  civ.,  1382,  1383  .-9  aoùl 
1837.  Iteq.  Arnoull.  D.P.  40.  I.  S53. 

40  El  le  conducffur  d'une  diligence  est  personnelle- 
ment responsable  de  l'accident  commis  par  l  impru- 
dence du  postillon. -3  janv.  1839.  Grenoble.  Les  mes- 
Mgeriesdu  commerce  de  l'Ardéche.  D.P.  40.  2.  7. 

Jo  Jugé  de  même  que  la  responsabilité  de  l'adminis- 
tration des  messageries,  à  raison  des  accidents  que 
peuvent  occasionner  leurs  voitures,  b'élend  même  au 
cal  oii  leurt  relaii  sont  desservis  par  des  chevaux  de 
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poste,  les  maîtres  de  poste  et  leurs  postillons,  dans  ce 
cas,  devant  être  considérés  comme  elaul  niomentané- 
menl  les  agents  el  préposés  de  l'administration  (C.  civ., 
1585,  1384).-27  mars  1855.  Cr.  r.  Messageries  géné- 
rales. D.P.  40. 1.  343. 

6»  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  lesmoilrei 
de  poite  Meult,  et  non  les  entrepreueurs  de  message- 
ries, sont  civilement  responsables  des  délits  commis 
par  les  postillons  durant  le  service  des  messageries.— 
16  janv.  1855.  Douai.  Min.  pub.  C.  Vanbégre.  D.P.  55. 
2.76.  ., 

70  Du  reste,  les  maîtres  de  poste  sont  responsables 
des  accidents  causés  soil  par  les  vices  des  chevaux 
qu'ils  fournissent.— 12  aoùl  1856.  Trib.  de  la  Seine. 
Aubenas.  D.P.  37.  5.  68. 

«"....Soit  par  suite  de  la  rupture  d'un  essieu,  sans  que 
l'arrêt,  qui,  pour  le  décider  ainsi,  se  fonde  sur  ce  qu'il 
y  avait  surcharge  de  voyageurs,  et  que  la  voiture, 
conduite  avec  une  extrême  rapidité  était  en  mauvais 
étal  au  moment  du  deparl ,  puisse  donner  ouverture 
à  cassation  iC.  civ.,  15»2,  1383). —  9  août  1837.  Req. 
Arnoull.  D.P.  4o.  I.  35:).  ,        .    ^,        . 

90....  Soil  par  la  faute  de  leurs  préposes,  soit  d'unvice 
inhérenl  a  leurs  voitures  (C.  civ.,  13k2, 13K3). 

....El  l'aulorisaiion  donnée  par  le  préfet  de  pohce, 
conformément  à  l'ordonnance  du  '23  juiU.  1828,  pour  la 
mise  en  circulation  de  leurs  voilures,  ne  saurait  dé- 
charger les  enlrapreneurs  de  leur  responsabilité.— 20 
juin  1856.  Paris.  .Messageries  royales.  D.P.  56.  2. 122. 

4(;)._lo  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'entrepreneur 
de  la  voiture  doul  le  conducteur  s'est  rendu  coupable 
de  contravention  envers  un  maitre  de  poste,  est  res- 
ponsable de  l'amende  de  500  fr.  encourue  par  ce  coii- 
ducleur  el  ne  peut  être  déchargé  de  cette  responsabi- 
lité, sous  le  prétexte  que  cette  amende  constitue  une 
peine  :  l'amende,  dans  ce  cas,  a  le  caraciére  d'une  ré- 
paration civile,  puisqu''elle  est  applicable,  moitié  au 
profit  du  maître  de  poste  lésé,  moitié  pour  l'adminis- 
tration des  relais  iL.  15  vent,  an  13,  art.  1  el  2).— 21 
nov.  1840.  Cr.  c.  Cauchois.  D.P.  41.  1.  569. 

2=  De  même,  l'administration  des  postes,  bien  que  le 
service  des  malles  soit  consacré  principalement  au 
transport  des  dépêches,  est  cependant  responsable,  vis- 
à-vis  des  vovageurs  qu'elle  transporte,  de  tout  accident 
provenant  de  la  faute  ou  de  l'imprudence  de  ses  agenls 
Te.  civ.,  1382).— 12  août  1856.  Trib.  de  la  Seine.  Aube- 
nas. D.P.  57.  5.  68. 

S  6.—Responiab:lilé  d.-i  pires  el  mires  à  regard  des 
faits  de  leurs  enfants  mineurs. 

465  466.— 1  "  Maisla  responsabilité  civile  du  père,  à  rai- 
son du  dommage  causé  par  son  fils  mineur  et  même 
impubère,  ne  cesse  pas  par  cela  seul  que  le  fils  n'ha- 
bitait pas  la  maison  paternelle,  s  il  demeurait  avec  sa 
mère,  a  peu  de  dislance  de  rhabitalion  de  son  père, 
dans  un  appartement  loué  par  ce  dernier  et  pour  son 
compte.  Du  moins,  l'arrêl  qui,  dans  ces  circonstances, 
déclare  le  père  responsable,  esl  inattaquable  devant  la 
Cour  de  cassation  (U.  civ. ,1384). 

20  Le  mari  qui  laisse  la  direction  de  son  fils  mineur  a 
sa  femme  peut  être  déclaré  en  faute  el  seul  responsable 
du  dommage  causé  par  son  fils,  pour  défaut  de  surveil- 
lance, sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  d'après  les 
circonstauces  de  la  cause  ,  lombe  sous  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.-  16  aoùl  1841.  Req.  Porcher.  D. 
P.  41.1.342. 

472. _lo  Jugé  de  même  qu'un  père  est  civilement 
responsable  des  frais  auxquels  esl  condamné  sou  fils 
qui  a  élé  trouvé  chassant  sans  permis  de  port  d'armes 


RESPONSABILITE.  ABT.  4,  g  9. 

8  T .—Responsabilité   respective   du  mari  el  de  la 
ftmme 

501.— Cependant  Part.  7,  lit.  ï  de  la  loi  do  28  sept. 
1791,  qui  déclare  les  maris  responsables  des  délits  ru- 
raux commis  par  leurs  femmes  ,  a  élé  abrogé  par  le 
Code  pénal,  quant  à  la  contravention  pour  fait  de  gla- 
nage dans  les  champs,  prévu  par  l'art.  471,  n.  10  de  ce 
Code.  Aujourd'hui,  cette  contravention  ne  donne  lieu  k 
aucune  responsabilité  à  l'égard  des  maris  (L.  28sepl.- 
6  ocl.  1791,  art  7,  lit.  2;  C.  pén.,  471,  n.  10,  el  C.  civ., 
art.  74).— 14  nov.  18(0.  Cr.  r.  Femme  Frénard.  DP.  41. 
1. 148.— V.  noire  observ.  D.P.,  eod. 

509.— lia  été  jugé,  par  application  du  principe,  qu'on 


qu.  .   .-- 

(C.  civ.,  1384;  C.  pén.,  74i.— 26mai  1856.  Cr.  C.Bellay. 

D.P.  36.  I.  493. 

2"  Alors  même  que  les  enfants  mineurs  demeurant 
avec  leurs  parents  seraient  porteurs  de  permis  de 
chasse  (C.  civ.,  1384;  C.  peu.,  74  .— ISjanv.  1841. Pa- 
ris. Dumel.  D.P.  41.  2.  103. 

3  '  Jugé,  a  plus  forte  raison,  que  le  père  qui  a  permis 
à  son  His  mineur  d'aller  à  la  chasse,  et  qui  lui  en  a 
fourni  les  moyens,  est  responsable  de  l'accident  causé 
par  l'imprudence  de  celui-ci. 

....Et  le  fait  de  la  permission  s'oppose  à  ce  que  le 
père  puisse  invoquer  le  moyen  tiré  de  I  impossibilité 
d'empêcher  l'accident  (C.  civ.,  1384.-2  juin  1840. 
Caen.  Barbel.  D.P.  41.  2.  4S. 

478.-1°  Mais  un  père  n'est  pas  responsable  pour  les 
faits  commis  par  son  fils  mineur,  dans  1  exercice  d'un 
emploi  ^conduite  de  voilures  publiques)  qui  lui  était 
confié  pit  un  entrepreneur  auquel  ce  mineur  avait 
loué  ses  services;  c'est  sur  son  maître  qu'en  ce  cas 
pèse  la  responsabilité  civile  X.  civ.,  l.'-84). — 9  fév, 
18"9.  Bordeaux.  Grange.  D.P.  39.  â.  107.— V.  aussi 
D.G.,  rod.,  n.  480,  585,  588. 

2"  Toulefois,  le  fait  par  un  fis  mineur  d'avoir  établi 
une  voiture  publique,  sans  employer  les  chevaux  des 
maîtres  de  poste,  constitue  une  contravention  dont 
son  père  peut  être  déclaré  civilement  responsable.— 20 
dêc.  1834.  Cr.  r.  Jourdan.  D.P.  35.  1.  247. 

481-482.— Jugé,  dans  le  sens  de  notre  observation, 
que  les  père  el  mère  sont  responsables  des  actes  nui- 
sibles commis  par  l'eiifaiil  majt-ur,  en  état  de  démence, 
bien  que  non  luterdil,  qui  demeure  chei  eux  (C.  ci»., 
1384).— 27  mai  1840.  Lyon.  Veuve  Lamure.  D.P.  41.  %, 
2.-V.  D.G.,  eod.,  n.  65. 


de  veiller  a  la  conservation  des  droits  de  celle  dernière, 
et  ne  peut,  dès  lors,  se  prévaloir  de  l'extinction  de  ce» 
droits,  arrivée  par  sa  négligence.— 22  fét.  1841.  Civ.  r. 
Metz.  Georgy.  D.P.  41.  1.  128. 

%S.  — Responsabilité  des    commettants   quant  aux 
faits  de  leurs  préposés. 

510.  —  il  11  est  parlé,  v  Mandat,  de  la  responsa- 
bilité du  mandataire  et  mandant. 

2»  Le  mandataire  qui  a  fait  dommage  au  mandant  par 
son  incurie,  peut  être  condamné  à  payer  4  celui-ci  une 
indemnité  aciurlle  sur  ses  biens,  dont  le  prix  esl  mis 
en  distribution  (C,  1991,  2o2l  .—D.P.  42.  1.  232. 

512.— 1»  Mais  la  responsabililé  personnelle  des  maî- 
tres el  des  commeltanls  pour  les  riommaces  causés  par 
leurs  domestiques  et  préposés  dans  les  fondions  aux- 
quelles ils  les  ont  employés,  esl  absolue,  en  ce  sens 
qu'elle  s'étend  aux  frais  fails  par  le  trésor  public;  en 
conséquence,  ils  ne  peuvent  être  renvoyés  de  l'action 
dirigée  contre  eux  pour  le  paiement  des  frais  oue  le  tré- 
sor a  avancé  pour  faire  réprimer,  par  exemple  la  con- 
travention rèsullant  de  ce  que  leur  domestique  a  con- 
duit une  charrette  contrairement  au  vœu  de  l'an.  473, 
n.  3  C.  pén. ,  sous  prétexte  que  la  responsabihté 
doit  être  restreinte  autant  que  possible  (C.  civ.,  1384, 
C.pén.,74).— 2sept.l837.Cr.c.  Ladreyl.D.P.38.1.4i4. 
2"  S'il  y  a  plusieurs  entrepreneurs  associes,  ils  sont 
solidairement  responsables  du  quasi-défils  commis  par 
leur  préposè^C,  1218!.— 9féï.  1839.  Bordeaux.  Grange. 
D.P.  59.  2.  107. 

529.  —  Jdminîs/ra/i'oni  publiques.  —  l»  Mais ,  S0Q8 
la  législation  en  vigueur  aujourd'hui  pour  le  transfert 
des  rentes,  le  trésor  public  n'est  plus  aucunement  res- 
ponsable des  faux  transferls,  en  ce  qui  concerne  l'iden- 
lilé  du  propriélaire,  la  vérité  de  sa  signature  el  des 
pièces  produites  arrêté  du -27  prair.  an  10,  arl.  15  ell6). 
—  23  mars  1855.  Trib.  de  la  beine.  Saint  Pol.  D.P.  55. 
3.  115.— V.  Rente  sur  l'Elat. 

2"  Jugé  cependant  qu'il  n'échappe  à  celte  responsa- 
bilité qu'autant  qu'il  est  établi  que  la  falsification  n'i 
pas  été  l'œuvre  d'un  de  ses  agenls,  dans  les  bureaux 
IC.  civ.,  1382).  .    „  „      j 

Spécialeiirenl ,  lorsqu'une  procuration  a  l  eliel  de 
toucher  un  cautionnement ,  conlenanl  l'indication  da 
nom  et  de  la  demeure  du  mandataire,  a  éléeuvojée  au 
directeur  delà  dette  inscrite,  et  que  le  moulant  de  ce  cai»- 
tionnemeut  a  été  remis  à  un  individu  qui.  par  suite  da 
la  falsification  de  la  demeure  du  véritable  mandataire, 
a  reçu  la  lelire  d'avis  et  s'est  présenté  pour  recevoir  li 
procuration,  le  trésor  n'est  pas  responsable  de  ce  paic- 
meni,  alors  que  sa  lettre  d'avis  a  été  adressée  au  domi- 
cile indiqué  dans  la  leltre  d'envoi  de  la  procuralion, 
bien  que  celle  dernière  en  eiptimàl  un  autre.... 

....El  on  ne  peul  pas  prétendre,  dans  ce  cas,  que 
l'administraiion  lui  tenue  de  s'assurer  du  verilable 
mandataire  par  les  démarches  faites  aux  deux  domi- 
ciles C.  civ.,  123»  .—27  fév.  1836.  Paris,  léiissière.  D. 
p.  36' 2.  143.  ,  .      j. 

30  Et  lorsque ,  par  suite ,  soit  de  soustraction  d'un 
extrait  d'in--criplion  de  rente,  commise  par  un  employé 
du  trésor,  soil  d'omission  de  s'assurer  de  l'ideiitilé  du 
propriétaire  de  la  rente,  il  a  été  opéré  un  faux  trans- 
fert au  préjudice  de  ce  dernier,  il  y  a  lieu  de  décla- 
rer solidairement  responsables,  el  le  trésor  pour  le  fait 
de  son  emplojé,  et  l'agent  de  change  par  suite  de  sa 
propre  négligence.  ,,     j.v 

En  conséquence  ,  le  trésor  public  est  mal  fondé  k 
exercer,  contre  l'agent  de  change,  une  action  en  garan- 
tie a  l'effet  de  se  laire  décharger  de  la  solidarité  (arr. 
27  pr.  an  10,  15  eue;  C.  civ.  120.',  1J8-2,  1384  .-2» 
fév.  1836.  Civ.  r.  Trésor  pub.  C.  Schulmaun.   D.P.  36. 

40  H  a  été  décidé,  que  dans  le  cas  de  soustraction 
d'un  extrait  d'inscription,  commise  dans  les  bureaux 
mêmes  du  ministère  par  un  employé  du  trésor,  qui  s  en 
esl  servi  pour  opérer  a  son  profit  un  faux  transfert,  le 
trésor  public  est  tenu  de  réparer  le  préjudice  éprouv* 
par  le  propriétaire  de  la  rente  C.  cii.,  15»4).-29  fév. 
I8S6.  Cl»,  r.  Tré-or  pub.  C.  bchulmann.D.P.  3«.  1.  151. 
—V.  Rente  sur  l'Etat. 


%  9  — JifiponjaliiliW  des  mattret  quant  aux  faits  dt 

leurs  domestiques  ou  ouvriers. 

S6i-MJ.— Il  en  esl  aulremenl  quant  aux  faiu  des 
esclaves.  Dans  ce  cas,  la  responsabilité  de»  maîtres  est 
générale  et  absolue;  eUe  s'appliqne  aux  dommages 


RESPONSABILITÉ,  art.  5,  S  \". 

causés  par  ceux  ci,  soil  sous  le  rapport  purement  civil, 
«ou  sous  le  rapport  criminel,  et  ne  peut  être  restreinte 
«ux  raits  des  serviteurs  et  domestiques  dans  les  cas 
prévus  par  le  Code  civil. 

Et  spéci^alement,  le  mailre,  dont  l'esclave  s'est  rendu 
«oupable  d'un  délit  de  contrebande,  est  responsable  de 
J  amende  encourue  et  doit  élre  tenu  de  l'acquitter  si 
mieux  il  n'aime  abandonner  son  esclave,  encore  bien 
qt<e  le  délit  ait  été  commis  par  celui-ci  un  dimanche 
•cesl-à-dire  un  jour  ou  la  hbrrlé  de  ses  actions  lui  est 
garanlicpar  la  législation  spéciale  édit  de  (685,  art 
D.!*  S^'l'  ^^'™-'"'-")--8  fév.  1839.  Cr.  c.  Douanes.' 
«66-369.— |o  Décidé,  dans  le  sens  de  la  dernière  opi- 
nion, que  l'cicption  prise  de  ce  que  la  personne  ci  vi- 
lement responsable  n',iurait  pu  empêcher  le  délit  ne 
s  applique  pas  au  maitre  civilement  responsable  des 
suites  (l'une  contravention  commise  par  son  domes- 
ticjue  ((,  civ.,  (384,  dernier  s).-H  juin  1856.  tr.  c 
Mil',  pub.  C.  Goderis.  D.P.  37.  1. 109. 

2"  El  la  responsabilité  civile  pèse  contre  le  maitre 
quoique,  sur  l'action  dirigée  contre  son  domestique' 
par  I  a.lministration  des  contributions  indirecles  il 
n  ait  pa.ete  mi.s  en  cause  (C.  civ.,  1384).-26avriri839. 
Cr.  r.  Becq.  D.T.  39.  3.  503. 

578-379. -Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  maître 
qui  est  dans  l'usage  de  remettre  à  son  domestique 
l'argent  nécessaire  pour  faire  les  provisions  du  ménaee 
n  est  pas  responsable  vis-a-vis  des  fournisseurs  qui 
on  livré  les  provisions  à  crédit....  alors,  d'ailleurs 
qu  li  n'avait  jamais  existé  de  rapport  entre  le  maitre  eî 
leslouumieuts.-iS  avril  1838.  Paris.  Baudon.  U.P.  38. 

581. -In  Mais  l'accident  arrivé  à  un  ouvrier  par  l'im- 
prudence d  un  autre  ouvrier  employé  comme  lui  au 
même  g.nre  de  travail  (travaux  de  chargement),  ne 
<lonne  pas  lieu  à  une  action  en  responsabiliiè  contre  le 
maure  pour  lequel  il  a  travaillé  {Ù.  civ.,  1382, 1384)  _ 
29  dec.  I83C.  Lyon,  l'ittet.  O.P.  37.  2. 161  ' 

2"  De  même  le  maitre  de  deux  domestiques  n'est 
pas  responsable  de  l'accident  causé  par  l'un  d'eux  dans- 
les  travaux  dépendant  de  son  service,  et  dont  iVutre 
a  élé  vicAime  C.  civ.,  1384, .-26  janv.  1839  Toulouse 
Plazen.  D.P.  39.  2.  168.  »■';'■  louiouse. 

5"  Jugé,  en  sens  contraire,  sur  le  pourvoi  contre  ce 
dernier  arrêt,  que  le  maitre  ^st  responsable  de  l'acci 
dent  survenu  a  un  de  ses  domestiques  par  la  faute  d'un 
autre    dans   l'exécution  d'un  travail  qu'il  l,.ur  a  co.^- 

rKeyVasserff:?^*,.'*;-.  .%  ''«^)-^«  J"'"  '«^<-  <^^- 

...Ihii"'^'''  "'"'.'^f"'S'  <l"<^  l'-s  entrepreneurs  de  travaux 
p.ublics  ne  sont  pas  responsables  des  blessures  occa- 
sionnées aux  ouvriers  qu'ils  emploient,  par  l'usage  in- 
dispensable d'instruments  dangereux  des  -Set  ?s 
en  fer  pour  les  opérations  du  minage;,  lorsque  les  pré 
cautions  usitées  ont  été  prises,  et  que  d'aille..?s  les  ou 
vriers  blessés  étaient  instruits  du  danger  [C  civ  AS 
-15  juin.  1840.  Bourges.  Huit,,    D^pf/li  2."3|".'  ^■ 

8  10.-  HeiponsalUili  des   insliluleurs  et  arliians 
quant  aux  fait,  de  leurs éUv.s  el  apprenti" 

«.'n*"T°'*"'''*'  ''.''"*  <:es<^ns.  que  quand  un  enfant  Ira 
va  lie  chci  un  maitre,  au  morJent  ou   il  a  comm  ,  „„ 
fait  dommageable,   c'est  le  mailre   et  non  le  Tre  de 
l'enfant,  qui  est  civilement  responsable  (C  civ    i3s-2i 
13  nov.  i8.>3.  Metz.  Forêts.  DP.  36  2   35        '  '^*^ — 
Ml.-ll  a  été  décide  que  celui  oui  a  causé  le  dommaee 
ne  p.ul  se  prévaloir  contre  celui  auquel  il  l'a  caufé  de 
la  responsabilité  établie  contre  ce  dernier  p.ir^'a?"  t384 
C.  civ.;  et,  par  exemple,  1  élève  ne  peut  repouswr  'ac 
lion  en  dommages  de  son  instituteur,  en  lui  oonoinî 
sa  respo,«abil,.é.-.8  août  1838.  iio'^rp.sTJZX. 


RETOUR  CONVENTIONNEL. 


■Art.  S.-nesponsabilili  des  choses, lu'un  a  soussa 
garde. 

8  i".— Responsabiliiè  pour  les  animaux 

^^?tfrei^L^:?i/;--^--^«ra<ro^ 

animal  a  causées  pendani  qu'il  était  sous  la  A^^,.?,„    > 

feV'frT'  "^^Arf'"  'V  P-"  P-o*  ncé'  Tp  î 

Gratereau  D.p'.  Vl  ^aî;"-'"  """'■  """■  ""'''■''"«• 

K-*^* '■~'i"  ■'""*■'  ''""*  <^<^  Sens,  que  le  pronriétaire  <Ip, 
bois  ou  II  existe   des  lapins  est  responsable  des  dom 

18j9.  Ueq.  D'Ilavrincourl.  D.P.  39   1    lôj      '      ■'J'""- 

constance  que  les  lapins  sont  retranchés  dans  Je,  ,er' 
tiers  appartenant  à  un  propriétaire  et  ,m.'1i  „Ô  i  ■ 
la  multiplicatiun,  suffit  touK  J usi  hVr  1 1  ni  i  """"'"' 
à  des  dommageslini  érêts/pronôncée  coni  r?;.  """''T 
laue,  au  prolft  de  ses  voi'sfns,  à  ra  -^H  dêgriîau ' 
ses  par  ces  lapins,  sur  les  récolles  rfV\...    j  ^       ^"i' 

fe'3fni™"»"*"-'^^^--'^''i^-:SM; 

647.-L'armateur  répond  envers  l'affréteur  des  ava- 


ries et  perles  de  marchandises  causées  par  le  vice  pro- 

ment  no»;,;!''  "«"?'"*'""'  '^  stipulation'^du  connS- 
ment  portant  que  l'armateur  ne  sera  pas  resnonsable 

accide'nT'dt'n"*'"',  P"  P""*  ^'  ">"""''  deS.'"    par 
comm    qs  M7   /'S'"",."'  "''"''  ''"  '«""'  nature  (C. 

i>oui"v.  d:p.'  2.'  "«I^^^rm  ''d' r^'v';  'ft'Y  ^''■ 

lie  et  issur.  mari.:,  m  i  !,]  'i^t  339.''-  '     '''""'  P"' 
ne^rfu  pIJ^e^ss?;'i;lVm."-t' Mmr;""  ""'''  """'"'^ 

ou^dj;i:;^j^^fi:S-t;:sî^;:?iPi^rs^K' 

tZi'^é  *s '^"c^?,'^j''  ''"'"'  e«  restitua'n7le?so"mmls  dé-" 

lournees.  cette    resiilution  tardive  no   satisiaii    n,To 

Paction  civ,  e  C.  peu.,  408).-16oçt.'i8°40.  Cr"r!'RoyTr 

3  --  i  e  mVr  T^-'  ?'  ''•'-■''"*  '  ^l""  de  confiance. 

propriétairrdé'la  d^^/'^^'T  ""  '^  «"■"«'"■'auté,  est 
Hiupritiaire  de  la  dot  de  sa  femme,  en  ce  sens  nue 

•!  '}-■  ^?  ^'"■-  '«16,  art.  43;  C.  civ  1421  U2Sl  4 
?^G','^t^^:ï.t^^-s!îir^'-^---v'èepel;^ 
V*Rloetiiim/'v""i'''"''A><^!î"»^  '««»«  indûment, 

îSrK^s.:;.ji;rï.îj&fs^tssi 

ienTr  e^'ai^de""""  '^'  «'«"  "  "^  Privilège  ou  plu  il  poSr 
trie  et  de  1^  en  fi"'  ^""T"  l'-^  '''■'  besoins  de  l'indus 
trie  et  de  la  confiance,  dans    aquelle  les  rèales  rimn 

qtée?  'TZ'"^::  ''  '"Ji^'  "'  pouvaient  firl  a^pul 
quees. — V.  nos  observ,  D.P.  41.  i.  41 

2.— Ainsi  l'ouvrier  qui  a  rendu"  à  iin  négociant  un 
certain  nombre  de  pièces  qu'il  avait  reçues  pour  les 
te''n''iio„",urV''"'  T"''''"'  ""  '"vail,  a  un'droiîde  I! 
lit  H-^?.  ''  P'*?'''  "ï'"  '■«*'<^'"  entre  ses  mains  à  l'ef- 
i   ivrées  (r^V?'*,^,''-?''^''^""^  """"^-^  »  celles  qu'a 

6ie^ti,^'?!,i'j."';i»  "  f*";'"*on  ?"  consacré  aussi  par  plu- 
ÀTvZ^^if  ,,"■'"  '<"«— V-  dissertation  de  Rauter, 
tiffuefte  leijulatton.l.  \0  D   430  _V    aucsI   »h..,j' 

ch?mps'D^'.Tl'5^.'°"^--'8^™>-  -  '«Civ.c.  Des- 
2.  ^2!'^''"'"'  ^  J"'"-  '^"-  Limoges.  Pineau.  D.P.  17. 

T^Ù:.^!ii  ^-p'^^rSirn'^f  ^"°"'  ''™"'""'"' 

I8?3.t?.^.''S,^"  Tj!.  'i^Tr  S-^'^-^-2'  août 

co?e^''u"t'e'Jouî'r?^'<^^^^''-2-<»  "  "if^ère  en- 
P?olil ts'arc^îLl'aTs.^'"  ''  ""'  """  "  "'"-"=  <•»'- 
de're'tou'r"' cv'.'i"^'.''"''  ,'''*  f  ^««"dants  stipulent  un  droit 

;i^^,J^nS=„X^;S.-j^^« 

droit  L^  T      ^""■'""«'"^'^  par  un  tiers  donateur  à  un 

8J9  107-  i  Q-  '^"li  '"'■'"■  '"P"l*  "  ">"  Prolil  (C.  ci"., 
829,  107.,    1  .9.^.-19  janv.  18.>6,  Civ.  c.  Pons.  D.P.  56 

If è7^ :"",'"'  '"'"'•  "••'••  Renonciation, 
dotàun',!"! '.""''','•  '«f«1"'«Pf*^s  avoir  constitué  une 
et  son  J  ''''"^^«"'""'S  par  leur  contrat  de  mariage 
et  sou,  reserve  du  droit  de  retour,  des  père  et  mère 
fon  ,  par  un  acte  postérieur  et  irrév'ocable,  entre  lois 
iux  do^lT"''  >;  "Tl""  '''  donataire,  leque  a  rapporte 
aux  donateurs  la  dot  qu  1  en  avait  reçue  le  narlaBerf," 
i'i""  biens,  ils  sont,  ^ar-la,  censés  a^vo^freSo  ,  'e^al 
du  rtÔ„«,.  '"".'"•.f""""  "ai  fondés,  en  cas  de  prédécés 
du  donataire  et  de  ses  descendan  s,  a  prélever,  a  ce 

-.Même"arrêT.'""''''°"  '"  ""'"'»"'  "■""  <""  ^o.'Ca'ée- 

nion'd^  n'If.'^JlIr'  ""'J'"'.-  ^'''  "•  «•  <""^^  "  aussi  l'opi- 
nion de  Bnianton;  de  même  Poujol,  sur  l'art.  951,  n.  4. 

57  k"^      î«'  *  "'-'•  ""'•'•  Monipellier.  Maniahal.  DP 

:,      •"  '•'  'an»-  1841.  Limoges.  DP.  41   2  2iO   Va 

zeijle,  art.  931,  n.  G;  Confians,  art.  747   4.'  ^ 

dot.atIurV'Sn""'"?";,'!"  "■^'""  n  autorise  pas  le 
Ma  sTe  d<L.  r  /  l'aliénation  des  biens  donnés, 
condition  1  ,  ;  '  P'''"  ""erdire  d'aliéner  tant  que  la 
Part  93°i!  n.  4  P°"'"  *"  "^"*"-  "  Vazeille,  sur 

stiol;iMi!:'„??P"i""r''"'"  ''  '*''l'i'  °«  s'applique  pas  aux 
oaTsm  ë^^i'  .'a'  ^""""■^  '"'"'''  ''n  'aveur  de  son  mari 
par  son  contrat  de  tnariage.-Poujol,  .sur  l'art.  952,  n.  4. 

3J.— L.,nf.,  Vazeille,  sur  l'art.  952,  n.  2. 
nièr',r„h '^'''     •'  "'"■  ''•'"•  ^^'^'  n-  5.  objecte,  à  cette  der- 
VbZStn"""!"";.  'i'V''  '<"  "'•■"P''-'  de  l'inscription 
l^bjpolhéque  résultant  de  toutes  coovcnlions  matrimo- 

55.— I^Conf.,  Poujol,  sur  l'art.  93J,  n.  5. 
fonïihi^  e-insiitiition  en  dot  d'une  chose  mobilière  et 
longible,  avec  stipulation  par  le  donateur  du  droit  d« 
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retour,  en  cas  de  prédécés  du  donataire  sans  enfant» 
ne  donne  au  donateur  qu'un  droit  de  érêan^.  „  '-i""' 

à  1  application  des  principes  établis  par  l'ar  ""2  r  cfl' 
(C.  CIV.,  951.  952,  1238,  2279).  -  17  iuill  <«-q  d  ■  " 
Dumesnil.  D.P.  39.  2.  249.  '  '*•''•  ^'"'^• 

„..^!„^,Î*''P".''',!'''"  ^^'^^  P"  le  donateur  d'une  chose  de 
quantité  qu  elle  rentrera  franche  et  quitte  de  toute» 
dettes  créées  par  le  donataire,  est  inutile  :  a  chose  a^L,i 
donnée  n'en  devient  pas  moins,  nonobslan  celte  conven 
lion  la  propriété  mcommutable  et  définitive  des  iie?s 
qui  la  reçoivent  de  bonne  foi;  et,  malgré  la  condiMon 
re.ohitoire  réservée,  le  donateur  i'a,  vis  à- vis  des  1  ers 
quune  créance  simplement  chirographaire,  dépouillée 
de  toute  cause  de  prélérence.-Méme  arrêt.  ""'"'"'^''^ 
nb.-Conl.  a  Ualioz,  Vazeille,  sur  l'art.  95-'  n  6  7 
rnSè^e'itTéSaVe'''-'"-^'P--'»"'"-^-»dè 

eof-^fi:^""'-'  '*'"""'''  '•"■  ''""■  »32'  "-8;  Poujol, 

.,!i*î'~'i^''^'''"'"'  ""■  ''""•  9'".  n.  8,  combat  Duranton. 
et  développe  cette  opinion  que  la  prescription  part  toT 
jours  du  jour  ou  le  droil  de  retouf  est  ouvert  par  e  dé 
ces  du  donataire.-  Poujol,  sur  l'art.  932,  n.  Kit  nar- 

del':ur'';^cï:i'rirn'.  """  '"  '— quéreurs,!'?»';. 


RETOUR  LEGAL.-2-4.- L'aumône  dotale  deslinén 
1  r,"/"."i.''  ""''  '"  ^'^'O'"'  ''o  sa  Bile,  est,  de  là  part 
fràcfé  p'iHM?"„''''''°''''!if  "" ''''*'^'^<''°''°'»l''a'oirecPo" 
eMil?  V  P"""^  ^^  dégager  de  l'obligation  naturelle 
et  légale  de  nourrir  et  d'élever  sonenfaSt,  et  nul  emeDt 
une  donation  faite  a  la  communauté;  d'où  1  su ii  ouï 
dans  le  cas  de  prédécès  de  la  fille,  la  somme  fondant 
Paumone  dotale  ue  fait  pas  retour  au  r éreTt  rest"^- 
qnise  au  couvent,  quelle  qu'ait  élé  d'aiPeiirs  la  dur*! 
de  rexi.tence  de  la  jeune  p'ersonne,  eî  son  tai  de  santé 
36.  2.  î^y'."*'—  *-^i"'"-  <«36-  -*gen.  Sousseyrac.  D??! 

„„*à~yj''''  '^'  ^^  '"  coutume  de  Blois,  qui  établissait 
un  droit  de  retour  des  biens  patnmooiaùx^au  profit  de, 
hér.  lers  collatéraux  de  l'épSux  donateur,  da'^s  lecal 
ou  1  n'y  avait  pas  d'enfants  issus  du  mariage,  ne  con?^ 
naît,  quant  a  ce  retour,  aucune  disposition  d'ordre  pu^ 
blc  prohibitive  de  toute  convention  dérogatoire  -Est 
valable,  par  conséquent,  la  stipulation  par  laquai;  deux 
époux,  regis  par  la  coutume  de  Blois,  se  sont  faU  naî 
b^ur  contrat  de  mariage,  une  donation  mutuelle  d'e'^ÎI 
moine  de  leurs  héritages  matrimoniaux,  sans  quMv  ait 
leu  a  aucune  réversion  au  profil  de  leufs  hériliers  eol- 
laleraui.-ISjuill.  1836.  Civ.  r.  Pornay.  D.P.  36  î   1-2 

I0.—  |o  Jugé  aussi  que  l'art.  747  C.  civ.  établit  un 
droitsuccessil.-7aoùH8-.9.  Req.Thorte.  DP.  40  17 
2"  La  réserve  du  droit  légal  de  retour,  le  cas  échéant 
stipulée  par  un  ascendant  donateur,  do  t  être  déclarée' 
I47  r^éîî  "2?  7,  ^"■o'.'  ^  "'■■''  ^"™'^ssif  établi  par  Par,! 
7^7  G.  C  v.,  et  désigne  communément  sous  le  nom  de 
retour  lega,  mais  au  retour  conventionnel  aulon°?par 
I  art.  951  et  qui,  a  la  dif.érence  du  retour  h-gal  s'exerce 
au  cas  même  où  le  donataire  laisserait  des  descendant 
Une  telle  stipulation  doit  être  déclarée  avoirel,et  uuant 
aux  biens  donnes,  au  profit  des  ascendants  donateurs 
même  a  1  encontre  des  enlanls  du  donataire  décédé' 
in.s  tiués  ses  heriiiers  universels.  En  tous  cas,  une  pa- 
reille décision,  fondée  sur  lappréciation  de  1'  ni"niU)n 
des  parties  n'est  pas  su  elle  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation  ..C.  civ.,  747,  951.-Même  arrêt.  * 

17.— lotonf.,  Poujol,  Tr.  des  success.,  t.  1"  p  217 
20  Lorsque  les  biens  donnés  par  un  ascendant  lui  font 
retour  par  suite  du  prédécès  du  donataire.  Ce  "à"" 
d  acquitter  les  legs  dont  la  succession  de  ce  dernier  est 
grevée,  alors  même  que,  par  la  donalion,  cet  ascendant 
se  serait  réservé  l'usufruit,  avec  défense  au  donataire 
d  aliéner,  de  quelaue  manière  que  ce  fut,  tout  ou  partie 
des  biens  donnés  (C.  civ.,  747).-2  janv.  1858.  Req.  Pa* 
ns.  Bercher.D.P.  38.  1.  no.  '"Jq- ra 

28.— Au  reste,  l'ascendant  donateur,  avec  stipulation 
de  retour,  héritier  du  donataire,  peut  exercer  son  droit 
de  retour  avant  le  partage  de  la  succession  (C.  civ  7471 
21  mars  1840.  Bordeaux.  Giré.  D.P.  40.  2  195  '' 

29.  -  Conf.,  Poujol,  t.  I",  p.  218.  Cet  auteur  ajoute 
que  le  retour  légal  ne  s'applique  pas  aux  donations 
contractuelles,  en  tant  qu'elles  portent  sur  les  biens  oré- 
senis  et  à  venir,  qui  ne  saisissent  réellement  le  dona- 
taire qu'a  la  mort  du  donateur. 

35-36.  — Jugé  aussi  que  les  immeubles  dont  le  dona 
taire  a  disposé  par  testament ,  sont  réputés  ne  plus  se 
trouver  en  nature  dans  sa  succession,  et,  par  suile  ne 
font  pas  retour  a   l'ascendant  donateur.  --2  av   liin 
Lyon.  Naville.  D.P.  41.2.  92.  -  Conf.,  Poujol,  'p.  "i, 

m.—Contni,  Poujol,  p.  228,  229. 

54.--  Conf    Poujol,  t.  1.',  p.  2 :0.  Mais  cet  auteur  en 
accorde    a  réversion  au  père  d'un  enfant  naturel  re- 
connu, et  donataire  prédécédé  sans  postérité  -  Fnd 
p.  220elsuiv.  *       ^^'*-t 

57.-  Les  mots  «on»  postérité  s'appliquent  à  toute 
desceii,  ance  provenant  d'un  mari.ige  anieïieur  ou  posté 
rieur  à  la  donation.— Poujol,  t.  i-fp.  219  "^'"^  ""  P"»'" 

58. --1"  Conf.,  Poujol,  t.  1«t,  p.  iii  2i3.' 

a»  Juge  cependant  que,  de  ce  que  le  donataire  d  une 
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somme  en  avancement  d'hoirie  prédécède  le  donauire^ 
laissant  .m  enfanl  qui  a  renonce  aux  ? "«^f 'O"' .^'^on 
donalaire  el  du  donateur,  il  n'en  résulie  P-'^  J"! '^„'':°° 
en  avan^menl  d'hoirie  doive  rentrer  dans  >a  succession 
par  reflet  du  retour  légal.-6  jum  I8i9.  Agen.  Dupouj . 
'"Xs'-alinaV-  -25  juin  .858.  Bas.ia.  Luccioni.  D.P. 
38? 2.  U3.-Con(rà,  Foujol,  p.  230  el  suiv. 

upTRiPTATION.  —  Oo  entend  par  là  l'annu  ation 
d'?n".^  juîiciaire  ou  d'un  consentement  par  celu,  de 
'"i;lTf?r"e%diciaire  peut  être  rétractée  tant  qu^elle 

S"  r^;^^  kv\^'  i^5s-'J^  \-e7irs'cho^%"éi; 

Sn^Rn;"at^ni'ê;?e,,r.-V^ssiaa,Procés. 
viThn;    Ritifiraiioo,  Surenchère,  TémoisnaRe  'at-ï- 

tement  donné  et  non  accepte. 

RETRAIT  D'INDIVISION.-V.  Communauté. 

RETRAIT  SUCCESSORAL.  -Cet  article  doit  être 
rapproché  avec  ce  qui  est  dit,  v«  Transport,  sur  le  re- 
trait  de  droits  Utigieux. 

G  j"  _  Fondement  du  retrait  iuccei$oral.  -  Lot- 
Quetlion  traniilotre. 

5.  -  Contrd,  27  juin  1832.  Civ.  c.  Limoges.  Jaudier. 

"u.  -  |o  Jugé  aussi  que  Tart.  841  C.  civ.  ne  s'appU- 
que  pas  aunelociélé.  -7  juiU.  1836.  Pans.  Greaulhe. 
"•^•L\%elraîrsuccessoral  est  il  contraire  à  bim^^^^^^ 

des  conventions,  et,  par  suite,  doit-il  être  interprète 
dL  un"  senfr/s!rict'ifplut6t  qu'en  «o  sens  «ens^.- 
L'affirmalive  a  été  soutenue  dans  l'afTaire  Jaudier.  u.r. 

eq,   i    .161  V'.  Arc.  D.G.,  n.  90. 

tS    -  Jugé  aulsi  que  le  retrait  successoral  est  un 
drift  personnel.-28  juin  1836.  Cir.  r.  Thorel.  D.P.  o6. 

8  2.  —  Par  qui  peut  être  exertt!  le  retrait. 
25.  -  Conf.,  23  mars  1835.  Bastia.  Limazola.  D.P.  S5. 

^'■S:  -  Conf.  C  civ.,  610,  619),  23  mars  (835.  Bastia. 
Limazola_D  P.35  2  .^8  ^^^  ^^^.^^  ^^^^^^^.^^ 

ne  n'eut' plus  se  pré valSir  du  bénéBee  de  larl.  841. non 
reuîem-nt  par  rapport  aux  aliénations  faites  par  lu  , 
mais  méme'^par  ra'p'port  à. celles  ^^'^^^.^P"  p''''"^"^; 
tiers. -23  mats  1833.  liaslia.  Limazola.  D.P.  3o.  .2.  5»- 
— Conlrà, Cotillans,  an.  !i41,  n.  20.  ■  .     ,i    .„ 

S5 -1°  Jugé  aussi  que  le  cohéritier  qui  a  intenté  ,  en 
sou  nom  propre,  l'action  en  retrait,  contre  un  cession- 
na^rë  d"  d%ils  s'uccessils,  ne  peut,  comme  au  cas  ou  il 
aurait  nasse  un  traité  avec  un  étranger  relatif  a  la  suc- 
cession"^, être  réputé  avoir  fait  une  affaire  commune  a 
ses Tosùccessibles.-28  juin  1836.  Civ.  r.  Thorel.  D.P. 

^\l'  '^^Surtout  si  le  fonds  objet  du  retrait  a  été^ac- 
auis  oàr  le  succes»ible  en  venu  de  jugement  passé  en 
?orce'dé  chose  jugée,  et  si  les  retrajauts,  qui  ont  connu 
e  diverses  instances,  n'y  sont  pas  '-'7;,^"»^-tM?'S« 
arrêt  -V.  arrêt  contraire  en  cas  de  retrait  de  droit  U- 
îiKieux  aff  belatfeux.  D.P.  58.  1.  f2i.-V.  Transpor  . 
^50  El' il  n'est  pas  nécessaire  que  le  prix  du  retrait 
successoral,  exercé  par  un  cohéritier,  ait  été  rembourse 
Bour  que  le  cohéritiers  ne  puissent  être  admis  a  partj- 
Sber  a"  bénéfice  du  retrait.  Il  suffit  que  des  jugemen  s 
et  met"  passés  en  force  de  chose  juglea.en  déclare  le 
relrajànt  propriétaire  des  fonds  qm  éUienl  l'objet  du 

'^iln-un  mol^"'reUaU  peut  être  exercé  par  un  seul 
cot;ént'îe7pou^la  totalité  {es_droits  cédés.  -  25  mars 

"fe;  -  u'auMu-f,-  ^it'^rre'mbot-irsemen.  du  prix. 
-Poujol,  t.  2,  p.  110. 

§  3  —  Contre  qui  peut  Hre  exercé  te  retrait. 
42.  -  Conf,,  Poujol,  t.  2,  p.  107,  pourvu  <1"|1»  dona- 
tion soit  sérieuse  et  non  ficiivc-V.  D.U.,  Retr.iil  suc 
cess.,  n.  67,2»,99etsuiv.,HI. 
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hi-ritier  qui  les  détenait  seijl  en  vertu  d'un  ';"«  ^"1  "J' 
été  annule  que  plus  tard,  alors  que  ce  retrait  e^tel<.rct, 
contre  ï'ac?,wér^eur  a  tare  singulier,  f^  o,«\*'»"„f;. 
l'act  on  des  héritiers  tendant  a  faire  '■'"'ff'^''/''^  '. '''"ji 
cession  les  biens  a  lui  vendus,  biens  qui  ''^  ';on>t^tue,.l 
pas  tout  l'actif  de  la  succession  C.  ciy.  8*<  ^-'Y""' 
1840.  Civ.  c.  Paris.  LaqueuiUe.  D.P.  40.  I.  jil.-V.  U. 

'^■7I°.- ËU6janv.  1833.  Toulouse.  Saiatgés.  D.P.  35. 

*''7l'-Demême,la  cession  de  tous  les  imm|:ul.les 
h  lui  échus  et  faisant  partie  d'une  succession  inJiv  >e, 
fai'r  par  le  coheriti.r'à  un  tiers,  est  ^-•«>'^^^J|'J>:™' 
succe>soral,  lors  même  que,  par  une  clause  postérieure, 
il  V  aurait  dé^ignalion  des  immeubles  L.  civ.,8»ij. 
19  août  1857.  Pau.  Daljs.  D.P.  50.2,2b. 

81.-  Poujol  fait  observer  que  la  loi  ne  d'sl;nK"e  P^* 
entre  les  différentes  espèces  de  ^"«e^s'bl^,^,.  «iV'/""!^ 
parmi  eux  les  héritiers  ou  donataires  institué::  a  t^tre 
universel,  l'enfant  naturel  reconnu,  le  légataire  uni 
versel  en  usufruit,  l'héritier  bénéficiaire  t.  2,  p.  100  et 
suiv.).— V.  D.G.,  n.  48  et  suiv.,  95 
86. —  1°  Conf.,  Poujol,  t.  i,  p.  103.  .      .       , 

,1,  De  même,  ie  retrait  ne  peut  s'exercer  al  egd 
d'un  successibl'e  qui,  après  avoT  abandonné  se.pro^ 
près  droits  à  l'un  des  héritiers,  et  n»"^»?^  "  f 'T."°°°-.s 

i^=^!i;^(î!:^^:8^r,^f5f5^^ 
f^s/;?r^^i;^'in'veri^^jrréj^5^ 

teneur  à  la  demande  en  retrait  ,L.  civ.,  8*'„--7,-^."-  .'; 
1832.  Orléans.  Chevalier.  D.P.  37.  2.  32. -V.  D.O.,  00 

"/o"J,'é  serait  pas  soumise  non  plus  au  "''"il,  d'après 
Pouiol  t.  2,  p.  103,  la  cession,  par  le  renonçant,  a  un 
uêri°de  son  dïoit  a'une  donation.  De  même,  »',  r"^''"' 
héritier,  un  donataire  par  préciput  cédait  seulement  le 

^"^i  -  Jugé,  au  contraire,  que  le  mari  présent  au 
paruge  d'une  succession  échue  a  sa  fe'>'™^.„'^;".^"J^ 
Sualité  de  chef  de  la  communauté  que,>eru  de  son 
droit  de  jouissance  sur  les  propres  de  sa  Icmmi,  e»t  as 
simi  é  à  un  successible,  et,  par  suite  le  re  rait  ne  pei  t 
être  exercé  contre  lui.-7  avr.  1840.  Grenoble.  Giroud. 
DP  42  "77  -  11  nous  a  paru  que  la  loi  u'avait  eu  eu 
vue  que  l'individu  ayant  droit  d'immixtion  au  partage 
i,/rf  î*rourio.—V.  nos  observ.,  eoa. 
•^  96  -  Mais  le  cessionnaire  de  l'action  en  supplément 
de  léeitime,  héritier  pour  partie  de  celui  daus  a  suc- 
cession duquel  la  légitime  doit  être  prise,  ne  tire  de 
cmè  qualité  d'héritieF  aucune  eiceptiou  pour  repousser 
la  deSeenrelrait.-16juin  1840  Monipelber.  Del- 
trieu.  D.P.  41.  2.  40.-V.  D.G.,  n.  o3. 


.c«     n    67    2".  99  ei  SUIV.,  ni.  , 

It'I  De  même,  l'époux,  donataire  par  contrat  de 
mânaaed'uM  quote-part  des  biens  du  premot^ranl, 

''T:^^taF:k^iX9.^00.-Corttrà,t:o.. 
"""''l'IiériTier-  bénéSci'aîre  est  successible  dans  le  sens 

•^^'t 'k*ùdra,'li°lîga"?ài?è,'à Vitre  particulier,  n'est 
pas  considéré  comme  s'uccessible  dans  le  sens  de  l'an. 
841.-Poujol,  t.  2,  p.  104,  ce  qui  est  évidenl.-V.  D.G., 

"eV  -'cinf  Poujol  t.  2,  p.  «OS.  -Secu.,  si,  lors  de  la 
cession,  d  avàît  aé'fo  mé  i?e  demande  en  nullité  ot.  en 
îe  c  sion  d'.  partage  lait,  et  si,  cette  demande  accueilhe. 
il  y  avait  lieii  ii  un  nouveau  partage,  eoci.  -  V.  D.G., 

"'e'g"  -  De  même,  le  retrait  successoral  peut  être  dé- 
rbr,  inadmissible  contre  l'acquéreur  de  biens  déter- 
ra ai»  de  U.UCCC.sioD  qui  lu,  ont  été  vendus  par  un 


§  4.  -  Conditions  et  durée  de  l'exercice  du  retrait. 
97.  —  Dans  le  prix  doivent  être  compris  les  intérêts. 

""98°"- 'sVla  c''essio^ii  a  été  faite  moyennant  une  renie 
viagère,  iecessionnaire  ne  peut  réclamer  que  les  ar- 
îérlges  qu'U  a  réellement  débourses.-Poujol,  t.  2, 

^'lu',*'-  10  Et  s  il  y  a  eu,  de  la  part  du  cessionnaire 
coupable  d'une  dissimulalioa  frauduleuse  |e>ento  ou 
rétrocession  a  un  tiers,  moyennant  un  prix  plus  île. e, 
e  etravLnt  n'est  tenu'de  rembourser  que  le  prix  pi,- 
mitif.-i5  janv.  1840.  Keq.  Rennes.  Kougeatd.  U.P.  40. 

'"20 bans  ce  cas,  celui-ci  n'est  tenv.  des  intciêls  qu'à 
partir  de  la  notification  à  lui  faite.  -  .Jême  arrêt.  -V  . 

'*fo6."-^'c!.nt.,  23  mars  1835.  Bastia.  Limazola.  D.P. 

''l09.-^on"ft23'm''rr-.'8l5.Baslia.  Limazo'.a.  D.P. 

'^fo.  -  Conf.,  5  juin  1834.  Toulouse.  Hardi.  D.P.  33. 
0  27.— Pouiol,  t.  2,  p.  112. 

,,3_Coi(ra,PÔuiol,  2, 108,  109.  . 

io-Maîsl'a'dmissio'n  du  cessionnaire  de  dro.  s  suc- 
ces^ifi  au  partage  d'une  partie  du  mobilier  beréditai  e, 
efsà  partiel paiion  a  la  vente  de  divers  immeubles  dé- 
pendant de  la  succession,  emportent,  a  regard  des  co- 
Eéîil'ers,  renonciation  tacite  a  l'exercice  du  retrait  suc- 
cessorl!!,  lorsque  l'immixtion  du  cessionnaire  a  eu  lieu 
sans  protestar,on  m  réserve  de  leur  part  (t.  civ  M'). 
iK  mai  1859  Orléans.  Chauveau.  D.P.  .>9.  2.  -bo. 
IS^mai  ^-«S-^^^^^^,,^,  d,  ,,„3ire  a  été  (aite,  .1  y  a 

.trnii  acnuis  -  D.G.,  Retr.  suce,  53  et  suiv. 

droa  acquis    ^-^^^^^^^^         ,,  ,etrayanl  serait  sans 

moyens  pecumaires  el  ne  demanderait  a  être  subrogé 
r'd^ns^-intentionderevendrel'immeublea     auln^^ 


nue  dans  ■intention  ue  tc.iuui>.  .  ••""■^—■-.-r-,  _.,, 
Se  peut  être  un  obstacle  à  l'exercice  de  son  droit.-23 
mars  1835.  Ba»tia.  Limazola.  D.P.  û5.  2.  08. 

RETROCESSION.-  Il  a  été  jugé  que  le  droit  de  ré- 
trocess  on  de  créance  est  valablement  perçu  sur  I  acte 
nui  conTate  l'existence  de  cette  retroeession,  par  exem- 
iïè  sur  'acte  par  lequel  le  cessionnaire  autoti.e  le  con 
?nrvate iir  à  radier  la  mention  de  subrogation  laite  à 
"^r^fii  l"luill  l8M.Trib.de  Versailles.  Ueriiier. 
Tp.'^ii   3.~550.-  V.  "J.  nos  obser>a,ions.  -  V.  aussi 


Enregist. ,  Transport. 
UÈLKIOK  ET  DISTRACTION  DE  COM.MUNbb.  - 


RÉVÉLATION  DE  SECRETS. 

Il  est  rendu  chaque  année  des  lois  et  des  ordonnances 
sur  cette  matière;  elles  sont  indiquées  dans  les  labiés 
du  Rec.  pér.,  >■•  Circonscript.  terril,  et  Réunion  de 
communes.— V.  aussi  plus  haut  v» Organisai,  admin. 

RÉUNION  DE  PAYS.-V.  D.G.,  vi.  Droits  civ.  n.  Sï 
elsuiv..  6S  .t-uiv.;  Etranger,  2,  118,  2.58, -268,  2,7  et 
suiv  279;  Loi, 31  et  suiv.,  172  el  suiv., 245et  suiv. ;Loi 
réiroaclive,  43  1 1  suiv.,  2>5  et  suiv.;  Naturalisation,  4o, 
50  —V.  aussi  :oJ.,  Dom.  de  l'Elat,  75;  Domaine  engagé, 
25'et  suiv.,  57  et  suiv.;  Dom.  exlraord.,  7;  Dom.  pu- 
blic, 16. 

RÉVÉLATION  DE  SECRETS.  -  |.  -  L'art.  378  C 
Dén  frappe  de  peines  correctionnelles  les  médecins, 
chirurgiens  el  autres  olficiers  de  santé,  ainsi  que  le» 
ph;irmariens,les  sages  -  femmes  et  mutes  autres  per- 
sonnes déposit.nires,  par  état  ou  profession,  des  secret» 
"qu'on  leur  confie,  qui  ont  révélé  ces  secr,  ts. 

2  —11  Celle  disposition  est  nouvelle  dans  nos  lois,  a 
dit  "l'orateur  du  corps  législalif;  il  serait  a  désirer  que 
la  délicatesse  la  rendit  inutile;  mais  combien  ne  voi  -00 
pas  de  personnes  dépo>itaircs  de  secrets  dus  a  leur 
éiat,  sacrifier  leur  devoir  à  la  causticilé,  se  jouer  des 
sujets  les  plus  graves,  alimenter  la  malignité  par  des 
révélations  indécentes,  des  anecdotes  scandaleuses,  cl 
déverser  ainsi  la  home  sur  les  individus  en  porUnt  la 
désolation  dans  les  familles''  -,  .„„i. 

3  —  L  an.  378  C.  pen.  n'est  pas  limitatif,  mais  seule- 
ment démonstratif,  comme  le  prouvent  ces  expressions  : 
et  autres  penonit''!,  .  _^ 

4.-Cesmots  :  tt  autrci  personne,  comprennent  no- 
tamment,suivant  la  jurisprudence,  les  prêtres  IV.  U.(j, 
Témoins  n.  274).  les  avocats  et  avoues  y.eod.,n.  26^), 
ma"  non  les  notaires.  A  l'égard  de  Çes  derniers,  toute- 
fois, 1,  question  est  controversée.  L'opinion  qui  le.  ex- 
clut de  la  disposition  de  l'an.  378  a  e'^lé  consacrée  par 
fa  C.  de  cassation  (V.  eod.,  n.  270);  elle  esU  également 
admise  par  Helie  et  Chauveau,  I  /.éori«  du  C.  péa.,  t.  6, 
p.  sll:  La  C.  de  Montpellier  1  a,  au  contraire,  repous,ee 

'^3  ''.l''ï.a°loi'n'a  entendu  pnnir  que  la  Tiolation  des 
seciels  néccisatre»  :  la  divulgation  d'un  secret  confie  a 
une  personne  qui  n'ort  pas  astreinte  par  son  état  oti  sa 
p"of.'l"oo  a  lobUgation'de  le  taire,  constitue  une  action 
immorale,  mais  non  un  délit. 

6 -Le  fait  prévu  par  l'art.  378  C.  pén.  est  un  délit 
moral  qui  n'existe  pas  quand  la  révélation  n  a  pîs  été 
""on  a  re,  mais  le  résultat  d'une  circonstance  fortuite  ; 
a  réparation  du  dommage  causé  ne  peut  ^'/e  PO'.rsu^ 
vie,  dans  ce  cas,  par  la  voie  criminelle.  —  1  Morte  au 

'^■7''-"L-àr^''378  n'est  pas  applicable  aux  révélations 
indiscrètes  qui  nont  poir,t  été  in-'P'^A^P"  "^  Ponf'" 
de  nuire  — «  jui  .  1830.  Cr.  r.  D.P.  oO.  I.  521.— çonl., 
Hé'"è  et  Chauveau.  6,  5z7.-Con(ro,.  Rauler,  Orott 
crîmin,  t.  2,  p.  104.-^Mais  il  ne  parait  point  exact  de 
méSe,  avec  ce  dernier  auteur,  que  ^mention  cri- 
'i^ine Teii.«îe  par  cela  seul  que  le  dépositaire  du  secre 
"  viole  volonairement.  ,.  ïl  n  existe  poinl,  en  druit 
pén7 répondent  Uélie  et  Chauveau,  de  preiive  néces- 
saire d'uSe  intention  criminelle...  Mais  le  seul  fait  d'une 
ndi'crétîon  volontaire  doit  faire  présumer  ''"lentioa 
de  nuire,  et  c'est  au  prévenu  a  justifier  qu'il  n'avait  pas 

"s  -"l'Ss  n'incrimine  que  les  révélations  des 
oersonnes  obligées  par  état  a  la  loi  du  secret,  que  lors- 
Suvuês  sont  a^tes  hors  le  cas  où  la  loi.le.  obltge  a  se 
To^Ur  dénonciateurs.  Mais  celle  exception  est  devenue 
Cs%'l  depuis  l'abrogation  des  art.  103  et  suiv.  C. 
Pén  par  la  loi  du  28  avr.  1832,  les  médecins,  les  avo- 
cat", les  prêtres  n  étant  plus  astreints  dans  anc""  <•"  H 
se  porter  dénonciateurs.-  llehe  el  Chauveau,  6,  530. 
^^n^  "  L'n  édit  de  dêc.  1666,  portant  règlement  pour  la 
no'ico  de  Paris,  décidait  que  ..  les  maures  chirurgiens 
tràl'nt  tenus  de  déclarer  au  commissaire  de  quar- 
icr  les  blessés  qu'ils  auront  pansés  chez  eux  ou  «\- 
eJr  pour  en  être  fait,  par  ledit  commissaire,  son 
rannort  a  la  oolice.i- Des  ordonnances  de  police,  des  8 
Iin'i'^  1780  et  4  nov.  1788  ont  répété  cette  disposition, 
nes'.rrêîés  de  police  des  4  pluv.  an  12  et  25 mars  1816 

l'-iholir  nrcsnue  enlièrement  en  ce  qui  "nctrnt  les 
„?,  hHns  dltil  déshonorerait  la  profession.  Ou  doit 
"o.feîiwnsidJrer  comme  abrogé  par  l'article  dont  U 
s'agit    a  supposer  qu'il  ne  l'ait  pas  été  par  les  lois  «1- 

rf.riAs    etc    sont  cités  comme  témoins,  ils  peuvent  el 

,;;^::tW..6  5y.-Çon^d.Ugr.vj.end.L^^ 
ï.!rinr."r«rê,'-imii;;rui-l  de  la  C.  dangers  du  3. 
°"l?  '-l'iSéanmoins,  les  médecins,  prêtres,  avocats  qui. 


REVISION. 

portées  par  l'art.  378;  car  il  serait  didieile  d'attribuer 
a  un  dessein  de  nuire,  élément  essentiel  du  délit,  des 
révélations  faites  ponr  obéir  a  la  justice.— 23  iuiil.  1830. 
Cr.  r.  D.P.  30.  4.  .-21.  _  Conf.,  Ilélie  et  Chauveau,  6, 
M6;Rauter,  t.  2,  p.  (05. 

12.— Mais  l'art.  378  atteindrait  celui  qui,  dans  la  vue 
de  trahir  impunément  les  secrets  qu'il  devait  g.^rder, 
^Tr''  '"  "^P3"'''"'t  des  soupçons,  provoqué  l'action 
publique,  et  aurait  ensuite  profilé,  pour  publier  ses  ré- 
•vélations,  du  rôle  de  lémom  qu'il  se  serait  ménagé.— 
Hélie  et  Chauv.,  6,  536. 

13.- Il  a  été  jugé  que  l'obligation  du  secret  continue 
«Teiister  dans  le  cas  même  où  celui  que  les  faits  concer- 
nent, et  qui  les  a  confiés,  en  demande  la  révélation.— 
SWsept.  t827.  Montpellier.  D.P.  i9.  2.  88.— 23aoiit  1828. 
Grenoble.  Fournier.  D.l".  28.  2.  238. 

<4.  —  Il  est  vrai  de  dire,  avec  ces  arrêts,  que  le  dépo- 
sitaire d'un  secret  nécessaire  n'est  point  délié  de  l'obli- 
gation du  silence  par  le  consentement  donné  a  la  divul- 
gation de  ce  secret  par  la  personne  qui  l'a  confié  ;  mais 
néanmoins  ce  consentement  fait  présumer  que  la  révé- 
lation qui  en  a  été  la  suite  a  été  faite  sans  intention 
de  nuire,  et,  partant  qu'il  n'y  a  pas  de  délit,  sauf  la 
preuve  contraire,  —/"/«eone  du  C.  pén.,  1.  6,  p.  537. 

t5.  — Lorsque  c'est  par  des  circonst-inccs  étrangères 
a  leur  ministère  que  k-s  avocats,  les  médecins,  les  prê- 
tres ont  été  instruits  des  faits  secrets,  ils  ne  peuvent 
plus  se  dispenser  d'en  porter  témoignage  en  justice.  — 
U  sept.  (827.  Cr.  r.  D.P.  27.  t.  W5.  -  18  juin  1834.  — 
V.  aussi  D.G.,  Témoin,  n.  275.-Hélie  et  Chauv.,  540. 

'*■  77  "  ''"''  'O"'efois,  faire  eiception  pour  le  cas  où 
la  révélation  faite  à  un  prêtre,  sans  avoir  eu  lieu  réel- 
lement dans  lacté  même  de  confession,  n'a  été  néan- 
moins déterminée  que  par  le  secret  qui  est  du  à  cet 
acte. —  50  nov.  1810.  Cr.  c.  D.A.  12.  592;D.1MI.1. 

REVENDEUR.  —  t .  —  L'ancien  règlement  local  qui 
prescrit  aui  revendeurs  d'inscrire  sur  un  registre  le 
nom  et  le  domicile  des  personnes  qui  leur  apportent 
des  meubles,  linges,  bardes  et  autres  effets,  et  leur  dé- 
fend d'acheter  aucune  chose  si  ce  n'est  à  des  personnes 
connues  d'eux  ou  présentant  pour  caution  une  personne 
non  suspecte,  doit  être  réputé  encore  en  vigueur  (C. 
pén.,  484).  "  ' 

Ce  règlement  s'applique  aux  chiffons  vendus  aux 

brocanteurs  comme  aux  autres  linges  et  effets.— 5  juin 
1S4I.  Cf.  c.  Min.  pub.  C.  Lebon.  D.P.  41.  I.  389. 

2.  Il  existe  des  revendeurs  pour  le  bois,  le  charbon, 
le  sel  et  les  grains,  ennnus  sous  le  nom  de  reqraHieri 
qui  demeurent  également  assujettis  aux  anciens  régie- 
monts  rendus  pour  l'exercice  de  leur  négoce. 

3.  —  Une  ordonnance  de  police,  du  i7  oct.  1824  en 
rappelant  ces  anciens  règlements,  prescrit  diverses  me- 
sures pour  la  vente,  dans  la  ville  de  Paris,  des  falourdes 
fagots,  cotrcts  et  autres  menus  bois  par  les  regrattiers. 

REVENDICATION.  ~  C'est  aux  mots  Possession, 
Prescription,  Propriélé  et  Vol  que  les  art.  2i79  et  2280 
C.  ciy.  sont  principalement  commentés. 

\.—  La  demande  en  revendication  de  meubles  saisis 
d  une  valeur  indéterminée,  est  en  premier  ressort,  bien 
que  les  causes  de  la  saisie  soient  de  beaucoup  infé- 
rieures au   taux  de  l'appel.  —  29  mars  1841.   Sancv 
Crédit,  p.p.  41.  -2. 193.-V.»«;;rà,  Degré  de  juridiction. 
■  T  !  M"  '"''"""'  <^'  prise  de  possession  dans  le 
sens  de  l'art.  570  C.  cumm.,  et,  par  suite,  obstacle  à  la 
revendication,  lorsque  l'acheteur  d'une  coupe  de  bois 
après  accord  sur  le  prix  et  règlement  de  la  facture  en 
billets  acceptés, s'est  installé  sur  le  parterre  delà  vente 
et  a  commence  le  débit  partiel  et  la  mise  en  œuvre  des 
bois,  encore  bien  qu'ils  soient  restés,  en  majeure  partie 
sur  la  propriété  du  vendeur.— 30  mai  18io.  lioueu.  Iter- 
thelot.  D.l'.  41.  2.  197.— V.  ci-dessus.  Faillite, 
j  ',V~.'*'J,™!Î'""''''  ''  "'ï  "  P^s  tradition  dans  le  sens 
de  l'art.  57b  C.  comm.  dans  la  livraison  de  pièces  iso- 
lées d'un  mécanisme,  lesquelles,  par  suite,  jusqu'à  récep- 
tion du  mécanisme  complet  etionctionnant,  sont  répu- 
tées demeurer  dans  la  possession  du  mécanicien.  —  14 
Juin  1841.  Rouen.  Urruty.  D.P.  41.  2.  (98. 

4.—Kevendication  de  bestiaux  achetés  en  foire  (Mon- 
roy.  I)  P  33.  1.24l:i  ;  -de  billets  perdus  (Sieard.  D.P. 
40.  i.  116);—  de  sommes  d  argent  volées  (Jletman.  D 
P.  38.  2.  U  j....  ou  escroquées.— V.  Dépôt,  Escroquerie, 

S.  —  Le  demandeur  en  revendication  d'un  immeuble 
ne  peut  se  (aire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  l'arrêt 
qui  a  rejeté  sa  demande  se.st  fondé  sur  un  litre  du  dé- 
fendeur, entaché  de  féodalité,  alors  que  le  rejet  pouvait 
être  motivé  sur  labsencc  d'aucun  titre  de  la  part  du  de- 
mandeur  Itm^ru   IG^tT     !>,...      P.f.._.__ii:    „  * .. 


RÉVOCATION.-CADLCITÉ  DES  TEST.  abt.  2.  RÉVOCATION,-CADUC.  DES  TEST.  art.  2.   9)7 


*?".??!?"'■.;-"  ""^fs  '837.  Keq7Mintne"irie'r.''cômm."dê 
8.— V.  aussi  D.(j.,  Preuve  teslim., 


de  Villa.  D.P.  37.  1. 278.-  , .  „u..,i  „.«.,  rreuve  les 
Prise  m8rit.,lPrivilége,SServitude,  Tutelle,  Vente. 

HÉVERSION.-V.  Féodahté,  Retour  légal. 

RÉVISI0N.--3.  -  Il  faut,  dit  Berlier,  bien  se  garder 
de  confondre  les  dem.indes  en  révision  avec  les  de- 
mandes en  cassation.  La  cassation  s'.ippliuue  à  tous  les 
arrêts  infectés  de  nullité...  la  révision  n'a  fieu  que  pour 
quelques  cas  déterminés  (dans  les  art.  443  et  suiv  C 
iDSt.  cr.).  La  cassation  a  son  fondement  dans  les  seules 
infractions  do  loi  ;  la  révision  peut  atteindre  une  procé- 
dur<)  régulière,  s'il  y  a,  d'après  les  caractères  tracés 
par  la  loi  elle  même,  une  erreur  à  reparer  » 

Le  réglcmeûldo  1738  s'était  occupé  des  révisions, 


inais  uniquement  pour  en  tracer  la  procédure.  La  révi- 
sion, telle  qu'on  l'entendait  avant  1793,  était  le  recours 
dun  individu  à  l'autorité  du  prince,  en  cas  d  erreur 
commise  parles  juges,  soit  sur  le  droit,  sou  sur  le  lait. 
—Les  demandes  en  révision  n'avaient  donc  d'autres  li- 
inites  que  dans  la  sagesse  du  conseil.- V.  Tarbé,  Cour 

12.— De  même,  lorsque  deux  individus  ayantle  même 
surnom  ont  été  condamnés  par  deux  ariéis  difléreols . 
comme  ayant  participé  a  un  crime  résultant  duo  tait 
unique  et  indivisible,  alors  que  l'acte  d'accusation  ne  dé- 
sigriail  parmi  les  auteurs  de  ce  crime,  qu'un  seul  homme 
portant  leur  surnom  ,  de  telle  sorte  que  l'un  d'eux  ne 
pouvait  être  déclaré  coupable  sans  que  l'autre  lut  dé- 
claré innocent,  il  y  a  lieu  de  casser  les  deux  arrêts,  et 
de  renvoyer  les  deux  accusés  devant  une  nouvelle  cour 
d  assises  pour  y  être  jugés,  par  un  seul  et  même  arrêt, 
sur  les  actes  d'accusatiou  et  les  arrêts  de  renvoi  'C. 
i°242"''  ■'*^^-~^'  ^'-  '*"*•  Cr.  c.  Legras.  D.P.  36. 

REVOCATION  DE  DONATION. -C'est  au  mot  Do- 
nation que  cette  matière  est  traitée. 
A-  '■"T,'?'  ','°''J'='  ''''  '^  donation  laite  par  plusieurs  est  in- 
divisible en  ce  que,  par  exemple,  elle  consiste  en  un 
logemeni),  la  révocation  qui  a  lieu  du  chef  d'unseul  des 
donateurs  anuulle  la  donaiioo  pour  le  tout.  -  18  août 
ISob.  Rennes.  Mercier.  D.P.  38.  2.  43. 

2.-  La  production  du  donateur  a  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  de  1  uii  des  immeubles  donnés,  et  pour  les  charges 
delà  donation,  emporte  renonciation  à  l'action  en  revo- 
cation pour  inexécution  des  conditions,  quant  a  cet  im- 
meuble; mais  si  la  collocatiou  n'a  pas  satisfait  aux 
J^VJ  L  ""P"?.*'^*  P"f  'e  donateur,  sa  production  ne 
crée  pas  une  lin  de  non  recevoir  contre  son  action  en 
révocation  exercée  relativement  aux  autres  biens  donnés 
•'2-29"'  ~       "*■  **'"■  ^^^°-  IJi^sfues.  D.P.  41. 

KÉV0CAT10N,-CADUCITÉ  DES  TESTAMENTS. 

—11  importe  de  consulter  sur  cette  matière  ce  qui  est 
dit  sur  la  révocation  des  donations,  D.G.,  Donation,  n. 
068  et  SUIV.;  Donat.  parcontr.de  mariage,  m. 
Art.  i.—Dc  la  révocation  par  le  fait  du  leitakur,— 
expresse,— tacite, 
6.—  Quelquefois  la  révocation  résulte  d'un  fait,  de 
la  suppression,  par  exemple,  du  testament  par  un  hé- 

Î','t'''.n-.>''"',''''P'"*'  "  ''"^  dommages  intérêts  (C, 
1U_.5, 10:>(,).-3juiu  1829.  Keq.  Lhurier.  D.P.  29.  1.266 

1 1  .—Heoocatton  exprcsse.—Aiasi  juge  par  l'arrêt  du 
13  mai  1829.  Civ.  r.  Coiton.  D.P.  ï9.  i.  iôu. 

14.— Mais  deux  testaments  faits  le  même  jour  et  ré- 
vocatoires  chacun  de  tous  testaments  antérieurs,  ont 
pu,  dans  l'incertitude  de  l'antériorité  des  dates,  et  oar 
appreciatiou  de  l'intention  du  testateur,  être  déclares 
valables  1  un  eU'aulre;  et  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait 
que,  dans  cette  inctriitude,  on  aurait  dû  les  annuler 
'.",?'  ".';".''  '^-  *'"•'  '"'3'  'U56,.-5juiu  1834.  Req.  Aix. 
Albe.D.P.  37.  1.239.-V.U.  63.  4aix. 

15.—  Un  testament  olographe  révoque  une  donation 
entre  époux  pendant  le  mariage.— V.  D.(i.,96.-  V.  aussi 
iii/i  (ij  tti, 

24.— |o  Conf.,  25 août  1832.  Bordeaux.  D.P. 39. 2  240 

20  Jugé  aussi  que  le  testament  public  portant  clause 
révocatoire  de  tous  autres  testaments  antérieurs  ne 
peut,  s  il  est  nul  par  delaut  de  forme,  valoir  comme  acte 
révocatoire,  quoiqu  il  rtmpUsse  les  conditions  voulues 
pour  la  validité  d'un  acte  public  ordinaire  (C.  1033).— 2 
mars  18:6.  Req.  Laugier.  D.P.  36.  I.  152 

5"  De  même,  la  revocation  d'un  premier  testament, 
faite  par  un  testament  postérieur,  ne  peut  produire 
d'elfet  SI  ce  dernier  testament  est  affecté  d'une  nullité 
telle,  par  exemple,  que  celle  qui  résulte  de  l'insauue 
d  esprit  du  testateur  (C,  1U37j.  -  22  août  1836.  Req. 
Pans.  Villcreau.  D.P.  37.  1.  137.—  V.  Couloo,  87'  dia- 
logue. ' 

4"  ...  Ou  de  son  incapacité.  —  27  août  1835.  Pau.  JIo- 
bnié.  D.P.  39. 1.  294. 

27-28.  —  La  déclaration  que,  bien  loin  de  révoquer, 
le  donateur  a  voulu  confirmer  uu  legs  antérieur,  est 
souveraine  et  ne  saurait  tomber  sous  la  censure  de  la 

Cour.-10nov.1836.Req.  Rourges.Miron.  D.P.  57.1. 
32. —  V.  n.  127. 

36-37.— Jugé  qu'il  suffit  que  l'acte  qui  fait  revivre  un 
testament  révoqué  par  un  second  testament,  contenant 
de  nouvelles  dispositions,  soit  notarié  ;  il  n  est  pas  né- 
cessaire qu'il  soit,  en  outre,  revêtu  des  solennités  des 
actes  testamentaires  (C.  civ.,  971,  1035). 

En  d'autres  termes  ,  lorsqu'un  testiiuenl  a  été  révo- 
voqué  par  un  autre  testament,  renfermant  de  nouvelles 
disposition:.,  cette  révocation,  n'attaquant  pas  le  corps 
et  la  substance  du  testament  ainsi  révoque, et  u'en  al- 
térant m  la  lorme  m  la  solennité,  il  suiht,  pour  rendre 
la  vie  a  celui-ci,  d'un  simple  acte  notarié  qui  en  con- 
tienne la  déclaration  expresse  et  qui  révoque  le  second 
testament,  par  lequel  le  premier  a  été  lui-inème  révo- 
qué ;  un  nouveau  leslament  n'est  pas  nécessaire.  —  2i 
mars  1837.  Civ.  c.  Besanvon.  Devillers.  D.P.  37.  1. 148. 
—Même  décision  sur  renvoi,  8  mars  1858.  Dijon.  D.P. 
38.  2.  70.— Conf.,  Pont,  Itevue  de  légitl.,  t.  3,  p.  104.— 
V.^aussi  D.G.,  vo  Donat.  entre  époux,  87  et  suiv. 

38.  —  Cependant,  la  révocation  d'un  second  testa- 
ment, qui  lui-même  en  révoquait  un  premier  au  profit 
du  même  individu,  révoculiou  opérée  par  un  troisième 


^n  IT?  '  ''^"'  ■'■''"'''  ''  'es'aleur  déclare  que  sa  to- 
d„^  Afr.  '^"^  1t  ',"'^'^?*si°n  appartienne  à  qui  dedroU, 
i.,^.n,  17"'*  "'"'"'  P"  '""  '■«''"'■  le  premier  tes- 
tament,  et  la  suc^cession  être  déclarée  dévolue  aux  hé- 

dIp.'m.Ts!     '*^-  '»")-5  "ov.  1836.  Douai!  Thorel. 

f=,?iA  7  ^"^^  ^j  i"*™  '"^  '"  févocstion  par  acte  no- 
tarié du  second  testament  par  lequel  un  premier  oré- 
exislant  avait  été  révoqué  ne  fait  pas  revivr" 'é  prel 
mier  testament  SI  cette  volonté  ne  résulte  pas  de  l'acte 

47.—  Un  testament  peut  être  révoqué  ou  modifié  non 
seulement  par  un  second  testament  ou  par  un  acte  de- 
vant notaires,  conformément  a  l'art.  10.15  C.  civ.,  mais 
encore  par  une  donation  déguisée  faiie  par  le  testateur 
dans   une  intention  révocatoire  qu'il  appartient  aux 

^';^e'r1at.?,i'pf';,";.*^33t-'  "'^'''  --«"'  '^^'-  Civ.  r. 
60.  —Révocation  tacite.—  En  conséquence,  un  legs 
contenu  dans  un  premier  teslameut  n'est  pas  révoqué 
par  le  testament  postérieur,  dans  lequel  il  a  été  omis. 
SI  d  ailleurs  ce  testament  n'exprime  pas  l'intention  de 
révoquer  la  disposition  précédente,  et  ne  contient  rien 
?»,'f,*  X  '"«^""P"'''^'''  "^  celle-ci  (C,  1036).-I4  juin. 
1840.  Toulouse.  Dubois.  D.P.  41.  2  109 

P.Mri^'n^'  *^"'"'  '*'^"  '''"'•  Ro"«''--Ion<ï"ières.D. 

63.— 10  Deux  testaments  olographes,  ayant  la  mémo 
date,  peuvent,  SI,  bien  que  différents  en  quelques  dis- 
positions secondaires,  et  contenant  révocation  de  tous 
n^A^^Ki^"'""^""'"'  ne  sont  ni  incompatibles  ni 
inconcihables  entre  eux,  en  ce  que  ,  par  exemple  ils 
contiennent,  l'un  et  l'autre,  la  même  iustitution  d'héri- 
tiers, être  maintenus  tous  deux  et  déclarés  exécutoires 
en  ce  qu'il  y  a  de  conforme  dans  leurs  dispositions 
»nSr»''"*,-''"'J'v  •'''<="'»".  1"'  se  fonde  sur  une  simple 
appréciation  d'intention,  puisse  être  annulée,  sous  pïé- 
lexleque  les  deux  testaments  auraient  dû  être  annulés, 
en  tant  que  révocatoires  l'un  de  l'autre.-5  juin  183*! 
Req.  Aix.  Albe.  D.P.  37.  1.  -239. 

2>>....Peu  importe  que  l'un   des  testaments  ait  été 

1  autre  a  été  écrit  sur  papier  hbre,  et  est  resté  eu  la 
possession  du  testateur  (C.  civ.,  1036).-6  mars  1840, 
Limoges.  De  Lasalle.  D.P.  40.  2.  i53.--V.  n.  14. 
,.,l^'~'.''.^'.''^'^  aussi  qu'un  testament  postérieur  conte- 
nant institution  d'un  légataire  universel,  et  révocation  de 
toute  disposuion  antérieure  qui  se  trouverait  contraire 
a  celle  institution,  ne  s'oppose  pas  à  l'existence  du  legs 
pa  ticulierfait  par  la  teslalrice  dans  un  teslameut  prT- 
cédent,  pour  se  conformer  a  l'intention  de  son  mari, 
or.que,  d  ailleurs,  cette  disposition  eslde  peu  d'impor- 

fif.'n^i'  7"J  '  '^  ■'""■""''  '■  ''  ">  «  P^s  Incompatibi- 
ite  entre  la  disposition  universelle  et  ce  legs  p4rticu- 
n'.uh  f  nï  7}"'"  C-  <=iv.,893  .-29déc.  ll38.  Douai. 
WH  lA  •  °'^-  "*•  ^:.2S-Cyst  la  une  application  de  la 
règle  admise  pour  l'interprétation  des  lois  ,  qu'une  dis- 

FlausP^.^.r"  ."'"  ne  !'."''?«  pas  communément,  sans 
Clause  expresse,  aux  dispositions  spéciale-- 

20  Décidé  néanmoins  que  la  question  de  savoir  si  le 
JL"™'.  P".""'!'''."  r^t  par  un  premier  testament  a  été  ré- 
voqué mplicilement  a  défaut  de  révocation  expresse, 
par  le  legs  universel  contenu  dans  un  second  acte  tes- 
d,ïf  u^"m' -k'  ""«  1"e*,'i»n  d'interprctaiion  qui  rentre 
dans  les  attributions  exclusives  des  cours  ro\a%s 
rr.ïr.T  """^'a  •  '"  ''"'  P"liculier  d'une  somme  d'ar- 
Fna  i',M^^L'"r  ''T  ""  '"'amenl  portant  en  même  temps 
inst  tulion  d'un  leg.itaire  universel  d'usufruit,  a  pu  être 
déclaré  révoque  nour  cause  d  ii.compatibiblè,  mais  seu- 
^^fl'.'i"""  ^  1  usu  ruil,  par  le  testament  'poster  eur 
léguant  l'universalité  de  l'usufruit  a  une  autre  personne 
sans  que  1  arrêt  qui  le  décide  ainsi  tombe  sous  la  cen- 

ETp'anel!'D.r4l?riof''-"'"""'''''-*^'*-^-*''- 
77.— De  même,  le  legs  d'un  corps  cetlain  ne  révoque 
pas  le  legs  universel.— D.G.,Révocat.,  117.  ^ 

1  *''77'°  ""  ■"*"'e,  il  n'y  a  pas  incompalibililé  entre  le 
legs  d'un  corps  certain  et  te  legs  universel  fait  a  la 
même  personne;  de  sorte  que  celui  qui  a  été  institué 
légataire  universel  peut  réclamer  le  legs  d'un  corps 
certain  qui  lui  avait  été  fait  par  le  testateur.- 25  tév 
18ùb.  Paris.  Deneux.  D.P.  56.  2.  46. 

2  '  Mais  la  disposition  contenant  legs  d'usufruit  an 
proht  d'uii  individu  et  legs  de  la  nue-propriété  aux  en- 
fants a  naître  de  lui,  sous  la  condition  qu'en  cas  de  non 
existence  ou  de  non  survivance  deritanls  de  cet  usu- 
ruitier,  la  nue-propriélé  reviendra  aux  héritiers  du 
leslaleur,  a  pu  être  réputée  révoquée  par  la  disposi- 
tion d'un  second  testament  instituant  le  même  individu 
légataire  universel,  bien  que  ce  second  testament  dé- 
clare confirmer  et  ratifier  le  premier  en  tout  ce  à  quli 

RonLTa^!;.''^.%t  ."I^S^-^  «-  '«=«•  «»'!•  ««-- 

dè?^^èe"^nrré]^ulîr"p^s"»drcV^qfe'^;riV/^dlTe 
somme  à  peu  près  équivalente  aurait  été  fait  po^siériëû! 

îfellx  D  pfsb"  "wf '""'""•"'^  '**•  '"«•  ^"ù  d". 
88.— |o  Dans  le  cas  où  deux  legs  d'une  somme  ou 
nlî  denf,"  1'^'  '«'"^  ""'  '^■'*  '^i'^à  I''  même  personne 
Sue  nas  lè'.îrZfl.'V""*'''^'*'  ''""^  '•=  second  ne  révo 
rtënx'^rti  1*^  v"'"'  'e,s  J"8es  peuvent  ne  voir  dans  ces 
deux  di.sposiliuns  qu'une  seule  libéralité  C.  civ.,  1053, 


«18   RÉVOCATION.-CADCC.  DES  TEST.  ABT.  2.  RÉVOCATION.-CADnCITÉ  DES  TEST.  AHT.  J. 


.«,«       c  i.tii    le-i-:    Rpn   Bniipn    Jonouière  D.P.  38.         2<  Dans  l'apprécialion  de  la   question  desavoir  si, 
1036,.-8  juill.  «835.  Req.  Rouen,  jonquiere.  u.r.  ^^^  barres  qui  traversent  l'écriture  d'un  testament, 

'"ïoE-  si  l'un  des  testaments  contient,  au  profit  d'une      fe  testateur  a  entendu  ou  non  «nnuler  cet  acte,  le  juge 

personne,  un  lees  de  (,-200  fr.,  et  que  ce  legs  soit  porlé 

a  2  000  fr.  dam  l'autre  ,  celle  dernière  disposition  doit 

être  nréféroe  comme  contenant  ia  première  mais  elle» 

ne  doivent  pas  être  cumulécs.-6  mars  48W.  Limoges. 

Lasalle   D  P  40   i!    15"- 

97  _io  De  même  ,  la  clause  testamentaire,  par  la- 
quelle un  épout  révoque  tous  testaments  an'"/""'?,;  » 
^     _A^:-.; A^^  farnipc  <ip  ta  clause  et  derin- 


que  c  un  epout  révoque  uiuMt-o.a".^..--  -■■-■"j"i,„ 
pu,  par  appréciation  des  termes  de  la  clause  et  de  l'in- 
tention du  testateur,  être  déclarée  ne  pas  s  apnl.quer  à 

«ne  donation  mulueîle  que  It^-^P»"'/  "'.V'"  uul  1^83?' 
dant  le  mariage  (C.  civ.,  72ô,  10o6,.-t7  juill.  <8o7. 
Req.  Compaiii.  D.I'.ST.  1.  iU.       ,.  ,     .  i„  „, 

aiEl  spécialement,  la  donation  faite,  pendant  le  ma- 
riage, à  son  conjoint,  par  un  époui,  de  la  propriété  de 
tous  ses  biens,  a  pu  être  déclarée  non  révoque,- par  le 
teslami-n  ans  lel^uel  la  Kslalrice,  léguant  la  moitié  de 
saforTune  à  -on  mari  et  la  nu  .-propriété  de  celle  moitié 
à  d'autres  individus  ,  déclare  révoquer  tous  testaments 
antérieurs. — Même  arrêt.  , 

(08— La  révocalion  d'une  condition  apposée  à  un 
lezs  ne  résulte  pas  de  ce  que  le  teslaleur  aurait  de- 
puis assisté  au  contrat  de  mariage  du  légataire  dans  le- 
quel il  est  stipulé  par  les  époux  un  droit  général  con- 
traire à  la  coodiiion.— V.  Legs,  n.  5:3. 

no— Toulelois.il  est  des  cas  ou  la  vente  de  la  chose 
léguée  peut  être  considérée  comme  n'emportant  pas  la 
révocation  du  !e2s(C.,  1031. 

El,  par  ex-mplt,  un  arrêt  a  pu  décider  en  appré- 
C'ant  la  corrélation  exislant  entre  les  clauses  de  la 
■vente  de  la  chose  léguée  avec  les  termes  du  testament 
qui  contient  le  legs  que  le  testateur  a  eu  l'intention  de 
3onner  au  légataire  le  prix  ou  partie  du  prix  de  I  al  é- 
ïalion,  en  remplacement  de  l'objH  '^gue  sans  qu'il  y 
ail  prise  à  censure.-9  mars  (836.  Req.  Au.  Lalil.  D. 

Yl -2' _V.  cependant  D.G.,  Donation,  239. 
,,6_V.  encore  Coulon,  81' dialogue.  , 

(•21  —  10  Conf.,  19  aoiil  18i4.  Bourges.  D'A  vigneau. 
D.P.  25. 2.  63 ;  7  août  1834.  Colmar.  Allimann.  D.P.oS. 

^'2*0 'La  vente  ne  révoque  pas  non  plus  le  legs  à  titre 
nniversel  — .Même  arrêt  Allimann. 

(17  -De  même  le  legs  a  une  personne  capable  n  est 
pas'révoqué  par  la  donation  universelle  faite  a  la  même 
personne  depuis  qu'elle  est  devenue  incapable  (L.,  10  >7) 
—10  nov.  18J6.  Req.  Bourges.  Miron.  D^P.  37. 1.  ai. 

lïl-lSS  -La  donation  universelle  des  biens  présents 
du  donateur  a  pu  être  déclarée  n'emporter  révocation 
du  legs  universel  fait  par  un  tostament  antérieur  que 
pour  Tes  objets  eipresscmenl  compris  dans  cette  dona- 
tion, sans  que  l'artèt  qui  le  décide  ainsi  par  interpréta- 
tion des  acies  de  la  cause  tombe  sous  la  censure  de  la 
Cotir  de  cassalion  (C.  civ.,  (038;.  -  15  nov.  (841.  Req. 
Paris.  Susioi.  D.P.  41.  1- 383.  . 

(50-)63  — 1°  Quand  un  testament  informe  par  des 
vices  matériels,  tels  que  barres,  ratures,  surcharges  et 
renvois  non  approuvés,  est  présenté,  on  "f  doit  pas 
eiaminor  si  ce  testameol  a  ele  ou  non  valablement  ré- 
voqué, puisqu'on  ne  peut  révoquer  ce  qui  u'exste  pas, 
mais  bien  et  seulement,  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  de  tes- 

''paî'suite,  l'arrêt  qui  déclare  nul  un  testament  ologra- 
Dhe  traverse  par  deux  traits  de  plume  qui  se  croisent 
au  milieu  du  corps  de  l'écriture,  en  se  londaut  sur  ce 
nue,  suivant  bs  résultats  de  l'enquêle,  ces  vices  mate- 
Sels  étaient  l'ouvra'ge  du  testateur  dont  l'intention  avait 
été  de  déiruire  par  là  les  effels  de  ses  dispositions , 
échappe  8  toute  censure  C.  civ.,  970,  (035,  (036).-2l 
féï.  (837.  Req.  Laine.  D.P.  37.  (.  i03. 


n'esi  pas  obligé  à  se  borner  a  l'investigation  exclusive 
des  vices  de  l'acte  en  lui  même;  il  peut,  pour  former  sa 
conviction,  apprécier  les  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  et  s'aider  même  de  la  preuve  teslimoniale.— 
Même  arrêt. 

S»  La  question  de  savoir  si  des  barres,  ratures  ou 
autres  vices  pareils  dont  un  testament  est  entaché, 
proviennent  du  fait  du  testateur,  et  s'ils  mettent  l'acte 
au  néant,  ainsi  que  le  ferait  la  lacération  elle-même, 
est  une  queslion  purement  de  fait  et  nullement  de 
droit,  laquelle  est  abandonnée  par  la  loi  aux  lumières 
et  il  la  conscience  du  juge.— Même  arrêt. 

4"  L'intention  de  détruire  un  teslament  olographe 
fait  triple,  manifestée  par  la  cancellation  de  di'ux  des 
originaux  que  le  testateur  avait  en  son  pouvoir,  produit 
les  effets  de  la  révocation,  lorsqu'il  est  étibli  que  le 
troisième  original  n'a  continue  de  subsister  que  par  la 
fraude  du  tiers  qui  en  était  le  dépositaire  iC.  civ.,  (035, 
(036).— 4juiu  (Sil.Caen.  Lossendière.  D.P.  41.  2.  247. 
—V.  eod,  nos  observations  critiques. 

Art.  Z.—De  la  révocalion  par  la  lui. 

(74  — Confrd,  (6  août  (858.  Bordeaux.  Lescalier. 
D.P.  39  2.  161. 

184— Conf.,  (7  fév.  (840.  Nimes.  Vauclard.  D.P.  40. 
2,  ((0. 

Art.  5.— De  la  caducité  dei  te$tamenl$  et  du  droit 

U'  accroisfemen  t. 

(96-205.— Coducti^.— La  disposition  par  laquelle  le 
testateur  instilue  héritières  ses  deux  sœurs,  dout  l'une 
a  des  enfants,  à  l'exclusion  d'un  frère  consanguin,  a  pu 
être  déclarée  n'être  pas  révoquée  ou  caduque  a  I  égard  de 
celle-  ci,  par  son  predécès  avant  le  testateur,  alors  que, 
dans  un  codicille  lait  depuis  ce  décès,  ce  dernier  a  chargé 
ses  héritiers  de  payer  a  un  oncle  une  rente  viagère  que 
les  deux  sœurs  instituées  étaient  chargées  de  payer  à 
une  autre  sœur,  aussi  decédée  depuis  le  testament  (C, 
(040). —  (3  août  (840.  Req.  Melî.  Munier.  D.P.  40. 
( .  335.  ,  .         .     .        j 

226  23(  — I»  De  même,  le  legs  d'une  inscription  de 
rente,  d'une  valeur  déterminée,  ne  peut,  bien  que  la 
succession  ne  renferme  qu'une  rente  d'une  valeur  supé- 
rieure, être  annulé,  comme  con-tituant  un  legs  d  un 
corps  certain  qui  ne  se  trouverait  pas  dans  la  succes- 
sion; et  la  délivrance  de  la  renie,  jusqu'à  concurrence 
du  montant  spécifié  par  le  testament,  doit  être  ordon- 
née en  laveur  du  légataire  (G.,  (042,  (038  .-2  août 
(856.  Paris.  Mournand.  D.P.  57.  2.  2. 

2»  El  le  legs  d'une  rente  sur  l'Etat,  avec  désignation 
du  numéro  sous  lequel  elle  est  inscrite  sur  le  grand- 
livre,  fait  au  profit  d'un  couvent,  à  charge  d'un  service 
religieux,  doit  être  considéré  non  comme  un  legs  cerli 
corporit  ou  comme  un  legs  710m  tnij,  mais  comme  legs 
d'un»  valeur  propre  à  assurer  le  service  prescrit  (C, 
(642). 

Par  suite,  il  n'est  pas  nul  ou  caduc  par  cela  qu'à  l'é- 
poque du  testament,  la  rente  n'appartenait  plus  au  tes- 
tateur  surtout  s'il  laisse  d'autres  renies  sur  l'Etat 

plus   que  sutlisantcs  pour  remplir  le  legs.— (9  juill. 
(857.  Toulouse.  Brault.D.P.  58.  2.  (3.-V.  U.G.,n.  (09 


et  suiv.  ...»,.. 

257.— L'héritier  universel  institué,  bien  que  compris 
comme  dernier  appelé  éventuelltment  dans  une  substi- 
tution fidéicommissaire,  profile  seul  de  la  nullité  de 
cette  disposition,  si  son  institution  d'héritier  en  est  dis- 
tincte et  indépendante.- En  conséquence,  les  héritiers 
du  sang  sont  sans  droit  pour  demander  celle   nullité 
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(C.  civ.,  896,  (003,  (002,  (006:.— 24  mai  1837.  Req.  Ail. 
Albe.  D.P.  37.  (.  340.— V.  n.  259  et  suiv.;  V.  aussi  v» 
Legs  n.  (10  et  suiv. 
259.— Conf.,  (0  fév.  (836.   Montpellier.  Albe.  D.P. 

37.  2.  5S.— 22juill.  (8"5.  Civ.  c.  De  Bierrefcu.  DP.  35. 
(.  396 —Conf.,  ((  avril  IS'^.  Req.  Toulouse.  Mangelle. 

38.  (.  (95.— V.  Legs,  n.  140. 

260  28-2.— Un  enfant  ne  se  rend  pas  non  recevable  i 
demander  la  caducité  du  legs  de  la  portion  disponible, 
en  reconnaissant  dans  un  pacle  de  famille  et  du  vivant 
de  ses  père  et  mère,  qu'une  libéralité  faite  par  l'un  d'eux 
était  un  acte  a  titre  onéreux  (C  ,  (O'Sj.— 5  mai  183S. 
Civ.  c.  Larochefoucauld.  D.P.  35.  I.  145. 

■2iS.—Àccroiiiemenl.—  \'.  aussi  D.G.,  v"  Commu- 
nauté. Donation,  Donation  par  contr.  de  mariage.  Emi- 
gré, Enreg.,  103t,  (085  et  suiv.;  Exécuteur  test.,  (02; 
Succession,  98, 302,  383  ;  Success.  irrég.,  84  ;  l)»ufruil , 
633  et  suiv. 

Les  art.  792,  et  (477  C.  civ.  établissent  aussi  nne 
sorte  de  droit  d'accroissement  au  profil  du  cohérilier 
ou  du  conjoint  de  celui  qui  a  diverti  des  objets  de  la 
suceession  ou  de  la  communauté.—  V.  Succession. 

286.— L'accroissement  a  lieu  entre  les  colég.ilairc5 
conjoints,  lorsqu'ils  sont  enfants  du  testateur  comme 
lorsqu'ils  lui  sont  étrangers.- 3  mars  (815.  Orléans. 
Boyer.  D.A.  6.  190;  D.P.  IC.  2.  99. 

•291.— Et  il  suffit  qii  un  legs  fait  conjointement  a  plu- 
sieurs personnes  soit  grevé  di'  subslitulion,  pour  que  le 
décès  (Tun  des  légataires,  antérieur  a  celui  du  lestaleur, 
ne  donne  point  lieu  à  l'accroissement  du  legs  au  profil 
de  ses  colégataires,  au  préjudice  de  son  subslilué  C., 
(044  .—(I  mars  (836.  Pans.  Rouyer.   D.P.  36.  2.  82. 

5(8._De  même  encore  s'il  est  dit:  j'institue  pour  mes 
héritières  '.énérales  et  universelles,  mes  deux  sœ  irs  p»r 
portions  égales,  pour  recueillir  ma  succession  intégrale 
après  mon  décès.— (8  déc.  (834.  P?u.  Lajusan.  D.P. 
55.  2.  (86.  .     „  „ 

327.— Conf.,  51  juill.  182».  Toulouse.  Dcipccb.  D.P. 
29.  2.  59. 

34Ô.-Jugé,  conformément  à  la  loi  romaine,  que, 
lorsqu'un  legs  d'usufruit  a  été  fait  conjoinlement  à 
plusieurs,  bien  que  le  legs  ail  élè  déjà  recueilli  p»r  cha- 
cun d'eux,  le  droit  d'accroissement  a  lieu  au  profil  du 
colégalaire  survivant  et  non  de  l'héritier,  surloul  si  ce 
dernier  a,  depuis  le  décès,  reconnu  par  plusieurs  actes 
le  droit  du  survivant  a  la  lolalite  de  Tusufruil  du  colé- 
galaire (C.  civ.,  tua.—  11  juill.  (838.  Aix.  Vaublanc. 
DP.  59.  2.  63.— ("  juill.  (840.  Req.  Vaublanc.  D.P.4(, 
(.270. 
RHIN.— Loi  23  mai  (836.  D.P.  56.  3.  122. 
RIVIÈRE.— V.  Eau,  Propriclé. 
ROI- RO'i'AUTÈ.-La  Charte  ne  prévoit  pas  le  cas 
ou  le  roi  serait  mineur  ou  en  démence.  En  l'absence 
de  loi  nouvelle,  à  cet  égard,  il  faudrait  suivre,  pour  la 
minorité,  le  sénatuscnnsulte  du  -28  ll.iréal  an  (2,  et, 
pour  la  démence,  la  constilulion  de  (79(,  lit.  3,  ch.  2, 
sect.  2,  art.  18.— Mahul,  Tabl.  de  la  conslilut.,  p.  2J0, 
2"ii,  hésite  sur  le  point  de  savoir  si,  dans  le  silence  de 
la  Charte,  il  faudrait  suivre  la  loi  de  l'an  12  ou  les  an- 
ciens usages  de  la  monarchie. 

ROLE.— V.  aussi  D.G.,  Prise  maritime,  Péremption, 
Voirie. 

ROUTE.—  V.  aussi  Expropr.  publ.,  Vente  admin., 
Voirie. 
ROUTE  ABANDONNÉE.— V.  Voirie. 
ROUTE  STRATÉGIQUE.-Loi  9juill.  «836.  D.P.  S7. 
3.  (6,  (65. 
RUE.— V.  aussi  Propriété,  Voiture. 
RUPTURE  DE  BAN.— V.  Banni,  Compét. «dmin. 


S 


SAGE  FEMME. -V.  aussi  Avorlement, Commerçant. 

SAISL— V.  aussi  Vol. 

SAISIE —6.— Quelles  choses  sont  saisissables  ?—  V. 
D.G.,  Saisiearrêi,n.7(  etsuiv.,270. 

7  —Une  pension  mihiaire  est  saisissalile  pour  exécu- 
tion des  obligations  du  '«"'f^<'  ^•""','\'Zv\»i  Ui 
femmel.— «8  lanv.  1840.  I  otiloiise.  Caffin.  D.P.4U.  2. 154. 

10 -(oEomatiéredecontribiilions indirectes, lorsque 
des  ibjeis  ont  été  saisis  sur  un  individu  resté  inconnu, 
le  iribuoal  correctionnel  doit  en  prononcer  la  conh>ca- 
tion,  sur  une  simple  requête  de  la  régie,  et  ne  peut, 
dans  ce  cas,  se  déclarer  ini;ompétenl  sous  le  prétexte 
qu'il  ne  peut  être  saisi  que  par  citation  directe  ou  par 
une  ordonnance  de  renvoi.  —  Sjiiill.  1841.  (,r.  c_.  U.P. 
«( .  ( .  rit».- V.  aussi  D.O.,  Action,  Procès-verbal,  Purge, 
Société,  Suce,  bénéf. 

2..  L'art.  551  C.  pr.  porle  .  «  Il  ne  sera  procédé  à 
aucune  saisie  mobilière  ou  immobilière  qu'en  venu  d'un 
titre  exécutoire  et  pour  choses  liquides  et  certaines  :  si 
la  dette  exigible  n  esi  p^s  d'une  somme  en  argent,  il 
■era  sursis,  après  la  saisie,  à  toutes  poursuites  ulie- 
rieures  jusqu'à  ce  que  l'appréciation  en  au  été  faile.— 
V.  U.G.,  Saisie  arrêt,  n.  2il,el Saisie  immob.,  (53. 


((.  —  On  peut  valider,  comme  opposition,  une  saisie 
qualifiée  a  tort  desaisic-gageric  ou  exécution.— V.  Sai- 
sie-gagerie,  8. 

(2.—  Le  créancier  saisissant  est  affranchi  de  loul  re- 
cours de  la  part  de  l'expéditeur  pour  le  dommage  que 
celui-ci  peut  avoir  éprouvé,  lorsqu  il  lui  a  notifie  l'or- 
donnance quia  autorisé  le  déchargement  et  le  dépôl  des 
marchandises,  et  lui  a  fait  sommation  d'aviser  a  leur 
conservation  (C.  civ..  (58'2;.  —  (8  déc.  (839.  Orléans. 
Pasqiiier.  D.P.  41.2  20. 

SM'slE-ARIlÈT.—l— Depuis  notre  premier  travail, 
une  loi  a  été  rendue,  celle  du  9  juillet  (835,  relative  aux 
saisies  pratiquées  sur  l'Elal.— V.  u.  1 29. 

6.— La  saisie-atrêt,  bien  que  conservatoire  dans  son 

Sirincipe,  est,  en  résullat,  un  véritable  acte  d'eieculion 
C.  pr.,  557,  559).— 10  dec.  1836.  Douai.  Desgraviers.  D. 
'.  38.  2.  8(.  ,     ^, 

8.—  Pourl'argent  monnayé,  il  est  diificile  d'employer 
d'autre  voie  que  la  saisie-arrêt,  l'argent  du  débiteur  ne 
pouvant  être  distingué  de  celui  d  un  liers  chei  lequel  on 
saisit,  a  moins  qi'il  n'ailélé  transporté  de  manière  «  être 
reconnu.  En  général,  c'est  pluiAl  par  la  saisie-arrêt, 
quand  elle  esl  possible,  que  parla  saisie-eieculion  qu'il 
faul  procoder ,  lorsque  ce  qui  appartient  i  un  débiteur 


ne  se  trouve  pas  èi  son  domicile.  —  Roger,  Tr.  de  la 
taitieam't,  a.  (5  à  (6. 

j  (c,._/'ar  qui,tur  qui  et  entre  les  maini  de  qui  U 
taitie-arrd  peut  itre  faite. 

(3.— Conf.,  Roger,  n.  (27. 

("Mais  des  créanciers  n'ont  pas  qualité  pour  saislj- 
arrêter  des  sommes  dues  par  un  liers  à  un  débiteur  do 
leur  débiteur...  Il  en  serait  aulremenl  s'ils  avaient  ob- 
tenu subrogation  judiciaire  aux  droits  de  leur  débiteur 
contre  cedebiteur  (C,  ((69;  C.  pr.,  337).-3  jauv.  (839. 
Bordeaux.  Planlier.  D.P.  39.2.  64.  . 

2"  Le  créancier  du  légataire  universel  peut  saisir- 
arréter  du  chef  de  celui-ci  las  valeurs  dues  a  la  succes- 
sion (C.  pr.,  557,  l(«6  .  -  (3  mai  (83».  Civ.  c.  Ouéaot. 
D.P.  39.  (.  212..  ^  .     ..^ 

3  ■  El,  par  suite,  un  tribunal  n'a  pu  donner  main-icve» 
d'une  saisie-arrél  faile  dans  ces  circonstances,  par  1« 
motif  que  le  légataire  universel  n'avait  aucun  droit  aux 
valeurs  de  la  succession,  tant  qu'il  n'avait  pas  demande 
cl  obtenu  la  délivrance  de  son  legs.— .Même  airéU  -»  • 
D.G.,  n.  82  et  8->.  ,  . ,  .   r i. 

4»  Une   saisie-arrêt  peut  être  valablement  lormM 
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enire  les  mains  de  celui  qui.comme  caution,  n'est  oblieé 
que  conditmnnellfment  envers  le  saisi.—  i!9  mai  1840 
Bordeaux.  Bebeyrolles.  D.l'.  4t.  2.  32. 

Jo....  En  tout  cas,  ce  serait  à  la  caution  et  non  au 
■aisi  à  se  prévaloir  de  celte  nullité.— Mdme  arrêt. 

eoLasaisie-arriHpraliquéesir  les  dépens  dont  l'a- 
voué a  obtenu  la  distraction,  par  les  créanciers  de  son 
client,  n  e.st  pas  valable,  lors  même  que  l'avoué  décla- 
rerait qu'il  a  été  désiniéressé  par  le  saisissant  et  qu'il 
renonce  a  la  distraction  (C.  pr.,  .537,.  —  20  juin  1W8 
Toulouse.  Génies.  D.P.  b9.2.  U3.-Conf.,  Berriat-St.- 
",'?•  '•  V  P;  '-  i  <-"!■«.  '■  '.  P-  519:  Roger,  n.  358. 

jb.—  |o  (,onf.,  Roaer,  n.  -10.  Mais  se  conlond  avec  le 
débiteur  et  ne  peut  être  considéré  comme  tiers  un  cais- 
sier, un  préposé,  facteur,  commis,  serviteur  {eoJ.,  a  17 
I»,  t9,  21).  li'est  aux  tribunaux  a  distinguer  entre  lé 
mandataire  indépendant  et  le  préposé  ;  entre  les  mains 
"ef  ".fermer,  il  y  a  lieu  a  saisie-exécution.- forf.,  n  23 
2"  Un  gérant  de  société  ne  peut  être  considéré  comme 
le  préposé  des  associés;  le  créancier  d'un  associé  ne 
peut  donc  procéder  entre  les  mains  du  gérant  que  par 
•aisie  arrêt,  a  moins  que  ce  gérant  n'ait  mis  a  part  les 
objets  appai  tenant  à  l'associé  et  ne  les  présente  a  l'huis- 
sier, qui  peui  alors  saisir-exéculer.— Roger  n.  24 

5o  Les  créanciers  de  l'associé  ne  peuvent,  dans  au- 
eun  cas,  saisir  que  les  sommes  qui  doivent  être  remises 
4  cet  associé,  mais  non  ce  qu'il  a  versé  dans  la  société 
ce  qui  cons^iitue  l'avoir  social.  Les  actions  ou  intérêts' 
de  associé  peuvent  être  sai,is-arrêtés  :  les  tribunaux 
réglcran-nt  ensuite  le  mode  de  vente  des  choses  saisies 
— tioger,  n.  25,  2tt. 

4»  Le  tuteur  n'est  pas  un  tiers  à  l'égard  de  son  pu- 
pille; un  créancier  du  mineur  ou  interdit  ne  peut  donc 
saisir-arrêtcr  entre  les  mains  du  tuteur.  Mais  la  saisie- 
exécution  étant  irès-dillicile  à  pratiquer  sur  les  biens 
d  un  mineur,  le  meilleur  moyen  a  suivre  est  de  deman- 
der au  tuteur  un  état  de  sa  tutelle,  pour  savoir  s'il  a 
en  main  des  deniers  provenant  des  eflets  mobiliers  du 
pupille  qui  soient  sulhssnis  pour  le  paiement  de  la 
créance.— Roger,  n.  29,  ?o. 

S»  Les  créanciers  d'une  femme  mariée  doivent  em- 
ployer la  saisie-exécution  ou  la  saisie-arrêt,  selon  nue 
le  mari,  d'après  le  contrat  de  mariage,  peut  être  ou 
n  être  pas  considéré  comme  le  préposé  de  sa  femme 


—Roger,  n.  32,  33. 

i=.*l     '  sonimes  qu'on  aurait  pu  saisir-exêcuter  entre 
les  mains  du  tuteur  ou  mari  ne  peuvent  plus  être  que 
saisies  arrê.écs  après  le  mariage  ou  la  tutdle;  de  même 
pour  la  gestion  d'un  preposé.-Roger,  n.  35. 
<7.— {,onf.,  Roger,  n.  27. 

.I.M"!.".''''"'^"  ""S",  n.  179,  I80.-Mais  le  créancier 
de  la  succession  ne  peut  saisir  arrêter  les  créances  per- 
sonnelles de  l'héritier  b.néliciaire.- £8-/.   n    )gl 

„..7°  VJ"-'!"^'"^ '"'■'""'''"'''«  P""'  saisir-arréter  ce 
qui  est  du  a  la  succession.- Roger,  n.  184 

oJUlT  ""T*  "■  "'^'  '*''  '«tîarde  celte  procédure 
coname  superflue,  excepté  s'il  existait  des  saisles-arrêls 
pratiquées  par  d'autres  créanciers  du  déliiut 

P  «^  fi7"''''J'-  ''^'';.*,"f;  B.of'J'-aui.  Maisonnobe.  D. 
P.  35.  2.  67.--8  avril!  836.  Pans.  Syndics.  D.P.  36.  2.  65. 

leuî'7  An  '^"\"-  ""''  "*'  "'•  I-"  mêmeau- 
ou  1=  Ln?.  i         "ï"  ''  ^''.■'"'""'  aulremeut  dans  le  cas 

dël!:  ^o^hq^iide"""'  """"  "°'  "'""'  """""'  •='  "'«' 

25.— Conf.,  Roger,  n.  203, 204. 

28.  —  |o  Un  créancier  ne  peut  valablement  former 
.aisie-arrêl  entre  les  mains  d'un  greîli  ■    d'msiru™on 

son  débiteur  inculpé  d'un  crime  C.  pr.,  5.57  591)  -i,* 
juin  1838.  Amiens.  Diibarrel.  O.P.  38.  2.  )  17       '' 

i"ll  ne  peut  êire  pratiqué  de  saisie-arrèl  entre  les 
mains  des  préfets  a  raison  des  sommes  don   l'Etat  se- 

îen,  n»  -.7  """'  "']  P"'"™"!"-  Les  pref,  ts  ne  doi- 
vent p»,  elre  ranges  dans  la  classe  des  receveurs  dé- 
positaires ou  ad.i.inistrateurs  de  caisses  ou  deniers 
fs'aoùl   Mi7!r""';*J'';'-3»  ™='i  «W3;  décreidu 
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achevée,  l'un  des  associés  ne  peut  pratiquer  une  saisie- 
arrêt  au  préjudice  de  l'autre,  étant'ince?iains°l  est  dé- 

bère''Vp"l'f'.%'-~r'\""'i"'"-  B"'''^'"»-  Laloa- 
oere.  U.P.  08.  2.  85.— Conl.,  Roger,  n.  60. 

5"  Le  droit  dcpendaul  du  rcsuliat  éventuel  d'une  li- 
quidation n  est  pas  un  droit  certain  et  évident  qui  puisse 
autoriser  la  saisie-arrét  (C.  pr.,  559i.  -  4  mars  1833 
Douai.  U.olel.  DP.  .19.  2.  22b\-V.  U.G.   n  « 

31.—  El  c'est  au  mf.ment  de  la  saisie  que  la  "créance 
doit  être  certaine.-Rogir,  n.  55,  56.  i-reance 

35.— Conf.,  Roger,  n.  .59. 

V  Une  saisie-arrêt  doit  être  annulée  lorsqu'au  jour 
de  la  demande  en  validité,  le  saisir- faisant,  l2in  deius- 
tiBer  d'une  créance  certaïue  et  liquide,  ne  produit  pour 
litre  qu'un  jugement  ordonnant  un  compte  a  rendre  par 
la  parue  saisie,  surtout  lorsqu'il  résulte  des  éléments 
ae  ce  compte,  bien  que  non  encore  apuré,  que  le  saisi 
sera  au  contraire  créancier  du  sais'^saut  pour  uie 
somme  considérable  ;  il  n'y  a  pas  lieu  a*^  surseoir 
aux  poursuites  de  saisie  jusqu'après  la  reddition  du 
oZTé^V.ïWfC^''''--''  """'  <^^«-Borde''au'x" 

ses  résulials  ne  peut  constituer  une  créance  cerlaiDe 
au  nroht  de  la  partie  qui  l'a  obtenu,  ni,  par  suile,  servir 
de  ondemenl  a  une  saisie-arrèl  au  préjudice  de  l'autre 
partie,  même  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  con- 
eiianl  évaluation  proiisoire  du  montant  de  la  dliie  - 
10  déc.  1839.  Rf  q.  Rennes.  Bourdonnay.  D.P.  40  1 
74.  — V.  D.G.,  Saisie-arrêt,  n.  48,53. 

54.  —  Conl.,  Roger,  n.  54. 

53.— |o  Conf.,  Roger,  n.  94  et  suiv. 

20  Mais  s'il  y  a  déjà  des  saisies-arrêts  faites  à  la  re- 
quête d'autres  créanciers,  les  droits  du  créancier  con- 
ditionnel ne  doivent  pas  être  compromis,  et  .1  peut  agir 
-Ro  Vr""  '"^'"  '•^'én'^iuent  de  la  condition. 

n„^»;.7''°  •'"^^  ^"^^'  ''"''  '''  "êance  doit  être  liquide 
i^rî  t  n"  P,f»"*»'r'^°>é"'  P"  le  juge,  bien  qu'il  y  ail 
lire  aulhenlique  ,C.  p.,  539J.-10  déc.  1856.  Doua 

ei'S'rl"-  "•''•  ''"■  ^-  «'--^o-f-.  «'■Beau,  t.  2,  p.  Vi 

et  54;  rhomine,  t.  2,  n.  6i9;  Roger,  L  ije.  -6  G 

saisie-arrêl,  n.  63.  "•«., 
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S^'^i:ffii^î-rî;r^:si!-ig^->^^-"o„. 

fr;  Et  un  tribunal  saisi  de  la  demande  en  vniM^.A  j, 
saisie  opposition  fondée  sur  un  jugemenï  n?I  h?;"",» 
non  attaqué  par  les  voies  légales    ne  peS    ^sans  .O'.l'' 

S6.- Con(rd,  Roger,  n.  69. 

cassée,  la  saisie-est  buiK    n  8^7  n  1„  1,'h '°°/'' 
en  matière  administrative    n'  85  "  "*°" 


f» 


i  i.~Pour  queliei  cautei  on  peut  taiiir- arrêter. 

29.— Ce  principe  a  été  induit  de  l'art.  5Î9  C.  nr  dan» 
lequel  on  lit  :  „  i5i  |a  créance  pour  laquelle  on  SémandI 
a  permission  de  saisir-arrêier  n'e-st  ?as  hqûidtTéyî. 
luation  provisoire  en  sera  faite  par  le  juge,,,  et  de  l'art 
S5(    plus  explicite  encore.- V.  Saisie,  n.  l'o.  ' 

30.  —  10  Pour  pouvoir  faire  une  saisie  arrêt,  il  n'est 
ri^fin.tf^f""?  ''"''"  »"  ""«  "*""«  l.qude'mais  u 
„.  L^ïï  f  «>!'<='■/"""'•  "'"'■^  "-"'"  que  son  existence 
-àlTm^nfrt  *  ""b"'»'^'»--'"»  ultc'ncure,! 
D.P  40?(!  74         '•  ^"'°^^-  flourdonnay-Duclésic- 

base  a'Ir'a^iiir  i'^  ",""'""*  If  '^  "^""=0'  ^'""«■"  de 
oase  a  la  saisie,  n'est  pas  tellement  absolue  nu'ell,. 
doive  entraîner  la  nullité  d'une  saisie  arrêf^/^n'vertu 
d'une  créance  non  liquide,  mais  susceptbïe  d'une  T 
li"p.'ir2.ti  '*  ""'  '""•  ""'^'^»"«'  "'  beyroUes. 
50  Une  saisie- arrêt  peul  être  valablement  praticiuée 
sur  des  sommes  donl  le  chiffre  n'est  pas  de  erm  l'î  et 
nolammenl  sur  les  sommes  dont  uoe  femme  H  être 
débilrice  envers  son  mari,  pour  raison  de.>  amé hora! 

S'Sî.!i,'!,;l^s!'['h'.p^rvrïo".''r3*,'^''^-'*"'--»j""'- 

*«  Tant  que  la  liquidation  d'une  société  nest  pas 


2"  Dans  la  pratique,  bien  que  ce  mode  ne  soit  nas 
rigoureusement  prescrit,  on  demande  en  même  temps 
au  juge,  1  évaluation  et  la  permission  de  saisir.-Roger,' 

37-38.  --  Celui  qui  a  un  recours  à  exercer  en  raison 
d  une  condamnation  a  des  dommages-iulérêts,  n'a  contre 
le  garant  qu'une  créance  éventuelle  non  susceptible  de 
îoo  r"'nr  5w  f'",-'^"  créancier  du  garanti  (C.  civ., 
P.  39.  2"  fes  ^■•"^■'  '""'•  '*^"*- 1'""'^"-  Legrand.  D. 
39.— I"  Conf.,  Roger,  n.  Ijl. 

2  '  Si,  dans  une  saisie-arrêt,  on  énonce,  comme  cause 
des  sommes  liquidées  et  d'autres  créances  indêtcrmi- 

me'd^^rmulè^st'L"""  ""  ^'^'"""^'"'  ""'""  -- 

40 —  Conl.,  Roger,  n.  99. 

42.— 1»  Conf.,  Roger,  n.  121. 

2»  .Uais  le  creaucar  ne  peul  saisir-arrêler  avant  le 
terme,  par  cela  seul  que  le  débiteur  ne  donne  pas  do 
surete  pour  le  paiement  a  l'échéance  du  terme.— £urf., 

30  Le  créancier  en  faveur  de  qui  le  terme  a  été  sti- 
pule peut  en  leuonçanl  au  terme,  saisir-arréler  immé- 
diatemeol.— Roger,  n.  118.  >-■  ■"iiuc 

40  Une  sai,ie-arrêt  peut  être  faite  avaul  reipiration 
du  terme  de  grâce  qu'aurail  obtenu  le  débiteur.-  Ro- 
gcr^  D.  M  9. 

45.— 10  Sur  les  droits  descréauciers  de  chaque  époux 
2^85 'a  200!""""*''  ^-  '^'"°"'""»"'«.  Do?.^R^ogër; 
.  2»  Les  époux  eux-mêmes  peuvent  pratiquer  des  sai- 
sies-arrets  I  un  sur  l'aulre.-Koger,  u.  201 . 
.f?'î~l."''''*  ordonnances  de  relere  produisent  le  même 
ellet.-Roger,  n.  92;  Bilhard,   TraM  de,  référé,,  p. 

2»  L'arrêt  qui  condamne  un  individu  au  paiement 
d  une  somme,  qu'il  constate  en  même  temps  être  a  la 
charge  d  un  autre  indi.idu  non  appelé  dans  l'instance, 
en  venu  d  un  engagement  particulier,  peut  être  consi- 
déré comme  obligatoire  contre  ce  dernier,  eu  ce  sens 
que,  SI  la  partie  condamnée  vient  a  se  libérer  envers  le 
ri^vfr,"'^  "t''  m'"'-  ''"  ""■'"  "'"""=  subrogation  légale, 

ce  ui  c  s*"»^;"  ""'"""'  '"■!;  *^'-^i«"r«l  »"  préjudice  dé 
celui-ci,  sans  permission  du  juge  iC.  pr..  557  et  5391  — 
18  mars  18o9.  Req.  Crabére.  D.P.  39.  I.  132  '" 

*'-52.— 10  Conl.,  Roger,  n.  86. 
20  S  11  s  agit  d'un  acte  authentique  d'obligation,  la  si- 
gniûcation  n  est  pas  nécessaire,  le  débiteur  qui  l'a  signé 
rtû'^u.h?"'  Pt*  '"-'  *■?*  '"  connaitre.yuani  aux  héritiers 
du  débiteur,  la  sigmlicaiion  exigée  par  l'art.  877  C.  civ. 
est  indispensable.— Roger,  n.  (35, 136. 
55.-1"  Conl.,  Roger,  n.  64,  65. 
20  La  saisie  laite  eo  vertu  d'un  jugement  étant  nulle 
par  cela  seul  qu'il  y  a  eu  appel,  celle  nullité  existe 
lors  mémo  que  le  jugement  serait  coiiUrme  depuis  la 
saisie  ariét  et  avant  lo  jugement  sur  la  validité  de  la 
-ï'^"'"^     ■'  "•  *'''  ^^liauveau.  Journal  de,  avocat,,  t. 

ùtif   p.    00, 

5"  Ne  serait  pas  ouUe  la  saisie- arrél  pratiquée  avsDt 


menl^  une  saisie.rra  :^r  „  !;:^^^^;s'^,  ?^. 

pensif.  -6  janv.  ^S^°.roA"eÂ..'^ir%Tor,ri. 
^rfï;  r  *'"  «'^S.issait  d'un  ac!e  authentique    la  saisie 
d"fa'ux?Jrîî^'g'e^'"-„^  Z'''"''  "'"  P"  î'i'nsciipt/o^ô 

b«.  —  Conf.,  Roger,  n.  141,  142  .  u.  hj. 

juge°-''iîd''oi?'le  Wr^/"'  '""'  "'^"f""  ''"fionnance  du 

i,J.?"~  *",  <^i'P<'n''aot,  l'acte  authentique  passé  i  l'ê 
iranger,  et  non  conleslé,  valant  comme  acte  sous-sein» 
privé,  peul  servir  de  base  à  une  saKielarrêi   On  nèu? 
a"ra  faUe"su'riui'Tn'  "J^f,"  '  ""  ^""îa"  uoe'^sars  e"-' 

tencé'a?bilr»ii"„i'  '■''''''-"'i^.'^ilo  en  vertu  d'une  sen- 
tence arbitrale  non  encore  revêtue  de  Vexenunt,,^  !C,. 

§  4.  —  Quelle,  cho,e,  ,ont  taisUiablet. 


„,I''T'°  '"''',"  ''°'"'  P"  saisie  arrêt  et  non  par  saisie. 

arSt^/œf;?;;Li^^^c:^^-Kt^i^ 

dus  a  1  usufruitier.  Les  droits  d'usage,  étant  incessTbfes 
ne  peuvent  pas  être  saisis.-Roger,  n  169"-î.es  c  S 
ciers  d'un  propriélaire  ou  d'un  usufruitier  neivISl 
aussi,  au  heu  de  saisir-arrêter  les  fermages  faire  sai,?F 
et  vendre  le  bail.-Roger,  n.  241.  «"^■'  '^'fé  saisir 

3»  La  saisie  arrêt  peul  être  pratiquée  sur  une  chose 
qui  n'appartient  au  saisi  que  par  indivis.-Roger,  n! 
176.-Sur  la  part  de  bènéBces  revenant  à  un  socTetaira 
dans  une  société.— /</.,  178.  «ucieiaire 

40  Les  créanciers  des  légataires  de  corps  certain» 
peuvent  saisir-arréter  les  objets  légués  à  ceux-ci  avint 
le  partage  de  la  succession.- W.,  n    177  ' 

50  On  ne  peut  saisir  arrêter  les  choses  qui  n'appar- 
tiennent plus  au  debiieur;  cela  ne  s'appliqle  pafaJx 
délégations  imparfaites,  mais  seulemeni  aux  cVéancëi 
cédées  après  sigmOcation  ou  acceptation ,  contorr^é! 
ment  a  l'art.  1690  C.  Civ.-V.  v  Transpor    et  Ro?er 

RofeVl^^U-eTst^î  '^'  "'  "'  """"''  ^-  -  ^""''-î 

poî:;  ^f^^fizt:.^^^^^^,  ^,^^!^ 

merce;  l'endossement  les  fait  sortir  de  la  propriété  dû 
cédant,  et  empêche  désormais  les  saisies-arrêts  -V 
asui'v?  '  '"'  "  '""^^  ^'  commerce,  Roger,  n.  lii 
T'  Les  fruits  d'un  immeuble  remis  à  titre  d'antichrèsa 
ne  peuvent  plus  être  saisis  par  les  créanciers  du  débi- 
teur qui  les  a  cédés.-Roger,  d.  242.  "  ^°' 
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goLe^  créanciers  d'un  débiteur  qui  aurait  remis  des 
meubles  ou  créances  comme  gage,  P''""»'^  /?'?'! 
fnire  le«  main^  du  gagiste,  mais  ne  pourraient  se  faire 
;ayer  surle  prix  qlaVs  avoir  désintéressé  celu.-c. 

-hfun"nlgociant  adonné  engage  une  créance  au., 
autre  négociant  qui  lui  a  ouvert  un  crédit,  'es  "«a" 

V  J,t,Srn  -il  sW  engagé  à  lournir,  que  ces  sommes 
lîIntTt?  fo'urnierâ'v^nf  o'u  après  la  saisie.-Roger, 

^?i*'    r„nr    nnir..r  n   470.  -  Sur  la  cession  et  les 

?  ■  •  r,rr?."deXd.mn  lé  éventuelle  d'une  assurance, 

"'Tus's"GrUn''et  iotrrrailé  de.  anurance.  (erre,- 

'"5  -^Peut  aussi  être  sa'Si-arrMé  le  cautionnement 
"^'"i5^l"7o1ul'iêlfo'mmcs'dues  aux  entrepreneurs  de 
travaux  ('"^'""■,,V.^°ffde''témoins!les  indemnités  et 
f  aT,  fu'did  "es  'I  prï^ufl  duTra'vaii  des  détenus,  les 
înmmës  vèr/ées  en  ?oinpte-courant  à  une  banque  au- 
îSe!  on  à  un  comptaCle  ou  une  administration  pu- 

"'»t -'su'i''fa's'aUic'dVtra?tements,  V.  Roger,  n.  273 

*  M*-!"  la  pension  de  retraite  constituée  par  un  éla- 
wuVement  nrivé  au  profit  d'un  ancien  employé  ne  par- 
blissement  prive  a  p  de  l'insaisissabilile  attribuée  aux 
licipe  P^/.'i.Tiai  a  moins  de  stipulation  contraire ex- 
pensions  de  I  Etat,  ^  ™»','^|,i"^-„'j/|3  pension.  En  consé- 

Srnce  la  4  se  peut  en  être  opérée  po'T  '»  lot^'i^e  'fi. 
?r.  581,582'   L.  21  vent,  an  9. -15  mai  1839.  Lyon, 

^i°Né°nmo?ns  te  tîfbunal  peut,  en  se  fondant  sur  des 

4i^f"îî^jC^i;^.Tl^!;^:r;^ii^u''sa!^; 

nùmenl  ou  s„^„  °"  "f^'^èol  de  la  pension  (elle  était 
3^roSorr,roi-tTuele  saisi  Lcherar^ 

^^':;â;i^l:u^t>rs^^:f;:^^^a^.ntemen,s 
^  A  1  ,  hC  ac'ei  r  ne  peut  atteindre  la  somme  qui 
^i^î'ripf  ^nt  nf  e;s.re  pour  ^  subsis^ 

li^r.f«r-26^r  18#.'Lyon:  rJoveuce.  D.V.  381 

Haient  de  206  r   ,  la  moi  e    i    ^      ;        aient  à  en 

=3Sl=^^es[^î!nsduque. 
5°  El,  par  suie,  gui  depuis  cette  saisie  a  remis 

'»  "'^'î,"p  nir'i^  de  se^  alairos  en  réservant  l'autre 
="  '';'"?éanciôrs  es  fondé  à  prétendre  qu'il  ne  peut 
pour  le^  créanciers,  esi.  ^  ^^^   sommes 

f!;h';,i°"m^is  ?eilementdéduc,ion  faite  de  ce  qui  a  été 
Bécess'ii"    au  débUeur  pour  l'exercice  de  son  état.- 

"m-'oÎ-V.  Roger,  n.  3U  à  319.  On  peut  saisir  les 
gommes  déposées  a  là  caisse  d'épargne.-L.  Sjuin  I800, 

"VnVio3-l"  11  y  a,  f"  eff"^''  "ception  aux  règles 
402-10.>.     '     "  3  "'    .  .,    ,  „j(  de  sommes   dues  au 

^oli'l'insaisis'abilité  s'applique  à  toutes  les  sommes 
,Ji.ri"Riat  auibiens  des  condamnés  par  contumace, 
aSx  deiiesdMa  n  le  civile.- V.  Roger,  n,  253  a  250. 

f^'u'^eVa"u'd!iiteu?,  et  non  7""  ^  se  serait  çonjti- 

^"/^'t,'::nr^aVn  e^Ji  Bèr;-;é?eVvtrs-in'pro'fit 

^l'Tl'rî^uô'irprfx  de  l'abandon  de  ses  biens  a  ses 
par  la  "lère,  po,  r  prix  ne  ^^^^^^^  contraire 

"'''"'''r;,conT  a  bien  qi"elle  ail  stipulé  en  sa  faveur 
U  failul  é  de  p  cndre  a  p%sion  che.  ses  enfants,  pour 
i''?^i,l^u. le  rente,  si  d'ailleurs  cette  option  na  pas 

DP.  41.  2. -25).  contre  lavis  de  Duranlon, 

,e°le"oTvliég.-  de  iifpouv'ofr  ?tre  saisies-arrêtées  que 

1"*      i^^Inu  ne  s'aooliuue  qu'aux  pensions  adjugées 

^rris'ôremènt°:lt"ff  a  celles  acc'ordées  dénuitive- 

"-Ï'i^.a'V  M^adislinguer  entre  les  crianciers  qui 

°2"  Ou  neu'  ne  pas  regarder  comme  alimentaire  le  don 
d'!,utrùPl!aiî  par  contrat  de  mariage,  pour  procurer 
Su  donataire  les  moyens  d'exister  avec  le  plus  d  al- 


•  j'sfûn  testateur  a  légué  la  .port  on  '"«i'sponible , 
,ous  le  ncu.  de  pen»ion  alimentaire,  les  créanciers  du 
iLalairc  piuvcùt  ntamoin»  le  saiMr.-Uoger.n.  o63. 

Ï43--1»  Cool.,  Roger,  n.  575,  374.  . 

S-  iloger,  n.  ^C".,  dit  que  le  luge  doit  déie.roincr  la 
portlOD  laii  ssable,  d-apres  le  pfus  ou  moins  de  bonne 
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foi    l'âge,  les  besoins  du  débiteur,  et  autres  circon- 

'Tll  permiS- accordée  ne  peut  être  retirée;  mais 
lejuge  qui  a  d'abord  refusé  cette  permission,  peut,  eu- 
suite,  la  donner  s'il  y  a  lieu-Roger,  P-î^C- 

40  La  Dialion  de  la  quotité  disponible,  déterminée 
par  le  juge,  est  une  mesure  provisoire  qui  ne  lie  pas  e 
tribunal  quand  il  prononce  sur  le  mérite  et  l'étendue 
de  lasaisie.— Roger,  n. 571.  , 

5"  Le  créancier  ou  le  débiteur  peut  réclamer,  de- 
vant le  tribunal  entier,  contre  le  refus  ou  1  octroi  de  la 
permission  par  le  président.— Roger,  n.  372. 
g  5,— formel  de  ta  saUie-arrêl. 

lie— L'art.  559  C.  pr.  porte  ;  «  Tout  exploit  de 
saisie-arrét  ou  opposition,  fait  en  vertu  d  un  titre,  con- 
Sralénonci.rLdu  titre  et  de  la  somme  pour  la- 
quelle elle  est  laite  :  si  l'exploit  est  fait  en  vertu  de  la 
permisMon  du  juge,  l'ordonnaoce  énoncera  la  somme 
SouMaquelle  la  saisie-arrét  ou  opposition  est  faite  et 
fl  sera  donné  copie  de  l'ordonnance  en  uHe  de  '  exP U)il. 
-Si  la  créance  pour  laquelle  on  demande  la  P^rmi^sion 
de  saisir-arrêleV  n'est  pas  "4u>de,  l'évaluation  provi- 
soire eu  sera  faite  par  le  Juge.-L  exploit  contiendra 
S  électîon  de  domicile  dans  le  lieu  ou  demeure  le 
tiers-saisi,  si  le  saisissant  u'y  demeure  pas,  le  tout  a 

Pl'!9.-rConf.,"Roger,  n.  377,  à  moins  qu'tjne  fo™e 
commune  à  tous  les  exploits,  ne  soit  incompatible  avec 
leslormes  spéciales  de  la  saisie-arrét.-ioJ.,  n.  o78. 

2»  La  saisie  arrêt  n'étant  qu'un  acte  con.sorvato.re  , 
lexploit  peut  en  être  signifié  par  un  mineur,  un«  feomiL 
non  autorsée,  un  maire,  ou  autre  nersonne  incapable 
d'agir  seule  en  justice,  sauf  à  régulariser  quand  il  s  a- 
gira  d  assigner  en  validité  de  la  saisie.— Roger,  n.  o/», 

^*(2i  -\o  Dans  le  cas  de  l'art.  360,  la  saisie  est  valable, 
faite  'en  France,  au  domicile  du  tiers-saisi,  bien  que 
celu!-ci  n'y"ésidàt  pas  habituellemeni,  à  plus  forte  rai- 
son s'il  se  trouve  momentanément  en  '•"'■ancc. 

2°  Si  le  tiers-saisi  n'a  point  reçu  "■"'.^'B"'^^^'"'»  °^ 
la  saisie  dans  les  formes  prescrites  par  !  art.  ot,0  mais 
nu'il  déclare  connaître  la  saisie  a  lui  sign  Bee,  il  peu 
?efuser  de  payer  le  saisi.-Roger,  n.  4U8.-1I  n'en  serait 
pas  de  même  sil  ne  justiOait  pas  de  la  sigmfication.- 

^  5"La's*a'isie-arrêt  signifiée  hors  de  la  France  conti- 
nentale ne  doif  être  Faite  qu'avec  les  formes  suivies 
dans  le  pays  ou  elle  a  lieu.-Uoger,  n.  410. 

124  -1°  Si  une  saisie  est  pratiquée  pour  avoir  livrai- 
son d'objets  liquidés  seulement  en  espèces,  tels  que 
des  grains,  del  liqueurs,  etc.,  il  sulfit  <1  éno°/"  la 
quamité  et  la  nature  de  ces  objets.-Roger,  n.  388. 

2"  L»  créancier  qui  pratique  une  saisie  arrêt  pour  le 
paiement  des  termes  arriérés  d'une  'ente,  n  est  pas 
lenu  d'indiquer  le  montant  des  arrérages  dus ,  il  suf..t 
q  "il  indique  le  nombre  des  termes  échus  qu'i.  reclame. 

"î'î^lè  s^aifissknt  i.our  sûreté  d'une  créance  déter- 
mfnée  seulement  en  espèces,  n'a  pas  fait  liquider  avant 
"e  sabir,  il  doit  le  faire,  selon  Tdomine,_avanl  de  dt- 
noncer  ù  saisie  au  débiteur.  Roger,  u.  ..91,  con^ellle 
de  fa  re  liquider  en  argent  ou,  du  moins,  évaluer  provi- 
soirement par  le  président,  avant  même  de  saisir  arre- 
ipr   au  lieu  de  le  faire  après  la  saisie. 

4»  La  lo  demande  copie  de  l'ordonnance  qui  permet- 
trait de  saisir;  quant  a  celle  qui  "'-:/<>"l'"''^"'' 1«« 
l'évaluation  d'une  créance  non  bquide,  il  sulhrait  de 

'''l''"5"-T7u^e"^",'a"cà'use  des  dilflcultés  qui  peuvent 
s'élever  sur  Usu:R5aûce  de  renonciation,  ,1  vaut  mieux, 
linsi  qu'on  le  pratique  ordinairement,  douner  copie  du 

"Tir-Î^Rogèr'^T 39"-éme-t  une  opinion  analogue,  il 
pense  d'ailleurs,  que  renonciation  du  titre  ou  1.  copie 
de  l'ordonnance  permettant  de  saisir  pour  les  sommes 
y  indiquées,  ne  dispenserait  pas  de  déterminer  pour 
quelle  somme  la  saisie  est  faite. 

t2s  — l"  Conf.,  Roger,  n.  393.  ... 

2"  C'est  dans  le  lieu  ou  demeure  le  tiers-saisi,  et 
non  dans  l'arrondissement  ou  le  canton,  que  le  domi- 
n?doi"èlre  élu.-Eorf.,  n.  399.-T«utefois  le  mot  (.eu 
ne  doH  pas  être  restreint  a  un  sens  plu,  étroit  que  celu. 
rfp  romrauDe. — Eud.,  ».  400. 

S-Kal  les  administrations  publiques  ,  telles  que 
l'enregistrement  et  les  contributions  directes,  sont, 
comme  tout  saisissant,  obliges  a  clire  domicile.-Ko- 

^"î°.-*s2r  ces"  saisies,  V.  Roger,  n.  412,  4.3  et  1.  loi 
du  budiîet  du  9  juin.  183(>,qui  porte  : 

«Art  13.  Toutes  saisies.arréls  ou  oppositions  sur 
des  sommes  dues  par  l'Etat,  toutes  signilications  de 
cessioiTu  transport  desdiles  sommes,  et  loules  autres 
avant  pour  objet  d'eu  arrêter  le  paiement,  devront 
lire  fai  es  entre  les  n-ains  des  payeurs,  agents  ou  pré- 
no  es  sur  la  caisse  desquels  .es  oidonnauces  ou  naan- 
Sa  useront  delivrts.-INeanmoins,  a  Fans,  et  pour  loi  s 
les  paiemonu  à  clfectuer  a  la  caisse  du  pa)eur  ceu- 
irll  au  résor  public,  el.es  devront  être  exclusivement 
aftes"  ntre  les  mains  du  conservateur  des  oppositions 
au  .ui.  stère  des  linances.  Toutes  dispositions  con- 
traires "ont  abrogées.  Seront  considérée,  comme  nulles 
et  non  avenues?  toutes  oppositions  ou  ,f'«»;,fl"  •»"» 
(ailes  a  toutes  autres   personnes  que  celles  «.dessus 
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indiquées.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  lo'.s.'i;"'''' ^"?i°P- 
posiiions  il  faire  sur  les  capitaux  et  inlerèls  des  caulion- 

""'(rTrlU  Lesdites  saisies-arrêts,  oppositions  et  si- 
oniBcalions  n'auront  d'effet  que  pendant  cinq  années,  a 
compter  de  leur  date,  si  elles  n'ont  pas  eie  renouvelées 
dans  ledit  délai,  quels  que  soient  d'ailleurs  'es  acl«, 
traités  ou  jugements  intervenus  sur  lesdites  oppositions 
et  .ignifications.-En  conséquence,  elles  seront  rayées 
d'ollfce  sur  les  registres  dans  lesquels  elles  auraient  ée 
inscrites  et  ne  seront  piis  comprises  ''ans 'es  certiDcaU 
prescrits  par  l'art.  U  de  la  loi  du  19  fév.  1/92,  et  pai 
les  art.  7  et  8  du  décret  du  18  août  1807.  . 

«  Art  15.  Les  saisies-arrêts,  oppositions  et  signiBca- 
tions  de  cession  ou  transport  et  toutes  autres  faites 
jusqu'à  ce  jour,  ayant  pour  objet  d'arrêter  le  paiement 
&omtnt4  dues'  pirll'Etat,  devront  «ire  renouvelées 
dans  le  délai  d'un  an,  a  partir  de  la  Pn^  'Calion  de  la  . 
présente  loi,  et  conformément  aux  dispositions  ci-des- 
sJs  prescrites,  faute  de  quoi  elles  resteront  sans  eiïet 
et  seront  rayées  des  registres  dans  lesquels  elles  au- 
ront été  inscrites.  «  .      ,  ,       i„.  „,;n- 

132.-Les  saisies-arrêts  pratiquées  entre  les  main, 
des  commissaires-priseurs  sur  le  prix  des  'entes  fa  tes 
par  leur  minisière,  doivent  êlre  "sees  par  eux  sur  1  0- 
?iginal,  ou,  a  leur  delaui,  par  le  syndic  de  leur  compa- 
gnie. 11  en  serait  de  même  de  tous  officiers  publics  aux- 
quels on  signilie  des  saisies-arrêts  sur  les  fonds  dont 
ils  sont  dépositaires  en  cette  qualité.-Roger,  n.  *20, 

*'{33.-La  mention  de  l'heure  n'est  pas  non  plus  exi- 
gée dans  les  saisies-arrêts  sigmBéesaux  pariiculiers.- 

'^"iV.'-Les'saisies  arrêts  pratiquées  entre  les  mains 
des  receveurs  des  communes  peuvent  I  «"■«""  .«™P'J 
permission  du  juge  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  «kmnej 
copie  du  titre;  ici  ne  s'applique  pa.  1  art.  2  du  décret 
du  18  août  18Ù7.-20  mars  I857.  Besançon,  trelin.  D.l . 

^^\i6  -^L'huissier  serait  répréhensible  s'il  saisissait  au 
nom  d'une  personne  morte  depuis  longtemps  bien 
qu'elle  existai   au  moment   ou   la  commission  a  été 

'"uo -iS  ne"peutse  prévaloir  du  défaut  de  forma- 
lités  prescrites  seulemenl'^dans  lintérêl du tiers-sam. 

"^Ul!-RÔger?i.  383.  donne  plus  de  latitude  aux  droits 

^  V42 -îr'sulBt  que  des  créanciers  aient  clé  admis  in- 
le  venants  Tu  ru  2e  saisie  arrêt,  sans  r^elamation  de  a 
nart  des  narties,  devant  les  juges  du  fond,  pour  que  le 
^ai"  eut  i^^î  même  sans  cesse  fait  défaut,  ne  sou  pas  re- 
cevàb'e  a  tirer  de  la  un  moyen  de  cassation,  sous  le 
prétexte  que  ces  créanciers  'étaient  seulement  a,Jm.s- 
r,ble"a  former  opposition  a  la  d'stnbut'^u  de  deniers 
C  pr.,6u9.-':9  dèc.  1W4.  uv.  rej.  Pescheur.  D.P. 
35'.  1.  81.-V.D.G.,  166. 


§6.— iTA''  <'«  lataiiic-arril. 

141.-1»  Le  paiement  ne  libérerait  pas  le  l'ers-saisi, 

alors  même  que  le  saisi  lui  ferait  remise  de  la  dette,  a 

mÔns  q"e  2ëtte  remise  ne  lut  forcée.  Le  liers-sam 

"peut  plus  faire  novation,  dès  que  la  saisie  Im  a  été 

^'^'i!^\;;î^:!a&"e'diu'pas  payer  au  saisi  à  moins 
nu'aunaravaot  le  saisi  ne  l'autorise  a  payer  le  saisis- 
fanraturè  de  délégation  parfaite,  et  que  celui-c.  ne 
Zll  mlLtée  de'son  opposition.  Le  tiers  s^is,  peu. 
aussi,  pour  se  libérer  avant  le  jugement  de  la  saisie 
?ai?e  des  offres  réelles  et  consigner.  Le  saisissant  do.l 

'X  îii^4?,r  S:Srconîre'fUiî;^-q«e  lorsqu'un 
créancKlr  a  arrête  les  loyers  échus  el  a  échoir  sur  les 
focataires  de  son  débiteur,  celui-ci  peut,  maigre  l'arrè- 
lemènt,  annuler  le  bail  pour  l'avenir  par  convention 
avec  snn  débiteur. —Conf.,  Thomine. 

lo  La  saisie-arrêt  des  arrérages  dune  rente  n'em- 
pêche pa 'le  tiers-saisi  de  rembourser  le  cap.tal.-Ro- 

^'5'.  î;n*e^*iisio^arrêt  est  nécessaire  aux  créanciers  hy- 
nothec^rrelpour  immobiliser  les  fruits,  aux  '«'«>"  do 
rârl  691  ";.  pr.  Celle  des  chirographa.res  ne  leur  am- 
rait  pas.-Roger,  n.  447  a  449. 

{îr-^L''a'1a'ie'-a"-r« 'faite  entre  les  mains  d'un 

-^^^i;^r^r;sï^:Ci^d:ie^p!o^:rïs 

raSe'nt'r^utlqSU^dèbiteurfdusaisi  avait  acm 

'^^rd""l'e«éd.;«rd;ul  soinmeaVrétée  (C.  çiv..  1442  . 
k  ,.l  183G  RoLirges.  Marotte- Bussy.  D.H.  S7.  a.  117. 
'  o,  "l  se  iil  ère  vaUblem.nt ,  soit  entre  les  m.ms  d» 
safsi  'sou" entre  les  ni.m.s  d'un  créancier  de^^ué.-T 
déc.  Î85S.  Toulouse,  (jalaup.  U.V.  ^9.  s.  *3.     ».  n« 

'''3i'i:a*dèclarallon,  par  un  débiteur,  «u  pied  de  l'«- 
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ploil  de  notiflcalioD  d'une  saisie-srrêt ,  qu'il  consent 
à  ce  que  le  créancier  saisissant  louche  toutes  les  som- 
mes que  pourra  lui  de»oir  le  tiers  saisi ,  n'ayant  le 
cararlère  m  d'un  transpori,  ni  d'une  délégalinn  parfaite 
n'a  pas  pour  effet  de  rendre  ce  créancier  propriétaire 
de  ces  sommes,  encore  bien  que  CL-lte  déclaration  au- 
rait été  noufiee  au  tiers-saisi ,  alors  surtout  (lu'à  celte 
époque  les  créances  saisies  n'étaient  pas  entièrement 
liquidées  ;  par  suite  des  saisies-arrêts,  postérieures  a 
cette  déclaration,  'viennent  en  concurrence  avec  la  pre- 
mière (C.  Cl»  «134,  (166,  (69U;  C.  pr.,,'i57).-9jïnv. 
48  .8.  Liv.  r.   Rennes.  Thomas.  D.P.  38.  4.  77.— V.  Ko- 

""u'rf ','^*'"^*'  ''"'  '^  saisie-arrél  ne  frappe  d'indis- 
ponibili»é  les  sommes  entre  les  mains  du  tiers-saisi  que 
Jiisqua  concurrence  du  montant  des  causes  de  l'oppo- 
sition ;  en  conséquence,  le  débiteur  saisi  peut  celer  le 
surplus  de  sa  créance  sans  que  les  créancier-  qui  n-ont 
forme  opposition  que  depuis  la  signification  du  transport 
yaienl  aucun  droitaprétendreC.ciï  ,l-24-2,  I690C  nr 
S59,  575).  — .0  mai  IMS.  Paris.  Brachit.  D.l'  3-,  'o  'i^{' 
-9  fév  18S7.  Paris.  Mathis.  38.  -2.  4I6.-I«  mars  (839! 
np -•."»■';'•  "f-  '9- 1  88.-t9juin  (839.  Niœes.  Bosse. 
D.P.  40.  i.   82.— V.  Roger,  D.  248  à  231. 

(6i.-(o  Jugé  aussi  quVn  cas  de  cession  d'une 
créance  saisie-;irrélée,  les  créanciers  opposants  poslé- 
rieuremenlau  transport  sont,  com.me  les  saisissants  an- 
térieurs appelés  a  ta  contribution  ;  mais  ces  derniers 
tioiveiii  être  indemnisés  p.jr  le  cessionnaire  du  préju- 
dice résultant  des  oppositions  ultérieures  (C.  (24> 
W90,  t.  pr..  575).-30  mai  (835.  Paris.  Brachii.  D.p! 
oi.2.  l33.-9fev.  1837.  Paris.  Malhis.  D.P.  38.  2  416 
—  U  mars  1859.  Pari-.  Iljel.  D.P.  39.2.88 

2»  Le  cessionnaire  qui  concourt  avec  des  premiers 
opposants,  par  égalité  de  date  de  leur  titre,  devient  im- 
niediaiemenl  propriétaire  d'une  portion  des  sommes 
dues,  proporlionnelle  a  son  transport,  sans  nue  des 
saisies  survenues  postérieurement  à  la  noiificaiioa  de 
«a  cession  puissent  altérer  ses  droits,  tandis  qu'il  en  est 

dilferemmeni  a  'égard  des  premiers  opposants,  dont  les 
droits  peuvent  elre  mndifiés  par  des  oppositions  posté- 
rieures: tous  les  opposants,  sans  égard  pour  la  date  de 
leur  opposition,  viennent  en  concurrence  sur  les  som- 

ïï-o  v"'"  '" n™""  le  franc  de  leur  créance.-l9  juin 
4809  iNimes.  Bo  se.  D.P.  M.  2.  82.  ■■'jum 

S"  Les  opposants  et  le  cessionnaire  qui  ont  fait  signi- 
fier le  même  jour  leur  opposition  et  leur  transport  vien- 

r,n  dV?  i""*"!''",'  """'"<:  '<-  f^nc  de  leur  créance, 
«ans  distuiclinn  de  la  priorité  de  l'heure  de  la  siguifica 
«ion.-19juml839.Mrn^s.  D.isse.U.P.  40  2    so 

u.j'f  \:1"a''''"""mV-  "  '"""''  opposition  au  trésor,  sur 
les  fonds  de  son  débiteur  avant  la  cession  que  ce  der- 
nier a  faile  au  proht  d'un  tiers,  n'a  pas  un  droit  exclu- 
sif et  spécial  sur  la  réserve  faile  pal-  le  trésor  du  mon- 
tant de  son  opposition,  il  ne  vienl  que  par  contribution 
»véS  les  créanciers  opposants  depuis  la  signilicaiiou  de 
ïnJrtVp%'l  sT'  '""•  ■'J-'i""'-  '«8-  Paris! 
S-  Le  cessionnaire  de  créances  saisies-arrétées  enlre 
les  mains  du  trésor,  après  avoir  louché  les  fonds  libres 
k>rs  du  paiement  desquels  le  trésor  a  réservé  ce  au 
restait  du  au  sa  si,  en  vue  des  oppositions  fomees  ^a 
d  autres  créanciers  que  le  cessionnaire,  ne  peut  venir  a 
vées  hien  n"  ^"  ™"'"''"'io''  «^i^s  Sommes  ainsi  réser- 
«lein\e.-Mre|?r?f.'''"''=  "^  '"''  "^^  ^o-P'^'ement 
60  Le  créancier  qui  a  formé  opposition  sur  une 
créance  précédemment  cédée  par  son  débiteur,  mais 
frappée,  pendant  la  cession,  d'une  première  saisie-arrét 
par  un  autre  créancier,  conserve  "s  droi  s  sitr  1" 
Ôrtrt  ;:"'"^''«'V'"»Poni';|''P"  la  première  saiMe  non- 
saisie  C    X-  r'"n'r''\'^o'""''"'°"  "l'*'i<^"fe  de  cette 

(6rt  — )o  Conf.,  Roger,  n.  38  et  39. 

créa^uier  ,',,?i'' ,'"  "'''r   T   "  P5*  J"«I"'^  «^Oûner  au 
îoir  d  V  n?,l    H         ^"^  '"J'"^  '''""'^  -"'ison  le  pou- 

lyon'  IiCÎVpUÎT.T--'* ''''''''  ''''■  ""■  '■ 
S"  Le  créancier  qui  a  formé  opposition    entre  les 

^ji?fpSi:!:b^^23-£s'-S 

pour  la  conservation  de  ses  droits  (l).  civ  "s2  nîs' 
-2b  juillet  1836.  Civ.  c.  Lyon.  lUoreï.  D.P.  37.  (.33.  '' 
S  l.-Dénoncralion  au  laiti.-  Demande  m  validité 
eltn  rnam-Uvée  de  la  tatiiearrfl.  ^''"'""' 
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n^^i^f^A?"''""  1'"  P*"'"  »«  trouver  au-delà  de  trois 
myr, mètres  entiers  enlre  les  domiciles  des  narines  doi! 

vhZ"'^"''  j«.,''"«:"i8i  0"  le  saisi  demeure  hors  de 
France,on  doil  appliquer  l'an.  73 sur  les  af«"urnements! 

.-,1  '"'  '■'^'"""'^'«''on  d.iit  être  faite  avec  les  formalité., 
communes  a  lous  les  cjploila.-  Roger  n  45.5 
^oLa  néccssiié  do  lï  denonciaii»;' "iis^'pour  le. 


.rflb;;î,:;';?:r-«^k^^;t;--^^eisioncomme 

2"  Le  saisi  ne  peul  se  plaindre  si  on  ne  lui  donne  oai 

copie  des  parties  de  1  acle  de  saisie  ou  doiienlZufer 

t::^Z£:!Î^T'^Z  ''••"  '"  """''^  ""  '"«- 

|i^J'fJLi^t!a?;ér^^^SëSS^4^^^^?e 
tnl'i':".''""'''  "."  J"?"'  ""  ^"'u  -le  laquelle  l'oppos- 
on  a  été  pratiquée  (C.  pr.,  5.'i9,  563;.-^  25  nov  (839 
Req.  Rennes.  Miniac.  D.P.  40.  (  29 
e„ni.''„1?*'  °"  <=""'"'■■«.  (I"elle  rfoii,»  peine  denullilé, 
iZT  l,^"""""  ''■"  procès-verbal  lui-même,  la  men- 
tion du  tiire  ou  copie  de  l'ordonnance,  en  vertu  de  la- 
q^iellela  saisie  a  éié  faile  (C  pr.,  539,' 363).-i4"  août 
(«o9.  Lyon.  Saini-Cyre.  D.P.  39.  2.  233 

arréi%7rm'iJ''L^'''l '''"">^"'="' ^"''^''■'"'^ '''"""aisie- 
auVMen™.  par  la  régie  contre  un  redevable,  quoi- 
que le  ne  cr.nlienne  pas  de  constitution  d'avoué  si 
d  ailleurs  1  ne  s'élève  aucune  contestation  sur  la  décla- 

T?'^X^^^:Tif  ''''■  '"'■  '•  ^"'"^'-  »• 

jj':—'"  '^""'■t  Roger,  n.463,  481. 

2'  La  dénonciation  faite  avec  assignation  après  le 
fa  ,'r'et"rro'',?r""n  "'•"'^'«■""ion,  inter'rompi  cep'^Jndant 
w,.'  ci  L  Si""-""?""'  "  '»74.-Conf.,  Vaieilfe.-Se- 
«1,  'i  *' 'a.^^nonçiaiion  n'émanait  que  du  tiers  saisi  au 

-•^'.""r  "?  "aisissant  i  un  saisissant,  n.  473. 
à  la  vliidUé  'n?"'  "•  f'-  Mai-',  après  avoir  conclu 
LIL     ■       ■•  '?,  saisissant  ne  pourrait  plus,  par   des 
conclusions  incidentes    demander  une  autre  condam! 

m,  nnr'  •P"""'  ""'"""''""■^''  P«  *'"  provoquée 
m^L?f  H  "  a^s'Knatinn  principale,  précédée  du  preli- 
minaire  de  concilialion.-îîoger,  n.  466.  467. 

«  o  ;;1°  n""*^'  ^^  ■""•  'Sî^-Aix.  Brelmayer.  D.P. 
38.  2.  214;  Roger,  n.  493,  494.  •  ".r. 

deux *„,".!"■"  '^'«"ation  en  validité  est  donnée  contre 
l'I  frFi  f-,  ''''"'  '  """  ""■  domiciliée  eu  France  et 
Jl.J  ,  'f'.'ianger,  cette  demande  a  pu  êlre  portée 
des  dê,i'"Jr,-"''^'''u"u''"f  "'"'  ''"  domicile  de  celle 
.»fo  !.  ,  P'"'"  '•'"  ''^'"'^  '"  royaume,  si  toutefois  le 
la  ninî.  h  ^h"  ^^  ^"'«■'"  "'="'"'■  "=«  P'«'™''r  tribunal 
la  partie  habilaul  en  pavs  élrauger.-  Roger,  n.  492. 

tJ<l:I^l",:  ''«'"ande  en  vaiidilé  d'une  saisie-arrél 
invesfh  ,r  L  "  auihemique  et  pour  dette  commerciale, 
investit  rrévocablement  le  tribunal  civil  du  fond  de  là 
contestation,  de  sorte  (jue  le  demandeur  ne  peut  plus 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  oCle- 
nirunjugement  par  corps,  lien  est  .utremenl  pour 
in  créancier  qui  a  fait  une  saisie-arrét  en  vertu  d'un 
tilreaulhenlique.-Roger,  n.  493à498. 

2»  Si  la  saisie-arrèt  a  été  faite  sur  un  débiteur  de- 
meurant en  pays  étranger,  la  demande  en  validité 
pourrait  être  portée  au  tribunal  du  liers-saisi  ré-idant 
en  !•  rance.  Si  le  saisissant  et  le  saisi  sont  étrangers  les 
tribunaux  français  peuvent  prononcer,  si  les  parties  v 
consentent,  mais  ne  sont  p,is  tenus  de  juger. -- Roter 
n.«0,  521.  Si3.-V.  aussi  vo  Etranger.  ^    ' 

o"  lin  tribunal  français  est  incompétent  pour  pronon- 
cer sur  la  demande  en  validité  d'une  saisie  arrêt  for- 
mée par  un  étranger  sur  un  autre  étranger,  pour  cause 
non  commerciale,  enlre  les  mains  d'un  Français. 

,    :  Par  s""*',  'a  saisie-arrét  elle-même  est  nulle,  et 

la  main-levée  doit  en  être  ordonnée  par  le  jugement 
quia  déclaré  l'incompétence.  —  24  avr.    (84i.  Paris 

(«/'•  P;  A-  ■*!•  ^-  ''''•-^-  '^■^■'  Etranger,  n.  464  et  si 

(84.— |o  Après  un  partage  de  succession,  et  quand 
chaque  héritier  a  r>  çu  son  lot,  la  saisie-arrêt  sur  les 
sommes  qui  lui  sont  advenues  doit  êlre  jugée  par  le 
tribunal  de  son  domicile  et  non  p  ir  celui  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession.— Roger,  n.  512,  5(3 

2"  Ln  ofUcier  ministériel  ne  peut,  dans  son  propre 
tribunal,  obtenir  condamnation  contre  son  client  en 
paiement  de  frais  avancés  devant  ce  tribunal,  et,  par  le 
même  jugement,  laire  valider  la  saisie-arrêt  pratiquée 
en  paiement  de  ces  frais,  si  le  client  ne  résidait  pas 
dans  le  même  ressort  que  lui.— Roger,  n.  510. 

(85.— (0  Lu  incapable,  tel  qu'un  mineur,  ne  peut  don- 
ner main-levée  d'une  saisie  arrêt  faite  en  son  nom  — 
Roger,  n.  4S0. 

?°La^  main  levée  peut  être  donnée  par  acle  sous-seing 

30  La  dénonciation  et  la  demande  en  validité  inter- 
rompenl  la  prescription. 

4"  Les  frais  de  l'instance  en  validité  ou  main-levée 
doivent  êlre  taxés  comme  en  matière  ordinaire  ou 
\l^°'Lt°  »■'"*'■''  sommaire,  suivant  la  distinction  de 
l  art.  404 —Roger,  n.  529. 

...'f  ■7''"^'^'  "•  308,  pense  que  le  saisi  pourrait  por- 
ter la  demande  eu  main  levée  de  la  saisie  devant  le  tri- 
bunal du  saisissaul,  sans  que  celui  ci  eut  droit  de  s'en 
plaindre. 

.ciï!!'~!°  "og-r,  n.  516,  fait  observer  que,  dans  celte 
espèce  le  tribunal  du  cessionnaire  élail  aussi  celui  du 
domicile  déclare  par  le  cédant,  et  celui  du  bureau  du 
trésor,  ou  l'opp.isiiion  avait  élé  faite. 

2 'Si  la  demande  est  exercée  non  parle  saisi  ou  le 
saisi.ssani,  mais  par  un  tiers,  elle  doit  êlre  portée  de- 
vant le  juge  du  saisissant.  Roger,  n.  5(  3.--Si  la  demande 
e»i  qirigee  par  le  tiers  contre  le  saisissant,  il  semble  que 
lai  lion  peut  être  poriée  au  tribunal  de  ce  dernier, 
—  D*  SI  6. 
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l«6.-Con<rà,  Roger,  n.  530 

S  9.—Dénoncialion  au  tait» 

me'n°t^,ÎL''J:'s'S?S,!l":-47^^"""'  '^'«'"-•■'-  ''-S- 

20' -5X'fa,ud*^2i''*'  ""^''  '  ''"'■'  "<'  Chanreau. 
nefit   nnn        1     ^^  dénonciation  au  tiers-saisi,  celui  ci 
peut   non  seulement  se  libérer  fD.G.,  t»  Saisie-aï  ê^ 
"^i^^E^:X^T  '""  ^"■""i-"  àepaTr'po^;;*^' 

20.3.-Conf.,  Roger,  n.  485,  486. 
lion  d^e ^^"'d^m^n'H"'"''**',^.;'''  "onohstant  la  dénoncia- 

i'éf  e?dé  Mre'd'é  V'""',  P"   "PP"'"  ati^^aisTss'an,,"* 

«4.!  Re^:  ^'oue'n'-L    a\  d"^  %  T-f^'^-''  't 

X\  '%•  r  '*•'£■•  ''--enr,-n.'49  ■  sli  Je'^rrTl   (t" 
^Oï.—  V.  aussi  Roeer  n  is->  as-î    itcr   i  „  .'  * 

peut,  avant  l'expiratfo'i^'du  défai ^l'a^c^nt^el  é^^nda - 
iZ'rZJ""'-'''"'''"  ''"'  ^  demander  des  dommagés 

S  9.-  Auignalion  en  déclaration  affirmalive  : 
déclaralton  du  taiti.  ' 

,hî''r'~  '"''''  saisissant,  porteur  ou  non  d'un  titre  an- 

^^î^'r^éSrîiA^l?';^'^,'""'^-^-^"'''"- 

liers-saisi,  avaient  reconnu  celui-ci  détenteur  de  somnae^ 
appartenant  au  saisi,  el  qu'ils  lussent  d'àccordTiïlî 
quolite  de  ces  sommes.-ïtoger,  n.  552. 

208.-4"  V.  aussi  Roger,  n.  584  et  585. 

20  A  supposer  que  les  préfets  puissent  êlre  assimilé, 
aux  receveurs  dépositaires,  elc,  ceux  qui  formeTdeî 
saisies-arrêts  entre  leurs  mains  ne  p?uvent™e,  con? 
iraindre  a  faire  une  déclaration  affirmalive,  ni  les  faire 
déclarer,  faute  de  ce,  débiteurs  purs  et  simpfes  dél 
causes  des  oppositions.  Dans  une  pSreille  hyj^Xse  \â 
préfets  ne  seraient  tenus  nue  de  délivrer  un  certifeat 
des  sommes  dues  au  saisi  fc.  pr.,  569)  —  <i  fév  1  st. 
Req.  Laugé.  D.P.  38.  (..374.-V   n  28  *'*" 

rll^kjJ^^Tt'  "■  ^^'}  P^"?"  '"«'  *'  l'a  déclaration  est 
faite  devan<  le  juge  de  pan  du  domicile,  il  n'v  a  oa. 
besoin  de  réitérer  l'affirmation  au  greffe.  Une  seraU  dA 
alloué  non  plus  de  frais  de  voyage.- ^iï  ne  serait  pas 

24.3.  —  |o  Le  liers-saisi,  qui  n'a  pas  annexé  à  sa  dé 
claralion  affirmative  les  piècls  ju,liHcalive" a  l'appui  n^ 
doit  pas  par  ce  a  seul  être  déclaré  débiteur  pur  ei  si"mp"l 
des  causes  de  la  saisie,  s'il  f.ii  plus  lard  toute,  prôS 
574" et  57Tr'' n'r"°"'  .""^^'^'r'^s.-A  cet  égard,Ts  ari 
m»r=  <?„  n  Ps'-  '0"' P^r'^ment  comminatoires.  -  25 
mars  1831.  Bordeaux.  Dunogiiès.  D  P  33   2   157 

2»  La  loi  n'exige  la  signification  que  dé  l'acte  de  dé- 
pot,  mais  non  celle  de  la  déclaration  et  des  pièces  jus- 
tihcaiives — Roger,  n.  573.  P":>'e»ju5 

S' Si  la  signification  est  faile  par  un  avoué,  la  consli- 
aT^."„/'  .'a>0"e. résulte  nécessairement  du  fait  même 
de  cette  signification.- Roger,  n.  574.  "-"jui. 

214.— Conf,  Roger,  n.  S77,  578. 

H  J'I'.T, ■'"•'*'  '"jÎ''J°  <•""=  '^s  créanciers  saisissants 
doivent  être  considérés  comme  les  ayants-caiise  de  leur 
débiteur,  et  non  comme  des  liers,  a  l'égard  du  liers- 
TiLT:  .  ..'Im-^P""  leur  opposer  valablement  les 
mêmes  actes  délibération  sous-seing  privé  qu'il  pour- 
rait opposer  à  celui  dont  ils  poursuivent  les  droits,  et 
cela  encore  bien  que  ces  actes  conslaicnl  des  paiements 
anticipés,  mais  d'ailleurs  non  attaqués  pour  fraude  IC 
":'•'''««'''",  1322,  l328;.-u\ov.  (856.  Ci^.'c 
Aix.  Guis.  D.P.  36  (.449. 

2»  gue  le  tiers-saisi  peut  opposer  aux  saisissants  des 
paiements  antérieurs  aux  saisies  arrêts,  bien  qu'ils  ne 
fr'*?.' Pf  oon.statés  par  des  actes  ayant  date  certaine 
{C.,lo-28).— 7déc.  1838. Toulouse.  Gdlaup.D.P.  39  2  43 

30  Que  les  uuillances  sous-seings  privés  du  débiteur' 
produites  parle  tiers-saisi,  font  foi  de  leurs  dates  a  l'é' 


-ard  des  créanciers  saisissanl,s,  a  la  charge  de  qui  est 
a  preuve  du  dol  (C.  civ.,  1328,1322)  -Sjuin  1840.  Tou- 
louse. Carrière.  D.P.  40.  2.  212.  -  Conf.,  Roger  568  • 
P'g;a.v2,l^8;Touilier,8,481.-V.aussiU.G.!voSa1siel 

40  Que  le  tiers-saisi  peut  opposer  aux  saisissants  des 
quittances  enregistrées  seulement  depuis  les  saisies 
aiors  qu'il  s'agit  de  dettes  échues  avant  les  saisies  -  s 
fév.  (8..1..  Bourges.  Marotte  Bussy.  D.P.  37  2   (47 

5-  Le.  juges  peuvenl  même  déclarer  constants,  selon 
les  circonstances,  des  paiements  que  le  tiers  né  oré- 
voyant  pas  une  saisie,  n'a  pas  fait  constater  par  des  quit- 
tances.—Roger,  n.  567.  ^ 

6  •  l);iin  autre  côté,  des  litres  même  enregistrés  ne 
poiirraieul,  en  cas  de  fraude,  être  opposés  par  le  tiers 
au  saisissant. -Roger,  n.  569. 

■r'^l'-Ellejuge  ail  f.culiè  avant  de  déclarer  le  tiers- 
saisi  débiteur  des  causes  de  la  saisie,  de  lui  accorder 
ptéalablemenl  un  délai  pour  faire  sa  déclaration  (C. 
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nr  577V-5  mars  \835.  Douai.  Dubois.  D.P.  33.  2.  t*8. 
»■  a',,  _  11  imporle  d'indiquer  la  dale  el  le  mcle  des 
oaiemenls  fail»  ;  il  esl  bon  de  mentionner  aussi  le^  pèces 
Sïi^l"  juslifienù  11  y  a  lieu  à  déçlarouon  même  quand 
fe  liers  se  cr.il  libéré  ou  quand  il  r.'a  jamais  r;tn  du  au 
i^si7Roger,565,3".  4»).  Ce  litrs-saisi  don  déclarer  le, 
Sanspons  de  la  somme  qu'il  doit  el  qm  lui  auraient  été 
«ianifiés  parle  concessionnaire.— £o(i.,  a». 

235.-n  en  serait  .lulremenl  s'il  n'était  devenn  comp- 
Ubledes  sommes  'ais.es  que  depuis  la  saisu-arrétlC., 
ii»S)  — '»  fév.  IM2.  r.iv.  c.  Guyane  Po»er.  D.P.  «.  <. 
«lï  —V.  D  G., Compensation,  n.  U2  et  suit. 

S3fi  -Le  ïers-saisi  qui,  dans  sa  déclaration,  n  a  pas 
l»iUe"s  énonèia^ons  el  donné  les  justiScalions  néces- 
«ires  doiUle  condamné  comme  débiteur  pur  et  sim- 
ok  des  causes  de  la  saisie,  el  il  ne  peut  élra  relevé  de 
K  coadamoalion  en  offrant  ces  J-ffi^'.'^/.f  '  '  JP" 
nel  du  jugement  qui  la  condamné.-16  mai  ISIO.  Pans. 
Robert   D.P.  25.  1.227,  n.  t.  .  ,    •       .■ 

238-11  dot  aussi  signiBer  les  transports  a  loi  noti- 
fiés depuis  la  première  sai5ie.-Roger,  n.SliO. 

lin  _io  Si  le  iueement  rendu  contre  le  saisi  est  re- 
formé, le  tiers-saisi,  quoique  décl.ré  débitenr  par  yt- 
gement  passé  en  force  de  chose  jugée ,  pourrait  refuser 
de  payer.— Roger,  n.  588.  ji,,.,,  j„ 

2!,  La  peine  de  cet  article  s'applique  au  défaut  de 
dénonciation,  par  le  tiers,  des  saisies-arréts  formées 
entre  SCS  mains.— Roger,  n.  389.  „  j„:,  .:„„ 

241  —Si  le  tiers-saisi  se  borne  a  dire  qu'il  ne  doit  rien 
sans  le  justifier,  il  peut  élre  déclare  débiteur  d^s  causes 
delà  s  li-ie.— -21  août  1841.  Bordeaux.  Dussutour.  D.P. 
42.  2.  63.— V.  D.G,n.  327elsuiv.;-i54.  . 

2i2  —  Mais  ils  seraient  responsables  s'ils  refusaient 
de  donner  un  certifical  de  ce  qui  est  du  au  saisi,  in- 
dépendamment de  l'iim  n  Je  qui  serait  encourue.—  Ko- 

^^Js"'-^  Le  jugement  qui,  à  défaut  de  déclaration  affir- 
mative de  la  pari  du  tiers-saisi,  le  condamae  comiBe 
débiteur  pur  et  simple  di  saisissant,  doit  élre  entendu 
en  ce  sens  que,  bien  qu-  passible  en  son  nom  personnel, 
le  tiers  saisi  n'est  cependant  tenu  que  de  la  même  ma- 
ie saisi  létait  lui-méms  c'est-adire  qu  il 


nière  que  ic  oaio,  , ,..«..  .— ,  -- 

DOurra  opposer  au  saisissant  les  eicepiions,  ou  exiger 
de  lui  les  luslificaiions  que  le  sa  si  élut  en  droit  d  eii- 
~r.— Il  juin  1833.  Req.  Hacqaart.  D.P.  3o.  t.  ç>-0. 

Par  suite,  le  pourvoi  lorœé  par  le  tiers-saisi  contre 
un'arrêt,  en  ce  qu'il  a  élé  condamné  purement  et  sim- 
Dlemeut,  et  s^ns  que  celle  reserve  y  ait  élé  faite  ex- 
pressément, doit  être  déc  are  sans  objet,  el,  parlant, 
mal  fonde.— Même  arrêt. 

2V-,  —  V.  aussi  n.  216  el  suiv. 
256  -^o?.—!"  La  loi  ne  fixe  point  de  délai  pour  la  con- 
lestalion  delà  déclaration  du  tiers  saisi.— Roser.  n.  596. 
3o  Lne  cour  qui  jugerait  non  tardiye  une  déclaration 
raile  pour  la  première  fois  en  appel ,  n  ■  pourrait  juger 
les  conlestalions  sur  le  fond  de  cette  déclaration.  Roger, 
n  601  G02,  pense  ainsi,  mais  ajoute  que  la  ccur  pour- 
rait statuer  si  la  matière  élail  disposée  a  recevoir  une 
décision  définitive.  ,  ,       ... 

30  Si  plusieurs  liers-saisis  avaient  été  assignés,  cbacun 
Dourrail  demander  son  renvoi.— Roger,  n.  603. 

40  Le  saisi  doit  élre  appelé  :  il  peut  aussi  intervenir 
dans  l'instance,  de  même  que  les  divers  saisissants  au- 
tres que  celui  qui  contesterait  la  déclaration  affirmative. 
— Roger,  n.  61.).  .       ,    ,  ,  „. 

50  Le  ren»oi  doit  être  ordonné ,  lors  même  que  1  in- 
stance en  dèc'aration  affirmative  serait  connexe  a  une 
autre,  dont  il  s.  rait  cnmpétemment  saisi.  —  Roger,  n. 
598...  Et  lors  même  que  le  tribunal  compétent  pour 
jogër  la  saisie  serait  daus  le  même  arrondissement  que 
le  sien.— M,  n.  600.  .   .^ 

60  La  sitcérilé  de  la  déclaration  est  appréciée  par  les 
iuges  qui  doivent  suivre,  en  ce  cas,  la  règle  deTindivi- 
sibililé  de  1  aveu.— Roger,  n.  606,  607.  En  cas  de  fraude 
ou  d  ineiaclilude  du  cerliBcat  d'un  fonctionnaire  tiers- 
saisi  on  peut  faire  ordonner  la  délivrance  des  sommes, 
dont'  ce  débiteur  aura  élé  déclaré  débiteur  du  saisi, 
sauf,  s'il  y  a  ii -u,  la  décision  administrative  d'un  point 
concernani  l'adaiinislralion.— Vt/..  n.  609. 

2  9.— Déeiùède  même  que  la  déclarjlion  alurmatiTe 
arguée  de  nu.lilé  pour  vice  de  forme,  par  exemple, 
pour  n'avoir  point  été  apoujéede  pièces  justificatives, 
n'est  pas  coolc-tée  dans  le  sens  de  l'art.  570  C.  pr.,  cl, 
nar  suite  ne  donne  pas  lieu  au  renvoi  du  tiers  saisi 
devant  6csjuges(C.pr.,  574).— 9  août  1841.  Paris.  Cou- 
rier, n. P.  41.  2.255. 

260.  —  V.  aussi  Roger,  n.  604.  Il  n'y  a  pas  lieu  a  ten- 
tative de  conciliation,  -/li.,  n.  605. 

261.  —  Pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  l'appel,  il  faut  exa- 
miner la  valeur  du  fond  de  la  déclaration  alfirmalive.— 
Roger,  n.  2M.— V.  aussi  v  Degrés  de  jur. 

263. -C'Con'.,  Roger,  n.  625. 

2  '  S'il  succombe  dans  la  contestation  élevée  sur  la  dé- 
claration a'Brmative,  il  doit  les  dépens  de  l'incident,  mais 
DOO  ceux  de  l'iosUnce  de  saisie-arrêt.— Roger,  n.  610. 
g  10.  —Jugement  de  val  dite,  i«i  eff'eli. 

264.— Le  jugement  qui,  sur  une  saisio-arrét, a  renvoyé 
les  créanciers  a  procéder  a  la  distribution  par  conlribu- 
lion  des  somme»  déclarées  par  le  tier.s  saisi,  doit  élre  ré- 
puté avoir  elos  C"-iie  instance,  lelleoieut  que  le  tiers. saisi 
De  peut  plus,  ail  mépris  de  ce  lugemeul,  se  de.ssaisir  des 
tommes  dont  il  avait  lait  sa  déclaration.— 27  mai  1835. 
MoDlpellier.  VidtL  D.P.  36.  2.  33. 


SAISIE-ARRÊT.  8  <0. 

265.  —  I'  Si,  pour  statuer  sur  la  demande  en  validité 
ou  en  main  levée  d'une  saisie-atrét,  il  y  a  lieu  préala- 
blement de  résoudre  une  question  appartenant  a  l  auto- 
riié  adminislralive,  les  tribunaux  doivent  surseoir  a 
statuer  sur  le  mérite  de  la  saisie  jusqu'à  ce  que  l'admi- 
oLstraiion  ail  prononcé.— Roger,  n.  499,  500.  , 

2"  C'est  le  tribunal  civil  qui  prononce  sur  la  validile 
ou  la  main  levée  d'une  saisie-arrél  pratiquée  en  venu 
d'un  acte  adminisiralif.— Roger,  n.  504. 

3»  tn  cas  de  saisie-arrêt  praliquccpar  un  percepteur 
des  contributions  dir.-cles,  l'assiguation  en  validité  est 
donnée  devant  le  tribunal;  mais  si  le  saisi  élève  des 
dilficultés  sur  la  quolilé  des  contributions  dues ,  sur  la 
régularité  de  1 1  contrainte,  ou  sur  d'autres  points  ana- 
logue«,le  tribunal  doit  surseoir  jusqu'à  décision  du  con- 
seil de  préfecture.— Uurieu;  conf.,  Roger,  n.  501,  5o2. 
.^72.  —  Sur  les  degrés  de  juridiction  en  matière  do 
saisie-arrêt,  V.  aussi  Roger,  n.  543  à  547. 

279.  —  (oConf.,  24  mars  (875.  Rennes  Garnier.  D.P. 
56.  2.  20.— RoiJier,  n.  643. 

20  Et  le  jugement  de  validité  d'une  saisie  arrêt,  passe 
en  force  de  cbose  jugée,  qui  ordonne  qiie  le  tiers-saisi 
videra  ses  mains  dans  celles  du  saisissant,  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  dues  au  débiteur  saisi  el  qui  sont 
déterminées  par  ce  juciement,  a  pour  effet  de  rendre  le 
saisissant  propriéuire  de  la  créance  du  débiteur  saisi  et 
de  le  faire  considérer  comme  créancier  direct  du  liers- 
saisi.de  telle  sorte  qu'il  peut  prendre  inscription  en 
son  nom  personnel  sur  les  biens  de  celui-ci  ou  renou- 
veler a  son  profit  les  inscriptions  déjà  existantes  en 
faveur  du  débiteur  saisi  C,  1251,  21 48). -20  mai  1859. 
Req.  Toulouse.  Séré.  D.P.  59.  1.  UO. 

282.— Le  jigsmfnt  de  validité  de  saisie-arrêt,  qui 
ordonne  au  tietusaisi  de  vider  ses  mains  dans  celles  du 
saisissant  jusqu'à  due  concurrence ,  a  pour  effet  de 
transporter  judiciairement  a  ce  dernier  la  propriété  de 
la  créance  saisie,  et  cela,  a  l'exclusion  des  autres  créan- 
ciers saisissants  postérieurs,  lorsque  du  moins  leurs 
oppositions  sonl  po.-téritures  même  à  l'époque  où  ce 
jugement  a  acquis  l'aiitorilé  de  la  chose  jugée  :  par  suite, 
ceux-ci  ne  peuvent  venir  à  contribution  (C.  civ.,  1350, 
1351,  1690  ;  C.  pr.,  557,  367,  375,  375,  576,  578  et  579). 

Peu  imporle  que  la  dette  du  tiers-saisi  ne  soit  ac- 
tuellement ni  eiiu'ble,  ni  liquide,  ni  certaine,  et  que 
les  oppositions  des  autres  créanciers  aient  été  prati- 
quées antérieurement  à  son  exigibilité.— 50  janv.  (842. 
Civ.  c.  Bourges.  Desaix.  D.P.  4  ■.  i .  65.— V.  nos  obs.,  eod. 
.185.  —  1»  Conf.,  Roger,  qui  combat,  n.  642  el  siiiv., 
la  jurisprudence  contraire,  surtout  l'arrêt  du  28  fév. 
1822  (n.  278).  —  Dalloz  aine  lavait  déjà  critiquée  en  la 
rapportant. 

20  Jugé  aussi  que  le  jugement  qui,  hors  la  pré- 
sence du  tiers-saisi,  valide  une  saisie-arrél,  na  pas 
pour  effet  d'opérer,  au  profit  du  saisissant,  la  saisine 
des  sommes  arrêtées;  et,  par  suite,  ces  sommes  peu- 
vent, surtout  avant  la  signification  de  ce  jugement,  êlre 
valablement  frappées  de  nouvelles  oppositions  (C.  pr., 
575)._24  juin  1836.  Paris.  Groifier.  D.P.  37.  2. 45. 

â"  ...  Alors  surtout  que  ce  jugement  n'est  pas  passé 
en  force  de  chosejugée  avant  les  nouvelles  oppositions. 
—17  mars  1836.  Paris.  Forestier.  D.P.  36.  2.  IH. 


— 1  i   mars  looo.  rans.  luicsuci.  .'...■-".  - 

40  Kl  le  jugement  qui  prononce  la  validité  d'une  sai- 
sie-arrêt, el  ordonne  la  ciélivrance  des  sommes  saisies. 


Sie-arrei,  ei  oruunne  m  ucimani.'.  ".^^  ............. .. ^, 

ne  fait  pas  obslaeie,  lorsque  ccjjgement  n'a  pas  arquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  11  ce  que  tout  autre  créan- 
cier use  de  saisi' sur  les  mêmes  deniers,  et  en  demande 
la  distribution  par  concours,  sans  que  le  nouveau  sai- 
sissant soit  obligé  de  foimer  tierce-opposilion  envers  le 
jugement  obtenu  par  le  premier  créancier.— 2!  janv. 
1839.  Monlpellier.  Rovira.  D.P.  39.  2.  40 

■^85.  —  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  les 
créanciers  du  crédi-rentier  qui  a  délégué  à  un  liers  les 
intérêts  à  échoir  d'une  rente,  peuvent,  uonob-tant  celte 
délégation,  faire  procéder  à  la  saisie  des  arrérages  a 
échoir,  et  venir  par  contribution  avec  le  délégaïaire  (C. 
pr.,  546; C.  civ.,  H50, 1  G9ul.— 5  mai  1856.  Caen.  Maheusl. 
D.P.  37.  2.  33.— Conf.,  Pîgeau.  2,  47.— Carré,  n.  1972. 
—Contra,  Proudhon,  rrailé  de  ('u»u/'rui(,n.985,986. 
— Duranton,  16.  n.  506.— Troplong,  Vente,  2,  n.  91 0. 

.2S7.  —  l»  Le  jugement  de  validité  d'une  saisie-arrèt 
n'opère  pas  novation  dans  la  dette  du  tiers-saisi,  en  ce 
sens  que.  si  ce  dernier  est  un  acquéreur,  il  peut  encore 
se  soustraire  au  paiement  du  prix  saisi-arrêté  par  la 
voie  légale  du  délaissement  par  hypothèque,  sans  que 
le  saisissant  puisse  faire  résulter  a  son  profit,  du  juge- 
ment de  vaUdité,  des  droits  autres  ou  plus  étendus  que 
c»ui  des  vendeurs,  débiteurs  saisis  C.riv.,  1271,2167, 
2172'.— 15  janv.  (859.  Req.  Blanehel.  D.P.  39. 1.  110. 

2»  Après  le  délaissement,  les  Jugemnls  qui  auraient 
valide  les  saisies-arrêts  pratiquées  entre  ses  mains 
comme  .acquéreur,  ne  peuvent  plus  élre  exécutés  contre 
lui;  et  on  lui  opposerait  en  vain  la  cliosejiigée,puisqu  il 
n'a  plus  la  qu.ililé  en  laquelle  il  avait  élé  condamné  C. 
civ.,  1351.^— .Même  arrêt  —V.D.G.,  Chose  jugée,  n.  US 

et  suiv.  ,  .  j    ,    1 

3  '  Le  créancier  opposant  dont  la  saisie  a  élé  déclarée 

valable  n'est  pas  obligé,  sous  peine  de  dommages-inlé. 

rêls,  de  mettre  à  exérulion  ce  judemenl ,  dans  les  quinie 

jours  de  «on  obtention  :  aucune  loi  ne  lui  en  fait  un 

devoir.— 2C  juin.  1836.  Civ.  c.  Lvon.  Morel.  D.P.  57.  1. 

33—12  mai  lt(37.  Grenob'e.  Morel.  D.P.  38.  2.  148. 
4"  Il  n'est  pas  non  plus  obligé  de  demander,  dan»  le 

mois,  la  forclusion  des  saisies  postérieures  a  la  sienne. 

-Même  ariêt  Morel. 


SAISIE-EXÉCUTION. 

50  Est  périmé,  ponr  inexécution  dans  les  six  mois,  le 
jugement  par  défaut  contre  le  saisi,  ou  contre  lui  el  le 
tiers-saisi. — Roger,  n.  558,  359. 

6»  Le  jugement  ne  concerne  pas  le  tiers-saisi  qni  n'y 
esl  pas  appelé.— Roger,  n.  352. 

S4ISIE-BRA.ND0N.— 2.— l°Sousle  molfruilt,  don» 
se  sert  Paru  6i6  C.  pr.,  on  doit  comprendre  tous  le» 
fruits  que  la  terre  produit  a  1  aide  de  la  culture,  el,  par 
exemple,  les  arbres  en  pépinière.  —  1"  mars  183». 
Rouen.  Legen  Ire.  D.P.  59.2.  159. 

2')  Et,  spécialement,  les  arbres  d'une  pépinière  pea- 
venlêlre  saisis-brandoanés  lorsqu'ils  sont  en  maturité, 
c'est-à-dire  lorsqu'ils  sonl  eicrus  dans  une  pépinière 
dont  l'existence  remonte  à  plus  de  six  ans.— -Mémo 

5.-^Jugé  cependant  que  le  propriétaire  de  biens  ro- 
raui  ne  peut,  «ans  titre  exécutoire  el  sans  permission 
du  juge  saisir  les  récoltes  de  ses  fermier»,  conformé- 
ment a  l'an.  8!9  C.  pr.,  pour  une  autre  cause  que  pour 
les  loyers  el  fermaues  échus.— 4  fév.  1839.  Rouen.  Mè- 
zières.  D.P.  39.2.  195.  .  . 

7  —Les  formes  de  l'opposition  À  la  saisie-exécution 
doivent  être  appliquées,  a  peine  de  nullité,  a  l'opposi- 
tion à  la  saisie  brandon;  eu  conséquence,  l'opposilion  à 
la  saisie-brandon,  qui  n'a  été  signifiée  m  au  gardien  ni 
à  la  partie  saisie,  est  nulle  C.  pr.,  608).-9  août  185». 
Rouen.  Pillette.  D.P.  40.  2.  59. 

16  —  J  igé  aussi  que  l'huissier  qui  procède  à  une 
saisie  brandon  n  est  pas  tenu  de  se  faire  assister  de 
témoins  (C.  pr.,  628,  634  ;  tarif,  43).-8  juin  1856.  Agen. 
Rispals.  D.P.  37.  2. 177. 

SAISIE  EXÉCUTION.— 2  5.-Cn  arrêt  a  pa  déelarer 
nu'ùne  créance  était  liquide,  bien  que,  en  fait,  elle  ail 
êlé  soumise  à  un  règlement  de  compte  apure  par  cel 
a  rêl  lui  même  C.  pr.,  551).  -  4  j"dl.  <838.  Req-  Poi- 
tiers. Chasicnel.  D.P.  38.  I.  303.- V.  D.G.,  Saisie  im- 
mob.,  n.  133  et  suiv.  . 

8.-Le  créancier  d'un  usufruitier  ne  peut  faire  saisir, 
pour  paiement  de  sa  céance,  les  meubles  faisant  parti» 
de  l'usufruit  deson  débiteur  C.  civ.,  589).-21  mai  18a5. 
Rennes.  Rouss?l.  D.P.  36.2.  16.  .,    .      . 

9  -Conf.,  Roger,  Tr.  de  la  tauxtarrH,  n.  12  et  suiv. 

37-60  —Un  acte  d'exécution,  par  exemple,  uii  procès- 
verbal  do  carence,  ne  peut  être  annulé,  par  le  molif 
qu'au  nombre  des  deux  témoins  dont  l'huissier  doit 
être  assisté,  se  trouvait  le  clerc  de  cel  huissier,  noutn, 
lo-é  cheî  lui  el  payé  par  loi.— Un  tel  individu  n'est 
pomt  Sn  domésUque  k.  pr.,585).-14  janv.  1825.  Pans. 

"t'si'—W  Juge  aussi  que  l'omission  dans  un  procès- 
verbal  de  saisie-mobilière,  de  l'indication  du  jour  de  la 
vente  n'enlraine  pas  nullité  de  celle  vente,  mais  peut 
donner  lieu  à  des  'dommages  intérêts  envers  la  partie 
saisie  qui  justifie  d'un  préjudice  éprouve  par  suit?  de 
l'ignorance  où  on  l'a  laissée  du  jour  des  enchères  (C. 
nr  593).-21  nov.  1856.  Courges.  Gmlhen  el  >ineenU 
D.P.  37.  2.  lOS.-'lhomines^  2.  110  el  1S2;  Demiau , 

''■2o'*ioSil,si!dans  ce  cas,  la  p«lie  saisie  a  eu  en 
fail,  connaissance  de  l'époque  d^"""»"-!  P' J":'"*  J 
ait  assisté  sans  opposition,  elle  est  irrecevable  dam.  son 
action  en  dommages-intérêts.- Même  arrêt. 

,.,..127— o  La  signature,  sur  le  proces-vcrbal  do 
carence  des  deux  témoins  qui  assist-nl  i  huissier  (ou 
du  reco'ts  qui,  a  la  Guadeloupe,  les  remplace  ,  est  une 
f  "ri  lue  sub.  anlielle  dont  l'inaccompli-semeu  prive 
d'eïlslence  le  procès-verbal,  et  doit  '•^'-''f^"^",^' Ç" 
le  juge,  bien  que  la  loi  nex.ge  P'* '/'VÔ-t,  v.f  i  .tn 
moiol  à  peine^de  nuUile  C.  l>,''*%'û-'"-r,  "iï 
t837.  Req.  Guadeloupe.  Remondencq.  D.P-  .>7.  1.  381.. 

•2«  La  signature  ou  le  paraphe  des  '*û|<"°?."„'' P»"' 
la  validité  des  renvois,  comme  pour  celle  du  procè>- 
verbal  de  c^îenee,  un'e  formalité  *"bst.nt,elle  qui,  s. 
e  le  n'a  été  remplie,  doit  les  faire  reputer  nou  écrits, 
dès  lors  s'ils  contiennent  U  mention  de  la  personne  a 
ocs  lor»,  s  11»  v."">      ...«niinn.  uri^scrile  • 


1^^'  ^bl^^-rp^^^/^^^ëntion^frescnle^ 
otine  de  nullilé.  n'existant  pas,  le  procès  verbal  est 
"ÏT^^-isli^u^&e^ùl^^^s^^^titue 

^e  puisse  èt^l  'ransmis^que  sou,  l;appr^J.o.M..  1  au- 


15  mars  i»:.».  Ly'>o-  ^'m^^-  1>-P-  •>« 


torilé  publique.- Ij  mars  18..».  L) 

'■  ,-^:n/-'î»"Lopé"t -îê  Tr^ i'  u  a'ficier.g*nêra. 
^*,S;issLb'es;bienqu;.lsoitaaretraiU.^^, 


2. 

''°2i'Des"arnre^s'  d*honneûr  sont-elles  insaisissables  ? 

an  e  e  sai  istanl,  "u'uue  aclion  civile,  el,  par  suite 
lootrc  le  »"'^3"'  ,;^^i„^..œi.ni  ,|ui  l'aurait  condamné 
a  àes  pein's  co  r  èlioniie^les,  sou's  prétexte  que  ce  fait 
constiSl  à  son  égard  le  delil  pr^vu  par  1  arl.  45S  C. 
pén.— Même  arrêu 


SAISIE  IMMOBILIÈRE. 

S»  L'ordre  que  le  gardien  prélendrail  avoir  rf  çu  du 
saisissant  d'aUacber  ces  chevaux  au  râlelicr  dépourvu 
de  fourrape,  au  lieu  de  les  conduire  en  pâture,  ne  rentre 
dans  aucun  des  cas  de  complicité  prévus  par  Tan.  60 
C.  pén.,  alors  surtout  qu'il  e^t  établi,  parles  débats, 
que  cet  ordre  aurait  été  donné  dans  un  moment  de  mé- 
contentement occasionné  par  les  tristes  résultats  d'une 
saisie  dispendieuse  et  frustratoire. — Même  arrêt. 

4'>  E'i  cas  de  refus,  de  la  part  du  saisissant,  de  four- 
nir lus  fourrages  nécessaires  à  la  subsistance  des  ani- 
maux qu'il  a  fait  saisir,  le  gardien  doit  se  pourvoir  en 
rélére  devant  le  président  du  tribunal  civil  afin  de  faire 
orilonner  par  ce  magistrat  les  mesures  que  les  circon- 
stances exigent. — Même  arrêt. 

<96  —Jugé  aussi  que  l'art.  *00  C.  pén.  ne  peut  être 
appliqué  au  saisi,  pour  simple  refus  de  représenter  au 
préposé  au  récolement  les  objets  saisis  dont  il  a  été 
constitué  gardien  (C.  pén.,  400).— S  mars  1S39.  Bor- 
deaux. Fabregueltc.  O.P.  39.  3.  (75. 

2!5- — Décidé  de  même  que  les  héritiers  d'un  gardien 
ne  succèdent  pas  aux  fonctions  de  celui  ci  :  ils  sont  à 
l'abri  de  tout  recours  de  la  part  du  saisissant,  si,  sur 
l'avis  du  décès  du  gardien,  il  a  négligé  de  prendre  les 
mesures  convenables  pour  s'opposer  au  divertissement 
des  objets  placés  sous  garde  (€.  civ.,  2010).— -24  juin 
«8«l.  Bordeaux.  Jongou.  D.P.  H.  2.  237. 

23G.— L''Xpioit  de  revendication  de  bestiaux  indii- 
ment  compns  dans  la  saisie  faite  dans  une  métairie, 
exprime  d'une  manière  suffisante  les  preuves  de  pro- 
priété du  revendiquant,  lorsque  celui-ci  a  énoncé  qu'il 
*l«it  propriétaire  des  bestiaux  saisis,  pour  les  avoir  pla- 
cés dans  la  meiairie  du  consentement  du  saisi  (C.  pr., 
608). -17  déc.  i839.  Limoges.  Hubert.  D.P.  M.  2.  ISS. 

SAISIE  GAGERIE.—l.— Le  mot  meublei  employé 
dans  la  disposition  finale  de  l'art.  819  C.  pr.,  comprend 
les  fruits  récoltés  qui  garnissent  la  maison  de  ferme.— 
5  déc.  1837.  Nancj.  Claudel.  D.P.  ."8.  2.  219. 

3.— Le  propriétaire  ne  peut  user  de  la  saisie-gagerie 
contre  celui  qui  ne  détient  pas  sa  propriété  à  litre  de 
locataire  ou  de  fermier.  Par  suite,  la  nulliîé  du  bail 
pour  cause  d'incapacité  du  preneur,  entraîne  la  nullité 
delà  saisie-gagerie  oui  aurait  été  pratiquée  par  le  pro 
priétairc  {<:.  pr.,  819).— 25  août  1841.  Civ.  c.  Cahours. 
D.P.  41.  1.354. 
4.— Conl.,25nov.  1838.  Orléans.  D.P.  39.  2.65. 
7.— Le  propriétaire  peut  faire  procéder  à  la  saisie- 
gagerie  et  à  la  vente  des  meubles,  nonobstant  la  fail- 
lite do  son   locataire  (C.    civ.,  2105;   C.  pr.,  819;  C. 
comm.,  .'î33).-27  mai  1835.  Paris.  .Métaie.  D.P.  33.  2. 
400.— V.  D.G.,v»  Saisie-gagerie,  41. 

8.— Une  saisie  faite  sous  le  nom  de  saisie-gagerie  par 
un  créancier  privilégié  sur  des  meubles  qui  n'a  pas  le 
droit  d'user  de  la  saisie-gagerie,  ni  même  de  la  saisie- 
exécution,  mais  quia  celui  de  s'opposer  à  l'enlèvement 
des  meubles  affectés  a  son  privilège,  peut  être  validée 
comme  n'ay.int  que  l'effet  d^une  simple  opposition.— 15 
avr.  (840,  Req.  Vassal.  D.P.  40.  1.  (70. 

10.— I"  Jugé  aussi  que  le  propriéiaire  de  la  ferme 
peut,  en  cas  de  déplacement  des  meubles  qui  sont  dans 
la  ferme,  les  faire  saisir-gager  non  seulement  pour  les 
fermages  échus,  mais  encore  pour  les  fermages  a  érhoir 
(C.,  J767,  1777;  C.  pr.,  819).— 5  déc.  1837.  Nancy.  Clau- 
del. D.P.  Sx.  2.  219. 

2'  Jugé  cependant  que  la  saisie  gagerie  ne  peut  être 
mue  pour  loyers  à  échoir  ^C.  pr.,  819).—  16  dec.  I8J7. 
Bourges.  Grosscl.  D.l'.  38.  2.88. 

.1"  Oioiqiie  la  saisie-gagerie  ne  puisse  être  exercée 
par  II!,  propriélaires  sur  les  obj-ts  garnissint  la  terme, 
d  apiês  l'art.  819  C.  pr.,  que  pour  les  loyers  et  ferma- 
ges '  chus,  on  doit  cependant,  en  entendant  sainement 
celle  disposition,  l'.Ét«ndre  à  tout  ce  qui  est  du  en  vertu 
du  bail,  et  qui  ne  peut  être  consiJiré  que  comme  un 
aicessoire  immédiat.— 3  juin  1824.  Besançon.  D.A.  11. 
949,  n.  6. 

(1.— Toutefoit:,  !e  propriétaire  ne  peut,  cnTab-sence 
de  son  loi  alaire,  faire  saisir  les  livres,  litres  de  créance 
et  papiers  du  commerce  de  ce  dernier  ;  il  ne  peut  que 
requérir  leur  mise  sous  le  scellé(C.  pr.,  .Ml).— 11  avril 
1834.  Bordeaux.  Bouyer.  D.P.  56.  2.  41. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.- 1.- Les  règles  établies 
par  le  Code  de  procédure,  concernant  la  saisie  immo- 
bilière, et,  en  général,  les  ventes  judiciaires  de  biens 
immeubles,  onl  été  a-se/,  gravem-iil  modiflêes  par  la 
loi  récente  du  2  juin  (841,  dont  nous  allons  nous  occu- 
per— Nous  suivrons  dans  cet  arliule  un  ordre  de  nu- 
méros distinct  de  celui  do  larticle  correspondant  de 
notre  ). G.,  en  ayant  soin  loulefois  de  lier,  autant  que 
possible,  par  de  fréquents  renvois  ce  nouveau  travail  au 
premier. 

.2.— Avant  de  nous  livrer  à  l'examen  successif  des 
dispositions  delà  loi  nouvelle,  nous  croyons  devoir  pla- 
<■'  rici,  en  rem|irunlant  au  savant  rapport  de  M.  Pasca- 
lis  sur  celte  loi,  l'analyse  des  diverses  formes  de  la 
vente  forcée  des  immeuliles  sous  l'empire  de  la  loi  ro- 
maine et  Oh  notre  ancien  droit. 

II  Les  biens  du  débiteur  étant  legage  commun  de  ses 
créanciers,  il  est  nécessaire,  a  dit  M.  Pascalis,  que  cha- 
que créancier  puisse,  à  délant  de  paiement,  faire  réali- 
ser cegageet  h'  converliren  argent.  Le  droit  qui  lui  ap- 
partient, quand  ill'.xerce  sur  des  immeubles,  est  l'ex- 
pro|)rialmn  forcée;  le  mode  par  lequel  d  accomplit  cette 
expropriation  est  la  saisie  immobilière.- Si  le  créan- 
cier pouvait  s'emparer  du  gage,  de  sa  propre  autorité, 
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la  fortune  du  débiteur,  et  les  droits  des  autresoréanciers 
seraient  livres  a  sa  discrétion.  La  justice  doit  donc  in- 
tervenir pour  opérer  la  dépossession  et  la  rendre  régu- 
lière. " 

«  Cependant  la  législation  romaine,  qui,  dans  les 
premiers  temp,s,  avait  étendu  le  droit  du  créancier  jus- 
qua  la  disposition  delà  personne  du  débileur,  avait  du 
ne  pas  accorder  une  plus  grande  protection  a  la  pro- 
priété; aussi  conlerait-eile,  dans  certains  cas,  au  créan- 
cier, le  pouvoir  de  vendre  lui-même  le  bien  qui  lui 
avait  été  hypothéqué.  Mais,  plus  communément,  il  ne 
pouvait  que  faire  mrllre  l'immeuble  a  l'enchère-  la 
vente  s'en  faisait  lub  liasla  de  l'autorité  du  prêteur!  De 
la  le  nom  de  tubhaslalton  sous  lequel  ces  ventes 
étaient  designées  dans  un  grand  nombre  de  nos  an- 
ciennes provinces. 

«  Les  éiablssements  de  Saint-Louis,  une  ordonnance 
de  trançois  I",  publiée  en  1539,  et  surtout  l'édit  de 
1551,  ne  permirent  pius  l'expropiiation  queparautorilé 
de  justice.  Ce  dernier  édit  devint  le  droit  commun  de 
la  France  :  et  il  en  a  été  ainsi  jusqu'à  la  révolution. 
Mais  ses  dispositions  incomplètes  se  modifiaient  par  de 
nombreuses  coutumes  et  par  des  règlements  locaux. 
Les  règles,  peu  sûres  et  extrêmement  compliquées  qui 
en  résultaient,  constituaient  le  procès  exécutorial 
«'""DU  sous  le  nom  de  décret.  On  sait  que  les  formali- 
tés de  cette  procédure  semblaient  combinées  pour 
ajouter  à  la  ruine  des  débiteurs  bouiiétes,  et  fournira 
ceux  qui  ne  l'étaient  pas  le  moyen  de  se  jouer  lung- 
tem|is  des  efforts  de  leurs  crêonciers.  Dans  plusieurs 
provinces,  ou  le  décret  n'était  pas  observé,  ou  les 
changements  apporiés  a  l'êdit  de  ISSI  étaient  tellement 
pro:onds,  qu'il  en  résultait  une  procédure  et  des  effets 
entièrement  difiérents. 

(I  Ainsi,  dans  une  partie  de  la  province  de  Flandre 
la  vente  du  fonds  et  de  la  propriété  était  interdite;  le' 
créancier  ne  pouvait  faire  vendre  en  justice  que  les 
profit  et  reonnus  det  biens  de  ton  débiteur  pendant 
vingt-nettf  ans  {placard  du  ISnov.  1618;  Nouv.  liép., 
vo  Décret  d'immeubles).— Une  faveur  non  moins  con- 
sidérable était  accordée  aux  débiteurs  dans  le  ressort 
du  parlement  de  Toulouse  >déclarali(.n  du(6janv.l736)- 
1  individu  dont  le  bien  avait  été  adjugé  par  décret  con- 
servait pendant  dix  ans  le  droit  de  le  reprendre  sur  son 
créancier,  en  remboursant  le  prix  de  l'adjudication. 
Cette  faculté  ,  qui  apportait  tant  d'incertitude  dans  la 
transmission  de  la  propriété ,  s'appelait  rabattement. 
Elle  existait  dans  d'autres  ressorts  sous  des  noms  dillé- 
rents,  mais  la  durée  en  était  généralement  réduite  a 
une  ou  deux  années. 

n  Quelques  provinces  réunies  à  la  Fra.nce  après 
(5.51,  ou  qui  avaient  stipulé  auparavant  la  consorvaiion 
de  leurs  privilèges,  suivaient,  pour  l'expropriation,  des 
formes  très-abregèes;  la  plus  grande  importance  était 
attachée  avec  raison  a  la  conservation  de  ces  formes, 
que  plusieurs  ordonnances  spéciales  avaient  fait  res- 
pecter sur  de  très  vives  et  de  très  pressantes  réclama- 
tions. 

«  La  Bresse  pratiquait  un  sysième  de  subhastation 
qui  ne  coosistait  qu'en  trois  criées  successives;  à  la 
troisième  criée,  le  bien  était  adjuge  au  dernier  enché- 
risseur; les  enchères  y  étaient  reçues  sans  ministère  de 
procureur.  Le  saisi  D'y  jouissait  du  droit  de  retrait  que 
pendant  six  mois  lettres-patenies  de  nov.  1601,  décla- 
rai, dn  roi  des  3  juill.  et  6  déc.  1702). 

«  En  Bearn  et  en  Navarre,  un  mode  non  moins  facile 
était  adoplé.  Après  quaire  criées,  qui  avaient  lieu  a  de 
tiès  courts  intervalles  ,  le  juge  les  déclarait  régulière- 
ment liiles.  Venaient  ensuite,  dans  un  délai  de  ueuf 
jours,  l'enchère  et  l'idjudication  sur  le  dépôt  d'une  mise 
a  prix  par  le  poursuivant.  Un  mois  environ  sulflsait  à 
l'aceonijilissenjenl  de  cette  procédure  eipédilive  i^V. 
JVoui).  Itép.,  v»  cit.).  Le  saisi  avait  un  an  pour  repren- 
dre son  bien. 

i<  La  Provence  admettait  le  créancier  à  se  faire  collo- 
quer,  de  l'autorile  du  juge,  sur  le  bien  de  son  débiteur, 
et  d'après  l'évaluation  qu'eu  avaient  laite  des  estima- 
teurs jurés.  Cette  transmission  s'opi'rait  en  peu  de 
temps  et  presque  sans  Irais  (Jullien,  i'(a<B<»  de /Vo- 

vence,l.  1,  p.  iio) 

«  Ces  systèmes  d'expropriation,  aussi  variés  que  nos 
anciennes  coutumes,  ont  reçu  une  première  et  impor- 
lanle  modilicalion  par  la  loi  du  2,'>  aoiii  17ii2,  qui  a  pro- 
noncé 1  abobtion  de  tous  les  droits  de  retrait,  rachat 
ou  rabatlemcBt,  après  nue  adjudication  publique. 

(I  La  seconde  loi  du  11  brnm.  an  7  a  ramené  le  pro- 
cès exécutorial  a  l'iiiiite  dans  toute  !a  France.  Un  com 
mandement  a  trente  jours  ;  des  affiches  eo  des  lieux  dé- 
terminés, non  accoœpapnee.s  d'annonces  dans  les  jour- 
naux, et  qui  valiiient  saisie  des  biens  dont  le  détail  s'y 
trouvait  enimcé;  une  notification  de  ces  alliches  dans 
les  cinq  jours  suivants  aux  saisis  ainsi  qu'aux  créan- 
ciers inscrits;  l'adjudication,  dans  la  quinzaine,  et  au 
plus  lard  dans  le  mois,  telle  est  la  procédure  infiniment 
simple  que  les  légtsialeursde  celte  époque  substiiuèrent 
au  décret  forcé. 

i<  L'expérience  démontra  bientôt  qu'elle  était  surloul 
déleclueuse  sous  deux  rapports.  Le  débiteur  de  bonne 
foi,  qui  n'élevait  pas  de  contesiaiion,  se  trouvait  dépos- 
sède lorsqu'à  peine  il  était  averti;  tandis  que  celui  qui 
savait  en  laire  noiire  pouvait  provoquer  d  iuti  rniinables 
longueurs ,  en  faisant  succéder  une  dillicuile  a  une 
autre,  parce  que  celle  loi  avait  abandonné  nu  droit 
commun  le  règlement  des  iacidcnls  de  toute  nature 
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auxquels  l'expropriation  forcée  pouvait  donner  lies 
"  Malheureusement  les  auteurs  JuCode  de  procédure' 

prêocupés  des  inconvénients  de  la  loi  du  1 1  bruin  an  ?' 

n'ont  pas  assez  évité  l'excès  contraire.  Dans  la  crainlé 
^L  hThm  "1'"'  "•"i'  P*^"  r"-évoyanle,  ils  l'ont  surchâr! 
gée  de  détails  exagères  et  de  procédures  dont  la  raison 

remêTr."^.  "'■'  loujoas  l'ulilité ,,-C'est  en  vue  3° 

remédier  a  ces  inconvénients  qu'a  été  rédigée  la  loi  An 
2  juin  1841,  qui  a  apporté  des  moiiifieations  ^por laites 
ve"ntetTnrôS?e"s.'»'"^  '";  """"^^"^  relatPves'r 
3.--  La  nécessité  de  ces  modifications  élait  depuis 
longtemps  reconnue.  Pour  avoir  voulu  enviroioer  la 
propriété  territoriale  de  trop  de  garanties,  le  législateur 
rJÎ''T^  f'%  les    capilauî    nécessaires  ''po,  r  " 
rendre  léconde.-En  même  temps  que  le  prêteur  Iroura 
chaque  jour  dans  la  multipbciie  croissante  des  opéra- 
tions iiiduslrielleset  commerciales  de  faciles  occasions 
de  donner  a  ses  fonds  un  emploi  lucr.itif,  il  ne  rencontre 
au  contraire,  que  des  dillicuîtés  et  des  dangers  dans  les* 
placements  sur  immeubles,  à  raison  de  l'imperfection 
de  nos  lots  sur  les  hypothèques  et  l'expropriation.  Une 
légère  irrégularité  d'im  bordereau  d'inscription   peut 
lui  la,.re  perdre  la  garantie  hypothécaire  qu'il  s'était 
réservée.  Le  même  danger  peut^èsuller  pour  ni  d'un 
privilège  ou  hypothèque  occulte.  Enfin,  ws  inconvé- 
nients écartes    il  ne  peut  parvenir  a  rentrer  dans  ses 
fonds_  qu'en  subissant  les  embarras  et  les  lenteurs  d'una 
procédure  compliquee.-U  était  urgent  de  venir  au  se- 
cours de  l'industrie  agricole,  cl  de  ramener  vers  elle  les 
capitaux  un,  s'en  éloignent.'  Mais  des  deux  réfo  m^ 
indispensables  pour  aiteindre  ce  but,  savoir  celle  de 
notre  système  hypothécaire, et  celle  de  nos  iissur  lel 
lat:j,ït'"1'r'  '"  législateur  n'a  encore  opéré  qui 
la  dernière  el  la  moins  importante.  Il  eut  été  plus  loci- 
que,  SI  les  deux  réformes  ne  pouvaient  être  simulta- 
nées, de  s'occuper  d'abord  des  lois  hypothécaires 

Quoique  la  loi  du  2  juin  1841  ait  nolablemeni  sim- 
plifié les  procédures  établies  par  le  Code  de  1806  pom- 
es  expropriations  d'immeubles,  qu'elle  eu  ait  abiégé 
es  lenteurs  et  diminué  les  frais,  néanmoins  elle  est 
oin  d'avoir  réalisé,  à  cet  égard,  toutes  les  améliora- 

e„Tj"-7f'"''-7*^''^''  ?«.^"''  reconnaiss  nt™ousles 
commentateurs  de  cette  loi,  bien  qu'aucun  deux  éti- 
demmeot  napparlieone  a  une  école  favorable  aux  har- 
diesses lêgis[atives.  L  insuffisance  des  innovations  de 
la  loi  nouvelle  est  surtout  signalée  par  M.  Duvergier 
dans  sa  précieuse  collection  des  lois,  1.41    p  216 
wArr"""*  l"^  premiers  projets  de  loi  ré'digés  en  vue 
de  réfortner  les  dispositions  du  Code  de  procédure  re- 
latives a  la  saisie  immobilière,  on  avait  cïu  devoir  sDé- 
cifier  les  biens  qui  pourraient  élre  l'objet  immédiat  des 
P.ll'T'i',  M*^S"^Pi'  persisté  dans  ci  dessein.  «C'é- 
tait, a  dit  M.  Persil  dans  son  rapport  remarquable  a  la 
Ch.  des  Pairs,  c'élail  remeitre  en  question  le  titre  du 
Code  civil  re  atif  à  l'expropriation  forcée,  et  uni  lo° 
spéciale  du  14  nov.  1808,  qui  pourrait  plus  l'ard,  si  cela 
est  nécessaire,  rentrer  dans  une  rectiïcation  de  cette 
partie  du  Code  civil.   Le  législateur  de  1841  n'a  po."t 
voulu  loucher  aux  matières  du  droit  civil,  n  a  pensé  a 
du  encore  Persil,   qi.'il  n'y  avait  pas  nécessité  de  con- 
londre  des  lois  destinées  a  régler  le  fond  du  droit  avec 
celles  qui  n'ont  pour  objet  que  les  formes  réservées  à 
son  exercice;  que  ces  formes  ne  se  liant  pas  indispen- 
sablement  avec  la  nature  des  biens  auxquels  on  les  a^ 
phquerail,  il  n'était  pas  nécessaire  de  flire  rentrer  iS 
unes  et  les  autres  dans  le  même  projet.  »       """"  '®* 
5.-  Quelques  personnes  désiraient  qu'il  fût  interdit 
de  saisir  immobihèrement  pour  une  créance  modique 
par  ex.  n'excédant  pas  300  fr.,  vu  la  dispropui.on  oui 
existe  a  ors  entre  le  montant  de  la  créance  et  celui  des 
Irais  de  la  saisie.  Mais  on  a  considéré  qu'une  telle  inno- 
vation serait  injuste.,,  Pour  une  petite  fortune     cS 
300  fr.  forment  un  capital  considérable,  dans  lenuel  il 
deviendrait  impossible  de  rentrer,  si  l'on  adopia  "un" 
semblable  exception.  Tous  les  biens  d'un  débueur  sont 
le  gage  de  son  c.  éaccier,  de  celui  à  qui  il  est  du  .ioo  fr 
comme  du  capitaliste  qui  en  a  prêté  3,000  ou  davan- 
tage ;el  cependant  ce  gage  serait  enlevé  au  petit  créan- 
cier, puisque,  sous  ses  yeux,  le  débiteur  jouirait  sans 
pouvoir  eu  être  dépouillé.    Vainement   alors  on  ferait 
intervenir  le  magistrat.  C'esl  de  la  loi  que  le  créancier 
doit  recevoir  son  droit  elnon  de  la  jusUce  qui  n'est  an- 
pelée  qu'a  le  déclarer,  a   pourvoir  ou  a  contraindra  » 
son  exécution.  »  (Rapport  de  M.  Persil.) 

.iJ^ablcTtar"'!  *'"''  ''  """■•■-0-««,  bien,  .ai- 
Art.  2.— tfe  la  saisie  immobilière.—  Commande- 
ment,  procH-mrbal,  dénonciation  de  la  saisie  trani 
criptwn  ;  dépôt  au  greffe ,  annonces ,  afftehtl,  adin- 
dtcatton.  etc.  '  ^"J^*^ 

.  Art.  3.-fl,-«  tnctrfenf.  sur  la  poursuite  de  saisie 
immob.lvre.-Cuncours  de  saisusanls  ;  subrogation 
de  poursmtes.-^Radmtion  a'une  première  saisie- 
demande  en  distraction  ;  moyens  de  nullité  ;  recouri 
contre  les  jugements,  revente  sur  folle-enchère- 
'XnlairT:"  '""''^''  '  """"'''''"'  *  '«  '<""<>  en  veZi 
Art.  k.— Dispositions  diverses. 
Art.  S.-Du  tarif  des  frais  et  dépens. 


'*ÎLl'i:r'*» '''■''"  *""''*^—  ^'^''  bienssonltai- 
susableê.-Par  qw,  contre  qmllet  personnes,  pour 
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^uelle$  eautei  et  en  vertu  de  queli  IUre$  la  taiiii 
peut  ilre  pouriuivie. 

6.— Le  créancier  ppui  poursuivre  l'exproprialion  des 
biens  immobiliers  de  son  débiteur,  de  leurs  acce-soire» 
répulés  immeubles,  et  de  l'usufruit  des  bii-ns  de  mOme 
nature.— V.  l'art.  2204  C.  civ.,  et  D.G.,  Saisie  immob., 
B.  (0  et  suiï.  ,      j    ■     j 

7.— Il  est  généralement  admis  que  les  droits  de  ser- 
vitude, d'usage  et  d'babitaiioa  ne  peuvent  être  I  objet 
d'une  saisie,  uon  plus  que.  les  aiiions  en  resoisioii  ou 
en  réméré.  -  27janv.  \Ui.  C.  d'Oriéans.  D.P.  ii-i. 
78— V.  D.G.,  eoL.n.  17,  18,  -21;  V.  aus-i  Persil  fils, 
Commentaire  de  la  loi  (lui  juin  IS4I,  p.7  et  suiv. 

g  —Les  liàumenls  que  l'usulruilier  a  construits,  son 
pour  se  coniormer  a  une  clause  de  l'acte  consliluiif  de 
l'usulruit.soil  même  spontanément,  peuvent  être  frap- 
pés de  saisie  par  les  créanciers  du  propriétaire  du  londs. 
9  —Les  constructions  laites  par  le  fermier  ou  loca- 
taire ne  peuvenl  être  saisies  par  les  créanciers  de  ce- 
lui-ci que  mobiliérement. 

(0  — Lorsq'iune  personne  a  élevé,  avec  des  maté- 
riaux qui  lui  appartiennent,  des  constructions  sur  le 
terrain  d'un  tiers,  les  créanciers  de  celui-ci,  avant  de 
saisir  immobiliérement  ces  constructions,  doivent  dé- 
clarer que,  comme  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur, 
ils  entendent  retenir  les  constructions  dont  il  s'agit,  con- 
formément à  Part.  555  C.  civ.;  sans  cela,  il  pourrait  ar- 
river que  la  procédure  à  laquelle  ils  se  seraient  livres 
fut  ensuite  anéantie  par  la  déclaration  de  leur  débiteur 
qu'il  renonce  a  la  faculté  dacheler  les  construction*  et 
qu'il  en  requiert  la  suppression.— Persil  fils,  Commen- 
taire lur  la  loi  du  i  juin  \U\,  t.  »,  P-  <■*;  Chauveau, 
sur  Carre,  t.  5,  p.  404. 

<  *.- Un  créancier  ne  peut  poursuivre  en  même  temps 
l'expropriation  de  l'immeuble  donné  en  conlr'échaoge 
par  son  débiteur  et  celle  de  l'immeuble  cède;  de  sorte 
que,  par  la  saisie  qu'il  a  faite  de  l'immeuble  reçu  en 
échanue,  il  a  ratifié  le  contrat  d'échange  et  renoncé  à 
l'hypothèque  qu'il  avait  sur  1  immeuble  passé  dans  les 
mains  de  l'autre  coperinulant  (C.  civ.,  17051.-5  juin 
W5.  Bordeaux.  Ronchon.  D.P.  35.  2.  170. 

42.- Le  léuauirea  titre  nciversel  d'un  droit  d  usu- 
fruit peut  hypothéquer  les  immeubles  grevés  de  ce 
droit,  bien  qu  ils  soient  encore  indivis  entre  lui  et  les 
héritiers;  et  par  suite,  les  créanciers  hypothécaires  de 
ce  légataire  ont  la  faculté  de  poursuivre  en  saisie  immo- 
bilière le  tiers-détenteur,  encore  que  ,  depuis  leur  hy- 
pothèque, et  dans  un  acte  de  partage,  le  droit  d  umi- 
fruit  ait  été  converti  en  une  rente  viagère.— 9  août  18û7. 
Pau.  Soubies.  D.P.  39.  i.  115.         ,  .....      j,  „ 

13.-D'après  l'art. -JSOÔ  C.  civ.,  la  part  indivise  d  ufj 
eohèritier  dans  les  immeubles  d'une  succession  ne  peu 
être  mise  en  vente  par  ses  créanciers  personnels,  avant 
le  panage  ou  la  licilalion.-V.  U.G.,  eod.,  n.  22  et  suiv 
U  -Le  créancier  peut  poursuivre  l'expropriation  de 
la  oa'rl  que  son  débiteur  possède,  dans  un  immeuble  in- 
dif"  a  tout  autre  litre  que  celui  de  cohéritier  d'une 
sncc^s'onnon  licitée,  saiis  être  .enu  P'^Jif  7/°'„t^ 
provoquer  le  partage    <^-  «^A'- ,'* '',.,^'""';-~V  'l": 
4834.  Liège.  Thimister.  D.P.  S5.  2.  32.  —  t-onl.,  pai 
i^oo.  Commentaire  sur  le,  vente, jud,e<aire,,  l.  U 
p!^51 .-- V.,  en  ce  sens,  U  G.,  eod.,  n.  33  et  suiv.,  et  con- 

""Jkl'jùge.'en  sens  contraire,  que  l'adjudication  pré- 
paraioire,  sur  saisie  immobilière,  d'un  ™menble  com- 
P"     ,  1.'..  ,..ii  ri'^nnin  séparés  de  biens  par 
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disctission  du  mobilier  (C.  civ.,  2206).— V.  D.G.,  eid., 
n.  46  et suiv. 

2U.  —  La  loi  ne  semble  interdire  que  la  mi,e  en 
vente  avant  la  discussion  du  mobilier  ;  néanmoins,  Du- 
ranton,  (;reni''r,  Chauveau,  p.  390,  Per»il  rus  ,  estiment 
qu  elle  a  entendu  deiendre  même  de  «oiiir  avant  cette 
discussion.  —  V.  conlrn,  D. G.,  eoi/.,  n.  51. 

21.— Si  la  nullité  de  la  saisie  pour  défaut  de  discus- 
sion du  mobilier  n'a  pas  ete  piopusee  dans  le  délai 
fixe  par  le  nouvel  an.  7.:8  C.  pr.,  l'adjudicanon  est 
valable,  saul  le  recoursdu  mineur  contre  son  tuteur.— 
Persil  fils,  p.  -25. 

U  y  a  quelques  exceptions  à  la  règle  posée  par  ratl. 
2206.— V.  art.  2207  C.  civ.— U.G.,  eod.,  n.  .57. 


Tr  s  dans  la  communauté  d'époux  s''P""„^,2'^''*  P" 
Jugement,  et  resté  indi>is  entre  eux,  est  nulle  vC.civ 
2205I.-14  fév.  t859.  Lyon.  Chétail.  D.P.  39.  2.  4.>0.- 
Conl.,  Persil  fils  ,  p.  15;  Chauveau  ,  eod.,  p.  4  0.  -  v . 
aussi  D.G.,  eod.,  b.22,  125, 157.  La  loi  nouvelle  a  sup- 
orimé  l'adjudication  préparatoire.— V.  tnfra. 
^6 -4  supposer  que  l'art.  2205  C.  civ.  doive  s'éten- 
dre a  tous  les  cas  d'indivision  entre  communistes  a  un 
autre  litre  que  celui  d'héredilé,  il  ne  peut  recevoir  d'ap- 
ïï.caiion  au  cas  ou  le  créancier  d'un  cotnmnmste  fait 


?aiMr';"n"o,rpas'seÛl'ement -la-part  inii^ise  de  son  debi 
t^ùV,  mais  ïiien  la  totalité  de  l  immeuble.  Par  suite 
dans  ce  cas 


aux  copropriétaiies 


il  n  V  a  pa.  lieu  d'annuler  la  saisie,  sauf 


non  débiteurs  a  soustraire  leur  part 


Sëlinm  nbeàla  saisie  par  voie  de  revendicatiou  ou 
de  dïsiMction. -29  nor.   1833.  Bordeaux.  Marchand. 

"T7  -La'  safsie  sur  un  héritier  de  biens  indivis  n'est 
pas  nulle  de  plein  droit  ;  le  juge  peut,  suivant  les  cir- 
constances surseoir  aux  poursuites  jusi  u'apré»  par- 
î°".'  i"  2205-20  a.,ati8V5  Poitiers.  Koblin.  D.P. 
M  2.^^65.-  lima,  .8.«.  Mmes.  Uebrard.  D.P.  38.  2. 
1(18  — CouL,  D.G.,  eoU.,  n.  28. 

48  -  Le  créauci.r  de  la  succession  qm  veut  pour- 
suivre la  vente  des  immeubles  encore  indivis,  ne  peut 
en  flre  empêche,  en  vertu  de  l'art.  2205,  qu'autant  que 
l'un  ou  pliiMeurs  des  cohéritiers,  soit  purs  et  simples, 
toit  benéBc.ires,  ont  paye  ou  oDrent  do  payer  leurs 
parts  dans  la  dette  .  sans  cette  condition,  il  est  fonde  * 
poursuivre  la  vente  sur  tous  les  cohéritiers.-  Duran- 
lon,  t.  21,  p.  23.  ,  .  ■     1  . 

Le  créancier  d'une  succession  peut  faire  saisir  les 
imroeubles  hypothéqué»  a  sa  creanie,  bien  qu'encore 
indivis  entre  le»  cohéritier»,  et  sans  qu'i  soit  tenu  de 
faire  uroceder  a  un  pailage  préalabl..— 1 1  fév.  I84i .  Beq. 
Siraudiu.  D.P.  41.  2.  i7i».— V.  D.G.,  eod.,  n.  3Set4U. 

19, l,es  immeubles  d'un  mineur  même  émancipé, 

eu  d'un  ialerdit,  ne  pcuvcai  tir«  mU  en  vente  ivull* 


22.— Le  droit  de  saisir  immnbilièrcmini  appartient 
même  aux  créanciers  purement  chirographaires.  — V. 
D.G.,coi/.,  n.  86  etsuiv. 

Une  saisie  immobilière  peut  être  faite  sur  la  poursuite 
collective  de  créanciers  a  titres  dillerenis,  et  suivant  un 
procès-vei  b  al  de  saisie  unique.— 19  nov.  I»ô9.  Bordeaux, 
Augcr.  D.P.  40.  2.  181.  .   ,  .     , 

23.  —  La  question  de  savoir  contre  qui  doit  être 
poursuivie  l'eipruprialion  des  bi(-us  qui  lonl  partie  de 
la  communauté  conjugale,  et  celie  des  propres  de  la 
femme,  est  résolue  par  l'ait.  2208  C.  civ.  —  V.  D.  G., 
eo:i.,  n.  117  et  suiv. 

ii.  —  Le  commandement  à  fin  de  saisie  des  immeu- 
bles de  la  femme  non  entres  en  coaimuuaulc,  peut  éire 
fait  a  la  lerame  seule,  si  elle  est  séparée  de  biens  (C. 
civ.,  2208;  C.  pr.,  b73).-l"  août  iSj4,  Bordeaux.  Du- 
brtuilh.  O.P.  37.  2.  ISI.  .    . 

25.  —  Pour  la  validité  des  poursuites  en  saisie  immo- 
bilière dirigées  contre  la  femme,  relativement  a  ses 
propres,  et,  par  suite,  pour  la  validité  de  l'adjudication, 
Il  u'esl  pas  nécessaire  que  le  poursuivant  obtienne 
l'autorisation  du  mari  ou  de  justice  ;  il  suffit  qu'il  lasse 
notifier,  tant  au  mari  qu  a  la  lemme,  tous  les  acte.-  qui 
se  rapportent  a  la  poursuite,  sans  qu  il  ait  ensuite  a 
s  inquiéter,  soit  de  la  uou  comparution  du  mari,  son  du 
deiaut  d'autorisation  de  la  1,-mine  (C.  civ.,  2208,  ïl5, 
21Sj.— Il  nov.  1839.  Keq.  Vasseur.  D.P.  40.  1.  13.— V. 
eotl.,  nos  observations,  et  D.G.,  Saisie  immobilière,  n. 
117  et  suiv. 

La  procédure  de  saisie  jusqu'à  l'adjudication  prépa- 
ratoire ne  constitue  pas  une  lustance  dans  le  sens  légal 
de  ce  mot,  exigeant,  a  l'égard  de  la  lemme  qui  s'y  trouve 
intéressée  ,  l'autorisaiiou  préalable  de  son  mari ,  alors 
surtout  que  les  époux  ont  procède  conjointement  dans 
le  jugement  d'aiijudicaiiun  préparatoire  (L.  civ.,  2i5j. 
— 2ijuiu  1840.  Uurileaul.  Ducau.  U.P.  41.2.  28. 

21;.— A  partir  du  deces  d'une  lemme  poursuivie  en  ex- 
propriation, en  eiécutiou  d'une  obngniou  coutractee 
avec  son  mari,  il  est  vrai  de  dire  que  les  intérêts  des 
euianls  mineurs  laissés  par  cette  lemme,  et  ceux  du  mari, 
leur  tuteur  légal,  sont  eu  opiiosilioo,  et,  par  suite,  aiipel- 
lent  riuter>euiiou  du  subrO(;é  tuteur.— 19  avril  1839. 
Paris.  Lebrun.  D.P.  ,î9.  2.  2i4. 

27.— L'heiitier  bénéficiaire  qui  est  dtimtnl poursuivi 
par  vole  de  saisie  nnmubil.ère  sur  ses  biens  personnels , 
se  rend  non  recevable  a  attaquer  l'adjudicanon,  s'il  né- 
glige, avant  qu'elle  ne  soit  consommée,  de  laire  valoir 
le  moyen  de  nullité  qui  résulte  de  sa  qualité.  —  18  mai 
1841.  Civ.  r.  Bordeaux.  Scrigny.  D.P.  41.  1.  250.  — V. 
D.G.,  eod.,  n,  1 52  et  Suiv. 

28.  —  L'art.  2209  C.  civ.  ne  permet  au  créancier  de 
poursuivre  ta  vente  des  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas 
hypothéqués  que  dan»  le  cas  d'insulfisance  des  biens 
qui  lut  sont  hypothèques.— V.  D.G.,coJ.,  n.  «5  et  suiv. 
C'est  au  créancier  a  prouver  lui-même  cette  insulfi- 
sance.— -.iCjuiii.  1835.  loulouse.  Faur  Gariasse.  D.P. 
35.  2.  94.— 21  avr.  1836.  Tnb.  de  Pau.  D.P.  38  2.  13.— 
V.  D.G.,  eoiJ.,  n.  66  et  suiv. 

Décide,  néanmoins,  que  lorsqu'une  saisie  com- 
prend a  la  lois  des  biens  hypothèques  et  des  biens  non 
hypothéqués  a  la  créance,  la  loi  n'ayant  pas  aèiermine 
lequel  du  saisissant  ou  du  saisi  doit  prouver  1  insutli- 
sance  des  biens  hypothèques,  les  juges  peuvent  taire 
celte  appréciation  d'après  les  éléments  qu'ils  ont  sous 
les  yeux  {C.,220»).— 9  mai  1837.  Pau.  Frage.  D.P.  38. 
2.  15. 

29.  —  L'expropriation  des  biens  situés  dans  des  ar- 
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Là  faculté  d'arrêter  les  poursuites  on  détégtianl 
le  revenu  des  immeur>les  n'est  pas  restreinte  au  cas  uti 
ce  revenu  proviendrait  des  bi'-ns  saisis.  L'art.2:12  parle 
en  général  du  revenu  des  immeubles  du  débiteur.  — 
Persil  fils.  p.  39. 

52.  —  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  êlre 
poursuivie  qu'en  vertu  d'un  litre  authentique  et  exécu- 
toire pour  une  dette  certaine  et  liquide.  Si  1»  delte  est  en 
espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est  valable;  mai» 
l'adjudication  ne  peut  être  faite  qu'après  la  liquidafon 
(C.  civ.,  2213).  — V.  D.G.,  eud.,  a.  155  et  suiv.,  177  et 
suiv. 

Une  saisie  immobilière,  prononcée  en  vertu  d  un  ju- 
gement pss^è  en  force  de  chose  juiiee  et  qui  reconnaît 
le  poursuivant  créancier  de  sonjmes  liquides,  ne  peut 
être  annu'èe  sous  prétexte  que  ces  sommes  ne  sont  pa» 
liquides  iC  2213,  1331).— 25 janv.  1837.  Civ.  c.  Garnier. 
D.P.  37.  1.234. 

53.  —  L»  commandement  fait  en  vertu  d'une  obli- 
gaiion  conlraclée  sous  condition  suspensive  est  nul, 
comme  pouvant  être  une  eiéciiiion  sans  cause  (C.  civ., 
221^,  1181)  —Il  avr.  1840.  Orléans.  Comm.  d'Avoine. 
D.P.  41.  2.  11. 

34.  —  Bien  qu'on  ne  puisse  faire  saisir  pour  chose» 
non  liquides,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  puisse  faire  un 
commandement  maigre  l'illiquidite  actuelle  de  la  dette 
(C.  pr.,  531).  —  22  juin  1858.  Bordeaux.  Bouard.  D.P. 
39.  2.  37.  ... 

55.  —  On  peut  continuer  des  poursuites  en  saisie  im- 
mobilière pour  les  intérêts  du  capital,  dus  avant  1» 
remboursement  de  ce  capital,  et  pour  des  frais  liquidés 
et  taxés  par  jugements  et  arrêts.  —  25  janv.  I8c.7.  Civ. 
c.  Garnier.  D.P.  57.  1.  234. 

36.  Lorsque  le  poursuivant  a  été  payé  de  sa  créance, 
en  capital  et  intérêts,  avant  l'adjudication,  et  qti  il  a 
même  reçu  une  certaine  somme  applicable  aux  Irais  de 
la  saisie  non  liquides,  il  n'a  plus  de  créance  certaine 
et  liquide  a  réclamer,  ni  de  titres  valables  a  faire  exé- 
cuter, et ,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  les  ai  les  de 
procédure  en  expropriation  par  lui  ultérieurement  lails. 
—3  avr.  1S37.  Ci»,  r.  .*ii.  Gounelle.  D.P.  37.  1.  292. 


37. —  La  disposition  delarl.  2213  qui  perm'  t  de  faire 
tous  les  actes  uece^saires  à  la  poursuite  et  antérieurs  à 
l'adjudication,  quoique  la  dette  soit  en  espèces  non  li- 
quidées, est  modifié  par  l'art.  .'551  C.  pr.,  qui  présent  de 
surseoir,  après  la  saisie,  à  toutes  poursuites  jusqu  a 
l'appréciation  du  montant  de  la  dette. 

38.— L'hypothèque  légale  non  inscrite  ne  peut  servir 
debiise  a  des  poursuites  en  expropriation  contre  les  tiers- 
détenteurs  de  l'immeuble  qui  en  est  aifecle(C.  c  ,  2166, 
2167,2108)— 14 déc  : 840.  Dijon.  Moreau. D  P. ii.2.  U!. 
-23  mars  18»i.  Bourges.  D.P.  42.  2  46.— V.  Trop.ong  , 
llvpolhèjne,  t.  5,  n.  778.  . 

"59.— On  n'est  pas  recevable  à  s'f  pposer  k  l'eviTCice  de 
droits  qu'un  a  volon'airemenl  recounus  par  ce  laratio» 
authentique  et  en  pleine  connaissance  de  cause. 

Spècialemenl,le  copropriétaire  d'un  immeuble  qui , 
dans  le  but  d'amcntr  la  conclusion  d'un  emprunt  sous- 
crll  par  l'autre  copropriétaire  avec  afiectaiion  d'hypo- 
thèque sur  l'immeuble  commun,  dont  celui-ci  s  est  dit 
seu  I  possesseur,  déclare  dans  un  acte  auiheolique  n'a>oir 
aucun  droit  sur  l'imm -uble,  et  consentir,  dans  tous  les 
cas,  a  ce  que  le  prêteur  eurce  son  droit  d'hypothèque 
avant  tous  ceux  qu'il  pourrait  avoir  sur  le  même  immeu- 
ble, n'est  pas  receveble  a  s'opposer  plus  tard,  par  une 
demande,  soit  en  sursis,  soit  eo  disiraction,  aui  pour- 
suites en  eipropriatiou  faites  en  vertu  de  ladite  Hypo- 
thèque, sous  le  prétexte  que  la  déclaration  pré.  uee  ne 
peui  valoir  comme  ail  •  d'aliénation  de  sa  copropiielê. 
—  4  janv.  1841.  Req.  Ihounens.  D.P.  41.  1    63. 

4tî  —  Le  cessionnaire  d'un  titre  eiecutoire  ne  peut 
poursuivre  l'expropriation  qu'après  que  le  transport  » 
été  siguifie  au  débiteur    C.  civ.,  221*  . 

Le  cessionnaire.même  par  acte  sous-seing  privé,  peux 
poursuivre  1'.  xproprinlion  du  débiteur,  si  la  créance  est 
etabbe  par  acte  auih.i. tique  (C.  civ.,  22.3,  v21«).  7  "i 
nov.  1840.  Keq.  Girardoi.  D.P.  41.  1.  «.—  'T  »r  l»39. 
Bourges.  Mourat.  D.P.  40.  2.  56.  -  V.  D.G.,  eod.,  n. 

41.  —  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  ju- 
gement exécutoire  par  provision  ;  mais  l'»djudic»liui.  ne 


requérir,  s  il  croit  y  avoir  interèl.  la  vente  de  la  totaute. 

'l'outeluis  il  a  ete  juge  qu'un  cliem  n  de  1er  ne  peut 
être  venou  nar  portions  séparées,  et,  par  suite,  ne  peul 
être  saisi  ellicacemeul  que  uaos  son  lutégralite;  qu  en 
conséquence,  ta  poursuite,  en  cas  de  concurrence  entre 
uu  saisissant  partiel  et  un  saisissant  intégral,  appartu-nl 
au  saisissant  intégral,  qui,  le  premier,  a  mis  sous  la  main 
de  la  justice  la  veiitaiile  chose  alienabe,  c'esi-à-dire  la 
totaute  du  chemin  de  fer,  bien  que  la  saisie  intégrale  soit 
postérieure  en  date  a  la  saisie  paruelle.  —  20  lev.  1»«40. 
Lyon.  Cb.de  1er  de  Roanne.  D.P.  41.  2  1.— V.  rod.,  nos 
observations. 

31 .  —  Le  débiteur  peut  faire  discontinuer  les  pour- 
suites en  justifiant  que  le  revenu  de  ses  immeu- 
bles pendant  un  an.  suiht  pour  le  paiement  de  la  dette, 
el  en  en  olfraut  la  dele.ation  au  créancier.— V.  irl. 
9JI2  C.  civ.,  et  D.U.,  u,  72  et  suiv. 


eod.,  a.  204  .  Mai»  cette  décision  est  oianileslemeii 
contraire  a  l'art.  221.5. 

42.  —  La  poursuiie  ne  peul  cire  annulée  sons  pré- 
texte qu'elle  a  été  commencée  pour  une  somme  plus 
forte  que  celle  qui  est  due.— V.  art.  '2216  C.  civ.,  el  D. 
G.,  eoii.,  n.  174  el  suiv. 

Art.  2.  —  De  la  taitit  immobilière. 

K  —  L'art,  l"  de  la  loi  du  2  3  juin  18*1,  mr  ler 
tienl'fi  iu-iicioirei  de  bim,  immrutiln ,  porte  :  "  Lei 
m.  12  et  15  du  liv.  5  de  la  première  parue  du  C.  proc. 
civile,  ,1  le  décret  du  2  fev.  18I  •.  relatils  a  la  saisie  im- 
mobilière et  a  ses  incident»,  seront  remplace»  pa.  te* 
dispositions  suivanii  s.. H-V.  tn/'ra.  j.  ,i,„a  „„ 

«♦.-Les  changements  apportes  au  Code  de  8iKî  par 
la  loi  de  1841,  en  luanére  de  saisie  mimubil.eie ,  se 
trouvenl  nettement  résumés  el  molivet  dans  le  passage 


SAISIE  IMMOBILIÈRE,  art.  9,  S  (". 

suivant  du  rappnrl  de  M.  Persil  à  la  Cliambre  des  Pairs  : 
«  suivant  le  t  de  procédure,  a  t-il  dit,  la  poursuite  se 
•ompose  :  I"  du  corjjmandemeDt;  -2"  du  procès  verbal 
ae  saisie;  5"  de  la  iranscription  de  la  saisie  au  bureau 
•e»  n.\  polhèuues  ;  40  de  la  transcription  au  grelfe  du 
iriDunal;  5"  do  la  dénonciation  ua  saisi;  6"  de  l'inser- 
tion d  un  eitrailde  la  saisie  au  tableau  placé  dans  l'au- 
01  Dire  du  tribunal;  7»  de  l'insertion  de  cet  extrait  dans 
les  journaux;  80  de  PafHchaKe  dans  divers  lieux;  9-  de 
la  notilication  aux  créanciers  inscrits  du  placard  d'afli- 
cneu;  tO"  de  la  transcription  de  ce  placard;  H»  du  dé- 
pôt du  cabrer  des  charges  au  «relfe;  )2"  de  la  publi- 
cation a  1  audience  du  cahier  des  charges,  de  quinzame 
«n  quinzaine,  trois  lois  au  moins  avant  l'adjudication 
préparatoire;  (3"  de  nouvelles  annonces  dans  les  jour- 
naux ei  de  nouveaux  placards,  buit  jours  au  moins 
•  vant  I  adjiidicalion  préparaioire;  14»  de  l'adjudicaliou 
préparatoire;  tS"  de  nouvelles  annonce»  et  nouveaux 
placards  dans  les  quinze  jours  de  cette  adjudication; 
It)"  enlin,  de  l'adjudication  dffinitive.  » 

«  De  Cette  accumulation  de  formalités ,  la  plupart  inu- 
tiles,  plusieurs  dispendieuses,  et  presque  toutes  absor- 
Dantes  d  un  temps  très-précieux,  fa  loi  nouvelle  ne  con- 
serve que  les  plus  rapides ,  celles  qui  sont  d'une  véritable 
uti  ité,  et  quou  pourrait  dire  indispensables;  savoir- 
f"  le  commandement;  2"  la  saisie  ;  3"  la  dénonf-ialiori 
î!,'f''';ii^"'''"*'"''P'''"' »"'>'"■«""  deshypolhèques; 
S»  le  dépôt  du  cahier  des  charges  au  grflie;  6"  une 
sommation  au  saisi  d'assister  à  la  publication  et  lecture 
ae  ce  cabier;  7"  pareille  sommation  aux  créanciers  in- 
scrits; 8"  transcripiion  de  celte  sommation  en  marge  de 
1«  iranscnpiion  de  la  saisie  ;  9-jugemenl  qui  donne  acte 
de  la  publication,  statue  sur  les  incidents,  et  liie  le 
jour  de  I  adjudication  ;  10"  annonces ,  dans  le  journal  à 
ce  destiné,  du  jour,  des  coiidrtions  de  l'enchère  et  de 
1  adjudication;  Il  o  affiches  et  placards  cunlenaut  la  même 
indication;  '2ol  adjudication. 

«  Tout  se  suit ,  tout  se  lie  dans  cette  procédure,  qui 
renferme  tout  ce  qu'il  faut  pour  mettre  le  débiteur  en 
demeure,  et  lui  laisser  le  temps  de  se  libérer;  pour 
aonner  aux  créanciers  les  moyens  de  surveiller  et  de 
laire  valoir  leurs  gages;  pour  instruire  et  appeler  les 
tiers  au  concours  d'une  adjudication  publique  vers  la- 
quelle tous  les  intérêts  doivent  désoimais  converger 
On  n  y  trouve  plus  ces  inutilités  que  les  hommes  pra- 
tiques Il  avaient  pas  cesse  de  signaler  ,  telles  nue  la 
Iranserintion  de  la  saisie  au  greffe,  et  l'insertion  au  ta- 
bleau placé  dans  la  salle  d'audience  ;  les  registres  du 
greffe  ne  sont  pas  publics,  et  les  tableaux  d'audience. 
presque  aussilAt  encombrés  qu'ouverts,  n'olfrent  aucun 
avantage  réel.  Il  en  était  de  même  des  trois  inserlions 
dans  les  Journaux,  des  trois  alfldies  successives,  des 
trois  publications  à  l'audience,  auxquelles  personne  n'as- 
sistait, et  qui  ne  se  faisaient  même  pas.  L'adjudication 
préparatoire  n'était  elle-même  qu'une  vaine  lorme,  qui 
ne  servait  souvent  qu'a  dissimuler  et  i  faire  perdre  de 
!'J'"i^  '"  '"  débiteur  devait  être  defioitivement  dé- 
pouillé. En  appelant  le  saisi  et  les  créanciers  inscrits  à 
une  seule  publication,  on  met  tous  les  inléressés  en  pré- 
sence, chacun  lera  valoir  ses  droits;  le  jugement  qui 
en  sortira  réglera  dennitivement  les  conditions  des  en- 
eneres,  et  l'époque  certaine  et  non  arbitraire  de  l'adju- 
aication  11  ne  restera  plus  qu'a  faire  conuaitre  les  unes 
et  l'-s  autres  aux  tiers  cl  au  public  dont  il  importe  de  sti- 
muler le  concours;  et  des  insertions  une  fois  faites  dans 
an  journal  spécial ,  et  des  appositions  d'afli.hes  une  fois 
Piac..rdées,  mais  qui,  par  des  précautions  sagement  com- 
binées ne  seront  pas  aus-itôt  enlevées,  donneront 
loi.te»  les  garanties  d'une  véritable  publicité.  » 
On  a  calculé  que  la  saisie  immobdiére,  qui  ne  pouvait 

tlZ'.J"'^"  "'^  T'"^.''"  ''"''  »••'«  "  ""  »n.  I'»""»  se 
terminer  aujourd'hui  dans  un  Iniervalle  de  cinq  a  huit 
mois  au  plus,  et  qu'une  dépense  de  700  fr.  en  moyenne 
sera  remplace  par  une  taxe  d'environ  500  fr. 
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loin  de  préjudicier  au  débiteur,  tournent,  au  contraire, 
à  son  avantage,  en  ce  qu'elles  lui  permettent  d'obtenir 
les  capitaux  dont  il  a  besoin  a  de  meilleures  conditions. 
La  loi  ne  doit  donc  m  sacrifier  le  débiteur  au  ciéancier 
ni  le  créancier  au  d.  biieur,  mais  bien  chercher  a  conci- 
lier dans  une  juste  mesure  leurs  intérêts  ,  qui  ont  droit 
également  à  sa  sollicitude. 

11  L'obliger  (le  créancier)  de  signifier  le  commande- 
ment au  uomieile  réel,  c  est  lui  cuiever  le  bénéfice  de 
la  convention,  c'est  le  priver  d  une  faculté  qu'il  s'était 
réservée ,  sans  laquelle  peut-êirc  il  n'eut  pas  prêté  •  c'est 
le  mettre  en  quelque  sorte  a  la  discrétion  d'un  débituer 
aux  aboi,,  qui  souvent,  en  pareil  cas,  simule  pluMeurs 
domiciles,  et  l'e^po^er  3  des  contestations  sans  nombre 
sur  le  point  de  savoir  si  le  domicile  auquel  le  comman- 
dement a  été  lait  est  bien  le  domicile  réel.  En  vain  op- 
posera-i-ou  que  cela  n  est  pas  possible  en  présence  de 
[art.  lUi  du  Code  civil,  qui  dispose  que  <t  la  preuve  de 
I  intention  (celle  de  fixer  son  principal  établissement 
dans  uu  autre  lieu)  ré.-ultera  d'une  déclaration  laite  tant 
a  la  miiuicipalné  du  lieu  qu'on  quittera ,  qu'a  celle  du 
lieii  ou  on  aura  fixé  sou  domicile,  „  car  l'art.  (  03  du  même 
Code,  qui  fait  dépendre  des  Circonstances,  qui  seraient 
le  plus  souvent  ignorées  du  prêteur,  la  preuve  de  l'in- 
tention, a  défaut  de  déclaration  expresse,  laisse  sub- 
sister les  incouvenients  qui  viennent  d'être  signalés. 

«  Ou  objecte  que  si  on  permet  de  faire  le  comman- 
dement à  un  domicile  élu,  les  intérêts  du  débiteur  vont 
être  a  la  discrétiou  de  l'olBcier  ministériel  qui  a  passé 
l'acte,  et  dans  l'étude  duquel  l'élection  de  domicile  a 
presque  toujours  lieu  ;  que  même  la  négligence  d'un  de 
Ses  clercs  pourra  compromettre  les  droit»  des  emprun- 
teurs ;  que  les  olfices  passant  aujourd'hui  rapidement  de 
main  en  main,  I  élection  de  domicile  devient  en  quelque 
sorte  un  piége  pour  le  débiteur,et  qu'enfin  la  dérogation 
que  1  ou  propuse  de  consacrer  existe  déjà  en  matière  de 
contrainte  par  corps.  On  peut  répoudre  que ,  d'abord 
Il  est  rare  qu'un  débiteur  ne  conserve  aucune  relation 
avec  la  personne  chez  laquelle  l'élection  de  domicile  a 
été  laite  ;  que  c'est  ordinairement  chfZ  elle  que  les  in- 
térêts du  prêt  sont  pay  es  ;  que,  d'ailleurs,  en  lait,  il  n'ar- 
rive presque  jamais  qu  un  creaucier  procède  a  une  sai- 
sie immobilière,  dont  les  elfels  seront  encoi  e  assez  longs 
a  se  produire,  saus  avertir  olficieusemeut  son  débiteur 
sans  avoir,  en  un  mot,  employé  tous  les  moyeu»  amia' 
Dles  pour  obtenir  son  paiement. 

«  U'aïUeurs,  en  supposant  que  ces  avertissements 
préalables  n'aient  pas  eu  lieu,  et  que  le  coniuiamlemeni 
aiieté(/e;*/ano  signifie  au  domicile  de  l'olfieier  ministé- 
riel. Il  n'y  a  pas  a  craindre  qu'il  ne  soit  pas  remis  à 

la  iiHrliA      1  \tl(>>>lup   n.;......^..:.  I      ..„  r-; .,.    .  "^  .  . 
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iii?'iT7i  '■'"■"'°*  '!  ^'"'^^  ''"  •'"■é,  en  vertu  duquel  a 
été  fait/le  commandement,  grosse  a  la  suite  de  laquell» 
se  trouve  transcrite  une  procuration  annexée  à  Ta  ini- 
nute,  porte  deux  fois  les  signatures  des  notaires  instru- 
S'nH.^L'"'  "h^  Pr«','°i*i-e  rois  au  bas  du  titre,  et  la  se- 
conde fois  au  bas  de  la  procuration,  il  suffit  que  la  copie  d» 
celte  grosse,  signifiée  en  tête  du  commandement,  men- 
tionne une  seule  fois  les  signatures  des  notaires,  comm» 
ayant  ét^é  apposées  au  bas  de  la  procuration,  pour  ou» 
le  vœu  d"  l'art.  673,  qui  prescrit  que  la  copie  du  trtr» 
soitendcrc  ait  pu  être  déclaré  sulHsamment  rempli 
par  le  moiif  que  la  copie  de  la  grosse  et  celle  de  la  pro- 
curation ne  lormaient  qu'un  seul  tout.  —  12  juin  I8^i> 
Req.  Saini-Ilérant.  D.K  7,9.  I.  253. 

.■.*''T;}-''.Î'Î!''*o''!'  '^"D'f'ii''  la  formule  exécutoire  du 
titre  (V.  D.G.,  Saisie  immob.,  n.  238).  La  prudence 
commande  aux  huissiers  d'observer  cette  formalité 
bien  que  l'on  soit  fondé  à  prétendre  que  la  formule' 
exéculoire  ne  fait  pas  partie  du  titre.-V.,  à  ce  sujet, 
les  observations  de  Persil  fils,  eod.,  p.  60. 

St.— Le  commandement  doit  contenir,  outre  la  cooie 
du  titre,  la  preuve  de  leiisteuce  du  créancier.  —V  D 
G.,  eod.,  n.  271.  ' 

52.  —  Le  commandement  fait  par  le  cessionnaire  du 
créancier  originaire  doit  contenir  copie  de  l'acte  de 
cession.si  cet  acte  n'a  pas  été  précédemment  notifié  au 
débiteur   t.  cit.,  -2214  . 

Il  a  même  été  jugé  que,  nonobstant  la  significa- 
tion antérieure  de  la  cession, signification  que  le  saisi 
peut  avoir  oubliée,  il  en  doit  encore  être  donné  copie  à 
peine  de  nullité,  dans  le  commandement.-2l  déc  1857 
Toulouse.  Arnal.  D.P.  38.  2.  i.2.— V.  aussi  D  G  eod' 
n.  268  et  im.  -Conl.,  Persil  fils,  p.  61.  '         ' 

Mus  celle  décision  ne  semble  pas  fondée,  altenda 
que  la  cession  ne  fait  pas  parue  du  titre  en  vertu  du- 
quel a  lieu  la  saisie.  -  1"  août  1834.  Bordeaux.  Du- 
breuilb.  D.P.  37.  i.  m.  -  Conf.,  Duvergier  et  Chauv 
sur  Carré,  t.  5,  p. 424  et  suiv.  v.uauv., 

55.—  Suivant  Tarrible,  il  doit  être  donné  copie,  aveu 
le  commandement,  non  seulement  du  transport    mais 
de  la  signification  de  ce  transport.  Mais  décider  ainsi 
c'est  ajouter  a  la  loi.  -"i»!, 

5S.  —  La  notification  du  transport  et  le  commande- 
ment peuveiu-ils  être  faits  par  le  même  acte'  L'art 
22U  C.  civ.  porte  que  le  cessionnaire  d'un  titre  exécu' 
toire  ne  peut  puursuivre  l'expropriation  qu'après  i 


g  \".—  Du  commanilcment. 
45.-La  saisie  imœobil  ère  sera  précédée  d'un  com- 
mai.dement  a  personne  ou  domicile;  en  tête  de  cet 
»cte  11  sera  donne  copie  entière  du  turc  en  vertu  du- 
quel elle  est  laite.  Ce  commandement  contiendra  elec- 
lion  de  domicile  dans  le  lieu  ou  siège  le  tribunal  qui  de- 

Da^-^réT'""  '^'  ''  '';*''•■'  "  '•■  '•'■•■'"•ci.r  n'y  demeure 
pas  II  énoncera  que,  faute  de  paiement  il  sera  procédé 
felan'^r/".""";'''''"'^''"  ""hiteur;  l'huissiïr  ne  se 
\'mm,t,y       î'  ''''."•'°?"";  il  f-ra  dans  le  jour  viser 

»TrF.Vl  r'J"  °""^  ''"  ''^"  ""  '"  commandement 
sera  »igii  Ile  (C.  proc,  nouvel  art.  WJ). 

41..--  La  iai«e  immoliiltrre  leraprécédée  d'un  cnm- 
tnandrmn.la  per.onn,  ou  domuite...  La  prei^îèïe 
comrais.iou  de  1.  chambre  d,  s  Pairs  avait  pro^iôré  de 
tl  Z  '""?«■''  '•*'■'•  M-is  cette  proposition  a'  été  re- 
iénérared"  1  a«".rr'  <">"""<"^r"' '  '»  ^''Position 
?i, ,  re  L  li  1  r  'i*"  "',"■'  "i  »  1»  "risprudenue  anté- 
ruure  a  IH  loi  nouvelle.  Il  sulHi  de  lai.sser  la  copie  du 
eommaudement  au  domicile  e(u,  lorsqu'il  en  a  ,  te  in- 
dique un  pour  l'exécmion  de  la  couve,  tion.  On  a  dû 
S^  „„  r^'"  ''»"»-n'lement  de  la  commiSHon!,,  è 
"  Il  ne  l,ut  pas  se  préoccuper  par  trop  de  l'intérêt  du 

ttZh'^"::  "'!  T'"!l'"  "'"'P'*  ">«'"«  res,,eai^ble" 
61  le  législateur  dmi  veiller  a  ce  que  le  premier  ne  soit 
pas  ex,,ropne  sans  avoir  été  averti  des  poursuites  que 
l'on  dirige  contre  lui ,  il  doit,  d'un  aulre  c6  "c  erchér 
à  lacilit.r,  autant  que  possible,  a  l'autre  les  moyenî 
Ji'ubtenir  le  n,^mwi  de  sa  pr«iiMe,  Ce.  facilité.  meÏÏ! 


-  .  ■  ■* ,  ,  "^  ^.«....j..^  uu  11  uc  suii  pd»  remis 
la  partie.  L  olhcier  ministeriil,  en  faisant  élire  domi- 
cile dans  son  étude  aux  contractants,  s'est  évidemment 
obligé  envers  eux,  comme  mandataire,  d'une  part,  a  re- 
cevoir les  sigoificalious,  demdndes  et  poursuites  relatives 
à  cet  acte,  et  de  l'autre,  a  eu  donner  conuaissance  a 
celui  d  entre  eux  qu'elles  intéresseraient,  l'inexécution 
de  cetengagemeuleniraineraitdouc  contre  lui  une  con- 
damnation a  des  dommages  et  luiérêts,  si  l'une  des  par- 
ties en  éprouvait  uu  préjudice,  d'autant  mieux  que,  dans 
cette  circonstance,  on  peut  dire  que  le  mandai  n'est 
pas  désintéressé  (art.  199i  et  1992  C.  civ.),  ou  que  le 
mandataire  se  l'est  imposé  spontanément  i,arg.  de  l'art. 
1 928  lu  C.  CIV.,;  qu'il  a  doue  intérêt  a  inlormer  le  debi- 
teijr  du  commandement  qu  il  vient  de  recevoir  pour  lui 
puisqu'il  est  re.-pousable  du  tort  que  ce  défaut  d'aver- 
tissement, fùi-ii  même  impiiiable  a  un  de  ses  clercs 
pourrait  occasionner  (art.  1584  C.  civ.)  ' 

«  Si  l'ulùce  a  change  de  mains,  saus  doute  le  succes- 
seur n  est  pas  soumis  aux  mêmes  obligailons;  toutefois 
11  est  fort  probable  qu  il  s'empressera  de  laire  parvenir 
le  e.ommauuenient  a  qui  de  droit;  dans  tous  les  ca»,  le 
titulnire  précèdent  reste  toujours  oblige  envers  le  debi 
leur  hypoihecai/e  tant  que  celui-ci  ue  lui  aura  pas  lait 
remise  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  envers  lui  en 
lui  taisant  élire  domicile  dans  son  étude.— Tout  cela 
s'appliquerait,  à  plus  loi  te  raison,  s  il  y  avait  Iraude  ou 
collusion  entre  le  saisissant  et  1  oificier  ministériel. 

'■<  Enfin,  si  le  commandement,  par  une  cause  (juel- 
conqiie,  restait  ignore  du  débiteur,  il  ne  serait  pas  pos- 
sible que  la  saisie  qui,  d'après  le  projet  actuel,  a  cinq 
moi.s  au  moins  de  durée,  et  qui,  magre  la  simplification 
(les  lormes,  est  encore  entourée  d'une  grande  pulilicile 
ui  demeurât  tout  a  fait  iucounue.  Kucuu.equeuce,  tous' 
les  inconvt-uient»  que  l'un  atiribuo  a  la  siguificatiou  au 
domicile  élu  n'exi  t.ul  pas  réellement,  ou  du  moins 
ils  sont  fort  exage.es,  d  auiant  plus  que  lécheauce  du 
terme  seule  l'avenu  (le  débiteur)  qu'il  est  en  demeure 
et  que  des  poursuiles  peuvcni  être  dirigées  Contre  lui.  1. 
Ces  mollis  ont  prévalu,  et  c  est  avec  rai.son.  Re^.roduiia 
la  Ch.  des  Uepulés  par  Eugène  Persii,  l'amendement 
proposé  par  la  comiuissiou  de  la  Chambre  des  Pairs 
y  lut  pareillement  rejeté.— V.,  au  suip  us,  le  rapport  de 
•Îi'q  "  '"^  observation»  de  Duvergier,  eod.,  p. 

47.  — £n  liUe  de  cri  acte,  il  sera  donné  copie  enlicre 
au  Itire.  Malgré  ce»  expressions  :  en  leie  ut-  cet  acte, 
I  homme  et  Persil  fi  s  [Commentaire  de  ta  loi  du  2 juin 
1«4iy  décident,  en  »  attachant  plus  a  l'esprit  qu'a  la 
lettre  de  la  loi,  qu'il  est  ludiilereutque  le  titre  suit  mis 
en  lête  ou  a  la  suite  de  l'exploit.  —V.  aussi  D.G.,  eoa., 

*».—l\  doit  être  donné  copie  du  titre,  alors  même  que 
cette  copie  aurait  deja  été  siguiQee  au  débiteur  qui  a 
pu  i«  perdre  de  vue. 


-  -  r- —  ,---■  ."...w  .  ..y,p.uwi,(,iiu[,  qu  après  que  la 
signification  du  transport  a  été  laite  au  débiteur  Laso 
lution  de  la  question  ci-dessus  est  donc  subordonnée  au 
point  de  savoir  quel  est  le  véritable  caractère  du  com- 
mandemenl.  D'une  part,  on  dit  qu'il  n'est  point  un  acte 

APP1'^^,""^  '"^'^  ""'^  *'™P'^  ""'Sè  éi  demeure  oui 
précède  l'exécution  et  tend  à  la  prévenir,  et  qu'ainsi 
1  art.  -.!214  ne  fait  nul  obslacle  à  la  simultanéité  des  deux 
actes.  D'autre  part,  au  contraire,  on  soutient  que  le 
commandement  est  la  première  phase  de  la  procédure 
relalive  a  la  saisie  ;  qu'elle  en  fait  consequemment  partie- 
et  que,  dès  lors,  la  notification  du  transport  doit  néces- 
sairement précéder  le  commandement.  La  première 
opinion  nous  semble  préférable.  —  Cunlrd,  Persil  fila 

5.5.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  commandemenl 
fait  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  non  exécuté  dan» 
les  SIX  mois,  mais  acquiescé  par  le  débiteur,  contienne 
copie  de  l'acte  d  acquiescement.— V.  t..G.,  eod.,  n.  27^ 

56.  —  Le  commandemenl  n'est  point  un  acte  d'exécu- 
tion. En  conséquince,  l'art.  877  C.  civ.,  qui  ne  permet 
de  poursuivre  I  exécution  de»  titres  exécutoires  contre 
le  défunt  que  huit  jours  après  leur  signification  à  l'hé- 
ritier ne  lait  pas  obstacle  a  ce  que  le  commandement 
soit  fait  avant  l'expiration  de  ces  huit  jours,  et  même  à 
c-  qu  il  eonlieniie  lui  même,  comme  ou  l'a  dit  tuprd 
la  sigmhcaiion  des  titres,  puisque  ce  n'est  que  trente 
jours  après  le  commandemenl  qu'il  pourra  être  procédé 
au  procès-verbal  de  saisie,  premier  acte  d'exécution.— 
V.  D.G.,  Execuuon  des  jugements  el  actes,  n  "8 — 
Conf.,  Carré,  t.  3,  0.  2203.— Duvergier,  t.  41,  p.  219'— 
V.,  en  sens  contraire,  Chauveau,  eod.,  0.  420  et  I>  k 
eod.,  a.  25  et  suiv.  '  "' 

*''•  — i<'  commandemenl  contiendra  éleclion  de  do- 
micile.- y.  O.G.,  eod.,u.  -282  etsniv.  -  Le  débiteui 
ne  peut  valablement  faire  à  ce  domicile  élu  des  offres 
réelles.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  584  C.  pr.— V.  Persil 
fils,  p.  67  et  suiv. 

58.  —  L'élection  de  domicile  dont  il  s'agit  conserr* 
sou  effet  jusqu'à  la  dénonciation  du  procès-verbal  dâ 
saisie  au  débueur,  dénonciation  par  laquelle  il  devient 
certain  que  le  créancier  a  constitué  un  avoué,  chez  oui 
son  domicile  est  élu  de  droit.— V.  P.  rsil  fiK,  n  69 

59^-11  n  est  pas  nécessaire  de  désigner  particulière- 
ment dans  le  commandement  les  immeubles  nue  la 
créancier  a  l'intention  de  saisir.— Carré,  n.  i2,0. 

60.  -  L'ancien  art.  673  portait  que  l'huissier  ferait 
viser  l'original  par  e  maire  ou  /'adjoint  du  domicile  du 
déhU'ur  et  qu'il  laïuerail  une  t.conde  copie  a  celui 
qui  donner.,,1  |e  visa.  La  rédaction  nouvefte  modifie 
ces  d  spositions  :  -  .»  Elle  supprime,  avec  raison,  a  dit 
Persil,  comme  munie  ou  inexacte,  la  désignatiin  de 
1  a^jomf  que  la  loi  g.'nérale  sur  l'aUmmisuation  des 
fe  rn^r"'  "PP'^"'/»  Pré"iière  ligne  toutes  les  fois  que 
e  maire  est  empêché.  Celle  même  loi  fait  remplacer 
lanjuini  lui  même  par  le  plus  ancien  conseiller  muni- 
çi(ial,  quand  il  n  est  pas  dispombe.  Dans  ce  cas,  l'ad- 
joint et  le  conseiller  municipal  se  trouvent  nécessaire- 
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nlen•.  compris  sous  la  désignalion  du  maire  dont  l'art. 

•^"""l'f nv'sl'"pl«s"nocessaire  de  laisser  ""e  J^cond^ 
«pie  au  fonclioonaire  qui  donne  '«••'«»•  Cel'eff ma- 
liiè  aeeravail  les  frais  sans  ajout,  r  a  la  garantie  que  le 
commandement  parviendra  à  la  connaissance  du  dtb.- 

'"so'llaparu  convenable  de  '«■"Pl^»"  ";!?.  T^aile 
maire  du'^rfomic.l*  du  débiteur  P".<='^"J:'^','  nSne 
du  lieu  oii  le  commandement  ,era  »i/'"A^- l;^anc,™ne 

bi    Ifr  reTà^rnSne  dujieu  ou  l'l>"i,sier  se^tr^n- 

oatieDU  de  V<fnslalcr  qïe  le  maire  Ka.t  empêché  ou 
Sbsent.-'2  juin  W.>9.   Ueq.  Sau.t  Heranl.  D.P.  o9.  I. 

"'r-i:a"sai:,e^ttb":i?re-ne  pourra  êlre  tai.e  que 
irent.  jours  ap'rùs  le  commandem-nl;  s.  le  créancier 
Ui  "se  éco  lier  plus  de  q„alre-vingl-J.x  jours  entre  le 
commanJ.menl  et  la  salie  il  sera  ''"''.f,^,'^^,''^''!*.^ 
dans  les  n>rmes  et  avec  les  délais  ci-dessu»  (art.  b74> 
""L-Cet  a^îiicle  ne  dUlere  de  la  d'^P»?.';'»'!  "JJ.^î; 
nondanle  du  Code  de  1806,  qu'en  cî  qu  il  substitue  le 
Seûi  de  «uofre  txngWix  jours  à  celui  de  (roii  mon, 
Soulla  'p"rempU«n  d„  commandement.-Eu  ne  per- 
m  "liant  de  procéder  à  la  saisie  que  trente  jours  après 
Kommann^Qi,  la  loi  a  voulu  donner  le  lemps  au 
débiteur  de  se  procurer  les  moyens  d'oiler  celte  me- 
sure En  eiiaeant  le  renouvellement  du  commande- 
mpn  uuand  1  n'aurait  pas  été  suivi  de  s^usie  dans  les 
Sois  mol  elle  a  voul.i  em^êdier  que  l'inaction  pro- 
Zé^du'créancier  après  le  commandement  n'inspi.ât 
an  débiteur  une  fausse  sécurité  dont  Mèneraient  en- 
tuile  le  tirer"?op  tard  des  actes  de  rigueur  qu'il  ne  se- 
ai  'plus  à'mtoï'  déviter.-Mais,  comtne  e  d^mon  re 
péremptoirement  Du>er«ier,eod.,  p.  221,  ■  e»l  a  re 
fcrelter  uueces  dispositions  aient  été  malvenues  par  la 
Kf  nouvelle  E  les  blessent  a  la  fois  les  principes  gé- 
néraux es  j^.sle^roils  du  créancier,  l'mlérêt  même 
SS  crédi  foicièriet  l'expérience  atteste  bai.tement 
l',nu"liié  du  sèco'urs  qu'e'lles  accordent  au  débiteur. 
64.-Le  délai  de  trente  jours  doit  être  franc.  Ici  s'ap- 

•"''g^r-n  ek' de"'nn!î.Vél  du  créancier  qui  jeut  bien  ac- 
corder au  débiteur  un  délai  de  plus  de  quatre-vingt-dix 
foilrs  de  n'y  consenlir  qu'en  exigeant  le  remboursement 
'de^frais  du  commandement  qu'il  peut  se  voir  oblige 

•^M -Le'déTalTu:!;  mois  ne  court  pas  contre  le 
safs1;sant,  tan  qu'il  est  da^s  l'impossibijue  d'agir  par 
"  rà  l  du  sài.i  Jt.par  exemple,  durant  r.nslan.^e  d  op- 

'^  ion  formée  centre  '«  •^r'"-»'"',"' 570'  fû  mai 
«838.  Lvon.  Charbonnet.  D.P.  o9.  2  272.-^10  mai 
II59.    Lyon,  Berne.  D.P.  M.  2.  82.-V.  D.G.,  eod., 

"■67^-  L'opposition  à  un  commandem.'nt  en  saisie- 
immob  lière  e,l  tnlerrup(i»e.  et  non  ""P^''-'"  d«  la 
péKmption...  en  sorte  que,  n  trois  mois  <;""">  "«^e 
font  pas  encore  écoulés  depuis  le  jugement  de  l'oppo- 
sUon,  1.1  saisie  pourra  être  pratiquée  sans  copamande- 
menl  n^'J*"""-  Et  c'est  a  tort  q.Von  Prelendr-'il  ^  "  ■' 
"lin  que  le  temps  écoulé  depuis  le  commandement  us 
ai'à  l'opposition,  et  dep.iis  fe  jugem.  nt  de  l'oPP»/''  »" 
jusqu'à  la  saisie,  forment  plus  de  'ro'V-»»''' H  -i  19 
V  ail  péremption  de  coium.ndemenl  C.  P''"'^.--  '» 
luill  i8->7.  Req.  Basti.i.  Celani.D.P.  57.  1.  421.  . 
^68 -la  péremption  du  cummandem.jnt  non  suivi  de 
sai^é  dans  les  triis  mois  doit  être  réputée  interrompue 
nar  fout  f.<it  de  la  part  du  débiteur,  qui  forme  un  ob;- 
lacleîéel  à  la  poursuite,  en  ce  qu'elle  pourrait  devenir 

'Tfcia'^mën'trS  le  cas  d'une  poursuite  en  expro- 
Drialioidi^Kée  contre  des  liers-detenteurs  possédant 
fn  i  i°émèn.,  la  péremption  du  commandement  fail  au 
déWleu'  pr"  ù'^ip'l  a  pu  être  déclarée  valablement  1.  - 
lerr  irapue  par  fa  circonstance  qu'une  procédure  en  li- 
i.^,r  n„  déia  avancée  se  poursuivait  entre  les  tiers-de- 
f  ni  J^?-  -  Paî  S  le  procès-verbal  de  saisie,  com- 
mencé e'iT;^.sp"nd  avant  i^ss  trois  mois  i.  c.i.se  de  celle 
S.consuncera  p  1  être  déclaré  v.dablement  repris, 
aDrèscèdéU.con'"^"^  colicitant  devenu  adjudicataire 
dfflmt^  sans'que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  donne  ou- 
verlure  à  c-.ssai.on  C.  rr.  67V.  -"  ""s  (8*1.  Pau. 
Sahaié  DP.  41.  I.  I75.-V.  aussi  D.G.,  pod.,n.S«>. 

Déridé,dans  le  même  sens,  que  la  demande  en  lici- 
l,tiond-un  immeuble,  ro.mée  par  l'un  des  pr.;P--^^la,res 
indivis,  pendant  la  saisie,  est  une  ">lerr.iption  siilli  ■ 
saille  pour  jusiiq  -r  une  prolongation  dn  délai  de  trois 
mois  fixé  par  l'art.  074  C  pr.-2  ju.ll.  IMO.  Pau.  Boi- 
leaii.  O.P.  41.i!.6».  ,  ,.  .,, 

«»  —  Lorsque  la  procédure  en  eipropnnlion  a  été 
commencée  contre  le  mari  et  ron'n-  la  femme  engigée 
solidairem.'nt.ct  par  un  seul  elniêioe  eommandemeiil, 
laojuse  qui  su-pcnd,a  l'égnrd  du  uian,le  délai  detrois 
mois  ducnmmandcment,  rell  -cliit  aussi  contre  la  f.mm.', 
eo  ce  sens  qie  celle-ci  oe  peut  opjioaer  le  fait  de 
suspension  à  son  égard.  -  -2!!  nov.  »JI58.  Lyon.  Cbar- 
iioniiet.  U.l".  S9.  ï-272.  .    ,     ,  ■ 

70  —La  saisie  faiie  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
du  '2'juln   IMI,  plus  de  90  jours  après  le  commande- 


ment, est  nulle,  bien  que  le  commandement  fut  antérieur 
àcetteloi.— 8  déc.  isil.  Kuii.  n.  D.P.  42.2.  27. 

71.— Bien  que  le  couimaudemeut,  non  suivi  de  saisie, 
dans  les  90  jours,  ail  perdu  sa  valeur,  en  ce  sens  qu  il 
faut  le  renouveler  pour  pouvoir  procéder  a  la  saisie,  il 
n'est  pas  néanmoins  entièrement  pr:vé  defict;  il  vaut 
comme  arte  conservatoire  et  interriiptif  de  la  prescrip- 
tion.—Merlin,  Hép.,  vo  Lommandemenl;  Cuauv.,fod., 

72.—  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  délai  de  50  jours, 
exigé  entre  le  commandement  et  la  .saisie,  soit  égale- 
ment observé  entre  une  première  saisie  déclarée  nulle, 
et  une  seconde  saisie  faite  a  la  requête  de  la  même 

'"''spécialement,  le  saisi  n'est  pas  fondé  à  demander  la 
nudité  d'une  •2«  sais  e  praliquée  après  l'annulation  de  la 
première,  sur  le  molil  que  le  procès-veibal  de  cette 
saisie  aurait  été  dressé  moins  de  50  jours  avant  la  ra- 
diation de  la  saisi'!  anlérieurement  annulée  ,L.  pr.,  674 
^l  ,;9  A.  _ii  mars  tSM.  Req.  Maillard.  D.P.  .55  i.  2o4. 
Ti  -  Dans  le  projet  de  lui,  l'art.  674  s  occupait,  en 
outre,  des  lormalites  préalables  a  U  saisie  dans  le  cas 
ou  l'immeuble  a  exproprier  se  trouve  entre  les  mains 
d'un  Iters-delenleur.  «  Les  po;irsuites,  y  elait-il  dit, 
ne  pourront  ê.re  commencées  que  50  jours  aprts  le 
commandement  ou  après  la  sommaiion  faite  au  tiers- 
deienlsur  en  vertu  de  l'art.  2169  du  Code  civil,  sans 
qu'il  puisse  s'écouler  plus  de  io  jours  entre  celte  som- 
mation et  le  commaademenl  au  débiteur  origmaire , 
quand  les  deux  poursuites  auront  lieu  simultauemeût. 
Si  le  créancier  laisse  écouler  plus  de  90  jours  enire  le 
commandement  ou  la  sommation  et  les  poursuites ,  il 
sera  tenu  de  réitérer  ces  actes  dans  les  mêmes  lormes 
et  avec  les  mêmes  délais.  )i 

Tout  ce  que  cet  article  contenait  de  plus  que  I  an- 
cien art.  674  a  été  rejelé  par  des  motifs  qui  se  trou- 
vent ainsi  résumes  dans  le  rapport  de  »I.  Persil:  «  vo- 
tre commission  a  considéré  que  tout  ae  qui  concernait 
les  devoirs  du  créancier  poursuivaul  a  1  égard  du  Uers- 
deleoieur  avait  ete  règle  par  l'art.  -^169  du  Lode  civil.  La 
se  trouve,  en  ellel,  clairement  exprimée  l'injonciion  au 
créancier  de  ne  faire  vendre  l'immeuble  bypolheque 
nue  50  jours  aptes  conamaudemeut  au  débiteur  origi- 
Saire  «t  sommation  faite  au  tiers-deteiileur  de  payer 
la  dette  exig  bie  ou  de  délaisser  l'béritage.  L'article  du 
projet  ne  du  pas  plus  nettement  les  devoirs  du  poursui- 
vant. Le  serait  une  répétition  lûutde,  et  par  cela  même 
dangereuse,  qui  ne  s'expliquerait  pas  par  la  nécessité 
d'étendre  la  péremption  des  trois  mois  du  commande- 
ment a  la  sommation,  parce  qu'on  n'a  jamais  sérieuse- 
ment conteste  qu'il  n'en  liit  ain»i.  La  sommation  lient 
lieu  du  commandement,  et  ce  que  l'art.  6(4  établit  a 
1  égard  du  déniteur  est  généralement  appliqué  au  tiers- 
deu;nteur.  C'est  de  pratique  journalière  .,V.  ueanmoins 
infra,  n.  77).  .    ,  .       „,  i„ 

u  (luant  au  délai  qui  séparerait  la  sommation  et  le 
commandement,  lequel  ne  pourrait  Jamais  être  de  plus 
de  20  jours,  votre  commission  en  a  vainement  cbercne 
les  motils.  La  disposition  lui  en  a  paru  nouvelle,  inutile, 
dangereuse:  elle  n'esl  dans  aucun  de  nos  Codes;  aucune 
nécessite  ne  la  reclame,  car  il  u'imporie  pas  qu  après 
avoir  fait  le  commandement  au  debiieur,  la  sommaiion 
intervienne  dans  les20  jours,  le  mus  ou  Ks  su  semaines 
qui  suivent.  Ce  qu  il  faut,  c'est  q  le  la  saisie  ne  se  fasse 
nas  avant  l'expiraiiun  du  mois  a  dater  du  commande- 
ment et  de  la  sommaiion,  ei  après  les  trois  mois  de  un 
et  l'autre.  Avant,  le  débiteur  ei  le  tiers-detenteur  n  ont 
nas  eu  le  temps  de  se  mettre  en  mesure  ;  après,  1  s  om 
bu  comptersur  unchangemeut  de  résolution  du  créan- 
cier et  s'endormir  dans  celle  apparence  trompeuse. 
Votre  commission  a  ajomé  que  cette  innovation  serait 
dangereuse,  parce  qu'elle  lorcerail  le  créancier  qui  ne 
voudra  pas  perdre  les  frais  de  son  commandement  a 
poursuivre  le  tiers-délenieur,  que,  sans  cela,  il  eut 
laissé  lr.inquille.  Toutes  ces  con-ideralions  1  onl  deler- 
minee  a  vous  proposer  de  rejeter  l'article  du  projet,  e 
de  le  remplacer  par  l'art.  67*  C.  j.r.,  qui,  jusqu  ici,  a  lait 
lace  a  toutes  les  nécessités.  »  -  V.  aussi  le  rapport  de 

'"w-Dans  le  cas  ou  l'immeuble  hypothéqué  se  trouve 
dans  les  mains  d'un  licrs-acquereur,  il  sudil ,  pour  la 
validité  de  la  saisie  de  c*t  immeub.e,  que  les  poursmles 
soient  dirigées  contre  ee  tiers  détenteur,  après  com- 
mandcmeol  lait  au  débiteur  originaire,  sans  qu'il  soit 
besoin,  en  outre,  de  notitter  a  ce  dernier  bs  autres 
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considéré  comme  hors  de  doute  que  la  saisie  ne  pen» 
être  effectuée  ni  avant  l'expiration  des  trenie  jours,  ni 
après  Celle  des  quatre-vingt-dix  jours  qui  suivent  la 
lommalion  faite  au  lier$-délenleur.  Celte  opinion  a 
paru  tellement  incontestable  aux  commissions  des  deux 
Chambres,  qu'elles  ont  repoussé  comme  inutile  une 
disposition  qui  la  consacrait  formellement.  Cependant, 
il  a  été  jugé ,  au  contraire ,  par  la  Cour  de  Poitiers ,  le 
27  nov.  1833  D.P.  54.  2.  118;,  que  la  saisie  est  valable- 
ment faite  après  plus  de  trois  mois  écoulés  depuis  la 
sommaiion  donnée  au  tiers-délenleur,  pourvu  quelle  le 
soit  dans  les  iroi^  mois  du  commandement  au  débiteur, 
El  cet  arrêt  semble  bien  fonde  :  décider  autrement,  ce 
serait  créer  une  decliéance  par  analogie,  malgré  le  prin- 
cipe que  les  nullités  sont  de  droit  étroit.  Il  est  même  à 
remarquer  qu'il  v  a  une  telle  différence  entre  la  posi- 
tion du  tiers-délênteur  et  celle  du  débiteur  originaire 
que,  pour  étendre  a  la  sommation  faite  a  celui  la  le» 
règles  éljblies  par  l'art.  674  C.  pr.  pour  le  commande- 
ment fait  à  celui-ci,  on  n'a  pas  même  le  prétexte  d  une 
véritable  analogie.  Eo  conséquence,  nous  pensons  avec 
Duvergier,  eod.,  p.  225,  que,  même  sous  la  loi  nouvelle, 
el  nonobstant  l'opinion  contraire  émise  par  Persil  et 
Pascalis,  on  doit  s'en  tenir  a  la  décision  de  la  Cour  de 
Poitiers.  ,  ,    . 

78.  —  Il  a  été  jugé  que  le  tiers-détenteur  n'est  pas 
fondé  à  demander  la  nullité  de  la  saisie,  par  le  œolif 
qu'elle  n'a  eu  lieu  qu'après  la  péremption  du  comman- 
dement fait  au  débiteur  originaire.— 9  mars  1856.  Keq. 
Bourges.  Camus.  D.P.  57.  I.  tt9.— i'mars  18*1-  Req. 
Pau.  Sabaté.  D.P.  41.  t.  175  —  <0  mai  1857.  Amiem. 
Legrand.  D.P.  58.  2.  127.— V. ,  dans  le  même  sens  ,  D. 
G.,  Saisie  immob.,  n.  541  elsuiv. 

79.  —  TouU;lbis ,  il  a  été  décidé ,  au  contraire ,  que 
le  tiers-détenteur,  sommé  de  payer  ou  de  délaisser,  a 
Qualité  et  intérêt  pour  examiner  si  le  commaiidemeol 
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aclesde  la  procédure.  -  4  ianvlSo7.  Req.  Bordeaux. 
Giroud.  DP.  57.  I.  176.-V.  D.G.,  eud.,  n.  (iti. 

■  _.i.--^:.l. ._....!      liai  iiinl      un     tmmii  1 


irouu.  u.t-.o(.  1.  KO.— ■•  "■"•, ,    •  ■", 

75  —  Le  cohéritier  qui  deueni  un  immeub.e  hypo- 
théqué par  son  auteur  n'est  pas  un  tiers-detenteur  dans 
le  sens  de  l'art.  2(69  C.  civ. 

Par  suite,  la  vente,  sur  saisie,  de  l'immeuble  peut 
êlre  vainblement  poursuivie,  contre  cet  héritier  seul, 
nar  le  créancier  iivpoihecaire,  après  un  simple  com- 
mandement, sans 'accomplir  les  lonnaliiès  prescrites 
nar  l'art.  2169,  el  notamment  sans  que  ce  commande- 
iiienl  ait  élé  aussi  lait  a  sescoberiturs.— (9  junl.  1857. 
Uej.  Bastia.  Celani.  D.P.  37.  i.  4JI. 

711  —  Le  poursuivant  n'est  point  tenu,  du  moins  a 
peiné  de  nullile  ,  de  doum  r  copie,  dans  sa  sommation 
ïu  liers-lèieiiteur,  des  titres  sur  lesquels  '•;['»»«  a 
saisie  -17  avr.  (8i9.  llourges.  .Mo.iral.  D.P.  40.  2.  58. 
"..i  mai  18.9.  Uordeaux.  PUlon.  D.P.  59.  4.  i65.-V. 
D.G.,  eod.,  n.  335  el  «ui».  „      .,        „        ,      „„, 

77.  -  On  vient  de  voir  que  Perail  el  Pascalis  onl 


et  la  sommaiion  prescrite  par  Vart.  2169  C.  civ.,  onl 
conservé  la  force  légale  qui  leur  est  attribuée  ,  el ,  par 
suite,  pour  se  prévaloir  de  la  péremption  du  comman- 
dement. —  Spécialement,  si  la  sommation  au  tiers-dé- 
lenteur  de  payer  ou  de  délaisser  n'a  pas  été  faite  dans 
les  trois  mois  qui  suivent  le  commandement  signihé  aa 
débiteur  originaire ,  oe  dernier  acte  est  périmé ,  et  1* 
sommation  a  pu  être  annulée  sur  la  demande  du  Uers- 
détenteur  comme  sur  celle  du  débiteur,  en  lant  que 
faite  sans  comm  indeinent  préaable.— 14  mai  l8o9.  Cit. 
r  Nimes.  Freguières.  D.P.  39.  i.  202.— 8  mars  1859. 
Rouen.  Haron.  D.P.  39.  2.  265. 

§  2.  —  Proeéi  verbal  de  laitit. 
80  —  Lorsqu'il  s'est  agi  de  régler  les  formes  même* 
de  l'expropriation,  l'idée  de  revenir  a  la  procédure  ew- 
blie  par  la  loi  du  H  brum.  an  7  s'est  présentée  a  I  es- 
nrit  des  rédacteurs  de  la  loi  nouvelle.  >  oici  comment 
Persil  s'exprime  à  cet  égard  dans  son  rapport  :  .i  l>ous 
cherchons  les  meilleurs  mnjens  ,  et  les  plus  rapiles  et 
les  moins  dispendieux  de  réaliser  le  gage  et  de  fdVori«!T 
les  ressources  qu'il  peut  offrir  à  celui  qui  emprunte.  Kn 
apparence,  c'esl  contre  le  débiteur  fl"*  n»^*  "°"f.,f '" 
forçons  de  trouver  un  procédé  eipéditil.  Eo  reabtè, 
c'esl  en  sa  faveur  que  nous  le  découvrirons,  puisque 
la  certitude  d'un  prompt  remboiii sèment  peut  seule  lui 
ouvrir  la  mine  féconde  des  capitaux  dont  il  a  besoin.  Le 
système  simple,  net,  de  la  loi  du.  Il  brum.an  7  ne  con- 
du   -il  pas  ^ùremenl  a  ce  but?  N'y  conduil-il  pas  plus 
plus  loi,  et  a  moins  de  frais?  Le  créancier  qui  a  vaine- 
ment fait  son  commandement  el  attendu  la  revolulioa 
"u  mo     pour  être  p„  é,  appose  des  affiches;  .l.annonce 
lavenle  des  biens  immeubles  de  son  débiteur;  il  les  fait 
adiueer.  Cela  ne  vaut  il  pas  mieux  qu'un  procès-verbal 
illusoire  de  saisie  qui  n  est  bon  a  rien,  uni  ne  sert  a  rient 
S'il  saisissait  réellement  la  propriété ,  s^il  la  njetuil  sou. 
la  main  dejustice,comme  le  meuble  corporel  dont  on  en- 
lève réellement  la  possession  au  débiteur,  on  compren- 
drait cet  acte  ;  mais  ce  n'est  qu'une  liction,  puisque  I  im- 
meuble reste  ce  qu'il  était  et  comme  il  était.  Le  procès- 
"erba   constate  le  transport  de  l'buissier  el  contient  des 
désignations  plus  ou  moins  exactes,  longues,  couleuses, 
et  quand  il  c-st  clos,  les  choses  ne  sont  m  plus  m  mo  09 
avancées.  Le  créancier  et  le  débiteur  en  sont  absolu- 
ment au  même  point  qu'après  le  commaudemeot.  Ils  no 
rmm^ùcent  le  irs  rôles  respectifs,  l'un  de  poursuivant 
l'autre  de  défendeur  en  expropriation ,  que  1";'  "«le 
créancier  annonce  la  vente  par  les  journaux  et  les  am- 
ches  Ne  vaudrait  il  pas  mieux  commencer  par  la,  pui.- 
Su'il  e-t  ind.8,.en»able  d'y  venir,  plulêt  que  de  concen- 
rjles  plus  lmigues,lesplusd.lficde-,los  plus  coûteuse, 
ormabies  de  la  saLsie  dans  un  acle  occulte,  œuvre  du 
creânc  er  seul,  ou  pluuM  de  son  huissier  qui  ne  change 
pas  la  nature  des  choses  et  qui  ne  peut  laire  qu'un  acw 
?oit  une  poursuite  réelle,  un  commencement  d  expropria- 
tion, lorsque  tout  au  plus  II  ne  lenioigne  que  I.  résolu 
liun'du  créancier  d'en  -"[*"„  acle  rM<oii  eu 


»n  du  créancier  oeil  ve,iii  •  uu...^  ..». ,    \^i  a.. 

.rsaiis  mer  ce  que  la  forme  introduite  nar  la  loi  du 
iibnm.  »,"  poulait  avoir  d  e.pedilif  et  i-  r-foiinel , 
volïo  commission  n'a  pas  trouvé  Mu'.l  existai  des  motifs 
sulfisants  de  changer  ce  qui  avait  été  '^'^od""  P"  '« 
(-de  pr.  civil...  Nul  inconvénient  grave  n'eu  est  résulie. 
LespKure.  n'ont  é.é  m  plus  longues  ni  P  us  cou^ 
re^*sls  ^peut  être  »mènei.t-ell.  s  moins  d'incidents.  Lo 
DrnoèV.erbal  de  saisie  constate  mien,  une  de  siiuple. 
Sï.  bès  la  dèp,vsses«on  du  débiteur  et^e  commcoce- 
niènl  de  l'iiicapanie  dont  il  va  être  frappé.  Il  a  cet 
"tantag!.  qu  d  Jésigne  mieux  la  proprièlè  mise  en  vente 
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qne  ne  le  ferait  le  placard  d'affiche.  Les  tiers  savent  ce 
qu  on  vend,  ce  qu'ils  achètent;  et,  comme  en  délinitive 
le  procès-verbal  de  saisie  devient  la  base  du  titre  d'ac- 
quisilion,  Ils  sont  eiposés  à  moins  de  procès  que  sous 
la  loi  de  brumaire.  Ces  considérations  ont  déterminé 
votre  commission  à  donner  la  préférence  au  procès- 
verbal  de  saisie,  mais  en  se  réservant  d'en  bien  tracer 
les  ènoncialioiis  obligées.  »— V.  aussi  le  rapport  de  Pas- 
calis. 

Il  est  fort  à  regretter  que  ce  dernier  sjsième  ail  pré- 
valu. Il  eut  été  facile,  comme  le  démontre  très-bien 
Uuyergier,  «o /.,  n.  224,  de  concilier  avec  la  suppression 
de  la  dispendieuse  formalité  du  procès  verbal,  l'obli^a- 
lion  pour  le  créancier  de  faire  connaître  exactement  la 
nature,  la  siluatioo  et  la  valeur  des  biens  saisis,  en  lui 
laissant  la  faculté  de  se  procurer  les  renseignements 
nécessaires  à  cet  effet  par  des  moyens  plus  économi- 
ques qu'un  transport  d'huissier. 

81.— Le  procès- verbal  de  saisie  contiendra,  outre 
toutes  les  formalités  communes  à  tous  les  exploits, 

1»  L'énonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu  duauel 
la  saisie  est  faite;  ^ 

a»  La  mention  du  transport  de  l'huissier  sur  les  biens 

S'i  L'indication  des  biens  saisis,  savoir  : 
Si  c'est  une  maison,  l'arrondissement,  la  commune 
la  rue,  le  numéro,  s'il  y  en  a,  et,  dans  le  cas  contraire' 
deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants:  ' 

Si  ce  sont  des  biens  ruraux,  la  désignation  des  bâti- 
ments quand  il  y  en  aura,  la  nature  et  la  contenance 
approximative  de  chaque  pièce,  le  nom  du  fermier  ou 
colon,  s  11  y  en  a,  l'arrondissement  et  la  commune  ou  les 
bien» sont  situés; 

4"  La  copie  littérale  de  la  matrice  du  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  pour  les  articles  saisis  ; 
'T  L'indication  du  tribunal  ou  la  saisie  sera  portée  • 
6»  El  enfin  constitution  d'avoué  chez  lequel  le  dom'i- 
cile  du  saisissant  sera  élu  de  droit  (6731. 

S2  — le»  formalitét  communei  à  tous  les  exploits. 
-- u  ou  II  fiut  conclure,  ce  semble,  que  l'énonciaiion  de 
u"? j""  .''"  saisissant  n'équi^aul  pas, dans  k-  procès- 
verbal  de  saisie,  à  celle  du  (tumicile  eiiL'ée  par  l'art  CI 
.nJ''~Kî?'^  '■'*'  P-  *^--V.,  en  sens  contraire,  D.G., 

1,  !?;7''"  '^  j"'™?  ."'son.  ''  est  nécessaire  d'indiquer 
la  profession  du  saisissant,  sans  que  l'omission  de  celle 
tT!'%.  ""'  J"»"fi^l'»!:  l'allég.bon  que  le  saisissam 
était  sulfisamment  désigné  pour  que  le  débiteur  put  la 
connaître.-  V .,  néanmoins,  U.G.,  eaU.  n.  38i.      "^ 

i>i„l"~.  ™'**'*"'  ''""^  '"  Pi'o'^^s  verbal  de  saisie,  de 
I  indication  exacte  et  précise  de  la  demeure  du  saisi 
peut  être  suppléée  par  des  ènonciatious  équivalente'. 

Et,  spécialement,  l'indication  dans  le  procès-verbal 
même  de  la  situation  des  immeubles,  avec  déclaration 
mMs  sont  exploités  el  habités  par  lès  saisis,  jointe  à 
a  mention  conlenue  en  l'extrait  de  la  matrice  des  con- 
tributions foncières  annexé  au  procès-verbal,  nue  les 
saisis  «on(  meunier*  e(  cu((ii'a(PMr»,  au  lieu  de  la  si- 
tuation des  biens,  a  pu  être  déclarée  fournir  une  indi- 
cation suffisante  de  la  demeure  des  saisis  (C.  p",  c  v 

T%T  V  n  r^'  T''  Tf-  ^^'i-  "•*"""•"■  DP    33.' 
1.  J54.— V.  D.G.,  eod.,  n.  388. 

,,,*?— l-e  procès  verbal  doit  contenir  l'immatricule  de 
"■"jssier  -  V.,  au  surplus,  D.G.,  eud.,  n.  583 

86.-^L'huissier  doit  être  muni  d'un  pouvoir  soécial 
so,t  authentique  (C.  pr.,  iS56i,  soit  sous-seing  privé    à 
peine  de  nulfité  de  la  saisie.-V.,  à  cet  égard    D  G 
eod.,  n.  SMetsuiv.  et,aru,  u.i,., 

87.-lJno  saisie  immobilière  ne  peut  èlre  déclarée 
nulle  par  e  motif  que  le  pouvoir  spécial  dont  l'hus- 
61er  doit  être  muni  n'aurait  pas  eu,  faute  d'avoir  été 
enregistré,  une  date  certaine  au  moment  de  la  saisie 
-6  déc.  1853.  Orléans.  Barbery.  D.H.  36  o  94  ^  y 
en  sens  divers,  D.G.,  eod.,  a.  355  et  suiv.  ' 

88.  —  Il  n'est  pas  nécessaire   que  le  procès-verhal 
énonce  que  l'huissier  est  muni  d'un  pouvoir  spécial  1 

r  „T,' k"""" P'-'ss'- eu justiUer.-D.G., eo<r, n. 57" 
-Conf    Lhanveau,  p.  412;  Paignon,  p.  70.        ••"■•>'"• 

88..-1I  n'est  pas  nécessaire  non  p  us  que  copie  do  ce 
rjcretîui'^f    ""'  '"'"«*'' ""-^'si.-VDXeoi.' 

8issa.7';'il''rJi''H„'?^2'''  P^"'  '"'  P»'  *°'^°"  du  sai- 
sissant, s  II  .1  été  donné  par  son  mandataire  général.- 
V.  U.G.,  eod.,  n.  372  el  suiv.  goucrai. 

91.-11  n'est  pas  exigé  que  le  procès  verbal  soit  écrit 
en  entier  de  la   main  de  l'huissier.- V    Û  G     e„d 
n.  .399.--Conr.,  Chauveau,  p.  446.  '  ^'"'■' 

9i.— L'énonciation  {et  non  la  copie  entière)  du  litr. 
exeouto,re.-Lo  Code  de  procéduVe  portai  W,i '7 
ment  ou  du  litre  exécutoire.  La  loi  aciud  e  su ponmè 
le  mo  ;«<,-me„,,  parce  qu'il  est  évidemm  nt  romms 
dans  'expression  gér.ér;;ie  (Kre  cx^cu^"r.  en  Ztu 
duquel  s'exerce  la  poursuite.  On  aurait  pu  avec  au  an 
deruison,  s'abstenir  de  qualifier  ce  tilred'eàSrï 

%liTr^>:xi;r"''''  "'^"  ^-p^'e  p- "^''ur.'é' 

93.— in  mention  du  transport  de  l'huissier  —  Miia 
e's'Tieux"  mêJi'ês  'Ty%TT  '"  P™"f  "'bal  su? 
■hauv.,  p.  446.  ^■'  "'""'  """"'''■  "■  «*•  - 

9i.-Lin,l,rationdes  bi-„s  saisis,  etc.  On  conçoit 
•imponaiice  de  cette  indication.  „  i|    'agit,  «dit  Pers^ 
c  faire  bien  et  exactement  connaître  lois  et  chacun 
es  biODSofferU  à  I.  spéculation  des  tiers' Il   doiven" 
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savoir  ce  qu'ils  achètent,  et,  après  l'adjudication,  quels 
sont  les  objets  dont  ils  ont  le  droit  de  réclamer  ikmfse 
en  possession.  La  conlus.on,  l'incertitude,  résultant  de 
désignalioas  trop  peu  claires  écarteraienlles  ad  udica- 

tiires  et  donneraient  lieu  a  des  procès.  L'art.  675  du  Code 
de  procédure  avait  été  conçi  dans  ce  but,  et  tout  ce 
qu  on  pcui  lui  reprocher,  c'est  de  ne  l'avo  ^  poursuive 

T,r^uT"  r "','*""  "Pf^Siions  trop  eonfS  pëù 
être  toujours  faciKmcnt  appliquées....»  Au  lieu  de   se 
borner  a  rect.tier,  en  lui  donnant  plus  de  clarté   la  ré! 
dacton  de  l'ancien  art.  673,  le  gouvernement  proposait 
de  substituer  le  sysu-me  d'une  indication  générale  des 
corps  de  biens  saisis  à  celui  d'une  désignation  "peciale 
séparée,  de  chacune  des  parties  distinctes  qui  îéun  es' 
formenl  le  corps  des  biens.  Mais  celte  innovation  i^a 
point  été  admise.  Ou  a  pensé  que  si ,  d'une  part     elle 
teuda.t  a  rendre  plus  facile  et  plus  e.xpéd,tive  la  rédac! 
l.on  d  .  proces-verbal,  elle  aurait,  d'un  autre  cdUpoS^ 
e  let  de  laire  naître  beaucoup  d'embarras,  d'incert  iSdës 
et  de  procès,  u  En  indiquant,  comme  le  veut  le  s  5"  du 
projet,  la  nature  el  la  situation  des  biens  saui.  cette 
des  corps  d'héritage,  leur  contenance  approximative 
(t<^eux destenants  et  about,ssant,,oas^eLkATiC„ 
a  dit  encore  Persil,  e  domaine  expr'oprié.^a  p"  e  do- 
"  °l""''A"™'"P''sition  en  terres,  bois,  prés,  vi.rnes  le 
nombre  d'hectares  leur  situation  ;  mais  quand  il  en  fàu 
drait  venir  à  l'app  ication  sur  le  tèrraiu,^quand  iU'agl- 
rait  de  savoir  si  telle  pièce  de  terre,  de  p?és  et  de  bois 
faisait  partie  de  l'adjudication,  quel  litre  pou  rauS 
valoir  l'adjudicataire  '  Cela  est  a  considérer  dans   es 
paysdepetile  culture,  d'exirême  division  de  la  pronrVte 
dans  celempsoutout  tend  à  se  morceler.  M  le  Barri» 
des  sceaux  a  cru  évidemoieut compléter  celle  dé^i'^nT 
tion,  qu'il  regardait  lui-même  comme  insullisante    en 
exigeant,  dans  le  paragraphe  suivant,  l'exirail  Utté- 
rat  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  fonoi-re 
pour  les  articles  sai.is  .■  votre  commission  n'a  oas  pensé 
que  ce  supplément  de  désignation  fut  suffisant;  si  elle 
la  admis,  c'est  en  exigeant  en  même  temps,  dans  le 

procès-verbalde  saisie,  des  indications  plus  pîécise,  pour 
chacun  des  obj.;.ts  saisis.,...  Elle  vous  demande  de  Con- 
firmer le  système  du  Code  de  procédure.  Si  elle  s'ecarie 
de  ses  ermes,  c'est  pour  lui  en  subslituer  de  plus  clairs 
el  de  plus  précis.  L'expérience  n'en  demandait  pas  d  a- 
ï-^-T,T'r"i'"'  "^  '•'i'  """9'  f»e  les  tenants  et  les  abou- 
tissants de  chacune  des  pièces  saisies,  que  nous  vous 
proposons  de  dispensera  saisissant  d'énoncer"  Deux 
mollis  ont  engagé  votre  commission  a  adopter  celle  io- 
h^^""-  Ce  "Vsl  pas  toujours  chose  fadle  pour  un 
huissier  que  de  se  laire  donner,  avec  exaclilude,  les  te- 
nants et  les  aboutissants  ;  d'un  autre  côié,  il  est  natu- 
M^n^fé''"'*"  ",'"■  '"  ^P'"  ''""aie  de  la  matrice  du  rôle 
suppléera  avanlageuseiuenl  a  celle  lormalile.  Celle  co- 
pie pourrait  être  regardée  comme  un  objet  dispcMidieux 
à  cause  de  la  diversiié  de  ses  enonciations.  Mais  il  faut 
espérer  que    ne  se  référant  qu  à  des  quantités,  l'usage 
n lei.r»  !"'h/'  ''^s  rappeler  en  chiffres.  Ainsi  se  com- 
plétera la  désignation  des  ob  ets  saisis,  sans  qu'il  en 
couie  davantage  aux  débiteur^  el  aux  créancLr" 

9o.-La  loi  nouvelle  n'ex'ge  plus  que  le  procès-ver- 
bal lasse  connaître  l'extérieur  des  maisons  saisies  • 
mais  elle  prescr:t  l'énonciaiion  du  mméro'l"\  y  en  a  ' 
et^tuNfTJ.'fi  "°"  P'"'  ''■"^'.'^ation  de  tous  les  tenants 
femen^  f  ""  ""aisons saisies,  mais  de  deux  ,eu- 
fo^ii  .i"  '  "  P"'"  *"'^''*';  et,d'aUleurs,  s'agissant  de 
formai  tés  presc,  lies  a  peine  de  nullité ,  on  a  vlulu  s  m- 
fiuen  ,"!''"  Pf^'ble  les  indications  exigées.-  V  Tu 
reste,  D.G.,  eot(.,n.  418  et  suiv. 
n„^^;  7 '^""'l"''?  inexactitudes  qui  n'empêcheraient 
point  de  reconnallre  sans  hésiter  la  propriété  de"gr  ee 
n'entraîneraient  pas  la  nullité  du  procès-verbal.-^ v' 
Per^sil  ùls,  p.  90.-V.,  au  surplus,  la.,  eod.,  n.  403  e! 

97.--Lorsqu'un  terrain  est  une  dépendance  d'un  bâ- 

nTnn  .*"?"'P'''t  *;'  '"'■'  P"  "«■'"Pl''.  <'''  communi- 
cation entre  ce  baliaient  et  une  grande  roule,  il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  qu'il  puisse  éire  réputé  iompr  s 
dans  l'exproprialiou,  qu'il  soit  désigné  sur  le  procè^ver- 
bal  par  ses  tenants  el  aboulissauiset  suivaui  les  autres 
prescriptions  de  l'art.  «75  C.  proc.  (C.  ci  v  eïs  C  pïôc 
WS)  --29janv.1838.  Req.  Kouen.  Marais.  b.P.ès.rioù' 
V.  D.G.,  eod.,  n.  457. 

■irhi-T/"^  prfecès-verbal  de  saisie,  même  d'une  propriété 
Thon  ?,,',^?L  f,^/  ""''  ""  •=?  1™  ''"■>  ''•^s  tenants  ou 
niTtlTî  *  "'^  T"  ■""■  '^  "''P'i''  ■"'  celte  omission 

rofC^e".^iî;'pî,?.'i'rKr'j'2r-'"''--"  "»' '«'■ 

.  99.-On  a  proposé,  à  la  Chambre  des  Députés,  de  dé- 
signer les  biens  ruraux,  de  même  que  les  propriétés 
urbaines  par  au  moins  deux  des  tenants  et  aboutis- 
sants  attendu  que  celte  euoncialion  n'est  pas  moins 
nécessaire  pour  les  immeubles  ruraux  que  pour  les 
l^dhn^!^'""'H^•''?","''■'""'"'  toujours  aisément;  ,,ue 
la  disposilion  du  Code  de  procédure  qui  l'exige  eg:.lement 

.1,  o-ï'l?"  *'""!  ''  ^"8"  «S'  d'ailleurs  prescrite  par 
lart.  9^7  C.  pr.,  dans  le  cas  de  vente  de  biens  de  mi- 
neurs ;  nue  les  indications  du  cadasire,  sur  lesquelles  ou 
paraissait  beaucoup  compter  pour  conipleler  la  désigna- 
tion de  i  immçMible  sai.«i,  seraient  souvent  fautives ,  et 
qu  enfin  le  cadastre  n'était  pas  termine  dans  loiis  les  dé- 
partements.—Il  a  élu  repondu  qu'il  ne  faut  pas  assi- 
miler la  saisie  immobilière  i  la  vente  sur  lieiiaiion  dont 
parle  I  an.  9.57;  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  désignation 
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sonnes  auxquelles  1  ûev'ras'ad-s^^""  !'"".'''  P"""- 

Saci^!^;?^rLtliS3£S~î 

raison  du  morcellement  du  sol ,  et  guVIle  est  e  n    ,  '  ^ 

Toulouse.  Lupîac!  D.P.  4!.  2.'^3:  *^"-^  ""^^  '«ï- 
toi.— Le  procès-verbal  qui,  lorsau'il  s'aoii  rf«  v,- 

la  sîfsili  s"besL?x^'er?anfàlà",°<'^""p'™^  «"sS 

Lafforge'.  D.p:33    2.'l7Vrv''è7'    ?l'-  ^''""'""'■ 
suiv.  ""•     ••  D.G.,  eod.,  n.  406  et 


le  bailes[\"u\tnrq';;rsinïè"rruu'''.'i  l""''"'  ^'"^  O"" 
blicité,  el  qu'il  est  conr^    riri'h'     '■'""^1"'s  de  la  pu- 

l.ié  de'la  salie  ^n'Zf,  7a  cT''  T^'  '' .  ""'" 
Bordeaux.  Lavergne.  D  p!  4)  2'^2Vo7_VLr'A''"• 
veau,  p.  4.13.— V.D  G    eofi    n   »"«,■""'•'  <-l'au- 

ini        # ".«.v-    V-"''  ,"''•'  "•  ''^  et  SUIV. 

104.  — i  indication  de   l  arrondittem^m  .,  j     , 
commune.— V.D.G    n  463 --Tn,.V„rî^^      ,     '  "  ''*^  '» 

105.— La  copie  littérale  de  la  malrirp  H„  -^ai    j 
la  conlribution.~V.  D  G    eod    ,>T«-L,  '^'"*  ''' 

108.  —  La  saisie  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  n,,»  1. 
inn       7?"    ■'•-'""'*•  P-  *"''— V.D.G.,  eod.,  n  sir 

et  lùîr  ^''"'"""'""'  '''"t'oué.-  V.  D.G.,  eod.,  n.  si» 
m.  — Le  procès-verbal  peut  être  nul  dans  une  ri» 

to,  t''"v'' n  r"  "T  «'^devoir  être  annulé  pour  le 
lout.— V.  U.G.,  eod.,  n.  476et  suiv. 

112.-  Le  procès  verbal  de  saisie  sera  visé    avant 
l'enregistrement,  par  le  maire  de  la  commune  dans  îa 
quelle  sera  situé  l'immeuble  saisi;  et  si  la  sakiH 

{■Jr^it'i"™'  '•'"''  """  P'-sieùrs  cCmun     le^l^, 
sera  donné  siiccessivcmeut  nar  eliaciin  rioi  ~     '         .' 

liZVïait  P^'"'"  ""  P-"*s"erbar"e  a"v?au"i>it  f 
situés  dans  sa  commune  fart.  676) 

servation  immédiate  de  toutes  les  forma  il.  s  .mi  ^1       . 
gnS^^lr^t-^r^^SS  i?S 

^;^:fs^^^-ri-^-s;f?iî;^-?S 
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«nmialer  aue  l'huissier  s'est  bien  rendu  sur  les  lieux 
TsaproTès  verbal  a  été  rédiçé,  et  le  v,sa  de.  ma.re 

de  chaque  commune  '"' l^'^^"''"",''^,','"^"^  ,?„,  le  une 
remplit  parfailemenl  cet  objet.  Lan.  b76  «lou  e  une 
garantie  plus  certaine  encore  >•»  "'8'",^"'  ^"1  '  "f, 
foil  donné,  non  après  la  clôture  du  P'-'^^'J"''^'' "f^^ 
«uccessivemenl  p;.r  chaque  maire    ^  mesure  que  ^es 

biens  si»  sur  la  commune  viennent  ^  «^t'* /,''''%,^„'ee 
Sue  économie,  puisque  l't">»*>"  .P^»"w  de  sa  présence 
«ir  les  lieux,  et  qu'il  n'a  Pa'besom  de  consacrer  a  ceue 
formalité  de  nouvelles  vacations.  »  Rapp.  de  SI.  l'ers».) 
rormah^ne  no^ve  1  ^.^^^  ^^  procédure,  que 

ôrocès    "rbal  par  «s  lonclionnaires  eux  mêmes;  il 

£Ksfetr^i"i^?e)r:ai>:^s 

V  n  (i     eoii..n.  521  et  suiv. 

m  -  Le  vœ.i  de  la  loip.r.il  être  que  le  procés-ver- 
bal  soil  visé  par  le  maire  [e  jour  même  de  la  saisie  des 
bfens  situés  fans  sa  commune  ;  néanmoins,  elle  ne  fait 
Si,  1  né  oblwation  de  ce  visa  immédiat  :  elle  se  borne 
S  Ix  «er  que  le  visa  soil  donné  avant  lenreg.sirement 
leqîèfdoil  avoir  lieu  dans  les  quatre  jours,  aux  termes 
<i(.  l'art  20  de  la  loi  du  2-2  frim.  an  7.  . 

M  -Le  procès-verbal  est  valablement  visé  parle 
m  ire  de  la  %mmune  ou  sont  s-'"*', '«^f.  """'^  ^^  A" 
quoiqu'il  soit  le  beau-lrére  du  saisissant.  _  V.  U.b., 
r.irf    n   "i^i —V.  cependant  eoa,  n.  Soi. 

fiV.-  Le  procès  .verbal  peut,  en  l'absence  du  maire, 
être  visé  paf  l'adjoint,  sans  qu'il  soit  besoin  de  men- 
fionnèr  ceue  absei.ce  C.  P'- 687).-?"  août  834.  Bor- 
deaux. Dubreuilh.  DP.  37.  i.  1 81  .-V.  D.G.,  eod.,  n.  5M 

*',',"8'- Quand,  par  suite  de  l'empêchement  du  maire 
et  de  l'adi\..nl,  le  procès-verbal  est  visé  par  le  plus  an- 
c  en  consimer  mSnicipal,  il  n'est  pas  n^c.ssaire  que 
rbuissier,  pourvu  quil  énonce  cet  empêcliemenl,  en 
fasse  connaître  la  cause.-2janv.  iM.  Req.  U.V.  54. 

*■  m. -L'erreur  dans  la  date  du  visa  n'enlraiue  pas 
nullité  du  procès-verbal,  alors  ■"ème  que  la  da'e  ■.<i.- 
/i.ii...  est  nn^térieure  à  l'enreuistremenl,  si  i  uuissier  ei 
?  '  Ssi^sa'nVaabîIssent  que  fa  date  véritable  es^a.ue- 
rieure  à  celte  formalité.-Persil  fils,  p.  40;.,  et  tuauv., 
p.  463. 

S  S.  -  Dénonciation  de  la  laiiie  au  lam. 
IM  -  La  saisie  immobilière  sera  dénoncée  au  saisi 

^'i/lf  Uans're"s,stème  du  C.  pr.  civ.,  art.  677  et 
«sn  .'le  orocés- verbal  de  saisie,  enresi»tre  comme  tous 
r^'Vn^n'^K  devait  être  transcrit  à  la  conservation  des 

îèssé  "contai  "e  les  actes' de  n^ueur.  diriges  conlre 
Uifll  loi  actuelle  supprime  la  transcription  au  Rrelte 
«  i'inserl  on  de  l'extraa  au  tableau  d'audience  forma- 
ulés  dispendieuses  dont  l'inul  l.té  a  été  précédemment 
démonuée  du.  laisse  subsister  el  elle  exige  imperieu- 
•eS,  nt  la  l'ran' enplion  de  la  saiMe  a  la  cnnservaiion  des 
hvï  >"heques;  mai  ^elle  fait  précéder  celte  utile  formalilé 
Sar  la  dénoni,"  ion  du  urocès-vorbal  de  saisie  a  la  per- 
sonne ou  a"  d-om.cile  L  saisi,  r.eiait  évidemment  par 
fi  aue  l'on  devait  commencer.  Avant  de  frapper  le  dé- 
l^SVr  Han»  sou  crédit  immobilier,  il  convenait  de  l'a- 
ïmir  que  e  commandement  n'éiait  pas  f,"»""'^;  "■"« 
«  ne  menace.  D'ailleurs,  le  procès  verbal  de  saiMe  est 
ù  base  d'une  procédure  qui  a  pour  but  de  dépouiller  e 
d^l.Ueurriu°lance  doit  d'abord  se  lier  avec  la  partie 
m  ncfDale,  le"  outres,  même  les  créanciers,  ne  peuvent 
S   ë  rnsidérés  une  iomme  des  lul'TYnaïUs  appelé,  à 

•"iifrlfïVfcniû/i^n^rl^^iïie^f^^ite 

iïle^  empêchera  le  poursuivant  de  retarder  arbitraire- 

Ôê  sera  accordé  qu'un  jour  par  cinq  n.)r,amèire»  au 
£^,!^.:;^Lqu'a?.illiiés_le<.pr.Cea^expl»v»^^ 
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Iioii  rip  trois  uua^im  ii»cb  i\.  »■-  i"-  — -; ■.     »       •    ., 

la  ".ciUle  el  la  rapidilé  des  communications  qui  s'jiccroi 
de  i^,^  en  jour.  L'un  des  termes  entre  U-qtie  s  doivent 
te  comiiler  les  di.lances  est  aus-i  chantie.  Le  t..  pr. 
îccorïïi  un  Jour  par  trois  myriamètres  eulre^^le  domi- 
iile  du  saisi  et  la  situation  des  bans ,  ce  M-  e>l 'OC"- 
Uin  et  constamment  variable.  La  loi  nouvelle  élablil 
un  point  uniforme  :  le  lieu  ou  sirge  le  Iribuiidl.  »  (Même 
rapport.)— V.  aussi  le  rapport  de  M.  Pascalis. 

ii'25  La  dénonciatiou  doit  coulenir  copie  entière 
4u  procès-verbal  de  saisie.-D.G.,  .od.,  n.  •'•SC- 

42»  —  Il  «  eié  Jugé,  avant  la  loi  nouvelle,  qu'il  n  était 
DM  nécessaire  que  la  dénon,  i..lion  conlî.it  copie  entière 
Ici  cerlificsl»  Ue  Uanicrlption  du  ptocès-verbal  de 


saisie  an  bureau  des  hypothèques  et  »"  BLf  «  ''",'" 
bun  .l.-U  Juin  1836.  tiv.  c.  Plagnol.  U.P.  36.  1.  SI5.-- 
V  D  G.,  eoJ.,  n.  537.  -  La  question  ne  peut  plus  se 
présenter  aujourd'hui,  puisque  la  dénonciatiou  précède 
fa  transcription  au  bureau  des  bypolbèques,  el  que 
la  traoscriplion  au  gr.lfe  est  supprimée  .„,„:.;,, 

123  —La  dénonciation  peul  être  signifiée  au  domicile 
élu  dans  l'acte  eu  vertu  duquel  est  opérée  l'expropria- 
tion.-V.  D.G.,  eod.,  n.  590.  ^   i    ,     w  .  I., 
1-2S.  -  11  a  elé  juge  que  la  règle  générale  difi  (cr- 
mini  non  compulalur  tn  (erm.no,  fslJPP '"'*'/„»" 
dèl.ii  prescrit  uour  la  dénonciation  au  saisi  (  V.  IJ.l..,  cou., 
n.58ll.  Mais  cette  décision,  bien  qu'approuvée  par  Pi- 
eeau   t.  -2,  p.  -210,  est  ju  tement  combaltue  par  Coll.- 
nièrj,  Huet,  Carre,  n.  -2266,  et  Duvergier,  eof ,  n.  ;27. 
.,11  est  de  principe,  dit  Carré,  qu'o..  ne  doit  donner 
aucune  extension  au  délai  dans  leiiuel  la  loi  a  circon- 
scrit la  coufeclioo  ou  la  signiGcaiion  d  un  acie.  Or 
c'est  ce  qu'a  lait  lart.  6S1  ;aujour.l'hui  Part.  677)  en 
inaiuuanl  le  délai  dans  lequel  la  dénoncialion  doit  être 
faite,  el,en  decUrant  qu'il  serait  soumis  a  une  augmen- 
tation proporlionnée  a  la  distance  du  domicile  des  nar- 
tu'rce  qu"  eut  été  inutile,  si  l'art.  .0-.3  eul  elé  applica- 
ble a  ce  délai.  »-V.  O.G.,  co /.,  n.  581. 
"^  ,27  -  Le    aisissanl  po'urrait  être  relevé  par  les  tri- 
bunaux de  la  déchéance  résultant  du  défaut  de  denon- 
cia"ioo  dans  la  quii.î»ine,si  le  retard  apporte  a  laccom- 
pb  sèment  de  celte  formalité  P^»'''-»'' «'""  «7"^ 
Se  force  majeure.-V.  U.G..  eod.,  n.  583.-Conf.,  Chau- 
veau,  p.  *7)  ;  Paignon,  p.  78.  „  ;„,  i„ 
128    -  Au  surplus,  la   di-pOMlion  qui  aslninl  le 
créancier  à  dénoncer  la  saisie  dans  les  quinze  jouts,  ei, 
oar  suite,  à  ne  point  suspendre  ses  pour,unes,  preseuie, 
?omme  le  proSve  Duvergier,  eud.,  p.  -.28,  beaucoup 
plus  d'inconvénients  que  d'avaniages 

1-29.  -  Le  fail  seul  du  vis:,  par  l'adjoint,  au  lieu  du 
maire.élabliila  présomption  que  le  maire  élan  absent, 
Tans  qu'il  soil  nécessaire  que  lexploii  mentionne  cette 
absence.  Par  suile,  il  ne  peut  y  avoir  lieu,  en  parai 
^aslde  P  ononcer  ia  nullité  de  l'exploit  qu  autan  que 
fa  ôréseoce  du  maire,  lors  du  vi=a  par  ^'adjoiul,  e,t 
nrouvee  ^C.  pr.,  681,  687,.-23  nov.  .8.6  Req.  Copier, 
îl.p"  38. 1    U6.-V.  aussi  U.U.,  v»  Exploit,  n.  28*  et 

*"l30  -Il  a  été  jugé,  avant  la  loi  nouvelle  qui  supprime 
la  toïma  lé  de  l'in.eVlion  d'un  extrait  de  la  saisie  dans 
un  lableau  placé  dans  l'audiloire  du  tribunal  (V.  U.G., 
"od  !  n.  612  et  suiv.),  que  la  nullité  resullaul  de  ce  que 
Lsa,s"e  n'avait  pas  été  suivie  du  -lepo^-l  •'«J'Of^^"'';» 
»u  lableau  dans  les  trois  jours,  pouvait  être  couver  e 
par  une  nouvelle  Iranscription  au  greffe,  suivie  des  o, 
Lalilés  précédemment  omises,  si  les  délais  P^ff  "aient 
encore  aux  poursuivants  de  la  recommencer  (C.  pr., 

'^''?::..  Le  saisissant  n'avail  pas  besoin  de  déclarer  dans 
.a  nouvelle  transcription  qu'il  ^'eiail  déparu  de  la 
première.-19  nov.  1859.  Dordeaux.  Auger.  D.l .  W. 
S    ifii  V    11  (i    eod..  n.  6i7.  ,  . 

131."-  Ouê  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  saisie 
n'était  pas  Sul  pour  défaut  de  mention  de  1  acte  consia- 
Unt  le^roit  d'enregistrement  perçu  sf  ce  p.o  è,- 
Yerbal.-2  dec.  '837.  Aix.  Sainl-Uenoil.  D.P.  o8.  2.  i2i. 
V    D  G.  eod.,  n.6l6.  .  .  ., 

132.  -  Ôue,  bien  que  l'extrait  de  la  saisie,  prescrit 
par  l'an.  6»2  C.  pr.,  S'enouçàt  pas  le  nom  d^reHe 
du  juge  de  paix,  comme  l'exigeait  le  §  6,  il  élan  vala 
b'emenl  suppléé  a  Celte  omis,,ion  par  une  aulre  inJ  ca^ 
So,n  nolamïïent  par  celle-c,  :  <=»P'''J''lTfLVSn^e 
de  la  justice  de  poix  de...,  en  pai tant  a  lui-mcmi: 
quia  vZ  t'orig,nal.--26  ma,  1837.  loulouse.  Lup.ac. 

''■!'53*''lJ^t.l"énQn  que  les  tribunaux,  en  annulant  les 
extraits  de  la  saisie,  pour  omission  des  noms  des  maires 
et  grelfiers  des  juges  de  paix,  auxquels  copie  d"  P/ocè.- 
verbal  de  saisie  avail  été  laissée,  eouformemeut  al  ar. 
682  n.  6  C.  pr.,  devaient  annuler,  non  seulement  tous 
les 'actes  de  la  procédure  postérieurs  a  la  publication 
de  ces  extraits,  mais  encore  la  denoneia  lon  de  la 
s.isie  au  sais,,  et  la  transcription  et  '^"".«•«"f^cn' ''^l 
celle.-  19  mars  183G.  Agen.  Maille.  D.P.  ob.  2.  118.  - 
V.  D.G.,  eud.,  a.  628. 

S  k  —Tranicriplhn  de  laiaitie  el  de  la  dénonciation 
au  l)ureau  dei  hypothiquei. 
IS»  —La  saisie  immobilière  el  leiploil  de  dénoncia- 
tionserool  transcrils,au  plus  lard,  dans  les  qu'orejours 
uni  suivront  celui  delà  dénonciation,  sur  le  icgislre a  co 
destiné  au  bureau  des  hjpotlièques  de  la  situation  des 
biens,  pour  la  partie  des  ot.jeis  saisis  qui  se  trouvent 
dans  l'arrondissement  (art.  o78,.- V.  D.G.,  cud.,  n.  537 

'  l'as'"—  ■(  Après  la  dénoncialion  au  saisi  vient  natu- 
rellenienl  se  placer  la  trauscriplion  de  l.i  saisie.Le  projel 
propose  delà  faire  faire  au  plus  lard  dans  les  qumie 
jours  qui  suivront  celui  de  la  dénoncialion,  e  c  est  <,n- 
.  ore  une  heureuse  innovation.  L  on  précise  cl  I  on  haie 
la  marche  de  la  procédure;  on  sort  de  1  arbitraire.  » 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  ART.  J,  %  4.1 

proposé  d'exiger,  en  même  temps  et  dans  le  même  délai, 
fa  transcription  de  l'exploit  de  dénonciation  de  la  saisie 

>;■-- T-     rv„    ......M     nii   en    ï.i^ntf.nlpr    d'une    Simnlfl 


130  -  Le  projei  de  loi  n'exigeait  que  la  Iran-criplion 
de  la  saisie.  Mais  la  com[uis>ion  de  la  Chambre  des 
Pairs  a  pensé  que  ce  n'elail  point  ass.i.  .■  L"li.-r8,le3 
créancie.s  surioiil,  ont  intérêt  a  savoir  s,  i'iii>l»..ce  est 
dé^a  réguhèremenl  liée  avec  le  sa.s,  par  la  nolil  cation 
du  procès-veibal  de  siis.e.  CCI  pour  cela  quelle  a 


la  iranscripiiun  uc  .  c»iiiuii  uvu».""i.v«......  —  .-  ; — — 

au  débiteur.  On  aurait  pu  se  contenter  d'une  simple 
mention ,  mais  pour  éviter  l'arbitraire  du  conservateur 
ou  du  poursuivant  dans  sa  rédaction  ,  on  a  prélerè 
la  iranscriiilion  de  l'exploit  nui,  sans  prendre  plus  de 
temps,  et  coûter  davantage,  donnera  plus  de  garantie.» 
(Même  rapport).  -  A  la  Chambre  des  Uépuiés  M.  Lam- 
bert insista  pour  obtenir  la  suppression  de  la  formalité, 
réellement  inutile,  de  la  transcription  de  la  dénonciation. 
Il  fit  observer  que  la  simple  mention  de  la  dale  ie  cet 
acte  sulfisail.  Son  amendement  n  a  point  été  admis. 

137  —  11  a  été  jugé,  avant  la  loi  nouvelle,  que  la  dé- 
nonciation de  la  saisie  n'élail  pas  soumise,  comme  le 
procès-verbal  de  celle  saisie,  a  une  transcription  eo- 
lière  sur  les  registres  du  conservateur  ;  il  sulU^ait  qu  eue 
tùl  simplement  enregistrée  Ç.  P' .  "7,  66i).  -  12  Jiiin 
18->9  Req.  Saint  Ilerani.  D.P.  39. 1.  2o3.  -Mai»  cette 
solulii.n  ne  peut  plus  être  suivie.-Chauveau,  p.  *72. 

138  —  Le  conservaleur  peut  enregistrer  la  saisie  à 
sa  requête  comme  receveur  de  l'enregistrement.— V. 

D.G  ,  eo(i.,  n.  539.  ...       ,  -.     j 

139  —  La  double  transcriplion  doit  être  faite  dam 
chaqu'e  bureau  de  la  situation  des  biens  saisis ,  encore 
que  la  saisie  soil  portée  devant  un  seul  tribunal.  —  V. 
Persil  fils,  p.  110.  ..XI. 

140  -Si  e  conservaleur  ne  peut  procéder  à  la  trans- 
cription de  la  saisie  è  l'msiant  ou  elle  lui  esl  présentée, 
il  fera  mention,  sur  loriginal  qui  lui  sera  laissé,  de. 
heure,  jour,  mois  ei  an  auxquels  il  aura  été  remis,  el, 
en  cas  de  concurrence,  le  premier  présente  sera  trans- 
crit lart.  679\— V.  D.G.,  eod.,  n.  505  et  suiv. 

,41  —  S  il  y  a  eu  pri'ced.nte  saisie,  le  conservateur 
constatera  son  refus  en  marge  de  la  seconde;  il  énon- 
cera la  dale  de  la  précédente  saisie,  les  noms,  demeure! 
el  professions  du%aisiss..nt  et  du  saisi,  l'indication  du 
tribunal  ou  la  saisie  est  portée,  le  nom  «le  l'avoué  du 
saisissant  el  la  date  de  la  transcription  ,art.  680).  —  V. 
D.G,  eod.,  n.  507  et  suiv.  .     . 

142  -  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  le  C.  pr.  prescrivait, 
en  outre,  la  transcription  de  la  saisie  au  greffe  du  tri- 
bunal du  lieu  nu  la  vente  devail  se  fuire.  La  loi  nou- 
velle a  supprimé  celte  formalité  par  voie  de  prélén- 

''"iVt  —  „  Par  la  transcription  de  la  saisie,  précédée  de 
1.  dèiioncialion  au  saisi,  se  trouve  terminée  la  première 
phase  de  la  procédure.  Comme  elle  (Rêvait  oa  urellement 
broduire  des elfels  importants, relali.emenl  aux  droit» 
Ta  h  capacité  du  siisi,  la  loi  interrompt  ici  le  cour. 
des  formalités  pour  retracer  et  bien  fixer  ces  droits  el 
ces  effcU.  »  I  Rapport  de  .M.  Persil.) 

Ii4  -  Si  les  immeub  es  saisis  ne  sont  pas  loués  ou 
affermés,  le  saisi  restera  en  possession  jusqu  a  la  vente, 
comme  Séquestre  judiciaire,  à  .■«'O"'*  '|ue,st.r  la  de- 
mande duï  ou  plu>ieurs  créanciers,  in  en  soil  «utre- 

Senl  ordonné  p.r  le  P^'^'*'''."'  <•"  .'"ij"»'  ;,  1  V 
forme  des  ordonnances  sur  relerc  i68l,  alin.  1"..  —  ». 

D.G.,  «^''•£j'^-^^^^npf(,"s  pourront  néanmoins,  apré»  J 
avoir  elé  auloris-s  par  ordonnance  du  président  reodiie 
dans  la  même  forme,  f.ire  procéder  à  la  coupe  el  al» 
vente    e"lôùl  ou  en  p.rlie: des  fruits  pendanls  par  le* 

"  "  licl  pr'mièrè  dil  ositio,',  de  l'art  681,  en  disant 
nue  s  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  aHer- 
més  lésais^  restera  en  possession  jusqu'à  la  vente, 
"t^'me  séquestre  judiciaire,  »  moins  qu'i,  ne"  soit  au- 
trement ordonne,  ne  fait  que  reproduire  l'ancien  art. 
6H8  Ijais  elle  U-  modifie  ensuite,  t°  en  ce  que,  s  l'é- 
?abiissement  d'un  aulre  séquestre  que  le  saisi  estde- 
mand/par  un  ou  plusieurs  créanciers,  elle  veut  qu'il 
"oit  statué  sur  cette  demande  par  le  président  du  irt-- 
iunal  tandU  qi  e  l'«i>cien  art.  688  voulait  (lu'il  y  fui 
stalûènar  I -juàc,  c'esl-a-dire  par  le  Ir.bi.n.l  entier,  ce 
au  ent?âinaii  plus  de  frais  ;-2o  en  ce  quelle  décide  que 
?à  sen  ence  du  président  doit  élre  rendue  dans  ce  cas, 
da«,  la  forme  des  orMimancei  sur  reA'^f'. 

ZJthZiau  i'  alin.  de  larl.  681,  portant  que  le. 
créanciers  pourr.int  néanmoins,  aprvi  y  amiréié  au- 
ZrUéTpar  ordonnance  du  président  rendue  dans  a 
Se  forme,  laire  p.océdr  5  la  coupe  et  a  la  vente, 
T  .  „Mon  nartie  des  Iruits  pendants  par  Ics  racines, 
en  lou'o"''"  P^f^'^'  «^^.'^i  osi.ion  finale  de  l'ancien 
','ruT88  mai?^' "  moJ'fiai,l%r  l'addition  de  U  phrase 

"'S^^?"^,::^  j:;Z:ions'^''!;;;:r^ievées  dam.  .e. 
rh  ™'h.  .  «„r  1 .  uuestion  de  savoir  s'il  convenait  d  au- 
forser  le  près  .km  i  ordonner,  soit  le  séquestre  des 

„^  Méentem  ucs  ou  du  moins  appelées,  et  qui,  bien 

EHiHî:!=^»rcomUî:r^;ii^ôî 
SS  è.^:^^:e';:n'Uqr;{ïqirco:j; 

mesures  lie»  g.  .,    ■„,  .„„„„^,,  .„,  ,  jmiule  requête 


jrCr  pH^^S^^Ï:'  liZ^^l  suï'iVV^pie  requm     i 
d'^ieidcIcriTaciers,  en  lalscDC.  de  t.u.  .uirei    \ 
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■inléressés  ;  mais  encore,  el  surlout,  sur  ce  qu'en  con- 
férant même  un  tel  pouvoir  au  président,  on  n'ac- 
cél' rerail  nullement  par-la  la  marche  de  la  procédure, 
parce  que  les  parues  contre  lesquelles  on  prétm- 
<lrait  exécuter  l'ordonnance  sur  requCle  ne  manque- 
raient pas  d  introduire  lui  référé  sur  cette  eiéculion. 
«  Les  référés,  a  dit  M.  de  Belleyme,  sont  établis  pour 
«tatucrsur  les  obstacles  à  1  exécution  des  mandats  de 
justice,  des  jugements  des  cours  et  des  tri.'iunaux,  et 
des  ordonnances  des  présidents.  A  l'instant  môme  ou 
on  viendra  exécuter  contre  le  saisi  resté  en  possession, 
«u  contre  tout  autre  individu,  même  le  poursuivant,  cet 
individu  fera  obstacle.  Comme  on  arrivera  avec  or- 
donnance, ii  y  aura  un  scandale,  un  mouvement,  une 
résistance.  La  force  publique  n'obéit  pas  à  une  simple 
ordonnance,  il  faut  le  manteau  de  U  forme  exécutoire, 
«t  la  forme  exécutoire  n'appartient  qu'a  lordonaance 
de  référé,  parce  que  le  juge  de  référé  réunit  tous  les 

fiouvoirs  du  tribunal  pour  les  cas  d'urgence  et  donne  la 
orme  exécutoire  à  ses  ordonnances.  Il  faudra  un  ré- 
féré après,  parce  que  c'était  inler  alios,  je  ne  dirai  pas 
judiculum,  mais  permis  par  une  simple  ordonnance 
«ur  requête.  Ainsi,  vous  avez  le  référé  après,  parce  qu'il 
s'élèvera  des  dilOcultés,  et  vous  aurez  un  relard.  Il  est 
donc  plus  naturel  d'jppeler  le  poui  suivant  en  référé  : 
c'est  ce  qui  se  fait  tous  les  jours;  l'ordonnance  ne  sera 

T)n>;  .Qll.:/.pntili1.'     il'nr>nncilimi       l>rol>!V^>,  .    I   n^^^t    ,:    .. 
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"^^v  VI,  v|ui  tu,  laiv  *uuo  iiajuuis,  luiuuiuiiince  lie  scra 
pas  susceptible  d'opposition.  Probibez  1  appel  si  vous 
Youlez,  et  il  n'y  a  plus  d'ohslaclc  possible  à  1  exécution, 
tand:s  qu'avec  des  ordonnances  sur  requête,  il  y  a  un 
obstacle  nécessaire.  Cela  arrive  tous  les  jours...  >: 

Le  système  contraire  n'ii  pas  été  moins  vivement  sou- 
«enu  par  la  commission  de  la  Cliarabre  des  Pairs,  n  La 
commission  ne  pense  pas,  a  dit  le  rapporiepr,  qu'après 
la  sai»ie  l'administration  doive  nécessairement  rester 
«u  débiteur.  Ce  n'est  que  par  une  faveur  presque  tou- 
jours nuisible,  parce  qu'elle  perpétue  les  regrets  et 
donne  lieu  aux  mauvais  incidents  auxquels  le  saisi  n'au- 
Tait  penl-être  jamais  songe,  si  la  saisie  lui  eut  enlevé 
la  possession  ;  c'est,  disons  nous,  par  faveur,  par  con- 
descendance et  presque  par  faiblesse  que  le  saisi  est 
laissé  en  possession  comme  séquestre  Judiciaire.  Si  la 
justice  vient  a  lui  retirer  celte  possession,  ce  n'est  pas, 
absolument  parlant,  d'un  droit  qu'elle  le  dépouille,  elle 
le  ramène  purement  el  sim|.lement  au  droit  commun, 
ce  qu'elle  peut  faire  sans  lui  et  sans  l'appeler.  La  saisie 
a  placé  l'immeuble  sous  la  main  de  justice.  Par  cette 
main-mise,  la  Justice  doit  être  autorisée  à  disposer  de 
l'administration  sans  la  participation  du  saisi  ni  du 
poursuivant,  el,  pourvu  qu  ils  trouvent  dans  la  faculté 
d'interjeter  appel  le  moyen  de  faire  réparer  l'erreur  ou 
I  excès  d'indulgence  du  magistrat,  ils  ne  doivent  pas 
prétendre  à  autre  chose. 

i<  Ajoutez  qu'en  persévérant  dans  cette  opinion,  vous 
tendez  de  plus  en  plus  vers  le  biil  du  projet,  son  prin- 
cipal objet,  qui  est  la  simplilicaiion  des  formes  el  la  di- 
Diinution  des  frais.  Avec  le  changement  admis  par  la 
Chambre  des  Déoulés,  il  y  aura  presque  toujours  un 
procès  sur  le  mode  d'administration.  Le  saisi  et  le  pour- 
•uivant,  assignés  en  référé,  feront  paraître  chacun  un 
avoue;  on  plaidera  en  première  instance  et  souvent  en 
appel.  Il  y  aura  des  ordonnances  et  des  arrêts  dont  les 
frais  seront  sans  doute  imperceptibles  dans  les  grandes 
poursuites,  mais  absorberont  les  petites  propriétés  et 
tomberont  en  définitive  sur  le  dernier  créancier,  qui 
Terra  ainsi  amoindir  ou  absorber  son  gage.  Votre  com- 
mission n'aurait  pas  hésité  à  adopter  ce  mode  malgré 
ces  inconvénients,  si  les  intérêts  du  saisi  et  du  poursui- 
vant ne  lui  eussent  pas  paru  suffisamment  garantis  par 
la  décision  du  président,  rendue  sur  simple  requête 
avec  faculté  d'appel.  Elle  a  trouvé  dans  la  prudence  et 
la  sagesse  du  magistral,  comme  dans  la  perspective  du 
recours  à  la  cour  royale,  des  raisons  sudisantes  de  rester 
dans  la  siraplihcation  des  formes  pour  lesquelles  vous 
TOUS  êtes  déj.'i  prononcés.  » 

Ces  considérations,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  n'ont  point 
prévalu,  il  est  a  remarquer  cependant  que  le  second 
rapport  à  la  Ch.  des  Députés  exprime  au  contraire  que 
le  système  deU  commission  de  la  Ch.  des  Pairs  a  été 
adopté  ;  mais  c'est  uue  erreur.  —  V.  Duvergier,  eod., 

U9.— La  demande  faite  parles  créanciers  de  dépos- 
séder le  saisi  avant  la  vente  doit  être  examinée  avec  la 
plus  grande  prudence  par  le  président  du  tribunal  ;  il 
ne  doit  I  accueillir  que  lorsqu'elle  est  basée  sur  des  mo- 
•ifs  graves. 

,  î?"-  -  Le  saisi  laissé  en  possession  est  un  séquestre 
Judiciaire  soumis  aux  prescriptions  de  l'art.  1965  t.  civ. 
bi  les  créanciers  ne  se  sont  pas  fait  autoriser  à  procé- 
der a  la  coupe  et  a  la  vente  des  fruits,  la  récolte  sera 
opérée  par  le  saisi,  à  la  charge  de  rendre  compte  aux 
créanciers.— V.,  au  surplus,  U.G.,  eoJ.,  n.  78.S. 

451.  —  i,e  saisi  qui  reste  en  possession  des  biens  est 
obligé,  mêmepar  corps,  a  la  conservation  du  fonds  et 
è  la  représentation  des  fruits  échus  depuis  la  Iranscrip- 
".""•T^- ''•"«>  1-  230*  etsui,.;  Duvergier, eoJ.,  p.253, 
et  D.G.,  eoa. ,n.  748. 

13-2.— l'iusicurs  auteurs  décident  que  le  snisi  qui  fait 
des  dépenses  pour  la  conservation  do  l'immeulile  laissé 
a  sa  garde  n'a  pas  droit  a  une  inderaiiilé  (  V.  U  G  eod 
n.  790).  Celle  solution,  motivée  sur  ce  que,  daus'le  cas 
dont  II  s  agit,  le  s.usi  administre  dans  son  prupre  in- 
térél,  est  cumbailue  par  Persil  fils  p.  Ii1),qi,i  soutient, 
au  coiilraire,  que  c'est  dans  l'intérêt  des  créanciers  que 
le  saisi  admmislrc,  et  qu'il  a,  en  conséquence,  les  mêmes 


droits  qu'un  dépositaire  ordinaire.— Conf.,  CbauT.,  iiî. 
(53.  —  Les  fruits  seront  vendus  aux  enchères  ou  de 
toute  antre  manière  aiilorisée  par  le  président,  dans  le 
délai  qu'il  aura  fixé,  et  le  prix  sera  déposé  à  la  caisse 
des  dépots  el  consignations, 681,  alin.  3). 

15*.- Celle  disposition  est  nouvelle.  La  faculté  donnée 
au  président  de  permettre  que  la  vente  ail  lieu  de  toute 
au<re  manière  qu'aux  enchères  a  été  parfaitement  jus- 
tifiée par  M.  Persil  :  «  A  ne  voir,  a-t  il  dit,  que  la  ri- 
gueur des  principes,  la  vente  des  fruits  récollés  sur 
1  immeuble  saisi  devrait  toujours  avoir  lieu  aux  en- 
chères par  l'intermédiaire  û''ufflciers  publics,  avec  af- 
liches,  publications,  annonces,   procès-verbaux.  C'est 
pour  ce  mode  que  s'est  prononcée  la  Chambre  des  Dé- 
putes, el  il  devra  toujours  être  suivi,  malgré  l'énormilé 
des  frais  qu'il  entraîne,  qu.md  il  s'agira  de  riches  ré- 
colles pour  lesquelles  ces  frais,  tout  énormes  qu'on  les 
suppose,    ne  seront  qu  un  imperceptible  accessoire  ; 
mais  il  ne  nous  a  pas  paru  également  raisonnable  de 
tenir  rigoureusement  à  ces  règles  quand  la  valeur  de  la 
récolte  est  minime,  el  que  toute  dépense  pourrait  en 
afiaiblir  considérablement  ou  même  en  absorber  le  pro- 
duit, au  détriment  des  créanciers  el  du  saisi  lui-même. 
En  s  en  rapportant  au  président  du  tribunal  comme 
vous  1  avez  déjà  fait,  cl  en  disant  que  les  fruits  seront 
vendus  aux  enchi'ret  ou  de  toute  autre  manière  auto- 
risée par  le  présidenl,  vous  ne  ferez  rien  que  de  fort  rai- 
sonnable el  que  n'ait  demandé  depuis  longtemps  la  pra- 
tique éclairée  des  afiaires.On  gémit,  dans  nos  campagnes 
de  voiries  produits  d'un  modeste  héritage  qui,  de  gré  a 
gré,  ou  suivant  la  mercuriale,  auraient  pu  être  vendus 
sur  place  ou  au  marché  le  plus  voisin  40,  SO  ou  1 00  fr. 
utilement  appliqués  aux  intérêts  de  la  créance  du  pour- 
suivant, et  souvent  en  à-compte  sur  le  capital,  se  ré- 
duire à  rien  ou  presque  rien  à  cause  des  droits  du  fisc, 
des  frais  d'alfiches,  d'annonces  cl  des  rétributions  al- 
louées aux  officiers  ministériels.  Ou  nous  devons  re- 
noncer aux  économies  vers  lesquelles  nous  tendons  et 
qui  sont  dans  le  vœu  de  tout  le  monde,  ou  il  faut  s'en 
tenir  à  la  distinction  que  la  justice  sera  aulorisée  à  faire 
selon  les  circonstances.  » 

Le  projet  portait  :  «  Vans  le  mois  qui  suivra  la  ré- 
coi(e ,  les  fruits  serool  vendus,  etc.  Mais  celle  disposi- 
tion a  clé  effacée,  étant  possible  que  la  vente  se  fasse 
plus  facilement  oiian(  même  la  récolle. 

t53.— Les  fruits  naturels  el  industriels  recueillis  pos- 
lérieurement  a  la  transcription,  ou  le  prix  qui  en  pro- 
viendra, seront  immobilisés  pour  être  distribués,  avec 
le  prix  de  l'immeuble,  par  ordre  d'hypothèque  (682). 

ISIi.  —  Dans  sa  disposition  correspondante  à  celle-ci 
(an.  6891,  le  Code  de  1806  n'établissail  aucune  distinc- 
tion entre  les  fruits  naturels  el  industriels  el  lesfruits 
c-.vils,  et  les  immobilisait  tousà  partir,  non  de  la  tran- 
scription, mais  de  la  dénonciation  au  sai.si. — V.  D.G. 
eod.,  n.  800  el  suiv.— Relativement  aux  fruits  civils,  V.' 
«n/rà,  n.  169  etsuiv. 

L'immobilisation  a  lieu  de  plein  droit.— V.  D.G.,  eod. 
n.  802  et  suiv.  ' 

.157.— Le  saisi  ne  pourra  faire  aucune  coupe  de  bois 
ni  dégradation,  à  peine  de  dommages-intérêts  auxquels 
il  sera  contraint  par  corps,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu 
des  peines  portées  dans  les  art.  400  el  434  C.  pén.  i6S3). 
—  V.  D.G.,  eoJ.,  n.  806  el  suiv. 

Cette  proh  bilion  n  a  d'effet  que  du  jour  de  la  Iran- 
icription  de  la  saisie  ,  et  non  pas  du  jour  de  la  saisie 
ou  de  sa  dénoneiatinn  au  saisi  ;  car  ce  n'est  qu'à  partir 
de  la  transcription  dont  il  s'agit  qu'a  lieu  le  dessaisisse- 
ment qui  fait  que  le  saisi  n'est  plus  en  quelque  sorte 
que  le  séquestre  de  la  chose  d'autrui  farg.  des  art.  682 
685,  el  686  C.  pr.).— Kogrou,  sur  l'art.  683.  ' 

158.— Il  semble  résulter  de  ces  expressions  :  il  sera 
contraint  par  corps,  que  le  conlrainle  par  corps  doit 
nécessairement  être  prononcée,  bien  que  l'art.  126  C. 
pr.  laisse  en  général  aux  juges  la  faculté  d'ordonner 
ou  non  cette  conlrainle  pour  dommages  intérêts.  — 
Du  reste,  dans  le  cas  même  de  l'art.  683,  il  faut  que 
les  dommages-intérêts  excèdent  300  fr.,  pour  qu'il  y 
ail  heu  à  la  contrainte  par  corps  (C.  civ.,  2005;  C.  pr., 

159.  —  Ces  mois  :  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des 
peines  portées  dans  les  art.  400  et  434  du  C.  pén.,  ont 
élé  subslilués  à  ceux-ci  de  l'ancien  arl.  690:  llpourra 
mime  être  poursuivi  par  la  voie  criminelle,  suivant 
la  gravité  des  circonstances.  Quelques  personnes  vou- 
laient conserver  celle  dernière  rédaction.- M.  Boudet 
notamment  a  soutenu  ic  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de 
spéciber  les  arl.  400  el  434  du  Corie  pénal,  parce  que 
leur  application  peut  dépendre  d'une  foule  de  circon- 
stances qui  peuvent  faire  varier  la  qualification  du  délit; 
qu  11  sullisail  de  réserver  l'action  criminelle  el  de  bien 
laire  sentir  que  la   disposition  n'était  pas  simplement 
comminatoire.  »— Il  a  élé  répondu,  par  le  ministre  des 
travaiii  publics,  que  «  la  commission  ne  s'est  référée 
aux  dispositions  du  Code  pén.  que  parce  qu'il  s'agit  de 
faits  d'une  nature  toute  particulière.  La  loi  dit  bien  que 
les  fruits  sont  immobilisés  par  la  transcription  de  la 
saisie  ;  mais,  dans  l'usage,  un  débiteur  qui  est  encore  en 
possession  de  la  chose  saisie  est  considéré  comme  te- 
nant sa  propre  chose.  C'est  là  une  erreur.  Il  commet 
un  vol  véritable  quand  il  dispose  des  fruits  dont  il  n'est 
que  dépositaire,  th  bien  !  on  a  voulu  caractériser  cet 
acte  en  le  rendant  passible  des  peines  porlées   par  le 
Code  pénal.  Je  crains  que,  si  après  avoir  dit  que,  dans 
ce  cas,  le  saisi  est  cuntraignable  par  corps,  oo  se  borne 
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à  se  référer  au  Code  pénal,  l'article  n'atteigne  pas  son 
but.  »  o     I- 

„***:  — '■''S™'>'s  s'il  y  a  iicu  prêtent  h  équivoque. 
M.  Vivien  a  demandé  s'ils  devaient  s'.  ntenJre  en  ce 
sens  que  les  poursuites  criminelles  seraient  lacultalives, 
même  quand  le  fait  matériel  puni  par  la  loi  aurait  élé 
commis,  ou  si,  au  contraire,  ils  voulaient  dire  :  «  Si  le 
fail  qui  a  donné  lieu  à  l'application  de  l.i  loi  a  élé  com- 
mis. 11  II  a  incliné  pour  la  première  opinion.  «  M  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  a-t-il  dit,  vous  parlait  tout 
â  I  heure  de  1  opinion  erronée,  mais  assez  générale,  où 
sont  les  parties  saisies,  qu'elles  peuvent  encore  disposer 
de  leur  propriété  malgré  la  saisie.  Celte  opinion  peut 
égarer  certains  individus;  il  peut  se  faire  qu'ils  abusent 
de  la  possession  qu'on  leur  a  laissée  sans  avoir  la  con- 
science du  délit  qu'ils  commettent.  Dans  ce  cas,  si  la 
disposition  est  absolue,  elle  pourrait,  dans  certaines  cir- 
constances, être  trop  rigoureuse  dans  son  application.  Je 
ne  voudrais  pas  que  Ion  rendilla  poursuite  nécessaire, 
de  facullalive  qu'elle  était.  >,  —  M.  Pascalis  a  répondu 
que  la  commission  n'avait  pas  voulu  rendre  la  pour- 
suiie  nécessaire  «  par  cela  seul  qu'un  fait  de  la  nature 
oe  celui  qu'on  vient  d'indiquer  aurait  eu  lieu,  el  c'est  ce 
quelle  a  cru   expliquer  d'une  manière  sulfisamment 
claire  par  ces  mots  :s'i7]/oiie«.  Si  le  ministère  public 
pense  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  application  de  peines, 
parce  que  le  saisi  aura  dégradé  sans  mauvaise  inten- 
tion, s  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  sa  pensée,  à  la  poursuite, 
on  ne  poursuivra  pas.  Les  mois  j'if  y  a  lieu  compren- 
nent donc  la  faculté  de  ne  pas  poursuivre  el  la  faculté 
ne  ne  pas  punir  suivant  les  circonstances.  »  —  Néan- 
moins, la  discussion  s'étanl  prolongée,  M.  Quénault  a 
emis,  sans   conlradiction,  une  opinion  conlraire.  ani 
semble  devoir  prévaloir.  «  M.  Vivien  a  supposé,  à-l-il 
ait,  que  la  poursuite  pouvait  avoir  un  caractère  facul- 
tatil   en  sorte  que,  lors  même  que  les  circonstances  ca- 
ractéristiques  du  délit  se  seraient  produites,  la  pour- 
suite   pourrjiil  être  encore   facultative.   Voila  le  sens 
dans  lequel  M.  Vivien  a  parlé,  car,  autrement,  son  ob- 
servation n'aurait  pas  de  portée.  Il  a  rappelé  que,  dan» 
un  cas  particulier,  celui  de  banqueroule,  l'ancienne  loi 
établissait  aussi  que  la  poursuite  pourrait  être  faculta- 
tive. Eh  bien  I  nous  avons  cru  que  ce  système  n'était 
pas  bon,  qu'il  n'y  a  pas  faculté  pour  le  ministère  public 
de  poursuivre  ou  de  ne  pas  poursuivre  lorsque  le  délit 
a  été  commis  avec  toutes  les  circonstances  qui  le  carac- 
térisent; car,  alors,  la  poursuite  est  forcée,  el  M.  Isam- 
bert  vient  d'indiquer  d'autres  motifs  pour  faire  admettre 
'^1"}"  P""''s""e  est  forcée.  Et,  en  effet,  comme  système 
général  de  la  loi,  nous  n'admettons  pas  le  caractère 
lacultalif  là  ou  il  existe  un  crime  ou  un  délit  caractérisé 
par  les  circonstances  qui  les  produisent.  La  poursuite 
doit  être  forcée.  L'intention  de  la  commission  a  étéde 
rester  dans  la  théorie  générale  du  droit  criminel,  ii 

161.— Il  est  arrivé  que  des  individus,  menacés  d'ex- 
propriation par  la  saisie,  ont  mis  le  feu  aux  bâtiments 
saisis  ou  aux  bois  et  récoltes ,  en  haine  de  la  saisie. 
C  est  ce  qui  a  déterminé  à  rappeler,  dans  la  disposition 
ci-dessus,  l'art.  434  C.  pén.,  lequel  ne  serait  applicable 
qu  autant  que  l'incendie  aurait  élé  volontairement  al- 
lumé par  le  saisi. 

162.— Les  baux  qui  n'auront  pas  acquis  dale  cer- 
taine avant  le  commandement  pourront  êlre  annulés 
si  les  créanciers  ou  l'adjudicataire  le  demandent  (684)'. 
1 63.— Celle  disposition,  qui  reproduit  l'ancien  art.  691 , 
en  en  modifiant  seulement  la  rédaction  (V.  D.G.,  eod 
n.  811  et  suiv.),  a  été  l'objet  de  vives  discussions.  La 
chambre  des  Députés  proposait  de  dire  :  «  Les  baux 
qui  n'auraient  pas  acquis  date  certaine  avant  le  com- 
mandement seront  (au  lieu  de  pourront  élrej  annulés 
si  les  créanciers  ou  l'adjudicataire  le  demandent.  — 
Néanmoins ,  si  l'exécntion  de  ces  baux  avait  com- 
mencé avant  cet  acte,  ils  auront  leur  effet,  conformé- 
ment aux  arl.  1736  et  1774  C.  civ.  » 

Ces  disposilions  n'ont   point  élé  accueillies  par  la 
Chambre  des  Pairs.  M.  Persil  expose  ainsi  les  mclifs 
qui  ont  déterminé  la  commission  a  en  demander  le  re- 
jet :  «  Nous  nous  sommes  d'abord  demandé  pourquoi  le 
projet  s'occuperait  ici  des  droits  de  l'adjuilicalaire. 
S'il  s'agit  de  la  période  qui  précède  l'adjudleaiion  et  du 
temps   où  il  importe  de  rendre  nette  et  disponible  la 
possession  de  l'immeuble  olfert  aux  amateurs,  il  n'y  a 
pas  encore  d'adjudicataire,  et  il  ne  convient  pas,  dès 
lors,  de  déterminer  ses  droits  relativement  à  des  loca- 
taires et  fermiers.  Après  l'adjudication,  toute  décision 
nouvelle,  à  cet  égard,  serait  superflue  en  présence  de 
l'art.    1743  du  C.   civ.,  qui   n'interdit  à  l'acquéreur  le 
droit  d'expulser  le  locataire  ou  fermier  que  lorsque  ce- 
lui-ci a   un  bail  authentique  ou   dont  la  date  est  cer- 
taine. Tous  les  autres  baux  sont  comm-  s'ils  n'étaient 
pas.  L'adjiidieaiaire  n'a  pas  besoin  de  demander  la  nul- 
lité, et,  sous  le  prétexte  de   lui  accorder  un  droit,  on 
l'astreindrait  à  un  procès  auquel  il  n'a  pas  besoin  de 
recourir,  d'après  les  dispositions  du  Code  civil;  il  lui 
sulfira  de  donner  congé  aux  époques  déterminées  par 
l'usage,  conformément  aux  art.  1736  et  1774,  pour  faire 
cesser  la  jouissance  du  preneur.— Ainsi  le  nom  de  l'ad- 
judicataire doit  être  raye  de  l'art.  684  .  ses  disposilions 
ne  concernent  que  les  créanciers  du  saisi. 

<(  A  l'égard  de  ceux-ci,  la  question  que  soulève  la 
nouvel'e  rédaction  peut  êlre  posée  de  la  manière  sui- 
vante :  la  nullité  des  baux  n'.iyanl  pas  dale  certaine 
avant  le  commandement,  seraii-elle  i.bsolue,  obligée, 
de  façon  que  le  tribunal  no  puisse  pas  se  dispenser  de 
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la  prononcer,  ro^me  lorsqu'il  reconnaiira  qu'il  y  a  eu 
«ni.ère  bonne  loi  de  la  pari  des  parli..'  "^ ,"?"?' 
ira.re  ,  n'auraii-elle  li^u  qu'en  cas    de  fraude?  La  ré- 
daction qui  a  prévalu  »  la  Chambre  des  Dipulés  porte  . 
„  Les  b?ui  .er<„.<  annules.,.  Le  Code  de  Proeedurj,.  e 
l'article  conforme  que  vxius  a.iei  adop'é  ,.  << '•po'.a'ent 
oue  la  nullité  iwurratt  être  orononcée  ,  si  les  Cf^^n 
?ièrs  le  demandaient.  Cette  dernière  opm.on  a  paru  à 
'oie  co,.,mi>sion   plus  conforme  aux  P""^'  ^^f  "*; 
Taux  du  droit  et  à  la  raison.   11  n  est  pa»   détindu  de 
îli  è    des    conventions    verbales    ou   sous    signature 
orivée-  ceux  qui  1.  s  font  s'exposent  a   voir  nier  les 
Soes. 'eî  à  re'sl^eiodre  à  leur/siçnataires  et  »  leurs 
ï«nt-droil  l'effet  des  autres;  mais  ,  quand  el  es  sont 
•Vouées,  elles  doivent  recevoir  leur  eiccuuon,  s  ,  d  ,iil- 
îeors     èllesne  sont  pas  entachées  de  fraude;  .1  n'y  a 
me  lest  ers  à  qui  il  ne  soit  pas  permis  de  les  oppo- 
Sl  à  cause  des  difficultés  qu  ils  pourraient  rencontrer 
idécourir  la  fraude;  mais  ici.  les  créanciers  ne  sont 
■as  ce  que  la  loi  appelle  des  tiers; ,  s  r.  présentent  le 
îaisi;  ils  n'ont  pas  plus  de  droits  que  lu, ,  et  ils  ne  sau- 
raient, de  leur  chef  prétendre  a  une  nullité   qui  lui 
«erait  interdite.  Les  créanciers   n'ont  d'autres  droits 
mie  ceux  de  l'art.  1167  du  Code  civil  qui  les  autorise, 
?n  leur  nom  perionnfl,  à  attaquer  les  actes  faits  en 
fraude  de  leurs  droits.  L'ancien  article  du  Code  de  pro- 
cédure ne  faisait  pas  davantage  pour  eux,  et  la  pratique 
n'a  iamais  signale  dincoovéoienis.  Comment,  en  eilet, 
en  aurait-il  existé  avec  l'art.  171  >  du  Code  civi  qui  au- 
torise l'adjudicataire  a  ne  pas  reconnaître  les  baux 
sans  date  certaine?  On  n'aurait  d  intérêt  a  les  déclarer 
nuls  n  priori  qu'autant  que,  par  la  mod»  né  du  prix  ou 
la  nature  des  conditions  souscrites  en  laveur  du  preneur, 
la  valeur   de  l'immeuble  saisi  se  trouverait  alté.iuee. 
Or  l'Hri    1745  a  pleinement  obvié  à  cet  inconvénient 
en  autorisant  l'adjudicataire  a  expulser  le  fermier. 

<i  Le  dernier  paragraphe  de  cet  article,  encore  ajouté 
par  la  Chambre  des  Députés,  ne  nous  a  pas  p^iru  nori 
plus  de  nature  à  être  adopte.  Il  prévoit  le  cas  ou  le  bail 
serait  annulé  après  avoir  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution, et  alors  il  propose  d'appliquer  les  an.  17.^6  et 
<774  C  civ  relatifs  a  la  sortie  du  preneur  aux  époques 
déterminées  parles  usages  des  lieux.  11  nous  a  paru 
que  ce  serait  a  la  lois  annuler  et  valider  le  bail  ;  le  va- 
lider pour  tout  le  temps  nécessaire  a  l'expuWioo,  1  an- 
nuler pour  les  temps  postérieurs  ;  le  bail,  déclare  nul, 
ne  doit  laisser  aucune  trace ,  et  s'il  y  en  a  d'inévitables 
à  cause  de  son  commencemrnl  d'exécution,  c'e.4  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  d'en  régi,  r  l.s  su. le»;  la  loi 
n'a  pas  besoin  d  intervenir;  le  juge  connaît  seul  de 
l'exéruiion  de  .ses  jugemeois.— Par  ces  considérations, 
votre  commission  a  pensé  que  la  nouvelle  rédoction  de 
l'art,  es»  ne  pourrait  pas  elre  admise,  et  que  celle  du 
Code  de  procédure  était  préférable....  i>  .    ,     ^. 

Le  garde  des  sceaux  a  défendu  la  lé  Jaction  de  la  tn. 
des  Députés  et  répondu  aux  objections  de  M.  Persil. 
«  Je  ferai  d'abord  remarquer,  a-t  il  dit,  qu'il  ne  s'agit 
point  ici  de  la  faculté  d'attaquer  les  actes  frauduleux 
réservée  en  termes  exprès  par  l'art.  1167  du  C.  civil, 
auquel  nous  n'entendons  pas  déroger.  D'autres  con- 
sidérations ont  dicté  l'article  que  nous  discutons  e^n  ce  mo- 
ment, parce  qu'il  s'agit  de  statuer  sur  le  sort  d'un  bail 
non  euregislré  avant  le  commandement ,  et  dont  m  les 
créanciers  ni  l'a.ijudicaiaire  ne  peuvent  soullrir.  La 
Chambre  des  Députés  n'a  pas  voulu  ouvrir  les  chances 
d'un  procès,  el  l'on  a  frappe  ces  baux  de  nullité.  Cep.  n- 
dant  la  nullité  n'est  pas  absolue,  car  si  les  créanciers 
trouveul  que  la  l.icaiion  a  été  faite  à  des  conditions 
convenables,  ils  la  maintiendront.  De  même  pour  l'ad- 
judicataire. Mais  supposons  que  les  créanciers  et  l'ad 
ju  lieataire  croient  avoir  a  soulfrir,  leur  droit  est  de 
fa.re  prononcer  la  nullité.  La  commission  a  suppose  que 
les  tribunaux  pourraient  discuter  le  mérite  a-  la  de- 
mande en  nulliié.  Nous,  au  contraire,  nous  pensons  que 
la  conséquence  du  pouvoir  discreiioimaire  des  tribu- 
naux n'existe  que  quand  il  y  a  fraude  ;  or,  ici,  il  ne  s'a- 
git que  de  dommages,  les  créanciers  ou  l'adjudicataire 
en  sont  juges.  Il  laut  donc  dire  que  les  baux  itront 
annulés,  et  non  pas  qu'ils  pourront  être  annulés. 

(1  En  second  lieu,  ou  a  supprimé  le  mot  adjuilicataire; 
je  crois  qu'on  a  eu  tort.  C  est  une  erreur  de  dire  que  le 
droit  commun  sulfit.  L'art.  )741du(;ode  civil  n'est  ap 
plicable  qu'aux  baux  enregistres  après  l'adjudication, 
tandis  que  l'art.  Wk  du  projet  règle  le  sort  des  baux 
non  enregistrés  avant  le  commandement  précurseur  de 
la  saisie  ,  et  qui  pourraient  être  soumis  a  1  enregistre- 
ment avant  l'ailjudication. 

(I  Kuriii ,  il  eCil  été  trop  rigoureux  de  méconnailre  un 
comœencment  d'exécution,  et  I  on  a  voulu  ;ia  Cham- 
bre des  Députés)  mettre  la  possession  momentanée 
sous  la  foi  di-s  art.  17.6  et  177*  du  Code  civil,  pour 
concilier  dans  une  juste  mesure  les  droits  de  lous. 
Voila  le  but  général  de  l'art.  684  dont  je  demande  le 
maintien.  » 

M.  Laplagne-Barris  a  répliqué  en  reproduisant  les 
observaiioiis  de  M.  Persil;  elle  système  proposé  par 
la  Cl. ambre  des  Députés  a  été  rejeté  par  la  (.hamlire 
de»  Pairs.— .Mais  il  importe  de  ne  pas  se  mépri'nrtre  sur 
la  poite.-  du  vole  di'  celle  dernière  Ciambre.  On  ne  doit 
y  voir  que  la  confirmation  de  l'ancien  art.  ti91  ,  mais 
Dull''mi-nt  la  consécration  de  l'intt-r|>retaiioii  erronée 
donnée  •  et  arlieh-  par  M.M.  Persil  et  Laplagne. 

1Q4,— Il  )  ■  dant  les  ottsi-rvations  présentées  par  ces 
deux  orateurs,  uoe  double  erreur,  «iail  que  1'*  ladiqu* 
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le  garde  des  sceaux,  et  comme  le  démontre  parfaitement 
Duvergier,  fO((.,  p.  236  ei  suiv.— La  laculie  donnée  au 
juge  par  l'art.  691  [aujourd'hui  par  l'arl.  68*)  d'annuler 
les  baux  sans  date  c.  rtaioc  avant  le  commandement, 
n'est  point  du  tout  uneapplic.tion  particulière  et  inutile 
de  la  règle  générale  de  l'art.  1167  C.  civ., qui  autorise 
les  créauciirs  a  attaquer  les  actes  laits  en  fraude  de 
leurs  droits.  L'ancien  art.  691  et  le  nouvel  art.  684  ne 
subordonnent  nullement  l'anniilation  du  bail  a  la  preuve 
de  la  fraude;  il  suifil  que  le  bail,  quoique  passé  de 
bonne  foi,  porte  préjudice  aux  créanciers,  pour  que  les 
juges  puissent,  sur  leur  demande,  prononcer  cette  an- 
nulation.  Interprété  autrement,  l'art.  691  eut  été  en 
quelque  sorte   déraisonnable  ,  puisqu'il  n'eut  attribué 
aux  créanciers,  que  le  droit  d'attaquer,  pour  cause  de 
fraude,  et  seulement  lorsqu'il  n'aurait  pas  acquis  date 
certaine  avant  te  commandement^  un  bail  que  la  dis- 
position générale  de  l'art.  H  67  C .  ci»,  leur  donnait  déjà 
le  droit  de  faire  annuler  pour  la  même  cause,  olor» 
mime  qu'il  aurait  eu  date  certaine  acant  ce  comman- 
dement.  Aussi,  lous  les  commentateurs  du  Code  de 
procédure,  Pigeau,  Carré,  Hautefeuille,  etc.,  sont-ils 
d'accord  pour  interpréter  l'art.  691  comme  autorisant 
l'annulation  du  bail,  par  cela  seul  qu  il  est  déiacanta- 
jeux  pour  les  créanciers,  sans  exiger,  en  outre,  qu'il 
soit  frauduleux.   Et,  par   identité  de  raison,  la  même 
interprétation  doit  être  donnée  aujourd'hui  au  nouvel 
art.  684,  qui  ne  fait  que  reproduire  l'ancien  art.  691.— 
Celle  solution  est  confirmée  d'ailleurs   par  le  passage 
suivant  du  second  rapport  de  M.  Pascalis  :  "  La  Cham- 
bre des  Pairs,  a-t-il  du,  a  décidé  que  les  baux  con- 
sentis par  le  saisi,  après  le  commandement,  ne  seraient 
pas  nus  de  plein  droit,  et  elle  a  attaché  a  ces  mots  de 
l'art.  68*  :  «  pourront  être  annules,  si  les  créanciers  ou 
l'adjudicataire  le  demandent,  »  ce  sens  que  les  tribu- 
naux auront  la  faculté  de  prononcer  l'annulation  ou  de 
la  nfuer  quand  elle  sera  demandée.  LVxcfTJlion  de 
fraude  étant  tnujouri  réservée,  n'tmportf  la  uo(e  de» 
batixantériture  ou  poitérieure  aucummandtm4;nt,  la 
Chambre  d.s  Députés  avait  pensé  que,  pour  accorder 
un  droit  plusél.ndu  aux  créanciers  et  a  l'adjudicataire, 
lorsque  le  commandement  a  eu  lieu,  el  pour  ajouter  au 
droit  commun  écrit   dans  l'art.  Ii67  nu  Code  civ. I,  il 
fallait  exprimer  dans  la  lui  le  principe  d'une  nullité  ab- 
solue ,  égale  a  c.  Ile  qui   frappe  les   aliénations,  lors- 
qu'elles ont  lieu  après  la  transcription  de  la  saisie.  Elle 
avait  cru,  d'ailleurs,  que,  hors  le  cas  de  fraude,  il  res- 
tait a  laire  seulement  une  appréciation  du  préjudice, 
sur   laquelle  les  tiibunaux  peuvent  être  en.barrasses 
â  prononcer  une  décision  éclairée,  et  qu'euGu  s'il  arri- 
vait qu'un  bail  fin  fait  de  bonne  foi  à  cette  époque  sus- 
pecte ,   el  qu'il  dut  être  maintenu,  cet  acle  pourrait 
avoir  pour  eliet  d'éloigner  les  enchérisseurs  j  en  relar- 
dant pour  l'adjudicataire  le  moment  de  sa  mise  en  pos- 
session. La  commission  ne  trouve  pas  cependant  ces 
raisons  suffisantes  pour  qu'elle  doive  proposer  le  rejet 
de  l'arl.  684  tel  que  la  Chambre  des  Pairs  l'a  adopté. 
(.  Ce  qui  la  rasture,  c'est  l'appréciation  des  ctrcon- 
stanct's  qui  ett  abandonnée  a  la  sagesse  des   tribu- 
naux, in  bail ,  fut  il  juste  dans  son  prix  et  dans  ses 
autres  cond  lions,  s'il  a  été  consenti  pour  un  ti-mps 
qui  doiie  en  prolonger  l'exécution  bien  au-aela  du 
jour  de  l'a  ju  tication,  cette  seule  stipulation  suf- 
fira jjvvbablemetU  pour  démontrer  qu'tl  a  été  fait  en 
vue  ae  t'txprupT'alwn,  pour  la  rendre  plus  atfficile 
et  nuire  aux  creancfrs.  Ce  sera  donc   une  raison 
déterminante  pour  di'eidir  les  tribunaux  a  user  du 
droit  qui  leur  est  accordé  » 

IB.i.—Cetail encore  une  erreur  de  la  part  de  MM.  Per- 
sil et  Laplagne,  ainsi  que  l'a  fait  obseiver  le  garde  des 
sceaux,  de  considérer  .a  disposition  de  l'arl.  69i  (au- 
jourd  hui,  684  relative  a  l'aijudicataire,  comme  ren- 
due supeill.ie  par  l'an.  1745  C.  civ.;  car  l'adjudicataire 
ne  puise  dans  l'art.  1745  que  le  droit  de  meconuailre 
le  bail  dont  la  date  n'est  pas  devenue  certaine  avant 
t'adju'Iuation,  ou  au  moins  avant  la  transcription; 
tandis  que  l'art.  681  lui  confère,  en  outre,  le  droit  de 
faire  annuler  même  le  bail  qui  a  acquis  dale  certaine 
avant  la  transcription,  mais  aprf-s  le  commandement. 
— Duriste,  Duvergier  fait  remarquer  que,  d'après  la 
discussion  a  ta  Chambre  des  Pairs  ,  le  mot  adjudica- 
taire  devait  être  rayé  de  l  an.  681,  el  que  s  il  s  y  trouve 
encore,  c'est  vraisemblablement  par  l'eilet  d'une  in- 
exactitude dans  le  compte  rendu  de  la  séance  par  le  Mo- 
niteur. 

166.— La  disposition  proposée  par  la  Chambre  des 
Députés  eoiicernanl  l.-s  baux  dont  l'exécution  avait 
commencé  avant  le  commandement,  a  disparu  de  l'art. 
681.  Ce  retranchement  a  été  ainsi  moiive  par  Pasraiis  : 
«  Lorsque  l'annulation  des  baux  non  revêtus  d'une  d.iie 
certaine  avanl  le  commandement  devait  avoir  lieu  de 
plein  droit,  il  était  juste  de  déclarer  que  ceux  dont 
l'exécution  serait  commencée  auraient  cependant  leur 
effet  pendant  la  durée  qu'assurent  aux  bauv  verbaux 
les  art.)7S6et  1774  dnCode  civil, elc'esl  cequ'a>ai  du 
exprimer  la  rédacli  >n  adoptée  par  cette  chambre.  Le 
principe  d.' l'art.  684  étant  changé,  il  n'a  plus  élê  né- 
cessaire d'écrire  dans  la  loi  une  réserve  dont  les  tribu- 
naux feront  ou  ne  feront  pas  l'application,  suivant  les 
circonstances  qu'ils  sont  charges  d'.tppré.'ier.  .> 

11,7.— Ou  voii  que  dans  l'opinion  de  M.  Pascalis,  le 
bail,  bien  qu'il  ail  eomm-Mice  a  «vtre  exec.ilé  avant  le 
commandeineiii ,  p.-ui  être  entièrement  annulé  ;  el 
qu  il  o'j  a  iiuUemeDi  obligation  pour   le  juge  de  le 
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maintenir  pour  la  durée  attribuée  aux  baux  verbaux 
par  les  art.  «736  et  1774  C  civ.— Cette  solution  rigou- 
reuse el  injiisi  •  est,  avec  raison,  repoussée  par  Duver- 
gier, eod.,  n.  259.  L'occupaiion  des  lieux  par  le  preneur 
prouve  qu'il  y  a  bail  ;  elle  ne  peiil  suffire  sans  doute 
pour  donner  effet  au  bail  écrit,  sans  dale  certaine,  qui 
serait  produit  par  le  preneur,  mais  au  moins  faut-il  ac- 
corder a  ce  bail,  dont  l'existence  est  certaine,  la  iliirée 
atiribuée  par  la  loi  elle-même  aux  baux  verbaux;  sauf, 
bien  enlHudu.  en  cas  de  fraude,  l'action  dérivant  de 
l'art.  H67C.  civ. 

468.— Le  bail  passé  de  bonne  foi,  et  qui  aurait  date 
certaine  avant  le  commandement,  serait  valable,  bien 
qu'il  fut  à  long  lerme  et  qu'il  eût  été  consenti  depuis 
l'inscription  des  hypothèques.— V.  D.G  ,  eod.,  n.  «22. — 
Conf.,  Chauveau,  p.  488  et  suiv. 

169.— Les  loyers  el  fermages  seront  immobilisés  k 
partir  de  la  Iranscription  de  la  saisie  ,  pour  être  distri- 
Dués  avec  le  prix  de  l'immeuble  par  ordre  d'hypothè- 
que (685).— V.  Pancien  art.  691,  deuxième  alinéa.  D.G., 
eod.,  n.  816et  suiv. 

170. — Cn  député  ayant  demandé  pourquoi  Part.  685 
ne  parlait  que  de  la  distribution  des  loyers  par  ordre 
d'hypothèque,  sans  parler  des  privilèges,  il  a  été  ré- 
pondu par  le  ministre  des  travaux  publics,  que,  de 
droit,  l'ordre  des  hypothèques  est  de  venir  après  les  pri- 
vilèges. 

171.— L'immobilisation  des  loyers  échus  ne  cesse  pas 
par  la  conversion  de  la  saisie  en  vente  sur  publication 
volontaire  (C.  pr.,6b9,  7*7).— 17  mai  185*.  Paris.  Bony. 
D.P.58.  2.  215. 

172.— Un  simple  acte  d'opposition  à  la  requête  du 
poursuivant  ou  de  lout  autre  créancier  vaudra  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  des  fermiers  el  locataires,  qui  n« 
pourront  se  libérer  qu'en  exécution  de  mandements  do 
ccllocation,  ou  parle  versement  des  loyers  ou  fermages 
à  la  caisse  des  consignations;  ce  versement  aura  heu  k 
leur  réquisition,  ou  sur  la  simple  sommation  de»  créan- 
ciers. A  défaut  d'opposition,  les  paiements  faits  au  débi- 
teur seront  valables,  et  celui-ci  sera  comptable,  comme 
séquestre  judiciaire ,  des  sommes  qu'il  aura  reçues 
(6851. 

175. — Celle  disposition  simplifie  le  mode  d'exercice 
du  droit  qu'ont  les  créanciers  de  saisir- arrêter  les 
loyers.  .1  Les  saisies-anéis,  a  dit  M.  Persil,  auxquelles 
les  créanciers  sont  obliges  de  recourir  pour  empêcher 
que  les  fermiers  et  locataires  se  libèrent  entre  les  mains 
du  saisi,  sont  livres  a  wuies  les  formahiés  en  usage 
dans  de  pareilles  instances.  La  saisie  doit  cire  dénon- 
cée, suivie  d  une  assignation  en  validité.  C  est  un  procès 
accompagné  d'une  déclaraiion  affirmative,  souvent  con- 
teslêe.  Votre  commission  se  serait  écartée  de  1'e.spril 
du  projet,  qui  est  la  siinpliiicalion  des  formes  el  l'éco- 
nomie des  Irais,  si  elle  ne  vous  avait  pas  propose  de 
meure  les  droits  des  créanciers  el  du  saisi  lui-même 
il  l'abri  de  toutes  ces  procédures  ruineuses.  Elle  a 
pensé  qu'un  simple  acte  d  opposition  entre  les  mains 
des  locataires  el  lermiers,  .-ou  par  le  po.ir-uivant,  suit 
à  la  requête  de  lout  autr"  créancier,  serait  sufhsaut. 
Aucune  procédure  ne  devra  le  suivre.  Plus  d'asMgna- 
tion  eu  validité,  plus  de  déclaration  alHimative  comme 
l'enlen.lait  le  Code  de  procédure.  Lorsque  le  lot alure 
voudra  ou  sera  contraiol  de  consigner,  ou  bien,  quand 
il  »'.igira  de  procéder  à  l'ordre,  il  sera  temps  d'appré- 
cier ce  qu'il  doit.  Tout  fail  présumer  ou  qu'il  ne  s  élè- 
vera pas  de  coniesiation,  ou  que,  s'il  s'en  élève,  elles 
pourront  êlre  vidées  sommairement  comme  des  inci- 
dents de  la  poursuiie  de  l'ordre,  sans  frais  et  sans  di- 
minution du  gage  des  créanciers «  ... 

174. —La  parue  saisie  ne  peut,  a  compter  du  jour  de 
la  transcription  de  la  saisie,  aliéner  les  immeuble»  sai- 
sis, a  peine  de  nu  lité,  el  sans  qu  il  son  beeoiu  de  la 
faire  prononcer  (686). 

175.— L'ancien  art.  692  faisait  commencer  la  défense 
d'alienér  à  dater  de  la  dénonciation  au  saisi,  laquelle 
n'avait  lieu  alorsqu'après  la  transcription  (V.  D.G, eod., 
n  824  et  suiv.!.  Aujourd  hui,  la  dénonciation  précède 
la  transcription.  0.i  n'a  pas  cru,  dan»  l'intérêt  des  lier», 
devoir  faire  remouler  la  dêlense  d'al  ener  au  premier 
de  ces  deux  actes,  attendu  que  ce  n'est  que  par  la  se- 
cond qu'ils  sont  régulièrement  instruits  de  la  sai»te.— 
V.  le  rapport  de  M.  Persil. 

176  --Le  projet  de  loi  étendait  l'incapacilé  du  saisi 
au  droit  li'hviwihéquer  les  immeuble»  mi»  sou»  la  main 
de  jusiioc.  ..  Cette  prélenlion,  a  du  Persil,  soulevée 
sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  avait  éie  constam- 
ment rejetée  iV.  D.G.,  eoJ.,n.  8i»).  Elle  s'appujailsur 
l'art,  ai'2*  C.  civ..  qui  n'accorde  le  droit  d'hjpoiliequer 
ses  immeubles  qu'a  ceux  qui  onl  l.i  cap..cilé  d'alieucr. 
Evidemment,  c'était  détourner  l'art.  2i2t  du  sens  que 
ses  rédacteurs  avaient  voulu  lui  donner.  Ils  n'enten- 
daient s  adresser  qu'a  1  incapacité  personnelle,  el,  en 
ce  «en»,  ils  avaient  raison  de  dire  que  celui  qui  était 
personnellement  incap.blc  d'aliéner  ne  pourrait  pat 
bvpothequer  ses  immeubles.  Mas  il  y  »  loin  de  celte 
défense  générale,  absolue,  puisée  dans  riiihahileie  de 
la  nersonne,  a  l'incapacité  occasionnelle,  née  de  la  sai- 
sie d'un  immeuble.  Olle  c.  n-  peut  résulter  que  de  la 
défense  de  la  loi,  et  el  e  u'elait  m  dan»  le  Code  civil  oi 
dans  le  t;odB  de  procédure.  Le  projet  propose  de  la 
faire  entrer  dans  le  nouvel  an.  6»6.  I.'ei|*.e  des  mo- 
tif» garde  le  silence  sur  les  considcr..lioo«  qui  pour- 
raient vous  am  lier  »  l'adoplion  de  celle  inoo.alioo.  el 
votre  coininission  n'en  a  trou»*  que  de  contraires. 
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tous  ceuiq,,,  avaient  des  droUs  sur  Pimmeubl,   à  I>do 
3"r„,'f  •'''ahl.ssem.nt  de  celle  uouvX  bypo?hère" 
A  ICA,,  des  ajanls-dro.t  iur  l'immeuble  n'avama  ,e 
plamdre  des  hypothèques  poslérieures ,  il  nVi"  e  au 
r  eldéh^tets  dé"!'rJ''"h'  '  ■"",""  ""'^'e"  de's  cas 

««i'u^'^''"  ';P"*"'i'"ii"ns  ont  fait  retrancher  de  Part 
68b  la  d,spns,i,„„  re  at„e  à  la  défense  d'hynolbémfer 
M  r  '"^  'T"^'  V  P-''^  ^'^  «P'^ré  sans  re.  Isiau?e  - 
M.  Gaillard  de  K.rb..riiu  a  souieou  qu'on  devait  imer 
dire  au  sais,  la  lacullé  d'hypothéquer,  comme  celle  /„ 
vendre,  atlendu  que,  relativement  a  F  mmèûbic  frano? 
de  saisie,  il  est  place  en  quelque  sorte  en  éïa   de  fafl 

ou.er''àî'a"r;'?ï;r'''H'"  •'^  ^"^''""'  ^  P^^Po'^  d'  -' 
ia;sl"eVourVatn';^us:à'  p^^r^r'^de^^a'mt""!^  ^  "  ''^ 

ri,,s:sr.rxî.r.=r,SS 

saisissants  en  principal;  intérêts  et  frais  ,,ret^r!,e,^r 

p%r,KSr:^™}^-;-£'Sf£ 

ne  lui  attr'ibuer  cette  'capa'clty'qlîë'l^'ii     e^^To^ des 

alïsrîlîaSillJr^'iSMlitiJ'^'rlf'!;;-.'»^'" 

!^^'ï^fd^^:;;feL^-£arîBr?^^ 

d'une  part,  qu'il  était  inùtiléT,p   ^cT^ùe  I-  ?.?''''• 
faite  au  saisi  d'aliéner  n'einr.orr^i         ^     , '"^'""^^ 

d'hypothéquer    ce/aaanîd'Tri'p  uC     Isfa^iîe" 
bypoibécalres,  un  droï  de   prSeice^lM.f, :;;"""' 

^l.'ir  «^•''T"!'''»'^' POurraien?t';:;!"rs  é  ";ertu'"d°e 

co;;^:;;;^^n'f;;u,;^r&'^.sii':"^  "- "rp"'^^- 

forÏÏi;"  iu^f  L'nme'r'rdti  M'  ''?  '"  "î""'*-'»  P'"» 
que  la  f..culted'arrr  oitsLie  interdr-';  "  *"'"' 
pour  que  celle  dé  donner  on  hypothSuesou  'ï  *""'^ 
«W  -Malgré  les  termes  de  l'Srt  os,  le  .''•  "'"''■" 
pas  d'être  propriétaire  de  I  immeùbt  :  1„X';' "^f.^^^" 

co:^e;;e!'i;;,^!;baSit^;r^'^J-le  saisi 

:i:à„rïu';^orr^,l^^œj5ï-? 

8j.isie.-Le  saisissant,  quoique  non  "ppé  e  tl'l'  '" 
Maoce  ne  peut  foimer  tierce  opp«,iti,ui  au  ',  -^  J,  "j 
qui  déclare  le  saisi  non  piopriélaire    sa  ,1  ,1  J,  l*"  "*"," 

des  placards  aux  créancier,  inscrV^sme  '  """'""ion 
solution  de  la  vente  de  lou  T  paài"  1;'^"^"  ''- 
vient  a  être  intentée  contre  le  sai 'i  e,  im  l  ,  """" 
c.ipacité  pour  y  défendre  et  le«cre».  ..'^'  "'  P'"» 
lés  dans  r.|nsta*nce  som  î^cevabIe"'a'"Kf 'r  tiên^P"" 
position  contre  le  iiiKemeiil  oui  acc.ieiiu  „  ,!  "  "-"P" 
sans  qu'on  puisse  prclendrH.Hi^^  /*-■""  """o". 
lé.  o»r  leur'^Hél.r.,,^'     -."'':"    '''.'''  _?"'    *'"'  représen- 
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prendre  communication  du  cahier  des  charires  a  été 
auTnreTor  "."'"«.''  ""  '»  '"Dscription  d?la  sait  e 
r"yer  a  saisfe  s/nf"!"""'''  """  "«vLt  impossible  de 
(6MT-reHnf.  H  ''■/"''*'''''«"'™'  ''''  <=<^s  créanciers 
ffliû^ai^^t  ueTi,*''"  ""^^^  '^"  i""'  de  la  mention 
sa^isf. -Dtfvirreot  T^  '"^'"'^"^"'  '^  "P»<=''^  "" 
le\ltr«l'^T\t !'''■■''''''''  faites,  sans  fraude,  par 
-V.  D  G  "oJ  n"«5oS!""'^  ""'"""  "f'=»^i"'eiues. 
de  la  trani'erin?i"''  '^o"?'^"''*  P"  lé  saisi  le  jour  même 
î"4.-v!"&;ïï.^^^ï:,r^3P-  ^"^-Corurà.  Persil  fils,  p.' 
q"elSu7l'r?.n.'',n.'  if '°  '""«"iplion,  toute  aliénation, 
l'.vï.,  eou.,  n.  8^3  et  suiv. 

pal*'le7a^s^amAi'^''^'""""'°''P"«"*  «"'■'''  '«"te  faite 
fn.ViJ  .  •     P^'  '"   transcription,  ne  sont  pas  rcsti- 

eue  procède  ultérieurement  au  partage  hors  la  f.ré 
Partlee'"»".',?""/,  '"«•  -"<'  ''«"*"''*  crdUsus'^vo 
.,Yf.-—  La  nullité  de  la  vente  laite  par  le  saisi  n'est 

sài'sK'a„r,^o'"""'  '''»'"*'  ""'  créanc„!^rs  inscr  s  etdu 
8aisis»anl(10jaDV  («38.  Civ.  r.  Grenoble.  D.P.  38  T 
!«,,  elle  ne  peut  être  invoquée  par  l'acquéreur  1 V.  D. 
G  .Saisie  immob.,  n.  841  et  suiv._Con<r«,eorf.,n.839) 
Rouen  n  A  w  "^i  n'  cbirographaires  («  avril  18.0. 
Bis  p  i3/-'i''n  r^'  "'  ?"  '"  ''"'  '"'  même.-Persil 
p.  5oî".     '•"*•  ''•'^•>  <""'■'  "•  »«■-  Conf.,  Chauveau, 

ni'ce;;;P„'„""  "^^nf'"  dont  la  créance  n'est  ni  liquide, 
JUKes?euv;n';''"';f'"f'?''J"?'''J"''"'  ''^  l'i-n-^euble,  les 
„n«f  P"-"*'^'"'  'Ur,l  offre  de  l'acquéreur  de  payer  ce 

aux  oomsT'"'  ^î?."""  '"'  *'"  ""•  "'Jo'"'"  "■"  ^"«i' 

nulh  ré^al'fri''"'  ""'  '"'^fflà  se  prévaloir  de  cette 
suit  d'anréJT*'"'M ''','''=  '"  '^'"'  Prouonccr,  il  s'en- 

sïnt's  nenv    „t         "^^^  "',  '^'*"*'    "•  ^5^«'  I""  '"^^  Saisis- 

dicaiio'^  sl^  continuer  la  procédure  et  passer  a  l'adju- 
mion  a  son  /if  f ''''  '  ^'^l"*^^'"-.  »•'  qu»  cette  adjudi- 
faite  et  ooë  it^^T".-^'  'aliénation  n'eût  pas  été 
sa Is^'  r^  f  l'immeuble  fut  reste  dans  les  mains  du 
saisi.— Lonl.,  Chauv.,  p.  soi. 

192.— Néanmoins  I  aliénation  ainsi  faite  aura  son  eié- 


ié.  p»v  i;u/-dét,ae:;;':îrpr  'i^T^^^/^'^^^'^- 

18/10.  Civ.  c.  Sigaud.  D.l'.io' ,     '27  '''  '-^^J--^!   août 

.a;:!'p;;!;  :^:;^^:^  t^^^Z  r^hl;;  r""''  '" 

des  biens  saisis,  ccs.sail     av»,  ,   la  1  ,i  ..  m  P"'"?"*'"' 

de  l'enregistreiùent  dil  l'a  VZJ^i]^  S^X:^^  Ta^rce 
(|ue,  dés  ce  moment,  la  saisie  ne  pouvait  1,1,1^,,:  f  "" 
que  du  consentemeiii  des  créanciers  "Uns  Zl  't^^ 
—  Aujouril'hui,  I  n'y  a  ulus  de  i.m.n  .,'-'"*  (art.  6'jo). 
ni  p,,l  suite  dV..reg?,t''re';„rnt''d"'t;a:.tn^K ''.''; 
d"  Jour  ou  la  sommation  aux  creaaS','ô"siri,s"  de 


fuiion  ^i    7:^. ,   ,  ?  ""  ai"»iiaiieaura  son  eié 

mére^.r  e  "'  '"  ''""  ^'"^  f"'  l'adjudication,  l'ac- 
quéreur consigne  somme  suffisante  pour  acouittér    en 

mscrT'à.r''"^'''  "'"'  "'!"'  «'^  "u  auxTre  ncicTS 

valirt^;r!''^'i"^  disposition,  en  tant  qu'elle  exige,  pour  la 
snflisànle''nVT'"'''"''  '''"^inereur  consigne' somme 
fa     „f,^  r  '^""',  •'"'!;'«'■««<=■■  les  créanciers  inscrits,  ue 

SSSrr"r*--"""^àLt:o^^ 
^s^gu^n"-^ï-t^-^^^rii^--! 

!ut"'  ,''  ''=  P"^  ","  ainsi  de  la  chance  qu'il  a  de  faire 
P  i^suH''^'^™'''*^'/"  ''"^J"'^''^"''""  P'''''i'J"e,  à  un 
prix  sulhsHut  pour  être  payé  de  sa  créance. 

Néanmoins,  l'addition  dont  il  s'agit  a  été  vivemenl 
Sntinf  l"a *;'"'"*"''  '^"^  Depiité-.Tu.  Uurand  (de  «"! 
Ts  a  ,  ir  .H,  f  ""'■''  •="""""  constituant  mal  à  pro- 
iem'„  ^  "^  "'  ''t  '^"""SS""'  m  ne  serait  pas  eu  même 
temps  créancier  hypothécaire,  un  dioit  de  pré  ereo"e 

demandé  i;"  ""'""  '""'  ''  "  '"  "'  ""  co.fséquénce! 
effT^.h  ""PP'-f-'-'on.  M.  Boiidet  a  reconnu  qu'en 
effct,  et  bien  que  la  .ji.Uculte  ne  soa  pas  de  naiur..^a  se 

si,  \t;LrZ."V  'I  "r  ""'r  'l"' lorsq^lrsaisis- 
et  n.'^r  ,f^  ''*','"•'  •'"■'*  créauei.rs  cbirographaircs 

U  qu  ,1  n'aura  pas  lui  même  uue  hypothèque     1  de- 

cè™x  cl  "wals  '^,"'1  """"'"  '"'"'"^'^  P"  ^»PPO"  à 
le  hLaV  "     f'  *■',  ''  ajoute,  voie,   e  remède  ;  comme 

olrtl'u^oSaohai  "  '"""'  ""  ^-'K'""'»»»,  lès  créaT 
roce  av  "''1,7''"  'r'  ''"'  ."O'-dront  venir  en  coiicur- 
t  m  de  la  in'n!  '"'^'""oiit  opposition,  afin  que  le  par- 
l'v  a  d,  ne  n  ?^  "'"  'r  '■""'■'>'"><=  P"ISse  avoir  lieu.  II 
lès  cas  o  dlnair...  "'T"'  "'■  ''"'■'''=''=  ""'"  J  ''  P-'é'Oit 
créanAers  ehir  ,  '  T  ■■"'  P",'  "'"ordinaire,  il  y  a  des 
PosZ.  à  la  c?,''  ■"■"■■"''  '''  "'■  PO""oiront,  p.,r  «p- 
1.^  „,'rf    i"°*'"'''''™'>»'t!"ations.  P 

sens  ^,'  P,,";,^'"''-'"''»,  *■"'  '■»P'-'"'é  dans  le  même 
aliéner  a  nirT  h'  T'i''  ''"'  '«  '>"'''  "<=  Pe"^"''  P"» 
dans  ri,Zêi  1.^  "  '""scnption  de- la  saisie?  C'est 
à  iL  sa  sic  M.i  h;!"  ""w"  "•"  Peuvent  avoir  des  droits 
lisante  o.,;,-^^'  ,'i*'*  ''"  ''  """'  """  <'«"sil!"ation  sul- 
cnmme'^f  ^  desintéresser  tous  ceux  qui  élaieui  connus, 
m,M.hle  '?!.."'  T""  l'"-'-!''"  droit  a  la  sai.ie  de  l'im- 
moni  „  ^  '.  P'"*  d'ulteret  dés  lors  il  n'y  a  plus  do 

è  î  Poe'ns.rS''',"^ ''"'"■"'""'"  T^-1  '-.^l  l'otijet,  telle 
Paiéniï^^  vit.""-  '^"•-  M"'-,  aptes  avoir  validé 
i  aliénation,  vient  une  autre  question,  celle  de  savoir  à 
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ti:;!ir^;^^c?:sfirnie'^'ueSdtrdr^;^"j"'''^p''"- 

tout  à  fait  distincte  de  celle  m-  I'   ?  distribution 

^^&:iu^:^-£3f:Si^î;-: 

vienne  demander  d'inva  irier  lïi  „,  .  ,P  ?'^^""'^'"'  o" 
et  qu'on  fasse  rnyér  te  oVtecréVn'è''"  ""iPoUièque 
dans  le  cas  de  l'article  en  discus  ion  t??"'  ""  °'™^' 

créances  connues  sont  deux  choses  distinctes  Ne  leâ 
conlondons  pas.  La  pensée  dp  l'an  kst  ..V.  1  j.  •' 
ner  le.cas  ou'  l'aliéna^tiortai?:  Ip"  s  la'traistfp'i  rd'è 
la  saisie  pourra  être  valable.  Quant  a  la  doS  d.1 
saisissant  v  s-a-vis  des  crpa.,ri»r«  A  P  î  ■  "" 
comme.lui,  elle  est  fixée  ;  d'';rirur"  'ar  esTnTmTdf 
fie  en  nen  cette  situation.  C  est  ainsi  que  l'art  687  doil 

ne  les  appelle  pas  ;  on  ne  s'adresse  qu'aux  créancier^ 
nscrits  :  c'est  (Te  ces  derniers  seuls  et  du  "aisissant  û»« 

tombe  et  tout  est  fini...  Est-ce  que  lel  créanciers  chTro 
grapbaires  ont  rien  à  voir  dans  ce  privilège  nue  la  loi 
accord,  ra  au  saisissant  :  est  ce  ouil  s'aoïraJ'l^         °' 

po^;^i^^ti;^^^n-;^^'^^^£Sp|: 

sant,  SI  elle  ne  doit  être  acquittée  ? ,,  """"-^  °"  "'*is- 
Sur  ces  observations ,  1'.  lamen  de  la  nuenion  fut 

pa"M.Pa'rès.  '=''"""'^^'«"'  1"' adopta  le  syTéme",^,' 

Cependant  plusieurs  amendements  furent  présenté»  - 

S^  IfSéalnôZ"",?",  "'"P'''""^  'a  Ad^cfion  sui- 
vante .  (I  Néanmoins  l'aliénation  a  nsi  faite  aura  Vnn 
eflet,  SI,  avant  1  adjudication,  la  saisie  est  ravée  dû 
consentement  des  saisissants  et  de  tous  les  créancier^ 

m''  n"!?  "/'ÎV"  "t  J"S'='n«'n's  rendus  coiUre  eux  " 
MM.    Ddlloz,   Lherbette  et  Vavin  présentèrent   un 
autre  amendement,  ainsi  conçu  :  „  Neanmoin     .a"iéna 
tion  ainsi  faite  aura  son  exécution    si    aVân    il 
fixé  pour  l'adjudication,  racquéïéur  'co'  sig;e,"'ouVé"ïe 
distribuée  comme  eu  cas  d'adjudi.^ation,  une  somml 
égale  au  montant  en  principal,  intérêts  et  fraisTel 
créances  inscrites,  ainsi  que  de  celles  du  saisissait  et 
signifie  l'acte  de  consignaiion  a  tous  les  c  éànc  er,'-- 
mais,  dans  ce  cas   le  saisissant  aura,  comme  les  creân 
ciers  inscrits,  le  droit  de  surenchère  antor Lé  par  rar" 
2l«o  duCode  civil.  ,,-V.  au  Moniteur  les  déveloooe 
ments  donnés  â  cet  amendement  par  M.  Dalîoz       '^'^ 
688  ë?  «1.9  deTat."'''"''""'  '"  -PP-^-n  des  art.  687. 

Tous  ces  amendements  ont  été  rejetés  sur  les  oh 
Srliar  M."^pL^car.'""""'  ''''"'''''^'  ^  <=-  '"- 
«Le  saisi  ne  peut  aiiéner  à  dater  de  la  transcription 
Voila  le  principe  général;  cependant,  s'il  se  me  en 
mesure  de  satislairo  chacun,  il  faut  bien  que  laliéna- 
liou  qu'il  a  faite,  et  qui  n'est  pour  lui  qu'un  mode  de 
se  libérer,  sou  valable.  Eh  bien!  c'est  ce  qu'TutorisI 
l'.rt.  «87,  en  déclarant  que  si  l'acquéreur  a  consigné 
une  somme  suffisante  pour  payer  les  créanciers  inscnls 
et  les  sai.KSsants,  l'aliénation  sera  valable  -Oiiel  est 
le  réstillat  de  cette  consignation  ?  Il  faut  bien  >e  dira 
qu  à  I  instant  ou  la  saisie  est  parvenue  à  ce  terme  elln 
ajjpai tient  au  saisissant;  qu'elle  appartient  aux  créan- 
ciers inscrits  qui  font  cause  commune  avec  lui  et  à 
tous  les  créanciers  patents  et  connus. 

Mais  un  acquéreur  s'interpose  et  veut  faire  tomber 
cette  s-aisic.  Par  là,  il  enlève  à  tous  ces  créanciers  un* 
éventualité,  et,  au  moins  dans  leur  opinion,  une  cerli 
lude  de  paiement  ;  il  contracte  envers  eux  une  véritahl» 
ob  igiition  personnelle,  car  il  leur  enlève  resoéraiic» 
qu'ils  croyaient  avoir,  sur  la  foi  de  la  justice;  d'é  re 
payés.  Chacun  d'eux  peut  dire  à  cet  acquéreur  oui 
s'immisce  ainsi  dans  ce  qui  ne  le  reganfe  pas  ■'  «  «i 
ifoiis  eussiez  laissé  les  choses  suivre  leur  cours  l'éeal 
rimnieuble  aurait  été  élevé  à  un  tel  prix  qu'il  nous  ,  ùt 
payés  tous;  >,  et,  alors, il  faut  que  la  consignation  soit 
pour  eux  et  ne  profile  qu'à  eux?  b"«"on  soit 

«  Mais,  ajoule-t  011,  pourquoi  se  servir  du  mot  conti 
gnalwn  •  Pourquoi  autori.ser  cette  consignation  oui 
suppose  une  discussion  ultérieure  entre  les  r/ivïr» 
ayants-droit?  Lo  voici,  et  la  sagesse  de  la  loi  a  éiA 
grande  lorsqu'elle  s'est  servie  de  ces  expressions  oui 
vont  au-ile\aiil  de  tous  les  intérêts.  La  loi  exige  une 
conMguhiion  au  prolit  des  créanciers  inscrits  et  des 
saisissants;  car  c  est  ainsi  qu'elle  est  interprétée.  Mail 
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la  consienalion,  qu'esl-cUe  autre  chose  que  le  moyen 

devant  des  difficultés  qm  n»""',7V,f,  i^fver  aue  le 
lonlé  des  personnes,  parce  qu'il  P*^"' ""?"  ''."r  'î 
poursuiyant  «uiUe  pousser  Tes  choses  f '!>"',"- ™/, 
Sour  devenir  acquéreur  lui-même  ;  que  les  "éanc  ers 
Pnscrils  aient  aussi  cette  pensée,  et  qu'alors  -Is  "ul li- 

p^ienl  les  obstacles  devant  le  P».'^'»tl''"l,X'end  un 
Quand  la  loi  parle  donc  de  "onsignaAion  elle  cBlend  un 
moyen  de  forcer  à  recevoir  le  paiement,  «»/>  »"""  f 
CocTe  civil,  vous  y  verrez  que  les  9^''^^  .^IS^i     lf\l 
suivies  de'consignation,  sont  le  paiement  même  ^  cela 
*niiiï«nt  donc  au  pa  emeol  même.  Il  est  ntcessaire 
au"  ivail  consignaïion  encore  sous  un  autre  rapport 
y"u  uL  le  consiSerer  ;  car  l'acquéreur  est  oblige  de  se 
m.ider  d'anrès  les  apparences,  d'après  les  choses  qu 
fointit     11  peul  seTaire  que  tel  créancier  q"'  P/'fi' 
î't°re  piur  uL  somme  considérable,  ait  «5»  >;;  .^^''^^ 
une  partie  de  cette  somme;  qu'il  eiiste  de»  quittances 
nue  le  saisi,  que  le  débiteur  tient  en  ses  ma.ns,  q    l 
tances  qui   seront  produites.  Voila   pourquoi   illaul 
ionstgner"  il  faut  coSsiBuer  ce  qui  ';f«.<'",';°  "PP  J'^s  dJ 
ee  nui  est  dù  suivant  ce  qu'on  connaît  des  a  liires  au 
débTeurrsauf  à  débattre  plis  lard  et  ii  établir  les  droits 
"'f.  Mt?rd"on,  une  consignation  «,"PPo?eu"e  discus- 
sion et  une  sorte  d'ouverture  1  ord'"'^;  i""^^'^  ^"ti- 
l'erreur  des  adversaires  de  la  commission  =  cette  consi 
Loation  dok  être  dune  somme  suffisante ,  d'une  somme 
«se7  élevée  pour  payer  ce  qui  est  du  au  créancier 

SS  E^l.afeX^^:^r^t  Mf'llbS 

cîéances  connues  ne  serait  pas  ainsi  s "■•si'''fv •=■'", 
S'acauitterait  pas.  Remarquez  bien  q"e jout  ce  qui  est 
?aft  a  pour  objet  d'éviter  l'Jdjuëication,  d'éviter  l'ordre, 
ITnii'a  raison  de  cette  intervention  de  l'acquéreur,  on 
est^ïouiours  en  mesure  de  lui  dire  :  «  Si  '"»',^"^f'" 
laissé  es  choses  suivre  leur  cours  nous,  créanc  ers 
«isissanls  et  inscrit»,  nous  aurions  été  payés.  »  L  ac- 
nuéreur  se  me"  donJ  à  la  place  du  débiteur  relative- 
âl^^ïli^^réanciers  connus ,  et  il  doit  ^  sa  ;^^- ^ 
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un  autre  rapporterait  l'adjudication,  et  cet  acquéreur 
se  trouverait  dans  la  position  que  j'ai  signalée  tout  a 
l'heure,  d'un  acheteur  qui  a  payé  imprudemment  .  il 
rapporterait  subrogation  de  toutes  les  créances  qu  il  a 
payées,  et  viendrait  dans  l'ordre  au  rang  de  ses  créan- 
ces. Mais  toujours  faut-il  que  le  contrat  r.-çoive  aupa- 
ravant sa  pleine  et  entière  exécution.— La  confusion 
vient  donc  de  ce  que  ,  lorsque  la  loi  a  parlé  de  consi- 
analion,  on  a  supposé  qu'il  s'agissait  d'un  ordre.  11  n  en 
est  pas  ainsi  :  il  ne  s'ouvre  un  ordre  que  quand  on  a 
rempli  les  formalités  voulues  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques. Or,  le  paiement  de  ces  créances  n'est,  eu  au- 
cune façon,  un  moyen  de  purger  la  propriété. 

1!  Maintenant ,  faut  il  détruire  ,  ellaccr  de  la  loi  ces 
trois  dispositions lart.  687,  688  et  6S9,  ?  A  cet  égard,  je 
ferai  d'abord  remarquer  qu'elles  uxisient,  dans  le  Lode 
de  procédure  actuel;  qu'elles  y  existent  sans  qu  elles 
aient  donné  lieu  â  aucune  diiliculte  ;  qu'elles  ont  ete  re- 
produiies  dans  les  lois  faites  sur  le  modèle  de  nos 
Codes  ;  et  l'une  de  ces  lois  '.la  loi  de  procédure  de  Ge- 
nève) vient  de  vous  être  rappelée  par  l'honorable  iU.  Ke- 
nouard.  11  y  a  toujours  des  incouv  éaienls ,  quand  même 
on  ne  pourrait  pas  se  renilre  complètement  compte  des 
résultats,  a  changer  une  légi>lation  qui  est  appliquée  , 
sans  qu'elle  ait  donné  heu  a  des  dilficultés  ;  mais  il  est 
facile  de  se  rendre  raison  des  situations  ou  l'usage  de 
ce  droit  serait  indispensable.  Un  débiteur ,  par  exemple, 
ne  pourra  être  secouru  que  par  des  personnes  de  sa  la- 
mille.  Ces  personnes  ne  consentiront  a  venir  a  son  aidi 
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nersoioos,  des  obstacles  qui  pourraient  naître  de  a 
ïérilica  ion  des  créances  ;  il  faut  donc  consigner  pour 
donner  le  temps  de  s'entendre,  et  la  consignation  es 
rndispensaWe  pour  arrêter  les  poursuites;  la  loi  est 
à°ns  faae ,  elle  est  ainsi  entendue  et  appliquée. 

^Maintenant,  un  dernier  mot  relatif  a  une  autre  dif- 
HculuTont  o"  a  compliqué  celle  ci.  On  s'est  dit  :  Mais 
cet  acquéreur  a  acheté  volontairement  :  s'il  veut  pur- 
«r  sa^proP''"*.  et  qu'il  survienne  deVf.^Œ 
Sîns  la  Suimaine  de  la  transcription  ou  des  bypo  hè- 
nues  légales,  ces  hy  pothèques  légales  et  c^es  inscriptions 
?eroiit-elles  primées  par  le  paiement  des  créanciers 
inscrits  'C'est  la  conlondre  deux  choses  qui  doivent 
demeurer  complètement  distinctes.  Entre  'acquéreur 
etks  créanciers  reconnus  jusque-là,  i .  s'est  fait  un 
contrat-  c'était  à  l'acquéreur  de  ne  pas  s'immiscer  dans 
fa  saTsè  immobilière,  s'il  ne  voulait  pas  en  subir  les 
consêfiuences.  Maintenant,  veut  il  purger  sa  propriété , 
,1  est  lànTUsituation  de  celui  qui,  acquéreur  volon- 
taire et  se  confiant  i.  la  connaissance  qu'il  aurait  de  la 
Stion  de  son  vendeur,  aurait  payé  tout  ou  partie  de 
son  nriî.  Veut-il  ensuite  consolider  sa  proP"«  .^.  j' 
îêmol       es   formalités  de  transcription ,  de  notifica- 
îbTe   de  purge,  et  s'il  arrive  qu'il  ait  mal  lait  ses  cal- 
culs   il  est  obligé  de  payer  deux  fois  en  tout  ou  en 
Partie    il  est  même  eipisc^  a  une  action  de  surenchère. 

îlemarq  ."  que  ■■"  ')'''  »  "*  '«''  ""^^  '  a<^;l"'"="';  «' 
les^n'a  ciers  inscrits  et  saisissants  est  une  chose  entié 
remeol  étrangère  au  fait  de  la  vente.  Ce  n'est  pas  le 
Sun  a  été  consigne,  c'est  la  somme  due  aux  créan- 
cicrs  intéressés  en  apparence  ;  c'est  le  prix  potté  au 
contrat  que  lacquéreur  devra  déclarer  lorsqu'il  fera 
des  notification»;  et  »i  des  créanciers  jusque-la  incon- 
nus se  présentent .  il  en  subira  les  conséquences.  — 
U  Uussolier  se  demandait  hier  ce  qui  arriverait  si  une 
surencliére  était  laite.  Ce  qui  arriverait,  le  voici  :  ou  la 
surenchère  aurait  pour  résultat  do  faire  que  l'acqué- 
reur Baierait  lui-même  la  nouvelle  enchère,  et,  dans 
ce  cas,  le»  posilioos  demeurersienl  le»  mêmes  ;  ou  bien 
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qu'en  achetant  sa  propriété.  Elles  viendront  acquérir 
dans  les  termes  de  1  art.  687.  Si  ce  dés:r  d'aœe.iortr  la 
position  du  débiteur  contrarie  un  créancier  poursuivant 
qui  voudra  devenir  ad.udicalaire,  il  s'opposera  a  la  réa- 
lisation d'un  contrat  de  cette  nature.  Faut- il  favoriser  la 
mauvaise  foi,  la  dureté  qui   n'a  plus  d'excuse  7  A  cela 
on  croit  remédier  par  la  proposition  de  l'amendement 
concerté  entre  M.  Uenouard  et  M.  Vivien.  Cet  amende- 
ment,  je  crois,  ne  doit  pas  être  accepté  par  vous  pour 
deux  raisons  :  il  est  inutile  et  il  serait  me  hcace.  U  est 
inutile  ;  car  que  vous  dit  on  ?  Que  si  tous  les  créanciers 
poursuivants  et  tous  les  créanciers  inscrits  y  consen- 
tent,  la  saisie  sera  radiée.  Mais  il  est  bien  entendu 
qu'une  saisie  n'est  pas  faite  dans  un  intérêt  général  et 
public;  qu'elle  n'est  faite  que  dans  I  intérêt  de  ceux  qui 
se  manifestent ,  dans  l'inlérèt  des  créanciers  qui  se  pré- 
sentent ;  et  si  tous  ceux-là  reconnaissent  qu'ils  sonlsa- 
tisfails,  la  saisie  doit  tomber.  Cela  n'a  pas  besoin  d  cire 
écrit  dans  la  loi ,  cela  se  fait  tous  les  jours.  L'amende- 
mrnt  serait  donc  inutile.  J'ajoute  qu'il  serait  dangereux 
de  le  substituer  au  moyen  qui  existe  dans  la  loi  actuelle, 
telle  qu'elle  est  entendue  et  appliquée  par  tous  les  ju- 
risconsultes sans  exception,  parce  que  le  consentement 
des  créanciers  ne  suffirait  pas  pour  satisfaire  a  l'intcrct 
légitime  du  débiteur  ;  car  si  les  créanciers  ne  veulent 
pas  recevoir,  il  faut  bien  un  moyen  de  les  y  contraindre  ; 
et  s'ils  sont  incapables  de  recevoir,  s'ils  sont  mineurs, 
par  exemple ,  comment  arrivera-t-on  à  obtenir  d'eux 
une  libération  qu'ils  ne  peuvent  pas  donner  ?  —  On  dit  : 
Les  jugements  qui  seront  rendus  pourront  y  suppléer. 
Mais  ces  jugements  satisferont-ils  tout  le  monde  ?  Ue- 
marquez  quel  est  le  système  de  la  loi.  Elle  suppose  un 
débiteur  et  un  acquéreur  qui  mesurent  absolum.'ut  tout 
ce  qui  est  dù  ,  et  qui  le  consignent  :  ils  ne  peuvent  pas 
consigner  moins  qu'il  n'est  où  ,  mais  ils  doi>ent  consi- 
gner autant  qu'il  est  du.  Dès  lors ,  tout  tombe ,  la  saiMe 
doit  disparaître  ;  il  n'y  a  plus  d  intérêt  a  la  laire.  Que 
veut  on  >ubstiluer  .'  lies  jugements  qui  pourront  être 
rendus  ultérieurement.  Dans  une  loi  qui  est  destinée  a 
tout  simplifier ,  on  voudrait  jeter,  d'une  manière  impro- 
visée ,  contrairement  a  la  sagesse  de  tous  les  juriscon- 
sultes qui  ont  rédigé  nos  Codes,  un  moyen,  une  idée 
indiquée  d  avance  a  l'esprit  de  tergiversation  et  de  dis- 
pute. Il  faudrait  donc  arriver  avec  autant  de  jugements 
qu'il  pourrait  y  avoir  de  parties  qui  voudraient  élever 
une  contradiction  sur  l'olfre  qui  serait  faite.  Ce  n'est 
pas  la  l'esprit  de  la  loi.  Elle  veut  que  le  débiteur  puisse 
profiter  d'un  arrangement ,  d'un  moyen  de  n'être  pas 
exproprié    de  ne  pas  encourir  la  dèiaveur  ;  ce  moyen 
lui  est  tout  favorable.  Lorsqu  il  y  a  consignation  de  tout 
ce  qui  pourrait  être  dù  et  que  rien  de  ce  qui  pourrait 
être  dù  n'est  omis,  réduire  l'effet  d'un  arrangement  pa- 
reil h  la  nécessité  d'un  consentement  qui  peut  n  être  pas 
donné    qu'on  n'aura  pas  la  volonté  uu  la  puissance  de 
donner  et  eiiger  autant  de  jugements  qu'il  y  ad'incapa- 
bles,  c'est  créer  des  dilUcultés  la  ou  une  disposition 
de  loi  simple,  parfaitement  exécutée,  existe  dans  ce 
moment.  »  ,  ... 

I'j4.  —  ll  résulte  clairement  de  ces  explications  que 
laChambre  amanifestemcnt  adoptées,  en  rejetant  tontes 
les  propositions  qui  s'écartaient  du  système  de  sa  com- 
mission, I»  que  l'art.  6»7  atiribue  aux  créanciers  inscrits 
et  au  sai-issant  la  propriété  exclusive  des  .sommes  con- 
signées, et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  par  conséquent,  a  une 
instance  d'ordre ,  pour  la  distribution  de  ces  sommes 
entre  (uu»  les  créanciers,  hypothécaires  et  autres, 
comme  le  voulaient  plusieurs  orateurs.  Celle  solution 
est  surtout  ren  lue  évidente  par  le  rejet  de  l'amendement 
préciié  de  M.  Dalloz.  ,       .       .        . 

2i>  El  que  le  paiement  ainsi  fait  aux  créanciers  inscrits 
cl  au  saisissant ,  est  sans  effet  relativement  aux  b)  po- 
thèques non  encore  inscrites  dont  l'iiumeuble  peut  être 
grevé  ;  de  sorte  que  1  acquéreur  ,  pour  éteuidie  ces  hy- 
pothèques, est  tenu  do  recourir  aux  foriualiies  de  la 
purge    sauf  a  lui  a  se  présenter  à  l'ordre  qui  pourra 
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être  ouvert  et  à  faire  valoir  ses  droits,  comme  étant 
subrogé  aux  créanciers  qu'il  a  désintéressés. 

493  -  A  cet  égard,  toutelois,  on  ne  doit  p.is  perdre 
de  vue  que  ,  comme  l'a  fait  remarquer  dans  la  discus- 
sion M  Maurat-Ballange,  il  n'y  a  subrogation  égale, 
au  proiitde  l'acquéreur,  d'après  les  termes  de  1  an.  1 .51 , 
S  -2  C.  civ.,  que  dans  les  droits  des  créanciers  h'jpoUii- 
cairct  qu'il  a  payés,  et  non  dans  les  droj's  du  créan- 
cier saisissant ,  si  celui-ci  est  simple  chirograp.iaire  , 
de  sorle  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'acquéreur  ne  se- 
rait pis  fonde  à  réclamer  1 1  garantie  du  cautionneinent 
ou  du  gage  atiachéo  a  la  créance  du  saisissant.  — 
M.  Maural  Ballange  a  présenté  un  amendement  lendanl 
a  prévenir  ce  résu  lat;  mais  cet  amendement  a  été  re- 
ietc.  L'acquéreur  ne  peut  donc  être  considéré ,  dans 
l'liypotlié-,e  dont  il  s'agit ,  qne  comme  créancier  ,  à  ti- 
tre nouveau,  du  vendeur  dont  il  a  payé  la  dette  en  dé- 
sintéressant le  8aisissant,créancierGhirograpbaire. — 
Conf.,  Duvergicr.-fon(ru,Chauveau,  p.  5U. 

)%.  —  Il  est  à  remarquer  que  ,  déjà  sous  l'empire  do 
l'ancien  art.  093  ,  il  était  reconnu  par  les  auteurs  et  le» 
tribunaux  ,  que  l  acquéreur  de  l'imi  euble  saisi  ne  pou- 
vait arrêter  lespoursuiles  qu'en  désmleressanl,  outre  le» 
créanciers  inscriis,  le  saisi.s>ant  simple  chirographaire, 
quoique  la  loi  ne  le  dit  pas  (  V.  D.li.  eo'i.,  n.  84»  .—  bl 
il  a  été  attesté,  dans  la  discussion,  par  M.  Debelleyme, 
qu'il  était  aussi  admis,  dans  la  pratique,  que  les  somme» 
consignées ,  conformément  à  l'art.  693  précité ,  étaient 
exclusivemoot  attribuées  aux  créanciers  inscrits  el  au 
saisissant.  De  sorte  que  le  nouvel  art.  687  ne  lail  que 
consacier  des  règles  préexistantes.  .  j    „  . 

t97.  —  Four  qu  il  y  ait  obligation  de  la  part  de  l'ac- 
nuérc'ur  de  consigner  les  sommes  dues  aux  créanciers 
inscrits ,  il  sulttt  que  la  vente  soit  poslérieure  a  la  trans- 
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criptioli  de  la  saisie  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  pro- 
cédure soit,  en  outre  ,  arriièe  au  point  prévu  par  1  art, 
695  ci  aorés.  C'e^t  ce  qui  s'induit  nécessairement  de» 
termes  généraux  et  absolus  de  l'art.  687  (V.,  en  ce  sens 
1  arrêt  cité  au  D.G. ,  coi/.,  n.  837  ,  et  en  sens  contraire 
l'arrêt  rappelé  eut/.,  n.  858  ;  cette  dernière  décision  est 
rélulée  par  Uuvergier,  roJ.,  p.  îi7). 

(98.  —Cela  résulte  aussi  du  rejet  par  la  Chambre  des 
Dépité  d'un  amendement  de  M.  Gaillard  de  Kerbertin, 
noi  laut  :  «  Si  l'aliénation  préiéde  l'accomplissement  de 
la  formalité  prescrite  par  lait.  69S,  la  conixgnation  ne 
tera  allrtbulive  de  propriéU-  que  quant  au  laiiu- 
$anl.  Il  Cet  amendement  était  ainsi  motivé  par  son  au- 
teur •  c(  La  saisie  se  compose  de  trois  périodes  ;  la  pre- 
mière ,  qui  part  du  commandement  et  s'arrête  a  la 
transcripuon  :  pendant  cette  première  période,  il  ne  faut 
le  consenlemeut  ni  du  saisi.-sant  ni  des  créanciers  in- 
scrits Le  saisi  peut  vendre  son  immeuble  sans  qu'on  ail 
le  droit  de  s'en  plaindre.  Dans  la  seconde  période  , 
allant  de  la  transcription  a  l'accomplissement  de  la  lor- 
nidilé  prescrite  par  l'art.  693,  le  consentement  du    ai- 
sissant  devient  nécessaire,  mais  pas  celui  des  créancier» 
inscrits,  car  la  saisie  ne  leur  est  pas  encore  commune. 
-  Enfin  ,  a  compter  de  l'art.  693 ,  la  saisie  ne  peut  plu» 
élre  radiée  qu'avec  l'adhésion  des  créanciers  inscrits  ou 
en  vertu  de  jugements  rendus  contre  eux.  Eb  bien 
jusqu'à  cette  épSque,  les  créanciers  inscrils,  ne  pouvant 
l'opposer  a  l'ahénation,  n  ont  pas  le  droit  d'exiger  que  la 
Joni^gnation  assure  leur  paiement.  Je  demande  donc 
nue  ce  ne  soit  qu  a  partir  de  l'époque  ou  la  saisie  leur 
est  déclarée  commune  que  la  consiguationleur  soit  attri- 
butive de  propriété.  Aulruncnt,  ce  serait  bouleverser 
tou    les  pVinupes  admis  par  le  Code  de  procédure  et 
par  laloi  actuell.-méme,  car  ce  serait  admettre  les 
Créanciers  inscrits  aux  phases  de  la  saisie  avant  l  inslanl 
ou  l'art.  693  les  y  fait  concourir.  >>  Evidemment,  le  re- 
jet de  cette  proposition  implique,  comme  nous  venons 
de  le  dire  .  que  dés  que  la  vente  a  lieu  après  la  trans- 
cription de  la  saisie  ,  il  y  a  nécessité  de  consigner  ce 
nui  est  dù  aux  créanciers  inscrits. 

199  —  Du  reste,  il  faut  reconnaiire,  avec  Duvergier, 
eod  ,  que  l'art.  687  peut  être  facilement  éludé  ;  car  si, 
d'une  part ,  la  loi  prescrit  que  l'acquéreur,  pour  vali- 
der la  vente,  consigne  ce  qui  «si  du  aux  créancier» 
inscrils  ;  d'un  autre  cùté  ,  il  résulte  virtuelliment  de» 
art  09-.  et  1.93  ci-après,  qu'il  sulfit  que  l'acquéreur  ob- 
tienne du  saisissant ,  en  le  désintéressant ,  «on  con.cn- 
tement  à  ta  radiudon  de  la  .<...i«  ,  pour  que  l.  vente, 
dé  que  les  formâmes  voulues  par  iVt.  695  n'ont  pas 
encore  été  remplies,  ne  puisse  point  être  attaquée  par 
fes  créanciers  inscrits,  nonobstant  le  défaut  de  cousi- 
enation  du  montant  de  leurs  créances. 
''200.  -  La  consignation  autorisée  par  l'art.  687  n'est 
polnl  précédée  d'olfres  --éedes.-V.  D.O.,  eod.,  »50.- 
(onf    Chauveau,  p.  -108;  Persil  fils,  p.  «45. 

21^1  Si  les  deniers  amsi  déposes  ont  été  empruntés, 
les  prêteurs  n'auront  d'hypothéqués  que  postérieure- 
ment aux  créanciers  inscrits  lors  de  l'ahJi.al.on  (arU 
688).  -  Conf.  au  deuxième  s  de  l'ancien  art.  69... 

lui  -  A  défaut  de  consignation  avani  l'adjudication, 
il  ne  pourra  être  accordé,  sous  aucun  prétexte,  de  délai 
nour  l'ellcctuer  (art.  689).  -Conf.  a  l'anc.  art.  694.-V. 

iuJ.-U  dépA^d'unc  somme  fait  par  le  «aisi,  sur  le  bu- 
reau derhuissier-audiencier,  au  moment  même  de  1  ad- 
iiXat^on  defiiulive,  .vec  déclaration  qu'elle  la-t  offres 
iéc'nes  dëcîîte  somiie  au  poursuivent  et  ""'."iJ-ncier. 
ntervenants  dans  la  P"""")",-''"^,''",*";^  s    autorhie? 
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créanciers ,  quand  la  somme  offerte  est  inférieure  au 
montanl  de  toutes  les  créances  inscrites  (C.  civ.  (258  et 
suiv.  ;  C.  pr.  693,  691).  -  18  fév.  1840.  Req.  Poitiers. 
Ueaumoot.  D.P.  to.  4. 136. 

8  S.— Dépôt  du  cahier  det  charget  au  greffe. 

20*.  —  Dans  les  yinRt  Jours,  au  plus  tard,  après  la 
transcription,  le  poursuivant  déposera  au  greffe  du  tri- 
bunal le  cahier  des  charges,  contenant  : 

1"  L'énonciation  du  titre  eiéculoire  en  vertu  duquel 
la  saisie  a  été  faite,  du  commandement,  du  procès-ver- 
bal de  saisie,  ainsi  que  des  autres  actes  et  jugements 
intervenus  postérieurement; 

2o  La  dédisnation  des  immeubles,  telle  qu'elle  a  été 
icsérée  dans  le  procès-verbal  ; 
3"  Les  conditions  do  la  vente  ; 
4»  Une  mise  à  prix  de  la  part  du  poursuivant  (690). 
205.— A  quelques  modifications  près,  ces  dispositions 
reproduisent  l'ancien  art.  697. 

L'art.  690  du  projet  portait  :  «  quinze  jours  au  plu$ 
tôt,  et  Ircnle  jours  au  plus  tardaprès  la  dénoncialion  au 
saisi,  etc.  »  La  rédaction  nouvelle  a  été  préférée  comme 
accélérant  la  procédure.»  Silo  poursuivant,  a  dit 
M.  Persil,  a  pu  faire  son  cahier  des  charges  auparavant 
'c'est-à-dire  avant  l'expiration  des  15  jours  à  p  irtir  do 
la  dénoncialion),  pourquoi  le  forcerait-on  à  perdre  (en 
en  retardant  le  dépôt  au  greffe)  un  temps  qui  ne  proK- 
«erail  à  personne  7  Nous  verrons  bientôt  que  ce  cahier 
des  charges  n'est  rien,  tant  qu'il  n'a  pas  reçu  l'appro- 
bation du  saisi  et  des  créanciers  ou  de  la  jus'iice  a  leur 
place.  Loin  de  leur  nuire,  le  zèle  du  poursuivant  tour- 
nerait à  leur  avantage,  puisqu'ils  auraient  plus  de  temps 
pour  étudier  et  faire  valoir  leurs  intérêts,  yuant  au 
saisi,  après  les  délais  qu'il  a  déjà  obtenus.  Il  ne  peut  rai- 
sonnablement rien  obtenir.  Nous  demandons,  en  con- 
séquence, la  suppression  de  ce  premier  délai  et  le  main- 
tien de  l'autre,  mais  en  chang.>anl  sa  quotilé  et  son 
point  de  départ.  Comme  la  dénonciation  précède  la 
transcription,  ce  n'est  pas  de  cette  dénonciation  que 
peut  courir  le  délai  accordé  pour  le  dépôt  du  cahier  des 
charges  :  la  raison  veut  que  ce  soit  du  dernier  acte  ou 
de  la  transcription.  Ce  changement  ajoutera  nécessai- 
rement au  temps  dont  le  débiteur  pourra  avoir  besoin. 
Voila  pourquoi  on  laissera  les  choses  ii  peu  piès  comme 
les  avait  présentées  le  projet,  en  réduisant  ce  délai  à 
vingt  jours.  C'est  dans  ce  sens  et  avec  cette  double  amé- 
lioration que  l'art.  690  est  rédigé.  » 

206.— Le  cahier  des  charges,  rédigé  par  l'avoué  pour- 
suivant, doit  énoncer,  comme  on  le  voit,  tous  les  actes 

faits  avant  son  dépôt V.  D.G.,  eud.,  a.  859  et  suiv. 

207.— Il  a  été  jugé,  avant  la  loi  nouvelle,  qu'il  n'était 
pas  besoin  que  le  cahier  des  charges  mentionnât  le  cer- 
tificat du  greffier,  constatant  l'alfiche  des  placards,  ce 
certificat  n'étant  pas  un  acte  de  procédure  {C.  pr.,  682, 
607).—!"  août  1834.  Bordeaux.  Dubreuilh.  D.P.  57.  2. 
^8I. — La  question  ne  peut  plus  se  présenter. 

208.— Le  cahier  des  charges  doit  contenir  la  désigna- 
tion des  immeubles  saisis  ,  (eiie  qu'elle  a  été  insérée 
dam  le  procH-verhal  de  .saisie;  d'où  la  conséquence 
que  le  cahier  des  charges  serait  nul,  s'il  ne  contenait 
qu'une  désignation  générale  des  objets  saisis.— Cbauv., 
p.  S-22.— V.,  en  outre,  D.G.,  eod.,  n.  870  et  suiv. 

209.  —  ...  Ainsi  que  les  conditions  de  la  vente,  qu"il 
appartient  au  poursuivant  d'indiquer.  —V.  D.G.,  eod., 
n.  874  et  suiv. 

210.— 11  a  été  jugé  que,  dans  une  expropriation  pour- 
suivie en  vertu  du  droit  de  vendre,  donné  au  créancier 
parla  convention,  comme  dans  l'expropriation  sur  sai- 
sie, c'est  le  eréanrier  poursuivant  qui  est  le  vendeur; 
en  conséquence,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  stipuler 
les  charges  de  la  vente — 25juill.  1857.  Req.  Pans.  De 
Joannis.  D.P.  38. 1.  22. 

2H.  —  Il  importe  que  le  poursuivant,  pour  mettre  sa 
respon.sabilité  ii  couvert ,  fasse  connaître  toutes  les 
charges  qui  grèvent  l'immeuble,  tels  que  les  servitudes, 
les  baux,  etc. 

212.  —  On  peut  valablement  imposer  dans  le  cahier 
des  charges,  a  l'adjudicataire,  la  condition  de  donner 
caution.— V.  D.G.,  coi/.,n.  882— Conf.,  Persil  lils,p.  155 
et  suiv. 

215.  —  C'est  par  jugement  que  les  parties  intéressées 
doivent  faire  rectifier  les  clauses  du  cahier  des  charges 

3u'ils  croient  contraires  à  leurs  intérêts  ;  leurs  simples 
ires  sur  ce  cahier  ne  peuvent  faire  la  loi  des  adjudi- 
cataires. —  25  juiU.  1857.  Ueq.  Paris.  De  Joannis.  D.P. 
Sg.1.22. 

214.  —  Le  câbler  des  charges  doit  enfin  contenir  une 
mise  à  prix,  laquelle  est  entièrement  laissée  à  l'arbi- 
traire du  poursuivant.—  Chauv.,  Sis.  —V.  D.  G.,  eod., 
n.  883  et  suiv. 

21.1.-11  a  été  décidé  que  la  mise  à  prix  insérée  dans 
le  cahier  des  cliargcs  par  le  poursuivant  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  un  contrat  judiciaire  entre  le 
débiteur  et  le  créancier  :  celui-ci  a,  par  conséquent,  le 
droit  de  la  restreindre  ou  de  la  modiiier  jusqu'au  mo- 
ment oii  les  enchères  doivent  s'ouvrir,  —  15  av.  1834. 
Bordeaux.  Rumbaud.  D.P.  30.  2.  19, 

216.— Quelques  auteurs  estiment  néanmoins  que  la 
faculté  de  ehinger  ainsi  la  mise  à  prix  ne  doitappartenir 
au  poursuivant  que  dans  le  cas  ou  il  a  été  trompé  sur  la 
valeur  de  l'immeuble,  ou  sur  les  charges  a  acquitter  en 
sus  de  l'adjudicalion.- V.  Persil  Ois,  p.  159, 
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g  6.— Sommation  au  taiti  et  aux  créaneieri  intcritt 
de  prendre  communication  du  cahier  det  eharget 
et  d  astitter  d  la  publication  de  ce  cahier.— Men- 
tion de  cette  lommation  en  marge  de  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  au  bureau  des  hypothèques. 

217.— Dans  les  huitjours,  au  plus  lard,  après  le  dépôt 
au  greffe,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  dis- 
tance entre  le  domicile  du  saisi  et  le  lieu  ou  siège  le 
tribunal,  sommation  sera  laite  au  saisi,  à  personne  ou 
domicile,  de  prendre  communication  du  cahier  des 
charges,  de  fournir  ses  dires  et  observations,  et  d'as- 
sister à  la  lecture  et  publication  qui  en  sera  faite,  ainsi 
qu  a  la  hxation  du  jour  do  l'adjudication.  Celte  *om- 
rnation  indiquera  les  jour,  lieu  el  heure  de  la  publica- 
tion (691). 
Dans  les  huitjours,  au  plus  tard.  —  Ainsi,  ce  délai 

n  est  pas  franc Cbauveau ,  p.  527. 

218.— Le  projet  de  loi  prescrivait  seulement  de  faire 
sommation  au  saisi  d'assister  d  la  publication  et  d  la 
lecture  Au  cahier  des  charges.  Celte  rédactiou  n'a  pas 
paru  définir  assez  neltement  le  véritable  but  de  la  som- 
mation. Ce  que  l'on  doit  se  proposer,  c'est  le  règlement 
préalable  des  clauses  et  conditions  de  l'enchère;  c'est 
la  hxation  par  le  tribunal  du  jour  ou  doit  avoir  lieu 
l'adjuilication.  C'est  pour  bien  faire  connaître  le  véritable 
objet  de  la  sommation  que,  par  une  rédaction  nouvelle 
on  a  astreint  le  poursuivant  à  sommer  le  saisi  et  les 
créanciers  inscrits  de  prendre  communication  du 
cahier  des  charges,  de  fournir  leurs  dires  el  observa- 
tions, elc.  i(  De  celte  manièie,  a  dit  Persil,  tout  sera 
disposé  pour  que  chacun  ne  se  présente  devant  la  jus- 
tice qu'en  connaissance  de  cause  et  avec  toute  la  pré- 
paration que  peuvent  exiger  des  acles  aussi  impor- 
tants. 1)  "^ 

219.  —  Aucun  délai  n'esl  fixé  au  saisi  pour  prendre 
communication  du  cahier  des  charges  et  fournir  ses 
observations;  il  a  pour  cela  tout  le  temps  qui  s'écoule 
entre  la  sommation  voulue  par  l'art.  691  el  le  jour  in- 
diqué pour  la  publication  el  la  lecture  du  cahier  des 
charges,  conformément  à  l'art.  694. 

220.— La  sommation  prescrite  par  l'art.  691  remplace 
la  notihcation  du  procès-verbal  d'alfiches,  qui  devait 
être  faite  au  saisi  uu  mois  au  moins  avant  la  première 
publication  du  cahier  des  charges,  aux  termes  des  an- 
ciens art.  687,  700  el  701. 

Il  a  été  jugé,  sous  le  Code  de  1806,  que  lorsque 
la  notification  du  procès  verbal  d'alfiches  avait  eu  lieu 
le  29  juin,  la  première  pubiicatiou  était  valablement 
faite  le  30  juillet  suivant  (C.  pr.,  70!).  — 19  nov  1859 
Bordeaux.  Auger.  D.P.  40.2. 181.— V.  aussi  D.G.,cod  '. 
a.  906.  ' 

221.— Une  seule  publication  est  substituée  par  la  loi 
nouvelle  aux  trois  publications  qui,  suivant  l'ancien 
art.  702,  devaient  être  faites  de  quinzaine  eu  quinzaine. 
222 11  a  été  jugé,  sous  le  Code  de  l!.06,  qu'il  n'é- 
tait pas  nécessaire  que  la  quinzaine  exigée  eulro  le 
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rendre  la  procédure  en  expropriation  commune  aux 
eùfnoT'.ffei^r**''"''  légale  ,y,n  que  l'adjudication 
eut  pour  effet  de  purger  leurs  hypothèques,  se  liaient 

n^at.H'i'n'î  ""'""""!?•  1""  la  même  commission  pro- 
posait de  pacer  sous  l'art.  717,  et  qui  était  ain.si  conçue- 
"Par  le  lait  seu  de  l'adjudication  régulièremenl  faîte' 
el  sous  la  condition  d'en  payer  le  prix  à  qui  de  S 
l'immeuh le  passe  à  l'adjudicataire  franc  el  quU°e  de 
tous  privilèges  el  hypothèques  de  toute  naturerprove- 
nanl  du  saisi  ou  des  précédents  propriétaires  sans 
préjudice  des  droits.des  créanciers  Lr'le  pr ixTsiivaSt 
e  rang  qui  leur  était  assigné  sur  I  immeuble  ai^  jour  de 
'adjudication  par  leurs  privilèges,  leurs  inscripi  ons  ou 
leurs  hypothèques  dispensées  d'inscription,  mais  seule" 
ment  laut  que  le  prix  n'aura  pas  été  payé  par  l'adiudi- 
calHire  ou  f'ordre  réglé  définitivement.  .,  '' 

A  l'appm  du  syslème  formulé  dans  ces  divers  amen- 
dements, on  disait  principalement  que,  sous  toutes  les 
législations  antérieures  au  Code  civil,  l'adjudication  su? 
saisie  avait  eu  pour  effet  de  purger  l'immeuble  des  hv- 
pothèi^ues  çonsl.luées  par  les  pr&éJenls  propriétaires- 

-uu'ilen  doit  être  ainsi  pour  deux  raisons,  l'une  iree' 
de  la  confiance  que  doivent  inspirer  aux  tiers  les  alié! 
Bâtions  faites  sous  la  sanclion  de  la  justice,  après  qu^ 
les  divers  créanciers  ont  été  mis  à  même  par  des  ave"! 
Iissements  géminés  et  publics,  de  faire  valoir  îeufs 
droits  ;  la  seconde,  résultant  de  ce  que  ces  créanciers 
n'oiit  poml  d'intérêt  véritable  au  mainiien  du  svslèml 
contraire  qu  n'a  pour  résultat  que  de  dLinue'^r  le"? 
gage  par  des  frais  de  purge,  el  de  relarderren  cis  sur- 
tout de  surenchère,  leur  remboursement  -oiie  la  iuris. 
prudence  de  la  Cour  de  cassation,  qui  n'a  ?àmaiscon: 

^^?4|ïL^^y^^ihi,-^xLt^^^^E£ 


;pôl  du  cahier  des  charges  au  greffe,  el  la  première 
..jblicalion,  fiil  franche.  —Ainsi,  lorsque  le  dépôt  avait 
été  effectué  le  24  ocl.,  la  première  publication  était 
valablement  faite  au  7  nov.  (C.  pr.,  697).—  a  fév.  1840 
Melz.  Capitaine.  D.P.  41.  2.  35. 

Que  le  délai  de  15  jours  fixé  par  l'ancien  art.  702 
C.  pr.  n'était  pas  applicable  au  cas  ou  la  pubfication 
avait  été  retardée  par  suite  d'incident.— 17  juiU.  1839 
Bordeaux.  Lamarque.  D.P.  40.  2.  46. 

yue  l'original  de  placard  dressé  par  l'avoué,  sur  le- 
quel le  jour  de  la  première  publication  était  écrit  au 
crayon,  était  néanmoins  valable,  si  d'ailleurs  les  pla- 
cards apposés  avaient  fait  connaître  exactement  ce 
jour.— 6  fév.  1840.  Metz.  Capitaine.  D.P.  41.  2.  35. 

El  que,  lorsque  le  poursuivant  avait,  par  mégarde 
disposé  les  époques  des  trois  publicalions  de  saisie,  de 
telle  sorte  que  la  troisième  publication  tombait  unjour 
férié,  la  rectification  par  le  tribunal  de  cette  inattention 
devait  être  considérée  comme  un  incident,  dans  lé 
sens  de  l'art.  732  C.  pr.,  suifisant  pour  retarder  la  pu- 
blication. —  22  juin  1840.  Bordeaux.  Ducau.  D.P.  41. 

jir^''')rÇ"''''"''  sommation  sera  faite,  dans  le  même 
délai  de  huitaine,  aux  créanciers  inscrits  sur  les  biens 
saisis,  aux  domiciles  élus  dans  les  inscriptions  (69z). 

Cet  appel  aux  créanciers  inscrits  était  indispensable 
parce  que  leffel  de  l'adjudication  sera  d'éteindre  leur 
droit  hypothécaire  sur  l'immeuble  et  de  le  transporter 
sur  le  prix  en  provenant  :  la  sommation  les  averlil  de 
veiller  a  ce  que  ce  prix  s'élève  à  la  valeur  réelle  de  l'im- 
meuble en  recherchant  des  enchérisseurs,  ou  en  usant 
eux-mêmes  do  la  facullé  de  surenchérir. 

224.— La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  pro- 
posait d'ajouter  a  cette  disposition  les  suivantes  : 

Il  2"  Dans  la  huitaine,  outre  unjour  par  cinq  myria- 
mètres de  distance  entre  leur  domicile  et  le  lieu  ou 
siège  le  tribunal,  à  la  femme  du  saisi,  aux  femmes  des 
précédents  propriétaires  et  à  leurs  maris;  au  subrogé- 
tuteur  des  mineurs  ou  inlerdiis  ou  aux  mineurs  devenus 
majeurs,  si,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les  mariages  et 
tutelles  sont  connus  du  poursuivant,  soit  d'après  son 
titre,  soude  toute  autre  manière; 

«  i"  Au  procureur  du  roi   de  l'arrondissement  des 

biens,  lequel  sera  tenu,  le  cas  èc  héanl ,  de  requérir 

1  inscription  des  hypothèques  apparteiLinl  aux  femmes, 

mmeurs,  interdits,  leurs  Vritiers  ou  ayants-cause.  .1 

tes  ainendemems  dont  l'objet ,  ou  le  Toil,  éUit  de 


.,„.  -, e-^-u,  M*"^"  ae  lonoant  sur  le  mntit 

unique  que  les  créanciers  nantis  de  ces  dernières  h^no- 
Ihéquesnesonl  point  directement  appelés  à  la  sai^s^er 
immobilière  motif  qui  perd  toute  sa  va  enr  au  môveà 
des  formalités  prescrites  a  leur  égard  par  l'ai^X 
ment  proposé;  et  qu'enfin,  cet  amendement  neTur  en- 
lève aucune  /es  garanties  consacrées  par  l'arram 
C.  civ.,  et  rnême  leur  en  confère  de  nouvelles  noiam 
ment  en  ne  laissant  pas,  comme  aujourd'hui  ai  p?icï-' 
reur  du  roi  la  faculté,  mais  en  lui  imposant  edeîoir  de 
reqiiérir  l'inscription  des  hypothèques  légales 

Ma  gré  ces  raisons,  l'innovation  proposée  n'a  point 
été  admise.  On  s'est  fondé  surtout,  pouï  la  combalîir 
sur  ce  que  le  soin  d'appeler   les  divers  créanciers  à 
faire  valoir  leurs  droits  no  saurait  être  confié  au  sai 
sissant,  qm  souvent  peut  avoir  inlérêlà  ne  pas  letavei 
tir,  pour  n'être  point  primé  par  eux  f  et  quf  pourrait 
toujours  s  excuser  de  ne  les  avoir  pas  app^és  en  allé 
guant  qu'il  ne  les  connaissait  point  ;  -et  sur  ce  au'iî 
convenait  en   conséquence  de  lai-sèr,  conformément 

à  a  '",":''"'^'Ti'''\"''^''  '  ^''  f«rmalîtéï  de  irpïrge 
à  la  charge  de  l'adjudicataire,  lequel  est  intéresse  à  ce 
que  ces  formalités  soient  exactement  remplieTafin  dl 
ne  pas  courir  le  risque  de  payer  deux  fois  ' 

rabVe,;?ir^a,?;ihî^e";ar"t^rq^itrL^utcr^'- 

s'Z  rar;%!;-'^°"''V'"'^  '*!''"  '"n/é''rer'"d  L  TTi: 
sous  l'art.  70o,  une  disposition  qui  autorisait  le  tribu- 
nal à  annuler  011  au  moins  à  suspendre  la  procédure 
sur  la  demande  de  toute  partie  intéressée,  du  procuî 
reur  du  roi  ou  même  d'office,  si  le  poursuivant  n'avala 
pas  appelé  les  créanciers  dispensés  d'inscrip"oSau'i 
devait  connaître  ou  dont  l'existence  lui  aurait  é"é  rêvé 
lijr.r  »»yen.q''elconque.  Parla,  le  poursuivant 
régulièrtmen.'.'"'''  """'  ""'  ''""J^^i^'airc'à  procéder 
,»&'  ''"''''"»  so''>  les  amendements  proposés  ont  été 
lZ\/,"l"i  ''""■  ''bambres,  après  de  longues  Siscusî 
^  ,?i  r^i^  '  l^','"''''  *«  "■»"'"  confirmée  la  jurisprudence 
qui  reluse  à  l'expropriation  sur  saisie,  l'elfet  de  purïe? 
k'S  hypothèques  légales  des  femmes,  des  mineurs:  elc 
•'2S.— La  sommation  prescrite  par  l'art.  692  remniarà 
la  notificalion  du  placard   imprimé  prescrit  paM'an- 
cien  art.  684;  notification   qui    deva*!!  être  fa^i"  aux 
créanciers  inscrits,  aux  termes  de  l'ancien  art.  695 
.  B    ,~  i"  *^'?J"Bé,  sous  le  Code  de  1806,  que  la  no- 
tification des  placards,  exigée  par  l'art.  695  C.  pr?,  de- 
vait être  faie  par  le  saisissant,  à  peine  de  nullité  aux 

fi  in^rs'-TT-l'"'  'r  '''  PT-i^édents   vendeu  s  -^"o 
juin  I8.,5.  Toulouse.  Lugan.  D.P.  36.  2.  14.- V.  Conf 
D.G.,  eod.,  n.  745,  et  contrd,  n.  744.  ' 

Sous  la  loi  nouvelle,  la  sommation  brescrite  nar  l'iri 
692  doit  être  faite  indistinctement  à  tout  créanderTn 
sent  sur  l'immeuble.- V.  Chauveau,  p.  533  etsuiv 
j        j    ,  J  P*'''«",lf  s  créanciers  inscrits,  se  trouve  le  ven 
deur  de  l'immeuble  saisi    la  sommation  à  ce  créancier 

Pil'",^''"i'  ''*'=,'^'  •'''  ^0"""  «»  demande  en  ïésolu- 
lion  et  de  la  notifier  au  greffe  avant  l'adjudication  il 
sera  défmitivement  déchu,  à  l'égard  de  l'adiudicata^J '' 
du  droit  de  la  faire  prononcer  (692,  deuxième  alinéaT 
r^iulT,       ^"a"'"'  P^ag^l'lie  a  été    introduit   pour 
mettre  le  vendeur  en  demeure  d'exercer  son  droit  en 
connaissance  de  cause.  Si,  après  un  tel  avertissement 
le  vendeur  se  tait  et  laisse  prononcer  l'adjud  cati™n     î 
est  présumé  avoir  renoncé  à  son  action  en  réso  uUÔd 
->  .,  au  surplus,  l'art.  717  ci  après. 

229.--1"  Mention  de  la  notifieation  prescrite  parles 
deux  articles  précédents  sera  faite  dansles  Lt  joitfl 
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de  liberté,  plus  d^todépeDdance,  plus  de  fixité,  uoemeil- 
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■fel^tl^o^^r^tfd'e  uttie''.u"t'r?,'ifLsl"yp"oth|!      ^'^^^.^^^l^.l^t.^^'^P^s.  leure  apprécia.,„o  des  intérêt, "«eoeraux,  si  Poe  s'en 

'-a-f   P  Dureau  ot»  ujf^.  ^^  >__  ^^^.  ^^^^  p„i,|,^r  le  cahier  des  charges ,  s'il  peut  rapportait  a  la  cour  royale.  » 

-,^69.1). .       , .. ,.„,  „i„a      être  ulténeuriment  change  ?  .,  ■—      ■  • 

259.  —  Au  jour  indique  par  la  sommation  faite  au  saisi 


que 


2o  Du  iour  de  celte  mention,  la  saisie  ne  pourra  plus 

r  I       . ._.j ..An^nluvc  iticnrllc 


être  ravée  que  du  consentement  des  créanciers  inscrits 
ou  en  vertu  dejugements  rendus  contre  eui{id-)— »• 
D.G.,eod.,ii.T72etsiiiv. 

S»  La  mention  dont  il  s'agit  remplace  l'enregistrement 
due  prescrivait  l'ancien  art.  696,  des  notiDcations 
du  placard  au  s;iisi  ri  aux  créanciers  in^crils.  bile  lait 
coniiailre  au  conservateur  des  hypothèques  l'existence 
des  créanciers  auxquels  te  saisie  esl  désormais  rendue 

4-0  -  Cn  créancier  serait  non  recevable,  pour  défaut 
d'intérêt  à  se  plaindre  de  l'omission  de  la  mention  vou- 
lue par  l'art  69-\  si  la  saisie  n'avait  pas  été  rayée.— 
Arir  d^  l'arrêt  ciié  an  l>.(i.,  rod..  n.  773. 

2il  —Il  a  été  jugé  qu'il  sufHt  que  l'enregistrement,  en 
marBe  de  la  saisie,  de  la  nolilieation  des  placards  (au- 


ionr^hui,  la  mention  de  la  sommation  de  prendre  com-     lieu  d 
munieatiôn   du  cahier  des  rharg.s)  n'ait  pas  encore      eorf  , 
été  effectué  au  bureau  des  hypothèques,  pour  que  le         «i 
saisissant  ait   pu  valablemenl  donner  main  levée  de 
la  saisie  et  rendre  ainsi  au  S3i^i  le  droit  d'aliéner  volon- 
tarrement  ses  biens,  même  au  préjudice  d'un  second  sai- 
sissant, dont  les  poursuites  avaient  été  arrêtées  par  la 
première  saisie  ,  et  encore  bien  qu'il  y  eût  eu  un  juge- 
ment de  conversion  de  la  saisie  en  vente  sur  puhliralions 
Tolontaires  ,  contenant ,  en  faveur  du  second  saisissant, 
el  pour  le  cas  de  négligence  du  premier,  une  subroga- 
tion condiiionnrllc  dans  la  poursuite  de  la  vente  (C.  pr^, 
692,696,  72i,7i2,.— 14  mai  1855.  Req.  BaïUy.  D.P.oo. 

'  Mais  celte  solution  ne  semble  point  admissible.  Il 
est  évident  que  si  la  loi,  quand  il  intervient  une  seconde 
saisie,  interpose  son  autorité  pour  arrêter  les  poursuites 
du  second  saisissant,  ce  n'est  et  ne  peut  être  que  parce 
qu'elle  le  considère  comme  représenté  par  le  premier 
Poursuivant,  et  comme  étant  partie  dans  l'instance  d  ei- 

*^  .?,-.  j,-..  :i  ^..li    n,.a   lo   H^ciclpmpnt    rie  Celul-C 


nropriaiion;  d'où  il  suit  que  le  désistement  de  celui-ci 
b'a  d'eltet  qu'a  son  égard,  et  n'aflecte  pas  la  saisie  elle- 
même,  qui  se  trouve  dévolue  au  second  saisissant.— >  . 
]Ce  sens,  Duvergier, eod.,  p.  i5l. 
I.  —  Jaqenuntqui  donne  acte  de  la  publicalion, 
iialue  .ur  le<  inctdenti  et  fixe  le  jour  de  l  aUjudx- 


2-,o  —  Trente  Jours  au  plus  tôt  et  quarante  jours  au 

plus'tàrd  ai.iè.  le  dépôt  du  cahier  des  charges ,  il  sera 
Fait  à  l'audience,  el  au  jour  indiqué ,  publication  el  lec- 
ture du  cahier  des  charges  6Vi-.  . 

Cette  publication  unique  nmplace,  on  le  répète,  les 
irois  publications  qu'exig.ail  l'annenne  loi,  et  dont  la 
dern'ère  se  confondait  avec  l'adjudication  préparatoire, 
aussi  supprimée  par  la  loi  nouvelle.  ... 

235  --La  publication  consiste  dans  la  lecture  a  haute 
YOix  du  cahier  des  charges.  Elle  est  faite  par  un  huis- 
sier ,  et  le  greffier  en  fait  mentwn  sur  le  cahier  des 
charges  qu'il  signe  avec  le  juge.  -  D.G.,  eod.,  n.  916 

"^"i'i-  Il  n'y  a  pas  de  nullité  dans  la  publication  du 
caliiir  de*  charges,  parce  que  la  lecture  en  a  été  faite 
nar  l'avoué  /-ouriutconl  :  la  loi  ne  désigne  pas  la  per- 
sonne qui  5ou  faire  cette  Iecture.-15  léï.  1840.  Monl- 
nellier.Delalaui.  D.H.M.  2.  150. 

Ce  nVsl  que  far  induction  de  l'art.  1 10  du  tarif,  qu'on 
a  déclaré  que  la  lecture  du  cahier  des  charges  dev  au  être 
faite  par  un  huissit-r.  ,  ,.      . 

OJ5— Pendant  les  vacances,  les  publications  sont  va- 
lablement faites  a  la  chambre  des  vacations.  —  D.G., 
tod  ,  n.  919. 

236  —Si  la  publication  ne  se  faisait  pas  au  jour  in- 
diqué il  n')  aurait  pas  lieu  d'annuler  pour  cela  tous 
les  actes  aniérirurs.  —  V.  D.G.,fod..n.  915. 

2-,7  _  Triii- jours  au  plus  tard  avant  la  publication, 
leooursuivai.t,  la  partie  -aisie  cl  les  créanciers  inscrits 
lerout  tenus  de  faire  insérer,  a  la  suite  de  la  mise  a 
orii  leurs  dires  et  obseï  valions  ayant  pour  objet  d  in- 
troduire des  modilications  dans  ledit  cahier.  Fasse  ce 
délai  ils  ne  sernni  plus  recevables  à  proposer  dechau- 
eeme'nts,  dires  ou  observations  (art.  694). 

•238  -  Ce  paragraphe  a  été  subsiiiué  a  une  disposi- 
tion de  l'art.  C95 ,  du  projet  qui  laissait  aux  inléres-éâ 
le  droit  de  faire  des  dires  et  observations  jusqu'au  hui- 
tième iour  acttiit  l'a^ljudicalion.  Il  a  paru  convenable 
d'exiger  que  le  rahnr  des  charges  lut  réglé  dfhniine- 
mei.i  ocfl"!  »«  publi'atiou.  On  a  senli  qu'il  y  aurait 
dang  r  a  permettre  que  le  cahier  des  charges  put  être 
mod  lié  jusqu'au  hui'léme  jour  avant  ladjudicatiiin  ;  car, 
a  dit  M  Persil ,  «  les  tiers  qui  se  proposeraient  d  enché- 
rir ne  connaissanl  pas  ces  modiHcaiions  asseï  a  temps, 
dans  la  crainte  de  se  comprumeiire,  pourraieiil  reiion- 
cer  a  courir  la  chance  des  encliéres.  D'après  la  rédac- 
tion actuelle  ,  a  ajoute  le  même  orateur,  tout  sera  re- 
§lé  »s-ei  à  temps  pour  que  les  tiers  aieiil  connaissance 
e^  conditions  de  l'adiudicatinn  car  l'appel  sera  néces- 
aairement  vuie  avanl  le  jour  ou  arrivera  l'enchère  dell- 
nillx),'  t  leurconfiaiire  >era  d  autant  plus  entière  qu  ils 


el  aux  créanciers,  le  tribunal  donnera  acte  au  poursui 
Tant  des  lecture  et  publication  du  cahier  des  charges,  sta- 
tuera sur  les  dires  et  ob^ervations  qui  y  auront  ete  insé- 
rés, et  hxera  les  jour  el  heure  ou  il  procédera  a  l'adju- 
dication. Le  délai  entre  la  publication  et  l'adjudication 
sera  de  lienle  jours  au  moins  et  de  soixante  au  plus. 
(695,. 

Le  jugement  sera  porté  sur  le  cahier  des  charges  ,  a 

la  suite  de  la  mise  à  prix  ou  des  dires  des  parties  id.,, 

^'au^ait-ll  pas  été  convenable  ,  comme  le  pense  Du- 

vergier,  lie  laisser  aux  tribunaux  la  faculté  d'abréger  les 

longs  délais  fues  par  les  art.  b9i  et  693  ' 

240.  —  Les  juges  peuvent  ordonner  qu'un  cahier  des 
charges  qui  contient  des  irrégularités  sera  rectilié  ,  au 
lieu  d'ordonner  qu'il  en  soit  fait  uu  nouveau.  — V.  D.G., 
888. 

-  hi  cependant  les  irrégularilés  étaient  trop  im- 
portantes ,  si  les  lormaliiés  essenlielles  avaient  ete  omi- 
ses, le  cahier  des  charges  devrait  être  annulé.  —  Persil , 
fils,  p.  168. 

212.— yuand  la  demande  a  fin  de  léformation  du  ca; 
hier  des  charges  esl  rejetée,  l'exécution  du  jugement  qui 
a  lieu  a  l'insiant  même  ne  peut  être  opposée  comme  fin 
de  non  recevoir  a  l'appel  interjeté  par  le  créancier. — 
V.  D.G.,  eod.,B.  889. 

2i3.  —  Si  le  cahier  des  charges  esl  déclaré  nul ,  cette 
annullatiou  n'enir.j'ne  pas  celle  des  actes  aiiierieurs  y, 
D.G.,  eod. ,  n.  890  et  suiv.).  —  V.,  infra,  les  art.  728  et 
7i9. 

S  8.  —  Annoncet  dam  le$  journaux  du  jour,  dei  con- 
ditioni  de  t'endure  el  ne  l'ailjuJicalion.—  Afficlleê 
et  placards  contenant  ta  même  tnjication. 
244. —  Quarante  jours  au  plus  toi  et  vingt  jours  au 
plus  lard  avant  l'aujudicatiou,  l'avoue  du  poursuivant 
lera  insérer,  dans  un  jourual  publie  daus  le  depariemeul 
ou  sont  situes  le»  biens,  un  extrait  signé  de  lui  et  con- 
tenant : 
io  La  date  de  la  saisie  et  de  sa  transcription; 
2o  Les  noms,  prolessions,  demeure»  du  saisi,  du  sai- 
sissant el  de  1  av  oue  de  ce  dernier  ; 

50  La  désignation  des  immeubles  telle  qu'elle  a  été 
insérée  dansTe  procés-vetbal; 
40  La  mise  a  prix; 

5°  L'indu  aiion  du  tribunal  où  la  saisie  se  poursuit, 
et  des  jour,  lieu  el  heure  de  l'adjudicdliou. 

A  cet  effet,  les  cours  royales  ,  chambres  réunies, 
après  un  avis  motivé  des  tribunaux  de  première  lustance 
respettif>,  el  sur  les  requisilioiis  édites  du  ministère 
public,  desigueronl  chaque  anuee,  dans  la  premiéie 
quinzaine  de  décembre,  pour  chaque  arroudiasement 
de  leur  ressort,  parmi  les  journaux  qui  se  publient  dans 
le  département,  un  ou  plusieurs  journaux  ou  devront 
être  insérées  les  aunouces  judiciaires.  Le»  cours  roj  aies 
régleront  en  même  temps  le  taiil  de  Piuipression  de  ces 
annonces.  Seaouioins,  toutes  les  annouce»  judiciaires 
relatives  a  la  même  saisie  seront  insérées  daus  le  même 
journal  (696J.—V.  l'ancien  art.  6S0,  el  V.(i,,eoU.,D.  629 
el  suiv. 

245  —Un  amendement  tendant  âce  que  l'extrait  men- 
tionné dans  cet  article  lut  insère  deux  (oit  dans  le  jour- 
nal, a  huit  jours  d'intervalle,  a  été  rejeté. 

•246.—  Il  en  a  ete  de  même  d  un  autre  amendement 
qui  prescrivait  une  insertion  sommaire  de  l'extrait  quinze 
jours  au  plus  lot,  el  dix  jours  au  plus  tard  avant  l'adju- 
dication. 

■iVl.—  Il  en  a  été  de  même  encore  d'une  disposition 
faisant  suite  au  11. 2  de  lartide  ci-dcssus,  el  ponant  que 
l'extrait  cuiilieudraii  les  noms  des  maires  qui  auraient 
visé  les  procès-verbaux  de  sdi>ie. 

•248.  —  Le  législateur  a  pensé  que,  pour  donner  aux 
annonces  le  plus  de  publiciié  possible,  il  convenait  de 
limiter  el  de  designer  d'avance  les  leuilles  ou  elles  de- 
vraient être  mseiées.  —  De  la  la  disposiliuu  finale  de 
l'art.  696,  disposition  qui  a  ete  vivement  combattue,  à 
la  Chambre  des  Depuiés,  comme  couleranl  a  l'autorité 
ministérielle  un  pouvoir  exoibilant  de  vie  el  de  mort 
sur  le»  feuilles  des  départements. 

249.  —  La  commission  de  la  Chambre  des  Députés 
avait  d'abord  voulu  cuiitier  aux  tribunaux  de  première 
instance  le  soin  de  faire  la  désiguatiou  prescrite  par  le 
d>  riiier  alinéa  de  l'art.  6116.  u  Le  mode  adopté  par  la 
Chambre  des  Pairs  entraîne,  disail-elle,  une  solennité 


peu  en  harmonie  avec  la  décision  fort  simple  tiu'il  s'agit 
de  rendre.  L'attribution  de  1  e  pouvoir  au  tribunal  esl 
d'aiU'  urs  plus  natunlle.  Il  esl  question  de  publier  ses 
actes  mêmes,  ou  ceux  qxi  ressorlisseut  de  sou  autorité  : 
c'est  donc  a  lui  de  déclarer  comment  ces  acles  rece- 
vront un  complément  qui  leur  est  nécessaire.  Le  tribu- 
nal fait  la  taxe  des  procès  dans  les  ventes  judiciaires. 
tjiielie  autre  juridiclion  fixera  plus  convenablement  te 
tarif  des  lusi  ruons  au  journal,  et  formera  une  taxe  an- 
ticipée de  toutes  les  annonces  (|ue  la  leuille  publique 
recevra, etc.?  i>  —  On  conçoit  la  valeur  de  ces  raisons. 


•250.— Le  procureur  général  a  le  droit  d'assister,  sans 
y  prendre  part,  aux  délibérations  des  cours. —V.  ci-des- 
sus Expropriation  pour  utilité  publique. 

23t.— Les  cours  royales  peuvent  designer  un  Journal 
autre  que  ce  ui  ou  ceux  qui  se  publient  dans  l'arrondis- 
sement, s'il  y  a  dans  le  reste  du  departemeol  une  feuille 
beaucoup  plus  répandue. 

232.  —  On  avait  proposé  d'abord  de  concentrer,  pour 
chaque  arrondissement,  tontes  les  annonces  dans  un 
seuljournal.  Cette  proposition  a  été  écartée.  Sans  doute, 
a-t-on  dit,  le  plus  ordinairement  im  seul  journal  pourra 
suffire.  Mais,  dans  les  arrondissements  ou  se  trouvent 
de  grandes  villes,  là  ou  le  nombre  des  annonces  esl 
Irés-considérable,  ne  le  permettre  qu'en  un  seul  jour- 
nal, ce  serait  provoquer  des  réclamations  qui,  pour  être 
inspirées  par  un  intérêt  de  profession,  puiseraient  ce- 
pendant quelque  autorité  dans  des  motifs  d'intérêt  gé- 
néral. A  cause  de  la  rigueur  des  délais  el  de  la  multi- 
plicité des  annonces,  on  pourrait  se  voir  exposé  a  des 
retards  préjudiciables  :  une  concurrence  limiiée  les  pré- 
viendra; elle  peut  d'ailleurs  amener  une  modératioo 
dans  les  tarifs,  dont  les  justiciables  profiteront.  EoSo, 
en  permettant  aux  cours  rovales  de  designer  plusieurs 
jourufiux  on  se  conforme  a" une  loi  précédente,  contre 
laquelle  aucunes  réclamations  ne  se  sont  élevées,  celle 
du  31  mars  1833. 

253.  —  Y  a-t-il  nécessité  d'insérer  dans  les  journaux 
désignés  par  les  cours  royales  toutes  les  annontïes  ju- 
diciaires, ou  seulement  celles  prescrites  par  la  loi  du  S 
juin  1641,  dont  il  est  ici  question?  A  l'appui  de  la  pre- 
Biiére  opinion,  on  peut  alléguer,  soit  la  généralité  des 
expressions  de  l'art.  696  :  ou  devront  être  insérées  las 
annonça  j^iictaireiy»  soit  la  suppression  d'un  amen- 
dement de  M.  Merilliou,  qui  faisait  suivre  ces  mots: 
annoncet  jwliciaires,  de  ceux  ci  :  prcscritet  par  ta 
prétenle  loi  ;  soit  enfin  du  passage  suivant  du  discours 
de  M.  Persil  :  «  Veuillez  le  remarquer,  y  esl-il  dil,  celle 
publicité  s'applique,  non  seulement  a  la  saisie  immo- 
bilière, mais  a  une  multitude  d'actes  pour  lesquels  notre 
Code  de  procédure,  et  même  le  Code  de  commerce  ren- 
voient a  rarticle  qui  esl  actuellement  en  discussion.  U 
ne  s'agit  pas  seulement,  dans  cet  article,  quoique  sa 
lettre  semble  le  dire,  de  la  publicité  à  donner  aux  sai- 
sies immobilières  et  aux  ventes  qui  doivent  suivre,  mais 
aux  séparations  de  corps,  aux  séparations  de  biens,  à 
la  purge  des  hypothèques,  aux  notifications  a  faire  aux 
femmes;  en  un  mot,  loutes  les  fois  qu'il  y  a  publicité, 
notre  législation  renvoie  à  cet  article.  »  !i/onil.  25  av. 
1841,  p.  797,  I"  col.,  in  /ine.) 

2,->4.  —  Toutefois,  celte  solution  serait  trop  absolue, 
comme  le  démontre  Diivergier,  dans  une  disserialion 
étendue,  p.  -255  el  suiv.  Il  est  conforme  aux  principes 
élémentaires,  en  matière  d'interprétation  des  lois,  de 
restreindre  i  application  de  l'art.  696  aux  annonces  re- 
latives aux  ventes  Judiciaires  d'immeubles.  Quant  à  la 
supression  des  mots  prescrites  par   la  présente  wt, 
elle  a  été  opérée  par  la  Chambre  des  Pairs,  sans  qu'on 
en  connaisse  les  motifs.—  tiifin,  rien  ne  tend  a  faire 
penser  que  les  paroles  précitées  de  M.  Persil  expriment 
autre  chose  que  l'opinion  individuelle  de  cet  orateur.  Il 
y  a  même  lieu  de  croire  qu'elles  n'ont  pas  la  portée 
qu'on  serait  d'abord  tenté  de  leur  donner,  el  que  M.  Per- 
sil n'a  voulu  que  reproduire  la  pensée  plus  exactement 
formulée  dans  l'an.  8  de  la  loi  du  2  juin,  article  ainsi 
conçu  :  11  L'art.  696  ci-dessus  sera  substitue  a  l'art.  6b.> 
C.  pr.  civ.  dans  les  dillercntcs  lois  qui  font  mention  de 
celle  dernière  di-position.  11  en  sera  de  même  de  toute» 
dispositions  auxquelles  renvoie  la  législation,  et  qui  se 
trouvent  remplacées  par  les  nouveaux  articles  de  la  pré- 
sente loi.  »  ,.  , ... 
255.  —  Partant  de  ces  données,  Duvergier   établit, 
1»  que  les  seules  annonces  qu'il  y  ail  nécessité  d  insé- 
rer dans  les  journaux  désignes  par  les  cours  royales 
sont  celles  relatives  aux  ventes  Judiciairesd'unmeubles, 
ou  celles  qui,  d'après  dis  dispositions  formelles,  de- 
vaient être  faites  en  la  forme  prescrite  par  l'ancien  art. 
683;  '2'  que,  dans  ce  nombre,  on  doit  comprendre  les 
annonces  de  saisie  de  rentes  con  tituées  (C.  pr.,  646, 
647).  les  publications  au  cis  de  séparation  de  biens    L. 
pr.,  868)  et  en  maiiére  de  purge  d'hypothèques  légale» 
Tavis  du  cens.  d'Etat  du  9  niai-l"  Juin  I807  ;  3»  qu  au 
contraire,  on  peut  insérer  daus  un  Journal  autre  que 
ceux  désignés  par  la  cour,  les  annonce»  en  matière  de 
saisie  de  barques  el  bateaux  C.  pr.,  6.0  ,  de  vaitselle 
d'argent  et  de  bijoux  C.  pr..  62i),  de  bâtiments  de  mer 
,.- n,.o  .  jn  et  qu'il  laui  enfin  suivre,  pour  la 


•auront  qii'auiiinchaiiRement  ne  pourr.i  y  être  auporie.»     recevra  ..,,-.. 

-On  a  d.  mande  ,  a  la  Chambre  des  Depuiés  ,  le  main-      Elles  n'ont  pas  prévalu.  La  ré.iartion  aituelle  a  été  pie 


tien  du  paragraph.'  du  |ir"jet,  en  al  eguanl  qu'il  peut 
survenir,  dans  l'iiiiervalle  de  la  publication  du  cahier 
de»  charges  a  l'adjuduatinn  ,  telles  circonstances  qui 
néi>essilenl  de  nouvelles  observations  de  nature  a  laire 


lerve  sous  prétexte  «  que  le  tribunal  de  piemière  in- 
stance était  trop  rapprochédes  justiciables,  et  uue,d.iiis 
un  temps  ou  la  presse  locale  exerce,  souvent  a  1  in»udes 
cilojeus,  une  si  cutraiaante  iuQuence,  il  y  aurait  plus 


(C.  comm.,  2«2  ,  -    ..  , — -    -  ■  .    j. 

publication  des  actes  de  commerce,  des  jugements  dé- 
claratifs de  faillite  el  des  avertissements  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilite  publique,  les  lormes 
prescrites  par  les  lois  du  31  mars  IB.'iS,  du  '28  mai  I8j8 
iC.  comm.,  442]  el  du3  mat  1841,  art.6.  .   ,    .-i. 

256.  —  11  a  été  reconnu,  daus  la  discussion  a  la  en. 
des  Pairs,  que  si  le  journal  désigne  pour  recevoir  e» 
annonces  cessait  de  piraitre  durant  les  poursuites,  lea 
annonces  qu'il  resterait  a  faire  seraient  légalement  in- 
sérées dan»  le  journal  qui  serait  désigne  a  la  place  du 

""•j":'.'  —  En  serait-il  de  même,  dans  le  cas  ou  un  nou- 
veau lournal  viendrait  a  être  indiqué  pour  recevoir  le»  an- 
nonces, s..ns  que  le  premier  eut  cessé  de  paraître  ï  Piii- 
sieurs  Pairs  peusaknl  que  le  journal  qui  «viil  reçu  U 
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îrr'miZur-^",,'''' '"'''"'•''''''"'''  »"'"'•  Mois 

j.,„„       ■•'■pondu  :  .i  Puisque  ce  n'est  plus  un  journal 
d'annonces,  H  u'alCcinl  plus  le  but  de  la  loi    ce  serait 


SAISIE  IMMOBILIÈRE,  art.  2,  §  8. 


mandé  ifs!:i,j;^lL''^fZ^^^^'':^  On  a  de- 

^^Êêimm^  lilliSif 

sur  le  domicile  réi-l  ri  m,.;.i/i        ,      ' '*  '^*  itilliculiès 
pour  but,  a  d,l  M   S.^r'^,'"""  """"•"  •i'!"  a  surtout 


S,.„,  /''TT-  '":'"l"'-f.  sur  sirap'e  requête,  par  le  pré- 
«idenl  du  iribuua  de  la  saisi,-,  le  journal  dans  lequel  cette 

lêm^ST,''  ""  -«""eau  journal  d'annonces  pour  le 

T-TJ?^,"'.^"""?"  P"''"'^'  "  failobser%«r  que  l'amen- 
d  i^ô.t'""  """'"  •  "*^"'  "■"■''  P""  Misci.mmen  ,  a°l-i| 
Jet'dTla  com^i"  ""  PV  P'**"  f»™ellement  par  epro- 
noM.^i  ™""»"si"n.  La  commission  a  senti  qu'elle  ne 
pouTaii  pas  pre.oir  tous  les  cas;  m^\s  alors  le  droit 

ylûTZÀfTvr'\^'''''i'''  '«j"'"-""'  «">»  lequel  de- 
Taiia.oir  lieu  linsertioo  viendra  à  manquer,  on  s  adres- 
«era,  par  requ,>ie,  a  la  cour  royala  dont  rè-sort  le  tri 
irem'n'!'""'""!'  '"  P""""!'  IB  saisie  ,f-['amè„: 

ïnnrllJ,^  *''",l '^ '' ""    arrondissement  qui  ail  été  indiaué 
pour  les  mser  lons)  demander  à  la  cour  royale    nent 
ilre  éloqjnée,  la  de^sig„„io„  d'une  auUe  S!'  P'"' 


ïfii    ","'^*"a soumise  a  aucun  recours  697i. 

a^^^gsr-i^-ttt^/î^K^s^ 

a«>.  —Les  journaux  désignés  nonr  recBvn.r  i, 
nonces  ne  sont  pas  obligés  de  se  conrormr„      'f  '"' 
nonces  supp|,.,;,entaires    au  tanf  q  iTétè'ï.'"''„"  "r 
K^e":  ;7«!;7"2'i^ '- -"'---''Srt/.^ '^^'C^Jf 

été'-'a'u.on.^é'^^  s;;"rp'r'i'°'îé"é's",TfT'^t'  '"'''"'^"''  » 
meub,e.-Pai^no„,  p'TV^ïtaill'a      ;."=;?  ""  ''™- 

nn^";.»:.    i^'Ve",',"  e';ilre'''c"^;;r"'"    '  f  J— -  P« 

i;:'^?j'fe'^^^^"^-ai,^:«^^^v:'K:;^;^ 

Jl  A  la  porte  du  domicile  du  saisi; 

V  A  1"^  P"""'??'"  "'•*'  «^"^'icss  saisis  • 
es?d.^|^,!^S';/^-;^^ç™-».e  OC, e  saisi 
mune  ou  les  biens  sont  situés  ïi  .7.,?''  '*'  '^'^'"°- 
trihunaldev.nt  lequel  se  pÔut  it'la'^enlè". '"'  *"""'  '" 

dets^;:.;;'^urs:^r&;r„«re' "'"" -"^''-•'- 

lient  le  principal  iacbédï  chacune ,,;.'!?''"'  '"■"  ""  '" 

'^ef'riirr;!^^'^—--?-"--"- 


pour  bui   ad.   M   S    "  "«'"ainlcnue. ,,  lin, 
S'aûtan't' pîus  n/cés  aTre  'u'urp'"'  ''  ''"''/'  '^^^ 

p-cSlsu^i-H'S'r"-"''-"- 

-  Ain^sï^queV  a  t  oKver  ÎT'"'*""""  ""  '^''^"' 
prend  pas\ommem  "a  Sbre'dr Hair",  "an?;,  f"" 
permis,  comme  on  l'a  vu  plus  haut  rie  .M.'fi^f   ^™' 

rietre,T'am  h '"eTrélhé  eo"  ",  "  ^'^  '^''  P"""  ^"é" 
K.U.,  coa.   n.  (,8j._(,hauïeau,  p.  361. 

a  flttTÛnir^^^V'-^'"'"'  '^'  '"  'commune,  ctc.-ll 
dé^__.S.7.  Ait.  !,aini-I)e„„it.  D.fll.  t:^!  ""'J-  "  =* 

&^sî^îrSHxv 

.ir^J:rS=SSB-^^^ 
^î.ïr^:;^-j;:i,!-^?BSHriF-- 

Dubreuilh.  U.K  57.  2.  181  «""'iW*.  Bordeaux. 

com"7nf  doùT le  man'h "'"'i''  ''''PP»^^'^»''  faite  dans  la 
ce,u,7C.e'Tu\lrc,:L  i-^iif  r.Coi;ûmn';^'"'' '■"" 

n^^:;;^s^t"p^^rii^^-"é:^F5"''^^-"- 
J«-!Tq:r:;fœH4   p£^:^r 


SAISIE  IMMOBILIÈRE,  art.  2,  g  8.       959 

"m  :,;^dî„a"i";tri,7Ltéreio'm',^re'p''''?  •''■■■ '•^•''- 

créancierscbirographaircs  tinsfm  1  '''■'  '"  '''*'•  "^^ 
raient  avoir  PinlenlLie 'traiter  a^vëc  t  T'  ""'  P»"" 
qu,  sont  dirisées  contre  ses  immeubles  ',.^''' P""'*""» 

J8I.  — La  disposition  nui  nrescrii  ii'k   •    ■ 
dtger  le  procès-verbal  d"aZSn  des  i^'fi^?'"  ''"  '*" 
Ifempiaire  du  placard  esi^?,"   ,ei"o    Le  rorir.""'  "" 
eedute  fxieea  i  lin  ar-t^  ^a„  " '"^iiu.  L,e  Lode  de  pro- 

eiemplaire^d'  placard  -T'D'r"*""  ""  ?"°''"it^n 
••!8>!— Il  a  et,:,  jugé  avant  la  lof  ni,"-  '""  "='  *"'»• 
tait  pas  l'origini" du  pbicard  in  aT^a.'  I'""  '^''  »'é- 
procès  Terbal  d'annn.,  t?^  ^  '  '''""'"  *'fe  annexé  au 
plairedûpla?Ld(c'^p;"M7,°'"/a''"'™""'  ""  "em- 
Auuer.  DP.  40  S!   181     *"^— •»  "><"'■  «839.  Bordeaux. 

p£d7p':f,"t['e%'rtfrérp'i^rr,'''pt''<'''<'» 

tiucis,  orsquVn  rai-on  ri  ,  n.P.^^  P'?<^^*«-»erbaux  dis- 
elle  a'eu  lie^,  e°le  n'a  pas  été  Z/ll*/""'"'""*»  »" 
cun  des  procès-verbaux  an..  .1  a"*™"  J"'"' •■<"'«- 
men.ion  q,je  l'apposUion  a  eu  U^.V^^""''".  ™""""'  '• 
lés":!L"d'ef  S  '^^  P/"?f -""au,  réun'is'^t 
éKard.les  dlIferenlsTocès-verbà,? /ri""''"'?"  ^  *  «« 
t^s  ne  forcer  qu  un  '^^À' ^.'^^'^.^.''^Z''  '""  '^P"" 


sufBsamm'ent  "  Tœî  de  la  l„1  ?r  *"'  If'""*  ^''"Pli' 
n_ov.JS56.  Req.  Copier.'o.i?.  ^"«l  i^«T-V*?b,'^^.7l! 

carSs  aiTle  dr"ft''d'i''nrtï;;S[e?l'^'?PP»|-^  '"  P" - 
■1  les  a  mis,   a  peine  de  n,.îliif?r  '""'  '<■«  "e"i  où 

obligé  d'empfoyer%l"utiets""h'tll'stie?s'!-T'D'â"^:r 

en'pLence%;rmareuToi"r  r"^'''i'';:r  """'■«ipal, 
son  necess.,iro  de  consiatei  ^  '  '*'  "a'"'''*''  *""»  qu'i 
premier  dans  l'ordre  SÙllbleloS""  conseiller  est  le 
fart.  5  de  la  loi  du'l,  m^ar's"  J-  ; J^,"^/>P;i^"e  pa. 

de^LTr^s^'rr,-^'Jrtr'ôli^^Pe'"P"°"PP-^'- 
procédure.  '^'"'*  ''"e  prescrivait  le  C.  de 

appo!i7o"n^  Je'p'fa'crd!  lll\%lltlT'''  ^'  "T'*'»'' 
m.ére  être  notifiées  au  sali  C  „7  'o  î  «T,";-^.!»  P^e- 
Req.  Rennes.  Saint-Héran  0  P  w  t  ''^V  ^",'"  '"•''*• 
834  Bordeaux.  Dubreudb.  D  P  37  2  .«r  '  v'""' 
surpbis,  D.ti    eod.,  u.  m  et  suiv.  "'  ^^  '*'•  "  ^^  «" 

pourraétre'p'  sséenrax"eTus.V.'rP''^''''"*  ""'  ■"-"».  " 
des  placardsP  non  comprit  le^nlTr?  d',"ffi  "«""Pl^i^e» 
par  l'art.  «99  (art.  708/  """""ré  d  affiches  prescrit 

Jugef;t"7l^nr;"u'^a';/;e''ri"n'"exîJ"""ri'  !".''  P"  '« 

lautdelalaje.TouiesinuraiiL^t    "'''''''  ''''  ™<">- 

soit  la  forme,  seraTulU'^d'fd'T,   ^t'^-  '^'"""'  ""'» 

'"■-,',i,r ,?'!'"■'■«  ^"•''  rien  ex.J'au-Md  du 


697et  sui'v7      '"""""'  *"  '""'  "'*<=".  "  li-.  «»J  ,  a."      ''"'"■•'■  "  *^'^"'=  rédaction  a  é'/jL":'';'^!''*!^  ^]'"^.^^<^\ 


„,r  ;  I  " •>^=  ■■"■■.1  larrouuissemenl- 

fnr;;.;î:^j'bSiin?;;;;r^i-^r;!!;^r^^^>'r^''<-'-^- 

Le  procès-veTal  ser,    îsé  .',,??'  'es  détailler. 
&^=""-  d.^Xi:;^,-',^;-;e2e^une 

quî;f„?;t?.t,'îrjr„",'/reTé''"'"'';;'"'"^»""'-"» 

main  soit  une  causée  II  .é'^v  Vn'"""  ^T'"  «  '^ 
e' «"'v.-tonf.,  Chauveau    p   n7  '  ""'^•'  ""  ''<" 

D.g",  Ti'Sef'i!  !r/P^'  ''"''"■'-"  "o  din,en,i,„.-v. 

mès'que  le  p.!ifrs;iivanTTJ;.""e  ""'  '"l  P'"»'""  ™P'*- 
n.al.redela'^do...  de"  Z,3'"'"'.»''V'  "'•■'"  '^"'« 
une  cause  de  la  nullité  de  "saisie        » 'iT""'  "  '''"  P" 

»uiv.  ""•  '•  *«•— V.  U.G.,  tod.,  n.  632  et 


697et8uiv. 

;or^7l;-;.^!!œ,'JS^;:ï'i^!t,^P-^e  un 
p.  St,5.-f,>«(/-«,  e«<i.,  a  70i  '"■'•-Loul.,  Uiauv., 

par  l'autorité  adr.utïr"ite"b:erq.U"\a"tt'i?',';''"V» 
veaTp'îïe'.'"  """"''''•  -  '■^■^"  "^■-  "  'Oj';  lîbaï 

RylT^yL'  P^^B^Pl'e  additionnel  au  n.  7  ci-dessus 
avati  eie  nroao.se  en  r-uv  i^r,».^  i  uessus 

la  th.  des  Dcp"  es  "  1m,A  '*  P"  '"  <=»mmissiou  de 
dans  les  l.eurTuaùrâc"edu  saf1'PP'"*H''''P'^'^"''* 
situe  hors  du  déjariem,  f,   1        V'  *'  •="  domicile  est 

vente.,,^<tedl'" 'e  d i^tr    .""rV"  P""'"""  '» 

=i^-i--?^»^r3?^''-' 

prouve  ne  se  irouvii  L  I  P  ,  '  adjudication,  cette 
Vaut.  Ces  ra  sons  ré.t'.P  ''''"'  '*'  ""''"  du  nJursui- 
ces  allioh,'8  „,  „  Zr;^,:!",r  "■"  P""*»  «  '"■  d^-o-auder 
ajouter  a  la  pS,.  u  T  P  ?  r""™'  '^"'■'blemout 
i,n.,  ;.  iiA  1    P'iuu'  Ile  de  l'a.ijudication.  »— (  elle  adJi- 


cat 
raison 


:Hire. .,  Celle  rédaction  V  i?/  î  *=""'''*  "^  ''adjut. 

son:  «Suivait  le  drôrd*^  ehan,jee.  En  voici  1. 
sont  payés  en  dédocli^dù  Dnx""ôJrè  '"'?  "'  P»"""''« 
réaliser  le  Rage  commun    if      'Pf'^''  1"  ayant  servi  k 

tous  les  cr"éafci,"r,T"Vôl°"   «7'"?'^"  P,'""'  •"« 
n'eu  est  tenu  au-deia  à.,  H.     ''■,""'••  L'adjudicataire 

des  chargesën  alaU   'uneTs  e'^'l.l'i"'"  T'.  !«  '=^^<«' 

s^-eà^it^e^'^rSiF^-^^' 
K;!;^^e'V-kS£T^»^^^~'~ 

de  forfait,  il  était  du  mP„  1  h^  f  '"''.'^'»'""  •""'  sorte 
somme,  si'mieui\;àL^r  /'f^'f^""/""'  P"'*-"-""  '<'»« 
rail  rar'emcnl  a  ceitere'  'è  ,.'  n  '"  '"*"•  *'"  ^<''«"- 
la  deflince,  et  ladju,li>!,a^îp'nT  Ç"""'!'  annoncer  de 
était  du.  Au  moyen  de  cméd^T',',''"-'''''"  ''"  ««  1"' 
ne  sera  plus  a  cniodre  et  n„,,r  1  """  '  '=''"'■  exaclioD 
nous  avons  voul  uu'a;ani'^^°,  ^  f  "'  ".""?  '""  """'"'"f 
quotité  desfrais  fît  a,,'ôncéé  rir*"*"  '  ™ehère.  la' 
ensuite  fait  menliori  dansT  ,  . ,  P  ''"''"''"'i  1"'''  '"t 
l'ohseï  vaiion  de  '^ét'e";  2  f,rr"'  d'»djndica.ion  de 
loin,  il  exigeaitque  lepî^'Meùt  i,m.'!»''J^'  """''  P'"' 
quelle  toute  autre  somme  uuédl-r/.  ''.."''^"^  ¥"  la- 
serait  mise  a  la  clurae  de^rarii„f/'^'"''»"'  ''"  ''  'a" 
mission  n'a  pas  uènsé  on  i  ?.  .'  1  ""*•  ^""''"  ""»- 
faire  descen.fre  irpresiden  1  /.f'''''r  "'  ""'K""  "• 
ait,  dooi  l'omis»  oS  pourrait  Inen"  '^P*'™  ''''  '■""'  ''<' 
inconvénients.  Le  poS?su,vi„i  n.  P''^'*""'-  'inique, 
-e  poursuivant  ne  manquerait  pas  de 


&' 
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«•en  prévaloir,  ou  ion  avoué  à  sa  olace,  P^n'^f»  »"': 
irairp  >  la  laie.  11  nous  a  paru  plus  convenable  d  in- 
scr  re  dan,  "lii  que  ceUe'^5lipur,tion  sera.t  nul  e  de 
droit!  ssns  quil  fùl  nécessaire  de  la  f»":^,.?^''"»''"'- " 

ik  -  Le  monlant  de  la  late  sera  pubUquemeo,  an- 
noncé atanl  l'ouverture  des  enchère»  elU  en  sera 
fait  memion  dans  le  jugement  d'adjudication  ^ari.  7Ui). 
g  9.— Arfj'udicod'on. 

9Qfi  -Ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  l'adjodication  pr^po- 
rZir.  :Td  s'upprimée   'fit  c'est  a  une  des  plus  heu- 

"S;7"-Sc"e"tte'sVpVress^^^  été  jugé  que  l'ad- 

"^^tr^rr  nr  TO3  sanTJÙe  c?tte  nullité  fût  couverte 
"""*.  •  n'rSuc  ion  des  procès  verbaui  d'alfiches,  d'où 
Tré  Xit  que  1°  jour '^primitivement  Bie  pour  cette 
Il  resuu»''  M  '     ,    .u,_^^  au  moyen  d'une  sur- 

»toàfk  prononcée  par  la  loi  du  25  venlô.e  an  H,  a 
Vi„„,VVf  rtp«  actes  notar  es,  s'appliquaot  aui  actes  ae 
Listes  omciêrs  min.steriels.-23  m'ai  .8*0.  Lyon.  Ham- 

''"9S-«ue*'rad?uJication  préparatoire  pouvait  être 
nrononcee  a  la  même  audience  où  avait  eu  l'eu  la  troi- 
Kepi^Ucation,  alors  d-auleursqu'eea;a,ieiep^^^^^ 

-îiè?05r;r^tsr^:'^s?sï:'^ 

^&^^nr-^i^-n^^!ipa^"^---d^^^ 
BiUmé  de  'ad  udication  préparatoire,  en  ce  in'elle  ava, 
êuUeu  après  le  jour  indinue  par  les  afliches  alors  sur^ 

tout  <^«=  ce  'etird  étaitle  f»'^„''"  ""U'^2^  o's 
jAnoï  1839  Bordeaux.  Bounin.  0.1*.  «0.  1.  V"»-       . 
^^M-Oue  le  jug-'n'eot  d'adjudication  préparatoire 
devatiltFe  signifié  comme  tout  autre  )"SemeD   suscep- 
f.^bîÇexécuU  j^G  pr..  U^l^^O^-^^^^ 

S;?r^;:^t;ie-^i:^^^d^:^c^;:o^Ke 

^-^r^&ts^^c^t^d.^let^^t.aitare 

Tauriac.  D  W.  59.  i.  Îô2..- V.,en  sens  d,ver,,D.G.,  eod., 
"■s^l-R^i'enTn^s-  rfa'ôrSo''uvelle  :  Au  jour  indiqué 
pourri  ad!udi;°îio'n,*il  y  -"procède  -J,  ',^1--//, 

en  cause  des  créanciers  Rapp.  de  M.  rersiij. 

Ks-^f^a  it^'otèréVc^mplie  , alors  même  qu^^^ 

^;i^V^eS?^n?:e  ™re\^i^;:^;uS\uM 

•^^urSivù;  contre  irsvndic  d'une  faillite,  ce  sjndic  au- 
?°irn^";:ùl  "?rr'meLe  de  Pa^^udication  s^demiss^n 

de  ses  fonctions  (C.  P'-' '*'^i,l,'"';,^-,*^289  :^V  D  G., 
juill.  tSil.Req.  Uesvallees.U.l'.*!.  1.289-     y-kh-, 

'"307 -Ouni  y  a  nuUité,  lorsque  l'adjudication  défini- 
tive n'a  pas  eu  lieu  au' jour  indique  par  le  jugement 
d'adjudication  déflnitive       ^^.^  j^,,  p,„„„„,èe  même 

U  saisi  préteudrail  faire  concevoir  encore,  ne  pourrait 
avoir  le  caractère  de  gravite  eiigé  (Kapp.  de  M.  1  as 
cali»!  — V.  U.G.,«o<i.,  n.  IU»»etsuiv. 

sîi -L'acquneur  d'un  immeuble  saisi  peut  opposer 
,0  créancier,  qui  demande  la  reprise  des  poursuite,  en 
«propriat.oi,  l'incertitude  et  la  non  liquidité  de  sa 
«Jance,  pour  se  refuser  a  la  consignation  préal.b  e  de 
fa  .omme  inscrite,  et  pour  demauder  un  sursi.  a  la 
poûrs"Ûeen  àdjudcliou  de  l'immeuble  pulut.cqu.s. 
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Et  les  tribunaux  ont  pu,  sans  violer  aucune  loi,  pro- 
noncer ce  sursis,  alors  surtout  que  l'acquéieur  offrait 
le  paiement  de  ce  qui  serait  du  au  créancier  lt--.P">Ç-. 
an.  692,  693,  691,695,  551  et722;(L.  «'/m  ■--''p-J'' 
ianv.  1838.  Civ.  r.  Grenoble.  Caisse  hypolhéc.  U.f.  M. 
1.1*3.— V.D.G.,eo(f.,n.U78etsuiv. 

511  —L  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
d'une  portion  de  limmeuLi.e  saisi  ne  peut  être  un  molil 
de  surseoir  à  l'adjudication  iadiquée  ;  elle  constitue  une 
charge  que  l'adjudicataire  devra  soulfrir.— 9  ocl.  1859. 
Paris.  Henry.  D.F.  40.  2.  W. 

312  — U  est  des  cas  ou  il  y  a,  non  pas  faculté,  mais 
nécessité  pour  le  juge  de  prononcer  la  remise,  par  ci., 
lorsq  le  le  saisi  a;  ont  propo>é  contre  la  procédure  an- 
térieure à  la  publication  du  cabier  des  charges,  des 
nuliiies  qui  ont  ele  rejetées,  interjette  appel  de  te  ju- 
gement, il  faut  nécessjirement  ajourner  l'adjudication 

'""siT-Le'décès,  même  nsliOé,  de  l'une  des  parties 
n'empêcherait  pas  raJj.idicalion.  si  tous  les  actes  qui 
la  précèdent  avaient  eu  lieu  avant  le  decè».—  19  mars 
i»35.  Faris.  Lamolte.  D.P.  38. 1. 240.-  V.,  D.G.,  eod., 

°'3U.— La  remise  ne  peut,  suivant  Persil  p.  (94),  être 
accordée  sur  simple  requête  du  saisissant  et  sai^  que 
le  saisi  ait  été  mis  a  m.me  de  débattre  la  demaude , 
mais  il  parait  plus  juridique  de  restreindre,  avec  Lhau- 
veauip;  374),  celte  décision  au  cas  ou  la  remise  est  de- 
mandée avant  l'audience,  d'abord  Uxee  pour  l'a.Jjudica- 
lion  :  si  eUe  esl  req  ise  a  cette  audieuce  même,  de 
simples  conclusions  prises  a  la  barre,  sans  a,signaiion 
prealab  e  ,  semblent  suffire  pour  la  validité  de  la  de- 
mande, les  parties  ayant  été  sulG-amment  prévenues 
du  jour  de  l'audience  et  mises  en  demeure  de  s'y  trou- 
ver.-V.,  au  surplus,  D.G.,  eod.,  n.  1074. 

315  —Le  iugemenl  qui  prononcera  la  remise  tixera 
de  nouveau  le  jour  de  l'adjudication,  qui  ne  pourra  être 
éloittne  de  moins  de  quinze  jours,  m  de  p  us  de  soixante. 

Ce  jugement  ne  sera  susceptible   d'aucun  recours 

^''*?i6  -Dans  ce  cas,  l'adjudication  sera  annoncée  huit 
jours  "au  moins  à  1  avance  par  des  insertions  el  des  pla- 
cards, coulormemenl  aux  art.  69b  et  M9  ,art.  7U4  . 

317  —Le  jugement  qui  prononce  la  remise  n  est,  0  a- 
prè.  Part.  703  ci-dessus,  susceptible  d'aucun  recours.- 
Fersil  fils  dec.de  (p.  191),  qu'il  en  serait  aulrement  du 
.  ._.  _...  _..f.....,.,.i  ..M«  rpmi.i^  im'il  V  avait  neces- 
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jugement  qui  refuserait  uue  remise  qu'il  y  avait  neces- 
siW  Raccorder;  mais  Chauveau  lait  observer,  au  con- 
traire, que  quand  le  sursis  est  commande  pur  un  in- 
cidlnt  ou.  tout  autre  motif  légal,  il  n'y  a  pas  heu  d'en 
flire  la  demande;  il  est  de  droit,  l'art.  741  le  suppose 
évidemment;  il  iy  a  donc  pas  alors  de  J"Bemenl  a 
regard  duquel  la  question  de  recours  puisse  se  pré- 
senter. Le  tribuual  n'est  appelé  a  prononcer,  d'après 
l'ar  .  703,  que  sur  les  cas  de  sursis  que  la  loi  n'a  point 
p"vul  11  les  apprécie  souverainement.  Et  son  juge- 
ment n'est  susceptible  d  aucun  recours,  soit  qu  ,1  ait 
nrononce ,  soit  qu'il  ail  refuse  la  remise. 

318  —lia  été  jugé,  avantla  loi  nouvelle,  que  lorsque, 
car  sine  d'incidents,  un  nouveau  jour  avait  été  indique 
tour  l'aJjudicaliou,  il  n  était  pas  nécessaire  que  ce  nou- 
veau delii  lut  e^al  a  celui  que  la  loi  exige  pour  la  pre- 
mière indicaii.n  de  jour  :  la  durée  du  second  délai  euil 
abandonnée  a  larbitrage  du  juge  t.  P/^- '"•'l- "  17 
juill.  18i9.  Boidcaux.   Lamarque.  U.P.  40.  2.  4b.— V. 

'*M9.-Lès°enchè'res  sont  faites  par  le  ministère  d'a- 
Toués  el  a  l'auJience.  Aussitôt  que  les  cncLcres  seront 
ouvertes,  il  sera  allume  successivement  des  bougies 
préparées  de  m^ière  que  chacune  ail  une  durée  d  en- 

'TencWrtre^ur'cesse  d'être  obligé,  si  son  enchère  est 
couverte  par  une  autre,  lors  même  que  celle  dernière 
serait  déclarée  nulle  i7031.-V.  D.G.,  eoU.,  n.  «  "M- 

320  -M.  Gaillard  de  Kerbertin  avait  proposé  d'ajou- 
ter les  deux  paragraphes  suivants  :  u  Un  avoue  rie 
pou  ra  enchéri?  que  pour  une  seule  personne.  Toute 
?omraventionà«tte  règle  donnera  fieu  a  une  peine 

""if  Si''Sn'ench'érisseurne  trouve  pas  d'avoué  pour  pré- 
senter ses  enchères,  le  tribunal  pourra  l  autoriser  a  en- 
chérir par  lui-même,  sous  la  condiiion,  en  cas  qu  il 
reste  adjudicataire,  de  consiiluer  avoué  au  momeni  de 
la  prononciation  de  l'adjudication  par  le  tribunal.  » 

Cet  amendement,  dont  l'objet  était  de  prévenir  les 
ioconvéuients  résultant  de  ce  que,  dans  les  peines  villes, 
il  n'y  a  pas  autant  d'avoués  que  de  sureucberisseurs, 
et  de  ce  qu'un  seul  avoué  se  trouve  chargé  des  pou- 
voirs de  plusieurs  personnes  pour  une  seule  acquisi- 
tion n'a  pas  été  appuje.-Dou  il  faut  conclure,  ce 
semble,  que,  s'il  y  a  plus  d'enchérisseurs  uue  d'avoués, 
le  même  avoué  peui  surenchérir  pour  plusieurs  per- 
■ionues.—V.  D.G.,  eod.,  n.  1138.  , 

3il  -L'adjudication  ne  pourra  élre  faite  qu  après 
l'eitinctioo  de  Itois  bougies  allumées  S'":';"''''^,"'.^':, 

S'il  ne  surva-nl  pas  d'enchèris  pendant  la  durée  de 
ces  bougies,  le  poursuivant  sera  déclare  adjudicataire 

""i^iVpe'dant  fa"dirée  d'une  des  trois  premières  bou- 
gies if  su.  vient  des  enchères,  r.dj..d,caiion  ne  pour  a 
être  la.le  qu'après  l'eil...clion  de  deux  boug  es  sans 
nouvelle  euchere  survenue  pendant  leur  durée  ,700;.- 

^  3*i.-'L  "pio?è5-Verbal  doit  consWtcr  qtie  des  bou- 
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Kies  ont  été  successivement  allumées.  Mais  il  n'est  pu 
nécessaire  qu'il  indique  la  durée  des  bougies.— V.  D. 
G.,  eod.,  1159  et  suiï.  .     ,.      .         ,  v,..«;. 

523 -Un  jugement  dJdjudication  na  pas  besoin 
de.pinmer  le  Uux  des  diflér.  nies  enchères  qui  ont  pré- 
cède la  dernière,  ni  le  nom  des  avoués  qui  y  oni  con- 
couru, ni  de  coAstaler  que  lapplicalion  des  diverses 
formalités  exigées  par  l'art.  708  (T  pr  .c"-.  dans  les  ca, 
au'il  prévoit,  s'est  ou  non  presenléc  ;  il  su.ht  que  le 
2?o  es  verba'l  énonce  que  l'adjudication  a  eu  lie". près 
feitinction  des  irois  bougies  successivement  allumées, 
et  nue  les  enchères  ont  été  faites  par  ministère  d'.- 
vou"/c!pr!civ.,  707,708;.-9déc.  .835.  Req.  Malton. 

"•3''24^'lDés  qùune  enchère  a  été  couverte  le  premier 
enchérisseur  cesse  dêtre  obligé.- V.  D.G.,«od.,n...70 

*'un"énchérisseur  ne   peut    faire    annuler  son   en- 

fi'Lr--^^^Gre.^i:r.r^-!ci'!ilT:rTrp* 

200  et  Chainrea...  V^.^^-  ,,  j,  „,je  obligé  et  ex- 

cuî^^'pour  r  cevoir  les%nchères  :  le  tr.buua^  et  le. 
pat  s  peuvent  adopter  le  mode  qu'ilsjugent  le  plus 
ïontorme  a  lintérét  de  la  vente,  et,  par  exemple,  or- 
Hnn.er  la  vente  par  lots,  el  sauf  a  réunir  les  enchère» 
^  rZ-U eî  en"ùn'ieul  lot.'  qui.  s'il  .SX  adjugé  annu^r. 
toutes  les  adjudicalions  partielles.  -  9  janv.  4839.  Civ. 

''■5^2"-L"aracultéVé?«vée  par  le  cabier  des  charges  et 
les  a'fiches,  au  poursuivant  ou  aux  enchérisseurs,  de 
demanJer  i«e  la%enle  de  Timmeuble  saisi,  <!"•»*'« 
annoncée  ta  deux  lots,  soit  faite  en  un  seul  lot,  peut 
l?re  exercée  el  recevoir  son  ellel  le  jour  même  de  l'ad- 
fùdica'on  définuive.  sans  qu'il  faille  une  nouvelle  pu- 
blica'idn  -5  mars  1838.  dv.  c.  Bourges.  -Varennes.D. 

•"•soyl'i!  a'  été  jugé,  avant  la  loi  nouveUe,  que  le  modo 
d'ad'judica.ion  tra^'dans  le  cahier  des  charges,  s.p- 
pliqiail  a  l'adjudication  délinitive  aussi  bien  qu'a  Ud- 

'"^E^s^ecSSlrirclause  insérée  dans  le  cahier  de. 
chiràes  en  exécution  d'un  jugement  souverain,  et  qui. 
dans  l'inlérél  de  la  oenle  .comme  cela  resuite  d'une 
exoèr II  "  prescri  ait  l'adjud.calion  des  biens  saisis  en 
cîna  lois  sur  des  mises  a  prix  disiincles  pour  chacun, 
sàulla  éucUon  deceslots  en  un  seul  après  les  enchère, 
naï  ielhfs  Tsquelles  ne  seraient  définitives  qu'auunt 
Su'dies  porte'raienl  sur  tous  les  lots  séparés,  et  ou  U 

SbKfrë^S^^:»^so^%&qè 

derme  eàdjûdfcaUon  n'aurait  eu  lieu  qu'en  bloc  sur  1, 
ïéunlon  des  lots  ordonnée  après  "»«  »''« '"J",'^.'^'/ 
infructueuse  de  chacun  deux  separémeni.-- 9  J.nv. 
.839.  Civ.  c.  Pa.is.  Thomas-V  arennes.  D.P.  a9. . .  55. 
''•3"8t'^^'con;raUormé''par  la'ijudication  prépar.- 
toir"en7  conté»  là  l'adjudicaUire  qu  un  dro.l  condi- 

ii&r^.ï^ri,:î.r!o?i^n^œ'f^ 

char"  s  voulait  que  la  vente  eut  lieu  d'abord  en  plu- 
^e"fM°^auflur  réunion  aprc.  lu. ^^^^^^^ 
(t>HM,  l'adjudicaUire  provisoire  qui  °"ait  «ncneri 
nue  sûr  lalilaliié  des  biens  en  bloc,  sans  qu  'U  eut  eu 
d-enchéres  séparées,  ne  pouvait  se  prévaloir  du  prin- 

S'o^?î^^it!^rsau?or^:<rj^ 

Sne  enchl?êcolleclive,  soit  par  le  monUint  des  enchère, 
les  froTI  jours'de  ['adjudication,  de  déclarer  ladjudica- 

jifd^jaévu-s^r^^s^^^Sl^-"" 

HS'^^n  ZL^i'X^^^'oClipi  devant 
nota^r«,^'av«ua  «d  udicaiaire  doit  faire  "  fec  "a^°»J 
Son  dfn'sles  trois  jours,  mais  dans  le,  i!.njl«*»«" 

des  charges  a  la  suite  de  l'.djudicat.on.-V .  UG.,  €od.. 
°-532.'- UdépenJammcnl  de  la  déclaration  quel.art. 

livou^'alail  sadéclaril.on,de  faire  lui-m.me  une  dc- 

c  araïion  île  comm.nd  soumise,  non  i.  un  -">fa,1^f  1' 
5;  muialion.  mais  .  un  simple  droit      ed  un  fr«^^^^^^ 


heures  de  la  déclaration  de  l'avoué.-V.,  au  turplu», 
D.G.,  V"  Enregisiremeut. 
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533.— L'avoué  qui  se  rend  encl.f'rissi-iir  nV«(  n^niili. 
ques.inple  mandataire  de  son  client  ;  il  u'esl  pas  a^dm 
^cata,relu,.mêmeave<=  la  faculié  de'déclarer' n  coL 

Aussi,  a-til  élé  juRé  qu'il  sufBl  qu'un  avoué  en 
«e  rendanl  adjudicataire  d'un  immeuble  ait  a^i'  an 
Bom  d'une  femme  mariée,  mais  encore  mineuteeTnon 

'ei?ement'?a'"'d^Ha;.';""^  ï''"  '' '"  ''^"  "''"annule""™ 
Bcuieineni  la  déclaration  de  command,  mais  encore 
l'adjudication  elle  même  (C.  civ.,  /,8i  «si  ■  f  or  7M1 
-20  mai  (855.  l'aris.  Potùer.  D.P.  .5.5  2  l'ts  "  ^  '  '' 
.H?'i-~.  •  ""^  "'^P^".'*''"'  que  l'avoué  qui  s'est  rendu 
adjudicataire  au  proQt  d'une  femme  mariée  en  v"tl 
d'un  pouvoir  non  revêtu  de  l'autorisalion  du  mari  do 
être  déclaré  adjudicataire  pour  son  propre  cornr  le  IT 

4Î:'2.  m.'"^-'"  '"''  '''"■  Touiou'c^'kouaTi  d!!;; 

IvZTu  '»''J"''"^»''«n.  faire,  par   le   miiiiMére   d^u 
a>oué,  uno  surenchère,  pourvu  qu'elle  «oit  du  sixiéinë 
au  moins  du  pru  principal  de  la  vente  (70S) 

336.-  „  La  surenchère,  en  elle-même,  a  été  criliouée 
On  a  dit  que  Celait  d'avance  détruire  la  foi  de  l'Liu-' 
dicatioH,  et  écarter  les  acquéreurs  qui,  ne  l 'ouvam  oâs 

l'r"fie'V  ■""  '""i"  [^  ^'"''''''^  d'un  contrat  se   eu"  ^^l 
seraicnî  pas  portés  à  on  courir  les  chances.  Contre  i'e"! 
Ul  în  Z"'^-'  "",  '■■''f."S<:'-ait  ainsi  l'adjudication  dé  in  - 
tive  en  une  simple  adjudication  préparatoire.-  Ces  oh 
jeç  ions  ont  élé  jugées  par  l'expérience   Aucune  d°ffi 
cullé  sérieuse  n'a  été   révélée  oar  la  nraii;...»     . 
contraire  tout  le  monde  s'esH  cPo"     nJu^qK^    i'te 
de  délicatesse  et  de  susceptibilité  éloignant  beauno  in 
de  personnes  d'une  adjudication  sur  sailû,  immobïhére 
et  les  pru  se  trouvant  ainsi  inférieurs  à  la  v™eurréel  e' 
UblirT/*''rh*'''i.''"  "P^'''''"' i°<'i'Pensab  e  pour  rél 
lablir  I  équilibre.  Personne  ne  peut  s'en  plaindre  nuis- 

trop  élevé  pouvait  écarter  les  amateurs  et  bisser  suh 
.^ler  néanmoins  une  lésion  au  préjudice  de  lits  es  t' 
ù«?'ch„^:  ^q"=^r 'pr"oZa'nt^Srie^sTenTi'  S' 

du  gouvernement  autcr?saTu1^'oue"peVslne'à S' 

ar^œ^^ifTa'i^i'^^^iiifè^^^èS- 

,ir  ii"„;7i'''j'°'."^°'*"''"  '""'e  personne  à  surenché- 
ol  stlle  fe'*'"':'''' ""'' P'™'^-''-»"reuchère  ne  fa"lpas 

aim^i  nV:    ;.«  c  !  ?  P*  ^'^'  ^t  Chauv.,  p.  593.— V. 

rol^°;trne"sTeSi's're'urCs"ie1'îr''o1I"^t^.'' 
?"Taro,rA?«"4'""'""'  """'  P""-''"''^^"'n'âura'i1 

r;s;l^"i^;v'^^;ier;^^'Caiî:^"! 

a66,-Con(rd,  «rf.,  n.  8i  ■'  ^'"^^''^'-e,  n.  95  et 

ço^?n;.^a;^r';s^!i^ri:^%ni,ï^1^;^f^;;^ 

de  la  quinzaine  sans  autre  procédure  ,700       '"P'"''»" 

de  iJ",^!""!'""  ""  J"""'  ''"  '■<*"»  a<)j"«ica  ion  sera  faite 
de  la  manière  prescrite  par  les  art.  «96  et  69"  (iV.). 

«a  double  qualité.  -  .5  mai";r,ru,om.  "l"  '  'P,9  "a""!? 

tout  créancier  inscrit    ou  le  sa  ,i    n'o,  rrf  rr"'""î  "" 

soi^es  in  dë^iïre'prono'i    ."'';•  i^lf.^;;/,'  ^?"f,  ?,"?' 
M  .st^alors  de  rend?e  l'adj„dic:.riri";^o';ni;a'i'?e"'iJ;t 
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'^iPf^p"i:^tf^^^^SS^^^     "PPc.el'adiudic.,„„--.f.'  "^^-arepas  avoi. 

arrêterait  pas  PWf?t  e„  dé'imrl''''  '  fjudicataire 'n'en 
seur;  celui-ci  doi   mener  f  (In  '"1 ,'"  ^"fenchéris- 

t=aiée._,ersi,  ^l^-Z^^^i^:^'^"  Par  lui  en- 

enchè-reT.l'i^J.Tll^ftrit  per':;^''"""  "«  '■'""^"'^' 
s'il  ne  se  présrn  e  nas  d'.n'^h  °"^  P''V"  concourir; 
seur  sera  déclarétr  „i;  ,"  '"''■'''<^""'  '«  surenchéris- 
il  sera  tenu  par  corn  rie  l'rn-  '"  "="''■  f»lieenchère, 
celui  de  la  v?me  (7T0  '^"'"«"ce  entre  son  prix  e 


rapporté  l'adjudication 'pour  un  ai,?rè'''li''"'',P'^"<"'' 
niéressesàla  vente  sont  liL^Jj  ""'^  '»■«  «'"ers 

lalion  qui  n'a  pas  lieu  de  nf„-^  T '*'"'"'"<'"  ''an""- 

•même  passible  Se  dommats'^.  inTér/us'  '''"?"^  "*'« 
'«n  personnelle  dans  l'"S„' ^^^  P  "  *<"!  """ven- 

Judic,able.„(Rapp.  de' M.^ptcaS '"""'"'"  *'*  P'^- 


iiisissss  Emmmùù 


son 

■iLa  nécessité  définirai    «     P?"""  '■"■"  '''^«"6  (7(0).- 


dir  po^ïi^^^trs:^;:!^;^;^  r' '-p^an^nmjï^ 

de  faire  valoir  l'adjudfcaiion  n.t  ï"  ^"'?'.les  maîtres 
velle  mise  aux  enchèréf  J™  ""  de  requérir  une  nou- 
avanta^e  dans  l'un  on'"?'.''/;!"."!''".:^»  trouveront  leur 

voué  et 

contre  eux""et''no,7Mur7ux^u"re'f  ''''''<''' P^°°""c"è 
liondu poursuivànf e^d„?»..    '/"A™".™^  a  la discré- 


de  metue  ui  ermë  à  c^Il'c  ma'ssi"  r,r"'''''i  ''f»"""?'^ 
seprelèvent  sur  lé  p,,.  Al  '*'  ruineuse  de  frais  qui 
ce  .edispo"siHr';,^lf;^p"rj(;'p-P''7-t  clairement 

te^^;!r^éSts^^s^^ttï"°r")-i!'' 

y  Surencbère.  """"leuue.  —  v.  D.G.,  et  mfrd, 

bref dTwhu,Tdev"a'"u?'îr"<.?'  '''"^'^"'  P°"  '«^  ■°<'n,- 

mentadjSdlSt"ni"^u?erhérf:se?u?'rn'*"-'"r'^''r 

tée  pàri'ar,  "^î^"  '■'""''  <^'  '"  ^''"dre  adjudicataire,  por- 
bun?l  ne  s'anoliu;,?':""-  ™°"'c  '«'  membres  dû  Iri- 
Sciërin<c?ft^tsu?m.u"  ?'  ""  '"  '"«"  '"  '"""'^ 

mai,835  c;;ï;,',i^^rr*^?i'i'arr.i:'^^7.''"2"îrv"'b-G'' 

«","••  "•    f  «--'/('«(rri.  Persil  flls  "227.  •*^-' 

cette  déclaration,  il  est  déchargé  comme  le  serait  tout 


con,r(le  jugement  d'a1j"fdic'^oL"T  D,'''s''fs''"«' 
mobilière,  n.  ngs  —  rn»/rrf   lo  ""•'  Siisieim- 

I>l'.  33.  2.  21"  t-0K(ra,  16  mars  1833.  Toulouse. 

dommai;.s-imLI;;''d™nsTes"ca"' nîé vL*'"  'r'"'  "« 
qu'aulantqu'ilestrésnl  é..„  a  P"v»s  par  l'art.  711, 
tion  à  eet^  article,  cvon''"'"?^'' delà  conlraven- 
des  Députés  a  rljké  commfin'"','?  "^"^  '"  Cliambre 
tendant  à  ajouter  iuim„T5  ""'"  '"'  am^ndemeol 
ci  :  s'il  y  a  lie  "  dommages  intérêts,  ceux- 

disu'-sion  àl''^h^^b7e'Sé|-'Dr„u?é-  'TT'  '^'"'  '« 
noncee  par  l'art.  71 1  eonir„  n,,  i^  i  '  f""  ''  P^'^e  pro- 
udicataire  dans  son  nro  ,r.  .n.i'l'''"  l''  rendrait  ad- 
personnes  que  cet  ariii/Hi  ""^'■*'  ""  dans  celui  des 
pendante  des  peiie/disHnfit^'^"^'  "!?'  '»"' ^  fait  indé- 
passible.         ^  disciplinaires  dont  cet  avoué  est 

la  copildS  i^h^fe^d"'  cMlf'?''r  "^^"'  ""'^^  1"e 
en  l'art.  69o-  il  sera  revi.^^"'  î,'^dige  ainsi  qu'il  est  dit 
et  du  iand;menrqu7es  le'lm  :"'■'"'*  •''■'^"^'''"'■nls 
la  parlie  saisie  de  débiis^er  la  Z'  ■""=  '"JonCion  à 
la  signiflcation  du  luJemPnf  P"''"'^""'  aussitôt  après 
trainre  même  paJïo^rTT.a  'Iv'  "n?"  " V"  ^»- 
etsuiv.,  i097etsuiv        ''''''•     '^-  ^■^■'  eod.,  d.  mî 

V^ué^^^^X  Sf^^'^e'^p^^Hur^d  ""  "'"''  ' 
grelfier  quittance  des  frTs'ok^nJ"'' t  "PPO'f"--  au 

copiées  à  la  suite  dl  l"ad  ,  L  ï  •'"^1?"°''  '"'  ^"<"« 
folle-enchère,  aiis    quMserrrir.  .i    ^'I  ''  """  <*"  '* 

^:%^it±--"^^^'o'(-3i!^D:î!.n^: 

comma-„!;^L';if  du;rrc?::;'erbâl  TeT.'-  'V'V'  '" 

%fî(i. ^11     II       vAcoIl.^  J_       ta  .  '       . 


arrêt,  saisirexlLrio^^c'ù-rrnt^oZaà'}:-'''^:^^ 
près  un  arrêt  de  casjal.  d^u  20    uill  V'o8  (V   'n  r 

o67.— Les  frais  extraordinaires  de  noursuiie  sor«n> 
payes  par  privilège  sur  le  prix,  lorsqu'il  en  auraTi 
ainsi  ordonné  par  jugement.7U:c'est^a-direD,r?f,* 
gement  sur  la  contestation  qui  L  donné  lieu  It.VV']: 
extraord ha  resiPiireaii  t  1  „  i7u  !  "eu  aux  Irais 
donc  avoir  soin,  dài^s  la'po-u'r,  uilets  hciden  t  "ri"'""" 

à  peine  de  nullité  (713)    "'' ^'^  '     t-t  o,  seront  observés 

dans  la  saisie  n'eutrainera  pas  nécessa"emeut  la  n^  M,  I 
tlVdT"''"  ""  '"  '"'  "=•""="""  '-  a"mrl'tm"meù* 

prJ^Li^tl^ltiti^^î;^  i:^!?;ï»;;:S-  -t  '* 

^r^^^îic&-^^„i--^.;JSs 
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distinels,  se  poursuit  par  une  même  procédure,  la  nul- 
lité d'un  acte  de  la  procédure  relative  à  Puii  des  im- 
meubles (vice  dans  l'apposition  des  placards!,  n  en- 
U«ine  pas  la  ouUiii'  de  toute  cette  procédure,  lorsqu  elle 
est  valable  pour  les  autres  immeuble». 

Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  les  biens 
neuVenl  élr«  vendus  séparément,  sans  'nconvenienl.— 
43  iuill.  <839.  Oileans.  Thomas- Varennes.Dl  -M.  2. 
33.-l9janï.  I84i.  Civ.  r.  Thomas.  D.P.  *2.  ».  73.— V. 
aussi  D.G.,  eod.  v»,  n.  476,  680. 

57I.-La  nullité  dun  acte  de  procédure  de  la  saisie 
immobilière  nenlraine  pas  nécessairement  la  nullité 
des  actes  antérieurs  valablement  faits,  à  moins  que 
leur  enchaineraent  ne  permette  pas  de  les  séparer. 

Ainsi  la  nullité  d'un  acte  de  procédure  postérieur 
au  nrocès  verbal  de  sa'Sie  régulièrement  dresse  n  an- 
nulle  pas  ce  procès-verbal,  et  le  saisissant  pourra 
abandonner  les  procédures  entachées  de  nulble,  pour 
en  reeommencer  de  nouvelles,  en  prenant  pour  poirA 
de  départ  le  procès-verbal  de  saisie.— 31  mai  1838. 
Meu.  feerl.  D.P.  39. 2.  I34.-V.  D.G.,cud.  >",  n.  m, 
766,  I5i!5  et  suiv.  ,        .      .■   , 

372  —Les  nullités  prononcées  pat  le  présent  article 
pourront  être  proposées  par  tous  ceux  qui  y  auront 
intérêt  (715).  ,  ,.        .  . 

575.— Le  projet  de  loi  porlail  :  «  La  partie  saisie 
pourra  proposer  toutes  les  nullités  prévues  par  le  pré- 
sent article.  Les  créanciers  inscrits  ne  pourront  exci- 
per  que  de  celles  résultant  de  l'inobservation  des  art. 
692  et  693.  "  La  commission  de  la  Chambre  des  P..irs  a 
■  ■  — "'-- ainsi  les  droits 
celles  dent  il 


pensé  qu'on  ne  devait  point  restreindre 
des  créanciers.  D'autres  formalités  que 


6'a"il  dans  ces  deux  articles,  les  concernent  cl  les  inté- 
ressent (I  Nous  ne  parlerons  pas,  a  dit  le  rapporteur  , 
des  auilitcs  du  commandement,  du  procès  verbal  de 
saisie  qui  louchent  plus  partijulièrement  le  saisi  sans 
être  complètement  étrangères   au»  créanciers  :  mais 
pourrait  on  leur  interdire  de  se  plaindre  de  l'absence  de 
toute  transcription  de  la  saisie,  de  l'irregiilarile  du  ca- 
hier d'enchères  et  de  son  dépôt  au  grelle,  du  défaut  de 
publication  dans  les  journaui  ou  d'apposition  d'amehes, 
de  quelque  fraude  ou  de  toute  irrégularité  ii  cet  égard , 
enQn  de  la  forme  dans  laquelle  seraient  remues  les  en- 
chères '  C'est  à  la  justice  qu'il  appartient  d'apprécier 
les  motifs  de  ceux  qui  se  plaignent  de  l'inobservation 
des  formes,  et  voila  pourquoi  voire  commission  vous 
propose  de  décider,  sans  aucune  distinelion,  entre  le 
saisi  et  les  créanciers,  que  les  nullités  prononcées  par 
la  loi  pourront  être  proposées  par  tous  ceux  qui  auront 
intérêt.  L'intérêt  réel,  véritable,  tel  est  le  mobile  qui 
seul  doit  faire  admettre  la  nullité  attachée  à  la  pres- 
cription de  la  loi.  Ce  nest  pas  une  vaine  exigence,  une 
sublililé  de  procédure,  Iracassière  et  chicanière,  qui 
doit  diriger  les  tribunaux.  L'intérêt  des  parties,  voilà 
leur  règle  et  le  motif  qui  a  déterminé  votre  commission 
à  vous  proposer  l'amendement  dont  je  voos  entretiens.» 
37J.  _  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  signifié 
qu'à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie  saisie 
(716),  et  non  aux  créanciers  inscTits,  afin  d'éviter  des 
frais.  «  Les  créanciers  inscrits,  a  dit  M.  Pascalis,  assistent 
'    à  la  vente  pour  veiller  à  la  conserv  alion  de  leurs  droits  ; 
ils  n'y  sont  pas  parties  actives.  Si  la  significaliou  du 
ingénient  d'adjudication  leur  était  faite,  ce  serait  là  un 
acte  fruslratoirv.  i>— Celte  solution  était  déjà  passée  en 
jurisprudence.— V.  D.fi.,  eorf.,  n.  )  115  et  suiv. 

575.— .MentiOD  sommaire  du  jugement  d'adjudication 
sera  faite  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  à  la 
diligence  de  l'adjudicataire  i7!6). 

571;. _11  y  avait  quilque  contradiction  à  ne  consigner 
dans  cet  état  des  mutations  immobilières  que  l'annonce 
de  la  mise  en  vente  forcée,  sans  énoncer  la  vente  elle- 
même.  «On  comprendra  dit  M.  Persil,  que  dans  des 
vues  d'économie  la  loi  n'exige  pas  une  transcription 
complète  du  jugement  d'adjudication.  Le  but  sera  at- 
teint par  une  mention  sommaire  en  marge  de  la  trans- 
cription de  la  saisie.  Les  tiers  trouveront  dans  celle 
mesure  le  complément  des  procédures  et  une  révéla- 
lion  sulfisante  de  la  transmission  de  la  propriété  ame- 
née par  la  saisie  immobibète.  ii 

377.— L'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudicataire 
d'antres  droits  à  la  propriété  que  ceux  appartenant  au 

Néanmoins  l'adjudicataire  ne  pourra  être  tronblé 
dans  sa  propriété  par  aucune  demande  en  résolution 
fondée  sur  le  défaut  de  paiement  du  prix  des  anciennes 
aliénations,  a  moins  qu'avant  l'adjudication  la  demande 
n'ait  été  notifiée  au  greffe  du  tribunal  ou  se  poursuit  la 
vente. 

Si  la  demande  a  été  notifiée  en  temps  utde,  il  sera 
sursis  a  1  adjudication,  el  le  tribunal,  sur  la  réclama- 
lion  du  poursuivant  ou  de  lout  créancier  inscrit,  fixera 
le  délai  dans  lequel  le  vendeur  sera  tenu  do  mettre  à 
fin  l'instance  en  résolution. 

Le  poursuivant  pourra  intervenir  dans  cette  instance. 

Ce  délai  expiré  sans  que  la  demande  en  résolution 
ail  été  delinitivemeiit  jugée,  il  sera  passé  outre  à  l'ad- 
judication, a  tiioiiis  que,  pour  des  causes  graves  et 
dûment  justiliëes,  le  tribunal  n'ait  accordé  un  nouveau 
délai  pour  le  jug- meni  de  l'action  en  resolution. 

Si,  laiite  par  le  ^  endeur  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions du  tribunal,  l'adjudication  avait  eu  lieu  avant 
le  jiigt'meiit  de  la  demande  en  résolution,  l'adjudicataire 
ne  pourrait  pas  être  poursuivi  a  raison  de.s  droits  des 
anciens  vendeurs,  sauf  a  ceux-ci  à  faire  valoir,  s'il  y 
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avait  lieu,  leurs  titres  de  créances,  dans  l'ordre  el  dislri- 
billion  du  prix  de  l'adjudication  (717). 

578.— Aucune  dilficultc  ne  s'est  élevée  sur  le  1"  Sde 
cet  article,  qui  se  borne  à  reproduire  l  ancien  art.  75t. 
—Mais  les  giS  suiv.  contiennent  une  innovation  impor- 
tante, qui  a  heureusement  triomphé  dans  les  chambres 
d'oppositions  opiniâtres.  Ils  restreignent  dans  de  justes 
limites  l'exercice  de  l'action  résolutoire  appatttnanl 
aux  précédents  vendeurs,  non  encore  payés  du  prix  de 
leur  vente,  en  les  obligeant,  sous  peine  de  déchéance, 
à  former  leur  action  avant  l'adjudication.  —  Le  vendeur 
non  pajéa.toutà  la  fois,  comme  on  le  sait,  un  privilège 
pour  se  faire  payer  sur  le  prix  de  l'immeuble  par  lui 
aliéné,  et  l'action  en  résolution  de  la  vente  pour  se  faire 
vendre  s'il  le  préfère,  cet  immeuble.  Cette  action  dure 
trente  ans;  et,  sous  le  Code  de  1806,  elle  survivait  à 
l'expropriation  forcée,  el  était  loiil  à  fait  indépendante 
du  privilège  V.  D.G.,  v»  Vente,  n.  745).  C'est  cet  état 
de  choses  que  la  loi  nouvelle  a  changé  en  matière  de 
vente  forcée.  Dans  le  cas  d'aliénation  volontaire,  l'ac- 
quéreur pouvant  exiger  du  vendeur  la  preuve  du  paie- 
ment des  vendeurs  précédents,  doit,  s'il  ne  le  fail  pas, 
subir  la  peine  de  sa  négligence  imprudente;  mais,  en 
cas  de  vente  forcée,  celui  qui  veut  se  rendre  adjudica- 
taire n'a  presque  jamais  les  litres  à  sa  disposition,  et 
ainsi  n'est  pas  à  même  de  savoir  si  les  vendeurs  anté- 
rieurs n'ont  pas  été  payés;  en  conséquence,  d  a  paru 
juste  de  le  garantir  d'une  action  résolutoire  qu'il  n^a 
pu  prévenir,  et  dont  la  menace  tendait  d'ailleurs  à  éloi- 
gner les  enchérisseurs.  ....      ,  ,  , 
579._Le'2'-  paragraphe  de  l'art.  717  avait  d'abord  été 
rédigé  en  ces  termes  par  la  Chambre  des  Pairs  :  «  Néan- 
moins l'adjudicataire  ne  pourra  être  troublé  ni  iuquiélé 
dans  sa  propriété  par  aucune  demande  en  résolution 
fondée  sur  le  défaut  de  paiement  du  prix  des  anciennes 
aliénations,  à  moins  que  la  demande  n'en  soit  antérieure 
à  l'adjudication  ou  que  les  droits  des  vendeurs  créanciers 
du  prix   n'aient  été  réservés,  soit  dans  le  cahier  des 
charges,  soit  par  des  notifie.itions  faites  au  poursuivant, 
aussi  anlérieurement  à  ladite  adjudication.  » 

Ce  système,  qui  «  autorisait  l'action  résolutoire  après 
l'adjudication,  quand  de  simples  réserves  avaient  été 
faites  dans  le  cahier  des  charges,  ou  par  des  notifications 
aupoursui  vanl,  avait  un  grand  vice,  c'était  de  faire  passer 
outre  à  l'adjudication,  malgré  les  réclamations  du  ven- 
deur. L'adjudication  ne  pouvait  pas  être  sérieuse.  La 
vililé  du  prix  n'en  aurait  fait  qu'un  ruineux  pacle  aléa- 
toire, dont  toutes  les  chances  auraient  tourné  à  la  ruine 
du  saisi  el  des  créanciers,  h  (Uapp.  de  M.  Persil.) 

Une  autre  rédaction,  plus  défectueuse  encore,  fut  adop- 
tée par  la  Chambre  dis  Députés;  en  voici  la  teneur  ; 
Il  Néanmoins,  l'adjudicataire  ne  pourra  être  troublé  dans 

sa  propriété à  moins  que  les  droits  des 

vendeurs  créanciers  de  tout  ou  partie  du  prix  n'aient  été 
conserv  es  par  l'inscription  des  privilèges, oumentionnés 


dans  le  cahier  des  charges,  ou  dénoncés  au  poursuivant 
avanl  l'adjudication  par  un  acte  déposé  au^r 


trèfle  du  tri 
bunal  devant  lequel' se  poursuit  feipropriation.  Tou- 
tefois, le  vendeur  dont  les  droits  auront  été  ainsi  con- 
servés sera  déchu  de  sou  action  en  résolution,  s'il  ne 
l'a  pas  intentée  avant  la  clôture  de  l'ordre.  » 

Cet  amendement  fut  combattu  et  repoussé  par  la 
Chambre  des  Pairs.  11  mettrait  bien,  a-l  on  dit,  les  ad- 
judicataires àl'abri  de  l'action  résolutoire  formée  aprH 
la  clôture  de  l'ordre  ;  mais  rien  ne  les  protégerait  durant 
les  temps  anlériiurs.  «  L'adjudication,  dans  leurs  mains, 
serait  un  titre  précaire  :  la  menace  ou  l'inquiétude  de  la 
résolution  serait  incessante.  Qui  voudrait  se  rendre  adju- 
dicataire à  de  telles  conditions  ?  Ce  seraient,  comme  au- 
jourd'hui, ceux  qui  achètent  a  vil  prix  et  qui  établissent 
leur  fortune  sur  la  ruine  du  débiteur  et  d^-s  créanciers. 
Les  adjudicataires  sérieux  el  tincères  s'éloigneraient... 
Lamendemenlde  la  Chambre  des  Députés,  ajoutait-on, 
aurait  un  autre  inconvénient.  Il  réserve  au  vendeur 
qui  a  pris  une  insciiption  pour  la  conservation  de  son 
privilège  li  droit  de  former  sa  demande  en  résolution 
jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre.  Ce  droit  est  en  contradic- 
tion avec  celui  qu'il  exerce  dans  la  poursuite  de  sai- 
sie immobilière.  L'un  vient  détruire  l'autre.  En  cffel, 
dès  que  le  vendeur  créancier  inscrit  est  appelé,  comme 
les  autres  créanciers  hypothécaires  et  priviligiès,  pour 
être  présent  au  dépôt  du  cahier  d'enchères,  l'approuver 
ou  le  contredire,  il  devient  partie  dans  la  poursuite  im- 
mobilière. C'est  pour  lui  comme  pour  les  autres  créan- 
ciers que  le  saisissant  poursuit.  S  il  est  négligent,  le  ven- 
deur peut  se  faire  suliroger.  Il  faut  son  cunsentement 
comme  celui  de  tous  les  autres  pour  rayer  la  saisie.  On 
peut  dire  que  c'est  lui  qui  f.iit  vendre  l'immeuble  tout 
aussi  bien  que  le  poursuivant  et  les  autres  créanciers. 
L'autoriser  après  cela  a  demander  la  résolution  de  l'ad- 
judication, c'est  admettre,  contre  toute  morole,  qu'il 
puisse  détruire  son  propre  litre  el  trahir  la  foi  publique- 
ment promiseaiix  tiers  invités  par  lui  a  se  reudre  adju- 
dicataires. Sa  présence  a  l'adjudication,  la  part  qu'il  y 
a  prise,  le  silence  qu'il  a  garde  sur  son  droit  spécial,  lout 
concourt  à  déinoolrer  qu'il  avait  opté  par  la  pour  le  pri- 
vilège attaché  à  sa  créance,  et  renoncé  a  l'acliou  résolu- 
toire. »  (Bapp.  de  M.  Persil.) 

La  seconde  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  pro- 
posa, en  conséquence,  la  rédaction  actuelle,  qui  n'au- 
torise la  résolution,  à  défaut  de  paiement  du  prix  dii  aux 
anciens  vendeurs,  qu'autant  que  la  demanle  en  aura  éljà 
formée  et  notifiée  au  grelfe  avant  l'adjudication.  Ainsi, 
une  (impie  inscripliou  ou  des  rèseivcs  d  empêcheraient 
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pas  l'adjudication,  et,  une  fois  faile,  le  vendeur  origi- 
naire ne  pourra  plus  l'attaquer.  Il  ne  lui  reste  qu'à  faire 
valoir  ses  droits  dans  l'ordre,  s'il  a  conservé  son  privi- 
lège, et,  dans  le  cas  contraire,  à  agir  comme  simple  cm- 
rographaire  contre  son  débiteur  exproprié. 

On  ne  saurait  raisonnablement  imputer  à  la  loi  nou- 
velle de  sacrifier   les  droits  du  vendeur  primitif  noi» 
payé;  car  elle  a  pris  soin,  pour  éviter  toute  surprise, 
de  le  faire  avertir  à  temps,  de  la  manière  la  plus  formelle, 
par  la  sommation  qui  lui  est  faite,  aux  ternies  de  l'art. 
692  ci-dessus,  de  la  déchéance  qm  le  menace.  Si,  aprè» 
un  pareil  avertissement,  il  garde  le  silence  el  laisse  pro- 
noncer l'adjudication.ilesljustement  présumé  avoir  r&- 
noncé  à  l'action  résolutoire.  -V.  le  rapp.  de  M.  PersiL 
580.- L'actionrèsoluloire  ne  peut  être  exercée  aprè» 
l'adjudication ,  même  par  le  vendeur  inscrit  parmi  les 
créanciers  auquel  le  poursuivant  aurait  omis  d  adresser 
l'avertissement  voulu  par  l'art.  692  :  il  sulBl  que  la  no- 
tilicalion  au  greffe,  prescrite  par  l'art.  7)7,  n'ait  pas  été 
faite  pour  que  limmeuble  vendu  passe  aux  mains  de 
l'adjudicataire  hbre  de  l'action  résolutoire  des  précé- 
dents vendeurs  pour  non  paiement  du  prix  ;  —  sauf,  au 
reste,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  l'action  en  dommages- 
intérêts  du  vendeur  inscrit  contre  le  poursuivant.— 
Rogroo,  sur  l'art.  717  C.  pr.         ,     ,      .       .  j 

A  plus  forte  raison  ,  l'action  résolutoire  du  vendeur 
non  pavé  est  elle  éteinte ,  nonobstant  lo  défaut  d  aver- 
tissement prescrit  pat  l'art.  692,  lorsque  le  vendeur 
avait  omis  de  faire  transcrire  son  contrat,  ou  lorsque, 
cette  transctiptioo  ayant  eu  lieu,  le  conservateur  des 
hypothèques  a  négligé  de  prendre  inscription  d  olfice 
Dour  le  vendeur,  et  qu'ainsi  l'inciecution  de  1  art.  692 
ne  peut  être  imputée  au  créancier  poursuivant  ;  sauf 
toujours,  dans  celle  dernière  hypothèse,  l'action  en 
doinmages-intérêls  du  vendeur  contre  le  conservateur. 
—Même  autorité.  ...        .        ,  .  .      , 

381  —Bien  que  la  vente  originaire  ait  été  faite  » 
terme,  el  que  ce  terme  ne  soit  point  encore  échu  au 
momeAt  de  la  saisie  de  l'immeuble  sur  l'acquéreur,  le 
vendeur  peut  demander  la  résolution,  el  il  doit  le  laire 
àvânU'adjudicalion  (arg.  des  art.  H88  C.  civ.,el  717  C. 
pr.)— Duvcrgier,  eoU.,  P- ^C*-  ,.         .    „  j-  ^    . 

•^  38-1  _|u  L'immeublenestaffranch^apièsl'adjudica- 
lion'que  de  l'action  en  résolution  du  vendeur  primitif, 
pouî  delaut  de  paiement  du  prix,  el  non  de  tous  les  droits 
Quelconques  dont  il  était  auparavant  grève.  Ainsi,  il 
?esle  assujetti  aux  droits  d'usiilruit,  d'usage,  de  servi- 
tude el  autres  droits  réels  auxquels  il  elail  soumis  ;-a 
l'action  en  revendication  du  propriétaire,  s'il  a  élè 
acheté  par  le  saisi  o  non  rfomino;— a  1  action  en  res- 
cision pour  lésion.— Duvergier,  eoif. 

2'.  Mais  il  en  est  autrement,  comme  le  décide  le 
même  auteur,  de  l'action  en  résolution  fondée  sur  l  in- 
exécution des  conditions  de  la  vente,  ou  du  moins  sur 
l'inexécution  de  celles  de  ces  conditions  qui  doiven 
èire  considérées  comme  un  accessoire  ou  un  équivalent 
Par  exemple,  si  une  Tente  a  été  consentie 


pour  une  certaine  somme,  et  moyennant  en  culte,  1  o- 
bhgation  pat  l'acheleut  de  faite  une  coustruaion  sur  la 
p  opriété  du  vendeur,  celui-ci  devra,  en  cas  d'ioMéçu- 
lion  de  celle  condition,  former  sa  demande  en  résolu- 
ôn  en  se  conformant  a  l'art.  717  ci-dessus;  sinon.  .1 
nclui  test  ta  plus  que  son  dtoil  sut  les  deniers  ptove- 
nanlde  ladjuSicalion,  soit  pout  le  prix  stipule  en  ar- 
gent, soit  pour  la  sommetepresenlaiivedela  valeur  de» 

""  Au"su"rpfis,  ajoute  Duvergiet  si  aprèsl'.djudica- 
tion  le  vendeurse  présentait  dansl'otdre  comme  créan- 
cier'privilégié,  même  pour  les  sommes  représentatives 
des  («nditiuns  inexécuiees,  et  que  les  autres  c'^nc.ers 
fissent  rejeter  cette  pretemion  ,  il  aurait  alor»  le  droit 
incon  eslable  de  reprendre  sou  action  résolutoire.  .. 

385 -L'aclion  en  révocation  de  la  vente  d'un  im- 
meuble dotal  sutvil  à  radjudicalion.  -  Il  en  est  de 
même  de  laction  en  tésolulion  de  la  vente  consentie 
pat  la  femme  qui ,  postérieurement,  s'est  mariée  sous 
le  réizime  dotal.— Même  autorité. 

M4-0uantaux  actions  en  résoluUon  apparteuant 
aux  mineurs  ou  aux  interdits,  elles  sont  «'finies  par 
l'adjudication  ,  sauf  le  recours  des  mineurs  el  interails 
conlre  leurs  tuteurs.— Même  auiorité. 

585--D'nslc  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  le 
dèîrei  alfranciissait  l'immeulle  décrété  des  serval  udes 
ia"n<c,,  a  moins  que  celui  au  profit  duquel  elles  étaient 
établie/  ne  fit  d.^s  réserves  f  v»"'  '  «'"J"'';^?''»"  ^J^'^ 
des  criées  de  I55(,  art.  I3).-H)  dec.  tHo8.  Nimvs.  J-as- 

"sse.-Lo'rsquJYa  femme  poursuivie  par  voie  de  sai- 
sie immobilière,  sur  ses  biens  dotaux,  en  paiement  des 
domïïSr-'i'*'«l^  ^"î"'"^'*  '^"'=  "  *^*  ««•»'•'"-'■«  1-" 
ju 


l-u«raéSt  d'un  tribunal  correctionnel,  a  laissé  prono  i- 
«.fl"djudicat.on  définitive  sans  '  '  l;""^'"";' V. '|:|,'J* 
iuaemeiit  d'adjudication  a  acquis  1  autorité  de  a  chose 
mïéSc  le  n'ist  pas  recevable  a  former,  contre  les  sous- 
.ni'.i^reiirs  de  ces  biens,  uiio  demande  en  délaissement 
o'^rJVri  maliVnabilitè  de  s.  dot  (C.  et.  .350  <M^ 
ithu  —12  iniu  18*1.  Bordeaux.  Petit.  U.P.  *<•  -•  ^w. 
587. --L'adjudicataire  qui  pense  «'«".•"«'a  i,S 
libérer  de  son  prix  peut  le  consigner  ^arg.  de  l  ait.  2)8» 

*^-llpemts"obrnir-n'','a,n.levée  des  inscription,  qui 

grèvSnïVfmmeuble,  pour  faire  «,7" '""'^il': ',  i,ft 
Fera  ordonner  en  mémo  temps  qu'il  fer»  Juger  la  validité 
de  sa  consignation. 
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tJ*^:"'"  f  "'Judicataire  d'uo  immeuble  dont  le  saisi 
o  était  pas  le  vrai  propriétaire,  ne  peut,  en  cas  dévic- 
«lon,  agjr  en  garantie  contre  le  poursuivant,  mais  seu- 
lement contre  le  saisi.  Toutefois,  la  question  est  fort 
controversée  -V.  Cbauv.,  p.  653  et  suiv.,  et  O.G.,  eod., 

2o  Décidé,  toutefois,  que  le  poursuivant,  cstrespon- 
saDle  envers  l'adjudicataire  de  la  valeur  d'un  corps  de 
Bâtiment  desi-né  dans  le  procès  verbal  de  saisie  et  dans 
ie  canier  des  charges,  mais  démoli  avant  l'adjudica- 
lion,  par  la  partie  saisie,  sans  que  cette  démolition  ait 
eie  mentionnée  dans  le  cahier  des  charges,  et  cela 
nonobslaot  la  clause  ordinaire  de  vente  sans  garantie! 
pour  quelque  cauie  que  ce  soit ,  insérée  au  cahier  des 
cnarges,  surtout  lorsque  la  destruction  du  bâtiment 
était  connue  avant  l'adjudication  (C.  civ.,  1383i.— 8 
mars  1839.  Amiens.  Moiichel.  D.l'.  <0.  2.  37. 
H  'i'*  A'."*"?  '■'"''ei'Jicalion  exercée  contre  l'adjudicataire 
aoii  être  formée  par  action  ordinaire  ou  par  yole  de 
«omplawile  posscssoire  (V.  Chauv.,  p.  031  et  suiv  )  et 
non  pas,  comme  le  prétend  Persil  fils,  p.  238,  par  tierce- 
opposition  au  jugement  d'adjurlication. 

390.-   L'adjudicataire  doit  élre  considéré  comme  un 
acquéreur  de  bonne  foi. 

iJll\T,f''"A'*"'^"  J"»*^™*»'  ponant  adjudication  d'un 
immeuble  divisé  en  plusieurs  lots ,  ne  détermine  pas 
d'une  manière  assez  claire  les  limil'es  d'un  de  ces  lots 

iu''treir°'i"iP'"'"','  ''''"'r'  '''"P'^'*  <*"  indications 
autres  que  celles  contenues  dans  le  jugement  même— 
I.»  peuvent  notamment  chercher  le  sens  de  l'adjudica- 
IMS  ta-  l'  '■■''r:""'^^M'iT,,  dans  la  formation  des 
m»trl  H  P"-  ''"'*"",  *='*'**^"''  ''""^  l'ejtrait  de  la 

^v  i\(«r  'u'^?'  "'.'îl?'„  """"S  ""  "•^"^  ""'érieur  (C. 
civ.,  1319).— 10  fev.  15.>6.  Ueq.  Benêt.  D.l'.  36.  1.  273. 

Art.  3.— Des  incidenls  de  la  saiiie  immobilière. 

v«M^^'~r^.''"°'""'°"  ''"  '^"'^^  '"''  procédure,  la  loi  nou- 
velle a  fait  un  litre  a  part  des  incidents  de  a  saisie  im- 
mobilière, sans    doute  afin   de  ne  pas  interroraoréTe 

""393  'Vof.t^'H"*"''"i""*  ''^f"''  a'cette  poÛr^i'ïi'te  ' 
oJ3.— loule  demande  incidente  à  une  poursuite  en 
sais  e  immobilière  sera  formée  par  un  simple  acte  d^ 

Ceue'dema",  1  '"'""r'-""  "^  ""*<"■'  e7conc  i  ions 
„L  j.  ''•^'°»"'''-'  «^Ta  formée  contre  toute  partie  n'avan 
pas  d'avoué  en  cause,  par  eiploit  d'ajournement  à  hu^ 
jours  sans  augmenlation  de  délai  à  ra  son  deTd"stancës 

^;^,^  rr  ^^^  demandes  seront  instruites  et  iueées 
comme  affaires  soromaires.Tout  jugement  nui  intervien 

j„  r  ~"  ^^,  '0'  *"  propose  deux  choses  :  l'économie 
de    frais  et  la  rapidité  de  la  procédure,  afin  qi°e  Tés 

eiBie.  L'une  cl  l'autre  se  trouvent  atteintes  nar  le  nïin 
cipe  général  de  1  art.  718.  C'était  l'espri  5u  cXdê 
procédure,  mais  il  manquait  à  son  texte  une  disnosiiinn 
«énèraleponr  l'appliqu'ir.  .  (Bappon  de  M.  PeS" 
„„     .;,       '"'^"''^'"  doit  être  jugé  le  plus  promntemenl 
possible,  s.jns  subir  son  tour  de  rôle.-V.  D  £    fod 
n.  1270  et  SUIV.  ^•^j.ji,uu.. 
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seule  poursuite, qui  sera  portée  devant  le  tribunal  delà 
première  saisie  720).  'f.  D.G.,  end.,  n.  1351  et  suiv. 
f,„  itT  J.9,1'^"o'î  Prescrile  par  cet  article  n'esl  plus 
facu  talive.  Elle  a  lieu  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  Juge- 
ment qui  l'ordonne,  a  moins  qu'elle  soit  contestée.— V. 
D.tj.,  eod.,  n.  1332  et  suiv. 

405.— Il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  réunion  des  deui  sai- 
sies, SI  la  seconde  était  faite  après  le  dépôt  du  cahier 
des  charges.-Larré,  n.  2423;  Uuvergier,  eod.,  p.  266; 
Persil  his,  p.  265;  Paignon,  p.  199.- V.  D.G.,  eod.,  n. 

406.— Si  l'une  des  saisies  comprenait  une  quantité  de 
Diens  sulùsanle  pour  le  paiemeut  de  toutes  les  créances 
en  principal ,  intérêts  et  Irais,  le  saisi  pourrait  faire 
ordonner  qu'il  fut  sursis  à  l'aiUre  saisie.-darré,  n.  24 1 9  : 

?„^"    '''"1.1'''  P-  '*"  ;  P"*''  "'s.  P-  265.-Con(ra,  Chau! 
tC3U  ,  p.  080. 

407. -Si,  contrairement  à  l'art.  720,  le  second  saisis- 
sant avait  omis  de  dénoncer  la  saisie  au  premier,  les 
poursuites  sur  cette  seconde  saisie  seraient  néan- 
moins valables  ;  car  ia  loi  ne  prononce  pas,  dans  ce 
cas,  la  nullité  de  la  saisie  (Thomines,  t.  2,  p.  270;  Per- 
sil, p.  266.— Contra,  Carré,  n.  2425).  Mais  le  second  sai- 
sissant supporterait  les  frais  frustratoires.— V.  D.G., 
eod.,  n.  )339  et  suiv. 

408.— La  nullité  de  l'une  des  saisies  jointes  n'entraîne 
pas  la  nullité  de  l'autre.  La  partie  dont  la  saisie  est  va- 
laljle  don  reprendre  ses  pour.vuiies  a  partir  du  dernier 
acte  faitavant  la  jonction.— D.G.,  eod.,n.  4542;  Chau- 
veaii,  p.  679. 

409.— On  ne  doit  se  conformer  à  l'art.  720,  si  les  biens 
sont  situés  dans  des  arrondissements  différents,  qu'au- 
tant qu  ils  font  partie  d'une  exploilalioo  dont  le  chef- 
lieu  ou  la  partie  des  biens  qui  présente  le  plus  grand 
revenu,  d'après  la  matrice  du  rote,  se  trouve  dans  l'ar- 
rondissement du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la 
première  saisie.  (V.  art.  2210  du  C.  civ.,  et  art.  4  de 
la  loi  du  Unov.  1808).— Carré,  l.3,n.2422;  Duvergier, 
p.  266.  D      7 

S 'i.— Subrogation  dam  la  pourtuite. 
410.— Faute  par  le  premier  saisissant  d'avoir  pour- 
suivi sur  la  seconde  saisie  a  lui  dénoncée,  conforme 


.. —        — .    .„    U..WUUV.  ..uioi.^    a  lui  utuvjin;td,  eu 

ment  à  l'article  ci-dessus,  le  second  saisi^sant  pourra, 


di^fri7i-.''r  JVB<'"'<'nls  sur  incidents  doivent  être  ré- 
,^„\rJ    """'ère  la  plus  simple,  comme  ceux  rendus 

Zd^,Tn,7Ts:,ii:-  -'  "■  '^"~.  p-  -^«fi.  ^'  D.G.: 

397.—,.  Les  incidents  principaux  qui  peuvent  se  nré- 
sen  er  sont  prévus  par  la^oi.  S  il  ensurVenlu  dlutîes 
jLf?";?'  *"•"  '"»'""'«  "^t  J"«és  d'après  la  rèCcèl 
nérale  de  l'an.  718,  et  suivant  l'esprit  des  p  incipes  Sui 
seront  «uccessivemenl  développés':  ..  ïMôme  rapp'or?.) 
8  »".-  Concours  de  deux  saisissants. 

398.— Si  deux  saisissant»  ont  f.iit  transcrire  deni  k»1 
m.  de  biens  différents,  ,.,„<r,«,i„v;V»a„<  Umeme 
îreîa"nb  l'ir"  "?"'  '.*""'"*  ""^  '•■  requête  de  UpTl 
lieldplu.s  diligente,  et  seront  coriVfnuées  par  le  prc- 
iw  'i"""*?".'-  l-' Jonclion  sera  ordonnée,  îneore  qSe 
l'une  des  saLsies  soit  plus  ample  que  l'autre  •  mai,  eHe 
ne  pourra,  en  aucun  cas,  «ire  det^Sndk  apfè'sTe  lépô" 
suil^  .'."iLtif  '*T'«l\\  «"  "'J  ''"  «oncurreWe,  la  p^urî 
suite  .  pparl  endra  â  l'avoué  porteur  du  titre  plus  an- 
cien et.  s.  le»  titres  sont  de  la  même  date,  il  l'avoué 

uc!lJl-uT,td"i:.'\tl'!  ""  ''"'  ''''""  •=«' 

•  .f''"'~^'  '""""  ^""^  saisissants  ne  la  requiert,  les  au- 
ient  laTm»".'  '"^"v"  chirographaires,  e?  le  sai  '  peï- 
vent  la  demander.— V.  eod.,  n.  1524 

(J,Vé~:',''^ilf^''v'''  "'•''""""■  d'office?  Oui,  suivant 

.i^^uT^''  jonction  ne  peut  être  demandée  après  le 
dépôt  du  cahier  des  charges  Une  telle  demande  quand 
f„n'"d!.'r:':i?'''"  """;'■''  '<""  "'^"X"'"  une  Jii"^u- 
n.  Iî26  eî  8niv'!°"'""  '"'  »"i!«>'="'"-V.  D.G.,  eod., 

lîo''n'*';.^*ni"f  "■'^'î"''''  '^'f'"'  Pr*'^entée  à  la  transcrip- 
tion, e.l  pli  s  ample  que  la  première,  elle  sera  trans- 
crite pour  les  obets  non  compris  dans  la  première 
saisie,  et  le  second  saisissant  Jera  tenu  de  dénonce? 
la  saisie  »u  premier  saisissant,  qui  poursuivra  sur  l" 
deux,  81  elles  sont  au  même  état  ;  sinon,  il  surseoira  à 
la  première  et  suivra  sur  la  deuxième  ju  qu'à  ce  qu'elle 
soit  au  même  degré  :  elles  seront  alors  réunies  en  une 


-  — ......^  ./.   uv.j,iuo,  11,  f,v.,,uuu     Bcll3l>9d[ll 

par  un  simple  acti-,  demander  la  subrogation 
V.  U.G.,  eod.,  n.  1345  et  suiv. 

41 1.— Le  droit  d'obtenir  la  subrogation  est  acquis  au 
second  saisissant,  si,  depuis  la  dénonciation  de  la  sai- 
sie au  premier,  celui-ci  lail  un  nouvel  acte  sur  la  sienne, 
sans  commencer  les  poursuites  sur  la  seconde. —Carré, 
n.  2427;  Delaporte,  l.  2,  p.  321  ;  Demiau,  p.  453;  Chau- 
veau,  p.  683.— V.  U.C.,  eod.,  n.  1546. 

412.— La  subrogation  pourra  être  également  deman- 
dée s'il  y  a  collusion,  Iraudc  ou  négligence,  sous  la  ré- 
serve, en  lys  de  collusion  ou  fraude,  des  dommages- 
intérêts  envers  qui  il  appartiendra. 

Il  y  a  négligence  lorsque  le  poursuivant  n'a  pas  rem- 
pli une  lormalilé  ou  n'a  pas  fait  un  acte  de  procédure 
dans  les  délais  prescrits  1722.— V.  D.G.,  1345, 1347  et 
»uiv. 

413.— 11  arrivera  rarement  que  la  subrogation  soit 
requise,  en  cas  de  négligence,  puisque,  si  les  faits  de 
négligence  déhnis  par  l'art.  722  se  réalisent,  la  procé- 
dure sera  enlachée  de  nullité.  11  semble,  comme  l'a  fait 
observer  M.  Pascalis,  que  la  disposition  de  cet  article 
relative  au  cas  de  négligence  «  n'est  pas  en  harmonie 
avec  la  loi  nouvelle,  qui,  en  réduisant  le  nombre  des 
formalités,  n'en  veut  que  d'essehtielles,  et  qui  ne  trace 
que  des  délais  que  l'on  ne  peut  laisser  passer  impuné- 
ment. Cependant,  a  ajouté  le  même  rapporteur,  comme 
les  nullités  n'ont  pas  lieu  de  plein  droit,  et  qu'il  peut 
arriver  qu'elles  ne  soient  pas  proposées,  on  conçoit,  à 
la  rigueur,  une  demande  en  subrogation  à  une  procé- 
dure irréguhère,  mais  qui  n'aurait  pas  été  annulée,  n— 
V.,  néanmoins,  les  observations  de  Chauv.,  p.  093. 

414.  —  L'art.  722  n'est  pas  limitatif:  la  subrogation 
pourrait  être  demandée  dans  le  cas  ou  l'expropriation 
serait  arrêtée  par  un  lait  particulier  au  poursuivant.  — 
V.  D.G.,  fod.,  n.  1354  cl  suiv.  — V.,  en  outre,  l'arrêt  du 
5  mars  1858.  Civ.  c.  iD.P.  58  I.  lit),  arrêt  qui,  toute- 
fois, ne  résout  la  question  qu'implicitement,  et  Chauv., 
p.  684. 

415.— La  subrogation,  en  cas  de  fraude  ou  de  négli- 
gence de  la  part  du  saisissant,  peut  être  demandée  par 
tout  créancier  inscrit  a  qui  la  saisie  a  été  notifiée,  il 
n  est  pas  nécessaire,  pour  l'exercice  de  ce  droil,  que  le 
demandeur  en  subrogation  ait  lui-même  fait  une  saisie 
postérieure  à  celle  qui  est  poursuivie.— V.  D.G.,  eod., 
n.  )360etsuiï — Conl.,  Cliauveau,  p.  686. 

416.— Le  créancier  qui  a  cédé  sa  créance  ne  peut  de- 
mander ensuite  la  subrogaiion  aux  poursuites-.- 4  juin 
18Ô9.  Bordeaux.  Daugoy.  U.P.  39.  2.  210. 

417.— La  subrogaiion  n'a  pas  besoin  d'être  précédée 
d  un  commandement  «u  saisi  (C.pr.,721).— 5  mars  1838. 
Civ.  c.  Bourges.  Varennes.  U.P.  38.  1.  12I. 

418.— La  demande  en  subrogation  peut  être  formée 
par  un  avoué  au  nom  du  créancier  qu'il  représente, 
sans  qu'un  pouvoir  spécial  lui  soit  nécessaire  (C.  pr., 
556).— Même  arrêt.— Conf.,  Cbauvoau,  p.  083,  et  Persil 
tils,  p.  271. 

41».  —Carré,  n.  2438,  estime  néanmoins  qu'un  toi 
pouvoir  est  nécessaire  quand  le  créancier  qui  requiert 
la  subrogation  n'est  pas  un  saisissant.- V.  D.G.,  eod.. 
D.  1375.  '         ' 
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Van'  718  ^,  C,TJ"f-  ''  '""  ''*  "•"■'''  prescrues  p.? 
inutUe  disposition  a  été  supprimée  comme 

anniîn"''^  ^^'^'  '•"'  °'^  P^'  constitué  avoué,  doit-il  «ira 
appelé  au  jugement  qu,  prononce  la  subrogation'--V 

-t'/f^^^'cba^au': pr^8l'^  '"''''  '"  "'''"''' "•  ^'*' 

n'^^prsVen';'^dri4^o?dt'^^^^ 

Conf.,  Chauveau,  p.  683.  '       "*•  ~ 

mi  "■T'-a"''*''"  "l"'  subrogation  est  demandée  le  iour 
tnéme  fixé  pour  l'adjudication  définitive,  if  doU  étïe 
st,aue  sur  l'une  et  sur  l'autre  par  un  seul  et  mémej " 

iii»„'A;  ^'t' 5*^"*  ce  cas,  le  principe  d'indivisibilité  du 
Sr  r  .  T''"."'  "  '".  f"^'''  '-'^'^'l«"r  saisi  pui  seei- 
ciper  de  l'exécution  prématurée  et  du  défaut  de  si/ni- 
ficaliondela  parlie  de  ce  jugement  qui  admet  la  .^w! 
rogation  pour  faire  prononcer  la  nu llaé  de  l'Tu ,rJ  partt 
relauve  a  l'adjudication  (C.  civ.,  2215  :  C.pVrw  "so 
72.)  s^mars  1858  Civ.  e.  Bourges,  v'arcn'^ne's.  d'p.^sS.* 
\.i;  I  ''•'  ^"''•'  "■  '^92  et  suiv. 
c„h,„  .  P^""'  f  "'  succombera  sur  la  demande  en 
subrogation  sera  condamnée  personnellement  aux  d" 

Le  poursuivant  contre  lequel  la  subrogaiion  aura  éiA 
prononcée  sera  tenu  de  remettre  les  pièces  de  la  nour 
suite  au  subrogé,  sur  son  récépissé;  il  ne  sera  naTd^ 
P  i/"soit'  ^Tl.T  l'^'^'^P^^^  '■adJudication?sori''s'.^t 

«„f  ^■7^'^  subrogé  esi  un  vrai  cessionuaire  de  oour- 
suiles.  Le  saisi  peut  dès  lors  lui  opposer  toutes  les  ei 

PoStaït"v"DV''"  r-»)""  contre"Te  preUêr 
poursuivant.— V.  D.G.,  eû</.,n.  1399  et  suiv. 

§  3.— Radiadon  d'une  première  saisie. 

io'*^®"~;'r'"'*1'^>'"=  *"'*'"  imoiobiliére  aura  été  raviip 
le  plus  diligent  des  saisissants  postérieurs  nourrannn^ 
suivre  sur  sa  saisie,  encore  qu'il  ne  e  ll^f^lrt 
sente  le  premier  a  la  transcriptu)n  :  724)  ^ 

laralirr'iL?"'''''^'"'""'  "P'*'*  '^  iranscription  de 
la  saisie,  désintéresse  par  le  saisi,  s'est  désisté  des  Do,.r 
suites  et  lui  a  remis  le  titre  exécutoire  et  es  pfècesd; 
la  saisie,  est  passible,  envers  les  saisissants  nosté 
rieurs,  des  dépens  de  l'instance  en  radiation  de  la  oie' 
mière  saisie,  nstance  devenue  nécessarr"  par  iC-" 
possibilité  ou  11  s'est  placé  de  les  subroger  dans  S; 
poursuites  (C.  pr.,  690;  C.  civ.,  1382).  *' 

.....  Il  ne  peut  imputer  au  saisi  d'avoir  retenu  les 
pièces  et  de  s'être  refusé  a  les  restituer  ;  ceîui.cimts 
S  sTJtenant^"'"-'''''"'  ^''  ""'''''  "  "''  de  son  d"oi! 

.....  Mais,  en  sa  qualité  de  saisi,  il  est  tenu  envers  le, 
saisissants  postérieurs  des  frais  de  la  radiaUon  sauf  ,a 
garantie  contre  le  premier  saisissant  ^C.  1  r  is'o  -Il 
janv.  1840.  Bordeaux.  Moriac.  D.P.  40.  2.  18|. 


8  U.-Demande  en  distraction  de  tout  ou  partie  dex 
objets  saisis. 
*?.''•-"  La  demande  en  distraction,  a  dit  M  Per«il 
est  l'incident  le  plus  important  que  pusse  présenter  la 
procédure  de  saisie. -Il  met  en  quesilcn  la  propriété  de 
hmmeuble  en  totalité  ou  en  panie.  Il  serait  a  s'^uhaiter 
qu'une  paredle  demande  lui  toujours  présentée  avanî 
adjudication  :  le  jugement  qui  mterviend  aU  metui^ 
l'adjudicataire  a  couvert  des  revendications  que  "s  tie^s 
peuvent  exercer,  même  après  que  le  prix  de  l'adjÙd  cl- 
tion  a  été  payé  et  distribué  aux  créanciers  C'est  u» 
inconvénient  auquel  on  aurait  pu  parer  en  forçant  le 
propriétaire  a  revendiquer  l'immeuble  avant  le  jugeî 
ment  d  adjudication.  On  l'avait  fait  autrefois,  en  déci- 
dant que  le  décret  purgeait  la  propriété;  mais  nous 
n'aurions  pas  pu  vous  proposer  de  renouveler  ce  nrin- 
cipe  sans  violer  le  droit  do  propriété.  Nous  avons  fait 
dépendre  l'action  du  vendeur  créancier  du  prix  de,  di 
ligences  qu'il  exerçait  avant  l'adjudication,  il  n'avnil 

'ifr^^^i'""'  ""'"■"  '''•J'^  *'<'  créancier;  des  coodiriotB 
et  des  délais  pouvaient  être  imposes  a  l'un  et  a  l'autre 
S'il  les  perdait,  c'est  toujours  par  sa  faute  ou  à  causé 
de  sa  néghgence.  Mais  le  propriétaire  d'un  immeuble 
irrégulièrement  saisi  sur  un  débiteur  à  qui  il  n'anoar 
tenait  pas,  n'a  rien  à  faire,  rien  à  suivre,   rien  a  oh 
server  ou  a  considérer  pour  conserver  .sa  prooriéié   11 
ne  peut  la  perdre  que  par  son  fait;  une  néghgence  ou 
une  omission  ne  pourrait  pas   en  tenir  heu    C'est  un 
ma  heur,  sans   doute,  pour  l'adjudi.-;,i.„,e     mai,  n^ 
malheur  que  rien  ne  saurait    lui   eviur.   Le  resoect 
pour  la  propriété  doit  passer  avant  toule  autre  consi- 
dération.  Au  surplus,   le   projet   ne  s'occupe  pas  de 
rcierçice  de  l'action  en  revendicalion  après  l'adjudica* 
tion.  Ce  11  est  pas  la  une  distraction,  ce  n'est  qu'un  pro- 
cès soumis  a  toutes  les  conditions  des  actions  ordinaires 
Au  contraire,  la  disiraclion  se  lie  par  voie  d'mcide m  à 
a  poursuite  de  la  saisie  immobilière,  et,  afin  de  ne  naî 
a  retarder,  ou  de  ne  la  relarder  que  le  ioins  possible 
la  loi  don  la  soumettre  a  toutes  les  conditions  des  pro! 
cédures  sommaires.»  P™- 

4i8.- La  revendication,  avant  l'adjudication  défini- 
tive, d'un  droit  de  servitude  sur  parlie  de  l'immeuble 
saisi,  n'est  pas  une  d«iaod«  en  dwiraclion  qui,  pour 
être  accueillie,  doive  être  précédée  des  formalités  près- 
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criles  par  les  art.  727  el  728  C.  pr,  -  9  déc.  (833.  Req. 
Manon  D.V.  56.  t.  319.-V.  D.G.,  eod.-Conlra,  thau- 

'"29.—  Des  fruiis  pendants  par  racines  cl  compris  dans 
la  saisie  du  fonds  commi-  constilu.iiil  un  ,ncce>so.re  im- 
œohilier,  ne  peuvent  lîrre  1  objrl  d'uue  deroanile  en  u  |.- 
traclion  de  la  part  de  celui  (,ui  les  a  «het^s  '.ireclc- 
ment(C.  pr.,  608, 727).-IO  juin  1811.  Ueq.  A.J.  I  orle. 

D.P.  41.  1.  265.  ^,  .,  ,,,„j„n. 

«0.  -  La  distraction  dimmeubles  compr.s  dans  une 
saisie,  el  qui  ont  M  précédemment  aliènes,  ne  mui 
être  demandée  par  le  5ai^i  :  ce  oroit  -ppriri.enl  al  ac- 
quéreur. -  10  mai  !»37.  Am.ens.  Legraud.  D.f.  08.  i- 
<ï7.-V.  D.G..  eoi/..  n.  UOI  cisuiv. 

iil.-Ila  été  jugé,  .-.vaut  la  loi  nouvePe,que  la  de- 
mande ci  di.trac-tion' pouvait  «"«  S''^^, "":'°«  T^ 
l'aJjudicalioa  iiréparatoire  t'-PJ-' "':/:?'_  ï'  n  g 
fév.  (8.^3.  Bania.  Gaieaiïni.  DP.  û8.  2.  61.—  *.  u.i., 

""«'/-La  demande  en  distraction  de  tout  ou  partie 
des  oïdets  saisis  sera  formée-,  la»!  coulre  le  saisissant  que 
contre  U  partie  saisie;  elle  sera  formée  ■''«'.-s'  <:™",« '" 
créancier  premier  inscrit  et  au  domicile  élu  dans  1  m- 
scriDlion   723).— V.  D.G.,  coJ.,  n.  IKt  et  suiv. 

Si  lo  saisi  n'a  p.is  constitué  avoué  durant  la  poursuite, 
le  délai  prescrit  pour  la  comparulion  sera  a"i,'menie 
d'un  jour  par  cinq  myriamélres  de  distance  entre  son 
domicile  et  le  lieu  ou  sié^e  le  tribunal,  sans  que  ce  déU 
puisse  être  augmenté  a  féaard  de  la  parlK-  qui  serait 
domiciliée  hors  du  territoire  conlineuial  du  royaume 

«3.  —  La  disposition  qui  veut  que  toute  demande  en 
distraction  soit  intentée,  non  seulement  contre  le  pour- 
suivaul,  mais  encore  conlre  le  saisi  et  le,  "'''"•■■'7,P'''L' 
mier  inscrit,  est  piescrile  a  peine  de  o"i'';e.  -  «3  «". 
48S8.  Colmar.  Martlia.  D.P.  59.  2.  31.- V.  D.G.,cod.,  n. 
1413.—  V.  cependant  infi-o,  n.  4i3.  j  „,,;„„ 

4-,4.  -  La  demande  intentée  après  l'adjudication 
étant  une  revemlication,  el  non  une  demande  en  dis- 
traction, ne  peut  être  formée  que  conlre  I  adjudicataire 
seul,  el  n'e.t  pas  soumise  aux  formalités  de  1  art.  7.0.— 
V.  I).G.,  fod.,  n.  1431.  ,    ,  .   „,„_„ 

435.  -  La  demande  formée  par  la  femme  qui,  eipro- 
priée  conjoinlement  avec  son  mari,  souuent  que  les 
tiens  saisis  soûl  dotaux,  el  comme  tels  loalienabes 
n'est  point  une  demande  en  dislrsclion  (celle  action 
n'étant  ou«rle  qu'aux  tiers;,  mais  bien  une  action  en 
nullité  de^  poursuites.  ^  ,  „ 

En  conséquence,  l'appel  du  jugement  rendu  sur  les 
orétentions  de  la  femme,  dans  liuiervalle  qui  séparai  , 
sous  le  Code  de  18O6,  l'adjudication  prep.irHloire  de  I  a<l- 
judicalion  définitive,  n'était  plus  reii-vable  apies  la  hui- 
taine de  sa  prononciation  (L.pr.^_/27,7j>0,  "J>-'''' 
aoûl  1834.  Agen.  Guignard.  D.P.  jo.  2.  to3.—  V.  u.k>., 
eod.,  a.  1414  et  suiv. 

456.— La  demande  formée  par  le  saisissant,  en  nulhlé 
de  la  vente  consentie  par  le  saisi,  avant  la  denoncialion 
de  la  saisie,  ne  peut  être  considérée  comme  une  sim- 
ple demande  en  distraction  :  elle  constitue  une  action 
principale  en  uuUilè,  et  non  un  incident  sur  saisie  im- 

^En  conséquence,  l'appel  du  jugement  qui  a  slatué  sur 
cette  demande  en  nullité  est  valablement  interjeté  dans 
le  délai  ordinaire  de  trois  mois  ;  le  délai  de  quinzaine, 
Uiè  par  l'art.  730  C.  pr.,  ne  s'applique  pas  a  ce  cas  [i.. 
pr  ,692,  7^7,  750).  — 30  août  1838.  Limoges.  Larmal. 

«7.  —  La  demande  en  parlnge  de  biens  indivis  entre 
le  saisi  et  ses  cohériliers,  formée  par  ceux-ci,  même 
après  intervention  dans  la  procédure  m  expropriaiion, 
est  une  demande  e^sentiellement  principale,  et  non  une 
simple  demande  incidente  en  distrariion  d'objets  saisis. 
Par  suite,  le  jugement  qui,  depuis  la  demande  en 
partage,  et  vu  limparlagrabilité  des  biens  saisis,  joint 
les  deux  instances  el  ordonne  la  conlmualion  de  1  ex- 
oropriaion,  ne  peut  être  considéré  comme  un  incidenl 
de  la  saisie;  el,  dès  lors,  l'appel  qui  en  est  interjelé 
n'est  pas  soumis  au  délaide  quinzaine  depuis  Ja  signih- 
calioo,  mais  peut  être  formé  dans  le  délai  général  de 
trois  iLois  ;C.pr.,7ï7,  443;0.civ.,2i!03).-22aouU8o7. 
Civ.  c.  Pau.  Ba.zun.  U.P.  58. 1.  299. 

438.  —  La  demande  en  distraction  contiendra  l'énon- 
cialion  des  titres  juslilicalifs,  qui  seront  déposés  au 
greffe,  el  la  copie  de  l'acte  de  dépôt  '72b),  sinon  l'adju- 
dication ne  serait  pas  suspendue. 

439.—  Si  la  distraction  demandée  n'est  que  d'une  par- 
tic  des  objets  saisis,  il  sera  passé  outre,  nomibstaut  celle 
demande,  a  l'adjudication  du  surplus  des  objets  saisis. 
Pourront  néanmoins  les  juges,  »ur  la  demande  de$ 
parliet  intéressées,  ordonner  le  sursis  pour  le  loul. 

Si  la  distraction  partielle  est  ordonnée,  le  poursuivant 
sera  admis  8  changer  la  mise  a  prix  porléc  au  cahier 
des  charges  (727,.- V.  D.G.,  eod.,  n.  1434  el  suiv. 

440.  —  Une  demande  en  distraction  est  soumise  aux 
deux  degrés  de  juridiction  ;  elle  ne  peut  être  formée 
pour  la  première  lois  sur  1  appel  d'un  jugeuunt  qui  a 
«latué  sur  une  demande  m  sursis  aux  poursuites  formée 
par  les  deinandeui»  en  distraction.—  Il  nov.  (840.  Cn. 
C.  D.V.  41.  I.  11, -V.  U.G.,  fO(i.,  n.  1462  el  suiv. 

441. —  L'appel  du  jugement  rendu  sur  une  demande 
en  dislraction  doit  être  interjeté  contre  toutes  les  par- 
lies  qui  ont  ligure  en  première  instance,  et  surtout 
i;OBtre  je  créancier  premier  inscrit   C.  pr.,727  .  —  'ii 
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nov.  «837.  Pau.  Durance.  D.P.  40.  2.  6.— 2'-  août  1835. 
Colmar.  Piiiuarl.  D.P.  57. 2. 9.  -      ■        -,  ,„ 

441  —  ITSns  le  cas  ou  le  créancier  premier  inscrit  se 
trouve  être  le  saisissant,  la  nolilieatiou  de  l'appel  doil 
être  foiie  au  créancier  second  inscrit,  bien  que  le  saisis- 
sant soilde\enu  premir  créancier  inscrit, eu  vertu  d  une 
cession  consentie  à  son  prolit  depuis  seulement  le  juge- 
ment de  première  instance.— Même  arrêt  de  la  Lour  de 
Colmar.  .  .         „  j;- 

443.  —Décidé  toutefois  que,  dans  une  action  en  uis- 
iraclion  d'immeubles  compris  dai.s  une  expropriaiion 
forcée,  la  partie  demanderesse  n'est  pas  tenue,  sou» 
peine  de  voir  déclarer  son  appel  non  retevable  vis-a- 
vis de  toutes  les  parties,  d'intimer  toutes  les  personnes 
anpilées  en  première  instance  el  dciummées  en  I  jrl. 
7->7  0.  pr.,  alois  surtout  que  quelques-unes  il  elles  ne 
lui  ont  pas  lait  nolilier  le  jug.mecl  de  preioicre  inslanci: 
ain^i,  celui  qui,  agissant  en  distracliondimmeub  es  ex- 
propriés, assigne,  en  première  uistanco,  le  saisi,  1  aoju- 
dicatairc  provisoire,  le  pnursuivan:  el  le  premier  créan- 
cier inscrit,  et  qui,  sur  l'appel  du  jugement  de  preiniere 
instance,  t.'a  pas  intimé  le  premier  creaucier  luscril,  ne 
peut  pas  être  déclaré  non  reccvable  dans  son  appel  ms- 
[i->is  toutes  les  pariies,  à  raison  de  celte  omission,  1  in- 
térêt de  ces  parties  n'étant  pus  indivi.-ible...,  alors  sur- 
tout «ue  le  piemier  creaucier  inscnl  ne  lui  a  pa»  lait 
sign.lior  le  jugement.  —  9  fév.  1835.  Civ.  c.  Grenoble. 
GaJoud.  U.P.  35. 1.158  eH59.  ,. 

44.i— C'est  au  revendiquant,  el  non  au  saisi,  qu  il 
apuariient  d'attaquer  le  jug.-ment  qui,  en  rejclanl  la 
demande  en  distraction  de  bleus  compris  dans  une  sai- 
sie immobilière,  a  ordonné  de  passer  outre  a  1  adjudica- 
tion, au  heu  de  surseoir  pendant  les  délais  de  1  appel 
(C.  pr.,  7i9.)— 23  avril  i8'.0.  Toulouse.  Bauly.  U.P.  41. 
2.  45.— V.  cependant,  eoii.,  n.  1153. 

g  5.— Moyens  de  nultilà. 
445.— La  loi  nouvelle  Iracc,  comme  le  Code  de  pro- 
cédure, les  règles  relatives  aux  nullités  opposées  a  la 
saisie  immobilière.  Elle  ne  conliei.l  de  chaugimenl  que 
ceux  qui  résultent  de  l'adoption  du  nouveau  sysleaie. 
(I  Un  des  plus  grands  embarras  de  la  ijrocédure  actuelle, 
a  dit  M.  Pa-calis,  résulte  des  délais  et  des  lenleurs  con- 
sidérables qu'enlralucni  les  diverses  demandrs  en  nul- 
lité ,  laut  conlre  les  actes  antérieurs  a  r.idjud;eatioij 
préparatoire  que  couire  ceux  qui  suivent.  Le  droil 
d'appel  vient  encore  compliquer  cl  relarder  ces  em- 
barrassantes procédures.  On  avait  voulu  y  porter  re- 
mède par  le  décret  du  2  fév.  ISU,  mais  personne n^o- 
serait  assurer  que  le  but  ait  été  atteint.  Ce  n  est  qu  en 
simpliflaul  la  marche  de  la  saisie  qu'on  pouvait  comme 
l'a  lait  la  loi  nouvelle)  réduire  seasiblcment  les  embar- 
ras attachés  aux  incidents.  »  , 

446— Les  nullités  d'exploit,  non  proposées  avant 
toutes  défenses  au  fond,  sonl  couvertes  eu  matière  de 
saisie  immobilière,  comme  dans  toute  autre  procédure 
(C.  pr.,173;.— 17  avril  1839.  Bourges.  Mourat.  D.l .  40. 
2.  56.-Ï7  avril  I8i7.  C.  cass.  D.P.  -7.  1.  1S9. 

447.— De  même,  le  saisi,  qui  alors  que  la  procédure 
pour  parvenir  a  l'adjudication  préparatoire  e.l  complète 
et  bien  connue  de  lui,  conclutau  rejet  du  titre  qui  sert  Ile 
fondt-mcnt  a  la  saisie  ,  sans  proposer  conlre  la  procé- 
dure aucun  moyen  de  nullité  et  sans  même  faire  au- 
cune réserve,  esl  irrecevable  à  relever  plus  tard  les 
vices  de  celte  procédure  (C.  proc,  173).— 14  août  I8.)8. 
Civ.  r.  Biron.  U.P.  38. 1.  356.  . 

448.— Ue  même  encore  ,  le  saisi  qui  a  demande  un 
sursise  l'adjudication,  esl  non  recevable  a  ptoposer 
ensuite  la  nullité  des  procédures  antérieures.— 2i  juin 
1840.  Bordeaux.  Ducau.  D.P.  41.  2.  28. 

449.-LCS  moyens  de  nullité  ,  tanl  en  la  forme  qu  au 
fond,  contre  la  procédure  qui  précède  la  publie-Uion 
du  cahier  des  charges,  devront  être  proposes,  a  peine 
de  déchéance  ,  trois  jours  au  plus  lard  avant  cette  pu- 
blication (7-.!8). 

S  ils  sonl  admis,  la  poursuite  pourra  être  reprise  a 
partir  du  dernier  acte  valable,  el  les  délais  pour  accom- 
plir les  actes  suivants  courront  11  dater  du  jugement  ou 
arrêt  qui  aura  définitivement  prononcé  sur  la  nullité 

S  ils  sonl  rejelés,  il  sera  donné  acte,  par  le  même 
jugement,  de  la  lecture  el  publieat  on  du  cahier  des 
charges,  conformément  a  l'an.  693  iJ.).— V.  D.G.,coa., 
n.  1342  et  suiv. 

4.30.- Sous  la  loi  du  11  brum.  an7,  I  adjudication  sur 
expropriation  ne  pouvait  être  attaquée  par  des  moyens 
non  proposes  avant  celle  adjudication,  soit  que  ces 
moyens  se  raltachassenl  au  lond  ou  a  la  forme,  et 
soit  que  l'adjudicataire  liil  le  poursuivant  lui-même 
ou  un  liirs  (L.  Il  brum.  an  7.  art.  23.;  — 18  mai  1841. 
Civ.  r.  Bordeaux.  Sérigny.  U.P.  41.  1.  250.— V.  U  G., 
eod.,  n.  1344.  ' 

431.— Il  a  pareillement  étéjug'-  sous  le  Code  de  pr., 
avant  la  loi  nouvelle,  que  les  moyens  de  nullité,  innl 
en  la  f'irme  qu'au  fimd,  devaient  être  proposés  avant 
l'adjiuucaiion  préparatoire  (aujourd'hui,  avant  la  pu- 
blieaiKin  du  cahier  des  charges).-29  mars  1836.  Ueq. 
Uesvigiies.  U  P.  50.  1.   142.-  20  avril  1839.   Bordeaux. 

U.i'.  39.  2.  19i. 

452.— (Ju'ainsi,  on  n'était  pasrecevnble  à  invoquer, 
après  l'adjudicaiion  préparatoire,  le  moyen  pris  du  dé- 
faut de  publication  du  cahier  des  eburgvs  au  Jour  indi- 
qué par  les  alHches,— H  )«Uï.  1839.  Bordeaux.  DP. 
3».  8. 173. 
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4.53.— ...M  le  moyen  tiré  de  la  nullité  du  litre  du  sai- 
sissant.—6  mai  1856.  Bordeaux.  Sarlat.U.P.  36.  2.  145. 
—  Il  janv.  IK',9.  Bordeaux.  Laiba.  U.P.  39.  2.  175.— Y. 
cependant,  D.G.,  eod.  v«,n.  1548.  ..,„,„ 

454.- ...Oudeladotalilédubiensaisi(C.pr.,7o3,735). 
-I"  fév.  1839.  Bordeaux.  Hostin.  U.P.  39.  2.202. 
4.53.-yue,  paieillement,  le  saisi  était  non  recevable 
à  invoquer  pour  la  première  fois,  sur  l'appel  des  juge- 
ments d'adjudication,  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  londs 
saisi  appartit-i.t  a  un  tiers....,  et  cet  appel  ne  pouvait 
eue  validé  par  l'iulervention  du  tiers  revendiquant  les 
hi-ns  adjuges.— 2S  dcc.  1856.  Civ.  c.  Colmar.  Levy. 
D.P.  57.  1.'209. 


456.— Oue,  de  même,  la  défense  de  proposer  des  nul- 
lités contre  la  procédure,  aj.rés  l'adjudication  prépara- 
toire s'étend  même  aux  nuililts  résultant  du  lond, 
Idie  que  Celle  tirée  de  ce  que,s'agi  sc-nl  d'une  vente  sur 
licilafoD,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  a  revente  sur  lolle- 
enchère  :  d'oti  il  suit  que  doil  être  cassé  larrêt  qui  a 
accii.illi  des  moyens  de  nullilé  contre  la  procédure 
d'une  revente  sur  folle-enchère,  proposés  seulement 
lors  de  l'adjudication  définitive.— H  avril  1837.  Liv.  c. 
Bordeaux.  Bruneau-dc-la  Souchais.  D.P.  37.  1.  297. 

J^-,^  _  (lue  le  moyen  de  nullité  d'une  saisie,  pris  de 
ce  (lu'tlle  a  été  faite  avant  que  l'opposnioii  au  com- 
miiudemenl  formée  par  le  débiteur  eut  été  vidée ,  n  est 
plus  recevable  apiès  l'adjudication  préparatoire,  alors 
uee  les  poursuites  avaient  pour  fondement  un  litre  au- 
Ih.  ntique  portant  exécution  parée,  el  que  l'opposition 
n  avait  nas  pour  objet  de  critiquer  ce  litre.  •-  27  nov. 
18.-,9.  Kcq.  Colmar.  Bellz.  D.P.  40.  1.  S6.  -  A  .  cepen- 
dant D. G.,  fod.,  n.  1556.  , 
458.— El  qu'il  en  est  de  même  du  moyen  de  nullilc  re- 
siiliantde  ce  que  l'adjudicaiion  préparatoire  a  eu  lieu 
eu  exêciition  d  un  jug.menl  qui  a  rejeté  l'opposition  au 
.  ommandemenl,  avant  que  ce  jugement  au  été  sigiii- 
lie  a  avoué  (C.  pr.,  147,  753}.— .Ilême  atrel.--V.,  au 
surplus,  lit;.,  eo<i.,n.  I5S5  et  suiv. 

459.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  moyen  de  nul- 
lité tiré  de  ce  que  la  saisie  a  élé  poursuivie  en  vertu 
d'un  titre  v  icieui,  peut  être  proposé  après  l'adjudication 
préparatoire,  lorsque  c'est  L-  pour.uicani  Itu-inême 
qui  est  reste  a:ljuiiicalaire  (C.  pr.,  733).— 25féï.  1839. 
Nimes.  Agniès.  U.P.  39.  2.  90. 

460  — tl  que,  de  même,  un  moyen  de  nullité,  tire  de  ce 
qu'au  niomeul  du  jugement  d'adjudication  delinilive,  a 
cause  de  la  ssisie  était  éleinte,  ou  qi  e,  du  moins,  la 
soirmc  reslaol  due  pour  trais  n'était  pas  bqtiide,  peut 
être  proposé,  pour  la  première  fois,  sur  l'appel  de  ce  jU- 
genienl,  alors  que  c'est  le  poursuivant  lui-même  qui  est 
Testé  adjudicataire  (C.  pr.,  755,  756;  C.  civ.,1234, 1257, 
t-258,  ïll3).-3  avr.  1837.  Civ.  r.  Aix.  Gounelle.  D.P. 
37.  1.  292.-fon(rà,  26  avr.  1859.  Bordeaux  Da)havie. 
UP  39.2.  192— V.,  ausurplus,Chauveau,p.  734eis. 
4t;i.  — U  a  élé  décidé,  avant  la  loi  nouvelle,  que  '» 
saisi  était  recevable  il  proposer  ses  moyens  de  nullité 
le  jour  même  fixé  pour  ladjudicalioii  préparatoire,  u 
n'était  pas  obligé  de  les  signifier  trois  jours  avant  l  au- 
dience 1  ici  neS-appliquait  pas  l'art.  70  d"  ^  "f /'>*. 
50  mars  1808.  -  15  juin  1858.  Bordeaux.  Trenulle-La- 
raolhe.  DP.  .39.  2.  38.-Conf.,D.G.,eod.,  n.  1559.Cette 
solulion  ne  serait  plus  admissible.         ,,,,,,■,   ,:,i 

462  —  Mais  que  si  le  moyen  de  nullité  était  lire, 
par  eiemple,  de  I  erreur  dans  la  désignation  de  la  ron- 
lenanee  el  des  confrontations,  le  saisi  devait  vcmr  à 
l'audience  avec  la  preuve  de  ce  fait  ;  il  n'clail  P»s  J«e- 
vable  a  demander  ce  jour-la  un  délai  ou  une  eiperlise 
pour  faire  celte  preuve  (C.  pr.,  753).-Même  a"*l- 

463.  —  Le  saisi  n'est  pas  tenu  de  présenter  cumula- 
livemenl  tous  ses  moyens  de  nullilé  conlre  la  procé- 
dure antérieure  a  l'adjudication  préparatoire;  il  peut 
les  proposer  successivement,  pourvu  <!"»  ce  soit  avant 
c!  lie  adjudication  ^C.  pr.,  753  .-'^9  nov.  1  «".Bordeaux. 
Mircbaud  U.P.  38.  2.  205.-Conf.,  Persil  Bis,  p.  290, 
C  lauv.  p.  727  et  s.-Contrà.  D.G.,  eod.,  n.  156-2  et  suit. 
46»  -Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  ne 
neuvent  être  présentés  par  des  couclusions  verbales 
Crises  a  l'audience;  ils  dSivenl  être  proposes  par  une 
requête  d'avoué  à  avoué  ou  par  un  simple  acte.  -  ïb 
aoit  1836.  Po.tiets.  Coolani.  U.P.  57.  2.  "•'-V;.^? 
sens  divers,  U.G.,  eod.,  n.  1.588  el  suiv.  Aujourdhm  la 
iiiiestion  est  résolue  par  e  nouvel  arl.  718. 
^405  -  Les  nullités  de  procédure  proposées  avant 
radiiidicalion  préparatoire  doivent  être  jugées,  a  la  di- 
igere  des  sai"  isranls,  avant  celte  V^";','"''»"' ".f"  3I 
de  nullité  de  l'adjudication  prononcée  t..  P'-. '«J-T/» 
dêc.  1839.  Montpellier.  Ue  Beaussel.  O.P.  40.  S.  140, 
— V  U  G..eud.,n.l578elsuiv. 

466  -  Les  moyens  de  nullilé  conlre  la  procédure 
nosléricure  à  la  publication  du  cahier  des  chargea  se- 
ront proposés  '  sous  la  même  peine  de  déchéance,  ao 
plus  lard,  trois  jours  avant  l'adjudication.  ,_„„„. 

Au  lour  fixé  pour  l'adjudication,  el  immédialemenl 
avaolT'ouv'rture  des  etichères,  il  sera  slalué  iur  les 

"slirsont^dmis',  le  tribunal  annulera  la  poursuite ,  à 
paitir  du  jugement  de  publication,  en  autorisera  la  re- 
prise M-artir  de  ce  jugement,  et  lliera  de  nouveau  le 

^Tii^som^l^ë^sU  sera  passé  outre  aux  enchère,  c. 
àradjudic-t.on(729).^^   nullité  contre   r»djudic..io- 

définitive,  pris  d/ce  que  le  )"tî""'-;°'',''°"V'iée  oà 
l-exéctiliOD,  n  esl  pas  passé  en  force  de  chose  Jugée,  on 
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de  ce  que  le  jugement  d'adjudication  préparatoire  n'a 
pas  été  régulièrement  signifié  à  l'avoue  du  saisi,  n'est 
pas  recevable ,  s'il  n'a  pas  été  proposé  avant  cette  ad- 
mdicatiOQ  définitive  (C.  civ.,  2il3;  €.  pr.,  U7,  733: 
Dec.  2réï.  18)1,  art.  2j.  —  27nov.  1859.  Riq.  Colmar. 
Bcllï.  D.l'.  M.  1.36.—  V.  contra,  D.G.,  foc/.,  n.  11546. 

168.  —  1,'appel  du  jugement  d'adjudication  prépara- 
toire n'a  pas  pour  elfet  de  retirer  son  mandai  a  l'avoué 
constitué  par  le  saisi  en  première  instance,  lequel  le 
représente  toujours  dans  l'instance  en  ejpropriation, 
6  II  n'a  été  formellement  révoqué  ou  désav  oué  ;  de  telle 
sorte  que  si ,  dans  ce  ca^,  des  moyens  de  nullité  contre 
la  procédure  postérieure  à  l'ailjudication  préparatoire, 
n'ont  pas  été  proposés av.mt  l'adjudication  dilinitive, ils 
sont  irreeciablis  après  le  jugement  qui  la  prononce, 
alors  même  que  l'arrêt  déboulant  le  saisi  de  son  appel, 
n'aurait  été  rendu  et  signifié  a  son  avoué  que  la  veille 
de  cette  adjudication  [(_;.  pr.,  733).— 5  janv.  1857.  Reo. 
Caen.  Préiost.  D.l'.  57.  I.  211. 

*69.  —  En  matière  de  saisie  immobilière  et  de  rcTente 
sur  folle-enchère,  comme  en  toute  antre,  les  juges 
peuvent,  quand  il  y  a  titre  authentique,  ordonut  r  l'exe- 
eulioD  provisoire  de  leurs  jugements,  et,  par  exemple, 
du  jugement  qui,  avant  l'adjudication  préparatoire,  re- 
jette les  moyens  de  nullité  proposés  par  la  partie  .vaisie 
ou  par  le  loi-enchérisseur  (C.  pr.,  135;  C.  civ.,  22)51. 
— )3janv.18.'i0.  Req.  Bordeaui.  Segons.  D.P.  hi).  ).92. 
—V.  U.C.,  eoii.,  a.  ),303. 

*TO.  —  Le  taux  du  dernier  ressort,  au  sujet  d'une 
demande  en  nullité  de  saisie  immobilière  pour  cause 
a  extinction  de  l'obligation,  se  détermine,  non  pas  seu- 
lement d'après  le  moulant  de  la  somme,  en  priweipa:  et 
mtérêts,  demandée  par  le  commandement  qui  a  précédé 
la  saisie,  mais  d'après  cette  somme  angmi'otée  des 
nouveaux  intérêis  qui  sont  échus  jusqu'au  jour  de  la 
demande  en  nullité  (C.  pr.,  4S3).-8  déc.  1841.  Civ.  c. 
Bordeaux.  Desvignes.  D.P.  42.  I.  £6.— V.  ci-dessus  De- 
grès  de  juridiet. 
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g  6.  —  Recourt  contre  let  jugements  rendus  en  ma- 
tière de  taisie-immvbitière. 
471.— Dans  le  projet  présenté  par  le   gonvernemeul 
et  adopté  par  la  Cli.  des  Pairs,  l'art.  730  ci-après  com- 
mençaitpar  une  disposition  portant  qu'aucun  jugement 
par  delani,  en  matière  de  saisie  immobilière,  ne  serait 
susceptible  d'opposition.  La  commission  de  la  th.  des 
Députés  proposa  également  l'adoption  de  ce  paragra- 
phe. «  La  faculté  d'opposition ,  a  dit  lU.  Pascalis,  est 
d'abord   interdite  pour  tous  le.s  incidents.  En  effet   le 
jugement  est  rendu  contre  le  saisi,  contre  le  saisissant 
ou  contre  des  tiers  gui,  jusque  là,  n'étaient  pas  parties 
dans  la  poursuite.  Quant  au  saisi,  il  est  averti  par  la 
dénonciation  de  la  saisie  et  par  la  procédure  entière  di- 
rigée contre  lui.  Comment  serait-il  censé   iguorer  la 
décision  rendue  sur  l'incident  qu'il  aura  provoqué?  Le 
saisissant  est  partie  non  moins  nécessaire-   la  part  la 
plus  active  lui  appartient  dans  la  procédure:  par  son 
avoué,  il  est  présent  à  tous  les  actes  :  rien  ne  peut  donc 
se  faire  à  son  insu.   En  ce  qui  concerne  les   tiers  uni 
forment  yne  demande  en  distraction  ou  en  subrogation 
leur  tôle  est  celui  de  demandeurs  dans  ces  incidents  et 
pré\ient  ainsi  toute  surprise  à  leur  égard:  aucun  inté- 
rêt ne  soullrira  donc  d'un  principe  déjà  appliqué  à  une 
partie  des  jugements  rendus  en  matière  de  Saisie  im- 
mobilière, et  que  le  projet  ne  fait  que  généraliser  u— 
Aucune  objection  ne  fut  élevée,   lors  de  la  discussion 
contre  le  paragraphe  dont  il  s'agit.  Mais  la  rédaciioiî 
vicieuse  du  paragraphe  suivant  fit  renvoyer  l'article  a 
la  commission-Le  lendemain,  le   §  1"  ne  s'est  plus 
retrouvé  dans  la  nouvelle  rédaction  présentée  par  la 
commission,  sans  qu'il  ait  été  donné  aucun  motif  de 
cette  suppression,  qui  vraisemblablement  a  été  le  ré- 
sultat d'une  inadvertance,  mais  dont  l'effet  néanmoins 
doit  être,  suivant  Duvergier,  eod.,  p.  268,  de  faire  con- 
sidérer la  faculté  d'opposition  comme  conservée  en  ma- 
tière de  saisie.— Persil  fl;s  estime,  au  contraire  0    302 
que  cette  faculté  doit  être  réputée  inlerdiie.  Il  eii  donne 
pour  motif  que  la  suppression  du  )■■  s  de  l'article  du 
projet  n'a  manifestement  pas  été  dans  l'intention  de  la 
commission  de  la  th.  des  Députés,  puisqu'on  donnant 
lecture  de    la  nouvelle  rédaction  préseiitce  par  cette 
commission  (rédaction  qui  est  celle  de  l'art.  730)   I»    le 

5 rendent  Sai.zet  a  dit  expressément  :  a  La  nouvelle  ré- 
acUon  est  absolument  conforme  à  l'ancienne  à  la 
seule  différence  des  jugements  en  matière  de  subrona- 
lioii,  qui  sont  susceptibles  d'^ippcl,  lorsqu'il  y  a  collusion 
011  fraude.  ..-La  volonté  du  léKi,laleur  étant  donc  cer- 
taine, ajoute  Persil  HIs,  on  doit  s'y  conlormrr  non- 
obstant la  suppression  toute  involontaire  du  paragranhc 
qui  l'exprimait  ;  d'autant  plus  que  l'intention  d'inter- 
dire la  voie  de  l'opposition  contre  les  jug,  ments  par 
défaut  se- révèle,  en  outre,  dans  l'art.  73)  ci-après  qui 
défend  d'attaquer  par  cette  voie  les  décisions  rendues 
en  appel.-Pour  nous,  nous  pensons,  avec  Duvcririer  et 
Çliaiiveau  p.  746  et  suiv.,  que  la  faculté  d'opposition 
étant  de  droit  commun,  ne  peut  être  interdite  que  car 
une  disposition  expresse,  et  que  l'inadvertance  duléKls- 
lateur  ne  peut  être  reparée  que  par  le  législateur  lui- 
jtneite, 

472.--NC  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'an- 
pel,  )"  les  jueemenis  qui  statu -ront  sut  la  demande  en 
subrogation  Cuelrelepoursuiv,in!  à  moins  qu'elle  n'ait 
été  intentée  pour  collusion  ou  fiaude  ;  %«  ceux  nui  sans 
5!«!uer  .sur  (jes,inci<i<;iis,  donneront  acte  de  la  publi- 


cation du  cahier  des  charges  ou  prononceront  l'adjudi- 
cation, soit  avant,  soit  après  surenchère  ;  5»  ceux  qui 
statueront  sur  des  nullilès  po.-teneures  a  la  pubbcalion 
du  cahier  des  charges  ,730). 

473.— La  défense  d'appeler  des  jugements  statuant 
sur  les  demandes  en  subrogation,  est  lonuée  sur  ce  que 
ces  demandes  intéressent  plus  les  oJficiers  ministériels 
que  les  parties. 

474.— Cette  défense  cesse  quand  la  demande  en  sub- 
rogation, au  lieu  d'éire  fondée  sur  la  négligence  du 
poursuivant,  a  été  lutentee  pour  collusion  ou  Iraude. 
On  a  dû  réserver,  dans  ce  dernier  cas,  au  saisissant  le 
droit  d'interjeter  appel  d'un  jugement  qui  attaque  sa 
loyauté  et  son  honneur,  cl  qui  peut  prouoocer  contre 
lui  des  dommages-intérêts  considérables. 
.  •'7S.— Le  Coue  de  procédure  ne  faisait  pas  cette  dis- 
iincliou;  il  accordait  ait.  7-3)  le  droit  d'appeler  du 
tout  jugement  rendu  sur  une  demande  en  subrog.jtion 
dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  signification  a  avoué 
476.— Kl  il  a  été  juge  que  ce  délai  de  quinzaine  cou- 
rait a  partir  de  la  signiUcaiion  de  cejugemcni,  et  non  à 
partir  de  la  signilication  du  jugement  d'adjudication 
préparatoire.— 25jauv.  )837.  Civ.  c.  Carnier.  D.P.  37. 
).  234. 

477.— La  prohibition  de  l'appel  a  été  étendue  aux  ju- 
gements qui  donnent  simplement  acte  de  la  publication 
du  cahier  des  charges  ou  prononcent  l'adjudication 
parce  que  ces  actes  ne  sont  pas,  a  proprement  parler, 
de  juridicliun  contentieuse,  ei  qu'il  n'y  avait  des  lors 
nulle  raison  de  les  soumetire  a  la  Cour  royale  iRano. 
de  M.  Persil).  ^     '^'^ 

478.— il  a  été  jugé,  sous  le  Code  de  1806,  que  le 
jugement  d'adjudication  préparatoire  était  susceptible 
d'appel.— V.  su/jrà. 

47a.— Que  le  délai  d'appel  de  ce  jugemenl  n'était  pas 
seulement  de  quinzaine  ,  et  qu'il  sulUsail  que  l'appel 
fut  interjeté  dans  les  délais  ordinaires,  pourvu  que  ce 
fin  avant  l'adjudication  ddiniiive.— 23  mai  )840.  Lyon 
Humberl.  D.P.  40.  2.  )85.— t'onlra,  7  dec.  1837.  Paris. 
Kivière.  D.P.  38  2.  )8I.- V.,  en  sens  divers,  D.G„  eod.. 
a.  1010  et  suiv.  ' 

480.— Que  l'appel  pouvait  être  signifié  en  l'étude  de 
l'avoue  au  poursuivant  (C.  pr.,  4SB).— iS  fév.  1839.  INÎ- 
mes.  Agniès.  D.P.  39.  3.  i)0.— Contra,  7  déc.  18j7.  Pa- 
ns. Uivière.  D.P.  58.  2.  181.— V.  D.G.,  evd.,  o.  1020. 

4s1.-guc  l'appel  n'était  pas  suspensif.  —  20  juill. 
)839.,  Toulouse.  Lauriac.  D.P.  39.  2.  ^Si.— Contra,  D. 
G.,  eud„  n.  )0i4. 

482.— yu'ainsi  l'appel  du  jugemenl  qui  avait  rejeté  des 
moyens  ue  nullité  proposés  par  le  saisi  contre  l'adjudi- 
cation préparatoire  ne  rendait  pas  nulles  les  poursuites 
que  le  saisissant  avait  continuées,  nonobstant  cel  appel 
afin  de  parvenir  a  l'adjudication  définitive.— 14  dec. 
)830.  Caen.  Prévost.  D.P.  57.  ).  211.— V.  D.G.,  eod 
n.  1027  et  suiv. 

483.-  Que  le  jugement  qui,  nonobstant  l'appel,  ordon- 
nait quii  lut  passe  outre  a  l'adjudication  difiuilive, 
pouvait  être  exécuté  immédiatement,  sans  avoir  besoin 
de  signification  :  il  devait  être  considéré  comme  un 
incident  laisant  partie  du  jugement  même  d'adjudica- 
lion  définitive  (C.  pr.,  147,  iS7).-20  juill.  1839.  Tou- 
louse. De  lauriac.  D.P.  39.  2.  25i. 

484.— Et  que  la  chose  jugée  par  l'arrêt  qui  démettait 
te  saisi  de  son  appel  contre  le  jugement  d'adjudication 
préparatoire  s  étendait  a  tous  les  moyens  que  pouvait 
avoir  le  saisi  à  l'elfel  d'empêcher  ou  de  retarder  l'ad- 
judication définitive. -Spécialement,  elle  rendait  le  saisi 
non  recevable  a  faire  slatuer  sur  l'appel  par  lui  relevé 
d  un  jugemenl  antérieur  a  l'adjudication  préparatoire, 
qui  rejetait  ses  moyens  de  nullité  contre  le  titre  delà 
saisie  (L.  civ.,22iâ;  C.  proc,  733.-18  juiU.  1839.  Req. 
Bouissy.  D.P.  39.  ).  535.  ' 

483.— Relativement  au  jugement  d'adjudication  défi- 
nitive, il  a  élé  jugé,  avant  la  loi  nouvelle,  que  le  décret 
du  2  lév.  1811,  qui  interdi^ait  l'opposition  aujugement 
et  il  l'arrêt  par  défaut  sialuanl  sur  des  dein.indes  en 
nulhlé  de  procédure  postérieures  à  l'adjudication  prépa- 
ratoire, devait  être  restreint  au  cas  exceptionnel  pour  le- 
quel Il  avait  été  établi.  Par  suite,  il  n'était  pas  applicable 
aujugement  qui,  en  statuant  sur  les  nullités  proposées, 
avait  en  même  temps,  prononcé  l'adjudication  défini- 
tive :  l'appel  d'un  tel  jugement  rentrait  dans  la  règle 
commune,  et,  dès  lors,  l'arrêt  par  défaut  qui  interve- 
nait sur  cet  appel  était  susceptible  d'opposition.— (3 
mars  I8S8.  Civ.  c.  Lamelle.  D.P.  58.  ).240.— V.  D.G.. 
eod.,  n.iiiî.  ' 

480.- yue  c'était  par  la  voie  del'appel,  et  non  par  ac 
lion  ordinaire,  que  la  demande  en  nullité  du  jugement 
principal  d'adjudication  définitive,  pour  entraves  a  la  li- 
berté d'.;ncher.s,  devait  être  formée.—  13  fév.  )840. 
Montpellier.  Delalaux.  D.P.  40.  2.  150.— V.  D.G.,  eod., 

487.— Qu'il  appartenait  au  créancier,  agissant  du 
chel  de  son  débiteur  en  vertu  do  l'art.  )  1 06  C- civ.,  d'in- 
terjeter appel  du  jugemenl  d'adjudication  définitive  des 
biens  de  celui-ci,  vendu»  sur  saisie.-  1"  avr.  )840. 
loulouse.  Cavailiés.  D.P.  41.  2.  47. 

488.— Que  le  saisi  qui  avait  déclaré  renoncer  ii  appe- 
ler du  jugemenl  d'adjudicalioo  définitive,  était  non  re- 
cevabe  a  attaquer  tous  jugements  antérieurs  rendus 
dans  I  instance  en  taisie  immobilière 0  mai  1836.  Bor- 
deaux. Sarlat.  D.P.  -6.  2.  143. 

489. -Que  le  délai  pour  appeler  d'un  jugement  d'ad- 
judication dèfioitire  était  de  trois  mois,  et  non  île  bui- 
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laine  seulement,  comme  dans  le  cas  de  l'ait.  736  C.  pr. 

S  11-33 é'-suiv-.  •  ''•~^-  '°  '""  ■"""''  »-G-.  eod., 
49().-Que  cel  appel  était  un  incident  sur  saisie  im- 
mobilière, et  par  suite  devait  être  instruit  comme  i^- 
lere  sommaire,  alors  même  qu  il  avait  poiir  o"irde 
aire  annuler  les  poursuites,  eS  oppos.nl  so:  Pcilinc! 
tion  de  la  créance,  soit  la  nullité  du  litre  du  poursui- 
\t"\-oli'"'<r  \f:->-  Req.  Bordeaux.  M.   IrissoTop. 

Ji  ?;~V-  "'•"'  "■"  Maliéres  sommaires. 
,,*9'vQ'',<'le  saisi  qui  interjetait  appel  du  jugement 
d'adjudication  ne  potivait  conclure  subsidiairement, 
pour  le  cas  ou  l'aujudication  serait  maintenue,  à  dei 
dommages-miérêts  contre  le  poursuivant  à  raison  do 
'  Tr.î  ."kTi  ^'•;?.P<'"Ï'"!,^  i'f^K^les  lui  avaient  caufé" 
-j8  mai  1841.  Civ.r.  Bordeaux.  De  Sérigny.  D.P.  41. 

s'élafiTnfé;?,'.''?""^'  '''„''^'^l"ation  par  laquelle  un  saisi 
s  était  inieruit,  après  l'expropriation,  d'appeler  du  iu- 
gement  d'adjudication  définitive,  devait,  b;e.o  qu'elle  iùt 
rfnn  1^  '^«"'■'1  r  se"l  Jes  poursuivants,  profiter 
fiv»n';.  ".""'"'''  "  '■'  J"ge"™'  d'adjudication  défini- 
live  n'était  pas  susceptible  de  division,  ni  d'exécution 

&!o^:  l^:i::U:  *'^'*'-  «  ■"='  "*=«•  ""'"ea"" 

493.-La  défense  d'appeler  des  jugements  oui  sla- 
uent  sur  des  nullités  relatives  aui  procédures  nos  |! 
rieures  à  la  publication  du  cahier  des  charges  a  été 
u-lifièe  en  ces  termes  par  .■\I.  Persil  :  -  «Ce  oui  dant 

irais  et  prolonge  outre  mesure  la  durée  des  procé- 
dures de  saisie  immobilière,  c'est  le  droit  accoîdé  au 
saisi  d  inlerjeter  appel  de  lois  les  jugements  de  celui 
qui  prononce  sur  les  nullités  postérieures  à  l'àdjudfca- 
dXflIvr[u^'m1,'nP°"r^''/j"Semenl^liurcalîo.. 
aeunitive  lui-même.  U  resuite  de  à  un  inconvénient 
encore  plus  dangereux  que  l'augmentai  on  des  frai»  et 
la  prolongation  de  la  procédure  :%n  élo  gne  le*  adiidii 
cataires  sérieux  et  de  bonne  foi  qui,  ne  Voulant  nàs 
faire  dépendre  leurs  acquisitions  d'un  procès  pus  "^u 
moins  fatigant  en  appel,  préfèrent  s'abstenir  d  s  ac- 
quisitions judiciaires.  -  Cesl  principalement  cette 
considération  qui  a  amené  votre  commission  a  exam  ! 
ner  s'il  ne  cotiviendraitpas,  ainsi  que  le  propose  e  gïi- 
vernemenl,  d'interdire  l'appel  des  iuKements  nui  sîa 
tuent  sur  des  nulhtés  postérieures  a  Umibl fca   on  dû 

esjugemer^ls  des  nullités  antérieures  à  la  publiertioa 
du  cahier  d'enchères,  cela  se  comprend.  Tou  peut  en- 
core être  soumis  à  l'appréciation  du  juge  le  titre  et 
e?  ,I°.T  "'^(^•"O'^l"  formalités  du  iommandement 
et  de  la  saisie  ,  la  dénonciation ,  la  transcription    la 

■eS  rto'u,  e'f  "  l"  "lanciers,  les  conditions' de 
et  ?a  fo  me  M^f.  embrasse  à  la  fois  el  le  fond  du  droit 
eiialorme.   Mais,  après  la  pub  cation  du  cahier  des 

tb&'ll'l'''",'^'""^""  lu'une  seule  chose,  la 
r^ntér  t  ri^^^^fl  V,'  \"'^'-  C'est  beaucoup,  sans  dou'te, 
linierit  du  srisi  et  des  créanciers  exige  que  rien  ne 
soit  négligé.  A  cet  effet,  la  loi  prescrit  une  insertion 
aux  liélif  dés"  J'"'i'=iaire  et  uSe  apposition  d'alfiches 
aux  lieux  designés  par  elle.  Les  nul  ités,  à  cette  oé- 
riode  de  la  procédure,  ne  peuvent  j^oÏÏ  le  ur  cel 
ormalitès.  ou  l'on  prétendra  qu'elles  n'onlTas  éïé  ob- 
servées ,  ou  que  l'insertion  el  Pafflche  n'ont  pas  été 
aites  dans  les  délais,  dans  les  lieux,  dans  les  formes 

aÙ?l  IrolVnV^  ^r""^  '<'  '"''""'"  "'  première  instance 
aura  prononcé,  il  ne  restera  vraisemblablement  oas  da 
sujet  sérieux  de  plainte....  Si ,  ce  tju'on  ne  pm  s^uppo! 
ser.  Il  se  rencontrait  un  Iribunaf  qui  vin  à  décider 
^..ïoi".^^",""  P^M'insertion  ou  d'a.fi,  îîes ,  ^  que 
I  une  et  l'autre  avaient  élé  faites  sans  qu'on  l'ut  obhgé 
d  en  rapporter  la  preuve  légale,  la  partie  lésée  ne  serait 
pas  désarmée  :  il  y  aurait  violation  de  la  loi,  et  par  eon- 
séquent  droit  de  se  pourvoir  en  cassation.  La  priva- 
it S  l'appel  ne  porterait  donc,  eu  réalité,  qSe  sur 
le  mode  de  publicité,  la  manière  donl  l'insertion  au- 
rait eu  lieu,  et  les  affiches  apposées.  Or,  il  y  a  dans  "a 
premier  degré  de  juridiction,  en  impartialité,  en  lu- 
mières, en  amour  de  la  justice  el  de  la  vèriiè,  lout  ce 
qu  II  faut  pour  rassurer  tous  les  intérêts.  Le  préjudice 
dans  tous  les  cas,  se  réduirait  à  rien,  puisque,  s'il  était 
possible  qu'on  eut  à  se  plaindre  de  la  manière  dont  la 
publicité  aurait  été  donnée,  et  qu'elle  eut  ainsi  empê- 
ché le  concours  des  enchérisseurs  et  diminué  le  orir 
rien  ne  serait  plus  facile  que  d'y  revenir,  en  ralluiant 
la  concurrence  par  une  surenchère  à  son  tour  lésale- 
menl  rendue  publique,  n  ^ 

«/"i'^^i""'.  'es  jugements  autres  que  ceux  mention- 
nés dans  l'art.  730  sont  susceptibles  d'appel.  L'appel 
est  de  droit  commun;  il  existe  pour  tous  fes  cas  pour 
lesquels  la  loi  ne  l'a  pas  interdit  (Kapp.  de  M.  Persil). 

495.-L'appel  de  tous  autres  jugements  sera  consi- 
dère comme  non  avenu,  s'il  est  interjeté  après  les  dix 
jours  à  çompler  de  la  signification  à  .ivoué,  ou,  s'il  nV 
a  point  d'avoué,  à  compter  delà  signification  a  personni 
ou  au  domicile  soit  réel,  soit  élu  (731.  V.  D  G  eod 
n.  1002etsuiv.  '  ■ ''•u-,  coo., 

n,fi!  Jtl''/''."  augnienlé  d'un  Jour  par  cinq  myria- 
mèlres  de  distance,  conformément  a  l'an.  725,  dabsle 
cas  ou  le  jugemenl  aura  été  rendu  sur  une  àemande 
en  distraction  [id.].  ^-^--^a 

Dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu  k  l'appel,  U  Cour  royale 
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statuera  dans  la  quioiaine.  Les  arrêts  rendus  par  défaut 

n- -^p^d  'ge^^ll-^a^P^i^pas 
R'Î.Sr.'i^^'-So'nr'.i^fpa""   Uemauger.  D.P. 

^à?:L^^t«î^^i^|;-r^r^d^s 
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uu  i"'-- ^•'J*"^,'""';;',,;"mi.',rt""uui  slalue  sur  la  valulilé 
pour  api.eler  d'"»  j''^.^™\"  ,e^délai  liié  par  l'art.  736, 
5'une  surenchère  "'"'  !''/„j's'„„  ,  a  partir  de  la  sigi.i- 
mais  le  deU.  ordm;.ire  de  trois  """/J^      ,.  predon. 

«-.''°J>  ^,".L"fjr('?'to-;t-efois-D.G.!saren?l.ère,  n.  55. 

toire,  par  le  "«T»"*  ^  . 'vtait  nas  compris  dans  tes 
prétend  ciiie  cet  .mmeuh';  »  '"^'t  pas  «mp  ^^ 

objets  à  im  '«."(•"'•  ''"TlL'è' et  par  suite,  être  iul=r- 
incident  sur  s^'*'^'°^'^"'^  ''^^'^iûcfiionde  ce  jugement, 
jeté  dans  la  '("'""■"^."^^^î^l^:?  ''^'a  rtSÔO.  lleq.  Des- 
contoroiément  a  1  art.  io«.    -J  •" 

rejelùl  les  nulalçs,  so.l  qu  "'«  ^   .     '^>^  ^ç  la  sjgm- 

2^j^^nuiU^"Bt?l"fe""'^-" 
^^-•^-'^ff'BS^âî^aS^e:;^^ 

d'un  jugement  ^'aluant  sur  1^;>  nu.me       ^^^  ^,,,,^  ^ 

l'adjudicaion  P"^P"f  °!;''i.„°  *  ,055  C.  pr.  Et  qu'ainsi 
l'augmenlauon  P"^>"°.  P"  '  '^'e  e  a^ittard.vement  m- 

i^,5^té  ity"^!"?"»'- '"^-  «""--  "•'••  '*■  '■  '- 

aitst.itué.  ,„„i  In  rode  de  1806,  que,  bien 

504.-11  a  «i*l»8^.  p"V,Vtîeurem'..t  Jladjidica- 

<,ae  la f''»^»^^,''",;^^^?"^;'^  a  forme  de  la procé- 
,ioapréparatoire,fi    euangere         ^^         ,^j^^..„,^ 

dure;  que,parex.,e  leniuipy  ^squ'au  ugeraent 
tunU  à  l'aiJ',')l'"",°^„^  ,^°  "^e  e  en  J^slion  la 
d'une  conlestalionqui  r^'^'V^^fAILl  du  jugement 
validité  de  la  ''a.s.o  ,  nfcanmo  ns  1  appe  a  J  ^b  ^^  ^^ 
.   rendu  sur  c.-tlc  deu'andi  n  uail  pas  r  k 

huilaiuc  de  sa  P"'n'>°'^t  °  d  D  p"  5Ï  I.  l'é-  -  6  av. 
18S7.  Keq.  Bordeaiiv.  ^^ '^■'™- J;*-^-.»  .2  ,91. -V.,  en 
4858.  B»'d""- Tam^nUau,    D.P.  ^8.^2. 

sens  divers,  1).0.,  f »"•<";  :  °,    i,,ié  «ue  par  ceux  qui 
SUS.  Lap;,el   ne  V^f^"^     ii  contre  ceux  qui  ont  ti- 
ent été  pa'"«r»»J"8°iVi 'Ceux,  qui  auraient  été  ré- 

i-~FSSSp^n^t^^éî^ 
^"î?BSï^'ttrSogîoi-^urs 

ll^a^-^qui'pr  ""t'ni  ^^o^liure  frus.ratoire.- V.  aussi 

^-'T"  î'a'uoel  sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué, 
.""^i^-v  fnas  d'avoué,  audomicde  réel  ou  élu  de 
?^'?1  *,1  se?a  notifié  en  même  temps  au  grelBer  du 
''"k'  ^iVi  ,fué  nar  lui.  La  partie  saisie  ne  pourra,  sur 
tribunal  et  vise  Par '"'• ''°  '         ,    ,  „„g  ceux  qui  au- 

routelc  l"'^,^*'--"  ?l'°fe  tout  à  peine  de  nullité  (752). 
énoncera  les  gricis  ■  « '"^^       j    jugemeul  rendu  sur 
507.-Jugé  ■"?'!' «"Vifl^adiudicalion  préparatoire, 

les  iiullUé.  a"''f '*"'?,?.* ,,'Œc  le  dePavoué du pour- 
estrcguliérement  sign.héau  domic.le  de   apVj>^,^^^^ P^ 

suivant  iC.  pr.  ','';vf2  déc   t857.  Orléans.  D.P.59.  î. 
uni    U.P.  57. -2.  53;  1.2  Qcc.  lo,.»'.  y  90 —V. 

ïha-  Mfé».  1859.  Nimes.  Agniés.  U.P.  39.  2.  »u. 

,t^^^f|;Ms,|niaéJ.^domicUe<.luda^ 
r"2'"-r-v';\^n-sens'dive'i:  D.G.,  coU.,  n.  .626  et 

aouibunal  et  vise  par  lui.-V.  D.G.,  eod.,  n.  H19  et 

*"lVi  -Il  a  été  iugé,  sous  lempirc  du  Code  de  «OS, 
Je  i7r.que  r.ppeldu  jugemeiit  en  vertu  duquel  on 
"•^  .U^    .  .iiu- Mi-ie  n'a  P.1S  été  dénoncé  au  greltierdu 

iV?  ■  or  ce  a^'pel  ne  produit  pas  d'effet  tu,pen„f,  cl, 
i^U  Upèul^""--  p.«é  OUI"  i.  l'adjudicuon  ..us 


rieurei  à  l'adjudication  préparatoire  le  Jugement  rendu 
sur  la  demande  en  nullité  du  commandement  et  de» 
procédures  qui  l'ont  suivi,  bien  que  celte  demande  eut 
élé  formée  puilérieurement  à  l'adjudicalion  prépara- 

....  En  conséquence,  l'opposition  à  l'arrêt  par  dé- 
faut rendu  sur  l'appel  du  jugement  qui  avait  rejeté  celle 
demande  en  nullité  était  recevable  suivant  la  règle  géné- 
rale •  il  n'y  avait  pas  lieu  a  l'application  des  dispositions 
du  décreldu 2  fév.  (81 1 ,  art.  4.-26 aïriU839.  Bordeaui. 

S'IlJt^arpn^^f  ^U^C^^-     •>ll^^:!!Lf;^i^^;t;!^sa.ionest  ouverte,  en  matière 
à  l'adjudication.-  5  jauv.  .835.  Limoges,  u.i  je  saisie  immobilière,  contre  tous  les  jugements,  su- 

sceptibles ou  non  d'appel  ,V.,  ci  dessus,  n.  493  ,  ex- 
cepté, suivant  Cliauveau,  p.  738,  contre  les  jugemenu 
qui  donnenl  acte  des  publications  ou  qui  prononcent 
des  adjudications,  lesquels  ne  sont  que  de  simples  pro- 
cès-verbaux. Les  jugements  d'adjudication  notamment 
ne  peuvent,  d'après  le  même  auteur,  p.  753  et  suiv.,  «ire 
attaqués  que  par  voie  d'action  principale. 


qu'il  ait  élé  statué  par  la  t«>"'Joya'«--^  J«°!,i  '^'isVè 
moges.  Pinlon.  D.f.  58.  a.  207.-V.D.G.,  eod.,  n..Slb 

*'  5l'2!-Ou'au  contraire,  l'appel  du  jugement  qui  re- 
ictie  les  moyens  de  nuliilé  proposés  contre  la  procé- 
dure antérieure  à  l'adjudicalion  préparatoire,  ne  devait 
pas  être  considéré  comme  non  avenu,  P»' ««^„^f",' 
qu'il  n  avait  pas  élé  notifie  au  grellier  conformément  a 
T'arl.  754C.pr;  dans  ce  cas,  l'appel  ««  «««f ''  P»^ 
d'être  suspensif,  et,  par  suite,  lanl  que  a  Cour  royale 


s'.S.-Oue.  de  même,  la  peine  de  nullité  prononcée 
par  l'art  73J  C.  pr.,  s'appliquait  à  l'inobservation  du 
délai  d'appel  de  tout  jugement  qui  a,",»'' *'?' "^  „'"' ïf 
nullités  dé  procédure  antérieures  a  l'adjudication  pré- 
paratoire, et  non  au  défaut  de  notilicalion  de  l'acle  d  ap- 
pel au  grelfier  avec  visa  [C.  P"--. . "*.!.-<'  '«>;•  »f<- 
Keq.  Siraudm.  D.F.  41.  2-  t79.-fon(ra,  29  mai  .8^7. 
Caen.Pii.el.  DP.  37.  2.  169.-V.,  en  ou  re,  en  sens  di- 
vers, D.G.,  eoJ.jn.  16IGet  suiv.  M,.„,„, 
5li.— Le  saisi  ne  peut  proposer,  en  appel,  d  autres 
moyens  que  ceux  présentés  en  première  instance.—*. 
D.G.,forf.,  n.  1366  et  suiv.  ir.i  .i„  u.,iinrti 
.M5.-Ei  prononçant  sur  appe  la  nullité  de  l'a  judi^ 
cation  nréparaloire  d'un  immeuble  indivis,  la  cour  ne 
neùî  prononcer  la  nullité  des  procédures  antérieures, 
forsquéeelle  action  en  nullité  n'a  pas  été  forcnee  de- 
vant les  premiers  juges. -.4  fev.  .!Jo9.   Lyon.  Cbetail. 

"^  M6^-U  Ut^i  peut-il  se  prévaloir,  en  appeU  des 
movns  de  uuUilé  proposés  d'olGce  au  tribunal  de  pre- 
Sfer.^  instance  par  le  ministère  public  Non,  suivant 
Chaaveau,  p._776.-Con(r<.,  Persil  lils,  p.  oO,.-V.  u. 

"^'sf" -n  a'rte  jugé,  sous  le  Code  de  .806,  qu'on  ne 
pouvait  invoquer.  In  appel,  de  "''"7/,"' "'"n'am 
Sulliie,  alors  même  que  l'appel  »;/'' f  * '»  J'^''^^f„';'"'. 
l'adjudicalioo  préparatoire.  --^  26  fev.  1 84 1._  Limoges. 
Ilonabrv  D.P.  4i.  2.  2Ô4.-V.  D.G.,eoJ.,  n.  Ijooel  suiv. 
Sisl^ue  la  défense  d'invoquer  en  aPP-;'  contre  la 
procéd^e  anténeure   a   ''adjudication  déhoiiv^^,  des 
mnveiis  de  nul  Ile,  autres  que  ceux  présentes  en  pre 
Se  inslance  avant  cette  adjudicalion   est  applicable, 
alors  même  une  la  parlie  saisie  a  lait  défaut, 
alors  ■"^"'p^  =1  '^^0,    d,ns  ce  cas,  le  saisi   ne  peut 
propose^'e'omme  moje'n  de  nullité  Ue  l'adjudioat,„„  dé 
Hnilive   les  changements  ou  additions  apporlé.s  au  ca 
Wer  des  charges  la  veille  même  du  jour  de  celle  adju- 
d  calt;^,  sa„7  qil'aucune  noiilicalion  l»'  -"^  "e  fane  à 
cet  ésard.— ..  aoùl  .836.  Poitiers.  Debaupme.  U.P.  37. 
2  75  — V.  D.G.,  eo(/.,  D.  .695  el  suiv. 

519  -OuM  suffirait  que  la  nullité  résuHant  du  défaut 
de  si.;niKca  ion  du  jugement  d'adjudication  provisoire 
n'eùl'p^l  été  proposée  avant  l'adjudication  delm.liv^e 
pour  que  le  s»isi  ne  put  l'invoqoer  en  appel,  be?  que 
le  dernier  jugement  eut  été  rendu  par  dèlaut  iL.  pr., 
7S5el754).-l7juill.  .854.  Lyon.  Cbagny.  D.P.-  00.2.86. 
lll  -ouele  lueement  d'adjudication  Uéhniliveaiiquel 
il  av^ûti-procédc"n  vertu  d'un  arrêt  par  défaut  ordon- 
n,  ,,,'a  sïïâii  eiéculé  nonobstant  opposition,  ne  pou- 
ïat'ê'ïa\\aqùrpTàpVel  pour  avoir^^erendii  durant 
les  délais  de  Upposilion,  et  conlraircmenta  larl.  2215 
Cciv.raloïs  qu'avant  l'adjudication  nucun  moyen  de 
Sùllité'na  èté'proposé  devant  les  premiers  )ugp.-26 
mai  4S40    Ren.  Lvon.  Couchond.  D.F.  40.  1.  31 1- 

52  -yue  l^e  moyen  tiré  de  ce  que  l'appel  du  jugement 
d'a^udieSliou  préparatoire  ne  P"'"'"-''  PffiV^.'^„P'3; 
noncer  l'adjudicalion  définitive  avant  a  sigu  ficalion  de 
"arrêt  qui  iurail  demis  le  saisi  de  cet  eppel ,  étant  un 
moven  de  nullité  contre  l'adju.lication  dehniti  ve,  ne  pou- 
Siit',  s'iïo'avail  été  proposé  avant  celte  adjudication 
l'être  Dour  la  première  lois,  en  appel  (C.  pr.,  7,.b).  J» 
uill"  t'^SSr  R"q.  Troplong.  D.l'.  88.  ..  .4.  -  V.  D.G.. 
fful.  n.  .685  tl  suiv.  ,    ,.        ,   ,      .. 

5  2  -Oue  la  nullité  du  désistement  de  1  appel  du  ju- 
gement d\djudicalion  préparatoire  ne  pouvait  ,^c^^^^^^^ 


LTaulre,  être  proposée,  pour  la  première  lo  s,  sur 
l'appel  du  jugement  d'adjudication  defioilive.-l2  mai 

"5I3 -gl  qu.''i'"^'i"''o'î'-^'  d'^ao'd'"''  -  """'«^  <">  ''^ 
rrocédure  posicrienre  à  l'adjudicalion  préparatoire,  qui 
Svail  interjeté  appel  d'un  jugemeul  valulanl  relie  pro^^^^^^ 
dure,  n'avait  donné  caution  pour  le  paiement  des  Irais, 
ni  offert  d'en  donner,  soit  avant  1  appel,  soit  lors  de 
°.ippel,soit  même  en  plaidant  sur  cel  appel,  la  cour 
royale  ne  devan  pas  se  borner  à  surseoir  en  1  état  jus- 
qu'après qu'il  aurait  élé  fourni  cauiion,  mais  bien  dé- 
dÉrer,  dès  ii  présent,  l'appelant  non  recevable  decr.  du 
S  lév.  .«H,  art.  ■2.-25  juill.  48i9.  Req.  Bernard.  D.P. 

^^'^■U-^ia  cour  royale  doit  statuer  dans  la  quinzaine 
à  pai'tir  du  jour  ou  l'appel  a  élé  sign.  lé  ((.hau.eau 
n  ^67  cl  non  pas,  comme  le  du  l'ers.l  lils  a  partir  de 
Fa^^riHcatlond'^.  jùgement.-Duresle,  le  d^  a,  de  quin- 
zaine n'a  été  fixé  que  pour  engager  la  cour  a  se  bàler  , 
elle  peut  toujours  valablement  statuer  après  ce  délai, 
urgrën,  s'ur  l'art.  751,  et  Cli.uv.,  p.76*.- V.  D.t.., 

'°«»"-Lès*«r»™' Vendus  p.r  défaut  ne  sont  pas  sus- 

'='ïl"',''élé'ffi:'l.'v'ânl  l.l«i  nouvelle,  q..V>n  ne  peut 
consiStrir  c4»e  statuant  sut  des  nullités  po.lé- 


g  T.— Revente  tur  foUe-enehtre. 

527  —Faute  par  l'adjudicalaire  d'exécuter  les  clauses 
de  l'adjudication,  l'immeuble  sera  vendu  à  sa  folle-cn- 

*'''528.-JuKé  ainsi  qu'à  dê'ant ,  par  l'adjudicataire ,  de 
payer  son  prix  d'adjudication,  c'est  par  Toie  de  (olle^ 
'enchère  que  la  résolution  de  l'adjudication  pourrait  êlre 
ToursuivTe,  et  non  par  application  de  la  régie  posf e  dans 
hrl  .63»  C.  civ.,  en  matière  de  vente.— 8  avril  t»40. 
Lvon.  BarriOi.  D.P.  40.  2.  228. 

'5)9  —La  clause  dn  cahier  des  charges  contenant  obh - 
cation  pour  l'adjudicataire  d'un  bien  sais'i,  de  déposer  a 
fa  cai"se  des  consignations  son  prix  d'adjudication  sur 
la  demande  d'un  ou  de  Plusieurs  créanciers,  ne  don  pas 
être  répi.léocorominaloire,en  cesensqnel'adjudicala  re 
ne  peu  êlre  passible  de  folle-enchère  qu'a  défaut  de  satis- 
faire a  l'ordre  de  justice  de  déposer.  La  folle-enchère 
est  valab  ement  poursuivie  contre  l'adjudicataire  qui 
n'a  pas  déposé  sur  la  sommation  de  plusieurs  créan- 
ciers.—23  juin  .840.  Bordeaux.  Hey.  D.P.  40.  2.  24». 

5-,0  -Le  droilde  poursuivre  la  vente  sur  folle-enchère 
appartient  a  tout  créancier  qui  y  a  in"''''',',f»!;j,3"* 
l'eiercice  de  ce  droit  soit  soumis  a  aucun  délai  part'C"- 
li"._V.  D.G.,  Surenchère,  n.  367  et  suiv.-Cont., 
Chauv.^p.  J^82^  il  y  a  moins  de  trois  créanciers  hv  pothé- 
caires  et  spécialement  quand  il  n'y  a  qu'un  seul  créan- 
c  ér  inscril  sur  l'.mmeuble  vendu  sursa  sieimmob.Wre, 
ce  créancier  procède  régulièrement  en  faisant  eomman- 
demcnt  à  l'adjudicataire  de  lui  payer  le  montant  de  sa 
Créance,  sous  peine  de  le  poursuivre  Pa'  ><>;è  de  fo  le- 
enehère:  L'adjudieaUire  oi.poseraU  "memrnl  qu  il  ne 
peut  êlre  contraint  de  pajer  que  sur  un  mandonaenl  de 
j^uslice,  à  la  suite  d'un^?glemenl  d'ordre,  ou  par  vo^e 
d'action  en  dessaisissement  du  prix  dirigé  ««■?"«'"' 
fC  pr  750).-l5ianv.  .8.40.  Req.  Bordeaux.  Segons. 
i)  P  lô   .   9'  -V.  D.G.,  Ordre,  n.  54  el  suiv. 

5-'2  -La  folle-eucbére  doit  êlre  poursuivie  devant  le 
tribunal  où  l-adjulalion  a  été  P'or"^*^ 'l";'' "{."/bl?;' 
le  lieu  de  la  situation  des  biens.— >  .  D.  G.,  bureucnere, 

"•sSsUsilà'foUe-enchère  est  poursuivie  a>^an' '»  ^^j: 
yrauce  du  jegement  d'adudicatiou ,  celui  qoi  V"}"/^' 
y"a  a  tS  le-euchére  se  fera  délivrer.par  le  K' ;  '■  °" 
certiacal  constatant  que  '  adjt.diealaire  n'a  po  t  jusl  fié 
de  l'acquit  des  condilions   exigibles  de  1  adjudication 

''534  -S'il  V  a  eu  opposition  à  la  délivTance  du  ccrtifi- 
cal  ii  sera  statué,  àïï  requête  de  la  parlie  la  plus  dili- 
gente ,  par  ie  président  du  tribunal,  en  état  de  référé 

^^mS  -Le  projet  de  loi  portail  :  «  Le  greffier  sera  tenu 
de  délivrer  ce  certificat,  nonobstant  toutes  oppositions.  » 
-Ce   e   disposition  parut  trop  niîoureuse  envers    es 

"'"''""a"'^^  d^?e^"re'"a^  a\  t.  V"po' ^n  "la^dè": 

5i3uSLsJe%^ïiSr 


;:K  equll!^X;iu.;^e5u    Sèi.  fùtexkuioi^ 
Soi  obslànt'opposition  ou  appel.torsqu'elle  pro,^^^^^^^^^ 
1,  main-levée  de  l'opposition,  on  ne  pouvait  "' fO»" 

^??^!ne'r5rjr^K--rrs» 

'„^';pfs^^',^/déTvr,n?e  du  certilieatCestsur  cette 
ShVr^'ti  uque  larédaclionacluelle  a  éiéadoplée.  L  or- 
d«n".nce  deWferé  ne  peut  être  attaquée  par  opposition. 
"î.',V-srr'cV«rfiKl!'?.rsansaiilreprocédureniJ.|- 

&nu^:Sern;'^s^i::diS»i«;^ 

a    igniT'catiou  du  bordereau  de  colloc.i.on  avec  com- 

bfe;c{i:^=^ttr^-«!fs^™- 

"'ivi^iJweards  el  annonces  indiqueront,  en  outre  le» 
'^Er'délm  ênl'r'."l«'nôi'vtlle,  .m=hes  el  annonces  el 


SAISIE  IMMOBILIERE,  art.  3,  g  7. 

l'adjudication  sera  de  quinze  jours  au  moins,  et  de  IrcDle 
Jours  au  plus  K^.]. 

Cet  article  abroge  les  rormalités  longues  et  coûteuses 
qui  prescrivaient  les  anciens  art.  740  et  suiv. 

537. — Quinze  jours  au  moins  avant  Padjudicalion,  si- 
gDificatiou  sera  laite  des  jour  et  heure  de  cette  adjudica- 
tion àra\ou6  de  l'adjudicataire,  et  à  la  partie  saisie  au 
domicile  de  son  avoué,  et,  si  elle  n'en  a  pas,  à  son  do- 
micile (736,. 

538.— La  loi  n'enige  pas  que  pareille  signincation 
soit  faite  aux  créanciers,  parce  que,  a-l-on  dit,  étant 
appelés  à  la  saisie,  ils  en  connaissent  et  en  ont  suivi  le 
résultat.  —  M.  Vavin  a  proposé  d'ajouter  ;  «  Fareille 
si^ification  sera  faite  aux  créanciers  inscrits,  aux  do- 
miciles élus  dans  les  inscriptions,  conformément  a  l'art. 
692,  mais  seulement  dans  le  cas  ou  l'adjudicalion  par 
folle-encbère  devra  avoir  lieu  plus  de  trois  mois  après 
la  première  adjudication.  »  Mais  celte  proposition  n'a 
pas  été  appuyée. 

539.— L'adjudication  pourra  ôlre  remise,  conformé- 
meol  à  l'art.  705  '^c'est  à-dire  pour  causes  graves  et  dû- 
ment justifiées),  mais  seulement  sur  la  demande  du 
poursuivant  (737. 

510.— Si  le  fol-enchérisseur  justifiait  de  l'acquit  des 
conditions  de  l'adjudication  et  delà  consignation  d'une 
somme  réglée  par  le  président  du  tribunal  pour  les  frais 
de  surenchère,  il  ne  serait  pas  procédé  a  l'adjudication 
(738). 

541.— Si  le  poursuivant  une  folle-enchère  se  désiste 
durant  l'instance  ,  la  procédure  n'est  pas  pour  cela 
éteinte,  elle  peut  être  continuée  par  les  autres  créanciers. 
—  V.  D.G.,  Surenchère, n.  574. 

542.— Les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  art. 
734,  733,  736,  737,  seront  observées  a  peine  de  nullité. 
Les    moyens  de  nullité    seront  proposés  et  jugés 
comme  il  e^t  dit  en  l'art.  729. 

Aucune  opposition  ne  sera  reçtie  contre  les  jugements 
par  défaut  en  matière  de  folle-enchere,  et  les  jugements 
qui  statueront  sur  les  nullités  pourront  seuls  être  atta- 
qués par  la  voie  de  l'appel  dans  les  délais  et  suivant  les 
formes  prescrits  par  les  art.  751  et  73a. 

Seront  observés,  lors  de  l'adjudication  sur  folle-en- 
chère, les  art.  705,  706,707  et  7H  (739). 

545.— A  ces  mots  :  let  muyent  de  nullités  seront 
propotéi,  le  projet  de  loi  ajoutait  :  par  la  partie  sai- 
sie. Ces  dernières  expressions  ont  été  supprimées; 
d'où  il  suit  que  le  droit  de  proposer  les  nullités  appar- 
tient aussi  au  fol-enchérisseur. 

544.— La  disposition  qui  ouvreindistinclement  la  voie 
de  l'appel  conlre  tous  les  jugemeuls  qui  statuant  sur  des 
nullités,  a  été  comballuc  par  le  garde  des  sceaux  M, 
Martin)  comme  étant  de  nature  a  retarder  indeliniment 
la  poursuite  de  folle-enchère,  et  comme  se  trouvant  en 
contradiction  avec  la  disposition  finale  de  l'art.  750, 
portant  interdiction  d'appeler  des  jugemi'Dls  qui  sta- 
tuent sur  des  nullités  postérieures  a  la  publication  du 
cahier  des  charges.  11  demandait,  en  conséquence,  que 
les  jugements  rendus  sur  des  nullités  de  cette  espèce 
(notamment  sur  celles  relatives  a  la  rédaction  des  alli- 
ches,  des  annonces,  etc.)  fussenX  en  dernier  ressort.— 
Cette  proposition  a  paru  inadmissible.  On  a  dit  pour  la 
repousser  que,  dans  la  procédure^iuit  il  s'agit,  on  ne 
saurait  scinder  la  poursuite  en  deun>ériodes,  ainsi  que 
cola  a  eu  lieu  pour  la  saisie;  que  la  rédaction  des  aiti- 
ches  et  de  l'annonce  a  ici  une  importance  toute  parti- 
culière, car  elle  tiinl  lieu  de  cahier  des  charges  ;  et  que 
l'appel  doit  d'autant  moins  être  interdit  aux  intéressés 
que  ce  cahier  est  rédigé  nar  le  poursuivant  seul.— 
L'article  fut  renvoyé  par  la  Chambre  des  Pairs  a  la 
commission  qui  persista  dans  sa  rédaction,  en  se  fon- 
dant, d'une  part,  sur  ce  que  l'adjudicataire  contre  le- 
quel on  pou^^Ull  la  folle-enchére  pour  inexécution  des 
conditions,  est  véiilablement  propriétaire,  tant  que  la 
résolution  de  son  titre  n'a  pas  été  prononcée,  et  a,  dès- 
lors,  le  droit  de  défendre  ce  litre  par  les  moyens  de 
fond  comme  par  les  moyens  de  forme  ;  et,  d'un  autre 
coté,  sur  ce  que  la  distinction  proposée  par  le  garde  des 
sceaux  entre  les  moyens  de  loriue  et  les  moyens  de 
fond  conduirait  à  des  conséquences  fort  abstraites. 

545.— La  surenchère  est  admissible  après  l'adjudica- 
tion sur  follt-enchère.— V.  infra.  Surenchère,  et  Lhauv„ 
p.  796.  ^ 

546.— Le  fol-enchérisseur  étant,  dans  les  poui  suites 
en  vente  sur  folle  enchère  ,  le  débiteur  saisi,  il  en  ré- 
sulte qu'il  est,  de  même  que  ce  dernier,  non  recevable 
à  proposer,  après  l'adjudication  dtOnilive  sur(olle-en- 
chère,  des  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  qui  a 
précédé  cette  adjudication  C.  pr.,  751,  736,.— 18  mars 
1834.  Grenoble.  Dreveton.  D.P.  36.  i.  90. 
■  547.  -Le  loi-enchérisseur  est  tenu,  par  corps,  de  la 
différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  revente  sur  folle- 
enchère,  sans  pouvoir  réclamer  Pexcedanl ,  s'il  y  en  a  : 
cet  excédant  sera  payé  aux  créanciers,  ou,  si  le»  créan- 
ciers sonldesintéres-és,  à  la  partie  saisie  (,740). 

Cet  article  reproduit  l'art.  744  C.  pr.;  il  règle  les 
elfels  de  l'adjudication  prononcée  à  la  suite  d'une 
folle-enchère,  k  Ces  eflets,  soit  qu'on  les  considère  par 
lapport  a  l'adjudicataire,  soil  qu'on  veuille  les  exami- 
ner à  l'égard  des  créanciers ,  doivent  être  les  mêmes 
que  ceux attachés  a  l'adjuJication  primitive.  Celle- 
ci  ,  une  fois  résolue  ,  l'adjudication  sur  folle-eDchèro 
prend  sa  place.  Elle  devient  la  veritahle  adjudication 
»ur  saisie  immobilière,  et  en  produit  tous  les  elfels. 
Ainsi,  l'adjudicataire  aura  tous  les  droits  du  saisi  à  la 
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propriété,  mais  il  n'aura  que  ceux-là,  sauf  ce  qui  est 
dit  a  l'égard  de  la  demande  en  résolution  qui,  ne  con- 
stituant pas  un  droit  de  propriété  pour  le  précédent 
vendeur,  mais  une  simple  action,  s'élcindra  si,  avant 
l'adjudication,  cette  action  n'a  pas  été  notifiée  au  greffe 
du  tribunal  ou  se  poursuit  la  vente  ,  le  lout ,  bien  en- 
tendu, conformément  à  l'art.  717  )i(rapp.  de  M.  Persil'. 
— V.  tuprà. 

548.— L'orsqu'un  immeuble  adjugé ,  sur  licitalion,  à 
l'un  des  copropriétaires,  est  revendu  a  sa  folle-enchèire, 
ce  copropriétaire  est  tenu  de  la  différence  entre  son 
prix  et  celui  de  la  revente  sur  folle-enchére,  bien  que 
la  revente  soit  faite  à  l'autre  colicilant.— V.  D.G.,  Sur- 
enchère, n.  446;  contra,  eod.,  n.  445. 

5S9.— Le  fol-enchérisseur  doit,  outre  la  différence 
entre  son  prix  et  celui  de  la  revente,  les  intérêts  du 
prix  entier  de  l'adjudication  jusqu'au  jour  de  la  revente, 
el  non  pas  seulement  la  restilutiou  des  fruits  par  lui 
perçus.— l-2juill.  1838.  Riom. 

530.— Le  fol-enchérisseur  n'est  pas  dégagé  des  obli- 
gations que  la  loi  lui  impose,  par  cela  seul  que,  sur  la 
revente,  il  s'est  présenté  un  adjudicataire  qui  a  mis 
une  enchère  supérieure  a  la  sienne.  Il  est  tenu  sohdai- 
remenl  et  par  corps  avec  cet  adjudicataire,  s'il  y  a  sur 
celui-ci  une  nouvelle  revente  sur  folle-enchère,  de  la 
difléreuce  de  son  prix  avec  celui  pour  lequel  l'immeu- 
ble est  vendu  dcunitivement.  —  2o  fév.  1835.  Civ.  c. 
Dedlel.  D.P.  55.1.183.— Cun<ra,  Chauveau,  p.  801. 

531. — Lorsque  des  immeubles  vendus  par  adjudica- 
tions séparées  a  un  même  adjudicataire,  sont  revendus 
par  fo  le  enchère,  la  dillérence  en  plus  qui  se  trouve  dans 
un  des  lots  ne  doit  pas  se  compenser  avec  la  différence 
en  moins  qui  a  lieu  pour  une  autre  :  le  lol-encherisseur 
doit  supporter  la  dillérence  en  moins,  sans  profiter  de  la 
dilference  en  plus.— V.  D.G.,  Surenchère,  n.  443. 

532.— L'adjudicataire  sur  folle-enchère  doit  suppor- 
ter, outre  les  frais  de  surenchère,  ceux  dont  il  profite 
el  qui  out  été  faits  à  l'occasion  de  la  première  ailjudica- 
lion,  tels  que  frais  de  licitalion,  droits  de  transcription, 
de  greffe  el  droits  proportionnels  correspondant  a  son 
prix  d'adjudication.— 12 juill.  1813.  Paris.  D.P.  25.2.24. 
—20  uov.  1816.  Paris.— 3  fév.  1S40.  Caen.  D.P.  40.  2. 
<3I-— V.  aussi  D.G.,  Surenchère,  n.  454. 

533.- L'ohhgalion  imposée  par  le  cahier  des  charges 
à  ladjudicatairesur  folle-enchere  de  payer  les  intérêts 
de  son  prix,  uon  seulement  a  partir  de  son  entrée  en 
jouissance,  mais  encore  a  partir  de  la  première  adjudi- 
cation, est  licite  et  doit  être  eséculée.— V.,  ci-dessus, 
vo  Ordre,  n.  253.— V.,  au  surplus,  D.G.,  v»  Suren- 
chère. 

§  8. —  Cas  oii  l'aljudication  a  été  retardée. 

534 —  Lorsque,  à  raison  d'un  incident  ou  pour  tout 
autre  motif  légal,  l'adjudication  aura  été  retardée,  il 
sera  apposé  de  nouvelles  alOches  et  fait  de  nouvelles 
annonces  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  704  (741). 

5.55.  —  Le  projet  contenait  un  autre  paragraphe  ainsi 
conçu  :  .<  Si  au  jour  fixé,  conformément  a  l'art.  709,  pour 
une  adjudication  par  suite  de  surenchère,  les  feux  n'ont 
pas  été  allumés  a  raison  d'un  incident,  il  sera  apposé 
des  alfiches  et  lait  des  annonces  dans  les  mêmes  délais,  u 
Celle  disposition  a  été  supprimée  comme  inutile. 

536.  —  Dans  le  cas  ou  il  y  a  lieu,  conlormément  à 
l'an.  732  C.  pr.  civ.,  à  une  nouvelle  apposition  de  pla- 
cards, les  additions  ou  changemeols  a  laire  n'ont  pas 
besoin  d'être  imprimés;  ils  peuvent  n'être  que  manu- 
scrits (C.  pr.,  civ.,  705,  752).— 9  fév.  1837.  Req.  Paley. 
D.P.  37.  1.  249.-V.  D.G.,  eorf.,  n.  671. 

g  9.  —  Clause  de  vendre  sans  formalités  de  justice. 

537.  —  Toute  convention  portant  qu'a  défaut  d'exé- 
cution des  engagements  pris  envers  lui,  le  créancier 
aura  le  droit  de  faire  vendre  les  immeubles  de  son  dé- 
biteur sans  remplir  les  formalités  prescrites  pour  la 
saisie  immobilière,  est  nulle  et  non  avenue  (742).  — 
Conf.,  1 1  nov.  1857.  Trib.  de  Cambrai.  D.P.  38.  T.  20o. 
— V.,  en  sens  contraire,  D.G.,  eod.,  n.  6  et  suiv.,  el 
ISantissemeut,  n.  108  et  suiv. 

558.  —  Celte  disposition,  la  plus  malheureuse  peut- 
être  de  la  loi  noutelle,  a  été  vivemenl  combattue.  On 
a  soutenu  iiu'il  fallait  laisser  aux  parties  la  faculté  de 
stipuler  et  de  régler,  a  leur  gré,  la  clause  de  voie  pa- 
rée. —  Que  décider  autrement,  c'était  lout  à  la  fois 
porteratteiute  au  principe  de  la  liberté  des  conventions 
et  au  droit  absolu  du  propriétaire  sur  ses  immeubles; 
—  que  c'était,  d'un  aulre  coté,  mettre  obstable  â  l'amé- 
lioration du  crédit  foncier,  qui  ne  peut  se  développer 
qu'amant  que  l'expropriation  s'opère  rapidementetà  peu 
de  Irais;  —  que  la  disposilion  prohibitive  de  l'art.  742 
aggraverait,  au  lieu  de  l'améhorer,  la  position  de  l'em- 
prunteur, car  le  préleur  ne  manquera  pas  d'exiger  une 
prime  à  raisou  des  retards  et  des  difficultés  qu'il  pourra 
éprouver;  —  que  l'expérience  ne  justifie  nullement  les 
appréhensions  des  adversaires  de  la  clause  de  voie  parée, 
puisque,  dans  les  lieux  ou  elle  esthabiluellcmenlstipulée, 
a  liordeaiix,  à  Pau,  par  ex.,  elle  n'a  produit  que  des  résul- 
ta Isa  vanlageux,  en  améliorant  les  conditions  du  crédit  hy- 
pothécaire, en  diiuinuanl  l'usure  et  en  préveiiaulméme 
les  expropriations  ;  car,  plus  un  moyen  d'.  xècution  est 
facile,  moins  un  débiteur  s'expose  a  le  subir,  et  moins 
aussi  le  créancier  est  obligé  d'y  recourir,  parce  qu'il 
trouve  aisément  à  céder  sa  créance;  —  qu'il  n'y  a  pas, 
comme  on  le  prétend,  analogie  entre  la  clause  de  voie 
parée  et  les  conveotions  proscrites  par  les  art.  2078 
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et  2088  C.  civ.;  car  cette  clause  ne  permet  pas  au 
créancier  de  s'emparer  de  l'immeuble  qui  lui  est  affecté  • 
hcLf  f  PP''""'  f^'  '-^s  formalités  de^la  vente ,  elle  se 
borne  a  les  simphfier;  _  qu'il  était  inexact  de  dire, 
comme  on  le  faisan  encore,  quelle  porterait  préjudiS 
aux  divers  créanciers  ayant  des  droits  sur  l'immeub? 

hypothèques,  m  le  droit  de  surenchère,  et  qu'il  eTt  cer. 
ain  en  lait,  que  le  prix  des  ventes  opérées  en  vertu  de 
la  clause  de  voie  parée  s'est  presque  toujours  trouvé 
supérieur  comparativement  à  ceux  qu'on  a  obtenus  au 
moyen  des  adjudications  sur  saisie  ;  -  et  qu'enfin,  loin 
de  s'e  frayer  de  ce  que  la  clause  dont  il^'agit  aurait 
pour  effet  de  mobiliser  en  quelque  sorte  le  sol,  en  fa- 
cilitant les  transmissions  d'immeubles,  il  fallait,  au  con- 
traire, favoriser  cette  mobilisation  que  les  éludes  éco- 
nomiques conduisent  a  considérer  comme  un  bien  — 
Ces  raisons,  développées  avec  force  par  plusieurs  o'ra- 
teurs,  notamment  par  MM.  Dufaure  et  Dupin  mais 
vivementcombatlues  par  M.Teste,  n'ont  point  prévalu 
M.  Garnon  a  également  proposé  sans  succès  un  amen- 
dement qui  tendait  a  valider  la  clause  de  voie  pMèe 
mais  en  subordonnant  cette  validité  à  laccomplissement 
de  cerlaines  formalités  destinées  à  proléger  le  debiTeur 
e  les  autres  créanciers,  tout  en  r^ndaiil  la  procédure 
d'eiproprialion  plus  simple,  plus  rapide  el  plus  écono- 
mique. —  La  crainte  de  quelques  abus,  dout  les  tribu- 
naux auraient  lacilement  fait  justice,  et  surtout  la  ré- 
pugnance plutôt  instmctive,  comme  le  dit  très-bien 
Diivergier,  que  réfléchie  pour  ce  qu'on  appelle  la  mo 
bili.ationdu  sol,  ont  fait  adopter,  non  toutefois  sans 
quelque  hésitation,  la  fâcheuse  disposition  de  l'art.  742 

fièfî,,,  H  b  '"  stipulation  portant  que  le  prêteur,  â 

défau  de  remboursement,  restera  propriétaire,  moyen: 
oar  nn  nSr'^  détermine  par  le  contrat,  ou  qui  sera  lixé 
par  un  tiers.— Duvergier,  p.  273. 

,„??"■  ^  "'^  '''\"",''  ''^  "'^  P"éc,  bien  que  stipulée 
antérieurement  à  la  loi  du  2  juin  1841,  ne  devrait  i^Is 
IIZ'T  ^"J?,"'^'!''""  ^.?°  «ecution,  1^  p?ohbuMe 
n^„S.J'H  "i  .é'.^V',""""'^""^"''"'  '''""'re  public  dans  la 
pensée  du  législateur,  ce  qui  suifit  pour  la  rendre  im- 

-Môme"utirllé ''''''''"^'  ""^""^  ^"*  """'"^  antérieurs. 

S  10.  —  Co»!t)fi-iioî!  de  la  saisie  en  vente  volontaire. 

^V'  T  f''*  immeubles  appartenant  à  des  majeurs 
maures  de  disposer  de  leurs  droits  ne  pourront,  a  peme 
de  nullité,  être  mis  aux  enchères  enjustice  lorsque  ne 
s'agira  que  de  ventes  volonlaires  ^745).  ^ 

562.  —  La  raison  en  est  «  que  l'explication  de  lout 
recours  a  la  justice  se  trouve  dans  la  nécessité.  Lorsque 
les  intéresses  disposent  de  leurs  actions  et  qu'ils  s'en- 
endent,  ouvrir  les  voies  judiciaires  pour  la  vente  de 
leurs  biens,  ce  serait  faire  sortir  l'inslitution  des  tribn- 
^M"f„„!'i  "'ssion  .ordinaire  et  employer  l'intervention 
du  juge  a  des  affaires  qui  l'empêcheraient  de  donner 
des  soins  à  ses  occupations  naturelles. ,.  (Rapport  de 
M.  Pascalis.)  La  disposition  ci-dessus  de  l'art.  743  a 
aussi  été  introduite  dans  l'intérêt  des  notaires.' 
,i  n  ■  "^  ':'-'^'"V*""*'  lorsqu'un  immeuble  aura  été  saisi 
réellement,  et  lorsque  la  saisie  aura  été  transcrite  il 
sera  libre  aux  intéressés,  s'ils  sonl  tous  majeurs  et  ma  ' 

low  flL  '  ""■".''f'  "«demander  que  l'adjudication 
soit  faite  aux  enchères,  devant  notaire  ou  en  justice 
sans  autres  formahtés  et  conditions  que  celles  nui"  sont 
prescrites  aux  art.  938,  9.=19,  960,  961,  964  et  9SS,  pour 
la  vente  des  biens  immeubles  apparlenaul  a  des  mi- 
seront regardés  comme  seuls  intéressés,  avant  la 
sommation  aux  créanciers  prescrite  par  l'art.  692  1^ 
poursmvant  et  le  saisi  el,  apès  celte  sommation, 'ces 
derniers  et  tous  les  créanciers  inscrits  (743). 
w^i  r'.ril-"*'  ^  ■'fRreller  que  la  conversion  .intorisée 
par  1  art.  Ho  ne  soit  pas  obligatoire  quand  l'immeuble 
saisi  est  d'une  faible  valeur.  -^euuie 

565.  —  Les  poursuites  ne  peuvent  être  converties  eo 
vente  volontaire  que  du  commun  accord  des  part  es  in- 
téressées -6  avr.  1838.  Bordeaux.  Tamanham  D.p!  m. 
'al        ,'  '^•''■'  *"'':'  "•  "f2.-Conf.,  Cbauv.,  p.  8-25! 
Jb6.  -  La  conversion  ne  peut  être  ordonnée  si  le 
sai|issant^2  oppose.-5  déc.  1836.  Bourges.  Denis,  d! 

567.  —  Sous  le  Code  de  1806,  la  conversion  ordonnée 
sur  le  consentement  du  saisissant  et  du  saisi ,  hors  dé 
la  présence  des  créanciers  inscrits,  anéantissait  la  saisie 
bien  que  le  jugement  de  conversion  lut  postérieur  à  là 
dénonciation  des  placards  aux  créanciers  inscrits  s'il 
éWil  antérieur  à  l'enregistrement  de  celt..  dénoncia'tion 
au  bureau  des  hypothèques  (C.  pr.,  696,  747) 

Par  suite,  les  créanciers  inscrits  étaient  non  receva- 
bles  a  se  faire  subroger  dans  les  poursuites,  quoiuue  la 
radiation  de  la  saisie  n'eut  pas  été  opérée.  —  21  marii 
1840.  Paris.  Riario.  D.P.  41.2.  16.  »i  mar» 

508. -L'art.  965  (ancien  art.  964  n'est  pas  rappelé 
dans  la  disposition  ci-dessus.  M.  Tesnières  a  réclamé 
contre  celle  prétcrilion  :  u  La  commission,  a-t-il  dit  a 
èuumerê  dans  l'an.  743  les  dillérenls  articles  du  Co'de 
de  procédure,  rappelés  dans  l'an.  747  de  ce  Code,  moins 
1  an.  964.  On  a  prévu,  par  l'art.  744,  le  cas  où  des  mi- 
neurs pourraient  être  intéressés  dans  la  poursuite  soit 
comme  créanciers,  soit  comme  débiteurs.  L'anicie  do 
gouvernement  el  de  la  commis.sion  ne  fait  pas  de  dis- 
tinction entre  le  mineur  créancier  et  le  mineur  débi- 
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•<.iir  Ainsi  les  deuï  cas  y  sont  compris.  Je  toudrais , 
mr  co.  slauent,  que,  lorsque  U  saisie  immobilière  des 
Efens  d'un  mineure  élé  eonverlie  du  conseniemen  de 

?e\rd"aermT„Jl-d'^:  îès^.e'  ctsVs  plus  ,é„^ 

cas  seront  ceux  où  la  demande  '^° ':T„!'"nd^u,  en"  eui 

^"SÏueTa  conversion  (ùl  possible  m?me  avec  des 
ï;im.,ir»^  l'art  744) ,  pour  que  l'on  dut  conserver  la 
^  r"an.ie  J^tV'odui.e^ile'ur  faveur  par  la  loi,  e.  pour 
cela  viser  l'art.  964  dans  l'art.  74j.  -  M.  l<;.Pf^»'^7' 
fil  observer  que  ce  dernier  ariicle  ne  s'occupait  que  du 
cL  ou  tous  les  intéressés  sont  ■»,''ie»'^-."  ^' ;°"î  Ves" 
ïroduisez  pas  la  disposition  ''»°5,,i:;"- ','''„  1^  Celle  pro- 
nières,  il  laul  la  réserver  pour  l'art.  '**  •  "  '  J-f,  '"^.P" 
position  n'a  point  été  .ppuyee;  ^  "u  »  Wféqut  nçe , 
suivant  Duvercier,  p.  ilô,  qu'on  ne  peut,  dans  ks  saisies 
ïuianelles  un  mineur  sen,  intéressé,  et  q»' seront  con- 
verties en  venîïs  volonlaires,  demander  l'autorisation 
de  vendre  au-dessous  de  l'estimation. 
°%fi,  _  Des  majeurs  pourraieni-ils  vendre  leurs  m- 
meSblespar  voie'd'encbères  P^^ques  ,  tuais  sans  for- 
iJî^lii,  de  iuslice  et  sans  l'entremise  d  un  olhcier  publics 
"?  ,  aee  de  ceue  mise  de  lots  d'immeubles  a  l'enchère, 
1  riiiM^P.?sC3Îis  parait  s'être  introduit  en  divers  beux. 

SSipb^  «-""<?--"$ 

JéellesTs  hypothèques  qui  la  grèvent?  Les  conven- 
îions  se  rédii/eut,  d'ailleurs,  à  la  suile  de  ces  sot  es 
d'enchéresVa'r  desacles  soas-seingpry,équi  renm 
les  déffuisements  de  prix  les  plus  exagérés  au  prejuoiçe 
des  drorsTen'egistrement.  La  loi  du  22  pluv.  an  7  dé- 
fend la  venieauî  enchères  des  etlets  mobiliers  autre- 
ment que  par  oifieiers  publics.  Un  projet  de  loi  sur   a 
«nie  àès  biens  meubles,  soumis  en  ce  moment  a  la 
f  hambre  reproduit  celte  règle.  Les  raisons  de  décider 
sommes  mêmes,  et  l  on  peut  dire  qu  il  y  a  conlradic- 
îion  à  pertt^llre  pour  les  biens  immeubles  ce  qui  est 
défenl"  pour  d'autres  valeurs   ordinairement  moins 
rmporlantes.  La  commission  a  cru  devoir  signaler  cet 
éUl  de  choses,  mais  elle  n'en  fait  pas  le  sujet  d'une 
proposition  formelle.  Deux  motifs  ont  commande  sa  ré- 
ferve   D'abord  cette  proposition  eut  été  étrangère  au 
projet  en  délibération,  qui  n'est  relatif  J.'':»"»  ."^"'«^ 
Siairei  d'immeubles.  En  outre,  une  dilficullé  grave 
iëstait  à  résoudre.  Les  circonstances  qu,  entourent  ces 
ventes  irréguliéres  ne  se  conslaleul  point  par  écrit.  Les 
Conventions  sous  signature  privée  no  font  pas  mention 
d?une  enchère,  ni  d'une  adjudication.  11  y  a  donc  à  ré- 
fléchir sur  les  moyens  d'assurer  une  sanc'.ion  a  la  dé- 
?ensequ^ serait  faite  Un  abus  étant  révèle  P"  des  ails, 
l'occasion  a  du  être  saisie  d'attirer  sur  ce  point  1  allen- 
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^'''^TO-iruTp'a'îtifsëulement  des  biens  dépendonts 
d'une' même  ex^ploilation  avail  élé  saisie,  le 'lébileur 
pourra  demander  que  le  surplus  soil  compris  dans  la 

"l?\!lpoSnriomer  les  mêmes  demandes  ou  s'y 

*''Lè°luTeur  du  mineur  ou  interdil,  spécialement  auto- 
Tisé  oar  un  avis  de  parents  ; 

1  e  mineur  émancipé,  assisté  de  son  curateur; 

Et  généralement  tous  les  adminislraleurs  légaux  des 
biens  dautrui(7t4.-V.iupra.  ,.„h,„ip,  h 

57;!  -Il  a  été  jugé  que  les  conclusions  tendantes  a 
obtenir  la  conversion  ou  un  délai  pour  payer,  ou  un 
sursis  a  la  vente,  sont  tardivement  présentées  et  non 
recevable»  le  jour  de  l'adjudication  déliuilive  (t.  pr., 
7*7) -6  avr.  t»58.  Bordeaux.  Tamanham.  U.l".  3».^. 
<9I.— Mais  celle  solution  ne  semble  pas  fondée.— V. 
D.C.,  eofl.,  n.  1707..  .   ,,,    „  o 

87J  —Les  demandes  autorisée»  par  les  art.  74î,  S  !i> 
el7M  seront  formées  i.ar  une  simple  requête  présen- 
tée »u  tribunal  saisi  de  la  poursuite  :  cette  requête 
seia  »ignt«  par  le»  «voué»  de  loulc»  le»  partie». 


Elle  contiendra  une  mise  à  prix  qui  servira  d'esti- 

"sM— L'avoué  n'a  pas  besoin  d'un  pouvoir  spécial 
nour  d.Diander  ou  consentir  la  con^erslon  d'une  saisie 
immobilière  en  vente  sur  publications  volonlaires.-b 
août  1859.  Rennes.  D.F.  40.  2.  \U. 

575  —La  demande  en  conversion  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  de  la  situation  des  biens  :  c'est  la  un 
incident  de  la  saisie  ;  tout  autre  tribunal  est  ipcompé- 
tei  l  rolioiie  mukriœ.-SO  juin  185*.  Pans.  Michel.  V. 
V.  35.  2.  17.— B  avril  1838.  Dordeaui.  Lapeynére.  O.P. 
38   2.  174.— V.  aussi  D.G..  Saisie  immob.,  n.  1724. 

576  —El,  par  conséquent,  le  tribunal  autre  que  ce- 
lui de  la  siiualion  des  biens,  devant  lequel  est  portée  la 
demande  en  conversion,  doit,  iCo//ice,  se  «clarer  in- 
compétent.-l 8  mars  :  857.  Pans.  U. P.  38. 2.  lU.-Conf., 
Chauveau,  p.  i-2r,  Persil  Bis,  p.  338.-t™<rn,  26  déc. 
1855.  Paris.  Pajoi.  U.P.39.2.  35.-17  août  18o6.  Pans. 
Brossard.  D.P.  37.  2.  8.  ...         ,.,.,_ 

577.— Lorsqu'il  y  a  tout  à  la  fois  saisie  iminobilière, 
poursuivie  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens, 
il  poursuite  de  vente  sur  conversion  devant  un  autre 
tribunal,  c'est  le  premier  tribunal  qui  doit,  sur  la  récla- 
mation des  créanciers,  rester  saisi,  encore  bien  que 
sur  la  di  mande  même  d'aulres  créanciers  et  du  saisi, 
et  dans  l'intérêt  de  celui  ci,  un  arrêt  aurait  ordonné  la 
coaver.-ion  devant  l'autre  tribunal  (C.  pr.,  747).— 29 
mai  1858.  Keq.  Grenoble.  Giroud.  D.P.  3».  1.2>2. 

578.— Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  d  un 
juge  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

Si  la  demande  est  admise,  le  tribunal  fixera  le  jour 
de  la  vente  et  renverra,  pour  procéder  a  l'adjuJicaii"n, 
soil  devant  un  nolaire,  soil  devant  un  juge  du  siège  ou 
devant  un  juge  de  tout  autre  tribunal. 

Le  jugement  ne  sera  pas  signiûé,  et  ne  sera  suscep- 
tible ni  d'opiiosition  ni  d'appel  746).  . 

579.-Le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  conversion 
a  le  droil  de  l'adineltre  ou  d.-  la  refuser  et  de  décider  si 
elle  aura  lieu  devant  lui  ou  devant  un  notaire,  sans  être 
hé  a  CCI  égard  par  l'accord  ou  la  convention  des  par- 
ties (C.  pr.,  747  .—3  mars  1838.  Orléans.  Chauvin.  U. 
P.  38.  2.  169.— Conf.,  Chauv.,  p.  826. 

680.— L'exécution  du  jugement  qui  ordonne  la  con- 
version peut  aussi  bi.  n  être  poursuivie  par  le  saisissant 
que  par  le  saisi  lui-même.— 25  août  1836.  Civ.r.  Pans. 
Art^igu-Comique.  D.P.  37.  1.  139.  . 

58lf— A  la  question  de  savoir  s'il  faudrait  revenir  de- 
vant le  tribunal,  au  cas  où  la  vente  forcée  a  un  jotir 
donné  par  devant  nolairc  n'aurait  pas  eu  lieu,  M.  e 
garde  des  sceaux  a  répondu  que  c'élail  ce  qui  se  prati- 
quait aujourd'hui  sous  le  Code.  , 

582. -Diverses  explications  ont  été  demandées  sur 
l'art.  745.-e  Je  conçois  très-bien,  a  dit  W.  de  Kcrber- 
lin,  la  faculté  de  renvoyer,  soit  devant  un  notaire,  soit 
devant  un  juge  du  siège;  mais  je  compreiids  '^ilbcile- 
ment  qu'on  renvoie  devant  unjuge  d'unaulre  tribunal, 
à  moins  qu'il  ne  soil  question  ici,  comme  dans  le  cas 
de  ventes  de  biens  de  mineurs  ^art.  934),  d'immeub.es 
situés  dans  un  autre  arrondissement.  Au  moins  il  lau- 
drait  s'expUquer  à  cet  égard.  Je  demanderai  au*>>  a  Jf 
commission  si  elle  entend  que  le  renvoi  sera  a U'ibutil 
de  compétence,  en  ce  sens  que  le   tribunal   ètranj,ir 
deviendrait  juge  des  incidents  de  1  ordre  et  fç  bi  d'si.'- 
bulion.  Je  demande.encore  si,dans  ce  cas  la  il  y  ajraii 
nécessite  de  con>tiluer  avoué  devant  le  tnbjnal  étran- 
eer,  ce  qui  eniraiiicra  de  nouveaux  frais.  )•         .  .„  . 
''m.  Pascalis  s'est  borné  à  répondre  :  «Une  saisie  im- 
mobilière peut  comprendre  des  biens  qui  se.aien  situis 
dans  un  autre  arrondissement,  quand  ils  dépendent  de 
la  même  exploitation,  et  le  dernier  paragraphe  de  I  art. 
ïirpTévoit  une  hypothèse  semblable  ;  on  peut  même 
joindre,  en  cas  de  conversion,  à  la  vente  qui  doit  avoir 
feu  des  biens  appartenant  au  même  débiteur  et  qu 
n'auront  pas  d'abord  été  saisis.  11  peut  arriver,  dans 
Ses  cas  très  rares,  il  est  vrai,  q.f.l  ï  ait  des  biens  ,é, 
dans  d'autres  arrondissements;   ='"«  ""^"'■J,'  .1» 
ail  un  pouvoir  de  déléguer  a  un  juge  d'un  autre  tribu- 
nal pour  que  la  vente  puisse  être  faite  devan   lui.  « 

Celle  réponse,  d'ailleurs  incomplète,  donne  a  l'art. 
746  une  inierpréîalion  restrictive  que  ces  iern.es  mêmes 
parabsent  contredire;  et  nous  pensons  que  1  adjudica- 
tion peut  être  renvoyée  devant  un  tribunal  dans  le  res- 
sor  duquel  ne  se  trouverait  aucune  partie  des  biens 
cotnpris  dans  la  poursuite.-V.,  en  ce  sens,  Duvergier, 

""'siiS.-Le  tribunal,  en  admettant  la  conversion  de  la 
saisie,  peut,  du  coosentument  de  toutes  les  parties,  cl 
en  raison  de  la  nature  et  de  l'importance  de  l'immeuble 
o?d"nnerque  la  vente  soil  '»>  J^'""'  II»  ."'^î,^! 
autre  que  «lui  de  la  situation  des  biens,  s,  ''■}'èrêt  des 
parties  l'exige  (C.  pr..  746,  747,.- 22  lev.  18a9.  1  ans. 
Milhiin.  D.P.   39.2.177.  .    ,  ,.        ,,, 

584  —  ...  Surtout  lorsque  le  renvoi  demande  a  été 
une  condition  du  conseiitimenl  donné  a  la  conversion. 
_2J  août  1838.  Paris.  D.P.  40.  2.  2S.  -  V.  cependant 
D.G.,  Saisie  immob.,  n.  i724.  .       ,    ...  „..  n 

5S5  —  Il  faudrait  décidi  r  de  même,  dans  le  cas  ou  il 
y  aurait  dissenliment  entre  les  parties  sur  le  poml  de 
savoir  si  le  renvoi  devant  un  tribunal  autre  que  cebu 
auquel  appartienl  la  poursuite  de  la  saisie,  est  conforme 
à  leur  inteiêt.— V.  Iiuiergier,  p.  278. 

S86  — L'adiudicalion  conserve  loiijours  son  c.iractère 
de  vente  forcée  malgré  la  conversiou  de  la  saisie  immo- 
bilière en  vente  aux  enchères  devant  nolaues,  burtoui 
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à  l'égard  des  créanciers  qui  y  ont  adhéré.  En  consé- 
quence, la  surenchère  du  dixième  ne  peut  être  admise 
de  la  part  du  poursuivant ,  qui  a  couscnti  à  la  conver- 
sion, a  supposer  qu'.lle  le  fut  delà  part  de»  créanciers 
qui  n'y  ont  pas  adhéré  [C.  pr.,  7<7_.--lS  déc.  1835. 
Caen.  Gejmau.  D.P.  59.  2.  t,l.-\.  D.G.,  v  Suren- 
chère, n.  1  >,  et  Saisie  immob.,  n.  1704. 

587.-Ua  député,  M.  Martin  (de  Plsère)  a  demandé 
si     en  cas  d'adjudicat'on  par  suile  de  conversion,  on 
appliquerait  nutes  les  régies  établies  par  Part.  7i7  sur 
la  Semande  en  résolution  de  la  vente.  Le  ministre  des 
ravaux  publics  a  répondu  :  >'  Il  est  de  la  dernière  évi- 
dence que  la  disposition  de  l'art.  717  est  générale  et 
s'applique  aussi  bien  a  la  saisie  immobilière  parvenue 
i  son  terme  judiciaire,   qu'à  la  saisie  immobilière  qu. 
se  termine  par  l'adjudication  sur  conversion.  La  con- 
version ne  peut  pas  faire  perdre  à  la  vente  son  carac- 
tère de  vente  forcée;  seulement  c'est  un  autre  denou- 
ment  que  celui  de  la  saisie  immobi;ierr;mais  elle  con- 
serve encore  une  fois  sa  nature.  .— e  En  €e  cas,  a  répi- 
qué M.  Martin,  vous  donnez  a  l'art.  745  une  extension  mu 
me  parait  dangereuse,  parce  que  vous  pouvez  procéder 
àradjudicatiou  en  l'absence  des  créanciers  inscrits.  Dé» 
lors    il  arrivera  que   les  poursuites  n  auront  pas  reçu 
loutè  la  publicité  désirable,  et,  par  conséquent,  que  les 
anciens  propriétaires  pourront  n'avoir  P^^ 'té  P'^«« 
nus  ;  et  s\  vins  accordez  daus  ce  "S  la  les  mêmes  el  et» 
à  l'acljudicalion  que  dans  le  cas  m.  toutes  les  formalités 
auront  éié  remplies,  ou  tous  les  créancier,  auront  «lé 
appelés,  il  me  semble  que  celte  extension  peut  compro- 
mettre les  droits  des  anciens  P'<'P:'f""'f  ■  "  „„,  „„:, 
M.  le  rapporteur  a  répondu  : ..  Voici  dans  quel  espm 
le  projet  a  éie  fait  relativement  aux  ,<•"«'»  .f-^' %li- 
cation  publique,  en  ce  qu.   touche  le  .«i"»'' ^«  "^"J^'. 
lion  du  vendeur  :  S'apii-il  d'une  vente  fofè^è.."!"',* 
u."i  toutes  ses  phases^jusqu'à  ''Ijudication    'adjudw 
calion  doit  purger  les  droits  des  P"-'^<^'''="'|,""^*"i"; 
par  la  raison  que  ces  droits  n,»"  P,>*  P"  ^Vi^i^'S 
des  adjudicataires.   Ils  ont  acheté  de  la  just|Ce.  Celui 
qui  a  poursuivi  la  vente,  c'est  un  "èanc.er  qui  ne  s  en 
tendait  pas  avec  le  débiteur  possesseur  des  titre»  de 
propriéie.  Dès  lorsles  adjudicataires  n'ont  pas  pu  con- 
naiire  ces  tlircs  des  ptopriéiaires  anciens ,  "»»'  P»^ 
pu  savoir  s'il  existait  ou  non  des  droits  d'un  Pfecidenl 
vendeur  non  payé.  La  venle  au  contraire  Preod-elle  le 
caractère  dune  vente  volontaire,  quoique   judiciaire, 
alors  les  droits  des  précédents  vendeurs  ue  do"'èt",P»' 
être  pirgês,  parce  que  les  adjudicataires  ont  PU  s  en 
fendre  avec  'ceux  qm  vendaient,  et  qui  '«"S  vendaien 
volontairement,  conaaitre  par  eux  q»''"'=.*'""i?.7"tr 
lion  d.  la  propriété  ,  remonter  a  son  «f'K'f  ;,*',^"°'i 
s'il  existait  ou  non  des  vendeurs  non  payes.  Q"ell«  «si 
la  nature  de  la  vente  après  saisie  '■nmobilicre,  orsqu 'i 
y  a  eu  conversion  7  Cette  nature  «si  en  que  que  sorte 
?nixte.  Dans  son  principe,  la  vente  devait  «''«  '»''*|: 
la  poursuile  était  forcée;  mais  ensuite  elle  a  tlègen"»  • 
ia  vente  n'est  plus  qu'une   vente  )"d'^;»'«  ,'»  »""'J**. 
parce  que,  quand  il  y  a  eu  conversion,  le  sa»  - '«  ""° 
cier  pour.uivanlet  tous  les  èrèaociers  inscrits  s  enten 
dent  pour  vendre.  Donc  les  adjudicataires  »»    "*  ™* 
enme-ure  de  s'adresser  au  précédent  propriétaire^  de 

lui  "mander  les  til^s  de  pro'priélé,  <!-' ">»'r="*|  ]  ' 
existaitdesvendeurTanciensquin'avaentpaseté  payes 

Et  tm  mol,  ils  sont  ainsi  mis  en  situation  de  n  être 
pas  rompes.  Le  projet  est  donc  conçu  en  ce  sens  que 
l'art.  717,  dans  celte  partie,  ne  s'applique  pas  plus  aux 
ventes  judiciaires  qui  ont  lieu  après  èonvep-on,  lou 
le  monde  consentant,  qu'aux  ventes  sur  licitation  cl 
qu'aux  ventes  de  biens  de  mineurs.  » 
^  ,   Les  observations  de  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics  demeurent  donc  comme  non  f^™»"',"  «  ^J' "■ 
Martin.  Le  président  a  ajouté:  e  L\.rl.  717  n  est  dé- 
c  are  applicable  p  .r  aucune  disposiliou  du  projet.  ..- 
M    Martin  a  repris  :  .<  La  solution  donnée  par  M.  le 
raDDOrieur  et  confirmée   par  M.  le  président  me  parait 
ne  devoir  être  admise  qu'avec  une  dislinclion  que  la 
riison  indique.  Ainsi  j'admetlrai  volontiers  queles  an- 
Ss  vendeurs  conservent  leur  action  en  reso.ution, 
s'il"  n'ont  participé  en  aucune  manière  a  la  procédure, 
si  la  conversion  a  eu  lieu  avant  la  sommation  pres- 
crite par  l'art.  692.  Mais,  dans  le  cas   contraire  lors- 
mils   ont  consenti  expressément  ou  tacitement  à    a 
inversion,  qu'ils  ont  élé  ou  ont  pu  élre  parties  à  la 
DOursiiUe    je  crois  qu'il  serait  inique,  et  même  con- 
fraïrè  aux  principes  du  droit,  do  leur  conserver  l'actiOQ 

'%'''c°'s"ukt",M'.  Duvergier  fait  observer,  p,  278,  q.«  si 
l'on  croil  pouvoir  écarter  l'..ction  résolutoire  des  pré- 
cédents vendeurs,  qui  auront  concouru  a  la  conversion, 
ce  no  sera  pas  p.,  application  de  l'ait.  717,  étranger  au 
5as  de  vente  volont.ire;  ce  sera  en  considérant  leur 
concours  è  la  conversion  comme  emporianl  renoncia- 

''T,8  îl'^rTprtrtj'iigement,  il  survient,  un  change- 
■  .1. nl'l'.H -Il  l'es  nai lies,  soit  p»r  décès  ou  faillite, ' 
foil'àutrên -{".'ô rsiTes  pa'rties  s'^nt  représeutées  par 
des  m imu"",  des  héritiers  bénélici.ir.-»  ou  aulres.inca- 
pahw'ie  jugement  rontinuera  a  recevoir  sa  pleine  et 

'=t'o:^Dtnfiri.SÎIÙ;e  d..  jugemen.  de  conversion, 
„,enlion  sommaire  en  sera  faite,  V^";'","";:;,"!?  "Z 
suivant,  eu  marge  de  la  transcription  de  la  saisie  7 «»  . 
!1!  Celte  mention  .vertu  du  niol.l  pour  lequel  tl  n  e»l 
pas  donné  suite  à  la  saisie. 
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Les  fruits  immobilisés  eo  exécutiou  des  dispositions 
de  Part.  682  conserveront  ce  caractère»  sans  préjudice 
du  droit  qui  appartient  au  poursuivant  do  se  conformer, 
pour  les  loyers  et  fermages,  à  Part.  685  (76). 

Sera  également  maintenue  la  prohibition  d'aliéner, 
faite  par  Tari.  686  (ib.). 

590.  —  Cet  article  avait  d^abord  été  voté  en  ces  ter- 
nies par  la  Chambre  des  Pairs  ;  «  Les  fruits  immo- 
bilisés en  eiécution  des  dispositions  de  Part.  682,  con- 
serveroDt  ce  caractère,  et  si  le  jugement  a  précédé  la 
transcription  de  la  saisie,  It  aura  pour  effet  de  les  im- 
mobiliser.— En  conséquence,  le  pourj:uivant  sera  tenu, 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  de  la  dénoncer,  par 
extrait,  aux  locataires  et  firmiers.  » 

Celte  rédaction  différait  de  cellt;  qui  a  été  définitive- 
ment  adoptée,  d'abord  en  ce  que  celte  ci  exige,  pour 
aue  la  conversion  puisse  être  autorisée,  la  transcriptiou 
ae  la  saisie,  <(  afin  ,  a  d't  M-  Debelleyme  ,  qu^un  autre 
créancier  ne  vienne  pas  saisir  postérieurement  ;  »  —  et 
en  second  lieu,  en  ce  que  lâ  rédaction  actuelle  substi- 
tue de  simpifs  oppositions  facultatives  aux  sicnifica- 
lions  du  jugement,  que  le  saisissant  était  tenu  de  faire 
sous  sa  responsabilité.  «  Cette  signification,  a  dit  M.  Pas- 
calrs,  pourrait  entraîner  des  frais  qui  ne  seraient  pas 
sans  importance  j  si  les  fermiers  et  locataires  étaient 
nombreux,  et  qui,  dans  les  petites  locations,  en  absor- 
beraient la  valeur.  Dans  la  procédure  en  saisie,  il  suf- 
fit de  simples  oppositions;  elles  ne  sont  pas  d^ailleurs 
obligées  ,  et  le  poursuivant  ne  devient  pas  responsable 
s'il  croit  devoir  les  négliger.  S''il  en  a  été  fait,  cela  sultit 
pour  que  le  fermier  ou  locataire  ne  doive  sti  libérer  que 
sur  bordereaux  de  collocation,  ou  par  un  dépôt  à  la 
caisse  des  consignations  ;  s'il  n'en  a  pas  été  fait,  le  pour- 
suivant sera  libre  de  procéder  de  la  même  manière. 
L^art.  7àii  doit  seulement  se  référer,  sur  ce  point,  à 
Pari.  685.» 

59*.  — En  cas  de  vente  volontaire  d'un  immeuble 
avant  la  mise  à  fin  des  poursuites  d'expropriation  com- 
meneées,  les  intérêts  du  prix  sont  immobilisés,  à  par- 
tir de  la  notification  du  contrat,  et  doivent  être  distri- 
bués aux  créanciers  inscrits  en  ordre  de  recevoir. — 6 
juin.  1841.  Itordeaux.  Reimonenq.  D.P.  41.  2.  250. 

Art.  k.—Décitiom  ditenei. 

592.— Les  art.  2,  5,  4,  5  et  6  de  la  loi  du  2  juin  \U\ 
apportent  diverses  modifications  aux  dispositions  du 
Code  de  procédure,  relatives  à  la  surenchère  sur  alié- 
nation volontaire,  aux  ventes  d'immeubles  appartenant 
à  des  mineurs,  aux  partages  et  licilations,  au  bénéfice 
d'inventaire  ,  ii  la  renonciation  a  communauté  ,  à  la 
vente  des  biens  dotaux  età  la  renonciation  à  succession. 
— V.  in/j'u,  Success,,  Surenchère,  Vente  publique,  etc., 
et  «upra.  Partage. 

693.— L'art.  7  dispose  que  lorsqu'il  y  aura  lieu,  dans 
Tun  des  cas  prévus  par  les  dispositions  relatives  aux 
différentes  venlesjudiciaires  de  biens  immeubles,  daug- 
menter  un  délai  à  raison  des  distances,  l'augmentation 
sera  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  dislance. 

594.— Comme  on  le  voit,  cet  article  rend  applicable 
à  toutes  les  ventes  judiciaires,  la  règle  établie  pour  la 
procédure  de  saisie  immobilière  par  Part.  677  ci-dessus. 

595.~Lesart.  708  et  709,  substitués  aux  art,  710  et 
et  7H  du  Code  de  procédure  civile  par  la  présente  loi, 
seront  mentionnés  en  remplacement  de  ces  derniers 
dans  le  troisième  paragraphe  de  Part.  573  du  Code  de 
commerce,  au  titre  des  faillites  et  banqueroutes  (art.  8,. 

596.— L'art.  690  ci-dessus  sera  substitué  à  Part.  683 
du  Code  de  procédure  civile  dans  les  différentes  lois  qui 
(ont  mention  de  cette  dernière  disposition  [id.]. 

11  en  sera  de  même  de  toutes  dispositions  auxquelles 
renvoie  la  législation,  et  qui  se  trouvent  remplacées 
par  les  nouveaux  articlps  de  la  présente  loi  (id.). 

597.— Les  ventes  judiciaires  qui  seront  commencées 
antérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi 
continueront  à  être  régies  par  les  anciennes  disposi- 
tions du  Code  de  procédure  civile  et  du  décret  du  2  fév, 
<8H  (art.  9). 

Les  ventes  seront  censées  commencées,  savoir  :pour 
la  saisie  immobilière,  si  le  procès-verbal  a  été  trans- 
crit, et  pour  les  autres  ventes,  si  les  placards  ont  été 
affichés  \id.), 

598.— L'emploi  des  bougies ,  dans  les  adjudications 
publiques  ,  pourra  être  remplacé  par  un  autre  moyen, 
en  vertu  duneordonnanceroyale  rendue  suivant  la  forme 
des  régl(;menls  d'administration  publique  (art.  10). 

Oans  les  six  mois  de  la  promulgiition  de  la  présente 
loi,  il  sera  pourvu  de  la  même  manière, 

l-ï  Au  tarif  des  frais  et  dépens  relatifs  aux  ventes  ju- 
diciaires des  biens  immeubles  (V.  infrà.  Pordounance 
du  lOoct.  1841); 

2"  Au  mode  de  conservation  des  affiches  (jd.).— Au- 
cune mesure  administrative  n'a  encore  été  prise  pour 
PexécuiJon  de  cette  disposition. 

Art.  5.— Tari/dM  frais  et  dépens  relatif  aux  ventes 
judiciaires  de  biens  immeubles. 
599.— Ce  tarif  est  aujourd'hui  régie  par  Pordonn.  du 
•i0-25oct.  1841,  rendue  en  vertu  de  l'art,  iode  la  loi  du 
2  juin  précédent.  Bien  que  celte  ordonnance  concerne 
le  tarit  des  frais  et  dépens  relatifs  aux  diverses  ventes 
judiciaires  de  biens  immeubles,  nous  croyons  devoir  la 
rapporter  ici  en  entier,  pour  éviter  un  morcellement  au 
moins  inutile.- Il  nous  semble  aussi  Important  de  re- 
produire le  rapport  au  roi  qui  la  précède,  rapport  ou 
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les  motifs  des  dispositions  principales  de  l'ordonnance 
se  trouvent  succinctement  indiqués.—  D.P.  41.  3, 484. 

600.— Un  système  nouveau  avait  été  proposé  pour  le 
règlement  des  frais  et  dépens.  Il  consistait  à  donner, 
au  lieu  d'un  émolument  spécial  pour  chaque  acte  ou 
chaque  opération,  une  allocation  unique,  proportion- 
née à  la  valeur  des  objets  pour  lesquels  les  officiers 
publics  seraient  appelés  a  exercer  leur  ministère.  Mais 
ce  système  a  paru  présenter  dans  l'application  des  dif- 
ficultés qui  en  ont  déterminé  le  rejet.  Après  avoir  si- 
gnalé, dans  son  rapport,  ces  difficultés  diverses,  le  mi- 
nistre rédacteur  de  l'ordonnance  du  10  juin  1841  , 
M.  Martin  (du  Nord)  continue  en  ces  termes  :  «Eclairé 
sur  les  véritables  effets  de  l'innovation  proposée,  j'ai 
dû  revenir  au  système  actuellement  en  vigueur  ;  j'ai  dû 
me  borner  à  retrancher  du  tarif  de  1807  les  dispositions 
relatives  aux  formalités  supprimées  par  la  loi  du  2  juin 
dernier,  et  a  y  introduire  des  dispositions  nouvelles  pour 
tari'"er  les  procédures  prescrites  par  la  même  loi. 

Ces  modifications,  conséquences  naturelles  des  chan- 
gements opérés  dans  la  législation,  ne  pouvaient  s'ac- 
complir sans  porter  atteinte  aux  intérêts  des  officiers 
ministériels.  Il  était  de  mon  devoir  de  constater  avec 
soin  Pétendue  des  sacrifices  qu'elles  leur  imposent,  et 
de  concilier,  autant  que  possible,  les  ménagements  dus 
à  des  positions  acquises  avec  les  vues  d'économie  que 
le  législateur  a  si  hautement  proclamées.  Je  crois  que 
ce  but  est  atteint  dans  l'ordonnance  que  je  présente  à 
l'approbation  de  Votre  Majesté.  D'une  part,  les  frais 
sont  diminués,  comme  le  veut  la  loi  ;  de  Pautre,  toutes 
les  prétentions  légitimes  des  officiers  ministériels  sont 
consacrées. 

Dans  Pifitérêt  de  ces  derniers ,  on  a  fait  remarquer 
que  les  allocations  du  tarif  de  1807  sont  insuffisantes 
aujourd'hui,  par  suite  de  l'augmentation  survenue  de- 
puis trente  ans  dans  le  prix  de  toutes  les  choses  né- 
cessaires à  la  vie.  On  a  dit  aussi  que,  par  Peffet  des  lois 
récentes  sur  la  compétence  des  juges  de  paix  et  des 
tribunaux  de  première  instance,  les  produits  des  études 
ont  éprouvé  une  diminution  considérable  ;  que  la  loi  du 
2  juin  leur  enlève  des  bénéfices  importants,  et  laisse 
subsister  à  peu  près  les  mêmes  travaux  et  la  même  res- 
ponsabilité. 

Ces  observations,  qui  ne  sont  ni  sans  exactitude  ni 
sans  gravité,  ne  pouvaient  cependant  exercer  aucune 
influence  sur  la  solution  des  difficultés  dont  j'avais  à 
m'occuper.  La  question  à  résoudre  aujourd'hui  n'est 
point  de  savoir  si  le  tarif  de  1807  est  devenu  insuffisant; 
il  s'agit  seulement  de  mettre  ce  tarif  en  harmonie  avec 
les  nouvelles  formes  instituées  pour  les  ventes  de  biens 
immeubles.  On  peut  d'autant  moins  songer,  dans  les 
circonstances  présentes,  à  donner  aux  officiers  minis- 
tériels le  dédommagement  qui  leur  serait  dû,  à  raison 
de  la  différence  de  valeur  de  l'argent  de  1807  et  1841, 
que  dans  les  Chambres  où  ce  fait  économique  n'était 
point  ignoré,  l'intention  de  réduire  les  émoluments  a 
été  aussi  certaine  que  constante.  L'administration  se- 
rait justement  accusée  de  détruire  un  des  plus  utiles 
résultats  de  la  loi,  si  elle  faisait  disparaître  par  son  rè- 
glement l'économie  produite  par  la  slmpbfication  de  la 
procédure. 

Il  n'y  a  de  possible  et  de  légal  que  d'accorder  une 
convenable  rémunération  pour  les  formalités  nouvelles. 

Au  surplus,  si,  d'une  part,  la  loi  du  2  juin  ôte  aux  of- 
ficiers publics  quelques  avantages,  d'un  autre  côté,  elle 
leur  procurera  des  bénéfices  certains. 

Sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  plus  d'un 
créancier  s'arrêtait  devant  les  frais  et  les  difficultés 
d'une  saisie  immobilière.  Dans  beaucoup  de  familles, 
les  mêmes  causes  empêchaient  de  procéder  à  des  ventes 
ou  à  des  licilations  nécessaires;  on  faisait  des  partages 
provisoires.  Irréguliers,  des  actes  simulés,  des  conven- 
tions où  les  majeurs  se  portaient  forts  pour  les  mi- 
neurs. Désormais,  h-s  formes  légales,  plus  simples  et 
moins  coûteuses,  seront  plus  souvent  employées,  et  of- 
friront aux  officiers  ministériels  des  occasions  plus 
fréquentes  d'exercer  leur  ministère. 

Un  artii'le  de  la  loi  nouvelle  défend  de  stipuler  qu'au 
cas  de  non  paiement  par  le  débiteur,  l'immeuble  hypo- 
théqué sera  vendu  avec  de  simples  publications,  ou 
avec  telles  autres  formes  pour  lesquelles  l'intervention 
des  avoués  n'était  pas  nécessaire.  Les  stipulations  de 
ce  genre  étaient  très-fréquentes  dans  quelques  parties 
de  la  France;  la  jurisprudence  en  avait  reconnu  la  lé- 
galité; elles  ôlaient  aux  officiers  publics  une  source 
d'émoluments  que  leur  assure  la  prohibition  introduite 
dans  le  Code  de  procédure. 

Enfin,  l'augmentation  du  prix  de  toutes  choses,  de- 
puis 1807.  est  incontestable.  Mais  si,  d'une  part,  elle 
peut  justifier  quelques  réclamations  des  officiers  minis- 
tériels, de  Pautre,  elle  donne  la  certitude  que  la  re- 
mise proportionnelle  qu'ils  reçoivent  b'est  progressive- 
ment accrue.  La  valeur  des  immeubles  a  suivi  le  mou- 
vement général,  et  la  redevance  qui  est  perçue  sur  leur 
prix  a  dû  nécessairement  s'élever  avec  lui. 

C'est  après  avoir  apprécié  ces  diverses  conséquences 
de  la  loi,  que  J'ai  arrêté  les  dispositions  elles  chiffres 
de  la  présente  ordonnance. 

601.— Le  lilre  1":^  est  divisé  en  deux  chapitres.  L'ar- 
liclo  unique  qui  compose  le  chapitre  1'^'^  s'explique  de 
lui-niênie.  Désormais,  le  cahier  des  charges,  le  procès- 
verbal  d'expertise  ne  seront  plus  signifies  ;  Il  était  donc 
Indispensable  que  tous  ceux  qui  sont  intéressés  à  con- 
naître ces  documents  pussent  les  consulter  au  greffe. 
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et  il  y  avait  nécessité  d'accordor  une  indemnité  au  gref- 
fier chargé  de  la  communication.  Cette  indemnité  est 
fixée  a  la  même  somme,  soit  qu'il  y  ait,  soit  qu'il  n'y 
ait  pas  d'expertise,  parce  que  les  frais  et  les  soins  per- 
sonnels du  greffier  seront  a  peu  près  les  mêmes  dans 
les  deux  hypothèses.  Mais  11  résuite  de  la  combinaison 
des  art.  956,  971,  988  et  997  du  Code  de  procédure,  que 
le  procès-verbal  d'expertise  peut  être  expédié  au  cas 
de  licitalton.  La  chance  de  béuéfice  qui  en  résulte  pour 
le  greffier  a  dû  être  prise  en  considération,  et  faire  fixer, 
pour  ce  cas,  le  droit  de  communication  a  i2fr.  seulement, 

602.— Le  chapitre  2  est  consacré  aux  conservateurs 
des  hypothèques  ;  il  prévoit  toutes  les  circonstances  où 
Il  y  a  lieu  de  recourir  a  ces  fonctionnaires  dans  les 
ventes  d'immeubles;  il  présente  un  tarif  complet  sur 
cette  matière. 

603.— Le  chapitre  t"  du  titre  2  fixe  les  salaires  des 
huissiers.  La  plus  importante  des  dispositions  qu'il 
renferme  est  celle  qui  attribue  à  ces  officiers  le  droit  de 
copie  du  titre  en  vertu  duquel  est  faite  la  saisie.  Cette 
solution  d'une  question  longtemps  controversée  est  con- 
forme à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassaliun;  elle 
aura  pour  résultat  de  mettre  un  terme  à  un  ahi.s  ijui  a 
donne  lieu  à  de  justes  et  nombreuses  réclamations. 
L'huissier,  n'ayant  point  la  direction  de  la  poursuite, 
ne  copiera,  en  tète  de  son  commandement,  que  les  piè- 
ces réellement  constitutives  de  la  créance  du  saisissant. 
L'avoué,  entièrement  désintéressé,  ne  pourra  être  soup- 
çonné d  avoir  concouru  à  augmenter  inutilement  les 
copies  de  pièces.  Les  connivences  par  lesquelles  on 
chercherait  a  éluder  la  règle  seront  prévenues  et  répri- 
mées au  besoin  par  l'action  des  chambres  de  discipline 
et  des  tribunaux. 

604. — Le  chapitre  2,  consacré  aux  avoués  de  pre- 
mière instance,  se  divise  en  deux  paragraphes.  Dans  le 
premier,  sont  compris  les  émoluments  spéciaux  à  cha- 
que nature  de  vente.  Les  art.  9  et  10  qui  font  partie  de 
ce  paragraphe,  accordent  trois  allocations  dont  1  ancien 
tarif  ne  parlait  point.  Ils  donnent  des  émoluments  dis- 
tincts, 1»  pour  prendre  communication  de  la  minute  du 
rapport  d'experts;  2»  pour  prendre  communication  du 
cahier  des  charges  ;  ô"  a  raison  des  soins  et  démarches 
nécessaires  pour  la  fixation  de  la  mise  à  prix  en  cas  de 
vente,  ou  pour  l'estimation  et  la  composition  des  lots, 
en  cas  de  partage  en  nature. 

Les  deux  premières  dispositions  sont  fondées  sur  ce 
que,  le  cahier  des  charges  et  le  rapport  d'experts  n'é- 
tant plus  signifiés,  il  est  nécessairement  dû  une  vaca- 
tion aux  avoués  pour  aller  en  prendre  connaissance  au 
greffe. 

605. — La  troisième  allocation  n'a  pas  une  cause  moins 
légitime. 

En  décidant  que  Peipertise  n'aura  lieu  qu'autant 
qu'elle  sera  reconnue  indispensable  par  les  tribunaux, 
la  loi  nouvelle  a  fait  disparaître  une  source  de  frais 
considérables  et  de  lenteurs  infinies.  Mais,  dans  la  plu- 
part des  cas,  pour  que  les  ventes  puissent  avoir  lieu 
sans  une  expertise  préalable,  il  sera  nécessaire  que  les 
avoués  secondent,  par  un  concours  Intelligent  et  dé- 
voué, les  efforts  des  magistrats.  Souvent,  en  effet,  la 
seule  production  des  documents  qu'indique  l'art.  955 
sera  suffisante  pour  éclairer  les  tribunaux  sur  la  véri- 
table valeur  des  immeubles  mis  en  vente,  et  sur  la  for- 
mation des  lots.  Pour  éviter  l'expertise,  il  faudra  que 
les  avoués  se  Uvrent  à  un  travail  qui  fasse  ressortir  des 
pièces  produites  les  documents  qu'elles  renferment  ;  il 
sera  quelquefois  utile  qu'ils  fassent  des  démarches,  qu'ils 
visitent  même  des  lieux  éloignes  de  leur  domicile.  11 
est  juste  de  rémunérer  convenablement  de  S€mb:ables 
travaux  ;  il  est  sage  de  stimuler  a  les  entreprendre, 
puisqu'ils  auront  pour  résultat  infaillible  une  grande 
économie  de  temps  et  d'argent.  La  somme  fixe  de  25  fr., 
qui  est  allouée,  serait  presque  toujours  insuffisante, 
puisque,  dans  le  cas  où  l'expertise  a  lieu,  les  avoués 
sont  rétribués  pour  prendre  communication  du  procés- 
verbal  et  pour  en  demander  l'entérinement,  et  que  la 
différence  entre  leurs  émoluments  et  la  somme  fixe  de 
25  fr.  est  extrêmement  minime.  En  conséquence,  afia 
de  proportionner  le  salaire  au  travail,  afin  de  provoquer 
efficacement  la  recherche  et  la  production  des  rensei- 
gnements propres  a  rendre  Peipertise  inutile,  une 
disposition  a  été  placée  dans  Part.  II,  qui  ajoute  à  la 
remise  accordée  par  le  tarif  de  1807  uuertmise  supplé- 
mentaire. 

Ce  n'est  pas  au  surplus  la  seule  considération  qui 
m'ait  déterminé  à  douner  cette  extension  a  l'ancienne 
remise. 

f  n  diminuant  le  nombre  des  actes  et  des  formalités 
des  ventes  judiciaires,  la  loi.  il  faut  le  reconnaître,  a 
laissé  subsister  ce  qui  exige  le  plus  d'application  et  de 
savoir;  elle  n'a  rien  changé  a  la  responsabilité.  Ainsi, 
Pexamen  des  qualités  des  parties,  la  réunion  des  titres 
constatant  la  propriété,  l'appréciation  des  droits  des 
différents  coinléressés,  offriront  les  mêmes  difficultés 
que  par  le  passé.  Une  faute,  une  négligence  aura  les 
mêmes  conséquences.  Dès  lors  un  dédommagement 
devait  être  accordé.  L'économie,  si  désirable  dans  tes 
frais  de  justice,  ne  doit  pas  s'obtenir  en  laissant  les 
soins  et  les  efforts  des  officiers  ministériels  sans  une 
juste  rémunération.  La  dignité  delà  loi  exige  que  leur 
travail  soit  conveuablement  rétribué;  Pintérèl  des  jus- 
ticiables le  veut  aussi.  Une  excessive  parcimonie  dans 
les  allocations  du   tarif  fait  naître  des  exigences  iUé- 
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gales,  que  la  ,igilance  des  msgislrills  ne  peut  pas  tou- 

^"TSf^Tdans  quelques  autres  lieux     sous  les 

yeux  de  la  juslu-e,  av.c  [«^"i'-^r^^^Vablie  ,  'r  la  loi 
îes  avoués  oWona.enl,  ""'f",  "™;  f  "a^e  nJ  doit  pas 
„„e  remise  ^''PP'tT'^"'',  yi'Vo.iL  p.'rcepiion  dVmolu- 
élre  maintenu;  '' '     ulnf- m.isil  faul  ausM  que  celle 

ments  soil  ecrile  ''?"*'■' '"'"'e  es  "oins  dont  elle  est 
percoplion  soit  en  harmonie  a>ec  .es  -uiu 

'%Pnt'  I-ne  autre  modifiralicn  m'a  paru  nécessaire 
a.S--i^terTtër»voués  des  départements.^  ^^  ,^  ^^_ 

Jusqu'ici.  .Is  "'on' '^"J" Je  H„  s  Mo»,  Bordeaux 
mise  attribuée  aui  f.'"'",t,  f,»if  a  coiiséquenco  d  «n 
et  Rouen.  Celte  d.stmc  on  é  a,  J^  <'^'„*^"i'|„  t„if  offre 
principe  dont  cbacun  des  cl  1  res  "^^  n<inisleriels 

f,pplicat.on.  Partout  «» '"  'f^^''^  des  qu>.re 
des  provinces  mo.ns  f*'V  vue  d.l'erenoe  est  fondée 
granSes  villes  ^;' -J-™- ^i'Jrndts'dâns  les  petites 
,ur  ce  'I"^,  ".^fP-i^fi  eî,,  ou  se  trouve  une  population 
local,  e,  que  "^''^^^J  "'™*  j^^  babilants  ùes  communes 

commerciale  ou  industrie  le.  ^^  sa 

""AÙTirolus  pour  calculer  convenablenocnt  la  remise 

p'T^^^oi^.r;;i:^rs^^l^s^^f=^r 
i^-'"~rSb^i^n/'perste^ 

litres  oecnaiiue    "         vendus  est  a  ors    'occasion  de 
î;lvtx'ptstn.tKVusl"Dcl,es-,  elle  doit  produire 

'"6'o?::^L'aru'usetermine%run  paragraphe  d'une 

^Te'^lépCrrtst  occupé  des  principaux  incidenls 
nui  peu-h-.t  s  élever,  et  a  déterminé  les  formes  de  la 
qui  pcu.i  "L  -  <•  ,  suivie  pour  es  mener  a  lin 
S^ais  U'^  ï^p  e  oi"l'inBu:e'v.?ié.é  de  circons.ances 
mn  sont  de  nature  à  les  modifier  et  desquelles  peut  ré- 
su  te?  a  nécessUé  de  certains  actes.  L'administra  ion 
n'a  lia'  I  prétention  d'oiendre  sa  prévision  plus.lom 
ôue  le  léàllaleur.  tlle  doit  se  berner  à  fixer  le  coût  de 
?oule  fotnialilé  prescrite  par  la  loi,  et  laisser  îTux  dis- 
00  Uious  i^u  erales  du  tarif  de  1807  leur  empire  pouv 
fes  cas  ira»  cvus  Le  paragraphe  ne  fait  qu'exprimer 
cHle  poK  tn-,eproduisanl,  pour  prévenir  tous  les 
(louler  a  régie  écrite  dans  lait.  718  du  Code  de  pro- 
cédure, que  toute  demande  ineidenle  à  une  poursui  e 
5e  vente  doit  être  instruite  et  jugée  comme  matière 

"TnT-'Tc  chapitre  3,  inlitulé  <lct  Notaires,  est  com- 
posé d'un  seul  arlicle.  Il  alloue  a  ces  fonctionnaires  un 
d?oit  pour  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  qui  leur 
e^confiée  et  il  leur  attribue  en  outre  une  rennise,  en 
avant  soin  deïpliquer  qu'elle  leur  est  accordée  pour 
la^feô-  mon  des^  enchères  et  l'adjud  caliun.  Par  la,  .1 
fai  sul  sarameiit  entendre  que  tous  les  autres  actes  de 
la  procédure  et  les  émolumenls  qui  y  sont  attachés  ap- 

"'Sr^î,^"  ^n^l  »PP'i-'"e  '^''V':^^^ 

vomVs  d.vanl  les  notaires  par  la  justice..  C  est  d  après 
d'aulr-s  règle»  que  sont  rétribués  les  soins  et  les  tra- 
vaux dif:crents,  dont  les  ventes  volontaires  sont  l'occa 

"w'ib  L'art.  17  règle  d  une  manière  explicite  un  point 
,ur  lequel  le  dernier  paragraphe  de  l'artM^  Contient, 
ainsi  que  Je  I  ai  dCJa  fait  remarquer,  une  utile  dis- 

"""îl"  décide  que  tous  les  incidents,  quelles  que  soient 
iPKvniic»  àPoccasion  desquelles  il»  nal,«senl,  doivent 
être  taié4  comme  en  malière  sommaire.  C'"!"'q"f9 
doute»  alliaient  pu  s'élever;  il  Mllait  les  prévenir.  On 
aurait  pi  ul  être  soutenu  que  l'art.  7(8  du  Lode  de  pro- 
cédure, qui  pose  la  règle  dans  le»  termes  les  plus  clairs, 
est  «euleuient  rclaiil  aux  incidenls  sur  saisie  immobi- 
lière, et  qu'il  n'ttsl  point  applicable  aux  Incidents  sur 
les  autre»  ventes.  On  aurait  sans  doute  repoussé  cette 
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S"£^^;?:r'ïÀ-;^£^^û-m!;» 

cime  e»tc  airement  manifestée  par  lexpose  des  molits, 
mHa  saisie  immobilière  est  préseniee  comme  le  type 
Te  toutes  les  a.ar.s  ventes  ;  mais  j'ai  pensé  qu'il  conve- 
nait  de  lever  la  difficulté  par  une  d.S|.05ilioo  ormelle. 
Elle  m%  paru  u'autant  plus  nécessaire  que,  s'il  est  yra, 
nue  les  incidents  doivent  être  taxes  comme  matière 
?ommaire  il  est  possible  qu'une  coi.lesla non,  née  a 
Po?c™  ion'd'un^-vcnlejudic/aire,  n'ait  pas  le  caractère 
d'mcS"  et  que  la  taxe  de»  procédures,  eu  matière 
ordinTre  lui  soit  api-licable.  C-tle  restriclion  qu'il 
élait  ùli'è  d^xprimeï;  est  placée  dans  le  second  para- 

graphe  de  l'arlide » 

TiTRB  {t'.—DupotUioni  commune»  o  loul  h 

royaume, 

CliAP.  i".—Grelfieri  des  Cribunaux  de  premier» 

instance. 


610  —Art  t".  Il  est  alloué  aux  greffiers  des  tribu- 
"^\rrcorutSu%aus  déplacement,  tant  du 
cahier  des  charges  que  du  procès- verbal  d'expertise, 

'"ce  droit  sera  du,  soil  qu'il  y  ail,  soit  qu'.l  n'y  ait  pas 
d'e.pert"se!Tou.e!ois,  s.  l'expertise  a  eie  ordonnée  en 
malière  de  lieilation.le  droit  sera  réduit  a  '^  'r. 

Il  sera  perçu,  lors  du  premier  dépôt  au  grelle,  soit  du 
procès-velbal  J'expertise,  soit  du  chier  des  charges. 
CUAP.  i.~  Conservateur  des  hypothèques. 

6H.— Art.  2. 11  est  alloué  aux  conservateurs  des  hy- 

•"TaTiiscSon  de  chaque  procès-verbal  de  saisie 
immobiiière'e't  de  chaque  Aploit  de  denoueialion  de  ce 
nrocès-verbal  au  saisi  art.  b77  el  678  du  t.  pr.  civ.j, 
Sa?  réie  d'écriture  du  conservateur  conlenaut  vingt- 
dna  *snes  a  apageeldix-huits>llab^âlal'gne,t  ir. 

L'acfe  du  conservateur  contenant  son  relus  de  tran- 
scription, en  cas  de  precédenie  saisie  \art.  680  L.  pr. 

'' tLqué  extrait  d'uiscription,  ou  certiflcat  qu'il  n'en 
existe  aucune  (argument  de  l'art.  b9-2  dul^.pr.  civ.i,(  Ir. 

La  m  nïm"  d's  deux  nolilications  presorites  par  les 
an  691  et  692  du  0.  de  pr.  (art.  693  du  L.  p.  eiv.  ,  t  fr. 

ia  radiation  de  la  saisie  iinmubiUère  i»n.  683  du  L. 

■"Lamenlion  du  jugement  d'adjudication  lart.  716  du 
^^'L^'amènuondù  jugement  de  conversion  (art.  748  C. 
pr.  civ.);  t  Ir. 

Titre  i.-Dùposilion»  pottr  le  retiort  de  la  Cour 

royale  de  Paris. 

CuAf.  \".— Huissiers. 

g  \rr,— Huissiers  ordinairet. 

612.— Art.  S.—.icles  de  premiers  classe. 

11  est  lalloué  aux  buîssieis  ordinaires  (C.  proc,  art. 

*'pour  l'original  du  commandement  tendant  à  saisie 
immobilière  :  a  Pans,  2  fr.;  dans  le  ressort,  t  Ir.  50. 
Pour  ehauue  copie,  le  quart  de  l'original.  . 

Pou.  d  o,t  de  copie  du  litre,  par  rôle  conlenant  vingt 
lieoes  a  la  page  et  dix  syllabes  a  la  hgoe,  ou  évalue 
Bur  ce  pied^  a  Pans,  -25  c;  dans  le  ressorl,  20  c. 

(Arl    6bl.l  Pour  l'original  de  l'assignation  en  référé, 
Art   684V)  De  la  demande  en  nullité  de  bail; 
Art  68.5.)  Ue  l'acte  a'opposition  entre  les  mains  des 
fermiers  ou  locataire»,  ou  de  la  simple  sommation  aux 

"^  An  687  1  De  la  signification  aux  créanciers  inscrits 
de  l'acic  de  la  consignation  faite  par  l'acquéreur  en  cas 
d'aliénation,  qui  peut  avoir  lieu  après  saisie  immobi- 
lière sous  la  condition  de  consigner; 

lArt  691  69i.)  De  la  sommation  a  la  partie  saisie  et 
aux  créanciers  inscrits  de  prendre  communication  du 
cahier  des  charges  ;  .,   .. 

(Art.  716.)  Ue  la  signification  du  jugement  d'adju- 

Arl  '717.)  De  la  demande  en  résolution  qui  doit  être 
formée  avant  l'adjudication  et  notifiée  au  greffe  ; 

(Art.  718.)  Ue  l'exploit  d'ajournement; 

'  \rl  725.1  De  la  demande  en  dislraction  de  tout  on 
partie  des  objets  saisis  immobilièrement  contre  la  par- 
tie nui  n'a  pas  avoué  en  cause; 

lArt  -IM.)  De  Parle  d.ppel  qui  doit  être  en  même 
temps  notilié  au  grellier  du  tribunal  et  visé  par  lui  ; 

(Art.  7.i5.)  De  la  signilicaiion  du  bordereau  do  collo- 
oation  avec  commandement; 

(Art.  736.)  De  la  signilienlion  des  jour  et  heure  do 
l'adjud'icaiion  surtolle-encbere;  „,„„„,.„ 

f  Art  857.)  De  la  soinmaiion  a  faire  a  1  ancien  et  au 
nouveàu-propriMare,el,  s'il  y  a  lieu,  ou  créancier  sur- 

'^"('^Art."'96Ï.VDo  l'avertissement  qui  doit  être  donné  au 
subrogé  tuteur; 

I  Art.  969.)  De  la  demande  en  partage  ; 

Et  eénéralemeiit  de  tous  acte»  simples  non  compris 
d.nsTnrticle  siuvanl  :  »  Paris,  3 Ir.;  dans  le  ressorl, 
1  fr.  50  c. 
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Pour  chaque  copie,  le  quart  de  Poriginal. 
613.— Art.  i—Procis-verbaux  et  actes  de  seconde 
classe.  (  Art.  675.  )  Pour  un  procès-verbal  de   saisie 
immobilière  auquel  il  n'aura  été  employé  que  trois  heu- 
res :  à  Paris  ,  6  fr.  ;  dans  le  ressorl,  5  fr. 

Et  celte  somme  sera  augmenlée,  par  chacune  des  va- 
cations subséqitenles  qm  auront  pu  être  employées, 
de  •  a  Paris,  5  Ir.  ;  dans  le  ressort,  4  fr. 
L'huissier  ne  se  fera  pas  assister  de  témoins. 
(Art  677.)  Pour  la  dénonciation  de  la  saisie  immobi- 
lière à  la  partie  saisie  :  à  Paris,  a  fr.  50  c;  dans  le  res- 
sort, î  fr.  .    .       ,  . 
Pour  la  copie  de  ladite  dénonciation,  le  quart. 
(\rt.  832;C.  civ.,  art.  2(85.)  Pour  l'original  de  Pacte 
contenant  réquisition  d'un  créancier  mscnt,    *  Bn  de 
mises  aux  enchères  et  adjudication  publique  de  1  im- 
meuble aliéné  par  son  débiteur  :  a  Paris,  5  fr.;  dans  le 
ressort, 4  fr. 

Et  pour  la  copie,  le  quart.  . 

L'original  et  la  copie  de  celle  réqnisition  seron  si- 
gnés par  le  requérant  ou  par  son  fondé  de  procuration 

'''un.^699,  704,  709,  735,  741,  745.  856,  959,  972,  988, 
997.)  Pour  le  procès-verbal  d'apposition  de  placards 
dans  toutes  les  ventes  judiciaires,  y  compris  le  salaire 
de  l'alficheur  :  à  Paris,  8  fr.;  dans  le  ressort,  6  fr. 

614.— Art.  5.  Il  ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers  pour 
transport  jusqu'à  un  demi-myriaœètre. 

il  leur  sera  alloué  au  delà  d'un  demi-œyriamètre, 
pour  frais  de  voyage  qui  ne  pourra  excéder  une  jour- 
née de  cinq  myriamèlres  dix  lieues  anciennes  ,  savoir, 
au-delà  d'un  dcmi-myriamètre  et  )"*S"  ^.'1  wI^^m' 
mètre,  pour  aller  et  retour  ;  à  Pans,  *  fr.;  dans  le  res 

*"A!i-deVà  d'un  myriamètre,  il  sera  alloué  par  chaque 
demi-myriamèlre,  sans  disiinction,  2  fr. 

11  sera  taxé  pour  visa  de  chacun  des  actes  qui  y  «onl 
assujettis  :  a  Paris,  t  fr.;  dans  le  ressort,  75c.. 

S  i.— Huissiers  audiencicrs  des  Iribunaux  de 
première  imtance. 

6r-.-\RT.  6.  Il  est  alloué  aux  huissiers  audienciet» 
des  tribunaux  de  première  instance  (C.  pr.  «'v-,  art.  b5»l, 
pour  la  publication  du  cahier  des  charges  :  à  Pa.is,  I  Ir., 

•"lArt!  705",  m^Lors  de  l'adjudication,  y  compris  les 
frais  de  bougies,  que  les  huissiers  disposeront  et  allu- 
meront eux  mêmes  :  â  Paris,  5  fr.;  dans  le  ressort, 
3  fr.  75  c. 


Ce  droit  sera  alloué  à  raison  de  chaque  lot  adjugé, 
quelle  qu'en  soit  la  composition,  sans  quM  puisse  être 
?xigé  sur  un  nombre  de  lots  supérieur  à  «'«• ....,,.  „ 
Lorsqu'après  l'ouverture  des  enchères  l'^lj"*^"»'™ 
n'aura  pas  lieu,  ,1  sera  alloué  aux  l"îiss'"8,  y  compris 
les  frais  de  bougies,  et  quel  que  soit  le  nombres  des 
lots  :  à  Paris,  5  fr.;  dans  le  ressort,  S  fr.  75  c. 

Cbap.  2.—Àiiouét  de  première  instance. 

S  1".— Emolumcn/i  spéciaux  d  chaque  nature 

de  vente. 

616.— Art.  7.— Sowie  immobiliire. 

Il   est  alloué  aux   avoués  de   première   '»sla«oe, 

pour  chacune  des  vacations   suivante»  (  L.  pr.    civ., 

"va'i'a't'on  à  faire  transcrire  la  saisie  immobilière  et 

^\^iu%t2.''*"'a"c'àtior;our  se  faire  délivrer  l'extrait 

''T.rr69n"vVeation  à  l'examen  de  l'état  d'inscrio- 
lions  et  pour  préparer  la  sommation  au  vendeur  àe 
'TAT6't!LTi;ca.ionàUmenti™,  aux  hypothèques, 
delà  notification  prescrite  parles  arl.  6»!   et  692  1,. 

"*'■(  ArV'716  )  Vacation  il  la  mention  sommaire  du  juge- 
ment d'adjudication  en  marge  de  la  transcription  de  la 

"IaÎi^  748.)  Vacation  à  la  mention  sommaire  du  jnge^ 
ment  ie  coliversion  en  marge  de  la  transcription  de  I. 
Tlu,..  ■  k  Paris   6  fr.;  dans  le  ressorl,  4  fr.  «)  0. 
''Art:  695  )  Piur  la 'vacation  »  1».  publication  compris 
les  d'r^s  qui  pourront  avoir  lieu  :  à  Paris  3  fr.;  dan,  le 

"f4"'rl''Mofpour  l'acte  de  1.  dénonciation  de  1.  plus 
amnie  saisie  au  premier  saisissant,  a  la  requêU'  du  plus 
Impt  sâiMSsant'^  avec  sommation  de  .»c  mettre  en  état  : 
t  Paris,  5  Ir.;  dans  le  ressort,  ï  Ir.  iS  c. 

'V^  ^orTacairjour  déposer  an  peffe  le,  litres 
iustificaliïs  d'une  demande  en  distraction  d'objets  im- 
i^nt^mprs  saisi- ■  a  Paris,  3  fr.;dan»  le  ressort,  2  fr.  4Sc. 
"ÎV  U7V5  '  llëquéle  non  grossoyée  et  non  signd.ee. 
su  le  consentem'eul  de  toutes  les  parties^  '"^''f^^t' 
pourdemander.  après^  saisie  ■■u"'"';'''*";  ^,.0'  no- 
meuble  saisi  soil  vendu  aux  enchères  par-devant  no- 

"'reraquè'^oué 'signataire  de  I.  requête  :  »  Paris, 
6  fr.;  dons  le  ressort,  4  fr.  50  c. 

017  -Art.  8.-.Sur<incA<r«iurol.Vna(io»t.ulonloir.. 

Art.  582).  Requête  pour  faire  commettre  un  huissier  : 

*';^tir^r'fl^rr;nre^u"---oud..a 
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caution  et  déposer  les  titres  justificatifs  de  sa  solvabi- 
lité ;  à  Paris,  3  fr.;  dans  le  ressort,  2.  25  c. 

Vacation  pour  prendre  communicatioa  des  pièces 
jusliGcalives  de  ia  solvabilité  de  ta  caution  ;  à  Paris, 
3  fr.;  dans  le  ressort,  2  fr.  23  c. 

6(8.  —  Art.  9.— Vente  de  bieni de mineuri. 

(Art.  954).  Requête  à  fin  d'homola^ation  de  l'avis 
du  conseil  de  famille  pour  aliéner  les  immeubles  des 
iniDcurs  :  à  Paris,  7  fr.  50  c.;  dans  le  ressort,  5  fr.  50  c. 

(Alt.  956).  Vacation  à  prendre  communication  de  la 
minute  du  rapport  des  eipens  ;  à  Paris,  G  fr.;  dans  le 
ressort,  4  fr.  50  c. 

Requête  pour  demander  Pentérineraent  du  rapport  : 
à  PjrK,  7  fr.  50.  c;  dans  le  ressort  5  fr.  50  c. 

Usera allouéaux  avoués, sans  dislinclionderésidence, 
dans  le  cas  ou  Pexperlise  n'aura  pas  lieu ,  à  raison  des 
soins  et  démarches  nécessaires  pour  la  fixation  de  la 
mise  à  prix,  25  fr. 

Sans  préjuaice  du  supplément  de  remise  proportion- 
nelle accordé  par  l'art,  tl  de  le  présente  ordonnance. 

(Art.  954.)  Vacation  à  prendre  coiumuaication  du 
cabiiïr  des  charges,  au  cas  de  renvoi  devant  notaire  :  à 
Paris,  6  fr.;  dans  le  ressort  4  fr.  50  c. 

(Art.  965.)  Requête  pour  obtenir  l'autorisation  de 
vendre  au-dessous  de  la  mise  à  prix  :  iiPaiis,7fr.  50  c.; 
dans  le  ressort,  5  fr.  50  c. 

Ces  émoluments  seront  les  mêmes  lorsqu'il  s'agira 
de  ventes  d'immeubles  dépendant  d'une  succession  bé- 
nêfli'iaire,  d'immeubles  dotaux,  ou  provenant  soit  d'une 
succession  vacante,  soit  d'un  débiteur  failli,  ou  qui  a 
fait  cession. 

C19.— Art.  iO.—Partaget  et  iicitations. 

(Art.  969.)  Requête  à  fin  de  remplacement  du  juge 
ou  du  notaire  commis:  à  Paris,  3  fr;  dans  le  ressort,  2  Ir. 
25  c. 

(Art.  971.)  Vacation  à  prendre  communication  du 
procès-verbal  d'expertise  :  à  Paris,  6.  fr.;  dans  le  res- 
sort, 4  fr.  51)  c. 

Acte  de  conclusion  d'avoué  à  avoué  pour  demander 
l'entérinement  du  rapport  :  à  Paris,  7  fr,  50  c;  dans  le 
ressort,  5  Ir.  50  c. 

Pour  chaque  copie,  le  quart. 

Il  sera  alloué  aux  avoués,  sans  distinction  de  rési- 
dence, dans  le  cas  où  l'expertise  n'aura  pas  lieu,  à  rai- 
son des  soins  et  démarches  nécessaires  popr  la  fixation 
de  la  mise  à  prix  en  cas  de  vente,  ou  pour  l'estimation 
et  la  composition  des  lots,  en  cas  de  partage  en  nature, 
25  fr. 

Sans  préjudice  du  supplément  de  remise  proportion- 
nelle accoidé  par  l'art.  1t  de  la  présente  ordonnance. 
Aucune  remise  proportionnelle  ne  sera  duo  toutefois 
dans  les  cas  de  [lartage  en  nature. 

(.\rt.  975.)  Sommation  de  pr<'ndre  communication  du 
cahier  des  charges  :  a  Paris,  1  fr.;  dans  le  ressort,  75  c. 

Pour  chaque  copie,  le  quart. 

Vacation  à  prendre  communication  du  cahier  des 
charges,  au  grelfe,  pour  cbcique  avoué  colicitant; 

En  l'élude  du  notaire,  pour  l'avoué  poursuivant  et 
pour  chaque  avoué  colicitant  :  à  Paris,  ti  Ir.;  dans  le 
ressort,  4  fr.  60  c. 

Acte  de  connclusion  d'avoué  à  avoué  pour  obtenir 
l'»utorisation  de  vendre  au-dessous  de  la  mise  à  prix  : 
à  Paris,  7  fr. 50  c;  dans  le  ressort,  5  fr.  50  c. 

Pour  chaque  copie,  le  quart. 

620.— S  i>— Emoluments  communi  aux  différente! 
vcnlei. 

Art.  H.  (C.  de  pr.  civ.,  art.  690.)  Pour  la  grosse  du 
cahier  des  charges,  qui  ne  sera  signifiée  dans  aucun  cas, 
nar  rAles  contenant  25  lignes  i>  la  page  et  douze  sylla- 
bes à  la  ligne  :  à  Paris,  2  fr.;  dans  le  ressort,  I  fr.  50  c. 

Vacation  pour  déposer  au  greffe  le  cahier  des  char- 
ges :  il  Paris,  3  fr.;  dans  le  ressort,  2  fr.  45  c. 

(Art.  6W.)  Pour  l'extrait  qui  doit  être  inséré  dans  le 
Journal  désigné  par  les  cours  royales  :  à  Paris,  2  fr.; 
dans  le  ressort,  i  fr.  50  c. 

Il  sera  passé  autant  de  droits  il  l'avoué  qu'il  y  aura 
eu  d'insertions  prescrites  par  le  Code. 

(Art.  697.)  Pour  obtenir  l'ordonnance  tendant  à 
faire  l'insertion  extraordinaire  .  à  Pans,  2  fr.;  dans  le 
ressort,  1  fr.  50  c. 

Cette  vacation  ne  sera  alloué  qu'autant  que  l'autori- 
sation aura  été  obtenue. 

Pour  faire  faire  l'insertion  extraordinaire  :  à  Paris. 
2  fr.;  dans  le  ressort,  4  fr.  .10. 

(An.  698.)  Pour  faire  légaliser  la  signature  de  l'im- 
primeur par  le  maire  :  h  Paris,  2  fr.;  dans  le  ressort, 
i  Ir.  50  c.  ' 

(Art  699.)  Pour  l'extrait  qui  doit  être  imprimé  et 
placardé,  et  qui  servira  d'original  et  ne  pourra  être 
grossoye  :  a  Paris,  6  fr.;d,insle  ressort,  4  fr.  50. 

L'avoiié  poursuivant  aura  droit  ii  cette  allocation 
toutes  les  lois  que  de  nouvelles  appositions  de  placards 
auront  été  nécessaires.  f  »>,a.u5 

(An.  702.  Vacjition  à  l'adjudication  :  à  Paris,  15  fr  ■ 
dans  le  ressoit,  12  fr.  ' 

Ce  droit  sera  alloué  à  raison  de  chaque  lot  adjugé 
quelle  qu'en  soit  la  composition,  sans  que  ce  droit 
puisse  être  exige  sur  un  nombre  de  lots  supérieur  à  six 

Néanmoins ,  la  somme  provenant  de  la  réunion  dé 
tous  les  droits  alloués  sera  répartie  également  entre 
tous  lei  adjudicataires,  quel  qu'en  soit  le  nombre 
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Indépendamment  des  émoluments  ci-dessus  fixés,  il 
sera  alloué  à  l'avoué  poursuivant,  sur  le  prix  des  biens 
dont  l'adjudication  sera  faite  au-dessus  de  deux  mille 
francs,  savoir  ;  depuis  deux  mille  francs  jusqu'à  dix 
mille  francs,  un  pour  cent;  sur  la  somme  excédant  dix 
mille  francs  jusqu'à    cinquante  mile  francs, un  demi 

ftour  cent;  sur  la  somme  excédant  cinquante  mille 
rancs  jusqu'à  cent  mille  francs,  un  quart  pour  cent  ; 
et  sur  l'excédant  de  cent  mille  francs  indéfiniment,  un 
huitième  de  un  pour  cent.  En  cas  d'adjudication  par 
lots  de  biens  compris  dans  la  même  poursuite,  en  l'état 
ou  elle  se  trouvera  lors  de  l'adjudication,  la  totalité  du 
prix  des  lots  sera  réunie  pour  fixer  le  montant  de  la  re- 
mise. 

Le  montant  de  la  remise  sera  calculé  sur  le  prix  de 
chaque  lot,  séparément,  lorsque  les  lots  seront  compo- 
sés d'immeubles  distincts. 

Cette  remis'e,  lorsque  le  tribunal  n'aura  pas  ordonné 
l'expertise  dans  les  cas  où  elle  est  facultative,  sera, 
depuis  doux  mille  francs  jusqu'à  dix  mille  francs,  de  un 
et  demi  pour  cent;sur  la  somme  excédant  dix  mille  francs 
jusqu'à  cent  mille  fiai!cs,de  un  pour  cent  ;  sur  l'excédant 
de  cent  mille  francs  jusqu'à  trois  cent  mille  francs,  d'un 
demi  pour  cent;  et  sur  l'excédant  de  trois  cent  mille 
francs  indéliniment,  de  un  quart  pour  cent. 

La  remise  proportionnelle  sur  le  prix  de  l'adjudication 
sera  divisée,  en  licilation,  ainsi  qu'il  suit  : 

Moitié  appartiendra  à  l'avoué  poursuivant; 

La  seconde  moitié  sera  patagée  par  égales  portions 
entre  tous  les  avoués  qui  ont  occupé  dans  la  licilation, 
y  compris  l'avoué  poursuivant,  qui  aura  sa  part  comme 
les  autres  dans  cette  seconde  moitié. 

(Art.  703.)  Vacation  au  jugement  de  remise  :  à  Paris, 
6  fr.;  dans  le  ressort,  4  fr.  90  c. 

(Art.  706.)  Vacation  pour  enchérir  :  à  Paris  ,  7  fr. 
SO.  c;  dans  le  ressorl,  5  fr.  63  c. 

Art.  707.)  Vacation  pour  enchérir  et  se  rendre  ad- 
judicataire :  à  Paris,  15  fr.;  dans  le  ressorl,  11  fr.  23  c. 

(Art.  707.)  Vacation  pour  faire  la  déclaration  de  com- 
mand  :  à  Paris,  6  fr.;  dans  le  ressort,  4  fr.  50  c. 

Les  vacations  pour  enchérir,  ou  pour  les  déclarations 
de  command,  sont  à  la  charge  de  l'enchérisseur  ou  de 
l'adjudicataire, 

621.— Art.  12.  (Code  de  procédure  civile,  art.  708.) 
Vacation  pour  faire  au  greflé  la  surenchère  du  sixième 
au  moins  du  prix  principal  de  l'adjudication  :  à  Paris, 
15  fr.,  dans  le  ressorl,  1 1  fr.  25  c. 

Pour  acte  de  la  dénonciatiuu  de  la  surenchère  conte- 
nant avenir  :  à  Paris,  t  fr.;  dans  le  ressort,  75  c. 

Pour  chaque  copie,  le  quart. 

(Art.  7J4,  964.)  Vacation  pour  requérir  le  certificat 
du  grelfier  ou  du  notaire  constatant  que  l'adjudicataire 
na  pas  justifié  de  l'acquit  des  conditions  exigibles  de 
l'adjudication  :  à  Paris,  5  fr.;  dans  de  ressort,  2  fr.  25c. 

Les  émoluments  des  avoués  pour  le  dépôt  de  l'acte 
tenant  lieu  du  cahier  des  charges,  pour  les  extraits  à 
placarder  ou  à  insérer  dans  les  journaux,  pour  enché- 
rir, se  rendre  adjudicataire  et  faire  la  déclaration  de 
command,  par  suite  de  la  surenchère  autoiisée  par  l'art. 
708,  ou  de  la  folle-enchère,  seront  taxés  comme  il  est 
dit  dans  l'art.  Il  :  le  droit  de.  remise  proportionnelle 
sur  l'excédant  produit  par  la  surenchère  ou  la  l'olle-ea- 
chère  sera  alloué  à  l'avoué  qui  les  aura  poursuivies. 

Les  autres  incidents  des  ventes  judiciaires  ne  pour- 
ront donner  lieu  à  d'autres  et  plus  forts  droits  que 
ceux  établis  pour  les  matières  sommaires. 

622. —  .\RT.  13,  Les  copies  de  pièces  qui  appartien- 
dront à  l'a  voué,  seront  taxées,  à  raison  du  rôle  de  vingt-  . 
cinq  lignes  a  la  page  et  de  douze  syllabes  à  la  ligne  :  à 
Pans,  30  c.  ;  dans  le  ressort,  25  c. 

Chap.  5.— Des  notairei. 

623.— Art.  14.  Dans  les  cas  ou  les  tribunaux  renver- 
ront des  ventes  d'immeubles  par-devant  les  notaires  , 
ceux-ci  auront  droit,  pour  la  grosse  du  cahier  des  char- 
ges, par  rôl.;  contenant  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et 
douze  syllabes  à  la  ligne  (Ij  :  a  Paris,  2  fr.;  dans  le  res- 
sorl, )  fr.  SO  c. 

Ils  auront  droit  en  outre,  sur  le  prix  des  biens  vendus, 
jusqu'à  dix  mille  francs,  à  un  pour  cent  ;  sur  la  somme 
éxced.int  dix  mille  francsjusqu  a  cinquante  mille  francs, 
à  un  demi  pour  cent,  sur  la  somme  excédant  cinquante 
mille  francs  jusqu'à  cent  mille  francs,  à  un  qiiarl  pour 
cent  ;  el  sur  l'excédant  de  cent  mille  francs  indéfiniment, 
il  un  liuilième  de  un  pour  cent.  Moyennant  les  alloca- 
tions ci  dessus, Us  notaires  sont  chargés  de  la  rédaction 
du  cahier  des  charges,  do  la  réception  des  enchères  et 
de  l'adjudication;  ils  ne  pourront  rien  exiger  pour  les 
minutes  de  leurs  procès-verbaux  d'adjudicatiou. 

Les  avoués  restent  chargés  de  l'accomplissement  des 
autres  actes  de  la  procédure;  ils  auront  droit  aux  émo- 
luments fixés  pour  ces  actes,  et,  lorsque  l'oxpertise  est 
facullativeetn'aurapaséte ordonnée, les  avoués  auront 
droit  en  outre  a  la  différence  enlre  la  remise  allouée 

fiour  ce  cas  par  l'art  11  de  la  présente  ordonnance,  et 
a  remise  fixée  par  le  paragraphe  2  du  présent  article. 

(I)  Comme  le  cahier  des  charges  ii)est  pas  grossoye 

fiar  les  notaires,  la  perception  du  droit  se  fera  par  éva- 
uation  de  ce  que  pioduirait  la  minute  si  elle  était  gros- 
soyée.  C'est  ainsi  que  la  chambre  des  notaires  de  Paris 
a  fait  l'application  de  l'article. 
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624.—  Art.  )  5,  (Code  de  procéd.  civile,  art.  955,  9561. 
Il  sera  taxé  aux  experts,  par  chaque  vacation  de  trois 
heures  ,  quand  ils  opéreront  dans  les  lieux  ou  ils  sont 
domiciliés  ou  dans  la  distance  de  deux  myriamètres, 
savoir  :  dans  le  département  de  la  Seine, 

Pour  les  artisans  ou  laboureurs,  4  fr. 

Pour  les  architectes  et  autres  artistes,  8  fr. 

Dans  les  autres  déparlements  : 

Aux  artisans  et  laboureurs,  3  fr. 

Aux  architectes  et  autres  artistes,  6  fr. 

Au-delà  de  deux  myriamètres,  il  sera  alloué  par  chaque 
myriamétre,  pour  frais  de  voyage  el  nourriture,  aux 
architectes  el  autres  ariisles,  soit  pour  aller,  soit  pour 
revenir  :  à  ceux  de  Paris,  S  francs;  à  ceux  des  dépar- 
tements, 4  fr.  50  c. 

Il  leur  sera  alloué  pendant  leur  séjour,  à  la  charge  de 
faire  quatre  vacations  par  jour,  savoir  :  à  ceux  de  Paris, 
32  fr.  ;  à  ceux  des  déparfements,  24  Ir. 

La  taxe  sera  réduile  dans  le  cas  oii  le  nombre  des 
quatre  vacations  n'aurait  pas  été  employé. 

S'il  y  a  Ueu  a  transport  d'un  laboureur  au-delà  de  deux 
myriamètres,  il  sera  alloué  trois  francs  par  myriamétre 
pour  aller  et  autant  pour  le  retour,  sans  néanmoins  qu'il 
puisse  être  rien  alloué  au-delà  de  cinq  myriamètres. 

Il  sera  encore  alioué  aux  experts  deux  vacations,  l'une 
pour  leur  prestation  de  serment,  l'autre  pour  le  dépôt 
de  leur  rapport,  indépendamment  de  leurs  frais  de  trans- 
port s'ils  sont  domiciliés  à  plus  di?  deux  myriamètres  de 
distance  du  lieu  ou  siège  le  tribunal  ;  il  leur  sera  ac- 
cordé par  myriamétre,  en  ce  cas,  le  cinquième  de  leur 
journée  de  campagne. 

Au  moyen  de  celle  taxe,  les  experts  ne  pourront  rien 
réclamer,  ni  pour  frais  de  voyage  el  de  nourriture,  ni 
pour  s'être  fait  aider  par  des  écrivains  ou  par  des  toi- 
seurs  el  porle-chaiues,  ni  sous  quelque  autre  prétexte 
que  ce  soit;  ces  frais,  s'ils  ont  eu  lieu,  restant  à  leur 
charge. 

Le  président,  en  procédant  à  la  taxe  de  leurs  vacations, 
en  réduira  le  nombre,  s'il  lui  paraît  excessif. 

Titre  5.  —  Dispotitions  pour  les  ressorti  des  autre! 
cours  royales. 

625.— ART.i6.Le  tarifréglé  par  le  titre  précédent  pour 
le  tribunal  de  première  instance  éi  abli  à  Paris  sera  com- 
mun aux  tribunaux  de  première  instance  étabUs  à  Mar- 
seille, Lyon,  Bordeaux,  et  Rouen. 

Toutes  les  sommes  portées  en  ce  tarif  seront  réduites 
d'un  dixième  dans  la  taxe  des  frais  et  dépens  pour  les 
tribunaux  de  première  instance  établis  dans  les  villes 
ou  siège  une  cour  royale,  ou  dans  les  villes  dont  la  po- 
pulation excède  trente  mille  âmes. 

Dans  tous  les  autres  tribunaux  de  première  instance, 
le  tarif  sera  le  même  tiue  celui  qui  est  fixé  pour  les  tri- 
bunaux du  ressort  de  la  cour  royale  de  Paris  autres  que 
celui  qui  est  établi  dans  cette  ca'pitale. 

Néanmoins  le  droit  fixe  de  vingl-ciuq  francs  établi 
par  les  art.  9  et  10  de  la  présente  ordonnance,  et  les  re- 
mises proportionnelles  fixées  par  les  art.  11  et  14,  seront 
perçus  dans  tout  le  royaume,  sans  dislinciion  de  rési- 
dence. 

Les  dispositions  du  chapitre  4  du  titre  précédent  se- 
ront appliquées  sans  autre  distinction,  a  raison  de  la 
résidence,  que  celle  qui  se  trouve  indiquée  dans  ce  cha- 
pitre. 

Titre  4.  —  Dispositions  générales. 

626.— Art.  17.  Tous  actes  et  procédures  relatifs  aux 
incidents  des  ventes  immobilières,  et  qui  ne  sont  pas 
l'objet  de  dispositions  spéciales  dans  la  [irésente  ordon- 
nance, seront  taxés  comme  actes  et  procédures  en  ma- 
tière sommaire,  confoimémenl  a  l'art.  718  du  Code  de 
procédure  civile,  et  suivant  les  règles  établies  par  le  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  12  qui  précède. 

Si.  a  l'occasion  d'une  procédure  de  vente  judiciaire 
d'immeubles,  il  s'élève  une  contestation  qui  n'ait  pas  le 
caractère  d'incident,  et  qui  doive  être  consi  Jérée  comme 
matière  ordinaire,  les  actes  relatifs  à  cette  conlestation 
seront  taxés  suivant  les  règles  élablies  pour  les  procé- 
dures en  matière  ordinaire. 

627.— Art.  (8.  Dans  tous  les  cahiers  des  charges,  il 
est  expressément  défendu  de  stipuler  au  profit  des  offi- 
ciers ministériels  d'autres  et  plus  grands  droits  que  ceux 
énoncés  au  présent  tarif.  Toute  stipulation,  quelle  qu'eu 
soit  la  forme,  sera  nulle  de  droit. 

628.  —  Art.  19.  Outre  les  fixations  ci  dessus,  seront 
alloués  les  simples  déboursés  justifiés  par  pièces  régu- 
bères. 

Le  timbre  des  placards  autorisé  par  les  art.  699  el  700 
du  Code  de  procédure  ne  passera  en  taxe  que  sur  un 
certificat  délivré  par  le  président  de  la  chambre  des 
avoués,  constatant  que  le  nombre  des  exemplaires  a  été 
vérifié  par  lui. 

629.— Art.  20.  Sont  et  demeurent  abrogés  les  numé- 
ros 41,  12, 13, 14  et  15  du  tableau  annexé  au  décret  du 
21  septembre  18iO;  les  paragraphes  44,  45,  46,  47,  48, 
49  de  l'art.  29  ;  les  art.  47,  40,  49,  50,  et  63;  les  para- 
graphes U,  15, 16,  et  17  de  l'art. 78;  les  art.  153,  :i54, 155, 
472  du  premier  décret  du  16  février  4807;  la  disposition 
de  l'art.  65  du  même  décret  relative  a  l'apposition  des 
placards;  le  paragraphe  de  l'art.  70  applicable  à  l'acte 
de  signification  du  cahier  des  charges  ;  le  paragraphe  de 
l'art.  73  applicable  aux  requêtes  contenant  demande  oa 
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réponse  en  pnlérinement  da  rapport  des  experts  ;  le  para- 
rraphe  de  l'art.  76  8pp\icable  a  la  rommission  d  un  Imis- 
*ier ,  à  l'effet  de  notifier  la  réquisilion  de  mise  aux  en- 

"""loméga'emenl  abrogées  les  dispositions  dos  art.  |M, 
103,  104,  tO.%  106,  t07,  (08.109,  HO,  IM,  112,  113,  1^, 
m  116,  1(7,  lie,  119,  1-20,  121,  1-22,  123,  1-24,  125,  126, 
127, 1-28. 129,  en  tant  qu'elles  concernent  les  saisies  im- 
mobliéres.  l'es  surenîhéres.sur  •->'i*|>=,'"'";°'5"||' 
les  ventes  d'immeubles  de  "•"'^"f'',.'"' ''f. '''™f„°e''„  es 
dans  le  réKime  dotal  ;  les  ventes  sur  l"!'»"»"^îL?:  Jf  "'" 
d'immeubles  dépendant  d'une  succession  bel  éBcMireo^ 

vacante,  ou  provenant  d'un  débiteur  failli  ou  qui  a  lait 
eessioB. 

TABLB   SOMHAimB. 
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SAISIE  DES  RENTES.— 1.— Nous  n'avons  à  parler, 
sous  ce  titre,  que  des  rentes  conitttuéet  lur  parttcu- 
Itcri.  Les  renies  sur  l'Etat,  comme  tout  le  monde  le 
sait,  sont  en  elfet  déclarées  insaisissables  par  des  loiis 
spéciales,  fondées  sur  des  raisons  d'intérêt  et  de  crédit 
publics.— V.D.G.,  eorf.,n.  10.       .,.,,.. 

2  —  La  saisie  des  rentes  sur  particuliers  était  soumise 
aux  régies  prescrites  par  le  lit.  10  du  liv.  5  du  Code  de 
procédure.  Mais  les  articles  de  ce  titre,  n.  631;  à  655, 
ont  été  remplacés,  par  un  nombre  égal  d'articles,  par 
une  nouvelle  loi,  celle  du  24  mai  1842. 

S  —Cette  nouvelle  loi  était  devenue  nécessaire  depuis 
la  pubhcation  de  celle  du  2  juin  1841,  relative  a  la  loi- 
He.mmofcilii'rc,  laquelle  a  modifié  le  tit.  12  du  même 
livre  du  C.  pr.  civ.—V.  Saisie  immob. 

4.  —  Il  existe  en  effet,  entre  ces  deux  espèces  de  sai- 
sies, et  par  suite  entre  les  deux  pjities  du  Code  de 
procédure  qui  les  réglaient,  une  grande  corrélation  et 
de  nombreux  points  de  simihtude.  Or,  dèsqu  on  avait 
modifié  les  règles  relatives  à  l'une,  il  devenait  mdispen^ 
sable,  pour  maintenir  l'harmonie,  de  faire  subir  a  1  autre 
des  changements  et  des  modifications  analogues. 

D'ailleurs,  puisque  pour  des  immeubles,  c'esl-a-aire 
pour  des  biens  ordinairement  plus  importants,  et  dont 
la  possession  louche  à  plus  d'intérêts,  la  loi  nouvelUe 
avait  cru  devoir  rendre  l'expropriation  plus  rapide  et 
moins  coûteuse,  il  était  juste,  à  plus  forte  raison,  de 
simplifier  les  formes  elles  frais,  alors  qu'il  s'agit  dcbiens 
moins  importants,  et  dont  la  nature  mobilière  se  prête 
à  de  plus  faciles  mutations. 

5.-- Les  deux  nouvelles  lois  se  sont  surtout  propose 
pour  but  d'abréger  les  détail  et  de  diminuer  lei  frais. 
On  sait,  en  effet,  à  combien  de  récriminations  et  de 
plaintes  la  procédure  de  saisie  immobilière  a  donne 

6.  — Nous  allons  présenter  ici  de  suile,  et  sans  avoir 
égard  à  la  division  de  notre  premier  travail  sur  la  saisie 
des  rentes,  les  dispositions  de  la  nouvelle  oi,  avec  les 
brèves  observations  dont  les  rapporteurs  des  commis- 
sions les  ont  accompagnées  dans  le  sein  des  Chambres, 
et  en  signalant  les  dillérences  qui  existent  entre  les  dis- 
positions anciennes  et  les  nouvelles. 

7  —  A  l'exception  d'une  indication  assez  complète, 
donnée  par  l'art.  636,  relativement  à  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  rcnlM  conilituéet  sur  varticuliert,  les  cmq 
premiers  articles  de  la  loi  nouvelle  renlerment  peu  de 
changements. 

8  -Voici  comment  est  conçu  cenouvel  art. 630."  La 
saisie  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  ou  en  viager, 
moyennant  un  capital  déterminé,  ou  pour  prix  de  la 
vente  d'un  immeuble,  ou  de  la  cession  de  fonds  immo- 
biliers, ou  à  tout  autre  titre  onéreux  ou  gratuit,  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire.  Elle  sera 
précédée  d'un  commandement  fait  à  la  personne  ou  au 
domicile  de  la  partie  obligée  ou  condamnée,  au  moins 
un  jour  avant  la  saisie,  et  contenant  notification  du  titre, 
si  elle  n'a  déjà  éié  faite.  Il 

9.  —  Il  est  évidiOt  que,  par  celte  nouvelle  rédaction 
de  l'art.  636,  la  loi  du  24  mai  1842  a  voulu  comprendre 
toules  les  rentes  dues  par  des  particuliers,  quelle  qu'en 
soit  la  nature.  D'ailleurs,  c'était  déjà  dans  ce  sens  que 
le  Code  de  procédure  s'exécutait,  et  que  la  jurispru- 
dence en  faisait  l'application. 

10.  — C'est  donc  dans  le  bul  de  rendre  le  texte  plus 
clair,  et  pour  lever  toute  espèce  d'iucertilude  que  le 
nouvel  article  parle  nommément  des  renies  viagi're» 
(V.  D.l'r  ,  7),  en  donnant  une  énumeralion  qui  ne  se 
trouvait  pas  dans  le  Code  de  procédure. 

11.  — Cl  Ainsi  entendue,  di.sait  le  rapporteur  devant  la 
Chambre  des  Députes,  on  voit  que  la  loi  nouvelle  s'é- 
tend a  une  nature  île  biens  très-variée  et  qui  ne  laisse 
pas  que  d'avoir  une  grande  importance.  Il  est  hors  de 
doute,  malgré  son  silence,  ([u'elle  s'applique  aux  ren(f» 
cmp/i'/(ei/(iiy«fs,  parce  que  io  nouvel  an.  650  n'a  pas 
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un  caractère  limitatif,  et  que  s'il  existait  des  rentes  qui, 
par  une  application  particulière  et  usitée  dans  certaines 
localités,  parussent  ne  pas  rentrer  dans  l'une  des  espèces 
indiquées  dans  l'article,  on  devrait  néanmoins  les  J 
comprendre,  par  cela  seul  qu'elles  reposeraient,  non 
sur  l'Etat,  mais  sur  la  garantie  des  fortunes  parlicu- 

(2.—  On  avait  proposé  de  rendre  applicables  les  dis- 
positions de  la  loi  nouvelle  à  la  saisie  des  aclioni  de 
rompagniei  de  finance,  d'industrie  ou  Je  cummerce; 
mais  à  cause  des  diflérences  essentielles  qui  existcnl- 
entre  les  actions  et  les  rentes  sur  particuliers,  cette  pro- 
position a  été  écailée.  Les  actions  industrielles  et  com- 
merciales devront  faire  l'objet  d'une  loi  spéciale. 

)5  _  Lç  (^ode  de  procédure  exigeait,  pour  que  la  sai- 
sie pùl  avoir  lieu,  tout  à  la  fois  un  titre  authentiaue  e» 
exécutoire.—  Le  mot  ou(/ipii(i()uc  a  été  retranché  du 
nouvel  article  comme  surabondant. 

14.  — L'art.  637  porte  :  Il  La  rente  sera  saisie  entre 
les  mains  de  celui  qui  la  doit,  par  exploit  contenant, 
outre  les  formalités  ordinnires,  l'énonciation  du  Ulre 
constitutif  de  la  rente,  de  sa  quotité,  de  son  capital,  s'il 
\  en  a  un,  et  du  titre  de  la  créance  du  saisissant  ;  le» 
noms,  profession  et  demeure  de  la  partie  saisie  ;  élection 
de  domicile  chez  un  avoué  prés  le  tribunal  devant  le- 
quel la  vente  sera  poursuivie,  et  assignation  au  tierssaisi- 
en  déclaration  devant  le  même  tribunal.  « 

15.— Cet  article  a  ajouté  à  l'ancien,  après  le  mot  ca- 
pital, cette  expression  s'il  y  en  o  un.  Cette  addition  était 
nécessaire,  parce  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  la 
rente  n'est  pis  constituée  moyennant  un  capital  déter- 
miné. En  effet,  quel  est  le  capital  dans  les  renies  via- 
gères ?  esl-ce  la  somme  au  moyen  de  laquelle  le  ren- 
iier  s'est  procuré  la  rente,  ou  bien  la  somme  dont  le 
placement  à  intérêt  puisse  devenir  productif  des  arré- 
rages? Et,  dans  les  rentes  foncières,  y  a-t-il,  à  propre- 
ment parler,  un  capital  ?  .  „  .  , 
16.  —  Ensuite  on  a  retranché  de  l'article  ces  mots  : 
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le  tout  à  peine  de  nultilé.  Celle  sanction  s'appliquail- 
elle  non  seulement  à  l'art.  657,  mais  aussi  à  l'art.  6o6? 
Il  y  avait  doule;  pour  le  lever,  la  nouvelle  loi  supprima 
celle  sanction  de  rarl.657  pour  la  porter  dans  un  article 
final  '653  qui  énonce  nommément  toutes  les  disposi- 
tions du  litre  prescrites  à  peine  de  nuUilé. 

17.—  Les  art.  638,  o:9  et  640  n'ont  subi  aucun  chan- 
gement. .    .  .,  .      . 

18  —  L'art.  641  est  conçu  de  la  manière  suivante: 
(.  Dans  les  trois  jours  de  la  saisie,  outre  uii  jour  par 
cinq  myriamèlres  de  dislance  entre  le  domicile  du  dé- 
biteur de  la  rente  et  celui  du  saisissant,  et  pareil  délai 
eu  raison  de  la  dislance  entre  le  domicile  de  ce  dernier 
et  celui  de  la  partie  saisie,  le  saisissant  sera  tenu  de  la 
dénoncer  à  la  partie  saisie  et  de  lui  notifier  le  jour  de 
la  pubUcation  du  cahier  des  charges.  ..... 

«Lorsque  le  débiteur  de  la  rente  sera  domicilié  hors  du 
continent  de  la  France,  le  délai  pour  la  dénonciation 
ne  courra  que  du  joue  de  l'échéance  de  la  citation  au 
tiers-saisi,  d  , 

19.— Il  faut  remarquer  que,  pour  renfermer  la  nou- 
velle loi  dans  un  même  nombre  d'articles  que  celui  qui 
composait  le  Code  de  procédure,  lart.  641  comprend 
au^si  l'art.  642.  Cela  était  nécessité  par  suite  de  la  des- 
tination de  l'art,  final  653,  qui  contient  l'énumétalion 
des  dispositions  prescrites  à  peine  de  nullité. 

20.  —  Ensuite,  cet  article  abrège  les  délais  fixés  pour 
la  saisie,  el  réduit  à  une  seule  les  trois  publications  qui 
étaient  prescrites  par  le  Code  de  procédure.  Ce  change- 
ment, motivé  par  la  facilité  des  communications  ac- 
tuelles, était  d'ailleurs  une  conséquence  d'une  modib- 
cation  analogue  écrite  dans  l'art.  677  de  la  nouvelle  loi 
sur  la  saisie  immobilière.  .       ■       j 

2t.— On  a  retranché  également  les  mots  d  peine  de 
nuKil^  pour  les  reporter  dans  l'art.  6.55.  ..,  ., 

22.— Enfin,  en  parlant  du  point  de  départ  du  délai  do 
la  dénonciation,  dans  le  cas  ou  le  débiteur  est  domicilié 
hors  du  coniinent,  la  loi  nouvelle  a  ajouté  le  root  («cr», 
tiers  saisi,  qui  formait  une  lacune  qui  avait  échappé  aux 
rédacteurs  du  Code  de  procédure. 

25.  —  L'art.  642  dispose  :  «  Dix  jours  au  plus  tôt, 
nuuue  jours  au  plus  tard  après  la  dénonciation  a  a  par- 
tie saisie,  outre  le  délai  des  disUnccs  tel  ou  il  est  réglé 
par  l'art.  641,  le  saisissant  déposera  au  greffe  du  Iritiu- 
nal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente,  le  cahier  des 
charges  contenant  les  noms,  profession  el  demeure  du 
saisissant,  de  la  partie  saisie  el  du  débiteur  de '»  'V'"'^. 
la  nature  de  celte  rente,  sa  quotité,  celle  du  capilal,  s  il 
V  en  a  un  ;  la  date  el  l'énonciation  du  litre  en  vertu  du- 
uuel  elle  est  constituée;  l'énonciation  de  1  inscription,. 
si  le  titre  contient  hypothèque  et  si  cette  hvpotheque  a 
été  inscrite  pour  surele  de  la  rente;  les  noms  et  de- 
meure de  l'avoué  du  poursuivant;  le»  conditions  de  1  ad- 
judication et  la  mise  à  prix,  avec  indication  du  jour  do 
la  publication  du  cahier  des  charges.  » 

•l4  -  Par  ces  mots  :  «  dix  Jours  au  ;i(i<«  M,  auinte 
jours  au  ptui  lar.l.  «  le  nouvel  article  évite  le  double 
inconvénrent  d'un  délai  illimité  que  permettait  le  Code 
de  1807  et  d'un  délai  trop  court.  ,  -i,....! 

25,-  Ensuite,  l'articlesubslitue  au  greffe  d  r  buna 
,iu  domicile  de  la  partie  saisie,  le  greffe  du  tribunal 
ii/n'itni  li'iiupl  te  vour$itU  ta  vente» 
'"26.-U  léeture'it  la  publication  H-'^^hier  des  c  h.rge. 
nul  li.u  ensuite  de  la  man  ère  suivanle  :  «  U>«  Jouis  au 
p!us";ô;,\ïn".'  ours  au  plus  lard  apré,<  le^dép^au  greffe 
ilu  cahier  des  charges,  il  sera  fait,  à  1  audiiuce  et  au 
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Jour  indiqué,  lecture  et  publication  de  ce  cahier  des 
charges:  le  tribunal  eu  aonnera  acte  au  poursuivant 
(art.  643).  » 

27.— A  l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  pour  la  saisie 
immob.,  la  loi  nouvelle  ne  prescrit  remploi  des  moyens  de 
publicité  qu^après  la  publication  du  cahier  des  charges. 
Tel  est  l'objet  des  art.  6U,  645,  M6,  647  qui  portent  : 
«  Art.  644.  Le  tribunal  statuera  immédiatement  sur  les 
dires  et  ob'^ervalions  qui  auront  été  insérés  au  cahier 
des  charges,  et  fixera  les  jour  et  heure  où  il  procédera 
à  Tadjudication;  le  délai  entre  la  publication  et  Tatlju- 
dication  sera  de  dix  jours  au  moins,  ou  de  vingt  jours  au 
plus.  Le  jugement  sera  porté  à  la  suite  de  la  mise  à 
prix  ou  des  dires  des  parties. 

<<  An.  64S.  Après  la  publication  du  cahier  des  charges, 
el  huit  jours  au  moins  avant  Padjudication,  un  extrait 
de  ce  cahier,  contenant,  outre  les  renseignements  énon- 
cés en  l'art.  64-2,  l'indication  du  jour  de  l'adjudication, 
sera  alBché  1»  a  la  porte  du  domicile  du  saisi;  20  à  la 
porte  du  domicile  du  débiteur  de  la  rente;  3»  à  la  prin- 
cipale porte  du  tribunal;  4»  à  la  principale  place  du 
lieu  ou  la  vente  se  poursuit. 

«  Art.  646.  Hareil  extrait  sera  inséré,  dans  le  même 
délai,  au  journal  indiqué  pour  recevoir  les  annonces 
judiciaires,  conformément  a  Tart.  696. 

«  Art.  647.  Il  sera  justifié  des  affiches  et  de  l'insertion 
au  journal,  conformément  aux  art.  698  et  699,  et  il 
pourra  être  passé  en  taxe  un  plus  grand  nombre  d'affi- 
ches et  d'insertions  aux  journaux,  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  697  et  700.  » 

28.  —  De  même,  quant  aux  formes  de  Vadjudicalion 
et  à  celles  de  la  fuUe-enchire,  la  loi  nouvelle  imite  les 
dispositions  actuellement  en  usage  pour  la  saisie  immo- 
bilière. Les  art.  648,  649  et  650  disposent,  a  cet  égard  : 

i<  Art.  648.  Les  régies  et  formalités  prescrites,  au  titre 
de  la  saisie  immobilière,  par  les  art.  701 ,  702,  703,  704, 
705,  706,  707,711,712,713,714  et  741,  Seront  observées 
pour  l'adjudication  des  rentes. 

«  Art.  649.  Faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  les 
clauses  de  l'adjudication,  la  rente  sera  vendue  a  sa 
foUe-enchére,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  aux 
art.  734,  735,  730,  738,  739  et  740.  Néanmoins,  le  délai 
entre  les  nouvelles  affiches  et  l'adjudication  sera  de  cinq 
jours  au  moins  et  de  dix  jours  au  plus,  et  la  signification 

Krescrite  par  l'art.  736  précédera  de  cinq  jours  au  moins 
s  jour  de  la  nouvelle  adjudication. 
Il  Art.  650.  La  partie  saisie  sera  tenue  de  proposer  ses 
moyens  de  nullité,  contre  la  procédure  antérieure  à  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges,  iinjour  au  moins  avant  le 
jour  fixé  pour  cette  publication,  et  contre  la  procédure 
postérieure,  un  jour  au  moins  avant  l'adjudication:  le 
tout  à  peine  de  déchéance.  11  sera  statué  par  le  tri- 
bunal sur  simple  acte  d'avoué,  et,  si  les  moyens  sont 
rejetés,  il  sera  immédiatement  procédé,  soit  a  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges,  soit  à  l'adjudication.  » 

29.  —  En  ce  qui  louche  les  incidents  qui  peuvent 
8'élever  pendant  le  cours  de  la  poursuite,  la  loi  nou- 
Yelle  y  a  pourvu,  au  moyen  de  la  distiactioD  adtnise 
pour  les  incidents  de  saisie  immobihère. 

i(  Art.  631.  Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut,  en 
matière  de  saisie  de  rentes  conslitaées  sur  parlicuhers, 
ne  sera  sujet  à  opposition.  L'appel  des  jugements  quista- 
tueronlsurles  moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au 
fond,  ou  sur  d'autres  incidents,  et  qui  seront  relatifs  a 
la  procédure  antérieure  a  la  publication  du  cahier  des 
charges,  sera  considéré  comme  non  avenu,  s'il  est  in- 
terjeté après  les  huit  jours,  ii  compter  de  la  signification 
à  avoué,  ovi,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  à  compter  de  la  si- 
gnification a  personne  ou  a  domicile,  soit  réel,  soit  élu  ; 
et  la  partie  saisie  ne  pourra,  sur  l'appel ,  proposer  des 
moyeus  autres  que  ceux  qui  auront  été  présentés  en 
première  instance.  —  L'appel  sera  siguifie  au  domicile 
de  l'avoué,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  au  domicile  réel 
ou  élu  de  l'intimé.  Il  sera  notifié  en  mémo  temps  au 
grelfier  du  tribunal  et  visé  par  lui.  L'acte  d'appel  énon- 
cera les  gricls.  )> 

30.  —  De  même,  quant  au  droit  d'appel,  la  loi  nou- 
Telle  s'approprie  les  règles  suivies  en  matière  de  saisie 
immobilière.  L'art.  652  porte,  à  ce  sujet  :  «  Ne  pourront 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  t"  les  jugements 
qui,  sans  statuer  sur  des  incidents,  donneront  acte  de 
la  publication  du  cahier  des  charges,  ou  qui  prononce- 
ront l'adjudication  ;  î"  ceux  qui  statueront  sur  des  nullités 
postérieures  à  la  publication  du  cahier  des  charges.  " 

S).  —  Les  art.  653  et  655  ce  dernier  devenant  l'art. 
854)  sont  les  mêmes  que  ceux  du  C.  pr. 

32.— Enfin,  l'art.  6S5  contient  l'énumération  de  toutes 
les  dispositions  du  titre  auxquelles  il  applique  la  sanc- 
tion de  nullité  en  cas  d'inobservation. — Il  porte  :  «  Les 
formalités  prescrites  par  les  art.  636,  637,  639,  641,  642, 
643,  644,  645,  646  el  651  seront  observées  a  peine  de 
nullité.  » 

SAISIE-REVENDICATION.  -  I.  —  V.  aussi  Roger, 
Traité  de  la  laitie-am'l,  n.  40,  41. 

4.  —  Le  propriélaire  par  indivis  d'une  chose,  et  qui 
«  un  droit  déterminé  ,U-  8'-,  par  exemple  )  sur  chaque 
parlie  de  cette  chose,  peut,  dans  l'objet  d'assurer  lo 
paiemeol  du  huitième  qu'il  doit  prclevir.  pratiquer  une 
saisie-revendication  sur  la  totalité  de  la  chose,  sans 
qu'on  puisse  prélefidre  que  la  saisie-revendication  de- 
vùl  être  rcstrciule  a  la  part  ravenaut  au  propriétaire 
indivis,  cl  que,  pat  «iiiie,  on  ait  pu  le  condamner  k  des 
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dommages-intérêts,  par  application  de  l'art.  1382  C. 
civ.— :o  déc.  1833.  Civ.  c.  Galiffet.  D.P.  36.  t.  37. 

12.  —  Le  défaut  d'indication  du  domicile  réel  du  sai- 
sissant dans  la  copie  d'un  procès-verbal  de  saisie-re- 
vendication délaissée  au  saisi,  entraine  nullité  de  la 
saisie  (C'.  pr.,  839,  386  et  81^.  --  21  mai  1834.  Poitiers. 
Poquin.  D.P.  35.  2.  190. 

SALAIRE.  —  V.  aussi  D.G.,  Responsabilité,  Tutelle. 

SALPÊTRE.  —  Fixation  de  son  prix.  —  D.P.  37.  3. 
71;  41.  3.20. 

SALUBRITÉ  PUBLIQUE.—  I.  —  On  entend  ici  par 
salubrité  le  résultat  des  soins  pris  soit  par  l'adminis- 
tration, soit  par  les  parlicuhers,  dans  l'intérêt  de  la  sauté 
publique. 

2.— Ungtand  nombre  depréeaulionsde  différente  na- 
ture sont  ordonnées  par  les  lois  el  règlements  dans  l'in- 
térêt de  la  salubrité  publique. 

3.  —  Les  dispositions  les  plus  générales  à  cet  égard 
sont  celles  ; 

t"  Du  décret  du  14  décembre  1789,  qui  charge  (art. 
50  l'autorité  municipale  de  faire  jouir  les  habitants  des 
avantages  d'une  bonne  police,  notamment  de  la  pro- 
preté, de  la  salubrité,  etc.,  dans  les  rues,  lieux  et  édi- 
fices publics. 

2"  Celles  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  qui  range  (art. 
5)  parmi  les  objets  de  police  confiés  a  l'autorité  muni- 
cipale tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  du  passage  dans 
les  rues,  quais,  etc. ..ce  qui  comprend  l'interdiction  d'y 
rien  jeter  qui  puisse  causer  des  exhalaisons  nuisibles; 
l'inspection  sur...  la  salubrité  des  comestibles  exposés 
en  veole  publique  ;  le  soin  de  prévenir  par  les  précau- 
tions convenables,  et  celui  de  faire  cesser  par  la  distri- 
bution des  secours  nécessaires,  les  accidents  et  fléaux 
calamiteux,  tels  que...  les  épidémies. 

4. — Des  lois  spéciales  oui  en  outre  ordonné  des  me- 
sures spéciales  de  salubrité.  Les  plus  remarquables 
sont  :  les  lois  des  14  avril  1791, 19  veut.  el2l  germ.  an 
1 1,  28  pluv.  el  -25  prair.  an  13  sur  l'exercice  de  l'art  de 
guérir,  la  préparation  et  la  vente  des  médicaments;  le 
décret  du  t5oct.  1810  sur  les  établissements  insalubres, 
et  l'ordonu.  du  14  janv.  1813,  qui  en  eslla  suite;  la  loi 
du  16janv.  1807  sur  le  dessèchement  des  marais  ;  les 
loisdes2l  22  juill.  1791,9  mai  I793el3mars  1822  sur 
la  police  sanitaire. 

5. — Nous  diviserons  cette  matière  en  deux  sections  : 
daus  la  première  section,  nous  nous  occuperons  des 
mesures  de  salubrité  qui  se  rattachent  a  l'administra- 
tion intérieure  du  royaume  ;  dans  la  seconde  section, 
nous  traiterons  des  mesures  de  salubrité  qui  ont  pour 
objet  de  réglersous  ce  rapport  les  relations  de  la  France 
avec  les  pays  étrangers,  soit  par  terre,  soit  par  mer. 

Sect.  {".—Ves  mesures  intérieures  de  salubrité. 

6. — L'autorité  administrative  supérieure  est  évidem- 
ment investie,  par  suite  des  obligations  de  tutelle  ad- 
ministrative qui  lui  sont  propres,  du  droit  d'ordonner, 
par  la  voie  des  règlements  d'administration  publique, 
les  mesures  qu'ellejuge  nécessaires  pour  assurer  la  sa- 
lubrité dans  l'intérieur  du  royaume,  et  protéger  les  ci- 
toyens contre  l'invasion  des  maladies  coniagieuses, 
pestilentielles  et  autres. 

7. — Les  maires  sont  particulièrement  chargés  des 
mesures  à  prendre  relativement  a  la  salubrité  publique, 
soit  qu'on  les  considère  comme  délégués  de  l'autorile 
administrative,  soit  qu'on  les  envisage  comme  olfîciers 
de  police  judiciaire  ou  comme  chargés  de  la  pohce  mu- 
nicipale dans  leurs  communes. 

8.— En  celte  matière,  le  premier  de  tous  les  principes 
est  que  l'autorité  locale  doit  ordonner  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  garantir  la  salubrité,  el  défendre  tout 
ce  qui  est  de  nature  a  l'altérer.— Merhn,flep.,voMaire, 
sect.4,  §1". 

9.  —  H  serait  fort  difficile  d'énumérer  tous  les  objets 
sur  lesquels  peut  s'exercer  l'autorité  dos  maires  à  cet 
égard.  Presque  tous  les  cas  qui  se  rapportent  a  cette 
partie  des  attributions  de  Vautorité  municipale  sont 
énumerés  sous  ce  mot  dans  le  D.G.  el  le  Supp. —  V.  D. 
G.  el  Supp.,  vo  Autor.  municip. 

10. — Les  principales  mesures  concernent  : 

loLa  salubrité  el  la  propreté  de  la  voie  publique,  le 
baliiyage,  le  nettoiement  et  l'arrosemenl  des  rues.  Le 
nettoiement  des  rues  et  des  places  publiques  est  un  des 
moyens  les  plus  sûrs  pour  entretenir  la  salubrité  de 
l'air.  —  Les  mesures  de  police  a  prendre  a  cet  égard 
Boni  subordonnées  aux  localités;  mais  il  n'est  point  de 
commune  qui  n'en  exige  quelques-unes.  Chaque  maire 
dislingue  aisément  celles  que  1  intérêt  de  ses  administrés 
lui  prescrit  d'employer.-  Merlin,  ioc.  ci(.—V.  D.G.  el 
Supp.,  V"  Aul.  mun.,art.  4,8S  4  et  5. 

2"  La  di-lénse  de  rien  jeter  ou  déposer  sur  la  voie  pu- 
blique qui  répande  des  exhalaisons  nuisibles,  et  même 
de  déposer  dans  des  locaux  particuliers  des  objets  sus- 
ceptibles de  répandre  au  loin  des  exhalaisons  dange- 
reuses.— V.  U.G.  et  Supp.,  eod.,  et  n.  312  à  315. 

30  Quand  un  arrêté  municipal  défend  de  jeter  quoi 
(jue  ce  soit  par  les  fenêtres,  soit  do  jour,  soit  de  nuit, 
avec  déclaration  que  celte  délense  est  absolue  el  ne 
peut  être  éludée  sous  aucun  prétexte,  le  jet,  dûment 
constaté,  de  balayures  par  une  fenèlre  ne  peut  être  dé- 
claré ej^cusable  a  raison  du  peu  d'importance  des  ob- 
jets jetés;  et  le  tribunal  qui,  au  lieu  d'user  du  droit 
de  déclarer  des  circonstances  atténuantes  pour  modérer 
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la  peine,  crée  ainsi  une  excuse  non  prévue  par  la  loi, 
viole  les  art.  63  et  471,  §  15  C.  pén.,  139  et  161  C.  inst. 
crim.— 6  fév.  4841.  Cr.  c.  Lagrange.  M.  Romiguières, 
rapp. 

40  Le  soin  de  faire  enlever  les  fumiers  et  immondices 
qui  obstruent  la  voie  publique  et  nuisent  à  la  salubrité. 
—  V.  eod.,  n.  35». 

50  L'interdiction  de  rien  déposer  ou  jeter  dans  les 
ruisseaux,  fontaines,  puits  el  citernes  qui  puisse  altérer 
la  salubrité  des  eaux;  défaire  rouir  le  chanvre,  soit 
dans  les  rivières,  soit  dans  les  mares  ou  autres  pièces 
d'eau  voisines  des  habitations. 

6°  Le  curage  des  égouls  et  fossés  destinés  ii  rece- 
voir les  eaux;  le  fréquent  nettoiement  des  abreuvoirs 
publics.— V.  Supp.,  eod.,  n.  325  et  suiv.,  396,  et  Supp., 
V"  Abreuvoir, 

7»  L'épuisement  de  l'eau  que,  dans  les  cas  d'inonda- 
tions, dégels  et  fontes  de  neiges,  le  débordement  au- 
rait pu  potier  dans  les  caves,  el  l'enlèvement  de  la 
vase  ou  du  limon  qui  s'y  trouverait  déposé. 

8"  Le  soin  de  prendre  toutes  les  précautions  relatives 
à  la  salubrité  que  nécessite  l'existeiice  des  halles  et 
marchés.— V.  D.G.  el  Supp.,  v»  Halles. 

11.- L'autorité  municipale  fait  aussi  dans  le  même 
intérêt  saisir  ou  détruire,  dans  les  halles,  marchés  el 
boutiques,  chez  les  boulangers,  bouchers,  marchands 
de  vin,  brasseurs,  limonadiers,  épiciers,  droguistes, 
apothicaires  ou  tous  autres,  les  comestibles  ou  médica- 
ments gâtés,  corrompus  ou  nuisibles.— V.  D.G.  et  Supp., 
V»  Autorité  municip,  art.  4.  ,s  18  à  22. 

12.— La  police  doit,  dans  l'intérêt  delà  salubrité,  faire 
observer  les  règlements  sur  les  inhumalious.— V.  D.G. 
el  Supp.,  v  Sépulture. 

13.—...  Arrêter  el  visiter  les  animaux  suspects  de 
mal  contagieux,  el  mettre  à  mort  ceux  qui  en  sont  at- 
teints, afin  d'empêcher  les  épiiooties.— V.D.G.  elSupp 
V"  Animaux  et  Aul.  mun.,  art.  4,  s  10. 

14.—...  Prohiber  l'entretien  dans  les  villes  d'animaux 
immondes.— V.  D.G.  et  Supp.,  eod. 

15.—...  Prendre  les  mesures  nécessaires  pour  préve- 
nir ou  arrêter  les  épidémies  ou  épizooties.— V.  D  G  el 
Supp.,arl.  4,  §  10. 

16.— Tous  les  moyens  qui  tendent  à  entretenir  la  sa- 
lubrité tendent  par  la  même  raison  à  écarter  les  ma- 
ladies épidémicjues.  Ainsi,  les  mesures  de  salubrité  or- 
dinaires sont  déjà  autant  de  précautions  idiqués  contre 
lesefiJémies  locales.— Merlin,  Rép.,  v»  Maire,  sect.  4 

17.—  (o  II  y  a  cependant  des  causes  d'épidémies  qu'il 
n'est  pas  au  pouvoir  de  l'adminislration  de  détruire- 
telles  sont,  par  exemple,  la  position  topographique  d'une 
commune,  la  nature  des  travaux  auxquels  ses  habitants 
se  livrent,  les  aliments  grossiers  et  malsains  dont  ils 
font  usage,  la  forme  el  les  emplacements  qu'ils  s  obsli- 
nenl  à  préférer  dans  la  construction  de  leurs  mai- 
sons, etc.— Sur  quelques-uns  de  ces  objets,  les  maires 
peuvent  bien  donner  quelques  conseils  utiles;  mais  or- 
dinairement ils  les  donnent  sans  autre  espoir  que  celui 
de  préparer  un  meilleur  avenir  aux  générations  i  nailre. 

2"  Quelle  que  soit  au  surplus  la  cause  d'une  épi- 
démie, aussitôt  qu'elle  se  manilesle  et  que  les  malades 
excèdent  le  nombre  ordinaire,  le  maire  doit  en  donner 
avis  au  sous-prel'et ,  afin  que  celui-ci  puisse  envoyer 
tout  de  suite  le  médecin  des  épidémies  dans  les  lieux  où 
sa  présence  sera  jugée  nécessaire;  mais  il  doit  bien 
prendre  garde  que  celte  preuve  de  sa  solhcilude  ne 
répande  dans  le  public  des  alarmes  déplacées.— W. 

3»  En  pareil  cas,  la  prudence  prescrit  à  l'administra- 
tion, comme  au  médecin,  d'atténuer  autant  que  possible 
les  premières  impressions  de  terreur,  sans  faire  négli- 
ger aux  malades  les  précaulions  convenables.— /d. 

40  Celle  attention  est  d'autant  plus  essentielle,  qu'une 
asseï  grande  partie  des  maladies  que  le  vulgaire  qua- 
lifie d'épidémiques  ne  le  sont  réellement  pas,  et  qu'une 
maladie  peut  d'ailleurs  être  épidémique  sans  être  con- 
tagieuse.—fi/.- V.in/rà,  n,  43. 

18.— La  police  administrative  doit  prescrire  l'éloigne- 
menl  des  habitations,  des  tueries,  échaudoirs  ou  aiat- 
toirs  des  bouchers  et  charcutiers,  ou  au  moins  elle 
prescrit  à  ces  derniers  de  les  bien  laver  et  nettoyer,  afin 
que  la  corruption  du  sang  des  animaux  n'exhale  pas 
des  odeurs  dangereuses.  —  V.  D.G.  et  Supp.,  316  et 
suiv.,  et  eod.,  v"  Boucherie. 

49.— Le  fait,  par  un  négociant,  d'avoir  laissé,  dans  un 
chantier  qu'il  possède  dans  use  ville,  deux  barriques 
de  sang  de  bestiaux  corrompu,  constitue  une  infraction 
au  déc.  du  ISocl.  1810  el  a  l'ord.  du  9  fév.  1833  qui 
défendent  l'établissement  des  depéls  et  ateliers  pour  la 
cuisson  et  la  dessication  du  sang  des  animaux,  avant 
l'accomplissement  des  formahtes  exigées  pour  les  ate- 
liers de  première  classe.  —  4  août  1837.  Cr.  c.  Min.  Dub 
C.  Maugat.  D.P.  37.  1. 554.  *^ 

20.— Pour  les  mêmes  mesures  relatives  aux  abattoirs 
et  aux  clos  d'equarrissage,  V.  Supp.,  v«  Abattoir  et 
Eqiiarrissage. 

21.— En  ce  qui  louche,  1°  la  police  des  amphithèàlres 
de  dissection,  V.  D.G.  et  Supp.,  v»  Art  de  guérir,  n.  32- 
-2"  les  mesures  de  salubrité  relatives  à  la  vidange  des 
fosses  d'aisance,  V.  D.G.  el  Supp.,  Aul.  mun.  n.  312  et 
suiv.,  et  S64,eorf.— V.  aussi  Supp.,  v»  Vidanges". 

22.-Les  maires  doivent,  en  leur  qualité  et  comme 
olhciers  de  police  judiciaire,  veiller  a  ce  que  la  prépa- 
ration des  médicaments  réservée  par  la  loi  aux  phar- 


«SO         SALUBRITÉ  PUBLIQUE.  SBCT.  t«. 

maciens  ne  soil  faite  que  par  eui,  el  ne  pas  soQffrir 
qu'un  individu  quelconque  vende  sans  titre  légal  oea 
préparations  médicinales  ou  des  drogues  composées.— 
V.  V.G.  el  Supp.,  Art  de  guérir,  S  15,  (6  et  suiv. 

aï.— Les  médicaments  gàlês  sont  saisis  de  suite  par  le 
commissaire  de  police,  el  celui  qui  les  aurail  vendus 
est  traduit  en  police  correctioonille  L.  22  juiU.  I"9I, 
arl.  38  .—V.  eod.,  n.  t7J  el  suiv. 

2k.—  Les  pharmaciens  et  épiciers  peuvent  seuls  tenir 
et  Tendre  des  substances  vénéneuses,  et  ils  *<>"'>  ^  *^^- 
égard,  assujellisaui  règles  prescrites  par  la  loi  du  21 
germ.  an  2.— V.  eoi/.,  art.  168  et  suiv. 

Les  maires  ne  peuvent  trop  sévèrement  tenir  la  main 
à  l'eiéculion  de  ces  disposiiion-s  dont  l'importance  n  a 
pas  besoin  d'être  démonlrée. 

25.— Ils  doiienl  aus-i  empêcher  la  vente  de  remèdes 
aecrets.— V.  Arldeguérir.  s  19.  ,.       .     „        j 

26.— Une  ordonnaucî  du  préfet  de  police  de  Pans  au 
10  déc.  1830  coulienl  .égtcm:-ot  pour  les  épiciers,  con- 
fiseurs et  anlrcs  re!ativ,  nienl  à  la  salubrité  du  pastil- 
lage,  des  liqueurs  el  sucreries  coloriées. 

27.— Les  maires  citrceot  leur  surveillance  sur  les 
médecins,  chirurgiens  et  sages-femmes,  afin  dempe- 
cber  que  la  médecine  soil  exe!céep.ir  des  individus  non 
munis  de  diplômes  ou  non  ioscrils  sur  la  liste  générale 
des  médecins,  cbiruri;ier.s,  cUicicrs  de  santé  ou  sages- 
femmes  du  deparlemeot.  ....  1 

25.— Les  marais  nui^ent  "a la  salubrilé  de  l'air  par  les 
exhalaisons  qui  s'élèvent  de  iVau  croup  ssaelL-  ;  ils  pri- 
Tcnt  aii.-sil'agricuKure  de  perlions  de  terrain  quelque- 
fois trés-cousiiitrobles.  Par  suite,  la  loi  a  donne  a  1  LUI 
le  droit  d'ordonner  des  dessécbemi'nts  quand  il  lesjuge 
utiles  on  nécessaires  (L.  (G  sept.  1 807,  art.  T,.  —  V.  V. 
G.  elSupD.,v"  Desiéchemenl,  Marais. 

29.— ««Tous  les  iravaui  de  salubrité  qui  inuressenl 
les  Tilles  el  les  communes  sirocl  ordonnés  par  le  gou- 
Tememenl.  et  les  dépenses  supportées  par  les  Com- 
munes intéressées  ;L.  16  sept.  1S07.  art.  55). 

2»  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  travaux  de  salubrité  sera 
réglé  par  I  adminislralion  pnbiiquc;  elle  aura  égard 
lors  de  la  rédaction  du  ro.e  de  la  coniribulion  spé- 
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faire  apprécier  par  des  experts,  la  légitimité  de  ce  motif, 
el,  dans  le  cas  où  il  ne  lui  paraîtrait  pas  exact,  de  dé- 
clarer f  arrêté  non  obligatoire.— 2  juiU.  18*1.  Cr.c.  Mm. 
pub.  C.  Durand.  D.P.  41.  1.  «21. 

59.— Il  a  élé  créé  dans  l'iniérél  de  la  salubrité  pu- 
blique, même  pour  l'intérieur  du  royaume,  des  commis- 
sions sanitaires  dont  les  allributious  ont  été  détermi- 
nées par  les  réglemeols  d'administration  publique. — V. 
infra,  a.  U6  et  suiv. 

*0.— Les  mesures  les  plus  importantes,  en  matière  de 
salubrité,  sonl  celles  qui  onl  pour  but  d'empêcher  l'in- 
troduction en  France  des  maladies  conlagieuses  el  pes- 
lilenlielles  par  suite  des  relations  commerciales  ou 
autres,  par  lerre  ou  par  mer  avec  les  autres  peuples. 
Ces  mesures  consliluenl  ce  que  Ion  appelle  particuliè- 
rement police  sauiiaire.  >ous  exposons  dans  la  section 
qui  suit  les  régies  qui  leur  servent  de  base. 

Section  2.— De  la  police  lanilaire. —  LégUlalion. 

Anr.  i".—Réglei  cummitnet  à  loale»  la  proce- 
natices. 

Art.  2.—  Riglet  iféciaki  ou«  dtverict  prote- 
nancci. 

g  >,'•,— Prucctutncei  arrivant  par  mer. 

g  •2^—ProVf;nancei  arrivant  par  terre. 

Akt.  Z.—Det  quai  aniainet  et  det  lazarett. 

Art.  i.—Det  auturUéi  ganitatreê,  ieuri  altribu- 
(ioiis;  réijlemtnt$,  tarif»,  droit»  lanitairet,.  police 
judiciaire ,  étal  civil,  etc. 

Art.  5.—Ùélilt,  cjjitlravenlwm  et  peiuet  en  ma- 
tière sanitaire* 
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ciale  deslinée  a  faire  face  aux  dépenses  de  ce  genre  de 
travaux, aux  avantages  immédiats  quacquerraienl  telles 
ou  telles  propriélés  privées,  pour  les  fare  contribuer 
à  la  déchargi-  de  la  commune  dans  des  proportions  va- 
riées el  juslifiécs  p:ir  l^s  circouslanc>s  irf.,  arl.  36,. 

î"  L'exécution  des  deux  articles  précédenU  restera 
dans  les  allrihuiions  des  préfets  el  des  conseils  de  pré- 
fecture [tJ.,  ô7,.  , 

l»  Pour  parvenir  à  celle  exécution,  tant  pour  obtenir 
la  décision  du  gouvernemeni  que  pour  la  forma'ion  du 
rdie,  il  faut  suivre  la  marche  ordinaire,  qui  consiste  a 
faire  délibérer  le  conseil  muuicipal  soit  sur  les  travaux 
^entreprendre,  soitsur  les  avaolages  qu'en  retireraient 
les  propriétés  privées,  soit  sur  lei  ressources  dispo- 
nibles, soit  pour  la  coufeclion  du  rôle  de  répartition  de 
la  dépense  a  imposer.  Le  conseil  de  préfecture  n  aura 
à  s'occuper  que  des  coniestations  qui  pourront  uailre 
fur  la  qnotilé  de  plus  value  ou  sur  la  reparution  de  la 
coniribulion  individuelle.  —  Ménétrier ,  Code  de  la 
voirie,  p.  509.  .  . 

50.— L'auiorilé  administrative  peut  aussi,  dans  l'in- 
lirêt  de  la  salubrité,  provoquer  l'clargissemenl  des 
rues  ou  places  publiques.  Dans  ces  cas,  Vexéculion  de 
celle  mesure  a  lieu  après  l'accompUssemenl  des  forma- 
blés  relalives  à  l'expropriation  pour  cause  d'utihle  pu- 
blique.—V.  Expropriation  publique. 

51.— La  loi  prescrit  aussi  certaines  mesures  de  sa- 
lubrité relatives  a  l'exploitalian  des  mines.— V.  v  »  Mines. 
52.— Nous  avons  traité  de  ce  qui  est  relatif  aux  ate- 
liers insalubres  v.Manufaclures.—V.  ce  mol. 

35  _Si  des  bits  étaient  reconnus  avoir  souffert  de 
l'allération  dans  leur  principe,  par  Phumidiléou  autre- 
ment, le  magistral  de  police,  doit,  sur  le  rapport  de 
deux  officiers  de  santé,  faire  défense  de  les  mettre  en 
Tente,  aux  meuniers  d'en  moudre,  aux  boulangers  d  en 
acheter.— Merlin, /oc.  c«(. 

5*  —Une  régie  à  constater  quant  a  l'étendue  des  at- 
tributions de  l'autorité  municipale  relatives  aux  me- 
sures de  salubrité,  c'est  que  la  jurisorudence  a  donné 
à  ces  attributions  l'extension  la  plus  large. 

35  —La  rcchorche  des  conlraventions  en  matière  de 
salubrilé  publique,  a  lieu,  comme  pour  toutes  les  aiilre» 
conlravenlions,  savoir  :  par  les  commissaires  de  police, 
les  maires  el  les  adj'iinls  pour  celles  qui  se  commellenl 
dans  l'Intérieur  des  villes,  bourgs  el  villages,  el  par  les 
mêmes,  el  par  les  gardes  champêtres  pour  celles  qui 
K  commellenl  hors  de  l'enceiulc  des  habitations  {L. 
insl.  crim.,  art.  9,  M  el  IG).  ,    .  . 

36.- La  compétence  des  tribunaux  relalivemenl  aux 
contraventions  el  délits  commis  en  matière  de  salu- 
brité s'éiablii.  fomme  dans  les  cas  analogues,  par  U 
pénalité  encourue. 

37.— Lorsque  la  peine  a  appliquer  n'excède  pas  15  fr. 
d'amende,  ou  cinqjours  d'emprisonnement,  ou  les  deux 
peines  cumulées,  qu'il  y  ail  ou  non  confiicalion  des 
choses  saisie?,  et  quelle  qu'en  soil  la  valeur,  c'est  de- 
T»nl  le  tribunal  desimpie  police  que  l'action  doil  être 
porlée.  Le  tribunal  correctionnel  doit,  au  contraire,  être 
•aisi  lorsque  la  p  ine  excède  la  quotité  ci-dessus  (C. 
inst.  crim  ,  art.  tS7;  C.  pén.,  ail.  \6*,  465  cl  *66). 

58.^  Le  Juge  de  .uni'le  police  auquel  c>l  déiérée  une 
contravention  â  un  arrêté  municipal,  motivé  sur  U  sa- 
lubrité publique,  n'a  pas  le  droit  d'apprécier,  ou  de 


Seci.  2.— De  la  police  fanitaire.—Légitlatitm. 
«  .—C'est  une  dette  de  l'autorité  publique  défaire 
les  lois  el  léglemenls  el  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  préserver  les  citoyens  de  l'invasion  des  ma- 
ladies conlagieuses,  ou  des  épidémies  qui  peuvent 
porter  alleinie  a  la  vie  humaine.  L'histoire  fournil  le 
récit  des  ravages  que  la  peste,  le  typhus,  le  choléra- 
morbus  ei  autres  maladies  conlagieuses  ou  épidemi- 
ciues  onl  plus  d'une  fois  exercé  en  Europe  et  en 
France.  Il  y  a  a  peine  quelques  années,  la  France  a  été 
décimée  par  le  cholera-morbus. 

*ï.— De  graves  controverses  se  sont  élevées  en  mé- 
dfciue  sur  les  questions  de  savoir  s'il  existe  des  ma- 
ladies contagieuses,  cesl-a-dire  susceptibles  de  se 
communiquer  par  un  contact  quelconque,  ou  si  les  ma- 
ladies qui  affectent  dans  le  même  temps  un  grand  nombre 
d'individus,  ne  sont  pas  seulement  epidémiques,  c  esl- 
à-dire  ne  proviennent  pas  uniquement  de  causes  géné- 
rales atmosphériques  ou  autres,  agissant  sur  tous  les 
individus  a  !a  fois,  indépendamment  de  toute  contagion. 
45._>ous  n'avons  point  a  nous  occuper  des  arguments 
mis  en  avant  de  pan  el  daulre  par  les  contagionisles 
el  par  les  non  contagionisles,  arguments  que  la  science 
médicale  seule  peut  juger;  nous  devons  seulement 
consuur  que  la  lêgislalion  a  accepté  jusqu'ici  la  con- 
Wgion  comme  un  fait  certain,  qui  a  élé  la  base  de  ses 
dispositions  prevcnlives.— La  loi  évite  d'aïUeurs  de 
s'expliquer  sur  1  enuméralion  des  maladies  pestUen- 
tielles.  .    . 

*4.— Parlant  de  ce  principe,  la  police  sanitaire  a  pour 
but  principal  de  prévenir  la  contagion.  Elle  embrasse 
toutes  les  dispositions  et  mesures  nécessaires  a  cet 
effet.  C'est  principalement  sur  les  frontières  de  lerre  et 
de  mer  quelle  s'exerce  afin  d'empêcher  les  communi- 
calions  dangereuses,  soil  avec  les  hommes,  son  avec  les 
dilferents  objeu  qui  arrivent  des  pays  ou  la  contagion 
peut  régner,  el  qui  seraient  susceptibles  de  la  commu- 
niquer. ,  ■  ,  1 
43.— Le  commerce  du  Levant  était  autrefois  le  seul 
redouté  pour  la  communication  des  maladies  conta- 
gieuses ;  d'où  il  suil  qu'il  n'y  avait  que  sur  la  Méditer- 
ranée que  les  précauliuns  sanitaires  lussent  connues.  La 
frayeur  de  l'importation  de  la  peste  en  Europe  n'a  pas 
diminué  sur  les  rivages  d'IUlie,  d  Espagne  et  a  Mar- 
seille. Aussi  les  mesures  sanitaires  y  sont-elles  obser- 
vées avec  une  surveillance  Irès-active,  dont  l'oubli  sé- 
rail de  nature  a  mécontenter  violemment  les  popula- 
tions.—Beaussanl,  Code  marit.,  l.  i,  p.  2. 

46.— Du  reste,  les  règlements  qui  régissaient  la  Médi- 
terranée étaient  fort  anciens,  car,  dans  un  arrél  du  Par- 
lement de  Provence  de  i639j  ils  sont  rappelés  comme 
étant  en  pleine  vigueur.— 7a. 

*7._L'ordonnance  de  Louis  XIV  du  25  août  1683 
contienl  des  dispositions  étendues  relalivemenl  aux 
précautions  saniUires  prises  dans  le»  ports  de  Mar- 
seille et  de  Toulon. 

4».— Apres  1720,  année  ou  Marseille  fut  ravagée  par 
une  peste  terrible,  le  système  de  précautions  sanitaires, 
organisé  dans  ce  port  et  sur  tout  le  littoral  de  la  Mé- 
diterranée fut  fortifié  par  plusieurs  ordonnances  ou 
declarolioDS  du  roi.  — Id.  —  Nous  citerons  la  déclara- 
tion du  26  novembre  1729,  concernanl  le  commerce 
ddiis  les  Kch.  Iles  du  Levant,  l'ordonnance  du  28janv. 
I7i8  portant  reglemenl  au  sujet  des  patentes  de  santé 
que  les  patrons  el  autres  qui  navi>.'ueul  d'un  port  a 
l'autre  de  Provence,  Languedoc  el  Itoussilion  doivent 
premlre  tant  pour  eux  que  pour  les  passagers  qu'ils 
emuarquenl.  tnUn  l'ordonnance  du  17  août  1786  qui 
iulerdit  les  approches  de»  lieux  destinés  a  la  quaran- 
taine a  Marseille,  a  tous  ceux  qui  ne  seront  pas  dans  le 
1  as  de  la  faire  ou  qui  ne  seront  pas  commis  pour  lo 
service  du  bureau  de  santé. 
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49.— Le  décret  du  4-9  juillet  1790  concernant  les  dé- 
lits commis  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  exige  qu« 
le»  ordonnances  relatives  aux  précautions  de  sauté 
soient  eiactemenl  observées.— Le  même  principe  a  été 
reconnu  par  divers  autres  décrets  el  actes  du  gouver- 
nement, tels  que  le  décret  des  21-29  juiUeH791,  et  no- 
tamment par  la  loi  du  9  mai  1793. 

50.- On  trouve  dans  le  Bulletin  des  lois  plusieurs  dis- 
positions sur  le  même  sujela  la  date  des  U  nivôse  an  S, 
7  messidor  an  3,  23  messidor,  17  thermidor  an  6  et  15 
pluviôse  an  9.  -  .... 

51.— Tel  était,  avant  1822,  sur  le  régime  saniUire 
dans  la  .Méditerranée,  l'état  de  la  législation  composte 
principalement  des  anciennes  ordonnances  maintenues 
par  la  loi  du  9  mai  1795,  qui  se  trouvaient  peu  d'accord 
avec  notre  orgaoisalion  administrative  et  judiciaire  et 
n'avaient  d  aibeurs  pour  objet  que  les  port*  de  laMédt- 
lerranée  et  les  mesures  a  prendre  contre  la  pcsle. 

Si.— Cette  legi.-lalion  était  enfin  fortifiée  par  1  arl.  48* 
C.  pén.  ,  qui,  oar  sa  disposition  finale,  oidonueaux  cours 
et  IriTiuuaux  de  faire  observer  les  lois  el  réiilemenls 
particuliers  sur  des  matières  non  réglées  par  le  Loue. 
53.— Dans  1  Océan  il  n'existait  pas  de  législation  ré- 
glementaire. On  avait  bien  parfois,  par  suile  de  cir- 
constances particulières,  ordonué  quelques  précautions, 
mais  elles  avaient  ete  oubliées  avec  le  cas  pariiculier  qui 
les  avait  fail  prendre.  On  en  prescrivit  ainsi  de  170j  a 
1706  pour  les  vaisseaux  venant  d'Amérique,  en  l7l5pour 
les  provenances  du  Nord.  On  fil  même,  le  21  octobre 
1721,  une  espèce  de  règlement  destiné  à  une  exécuiion 
continue  exigeant  la  patente,  la  quarantaine,  et  éta- 
blissant des  peines.  Mais  tout  cela  resta  sans  execulionj 
CL  malgré  quelques  mesures  administratives  fènlues 
en  (804  a  l'occasionduneBèvre  jaune  importée  d  Amé- 
rique en  llaiie  et  en  Espagne,  il  n'y  avait  pour  1  Océan 
aucune  legisUlinn  saniUi.e.  —  Beaussanl,  p.  *;  vm- 
cens,  Léoiitalion  commerciale,  t.  3,  p.  162. 

5l_lo  Le  besoin  dune  nouvelle  léiiislalion  sur  ta 
matière  élan  depuis  longtemps  senti,  lorsque  la  crainie 
de  la  fièvre  jaune,  qui  tai'ail  des  progrèsalarmanls  en 
Catalogne  et  dans  d'aulres  provinces  d'Espagne,  oc- 
termina  l'ordonnance  du  ■i7  sept.  1821. 

2»  Celle  ordonnance  prescrit  les  mesures  sanitaire»  1 
prendre  dans  les  dépailemenls  de  '^ /"">"*''«  '''?,: 
pagne;  ordonne  la  lormalion  d'un  cordon  de  troupes) 
lanilaire,  el  se  réière,  quant  aux  mesures  répressives 
et  de  punition,  aux  ordonnances  des  26  ^<'.\-JJf^'^ 
janvieï  1748  et  27  août  1786  précitées  et  qui  sont  trans- 
crites a  sa  suite  dans  le  Bulletin  des  lois.  Elle  est  sm- 
vie  de  tableaux  contenant  la  nomenclature  I»  des 
marchandises  susceptibles  parleur  naiure  ;  2°  d«  ™en" 
chandises  douteusec  et  des  marchandises  avec  des  en 
veloppes  ou  des  liens  susceptibles  ou  1»' .Pf"»«°'": 
celer  ^es  objets  de  genre  suscepiib  e;  5»  des  objets  et 
marchandises  de  genre  non  susceptibles.  ..„.     . 

30  Celle  nomeuclalure  a  eie  changée  el  modifiée  de- 
puis. Nous  en  citerons  pour  exemple  une  ordonnance 

Su  roi  du  4  avril  1835  qui  admet  ^<^,'">'ZVùlZnA^- 
Elals-Unis  chargés  de  coton,  a  la  libre  pratique  et  flis- 
pènVe  le^ballef  de  coton  «"«.'ouïe,  mesure  sanitaire, 
quel  que  soit  le  régime  du  navire  qui  les  a  portées,  u. 
""■Lfcolon  était  placé  par  l'ordonnance  de  1821  dans  la 

''ÏÏ^^Z^d.n.  de  l'ordonnance  de  182.  étaiem 
css^nliellemenl  spéciales,  el  des  mesures  générales  de- 
venaient nécessaires.  En  conséquence  une  loi  en  dale 
du  3  mars  I8Î2,  a  posé  les  principes  de  1  "rg»"''»"»" 
du  service  saniùire',  réglé  les  Pe-n^s  encourues  par  e. 
infractions  commises  en  celte  ."""^'«J.^f'","  "  i'î 
attributions  des  aulorilés  sanitaires.  -  ^.«-"^  '"  »  !j* 
suivie, le  7  août  182',  d'une  ordonnance  d  eiéculion  qui 
a  complélcmenl  organisé  le  «""«.i^""!;'^-,,,,.  rt„„n, 
56.-E0  1831,  l'approche  du  cboléra-morbus  donna 
un  nouvel  élan  aux  précautions  unitaires.  On  forma  de 

nouvelles  inlendanc'es,  d^"»"""'^*,  "™'^  î'.'""' ',  °" 
m,t  des  marchandises  nombreuses  en  '"Iflil ,  »n  plaça 
en  suspicion  des  pays  entiers  >  V.,  à  cet  égard,  U.b., 

^"In'généràl  l^s  pSins  furent  inutUes  e.  n'empé- 

'''^î^°y;?^^2:r^v^"ï;s  insposmons  pn^e» 
1851  (ord.du  10  avril  1832.  V,  D.G.  ■>;  l»^»''*.  "J^- 
L'ordonn.  permit  seulement  aux  P'*  e<s  de  «»«'»"»« 

':^  s^i^o^s^^  "Srr  ^n'r;^-HP^ 

p  '^'3.".Vrmo.iiUérentles  prec.ntioiis,et  prohibilion. 

i^:!^fi'T;.i^  !::;,îai!J^sï:,s!ïi;  ^T^^^^ii^ 

'd'  a  iéd'iieJÏHm^k' auxquels  deuils  Um...^.n,>s  le  ré- 
gime sanitaire  parait  une  >»•««"*';,'?*''."'' "IvoU 
5..  i(i,-..-.ii  hihituées  à  une  entière  liberté,  on  ne  vo» 

pafioD,  H  quelquefois  de  veiauoD  cl  d^abus.-BeâUS 
sant,  p.  6. 


MA.Ùoi  qu'il  en  soit,  1.  police  "•''"'."^"'."foÇriï; 
armi  de  peines  sévères  conlre  ceux  qui  les  violeraient. 
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La  police  sanitaire  n'est  donc  point  une  chose  du  mo- 
ment qui  naisse  et  meure  avec  les  circonstances  ;  elle 
est  entrée  dans  tes  actes  de  la  prudence  ordinaire;  elle 
est  permanente,  générale.  CVst  une  pièce  de  plus  dans 
Pensemble  de  rorganisjilion  administrative  et  judi- 
ciaire, qui,  chaque  jour,  s'étend,  se  consolide  et  saisit  lei 
matières  qui,  jusque-là,  lui  avaient  échappé.— Beaus- 
aant,  2,  p.  39. 

Art,  i". — Règle*  communetà  toute$  les provenancet* 
—  Mesures  générales.— Libre  pratique^  etc. 

60. — La  police  sanitaire  admet  en  principe  de  se  gar- 
der de  qui  ne  se  garde  pas,  de  prendre  des  précaations 
à  regard  de  loutce  qui  est  suspect  de  contagioUyGl  de 
considérer  comme  suspect  tout  ce  qui  ne  présente  pas 
la  certitude  la  plus  absolue  de  Pabsence  de  tout  virus 
eonlagieux  (cire.  min.  5  juin  t8l6^ 

61. —  L'exécution  sans  entraves  des  lois  sanitaires  est 
la  première  des  garanties  de  la  santé  publique.— 11  a  été 
Jugé,  en  ce  sens,  que  les  lois  sanitaires,  en  tout  ce  qui 
concerne  leurexéculion,  emportent  dérogation  iormelle 
aux  lois  générales,  lesquelles,  dans  aucun  cas,  ne  peu- 
Ycnl  leur  être  opposées.— 27  sept.  1828.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Vilrolles.  D.l".  28.  1.  427. 

62.  —  Le  roi  détermine  par  des  ordonnances  :  1  o  les 
pays  dont  les  provenances  doivent  être  habituellement 
ou  temporairement  soumises  au  régime  sanitaire  ;  2»  les 
mesures  a  observer  sur  les  côtes,  dans  les  porls^t  ra- 
des, dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés;  5"  les  me- 
sures extraordinaires  que  l'invasion  ou  la  crainte  d'une 
maladie  pestilenlielle  rendrait  nécessaires  sur  les  fron- 
tières de  terre  ou  dans  Tintérieur  (L.  du  5  mars  1823, 
art.  \"). 

63.—  Il  règle  les  attributions,  la  composiiion  et  leres- 
«ort  des  autorités  et  admini^lriitions  chargées  de  l'exé- 
cution de  ce.s  mesures,  et  leur  délègue  le  pouvoir  d'ap- 
pliquer provisoirempnt,  dans  des  cas  d'urgence,  le  ré- 
gime sanitaire  aux  portions  du  territoire  qui  seraient 
inopinément  menacées. —  Les  ordonnances  du  roi  ou 
les  actes  administratifs  relatifs  à  la  police  sanitaire  se- 
ront, ainsi  que  la  loi  elle-même,  publiés  et  affichésdans 
chaque  commune  qui  devra  être  soumise  à  ce  régime; 
les  dispositions  pénales  de  la  loi  ne  seront  applicables 
qu'après  celte  publication  (L.  5  mars  iH'22,  art.  1*'). 

61.  —  Les  pays  dont  les  provenances  peuvent  être 
apportées  en  France  sontdiMsésen  pays  habituellement 
et  aclnellemenl  sains,  et  en  pays  qui  ne  sont  pas  habi- 
tuellement sains  ou  se  trouvent  accidentellemt  nt  infec- 
tés. Les  provenances  des  premiers  pays  sont  admises  à 
ce  qu'on  appelle  la  libre  pratique,  c'est-à-dire  à  une 
communication  sans  réserve.  Les  provenances  des  se- 
conds peuvent  être  soumises  a  une  séquestration  dont 
la  durée  est  plus  ou  moins  longue,  selon  les  circon- 
stances sanitaires. 

65.  —  Les  provenances  par  mer  de  pays  habituelle- 
ment sains  continueront  d'être  adnu'ses  a  la  libre  pra- 
tique immédialement  après  les  visites  et  interrogatoires 
d'usage,  à  moins  d'accidents  ou  de  communications  de 
nature  suspecte  survenus  depuis  leur  départ  [L.,  art.  2). 

66.  —  Quant  aux  provenances  par  terre,  elles  sont 
placées  sous  la  présomption  générale  d'innocuité.  — 
Ainsi,  l'art.  5  de  l'ord.  de  IS22  porte  :  «Les  prove- 
nances par  terre  ne  doivent  être  soumises  à  faire  re- 
connaître leur  état  saiiilaire  que  lorsqu'elles  viennent 
de  pays  qui  ne  sont  pas  sains,  et  avec  lesquels  les  com- 
munications ont  été  restreintes,  soit  par  décision  royale, 
soit  par  décision  provisoire  des  autorités  sanitaires.  » — 
Il  résulte  évidemment  de  cette  disposition  qu'en  règle 
générale,  les  provenances  par  terre  doivent  être  ad- 
mises à  la  libre  pratique,  même  sans  subir  les  visites  et 
interrogatoires  prescrits  par  l'art.  2  de  la  loi  pour  les 
provenances  par  mer  admises  â  la  libre  prati(|ue. 

67. —  Les  visites  et  interrog.iloires  dont  il  est  parlé  à 
l'art.  2  de  la  loi  pour  l'admission  à  la  libre  pratique  sont 
faites  par  les  autorités  ou  agents  préposes  à  cet  effet 
(ord.  précitée,  art.  I").  —  Ces  interrogatoires  sont  ap- 
pelés ordinairement  arraisonnements.  —  Beaussant,  2, 
p.  8. 

68.—  Sont  seuls  exceptés  des  vériDcations  exigées  par 
l'art.  1"^  tant  tiue  les  circonstances  extraordinaires 
n'obligent  pas  à  les  y  soumettre,  sur  les  côtes  de  l'O- 
céan, les  bateaux  pécheurs,  les  bâtiments  de  douanes 
et  les  navires  qui  font  le  petit  cabotage  d'un  port  fran- 
çais à  un  autre.  Sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  les 
bâtiments  des  douanes  qui  ne  sortent  pas  de  l'étendue 
de  leur  direction  (ord.,  art.  4).—  V.  infra,  pour  les  me- 
sures auxquelles  peuvent  être  soumis  ces  navires,  n.  78 
et  106. 

Aiusl,  dans  la  Méditerranée,  la  pêche  et  le  cabotage 
ne  peuvent  proliler  do  la  libre  pratique.  Mais,  partout, 
les  navires  dont  nous  venons  de  parler  perdent  leur  li- 
berté d'action  quand  ils  ont  communiqué  en  mer  avec 
des  bâtiments  qui  n'étaient  pas  en  état  de  libre  pratique. 
^Beaussant,  t.  2,  p.  7. 

69.—  Il  faut  remarquer,  à  l'égard  des  pêcheurs,  que 
la  libre  pratique  n'appartient  qu'aux  pêcheurs  de  pois- 
tons  (rais  le  long  des  côtes,  qui  rentrent  au  port  dans 
les  quarante-huit  heures  de  leur  sortie.  Ceux  qui  rentre- 
raient plus  tard  devraient  subir  une  quarantaine  d'ob- 
servation de  cinq  jours.  Telle  est  du  moins  la  prescrip- 
tion d'une  lettre  du  ministre  du  commerce,  en  date  du 
S8  déc.  tSSt.  Mais  cette  lettre,  faite  dans  le  temps  du 
choléra,  n'est  guère  eiéculée.  D  ailleurs,  comme  elle 
tlait  relative  aux  pêcheurs  de  harengs  qui  ont  l'habitude 
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d'aller  en  Angleterre  ou  en  Hollande,  elle  s'appliquait 
aux  ports  de  la  Manche,  oii  le  régime  sanitaire  est  consi- 
dérablement négligé.  — Beaussant,  eod.,  note. 

70.—  L'art.  3  de  la  loi  du  3  mars  1622  est  conçu  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Les  provenances,  par  la  même  voie  (par  mer),  de 
pays  qui  ne  sont  pas  habituellement  snms,  ou  qui  se 
trouvent  accidentellement  infectés,  sont,  relativement  à 
leur  étal  sanitaire,  rangés  sous  l'un  dis  trois  régimes  ci- 
après  déterminés: 

»  Sous  le  régime  de  la  patente  brute,  si  elles  sont  ou  ont 
été,  depuis  leur  départ,  infectées  d'une  maladie  réputée 
pestilentielle,  si  elles  viennent  de  pays  qui  en  soient  in- 
fectés, ou  si  elles  ont  communiqué  a'vec  des  lieux,  des 
personnes  ou  des  choses  qui  auraieot  pu  leur  transmet- 
tre la  contagion  ; 

»  Sous  le  régime  de  la  paleJile  suspecte,  si  elles  vien- 
nent de  pays  ou  règne  une  maladie  soupçonnée  d'être 
pestilentielle,  ou  de  pays  qui,  quoique  exempts  desoup- 
çons,  sont  ou  viennent  d  être  en  libre  relation  avec  des 
pays  qui  s'en  trouvent  entachés,  ou  enfin,  si  des  com- 
munications avec  des  provenances  de  ces  derniers  pays, 
ou  des  circonstances  quelconques  font  suspecter  leur 
état  sanitaire; 

»  Sous  le  régime  de  la  patente  nette,  si  aucun  soupçon 
de  maladie  pestilentielle  n'existait  dans  le  pays  d'où 
elles  viennent,  si  ce  pays  n'était  point  ou  ne  venait  point 
d'être  en  libre  relation  avec  des  lieux  entachés  de  ce 
soupçon,  et  enfin  si  aucune  communication,  aucune 
circonstance  quelconque  ne  fait  suspecter  leur  élat  sa- 
nitaire. » 

71. —  La  classification  de  ces  pays,  par  application  de 
l'article  qui  précède,  est  faite  par  ordonnances  royales 
qui,  suivant  les  temps,  ôtent  de  la  bste  ou  y  ajoutent 
certaines  contrées.— Beaussant,  eod.,  p.  10. 

72. — to  La  distinction  des  patentes  a  été  admise,  on 
le  voit,  pour  désigner  le  degré  de  sécurité  ou  de  sus- 
picion, et  toutes  les  mesures  sont  corrélatives  à  cette 
distinction.  Il  faut  remarquer  que  le  mol  patente  ne 
désigne  plus  ici  cette  pièce  de  burd  qui  fait  témoignage 
de  l'étal  du  navire,  qui  le  rend  patent  et  qui  est  exigée 
de  tous  les  navires,  mais  une  présomption  créée  par 
la  loi.— On  ne  délivre  pas  en  eflet  des  patentes  brutes, 
suspectes  ou  nettes;  on  ne  délivre  que  des  patentes  de 
santé.  Mais  l'administration  range  ,  en  général ,  les  pro- 
venances de  certains  pays  dans  tel  ou  lei  degré  de  me- 
sures sanitaires  qu'il  a  plu  d'appeler  des  noms  ci-dessus, 
par  une  espèce  d'analogie  avec  la  patente  qui  est  desti- 
née à  dire  l'état  sanitaire  de  tel  navire  eu  particulier 
(Beaussant,  t.  2,  p.  H).  * 

20  On  adopte,  en  général,  les  mêmes  dénominations 
pour  désigner  les  territoires  frappés  d'inlerdiclion  ainsi 
que  les  lazarets  destines  a  recevoir  les  équipages  cl  les 
marchandises  provenant  de  ces  lieux  (art.  9  de  Tord,  du 
7aoùHS22.-y</. 

73.-1"  Ne  sont  pas  réputés  sains  ,  outre  ceux  où 
règne  une  maladie  pestilentielle,  les  pays  qui  y  sont 
Irequemmenl  sujets,  ou  dans  lesquels  on  en  soupçonne 
l'existence,  ou  qui  sont  en  libre  relation  avec  des  heux 
suspecis,  ou  qui  reçoivent  sans  prêcaulion  des  prove- 
nances suspectes,  ou  qui  venant  d'être  infectes  peuvent 
encore  conserver  et  transmettre  des  germes  contagieux 
(Ord.,  art.  3).  ° 

2"  A  une  certaine  époque  ,  les  pays  non  habituelle- 
ment sains  étaient  :  l'empire  ottoman,  en  Europe,  Asie 
ou  Afrique,  et  les  côtes  du  Maroc  sur  les  deux  mers  ; 
les  pays  d'.\mérique.  situés  dans  l'équateur  jusqu'au 
tropique  du  cancer;  (es  Etats- Uuis  d'Amérique  et  iles 
voisines.— La  Porte  ottomane,  qui,  par  un  préjugé  reli- 
gieux, a  longtemps  néglige  les  précautions,  vient  de 
lormer  des  établissements  sanitaires, — Beaussant,  2 
p.  S-8. 

30  Ce  régime  a  été  changé  par  l'ord.  du  12-20  uoy. 
1859.- V.  infrà,  n.  123,  2>. 

7.1.— Les  provenances  spécifiées  en  l'art.  3  ci-dessus 
pourront  être  soumises  a  des  quarantaines  plus  ou 
moins  longues,  selon  chaque  régime ,  la  durée  du 
voyage  et  la  gravité  du  péril,  hlles  pourront  même 
être  repoussées  du  territoire,  si  la  quarantaine  ne  peut 
avoir  lieu  sans  exposer  la  santé  publique.— Les  dispo- 
sitions du  présent  article  et  de  l'art.  3  s'appliqueront 
aux  communications  par  terre,  toutes  les  fois  qu'il  aura 
été  jugé  nécessaire  de  les  y  soumettre  (L.,  art.  4).— V. 
infrà,  art.  4, 

75.— Les  provenances  qui,  après  que  leur  élat  sani- 
taire a  été  reconnu  ne  sont  poiut  admises  a  libre  pra- 
tique, sont  placés  sous  l'un  des  trois  régimes  détermiués 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mars  (Ord.,  art.  6;. 

76.— Sont  également  classés  sous  l'un  de  «es  trois 
régimes,  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés,  ainsi  que 
les  territoires  qu'il  devient  nécessaire  defrappfrd'inter- 
diction  (Jd.;  ord.,  art.  9).— V.  ci  après,  art.  4,  les  usages 
et  règlements  sur  les  quarantaines. 

77.— Les  provenances  non  admises  i  libre  pratique, 
soit  parce  que  leur  état  sanitaire  n'a  pas  encore  été 
reconnu,  soit  parce  que,  après  celte  reconnaissance, 
elles  ont  été  soumises  à  la  quarantaine,  ainsi  que  les 
lieux  réservés  cl  territoires  compris  dans  la  clu.ssifica- 
tion  prescrite  par  l'art,  précédent ,  restent  en  étal  do 
séquestration;  et  tout  acte  qui  a  pour  effet  de  mettre 
les  personnes  ou  les  choses  ainsi  séquestrées  en  com- 
munication avec  le  territoire  libre  doit  être  poursuivi 
conformément  au  lit.  2  de  la  loi  du  3  mars  (id.,  art.  401. 
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-y.  ci-après,  art.  5,  des  Peines,  Délits  el  Contrav.  en 
matière  sanitaire. 

78.— L'étalde  libre  pratique  cesse  à  l'égard  des  per- 
sonnes et  des  choses  qui  ont  été  en  contact  avec  des 
personnes  ou  des  choses  se  trouvant  en  état  de  sé- 
questration sanitaire,  sans  préjudice  des  peines  encou- 
rues, si,  après  ce  contact  et  avant  d'avoir  recouvré 
leiir  état  de  libre  pratique,  comme  il  sera  dit  à  l'article 
suivant,  il  y  a  eu  communication  entre  elles  et  le  ter- 
ritoire.-Ne  seront  point  exempts  des  dispositions  du 
présent  article,  les  bâtiments  compris  daus  les  excep- 
tions portées  par  l'art.  4,  s'ils  communiquent  en  mer 
avec  des  navires  qui  ne  seraient  pas  en  état  de  libre 
pratique  .id.,  art.  11).  -  Y.  suprà,  a.  68,  et  infrà, 
n.  lOb. 

79. -L'élat  de  séquestration  ne  finit  que  par  la  dé- 
cision de  I  autorité  compétente,  qui  prononce  l'admis- 
sion à  libre  pratique,  soit  après  la  reconnaissance  de 
létal  sanitaire,  à  l'égard  des  provenances  qui  n'inspi- 
rent aucun  soupçon,  soil  aux  termes  de  la  quarantaine 
à  I  égard  des  autres,  soit  aux  termes  des  interdictions 
prononcées  en  vertu  de  l'art.  9  [id.,  art.  12'. 

80.— La  loi  veiii  que  les  provenances  soumises  à  un 
régime  de  patente  puissent  même  être  repoussées  du 
territoire,  si  la  quarantaine  ne  peut  avoir  lieu  sans  ex- 
poser la  santé  publique  (L.,  att.  4i. 

81.— L'art.  41  de  l'ordonnance,  à  l'occasion  de  la 
laculle  de  répulsion  du  territoire,  permise  par  l'art  * 
précité,  ordonne,  autant  qu,-  possible,  que  le  refus  soit 
accompagné  de  l'indication  du  lieu  le  plus  voisin  où  la 
provenance  pourra  être  admise.  —  Beaussant,  eod., 

On  comprend  qu'avant  de  se  décider  à  une  rép-jlsion 
complète  envers  des  malheureux  privés  de  secours 
1  auiorité  devrait  prendre  toutes  les  mesures  d'huma- 
mté  possibles  et  compatibles  avec  la  sécurité  publique 
—  Beaussant,  eod.  r  •""i>"i 

82.  -  10  En  cas  d'impossibilité  de  purifier,  do  con- 
server ou  de  transporter  sans  danger  des  animaux  ou 
des  objets  matériels  susceptibles  de  Irausmellrc  la  coo- 
tagion,  ils  pourront  être  (sans  obligation  d'en  rem- 
bourser la  valeur),  les  animaux,  tués  et  enfouis  let 
objets  matériel»,  détruits  et  brûlés.  —La  nécessil'é  de 
ces  mesures  sera  constatée  par  des  procès- verbaux 
lesquels  feront  foijusqu'a  inscription  de  faux  (L  art  5)' 
Quant  aux  marchandises  saines,  mais  non  réclamées  Y 
infrà,  n.  150.  ' 

i"  Cependant,  daos  ce  cas,  le  propriétaire  ou  celui  nui 
le  représentera  sera  admis  à  opposer  telles  observations 
qu  il  jugera  utiles,  lesquelles  devront  élre  appréciées  et 
consignées  dans  le  procès-verbal  exigé  par  l'article  pré- 
cité, ainsi  que  les  faits  et  les  mollis  qui  auront  déter- 
miné la  décision,  dont  il  sera  immédiatement  rendu 
compte  avec  toutes  pièces  au  préfet  et.par  lui,  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  lord.,  art.  43'. 

83.  —Tout  navire,  tout  individu  qui  tenterait,  en  in- 
fraction aux  règlements,  de  pénétrer  en  libre  pratique 
sera,  après  due  sommation  de  se  retirer,  repoussé  de 
vive  force,  et  ce,  s,-ins  préjudice  des  peines  encourue» 
(L.,  art.  6).— V.  mfra,  art.  5. 

,  f  •  — „?'  èst  enjoint  à  tous  les  agents  franrois  au 
dehors  d'instruire  le  ministre  de  l'intérieur  d'-s  ren- 
seignements qui  importeront  a  la  police  sanitaire  du 
royaume.  S'il  y  avait  péril,  ils  devraient  en  même  tcmns 
avertir  l'autorité  Irançaise  la  plus  voisine  ou  la  plus  à 
portée  des  lieux  qu'ils  jugeraient  menacés.  —  La  même 
injonction  est  laite  à  tous  les  agents  français  à  l'inté- 
rieur, a  tous  les  médecins  d'hôpitaux,  ainsi  qu'à  ton» 
les  citoyens  qui  doivent,  dans  le  cas  ou  ils  seraient  in- 
formes d'un  symptôme  de  maladie  pestileniielle  en 
avertir  les  administrations  sanitaires  et,  à  défaut  le 
maire  du  lieu,  lequel,  dans  ce  cas,  devrait  prendre  ou 
provoquer  les  mesures  que  les  circonstances  comman- 
deraient. —  Il  est  aussi  enjoint  aux  commissions  sani- 
taires de  se  donner  réciproquement  les  avis  nécessaires 
au  service  qui  leur  est  confié  ;ord.,  art.  79'. 

85.  —  Tous  dépositaires  de  l'autorité  et  de  la  force 
publique,  tous  agents  publics,  soit  au  dedans,  soit  au 
dehors,  qui  seraient  avertis  d'infractions  commi.ses  aux 
lois  sanitaires  sont  tenus  d'employer  les  moyens  en  leur 
pouvoir  pour  les  prévenir,  pour  en  arrêter  les  "effets  et 
pour  en  procurer  la  répiession  (ord.,  art.  80). 

86.  —  Suivant  les  catégories  des  patenles  ci-dessns 
la  distinction  entre  la  libre  pratique  et  l'état  de  séquet'- 
tralion  s'applique  également  aux  provenances  de  terre 
et  de  mer.  -  Mais  les  formalités  relatives  à  la  police 
sanitaire  sont  différentes  dans  le  cas  ou  les  provenancei 
arrivent  par  terre  ou  par  mer. 

Art.  2.  —  §  1".  —  Provenances  arrivant  par  mer. 

^''■—.i'^palente  de  santé  esl  une  espèce  de  passe- 
port déhvré  aux  navires  à  leur  départ  du  port  —  C'est 
le  premier  des  éléments  qui  doivent  servir  â  faire  iuget 
SI  un  bâtiment  peul,  sans  danger  pour  la  santé  publi- 
que, être  mis  en  libre  pratique  ou  s'il  doit  être  l'objet 
de  précaotions  paniculières;  do  là,  l'obligation  imposée 
à  tout  navire  d'être  porteur  d'une  patente  de  santé. 

Il  ne  laul  pas  confondre  la  patente  de  santé  avec  le 
régime  de  la  patente  brute,  suspecte  ou  nette,  dont  on 
a  parlé  plus  haut.—  V.  suprà,  n.  72, 1  o.  ' 

88.  —  10  Tout  navire  arrivant  d'un  port  quelconque 
el  quelle  que  soit  sa  destination,  sera,  sauf  les  cas  d'ex- 
ception déterminés  par  l'art.  4,  porteur  d'une  patente 
de  santé,  laqoellc  fer»  connaître  l'état  sanitaire  des 
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lieux  d'où  il  Yient  et  son  propre  étal  sanitaire  su  mo- 
ment ou  il  en  est  parti  (ord.,  art.  tî  .-yuant  aui  d,s- 

^'"^^L-^paSd'e  .'aTé^ar^rmes  de  rordoon.  du 

''il"'",:â'«  SëS  "était'irposée  par  les  an- 

il  e-.^u;  Dagevme"easeigne  qu'aucune  loi  ne  la  pres- 

criv..t'..-V.  DG-.,i:^enCT  de'la  p/che  de  la  morue 

T  ~  i-fT,"rVe  Nei  è  dan    tmL  d'Irlande  ou  au 

au  banc  de  Terre-.>euve,  udu.  ■  g^i^^le  de  santé, 

""«.«"'■•"rn^iUettSmpo  s  birrse  la  procu- 
re"'mai'/^lsTon.'ToSs'aux  ParraUonnements  et  ,,- 

''1?C"LTfnle"rVog'a.'oires,  appelés  arraù.n«fm.n<., 

nr-ràTa>-tè7eYàn.é  des  pléh^urs  sur  la  Médi- 

.«néeVu?funanco.mele^^^^^^^^ 

SnH  -san  é  pôùrTes  n"  i  es  venant  de  pays  habi- 

'?--xr  "nar  ?ran';t,s«lu''^^-^'r%ui  n'a  po,nt 
j  ^  r„t.  rf^fanléest  sujet,  outre  les  mesures  aui- 
âue'n  s  son  el  san?uire  \e  'soumet,  a  un  surcroît  de 
S^arantlfa-e  Véglé  selon  les  circonstances,  et  qu.  ne  peut 
?'"  "»t'ab\encrdr?at^eu\"e  tnlauu';  c,rcons.ance, 

«-'^«rq^ieSXioJi'^^c^s 
fain'eTars'iî  n"n  "t'point  IJïige  pour  les  provenances 

relâche  ;  '«J'^^^.t'^^Te  cinq  jours  après  sa  délivrance 
fa«.' ttef  suw:'dè  l'ordonn'.'da  7  ao^ùt  .82i).-Beaus- 

"Sb'  !!.''i;ourM'  dVoits  à  percevoir  par  les  agents  sa- 
nifaireTpar  suite  de  la  déUrraoce  des  patentes  de  saate, 

^  •QV'^"Lt°s  iavires  porteurs  de  patentes  raturées,  sur- 
.v,ïï;,rer  ou  présentant  tonte  autre  altération ,  seront 
'^''iV  une  surveillance  particulière  sans  préjudice 
H?T»»,f..menlatinn  de  quarantaine  et  des  poursuites  a 
d  une  au?""""  '''"""  c;?nlte  le  capitaine  ou  le  patron, 
ft^e'^outrl  clntr"tius  aut'ears  de'sdites  alterations.- 

'"  ?n  AH  anîre  Tndividu  qui  paraîtrait  atteint  d'une 

jrsM/vf/S'ge  d"e  pè^on's"  attaquées  d'un  mal 

^"Sg'^i' nal'té  dérogé  à  U  disposition  du  n  3  do  l'ar- 
.  ?  A»:,?  nar  l'art  «"  d'une  ordonn.  du  lo-20  nov. 
ticle  précité  P"    "'.  »     ai  ■^^,,^  i^^^  un  port 

18S9.  Les  caP'W  nts  dL  •"'^^f'-  j^-,^  d^,„„i  les 

français  ne  i*"»''' P'"*^  d""huVtins  de  santé  délivrés 
administration  ^antam.sde^  ^^^^   ^^  ^^^  . 

''M™"-   ré'st'ën  0      aToui  otUcierde'santé  dun  na- 

'"'■.r  i  défaut    au  capitaine  ou  patron,  de  prendre 

""'  '^'lï  iAM,nal  de  bord  de  toutes  les  maladies  qui 

ro«r\"iirsTtSaLif;^s,e^insique,,esd,lférentssymp- 

'V«7 ''"eu  ca"tVST^s  .mtm1.Ud?e"'pestilen. 

""{.'rinu™""      d'"  '  n    vidu  dec'edé  seront  soumis 

él*  altaqué  d'une  telle  malaiî.e  sans  avoir  succombe 

'*'';A,"bn  sera  fait  mention  dans  le  journal  de  bord  de 
Peie'culion  des  mesure,  indiquées  par  l'article  précédent 
1  execimou  u  auraient  eu  lieu  en  mer,  ainsi 

S'uedclô.      événement,  qui  auraient  ^  un  rapport 
âirécl  ou  indirect  avec  la  sanic  publique  (.J.,  art.  ïi). 
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<0î.  —  Tout  capitaine  arrivant  dans  un  port  français 
est  tenu  1"  d'empécber  toute  communication  avant  1  ad- 
mission a  libre  pratique  ;  -i"  de  se  conformer  aux  règles 
de  la  police  sanitaire  et  aui  ordres  de  1  autorité  saui- 
taire;  50  d'établir  son  navire  dans  le  lieu  réserve  qui 
lui  sera  indiqué;  4"  de  se  rendre  aussitôt  qu'il  y  sera 
invité  auprès  des  autorités  sanitaires,  en  attachant  a  un 
point  apparent  de  son  canot,  bateau  ou  chaloupe,  une 
flamme  do  couleur  jaune,  a  l'eriet  de  (aire  connaître 
son  étal  de  suspicion  et  d'empécber  toute  approche  ; 
50  de  produire  auidites  autorités  tous  les  papiers  de 
bord  ,  de  répondre  ,  après  avoir  prèle  serment  de  dire 
la  vérité  a  1  inlcrrogatoire  qu'elles  lui  feront  subir,  et  oe 
déclarer  tous  les  (ails,  tous  les  renseignemeuls  venus  a 
sa  connaissance  qu.  pourront  intéresser  la  saote  publi- 

**"  m'  —  Seront  soumis  à  de  semblables  interrogatoires 
et  obhgés  a  de  semblables  déclarations  les  gens  de  1  e- 
quipage  et  les  passagers,  toutes  les  (ois  que  cela  sera 
juge  nécessaire  (iii.,  art.  24).  ,,■.;„ 

105.  —  Doiveul  se  contormer  aui  ordres  cl  aux  in- 
structions des  mêmes  autorités  le»  pilotes  qui  se  ren- 
dent au  devant  des  navires  pour  les  guider,  ainsi  que 
toutes  embarcations  qui,  en  cas  de  naulrage  ou  péril, 
iraient  a  .leur  secours  (tJ.,  art.  25).-\ .  aussi  l'i/r.i, 

"'tUG—  <»  Les  défenses  résultant  des  dispositions  qui 
précédent  ne  (ont  point  obstacle  aux  viMles  des  agents 
des  douanes,  soit  dans  les  ports,  soit  dans  les  quatre 
lieues  de  côtes,  saui  toute  apphcaliou  que  de  droii  aui- 
dils  ateols  et  a  leurs  embarcations  de»  an.  n  et  la,  si 
par  ces  visites  ils  perdent  leur  elal  de  libre_prauque 
r«ii.,art.  2o).— V.  tuprà,  ordonn  ,  art.  Il,  n.  i». 

Ainsi ,  d  après  cel  arlicle ,  les  employés  des  douanes 
ou  les  pilotes  subissent  eux  -  mêmes  toutes  les  consé- 
quences de  la  police  sanitaire.  11  est,  en  effet,  de  règle 
que  celui  qui  communique  avec  un  navire  place  dans 
une  moins  bonne  position  sanitaire  que  lui  doit  être 
soumis  au  régime  de  ce  navire  iord.,  art.  H> 

107.  —  Ord.  du  roi  qui  prohibe  jusqu'à  nouvel  ordre 
l'entrée  des  drilles  ou  chiUoos  venant  des  tchelles  du 
Levant  ou  des  cotes  septentrionales  de  1  Alrique.  —  .tu 
juin.  (855.  D.P.  33.  3.  IOS.-V.  v»  Salubrité,  D^t..,  n. 
(2  et  suiv.-V.  aussi  lupra,  n.  57,  et  infra,  '<■[-''• 

108  —  Il  est  bon  de  remarquer  ici  que  les  (ormalites 
tracées  par  les  articles  qui  précédent,  et  par  ceiii  qui 
suivent,  relativement  a  l'obligaliou  des  patentes,  bulle- 
tins de  santé,  etc.,  imposée  aux  navires,  sont  exigées 
en  lout  temps,  tandis  que  le  régime  samtaire  n  es 
établi  sur  les  [routières  de  terre  ou  dans  l'intérieur  du 
rovaume  que  temporairement  ou  lorsque  le  \oisina(,e 
du  pays  infecté  a  rendu  ces  précautions  nécessaire».  — 
V.  «ii^rà,  55. 

g  2.  —  Provenaneet  arrivant  par  terre 
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m.  —  Les  individus  arrivant  par  terre  de  pays  arec 
leiaueU  les  communications  auront  été  restreintes,  les 
conducieurs  de  voitures,  d'animaux,  de  tn»"^andi8e. 
ou  d'objets  matériels  quelconques  seront  tenu»  a  leur 
arrivée  sur  la  ligne  sanitaire  1»  de  se  conformer  aux 
règlements  et  aux  ordres  de  l'autorité  samuire;2»  de 
ne  se  permettre  .lucune  communication  avant  1  admis- 
sion à  libre  pratique  et  d'employer  tous  les  moyens  qui 
Zirronl  dé^end^  dVux  pour  ]es  ^''er ,  3»  de  r«  er 


103  —  Le  régime  sanitaire  n'est  étabU  sur  les  fron- 
tières de  terre  ou  dans  1  inlèrieur  du  royaume  que  tem- 
porairement et  lorsqu'on  a  juge  a  propos  de  re»lreindre 
les  communications  avec  un  pays  ou  un  heu  infecte  ou 
suspect   ord.,  art.  5,.-'V.  lupra,  a.  66. 

liO.  -  Les  provenances  par  terre  de  pays  avec  les- 
auels  les  communications  auront  été  restreintes,  seronl, 
?elon  le  cas,  accompagnées  de  passeports,  bubelins  de 
santé  et  lettres  de  voiture  délivres  et  vises  P/ir  qui  de 
droit,  et  taisant  connaître,  soil  par  leur  contenu,  soi 
dans  leur  viia,  l'clat  sanitaire  des  lieux  d  ou  viennent 
ces  provenances,  de  ceux  ou  elles  oni  slalioune  ou  sé- 
journé, ainsi  que  la  route  qu'elles  ont  suivie,  tes  pièces, 
si  elles  sont  délivrées  en  pays  étranger,  devront  elre 
cerliGees  par  les  agents  liauvai»  partout  ou  il  s  eu  Irou- 

'"(u'^-'lToui  conducteur  de  voilures,  de  bestiaux  ou 
d'un  chargement  quelconque,  sera  teuu  de  se  procurer 
lui-même  et  de  veiller  a  ce  que  chaque  individu  qu  1 
conduira  se  procure  les  passeports,  '^''"«'"u^JV,*^^' ,•; 
ou  lettres  de  voiture  exiges  par  l'article  précédent.  Il 
ne  pourra  se  charger  de  personnes  qui  n'en  seraient 
point  pourvues ,  ni  de  conduire  des  animaux ,  des  mar- 
chandises ou  tous  autres  objets  matériels,  dont  le  nom- 
bre ,  I  espèce  et  les  quantités  n'y  seraient  point  men- 
tionnés ,tJ.,  art.  js).  ,  ,.„„,. 
L'ordùn.  du  15  -20  nov.  1839  a  affranchi  les  passagers 
de<  navires  de  la  nécessité  du  bulletin  de  santé  indi- 
viduel. 11  nous  semble  que  l'exception  doit  s  appliquer, 
li  fordori,  par  voie  d'induction,  aux  vovageurs  que 
rouduit  le  voilurier  par  terre,  par  la  raison  que  la  loi 
est  beaucoup  plus  favorable  a  la  libre  pratique  de^  pro- 
venances par  lerre,  quelles  quelles  soient,  qu'il  celle 
des  provenances  par  mer.— V.  suprd,  n.  99. 

1 1  i  —  Celles  de  ces  pièces  qui  seraient  surchargées, 
raturées  ou  altérées  de  toute  autre  manière,  donneront 
l,eu  a  une  surveillance  particulière,  sans  préjudice  d'une 
prolongation  de  quarantaine  et  des  poursuites  a  exercer 
«pion  les  cas   ord.,  art.  '29}. 

115  _  Les  conducteur»  devront  faire  const.iler  par 
les  autorites  compétentes  les  maladies  auxquelles  suc- 
comb''f''ienl  pendant  le  voj  âge,  ou  dont  seraient  seule- 
ment alieints  les  hommes  et  les  animaux  placés  sous 
leur  conduite,  ainsi  nue  les  sympléines  particuliers  de 
ces  inaladies.  -  Us  devront  (aire  brûler  les  effets  qm 
auraient  servi  pendant  son  cours  aux  personnes  décé- 
dé" d\.ie  maladie  pesiilenl.elle  et  déposer,  pour  ère 
purkes,les  bardes  de  celles  qui  n'auraient  cte  qu'atta- 
quées d'une  lelle  maladie  (»ii..  Ht.  iOj. 


pourront  aepenure  ueu»  u'^"'  '"  ^■"--  '  :  ."j.  nrn- 
dans  le  lieu  ré-ervé  qui  leur  sera  indiqué;  4°  de  pro- 
duire aux  aulotiiés  compétente  tous  les  papiers  con- 
cernant leur  état  sanitaire  et  tous  ceux  pouNant  inté- 
resser la  santé  publique,  dont  ils  seronl  porteur»  ,0»  de 
prêter  serment  do  di?e  la  vérité  dans  les  .ntcrrogaloi  e. 
auxquels  ils  seronl  soumis  et  de  déclarer  dan»  ce»  m- 
lerrigatoires  tous  les  (ails  venus  a  leur  conu.iis  ano» 
qui  pourraient  intéresser  la  santé  publiciue  (.d.,arl.ol). 
115.-11  peut  arriver,  pour  prévenir  la  contagion  par 
la  voie  de  terre,  que  iautoriiejuge  à  propos  <i'"^»^- 

ner  la  formation  d,- cordon,  "1'^* "»'.''»■'"''?• ''V,énôs^â 
posent  de  lignes  de  troupes  et  de  douaniers  préposé» 
3  cel  effet  par  les  autorités  locales  et  les  «"^«"ff»»» 
sanitaires.  Les  préfets  peuvent  ^"«'O^'Pour  amérne  dm- 
cure,  mettre  enactlNiie  l"Ç"des  nationnale»  de»  com 
munes  frontières  (arg.  ord.  du  27-29  sept.  1821,  art. 
U;L.  3  mars  18i2,  art.  11). 

Art.  3.— Dej  quaranlainei  et  de»  lazaret: 
H6.'-0n  entend  parle  mol  de  i/uoronloiiMi,  lèséi?ur 
forcé  hors  de  la  ville  ou  l'on  arrive  et  la  séquestration 
à  laquelle  on  soumet  dans  des  cas  deternainés  le»  pro- 
venances arrivant  par  terre  ou  par  mer  afin  "Je /»**"- 
rer,  pendant  sa  durée ,  quelles  ne  renferment  aucun 
gerine  contagieux,  et  de  détruire  par  les  moyens  ma  - 
Sués  ceux  qu'eUes  pourraient  contemr  (Cire.  min.  Sjuin 
18161.  Le  plus  certain  de  tous  ces  moyens  pour  repous- 
ser la  contagion  est  risolement,  et  tel  esl  le  but  des  qua- 

"Le'mÔt  quarantaine  indique  que  la  séquestration 
était  dans  l'origine  de  quarante  jours.  Pi^PU'soi  a  appli- 
qué ce  mol  sans  s'occuper  de  la  durée  do  la  seques- 

'"  n°-On  distingue  les  quarantaines  en  quarantaines 
d'observation  et  quarantaines  de  rigueur  ;  !««  unes 
et  les  autres,  plus  ou  moins  sévères  selon  le»  saisons, 
le»  lieux  ou  elles  sont  prescrites,  les  objets  susceptible» 
de  "ontagion  ou  non  susceptibles  qui.font  pa"'e  de» 
provenances,  la  durée  et  les  autres  circonstances  du 
voyage  iord.  7  août  1822,  art.  j2.i.      .  „,,„.■. 

Ii8.-La  classification  sous  le  régime  de  la  patente 
brute  et  de  la  patente  suspecte  entraîne  une  qtiaran- 
laine  de  rigueur,  plus  ou  moins  longue  avec  les  purifi- 
cations d'n"age  selon  le  degré  d'infection  ou  de  suspi- 

^".■jr-^La  dissfdci't^onsousle  régime  de  la  patente 
nette  entraine  une  quarantaine  d'observation, a  moin» 
Su'Unesoi  certain  que  la  police  sanitaire  est  soigneu- 
sement exercée  dans  le  pajs  d'où  vient  la  provenance 
ain"i  classée  auquel  cas'il  y  a  lieu  à  prononcer  son  ad- 
mission immédiate  à  libre  pratique  (ord.  arl.  8). 

Tm -Les  provenances  classées  sous  le  régime  de  la 
vatenle  nette  peuvent  être  soumises  a  des quarania,. 
nés  d'obsér  aiiSn  de  2  à  10  jours  sur  les  cotes  àe  l'Océan 
Pi  delà  Manche  et  de  3  a  15  jours  sur  les  coleâ  de  la 
Méditerranée  ainsi  que  sur  les  frontières  de  lerre  et 
"slutîerhgne's  de  ?,niér.eur  ou  les  communication» 
auraient  été  restreintes  (id.,  art.  33).-.A  moins  de  cir- 
constance extraordinaire,  la  quaranlame  d  ob»^"»'''»» 
Dourra  avoir  lieu  pour  les  arrivages  par  mer,  dans  lou» 
es  u"ls  du  royaume  .</.,38..  Toutefois,  par  une  excep- 
It^ii^^rmene^'arl.Uderoronnancepr^criva,    a« 
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nav  ir  "  n"  n\  de  1,  Barbarie  et  des  Echelles  du  Levant 
de  n'aborder  pour  faire  quaranUine  dan.  aucun  autre 
nftri  iiup  Toulon  et  Marseille. 

'"'|ô,''l,..ja"s  celle  défense  a  reçu  exception  deptu. 
1  ordonnance  de  1822.  Ainsi,  sur  1  Océan  ,  le»  navires 
venan  du  Le^an,  peuvent  aujourd'hui  faire  eur  qua- 
ranlaine  d„ns  la 'rivière  de  Bordeaux  »"  l'"-^>-id« 
Trompelomp.-Ord.  H   sept.  li^i.  D.l .  *♦•  o-  »■'•-*  • 

"t'„r ^et eLl 'àùss!; faire  quarantaine  au  l.z.rcl de 
SainiMichel  près  LorienU-Ord.  3-18  jan».  18.6.  D.P. 

'*3"L*' laîiret  de  Treberon  dans  la  rade  de  Brest  est 
rn'nsacré  aux  bâtiments  de  la  marine  roya  e.^  /il. 
T  Pour  "es  quarantaines  dans  le  cas  ou  l'état  sam- 
,a*eent"ai„erl  le  régime  delà  patente  suspecte  ou 

^'"ÀV  -  lÔLes  provenances  placée,  sous  le  régime  de 
la  o'a'lentc  nette,  et  dispensées  de  la  quarantaine  d  ob- 
ier «lion  p"-uv. 'ni  êire  admises,  après  la  verihcaUon 
d'usaKo,  il  communication  immédiate.  1.  m,^ 

2'  bile-  rentrent  dans  le  deuxième  degré  de  la  ibre 
pratique  quand  on  les  fait  Jouir  de  eele  faculté.  C'est 
Sin  q "'""«  urJoun^'UC''  du  4  avril  1855  dispense  de  1^ 
quarantaine  d'observation  les  "»>'''■* 'enanl  de»  Kt^ 
<Îp  l'Anièriuue  du  nord  en  patente  nelie.— U.f.Jj-  J.  »• 
'"sA^ne  rdonname  du  .'.juin  .833  étend  ce.U,  me- 
suie  aux  arrivages  des  Anlilles.-U.P.  oi.  3.  7*. 
'"  j-f  _  ,..  Les  provenances  classée»  dans  le  régime 
de  la  oatcnle  suspecte  et  dans  le  régime  de  la  pa- 
tJ:  b''rut'e"doive.i^  être  soumises  .*^, -^es  quarantaine. 
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•«l  de  10  h  SO  jours  pour  la  patente  brute;  sur  les 
côtes  de  la  Mi^ililerranée,  les  frontières  de  terre  et  les 
lignes  de  l'intérieur,  de  10  à  30  jours  pour  la  patente 
suspecte,  et  de  13  à  M  Jours  pour  la  patente  brute  (art. 
34). 

2"  Les  quarantaines  peuvent  êtreproporlionncllement 
augmeniées  pour  les  provenances  qui  ont  rommuninué 
avec  des  provenances  soumises  à  une  quarantaine  plus 
rigoureuse  ou  si  des  syroptômfs  pestilentiels  viennent  à 
se  développer  dans  des  provenances  déjà  en  quarantaine, 
ou  si  des  laits  graves  oe  suspicion,  relativement  à  ces 
objets,  sont  venus  â  la  connaissance  des  autorités  sanitai- 
res {id.,  art.  35,36,37!. 

S»  L'ordonnance  du  )3-20  nov.  4839  a  modifié  ainsi 
quNl  suit le«  art.  3*et8uiv.  del'ordonn.de  18-22  prccilée: 
le  régime  de  la  patente  suspecte  ne  sera  |>lus  appliqué 
aux  provenances  des  pays  sujets  aux  appaiitions  de  la 
fièvre  jaune, —Lesdites  provenances  seront  classées, 
suivant  leur  état,  sous  !:•  régime  de  la  patente  brute 
brute,  ou  sous  le  régime  delà  patente  nette  (art.  2).— 
D.l'.  59.3.  )54. 

4°  La  quarantaine  relative  à  la  patente  brute  pour  les 
provenances  suspectes  de  fièvre  jaune,  ne  sera  plus  que 
de  3  à  l.'i  jours  dans  les  ports  de  l'Océan  et  de  la  Manche, 
-et  de  10  a  20  jours  dans  lesportsdela  Méditerranée. - 
Le  minimum  sera  toujours  appliqué  aux  navires  qui  au- 
raient passé  au  moins  l.'i  jours  en  mer  sans  avoireu 
depuis  leur  départ  d'un  port  infecté  ni  morts  ni  malades 
et  sans  avoir  eu  aucune  communication  suspecte  pen- 
■danl  la  traversée  (irf.^. 

i2'i.— Lorsque  l'étal  sanitaire  entraînera  le  régime  de 
la  patente  suspecte  ou  brute,  la  quarantaine  ne  pourra 
être  subie  que  d.ins  les  ports  et  rades  qui  seront  désignés 
à  cet  effet  par  le  ministre  de  l'intérieur  (ord.  7  août  1822 
ml.  59j — V.  êuprd.  )2I,  i^et  suiv. 

125.— Seront  pareillement  désignés  les  points  qui,  en 
«as  de  restriction  des  communications  sur  les  frontières 
de  terre  ou  dans  l'intérieur,  devront  servir  aux  quaran- 
taines soit  d'observation,  soit  de  rigueur  (ord.,  art.  40). 

126.— Les  ports  indiqués  par  le  ministre  pour  les  qua- 
rantaines résultant  de  la  patente  brute  sont  généra- 
lement ceux  indiqués  par  le  régime  de  la  patente  sus- 
pecte, Taiihou  prés  La  Hogue,  Ilrest,  Lorient,  Bor- 
<ieaux,  Bayonne,  Marseille,  Toulon;  quelquefois  ce- 
pendant ils  sont  différents.  Ainsi  une  ordonnance  du  S 
nov.  t83l  avait  affecté  aux  bâtiments  placés  sous  le 
régime  de  la  patente  suspecte  le  lazaret  du  Hocs  près 
du  Havre.-  Beaussant,  p.  (5. 

1-27.— On  remarque  une  différence  dans  les  délais 
hxés  pour  les  quarantaines  suivant  que  les  navires 
partis  d'un  même  lieu  arrivent  par  un  point  différent 
■de  la  France.  Il  est  évident  que  cette  différence,  .sui- 
vant le  point  d'abordage  et  non  suivant  le  lieu  du  dé- 
part, tient  à  cette  opiuion  déjà  signalée,  que  les  me- 
sures sanitaires  sont  d'une  plus  ou  moins  grande  né- 
cessité, selon  qu'il  s'agit  de  lOcéan  ou  de  la  Méditer- 
ranée.—Beaussant,cod.,  p.  13. 

128.— Aux  termes  des  an.  3ti  et  37  de  l'ordonnance, 
toutes  les  fois  que,  pendant  la  quarantaine,  des  symp- 
tômes particuliers  viennent  à  se  développer,  la  qua- 
rantaine peut  être  recommencée  et  portée  même  a  un 
plus  long  délai,  et  les  marchandises  soumises  à  une 
purilication  plus  prolongée.  -Ileau.ssant,  eod.,  p.  u. 

129.— Pour  la  prohibition  de  certains  objets,  exclus 
même  de  la  quarantaine,  V.  tuprd,  n.  106. 

130.— Relativement  aux  droits  à  percevoir  pour  les 
quarantaines  par  les  agents  sanitaires ,  V.  infrà  , 
a.  159,  2^.  >  ;        . 

131.— L'arrêté  du  15  pluv.  an  9  contient,  sur  les  laza- 
rets de  Marseille,  de  Toulon  et  sur  les  lazarets  à  établir 
dans  les  ports  du  midi,  des  dispositions  réglementaires 
qui  subsistent  dans  ce  qu'elles  ont  de  compatible  avec 
la  législation  actuelle. 

.  13-2.- La  transmission  des  lettres  et  dépêches  prove- 
Dant  de  pays  suspects  est  aussi  soumise  à  des  précau- 
tions. En  général,  les  lettres  peuvent  être  remises  après 
3u'clles  ont  été  tailladées  de  part  en  part  et  plongées 
ans  le  vinaigre  ou  passées  à  l'acide  murialique  oxigéné 
(cire.  mm.  Sjuin  1816). 

133.— Les  patentes  de  santé  sont  exhibées  à  dislance  ; 
elles  sonl  passées  à  la  vapeur  du  soulre ,  au  vinaigre  ou 
à  l'acide  murialique  lorsqu'on  est  obligé  de  les  pren- 
dre pour  y  inscrire  une  déclaration,  ce  qui  arrive  toutes 
les  fois  que  le  liAtiment  doit  s'éloigner  ou  qu'il  n'a  été 
qu'en  relâche  {id.\ 

134.— L'art.  2  de  l'ordonnance  du  4-11  avril  1835  a 
introduit  une  notable  eiceplion  aux  précautions  sani- 
taires. Cet  article  porte  :  <(  Les  balles  de  coton  venanl 
«  des  litats-lJnis  d'Amérique  ne  seront  désormais  ni  ou- 
«  verti's  m  débarquées  ou  lazaret,  quel  (pie  soit  le  ré- 
II  gime  sanilaire  sous  lequel  se  trouve  placé  le  navire 
«  qui  les  aura  portées.- O.P.  35.  3.  55. 

1 35.— I  "  Les  quarantaines  se  font  dans  les  tazarelill). 
—Les  établissements  se  composent  d'une  portion  do 
territoire  ou  d'une  Ile  dans  laquelle  sont  construits  des 
toâtiments  destinés  au  logement  des  personnes  et  au 
dépôt  des  marchandises  qui  subissent  leur  quarantaine, 
eld  une  portion  d'une  rade  ou  stationnent  les  vaisseaux 
qui  y  sont  soumis.— Beaussant,  eoi.,  p.  1.4, 15, 

(1)  Ce  nom  paraît  venir  de  celui  qui  étail  donné  au- 
trefois aux  lépreux,  a  cause  de  la  maison  qui  leur  étail 
consacrée  sou»  l'invocation  de  saint   Lazare,  en  de 
bors  des  murs  do  Jérusalem. 
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2"  Les  navires  restent  mouillés  ou  amarrés  sans  com- 
munication avec  le  territoire  libre  et  même  entre  eux. 
Quand  les  personnes  restent  à  bord,  elles  reçoivent  de 
terre  tout  ce  qui  peut  leur  être  utile  en  comestibles, 
vêlements,  secours  de  toute  nature  {id.). 

.3»  L'élablissement,  à  terre  ,  est  soumis  à  un  régime 
spécial.  On  y  traite  les  malades ,  on  y  enterre  les  morts, 
on  yniiriBe  certaines  marchandises  itd.). 

4"  Les  marchandises  sont  soumises  à  des  purifica- 
tions diverses,  suivant  certaines  catégories  désignées 
dans  l'ordonnance  du -27  sept.  1821.— V.  »uprà,n.  11. 

136.- -|o  Les  seuls  membres  ou  agents  des  autorités 
sanitaires  auront  l'entrée  des  lazarets  et  autres  lieux 
réservés  pendant  la  séqueslration.— Ils  ne  pourront, 
si  celle  entrée  ou  tout  autre  acte  de  leurs  fonctions 
les  oblige  à  une  communication  suspecte,  recouvrer 
leur  libre  pratique  qu'après  la  quarantaine  exigée 
(ord.  7  août  tii-i,  art.  45). 

20  Celle  règle  doit  même  s'appliquer  aux  médecins 
qui  sont  entrés  en  communication  avec  un  navire,  qui, 
a  cause  de  sa  provenance,  ne  doit  point  obtenir  la  libre 
pratique,  le  médecin  ne  devient  libre  qu'avec  l'équipage. 
—Beaussant,  eod. 

137.  —  L'entrée  desdits  lazarets  et  lieux  réservés, 
pourra,  en  cas  de  nécessité,  être  accordée  à  toute  autre 
personne  par  une  permission  du  président  semainier, 
liquelle  sera  toujours  donnée,  par  écrit,  à  condition 
de  la  quarantaine,  s'il  y  alieu.el  devra  déterminer  selon 
les  besoins,  jusqu'à  quel  pointle  porteur  pourra  avoir 
accès  lid.,  46i. 

138.— Les  intendances  et  les  commissions  détermine- 
ront autour  des  lazarets  et  autres  lieux  réservés  placés 
sous  leur  direction,  la  ligne  où  finira  la  libre  pratique. 
Cette  ligne  restera  défendue  soil  par  un  mur  d  enceinte, 
soit  par  des  palissades,  soit  par  des  poteaux  assez  évi- 
dents et  assez  rapprochés  pour  avertir  les  citoyens  du 
danger  et  des  peines  auxquels  ils  s'exposent  s'ils  pas- 
sent outre  (47). 

139.— lo  Les  marchandises  et  autres  objets  déposés 
dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés  qui  n'auront 
pas  été  réclamés  dans  le  délai  de  deux  ans,  seront  ven- 
dus aux  enchères  publiques.— Ils  pourront,  s'ils  sonl  pé- 
rissables, être  vendus  avant  ce  délai  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  président  du  tribunal  de  commerce,  ou  à 
défaut,  du  juge  de  paix.— Le  prix  en  provenant  sera 
acquis  à  l'Etat  s'il  n'a  pas  été  réclamé  dans  les  cinq 
ans  qui  suivront  la  vente  (L.  art.  20).— Relativement 
aux  objets  infectés,  V.  «uprri,  n.  82. 

Cette  disposition,  qui  a  de  l'analogie  avec  celle  qui 
prescrit  la  vente  des  effets  des  marins  morts  en  mer,  en 
diflère  cependant  en  ce  que  la  vente  sera  judiciaire, 
c'est-à-dire  faite  par  des  officiers  publics,  courtiers,  com- 
missaires-priseurs,  et  non  administrative  comme  au  cas 
de  vente  des  effets  d'un  marin.— Beaussant,  eod.,  p.  16. 

20  L'autorisation  de  vendre  sera  obtenue  à  la  requête 
du  président  semainier. 

AnT.  4.— De»  autorités  lanilairet.—De  leurt  allri- 
butioni.—ltéglementi,  tarifs,  droits  sanitaires.— 
l'olice  judiciaire.  -  Etat  civil,  etc. 

140.— La  police  sanitaire  était  placée  naguère  dans  les 
attributions  du  ministre  de  l'intérieur  (décr.  du  21  sept. 
1812,  art.  1",1i>3». 

141.— Il  est  formé  près  du  ministre  de  l'intérieur 
(maintenant  du  commerce),  pour  être  consulté  par  lui 
sur  les  matières  sanitaires,  un  conseil  supérieur  de 
santé,  composé  de  douze  membres  nommes  par  le  roi. 
Le  secrétaire  est  nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
qui  en  est  le  président  et  désigné  parmi  ses  membres  un 
vice-président  (ord.  de  18-22,  art.  SS). 

142.— Aujourd'hui  la  police  sanitaire  rentre  dans  les 
attributions  du  minisièrc  du  commerce;  elle  est  placée 
sous  la  surveillance  des  préfets,  et  immédiatement  exer- 
cée par  des  corps  appelés  intendances  sanitaires.— 
Beaussant,  eo(/.,  p.  18. 

143. — Le  ministre  de  la  marine  pourvoira  au  service 
sanitaire  des  colonies  lOrd.  de  1822,  art.  80). 

144. — La  police  sanitaire  locale  est  exercée  sous  la 
surveillance  des  préfets  par  des  intendances  et  par  des 
commissions  dont  le  nombre  et  le  ressort  seront  ulté- 
rieurement délerminés[ord.,  art.  48).— Les  intendances 
exercent  cette  police  dans  l'étendue  de  la  circonscrip- 
tion assignée  à  leur  chef-lieu;  partout  ailleurs  elle  ap- 
partiendra aux  commissions  sanitaires.— Les  commis- 
sions placées  dans  le  ressort  d'une  intendance  agiront 
sous  la  direction  immédiate;  les  autres  agiront  sous  la 
direction  immédiate  des  préfets  ,49). 

145.— Sur  le  nombre,  lo  mode  de  composition  elles 
traitements  des  différents  membres  attachés  aux  inten- 
dances sanitaires,  V.  Beaussant,  eui/.,  p.  19  cl  suiv. 

146.-- L''.s  intendances  feront,  en  exécution  des  or- 
donnances royales,  les  règlements  locaux  jugés  néces- 
saires. Ces  règlements,  après  avis  des  préfets,  devront 
être  approuvés  par  le  minislre  de  l'intérieur.  Néanmoins, 
en  cas  d'urgence,  lisseront  provisoirement  exécutoires 
sur  l'autorisation  des  préfets  (,50). 

147.— Hors  des  res.sorts  des  inlendancos  ,  les  règle- 
ments seront  faits  par  les  préfets,  après  a  voir  consulté  les 
commissions  et  seront  soumis  a  l'approbation  du  minis- 
tre, sauf  l'exécution  provisoire  en  cas  d  ugence  (51). 

148.-  Les  règlements  faits  par  une  intendance  qui  a 
plusieurs  départements  dans  sou  ressort  doivent  être 
transmis  séparément  à  chaque  préfet  pour  recevoir  par 
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cette  voie  soit  l'aiilorisation  provisoire  en  cas  d'urgence 
soit  I  autorisation  du  ministre  (.52 1.  "rfeonce, 

149.- Les  intendances  sont  com'posées  de  huit  mem- 
bres au  moinsel  de  douze  au  plus,^ommés  pa  K- 
nistre  de  l'intérieur;  les  commissions  de  quatre  mem 
bres  au  moins  et  de  huilau  plus,  nommés  parles  prèle" 
Les  intendances  et  les  commissions  sonl  reno  velées 
tous  les  trois  ans  par  moitié.  Les  membres  sortants 
potirronl  être  réélus.-En  seront  présidents  nés  "es 

d  assister  à  leurs  séances  avec  voix  délibérative  lors- 
qu'ils .seront  employés  dans  leur  ressort.  |o  le  plus 
élevé  en  grade  d'entre  les  officiers  généraux  ou  suoé 
rieurs  attachés  à  un  commandement  terrilorial-  2» 
dans  les  ports  militaires,  les  commandants  et  intend'anU 
ou  ordonnateurs  de  la  marine,  et,  dans  les  porlsdecom- 
merce,  le  commissaire  de  la  marine  chargé  en  chef  du 
service  maritime;  3"  les  directeurs  ou,  à  défaut,  lesin- 
specleiirs  des  douanes  employés  dans  ledit  ressort  — 
mMiui'":"""'  ^'ous  leurs  ordres  pour  leur  service  iin- 
médiat  leurs  secrétaires,  les  officiers  de  lazaret,  "t 
médecins  et  interprèles,  les  agents  sanitaires  préposés 

nés  à  être  placés  a  bord  des  navires,  dans  les  lazarets  et 

autres  lieux  réservés  (id.,  art.  56,  57, 58,  59)  ""  '' 

15(). -Ordonnance  du  roi  qui  donne  le  droit  à  divers 

sanii.ir.^'^fî*'-^?"'':;"'?"""""'''"''''^  et  commissions 
san  laires.--12juillet-2aoùl  1832.  D.P.  32.  3.  100  -V 
v-  Salubrité,  D.G.,  n.  S. 

7  =n,l;7a",o''T^l"""  ''"''''''  ')?'',""  ''^'''-  58  de  l'ord.  du 
7  août  1822,  les  dispositions  de  l'ord.  du  19  juill  i85-i 
porte,  10  que  les  intendants  et  sous  intendants  liiiliial' 
res  en  résidence  dans  les  villes  ou  siègent  les  adminis- 
trations sanitaires,  sont  autorisés  à  assister,  avec  voix 
délibérative,  aux  séances  de  ces  administrations  ■  i^ 
que  le  ministre  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution 
delà  présente  ordonnance  -22-30  cet.  1835.  D.P.  56.  3. 
.28.— V.  D.G.,  vo  Salubrité,  n.  8. 

1.52.— La  garantie  du  serment  devant  le  tribunal  est 
exigée  pour  l'exercice  des  fonctions  sanitaires  (art  7-2 
de  l'ord.  du  7  août  1822;.— Beaussant,  eort.,  p.  27    ' 

(53.— Le  siège  et  le  ressort  des  intendances  ont  été 
nxés  par  une  ordonnance  du  7  juill.  1824  qui  place  les 
intendances  de  Toulon  et  d'Ajaccio  sous  la  direction  d( 
celle  de  Marseille  et  qui  détermine  le  siège  des  com- 
missions dont  le  ressort  a  ensuite  été  réglé  par  une  or 
donnance  du  9  octobre  1823. 

154.— Ordonnance  du  roi  portant  que  la  commission 
sanitaire  de  Saint-Florent  (Corse)  est  supprimée  et  son 
ressort  est  réuni  à  celui  de  la  commis.sion  sanitaire  de 
Bastia.  La  commission  sanitaire  de  Calvi,  même  départe- 
ment, est  également  supprimée,  et  son  res.sort  est  réuni 
accliii  de  rile-Rousse.— 12  mai-14juin1830.  D  P  36  -5 
167.-V.  vo  Salubrité,  D.G.,  n.  7. 

155 — Une  ordonnance  du  roi  du  12  mars-14  avril 
J837  règle  les  attributions  desagents  sanitaires  de  Saint- 
Florent  et  de  Calvi  (Corse). 

156.- Les  décisions  particulières  des  intendances  ou 
des  commissions,  pour  l'application  aux  provenances  des 
présentes  règles  ou  des  règlements  locaux,  exprime- 
ront toujours  les  motifs  qui  les  auront  déterminées  et 
devront  être  rendues  et  notifiées  sans  relard  (ord  7 
août  18-22,  art.  53). 

.157. --Les  notifications  seront  faites,  si  c'est  un  na- 
vire ,  au  capitaine  ou  au  patron;  si  c'est  un  transport  par 
terre,  à  l'individu  chargé  de  sa  conduite;  si  c'est  un  ter- 
ritoire ou  un  lieu  réservé,  à  celui  qui  y  exercera  immé- 
diatement la  police  ;  si  c'est  une  maison,  à  son  proprié- 
taire ou  à  celui  qui  le  représente  ;  si  c'est  une  personne 
isolée,  à  elle  même  [itl.  54). 

158.— !•>  Les  intendances  et  les  commissions  ont 
outre  leur  président  né,  un  président  semainier  et  un 
vice-président  chargé  de  remplacer  celui-ci  en  cas 
d'empêchement,  l'un  et  l'autre  renouvelés  tous  les  huit 
Jours  et  pris  à  tour  de  rôle  sur  un  tableau  dressé  tous 
les  six  mois  par  chaque  intendance  et  par  chaque  com- 
mission (60). 

2"  Le  président  semainier  est  chargé  de  la  direction 
et  du  détail  des  affaires  pendant  sa  présidence;  il  veille 
au  maintien  et  à  l'exécution  des  lois  et  règlements  sa- 
nitaires, délivre  et  vise  les  patentes  et  bulletins  de  santé, 
signe  les  ordres  de  mise  en  libre  pratique  onde  séques- 
tration, sauf  le  contrôle  de  l'assemblée  sanitaire,  pour- 
voit aux  mesures  d'urgence  provisoirement  néces- 
saires,  fait  observer  l'ordre  et  la  discipline  dans  les 
lazarets  et  autres  li.ux  réservés  et  rend  compte  de  ses 
actes  et  décisions  (l;iiis  les  séances  ordinaires  des  inten- 
dances ou  commissions  ipii  ont  lieu  tous  les  huit  jours 
(id.,  61).— Tous  les  ag.nts  et  médecins  san-itaires  sont 
aux  ordres  du  président  semainier  i62). 

1.59.— 1"  Les  aumôniers  ,  les  secrétaires  ,  les  officiers 
de  lazaret  et  les  agents  sanitaires  sont  respectivi  ment 
nommés  ou  révoqués,  et  leur  traitement  et  les  tarifs  de 
vacations  sont  fixés  soit  par  les  intendances,  soit  par 
les  commissions  :  leur  nomination  doit  être  apppouvèe 
par  le  préfet —Néanmoins,  la  fixation  de  traitement  et 
(es  tarifs  des  vacations  doivent  être  déférés  au  minis- 
tre de  l'intérieur  qui  peut  prescrire  telle  réduction  qu'il 
juge  nécessaire  dans  les  quotités  des  sommes  et  dans 
le  nombre  des  employés  (tii.,  63  et  64). 

2"  Beaussant,  1.  2,  p.  21,  critique  la  disposition  de 
l'art.  04  relative  à  la  fixation  des  tarifs  de  vacations  des 
agents  sanitaires.  Il  fait  remarquer  que  les  tarifa  de 
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est  SALUBRITÉ  PUBLIQUE,  sect.  2,  IBT.  4. 

«ralioD'i  consliluenl  des  charges  qui  sont  de  véritables 
îmDÔ  "  P"ur  le  cooimerce.  Ce?  char«s  sont  q.ielque- 
f"s^Uè,!^^onrdes;  elles  augmeuteul  d'une  Djamèreio- 
uhlè  le  orix  de  noire  na»ig:.iion  marchande  dont  le 
Sa  henr  e'^ft  détre  plus  obère  que  eelL' des  nations  »oi- 
Sn  Tout  impote?,  général  3oit  «tre  B^^.P"  "f.'»': 
Or    les  tarifs  de  vacations  sanitaires  sont  arrêtes  déli- 

Siiveraènî  par  desimpies  ^«"'"i»^'»»^ tSuencècs 
enrichir  les  agents  Mu'elles  ""Oimenl  et  '""'^6^/^? 
iouïent  perdes  intérêts  piirem  nt  locaui.  Il  „**', "il 
îiiie  le  préfet  doit  approuver  et  que  le  ministre  PÇUl  ré- 
gne l«,P'^^"L.f""M  »;'i.,,,tenrauenous  citons  ne  trouve 

.  J  LT.  t.r  f  Du  reste,  la  loi  du  3  mars  n^ajaul  pas 
''i"*  Tm  M  dé'écué  aux  auloriiés  sanitaires  le  pou- 
.péculem^n   déeg  é  aiix  au  o        ^^^^^^^^  comment 

Vo;donna"ce  du7  août  îs/sa  puleur  attribuer  un  droit 

"TeVe^Samnne  circuLiire  du  ministre  de  l'intérieur 
.ni  nréfefs  du  15  oct.  (82*,  déclare,  que  jusqu'à  pré- 
aux preieis,_  uu        :,„:_.,.-    A,  ..mi,.    Hani   U^    OOft»    dU 


*..«   iir^felS     du     15  OCl.  ll>i«,    "'^^"■*'',  M'-'-.J— "1"    .»--  , 

î?ni'  les  droits  sanitaires  établis  dans  les.Port,  du 
învaùrae  ont  Hé  exigibles  en  vertu  d'une  disposiiioo 
inJéree  dansla  loi  des  linances  qui  maintient  la  percep^ 
t?Ôn  de.  revenus  spéciaux  aeeor.lés  aux.éiablissemenis 
ian^ta^res  -La  même  circulaire  détermine  les  droits  a 
Dercevo'r  par  rintendanee  de  Marse,  le.-Tous  lesdro  , 
«nilairess'v  trouvent  classés  conformément  aux  lu- 
smeHons  tiinistérielles,  en  cinq  catégories  qu'indi- 
auail  lanaiure  de  ces  droits.-La  pr-mère  comprend 
?es  droits  relaiifs  à  l>X!.édition  et  o..»,.a  des  patentes 
et  autres  certiBcats  ;  la  deuxième,  les  droits  relatif»  a 
la  reconnaissance  des  l.àtimenia  ;  la  troisième ,  les 
droits  rétifs  k  \a  quarantaine  des  bàliments;  la  qua- 
trième 'es  droits  pour  la  surveillanceet  le  logement  des 
ndi"  lus  admis  dans  les  h.iaiels  ;  la  cinqineme  euQu, 
les  droits  pour  la  puriPiraiion  des  marchandises  et 
•litres  objets  déposés  dans  les  laïarets. 

Ces^dro  tsonl  un  terme  moyen  qui  peutélre  augnienlé 
nu  diminué  de  moitié  suivant  les  localités.  Ce  terme 
movèn  pour  "es  patentes  de  ^anté,quaud  e  navire  a  plus 
rS  tonneaux  est  de  6  fr.  pour  la  dé  iviance  et  o  fr. 
noifr  e  visa  ;  on  double  le  droit  quand  le  capitaine  de- 
mande aùelà  patente  porie  l'état  nominatif  des  gens  de 
VéaXage  Le  buHeiin  d'un  passager  coule  l  fr.,  c,  lui 
deTacaffi  ison2fr.-Le  terme  mojen  pour  les  qua- 
rantaines'^ de  navires  à  patente  suspecte  eu  brute  ,  esl 
de  10  fr.  p^r  jour,  plus  I  fr.  50.  c.  par  jour  a  chacun 
d?s  cardes  de  santé,  non  compris  la  nour.iture.-Lts 
hommes  conduiis  au  lazaret  paient  leur  nourriture. et 
SrD^Kums  d.nt  le  nombre  varie  etdont  chacun  coule 
ifr*^  Il  c  par  chaque  chambrée.  La  purihc.ation  des 
marchandises  est  pajée  par  ballot,  balle  caisse, sac, 
barriau"  baril,  paquet,  en  un  mot  par  cohs.  La  rétri.- 
buliTesi  mnienn,  ment  de  23  c.  par  100  livres  ce  qui, 
sur  ""bargemiot  d'unnavirede  300 tonneaux,  Joit  aire 
une  somme  considérable  qui  varie  suivant  Tencombre- 

'°îh,ous.<iemble  qu'il  serait  très-facile  au  gouverne- 
men  de  f'i^e  cesser  les  plaintes  dont  B.auss.nt  s'est 
?endu  l'organe  en  généralisant  la  mesureprue  par  a 
drculaire  du  (5  oct.  liî*  pour  la  perception  des  droits 
«aniiaires  par  l'intendance  de  Marseille.  .  .^  ^  „.  . 
îco  -Les  droits  sont  augmentés  de  moitié  à  l'égard 
des  étrangers  qui  n'ont  pas  été  exemples  de  la  surtaxe 
narles  iratés.— Beaussant,  p.  22.  .      . 

•^  ,61  —Le  recouvrement  des  droits  attribues  par  ces 
Utifs  ne  peut  être  poursuivi  que  devant  les  tiibunaux 

'jusé  en  ce  sens,  qu'une  expédition  maritime  étant 
unacte'commereial,  et  que  les  frai>  sanitaires  quocca- 
«innne  la  visite  du  navire  faisant  parbe  des  frais  de  1  ex- 
Dèdilion,  il  s'ensuit  que  les  c.nlestalinns  qui  s'eièvcul 
an  sulel  de  pareiU  faits  sont  de  la  compétence  du  tribu- 
nal'de  romraerre.-2i  av.  1835.  Civ.  c.  Commise,  sami. 
deCalais.  CDuponi.  O.P.  r.8.  1.94. 

4K2  —Mais  l'intendance  étant  une  autorité  adminis- 
trative, les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  excès  de  pou- 
voir réformer  ses  dérisions. 

Ainsi  jugé  que  la  décision  par  laquelle  l'irlendance 
«unitaire  dune  ville  annulle  la  visite  ordonnée  parla 
comm'ssinn  sanitaire  placée  sous  sa  direction  immé- 
diate ne  peut  être  attaquée  que  devant  l'autorile  admi- 

""'"En'conséquence,  un  tribunal  excède  ses  pouvoirs 
en'condamnant  aux  frais  de  visite  le  propriélairedu  na- 
vire iordonn.7aoùt18i-i,arl.  49).  — 28  aoul  183.).  Keq. 
Pons'an   O.P.  S9.  l.r-'77.  .     ,,• 

163.- Aux  co'onies,  les  frais  sanitaires  sont  régie- 

..   ^  .1.  ..:!... „..»    .la  l'niirluiii.    ..1  niAtnP  ln<(tli'ir 
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«63  -Les  préposés  des  douanes  «jant  »u  moif '^ 
grade  de  lieuleuaut  peuvent,  du  «»P*'="'"^'"^;'\' tJ.S"! 
Sirecteur.étre  nommés  agents  sanitaires,  et  1"  simples 
préposés,  garles  de  santé  ;  ils  ont  alors  supplément  de 

'"'èr-Vo'ont^ledroilde  requérir  la  force  publique 
pour  le  service  qui  leur  e^t  confié,  l't  inle>u!amr,  el  Ui 
commisiiont  sanitaires,  leurs  prénUenls  ffmaimeri  el 
t)ice-nr^»iUfn(.,  pendant  qu'ils  sonl  en  "«rcicc.  -  Le» 
mêmes  ont  le  droit  de  requérir,  mais  siulement  dans 
les  cas  d  urgence  pour  un  service  mooienlané,  la  co- 
opération desofDders  et  employés  de  la  marine,  dts 
employés  des  douanes  el  des  contributions  indirectes, 
des  olBeiers  des  ports  de  commerce,  des  commissaires 
de  police,  des  gardes-cbampéires  et  foresliers  et  au 
besoin,  de  tous  les  citoyens.-  Ne  pourront,  lesdite,  ré- 
quisitions d'urgence,  enlever  â  l-urstonçtiou»  habituelles 
Jes  individus  attachés  à  un  service  pubhc,  a  moinsd  ui^ 
danger  assez  imminent  pour  exiger  le  sacrifice  de  tout 

''"2'.*'oùaufaui'o'sen/i  tanilairei,  ils  ne  peuvent  re- 
Quériria  force  publique  qu'en  leur  qualité  d'olDciers  de 
?".;..:.,;,..'.    .„.    «,i  V  avait     eu.  Bouf  repousser 


pu'ilcë  judiciaire,  nu,  s',1  v  avait  lieu,  pour  repousser 
une  viul.itiou  imminente  du  urritoire  qui  ne  pourrait 
l'élre  que  par  la  force  ,id. 


165.— AUX   CO'Onie»,  Ic»  nain    r.o.1.. a. ......."".    " r  - -; 

eoœme  ceux  de  pilotage,  de  courtage,  el  même  Jusqu  ici 
ceux  de  navigation,  par  décrets  coloniaux.— Beaussanl, 

164.- Les  agents  sanitaires  sont  chargés,  sur  les  di- 
vers pointu  du  litioral  et  des  lignes  de  linlérieur  où  il 
efljngé  néce-saire  d'en  placer,  de  veiller  à  l'accomplis- 
■emrni  des  règles  sanitaires,  de  consUler  les  inlrac- 
Jlons  par  procès-verbal,  d'avertir  et  d'informer  le»  ad- 
nilni''traiiniis  dont  ils  dépendent  de  tout  ce  qui  peut  in- 
téresser la  santé  publique,  et  d'exercer  telle»  aulres 
fonriinus  qui  pourront  lent  être  conllees  dan»  les  règle- 
ment loc'ui,  mal»  s'-u'emcnl  pour  le^  ca» d'urgence. — 
Le%  fonctions  el  le  nombre  de»  anlrrs  employés  »onl 
déterminés  par  les  réglcmeuts  (art.  6S,  66]. 


Iw.'il'TSuUs  i:;7ois  qi:''|-l  sera  nécessaire  de  requérir 
extraordiuairemcnl,  pour  un  s.:rvice  sanitaire  de  durée, 
les  olBciers  ou  em|,loyés  de  la  manne  les  employés  des 
douanes  et  tous  autre,-  employés  p.  bhcs,  les  ordres  de- 
vront émaner,  sur  la  demande  du  mmislredel  m  érieur, 
de  ceux  des  autres  mini-^lres  desquel»  dépendront  lesdits 
officiels  ou  employés  (69,. 

168  -L'iuleudance  de  Marteille  conservera  son  res- 
sort el  la  composition  actuelle  de  ses  membres.  Il  sera 
procédé  a  leur  renouvellement  conformément  aux  ré- 
gies uni  précèdent  (an.  70).— Ou  se  souvient  que  1  inten- 
dance de  Marseille  a  eiè  particuUèremenl  organisée  par 
l'arrêté  du  15  pluv.  an  9.  .  .  „„:.,„ 

169.  -  Seront  noamés  par  le  ministre  de  la  marine, 
les  olDciers  cl  ageuis  des  lazarets  exclusivemenl  réser- 
vés pour  les  bàumenls  de  guerre  v71)  I  ,■  .„ 
170.-Telles  sont  les  prii.cipales  dispositions  relaUvcs 
à  l'oiganisation  sanitaire  et  aux  attributions  adinini»lra- 
tives^es  autorité.,  sanitaires.  Elles  oui  encore  des  altri- 
bulions  d'eue  autre  nalure. 

171  —Les  membres desaiilorilés  sanitaires  exerceront 
les  loncuons  d'ofticiers  de  police  judiciaire  exclusive- 
meul,  et  pour  tous  crimes,  délits  el  contraventions,  dans 
lenccinle  el  les  parloirs  des  lazarets  el  autres  lieux  ré- 
servés. Dans  les  autres  parties  du  ressort  de  ces  autori- 
tés, ils  les  exerceront  concurremment  avec  les  olticiers 
ordinaires  pour  les  crimes,  délits  et  contraventions  eu 
matière  sanitaire  (L.  Smar- 1822,  art.  17). 

172—  Les  fondions  judiciaires  mentionnées  par  1  ar- 
ticle précité  seront  exercées,  dans  le  ressort  de  chaque 
intendance,  de  chaque  commission,  par  chacun  de  leurs 
membres,  ei,  concurreu.mentaveceux,  par  les  capitaines 
de  lazarel  et  par  les  agents  sanitaires  dans  les  lieux  ou 
il*  seront  employés.—  Les  uns  el  les  autres  ne  pourront 
exercer  lesdu.s  mnctions  qu'après  avoir  prête  serment 
devant  le  tribunal  civil  (ord.  7  août  1822,  an.  72'. 

175.- (o  Les  autorités  sanitaires  connaîtront  exclu- 
sivement, dans  l'enceinte  et  le»  parloirs  des  lazarets  et 
aulres  beux  réservés,  sans  appel  m  recours  en  cassa- 
tion, des  coniravenlions  de  simple  police.  Des  ordon- 
nances royales  rég  eront  la  forme  de  procéder;  les  ex- 
péditions lies  jugements  et  autres  acl.»  de  la  procédnre 
strontdélivré,  sur  papier  libre  elsan>rra.>  (L.,  art.  I8). 
2'>  Ouand  les  art,  17  et  18  de.  la  loi  du  o  mars  1822 
di-poMUt  que  les  intendances  sanitaires  connaitronl 
dans  les  parloirs,  lazarets  et  auires  lieux  réservé.,  en 
concurrence  avec  les  o/pcieri  ordinoire.  des  con- 
traventions en  matière  smitaire ,  ils  entcndçnl  com- 
prendre sous  ces  mots ,  < /pcior»  ordinoirc«,  les  Iribu- 
iiaijx  qui  nnt  un  territoire  déterminé,  une  juridiction 
générale  et  non  ceux  qui,  cnmme  les  conseils  de  guerre 
maritimes,  n'ont  qu'une  juridiction  exceptionnelle.— i7 
sepl.  1828.  Cr.c.  Vitrolles.D.P.  28. 1.4^7. 

3»  Et  il  ne  suffit  pas  qu'un  délit  ait  eu  lieu  à  l'occa- 
sion (I.  s  lois  sanitaires  pour  qu'il  y  au  lieu  a  la  juridic- 
tion générale  allrdiuée  a  l'intendance  sanitaire  en  con- 
cuttence  avec  la  Juridiction  ordinaire  ;  il .  si  nécessaire 
uu'il  s'agisse  de  déUt»  ou  contraventiou.  contre  les  lois 
Sanitaires....  Et,  p^^r  exemple,  le  lait  de  la  part  du  com- 
mandant d'un  iiav  re  qui  c.t  dans  le  lazaret,  et  non  dans 
le  pori,  d'avoir,  sur  l.i  demande  a  lui  faite  d  une  ration 
par  un  garde  de  ^alllc  a  bord,  qui  lui  parlait  le  chapeau 
sur  la  tête,  poilé  des  coups  a  ce  dernier,  et  lui  avoir 
répondu  par  des  pmpns  grossiers  contre  le.  luteodonls 
de  la  saule  publique,  sur  «on  observaiion  qu.-  ccux-oi 
lui  feraient  rendre  Justice,  mais  sans  que  ce  garde  au 
été  einpêthe  de  faire  son  service,  ne  saurait  constiluer 
un  délit  eouire  la  police  sanitaire  proprement  dite  ;  cl, 
parsuite,  c'est  le  conseil  de  guerre  nwritmie,  cl  non  le 
tribunal  correctionnel  du  lieu  qui  "' «'V.l'é^eo'  Pour 
en  cnnnaitrc.  -  27  sept.  18J8.  Cr.  c.  Vitrolles.  D.P.  28. 

174.— Les  jugements  à  rendre  par  les  autorités  sani- 
laires  en  verlu  de  cel  arU  i8  de  la  loi,  le  seront  par  le 
pi  ésidi  ni  semainier,  assisié  des  deux  plu»  Hi-s  d  entre 
►es  collègue»,  le  munsterc  public  eiaiii  rempli  par  le 
:. .1..    I ..,,     ..I.    u  .I..11111I.  DAT  le   ulu»    leune 
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crélaire  de  Pune  ou  de  l'auUe,  lilstnl  let  fonctioDS  de 
greffier  (ord.,73). 

175.— Les  citations  aux  contrevenants  el  aux  té- 
moins seront  faites  par  un  simple  averlissement  écrit 
du  président  semainier,  conformément  aux  art.  169  et 
«70  C.  dinsl.  crim.  ord.,arl.  74).  . 

t76.— Le  contrevenant  devra  comparaître  par  lui- 
même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir.  En  cas  de  non  com- 
parulioD,  si  elle  n'esl  point  occasionnée  par  un  empê- 
chement résuUant  des  règles  sanitaires,  il  sera  Jugé 
par  défaut.  Si  le  contrevenant  est  empêché  par  «elle 
cause,  il  sera  sursis  au  jugement  jusqu'à  la  6n  de  la 
quarantaine,  à  moins  que  ce  ne  soit  un  employé  du  la- 
iiarel  ou  de  tout  autre  lieu  réservé,  oblige  par  la  na- 
ture de  ses  fonctions  à  une  séqueslralion  babiluel  e, 
auquel  cas,  s'il  n'a  pas  désigné  de  fondé  de  pouvoir,  il  lui 
en  sera  donné  un  d'office  (75).  .     „  . 

177  —Un  garde  de  santé,  commissionné  à  cet  eltet 
par  le' président  semainier,  sera  chargé  de  notifier  les 
citations  el  les  jugements.  Seront,  au  surplus,  observés 
en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au  lit.  3  de  la  lot 
du  3  mars  el  aux  présentes  disposilion.s,  les  art.  446 
147  et  suiv.  du  Coded'insiruciioo  criminelle  iia,  70,.— 
V.  D.G.,  v»  Instruction  cnm.  .    . 

178  — lo  Les  membres  des  autorités  samlaires,  exer- 
ceront les  fondions  d'officiers  de  l'état  civil  dans  les 
mêmes  lieux  réservés.  Les  actes  de  naissance  et  de 
décès  seront  dressés  en  présence  de  deux  témoins,  et 
les  testaments,  conlormément  aux  art.  985,  986  et  987 
C  civ  Expédition  des  actes  de  naissanci-  el  de  decés 
sera  adressée  dan»  les  24  heures  à  l'oflicier  ordinaire 
de  la  commune  où  sera  situé  l'établissement,  lequel 
en  fera  la  transcription  (L.,  art.  19- 

•20  Les  fonctions  d'olficier  de  l'état  civil,  objet  de 
l'art.  19  précité,  seront  remplies  parle  président  se- 
mainier assisté  du  secrétaire  (ord.,  art.  77;. 

30  L  ordonn.  de  1822  ne  parle  pas  des  testaments;  la 
disposition  ci-d.  s.us  de  la  loi  se  borne  4  dire  qu'ils  se- 
ront reçu»  conformcmeot  aux  art  985  et  sui».  C.  cit. 
On  a  cru  que  cela  sulfisait.  Cependant  ces  ariicies  sup- 
posent que  dans  les  lieux  avec  lesquels  toute  commu- 
nication est  interceptée  pour  cause  de  maladie  couia- 
gieuse,  il  existe  des  juges  de  paix  et  aulres  olUc.ers 
publics,  puisqu'ils  donnent  a  ces  officiers  le  pouvoir 
Se  recevoir  les  testamems.  Or,  dans  un  lazarel  con- 
stamment destiné  a  la  séquestration,  d  n'y  a  pas  d'of- 
ficier public;  et  on  n'ira  pas  y  appeler  !c  juge  de  paix  du 
canton  ou  le  maire  de  la  commune,  puisqu  on  les  rem- 
place pour  les  actes  de  l'état  civil.-I  y  a  donc  lacune 
dans  la  loi  ;  on  aurait  du  accorder  également  aux  auto- 
rités sanitaires  le  pouvoir  de  recevoir,  dans  les  l»"relf . 
les  dispositions  testamentaires  des  malades.-  Beaus- 
sanl, eod.,  p.  28  29. 

Art.  s.— Del  eontravenliont,  délili  et  petneê  en 
maliiTe  tanitaire. 


ses   collègue»,  le  luiinsicrc  puuni.  v.a...    .....,-..   , — 

capitaine   du  laïaicl,  ou,  a  delaut,  par  le  plu»   leune 
membre  de  l'inlcudauce  ou  de  1*  commission,  el  le  «e- 


179  — |o  La  loi  du  3  mars  1822  contient  des  péna- 
lités exoibitanles  contre  les  individus  convaincus  de 
volationdes  lois  sanitaires.  Celle  pénalité,  qui  varie 
depuis  un  emprisonnemeot  de  quelques  jour»  el  une 
amende  de  quelques  Irancs  jusqu'à  la  peine  de  mort 
est  basée  sur  ce  principe,  dont  on  ne  saurait  contester 
au  fond  la  justice ,  que  les  individus  qui ,  par  inahce  ou 
négbgence  ont  exposé  le  pays  tout  entier  aux  désastres 
dune  maladie  contagieuse,  mentent  une  pumliou.  Mais 
la  loi  a  dépasse  les  l.miles  de  ce  principe  .1  prodigué 
a  peine  de  mort  et  les  amendes  exces.sives  avec  une 
sorte  de  luxe  qui  n'esl  plus  en  harmonie  avec  l'esprit  de 
nos  iustitulious.  H  est  à  regretter  que  la  P""e  pe.ale  de 
celte  loi,  qui  toutefois  ne  peut  recevoir  son  application 
que  dans  des  cas  l'ès-rares,  et  qui  est  peu  conn  le 
n'ait  point  été  comprise  dans  la  réiorme  du  Lode  pénal 
en  1832.  Aiirès  avoir  supprime  la  peine  de  mon  dans 
neul  cas  oilelle  a  paru  disproporliuooée  avec  le  crime 
le  législateur  ne  l'aurait  sans  doute  pas  laissé  sub.islrr 
pour  des  actes  tels,  par  exemple,  que  la  violaliou,  avec 
Su  sans  rébellion,  de  la  patente  brute  ;  il  n'aurait  pas 
maintenu  non  plui  le  chiffre  élevé  d  amende»  qui  sem- 
blent une  condlcalion  iiidiiecte  de  la  fortune  du  COQ- 

*"'"  On  voit,  du  reste,  que  les  dangers  que  l'inobserva- 
lion  de  la  lo  pouvaient  taire  naître  preoccopa.eu  vi- 
vemeot  le  législateur  qui  avait  devant  le»  yeux  l'an- 
cfe"ne  législation  sur  la  Méditerranée  el  que  la  peur  de 
fà  pê'l  qui  avait  donne  naissance  a  la  loi,  influait  sur 
loulessesdispositions.-Beaussanl,eod  ,p.  29,  .>0. 

50  Aiusi,  ai  heu  de  déclarer  innocent»,  comme  cela 
estdedroil  commun,  le,  faits  que  la  force  majeur» 
seule  a  produis,  l'art',  t S  de  1.  loi  du  îmarst»  is. 
borne  a  dire  qu^  «  les  infractions  en  matière  sanila  re 
vJurront  n'êlre  passibles  d'aucune  peine,  lorsqu  elle» 

îl'aurou?été  commi»e»  que  parla  A-r«  majeure o- 

Beau»»anl,  fod.,  p   30.— V  ■.  «2». 

40  C'est  ainsi  encore  qu'aux  termes  de  1  art.  14  oe  m 
même  loi.  la  contravention  simple  aux  règlement»  gé- 
Kux  oJ  ocaux  est  punie  de  troi»  a  quinze  jour»  de 
Srisou  êrde  5  a  50  Ir.  d'amende,  el  que  la  çoolr.veu- 
K„n  aùxonlrc.des  aulorilés  compétente»  esl  f»'";  '« 
à  1°  contravention  au.  réylcmruU,  and.»  qu'en  dj.l 
rnmmun  la  cnniraveutnMi  aux  arrête»  el  reglemini» 
idmbusuauts  n'est  punie  ordin.irenaeol  que  d  un. 
amende  de  1  •  5lr.  pour  la  première  foi.  tC.  p«n.,  471, 
n.  15).— Beaussanl,  eod.  .^  j    .,  i-j  „  puJje 

50  IJno  autre  preuve  de  la  iéîérité  oe  la  loi  »»  h»™» 
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d«ns  l'art.  1  S,  qui  prononce  un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  trois  mois,  et  une  amenae  de  50  à  500  fr.  contre 
tout  individu  qui  n'étant  ni  commandant  de  la  force 
publique,  m  attaché  à  un  service  sanitaire,  et  qui  ayant 
connaitsance  d^umymptôme  de  maladie  pestilentielle, 
aurait  négligé  d'en  informer  qui  de  droit.  —  Beaussant, 
«orf. 

t80.— L'art.  81  de  l'ordonn.  du  7  aoljt  1622  porte  : 
a  Toutes  les  infractions  aux  obligations  prescrites  par 
l'ord.  du  7  août  1822,  par  les  règlements  locaux  dûment 
exécnioires,  ou  par  les  ordres  émanés  des  autorités 
compétentes,  seront  poursuivies  pour  être^  selon  la 
gravité  des  cas,  punies  conformément  aux  dispositions 
ou  lit.  2  delà  loi  du  3  murs.  » 

tSI. —  La  loi  veut  surtout  que  les  peines  qu'elle 
prononce  aient  un  effet  comminatoire,  et  que  ses  me- 
naces aient  une  çrande  publicité  ;  elle  exige  en  consé- 
qiienee  que  ses  dispositions  ne  soient  applicables  aux 
portions  du  territoire  fr;iiiçais  pour  lesquelles  des  or- 
oonuanccs  du  roi  et  des  actes  administratifs  vien- 
draient prescrire  le  régime  sanitaire  qtt^après  publica- 
tion et  affirhe,  dans  chacune  det  communes  qui  devra 
être  aoumise  «  ce  régime,  de  Vurdonaance  ou  de 
Vaote  administratif  qui  Vy  soumet,  et  de  ta  loi  de 
Itji-i  (an.  1").— V.  suprd,  n.  65. 

182.— Reprenons  les  dispositions  pénales  du  til.  2. — 
L'art.  7  porte  :  «  Toute  violation  des  lois  et  règlements 
sanitaires  sera  punie  : 

»  l»ela  peine  de  mort  si  elle  a  opéré  communication 
«■vec  des  pays  dont  les  provenances  sont  sot:mises  au  ré- 
gime delà  »aîen(e  brute,  avec  ccsproveoancs  ou  avec 
des  lieux,  des  personnes  ou  des  choses  placées  sous  ce 
régime  : 

)'  De  la  peine  de  la  réclusion  et  d'une  amende  de  200 
à  20,0(jO  fr.,  si  elle  a  opéré  communication  avec  des 
pays  dont  les  provenances  sont  soumises  au  régime  de 
la  patente  suspecte,  avec  ces  provenances,  ou  avec  des 
lieux,  des  personnes,  ou  des  choses  placées  sous  ce  ré- 
gime; 

)»  De  la  peine  d'un  an  à  dix  ans  d'emprisonnement,  et 
d'une  amende  de  100  à  10,000  fr.  si  elle  a  opéré  com- 
munication prohibée  avec  des  lieux,  des  personnes  ou 
des  choses  qui ,  sans  être  dans  l'un  des  cas  ci-dessus 
spécifiés,  ne  seraient  point  en  libre  pratique; 

»  Seront  punis  de  la  même  peine  ceux  qui  se  ren- 
draient coupables  de  communications  interdites  entre 
des  personnes  ou  des  choses  soumises  à  des  quaran- 
taines de  différents  termes. 

»  iout  individu  qui  recevra  sciemment  des  matières 
ou  des  peisonnes  en  contravention  aux  réglemenls  sa- 
nitaires, seia  puni  des  mêmes  peines  que  criles  encou- 
rues par  le  porteur  ou  le  délinquant  pris  eu  llngrant 
délit.  » 

t83.— Les  tribunaux  hésitent  à  appliquer  des  péna- 
lités aussi  rifjoureuses.  En  voici  une  pieuve  :  Jugé  que 
l'individu  qui,  ven.int  par  mer  d'un  pays  habituellement 
et  actuellement  sain  et  dont  les  provenances  sont  de 
droit  en  libre  pratique,  s'est  mis  de  suite  en  communi- 
cation avec  les  côtes  avant  d'avoir  subi  les  interroga- 
toires d'usage,  n'est  passible  que  des  peines  de  l'art.  1.1 
delà  loi  du  3  mprs  1822  ^15  jours  de  prison;. —  Les 
peines  de  l'art.  7  de  la  même  loi  (un  an  ii  dix)  ne  sont 
applicables  qu'a  ceux  qui,  venant  d'un  lieu  suspect,  en- 
tri  nt  en  communication  a^ant  d'avoir  Subi  les  forma- 
lités voulues.  —  2  Juin  1857.  Cr.  r.  Mauléon.  0.1'.  37. 1. 
480. 

Biaussant,  tout  en  reconnaissant  que  la  cour  a  bien 
fait  ici  de  reculer  devant  l'application  d'une  peine  dis- 
proportionnée avec  le  délit,  critique  cet  arrêt  sous  le 
rapport  du  droit.  Il  soutient  que  l'art.  7  de  la  loi  était 
applicable.  Cet  article,  dit-il,  punit  la  communication 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  en  libre  pratique; or,  les  pro- 
venances mêmes  des  pays  sains  n'y  peuvent  èlre  ad- 
mises qu'après  visites  et  interrogatoires;  donc  elles  ne 
sont  pas  jusque-là  en  libre  pratique,  et  le  fait  de  com- 
munication tombe  sous  l'application  de  l'art.  7  (t.  2, 
p.  3*1. 

Il  faut  dire,  ajoute  le  même  auteur,  que,  pour  le  fait 
du  sieur  Mauléon,  qui,  monté  sur  un  navire,  sortant 
d'un  pays  habituellement  et  actuellement  sain,  s'elait 
jeté  a  la  nage  et  était  arrivé  sur  les  cotes  de  France, 
sans  avoir  subi  aucune  formalité,  la  peine  d'un  an  de 
prison  aurait  été  excessive,  et  que  les  juges  ont  reculé 
devant  son  application.—  Ainsi  les  fois  trop  sévères 
manquent  leur  but  et  sont  faussées  par  la  jurispru- 
dence. 

181.— Dans  le  cas  où  la  violation  du  régime  de  la 
patcnlr  brute  mentionnée  à  l'article  précèdent  n'aurait 
point  occasionné  d'invasion  pestilentielle,  lesliibunaui 
pourront  ne  prononcer  que  la  réclusion  ou  l'amende 
porlées  au  i'  p.iragraphe  dodit  article  ,L.,  art.  8). 

t8.'5.-  «  A»T.  9.— Lors  même  que  ces  crimes  et  délits 
n'auraient  point  occasionne  d  invasion  pestilentielle, 
s'ils  ont  été  accompagnés  de  rébellion,  ou  commis  avec 
des  armes  apparentes  ou  cachées,  ou  avec  tfiraclion, 
ou  avec  escalade, 

Il  La  peine  de  mort  sera  prononcée  en  cas  de  viola- 
lion  du  régime  de  la  patente  brute  ; 

«  La  peine  dis  travaux  forcés  à  temps  sera  substi- 
tuée à  la  peine  de  la  réclusion  pour  la  violation  du 
régime  de  l.i  patente  suspecte,  et  la  peine  dericlusion, 
à  l'emprisouiieineiii  pour  les  cas  déteruiinës  dans  les 
deux  avant  de  rniirs  paragraphes  do  l'art.  7. 
«  Le  tout  iDdépeadaiument  des  amendes  portées  au- 


SALUBRITÉ  PDBLIQDE.  sect.  2,  iar.  S. 

dit  article,  et  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  qui 
seraient  prononcées  par  le  Code  pénal.  » 

186.— "tout  agent  du  gouvernement  au  dehors,  tout 
fonctionnaire,  tout  capitaine  uu  chef  d'un  bâtiment  de 
TËlat  ou  de  tout  autre  navire  ou  embarcation,  tout 
médecin-chirurgien,  olficier  de  santé,  attaché,  soit  au 
service  sanitaire,  soit  à  un  bAliment  de  PËtat  ou  du 
commerce,  qui  olnciellement,d  tns  une  dépêche,  un  cer- 
tificat, un  rapport,  une  déclaration  ou  une  déposition, 
aurait  sciemment  altéré  ou  dissimulé  les  faits  de  ma- 
nière à  exposer  la  santé  publique,  sera  puni  de  mort 
s'il  s'en  est  suivi  une  invasion  pestilentielle.—  Il  sera 
puni  des  travaux  forcés  a  temps,  et  d'une  amende  de 
1,000  fr.  il  20,000  fr.,  lors  même  que  son  faux  exposé 
n'aurait  point  occasionné  d'invasion  pestilentielle  s'il 
était  de  nature  à  pouvoir  y  donner  lieu,  eu  empêchant 
les  précautions  nécessaires. — Les  mêmes  individus  se- 
ront punis  de  la  dégradation  civique,  et  d'une  amende 
de  500  fr.  à  10,000  s'ils  ofit  exposé  la  santé  publique  en 
négligeant,  sans  excuse  légitime,  d'informer  qui  de  droit 
de  faits  à  leur  connaissance  de  nature  â  produire  ce 
danger,  ou  si,  sans  s'être  rendus  complices  de  l'un  des 
crimes  prévus  par  les  art.  7,  8  et  9,  ils  ont  sciemment 
et  par  leur  faute  laissé  enfreindre  ou  enfreint  eux- 
mêmes  des  dispositions  réglementaires  qui  eussent  pu 
le  prévenir  'id.,  10), 

187.— Sera  puni  de  mort  tout  individu  faisant  partie 
d'un  cordon  sanitaire  ou  en  faction  pour  surveiller 
une  quarantaine,  ou  pour  empêcher  une  communica- 
tion interdite  qui  aurait  abandonné  son  poste  ou  violé 
sa  consigne  (t(i.,  11). 

188.— Les  pénalités  corporelles  prononcées  par  les 
articles  qui  précèdent  sont  évidemment  exorbitantes, 
mais  elles  peuvent  se  concilier  avec  le  système  de  nos 
lois  pénales.  Il  n'en  est  pa,.  de  même  des  pénalités  ac- 
cessoires, c'est-à-dire  des  énormes  amendes  qui  sont 
encore  ajoutées  au  châtiment  exercé  sur  la  personne. 
Ces  amendes  peuvent  ruiner  la  famille  innocente.  Les 
amendes  trop  élevées  rappellent  la  confiscation  abolie 
par  la  Charte,  et  produisent  des  résultats  analogues 
quand  elles  absorbent  une  partie  notable  de  la  fortune 
du  condamné.  L'amende  exagérée  ne  respecte  pas 
même  ce  qui  arrêtait  la  confiscation  générale,  c'est  à- 
dire  la  moitié  de  la  légitime  des  enfants,  la  prestation 
des  aliments  à  l'époux,  etc. —  N'ous  ferons  donc  avec 
Beaussant  (p.  32)  des  vœ  ix  pour  voir  disparaître  de 
nos  Codes  des  dispositions  devant  l'application  des- 
quelles la  conscience  de  la  justice  reculera  toujours 
et  qui  ne  servent  qu'a  faire  éclater  un  vice  de  légis- 
lation. 

189.— Sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  à  cinq 
ans,  tout  commandant  de  la  lorci'  pub'iique  qui,  après 
avoir  été  requis  par  l'aulorité  compétente,  aurait  re- 
fusé de  faire  agir,  pour  un  service  sanitaire,  la  force 
sous  SCS  ordres.  Seront  punis  de  la  même  peine,  et 
d'une  amende  de  50  fr.  à  500  fr.,  tout  individu  attaché  à 
un  service  sanitaire,  ou  chargé  par  état  de  concourir  à 
l'exécution  des  dispositions  prescrite»  pour  ce  service, 
q  ji  aurait,  sans  excuse  légitime,  refusé  ou  nég'igé  de 
remplir  ses  fonctions;  tout  citoyen  faisant  partie  delà 
gaide  nationale  qui  se  refuserait  à  un  service  de  po- 
lice sanitaire  pour  lequel  il  aurait  été  légalement  requis 
enceltequal'té;  toute  personne  qui,  olOciellement  char- 
gée de  lettres  ou  paquets  pour  une  autorité  ou  une 
agence  sanitaire,  ne  les  aurait  point  remis,  ou  aurait 
exposé  la  sauté  publique  en  tardant  à  les  remettre,  sans 
préjudice  des  reparaiioDs  civiles  qui  pourraient  être 
dues  aux  termes  de  l'art.  10  C.  pén.  ^L.,  art.  12). 

190.— Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours 
à  trois  mois,  et  d'une  ameude  de  50  à  500  Ir.,  tout  in- 
dividu qui,  n'étant  dans  aucun  cas  prévu  parles  ar- 
ticles précédents,  aurait  refu,-.è  d'obéir  a  des  réquisi- 
tions d'urgence  pour  un  service  sanitiure,  ou  qui,  ayant 
connaissance  d'un  symplôoie  de  maladie  pestilentielle, 
aurait  négligé  d'en  informer  qui  de  droit.—  Si  le  pré- 
venu de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  délits  est  médecin,  il 
sera  en  outre  puni  d'une  iuleruiclion  d'un  à  ciuq  ans 
(il/.,  13). 

191.—  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  à 
quinze  jours,  et  d'une  amende  de  5  à  50  fr.,  quiconque, 
sans  avoir  commis  aucun  des  délits  qui  viennent  d'être 
spécifiés,  aurait  contrevenu  en  matière  sanitaire,  aux 
règlements  généraux  ou  locaux,  aux  ordres  des  auto- 
rités compétentes  (id.,  14). 

192.— to  Les  infractions  en  matière  sanitaire,  pour- 
ront n'être  passibles  d'aucune  peine  lor.squ'clles  n'au- 
ront été  soumises  que  par  force  majeure  ou  pour  por- 
ter secours  en  cas  de  danger,  si  la  déclaration  en  a 
été  immédiatement  faite  a  qui  de  droit  {td-,  15). 

■lo  La  disposition  de  cet  art.  15  implique  évidemment 
l'absence  de  toute  infraction  punissable  dans  le  cas  où, 
pour  opérer  ie  sauvetage  d'un  navire  en  danger  de  nau- 
frage, des  individus  se  sont  mis  eu  communication  avec 
le  navire,  avec  les  personnes  ou  les  choses  naufragées, 
et  en  ont  fait  imtnédiatemeni  la  déclaration  aux 
agents  sanitaires. 

Mais  11  faut  reconnaître  avec  Beaussant  (p.  36)  que 
les  autorités  sanitaires  ont  le  droit  de  surveiller  sur  la 
càte  les  sauvetages;  qu'elles  peuvent  mitire  en  étal 
de  séquestration  les  choses 't  les  personnes  sauvées,  et 
aussi  tous  ceux  qui  ont  communiqué;  étendre  la  sé- 
questration a  une  ou  plusieurs  comuiiineR.  11  est  cer- 
tain, par  suite,  que  les  naufragés  qui  voudraient  rompre 
cette  séquestration,  ou  ceux  qui  les  y  aideraient,  ceux 
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qui  voudraient  soustraire  des  marchandises  au  régime 
sanitaire,  ou  qui  les  recevraient  sciemment,  encour- 
raient les  peines  indiquées,  suivant  la  nature  du  régime 
qui  aurait  été  imposé  par  les  autorités  sanitaires  (arg., 
art.  25,  ord.)— V.  suprd,  n.  105. 

Toutefois,  si  le  navire  naufragé  était  de  ceux  qui  ont 
le  prrraier  degré  de  libre  pratique,  il  n'y  aurait  aucune 
contravention,  à  moins  qu'un  règlement  local  n'ait  or- 
donné que,  même  dans  ce  cas,  une  déclaration  sera  né- 
cessaire.—Beaussant,  eod.,p.  36,  37. 

193. — Pourra  être  exempté  de  toute  poursuite  et  de 
toute  peine  celui  qui  ayant  d'abord  altéré  la  vérité,  ou 
négligé  delà  dire  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  10,  ré- 
parerait l'omission,  ou  retracterait  son  faux  exposé 
avant  qu'il  eût  pu  en  résulter  aucun  danger  pour  la 
sanlé  publique,  et  avant  que  les  faits  eussent  été  cou- 
nus  par  toute  autre  voie  (L  ,  art.  1b  . 

194.— La  loi  du  3  mars  1822  ne  parle  pas  des  com- 
plices. Elle  a  seulement  une  disposition  sur  celui  qui 
reçoit  sciemment  des  personnes  ou  des  matières  en 
contravention  aux  règles  sanitaires.  Cela  forme  un  délit 
principal  plutôt  qu'une  complicité.  Ainsi  il  faudra  ap- 
pliquer à  celte  loi  les  art.  59  et  60  C.  pénal.— Beaus- 
sant, p.  57. 

195.- L'art.  463  du  C.  pénal  qui  admet  les  circon- 
stances atténuantes,  est-il  applicable  en  matière  sani- 
taire ?  En  principe  général,  il  n'y  a  pas  de  doute.  Ce- 
pendant, suivant  Beaussant,  il  faut  faire  une  distinc- 
tion. L'art.  463,  à  I  égard  des  crimes,  permet  l'atténua- 
tion des  peines  prononcées  ;)ar /o /oi.  Mais,  à  l'égard 
des  délits,  l'art.  465  ne  prononce  l'aiténuaiioo  que  de» 
peines  d'emprisonnement  et  d'amende  prononcées  par 
le  Code  pénal.  La  restriction  de  cette  dernière  expres- 
sion, suivant  Beaussant,  est  trop  claire  pour  qu'on  ne 
s'y  soumette  pas  ;  ainsi,  malgré  la  discordance  qui  eu 
résulte,  il  faudra  reconnaître  que,  dans  le  cas  ou  la  loi 
sanitaire  prononce  de  simples  ainen(/e>  ou  emprisonne- 
ment pour  des  faits  qui  n'auront  que  le  caractère  de 
délit,  l'application  de  l'art.  463  n'aura  pas  lieu.— Beaus- 
sant, p.  .57.— V.,  sur  celte  question  qui  est  contro- 
versée, D.G.,  vo  Peine,  n.  239  et  suiv. 

196,— Cumjod^fiice.— Les  ctimes  et  délits  contre  la 
police  sanitaire  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires.  Aiusi,  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls 
compétents  pou' connaître  des  violences  exercées  contre 
un  garde  sanitaire  par  le  commandant  d'un  navire  sur 
lequel  ce  garde  était  placé,  lorsque,  par  ces  violences, 
il  y  a  eu  empêchement  apporté  à  l'exercice  de  la  sur- 
veillance du  garde.— En  un  ces  pareil,  le  coaseil  de 
guerre  maritime  est  incompétent  pour  connaître  du  fait 
imputé  au  capitaine  du  navire  (décr.  du22juiil.  1806. 
art.  53,  74  .— 3  dé^.  1831.  Cr.  Lapierre. 

197.— S'il  se  fût  agi  de  fautes  qui  n'eussent  pas  in- 
terrompu ou  empêché  l'exercice  des  fonctions  sani- 
taires, bien  qu'elles  eussent  eu  lieu  à  son  occasion,  la 
décision  aurait  été  contraire,  et  la  compétence  maritime 
reconnue.— Beaussant,  eod, 

198.— Ainsi,  en  matière  sanitaire,  la  qualité  des  per- 
sonnes, et  même  l'exercice  des  fonctions  ne  peuvent 
empêcher  la  juridiction  ordinaire. —Beaussant,  eod. 

199.— Mais,  dans  ce  cas,  faut-il,  pour  pouvoir  pour- 
suivre,l'autorisation  préalable  du  gouveroeraentî— Oui 
d'après  Beaussant  {eod.),  qui  enseigne  qu'il  ne  peut  y 
avoir  dérogation  à  la  garantie  constiliitionnelle  de 
l'art,  8. 

200.— La  police  sanitaire  a  donc  des  règles  tracées 
des  autorités  chargées  de  les  faire  exécuter,  et  les  tri- 
bunaux sont  armés  de  peines  sévères  contre  ceux  qui 
violent  ses  prescriptions.— Beaussant,  eod.,  p.  39. 

Ouvrages  sur  la  matière  :  Pardessus,  Collection  det 
lois  maritimes  commerciales. — Recwil  des  lois,  ordon- 
nances, règlements  sur  la  police  sanitaire,  in- 8».  Mar- 
seille 1836.  Beaussant,  Code  maritime  commercial. 
Paris,  1840. 

SAPEURS-POMPIEBS. 

g  1«'.— Dei  sapeurs-pompiers  en  général. 

1. — Presque  toutes  les  villes  de  quelque  importance 
possèdent  une  ou  plusieurs  compagnies  de  sapeurs- 
pompiers  organisés  militairement;  mais  peu  de  com- 
munes rurales  jouissent  de  cet  avantage.  Cependant, 
les  faits  démontrent  chaque  jour  combien  le  service 
des  pompes  i  incendie,  régulièrement  organisé,  peut 
rendre  de  services  non  seulement  dans  les  villes,  mais 
surtout  dans  les  campagnes. 

2.— Des  renseignements  pris  en  1856  parle  ministère 
de  l'intérieur,  il  résulte  qu'il  existe  en  France  3  mille 
pompes,  réparties  entre  2  mille  communes  environ,  et 
55  mille  pompiers,  dont  45  mille  armés  et  équipés. 
Trente-trois  départements  n'ont  que  cinq  co  mmuoes 

2ui  soient  munies  de  pompes  ;  dans  beaucoup  d'en- 
roits,  celles  qui  existent  sont  dépourvues  des  agrès 
les  plus  nécessaires.- Lerat  de  Magnitol,  flroi(  adm 
t.  2,  p,  576. 

3.— Les  dépenses  relatives  à  l'achat  et  à  l'entretien 
des  pompes,  seaux,  crocs,  échelles  et  autres  ustensiles, 
sont  portés  au  budget  annuel  des  communes.  —  Une 
somm:  de  20  mille  fr.  figurait  au  budget  de  18.37  pour' 
être  répartie,  à  litre  de  secours,  entre  certaines  com- 
munes pour  les  aider  dans  l'achat  des  pompes;  elle  a 
été  rejetée  par  la  commission  dans  la  crainte  qu'une 
fois  le  principe  admis ,  son  extension  n'eut  plus  de 
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bornes,  el  que  bientôt  plusieurs  millions  ne  fussent  au- 
dessous  de  la  somme  nécessaire.  Le  système  qu  elle  a 
proposé  pour  le  remplacer  serait  d'engnger  les  depar- 
temenls  a  venir  en  aide  aux  commuui-s  ou  a  ollnr  des 
primes  pour  contribuer  à  la  création  du  malèriel.— /a. 
*.  —  La  loi  du  ii-ii  mars  (831  admet  en  principe 
qu'il  peut  eiister  des  corps  de  sapeurs  pompiers^ soldes 
et  des  corps  de  sapeurs-pompiers  oou  soldes,  sunani 
l'une  ou  l'autre  de  ces  hypothèses,  l'organisation  des 
corps  de  sapeurs-pompiers  est.  essentiellement  dilfé- 
rente.  Les  pompiers  faisant  parue  de  la  garde  nationale 
sont  volontaires  et  non  soldés.  „„-j.  ~„ 

5-\oCurpt  de  $apeurs-pomp<ernle  la  garde  na- 
«.onaie.-L'art.  W  de  la  loi  du  ii-M  mars  '«  P"/'^  : 
.,  Partout  ou  il  n'eiisle  pas  '!«  «orps  soldés  de  sapeurs 
pompiers,  il  sera,  autant  que  PO^sible,  forme,  porie 
cunseU  de  recememeni,  des  corap:ignies  o"  *"b<'';'- 
sions  de  compagnies  de  sapeurs-pompiers  O"'»"'"'"' 
faisant  partie  de  la  garde  nationale.  Klles  seront  com- 
pos?ë  principalement  d'anciens  olBciers  et  solda Is  du 
Se  militaire,  d'olBciers  et  d'agents  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  et  d'ouvriers  d'art.  " 

Il  résulte  de  cet  article  qu'on  ne  peut  aucunement 
contraindre  les  gardes  nationaux  a  entrer  dans  les  com- 
pagnies de  sapeurs  pompiers  de  la  gHtde  nationale. 

6 -Les  compagnies  de  sapeurs  pompiers  et  de  ca- 
nonniers  volontaires  ne  sont  pas  comprises  dans  la  lor- 
maiion  "des  bataillons  ;  elles  sont  cependant  amsi  que 
Ss  compagnies  de  cavalerie,  sous  les  ordres  de  la  garde 
communale  ou  cantonnale  (id., art.  47;  L.  du  2J-25  mars 

'^ï'^Une  circulaire  ministérielle  duG  fév.  (815  a  invité 
les'oréfets  à  provoquer  dans  les  communes  la  forma- 
ion  de  corapagoies^e  sapeurs-pompiers  ;  elle  contient 
des  disposiiioSs  étendues  sur  l'organisation,  la  disci- 
Dline  et  le  service  de  ces  compagnies,  qu  e  le  place  ex- 
Kvement  sous  l'autorité  et  sous  la  J"-;:"'»"  .^es 
tnaiies  et  des  préfets.  La  plupart  de  ces  dispositions 
ïont  évidemment  devenues  inapplicables  aux  compa- 
gnies de  sapeurs-pompiers  non  soldés  de  la  garde  na- 
Knale,  créés  par  l'art.  40  de  la  loi  du  25  mars  tSol. 
Ce°  compagnies  sont  obligées  au  service  ordinaire  et 
piaeés  Mius  la  juridiction  disciplinaire  des  conseils  de 
dîsrinline  de  la  garde  nationale.  ,   .  , 

8  -Mai  s  les  dispositions  de  la  circulaire  précitée  nous 
semblent  applicables  dans  leur  ensemble,  en  l'absence 
de  tout  réeiement  nouveau  émané  de  l'autorité  supé- 
rieure administrative ,  aux  compagnies  de  sapeurs- 
pompiers  soldes  ou  non  soldés  qui  seraient  formes  en 
dehors  de  la  garde  nationale  par  les  municipalités  au- 
torisées a  cet  etIet.—V.  «n/'ra.  .  j„  ,„ 

9  -Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  J" 
août  1837  a  rappelé  aux  préfets  la  nécessité  de  régler 
et  d'encourager  l'organisation  des  sapeurs-pompuri 
de  lo  aarde  nolionole  det  communes  ruralei. 

10  -Les  compagnies  rurales  doivent  être  tirées  de 
olusi'eurs  communes,  dont  chacune  fournira  un  nombre 
S'hommes  proportionné  a  l'effectif  de  sa  garde  natio- 
nale 'iii  l.--Suivanl  ce  qui  paraîtra  convenable  a  1  au- 
torité administrative,  ces  sapeurs-pompiers  seront  or- 
ganisé' par  compagnie  ou  par  subdivision  de  compa- 

*T4  ^~\'.e  conseil  de  recensement  choisira  les  citoyens 
aptes  *  ce  service  art.  40  de  la  loi).  -  Mais  à  l'autorité 
ISministrative  doit  être  réservé  le  soin  de  Bxer  par  un 
arrêté  la  circonscription  du  recrutement,  le  chilire  ei- 
fectifde  chaque  compagnie  ou  subdivision,  et  le  con- 
tingent de  chacune  des  communes  admises  a  former  ce 
«oros  fcirc.  précitée''. 

12  —  Dans  l'intérêt  du  service,  le  cadre  ne  dépassera 
oas  00  hommes  pour  les  compagnies  et  50  pour  ses  sub- 
Sivisions;  de  sorte  qu'en  portant  à  5  ou  6  le  nombre 
des  communes  réunies  pour  former  une  compagnieou 
une  subdivision,  chacune  d'elles  n'aura  à  fournir  qu  un 
contingent  de  to  ou  (2  hommes  dans  le  premier  cas,  de 
H  ou  6  dans  le  second,  ^         ., 

1 5  —Ce  contingent  obtenu,  le  recrutement  devra  être 
«uspéndu  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  lieu  de  remplacer  un 
îapeur-pompier  rayé^de»  contrôles  par  démission, 
changement  de  domicile,  décès  ou  autre  cause.  Dès 
lors,  chaque  fois  qu'une  vacance  se  présentera.la  com- 
mune a  laquelle  le  garde  national  pompier  appartenait 
ferSinise  en  demeure  de  compléter  son  contingent 
dans  un  délai  Qié  par  le  préfet.  Ce  délai  expiré,  une 
autre  commune  pourra  être  autorisée  à  fournir  ce  rem- 

**  'u  "  Ainsi,  les  communes  autorisées  à  fournir  une 
compagnieou  une  subdivisionaurontd'abord  anommer 
sénaVément  aux  grades  que  comportera  l'effectifde  leur 
ooiitingeiil,  pnis  a  procéder  ensemble  aux  autres  élec- 
tions, cèdes  de  capitaine,  lieutenant,  sous-lieulenant, 
seraent-malor  et  fourrier  cire.  «rf.). 

4S  -  Les  olficiers,  sous  officiers  et  caporaux  sont 
nommes  suivant  les  règles  prescrites  par  les  art.  33  et 
suiv.  de  la  loi  du  il  mars  IH3I  (L.,art.  63)  et  par  1  in- 
struction générale  du  25  mai  même  annnee  (cire.  1" 

^""o  —Les  préfets  pourront  faire  des  règlements  pour 
déterminer  le  service  et  l'instruction  du  corps  des  pom- 
niers  des  commnnes rurales  (cire.  ici.). 
'  17.— L'art.  40  de  la  loi  sur  la  garde  nationale  décla- 
rant que  les  compagnie»  de  sapeurs-pompiers  non  sot- 
dis  des  communes  rurale»  ou  autres  formés  en  vertu 
de  sa  disponuoii  leronl  partie  de  la  garde  nationale, 


il  en  résulte  que  ces  compagnies,  quant  à  leur  forma- 
tion, leur  administration,  la  discipline,  le  ser.ice  et  les 
peines  encourues,  sout  placées  sous  le  régime  de  la 
«arde  nationale,  dont  elles  lonl  parue.  . 

Le  chef  du  corps  de  sapeurs-pompiers  orgamsé  par- 
mi les  gardes  nationaux,  d'après  le  vœu  de  l'art.  40  de 
loi  du  22  mars  1831,  quoique  soumis  aux  réquisitions 
directes  de  l'autorité  municipale,  n'en  demeure  pas 
moius  sous  l'autorité  du  commandant  de  la  garde  na- 
tionale auquel,  par  suite,  il  doit  obéissance  vL.  22 
mars  (831,  art.  47,  95).-6  août  1841.  Lr.  r.  Mayer.  D. 
P    41    I.  450. 

18  — Relativement  au  service,  l'art.  42  de  la  loi  du  21 
mars  1831  dispose  formellement  ;  «  Toutes  les  com- 
«  pagnies  spéciales  concourront  par  armes  et  suivant 
„  leur  force  numérique  au  service  ordinaire  de  la  garde 
,>  nationale,  .i  -  •11  n'est  pas  douteux,  par  suiie  de  ce 
texte,  que  les  sapeurs-pompiers  ne  soient  obliges  au 
service  ordinaire  de  la  garde  nationale,  indépendam- 
ment de  leur  service  spécial  comme  sapeurs-pompiers 
(arg.  de  la  loi  du  21  mars  1831,  art.  1  et  42). 

19  —En  ce  qui  concerne  le  conseil  de  discipline,  l'art. 
iOûde  la  loi  du  21  mars  1831  porte  ;«  Lorsque  la  garde 
)i  nationale  d'une  commune  ou  d  un  canton  n  aura 
1.  qu'un  seul  conseil  de  discipline,  les  gardes  nationaux 
>■  taisant  partie  des  corps  de  sapeurs-pompiers  seroiit 
»  justiciables  de  ce  conseil.  -  S'il  y  a  plusieurs  batail- 
..  Ions  dans  la  même  commune,  le  préfet  déterminera 
„  de  quels  conseils  de  discipline  les  mêmes  gardes  na- 
«  tionaux  seront  justiciables.-Uans ce  cas,  les  olficiers, 
>.  sous-olSciers,  caporaux  et  gardes  du  corps  ci- dessus 
)i  désigné,  concourront  pour  la  formation  du  tableau 
iiduconseildediscipline.il 

V.,  du  reste,  pour  les  nominations  aux  grades,  etc., 
\o  Garde  nationale.  i     j     .    i    „. 

20  —Si,  dans  une  ville,  la  garde  nationale,  dont  il  est 
impossible  de  recomposer  les  cadres,  se  trouve,  par  le 
fail,  réduite  a  une  compagnie  de  sapeurs-pompiers,  il  y 
a  nécessité  de  composer  un  conseil  de  discipline  pour 
cette  compagnie,  a  l'effet  de  réprimer  les  manquements 
au  service.  —  Courrier  des  comm.,  consultation  déli- 
bérée, t.  12  (1840),  p.  198.  , 

2lADans  les  revues,  les  canonniers  et  ensuite  les 
sapeurs-pompiers  volontaires  doivent  dehler  avant  la 
garde  ualionide  à  pied.- 10  sept.  1851.  Inst.  min.  D.P. 

22.— lin  règlement  du  9  mai  1820  porte  que  les  pom- 
piers des  ports  militaires  font  parue  de  l'armée  de  iner. 

iiS.-En  ce  qui  touche  le  service  des  pompes  et  1  in- 
struction des  pompiers,  consultez  le  Manuel  de  M.  Pau- 
lin, lieutenant  colonel,  commandant  les  sapeurs  pom- 

""oj  —  Les  sapeurs  pompiers  volontaires  ne  peuvent 
étr'e  admis  a  recevoir  une  solde,  une  indemnité  de 
route  et  les  prestations  en  nature,  que  lorsqu'etant  re- 
nuis comme  détachement  de  la  garde  nauonale,  ils  s  e- 
loigneraient  de  leurs  foyers  pendant  plus  de  24  heures 
(arg.  L.  du  21  mars  1831,  art.  13l).-5  juill.  18ol.  Inst. 
min.  D.P.  32.  5.  88.  .        ^ 

25 —Les  manœuvres  et  exercices  des  pompes  a  in- 
cendie intéressant  directement  la  sûreté  pub  ique,  con- 
stituent un  service  d'ordre  et  de  sûreté  (L.  21  mars  1831 , 
art.  89,  92).  —  8  oct.  1835.  Cr.  c.  Min.  pub.  L.  Lange. 
D.P.  3.5.  1.  448. 

26  —  Le  chirurgien  adjoint  des  pompiers  et  sauve- 
gardes d'une  ville  n'est  pas  exempt  de  1  impôt  de  pa- 
tente comme  les  olficiers  de  santé  attachés  aux  armées, 
aux  hôpiuux  ou  au  service  des  pau'réslV.'"  u  "ïïi" 
an  7,  art.  29).  -  25  janv.  1859.  Ord.  C.  d'Lt.  D.P.  o9. 
3.  158.  ., 

27.— Le  fait,  de  la  part  d'un  sapeur  pompier,  d'avoir 
dit,  à  l'audience  pubbque  du  Juge  de  paix,  «  que  les  of- 
llciers  de  sa  compagnie  retenaient  a  leur  profit  les 
amendes  que  les  pompiers  (par  uu  accord  convenu  entre 
eux)  payaient  pour  manquement  au  service,»  constitue 
le  délit  d'outrage  prévu  par  la  loi  du  26  mars  1822.... 
Et  l'outrage  n'en  existerait  pas  moins,  encore  bien  que 
les  olficiers  du  corps  lussent  sans  caractère  pour  im- 
poser dételles  amendes.-  9  mai  1834.  Grenoble.  Biot 
D.P.  34.  2.207.  —  V.,  en  ce  sens,  D.P.  30.  1  131,  el, 
comme  analogie,  26. 1 .  417,  et  D.A.,  v  Outrage,  p.  96. 

28.- 1»  Le  sapeur-pompier  qui,  sans  intention  de  se 
les  approprier,  refuse  de  remettre  au  maire  qui  l'en  re- 
quiert les  effets  d'habillement  el  d'équipement  qui  lui 
ont  été  confiés  par  la  ville,  est  coupable  de  simple  con- 
travention de  police  et  non  de  l'abus  de  confiance  prévu 
par  l'art.  408  C.  pén.— 5  avril  1840.  Bordeaux.  Massé. 
D.P.  40.  2.  157. 

2»  Jugé,  dans  le  même  sens,  dans  l'affaire  des  gardes 
nationaux  de  Chàloiis.— D.P.  59.  2.217.— V.,  en  outre, 
la  décision  identique,  eod.  39.2.  148. 

■29.— io  Corps  de  sapeurs-pompiers  soldés  ou  non 
soldés  formés  en  deitors  de  la  garde  nationale,— 
Dans  les  communes  ou  il  existerait  des  corps  de  pom- 
piers soldés  ou  non  soldés  formés  en  dehors  de  la 
garde  nationale,  les  dispositions  de  la  circulaire  du  6 
lév.  1815  nous  sembleraient  devoir  être  appliquées  par 
l'autorité  administrative  et  municipale  pour  fa  forma 
lion,  l'administration  et  la  discipline  de  ces  corps.—  V. 
supra,  n.7.  .  ,,      . 

30.—  Voici  le  résumé  des  dispositions  essentielles  de 
cette  circulaire  :  Les  règlements  constitutifs  des  compa 
gnies  de  pompiers  sont  rédigés  par  les  maires.  Ils  dé- 
terminent l'objet  du  service,  la  force  des  corps,  leur  or- 
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ganisotion,  leurs  relations  avec  l'autorité  publique,  le» 
conditions  d'admission,  le  mode  de  désignation  de» 
pompiers,  l'unilurme,  la  discipline  et  les  dépenses  (cire. 
6  fév.  1815).  ,  u      .i        f 

31.—  La  force  des  corps,  ainsi  que  le  nombre  des  ol- 
ficiers et  des  sous-olficiers  varient  suivant  la  popula- 
tion et  les  localités.  Les  compagnies  sont  dans  les  attri- 
butions de  1  autorité  municipale,  el  sous  ses  ordres  di- 
rects (id.).  ,  .  .     A        A 

32.—  La  désignauon  des  pompiers  esl  réservée  aux 
maires;  les  sous-olficiers  sonl  nommés  définitivement 
par  le  préfet  sur  la  proposition  du  maire  cl  du  sous- 
préfet.  La  nomination  des  olficiers  se  fait  également  par 
le  préfet,  mais  n'est  définitive  qu'après  qu'elle  a  été  re- 
vêtue de  l'approbalion  du  ministre  [id.]. 

33.—  Le  conseil  de  discipline  sera  composé  des  per- 
sonnes que  désignera  le  règlement  municipal,  ou  qui 
seront  nommées  par  le  sous-préfet  sur  la  proposiUon 
du  maire,  entre  les  chefs,  sous-olficiers  et  pompiers  de 
la  compagnie.  Le  nombre  des  membres  de  ce  conseil 
sera  de  cinq  au  moins  et  de  neuf  au  plus  (id.). 

34.—  Les  peines  de  discipline  que  pourrait  prononcer 
ce  conseil  seraient  les  arrêts  et  la  prison  pour  un  terme 
très-court,  qui  ne  devrait  guère  excéder  trois  jours  («d.). 
55  —  La  peine  de  destitution  serait  encourue  par  le» 
pompiers  qui  ne  se  soumettraient  pas  au  jugement  du 
conseil  de  discipUne,  par  ceux  qui  refuseraient  le  ser- 
vice, par  ceux  qui  exigeraient  ou  recevraient  des  rétri- 
butions des  particuliers  en  cas  d  incendie,  par  ceuxqm 
auraient  été  convaincus  d'abus  de  confiance  ou  de  sous- 
traction d'effets.- Les  destitutions  seraient  prononcées, 
contre  les  sous-officiers  el  les  pompiers,  par  le  maire, 
sauf  recours  au  préfet;  et  contre  les  olficiers,  par  le 
préfet,  sauf  recours  au  ministre  (id.).  . 

56—11  n'est  pas  nécessaire  que  les  pompiers  aieol 
un  uniforme  complet;  mais  il  faut  qu'on  puisse  les  re- 
connaître a  une  marque  distinctive,  comme  un  casque, 
une  écharpe  au  bras,  une  médaille  ou  tout  autre  signe 
apparent  iid,),  , 

37.-11  peut  y  avoir  des  pompiers  surnuméraires. 
Ces  surnuméraires  peuvent  porter  l'uuilorme,  s'exercer 
aux  manœuvres,  et  prendre  rang  parmi  les  pompiers 
dans  les  incendies  (id.>  .  „  „  i„. 

38  —  Les  arrêtés  du  maire  détermineront  l'emplace- 
ment des  dépôts  de  pompes  el  ustensiles,  lés  précau- 
tions a  prendre  pour  leur  entretien  el  conservation, 
l'affectation  des  escouades  de  pompiers  à  certaines 
pompes,  les  exercices  périodiques,  la  surveillance  ordi- 
naire, les  postes  à  établir  près  des  spectacles  et  des 
fêtes  publiques,  enfin  les  signaux  d'alarme,  les  beux 
de  rassemblement  et  l'ordre  du  service  en  cas  d  incen- 

'39-^  Les  pompiers  soldés  seraienl-ils  dispensés  du 
service  ordinaire  de  la  garde  nationale  ?  -  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  l'il 
d'exception  en  leur  faveur.—  La  circulaire  de  18151e» 
en  dispensait.  .  ,,,  ,., 

40  --Les  sapeurs-pompiers  soldés  ou  non  soldés  peu- 
vent'ils  être,  par  suite  de  leur  qualité,  exemptes  dti 
logement  militaire?—  Nous  ne  le  pensons  pas.  La  loi 
ne  contient  non  plus  en  leur  faveur  aucune  exception. 
\u  reste,  la  circulaire  du  6  fév.  1815  reconnaissait  que 
cette  exception  était  inadmissible.-V.  v-Logem.  iDilit. 

41  —Les  compagnies  de  sapeurs- pompiers  soldés, 
formées  en  dehors  de  la  garde  nationale,  som  considé- 
rées comme  un  corps  essentiellement  communal  (arg. 
décret  du  5  nov.  1792,  relatif  a  la  ville  de  Paris;.  --  Us 
ne  peuvent  tenir  le  caractère  dedéposiuires  de  la  force 
publique  qu'autant  qu'il  leur  a  été  conféré  par  l  autorité 
supérieure  administrative. 

42  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  capiUine  d'une  compa- 
gnie de  pompiers  organisée  par  le  maire  d'une  ville  ne 
peut  être  considéré  comme  dépositaire  de  la  force  pu- 
blique, tant  que  l'organisation  de  la  compagnie  n  «  pas 
été  sanctionnée  par  l'autorité  supérieure.  En  consé- 
quence, le  ministère  public  ne  peut  poursuivre  d  olhce 
fa  répression  des  injures  adressées  P"bliqueroent  a  ce 
capitaine  ,L.  26  mai  1819,  art.  5).-20  août  18M.  Bour- 
ges. Boucheron.  D.P.  31 . 2.  1 85. 

$  2.—  Sapeurs-pompiers  de  Paris. 

45. —  Le  corps  des  sapeurs  pompiers  de  Pari»  »  él* 
fondé  par  le  décret  du  5  nov.  1792.       . 

44  -!- Arrêté  concernant  l'organisation  du  corps  des 
gardes-pompiers  de  Paris.  -  17  mess,  un  9,  5'  bulletin, 

"'m'-  Décret  portant  création  du  corps  de  sapeurs- 
pompiers  de  la  ville  de  Paris.- Ce  décret  Iraite  ;  de  la 
composition  du  corps  des  sapeurs-pompiers,  J''  I  0^6»'- 
nisation,  des  soldes,  masses  et  revues,  de  Ihabillemint, 
équipement,  armement,  recrutement,  avancement,  de 
l'adininistralion  du  corps,  du  casernement  et  de  a  dis- 
tribution des  postes,  du  service,  de  la  «l'SC'Pl'n»  !;' ^',  » 
police,  des  récompenses  et  encouragements,  de  1  acquit 
des  dépenses,  des  relrailes.-Déc.  18  sept.  1811. 

40  --  L'ord.  du  1 1  dec.  18IC,  relaii.e  a  l'organisation 
de  là  garde  nationale  de  Paris  et  de  la  ieiiie.  porte, 
art.  3  ;  «  Les  compagnies  de  sapeurs  pompiers  volon- 
taires qui  seront  organisées  dans  les  arrondissemeol» 
de  Sceaux  et  de  Sai.ilDeois  feront  parue  de  ^a«"dc 
nationale  desdits  arrondissements,  umis  elles  la  »c- 
?ont  employées  qu'au  service  specia  des  i"<^'„»'l.»'';  "": 
forménient  aux  règlements  particuliers  soumis  au  roi 
parle  ministre  de  l'intéricuV.-  Les  sapeurs  pompiers 
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volontaires  ne  feront  le  service  ordinaire  de  la  garde 
nationale  que  dans  le  cas  ou  il  y  aurait  sur  les  lieux  des 
corps  soldes  de  pompiers,  » 

47.  —  Oidonnaiice  du  roi  portant  réortïanisalion  du 
corps  des  ^apeurs-pompier5  de  la  ville  de  Paris.— Ord. 
7-25  nov.  182). 

Cette  ordonnance  s'occupe  de  Tétat  major,  des  em- 
plois civils  et  de  la  composition  des  compagnies. 

48.  —  Une  ordonnance  du  i^f  sept.  1824  dispose  que 
les  olficiers  de  santé  des  sapeurs  pompiers  de  la  ville 
de  Paris  prendront  rang  dans  l'armCe,  et  que  leurs  ser- 
vices dans  ce»  corps  seront  admis  pour  la  solde  de  re- 
traite, sauf  a  eux  a  verser,  dans  la  caisse  des  Invalides, 
une  somme  équivalente  aux  retenues  mensuelles  qui 
n'ont  pas  été  prélevées  sur  leurs  traitements.  —  Bull., 
n.  <7656. 

49. —  Ordonnance  du  roi  portant  que  les  olficiers  du 
corps  des  sapeurs-pompiiTS  de  Paris,  après  dix  ans  de 
service  elfectifdansle  dernier  grade  dont  ils  auront  été 
pourvus  dans  ce  corps,  obtiendront  la  retraite  du  grade 
immédiatement  supérieur.— 29  déc.  1824-8  jaov.  1825. 

50.  — Ordonnance  du  roi  qui  modifie  l'art,  tu  de  celle 
du  7  nov.  1821,  relative  aux  sapeurs  pompiers  de  Paris, 
et  porte  qu'en  cas  d'insulfisance  des  enrôlements  volon- 
taires, le  corps  sera  entretenu  au  complet  au  moyen  de 
l'admission  des  hommes  des  divers  corps  de  Tarmee.  — 
20  av.-l"  mai  1828. 

51.— Ordonnance  du  roi  concernant  l'organisation 
des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris.  —  Celte  or- 
donnauce  détermine  l'administration  du  corps  des  sa- 
peurs-pompiers, les  fonds  destinés  aux  dépenses  du 
corps,  les  traitements,  soldes  et  masses  ;  règle  l'habille- 
ment,  l'équipement,  1  armement,  le  casernement  et  la 
distribution  des  postes,  le  service,  les  pensions  de  re- 
Iraite.- 28  août  1822-10  av.  1832.  D.P.32.  5.  29. 

52.—  Les  pompiers  de  la  ville  de  Paris  sont  organisés 
en  un  bataillon  essentiellement  militaire,  et  forment  par- 
lie  intégrante  de  l'armée  (décr.  18  sept.  1811  ;  ord.  du 
roi  du  7  nov.  1821). 

.53.—  Néanmoins,  ce  corps  est  entretenu  aux  frais  de 
la  ville  de  Paris  ord.  7  nov.  1821,  art.  1").  Il  est  sous 
les  ordres  immédiats  et  sous  l'administration  du  préfet 
de  police,  et,  outre  le  service  des  incendies,  les  sapeurs- 
pompiers  font  le  service  dans  les  spectacles,  les  bals 
publics  et  les  fêles  particulières;  ils  concourent  aussi 
au  service  de  police  et  de  sûreté  (ord.  18  sept.  1811 , 
art.  33  el 61;  ord.  du  roi  du  28  août  1832,  art.  l"i.  — D. 
P.  32.  3.  29. 

s*.— Ordonnance  du  roi  portant  que  tout  homme  qui 
sera  admis  dans  le  corps  des  sapeurs  pompiers  de  Paris 
devra  verser  la  somme  de  40  fr.  à  la  masse  d'entretien, 
et  qui  abroge  l'art.  6  de  l'ord.  du  28  août  1 8£2.— 24  fév.- 
12  mars  1813.  D.P.  33.  S.  55. 

55.  —  Ordonnance  du  roi  portant  qu'à  l'avenir  le  Iré- 
•orier  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Pans  fournira 
un  cautionnement  de 25,000  Ir.- 2B  déc.  183416  janv. 
1835.  D.P.  35.  3.  11. 

56.-  Par  ordonnance  du  roi  des  17  fév.-4  mars  1856, 
en  cas  d'insuffisance  des  engagements  el  rengagements 
volontaires  et  des  admissions  de  militaires  provenant 
des  divers  corps  de  l'armée  qui,  d'après  les  an.  9  et  10 
de  l'ord.  du  7  nov.  1821,  concoureul  au  recrutement 
successif  du  corps  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de 
Paris,  ce  corps  sera  complété  chaque  année  par  des 
jeunes  soldats  de  nouvelle  levée,  et  dont  la  taille  sera 
de  I  mètre  625  millimétrés  au  moins.— D.P.  36.3.  92. 

57.—  Ordonnance  du  roi  qui  étabhl  des  postes  de  se- 
cours de  sapeurs-pompiers  a  l'ellectifde  vingt  hommes 
à  la  charge  de  ia  lisle  civile,  dans  les  résidences  de  Ver- 
sailles. Saint-Cloud,  .Meudon,  Fontainebleau,  Compié- 
gne  et  Neuilly,  el  règle  la  dépense  de  ce  service.  —  15 
août-9  sept.  1836.  D.P.  ri7.  3.  36. 

58. —  Ordonnance  du  roi  portant  organisation  des  sa- 
peurs-pompiers de  la  garde  nationale  de  la  banlieue  de 
Paris.— 4  -26  ocl.  1838.  D.P.  38.  3.  208. 

89.—  Ordonnance  du  roi  qui  détermine  que  l'ordre  de 
bataille  des  sapeurs  pompiers  de  la  garde  nationale  de 
la  banlieue  est  fixé  i  la  gauche  des  bataillons  de  garde 

nationale  dont  lesdites  compagnies  font  partie.— 14  lév. -8 
mars  1839.  D.P.  39. 3.  32. 

60.  —  Ordonnance  du  roi  oui  prescrit  la  formation 
d'une  cinquième  compagnie  dans  le  bataillon  des  sa- 

Êeurspompiers  de  la  ville  de  Paris.—  15-31  oct.  1840. 
i.P.  40.3.  107. 

61.— Ordonnance  sur  l'organisation  du  bataillon  de 
sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris.— 23  8epl.-9oct. 
184I.D.P.  41.3.  478. 

SAUVETAGE.  -  V.  Naufrage,  Navire. 

SCELLES.  —  4.  —  Mais  la  faculté  de  requérir  l'appo 
sition  des  scellés  réservée  par  l'art.  909  C.  pr.,  n'appar- 
tienl  pas  aux  héritiers  de  la  femme  mariée  avec  exclu- 
sion de  communauté,  lorsque  les  objets  mobiliers  qu'elle 
s'«sl  constitués  en  dot  ont  ete  estimés  au  contrat  et 
garantis  par  hypothèque  spéciale  sur  les  biens  du  mari, 
et  qtie  d'ailleurs  les  héritiers  n'allèguent  ni  ne  jiistilienl 
tiuc  leur  auteur,  ail  acquis  depuis  des  objets  mobiliers 
déposés  au  domicile  cmijugal. 

Mais  si  les  scellés  ont  été  apposés,  les  héritiers 

peuvent  être  autorisés  a  assister  a  leur  levée  pour  s'as- 
surer qu  II  nViisle  pas  des  papiers  de  famille  dont  la 
conservation  leur  importerait.- 26  ocl.  1839.  Bourges 
Chevalier.  D.P.  40.  3.  109. 

7.  —  Le  légataire  particulier  a  aussi  le  droit  do  re- 
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quérir  l'apposition  des  scellés  sur  les  meubles  de  la 
succession  (C.  civ.,  1017;  C.  pr.,  909^.  —  26  avr.  1817. 
Bruxelles.  Deridder.  D.A.  6.  103;  D.P.  I.  1317. 

18.  —  Les  scellés  peuvent  toujours  être  apposés  avec 
autorisation  du  juge  ,  comme  mesure  conservatoire  , 
lorsqu'il  y  a  plainte  en  détournement  ou  même  soup- 
çon.—10  août  1836.  Bourges.  Defosses.  D.P.  37.  2.  101. 

Spécialement,  le  notaire  qui  prétend  que  son  pré- 
décessear  ne  lui  a  pas  remis  tous  les  actes  et  minutes 
de  l'étude,  peut,  avec  l'autorisation  du  juge,  faire  ap- 
poser les  scellés  sur  un  meuble  qu'il  indique  comme 
contenant  les  actes  retenus. — Même  arrêt. 

77,  — Dans  le  cas  où  un  cadavre,  après  une  pre- 
mière sépulture,  a  été  exhumé  pour  être  transporté  dans 
un  pays  lointain,  et  se  trouve  encore  déposé  dans  la 
maison  mortuaire,  les  opérations  de  levée  de  scellés  et 
inventaire,  ne  peuvent  avoir  lieu  avant  la  deuxième 
inhumaiion  (C.  pr.,  92»).— 30  sept.  1855.  Trib.de  la 
Seine.  M.  es.  D.P.  36.  3.  15. 

78.  —  L'arrêté  d'une  administration  centrale  de  dé- 
partement qui ,  sur  la  dem.inde  d'un  héritier  apparent , 
ordonne  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  titres  el 
effets  de  la  succession  d'un  détenu  révolutionniirement 
ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  des  tiers  fassent  valoir 
leurs  droits  à  cette  succession.  —  3  sept.  1856.  Ord.  C. 
d'Etat.  Violaye.  U.P.  39.  5.  48. 

ta.  —  Bris  de  icelléi. 

79.-1»  L'art.  249  C.  pén.  porte  ;  <i  Lorsque  des  scellés 
apposés,  soit  par  ordre  du  gouvernement,  soit  par  suite 
d'une  ordonnance  de  justice  rendue  en  quelque  matière 
que  ce  soit,  auront  été  brisés,  les  gardiens  seront  punis, 
pour  simple  négligence,  de  six  jours  a  six  mois  d'em- 
prisonnement, it 

2"  Cet  article,  suivant  Hélie  et  Chauveau,  Théorie  du 
C,  pén.,  t.  4,  n.  479,  n'incrimine  pas  le  bris  de  tous 
les  scellés,  mais  seulement  des  scellés  apposés  par 
ordre  du  gouvernement  ou  par  suite  d'une  ordonnance 
de  justice  :  «  Ce  sont  la,  disent  ces  auteurs,  les  seuls 
scellés  dont  l'infraction  constitue  un  déUt,  parce  qu'ils 

fiortent  le  sceau  de  l'autorité  publique,  et  que  l'acte  de 
es  briser  est  un  manquement  envers  cette  autorité. 
C'est  dans  ces  bornes  qii'd  faut  restreindre  l'application 
des  art.  249  et  suiv.  C.  pén. 

3»  Il  ne  sulfii  pas,  pour  que  les  gardiens  soient  passi- 
bles des  peines  de  l'art.  249,  que  les  scellés  aient  été 
brisés,  il  faut  que  la  négligence  des  gardiens  soit,  en 
outre,  prouvée.— Chauveau  et  Hélie,  1.4,  p.  480. 

4"  (1  Un  gardien  des  scellés  est  un  dépositaire,  el  son 
dépôt  devient  plus  précieux  si  la  cause  qui  a  nécessité 
le  scellé  est  uu  crime  commis  par  celui  sur  les  effets  de 
qui  les  scellés  ont  été  apposés.  La  peine  sera  donc  plus 
forte.  »  (Exposé  des  motifs).  —  De  là  la  disposition  de 
l'art.  250  C.  pén.,  lequel  n'esl  toutefois  apphcable ,  de 
même  que  l'art.  249,  que  lorsque  le  bris  de  scellés  est 
prouvé  avoir  eu  lieu  par  suite  de  la  néghgence  du  gar- 
dien. 

50  L'art.  251  prévoit  le  cas  où  le  bris  des  scellés,  ap- 
posés sur  des  papiers  ou  effets  de  la  qualité  énoncée  en 
l'art.  250, aurait  été  commis  o  detsein  par  le  gardien  ou 
par  un  tiers. 

GO  L'art.  252  détermine  les  peines  encourues  pour 
(oui  autrei  brii  de  tcelléi,  c'est-a  dire,  suivant  Hélie 
el  Cbauv.,  pour  tous  bris  de  scelles  apposés  par  ordre 
du  gouvernement  ou  par  ordonnance  dejuiiice,  au- 
tres que  les  scellés  dont  parlent  les  art.  250  et  251.— V., 
au  surplus,  l'arrêt  cité  au  D.G.,  v»  Scellés,  n.  65. 

70  Tout  vol  commis  à  l'aide  d'un  bris  de  scellés  est 
puni  comme  vol  commis  à  l'aide  d'effraction  (C.pén.,253)- 

8"  Ici  encore,  la  loi  n'entend  parler  que  des  scellés 
apposés  par  ordre  du  gouvernement  el  dejuslicc,  et  non 
de  ceux  apposés  par  des  particuliers.— Cbauv.  el  Hélie, 
t.  4,  p.  484. 

9"  Le  bris  des  scellés,  quels  qu'ils  soient,  s'aggrave 
lorsqu'il  est  commis  avec  violence  contre  les  personnes. 
—V.  C.  pén.,256i.— V.  aussi  D.G.,  Séparation  de  corps. 
Prise  à  partie.  Référé,  Timbre,  Tutelle. 

SCRUTIN.  —  1.  —  Le  scrutateur  qui  écrit  d'autres 
noms  que  ceux  à  lui  désignés  par  des  électeurs  illettrés 
encourt  ia  peine  de  l'an.  111  C.  pén.  — 6  août  1840. 
Rennes.  Leboulicaut.  D.P.  41.  2.  28. 

2.  —  Et  il  doit  être  réputé  surpris  en  ilagrant  délit, 
s'il  y  a  eu  réclamation  immédiate. — Même  arrêt. 

SCULPTURE.  -  V.  Propriété  littéraire. 

SECONDE  HERBE.  —  V.  aussi  Compétence  admin., 
Usage  lorestier.  Voirie. 

SECOURS  PUBLICS.-l.-La  haute  tutelle  de  1  Etat 
est  appelée  a  s'exercer,  soit  à  l  égard  de  certaines  frac- 
tions de  la  famille  nationale ,  soit  même  à  l'égard  des  in- 
dividus par  des  secours  publics  accordes  sur  les  fonds 
du  trésor  ,  dans  certaines  circonstances. 

2.— Depuis  1789,  un  grand  nombre  d'actes  législatifs 
ont  accordé  des  secours  publics  sur  les  fonds  de  l'Etat  : 
aux  indigents,  aux  établissements  de  bienfaisance  el 
d'inslruciion  publique,  aux  parents  des  défenseurs  de  la 
patrie,  aux  parents  des  émigrés,  aux  pensionnaires  de 
TEtai  non  liipiidés,  aux  communes  ou  aux  particuliers 
pour  perles  occasionnées  par  incendies,  inondations, 
intempéries  des  saisons  el  ravages  delà  guerre,  aux 
prisonniers  de  guerre,  aux  rélugiéi  étrangers,  à  cer- 
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tains  individus  qui  se  sont  rendus  dignes  de  la  bienveil- 
lance publique,  etc. 

3.— Les  secours  publics  varient  de  nature  suivant  qu'il 
s'agit  de  secourir  les  individus  à  l'occasion  de  circon- 
stances ou  d'accidents  qui  atteignent  leurs  personnes,  ou 
qu'il  s'agit  de  circonstances  ou  d'accidents  qui  les  at- 
teignent dans  leurs  propriétés. 

4.  —  l"  La  convention  nationale  avait  décrété,  le  19 
mars  1793,  qu'il  serait  attribué  annuellement  a  chaque 
département,  une  somme  qui  serait  consacrée  à  des 
secours  en  faveur  de  l'indigence.  11  devait  être  formé 
dans  chaque  canton  une  agence  chargée,  sous  la  surveil- 
lance des  corps  administratifs  et  du  pouvoir  exécutif,  de 
la  distribution  du  travail  et  des  secours  aux  pauvres  va- 
lides et  non  valides  domiciliés,  inscrits  sur  un  registre. 

—  V.  Bureau  de  bienfaisance. 

2»  Les  londs  de  secours  devaient  être  ainsi  divisés  : 
Travaux  de  secours  pour  les  pauvres  valides  dans  les 
temps  morts  au  travail  ou  de  calamités;  secours  à  do- 
micile pour  les  pauvres  infirmes, leurs  enfants,  les  vieil- 
lards et  les  malades  ;  maisons  de  santé  pour  les  malades 
qui  n'ont  point  de  domicile  ou  qui  ne  pourraient  y  re- 
cevoir des  secours  ;  hospices  pour  les  enfants  aban- 
donnés, pour  les  vieillards  et  infirmes  non  domiciliéB; 
secours  pour  les  accidents  imprévus. 

30  II  devait  être  établi  partout  ou  il  en  serait  besoin 
des  officiers  de  santé  pour  les  pauvres  secourus  à  do- 
micile, pour  les  enfants  abandonnés  et  pour  les  enfants 
inscrits  sur  l'état  des  pauvres. 

4°  Les  accoucheurs  et  accoucheuses  établis  dans  les 
campagnes  devaient  être  chargés  d'accoucher  les  fem- 
mes inscrites  sur  les  étals  des  pauvres;  il  devait  être 
formé  de  nouveaux  établissements  pour  les  noyés. 

50  D'après  toutes  ces  mesures ,  la  mendicité  devait 
être  réprimée.  Un  décret  du  15  octobre  1793  défendait 
même  aux  particuliers  de  faire  l'aumône ,  qui  devait  être 
remplacée  par  des  souscriptions  volontaires  versées 
dans  la  caisse  de  secours  du  caotou  ;  mais  cette  loi  a 
été  rapportée  par  celle  du  7  frimaire  an  5  (27  nov.  1796) 
qui  a  organisé  le  mode  actuel  de  secours  a  domicile  et 
les  bureaux  de  bienfaisance.— Voy.  Bureau  de  bienfai- 
sance, Domicile  de  secours.  Hospices,  Mendicité  Pas- 
seports. 

S.— Dans  le  cas  de  naufrage  ,  d'incendies,  d'inonda- 
tions el  autres  sinistres,  l'autorité  administrative  et  mu- 
nicipale doit  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
arrêter,  autant  que  possible,  les  elftls  désastreux  de  ces 
accidents  et  en  secourir  les  viclimes.— V.  D.G.  et  Supp 
Autorité  municipale.  Naufrage. 

6.— Elle  peut  requérir  les  citoyens  pour  porter  se- 
cours.—V.  Supp.,  vo  Réquisition. 

7.— Suivant  les  circonstances,  des  fonds  peuvent  être 
misàla  disposition  du  minisire  de  l'intérieur  pour  aider 
soit  àtiire  d'allocation  définitive,  soit  k  titre  de  prêts  où 
avances,  les  départements  et  les  communes  dans  les 
moyens  de  procurer  du  travail  pendant  I  hiver  a  la  classe 
indigente,— V.  Supp.,  Dépôt  de  mendicité. 

8.— Lorsqu'une  commune  a  éprouvé  des  pertes  de  re- 
venus par  des  événements  extraordinaires,  elle  remet  sa 
pétition  au  sous  préfet,  qui  nomme  deux  commissaires 
pourvénfier,  enpresence  du  maire,  conjointement  avec 
le  contrôleur  de  l'arrondissement,  les  laits  et  la  quotité 
des  perles  (arr.  24  llor.  an  8,  an.  2b). 

9.—  Le  contrôleur  dresse  un  procès-verbal  de  la  vé- 
rification, l'envoie  au  sous-prélet,  qui  le  fait  passer 
avec  son  avis  au  préfet,  lequel  prend  l'avis  du  direc- 
teur des  contributions  (id.,art.  27). 

10. —  10  Un  centime  est  prélevé  sur  le  fonds  de  non 
valeur  des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, pour  être  affecté  aux  secours  généraux,  et  réparti 
entre  les  départements  dans  le  cas  de  grêle,  d'incendie 
d'inondation  ou  autres  cas  fortuits  (L.  17  août  1822,  art! 
21  ;  Budget). 

2"  Ce  fonds  est  à  la  disposition  du  ministre  ordonna- 
teur, qui  en  fait  la  distribution  entre  tous  les  départe- 
ments selon  les  besoins  et  au  fur  el  à  mesure  des  de- 
mandes transmises  par  les  préfets  après  l'instruction 
des  réclamations,  et  la  constatation  des  dommages  par 
les  agents  des  contributions.  —  Lerat  de  iUagn.,  v"  Se- 
cours. 

3°  Mais  les  secours  alloués  aux  déparlements  les 
plus  maltraités  s'élèvent  presque  toujours  a  une  qoo- 
tilé  supérieure  au  centime  additionnel  qu'ils  produisent; 
l'administration  centralise  alors  le  centime ,  el  peut 
ainsi  accorder  a  ces  départements  des  secours  qu'ils 
n'auraient  pu  trouver  dans  leurs  propres  ressources. 

—  Id. 

40  Les  fonds  provenant  de  ce  centime  et  non  employés 
lors  de  la  clôture  de  l'exercice  sont  transportés  avee 
leur  spécialité,  d'après  l'art.  8  de  la  loi  du  21  juin  1826 
à  l'exercice  suivant,  pour  y  recevoir  la  destination  qui 
leur  a  été  donnée  (L.  21-24  juin  1826  . 

11.— Un  centime  semblable  est  attribué  au  départe- 
ment des  finances  pour  dégrèvement  d'impôt  en  faveur 
de  ceux  dont  les  propriétés  sont  détruites  par  l'intem- 
périe des  saisons.  Ainsi  il  y  a  deux  sortes  de  secours  - 
ceux  effectifs  ordonnances  par  le  ministre  ducommeree 
el  ceux  résultant  du  dégrèvement  accorde  par  le  mi- 
nistre des  finances  (id.). 

12.  -  Les  pertes  sont  de  deux  natures  :  on  les  dis- 
tingue en  pertes  lulales  et  en  perles  temporaires.  Une 
proportion  dilléreme  est  appliquée  a  chacune  de  ce» 
deux  catégories.-  Leral  de  Magn. 

13.—  La  proportion  pour  le  secours  est  ainsi  élablie  : 
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6  p  «00  pour  pertes  totale,  lorsque  le  «liiff"  ne  dép.sse 
t.onmnfr  ■  5d  100  lorsqu'  redèpassepasM.OOO  Ir., 
r»  iorsans'r.Lr,  pourra  grêle,  la  geice,  les  inoo- 
dftions  avec  facuUé  V  réduire  celle  P""-''»"  crédit: 
,on  du  montant  des  perles  cl  de  la  s.luai.oû  du  créd.U 

"","•_  Ces  proportions  permellont  de  f  ^'^Ib^^^^f// 
secours  plus  ïon'^idérable»  pour  -s  P;-;;;»^^  '^,^  ."e^'q^i 
comme  l'incendip,  l'épiioolie,  etc.,  que  P""/ '„',. iJJs 
^rd^vent  élre  considérées  que  ™jn™^„^^7p»V^^Î|| 
puisqu'eo  n'aticciant  que  le  sol,  elles  sont  rep-irao 

"1,'  '""ni  lô'ùtcsTeraflocations  portées  au  budget,  il 

|t';i'\S:,'a'dè.':,ru,,is  reçu  uuedesliualiou  pré- 
"WLtâil  l-^i'-^rd'e^sIfr'-U  d^iiination  du  cen- 

cou  des  pertes  qui  lienneot  au  cours  ordma.re  des  cho- 

"iJ'^îl'bn  ne  peut  donc  indemniser  tous  ceux  qui  ont 
n.rdu^ar  suUe  de  grcMe,  d'incendie  et  autres  cas  for- 
fmi  mais  o  doit  secourir  ceux  d'entre  eux  qu.  ont 
besoin  d?étre  secourus,  parce  qu'ils  ^»n'  dépourvus  de 
ressources  sutfi'.anies  pour  pouvoir  se  relever  de  leurs 

'"rZ-itest  superflu  de  dire  que  les  individus  qui  ont 
fait'àssu  er  leu7s  recolles,  leurs  n-»""?.    ^"^«.".^^e 

t!Tn%arr^.r./r:!  dre^u^:rét?/SoSéi 

?a;'eires    n'ont  aucun  ^roit  au  secours  du  gouverne- 

■"'(g'-Toùtes  les  fois  que  des  accidents  taP'*'»,%'"P; 
nent  l'aKT.cullure  et  industrie,  beaucoup  d  individus 

Sa^^ilS^eSSu^^n^^Çur^^^S 
qÛ?possible,  d'aulres  travaux  par  l'établissement  d  ate- 
fiers  temporaires  de  charile  (id).  „„nHi- 

""o.  -  U  bien.ai.  du  secours  a  pour  pem  ère  condi 
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v-mi  ils  doivent  en  avenir  le  ministre  de  l'intérieur,  et 
Sdre  à  cet  avis  une  évalualion  aPPf»»'n'»''''^.'^f 
iènes  qu'il  a  occasionnées.  Celle  'l*n'"'î'''„'lf  ' '?; 
Sueïe  tout  retard  serait  blâmable,  a  pour  résulut  d  ob- 
tenir un  secours  provisoire  que  le  préfet  doit  laire  im 
médiatemenl  distribuer  (jJ).       .  i„  „réfpt  a  dû 

•22  -  Eu  tran^meilant  le  premier  avis,  le  prélet  a  ou 
donner  le"  ordres  pour  faire  évaluer  le  domm.ge,  con- 
formément" l'arrête  du  24  nor.an  8.  C'est  d'après  cette 
éva^iaTioa  que  le  mini,ire  détermine  les  sommes  défi- 

"'■ro  -  Ulst''n'é7ei:ai-;e  que  les  évaluations  soit  provi- 
,o,re.  soit  délinilives,  comprennent,  pour  chaque  acci- 
denliràp  «u.  leosemble  des  perles  qu'il  a  occasion- 
nées sans  écard  à  ceux  qui,  par  leur  position,  ont  ou 
Stn  droira  lire  secourus^  c'est  d'après  cet  ensemble 
nue  le  ministre  régie  la  somme  à  accorder,  qui,  en  rai- 
son des  limt  es  posées  par  la  loi,  est  nécessairement 
fiiée  à  une  proportion  bien  inférieure  à  l'évalua  ion  des 
Sortes,  mais  est  toujour,  .leiermiuée  d'après  celle  éva- 
îul  fon  comme  él.-nt  la  seule  base  positi  ve  (li.)- 
lual  0^  ^rpréfet  devra  pro  iu.re  chaque  année,  au  mi- 
nistère un  état  des  perles  éprouvées  dans  le  cours  de 
raonée   Versia  lin  du  neuvième  mois    .1  produira  état 

de"  seciurs  qu'il  croira  nécessaire  d'allouer  (.d  ). 

des  secours  q  ^^^^^^^  ^^^^^,^  1^^  t 

évatiées-  Vais  ces  évaluations  ne  sont  qu'un  des  élé- 
ments qui  "oivent  servir  a  régler  la  fepart.lion  des  se- 
Tours,  puisqu'elle  ne  doit  élre  laile  ^"'f  "  ^'l"/,,";,,»;^! 
qui,  si  on  ne  les  secourait,  ne  pourraient  se  relever  ae 

''îs'-Lesïiierses  contribution»  payées  par  chacun 
d'eui  feront,  en  général,  connaître  leur  aisance  et  leurs 
besoms  mais:  comme  ce  moyen  n'est  ordinairement 
v?rûiiè  pour  les  propriéiaires-cultivateurs,  il  faudra 
iécesïaTremenlchercher  d'autres  régulateurs  et  d'à  ut  es 
Jenseirae^nts.  Ce  qu'il  y  a  de  mieux  a  faire  parail  être 
rfÔmér?dâns  chaque  commune  frappée  par  un  acc^- 
d^nt  mprévu,  une  commission  composée  du  maire  pré- 
sUleutfe  répartiteurs  et  des  membres  du  bureau  de 

'''^f.-Ce'i'l;  commission  dresserait  un  état  des  indivi- 
du. .  secourir,  et  delerm.nerait  la  P"P"  '°"  '*' "^J'" 
quelle  ils  devraient  élre  secourus,  en  prenant  pour  b.se 
J'une  part  l'évaluation  d'.bord  approximative,  ensuite 
définitive  de  leurs  perles,  et,  d  autre  pari,  leur  cote 
«ouiributi.e,  sauf  les  cas  qui  no  permettra»  nt  pas  de 
«e  servir  de  celle  dernière  b  .se,  ou  qui  exigeraient  de» 
«leeutions,  auxquels  cas  1.  eommi«>inn  devrait  suivre 
Il  mjrcho  que  le  préfet  lui  aurait  tracée  d'a|iré»  la  con- 
naissance des  localités,  ctarbUrer,  dans  son  enquête,  la 
proportion  des  secours  a  accorder,  saut  louielois  l'ap- 
prgbalion  du  préfet  (W.J. 


Î8. |o  Depuis  1830,  un  assez  grand  nombre  de  dispo- 

sllions  législatives  ont  consacré  des  fonds  de  secours, 
soit  a  des  établissements  publics,  soit  aux  communes, 
soit  aux  particuliers,  soit  aux  réfugiés  étrangers. 

2»  Un  exemple  remarquable  de  secours  accordes  a 
une  classe  de  citoyens  résulte  de  la  loi  du  (0  ocl.t»|'.0,qui 
ouvre  au  ministre  des  finances  un  crédit  extraordinaire 
de  50  millions  qui  pourront  être  employés  en  prêts  ou 
avances  au  commerce  et  à  l'industrie,  en  prenant  les 
sûretés  convenables  pour  la  garantie  des  intérêt»  du 
trésor.— DP.  30.3.  7.  . 

■29.— Un  grand  nombre  de  décorés  ou  de  blessés  de 
juillet  i400  envirou)  justifient  chaque  année  de  leurs 
droits  à  des  secours.-V.  L.  30  août  t85U,  arU.  «et  4. 
D.H.  30.  3.  e.— V.  aussi  la  loi  annuelle  du  budget  des 
dépeuses.  ,   „.  i, 

50.— Ordonn.  du  roi  qui  accorde  provisoirement,  et  a 
dater  du  1='  janvier  1832,  un  secours  annuel  aux  ci- 
toyens qui  justifleront  devant  la  commission  instituée 
de  leur  cnopéraiion  à  la  prise  de  la  Bastille.— 8-19  mai 
1832.  D.P.  52.  S.  112. 

Une  loi  du  26  avrill"  mai  1855  a  accordé  des  pen- 
sions aux  vainqueurs  de  la  Bastille.— D.P.  33.  5.  o9. 

31.— Des  secours  ont  été  accordés  aux  condamnés 
politiques  sous  la  restauration  iL.  28  juin  t83.i,  art.  3,. 
32.— La  liste  des  personnes  secourues  avec  la  quotité 
des  secours  accordés  a  du  être  disiribuée  aux  Lhambres 
(L.  28  juin  1835,  art.  5).  .  ,    j     „ 

33.— Les  secours  mensuels  à  Pans,  trimestriels  dans 
les  départements,  dont  jouissent  près  de  ireiie  cents  ta- 
milles  au  moyen  du  crédit  affecte  au  soulagement  des 
personnes  condamnées  pour  leurs  opinions  sous  le  der- 
nier gouvernement ,  ont  été  réglées ,  pour  chacune 
d'elles,  conlormémenl  aux  propositions  émises  par  une 
commission  insinuée  à  cel  eilct. 

3*.— Depuis  l'exiJiration  du  délai  fixé  par  cette  com- 
mission, il  n'est  plus  admis  de  réclamation  nouveUe. 

33.— Les  allocations  trimestrielles,  payées  dans  les 
départements,  sont  réglées  .i  des  laui  différents  de- 
puis 20  Ir.  jusqu'à  2.)U  fr.  par  trimestre.—  Les  alloca- 
tions mensuelles,  payées  a  Paris,  soûl  ti"''"*'" '';;P"'5 
10  IV.  jusqu'à  lus  fr.  par  mois  (Budget,  p.  1838,  rapp. 

^"sel-Le  crédit  de  300,000  fr.  alloué  chaque  année  à 
partir  de  1853  (L.  ann.  des  fin.)  décroît  annuellemenU 
Taison  des  exiinctions,  a  partir  de  183a  (Budget  18o9. 
Bapp.au  roi,  chsp.  2ti).  .     .. 

S7.-Des  secours  om  été  accordes  aux  réfugiés  pol|- 
tiques  I  Allemands,  Italiens,  Polonais,  Espagnols)  depuis 
185H  et  des  credils  ont  été  portés  au  budget  pour  cet 
objet.— 21  avril  1832  ;  -26  avril  1835  ;  2  mai  1851;  27juin 
1835.  D.P.  32.  3.  W  ;  35.  3.  88,  et  lois  ann.  des  hu. 

58.-Mais  l'allocation  du  budget  a  presque  toujours 
élé  insuffi.anle,  et  le  gouvernemeul  s'esl  vu,  chaque 
année,  jusqu'en  I8i6,  dans  la  nécessité  de  réclamer 
des  crédits  supplémentaires.  , 

39.— lo  En  1830,  on  espérait  renfermer  la  dépense  de 
secours  aux  réiugies  dans  les  limites  du  budget.  Mais 
un  crédit  supplémentaire  de  500,UUO  fr.  'ut  encore  né- 
cessaire, et  il  lut  alloué  par  la  loi  des  2ti-28  avril  183b. 

"2"  M.  D'unin  lii'enlendrc.lors  de  la  discussion  de  celte 
loi,  des  paroles  qui  obtinrent  ''approbation  de  la  Cham^ 
brè  et  par  lesquelles,  sans  s'opposer  a  l'allocation  des 
fonds  réclamés,  il  demandait  qu'il  lut  bien  cotnpris 
que  les  secours  aux  étrangers  devaient  a'oir  leur  terme 
el  leurs  limites,  et  ne  devaient  être  qu'essentiellement 
temporaires.— D.P.  eod.  „„„.  „i  «n. 

io.-i"  Les  réfugiés,  ainsi  que  leurs  femmes  el  en 
fants,  sont  divises,  qu'aot  à  la  quotité  «Hi  subside,  en 
cinq  classes,  depuis  les  minisires  et  lieulenaui»  gêné 
rani  jusqu'aux  simples  soldats. 

2»  Le  subside  varie,  suivant  la  classe,  et  selon  que 
les  réfugiés  ont  ou  n'ont  pas  de  femme  ou  enfant ,  do 
250  fr.  a  18  fr.  et  même  9  fr.  par  mois  P»"' ''•^^  j™"?.^ 
ou  filles  seules  au-dessus  de  18  atis  l'^,ir'=;,'«/.''"\f  !^ 
déc.  1837).— Le  secours  personnel  est  ac.orae  aux  re- 
fiiuiés  ou  réfueiées  âgés  de  18  ans  accomplis. 

30  A  ïart  de  18.7,  les  réfugiés,  a  l'exception  des 
vieillards  infirmes,  femmes,  enlants  ,  étudiants,  on  vu 
è  ont  successivement  réduire  chaque  année  d  un 

dixième  le  subside  fixé  par  le  tarif  çi-.lessus  (c  rc.  10 
août  et  12  déc.  1837).-  Budg.  1859.  Rapp.  au  roi. 

*l.- Loi  qui  ouvre  un  crédit  supplémentaire  de 
370  000  fr.  pour  secours  aux  étrangers  réfugiés  en 
France.- !2-26  juillet  1837.  U.P.  38.  3.  180.  . 

iJ-Ord  du  roi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
de  1(10  000  fr.  pour  secours  aux  étranger»  réfugiés.— lo 
OCl.-9'nov.lS39.  D.P.  39.  3.  15». 

43.-Des  secours  sont  presque  toujours  accordés  dans 
lAA  Cas  de  malheurs  publics. 

Loi  qui  «corde  un  cred.t  extraordinaire  applicable 
aux  deoenaes  résultiiul  de  mesures  a  prendre  et  de  se- 
cot'rs  a  distribuer  pour  comlia.tre  la   propagation  des 
éoidémies.— lOil  mars  1835.  ll.P.  35.  3.  29. 
épidémies.      •'^^^^^,,,,_  ,„f ,,.,  ,„„,,,  Je  ,8 ,7,  un  crédit 

extraordinaire  de  IK.O.000  fr.  P"ur  secours  "'•»''"•«»",» 
deih.irité  et  instiliiuon  de  bienfaisance.— 10»»  Juill. 

'T,-.'L"nnmlf.-U  de  Part.  30  delà  loi  du  18  ju.ll. 
lgS7  sur  les  atiribuiions  municipale»,  classe  P»rini  les 
d"n  nses  obligatoires  des  communes  „  es  secours  aux 
fjhnm^  "le.  église,....  en  cas  d  lusufllsanco  de  leur» 
revenu»  justifiés  par  leur»  compte»  et  budget».  » 


SU. 

2»  Une  circulaire  do  ministre  de  la  jaslice  et  de»  culte», 
du  2^  juin  1811,  indique  les  conditions  et  le»  formes  a 
remplir  pour  obtenir  du  gouvernement  des  secour» 
pour  réparations,  constructions  ou  acquisition»  d  église» 
ou  de  presbytères. 

16.— Loi  ponant  qu'il  est  ouvert,  sur  l'exercice  1839, 
au  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, un  crédit  extraordinaire  de  1  millions  pour  être 
distribués  à  litre  de  secours,  par  suite  de  perles  résul- 
tant d'incendies,  grêle,  gelée,  inondations  ou  autres  ca» 
fortuits  et  événements  malheureux.— 3-7  août  l8o».  u. 
P   39   3    111 

'l7.— i.oi  portant  qu'il  est  accordé  sur  l'exercice  de 
1810,  par  supplément  au  chapitre  19  du  budget  de  1  in- 
térieur, un  crédit  extr.-iordin»ire  de  JOO.OOO  fr.  pour 
secours  genéraux.-22-26  mars  18*0.  D.P.  10.  3. 10. 

18.-Loi  qui  ouvre  un  crédit  eilraordinaire  de  cinq 
millions  pour  secours  à  distribuer,  par  suite  des  pertes 
résuliani  des  inondations,  et  ordonne  qu'il  sera  rendu 
compte  aux  Chambres  de  la  répartition  de  «lie  somme 
entre  les  déparlements  inoDdés.-23-2»noY.  1810.  u.r. 

i9.'-OÙelquefois  l'Etat  accorde  des  secotin  m^me  » 
des  particuliers,  et  un  grand  nombre  de  lois  •P*'"'''*» 
ont  élé  rendues  pour  cet  objet.  La  plupart  ""  "^"PJ-  '» 
secours  est  accordé  sous  forme  de  pension  l';*'',':™: 
sions).  D'autres  fois,  c'est  une  somme  d  argent.— iu-i» 
Juin  I8S0.  D.P.  10.  3. 66.  .  i.,„  .„.« 

50.-  Il  ne  faut  pas  confondre  les  secours  publics  avec 
les  allocations  portées  au  budget  pour  encouragement 
aux  arts,  aux  lettres,  à  l'industrie,  à  l'agriculture. 


SECBET.  -  1.  -  L'art.  578  C.  pén.  punit  les  oer- 
sonnes  qui,  déposiuires  de  secreU  par  état,  les  reve- 

"2.'-  Le  secret  que  le  médecin  doit  garder  ne  va  pas 
jusqu'à  l'autorisera  taire  le  nom  de  I.  mère  qui  est 
anenurhée  chez  lui,  et  dont  i  présente  l'enfant  a  l'étal 
d>iî  C  pén  316  .U7).-U  août  18*0.  Dijon.  Clertau. 
D.P.  11  :  2  "s.-V.  aussi  Jugement,  Révélation  des  se- 
crets. Témoins. 

SECRETAIRE.  —  V.  aussi  Greffier,  Prud'homme. 

SECRÉTAIRE  D  ACADÉMIE.  -  V.  D.P.  38.  3.  St. 

SEL.  —5.  —  Depuis  ,  il  est  intervenu  la  loi  el  le»  or- 
donnances suivantes  :  .     ..,„„„,„,    KB 

lo  Loi  sur  le  sel.-  17  2«  juin  1810.D.P.  10.  S.  66. 

20  Ordonn.  concernant  la  P"''^''»" ''.V™,!,' ^"  «" 
sel  a  Salies  Basses-Pyrenees).  — 13  fé».  I85S.  D.P.  35. 

^■s^<.*Ordonn.  portant  règlement  sur  les  <•»"«"'<"'«  f» 
mines  de  sel  et  de  sources  et  puits  d'eau  sa'*»;^;  •« 
"s  usines  destinées  à  la  fabrication  du  sel.  -7  mars-1» 

"I;  Or*din"n.'du 'rii'pôrunt  règlement  sur  l'exploitatie» 
et  laïabr°câ  ion  des  sels,  el  sur  l'enlèvement  et  la  cir- 
cublion  des  eaux  salées  et  matières  salilères.-i6  ju.o 

**3J'(?rd'ono:^"io*nc<:VnanU'exploitation  de.  aalioes  de 
PE^I.  _17-2I  sept.  1811.  D.P.  11.  S-  ««• 

6 '11  a  été  jugé  que  l'ordonnance  qui  autorise  Pex- 
plo'ilatn  d'.'i„%u'îis  salé  ne  peut -^Ire  J^-qué,  « 
elle  n'est  pas  contraire  a  la  loi  du  6  »vr.  1112s  ,  »"'  » 
mite  en  régie  intéressée  des  salines  et  mines  de  sel 
^emme  de  l'Est,  el  si  elle  a  élé  suivie  do  l'accomplisse- 
SieTdes  formalités  prescrites  en  c^eite  m.liére.  -  25 
fév   18-29  Ord.  régie  de  PEst  C.  Iteibon.  D.P.  29.  3.  21. 

Vl  -  Les  p  opriétaires  de  mines  de  sel  gemme  ou  ée 
souries  deaS  salée  ne  sont  point  soumis  a  l^i>|>PO"«;r 
le  sel  ils  doivent  seulement,  afin  de  prévenir  les  Irau- 
des,  déclarer  a  la  Régie  les  quantités  extraites  et  sujette. 

'"  '!.Mais,une  fois  celte  d"'»"'!»'' f»'*»  •  .'',!*»iï,: 
païVe  droit  de  s'opposer  à  l'^Pl»'"'''»';  '.»  ,^°  "^"^J 
effet  a  celte  déclaration  ,  en  s'^bsteo.nt  de  I.  ««'"' 
ou  d'en  donner  acte  (L.  21  avr.  1806,  arl.  SI).  -S  a»t. 

'^»2•i'•Dé"ié■demJme"quel'.rt.5l  de  «a  loi  do  M 
av  1806  d'après  lequel  il  ne  peut  être  ét.bb  aucune 
fabr mue  ni  chaudière  de  sel  sans  une  déclaration  préa- 

^d^aUXesa^piJ-bleaupharmjc.^^^^^^^^^^ 

mMmm 

Sfl^';i-rm«sV855.  Piii   Pallas    ...P.  36^».  M- 
!"''-  rd'"'ï.et?d"e!J"'tafr;s'ne''ru^e  u:;i  T, 

ru^hs^rcw;;::»  S^ 
c;»;  q"e''u  î;i'd:' 2;'avr.T«. .  M.bi.  r^  i. ...  .l. 
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ÎSay.  »S06;  décret  d'exécul.  du  H  juin  suiï.).  —  17 
janv.  <834.  Nancy.  Granduiongin.  D.P.  54.  2.  tU7. 

2o  Mais,  pour  le  sel  proprf  ment  dit,  le  transport, 
dans  le  rayon  des  douanes,  sans  ëlre  mnni  de  congé 
ou  acquit-àcaulion,  est  passible  de  la  confiscation  et 
de  l'amende  graduée  par  les  art.  29  et  30  de  la  loi 
du  t7  déc.  18U,  en  raison  du  nombre  des  délinquants, 
saos  disliDction  entre  les  cas  de  Traude  et  les  simples 
contraventions.  —20  nov.  1834.  Cr.  c.  D.P.  35.  t.  350. 
—V.  D.G.,  Douanes,  220  et  suiv,  25*  et  suiv. 

«8.— Conf.,  20  nov.  1834.  Cr.  c.  Lacombe.  D.P.  35. 1. 
SSO. 

2.Î,— <oL€8  dispositions  du  Code  de  commerce,  qui 
obligent  le  capitaine  dVin  navire  h  faire,  dans  les 
S4  htures  de  son  arrivée  et  devant  le  juge  du  lieu  du 
débarquement,  la  déclaration  des  avaries  que  le  navire 
aurait  éprouvées,  n'ont  pas  abrogé,  en  cela,  la  légis- 
lation spéciale  en  matière  de  douanes,  et  ne  règlent 
f»as,  par  suite,  le  mode  suivant  lequel  doit  avoir  lieu 
s  constatation  légale  des  avaries,  exigée  par  l'art.  t5 
du  décret  du  H  juin  tk06,  pour  que  les  droits  sur  les 
sels  avariés  soient  perçus,  non  d'après  les  quantités 
portées  en  l'acquit  à  caution,  mais  d'après  celles  re- 
connues par  le  lésuUat  de  la  vérification  laite  par  les 
douaniers,  sur  la  demande  du  propriétaire,  à  l'arrivée 
du  bâtiment  (décr.  njuin  1806,  art.  15;  C.  comm.,242, 
243,  247;.  —  1"  juin  18S7.  Kcq.  Giraudeau.  D.P.  37. 
1.  349. 

2"  En  conséquence,  il  suffit  que  le  capitaine  d'un  na- 
irire  chargé  de  sels  ait  fait,  au  bureau  de  la  douane, 
les  déclarations  prescrites  par  la  loi  du  22  août  1791,  et 
gue  lesptcposés  nui  ont  procédé  à  la  vérification  qui 
leur  était  demandée  pour  cause  d'avaries,  aient  re- 
connu ces  avaries,  pour  que  les  droits  ne  puissent  être 
f)erçu8  que  sur  les  quantités  de  sels  reconnues,  dans 
e  bâlirai'nt,  par  le  résultai  de  la  vérific.ition  ;  et,  dans 
ce  cas,  la  régie  n'est  pas  recevablc  à  conlister,  en  fait, 
Pejisteire  des  avaries  que  ses  employés  ont  consta- 
tées.—Mène  arrètr 

25.— fomp('(eiice.  — Toutes  les  questions  relatives 
»ui  contributions  indirectes  sont  de  la  compétence  des 
tribunaiii. 

....  Ainsi,  la  que.stiun  de  savoir  si  l'impôt  est  dfi  par 
un  propriétaire  d'une  source  d'eau  salée,  rtquelle  est, 
dans  Ce  cas,  la  peine  encourue  pour  défaut  de  paiement 
ou  résistance  â  l'exercice,  doit  être  jugée  par  les  tribu- 
naux ordinaires.- 1 1  janv.  1 858.  Ord.  C.  d'Et.  Caubotte. 
D.P.  39.  5.  68. 

26  ...  Il  en  est  de  mémo  de  la  question  de  savoir  si  le 
propriétaire  d'un  puits  salé  doit  être  soumis  a  l'impôt 
du  sel,  encore  bien  qu'un  arrêté  i.réfector»l,  approuvé 
par  le  ministre  des  finances,  eùi  décidé  que  ce  proprié- 
taire devait  être  soumis  aux  nii^mi-s  obligations  que  les 
propriétaires  des  mines  de  sel  cérame.— 23  avr.  1836. 
Ord.  C.  d'Et.  Lnplace.  D.P.  37.  3.  35. 

27.— L'artion  lorraée  en  jusiice,  en  vertu  des  lois  des 
<1  sept.  1790  (art.  2),  et  5  ventôse  an  12  (art.  88),  par  le 
propriétaire  a'un  puits  salé,  atin  que  1  Eiat  et  le  trésor 
aient  a  s'abstenir  d'exiger  un  impôt  sur  les  eaux  exploi- 
lée.s,  est  non  recev.ihle,  pour  cause  d'incompétence  et 
comme  prématurément  intentée,  lorsqu'elle  a  été  pro- 
voquée par  des  arrêtes  du  préfet,  or  lonnanl  le  comble- 
ment du  puits,  en  cas  de  persi>tance  du  propriétaire  a 
se  refuser  à  un  abonnement  avec  l'administration  des 
contributions  indirectes  ;  le  contribuable  doit  s'^idres- 
ser  au  pouvoir  législatif  pour  laire  déterminer  si  les 
eaui  salées  de  son  puits  sont  sujettes  a  l'iupdl,  et  at- 
tendre la  saisie  suivie  d'assignation  de  la  part  de  la 
régie,  pour  recourir  à  l'autorité  judiciaire.— 9  août  1839. 
Pau.  Laplace.  D.P.  40.  2. 1 1 7. 

2S.—  C'est  au  minisière  public  qu'il  appartient  de 
poursuivre  la  conttavenlion  aux  art.  73  et  76  de  la  loi 
du  20  avril  1818,  sur  les  mines  de  sel  gemme  ou  sources 
d'eau  salée,  l'action  civile  étant  réservée  à  l'Etat  ou  à 
]a  compagnie  concessionnaire.— 3  avr.  1 840.  Cr.  r.  D.P. 
«0. 1.40;.-V.  Conlrib.  indir. 

SENEGAL.— Organisation  judiciaire.  D.P.  37,  S.  I6S. 
—V.  aussi  Ville  de  Saint-Philippe.  D.P.  S7.  S.  160. 

SÉPARATION  DE  BIE^S. 

8  '"• —  Cautei  de  la  téparalion  de  bient. 

S.  —  La  séparation  peut  être  demandée,  soit  que  les 
èpojx  aient  été  mariés,  soit  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale  on  conventionnelle,  sou  sous  le  régime 
dotal,  soit  sous  celui  d'exclusion  de  communauté  (C. 
Civ.,  1443, 1563).— Bioche,  v»  Séparai,  de  biens,  n.  7. 

7.  —  De  même,  il  n'y  a  pas  ouverture  à  ca'^salion 
contre  un  arrêt  qui  prononce  la  ^éparalion  de  biens  en 
reconnaissant,  en  fait,  que  la  femme  a  administré  la 
preuve  du  péril  de  sa  dot  et  de  rinsulHsance  des  biens 
de  son  mari  pour  garautie  de  ses  reprises.— 5  janv.  1 808. 
Heq.  Amiens.  I».A.  10.  (22. 

*■>•  —  'I  «  même  été  jugé  que  la  séparation  de  biens 
peut  être  proD.mcée,  bien  qu'aucune  saisie  n'ait  encore 
été  faite  au  moment  ou  est  lorinée  la  demande,  si  des 
saisies  ont  eu  lieu  postérieurement,  et  que  le  droit  de 
les  pratiquer  exisljt  antérieure  ment  (C.  ciy.,  1443).— 291 
déc.  I8--8.  Douai.  Debr.l.  U.P.  4o.  2.  8. 
18-29.— Conf.,  Biocbe,  euj.,  n.  5. 

%i.  —  De  la  tiparalion  de  biem  tolonlaire. 
M —  Décidé  de  même  qu'en  Belgique,  la  séparation 
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de  biens  entre  conjoints,  opérée  par  une  transaction  ho- 
mologuée en  justice,  était  valable,  et  pouvait  être  op. 
posée  par  la  femme,  tant  aux  héritiers  qu'aux  créan- 
ciers du  mari.  —  30  germ.  an  10.  Req.  Mural.  D.A.  10. 
229,  note. 

S  i.—Perionnet  qui  peuvent  demander  la  léparalion 
de  biens. 

41.  —  Et  le  mari  ne  pourrait  empêcher  de  prononcer 
la  séparation  en  oftrant  de  donner  caution.  —  21  nov. 
1811.  Rouen.— V.  Bioche,  eu(i.,n.  9. 

44-45. — I"  Jugé  de  même  qu  une  femme,  bien  qu'elle 
refuse  de  renlrer  au  domicile  conjugal,  est  néanmoins 
recevable  à  demander  la  séparation  debieos  {C.  pr.  civ., 
875).— 1.'.  août  1836.  Poitiers.  Kenaud.  D.P.  37.  2.  74. 

2o  De  même,  le  refus  de  la  femme  de  réintégrer  le 
domicile  conjugal  ne  constitue  pas  une  lin  de  non  rece- 
voir contre  sa  demande  eu  séparation  de  biens. — 27  mai 
1837.  Paris.  Blancbel.  D.P.  38.  2. 184. 

46.  -Décidé  de  même  que  la  femme  qui,  par  ses 
spoliations,  a  compromis  la  fortune  de  son  mari,  s'est 
rendue  non  r'îcevable  a  formt-r  une  demande  en  sépa- 
ration de  biens.  —  32  février  1828.  Angers.  Tessier.  D. 
P.  31.  2.  94. 

51.^  Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  le  juge- 
ment qui  prononce  la  séparation  de  corps  et  de  biens, 
et  l'instance  d  appel  de  ce  jugement  sont  sufUjamment 
anéantis  par  la  réconciliation  des  époux,  pour  que  la 
femme  puisse  plus  tard,  par  une  action  nouvelle,  former 
une  demande  en  séparation  de  biens.  —  27  mai  1837. 
Paris.  Blancbel.  D.P.  38.  2.  184. 

52.  —  Réciproquement,  uonuhstant  l'existence  d'une 
instance  d  appel  d'un  jugement  pronon(;<nt  contre  le 
mari  la  séparation  de  corps,  la  femme  peut,  par  uue  ac- 
tion nouvelle,  demander  sa  séparation  de  biens,  alors 
que  celle  demande  n'est  pas  fondée  sur  les  mêmes  faits 
(C,  1351).— Même  arrêt. —Conf.,  Bioche,  eo:f.,  a.  8. 

§  4. —  De  la  demande  en  séparation  de  biens  ;  de  ses 
formes. —  Créanciers, 

53.  —  Depuis  le  Code,  la  séparation  de  biens  ne  peut 
plus  être  prononcée  par  des  arbitres  ^C.  civ.,  1443;.- 24 
avr.1813.  Paris.  — V.  Bioche,  eod.,  n.  10. 

56.— !*>  Jugé,  cunformérai'Uta  celle  opinion,  que  l'au- 
torisation qui,  d'après  l'art.  863  C.  pr.  civ.,  doit  précé- 
der toute  demande  en  séparation  de  biens,  ne  peut  être 
refusée  par  le  présidenl  du  tribunal  de  première  in- 
stance.—22  mars  1836.  Lyon.  Taty.  D.P.  .î6.  2.  163. 

2'>  L'autorisation  du  président  est  donnée  au  bas 
d'une  requéle  non  grossoyée  ;lar.,  72)  et  contenant  les 
moyens  de  la  demande  avec  les  pièces  à  l'appui.  — 
Bioche.  eod..  n.  12. 

3j  Bien  que  la  disposilion  de  l'art.  863  C.  pr.  indique 
que  la  requête  doit  être  présentée  par  la  femme  en  per- 
sonne, l'usage  est  cependant  contraire  à  Paris,  où  la 
requête  est  simplement  présentée  par  l'avoué.— Bioche, 
eod.^  n.  13. 

59.— Conf.,  Bioche  (eod.,  n.  13  et  \6\,  qui  ajoute  que 
la  demande  est  lormée  par  assicnation  au  mari,  avec 
copie  di'  la  requête  et  de  l'ordonnance  du  président. 

60.— 1"  Ainsi,  la  femme  française,  mariée  a  un  étran- 
ger ou  a  un  Français  devenu  elraiiger,  doit  porter  de- 
»ant  les  Iribiinaux  du  pays  de  sou  mari  la  demande  en 
séparation  de  biens.— D. G.,  Droits  civ.,  65. 

2o  El  les  tribunaiiifrançais  peuvent  d'office  se  déclarer 
inconipélent.s.— V.  D.G.,  vo  Etranger,  n.  160. 

30  Mais  ils  seraient  compétents  dans  le  cas  où  la  de- 
mande serait  lormée  par  une  femme  française  mariée  à 
un  individu  né  en  France,  et  répute  Français  au  mo- 
ment du  mariage,  encore  que  le  contrat  ait  été  passé 
en  pays  étranger,  et  que  le  mari  ait  renoncé  a  sa  qua- 
lité de  Fraaçais.- D.G  ,  Etranger,  161. 

61.—  10  Ainsi,  le  créancier  qui  intervient  dans  une  in- 
stance en  séparation  de  biens  peut  proposer  un  décli- 
oatoire,  sans  qu'on  puisse  écarter  son  exception,  par  le 
mniil  qu'aux  termes  de  l'art.  340  C.  pr.  civ.  l'interven- 
tion ne  peut  retarder  le  jugement  de  la  cause  princi- 
pale :  il  est  considéré,  dans  ce  cas.  comme  un  veriuble 
défendeur.—  (8  nov.  18.35.  Civ.  c.  Orléans.  Bochard. 
D.P.  35.  1.445. 

2»...  El  lorsque  la  demande  en  séparation  de  biens 
a  été  portée  devant  un  tribunal  autre  que  celui  du  do- 
mn:ile  du  mari,  les  créanci>-rs  de  ce  dernier,  soit  qu'ils 
résident  ou  non  dans  le  ressort  du  tribunal  ou  la  de- 
mande a  été  portée,  ont  le  droit  d'intervenir  dans  l'in- 
slanee  pour  oiposer  l'exception  d'iiic(.m)>étence,el  em- 
pêiher  le  jugement  d'être  rendu;  peu  importe,  dans  ce 
cas,  que  le  mari  ait  acquiescé  eipresséruml  ou  lacite- 
menl  a  la  juridiction  du  tribunal  incompélemment  saisi 
((..  pr.  CIV.,  863  ei  suiv.,  872,  875).— Mêm.  arrêt. 

.5i>  El  la  coniestaiion  sur  la  qualité  de  créanciers  in- 
tervenants dans  une  liquidation  devant  notaire  ordonnée 
par  un  jugement  qui  a  prononce  la  séparation  de  biens 
entre  un  mari  et  sa  femme,  doit,  comme  incideni,  être 
jugée  par  le  tribi  nal  qui  a  prononcé  la  séparation  de 
biens.— D.G. ,Comiiél.  civ.,  104. 

65 — Dans  quel  délai  doit  avoir  lieu  l'inseriion  men- 
tionnée en  l'art.  867  C.  pr.,  qui  n'y  a  pas  reproduit, 
comme  l'an.  866.  l'obligation  de  le  faire  dans  les  trois 
jours'—  Il  convient  d'adopler  le  m'>m  •  délai.  Toute- 
fois, comme  le  tribunal  de  commerce  peut  être  situé 
dans  un  lieu  dillérenl  de  celui  du  Iribunal  civil, lusjuges 
devront  apprécier,  d'après  les  circonstances,  si  la  re- 
mise a  été  faite  en  temps  utile.— Biocbe,  eod.,  n.  1 9. 
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65.  —  De  même,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  Ubieau  dans 
l'auditoire  du  tribunal,  if  sulBi  de  poser  une  alfiche  à  U 
porte  de  l'auditoire.— Carré,  n.  2935. 

69.-  Les  séparations  de  biens  sont-elles,  comme  \ee 
séparations  de  corps,  communicables  au  minisière  pu- 
blic (  —  Il  y  a  controverse  .^ur  ce  point.  —  V.  D.G.,  v» 
Min.  pub.,  n.  247,  les  autorités  citées. 

Elles  sont  communicables,  d'après  Pigeau,  1 ,498  (arg. 
C.  pr.,  83,  6  '). 

72-75.—  Conf.,  Bioche,  eod.,  n.  23,  26,  27,  qui  ajoute, 
d'après  Carré,  n.  2a58,  que  ce  délai  d'un  mois  oe  doit  pu 
être  augmenié  à  raison  des  dislances  des  lieux  où  rési- 
dent les  créanciers  du  mari. 

78  80.— V.  conf.,  Bioche,  n.  28. 

t  6.—  Du  jugement  de  séparation  de  biens  et  de  sa 
publicité. 

96.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  d» 
biens  liquide  les  reprises  de  la  femme  lorsque  celte  li- 
quidation est  simple  et  facile  C.  civ.,  1444, 1447).—  Mais, 
le  plu.s  souvent,  celte  opération  étant  longue  et  compU- 

3uée,  le  Iribunal  renvoie  les  parties  devant  un  notaire 
ont  elles  conviennent,  ou  qu'il  nomme  d'olfice,  et  com- 
met, pour  la  liquidation,  un  di  s  juges  sur  le  rapport 
duquel  il  décide  les  contestations  C.  civ.,  823,  S28).  — 
Pigeau,  1,504.— V.  Biocbe,  eo-l.,  n.  33. 

99.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'il  sulfil  qu'il  existe  un 
Iribui^al  de  commerce  dans  l'arrondissemi-nt  du  domi- 
cile des  époux,  pour  quele  jugrmenlqui  prononce  leur 
séparation  de  biens  doive,  a  peine  de  nullité,  être  lu  à 
1  audience  de  ce  Iribunal,  quoiqu'il  n'en  existe  pas  dans 
le  lieu  de  leur  domicile  ^C.  civ.,  1445;  C.  pr.,872).  — 18 
juin  1835.  Toulouse.  Lacoste.  U.P.56.  2.  90. 

...  Et  la  IcLlure  au  tribunal  de  comaurce  est  îiigée, 
encore  que  le  mari  ne  soit  pas  commerçant.— Mêu» 
arrêt. 

101.— Jugé  de  même  que  l'alficbe  de  l'extrait  du  ju 
gemenl  de  séparation  de  biens  doit ,  a  p^jine  de  nullité 
de  l'ex.;culion,  être  faite,  non  seulement  dans  l'auditoire 
du  tribunal  civi',  mais  encore  dans  la  principale  salle  de 
la  maison  commune,  encore  bien  que  les  fondions  du 
tribunal  de  commerce  soient  remplies,  dans  l'arrondis- 
semenl,  parle  tribunal  ci>il  (ij.  pr.,872).  — 2  aoull8S7. 
Limoges.  Hébrard.  D.P.  59.  2.  270. 

1u7.  — 10  El  lorsque  la  liquidation  des  reprises  de  la 
femme  a  lieu  avant  laccomplissement  des  formalité» 
prescrites  par  les  an.  1443  C.  civ.,  872  etsuiv.  C.  pr.,  les 
créanciers  ont  droil  d'y  lormer  opposition  jusqu'à  ce 
qu'elle  au  été  rendue  publique.— 15  mai  1818.  Besançon. 
Maire.  D.A.  H.  948,  u.  2. 

2»  Oe  même,  lejugement  de  séparation  de  corps,  pour 
être  opposable  aux  tiers,  doit  être  publié. —  14  mars 
1837.  Req.  Mandron.  D.P.  37.  I.  279. 

51  Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  de  ce  que  le 
jugement  de  séparation  de  corps  entraine  toujours  la 
séparation  de  biens,  entre  les  epoui,  il  s'ensuil  que 
1  exécution  de  ce  jugemtnt  doit,  pour  être  opposabje 
aux  tiers  qui  ont  traite  postérieurement  avec  le  mari, 
relativement  aux  biens  de  la  communauté,  avoir  été 
précédée  de  la  publicité  prescrite  notamment  par  l'art. 
1443  C.  civ.  Ou  dirait  en  vain  que  cet  article  ne  dis- 


pose que  pour  le  cas  de  la  séparation  de  biens  propre 
lueot  due  iC.  civ.,  1445  ;  C.  pr.,  872,  880  . 

En  consequ,^nce,  la  lemme  com.uune  qui  n'a  pas  rendu 
public,  d'après  les  formes  voulues,  lejugement  qui  la  sé- 
pare de  corps  avec  sou  mari,  est  irrecevable  dans  sa  de- 
mande en  resululiou  des  ventes  d'immeubles  de  la  com- 
munauté, consenties,  après  le  jugement,  par  le  mari,  à 
des  tiers  qui  ont  ont  acquis  debonnefoi.— 14  mars  1837. 
Req.  Pau.  Mandron.  D.P.  37.  t.  279. 

4"  Maio  l'umissiou  de  1  accomolissement  des  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  65,  66,  67  et  68  C.  comm., 
relatives  a  la  publicité  des  séparations  de  biens,  ne 
suturait  pas,  en  cas  de  faillite,  et  dans  le  silence  Je  la 
j  I*  <=>:l  égard,  pour  faire  rêpuler  banqueroutier  frau- 
duleux l'époux  séparé  de  biens.— 9  sept.  1813.  D.G.. 
«oif.,n.  lOi.  • 

|09.— Mais  lorsque  le  jugement  est  confirmé  sur  l'ap- 
pel, il  n'est  pas  nécessaire  de  renouveler  les  publica- 
tious  qui  ont  pu  être  deja  faites.— Carré,  n.  2956. 

113.— (»  Toutefois,  il  a  été  décide  que  les  art.  879 
Ç.  pr.  et  67  C-  comm.  qui  prescrivent  l'in>erlion  de 
relirait  du  jugement  de  séparation  de  biens,  sur  un 
tableau  exposé  eu  la  chambre  des  avoués  et  des  notaires, 
ne  doivent  recevoir  leur  application  que  dans  le  cas 
ou  ces  chambres  ont  un  local  spécial  pour  leur  réu- 
nion et  daiis  lequel  il  existe  un  tableau  destiné  â  rece- 
voir ces  insi-rtions.— lOjuin  1854.  Colmar.  Mia.  pub.  C. 
Bilhg.  D.P.  40.  2.  179. 

2"  Les  extraits  des  demandes  ou  jugements  de  sépa- 
rations de  biens,  que  les  avoués  font  et  signent  pour 
être  apposés  dans  la  chambre  de  discipline,  doivent  éire 
enregistre»,  avant  d'être  remis  aux  secrétaires  des  cham- 
bres.—V.  Eoreg, 

g  6.— De  l'exécution  dujugement  de  séparation  de 
biens. — Délai. — Nullili. 

.  lu.— Par  application  de  ces  termes  de  l'art.  1414  C. 
civ.,  jusi/u'd  ciincurreace  des  biens  du  mari,  ri  a  élé 
décidé  que  leju«irnenl  n'est  pas  sulB-ammenl  exécuté 
par  la  cession  laite  a  la  femme  de  tout  le  mobili.  r  ap- 
parirnanl  au  mari,  alors  qu'il  est  coosunt  que  ce  der- 
nier possédait  en  outre  des  biens  immeubles.— 30  nov. 
4838.  Colmar.— V.  Bioohe,  eod.,  n.  47. 
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Dans  l'espèce  de  cel  arrél,  la  femme  connaissait 
reiis"ence  des  immeubles;  et  le  défaut  de  poursu.les 
de  sa  part,  sur  celte  nature  de  biens,  prouve  qu  .1  y  ava.t 
collusion  coupable  entre  les  époux.- Bioclie.fod. 

1,5 -10  Si,  dans  les  opérations  renvoïées  devant  le 
notaire,  il  s'élève  des  contestations,  le  notaire  dresse 
OTOCès^erbal  des  difficultés  et  des  dires  resp^l'ffi" 
Sarties,  et  les  renvoie  devant  le  juee  coinmis  à  la  liqui- 

a;oué  chargé  de  poursuivre  une  séparation  de  biens 
finit  "prés  leTépot  fait  par  lui  au  crefle,  de  l'e»P,t'"j',  ™ 
du  il  gement  qui  prononce  la  séparation  et  ne  l'oblige 
nas  il  fiire  opérer  l'exécution  du  jugement, 
•^  Slaisilenest  auiremi-nl  s'il  était  mvesti  d'tin 
mandat  snéo  al  de  la  femme  à  cet  égard  :  en  cas  pareil 
ndôit  veiller  soii^neusement  à  cette  eiH^ution,  etil  est 
lespon  abie  de  fa  nullité  ou  de  l'i"'"«i^»"",f  .'^^el}- 

*'"3olJ  mandat  spécial  à  cet  ég.rd  résulte  soit  de  ce 
nue  l'avoué  avait  toute  la  confiance  de  sa  cliente  qu-, 
?a  diriEcail  seul  dans  son  action  en  séparation  de  biens 
ASrès  par  le  dépôt  .lu  greffe  de  Tcitrait  du  juge- 
ment ifa  conservé  les  pièces  de  procédure encore 

bien  nue  l'avoué  oppose  qu'il  n'a  conserve  les  pièces  de 
procéXre  que  coiïme  garantie  du  paiement  de  ses  de- 

^"""'rdéSde  mandat  spécial  pour  suivre  l'exécu- 
tion d'un  jugement  de  séparation  dé  biens  la  seule  cir- 
constance l'être  resté  nanti  des  pièces  de  procédure 
ob"ige  l'avoué  à  opérer  cette  eiécui.on,  et  le  rend  re^s- 
ponsable  de  la  nullité  ou  de  rinsulfisanco  de  cette  eié- 
rniion  — Même  arrêt.  ,, 

m-Conf.,  Biocbe,  toi.,  n.  .51,  qui  cite  un  "ré' 
dans  ie  même  sens,  de  la  cour  royale  d  Angers,  en  date 
du  tO  août  1859.  ^.    ,  j    „    .„ 

..2,  —Conf.,  Bellot,  2, 117;  Bioclie,  eod.,  n.  50. 
,nx'.\î',  -Le  jugement  prononçant  la  séparation  de 
biens  est  nul,  si  l'eiécution  seulement  commencée  dans 
le  délai  légal,  a  été  expressément  ajournée,  du  com- 
mun accord  des  époux,  â  une  époque  indéterminée  (C. 
St."  m»;.-H  a".  18M.  Bordeaux.  Desjadeaux.  D.P. 

*'W*7 -De  même,  lorsqu'un  jugement  de  séparation 
do  biens  est  tombé  en  péremption,  à  défaut  d'exécution 
d!ns  la  quin  aine,  les  Scies  de  la  procédure  qu,  avaient 
nréeédé  ce  jugement,  deviennent  nuls  avec   lui;  de 

E™br-vïf:™t-pi!:-s^^'''-- 

Bordeaux  Wt.  O.P.  3G.  2.  105.  ,       ^     . 

428  -On  a  fait  courir  le  délai  de  qiiiniaioe  du  jour 
du  iuéeraenl  et  non  de  la  signification  afin  qu'il  ne  fut 
noiit  au  oouvoir  de  la  femme  de  reculer  indéfiniment 
Tes  poursuite™  on  retardant  la  signification.  -  P.geau, 
''<30-Jugé,danslemême  sens,  que  la  liquidation  des 
droits  de  la  fi'mme  séparée  de  biens  par  jugement,  doit, 
à  Seine  de  nullité,  être  poursuivie  sans  interruption, 
?„Kmément  à  l'art.  U«  C.  civ.;  la  femme  ne  peut, 
ensef?nd"ntsurl'ari.  87-2  r..pT.,.  ;(>rHer,Are^yo,T\e 
délaf  d'un  an  pour  faire  cette  liquidation  C.  civ.,  1444, 
UM,  C    pr..872),-19  avril  1839.    Rouen.   Peleau. 

•^•{"s,  'Iau  surplus,  la  disposition  de  l'art,  14W  n'est 
nas  applicable  lorsque  la  séparatujn  de  biens  est  une 
Suite  de  la  séparation  de  corps.-V.  ce  mot 
*",,,  _iugé  de  même  qu'il  y  a  exéciilion,  dans  le  sei^s 
de  Tari  1444  C.  civ.,  lorsque,  dans  la  qumîaine  de  la 
nrononcia  ion  du  iugemenl  de  séparation,  ,1  a  été  pro- 
cédé à  U  liquidation  et  i.  la  Hialipn  de*  reprises  <ie  la 
f™mee  qu'en  vertu  de  celte  linuidalion  ,  le  mari, 
femme,  «'  ^l        ,,,,  n,(,„e,  a  fait  aljîodon  a  sa  femme 
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.rnt    sans  nue  les   tiers  acquéreurs  d'un  bien  de    a 

îommuna  II?  soient  fondés  à  se  prévale  r   contre,  la 

femme  de  la  déchéance  établie  par  l'art.  1444  Ç.  civ., 

en  cTau'elle  n'aurait  p  is  dirigé  contre  eux  l'action  re- 

^ûuan?de  son  hypothèque  hgale,  en  délaissement  de, 

immeubles  par  eux  acquis,  lesquels,  par  suite  de  cette 

>«Ton    doivent  être  réputés  faire  partie  des  biens  du 

m1ri-l6m»"  «59.  ('irléans.  Bruère  d'Allaire.  D.P. 

ïi  o' ^i^q —V.  notre  obsirv,  eod. 

UO  142 -Jugé,  dans  le  sens  de  la  dernièie  opinion, 

tom^e  la  signification  d'un  jugement  par  delaut  de  sé- 

Tf„n  de  biens  faite  par  la  femme  au  mari,  avec 
paration  de  biens  laiiep  ^,^^^ 

Sfon  tTord  e  oii?e7t  eitre  les  'créanciers  du  mari, 
i^urTes  droits  et  reprises  dotales,  peut  être  considé- 
?é7  cot^me  une  exécution  suflisaute  de  la  part  de  a 
ff^r  alors  aue.  le  ingemeot  de  séparation  ayant  été 
leSla  veille  de  l'adjudication  définitive,  la  produç- 

îfon  et  lit  le  seul  moyen  qu'avait  la  femme  d'obtenir  le 
Mie^en  desesdroilset  reprises  matrimoniales  [L.  CIV 

fîw  -24  mars  1835.  Grenoble.  Genissieux.  U.P.  36 

^'S^'oue  la  signification  du  Jugement  de  «*P»""»"  ;?," 
biens,  faite  au  mari,  avec  sommation  de  s'y  conformer, 
«liniiiffi'.anle  pour  valoir  comme  exécution  de  ceju- 
^pmên  "î Vouriet l'avoué  qui  a  borné lexécution  à  cet 
îrS  »  la  responsabilité  de  la  nullité  de  celte  exécution. 
!!i1  fui»  1839.  Limoges.  Constant.  DP.  40.  2.  00. 
■^(iu'ùn  Jugemenl  de  »épar»lion  de  biens  esl  vala- 


blement exécuté  par  sa  signification  dans  la  quin^fine, 
sanrautres  poursuites  si,  dans  un  *«)»' "PP';»'^,^'^^ 
celle  signification,  a  femme  est  arrivée  a^e'!*^^!:''''''" 
bqufdalfon  de  ses  reprises  (C.  c,  U44).-20mars  1840. 
Bordeaux.  Dumergiie.  D.P-  40.  i.  142.  ,„.,„„.„, 

40  Pigeaii  (1 ,  50i)  est  aussi  de  cetavi9.--V.  êgalemeni, 
dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux, 
^n^niiiill  t8ï3  D  P.  34.  2.  33.— Bioche,  poii,,n.  6t). 
'"s^  liu  rést^^l'appréciation  des  faits  d'exécution  d'une 
séparation  de  biens  esl  souveraine.-o  fév.  18;.».  Civ.  r. 
Poitiers.  D.P.  34.  1.  106.  .  .     .. 

144 -Ainsi,  en  cas  de  failhte  du  mari,  la  production 
des  titres  de  la  femme  à  la  faillite  est  une  exécution  sufh- 
«ante-lînov.  1817.  Orléans.-V.  Bioche,  eoif..  n.62. 

145 -Si  la  femme  n'a  ni  dot  à  répéter,  m  reprises  a 
exercer  elle  doit  se  présenter  devant  un  notaire  pour 
Y  faire  dresser  acte  de  sa  déclaration;  il  esl  aussi  pru- 
dent à  la  femme  de  faire  sommation  à  son  mari  d  a- 
voir  à  se  trouver  à  la  passation  de  cel  acle.-Carré  , 

°'UM30.-De  même,  il  n'y  a  pas  interruption  des 
poursuites  exigées  pour  l'exécution  d'unjugemen  de 
Kationdc  biens,'^dans  le  cas  o"  ees  poursuites  etan 
commencées  dans  la  quinzaine  ce  n'es  ?"«  P  -  ^^ 
trois  mois  après  que  les  droits  el  reprises  de  la  femme 
on  été  fixés  par  actes  publics,  lorsque  l'enlier  dénu- 
menl  du  mari.'^et  les  diflicultés  que  Tepouse  avait  a  sur- 
monter pour  agir  utilement  expliquent  son  relard  (C. 
civ.,  1444).- 15  mai  1859.  Bordeaux.  Plalon.  D.P.  »9. 

"  151-136.— La  déchéance  prononcée  par  l'art.  1444  C. 
civ.,  pour  défaut  dexeculion  légale  du  jugement  de  sé- 
paration de  biens  estelle  générale  ou  seulement  ela- 
live?  La  question  a  été  résolue  en  sens  divers  sous  les 

T''Décidé''que"!à  nullité  d'un  jugement  de  séparalion 
de  biens  pour  défaut  d'exécution  dans  la  quinzaine,  ne 
peut  être 'nvoquee  par  la  femme  mais  seulemeu  par 
les  créanciers  du  maci  (C.  civ.,  1444).-8  avr.  18o5. 
Grenoble.  Bresson.  D.P.  35.  2.  14.J.  ,     _,„.„, 

ir.:  Alors  qu'elle  a,  ainsi  que  son  n^"'- ««^e"^,^, 
voiontairemenl  ce  jugement,  et  qu'elle  »  P'I»;''»"^ '»"' 
les  actes  la  qualilé  de  femme  séparée  de  biens  (L. 
civ.f  1358, 1444).-4  juin  1855.  Nimes.  Brianl.  D.P.  06. 

*■  |o  ...  En  telle  sorte  que  la  femme  qui,  depuis  le  juge- 
men  de  séparalion,  a  pris  '''«"in'*'""»" '^^ *» '"I 
™ne,  agissant  constamment  en  son  propre  "om,  comme 
autorisée  par  justice,  el  sans  le  concours  de  son  mari, 
ne  peut  se  prévaloir  de  l'annulation  postérieure  de  ce 
ruBement,  pour  en  induire  que  la  communauté  et 
iensél  o'àvSir  jamais  été  dissoute,  etque,  par  suite,  elle 
a  droit  d'exercer  contre  son  mari  les  mêmes  reprises 
que  s'il  était  toujours  demeuré  l'almin^trateur  léga 
de  ses  biens  personnels  (C.  civ  1421,  U28).-ll  avril 
f837.  Req.  Paris.  Vellul.  D.P.  57. 1.  295. 

«o  De  iême,  cette  déchéance  ne  pourrait  pas  être 
opposée  par  le  mari  a  sa  'emme  (rés.  seulemeu  par  la 
Cour  royale).  -  11  avr.  1857.  Req.  Pan,.  Vellul.  D. 
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50  ;  ..Par  suite,  l'annulation  de  ce  jugement,  pronon- 
i-ée  sur  la  tierce-opposition  des  créanciers  du  mari,  ne 
nrofitë  qu'aux  tiers-opposants,  el  laisse  subsister  les 
Kfde^UséparationcStre  les  époux  ;  en  conséquence 
le  mari  esl  sans  intérêt  a  inlerjeler  .^PP?' <!"  ^^emint 
d'annulation,  pour  faire  maintenir  la  séparation  a  son 
égard. -24  déc.  1840.  Orléans.  Daudin.  D.P.  41.  2. 

^%  Décidé  cependant,  en  sens  extraire,  que  la 
nullité  de  la  séparation  de  biens  ,  resullanl  du  défaut 
S'exécution  du  jugement,  Pe»'.*'^  »PP°*,^',  Pf^^'^^ 
époux  eux-mêmes  aux  tiers  qui  on  contracte  avec  la 
femme  comme  séparée  (C.  civ.  1444).  -  9  nov.  18.6. 
Rouen.  Duval.  D.P.  57.  2.  101. 

70  Ou'elle  peut  l'être  par  le  mari.  -  11  av.  18*0. 
Bordeaux.  Desjadeaux.  D.P.  41.  2.59. 
s  7  —Dei  voies  de  recourt  contre  le  jugement  de  lé- 
pariilion  de  bien».  -  Délai,  fraude,  créancien. 
■  HT  —10  Décidé  ,  en  principe  ,  qu'un  créancier  n'est 
admissible  à  contester  un  jugement  de  séparation  de 
bie"s,  iu  les  actes  relatifs  à  l'exécution  de  ce  jugement, 
qu-Sutant  qu'il  aurait  été  rendu  au  P/ejudice  de  ses 
a?oils  :  à  "défaut  de  ce  motif, _.    doit    ire  déclaré  non 
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aux  créanciers,  pour  former  une  llerce-opposiiion  h  ao 


droits  :  a  oeuui  uc  v,c  luv*.,,  ..  -"■-  ,-'■- 

rccevable  comme  agissant  sans  intérêt  (Ççomno.  ,0b , 
C.  civ.,  1447).—  2  août  1837.  Limoges.  Uébrard.  D.P. 

2»  'Mais' des  créanciers  sont  reccvables  à  former  tier- 
ce-opposition a  un  jugement  de  séparation  de  b|cns , 
à  la  fois  irréguliére  et  prejudinable  a  leurs  droit..  - 
•■n  mars  1851.  Douai.  Dupuis.  D.P.  o1.  2.  Ibl. 

167  -  Décide,  dans  le  sens  de  la  première  opinion, 
10  auè  la  liquidation  par  ,icte  distinct  el  sépare  inler- 
venue  entre  les  époux,  après  le  jugement  de  séparation 
Je  biens,  peut  être  attaquée  par  les  créanciers  ,  ineme 
après  l'expiration  du  délai  p.  ndaul  lequel  ils  étaient  re- 
ccvables a  attaquer  le  Jugl'm-nl  de  séparation  C.  pr., 
8731.  — 23  av.  183S.  Pans.  Velut.  D.P.  .lo.  2.  94. 

2"  One  le  délai  de  l'art.  873  C.  pr.  ne  s'applique  pas  a 
la  liefce  opposition  au  jugement  de  la  liquidation  des 

la  iitiv..  wKK ^..irirti.r    ml     ii.7nm|.nL  do  sCuara- 


la  iierce-oppohiiiou  au  j..n,..uv...  ..-  ■-  -t----        

drols  de  la  femme  postérieur  au  iugemenl  de  separa- 
Son  de  biens.  -  20  Juin  183.Î.  Borâca".-  K.rehat.  D.P. 
56.  2.  48. 


Icaux.  Ferchat.  D.P 
'30  Que  le  délai  d'uD  an,  accordé  pat  l'art.  875  C.  pr 


aux  créanciers,  pour  ii^iuici  uuc  .iviv..-w|.».".'""'"  .  , 
jugement  de  séparation  de  biens,  ne  s'applique  pas  i  la 
disposition  de  ce  jugement  qui  liquide  en  même  temps 
les  reprises  de  la  femme  :  à  cel  égard  ,  les  créanciers 
ont  trente  ans.  —  H  nov.  1835.  Civ.  r.  Rouen.  Ilavas. 
D.P.  35.  1.  441. 

4"  Que ,  de  même  ,  des  créanciers  ont  30  ans  pour 
attaquer  par  tierce-opposition  le  chef  d'on  jugement 
de  séparalion  de  biens  qui  liquide  les  reprises  de  la 
femme  C.  pr.ciï.,873).-26janv.  1856.  Civ.  c.  Villange. 
D.P.  36. 1.98.  -  18  juin  1858.  Poitiers.  Perrol.  D.P.  58. 
2.  223.  

168.  —  Conf.,  Bioche,  eod..  n.  86,  qoi  ajoute  q"  "  en 
esl  de  même  lorsque  le  jugement  n'a  pas  été  précède 
d'une  procédure  régulière,  par  exemple,  si,  après 
l'annulation  d'un  premier  jugement  il  en  a  été  rendu  un 
second  sur  la  même  procédure.  —  Bioche  ,  eoa.,  n.  38 

Suivant  Carré  n.  2939} ,  l'action  des  créanciers  est 
également  recevable  après  le  délai  d'une  année,  el  bien 
que  toutes  les  formalités  aient  été  remplies,  s'ils  décou- 
vrent qu'il  a  été  commis  par  les  époux  un  dol  de  nature 
à  donner  lieu  à  l'action  révocatoire  dont  parle  l'atl.l  167. 
—Touiller  15,  n.  92)  est  d'un  avis  contraire. 

169  170.  —  1»  De  même,  les  créanciers  du  mari  peu- 
vent ,  même  après  le  délai  d'un  an,  former  tierce-oppo- 
sition contre  le  jugement  de  séparation ,  si  les  forma- 
blés  prescrit  s  par  la  loi  n'ont  pas  été  accomp  les.  —  Ici 
ne  s'applique  pas  l'art.  875  c.  pr.  civ.  —  22  janv.  1834. 
Bordeaux.  Piel.  D.P.  30.  2.  105. 

2»....  El  la  nullité  d'un  jugement  de  séparation  de 
biens  ,  résultant,  par  exemple  ,  de  ce  qu'il  aurait  et» 
rendu  sur  une  procédure  irréguliére,  est  une  exception 
péremptoire  qui  peut  être  proposée  en  tout  étal  de  cause 
et  qui  n'est  pas  couverte  par  la  défense  au  fond  (C.  pr., 
1751.— 22  janv.  1834.  Bordeaux.  Piel.  DP.  36.2.  103. 

30  De  même  l'action  en  nullité  d'un  jugement  qui  pro- 
nonce une  séparation  de  biens,  ne  se  prescrit  que  par 
30  ans  ;  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1504  C.  civ.— Il  avril 
1823.  Bordeaux.  D.P.  28.  2.  519. 

172  — Uuanlaui  créanciers  du  mari,  postérieurs  a  la 
séparation,  ils  peuvent  arguer  de  nullité  la  séparation 
qiii  n'a  pas  été  publiée  ou  exécutée,  dans  les  délais.— 
Saoul  1858.  Trib.  de  Caen.-  Y.  Bioche,  eoJ.,  n.  88; 
Pigeau, 1,515. 

g  i.— Effets  de  la  séparation  de  hieni. 

175.-Mais  la  femme  conserve-t  elle,  malgré  la  «*- 

naration  de  biens,  ie  droit  d'accepter  la  communauW  • 

Les  auteurs  sont  divisés  sur  la  question.— Dioche,  «OU ., 

n.  92.— V.  D  G.,  v»  Communauté. 

181  —Si  un  propre  de  communauté  appartenant  a  la 
femme  est  vendu  par  elle  el  par  le  mari,  que  le  prix  n  en 
soit  pas  pavé  pendant  la  communauté,  el  que  la  femm» 
se  fasse  sép'arer  de  biens,  le  prix  encore  du  peut-il  être 
réclamé  par  la  femme  exclusivement,  ou  bien  les  créan  • 
ciers  du  mari  peuvent  ils  le  demander  de  son  chef,  ou  au 
moins  prétendre  que  la  somme  soit  distribuée  entre  eux 
et  la  femme  au  marc  le  franc  '- V.  Coulon,  5'  dialogue. 

182  -Ôuel  esl  l'effet  de  la  séparation  de  biens  quant 
à  rinaliéuabilité  soit  de  la  dot,  soit  des  frais  el  revenus' 
—La  question  a  été  résolue  en  sens  opposé.— V.  D.G., 
vo  Dol,  n.  229  et  suiv.  .      .  ,    , 

185  —Ainsi  les  intérêts  de  la  dot  sont  dus  a  la  femme 
séparée  de  biens,  a  partir  dujour  de  la  demande,  quoi 
nu'elle  ne  soit  que  la  conséquence  de  la  séparation  de 
corps,  et  une  celle  séparation  ait  éie  provoquée  par  le 
mari    C.  civ.,  Ui5).-17  juin  1855.  Limoges.  Delonle. 

D.P   30.  2.  51.  ,  .       j    ■■  1 

190.— En  faisant  prononcer  sa  séparation  de  biens,  la 
femme  normande  devenait  inhabile  a  se  porter  hérilière 
de  son  mari,  parce  que  la  séparalion  équivalait  à  une 
renonciation  de  sa  part  (Placités,  art.  81  j.-oO  juin  1840. 
Req    Rouen.  ,\uger.  D.P.  40.  1.  261. 

192  —Mais  la  lemrae  séparée  peut  valablement,  saiis 
autorisation,  loconsentir  le  commodal  soit  de  ses  objets 
mobihers,  soit  de  ses  objets  paraphernaux.-Duranton, 

"■  .'.2»  Louer  ses  biens  personnels.- V.  D.G..v»Loaage, 
n  43.  les  autorités  citées.  ,  _, 

3.  S  elle  est  marchande,  vendre  même,  moyeiinanl 
une  rente  viagère,  les  immeubles  par  elle  acquis  du  bé- 
néfice de  son  commerce.-D.G.,  Commerçant    n   96. 

195.-Jugé,  par  suile,  qu'après  la  f  P»"'  û  (.  mmP 
le  mari  ne  peut,  relativement  aux  ''•'^ns  de  la  e„a,e 
exercer  l'action  en  bornage.-6  nov.  1835.  Rouen.  \  il- 

"^196 -Wugidé  mime  quela  femme  séparée  de  biens 
a  le  droit,  sans  l'autori,alion  maritale  ou  de  Jn»  '«'e,  de 
poursuivre  le  recouvrement  de  sa  doloude  su  enchérir 
Pimmeuble  ,enduparsou  mari.-  2  jiiil i.  .8..J.  Mme.. 
DP  51  2.  216.-25marsl»31.0rlean>.  U.P.0I.2. 167. 
_V   Bioche.  toJ.,  n.  59,  cl  D.G.,  v»  Autorisation  do 

" 2"'î)e"mOmi  la  séparation  de  biens  JnJici'i'e^en' 
prononcée  ouvre  a  la  lemme,  comme  la  d.»solution  du 
mariage,  l'exercice  de  toute  les  actions  en  paiemenl  ou 
"n;èv'endic.t.onde  sa  dot  C.civ.,  1560  .--ïl  en  élailde 

même  sous  les  anciens  principes.-»  Janv.  1839.  Uor 

''TLe'îugément"d?s^paration  de  biens  a  pour  effet  de 
lever  à  regard  de  la  femme,  la  prohibition  d'esté  en 
uslicc  sans  autorisation,  en  tant  que  son  action  est  dr- 
lïgée  coTre  son  maii.  el  pour  le  recouvrement  de  .eo 
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droits  raalrimonianx  (C.  civ.,  217,  i4-V9).— 25  août  1838. 
Bourges.  Garsauit.  D.H.  41.2.  2. 

2i(i.— M;iij,  il  a  été  décidé  que  la  femme,  quoique  ju- 
diciairemerii  séparée  de  biens,  ne  peut,  sans  l'aulorisa- 
Vion  de  son  mari,  routracter  une  société  commerciale  et 
y  prendre  la  qualité  d'associée  en  rommandiie(C.  civ., 
217.— 19janv.  187.8.  Paris.  Tory.  D. P.  39.2. 278. 

•20i,—li  a  été  jugé  que  la  femme  qTii  a  obtenu  sa  sé- 
paration de  biens  peut,  quoique  m.iriée  sous  le  régime 
dotal,  se  faire  coMoquer  sur  les  biens  vendus  par  son 
mari  du  montant  de  sa  dot,  sans  que  l'acquéreur  puisse 
exik'er  quVIle  justifie  préalablement  de  son  remploi, 
alors  que  le  mari  n'était  pas  tenu  de  faire  remploi  de  la 
dot  de  sa  femme.— SavrJl  1835.  Bordeaux.  Clauzel.  D. P. 
SO    2.  58. 

20t;.— De  même,  après  la  séparation  de  biens,  aux 
termes  de  la  seconde  disposition  de  l'art.  1.561  C.  civ., 
les  immeub'es  dotaux  deviennent  prescriptibles.— V. 
B -noii,  l.  l",p.  180.— D.A.  I.  509. 

209-210.— 1'>  Jugé,  dansée  sens, que  la  séparation  de 
biens  ne  porte  aucune  alleinle  a  l'autorité  maritale. 
Ain-^i  la  femme  séparée  n'eu  est  pas  moins  tenue  d'ha- 
biter avec  son  mari  partout  ou  il  lui  plaît  de  résider.— 
DM.,  Domicile,  M. 

2"  De  même,  la  séparation  de  biens  ne  porte  aucune 
atteinte  a  Paulorilé  maritale,  et  conserve  au  mari  la  di- 
rection intérieure  des  affaires  domestiques. 

lin  conséquence,  le  jugement  de  séparation  de  biens 
n'allnbue  pas  à  la  femme,  même  lorsqu'elle  se  trouve 
dans  la  néces'^iié  de  subvenir  seule  aux  dépenses  du 
ménage,  le  droit  de  disposer  par  ses  propres  mains,  et 
de  sa  seule  autorité,  des  ressources  consacrées  à  l'ali- 
meniaiion  comm-me,  ^ous  prétexte  de  les  soustraire  à 
la  di>s>p»lion  du  mari. 

....  Sauf,  en  cas  de  dénùment  de  la  famille,  par  nou- 
velles fautes  du  mari,  rexercice  de  l'action  en  séparation 
de  corps  pour  injure  grave,  ou  ineïécuiion  des  obliga- 
linns  imposées  par  li  s  att.  215  et  214  C.  civ.— 28  janv. 
<84l.  Nancy.  Jeanbi:le.  O.P.  41.  2.  77. 

3"  Toulelois  cette  puissance  maritale  a  ses  limites. 
Etil  a  déjugé  que  le  mari  qui  a  iait  prononcer  en  justice 
sa  séparaiior.  de  corps  et  de  biens  pour  cause  d'adultère 
de  sa  lerame,  ne  peut,  à  toute  époque  et  après  que  celle- 
ci  a  subi  sa  peine  d'emprisonnement,  faire  cesser  â  son 
pré  les  effets  du  jugement,  quanta  la  séparation,  en  y  re- 
nonçant lui-même.— 19  avril  Ï859.  Angers,  irouillet. 
O.P.  59.  2.  79. 

211.— Et,  par  application  du  même  principe,  il  a  été 
décidé  qu'il  suifit  qu'un  mari  contre  lequel  la  séparation 
de  biens  est  prononcée,  pour  mauvaise  gestion  de  la 
fortune  de  sa  femme,  soit  hors  d'état  de  fournir  a  celle- 
ci  une  habitation,  pour  que  le  jugement  qui  attribue  à 
la  femme  Tadminisiralionexclusivedeses  biens  à  charge 
par  elle  de  payer  a  son  niari,  suivant  la  demande  de  ce 
di-rnier,  une  certaine  somme,  ne  puisse  être  annulé 
comme  portant  atteinte  au  droit  prétendu  du  mari,  d'ad- 
ministrer le  ménage  commun  (C.  civ.,  212,  1588,  1448) 
—6  mai  1855.  Heq.  Lechevalier.  O.P.  35.  1.  405. 

212.— Jugé,  par  application  de  cet  article  (1448  C.civ.), 
que  Id  femme  séparée  de  biens  est  tenue,  en  cas  d'insol- 
vabilité du  mari,  de  payer  le  montant  intégrai  du  prix 
réclamé  pour  l'éducation  de  leurs  enfants  communs, 
antérjeurement  même  au  jugement  de  séparation.— 13 
juin  183G.  Pans.  lîuisson.  U.F.  .ÎC-.  2.  134. 

213.— Ainsi  jugé  par  arrêt  du  28  juill.  1808,  Req. 
Montmorency.  D.A.  10.  248;  D.P.  2.  7j0. 

219.— L;i  réconciliation  des  époux,  survenue  depuis 
la  séparation  de  corps,  ne  fait  pas  cesser  les  eflets  de  la 
séparation  de  biens  (L.  civ.,  1451).— 4  juin  1840.  Gre- 
noble. Jarente.  D.P.  41.  2.  97, 

SÉPARATION  DE  CORPS,-I.-Les  Romains,  chez 
qui  le  divorce  s'était  introduit,  n'avaient  aucune  idée 
de  la  béparalion  de  corps.—  Celte  institution,  plus  mo- 
derne, dérive  du  droit  canonique  ;  elle  lut  surtout  en 
vigueur  eu  France  lorsque  Charlemagne,  en  abolissant 
le  divorce  dans  son  empire,  proclama  l'indissolubilité 
du  mariage.  —  C'est  là  une  observation  que  fait  Ma>sol 
dans  sou  Traité  de  la  Sépar.  de  corpt^  p.  9,  publié 
depuis  notre  premier  travail, 

2.  —  1»  Conf.,  Massol  (eod.y  page  lu),  qui  ajoute  que 
ce  fut  sur  l'observation  des  tribunaux  qu'on  rétablit  l  u- 
sage  de  la  séparation  de  corps.'  En  cela,  du  reste,  on 
ne  fil  que  se  conformer  à  ce  qui  se  pratiquait  dans  les 
l'ays  protestants  do  l'Europe,  ou  il  est  libre  aux  époux 
d'upter  entre  la  séparation  de  corps  et  le  divorce. 

2  ■  Les  auteurs  de  la  loi  du  8  mai  I81G,  abolitive  du 
divorce,  frappés  de  l'imperlVction  du  litre  du  Code  re- 
latif à  la  séparation  de  corps,  avaient  soumis  un  projet 
de  loi  a  la  Chambre  des  Pairs,  le  7  dêc.  l8tG,  qui  l'a- 
dnpia.  Pourquoi  ce  proiet,  élaboré  avec  beaucoup  de 
soin  et  qui  renfermait  des  dispositions  importantes,  a- 
t-il  été  abandonné  Z  C'est  ce  qu  on  ne  peut  expliquer  que 
par  les  dinicullés  que  la  matière  présente  et  p.ir  celles 
non  moins  grandes  que  les  habitudes  de  la  société  à 
celle  époque  oppo.saieol  a  la  paisible  discussion  d'une 
loi  sur  ce  point. 

3.— 1'>  La  séparation  de  corps  est  de  beaucoup  pré 
férablo  au  divorce  ;  elle  concilie  la  protecMon  et  les  se- 
cours que  les  époux  se  doivent  mutuellement  avec  le 
piincipe  de  l'indissolubilité  du  mariage.  —  La  femme, 
quoique  éloignée  de  son  conjoint,  rote  sous  sa  puis- 
sance quant  aux  contrais  le»  plus  importants,  tandis  que 
le  divorce  la  plaçait  dans  un  état  d'indépeudaucc  absolue 
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et  servait  h  protéger  ses  écarts.  Les  intérêts  et  l'avenir 
des  enfants,  dont  le  législateur  doit  se  préoccuper  en 
première  ligne,  sont  également  ménagés  par  la  sépa- 
ration de  corps  :  il  peut  se  faire,  en  effet,  qu'un  jour 
les  époux  désirent  un  rapprochement,  que  l'âge  et 
lexpérience  les  ramènent  à  d'autres  sentiments,  et  qu'ds 
oublient  leurs  tons  respectifs. 

2»  Lors  de  la  discussion  du  Code  civil  au  conseil  d'E- 
tat, on  objectait,  contre  la  séparation  de  corps,  qu'elle 
condamnait  les  époux,  et  surtout  celui  qui  est  innocent, 
à  un  célibat  perpétuel.— Celte  objection  est  l'une  des 
plus  sérieuses,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'époux  in- 
nocent. Et ,  à  cet  égard ,  nous  ne  dirons  pas  avec  Mas- 
sol, p.  15,  qu'il  lui  est  loisible  de  faire  cesser  la  sépa- 
ration ou  de  la  prévenir,  et  que  les  époux  n'ont  qu'à 
s'entendre;  car  il  est  malheureusement  des  êtres  avec 
lesquels  la  vie  n'est  qu'une  lorture  physique  et  morale, 
quand  elle  n'est  pas  exposée  à  être  d'un  instant  à  l'autre 
rompue  par  la  brutalité  ou  la  férocité.  Mais  nous  dirons 

3 ne  le  mariage  impose  des  devoirs  graves  et  impérieux 
ans  l'intéi  et  des  familles  ;  qu'il  est  aujourd'hui  le  fon- 
dement le  plus  solide  des  sociétés,  qu'on  ne  doit  pas 
le  briser  tant  qu'il  peut  rester  un  espoir  de  le  voir 
renaître  dans  la  suite,  et  que  le  moyen  le  plus  efflc^ce 
de  ramener  les  époux  à  l'indulgence  et  au  devoir  était 
d'empêcher  tout  mariage  ultérieur. — Quant  à  l'époux 
contre  lequel  a  été  prononcé  le  jugement,  dit  très-bien 
Massol,  il  est  coupable;  sa  conduite  antérieure  n'offre 
guère  de  garanties  pour  d'autres  unions.  Ce  n'est  pas 
d'ailleurs  la  multiplicité  des  mariages  que  Ton  doit  re- 
chercher, mais  bien  leur  utilité  pour  la  société. 

5o  II  résulte  de  la  même  discussion  que  la  séparation 
de  corps  lut  admise  pour  ne  poinl  blesser  les  croyances 
de  ceux  dont  la  religion  condamne  le  divorce.  Elle  fut 
considérée  comme  le  divorce  des  catholiques.  Aussi 
sera-t-il  souvent  nécessaire  d'en  compléter  les  dispo- 
sitions qui  la  concernent  et  qui  ne  sont  qu'ébauchées, 
en  recourant  à  celles  du  divorce.— Massol,  eorf.,p.  15. 

40  Toutefois  on  doit  faire  des  vœux  avec  Massol, 
p.  358  et  suiv.  pour  qu'une  loi  fasse  cesser  de  graves 
difficultés  qu'en  présence  des  règles  générales,  posées 
dans  d'autres  matières,  la  jurisprudence  s'est  reconnue 
impuissante  à  prévenir  ou  qu'elle  a  résolues  dans  un 
sens  contraire  à  la  raison  et  à  l'équité.  Ces  difficultés 
ont  trait  notamment  à  la  présomption  de  paternité  du- 
rant le  mariage,  à  l'irrévocabilité  des  donations  entre 
époux,  à  la  durée  de  la  séparation  de  corps,  au  pouvoir 
reconnu  à  la  femme  séparée  de  corps  de  donner  dé- 
charge de  sa  dot,  et  de  recevoir  tous  capitaux  sans 
caution  de  sa  part. 

g  1er.  —Des  causes  pour  lesquelles  la  séparation  de 
corps  peut  être  prononcée. 

4.— lo  De  nos  jours,  les  causes  de  séparation  de  corps 
proposablespar  le  mari,  sont  plus  nombreuses  qu'elles  ne 
l'étaient  sous  l'ancienne  Jurisprudence.  Mais,  en  ce  qui 
louche  la  femme,  les  causes  qu'elle  peut  invoquer  sont 
presque  calquées  sur  celles  qui  lui  étaient  réservées 
anciennement,  sauf,  toutefois,  selon  nous,  qu'elle  ne 
pourrait,  comme  autrefois,  être  admise  à  réclamer  la 
séparation  de  corps  pour  le  cas  où  le  mari  aurait  échoué 
dans  une  demande  en  nuUitéde  mariage. — Conf.,  Massol, 
eod.,  p.  18. 

2o  Sous  le  Code  civil,  comme  dans  l'ancien  droit, 
toute  séparation  de  corps  volontaire  est  nulle  ,art,  307). 
Sans  doute,  les  époux  peuvent  renoncer  a  la  vie  com- 
mune d'un  commun  accord.  Mais,  forcée  de  tolérer 
cette  séparation  de  fait,  la  loi  lui  refuse  toute  sanction  ; 
de  sorte  que  si  l'un  des  époux  souhaite  que  la  vie  com- 
mune recommence,  il  ne  sera  pas  lié  par  les  actes  ou 
accords  intervenus  entre  lui  et  son  conjoint. 

3«La  loi  réputerait  nul  tout  traité  decelle  nature,  alors 
même  qu'il  aurait  été  inséré,  par  une  clause  expresse, 
dans  le  contrat  de  mariage ,  tout  ce  qui  touche  au  ma- 
riage étant  d'ordre  public.  Cela  est  sans  difficulté. — 
Conf.,  Massol.  p.  60  et  suiv. 

6.— Conf.,  Massol,  eod.,  p.  57, 

8.— Conl.,  Massol,  eod.,\i.  58. 

12-13.  —  1"  Jugé  de  même  que  l'appréciation  de  la 
gravité  de  faits  susceptibles  de  constituer,  soit  une  in- 
jure grave,  soit  des  excès  ou  sévices,  rentre  dans  le 
pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux. —  Il  janv.  1837. 
Req.  Bourges.  Darberaud.  D.P.   37.  1.  223. 

2'  El  les  juges  ont  un  pouvoir  discfétionnaire  pour 
décider,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  si  des 
faits  de  sévices  et  d'aduilère  allégués  par  la  femme  ont 
un  caractère  de  gravité  et  de  vraisemblance  suffisant 
pour  en  rendre  la  preuve  admissible  [C.  civ.,  247).  — 
17  dec.  1839.  Req.  L...  D.P.  4o.  1.  68. 

5'j  ...  Par  suite,  le  fait,  par  le  mari,  d'avoir,  étant 
chez  un  tiers  avec  sa  femme,  serré  avec  force  le  bras 
de  celle-ci,  a  pu  être  déclaré  ne  pas  constituer  un  excès 
ni  un  févice,  qui  rende  applicable  l'arl,  231,  si,  en  agis- 
sant ainsi,  le  mari  n'avait  que  l'intention  d'empêcher 
sa  femme  de  s'opposer  a  l'ordre  qu'il  donnait  a  sa  do- 
mestique d'emporter  l'un  de  ses  enfants...  sans  que 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  tombe  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.— 11  janv.  1857.  Req.  Bourges.  Bar- 
beraud.D.P.ô7.  1.225. 

14-16— |o  La  communication  du  mal  vénérien  est- 
elle  un  cas  de  séparation  de  corps  ^— La  jurisprudence, 
sous  les  n'"  cités,  ne  s'est  deeldree  pour  l'alfirmative 
qu'autant  que  cette  coniuinmiMtion  était  accompagnée 
de  circonslances  ayfjravantcs. 


SEPARATION  DE  CORPS,   ê  1=  .  961 

2'ï  Jugé,  depuis,  que  la  communication  réitérée  du 
mat  vénérien,  donnée  tciemmenl  par  le  mari,  est  un  cas 
de  séparation  de  corps,  surtout  lor-qu'il  est  constant 
que  la  conduite  de  ta  femme  est  irréprochable  (C.  civ., 
23t).— Gjuin  1839.  Bordeaux.  D...  D.P.  59,  2.  268. 

30  Massol  \eod.^  p.  46)  distingue  :a  S'il  est  établi,  dit- 
il,  que  c'est  le  mari  qui  a  donné  le  mal  à  la  femme, 
cette  dernière  ne  sera  pas  reçue  a  demander,  unique- 
ment pour  ce  motif,  la  séparation  de  corps.  Mais,  au 
contraire,  s'il  est  prouvé  que  c'est  elle  qui  en  était  la 

firemière  atteinte,  son  époux  pourra  la  traduire  devant 
es  tribunaux,  quand  même  ta  plaiule  n'aurait  pas 
d'autre  fondement.  —  En  effet,  dans  nn  cas  pareil,  la 
femme  s'est  rendue  coupable  d^aduUire.  El  il  en  de- 
vra être  ainsi,  alors  même  qu'elle  aurait  pris  cette  ma- 
ladie honteuse  avant  son  mariage  :  elle  n'en  serait 
pas  moins  très-réprêhen-iblejcar  rinconduileestbeau- 
coup  plus  criminelle  de  ta  part  des  femmes  que  de  la 
part  des  hommes.  -■>  —  Nous  n'admettons  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  propositions  :  \'>  l'atteinte  du  mal  véné- 
rien ne  constitue  pas  nécessairement  un  adultère;  les 
faits  antérieurs  au  mariage  ne  sont  pas  en  général  des 
cas  de  séparation, — V.  cependant  n.  56, 2'»  et  55. 

17.— Mais  les  expressions  du  mari  qui  dit,  devant  té- 
moins, a  sa  femme,  qu'e'.le  est  folle  et  qu'il  devrait  la 
faire  interdire,  si  elles  ont  eu  lieu  a  l'occasion  de  dis- 
cussions d^iniérêts,  ont  pu  être  déclarées  ne  pas  consti- 
tuer une  injure  grave  dans  le  sens  de  l'art.  -iSI  C,  civ. 
—  11  janv.  1857.  Req.  Bourges.  Barberaud,  D.P.  37. 
1.  225. 

19.— Massol  (eod.j  p.  40  et  41)  critique,  dans  les  ter- 
mes suivants,  la  doctrine  de  cet  arrêt  de  la  Cour  de 
Riom  :  »  Dès  que  les  paroles  calomnieuses  ont  été 
échangées,  elles  n'ont  plus  la  même  gravité  relative. 
Comment,  en  efiet,  le  demandeur  se  montrerait-il  sus- 
ceptible a  l'égard  d'expressions  injurieuses,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  lui  même  plus  circonspect  et  qu'il  est  tombé 
dans  les  mêmes  écarts  7  Ce  n'est  donc  que  dans  le  cas 
ou  l'un  des  époux  seul  aura  été  outragé  et  insulté  de- 
vant la  justice,  qu'il  pourra,  pour  ce  seul  fait,  demander 
la  séparation  de  corps.  » 

22.— Jugé  de  même  que  l'imputation  d'adultère  faite 
à  une  femme  dans  la  plaidoirie  de  l'avocat  du  mari  dé- 
fendeur, et  non  désavouée  par  l'avoué  présent,  peut 
être  considérée  comme  une  injure  grave  suffîsante  pour 
faire  prononcer  la  séparation  (.C,  251  j.  —  21  août  1833. 
Rennes.  D....  D.P.  38.  2.  196. 

28-35.  —  Des  lettres  écrites  à  un  tiers  par  Pun  des 
époux  doivent -elles  être  déclarées  confidentie'les,  et 
non  admissibles  dès  lors  pour  motiver  une  demande  en 
séparation  de  corps  ?— La  question,  sous  les  n»»  cités, 
a  reçu  des  solutions  opposées  et  diverses,  suivant  les 
espèces.  Massol  (eod.,  p.  42  et  45)  pense  que,  dans 
tous  les  cas,  l'époux  injurié  peut  réclamer  l'exhibition 
de  telles  lettres.  L'on  admet  bien,  en  elfet,  dit  il,  que 
des  lettres  écrites  à  un  tiers  doivent  servir  quand  il  s'a- 
git de  prouver  l'état  des  personnes,  pourquoi  n'en  se- 
rait-il pas  de  même  dans  les  autres  contestations  ?— 
Que  l'on  n'oppose  point  qu'une  lettre  est  la  propriété 
de  celui  qui  l'a  reçue,  et  qu'il  lui  est  loisible  d'en  refuser 
la  communication  ;  car  la  réponse  se  trouve  dans  la  loi 
22,  au  Code  de  Ftde  instr.  ;  celle  loi  enseigne  que  celui 
qui  est  nanti  d'un  titre  doit  le  produire,  a  moms  qu'il 
n'en  résultât  quelque  dommage  pour  lui  ou  les  siens. 
On  objecterait  en  vain,  également,  le  décret  du  10 
août  1790,  qui  a  proclamé  que  le  secret  des  lettres  était 
inviolable;  car  la  disposition  de  cette  loi  n'a  entendu 
parler  évidemment  que  des  lettres  non  encore  parve- 
nues à  leur  destination.  Mais,  dès  qu'elles  sont  parve- 
nues a  leur  adresse,  toute  personne  est  recevablQ  à 
exiger  que  ces  lettres  soient  représentées,  si  elles  peu- 
vent lui  être  utiles  ou  fournir  un  titre,  L'arl.  456  C. 
inst.  cr.  décide  d'ailleurs  la  question  conformément  au 
principe  que  nou-.  venons  d'établir,  puisqu'il  dispose 
que  les  particuliers  peuvent  être  contraints  a  la  produc- 
tion des  ^cnïurei  pny^cs  qu'ils  possèdent.  Certaine- 
ment, dans  le  cas  prévu  par  cet  ariieie.  on  ne  s'arrête- 
rait pas  a  cette  considération  que  l'écriture  ou  la  lettre 
était  confidentielle.  —  Malgré  ces  raisons,  il  ne  nous 
paraît  pas  que  les  tiers  puissent  être  contraints  de  pro- 
duire des  lettres  qui  leur  ont  été  adressées  confiden- 
tiellement :  aucune  sécurité  n'existerait  dans  les  rap- 
ports de  la  vie  privée,bi  une  telle  invasion  était  admise. 

36.— loMais  le  mari  qui  veut  que  sa  lemme  ^oit  punie 

fiour  cause  d'adultère  n'est  pas  oblige  de  conclure  à 
a  séparation  de  corps  :  la  loi  ne  lui  impose  pas  celle 
nécessité.  Il  peut  importer  souvent  au  mari  que  celle 
séparation  ne  soit  pas  décrétée,  puisqu'elle  entraînerait 
celle  des  biens,  et  le  priverait  ainsi  des  avantages  qu'il 
retirerait  de  la  dot.— Massol,  coti.,  p.  21. 

2"  Dans  le  cas  ou  le  mari  aura  desavoué  un  enfant  né 
avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du  mariage,  et  que 
sa  réclamation  aura  été  couronnée  de  succès,  sera-t-il 
fonde  à  demander  la  séparation  de  corps  ?— Pour  la  né- 
gative, on  oppose  que  l'enfant,  ayant  élé  conçu  anlé- 
rieurement  au  mariage,  il  n'y  a  pas  eu  adultère. 
Mais  l'opinion  contraire  semble  mieux  fondée.  En  clfet, 
de  ce  qu  il  n'y  ail  pas  eu  adultère  en  un  cas  pareil,  s  en- 
suit-il qu'il  n'y  a  pas,  pour  le  mari,  une  injure  grave^ 
et  qu'on  puisse  contraindre  de  demeurer  avec  une 
personne  qui  s'est  rendue  si  coupable  a  son  éuard  ?  — 
(]onf.,  Massol,  eod.,  p.  49.  —  Cette  spécialité  n'infirme 
pas  ce  que  nous  avons  dit,  n.  14,  S^*,  Il  faudrait  qu'il  lût 
bien  établi  que  la  femme  n'a  pas  eu  la  conscience  de  sa 
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erossesse  a«nl  le  mariaae  pour  qu'on  ne  >il  ?«<'=';« 
f;î  comluile  U  plus  grave  injure,  et  la  preso.upUon  .e- 

"3. 'l"' h  Ju't.  du  mari  p.uvenl-ib  flre  adnns  à  c-n. 
linuer  une  in^Uucc  en  séparation  de  corps  que  cehn  r 

ànraiî  „  ?o^"uie  pour  cause  'l'»'!"''^''"  '"''l^A'.lîw'o, 
Nous  DC  le  pensons  pas.  Lorsqu'il  s'acr.  du  desa>eu  01 
îî'une  coul.!s°".ion  S'éta.,  le  Vgisla.eur^^:esl  .^iplique 


fnrmelieinenl  :  el  n'esl  pas  exlraorduiaire,  dans  ce 
c/s  au'»  ait  aulonsé  les  liéri.iers  à  donner  siule  a 
rnVu?;ce  pllfsquè.s,  elle  "-'vai^  P»^  ,f  "^"^f,-;' '^ 

Sa  hbue^'mVme  droit  aux  bénl.ers.  -  Far  cela  seul 
Su'  n  dès  èp^r»  est  mon,  il  n'y  a  plus  a  s'„ccu|.or  de 
?aV"paralioK  de  corps  ;  il  seraii  elran^e  qu  e  le  fui  |>ro- 
nonc?ê  alors  qu'elle  est  consomme,  par  un  l«.l  irrévo- 
cable L'opiu.nn  contraire,  qui  s'a,qm,e  sur  c  ne  cons,. 
dératioo  que  les  héritiers  ne  sont  pas  depuur>us  d'.n- 
fér"  paice  p  'il  faut  statuer  sur  les  frais  de  l'instance, 
eVq  i'fl  y  aura  Heu  peut  être  a  la  révocation  d,.  prec- 
p  .tT,  des  donations  .-ons.nlies  a  l'Cpou,  cuijlre  lequel 
fa  séparation  de  corps  eia.t  dema.r.e.  t  c  v.  1S18  , 
ne  saurait  prévaloir  (I..  tii,  S  1,  «■  <''■  l^'"-  '^'H-)-  — 
Saos  ïe  cas'^de  divorce,  en  eflet,  les  liérili  rsn  auraient 
pas  qualité  pour  continuer  'es  po.ir.^;,ites,  bien  q.i  ils 
eussAnt  un  veri>aWe  intérêt  a  ce  que  l'-^ »'■»",<'";  f'^'- 
scnt  révoquées  (t;.  civ.,  299  .  (.oioraenl,  dé-  ...s,  ac- 
corder pi  is  de  droits  a.u  représentants  de  celui  qui  a 
provoque  la  séparaiioa  de  corps,  surioiit  en  pré-ence  de 
la  jiirispru'ii'nce  qui  refuse  celte  révocalun,  ?  D'ailleurs, 
ne  serait-il  pas  élranv-e  que,  pour  une  simple  question 
de  dépens,  l'on  permit  aux  héritiers  de  l'un  des  con- 
ioinls  de  rendre  publiques  les  tauics  eomm.ses  par 
l'autre '-be  june  n'a-i-il  pas.  aux  t-rmesM.e  I  art.  toi  (.. 
nr.  la  faculté  dé  cuupenser  les  dépens  dan,  un  cas  pa- 
reil )-Tel  esta.isvi  l'avi-i  de  Massol.eoJ.,  p.  -2.1  et  îS. 

40  En  cis  d'uit?rdiction  du  mari,  le  luieiir,  bien  qu^il 
n'^it  pas  qualiié  pour  poursuivre  correctionnel. eraent  la 
femme  pour  cause  d'.Mul  ère,  serait  recevalile  a  a-ir 
en  séparation  d-  corps  contre  elle;  ses  sévices,  çicés 
lui  dounerannt  certainement  le  même  droi  .— Lonl., 
Massid.p.  itj.  _ 

3g._Couf.,  Massol,  eoi.,  p.  -*. 
S9.— Conf.,  Mr.ssol,  fO/.,  p.  3*. 

41  —  Jugé  de  même  que  l'entretien  d'une  concuhm-! 
dans  la  muson  commune,  lor~  même  que  la  (emrae  lé- 
gitime ne  l'habite  pas,  est  un  fait  assez  grave  pour  mo- 
tiver une  séparation  df  corps;  les  tribunaux  ne  peu- 
vent, en  conséquence,  se  dispenser  d'^n  admettre  la 
preuve  [C.  civ.,i-0.  506).—  17  août  1625.  Civ.  c.  The- 
venez,  n. P.  «.1.  410. 

4 .  —loyuoiqiie  l'adultère  du  mari  ne  puisse  autoriser 
la  «éparatu.n  de  corps  qu'autant  qu'il  a  eu  lieu  dans  la 
maison  commune,  il  peut  néanmoins  devenir  une  cause 
suffi-ante  pour  faire  prononcer  la  séparation  ,  s  il  a  ac- 
quis le  caractère  d  une  injure  grave  par  la  publici  é 
qu'il  a  reçue ,  el  surtout  par  la  connaissance  que  la 
femme  a  pu  en  avoir  (C.  civ.,«i).-21  mai  1835.  Limo- 
ges. Bruvéres;  O.P.  ô3.  -2.  167. 

2'Jugé"  de  même  qu'il  su:fit  que  les  tribunaux  recon- 
naissent que  l'adultère,  bieu  qu'il  n'ait  pas  eu  lieu  dans 
le  domicile  coi'ju,'ai,  a  été  aceompagne,  [icmmoins.  de 
circonstances  telles  qu'el  es  cooslitueiit  une  injure  grave 
pour  la  femme  ,  pour  qu'ils  puissent ,  dans  ce  cas  ,  ae 
corder  la  sé|iaration.  —  ii  juin  msti.  Keq.  Brugiêre.  D. 
I'.  51).  1 .  Â.'i  ■. 

3"  Spécialement ,  la  circonstance  que  la  concubine  a 
été  placée  par  le  inati  a  portée  de  sa  frmme,  de  manière 
qUHCel'c  ci  ait  été  forié..'  d  étr'-  le.noiu  de  ton  incon- 
duile  ou  de  ne  pis  pignorer,  qu'elle  était  expo-ée  sans 
cesse  a  reneuntrer  sa  rivale  el  a  être  bravée  par  elle  , 
qu'en  outre,  les  relations  du  mari  avec  sa  coiicubine 
étaient  connues  de  tout  le  monde,  a  pu  être  réputée 
sufli-ante  pour  faire  prononcer  la  séparation  ,C.  civ., 
230,  251). —.Même  ariêt. 

43.  — Conl.,  Massol  (eod.,  p.  ôil,  qui  ajoute  que  la  loi 
n'exige  pas  eri  epel  que  la  femme  se  trouve  dans  la  mai 
sou  commuir  quand  la  concubine  y  est  paeé';  que, 
loin  de  la.  elle  s'en  est  peut  être  t.nue  éloignée  parce 
qu'elle  ciaignait  d'v  trouver  une  rivale  odieuse. 

48. —  Massol  (eurf.,  pag.  33)  crit.qiie  cet  arrêt  de  la 
cour  de  Limoges,  en  ce  que  c'e-t  mal  a  propos  qu  on  a 
prétendu  que  l'art.  ««  ne  doit  pis  être  applicab'e  dans 
ce  cas  ,  plll^qu'il  ne  parle  que  de  la  maison  commune 
el  que  la  concubin,  a  été  placée  dans  une  dem-ure  qui 
n'a  jamais  été  cède  de  l'éijnu-e.  Le  miri.en  eflet,  toutes 
les  fois  qu'il  déplace  son  domicile,  transporte  en  même 
temps  celai  de  «a  lemme  au  même  lieu ,  puisque  cette 
dernière  ne  doit  pas  eu  avoir  un  autre  que  le  sien. 

49.  --Il  en  serai  autrement  s'il  n'y  nvail  eu  condam- 
nation qu  a  une  peine  correctionnelle  ,  lors  même  que 
lapplication  de  c-ile  dernière  peine  n'aurait  été  faite, 
a  l'époux  pnll^^uivi  pour  crime,  qu'en  raison  de  l'admis- 
aion  des  circonstince»  attéoiiantes,  attendu  que  la  loi 
exige  la  condamnation  a  une  peine  infamante  \C.  civ., 
261,  soij  ;  <;.  pén,.  7,  8,  9).  —  ICJuill.  1859.  Paris.  Vin- 
cent. D.l'.  59.  i  un. 

5t.— I"  Juge  de  même  que  la  condamnation  par  con- 
tumace a  un'-  peine  alll  eiive  et  infamante  encourue  par 
Pépoiix ,  bien  que  prescrite  par  le  laps  de  20  années , 
cal  un  moyen  de  séparation  de  corps  ,l^  civ.,  201)  —  6 
aoiit  1840.  Pans.  Cibier.  DP.  4>.2.  48. 
S"U'alileur>,aio«ique  le  fait  observer  Dcivincourt  (I, 


SÈP.iS.ATlON'  DE  COniS.  §  2. 
<  D  191^  il  n'y  av.iit  pas  nécessite,  pour  l'autre  époni, 
d'erêelamer  la  séparation  de  corps  pend.inl  les  vingt  ans 
de  la  contumace,  puisqu'elle  existe  de  fait ,  1  autre 
époux  b'élanl  dérobé  aux  recbercbes  de  la  justice.  — 
.Massol .  ro>i.  pag.  52,  note. 

."iJ.— ('.oui,  Massol,  cor.'.,  p.  S3. 
.W.  —  M  l'sol  {'■oit.,  p.  .ISl.  se  range  à  ce  dermcr  scn- 
llmeut  sur  la  question,  pir  le  motif  que,  sous  un  certain 
rapport ,  Peptiux  (Uii  caehe  son  étal  est  plus  rcprehensi- 
ble  que  celui  qui  n'a  éié  condamné  que  durant  le  ma- 
riage. Ilfaudra  sans  douic  que  l'époux  demandeur  en 
séparation  prouve  qu'il  a  ignoré  la  condamnation  in'a- 
mante  de  sttn  conjoint. 

On  peut  objecl.  r  contre  celte  doctrine  que,  pi.isqii5 
le  mariage  est  siisc-piibie  d'être  annulé  lorsqu'un  rpiux 
a  employé  le  dol  pour  tenir  seeiète  sa  condamnat:on  in- 
famante", il  n'est  pas  besoin  alors  de  recourir  a  une  se- 
paraiiou  de  corps.  —  Mais  on  répond  que  1  existence 
de  celle  aciion  n'est  pas  exclusive  de  celle  en  sépara- 
tion de  corps  ;  que  ces  deux  actions  étant  oui  a  fait 
di-tincles  quant  a  leur  but  el  il  leur  durée  .  il  a  pu  être 
utile  a  celui  des  époux  irompésde  se  reliigier  dans  a 
.séparation  de  corps  ,  alors  surtout  que  celle  en  nullité 
du  mariage  a  pu  êlre  .ouverte  (C.  civ.,  181  ).  —  Conl., 
Massol,  eo(/..p.  .56.— V.n.  14,  3". 

54.  ^  1"  Massol  (eo./. .  p.  57  et  suiv.)  somnlcrsil  ne 
pas  ado  1er  celle  do.  trine  dans  son  énonce  général.  Il 
dit  en  eli.t  que ,.  les  causes  de  séparaiion  de  corps  étant 
dèt.-Tminéci  par  la  loi,  il  est  lélen.fu  aux  juges  d  en 
ét.-.blir  de  nouvelles.  Ils  contreviendraient  a  la  .01 ,  s  ils 
derlaraient .  par  exemole  ,  que  les  uifirmités  ,  la  peitc 
absolue  de  la  raison  ,  les  maladies  même  contagieuses 
sont  des  moti  s  de  sêpiraiion  de  corps  (L.  '2,  s  7,  il.) 

2  '  Les  rédacteurs  .lu  Code  civil  n'ayaol  pas  r.produil 
la  dispovilion  de  la  loi  de  1792  qui,  eu  cas  d'absence  pro 
longée  d'un  époux  pendant  cinq  années .  accordait  a 
l'auire  époux  le  droit  de  demander  le  divorce,  il  faut 
en  conclure  que  cette  absence  ne  pourrait  pas  aujour- 
d'hui servir  de  base  a  une  deman  !e  en  séparation  de 
corps.  —  Massol,  forf,  p.  59.  ...  .„.._.„ 
s')  \  plus  fort.-  raison  en  serail-il  ainsi  si  l'absence 
avait  élé  deel  irée.  Conimetil  en  efet,  dans  ce  cas. 
l'autre  époux  pourrait  il  prétendre  que  la  vie  cuumune 
lui  est  a  ciiarge  el  qu'un  jugement  de  séparation  de 
coras  est  indispensable?  Peut  êlr.-  I  absent  n  existe- 
l-il  p'ns:dè-  lors  un  jugement  de  séparation  serait  en- 
liérement  illusoire.  -,    1  „ 

40  îMais  fi  l'absenl  revenait,  son  époux  ne  serait  plus 
arrête  d.ms  ses  poursuites,  et  il  aurait  le  droit  de  prou 
ver  que  l'absence  a  constitué  un  abandon  v.doniaire, 
c'est'a-dire  une  inuire  grave  ou  qu'elle  a  amené  des 
privations,  des  chagrins  qui  doivent  être  assimilés  a  de 
véritables  sévices.  .    . 

5'.  Le  silence  qu'il  aurait  gardé  ne  servirait  pas  contre 
lui  de  fin  de  non  ree.'voir,  car  c'était  pour  lui  une  né- 
cessité de  rester  inaclif. 


SÉPARATION  DB  CORPS,  t  2. 


g  2  —  D,'t  fins  de  non  recevoir  contre  la  denianie  en 
sêparaliua  de  rurpi.  —  Réauncialion  ,  compensa- 
tion ,  provocali'jn. 

60  —  1»  Jugé  ,  conformément  à  l'opinion  de  Dalloz, 
que  la  loi  n'ayant  pas  défini  le  caracière  des  faits  consli- 
luiifs  .le  la  réconciliation,  s'en  est  par  cela  même  re- 
mise aux  lumières  et  à  la  conscience  des  luges  chargés 
de  les  apprécier    C.  civ.,  272  .  — 15  jmu   18.8.  Req. 

d'Eiruchai.  O.P.  .36.  I.S5».  

2.'Lart  "721:  civ.  admettait  la  réconciliation  comme 
lin.-  fiu  de  il^ui  recevoir  coi.ire  l'.x.rcice  d..  l'action  en 
.Moorrc.  Il  y  a  même  moiil  pour  l'appliquer  a  la  sepa- 
r mon  de  corps.  Cet  article  ne  déclare  en  effet  qu'uii 
principe  d-  droit  commun  qui  aurait  pu  être  supplée  si 
U  loi  ne  s'était  pas  expliquée  à  ce  sujet.-  Massol,  eod., 

6>  —  1"  Ju"é  de  même  que  la  sommation  de  la  rece- 
voir"au  domic  le  conjugal,  faite  par  la  femme,  accom- 
pagnée d'un  hui-sier.  a  son  mari,  dont  elle  était  sépa- 
rée par  accord  volontaire  ,  ne  piésenle  pas  le  caractère 
d'une  r.'conciliation  ,  et  ne  la  rend  pas  non  recevalile 
a  demander  sa  sépar  .lion  de  corps  pour  faits  antérieurs 
a  cette  ,om.natio:i  (C.  civ.,  272).-2l  nov.  1810.  Pans. 
O  latrecoups.  I).P.4I.  2.  113. 

2o  Cont.,  Massol  [rod.,  p  7.1),  qui  ajoute  toutefois  que 
si  la  femm..  avait  omenu  la  permission  de  rester  dans 
un  autre  lieu  ,  et  qu'elle  fut  revenue  elle-m.^me  près  de 
son  mari,  elle  no  s  rail  plus  rcevablc  à  donner  suite  a 
sa  demande  ,  son  rclo.ir  annonçant  qu'elle  s'en  est  dé- 
partie :  priil'ttalio  conird  factam  non  valet. 
■^  et  _ioD,.  même.bicn  que  .les  époux  aient  eu  le  dos- 
sein  de  se  réconcilier  ,  que  même  la  femme,  qui  avait 
abandonné  le  domicile  conjugal ,  y  soit  r.  venue  dans 
cette  intention,  et  qu'.  1!.'  y  ail  habité  près  de  deux  mois, 
il  suffit  qu'il  riSulle  de  la  correspondance  des  parti.-s  el 
des  circon-tances  .le  la  cause  ,  ipi'il  n'y  a  pas  cii  entre 
l.s  époux  nn  retour  sincère  el  complet  aux  lialeludes  de 
la  vie  commune,  el  <|ii.!  la  ré,;onciiiation  pr.ij.lée  n'a 
pas  élé  réalisée ,  pour  que  le  mari  ne  puisse  prétendre 
qu'il  y  a  eu  réconciliation  ,  et  faire  ,  par  siiile ,  écarter 
Ta  demande  en  séparation  de  corps,  tiui  ne  serait  londée 
une  sur  des  faits  antérieurs  a  la  prétendue  réconcilia- 
tion (C.  civ.,  27.-.).  —1.1  juin  1836.  Req.  D  btrucbal.  D. 
p    36    1    354. 

•i»  L'.  xception  de  réconciliation  ne  peul  être  opposée 
comme  lin  de  non  recevoir  «  la  demande  i-n  séparation 
de  corps  fondée  sur  la  coudamnation  de  l'un  des  époux 


3  une  peine  infamante  (C.  civ.,  252,  261).-  8  fé».  1841, 
Rouen  Guérard.  D.P.  41.  2.  192.  —  V.  notre  observa- 
lion  O.P..  eott,  ... 

6C  —  De  même ,  la  demande  en  séparation  de  biens 
ne  peut  être  cor.-idérée  comme  renonciation,  de  la  part 
de  la  femme  ,  à  former  une  d.mande  en  séparation  de 
corps  fondée  sur  des  faits  antérieurs  à  cette  action. 
(Ce..  272  .— 3juill.  1859.  Lim.ges.  O.P.  40.  2.  55. 

69  _  |o  Mais  ce  serment  decisoirej  ne  peut  être 
déféré  par  l'un  des  époux  a  l'aulrc  sur  les  faits  qui  don- 
nent lieu  a  la  d.  manie  en  -éparaiion,  fut-ce  même  par 
celui  comre  lequel  la  séparation  a  été  admise  et  a  1  ef- 
fet de  repousser  celte  séparaiion.  —  19  juill.  18o8.  ure- 

nob'e.  R OP.  39.  2.  20. 

2"  m.ssoleo.i.,  p.  126.  approuve  celle  décsion.  «M 
l'art  lâ.iS,  dit  il,  dispose  que  le  serment  décisoire  peut 
être  prêté  sur  quelque  eifce  Je  conteilaltun  qae  ce 
toil.n  faut  considérer  qu'il  est  placé  au  litre  de»  oblt- 
aationt  .lui  .-.omprennenl  seulement  des  lolérêls  pécu- 
niaires O.iand  le  serment  a  été  déléré,  sa  prestaiioii  ou 
son  refus  déterminent  le  juge,  qui  n'a  plus  a  .  xaminer 
la  justice  de  la  demande.  C'est  pour  ce  m..lif  encore  que 
l'art.  1363  porte  que  le  serment  étant  prêle,  1  adv.-rsaire 
n'est  point  r..ceval.le  a  en  prouver  la  fausseté.  Or,  en 
matière  de  séparation  de  corps,  il  ne  peut  pas  être  au 
pouvoir  de  l'un  des  époux  d'accepter  par  amicipalioo 

ce  que  l'autre  décidera.  »  , 

3"Lemêm-auteur  p.  i;7  criti(|ue  également  arrêt 
de  la  Cour  deTrêves  ,D.G.,  n.  69)  qui  a  décide  que  le  ser- 
ment décisoire  po,:rra  être  déléré  a  l'un  des  époux  sur 
le  point  de  savoir  s'il  y  avait  eu  r^c.mcilioli.'n.  (.et  au- 
teur se  fonde  sur  c-  que  l'art,  -itl  déclarant  l';ulion  en 
séparation  de  Corps  éleiule  pa»la  réconciliaii..n  des 
énoux  ,  les  juges  sont  fondes  a  rejeter  d  olflce  une  de- 
mande en  séparaiion  de  corps  dés  qu'ils  s'.vp.rçoivent 
qu'un  rapprocbemcnt  s'est  opère  entre  '"  *l""'«- "' • 
il  n'appartient  pas  a  l'époux  défendeur  d  abdiquer  le 
droit  ui.  il  a  .l'opposer  \u  fin  de  non  recevoir  d.'duite  do 
l3  réeonriliation,  parce  qu'il  n'esl  pas  ci  son  pouvoir 
d'ac  luies  er  a  la  deo-ande  en  sép.aralion  de  corps  L  art. 
Ï74.  qui  prévoit  le  cas  ou  il  peul  s'élever  d.s  oiincullé» 
sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  recnnciiialion ,  ordonne 
bien  que  le  défen.lenr  en  rapportera  la  preuve  son  par 
écrit  «o  t  p  .r  témoins;  mais  il  n'ajoute  pas  qu  il  aura 
le  driit  d-  requérir  la  prestation  de  seriner.t. 

71  —Uéeidé,  dans  le  sens  de  1  opinion  de  Oalioz  ,  que 
la  réco  ciliation  des  époux  survenue  après  le  jigemeiit 
prononeani  la  sêparaliou  de  corps,  ancantit  le  jugement, 
de  lelle'sorte  qu'en  cas  de  renouvellement  des  sévices 
graves  de  la  pa.l  du  mari ,  il  y  a  lieu  de  prononcer  un 
second  jugement  de  séparali<ju  de  corps  res^  -n'P-^- 
t9juin  1839.  Paris.  Femme  Itlancbel.  O.P.  39.  2   219. 

It. ...  Les  laits  nouveaux  articules  a  l'appui  de  la  se- 
conde demande  en  sé..)iralion  de  corps  suffisent,  s  ils 
présentent  de  la  gravité,  pour  faire  revivre  les  fa-ls  an- 
ciens qui  avaient  motive  le  premier  .J"Ke°"""' -^<',''- „ 
■>.  .  .  Il  n'esl  pas  nécessaire  de  faire  procéder  a  une 
nolivelle  enquête  sur  ces  faits  anciens:  la  preuve  en 
ré-ulte  de  l'enquête  faite  lors  du  premier  jugement  de 

^'Çf ''.'!"co,'ifrMasrof"c''o.i.,  p.  07,  68),  qui  déclare 
nu'Tne  peut  se  ranger  a  l'avis  de  Oelvincourl  t.  l-', 
p  <95).  lequel  enseigne  q.ie  la  fin  de  non  recevoir  n'esl 
pas  admise  quand  l'action  est  fondée  sur  une  condam- 
nation a  uneV'«'"'"f'""«""— •'""^^T  "VVSo" 
lion  '  C.Uii  qui  a  été  victime  des  excès  les  plus  déplo- 
rables pourrai  pardonner  à  son  rnnjoinl  coupable,  et 
on  voudrait  lui  enlever  celle  faculté  envers  celui  qu.  se 
trouve  l'obj.-l  d'une  condamnation  que  p:ul-élre  il  ne 

""74 -cS.  Massol  (eo.f.,  p.  70  ,  qui  ajoute  qu'il  n'esl 
pas  nécessaire  que  les  faits  nouveaux  soient  aus,i  gra- 
des que  ceux  qui  se  rapportent  au  temps  antérieur. 

T^-.,«  Massol  (coci.,  p  79  ,  adoptant  le  principe  çon- 
sacré  par  cet  arrêl,  enseigne  qie  le  non  succès  d  une 
première  demande  en  '^*P='"".""','"^f"Pt  " '">  "P" 
e  droit  d'en  former  une  second.;  ba^ée  sur  de  nouveaux 
faits.  L-auionté  de  la  chose  ju^ée  ne  serait  pas  ■mo- 
quée dans  cette  circonsiançe.  c'el.  ne  fai  P.«  l»"^- , 
^  20  Mais  que  décider  dans  le  cas  ou  les  faits  sir  lesquels 
1  époux  hase  sa  nouvelle  d.  mande  lui  élaieul  connu»  * 

époque  de  sa  première  action  !  Par  exemple.  «"^  ''»"• 
demande  sa  séparaton  de  corps  P»"'.'"."*»," '",!!,?' 
sévices  :  elle  succombe  dans  sa  "■^■n»""';,  P°''7,f  !l?cJ 
de  nouveau  s'adresser  a  la  justice  en  se  ""'*.'"•'*";„'* 
que  sou  mari  eiait  frappé  duoe  «"f  ='«.11.1.0,1  infamante 
a  l'eooaue  de  sa  première  demande    —  Ma-soi,  p.  ai, 

?nseK"  qu'il  y  «  ^'""^  1"«''"'-  l"'""  'i'^""  '^^'"'eô,',". 
îînuui,  q'ue  si  l'un  des  éponx  avait  ,<l^'»;";'',f. '"  r"^^»"; 
lion  Doiir  cause  .l'exiès,  par  exemple  el  qu  il  n  ,  ut  pas 
rc.?ssil  devrait  sueeomber  s'il  voulait  commenc.  r  une 
au  eî,  'tance  londée  s..r  des  gri.;ls  >l"''.l  "-'.'"^«''f, 
à..  r»ir.,  valoir  dans  c  pi  ne  pe.— Nous  n  admettons  p«» 
celte  doctn  lé  dans  le  cas  ou  le  silence  gardé  par  l'époux 

"àîTraii  été  déterminé  que  par  l'i"'*;*' "' ►»^'Xôu: 
comme  si  ce  dernier,  repris  de  justice  et  évaoê,  »eirou 
vaU^ous  le  coup  d'une  condamnation  infamante,  et 
qû'elkn'eùl  plus  que  ce  moyen  d'échapper  a  ses  sévices. 
^  76._4ni,nnf.,  Massol.  co(/.,  p.  71. 

20  MIa,.  -  On  a  soutenu  que  si  l'un  f^''  *?«"»  '  "J 
porié  a  de  mauvais  Irait.meuts  env.-rs  "autre  cl  que 
Séanmoins  la  vie  commune  ail  continué  pendant  une 
ï^né™î.  demande  en  "èP"»"»".^' ^^  "/,  r'Vrî.'iw 
recevable  par  une  apphcalion  d  anilogie  ae 
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Cciv.— Massol  (corf.,  p.7\ ,  ne  pense  pru, et  avec  raison, 

3ue  le  sili^nce  de  iVpoui  puisse  lui  lalre  encourir  une 
échéance,  siirtoul  si  col  epoui  avait  quitté  ic  domicile 
commun,  prole&lacit  ainsi  contre  loutu  idte  de  récon- 
cilifilion. 

3"  Aux  termes  des  art.  6">7,  G58  C.  inst.  crira.,  un 
époux  ne  pourra  plus,  a[jrô-i  un  délai  dt;  trois  années, 
se  plaindre  de  l'-idultère  de  i-o!i  conjoini;  il  sVnstiil 
qu'api é-i  ce  délai  ractioii  en  si|:aratiou  de  corps,  fon- 
dée sur  ce  motif,  ne  serait 'dus  rocevable.— Cependant, 
comme  C';tly  doctrine  conduirait  à  des  conséquences 
fâcheuses,  en  ce  que  Pepoux  off-jnsè  aurait  pu  ne  pas 
être  iiiloriué  de  l'aiul!ère  dn  son  conjoint,  on  devrait, 
dais  le  cas  ou  l'riclion  criminelle  serait  prescrite,  lui 
accorder  la  voie  de  la  séparation  pour  cause  d'i/yure* 
■gratcd.— Conf.,  Massol,  eod„  p.  73. 

78  —  1"  M-iSsnl  {l'od.,  p.  8ô)  âerang«  au  dernier  a\is, 
par  le  motif  que  la  séparation  de  corps  nY^tant  qu'un  re- 
fuse aCtorde  a  l'époux  opjirimé,  celte  f.rveur  ne  doit  plus 
exister  lorsque  les  loris  sont  réciproques.  «  De  quel 
oDil  rvg-trder;iil  on,  ajoute-l-il,  celui  qui,  ayant  éié  lui- 
toémK  condamné  a  une  peine  JnfamHnte,  viendrait  oéan- 
moinn  requérir  la  séfiaration  de  corps  parce  que  son 
conjoint  sf  ra  l  tlélri  par  une  semblable  condamnatitm, 
et  pour  a'<3tlribuer  l'dvantage  stipulé  dans  Tari.  i5i8  C. 
civ.  ?  *► 

2"M<iis,  pourqiie  celte  compensation  puisse  sVtablir, 
il  l'aut  que  les  reproches  respectif'.  ^olentégalemeDt  gra- 
ves :  s'il  était  démontré  que  les  tons  de  Pun  des  époux 
oc  pu-»sent  être  comparëi  à  ceux  de  Pautre,  la  sépara- 
lion  de  corps  devrait  être  prunoixée.  De  même,  bi  une 
femme  coupable  d'aJ*i;tère  se  voit  exposée  a  des  mau- 
vais traiiemenis  d'une  nature  telle  que  sa  vie  soit  en 
danger,  la  ju.'itiiîe  devra  venir  à  ^ou  secours  et  Itu  ac- 
corder la  séparation  de  corps.— Massol,  eod.,  p.  s7. 

8i-85.  —  De  même,  le  mari,  défeotieur  en  séparation 
de  corps,  est  admis  à  prouver,  d;uis  la  contre-enquête, 

3ue  les  injures  alléguées  par  sa  femme  à  l'appui  de  sa 
emande  -mt  été  provoquées  par  les  laits  d'aduitère,  et 
en  général  parles  dêréglenieuts  de  celle-ci,  lors  même 
qu'il  n'aurait  point  articuié  ces  faits  à  l'audience,  et 
qu'il  n'aurait  pas  été  exiiressémont  admis  a  les  établir 
par  témoins  i.C.  pr.,  tise).  —13  mars  1841.  Paris.  Four- 
aier.  I>,P.  ^1.  i.  122. 

66'H7.— Contrat  Massol,  porf.,  p.  ISG, 

88-89.-  10  ici  ne  s'appliip.n'  point  l'art.  239  C.  civ.  — 
6  jauv.  t855.  Bordeaux.  Sadini.  O.P.  35,  2.  1  '7. 

a»  M'issol  leod.,  p.  8vi}  pense  que  l'art.  -2^9  doit  être 
apidiquë  a  la  s6p;iration  de  corps,  et  avec  la  même  dis- 
tinction admise  eu  cas  de  demande  en  divorce;  c'est-a- 
dirc  que  la  femme  ne  stra  privée  de  son  action  qu'au- 
tant qu'elle  abandonnera  sans  motif  Ihabitalion  qui  iui 
avait  été  fixée.  D'ailleurs,  les  causes  do  séparation  de 
corps  éiant  les  mêmes  quecellt-s  de  divorce,  les  mêmes 
tins  de  non  recevoir  doivent  être  comoiimes. 

05.— lo  Jugé,  dans  ce  rcns,  que  la  demande  eu  sépa- 
ration de  biens  n^est  pas  exclusive  dune  demande  en 
sép'ifrttion  de  corps,  encore  bien  que  les  faits  sur  les- 
quels celie-ci  c>l  lonJéu  eusstiul  élé  connus  lors  de  la 
première.— 6  août  IS4Û.  Paris.  Gibier.  I>.P.  41.  2.  48- 

2û  Coof.,  Massol  eoJ.,  p.  8i},  qui,  ajoute  :  «  Ce  ne  se- 
rait pa'i  le  cas  d'appltipier  ici  le  anieiix  broc  ^rd  :  uiui 
vid  elecld  non  dalur  rvcursus  ai  ald-ram.  Celte  pré- 
tendue réi^le  n'eU  vrijïe,  en  ilïet,  qn'auianl  que  les  (k-ux 
aelion-i  sont  incompalibles  et  ne  peuvent  s'exercer  en 
même  temps. 

ô'>  Par  une  conséquence  de  la  même  doctrine,  il  n'y 
aurait  pas  une  fin  de  non  recevoir  contre  le  mari  de  ce 
qu'il  aurait  d'abord  lait  eondamniTcurrectiunnillement 
sa  femme  pour  cause  d'adullére.—  Conl.,  Massol,  eod.^ 
t).  85,  84.  ' 

9G.— Conf.,  Massol,  eod.j  p.  62. 

S  3.—  De  la  procédure,— Enquête.— Témoins, 
100. — |o  L'^inslance  en  séparation  de  corps  est  essen- 
tiellement civile,  quoique  les  faits  dont  1  un  des  époux 
5e  serait  n-ndu  coupable  lussent  de  nature  a  donner  lieu 
à  UOH  Kcl'on  crimmelie.  Le  principe  de  !a  loi  5  fl.  de 
rei  Jud.  n'e.st  pns  applicable  en  matière  de  séparation 
de  corps.  Les  raisons  qui,  en  matière  de  divorce,  ont 
l^it  ord  'uner  que  Paclion  ne  pourrait  être  portée  que 
devant  le  tribunal  civil  {C.  civ.,  254j,  militent  ég;de- 
ment  quand  il  s'agit  de  séparation  de  corps,  les  faits 
qui  donnent  lieu  k  Tune  et  l'autre  of Tant  le  même  ca- 
ractère. L'art.  S75  C.  pr.  fournit  un  nouvel  argument 
en  or  lonnanl  que  Pépoui  demandeur  sera  ob;ieé  de 
présenter  requête  au  pre-ideiU  du  trib  mal  civil.  Enfin, 
une  dernière  raison  se  lire  du  projet  de  loi  sur  la  sépa 
ration  de  corps,  adopté  par  la  Chambre  des  Pairs,  et 
dont  1  an.  4  portait  que,  dans  tous  les  cas,  la  dem nide 
ne  pouvait  être  formée  que  devant  les  trd)uii aux  civils. 
2»  La  femme  étant  tenue  de  léiiJer  avi;e,  son  mari, 
cVst  devant  le  juge  du  domlcde  de  son  mari  que  la  de- 
mande en  sèparaiion  doit  régulièrement  être  portée. 
En  conséquence,  un  étranger  non  anlori^é  a  fixer  son 
domicile  en  Franco  ne  peut  poursuivre  sa  séparation 
de  corps  qie  devant  le  juge  de  son  pays.— Conf.,  D  G., 
V«  Etranger,  n.  KJO,  17:i.  — Massol,  «wJ.,  p,  iQl. 

5"  Né8nmuin;4,si  une  pareille  demande  entre  étrangers 
se  trouvait  engagé  '  devant  un  tribaca!  Irançaii,  In  dé- 
fendeur serait  il  admis  a  dérlin<'r  celle  juridiction  en 
tout  état  de  cau«e7  Pour  la  négative,  on  dit  que  cette 
incompétence  élanl  du  nombre  de  celles  dîtes  ratione 
personœ,  elle  est  couverte  si  elle  n^a  été  proposée 
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iti  liinine  liiis. —  Massol  ^eod.,,  p.  102i  déclare  ne  pou- 
voir partager  cet  avis,  parce  que  laseparaiiou  de  corps, 
qui  modilie  l'état  des  personnes,  porte  des  changements 
aux  conventions  matrimoniale?:,  diminue  Pautoriié  du 
mari  sur  la  personne  et  les  biens  de  sa  femme.  Dans 
cette  occasion,  Pincompélence  paraît  se  rattacher  à 
Perdre  pub'ic.  Ne  serait-il  pas  possible,  d'ailleurs,  que 
la  .'■éparaiion  de  corps  fût  proUibée  dans  le  pays  de  cet 
étranger?  Alors  comment  exécuter  le  jugement  ? — Conf,, 
D.G.,  Etranger,  n.  IKO. 

4-  Dans  le  cas  même  ou  l'étranger  aurait  été  admis  à 
établir  son  domicile  en  France,  Id  solution  devrait  êire 
la  mi^me,  car  il  reste  toujours  soumis  aux  lois  de  son 
pays  iorsqu  il  s'ag't  de  sa  capacité.  —  Conl,,  Massol, 
€od.^  p.  104. 

5'J  Peu  importe  que  la  demande  soit  formée  par  une 
femme  qui  aurait  épousé  un  ètrarigt-r,  dont  la  résidence 
aurait  continué  en  France  (O.G.,  v»  étranger,  n.  t60). 
—  Mais  les  tribunaux  français  sont  compéifuts  â  Peflet 
d'autoriser  ia  femme  à  se  retirer  provi-oirement  dans 
un  autre  domicile  pour  se  soustraire  aux  outrages  et 
,  aux  excès  de  son  mari  iD.G.,  eod.^  n.  174,  173);  et  c'est 
ainsi  que,  sans  (aire  fléchir  la  règle  de  compétence,  on 
est  venu  au  secours  de  la  femme  née  française. 

10S. — Conf.,  Masso),  eod,,  p,  Î05. 

107. —  La  femme  autorisée  à  plaider  conformément  à 
l'art.  878  C.  pr.  n'aura  pas  besoin  d'une  autorisation 
nouvelle  pour  interjeter  appel;  c'est  ce  qui  doii  s'in- 
duire des  expre>sions  de  cet  article,  <(  qu'ebe  est  admise 
à  procéder  sur  la  dertrande.  >» —  Massol,  eod.,  p.  103. 

108.— |o  Cf  magistrat , le  président  du  tribunal;  a  reçu 
la  mission  d'insister  aup^è.^  des  époux  pour  leur  faire 
comprendre  tous  les  inconvénients  attaches  à  laciion 
qu'ils  se  proposent  d'intentir.  Il  doit  s'adresser  surtout 
au  demandeur,  qui  doit  néeessairement  comparaître. 
Et,  s'il  était  dans  l'impossibnité  de  ^e  déplacer,  le  ma- 
gistrat se  transporterait  dans  son  domicile  sur  le  certi- 
ficat de  deux  médecios.  par  application  de  Pari. '236  C. 
civ.  —  Massol,  eod.,  p,  i09.— V.  pourtant  D  G-,  n.  1Î7, 
128. 

2»  Le  président  doit  user  de  toute  son  influence  pour 
arrivera  une  réeoociliation.  S'il  pense  que  ses  eforts 
seront  couronnés  de  succès  dans  le  cas  oii  il  appelle- 
rait les  époux  à  diverses  reprises,  il  est  fondé  â  exiger 
plusieurs  comparutions.  Toutefois,  si  les  époux  persis- 
taient a  ne  pas  vouloir  se  concilier;  si  les  diverses 
épreuves  employées  par  le  pié-rident  devenaient  infruc- 
tueuses, ce  magistrat  n'aurait  pas  le  pouvoir  d'empê- 
cher que  Paclion  ne  suive  son  cours.  —  Massol,  eod., 
p.  liO. 

S»  Il  a  été  jugé  que  lo  président  du  tribunal  qui,  en 
cas  de  demaniJeeo  réparation  de  corps,  n'a  pu  concilier 
les  parties,  doit  se  borner  a  constattr  la  non  concilia- 
lion  :  il  ne  peut  dresser  procès-verbal  de  ce  qui  se  dit 
ou  se  passe  devant  lui  (C.  pr.,  878}.— 9  mars  1858.  Paris. 
L...  D.P.  ^8.2.  U5.-V.  n.  119,  4". 

109— lo  Conf.,  Massol  [eod.,  p.  96),  qui  enseigne  que 
les  parties  ne  peuvent  pas  s'écnrier  du  mode  de  procé- 
der tracé  par  la  loi.  Ainsi  un  époux  défendeur  à  une 
demande  en  séparation  de  corps,  outragé  d'une  ma- 
nière révoltante  pendant  Pinstanee,  ne  pourra  pas,  par 
réconvention,  demander  lui  -même  la  séparation  de 
corps.  11  sera  tenu  de  remplir  toutes  les  formalités 
prescrites  par  le.^  art.  875  et  sniv.  C.  pr. 

2*»  Jugé  cependant  que  la  demande  en  séparation  de 
corps  est  valablement  formée  par  la  femme  dans  des 
Cimclusions  incid^-ntes  et  additionnelles  a  Pm^lance  en 
sépar;ition  de  biens  pendante  devant  le  tribunal.— 6 
août  JH40.  Paris.  Gibier,  D.P.  41.  -2.  48. 

3"  De  même  le  mari  détendeur  en  séparation  de 
corps  est  recevable  a  dLm;inder  sur  simple  acte,  par 
voie  reconveniionnelie,  et  sans  préliminaire  de  conci- 
liation, que  la  séparation  de  corps  soit  prononcée  à 
son  prolii  (C.  pr.,  557,  879  ;  C.  civ.,  ô07).— 24  mars 
1840.  Rourges.  C...  D.P.  41.  2.7. 

4o  El  le  préliminiire  de  conciliation  devant  le  prési- 
dent serait  supeitlu  si  la  demande  était  formée  par  le 
tuteur  d'un  interdit,  parce  que  Pmterdii,  manquant  de 
capacité  pour  donner  un  consentement  qui  Pobbge,  se 
trouve  par  la  même  di>pen'-é  de  toute  comparution. 
D'un  autre  côté,  le  tuteur  ne  peut  être  appelé  a  subir 
cetie  épreuve,  car  il  excéderait  sou  pouvoir  eu  preuant 
des  engagements.— Massol,  eot.,  p.  108. 

110— Conf,,  Massol  {eod.,  p.  \\i). 

114-118. —Le  demandeur  peut  il,  postérieurement  à 
la  requête  introduclive,  présenter  de  nouveaux  faits, 
mêirie  antérieurs  a  sa  demande  ?— L^  jurisprudence  est 
unanime  pour  la  solution  aifirmaiive,  ainsi  que  cela 
résulte  des  arrêts  rapportés  dans  les  numéros  ci  des- 
sus.—Massol  (p.  ur,  qui  adopte  la  même  opinion, 
ajuule  que  Part.  87.5  C  pr.,  n'attache,  en  effet,  aucune 
nullité  à  P»lmls^i'm  dec^'riaîns  moyens  dans  la  requête. 

H3.—1 'La  notoriété  publique  ne  peut  être  ni  devenir 
la  base  d'un  jutfement  de  séparation  de  corp^  (C.»  2i7, 
5071.— H  mars  1838.  Paris.  L....  D.c  38.  2.  I45. 

2' Cependant  une  enquête  préalable  n'est  pas  impé- 
rieu>enieul  exigée:  le  juge  peut  statuer  incontinent  si  sa 
rx)nvic,iion  est  lormee.  C'e»l  la  règle  générale,  et  c'est 
ce  qii  s'induit  virtuellement  des  art.  247,  507  C.  civ,; 
H79  C.  pr. 

il!t  124.  — 1<»  Jugé,  dans  le  premier  sens,  que  Péponx 
dem-irideur  en  séparation  de  corps  peut,  en  oatise  d'ap- 
pel, être  admis  à  la  preuve  de  faits  articulés  pour  la 
première  fois  en  appel,  ei  qui  seraient  même  survenus 
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depuis  le  jugement  de  première  instance,  qui  avait  re- 
jeté la  demande  en  séparation  «C.  civ.,  256,  273;  C. 
pr.  civ-,  464.  875j.— iSjum  1856.  Req.  D  Eiruchat.  D.P. 
36-  1.534.-9  déc.  1840.  liastia.  lîalisoui.  D.P.  41.2.  69. 
~V.  D.P.  eo(/.,  notre  observ. 

2'>  Jugé,  en  sens  contr-ure,  que  le  mari  contre  lequel 
la  séparation  de  corps  a  été  promuicée  en  première 
instance,  nVsl  pas  recevab'e  a  demander,  pour  la  pre- 
mière fois,  en  appei,  que  la  séparation  soit  refusée  à 
sa  femme  et  qu'Aie  soit  pronoitcée  à  sa  requête  et  en 
sa  favfur.  (C.  pr.  civ.,  4tj4).—  i6  mai  1840.  Angers. 
Lucas.  D.P.  40  2.  U4. 

5«  M^issol  cod.t  p.  in,  H2i  se  déclare  pour  la  solw- 
tion  affirmative,  par  !e  molli  que  si,  d'après  Part.  464 
C-  pr.,  il  e>l  interdit ,  en  cause  d'appel ,  de  présenter 
une  w-uclle  demande^  il  n'est  pas  défendu  de  propo- 
ser des  moyens  uouveaucc. 

i»  M'iis  M,  lors  de  leur  comparution  devant  le  prési- 
dent, l'un  des  époux  s'était  oublié  jusqu'à  proférer 
contre  l'autre  des  injures  graves,  ce  dernier  auraiî-il  le 
droit  de  rapitorter  la  preuve  de  ces  oulrageh  ?  Ou  dit 
pour  la  négative  que  Pari.  878  C.  pr.  n'exige  point  qu'il  soit 
dressé  de  procès-verbal  pour  y  consigner  les  dires  et 
aveux  des  parties.  Le  public  n'esl  pas  admis  dans  la 
salle  où  le  pré^-.idi  nt  exhorte  les  époux  a  se  rappro- 
chtr;  le  greilitT  lui-même  n'assme  pas  le  juge.  Ainsi, 
les  paroles  outrageantes  n'auront  pas  de  retentisse- 
ment.— D'un  autre  côlé,  il  ne  serait  pas  convtnable 
que  le  président  appelé  en  témoignage  devint  en  quel- 
que sorte  aceusaieur,  et  que  celui  qui  avait  mission 
pour  empêcher  ia  séparation  de  corps  vint  fournir  lui- 
même  des  armes  a  Péponx.  qui  la  sollicite.- {Néanmoins, 
les  outrages,  les  excès  pourraient  avoir  été  pousses aif 
poini  que  Pepoux  qui  en  aurait  élé  Pobjet  stiaii  admis 
à  les  prouver  devant  le  tribunal.—  V.  u.  t(>8,  3». 

123.— Jugé,  par  application  du  même  principe,  que  le 
mari  contre  lequel  la  séparation  de  corps  a  éie  pro- 
noncée n'est  pas  recevable  a  prouver  par  lémoios,  de- 
vant la  cour  royale,  les  laits  qui  se  trouvent  contraires 
aux  griefs  vérifiés  contre  lui.  par  l'enquête  principale 
faite  par  les  premiers  juges,  lorsqu'il  a  négligé  de  faire 
la  conire-enqiiêle  h  laquelle  il  avait  élé  autorisé  (art. 
236,257,  259,  293  et  10^9).— 16  mai  1840.  Angers.  Dame 
Lucas.  D.P.  40.2.  144. 

]26. — lo  11  a  été  décidé  que  la  femme  oonlr>?  laquelle 
une  demande  en  séparation  de  corps  est  formée,  n'est 
ni  recevable,  ni  fondée  à  se  plaindre  d'avoir  été  assi- 
gnée à  Peoquêie  sans  augmentation  des  délais,  a  raison 
des  distances,  si  elle  a  décL^re,  avant  cette  a?signation. 
que  son  domicile  était  dans  le  même  lien  que  celui  de 
son  mari,  <  l  si,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  justifie  qu'elle  ait 
eu,  posièrieiirement,  un  domtcde  plus  éloigne  (C.  pr., 
261,  878,  10~>:i).— i2  juin  1SS8.  Req.  Rennes.  Geilas. 
D.P.  :^8.  ».2S3. 

2  '  Par  suite,  Paseignalicn  étant  ainsi  reconnue  valable, 
la  femme  est,  par  la  même,  ma!  fondée  a  critiquer  l'en- 
quête, sous  le  prétexte  qu'elle  n'y  a  pis  concouru  et 
n'a  pas  été  représentée  par  son  avoué,  la  nullité  de 
l'enquête  ne  pouvant  résuittrr  ni  do  Pune  ni  de  l'autre 
de  ces  circonstances,  mais  seulement  d'un  défaut  ou 
d'un  vice  de  mise  en  demeure  (C.  pr.,  270).  —  Même 
arrêt. 

50  Et  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps 
ne  peut  être  considéré  comme  Pexecution  du  jugement 
qui  a  rejeté  les  moyens  de  nullité  proposés  contre  Pen- 
quêle;  d'mi  la  conséquence  quil  a  pu  être  valable- 
ment  rendu  avant  la  signficaiion  de  ce  dernier  juge- 
ment ;C.  pr.,  147).-— Même  arrêt. 

127.— Le  mari ,  demandeur  en  séparation  de  corps', 
peut  faire  comiamner  ï'a  lémrae  à  prendre,  durant  l'in- 
stance, un  domicile  séparé,  lorsqu'elle  n'a  point  usé 
spontanément  de  celte  laculté  (C.  c,  26-^;  C-  pr.,  878). 
—23  aoiit  18i0.  Caen.  Jakson.  D.P.  4t.  2. 178. 

ir^5.— Décidé  de  même,  et  contrairement  à  Popinioa 
de  Toullier,  1"  que  les  aveux  de  Pepoux  contre  lequel 
est  demandée  la  séparation  de  corps,  ne  peuvent  être 
pris  en  considération,  sans  violer  le  princiue  qui  s'op- 
pose aux  séparations  volontaires.  —6  avril  1838.  Caen. 
Femme  Mouillot.  D.P.  40.  2.  12. 

2"  Que  les  aveux  de  Pepoux  défendeur  en  séparation 
de  corps,  consignes  dans  le  procès  verbal  de  non  con- 
ciliation, ne  sont  d'aucun  elfet  et  doivent  être  considé- 
rés comme  non  avenus  (C.  civ.,  5U7,  *356J.  —  9  mars 
1858.  Paiis.  L...  D.P.  3S.  2.  145. 

3-  Conf.,  Massol  [eod,,  p.  114,  115),  qui  ajoute  que 
par  la  même  rai^-ou  que,  dans  Pinstaiice  en  séparation 
de  biens,  1  aveu  du  mari  ne  fait  point  preuve  contre  lui, 
même  quand  il  n'existe  pas  de  créancier,  1  on  ne  pour- 
rait l'admettre,  eu  matière  de  séparation  de  corps,  qui 
entraine  toujours  celle  de  biens. 

40  Jugé,  par  application  du  même  principe,  que  lo 
jugem'ul  qui  ratifierait  l'acquiescement  a  une  demande 
en  separ-ilion  de  corps  ne  ferait,  en  un  cas  pareil, 
qu'homologuer  une  sepaialiou  volontaire,  et,  par  suite, 
violerait  Part.  507  C.  civ.— 14  déc.  1837.  Aix.  Gas,  D.P. 
58.  2.  40. 

156— Conf-,  Massol  (foJ.»  p.  117),  par  le  motif  que, 
dans  Pun  comme  dans  I  autre  cas,  on  est  embarrass» 
pour  se  procurer  des  témoins,  les  étrangers  n'as>istant. 
pfis  ordin.tiremeni  aux  scènes  qui  se  passent  dans  Pinté- 
rieur  des  ménages. 

4:,8._|o  Massol  eod,,  p.  119,  120)  ne  partage  pas  la 
docirino  de  cet  arrêt.  «^  Le  litre  de  la  séparation  do  corps. 
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dil-il,  étant  muet  relativement  aut  f  "'l"^'^'- ?" ''''mnn* 
fors  se  conformer  aux  refile^  générales  du  droa  «mm  .0 
d'où  iUuil  que  l'enquête  doit  se  faire  selon  les  Pnuc  pes 
prescrits  par  le  Code  de  procédure.  Aulremenl.  et  se 
toiie  civil  seul  devait  être  con^"l'é,  •  aur,  t  été  parfa 
lemem inutile  de  mentionner,  dans  l'art.  «' *'„,^''- d '0- 
les  ascondants  et  les  domestiques  ne  «"^J'''',  P'*/J^ÇJ°, 
chables.  Pourquoi  aurait-on  cri^e  une  "'■''P''''"J"  jie" 

en  faveur  des  ascendants  et  domestiques  existerait,  alors 
même  Sue  les  ascendants  auraient  bu  et  man^e  avec 
IWdeTparties  et  à  ^es  frais  depuis  le  jugement  qm  a 
ordonné  Penquèle.  Peut-être,  eneHet,  habitent- ils  avec 
les  époui,  et  dés  lors  ils  doivent  ^•"'^  ,V,' "LT.  „u'ils 

^TVÏ^^S^Ùt^!^1;.ÇV?pf^:es  éntunér^^  dans 
l'art  ÎSSC  or.  les  ascendants  doivent-ils  être  mis  sur 
Umêml■'l!;n''e"q\;o^es  témoins  ordinaires '^A.nM^^^^^^^^^^ 
reprochables  s'ils  ont  donne  des  cerh^calt ,  *;'',«"' "| 
condamnés  a  une  peine  aUlictive  ou  '"ff^^^'^'éces- 
penchons  pour  la  négative  :  ils  sont  témoins  néces 
saires.  On  pèse  a'ors  leur  témoignage.  , 

40  Ce  qu'on  vient  de  dire  au  sujet  des  ff  ™danl  ne 
9'appliquerail  pas  aux  autres  parents.  C«»V-"mni,K  de 
doïcr2pro.-hables  s'ils  étaient  heritu-rspre,omp  ils  de 
l'un  des  époux  ;  s'ils  av.nent  bu  ou  mange  a  ses  rais 
depuis  la  p'^rononcialion  du  jugement  qui  a  ordonné  l'en- 

'"5'!*'u  est  évident  que  les  detcendani,  sont  exclus  des 
«que  es  qui  se  réfèrent  à  des  instances  en  séparation 
de  corns  engagées  par  l.-s  auteurs  de  leurs  jours.  Lom- 
mem  admet'îr?.  eu'effet,  qu'ils  P-s^^"'  y^'-bife^K 
contre  leurs  père  et  mère,  les  accuser  et  publier  lei^r 
inconduile   C.  civ.,  ■251)'-Conf.,Mas50l,  eoi-,  p.  121, 

'*6'o  Cet  article  ne  faisant  aucune  e«eplion    et  em- 
ployant  l'expression  générale  enfaKts,  q>'f  f'»^/».''-'! 
§éc  der  si  le^l.  aiopii/était  cité  comme  témoin  dans 
un  procès  concernant  le  père  de  celui  qui  1  ^  .idopte^ 
11  pourra  être  entendu,  parce  qu'aucune  espèce  de  pa- 

"?o'Ma1s'^u,S^nrde-|aud,tio„  comme  témoin  d'un 
enfant  naturel,  dans  une  instance  qui  intéresse,  «  on  pas 
,on  père  naturel,  mais  le  père  de  ce  dernier  (^^on-iu 
naturel)  ?  Cet  enfant  ne  devrait  pas  être  admis  en  té- 
moignage, dit  Mas<o',  p.  f25,  par  le  motif  que  'art.  2ol 
"effîlauiune  distinction  entre  les  enfants  légitimes  et 
les  enfants  naturels. -Nous  ne  pailageons  pas  cet  avis  ; 
il  n'v  a  p'S  de  parenté.  ,,  ,  , 

(4).-Massol  (eod.,p.  106),  se  déclare  pour  la  pre- 

mière  opinion 


Hère  opinion.  .    ,         u  .     ,.- 

U'-IU  -loMassol  («od.,p.  133  et  suiv.)  combat  cette 
doctrine.  "  C'est  à  tort,  dit-il,  que  l'on  met  toujours  en 
avant  cette  idée,  que  le  Code  civil  renferme  des  disposi- 
tions presque  complètes  sur  la  séparation  de  corps  et 
nue  celle-ci  n'aurait  point  de  similitude  avec  le  divorce, 
tandis  que  le  législateur  a  mis  constaminent  ces  deux 
institutions  en  regard,  et  qu'il  les  a  considérées  c^omine 
étant  nécessitées  par  les  mêmes  causes,  dans  le  but  de 
remédier  a  des  maux  de  même  nature. 

2»  Il  est  incontestable  que  la  publicité  doit  accom- 
pagner le  jugem»ot  qui  prononce  la  séparation  de  corps, 
tais  il  n'en  doit  pas  être  de  même  lie  la  demande  :  ici 
ne  s'applique  pas  l'art.  866,C.  pén.-Lon(.,  Massol,  eod., 

""'so  Mais  ilVaul  se  garder  de  penser  que  le  but  de  celte 
publicité  du  jugement  est  de  perœeiire  aux  créanciers 
5'attaquer  la  séparation  de  corps  :  n  ajant  pas  le  dro  t 
de  s'immiscer  dans  le  procès,  ils  ne  seraient  pas  recc- 
vables  a  attaquer  le  jugement.-Seulemenl  s.  ce  juge- 
ment contenait  une  liquidation  frauduleuse  des  droits  dt 
la  femme,  iK  pourraient,  ce  sf^ble  je  critiquer  sous  ce 
rapport.-^  Conf.,  .Massol,  eod.,  p.  to9.-  V.  DU.,  Sép. 
de  biens. 
g  i.—De>  meiure$  provisoires  et  conservatoires. 

4*8.-1"  Ain.ii  lalministration  des  enfants  accordée 
au  mari,  pendant  Pinstance  en  divorce,  par  l'an.  2G7  C. 
eiï.  doii  egnlim  ■lit  lui  demeurer  penJant  I  Instance  en 
«éparaiion  du  corps,  a  moins  qu  il  n'en  soit  autrement 
ordonne  par  le  tntiunal,  sur  la  demande  de  la  mère,  de 
la  famille  ou  du  ministère  public— .Massol,  eod.,  p.  ni. 

S  '  Cette  expression  famille,  empluyée  dans  l'article, 
indique  siiiri-amment  qu'il  ne  suffirait  pas  qu'un  seul  pa- 
rent intervint  pour  enlever  au  père  ladinuu-lration  des 
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la  durée  des  épreuves,  serait  également  applicable  au 
cas  de  séparation  de  corps.— Conf.,  Massol,  eod.,  p.  154. 
40  Quelle  que  soit  la  personne  tierce  a  laquelle  les 
enfants  seront  remis,  les  père  et  mère  auront  le  droit  de 
veiller  à  leur  éducation.  Mais  la  direction  en  appar- 
tiendra à  celui  des  époux  autiuel  ils  auront  été  conliés 
par  le  tribunal.— Conf,  Massol,  fod. 

50  Alors  même  que  le  tribunal  a  confié  les  enfants  a 
l'un  des  époux,  rien  n'empêchera  que,  même  pendant 
l'instance  en  séparation  de  corps,  il  revienne  sur  ce  qu'il 
a  décidé  s'il  aperçoit  que  les  enfants  ont  été  mal  placés; 
le  tribunal  ne  sera  pas  lié  par  sa  première  décision,  la 
loi  voulant  avant  tout  qu'on  cherche  le  plus  grand 
avantage  des  enfants.— Conf.,  Massol,  eod.,  p.  15.5. 

6"  Celui  auquel  la  garde  des  enfants  a  été  confiée  ne 
peut  pas,  sans  des  motifs  graves,  survenus  postérieure- 
ment au  jugement,  abandonner  l'administration  qui  lui  a 
été  conOée;  il  est  lié  par  le  jugement  auquel  il  a  donné 
son  adhésion  en  se  chargeant  des  enfants.  —  Massol, 

eod.,  p.  155.  .  , 

149-151.- l''Conf.,Massol'cod.,p.  160, 161),  qui  s'ap- 
puie sur  l'art.  869  C.  pr..  qui  permet  les  actes  conser-» 
vatoires  en  cas  d'une  demande  en  séparation  de  biens. 
■2'>  Mais  la  femme  a-t-elle  besoin,  pour  demander 
l'apposition  des  scellés,  de  se  faire  autoriser  par  la  jus- 
lice  ?— Touiller  (t.  13,  n.  011  se  prononce  pour  l'jlBrma- 
tive.— Massol  eod.,  p.  163:  embrasse  l'opinion  con- 
traire. 
152.-Conf.,  Massol,  eoi.,  p.  16*. 
15Î-154. — 1°  Le  mari  peut  égalementfaire  apposer  les 
scellés  sur  les  meubles  que  sa  femme  possède  quand 
elle  n'habite  pas  sous  le  même  toit.  Par  suite,  et  s'il 
arrive  que  la  femme  ail  vendu  ces  mêmes  objets,  le 
mari  aurait  incontestablement  le  droit  de  les  réclamer 
contre  les  acquéreurs,  qui  doivent  s'imputer  en  effet 
d'avoir  traité  avec  une  femme  sans  s'être  assurés  de  sa 
capacité.— Conf.,  Massol,  eod  ,  p.  177. 

20  Mais  si  les  époux  avaient  été  mariés  sous  le  ré- 
gime dotal,  et  aue  les  meubles  détenus  par  la  femme 
fussent  paraphernaux,  le  mari  aurait-il  le  droit  d'exi- 
ger qu'on  les  mil  sous  les  scellés?  Non. —  Massol,  eod., 
p.  171. 

137.— Confrd.  Massol  eod.,  p.  164  ,  qui  ne  donne  au- 
cun motif  de  son  opinion. 

159.— 1»  Conf.,  Massol,  eod.,  p.  172. 
2"  Mais  si,  malgré  la  prohibition  de  la  loi,  le  mari  a 
aliéné  le  mobilier,  la  femme  a  droit  de  s'opposer  à  ce 
que  la  délivrance  s'en  effecliie  :  cependant,  une  fois  la 
tradition  opérée,  aucun  recours  n'est  ouvert  contre  les 
acquéreurs  de  bonne  foi  (C.  civ.,  2279;.— Massol,  eod., 
p.  173. 

160-165.— I»  Contra,  Massol  {eod.,  p.  163  et  166)  qui 
pense  que  dès  que  Part.  270  autorise  la  femme  à  re- 
quérirl'apposilion  des  scellés,  il  oblige  par  cela  même 
le  mari  à  une  gestion,  à  une  reddition  de  compte  ;  d'où 
il  faut  conclure  que  ses  pouvoirs  sur  les  biens  de  la 
communauté,  si  étendusavanlla  demande  (1422 C.  civ.:, 
sont  singulièrement  restreints. 

20  Dans  le  cas  de  séparation  de  biens,  la  femme  peut 
pratiquer  des  saisies  arrêts  pour  empêcher  la  sous- 
traction par  son  mari  {<]aen,  16  mars  1825.  P.P.  27.  2. 
11;  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  a  l'égard  de  la 
femme  qui  sollicite  sa  séparation  de  corps  '  Tout  d'ail- 
leurs prouve  qu'aussitôt  la  demande  en  séparation  de 
corps  admise  ,  les  droits  du  mari  sont  de  beaucoup  res- 
treints ;  les  tribunaux  ne  peuvent-ils  pas,  en  effet,  lui 
enlever  l'administration  de  ses  enfants,  malgré  la  légiti- 
mité de  sa  puissance  paternelle  ? 

163.— Mais  les  tribunaux  ne  sont  pas  tenus  de  l'ac- 
corder de  suite  la  provision  alimentaire'  :  ils  ont  à  con- 
sidérer quelle  est  la  fortune  dont  la  femme  a  la  jouis- 
sance. Toutefois,  la  femme  ne  pourrait  pas  être  tenue 
de  justilier  que  ses  revenus  sont  insuffisants.  Si,  en  ef- 
fet, on  exigeait  de  celui  qui  réclame  une  provision  ali- 
mentaire, qu'il  prouvât  qu'il  est  dans  le  besoin,  on  le 
forcerait  a  constater  un  fait  négatif.  —  Massol,  eod,, 
p.  159. 

166. — Conf.,  Massol,  eod.,  p.  159. 
l68._lo  Massol  {eod.,  p.  160)  se  rangeant  à  la  géné- 
ralité de  celle  opinion,  enseigne  que  le  mari  aussi  bien 
que  la  femme  peut  obtenir  une  provision  alimentaire, 
s'il  est  attesté  que  ses  revenus  sont  iusuirisanls  pour 
pourvoir  à  ses  besoins. 

2»  Jugé,  dans  ce  sens,  que  le  mari  défendeur  en  se-- 
paration  de  corps  peut  faire  condamner  sa  femme  à  lui 
fournir  une  provi>ion  alimentaire  et  ad  lites  ;C.  civ., 
212;.— 10  mars  1841.  Dijon.  D.P.  41.2.  216. 

50 Et  il  eslrecevable  à  former  cette  demande  pour 

la  première  fois  en  ajipel  (C  pr.,  404) —Même  arrêt. 
^7(. — La  pension  alimentaire  due  par  le  père  à  l'en- 
fant dont  la  mère  est  chargée  par  le  Jugement  de  sépa- 
ration de  corps,  a  pu  être  déterminée  en  une  somme 
fixe  à  payer  chaque  année  jusqu'à  la  majorité  de  cet 
enfant,  sans  qu'on  puisse  reprocher  au  jugement  ou 
arrêt  qui  statue  ainsi  d'avoir  porté  atteinte  au  droil  de 
demander  la  réduction  eu  la  décharge  de  cette  pension^ 
suivant  les  cas  prévus  par  les  art.  208  et  209  C.  civ.,  si 
ce  jugement  ou  arrêt  n'ajoute   rien  de  contraire  à  la 


rent  intervint  pour  enlever  au  père  ladinuu-lralion  des  ce  jiigeraem  uu  ....i     ..  ojuu.c   ..c  .  ..r  ^^„.  o  ..  .  .. 

«niants  :  il  faudra  une  délibération  prise  par  les  plus  ré.serve  de  ce  droit  (  ,.  civ     208,  •209).-2j  jum  1841. 

proches  parents  (V.  l'an.  2,  S  4  de  la  loi  du  20  sept.  Req.  Poitiers.  Riou.  D.l .  41.  I.  289. 

1792  .—.Massol,  rud.,  p.  152,  13">.  g  S.— Des  e/fett  du  jugement  de  séparation  de  corps. 


S»  L'art.  28U,  qui  permettait  aux  époux  en  instance 
de  divorce  par  consentement  mutuel,  de  convenir  de  la 
persanoe  «  laquelle  le»  eafanls  seraient  confiés  pendant 


S  s.— Des  effets  du  jugement  de  séparation  de  corps 
173-181.— I"  L'arl.  51.2  C.  civ.,  qui  confiait  les  en- 
fanu  k  l'époui  qui  avait  obtenu  le  divorce,  ii  moins  que 
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le  Iribimal  n'en  ail  aulremenl  ordonné,  csl-il  appli- 
cable en  cas  de  séparation  de  corps  ï- La  Jurisprudence, 
sous  les  numéros  cités,  s'est  prononcée  en  sens  di- 
vers. Quelques  auteurs  enseignent  que  I  art.  ..02  ne 
doit  pas  régir  la  séparation  de  corps  d'une  manière 
absolue;  que,  par  exemple,  le  inari  qui  l'a  oblenue  ne 
peut  jamais  être  privé  du  droil  de  carder  ses  enf.ms  , 
Sue  même,  s'il  a  succombé  étant  défendeur,  il  ne  sera 
pas  nécessaire,  pour  obtenir  l'admunsiration  de  ses 
enfants,  que  le  ministère  public  el  la  famille  le  re- 

''"',*'ce'"lempérament  apporté  »  l'art.  302,  dit  Massol 
{eod  D.  321,  5-221  doit  être  rejeté.  De  ce  que  gain  de 
cause  aurait  été  accordé  au  mari  demandeur  en  s^éua- 
ration  de  corps,  cela  ne  prouve  point  qu'il  soil  capable 
de  donner  une  bonne  éducation  à  ses  enfanls.  Alors 
pourquoi  ne  pas  accepter,  ainsi  que  le  prescrit  1  arl.  oO  -, 
es  bons  offices  d'une  tierce  personne  dont  la  •»■>"'' * 
el  les  bons  oifices  prcsenlenl  toutes  les  garanties  dési- 
rables' Ainsi,  dès  que  le  plus  grand  "'"•''f  .^Z^" /"l 
fants  le  comm,inde,  le  '"^una  requis  a  ce  effet  sera 
maitred'allribnerleurgardeatelind.viduqu  il  choisira^» 

20  11  a  été  jugé  que  la  garde  des  enfants  ''sus  du  ina- 
riage  appartient  au  mari  par  droit  de  puissance  paler- 
nelfe,  durant  l'instance  en  séparation  de  corps,  à  moins 
que  l'intérêt  de  l'enfanl  n'exige  qu'i  '»'' fe»  «  »,?» 
mère  (C.  c,  272,  273).-18  janv.  1841.  Bordeaux.  Dil- 
linaham.  D.P.  41.  2.  185.  ,       .        ■       j 

30  Lorsque  la  garde  de  l'enfant  en  bas  âge  issu  dn 
mariage,  a  été  provisoirement  attribuée  ='" ,  P*''";  .Pf "" 
dant  I  instance  en  séparation  de  corps,  sous  la  condition 
que  le  père  le  ferait  conduire  periodiquemenl  au  domi- 
?ile  séparé  de  la  mère,  l'inexécution  de  celle  condmon 
ne  «u(Bt  pas  pour  priver  le  mari  de  la  garde  de  I  enfant, 
s'd  n"esl  pas  contesté  que  Penfant  reçoive  tous  les  soins 
que  son  âge  réclame.— Même  arrêt. 

40  Mais"  bien  que  Padminisiration  des  enfants  naît 
pas  été  eonfiée  au  mari,  néanmoins ,  il  Ç»P^erve  sur 
eux  sa  pms.ance  paternHle  :  c'est  donc  a  lui  qu  appar- 
tient le  droit  I»  de  faire  émanciper  ses  en  ai.tj  quand 
il  le  juge  convenable  ;  2>  de  correction.  —  Lonl.,  Mas 

''"5/Tout?ro's.'si'^*>ère,  irrité  de  ce  que  i'>dministra. 

lion  de  ses  enfants  fui  »"."",*' ?.*''''^'*f  '  ^"^^JV  ni 
les  faire  détenir  sans  motifs  légitimes  et  en  "hf^^^"' 
a  des  sentiments  d'animosile  le  trihunal  sur  a  plainte 
de  la  femme  ou  du  conseil  de  lamille ,  "CP»";^"''  "j^* 
entraves  a  cet  acte  arbitraire.  -  Conf.,  Massol ,  eod., 

''g^'  Au  surplus  lorsque  les  enfants  ont  clé  confiés  à 
un  tiers  le  consentement  de  ce  dernier  n'est  pas  néces- 
saire pour  que  le  père  puisse  exercer  son  droil  de  crir- 
reclion,  parce  que  bien  que,  privé  du  soin  de  leur  édu- 
cation ,  le  père  n'est  pas  dépouillé  de  sa  puissance  pi- 
lernelle.  Par  le  même  motif,  s'il  s'agissait  du  mariage 
de  ces  mêmes  enfants  .  le  tir rs  qui  en  aurait  la  garde , 
né  serait  pas  appelée  donner  son  avis  el  a  contrôler  la 
vo'onlé  du  père. -Conf.,  Massol ,  eod.  DeMocourl, 
l  1«'.  p.  201,  est  d'un  avis  contraire ,  quant  au  mole 
d'exercice  du  droil  de  correction. 

71  De  ce  que  Padminisiration  des  enfants  est  diri- 
cée  par  un  tiers,  s'ensuit-il  que  la  gestion  de  leurs  biens 
appaniennc  à  celui-ci  '  Lue  distinction  semble  néces- 
saire •  Si  le  père  a  Pusufruit  légal  des  biens  de  ses  en- 
fants ,  il  continuera  d'administrer;  la  jouissance  lui 
aonartenant ,  il  doit  avoir  le  moyen  de  la  rendre  la  plus 
fructueuse  possible.  Dans  le  cas  ,  au  contraire  ,  ou  1  u- 
sufruit  n'est  pas  dévolu  au  père ,  Padminislratcur  de 
la  personne  des  enfants  doit  gérer  leurs  biens,  d  après 
cette  renie  générale  que  l'administration  de  la  personne 
enlrtine  celle  des  biens.  -  Tel  est  l'avis  de  Massol 
n  3-^5  et  327  qui  écarte  l'application  de  Part.  3b5  t.  civ. 
8°' Le  même  auteur  enseigne  que  les  règles  d  inca- 
nacité  du  tuteur  pour  acquérir  les  biens  du  mineur  ou 
recevoir  d'eux,  doivent  être  appliquées  à  ce  tiers  (C, 

907    47'^ 

lô"  Toutefois,  et  bien  que  celle  administration  ait 
beaucoup  daiDnité  avec  la  tutelle  ,  cependant  elle  eo 
diffère  dans  certains  points.  Ainsi  les  biens  de  admi- 
nistrateur ne  seront  pas  gre.es  d'une  'OP"»'*'!";  ^^f 
cale.  Par  réciprocité ,  l'administrateur  ne  jouira  pas  nu 
Bénéfice  de  Part.  475,  qui  dispose  que  l'acl"»"  f»  mineiir 
contre  son  tuteur  se  présent  par  un  laps  de  dix  années. 
—Conf.,  Massol ,  eod.,  p.  330, 331.  ,-,;.,-. 

no  À  quelles  personnes  peut  être  confier  I  ofmin.i- 
tratwn  dont  parle  larl.  ZOl  ■  La  mère  et  es  autres 
ascendantes  elles  femmes  en  général,  peu. ent-e  le»  -n 
être  chargées '-Massol  frod.,  p.  332),  «e  déclare  et 
avec  raison,  p.aur  l'alfirmative  ,  parce  q^.e  !•  s  'e  un  s 
étant  susceptibles  de  recevoir  un  mandai  (C.  ç  v..  ISJo  , 
le  juge  aura  a  examiner  si  dans  Phypoihese  elles  oilr.-nl 
ass^e/de  garantie  pour  mettre  à  P.bri  'es  intert^tj  d.» 
enfanls.-Mais  on  comprend  que  si  la  ^mme  se  ir.  11 
vaii  en  puissance  de  mari,  celle  proposition  devrait  lire 

""uo^và  mineur  peut-il  être  investi  de  celle  adminis- 
tration'-Non  :  l'arl.  1990  C.  civ.,  ne  saurait  être  appli- 

.on  père  où  sa  mère  ,  la  tutelle  commence  alors  a  K» 
tonciions  de  l'administr.iteur  cessent.  Le  suryi.ara.iM 
nérc  et  mère,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  dan»  I  un  de»  cas 
S'*  xclisionVé.us  par  la  loi  devunl  le  tuteur  de  ses 
enfants.  — Conf.,  Massol ,  col.,  p.  353. 
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140  La  raère  peut  refuser  l'aiministration  de  l'art. 
302  sans  qu'on  puisse  lui  retirer  l'usufruit  légal. —  Mas- 
sol,  eod..  p.  554. 

150  La  disposition  de  l'art.  386  C.  civ.,  qui  privait  l'é- 

Poux  contre  leqviol  le  divorce  aurait  été  prononcé  ,  de 
usufruit  sur  les  biens  de  ses  enfants,  n?  peut  pas. être 
étendue  à  la  séparation  de  corps.  —  Duranton  ,  t.  5  , 
n.  583  ;  Proudhon  ,  de.  l'I'suf.,  n.  )42;  Massol,  eod.,  p. 
334,  3r>.'î.  —  Contra ,  Delvincourl,  1. 1",  p.  97.  —V.  D. 
G.,  vo  Usuf.  légal,  n.  89. 

)8g._1o  Jugé,  dansée  sens,  que  la  femme  qui  a  obtenu 
la  séparation  de  corps  peut,  alors  même  que  les  enfants 
issus  du  marin^e  lui  ont  été  confiés,  choisir  pour  lieu  de 
son  domicile  une  ville  autre  que  celle  ou  habite  son 
mari ,  sans  que  celui-ci  soit  almis  a  critiquer  ce  choix, 
s'il  ne  présente  d'ailleurs  aucun  caractère  d'abus. —6 
mai  1 84 1 .  Angers.  Hébert.  D.P.  4 1 .  2.  1 54. 

2"  Mais  la  femme,  malgré  son  droit  de  se  choisir  une 
résidence  où  il  lui  p'aii ,  conserve-t  elle  le  domicile 
de  ion  mori  —Non.  Massol ,  eod.,  p.  197,  198. 

5"  Par  suite,  lorsqu'une  femme  séparée  de  corps  a 
choisi  un  domicile  distinct  de  cciui  de  son  mari ,  le  tri- 
bunal compétent  pour  autoriser  cette  femme  a  contrac- 
ter un  emprunt ,  dans  le  cas  de  l'art.  1558  C.  civ.,  n'est 
pas  celui  du  domicile  du  mari,  mais  bien  celui  du  domi- 
cile de  la  femme,  alors  surtout  que  l'immeuble  dotal 
devant  servir  de  garantie  à  l'emprunt  est  situé  dans  le 
ressort  de  ce  dernier  tribunal  (C.  civ. ,  10S ,  306i.  —  4 
juin  184 1 .  Lyon.  Pirony.  D.P.  41 . 2.  255.— V.  D.P.,  eoU., 
notre  observ. 

19i-i01.— 1"  Jugé  que  la  séparation  de  corps  pro- 
noncée contre  un  époux  emporte  révocation  des  avan- 
tages à  lui  faits  par  son  conjoint  (C.  299 ,  959J.  — 
—  31  mai  IS38.  Bordeaux.  Douriac.  D.P.  39.  2.  5.  —  ts 
nov.  (858.  Rouen.  Delalande.  D.P.  39.  2.  5. 

2»  De  même,  la  séparation  de  corps,  pour  cause  de 
sévices  et  irijures  graves  ,  est  une  cause  de  révocation 
des  donations  consenti'S  par  contrat  de  mariage  au 
profit  du  mari.— 22  aïriH839.  Caen.  Lefoulon.  D.P.  59. 
2.  268. 

3"Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  séparation  de  corps 
prononcée  contre  l'un  des  époux,  même  pour  cr.use 
d'excès  ou  sévices,  n'emporte  pas  révocation  des  avan- 
tages à  lui  faits  par  son  conjoint  dans  le  contrat  de 
mariage  (C.  civ.,  299,  1518).- 50  mai  t8ô6.  Civ.  r.  Dau- 
riac    D  P.  36.  I.  577. 

4". ...Qu'elle  n'entraine  cette  révocation  ipio  jure, 
que  dans  le  cas  ou  les  faits  qui  l'ont  motivée,  tels  que 
excès,  sévices,  injures,  sont  de  nature  a  motiver 
la  révocation  des  donations  entre-vifs  pour  cause  d'in- 
graiitude  C.  civ.,  955,  959.— 7  mars  1840.  Caen.  Ygoul. 
D.P.  41.  2.  15. 

!5»  Mas.-ol  teod.,  p.  282  et  suiv.),  se  livre  à  une  longue 
dissertation  dans  laquelle  il  passe  en  revue  un{î  foule 
de  questions  auxquelles  l'art.  1518  C.  civ.  peut  donner 
naissance.  Il  se  prononce  pour  la  révocation. 

206. —  1"  Le  mari,  en  reprenant  sa  femme,  arrêtera 
l'effet  de  cette  condamnation.  Mais  la  femme  ne  pourra 
obtenir  sa  liberté  qu'autant  que  le  mari  consentira  a  ce 
qu'elle  revienne  avec  lui,  regardant  comme  non  avenu 
le  jugement  qui  a  prononcé  la  séparation  de  corps  (pour 
adultère).— .Massol,  eod.,  p.  189, 190. 

2*»  Cette  punition,  que  nous  venons  d'indiquer,  sera 
inQigée  a  la  fenime,  alors  même  que  le  mari  ne  la  re- 
querra pas  et  déclarera  se  contenter  de  la  séparation 
de  corps.  Il  doit  opter  ;  ou  se  réconcilier  en  abandon- 
nant la  demande  en  séparation  de  corps  ;  ou,  s'il  per- 
siste et  triomphe,  laisser  sa  femme  subir  le  châtiment 
inflige  à  son  crime.— Massol,  eod.,  p.  190. 

3"  Il  faut  remarquer  ici  que  l'art.  308  C.  civ.  a  con- 
féré au  tribunal  civil  le  droit  de  punir  la  femme  cou- 
pable d'ad  iltére.— M-iis  il  n'en  est  pas  de  même  vis-à- 
vis  du  mari.  Ainsi,  dans  le  cas  ou  la  séparation  de  corps 
est  prononcée,  par  le  moiii  que  celui-ci  a  tenu  unecon- 
cubine  dans  l:i  m  ùson  commune.  l'amiMide  de  100  à 
2,000  fr.,  à  laquelle  il  peut  être  condamné,  ne  saurait 
Otre  prononcée  par  le  tribunal  civil.  —  Favard,  t.  5, 
p.  117;  Massol,  eorf,  p.  190,  191. 

4"  Après  que  la  femme  contre  laquelle  la  séparation 
de  corps  a  été  prononcée  pour  cause  d'adulière  a  subi 
la  peine  de  la  réclusion  â  laipielle  elle  a  été  en  même 
temps  condamnée,  le  nnri  n'est  plus  le  maître  de  faire 
cesser  la  séparation  de  corps,  en  consentant  a  reprendre 
sa  femme  ;  il  faut  que  celle-ci  donne  elle-même  son 
adhésion  au  rélabtis>emenl  de  la  vie  commune  (C.  civ., 
214,309,  1151,  1.3.50;  C.  pèn.,337).  —  3  fév.  1841.  Req. 
Tr.Miilet.  D.P.  41.  1.  107. 

Celte  grave  décision,  conforme  à  l'opinion  que  nous 
avons  émise  en  rapportant  l'arrêt  de  la  cour  rojale,  est 
contraire  a  l'opinion  des  auteurs,  qui  pensent  que  le 
jugi-ment  de  séparation  de  corps  constitue,  au  profit 
seulement  de  Celui  qui  l'a  obtenu,  un  avuntage  auquel 
il  peut  toujours  renoncer  en  notifiant  a  l'autre  époux 
l'inieniioo  ou  il  est  de  se  réunir  à  lui  (V.  Locré,  ICtprit 
du  Code  civil,!..  4,  p.  «9ii;  Duranlon,  t.  2,  p.  .560;  Fa- 
vard de  l.anglade,  vo  Séparation  de  corps,  94  ;  Dallo/. 
aillé,  Jurifpr.gén.,  eod,  vo,  t.  Il,  p.  913,  n.  5;  Va- 
îeille,  Trailé  du  maria le,  I.  2,  p.  490,  Noug.irède  Luit 
du  mariag",  ehap.  26^  ^  7). —  Polhier  [Traité  du  ma- 
riage, n  50il;  et  Dflvuicourt  (t.  1,  p.  77.  semblent  fa- 
vorables à  cette  doctrine,  d'après  la  définition  qu'ils 
donnent  de  la  séparation  de  corps.— Enfin,  les  anciens 
auteurs  enseignent  également  que  lu  séparation  de 
corps  ne  dégage  des  liens  du  mariage  que  la  partie  lé- 
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sée,  laquelle  peut  toujours  en  détruire  les  effets  en  of- 
frant un  généreux  pardon.  Ils  reconnaissent  notamment 
au  mari  le  dro  t  de  reprendre  sa  femme  en  tout  tempt, 
et  de  la  contraindre  a  renouer  la  vie  commune  (V.  Puf- 
fendorff,  Vevotrs  de  l'homme  et  du  citoyen,  liv.  2, 
ch.  2,  §  6;  Henr\s,  t.  3,  p.  751  ;  Bronwer,  auteur  hol- 
landais, de  Jure  ronnubwrum  a/juU  Balavoi,  ch.  29,  g 
3;  Leilhopff,  de  Jure  occidendi  deprefientum  in  adul- 
terio,  ï'  part.,  n.  121. —  Malgré  ces  imposantes  auto- 
rités, que  le  demandeur  invoquait,  la  cour  a  cru  devoir 
faire  prévaloir  la  rigueur  des  principes  relatifs  a  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée. 

5o  Dés  que,  malgré  la  séparation  de  corps,  le  mariage 
subsiste,  il  s'ensuit  que,  si  la  femme  commet  posté- 
rieurement tm  adultère,  elle  sera  toujours  passible  de 
la  peine  y  attachée.  Il  serait  étrange,  en  effet,  que  la 
séparation  de  corps,  prononcée  a  cause  des  dérèglements 
d'une  femme,  devint  pour  elle  une  sauvegarde  dans 
ses  débordements  à  venir  1 

60  Au  contraire,  en  ce  qui  concerne  le  mari,  comme, 
dans  un  cas  pareil,  il  n'est  passible  de  condamnation 
qu'autant  qu'il  a  tenu  sa  concubine  dans  la  maison 
commune,  il  ne  pourra  encourir  aucune  peine,  attendu 
que  chacun  des  époux  ayant  leur  résidence  particu- 
lière, il  n'y  a  plus  de  maison  commune.— .Massol,  eod,, 
p.  192. 

70  De  ce  que  la  séparation  de  corps  ne  met  pas  fin 
au  mariage,  il  en  résulte  que  les  époux  se  doivent  tou- 
jours des  secours  réciproques  quand  ils  sont  dans  le  be- 
soin; cependant,  cette  assistance  se  manifestera  dans 
une  autre  mesure  que  pendant  le  mariage,  puisque 
la  vie  commune  n'existe  plus  entre  les  époux. — Massol, 
eo'l.,  p.  193,  194, 193. 

208.  —  10  .Massol  {eod.,  p.  199)  explique  ainsi  la  dis- 
position de  l'art.  311  C.  civ.,  qui  établit  que  la  sépara 
tiou  de  corps  emporte  toujours  la  séparation  de  biens  : 
a  La  vie  commune  ayant  cessé,  l'association  quant  aux 
biens,  qui  n'en  est  qu'une  eousêquence,  devait  être 
également  dissoute  et  les  biens  de  la  femme  restitués, 
car  ils  n'étaient  destinés  qu'a  soutenir  les  charges  du  mé- 
nage. D'ai 'leurs,  si  la  séparation  de  biens  n'avait  pas  suivi 
celle  de  corps,  il  en  serait  résulte  que  la  femme  qui,  à 
raison  des  griefs  qu'elle  imputait  à  son  mari,  aurait  été 
dispensée  de  la  vie  commune,  se  trouverait  obligée  de 
recourir  continuellement  a  celui-ci  pour  subvenir  a  son 
entretien.  Aussi  ce  double  effet  est  un  motif  d'ordre 
public  qu'il  ne  serait  pas  permis  de  convenir  par  contrat 
de  mariage  que  la  séparation  de  corps  n'emportera  pas 
celle  des  biens.  De  même,  postérieurement  au  juge- 
ment, les  époux  n'auraient  pas  le  droit  de  faire  une  pa- 
reille convention,  n'importe  le  régime  sous  lequel  ils 
auraient  été  mar'és. 

2o  Toutefois,  la  femme  séparée  de  corps  ne  peut  sous- 
crire un  engagemi.'iit  indéfini,  et,  par  ex.,  prendre  a  ferme 
un  immeuble  pour  longues  années,  sans  l'autorisation 
de  sou  mari  ou  de  justice  {C.  civ.,  217). —  25  août  1841. 
Civ.  c.  Cahours.  D.P.  41. 1.  33*. 

30  De  même,  la  femme  séparée  de  corps  ne  peut, 
sans  le  consentement  de  son  mari  ou  l'autorisation  de 
justice,  abandonner  en  antichrèse  la  jouissance  d'un 
immeuble  dont  l'usufruit  lui  a  été  légué,  même  pour 
piiyer  une  dette  de  la  succession,  si  elle  n'en  est  tenue 
que  comme  usufruitière,  alors  que  l'anticbrèse  doit 
subsister  jusqu'au  paiement  intégral  de  la  dette,  c'est- 
à-dire  pendant  un  temps  indéterminé. —  En  cas  pareil, 
un  arrêt  a  pu  valablement  considérer  l'abandon  de 
l'usufruit  en  antichrèse  comme  excédant  la  capacité  de 
la  femme  séparée  C.  civ.,  217,  1449,  2o85i.  —  22  nov. 
1841.  Ileq.  Martinique.  Cherel.  D.P.  42.  1.  44.  —  V. 
D.G.,  Autorisation,  8,  131  et  suiv. 
2U9.— lo  Conl.,  Massol,  eod.,  p.  203,  204. 
2"  Delvincourt  est  d'une  opinion  contraire  :  il  se 
fonde  sur  cette  considération  que  si,  dans  le  cas  de  sé- 
paration de  biens,  le  jugement  remonte  au  jour  de  la 
demande,  ce  qui  permet  a  la  femme  de  renoncer  à  la 
coiumunautc  avant  le  jugement,  il  ne  saurait  en  être 
ainsi  dans  lo  cas  de  séparation  de  corps,  parce  que 
l'art.  271,  annulant  les  obligations  que  le  tuari  aurait 
contractées  pendant  l'instance  et  qui  seraient  a  la  charge 
de  la  communauté,  il  en  résulte  que  la  communauté 
doit  subsister  jusqu'à  la  sentence  qui  prononce  la  sé- 
paration. 

30  Massol  (eod.,  p.  204,  note)  réfute  cette  opinion 
dans  les  termes  suivants  ;  «  Les  engagements  souscrits 
par  le  mari  seront  exécutés  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, a  moins  qu'il  n'y  ait  fraude.  Et  la  communauté 
ne  serait  réputée  dissoute,  à  partir  de  la  demande  en 
séparation  de  corps,  qu'en  ce  qui  concerne  les  époux. 
—  V.,  dans  ce  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du 
14  déc.  ib  T;Journ.du  l'nlais,  1. 14,  n.  43i. 

4"  Et  Cette  réiruaetivité  du  jugement  jusqu'au  jour 
lie  la  demande  aurait  lieu,  alors  méiu.'  que  la  sépara- 
tion de  corps  aurait  été  prononcée  pour  des  invectives 
et  outrages  adressés  pendant  1  instance  à  l'un  des 
époux,  ceux  contenus  dans  la  demaude  ne  se  trouvant 
pas  suffisamment  justifiés;  car  les  nouveaux  faits  dé- 
montrent que  si  les  premiers  insérés  dans  la  requête 
ne  sont  pas  établis,  ils  sont  du  moins  vraisemblables; 
la  eoiiduiie  postérieure  de  l'époux  défendeur  a  donne 
de  la  consistance  a  la  paintc  de  son  conjoint. 

5'»  Puisipie  le  jugement  qui  prononce  la  séparation 
de  corps  produit  des  eifels  qui  datent  du  lour  de  la 
demande,  il  suit  qu'à  partir  de  cette  époque  la  commu- 
nauté est  dissoute;  que  les  successions  mobilières  qui 
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sont  échues  à  chacun  des  époux  ne  doivent  pas  être 
confondues  ;  que  le  mari  doit  restituer  à  sa  femme  les 
Iruits  provenant  des  biens  de  cette  dernière,  sauf  au'il 
imputera,  sur  les  revenus  dont  il  doit  faire  compte  le 
montant  de  la  dépense  de  sa  femme  ou  de  la  pension 
alimentaire  qu'il  lui  aura  fournie.  Autrement  le  mari 
aurait  intérêt  à  prolonger  le  procès,  à  susciter  des  in- 
cidents, afin  de  gagner  les  fruits  provenant  de  la  for- 
lune  de  sa  femme.— Massol,  eod.,  p.  -207  008 

60  De  ce  que  les  effets  du  jugement  de  sépLralion  de 
corps  remontent  au  jour  de  la  demande,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  les  époux,  faut  il  en  inférer  une  si 
dans  le  temps  intermédiaire  écoulé  depuis  le  commen-^ 
cernent  des  poursuites  jusqu'au  jugrmrni,  la  femme  a 
fait,  seule,  un  acte  d'administration,  elle  pourrait  en 
demander  la  nubite,  dans  le  cas  ou  la  .sêparalion  serait 
prononcée'  Non.-  Massol,  eod.,  p.  208  et  -uiv 

70  Le  bénéfice  de  l'art.  1565  C.  civ.,  qui  accorde  au 
mari  le  délai  d'une  année  pour  la  restitution  de  la  dot 
consistant  en  argent  ou  en  meubles,  doit  lui  être  éca- 
lement  accordé  en  cas  de  séparation  de  corps  On  on- 
poserait  en  vain  que  l'article  cité  n'aecorde'ce  délai 
qu'autant  qu'il  y  a  distolulwn  du  manaoe  En  effet 
les  raisons  pour  lesquelles  un  délai  est  accordé  au  mari 
dans  le  cas  de  l'ar'.  1565,  ne  se  rencontrent-elles  nas' 
au  cas  de  séparation  de  corps  ?  Ne  faut-il  pas  éeale- 
ment  que  le  mari  ait  le  temps  sulfisant  pour  se  procurer 
les  sommes  qu'il  doit  compter?  En  effet,  il  aura  cher- 
che à  tirer  parti  de  l'argent  qui  lui  avait  été  apporté  en 
dot,  il  aura  fait  des  placements:  ce  serait  donc  le 
IZf.^u'ï  que  d'exiger  qu'il  rendit,  immédiatement 
après  la  séparation  de  corps,  le  montant  de  la  dot  mo- 
bilière dont  la  propriété  lui  avait  été  transIcrée.-Mâs- 
SOl,  eod.,  p.  216,  217.  ' 

80  L'opinion  professée  par  les  auteurs,  qu'il  serait 

rhZ  '"JP""'  ^^  '"■P"'^'-  '^''"»  '-^"f  conl?at  de  ma- 
riage un  délai  autre  que  celui  de  l'art.  (565,  ne  pour- 
rait pas  trouver  son  application  en  cas  de  Jépara'ion 
de  corps.  Il  répugne,  en  effet,  que,  lors  de  la  célébra 
lion  du  mariage,  les  époux  s'occupent  déjà  de  scènes 
déplorables  qui  pourront  survenir,  qu'ils  portent  le" 
prévoyance  jusqu'à  se  ménager  des  bénéfices  à  cette 
occasion.  —  Massol,  eod.,  p.  21 8,  219. 
§  6.— De  la  cessation  de  la  séparation  de  corps. 

21 1  —La  réconciliation  des  époux,  comme  on  l'a  vu 
plus  haut  conslituant  une  fin  de  non  r.-cevoir  contre 
la  demande  en  séparation  de  corps,  est  donc  le  moyen 
de  mettre  lin  à  cette  situation  des  conjoints.  Autant  il 
convenait  d'assujettir  la  demande  à  des  formes  diffi- 
ciles, autant  il  était  à  souhaiter  que  le  désir  des  éooui 
de  renouer  l'association. conjugale  ne  rencontrât  pas 
d'entraves.— Massol,  eod.,  p.  347.  ^ 

212  —Le  législateur  a  exigé  un  jugement  pour  ob- 
tenir la  séparation  de  corps,  parce  qu'elle  porte  at- 
teinte aux  obligations  produites  par  le  mariage  et 
qu'elle  modifie  la  capacité  des  époux.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  faire  cesser  cet  étal  de 
choses  et  de  renouer  les  engagements  de  la  vie  com- 
mune, parce  qu'alors  les  époux  savent  parfaitement 
toute  l'étendue  de  leurs  obligations.  —  Massol  eod 
p.  548.  '        '' 

213.— D'après  ces  considérations,  Massol  (eod.)  pense 
qu'il  ne  faut  faire  aucun  fond  sur  les  observations  qui 
furent  faites  à  la  Chambre  des  Pairs  lors  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  la  séparation  de  corps  et  d'a- 
près lesquelles  on  voulait  exiger  que  la  réconèiliation 
des  époux  fût  nécessairement  conslatée  par  écrit,  pirce 
qu'aui  rement  elle  ne  serait  souvent  l'ouvrage  que  d'un 
caprice. 

214.— Si  les  époux  se  présentaient  devant  un  offinicr 
public  et  déclaraient  renoncer  à  la  séparation  de  corps 
il  est  indubitable  que  ce  serait  là  un  écrit  dans  le  sens 
de  la  discussion  dont  nous  venons  de  parler  qui  con- 
staterait leur  réconciliation. 

215.—  Mais  il  n'est  dit  nulle  part  dans  la  loi  qu'un 
écrit  sera  nécessaire  pour  constater  la  réconciliation 
des  époux.  Donc  la  preuve  testimoniale  serait  admis- 
sible pour  attester  ce  fait.  —  Un  écrit  sous  teiiin  privé 
émané  des  époux  aurait  la  mêmeforce  qu'un  acte  authen- 
tique. Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1451  C.  civ.— Massol 
eod.,  p.  350, 349.  '    ' 

216.—  .4insi,  quand  les  époux  sont  d'accord  sur  la 
réconciUalion,  nulle  difficulté.  .Mais  celui  qui  a  obtenu 
la  séparation  de  corps  peut-il  y  renoncer  et  forcer  son 
conjoint  à  revenir  habiter  avec  lui  et  reprendre  la  vie 

commune  ?  —  La  question  est  controversée. Masscl 

(eod.  et  suiv.'i  pense  que  le  concours  des  deux  parlits 
est  indispensable  pour  mettre  un  terme  à  la  séparation 
de  corps,  de  même  que  pour  le  rêiablissemeiil  de  la 
commimanté  (C.  civ.,  1451).-  Telle  était,  d'ailleurs  la 
doeirine  que  l  ancienne  jurisprudence  avait  con-acrée 
et  les  rédacteurs  du  Code  civil,  qui  se  sont  êiiom  es  s' 
laconiquement  sur  la  séparation  de  corps  n'ont  pas 
voulu  innover  en  ce  poini.— V.  Pothier,  de  là  Commun 
n.52'i;  Favard,  Locré,  Vazeille.  *' 

217.  —  La  réunion  des  époux  ne  sera  pas  suffisante 
pour  mettre  un  terme  au  jugement  quant  â  ses  effets 
rel  itifs  aux  biens,  alors  qu'elle  aura  fait  entièrement 
cesser  les  efleis  quant  aux  personnes.  Le  jiigemi  ut  sera 
donc  maintenu  quant  aux  biens,  si  les  formiliiés  dé- 
crites par  l'art.  1431  n'ont  pas  été  accompi  es  quel 
que  soitlc  régime  qui  ail  été  embrassé.-Massol,  eod.. 
p.  352.  ' 
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218  -En  admellanl  que  les  avantages  malrinooniaul 

Ton  doit  décider  quM>  reprendront  eur  force  de,  qu  1 
aura  éie  dressé  un  acte  conforme  aceluipresrr  Ipar  1  art. 
H3I,  et  sans  qu'il  soil  nécessaire  de  rempliriez  lorma 
liiei  qui  concernent  les  donations.  ,„:„„,„■; 

2,9  _  Lors  m.^me  que  les  <■?"".  *"*V  '^Ï.Zei 
ils  auraient  seuls  le  droit  de  consentir  Tac  e  Py  quel 
ils  rendraient  a  la  cnmmunaulé  ^oll  «v  V'j'f  ""/'r/u 
Onoique  nuDeurs,  ils  sont  recev.,bles  a  Icm-uder  la 
Hparal.on  de  corps  ;  pourquoi  "•^'''-a^"'»  ^3-/5 
pacili  de  la  faire  cesser  '-Massol,  eo/.,  oal,  oio. 

XMMIM   SOUmAlKS. 

Absence.  51.  2",  s.  i.mraiiiude.  19»,  15». 

Acquic-cemeul.  69  ,  o  .  j„:„„j  srav.-s.  12,  s.  17,  s. 

*55,  i».           ,    ,.a    .  i\s.  1:9,*°. 

Actes  c"*"'»-  **«■  *■  inte^diclioD.  36,  5<>. 

Act.  pub'ique.  100.  1  eiires  -28. 

Adjudication   (  ca,.acilé  ).  Leiir^es.  ^^^^^^^^    ^,^  ^^ 

7^'"ui'l.    Vi     V.    56     S.    M<.ljdie(onlagieuse.5». 
Adultère,    li,   3>.   ^0.    s-     „ ,,  ,^„eri..n.  <4. 
.,?6.  S-'-  M<aJs!.  175,  H",s. 

*'''-•-•■„''•'""'"'■  "''  Me;ur;,;'oVisiire.  U8,  s 

-nouvelle.  «UO,  s.  ^..orielé.  115. 

?:pïèineVeCev.473,9o.  (Vt-n  .95,  s. 

;;aUon,a,p,éciat.t.,60.  }^^-,^iii 


D  ,use.  5* 
f.Milion.  194,  7",s. 
C-ssalion.  2u6,  s. -2)1,3. 
Communauté.  2u9,  s. 
Oumpen>atioo.  I9,  78. 
Compét.  civ.  100,  s. 
Coucdiation.  It'9,  o",  s. 
Coneubin''.  *',  S. 
Contumace.  51. 
Correction.  V.  Puiss.  pat, 
Délai.  76,  s. 
—(distance).  l2o. 

Demand,!n<|uv.ll9,  s. 
—recnnvenlionnelle.    io? 
s.  168,  3". 

Deuil.  .54.  <5".  s. 

Distance.  V.  Délai. 

Oomicre.  100,  2",  s. 

—conjugal.  .88,  s. 

—sépare.  '27. 

Donation.  191,  s. 

Education.  148,4". 

Enfant.  148,  s. 

—  garde).  173,  s. 

Enquête.  tIS,  s. 

— (lorme  .  l'8,  s. 

-nouv.  71,2    • 


Préeip'it.  194,  6». 
l'rfseriutiou  crim.  .Il- 
Président.  108,  s.  78.  5». 
Preuve.  108,5».  119,  4». 
Procès-verbal,    lus,    o». 

419,  4». 
Pfotisioa  alim.  165,  s. 
Publicité.  14;,  2». 
Puissance  patern.  148,  4». 

17S,  4».  s. 
Réconciliât.  211,  f.  t>0,  s. 
— ^[pveuvi).  214,  s. 

Benoneiation     présumée. 
6B,  93. 

R.-proche.  V.  Témoin. 

Restiiulion  de  dot.  209,7». 

Kl  traité.  78,  5». 

Réiroaciivité.  209,2».  s. 

Révocal,  de  donat.  194,  s. 

Saisie-arrèt.  160,  2». 

Sellé.  149,  s. 

Sép.  de  biens.  66,  9a,  ïO». 

— Noloutairc.  4,  s.  135. 

Serment  déc.  69,  s. 

Séviies.  .2,  s. 

Témoin  (juge).  119,4». 

—(reproches).  138,  s. 
Tutelle.  173,  10",  13'',  9. 
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IS^N^ficA  «M,3o.     iûieur.56,5». 
FaUs  noiv.Sl,  S.  1 14, 9.         U-ufru.tkgal.  17., 
Hériùer.  50,  3»,  s. 

«PPARATION  DE  PATRIMOINES.- Depuis  notre 
Jl^,^  travad? M.  Bloudeau  a  (ait  paraître  un  traité 

«'^7  l5ugé'rnsrqnrioùT?;ea^cier  peut  demander  la 

■        TT^'    ,1.  oair.moii..s,  lors  mémo  que  son  titre 

V^:('^Z  :!,ii^îr;nvéè  ,.  no^nc^e  échu.  -  24 

j"'{^  'ïV;i;^;J^^'-X^ir''  "-."-an- 

lil  ;.nnire  rbèritier  bénéficiaire.  -  Même  arrêt. 
•"^V-!  Dans  le  cas  ou  I  bénlier  est  débiter  principal 
j-  H  Vie  dont  le  défunt  n'élaii  que  caution  lijpolbé- 
''■''"  tl-réanc^»r  a  ledro.l  d.-  pnursuivre  Ihéritier  en 
Smen,  sans  qu'on  p-Ti' se  indmre  de  ces  seules  pour- 
paemeni.sansqu       j-  ^     ^  ce  créancier  non  re- 

-î?^tr,:";ï;.'^^3"^^5^Jù,s\;  dide.il 

nés  pouvait  "^'".^  ;"=".'  „f;nijpi?s  mains  deshériliers, 
'r«urrac."on  n'^"  Û  d-àutnMimi.e  que  celle  des  ac- 
*'  ^iUnlrVst  a-dire  qu'elle  durait  trente  ans  (C. 
^^.78  8»V; •  -  5  ^a"  l2-.5.  Ueq.  Caille.  U.P.  35.  1. 

^'?i  1  a  demande  en  séparation  doit  élre  portée  devaDl 
,e*;bifnlîdÛ"d«niic,.e!le  n.eri.ier.et  non  --'pC"  "' 
de  l'..nverture  de  la  succession.  -  ^t>  juin  1841.  l-aris. 

^'l^"-i à'ie-mtnde  entéparalion  des  patrimoines  ne 
po^é  aucune  aiteinte  aui  droits  des  lurs  et  des  créan- 
EÛ-Vs  personnels  de  Ptieriiier  qii  se  trouvent  déj»  lega- 
?,i,î'ol"i- s  dU  valeurs  mobilière,  de  la  succession, 

l>xp.r^.iion  de,  troi,  ans  11  Jés  par  l'art.  »'" '-  «'\;  ^^ 
«V  1840  Kvq  Paris.  l'atédes-Oro.es.  D.P.  40.  2.  2  0. 
«  -  La  M-paraiion  de  patrimoines  ..e  pe.it  Olre  .le- 
niaiiilée  par  l.-s  .-reaiiners,  uaiis  U  cas  d..  démission  de 
?l".|  taiîe  par  leur  débiteur  au  profit  de  ses  enf  .nts.- 
I«  Juill.  ISî».  Bordeaui.  Guillaume.  U.P.  o7.  i.  175. 


SÉPULTORE. 

61-70.  —  Jugé  de  même  encore  que  l'action  en  sé- 
naration  peut  être  eiercee  sur  le  pnx  des  immeubles  de 
la  successiou  aliènes  par  l'bériiier,  laut  qu'il  n'a  pas  elc 
pave.  Cette  aciiou  oc  se  prescrit  pas,  daus  ce  cas  ,  par 
le  laos  de  trois  ans  comme  en  matien-  purement  mo- 
bilière ^C.  civ.,  8811). -22  juin  1841.  R.q.  .N.iiies.  Ue- 
leulre.  U.P.  41. 1.  261.  —  •^^  janv.  184U.  Nîmes.  Deleu- 
Ite.  O.P.  40.  2.  Ii6. 

75  79.  —  lii  cidé  pareil'.ement  que  c  e^l  par  la  loi  en 
vigueur  au  moment  ou  s'est  passe  le  fait  qui  donne  beu 
de  demander  la  séparation  que  ce  druil  est  rCi;i. 

El  que    par  suite,  si  ce  lait  s'est  accoinj-li  sous  la  loi 
du  àl  bruui.  au  7,  les  ciéanciers,  pour  conserver  leur 
privikge,  u'ont  pas  en  besoin  de  rinsinre  n.ême  dans 
les  6  mois  qui  ont  suivi  la  puhiicaiiun  du  Lude.  —  14 
juin.  185U.  llurdeauj.  Dupu).  U.P.  37.2.  i7.5. 

88  —  Jugé  ccpeudaul  que  le  creaucier  d'une  succes- 
sion est  dicuu  du  droit  de  d, mander  la  séparation  des 
patrimoines,  s'i    ii'.i  pas  pris  iu.-criptiou  dans  le»  »ix 
mois  ,  alors  même  qu  il  cb  aurait  ete  empêche  par  un 
cvcutuicul  de  lorce  majeure  ,C.  civ.,  21 . 1).  — -4  juin 
1836  Bordeaui.  Chevalier.  D.P.  37.  2.  109. 

91    —  Le  ttéaucicr  hypothécaire  d  une  succession 
échue  a  uu  commerçant  tombé  en  faillie,  est  recevable 
à  demander  la  séparation  des  palrimoiues,  même  après 
uuuo  airel  passe  en  lorce  de  chose  jugée  a  annule 
Wuseripiiou  qu'il  avait  piise  pour  la  première  lois  pos- 
icneuremeul  a  la  iaïUite  de  l'heriiur^C.  ci\.,  tSitj.—ii 
juin  lb4i.Meq.  Niiue,.  Ueleulfe.  U.P.  41.  l.-2ol.  —27 
lanv.  ;8i0.  Nimes.  Ueleuire.  U.P.  40.  2.  120. 
'   ç),.fji  —  ,0  uécidé  de  même  encore  que  l'acceptation 
d'uûe  succession  sous  bénéfice  d'iuvenibire  emporte  de 
plein  droit ,  au  iiroht  des  créanciers  de  la  successiOQ  , 
séparation  des  patrimoines,  et  les  dispeuse  de  s  inscrire 
daus  .es  six  moi,  tiie,  par  l'art.  2111  c.  civ.......  alors, 

daiLlvors  qu'en  raison  de  la  minorité  des  héritiers,  elle 
ne  pou  ait  être  acceptée  que  beuéhciaircmeul  (C.  ciï., 

878     21 1 I ) 

..'tl  la  ïéporaliou  continue  de  subsister  même  après 
qu'é'  lun  des  htrilivrs  a  ,  depuis  sa  majorilc  ,  l.ul  acte 
ahêntitr  pur  cl  simple,  emportant,  a  son  e;;ard,  oe- 
cheauce  de  ce  bènelice...  Seukmeutla  déchéance  a  pour 
ellul  de  douuet  auxcrcaiicieis  de  la  succession  le  droit 
de  poursui.re  Cet  héritier  sur  ses  biens  persoanels.  —  » 
janv.  1857.  Colm..r.  Ue.k.  U.P.  57.  2.  126. 

2' lluesuccesoiuuêcliuea  un  mineur,  m.-is  a  l  égara  ae 
laqua.e  il  u  y  a  eu  de  la  part  du  tuteur  aucune  déclara- 
tion d'acceptation  laite  au  grelfe,  ne  peut,  uieu  qu  >l  ail 
été  dresse  uu  luveutaire,  eire  assimilée  a  uue  succes- 
MûubéUiUciaiie,ct  emporter  virtuellement  tepataiion 
des  patrimuiu.s,  tellement  que  les  légataires  se  soieiii 
irouxes  uifpeu,e,  ,  soit  de  dcma^aer  celle  sépara  ion, 
soil  de  preudre  m:cripiion  pour  la  couscrv aliou  de  leurs 

'''ïl'èo'dou''èîre'turtout"ainsi,  et  le  privilège  delà  sé- 
paration ue  saurait  éirecuuservé,  alors  que,  a>aut looie 
inscription  de  lapait  du  légataire,  le  mineur  devenu 
majeur  a  lait  des  actes  d'heiiber  pur  et  simple.  —  29 
mats  185!>.  Agen.Laroque.  U.P.  38.  2.  7a.  „       ,,. 

5»  L'accepuui.in  de  la  succession,  sous  beneHced  n- 
veuiaire,  n'a  pour  ellel  de  suppléer  a  la  séparation  de, 
oairimoiucs  (  quant  aux  meuble,  )  cl  d  empêcher  ,  par 
suue,  que  it,  créanciers  personnel,  de  l'héritier  nac- 
auier.  ni  des  droiis  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  succes- 
siou au  préjudice  des  creauciers  du  délum  ,  qu  auiaul 
nue  celle  aecepiaiioo  a  été  suivie  d'un  invemaire  lideie 
2i  exact ,  lait  aau.s  1.  s  formes  et  suivant  les  ue  ais  hxes 
par  1  an.  794  c.  ei>.-28  av.  1840.  req.  Pans.  Pale-d«- 
Ormes.  D.P.  40.  I.  210.  — V.  D.G  ,  Succession. 

',U0.  — Juné  ,  paieulement,  que  l'iiciiou  en  sepa.alioa 
peut  être  exercée  pour  la  première  lois  eu  appel,  quoi- 
que les  bleus  du  debjleiir  toient  vendus ,  ,1  le  prix  u  «n 
?SI  pas  encore  distlibuê.  -  3  ma.s  i841.  Toulouse.  1 1- 
cou.  U.P.  41.  2.  .32.-  V.  U.l...  Piivilege,  n.  oaS. 

to2  iOâ  —  Juge  conformemeut  a  U  aeci.-iuu  .le  la 
cour  de  Uourges,  el  comrairemeul  a  Celle  de  la  cour  de 
Caen,  que  le  heuêliee  de  séparation  donne  aux  cr.  an- 
ciers  du  delu.il  le  dioit  de  se  laire  pajer  sur  les  bieus 
de  la  sucees,ion,  sans  égard  a  Udi>i,iou  "les  ueile» 
entre  le,  heiitiers. -14  juill.  I»a6.  Bordeaux.  Dupuy. 
U.P.  37.  2.  175. 


8ÉPCLTURE. 

conslilue  pas  une  propriété  particulière  où  l'on  piii»8« 
se  faire  enterrer.  L'inhumation  de  celle  personne  dan» 
remplacement  dont  il  ,  ai;  l  esl  une  coutrayeimon  a 
l'anêtê  municipal  qui  interdit  d'inhumer  ailleurs  que 
dans  les  lieux  désignés  pat  la  loi.— 24  janv.  1840.  Cr. 
r.  D.P.  40.  I.  395. 

4j.|9— loLa  permission  de  l'inhumation  doit  être 
demand-e  à  l'autorité  administrative  (Oécret  1  Iherm. 
an  .5;  C.  p.  n.,_3.-.8;  C  c.v.,  77).-25  jan».  1858.  Riom. 

'""ioTauloriié^municipale,  sous  la  police  de  laquelle  le 
décret  du  23  prair.  an  .2  a  place  les  inhuœalious,  n  â 
pas  le  droit  d'ordonner  quelles  sou  ni  faites  oao.  tel 
ïimeliére  plulM  que  "ans  lel  auire.-2a  jan.  1»^ 
Riom.  Peris,el.  U.P.  38.  2.  06;  la  jmu  I8..9.  Trib.  <l« 

^'^f^iX-^'"'-^:  <!-  '»  «'^■-«  '''>  "-"/^ 
procéder  a  louie  inhumation  particulière  daus  no  atilre 
lien  que  le  cimetière  ccmmuu,est  légale  et  obligatoire, 
sous  les  peines  de  s.mple  police.- 14  avr.  ibaB.  cr.  c. 
Perissel.  D.P.  38.  I.  459.-  V.  tnfra,  u.  24. 

4"  L'autorité  municipale  peut  ordonner  que  les  porte» 
d'un  eimetière  pri.é  SOI.  ut  murées,  et  l'arrête  du  maire 
a  cet  égard  de.ienl  oblg.ioire  par  le-  seul  ai.  ue-  ,a 
publication  iDecr.25prair.  an  12,  arl.8).--8déc.  18a9. 
Cr.  r.Uucros.  D.P.  40. 1.417. 

.iO  -lo  Ouoique  Pautorilé  municipale  soil  seuie  com- 
pétente pïur  prescrire  I  exhumation  des  aons  '  lè^ 
|a,-menlense'elis  «ans  un  letrain  et  leur  lran,lai,on 
dans  le  cimeiiêrc  communal,  le  tribuna  de  police  an- 
nuel une  rêquisibon  est  faite,  a  ce  sujei,  par  e  m.o.s- 
?êre  publie,  est  tenu,  néanmoins,  de  staluer  f"""elle- 
inenl  r  oê  point,  et  de  moi.>er  sa  décision.  U  u-  peu 
"borner  ù  déclarer  qu'il  s'abstient  de  IP™"""^:'.  »» 
uu'il  ne  doit  pas,taluer  a  cet  égard  C  c.v.,  art.  4,  L. 
^0  av°U  1810.  a,i.  7;  déc.  I2,..in  18U4,arl.  16  .-il  août 
t«^ï  f.r   c.  Ma^cre.  DP.  35.  I.4i>6. 

2»Loi  ?élaiive  a  la  .raus:al,on  des  dépouille»  mor- 
telles des  victimes  de  Juil!el.-2B  juill.-l"  août  183». 

"■30  Loi  îèlVtfve  a  la  iranslalion  des  restes  mortels  de 
l'empe?c-ur  .V«,,o(eon.-lU-Ujuin  1810.  U.P.  4«._Î.6S. 
21  —I»  La  double  infr.iciion  prévue  par  1  art.  ^58  ç. 
non  ;  constitue  une  contravention  matérielle.  piimj'saWe 
Sou.;b"taut  le  devant  de  mauvaise  '''iT-f^'aCvé^ 
loi  ou  l'ignorance  du  contreveuaul.-r/iêor  uu  C.  pén., 

'■  Il  "L'outorisalion  préalable  do  l'olDcier  public  est  exi- 
gée Dour  toute  iuhi.m.liou  iÇ  civ.,  77), s"»  t}ue  la  per- 
sonne inhumée  soil  d.  cedee  de  mort  ualurdile  ou  ïio- 
îentë  CeiW  règle  concerne  même  l'mhuuialion  Ûea 
en  au'is  mort-ues,  au.,,  .pie  l'a  juge  la  C.  de  Douai. 
n»r  rrêi  du  51  îuill.  18  9  :  atieu,iu«  ûu'aui  lermes 
Su  déc  e  du  4  ni  l.  806,  l'enfant  dont  îe  cadavre  est 
préseu  e  â  "'...ficier  de  l'état  ci.il,  qu'il  ait  eu  vie  ou 
Son,  do?t  être  iu,cht  sur  les  registres  -les  -ctcsOe  dé- 
cès' qu'il  su.l  de  la  èv.demmeul  que  le  mo  "«i';'*''^  "*»°J 
se  s'ert  le  législateur,  dans  l'a.l.  358  du  C.  peu.,  a  eu 
dans  sa  pensée  un  sens  absolu  ,  et  doit  ,  èiendre  par 

2Ôn  équ?:rau  cas  même  ou  l'eiilanl  est  ■"»"  r"„»„»  .; 
sani;quelesy,lèmecoulraireaura,tle,>s  a.  JtuSLS 

cons  qu.  nées  pour  l'ordre  social.  .>--  Hel  e  <  Chauv 
imit  observer  néanmoins  qu'on  ne  devrait  , ai-,  d<)ute 
pa"elnd"  celle  décision  j^usqu'au  cas  de  l'inhumation 
!iii  Upiiis  résu'tant  d'uu  avorlemenl. 

3»  Juié  en  ce  sens,  qu  on  doit  considérer  comme  un 
individu  décédé,  dans  le  sens  de  Part.  358  C  pèn.  tout 
Si   mort  né,  lorsqu'il  est  arrivé  au  terme  de  s. 

"'"'""  Mais  si  l'on  doit  présumer,  d'après  le  résultat  de 
l'aulop^e  à  laqu.  Ile  il'a  ete  nrocè_de  par^les__gensje 


SEPLITLIIË.— 4.— Bien  que  les  cimetières  ne  puis- 
sent être  etjbli,  qu'a  uue  distance  d'au  moin» 3.  mètres 
de  l'enceinte  de»  villes,  cette  distance  n.  doit  pa»  ce- 
pendant être  ob,er>èe  al'Cgaiu  aes  maisons  ou  habi- 
tations placée;,  en  dehors  Ue  l'euceiute,  c  est-a  dire  eu 
dhur»  ues  masses  d'habitations  qui  ooustuueut  la  ville 
(Décr.  22  piair.  an  .5,  an.  2).-i3  uov.  i8j5.  Oïd.  L. 
d'tl.  Ville  de  Marseille.  U.P.  36.  3.  3». 

5  —L'ordonnance  qui  piescnt  l'agraudisscmeul  d  un 
cimei.ère  et  en  arreie  l'emplacement  el  les  limiles,  ne 
ueni  être  modifiée  par  une  décision  du  mi.iilre  de  l  in- 
léiieur.-li  uov.  18.5.  Ord.  C.  .l'El.  Ville  de  Uatsedle. 

8  ~ïi  peut  être  défendu  de  construire,  nonobstant 
aulirisat.on,  sur  un  cimetière  :  ce  nesi  la  qu'exécuter 
la  loi.— 25  noï.  1837.  Cr.  r.  baucher.  U.l  ■  ■■».  I.  07. 

15-1"  J.igo  aiu,iquilesi  loisible  a  chacun  do  so 
faire  luuumer  sut  sou  propre  leriain  (décret  2jprnir^, 
an  li,  an.  14,.— 25jau».  183j.  Kiom.  Peri„el.  U.P.  a8. 

■*■ 'L'emplacement  a.qiiis  par  une  personne  ,  pour 
«a  sépulture,  daus  le  cimetière  prive  d'uuo  lamille,  no 


son  ilumatiou,  sans  auion,aiion  P'*f  •'.^'%''^  !  °'^_ 
cier  de  l'êta.  civil,  et  dans  un  lieu  nuire  que  celui  ace 
Sine,  ne  constitue  m  dèii.  ni  .;oi.trave.ition.-17  sepU 
18  ,9.  Kancy.  Gérard.  D.P.  59.  2.  ï79. 

■11  —La  négative,  consacrée  par  un  arrêt  de  la  L.  ae 
cassât,  au  t/janv.' 1832.  e.l  pareiUemenl  .admise  par 
HéLetCbau..,  l  6,  p.  597. 

25.-C0U..,  Uel.  el  LhauV.  b,  398. 

'qiii*^i;^e^;idud;uiSaîr::;riù^:,^s^s^'-^; 

exemu  e  de  iaVre  l'.nhumaiion  dans  le  cimetière  coin- 

SS^^pë;^^rj:ï.^38.f^^r:'^é!:^î 
E,^-ii^rrpXuf;^f?ars^ 

décès,  n'eucouit  pis,  dans  lé  cas  ou  il  um  »  x*c«. 
!!a.lfoatê''«,;me.p.le 'decr.  S',  prair.  ..ni  2,  a.      .6  .- 

du  4  Iheim  an  u  et  a    •^"•.",V-  r'-ij-jurn.  1841. 
d.speiue,  poriees  par  l'an.  aS8C.pen.-l»  juin.  <o, 

Monlpell'»-''-'^''-*--*-  **• 


SERGENTS  DE  VILLE. 

2.1.— 1"  Le  fait  prévu  par  Tari.  359  C.  pén.  n'est  pas 
une  simple  in'raclion  malérieile,  mais  un  délit  moral. 
— Uél.  elCliauï.,  6,  «)l. 

■À»  Cet  article  ne  s'applique  qu'à  ceux  qui  ont  caché 
le  cadavre  pour  soustraire  !<■  meurtrier  a  la  justice;  il 
ne  concerne  ni  !e  meurtrier  Iui*niéme,  ni  ceux  qui  ont 
pris  part  au  meurtre  ou  aux  blessures. — V.  D.G.,  Com- 
plicité, n.  -208.— Conf.,  }lél.  et  Ch.nuv.,  6,402. 

2G.— Ilélie  et  f;h:iuv,  ne  consrrJèrCDt  pas  les  père  et 
mère,  Hères  et  sœurs  du  raeu»trier  comme  exceptés  des 
dispositions  de  l'art.  ?59;  ils  pensent  seulement  que  la 
sèYérilé  de  la  loi  devrait  élre  modifiée  à  leur  é^jard  par 
la  déclaration  des  circonstances  alténuantes. 

•17. — La  violation  des  sépultures  était  considérée  à 
Rome  comme  une  sorte  de  sacrilège,  et  eolraînaif., 
dans  certains  cas,  la  peine  capitale.  Dans  notre  ancien 
droit,  la  peine  aiiaeliée  à  ce  fait  était  arbitraire  et  va- 
riait suivant  les  circonstances  et  la  qualité  des  person- 
nes. Elle  est  déterminée  aujourd'iiui  par  l'art.  âCO 
C.  pén. 

28.— I»  Conf..  Hél.  et  Chauv.  G,  M8.  11  est  vrai,  disent- 
Ils,  que  l'art.  'CO  ne  p,^Tle  que  de  la  violrttion  de  tom- 
beaux ou  sépulcres;  ni^is  ces  mots  doivent  s'appii- 
3 lier  aux  restes  de  l'homme,  dès  qu'ils  sont  ensevelis 
ans  le  C'TCueil.  Le  cercueil  n'est-il  pas  un  premier 
tombeau  ?  Ne  sout-ce  pas  les  restes  de  l'homme  que  la 
loi  a  voulu  proté{^er? 

2»  Oc.trager  les  lombes,  c'est  outrager  les  cendres 
des  morts. 

Tout  acte,  soit  par  p.iroles  outrageantes,  soit  par  faits, 
gestes  et  actions  commises  sur  des  ton.beaux  dans  un 
cimetière,  qui  tend  directem  ni  (hors  d'une  cérémonie 
religieuse I  a  violer  le  resptc'.  dû  aux  cendres  des  morts, 
bien  qti  aticune  atteinte  n''  soit  portée  à  ces  cendres 
elles  mêmes,  constitue  le  délit  justiciable  des  tribunaux 
correctionnels,  prévu  et  puni  par  l'art.  :<iio  C  pén.  :  il 
n'y  a  là  ni  le  délit  relatif  aux  cérémr>iiies  relig  euses  on 
aux  fonctions  des  ministres  du  culte  prévu  par  l'art.  502 
C.  pén.,  ni  le  délit  d'outrages  par  paroles,  qualifié  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  )7  mai  I8i9,  et  soumis  aux  cours 
d'assises. 

Tel  serait  le  fait  d'avoir,  dans  un  cimetière  public  on 
communal,  frappé  avec  un  bâion  sur  la  tombe  des 
morts,  en  se  servant  d'interpeilalions  réitérées  et  outra- 
geantes pour  ceux  qui  s'y  trouvent  reiif,'rmés,  ou  de 
s'être  roulé  sur  des  lombes  avec  la  circonstance  de  la 
publicité.— 22  aoijl  1859.  Cr.  r.  Hcrmonel.  D.P.  40. 
i.  t9. 

3»  Mais  si  l'agent  s'était  borné  il  proférer  des  pa- 
roles outrageantes  sur  un-î  tombe,  sans  y  joindre  au- 
cun fait  matériel,  il  y  aurait  lieu  à  l'applicalion,  non  de 
l'art.  560  C.  pén.,  mais  de  la  loi  du  17  mai  18!9.  Théor. 
du  C.  pén.,  t.  fi,  p.  lio, 

4"  Il  y  a  délil  de  violation  de  sépulture  dans  le  fait 
de  déterrer  un  c.idavre  pour  l'employer  à  des  études 
anatomiques. —  rft^iir.  du  C.  pén..  G.  407. 

29.  — Il  semble  résulter  de  la  disposiiion  finale  de 
l'art.  .^oO  :  sans  préjudice  des  peines  contre  les  crimes 
et  délits  qui  seraient  joints  a  celui-ci,  que  c  t  article 
prescrit  le  cumul  des  peines  delà  violation  de  sépulture 
avec  celles  encourues  pour  autres  crimes  concomi- 
tants. Néanmoins  la  disposition  dont  il  s'agit  ne  semble 
poinl  asjez  précise,  à  cei  ég.ird,  pour  qu'on  doive  en 
induire  une  exception  à  la  rège  générale,  posée  par 
l'art.  365  C.  inst.  cr.,  ejception  d'ailleurs  qui  ne  serait 
nullement  molivée.— Uél.  et  Chauv.  6,  411. 

SÉQUESTRE.  —  38.  —  io  Le  séquestre  judiciaire, 
charge  de  recevoir  une  somme  d'argent  déterminée 
par  Te  jugement,  de  donner  quitiance  au  débiteur  et 
naain  le>ée  des  inscriptions  hypothécaires  prises  sur 
les  immeubles,  n'a  pas  qualité  pour  former  contre  ce- 
lui-ei  une  demande  en  paiement  d  intérêts  qu'il  prétend 
avoir  été  stipulés  dans  le  titre  constitutif  de  la  créance- 
cette  demande  d'intérêts  ne  peut  être  valablement 
formée  que  par  les  créanciers  (C.  civ.  1961  ;.— io  juill 
18.W.  Lyon.  Diigueyl.  D.l*.  39.  2.  245. 

Les  droit.-',  du  .'équestre  judiciaire  se  bornent  rigou- 
reusement a  ceux  qui  lui  ont  été  attribués  par  le  juge- 
ment dénomination  ou  à  une  simple  adminitration. 

21  En  cas  de  déi-ès  du  séquestre  Judiciaire  pendant 
I  instance  d'appel,  les  créanciers  n»'  peuvent  inicrvenir 
et  régulariser  par  leur  présence  une  instance  nulle  ab 
imdo.-Méme  arrêt— V.  D.G.,  Reprise  d'instance,  35. 

3"  La  mise  en  séquestre  de  l'immeuble,  pendant  les 
poursuites  de  folle  enchère,  peut,  sur  la  Jiisiillcation 
des  dégradations  coraruises  par  l'adjudicutaire,  être 
poursuivie  par  ordonn.mce  de  référé.— 23  juin  )840. 
Bordeaux,  liey.  D.P.  40.  2.  '244. 

42.  —  La  demande  en  reddition  de  compte  inlrodiiile 
par  le  séquestre  Judiciaire  contre  le  prétendu  héritier, 
est  comme  non  avenue  si  celui  ci  a  été  depuis  dé- 
pouillé de  sa  qualité  (i.rg.  de  l'arrêt).  —  M  mars  1839. 
Heu.  Rouen.  Ouval.  D.p.  39.  1.  132.  —  V.  aussi  D  G 
Faillite,  Procès-verbal,  Rébellion,  Référé,  Scellé,  Sé- 
paration de  corps.  Tutelle. 

SERGENTS  DE  VILLE.  -  I.  -  I"  Dans  les  grandes 
XTillr-s,  .SOUS  les  ordres  des  commissaires  généraux  de 
police,  des  commissaires  de  police,  des  maires  cl  des 
adjoints,  sont  placés,  pour  le  service  de  la  pobce,  dos 
agents  auxipiels  on  donne,  suivant  les  localités,  ou 
le  nom  d'agents  de  police  ou  celui  do  sergents  de  ville, 
de  gardes  de  ville  ,  d'appariteurs. 
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2»  A  Paris,  on  les  désigne  sous  le  litre  de  sergents 
de  vire  et  d'inspecteurs  de  police  (Eiouin  et  Trébu- 
che!, Dict.  de  police.  —  Ils  sont  nommés  par  le  préfet 
de  police  (id.), 

■2,  —  Les  agents  de  police  n'empruntent  de  l'arrêté  de 
leur  nomination  et  de  la  carte  dont  ils  sont  po.leurs 
à  Paris  pour  se  faire  reconnaître,  aucun  earacière  qui 
puisse  les  faire  considérer  comme  officiers  de  police 
(»d.). 

3.  —  Ils  sont  commis  à  la  surveillance  et  au  maintien 
du  bon  ordre  en  tout  ce  qui  est  du  ressort  de  la  po- 
lice; ils  doivent  exécuter  avec  autant  de  vigilance,  de 
prudence  et  de  sagesse  que  de  modération  et  de  fer- 
meté les  or'lres  qui  hur  soûl  donnés.  Ils  ne  doivent 
jamais  oublier,  qu'institués  dans  i'inlérêt  de  la  société, 
leur  devoir  est  de  veilh  r  à  la  sûreté  des  gens  honnêtes 
et  soumis  aux  lois;  ils  doiveni  éviter,  même  fnvcrs 
ceux  qui  j  ont  cotiirevenii ,  de  se  laisser  aller  à  l'em- 
portement ou  à  la  brut..|ité,  et  opposer  a  l'irritation  le 
calme  qui  doit  toujours  accompagner  la  force  empruntée 
à  la  loi  ()'(/.). 

4.  —  Les  agents  font  rajiport  aux  officiers  de  police, 
près  desquels  ils  sont  placés,  de  tout  ce  qu'ils  obser- 
vent de  contraire  au  bon  ordre  (id.). 

Mais  ils  n'ont,  pas  plus  que  h-s  offii'iirs  de  paix,  le 
droit  de  dresser  des  procès  verbuux  qui  fassent  foi  en 
Justice.  Ces  procès  -  verbaux   peuvent  élre   débattus 

par  la  preuve  contraire  (art.  i54C.  d'inst.  crim.^. V, 

Supp.,  V"  Officier  de  paix,  n.  tl. 

5.  —  Ils  ont  le  même  droit  d'arres'ation,  en  cas  de 
délil  ou  fi-igranl  délit  sur  la  voie  publique  ,  que  les  offi- 
ciers de  paix  iOict.  de  police).  — V.  O'ficier  de  paix, 
n.  10, 1"  et  suiv. 

6.  —  Ils  ne  peuvent  recevoir  ni  plaintes ,  ni  déclara- 
lions  écrites,  mais  seulement  déférer  aux  o'fieiers  de 
police  les  contraventions,  les  de]iis  et  les  crimes  qu'ils 
découvrent  ou  qui  parviennent  a  leur  connaissance  et 
leur  en  reiueiire  les  ailleurs,  s'il  y  a  flagrant  délil  OU 
poiirsui!!'  sur  la  clameur  publique  [id.]. 

7.  —  Ils  peuvent,  en  vertu  d'une  délégation  régulière 
de  l'autorité,  requérir  la  force  publique  (C.  pén.,  art. 
I.Mi.  Les  citojenS  requis  par  eux  doiveni  leur  prêter 
main  forte  sous  peine  de  contraveulion  (art.  475,  n.  12 
C.  pén.). 

8.  —  Pour  les  cas  de  résisL-ince  avec  voies  de  fait  aux 
agents  de  pobce,  V.  vo  Rébellion,  et  pour  ceux  d'abus 
d'autorité  de  la  part  de  ces  derniers,  V.  D.G.,  v"  Fonc- 
tionnaire, Officier  de  paix. 

9.  —  Les  sergents  de  ville  sont  agents  de  la  force 
publique,  lorsqu'ils  exécutent  les  ordres  qui  leur  sont 
donnés  p»r  l'autorité  municipale.  —  Ils  ont  qualité 
pour  signilier  les  actes  en  matière  de  poursuites  disci- 
plinaires relatives  à  la  garde  nationale.— 1er  déc.  1852. 
Cr.  c.  Matins.  D.P.  35. 1.  2.58.- V.  D.G.,  vo  Fonctionn., 
conf.,  33  et  suiv. 

10.  —  Il  existe,  dans  l'intérêt  de  la  police  occulte  et 
delà  polilique,  des  agents  .secrets,  dont  la  qualité  et 
les  fonctions  ne  sont  définies  par  aucun  acte  de  législa- 
tion. Ils  ne  f.iut  pas  les  confonlre  avec  les  commissaires 
et  agents  de  police,  lonclionnaires  publics  reconnus  par 
les  citoyens  et  parles  lois  dont  la  vigilanc.- est  la  sauve- 
garde du  repos  public  et  de  la  siircté  des  citoyens,  et 
ne  répugne  en  rien  à  la  morale  et  a  l'honneur. 

SERMENT.— I.— L'art,  f-'  de  la  loi  du  31  août  1831 
est  ainsi  cnrr^vi  ;  it  Tous  les  fonctionnaires  publics  dans 
l'ordre  administratif  et  Judiciaire,  les  officiers  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  seront  tenus  d"  (irêier  le  ser- 
ment dont  la  teneur  suit  ;  ,fr  jure  fuiétité  au  roi  des 
Français,  obéissance  à  la  Charte  constitutionnelle  et 
aux  lois  du  royaume.  Il  ne  pourra  être  exigé  d'eux 
aucun  autre  serment,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi.  « 

Art.  \". — Serment  des  fonctionnaires. 

2.—  !»  Il  a  élé  décidé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'a- 
jouter h  la  solennité  du  serment  judiciaire. — 25  fév. 
1840.  Ch.  des  Pairs,  Fichel.  D.P.  40.  3.  3.5. 

2".. ..El  le  serment  politique  de  fidélité  au  roi  et  aux 
lois  impliiiue  le  scrmi  nt  de  fidélité  envers  la  patrie.— 
Même  décision. 

3"  Ne  doit  on  pas  surseoir,  à  la  réception  du  ser- 
ment d'un  magi.strat,  s'il  est  civilement  incapable  de 
l'être?  — V.  D.P.  38.  1.  228. 

11.— Décidé,  dans  le  même  sens,  I»  que  la  loi  du  31 
aoùl  1850,  qui  contient  la  prescription  d'une  formule 
politique  pour  tous  les  fonctionnaires  publics  du 
royaume ,  n'a  point  abrogé  les  formules  spéciales  à 
chaque  administration  ,  et  réglées  par  une  loi— 7  Juill. 
1836.  Req.  Int.  de  la  loi.  Chaboi.sseau.  D.P.  36.  1. 
295. 

Spécialement,  un  employé  des  postes  est  tenu  de 
prêter,  outre  le  serment  exigé  de  tout  lonciionairc  en 
général  par  la  loi  de  t830,  le  serment  spécial  prescrit 
par  la  loi  du  29  août  I79n,  an.  2.-Même  arrêt. 

2»  Qu'un  conservateur  des  hypothèques,  outre  le 
serment  politique  par  lui  prêté  en  vertu  de  la  loi  de 
1850,  doii  encore  prêier  le  serment  spécial  à  ses  lonc- 
tions  prescrit  par  l'art.  6  de  la  loi  du  t"  Juin  1791.  En 
conséquence,  la  déci-ion  par  laquelle  un  tribunal  re- 
fuse d'adiuetlre  un  tel  fonctionnaire  à  ce  d'-rnter  ser- 
ment, sous  le  prétiiti'  que  celui  prêté  en  eiecuiion  de 
la  loi  de  1830  dispense  de  tout  autre  serment,  doit  être 
cassé  pour  excès  de  pouvoir. --14  déc.  1836.  Req.  lui. 
de  la  loi.  Rosaguti.  D.P.  37. 1.  88.-9  août  1837.  Req. 
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(réquisitoire).  M.  de  A  aligni ,  rapp.  D.P.  37    T  21» 
-  'J'-— Puis  ""e  loi.  celle  du  21  27  juin  1856.'D.i>.  37I 

21-26. —  Jugé  dans  le  dernier  sens,  que  les  avoué» 
sont,  comme  fonctionnaires  publics,  tenus  de  nréler 
le  serment  prescrit  par  la  loi  du  31  août  i8-)0  et  à  dé- 
faut de  prestation,  ils  peuvent  être  déclarés  dèraission- 
naires.— 25  mai  1836.  Agen.  Encause.  D.P.  38  2    2»7 

27-30.— 1° Jugé,  dans  le  sens  de  la  seconde  opinion* 
que  lorsqu'un  avocat  appelé  pour  compléter  le  nom-^ 
bre  des  juges,  a  prêté  le  serment  exigé  parla  loi  du 
31  août  18.50.  son  cemme  avocat,  soit  comme  suppiéaDl 
du  juge  de  paix,  il  n'est  pas  tenu  de  prêter  un  nouveau 
serment.— 21  août  1835.  Civ.  r.  De  Bonne.  DP.  35.  ». 

20  En  tous  cas ,  lorsqu'un  avocat  a  été  appelé  i 
compléter  lin  tribunal,  il  n'csl  pas  exigé,  à  pein- de 
nullité,  que  le  jugement  intervenu  mentionne  que  cel 
avo(?at  a  prêté  le  serment  prescrit  parla  loi,  alors  que 
le  défaut  de  pie.siation  de  serment  n'est  pas  justifie  et 
que,  d'ailleurs,  les  parties  ont  plaidé  sans  faire  aucune 
réclamation  sur  la  composition  du  tribunal  —9  fév 
185G.  Heq.  Gallet.  D.P.  .56.  1.  (7.5.  ' 

33—1"  Le  commerçant  notable,  ainsi  appelé  en  rem- 
placemenl  d'un  juge,  doii-il,  avanl  de  monter  sur  le 
siège,  et  nonobstant  le  serment  par  lui  prêle  précédem- 
meni  comme  notable,  pi  êler  serment  entre  les  mains 
du  tribunal  ?....  Le  trib-jual  de  commerce  esi-i|  com- 
pétent pour  recevoir  ce  serment  7....  El  le  Jugement 
don- il,  a  peine  de  nullité,  faire  mention  de  celle  pres- 
taiion  de  serment?— 27  juin  1S38.  l'oiiiers.  Poirault 
D.P.  38.  2.  i4l.-Cesquesiions,  non  résolues  par  l'arrêtl 
ont  été  examinées  par  M.  l'avocat  général. 

2o|Wais,  décidé  pour  la  negnive,  q„e  k-s  négociants 
appelés  momenlanément  à  couipleier  un  tribunal  de 
commerce  ne  sont  p;,s  tenus  de  piéler  préalablement 
serment  C.  comtu.,629)— 2  déc.  1824.  Poitiers.  Gallien. 
p.p.  a,î  2.  74.— V.  Locré,  Esprit  du  Code  de  comm.. 
t.  8,  p.  43.  ' 

30  Décidé  qu'un  corami.ssaire  de  police  qui  reinpliiles 
fonctions  de  ministère  publicdans  l'affaire  où  il  a  dressé 
lui-même  le  procès-verbal  n'est  pas  tenu  de  jisiifier 
au  eonlrcvenant  de  sa  prestation  de  serment,  l'expé- 
dition de  l'accomplissement  de  cette  lormaliié  qu'il  a 
déposée  au  grefle,  fais.uit  foi  Jusqu'à  inscription  de 
faux  (C.  inst.  cr.,  438,  K9,  4G0).-2i  mai  1840.  Cr.  c 
Min.  pub.  C.  Blaucard.  D.P.  40.  1.  416. 

58.— Il  a  élé  décidé  que  les  avoués  n'ont  en  aucune 
manière  le  droit  de  présenter  au  serment  les  "ardes 
particuliers  ;  ce  droit  appartient  ticlusivemi  ni  au  mi- 
nistère public— 15  juill.  1836.  Cr.  c.  iHin.  pub.  C.  So- 
hier.  D.P.  57.  1.9G. 

Art.  2.— Serment  des  parlieuliirs  qui  ont  ccrtaint 
devoirs   à  remplir. 

44.— Quelle  doit  être  l'influence  de  l'opinion  des  ex- 
perts chimistes  dans  une  accusation  d'empnisonuement  f 
—La  Cour  de  cassation  peut-elle  annuler  leur  opération 
pour  violatiou  des  règles  de  la  science  ?  (Rés.  uég.  dans 
le  reqiiisit.).— I2déc.  1840.  Cr.  r.  Veuve  Lafarge.  D  P 
41.  1.35.  ^ 

l-J   Décidé  qu'un    individu,   témoin  et  expert  dans 
une  même  affaire,  qui  a  prêlé  serment  com'ue  témoin    ■ 
don  encore,  a  peine  de  nu  lue,  prêter  serment  comme 
expert  (C.insi.  criro.,  44) — 14  avril  I8i7.  Cr.  c.  ManceU 
D.P.  27.  1    404. 

i"  De  mê-ee,  le  serment  que  des  méd.  cins  doivent 
prêter  préalablement  avanl  de  procéder  à  une  exper- 
tise, est  substantiel ,  et  n'est  pas  suppléé  par  celui 
qu'ils  ont  pré'é  devant  la  Cour,  comme  témoins  après 

la  rédaction  de  leur  rapport  (C.  inst.  cr..  44   317). 27 

déc.  1854.  Cr.  c.  Jiirquet.  D.P.  55.  t.  138. 

?><'  De  même,  le  chmiste  appelé  à  l'audience,  par  la 
Cour,  du  consintement  des  parties  et  du  ministère  pu- 
blic, pour  donner,  a  titre  de  renseignements,  des  éclair- 
cissements sur  des  opérations  chiiniques  auxquelles  le 
prévenu  a  dit  s'être  livré,  est  appelé  comme  expert  el 
doit  fréter  serment;  en  le  dispeosaul  de  celte  obliga- 
tion, même  du  consentement  des  parties,  la  Cour 
viole  les  art.  45  il  44  du  C.  d'inst.  crim.— 13  juin  1855 
Cr.  c.  Pierre  Pallas.  D.P.  35.  1.359. 

4"  El  ce  n'est  pas  du  serment  des  témoins,  mais  bien 
de  celui  des  experts,  que  doit  être  tenu  le  lémoin  que 
l'accusé  déclare  n'avoir  été  cité  par  lui  que  pour  procé- 
der uniquement  à  une  comparaison  d'écriture  par 
exemple,  el  qui,  conformément  à  celte  déclarai  ion,  est 
chargé  pur  le  président  de  faire  celte  comparaison.— 21 
août  1855.  Cr.  r.  La  Roiicière.  DP.  57.  t.  1.56. 

S"  El  un  individu  peut,  après  avoir  élé  cxp.rl  dans  l'in- 
slruciinn  écrite,  être  assigné  d'abord  en  qualité  de  lé- 
moin et  y  être  entendu  après  prestation  de  serment,  et 
élre  en  outre  appelé  plus  tard  comme  expert,  et  prêter 
encore  le  serment  prescrit  par  I  art  44  C.  inst.  cr.-.» 
dcc.  1836.  Cr.  c.  Demiannay.  D.P.  J7  1.  475. 

6»  De  même,  le  témoin  uniquement  assermenté  à  ce 
tilre,  aux  termes  de  I  art.  1.55  C.  inst.  cr.s'il  est  ehaigé 
d'une  mission  en  qualité  d'expert,  don  prêter  un  autr» 
ferment  à  lui  prescrit  par  le  même  arucle.-  18  avril 
1840.  Cr.  c.  SI.  Blincard.  D.P.  40,  I.  413. 

7"  Tout  expert  commis  par  le  juge  de  simple  police 
ou  le  tribunal  correclionel,doil  prêter  serment  a  peine  de 
nulliie  du  jugement  qui  intervient  sur  son  rapporu- 
Et  celle  nulliié  n'est  pas  susceptible  d  être  couvert» 
par  le  consentement  des  parties  (C.  inst.  crim.,  44,  4S> 
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«34  el  (55;.-23  janv.  1841.  Cr.  C  Mouton.  D.P.  41.  1. 

"^"  Maisl'irréRularité  résulunl  de  ce  qu'un  expert  ap- 
neié  dao'  Viosln.ction  aurait  procédé  sans  priHcr  ser- 
menl  peut- elle  former  un  moyen  de  cassation,  non  pas 
Semen  contre  l'arrêt  de  renvoi,  mais  contre  1  arrêt 
de  con.bmnation'  (C.  civ.  408.;--Rés.  nCR.  dans  le  re- 
nuisiloire  -12  déc.  1840.  Cr.  c.  Lafarne.  U.P.  41.  1.  o... 
^T  Le  président  a  le  droit  d'ordonner  "-«."P"  'fj 
pn  ve7lu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  sons  qu'il  ?<»' 
bëso  n'd'un  TJ,  et  Pexpert,  dans  ce  .as, do,  prêter 
«erment  -4  sept.  1841  (,r.  r.  Tozzoh.  D  1*.  41.  1.  4M). 

ÎEU  au  serment,  l'eipert  n'est  pas,  dans  ce  cas, 
lem^de  le  prêter  à  peine  Je  nullité,  (le  n'est  pas  ce  que 
'arrêt  acuiel  veut  dire  ;  il  doit  être  entendu  en  ce  sens 
qu'il  L'y  a  pVs  nullité, 'si  le  président  a  la,t  prêter  ser- 

■"lô^DecXén  ce  sens,  que  le  président  d'une  Cour 
d'assises  P*ùl  ordonner  une  expertise  en  vertu  de  son 
nnnînlr  discrétionnaire;  et,  dans  ce  cas,  le  sermen 
Sî*ié  Lrïeiperl,  quoique  non  nto.ja.re,  ne  peut 
Itrt  un^e  causè'îie  nulîité.ll"  lèv.  1859.  Cr.  r.  Délaver. 

"•fo»  Mais 'r  docteur  médecin  appelé,  en  vertu  du 
nouvoir  discréSonnaire  du  président ,  pour  donner,  a 
P;?r  àp  renseicnements ,  des  éclaircissements  sur  le 
'  menud'r;^PPort  fail  par  -y^^'""  fJlf.'Z 
a,rnn?pKsta  iordT's"  m\T-'  fé^fatr  fc^in^t. 
cr?,  44,  269).?^27"rn  .835.  Cr.  c.  Gaudeix.  U.F.  53.  1. 

*^lio  11  en  est  de  même  du  témoin  qui  est  appelé  après 
sa  déoo^tonpour  donn-r  des  explications  sur  certaines 
pièces  podmle  "aux  débats,  alors  que  ces  exp  .cations 
ne  sont  relatives  qu'a  sa  déposition.-it  août  1835.  Cr. 

'•  ^^-^rn^Td^mêru'é  'du^'émoin  à  qui  le  président 
j      „„à„  Inn  nninion  sur  un  point  de  médecine  légale, 

"S^s  .Se  S'î  ïïïifi; 

°e?t  anneî  '^n  sa  qualité  de  chimiste,  non  point  en 
feriu'^du  pouvoir  discrétionnaire  du  président  et  pour 
pr"cédeï  rune"vérification  et  au  rapport  e^cl"*.vemen 
proccuei  o  chimistes,  mais  seulement  et  dans 

f°",/rli  de  la  derenseOTur  assister  a  cette  opération, 

S'êù?a;;^i^^^.î^c^^'s-"?F:- 

^^?ÏÏS?l^quel/l^J^"^'^"e- 
Il  serait  '■''^^fPr-;*'„P"(,  '  verl,al  par  lui  dressé  comme 

ment  n'est  pas  "'^^''■-'«{^"^■/r  Madé  D  1'.  40. T. 
D.P.  58.  I.  478.-29  mai  1840.  Cr.  r.  marie,  u.i .  "v. 

*'Toutefois,  dans  ce  cas,  un  expert  peut  prêter  ser- 

leau.  D.P.  *'•  ,<•  ^62.-y   .«fra,  H8 

"°  Sriarie" préiiTent'de'la  CoTr  'd'assises  .de 
''"''  rlrf  une  vénBcation,  ont  prêté  le  serment  exigé 
procéder  l»"''^^™^^Cm.aeJn<.  pas  tenus  de  renou- 
par  l'art.  44  C.  '9'';-_55,'.'^,;-,,  .„„,  , „'„„!(.,.  à  i  ouverture 
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serment  devant  le  tribunal,  el  non  pas  seulement  devant 
le  président. -20  fév.  1840.  Bordeaux,  korêts  C.  Cor- 
relies   U.l*.  iO.  2.  158.  .  ,         »   ■  i      ,   „ 

48.-I1  n'est  pas  nécessaire,  lorsque  le  président  a 
donné  a  un  accusé  un  inten.réte,,  que  celui-ci  prête  le 
sèment  prescrit  .par  l'art.J^2  C  inst.  cr,m.,^en  au- 


dience  publique  de  la  Cour  d'assises  ;  il  sulht  qu'il  soit 
prêté  en  chambre  du  conseil,  lors  de  la  formation  du  a- 
bleau  des  jurés  de  jugement  (C.  >nsl.  cr.,  3.j2).-l" 
avril  1357.  Cr.  r.  Keraper.  D.P.  37.  I.  ji»,  . 

El  l'interprète  qui  a  prêté  serment  entre  les  mains 
du  nrésidcnt  des  assises ,  avant  la  formation  du  jury 
d^Cnenl  n'est  pas  obligé  de  le  prêter  de  nou- 
veau devant  la  Cour  d'assises  lors  des  dêbats.-2j  nov. 
1837.  Cr.  r.  Mazé.  D.P.  58.  I.  426. 

Art.  5.-Strment  «ertiant  de  preuve  aux  obligationt 
conventiuiuuUcs. 

§  ^.Serment  judiciaire  en  général- 
es —Il  a  élé  décidé  que  le  serment  d'un  prévenu  de 
contMventionesl  sans  lorce  coulre  le  P"'^';;,-'',"';^'' '^' 
le  tribunal  ne  peut  déférer  un  te   serment  (C.  'nst.  cr., 
154).-25  mars  1838.  Cr.  c.  ïaïUefer.  D.P.  ab.  1.  oo2. 
Art.  4.— Sermen*  des  lénwins. 


*T9o'ee"au;sf  qùé  l'o'xpert  qui,,  chargé  aux  débats 
d'une  eiperlise,  a  prêté  serment  n'est  pas  tenu  de  te- 
no")vefer'^50n  serment  à  chaque  opération  nouvelle  à 
fareleilTlivr.sainsi,  l'expert  écrivain  peut,  sans 
nouveau  serment  procéder  a  la  vérilieation  d  écri- 
?urea  exécuté™  soùs^es  yeux  de  la  cour,  quoiqu'il  n'ait 
été  question  d'abord  que  '';'•"!;""*;  "'"'""'f  V'J-l 
lier.-»  sept.  18*0  Cr.  r.  Marsilly.  D.P.  40.  1.  "''•-* 
nov  1836  Cr.  r.  llorn.r.  D.P.  37.  I.  |S6.  -12  déc. 
ÎMi  Cf.  r.  Lal.rge.  D.P.  «I.  1.35.  -V.  D.(i.,  89. 

Î's'-Oécide,  par  suite,  que  le  fonctionnaire  appelé 
D.-.'  l'a  loi  a  verbaliser,  et  spécialement  l'agent  'orestier 
Soit    à  peine  de  nullité  de  ses  procès-verbaux,  prêter 


67  —I»  Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  les  cours 
d'assises  doivent  entendre,  sous  U  foi  du  serment  ous 
les  témoins  cités  qui  ne  se  trouvent  frappes  d  aucune 
incapacité  légale.- 12  oct.  1837.  Cr.  r.  Uregeat.  D.P. 

^^20  \insi  l'audition,  sous  la  foi  du  serment,  d'un  témoin 
nue  Ûuelques  documenls  de  la  cause  présenteraient 
2omm"  Presque  idiot  ou  incapable  de  comprendre  les 
mo""'  U.  grlvité  et  la  solennité  du  serment,  ne  peut 
vicier  es  débats  de  l'alfaire.-Méme  arrêt. 

50  Décide  également  qu'en  matière  correctionnelle, 
comme  de  simple  police ,  peut  èire  entendu  sous  la  loi 

5u  serment,  le^eLm  lU^Jo^P"»''/"  °u  ""He!' 
comme  celui  qui  a  été  eue  (C.  insl.  cr.,  tSo)--'*  '<=;; 
1857.  Poitiers.  Magnan.  D.P.  37.  2.  135.  -  V.  D.  b.,  v» 

**4"'!!"Et  Si^témoin,  bien  qu'il  ne  se  présente  qu'après 
nu'un  arrêt  a  décidé  qu'eu  sou  absence  il  sera  passe 
2utïe  aux  débats,  ne  peut  néanmoins  eire  entendu  qif..- 
près  avoir  prêté  serment  C.  inst.  cr.,  269,  olb).-18  août 
1837   Cr.  r.  Pînel.  D.P.  38.  1.  413. 

50  M 'is  encore  bien  que  la  condamnation  d'un  accuse 
à  une  peine  alllictive  ou  inlam»nle  n'ait  pas  ffî"'!'"*- 
culion,  qu'une  ordonnance  ait  d'abord  sursis  a  cette 
exècu  ioT,  et  qu'il  soit  intervenu  ensuite  une  çottimuta- 
lion  de  cttle  peiue  en  une  peine  correctionnelle,  le  con- 
damne depuis  la  loi  du  28  avril  185-2,  n'en  est  pas  moins 
Sable  de  déposer  eu  jusiice  avec  prestation  de  ser- 
ment par  suite,  l'ordonnance  d  un  juge  d'instruc  loa 
?u,  condamne  un  tel  individu  a  l'amende  parce  qu  1  se 
?elusê  a  déposer  à  titre  de  simples  renseignements,  et 
rntrementc^'aprcsprestationde  sernaent,  est  conlorme 
aux  principes  du  droit. -15  janv.  1838.  Cr.  r.  Kadez. 
"  fr.'  Une'couJ'd'assises  peut  valablement  refuser  d'en- 
tendre la  déposition  d'unïémoin  4"' d*J  "<=  ""  ^^^^'^l 
loir  prêter  serment,  sans  y  être  ^"""c-L^iens  n  P 
accusés.-l5  déc.  1832.  Cr.  r.  Saints-Simonicns.  D.P. 

"7»  EL  dans  ce  cas,  si  des  témoins  ainsi  interpellés  en 
masse  déclarent,  les  uns,  qu'ils  ne  se,^»"»^'  j;"'  f„i', 
formule  légale  du  serment  que  sous  les  moddiLations 
q^'dsinilq'uent,  les  autres,  V",^  V'''lCl"sort 
espèce  de  ferment  sans  y  être  autorises  P?r  '  ""  des  pre 
venus,  le  président  peut  seul,  el  sans  arrêt  de  'a  cour 
d'assises,  ordonner  que  ces  témoins  ne  seront  PfS^enten- 
dus  alors  surtout  que,  sur  une  déclaration  semblable 
d"uô  premier  témoin,  là  cour  a  déjà  rendu  un  arrêt  qu, 
écartait  ce  témoin  des  débats,  el  que,  d'ailleurs  les  ac- 
cusés n'ont  fait  aucune  réclamation.— 15  déc.  1832.  Lr. 
r.  Sainls-Simoniens.  D.P.  37.  1.  89.  „„,:,»-  n'a 

68  -1»  De  même  le  président  d'une  cour  d'assises  n  a 
oas  le  droit  d'ordonner  qu'un  témoin  assigné,  dont  on 
aurait  omis  le  nom  sur  la  liste  notifiée  à  l'accusé ,  sera 
entendu  sans  prestation  de  sermcntel  a  titre  de  r^U'-f'" 
cnemenl,  si  l'accusé  ni  le  minisière  public  ne  s'oppoH^nt 
fson  audition  (C.  inst.  cr.,  260,  315,.  -  21  juill.  I806. 
Cr.c.OUier.  D.P.  37.  1.116.  •     x    x  ,,  ,„ 

•2"  De  même  encore,  des  témoins  assignés  à  la  re- 
quête du  ministère  public  ne  peuvent  êlre  entendus  a 
Stre  de  simples  renseignements  et  sans  pre^'f  »" J" 

.      -.,;..._„  K;..n   «,t..    Lie    nnms    de    CeS    témOlUS 
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serment  fC.  inst.  cr.,  315).  -  22  av.  »841.  Cr.  r.  Thi- 
voyon.  D.P.  41.1.361.  •  „      -    -  j..  -ja 

U9._t..  Voici  la  date  de  larrêl  qui  l'a  ainsi  décidé  : 
4  av.  1835.  Cr.  c.  Moutamy.  D.P.  55.  1.  350. 

20  Et  le  serment  voulu  par  la  loi,  dont  la  presta- 
tion est  mentionnée  de  la  part  d'un  témoin  dans  un 
iug-ment  du  cons.il  de  discipline,  doit  s'entendre  du 
serment  prescrit  parl'art.  153  C.  inst.  cr.— 16  mai  1839. 
Cr.  r.Allain.  D.P.  39.  1.401.  j        .•       ,      . 

30  Un  conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale  na 
oas  le  droit  de  Hiire  entendre  des  témoins  devant  lui, 
sans  prestation  de  serment  et  à  litre  de  simples  rensei- 
gnemenls.-Ce  droit  n'appartient  qu'au  président  de  la 
cour, l'assises. —  18  déc.  1840.  Cr.c.  DP.  41.  I.  o99.— 
V.  Garde  nationale. 

74  73  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  1"  que  lorsque 
des  témoins  entendus  devant  le  tribunal  de  police,  au 
lieu  de  prêter  serment  de  dire  toute  la  vériié  el  rien 
nue  la  vérité,  ont  seulement  prêté  serment  de  dire  vé- 
rité el  toule  vérité,  le  jugement  est  nul  (C.  insl.  crioi., 
155)  -  23  av.  1833.  Cr.  c.  Valence.  D.P.  35.  I.  350. 

2»'  Oue  le  serment  de  dire  la  vérité  esl  insullisant  en 
iuslice  correctionnelle  (C.  insl.  cr.,  155).— 5  DOv.  1835. 
Cr.c.Pucelle.  D.P.  36.  1.288. 

30  Que  s'il  est  constaté,  par  les  noies  d'audience, 
qu'un  témoin  a  simplement  prêté  serment  de  dire  la 
vérité  le  jugement  est  nul  (C.  c,v.,  155).— la  av.  18d7. 
Cr.  c.Clugerie.  D.P.37.T.219.  ,         ,        , 

4"  Qu'en  matière  correct,onnelle  et  de  pouce,  les 
notes  d'audience  doivent  constater  que  les  temo,ns  ont 
nrêlô  serment  de  dire  «  toute  la  vérilé,  r,en  que  la  vé- 
rité, ->  le  mot  (oiile  ne  peut  être  omis,  à  peine  de  nul- 
lité IC.  insl.  cr.,  155;.- 7  déc.  1857.Cr.c.  D.P.  08.  T.  271. 
76  —De  même,  il  suffit  que  la  formule  présente  par 
l'art  133  C  inst.  crim.  pour  la  prestation  du  serment 
soit 'comprise  dans  le  serment  prêté  par  les  témoins, 
Dour  nue  les  termes  surabondants,  dans  lesquels  ces 
derniers  ont  remph  cette  formalité,  ne  puissent  êlre  un 
moyen  de  nullité.-Spécialement,  un  témoin  a  pli  va- 
lablement prêter  le  serment  de  dire  la  vente,  toule  la 
la  vérilé  et  rien  que  la  vérité,  de  parler  sans  haine  et 
sans  crainte.  -  12  nov.  1835.  Cr.  r.  Cambon.  D.P.  06. 

I    59 

is'n  —1°  Jugé  qu'un  tribunal  de  commerce  qui,  eD 
matière' d'enquête  sommaire,  entend  des  témoins  sans 
leur  faire  prêter  préalablement  serment,  oa  sans  que 
le  iuaement  mentionne  la  prestation,  et  prononce  en- 
suiled'aorêslrs  dépositions  decestcmoins,  rend  un  ju- 
gement nul  .C.  pr.,262).  -  15  août  1832.  Civ.c.  Jon- 

■lo'oue  la  prestation  de  serment  des  témoins,  sur  la 
déposition  desquels  un  tribunal  de  pT)lice  se  fonde, 
doit,  à  peine  de  nullité,  êlre  conslatee  P"  leiuKement 
ou  parles  notes  d'audience  (C. insl.  cr..  If  )■— »  J"»^' 
1857.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Mathieu-  D.P.  •>*■<■*'»•  T 
23  sept.  1837.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  François.  D.P.  38.  l. 
419  —10  nov.  1837.  Cr.  c.  Robert.  D.P.  38.  T.  272. 

50  ...  Alors  qu'il  n'est  suppléé  à  cette  menlipn  par 
aucune  autre  pièce  Probante  (C.  insl.  cr^,  lao,.-^  23 
août  1839.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bonjeac.  D.P.  40. 1.  o70. 

"^o  3u"e ^i 'ii^;  n"i^ti^  correctionnedle ,  les  (U- 
ees  ne  peuvent,  dans  aucun  cas  ,  entendre  des  témoins 
ft  l?e  de  s  mplès  renseignements  el  sans  prestation  do 
ferment  iC.  inst.  cr.,  155,  189,  211).  -  13  sept.  18o9. 

*^y'D''e''même',?elémoinqui ,  avant  d'avoir  fait  sa  dé- 
Dosilion  est  appelé  a  reconnaître  les  pièces  de  convic- 
tion dnilpreaablemeut  prêter  serment,  a  peine  de 
nÛuité  ?e  sel-ment  étant  exigé  pour  celte  reconnaissance 
îooimè  pour  la  déposition  ^-^e-même  iC  inst.çr.  ol,. 
-,29)  —18  mars  1841.  Cr.  c.  Fourlon.  D.P.  41. 1.  j97. 
■Il- Mais  la  mention,_dansle  procè^verba  des  de- 


lllre    ue   suupie»   icusc.s'ii--^""  -^-  — --  r-_-_      ,         : 

serment,  encore  bien  que  les  noms  de  ces  lêmonis 
n'auraient  pas  été  notifiés  a  l'accusé,  s^il  "»  ,ûPPOse 
pas  a  leur  audition;  ilsdoivcnl,  a  peine  de  nullité,  ère 
entendus,  dans  ces  circonstances,  "J!"  serment  tç. 
inst.  cr.,  317).  -  S  nov.  1836.  Cr.  c.  ^^"^-^l.f-  '• 
..,;  _v.  D.G.,  vo  Témoin,  n.  537  el  suiv.,  531),  412. 
"  3'.  De  même  enfin,  le  président  d'un  conseil  de  disci- 
pline ne  peut  ordonner  qu'un  témoin  assigné  P"  le  mi- 
m-tère  public  ou  le  prévenu  ne  sera  entendu  qu  a  itre 
de  rcnsiMgnement  et  s:.ns  prestation  de  serment  C.  inst. 
cr.,  1.55).— 25  fév.  1837.  Cr.  c.  Beaudouin.  D.P.  37.  1. 
«90  _v.  D.G.,G.irde  nationale,  n.  684.  . 

40  De  ce  que  la  déposition  écrite  d'un  ou  plusieurs 
témoins  absents  à  la  première  audience  de  la  co  r 
d'ass  "es  a  été  lue  par  ^e  président,  il  ne  s'ensuit  pas 
q,?e  si  ces  témoi,..sV  présentent  a  une  des  audience, 
suivantes,  ils  doivenl  èlre  entendus  sans  prestation  do 


60  Mais   a  meniiou  ,  uau?  i^-  [..«...--  ■- 

bals  q  le  les  témoins  ont  prèle  le  serment  voulu  par 
Part  '307  C.  inst.  cr.,  esl  suffisante.  -  50  mai  1839.  Cr. 

■■•  ^Tè'méme^e'jugement  correctionnel  qui  constate 
nue  les  iTmoin  entendus  lont  élé  après  le  sernaeiil  et 
?es  formal.lés  prescrites  par  la  loi ,  n'est  pas  nul  en  ce 
nu'il  n?  memionne  pas  .en  outre,  que  le  serment  a 
été  nrété  d'après  la  formule  déterminée  par  I  art.  15a 
C  iîst  crim.  ;  car,  a  supposer  que  l'une  des  formules 
indmuées  dans  les  art.  75  et  317  du  même  code  ,  eut  été 
ado3.ee  pour  la  prestation  de  ce  serment  .1  n'en  reun,- 
ra,i  pas  moins  les  conditions  exigées  par  l'art.  3.5  q" 
'p'oVTqriës  lémo,ns.  feront  serment    ed.elouU=  la 

fe:*38.'f."4r3:  !^.'t'j'itnT838:  irr.'Mail^.VD.P.  38. 

'■8»'Éi  il  y  a  présomption  légale  qu'un  témoin  a  prêté 
serment  nonnbslani  l'omission  de  deux  ?"res  dans 
l.",p  ession  mentionnée  au  Pr""-;:»  verbal  C.  inst.  cr 
iri  317)  -23avr.  1840.  Cr.  r.  Rolland.  D.P.  40.  I-  »'*• 
9..  De  même  ,  dans  le  cas  ou  un  jugement  corrçcuon- 
nel  se  bo^nc- a  Aienlionner  que  les  témo.ns  on  prête  ser- 
ment,  ans  autre  explication,  il  y  a  presomplion  égale 
m™  Ces  d'un  des  s.-rments  relal,fs  aux  l<^"""">' '  '  °»" 
3u  serment  des  experts  ou  des  jurés  H"e  lej,,Remen,  a 
vo,.lu  parler.  1  ';  jum  1838  Cr  r  Ve.l  DJ  ,  58. 1 .  46.. 
-^3 '- D'e'K^a^or^rR^du^rem  P^Vscrit  aux 
témoins  en  cour  d'assises  ,  de  P"ler  sans  li,.ino  et  .an 

jj2;te::ars^iio'if^»«u;-««'i-îi 
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el,  parcicmplo,  des  mois  lom  haine  enlraîoe  nullité 
(C.  iDSI.  cr.,  317).—!  1  01 1. 1838.  C.  cass.  D.P.  58.  T.  S7I . 
101-102—  De  mt^m*^,  la  transcription  dsns  le  procès- 
verbal  des  débats  de  l'entière  formule  ilu  sermeot  peut 
être  faite  d  une  manière  collecliïe  à  l'égard  de  ulll^ieu^s 
témoins;  il  n'est  pas  i-x\gi  que  cette  transcription  soit 
faite  par  chaque  témoin  (C.  inst.  crim.,  3171. 

Et,  par  eiemple,  elle  existe  suin.-amment  à  l'égard  d'un 
témoin,  lorsqu'il  se  trouve  au  nombre  de  ceux  desquels 
il  est  dit  dans  le  procès-verbal  qu'ils  ont,  avant  de  dé- 
poser ,  prêté  le  serment  de  parler  sans  haine  et  sans 
crainte,  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité.  — 
«ocl.  1840.  Cr.  r.  Eliçabide.  D.P.  40.  I.  W. 

<06-t0ii.  —  El,  dans  le  sens  de  la  seconde  opinion,  de 
ce  que  le  président  d'une  cour  d'assi.-es  aurait  entendu, 
sans  prestation  de  serment  ,des  enfat.ts  â^'és  de  moins 
-de  seize  ans,  témoins  portés  sur  la  liste  nofifiéeaux 
accusés,  il  ne  .s'ensuit  aucune  nullité ,  la  loi  aulorisant, 
en  ce  cas,  à  procéder  de  la  sorte  ,  et  la  peine  de  nullité 
n'étant  pas  atlachée  à  l'inobservation  de  l'art.  317  C. 
inst.  crim.  —  )6iuill.  18:5.  Cr.  r.  Henry.  D.P.  57.  i. 
<IS. 

<09.  —  Décidé ,  conformément  à  l'opinion  de  Le(;ra- 
»erend,  que  le  président  d'une  cour  d'assises  peut 
faire  entendre,  sous  la  foi  du  serment,  un  enfant  de  15 
ans,  lorsqu'il  reconnaît  que,  par  son  éducation,  cet  en- 
fant sent  toute  l'importance  de  cette  formalité.— 8  mars 
18.-i8.  Cr.  r.  Alordant.  D.P.  38.  1.43J. 

112. —  I"  Jufié,  par  application  du  même  principe, 
que  lorsqu'un  témi;in  a  été  entendu  sous  la  foi  du  ser- 
ment, quoiqu'il  fut  incapable  de  iléposer  ainsi ,  et  que 
ni  l'accusé  ni  le  ministère  pulilic  n'ont  fait  de  réclama- 
tion, il  suffit ,  pour  rendre  les  débats  réguliers  ,  que  le 
président  de  la  cour  d'assises  ail  faitobst-rver  aux  Jurés 
<iue  la  déclaration  de  ce  témoin  n'aurait  pas  du  être  faite 
sous  la  foi  du  serment,  el  les  ait  avertis  d'y  avoir  tel 
égard  que  de  raison.  -25  iauv.  1838.  Cr.  r.  Val.  D.P. 
3S.  I.  441. 

2o  De  même,  de  ce  que  le  président  a  fail  prêter  le  ser- 
ment de  témoin  a  un  individu  qui  n'y  était  pas  tenu,  ne 
se  trouvant  compris  ni  dans  la  liste  des  témoins  à 
oharg  •,  ni  dans  celle  des  témoins  à  décharge,  et  n'ayant 
Hé  appelé  qu'en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
président,  seulement  en  qualité  d'expert,  comme  cela 
est  constaté  par  le  serment  d'eipen  qu'il  a  prêté,  il  n'y 
ap.is  nullité  de  son  rapport  ni  violation  de  l'art.  317 
<;.  mst.  crim.— 4  janv.  1840.  Cr.  r.  Mercier.  D.P.  40.  1. 
398. 

3»  Jugé  queraudilion  avec  prestation  de  serment  d'un 
témom  incapable,  n'est  pas  ime  cause  de  nullité,  si  l'ac- 
cuse ne  s'est  pas  opposé  ii  son  audition.— 14  janv.  1841. 
Cr.  r.  Sebire.  D.P.  41.  1.  372.  —  Voy.  Témoin,  d.  472 
el  9U1V. 

4°  De  même,  la  prestation  de  serment  par  un  témoin 
entendu  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  n'entraîne 
aucune  nullité,  alors  qu'elle  a  lieu  sans  opposition  et 
par  l'effet  d'une  inadvertance  (C.  inst.  crim.,  357).  —H 
mars  (841.  Cr.  r.  Coulomb.  D.P.  41. 1.  596. 

«"Et,  d'après  l'ordre  établi  par  l'art.  317 C.  inst.  crim., 
un  témoin  appelé  aux  débats  doit  avant  tout  prêter  ser- 
ment ;  et  SI  depuis  il  est  appris  qu'en  raison  de  la  qua- 
lité du  témom  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  prestation  de  ser- 
menl,  on  annuUc  cette  prestation. 

Et,  spécialement,  de  ce  que  le  président  a  d'abord  fait 
prêter  serment  a  un  témoin,  parent  de  l'accusé  au  de- 
gré de  belle-smar,  il  n'y  a  pas  nudité,  si,  surloppo- 
silion  de  I  accusé,  cette  prestation  a  été  rétractée.  —  12 
déc.  !840.  Cr.  r.  Lafarg.;.  U.P.  4i.  1.  35. 

118.— 10  Jugé  de  même  que  le  médecin  dont  le  nom 
«e  trouve  sur  la  liste  des  témoins  et  qui  est  appelé  a 
déposer  comme  témoin  devant  la  cour  d'assises  doit 
prêter  le  serment  des  témoins  cl  non  celui  des  experts. 
—  16  janv.  1836.  Cr.  r.  Kiviére.  D.P.  38. 1.  478. 

2"  Que  si  un  médecin  a  dépo-é  comme  témoin  sans 
avoir  lail  aucune  1  iperlise  ou  vérilicalion,  il  n'a  été 
astreint  0  prêli  r  que  le  serment  des  témoins.— 24  sept. 
1840.  Cr.  r.  Kranchun.  D.P.  40.  I.  443. 

3'  Et  le  méd.-ein  assigné  comme  témoin  pour  rendre 
compte  d  une  opéraliou  dont  il  a  élé  chargé  et  qui  a 
prèlô  serniL^nt  en  cette  qualité,  n'est  pas  censé  avoir 
agi  comme  I  Xpert,  et  n'est  pas,  comme  tel,  soumis  à  un 
nouveau  serinent,  en  ce  que,  sur  la  demande  de  quel- 
qmsjures.  il  a  donné  d.s  renseignements  sur  une  ma- 
ladie ou  infiiinilé  (la  monoraauio!.— 8  oct.  1840.  Cr  r 
filitsbide.  U.P.  40. 1.  447.— V.  tuprd,  n.  44. 

4"  La  circonst.ince  que  des  médecins  appelés  co-mme 
experts  cl  comme  témoins  ont  prêté  deux  fois  serinent 
dans  la  même  affaire,  n'est  pas  un  motif  de  nubile 
des^débots.-13  aoul  1833.  Cr.  r.  Lamery.  D.P.  57. 

ri'  Jugé  que  les  personnes  qui,  après  avoir  été  char- 
gé^'s  dans  l'instruction  ecrùc,  de  la  vérilication  d'une 
pièce  arguée  de  faux,  sont  portées  en  qualité  de  té- 
moins sur  la  liste  notifiée  à  laecusé,  doivent  prêter  le 
«ermenl  prescrit  par  l.nrt.  3.7  C.  inst.  crim.,  et  non  co- 
lin qui  se  trouve  déterminé  par  l'art.  44  de  ce  même 
JjOJe,  alors  qu'elles  ne  se  sont  pas  chargée»  de  faire  à 
I  audience  de  la  cour  d'assises  de  uoiivelles  v  érilicalions 
—12  juin  1835  Cr.  c.  Desabey.  D.P.  36.  1.  392. 
«iV!;i~Jl «'"<!*  ''"'«  .""^  ''""''I  4"'  l'a  ainsi  décidé  : 
t.  m  '''  Pol).  c.  Chenou.  D.P.  35. 
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Akt. S.— Mode  de  preitation  du  ferment,  et  procédure 
y  relative. 

120.— 1"  L'art.  317  n'exige  pis  qu'en  prêtant  serment 
un  témoin  lève  la  main  uroiie.—  Et  Oe  ce  que  divers 
textes  et  l'usage  ont  attaché  quelque  solennité  au  ser- 
ment de  la  part  de  celui  qui  est  appelé  a  le  prêter,  on 
ne  saurait  induire  un  moyen  de  nullité  deromission  par 
un  témoin  d'avoir  levé  la  main  droite. 

.....Alors,  d'ailleurs,  que  ce  témoin  était  privé  du 

»fj*  l°'^^~^  ""•  **'»•  '>•  ■■•  Eliçribide.  D.P.  40.  1. 
'*/■—>'•  O.P.,  coJ.,  nos  observ. 

20  De  ce  qu'un  interprète,  en  transmettant  à  la  cour 
d  assises  la  réponse  des  témoins  à  qui  il  avait  transmis 
^.U.Tl^r  *'^™,?'.  ••>  dit  que  ces  témoins  le  juraient, 
au  leu  de  dire  qu'ils  repondaient,  je  le  Jure,  i[  ne  ré- 
I2  r  "^203       ''"lii'e-29  mirs  185..  Cr.  r.  Lang    D  P. 

.,5î'i^'  '■'  .^""J'a'ation  qu'un  médecin  ou  officier  de 
santé  appelé  a  faire  son  rapport  dans  le  cas  dn  l'art.  44 
L.  inst.  crim.,  a,  préalablement  k  sou  opération,  prêté 
hV"?"'"  ■^""■"'■''■'"^  "■■^'Ji'is  sans  en  rappelée  les 
termes,  satisfait  néanmoins  au  vœu  de  la  loi  :  les  termes 
du  serment  prescrit  par  l'art.  44  précité  ne  sont  pas  sa- 
crarnentels  C- insl.  crim.,  44). -lu  janv.  1836\  C.  r. 
*V!o"'-,"'l-  ?■  '-/"-V.  U.G.,  v  Expert.,  n.  tos! 

1-.).- Jugé  de  même  que  la  prestation  de  serment 
a  un  témoin,  d'après  le  mode  musulman,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité,  lorsque  ce  témoin  a  prêté  en  outre 
serment  dans  les  formes  pre-crites  par  l'art.  1.35  C.  inst. 
crira-lSIév.  1838.  Cr.  r.  Delueca.  D.P.  58.  1.102. 

135.— 1»  La  chambre  des  vacations  d'uoe  cour  royale 
peut  valabiemeut  recevoir  la  prestation  du  serment  dé- 
lere  a  une  partie,  alors  qu'elle  a  élé  déléguée,  a  cet  effet, 
par  l'arrélqui  a  délér*  le  serment  (C.  pr!  eiv.,  121).— 19 
juill.  1836.  Req.  Uemolon.  D.P.  56.  1.424. 

20  Le  jugi-ment  ou  l'arrêt  qui,  prenant  en  consi- 
aeration  1  âge  et  la  santé  d'une  partie  à  laquelle  le  ser- 
ment est  deleré,  dispo.se  que  ce  serment  sera  prêté  par 
elle  devant  le  président  du  tribunal  de  son  domicile  ou, 
en  cas  d'empêchement,  devant  l'un  des  juges  du  tribunal, 
ne  peut  être  annulé,  en  ce  qu'il  aurait  du  ordonner  que 
le  sermeiit  serait  fait  parla  partie  en  personne,  à  l'au- 
dience, devant  le   tribunal surtout  s'il  s'agit  d'un 

serment  ordonné  d'office  par  les  juges —17  fév.  1856. 
Civ^  c.  Dumoret.  D.P.  36.  1.  244. 

136-137.-10  II  a  été  jugé  que  le  délai  de  la  sommalioD 
par  aclc  d'avoué  a  avoué)  d  être  présent  à  une  presta- 
tion de  serment,  peut  n'être  que  de  trois  jours,  outre 
1  augmentation  a  raison  des  distances,  comme  en  ma- 
tière d'enquête  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  72  C.  pr. 
relatif  aux  délais  de  l'ajournement  (C.  pr.,  121,  26li.— 
4  jauv.  1842.  Req.  Toulouse. Daigul.  D.P.42. 1. 10.- V. 
D.P.,  eoU.,  notre  observ. 

2»  Lorsqu'une  cour  délègue  un  juge  de  paix  pour  re- 
cevoir le  sermint  décisoire  déféré  par  l'une  des  parties, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  sommation  pour  être  pré- 
sent à  la  prestation  soit  donnée  au  domicile  do  l'avoué 
dans  les  délais  ordinaires  de  l'assignation,  il  sulfit 
qu  elle  soit  donnée  à  celui  de  la  partie  vingt-quatre 
heures  auparavant.  —  10  janv.  1838.  ISastia.  Tertian. 
D.P.  38.  2.  32. 

SEFIMEM  DÉCISOIRE ,  SUPPLÉTOIRE  ET    /.Y 

S  \".—Du  serment  décitoire. 

i  fl — lo  Jugé  pareillement  que  le  serment  déféré  par 
des  conclusions  subsidiaires  n'est  qu'un  serment  sup- 
plétif, et  non  un  serment  décisoire  (C.  civ.,  1357).  —  7 
mars  iH33  Colmar.  Pllecmer.  D.P.  3.3.  2.  1.55.— ISjanv 
1837.  Paris.  D.P.  38.  2. 187.— 29  janv.  1841.  Paris.  D.P. 
41.  2.  (28.— "V.  aussi  infrà,  n.  103. 

2'  y  l'un  ne  peut  voir  une  délation  de  serment  déci- 
soire aans  les  conclusions  subsidiaires  d'une  partie  len- 
danl  a  ce  que  son  adversaire  soit  tenu  de  prêter  son 
alfirmalion  sur  un  point  qui  est  indépendant  de  la  ques- 
tion du  procès  ;  par  suite,  le  silence  d'un  arrêt  sur 
de  pareilles  conclusions  ne  peut  être  considéré  comme 
un  défaut  de  motifs  (C.  civ.,  1361:.—  16  av.  1838.  Keq. 
Lyon.  Plasse.  D.P.  58.  1.  214.— V.  D.C.Mot.desjug., 
D.  177. 

^  3"  Et  qu'un  serment  déféré  comme  décisoire  peut 
être  rejeté  par  le  tribunal,  lorsqu  il  n'aurait  pas  pour 
eff.-td'eleindre  lo  litige.— 14  3V.  18;0.L*ordeaux.  Ichery. 
D.P.  41).  2.  2.9. 

8.— Celui  qui  poursuitle  recouvrement  d'une  créance, 
en  vertu  d'un  transiiort  qui  lui  en  a  été  fait  par  le  créan- 
cier, ne  peut  être  tenu  d'aTirmer  par  serment  que  sa 
qua  lié  de  cessionnaire  est  sérieuse  :  qu'il  agisse  en 
qualité  de  cessionnaire  ou  de  mandataire,  la  créance 
reste  toujours  subsistante  (C.  civ.,  1358). 

Un  tel  serment  ne  pourrait  d'ailleurs  être  considéré 
comme  décisoire  (G.  civ.,  1337).— 14  juin  (834.  Rouen. 
Bigot;  2  août.  1834.  Rouen.  d'Ujès;  30  janv.  1838. 
Rouen.  Roger.  D.P.  40.  2. 14. 

13.— Le  serment  décisoire  ne  doil  être  déféré  que  sur 
des  faits  concluants,  et  l'on  ne  peut  considérer  comme 
tels  les  faits  consistant  à  savoir  si  un  individu  (juge  de 
paix)  auquel  le  serment  est  déféré,  et  qu'on  prétend 
avoir  été  dépositaire  d'un  testament  fail  par  un  tiers, 
n'aurail  pas  eu  connaissance  de  ce  testament,  et  si 
même  il  ne  l'aurait  pas  eu  entre  ses  mains  (C.  civ.,  1358, 
1359).— 30  août  1837.  Douai.  Relpaume.  D.P.  .39.  2.  71. 

39*0.— io  Déeidé,  au  contraire,  qu'à  la  dillérence  du 
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serment  déféré  d'office,  lequel  est  toujours  facultatif 

pour  lesjuges,  les  tribunaux  ne  peuvent  rejeter^ëser- 

rm"  nnl^r""'"-  ''■'"  <'"■ '"-'-'""i  par  laTartiVqii" 

IsTév    18  «"f-i^n"»  "T"',^'  C^-  '•^'■'  '558,  1360).- 
isiev.  1838.  Caen.  De  Claville.  DP     92  5( 

2»  Juge  de  même  que  lesjuges  ne  p'euven't.  sur  les  nré- 

Z^Ù'-Th"-'  h'  ''""^,'*''  ^1"  S-'i-n^  du  défendeur^  se 
dispenser  d'ordonner  le  serment  décisoire  déféré  oar 

2!23o'°^"        ■~'*^^"'''  **"*•  '''"'"•  ^''""«'-  D-P- «0. 

53.  --  La  partie  à  qui  un  jugement  permet  la  preuve 
de  cejrtains  fails  peut,  en  renonçant  au  bénéfice  del'in- 
lerlocutoire,  déférer  a  son  adversaire  le  serment  déci- 
soire sur  les  faits  en  question.  —  28  août  1812.  Metz. 
Ungueschcidl.  D.A.  II.  949,  n.  9. 

63.— Le  serment  ne  peut  êire  déféré  que  par  la  partie 
ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial,  et  la  facuPé  de  transi- 
ger et  de  traiter  ne  comporte  pas  le  droii,  de  la  pari  du 
mandataire,  de  s'en  rapporter  a  l'affirmation  de  la  partie 

«^''I^~^J"";  '';^*;  Besançon.  D.A.  11.  949,  n   6. 

b4-b5.  —  10  Jugé  de  même  encore  que  l'avoué  ne 
peut,  sans  mandat  spécial,  déférer  un  serment  déci- 
soire (C.  pr.,  352).- 14 juin  1834.  Rouen.  Bigot;  2  août 
D  , A  """f"-  dJUzès;  30  janv.  1858.  Rouen.  Roger.  D. 
f;  „;o  •  *^~  ^°"'-  ''  ""'  '*''^-  Rennes.  Frig.  .  D  A. 
eo'd        "■      — ^'  ^''"'  '*'^'  "'""'«*•  Josselin...  D.A. 

20  II  peut  être  sursis  par  le  juge  lorsqu'il  s'agit  de  sa- 
voir SI  un  mandataire  a  réellement  reru  pouvoir  de  dé- 
948"n*"'"'''"'^^^''"  '*'"■  '"'"■■'''•  "atelle.  D..\.  11. 

67.— V.,  en  sens  contraire,  D.P.  42.  1.  223. 

76— La  preuve  lesiimoniale  n'est  piisadmiss'ible  après 
que  le  serment  défère  par  une  partie  a  éié  aec 'pte  par 
l'antre.--2  avril  1810.  Turin.  Râtelle.  D.A.  11. 948,  n.  5. 

80.  —La  lausseté  du  serment  décisoire  prêté  p.ir  une 
partie  peut,  sur  l'action  criminelle,  êire  prouvée  par  la 
Erf""l,'f  "'""""'''■'  ='"'■*  "^"e  luè  «e  -erment  aurait 
été  prêté  au  sujet  d'une  somme  au-dessus  de  1.50  fr 
(C.  CIV.,  1341;  C.  pén.,  366).  ^21  août  1834.  Cr.  r.  Li- 
moges. Helitas.  D.P.  37.  I.  135. 

§  3.— Du  aerment  tupplétoire. 
101.  — Lorsque  le  serment,  déféré  d'nfHce  par  le» 
juges  a  une  parue,  a  été  prêté  sans  opposition,  la  partie 
adverse  qui  a  été  sommée  d'assister  a  celte  prestation 
n'est  pas  recevabie,  si  elle  y  a  fait  défaut,  à  interjeter 
appel  du  jugement  qui  l'avait  ordonnée  (C.  civ  1366) 
—1*  nov.  1832.  Montpellier.  Soubielle.  D.P.  59  2  227 
.  .1*^— '°  Le  serment  déféré  par  des  conclusions  sub- 
sidiaires a  pu,  d'après  les  termes  dans  lesquels  il  était 
conçu,  être  considéré  comme  supplétif  et  non  comme 
décisoire.— 12  nov.  1835.  Req.  Lattier.  D  P.  ."6.  1.  321 
2»  Jugé  de  même  qu'un  serment  qui  n'est  déféré  que 
très-subsidiairement,  et  après  que  tous  les  autres 
moyens  ont  été  épuisés,  peut  être  déclaré  simolement 
supplétif  fC.  CIV.,  1357,  1358j.  —  7  nov.  1838.  Rea 
Amiens.  Watlier.  D.P.  39.  1.  14. 

111. -Lorsqu'un  créancier,  après  avoir  d'abord,  sur 
le  serment  à  lui  déféré,  offert  de  jurer  que  sa  créance 
qu'on  prétend  usuraire,  lu'  est  légitimement  due,  n'olfrè 
plus  d'affirmer  par  serment  la  sincérité  de  la  dette  que 
pour  une  somme  inférieure,  quoique  supérieure  a  celle 
alléguée  par  le  débiteur,  avoir  été  réellement  prêtée 
ce  dernier  est  fondé  à  demander  alors  que  le  serment 
lui  soit  déféré  a  lui-même  sur  la  quotité  de  la  créance 
et  que  le  créancier  soit  déchu  du  bénéfice  de  l'arrêi  qui 
l'a  admis  à  prêter  le  serment  déféré.  —  29  juill.  18I6 
Douai.  Alambre.  D.A.  il.  949,  n.  10. 

1 19.— Après  avoir  reconnu  qu'un  acte  est  entaché  de 
fraude,  lesjuges,  pour  comoléler  leur  conviction,  peu- 
vent délérer  le  serment  d'oflioe  à  la  partie  qui  leur  in- 
spire le  plus  de  confijnce.  —  14  mars  1842.  Rea.  D.P. 
42.  (.  236.  ^ 

128.  —  En  condamnsnt  le  défendeur  à  un  règlement 
de  compte  a  payer  au  demandeur  le  momaot  de  ses 
répéiîtions,  lesjuges  peuvent  déférer  à  ce  dernier  le 
serment  supplétoire,  sans  violer  aucune  loi.  —  3  août 
1830. Civ.  r.  Dengler.  D.P.  36.  1.  438. 

123.- Pour  que  lesjuges  puissent  déférer  le  serment 
supplétif,  il  ne  suffit  pis  qu'ils  constatent  l'existence 
des  deux  conditions  exigées  par  l'art.  1367  C.  ci»,  en 
ce  nui  concerne  la  demande;  il  faut  encore  que  l'ex- 
ception opposée  par  le  défendeur  se  trouve  dans  ce» 
deux  conditions. —  15  déc.  (84(.  Civ.  c.  D.P.  4J.  1.  49. 
132.— Dans  le  cas  où  des  coupes  de  bois  ont  été  cé- 
dées en  antii'hrèse  par  le  débiteur  a  son  créancier  à 
l'effet  de  se  libérer  de  sr.  dette,  si  le  créancier  allègue 
n'avoir  jamais  été  livré  de  ces  coupes,  el  avoir  été 
d'ailleurs  dans  l'impos-ibilité  de  les  faire,  un  arrêt  a 
pu,  par  appréciation  des  fails  et  des  actes,  considérer 
cette  allégation  comme  n'étant  pas  dénuée  de  toute 
preuve,  et,  par  suite,  déférer  le  serment  d'olfice,  alors 
d'ailleurs  qu'il  a  en  même  temps  imposé  au  créancier 
l'obligaiioQ  de  justifi  t  des  ohstacles  qui  l'avaient  em- 
pêche de  faire  les  coupes  de  bois  (C.  civ.,  13671.  —  15 
mai  1855.  Civ^  c.  Pellegrino.  D.P.  35.  1.2.37. 

141.— Lorsqu'une  partie  admise  à  prêter  un  serment 
supplétoire  est  décédée  sans  l'avoir  prêté,  cette  circon- 
stance ne  peut  être  assimilée  au  refus  de  la  prestaiion 
du  serment  déféré  :  il  y  a  lieu  seulement,  dans  ce  cas, 
de  jug  'r  11  demande  sur  les  seuls  documents  acquis  au 
procès  (C.  civ.,  1.361). —  12  mars  1839.  Limoges.  Suidi- 
ram.  D.P.  40.  i.  52, 
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SERVITEUR-DOMESTIQUE.  -  2.  -Les  commis 
sonl  ils  scrvUeurs  a  gage'-UH.  26.  ».  40,  ^S-  i.  om. 

V  romoél.  comœ.,  Prescription. 

,_Te,  effets  trouvés  dans  «ne  armoire  réservée  a 

E!rv^^^,^eSo^i:^è^;zii;:.s^:'"- 

SERVITUDE.    -  Cet  article  doit  être  "PP/^hé  no- 
tamment des  mois  .Actions  possessoires,  Forêts,  Pres- 
cription, Propriété  et  Usage.  , 
.»T  «"  -  De,  r<'glf.  générale»  el  det  caraclerei 
'      '          enentielidenerviludet. 

«l".-Oeicarac((Vci  det  urvitudes. 

H  — Jiicé  dans  le  sens  de  cette  opinion,  qu'une  ser 

vit.  de,  el?e  que  celle  de  parcours,  ne  constitue  pas  un 

droit  incorporel,  mais  un  droit  P;"7,"^i";*|'-f  "  ""' 

<s-,7   Rea.  Comm.  de  Vernois.  D  1'.  .17.  1.  o<i. 

«8   "jugé  qu'en  matière  de  servitude,  tout  est  de 
droit  (C,  70J).--(6  mai  (838.  Civ.  c.  Cageaux.  D.P.  M. 

*'i7*^t«  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  le 
droii  de  recueillir  le  varech  sur  le  rivage  de  la  mer  ne 
constitue  pas  une  servitude,  parce  qu  il  n'y_  a  m  onds 
"rvanl  ni'fonds  dominant  (C.  cv.,  691).--  «juin  .8.9. 
fiv   r.  Comm.  de  Flamanville.  D.P.  .-.9.  t.  if- 

2"0uelle  est  la  nature  du  droit  de  secondes  herbes 
lor.au'l  n'est  appuyé  d'aucun  lilre  7  O'"-"»  est  sa  na- 
ûre^nuand  un  litre  le  iusi.Be  ?  Ne  faut-il  pis  dislmguer 
ènlreTcas  ou  il  est  établi  en  faveur  d'un  hén.age  et 
fe  cas  ou  il  a  été  stipule  au  proflt  d'une  p.  r-nnne  '  Dans 
celte  dernière  hypothèse,  conslilue-t-il  unecopropr  été 
ou  au  moins  .me  servitude  qui  grève  l'.mmeu  .le  ? 
N'est  ce  pas  plutôt  une  de  ces  prestations  réelles  , 
connuel  dans^^Pancien  droit  sous  la  dénomination  de 
champarU.  déclarées  rachetable,  et  mobilisées  par  la 
U>i  du  9  août  1789  et  les  lois  subséquenies ,  et  qui  ne 
peuvent  désormais  donner  lieu  à  «n-- f '»"  P»""; 
soire-  soit  qu'elles  prennent  n^n-sancc  dans  des  li  res 
antérieurs  au  Co.le  civil,  soit  qu'elles  aient  été  s^pulees 
depuis  ce  Code  ?-l9  juill.  1825.  Civ.  r.  Dergier.  D.P.  25. 

*■  si'l^Jugé,  en  principe,  que  le  droit  de  pacage  daiis 
une  fo.êt  constitue  une  servitude  <'i*<'°"''qI"^<''Ï.    " 
secs  de  la  coutume  de  Berri  et  de  larl.  691  C.  civ- 
g  août  18-7.  Civ.  c.   Bourges.  Beihune-Cbarosl.  D.P. 
57   I    432.  -  EO  juill.  18^8.  Beq.  Riom.  Lombard.  D.P. 
38  !   515.-V.  aussi  D.G.,  vo  Usage,  n.  79  et  su.v.,  87 
et  suiv.,  où  la  question  est  controversée, 
e  ■>  —Vet  immeublei  qui  peuvent  ou  non  (Ire  grevéi 
de  tervitudet. 
iO— 1»  Jugé   même  qu'il   n'est   pas  permis  à  une 
commune  de  construire  sur  des  terrains  dépendants  de 
la  voie  publique,  i.u  préjudice  d.  s  servitudes  de  vue,  de 
passage  et  d'ègoutapparienant  auiriverains  iré».  par  la 
coiirruyalel.-IOnov.  1841.  Req.  Nancy.  Comm.  de  Bu- 
rev.  D.P.  41.  1.  SfeO. 

2»  Mais  que  le  ^roit,  pour  les  propriétaires  riverains, 
d'ouvrir  des  jours  sur  une  rue,  ne  peut  plus  être  exercé, 
dès  le  moment  où  cette  rue  a  été  vendue  par  la  com- 
mune, et  a  cessé  d'être  voie  publique.— 5  juill.  184b. 
Civ.  c.  Aribert.  D.P.  56. 1.25». 

Art.  2.— De»  servitude,  qtii  dérivent  de  latituation 
de$  lieux 
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g  t"  —  Det  terviludet  reiativei  aux  eaux,  sourcei, 
fundt  inférieurt.  —  Ouvrage  apparent,  prescrip- 
tion, riveraini. 

45  -1°  Jugé  de  même  que  le  fonds  assujetti  par  ser^ 
vituiie  à  recevoir  les  eaui  des  gouttières  et  celles  qui 
viendraient  d'une  cour  voi-ine  n'est  cependant  pas 
tenu  de  recevoir  les  eaui  ménagères  et  urinaires  pro- 
venant de  cetie  cour.  -  14  mars  18  6.  Pans.  Gobinat. 

V  ''  El  l'eiistence  d'une  telle  servitude  ne  peut  èlre 
établie  a  l'aide  de  la  preuve  testimoniale.  —  «lème 

*"ts''-  1"  Cependant  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire 
d'une  usine  supérieure  peut  être  déclare  mal  fondé  a 
se  plaindre  du  reflux  des  eaux  causé  par  une  digue 
construite  avec  autorisation  par  le  propriétaire  d  une 
usine  inférieure,  sur  le  motif  que  e  demandeur  a 
abaissé  sa  roue  dans  la  même  proportion  que  les  eaux 
ont  été  élevées  par  la  digue,  sans  que  l'arrêt  qui  le  de- 
dde  ainsi,  .prés%xper.ise  et  par  appréciation  des  .Mr- 
contlances  soit  sujet  a  censure  C.  civ.,  640,  1382).— 
sôav  î«  î:  Beq.  (lir.rdol-Perdnzot.  D.P.  41.1.  233. 

2.  Ouoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  jugé  que  cet  article 
(640i  rclatii  aux  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation 
des  lieux  s'applique  aux  eaux  pluviales  qui  acciden- 
tellement s'écoulent  avec  rapidité,  de  même  qu  aux 
eaux  formatit  «n  cours  régulier  et  coniin.iel  ;  en  con- 
séuuence.  le  propriétaire  du  londs  supérieur  ne  peut 
faire  ;>iicun  oiivr«ge  qui,  donnant  aux  eaux  pluviales 
une  direction  ddferente  de  leur  cours  naturel,  aggrave 
l.Tposiiiiindii  fonds  intérieur.— ïtiavril  1839.  Bordeaux. 
Coi.»l«nl.  DP.  39.  2.  177. 

69.  —  M  lis  le  propriétaire  dont  I  héritage  .se  trouve 
Inonilé  par  suite  de  l'élevatmn  a  laquelle  les  eaux  sont 
retenues  par  la  vanne  de  décharge  d'une  usine  infé- 
Tieiue  doit  être  déclaré  non  rccevablo  i  se  plaindre  do 


cette  inondation  el  à  demander  un  abaissement  de  la 
hauteur  des  eaux  contre  le  propriétaire  de  1  "S'nf.  "!■- 
uu'il  est  reconnu  que  celui-ci  n'a  rien  changé  a  1  et..l 
de  choses  eiislant  depuis  longtemps,  el  que  c'est  le 
demandeur,  au  contraire,  qui,  par  les  inno<al  uns  qu  i 
a  faites  sur  son  héritage,  a  occasionné  l'inondallon  dont 
il  se  plaint  (C.  civ.,  U:).  -  4  juillet  1839.  Beq.  Comy- 

"Vl.  —  Réciproquement,  le  cours  d'eau  qui  prend  sa 
source  dans  une  propriété  particulière  apparlienl  au 
propriétaire  du  sol,  tant  qu'il  se  trouve  dans  les  limiles 
de  son  domaine  ;  mais  li  cesse  d'y  avoir  des  droits  dès 
le  moment  que  l'eau  coule  sur  un  sol  étranger  ;  le  pro- 
oriétairede  la  source  d'uu  cours  d'eau  ne  peut  donc 
prétendre,  par  ce  (ail  seul,  a  des  droits  ciclusils  sur 
l'usage  de  ces  eaux  dans  loutc  l'èlendue  de  leur  cours. 
-B  lév.  1839.  Colmar.  Marchai.  D.P.  39.2.  2'ib. 

74  —  Mais  loul  propriétaire  a  le  droil  de  taire  des 
fouilles  sur  son  terrain,  sans  que  le  propriétaire  d'uiie 
source  coulant  sur  le  londs  inférieur  puisse  s  y 
opposer,  .ous  le  prétexte  qu'il  est  dépouillé  ue  la  jouis- 
sance pii.alive  de  celle  source,  el  cela  encore  bien 
nue  depuis  un  temps  immémorial,  ce  dernier  soit  en 
possession  de  celle  source,  s'il  n'a  liire  ou  possession 
suivie  de  couiradiclion  manifeste,  vis-avis  ou  proprié- 
taire supérieur,  par  des  travaux  ou  autres  actes  (t. 
civ.,552;ti4.).-i5janv.  1833.  Beq.  Comm. de  Faycnce. 

W-io'Cesl  d'après  ce  principe,  qu'il  a  été  jugé 
que  le  propriétaire  d'un  londs  supérieur  peut  toujours 
retenir  ou  détourner  a  son  profit  les  eaux  pluviales  qui 
s'écoulei  l  sur  un  chemin  public  longeant  sa  propriété, 
sans  que  le  propriétaire  inférieur  puisse  invoquer, 
comme  moyen  de  prescription,  la  jouissance  de  ces  eaux 
depuis  plus  de  trcule  ans  iC.  civ.,  2i3i).  ,  .„„i 

..Cettejouissauce,  pur. mcutpiecai.e.n'a pas  changé 
de  Cbra.tére  par  la  citcenstauce  que  le  proprieUire  in- 
férieur la  exercée  au  moyen  d'une  rigole  pratiquée 
sur  le  ch.min  public,  par  conséquent  eu  dehors  de  la 
propriété  supérieure  et  sans  le  concours  du  proprié- 
taire i,C.  civ.r6V2).--22janv.  1859.  Limoges.  Bonnet.  D. 

'io  cêiui  qui,  à  l'aide  d'ouvrages  apparents  appuyés 
sur  l'héritage  d'un  riverain,  prescrit  contre  lui  1  u^age 
d'uu  rui.-seau,  ue  prescrit  pas  en  même  temps  1  usage 
des  eaux  de  source  qui  uaissenl  dans  le  londs  de  ce 
même  riverain  et  allluent  naturellement  dans  le  ruis- 
seau, si  les  ouvrages  apparents,  au  lieu  d'avoir  pour 
objet  el  destinaliou  évidente  de  faciliter  la  chute  de  ces 
eaux  de  source  au  profit  du  londs  inférieur,  sont  éta- 
blis a  plusieurs  mcires  de  distance  du  point  ou  elles  se 
ietlenl  dans  le  ruisseau  el  n'ont  pour  bui  apparent  que 
de  dériver  les  eaux  du  ruisseau  coulondues  avec  celles 
de  la  source. -Par  suite,  en  un  tel  cas,  le  propriétaire 
de  la  source  conserve  le  droit  de  la  détourner  comme 
bon  lui  semble  (C.  civ.,  W,  642,70l).-30  nov.  1841. 
Reu.  Béranger.  D.P.  42.  1.46.  •      j-, 

(Jette  dv'cision  esi  une  couséquence  du  principe  d  a- 
près  lequel,  pour  pouvoir  prescrire  les  eaux  dune 
source,  -1  laut  uou  seul,  meut  que  les  ouvrages  appa- 
rents soiei  t  étab  i,  sur  le  fonds  «Ufi^ric ur  ,ce  qui  tou- 
tefois soulève  une  question  controversée  parmi  les  au- 
teuis),  mais  encore  qu'ils  aiegl  pour  destination  de 
facxlHer  la  chute  et  le  cour,  de  l'eau  ,  ainsi  que  le  dit 
textueliemenl  l'art.  6»2  C.  ciï.-V.  eu  ce  seus,  4u.  2. 
184;  :.9.  2.  -201  ;  37.  I.  363,  et  nos  observations  a  loc- 
casiun  de  ce  dernier  arrêt.  ,     .  , 

86.  —  1»  Jugé,  d'après  le  même  pnncipe,  que  le 
propriétaire  d  une  usme  alimentée  par  un  cour»  d  eau 
particulier ,  qui  a  la  possession  annale  d  un  volume 
d'eau  détermine  el  qui  voit  ce  volume  diminuer  par  des 
constructions  nouvelles  faites  sur  le  cours  d'eau  par  le 
riverain  supérieur  dans  le  but  d'arroser  ses  proprieies, 
peut  se  pourvoir  contre  ce  riverain  par  action  posses- 
soire  en  complainte  lormée  dans  l'année  du  trouble,  cl 
obtenir  la  demoliiiou  des  con.-,iruciions  nouvelles  (L. 
civ., «44  ;  C.  pr.,  23).-4  jauv.  1841.  Civ.  r.  Picquet.  D. 

2"  .'.  Et  lejuge  du  possessoire,  en  matière  de  servi- 
tude discontinue,  viole  la  loi  s'il  se  reluse  a  Çiaininer 
les  litres  invoqués  par  le  demandeur  a  1  ellet  «IÇ  ég^ 
timer  sa  possession  annale  (C.  civ.,  bUi;  t.  pr-.23  . 
29  mars  1841.  Civ.  c.  Garuicr.  D.P.  4i.  I.  f^-— 
Mais  II  faut  remarquer  que  ce  n  est  uu  eu  matière  de 
servitude  discontuiue  que  le  juge  du  possessoire  est 
dans  loldigation  d'examiner  les  litres  produits. 

3.»  Toutelois.  lorsqu'une  servitude  continue  et  appa- 
rente.mais  non  fondée  en  lilre,  repose  ^ur  un  objet  es- 
seniiellement  périssable,  el  .[ue  la  main  de  l  homme  ne 
saurait  ni  réparer  ni  perpétuer,  elle  peut  être  const- 
dérée  comme  de  simple  lolérance,  el,  par  suite,  la  ues- 
iruciion  même  violente  de  l'objet  grève  de  celle  servi 

.     .  .    . ... .i-v...   .i....,u   ai>linn  unsseSSOlr 


lude  ne  tient  laire  la  matière  d'une  action  possessoire 
eu  complainte, C.  CIV. ,70.).  . j.,  h,„;i 


1  Comi)iauiie;v^.  eiv.,  VU..J.  ,      . 

Sp.  cialemenl,  celui  qu  était  en  possession  du  droit 
de  suspendre  une  barrière  a  un  arbre  de  sou  voisin, au 
moyeu  d  un  gond  accroché  a  cet  arbre,  ne  peul,  après 
nue  l'arbre  a  eie  abattu  par  sou  propriclalre.  demanUer, 
par  une  action  en  comiilainte,  a  être  maintenu  dan.  la 
possession  de  la  servitude.  -  6  av.  1841.  Beq.  Ooriiiir. 

'«.-il'à  eîé'jugé,  en  effet,  qu'une  prise  d'eau  con- 
stitue une  servitude  discontinue  C.  civ.,  bb8t-Jugi 
par  la  cour  royale.-  24  Jmn  1841.  Req.  An.  Eslienne. 


D.P.  41 .  < .  292.— Duranlon  combat  celle  décision,  t.  5, 

88.  —  Jugé  de  même  que  la  destination  du  père  de 
famille  s'applique  aux  eaux  de  source.  —  En  d'autres 
termes,  lorsque  le  propriétaire  de  deux  héritages  sur 
l'un  desquels  il  existe  une  source,  a  fait  ou  maintenu 
des  travaux  apparents,  l.  Is  que  des  conduites  d'eau  ou 
aqueducs,  pour  transmettre  uiilemeni  les  eaux  de  celle 
source  a  l'auire  héritage,  si  les  deux  fonds  ont  été  en- 
suite divisés  dans  cet  état,  le  dernier  a  droit  a  l'usage 
des  eaux  de  la  source,  a  titre  de  servitude,  en  vertu  de 
la  destination  du  père  de  famille  (C.  civ.,  641,  642,M-2). 
Par  suite,  en  un  tel  cas,  le  propriétaire  de  l'hérilage 
auquel  est  due  la  servitude  ne  peut  être  déclaré  irrece- 
vable à  exercer  l'action  en  complainte  pour  trouble  a  I» 
nossession  annale  des  eaux  de  la  source.— SOjuin  18*1. 
Civ    c.  Lévesque.  D.P.  41.  1.  273.  -  Cette  décision  est 
conforme  à  l'opinion  de  la  généralité  des  auteurs    V. 
Touiller  1.3.  n.  605;  Duranlon,  t.  5,  n.  176;  Dalloi  aine, 
l   li,  p.'iS;  Garnier,   B«gime  df»  eaux,  2«  pari.,  n.  42 
et  31 1  ;  — Le  jugt  ment  attaqué,  dans  l'espèce,  a  raisonné 
comme  si  l'ufage  des  eaux  d'une  source  ne  pouvait 
s'acquérir,  à  défaut  de  titre,  que  par  la  prescription 
iinsi  qu'elle  est  réglée  par  l'art.  642  C.  civ.  Partant  d& 
là  il  a  été  décidé  avec  raison  que  la  possession  ne  peut 
être  elficace  pour  arriver  à  cette  prescription  spéciale 
et  pour  fonder  par  suite  une  action  possessoire,  qu'au- 
tant qu'elle  repose  sur   l'existence  d'ouvrages  appa- 
rents  faits  par  le  propriétaire  du  fonds  mlerieur  lui- 
même  sur  le  fonds  supérieur.  A  cet  égard,  l'opimon  de 
Duranlon  el  Pardessus,  et  I  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  25  août  1812  (D  G.,  v"  Actions  possessoire», 
n   200)    que  le  tribunal  a  cités,  viennent  en  effel  con- 
firmer sa  décision.  —  Mais  le  demandeur  en  complainte 
n'invoquait  pas  seulement  la  prescription  ;  il  invoquait 
aussi  la  destination  du  père  de  famille  :  or,  sur  ce  der- 
nier point,  le  tribunal  a  eu  tort  de  penser  que  les  prin- 
cipes ordinaires   étaient    inapplicables   aux  eaux  de 

^''gg.gi  _  Jugé,  d'après  la  même  règle,  que  la  pres- 
cription d'une  source  contre  le  propriétaire  du  fonds 
sur  lequel  elle  surgit  ne  s'acquiert  que  par  desotivrages 
ou  travaux  demain  d  homme,  ayant  csseoliel  ement 
pour  destination  apparente  et  manifeste  de  laciliter  la 
chute  el  le  cours  de  l'eau  de  la  source  dans  la  propriété 

""spècialemenl.  les  ouvrages  faits  sur  le  lit  d'un  ruis- 
seau au-dessous  de  sa  jonction  avec  les  eaux  de  la 
source,  ne  peuvent  être  considérés  comme  ayant  co 
caractère,  et  dès  lors  ne  peuvent  ^ervir  de  base  utile 
a  la  prescriplion.--J6  nov.  1840.  Grenoble.  Comm.de 
Sassenage.  D.P.  41.  2. 154. 

,09  _|o  Les  ouvrages  doivenl  ils  être  conslruitssur 
le  fonds  supérieur  '-Les  auteurs  sonl  divisés,  suivant 
•énonciation  du  D.G.,  lac.  cK-Juge  que  la  presçrip. 
lion  du  droit  derecevoirles  eaux  du  fonds  supérieur  ne 
court,  au  profit  du  propriétaire  lolérieiir,  qu  a  dater  du 
four  ou  11  a  (ail  el  commué,  sur  le  onds  supérieur,  des 
ouvrages  apparents,  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le 
cou"  de  l'eau  dans  sa  propriété  (C.  civ.,  6»2).-  5  juillet 
1837   Beu.  Montpellier.  Lignère.  DP.  o7.  I.JbS. 

La  première  de  ces  d.  cisiuns,  conforme  a  la  doctrine 
des  auteurs  el  à  un  arrêt  de  1812,  pose  un  principe 
général  qui,  dans  plusieurs  hypothèses,  doit  souHrir 
beâucôup'de  dilficultés,  el  que  la  cour  aurait  pu  se  dis- 
penser d'émettre,  puisque,  comme  on  le  voit  dans  la 
spécialité  de  la  seconde  proposition,  e  fonds  sur  le- 
querés  travaux  avaient  été  conslruils,  et  en  faveur 
duquel  on  réclamait  la  prescription,  ne  ait  Pas  immé- 
diatement inférieur  a  ceïui  contre  lequel  on  prétenda  l 

'''Mais'Tpliq-*  ^  la  d«ux.'.-me  proposition,  c'est-à- 
dire  au  cas  01.  le  fonds  inférieur  se  trouvait  séparé  du 
sinérieur  par  un  fonds  intermédiaire,  le  principe  est 
K  moins  contestable.  11  n'arrivera,  en  elfel  presque 
iamairque  les  travaux  élevés  sur  le  fonds  médialement 
n"n™r  aienl  un  caractère  d'apparence,  de  ce.litude 
et  de  notoriété  sulfisanlpour  entraioer  la  prescription. 
-DécXr  le  contraire,  ce  serait,  d  ailleurs,  obliger  le 
propriétaire  médialement  supérieur  H  se  livrer  a  de» 
eiXrations,  a  des  recherches  sur  les  fonds  situés  au- 
des  ous  rc'eliii  par  lequel  il  est  joint  •mmédiatement. 
qui  ne  sonl  pas  dans  l'esprit  des  lois  sur  la  prescrip- 
Uun  ni  dans  celui  de  l'art.  642  L.  ciy. 

"«Juge,  dans  le  même  sens,  que  les  ouvrages  app.- 

-"'^  ";t:nr:;i;^':^servîïd;s'^:xS^s:uK: 

^iSr su  fonds's.tpeneur,  doivent  être  faits  sur 
ce  dernier  héritage  par  le  propriétaire  du  londs  infé- 
rie..r.-"'ju.ll.lli5*-  Bordeaux.  Johnslon.  D.P.  W. 

'''JoJugé  cependant  que  le  propriétaire  d'un  étang 
alime.  te  par  une  source  qui  ne  prend  pas  naissance 
alimenit  par  u  supérieur,  n'a  pa»  le 

HÏliiîdedêourrr  ese.uk  sorlaul  de  l'éta.ig  du  cour. 
miVllessu iven,  d  puis  un  temps  immémorial,  au  pré- 

,e;;iîlrr:^enu{d:.laj.^iss.n^_d...;au.^su^ 
r.  Duvoisin  Legencstc.  U.l  ■  a»-  «•  '<»• 
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Il  résulte  de  celte  décision,  combinée  avec  celles  qui  se 
trouvent  rapportées  au  O.G  ,  v"  Action  poss.,  n.  200  et 
suiv.,  que  les  art.  641  et  642  C.  civ.,  qui  ne  consitièrent 
comme  utile  la  possession  des  eaux  par  le  propriétaire 
ÏDrérieur  que  du  moment  ou  il  a  fait  des  ouvrages  ap- 
parents sur  le  fonds  supérieur,  ne  s'appliquent  exclu- 
frivemeot  qu'au  seul  c-is  ou  !a  source  jaillit  dans  ce 
dernier  fonds.— V.  Coulon,  i^<^  dialogue, 

4-1!.— Le  privilège  établi  par  cet  article  (643  C.  civ.) 
€n  faveur  des  communes  ne  va  pas  jusque-la,  qu^'elles 
soient  fondées  à  agir  par  voie  de  complainte  posses- 
soire  contre  celui  qui  les  aura  troublés  dans  leur  pos- 
session en  faisant  des  fouilles  S'ir  les  terrains  supé- 
rieurs. —  26  juill.  IS56.  Civ.  r.  Ville  d'Apt.  D.H.  40. 
i.  4:i9. 

M-2.— Jugé,  dans  le  m*^me  sens,  que  le  bénéfice  de 
1  art.  643  C.  civ.  ne  peut  être  invoqué  que  dans  rintérêt 
d'une  communauté,  et  non  dans  celui  d'un  particulier, 
lors  même  qu'il  prétendrait  que  son  exploitation  con- 
stitue à  t  lie  seule  un  hcimeau. 

Spécialeroi-m,  le  propriétaire  d'une  métairie  isolée 
de  louie  habitation  ne  peut  exiger  du  propriétaire 
d'une  source  siiuéeau  milieu  d'un  pâturage  voisin.  Peau 
même  nécessaire  à  ses  besoins,  quelle  que  soit  la  dif- 
ficulté df  se  la  procurer  ailleurs,— 1 5  mai  1840.  Limoges. 
Papel.  D.P.  41.2.  25. 

122.— H  a  été  décidé  que  la  prescription  de  l'action 
en  indemnité  est  suspendue  à  I  égard  du  propriétaire 
du  fonds  asservi,  pendant  le  temps  qu'il  e>t  resté  pro- 

ftriètaîredu  fonds  enclavé;  elle  continue  à  courir  contre 
ui  à  dater  de  lévictioo  qu  il  a  soufftrie  du  fonds  en- 
clavé (C.  civ  ,  2177).— 44  mars  1839.  Paris.  Vacher.  D. 
P.  39.  2.  122. 

121.  — 1o  Jugé,  par  application  de  cet  article  (644), 
que  la  circonstance  que  le  propriétaire  d'un  moulin 
esten  possession,  depuis  tel  ii-mps  que%e  soit,  df  jouir 
de  la  totalité  des  eaux  d'une  rivière  non  dépendante  du 
domaine  public,  ne  peut  fair;^  obi^tacle  a  l'exercice  de  la 
fa«ultp  donnée  par  la  lui  aux  propriétaires  supérieurs 
dont  elle  traverse  l'héritage  de  se  servir  de  ses  eaux 
pour  l'irrigation  de  leur  propriété,  quelles  que  puissent 
itre  les  conséquences  de  cette  irrigation  pour  l'usine 
inPérî'-ure't.  civ.,644).— 8janv.  1836!^  Bourges,  Gestat. 
D.P.  57.2.92. 
2o  Par  cours  ordinaire  de  l'eau,  Part.  644  C.  cIt.  n'a 

fias  entendu  parler  du  cours  naturel,  mais  bien  de  ce- 
ui  qu'elle  est  dans  l'usage  de  parcourir  depuis  long- 
temps ,  lors  même  qu'il  aurait  été  formé  par  mam 
d'homme  et  substitue  au  premier  qui  aurait  cessé 
d'exiî^er.—  Ur juillet  183.».  Trib.  de  Rochechouart.  D.P. 
59.  5.  *4.— V.  aussi  D.P.  39.  1.  105. 

5»  Le  droit  accordé  au  riverdin  de  se  servir  des 
eaux  pour  l'irrigation  de  sa  propriété  emporte-t-il 
celui  d'établir  un  barrag*^  mobile  appuyé  sur  la  pro- 
priété riveraine  opposée,  afin,  par  exemple,  d'élever  les 
eaux  â  la  hauteur  d'un  aqueduo  destiné  â  les  conduire 
dans  les  héritages  arrosés.—  12  mai  !840.  Req.  Dijon. 
D.P.  40.  1.239. 

Celte  question  est  réso'ue  affirmativement  par  Prou- 
dhon,  en  ces  termes  :  «  11  est  indispensable  que  le  pro- 
priétaire de  fonds  riverains  puis.se  établir  une  écluse  à 
reffel  dV'Icver  les  eaux  jusqu'à  la  hauteur  nécessaire 
pour  uu  elles  puissent  servir  f>  lirrigalion  de  son  ter- 
rain. Il  le  pourra  en  vertu  de  la  règle  qui  permet  a  cha- 
cun de  chercher  sou  profit  la  ou  H  s'agit  d'un  élément 
qui  n'est  a  personne  et  ou  il  ne  porte  aucun  préjudice  à 
»uUw  :  prodcsse  enim  sibi  vnusquUque^  dùm  aiii  non 
nocet,  non  prohibalur^  nec  quamquam  hoc  nomme 
tenetur.  Mus  il  y  a  plus  :  l'usage  des  eaux  lui  étant  dû 
aulaul  qu'il  p'ut  le  taire  servir  a  rirrisation  de  sa  pro- 
priété, il  pourra  étendre  l'établissement  de  son  bar- 
rage jusqu'à  l'autre  bord  du  ruisseau  et  sur  la  partie 
qui  appartient  au  propriétaire  de  la  rive  opposée,  puis- 
qu'aux  termes  de  Part.  697  C.  civ.,  celui  auquel  est  due 
une  servitude  a  druit  de  faire  tous  les  ouvrages  néces- 
saires pour  en  user  et  la  conserver,  et  que,  s'il  était 
forcé  de  borner  son  barrage  sur  la  hgne  du  milieu  du 
lit  du  ruiît^eau,  il  ne  ferau  qu'en  rejeter  le  cours  de 
l'autre  côté,  ce  qui  serait  loin  de  le  mettre  en  jouissance 
du  droit  d'usage  qui  lui  est  dù...^' 

4"  En  tout  cas.  l'arrêt  qui  repousse  une  telle  demande, 
sur  le  motif  que  le  demiindeur  n'a  ni  titre  ni  droit  acquis 
pour  appuyer  le  barrage  sur  la  propriété  du  défen- 
deur, échappe  a  toute  censure,  comme  usant  de  la  fa- 
culté laissée  aux  tribunaux  de  concilier  le  respect  dû 
à  la  propriété  avec  Pinlérél  de  l'agriculture  (C.  civ.,  6*4, 
655).— 12  mai  1840,  Req.  Dijon.  V<^  Godard.  D.P.  40. 
I.  259. 

125-127.— Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  eaux 
pluviales  continuent  k  appartenir  au  propriétaire  supé- 
rieur, bien  qu'il  en  ait  lais  ê  la  jouissance  au  proprié- 
taire mlérieur  pendant  plus  de  trente  ans,  et  que  celui- 
ci  en  ait  facilité  l'écou  ement  au  moyen  d  un  aijueduc 
construit  sur  ta  propriété  supérieure,  si  d'ailleurs  la 
tolérance  de  cet  aqueduc  sur  un  terrain  improductif 
8'expliquo  par  des  rapports  de  bon  voisinage  (C.  c, 
22V2).— 14  juill.  1840.  Limoges.  Bonifardiére.  D.P,  41. 
a.  76. 

132.— Mais  si  le  temps  ou  un  événement  a  comblé 
lo  lit  des  eaux,  les  propriétaires  riverains  peuvent  être 
coDlraiiits  de  faire  le  cur-ige;  celte  opération  ne  doit  pas 
être  à  la  charge  seulement  du  propriétaire  supérieur 
qui  a  intérêt  à  récoulement  de  l'eau.  —  Garnier,    Tr. 
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dei  eaux,  5«  èdit.,  n.  51  -2,— Contrat  Touiller, t.  \  l^  p.  454 
et  suiv. 

135-156.— I"  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  le  titre 
de  propriétaire  d'une   usine,  contemporain  de  l'épo- 

2ue  ou  elle  était  banale,  qui  limite  lusige  du  cours 
'eau  artificiel  sur  lequel  elle  est  située,  a  la  destina- 
tion qu'elle  avait  lors  de  l'acte,  a  pu  être  déclaré  ne 
constituer,  au  profit  du  propriétaire,  qu'un  simple  droit 
de  servitude  sur  les  eaux,  et  laire  obstacle  a  ce  que  la 
destination  primitive  de  l'usine  soit  changée,  sans  que 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation  du  titre,  et 
sans  se  fonder  sur  la  circonstance  de  la  banalité,  ^lulsse 
être  soumis  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  sous 
le  prétexte  qu'il  aurait  violé  les  lois  abolitives  des  ba- 
nalités ei  des  sujétions  qui  y  étaient  accessoires.  — 20 
nov.  1839.  Req.  Aix.  Bremond.  D.P.  40.  1.  78. 

2*^  Jugé  aussi  que  Part.  26  de  la  loi  du  1 5-28  mars 
1790,  qui,  en  exceptant  nomiuativement  les  moulius  de 
la  suppression  qu'elle  fai»ait  des  droits  féodaux,  les  pla- 
çait sous  la  sauve-garde  de  la  loi,  n'a  pas,  par  cela 
même,  maintenu  les  propriétaires  de  ces  mouiins  dans 
le  droit,  tel  que  l'avaient  les  anciens  seigneurs,  de  jouir 
privaiivement  et  exclusivement  de  toutes  les  eaux  né- 
cessaires dans  tous  les  temps  à  ces  moulins. — Ce  droit 
est  borné  par  celui  attribue,  aux  termes  de  Part.  647 
C.  civ,,  aux  propriétaires  riverains  qui  peuvent,  dans  ce 
cas,  demander  un  règlement  d'eaux.— 21  juillet  1834. 
Civ.  c  Lombard-de-yuiocieux.  D.P.  56.  I.  154. 

5'^  Décidé  cependaui  que  l'adjudicataire  d'un  moulin 
vendu  natiouulement  a  le  droit  de  jouir  des  eaux  que 
Pancien  seigneuravaiiutilisées  pour  l'alimentation  d'une 
usine,  et  spécialement  des  eaux  d'une  fontame  existant 
sur  une  propriété  «ommunale,  sans  que  la  commune 
ait  le  droit  de  les  détourner  pour  son  usage  particulier. 
—2  avr.  1838.  Bourges.  Thirault.  D.P.  39.  2.  i02. 

4''  De  mèoie  les  art.  644  et  645  C.  civ.  qui  règlent  les 
droits  des  riverains  sur  les  cours  d'eau,  n'ont  porté 
aucune  attemte  aux  droits  déjà  légalement  acquis  en 
vertu  de  titres  particuliers. 

....  Et  dans  le  cas  ou  des  concessions  anciennes,  éma- 
nées des  souverains  du  pays,  ont  attribué  à  des  parti- 
culiers, pour  l'arrosage  de  leurs  terres  ou  pour  le  jeu 
de  leurs  usines,  un  droit  exclusif  à  la  jouissance  de 
toutes  les  eaux  d'une  rivière  non  navigable  ou  tlottcible, 
s'il  est  reconnu ,  en  fait,  et  si  surtout  des  actes  admi- 
nistratifs constatent  que  ta  tolahlé  des  eaux  est  insutfi- 
sanie  pour  Pusage  auquel  elle  a  été  aliectée  par  les 
concessions,  les  propriétaires  riverains  supérieurs  ne 
sont  pas  fondés  a  prétendre  eux-mêmes  a  lusage  de 
ces  eaux  pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés,  et  a  de- 
mander un  règlement  en  vertu  de  Pan.  645  C.  cv.  (C. 
CIV.,  644,  645). ~IC  avr.  1838.  Req,  Montpellier.  Tenan- 
ciers arrosants  de  Caramaoy.  P.D.  58. 1. 187. 

157.— Jugé, dans  le  même  sens,  1  ^  que  le  propriétaire 
d'un  fonds  traversé  par  une  eau  courante  peut  se  servir 
decetle  eau,  pour  Pirrigation  de  ce  fond>,  même  jusqu'à 
Pabsorber  presque  entièrement,  pourvu  qu  au  sortir  de 
sa  propriété,  il  rende  a  leur  cours  naturel  les  eaux 
qui  u'out  pas  été  absorbées  (C.  civ.,  644).— 7  avr.  1837, 
Bourges.  Magnin.  D.P.  37.  2.  168.— Conf.,  Delvtncourt, 
t.  1,  p.  537,  note;  Garnier,  dei  Eaux,  t.  2,  p.  73,  n.  17; 
arreis9  juillet  1806,  Pans.  D.P.  6.  2.  197,~I8 juillet 
1826,  Bourges.— toftfro,  Pardessus,  desServit.,p.  t56, 
n.  tob;  Proudhon,  Oom.  pub.,  l.  4,  p.  455,  n.  1432;  Del- 
viucourt,  des  Cours  a'eau,  t.  J,  p.  9i*,  n.  584. 

2"  Que  le  droit  confère  par  Part.  644  va  jusque-lii,  que 
le  prOfiriétaire  peut  employer  et  absorber  toute  l'eau 
nécessaire  a  Pirrigation  de  son  fonds,  et,  par  suite,  pra- 
tiquer toutes  les  saignées  et  coupures  nécessaires  pour 
introduire  Peau  sur  le  terrain  qu'il  se  propose  d'arro- 
ser.,., a  la  seule  charge  de  la  rendre,  à  la  sortie  de  ce 
terrain,  a  son  cours  naturel,— 19  mars  1838.  Paris. 
Bussy.  D.P.  59.  2.  i48. 

50....  Qu'il  peut  en  user  même  pour  Pirrigation  d'une 
propriété  contigué  â  cet  héritage  qu'il  a  depuis  acquise 
i,C.  civ.,  644},— 9  aoiit  1838.  Limoges.  Germain.  D.P. 
39.  2.  57.— V.  conf.,  D.G.,  eoJ.  vo,  n.  147. 

40. ...Qu'il  peut  s'en  servir,  en  la  détournant  par  un 
barrage,  sur  sa  propriété  (C.,  &44). 

....  Et  cela,  bien  que  la  nouvelle  direction  des  eaux 
porterait  préjudice  au  moulin  inférieur.— 23  janv.  1838. 
Bordeaux.  Garreau.  D-P.  38.  2   60. 

5"  Il  a  même  été  décidé  qu'il  est  des  cas  ou  les  eaux 
qui  traversent  une  propriété  peuvent,  même  vis-à-vis 
d'un  tiers-acquéreur,  n'être  pas  renoues  â  leur  cours 
natur.  l,  a  la  sortie  de  cette  propriété,  et  ou  elles  peu- 
vent être  ab:^orbées  par  des  propriétés  non  riveraines. 

ht,  spécialement,  il  sulfit  qu  un  fonds  traversé  par  un 
ruistecou  ait  ete  acheté  par  un  propriétaire  voisin., 
moyennant  un  prix  tellement  é/evé,  qu'il  n'a  fait  celte 
acquisition  que  dans  Pmleiiiion  d'utiliser  ces  eaux  sur 
ses  autres  propriétés,  pour  que,  dans  le  cas  ou  celui-ci, 
apréb  avo».'  conduit  les  eaux  du  ruisseau,  a  l'aide  d'un  . 
aqueduc,  sur  ses  propriétés,  ne  les  rendrait  à  leurs 
cours  naturel,  qu'a  un  pouit  iulérieur  et  au-  dessous  des 
terrains  de  proiiriétaires  intermédiaires,  lesquels  ne  ré- 
clament point,  le  vendeur  soit  mal  fondé  à  se  plaindre 
de  ce  que  lus  eaux  ne  sont  pas  rendues  immédiatement 
à  leur  cours  naturel,  alors,  d'ailleurs,  qu'elles  arrivent 
à  ses  autres  propriétés  en  suivant  le  cours  qu'elles 
avaient  auparavant..... 

....  Il  alle^u■*ralt  eu  vain  que,  par  cet  usage,  les  eaux 
se  trouvent  absorbées  en  plus  grande  quant  le  qu'au- 
paravant, et  au  profil  de  fonds  vuisms  qu'eUed  ae  ira- 
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versaient  pas  avant  l'acquisition  [C.  civ.,  art.  644).— S 
fev.  1836.  Req.  Bernard.  D.P.  36.  1.  85. 

En  cas  pareil,  le  vendeur  doit  même  être  tenu  d'in- 
demniser, s'il  y  a  lieu,  les  propriétaires  intermédiaires. 
—Même  arrêt. 

..,.  Et  le  riverain  d'un  cours  d'eau  qui  veut  en  user, 
conformément  a  Par».  644  C.  civ.,  pour  l'irngation  de 
sa  propriété,  n'est  pas  tenu,  pour  la  légalité  de  cet 
usage,  de  pratiquer  sur  son  fonds  même  les  iravaux  de 
dérivation  des  eaux  :  il  peut,  par  exemple,  quand  son 
héritage  est  trop  escarpé  sur  les  bords  du  ruisseau, 
utiliser  la  prise  d'eau  opérée  par  le  riverain  supérieur. 
en  prolongeant  sur  sa  proprielè  le  canal  d'irrigation 
établi  parce  dernier  propriétaire  (C.  civ.,  644,645). — 
Il  avr.  1857.  Req.  Bourges.  BJain.  D.P.  57.  1.296.— 
V.  D  G.,  eod.  yo,  n.  150. 

60  J  Ligé  cependant  que  le  droit  d'user  des  eaux  accordé 
par  l'art.  64i  C,  civ.  a  celui  dont  elles  traversent  la  pro- 
priété ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens,  qu'il  l'auto- 
rise a  faire  des  retenues  arbitraires  et  préjudiciables 
aux  propriétaires  inférieurs. 

....  Surtout  si  cet  usage  a  lieu  non  pour  Pirrigation  ou 
Putihté  de  la  propriété  traversée,  mais  seulement  pour 
procurer  une  force  motrice  a  une  usine  nouvelle,  con- 
struite au  préjudice  d'usines  établies  de  temps  immé- 
morial.... 

..,.En  cas  pareil  les  eaux  ne  doivent  être  retenues 
que  de  manière  à  ce  qu'elles  ne  nuisent  en  rien  à  la 
marche  de  ces  dernières  usines.— 19  août  1837.  Caën. 
Pouthaud.  D.P.  38.  2.  53. 

i47.— Cepend.int  Lorsque,  dans  un  acte  de  partage, 
un  puits  a  été  laissé  dans  l'indivision  et  son  usage  dé- 
clare commun  entre  les  deux  cppartaj;eanls ,  chacuD 
d'eux  ne  peut  se  servir  de  l'eau  que  pour  les  besoins  des 
propriétés  objet  du  partage  et  non  pour  ceux  des  con- 
structions faites  sur  un  sol  contigu.  — 13  nov.  1858. 
Bourges.  Charpin.  D.P.  38.  2.  14. 

155-157. —  Jugé  de  même  que  les  eaux  d'un  canal 
artificiel  ne  sont  pas  soumises  par  la  loi,  comme  les  eaux 
courantes  naturelles,  au  droit  d'us.ige  des  riverains  (G. 
civ.,  644).— 24  juin  I84i.  Req.  Aix.  O.P.  41.  1.  29J. 

159. — l'J  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  proprié- 
taires riverains  d'un  canal  artificiel  dépendant  d'une 
usine  ne  tiennent  pas  de  la  loi  le  droit  de  se  servir  dea 
eauxàleur  passage  pour  Pirrigation  de  leurs  propriétés; 
ce  droit  ne  peut  leur  appartenir  qu'en  vertu  d'un  titre 
ou  de  la  prescription.- Par  su  te,  s'ils  ont  pratiqué  des 
rigoles  sur  les  francs-bords  du  canal,  c'est  a  eux  de 
prouver  qu'ils  en  om  le  droit,  et  non  au  propriétaire  du 
canal  d'établir  que  leurs  prétentions  ne  sont  pas  fondées 
(C.  civ.,  644,.— 17  mars  1840.  Civ.  c  D'.4remberg.  D.P. 
40.  1. 168.— V.  cependant  D.G.,  eod.  v»,  n.  158,  le  tem- 
pérament qui  a  été  apporté  a  la  rigueur  du  principe. 

2'  Mais  lorsqu'il  est  reconnu  que  celui  qui  a  créé  un 
canal  artificiel  a  conservé,  sur  un  point  intermédiaire  el 
sans  y  faire  aucun  ouvrage,  l'ancien  lit  momi'utanément 
abandonné  de  la  rivière  qui  alimente  le  canal,  de  ma- 
nière que  cet  ancien  lit  est  devenu  la  coutiuuation  de 
celui-ci,  c'est  avec  raison  qu'une  cour  royale  décide 
que,  sur  ce  point,  les  propriétaires  riverains  doivent 
être  maintenus  dans  le  droit  de  se  servir  des  eaux  a  leur 
passage,  conformément  a  Part.  644  C.  civ.  —  t>u  dirait 
vainement  que  le  cours  d'eau  ayant  cessé  d'être  naturel, 
ce  n'est  pas  uae  eau  courante  dans  le  sens  de  cet  article 
(C.  civ.,  64 't).  —7  août  1859.  Giv.r.  Dijon.  Charbonnel. 
D.P.  39  I.  318. 

160  163.— t»  Jugé,  comme  conséquence  des  solutions 
précédentes,  que  le  propriétaire  d'un  moulin,  constrtiit 
sur  un  canal  alimenté  par  un  cours  d  eau  prive,  et  stir 
lequel  existent  plusieurs  autres  moulins,  a  le  droit,  en 
l'absence  de  titre  contraire,  de  passer  sur  la  douve  de 
ce  canal  dans  toute  l'étendue  de  son  prolongement,  pour 
veiller  au  libre  cours  des  eaux.— 15  dec.  1835.  Req. 
Expilly.  D.P.  36.  1.  3). 

2  ■  Et  la  preuve  du  changement  de  destinai  Ion  du  ter- 
rain d'un  étnng  résulte  de  circonstances  dont  l'appré- 
ciation est  abandonnée  a  la  prudence  des  juges.  Elle  ré- 
sulte notamment  de  l'abandon  de  Pusage"  de  terrain 
comme  étang-  lorsqu'il  est  continue  pendant  trente  an- 
nées.—4  déc.  1838.  >'ancy.  Woltf.  D.P.  39.  2.  2i. 

165.— Le  droit  des  tribunaux  de  faire  le  règlement 
des  eaux  courantes  entre  les  riverains  consi^le  à  eo 
fix-'r  le  mode  de  jouissance,  soit  en  ordonnant  l'établis- 
sement de  canaux  d'irrigation  dans  les  lieux  qu'ils  ju- 
gent les  plus  convenables  pour  concifier  I  intérêt  des 
firopriétaires  avec  celui  de  Pagricullure,  soit  en  fixant 
es  Jours  et  heures  pendant  lesquels  chaque  proprié- 
taire aura  le  droit  de  jouir  de  Pirrigation  (C.  civ.,  645). 
—19  avril  1841.  Civ.  r.  Riom.  Champfiour.  D.P.  41.  i, 
223. 

167.-10  Jugé  cependant,  contrairement  à  cette  déci- 
sion et  dans  le  sens  de  celle  du  n.  166,  que  les  tribunaux 
fieuvcQl  user  du  pouvoir  discrétionnaire  que  leur  con- 
ére  Part.  645  C.  civ.,  soit  que  les  parties  aient  des  titres 
soit  qu'elles  invoquent  simplement  le  droit  qu'elles  tien- 
nent de  Part.  644,  sauf,  dans  le  premier  cas,  a  faire  l'ap- 
plication des  titres  d'après  le  sens  qu  Is  leur  paraissent 
avoir.— 22  avril  1840.  Req.  Nancy.  Germigney.  D.P.  40. 
1.  t93. 

2"  Jugé  de  même  que,  dans  le  règlement  des  eaux  , 
les  tribunaux  doivent  respecter  les  droits  acquis  soit  par 
titres,  soit  même  par  une  possession  ancienne  sulfi>aole 
pour  preticrire  :  eo  telle  sorte  que ,  si  le  modo  de  jouis> 
iancti  des  eaux  se  Irouvo  fixe  par  ces  titres  ou  cette 


Î7Î  SERVITUDE,  art.  2,  %  2. 

possession,  ils  doiTcDl  s'abslenir  de  procéder  au  régle- 
mpnl  qui  leur  est  demanilC'. 

Spécialement,  un  arrêt  a  pa  yalab'ement  déclarer  n  y 
avoir  lieu  à  règlement  d'un  cours  dVau  par  les  juges, 
lorsqu'il  est  constaté  que,  sur  la  provocation  des  rive- 
rains inférieurs,  il  a  été  fait  anciennement  (en  1  an  9J  un 
réclemenl  local  par  suite  duquel  un  canal  a  ete  con- 
struit au»  frais  de  ces  riverains  inférieurs,  règlement  dont 
l'exécution  a  été  consacrée  par  une  possession  de  plus 
de  trente  années,  quand  surtout  il  n'est  pas  éiabli  que 
les  river^'ios  supérieurs,  dont  le  mode  dejoi.issancc  e^t 
dénoncé  comme  abusif,  ont  .  î;;édé  leurs  droits.-(9 
avril  18*1.  Civ.  r.  Uiom.  Cbami  flour.  O.P.  41.  <.  H^ 

S"  Cependant  si  l'on  s'est  engagé  a  curer  un  canal  ali- 
menté par  une  fontaine,  on  peut  élre  déclaré  mal  fondé 
à  dimiuu.  r  l'eau  qui  alimente  la  foulaine. 

El  sppcialemenl,  le  preneur  de  bi?ns  à  cens,  qui 
s'est  ènit;.ee  à  curer  un  canal  traversant  lune  des  terres 
données- a  cens,  ei  alimenlée  par  une  fontaine  supérieure 
«  nu  être  déclaré  avoir  pris  engagement  de  ne  riea 
fiir-  ni  dans  celte  pièce  de  terre,  m  dans  d  autres 
oii-ces  à  lui  appartenant,  pour  diminuer  ou  supprimer 
le  DIet  il'eau  (lui  alimente  la  fontaine,  sans  que  cette 
décision,  fondée  sur  l'appréciation  de  tUres  non  produits 
devant  la  Cour  de  cassation,  puisse  donner  ouverluro 
i  la  censure  de  cette  cour.— 19  juill.  1837.  Req.  Kiom. 
Biehart.  D.l'.  37.  H27. 

tng  _(<>  Jugé,  conformément  à  celte  doctrine,  que 
le  Code  civil,  en  conférant  au  propriétaire  qui  borde 
une  eau  courante  le  droit  de  s'en  servir  à  son  passage 


SERVITUDE.  AST.  2,  8  2. 
limites;  2"  le  placement  des  bornes  sur  la  ligne  séparatiTC 
des  dt  ûi  héritages,  telle  qu'.-lle  a  cie  r.  connue.  Uuo  au- 
tre coté, la  délimitation  n'a  lieu  que  pour  Bier  des  limites 
incertaines.  Le  bornage  peut  toujours  eire  requis,  au 
contraire,  tant  que  cette  dernière  opération  n  a  pas  e  o 
faile,  coniradicloiremeut,  quelque  apparente  que  soit  la 
séparation  des  deux  héritages,  mur  ou  haie,  peu  im- 
porte. , 

2"  L'action  en  bornage  n'a  lieu  que  lorsque  les  par- 
lies  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  limites  de  Uurs  héri- 
tages. .4u  coolraire,  si  elles  sont  d'accord,  il  n'y  a  P»'"» 
de  ïériioble  liiige;  il  ne  s'agit  plus  alors  que  de  I  opé- 
ration maie ricUe  qui  consiste  à  placer  les  bornes  sur  la 
limite  convenue.  . 

S"  C'fSt  pour  ce  motif  que  les  lois  romaines  avaient 
placé  l'a.  lion  ^riium  rfaundorum  au  nombre  des  ac- 
tions mixl'S.  ... 

A"  Il  est  inutile  de  faire  remarquer,  d'après  ce  qui 
vient  délie  dit,  qu'il  n'y  a  de  bornage  \alableet  vénla- 
ble,  qu'autant  que  I  opération  a  èiè  laite  coûiradicloire- 
ment  eiilre  les  deux  propriétaires  coniigus,  soit  aniia- 
blemeut,  soit  eaJusiiee.-Si  donc,  l'uu  des  proi.néiaires 
avait  placé  seul  des  bornes,  sans  la  parlicipaliou  de  son 
voisin,  celui-ci  neseraitnullement  lié  el  aurait  toujours 
le  droit  de  demauder  un  bornage  ,  a  ors  même  que  les 
bornes  se  trouveraient  placées  tur  la  bmite  exacte  des 
propriétés.  ,  ,         n  -.       „ 

191.-1»  Le  bornage  ne  s'applique  qu'aux  hérilages 
ruraux.  Les  héritage»  urbaius,  c'esi-àdire  les  bâtiments 
et  coiislruclions  situes  soit  à  la  ville,  soit  à  la  campagne, 


SERVITUDE.  ART.  a,  8  a- 

consulter  également  Curassoo  (Action  potsetioire ,  p. 
445  el  suiv.i.  ,      ,    , 

i»  Le  bornnge  élanl  une  action  réelle,  c  est  le  juge 
de  paix  de  la  situation  des  héritages  qui  est  seul  com- 
pétent pour  y  procéder.  Mais^  d'après  la  loi  du  25  mai 
1 838,  celle  compétence  cesse  si  la  profTiétt  ou  lei  lilret 
ioni  conletUi.  Alors  le  juge  de  paix  n'a  plus  que  la 
voie  de  la  concilialion. 

5»  l'iaccmenl  de»  burnet.  —  Le  bornage  d'ur.e  pro- 
priété ou  d'un  domaine  peut  avoir  lieu  de  toutes  sorte» 
de  manières  :  au  moyeu  d'a'bres,  d'une  baie  vive,  d'uu 
fossé,  d'un  talus,  d'un  mur,  etc.,  etc. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  bornage  contradictoire  entre 
deux  propriétaires  coniigus,  le  moyen  usité  est  d'en- 
foncer dans  la  terre,  aux  confins  des  deux  hérilages, 
des  pierres  placées  debout.  —  On  emploie,  à  cet  eltet, 
ou  deux  pierres  réunies  ou  une  seuUment.  Dans  ce 
dernier  cas,  afin  de  bien  déterminer  la  borne  el  de  la 
mieux  reconnaître,  on  brise  une  brique  ou  autre  pierre 
en  deux  morceaux  capables  de  pouvoir  se  réunir; 
puis  on  les  place  au  dessous  de  la  borne  :  ces  morceaui 
SB  nommenl  («'moini,  parce  qu'Us  ont  pour  objet  dé- 
faire dislinguer  la  véritable  borne  des  pierres  que  le 
hasard  ou  la  malice  pourrait  avoir  placées  ailleurs  quo 
sur  la  limite  des  propriétés. 

4o  Prucét-verbal.  —  yue  le  bornage  ail  eu  lieu 
amiablement  entre  les  parues  ou  par  la  voie  judiciaire, 
un  procés-\erbal  de  I  opération  doit  élre  dressé  dan»- 
tous  les  cas,  indiquaul  avec  dél.iil,  non  seulement  la 
forme  el  le  nombre  des  bornes,  mais  la  contenance  et 
ion  de  chaque  propriété.  De  manière  qu'en 
nent  ou  de  iranspositii^n  de  bornes,  il  soil 


local  relatif  à  l'usage  d'un  cours  d'eau,  de  toute  pres- 
cription ou  possession  exclusive,  les  tribunaux  peuvent 
iég|i-r  l'usage  des  eaux  entre  les  rivctaios,  suivant  les 
droits  résuitant  de  la  possession  respeclive  de  chacun 
d'eux,  el  cela  sans  avoir  égard  au  droit  de  préférence 
réclimé  par  un  propriétaire  intérieur,  comme  repré- 
sentant un  ancien  seigneur,  en  faveur  d'une  usine  de 


mainé  public,  comme  les  roules,  I  .. 

les  places  de  guerre,  etc.,  etc.;   l'adminislration  seule 

a  le  droit  d'.n  fixer  la  limite.— V.  Voirie. 

19.2.-10  Oueliei  penonnei  ont  qualtlé  pour  inten- 
ter cette  ordore— L'action  en  bornage  tenant  a  la 
propriété  ne  peut  être  intentée  que  par  le  propriétaire 
ou  ceux  qui  le  représentent. 

2°  A  l'eu'aid  dis  immeubles  de  l'Elal,  c'est  contre  le 
■     -        ■  ='-   ......A.,  -..-l'action 


>o,  n.  136.  ,      .       .       j       1      j    r 

50  Un  tel  droit,  fondé  sur  la  destination  du  père  de  fa- 
mille ,  en  supposant  (lu'il  eût  eiislé,  aurait  péri  avec  le 
régime  féodal  (L.  15  28  mars  1790;  art.  -20). -Même 

176-177.— L'acte  par  lequel  le  propriétaire  d'un  mou- 
lin vend  une  prairie,  qui  était  arrosée  par  un  canal 
conduisant  a  cette  usine,  avec  stipulation  expresse  que 
l'aiiiuereur  jouira  des  eaux  de  ce  canal  ou  bief,  comme 
tous  autres  riverains,  a  pu  éir  ■  imerpreté  en  ce  sens 
que  l'acjuéreur  n'éiail  autorisé  qu'a  jouir  du  superllu 
des  eaux  servant  au  jeu  de  l'usine.— 3  avril  1836.  Keq. 
MonlimOi.t.  U  P.  36.  I.  1.52.       ,         .      ,,  ,, 

i7S  —1"  Réciproquement  le  riverain  d'un  cours  d'eau 
ne  peut  prescrire  cootre  un  règlement  de  police  qui, 
dans  l'inieiét  des  usines  ,  limiie  à  certains  jours  de  la 
semaine  la  faculté  de  se  servir  des  eaux  pour  l'arrose- 
ineiit  des  propriétés.— 24 juin  1841.  Keq.  Aix.  Eslienne. 
D.P.  41.  t.  '^92. 


ciion  en 
bornage  se  poursuit  comme  toutes  les  autres  aclioos 
ordinaires  et  suivant  les  formalités  prescrites  par  les 
an.  49  et  suiv.  de  la  loi  du  18  juill.  )»57.— V.  Com- 
mune. .... 

195.-1»  Tu/ci/r.- Curasson  lioc.  ci(-)  pense  aussi, 
contrairemrnl  a  l'a\is  de  Touiller,  que  le  luleur  ne 
peut  inlenler  l'aciiou  en  bornage  sans  l'autorisation 
du  conseil  de  famille.  . 

2»  L  usufruitier  peut-il,  dans  son  intérêt  personnel, 
inlenler  lui-même  l'action  en  bornage?  Curasson  (p. 
435  se  prononce  pour  l'anirmative.  11  nous  semble 
qu  il  ne  peut  le  faire  qu'à  la  coudition  de  mettre  le  pro- 
priétaire en  cause.  Autrement,  le  voisin  qui,  d'après 
l'a>is  même  de  Curasson,  pourra  être  contraint  a  un 
nouveau  bornage  par  le  propriétaire  a  la  fin  de  lusu- 
fruil,  se  verrait  ainsi  inutilement  exposé  deux  fois  aux 
charges  et  aux  frais  d'une  opération  de  bornage  pour  la 
même  propriété.  _         ,     .     . 

"    Mais  nous  pensons  que  l'usufruitier  a  le  droit,  sur 


2»  Ë  ■lorsque  le  litre  qui  confère  au  riverain  d'un     l'action  intentée  par  le  propriétaire  pendant  l  usufruit, 

,urs  d'eau"?  mciel  le  drdil  de  s'en  servir  pour  l'arro-      d'y  défendre  et  d'iiilervenir  dans  l'instance. 

ment  de  ses  propriétés,  limite  ce  droit  à  certains         4»  A  l'égard  du  man,  Curasson  .eoJ.  1  pen>e,  con Irai- 


sement  de  ses  propriéléi 
jours  de  la  semaine,  ce  riverain  ne  peut  acquérir  par 
■prescription  un  droit  plus  étendu,  a  moins  d'interver- 
sion de  son  titre  (C.  civ.,  2i38).  — Jugé  par  la  Cour 
royale.— 25  mai  1838.  Aix.  Eslienne.  D.l".  41.  I.  292. 

30  De  même  le  riverain  d'un  cours  d'eau  peut  pres- 
crire a  l'eocontre  des  riverains  inférieurs  le  droit  d'ab- 
sorber une  plus  g  ande  quantité  d'eau  que  celle  qui  lui 
appartient  en  verlu  de  la  loi  Résol.  impl  ;.— 19  av. 
1841.  Civ.  r.  Riom.  Champfour.  D.P.  41.  t.  233. 

181.- Jugéégalement  que  le  pouvoir  discrétionnaire 
accordé  aux  tribunaux  par  cet  art.  645,  en  les  chargeant 
de  concilier,  par  leur  décision,  Pinieréide  l'agriculture 
avcclerespicl  du  à  la  propriété,  ne  S'applique  pas  aux 
eaux  de  source.— 29  janv.  (840.  Civ.  c.  Limoges.  Bur- 
don.  11. P.  41).  1.  115. 

A'nsi,  le  propriétaire  du  fonds  où  jaillit  une  source  ne 


neiit  être  prive  du  droit  d'en  user  a  sa  volonté,  sous  le  .  civ.,  6i6) 

^    ■      ..  1 1-.- „„.„„.  ...11. 1/,  .,„.,,  h, i  «I      Moulceau.  D.P.  o9. 1.  10 


remenl  a  noire  avis  et  a  celui  de  Durauton,  qu'il  ne 
peut  intenter  l'action  en  bornage  des  biens  de  sa  femme 
sans  mellre  cele-ci  en  cause. 

50  Vuiager,  qui  n';  xerce  qu'uie  servitude  sur  les 
fonds,  ne  peut  pas,  évidemment,  inlenler  l'action  en 
born;  ;e  vis-a-vis  des  tiers.  Seulemi-ul,  en  cas  de  dilB- 
cuUé  sur  l'étendue  du  terrain  soumis  à  l'exercice  de 
l'usage,  il  aurait  le  droit  d'agir  contre  le  propriétaire. 

6>  Il  va  pans  dire  que  si  lusager,  dans  une  lotét,  a 
demandé  un  cantonnement  en  remplacement  de  ses 
droits  d'usage,  de>euu  alors  propriétaire,  c  est  k  lui 
qu'appartiendra  l'aciion  en  bornage  pour  séparer  son 
canton  du  surplus  de  la  forêt. 

7"  Fermier.  —  Conf.,  Curasson,  eod. 

194-195,  -1»  11  ne  peut  y  avoir  lieu  à  bornage  qu'en- 
tre propriétaires,  dont  les  héritages  sonl  coniigus  (C. 
15  nov.  I8,i8.  Civ.  r.  (irenoble.  Comm,  de 


geul  prêiexie  que  les  eaux  sonl  sans  milité  pour  lui,  et 
peuveul  profiler,  au  contraire,  au  propriétaire  du  fonds 
iDf>-rieur  qui  en  réclame  l'usage,— Même  arrêt. 

Celle  solution  est  neuve,— Lors  de  la  rédaction  de 
l'an.  6H  C.  civ.,  on  proposa  au  conseil  d'Etit  de  n'ac- 
«nrdirau  propriétaire  du  fonds  ou  jaillit  une  source 
que  le  droii  de  s'en  servir  comme  premier  occupant, 
sauf  a  tran-nietlre  les  eaux  aux  fonds  iiilèrieurs;  mais 
celle  resirirtion  au  droit  de  propriété  fut  ri^Jelée,  ce 
qui  ciioDime,  a  notre  avis  ,  la  jurisprudmce  que  vient 
d'adopter  la  Cour  suprême.— V.  D.G.,  v»  Servitude,  70. 
%  2,— Du  bornage, 

190, — I"  Dans  le  langage  du  droit,  le  bornage  n'est 
pus  autre  chose  que  l'aciioii  /fntum  rrgun'turum  des 
Romains,  Les  mots  bornage  et  délimitation  ont  nue 
sig«ifieaiion  semblable.  Toutefois  le  bornage  comprend 
deux  opérations  :  I"  la  délimitation  ou  la  recherclii:  des 


2"  Cependant,  il  peul  se  présenter  une  circoasiance 
oii  des  propriétaires,  séparés  par  une  autre  propriété, 
peuvent  être  mis  en  cause  d.iiis  un  bornage  provoqué 
entre  voisins  coiitlgiis.  C  est  le  cas  dans  lequel  -e  tonds 
non  conligu  aurait  une  superficie  plus  grande  que  celle 
indiquée  par  les  litres,  et  qu'au  contraire,  les  tonds  ou 
demandeur  el  du  défendeur  en  bornage  éprouveraient 
un  oèlieii  de  contenance.  C'est  dans  ce  sens  que  s'esV 
prononcé  un  jiigiMiienl  du  tribunal  de  Kijon,  a  la  daie 
du  -.(5  juill.  1»3i.  En  venu  de  ci  lie  seiitenee,  le  bornage 
ayant  elé  lait  entre  les  trois  jarlies,  on  retrouva  elicc- 
livement  dans  le  fonts  du  propriétaire  non  coutigu  ce 
qui  m.inquail  aux  deux  autres. 

196—  |o  La  loi  du  25  mai  1838  a  apporté  un  change- 
ment dans  la  compétence  des  Juges  de  pan  eu  celle 
matière,  ^■ous  en  avons  parlé  dans  notre  Supplément, 
au  mot  Compétence  civile  des  Juges  do  paix,— Un  peut 


l'arrêt  de  la  C.  roy.  de  Ui  ssnçon,  cité  sous  le  n.  200, 
et  qui  refuse  le  di  oit  de  bornage,  lorsque  les  propriétés 
sont  séparées  de  fait  par  un  mur  ou  par  une  haie. 

2»  Nous  pensons,  quant  a  nous,  que  celte  opinioa 
heurte  les  principes  de  la  matière.  D'une  pan,  en  elfel, 
il  est  unanimement  reconi.u  que  l'action  «  n  bornage 
est  imprescriptible.  En  second  lieu,  comme  on  Pa  vu 
plus  haut,  on  a  démontré  qu'il  ne  fallait  pas  cunlondre 
la  delimilaiion  avec  le  bornage;  que,  lant  que  I  aciioa 
en  boroage  proprement  dite  n'avait  pas  été  faite  con- 
Iradictoiremint  enlre  les  deux  propriétaires  coniigus, 
le  droil  existait  toujours.  Pourquoi,  dés  lors,  n'accorder 
qu'un  droit  de  rccendication  a  l'un  des  propriétaires  4 
cause  de  cette  citcoustauce,  qu'un  mur  ou  qu'une  haie 
forme  la  liélimilation  des  pmpriélés  7 

Nous  n'examinons  pas  quelle  a  été  la  durée  de  celte 
délimilalion  au  luommt  ou  l'aciion  en  bornage  est  in- 
tentée.Eiii  elle  été  trenlenaire,  immémoriale,  l'aclioii  ea 
bornage  n'en  existerait  pas  mrins,  puisqu'elle  est  im- 
prescri|itible.  Seulement, les  bornes  déviaient  être  pla- 
cées sur  la  limite  de  la  possession  respective  des  deux, 
propriétaires  :  tantiim  jioisetium,  quantum  prœ- 
tcriptum.  , 

3»  Le  soin  avec  lequel  Curasson  'p,  436  et  suiv,)  éta- 
blit la  diflérenre  qui  existe  enlre  l'action  en  bornage  cl 
celle  en  revendication  ne  lait  que  nous  confirmer  dans 
notre  avis. 

4»  Si,  surune  action  en  complainle,l'une  des  partie»  a 
été  maintenue  daus  la  possession  d'un  bérilage  parfaite- 
ment déterminé, Curasson  pense  également  ^p,  439)  que 
Il  demande  en  revendication  serait  la  seule  voie  prati- 

•201.— Fraii  commun».  —  Il  faut  ici  dislinguer  le 
bornage  d'avec  la  délimitation  nécessaire  pour  y  arriver. 
Les  bornes  étant  destinées  a  prévenir  les  aniieipations, 
dans  Pintérêl  des  deux  parties ,  ou  comprend  qu'.lles 
doivent  supporter  ènalemeot  les  frais  de  la  planulion. 
—  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  delimilalion. 

WS.—io  Boit  et  /'ori'd.— En  c-  qui  concerne  les  bois 
soumis  au  régime  loreslier,  les  art.  8,  9  el  10  du  C,  for. 
distinguent  la  délimitation  partielle  de  la  debmitallOD 
générale.  —V.  Forêts,  n,  64  et  suiv. 

2'  Le  juge  de  paix  n'est  compétent  pour  en  con- 
naître que  s'il  s'agit  de  la  délimitation  partielle. 

208.— I»  Tilrti.-  Mais  le  sujet  le  plus  fiequcut  desac- 
lions  en  bornage  est  la  conviction  du  demandeur  qu  il  n» 
pas  la  coDlenance  que  lui  attribuent  ses  litres  :  le  défen- 
deur a  souvent  aussi  la  même  prétention.  11  en  résulte 
que,  dans  l'action  en  df  limitation,  les  deux  parties  sonl 
respeclivement  demanderesses.— Curasson,  p.  440. 

1»  Il  a  été  juné,  a  cet  égard,  que  lorsqu'un  pro- 
priétaire demande,  contre  son  voisin,  le  bornage  de 
leurs  propriétés  ,  d'après  ses  titres,  si ,  au  lieu  de  de- 
mand,  r  le  bornage,  d'après  In  possessioo,  ceiui-ci  con- 
teste les  tiires  produits,  les  discute  et  oppose  la  pre6_ 
cription ,  le  juge ,  par  cette  conteslalion  ,  saisi  du  fond 
du  droit,  a  pu  prononcer  sur  le  droil  des  parlies  et  or- 
donner le  boiniige  d'après  les  titres.  —  2J  ooùl  11(57. 

Civ,  r.  Pari-.  D'il ircnuri.D.P.  37,  1.  449. 

212  213. —  1"  Lorsqu'il  .s'agit  de  lixer  les  limite» 
d  un' héritage  dont  la  propriété  n'est  pas  coaleslée, 
on  ne  doit  pas,  on  le  comprend,  exiger  nue  prouve 
aussi  rignureu-e  que  s'il  s  agissait  d,  la  revendicatiou 
de  celte  propriété.  C'est  pour  cela,  comme  il  est  dit  au 
D  G,,  que  les  juges  peuvent  se  baser  sur  des  présomp- 
tions, sur  la  possession,  etc.  . 
a»  Ainsi  des  livres  (l'orpentement ,  le  cadastre,  ac» 
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plans  non  suspect.",  peuvent  aussi  ôlre  employés  pour 
fixer  la  liatile  des  héritages  ou  lever  l'incertitude  résul- 
tant des  actes.  (L.  il  ff.,  fin  rrg.) 

50  L'incertitude  des  lituiies  peut  enfin,  à  défaut  d'au- 
tres preuves,  être  levée  par  la  dëctaralion  de  t'^nioins 
attestant  de  viiu  ou  même  de  auditu.  (L.  10  If.  de 
prob.) 

io  On  doit  entendre  par  titre,  en  cette  matière,  les 
actes  de  vente,  d'échange,  de  donation,  de  parl-'-gi',  etc. 
Tous  ces  actes  IranslatilS  de  propriété,  et  propres  à 
fonder  une  demande  en  rev<ndicatu)n,  peuvent,  a  plus 
forte  raison,  servir  de  fondement  a  une  action  en  bor- 
nsge.— Dumay,  Appendice  au  traité  de  Curasson,  sur 
ia  Compétence  des  jiiges  de  p.iix. 

H"  A  ia  vérité,  hi  le  Vitre  n'énonce  pas  de  oorte- 
Daucp,  comme  serait  l'acte  de  !a  vent?  en  bloc  d'un 
domaine,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  être  d'aucune  uti- 
lité pour  l'action  en  bornage,  a  moins  qu'il  ne  f/^  réfère 
à  un  bail  antérieur  où  la  eouleuance  était  indiquée. 

60  Entre  deux  titres,  dont  l'un  énonce  une  conte- 
nance, et  l'autre  indique  pour  limi'e  un  point  Dxe,  'el 
-qu'un  ruisseau,  des  arbros,  des  buissons, etc.,  etc.,  la 
préférence  doit  être  donnée  à  ce  d:_'rnicr. 

70  A  l'.'gar,1  des  titres  qui  énoncent  simplement  la 
contenance,  il  peut  encore  distinguer  ceux  qui  la  pré- 
cisent de  ceux  qui  ne  l'indiquent  que  par  approxima- 
tion.—V.  Pardessus,  Servit.,  n.  122. 

80  L'expression  environ,  qui  accompagne  souvent 
rindicaiiOD  de  la  contco.ince,  comporte  une  latitude 
d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins.— Troplong,  sur 
l'art.  tSfJ  C.  civ. 

9'>  Il  ciisle  un  genre  de  fraude  contre  lequel  il  faut 
se  prémunir  lors  des  opérations  en  bornage.  Les  parties 
sont  dans  l'usage  de  fa  re  insérer  dans  les  acles  de 
yente,  de  partage,  de  donation,  une  contenance  supé- 
rieure à  celle  que  possède  réellement  l'héritage.  .\rnié 
d'un  pareil  titre  ,  le  nouveau  possesseur  àugmi.nte 
successiviment  sa  propriété  par  de  nombreuses  d 
impercepiildes  anticipations  annuelles.  Et  s'il  arrive 
qu'il  ne  soit  pas  ré|irime  dans  cette  spoliation,  il  finit 
par  rendre  la  po.sscssion  conforme  à  son  titre  et  par 
triompher  lors  de  l'opération  du  bornage.— O.i  déjouera 
celte  manœuvre,  si  on  parvient  a  découvrir  que  la  pos- 
session de  la  propriété  ainsi  illégalement  augmentée  ne 
remonte  pas  àp!us  de  vingt  ou  trente  ans,  et  qu'elle  n'est 
pas  ainsi  acquise  par  la  prescription.— IJumay,  eud. 

tO'  Dans  un  bornage  entre  deux  ou  plusieurs  pro- 
priétaires conligus,  trois  cas  disliocts  sont  a  considé- 
rer :  |o  ou  aucune  des  parties  n'a  de  litres;  3"  ou  toutes 
ont  des  titres;  S"  ou  l'une  en  produit,  tandis  nue  les 
autres  n'en  ont  pas. 

it»  1" /it/po!/it>»e.  —  Lorsqu'aucnne  des  parties  n'a 
de  titres,  ce  qui  se  présente  rarement,  ou  bien  dans 
le  cas  où  les  liir.s  sont  insignifiants  quant  au  bornsue  , 
en  ce  qu'ils  n'indiquent  pas  la  contenance,  il  laul  dis- 
tinguer si  la  possession  est  déterminée  flxe,  ou  si  elle 
est  indécise. —  Eod. 

Si  la  possession  est  déterminée  et  précise,  il  est  ma- 
nifeste que  c'est  elle  qui  doit  servir  de  base  a  l'opéra- 
tion du  bornage:  in  pari  eau$d,  mclior  est  conditio 
ponidenttt.  Les  bornes  devront  donc  être  placées  sur 
la  ligne  separaiive  des  posscs.^ions. 

<-i"  Au  contraire,  si  la  possession  de  chaque  proprié- 
taire est  incertaine,  et  qu'il  n'existe  pas  de  docunn  nls 
ponr  la  Hier,  du  moins  par  approximation,  le  partage 
devra  élre  failpar  parties  égales,  d'aprè- la  maxime-  «61 
parti  non  lunl  exprcsia^  œquales  censentiir.  A 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  paquis,  landes  ou  bruyères 
apparteiianl  à  deux  communes,  aiiquil  cas,  la  division 
se  ferait  entre  elles  proiionionnellimenl  au  nombre  des 
/eux,  c.onloimémeuiala  loi  du  (0  juin  1795.— V.  Com- 
munes. 

tsi  2«  liypothèie.—  naDS  le  cas  où  les  parlies  ont 
chacune  ses  tilrcs  particuliers,  il  faut  examiner  s'ils 
émanent  d'auteurs  communs  ou  de  propriétaires  dilfé- 
rents.  Au  premier  ca,s,  les  titres  sont  respectivement 
obligatoires  pour  les  parlies,  en  principe  général,  en 
leur  qualité  d  ayanti  cause.— \.  les  exemples  cités  par 
Dumay,  p.  4H9  et  suiv. 

Au  second  cas,  cl  en  vertu  de  la  maxime  :  re>  inler 
alios  acta  nemini  noeel  nec  prodctt ,  chacune  des 
parlies  peut  comballre  les  litres  produits  par  son  ad- 
versaire (V.  rod.,  p.  491). 

t*"  S'  /ii/po(/(é«e.— Lorsque  l'une  des  parlies  pro- 
duit un  liire  cl  que  l'autre  n'en  a  pas,  d'après  quelle 
base  doit-ou  opérer,  si  celui  qui  produit  le  titre  n'a 
pas  la  contenance  qui  y  est  portée?— Dans  l'ancien 
droit,  quelque  langue  qii'eùt  été  la  possession  du  voi- 
sin, fùtelle  trentenaire  même,  on  complétait  générale- 
ment sa  contenance  a  celui  qui  produi-ait  un  titre.— 
Bannelier  (t.  2,  p.  iîtii)  s'élève,  avec  raison,  contre  un 
pareil  système.— Uans  notre  droit,  une  po-session  de 
dix  ou  vingt  ans  poirrait  sulfire  el  l'emjiorter  sur  le 
titre,  suivant  les  cas  (C.  civ.,  tins  et  suiv.). 

13"  La  poisrssion,  pour  pouvoir  être  prise  en  consi- 
dération en  mal, ère  de  bornage,  doit  avoir  tes  carac- 
tères détermines  par  1  art,  23  C.  pr. 

tS'  (juani  a  la  possession  annale,  si  la  limite  est 
contestée,  on  ne  pourra  y  avoir  égard  que  si  elle  est 
bien  caractérisée.  L'usurpation  d'un  propriétaire  ne 
p«ul  pai  êirt",  en  cff.;t,  un  moyen  d'améliuier  sa  posi- 
tion.—V.  Act.  posse.ss.— Pardi  ssus,  n.  127. 

17"  Prcscrip'inn.— Les  deux  espèces  de  prescrip- 
llon  do  Ireii'.e  t;l  de  vingi  ans,  prévues  par  les  arl.  ■.:2i2 
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et  2265  C.  civ.,  peuvent  être  invoquées  en  matière  de 
bornage. —  Dumay,  eod, 

18"  U  après  l'opinion  de  tous  les  auteurs,  la  pres- 
cription trentenaire  peut  être  invoquée,  lors  de  l'opé- 
ration du  bornage,  pour  flxer  l'èteudue  des  propriétés; 
et  elle  don,  dans  ce  cas,  l'emporter  sur  les  inres  les 
plus  authentiques  el  les  plus  précis.- tei,  en  cllet,  on 
ne  peut  invoquer  l'arU  2J40  C.  eiv.,  portant  qu'on  ne 
peut  prescrire  contre  sou  litre,  lequel  ne  s'applique, 
en  ellel,  qu'a  ceux  qui  possèdent  a  lilre  précaire, 
comme  les  usufruitier»,  les  Itrmiers,  les  usagers. —Au 
surplus,  si  on  ne  peut  prescrire  contre  sou  titre,  on 
peut  prescrire  outre  son  titre. 

19"  Mais  comment,  lorsqu'on  en  viendra  à  l'opéra- 
tion du  bornage,  laire  l'application  de  cette  règle  ? 
yuelqjes  auteurs,  sappujam  sur  l'autorité  de  la  loi 
romaine  (li./i/i.  rejima.),  qui  déclarait  luiprescriplibie 
l'espace  ue  cmq  pieds  qui  devait  cire  laissé  libre  entre 
les  héritages,  enseignent  que  la  prcscripiion  ne  pourra 
s'acquérir  s'il  .s'agit  d'une  faible  parcelle  de  terrain 
pouvant  se  rapporter  à  cet  espr.ce  de  cinq  pieds.  La 
raison  qu'ils  en  donnent  est  que  cette  possession  , 
résultat  u'anticipations  successives  et  souvent  imper- 
ceptibles, est  équivoque,  claudestioe  et  impropre  à 
servir  do  base  a  la  prescription.— C'est  dans  ce  sens 
que  s'est  prononcée  la  cour  royale  de  Paris  le  a8  fév. 
U2I.  D.P.  22.  2.72.— V.  U.G.,  V  i'rescrip.  et  Possess. 
l'roplong  (fretcripl.,  n.  53J  tl  suiv.)  est  d'un  avis 
contraire,  et  s'elforce  de  comballre  la  doctrine  de 
l'arrêt  précité.- Diiniaj  (Appenoice  a  Curasson'  prélére 
la  première  opinion,  a  cause  des  inconveuieuis  qu'en- 
trïin;Tait  dans  ce  Ciis,  la  preuve  t.slimoniale,  aeja  si 
incertaine  et  si  dangereuse  par  elle-même. 

De  sorte  que  lorsqu'il  s'agira  de  faibles  portions  de 
terrains,  de  quelques  sillons  ,  par  exemple,  qui  auront 
éiè  reunis  au  moyen  d'anticipations  successives,  cl, 
pour  ainsi  dire,  imperceptibles  a  la  contenance  énoncée 
duus  le  tilre,  la  preuve  de  la  possession  trentenaire  ne 
sera  pas  admissible. 

20"  Mais,  s'il  s'agissait  d  ime  portion  considérable  de 
teiraiu,  distraite  d'un  seul  coup  de  l'un  des  héritages 
coût  gus  pour  être  ajoutée  a  l'autre,  il  en  serait  autre- 
ment, la  prescription  serait  a,liuise. — 11  faudrait  lo 
décider  dans  le  même  sens,  alors  même  que,  s'agissanl 
d'une  faible  étendue  de  terrain,  cette  étendue  se  trou- 
verait séparée  par  des  arbres,  des  haies,  des  roch'.rs, 
dont  le  caractère  visible  el  permanent  indiqua',  d'une 
manière  exacte  jusqu'où  la  possession  trentenaire  s'est 
conslammeut  éiendue. 

21»  Lue  autre  question  se  présente  :  une  fois  le  bor- 
nage consomme,  peut-on  prescrire  au  delà  des  bmiics; 
en  un  mot,  peut-on  prescrire  au  delà  des  borues  coii- 
tradictuiremeni  posées  entre  les  parties  '  bans  l'an- 
cienne juri.-prudence,  on  n'en  avait  pas  le  droit,  par  la 
raison  que  les  bornes,  selon  la  pensée  des  auteurs, 
ptrpetuù  clamant. 

22"  Maigre  tout  ce  qu'il  y  a  de  juste  dans  celle  doc- 
trine, maigre  la  conséquence  illogique  que  présente  la 
Iheorie  qui  permet  a  uu  propriétaire,  ajjrès  avoir  posé 
lui-même  la  limite  de  sou  héritage,  de  transgresser  les 
borues  et  de  pouvoir  prescrire  au-delà,  nous  pensons 
que  l'opioiou  contraire  doilétre  siiivie  sous  notre  légis- 
lation. 

flumay  (p.  480)  cite  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Dijon,  eu  date  du  3  avril  (854,  qui  se  serait  prononcée 
en  ce  sens,  dans  une  accriio  de  plusieurs  meties  de 
large  en  dehors  de  borues  parlailL-ment  reconuais- 
sables. 

23"  D'après  la  loi  dernière  au  Code,  de  fin.  reg.,  la 
prescription  trentenaire  elail  seule  admise  pour  acqué- 
rir au-delà  de  la  contenance.  La  prescription  vieen- 
nale  ou  décennale  n'aurait  pas  su'û  ;  cela  tenait  a  la 
nature  particulière  de  l'.isucapiou  des  Romains. 

24"  11  n'en  est  pas  de  même  dans  le  droit  français  : 
la  prescription  décennale  peut  être  adm  se,  en  matière 
de  bornage,  dans  deux  circonstances  :  l"en  faveur  de 
celui  qui  jouit  aciuelieiuenl  et  depuis  dix  ou  viuglans 
conlormêmeiit  a  son  acte  d'acquisilion,  alors  mémo 
qu'on  lui  opposerait  des  titres  antérieurs  indiquant 
une  contenance  moindre;  2'  ou  eu  faveur  de  celui  qui, 
éprouvant  un  déficit  de  jouissance,  établirait  que  ce 
déficit  n'a  enmmeneé  à  exister  que  depuis  moins  de 
trente  an^,  et  qu  aoiérieuremenl,  il  avait  joui,  pendant 
dix  ou  vingt  ans  avec  bonne  foi  de  la  quantité  de  ter- 
rain poilée  dans  son  lilre.  —  Curasson,  Acl.  post., 
p.   481.  ' 

23  '  J''rui(i.— La  restitution  des  fruits  est  une  consé- 
quence de  l'action  en  boroagé  ;  toutelois  celui  qui,  par 
le  résultat  de  l'o(iération,  sera  reconnu  avoir  anticipé, 
ne  devra  l.-s  fruits  que  depuis  la  demaiide  en  justice, 
à  moins  qu'il  ne  lût  p  issesseur  de  mauvaise  foi, 

S  3.  —  Oe  la  clôture. 
213.  —  11  a  été  décidé  que  le  propriétaire  d'un  fonds 
grevé  d'une  servitude  de  passage  au  profit  de  plusieurs 
héritages  voisins  ne  doit  jias  voir  une  delense  absolue 
et  illifuilée  de  se  clore,  contraire  a  l'art.  647  C.  civ., 
dans  l'arrêt  qui,  repoussant  sa  demande  lenlant  à  ce 
qu'il  lui  soit  permis  d'empêcher  la  circulation  pendant 
la  nuit  â  l'aide  de  barrières  placées  sur  le  lieu  du  pas- 
sage, décide  que  ce  passage  doit  pouvoir  être  exercé  à 
toute  h'ure,  el  ordonne,  eu  conséquence,  I  enlèvement 
des  barrières.  —  51  déc,  1839.  lieu.  H6b«rt,  D.f.  40. 
1.  88. 
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LaCour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  4  mai  1832  f s»  ■> 
IWi  a  décide  que  le  propriétaire  d'un  fonds  débiTeiTr 
d'une  servitude  de  passage  pouvait  le  clore  par  une  bar- 
rière roulant  sur  ses  gonds  ,  ouvrant  et  fermant  à  vo- 
lonté sans  être  assujetiie  par  aucune  serrure,  ni  cade- 
nas, m  ;,utre  fermeture,  parce  qu'une  telle  barrière  n» 
fan  pas  obstacle  au  libre  exercice  de  la  servitude   Dans 

lesDèCeactuee.  le  sieur  Hf.h,.ri  „,.;.„„  j„i uc.  i/aus 


._..  ,,„ .,.  „.,  ,i,„^,  ._,cn.iuc  ue  la  servitude.  Dans 

1  espèce  actuelle,  le  sieur  Hébert  prétendailque  le  même 
Iroit     ui  avait    clé  enlevé   d'une    mauière  illimitée 


droit 


....   „.„    v......,,    u  uuo    mauiere   1  timitép 

contraireaiént  a  l'art.  647  C.  civ.,  par  l'arrêt  uu'iî 
altaquait  et  dont  nous  croyons  devoir  rappeler  les  ter- 
mes suivants  :  -  «  Auendu  que  les  restrictions  au'Ilé- 
bert  veut  apporter  a  la  servitude  de  passage  ,  tendant 
a  empêcher  la  circulation  pendant  la  uuil ,  ne  sont  fon- 
dées ni  en  titre  ni  en  droit  :  d'aburd ,  parce  qu'il  s  asit 
d'un  chemin  d'exploitation  ;  ensuite,  parce  que  des  por- 
les  el  barrières  lonl  supposer  qu'elles  doivent  être  fer- 
mées à  oes  heures  ou  à  des  époques  fixes  et  que  l'exer- 
cice du  droit  de  passage,  rendu  plus  diificue,  serait  une 
source  de  procès  pour  les  exigences  d'Hébert  a  faira 
fermer  ces  pories  el  barrières  :  —  Déclare  Hébert  mal 
fori'ie  dans  ses  conclusions  afin  de  restreindre  ce  droit 
a  des  heures  cl  à  des  époques  délcrminéis,  par  l'éla- 
blisscmenl  de  pories  ou  barrières;  ordonne  l'enlève- 
ment de  ces  pories  cl  barrières.  » 

218^219.  —  De  même,  sous  les  coutumes  qui  ne  por- 
meltaicul  pas  aux  |>i'opriélaires  de  soustraire  leurs  prai- 
ries a  la  vaine  paiure,  ainsi  que  cela  avait  heu  sous 

empire  de  l'usauce  de  Saiolunge  ,  cet  usage  ne  coosti- 
tudii  pas  un.,  servitude  proprement  dite  ,  mais  un  sim- 
ple droit  coutumier,  abrogé  implicii.  ment  avec  la  cou- 
tume qui  en  était  la  cause  ,  e.l  lormeliemeol  par  la  loi 
du  28  septembre  (791  qui  a  reconnu  a  tout  propriétaire 
e  droit  de  clore  sou  héritage,  et  de  l'affrai.euir'^ain  ide 
la  servitude  de  parcours  el  voine  pâture.  - 1 8  juin  1833 
l'o,  lers.  Mundor.  D.P.  3,,.  2.  19,.  -  Mais  ilCseratî 
dulrement  si  le  droit  avait  été  acquis  par  de.,  jua,:mentt 
antérieurs.  —  V.  D.G.,  eod.  v",  n.  2.0  J'^il"'^'ntt 

22i-22.i.-i"  Jugé,  en  thèse  générale,  qu'en  pays  de 
coutume  comme  en  pays  de  droit  écrit,  iréiait  de  prin- 
cipe gênera  que  le  propriétaire  pouvait  toujours  s'af- 
francbir  de  la  servitude  de  vaine  pâture  en  fa  sant  ciore 
35  ^'Tr'"'  ~  **^"'"  '*"■  '■"'"'"•  Mondor.  b;p 

2"  Sous  l'ancien  droit,  les  principes  généraux  et  la 
Plupart  des  coutumes  admettai  ni  la  prescription  de 
trente  ans,  et  non  pas  celle  de  quarante  ans,  en  matière 
de  servuude  dans  l'intérêt  des  communautés  d'Iiabi- 
lants  :  par  suite,  un  arrêt  a  pu  valablement  décider  qu'un 
droit  de  parcours  au  profit  d'une  commune,  sur  des 
l.  rraïus  siiués  en  Franche-Comte,  était  pre.-crit.  a  rai- 
son 00  l'état  de  clôture  de  ces  terrains,  pendant  plus  de 
trente  ans. -SI  mai  1837.  Keq.  comm.  de  Vernois.  D. 

r.  al .  1.  Qéi. 

i„,^^."'T  '*'  ■^"L'"  '';"^'<'*.  <■■>  sens  contraire,  qn'avani  la 
loi  du  6,  ocl.  1791  (tu.  1",  5ect.4,  art.  U),  le  droit  d» 
faire  paître  les  secondes  herbes  dans  un  pré  clos  et 
fermé  ou  les  bestiaux  étaient  introduits  par  des  ourèr- 
^If.  '"'„"'°"«'^?  praiiuuées  a  ia  clôture  et  tenues  fer- 
mées d  I  aide  d  un  barrage  pendant  le  temps  du  pâtu- 
rage, constituait  non  uu  droit  de  vaine  l'àtuVe  aboli  par 
cette  loi,  mais  une  servitude  de  pacage  qu'elle  a  reS'iec- 
lée,  quoique  cette  servitude  ne  lut  acquise  que  par 'une 
possession  immémoriale  .L.  28  sept. -6  ocl    1791    tii 

s;:-ch.^fy.*b!î^4^'.'•^cr'"  '•'''■  ""■  ^-  '^°"-""«''«" 

t  J'T,AKn°?  ''"^  """''  ''^"sion,  Proudhon  (Usufruit, 
nuM  f^nf  f  l'J'T"!'""'  '=*'  K^fOïs:  ,<  Nous  croyons 
qu  11  faut  aller  plus  loin  encore  ,  el  dire  que  celui  oui 
aurait  joui  pendant  trente  ans  de  la  faculté  de  faire 
paître  ses  be.-tiaux  dans  le  clos  d'un  autre,  après  la  ré- 
colle des  fruits,  devrait  être  admis  a  en  faire  la  preuve 
par  témoins  1 1  a  ..-xiger  sa  maintenue  dans  son  droil  d'u 
sage,  encore  qu'il  n'en  représenlàl  pas  de  titre,  attendu 
que  du  moment  que  la  clôture  alirancbit  du  droil  de 
simple  vainc  pâture,  il  faut  tenir  pour  constant  due  le 
droit  de  pâturage  dont  elle  n'affranchit  point  n  est  pas 
une  simple  vaine  pâture  ;  qu'ainsi  la  possession  qui  se- 
rait, dans  l'espèce,  alléguée  par  l'usager  porierail  di- 
rectement sur  une  servitude  proprement  dite  ;  el  comme 
le  pâturage  exerce  dans  un  cios  dont  il  faui  ouvrir  la 
barrière  pour  y  introduire  des  bestiaux  étrangers  n'est 
certainement  pas  une  cliose  de  pure  faculté  ou  de  sim- 
ple lolérauce  ,  soit  par  rapport  a  la  répugnance  u-i'il  v 
aurait  a  le  supporter. s'il  n'était  pas  du,  sou  par  rapport 
à  I  importance  des  émoluments  qui  pourraient  eu  être 
l'objet,  il  en  résulte  que  le  droil  dont  il  s'agit  serait 

très-susceptible  d'être a.:qiiis  par  la  prescripti..!!.— Mer- 
lin (yuesi.j  V"  Vaine  pâture,  s  1 1)  enseigne  aussi  que  le 
fan  de  la  clôture  d'un  pré  avant  la  loi  Uu  28  sept  1791 
depuis  un  temps  immémorial,  place  cet  immeuble  dans 
uneospèce  pai-iicuhèie,  etiait  obstacle  à  l'applicaiioD 
delailiie  loi.  «  Celle  loi,  dit-il,  abolit  incontesiablemint 
le  droit  d.j  vain  pâturage,  du  muraenl  ou  le  proorié- 
taire  fait  clore  son  hèriiage  ;  mais  aussi  ce  n'est  uue  le 
droit  de  vain  pâturage  qu'elle  abolit  eu  ce  ca.s.  Si  donc 
le  droit  qu'exerce  une  commune  sur  un  pré  ne  peut  pas 
Cire  qualifie  de  valu  pâturage,  lorsqu'elle  l'exerce  sur 
un  pre  clos  et  terme,  bien  sûrement  ce  droil  n'est  pas 
aboli  par  la  loi  du  28  sept.  179'  ;  et  s'il  n'est  pas  abo'i 
par  cell.Moi,  Il  est  uéc.ssaireraeot  maintenu.  Or,  peut- 
on  qu..liDer  de  vain  pâturage  le  droit  de  la  seconde 
herbe  d'un  pré  clos  el  lermc  ?  Les  coutumes  d'Auxerre. 
de  Sens  et  de  Mciun  établissent  clairement  la  négative  - 


l 
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elles  déclarent,  il  esl  vrai,  "l»^  pàl""««s '«  P'|^  j'^iïg 
ri  Js  et  don!  on  n'a  pa~  d'ancienncle  accoulume  ae  laire 
?eKain    ma"!  eUes  cS  e.cepteni  formellement  le  cas  „u 

cefprès  seraient  clos  on  fermés  'Ij' h'I" .""^'"^tnracë 
La  loi  de  1791,  ajoute  Merlin,  n'abolit  le  vam  pauraije 
qSe  pour  encoLraVr  la  clôlure  des  P'*^  ■,"»'»  J^J'j,^  \l 
Clôture  se  trouve  loule  faite  ,  quand  '^"«.  »  P'^^f^"^  '! 
loi  elle-même ,  le  molif  de  la  loi  cesse,  le  droil  de  pAlu 
rage  doit  donc  subsister.  ;>  „„„„,;i   c-aeauérir 

l'^El  cette  servitude  de  pacage  PO""'''  *,f,^""' 
sans  litre  avant  la  loi  de  1791,  et  notamment  par  la  pos 
session  immémoriale   C.  civ.,C9i.  ;.  -amettre  la 

„rruî/de"ia  ^^^l^t^^o^^"^  fl"-n  '■- 
S  de  ceue'semtude  de  pacage ,  antérieurement  à  la 

ËïB?ès."^?;^'^r^r?^ri,:;r-- 

co'liïuùe'^a't'îau  préjudice  des  propriétaires .  une  es- 

P'Sons  uai;on"''d;  cet  usage  qui  existe  depuis  un  temps 
immémorial,  sous  le  mol  Palurage  (droit  dei. 

Sw-238.-En  tout  cas,  les  villes  de  guerre  ft  com- 
mnnliiiTés  aussi  bien  que  les  particuliers  doivent  être 
Srtë^uès'd'ns  les  dr?„ls  de  '"-'"^e  tels  qu^  prises 
îî-paii  éiiouu  el  canaux  d  assainissement,  queues  jus 
Ufientleur  apP"lenir  depuis  une  époque  ""^^J'V'^J 
li  loi  du  10  iuillet  1791 ,  sur  les  terrains  et  objets  de  for- 

rs?';a's"n™tlibra\e.l'àu"bot^ 

ïï€k;^:;[^^s^Œîo-^=;?i 

riv  r    nouai  Préfeldu  ^ord.  O.P.  *l. '•  •>». 
*^  ïi  est  b  en'eoteodu,  et  cela  n'a  pas  été  f  o"leslé  dans 
l'esDéce    que  les  villes  pourraient  être  dépossédées, 
laufindVmn.l^!  de  leurs  droits  de  servitude,  si  l'inté- 
rêt du  service  mi  iairePeiigeail. 
AST.  i.-Det  lertidide»  élabliei  par  ta  loi -Place 
ae  f/uerre. 
8  2.-fle  la  miloynmeté.-Mur  miloyfn.- 
Préiomption. 


211  —10  Jugé  que  la  présomption  légale  de  mitoyen- 
neté établie  par  Part.  653  C.civ  ,  ne  s'applique  pas  au 
cas  iu  il  ^eîiJlede  bâtiments  que  d'-n  «ol*.di  mur 
6épa?ati  --18  août  1834.  Pau.  Diibroca.  D.P-  35,  2.  M. 
'1o  P  mi  les  titres  qui  font  Héchir  If  P'^^f  "P''"" '*! 
<rale  d'antè<  laquelle  le  mur  separalif  de  doux  bati- 
menlf  n'est  réputé  mitoyen  que  jusqu'à  l'héberge,  ut^ 
frïêt  a  pu  classer  la  stipulation  par  laquelle  celui  qui 
irtrouvait  en  même  temps  proprié.aire  des  dei^x  bati- 
r^ents  à  déclaré,  sans  restriction  ni  réserve,  en  les  ven- 
?ant  uccess' v'eient  à  des  acquéreurs  di"f  f'."'^'.  ^"^i* 
mur  séparaiif  serait  mitoyen  sans  qu'une  te"  «  décision, 
Sndeesur  l'interprétation  des  actes,  soit  sujette  à  cen- 
sure  Cciv.,  653).-9  mars  1840.  Req.  Caslelnau.  D.P. 

'*°3»Le'^mur  de  séparation  entre  deux  maisons  est  mi- 
toveo  da^s  son  entier  et  non  jusqu'à  l'héberge  seu^- 
iSent  si  ces  deux  maisons  ayant  appartenu  au  inême 
SloDriétaire ,  il  les  a  vendues  avec  la  mitoyenneté  du 

Lur  épa  "if.  ''"'  '""'  "fr'T'  1^''"'i'heh/rr 
exprimer  que  la  mitoyenneté  dut  s'arrêter  a  l'béberge, 

ouM"r  aS  dela.-î"  fev.  1859.  Bordeaux.  Caslelneau. 

D.P.  ;9.  2.  141. 

iia— lojueé,  en  conformité  de  celte  doctrine,  que 
la  orésomptioS  légale  de  mitoyenneté  d'un  mur  servan 
de  sépa"lion  enûe  deux  bàiimenls,  et  sur  lequel  il 
n'existe  aucun  signe  particulier  do  non  mitoyenneté, 
Seul  céder  devant  la  preuve  établie  par  le  proprié- 
?aiïe  del-un  des  biiimeots,  que  celui  de  sou  voisin  n  a 
été  construit  qu'antérieurement  au  sien,  et  a  "ne  épo- 
que ou  le  mur  ne  pouvait  être  considéré  que  comme 

"  "Ta'r^uire^lTe'p'r'o-priétaire  peut  forcer  son  voisin 
OB  adémolir  ses  coosl-uclions,  dans  la  P""»  1"'  "«' 
Mpuyérau  mur,  ou  a  acquérir  la  mitoyenneté  de  ce 

Su'r,'afors,  toutefois,  que  la  P'f  "'P""".,  'd^^^sTe 
ne-t  pas  acquise  contre  lui  vC.  civ.,  6GIJ.-2I  déc.isob. 
Bouries   Peiard.  D.P.  37.2.  (03. 

îoToutero.s.  lorsque  les  signes  de  «>"»Jf f"^"  1»« 
présente  un  mur  soparalilde  deux  propriétés  son  ap- 
barents  il  n  y  a  pas  lieu  de  rechercher  par  experts  si, 
SÎTabsence  Je  tous  litres,  l'origine  du  mur  le  rend  une 
propriété  exclusive.-l 8  juill.  «857.  Req.  Uonnecaze.  D. 
P.  S».  4.21. 

S»».— Le»  filets  en  briqoe  formant  saillie  sur  un  mur 
sèparatif  de  deux  propriétés  étaient,  avant  le  Code  Cl- 
»il  et  d'après  les  usages  Ile  la  ville  de  Moiilauban,  un 
iigoede  miiojenuPie  jusqu'à  preuve  contraire  iC.,654J. 
—ISJuilIel  t8"i7.  Req.  Uonnccaie.  D.P.  38.  1.21. 

2jH._n.  riproquenieni ,  b  propriété  exclusive  d'un 
miir  mitoyen  peut  s'acquérir  par  la  |irescriplion_,€.  civ., 
Mietesti).  —  18   aotit  1854.   Pau.   Dubroca.  D.P.  35. 

a.  «7. 
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Il  safHt  pour  cela  d'y  avoir  fait  des  actes  ou  entre- 
rises  qui  excluent  toute  supposition  de  mitoyenneté, 
comme,  par  exemple,  d'y  avoir  établi  une  cheminée 
qui  projette  la  fumée  sur  l'héritage  voisin,  et  d'y  avoir 
pratiqué  des  fenêtres  et  ouvertures  depuis  trente  ans. 
— Même  arrêt. 

250.— l»  Il  a  été  décidé  qu'une  fraction  de  mur  ne  cesse 
pas  d'être  mitoyenne,  entre  deux  propriétaires,  par  cela 
que  l'un  d'eux  aurait  été  exproprie,  pour  ulnile  publi- 
que, de  la  tol.iliié  du  sol  longeant  cette  fraction. 

El,  spécialement,  lorsque  la  voie  publique,  par  suite 
d'expropriation,  a  coupe  obliquement  une  traction  de 
mur  mitoyen,  en  occupant  la  plu*  grande  partie  du  sol 
qui  se  trouve  du  côte  ou  s'est  fane  celte  section  obli- 
que du  mur.  s'il  arrive  que  le  propriétaire  de  1  autre 
côté,  en  rebâtissant  sa  maison,  biilisse  son  mur  de  lace 
sur  le  sol  du  mur  mitoven,  non  envahi  par  la  voie  publi- 
que, et  dont  partie  était  la  propriété  du  voisin,  ce  mur 
Je  face,  bien  qu'il  ne  serve  de  séparation  qu'entre  la 
voie  publique  et  la  maison,  peut  être  dériaré  mitoyen 
jusqu'à  la  hauteur  de  l'héberge  de  l'ancien  mur  avec  le 
voisin,  dans  une  largeur  égale  a  l'eiendue  du  sol  qui 
avait  elc  reconnue  la  propriété  de  celui-ci,  sansquel  ar- 
rêt qui  le  décide  ainsi,  d'après  l'ttal  matériel  des  lieux 
et  la  reconnaissance  des  parties,  viole  aucune  loi.— oO 
mars  1837.  Req.  Paris.  Tayer.  D.P.  37;.  1.  300. 

■2»  El,  par  suite,  le  voisin  a  le  droit  d'acquérir  la 
milovennete  de  la  portion  de  la  façade  exhaussée  au- 
dessus  de  Pancienne  héberge,  et  de  faire  siipprimer  les 
jours,  balcons,  etc.,  établis  sur  la  voie  publique  dans 
toute  la  partie  de  la  laçade  déclarée  miloyenne.— Même 
arrêt. 

§  z.— Droite  et  charges  de  ta  mitoyenneté. 

262  —Jugé  que  les  villes  et  communes  qui  ont  la 
propriété  des  bâtiments  dans  lesquels  sonl  p  acés  les 
collèges  ou  autres  éiablissements  universalaires,  doi- 
vent concourir,  avec  le  propriétaire  voisin,  aux  Irais  de 
réparation  des  murs  mitoyens.— 17  mars  lUo6.  Keq.  roi 
tiers.  Regnault.  D.P.  56.  1.  lot. 

265.  —  Mais  le  propriétaire  qui ,  d'accord  avec  son 
voisin,  a  lait  l'avance  de  la  totalité  des  f"is  de  con- 
struction du  mur  mitoyen  séparant  de  leurs  héritages, 
a,  pour  se  faire  rembourser  de  son  avance,  une  action 
réelle  qu'il  peut  valablement  exercer  contre  le  liers- 
détenleur,  bien  qu'étranger  a  la  convenuon.  —  3  avr. 
4841.  Paris.  Cochet- Déroche.  D.P.  41.  2. 184. 

27-2  277  —  1°  Le  voisin  peut-il,  en  abandonnant  ses 
droits  a  la  mitoyenneté  et  la  moitié  du  terrain  d'assise, 
se  refuser  a  contribuer  a  la  construction,  a  Irais  com- 
muns,du  mur  de  clôture,desliné  à  séparer  sa  propriété 
delà  propriété  conligiie;  peut-on  appliquer  ici  la  régie 
posée  en  l'art.  656  C.  civ.?  Oui,  d  après  1  arrêt  actuel.- 
asfév.  1859.  Douai.  Cormllot.  D.P.  40.  2.  15a. 

Celte  question  esl  controversée  (D.G.,  toc.  <:''-l- — 
La  doctrine  esl  aussi  divisée  sur  ce  point.  Tuu  her,  t. 
3  n  218,  adopte  l'opinion  coolorme  a  larrel  que  nous 
rapportons;  Pardessus,  n.  168;  Delvincoiiri,  1. 1,  p.  4iiO 
et  Duranton,  t.  5,  n.  319,  considèrent  comme  absolue 
lobUgalion  imposée  par  l'art.  663  C.  civ.  . ,  , „,„ 

Non,  d'après  l'arrêt  doot  la  date  suit.— 15  août  18»8. 
Amiens.  Gueule.  D.P.  39.  2.  m. 

2'>  Le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  qui,  sans 
avoir  fait  constater  conlradietoirement  le  mauvais  état 
de  ce  mur  et  la  nécessité  de  sa  reconstrucvion ,  a  pris 
sur  lui  de  le  faire  abattre,  esl  déchu  par  la  du  droit  de 
forcer  son  copropriétaire  de  contribuer  à  la  reconslruc- 

*  Il  ne  peut,  dans  ce  cas,  être  admis  à  faire  par  lé- 
moins  la  preuve  que  le  mur  abattu  élan  en  mauvais 
état  et  qu'il  y  avait  nécessité  de  Paballre  pour  le  re- 
construire [C.  civ.,  655).-Ujanv.  1854.  Bourges.  Cai- 
gnant.  D.P.  37.  2.  93. 

286  —  Jugé,  d  après  le  même  principe,  que  le  pro- 
priétaire quf,  voulant  exhausser  le  mur  mitoyen,  a, 
sans  autorisation  de  justice  et  après  simple  soininaiion 
extraiudiciaire  faite  a  son  voisin  qui  n'y  a  pas  réponJu, 
commis,  en  exhaussant  ce  mur,  des  dégradations  a  la 
toiture  etauxsohvesdecedernier,  don  êire  tenu  de 
paver  une  somme  à  titre  d'indemnité  du  préjudice  causé 
par  cette  entreprise  et  de  remeure  les  lieux  en  «  J' if' 
c'est  a  tort  que  le  constructeur,  se  fondant  sur  le  silence 
gardé  par  le  voisin,  prétendrait  qu  i'  ne  doit  êire  tenu 
a  aucune  indemnité.-!"  fev.  1859.  Bordeaux.  Caslel- 
neau. D.P.  39.  2.141. 


304  —  Il  a  été  décidé  également  que  la  disposition 
de  l'art.  662  C.  civ.,  qui  permet,  sous  certaines  condi- 
tions, de  pratiquer  des  enfoneemeuls  dans  un  mur  mi- 
toven  est  générale  cl  comprend  aussi  bien  le»  cheml- 
n°es  que  tout  autre  entoucement.-8  lév.  1840.  Baslia. 
lavera.  D.P.  40.  2. 121. 

Cette  décision  esl  consacrée  seulement  par  les  pre- 
miers iuges.  —  Elle  nous  semble  résulter  de  la  combi- 
naison des  art.  657,  662  et  674.  -  Seulement,  le  voisin 
dont  le  consentement  n'aura  pas  v.e  obtenu  pouira 
faire  supprimer  ou  modifier  les  travaux,  s  ils  compro- 
mi  tient  sérieusement  la  solidité  du  mur,  ou  obtenir 
desdommages-inlérêU,si  le  voisin  éprouve  un  preju- 
dice  ou  SI  la  solidité  du  mur  ne  se  trouve  aflec  èe  que 
dans  un  avenir  éloigné.  C'est  le  cas  de  répeter  P.xiome 
si  sagement  admis  entre  voisin»  :  rci  amarv  ""»•»''' 
traclamla:  -  Toutefois,  le  conslrucleur  devrait,  en 
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toute  hypothèse,  être  condamné  aux  frais  occasionné» 
par  l'instance  en  appréciation  des  travaux. 

S  4.  —  De  lacquiiition  de  la  mitoyenneté  et  deVin- 
divition  entre  te»  propriétairet  dei  dtveri  étages 
d'une  maison, 

314  —  Par  une  conséquence  de  ce  principe,  que  la 
loi  n'a  fait  aucune  distinction,  il  en  résulte  que  le  pro- 
priétaire qui  n'est  séparé  du  mur  de  son  voisin  que 
par  une  distance  de  deux  pouces  peut  forcer  celui-ci  a 
lui  vendre  la  mitoyenneté  de  son  mur  tC  bbi,  — a  aec. 
1837.  Bourges.  Bouchardon.  D.P.  38.  2.  58.  ...... 

316  —Il  a  été  jugé,  a  cet  égard,  que  le  propriétaire 
d'un  jardin  enclos  de  toutes  parts  peut  coniraindre  son 
voisin  a  lui  vendre  la  mitoyenneté  du  mur  de  1  édifice  qiii 
limite  ce  jardin  par  1  un  de  ses  côtés,  alors  qu  i  a  acquis 
la  prescription  du  terrain  contigu  au  mur  du  Wtimenl, 
mï<s  sans  que  les  servitudes  de  vue  droile,  de  tour 
d'échelle  et  de  slillicide,  acquis  au  voisin,  cessent  d  exi- 
ler C.  civ.,  661  .  -  18  mars  1841.  Anger^  Danton.  D. 
P.  41.2.  97.- V.  Touiller,  t.  5,  n.  193,  197,  54a,  546,, 
539;  Pardessus,  n.  214,213.  i,„  .,  j. 

317  -  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l  acquéreur  de 
la  mitoyenneté  d'un  mur  a  le  droit  d'exiger  a  suppres- 
sion des  jours  existant  dans  le  mur  séparant,  bien  (ju  il 
ne  veuille  pas  y  adosser  des  çoostruciioos,  alors  d  ail- 
leurs que  le  propriétaire  voisin  ne  justiùe  pas  de  titres 
ou  de  prescriptions  qui  lui  confèrent  cette  servi  ude  de 
jours  (C.  civ.,C62,675  .  -  ISjuin  1836.  Pans.  Lireux. 

"■3l'8'-V2f.' -'l'o  De  même,  lorsqu'il  est  constaté  qtie 
les  jours  existant  dans  le  mur  qui  joint  ''•'«"'/"';>"«- 
couvert  du  voisin  sont  de  simples  jours  de  toérance. 
ils  ne  peuvent  pas,  comme  les  vues  droites  ou  les  tenC- 
tres  d'aspect,  faire  obstacle  à  l'acquisition  de  a  nu- 
toyennelé  du  mur  par  le  voisin.  Les  jours  de  tolérance 
ne  peuvent  s'acquérir  ou  se  maintenir  par  la  prestrip- 
"on  (C.  ci..,  675,690),-30  mai  1858.  «;;•)■  To"'ï-D;P- 
38  I  281.  — V.  auss  D.G.,  cod.  v",  n.  477  et  suiv., 
321  et  suiv.  -  V.  cependant  le  n.  322.  -  Î6  juiU.  18o8. 
Lvon  Morj.  D.P.  40  2. 39.  .  i 

o„  El  il  en  esl  ainsi,  alors  même  que  les  jours  de 
souffrance,  par  la  tolérance  du  propriétaire  voisin,  ne 
|o"eot  pas  rigoureusement  grilles  et  ferrés  dans  les  di- 
r^èn"ions  légales.  -29  avr.  1859.  Pans.  Mesuatd.  D.P. 

''5o'Dê*iDème,  sont  réputés  jours  de  soufrrançe,  el, 
comme  tels,  noi  susceptibles  de  faire  obstacle  a  1  exer- 
cice de  la  faculté  réservée  par  1  art.  661  C.  civ-,  tes 
j'ours  ouverts  sur  un  toit  garnis  de  barreaux,  destines  à 
éclairer  un  grenier,  encore  bien  que  a  hauteur  de  l'en- 
seuil  emenl  soit  moindre  que  six  pieds ,  si  néanmoii^ 
enë  est  fort  au-dessus  de  la  hauteur  d'accoudoir  ordi- 
naire.-26juill.  1838.  Lyon.  Mory.  D.P.  40.  2.  39. 

Tbe  même  encore,  des  fenêtres  perçets  dans  le 
mur  pignon  d'une  maison  donnant  vue  directe  sur  le 
"de  la  maison  voisine  adossée  a  ce  mur,  Peuvenlêire 
considérées  comme  de  simples  jours  de  soulfrance  non 
susceptibles  d'être  acquis  par  la  presrripiion.  En  con- 
séquence, elles  doivent  être  supprimées  lorsque  le  pro- 
nrieiaire  de  la  maison  construite  en  adossem.nt  vetit 
Pexhlusser,  après  avoir  paye  ou  offert  de  payer  la  mi- 

o"ennefé  au'^.ur  dans  "^le'quel  ces  fenêtres  existenU 
même  depuis  plus  de  iren  e  ans  C.  ci_v  tj88  69u).-24 
rier    1838  R  q.  Co  mar.  Meyer.  D.P.  o9.  i.  i'. 

50  Bien  pl"S.  "  »  ^'^  ''"'''*  '^"^"  """'ï  ''''  "?  St 
mitoyen  le  mu;  existe  dans  le  cas  même  ou  la  servitude 
de  iour  a  été  acquise  par  prescription,  au  moyen  de  Aiu- 
?re.ùu.ra<.<..  praiiquéesdans  unml.ruonmlloyen,JOl- 
gnant  mmediaiemenl  l'héritage  d'auirm  C.  c.  .,  SU, 
55>   660,  661,  673,  676,  706,  707,  2252).  -  19  OCt.  1834. 

»ir'"  "rt'q'ue-ledroMi'a' OUI  propriétaire  joignant 
un  mur  de  le  rendre  mitoyen  emporte  avec  lui  la  fa- 
culté dé  taire  boucher  les  fenêtres  l"' "'>{,';'';'^'"  "^"S! 
depuis  p'us  de  ireme  ans.-2o  mai  i8o9.  BasUa.  CeCCO- 

°'3?9''.f  îi  !é  "luge,  par  suite,  que  la  déclaration  de 
1,  volinté  d'acquérir  la  Imiloyenneté  d'un  mur  s  oppose 
ace  uuele  propriétaire  de  ce  mur  puisse  le  d.  inolir, 
bien  5ue  lellÇ  eût  été  son  intention  avant  a  déclarât  o„ 
il,  en  cas  de  démolition ,  il  doit  le  "^''''■''ff .""r^";^' 
primitive.-20  janv.  1841.  Rouen.  Michaux.  D.P.4I. 

*■  s'a '-Décidé  que  lorsque  le  voisin,  qui  n'avail  pas 
four";  toulàfait  Ta  moitié;  du  sol  d"  °>|;'- d*«l»^'*  «" 

pendant  mitoyen  jusqu'à  la  ^"'""^'''.  À^t^ltoàuttii 
„lr  cinie  de  ce  droit  de  mitov  enneté ,  admis  a  acquérir 
Fa  mi^o  enne'é  Su  sur-exhaussement,  en  la  payant  dans 
u7op'or"ioù  de  retendue  du  sol,  »  d^'' '  r^Jj;'/, 

?st  demandée,  doivent  être  supportés  P"  '  "1"tX 
de  la  mitos  enneté,  sans  que  des  "IT--*  ;"'";>•■'•  P^*|. 
r.blemeni  laites,  puissent  '>;"  »"""f  '  •-'  '  '"'"■  '"*• 
^T/J5;;';ét:ê^■que^alto,:f.êdon^«. 


église,  laquâlo  esl  hor»  du  commerce,  ne  pcul  le  ni»"» 
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mitoyen.—  5  déc.  1858.  Civ.  c.  Montpellier.  Rougier. 
D.P.  39.  i.  5. 

Celle  décision  peut  souffrir  une  vérilable  difficuUé. 
La  difflcuMé  ne  n^il  pas  seulemetjt  de  la  question  de 
savoir  si  le  droit  à  la  mitoyenDelé  constitue  un  droit  de 
servitude  ou  un  droit  de  propriété  proprement  dite; 
eue  résulte  aus^i  du  danger  qu'il  y  aurait  a  proclamer 
d'une  manière  absolue  qu'a  litre  de  voisinage,  de  con- 
venance ou  autrement,  on  ne  peut  jamais  acquérir  au- 
cune espèce  de  droit  sur  les  propriétés  el  les  emplace- 
ments consacrésàunusage  public. —  V.  D.  G.,\o!strvit., 
n.  75.^),  et  le  plaidoyer  de  Pav.-gén.  Flandin  (Rec.  pér. 
37.2.129. 

333.  —  fart.  664  s'applique  à  tous  les  gros  murs  de 
la  maison,  et  pas  seukiptnt  aux  murs  de  pourlour. 
— Proudhon,  n.  699.  —  Les  mots  et  le  toit  comprennent 
la  charpente. —£ot/.,n.  700,  Traité  uu  domaine  de  pro- 
priété. 

335  336.  —  lo  Jugt^,  dans  le  sens  des  premiers  arrêts, 

3ae  lorsque  le  rez-dc-chaussee  et  le  premier  étage 
'un  tàtinunt  appariieunent  à  des  propriétaires  dilié- 
rents ,  l'un  a  le  droit  de  faire  des  constructions  sans  le 
consentement  de  raulre.  —  i7  mars  1838-  Parid.  Massol. 
D.P.  38.-2.  182. 

2'»  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  propriétaire  du 
rez-de-chaussée  d^une  maison  appartenant  a  plusieurs, 
peut  appuyer  un  auvent  contre  le  mur  de  son  rrz-de- 
cbaussée,  lorsqu'il  ne  recuite  de  cette  innovation  ui  iu- 
commodité  pour  les  propriétaires  des  étages  supérieurs, 
ni  aileinle  à  la  solidité  du  mur  iC.  civ.,  662,  t64).  —3 
déc.  4859.  Mmes.  ISogarel.  U.P.  4t.  2.  52. 

3°  De  même,  le  propriétaire  du  rez-de-chaussée 
d'une  maison  dont  les  eii^ges  supérieurs  appartiennent 
<^  d'autres  propriétaires  est  tenu  de  soufinr  les  chan- 
gements que  ceux-ci  se  proposent  de  faire  dans  leurs 
étages,  même  de  soulfrir  Pelévation  d'un  étage,  pourvu 
que  ces  changements  n'aggravtol  pas  la  servitude  dont 
il  est  grève,  et  ne  lui  portent  aucun  préjudice.— 22 
mai  18iU.  Rouen.  Coté.  D.P.  4i.  2.  39. 

éo  Celle  dtrnière  doctrine  nous  paraît  préférable  à 
celle  de  la  Cour  de  Grenoble  (D.G.,  n.  336  ,  qui  refuse 
à  tout  communiste  le  droit  de  laire  aucun  changement, 
aucune  innovation  à  ta  chose  commune  sans  le  con- 
senltmeot  des  autres  communiâtes. —  V.  notre  observ- 
D.P.  41.2.52. 

5"  Cependant,  il  a  été  jugé  qu'il  suffit  qu'un  pa»^sagc 
appartienne  en  commun  a  plusieurs  particuliers,  pour 
que  l'un  d'eux  ne  pui.^se,  sans  )e  concours  des  autres, 
ou  sans  le  faire  Ju^er  avec  eux,  changer  I  état  des  lieux. 
—  47  nov.  1840.   Keq.  Pans.  Libert.  DP,  41.  i.  40. 

338.— Selon  l'roudbon  (n.  70i),  si  l'edibce  est  détruit 
par  la  faute  ou  le  fait  d'une  des  parues,  c'est  à  elle  à 
recon.vlruire  à  ses  frais  ;  s'il  n'j  a  pas  de  faute,  celui  qui 
se  refuse  a  reconstruire  peut  se  libérer  de  toute  charge 
en  abandonnant  ses  droits  dans  le  fonds.  A  défaut  de 
conveotious  spéciales,  un  des  propriétaires  peut,  re- 
construire seul,  sauf  a  communiquer  ses  plans  et  devis 
et  à  se  laire  rembourser;  il  peut  aussi,  pour  éviter  les 
difficultés,  provoquer  la  licitation  de  la  maison. 

359.— lia  été  jugé,  par  application  de  cette  doctrine, 
que  lorsque  le  propriétaire  supérieur  d'une  maison, 
dont  les  divers  étages  sont  divinement  possédés  par 
plusieurs,  \eut  faire  des  constructions,  que  le  mur  de 
face,  d'ailleurs  en  mauvais  étal,  ne  peut  suppoiler,  la 
reconstruction  de  ce  mur  doit  être  laile  par  tous  les 
propriétaires  â  frais  communs,  et  dans  la  proportion 
fixée  par  Tart.  6B4  C.  civ. 

...  Si  la  maihon  est  sujette  à  recutement,  le  proprié- 
taire du  rez-de-chaussée  ne  peut  se  reluser  a  laisser 
établir  le  nouveau  mur  de  face  dans  1  intérieur  de  son 
rez-de-chanssée, 

...  Le  propriétaire  du  rez-de-chaussée  ne  peut,  en 
ce  cas,  prétendre  seul  à  l'indemnité  payée  par  la  ville 
pour  prix  du  sol  cède  a  la  voie  publiuue  ;  la  raison  en 
est  que  s'il  a  perdu,  par  le  reculemenl,  une  partie  de 
sa  propriété,  la  même  perte  est  supportée  par  tous  les 
propriétaires  des  élages  supérieurs  :  Tindemnilé  doit 
être  partagée  entre  tous,  dans  la  proportion  de  leurs 
droits  de  propriété.— 4  fév.  4840.  Mmes.  Massai.  D.P. 
40.  2.  4Ô9. 

541, —  Proudhon  (Tr.  du  domaine  de  propriété,  n. 
701)  pense  que  s'il  s'agit  de  l'acquéreur  d'un  étage  sé- 
paré, il  n'a,  relativement  aux  voùles  et  sol  des  caves, 
ni  obligations  ni  droits. 

§  a.—De  la  clôture  forcée, 

352.— Jugé  d'abord,  en  thèse  générale,  que,  dans  le 
sens  de  l'art.  663  C.  civ.,  la  hauteur  légale  d'un  mur 
de  séparation  entre  voisins  doit  se  mesurer  à  partir  du 
sol  le  plus  éle*é. 

...  Toutefois,  et  dans  ce  cas,  la  construction  doit  se 
faire  en  entier  aux  frais  des  deux  voisins.  —  15  mai 
4837.  Caen.  I»illaye.  D.P.  37.  2.  467.— V.  Toullier,  t.  3, 
p.  112,  n.  162;  Durauton,  t,5,  n.349i  Pardessus,?.  225, 

SSU-S-W.- Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'art.  663  C. 
civ.,  reliiiif  a  la  clôture  forcée,  n'est  pas  limitatif  el 
s'étend  a  la  clôture  de  terrains  qui.  sans  être  en  nature 
de  cours  ou  de  jardins,  forment  une  dépendance  in- 
time de  l'habitation.  —  26  mai  1858.  Limoges.  Chabrol. 
D.P.  39.  2.  lOH. 

Mai>  il  n'est  pas  applicable  à  des  prairies  qui  lon- 
gent un  chantier  appartenant  a  celui  qui  dcmamic  la 
clôture  à  frais  communs.- Même  arrêt. 
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364.-11  a  élé  jugé,  par  application  de  cette  doctrine, 
que  la  loi  n'ayant  dêtermmé  nulle  part  la  manière  de 
clore  son  héritage,  ni  k-s  matériaux  de  la  c  ôlure,  c'est 
aux  tribunaux  a  appi  écier  si  le  mode  de  clôture  adoplé 
par  un  propriétaire  porte  atteinte  aux  droits  du  pro- 
priétaire voisin. 

Spécialement,  la  clôture  d'un  héritage  élevée  au 
moyen  de  rétablissement  d'un  mur  de  hauteur  d'appui 
de  2  pieds  environ,  et  de  la  construction  de  pilierA  de 
4  à  6  pieds  de  hauteur  et  de  40  a  12  pieds  de  distance, 
entre  lesquels  ont  été  établies  des  planches  formant 
une  ciaire-voie,  a  pu  être  maintenue  telle  quelle.— Et  le 
propriétaire  voism  ne  peut  demander  la  suppression 
de  celle  clôture,  sous  le  prétexte  que  les  ouvertures 
existantes  entre  les  barreaux  de  la  claire-voie  et  les 
piliers  qui  la  soutiennent  constituent  des  vues  droites 
ou  fenêtres  d'aspect  dans  le  sens  de  l'art.  678  C-  civ, 
(C.  civ,,  647i.— Saoùt  1836.  Req.  Barril.  D.P.  36.»,  442. 

363.  —  4"^  Il  a  été  décide  que  la  convention  par  la- 
quelle le  propriétaire  d'uu  terrain  a  pris  l'engagement 
de  ne  pas  élever  un  mur  de  clôt'.re  au  dessus  de  8  pieds 
a  pu  être  déclarée  ne  pas  lui  enlever  le  droit  de  planter 
sur  partie  du  terrain  intermédiaire,  convertie  en  jar- 
din d'agrémciil,  des  arbres  a  haute  tige  et  même  d'y 
déposer  des  bois  de  chauffage,  a  une  hauteur  excé- 
dant les  8  pieds,  alors  que  ce  dépôt  n'est  que  momen- 
tané et  que  le  terrain  ne  parait  avoir  été  acquis  primi- 
tivement par  les  deux  parties  que  pour  servir  a  ce 
dépôt  de  bois  nécessaire  pour  alimenter  une  usine, sans 
que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  viole  la  loi. — 42 déc. 
4836.  Civ.  r.  Bonneau  de  TEiang.  D.F,  57.  4.  85. 

2'>  Et  la  décision  portant  que  l'intcrprélatiou  la  plus 
rigoureuse  des  lit:  es  qu)  détendent  a  un  propriétaire 
toute  espèce  de  construction  ne  peut  aller  jusqu'à  le 
priver  du  droit  d'exploiter  utilement  son  mur  de  clôture 
sur  ta  voie  publique,  en  y  pratiquant  des  boutiques, 
se  renferme  dans  ces  attributions  exclusives  d'appré- 
ciation, et  son  arrêt,  sous  ce  rapport,  ne  peut  èire  cri- 
tiqué.—50  mars  4837.  Req.  Pans.  Thayer.  D.P.  57. 
4 .  290. 

S  6.— Des  fosiét, 

374.  —  Jugé,  par  une  application  de  la  même  règle, 
que  le  fossé  servant  de  limite  a  deux  héritages  conti- 
gus,  l'un  champ  de  culture  ouvert  de  deux  côtés  sans 
clôture  qui  lui  soit  propre  du  troisième  côté,  1  autre, 
au  contraire,  plante  en  bois  taillis  et  clos  dans  tout 
son  pourtour,  est  présumé  être  la  propriété  de  ce  der- 
nier héritage,  qu'il  semble  plus  particuhèrement  des- 
tiné à  protéger  contre  le  degàt  des  animaux  ^C.  civ., 
666,667,  668.—  i^^  août  4839.  Limoges.  Iteioux.  D.P. 
41,  2.  24.— V.  Fournel,  du  \  oisinagey  i.  -2,  n.  97. 

376.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  curage,  â 
diflèrentes  époques,  d'un  (ossé  séparaiif  de  deux  héri- 
tages par  un  des  deux  propriétaires  riverains,  el  l'em- 
ploi par  ce  dernier  des  terres  provenant  de  ce  curage 
a  la  culture  de  son  terrain,  sont  insulfîsants  pour  dé~ 
truire  la  présomption  légale  de  mitoyenneté,  alors  d'ail- 
leurs qu'il  n'existe  en  laveur  de  ces  riverains  ni  titre  ni 
rejet  exclusif  de  la  terre  (C.  civ.,  66b).  —  6  mars  4855. 
Angers.  Abélard.  D.P.  35.  2.  96. 

579. —Voici  la  date  de  l'arrêt  qui  l'a  décidé  ainsi  :  31 
janv.  4835,  Bordeaux.  Chibalou.  D.P,  35.  2.  406. 

381-382.— Jugé,  dans  le  sens  de  la  dtrnière  solution, 
que  la  possession  annale  d'un  fossé  ne  sutfit  pas  pour 
détruire  la  présomption  légale  de  mitoyenneté,  il  faut 
une  possession  irentenaire.—  15  fév.  48o6.  Douai.  Du- 
bois—-^5  juin  1836.  Poitiers.  Comm.de  Vendeuvre.  D. 
P.  37.  2.  403. 

59>.— Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  copropriétaire 
d'un  fossé  mitoyen  ne  peut,  sans  le  consentement  de 
l'autre  copropriétaire,  combler  la  moiLié  du  fossé  qui 
borde  son  héritage  [C.  civ.,  669;,—  4«'  juin  4836.  An- 
gers, Joullain,  D.P.  37.2.  29. 

595._V.  aussi  Proudhon,  n.  389. 

397.— Jugé  de  même  que,  d'après  l'usage  générale- 
ment suivi  en  France,  et  notamment  dans  l'ancienne 
province  de  Bourgogne,  imposant  a  celui  qui  ouvre  un 
fossé  pour  se  clore  l'obligation  de  laisser  un  pied  de 
terrain  entre  la  ligne  separative  des  deux  héritages  et  le 
bord  du  fossé,  le  propriétaire  d'un  fossé  doit,  jusqu'à 

Ereuve  contraire,  être  présumé  propriétaire, au-delà  du 
ord  extérieur,  d'un  pied  ou  55  centimètres  de  terrain... 
„.  Et  cette  présomption  continue  u'exisier,  encore 
bien  que  le  fossé  ait  été  creusé  a  une  époque  où  les 
deux  beritages,  séparés  par  le  fossé,  appartenaient  à 
un  même  propriétaire.  —  22  juill.  4856.  Dijon.  Sigaull. 
D.P.  37.  2.29. 

8  7.— Des  haies. 

406-407.— lo  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  pré- 
somption de  mitojenne  té  d'une  haie  separative  de  deux 
héritages ,  ne  doit  céder  qu'a  un  litre  ou  a  une  posses- 
sion irentenaire  contraire-  La  possession  annale  est 
insnifîsanie  pour  la  faire  tomber  C.  civ.,  670).— 27 
mars  4855.  Buurges.  Alviser.  D.P.  37.  2.  95.— Le  même 
principe  a  été  adopté  quant  à  la  présomption  de  mi- 
luyenueté  d'un  fossé.— V.  le  îi  précédent.— 34  mars 
I8.i7.  Bourges.  Mougne.  D.F.  38.2. 46i.—l7janv.  4838. 
Keq.  Gautheron.  D.F.  38.  i.  442;2.  164. 

2'^'  De  même  la  maintenue  dans  la  possession  de 
tout  ou  partie  d'une  baie  héparalive  de  deux  héri- 
tages ne  dispense  pas  celui  qui  a  ainsi  obtenu  gain  de 
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cause  au  possessoire,  d'établir  son  droit  exclusif  de 
propriété,  par  titre  ou  par  une  possession  équivalente 
à  titre  ;  la  pré-omption  de  mitoyenneté  de  l'art.  670  C. 
civ.  ne  peut  être  détruite  que  par  une  possession  de 
celte  nature,  et  non  par  une  possession  annale.— 45 
déc.  4856.  Civ.  c.  Poitiers.  Lasalle.  D.P.  57.  4.  42. 

Celte  décision,  qui  résout  une  difficulté  forl  usuelle 
et  partant  fort  intéressante,  parait  réduire  à  sa  juste 
valeur  l'effet  de  la  possession  annale  (V.  D.G.,  vo 
Action  possess.,  n.  4  el  suiv.;,  et  fixer,  contrairement 
à  la  doctrine  des  auteurs  modernes,  la  vérilable  portée 
de  la  préporaption  légale  de  lart.  670  C  civ. 

412.— Juge,  conformément  à  la  dernière  partie  de 
l'opinion  de  Duranlon.  que,  dans  les  villes  el  les  fau- 
bourgs, une  haie  ne  peut  être  considérée  comme  une 
clôture:  l'un  des  voisins  peut,  en  conséquence,  et  n- 
Iraindre  Pautre  à  conliibuer  au  remplacement  de  la 
baie,  par  un  mur  construit  à  frais  communs  C.  civ., 
665  .—45  août  1838.  Amiens.  Gueule.  D.P.  59.  2.  444. 

§  S.— Des  arbres.— Distance,  propriété. 

417.— Peut  on  planter  des  arbres  à  haute  tige  dans 
les  jardins  de  plaisance  ou  d'agrément  de  la  banlieue 
de  Paris,  à   moins  de  six  pied^  de  distance  des  murs 
mit0}ens?  Rés.  aff.  iC.  civ.,  67i).— 2  déc.  4820.  Paris 
Bain.  D.P.  21.  2.  74. 

448......  Et  de  ce  que  le  règlement  de  475!,  qui, 

conformémei.t  à  l'art.  671  C.  civ..  dispose  qu'on  ne 
pourra  planter  des  aibres  a  haute  lige  qu'a  la  distance 
de  sept  pieds,  a  ajonlé  tiu'a  l'égard  des  arbres  dans  les 
haies  faisant  séparation  des  herbages  et  masures,  «f  en 
sera  usé  comme  par  le  pané-,  on  ne  doit  pas  conclure 
qu'il  a  entfndu  autoriser  pour  l'avenir  ces  dernières 
plantations  a  une  moindre  dislance  que  celle  de  deux 
mèlres;  on  doit  seulement  en  conc'ure  qu'il  a  voulu 
conserver  les  plantalions  qui  existaient  alors,  quoiqu'à 
une  moindre  distance,— 47  nov.  4826.  Rouen.  Delarue 
D.P.  53.  2.  147. 

426,— Jugé  de  même  que  les  dispositions  du  Code, 
relatives  a  la  distance  a  observer  pour  la  plantation 
des  arbres  à  haute  tige,  s'appliquent  aux  forêts  (Ord. 
4"  août  (827,  art.  476  .-49  juin  4858.  Rennes.  La  Jar- 
the  Saint  Arnaud.  D.P.  39.  2.  9. 

441.— Jugé,  conformément  a  l'opinion  de  Duranlon» 
que  le  droit  acquis  par  prescription  irentenaire,  d'avoir 
des  arbres  à  haute  tige  à  une  dislance  moindre  que 
celle  fixée  par  les  lois  et  règlements,  ne  donne  pas 
celui  de  remplacer  ces  arbres  qui  viennent  à  périr;  et 
le  voisin  a  le  droit  de  faire  supprimer  les  arbres  plantés 
depuis  moins  de  trente  ans  en  remplacement  des  an- 
ciens.—Même  arrêi. 

442.— Jugé  cependant  qu'il   suffit  qu'il  soit  constaté 

3ue  de  temps  immémorial  les  propriétaires  riverains 
'un  cours  d'eau  appartenant  au  propriétaire  d  un 
moulin  sont  dans  l'usage  de  planter  des  arbres  sur  les 
bords  sans  observer  les  distauces,  pour  que  ce  dernier 
ne  soit  pas  fondé  a  demander  l'arrachement  de  ceux 
qui  ont  été  plantes  ainsi,  même  depuis  moins  de  trente 
ans.— 31  mars  4835.  Req.  Queniset,  D.P.  55.  1.  574. 


§  40, 


-  Des  jours  et  des  vues  sur  la  propriété 
de  Sun  voisin. 


494. — 1°  Celui  qui  a  une  ouverture  dans  un  mur 
joignant  immédiatement  te  terrain  d'autrui  ne  peut  y 
adapter  un  %olet,  ni  une  porte  s'ouvrant  en  dehors;  il 
ne  peut  établir  un  b'ilcon,  un  débordement  de  corni- 
che, d'aroade,  ou  autre  ouvrage  pratiqué  en  saillie 
hors  du  mur  et  au-dessas  de  ce  fonds,--  Proudhon,  n.  556. 
—  V.  aussi  n.  690  et  suiv.,  sur  l'étendue  de  la  propriété 
au-dessus  du  sol. 

2'>  La  règ'e  générale  c-^sse  si  le  propriétairp  de  deux 
maisons  contiguës  ou  même  voisines  a  destiné  à  Pu- 
sage  de  l'une  d'elles  une  ou  plusieurs  chambres  con- 
struites ou  prises  sur  l'autre.  Cette  destination  ne  con- 
stitue pas  alors  une  simple  servitude,  mais  bien  un 
retranchement,  une  distraction  de  propriété. — Prou- 
dhon, n.  695.  696.  Dans  le  cas  de  vente,  et  non  d'alié- 
nation gratuite,  de  ta  maison  ainsi  appauvrie,  on  doit 
en  instruire  l'acquéreur.— Eod.,  n.  697, 

493.-1'^  De  même,  les  ouvertures  d'une  claire-voie 
qui  sert  à  clore  une  propriété  ne  peuvent  être  considé- 
rées comme  constituant  des  vues  droites  sur  la  pro- 
priété du  voisin.  —  En  conséquence,  celui-ci  ne  peut 
demander  la  destruction  de  celle  claire  voie  comme' 
tendant  â  établir  une  serviiude  de  jour,  alors  surtout 
que  le  propriétaire  de  la  claire-voie  déclare  renoncera 
s'en  prévaloir  pour  réclamer  une  pareille  servitude  (C. 
civ.,  673  et  suiv.).— 28  août  4855.  Bordeaux.  Landard. 
D.P.  36.  2.  184. 

2'^  Décidé  également  qu'une  Incarne,  placée  dans  les 
combles  d'une  maison,  destinée  â  éclairer  un  siège  de 
latrines,  est  une  simple  ouverture  de  jour,  et  ne  peut, 
quelque  étendue  que  soit  la  vue  qu'elle  procure,  élre 
qualifiée  de  fenêtre  de  prospect.— 4*^  f^t.  4839.  Bor- 
deaux. Caslelneau.  D.F.  59.  2.  441. 

515. — Lorsqu'il  n''esi  pas  constaté  qu'un  balcon,  établi 
sur  la  façade  d'une  maison  jusqu'au  mi'ieii  du  mur  mi- 
toyen séparaiif  d'iioeaulre  maison  construite  parallèle- 
ment, n'est  pas  placé  sur  celle-ci,  ni  qu'il  en  résulie  une 
vue  droite,  une  cour  roynlen'a  pu  ordonner  que  ce  bal- 
con serait  riciilé  à  4  mètre  93  centimètres  f*i  pied>)  de 
la  limite  des  deux  héritages  i,ari.  678  C.  civ.). — 16  Janv. 
1839.  Civ.  c.  VandoQ-Monie.  D.P.  39. 4.  58. 
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En  a.imMlant  que,  He  la  (•onslruclipn  do  ce  b'ÎCO". 
ilté<iH\iàl  une  in.-  obliqua  sur  la  maison  parallèle,  co 
ô'étaU  pas  un  reculemeni  de  )  m«re  95  cenlimiires  aue 
la  cour  de^  air  pre=crire.  mais  de  su  decimèlres  ,î  p.e<is). 
ic   riv    fi79  G8U  . — M^^DiP  arrêt. 

518. -I»  iugé  au«i  que  lorsque  le  tilro  çnnslilul.f 
dnne  servitude*  de  vue  n'en  délerrome  pas  Irlendi^ 
elle  doit  être  Bxée  d'après  les  principes  qui  régissent, 
en  celle  matière,  les  servitudes  légMes. 

Spécialement,  k.rsque  les  parties,  en  stipi.I..nt  une 
«rvilude  de  vue  droite,  ne  se  sont  pas  e.piiquees  sur 
"slimiles  dans  lesquelles  le  ^'"fl'f'Zl^^^oTLlnl 
onietii  ne  iiourrail  i  e»rr  de  ccn>lruclions.  se   .ornani 

tenu",  lorsque  les  'iis'?»"^'^-"'"?",^?!    Paris 
et  679  C.  civ-.  ont  été  observécs.-16  fèï.  Ikil.  raris. 

*'|Ô'j°Bè'qn'e  fa  conrenti.  n  conlinjinl  réubîissen-^cnl 
rf',,ne  servitude  de  vue  droit-,  sans  deliœi  aton  de  d.s- 
iï?e  doiVèUe  inierprélèe  d'après  l'intention  présumée 
ïe^cintr'^Cantse,  "- f^PL^,' [-.l^^'"  '""^■^"■"=° 
'°tTdavS."nUe"np^'iUirelu'ion7sass,^ 
*ire  f  oodàmn"  à  démolir  .-e-.  constructions  gu'il  aurait 
t  éveessur""s  lîmiles  de  la  dislance  léRa  e,  ^étermmée 
oar  les  art.  678  cl  079  C.  civ..  s'il  apparaît  que  celui  au 
Sf^fi.  rie  nui  la  servitude  a  été  établie  a  entendu  ac- 
Tnérlr  ,m?  et 'nd'ié  de  vue  plus  considérab'e  -29,3»». 
im.  Paris.  Babio  p.p.  »  1.2.  U7 


Uo -î"  JuRé,  p.-r  ai.plicnlion  du  même  principe,  que 
le  d?oil  acquis  parVstin  iiion  de  père  de  famille,  d  avoir 
de,  îueslïoites  ,t  obliques  sur  l'hfriUBe  voism,  ne 
9-^  l,  II,  1,,-le  i  ce  nue  le  propr  élaire  de  cet  héri- 
S'e'pù  se'é'rveVVesrns^ru^ctions  sur  son  tem^ 
alors  nuïl  observe  les  d'sl^nces  voulues  pir  la  loi  iC. 
ci"  678,  G89ei  6921.-12  déc.  1834.  Pau.  Barbcirassy. 

**•-[<.■  El'uco°nslruclion  d'un  avant  toit  pnr  le  proprié- 
taire d'un  fonds  assujetti  à  une  servitude  de  jour,  n  -,  pu 
Mre  mainêm.e.  sou^  le  préte.te  que  le  dommage  qui 
être  mainieuur,  ,,'       alors  qu'un  procès--. crbal 

dûiuK"  c  pt  X.  env'oVéfur'les  lieuit,  a  co'^ostaté  IVxis- 
,il,rè^rinn  nréiudice  pour  le  (onds  dominant,  léger 
noi^r  le  mômen  il  est  °rai.  mais  qui,  dans  la  suite  pou- 
ÇrttvenTj^  considérable  IC    civ.,  701i._.8  ma, 

'If  L'oV^qu'iîei^^  d'^^oMeUVqV'un  propriétaire  vo^- 
8in  veut  r2nde  mitoyen  et  contre  lequel  il  veut  élever 

^^TrS"^u;;^^^;;i!^r:nn';^^^ïé 

i%"f,  e'^larobibinon  -  peut  être  étendu_e  à  toute 

"^lirt  ènv'enfU  a'iUÙ,  no.  t,M.n.:,  ne  peul^tre 
étendue  à  la  servitude  de  PJO^PJ"  C.  çiv  ,  701  .- I- 

ïprrnierd'écler^oull  construction  qu,  nuirait  i>  ses 

ts^  Req.  Thon;al  DP.  36.  t.  4:7.-3  juin  18'6.  Pans. 
»'y„''î!';m?m  "éncot;  la  servitude  de  jour,  bien  qu^aç- 

3éierminée  par  I.  loi  ('"„'';-.,^'«'  ^f^  "■'•  '"''■ 

taire  d'une  "^'""f"  2,';,  aux  dispositions  de  la  loi,  sur 

'""■'  réZirv'oiMn  d    tl^."s?,r"on  fonds  sans  res- 
JÏIt^eT'fe.s   o,'.ïs\"iUÏ  acquis  P"  Pre^crip.ion.- 5  juin 

'«^fjîljfàTtrtè^aV'in^;    ue'le^'^urs  d'aspect 
Uire  coni.su  V^'^:' ^'\Z?Z^Ji  ils  sont  pratiqués 
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ouvrir  des  vncs  dans  les  murs  non  miioyens,  doit  être 
considéré  comme  accordant  un  droit  de  vue  illimité, 
applicable  aux  murs  construits ,  comme  à  ceux  à  con- 
struire. ,  1  .  . 
....  L'ouverture  de  deux  fenéires,  dans  les  trente 
ans  de  l'acte  du  partage,  suffit  pour  empêcher  la  pres- 
cription du  droit  de  vue  concédé;  en  consiquence  les 
propriétaires  djcs  Icls  pounonl,  mémt  trente  ans  api  es 
l'acte  de  parl-'ge,  ouvrir  de  nouveaux  jours,  en  nombre 
illimité,  pourvu  qu'entre  l'époque  de  l'ouveriure  de  ces 
nouveaux  jours  et  celle  de  l'ouverture  des  prea^ers 
jours,  il  se  soit  écoulé  moins  de  trente  ans  \C.  civ.,  7(16, 
708'.— I"  mars  1S39.  C.ien.  Dehun?y.  D.P.  -9.  2.  -200. 
5Î3._|o  t'ne  promenade  publique  élaut  au  nombre 
dos  choses  qui  sont  hors  du  commuée,  tt  étant,  par 
cela  même,  imprescriptible,  on  ne  saurait  ai:quir:r,  par 
prescription,  sur  cette  promenade,  une  servitude  do 
vue  droite.  —  S^éCLiemcnt ,  les  propriétaires  de  jar- 
dins cootigus  à  un  terrain  qui  est  devenu  ,  depuis  .une 
promenade  puli!iq^:e,  et  qui  ont  établi,  dans  ces  jardins, 
'ans  (.bserver  Ils  di.-tances  prescrilcs  par  les  lois  an- 
ciennes ou  par  le  Code,  des  terrasses  qii  leur  oo;;Dent 
aspect  sur  cette  promenade,  ne  peuvent  prttencre  a  les 
conserver,  en  Si-  fondant  sur  li  destination  aclucl'.e  du 
lieu  qui  soulfre  le  droit  de  vue,  et  ils  doivent  les  suppri- 
mer, à  la  prcHiiére  réquisition  de  U  ville,  quelque  an- 
cienne que  puisse  être  leur  i.ossession,  s'ils  ne  rappor- 
tent un  titre  con-titutilde  la  servitude  (0.  ci«.,  .538  et 
•22i61.— 31  janv.  )837.  Poitiers.  Coîlinel.  U.P.  37.  -2.  (29. 
■2»  Décide  de  même  que  le  mur  d'ei.ctinie  d  una 
ville  destiné  à  proléger  la  perception  de  ses  octrois , 
et  à  faciliter  la  survei  lance  de  sa  police,  est  impres- 
criptible ,  en  ce  sens  que  la  ville  peut  toujours  exiger 
la  suppression  des  portes  ou  des  fenêtres  ouvertes  dans 
ce  mur,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  possession  qu'on 
lui  oppose.-^  31  janv.  1858.  Nancy.  Meugaud.  D.P.  58. 
2. -^S. 

Miis  cette  imprescriptibilile  ne  s'etcnd  pas  aux.  jours 
qu'un  propriétaire  aurait  ouverts  daus  la  muraille  de 
sa  maison,  adjacente  au  mur  de  ville,  ou  construite 
au  dessus  de  ce  mur  même.  —  Même  arréi. 

30  On  peut  même  acquérir,  sur  les  choses  hors  du 
commerce,  des  servitudes  ,  lorsque  celles-ci  ne  nui- 
sent point  a  la  destination  qui  seule  confère  a  ces  choses 
le  privilège  de  pimprescripnbilité.— Même  arrêt. 


g  II.  —  De  VéQout  dei  loili. 


^l:  De  même   si  les  jours  de  souffrance,  même  lors- 
5»  ue  menie.  =1  it.  j rnndilions  défi- 


sse. —  Cependant,  contrairement  à  cet  arrêt,  qui  a 
mis  (OUI  let  [raii  de  pavage  de  la  cour  a  la  charge  du 
propriévaire  de  cette  cour  ,  il  a  été  juié  que  ,  lorsque 
la  cave  d'un  propriétaire  s'étend  ,  partie  sous  la  cour  , 
partie  sous  les  bâtiments  d'un  autre  propriétaire,  le  pa- 
vage et  le  dallage  de  la  cour  au-dessus  de  la  cave  doit 
être  fait  a  Irais  "communs;  mais  rétablissement  et  l'en- 
tretien de  l'aire  du  sol  couvert  par  les  bâtiments  sont 
à  la  charge  exclusive  du  propriétaire  des  l, aliments. 
C.  CIV.,  604).—  8  avr.  ISIO.  Bourges.  Oaudry.  D.P. 

5S'7-.';"8.  —  Mais,  si  le  stillicide  établit  en  faveur  du 
propriétaire  du  toit  une  présomption  de  la  propriété 
du  sol  qui  reçoit  les  eaux  pluviales,  l'existence  d.-  cette 
servitude  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  prescription  du 
sol  qui  la  soulfre  ne  s'acquière  par  une  possession  suf- 
fisante. —  26  dec.  1839.  Limoges.  Depomme.  D.P.  Al. 

.1»».  —Il  a  été  décidé  que  des  servitudes  de  jour  et 
d'égoutsur  une  maison,  au  profit  dune  autre  qui  a  été 
vendue  séparément  piir  celui  qui  était  ptopriitaite  des 
deux  à  la  lois  ,  ont  pu  valablement  être  déclarées  ré- 
sulter \'>  de  c-  que  la  vente  était  faite  avec  circonstan- 
ces et  dépendances  ,  a  la  charge  par  l'.;cquéreur  de 
prendre  la  maison  dans  l'ctat  ou  elle  se  trouvait  alors; 
io  de  ce  que  cette  maison ,  d'après  son  genre  de  con- 
struction et  la  disposition  des  lieux,  avait  du  nécessai- 
rement jouir  en  tout  temps  des  jours  et  égoui»  lit.gieux  ; 
So  enfin  de  ce  que  la  même  maison  n'ayant  pas  cesse  , 
depuis  le  contrdt  de  vente,  d'avoir  ces  jours  et  egouts, 
c'est  U  une  exécution  du  contrat  qui  en  détermine  le 
sens  et  l't  tendue.  —  En  si  .tuant  ainsi ,  un  arrêt  ne  fait 
qu'interpréter  le  contrjt  de  vente  servant  de  titre  aux 
servitudes  ce  qui  est  dans  les  attributions  exclusives 
des  juges  du  lond.  -  29  janv.  1859.  Req.  Paris.  Ville  de 
Paris.  D.P.  i9.1.U7. 

%\i.—  Du  droit  de  fanage. 

Si.l  —  Entlace.  —  Ainsi ,  il  n'y  a  pas  enclave  doii- 
nant  droit  au  passage  sur  un  voisin  ,  lorsque  le  fonds 
prétendu  encllivé  a  une  issue  sur  la  voie  publi.jue,  par 
lin  endroit  plus  coi  rt  et  jusque-la  pratiqué,  quoique  de 
dilBcile  accès.  — 16 juin  l(>33.  Rouen,  liuafe.  D.P.  a7. 
2.  rv: 
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dification  de  la  serviinde  proporlionnellemerl  aux  be- 
soins de  l'ciploitation  nruvelle.  —  8juin  1836.  Civ.  r. 
Guadeloupe.  Diipuy.  D.P.  S8.  1.  9-'.  ,     „ 

551  Site.-'."  Que,  qiand  la  loi  dispose  qu'il  surfit  qu  un 
fonds  ait  une  issue  sur  la  voie  publique  ,  pour  qu'il  n'jr 
ait  pas  enclave,  elle  entend  exprimer  que  l'issue  sera 
sufli-anle  pour  l'exploitation  de  l'boriiage;  et  spéciale 
ment ,  on  n'a  pu  regarder  comme  une  issue  faisant 
cesser  l'enclave  ,  une  issue  fort  étroite  et  dangereuse , 
à  peine  viable  pour  un  piéton  (C.  civ.,  68-2). 

Le  passag.-  que  le  propriétaire  d'un  fonds  enclave  a 
acquis  par  prescription,  ne  peut  lui  être  refusé ,  sur  lo 
moiif  qu'il  pourrait  se  procuri-r  ailleurs  d'un  autre  TOt- 
ciii  un  passage  plus  commode.  —  16  fév.  1853.  Civ.  c. 
Cayla.  D.P.  35. 1.  '69.  .,,,... 

ïo  Le  propriétaire  d'an  ftnds  qui  aboutit  a  un 
chemin  de  halsge  ne  cesse  pas ,  pour  cela  ,  d  être  en 
état  d  enclave,  et  par  suite,  d'avoir  droit  à  un  passage 
fur|efen.1s  voisin.— «5  jauï.  1835.  Bordeaux.  Leydet. 
DP.  30.  2.GS.  .... 

ô"  La  dem.-.nde  d'un  propriétaire  réclamant  nn  pas- 
sage pour  fiit  d'enc'.ive  sur  les  fonds  d'un  de  ses  voi- 
6in=,  apu  êtrerejetée  sur  le  motif  que  l'enclave  n'existe 
pas.eii  ce  que  les  liires  du  demandeur  lui  assurent 
uii«i;iveraent  une  issue  praticable  et  un  chemin  d'ex- 
plftilatioa  a  travers  d'autres  héritages  voisins,  commU; 
niqiiant  avec  une  voie  publique  ,  sans  que  l'arrêt  qiii 
le  décile. ainsi,  en  déterminant  eiprtssémeiil  les  hcri- 
la^es  asservis,  et  par  une  appréciation  soit  des  titres, 
soît  de  la  situation  des  lieux,  puisse  tomber  sous  la 
censure  l,C.  civ.,  68-2). 

....  On  objecterait  vainement,  en  pareil  cas  ,  que  le 
droit  le  passage  déclaré  exister  au  profit  du  demandeur 
peut  se  trouver  éteint  par  non  usage  pendant  plus  de 
trente  ans,  et  qu'en  définitive  il  reste  incertain  avec 
les  tiers  si  les  titres  prétendus  constitutirs  de  servitude 
à  leur  charge  pourront  leur  être  opposés:  le  deman- 
deur doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  prèahld-meni  ju- 
eer  cette  dernière  quc-t:un  ,  a^ant  d'avoir  exercé  son 
acl  on  pour  fait  d'enclave.  —  27  (év.  1859.  Req.  Comte 
do  Hostan.  D.P.  39.  1.  tSJ. 

Cette  seconde  proposition  lait  connaître  la  véritable 
dilttculté  que  soul.-vaît  le  pourvoi.  Supposons,  d'oiie 
part,  que,  dans  l'espèce,  le  sieur  IsnarJsoit  le  proprié- 
taire voisin  qui ,  d'après  l'art.  683  C.  civ.,  doit  subir  la 
servitude  légale  pour  cause  d'enclave,  ei,  d'autre  pari, 
qu^-  les  propriétaires  des  fonds  sur  lesquels  existe  le 
droit  de  passage  au  profit  du  propriétaire  enclavé  en 
venu  des  titres  apprécies  par  la  Cour  royale,  fassent 
déclarer  ces  titres  prescrits.  , 

Qu'arrivera-l  ilî  Dira-ton  qoe  l'héritage  enclave  ne 
pourra  plus  être  exploité  ,  faute  d'un  passage  quelcon- 
que qui  serait  refuse  par  le  sieur  Isuard  en  venu  de  la 
chose  jugée,  et  par  les  autres  voisins  en  vertu  de  l'art. 
683  '  Mais  un  tel  résultat  est  inadmissible.  La  serviiude 
légale  pour  cause  d'enclave  repose  sur  un  motif  d  or- 
dre public.  Le  propriétaire  enclavé  ne  peut  jamais  en 
être  privé.  Il  faut  bien  recooiititre  sans  doute  que  le 
voi-io  contre  lequel  le  passage  est  deman  tè  a  le  droit 
d'en  co-jti  ster  la  iic.fiiilc  en  se  fondant  sur  des  titres 
conf-'rantau  demandeur  ce  pass.agc  fur  d'autres  fonds; 
mais  ,  Si  celui  ci  eicipe  de  ('in»lfi  acité  de  ces  litres  et 
qu'il  ail  raison  de  les  croire  sans  effet,  pourquoi  Itii  re- 
procher de  ne  pas  s'être  eIpo^é  a  eu  demjuJfr  1  exé- 
cution par  une  action  frusiratoire  7  II  nous  semb'e  qu'en 
pareille  orcurrence,  il  existe  un  moyefi  bien  simple  de 
concili'  r  tous  les  principes  :  c'est  d'ordonntr  la  mise  en 
cause  dos  propriétaires  que  les  titres  doivent  atteindre. 
Par  la,  l'aiipreciation  de  ces  titres  aura  lieu  d'une  ma- 
nière uniforme  et  irrévocable  entre  toutes  le»  parties 
intéressées  ;  et,  suivant  que  la  servitude  sera  ou  ne  sera 
pas  jugée  eu  résulter  cficaeemcnt,  on  devra  refuser  ou 
accorder  au  demandeur  le  passage  par  lui  reclamé  en 
vertu  de  l'art.  682  C.  civ.  -V.  Dict.  gén.,  v»  Servitude, 
n  5l3elsuiv.,  et  plus  spécialement  le  dernier  motif  do 
l'arrêt  du  16  lev.  1833  DP.  33.  1. 169). 

Ku  surplus,  et  en  reslaut  dans  rbypotfése  que  c:tlo 
affaire  présente,  c'est-a  dire  le  casairivaul  où  il  serait 
ultérieurement  jugé  q-u'en  raisou  de  la  prescription  ou 
de  l'extinction  de  ses  titres,  le  propriétaire  enclavé  est 
.)..„.>»,,  .:f,n&  .irnit  nniireii^'T  un  o'jssa^re  sur  le  fonds 


■547.'  —Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'une  propriété 
qui  n'a  d'issue  que  sur  une  ri  Mère  est  enclavée  C.  civ., 
5»  De  même,  si  les  jours  "«'""■"r'^.'^'nHhi'ims  défi-      652i.-9j3nv.  183».  Bordeaux.  Ilautier.  D.P.  33.  â.  61. 
mi-il,  ne  sont  pas  exacienient  dans  les  «""dit  uns  dé  1  >^  ^  ,^  p^,„  q„„  |^ 

lit,  par  les  art.  676  et  677  C.  "^ ',J«/,^PPfi  ^„uneté     s»!!'' .  en  cas  d'enclave  ,  peut  être  étendu  .  n  raison  de 

-■■ "°  "  miiuveunuc     ,   "    '„^^|,g        loiijiionouducliangem.ntdc  desina- 

lion  du  fonds  enclave  ,C.  civ.,5A*,  513,082, 70ï;.-Même 

î'.  "ne  même .  dans  le  cas  ou  le  propriétaire  enclavé 
qui  jouissait  déjà  d'une  servitude  de  pissage,  vient* 
changer  la  destination  primitive  de  son  londs  ,  il  a  le 
droit  d'exiger,  saut  indemnité,  une  extension  ou  mo- 


:i",^';'^:;  ié^m.  voÏ;.;  acqui^^  U  mi'7''7;;'é 
du  mur  ou  il°  sont  ouverts  et  les  ferme  par  des  çm- 
flruTlions  i  en  est  autrement  à  l'égard  J-^N™'^"  •'" 
oect  qui  cou-iiui.  nt  une  servitude,  qu  ils  aif-''^'*  "é- 
Ku"  pà.  tue  ou  pa,  p^re-cript.on.-l7  mars  18*1.  Lyon. 

ftaL'.ciè'ilepVrta'KJd'I.erilagPSoriginairfmcnt  réunis 
di^U  même  main,  qui  autorise  les  copartage.nts  à 


devenu  sans  droit  pour  eiig.  r  un  pjssage  sur  le  fonds 
que  ces  titres  indiquent  ;  il  nous  semble  que  ce  pro- 
priétaire sera  fondé  a  en  demander  un  sur  le  fonJS  le 
plus  voisin,  conformément  è  l'art.  6S3.— La  chose  jugée 
en  faveur  de  ce  voisin,  dans  la  supuo-ilion  d'eiisitoce 
des  titres  qui  sont  etciuts,  ne  serait  point  opposable. - 
La  ré  le  commune  reprenirait  tout  son  empire. 

A  •  Lorsque  la  partie  qui  réclame  un  passage  sur  un 
c'-.emiu  p.rticulier  fou  le  sa  prétention  iioii  pas  sur  ce 
que  le  passage  lui  est  du  a  titre  .ic  servitude,  mais  sur 
ce  qu'elle  est  coproprietare  du  ch-nun,  les  juges,  qui 
n'ont  qu'une  quesiiou  de  propriété  a  résoudre,  peuvent 
consulter  tous  les  èléineiiis  de  preuve  admis  eu  pareille 
matière,  et  tels  que  documents  de  la  ciiuse,  disposi- 
tions des  lieux,  existence  d'anciens  vestiges,  posses- 
sion etc.,  sans  qu'on  puisse  leur  reprocher  d  «voir 
violé  les  règles  relatives  aux  servitudes  discontinues. 
-3  30ÙI  18*0   Req.  B.llolfel.  D.P.  »u.  (.--97. 

5"  La  demande  tendant  a  être  maintenu  dans  le  droit 
de  passer  par  uu  chemin  de  desserte  peut  être  inter- 
prétée dans  le  sens  d'une  demande  tendant  •  être  re- 
connu coproiirieUire  du  chemin  lui  même,  sio»  que 
cette  interprétation  constitue  une  violation  de  la  loi.— 
1»  janv.  1810.  Req.  Dijon.  Callard.  DP.  »0.  !•  SW. 
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-  1»  Jugé,  en  sens  inverse  el  d'après  le  môme 
e,  que  la  décision,  en  fait,  qu'il  n'y  a  ni  enclave 


557.- 
principe, 

ni  exercice  d'un  droit  de  passage'  sur  un  point  en  fitige 
échappe  à  la  censure  de  ia  Cour  de  cassation  fC.  civ., 
683). 

Spécialement.  lorsqu'un  arrêt  juge,  en  fait,  que,  d'a- 
çrès  les  titres,  les  actes  et  les  enquêtes,  la  possession 
immémoriale,  ni  même  Irentenaire,  dune  servitude 
<le  passage,  en  cas  d'enclave,  n'est  pas  prouvée,  cette 
déclaration  de  non  existence  de  la  possession  Irente- 
naire rend  inutile  l'eiamen  des  motifs  d'après  lesquels 
l'arrêt  considérerait  la  servitude  de  passage  en  cas 
d'enclave  comme  n'ayant  pu  s'acquérir,  en  Franche- 
Comté,  que  par  titre  ou  possession  immémoriale.—  13 
juin.  1837.  Req.  Dufournol.  D.P.  37.  1.  i56. 

2''  Celui  qui,  pour  établir  l'enclave  de  son  fonds  et  la 
nécessité  d'un  chemin  pour  l'exploiter,  allègue  que  le 
passage  dont  il  a  usé  jusqu'à  ce  jour  n'est  que  précaire 
et  de  pure  tolérance,  doit  être  déclaré  non  recevable 
et  mal  fondé  dans  sa  demande,  tant  que  ce  passage  ne 
lui  est  pas  contesté  (C.  civ., 682,  1313,  1356,  2232  .—  50 
av.  1835.  Keq.  l'aupiére.  D.P.  33.  1.  228. 

563.  — Il  a  été  décidé  que  la  demande  ayant  pour 
objet  de  faire  rétablir,  comme  acquis  par  possession  et 
litre,  un  passage,  sans  lequel  on  prétend  que  les  fonds 
seraient  enclavés,  n'est  pas  la  même  que  celle  qui  au- 
rait pour  objet  d'obtenir  un  passage  pour  cause  d'en- 
clave; dès  lors,  le  rejet  d'une  telle  demande  ne  peut 
constituer  une  violation  de  l'art.  682  C.  civ.,  sous  pré- 
texte que  l'enclave  étant  reconnue  par  la  partie  adverse 
et  par  un  jugement  interlocutoire  passé  en  force  de 
jugée,  l'arrêt  aurait  du,  dans  tous  les  cas,  accorder  le 
chemin  demandé.  —  18  déc.  1857.  Req.  Metz.  Talé.  D. 
1'.  38. 1.170. 

Cette  décision  fait  une  judicieuse  distinction.  L'arrêt 
qui  aurait  accordé  le  passage  dans  les  termes  el  sous 
les  conditions  des  art.  682  et  suiv.,  c'est  à-dire  moyen- 
nant indemnité,  et  sur  un  point  indéterminé,  lorsque 
la  demande  avait  pour  objet  le  rétablissement  d'un  pas- 
sage acquis  par  prescription,  c'esl-à-dire  sans  indem- 
nité el  sur  un  point  fixe  et  déterminé,  eût  pron(încé  sur 
chose  non  demandée  el  aurait  pu  être  justement  criti- 
qué ;  les  demandeurs,  obligés,  pour  obtenir  un  pas- 
sage, de  payer  l'indemnité,  pouvaient  avoir  intérêt  à  le 
demander  sur  un  autre  fonds,  qui  leur  aurait  offert  un 
trajet  plus  court  et  occasionne  une  indemnité  moins 
forte.— V.  Coulon,  23«  dialogue. 

664-565.  —  1»  De  même  encore,  lorsque  le  proprié- 
taire dont  le  fonds  est  enclavé,  et  qui  n'a  aucune  issue 
sur  la  voie  publique,  réclame  un  passage  sur  le  fonds 
d»  son  voisin,  pour  rexploitalion  de  son  héritage,  le 
pLssage  ne  doit  pas  être  pris  nécessairement  et  mva- 
rhblement  du  côté  ou  le  trajel  est  le  plus  court,  du 
fmds  enclavé  à  la  voie  publique  :  le  mot  réguticre- 
»en<,  employé  par  l'art.  685  C.  civ.,  indique  seule- 
nenl  ce  qui  doit  avoir  lieu  en  thèse  générale,  mais  non 
dune  manière  absolue  et  indispensable.—  8  janv.  1838. 
tancy.  Itohio.  D.l'.  39.2.  136. 

20  De  même,  l'art.  683  C.  civ.  n'a  pas  posé  une  règle 
hsolue,  en  disant  que  le  passage  doit  élre  pris  du  c6lé 
>ù  le  trajet  est  le  plus  court  ;  le  propriétaire  du  fonds 
lervanl  pcul  être  autorisé  à  fournir  le  passage  d'un 
;ôté  où  le  trajet  est  moins  court,  s'il  le  croit  moins 
dommageable  (C.  civ.,  683,  684).— 15  janv.  1833.  Bor- 
deaux. Leydet.  D.l'.  56.  2.  64. 

3"  Le  propriétaire  enclavé  qui  réclame  un  passage 
n'est  tenu  de  lormer  son  action  que  contre  le  proprié- 
taire voisin  dont  le  fonds  présente  le  trajet  le  plus 
court  et  le  moins  dommageable  (C.  civ.,  682,  683j.  — 
Uéme  arrêt. 

569. — Jugé,  dans  un  sens  identique,  que  le  proprié- 
taire d'un  fonds  enclavé,  en  possession  d  une  servi- 
tude de  passage  à  pied  et  à  cheval,  peut,  si  les  besoins 
de  son  exploitation  l'exigent,  obtenir  du  fonds  servant, 
moyennant  indemnité,  un  passage  avec  bœufs  el  char- 
rettes ;  il  y  a  dans  ce  cas  aggravation  de  servitude,  el 
non  création  de  servitude  nouvelle  [C.  civ.,  682,  683 
684,  702).  — 18  juin  1840.  Bordeaux.  Daney.  D.F.  40. 
2.  228.' 

571.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  droit  de 
passage  avec  bu'ufs  et  charrettes  n'emporte  pas  le  droil 
de  passage  avec  bœufs  déliés.— I^r  août  1838.  Limoges. 
Bandy.  D.P.  39.  2.  150.— V.  cependant  D.G.,  eod.  v». 
n.  572. 

572.-11  a  été  décidé  que  de  ce  que  le  propriétaire 
d'une  forêl,  au  travers  de  laquelle  un  chemin  a  été  con- 
cédé aux  habitants  d  une  commune  pour  arriver  à  leurs 
biens  coLimunaux,  est  obligé  de  lolerer  les  travaux 
nécessaires  a  la  conservation  du  droit  de  passage,  il 
n'est  pas  forcé  de  céder  les  terres  extraites  des  fossés, 

3UI,  de  chaque  côté,  bordent  ce  chemin  :  ces  terres 
oiventétre  rejetées  sur  le  bord  du  bois. 
...  Et  cela,  encore  bien  que,  par  tolérance,  les  pro 
prièlaircs  de  la  servitude  aient  joui  de  ces  terres  pour 
la  consolidation  du  chemin  (C,  692,  6SI8,  701).  — 22  uov. 
4837.  Req.  Dijon.  Comm.  de  CItry.  D.l'.  58.  1.  35. 
577.  —Celui  qui  a  constamment  exercé  son  droit  de 

f passage  dans  une  cour,  en  la  traversant  dans  toute  sa 
ongueur  et  largeur,  conforniémciii  a  son  titre,  qui  ne 
fait  pas  de  distinction,  ne  peul  être  contraint  de  l'eier- 
cer  seulement  sur  une  moitié  de  cette  cour,  afin  que 
l'autre  moulé,  demeurant  libre,  soit  à  la  pleine  disposi- 
tion du  propriétaire  (C.  civ.,  683,  084,  700,  701)  —1" 
ttv.  1841.  Req.Paris.  Uerton.  D.P.  41. 1.2(5. 
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583-584.—  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que 
lorsque  le  propriétaire  d'un  champ  enclavé  a  acquis  un 
droit  de  passage,  il  ne  peut  en  être  déclaré  déchu,  en 
ce  que,  depuis,  il  est  devenu  propriétaire  d'un  champ 
contigu  joignant  la  voie  publique,  et  sur  lequel,  par 
conséquent,  il  peut  être  ouvert  une  nouvelle  issue  pour 
le  champ  enclavé.  —  18  mars  1839.  Rennes.  Delaune. 
D.P.  39.2.  121.  — Celle  solution,  a  part  la  question  de 
savoir  SI  le  droil  de  passage  en  cas  d'enclave  est  ou 
non  susceptible  de  prescription  (V.  D.G.,  eod.  v",  n. 
699  et  suiv.),  ne  nous  semble  pas  devoir  être  suivie. 
Oue  veut,  en  effet,  l'art.  682  ?  Que  le  propriétaire  dont 
les  fonds  sont  enclavés  puisse  reclamer  un  passage  sur 
ceux  de  son  voisin  pour  l'eiploitalion  de  son  héritage. 
Cette  faveur  n'a  été  accordée  qu'en  considération  de  la 
disposition  des  lieux.  Or,  dès  que  celte  disposition 
vient  à  cesser,  la  prescription  de  la  loi  cesse  d'avoir 
son  effet,  el  la  servitude  légale  par  elle  établie  tombe 
avec  la  cause  qui  l'avait  imposée. 

.S*S.— Réciproquement,  il  suffit  qu'un  chemin  public 
ail  été  détruit  par  le  débordement  d'une  rivière  ou  par 
tout  autre  événement  de  force  majeure,  pour  qu'un 
nouveau  chemin  doive  être  fourni  par  les  propriétaires 
des  héritages  voisins.  —  Mais,  en  ce  cas,  ces  derniers 
ont  droit  a  une  indemnité — 11  août  1835.  Req.  Tou- 
louse. Deipy.  D.P.  35. 1 .  455. 

588.—  C  est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  continuité 
de  passage,  pendant  trente  ans,  par  le  propriétaire  du 
londs  enclavé,  sur  un  seul  el  même  point  des  héritages 
enclavants,  n'esl  pas  nécessaire  pour  la  prescription 
de  1  indemnité  de  passage,  contre  le  propriétaire  de 
ces  héritages;  ainsi,  l'aciion  en  indemnité  est  prescrite 
après  trente  ans,  bien  que  le  propriétaire  du  fonds  en- 
clavé ait  exercé  le  passage  tantôt  sur  l'un,  tantôt  sur 
1  autre  des  héritages  enclavants,  selon  la  culture  qui 
leur  élan  donnée  el  dans  l'intérêt  du  propriétaire  (C. 
CIV.,  682,  685).  -11  juin.  1837.  Req.  Bourges.  Delacou. 
D.P. 37. 1.  128. 

588-592.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  enclavé,  qui  a  joui  pendant  plus  de 
trente  ans  d'un  passage  sur  le  fonds  voisin,  a  prescrit 
1  action  en  indemnité,  bien  qu'en  certaines  années  il 
n'ait  pas  usé  de  la  servitude  de  passage  (C.  civ.,  682, 
685).— 8  fév.  1840.  Bourges.  Pivert.  D.P.  41.2.  70. 

?"?;  —  1'  a  *'é  décidé  qu'il  suffit  qu'une  chaussée  ait 
été  élevée  pour  retenir  les  eaux  dans  le  canal  d'un 
moulin,  et  que  le  maître  de  ce  moulin,  à  qui  des  titres 
particuliers  attribuent  la  propriété  de  cette  chaussée , 
en  ait  constamment  joui,  pour  que  le  passage  habituel 
des  habitants  d'une  ville  sur  celte  chaussée  (qui  sert  de 
communication  entre  deux  quartiers  de  la  ville)  n'ait 
pu  lui  imprimer  le  caractère  de  voie  publique  el  la 
soustraire  au  domaine  privé.  —  Seulement  la  ville  a  pu 
êlre  maintenue  dans  le  droil  de  passage  sur  celle 
chaussée.-20  avr.  1836.  Req.  Comm.  de  Clamecy.  D. 
P.  36.  1.  235. 

El  dans  ce  cas,  la  ville  est  irrecevable,  à  défaut  d'in- 
térêt, à  se  plaindre,  devant  la  Cour  de  cassation,  de  la 
disposition  de  l'arrêt  qui  lui  attribue  ce  droit  de  pas- 
sage, comme  contenant  une  violation  du  principe  qui 
ne  permet  pas  d'acquérir  sans  litre  une  servitude  dis- 
continue.—Même  arrêt. 

604-608.  —  Tour  d^échelle.  —  lo  Jugé,  conformé- 
ment à  la  doctrine  des  auteurs  et  à  la  juri-sprudence 
retracée  lac.  cil. ,  que  la  servitude  de  tour  d'échelle 
n  est  pas  une  suite  nécessaire  de  celle  d'ègoutdes  toits 
(C,  682). 

.....  Seulement,  s'il  y  a  impossibilité,  dans  certains 
cas,  de  réparer  la  toiture  sans  passer  sur  le  fonds  voi- 
sin, ce  passage  peul  être  accordé  momenlanément, 
mais  non  à  litre  de  servitude.- 20  déc.  1836.  Bordeaux. 
Duc.  D.P.  38.  2.  69. 

2°  Il  a  été  jugé  que  l'étendue  de  la  servitude  du  tour 
d'échelle  est  d'un  mètre,  si  le  titre  constitutif  n'énonce 
pas  une  délimitation  diflérente.  —  6  fév.  1841.  Rouen. 
Lethmllier.  D.P.  41 . 2. 1 04.— V.,  en  ce  sens,  Pardessus, 
1. 1,  p.  237;  Merlin,  v»  Tour  d'échelle,  §  3. 

Art.  5.  —  Du  mode  d'élabUnemenl  et  d'aeguiiition 
des  servitudes. 

§  l'i.  —  De  l'acquisition  des  servitudes  par  litre. 

627.  —  Jugé,  en  thèse  générale,  que  le  droil  de  puiser 
dans  un  puits  appartenant  à  autrui  constitue  une  ser- 
vitude discontinue  non  apparente,  qui  ne  pouvait  être 
acquise^  suivant  le  droil  ancien,  que  par  litre  ou  par 
possession  immémoriale. 

.....  Le  C.  civ.  ne  permet  d'acquérir  une  telle  servi- 
tude que  par  titres  [C.  civ.,  688i.  —  28iuin  1839.  Bor- 
deaux. iNauzo.  D.P.  39.  2.  236.— V.  cependant  D.G., 
eod.  V",  n.  678. 

CîS.— An  iieu  de  chose  jugée,  \isei:  chose  léguée. 

1"  Par  suite  du  principe,  qu'une  servitude  ne  se 
suppose  pas  el  doit  élre  formellement  exprimée,  il 
resulle  que  le  propriétaire  du  sol  est  propriétaire  de 
l'espace  perpendiculairement  supérieur  ;  en  consé- 
quence, il  a  droil  de  contraindre  les  propriétaires  voi- 
sins à  redres.scr  leurs  constructions  qui  s'avancent  ou 
surplombent  sur  sa  propriété.— 0  nov.  1840.  Caen.  Le- 
roy. D.P.  41.2.  65. 

2;i  Bien  plus,  il  a  étéjugéquele  propriétaire  d'une 
maison,  appuyée  ii  titre  de  servitude  sur  le  mur  d'une 
maison  voisine,  ne  peul  empêcher  la  démoUtion  du 
mur  de  séparation. 
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El  c'est  à  lui  d'étayer  et  prendre  les  précautions 

nécessaires  à  la  conservation  de  son  édifice.— 6  nov. 
1840.  Caen.  Leroy.  D.P.  41.  2.  65. 

5»  Et  dans  le  cas  ou  il  y  a  doute  sur  le  point  de  sa- 
voir SI  un  passage  a  été  exercé  à  titre  de  tolérance  ou 
antmodommt,  c'est  en  faveur  du  droit  de  propriété 
que  ce  doute  doit  être  résolu.— 18  mai  1836.  Douai.  Da- 
guebert.  D.P.  36.  2.  131. 

40  Suffit-il  qu'il  soit  constaté,  en  fait,  par  les  juges  du 
lond,  qu'une  convention,  touchant  une  servitude  dont 
le  litre  n'esl  pas  représenté ,  a  existé ,  pour  qu'on  ne 
puisse  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'une 
convention  a  été  déclarée  exister  sans  titre'  (C.  691 
•  315, 1341).- 27noï.l837.  Req.  Machet.  D.P.  38.  I.35! 
—L'affirmative  s'induit  de  l'arrêt;  mais  le  principe  est 
évidemment  mal  fondé. 

5»  Jugé,  en  effet,  qu'une  servitude  discontinue  ne 
peut  résulter  d'une  clause  purement  énonciative  d'un 
litre,  si  le  litre  primordial  ou  un  acte  récognilif  n'est 
pas  représenté  (C, 691  ).—28mail83i.  Bordeaux.  Boyer. 
Canon.  D.P.  38.  2.  216.— V.  D.G.,  eod.  v,  n.  633,  637. 
6"  Mais,  réciproquement,  les  droits  de  servitude  éta- 
blis par  le  fait  de  l'homme  sont  uniquement  régis,  quant 
à  leur  étendue  et  à  leur  nature,  par  les  titres  ou  par 
les  preuves,  sans  que  le  propriétaire,  quelle  que  soit 
'èuf  importance,  puisse  se  plaindre  que  ceux  qui  ont 
été  reconnus  par  un  arrêt  absorbent  son  droil  de  pro- 
priété.—1er  juill.  1859.  Civ.  r.  Bordeaux.  Lamey.  D.P. 

630.  —  Jugé,  conformément  à  cette  opinion,  que  re- 
nonciation du  droit  de  puisage,  insérée  dans  un  acte  de 
parlage  émané  d'un  des  auteurs  de  celui  qui  réclame 
cette  servitude,  ne  peut  être  opposée  comme  titre  de 
celte  servitude  au  propriétaire  du  puits  qui  la  conteste 
et  à  l'égard  duquel  cet  acte  de  partage  est  absolument 
étrangeriC.  civ.,695).— 28juin  1839.  Bordeaux,  ^au^e. 
D.P.  39.  2.  236. 

Cependant  on  n'exige  pas  pour  l'acte  récognitif  d'une 
servitude  l'exacte  observation  des  dispositions  établies 
par  l'art.  1337  C.  civ.  pour  les  actes  récognitifs.— V.  à 
cet  égard,  D.G.,  eod.,  n.  632. 

633.  —  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que 
celui  qui  a  acquis  le  droit  d'exploiter  une  carrière,  ne 
peut  établir  un  chemin  de  service  sur  le  terrain  d'au- 
Irui  sans  litre  ou  sans  son  consentement  (L.  2!  avr.  1810, 
art.  81).  —  25  mai  1835.  Bordeaux.  Eslève.  D.P.  35.  2. 

657.  —  Il  a  été  décidé  qu'on  ne  peul  reprocher  à  un 
arrêt  d'avoir  créé  arbitrairement  une  servitude  sans 
titre,  quand  il  ne  s'agissait  pas  au  procès  d'une  ques- 
tion de  servitude,  et  que  sa  décision  est  fondée  unique- 
ment sur  une  appréciation  de  titres  et  de  faits  qui  était 
souveraine  de  la  part  de  la  C.  roy.— 2  juill.  1839.  Civ.  r. 
Rouen.  Levasseur.  D.P.  39.  1.  277. 

§  2.  —  De  l'acquisition  des  servitudes  par  ta  desti- 
nation du  père  de  famille. 
638. — Il  a  été  décidé  que  lorsque  l'acquéreur  de  deux 
immeubles  contigus  n'a  acquis  l'un  de  ces  immeubles 
que  sous  une  condition  résolutoire,  les  servitudes  qu'il 
établit,  au  profit  de  cet  immeuble,  sur  celui  dont  il  est 

firopriétaire  incommulable,  s'évanouissent  par  la  réso- 
ution  de  la  vente.  Dans  ce  cas,  ces  dispositions  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  une  destination  du  père 
de  famille  (C.  civ.,  691,  954,963,  1673,  2177).— 11  avr 
1836.  Paris.  Velay.  D.P.  36.  2.  108. 

639.— 10  Décide  de  même  qu'on  ne  peut  se  prévaloir 
de  ta  destination  du  père  de  lamille  que  dans  le  silence 
des  actes. — Spécialement,  l'acquéreur   d'une   prairie 

3ui,  au  moment  de  la  vente,  était  arrosée  au  moyen 
'un  barrage  établi  par  le  vendeur,  dans  le  lit  du  ca- 
nal d'une  usine  dont  celui-ci  était  propriétaire,  est 
sans  droit  pour  exiger  le  maintien  de  ce  barrage  comme 
existant  par  la  destination  du  père  de  famille,  alors  que 
son  acte  de  vente  lui  attribue  un  mode  de  jouissance 
des  eaux  contraire  à  l'établissement  de  ce  barrage  (C 
civ.,  692,  693, 1614,  1615).—  5  avril  1836.  Req.  Monté- 
mont.  DP.  36.  1.  152. 

2o  Jugé,  d'après  le  même  principe,  qu'il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  l'application  des  principes  relatifs  à  la 
destination  du  père  de  famille,  que  lorsque  celle  desti- 
nation est  le  seul  fondement  de  la  servitude  invoquée 
au  profit  d'un  héritage  sur  un  autre  héritage  ayant 
appartenu  au  même  propriétaire.  S'il  y  a  titre  de  la 
servitude ,  il  sullit  qu'un  arrêt  base  sa  décision  sur 
l'appréciation  de  ce  litre,  pour  qu'on  ne  puisse  lui  re- 
procher d'avoir  méconnu  les  conditions  de  la  destina- 
tion du  père  de  famille.— 29  janv.  1839.  Req.  Paris 
Ville  de  Paris.  DP.  39.  1.  147. 

641.— 1"  Il  a  été  décidé  également  que  la  destinalion 
du  père  de  famille  qui,  d'après  la  même  coutume  (celle 
de  Paris),  devait  être  établie  par  écrit  et  non  autre- 
ment, peut  résulter  cependant  tant  d'un  plan  des  lieux 
écrit  par  le  père  de  famille  et  non  signé  de  lui,  que 
d'un  bail  consenti  par  lui  ou  par  ses  héritiers,  dans 
lequel  les  lieux  sont  désignés  et  portent  qu  il  existait 
des  voies  de  communication  d'une  maison  à  l'autre  : 
on  dirait  en  vain  qu'en  l'absence  d'un  acte  de  vente  ou 
de  parlage  ou  de  tout  autre  qui  établirait  expressé- 
ment une  telle  servitude,  la  communication  doit  être 
repiiléede  tolérance  Coût,  de  Paris,  art.  216).— 2lavr. 
1857.  Paris.  Frankacrt.  D.P.  38.  2.  106. 

2"  Jugé  aussi  qu'il  sulfit  que  deux  propriétaires  pos- 
sédant en  commun  deux  maisons  qu'ils  ont  fait  bâtir, 
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dont  l'une  a  des  Ten.Hres  donnant  sur  la  c""' '',<■  l'»)': 
tpj  w  soient  inleriliJ,  par  ncle,  d'élever  des  murs  q'ii 
S^r'aient  pour  ef  e  d  .n lercepter  ces  fenêtres,  P0"r,1"« 
cénacle  doTve  are  considéré,  dans  le  sens  de  !»''•  ^^ 
5e  la  io"mme  de  Paris,  comme  "l^^'J'JZe'S'i^â 
deslinalioD  da  père  de    »™'''«  ^'''"t'^'p  Ùs1ïln,énl  à 

Lent  ades  l,ers%cnx-ci  ne  P^^'^'f  ™/°%'i?e  is^e 
pression  des  fonéires,  sous  '^^  P''l''f''L.''"  '  e"  vitude 
pas  de  titre  ét.iblissant  "PJ'^'S'K'*"' "^'p^Ta  Î6. 
îr  riv    M-1.  -t9nov.l8>5.  t'aris. Pmot.  U.l"-  ^>'- •'•  ;ff,- 

était  fondée  sur  la  nécess.ié  (Coût.  d>.  Paris,  .1.,  HO). 

7  fAv   IR-.S  Par  S.  C  laslin.  D.P- 38.  J- î>' 
~îo  I  orsuue  soi   en  pr.mière  instance,  soil  en  appel, 
on  s'hl  bo  né  à  agiter  la  question  de  savoir  si  des 
îo"f^ii^rai"e„tav{„touap.és^,e.ecé^du^érec.e^^ 

?,f,',iÔn"d?c'e"à"e  le"s  uge°s  ân?aie,,t  admis  la  preuve 

îelimonia'e  a  l'effet  ««'»t"'p?rr  d-''nr';"  "queT  e" 
i>  i'iri  916  de  la  coiilume  de  Pans,  d  „pre>  lequii  ie> 
«rî  lùdès  par  destination  du  père  de  famille  doivent 
«îr^Serpar  écrit,  "i^POsU^oD  qui  na,„,  pas  été 
invoquée  d.vant  ces  JURes.  --  28  no» .  iSaS.  Liv .  r.  nu 

'"etO-t'oJugV.^n'en'  contraire,  que  cette  eipres- 
sinn  de  l'art  691  J«ux /i<!rilaje»,  ne  doit  pas  être  en- 
Tndue  seulémen  du  cas  où  il  «islail  réelleme..l  deux 
hérilaees  Sncls,  quand  la  servitude  a  été  et.bl.e  par 
de  nation  dpérè  de  famiUe.  mais  encore  de  celui  ou 
il  n'èîi'uil  qu'un  seul  corps  de  propriété,  leque  a  éié 
postïr^nteSièntdivisè  en'deux  m.  Pl«^'«5* 'f"  =8'=S 
par  suite  de  la  vente  de  l'iromeul.le  en  divers  lots  ac- 
mis  Dar  des  propriétaires  diirerciils. 
^Wcialetnent  'l'acquéreur  d'une  partie  d'une  forft 
peut  dém  "der  contre  l'acquéreur  de  l'autre  portioii 
Su  iéme  immeuble,  le  droit  de  passer  stir  un  chemin 
exis"  lU  sur"  lot  de  ce  derni-r,  alors  qu'il  e>t  prouvé 
^e  ?e  chTmin  aé.é  établi  pu  'e  ProP^elaire  Primitif 
Sour  l'exp  oilation  de  la  f.O":l^°"%^T-„,        ""''■ 


pour  rexp  oiiaiiou  ue  i«  .y.v.^-....^-       — - 
Rea.  Toulouse.  De Morlarieu.  O.P.  .>7.  I.  o85. 

Le  principe  posé  par  celte  décisioii  n'e^t  qu' oipli 
cite    miisil  résulte  nécessairement  des  circonsU..:xs 
dans  I™  quelles  l'espèce  se  présentait,  a.usi  qu  on  peu 
le  voir  par  la  sp'-c  alité  que   nous  avons  formulée  et 
qurrirîèl  bJi-m'ème  consiato.-V.  D.G..  v»  Servitude, 

"■  "juRé,  d'après  le  même  principe,  que  lart.  6M  Ç. 
cifne  s'ai-plique  pas  seulement  au  cas  de  deux  heri- 
làBes  ayant  chacun  une  exploitation  séparée;  il  s'ap- 
plique aussi  au  cas  de  deux  démembrements  d'un 
même  domaine  qui  a  été  converti  en  plusieurs  fonds 
SsiTneK T-.r  su'te  de  sa  division  en  lots  et  de  la  vente 
succe's  ve  de  ces  lots  faite  par  le  propriétaire  à  des 
acquéreurs  d.f,érer.ts,C.  civ.,  694i.-24fé».  m».  Req. 
Anecrs.  Chauvin.  D.P.iO.I.  lui. 

COO-661  -I"  L'art.  (;94s'applique-t-il  aux  servitudes 
discontinues  7-La  M-eslio»  est  controversée  parmi  les 
anleurs  et  .ians  la  jurisprudence  (V.  n.G^,fOd.!.— Ué 
cidéa.ie  l'art.  69i  C.  civ..  ne  faisant  pas  de  disUnc  ion 
enlreles  servitudes  continues  ou  disconlinues,  il  s'en- 
lûit  que,  lorsque  deux  tonds  actuellement  divisés  ont 
fpparïenu  au  même  propriétaire,  et  qu'il  existe  entre 
e£x  un  siBue  appurenl  de  servitude  même  discontinue 
fceMe  pa?  exemple,  d'un  droit  de  passaRe),  ce  droit 
continue  de  subsi-  1er  sans  être  subordonné  a  une  preuve 
éî?ite"c.  civ.,  69ii.--2l  jui».  1836.  Toulouse.  Morla- 
rieu  D  P.  36.  2.  178. 

2o  De  même,  lorsque  deux  hérilSRes  appartenant  au 
mime  propriétaire,  et  entre  lesquels  existait  un  siRne 
fonarcnt  de  servitude,  ont  été  suc.essivement  expro- 
oVié-  et  ediuaés  a  deux  individus  difiérents,  sans  que  e 
îucenienl  d'adjudication  fasse  aucune  mention  de  la 
Veîviiude  existante,  cette  servitude  continue  d'exister 
activement  et  passivement,  aux  termes  de  lart.  694 
C  civ.  quoiqu'il  s'agisse  d'un  droit  de  passage  et,  coii- 
séaueiiinent,  d'une  servitude  discontinue,  suivant  la 
dérniiTon  de  l'an.  688  C.  civ.- 15  nov.  1836.  Caen.  Po- 
lice. Ù.  P.  37.  2-  iW.-a6avr.  1857.  Req.  Morlarieu.  D. 

*"  io'ne'  même,  une  servitude  discontinue,  telle  que 
celle  de  tour  d'échello,  peut  être  établie  par  destination 
Su  père  d" famille  ;C.,  692J.-20  déc.  1836.  Bordeaux. 
Duc    O.P.  58.  2.  69. 

h"  De  même  encore,  l'art.  69*  C.  civ.  s'applique  aux 
seriiuides  discontinues,  aussi  bien  qu'aux  servitudes 
Continues.  En  conséquence,  il  sufBl  qu'il  existe  entre 
deux  héritages  actutllement  divisés,  mais  ayant  appar- 
tenu au  même  propriétaire,  un  signe  apparent  d  une 
scrvitule  quelconque,  pour  qu'elle  doive  être  mainte- 
nue).—2G  svr.  1837.  Ueq.  Toulouse.  MorUrieu.  D.P. 
S7.  1.  385.-l«'  juin.  1837.  Douai.  Lemaire.  D.P.  38. 

"50  De  même  enfin  la  destination  du  père  de  famille 
Mut  titre,  même  a  l'égard  d  une  servitude  discontinue, 
comme  celle  de  passage,  quand  cette  servitude  est  ma- 
nifc-tee  par  des  signes  apparents  à  perpétuelle  de- 
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60... Sans  distinsuer  s'ily  a  eu  oanon  un  -jitre  primi- 
iif  —  K  iuin  I84i.  Civ.  r.  tli.on.  Benesples.  U.P.  *i-  1. 
«r-Cetârrél  rejette  et  avec  raison  la  distinction  que 
•irop'.ong avait  faite.- v:.  notre  ob5erï.,eod. 

7.>  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  la  servitude  0  ■ 
liM  non  (ollcndi  étant  discontinue,  ne  p<-ut  être  établie 
par  la  destination  du  père  de  (..mille.- 13  mai  IbJ/. 

•^'8?b"'S-e,"l-r-d?s-ti;auJn  du  père  -e  famille  ne 
peut  su  lire  à  créer  une  servitude  a  l'égard  des  tiers 
que  lorsqu'elle  a  un  caractère  non  N"'voque  de  per- 
pétuité, et  qu'elle  se  manifeste  par  •le^^'B»;-',"'"''"" 
et  apparenis.-9janv.  K40.  Nancy.  Despans.  D.P.  *0. 

^"it'SuRé  que  le  bénéfice  de  l'art.  694  C.  ci'-e^ff- 
nuis,  bien  que  la  servitude  suit  discontinue,  s'il  y  a 
s"gnè  apparïnl  :  il  en  serait  autrement  si  la  deslinaiion 
du  père  de  famille  était  alléeuée  comme  «••'«  "«  d«  ' 
servitude,  cas  auquel,  outre  le  signe  appcrenl,  il  fau- 
draîl  enco're  que  la'ser'vitude  fût  continue  et  apparente. 
—i  août  1840.  Limoges.  Baillel.  D.P.4I.  2.  89. 

W'  ...  El  la  servitude  d  égout  ou  de  stillicide  est  au 
nombre  de  celles  que  la  loi  quahOe  <=""''"»"  f'^PPf 
rentes,  pour  lesquelles  on  peut  se  P'"f  <>,  [5*"'^.'';,^^ 
nation'  du  ,ière  de  famille  ,C.,  688,  690,  062,.-!"  fcv. 
1859.  Bordeaux.  Caslelnau.  D.P-  !>9.  ■2.  '41. 

G63.-Juge,  conformément  à  celte  "P"".™:  1"*  * 
servitude  de  vues  droites  existant  en  vertu  de  la  desti- 
nation du  père  de  famille  emporte  P'^"''''''  '»°  je  s  i 
sur  le  fonds  servant,  a  une  distance  moindre  de  six 
^eds  (C  civ..678,  694).-20  mai  1836.  Paris.  Cbaumonl. 

66S?-En™out  cas,  la  destination  du  P^'^  de  famille 
ne  vaut  titre  que  pour  l'établissement  des  servitudes, 
et  non  pour  l'acquisition  d'un  droit  de  copropriété  (C. 

"■  Amti",  lacquéreuT  d'une  maison  contiguë  a  une  mai- 
son voiine,  toutes  deux  appartenant  a"'"'»'""  f  "»« 
nroanetaire,  ne  peut  réclamer  la  copropriété  du  mur 
siî'^let^uel  s'a  maison  est  appuyée,  et  cela  PT  v»  p  «Je 
conséquence  du  droit  de  servitude  q'"  '"j/PP"';^^",' 
en  vertu  de  la  destina.ioo  du  père  de  famille.-  6  no». 
1840.  Caen.  Leroy.  D.P.41.2.  65. 
%  ô.-De  l'acquiiilion  par  preicription.—Pauage, 
Enclave. 


c-tee  par   ot  s   situes   appaicu.:,   a    |jvipv*«v.n..    — .^ 
'ure,  ulb  qu'ils  n'aient  pu  échapper  aux  regards  de 
l'acquéreur  du  fonds  asservi,  et  lorsque,  en  outre,  celte 
«ervitudea  un  principe  légal,  tel  que  le  fait  d'enclave. 
—24  K«.  1840.  Heq.  Aagets.  DJ>.  40.  <.  tOt. 


670.-En  Normandie,  on  ne  P»""'' «f?"f,'Jf  »"«„'^/ 
servitude  par  prescription.  -  5  fev.  1842.  Ch.  réun.  c. 
OrUans    DP   42.1.80.  , 

671  672.-  1»  Les  facultés  telles,  par  exemple,  que 
celles  de  se  servir  des  eaux  à  leur  pas.sage  PÇti'int  se 
perdre  parla  prescription,  lorsqu'il  y  a  eu  contradiction 
'c.,642,  6(4,  22:9).-  4  av.  1842.  Req.  Agnel.  D.P.  4.. 

'■2»''on  peut  prescrire  aussi  le  droit  d'avoir  des  plan- 
talions  a  une  distance  moindre  que  cd  e  de  art.  671 
C.civ.,  lequel  ne  coolienl  pas  un  ''*«'<;"«■"„''»"'" 
pubhc.-25  mai  1842.  Ueq.  Rouen.  Levilaio.  D.P.  42. 

''e'e.'.-Et  les  servitudes  disconlinues  ne  eessent  pas 
d'être  imprescriplibles,  sous  le  CoJe,  eneofe  b'en  «"  ' 
y  ait  eu  coniraoietion,  dès  avant  sa  P'"»"',"  f ''""l, ^1 
sous  une  ligi-lalion  qui  déclarait  ces  servitudes  pre» 

criptibles,  a  partir  de  la  eo'"fa>''"'°",i*;:rn',  .'rnA' 
691).-  8  août  1857.  Civ.  c.  Bourges.  Bethune-Charo>t. 

"'ct!'- jtigc  aussi  que  le  droit  de  passage  ne  peut 
6'acqnérir ,  sSus  le  Code  .  par  la  possession ,  si  longue 
.nu'eUe  soit.— 27  mars  1841.  Bordeaux.  D-^  *;•  ^- ^^'j, 
1»  Ainsi  encore,  le  droit  d'avoir  un  évier  servant  à 
projeter  es  e°ux  ménagères,  bien  qu'il  s'annonce  par 
des  ouvrages  apparents,  ne  peut  être  acquis  par  pres- 
cription, par  la  raison  qu'e  cette  servitude,  ayant  besoin, 
pour  son  exercice,  du  fait  actuel  de  l'homme,  est  dis- 
continue, â  la  difèrence  de  celles  lo-V'Àfoo'i'deVeàux 
par  le  fait  seul  de  sa  nalure,  comme  *£»!;' •'f,«f,"'' 
pUiviales.-3l  janv.  1838.  Aix.  Lions.  D.P.  c8.  2.  100. 
•^  Accurse  dit,  en  parlant  du  stillicide,  qu'il  a  une  cause 
naturelle  et  continue,  ^uio  nec  tn  monu  con«i»l<<  utut 
ejMi,  et  perpeuo  paralam  al  ad  sutcipiendam 
aauam,  et  idev  potesl  prauiihi.  .         .,.„„,„ 

20  Jugé,  par  applic  ;tinn  du  même  principe,  que,  pour 
qu'un  terrain  en  nature  d'étang  résiste  â  la  possession 
des  tiers,  dans  les  hmiles  que  l'eau  montée  a  la  hau'eur 
du  déversoir  pourrait  atteindre,  il  faut  que  la  destina- 
tion détaeg  soit,  sinon  permanente  ou  continue,  du 
moins  effective  et  sincère  ;  la  simple  conservation  du 
déversoir,  des  digues  et  des  autres  lignes  extérieures  ne 
suffirait  pas  sans  l'usage  réel  du  lerrain  comme  étang 
,C.  pr.,538).-4  déc.  1838.  Nancy.  Wolli.  D-P.  s>9. 2.  21. 
30  De  même  un  droit  d'usage,  tel  que  celui  de  couper 
des  herbages  pour  faire  des  eugrais,  constitue  une  ser- 
vitude discontinue,  qui  ne  peuls  acquérir  que  par  litre 
(art.  691  C.  civ.).— 10  av.  1839.  Keq.  Aix.  Commune  de 
Cuges.  D.P.  59.  1. 198.  _     ^        ,    j     .      .  .. 

Cette  question  est  controversée  dans  la  doctrine  et 
dans  la  jurisprudence.  -  V.  D.G.,  v»  Usage,  n.  79  et 
suiv.,  87elsuiv.;Troplong,  Preicript.a.  \,  p.  6I(). 

678  —.Mais  l'arrêt  qui  i|ualilie ,  non  d'exploitation, 
mais  simplement  de  communication  d'un  lieti  a  un 
autre,  le  chemin  sur  lequel  un  individu  prétend  avoir 
acquis  un  droit  de  servitude  de  passage,  par  une  pos- 
session trentenaire,  antérieure  au  Code  civil,  viole  1  art. 
691  de  ce  Code,  si,  en  accueillant  ces  conclusions,  il  ne 
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déclare  pas  en  même  temps  que  la  possession  Irente- 
naire  était  admise,  comme  moyen  d'acquérir  les  servi- 
tudes discontinues,  par  la  coutume  sous  l'empire  de  la- 
aucUe  se  trouvait  le  chemin  contenlicux  C.  civ  691). 
—31  mai  1837.  Civ.c.  Riom.  l'eut.  D.P.  37   1.  356. 

684  -1»  Jugé, dans  le  même  sens,  qu'en  Bretagne, les 
servitudes  discontinue»  pouvaient  s'acquérir,  soit  parla 
DOss»ssion  de  quarante  ans,  soit  par  la  possession  im- 
mémoriale (Coût,  de  Bretagne,  art.  2S2;C.  civ.,  691).- 

50  avr.  1853.  Civ.  r.  Launay.  D.P.  40. 1.  362.  

•20  Et  une  servitude  pouvait  être  acquise  par  pre«- 
criptïon,  avant  le  Code,  sur  les  fonds  domamaux,  même 
dans  les  oavs  ou,  comme  en  Lorraine,  ils  étaient  ina- 
liénables il  imprescriptibles  (C.  civ.,  42-27).- 1»  déc. 
1833  Nancy.  Dom.  C.  Ulp.  D.P.  15.  ».  149.- V.  D.G., 
yo  Prescription,  n.  215.  ■  ,  a    ai. 

30  Quel  est,  contre  une  commune,  le  point  de  ae- 
oart'dela  prescription  d'une  servitude  continue  et  ap- 
narenlc  imprescriptible  d'après  les  lois  anciennes,  mais 
devenue  prescriptible  d'après  le  Code?-Et  plus  expli- 
citement :  Le  privilège  qui  appartenait  aux  communes, 
sous  l'ancienne  Ugislalion.  de  n'être  sounaises  qu  i  a 
nrescription  de  quarante  ans,  a-t-il  subsisté  jusqu  à  la 
promulgation  de  l'art.  2J-27  du  Code  civil,  qui  a  abob 
ce  privilège  et  fait  rentrer  les  communes  dans  la  régie 
sénérale,  ou  al  il  cessé,  en  ce  qui  concerne  les  servi- 
tudes, dès  la  promulsation  de  l'art.  690,  qui  déclarait 
toute  servitude  continue  et  apparente  prescriptible  par 
trenteans?- 51  j.inv.  1857.  Poitiers.  Coilinet.  D.P.  a7. 
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'  685  —  1"  De  même ,  sous  l'empire  de  la  contume  de 
Trovés  les  servitudes  rurales,  tel  qu'un  droit  de  pas- 
sage, pouvaient  s'acquérir  par  la  pre>cripiion  trente- 
naire (Coût.,  art.  61  ;  C.civ.,  691).-!  I  nov  18^9.  Pans. 
Gabriel.  D.P.  40. 2.  60.  .     . 

L'art.  61  de  la  coutume  de  Troyes  est  ainsi  conçu  : 
(.  Ceux  auxquels  apparlienneut  héritages,  places  ou 
édifices,  a  Troyes,  joignans  el  conligus  les  uns  des 
autres,  ^'acquièrent  l'Sn  sur  l'autre  aucune  servitude 
de  possession,  de  porter  et  soutenir  toutes  vues  d'huys, 
fenêtres  ou  passa;;es  les  uns  sur  'es  aidres,  par  qnel- 
oues  temps  qu'ils  aient  permis  ou  souf.erl  les  choses 
devant  dites,  ce  iiéwit  que  de  ce  eut  litre  exprès.  .. 

■10  Mais  dans  le  dernier  élat  de  cette  coutume,  les 
servitudes  discontinues  ne  Po»"""' '.'"^'''îlVn ''n.n 
possession  même  immémoriale.- 18  lev.  IMU.  ueq. 
Micbeau.  D.P.  40.  I.  153.  . 

3»  Et,  sous  la  même  coutume,  P»»'  «l"^'''  P'I 
pmcription  un  droit  de  pâturage,  il  fallait,  outre  UM 
longue  Vuissance,  prouver  le  P»'<^""'»V''  -"^2  «s' 
vance.-SI  juill.  1658.  Pans.  Micheaii.  D.P.  a8.  2. 178. 
40  Les  servitudes  disconlinues  devenaient  prescop- 
tibles'i'ous  la  coutume  de  Berri ,  'orsq" '1  J  '"'«eu 
conlradition  expresse  et  formel  e.--8  août  18o7.  Civ  c. 
Bourges.  Dèthune.  Charost.  D.P.  57.  1.  43- 

5»  Et  celle  contradiction  pouv  ait  résulter,  et  ']  «"/ ifr- 
position  formée  par  le  propriétaire  du  fonds  servait  à 
iin  acte  de  dénombrement  laisant  mention  de  la  sert- 
fude  et  de  l'instance  judiciaire  à  laquelle  cette  oppo!- 
tfon  a  donné  lieu,  encore  bien  que  la  sontence  in  ej- 
venue  à  la  suite  ail  ordonné  la  radi;.tion  de  la  ment.oi, 
si  toutefois  cette  senlence  n'a  pas  ete  signifiée  par  S 
Drontiétaire  au  possesseur.— Même  arrci. 
■^  69    69°  --Décidé,  d'après  le  même  principe,  que,  d.n 
les  navs  régis  par  iL  coutume  de  Mt-aux,  colle  coulum. 
ne  s'«Pliauanl  pas  sur  la  servitude  de  passage  ni  su 
°a  possession  immémoriale,  c'est  à  la  coutume  do  Parii 
mi'^1  faut  recourir  et  d'après  cette  coutume  décider, 
dès  loïs   qu'une  pareille  servitude  n'a  pu  s'acquérir, 
avant  a'pTômulgalion  du  Code,  ni  par  la  prescr.plicu 
UentenaiVe  ni  par  la  possession  immenior.aU  (Coût,  de 
Paris,  an.  186)  -18  lév.  1837.  Pans.  Ajde.  D.P.  40.  S. 

*\97-Deméme  une  servitude  discontinue  peut  êlre 
déclarée  valablement  acquise  parla  possession  immé- 
mo "le°  encore  bien  que  les  jtiges  n  "'enl  pas  expr_mé 

coutumequi  aVm^'tlait  ce'moded'acquisit,on.-â7  nov. 
'^99-?»  'Eo1as"éncla?;if servitude  de  passage 

prudence  ancienne  len5.il  »  l'alfirmative.  que  1.  luris- 
Suïenîe  moderne  a  t!*"*"^,^»'»'  ."'»P"Vn'6M. 

^^  ri-ï^rcrSrnsM'idroIt  ïe"  pt.^ ^co^uft  Vt 

••Vr:;;'DeS.l*3!^expl„U.;one^ré- 
rb^;iC»'."ù^l^ss"e■rro  j>rii8.^DoSai.  E.U- 
'"^.^  Fàr-slile ;  '"iun  d«  propriél^re.  .  ajout*  M 
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héritages  h  l'héritage  riverain,  l'usage  du  chemin  peut 
être  éfendu  à  ces  nouveaux  héritage?,  mais  à  la  charge 
par  le  propriétaire  de  contribuer  proportionnellement 
a  t'augmentsiion  de  sa  propriété,  à  l'entretien  du  che- 
min.—Même  arrêt. 

30  Si  un  chemin  d'ciploila'.ion,  pris  dans  l'origine  sur 
deux  terrain^,  est  resté  dans  cet  état  plus  de  30  aas, 
Pun  des  copropriétaires  a  prescrit  contre  l'autre  le  droit 
de  le  faire  servir  au  même  usage;C.,691,8l5).— iOjanv. 
<6I2.  Req.  l'au.  Livron.D  P.  12.1.  99.  —  V.  une  déci- 
sion «juia  de  l'analogie  19  av.  1â'42.Civ.r..4ix.Mittre.  D. 

P.  42. 1.  m. 

4»  Le  riverain  peut  profiter  de  l'élargissement  du 
chemin  do  desserte  et  y  passer  avec  charrette,  tandis 
qu'il  ne  pouvait  y  psssir  qu'à  pied  et  avec  bête  de 
somme. —  Même  arrêt  .Mittre. 

71-2.— 1"  Jugé,  d'après  la  même  régie,  que  la  posses- 
sioD  d'un  passagi"  dont  la  nécCïSité  est  reconnue,  et  ré- 
sultant, par  exemple,  d'u[ieenclave,  peut  être  utilement 
invoquée  devant  le  juge  du  possessoire  (C,  691,  6SS).— 
23  mars  (836.  Req.  l'armenlicr.  D.P.  56.  i.  U2. 

2'  De  même,  le  pa.ssajîc,  au  cas  d'enclave,  constitue 
une  servitude  légale  fondée  en  titre  sur  la  nécessité, 
Par  suite  le  possesseur  annal  est  fondé,  en  cas  de  trou- 
ble, à  former  l'action  en  complainte  au  possessoire. — 
7  juin  I8JG.  Ueq.  Comm.  de  Cbavoncourl.  D.P.  30.  ). 
386. 

5'î  De  même  encore,  le  passage  sur  un  pâturage  com- 
munal, doit,  quant  à  la  possession,  être  c  >nsidéré,  non 
comme  une  servitude  d^scoctinue  et  partant  imprescrip- 
tible, mais  comme  un  droit  de  jouissance  de  chose 
commune  dont  on  peut  se  prévaloir,  en  cas  d'action 
possessoire.— Et,  specialemeui,  l'habitanlqui,  pour  les 
conduire  à  l'abreuvoir,  a  fait  passer  ses  moutons  sur 
un  terrain  dont  le  pâturage  él.iit  interdit  à  cette  espèce 
d'animauT,  peut  opposer  sa  possession  annale  à  l'action 
qui  est  ii;tenlée  contre  lui  a  raison  de  ce  fait  (C,  632, 
6S2).— 23  mars  1836.  Req.  Parmentier.  D.P.  36.  1.  142. 

7)S.— C->ur.,  Uféï.  1852.  R»q.  Dijon. D.P.  4J.1. 16ï. 

716. — l>écidé,  par  applicytion  du  même  principe,  i" 
que  l'usage,  pendant  30  ans,  de  fosses  d'aisances  établies 
BOUS  la  maison  voisine  au  moyen  de  tuyaux  édifiés 
dans  cette  maison,  constitue  un  droit  de  propriété,  pres- 
criptible par  conL-éqiient,  et  non  un  droit  de  servitude 
imprescriptible.— 2;  oct.!8H.  Req.  Chenal.  D.P.  36.1. 
580. 

io  Que  la  stipulation,  dans  un  acte  de  partage  d'im- 
meubles ,  partant  qu'un  puits  situé  dans  l'un  des  lots 
aéra  corvmtin  confère  à  chacun  des  copartageants 
non  pas  un  simple  droit  do  servitude,  mais  un  droit  de 
cop.'opriêté,  Iransmîssi'ole  à  des  tiers  et  susceptible 
d'être  acquis  parla  prP,-crii;lion  de  lOet  de  20  ans. — 2) 
déc.  I8r,7.  Bordeaux.  Gros.  D.P.  36.  2.  132. 

5'>  Que  les  principes  relatifs  à  rétablissement  des  ser- 
vitudes discontinues  ne  sont  pas  applicables  su  cas  où 
celui  qui  prétend  avoir  le  droit  de  passer  sur  un  che- 
rain  particulier  se  fonile  nou  pas  sur  ce  qu'il  lui  est  dû 
u:ie  s.Tvitude  de  passage,  mais  sur  ce  qu'il  est  copro- 
priétaire du  chemin  lui-mijaie. — Par  suite,  l'arrêt  qui, 
dans  ce  cas,  fait  de  i'eiistence  du  droit  de  copropriété 
qu'il  reconnaît,  la  bâte  du  droit  de  passage  qu'il  con- 
sacre ne  peut  être  attaqué  comme  reconnaissant  une 
servitude  discontinue  sans  til-.e.  — 2  juiiL  tSiO.  Req. 
Chiron.  D.P.  40.  (.260. 

40  Que  le  fait  d'avoir  fait  pacager  ses  bestiaux  peut 
être  valablement  allégué  pour  établir  un  droit  de  co- 
possessiou  sur  uu  leirain  qui  n'est  suse^eptible  que  de 
ce  mode  de  jouissance  [C.  civ.,  G9I).  —  8  janv.  1833.  Civ. 
r.  Delavaud.  D.P.  35.  i.  86. 

7k0. —  Voici  ce  que  dit,  à  cet  égard ,  Pardessus  (n. 
27i))  :  <(  Pour  pouvoir  acquérir  par  prescription  une  ser- 
vitude d'aqueduc,  ce  no  serait  pas  assez,  qu'on  eiit  vu 
s'établir  un  canal ,  ou  même  que  ce  signe  subsistât,  si 
Jatnais  ce  canal  n'avait  conduit  les  eaux  sur  le  fonds 
voisin.  » 

732.-Conf.  —  V.  nos  observ.,  eod.,  et  27  nov.  1837. 
Civ.  c.  D.P.  58. 1.35. 

733.  —  10  Jugé  de  même  que  la  preuve  da  possession 
immémoriale  de  la  servitude  discontinue  de  pâturage 
est  inadmissible  en  Champagne  depuis  l'abolition  du 
droit  de  parcours  réciproque.  —  31  juiU.  t858,  Paris. 
Micheau.D.P.38.  3.178. 

2»  Et,  en  présence  d'une  demande  tendant  à  prouver 
l'acquisition  par  prescription  d'une  servitude  de  passage, 
avant  le  Code  civil ,  dans  un  pays  où  les  servitudes  dis- 
continues pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière  ,  l'ar- 
rêt qui  déclare  la  preuve  inadmissible  en  se  fondant  sur 
ce  que  les  circonstances  de  la  cause  font  présumer  que 
la  posset^sion  alléguée  n'était  qu'à  titre  d^  tolérance  et 
de  familiarité,  écnap[te  à  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation, comme  uiiant  du  droit  souverain  qu'ont  les  cours 
royales  d'apprécier  la  pertineuce  et  l'admissibilité  des 
faits  articulés.  —  13  mai  I8iO.  Civ.  r.  Lyon.  Commune 
de  Messimy.  D.P.  40.  1.  2!7. 

3"  Mais  avant  le  Code  civil ,  lo  droit  coutumier,  on 
proscrivant  la  preuve  testimoniale  en  matière  de  servi- 
tude di,scontioue,  n'excluait  pas  cette  preuve,  quand 
elle  était  appuj  ée  sur  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  15  avr.  1840.  Req.  Poitiers.  Comm  d'Availles. 
D.P.  40.  1.  189. 

*■>  11  a  clé  même  décidé  qu'une  servitude  discontinue, 
telle  que  le  droit  do  prendre  de  la  marne,  peut  s'éta- 
blir à  l'aide  de  présomptions  graves ,  précises  et  con- 
cordantes, quand  il  existe  un  commencement  de  preuve 
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par  écrit.  —  12  fév.  1840.  Req.  Puy-Fourcal.  D,P,  40. 
1.132. 

734,— Jugé  aussi  qu'en  prescrivant,  par  des  ouvrages 
apparents,  l'usage  d'un  ruis.seau,  on  ne  prescrit  pas  1  u- 
sage  des  eaux  d'une  source  qui  affluent  dans  ce  ruis- 
seau, à  moins  que  ces  ouvrages  n'aient  pour  objet  de 
faciliter  la  chute  des  eaux  de  la  source  (C,  641,  643, 
70i),— 30nov.  1841.  Req. Grenoble.  Bérenger.  D.P.42. 
1.  46. 

743-745. —  Jngé, dans  le  sens  delà  première  opinion, 
qne  la  prescription  de  10  et  20  ans,  étab'ie  par  l'art. 
2265  C.  civ.,  au  profit  de  l'acquéreur,  n'est  point  appli- 
cable aux  servitudes  :  l'acquéreur  ne  les  prescrit  que  par 
50  ans  iC.  civ.,  704).—  28  mars  1837.  Req.  Caen.  Sou- 
lalre.  D.P.  37.  1.  286. —  16  avr.  1858.  Req.  Aix.Bsron. 
D.P.  38.  1.  216.  —  V.  aussi  dissertation  de  Rodière, 
Revue  de  législat.,  t.  2,  p.  146. 

Art.  6,  —  De  l'exercice  det  $ervitudet. 

765-766.  —  Jugé ,  par  application  de  cette  règle,  que 
celui  dont  la  propriété  est  traversée  par  un  canal  arti- 
ficiel qui  la  met  d'un  côté  en  état  d'enclave,  peut  con- 
struire sur  ce  canal  un  pont  appuyant  des  deux  côtés 
sur  son  propre  fonds,  afin  d'user  plus  commodém-^nt  de 
son  droit  de  servitude  légale,  sans  que  le  propriétaire 
du  canal  ait  le  droit  de  se  plaindre  de  cette  construc- 
tion, alors  qu'elle  ne  lui  cause  aucun  préjudice  C, 
civ.,  697,  698),- 12 janv.  1841.  Req.  Toulouse.  Cor- 
dier.  DP.  41.  1.  70. 

771.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  celui  qui  a  ac- 
quis par  prescription  le  droit  d'user  d'une  prise  d'eau 

f tour  l'irrigation  d'un  pré  ,  ne  peut  changer,  à  sa  vo- 
onté  ,  la  destination  de  pettiî  servitude  et  l'appliquer  a 
l'alimentation  d'une  usine,  alors  que  ce  changement  de- 
vient pour  le  propriétaire  du  fonds  asservi  le  germe 
d'une  concurrence  industrielle  préjudiciable  à  ses  inté- 
rêts (C,  701).— 9  déc.  1839.  Nancv.  Kapp.  D.P.  40.  2. 
48. 

772.  —  1  »  Décidé,  en  thèse  ,  que  la  faculté  de  deman- 
der le  changement  de  l'assignation  primitive  de  la  ser- 
vitude n'est  ouverte  qu'au  profit  du  propriétaire  du 
fonds  servant  (C.  civ. ,  701  ).  —  16  mai  1838.  Civ.  c. 
Caieaux.  D.P.38. 1.244. 

20  L'obligation  imposée  à  des  moulins  à  huile  de  lais- 
ser couler  les  eaux  grasses  au  profit  d  un  hospice,  con- 
stitue lin  droit  de  servitude  ;  dès  lors,  le  propriétaire 
d'un  moulin  ne  peut ,  sans  indemniser  l'hospice  ,  ni  les 
supprimer,  ni  en  changer  la  destination  (C.  civ., 701). — 
16  avr.  1838.  Req.  Aii.  Baron.  D.P.  58.  1.  216. 

So  L'art.  701,  qui  autorise,  en  certains  cas,  le  dépla- 
cement de  la  servitude  ,  est  applicable  aux  servitudes 
établies  avant  la  publication  du  Code. —9  fév.  183.5.  Pau. 
Marc.  D.P.  35.  2.  177. 

i"  Le  propriétaire  du  fonds  grevé  dune  servitude  d'é- 
goat  (jus  cluacœ  mittendœ)  ne  peut  p  -s  être  tenu,  con- 
tre son  gré,  à  défaut  de  titre  qui  lui  impose  cette  obli- 
gation ,  de  souffrir  un  déplacement  de  la  servitude  qui 
en  étendrait  le  parcours  en  aggravant  la  condition  de 
son  héritage ,  alors  même  que  le  mode  primitif  d'exer- 
cice de  celte  servitude  serait  devenu  impraticable  par 
suite  des  travaux  d'exhaussement  exécutés  par  l'auto- 
rité municipale  sur  le  chemin  qui  sépare  le  fonds  domi- 
nant du  fonds  servant.  —  Ici  ne  s'applique p-is  la  loi  21, 
ff.  de  Servitulibus  prwd.  ruslic.  (ij.  civ.,  702, 705).— 16 
mai  1838.  Civ.  c.  Cazeaux.  D.P.  38.  1.  244.  —  V.  les 
mêmes  principes  consacrés D.G.,eod. von. 42  etsuiv. 

S^ï  II  suffit  que  le  passage  acquis  par  prescription  n'ait 
eu  lieu  que  pour  l'exploitation  d'un  fonds  et  d'une  ma- 
nière discontinue ,  pour  que,  chaque  année,  le  proprié- 
taire sur  lequel  s'exerce  cette  servitude  ait  le  droit  d'in- 
diquer l'endroit  de  sa  propriété  par  lequel  il  entend  que 
le  passage  aura  lieu.  —  28  juin  1833.  Lyon.  Roche-dc- 
Lonchamp.  D.P.  34.  2.  205. —V.  D.G.,  eod.  v»,  n.  7iO. 

6»  !1  a  été  jugé  que  lorsqu'un  propriétaire  a  acquis 
pour  lui,  let  siens  et  ayant$-came,  un  nassage  pour 
arriver  à  sa  propriété,  il  peut  se  servir  de  ce  passage 
pour  introduire  chez  lui  toutes  personnes  qui  l'intéres- 
sent, et  notamment  le  public,  s'il  a  donné  à  sa  propriété 
la  destination  d'un  jardin  pubhc— 29  av.  18SI.  Aix. 
Aubert,  D.P.  41.  2.  225. 

7"  Il  a  été  décidé  que  le  propriétaire  du  fonds  servant 
peut,  au  lieu  de  continuer  à  recevoir  sur  son  toit  les  eaux 
découlant  goutte  à  goutte  de  chaque  tuile  du  toit  supé- 
rieur, les  recueillir  toutes  sur  une  dalle  établie  en  saillie 
de  ce  dernier  toit  supérieur  pour  les  reverser  ensuite, 
comme  auparavant,  sur  la  voie  publique  :  en  pareil  cas, 
il  n'y  a  pas  aggravation  de  servitude  C.  civ.,  701). — 1=' 
fév.  1839.  Bordeaux.  Caslelnau.  D.P.  39.  2. 141. 

8"  Même  solution  sur  le  pourvoi.  —  9  mars  1840. 
Req.  Casteinsii.  D.P.  40. 1.  163. 

91'  Décide,  d'après  le  même  principe  que,  s'il  existe 
dans  les  combles  de  la  maison  supérieure  un  jour  ou 
lucarne  servant  à  éclairer  un  cabuiet  d'aisances ,  le 
propriétaire  de  la  maison  inférieure,  qui  veut  l'exhaus- 
ser, mais  qui  ne  peut  opérer  cet  exhaussement  sans 
obstruer  ce  Jour,  peut  valablement  être  autorisé  par 
les  tribunaux  à  remplacer  la  lucarne  de  manière  a  ne 
pas  nuire  à  l'exercice  de  la  servitude.  —  Même  arrêt. 

770. —Jugé,  dans  le  sens  de  la  première  solution,  qije 
la  transaction  entre  deux  propriétaires,  portant  qu'ils 
jouiront  en  commun  de  certaines  eaux  pour  l'irrigation 
de  leurs  héritages  conligus ,  ne  fait  pas  obstacle  a  ce 
que  l'un  d'eux  puisse  changer  l'état  des  lieux  à  l'avan- 


SERVITUDE.  ART.  7,  §  1»r.  979 

tage  de  sa  propriété ,  pourvu  qu'il  ne  rende  pas  l'usage 
de  la  servitude  plus  incommode  pour  l'autre  ,  en  verta 
de  l'art.  701  C.  civ.  —  On  invoquerait  en  vain  la  règle 
entre  communistes  :  Quod  ad  omnes  langit  ab  omni- 
bus comproietur  (C.  civ.,  701,  2032,  1859,  n.  4).  —  24 
avr.  1838.  Req.  Pau.  Noguès.  D.P.  38. 1.  200. 

777.  —  10  La  stipulation  d'un  droit  de  vaine  pâture 
sur  un  fonds ,  après  l'enlèvement  des  fruits  naturels,  et 
sans  qu'il  soit  interdit  au  propriétaire  de  changer  la  cul- 
ture de  son  fonds,  a  pu  être  déc'arée  ne  pas  faire  obsta- 
cle à  ce  que  ce  dernier  adopte  un  mode  d'exploitation 
différent  de  celui  qui  existait  au  moment  de  la  stipula- 
tion ,  encore  bien  que  la  servitude  ou  droit  à  la  vaine 
pâture  se  trouve  par  là  diminué  ou  même  rendu  pres- 

3ue  nul ,  sans  que  cette  appréciation  des  conventions 
es  parties  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  suprême 
(C.  civ.,70r.  —  25  mai  1857.  Req.  Amiens.  Commune 
deSacy   D.P.  37.1.  397. 

2o  De  même ,  le  point  de  savoir  si  la  division,  entre 
deux  exploitations ,  d'un  héritage  auquel  il  est  dû  une 
servitude  de  pacage  ,  est  une  aggravation  de  celte  ser- 
vitude, rentre  dans  les  attributions  souveraines  des 
cours  royales. -sodée.  1859.  Req.  Orléans.  BruCT.  D. 
P.  40.  1.80. 

5°  Il  a  été  décidé  cependant ,  qu'un  toit  en  vitrage 
élevé  au-dessus  des  croisées  par  lesquelles  s'exerce 
une  servitude  de  vue  fondée  en  titre,  par  le  proprié- 
tîire  du  fonds  et  spécialement  de  la  cour  grevée  de 
cette  servitude ,  doit  être  nécessairement  considéré 
comme  un  changement  qui  diminue  l'usage  de  la 
servitude  de  vue  ou  le  rend  plus  incommode  ;  et ,  dès 
lors  ,  une  cour  royale  ne  peut  s'empêcher  d'ordonner 
la  suppression  du  nouvel  œuvre,  même  sous  le  pré- 
texte (]u'il  ne  cause  aucun  préjudice.  —  On  dirait  vai- 
nement que  la  cour  royale  s'est  livrée  à  une  apprécia- 
tion de  faits,  qui  est  souveraine  (C,  civ.,  701).— 13  janv. 

1840,  Civ.  c.  Rouen.  Levieil.  D.P.  40.  1.  93. 

La  question  d'appréciation  que  la  Cour  suprême  a  ré- 
solue, fort  judicieusement ,  à  notre  avis  ,  en  faveur  de 
sa  propre  compétence,  est  digne  d'une  très-grande  at- 
tention. —  La  Cour  ,  au  reste,  consacre  par  la  formel- 
lement la  doctrine  que  nous  avons  toujours  soutenue. 
— Voy.  D.G.,  v  Cassation,  n.  702. 

Art.  7.  —  Ue  l'extinction  des  servitudes  et  des  aeUont 

y  relatives. 

g  1""".  —  De  l'extinction  des  servitude». 

778. —  lo  Décidé,  conformément  à  celte  doctrine  que 
le  dessèchement  des  étangs,  opéré  en  vertu  de  la  loi  du 
14  frim.  an  2,  u'a  pas  eu  pour  effet  d'éteindre  à  tout  ja- 
mais les  droits  de  servitude  abreuvage  et  pacage)  dont 
les  étangs  étaient  grevés  auparavant  ;  si  le  sol  est  rendu 
à  sa  nature  primitive  d'étang,  les  servitudes  revivent 
(C.  civ.,  703.  704).  —  30  dcc.  1 839.  Req.  Orléans.  Brucy. 
D.P.  40.  t.  80. 

2^^  De  même,  si  des  latrines  soumises  à  une  servitude 
sont  déplacées  ,  les  latrines  nouvelles  se  trouvent  gre- 
vées de  celte  servitude,  et  celui  à  qui  elle  est  due  jouit 
utilement  des  lieux  nouveaux,  pour  la  conservation  de 
son  droit.  —  28  mars  1837.  Req.  Caen.  Soulatre.  D.P. 
37. 1 .  286. 

30  11  aéléjtîgéquela  servitude  non iF/î^candi n'est- 
point  éteinte  par  Tinterposition  de  la  voie  publique  en- 
tre le  fonds  a  qui  elle  est  due  et  celui  qui  la  doit.  —  50 
mars  1837.  Req.  Paris.  Thayer.  D.P.  37.  1.  290. 

40  Celui  qui ,  à  titre  de  tolérance  et  de  bon  voisinage, 
a  été  autorisé  à  construire  un  mur  sur  le  fonds  du  voi- 
sin, a  droit  de  conserver  ce  mur,  jusqu'à  sa  destruction, 
nonobstant  la  demande  en  démolition  formée  par  ce 
dt-roier  (C,  civ.,  545,  2252).  —  Rés.  par  la  cour  royale. 
—28  fév.  1858.  Rouen.  Cursel.  D.P.  41.  1.  506. 

784.  —  1"  Du  non  usage. —  «  La  servitude,  porte 
Part.  706,  est  éteinte  par  le  non  usage  pendant  50  ans.  » 

20  Sous  la  coutcme  de  Normandie, la  liliéralion  des 
servitudes  discontinues,  comme  des  servitudes  conti- 
nues, pouvait  s'acquérir  par  une  possession  de  quarante 
ans,  continuelle  et  non  légalement  interrompue,  contre 
le  titre  de  la  servitude. 

Et,  spécialement,  la  libération  d'une  servitude  consis- 
tant dans  le  droit  de  prendre  dans  une  forêt  le  bois 
nécessaire  pour  la  réparation  et  réédifîcation  des  bâti- 
ments dépendant  d'un  domaine,  a  pu  être  acquise,  en 
faveur  du  propriétaire  de  la  forêt,  par  le  non  exercice 
du  droit  de  l'usager  pendant  quarante  ans  (coût,  de 
Normandie,  art.  607).— 2  mars  1836.  Civ.  c.  Roy.  D.P. 
36.  1. 149.-9  mai  1857.  Civ.  c.  Roy.  D.P.  37.  1.  400.— 
6  fév.  1839.  Civ.  c.Declerq.  D.P.  39,  1.  85.— 5  fév.  18*2. 
Cb.  réun.  c.  Orléans.  Roy.  DP.  42.  1.  80. 

30  Décidé,  sous  le  C.  civ,,  que  ce  n'est  que  lorsque 
le  changement  de  la  destination  est  opéré  par  un  aban- 
don de  trente  années  que  les  actes  possessoires  exercés 
par  des  tiers  deviennent  efficaces  pour  fonder  les  pres- 
criptions. Celle  -  ci  n'est  acquise  que  lorsque  trente 
autres  années  se  sont  écoulées  depuis  que  le  change- 
ment de  destination  est  accompU. — 4  déc.  1838.  Nancy. 
'VV'olIl.  D.P.  39.  ::.  21. 

40  II  a  été  jugé  que,  malgré  l'existence  d'un  bail  an 
térieur  à  la  vente,  et  non  encore  expiré,  les  servitudes 
établies  en  faveur  de  l'immeuble  vendu  se  prescrivent 
contre  l'acquéreur  par  le  non  usage  pendant  trente  ani 
qui  commencent  à  courir  du  jour  de  la  vente,  et  noo 
pas  seulement  du  jour  de  l'expiration  du  bail, — ISnoT, 

1841.  Req.  Dolter.  B.P.  41. 1.  381, 


980  SERVITLOE.  ART.  7,  S  2- 

50  Le  chomaee  d'une  usine  pendanl  >ingl-sepl  ans  a 
ou  être  de^claré,  par  appréciation  des  litres,  n'avoir  pas 
FaU  pJrdre  e  droa  conlfré  par  ces  litres  a"  P"?' 'f 'f  '  « 
de  celle  usine,  de  se  servir  des  eaux,  alors  surlnul 
qu'une  marlellière,  fermée  seulement  par  des  ouvr  ges 
peu  solides,  n'a  point  cessé  d'exister  it.civ.,  2228)- 
Mjany.  1836.  Req.  Grenoble.  Lesdiguières.  D.V.  36. 

'•  60  Dans  le  cas  où  les  traces  d'un  chenain  d^'P'oita- 

''■7oVe'd*^hileur  d'une  servitude,  qui  demande  à  prou- 
Ter  l'extinciion  de  ce  droit  par  le  non  usage  pendant 
Irenle  ans  et  qui  v  est  admis,  nesl  pas  fondé  a  préten- 
dre pfu!urdq2'on  a  viole  la  loi,enmellanlasa  cbarge 
une^euve  d'oui  elle  l'affranchissait. -16  mars  l8o6. 
riv  c  Renouard-de  Bussiére.  D.P.  j6.  1.  457. 
*^  80  La  demande  faite  par  une  partie,  de  Pr»"'"  1  ex- 
tinction d'une  servitude  par  le  non  usage  pendant  renie 
ans,  a  pu  éire  rejelée ,  alors  que  la  P"uve  du  fait  con- 
traire résultait  des  actes  du  procés.--2(  luill.  1 806.  Req. 

^''goTelui^qui  f  ii're*ancien  et  allègue  une  ancienne 
Dossession  conforme,  mais  qui  napasla  possession  ac- 
?^fle,  doH  prouter  qu'il  a^xercé  la/erviiude  depuis 
Z'^sée  50%n,,  deVaniéje  à  empêcher  l'exlmction 
par  le  non  usage  (C,  706,  1315,  22o4).  -  15  tév.  18W. 

793''-l*I°°a''élé  décidé'que  pour  que  la  condiiion  à  la- 
auellè  est  subordonné  l'exercice  d'une  servitude  (a  sup- 
?os  r  que  "a,t.  2257  C.  civ.  s'applique  à  celte  malière) 
Suisse  mettre  le  droit  à  l'abri  de  la  prescription  jusqu  à 
Fé  éneSent ,  il  faut  que  cel  événement  change  enliè- 
rementTéUl  des  choses  ou  des  Personnes ,  soi  qu'il 
dépende  de  la  volonté  des  parties  comme  dans  le  cas 
de  la  servitude  alUUs  non  Milend. ,  son  q"'''»/  dé- 
pende pas  de  leur  volonté  ,  comme  dans  le  cas  d  un 
âouaire.-Si  la  condition  n'a  pas  ce  f.aractère  a  servi- 
tude ne  saurait  échapper  a  l'aPP\'""on  de  1  art.  707  t. 
Civ..  qui  en  fait  courir  la  prescription  a  compter  du  jour 
nii  l'on  a  cessé  d'en  jouir  iC.  civ.,  707,  2237  . 

.."spécfalement,  bien  que  le  droit  d'usoge  dans  une 
forêl,  pour  constructions  et  répaiations  de  bâtiments, 
ne  nùisse  être  exercé  que  lorsqu'il  evi-te  un  besoin  ac- 
?ueF,  néi^moins  si  l'usager  J  resté  plus  de  trente  ans 
dans  l'inaction  depuis  le  dernier  acte  de  joui>sance,  la 
servitude  se  trouve  éteinte  par  la  P/eseript.on  :  ici  ne 
s'appliquent  pas  les  principes  qui  régissent  les  obliga- 
lioSs  conditionnelles.-  Il  u.A.  1838  Req.  D"hallay. 
D.P.  38.  I.  32l.-n  juill.  1858.  Req.  Pons-d  Arnava. 
D.P.  58.  t.  323.  ,  ,     „    T.... 

Cette  décision  esl  contraire  à  l'opinion  de  M.  Irop- 
long,  qui  pense  que  les  droits  de  marronnage  ne  seraient 
pas  prescrits  par  le  défaut  de  demandes  de  délivrance 
pendant  trenle  ans  ,  si  aucuns  besoins  ne  s'étaient  ma- 
nifestés durant  ce  laps  de  temps.  Cet  auteur  met  la 
preuve  de  l'existence  desbesoins  a  la  émarge  du  propré- 
taire  qui  invoque  la  prescription.- V.  D.  0.,  vo  Prescrip 

'"'7Q6''^)o  jugé,  dans  le  sens  de  la  deuxième  opinion, 
que  l'irl.  2Î65C.  civ.,  sur  la  prescription  des  immeubles 
par  dix  et  vingt  ans,  ne  déroge  pas  à  1  art.  706  t.  civ., 
qui  dispose  que  les  fervitudes  s'éteignent  par  le  non 
Ssage  pendaït  trente  ans.-*  avril  1 838.  Caen.  Burnouf- 
"e-Longprev .  D.P.  W.  2.  U.-V.  D.G.,  v»  Prescription  , 

"'a»  De  même,  celui  qui  ne  tire  pas  son  droit  de  pro- 
priété de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  ne  peut 
intoquer  utilement  sa  possession  de  1  immeuble  pen- 
dant dix  ou  vingt  ans  pour  se  libérer  d:une  servitude 
non  exercée  pendant  ce  laps  de  tenops  :  il  n  ï»  que  la 
prescription  trcntenaire  qui  puisse  l'en  libérer  (C.  civ., 
2265  701.1  -24  déc.  1840.  Aix.  Aune.  D.P.  4  .  2.  220. 
802  —Jugé  cependant  que  lorsque  1  acquéreur  de 
deux  immeubles  cSntigus  n'a  acquis  l'un  d'eux  que  «ous 
une  condition  résolutoire,  les  servitudes qu  il  a  établies, 
au  profit  de  cel  immeuble,  sur  celui  dont  il  est  proprié- 
taire iocommutable,  s'évanouissent  par  la  reso'ulion 
de  la  vente.-l  I  avril  1 830.  Pans.  Velay.  D.P.  36.  2.  108. 
iUt.—ilode  diten  a'extinctton  de»  «rtitludef.— il 
a  été  décidé  que  l'acceplalion  du  bail  à  ferme  d  un  ter- 
rain, par  les  habitants  d'une  commune,  n  est  pas  une 
renonciation,  de  leur  part,  au  droit  de  pacage,  auquel 
ils  peuvent  prétendre  sur  ce  terrain ,  en  vertu  d  une 
possession  immémoriale,  —  20  nov.  1837.  civ.  r.  Bor- 
deaux. Balguerie.  D.P.  58.  1.  12. 

%  i.—Dei  oclioni  relativei  aux  iervitudei. 

805.— Il  a  été  décidé  que  l'action  en  indemnité  pour 
Bupprestion  de  la  servitude  doit  être  intentée  contre 
le  possesseur  du  fonds  débiteur,  bien  que  la  suppres- 
sion soit  le  fait  de  l'ancien  propriétaire ,  alors  sui  tout 
que  celte  aclion  n'a  pas  seulement  pour  cause  le  préju- 
dice passé  ,  mais  encore  le  préjudice  a  venir  (  C.  civ., 
1310)'— t6avrill838.  Req.  Aix.  Baron.  D.P.  58.  1.  216. 
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SÉVICES.— V.  Séparation  de  corps. 

SIGNATURE.  —  C'est  aux  mots  Preuve  littérale  et 
Testament  qu'on  examine  plus  particulièrement  ce  qui 
se  rapporte  à  la  signature.-V.  aussi  D.G.,  Preuve  tesU, 
Procès-verbal,  Ratification,  Saisie-eiecution,  Société, 
Testament,  Timbre,  Usure. 

SIGNIFICATION. —V.  aussi  D.G.,  Procès-verbal, 
Reprise  d'inslance,  Subrogation,  Transport. 

SILENCE  — 1.— Le  silence  gardé  sur  une  allégation 
n'est  pas  un  aveu  (C,  1556).- 19  av.  1842.  Cit.  r.  QuU- 
liard.  D.P.  42. 1.235.  ■  „.       ■ 

2.—  Mais  il  peut  la  faire  tenir  pour  vraie.  --  25  mai 
1842.  Req.  Rouen.  Levelain.  DP.  42. 1.  270.--V.  Aveu. 

3  —Le  silence  constitue  quelquefois  un  dol.  —  5  déc. 
1838  Req.  Rennes.  Bourdonnay.  D.P.  39.  1.40.  —  V. 
aussi  D.G.,  Ratificalion,  Requête  civile.  Saisie  immo- 
bilière. 

SIMULATION.— C'est  aux  mots  Obligation  et  Prenre 
testimoniale  que  la  matière  est  examinée.— V.  aussi  D. 
G.,  Preuve  littérale,  Retrait  successoral.  Serment  déci- 
soi're.  Tierce-opposition,  Usure. 

SOCIÉTÉ.— V.  les  mots  qui  suivent. 

SOCIÉTÉ  D'ACQUÊTS.  —  L'acte  contenant  société 
d'acquêts  pour  moitié  et  donation  récipronue  peut  être 
riDulé  contenir  la  stipulation  prévue  par  l'an.  1525  C. 
civ  et  non  une  donation  réductible  à  la  porlion  dispo- 
nible.—12  juill.  1842.  Req.  Bordeaux.  Pejrusson.  D.P. 
1842,  1"  partie.— V.  Acquêts. 

SOCIÉTÉ  ANONYME.— V.  Société  commerciale. 

SOCIÉTÉ  D'ARROSAGE.  -  V.  Société  de  proprié- 
taires. 


SOCIÉTÉ  CIVILE.  ABT.  1". 

SOCIÉTÉ  CIVILE. 

Art.  i".—Règlei  généraln. 
2  3.— 10  Le  contrat  de  société  entaché  d'une  erreur 
commune  à  tous  les  contractants,  quand  cette  erreur  ne 
porte  ni  sur  le  consentement  ni  sur  l'objet  de  la  con- 
vention, doit  être  maintenu,  s'il  a  reçu  un  commence- 
ment d'exécution,  tant  à  l'égard  des  tiers  qu'à  l'égard 
des  parties  elles-mêmes.— 9  juin  1841.  Req.  Cbavanne. 
D.P.  41. 1.260.— 9juin  1841.  Req.  Quentin.  O.P.,  eoci.— 
V.  aussi  nos  obser.,  eod. 

20  L  erreur  de  droit  provenant  de  ce  qu'une  société, 
pour  l'achat  et  la  revente  de  biens  immeubles,  a  été 
contractée  sous  la  forme  d'une  société  commerciale  en 
commandite,  tandis  qu  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  qu'à 
une  société  civile,  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
une  erreur  tombant  sur  le  consentement...  :  du  moins, 
un  arrêt  peut  valablement  décider,  en  fait,  que  le  coa- 
senlement  n'a  pas  été  vicié  parcelle  erreur  ;el,  par 
suite,  si  l'erreur  a  été  partagée  par  tous  les  associés  et 
que  le  contrat  ait  reçu  de  leur  part  un  commencement 
d'exécution,  ils  ne  peuvent  cesser  de  remplir  leurs  en- 
gagements soit  entre  eux,  soit  à  l'égard  des  tiers  (C. 
civ.,  1109, 1110).— Mêmes  arrêts. 

30  Mais,  dans  ce  cas,  ceux  qui  ne  se  sont  obligés  que 
comme  commanditaires,  et  jusqu'à  concurrence  de  leur 
mise  sociale,  pourraient-ils  être  tenus  des  engagements 
sociaux  au-delà  de  cette  mise,  comme  en  matière  de 
société  civile?— V.  eod. 

5.— 10  La  convention  par  laquelle  deux  personnes 
possédant  une  usine  en  commun,  stipulent  que  cha- 
cune d'elles  exploitera  tour  a  tour  celte  usine  pour  son 
compte  particulier,  à  charge  dune  simple  indemnité 
envers  l'autre,  durant  un  temps  déterminé,  ne  peut 
être  considérée  comme  établissant  des  rapports  d'as- 
sociés entre  les  contractants.  Par  suite,  si  l'une  de» 
parties  a  pris,  pendant  la  jouissance  de  l'autre,  l'ex- 
ploitation d'une  usine  de  même  nature,  elle  ne  doit  pas 
compte  à  celle-ci  des  gains  qu'elle  a  faits.  —  5  Janv. 
1842.  Req.  D.P.  42.  1..58. 

2o  Une  simple  communauté  d'intérêts  sans  copro- 
priété, ne  constitue  pas  une  société  ;  telle  est  la  posi- 
tion respective  des  membres  d'une  compagnie  d'assu- 
rance mutuelle,  d'une  tontine,  bien  que  ces  aggréga- 
tions  soient  soumises  à  certaines  formalités  des  véri- 
tables sociétés.—  Duvergier,  Con(ro(  de  iociété,  n.  4'J 
h  44 

14.— Le  droit  d'enchérir  à  une  adjudication  ne  peut 
être  l'objet  d'une  association  licite.— 50  sept.  1841.  Cr. 

c.  D.P.  42. 1.88.  

15.— 10  La  société  formée  pour  l'exploitation  d'un 
office  est  nulle  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
convention  dont  il  s'agit  dans  ce  n.  15.  —  Duvergier, 
n.  59.  61,62. 

2»  Lorsque  des  olflcicrs  ministériels  font,  avec  leurs 
collaborateurs,  la  convention  qu'au  lieu  d'un  traite- 
ment fixe,  ils  leur  donneront  une  certaine  quantité  des 
produits  de  leur  charge,  celte  convention  n'est  point  une 
société.— foc/.,  n.  60. 

16.  —  10  Bien  qu'une  société  ail  une  cause  illicite 
(comme  dans  le  cas  où  elle  a  pour  objet  l'eiploitation 
d'un  olfice  d'agent  de  change) ,  le  fait  de  son  exécution 
oblige  les  conlraclants,enlre  eux,  à  se  rendre  compte  de» 
perles  et  des  bénéfices,  d'après  la  règle  qui  ne  permet 
pas  qu'on  s'enrichisse  aux  dépens  d'aulrui,  et  qui,  par 
cela  même,  veut  que  toute  reunion  d'intérêts,  même 
fortuite,  établisse  des  rapports  et  donne  des  droits 
pour  se  provoquer  à  un  règlement  et  partage  (C.  civ., 
1108,  1151,  1155).  ,  „        ^.     ^ 

Les  associés,  dans  ce  cas,  ne  peuvent  s'alTrancbir  de 
l'obligation  de  participer  aux  pertes  dans  la  proportion 
de  leur  inlérêl,  surtout  à  légard  des  tiers,  auiauels  la 
nullité  de  la  société  n'est  pas  opposable.— Il  juill.  1836. 
Paris.  D.P.  36.  2. 139.— V.  cependant  Duvergier,  n.  6S 
et  64.— V.  aussi  tuprd,  ObUgation,  n.  609  et  025.  — V., 
eod.,  nos  observations. 

20  L'associé  qui  a  apporté  k  la  société  son  bénéfice 
illicite  ne  peut  plus  le  retirer  en  alléguant  qu'il  l'a  ac- 
quis par  des  voies  honteuses  ou  criminelles.  La  société 
ne  supporterait  pas  les  amendes  ou  réparations  civile» 
auxquelles  donneraient  lieu  les  crimes  ou  déhls  de  l'as- 
socié; mais  elle  serait  tenue  de  la  réparation  civile  jus- 
qu'à due  concurrence ,  si  elle  avait  retiré  quelque  fruit 
du  délit,  sans  préjudice  des  peines  de  la  complicité. — 
Duvergier,n.  125,126, 127. 

30.—  Décidé  pareillement  que  la  stipulation  d'une 
part  réglée  à  forfait  sur  les  bénéfices  à  réaliser  dans 
une  société  commerciale,  au  profil  d'un  prêteur  et  in- 
dépendamment de  l'inlérêl  légal  à  6  pour  10O,  n'est  ni 
illicile  ni  usuriire  ;C.,  1855, 19U7;  L.  3  sept.  1807).—  «0 
mai  1834.  Paris.  Ardaillon.  D.P.  38.  i.  230. 

35.— Conf.,  Duvergie.r,  n.  20.— Mais,  s'il  n'est  imposé 
ni  concours,  ni  surveillance,  ni  responsabilité  à  l'associé 
qui  donne  son  nom,  il  n'y  a  pas  véritablement  mise 
en  commun  d'une  chose  appréciable,  et,  par  consé- 
quent, la  société  n'est  pas  v  alablemcnt  formée.— i'od. 
33.— |o  Ce  qui  détermine  le  caractère  des  sociétés, 
ce  n'est  pas  leur  forme,  mais  bien  la  nature  de  leurs 
opérations.  Duvergier,  n.  481.  —  D'où  il  suit  qu'une 
société  n'avant  pour  objet  que  des  actes  purement  ci- 
vils ne  devient  pas  r  ommirciale  par  cela  seul  quelle 
est  organisée  sur  le  plan  d'une  société  en  commandile, 
et  que  les  membres  d'une  sociéié  civile  peuvent  adop- 
ter les  formes  et  établir  les  rapports  qui  sont  usité» 
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daus  les  sociétés  de  commerce.  —  Eod.,  n.  482  et  suiv. 
2"  Toutefois,  on  ne  pourrait  stipuler  que  tous  les  as- 
sociés s'engagent  pour  leur  mise,  et  ([u'aucun  ne  sera 
tenu  personnellement.  Ce  serait  éluder  les  conditions 
imposées  pour  la  formation  des  sociétés  anonymes.— 
£od.,  a.  Mi. 

30  La  division  du  capital  en  actions  au  porteur  ne 
suffit  pas  pour  caractériser  une  société  commerciale. — 
Duvergier,  n.  485,  486. 

*7  49.— Décidé  de  même  encore  que  la  société  ayant 
pour  objet  Pexploitalion  d'une  mine  concédée,  est  pu- 
rement civile  (L.  21  avril  IS'.O  .—  (0  mars  1841.  Civ.  c. 
Lyon.  Micbaud.  D.P.  41. 1.  173. 

En  conséquence,  les  tribunaux  civils  sont  compé- 
tents pour  connaître  des  contestations  élevées  à  la  li- 
quidation de  cette  société.— 4  janv,  1841.  Montpellier. 
Dominé.  D.P.  H.  2.  139. 

55. — !*>  On  doit  considérer  comme  société  civile  ceWQ 
formée  entre  un  homme  de  lettres  et  un  artiste,  dans 
le  but  de  publier  une  collection  do  gravures,  alors  que 
tous  deux  ont  coopéré  à  la  composition  de  l'ouvrage, 
et  que  le  premier  n'est  pas  un  simple  bailleur  de  fonds 
spéculant  sur  le  talent  d'autrui. —  to  déc,  1837.  Paris. 
Dubois.  D.P.  58.  2.  33. 

2°  L'auteur  qui  s'associe  avec  un  imprimeur,  pour  la 
publication  et  la  vente  de  son  ouvrage,  ne  fait  pas  un 
acte  de  commerce,  et  par  suite  n'est  soumis,  en  raison 
des  obligations  contractées  pour  cette  publication,  ni  à 
la  juridiction  commerciale,  ni  à  la  contrainte  par  corps. 
-23  déc.  1840.  Paris.  Despréaux.  D.P.  41.  2.  175. 

30  Mais  un  ouvrage  qui  renferme  une  simple  nomen- 
clature des  rues,  monuments  et  curiosités  d'une  ville 
Paris),  n'est  pas  réputé  œuvre  littéraire,  et  sa  publica- 
tion constitue  une  opération  commerciale. — 9  fév.  1841. 
Paris.  Georges.  D.P.  41.  2. 173.—  V.  tuprd,  Actes  de 
commerce,  n.  65. 

4»  En  se  conformant  aux  formalités  de  publication 
prescrites  pour  les  sociétés  commerciales,  le  chef  d'in- 
stitution qui  exploite  son  établissement  en  société,  se 
rend  commerçant  et  par  suite  justiciable  de  la  juri- 
diction consulaire  pour  tous  les  engagements  relatifs  à 
son  pensionnat,  et  spécialement,  pour  ceux  qu'il  a 
contractés  envers  les  professeurs  qu'il  emploie. — H 
déc.  1840.  Paris.  Cournand  ;  24  fev.  1841.  Paris.  Cour- 
nand.  D.P.  41.  2. 132.— V.  néanmoins  ci-dessus,  Actes 
de  commerce,  n.  72  et  suiv. 

57.— La  société  contractée  par  deux  courtiers  pour 
l'exploitation  de  leurs  olflces  et  l'exercice  de  leur  pro- 
fession est  une  société  commerciale. —  29  janv.  1839. 
Rennes.  Souet.  D.P.  39.2. 120.— Confrà,  D.G.,  Société 
comm.,  n.  314. 

67.-1»  De  même,  la  location  en  commun  d'une  car- 
rière, pour  en  vendre  les  produits,  constitue  entre  les 
locataires  une  société  commerciale  (C.  comm.,  632;.— 
26  janv.  1836.  Caen.  Boulleaux.  D.P.  40.  2.  2i2  — V. 
Actes  de  commerce,  n.  11  et  suiv.  et  46. 

2"  11  sulOt  qu'un  commis  d'une  maison  de  com- 
merce ait,  outre  des  appointements  fixes,  une  part 
quelconque  dans  les  beneiices  de  la  société,  pour  qu'il 
soit  en  droit  de  se  faire  représenter  les  livres  et  les  in- 
ventaires à  l'effet  de  vérifier  les  béoéfices  de  la  société, 
sans  qu'il  soit  obligé  de  s'en  rapporter  sur  ce  point  à 
la  seule  déclaration  des  associés  (C.  comm.,  19;  civ., 
1781).- 7  mars  1835.  Paris.  Poussielgue-Rusand.  D.P. 
35.  2.  95. 

30  De  mêine,  le  commis  qui,  outre  des  appointe- 
ments, a  un  intérêt  dans  les  bénéfices,  doit,  en  ce  qui 
concerne  son  émolument,  être  assimilé  à  un  associé, 
et  toute  contestation  sur  ce  point  doit  être  soumise  a 
des  arbitres.— 27  août  1835.  Lyon.  Bugaud.  D.P.  36. 
2.  181. 

84. —  L'art.  1834  ne  fait  que  confirmer  les  principes 
du  droit  commun,  en  abrogeant  d'anciens  usages  con- 
traires. — Duvergier  n.  66. 

88.— Si  la  preuve  d'une  communauté  de  biens  ne  peut 
être  faite  par  témoins  qu'autant  qu  il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  il  n'en  est  pas  de  même 
du  fait  de  jouissance  et  possession  commune,  duquel  il 

f>eut  résulter  un  droit  appréciable  par  le  juge,  d'après 
e  résultat  de  l'enquête,  qui,  dans  ce  cas,  peut  être  or- 
donnée{C.  civ.,  1854).— lojuin  1840.  Bastia.  Moracchini. 
D.P.  40.  2.  163. 

92.— Con(ro,  Duvergier,  n.  72,  73,  74. 

97. — Avant  le  Code  et  sous  l'empire  du  droit  romain, 
la  société  universelle  omnium  hunorum  pouvait  être 
contractée  tacitement...  et  prouvée  par  témoins  \L.  3, 
4  et  7,  (f.  pTo  Socio). 

Mais  la  seule  communion  des  biens  entre  cohéritiers 
était  insuIBsante  pour  établir  cette  société  (L.  32,  33, 
34,  ff.  pro  SociOy  %  3;  Inst.  qutv  quasi  ex  conlr.  naic.). 

En  tous  cas,  les  faits  invoqués  a  l'appui  de  la  preuve 
de  la  société  universelle  tacite,  doivent  être  antérieurs  ù 
la  promulgation  du  Code,  suivant  lequel  la  prouve  tes- 
lin.oniale  n'est  pas  admissible  au  delà  de  150  fr.  (C.  civ., 
18,';4,  1836).  — 3  fév.  1841.  Bastia.  Agoslini.  D.P.  41.  -2. 
70.- V.  aussi  D.G.,  Société  civ.,  n.  III. 

99.  Un  premier  acte  de  société  peut  être  déclaré 
anéanti  pour  incompatibilité  do  ses  dispositions  avec 
celles  d'un  acte  de  société  postérieur,  bien  que  ce  se- 
cond acte  soit  déclaré  sans  effet  à  l'égard  d'autres  as- 
sociés qui  ne  Pont  pas  signé  (C.  civ.,  1185).  —  8  janv. 
1837.  Req.  Besançon.  Parmcoiier.  D.P.  37.  1.212. 

Un  associé  ne  peut  pas  se  taire  un  moyen  contre  un 
arrêt  de  ce  que  cet  arrêt,  après  avoir  déclaré  résolu  uu 
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second  acte  social  dans  lequel  il  n'aurait  pas  été  partie, 
aurait  également  anéanti,  même  a  son  égard,  le  pre- 
mier contrat  de  société,  alors  qu'il  est  constaté,  en  fait, 
que  cet  associé  avait  été  présenté  par  un  des  associés 
dans  le  second  traité,  et  que,  d'ailleurs,  on  lui  a  offert 
de  lui  faire  sa  part  sociale  telle  qu'elle  était  fixée  par  le 
premier  (C.  civ.,  1183). — .Même  arrêt. 

Art.  2.— Des  diverset  cspécei  de  société  civiles. 
107. — Décidé,  au  contraire,  qu'une  société  universelle 
entre  un  père  et  son  fils  est  prohibée  par  l'art.  1840  C. 
civ.— 50  mars  1835.  Bourges.  Blanchaud.  D.P.  59.  1. 
230.- Conf.,  Duvergier,  n.  119. 

êii"(li.— Des  sociétés  universelles  de  biens  présenls; 
des  sociétés  universelles  de  gains 

112. — Il  ne  peut  intervenr,  suivant  Duvergier,  n.  102, 
de  société  universelle  entre  époux  séparés  contractuel- 
lemenl. 

113.— Confrd,  Duvergier,  n.  103. 

114.— Contra,  Duvergier,  n.  93. 

115.  —  Duvergier,  n.  91,  pense  que  les  acquisitions 
faites  par  un  associé  n'entrent  dans  la  société  qu'autant 
qu'il  est  prouvé  qu'elles  ont  été  faites  au  moyen  des  re- 
venus des  biens  présenis.  11  ajoute,  n.  92,  que  les  biens 
acquis  à  titre  d'échange  ou  de  remploi  des  biens  pré- 
sents devraient  figurer  dans  l'actif  social. 

117-119.- Conf.,  Duvergier,  n.  94.— S'il  y  a  doute  sur 
l'époque  de  l'acquisition,  le  bien  est  censé  acquis  avant 
la  société  :  I!  lait  partie  de  l'actif  social,  n.  95. 

123.— Duvergier,  n.  100,  exclut,  dans  tous  les  cas,  ces 
dépenses  de  celles  de  la  société 

1i'5. — Conf.  a  Duranton,  Duvergier,  n.  99. 

126.— Duvergier,  n.  98,  n'adopte  ni  l'une  ni  l'autre 
opinion;  il  pense  qu'a  l'égard  des  associés  entre  eux, 
celui  qui  a  contraelé  la  dette  ne  peut  la  mettre  au 
compte  de  la  société  qu'en  prouvant  que  celle-ci  en  a 
profilé  ,  et  en  présentant  un  compte  justificatif;  que  si 
c'est  un  tiers  qui  réclame  contre  la  société,  ou  bien  l'as- 
socié avait  capacité  pour  obliger  les  coassociés,  et  alors 
le  tiers  n  a  qu'a  produire  son  titre,  sans  qu'il  lui  soit 
imposé  de  Justifier  de  l'emploi;  ou  bien  il  n'avait  pas 
capacité,  et  alors  le  créancier  ne  peut  agir  contre  la  so- 
ciété que  par  l'action  de  in  rtm  verso. 

132.— Duvergier,  n.  110,  repousse  cette  distinction. 

140.— Contra,  Duvergier,  n.  112. 

S  3.  —  Oe  la  société  particulière., 

142.  —  1»  Si  les  parties  comprennent  dans  la  société 
tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles  ,  dans  l'indica- 
tion des  objets  qui  composent  les  mises,  mais  sans  dire 
qu'elles  veulent  faire  une  société  universelle  ,  même 
sans  exprimer  qu'elles  font  entrer  tous  leurs  biens  , 
c'est  par  les  circonstances,  et  par  les  termes  de  l'acte 
qu'on  peut  apprécier  s'il  y  a  société  universelle.  —  Du- 
vergier, n.  152. 

2»  Duvergier,  n.  133,  pense  que  la  convention  est 
nulle  si  on  a  simplement  dit  que  l'on  s'associe ,  et  que 
la  société  serait  oes  gains  et  profits  que  feraient  les  as- 
socies ,  sans  rien  spécifier. 

146.  —  1°  Duvergier,  n.  204,  205,  207,  pense  que  c'est 
par  les  circonstances  qu'il  laut  apprécier  la  mise  en  in- 
dustrie ,  et ,  par  suite ,  si  c'est  la  jouissance  seulement 
ou  la  propriété  même  des  capitaux  qui  entre  en  société. 

20  La  stipulation  que  les  associés  prélèveront  l'inté- 
rêt de  leur  mise  à  5  ou  6  p.  c.  avant  tout  partage  de  bé- 
néfices, ne  doit  pas  être  considérée  comme  exprimant 
l'inteulion  de  ne  pas  conlérer  à  la  société  la  pleine  pro- 
priété des  capitaux  qu'on  y  apporte.  —  Duvergier  ,  n. 
206. 

11  en  serait  autrement  si ,  en  même  temps  que  le  ca- 
pitaliste s'est  réserve  le  droit  de  prélever  1  intérêt  de  ses 
tonds  ,  l'industriel  a  stipulé  un  salaire  pour  son  travail. 
—  Eod.,  n.208. 

3'J  Bien  que  les  capitaux  ou  autres  objets  formant  les 
mises  soient  entrés  en  toute  propriété  dans  la  société, 
ils  ne  devront  pas  se  partager  entre  le  capitaliste  et 
l'industriel,  si  eelui  ci  n'a  pas  effectivement  apporté  son 
travail  pendant  tout  le  temps  nécessaire  ou  convenu. — 
Duvergier,  n.  209. 

Art.  3.  —  Des  engagements  des  associés  entre  eux. 

§S  1  et  2.  —  Commencement  et  durée  de  la  société.  — 
Obligations  des  associés  envers  [a  société. 

158.  —  10  Si  réviclion  a  eu  lieu  ,  elle  a  pour  consé- 
séquence  le  droit  de  faire  prononcer  la  résiliation  de 
la  société ,  pour  partie  ou  pour  le  tout ,  selon  les  cir- 
constances. La  résolution  peut  n'êlre  pas  prononcée  si 
la  partie  dont  il  y  a  éviction  n'est  pas  importante;  mais 
il  y  a  lieu  à  des  dommagesintèréts,  qui  ne  peuvent 
être  remplacés  par  une  simple  réduction  de  la  part 
attribuée  a  l'associé. —  Duvergier,  n.  160  a  165. 

2  '  Pour  échapper  aux  eflets  de  la  gai  aiiiie  ,  l'associé 
a  la  faculté,  mais  non  l'obligation,  d'ulfnr  a  la  société  , 
en  remplacement  des  choses  dont  elle  a  été  évincée,  des 
choses  semblables.  —  Duvergier,  n.  164,  165. 

3»  La  g.irantie  des  vices  redhibitoires  est  due  par 
l'associé;  son  effet  est  de  faire  résoudre  le  contrat, 
avec  des  dommages-intérêts. —  Duvergier,  n.  166. 

159.  —  Contra,  Duvergier,  n.  156. 

171.- L'ait.  1846  s'applique  à  l'administrateur  (  Du- 
vergier) ,  n.  544.  Toutelois,  selon  les  circonstances,  l'ad- 
ffiinislruteur  pourra  n'être  pas  tenu  des  intérêts  de  ca- 
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pitaui  restés  oisifs ,  s'il  n'a  pas  trouvé  d'emploi  conve- 
nable ,  ou  s'il  a  gardé  certaines  sommes  comme  fonds 
de  roulement.—  Duvergier,  n.  543,  346. 

172.  —Si  l'associé  n'a  pas  été  mis  en  demeure,  il  doit 
les  fruits  perçus  par  lui  depuis  le  contrat  ;  s'il  la  été  il 
doit  même  ceux  qu'il  n'a  pas  perçus.—  Duvergier, 

181.  —Si  la  mise  consiste  dans  une  industrie  ou  un 
travail,  l'associé  doit  être  considéré  ayant  contracté 
un  louage  de  services.  Duvergier,  n.  211.  —Cet  au- 
teur pense  aussi ,  n.  213,  214,  que  l'associé,  peut,  sans 
en  tenir  compte,  exercer  une  industrie  qui  lui  reste 
propre,  si  elle  est  indépendante  de  l'objet  de  la  société 
183.  — Selon  Duvergier,  n.  341,  si  l'administration  de 
la  société  est  confiée  à  un  ou  plusieurs  associés,  l'an 
1848  n'est  pas  appljcable  aux  autres.— Con(.,  Duranton. 
192.  —  L'art.  1849  s'applique  même  à  l'associé  qui 
n  est  pas  administrateur.  —  Duvergier,  n.  368. 

19.5.  —Duvergier,  n.342,  combat  aussi  cette  opinion, 
reproduite  par  Duranton. 

1,  <97-  — '°.'l  y  a  lieu  de  se  montrer  plus  sévère  envers 
1  associé  administrateur  qui  reçoit,  en  cette  dernière 
qualité,  ou  un  salaire  fixe,  ou  une  part  plus  forte  dans 
les  bénéfices.  Duvergier,  n.  328.  —  Il  en  serait  de  même 
a  1  égard  de  l'associé  qui  viendrait  s'immiscer  dans  la 
gestion  lorsqu'elle  aurait  été  confiée  à  un  autre  — 
Eod.  n.  529. 

2»  Si  l'intérêt  de  l'administrateur  est  opposé  à  celui 
de  la  société  ,  on  ne  peut  exiger  qu'il  perde  ce  qui  lui 
appartient  plutôt  que  d'exposer  à  un  dommage  ce  qui 
est  a  la  société.  On  peut  seulement  lui  demander  une 
répartition  équitable  ;  mais  on  ne  devrait  pas  regarder 
comme  fautela  préférence  qu'il  auraitdonnée  à  son  in- 
térêt; s'il  a  fait,  à  son  propre  préjudice,  un  acte  favo- 
rable a  la  société ,  il  ne  peut  revenir  sur  sa  détermina- 
tion. —  Duvergier,  n.  332,353. 
198.  —Contra  ,  Duvergier,  n.  526,  327. 

§  3.  —  Des  obligations  de  la  société  envers  les  associés. 

206.  —  Contra,  Duvergier,  n.  186, 187. 

207.  —  La  société  est  tenue  des  contributions  de  la 
chose  formant  l'apport,  et  de  toutes  les  réparations 
qui  ne  sont  pas  grosses  réparations.  Duverger,  n.  I88 
189, 190.  —  Elle  peut  exercer  l'action  possessoire  eî 
l'action  pélitoire.— £orf.,  n.  191. 

210.  —  Sur  ce  dernier  point,  Duvergier,  n.  179,  180 
combat  Duranton.  ' 

212.— La  stipulation  insérée  dans  un  contrat  social 
par  1  associé  qui  a  fait  l'apport  d'immeubles,  que  le  prix 
des  objets  mobiliers  incorporés  à  ces  immeubles  et  les 
impenses  qu'il  y  a  faites,  lui  seront  remboursés,  donne 
lieu  a  la  perception  d'un  droit  de  vente  immobilière  — 
28  av.  1841.  Trib.  civ.  de  la  Seine.  Giroud.  D.P  41*3 
390.  .u.r.  ni.o. 

214.-  Lorsqu'un  associé  a  seul  touché  l'actif  de  la  so- 
ciété et  que  la  société  a  été  productive,  un  arrêt  a  pu 
ordonner  le  prélèvement  des  avances  de  cet  associé  sur 
l'actif  de  la  société ,  au  lieu  de  condamner  personnelle- 
ment les  autres  associés  au  remboursement  de  ces 
mêmes  avances,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  censure  (C  civ 
1832).— 8  janv.  1837.  Req.  Besançon.  Parmentier  D  p' 
37.  1.  212.  ■    ■ 

224.—  L'existence  d'un  acte  de  société  ,  par  suite  de 
laquelle  un  compte  est  dû  par  l'un  des  associés  à  l'autre 
est  un  titre  suffisant  pour  justifier  l'octroi  d'une  provi- 
sion a  l'autre  associé,  avec  dispense  de  caution.—  8  janv 
1857.  Keq.  Besançon.  Parmentier.  D.P.  37.  1.212. 

S  i.— fixation  des  parts. 

223.— Il  n'y  a  bénéfices  ou  perles  qne  par  le  résultat 
final  des  opérations  de  la  société.  Toutefois  le  partage 
des  bénéfices  peut  se  faire  à  époques  Aies,  par  exem- 
ple annuellement,  si  les  parties  en  sont  convenues  ou  si 
la  nature  de  l'entreprise  indique  qu'il  en  doit  être  ainsi 
—Duvergier,  n.  220  à  223. 

229.- t'onird,  Duvergier,  n.  268. 

235-236.— C'est  à  celui  qui  réclame  l'avantage  d'une 
part  inégale  à  prouver  la  justice  de  la  clause  qui  la  lui 
confère. — Duvergier,  n.  243. 

237.— Il  en  est  de  même  si  le  contratne  parle  que  des 
pertes.— Duvergier,  n.  240. 

241-242.— 10  Duvergier,  n.  262  à  266,  n'admet  ces 
solutions  que  sauf  diverses  distinctions  qu'il  déve- 
loppe. 

•2"  Le  choix  d'une  alternative  dans  le  mode  de  par- 
tage des  bénéfices  d'une  société,  peut  valablement  èire 
réservé  à  l'un  des  associés  par  l'acte  social;  ainsi,  par 
exemple,  il  peut  être  stipulé  que  l'un  des  associés  dont 
l'apport  consiste  dans  son  industrie,  aura  le  droit  d'op- 
ter soit  pour  des  appointements  fixes  et  annuels  soit 
pour  une  quotité  des  bénéfices.— 7  déc.  1836.  Civ.  r. 
Rennes.  Lebrec.  D.P.  37.  1.  219. 

30  Une  pareille  convention  ne  subordonne  pas  l'exis- 
tence de  la  société  à  l'option  de  l'associé  pour  une  quo- 
tité des  bénéfices  :  le  choix  par  lui  fait  ultérieurement 
de  ce  dernier  mode  de  partage,  lui  donne  droit  de  parti- 
ciper aux  bénéfices  déjà  réalisés  à  l'époque  de  l'option. 
—Même  arrêt. 

246.— Conf.  à  Duranton,  Duvergier,  n.  245.— Les  par- 
ties pourraient  désigner  deuxou  plusieurs  personnes.- 
Eod.,  n.  246.— La  société  serait  annulée  en  cas  de  par- 
tage d'opinion  entre  les  arbitres  nommés.— jBod.,D.  2*7. 
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547.— Con(ro,  DuTergier,n.2«9.  . 

250.— DuTergicr,  n.  228,  pense,  contre  Vmnius  el 
Duranlon,  que  ctlle  règle  s'a|rplique  aui  sociéles  uni- 
verselles comme  aux  sociétés  particulières. 

233.— Duvergier,  n.  225,  n'admet  pas  que  les  parts 
doivent  être  égales,  par  cela  seul  que  les  associés  n'ont 
pas  estimé  leurs  mises. 

g  5.— Mode  d'adminitlralion  de  la  $oeiélé. 

265.— Celte  révocation  ne  peut  être  faite  par  un  seul 
associé;  il  faut  qu'eUe  émaue  d'une  délibération  de  la 
majorité.- Duvergier,  n. 293.  la^,.!;. 

266  —1"  IJonf.,  Duvergier,  n.  294.— La  société  est  dis- 
soûle,  saufconvenliou  couiraire,  si  Padministraleur  de- 
signé par  l'acte  social  est  révojué  ou  se  démet.— iod., 

"'2"  Les  tribunaux  peuvent  nommer  un  gérant  provi- 
soire .l'une  sociét',  bien  qu'un  agent  ait  été  dCMgné 
dans  l'acte  de  société,  etce  par  application  de  1  art.  «gbl 
C.  civ.— 14  aie.  1839.  Basiia.  Casablanca.  DP.  40.  i. 

50  La  nomination  d'un  corrcspondanld'une  société  de 
concessionnaires  de  mines  doit  cire  faile  d'olDce  par 
les  tribunaux,  alors  que  les  cooccssicnnaires  ont  des 
inliréis  op,)Osés,  et  que  la  nomination,  qui  serait  fane, 
soit  à  la  niajotité  des  iotiréls,  soil  a  la  majorité  des 
voix  ne  pourrait  point  ollrir  des  garanties  égales  à  clia- 
con  des  iniéressés.  — 17  juin  1833.  Lyon.  Bajon.  D.F. 

40  On  ne  peut  demander  en  justice  l'interprétation 
«l'un  acte  san- que  celle  inlerprélation  soil  necess^iire 
potr  décider  une  conteslali^n  née  et  actuelle;  ainM,  uu 
associé  ne  peut,  au  moyen  d'une  demande  en  inlerpre- 
lalion  de  l'acte  de  société  èire  déclaré  le  chef  de  l'asso- 
ciation et  fondé  a  exercer  certains  droits  de  surveil- 
lance et  d'aduiinisliation  ,  lorsque  l'exécution  de  l'acle 
de  société  n'a  pas  donné  lieu  à  des  contesiatioùs  sur 
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leur  par  ses  coassociés,  el  qui  n'est  qu'un  mandataire. 
— £orf.,  n.  5(8,  319.  .    , 

6°  Lorsque ,  sur  procès  existant  entre  deux  sociétés 
civiles  agissaul  cliacune  par  leurs  gérants  en  nom  col- 
lectif, il  interiicnl  une  transaction  opérant  la  réunion 
des  deux  sociétés,  mais  a  laquelle  plusieurs  membris 
de  la  société  délenderesse  refusent  d'adhérer,  ce  qui 
rend  la  transaclion  sans  effet  à  leur  égard,  les  nouvelles 
poursuites  que  la  société  réclamante  intente  contre  ces 
membres  pour  leur  part  conlribuloire  doivent  avoir 
lieu  par  voie  de  reprise  d'instance  en  les  actionnant  in- 
dividuellement,  et  non  pas  par  action  principale.— 
Vainement  on  dirait  que  l'iustance  engagée  contre  la 
société  ul  univeni  ne  peut  être  reprise  eoulre  les  asso- 
ciés «(  tinguli.  —20  aoùl  1839.  Req.  Lyon.  Michaud. 
D.P.  40.  1.23. 

70  L'aduiinislrateur  doit  rendre  compte  de  sa  gestion 
aux  époques  fixées  par  le  contrat  ou,  en  cas  de  contes- 
tation, par  les  tribunaux.— Duvergier,  n.  343. 

276.  —  1»  Pour  mettre  un  terme  aux  dissentiments, 
il  faut  appeler  tous  les  associés  à  délibérer  sur  les  in- 
térêts communs  el  accorder  a  la  majorité  le  droit  de 
décider.  Duvergier,  n.  286.  —  Cela  ne  va  pas  jusqu'à 
donner  à  la  majorité  le  droit  de  changer  Its  conditions 
constitutives  de  la  socièlé  (287).  —  La  majorité  se  dé- 
termine par  le  nombre  des  volants,  quelle  que  soit 
l'impoilauce  respective  de  la  part  de  chacun  dans  la 
socléie.-i.'orf.,  n.  2S8,  289. 

2»  La  dclibéraiioo  votée  4)ar  la  majorité  n  est  obhga- 
loire  pour  la  minorité  qui  l'a  repoussée  ou  qui  n'y  a  pris 
aucune  pari,  qu'autant  qu'elle  a  pour  objet  une  mesure 
de  simple  administr3liou,sauf  le  ca:  d  exécution  ïo- 
lonlaire  (C.  civ.,  1859,  1862i.— 10  mats  1841.  Civ.  c. 
Lyon.  .Wichaud.D.P. 41.1.  173.  .    ,    .. 

3"  On  ne  peut  voir  une  simple  mesure  a'admiQislia- 
lion  dans  la  délibération  des  actionnaires  d'une  société 
civile  qui  autorise  les  syndics,  en  cas  de  relus,  par  un 
des  associés,  de  payer  son  contingent  des  dépenses 


^"^  '""'iLT  l'^c  iof,Mn,iii  aient  é'e  ODDelés  a  prononcer,      dans  un  délai'aié,  a  retenir  la  part  lui  revenant  despro- 
f  ,1"f"nv    18^9   Amiens.  Fernef.  dT.  M.  2^20?.  duits  en  nature,  moyemianl  un  prix  détermine  arbitra. 


067  —  L'admini^trateur  ne  peut  faire  remise  d'une 
dette 'ni  emprunter;  il  peut  louer  les  immeubles  qui 
font  partie  du  tonds  social.  —  Duvergier,  n.  515,  514 

*  Igs'  _  to  L'associé  administrateur  qui  a  dépassé  les 
bornes  d'une  administraiiou  utile  en  souscrivant  un 
bail  pour  neuf  ans,  alors  que  ce  temps  excédait  les  be- 
soins de  la  société  et  sa  durée  prêsumable,  peut  vala- 
b'emenl  être  condamné,  en  cas  de  dissolution  de  la 
société  avant  l'expiration  du  bail,  à  en  payer  exclusi- 
vement les  termes  qui  restent  à  ccurir  (C.  civ.,  1839).- 
7  mars  1837.  Ueq.Lach.liD.D.P.  37. 1.289. 

2"  L'unique  gérant  d'une  société  formée  entre  les 
cooropriélaires  d'une  usine  pour  son  exploitation,  re- 
nrésenlant  tous  les  associés  a  l'égard  des  actes  d  admi- 
nistration, et  les  svndics  de  cet  associé-gérant  repre- 
scntanl  eux-mêmes  ce  dernier,  il  s'ensuit  que  les  actes 
d'administration,  tels  qu'un  bail  à  ferme  de  1  usine, 
consentis  par  lessyndics,etl>-s  jugements  rendus  entre 
ceux-ci  et  les  preneurs  S'.r  l'exécution  ilu  bail,  bijut 
tous  les  a-socies  comme  ajaut  été  représentes  par  les 
svndics  aux  droits  de  l'associé,  unique  gérant.  Par  suile, 
les  associés,  ou  leurs  ayants-cause,  non  appelés  per- 
sonnellement dans  les  iuîtances  relatives  à  l'exécution 
du  bail  de  l'immeuble  social,  ne  sont  pas  recevables  à 
former  tierce-oppoiition  aux  jugements  qui  ont  vahde 
le  bail  el  ont  même  mis  à  la  charge  des  bailleurs  cer- 
laines  dépenses  (C.  pr.,  474  .-!9  nov.  1858.  Req.  Go- 
dard D.l".  39. 1.  18.  ,  .    „ 

30  L'a'iéoation  est  permise  à  l'administrateur  si  elle 
es'  nécessaire  pour  all-Judre  le  but  de  la  société,  par 
exemple,  en  cas  d'associalion  pour  vendre  des  choses 
mises  eu  cumœun.  -  Duvergier,  n.  310.  —  Il  ne  peut 
donner  les  choses  ([u'ila  droit  de  vendre,  sauf  la  laculte, 
qui  se  teiicoulie  dans  certaines  allaires,  d'accorder  des 
gratifications  à  ceux  qui  ont  rendu  des  services  à  la  so- 
ciélé.— i'uii.,  n.  311. 

40  Duvergier,  n.  320,  pense,  au  contraire,  que  l'ad- 
minislraleiir  peut  transiger  et  compromettre  sur  des 
intérêts  relutils  aux  alfaires  de  la  société. 

51  II  a  été  jugé  que  les  sociétés  civiles,  bien  que  for- 
mant un  être  morai  comme  les  sociétés  commerciales, 
oc  peuvent,  à  la  dilférence  de  celles-ci,  agir  en  nom  col- 
lectif devant  les  iribunaui,  poursuites  et  diligences  do 
leur  directeur  ou  gérant. 

..  En  conséquence,  l'exploit  d  assignation,  donné  a 
la  requête  d  une  socielé  civile  agissant  collectivement, 
poursuite  el  diligence  de  son  administrateur,  sans  in- 
dication des  noms,  piofes^ions  et  domiciles  de  chacun 
do  ses  membre»,  doil  être  annulé  par  rapport  à  la  so- 
ciété demanderesse ,  ,    ,    .  . 

Seulement,  dans  ce  cas,  si  l'administrateur  co- 
associé est  sulHsamment  désigné  dans  le  méine  exploit, 
^as^ignation  peul  être  déclarée  valable  à  son  égard, 
mais  unlqucmenl pour  ha  part  virile  dins  l'intérêt  social, 
•lucuo  lien  sofidaire  el  indivisible  n'ex^slinl  entre  lui  el 
ses  coinléressés. — 24  août  1855.  Caen.  C"  du  Cotentin. 
D.P.  36.  1.  tu. 

Duvergier  estime,  au  contraire,  D.  316  et  suiv.,  <jue 
l'administrateur  a  c  :p.ii-i;époiir  plaider  au  nom  et  dans 
Piutérél  de  la  société.  Ce  pouvoir  d'ester  en  justice  ne 

Peut  être  exercé  que  pour  le^  objets  qui  rentrent  dans 
aduiiaislr.dion,  el  n'uppa.ii.  ni  pas  a  celui  qui,  depuis 
la  (bfmattou  de  la  société,  a  t-té  choisi  pour  admioistra- 


remenl  et  jusqu'à  e'xliaction  de  la  dette.  —  Par  suite, 
cette  délibération  n'est  pas  obligatoire  pour  les  associes 
qui  n'y  ont  pas  adhéré.— Même  anê:.  , 

45  La  m ijorilè  des  actionnaires  d'une  société  formée 
pour  la  construction  d'un  pont  de  péage  ne  peul,  contre 
l'opposition  de  la  minorité,  abaisser  les  tarifs  au-dessous 
des  bases  fixées  par  l'ordonnance  royale  de  concession, 
sans  mèmcque  l'olTre  d'une  indemnité  puisse  vaincre  la 
résistance  de  la  minorité.— 22  juili.  1841.  Toulouse.  D. 
P-*^'2-87.  j      ,     j    j 

50  L'associé  actionnaire  qui  a  reçu  un  dividende  de 
sommes  perçues  en  vertu  de  mesures  qu'il  a  combat- 
tues, el  qui,  sur  sa  demande,  ont  été  repoussées  par  un 
jugemenl,  doit  être  réputé  n'avoir  fait  que  recevoir  ce 
qui  lui  revenait  comme  aclionnaire,  mais  sans  entendre 
adhérer  aux  mesures  dont  11  s'agit.— Même  arrèl. 

278.  —  Cela  ne  s'étend  pas  a  des  dépenses  extraor- 
dinair,  s  assez  importantes  pour  coustiluer  un  supplé- 
ment d'apport.— Duvergier,  n.  363. 

279.  —  La  règle  doit  être  étendue  aux  objeU  mobi- 
liers.—Duvergier,  n.  521. 

280.  —  Saul  à  modifier  son  obligation,  d'après  le- 
quité,  selon  que  les  innovations  sont  nuisibles,  utiles 
ou  indillerentes.  Les  autres  associés  ne  peuvent  se 
plaindre  si  les  ouvrages  ont  été  exécutés  a  leur  con- 
naissance et  sans  réclamation  de  leur  fdtl.—Eod. 

281.  —  Les  administrateurs  peuvent  innover  si  la  so- 
ciété a  précisément  pour  but  la  modification  de  ses  im- 
meubles.—£od. 

282.  —  Toutefois,  raliénation  de  choses  mobilières, 
faite  à  un  acheteur  de  bonne  foi,  el  excculée  par  la  li- 
vraison, doit  être  maintenue. — Eod.,  n.  57o. 

283.— Décidé  de  même  que  l'arl.  841  C.  civ.,  qui  au- 
torise le  retrait  en  malière  de  succession,  ne  s'applique 
pas  au  cas  de  société.  (C.  civ., 1861, 1872, 1873).— 7juill. 
1836.  Paris.  Greflulhe.  D.P.  36.2.  135. 

288. — 1»  Les  tribunaux  peuvent,  en  décidant  qu'une 
socielé  n'est  pas,,commerciale,  rejeler  la  demanJe  que 
fjil  un  individu  en  apport  des  registres  de  la  société  el 
en  admission  àla  preuve  testimoniale, pour  établir  qu'il 
a  été  reconnu,  par  les  membres  de  la  société,  comme 
cessionnaire  des  droits  do  plusieurs  des  associés.  —  7 
fév.  18-26.  Ueq.  DardeU  U.P.  26. 1. 157. 

2»  Enlre  le  cédanl  el  le  cessionnaire  il  y  a  commu- 
nion el  non  association;  cette  opinion,  contraire  à 
l'avis  reçu,  est  soutenue  par  Duvergier,  n.  375. 

50  Le  tiers  ne  peut  prendre  part  aux  actes  d'adminis- 
tration ni  a  aucun  droit  socIhI;  il  n'intervient  qu'aux 
partages  de  bénéfices,  et  au  partage  délinitlf,  pour  le 
maintien  de  ses  droits.— Duvergier,  n.  374. 

291.- Conf.,  Duvergier,  n.  376.  Il  pense  que  les  as- 
sociés auraientmême  une  action  directe  contre  la  tiercc- 
personne.^fod. 

292— Mais  l'associé  n'est  p.is  tenu  de  garantir  son 
cessionnaire  des  perles  résultant  do  l'insolvabilité  de 
ses  coassociés.— Duvergier,  n.  380. 

293.— Selon  Duvergier,  n.  378 ,  le  ces.sionnaire  est 
s.iisi  du  jour  ou  la  cession  a  acquis  date  certaine,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  signiflcation  aux  autres  associés, 
ou  d'acceptation  par  etix  dans  un  acte  aulhenlique. 

298.  —  La  saisie  el  la  vente  de  la  mise  d'un  associé 
peul  être  faite  selon  les  formes  voulues  pour  la  saisie 
et  la  vente  des  renies.— 15  août  18S4.  Pans.  D.P.  S5. 
2.  84. 
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Art.  4.— Bel  engagement!  de$  anoeiét  d  l'égard 
des  tiers. 

299.— Duvergier,  n.  381  à  384,  pour  établir  les  prin- 
cipes sur  lesquels  repo=ent  les  relations  des  associés 
envers  les  tiers,  s'attache  à  démontrer  que  les  socié- 
tés civiles  sonl  des  personnes  morales,  distincte»  des 
individus  qui  les  composent. 

302.— I"  Conlrà,  Duvergier,  n.  383,  pour  lous  les 
acl^squi  n'excèdent  pas  les  bornes  de  l'administration. 
11  faut,  pour  que  l'admiaistrateur  engage  la  société, 
qu'il  ail  fail  connaître  sa  qualité,  et  qu'il  n'ait  pas  traité 
seulement  en  son  nom  personnel.— tôt/.,  388. 

2°  Dans  les  associations  en  participation,  qui  peu- 
vent avoir  lieu  en  matière  civile,  comme  dans  le  com- 
merce, l'administrateur  seul  est  obligé  envers  les  liers, 
a  moins  que  les  pirticipants  n'aient  agi  de  manière  à, 
se  faire  tenir  pour  associés.— Duvergier,  n.  399,  400. 
307.— Conf.  il  Durai.ton,  Duvergier,  n.  403,  404. 
1»  Si  une  somme  empruolêe  par  un  assoc'é  en  son 
nom  personnel  cl  sans  pouvoir  pour  le  faire  au  nom 
de  la  société,  n'a  été  versée  dans  la  ca-ss?  socia'e  qiie 
pour  le  proj.rc  compte  de  l'euiprumeur,  «fin  de  se  li- 
bérer de  sommes  par  lui  extr:iites  de  la  société,  le  pré- 
teur n'a  pour  débiteur  que  cet  associé  personnçiicment, 
sans  pouvoir  altiqner  la  socielé,  sous  prétexte  qu'elle 
aurait  profilé  des  sommes  prêtées  (C.  civ.,  1864).- 15 
mai  1835.  Req.  Dela;ande.  D.P.  35.  1.  297. 

2°  Lorsqu'un  emprunt  n'a  pas  été  contracté  pour  le 
compte  d'une  soeiélé,  le  préteur  n'est  pas  fondé  à  se 
prévaloir  coiilre  elle  de  l'aveu  de  l'eiupninleur  inté- 
ressé à  grever  la  socielé  pour  se  libérer  lui-même,  ni 
de  l'adhésion  d'un  coassocié  d'accord  avec  lui  [C.  CIT., 
1336).- Même  arrêt. 

308. — Les  associés  sonl  folidaires  qnand,  par  la  na- 
ture de  leur  iibligation,  et  d'après  les  règles  du  droit 
comm'.ui,  la  sofidatité  doit  leur  être  imposée.— Duver- 
gier, n.  59.S. 
309.— (.'0)1  (rà,  Duvergier,  n.  391,  392. 
La  convcniion  peut  limiter  la  responsabilité  d'un  as- 
socié à  la  perle  d  -s  capitaux  formant  sa  mise.  Duver- 
gier, n.  395.— Ce  qui  n'a  d'effet,  à  l'eg.ird  des  tiers,  que 
si  lacie  de  société  le  dil  d'une  manière  expresse.  — 
n.  3%,  397. 
511.— Co«(rri.,  Duvergier,  n.  393. 
516.— Cwn(?a,  Duvergier,  n.  406. 

Art.  à.— Des  diverses  maaiùres  dont  la  société  IMt, 
el  des  effets  de  ta  dissolution. 

518.- Si,  après  le  terme  fixé,  des  associés  conlinaent 
leurs  opérations,  on  peut  en  conclure  qu'ils  ont  formé 
unesotjiété  nouvelle.- Duvergier,  n.  417. 

320,_lo  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'une  société 
contractée  pour  une  alTciie  à  achever  dans  un  temps 
déterminé,  telle  que  l'cnlre;'rise  du  service  d'une  mai- 
son centrale  d;  détention  ,  ne  prend  pas  fin  à  l'expira- 
tion du  terme  que  !es  parties  lui  avaient  assigné  eu 
égard  à  la  durée  présomée  du  bail  administratif,  si  ce 
bail  lui-même  vient  h  être  prorogé  par  le  gouverne- 
ment.—2  janv.  1839.  Jiimes.  Duclaui-Monlcil.  D.P.  39. 

2.  44. 

2»  La  prorogation  d'un  bail  administratif  sollicilf  e  el 
obtenue  liu  ministre  par  quelques-uns  seulement  des 
entrepreneurs  de  rexpbdtaliou  mise  en  so;iété,  el  qui 
seuls  avaient  ligure  dans  l'acte  d'ayiidication,  doit  pro- 
fiter au  liers  qu'ils  s'eiaient  associé surtout  si  les 

impétrants  ont  sollic  té  en  leur  qualité  d'entrepreneurs 
du  service  mis  en  fociéto,  en  alléguant  les  pertes  de  la 
société  et  si  la  prorogation  a  été  accordée  sous  fortne 
de  marc/i^  ad</i(ionJif  I  C.,1864)  — Même  arrêt. 

3-17^ Dcmênu',si  les  choses  dont  la  jouissance  com- 
posé la  mise  sociale  se  coneomment  par  l'usage,  se  dé- 
lériorcut  en  les  gardant,  sont  deslioées  à  être  vendues, 
ou  ont  été  mi^es  dans  la  socielé  sur  une  estimation 
portée  dans  un  inventaire.— Duvergier,  n.  427. 

339.— 1»  Cependant,  dans  certains  cas,  par  exemple 
si  les  sociétés  sont  nonibreuses  et  formées  en  vue  des 
capitaux  p'.utol  que  des  personnes,  des  héritiers  peu- 
vent représenter  leur  auteur  dans  la  socièlé.—  Duver- 
gier, n.  434.  ....        .  . 

i»  Malgré  la  dissoiulion,  les  héritiers  doivent,  sons 
leur  responsabilité,  pourvoir  à  ce  qu'exigeraient  les 
circonstances  pour  l'iulérêl  commun.  —  Duvergier, 

n.  437.  .         .  j  .     .      , 

40.  —  Le  contrat  par  lequel  des  négociants  s  enga- 


gent a  expédier  des  marchandises  à  d'autres  négociants, 
Sui,  de  leur  ctMe,  s'engagiut  a  Ls  prendre  i>  un  prix 
i!_i'  —  !..  /........> /!■■  iniir,  mais  sans  fixation  de  dé'"* 


élai 


de  part  ni  d'autre,  un  tel  contrat  doit  être  répnl*  nron- 
dre  Un,  même  vis-à-vis  des  premiers,  par  le  décès  de 
l'un  des  derniers...  sans  qu'en  ce  cas  le  refus  de  COD- 


iixé  P'ar  le  cours  du  jour, 

de[  '         

dre 

l'un  U..O  u^. ■■■-.-..-   —   *        .    .  j  .      . 

linuer  l'txéiulion  du  contrat  de  la  part  des  survivants 

puisse  donner  nui  premiers  le  droit  de  réclamer  des 

dommagesinlérêts. 

L'n  tel  contrat  constitue  une  société  ou  associalioo 
prenant  fin  au  décès  de  l'un  des  conlractant3.-20  aoùl 
1838.  Re-4.  Pau.  P.icy.  D.P.  58.  I.  580. 

541  —Pour  participer  aux  opérations  ultérieures,  les 
héritiers  doivent  concourir  aux  dépenses  ou  aux  char- 
ucs  inhérentes  a  ces  opérations.— Duvergier,  n.  436. 

345  —En  supposant  que  la  moit  du  gérant  n'entraîne 
pas,  de  plein  droit,  dissolution  de  la  société,  son  rem- 
placement nepeulOire  décidé  que  par  punanimilé  cl 
non  par  la  majorité  des  associés.—  Duvergier,  n.  as. 
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SS2.—Conlr.,  Duvergier,  n.  M!. 

357.— Duvcrgier,  n.  453,  soutient  et  développe  l'opi- 
nion contraire. 

36B.— Conf.,  Duvergier,  n.  101.  Cet  auteur  pense  que 
la  société ,  bien  que  sa  dissolution  soiu  légalement 
prouvée  entre  associés,  peut,  quant  aux  tiers,  être  con- 
sidérée comme  existant  si  la  conduite  des  associés  a 
empécbé  le  public  de  connaître  la  dissolution. 

367.  —  V.  aussi  Duvergier,  n.  <i58,  459.  tel  auteur, 
n.  460,  n'admet  pas,  comme  Duranton,  que  si  la  renon  - 
eiation  d'un  associé  a  été  faite  de  mauvaise  loi,  dans 
la  vue  de  s'approprier  des  bénéfices  qui  devaient  être 
communs,  il  y  a  lieu  seulement  a  l'obliger  de  mettre  à 
la  masse  le  profit,  mais  sans  qu'il  puisse  être  tenu  de 
participer  aux  perles  survenues  depuis  sa  renonciation 
frauduleuse. 

368. —  Duvergier,  n.  449,  critique  cette  décision. 

569. — |o  Conf.,  Duvergier.  n.  4'(5,  4i6.  Même  quand 
c'est  involontairement  que  l'associe  manque  a  ses  en- 
gagements, il  y  a  lieu  à  dissolution. — Eod.^  n.  447. 

2"  Si  les  associés  de  ct-lui  qui  est,  sans  sa  faute,  em- 

f léché  de  remplir  ses  engagements,  ne  demandent  pas 
a  dissolution,  il  peut  lui-même  la  demander,  s'il  y  a 
pour  lui  de  Pinconvénienl  l  ce  que  la  société  continue 
sans  lui.— Duvergier,  n.  451. 

571.  —  L'offre  du  remplacement  dont  la  faculté  a  été 
réservée  repousse  la  demande  en  dissolution  fondée 
sur  le  défaut  de  travail  promis  par  l'associé.—  Duver- 
gier, D.  448. 

Art.  6.— Liquidation  et  partage. 

382.— La  partie  qui  a  exécuté  l'arrêt  ordonnant  la  li- 
quidation d'une  société  n'est  plus  recevable  à  l'atta- 
quer  ni  à  exciper,  par  suite,  des  prétendues  violations 
de  loi  qu'il  aurait  commises ,  contre  l'arrêt  posté- 
rieur qui  s'est  borné  à  déterminer  le  chiffre  de  la  liqui- 
dation ordonnée,  d'après  les  bases  irrévocablement 
fixées  par  le  premier  arrêt.— 25  mars  1839.  Ueq.  Uiom. 
Delcros.  O.P.  ?9. 1.  199. 

S98.— Conf.,  Duvergier,  n.  471 ,  qui  rappelle  que  toutes 
les  valeurs  appréciables  doivent  (jgurer  dans  la  masse. 

4!0.  —  La  saisie-arrêt  formée  entre  les  mains  d'un 
tiers,  par  le  créancier  personnel  de  l'un  des  associés 
d'une  société  en  liquidation,  est  val.ihie  ;  le  liquidateur 
est  mal  fondé  à  prétendre  que  cette  opposition  peut 
entraver  les  o|iératious  de  la  liquidation,  et  que  c'est 
entre  ses  mains  seulement,  et  non  entre  les  mains  du 
tiers  débiteur  envers  la  société,  que  la  saisie  arrêt  pou- 
vait valablement  être  faite. 

...  Celte  saisie  arrêt  n'a  d'ailleurs  d'effet  qu'à  l'égard 
de  la  portion  revenant  a  l'associé  saisi.  —  8  fév.  1840. 
Bordeaux.  Lacave.  D.I'.  40.  2. 184.  —  V.  D.G.,  Société 
comm.,  n.  153. 

411.—  10  En  général,  l'art.  59,  g  6,  s'applique  aux 
actions  à  fia  de  liquidation  et  partage  entre  associés, 
et  même  aux  demandes  en  rescision  de  partage  et  ga- 
rantie des  lots.— Duvergier,  n.  479. 

2"  Une  société  doit  élre  réputée  liquidée,  quanta 
l'influence  de  celte  liquidation  sur  la  compétence,  iors- 
qu'après  la  dissoluti-on  il  est  intervenu  entre  les  asso- 
ciés un  acte  par  lequel  l'un  d'eux  s'est  reconnu  débi- 
teur envers  l'autre  d'un  reliquat  de  comple  relatif  aux 
valeurs  sociales.  —  18  août  1841).  Req.  Barbet.  D.P.  41. 
I.  182.- V.  ci -dessus  Compét.  civ, 

412.— l^Cepeudant  on  ne  doit  pas  appliquer  aux  par- 
tages de  société  les  art.  8)5,841,  8b2.  —  Duvergier, 
n.  475  a  473. 

2»  Le  partage  se  fait  conformément  aux  conventions, 
sinon  proporlionncllcmenl  aux  mises,  sauf  réduction 
sur  la  part  de  celui  qui  n'avait  rais  que  ^na  industrie, 
si  la  société  a  été  dissoute  avant  la  durée  qui  avait 
servi  de  base  aux  calculs.— Duvergier,  n.  472. 

3»  L'associé  qui,  par  suile  de  la  liquidation  de  la  so- 
ciété, en  a  élé  reconnu  seul  créancier,  a  pu  valable- 
ment être  déclaré,  en  paiement,  el,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  délie,  propriétaire  du  matériel  et  des  effets 
mobiliers  dépendant  de  l'actif  social,  sans  qu'on  puisse 
voir  dans  une  pareille  décision  une  violation  des  règles 
relatives  aux  partages  des  .sociétés  (C.  civ.,  8i6, 1872). 
—■29  mars  1836.  Ci»,  r.  Pelletreau.  D.P.  38.  1.62. 

414.— L'expropriation  forcée  des  immeubles  formant 
le  fonds  et  l'objet  d'une  société  a  pour  effet  de  dis- 
soudre la  société  et  de  rendre  chacun  des  associés  pro- 
priétaire indivis  de  ces  immeubles  (C.  civ.,  885,  1865, 
1872;. 

...  Par  suile,  l'adjudication  faite  an  profit  d'un  ou 
plusieurs  de  ces  associés  devant  être  considérée,  non 
comme  une  vente,  mais  bien  comme  une  licitation,  il 
en  résulte  que  les  adjudicataires  ne  sont  passibles  du 
droit  de  mutation  qu'a  raison  de  la  partie  du  prix  qui 
excède  leurs  droits  sur  les  immeubles  (L. -22  frim.an  7, 
art.  09,  S  7,  n.  4).- 17  aoiill836.  Keq.  Leroux.  D.P.  38. 
1.  91.— V.  aussi  D.G.,  Appel  incident,  Partage,  Prouve 
lestim.,  Happort,  RaliHcation,  Rcirail  successoral.  Ré- 
féré, Scellés,  Tierce-opposition,  Transcription,  Trans- 
port, Vente,  Vente  admin.,  Vente  publique. 
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SOCIÉTÉS  COMMERCIALES. 

Art.  1".— D«  latociétêen  nom  collectif. 

g  i«r._  forme  et  publicité  det  acte»  de  la  tociété 
en  nom  colteclif. 

6-10. — 1»  Jugé  ainsi  que  l'existence  d'une  société 
en  nom  collectif  ne  peut  être  prouvée  que  par  un  acte 
constitutif,  accompagné  des  formalités  prescrites  par 
les  art.  39,  42  el  suiv.  C.  comm.— 11  aoùl  1338.  An- 
gers. Cosnier.  D.P.  39.  2.  47. 

2"  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'existence  d'une 
société  autre  que  celle  eu  participation,  ne  peut  élre 
prouvée  par  témoins,  même  avec  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  (C.  comm.,  42)— 29  janv.  1841.  Paris. 
Laurey.  D.P.  41.  2. 128.— V.  néanmoins  D.G.,  Société 
comm.,  n.  11. 

13-16.— I"  Jugé  de  même  que  la  nécessité  d'une 
preuve  écrite  pour  établir  l'existence  d'une  société 
commerciale  en  nom  coUeclif,  ne  s'applique  point  aux 
tiers  qui  ont  tiaité  avec  cette  société  ; 

Spécialement  la  preuve  de  l'existence  d'une  société 
en  uom  collectif  entre  deux  maisons  de  commerce  si- 
tuées dans  des  pays  difiérents  (Bordeaux  et  la  Guade- 
loupe;, peut  être  faite  par  les  tiers,  soit  par  témoins, 
soit  à  l'aide  de  présomptions,  notamment  au  moyen 
des  circulaires  de  l'une  de  ces  maisons  iC.  comm., 39). 
— 14  déc.  1840.  Bordeaux.  Sicher.  D.P.  41.  2.  2Ci3.— 
15  juin.  1840.  Bordeaux.  Lacodre.  D.P.  40.  2.  210. 

20  Pareillement,  les  créanciers  d'une  société  com- 
merciale peuvent  user  de  lous  les  moyens  de  preuve 
admis  par  la  loi  pou.'-  déterminer  le  caractère  de  la  so- 
cié'é.  et,  par  suite,  celui  des  obligations  des  associés, 
et  cela,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  société  en  nom 
colieclif  ^C.  comm.,  42).— 25  fév.  1836.  Bordeaux.  Ma- 
thieu. D.P.  36.  2.174. 

20.— Doivent  être  considérées  comme  présomptions 
suflisanlf  s  pour  constater  a  l'égard  des  tiers  l'existence 
d'une  société  commerciale  entre  un  père  et  un  Bis,  les 
lettres  de  commerce  signées  collectivement,  écrites 
dans  un  intérêt  commun,  des  jugements  rendus  en 
celte  qualité,  l'acquiescement  poslérieur  du  père  à  ces 
jugements. 

En  conséquence,  c'est  comme  obligé  solidaire  et 
non  comme  caution,  que  le  père  doit  élre  tenu  des 
obligations  contractées  par  le  fils,  sous  la  signature 
collective.— 15  juin.  1840.  Bordeaux.  Lacodre.  D.P.  40. 
2.210. 

23.— Voici  le  texte  même  de  la  loi  du  31  mars  1833  : 
«  Chaque  année,  dans  la  première  quiniaine  de  jan- 
vier, les  tribunaux  de  commerce  désigneront  au  chef- 
lieu  de  leur  ressort,  el,  à  leur  défaut,  dans  la  ville  la 
plus  voisine,  un  ou  plusieurs  journaux  où  devront  élre 
insérés,  dans  la  quinzaine  de  leur  date,  les  extraits 
d'actes  de  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite, 
et  régleront  le  tarif  de  l'impression  de  cesexlrails.il 
sera  justiGé  de  celte  insertion  par  un  exemplaire  du 
journal,  certifié  par  l'imprimeur,  légalisé  par  le  maire 
ut  enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date.  >i 

26.— l»  L'insertion  d'un  extrait  d'acte  de  société, 
dans  l'un  dos  journaux  désignes  a  cet  effet  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  est  sulfisaute  (C.  comm, 42:  L. 
21  mars  1833).— 22  avr.  1837.  Toulouse.  Bimar.  D.P. 
37.  2.  164. 

2'  L'exemplaire  du  journal  qui  contient  l'insertion  est 
valablement  signé  par  un  imprimeur  de  la  maison  de 
commerce  de  I  imprimerie,  au  nom  de  l'imprimeur.— 
aa  avril  1837.  Toulouse.  Bimar.— 22  juin  1837.  Rennes. 
Maheu.  D.P.  57.  2.  164. 

50  L'exemplaire  certifié  par  l'imprimenr  et  légalisé 
par  le  maire,  doit,  a  peine  de  nullité,  être  enregistré 
dans  les  trois  mois  de  sa  date.- 22  avr.  1837.  Toulouse. 
Bimar.  O.P.  37.  2. 164. 

31-43.-1"  Une  société  commerciale  doit  être  décla- 
rée nulle,  bien  que  l'acte  qui  la  constitue  ail  été  inséré 
dans  le  journal  désigné  par  le  tribunal  de  commerce, 
conformément  à  la  loi,  si  l'exemplaire  de  ce  journal. 
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qui  contient  l'insertion  de  l'exlrait  des  conventions  so- 
ciales, n'a  pas  été  enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa 
date  C.  coram.,  42;  L.  51  mars  1833).— 50  janv.  1839. 
Req.  Ramel  et  consorts.  D.P.  59.  1.  90. 

2»  Celte  nullité  est  d'ordre  public  et  ne  peut  se  cou- 
vrir par  l'exécution  de  l'acte  (C,  1338).- Même  arrêt. 

30  Jugé  pareillement  que  le  défaut  d'enregistrement 
dans  le  délai  légal,  entraine  la  nullité  de  l'acte  social, 
même  à  l'égard  des  associés  (C.  comm.,  42,  g  4:  L.  SI 
mars  1835). 

....  Et  celte  nullité  d'ordre  public  ne  peut  être  con- 
Tertepar  l'eiéculion  de  l'acte,  ou  par  sa  ratification; 

....  Sans  néanmoins  que  la  nullité  rélroagisse  sur  les 
opérations  antérieures  au  jour  oii  elle  a  été  prononcée, 
opérations  en  raison  desquelles  les  associés  sont  justi- 
ciables d'arbiires  forcés  (C.  comm.,  SI).— 5  fév.  1841 
Bordeaux.  Guérard.  D.P.  41.  2. 185. 

4"  Décidé  de  même  encore  que  la  nullité  d'une  so- 
ciété non  publiée  peut  être  demandée,  pour  l'avenir, 
par  l'un  des  associés,  bien  qu'elle  ail  eu  exécution. 

Les  faits  d'exécution  d'une  société  non  publiée  éta- 
blissent, pour  le  prisse,  une  simple  communauté  d'inté- 
rêls  commerciaux.— 22  avr.  18.î7.  Toulouse.  Bimar.— 
22  juin  1857.  Rennes.  Maheu.  D.P.  57.2. 164.- V.  tou- 
tefois D.G.,  eod.,  n.  44  el  suiv. 

53-54. — Lorsqu'une  société  en  nom  collectif  manque 
des  formalités  exigées  pour  sa  constitution,  la  nullilè 
qui  en  résulte  peut  être  opposée  par  des  tiers  à  d'au- 
tres tiers,  el,  par  exemple,  par  les  créanciers  person- 
nels de  l'un  des  associés  à  des  créanciers  qui  traitaient 
d'affaires  de  nature  commerciale  avec  la  prétendue 
société  C.  coram.,  42,  §  3;.— Il  août  1838.  Angers, 
tosnier.  D.P.  39. -2.  47. 

56.— 10  Les  eréanci^rs  d'une  société  qui  n'a  pas  retu 
la  publicité  exigée  par  l'art.  42  C.  comm.,  ne  sont  pas 
fondés  à  opposer  à  la  femme  de  l'un  des  associés  qui 
demande  à  exercer  la  reprise  de  ses  droits  sur  l'actif 
social,  la  connaissance  personnelle  qu'elle  a  eue  de 
l'existence  de  l'association  (C.  comm.,  42) —15  avril 
1839.  Rouen.  Leblanc.  D.P.  39.  2.  178.-4  mars  1840 
Paris.  Girin.  D.P.  40.  2. 143. 

20  Le  notaire  qui,  dans  l'extrait  de  l'acte  de  société 
publié  conformément  à  l'art.  42  C.  comm.,  a  omis  d'é- 
noncer la  clause  restrictive  de  la  signature  soci.^le,  est 
responsable  des  obligations  plus  étendues  donl  la  so- 
ciété s'est  trouvée,  contre  son  vœu,  chargée  envers  les 
tiers,  qui  ont  contracté  avec  les  associés,  dans  l'igno- 
rance de  cette  clause; 

....  Alors  surtout  que  le  notaire  ne  prouve  pas  que 
les  engagements  souscrits  par  les  associés  au-delà  de 
leur  pouvoir  ont  tourné  au  profil  de  la  société.- 21 
nov.  1 SJO.  Douai.  Thieuleui.  D.P.  4 1 .  2.  67. 

50  En  cas  de  faillite  de  la  société,  l'action  en  respon- 
sabililé  est  valablement  dirigée  contre  le  notaire  par  les 
syndics  représentant  la  masse,  et  exerçant  les  droits 
des  associés  :  les  syndics  ne  peuvent  êire  écartés  par 
la  fin  de  non  recevoir  Urée  de  ce  que  la  publication  de 
la  société  étant  exigée  dans  l'intérêt  des  tiers,  c'est  aux 
tiers  seuls,  et  non  aux  associés,  et  par  suile  à  leurs 
ayants-droit,  à  se  prévaloir  de  l'irrégularité  de  la  pu- 

bhcalion  (C.  c,  1 166;  C.  comm.,  443 Même  arrêt. 

61.— lo  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  défaut  de 
publical  ion  légale  de  la  dissolution  d'une  société  en  nom 
colleclil  a  pour  efrel  de  maintenir  les  associés  qui  se 
retirent,  responsables  solidairement  des  engagements 
contractés  par  la  nouvelle  société  qui  s'est  lorraée  , 
quand  ils  ont  tourné  au  profil  de  la  société,  encore  bien 
que  la  dissolution  eût  été  opérée  de  bonne  foi,  el  que, 
depuis,  les  engnucraenls  fussent  souscrits  sous  une 
raison  sociale  différente  (C.  civ.,  1864;  C.  comm.,22, 
46j.— 29  janv.  1838.  Req.  Dijon.  Serre.  D.P.  58.  i.  94. 

20  La  connaissance  de  fait  peut  suppléer  la  connais- 
sance de  droit,  en  ce  sens  que  les  tiers  qui  ont  connu 
la  dissolution  d'une  société,  et  ont  contracté  dans  celte 
connaissance  avec  une  société  nouvelle,  ne  pourraient 
pas  se  prévaloir  de  ce  que  la  dissolution  de  la  première 
société  n'aurait  pas  reçu  la  publicité  voulue.— Même 
arrêt. 

67. — 1»  L'associé  retiré  de  l'association,  mais  qui  a 
soulîert  que  son  nom  continuât  à  faire  partie  de  la  rai- 
son sociale,  n'est  pas  néanmoins  tenu  à  l'égard  des 
tiers  des  obligations  de  la  société,  lorsque  la  dissolu- 
lion  de  l'ancienne  société  a  reçu  la  plus  grande  publi- 
cité, qu'elle  a  été  suivie  de  la  retraite  notoire  de  l'as- 
socié ;  que  celui-ci  est  resté  depuis  complètement 
étranger  aux  affaires  de  l'association;  qu'aucune  impu- 
talion  de  dol  ne  peut  lui  être  adressée;  enfin  qu'il  est 
constant  que  la  simulation  de  la  raison  sociale  n'a  été 
d'aucune  inlluence  dans  les  engagements  que  les  tiers 
ont  pris  avec  la  société  (C.  comm.,  42,  46,  2t). 

2"..  La  responsabilité  de  l'associé  qui  a  souffert  que 
son  nom  figurât  indûment  dans  la  raison  sociale  n'é- 
tant pas  déterminée  par  une  disposition  de  la  loi,  dé- 
pend des  circonstances  dont  l'appréciation  appartient 
aux  tribunaux.— 16  janv.  1840.  Aix.  Salles.  D.P.  40. 
2.  151. 
69.— Conf.,  6  juin  1831.  Req.  Virnot.  D.P.  31.  1.  316. 
71. — L'arrêt  qui  annulle  un  acte  de  société  peut,  sans 
violer  les  règles  de  la  compétence ,  réserver  les  dépens 
pour  y  élre  statué  par  les  arbitres  qui  seront  chargés 
de  régler  les  comptes  résultant  des  opérations  faites 
en  exécution  de  l'acte  annulé;  et  l'associé  qui  a  suc- 
combé dans  cette  instance  en  nullité  n'a  pas  intérêt  à 
se  plaindre  de  celte  réserTe  qui  lui  est  plus  favorable 
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que  conliaire.— 30  janv.  1859.  Req.  Ramel.  D.P.  39. 
4.99. 

g  i.—De  la  geition  dei  tociélêt  en  nom  collectif. 

9g._|o  L'élimination  ou  relraile  (le  quelques  associés 
colleclifs,  peut  être  consentie  par  les  administrateurs 
de  la  société,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  de 
l'assemblée  générale....  Et,  en  ce  cas,  les  éliminés  sont 
libérés  de  toute  obligation  solidaire  et  P".?,'"'"^!'^/"" 
vers  leurs  coassociés  iC.  comm.,  2S).— 3ju»l.  <»37.  t.iv. 

'•|<;"ra'dat"d'u"n''acfJs'ocfal'por.ant  qu'en  cas  de 
renonciation  de  l'un  des  directeurs  de  la  société,  il 
sê?a  pourvu  à  son  remplacement  a  la  pluralité  des  voii, 
narl?s  directeurs  resianls,  ne  concerne  que  les  re- 
Lailes  accidenlelles  et  isolées,  et  ne  s'applique  pas  au 
^,'s  ou  la  majorité  du  conseilseraU  dém>ss,onna,re.-10 

Km-^o  i*,"r  a  "omësutbn*^  emre -arsociés  et  pour 
ra  son  delà  société,  de  la  compétence  des  arbitres  for- 
cés dans  e  cas  ou  le  liquidateur.méme  étranger,  d'une 
société  auquel  il  a  été  donne  pouvoir  de  poursuivre  au 
l^m  Hb  la  société  le  remboursement  de  toutes  sommes 
"d^esdue  "e  qui  «'est  chargé  déteindre  la  dette  so- 
ciale réclaiie  à  un  associé,  soit  le  mon  aot  des  appels 
de  fonds  auxquels  il  n'a  pas  satisfait,  soit  sa  part  con- 
ulbmive  dëslommes  qu'e  le  liquidateur  a  du  avancer 
pour  opérer  la  liquidation  (0.  comm  51).-13  a»nl 
mi    Req.  Sillac-Lapierre.  D.P.  41.1.  2o4. 

2o  La  nullité,  résultant  du  défaut  de  publication  de 
l'acte  constitutif  d.'une  s?eiéle  ^mmemaje^,^  n^a  ^pas 
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l'acte  constiiuiii  a  uue  mh,icii   i^....".^. ;'.,"     ,^z 

pour  eff>'l'  d'affranchir  de  la  juridiction  des  arbitres  for 
Séries   contestations  entre  les  associés  relatives  aux 
faits  accomplis  avant  la  demande  en  nullité;  mais  elle 
rend  comme  non  avenue  la  clause  de  l'acte  social  atlri^ 

buanl""»  "bi'",'  '«  P""'»*'  ''"J"^"  '"  '"'■""" 
*°CeUe3âé  pratêlre  opposée  par  les  associés  entre 
eux  (C  conim.,  42).-29  juin  11841.  Çiv.  c.  Labrosse. 
npil  «.27S.—V.  coi.,  nos  observât. 
%■  La  contestation  élevée  entre  associés,  après  règle- 
ment définitif  de  la  société,  sur  l'admissibilité  d'une 
cotnoensation  de  créance,  n'est  pas  soumise  a  la  juri- 
dicTon  d'arbitres  forcés,  alors  surtout  que  la  créance 
ODnôsée  en  compensation  est  étrangère  aux  affaires 
SesiC  comm._,5l).-14pnv.  1841.  Bordeaux.  Bar- 

'To'lVsVu  qu'un  traité  passé  entre  le  gérant  d'une 
«locié  é  et  un  tiers,  et  stipulant  l'arbitrage  pour  tous  les 
Ss  auxquels  ce  traité  donnerait  lieu,  a.t,  conlormé- 
menlâ  l'acte  social,  été  approuvé  par  un  comité  de  di- 
rection, composé  de  plusieurs  des  associés,  pour  que 
reux-c  aient  pu  être  valablement  cités  avec  le  gérant 
ennom  nàlion'des  arbitres  ;  et  çest  à  tort  que  ces  as- 
sociés prétendraient  ne  devoir  être  assignés  qu'autant 
qu'  fs  a'i.raienl  agi  en  qualité  de  gérants  de  a  «-><='*'*. 
mais  non  en  leur  nom  individuel.-ÎO  juin  18û7.  Heq. 

'"ceî'awe'î'e^causè'des  associés  membres  du  comité 
ne  nous  semblerait  pouvoir  être  justifié  qu'au  ant  que 
plonréciation  par  eîix  donnée  au  traité  aurait  été  dé- 
S  Mais  cette  dénégation  n'ayant  pas  eu  heu,  la 
mise  en  cause  était,  à  nos  yeux,  superflue, 
"s"  [a  cession  faite  à  un  tiers,  par  un  des  membre^ 
d'i^ne  société  commerciale,  de  partie  de  son  in  érêt 
dans  ladite  société,  constitue  une  société  particulière 
emre  le  cédant  et  le  cessionnaire;  en  conséquence,  les 
d"ffic.i  lés  qui  surviennent  relalivemeiil  à  l'exécution 
des  conditions  stipulées  entre  eux  doivent  êl,_e  sou- 
mises à  des  arbtres  C.  comm.,  51).— 8  féy.  <833.  Uor- 
"eaux.  Goudal.  D.P.  39. 2. 233.-C»n<rà,  D.G.,  v»  Arbi- 

'Tsoùs'rirdonn.  de  (673  et  la  loi  du  24  août  1790, 
les  associés  pouvaient  valablement  stipuler  dans  1  acte 
social  que  leurs  contestations  seraient  jugées  par  des 
S  es'ën  dernier  ressort.-Par  suite,  une  telle  clause 
Siée  par  exemple,  en  1805,  doit  produire  son  effet, 
ffisuJl^ut  qu'il  y^stdit  qu'elle  ne  pourra  trerépu^^ 
comminatoire  (C.  comm.,  52).-1o  avril  1841.  Req.  ïiil 
lae-1  anierre  D  P.  41.  1- 254. 

70  Kiié  la  renonciation  à  l'appel  des  sentences 
arbitrales  a  été  stipulée  dans  un  acte  soaa  ,  non  seule- 
ment pour  les  contestations  qui  8'élèveraient  dans  le 
Zirs  K  société ,  mais  encore  pendant  sa  l'Sn'da'ion, 
ê°lï  doi?  être  appliquée  aux  contestations  qui  s'élèvent 
entre  le  liquidateur  et  les  associés.  (L.  comm.,  52).- 

"«"ler  arbitres  forcés  en  matière  de  société  com- 
merciale ont  droit  à  des  honoraires  aussi  bien  que  les 
arbitres volontaires.-29  déc.  «840.  Aix.Orsini.  D.P.  *(. 
2.  242.— V.  D.(i.  Honoraires. 

g  5.— flei  f  ffed  dci  engagement»  d'une  laciété  en  nom 
culiectif. 
102.— Lcneagcment  et  spécialement  l'effet  de  com- 
merce souscrit  sous  la  raison  sociale  par  un  associe  en 
nom  collectif  qui  a  la  signature  de  la  société,  oblige  la 
gociélé  tout  entière  envers  le  preneur,  encore  bien 
nue  cet  engagement  n'ait  pour  objet  qu'une  dette  per- 
aonnelle  à  l'jssocié  souscripteur,  et  qu'il  soitconstanl  que 
le  preneur  qui  a  reçu  reflet,  mais  pour  une  dette  se- 
rira«e  cl  de  bonne  foi,  connaissait  cette  dernière  circon- 
•tance  (C.  comm.,  22). -tt  mai  1836.  Civ.  r.  Pans. 
Monnel.  D.P.  38. 1.  403, -V.  eod.,  nos  observations. 


103.  —Jugé  de  même  que  la  solidarité  est  de  droit 
absolu  entre  tous  les  associés  en  nom  collectif,  sans 
que  les  stipulations  contraires  introduites  dans  l'acte 
social  puissent  être  opposées  aux  tiers  qui  ne  se  se- 
raient pas  expressément  soumis  à  cette  dérogation 
au  droit  commun  yC.  comm.,  22i.  — 3  juin  1840.  ïrib. 
de  comm.  de  la  Seine.  Auiou.  D.P.  41.  3.  382.— V.  ewJ., 
nos  observations. 

106.— La  clause  par  laquelle  un  associé  stipule  qu  u 
re$tera  étranger  à  loua  appelt  de  fonds  pour  telle  na- 
ture de  dépente  el,  spécialement,  pour  le  paiement  du 
mobilier,  ne  peut  avoir  pour  effet  d'empêcher  les  gé- 
rants d'user  de  la  signature  sociale,  el  de  créer  des  ef- 
fets de  commerce  pour  faire  face  aux  engagements  con- 
tractés pour  le  paiement  du  mobilier  acquis  dans  l'in- 
térêt de  la  société.  Cette  clause  donne  seulement  à  l'as- 
socié un  droit  de  recours  contre  les  géranls,  dans  le 
cas  où  il  serait  poursuivi  comme  débiteur  solidaire 
d'effets  souscrits  pour  le  paiement  du  mobilier.— '26  av. 
1836.  Req.  Dival.  D.P.  36.  1.  195. 

lis.— L'obligation  souscrite  en  commun  par  deux 
associés  commerçants  les  rend  passibles  de  solidarité, 
comme  si  l'obligalion  avait  été  souscrite  sous  la  raison 
sociale  (C.  civ.,  1862;  C.  comm.,  22).— 29  janv.  1839. 
Rennes.  Souet.  D.P.  39.  2. 120. 

122.— I»  Le  lieu  du  principal  établissement  d'une  so- 
ciété commerciale  est  celui  où  le  chef  de  cette  société 
a  son  domicile,  et  non  le  lieu  où  la  société  a  simple- 
ment un  dépôt  de  marchandises.  — 19  juiU.  1858.  Req. 
D.P.  39.  1.  301. 

20  Lorsqu'une  société  a  dans  un  lieu  des  usines , 
et  dans  un  autre  son  gérant,  ses  bureaux,  ses  livres, 
ses  caisses  ,  son  banquier,  l'assemblée  de  ses  action- 
naires, son  comité  de  surveillance,  et  enfin  son  siège 
principal  aux  termes  de  l'acle  qui  la  constitue,  c'est 
dans  ce  dernier  lieu  que  doit  être  réputé  le  domicile 
réel  delà  société,  et  non  dans  le  lieu  ou  se  trouvent  les 
usines,  alors  qu'elles  ont  été  établies  après  coup  en 
vertu  du  droit  que  conférait  l'acte  social  au  gérant  de 
déterminer  les  localitées  ouïes  usines  seraient  formées, 
et  sans  que  le  gérant  y  ait  transporté  son  domicile. 

Par  suite,  les  opérations  de  la  faillite  de  celte  société 
sont  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  du  lieu 
ouest  son  domicile  réel.— 30  déc.  1840.  Req.  Jeantin. 
D.P.  41.1.87. 

5"  Une  société  en  nom  collectif  est  réputée  avoir  con- 
servé son  siège  principal  dans  le  lieu  où  elle  a  été  fon- 
dée, bien  que  son  chef  ail  été  résider  depuis  dans  un 
autre  lieu  ,  pour  y  établir  un  comptoir,  s'il  n'y  a  point 
légalement  transporté  son  domicile,  et  si  le  premier  éta- 
blissement est  resté  le  centre  de  ses  spéculations  prin- 
cipales ,  el  renferme  la  majeure  partie  de  son  actif.  — 
7déc.  184I.Rcq.  D.P.  42. 1.  56. 

40  En  cas  de  faillite  d'une  société  ayant  plusieurs  éta- 
blissements ,  c'est  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  ou 
est  son  établissement  principal  qui  doit  connaître  de  la 
faiUite,  bien  que  le  tribunal  du  lieu  où  est  son  comp- 
toir ail  été  le  premier  saisi.  —  Même  arrêt. 
Si.  —  De  la  dUsolution  de$  tociélés  en  nom  collectif. 
130.  — 10  Après  le  décès  du  mari ,  qui  avait  pris  son 
nom  personnel  pour  raison  de  la  société  commerciale 
contractée  avec  sa  femme,  la  veuve  qui  se  remarie  ne 
peut,  malgré  les  parents  de  son  premier  mari  (de  son 
frère  par  exemple),  continuer,  sous  la  même  raison  so- 
ciale le  commerce  avec  son  second  mari....  et  cela  en- 
core bien  qu'il  existerait  un  enfant  mineur  du  premier 
mariage  (L.  6  fruct.  an2,  art.  1";  Il  germ.  an  H.  nf. 
2,  an.  4  ;  C.  comm.,  21).  —  28  mars  1838.  Civ.  c.  Col- 
mar.  Streisguth.  D.P.  38.  1. 158.—  V.  D.(i.,  Nom,  n.  65 
et  suiv.,  87  elsuiv. 

2»  11  suffit  qu'il  soit  constaté  qu'après  la  mort  de  son 
père ,  avec  lequel  il  était  associé,  son  lils  aine  a  tout  fait 
pour  maintenir  les  tiers  dans  la  persuasion  que  la  nou- 
velle société,  portantlemême  nom  social  que  l'ancienne, 
en  était  la  continuation  ,  pour  que  les  tribunaux  aient 
pu  lui  refuser  le  droit  de  se  prévaloir  de  cette  dissolu- 
tion ,  à  1  effet  d'échapper  aux  obligations  contractées 
par  l'ancienne  société,  el  particulièrement  aux  répéti- 
lions  pour  perceptions  usuraires  formées  par  les  liers 
avec  lesquels  le  Bis  a  continué  les  opérations  de  la  mai- 
son ,  et  auxquels,  du  reste,  le  décès  était  connu  C.  civ., 
1865;  C.  comm.,  46).  —16  mai  1858.  Civ.  r.  Toulouse. 
Pral.  D.P.  38. 1.  349. 

132.  — Une  société  de  commerce  tenue  secrète,  igno- 
rée par  ceux  qui  ont  traité  avec  les  associés  individuel- 
lement, ne  peut  être  déclarée  en  faillite  (.C.  comm.,  art. 
42,  437,  438).  — 28  janv.  1841.  Angers.  Rey.  D.P.  41. 
2.  72. 
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société  ,  en  son  nom  personnel ,  sans  addition  de  la  rai- 
son sociale,  peuvent  obliger  solidairement  les  autres 
coassociés,  s'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  la  ne- 
gocialion  de  ces  traites  a  été  faite  sans  fraude,  dans  I  m  • 
térel  et  pour  le  compte  de  la  société.  —  19  nov.  1853. 
Req.  Bordeaux.  Larraondo.  D.P.  35.  1.  446.  . 

152.  —  1»  Le  liquidateur  d'une  société  commerciale 
doit  être  considéré  comme  un  mandataire  ordinaire.  En 
conséquence  ,  il  n'a  pas  le  droit ,  alors  qu'il  n'a  reçu  au- 
cun pouvoir  spécial  a  cet  effet,  d'hypothéquer  un  im- 
meuble de  la  société  ,  en  faveur  d'un  créancier,  encore 
bien  que  celte  hypothèque  ait  été  donnée  h  ce  créan- 
cier, pour  obtenir  le  renouvellement  d'effets  de  com- 
merce échus,  souscrits  par  la  société  (G.  civ. ,1988  , 
1989).  — 2  juin  1836.  Req.  Bornet.  D.P.  36.  1.  381. 

L'hypothèque  ne  doit-elle  pas  exister  au  moins  pour 
art  dans  la  société  ?  — V.  eod. 


145.  _  10  II  a  été  Jugé  (mais  h  tort ,  ce  semble) ,  que 
l'associé  qui  fournit  les  capitaux  .tandis  que  son  coas- 
socié n'apporte  que  son  industrie,  a  le  droil ,  lors  de  la 
dissolution  de  la  société ,  et  quand  même  il  n'existerait 
pas  de  stipulation  a  cet  égard,  de  prélever  sur  les  béné- 
lices  les  intérêts  de  sa  mise  de  fonds.  —  l'i  JuiU.  1835. 
Riom.Delcros.  D.P.  39.  1.  199. 

2"  De  même  ,  les  avances  failes  par  l'un  des  associés 
pour  le  compte  de  la  sociélé  ,  et  la  pan  de  bénéilces 
qu'il  laisse  dans  la  caisse  sociale,  tandis  que  son  coas- 
socié retire  la  sienne ,  sont  produclives  d'intérêts.  — 
Même  arrêt. 

g  5.  —  Liquidation  et  partage. 

148.  —Les  irailes  souscrites  par  lo  liquidateur  d'une 


sa  part  dans  la  sucrt-ic  ; — t.cu«. 

20  La  qualité  et  le  titre  de  liquidateur  d'une  sociélé 
commerciale  ne  renferment  pas  et  ne  confirment  pas 
implicitement  le  droit  ni  le  pouvoir  de  transiger  ;  ainsi, 
la  transaction  conscnlie  par  quelques  membres  d  une 
société  ne  peut  être  rendue  obligatoire ,  à  l'égard  des 
autres  associés ,  par  la  ralificalion  et  l'approbation  du 
liquidateur  de  cette  société.- 18juin  1828.  Pans.  Com- 
pagnie Devaux.  D.P.  36.  2.  34. 

30  Le  pourvoi  tardif  du  liquidateur  ,  contre  un  arrêt 
qui  le  condamne,  en  sa  qualité,  ne  rend  pas  irreceva- 
ble le  pourvoi  formé  en  temps  utile,  contre  le  même 
arrêt    par  les  associés  qui  étaient  eux-mêmes  parues 
dans  l'instance...  le  liquidateur  d'une  société  ne  la  re- 
présentant que  comme  mandataire  et  détenteur  des  va- 
leurs sociales. -17  avr.  1857.  Civ.  c.  Pans.  Ardaillon. 
D.P.  57.  1. 303.  ...  .  , 

)55.  _  10  Les  liquidateurs  d'une  société  commerciale, 
avec  pouvoir  d'en  continuer  les  opérationt,  jusqu'à  la 
vente  et  parfaite  liquidation  de  l'établissement,  sont 
tenus  solidairement  et  par  corps ,  comme  de  véntables 
gérants,  et  non  comme  de  simples  mandataires  ,  des 
engagements  contractés  par  eux  pour  le  compte  de  la 
société,  depuis  leur  entrée  en  fonctions.-26  mars  184U. 
Paris.  Dèlépine.  D.P.40.  2.  186, 

2'  Jugé  de  même  que  le  liquidateur  chargé  de  gérer 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  est  tenu  par  corps  des 
engagements  qu'il  a  souscrits.  —  28  avr.  1841.  Pans. 
Hermann-Delong.  D.P.41.2.  18-2.  .....       . 

157-158.  —  Une  poursuitejiidiciaire ,  intentée  dans  le 
délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  la  dissolution  d'une  so- 
ciété contre  les  agents  ou  les  liquidateurs  de  celle  so- 
ciété ,  a  pour  effet  d'interrompre  ,  a  l'égard  des  asso- 
ciés non  liquidateurs,  la  prescription  quinquennale, 
établie,  en  leur  faveur,  par  l'art.  64  C.  comm. ,  bien 
que  ceux-ci  n'aient  été  personnellemenl  l'objet  d'au- 
2une  poursuite.  -  10  nov.  1836.  Pans.  André.  D.P.  57. 
2.  17.  — V.  D.G.,  Mandat,  n.  215  el  suiv. 

Art.  2.  —  De  la  société  en  commandite. 
(69  _  1»  Bien  qu'un  acte  porte  la  qualification  de  so- 
ciété en  commandite  par  action,  avec  indication  d  un 
gérant  responsable  et  d'une  raison  sociale  ,  néanmoins 
si  cet  acte  n'assure  aux  souscripteurs  d'actions  que  les 
intérêts  à  3  p.  100  de  leurs  fonds,  en  autorisant  le  gérant 
à  rembourser  ces  actions  de  ses  deniers,  cl  a  meure 
ainsi  Dn  à  la  société  ,  même  avant  le  terme  fixe  ,  et  en 
réservant  au  gérant  seul  la  propriété  de  l'immeuble  so- 
cial lequel  demeure  seulement  hypothèque  a  la  sûreté 
du  remboursement  des  actions,  un  tel  acle  ne  consti- 
tue point  une  sociélé  commerciale  ,  mais  une  conven- 
tion purement  civile.-20  avr.  1842  Civ.  r.  l>.^- «•  '■ 
226.  -18juin  1838.  Orléans.  Faillite  Doie.  D.P.  59. 

"'20  iin  acte  contenant  des  clauses  incompatibles  avec 
la  nature  de  la  société  en  commandite  .  dont  toutefois 
il  Dorte  la  qualification,  n'acquiert  pas  ce  caractère  vis- 
à-vis  des  tiers  par  la  publication  ([ui  en  est  faite  par 
extrait ,  conformément  à  l'art.  42  C.  comm.,  alors  mèine 
nue  cet  extrait  ne  renferme  que  des  clauses  consliluli- 
ves  d'une  société  commerciale,  sans  parler  de  celles 
nui  font  dégénérer  le  contrat  en  convention  civile  or- 
dinaire. -  Mêmes  arrêts.  -  V.  D.G.,  Sociélé  comm.,  n. 

^"3"  En  admellanl  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  donner 
à  une  association  ayant  pour  objet  l'achat  el  la  vente  de 
terrains,  la  forme  d'une  société  en  commandite  ,  une 
telle  société  contractée  pour  cet  objet  ne  serait  pas 
nu  le  poùïerreur  de  droit  :  en  celle  matière  .  Terreur 
de  drSit  ne  peut  se  dire  de  l'erreur  dans  «  forme  de 
l'acte,  mais  seulement  de  l'erreur  dans  l'objet  de  la 

convention  j^^  lorsque  des  opérations  considérables  ont 
déjà  été  accomplies  par  la  société,  et  que  les  sociétai- 
res ont  versé  une  grande  partie  des  fonds.  —19  lêv. 
l8Jft  Rouen.  Uélissent.  D.P.  40.  2.  137. 

4»  La  clause  d'un  acte  de  sociéié.cn  commandite  par 
actions,  ayant  pour  objet  l'exploitation  d'.mmeub  es 
appartenant  à  un  seul  des  associés  par  laquelle  les 
ânires  associés  sonl  assujettis  envers  ce  doriiier  a  ver- 
fèr  dins  SCS  rnains  le  montant  de  leurs  action» .  avec 
sfinulaîion  quM  en  profilera  seul , ..  pour  l'indemniser, 
f,  aCÛte  "acte  de  son  indusirie  qu'il  emploiera  a  1  â- 
°i",tage  de  la  sociélé,  et,  en  outre,  comipe  dçvanl  être 
le  gérant  principal,  e  ne  peut  être  considérée  comme 
consutua.ll  Sne  cession  ,  dans  un  intérêt  |ndividue^ .  do 
fa  por  ion  des  immeubles  »  laq»"»--'.  «"VanUe  même 
ado    chaque  action  donne  droit ,  m  être  assujeiu  , 
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dès  lors  ,  au  droit  proportionnel  de  mutation  immobi- 
lière (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  S  3,  n.  *  ;  L.  28  av. 1816, 
art.  is,  n.  2>  —  30  août  1841.  Civ.  c.  Brosse.  D.P.  41. 
1.355. 

iTi.  —  1»  La  société  en  commandite  par  action.s.for- 
mée  pour  Peiploilation  d'un  brevet  d'invention  ,  n'est 
pas  soumise  à  l'approbation  du  gouvernement,  nonob- 
stant les  termes  de  la  loi  du  2.5  mai  1791  ,  qui  y  assu- 
jettissent le»  entreprises  par  actions  L-  23  mai  1791. 
til.  2,  art.  l.l  ;  déc.  23  nov.  1806  ;  C.  comm.,  38).  —  15 
juill.  1839.  Paris.  D.P.  40.  2.  18.  —  27  mai  1840.  Paris. 
D.P.  M.  2.  223.—  V.  Conlrd.  D.G  ,  Brevet. 

2»  Les  manœuvres  frauduleuses  employées  à  l'égard 
des  actionnaires  par  le  gérant ,  pour  former  une  société 
en  commandite,  n'cmpécbent  pas  la  société  d'être  va- 
lablement constituée,  si  d'ailleurs  les  formalités  lé- 
gales ont  été  remplies.  —  31  ianv.  1840.  Lyon.  Vielle. 
D.P.  40.  2.  118. 

8  •".  —  Principes  particuliers  aux  sociétés  en  com- 
mandite. 

191.— Jugé  ainsi  que  de  ce  que  l'associé  comman- 
ditaire a  fait  pour  son  compte  des  opérations  commer- 
ciales avec  la  société,  il  ne  peut  être  considéré  comme 
s'étant  immiscé  dans  l'administration  de  la  société  (C. 
comm.,  27,  28).  —  16  avr.  1852.  Hordeaui.  Deluze.  D. 
P.  39.  2.  239.  —  29  aoùt  1838.  Bordeaui.  Brouillct.  D 
P.  39.  2.  68. 

193-196.— 1°  Jugé  encore  que  lescomminditaires  ne 
doivent  pas  être  considérés  comme  obligés  solidaires, 
par  Cl  la  qu'ils  auraient  eiercé  des  actes  de  .surveillance 
et  donné  des  instructions  sur  I  administration  du  gé- 
rant iC.  comm.,  27  et  28)  —  16  av.  18ô3.  Bordeaux.  D. 
P.  39.  2.  239.-29  août  1858.  Bordeaux.  Brouillet.  D.P. 
S9.  2.  68. 

2»  Qu'im  associé  ne  laisse  pas  d'être  simple  commandi- 
taire bien  que  les  clauses  de  la  police  lui  aient  réservé 
son  concours  comme  surveillant  ;  dans  les  opérations 
de  la  société,  cl  qu'elles  ont  ciprimé  qu'a  la  dissolution 
de  la  société,  la  liquidation  sera  confiée  à  l'associé  com- 
manditaire, si  d'ailleurs  aucun  fait  d'immixtion  on  de 
fraude  ne  lui  est  imputable  (C.  comm.,  25,  27,  28  et  29) 
—  20  août  1839.  Bordeaux.  D.P.  40.  2.  44. 

S"  Que  l'associé  commanditaire  qui  participe  aux 
débbéralions  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
lorsque  ces  délibérations  n'ont  pas  pour  objet  des  actes 
de  gérance,  mais  seulement  d'examiner  des  propositions 
faites  directement  par  le  gérant  sur  des  modifications  à 
introduire  à  l'acte  social,  ne  fait  point  par  là  un  acte 
de  gestion  d  ins  le  sens  de  l'art.  28  C.  comm.— 13  dec 
4841.  Req.  Paris.  Derosne.  D.P.  42.  1.  2«. 

4"  Qu'on  ne  peut  non  plus  considérer  comme  acte 
de  gestion  le  fait  d'un  associé  commanditaire  qui  achète 
ou  se  fait  délivrer  une  portion  des  marcbandises  ex- 
ploitées par  la  société,  lorsque  leur  petite  quantité  fait 
présumer  qu'elle  était  destinée  pour  .sa  consommation 
personnelle.- 13  déc.  1841.  Req.  Paris.  D.P.  42.  1.  2i. 

5"  Et  que  le  commanditaire  qui  a  figuré  à  une  trans- 
action entre  la  société  et  son  gérant,  qui  l'a  ensuite 
exécutée  comme  banquier  delà  société, qui  s'est  cbargé 
d'une  procuration  en  blanc  du  gérant,  mais  sans  en 
faire  usage,  et  qui  s'est  rendu  adjudicataire  de  l'actif 
social,  n'a  pas  fait  en  cela  acte  d'immixtion  (C.  comm 
27,28;  av.  du  cons.  d'Et.,17  mai  1809).— 27  oct.  184l! 
Trib.  de  comm.  de  la  Seine.  Société  Cbarbonnière  C. 
Doumcrc.  D.P.  42.  3.  21. 

6»  Décidé  toutefois  que  les  commanditaires,  formant 
un  conseil  de  surveillance  institué  par  les  statuts  so- 
ciaux, pour  contrôler  les  opérations  de  la  société,  sont 
solidairement  tenus  des  dettes  de  la  société,  lorsque  les 
délibérations  du  conseil  ont  constitué  des  actes  d'im- 
mixtion. 

Spécialement,  lorsque  le  conseil,  1"  a  arrêté  les  dé- 
penses annuelles;  2"  a  refusé  d'approuver  un  traité 
passé  parle  gérant;  5"  a  nommé  un  nouveau  gérant, en 
remplacement  de  l'ancien,  démissionnaire;  4>  a  fait  ces 
sion  au  nouveau  gérant  d'un  nombre  déterminé  d'ac- 
tions, à  moitié  prix  de  leur  création.— 2i  mars  1840 
Paris.  Hennin.  D.P.  40.2.  189. 

1"  Le  commanditaire  qui  s'est  immi.^cé  dans  la  ges- 
tion est  déchu  de  cette  qualité,  non  seulement  à  l'égard 
des  tiers,  mais  encore  à  l'égard  de  ses  coassociés  (C. 
comm.,27,  2S).— 9janv.  1836.  Paris.  Damremonl  DP 
36.  2.  4. 

8"  Les  syndics  de  la  société  ont  qualité  pour  former 
contre  les  commanditaires  une  demande  en  responsa 
bililé  pour  faits  d'immixtion  (C.  comm.,  492). —2i;  mars 
4S40.  Paris.  Hinnin.  D.P.  40.  2. 189.  -V.  D.G.,  yo  Fail- 
lite, n.  420  et  suiï. 

9"  Le  créancier  d'une  société  en  commandite  ne  peut 
intervenir  sur  l'appel  d'une  sentence  arbitrale  qui,  .sta- 
tuant sur  des  discussions  élevées  entre  le  gérant  et 
l'associé  commanditaire,  a  déclaré  celui,  ci  déchu  de  sa 
qualité,  pour  cause  d'immixtion  (C.  pr.,  466,  1022).— 9 
janv.  1836.  Pans.  Damremont.  D.l'.  .30.  2.  4. 

10"  L  actionnaire  dont  l'action  est  vendue  faute  de 
versement  de  ses  dividendes,  no  perd  la  qualité  d'as- 
socié que  pour  l'avenir,  en  sorte  que  sur  les  pour- 
suites dirigées  contre  lui  postérieurement,  pour  l'obli- 
ger à  compléter  la  différence  entre  le  prix  d'émission  de 
l'action  et  le  prix  d'aliénation,  il  est  bien  fondé  à  de- 
mander son  renvoi  devant  arbitres,  conlormément  à 
l'art.  51  <;.  comra.— 10  nov.  1840.  Douai.  Degrange.  D 
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211. — 10  Le  gérant  d'une  socleli'  en  commandite  tient 
de  la  loi  le  pouvoir  d'obliger  la  société  par  voie  d'em- 
prunt. 

Toutefois  les  statuts  sociaux  peuvent  restreindre  les 
pouvoirs  du  gérant,  et,  par  ex.,  lui  interdire  d'emprun- 
ter; mais  ces  restrictions  ne  sont  obligatoires  pour  les 
tiers  qu'autant  qu'elles  ont  été  mentionnées  dans  l'ex- 
trait publié. 

....  S<ns  que  la  société  soit  recevable  à  opposer  aux 
prêteurs  la  connaissance  personnelle  qu'ils  auraient  eue 
de  cette  limitation  de  pouvoirs,  alors  surtout  que  des 
emprunts  antérieurement  faits  par  le  gérant  ont  été  ra- 
tifiés par  la  société.- îOjuin  1841.  Paris.  D.P.  42.2.  50. 
2o  Une  somme  réservée,  dans  une  acte  de  société, 
avec  déclaration  qu'elle  serait  prélevée  pour  servir  de 
gage,  avec  le  mobilier  de  ta  société,  à  tous  les  bail- 
leurs de  fonds,  a  pu,  dans  le  silence  de  l'acte  sur  son 
emploi,  éire  employée  par  les  gérants  au  paiement  du 
mobili  T  acheté  dans  l'intérêt  de  l'entreprise.  Un  tel 
emploi  réglé  par  les  gérants  a  pu,  d'après  l'interpréta- 
tion des  actes,  être  déclaré  un  acte  d'administration  in- 
térieure, rentrant  dans  leurs  attributions.— 26  av.  1836. 
Req.  Divat.  D.P.  36.  1.  193. 

3"  Le  gérant  d'une  société  en  commandite  par  ac- 
tions n'a  pas  capacité  pour  délier  les  souscripteurs 
d'actions  de  leurs  engagements  sociaux  envers  les  tiers, 
même  envers  les  autres  actionnaires  :  par  suite,  la 
transaction  sur  procès  par  laquelle  le  gérant  a  consenti 
a  la  résiliation  d'une  souscription  et  au  remboursement 
des  à-comptes  versés  par  le  souscripteur,  n'est  pas  op- 
posable aux  syndics  de  la  faillite  de  la  société  qui  ré- 
clament de  ce  souscripteur,  au  nom  des  créanciers  et 
actionnaires,  le  versement  des  actions  par  lui  sous- 
scrites.— 12  avr.  1842.  Req.  D.P.  42.  I.  246. 

4"  Le  gérant  d'une  société  en  commandite  n'a  pas 
qualité  pour  vendre  ou  hypothéquer  les  immeubles  de 
la  société,  à  moins  que  ce  droit  ne  lui  ait  été  conféré 
par  l'acte  social  (C.  civ.,  1988,  2124).— 21  avr.  1841. 
Req.Joire.  D.P.  41.1.  222;  —  Même  jour,  arrêt  iden- 
tique Danmaux. 

5"  Le  gérant,  poursuivi  en  expropriation  de  l'im- 
meuble social,  bien  qu'il  n'ait  pas  reçu  de  ses  man- 
dants le  pouvoir  d'aliéner,  peut,  néanmoins,  valable- 
ment demander  la  conversion  de  la  saisie  en  vente  sur 
publications  judiciaires,  alors  qu'il  a  été  reconnu  par 
les  parties  que  ce  mode  était  le  plus  avantageux,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  en  cause,  pour  la  validité 
de  la  conversion,  les  commanditaires  propriétaires  de 
l'immeuble,  ces  derniers  n'ayant  pas  le  droit  d'interve- 
nir dans  les  affaires  de  la  société —23  août  1836. 

Civ.  r.  Paris.  Ambigu- Comique.  D.P.  37.  1. 139. 

....  Et,  dans  le  cas  où  la  faillite  de  la  société  a  été 
déclarée,  les  syndics  provisoires  ont  qualité  pour  adhé- 
rer à  la  demande  en  conversion,  faite  par  le  gérant  (C. 
pr.,  746,  747  ;  C.  comm.,  532).-Même  arrêt. 

6'>  Le  gérant  d'une  société  en  commandite  n'est  pas 
la  personnification  telle  de  la  société,  qu'il  ne  puisse 
faire  en  son  propre  et  privé  nom  des  actes  dont  la  res- 
ponsabilité ne  doit  pas,  dés  lors,  retomber  sur  la  société. 
Ainsi,  lorsque  deux  sociétés  exploitant  une  même  in- 
dustrie, sont  convenues,  sous  clause  pénale,  de  ne  pas 
prendre  intérêt  dans  une  entreprise  rivale  qui  vien- 
drait à  se  former,  la  clause  pénale  n'est  pas  encourue 
par  le  fait  du  gérant  de  l'une  des  deux  sociétés,  d'avoir 
pris  en  son  nom  personnel  et  dans  un  intérêt  étranger 
a  la  société  qu'il  dirige,  des  actions  dans  une  telle  en- 
treprise. 

70  Au  contraire,  la  clause  pénale  est  encourue,  si  les 
agents  de  la  compagnie  ont  desservi  la  société  rivale, 
quand  la  nature  des  engagements  qui  liaient  ceux-ci 
envers  la  compagnie  permettait  au  gérant  d'empêcher 
ce  lait  desai;euts  en  les  révoquant.— 18  août  1841.  Bor- 
deaux. D.P.  42.  2.  67. 

8»  La  démission  donnée  par  le  gérant  d'une  société 
en  commandite  n'empêche  pas  qu'il  ne  représente  va- 
lablement la  société,  dans  les  instances  auxquelles  il 
a  continué  de  figurer  comme  gérant,  alors  même  qu'un 
administrateur  provisoire  aurait  été  nommé  à  sa  place 
par  ordonnance  du  président.— 23  aoùt  1836.  Civ.  r 
Paris.  Ambigu-Comique.  D.P.  37.1.  159. 

§  2.  —  Effets  des  engagements  d'une  société  en 
commandite. 

212.— Ceux  qui  ont  fourni  aux  membres  d'une  société 
tenue  secrète  des  valeurs  qui,  a  l'insu  des  bailleurs  de 
fonds,  devaient  profiter  à  cette  société,  ne  peuvent  être 
réputes  créanciers  de  la  société,  mais  seulement  créan- 
ciers des  associés  pris  isolément.  —28  janv.  1841.  An- 
gers. Rpy.  D.P.  41.2.  72. 

214-216.— Jugé,  conformément  à  la  première  solution, 
que  les  créanciers  d'une  société  en  commandite  tombée 
en  faillite  ont,  de  leur  chef,  une  action  directe  et  per- 
sonnelle contre  les  commanditaires  pour  les  contraindre 
à  >erser  le  complément  de  leur  mise  :  ils  sont  des  tiers 
et  non  les  ayants-cause  du  gérant.  —  21  déc.  1841. 
Rouen.  D.P.  42.  2.  27. 

,219.  —  l-J  Le  commanditaire  d'une  société  tombée  en 
faillite  ne  peut  se  refuser  à  verser  le  complément  de  ses 
actions,  par  le  molilque  la  société,  constituée  d'ailleurs 
par  actes  réguliers  et  alHchés,  serait  nulle  au  fond, 
comme  frauduleuse,  n'ayant  été  formée  qu  au  moyen 
d'actionnaires  supposés  ne  présentant  que  des  valeurs 
fictives  ;  la  fraude  peut,  en  ce  cas,  donner  au  comman- 
ditaire un  recour»  contre  le  gérant,  mais  non  le  dégager 
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des  obligations  de  la  société  envers  les  tiers  C.  comm., 
26,22;.  —31  janv.  1840.  Lyon.  Vielle.  D.P.  40.  2.  118. 
2"  La  clause  de  l'acte  social  ainsi  conçue  :  «  Les  ac- 
tionnaires qui  n'effectueront  pas  leurs  versements  aux 
époques  qui  viennent  d'être  fixées  seront  déchus  de 
leurs  droits,  et  les  paiements  par  eux  faits  seront  acquis 
a  la  société  à  titre  d'indemnité ,  »  n'autorise  pas  le 
commanditaire  â  se  refuser  à  verser  le  complément  de 
ses  actions,  en  renonçant  à  ses  premiers  apports  :  cette 
clause  pénale,  sans  valeur  à  légard  des  tiers,  n'a  d'effet 
qu'entre  les  commanditaires —Même  arrêt. 

3»  Le  commanditaire  condamné  a  indemniser  d'autres 
actionnaires  à  raison  d'actes  qu'il  aurait  exécutés  a  leur 
détriment,  en  vertu  de  délibérations  du  conseil  de  sur- 
veillance, n'est  pas  pour  cela  responsable  des  dettes 
envers  les  tiers  créanciers  de  la  société.- 27  oct.  1841. 
Trib.  de  comm.  de  la  Seine.  Société  charbonnière.  D. 
P.  42.  3.  21. 

4"  L'associé  collectif  et  gérant  d'une  société  en  com- 
mandite qui,  usant  de  la  faculté  que  lui  réserve  l'acte 
social,  transmet  ses  fonctions  de  gérant  à  un  autre  qui 
se  met  a  son  lieu  et  place,  et  fait  publier,  conformément 
aux  art.  42  et  suiv.C.  comm.,  un  extrait  de  l'acte  consta- 
tant sa  retraite,  mais  non  le  changement  de  la  raison 
sociale ,  peut  être  déclaré  ne  pas  cesser  d'être  obligé 
BO  idairement  envers  les  tiers,  comme  associé  en  non» 
collectif,  à  l'exécution  des  engagements  de  la  société 
postérieurs  à  cette  publication,  alors  que  l'acle  ne  men- 
tionne sa  retraite  que  comme  gérant  et  non  comme 
associé  collectif,  et  que,  d'ailleurs,  il  n'y  a  eu  ni  liquida- 
tion, ni  dissolution  de  la  société  (C.  comm,,  42  .  —  I" 
juill.  1841.  Req.  Paris.  Pistor.  D.P.  41. 1.  290. 

220.  —  10  Décidé  ainsi  que  la  stipulation  faite  dan» 
lacté  social,  par  un  commanditaire,  qu'il  prélèvera  pé- 
riodiquement les  intérêts  de  son  apport,  constitue  una 
condition  iici(e,  obligatoire  entre  associés  comme  à 
l'égard  des  tiers. 

Par  suite,  le  rapport  de  ce  prélèvement  d'intérêts  no 
peut  être  ordonné ,  soit  au  cas  de  faillite  de  la  socièié , 
soit  au  cas  ou  l'insulfisance  de  l'actif  social  arrêterait 
les  opérations  pour  lesquelles  la  société  avait  été  formée. 
—  26janï.  1841.  Riom.  Rastier.  D.P.  41.  2.  173.  —  30 
mars  1841.  Rouen.  Varquain.D.P.41.  2. 174.— V  aussi 
D.G.,  eod.,  n.  221. 

228.  —  1»  Lorsque  deux  personnes  qui  avaient  con- 
tracté, pour  un  temps  limité  (trois  ans,  par  exemple., 
une  société  en  commandite,  ont,  à  l'expiration  de  ce 
temps,  continué  pendant  une  année  les  alfaires  com- 
munes sur  les  bases  précédemment  établies,  mais  San» 
remplir  les  formalités  légales  de  publication,  cette  con- 
tinuation n'a  pas  changé,  même  à  l'égard  des  tiers,  la 
qualité  des  associés,  et  n'a  pas  établi  de  so  idarité  entre 
eux  C.  comm.,  42,  46).— 17  avr.  1839.  Paris.  Zieghena- 
gen.  D.P.  39.  2.  125. 

2°  Lorsque  les  gérants  d'une  société  en  nom  collectif 
et  en  commandite,  chargés  par  l'acte  social  de  la  liqui- 
dation de  la  société  à  sa  dissolution,  ont  consenti  la 
vente  du  matériel  social,  des  commanditaires  ne  formant 
la  majorité,  ni  par  leur  nombre  ,  ni  par  le  montant  de 
leurs  actions ,  n'ont  pas  quahté  pour  demander  la  nul- 
lité de  cette  vente. 

Ce  droit  n'appartient  pas  plus  aux  commanditaire» 

chargés,  par  délibération  spéciale  de  la  société,  de  la 
surveillance  de  la  liquidalion. 

Mais  les  commanditaires  peuvent  poursuivre  ut 

singuli,  et  par  action  individuelle,  la  réparation  du  pré- 
judice qu'une  mauvaise  administration  a  pu  leur  faire 
éprouver.— 5  juiU.  1839.  Toulouse.  Berdoulat.  D.P.  40. 
3.  5. 

Art.  3.  —  Des  sociétés  anonymes. 

234.  —  V.  diverses  ordonn.  portant  l'autorisation  de 
sociétés  anonymes.  D.P.  35.  S.  29,  50,  107;  40.  3.  ^22• 
4I.  3.  254. 

257.  —  Les  actionnaires  d'une  société  anonyme  non 
autorisée,  qui  ont  pris  leurs  actions  sur  la  loi  d'une 
autorisation  dont  on  leur  assurait  l'eiislen;e,  par  suite 
d'une  erreur  de  bonne  foi,  ont  le  droit  de  se  laire  res- 
tituer les  sommes  par  eux  versées,  même  après  que  la 
société  a  eu  une  eiistence  de  fait  plus  ou  moins  longue, 
sans  qu'on  puisse  les  contraindre  a  coniribuer  pour  le 
passé  a  l'exécution  des  engagements  sociaux  (C.  comm., 
37J.— 9juin.  1841.  Req.  Pans.  Marsuii  de  Aguirre.  D. 
P.  41.  1.  -280.- V.  eod.  nos  observ. 

244.  —  l"  Il  n'est  pas  permis  aux  sociétés  anonyme» 
de  déroger  par  des  conventions  particulières  aux  stipu- 
lations de  leurs  slaluts  qui  ont  pour  objet  l'ordre  pu- 
blic et  l'intérêt  des  tiers. 

Spécialement,  un  arrêt  a  pu  considérer  comme  étant 
d'ordre  pubbc  l'an.  50  des  statuts  de  la  cai.se  hypothé- 
caire, accordant  a  l'emprunteur,  pendant  trois  mois,  la 
faculté  de  faire  escompter  par  la  sociéié,  au  taux  de  10 
p.  100,  les  obligations  qu'il  en  a  reçues.— 16  juill.  1838. 
Req.  Agen.  Caisse  bypoth.  D.P.  38.  I.  3i8. 

2"  Lorsqu'il  est  reconnu  que  la  remise  par  la  caisse 
hypothécaire  au  crédité,  d'obligations  qui  n'étaient  plus 
escomptables  de  sa  part,  au  moment  de  l'acte  de  crédit, 
en  ce  qu'elles  avaient  plus  de  trois  mois  de  date  a 
causé  un  préjudice  à  ce  crédité,  il  a  droit  a  des  dom- 
mages-intérêts contre  la  caisse  .C.  civ.,  1H2).— .Même 
arrêt. 

249.  —  1°  La  société  anonyme,  après  avoir  été  au- 
lorisée,  a  capacité  pour  contracter  une  obligation  que 
le  gouvernement  avait  rejetée  du  projet  des  statuts 
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m/r^  IsiT.  Req.>aris.  Soc.  d«  mme.  d«  Cteuiol.  D.P. 

*'ï'.'l  p*îr.ilé  i  forfsil  V-"  1e(rie\  une  socirié  anonyme 
,eeharK  à  ses  roques  el  péri'.»,  <1e  la  liquidalion  d'une 
soc.éfé  aii^ieure^esl  sullbama:i ni  aulor.>è  lar  l'ar- 

"c  *dts°.aiul.  qui  donne  a  ■'■'^-.■^b'è',  fene.a-e  "ies 
actionnaires  le  droit  de  staiier  s  .r  es  ca•^  irrpious. 
luredessociéiésanonjmes  C.  ciï.,n.>1,-Mênje3rriL 

To  Dans  le  cas  ou  uoe  soci.'.é  anonyme  a  M.Çoéde  a 
une  société  en  commandite  en  liquidaïun,  dont  tous  le, 
lociêns  membres  sont  d,;»enu.,  a.t.onua.res,  on  ne 
nîutprétTnd^e  qu'une  .onTtDtion  >yn,PagmM,que  est 
Cos'^ible  entr^a  société  nouxell.  et  les  "■''fessas 
dais  l'ancienne,  sous  le  prétexte  que  ceuvn  ne  sau- 
raient stipuler  deui  intérêts  opposes,  et  qu  ils  fo,™r''« 
la  majorité  dans  l'assemblée  des  ac  locnaires  (1..  en., 
ItO)    lIOî  .—Même  arrêt.  . 

îsà  -  Une  aoiion.  dans  ur.p  entreprise  commernalp, 
a  pu,'  daprès  les  circonstances,  être  déclarée  n  être 
po.nt  une  aciion  sorial^,  mais  seulement  un  .^cte  ..e 
prêt  de  la  pan  de  Pacionnaire,  et ,  par  su.ie,  le  por^ 
leur  a  ta  (\te  déclaré  n'clre  point  pasihle  ces  perles 
epromees  par  l'enlreor.se  G.  civ.,  i83';  C.  comm.. 
Si  .  _  10  inai  I8i7.  Req.  MuDicipalilê  de  bainl-lMerre. 

■.iii''^'.'o''î.o'r5qne  les  statuts  d'une  compagnie  ré- 
servent au  prelii  de  la  soe^élé,  en  cas  de  vente  .lact.ons 
par  un  associé,  la  faculté  den  opérer  le  retrai  ,  et 
qu'ils  portent  que  ce  retrait  devra  se  fa.re  dans  le  c.e.ai 
o'on  mois  a  partir  de  la  not'.B  at;on  de  la  cession,  celte 
c'ause  doit  être  réputée  de  ri,'>icur  et  non  pas  simple- 
ment coromiuaioire.  -  10  janv.  18,9.  Douai.  D  Aou»l. 

io  La  noiméation,  faite  psr  lettre,  de  la  yoole  d'ac- 
tions dans  une  compagnie  au  proQt  de  l.iquclle  les  sta- 
tuts réservent  la  faculté  d'citrcer,  mais  dans  un  délai 
donné,  le  reirait  des  aciions  vendues,  est  valable  et 
sulfil  pour  faire  courir  le  délai  lorsqu'il  est  consiaut 
qu'en  «emhlable  circonstance  les  actionnaires  cédants 
n'ont  jam:  is  eu  recours  aux  octiBcalions  par  buissicr.— 

259  —  1"  Il  sullit  que  le  propriélairo  d'aciions  au 
porteur  dans  une  société  commerciale ,  ne  représpnifl 
point  le  litre  de  ces  aciions,  pour  qu'il  ne  soit  plusfe- 
pulé  propiiétaire  a  l'égard  de  la  S'iciété,  alors,  d  ail- 
leurs, qu'il  ne  prouve  joiot  que  le  titre  a  péri  eclre  ses 
mains.— iôj'iill.  I8.Ï6.  Paris.  Caisse  bypoihécairi .  0.1  . 

^  joLa  simple  alésatirn  de  la  p.-rle  du  titre,  faite  psT  le 
prop'iéiaii  e  l'aciio'nsau  oorteur,  ii'autorise  point  celui-ci 
à  exercer  des  poursuites  contre  la  société,  soit  pour  !re 
faire  reconnsiire  pro^.rieiairi-  d-s  arli.'n;  perdues,  soit 
pour  s'en  la.re  payer  les  divideodis,  même  coodition- 
nellement,  .  t  œi-ltrè  l'offre  de  ilonner  caution  de  les 
restituer,  en  cas  de  récUmniion  ultérieure  d'un  ticrs- 
détenl.'ur  oe  ces  actions.— Même  arrti. 

3"  Celui  auquel  des  actions  au  porteur  sur  une  sn- 
eiélé  anonyme  ont  été  >ou»:r«iles  par  vol  constaté  plus 
la'd  iurilijiu^enl  pir  no  arrêt  de  la  co.  r  d'assises, 
conserve,  nonobstant  la  disparition  de  son  litre,  la  qua- 
lité de  propriéla  re  desJiles  actions,  et,  par  suite,  celle 
d'as-oc'é- actionnaire:  en  conséquence,  s»  demande 
contre  la  socielé,  en  délivrance  de  titres  nouveaux,  est 
de  la  compelence  arbitrale  C.  comm  ,55,  •'îl)  — l.'inov. 
18*1.  CIT.  c.  Paris.  C"  du  Phénix.  U.P.  »i.  I.  18. 

470  —Le  refus  illégal  d'admettre  un  actionnaire  à 
l'assemblée  genéra'c  des  associés  constitue  pour  cet 
aclionuaire  un  jnsle  moiif  de  demander  sa  relraile  de 
la  société  avec  remboursement  de  ses  apports  I',.  civ., 
1871  .  —  3  janv.  18'9.  Paris.  Marsuii  de  Aguirre.  D.l'. 

4I.I.2W. 

S76  —  Le  dircclear-adjoitit  d'une  société  anonjue, 
nommé  en  vertu  d'une  délibération  illégale  du  conseil 
d'administration,  a  droit,  alors  qu'il  est  légalement  ré- 
toqué, non  pas  è  des  dommage.-inerêts  pour  le  pré 
jadice  que  peut  lui  causer  la  perle  de  son  emp'oi,  mais 
seulement  a  une  indemnité  pour  les  dépenses  qu'il  a  pu 
faire  dans  l'intérêt  de  la  société...  ei  celte  inlcmnilé 
ne  peut  lui  être  refusée,  encore  bien  qu  il  n'eut  point 
ignoré  la  nulliic  de  sa  nomination  C.  civ.,  1382  . —7 
janv.  «8:6.  Beq.  Malaret.  D.P.  56  ).  f29. 

S80.—  Bien  qu'une  société  de  commerce  ail  indiqué, 
dans  son  acte  constitutif,  une  mai>on  sociale,  on  a  pu 
considérer  comme  telle  la  maison  de  son  régisseur,  où 
elle  avait  établi  ses  bureaux,  placé  son  enseigne,  et  où 
elle  faisait  toutes  ses  opérations  de  commerce. 

„.  Et,  par  suite,  l'assignaliOD  laissée  aux  sociétaires, 
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dans  celle  dernière  maison,  a  pu  être  déclarée  valable 
(C  pr  b9,  s  B).-iî  nov.  < 856.  Req.  Metz.  Société  des 
Ardo:siCrLS.  U.P.  o7.  t.l89. 

Abt.  4.— Kc»  «ocKté»  en  participation. 
«OS-Jl»  —  l»  Vo'Ci  encore  d'autres  décisions  con- 
cernant lès  ciiractéres  distinciifs  de  l'association  en 
parlicipation  :  il  si/.fil  qu'un  négociant  soit  cointeressé 
S.ec  uii  armateur  dan.  une  pacotille,  pour  qu  il  y  ait 
entre  eux  une  sociélé  en  participation.  Pst  suile,  si 
l'armateur  loicbe  nue  certaine  somme  sur  le  produit 
de  la  u3cu:ii  e,  el  l'emploie  a  son  usage  personnel,  il 
esl  tenu,  envers  le  négociant,  des  intérêts  de  celte 
somme,  a  pariii  du  jour  ou  il  l'a  touchée  C.  civ  1846 
et  1996  .-6  mai  18«.  Rennes.  Bnzou.  D.P.  36-  i.  164. 

2"L'-.eassi'cianoii  commerciale  en  participation  qui, 
ayant  pour  objet  un  genre  particulier  d'industrie,  telle 
que  la  labrication  de  coiliurcs  et  équipements  mi,i- 
laires,  emlirasse  toutjs  les  affiires  qui  en  dépendent, 
peut  être  .léclarée  consliluer  nou  une  sooièie  eu  nom 
collectif,  mais  une  association  en  participation  ,  sans 
mic  celte  deci-on,  qui  ne  cuntiei  t  qu'une  appréciation 
ae  fait,  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation 
(i;.  coira  ,  kf).-  7  liée.  I»r.6.  Civ.  r.  Rennes.  Lebrec. 
O.P.  57.  I.  iitf.-Co/.ird,  Duvergier,  n.  -ItiT. 

3»  Juge  toulefoLs  qu'un  uiarcne  de  fournilures  a 
larmée,  pas.e  tnire  uu  sous-irailant  el  le  muniuon- 
naire  iteneral,  ne  constitue  pas  uoe  a5sociati..,n  en  par- 
ticipatioe,  quoique  les  parties  soient  conenues  dépar- 
tager ceriauis  téûéfices  dans  des  proportions  déur- 
roînées.— 7  lanv.  i8i0.  Req.  Martin.  D.P.  40.  1.  8.>. 

4.  l.acou\eution  entre  plusieurs  marcliands  da- 
ch,ttr  en  commun  divers  lots  d'une  vente  , mobilière 
auxeucOeres  .uilii  pour  couslituer  uue  assuciation  en 
particip mon.  son  que  les  participants  do  Yenl  revendre, 
au.M  eu  c.muiuD,  les  objets  achetés,  ^olt  qu  ils  doi- 
vent seulement  les  partager  entre  eux  apfés  leur  achat. 
—Ko  conséquence.  c'e>t  aux  arbitres  seuls  qu  il  ap- 
p  nient  de  ju-  r  les  couteslations  qui  s'tUvent  entre 
le.,  part.es  au  ^uje  t  a  une  pareille  convention  ;i..  comm., 
48  511.  — 4dér.  1839.  Liv.  c.  Aix.  Bouts.  i^.P.  40.  1. 
41.— Lonf.a  l'opinion  de  .Merlin {fl^p.,v  Société,  S  o, 
an.  4,  n.  I);  Vin.-ens  [Légittat.  comm  ,  t.  I",  p.  o«U) 
el  Pardessuî  ifcro.f  comm,  u.  lOtsj.  t.     „i 

5"  L'aSïOeialioii  lormée  pour  1  a  ual  d  un  batean  a 
vapeur,  dans  le  but,  soit  de  le  revem-Te,  soit  de  1  em- 
ploverau  transport  de  passagers,  consluue  une  asso- 
ciai'oii  en  larticioiit'ondout  l'existence  peut  être  prou- 
vée par  témoin,  ;i;.  cumra.,  48).  —  t4  mai  1641.  Bor- 
deaux. Duhourdieux.  D.P.  42.  2.  8.  . 

6'  Miiis  la  convention  laite  entre  deux  coproprif  taires 
d'un  naiire,  qu'il  voyagera  sous  les  ordres  de  1  un 
d'eux,  avec  participation  égale  aux  charges  et  aux  bé- 
néfices, ne  peut  seule  être  considéiée  comme  consti- 
tuant une  socié.é  en  participation;  ta  conséquence, 
les  comestatiocs  élevées  entre  les  deux  communistes 
doivent  èire  soum  ses  a  la  juridiction  commerciale,  et 
uon  aladt^ciriouii'arbitres,i;.comm.,48,  31,.— I9JU1U. 
18  9.  Rouen.  M  illot.  D.l'.  10.  2.  106. 

!■'  Une  société  .oi.ir.ictée  sans  bmilalion  de  temps 
pour  le  comui.irc  des  bestiaux,  cou>iilue,  non  une  so- 
ciété en  ujrtiiif-.tion.miis  une  sociélé  eu  nom  collec- 
tif, bieu  qu  aucune  raison  sociale  n'ait  été  adoptée  (L. 
coa;m.,  -20,  if).  -  '2.1  fév.  I8i0.  Colmar.  Geisser.  U.P. 

8"  La  nature  de  la  société  formée  pour  l'eiploilation 
d'une  ei.irep.ise  .le  mt.-sageties  esl  pareilKmeul  a  tire 
^nomcoUtrl.r  cl  non  en  participation,  noi.oi>slanl 
le  deiauide  rai:  ou  sociale  ;  par  suue,  une  teiie  .ociété 
e»t  mille,  a  .lela.it  d'accomplissement  des  forma.iiés 
eiiEées  par  l'.itl.  42  C.  comm.— 13  janv.  1841.  Caen.  Pe- 
tit   D  P  41    **  99 

9"  Juge,  dâ'.s  lè  même  sens,  que  l'associ.-îtion  formée 
par  des  maiires  .M  posle,  sous  la  rason  sociale  :  </c» 
mailrft  ue  pojle  de  Parti  a  .LIenfoii,  pour  lelablis- 
9.  ment  d'uu  service  de  d.ligences,  et,  au  besoin,  pour 
traiter  de  leiitnitures  ue  chevaux,  a-ec  des  services  de 
même  oHur,"  déjà  eiabUs,  constitue  une  société  en 
nom  roUfClif  et  non  en  participation  C.  comm.,  «., 
47,  48  .—8  juin  I8.i6.  Caen.  Ralhier.  D.P.  40.  2.  l.)2. 

îoo  L'explo  talion  du  pr.>i  ege  d'un  Ihcàire  ne  peul 
faire  rolijei  dune  socéic  en  panicipaliou  ^C.  comm., 
48).— -29  janv.  1841.  Paris.  Laurej.  D.P.  *'.  i-  128.  — 
V.  eoJ,  nos  obstrv.  coof. 

lio  Vu  surplus,  la  question  de  savoir  si  une  associa- 
tion commerciale  cousiitue  une  pure  associaiion  en 
patticipaiion,  comme  ayiitit  seulemett  pour  objet  une 
nu  plusieurs  opération,  ..'e  commerce  uelermiuees,  ou 
bien  une  ïcrilablc  locu-.é  ayant  pour  objet  de  fane  le 
coiDmrcc  d'une  manière  générale ,  .st  ..ne  question 
de  faile«clU5i>emeni  dévolue  à  l'appréciation  de»  juge» 

'^^;^'^n^:^!i\^^  a  pu  valablement  refuser  de 
voir  une  société  en  nom  collectif  dans  la  réunion  de 
deux  personnes  pour  l'exp'oUaiion  de  compte  a  denoi 
de  la  fabrication  de  la  monnaie  dans  uu  lieu  déterminé, 
et  ne  voir,  au  contraire,  dans  celte  réunion,  qu  une 
simple  association  en  pariicipalion,  sans  qu'une  pareille 
déciMOn,  fondée,  d'une  pan,  sur  ce  qu  aucune  conven- 
tion syuallagn.aiique  n'a  Clé  rédigée  et  pub  lee  par  les 
parties,  qu'aucune  raison  sociale  u  »  été  prise  et  qu  au- 
cune obligation  collective  n  a  ete  souscrile  durant  la 
société,  d'autre  part,  sur  co  qu'il  ft»»!  «  !"« 'Sf.""J: 
lions  données  aux  mandataires  des  panies  el  de  leur 
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corresDondance,  qu'elles  n'ont  enlendu  former  qu'une 
panicipatioo,  soit  sujette  à  censure.-Pe.i  im[  orte  qu  a 
l'opération  du  monnayage  on  ail  ajo.ité  1  opération  de 
lallioase  lies  métaux;  on  n'en  saurait  induire  que  c  est  Ik 
une  généralisation  d  alîaires  qui  a  imprime  a  associa- 
tion le  caractère  d'une  société  en  nom  collectif  {Ç. 
comm.,  ÎO,  48.-8  janv.  1840.  Civ.  r.  Poitiers.  MorcL 

"■lîo'unè'sociéié  qui  a  existé  entre  deux  personnes  a 
DU  encore  bien  qu'elle  ait  compris  des  opérations  dif- 
férentes, si,  néanmoins,  il  y  avait  une  même  compta- 
bilité entre  les  associés,  pour  toutes  les  alfaires  com- 
munes, être  réputée  oe  former  qu'une  seule  etinême 
société  en  panicipation,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi  par  interprétation  des  conventions  des  parties  et 
des  faits  et  circonvlances  de  la  cause,  tombe  sous  la  cen- 
sure de  la  Cour  d  •  cassation  ;C.  comm., -20,  48.  —  1" 
iuinl8î6.  Req.  Berthault.  D.P.  56.  1.380. 

31S  —1°  La  copropriété,  entre  tous  le»  associés,  de 
la'chose  qui  l..it  l'objet  d'une  association  commerciale 
en  participation,  ne  forme  pas  une  des  condiiion»  es- 
sectie'les  d'une  pareille  association,  laquelle  peut  tou- 
iours  avoir  lieu  aux  conditions  convenues  entre  les  par- 
ticipants C.  civ.,  1852.  1873;  C.  e<)mm.,  48). 

Et  spécialement ,  une  association  commerciale  en 
narlicipatinn,  formée  entre  deux  négociants  résidant 
Sans  deux  places  différentes  ,  s  pu,  d  après  la  corres- 
pondance et  autres  preuves  autorisées  par  1  art.  49  C. 
comm.,  être  déclarée  n'avoir  pour  objet  que  les  béofr- 
fices  ou  pertes  résultanl  de  la  vente  de  compte  a  detni, 
des  marchandises  expédiées  par  l'un  a  1  autre,  de  telle 
sorte  que  le  premier  restait  propriétaire  eiclusil  de  ces 
marchandises,  el  que  le  second  n'était  qu  un  préfosé 
intéressé  i>  leur  veute.  Par  suite  et  dans  ce  cas,  si  ce 
derni.r  esl  venu  il  tomber  en  aillite,  l'associe  ex|>édi- 
leur  a  OU  être  admis  à  revendiquer  les  marchandises 

..       .    r  ^ ,___  „.,„4cinc  Hii  failli.  .UPC  les  circon- 

î  août  (838. 


leur  a  ou  eue  aiiu*.^  "  >.- — .  ^  .  ,. 
déposées  dans  les  magasins  du  failli,  avec  les  circon- 
stances ei|irimè's  en l'e.ii.  580 C.  comm.-7  j 
civ.  r.Gleize.  D.P.  58.  I.S  6.. 


^-o  Dans  le  cas  d'une  association  en  participation  ayant 
Dour  objet  la  vente  de  compte  à  demi,  des  marchandi- 
ses eicédiées  psrl'undes  pailiiipants  a  son  associé,  le 
iuMment  qui  déclare  que  .  d'après  les  usages  du  com- 
iSerce,  la  drconslance  que  l'expéditeur  a  débite  son  co- 
naiticipanl  delà  moitié  du  prix  des  marchandises,  et 
Sue  celui-ci  a  énbli  sur  ses  livres  un  ciedil  analogne, 
ne  cor.stiliie  pas  une  vente  entre  eux  qui  les  renie  co- 
nronriétaires  de  ces  marchandises,  mais  une  umple 
meulion  tendant  à  régulariser  les  écritures,  a  con.slater 
les  avances  de  l'expéditeur,  el  ii  sertir  de  base,  pour  le 
calcul  des  bénéBces  el  des  pertes,  échappe  i  la  cen- 
sure— .llême  arrêt.  ,     r     , 

soVe'luiuui,  en  elicctiianl  une  mise  de  fonds  pour 
une  entrepnse,  n'a  Ira.ié  qu'avec  un  des  associés  (en 
pârlicipalior,;,  ne  peul  prétendre  a  la  qualité  de  mem- 
Bre  deU  socélé,  m  exiger,  par  suite,  aucune  reddition 
de  compte  des  autres  associes  C.  civ  .1»6i).-8  avril 
18tO.  Req.  Paris.  Garcias.  D.P.  40.  1 .  227. 

l"  CeliJii  qui  s'est  assocé  verbalement  avec  on  de» 
membres  d'une  société  ;en  piitlicipalion  ,  pour  !  intérêt 
îie  ce  dernier  possédait  dans  celle  société,  l  esl  pas 
r -cevable  k  allaqucr  les  ventes  auilienliques  que  son 
coassocié  a  fanes  à  des  tiers  de  leur  poilion  cou-iuune, 
alors  au'il  lui  a  donné  lo..l  poutoir  de  di- poser  et  qu  il 
n'a  faUreconn  lire  sa  qualilé  de  copropriétaire  que 
paséreuremenl  àces  venles.-Eu  on  lel  «s.  cet  as- 
socié particu'ier  no  peul  cntLiuer,  à  l'card  des  tiers, 
les  actes  de  son  maod .taire;  il  n'a  qu  uiie  acii..o  en 
reddition  de  compte  contre  ce  denuet.— 26  mai  18*1. 
Rea   Rennes,  tlanbil.  D.P.  41.  i.'23l. 

■ÎÎ7  330 —Juge,  cocformi-meDl  au  premier  de  ces 
sïsièmes  'qae  les  associations  en  patlicipation  ne  peu- 
vent pas  être  considérées  con^me  des  êtres  moraux— 
La  chose  sociale  de  ces  sortes  d'asseciation  ,  rela- 
uîement  aux  tiers,  est  lég.lem  ut  la  propné.é  ;e  l'as- 
socié administrateur,  et,  par  suite,  il  ne  p.  ut  elre  ac- 
cordé au  préjudice  des  créanciers  personnels  de  cet  as- 
sÔ  fé,  aucun  droit  de  prétérence  sur  le  fonds  social  aux 
créanciers  de  rasfOcialion.-i9.mars  1858.  Civ.  c.  D.P. 

^wi%43'— I"  Décidé  encore, en  sens  divers,  «Tune 
Darl.  que  les  associes  en  participation  ne  scnl  pas  tenus 
solidiurementdcs  obbgaiions  contractées  par  'on  d  eux; 
le  naiticipanl  qm  contracte  n'oblige  que  lui  .«eul,  a 
mofns'  de^conveTilion  comraire  .C.  civ  ^.02).-8janv. 
I8in  Civ.  r.  Poitiers.  Horel.  D.P.  40.  1.  j5. 
""  Et!  d'autre  pari,  au  contraire,  que  les  associes  en 
oarticipation  sont  tenus  solidairenient  des  deiu  s  con- 
uac  e^  par  ch..cuo  d'eux ,  dans  l'intérêt  de  la  "ociele. 
-Eocon?éaueece,l'un  des  associés  peut  être  déclare  en 
état  .le  a.  lite,  lorsque  les  b.llels  souscrits,  dan.,  I  inté- 
rêt commun  par  son  coassocié,  sont  prolestés  faule  de 
palem^n^Cccmm.,  437,441).-'i3  fév.  1836.  Bordeaux. 

"fi'uVèu  oture,  q^uè  si ,  en  principe,  la  solid.nlé 
.„.r.  i„s  .ssocies  en  particip. lion  n'exrste  pas,  sans 
limul.liÔn  èx°pre"'e  Ve  lenr'p.rt ,  il  J  a  dérogation  » 
cX'iZ  forsquelescop.rlieipa.its  ont  notoirement  et 
nubbuue-ment  opéré  comme  solidaires,  el  que  les  liera 
puDliquimeiii    M  ..ro.ivenl  q.ie  le»  ob- 

.Tùi  oùrais'oit  a"e7m  loyesau  Ub.  commun  de  1. 
iouélè.-l9  juin.  fW9.  '.imoge».  Trémichel.  D.P.  40. 
'^M6.-Le»  sociétés  en  pariicipalion,  n'ayant  p«»  de 
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siège  déletminé,  ne  sontpoinl  soumises,  relalWemenl 
à  la  compétenc**,  aux  disposilions  de  l'art.  69  C.  pr.  ciy., 
ponant  qu'en  matière  di- société,  le  défendeur  sera  cité 
devant  lejuge  du  lieu  où  elle  est  établie.  F-t  suite, 
l'âssociê  ileiendi'iir  doit  être  cité  devant  le  tribunal  de 
son  pt(-i,rf  domicile  (C.  coii.ia.,  39;  C.  pr.,  ''9).--3l 
août  )S3G.  l'aris.  Guibal.  D.l".  57.  2.  20.-V.  D.G., 
Coiupét.  eiv.,  n,  «51. 

TABLE    SCMBIAIBC* 


J>>iirnaux.  25. 
Liq.iidateur.  tM, s. 
LitjwiJalion.  I4S. 
.'lîandai.  152,  s. 
Noîaire.V.  Itesponsabilité. 
Oli'iKalion.  <02,  s.  2H,  s. 

2U,  s. 
Obl'gat.  solidaire.  105,  s. 
Onire  pub'ic.  2i'i,  s. 
Per^onne  nriorale.  327. 
l'erte.  2.)9,  s. 
Préléveimnl.  220,  s, 
Preuve  littérale.  6,  s. 
l'retive  tt'Stinj.  6,  2°,  s. 
l'ul.licalioD.  25,s.  219,  i". 

2î<. 
Rai>on  sociale.  67,  s. 
RaiiOc.  (null.  rad.).SI,  s. 
Re>iionsab.(not.)-56,2<',s. 
Ilelraile.  98,  s.  ^70. 
Uéiroacliviié.  31,3'. 
Soriêlé(caraetère;i.  298,  s. 
Société  anonyme.  257,  s. 
Société  civile.  169. 
Société  en  comnr.  169,  9. 
— ;iiumiitinn).19l,  s. 
S-iciélé  en  particip.  298,  s. 
Solilarité.  102,  s.  334,  s. 
Transaction.  152,  2». 


Action.  174,  25-2,  s. 
— (KitérOi).  71. 
—  (quolitei.  22**. 
Action  au  porteur.  259,  s. 

Aiipcl.  101,  60,8. 

Arbitrage.  71, 101,  s,  19'>, 

10».-ÎDl'.  4". 
Cas.-.ia(>i>réo.).î»S.2".  II. 
Cause  )  énale.  2  "1,70. 
Comm.<nilili'.  109,  s. 
Comîu.  de  preuve.  6,  2*',  s. 
Cooipélenc*.  122,  s  346. 
— V.  .Arliiira^e,  Doruirile. 
f:onn.  |.e^^onn  6t.  i".  103. 
(lortr.  p;r corps.  155, 2". 
C.onviT.ion.211,  5^,  s. 
Décès.  l.-0,s. 
Degré  dejurid.  101,  6». 
Dis%obitioii.  ISO.  s. 
Uoiiiicilesoc.  1-J2,  s.  380. 
Enre|;is'reniCnl.  169,  4". 
Erreur  de  droit.  169,  3". 
Faillile.132,  214,  s. 
— (•letiou).  56,  3''. 
Gérant  icaoacUéj.  211,  8. 
ticstion.  9s,  s. 
Honoraire.  i08. 
Intérêt.  U3,  s.  2!0.  s. 
Interruption.  157. 
Inlerveutioi'.  (93,  9". 

SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATIO.N.- V.  aussi  Société 
civile. 
SOCIÉTÉ  PHILAISTROPIQUE.-  V.  Elabl.  public. 

SOCIÉTÉ  DE  PRÉVOYANCE.-  Ordonn.  du  roi  re- 
lative a  la  société  de  prévoyance  et  de  secours  formée 
en  faveur  dci  veuves  et  orpliirluis  des  pasteurs  apparte- 
Daul  à  l'Eglise  protestant!'  de  France.  —  Il  jaiiv.  1859. 
D.P.  S»,  r,.  33.— Autre  ordonn .  qui  approuve  ses  statuts. 
— l6aoùl  1340.  U.P.  4U.3.1II6. 

SOCIÉTÉ  DE  PROPRIÉTAIRES. -14  av  1835.  Civ. 
r.  Ravier.  D.P.  35. 1.  551.—  V.  Mandai,  Compét.  adm. 

SOKlJRS  HOSPITALIÈRES  ET  R(iLIGIEU.^ES.-Il 
est  rendu  ch  tque  année  un  assez  graml  nombre  d'or- 
donnances portant  fondation  de  conuuunaat<'sde^œurs, 
— V.  les  tables  du  Rec.  pér.,  v"  Sœurs. —  Renfermées 
dans  de  sag.?s  limites,  dirigées,  comme  elles  le  sont, 
vers  l'utililé,  la  cb  irilé,  ces  fondations  so,u  destinées  à 
rendre  de  grands  secours  »  rhuniaoiié,  et  à  inll  ner, 
pour  leur  pari,  dans  les  modifications  ultérieures  delà 
société. 

SOIE.— Ordonn.  du  roi  relative  à  la  condition  publi- 
que dessuiesdeLjnn.— 2->av.  1841.  D.P.  41.3.206. 

SOLDE. — 1. —  Une  ordonnance  f.>rt  importante,  ren- 
due eu  18r^8,  a  réglé  d'une  manière  coîuidéte  tout  ce 
qui  e.'^l  relatif  à  la  solde  dans  toutes  les  siluallons  de  la 
vie  militaire.- V.  Armée. 

2.  —  Le  délai  de  siv  mois  accordé  aux  olficiers,  pour 
réclamer  la  Gxation  de  leur  position,  est  de  rigueur.— 
—i"  aoJt  18i7.  Ord.C.  d'Et.  Hhmtbolon.  D.P.  38.3.3. 

3.  —  En  conséquence,  un  général  qui,  maintenu  sur 
les  contrôles,  bien  que  rayé  des  rôles  p.ir  suite  de  son 
séjour  à  Sainte-Hélène,  depuis  1813  a  1821,  est  resté, 
non  pas  six  mois,  mais  plus  de  six  ans,  après  son  retour 
en  France  et  sa  réiniégraiion  sur  les  cadres,  ne  peut 
prétendre  a  aucun  rappel  de  solde. — jMéme  ordonn. — V. 
Armée,  Militaire,  Pension. 

SO.M.MATION  (intérêt  distinct).— 27  dée.  1854.  Cr.  c. 
Zevaco.  D.P.  35.  I.  113.— V.  aussi  D.G.,  Purge, Radia- 
lion,  Retrait  success.,  Vérilic.  d'écrit. 

SOU.MISSIO.N  A  JUSTICE.— V.  aussi  pourvoi  en  cas- 
sation, et  O.G.,  Vente  admin. 

SOURCE.— V.  Aussi  D.G.,  Propriété. 

SOUSCRIPTION.- Loi  portant  un  crédit  extraordi- 
naire pour  le  service  des  souscriptions.  —  9aoùt  1839. 
D.l'. 36.  1.116— V.  Presse,  Propriélè. 

SOUS-INTENDANT  CIVIL  (possession  d'Afrique).— 
D.P.  38.5.  56. 

SOUVEHAINETÉ.  —  Sur  la  souveraineté  considérée 
dans  I  histoire,  voy.  Jievur  dt;  inpiUUiun,  t.  5.  p.  5,  et 
la  critique  de  cotte  dissertation,  cuÀ.,  p.  161,  321  ,  t.  6, 
p.  03. 

I"  Les  ducs  de  Lorraine  et  de  Rar  n'étaîentpas  souve- 
rains dans  le  Harrois  mouvant ,  maigre  la  jouis>ance  d-j 
certains  droits  régaîtens  que  leur  avait  laissée  la  cou- 
ronne. —  15  mars  1837.  Civ.  c.  De  Soubisc.  D.P.  37.  1. 
3«9. 

20  Les  princes  de  Monlbéliard  étaient  princes  souve- 


SUBROGATION.  art.  I  et  2. 

raios.— 10  janv.  1842.  Civ.  c.  PréP  t  du  Doubs.  D.P.  42. 
1. 1.  . 

5»  Le  dernier  ressort  de  ta  justice  est  le  signe  cataclé- 
ristique  delà  souveraineté. —15  mars  1837.  Civ.  t.  De 
Soubise.  D.P.  37.  1.a09. 

Conf. ,  Loyseau,  Traite  dn  Scion.,  n.  5,p.  30  ;  d  A- 
guesseau.  Racquet,  des  Uruils  de  Juilice,  cb.  4,  p.  5,  et 
VruitW Aubaine  ch.  19  ;  30  Jauv.  1821,  Req.— V.  aussi 
D.G.,  Prise  maritime,  Rébellion,  Privilège  parlemen- 
taire. 

SPECTACLE.  -  V.  aussi  D.G.,  Expropriation  publi- 
que. Hospices. 

STATIONNEMENT.- V.  aussi.  Voilure,  Vente  pu- 
blique. 

STELLIONAT.  — 5.  —  La  déclaration  par  la  femnic 
agissant  avec  l'assistance  de  son  mari,  qu'elle  est  mariée 
sous  le  régime  delacommiinauié,  alors  qu'elle  est  réel- 
lement mariée  sous  le  régime  dotal,  ne  coijsiilue  pas  de 
sa  part  un  stellionat  (C,  ï059,  2066).— 31  mai  1838.  Li- 
moges. Fauchier.  D.P.  58.  2.  204. 

22.  —  10  Jugé  aussi  que  le  débiteur  qui  a  déclaré  des 
hypothèques  moindres  que  celles  qui  grèvent  ses  biens, 
est  coupable  de  stellionat  {Q.  civ.,  2060;.— Il  déc.  1839. 
Uourges.  A...  D.P.  40.  2.  ïU6. 

2o  lit  il  est  déchu  du  bénéfice  du  terme  (1 188).— Même 
arrêt.  — Cod.,  Duranton,  122;  Delv.,  2.  495  ;  D.G.,  v» 
Oblig.  à  terme,  n.  27. 

3"  Le  fait  de  déclarer  des  hypothèques  moindres  que 
Cilles  dont  l'immeuble  se  trouve  grevé  ,  constitue  le 
stellionat,  et,  par  suite,  entraiue  la  contrainte  par  corps, 
encore  bieu  que  les  hypothèques  non  déclarées  lussent 
inscrites  (C.  civ.,  2059). 

...  Dans  c-  cas,  la  uiain-levée  des  insciiplions  hypo- 
thécaires non  déclarées  par  le  débiteur  n'empêche 
pas  que  la  contrainte  par  corps  ne  soit  prunoucee 
contre  lui,  alors  que  ciu  maïu-levéc  n'a  été  ellecluee 

3u'a  une  époque  ou,  par  la  veule  de»  biens  afleclés  a  la 
.-tte,  les  choses  ne  se  trouvaient  plus  entières.  —  13 
avr.  1836.  Civ.  c.  Bouy.D.P.  36.  \.iUi. 

4»  L'emprunteur  qui,  eu  consentant  hypothèque  pour 
EÙrelé  du  préi,  déclare  que  les  biens  qu'il  allecle  sout 
déjà  grèves  d'une  inscription  pour  35,000  Ir.,  mais  ajoule 
que,  par  suite  de  libérations  pariielles,  ces  53,u00  Ir. 
se  trouvent  réduits  a  8,500  Ir. ,  dernière  déclaration 
qui,  plus  tard,  est  reconnue  mensongère,  doit  être  re- 
[lUté  coupab.e  de  stellionat  et  passible  de  la  coulroiute 
par  corps,  comme  ayant  fait  une  fausse  déclaration  des 
chargis  hypjthêcaircs  ,C.  civ.,  2039).  —  i2  nuv.  1838. 
Civ.c.  Genlll.  D.P.  38.  1.  399. 

27.  —  Jugé  ausfi  que  ctlui  qui  a  hypothéqué  un  im- 
meuble de  la  propriété  duquel  il  ne  jusiilie  pas  d'une 
m.tulère  positive  ,  n'est  pas  pour  cela  réputé  sielliona- 
laire  s'il  a  eu  de  justes  motifs  pour  s'en  croire  proprié- 
taire ,  et  s'il  n'est  d  ailleurs  menacé,  quunt  a  présent , 
d'aucune  éviction  ;  c'est  au  créancier  qoi  allègue  la  mait- 
Viiise  loi  de  son  débiteur  a  en  rapporter  la  preuve  (C. 
civ.,  2039,.—  4  déc.  1840.  Bordeaux.  Ballande.  D.P.  41. 
2.  2o8.  —  Sur  la  nonne  loi,  V.  U.G.,  n  7  et  suiv. 

29- 50.— De  cequ'apiés  la  demande  eu  uuli. lé,  for- 
mée par  l'acquéreur,  Ce  la  vente  d'une  chose  dont  le 
vendeur  savait  n'éire  pas  propriétaire,  il  y  aurait  eu 
confir,maiiun  ue  la  vente  par  le  véritable  propriétaire,  il 
ne  résulte  pas  moins  qu  il  y  a  stellionat  et,  par  suite, 
nullité  Oe  la  vente  (C.  civ.,  2059  . 

...  Il  en  serait  de  même,  encore  bien  qu'indépendam- 
ment de  la  ratilicati.  n,  le  vendeur  signilierait  a  l'acqué- 
teur  un  acte  d'échange  qui  le  rendrait  propriétaire  de 
l'immeuble  vendu.—  li  1  v.  I8j7.  Civ.  r.  Toulouse.  Bar- 
the.  D.P.  57.  1.  235.  —  V.  U.G.,  n.  40. 

36.  —  i"  Jugé  aussi  que  le  mari  qui  consent  une  hy- 
pothèque surses  biens,  sans  déclarer  l'existence  de  l'by- 
poihe-iue  légale  non  inscrite  de  la  femme,  dont  ils  sont 
grevés,  doit ,  par  cela  seul,  être  réputé  slellionnataire, 
sans  qu'il  puisse  se  prev.iloir  de  sa  bonne  loi  (C.  civ., 
20.59,  2136;.  —27  nov.  1835.  Paris.  Marchand.  D.P.  36. 
2.  80. 

2»  Le  mari  qui  n'a  pas  fait  inscrire  et  n'a  pas  déclaré, 
dans  une  obligation  hypothécaire,  l'hypoihéque  légale 
résultant,  au  prolit  de  sa  lemme,  d'une  donation  a  elle 
faite,  doit  être  régulée  stellionalaite,  qu^lies  que  soient 
les  charges  impo^écs  k  celle  donalion  ,  alor»  d'ailleurs 
qu'il  ne  peut  se  piévaloir  de  sa  bonne  loi  (C.  civ.,  2059 
cl  2136;  —  18  lév.  1836.  Lyon.  Coliin.  D.P.  36.  2.  168. 

4». —  Jugé  aussi  que  celui  qui  a  veuiu  la  chose  d'au- 
trui,  lorsque  l'acheteur  sava  t  qu'elle  ne  lui  appartenait 
pas,  ue  doit  pas  être  considéré  et  traité  comme  ttellion- 
nalaire,  cl,  par  suite,  n'est  passible  ni  de  contrainte  par 
corps  (C  ,  ■.:039i,  ni  de  dommages-inléréis  (C,  1399).  - 
17  mai  I8i8.  Mmes.  Laugier.  D.P.  38.  2.  166. 

STIPULATION  POUR  AUTRUI.  -  V.  aussi  D.G., 
Promesse  Je  mariage.  Transport. 

SUBROGATION. 
ART.  1  et  2  — We  la  fubrogatiun  en  général  e!  de  la 

êuOrogativn   cuHne-ndonHe/le. 
5. — La  maxime  aibrtigatum  capil  naluram  tubro- 
gati  est  rigoureusement  restreinte  aux  cas  déterminés 
par  la  loi.— 15  fév.  1839.  Bourges.  Cas.  D.P.  59.  2.  202. 
V.  ci-dessus  Communauté,  n.  147. 

10.— Un  bordereau  do  collooauon  ne  subroge  pas  le 
tn'éancier  oui  droits  do  son  débiteur,  en  ce  sens  qu'il 


SUBROGATION,  art  3  et  i. 


987 


sser  la  sourogaiion  sur  la  leie  u  une  pci^i.uiic  uwut 
est  reconnu  qu'il  n'a  pu  être  question  lors  du  paie- 
ent.-30  juin.  1838.  Civ.  c.  Genissieui.  D.P.  58.  1- 


puisse  demander,  en  son  propre  et  privé  nom,  contre 
l'acquéreur,  la  résolution  de  la  vente  pi.ur  défaut  de 
paiemenl  du  prix  (C.  civ.,  1251).— 18  nov.  1836.  Or- 
léans. Bouebet.  D.P.  37.  2. 100. 

17.— lo  Décidé  ainsi  que  les  conditions  prescrites  pour 
la  subrogation  conventionnelle,  à  savoir  qu'elle  soit 
expresse  et  faite  en  même  temps  que  le  paiemenl,  sont 
rigoureuses,  et  il  ne  dépend,  ni  des  parties  de  s'en  af- 
franchir, ni  des  tribunaux  de  dispenser  de  leur  ac- 
complissement (C.  civ.,  1D50). 

Ainsi,  la  subrogation  faite  deux  mois  après  le 

paiement,  ne  saurait  être  validée  sous  le  prétexte 
qu'elle  a  toujours  été  dans  Pintenlion  des  parties.- 50 
juin.  1838.  Civ.  c.Genissieux.  U.P.  38.  1.  344  — Uavr- 
1836.  Paris.  Sibire.  D.P.  .39.  1.  304.-t"on(rà.,30  juin 
1835.  Grenoble.  Génissieux.  D.P.  36.  2.73. 

2o  A  supposer  que  le  créancier  qui,  en  constatant  le 
paiemenl  qu'il  reçoit  d'un  tiers  agissant  comme  man- 
dataire d'un  autre  ,  déclare  subroger  à  ses  droits  ceux 
qui  ont  fourni  les  deniers,  et  confère  au  mandataire 
tout  pouvoir  de  mettre  en  son  lieu  et  place  qui  il  ap- 
partiendra, conserve  ainsi  par  lui-même  ou  par  son 
fondé  de  pouioir,  la  capacité  de  régulariser  plus  lard 
la  subrogation  en  faveur  de  ceux  qui  ont  fourni  les  de- 
niers, celte  capacité  ne  peut  s'eiendre  jusqu'à  faire 
passer  la  subrogation  sur  la  tête  d'une  persenne  dont 
il  I  ■  ■    "  ■  ■       .     -  j         ;- 

ment.- 
344. 

30.- 1»  La  subrogation  au  profil  d'un  tiers  qui  dés- 
intéresse un  créancier,  est  suffisamment  stipulée,  lors- 
qu'il est  dit  dans  la  quittance  qu'au  moyen  du  paie- 
ment, celui  qui  l'eflec'.ue  $e  trouve  tubrogé  dans  les 
droits  du  créancier;  on  dirait  eu  vain  que  cette  locu- 
tion n'indique  pas  en  termes  assez  exi>rès  l'intention 
du  créancier  de  subroger  le  tiers  dans  ses  droits  (C. 
civ.,  12.iOi.  —4  fév.  1!139.  Req.  Paris.  Duchaleau.  D.P. 
59.  1.  262. 

2o  L'acte  de  subrogation  par  lequel  une  femme 
commune,  s'obligeant  solidairement  avecson  mari  avec 
affectation  hypoUiccaire,  a  transporté  au  créancier, 
pour  plus  de  sûreté  de  l'obligation,  tous  les  droits,  re- 
prises, créances  et  conventions  matrimoniales  qu'elle 
pourrait  avoir  contre  son  mari,  a  pu  être  décimé  s  é- 
lendre  à  une  créance  propre  de  la  femme  qui  avait  servi 
à  payer  le  prix  de  l'immeuble  hypothèque  appartenant 
au  mari,  et  qui  élait,  dès  lors,  garanti  par  un  privilège 
de  vendeur  sur  cel  immeuble,  sans  que  l'arrêt  qui  le 
décide  ainsi,  par  iuterprétaiion  des  actes,  soit  sujet  à 
censure.- 26  nov.  1839.  Req.  Paris.  Rames.  D.P.  40.  1. 
59. 

Art.  3  et  4. — De  latubrogation  légale  et  det  effets  de 
la  subrogation, 

73.— Le  créancier  à  hypothèque  spéciale ,  primé  en 
date  par  un  créancier  à  hypothèque  générale  qui  a  été 
payé,  non  avec  les  deniers  de  celui- la,  mais  avec  ceux 
de  son  propre  débiteur,  ne  peut  se  prétendre  subrogé 
aux  droits  du  créancier  a  hypothèque  générale  (C.  civ., 
1251,  2114,2  34,  2166.— 15  ianv.  {n?,9.  Rouen.  Lanae. 
DP.  39.  2.  170.  — V.  D.G  ,  Hypol.,  n.  276,  -265. 

74.— |o  Lorsque  trois  individus  ont  acquis  des  im- 
meubles grevés  d'hypothèques,  du  chef  du  vendeur,  et 
se  sont  obligés  solidairement  à  l'extiuolioii  de  ces 
délies,  s'il  arrive  que  deux  d'entre  eux  cèdent  a  un 
tiers  le  prix  des  immeubles  revendus,  et  alleclent  au 
remboursement  d'une  somme  qu'ils  lui  empruntent  le 
restant  des  biens  non  aliénés,  celui  ci,  en  acquiuant 
les  dettes  hypothécaires  primitives,  est,  en  sa  (juaiitéde 
créancier  hypothécaire,  légalement  subrogé  aux  droits 
du  vendeur  primitif,  et  peut,  en  cette  qualité,  répéter 
contre  l'autre  coacquéreur  obligé  solidaire  la  totalité  de 
ces  dettes.— Ce  dernier  opposerai!  en  vain  a  ce  subrogé 
sa  qualité  de  cessionnaire  de  ses  cointéressés,  pour 
prétendre  n'être  tenu  qu'eu  égard  à  sa  pari  et  porlion 
dans  l'acquisition  primitive  (C.  civ.,  1251,  1213,  1214). 
— 24nov.  1836.  Req.Colmar.  Fischbach.  lt.P.37. 1. 189. 

2»  Le  créancier  qui  a,  sur  les  immeubles  de  son  dé- 
biteur,plusieurs  créances  hypothéc.iire5,  dont  quelques- 
unes  priment  celles  d'un  autre  créancier,  peut  être 
contraint  par  celui-ci  de  recevoir  le  remlioursemenl 
de  ces  dernières  créances  seulemenl,  et  de  le  subroger 
à  ses  droits,  sans  qu'il  puisse  le  refuser,  sous  prétexte 
qu'on  ne  le  rembourse  pas  intégralement  et  qu'il  ne 
peut  être  contraint  de  recevoir  un  paiem-nt  parlieL- 
21  déc.  1836.  l'aris.  Despons.  DP.  37.  2.  184. 

75.— Conf.,  20  nov.  1839.  Douai.  Parmenlier.  D.P. 
40.  2. 152. 

85.-1''  Le  tiers-détenteur  qui  paie  le  capital  de  la 
créance  inscrite  sur  l'immeuble  qu'il  a  acquis,  et  trois 
années  d'irdérêts,  est  légalement  subrogé  au  créancier 
inscrit,  quoique  celui-ci  lui  créancier  d'une  plus  forle 
somme,  pour  des  intérêts  de  ce  même  capital,  à  raison 
desquels  il  aurait  pris  inscription  sur  d'autres  biens  du 
débiteur  (C.  civ.,  1231).- 21  déc.  1836.  Civ.  c.  Lecoq. 
D.P.  37.  1.104. 

2"  Lorsqu'une  hypothèque  frappe  a  la  fois,  1»  poijt 
le  capital,  la  totaliie  des  biens  du  débiteur,  2"  pour  les 
intérêts,  et  à  une  date  postérieure,  une  partie  seule- 
ment de  ces  biens  restée  entre  ses  mains,  il  sulfil  que, 
dans  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  du 
surplus  des  biens  vendus,  l'acquéreur  offre  de  rem- 
bourser le  capital  de  la  créance  grevaul  seul  ses  biens 
pour  qu'il  doive  être  subrogé  au  lieu  et  place  du  créati' 
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cier,  quanl  a  ce  capilal,  el  sans  qu'il  <oii  permis  de  dé- 
clarer que  cet  acqiiéreur  ne  pourra  faire  valoir,  sur 
les  autres  biens  du  débiteur,  l'hypothèque  à  laquelle 
il  aura  été  subrogé,  au  préjudice  de  l'inscription  prise 
sur  ses  biens,  p  r  le  subrogeant,  pour  sùretc  des  inté- 
rêts.—Même  arrêt. 

<03.  —  La  subrogation  léRale  établie  par  l'art.  1251, 
D.  3  C.  ciï.,  peut-elle  être  invoquée  par  un  associé  qui 
a  payé  une  délie  commune  à  tous  ses  coassociés,  mais 
non  solidaire  ou  indivisible  ?— V.  D.l'.  S8.  t.  W3. 

10-i.— La  régie  que  la  caution  est  déchargée  lorsque, 
par  le  fait  du  créancier,  elle  ne  peut  plus  élre  subrogée 
dans  les  droits,  privilèges  el  hypothèques  de  celui-ci, 
doil  s'entendre  d'un  fait  positif,  et  non  d'une  simple 
négligence,  telle  que  le  défaut  de  renouvellement  d'une 
inscription  hypothécaire  (C.  civ.,  2057).— S  juill.  1841. 
Cain.  Lefortier.  D.P.  4l.-i.  251.— V.  ci  dessus  Caution. 

105.  —  t"  I.  héritier  obligé  solidairement  avec  les 
autres  cohériliers  au  paiement  de  la  lolalité  d'une 
renie,  el  qui,  après  a\oir  payé  pour  eui  les  arrérages 
de  plusieurs  années,  a  été  obligé  de  faire  au  créancier 
le  remboursement  de  la  rente,  peut  exercer  contre  ses 
cohériliers  soit  l'action  en  subrogation,  soil  l'action 
negoliorum  gnlorum.—l]  a  le  droit,  par  conséquent,  de 
réclamer  contre  eux  le  remboiirscmc-nt  intégral  de 
tous  les  arrérages  de  la  rente  par  lui  payés,  sans  qu'ils 
puissent  lui  opposer  la  prescription  quinquennale  C. 
civ.,  12511.— 56  a\r.  183*.  Rennes.  Kouartz.  D.F.  36. 
il.  107.  ^    , 

2»  Lorsqu'après  le  partage  de  la  communauté,  le 
mari  a  pajé  sur  les  immeubles  qui  lui  sont  échus  des 
créances  hypothécaires  mises  à  la  charge  des  héritiers 
de  sa  femme,  il  no  peut,  ou  ses  créanciers  pour  lui, 
exercer  comme  subrogé  aux  droits  des  créanciers 
payés,  el  par  préférence  aux  autres  créanciers  de  la 
communauté,  un  recours  sur  les  biens  .itlrihués  a  ces 
héritiers.— 15  janv.  1859.  Rouen.  Lanne.  D.P.  59.  -2. 170. 

t06.—  L'endosseur  qui  rembourse  le  porteur  est  su- 
brogé, de  plein  droit,  dans  l'action  en  responsabilité, 
qui  appartenait  à  celui-ci,  contre  l'huissier  chargé  de 
poursuivre  le  recouvrement  de  la  créance,  et  résultant 
de  ce  que  l.-  porteur  aurait  été  privé  des  bénéfices 
d'une  distribution  par  la  négligence  qu'aurait  mise 
l'huissier  a  lui  faire  connaître  les  sommations  de  pro- 
duire, faites  au  domicile  élu  en  son  élude.— 9  mais  1857. 
Req.  Legrip.  DP.  57.  \.  206. 

<I2.— Conf.,  19  déc.  t835.  Paris.  Lefranc.  D.P.  36. 
a.  (79. 

Mais,  dans  ce  cas,  bien  que  ce  tiers  acquéreur  soit 
tenu  hypothécairement  du  paiement  intégral  de  la 
créance  hypothécaire,  la  subrogation  ne  peut  être  exer- 
cée contre  lui,  pour  le  montant  de  cette  créance  excé- 
dant le  prix  de  vente  dont  il  est  encore  redevable,  que 
dans  la  proportion  de  ce  prix  de  vente  avec  celui  de 
l'immeuble  du  codébiteur  subrogé.— M'-me  arrêt. 

(32.— t»  Le  droit  de  préférence  que  le  subrogeant  à 
partie  seulement  de  sa  créance  conserve  sur  le  subrogé 
n'est  pas  incessible,  el  le  cessionnaire  du  surplus  de  la 
créance,  à  qui  ce  droit  a  été  cédé,  doit  être  payé  par 
préférence  au  subrogé  (C.  civ.,  1252).—  )8  mars  1857. 
Paris.  Lecoinle.  D.P.  37.  I.  t78. 

2°  Le  créancier  privilégié  qui,  après  avoir  obtenu 
contre  son  débiteur  uiie  condamnation  inférieure  à  ses 
prétentions,  donne  quittance  du  montant  de  cette  con- 
damnation ,  en  se  réservant  contre  le  tiers-préleijr  de 
deniers  à  qui  est  subrogé  son  privilège,  un  droit  de 
priorité  pour  le  paiement  des  nouvelles  condamnations 
qu'il  pourrait  obtenir  a  la  suite  d'un  recours  en  cassa- 
lion  par  lui  formé,  ne  peut  opposer  cette  réserve  au 
liers-préleur  non  présent  à  l'acte.— 20  avril  1842.  Req. 
D.P.  42. 1.  241.  -  V.  Retour  légal,  Saisie  de  rentes, 
Transport,  Tutelle. 

SUBROGÉ  TUTEUR.- V.  aussi  D.G., Saisie  immob., 
Séparation  de  corps, 

SUBSTANCES  VÉNÉNEUSES. 

S  1er. — Empoisonnements 

2.— La  volonté  de  tuer  est  substantielle;  il  est  évident 
que  le  médecin  qui,  par  simple  impérilie.  administre- 
rail  il  un  malade  une  substance  vénéneuse  à  trop  forte 
dose,  ne  serait  pas  pour  cela  coupable  d'empoisonne- 
ment.—V.  Chauveau  et  Hélie,  Thèor.  du  C.  ;  en.,  t.  5, 
p.  321. 

4.—  1  '»  Toutefois,  si  l'empoisonnemenl  suppose  la  pré- 
méditaiinn,  celte  circonstance  n'est  point  nécessaire- 
inenl  inhérente  à  ce  crime  :  <i  II  n'est  pas  dilfïcile,  dit 
Rossi,  de  se  représenter  un  empoisonnement  sans  pré- 
méditation dans  l'acte  d'un  domestique  qui,  gravement 
provoqué  par  son  raailie  au  moment  ou  il  allait  lui  pré- 
senter une  potion,!  t  trouvant  sous  sa  main  la  substance 
donl  une  dose  exagérée  peut  causer  la  mort,  jetterait 
dans  la  coupe  ce  qui  était  dtsliné  a  être  pris  dans  cinq 
ou  six  jours.  H  Dans  un  tel  cas,  l'atténuation  de  peine 
que  réclame  l'dbsence  de  préméditation  ne  peut  résul- 
ter que  de  la  iléclaration  des  circonstances  atténuantes. 
-^Chauv.  cl  llél.,  5,  323. 

2"  C  est  aux  régies  posées  par  l'arl.  2  C  pén.(V.  Ten 
talive]  qu'il  faut  se  référer  pour  savoir  quand  il  y  a 
commencement  d'exécution.  l)'aprés  ces  régies,  il  faut 
déciller,  avec  Ro^si,que  «concerter  l'empoisonnement 
d'une  personne,  acheter  du  poison,  le  confier  a  l'intli- 
Tidu  cnargé  de  l'administrer,  ce  n'est  que  préparer 
l'empolsonDcmenl;  il  n'y  a  pas  encore  commenceinciit 
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d'exécution.  >»-  V.,  dans  le  rr^ème  sers,  .lousse,  Mat. 
iTim..  4,  4?;  Cbauv.  cl  Hél.,  5,  525. 

3"  Mais  il  y  a  commencement  d'exéculion  dans  le  fait 
de  jeter  du  poison  dans  les  aliments  destinés  à  la  vic- 
time. H  Le  poison  est  versé,  dit  encore  Rossi,  on  va  le 
présenter  à  la  victime  ;  nous  n'hésitons  pas  à  alfirmer 
qu'il  y  a  tentative,  et  qu'elle  dure  tant  que  le  coupable 
est  encore  en  étal  d'empêcher  la  consommation  du 
crime  ou  qu'un  événement  quelconque  peut  la  sus- 
pendre. »  Cette  solution  était  lormellcment  consacrée 
par  le  Code  de  1791,  dont  la  disposition  à  cet  égard  n'a 
été  omise  dans  le  Code  pénal,  comme  on  le  voit  par 
l'eiposé  des  motifs,  que  parce  quelle  était  rendue  in- 
utile par  l'art.  2. — V.  aussi  Chauv.  el  Hél.,  5,  527. 

4»  Un  arrêt  de  la  C.  de  cassation  du  7  juill.  1814,  cité 
par  Carnot,  a  jugé,  en  ce  sens,  qu'il  y  a  tentative  d'em- 
poisonnement dans  le  jet  de  substances  vénéneuses 
dans  une  fontaine  ou  le  coupable  présume  que  sa  vic- 
time viendra  puiser. 

Tant  que  1  agent  peul  empêcher  les  effets  de  celle 
tentative,  il  peut  encore  en  effacer  la  criminalité. 

50  Mars  une  fois  le  poison  avalé,  le  crime  est  con- 
sommé ,  quelles  que  puissent  d'ailleurs  en  être  les 
suites  :  «  L'empoisonneur  est  toujours  présumé  avoir 
voulu  donner  la  mort,  disait  M.  Monseignat  devant  le 
Corps  législatif,  alors  même  que  le  défaut  de  quantité 
ou  de  qualité  des  t  ubstanees  délétères,  la  force  du  tem- 
pérament, les  secours  de  l'arl,  ou  d'autres  circon- 
stances élrangères  au  coupable,  ont  sau\é  l'objet  de 
son  crime.  » 

6'>  Le  crime  étant  accompli,  après  qu'il  a  été  fait 
usage  des  aliments  ou  breuvages  empoisonnés,  il  s'en- 
suit que  les  efforts  que  le  coupable,  mu  par  le  repentir, 
ferait  ensuite  pour  atlénucr  ou  neutraliser  l'elTtt  du 
poison,  n'effaceraient  point  le  crime,  quand  même  ils 
obtiendraient  un  heureux  résultat;  ils  ne  pourraient 
être  considérés  que  comme  des  circonstances  atté- 
nuantes. L'opinion  contraire,  émise  par  M.  Monsei- 
gnat, est  incompatible  avec  les  principes  posés  par  la 
loi  en  matière  de  tentative  ;  aussi  est-elle  repoussèe  par 
Hans,  Chauv.  et  Ilèl  ,  5,  330.— V.,  au  surplus,  infrà. 
Tentative. 

5.— l»  Tout  attentat  à  la  vie  d'une  personne,  non  pas 
seulement  par  l'effet  de  substances  vénéneuses  propre- 
ment dites,  mais  par  l'elfet  de  substances  qui  peuvent 
donner  la  mort,  constitue  le  crime  d'empoisonnement 
prévu  et  puni  par  l'ail.  501  C.  pén. 

Et  il  siilfit  que  la  substance  donl  on  s'est  servi  pour 
alterner  a  la  vie  d'une  personne  lui  ail  donné  la  mort, 
pour  que  le  renvoi  du  preveuu  à  la  cour  d'assises  ait  dit 
être  ordonné.  —  18  juin  1835.  Cr.  r.  Gaudon.  D.P.  36. 
1.  127. 

2»  Si  la  substance  employée  pour  donner  la  mort  se 
trouve  inof;en5i\e,  même  a  l'insu  de  l'agent,  le  crime 
disparait,  il  ne  reste  plus  qu'une  inteutioa  criminelle 

3ui  échappe  à  la  loi  pénale.  Si,  sans  avoir  la  puissance 
e  donner  la  mon,  la  substance  administrée  peul  causer 
quelque  maladie,  c'est  le  cas  d'appliquer  l'art.  317,  g  3 
duC.  péual.— V.  Chauv.  et  Hél,,  5,  352  et  suiv. 

30  Mais  si  la  substance  que  l'agent  considérait,  par 
erreur,  comme  vénéneuse,  est  devenue  telle,  en  effet, 
par  son  mélange  inopiné  avec  une  autre  substance,  ou 
par  l'effet  de  quelque  autre  circonstance,  l'excepiion 
tirée  de  son  innocuité  primitive  cesse  de  protéger  l'ac- 
cusé.—Cbauv.  el  Hél.,  5,  335. 

7.— Conl.,  Chauv.  el  Uél.,  5,  339. 

Il  va  sans  dire  que  cette  question  de  fait  ne  peut  être 
résolue  que  sur  les  rapports  des  hommes  de  l'art. — 
V.  les  traités  de  médecine  légale. 

10.—  |o  Contra,  Cbauv.  et  Hél.,  5,  336.  Ils  repous- 
sent l'opinion  de  Bourguignon,  parce  que,  dans  ce  cas, 
la  substance  vénéneuse  ne  pouvant  donner  la  murt 
par  l'insulfisance  de  la  quantité  administrée,  il  y  a  ab- 
sence d'une  des  conditions  conslilutives  du  crime. 

2^  11  est  évident  que  celui-là  est  coupable  d'empoi- 
sonnement qui  tente  de  donnerla  mort  en  administrant, 
à  petites  doses,  une  substance  dont  l'emploi  répété  peut 
amener  ce  résullat.— Chauv.  et  Hél,  5,  337. 

g  -2.— Emploi  de  iubitaneei  nuisibles. 

14.  —  Pour  compléter  la  nouvelle  disposition,  il  eùl 
fallu  édicler  une  peine  particulière  pour  le  cas  ou  il  au- 
rait été  administré  des  substances  nuisibles  a  la  santé, 
qui,  sans  être  en  général  de  nature  à  donner  la  mort, 
l'auraicDt  pourtant  occasionnée.— V.  Chauv.  et  Hél.,  5, 
444. 

16.  I">  C'est  la  vente  ou  débit  faits  sciemment  de 
boissons  nuisibles  que  pun  t  l'art.  318,  cl  non  pas  seu- 
lement Vexpotïtion  en  vente  de  ces  boissons.  Cette 
exposition  eiitrainerait  l'application  des  peines  portées 
par  l'art.  20,  lit.  1  delà  loi  du  1 9 juill.  1791,  lequel esl en- 
core en  vigueur  (5sepl.  1812.  Cr.  c.  Arrêt  cité  par  Car- 
net), et  par  l'arl.  11  du  décret  du  15  dèc.  1813,  porl^>nt 
règlement  sur  le  commerce  des  vins  de  Paris.  Toute- 
lois,  le  tribunal  et  la  C.  de  Piris  résistent  à  l'applica- 
tion de  ce  décret,  qui  a  étendu  à  un  cas  nouveau  la 
disposition  du  Code  pénal.—  V.  D.G.,  v»  Autor.  munie. 
—  V.  aussi  Chauv.  et  Uél.,  5,  450. 

2"  Décidé  cependant  que  la  simple  mise  en  vente  de 
vinaigres  viciés  par  la  million  de  l'acide  sulfurique 
rend  les  fabricants  marchands  passibles  des  peines  por- 
tées en  l'art.  318  C.  pén. 

...  El  les  tribunaux  ne  sauraient  les  renvoyer  sous 
prétexte  que  les  vinaigres  n'ayant  pas  été  acceptés  ou 
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agréés  par  l'acheteur,  la  vente  n'était  pas  parfaite.— 4t 
fév.  1840.  Cr.  c.  Gautier.  D.P.  40.  1.401. 

18.  —  Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  C.  de  cass.  du  M 
mars  1813,  cité  par  les  auteurs.— Cet  arrêt  esl  critiqué 
par  Rauler.  «  Pour  qu'il  puisse  y  avoir  confiscation, 
dit-il,  il  faut  que  l'objet  a  confisquer  soit  à  la  disposi- 
tion du  juge,  c'est-à-dire  qu'il  y  ail  main-mise  ou  saisie 
judiciaire.  »  La  même  opinion  esl  émise  et  développée 
par  Chauv.  et  Hél.,  5,453. 

19.—  Restriction  singulière,  mais  commandée  par  le 
texte  de  la  loi. 

20.— C'est  ce  qu'ont  décidé  deux  arrêts  de  la  C.  de 
cass.  des  14  déc.  1808  et  25  juin  1813,  cités  par  Carnot, 
et  un  autre  arrêt  du  28  oct.  1814,  cité  par  Bourguignon. 
23.— |o  L'arl.  34  delà  loi  du  21  germ.  an  11,  qui  pros- 
crit aux  pharmaciens  l'emploi  de  certaines  précautions 
pour  la  vente  de  subtlaneei  vénéneuses,  comprend 
dans  ces  expressions  toutes  les  substances  pouvant  pro- 
duire l'empoisonnemenl.  qu'elles  appartienne  ni  au  règne 
minéral  ou  au  règi.e  végétal.  —  7  juill.  1838.  Cr.  r. 
Adam.  D.P.  58.  I.  466. 

2°  Le  caractère  vénéneux  d'une  substance  n'est  pas 
excliisivemenl  attaché  au  trouble  plus  ou  moins  grave 
ou  rapide  que  son  emploi  peut  occasionner  dans  l'or- 
ganisation humaine  ;  il  dépend  aussi  des  accidents  qu'il 
peut  produire  sur  les  animaux  domestiques.  —  Même 
arrit. 

5"  En  l'absence  d'acte  de  l'autorité  publique  qui  ait 
arrêté  la  nomenclature  olficirlle  des  substances  véné- 
neuses, les  tribunaux  doivent  apprécier  ta  nature  des 
substances  qui  leur  sont  dénoncées  d'après  la  notoriété 
publique,  ralteslation  des  hommes  de  l'art,  les  effets 
produits  par  leur  emploi,  et  surtout  d  après  le  Cokex 
officiel. 

Spécialement,  la  noix  vomique  en  poudre  a  pu  être 
rangée  au  nombre  des  substances  vénéneuses,  et  le 
pharmacien  qui  en  a  vendu  sans  ordonnance  de  mé- 
decin el  sans  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
criles  par  la  loi  de  lan  II  a  pu  être  condamné  à  l'a- 
mende de  3,000  fr.,  sans  que  l'arrêt  qui,  pour  juger 
ainsi,  se  fonde  sur  ce  que,  en  faiij  la  noix  vomique  a 
occasionné  la  mort  de  plusieurs  animaux  domestiques, 
tels  que  des  chiens,  et  alors,  d'ailleurs,  que  le  Codex 
défend  aux  pharmaciens  de  délivrer  celte  substance,  si 
ce  n'est  sur  ordonnance  de  médecin,  puisse  être  criti- 
qué devant  la  Cour  de  cassation.— Même  arrêt. 

4"  Bien  que  larl.  34  de  la  loi  du  22  germ.  an  11  ne 
soit  que  démonstratif,  cependant  si  une  substance  an- 
ciennement connue,  telle,  par  ex.,  que  l'acétate  de 
plomb  [Sel  ou  sucre  de  Saturne),  n'a  été  signalée 
comme  ayant  le  caractère  de  poison  ou  de  substance 
vénéneuse  ni  dans  cette  loi,  ni  dans  le  Codex  officiel, 
ni  d;ins  aucun  acte  de  l'auiorité  publique,  elle  ne  peut 
être  mise  au  rang  des  substances  vénéneuses  dans  le 
sens  de  cet  article  34,  qui  prescrit  aux  pharmaciens  de 
tenir  ces  substances  renfermées ,  et  leijr  enjoint  d'in- 
scrire le  nom  des  acheteurs  sur  leurs  registres  i;L.  de 
germ.,  art.  35;.— 26  mai  1857. Cr.  r.  Maugras.  D.P.  37. 
1.577. 

5"  L'amende  de  3,000  fr.  que  prononce  l'art.  35  de  la 
loi  du  21  germ.  an  1)  ne  s'applique  pas  seulement  au 
cas  de  vente  de  substances  vénéneuses  sans  inscrip- 
tion, sur  le  registre  presciil  par  cet  article,  des  noms, 
qualité  cl  demeure  de  l'acheteur,  de  la  nature  et  quan- 
tité des  substances  livrées,  ainsi  que  de  la  date  de  l'a- 
chat, mais  à  l'absence  de  ce  registre  même  entre  le» 
mains  du  marchand  épicier,  vendeur  de  ces  substances. 
Aucune  excuse  tirée  de  l'ignorance  ou  de  la  bonne 
foi  ne  saurait  couvrir  la  contravention  à  la  loi— 21  janv. 
1837.  Poitiers.  Desrateaux.  D.P.  37.  2.  91.  —  V.  aussi 
D.G.,  Subsl.  vén.jU.  23. 

6°  Celui  qui  achète  des  substances  vénéneuses  sans 
inscrire  ses  nom,  qualités  et  demeure,  est  aussi  pas- 
sible de  l'amende  de  5,000  fr.  prononcée  par  l'art.  55, 
lit.  4  de  la  loi  du  21  germ.  an  II.— 2  av.  1840.  Amiens. 
Lombard.  D.P.  40.2.  199.— 10  juin  1840.  Amiens.  D.P. 
40. 2.  200.—  V.  D.G.,  Art  de  guérir,  n.  1 44  et  suiv. 

On  comprend  tout  ce  qu'il  y  a  d'inintelligence  des 
usages  de  la  société  et  d'application  rigoureuse  el  ridi- 
cule du  principe  que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi,  dans 
une  disposition  législative  qui  met  ix  la  charge  de  tous 
les  citoyens  l'eiéculion  d  une  formalité  qui,  comme 
celle  dont  il  s'agit  ici,  ne  devrait  jamais  être  imposée 
qu'à  un  petit  nombre  d'hommes  spéciaux,  obligés, 
comme  les  pharmaciens ,  d'étudier  et  de  connaître  les 
règlements  de  leur  profession  !  —  yue  de  dispositions 
aussi  vicieuses  existent  encore  dans  nos  lois  : 

SUBSTITUTION. 

Skct.  1".— t'»pêcei  diverses. — Origine  et  motift  des 
substitutions. 

7.— Jugé  de  même  que  l'art.  896  C.  civ.  est  applicable 
à  une  disposition  faite  sons  l'empire  de  l'ancien  droit 
qui  permcitait  les  substitutions.  -26  Janv.  1857.  Req. 
Villanova-Darguines.  D.P.  37.  I.  230. 

Shct.  i.—Des  substitutions  prohibées. 

18.— V.  D.G  ,  V»  Majcr.il,  n.  1,5  cl  suiv. 

Abt.  I"'.—  Des  earacll-res  constitutifs  de  la 
substitution  prohibée. 

21.— Ainsi,  il  a  été  jugé,  en  thèse,  qu."  la  disposition 
qui  contient  à  la  fois  trait  de  temps  cl  charge  de  con- 
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server  et  de  rendre,  a  lescaraclères  d'une  subïlitution 
prohibée.— 22  janv.  1839.  Civ.  c.  Bordeaui.  Haulliiac. 
D.l*.  39.  I.  71.— V.  aussi  Vazeille,  Itci.  et  confér.  des 
comment,  du  Code,  civil  iur  tes  successions,  donations 
et  leslam.,  arl.  896,  n.  2,  3. 

23.—  La  charge  de  conserver  pour  rendre  n'est  ex- 
presse que  lorsque  le  testateur  a  dé.îigné  le  subsliliié. 

....  El  les  anciens  principes,  relatifs  à  la  lacullè  d'é- 
lire, abroges  par  la  loi  du  17  ni>ôse  an  2,  ne  peuvent 
èlre  invoqués  sous  l'empire  du  CoJe  civil.— 9  fév.  18-11. 
Ail.  D.P.  41.  2.  100. 

8  i".—De  la  disposition  faite  au  profit  du  grevé 
de  fidéieomm  is. 

24.— Le  testateur  qui  inskitue  un  légataire  universel 
de  tous  ses  biens,  en  l'inveMissanl  des  droUs  de  pro- 
priété les  plus  absolus,  et  qui,  par  disposition  suivante, 
le  charge  de  disposer  de  ses  itnmcublcs  en  laveur  d'un 
ou  de  plusieurs  de  ses  parents,  a  quelque  degré  que 
ce  soit,  à  son  choii,  n'est  pas  réputé  avoir  fait  un  testa- 
ment entaché  de  substitution  prohibée  (C.  civ.,  890  .— 
9  fév.  18/.(.  Ail,  Barbaroux.  D.P.  41.  2.  168. 

2.5.— Mais  si  l'eiécuteur  leslamenlaire  était  chargé 
de  remettre  à  des  personnes  incertaines,  il  y  aurait  suD- 
stitullon  prohibée.— V.  infrà,  n.  -jgo,  lo. 

26-29.— 10  De  ces  mois  d'un  testament  o  que  le  léga- 
taire connaît  les  intentions  du  testateur,  et  que  celui- 
ci  a  en  lui  la  plus  grande  confiance,  »  il  ne  résulte  pas 
suffisamment  que  le  legs  soit  un  fidéicommis  prohibé 
(C,  895.  9(i2!.— (3  fév.  1836.  Lyon.  Chausson.  D.P.  38. 
2.  US. 

2"  De  même  encore,  une  vente  ou  une  institution  les- 
lamenlaire ne  peuvent  être  annulées  pour  cause  de 
lidéicommis,  lorsqu'il  n'est  pas  impost»  a  l'acquéreur 
ou  au  légataire  de  conserver  et  de  rendre,  lors  même 
qu'on  alléguerait  que  les  dispositions  contenues  dans 
les  actes  ne  sont  qu'un  moyen  indirect  employé  pour 
transmelire  des  biens  à  un  jncapable.  -2)  août  1838. 
Lyon.  DocharJ.  D.P.  39.  i.  (23. 

27.— Conf.,  Vazeille,  sur  l'art.  896,  n.  5;  Pouiol,  sur 
les  art.  896elsuiv.,  n.  3. 

3t.— V.  aussi  Vazi  ille,  sur  l'art.  896,  n.  22  et  23. 

37-41).— Jugé,  dans  le  sens  de  la  première  solution, 
que  l'instlution  de  deux  héritiers  par  portions  égales, 
a  la  charge  de  remettre  l'hérédité  a  celui  des  deux  en- 
fants du  testateur  qu  ils  choisiront  lorsqu'il  aura  atteint 
sa  vingt-rinquiémo  année,  ou  plus  loi,  sibon  leur  sem- 
ble, renferme  une  simple  fiducie,  et  non  une  substilu- 
tion.— 10  déc.  1833.  Nimes.  Dumas.  D.P.  35.  2.  69.— V. 
Vazeille,  sur  l'art.  896,  n.  24. 

Cet  auteur,  sur  l'art.  896,  n.  25,  critique  la  décision 
du  n.  40. 

45.— Mais  il  suffit  que  l'élection  exercée  par  l'on  des 
héritiers  auxquels  le  testateur  en  avait  laissé  la  faculté 
ait  été  ratifiée  par  l'autre  héritier,  avant  la  loi  de  nivôse 
an  2,  pour  que  celle  élection  soil  valable.— 1 6  déc.  1 833. 
Nîmes.  Dumas.  D.P.  35.  2.  69. 

%  2.— De  la  disposition  faite  au  profit  du  substitué. 

63.— Conf.,  Vazeille,  siirl'arl.  896,  n.  41  ;  Pouiol,  sur 
les  art.  896  elsuiv.,  n.  8. 

6.5.— Aussi  a-l-il  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  substitution 
prohibée  dans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur 
exprime  simplement  le  vœu  que  son  légataire  dispose 
a  son  tour,  le  cas  échéant,  des  biens  légués  en  laveur 
d'une  personne  désignée  (C.  civ.,  890i.— 20  janv.  1840. 
Req.  Paris.  Garneray.  D.P.  40. 1.  5i. 

70-73.-11  a  été  décide  que  la  disposition  leslamen- 
laire qui,  après  que  le  testateur  a  fait  un  legs  au  profil 
de  plusieurs  personnes,  pour  par  elles  en  Jouir,  faire 
et  disposer  de  la  manière  la  plus  absolue,  ajoute  «  que, 
81  l'un  des  légataires  institués  vient  à  décéder  sans  pos- 
térité, sa  portion  accroîtra  aux  autres  colégataires,» 
doit  élre  considérée  comme  renfermant  non  une  substi- 
tution fi  léicommissaire,  mais  bien  une  disposition  si 
quid  supererit,  qui,  par  suite,  a  dû  élre  déclarée  va- 
rable.-i7  fév.  1836.  Req.  Digoy.  D.P.  36.  I.  313.  —  V. 
aussi  Vazeille,  sur  l'art.  896,  n.  29;  Poujol,  n.  15. 

74.— t"  Jugé  de  même,  etdans  des  termes  ideoliques, 
que  les  substitutions  de  eo  quod  superrril,  lorsqu'elles 
excèdent  les  degrés  ou  la  substitution  fidéicommissaire 
est  permise,  sont  prohibées,  mais  en  ce  sens  seulement 
qu'elles  doivent  élre  réputées  non  écrites,  et  non  en 
ce  sens  qu'elles  emportent  nullité  de  la  substitution. 
— Sjuill.  1852.  Req.  Lecomle.  D.P.  32.  t.  33i!. 

20  Toutefois,  c'est  une  question  controversée  que 
celle  de  savoir  si  la  substitution  de  eo  quod  superrrit 
est  prohibée  par  le  Code  civil.—  V.  D.G.,  n.  70  76  et 
sniv.  ' 

73. -("Jugé  de  même  que  la  disposition  par  laquelle 
un  testateur  ordonne  qu'en  cas  de  décès  du  légataire 
institué  sans  avoir  contracté  mariage  ou  sans  enfants 
de  son  mariage,  le  bénéfice  du  legs  soit  réversible  à  un 
tiers,  constitue  une  substitution  prohibée,  alors  même 
que  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  n'est  pas  ex- 
primée formellement.  —  21  juin  I84(.  Civ.  r.  Colmar. 
Schwarta.  D.P.  41.  (.  270. 

2»  Jugé,  d'après  la  même  régie,  que,  bien  qu'un 
testateur,  après  avoir,  par  une  première  disposition, 
imposé  à  rhérilier  institué  l'obligation  de  conserver  el 
de  rendre,  ait  déclaré,  par  une  seconde  disposition 
«  qu'en  cas  de  décès  du  grevé  de  substitution  sans 
postérité,  tous  les  biens  provenant  de  sa  succession, 
qui  se  trouveraient  alors  exister,  appartiendraient  à  un 
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tiers,  1)  il  ne  résulte  pas  de  ces  expressions  que  la 
deuxième  disposition  doive  être  considérée  comme 
renfermant  un  legs  si  quid  supererxi...  La  généralité 
de  la  première  disposition,  qui  impose  à  l'héritier  in- 
stitué lobligation  de  ne  pas  aliéner  les  biens  de  la  suc- 
cession, donne  a  la  deuxième  disposition  le  caractère 
d'une  substitution  fidéicommissaire.— 25  mai  1 836.  Req. 
(Jilton.  DP.  30.  (.  374.  —  V.  cependant  D.G.,  n.  76  et 
suiv. 

S»  Il  existe  plusieurs  arrêts  en  sens  contraire  de  la 
chambre  des  req.  ,V.  D.G.,  n.  76  et  suiv.,  (40,  261, 
264,3(4).  Mais  ces  arrêts  n'ont  fait  que  décider  qu'une 
cour  royale  pouvait  valablement  considérer  la  clause 
de  réversibilité  d'un  legs  à  un  tiers,  en  cas  de  décès 
du  légataire  sans  enfanls,  comme  constituant  une  sim- 
ple substitution  vulgaire.  Eu  d  autres  termes,  ces  arrêts 
ont  r;  connu  aux  cours  ruya'cs  le  droit  souverain  de 
juger,  d'après  l'intenliou  présumée  du  testateur,  s'il  y 
a  substitution  fidéicommissaire  ou  vulgaire  dans  un  tes- 
tament qui  peut  être  considéré  comme  renfermant 
l'une  ou  l'.iulre.  Ce  droit  d'interpréter  l'inlenlion  du 
testateur  a,  du  reste,  été  reconnu  aux  juges  du  fond 
par  d'autres  arrêts  de  la  même  chambre  [ibid.,  n.  324, 
3JS,i.  A  la  vérité,  la  Cour  a  également  consacré  le  prin- 
cipe que,  dans  le  doute,  on  devait  préférer  l'interpré- 
tation qui  exclut  une  substitution  prohibée  (C.  civ., 
1l57i;  mais  ce  n'est  là  qu  un  conseil  donné  aux  juges 
dont  la  décision  en  définitive  n'est  sujette  à  censure 
que  dans  le  cas  indiqué  au  D.G.,  ibid.,  n.  320. 

70,79,  80.  — V.  aussi  Vazeille,  sur  l'art.  896,  n.  31. 

90.— Conf.  a  Dalioz,  Vazeille,  sur  l'art.  896,  n.  S7  ; 
Poujol,  n.  16.  Il  n'y  a  pas  substitution  si  le  testateur 
délcml  d'aliéner  avant  que  le  légataire  ail  des  enfants. 
— Touiller;  Vazeille,  n.  38. 

92.— Si  la  défense  de  tester  n'emporte  pas  subslilu- 
tion,  elle  con'lilue,  en  général,  et  sauf  quelques  ex- 
ceptions, une  condition  considérée  comme  nulle  et  non 
éci  lie.- Vazeille,  sur  I  art.  896,  n.  40. 

93.— La  charge  imposée  à  l'héritier  institué  de  nom- 
mer lui  même  pour  son  héritier  la  personne  qu'on  lui 
désigne  n'est  pas  une  subsUiuiion  prohibée;  il  en  est 
autrrmentde  la  charge  de  créer  une  substitution. -Va- 
zeille, sur  l'art.  896,  n.  34,  33. 

99.— Il  a  étèjugé,  conformément  à  la  lègle  indiquée 
dans  ce  n»,  que  c  est  la  loi  du  t7  niv.an  2  seulement 
qui  a  aboli  la  faculté  d'élire.—  (  6  déc.  (  833.  Nimes.  Du- 
mas. D.P.  33.  2.  69. —  Conf.,  Vazeille,  sur  l'art.  896, 
n.  27.  ' 

iOii.— Il  faut  que  les  termes  emportent  l'ordre  suc- 
cessif.—La  clause  d  charge  d'associer,  dans  une  in- 
stitution contractuelle,  produit-elle  une  substitution 
prohibée?  — D'anciens  auteurs  y  avaient  vu  un  fidéi- 
commis.— Mais  il  sulfil  de  faire  remarquer  que  l'institué 
n'est  pas  chargé  de  conserver  el  de  rendre  au  tiers. 
Tous  deux  sont  appelés  directement.  Il  n'y  a  point 
d'ordre  successif;  dès  lors,  l'art.  896  C.  civ.  n'est  pas 
évidemment  applicable.— Duranton,  t.  9  ,n.  691,  697. 

V.,  au  surplus,  D.G.,  vo  Donat.  par  contrat  de  ma- 
riage, n.  49  et  ,50,  plusieurs  solutions  dans  ce  sens. 

134-136.—  V.  aussi  Vazeille,  sur  l'art.  896,  n.  9; 
Poujol,  sur  les  art.  896  el  suiv.,  n.  9,  10,  11,  (2,  15,  ou 
il  traite  des  principes  généraux  servant  à  reconnaître 
la  disposition  conditionnelle  el  la  véritable  substitution. 
— V.  le  paragraphe  qui  suit. 

136,  137.  —Conf.,  Vazeille,  sur  l'art.  896,  n.  52,  qui 
combat  Rolland  de  Villargue. 

140.— t'onfrd,  Rodière,  Revue  de  législation,  t.  I", 
p.  312. 

s  Z.—Det  dispositions  conditiortneltes  permise/. 

145.— Sur  la  suhslilulion  directe  par  l'effel  d'une 
condition  résolutoire,  V.  Vazeille,  sur  l'arl.  898,  n.  8. 

146.— Dans  le  doute,  il  faut  préférer  l'interprétation 
qui  conduit  à  une  substitution  directe  permise.— Va- 
zeille, sur  l'art.  898,  n.  11. 

148.— Jugé,  dans  ce  sens,  que  la  clause  par  laquelle 
un  testateur  déclare  que,  si  le  légataire  universel  par 
lui  institué  décède  sans  postérité,  tous  les  biens  légués 
appartiendront  a  une  seconde  personne  désignée,  ren- 
ferme, non  pas  une  institution  d'héritier  sous  condi- 
tion résolutoire,  mais  bien  une  substitution  fidéicom- 
missaire (L.  14  nov.  1792).— 23  nov.  1840.  Req.  Besan- 
çon. Manenne.  D.P.  41. 1.  42. 

.  ,'?f  "La  disposition  par  laquelle  un  époux  institué 
héritier  est  tenu  de  rendre  aux  pauvres  la  moitié  de 
l'institution,  dans  le  cas  oii  il  convolerait  en  secondes 
noces,  n'est  pas  une  substitution  prohibée.— Poujol, 
sur  les  art,  896  et  suiv.,  n.  19. 

(59—11  y  a  également  substitution  prohibée  dans  le 
legs  de  la  portion  disponible  a  deux  enfanls,  à  la  condi- 
tion que,  s'ils  viennent  a  se  marier,  el  que  l'un  d'eux 
seulement  ail  des  enfanls,  ceux-ci  recueilleront  dans 
la  succession  de  leur  oncle  décédé  sans  postérité  la 
portion  de  biens  qu'il  aura  obtenue  dans  la  quotité  lé- 
guée (C,  890;.— I"  juin  (838.  Agen.  Guibert.  D.P.  39. 

160.— Jugé,  dans  le  même  sens  et  en  termes  identi- 
ques, par  la  même  cour,  que  le  legs  fait  à  un  individu 
sous  la  condition  qu'il  se  mariera ,  et  nui ,  au  cas  ou  il 
ne  se  marierait  pas,  doit  être  recueilli  par  une  autre 
personne,  contient,  non  une  substitution  dans  le  sens 
de  l'arl.  890  C.  c,  mais  un  legs  purement  conditionnel, 
autorise  par  l'art.  898.  En  un  tel  cas,  la  propriété  resle 
en  suspens  jusqu'au  mariage  ;  et,  si  le  mariage  n'a  pas 
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l!h"','®ii''^'"''"  '"  ^"""'1  "t  saisi  direcleroenl  des 
objets  lègues,  et  sans  qu'ils  aient  jamais  appartenu  au 
premier  légataire.  Il  en  serait  autrement,  et  il  y  aurait 
substilulion  SI,  après  un  legs  pur  el  simpie  fait  au  pre- 
mier légataire,  le  testateur  avail  dit  qu'au  cas  ou  ce 
légataire  ne  se  marierait  pas,  il  léguait  l'objet  de  la 
disposition  a  une  auire  personne.-29iuill.  1830  Poi- 
tiers. Poiron.  D.P.  31.  2.  2.  ' 

166,-  V.  aussi  Vazeille,  sur  l'arl.  898,  n.  4,  où  il  dé- 
veloppe l'avis  contraire  à  Touiller. 

16-. -Conf.,  Vazeille,  sur  l'art.  898,  n.  9. 

17(.— Jugé,  dans  le  sens  de  la  première  opinion, 
que  le  testament  qui  dispose  que  si  l'héritier  institué 
décède  avant  sa  majorité,  les  sommes  à  lui  léguées 
et  les  objets  tant  mobiliers  qu'immobiliers  laissés  li- 
bres p.ir  ce  décès,  appartienciront  à  d'autres  légataires 
désignes,  renferme  charge  de  conserver  pour  rendre, 
k"i!'  ''''  annulé  comme  entaché  de  substitution 
prohibée  :  une  telle  disposition  ne  peut  élre  considérée 
comme  une  condition  suspensive  de  l'existence  des 
legs,  que  l'institué  recueillerait  à  sa  majorité  seule- 
ment, s'il  parvenait  à  cet  âge.  -  18  janv.  1841.  Tou- 
louse. Valois.  D.P.  41.2.  (4S. 

Art.  2.  — Des  clauses  d'usufruit,  de  retour  et  de  sub- 
sltlulwn  réciproque,  d'uii  peut  résulter  unesubsli- 
tutton  prohibée. 

g  (".— fle»  clauses  d'usufruit  d'oii  peut  résulter 
une  substitution. 

193.— Il  n'y  a  pas  subslitution  dans  celte  clause  :  Je 
donne  à  Pierre  et  à  Paul  l'usufruit,  el  au  survivant 
d'eux  la  propriété.- Vazeille,  sur  l'art.  899,  n,  (4. 

lîo  ~î,'.  aussi  Poujol,  sur  les  art.  896  el  suiv,,  n.  27. 

198,— Decii  é  de  même  que  la  clause  d'un  leslanient 
par  laquelle  le  testateur  en  léguant  l'usufruit  de  tous 
ses  biens  a  une  personne,  dispose  que,  si  elle  vient  à 
se  marier,  et  laisse,  lors  de  son  décès,  un  ou  plusieurs 
enfanls  légitimes,  les  biens  légués  en  usufruit  seront 
sa  propriété  exclusive  et  feront  partie  de  sa  succes- 
sion, ne  contient  pas  une  subslitulion  prohibée  (C.  civ. 
o  ^,'.' o*'';^'""--^  '"•  '«"•  Ro"«'n-  Piedelièvre.  D 

•  ^.?''";,"  "?,,''f  "ait  pas  en  élre  de  même  sous  le  Code 
civil.— Vazeille.  sur  l'art.  899,  n.  i;conlr(i,  Merlin. 

210,— Jugé,  d'après  la  même  règle,  qu'il  n'y  a  pas  de 
subslitulion  prohibée  dans  la  clause  par  laquelle  une 
testairice  lègue  U  son  mari  tous  ses  biens  meubles  el 
immeubles  aux  conditions  et  charges...  1"  de  ne  point 
se  remarier,  ou  le  ttstament  devient  nul,  etmesbient 
(dit  la  testatrice:  jon(  aux  pauvres  pour  fonder  un 
établissement  de  charité;  i"  qu'après  lui  (le  mari), 
les  biens  provenant  de  ma  succession,  tant  meubles 
qu  immeubles,  serrent  d  fonder  d  Abbeville  un  éta- 
blissement de  charité.—  Vne  pareille  disposition  doit 
être  considérée  comme  contenant  un  legs  de  l'usufruit 
au  profil  du  mari,  el  de  la  nue-propriété  en  faveur 
des  pauvres  (C.  civ.,  8S6,  809).-)6  juill.  1838.  Req. 
.\miens.  Hébert.  D.P.  38.  1.  329. 

213.— C'onfrà,  Vazeille,  sur  l'arl.  899,  n.  9. 

218.— Mais  la  clause  d'un  teslament  conçue  en  ces 
termes  :  «  Je  donne  et  lègue  en  tout  et  sans  partage  k 
mon  père  et  a  ma  mère,  au  dernier  vivant,  tout  ce  que 
je  possède  en  biens  meubles  et  immeubles,  argent 
coniptant,  etc.,  à  la  condition  expresse  de  les  laisser 
après  eux  à  ma  sœur...,  »  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  contenant  une  substitution  prohibée,  mais  bien 
comme  attribuant  l'usufruit  des  biens  aux  père  et  mère, 
et  la  nue  propriété  à  la  sœur,  alors  que  le  tesiateur, 
expliquant  ensuite  plus  amplement  ses  dispositions, 
exprime,  (l'une  part,  qu'il ..  doit  ce  qu'il  fait  à  son  père 
pour  le  soutien  de  ses  vieux  jours,  parce  que,  après 
lui,  Il  se  trouvera  sans  bien  et  sans  aucun  appuii  ni  se- 
cours, )i  et,  de  l'autre,  que  c'est  à  la  sagesse  et  à  la  pru- 
dence de  sa  sœur  qu'il  abandonne  le  soin  d'assurer  le 
bonheur  de  leurs  parents ,  n  ce  qui  fait  supposer  que  le 
testateur  a  voulu  transmettre  à  sa  sœur  sur  ses  biens 
tous  les  droits  réclamés  pour  l'accomplissement  de  ses 
intentions.— 20  janv.  1840.  Req.  Paris.  Garneray.  D. 
P.  40.  1.  54.— V.  D.P.  eod.,  notre  observation. 

219.  —  Décidé  également  qu'il  y  a  simple  legs  d'u- 
sufruit et  non  pas  substitution  fidéicommissaire,  dans 
la  disposition  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  in- 
stitué l'aioé  de  ses  enfants  son  héritier  universel,  el  le 
puîné  héritier  particulier  d'une  moindre  part,  déclare 
dans  un  second  testament  <■  qu'il  veul  que  sa  succes- 
sion sou  partagée  par  moitié  entre  ses  enfants;  que, 
néanmoins,  le  puiné  n'ait  que  la  jouissance  de  la  portion 
dont  il  élan  privé  par  le  premier  testament,  et  que  cette 
portion  soit  réversible,  après  son  décès,  à  l'ainé  ou  aux 
enfants  de  ce  dernier,  avec  faculté  de  la  distribuer  entre 
ses  enfanls.  .1  —  20  nov.  1837.  Req,  Roques.  D.P.  S9. 

220.  —  Mais  on  doit  voir  une  subslitution  fidéicom- 
missaire, reunissant  les  caractères  de  trait  de  temps  et 
charge  de  conserver  et  de  rendre,  dans  la  disposition 
par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  institué  un  léga- 
taire de  quote-part  d'immeubles,  et  un  béritier  uni- 
versel, veut  nue,  moyennant  le  paiement  d'une  somme 
déterminée,  les  héritiers  du  légataire  soient  tenus  de 
remettre  les  biens  légués,  soil  à  l'héritier  lui-même, 
soit,  au  cas  où  celui-ci  prédécéderait  laissant  des  en- 
fanls habiles  à  lut  succéder,  à  celui  de  ses  enfanls  que  le 
légataire  aura  la  faculté  d'élire,  soil  à  l'ainé  d'enlre 
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eux,  à  défaut  d'éleclion.  -  On  dir<iil  en  vain  que  ce 
nesî  la  uiruo  simple  legs  dusufrnil;  et  ou  se  prévau- 
drait ^aineniinl  aussi  de  ce  que  l'évC-neinent  ayant  at- 
Ir'huè  le  bén<-fice  de  la  disposition  »  riiérilicr  institue 
ptrsonnelkmeut,  lequel  était  en  mémo  temps  l>ér"|" 
naturel  et  unique  du  testateur,  il  n'y  avait  pas.  "«s 
lors,  iniprversion  de  l'ordre  successif.  —  22  janv.  18o9. 
Ciï.  c.  Bordeaux.  Paull.iac  «.H.  59.  I.  7t.-V.  cepen- 
dant D.G,  n.  Un  et  suiv.,  î»».  . 

222  —  î"  Jug.S  dans  le  même  sens,  qu  un  leg^  d  a- 
sufruii  pur  et  simple,  bien  que,  par  une  ►e™»''/ "''P"- 
sillon  du  testament,  ce  mêm.-  usufruit  soit  leguè  aux 
enfants  et  d^c^ndanls  du  let!=l^ir.-,  a  P^P^l"'^,* ,;  "^ 
peut  être  annulé  comme  crnih-oant  "'"?,.'"''"''""?," 
Odéicoramissaire.  -  lu  lév.  iS3ti.  Montpellier.  Aibe.  D. 

'«"juLé,  In  sens  contraire,  qu'un  legs  d'usufruit  lait 
à  perpéiuiié  à  une  pi-rsonne,  a  ses  enfants  et  descen- 
dants, avec  retour  à  la  succession,  en  cas  d'eiliuction 
de  la  famille,  est  un  véritable  U-Ks  de  propriété  entaché 
-le  substitution  fi.leicommissaire  (C.  civ.,896,  899).-24 
maH837.Rcq.  Ail.  Alhe.  D.»*.  57. 1.540. 

V  Un  p.r.-il  l.-as  est-il  cnlactjê  de  substitution,  tant 
i,  l'égard  de  c^lui  qui  appelé  le  premier  a  en  jouir 
existe  au  moment  du  legs,  qu  a  l'égard  de  1  héritier 
uni«ersel  institué  C.  civ.,  899)^-Mèmearrét.-y.  in- 
frd  n.  290,  où  il  est  décidé  q.i'un  tel  legs  n'est  frappé 
de  nullité  qu'a  l'ég'jid  de  l'béritier  universel  institué, 
g  2.  —  Du  clauses  de  retour  d'où,  peut  rétulter  une 
lubilituliiin  prohibée. 
"Zi  —  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  opinion  ,  que  la 
-h'usc  d'un  teïiaœeot,  avant  le  C.  civ.,  porlanl  stipu- 
lai on  d'un  droit  de  r-tour  sur  les  biens  légués,  non, ;iu 
nrolit  du  l.  slaleur  ou  de  ses  héritiers  en  général,  mais, 
îisas  l'un  des  ois  pré. us  par  le  testament,  au  profit 
d'un  seul  iodivi.iu  désigné,  snit  p«r  sa  quahtè  d  aine, 
sou  par  le  rhoix  déféré  par  le  leslaUur  au  légataire 
des  biens  sujets  a  retour,  contient  une  subsiitutiuii.-22 
iaiiv.  1839.  Civ.  c.  Ui.rdeaui.  l'an'hiac.  U.P.  ù9.  1.71. 

Au  surplus ,  V.  U.C.,  n.  'i3.-i  et  suiv.,  les  distinctions 
nui  ont  éié  établies  a  et  éïaid  par  les  auteurs.^V  .  Va- 
Zeille,  sur  l'an.  9J1,  n.  7,  ou  il  examine  la  jurispru- 
deuce.  -  Foujol,  sur  l'art.  B.V,  n.  6,  ctoit  qu'il  n'y 
a  pis  substitution  dans  le  retour  stipule  par  le  donateur 
au  profit  de  ses  hfritiers.  ,    j     -,  j 

i37  -  Jugé ,  d  ins  le  même  sens ,  t»  que  le  droit  de 
retour  ne  pouvant  éire  stipulé  qu'au  ptoBt  du  donateur 
seul  la  simulation  de  ce  dioil,  faite  dans  une  donation 
éo  faveur  des  héiitiers  du  donateur,  doit  être  réputée 
non  écrite.—  Cette  stipulation  ne  peut  être  considérée 
00 nme  renfenaiant  un  !  substitution  fidéicommjssaire 
qui  devrait  .ni.d.ier  la  nullité  de  la  donation  iÇ.  civ., 
893,  900,  95i).-J2  juin  1855.  Cordeaux.  Tribert.  D.P. 
se.  i.  84.  —  8  juin  18:6.  Kcq.  Ilurdeaui.  ïtibert.  U.P. 
33.  \.  589.  .'     ,,  ,     . 

2»  One  le  droit  de  retour,  stipulé  par  le  donateur,  au 
nrofit  de  la  di..po»it;on  qu'il  en  aura  fane  par  testament 
ou  autrement,  ne  vicie  pas.  ui  tant  que  contenant  une 
substitution  nrohibée,  le  mCuie  droit  que  i:e  donateur 
s'est  valab'cbieni  réservé  pour  lui-œenie,  alors  que  la 
primière  réxrve  est  demeurée  sans  effet —26  janv. 
1837.  Req.  Villanova-Daiguine.  U.P.  57.  1.  2:6. 

S»  lîii-n  plus,  il  a  été  d'cilé  que  uans  une  do- 
nation la  siipulalinn  du  droit  de  retour  ,  ou  profit  des 
liériiievs  du  donateur,  en  cis  de  dccés  du  donataire 
sans  entants  ou  descendants  d'eux ,  ne  constitue  point 
unevériitb'e  substitution  qui  ancuile  la  donation,  mais 
sei'I-ment  une  disposition  contraire  aux  lois,  qui  <loil 
*tre  réunté.-  non  éciite,  il  laisse  subsister  la  donation. 
-22  juin  1835.  Bordeaux.  Tfiberl.  D.P.  56.  2.  97.  . 
!,o  Mais  cette  solution  est  contraire  au  priBcipe  emis 
sou.-,  le  n.  2S1,  d'.;près  lequel  il  y  a  substitution  prohi- 
bée, lorsque  le  droit  de  retour  est  stipulé  au  profit  d'au- 
tre s' que  le  donateur.  .... 

•'5S  —  Soas  rancienne  législation,  le  droit  de  retour, 
stipulé  par  un  l.;statciir  au  profit  descsliériiiers  en  gé- 
néral, conslituail-ll  un  fidéicommis  ?  —  22  janv.  IS39. 
Civ.  c.  Bordeaux.  Paulbiac.  I).l'.59.  t.  71. 

2j,j..2j(; in  II  y  a  ég->'ement  sub..,titution  prohibée 

dans  la  clause  portant  :  «  Si  mon  légataire  meurt  sans 
lai-sir  d'enfants  Icgilirflcs.je  veux  que  mes  bans  légués 
retouintnt  iimes  co!laléraiii.»-25  lév.  1837.  Amiens. 
Lerebvre.I).P.58.  2.21.  „    ,    .    .  . 

2>  De  même,  la  disposition  par  laquelle  le  testateur, 
après  avoir  insiil  ^ê  un  lé„-at;dr.;  a  titre  universel  et  un 
héritier  universel,  veut  qu'au  cas  de  prédécés  du  lé- 
gataire ,  les  bitns  Ugués  passent  h  lueritier  institué  , 
constiiue  non  une  condition  de  retour,  mais  une  subsli- 
luiion  prohibée.  .    ,    ,  .  ^    .,  ,„^ 

En  tous  cas  .  fous  l'empire  de  la  loi  du  14  nov.  )7»2, 
le  legs  tait  sous  condition  de  retour,  au  profit  de  cer- 
taines personiiis  ,  qu'elles  fussent  ou  non  les  successi- 
blcs  du  te^ialeur,  a  vaille  caractère  d'une  substitution.— 
30  juin  1840.  Toulouse,  laulhiac.  U.P.  41.  2.  159.  —  V. 
tuprà,  n.î2!. 

S5.— ilfi  claïuti  de  tubililutitmi  rétiproquet  d'où 
peut  rétuitcr  une  subttitution  prohibée. 
S.M.  —  Jugé  de  même  que  la  disposition  parUquolle 
un  lestaient  lègue  ses  bi'iis  .i  deux  [lerfcnnes,  et  dé- 
clare qu'il  vent  et  entend  que  ,  l'une  d'elles  venant  a 
décéder,  l'entière  hérédité  passe  sur  la  tête  du  survi- 
vant Bunuel  cas  il  instilue  celui-ci  pour  son  héritier  uni- 


SUBSTITUTION.  sect.  2,  art.  3. 

versel ,  pour  pouvoir  disposer  du  tout  ainsi  que  bon  lui 
semblera,  renferme  une  substitution  prohibée  (C.  civ., 
896).  —  26  déc.  1836.  Civ.  r.  Montpellier.  De  U  lojal.  D. 
P.  37. 1.  19.'>. 

2S8.  —  Conf.,  Poujol,  sur  les  arl.  896  et  suiv.  n.  20. 

26-2--264.  —  I"  Quand  ne  doit-on  voir,  dans  la  lub- 
tlitulionrécipriique ,  qu'un  simple  droit  d'accroine- 
ment.'—  Selon  Poujol,  n.  t7,dans  une  clause  de  cette 
espèce  ,  il  y  a  subsiiiution  prohibée. 

i«  Il  a  été  décidé  qu'il  sufiit  qu'un  legs  fait  conjoin- 
tement à  plusieurs  personnes  soit  grevé  de  substitulion, 
pour  que  le  décès  de  l'un  des  légataires,  aniérieur  à 
celui  du  testateur,  ne  donne  pas  lieu  a  l'accroissement 
du  legs  au  profit  de  ses  colègaloires  au  préjudice  du 
substitué.  — i  1  mars  1856.  Pans.  Kouger.  D.P.  36.  2. 82. 

206  267  —  V.  la  critique  do  cet  arrêt,  dans  Vaieille, 
sur  l'art.  898,  n.  12. 

268.  —  Coul.,  Poujol,  sur  les  art.  896  et  sui».,  n.  21. 

Akt.  3.  —  Oe  la  j.uUilé  de  tu  tubstitution  et  det  effets 
de  cette  nullité  quant  aux  autres  dispositions  du 
mùme  acte. 


274.  _  jo  La  nullité  de  la  substitution  ectraine-l-elle 
la  nullilé  de  l'institution  ?  — 30  janv.  1806.  Agen.  Pons- 
llayel.  D.P.  6.  2.  183.  —  L'aifiruiative  résulte  des  ter- 
mes de  l  art.  896  C.  civ. 

2"  Mais  11  loi  du  14  nov.  1792  ,  en  abolissant  les  sub- 
«titulions  fi  Jeieommissaires  laites  av.int  sa  pub'ication, 
n'a  pas  annulé  l'instiluiinn  elie-méme  ;  à  cet  égard, 
l'art.  896  C.  civ.,  qui  prononce  la  nullité  de  celle-ci 
comme  de  celle-là  ,  a  introduit  un  droit  nouveau. 

Par  suite,  la  personne  grevée  d'une  pareille  substi- 
tution peut  valablement  déléguer  les  coniributions  as- 
sises sur  les  biens  substitués  conformément  a  la  loi  du 
t9avr.  )8S1.— 2ijuill.  1859.  Civ.  c.  Lassctre.  D.P.  39. 
1.  309.— V.  D.O.,u.  -.52  et  suiv. 

283-285.  —  Jugé  ,  dans  le  sens  de  celte  opinion  ,  que 
dans  le  cas  ou  un  leg,  lait  par  un  premier  testament, 
est  ensuite  grevé  de  substitution  Bdéicommissaire  par 
un  second  acte  testamentaire,  il  y  a  lieu  d'annuler  a  la 
fois  ces  deux  dispositions  qui  doivent  être  réputées  ne 
former  qu'un  seul  lout  indivisible  à  i'ég;;rd  du  legalaire 
gfevé.  —  21  juin  1841.  Civ.  r.  Coimar.  Schwarlî.  D.P. 

290— Jugé,  d'après  ce  principe,  1»  qu'un  legs  d'usu- 
fruit a  perpétuité  à  une  personne  et  a  ses  desceudants  à 
naitre  ,  est  nul,  â  l'égard  de  ceux-ci ,  comme  (ait  a  ces 
in<lividus  «on  encore  conçus  ,  et  ne  peut  pas  être  assi- 
milé à  une  substitution  liiiéicommissaire  ,  encore  bien 
qu'il  serait  dit  qu'au  cas  de  décès  de  celui-ci  sans  en- 
fans  ou  d'eilinclion  de  sa  descendance,  les  biens  légués 
appartiendraient  ii l'hétilier  institué ,  cette  dernièie  dis- 
position devant  être  regardée  comme  surabondante  IL. 
civ.,  9U0,  906;.  —  22JUIII.  1855.  Civ.  c.  Ue  l'ierreieu.  D. 
P.  33.  i.  396.  —  V.  D.G.,  n.  222. 

2"  Que  le  legs  fait  i  un  exécuteur  testamentaire  pour 
être  employé  selon  les  instructions  secrètes  du  testa- 
teur est  nul  comme  fait  au  profit  d'une  personne  in- 
certaine ou  laissée  à  la  volonté  d'un  tiers.  —  Une  telle 
disposition  tendrait  à  faire  renaiire  les  substitutions 
prohibées.-8  août  U;20.  Ueq.  D.P.  27.  1.  50. 

.299._V.  aussi  Vazeiile,  sur  l'art.  896,  n.  16. 
Art.  h.— De  la  preuve  des  substitutions  prohibées. 

302elsuiv.—V.  aussi  Vaîeille  sur  l'att.  896,  n.  42, 
qui  examine  la  question  avec  développement. 

30 '-'05  —Juge,  dans  le  même  sens,  que  le  nJeicom- 
mis  tacite  au  profit  d'un  incapable,  peut  être  prouve 
par  témoins  et  par  présomptions  ^C.  civ.,  1341,  lo5^,.-- 
2  juin.  1839.  R-q.  Toulouse.  Ville-Teyuier.  U.P.  39. 1. 

Du  reste  V.  D.G.,  v»  Dispos,  entre-vifs,  n.  272  et 
suiv.,  quel'esl  le  mode  de  prouver  lioterpositioQ  de 

'"'sOT^-^U  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  admettre  contre  un 
testament  contenant  un  legs  pur  et  simple  et  qui  a  été 
exécuté  comme  tel,  la  preuve  tendant  à  établir  que  ce 
testament  renferme  un  fidéicommis  tacite  doiil  1  objet 
était  de  procurer,  parcelle  voie  détournée,  I  allrancnis- 
sement  des*sclaves  du  leslateur,  ou  du  moins  de  leur 
coulercr  la  liberté  de  fait.  Une  telle  preuve,  fut-elle 
accomplie,  ne  pourrait  avoir  pour  ifiei  de  modilier  ou 
do  détruire  la  disposition  d'un  testament  authentique. 
18  juin  1855.  Keq.  Mm.  pub.  C.  Deh.4e-Uluie.  D.f . 
35.  1.  20».— V.  Preuve  btlérale.  Testament. 
308.-Conf.,  Poujol,  sur  les  arl.  896.  et  suiv.,  n.  29. 
AiiT.  5.— De  l'interprétation  des  subititutiont. 
310-318 —D'aptes  ce  principe   généralement  admis 
parla  doctrine  et  la  jurlsprudcuce,  que  dans  le  doute, 
on  doit  interpréter  la  disposition  dans  le  s.-ns  qui  ex- 
clut la  substitution,  il  a  été  jugé  que  la  clause  portant 
au  au  ras  ou  un  lé.;atairc  universel  décédera  sans  en- 
fant avant  sa  mère,  celle-ci  recueillera  la  succession, 
doit  être  entenJue  dans  le  sens  d'une  substitution  viil- 
eaire     c'est- à-dire  du  cas  seulement  ou  le  légataire 
prêdécéderait  le  lestaleur  (C,  896).-IO  dec.  183b.  Pa- 
lis.  raœisier.  D.P.58.  2.  82. 

510-525.— I"  Quelles  sont  les  atlnbulions  de  la  tour 
de  cassation, en  malière  d'appréciation  de  clauses  d'où 
l'on  prétend  faire  dériver  une  substitution  prohibée  '— 
Lrs  prineipes,  à  cet  égard,  ont  été  po.és  avec  précision 
et  netteté  par  l'arrêt  de  cassation  du  22  juin  1812.— >. 
D.G.,  n.  246,.-20. 


SUBSTITUTION.  SBCT.  t. 

20  Mais  ces  principes  une  fois  reconnus  et  dès  qu'on 
admet  la  recherche  de  l'intention  du  disposant  au  Ira- 
vers  des  expressions  dont  il  s'est  servi  et  sans  s  astrein- 
dre au  sens  littéral  de  ces  expressions,  on  voit  bienioi 
la  règle  ne  servir  plus  que  comme  un  fanal  lointain, 
élouKée  qu  elle  est  par  le  nombre,  par  la  diversité  et 
par  la  puissance  des  interprétations  intentionnelles.— 
C'est  ce  qui  s'induit  au  reste  de  la  presque  totalité  des 
arrêts  de  rejet  qui  sont  recueillis  au  D.G.,  notamment 
de  ceux  qui  sont  cités  aux  n.  54,  138,  IS.j,  2^2,  J'», 

^  si  Quoiqu'il  en  soit,  il  a  été  jugé,  d'une  manière  gé- 
nérale, qu"  la  question  de  savoir  si  un  acte  contient  «u 
non  une  sui  stitution  prohibée  rentre  dans  les  aitribu- 
tions  de  la  Cour  de  cassation,  qui,  a  cet  égard,  n'est  pas 
liée  par  l'apprécialion  des  juges  du  tond.-20  J»n«. 
1840.  Req.  Paris.  Garneray.  D  P.  40  <.5*-  , 

V.,  au  surplus,  D.G.,  vo  Cassation,  n.  742,  7««  es 
passhn. 

Art.  6.— Questions  transitoires.— Rétroactivité. 

331.— Jiigi'.  de  ménie  que  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage,  dans  laquell-  on  trouve  à  la  fois,  et  une  m- 
slitulion  universelle  d'héritier,  et  une  donation  enlre- 
vils  de  ce  dont  le  donateur  peut  di.~puser,  a  pu  être  oe- 
clarée  contenir  non  une  donatioi,  mais  une  simpl-  in- 
stitution coiitracluelk;  et,  par  snile,  la  substitution  liiei- 
commissaire  contenue  dans  une  pareille  insliiulion  s  esl 
trouvée  abolie  par  la  loi  du  14  nov.  1792,  si,  a  ce.le 
énouue.  celle  suosinulion  n'était  p.is  encore  ouverte.— 
24aoùtl8:l.CiV.r.  DP.  31.1.  293. 
«ECT    5.  — De»  tubttitutioui  autorisées  par  le  Code 

civil, en  faveur  des  petits-enfants ,  des  neveux  uu 

7uéc<s  du  disposant. 
Art.  2.  —  Des  biens  qui  peuvent  être  sublitués,  eljM- 
qu'à  concurrence. 

S9G.— Par  suite,  Ihériticrè  réserve  a  le  droit,  dans  le 
cas  où  la  toliililé  des  immeubles  de  la  succession  a  êlè 
grevée  de  substitution,  de  demander  qu'il  soit  !ail  dislr»c- 
tion,  sur  la  masse,  de  tels  immeubles  qu'il  conviendra, 
à  le' et  décomposer,  avec  l'actif  du  mobilier  net,  la 
quoiilé  réservée  qui  doit  être  alfranciie  de  la  substitu- 
lion.-14jui.i  1850.  Paris.Caïîloi.  1).P.30.2.  «23. 

397  —Lorsqu'il  y  a  lieu  à  rapport  d  un  immeuble 
grevé  de  substitution ,  V.  D.G.,  v"  Rapport,  n.  56,  quel 
est  le  moJe  ii  suivre. 


Art.  4  —Del  formalités  prescrites  dans  l'intérêt  des 

appelés,  lorsque  le  grevé  se  met  en  possession  det 

biens, 

436.-(:onf.,7  nov.  1810.  Req.  Vanderbeyden.  D.A. 
12    -209,  n.  i  ;  D.P.  10.  1.548. 

457-439.— i'^  lia  été  deeidé  que  la  prisée  de  l'ioven- 
laire  du  mobilier,  lorsqu'elle  a  lieu  coulradicloiremenl 
entre  1  héritier  a  reser.e  grevé  de  substitution  sur  tous 
les  immeubles  de  la  succ>:Ssion,  et  le  lulcur  a  la  sub- 
stitution, de  même  que  l'expriise  des  immeubles,  éga- 
lement contradictoire,  quoique  laite  par  un  seul  expert 
peuvent  servir  de  base  'égale  de  ia  valeur  des  b'ens,  a 
felfel  de  liquider  la  succc-sion,  et  de  déterminer  la  quo- 
tité réservée  qui  doit  être  allranchie  de  la  subsliluiion 
(C.  civ.,  1058,  825,.— 14  juin  1856.  Paris.  Cajalot.  D.P. 

'  20  Le  ministère  public  n'est  tenu  de  faire  procéder 
à  l'inventaire  des  biens  compris  dans  la  disposition , 
que  laute  nar  le  grevé  de  reslilution  ou  par  le  tuteur 
nommé,  de  l'avoir  fait  (C.  ei».,  1059,  lObl,  10a9,.  -V. 
Ortalail  et  Led.,  t.  1,  p.  242. 

481  —Mais  -Iroplong  {;'re»crip.,n.  753),  adoptant  sur 
ce  point  lopinion  de  Duniouiin,  esl  d'un  avis  contraire. 
Ainsi  d  aptes  ces  auteurs,  le  tiers  qui  a  acheté  du  grevé 
de  substitution  l  immeuble  sur  lequel  la  substitution 
est  assise,  en  pre.^Cfil  la  propriété,  au  préjudice  du  hdei- 
commi-saire,  a  partir  du  jour  de  son  acquisition  e  non 
pas  seuîemenl  à  poriir  du  jour  de  1  ouverture  du  Méi 
commis,  qma  dit,  Uumon.in,  ;»oIui«  substttutus  agere 
ad  dcelaralionem  fiJciciimmissi, 
ART  5.  —  l>^'  droits  et  obligations  du  grevé  et  des 
droits  du  subititué,  penJont  la  conJidon. 

§  \„.—Des  droits  du  grevi  pendant  la  eoniition.  — 
iVncri/ilion. 
40-^  468.— Jugé,  d  après  la  même  règle  et  d'une  ma- 
nière générale,  que  l'entant  donulaire,  grève  de  sub- 
silutiSn  «u  profil  de  se.s  propres  enfanus  n'en  e  l  pas 
moins  saisi  actuellemenl  ie  la  propri;  lé  des  bien,  don- 
nés (C.  ci..,  1048).-20  janv.  1840.  Liv.  c.  buregisUc- 

"485  -^Lo'  snb.>liluè,  quand  son  titre  est  transcrit,  n'est 
pas  bé  par  la   renonciation  à  la  prescription  par  la- 
quelle le  grevé  aurait  diminué  le  lidcicommis.  -  Trop- 
long,  n.  100.  ,    ,   .  j 
SECT   4.  —  Des  substitutions  autorisées  par  la  toi  du 
17  mai  1826. 
509  —V.  celte  loi  sur  les  substilulions  D.P.  26.  3.7. 
sn,-\,  aussi  l'oujol,  sur  Ijs  arl.  890  el  suiv.,  n.S2. 
5»5  -Il  a  ete  juge  que  la  clause  par  laquelle  un  le»-. 
la;?ur  décUre  que  les  insutnes  ne  po..rronl  vendre  d 
abéner  se    biens,  sous  quelque  prétexte  que  ce  »o.l,«l 
seront  forcés  de  les  laisser  a  leurs  enfants  ou  à  leur» 
bériiUrs,  a  pu  êlre  considérée  comme  renfermant  une 
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subsUlutioQ  fidéicommaigsaire  au  profit  dos  euTanls  et 
petits  enfants  seitlemont  des  instituas,  laquelle  est  ptr- 
mise  par  la  loi  du  17  mai  1826,  sans  que  l'arrèl  ([ui  le 
décide  ainsi,  en  se  Tcndani  lyni  sur  le  sens  du  mot  hé- 
ritiers, dans  le  langage  ordinaire,  quesurlesititenlions 
du  testateur,  œaiiifistf es  dans  d  autres  clauses  du  l.'S- 
lament,  tombe  sous  la  i:L'Dsure  de  la  Cnur  suprî^œe  iC, 
896).-5  féï.  1835.  Req.  Rennes.  Lebaiivel.  D.P.  55.  I. 
4S8. 

SUBVENTION.  -  V.  Péage,  Voirie. -V.  aussi  D.G  , 
Impôt,  Voirie. 

SUCCESSEUR.— V.  aussi  D.G.,  Ayant-cause,  Preuve 
littérale,  Propriété  indust. ,  Radiation,  Ratification, 
Requête  civile.  Scellé,  Séparation  de  patrim.  Servitude, 
Subrogation,  Usage. 

SUCCESSEUR  APPARENT.— V.  aussi  D.G.,  Purge, 
Ratification,  Succession  irrégulière. 

SUtiCESSION.  — t. — I'^  Tout  ce  qui  a  trait  aux  succes- 
sions ab  inteatal  est  robit-t  de  plusieurs  arncles.  On 
ne  parle  ici  que  des  régies  les  plus  crtîinaires.—Les  suc- 
cessions bénéficiaires ,  irrégulières  et  vacantes ,  le  par- 
tage, lejetour  légal,  lis  substitutions,  le  retrait  suoces- 
•oral,  sont  l'objet  d'articles  spéciaux. 

Ce  qui  concerne  les  successions  testamfntaires  ou 
contractuelles  est  traité  sous  divers  mots  (}ii'on  trouve 
indiqués  aux  articles  Oisposit.  lestam.,  Donation,  Legs, 
Testament. 

2"*  Sur  l'bisloire  du  droit  de  succession,  cbez  les  Ro- 
mains et  clipz  les  Germains,  V.  Laboulaye,  HUt.  de 
ia  propriété,  liv.  4  et  9. 

3.— Proudhon  et  Malpel  pensent  que  la  loi  du  20 
prair.  an  4,  sur  les  individus  mis  à  mort  dans  une 
même  exécution,  est  abrogée  par  le  C.  civ.;  Malpel  et 
Vaxeille,  Rés.sur  les  success..  sur  l'an.  72  J,  o.  3,  font 
observer  que  chacun  de  ces  individus  étant  mort  civi- 
lement dès  le  commencement  du  jour  de  l'exécutioD, 
il  n'y  a  pas  de  succession  en'  ri»  eux,  ni,  par  conséquent, 
lieu  â  examiner  la  question  de  survie. 

Abt.  t".—  De  l'ouverture  det  luceesiioni. 

7.— Conf.,  Poiijol,  Tr  des  tucceis.,  t.  t"  p.  65.  La 
mention  de  l'heure,  ajoi.te  cet  auteur,  est  présumée 
eiaitc  toutes  les  ois  que  de  puissants  indices  con- 
traires ne  viennent  pas  aéiruire  ctte  présomption. 

t2.— Entre  une  personne  au-dessous  de  15  ans  et 
une  de  15  a  60,  Touiller,  Poujol,  Duranton  se  pronon- 
cent pour  la  plus  à^-éc;  Malpel,  pour  la  plus  jeune. 
Vazeille,  Rés.  sur  les  success  sur  l'art.  721 ,  n.  2,  pense 
qu'il  faut  s'en  tenir  a  la  régie  générale  de  lart.  135. 
Entre  celui  qui  a  plus  de  15  ans  et  celui  qui  en  a  plus 
de  60,  Helvincourt  et  Vsieille,  «orf.,  pensent  que  la 
présomption  est  pour  le  plus  jeune. 

U.— Conf.,  Poujol,  1. 1,  p.  80  ;  il  ajoute  que  les  pré- 
somptions de  survie  ne  doivent  pas  être  consultées 
quand  l'acte  de  naissiince  désigne  celui  qui  est  né  le 
premier,  parce  qu'alors  il  existe  un  titre  complet  et 
sulfisanl.  — V.  aussi  Vazeil'e,  sur  l'art.  722,  1". 

17.— i:onf.,  Poujol,  1. 1,  p.  76.  Le  même  auteur,  p.  77, 
pense  que  si  detix  personnes  meurent  le  même  jour, 
dans  des  événements  ditférei:ts,  sans  que  l'acte  de 
décès  indique  l'heure  de  la  mort  de  l'une  ou  de  l'autre, 
on  cherche  a  prouver  par  témoins  quel  a  été  le  mo- 
ment exact  du  décès  ;  a  défôul  de  cette  preu.e,  il  fau- 
drait admettre  que  le  plus  jeune  a  survécu. 

19.— tlonf.  à  'l'oullier,  Poujol,  t.  1",  p.  77  et  suiv. 

26.— Conf.  a  l'avard,  Merlin  et  Chabot.— V.  Vazeille, 
Réf.  sur  les  success.  sur  l'art.  722,  n.  6. 

A  HT.  2.— De  la  laiiine  de»  héritieri. 

28. — !o  La  reconnaissance,  fviite  par  erreur,  de  la 
qualité  d'héritier  à  l'égard  d'un  non  successible,  ne 
rend  pas  non  recevable  a  'a  lui  contester  plus  tard. — 
Fouet  de  Conllans,  sur  l'an.  72i,  !<>. 

2;>  Les  tiers  ne  peuvent  se  leluser  à  reronnsiire  les 
droits  d'un  héritier  institué,  et  lui  imposer  la  condition 
de  Justifier  que  le  défunt  n'a  pas  laissé  d'héritiers  ayant 
droit  a  une  reserve  légale.— Fou.  t  de  Conlljus,  sur  l'art. 
724,  20. 

3"  Les  droits  d'un  successible  sur  les  biens  d'un 
absent  sont  transmissibles  comme  tous  les  autres  bien.s, 
par  succession,  donation  ou  ti  slament,  et  peuvent  cire 
aliénés  par  lui.— Fouet  de  Coillans,  sur  l'art.  721,  7,o. 

*"  En  cas  de  contestation  sur  la  validité  d'une  dona- 
tion de  biens  à  recueillir  au  decés  du  donateur,  l'ad- 
ministration provisoire  des  biens  prétendus  donnés, 
peut  être  conférée  aux  héritiers  du  sang.— Fouet  de 
Conllans,  sur  l'art.  724,  n.  5. 

S»  Un  héritier  ne  peut,  avant  tout  partage,  pour- 
suivre le  paiement  de  sa  portion  héréditaire  dans  une 
créance  de  la  succession,  ou  demander,  hors  la  pré- 
sence des  autres  héritiers,  sa  part  dans  un  immeuble 
commun  détenu  par  un  tiers.— Fouet  de  Conllans,  sur 
l'art.  721,  n.  c. 

S9-;.7.— La  saisine  a  lieu  au  profil  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire comme  au  profit  de  l'héritier  pur  et  simple  ;  seu- 
lement il  ne  peut  rien  s'approprier  avant  le  paiement 
des  légataires  et  des  créanciers.— Dilhard,  1r.  du  bé- 
néf.  a'invfnt.f  n.  it>5. 

1»  Par  l'acreptalion,  même  sous  bénéfice  d'inven- 
t.'iire,  les  collaieraiix  (icrdent  irrévocablement  tous  les 
droit»  attachés  a  leur  qualité  irhénliers.— V.  n.  im. 

ï»  Sous  le  Code  civil,  comme  sous  la  loi  romaine, 
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l'action  en  pétition  d'hérédité,  lorsqu'elle  est  consacrée 
par  jugement,  remonte,  quant  il  ses  cîiels,  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession,  et  altrihue  au  demandeur, 
avec  privilège  et  hypothèque,  un  droit  égal  à  celui  du 
cohéritier  tiui  a  uelendu  a  celte  action  (C-,  8-8,  88?). — 
tSdec.  IÔ39.  Civ.  C.  Bordeaux.  Mono.  U.P.  40. 1.  65.- 
V.  D. G.,  Rapport  à  success-,  2i.'i  ttsuiv. 

3o  Lorsqu'il  n'existe  pas  d'héritiers  il  réserve,  l'ad- 
mini^t^ation  provisoire  des  biens  de  la  succession  ap- 
partient au  légataire  universel  et  au  donataire  â  titre 
universel,  de  prètérence  a  l'héritier  béiiéi  claire,  bien 
que  celui-ei  conteste  leurs  titres  et  ait  pour  lui  la  pos- 
session de  fait  (C.  civ.,  10U6j  — ,2  mars  1856.  Paris.  Su- 
sini.  D.P.  36.  i.  108. 

4»  L'arrêt  qui  atipelle  les  héritiers  ab  intestat,  et  non 
le  donataire  universel,  a  cause  de  mort,  a  recueillir  les 
biens  aliènes  par  le  donateur  au  movtn  dunevcLte 
déclarée  uulle  comme  simulée  au  pre  fit  d'un  indigne, 
ne  viole  aucune  loi  ancienne.— 4  nov.  1807.  Req.  Cas- 
telbon.  O.A.6.  165;  D.P.  1.  1550. 

39.— L'Etal  seul,  a  défaut  d'héritier,  peut  critiquer  le 
legs  universel  fait  par  un  mineur. — V.  Legs,  140,  4°. 

Art.  J.— Ce»  qualités  requises  pour  succéder. 

44.— C'est  à  celui  qui  réclame  une  succession  de  faire 
la  preuve  de  son  existence.— Poujol,  t.  1» ,  p.  97. 

43.— 1o  La  présentation  d'un  enfant  sans  vie  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil  laisse  incertain  le  lait  de  savoir  s'il 
est  né, vivant,  et  ce  fait  peut  alors  être  prouvé  par  té- 
moins.—CocllaDs,  sur  l'art.  725, 2°.— V.  Actes  de  l'état 
civil. 

2o  On  peut  être  admis  à  prouver  pur  témoins  l'exis- 
leni  e  d'un  héritier,  au  jour  de  l'ouveiture  de  la  suc- 
cession, hors  les  cas  prévus  par  l'art.  4ij  C.  civ. — Fouet 
de  Conllans,  sur  l'art.  725,  4".  —V.  Actes  de  l'état  ci». 
3o  L'eniaut  légitimé  par  mariage  subséquent  n'a  poit  t 
été  capable  de  recueillir  une  succes^iou  ouverte  eiitre 
l'époque  de  sa  conception  et  celle  ou  il  a  été  légitimé. — 
Conllans,  sur  l'art.  72.5,  5".— V.  Legitimalion,  n.  27. 

4<'  (Miand  une  femme  se  déclare  enceinte,  on  doit 
s'en  tjpporter  a  son  dire.  Delvincourt  et  Vazeille,  des 
Success.,  sur  l'arl.  725,  n.  1,  penseritqu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  une  vérification,  sauf  plus  tard  â  l'ordonner  lors- 
qu'elle ne  sera  plus  conjecturale.- Conf.,  Poujol,  1. 1", 
p.  98. 
.51).— 10  Conf.,Connans,  sur  l'art.  725,  |o. 
2"  Le  prédecés  de  la  mère  u'empèclie  pas  que  l'en, 
faut  lie  puis^e  naître  viable,  ou  même  être  extrait  du 
seio  de  la  loére  plein  de  vie.  —  Poujol,  t.  I*',  p.  101. 
54.— Conf.,  Poujol,  l,p.  1(10. 

55. — Si  l'acte  Ue  naissance  est  dressé,  non  dans  la 
forme  voulue  par  le  décret  de  1806,  pour  les  enfants 
présentés  morts,  mais  dans  la  forme  ordinaire,  l'enfant 
est  présumé  avoir  vécu  ;  pour  admettre  la  preuve  tes- 
timoniale,  il  faudrait  s'inscrire  eu  faux. — Kou.ol,  1. 1, 
p.  100,  loi. 
57-,5«.— Conf.,  Poujol,  t.  {",p.  9D. 
65.— (Joui.,  Poujol,  t.  1=',  p.  101,  102. 
67.— i»  Le  partage  doit  se  faire  conformément  à  la 
loi  du  lieu  d'ouverture  de  la  succession.— Poujol,  t.  1er 
p.  108. 

i"  L'étranger  qui  recueille  une  succession  en  France 
est  soumis  aux  droits  établis  sur  les  bi  ns,  tels  que  ceux 
de  succession  et  de  mutation.— Poujol,  t.  1",  p.  109. 
68.— Conl.,  Poujol.  t.  t«r,  p.  409. 
60.— 1"  La  mort  civile  encourue  par  suite  d'un  juge- 
ment étranger  n'entraîne  pas  incapacité  en  France; 
mais  1  incapacité  de  succéder  établie  par  la  loi  étran- 
gère, suit  l'étranger  en  France.— Poujol,  t.  i",  p.  103. 
2"  Par  application  de  cette  loi  du  14  juillet  1819, 
il  a  été  juge  que  la  disposition  du  testament  d'un  étran- 
ger, quoique  annulée  dans  le  pays  de  cet  étranger, 
comme  excédant  sa  capacité  de  disposer,  est  valable  en 
France,  relativement  aux  immeubl.s  qui  y  sont  situés, 
si  la  même  ineapacité  n'est  pas  prononcée  par  la  loi 
française  (L.  Ujuill.  1819).— 19  avril  1841.  Req.  Gre- 
nob  e.  Jeanlin.  D.P.  41.  1.  216.— Ce  principe  n'était  pas 
c.;.nte>té  dans  l'espèce. 

3o  L'enUi  t  ué  des  rapports  d'une  Française  avec  son 
mari  émigré  étant  Fiaeçiis  a  pu  recevoir  un  legs  en 
France,  même  avant  la  loi  de  18*9.— 1«r  mars  1841.  Req. 
Pau.  Uartigaux.  I).  P.  41.  I.  162. 

<o  Le  dreii  d'aubaine  est  lucultatifpotir  l'Etat,  qui  ne 
peut  être  réputé  avoir  été  sai>i  tic  la  succession  soumise 
a  ce  droit  tant  qu'il  ne  l'a  pas  exercé  et  qui  même  est 
censé  y  avoir  renoncé  s'il  a  consenti,  par  exemple,  la 
main  levé  du  séquestre  de  guerre  qui  frappait  les  biens 
de  cetle succession  (C,  11,  72J,  770). -2*juin  18)9.  Civ. 
c.  Bourges.  Richernont.  U.P.  S9.  1.  2S7.— 11  aoi'it  I841. 
Req.  Ricbemout.  DP.  41. 1.  336.—  V.  D.G.,  Etranger, 
et  Koll.  do  Vill.,  V"  Aubaine. 

5"  Un  legs  fait  sous  l'empire  du  traité  du  8  vend,  an 
9,  par  un  Français  au  profit  d'un  .américain,  n'était  va- 
lable qu'autacil  que  les  biens  légués  se  trouvaient  situés 
sur  le  territoire  iiation-<l  du  légataire.  —  t^-'  fév.  1837. 
Req.  Magille.  D.P.  57.  1.  529.  —  V.  D.G.,  Disp.  test., 
189;  Suce,  IG6. 

6"  y  «11/,  si  ce  territoire  était  au  pouvoir  de  l'étranger  ? 
—  Jb, 

7"  L'arrêté  du  gouverneur  général  de  I  ile  Bourbon, 
en  date  du  l^-'  bruni,  an  14,  qui  attribue  aux  héritiers 
légitimes  les  deux  /lentles  biens  dtinnés  a  des  affran- 
chis ou  gens  de  couleur,  doit  être  considéré  par  les  tri- 
bunaux comme  ayant  valablement  dérogé  tt  l'édil  (le 
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1723  ,  d'après  lequel  la  lotalilé  de  ces  biens  devait  re- 
tourner à  l'bospice  le  plus  voisin,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
réformé  parle  gouverut  œent.—liR  cct:séquenre,  des  hé- 
ritiers iégilimes  ont  pu,  sur  le  fondement  de  cet  arrêté 
êlre  admis  à  demander  la  nullité  d'un  testament  en  ce 

3u'il  contiendrait  un  fiiéicommis  au  profit  de  {lersonoes 
e  couleur  incapables  de  recevoir.-2  juill.  1839.  Ren 
Toulouse.  Ville  Teyneir.  D.P.  39.  1.  28). 

76.— Ou  s'il  a  été  commis  par  un  insensé,  par  une 
personne  déclarée  avoir  agi  sans  discernement.— Poujol 
t.  1,  p.  114. 
76-78.- Conf.,  Poujol,  1. 1,  p.  112, 113. 
80.— Conf.,  Poujol,  t.  I,  p.  115. 
81. -Conf.,  Poujol,  t.  l,p.  114. 
82 — Conf.,  Poujol,  t.  1,  p.  115. 
87.— Conf.,  Poujol,  t.  1,  p.  116, 117. 
88.— L'indignité  s'éteint  par  la  presciiption,  qui  est  de 
dix  ans.— Poujol,  t.  1,  p.  117. 
91.— 1»  Conf.,  Poujol,  t.  1,  p.  118. 
2'>  La  loi  ne  désignant  pas  le  délai  de  la  dénonciation, 
c'est  aux  juges  à  apprécier  les  causes  du  retard  de  Ihé- 
ritier.— Poujol,  t.  l,p.  |i8. 
92.— Con(rd,  Poujol,  t.  t,  p.  I!8. 
97.— Conf.,  Poujol,  t.  1,  p.  123, 124. 
98.— Conf.,  Poujol,  t.  I,  p.  119. 
La  demande  d'indignité  peut  être  formée  par  tous  in- 
téressés, par  les  parents,  l'époux  survivant,  l'enfant  na- 
turel.—£od. 
109.— Coof.,  Poujol,  1. 1,  p.  128. 
lit.— Conf.,  Poujol,  1. 1 ,  p.  127. 
113.— Conf.  a  Chabot,  Poujol,  t.  1,  p.  120. 

Art.  k.  —  Dcs  divers  ordres  de  succession. 
126.—  Pour  désigner  quels  sont  les  parents  paternels 
ou  maternels,  on  ti'a  égard  qu'a  la  parenté  avec  le  défunt 
sans  rechercher  si  celui  qui  se  prévaut  de  cetle  parenté 
la  tenait  lui-même  de  son  père  ou  de  sa  mère.— Poulol 
t.  1,  p.  150.  ' 

129.— I"  niv.  an  9.  Req.  Navarrio.  D.A.  12  -'81  — 
Ov'''  'd"!*' "" ^'  .""l-i  ^"""-  ^n  ";  '5 mess,  an "12. 
134.- Et  la'clause  du  testament  qui  dispose  que  les 
héritiers  légaux  du  premier  et  du  second  rang,  recueil- 
leront l'hérédité  par  portions  égales,  doit  être  inter- 
prétée en  ce  sens  que  le  partage  s'opérera  entre  les  deux 
branches  paternelle  et  inaternelle,  et  que  la  subdivision 
s'exécutera  dans  chacune  de  ces  lignes  ,  par  égales 
portions  et  par  tête,  entre  les  successibics  du  premier 
et  du  second  drgré  (C.  civ.,  733).— 22  nov.  1838.  Douai 
Cany.  D.P.  39.  2.  193. 

135-140.- Le  priviége  du  double  lien  n'a  été  aboli  que 
par  la  loi  du  17  nivôse  an  2.-8  août  1838.  Civ.  r.  Remv 
D.P.  38.  I.  317.— V.  n.  171.  ''* 

148.- Conf,,  Confians,  sur  l'art.  753. 
158.— L'effet  de  la  représentation  admise  par  l'art  742 
s'applique  aux  descendants  des  frères  utérins  ou  con- 
sanguins, comme  aux  descendants  des  frères  germains 
saut  a  partager  d'après  l'art.  7.^3.— Poujol,  t.  1,  p  175' 
164.-C001.,  Poujol,  t.  1,  p.  181.  .p.  v'o. 

171-173.- !o  Dans  les  pays  de  dévolution,  et  particu- 
lièrement sous  l'empire  des  coutumes  de  Hainaut  de 
Louvain  et  de  Limbourg,  la  dévolution  ne  rendait'pas 
les  enfants  propriétaires  des  biens  dévolus,  au  moment 
même  ou  elle  s'opérait.— 8  mess,  an  11.  Req.  Kemv  D 
Rei''  D  a'7  73^'  '^'"'^■•''"^''  '*  P''J'-— «  fruct.  an'll! 
20  Les  biens  qui,  lors  de  la  publication  des  lois  des 
8  avril  1791  et  17  niv.  an  2,  étaient  frappés  de  dévolu- 
tions dans  la  main  de  l'époux  survivant,  avec  enfants 
sont  devenus  libres.- Même  arrêt.  ' 

5  ■  Et ,  par  exemple  ,  si  l'époux  survivant  est  décédé 
.sous  ces  lois,  .scsenfanls  n'ont  pu  réclamer  les  avantages 
lie  la  dévolution  opérée  à  leur  profit  par  le  prédécès  de 
l'autre  époux,  anivé  avant  la  publication  de  ces  mêmes 
lois.— Même  arrêt. 

40  La  loi  du  8  avril  1791  (art.  t",  lit.  11)  n'a  pas  eu 
pour  objet  de  changer  l'ordre  de  vocations  aux  succes- 
sions, établi  par  les  lois  ancieunes,  mais  seulement  de 
faire  disparaître,  entre  ceux  que  ces  lois  appelaient  à 
succéder  ,  les  inégalités  de  partage  résultanl ,  en  ligne 
directe,  des  qualités  d'aines  ou  de  puinés,  de  la  distinc- 
tion d(?s  sexes,  ou  des  exclusions  cotitumières. 

...  El,  par  ces  dernières  expressions,  il  faut  entendre 
seulement  les  eit-lusioua  que  les  coutumes  taisaient  dé- 
river, soit  du  mariage  seul,  soit  de  la  dot  constjiué"  aux 
filles.-8  -lofll  1838.  Civ.  r.  Rémy.  D.P.  38.  1.  317."' 

183.  —  Conf.,  6  Iriro.  an  11.  Civ.  r.  Blondil.  D  A  12 
288,  n.  I;  D.P.  3.  1.  662.— 26  11.  an  II.  Civ.  0.  EoU.'—ig 
germ.  au  9.  Rennes.  Eud. 

184  188 — Ce  n'est  pas  au  fait  de  l'existence  des  frères 
et  sœur»  du  défunt  que  la  loi  attache  l'exclusion  des  as- 
cendants de  la  succession  de  leurs  potits-eulanis,  mais 
à  l'acceptation  de  ces  frères  et  «eurs  C.  civ.,  746*  915). 
—1 1  mai  1840.  Req.  Paris.  Lucas.  D.P.  40.  1. 19iî.— v' 
Port.  disp.  îti. 
193.— Conf.,  Poujol,  l.  I,  p.  246,  247. 
194.—  Bien  que  l'arl.  752  ne  parle  pas,  comme  les 
précédents,  des  représentants  des  frères  et  seïurs   le 
principe  général  de  la  représentation  n'y  est  pas  moins 
appliciible. — Poujol,  p.  219. 
196.— Conf.,  Poujol,  p.  234. 

197.— La  dévolution  qui  s'opère  quand,  dans  une  li- 
gne, il  n'y  a  pas  de  parent  du  douzième  degré  au  moins, 
à  lieu  dans  le  caa  de  renoo(»atioa,  d'exclusion  ou  d'ia- 


992  SUCCESSION,  art.  5. 

capacité  des  parents  successibles.— Poujol,  t.  4,  p.  «31. 
Art.  3.  —  De  l'acceptation. 
19S.— Les  caractères  et  les  etTels  principaux  de  lac- 
ceolalion  ont  été  signalé  j  par  la  jurisprudence.  En  voici 

,     «^  .  , _.„.;„„  .»„...  Ai..a  r.iiu  ..ar  Ipc  rrp;in- 


dol  V.  n.  299  et  suiv.,  et  D.G.,206,  -299, 427);  de  violence, 
de  lésion  d'oulre-moilié  par  lesiaœenl  découvert  . U.O., 
497,  300  et  suiv.— V.  aussi  421);  elle  doit  tire  incondi- 
lionnelle  V.  il3,et  D.G.,  n.  205  et  suiv.,  413  cl  suiv.); 
indivisible  (V.  *19,el  D.G.,  n.  2i3,  38t  ;.\  .  JUfsi  419  et 
suiv.';  écrite  ou  résulter  d'un  fait  (O.t..,  i'i  et  suiv., 
2l9;;'du  recel,  par  exemple  (DU.,  568  et  suiï.,  374;.— 
Le  iit  doil  êlre  personueî  [  V.  n.  2  JO  et  D.G.,  247,.  tUe 
est  irrévocable  ,  D.G.,  295) ,  comme  la  renonciation  (D. 
G  594  et  ne  peut  être  relraclée  quoique  l'acte  qui  la 
contient  soit  nul  y.  n.  230,.-Mais  elle  est  retraclable 
s°"à  succession  n'esl  pas  ouverte  (D.G.,  2U9  et  suiv.- 


[renie  ans.-  V.  n.  54i  et  suiv.,  et  D.G.,  n.  336  et  suiv. 

499.  _Conf.,  V.  n.  316. 

oQo  —loilsurfii  qu'un  seul  hcriiicr  ne  soit  pas  d'ac- 
cord avec  les  autres,  pour  qu'il  y  ail  lieu  à  lapplicalion 
de  l'art  782,  de  même  que  s'il  j  a  un  mineur  ou  un  m  - 
lerdil  Celui  qui,  par  son  acceplalion  bénéficiaire, 
obli"é  les  autres  a  prendre  la  même  qualité  ,  ne  doil  a 
ceui-ci  aucune  indemmlé.  —  l'ou.ol,  t.  (,  p.  415,  414. 

2o  Celui  qui  a  un  conseil  judiciaire  ne  peut  acccpler 
nu'avec  l'assistance  de  ce  conseil ,  mais  sans  éire  as- 
ireinl  aux  conditions  imposées  aux  mineurs.  —  Poujo!, 

''50  L'héritier  mineur  qui  a  accepté  bénéBciairemenl , 
peut  il  se  taire  resliluer  contre  son  acceplalion  ^  —  Cou- 
Ion,  57' dialogue.  .  .  •    .       . 

202  —  C'est  au  créancier  qui  actionne  un  héritier  a 
prouver  que  celui-ci  a  fait  acle  d'addiiion.  —  Xroplong, 
Becue  de  tégii!.,i.  5.  p.  184. 

206-207.  — Conf.,  Houjol,  p.  o8j  et  suiv. 

213    —Jugé  aussi  qu'un  héritier  ne  peut  accepter 
pour  une  partie  et  répudier  pour  l'autre  une  succession 
gui  lui  échoit.— V.  n.  415,  419,  2». 
^  .^16.  — Conf.,  Bilhard,  n.  119. 

-MT  —Conf.  a  Ualloz  ,  Bilbard,  n.  H9. 

ô|8  _4u  11  ne  résulie  pas  addition  d  hérédité  d'une 
orôcu'ralion  donnée  pour  procéder  au  partage  des  biens 
du  défunt  si  la  procuralioii  a  été  révoquée  avant  que 
le  mandataire  en  ait  fait  usage.  —  Bilhard,  n.  1 19. 

2>  Conf  Poujol,  p.  399.  Cet  auieur  pense  aussi 
aae  la  procuration  donnée  pour  accepter  une  suc- 
cession n'emporle  pas  acceplalion  réelle,  parce  qu'elle 
ne  peut  rèsolier  que  de  l'usage  que  le  mandataire  fera 
de  la  procuration,  ce  qui  est  conlesli 

-,,.       t^i^^t.,,  itiii    anri'-i  nvnif  acce 


.)  _io  relui  uui,  après  avoir  accepté  bénéDciaire- 

"■'  J  Han.;  .  n  11-ie  la  nuaiiie  d'herilier    sans  êlre  déclaré  hériiier  pur  el  simple  (L.  civ.,  77»;. 

l'S  ;r''la  Suatifica  ion  dTbénrcfi  ie  ,  ne  dèviéil  pas  déc.  .841.  Ile,.  Nanc^.  FormeUD.P.  42.  ..  .3. 

hC.er^Tetsîmpîe,  si  l'acte  dont  il  s'agit  pouvait  aussi  n.  285,  4i9,  2o,  et  D.G.,  n.  262,285  etsmv. 


-  Poujol, 


hcrilier  pur .      ...      .  .     „  .  - 

êlre  fait  par  lui  comme  héritier  benehciaire 

"  2Ô  jiigé'àussi  que  lélendue  du  mot /ieri(icr  employé 
seul  dans  un  acle  ,  est ,  dans  le  doule  ,  dcierminée  par 
la  nature  de  racle.  —  I9janv.  1838.  Bordeaux.  Bordes. 
D.P.38. 2. 60.  ,       .  .     ,  ,., 

30  Oiie  le  lég.itaire  universel  qui  a  pris  la  qualité 
tt'hértlier  est  londè  à  se  faire  relever  de  cette  erreur 
de  droit  et  ne  doit  pas  êlre  réputé  avoir  accepté  pu- 
rement et  simplement,  alors  d'ailleurs  que  ce  n'esl  que 
concurremment  avec  celle-là  qu'il  a  pris  celle_ci. -- S 
déc  (857.  Limoges.  Tramonl.  D.P.59.  2.7. —\.  D.G., 
Oblig    n  (27  et  suiv.  ;  Suce,  259  el  suiv.,  257. 

023  '—  t"  Celui  qui  inlenle  l'aclion  d'indignité  contre 
un"hérilier  qui  l'exclurail ,  sans  cela,  de  la  succession, 
fait  acte  d  héritier.  11  n'en  serait  pas  de  même  de  I  hé 
rilier  présomptif  qui  dénoncerait  et  poursuivrait  le 
meurlre  du  détunl,  puisque  ce  ne  serait  pour  lui  qu  un 
moven  d'éviter  délre  déclaré  indigne. -Poujol,  p.  40>.. 
2"  ^'es^  pas  acle  d  addition  d  hL-rédilé  ,  la  demande 
nrésenlée  par  un  parent  d'un  condjmnc  pour  obtenir 
Papplicalion  de  l'an.  33  C.  civ.  -  Poujol ,  p.  407. 

225  —Mais  l'immixtion,  dans  une  succession,  ne  peut 
Jamais  résulter  d'une  qualité  douteuse  ;  il  faut  un  fait 
formel  qui  suppose  nécessairement  la  volonté  d'accep- 
ter fait  qui  naurail  pas  été  accompli  sans  celle  vo- 
lonté —  M  déc.  1837.  Nancy.  Ilontorl.  D.P.  38.  2.  3. 

J29  —  to  Jugé  aussi  qu'une  demande  en  partage  for- 
mée par  l'un  des  héritiers  ,  avec  la  qualiie  d  hjbile  à 
se  dire  cl  porter  héritier  ,  doil  êlre  considérée  comme 
un  acle  d'addition  pure  et  simple,  exclusif  de  la  faculté 
d  accepter  postérieurement  sous  bénéfice  d  inventaire 
(C,  788).  —  50  déc.  t837.  Paris.  Foataine.  U.P.  39.  2. 
269.—  V.  n.401,  2".  .         .       ,  ji 

2»  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  licitalion  demandée 
par  un  copropriétaire  d  un  bien  indivis  dépendant  de  la 
auccession.  —  Poujol,  p.  392,  593. 

5'  iSc  ferait  pas  acle  d'hcrilier  celui  qui ,  après  avoir 
renoncé ,  se  laisserait  saisir  comme  bcf  ilier  ,  et  exécu- 
terait le  jugement  d'adjudication,  car  rien  ne  prouve- 
rait lintenlion  de  relracter  sa  renonciation.  Il  en  serait 
autremcni  s'il  n'y  avait  pas  eu  préalablement  renoncia- 
tion.-PouJol,l.  1,  p.  401.  ,  ,  „,  . 
t-  Serait  héritier  pur  et  simple  le  fila  qui ,  après  avoir 
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renoncé  à  la  succession  de  son  père  ,  consentirait  à  ce 
que  le  créancier  de  cette  succession  en  prit  un  immeu- 
ble en  paiement.  —  Poujol,  p.  393. 

2,0.  —  De  même,  le  légataire  universel  du  mari  qui, 
par  compromis  avec  les  héritiers  de  la  femme,  nomme 
d'amiables  compositeurs  pour  régler  ses  droits  succes- 
sifs et  pour  prononcer  sur  la  validité  ou  l'invalidité  des 
testaments  ei  dona  ions,  fait  acle  d'bërilier  pur  et  sim- 
ple.... bien  que  le  compromis  soil  resté  sans  eflel  (C, 
783;  C.  pr.,  1007).- lOjanûer  1858.  Bordeaux.  Bordes. 
D.P.  58.  2. 60.— V.,  en  ce  sens,  D.G.,  Success.  bénéf., 
<35. 
253.  —  Voy.  aussi  Poujol ,  t.  2,  p.  287. 
235.  —  Conf.,  Fouet  de  Confljns  ,  sur  l'art.  778,  6". 
257.  —  Conf.,  Foutt  de  Coullans  ,  sur  l'art.  783, 1". 
ail.-  )o  Conf.,  Poujol,  p.  394. 
2'  On  ne  doil  pas  réputer  héritier  put  et  simple  celui 
qui ,  a\anl  l'ouverture  de  la  succession  ,  sesl  emparé 
d'un  ou  de  plusieurs  immeubles  sans  juste  titre,  et  qui, 
depuis  le  décè.s  continue  à  en  jouir  comme  auparavant, 
SI,  d'ailleurs,  il  n'a  pas  pris  la  qualité  d'héritier.  —  Pou- 
jol, p.  404. 

242. —  Conf.,  Fouel  de  Conllans,  sur  l'arl.  778,  4". 
246.— Jugo  même  que  la  déclaration  faile  par  un  hé- 
ritier qu'il  renonce  a  la  communauté  lésultaiil  du  ma- 
riage de  son  auteur  implique  l'acceplalion  de  la  suc- 
cession de  celui  ci, saosqu'une  renonciation  postérieure 
puisse  être  opposée  a  la  régie.  —  40  mars  1841.  Trib. 
ciï.  de  la  Seine.  Duverger.  DP.  41.  3.  185. 

247.— Si  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  dotal, 
il  sulfil  de  l'autorisation  du  mari  pour  que  la  femme 
puisse  accepter  les  successions  à  elle  échues.— Fouet 
de  Coallans,  sur  1  art.  776,  3». 
248.— Conlra,  Fouet  de  Conllans,  sur  l'an. 780,  3<>. 
249.— I"  Conf.,  pour  les  actes  conservatoires  (Pou- 
jol, t.  I",  p.  40Ù,  407,.  Mais  il  faut  que  Ihéritier  n'ait 
pas  pris  quahlé  en  faisant  ces  actes.— ii'jcf. 

2"  Celui  qui  était  associé  avec  une  personne  dont  il 
peut  hériter  ne  devient  pas  héritier  par  cela  seul  qu'a- 
près le  décès  de  son  auteur  il  termine  les  opérations 
commencées.— Poujol,  p.  396,  397. 

250.—  L'héritier  présomptif  d'un  absent  qui  obtient 
l'envoi  en  possession  provisoire  ne  lail  pas  acte  d'héri- 
tier en  gérant  les  biens.— £o((.,  p.  597. 
2)1. — Conf.,  cod,j  p.  594. 

2i2. — l°Ladeleniionpar  un  Ois  d'objets  de  mince  va- 
leur de  la  succession  de  son  père,  qu'il  a  répudiée,  n'est 
6 as  non  plus  un  acte  d'héritier  (C,  778).  — itijanv.  1839. 
ordeaui.  Peytoureau.  D.P.  39.  i.  114  —  V.  264,  et  D. 
G., 251. 

■10  £q  général,  la  détention  des  biens  du  défunt  n'est 
pas  une  cause  de  déchéance.  —  Bilbard,  n.  122.  —  V. 
n.  264. —V.  aussi  D.G.,  y  Bénéf.  d'.nvenl.,  156. 

264-266.  —  De  même,  l'héritier  q'.ii  a  pris  possession 
d'un  ou  plusieurs  immeubles  dépendant  de  la  succes- 
sion, sans  avoir  préalablement  rempli  les  lormalilés 
relatives  à  l'accepialion  sous  benéiJce  d'inventaire,  doit 
êlre  déclaré  hériiier  pur  et  simple  (C.  civ.,  7781.  — 20 

404i 
415. 

267.— Le  bail  à  ferme  consenti  par  un  successible  se 
disanl  propriétaire  ne  peut  être  regardé  comme  ne 
consliluanl  pas,  au  respect  de  la  régie,  un  acte  d'héri- 
tier, autorisant  la  perception  du  droit  et  même  du  double 
droil,  bien  qu'il  ail  depuis  répudié  1  hérédité.- 27  juin 
1837.  Civ.  c.  Cavalier.  D.P.  57. 1.  380. 
269.— Conf.,  Poujol,  t.  1,  p.  404. 
270.— Conf.,  16janv.  1839.  Bordeaux.  Peyloureau.D. 
P.  39.  2.  114. 

275.— Jugé  aussi  que  le  paiement  des  droits  de  muta- 
tion n'est  pas  un  acle  d'héritier.  —  5  juill.  1836.  Pari,. 
Biaise.  D.P.  57.  2.  32.— V.  aussi  Coulon,  dialogue  21. 

274.  —  ...  Surtout  si  le  successible  a  cru  payer  un 
droit  qu'il  devait  en  une  autre  quabté.—  16  janv.  1859. 
Bordeaux.  Peytoureau.  D.P.  39. 2. 1 14.— Conl.,  Bilbard, 
n.  118;  Poujol,  p.  395.  ,       j  j 

280  281.  —  De  même,  la  déclaration  des  droits  de 
mutation  d'une  succession,  faite  par  la  tutrice  lé- 
gale, non  autorisée  d  ailleurs  a  accepter  pour  son  pu- 
pille, ne  peut  tenir  lieu  d'acceplaiion,  ni  constituer 
celui-ci  hériiier  bénéficiaire  de  son  auteur.  —  3  juill. 
1836.  Délib.  de  ladm.  D.P.  57.  3. 101. 

283.— Conf.,  Poujol,  t.  1",  p.  403.— Celui  qui,  étant  a 
la  fois  héritier  et  légataire,  se  mettrait  en  possession 
d'une  chose  dépendant  de  ta  succession  qui  lui  serait 
due  comme  créancier  ou  comme  légataire,  ferait  acle 
d'héritier.  Il  n'en  serait  pas  de  même  s'il  conservait 
entre  ses  mains  ou  vendait  un  nantissement  que  le  dé- 
funt lui  aurait  remis  précédemment.— t'oi.,  p.  403,404. 
289.— 1"  Conf.,  Poujol,  p.  403.— Celui  qui,  apiès  avoir 
accepté  sous  bénéfice  d  invenUire,  vend  ses  droits  suc- 
cessifs en  prenant  la  qualilicalion  d'héritier,  fait  acte 
d'héritier  pur  et  simple.  — f.oJ. 

2'  L'ascendant  qui  succède  aux  choses  par  lui  don- 
nées lorsqu'elles  existent  encore  en  nalure  dans  la  suc- 
cession fail  acle  d'héritier  en  les  réclamant  en  vertu  de 
l'art.  747.— Poujol,  1. 1,  p.  406.  . 

294.— Il  en  était  de  même  sous  la  coutume  de  Pans. 
—  14  juill.  IStO.  Civ.  t.  Bowermanc.  D.P.  40.  1.289. 

29.'!.— Et  par  1  acceplalion,  de  la  pari  de  l'institue 
conlraclucllemenl,  de  la  succession  de  l'instituant, 
même  sous  bénéBce  d  inventaire,  les  collatéraux  par 


denl  irrévocablement  tous  les  droits  attachés  a  leur 
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qualité  d'héritiers  preiomplifs,  à  moins  qu'ils  ne  con- 
testent la  validité  de  l'insiituiion.—  16  av.  1839.  Civ.  c. 
Riom.  Forsse.  D.  P.  39.  1 . 1 67. 

296 —L'erreur  de  fait  et  même  de  droit  est  aussi  une 
cause  de  rescision  de  l'acceptation  (C,  1109).  —  Conf., 
Poujol,  1.418.— V.n.  222. 
299.— Conf.  à  Dalloî,  Poujol,  l.  1",  p.  416. 
1°  Le  silence  gardé  par  un  créancier  connaissant 
le  mauvais  état  des  afiaires  d'une  succession,  lors- 
qu'en  sa  présence  on  annonçait  aux  héritiers  que  la  suc- 
cession olfrail  un  actif  important,  déclaration  qui  a 
déterminé  ceux-ci  a  accepter  purement  et  simplement, 
a  pu  êlre  déclaré  constituer  un  dol,  au  moins  par  réti- 
cence, lequel  donne  aux  héritiers  le  droit  de  se  faire 
restituer  contre  leur  acceplalion,  sans  qu'une  pareille 
décision  tombe  sous  la  censure  C.  civ.,  783,  U16).— 5 
déc.  1838.  Req.  Bourdonnay.  D.P.  39. 1.  40. 

2'  Il  sullii  que  des  héritiers  naturels  aient  été  dé- 
terminés par  le  dol  de  l'une  des  parties,  ou  même  de 
tierces  personnes,  à  ace  ?pler  une  succession,  pour  qu'il» 
soient  restituables  contre  leur  acceplalion  i  l'égard 
de  tous  les  créanciers.  —29  août  1837.  Rennes.  Bour- 
donnay. D.P.  39.  1.40. 

3"  Lorsque  l'acceplalion  de  la  communauté  ou  d'une 
succession  vient  à  être  annulée  comme  entachée  de  dol, 
tout  ce  que  la  femme  ou  les  héritiers  ont  paye  par  suite 
de  celle  acceplalion  jusqu'à  la  découverte  du  dol,  est 
sujet  à  répétition  (C.  civ.,  1377 ,1.  —  5  déc.  1858.  Req. 
Rennes.  Charpentier.  D.P.  59.  1.  40. 

4"  ...  Toutelois,  il  faut  distinguer  entre  les  créanciers 
auteurs  du  dol  et  ceux  auxquels  on  ne  peut  reprocher 
aucune  faute  :  les  premiers  doivent  restituer  lout  ce 
qu'ils  ont  reçu  depuis  l'acceptation,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  traites  tirées  a  leur  ordre  et  qu'ils  auraient 
négociées  auparavant;  quant  aux  seconds,  soil  qu'ils 
fussent  ciéanciers  avant  l'ouverture  de  la  succession 
ou  la  dissolution  de  la  communauté,  soit  qu'ils  le  soient 
devenus  depuis  l'acceplalion  des  héritiers  ou  de  la 
femme,  ils  ne  sont  sujets  à  aucun  rapport  des  sommes 
qui  leur  ont  été  payées  par  ces  derniers  Icgiiimemenl; 
seulement,  les  héritiers  doivent  obtenir  contre  les  au- 
teurs du  dol  la  garantie  des  engagements  qu'ils  peuvent 
avoir  pris  sur  leur  fortune  personnelle  et  dans  rinlérêt 
de  l'hérédité  jusqu'à  l'annulation  de  leur  acceptation.- 
29 août  1837.Rennes. Charpentier.  D.P.  39.  1.40. 

5>  Ceux  qui,  par  leur  dol  ou  par  leur  faute,  onl  pro- 
voque l'acceptation  pure  et  simple  d'une  succession  et 
de  la  communauté  par  des  héritiers  et  une  femme  com- 
mune, ne  sont  pas  recevables  à  exciper  du  dcraul  d'in- 
ventaire pour  repousser  l'action  en  resliluiion  formé» 
contre  eux  par  les  acceptants,  en  vertu  de  l'art.  785  C. 
civ.  C.  civ.,  783,  802, 1433).-5  déc.  1838.  Req.  Rennes. 
Charpentier.  D.P.  59.  1.  40  cl  43.  —  S  dcc.  1838.  Req. 
Rennes.  Uobinol.  D.P.  39. 1.44.  ,     ^^    , 

6> ...  El  ceux  qui  ont  accepté  sont  fondés  i  agir  en 
réparation  contre  ceux  qui,  par  dol  ou  même  par  simple 
faute,  ont  provoqué  l'acceptation  (C,  1381).  —  Mêmes 
arréls. 
500.— Conf.,  Poujol,  t.  \",  p.  419. 
SOI.- Conf.,  coi/.  „         .    .      J    „ 

502.- 11  n'est  pas  nécessaire  que  l'annulation  de  l'ac- 
ceplalion soil  suivie  d'une  renonciation  a  la  succes- 
sion; celui  donl  l'acceptation  a  été  annulée  peut  ac- 
cepter de  nouveau,  avec  ou  sans  bénéfice  d  inventaire  ; 
il  peut  aussi  renoncer —Poujol,  t.  1»  ,  p.  420.  Sur  l'ac- 
croissement de  sa  part,  V.  eoJ.,  et  p.  «21.—  V.  aussi 
Coulon,  83'  dialogue.  ,  .  ,    ,  ,  . 

503.  —  L'héritier  apparent  qui  a  été  de  bonne  foi  ne 
doil  les  fruits  et  revenus  de  la  succession  que  du  jour 
de  la  demande  en  pétition  d'hérédité  formée  par  l'bé- 
rit  er  légilime.— Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  724,  n.  ». 
504.— La  vente  des  immeubles  d'une  succession,  faite 
par  un  prétendu  successeur ,  en  vertu  d'un  arrêt  qui 
avait  reconnu  ses  droits,  mai.s  qui,  depuis,  a  été  casse, 
ne  peut  êlre  opposée  a  l'héritier  véritable.  —  Fouet  de 
ConQans,  sur  l'art.  724,  n.  10. 
508.— V.  encore  Coulou,5'  dialogue. 
309.— Pour  la  va'.idilé  des  actes  de  l'héritier  apparent, 
V.  Fouet  de  Coufiins,  sur  l'art.  724,  n.  7,  qui  approfon- 
dit longuement  la  qucslion.—V.  aussi  Sue  oess.  bénéf. 
SiO.-Conl.,  21  déc.  1839.  Toulouse.  Barbe.  D.P.  40. 

2-  toi.  .  .,  ui 

311.  —  Jugé  aussi,  1°  que  la  vente  d'un  immeuble, 
faile  par  l'héritier  apparent,  est  valable  a  l'égard  du 
tiers-acquéreur  de  bonne  foi,  surtout  lorsque  la  succes- 
sion a  été  appréhendée  publiquement  par  l'hériiier  ap- 
parent, qui  l'a  possédée  et  en  a  joui  pendant  ut»  temps 
très-long,  sans  aucune  contestation  ;  le  véritable  héri- 
tier doit  s'imputer  de  s'être  présenté  tardivement  (C. 
CIV.,  1599,  2I82,212>;C.  pr.,731  .—25 mai  1839.RoueD. 
Foubert.  D.P.  59.  2.  203.  ,  ,  .   .  • 

2»Ôue  les  hjpothéqiies  consenties  par  1  héritier  ap- 
Darenl  sur  les  immeubles  de  la  succession  sont  valables. 
—21  déc.1839.  Toulouse.  Barbe.  D.P. 40. 2.  I07.-V.D. 
G,  llvp.  convenl.,  n.  14.  .     ,      ,    . 

soyue  CCS  immeubles  sont  frappés  a  plus  forte  raison 
de  l'hypolbéque  légale  de  la  femme  de  l'héritier  appa- 
rent reconnu  généralement  et  publiquement  avec  celle 
qualité  au  momen'.  de  son  mariage.— .Même  arrêt. 

40  ...  yu'en  tous  cas,  les  tiers-acquereurs  qui  n  ont 
été  mainienus  en  possession  des  bien»,  vis-à-vis  de  I  hè^ 
ritier  véritable,  qu'en  vertu  du  principe  de  la  validité 
des  ventes  faites  par  l'héritier  apparent,  ne  sont  pas  re- 
cevables à  scinder  l'elfel  de  ce  jugement  pour  contester 
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le  droit  bypolbécaire  de  la  femme  sur  ces  mêmes  bion« 
—Même  arrêt. 

«o  JuKé,  au  contraire,  que  l'héritier  Tiritable  peut  re- 
vendiquer, contre  les  tiers-acquéreurs,  la  propriété  des 
immeubles  de  la  succession,  vendus  par -l'héritier  ap- 
parent, encore  bien  que,  préalablement  à  cette  action 
en  revendication,  il  eiit  demande  à  ce  dernier  le  prix 
de  la  vente,  el  qu'un  jugement  eut  ordonné  cette  res- 
titution.—27  mai  )83U.  Orléans.  Oudio.  D.P.  3G.  2.  t49. 
Art.  6. —  Itenonciation, 
316.-1»  La  renonciation  au  supplément  de  légitime 
est-elle  sans  effet  lorsqu'elle  n'a  pas  été  faite  en  termes 
formels?  — 13  messidor  an  9.  Civ.  c.  Dcfinod.  D.P  3 
1.  367. 

2o  La  déclaration  par  un  légataire  qu'au  moyen  d'une 
renie  elle  n'a  plus  rien  à  réclamer  peut  être  regardée 
comme  une  renonciation  au  legs.  —  -2^  mai  I8ô8  llea 
Montpellier.  Escudié.  D.P.  41.  1.278. 

3.18.  —Sous  l'empire  du  droit  romain,  le  fils  qui  ne 
Toulait  pas  être  héritier  de  son  père  n'était  pas  tenu  de 
faire  une  déclaration  eipresse  pour  jouir  du  bénéfice 
d'abstensiou;  illui  suflisait  de  ne  pas  s'immiscer  dans 
la  succession  (L.  12  et  71,  s  4,  If-,  de  Omit,  vel  acquir 
hœred.).  —  -2\  fév.  1838.  Baslia.  Galeazzini.  U.P.  38.  2. 
61.- V.  D.G.,n.202. 
320.    Conf.,  Fouet  de  Conflans,  sur  1  art.  783, 1". 
S2I.— La  répudiation  et  l'acceptation  sont  soumises 
quant  à  ce  qui  est  relatif,  non  aui  droits  des  héritiers  et 
légataires,  mais  a  leur  forme  et  à  leurs  effets,  aux  lois 
sous  l'empire  desquelles  elles  se  font.  En  conséquence 
la  répudiation  faite  sous  le  Code  d'une  succession  ou- 
Yçrle  antérieurement  est  révocable,  l'ancien  droit  la 
dêclarat-il  irrévocable  (C.  civ.,  2,  790i.— 23  janv   1857 
Civ.  C.Pau.  Larrej.  D.P.  37. 1.  171. -V.  D.G.,  n.  199.  ' 
323.— Conf.,  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  784, 2». 
52S.— La  renonciation  à  un  succession,  faite  dans  un 
arrondissement  différent  de  l'arrondissement  du  lieu 
d'ouverture,  est  nulle  aussi  bien  à  l'égard  du  renonçant 
qu  à  l'égard  des  tiers  (C.  pr.,  781).— 28  juin  1859.  Poi- 
tiers. Moreau.D.P.  40.2.  131. 
327.— Conf.,  Poujol,  p.  42S. 

531.  —  Eu  général ,  fa  renonciation  ,  faite  au  profit 
d'un  tiers  non  héritier ,  serait  une  donation  et  non  une 
renonciation  ;  elle  ne  serait  valaBle  que  revêtue  des  for- 
mes de  la  donation.  —  Poujol ,  t.  1  ",  p.  423. 
335.-  Conf.,  Poujol,  423,  426. 
1»  La  renonciation  peut  être  faite  par  les  enfants  qui 
ont  accepté  la  démission  des  biens.  -  D.G.,  234 

2-'  Et  par  celui  qui ,  assigné  en  qualité  d  héritier,  a 
défendu. —  D.G.,  239  et  suiï. 

S»  Elle  ne  peut  l'être  par  le  légataire  ,  sans  dispense 
de  rapport,  qui  a  fait  acte  d  héritier.— D.G.,  237 
. o?Î^V~  ' ° 'î.^"'*'".". '^'"''"'"'^  s"f '"  POif'oi.  —  23  mai 
18*0.  Civ.  r.  Grenoble.  Cheval.  D.P.  40. 1 .  253.  — Conf., 
D.(j>,  400, 

20  Jugé  aussi  qu'avant  le  Code, l'héritier  naturel  con- 
servait le  droit  d'accepter  la  succession  aussi  long- 
temps qu'il  n'avait  point  été  acquis  par  un  autre.  — 23 
janv.  {837.  Civ.  c.  Pau.  Larrey.  D.P.  37.  1.  171. 

3»  Et  ce  droit  d'accepter  se  prescrivait  par  30  ans  , 
contre  l'héritier ,  au  profit  du  possesseur  de  l'hérédité 
(L.,  789).— Même  arrêt. 

4»  Sous  la  coutume  de  Paris,  l'héritier  acceptant  étant 
censé  posséder  les  biens  de  la  succession  a  compter  du 
jour  ou  elle  s'était  ouverte,  et  non  pas  seulement  du 
jour  de  son  acceptation  ,  l'action  en  pétition  d'hérédité 
de  la  pan  des  autres  héritiers  se  trouvait  prescrite  au 
profil  du  cohéritier  acceptant ,  si  trente  ans  s'étaient 
écoulés  sans  réclamaliou  depuis  le  décès  de  l'auteur 
commun,  et  alors  même  que  moins  do  trente  ans  se  se- 
raient écoulés  depuis  l'acceptation  (Coût,  de  Paris  art 
118,  318).  —  14  juin.  184U.  Civ.  r.  Martinique.  Bower- 
mann.  D.P.  40. 1.  289. 

ry  Jugé  ,  sous  le  Code  ,  que  l'héritier  qui  a  gardé  le 
silence  pendant  trente  a.is  est  déchu  de  la  facuRé  d'ac 
cepter  la  succession,  à  l'enconlre  d'un  héritier  plus  éloi- 
gné ,  qui  s'en  est  emparé  ,  bien  que  ce  dernier  ne  l'ait 
pas  possédée  pendant  un  temps  sulfisaot  pour  prescrire 
(C.  CIV.,  789).  —  6juin  1838.  Rouen.  Ymbleval.  D.P.  39. 
2.  107. 

6»  Au  reste,  la  faculté  accordée  aux  héritiers  légiti- 
mes de  reclamer,  pendant  30  ans,  la  succession  qui 
leur  est  échue  el  d'en  demander  le  partage ,  s'élend  aux 
valeurs  mobilières,  comme  aux  immeubles,  tant  que 
ces  valeurs,  ou  le  prix  en  provenant,  se  trouvent  dans 
les  mains  de  ceux  qui  les  ont  recueillies,  soit  comme 
legalaires  soit  comme  héritiers.  —  10  fév.  1840.  Civ.  c. 
Aii.  Vallet.  DP.  40. 1.  121.  -  V.  396  et  suiv.,  et  D.G., 
595etsuiv.  '  ' 

344.  — L'art.  1130  C.  civ.,  relatif  aux  traites  sur  suc- 
cession future,  a  donné  lieu  à  plusieurs  décisions  indi- 
quées v"  Obhg. ,  11.  368  et  suiv.,  et  qu'on  doit  rappro- 
cher de  celles  qui  vont  suivre.  —  V.  aussi  M.Q.'eod. 
n.  ùbO  et  SUIV  ,  le  commentaire  de  cet  article  auuuel  se 
référé  les  art.  791  et  1600  C.  civ,,  et  qui  reçoit  une 
exception  dans  l'art.  918  du  même  Code. 
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333.—  Les  renonciations  à  succession  future  étaient 
autorisées  ,  sous  le  droit  romain  et  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Toulouse,  lorsqu'elles  étaient  faites  hors 
mariage,  en  présence  et  avec  le  consentement  de  la 

Sersonne  sur  la  succession  de  laquelle  on  traitait.  — 
lême  arrêt. 

3.34.  —  lo  Jugé  que  c'est  par  30  ans  et  non  par  dix 
ans  que  se  prescrit  l'aclion  en  nullité  d'un  traité  sur 
sticcession  future,  c'est-à-dire  contraire  à  l'ordre  public 
(C,  1130, 1304).  —  2  juin  1840.  Aix.  Veyan.  D.P.  40.  2. 

2oEl  ce  délai  court  à  dater  de  l'ouverture  de  la  suc- 
ce.ssion.  —  Môme  arrêt. 
361.  —  1»  Conf.,  Coollans  ,  sur  l'art.  791,  6». 
2»  Un  pacte  de  famille  ,  quoique  fait  sous  des  condi- 
tions abolies  par  la  législation  poslérieure,  et  telles,  par 
exemple,  que  celle  de  renoncer  a  une  succession  future 
doit  néanmoins  être  maintenu  quand,  depuiscette  légis- 
lation, les  parties  l'ont  exécuté  volontairement  C.  1338). 
5  fev.  1840.  Req.  Paris.  Despréaux.  D.P.  4u.  I.  127. 

364.  — 1oL'art.79l  s'applique  aux  droits  accordés  aux 
enfants  naturels  par  les  art.  756,  737  C.  civ.  —  Pouiol 
p.  450.  ^     ' 

20  Même  après  l'ouverture  de  la  succession,  celui  qui 
n'y  aurait  droit  que  par  la  renonciation  d'un  héritier  qui 
le  prime,  ne  peut  exercer  ses  droits  qu'après  cette  re- 
nonciation ;  de  même ,  celui  qui  est  institué  héritier  ou 
légataire  sous  condition  ne  peut  renoncer  avant  l'évé- 
nement de  la  condition.  —  Poujol,  p.  450. 

30  En  général,  si  un  enfant  a  été  institué  contractuel- 
lement,  les  autres  enfants  du  donateur  peuvent  traiter 
avec  le  donataire,  et  régler  avec  lui ,  quel  sera  le  sort 
de  celte  institution. —Poujol,  p.  4.50. 

367.  —  10  Toute  transaction  sur  une  succession  fu- 
ture est  radicalement  nulle,  en  sorte  que  la  ratification 
des  parties,  postérieurement  a  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, ne  peut  valider  cette  transaction  (C.  c.,791  1131 1 
-2  juin  1840.  Aix.  Veyan.  D.P.  40.  2.  208.  -  V.  n.  361" 
2°  Une  mère  ne  peut  donner  dans  le  contrat  de  ma- 
riage de  son  enfant  tout  ou  partie  des  biens  qu'elle- 
même  recueillera  dans  la  succession  non  ouverte  de  ses 
auteurs  :  la  prohibition  d'aliéner  les  droits  éventuels 
qu  on  peut  avoir  a  une  succession  future  s'étend  a  toute 
disposition  même  à  titre  gratuit  (C.  civ.,  791.  11301  — 
1"  juin  1838.  Bordeaux.  DeslriUes.  O.P.  39.  2. 148. 

30  La  femme  donataire  par  contrat  de  mariage  de  l'u- 
sufrmt  des  biens  de  son  mari ,  qui,  dans  Pacte  de  do- 
nation de  la  nue  propriété  d'une  partie  de  ces  biens  , 
faite  par  le  mari ,  intervient  et  déclare  renoncer  à  l'u- 
sufruit de  Ions  les  biens  de  son  mari  en  général  non 
seulement  en  faveur  des  donataires,  mais  aussi  en  faveur 
des  autres  héritiers  du  donateur,  moyennant  une  rente 
viagère  payable  par  ces  donataires  et  autres  héritiers 
a  compter  du  jour  du  décès  du  mari,  fait  une  stipula- 
tion sur  la  succession  future  de  ce  dernier,  laquelle  doit 
être  déclarée  sans  effet  (C.  civ.,  1130).  —  10  août  1840. 
Req.  Poitiers.  Billard.  D.P.  40. 1.  302,  et  2.  SI. 

40  L'acte  nolarié  qualifié  de  donation  et  de  transac- 
tion ,  acte  accepté  ou  signé  par  une  mère  el  par  ses  en- 
fants ,  dans  lequel  la  mère  assigne  a  l'un  de  ceux-ci 
enfant  naturel ,  pour  tout  droit ,  une  somme  à  prendre' 
dans  sa  succession,  est  nul  soit  comme  donation,  en  ce 
qu'il  n'opère  pas  le  dessaisissement  actuel  du  donateur  ■ 
sou  comme  transaction,  en  ce  qu'il  offre  une  stipulation 
sur  une  succession  non  ouverte  i  C.  894, 1 1 30).—  22  lanv. 
1838.  Nancy.  André.  D.P.  59.  2. 133. 

50  La  cession  de  ses  droits  dans  la  succession  d'un 
présumé  absent  qui  a  laissé  une  procuration  ,  faite  par 
un  héritier  présomptif  de  ce  dernier,  avant  que  l'envoi 
en  possession  provisoire  ait  pu  être  demandé,  doit  de- 
meurer sans  effet,  comme  constituant  un  pacte  sur  une 
succession  non  ouverte  ,  même  après  le  temps  voulu 
pour  faire  déclarer  l'absence  ,  tant  que  le  cessiounaire 
ne  prouve  pas  que  l'absent  était  réellement  décédé  à 
l'époque  de  la  cession  (C.  civ.,  120, 1600).— 21  déc.  1841 
Civ.  c.  Delage.  D.P.  42. 1.  14. 

6"  L'obligation  contractée  à  forfait  par  l'un  des  co- 
parlageants ,  de  payer  toutes  les  dettes  dont  est  grevé 
le  patrimoine  partagé,  ne  constitue  pas  un  traité  sur 
une  succession  future  (C,  1 1SO).— 22  mars  1839.  Nimes. 
Mathieu.  D.P.  39.  2. 1.57. 

368.— Il  convient  de  rapprocher  des  décisions  qui  vont 
suivre  celles  qui  se  trouvent  v»  Communauté,  n.  667 
et  suiv.— V.  aussi  D.G.,  eod.— Les  art.  792  et  1477  C. 
CIV.,  ont,  en  effet,  une  corrélation  trcs-intime. 
369.— |o  Conf.,  Poujol,  p.  452. 
io  L'héritier  qui  a  recelé  no  peut  lui-même  faire  an- 
nuler sa  renonciation  ;  ce  droit  n'apparlient  qu'a  ses  co- 
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neritiera  ou  créanciers.  Si  la  succession,  par  suite  de  la 
renonciation  do  l'héritier  coupable  ,  avait  été  déférée  a 
un  cohéritier,  celui-ci  pourrait  repousser  la  demande 
d  un  créancier  contre  le  receleur,  i  n  le  désinléressant 
ce  qui  ferait  maintenir  la  renonciation.— Pouiol,  p.  454. 

371.— Conf.,  Poujol,  p.  4.55. 

372.— Conf.,  Poujol,  p.  45». 

.  345-349.  -  La  disposit,oii"dJ  l7loi7omriine  uni  auto-  7<)f  r'7i"!"'',î,; "."  '^'>"^™'^'  M"»  la  peine  portée  par  l'art, 
rlsait  les  traités  faits  hors  mariage  sur  a  succession  Z,^'  *"  •'  ""  ^"^  M"' concerne  seulement  la  déchéance 
d'une  personne   vivante  el "av ec'fe  consentëmeul 'dé      ^;;^•;l';;'l^?^:'.''„'!.^?te'.!,^'^,^„^:.«'^?.'.^.PPi''i"-: '"^°^'^^' 


,,      '      .  ,  ,- - .- —  consentement  de 

celle-ci ,  n  a  pas  été  révoquée  par  la  loi  du  17  nivùse 
an  2;  le»  traites  faits  sous  l'empire  do  celle  dernière  loi 
doivent,  dés  lors,  recevoir  leur  exéculion.-6  av.  1833. 
Monlpellicr.  Maleville.  D.P.  56.  2.  12.  —  V  369 


-  !-■- "  r"*  "*•'**  uujv:i3  ici^uics,  sdppii(|ue  au  mineur 

parvenu  à  l'àg,;  ou  la  loi  n'admet  plus  le  non  discerne- 
ment.—2  dec.  1840.  Bordeaux.  Tissandicr.  D.P.  41.2. 

182. 

374.— Conf.,  Coidlans,  sur  l'art.  792, 3o. 

87S.— Celte  solution  doit  être  ainsi  posée  :  llsulfilque 


1  un  des  héritiers  de  la  femme  commune  ait  coopéré  au 

dame  SeTa*"  eV  '""  ^",1"  """'  '  ''■"''--■  "''^'''^^  ^"pen" 
dLi    i.  pi    '="°'™'""»"^  pour  qu'il  doive  être  eonsi- 

^^î^.^Mn^^sl^^.ïi-S^e:';^^-!;^^;;:;;^^- 
cr,^r&!p.l6!T.^il^*^- ^''•-^»''^-^«'^- «^^- ^- 

f„i"hi''v  •  ^.*,°.*'''  î"  ^  f"  '■'"=*'«  P"  un  individu  il  la 
h^riH»r ",1"  ?'  '.*S'"^'^'  '^  P'i'alion  de  sa  part  comme 
faYr^pï^oT 7X414.''"''^  ""  "  partc^ommelega- 

sinn  ^'.."iri' w"'!/"'  "ï"'  '"  P,"'*!'''"'  faussement  en  posses- 
sion, à  titre  de  don  manuel,  de  créances  et  d'objets  mo- 
biliers dépendant  de  l'hérédité,  ne  peut  êire  rénu  é 
malgré  cette  ajlégation  mensongère,  s'être  rendu  cou- 
pable de  divertissement  ou  de  recel,  dans  le  sens  de  l'art 
792  C.  C1V.--28  déc.  183S.  Lyon.  Maillet.  D.P.  39.  2.  257. 

30  Dans  le  cas  ou  le  mari  survivant  est  déchu,  pour 
cause  de  recel,  desa  part  dans  des  objets  par  lui  distraits 
delà  communauté,  celle  part  rentre  dans  la  masse  com- 
mune de  la  succession  de  la  femme,  et  profile  a  son  lé- 
gataire ,  à  titre  universel ,  comme  à  l'héritier  du  sang  , 
chacun  dans  la  proportion  de  leurs  droits  C.  civ.  79^ 
'^P^-Snov.  1836.  Paris.  Carat.  D.P.  37.2.  67 
,.„;î  ■  .  !!?"^'!'"'  '"stitué  usufruitier  des  biens  de  son 
conjoint  décédé,  a  détourné  ou  tenté  de  détourner  des 
biens  soumis  a  son  usufruit,  est  déchu  de  son  droit  sur 
ces  biens  (C.  civ.,  792, 1477).-f  8janv.  1838.  Bordeaux. 
Poyadou-Latour.  D.P.  38.  2.  59. 
i»r  '-"'*1,"«  l'hêf'li"  coupable  de  recelé  est  en  même 
If^f  hf^""'""'  ''  '"'  ?*="'  prétendre  qu'il  n'a  encouru 
m.^nfi  J'Mi'',''"^P?"''A\P.""»"  correspondante  a  sa 
qualité  d'héritier  :  la  déchéance  est  encourue  pour  le 
tout.-iejmn  1840.  Bordeaux.  Hucher.  D.P  41    2  26 

6o  La  déchéance  portée  par  l'art.  792  C.  civ.,  contre" 
hi.„  "  ««"Pable  de  recelé,  esl  une  peine  qui  le  frappe, 
bien  que  ses  cohéritiers  n'aient  en  définitive  souffer 
aucun  dommage,  comme  si,  par  exemple,  dans  l'igno- 
rance  du  recèle,  ils  ont  traite  de  leurs  droits  avec  l'hé- 
ritier, et  ont  reçu,  par  suite  de  leur  cession,  tout  ce  à 
quoi  Ils  poiivaient  prétendre  dans  les  biens  de  la  suc- 
cession, même  en  y  comprenant  les  objets  recelés 
.^':'„  b  Pif  l"i"^'  •'  .n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  a  pronon- 
cer celte  déchéance  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la 
demande  en  nullité  de  la  cession  proposée  par  les  ces- 
sionnaires,  comme  ayant  été  consentie  pour  un  prix  in- 
térieur, et  dans  l'ignorance  du  recelé.  -  16  juin  1840. 
Bordeaux.  Hucher.  D.P.  41.  2.  26. 

381.— Celui  qui,  sans  prendre  qualité,  el  comme  ad- 
ministrateur provisoire,  a  touché  des  valeurs  apparte- 
nant a  la  succession,  doit,  en  cas  de  renonciation  ren- 
dre tout  ce  qu'il  a  reçu  à  celui  qui  recueille  la  succes- 
sion en  son  lieu  et  place.— Poujol,  p.  4.50. 

5?*"'*^-~C°?/-'  .P.OI'JOI.  t.  1er,  p.  431     432. 

o86.— Conf.,  Poujol,  p.  430,  431. 

389.— Conf.,  Poujol,  p.  432. 

390.— Conf.,  Fouet  de  Conllans,  sur  l'art.  785  2» 

395.-11  faut  rapprocher  de  cette  décision  celles  indi- 
quées n.  336  el  suiv. 

10  L'héritier  qui  est  resté  trente  ans  sans  accepter 
n  est  privé,  par  la  prescription,  que  du  droit  de  renon- 
cer ;  Il  doit  donc  être  considéré  comme  héritier,  tant  a 
1  égard  des  créanciers  qu'a  l'égard  des  tiers  :  mais  il 
peut  encore  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  D'un 
autre  coté,  si  un  héritier  ne  fait  aucune  immixtion,  ne 
gère  p.is  la  suciession,  la  laisse  appréhender  par  d'au- 
tres, son  silence  pendant  trente  ans  le  fait  considérer 

dénnitivement  comme  renonçant Pouiol,  l.1«r   d  458 

et  suiv.  '         '  *^* 

2»  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  prescription  avec 
celle  de  I  action  en  revendication  contre  les  tiers  la- 
quelle part,  non  du  jour  de  l'ouverture  do  la  succes- 
sion, mais  du  jour  oti  les  tiers  se  sont  mis  en  posses- 
sion.—Poujol,  t.  I",  p.  441. 

396.— Ce  numéro  doitétre  ainsi  recliné.—  19mai  (835 
Req.  Rouen.  Lccorbellier.  D.P.  35.  1.  504.— Conf  ' 
Poujol.  1.445.-V.  n.  542,  etD.G.  336elsuiv. 

398-401. —  |o  L'enfant  renonçant ,  moyennant  une 
somme,  a  rien  prétendre  à  l'avenir  dans  la  succession 
de  ses  père  et  mère,  conservait  néanmoins,  sous  lau- 
cienne  législation  el  notamment  dans  le  ressort  du  par- 
lement de  Toulouse,  le  droit  de  réclamer,  pendant 
trente  ans,  ce  qui  lui  manquait  pour  former  sa  léu'ilime 
(C.  CIV.,  2262).  -  4  fev.  1830.  Pau.  Garonne.  D.P.  37  o 
170.— V.  n.  342.  "■ 

20  La  renonciation  a  une  succession  par  un  héritier 
qui  précédcmnuiil  a  formé  une  demande  en  partage  de 
cette  succession,  ne  peut  plus  être  rétractée  par  le  re- 
nonçant, surtout  si  depuis  cette  renonciation,  ses  cohé- 
ritiers sont  restes,  pendant  plusieurs  années,  en  posses- 
sion des  biens.  La  renonciation  a  la  succession  cou~ti- 
tue,  dans  ce  cas,  un  désistement  à  la  demande  en  par- 
tage, surtout  SI  le  renonçant  déclare,  dans  l'aclc  de 
répudialion,  qu'il  ne  s'est  jamais  immiscé  dans  la  suc- 
cession, et  qu'il  n'a  pas  pris  la  qualité  d'héritier  i  C  nr 
783).-5  déc.  1834.  Grenoble.  Rivier.  D.P.  33.  2  14  — 
V.  notre  observ.,  eo(i. 

402.-IO  Conf.,  Poujol,  t.  1er,  „.  4/,6.  n  en  serait  de 
même  si  l'acceptation  avait  eu  lieu  par  des  héritiers 
irréguliers,  envoyés  en  possession Eod. 

2o  Jugé  aussi  que  le  droit  de  rétracter  la  répudiation 
d  une  succession,  sous  les  conditions  exprimées  en  l'art 
790  C.  CIV.,  est  inséparable  du  droit  de  répudier  en 
conséquence,  il  appartient  à  l'héritier  testamentaire  et 
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à  ses  bériliers,  comaie  à  l'hi'rilier  légilimc—  25  Janv. 
1837.  Ciï.  c.  Pau.  Larrcy.  O.P.  37.  h.  171.— V.  D.U., 
Success..  404,  el  suiv.,  422. 

*03.— Jugé  au.>si  I"  que  l'héritier  qui,  après  avoir  re- 
noncé irrégulièrement,  est  robjfl  d'une  action  comme 
héritier,  doit  supporter  les  dépens  de  l'inslancc,  laut 
<iu''il  n'a  pas  fait  nolifi^r  une  renonciation  régulière  au 
demandeur.— C  août  I8J3.  Bordciui.  Bouillon.  D.l'.  5». 

2.  «09-  .  j,  ■    , 

■2"  Que  l'héritier  qui,  après  avoir  renoncé  a  la  suc- 
cession, est  assigné  comme  héritier,  est  passible  des 
dépens  faits  contre  lui,  jusquà  ce  qu'd  ail  notihe  sa 
renonciation.  ,  .  .„    .. 

....  L'ue  partie  des  frais  faits  depuis  celte  Dolilicatioo 
reste  même  â  sa  charge,  si  dans  l'acte  de  no  iucation  il 
n'a  pas  offert  le  paiement  des  frais  antérieurs.— 23  juiU. 
•1858.  Limoges.  Oéz'mnrd.  P.P.  39.  2.  86. 

*04.— Couf.,  Fouet  de  i;onllans,  sur  l'art.  790,  2". 
*09  —Il  en  serait  Je  même  des  enfants  naturels  et  de 
TEiat!— Fouet  de  Coofl  ms,  sur  l'art.  790,  S". 

il3-li5.—r' L'héritier  a  réserve  qui  est  en  même 
temps  lé'^'alaire  universel  dei'usufruit  ne  peut  être  pré- 
sumé avoir  renoncé  a  ses  droits  héréditaires,  soit  pour 
s'être  maintenu  en  jouissance  des  biens  di'  la  succession, 
soit  pour  avoir  traité  au  suj  t  de  l'usufruit,  mais  avec 
réserve  de  ics  droiU  quekunqttrt.—U  av.  ^854.  Bùr- 
deaui.  Boutcl.  DP.  36.  2.  2i.— V.  n.G.,  n.  3ii2. 

2»  Et  la  renonciation  a  la  succes.-ion  pHt.-rueile  faite 
par  un  enfant  pour  t'en  tenir  a  t<-s  droils  Uyilimairet, 
a  pu  être  regardée  comme  ne  priv;!nt  pas  cet  eufam  de 
sa  qualité  d  héritier  a  l'efiVl  ("e  réclanif  r  sa  ré-crve  (C, 
784,  785).— '.9  mars  1M2.  Keq.  Bordeaux.  Bnvazac.  D. 
P.  42.  4.  t70. 
4i7.— Conf.,  Fouet  de  CodH.os, sur  l'art.  683, 3». 
419._i.j  La  renonciation  pure  et  simple  faite  par 
celui  qui  est  appelé  à  une  succession,  de  son  chef  et  du 
chef  d'i.n  fièrc,  décédé  sans  avoir  ac  eplé  ni  répu- 
dié, doit  être  considéré  comme  s'appliquant  seulement 
aux  droils  rccueilHs  par  le  renonçvm  de  son  chef;  par 
suite,  il  reste  soumis  aux  charges  de  l'hérédiié ,  quant 
aux  droits  recueillis  du  chef  de  son  frère.— 22  juiu  1840. 
Limoges.  BoMilbc.  D.!'.  41.  2.41. 

2"  L'héritier  de  la  femme  dotale  ne  peut  retenir  les 
biens  de  la  succession  qui  sont  frappés  de  dotabté  el 
renoncer  aux  autres  ;  en  se  me'tant  en  possession  des 
bien  dotaux,  sons  le  préiexte  qu'ils  sont  affranchis  de 
toute  oelioii  de  la  paît  des  créanciers,  il  fait  acte  d'hé- 
ritier pur  i-t  simp'e  que  n'empêche  pas  sa  renonciauou 
partielle  aux  biens  non  dotaux,  parce  qu'une  hérédité 
ne  peut  être  acceptée  pour  une  partie  et  répudiée  pour 
l'autre  (C.civ.,  783,  I."i54)  — 20  déc.  1811.  Keq.  Nancy. 
Formel".  D.P.  42.  i.  13.— Conf.,  louilier,  4,  n.  312. 
421.— Conf.,  Poiijol,  t.  4",  p.  4Î6. 
425.— Poujol  est  d'avis  contraire  à  Tonliier.  I.  426. 
—V.  Coulon,  36'  dialogue. 

424.— Le  légataire  qui  a  déclaré  renoncer  au  legs 
fait  en  sa  faveur,  el  u  en  a  pas  demandé  1  eieculion 
pendant  tous  le  temps  où  la  législation  permettait  des 
dispositions  à  son  profit,  ne  peut  revenir  contre  sa  re- 
nonciation, sous  prétexte  qu'il  ne  connaissait  pas  l'é- 
tendue et  l'iraportance  du  legs  :  le  désir  exprimé  dans 
la  déclaration  de  ce  légataire  de  voir  les  affaires  de  la 
succe.^sion  s'arranger  à  la  satisfaction  de  tous,  mais 
sans  que  ce  désir  soit  di>nuè  comme  une  condition 
expresse  de  la  renonciation,  n'empêche  pas  ct*tte  re- 
nonciation d'être  pure  et  simple  et  absolue.— 50  niv. 
an  41.  Paris.  Boucher.  D..\.6.  59;  D.P.  4. 4546. 

428.— I"  L'autorisation  peut  être  dem*indée  par  sim- 
ple requête  :  les  coiiéiitiers  du  renonçant  peuvent  for- 
mer opposition  et  faire  décider  contradictoiremeut  par 
les  tribunaux  s'il  }  a  lieu  de  donner  ou  d.;  refuser  I  au- 
torisation, ils  peuvent  aussi  faire  cesser  l'effet  de  la  de- 
mande en  disinléressant  le  créancier.— Poujol,  t.  4", 
p.  434. 

•2"  Les  créanciers  qui  se  sont  fait  autoriser  à  accep- 
ter ne  deviennent  pas  pour  cela  héritiiT?  :  ils  ne  sont 
pas  tenus  indéfiniment  des  dettes,  mais  seulement  de 
rêparir  le  préjudice   qui  résulterait  de  leurs  lails.— 
Poujol,  l.t",  p.  4:îG,  457. 
4SI.— Conf.,  Fouet  de  Conllans,  sur  l'art.  788,  4". 
453.— L.*  facu'té  de  se  porter  héritier  n'est  pas  telle- 
ment pe-sonnelie  au  légataire  universel,  qu'au  cas  de 
négligenc  ■  de  ce  dernier  à  le  faire,  son  créancier  n  ait 
pas  qualité  pour  accepter  la  succession  en  son  nom, 
(C.,788).— 16nov.  1836.  Keq.  Poitiers.  Juin.  D.P.  37. 4. 
49. 
436— Conf.,  Foujoi,  t.  I",  p.  435. 

AUT.  T.— Paiement  des  deltrt.^Contiiinnee de  la  »uc- 
ceSiion, — Itafff'ort.— Contribution  aux  dettes.  Di- 
viiion.— Execution.— Uijiiothégue,  etc. 

457.— La  demande  formée  par  les  créanciers  d'une 
succession,  contre  un  tiers  d'une  part,  pour  le  faire 
condamner  à  rapporter  à  la  masse  une  somme  dont  il 
se  trouve  détenti-ur,  et  d'autre  part,  contre  les  héritiers 
pour  vo.r  ordonner  ce  rapport,  ou  l'effectuer  eux-  mêmes 
au  besoin,  peut êi reportée,  aux  choix  des  demandeurs, 
ftoitdevaut  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, soit  devant  celui  du  domiciledu  tiers  débiteur 
iC.pr.,59).— 29dec.  IS4U.  Bordeaux.  Ackermaon.  D.P. 
44  2. 42'.— V.  D  G.,  Coropét.  civ  ,  -239  cl  suiv. 

440. — 4"  Les  droils  de  mutation  par  succession  sont 
rtputés  une  deti"  de  l'hérédité,  laquelle  doit  être  ac- 
quittée, quelles  que  soient  les  charges  dont  la  succes- 
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sion  soil  grevée.  — 27  déc, 
Troude.  ILP.  39.  2.  4!4. 

2»  Les  droits  de  mutation  par  décès  ne  sont  pas 
une  dette  de  la  succession,  mais  une  det:e  personnelle 
des  héritiers,  exigible  coolie  eux  après  les  délais  pour 
faire  inventaire  cl  délibérer.  —  7  mars  4842.  Civ.  r. 
Beausset.  U.P.  42.  4.  442.— Con/.,  D.G.,  ISuregistre- 
lueul,8llS,  957; 

442.— L'héritier  qui  attaque  un  acte  simulé  de  son 
auteur,  laisaul  préjudice  a  sa  reserve,  n'est  pas,  en  ce 
cas,  aj  anl  cause  de  celui-  ci  (0.,  1466).- V.  Port,  disp., 
I>5U,  2". 

443  446.— 10  Chaque  héritier,  jusqu'au  partage,  esl 
ra  indataire  de  ses  cohériliers.  Ce  que  cinq  lont  doit 
proliter  au  siiiéme.— 18  juill.  i838.  Keq.  Dciarleux.  D. 
P.  58.  1.234. 

2"  Par  suite,  le  cohéritier  qui  détient  .soit  un  immeuble, 
soit  une  somme  d'argent  esl  censé,  jusqu'au  partage, 
posséder  au  nom  de  tous  sescoheriliers. — V.  Prcscripl., 
588,  2os. 

3"  S'il  y  a  jouissance  séparée,  les  héritiers  ne  se  doi- 
vent compte  que  des  intérêts  el  non  de  l'intétèl  des 
inierêss.— V.  Parlsge,  184. 

4  ■  Le  cohéiitier  qui  a  géré  et  administre  la  succes- 
sion esl  tenu  de  reudre  compte  il  ses  cohé.itiers  non 
seulement  de  son  ddurni^^traiion  ptrsountlie,  mais  en- 
core de»  ddmiuistrations  qui  Tout  précédé  el  dont  il  a 
dû  exiger  les  comptes.— 25  mars  4810.  Keq.  Paris.  For- 
bin.  D.P.  40.  4.  i64. 

5  '  Le  fils  qui  a  exercé  seul  le  rabatlemeol  de  décret, 
n'est  pas  l'^uu  de  faire  participer  ses  frères  et  soeurs  au 
bénéfice  de  ce  rabauement ,  alors  surtout  qu'il  l'a 
exercé  du  vivant  du  père  commun. — Les  biens  acquis 
par  cette  voie  sont  devenus  la  propriété  exclusive  du 
Bis.— 14  juin  ii-Si-  Toulouse.  Truiihe-  D.P.  j4.  2.  78. 
—25  fev.  1834.  lUoutpehier.  Castanier.  D.P.  34.  2.  78. 

6«  Le  principe  qu'un  cohéritier  qui  a  traité  une  af- 
faire ae  la  succession  esl  présumé  l'avoir  traitée  dans 
l'intérêi  de  lou.-,  ue  peut  éire  invoqué  ni  contre  le  ces- 
sionoaire  d'un  cohmiier  ni  par  l'héritier  bénéficiaire 
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parts  naturelles,  soit  du  prix  de  vente  des  immeubles, 
soit  des  créances  de  la  succession,  elle  esl  approuvée 
par  toutes  les  parties  majeures,  ainsi  qoe  par  le  tuteur 
du  mineur  C.  civ.,  406,828  et  851;  C.  pr.  civ.,  977.978, 
980  et 9^2;  — 26  jjuv.  1830.  Trib.  de  Metz.  D.P.  38.  3. 
20I.--V.  Partage. 

2"  Les  formalités  prescrites  par  les  art.  5S3  et  suiv. 
C.  pr.,  pour  la  validité  des  saisies-arrêts  ou  opposilions, 
failes  par  un  créancier  au  préjudice  de  son  débiteur,  ne 
sonl  pas  applicables  aux  simples  oppositions  faites  par 
un  cohéritier  a  ce  que  le  débiteur  do  la  succession  se 
libère  entre  les  mains  de  ses  cohéritiers.-  Pour  la  va- 
lidité de  ces  sortes  d'oppositions,  aucune  procédure 
nllérieure  n'est  nécessaire.—  7  fév.  1839.  Bordeaux.  Le- 
vert.  D.P.  39.2.  lOI. 

46-2.— Conf,  Poujol,!.  2  p.  284,282. 

464-467.— Rclatiïi  ment  à  l'hypothèque  des  légataires, 
V.  D.G.,  V»  Legs,  n.  286  et  suiv.  . 

4G8.— Conf.,  Poujol,  t.  2,  p-  300.  La  sigoiflcation  est 
indépendante  du  cautionnement  et  ne  peut  en  tenir  lieu. 
—Eod. 

465.— Conf.,  Poujol,  t.  2,  p.  282. 

471-473.—  V.  aussi  Poujol,  l.  2, p.  272  et  suiv. 

476.— Conf.,  PoujOl,  t.  2,  p.  276. 

4»  L  héritier  à  réserve  ne  peut  être  tenu  d<^  dettes 
qu'en  raison  de  sa  quote-part  et,  par  exemple  .pour 
moitié,  si  :»  quote  berédhaire  est  de  moitié  des  biens. 
—Par  suite,  le  légataire  universel  e>l  tenu  de  l'autre 
rooiiié  des  délies,  quoique  son  émolument  s?  trouve 
considérablement  réuoit  par  des  dons  particuliers.— En 
d'autres  termes,  oir  prélève  d'abord  les  dettes  sur  la 
totalité  de  la  succession;  on  fixe  ensuite  la  consistance 
de  l'hérédité, en  y  comprenant  fictivement  les  dons  par- 
ticuliers—Sur Celte  masse  ainsi  composée,  le  réserva- 
taire prend  moitié  :  l'autre  moitié,  dé  alcalion  faite  des 
dons  fprécipuaires  ou  non),  appartient  au  légataire 
universel.— 8  fév.  1857.  Bastia.  Mallei.  D.P.  57.  2. 104. 

2"  Le  cohéritier  qui  a  recueilli  des  immeubles  dans 
la  succession  du  défunt  n'esl  pas  tenu  des  dettes  cbiro- 
graphaires  de  ce  dernier  jusqu'à  concurrence  des  im- 


qoi  a  tait  abandon  des  bicus  de  la  succession.— 4  juin     meubles  qu'il  a  recueillis,  mais  seulement  jiisau'à  con- 
4856.  Grenoble.  Bracbet.  D.P.  37.  2. 4.:4-.  cutrence  de  sa  portion  contributive  dans  les  dettes  (G 


7"  Le  droit  accordé  par  la  loi  du  18  pluviôse  an  3, 
aux  légit'-maires,  d'exig-jr  le  paiement  en  biens  héré- 
ditaires, soit  des  suppléments  de  légitimes,  s'il  en  est 
dû,  soit  de  ces  légitimes  elles  mêmes,  ou  oe  ce  qui  en 
reste  a  payer,  aiu^i  que  de  tous  autres  droils  esl  ab- 
solu el  ue  peut  recevoir  aucune  atteinte  des  lois  el  de  la 
jurisprudence  antérieure En  telle  sorte  que  la  ré- 
ception d'une  part'e  de  la  légitime  en  argent,  fail2  de- 
puis la  loi  de  l'an  5,  ne  peut  être  considérée,  sur  le  fon- 
dement de  la  Jurisprud<-iice  ancienne,  comme  empor- 
tant renonciation  au  droit  do  réclamer  le  surplus  en 
biens  de  la  succfssion  (L.  18  pluv.  an  5,  art.  46). — 10 
fev.  4840.  Civ.  c.  Mmes.  Vidal.  D.l'.  40.  1.  149.— V. 
WerUn,  Hep.,  vo  Légitime,  scct.9,  g  2,  n.  7,  et  D.G.,v'' 
Iruils,  46,  26  el  suiv.;  Partage,  202  et  suiv.,  et  Uap- 
port,  -^21  et  suiv. 

8»  Ce  droit  s'applique  même  aux  successions  ou- 
vertes avant  le  44  juiil.4'8y,  mais  Qon  encore  partagées 
au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  de  pluviôse. — 26 
janv.  18.7.  Keq.  Villa  Nova.  U.P.  57.  t.  2^6. 

90  Les  régies  du  droit  ancien,  en  cas  d'insistance  du 
légitimairc  .-ur  les  biens  de  l'hérédité,  sont  appicables 
sous  l'empire  duCode civil, entre  couériticrs  el  a  i'cgard 
des  biens  de  la  succe.-siou  ; 

En  conséquence,  le  cohéritier  qui  a  été  nourri  el  en- 
lutenu  sur  les  bicus  de  l'herediie  Joui  sou  coheriiier 
a  perçu  lous  les  Iruits,  n'a  droit  a  aucune  répétition, 
les  Iru.ts  étant  repûtes  s'èiic  compensés  avec  la  nour- 
riture et  l'entretien  ; 

....Mais  s'il  a  travaillé  utilement  sur  les  biens  de  la 
succesMoo,  la  uourrîture  el  l'eutretieo  sont  considères 
comme  le  prix  de  sou  travail,  en  sorte  que  son  droit 
aux  fruits  resterait  intact  ; 

...Cependaui,  s'il  y  a  eu  entre  les  cohéritiers  des  actes 
de  jouissance  coinm'uue,  il  doit  être  ctabb  un  compte 
que  la  cour,  dans  l'interèldes  parties  et  pour  leur  évi- 
ter des  veritii^atious  dispendieuses,  a  le  pouvoir  de  dé- 
terminer ex  œguu  et  6una.— 6  mai  1841.  Montpellier. 
Lagarngue.  O.i'.M.  2.  253. 

40»  Aux  termes  des  iots  de  4738  et  4749,  les  héritiers 
d'uu  testateur  n'étalent  pas  recevables  a  revendiquer 
les  choses  léguées  a  des  gens  de  main-morte,  lorsque 
ceux-ci  ne  s'étaient  pas  mis  eu  possession  des  objets 
donné-.— 2  brum.  an  8.  Civ.  c.  Biard.  D.A.  6.  76.  D.P. 
3   1.219. 

447.  —  L'action  en  restitution  formée  par  des  héri- 
tiers contre  des  tiers  deteuleurs  traiiiluleux  de  tout  ou 
pirlie  de  la  succession  ue  peut  coustituer  une  pétition 
d'hérédité  ni  être  justiciable  a  ce  tiiro  du  tribunal  de 
l'ouverture  de  la  succession,  lorsque  la  question  de 
pétition  d'hérédité  a  deja  lait  l'objet  d'une  autre  instance 
vidée  avec  d'autres  parties  (C.  pr.,  59,  ë  6).  —  2i  déc. 
4841.  Keq.  Limoges.  Auduberl.  D.P.  42.  I.  12. 
449. — Conf.,  Coulions,  sur  l'art.  829,  n.  3. 
Le  bénéjjciaire  rapporte  les  avancements  d'hoirie 
faits  même  avaul  le  Code  (G,  2,  843  .—23  mars  1842. 
Keq.  Bordeaux.  U.P.  42.  4.  470. —V.  Kapporl. 

45U. — 1*^'  La  liquidation  d'uue  succession  opérée  par 
le  notaire  commis,  et  dans  laquelle  un  mineur  esl  in- 
téresse, u  esl  point  sujette  a  l'homologation  *lu  tribunal, 
lorsque,  ayant  pour  objet  non  la  formation  do  lots, mais 
seulement  la  division  entre  les  héritiers,  d'après  leurs 


^.. .^  portion  -  - 

civ.,  8J0).— 14  fév.  4825.  Caen.  Alix.  DP.  2S.2. 147. 

477.— 1"  Conf-,  Poujol,  t.  2,  p.  235.  236. 

2»  Celui  dont  la  qnalilé  de  cohéritier  n'a  été  reconnue 
qui'  pour  venir  au  partage  d'uue  indemnité  d'émigré, 
mais  qui  avait  vainement  réclamé  en  j^isfcec  lie  qua- 
lité, avant  la  loi  d  in  lemnité,  afin  de  p-.ndre  part  aux 
aulfes  valeurs  de  la  succession  de  l'croi.îré,  ne  peut 
être  tenu  de  contribuer  sur  sa  portion  dlndeînnite  aux 
dettes  de  la  succession  pnyéesparles  autres  cohéritiers 
avant  la  loi  du  27  avril  18:5,  c'esl-a-dire  a  une  époque 
ou  ces  cohéritier;  otsieul  saisis  de  l'actif  et  du  passif,  et 
où  lui-même  élait  judiciairement  exclu  de  tout  droil  a 
l'hérédité  (C.  civ.,  »7u).  -  22  mars  4844.  Req.  Dusillel. 
D.P.  41.  4.  «95.  .    ,  ,     ,. 

478.  —  Bien  qu'on  cohéritier  ail  été  chargé,  par  une 
clause  du  partage,  de  payer  toutes  les  dettes  de  a  suc- 
cession commune,  il  a  pu  être  décidé,  d'après  1  inter- 
prétation des  faits  el  des  actes,  que  ce  cohéritier  n  élail 
pas  tenu  directement  au  roraboiirsemeut  de  la  dol  do 
sa  femme,  dont  cette  succession  se  trouvait  débilnce, 
sans  que  celte  decisiou  tombe  sous  1»  censure  de  la 
Cour  — t"  déc.  IfSS.Req.  DuroïcI.  D.P.ab.4.  2S. 

479  _lo  Conf.,  Poujol,  t. 2,  p  276. 

o.>  L'oblinatitin  personnelle  n'esl  pas  modiliée  par 
l'insolv:.hilité  ri  un  des  héritiers  ;  il  y  a  exception  dans 
le  cas  d'indivisibilité  ou  de  convention  particulière.— 
—foujoi,  t.  2,  p.  277  el  suiv.— V.  ïiiissi  p.  255. 

482.— Coût.,  Connans,  sut  l'art.  870,  0.4. 

485  —4..  La  condamnation  prononce  ■  contre  «es  ne- 
ritiprs"  de  pay  r  l'iniégralilé  des  arrérages  d'une  renie 
assûe  sur  un  immeuble  d»  I»  succession  ne  viole  pas 
1,:  nrineipe  de  la  divisibilité  des  dettes  entre  cohéritiers, 

alors  qu'^1  n'y  a  pas  eu  de  pan...-  ™"^,  ^■""'."^r^^'f 
bien  que  l'un  d'eux  ofire  de  f.avT-'  part  (C,  870, 1221). 
_9janv.  1857.  Nimes.  Chnbal.  D.P.  38.  2.  74. 

2=  Des  cohéritiers  condamnes  au  délassement  d'^in 
immeuble  possède  par  leur  auteur,  à  litre  pignoratif, 
aTnTi  qu'a  la  restitution  des  fruits  perçus,  tant  par  leur 
auteur  que  par  eux-mêmes,  ne  sont  tenus  de  Celle  res- 
titution chacun  que  pour  leur  port  et  portion,  et  non  so- 
lidairemenl(C.,»7i  .-40  mars 1 838. fiiom.  Conslanl.D. 

""■so^bïnsTecasoùles  héritiers  de  deux  individus,  doiit 
l'un  était  caution  solidaire  de  l'auire,  étant  actionnés  si- 
multanemeut  en  paiement  de  l'obligation,  un  arrêt  es 
"ondamne  solid.ir'luieul  du  chef  de  leur,  »";;!'".«"« 
disposition  doit  être  culendue  en  ce  s'""  ^""^ '° '".^'^j! 
rite  n'esl  prononcée  que  contre  les  deux  succession» 
vi;-a"v1s  l'une  de  1  autre,  el  non  P»» ':»'"« '^«'^'^0 
de  chacune  d'elles  entre  eux.  —  29  lanv.  4838.  Giv.  c. 
Rennes.  Beaumier.  D.P.  38.  '•83- 
484.— V.  aussi  Poujol,  t.  2,  p.  248. 


467.-Jugê  aussi  que  lorsque  la  réserve  des  enfant» 
doit  être  prise  en  enlTer  sur  des  immeubles  donnes  »  un 
étranger,  le  donataire  do.l,  en  rendant  ces  immeubles 
jùqu^  concurrence  de  la  quotiie  -|'/P""'''J,';.  J>'"  ''""IJ 
LÀ  la.  proportion  de  cette.  _qiu>me  au      1  arg      do  U 


étranger, le 

nci 

successionTudonatèurrai'oVs  même  qu'il  s;agiraitdjune 
somme  4  prélever  sur  la  valeur  des  biens    laqtielie 
somme  se  trouverait  appartenir  au  <'<'"»"'"„'L"J,"c 
du  don  qui  lui  en  aurait  été  '»''  P»'  'Vp  ïg  î  ik 
920  .-»  Juin  l838.Req.  Lyon.  Richard.  D.P.  »».  4.  *»». 
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488.— Conf.  à  Toullier  el  à  Chabot,  Poujol,  l.  2,  p.  284 
et  suiv. 

490.— La  résolution  d'un  coolrat  de  vente  contre  des 
héTitiers,  à  défaut  de  paiement  des  arrérages  d'une 
rente  formant  ie  pris  de  la  vente,  ne  viole  pas  le  prin- 
cipe de  divisibilité  de  dettes,  quoique  Pun  d'eux  eût  of- 
fert de  payer  sa  part,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  intervenu 
entre  eux  de  parlDge  de  la  surcession  débitrice.— 9 
janv.  1857.  Kimes.  Ctiabal.  D.P.  58.  2,  7S. 

19:^.— Conf.,  Pouiol,  t.  2,  p.  îSI. 

*94  — Conf.,  Poujol,  t.  2  p.  2S.1qui  applique  ia  même 
SflUilinn  à  l'héritier  chargé,  par  l'acte  de  partage,  du 
paiement  des  dettes,  ou,  du  moins,  d'une  part  plus  forte 
que  sa  part  contribtuoir!'. 

1»  Un  crcanciern'a  point  le  droit  de  faire  rechercher 
dans  les  papiers  du  défunt  les  titres  qui  sont  de  nature 
a  éiabiir  sa  créance  conlr"  sa  succession.— 18  juill. 1838. 
Caen.  I.eniaiigf;icr.  D.P.  59  2.  i72. 

2"  Celui  qui  prétend  avoir  un  droit  de  propriété  ou 
de  K^ge  sur  une  créance  ou  un  titre  resté  entre  les 
nisins  il'iine  personne  decédée  peut  être  autorisé  à  faire 
faire  des  per(|-.ii5itions  dans  les  papiers  du  défunt,  el  à 
se  faire  remettre  le  titre  qu'il  réciarac. 

....  Ma  s  le  droit  de  faire  faire  des  perquisitions  dans 
les  p.ipiers  du  défunt  n'appartient  pas  au  créancier  qui 
ne  clierel:era:tqu'a  y  trouver  des  pièces  tendant  à  éta- 
blir sa  créance  contre  la  succession. — 18  juill.  t858. 
Caen.  Auvriy.  D.P.  39.  2.  t72. 

SO.Î.— 1"  Jugé  aussi  que  la  vente  sur  saisie  peut  élre 
Tfalahiement  poursuivie  contre  le  cohéritier  détenteur 
de  l'imin'  uble  après  un  sim;)le  commandement  et  sans 
qu'il  ail  lié  faitases  cohériliers((:.,873,  2I6D).— t9juil'. 
18S7.  Req.  Dastia.  Célani.  D.P.  57.  t.  420.—  V.  Poujol, 
2,  279. 

4"  NVn  est  il  pas  de  même  de  la  sommation  pres- 
crite par  l'art.  2IB97  Quid,  si  cet  héritier  détient  en 
Terlu  d'adjudication  qu'il  a  pavé  sa  part  virile?  —  Eoil. 

30S.— 1»  Pour  rembourser  'la  rente,  on  peut  vendre 
une  partie  (le  l'immeuhle,  s'il  n'est  pas  susceptible  de 
monollen.ent;  rbérilicr  qui  veut  oser  de  l'art.  872  doit 
faire  lieiter,  et  charger  l'acquéreur,  par  une  clause  ex- 
presse, de  rembourser  les  créauciers  hypothécaires. — 
Ponjoi.  t.  2,  p.  2eG. 

îo  L'atl.  872  ne  peut  plv:s  être  invoqué  par  un  héri- 
tier après  le  partage.— Poujol,  t.  2,  p.  267. 

507.— Conf.,  Poujol,  t.  2,  p.  2Q8. 

."ito.  — Orllans,  sur  l'art.  872,  n.  2,  commente  avec 
développeminl  la  décision  de  cet  arrêt. 

SH-512.— Conf.,  PoMjot,  t.  2,  p.  269. 

5U.— Conf.,  Conduis,  sur  l'art.  872,  n.  1. 

S2I.— Conf.,  Pouiol,  t.  2,  p.  •i9.'i. 

S22.— Conir.  i  Toullier  ,  Poujol,  t.  2,  p.  294. 

5^3.— Si  l'insolvabilité  est  sur^cnue  depuis  l'acquitte- 
ment  de  la  df  tte,  l'héritier  ne  peut  l'imputer  qu'à  sa 
négligence  d'exerc.  r  ses  droits  —Poujol,  t.  2,  p.  297. 

S2S.-^Conf.,  Pouiol,  t.  2,  p.  ï90. 

S>6.— Conf.,  Poujol,  t.  2,  p.  293,  294. 

TABIJK    SOMECAIAK. 


Acceptation  (caracl.).9!i,s. 
-(effet).  29,  <".  295. 
— "/.  Prescription. 
Acte  d'héritier.  108,  s. 
Anhaine.  69,  4°. 
Autorisation.  428. 
Ayant-Cluse.  Ai2. 
Ca-isa'ion  {  appréciation  }. 

29,  4".  134.478. 
Colonie.  69,7". 
Commandement.  SO.*!. 
Communauté.  299,  5".  308. 
Cuuimuiiion.  445,  s. 
Compéleni'e.  67,  4o7,  8. 
Compromis.  230. 
Compnisoire.  V.  Perquisit. 
Créancier.  428,  s. 
Péchéaiioe.  V.  Renoncial. 
Déjuns.  V".  Trais. 
Détention.  24!,  s. 
Dette  (division  -  476,  s. 
Dettes.  440,  s. 
Dévolut.  coutum.  171,  8. 
Uivertisseinent.  369,  s. 
Dol.  299.  s. 

Domm.  intérêts.  V.  Dol. 
Donation  (caract.).  S67, 4". 
—V.  Suce,  future. 
Double  lien.  135. 
Droits  civils.  69,  s. 
Droit  réel.  443,  7a,  s. 
Emigré.  477,  2". 
Enreg.  273,  s.  440,  s. 
Etranger.  67,  2",  s. 
Exclusion  coutum.  171,8. 
Frais.  403,  s. 
Fruit.  44^,7»,  s. 
(lage.  485,  2". 
Gens  de  couleur.  69,  7». 
Héritier  a|iparenl.  395,  s. 
Ilumologaiion.  4.10. 
Hypothèque.  464,  .'S0'>,  s. 
Indignité.  i9,  4".  88,  s. 
Indivisibilité.  193.  s.  479,  s, 
latentioa.  274, 


Inlérèt.  443,  Z". 
Interprétation,  toi. 
Juui.^sance  comm.  445,  s. 
Légitimation.  45, 3o. 
Litjnes.  154. 

Loi  rétroacl.  321 ,445, 8»,  s. 
Lou:ige.  257. 
Miindat  présumé.  443,  s. 
Mineur.  373,  430. 
Nullité  .effet).  250. 
Opposition.  4.50,  2",  s. 
OuvtTture.  7,5.342,4°. 
Paiement.  275,  s. 
Papiers  domest.  494,  s. 
Perquisition.  494. 
Pétition  d'hérédité. 29,  Z". 

447,  542,  4». 
Préférence.  29, 4o. 
Prescription.  342,  s.  593,  s. 
Présomption.    V.  Mandat 

présumé. 
Prise  de  po3S.  241 ,  s.  285. 
Rapport.  449. 
Ratification.  301. 
Heccl.  3BS,  s. 
Renonciation.  302,  SI6,  s. 
—partielle.  419. 
Reuonciat.  V.  Prescripl. 
Rennnciat.   condit.  419,  s. 
Représentation.  158. 
Répudiation.  V.  Renoncial. 
ili-tractatio.t.  398,  s. 
Saisie-arrét.  450. 
Saisine.  29,  s. 
Silence.  299. 
Solidarité.  483,  3",  s. 
Sommation.  505. 
Suce,  bénéf.  29,  l". 
Suce,  future,  344,  s. 
Stipulât,  par  autrui.  443,  s. 
Sursis.  575,  C. 
Transaction.  367,  s. 
Transport.  567,  5». 
Vente  (héritier),  39î,  s. 
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SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.— 2-3.  —V.  une  dis- 
sertation de  Bressoles,  Revue  fietégiiL,  t,9,  p.  42,  311. 
—V.  ausîi  Bilhard,  Traité  du  bénéf.  d'inventaire,  n.5 
à  7. 

5.  —  Les  hospices,  communes,  fabriques,  ne  doivent 
accepter  des  successions  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. A  l'égard  de  l'individu  pourvu  d'un  conseil  ju- 
diciaire,  c'est  une  faculté,  non  une  oblig^ition. —  Bil- 
hard, Tr.  du  bénéf.  d'invenl,,  n.  29. 

g  i".  —   Formalités  et  eonditions  requiies  pour 
l'acceptation  tous  bénéfice  d'inventaire. 

6. — I"  Il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que  la  déclara- 
tion serait  faite  au  grefie,  mais  non  sur  ie  registre,  el 
seulement  sur  une  feuiilc  volante. — Bilhard,  n.  5S. 

2*  Lorsqu'un  héritier  accepte  béuéficiairem^-nt  par 
un  fondé  de  pouvoir,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  man- 
dat soit  aulhoiitique. —  lïiihard,  n.  54. 

S»  L'omission  de  la  déclaration  voulue  par  l'art.  793 
n'emporte  pas  déchéance  de  l'aoc'^plation  béoéOciaire, 
laquelle  peut  avoir  lieu  tant  qu'il  n'y  a  pas  acte  d'ac- 
ceptation pure  et  simple.— Po.ijol,  p.  462,  463. 

4*»  11  n'ett  pas  nécessaire  que  les  entants  naturels  et 
le  conjoint  fassent,  sous  peine  de  déchéance,  la  déclara- 
tion prescrite  par  l'art.  795,  avant  l'envoi  en  possession  ; 
ce  n'est  que  selon  les  actes  qu'ils  font  après  cet  envoi 
qu'on  doit  apprécier  leur  qualité  de  successeurs  purs 
et  simples  ou  bénéficiaires, — Poujol,  p.  462. 

16. — 1°  Jugé  cependant  que  l'héritier  institué  (con- 
tractuellement  qui  se  trouve  investi  de  la  totalité  de  la 
succession  de  i'iljl^titoant,  et  qui  accepte  sous  bénéfice 
d'inventaire,  peut  se  dispenser  d'appeler,  soit  a  cet  in- 
ventaire, soit  à  la  vente  du  mobilier,  les  héritiers  na- 
turels, autres  que  les  réservataires,  qui  n'ont  aucun 
droit  héré  iitaire  a  faire  valoir  et  qui  ne  contestent  pas 
l'institution,  sans  encourir  ia  déchéance  du  bénéfice 
d'inventaire  (.C.  civ.,  794;  C.  pr.,  942  et  947).  —  16  av. 
1839.  Civ.  c.  Rioœ.  Forsse.  D.P.  39.  1.  (67.—  V.  Bil- 
hard, n.  126. 

i"  L'art.  942  C.  pr.,  qui  prescrit  à  l'héritier  béné- 
ficiaire d'appeler  il  l'inventaire  l'héritier  présomptif, 
n'ayant  pour  objet  (jue  la  garantie  des  droits  hérédi- 
taires, ne  peut  être  invoqué  par  les  collatéraux  qui 
n'ont  ni  ne  réclament  aucun  droit  de  cette  nature,  par 
suite  des  dispositions  du  défunt. —  Même  arrêt. 

50...  Il  en  est  de  même  de  l'art.  947  C.  pr.,qui  prescrit 
l'appel  de  l'héritier  présomptif  a  la  vente  du  mobilier. 
— -Même  arrêt. 

40  Le  légataire  nniver.-el  peut  accepter  sous  bénéfice 
d'inventaire  Bilhard,  n.  27;  Poujol,  p.  465);  de  même 
le  légataire  à  titre  universel  et  le  successeur  irréguUer. 
Bilhard,  n.  28. 

5"  Le  légataire  universel  et  à  titre  universel  jouis- 
sent du  bénéfice  d'inventaire  ;  mais  s'il  y  a  des  héritiers 
à  réserve,  le  légataire  doit  faire  inventaire  pour  pou- 
voir constater,  vis-à-vis  les  créanciers,  quelle  part  il 
appréhende.— Poujol,  p.  57C  et  suiv. 

2t.  —  1»  Si  l'héritier  meurt  pendant  les  délais  pour 
faire  iiivcn-taire  et  délibérer,  ceux  qui  lui  succèdent  ont 
le  mêm^  droit  que  lui ,  et  jouissent  du  reste  du  délai 
qu'il  avait  sur  la  succession.  —  Bilhard,  n.  55;  Poujol, 
p.  479. 

2»  S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  chacun  peut  demander 
l'avantage  du  terme  dont  il  n'a  pas  usé  ou  la  proroga- 
tion, alors  même  que  ses  cohéritiers  ont  accepte  pu- 
rement et  simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire.  — 
Bilhard,  u.  54. 

30  L'héritier  qui  accepte, dans  les  40jours,  mais  avant 
d'avoir  fait  l'inventaire,  a  encore  trois  mois  pour  pro- 
céder â  Pinvenlaire.— Bilhard,  n.  52. 

4"  Le  délai  pour  faire  inventaire  s'applique  à  toute 
espèce  de  successeur  présomptil  qui,  avant  de  se  dé- 
cider pour  un-*  acceptation,  sentent  le  besoin  d'examiner 
l'état  des  choses.— iïoif. 

24.—  Conf.,  Bilhard,  n.  57.—  Les  créanciers  peuvent 
faire  tous  actes  conservatoires;  l'héritier  lui-même  a  ce 
droit.— Poujol.  p.  478. 

23.— |o  Conf.,  Confions,  sur  l'art.  797,  2»;  Poujol, 
p.  507. 

2«  Jugé  aussi  que  les  biens  d'une  su'^cession  peu- 
vent être  saisis,  à  la  requête  des  créanciers,  même 
pendant  le  délai,  pour  faire  inventaire  el  délibérer. 

Seulement,  il  est  sursis,  si  le  successible  le  requiert, 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  accordé  pour  prendre  qua- 
lité (C,  797;  C.  pr.,  174].—  30  juill.  183».  Bordeaux. 
Vielle.  D.P.  35.  2.  27.— V.  B.G.,  n.  96  et  suiv. 

•26.— Un  parent  plus  éloigné  ne  peut  sommer  l'héritier 

filus  proche,  même  après  les  délais,  de  prendre  qua- 
ité,  droit  qui  n'appartient  qu'aux  créanciers:  il  peut 
seulement  appréhender  la  succession,  sauf  à  l'héritier 
plus  proche  a  l'évincer  eu  acceptant,  soit  purement  et 
simplement,  soit  hénéH(;iairement. — Poujol,  p.  491. 
2S.— Conf.,  Poujol,  p.  481. 

29.— 0  1  peut  saisir  les  meubles  et  immeubles  de  la 
succession  penlant  le  délai  du  bénéfice  d'inventaire.  - 
Poujol,  p.  506.  .507. 

31.— Juge  aussi  que  le  cours  delà  prescription  tren- 
tcnaire  contre  l'héritier  bénéficiaire  quant  aux  créances 
qu  il  a  contre  la  succession  n'est  pas  suspendu  durant 
le  temps  qui  s'écoule  entre  le  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession  et  celui  de  l'acceptation  binéficiaire.  —  16 
mars  1838.  Limoges.  PoLsIe.  D.P.  38.  2.  147. 
».— Gonf.,  Poujol,  p.  483.— tontrà,  Bilhatd,  n.  54. 
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34.  —  Le  silence  de  l'habile  à  siiccéder,  pendant 
30  ans,  ne  l'empêche  pas  de  se  porter  héritier  bénéfi- 
ciaire.— n.G..  Suce.,  541. 

35.—  Si  l'héritier  a  inlentéj  dans  le  délai  du  bénéfice 
d'inventaire ,  une  action  évidemment  mal  fondée,  sa 
peine  consiste  dans  la  condamnstion  personnelle  aux 
dépens  ;  Poujol,  p.  482  .  Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  rien 
réclamer  pour  ses  peines  (  l  .'^oins. — Eod, 

37.  —  La  prescription  trenlenaire  du  droit  d'accepter 
sons  bénéfice  d'inventaire  ae  court  pas  d'un  héritier  à 
un  autre,  mais  seulement  de  l'héritier  aux  créanciers. 
—  Bilhsrd,  n.56. 

40.— Conf.  à  Dalloz.  Bilhard,  n.  124;  Poujol,  p.  488 
et  suiv. — "V.  aussi  Coulon,  dialogue  45«. 

45-45. — Conf.,  Bilhard,  n.  30. — V.  aussi  n.  56.^Pou- 
jo!  (p.  378  el  4731  pense  qu'on  ne  peut  ni  interdire  le 
bénéfice  d'inventaire  ni  dispenser  celui  qui  veut  en  jouir 
de  la  confection  d'un  inventaire. 


8  2.- 


-Effets  du  bénéfic-'-  d'inventaire  ou  droits  de 
l'héritier  bénéficiaire. 


47. — L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  ne  remonte  pa& 
au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  (C.,  777).  — 16 
mars  1858.  Limoges.  Poisle.  D.P.  58.2. 147. 

49. — L'héritier  bénéilciaire,  mèm-e  renonçant,  ne  peul 
garder  rien  au  delà  de  la  quotité  disponible. — Bilhard, 
n.  106. 

51.— lo  Bien  qii'à  l'égard  du  trésor  les  hériiiers  bé- 
néficiaires soient  tenus  p'^rsonuellement  des  droits,  ce- 
pendant, au  regard  des  créanciers  de  la  succession,  ils 
ne  peuvent  être  contraints  de  les  acquitter  personnelle- 
ment et  delî^iirs  deniers;  et  s'il  existe  des  deniers  dans 
la  succession,  les  créanciers  ne  sont  pas  fondés  à  s'op- 
poser à  ce  que  l'Iiéritier  bénéficiaire  les  fasse  servir  au 
paiement  des  droits  de  mutation.- 27  déc.  1837.  Rouen. 
Troude.  D.P.  39.  2. 1 14.— V.  D.G.,  Enreg.,  2519  et  suiv. 
2366  et  SuppV,  eod,;  Suce,  bénéf,  60. 

2"  Les  héritiers  mineurs  doivent  être  réputés  héritiers 
bénéficiaires  et  passibles  des  charges  qui  sont  la  consé- 
quence de  cette  qualité,  même  en  l'absence  de  toute  dé- 
claration faite  en  leur  nom,  conformément  à  l'art.  793 
C.  civ.  (C.  civ.,  461.776). 

Spécialement,  des  héritiers  mineurs  qui  se  sont  rendus 
adjudicataires  surlicitation  d'un  des  immeubles  de  l'hé- 
rédité, doivent  supporter  dans  lous  les  cas,  comme  étant 
de  plein  droit  héritiers  béiiéfi/iaires,  les  droits  de  trans- 
cription du  jugement  d'adjudication  dont  auraient  été 
exempts  des  héritiers  purs  el  simples  (L.  28  avril  1816, 
art.  54).— 10  mai  1841.  Civ.  c   P.inael.  D.P.  41.  1.  236. 

52. — Car,  en  acceotaot  sous  bénéfice  d'inventaire, l'hé- 
ritier ne  cesse  pas  d'être  le  renrésenianl  du  défunt ,  et 
dès  lors,  il  a  le  droit  d'opposer  aux  créanciers  les  ex- 
ceptions dont  son  auteur  aurait  p!i  se  pré  valoir  lui-même. 
—12  déc.  1839.  Ch.  réun.  r.  Martin.  D.P.  40.  1.  58. 

Cette  décision  rejette  l'opinion  trop  générale  de  Du- 
pin,  pr.  géo.,  d'après  laquelle  le  bénéficiaire  ne  repré- 
senterait pas  le  défont  dans  la  même  qualité  que  l'héri- 
tier  pur  el  simple,  opinion  qui  exagère  le  principe  posé 
au  D.G.,  n.  96.— V.  notre  observ.  D.P.  40. 1.  58. 

.53.  —  l**  L'abandon  dont  il  est  parlé  dans  Part.  802  C. 
civ. .constitue  un  acted'aliénationC.  civ.,  802).—l2mars 
1839  Civ.  c.  Grenoble.  Brochet.  D.P.  39.  1.  i06. 

2»  Par  suite,  un  tel  abandon  ne  peut  valablement  être 
consenti  par  un  tuteur  au  nom  de  son  pupille,  qu'après 
qu'il  a  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  sur  un 
compte  sommaire  présenté  par  lui  et  duquel  résulte  l'ia- 
siilfisancc  des  effets  de  la  succession  pour  acquitter  les 
dettes,  el  après  que  la  délibération  du  conseil  de  famiUe 
a  été  homologuée  par  le  tribuual  (C.  civ.,  457,  459).  — 
Même  arrêt. 

50  Jusqu'à  l'adjudication  définitive,  le  bénéficiaire  peut 
reprendre  les  biens  qu'il  a  abandonnés.  —  Bilhard,  o. 
149. 

40  L'abandon  ne  porte  que  sur  ce  qui  appartenait 
au  défunt  au  moment  de  son  décès  ;  les  légataires  el 
créanciers  profitent  des  augmen' allons  survenues  depuis. 
—Bilhard,  n.  139. 

57. —  Contra,  Bilhard  ,  n.  137,  pense  que  l'abandon 
se  fait  au  greffe  et  non  par  acte  signifié  aux  légataires  el 
créanciers.  Poujol,  p.  499,  enseigne  que  l'abandon  n'é- 
quivaut pas  à  une  renonciation. 

58.— Jugé  aussi  que  l'héritier  bénéficiaire  qui  fait  aux 
créanciers  de  la  succession  l'abandon  autorisé  par  l'art. 
802  C.  civ.,  ne  cesse  pas  d'avoir  la  qualité  d'héritier  : 
semd  hœret,  lemper  nier*».- 25  mars  1 840.  Req  Paris. 
Forbin.  D.P.  40. 1.  164. 

60. — |o  Jugé  aussi  que  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  fait 
abandon  de  biens  ne  peut  plus  exercer  le  retrait  succes- 
soral, ni  le  retrait  litigieux.  —  4  juin  1856.  Grenoble. 
Brachet.  D.P.  37.  2. 1-21. 

2"  El  le  donataire  par  précipul,  qui  a  accepté  la  suc- 
cession sous  bénéfice  d'inventaire ,  peut  ensuite  y  re- 
noacer  pour  s'en  tenir  à  sa  donation;  il  est  alors  dispensé  ■ 
du  rapport,  et  p-?ul  retenir  b-  don  jusqu'à  concurrence 
delà  quoiitédisponible(C.civ.,802,  845  .— 14  mai  1813. 
Lyon.  Chauraanin.  D.A.  6.  286.  D.P.  1.  1355. 

61.  — Conf.,  2»  mars  1835.  Grenoble.  Passard.  D.P. 
56.  -2.  88. 

63.— 10  Conf.,  24  nov.  1837.  Pau.  Danty.  D.P.  39.  2. 
119. 

2»  Jugé  aussi  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  peul  plus 
renoncer  à  la  succession  qu'il  a  acceptée  (C.  civ.,  803). 
...Tellemeat  que,  lorsqu'une  Euccessioaaélé  acceptée 
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purement  et  simplement  par  un  héritier,  elhénénciaire- 
ment  par  deux  autres,  s'il  arrive  que,  ces  deux  derniers 
renonçant,  le  premier  vende  seul  un  immeuble  de  la  suc- 
ceî^sion,  la  vente  est  valable  a  son  égard;  elle  est  nulle 
à  l'égard  des  deux  autres  dont  la  renonciation  est 
comme  non  avenue.—  (5  avril  1857.  Lyon.  lUonlagnier, 
D.P.  57.2.131. 

64.  —  fConf.,  4  juin  1836.  Grenoble.  Brachel.  D.P. 
37.  2.  121. 

2«  De  même,  l'acte  par  lequel  celui  qui  a  déjà  accepté 
une  succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  déclare  en- 
suite y  renoncer,  ne  peut,  quoique  fait  su  greffe,  avoir 
les  ef'ets  d  une  véritanle  renonciation.  Un  tel  acte  peut, 
d'après  les  circonstances,  dont  l'appréciation  appartient 
souverainement  aux  juges  du  fond,  élre  considéré  comme 
un  simple  abandon  aux  créanciers,  fait  en  vertu  de  l'art. 
802  C.  civ.— 25  mars  (840.  Req.  Paris.  Forbin.  D.P.  40. 
1.  164. 

5*>  Et  la  renonciation  à  une  succession,  par  un  héritier 
bénéficiaire,  n'.n  pas  pour  effet  de  donner  aux  héritiers 
d'un  degré  suivant  le  droit  de  l'accepter  ;  elle  équivaut 
à  lin  sicnplc  abandon  des  biens  eux-mêmes  (C.  civ.,  783, 
786,  802).  —  12  mai  1857.  Paris.  Duplessis.  D.P.  37.  2. 
U3. 

65.— 1°  Jugé  aussi  que  l'héritier  bénéficiaire  qui  fait 
abandon  des  biens  de  la  succession  conformément  à  Part. 
802  C.  civ.,  n'a  pas  le  droit  de  se  substituer  un  curateur 
aux  biens  délaissés  et  d'abdiquer  ainsi  la  qualité  d'hé- 
ritier chargé  de  répondre  aux  actions  dirigées  contre  lui. 
Par  suite,  les  créanciers  ont  pu  continuer  d'agir  contre 
l'héritier  bénéficiaire  et  ne  sont  point  tenus  d'agir  contre 
le  curateur  qu'il  a  fait  nommer  (C,  802,  815).— 35  juin 
1838.  Paris.  D.P.  38.2.  (69. 

2"  C'est  contre  l'héritier  bénéficiaire  et  non  contre 
un  curateur  que  doivent  être  exercées  toutes  les  ac- 
tions à  intenter  contre  la  succession,  lors  même  que 
cet  héritier  a  fait  abandon  des  biens  aux  créanciers  du 
défunt.— 25  juin  (838.  Paris.  D.P.  38.  2.  (69.- Conllans, 
sur  l'art.  802,  5°. 

66-68. —  Lorsque  les  biens  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire ont  élé  vendus,  l'adjudicataire,  jusqu'au  moment 
de  la  délivrance  du  mandement  de  collocation,  est  dé- 
positaire et  non  débiteur  du  prix  des  biens,  lequel  ap- 
partient encore  aux  héritiers:  les  transports  de  créances 
contre  la  succession  doivent  donc  être  signifiés  aux  hé- 
ritiers et  non  a  l'adjudicataire.  —  12  juin  1838.  Nîmes. 
Corbier.  D.P.  39.  2.  (92. 

69. — Celte  division  est  permise  (Poujol,  p.  497). —  Le 
curateur  peut  être  assimilé  a  celui  d'une  succession  va- 
cante.—Eoii,  498. 

1o  Le  mineur  qui  a  accepté  une  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire  peut,  de  même  que  l'héritier  ma- 
jeur, se  faire  restituer  contre  son  acceptation,  si  elle  a 
été  déterminée  par  le  dol  dont  il  a  été  usé  envers  lui  ; 
ici  s'applique  l'art.  785  C.  civ.— S  déc.t838.  Req.  Rennes. 
Bourdonnay.  D.P.  39.  1.  40.— 5  déc.  1838.  Req.  Char- 
pentier. D.P.  39. 1.  45.  —  Conf.,  Dur.,  6,  n.  430;  Va- 
zeille,  sur  l'art.  783.— Confrd,  Chabot  et  Poujol,  sur  le 
même  article. 

2"  ...  11  suffirait  même  qu'il  éprouvât  une  lésion  par 
suite  de  son  acceptation,  pour  que,  à  la  différence  du 
majeur,  il  Ifit  admis  à  se  faire  restituer  (C,  1305).  — 
Mêmes  arrêts.- V.  D.G.,  Arbitrage,153;  Rescision,  1 1  et 
suiï.— Vazeille,  sur  l'art.  783,  prétend  que  l'art.  1305 
ne  s'applique  qu'aux  conventions. 

30  Si,  sur  les  conclusions  d'un  héritier  bénéficiaire 
tendant,  l»  à  l'infirmatlon  d'un  jugement  qui  le  déclare 
héritier  pur  et  simple;  2°  à  ce  qu'ayant  fait  l'abandon 
des  biens,  autorisé  nar  l'art.  802  C.  civ.,  il  soit  déchargé 
de  toute  action  de  la  part  des  créanciers,  un  arrêt  in- 
firme ce  jugement,  sauf  aux  créanciers  à  se  pourvoir 
contre  le  curateur  à  la  succession  prétendue  vacante, 
cet  arrêt  juge  virtuellement  cette  dernière  question,  et 
doit  être  cassé,  s'il  ne  contient  pas  de  motifs  qui  s'y 
appliquent  (L.  20  uv.  1810,7).  —  26  juill.  1837.  Civ.  c. 
Hennés.  Langenardièrc.  D.P.  37.  1.  4.30. 

70.—  Mais  si ,  saisi  dans  ses  biens  personnels,  le  bé- 
néficiaire néglige  de  se  prévaloir  de  sa  qualité  avant 
l'adjudication,  lise  rend  non  recevable  à  réclamer  (C, 
802  .—  18  mai  1841.  Civ.  r.  Bordeaux.  Sérignv.  D.P.  41. 
».250. 

7i.— |o  Poujol  (t.  2,  p.  527  cl  suiv.)  combat  longue- 
mL-nt  l'opinion  de  Dallo/. 

2»  A  l'exception  de  l'inscription  hypothécaire,  les 
droits  des  cré;inriers  continuent  à  pouvoir  s'exercer 
sur  la  succession  bénéficiaire.- Bilhard,  n.  96. 

74.— 1"  Si  une  hypothèque  a  été  prise  pendant  le  bé- 
néfice d'inventaire,  mais  qu'on  ne  l'ait  fait  valoir  que 
depuis  l'acceptation  pure  et  .simple  de  l'héritier  qui 
n'avait  d'abord  accepté  que  béneficiairement,  Ihypo- 
Ihéque  ne  doit  être  maintenue,  l'acceptation  remontant 
au  jour  de  l'ouverture.— Bilhard,  n.  ((1. 

2  '  Le  droit  a  la  division  des  patrimoines  est  acquis 
aux  créanciers  par  le  seul  fait  de  l'acceptation  de  la 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  sans  que  ce  droit 
puisse  leur  être,  enlevé  par  la  renonciation  postérieure 
de  l'héritier  au  bénéfice  d'inventaire  ou  par  sa  con 
damnation  comme  héritier  pur  et  simple  (C.  civ.,  878, 
î''|  -1  iH6).-(0  déc.  1839.  Keq.  Paris.  Donney.  D.P. 
40.  1.  63. 

:.  Do  même,  le  transport  fait  par  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, au  profit  d'un  tiers,  de  sa  créance  personnelle 
contre  la  succession,  ne  reçoit  aucune  atteinte  de  ta  rc 
DOncialion  postérieure  au  bénéfice  d'inventaire,  sauf 
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l'exception  de  fraude  et  de  simulation  (C.  civ.,  802).— 
Même  arrêt. 

76. — 10  H  peut  répéter  contre  elle  non  seulement  ses 
créances  personnelles,  mais  encore  celles  dont  il  était 
devenu  cessionnaire  avant  l'addition  d'hérédité  (  C. 
civ.,  802).  —  14  janv.  1839.  Req.  Orléans.  Dangé.  D.P. 
39.1.122. 

2"  Mais  la  compensation  légale  a  lieu  entre  l'héritier 
bénéficiaire  et  la  succession. -Bilhard,  n.  (01. 

S-î  L'héritier  bénéficiaire  qui  a  payé,  de  ses  deniers, 
un  créancier  du  défunt,  jouit  de  la  subrogation  légale 
sur  la  seule  déclaration  que  c'est  avec  son  argent  qu'il 
a  payé,  sauf  à  la  partie  intéressée  à  protester  contre 
les  poursuites  du  bénéficiaire  jusqu'à  l'apurement  de 
la  succession. —Bilhard,  n.  (03. 

77.  —  Conf.,  Bilhard,  n.  98.  —L'héritier  bénéficiaire 
qui  aurait  vendu  un  bien  au  défunt  pourrait  le  revendi- 
quer faute  de  paiement,  comme  ferait  tout  autre  ven- 
deur.—Poujol,  p.  460. 

78.— (o  Conlrà,  Bilhard,  n.  (00. 

2"  L'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  tenu  de  garantir  les 
faits  de  son  auteur  ;  en  conséquence,  il  peut,  de  son 
chef,  demander  la  nullité  des  aliénations  indûment  con- 
senties par  ce  dernier,  sans  que  cette  demande  puisse 
être  repoussée  par  l'exception  quem  de  eviclione  tenet 
actio^eumdem  agentemrepellit  excpptio  (C.  civ., 870). 
—28  mars  1835.  Grenoble.  Passard.  D.P.  36. 2.  28. 

30  Conflans,  sur  l'art.  802, 6»,  pense  que  le  droit  de  ré- 
tention, reconnu  par  l'arrêt  rapporté  sous  ce  numéro, 
n'est  fondé  que  sur  l'équité,  mais  non  sur  le  droit  rigou- 
reux. 

40  L'héritier  bénéficiaire  de  la  femme  dotale  conserve 
les  biens  dotaux  de  la  succession  libres  de  toutes  les 
obligations  contractées  par  celle-ci  pendant  le  mariage 
(C.  civ.,  (560).— 14  mars  1840.  Nancy.  Formel.  D.P.  42. 
1. 13.— V.  cependant  D.G.,  (45. 

79.— (o  La  nomination  du  curateur  au  bénéfice  d'in- 
ventaire, dont  parle  cet  art.  996  C.  p.,  n'est  pas  pres- 
crite à  peine  de  nullité  :  seulement,  les  condamnations 
obtenues  contre  la  succession  par  l'héritier  bénéficiaire 
ou  son  cessionnaire  ne  sont  opposables,  à  défaut  de  cu- 
rateur, qu'aux  créanciers  appelés  dans  l'instance  (C. 
pr.,996).— 10  déc.  1839.  Req.  Paris.  Donney.  D.P.  40. 
1.  62. 

2°  Du  reste,  la  nomination  d'un  tel  curateur  est  inu- 
tile quand  c'est  dans  un  ordre  oti  tous  les  créanciers 
sont  appelés  que  l'héritier  bénéficiaire  demande  à  être 
payé  de  ses  créances  personnelles  contre  la  succession. 
—  Même  arrêt. 

8(. — Le  créancier  d'une  succession  acceptée  sous  bé- 
néfice d'inventaire  est  sans  intérêt  pour  contester  le 
transport  qu'a  fait  l'héritier  béuéficaire  a  un  tiers  d'une 
de  ses  créances  personnelles  contre  la  succession.—  4 
déc.  1859.  Req.  Rabourdin.  D.P.  40.  1.79. 

§  7,.—ObUgaliont  de  l'héritier  bénéficiaire  jti07i<  d 
l'adminiitration  det  bicm  de  la  succettion. 

82  83.— Con(rà,  Bilhard,  n.  65.— Conf.,  Poujol,  p.  509. 
— V.  Confians,  sur  l'art.  803, 10». 

84.— Jugé  aussi  que  l'héritier  bénéficiaire  qui  se  ren- 
ferme dans  les  limites  de  son  administration  oblige  la 
masse  chirographaire  jusqu'à  concurrence  des  forces 
de  la  succession  (C.  civ.,  8Ô3). 

...  En  conséquence,  les  dépens  obtenus  contre  la  suc- 
cession, par  suite  d'une  contestation  élevée  par  l'héri- 
tier bénéficiaire,  doivent  être  payés  intégralement  et 
par  préférence.— 17  août  1836.  Amiens.  Lapierre.  D.P. 
37.  2. 86.— V.  aussi  Bilhard,  n.  9.5. 

89.— Conf.,  Bilhard,  n.  91,  p.  286.  Cet  auteur  pense 
que  l'héritier  bénéficiaire  a  droit,  pendant  son  admi- 
nistration, à  la  nourriture  et  au  logement,  dépense  qui 
vient  en  déduction  des  revenus. —6'onirà,  Poujol,  p.  504. 

90.— Conf.,  Poujol,  Tr.  des  lucccn.,  t.  (",p.459. 

91.— V.  aussi  Bilhard,  n.  65;  Poujol,  p.  5(0.  3((. 

92. — 1"  S'il  y  a  plusieurs  héritiers  bénéficiaires,  ils  ne 
sont  pas  solidaires  de  la  gestion.  Si  le  juge  le  croit  con- 
venable, il  peut  confier  l'administration  à  un  héritier 
autre  que  celui  qui  avait  accepté  sous  bénéfice  d'inven- 
taire.—Bilhard,  n.  64. 

20  II  n'est  pas  tenu  de  placer  les  fonds,  et  il  ne  doit 
l'intérêt  que  de  ceux  qu'il  a  placés. — Poujol,  p.  308. 

95— Conf.,  Bilhard,  n.  61,  in  fine. 

(o  L'héritier  qui  a  trop  payé  peut  exiger  la  restitu- 
tion, laquelle  se  fait  dans  le  même  ordre  que  les  paie- 
ments.—Bilhard,  n.  93,  et  les  auteurs  cités. 

20  Les  créanciers,  les  légataires  peuvent  intervenir  si 
l'héritier  bénéficiaire  ne  fait  pas  valoir  les  moyens  ten- 
dant à  faire  rejeter  ou  modifier  les  actions  dirigées 
contre  lui.— Bilhard,  n.  61. 

5^  L'héritier  bénéficiaire  peut  appeler  d'un  jugement 
qui  le  condamne  à  payer  une  créance  de  la  succession, 
si  le  jugement  se  borne  à  reconnaître  cette  créance 
comme  privilégiée.  —  Bilhard,  n.  61.— C'onfrd,  Merfin, 
(Jueit.,  vo  Appel,  8  2,  n.  1. 

95.—  V.  Confians,  sur  l'art.  805,  8». —  Conf.,  Poujol 
(p.  308;  qui  pense  que  l'héritier  bénéficiaire  n'a  pas  le 
droit  de  faire  vendre  un  immeuble  légué  à  titre  parti- 
culier.—V.,  dans  le  même  sens,  n.  lU. 

96-98.— V.  Connan»,sur  l  art.  803,  l».- Bilhard,  n.  61 , 
est  contraire  à  la  doctrine  émise  au  n.  96. 

101.  —  Conf.,  24  août  1837.  Riom.  D.P.  59.  2.  265.— 
V.  n.  25. 
103.-10  La  loi  n'assujettit  aux  formes  des  Tentes 
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publiques  que  le  mobilier  ou  les  meubles  proprement 
dits,  et  non  les  grains,  vins,  denrées.—  Billard,  D.  IS; 
Carré,  Chabot,  Rolland.- Poujol,  p.  514,  pense  que  les 
formalités  légales  sont  nécessaires  pour  la  vente  de  tous 
les  objets  compris  dans  l'art.  553  C.  civ. 

2»  Les  mots  détérioralion  et  dépréciation,  dans  l'art. 
805.  sont  synonymes;  la  dépréciation  n'est  à  la  charge 
du  bénéficiaire  qu'autant  au'elle  provient  de  sa  faute. 

50  Selon  Bilhard,  n.  77,  la  vente  sans  formalité  n'en- 
traîne pas  essentiellement  la  déchéance  du  bénéfice 
d'inventaire  :  cela  dépend  de  l'intention  qui  a  fait  vendre 
ainsi.  Le  même  auteur,  n.  78,  ne  pense  pas,  comme 
Duranton,  que  l'autorisation  de  justice  soit  toujours  né- 
cessaire. 

105-100.—  Relativement  à  la  vente  des  rfnles,  'V. 
Saisie  des  rentes. 

107.— Conf.,  Proudhon,  Dotn.  de  propriété,  n.  Ï39.— 
V.  aussi  Bilhard,  n.  79;  Poujol,  p.  515. 

108.— ("  Les  art.  987  et  988  C.  pr.  ont  été  modifiés 
par  l'art.  5  delà  loi  du  2  juin  1841  relatif  à  la  vente  ju- 
diciaire des  immeubles  et  mis  en  harmonie  avec  cette  loi. 
—V.  D.P.  41.  3.273. 

2"  En  parlanlde  vente  d'immeubles,  la  loientend  tous 
les  objets  qui  ont  le  caractère  immobilier  ,  soit  par 
leur  nature,  soit  par  leur  destination,  soit  par  une  qua- 
lification légale.— Bilhard,  n.  80. 

1 12 —Mais  l'héritierbénéficiaire,  qui  est  créancier  de 
la  succession  ne  peut  faire  vendre  les  biens  par  voie 
d'eiproprialion  forcée:  il  est  tenu  de  suivre  les  formes 
tracées  par  l'art.  982  C.  pr.—  17  mars  1827.  Toulouse. 
Messan.  D.P.  28.  2.  35. 

120.— Le  créancier  par  acte  sous-seing  privé  peut  se 
faire  subroger  aux  droits  résultant  de  linvenlaire.  Ce- 
lui qui  a  un  titre  exécutoire  n'a  pas  besoin  de  subroga- 
tion et  peut  agir  directement  sur  les  biens  de  l'héritier 
négligent.— Bilhard,  n.  86. 

121.— L'héritier  négligent,  qui  a  été  mis  en  demeure, 
doit  être  condamné  à  des  dommages-intérêts.- Bilhard, 
n.  85. 

125.— Confrd,  Confians,  sur  l'art.  803,  2»:  Bllbard, 
n.  87, 135. 

151.- (o  L'héritier  bénéficiaire  qui  se  rend  adjudica- 
taire d'un  bien  de  la  succession,  devient  débiteur  de 
son  prix  envers  les  créanciers  de  cette  succession,  et  il 
est  soumis  à  toutes  les  poursuites  et  voies  d'exécutioa 
comme  un  acquéreur  ordinaire.— 27  mai  1835.  Rea. 
Moreau.  D.P.  35.  1.  286. 

2»  En  supposant  que  la  contrainte  par  corps,  qui  est 
une  voie  d'exécution  attachée  à  la  folle-enchère,  ne 
puisse,  par  exception,  être  exercée  contre  l'héritier  bé- 
néficiaire devenu  adjudicataire  d'un  immeuble  de  la 
succession,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  clause  de  folle-en- 
chère doive  être  déclarée  nulle  à  son  égard  ;  il  suffit, 
dans  ce  cas,  que  la  condamnation  par  corps  ne  soit  pas 
prononcée. — Même  arrêt. 

(53.— Toutes  les  formalités  antérieures  à  la  vente  se 
font  devant  le  tribunal  du  lieu  d'ouverture  de  la  suc- 
cession ;  mais  l'adjudication  doit  émaner  du  tribunal  de 
la  situation  des  biens  vendus.— Bilhard,  n.  80. 

134.— En  effet,  la  déchéance  peut  résulter  d'un  acte 
qui  sort  de  l'administration. —D.G.,  87. 

(33.— lo  En  général,  un  héritier  ne  peut  être  privé 
ou  déchu  du  bénéfice  d'inventaire  que  pour  les  causes 
expressément  prévues  parla  loi  (C.  civ,,  794,  801  ;  C. 
pr.  civ.,  988  et  9S9i.-26  juillet  (857.  Civ.  r.  Rennes. 
Lanjenardière.  D.P.  37.  I.  430. 

2»  Dès  lors ,  l'héritier  bénéficiaire  a  pu  procéder  amia- 
btementau  partage  des  immeubles  indivis  de  la  succes- 
sion, sans  encourir  la  déchéance  de  son  bénéfice,  si.  d'ail- 
leurs ,  ce  partage  ne  présente  aucun  indice  de  dol ,  de 
faute  grave  ou  de  préjudice  pour  la  succession.— .Même 
arrêt. 

30  La  déchéance  est  irrévocable.  —  D.G.,  111. 

137. — L'héritier  qui  ne  représente  pas  des  objets  com- 
pris dans  l'inventaire  ,  ne  doit  pas  être  assimilé  à  celui 
qui  a  omis  dans  l'inventaire  ou  recelé  des  objets  de  la 
succession.  —  Bilhard,  n.  125. 

142.  —  Mais  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  801  C. 
c.  ne  s'applique  pas  à  des  héritiers  bénéficiaires  qui, 
après  l'inventaire  ,  ont  consommé  ,  sans  mauvaise  loi , 
divers  objets  de  peu  de  valeur  dépendant  de  la  succes- 
sion ,  la  plupart  fongibles,  compris  d'ailleurs  dans  l'in- 
ventaire C.  c,  801).— 24  juin  1840.  Rennes.  Gillet.D.P. 
40.  2.  257. 

143.  —  Le  même  principe  s'appliquerait  à  l'héritier 

Fur  et  simple  demandant  la  réduction.  —  Confians ,  sur 
art.  792,  8". 

151.—  1"  Le  partage  entre  héritiers  bénéficiaires  n'est 
une  cause  de  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  qu'au- 
tant qu'il  est  fait  sans  protestation  et  réserve.— Bilhard, 
n.  107,1:2. 

2"  Si  le  bénéficiaire  aliène  comme  siens  des  biens  de 
la  succession  et  que  l'aliénation  soit  annulée,  il  ne  peut 
être  assimilé  à  un  stellionataire,el,  comme  tel,  contrai- 
gnable  par  corps.  —  Bilhart,  n.  129.  Mais  la  fausse  dé- 
claration ^  faite  dans  ce  cas ,  fait  perdre  l'avantage  du 
bénéfice  d'inventaire. —  Eod.,  n.  (30. 

1.')8.  —  Jugé  aussi,  1»  que  l'héritier  qui ,  bien  qu'il 
ait  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire ,  vend  ses  droits 
successifs,  ne  devient  pas,  par  ce  fait  seul,  héritier  pur 
et  simple,  surtout  si  la  cession  porte  sur  l'universalité 
de  son  droit  cohéréditaire,  et  non  sur  un  objet  particu- 
lier.—8  août  (857.  Pau.  Darricau.  D.P.  59.  'i.  93.— Conf., 
D.G.,  Transport,  170;  cunird,  Bilhard,  n.  13(. 
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2"  Que  la  cession  des  droits  incorporels  appartenant 
à  la  succession,  parPhérilier  bénéliciaire,  peut  être  dé- 
clarée ne  constituer  qu'un  acte  de  liquidation,  et  non 
un  acte  d'Iiéritier  pur  et  simple.  —10  déc.  1839.  Reo. 
Paris.  Donncy.  D.P.  40.  I.  62. 

3"  L'héritier  bénéficiaire  peut  exercer  le  retrait  suc- 
cessoral ,  sans  devenir  héritier  pur  el  simple.  —  D.G., 
Retr.  suce.,  10;  Itilhard.  n.  108. 

(OS Voy.  encore  CouIod,  .î8«  dialogue. 

165.  —  Contra,  Bilhard  ,  n.  94.  —Voy.  aussi  Pouiol , 
p.  .528ets»iv.  ■■     ' 

(69.  —  L'héritier  bénéficiaire  peut-il  acquérir  des 
créances  contre  la  succession  '—  !Non  résolu.  —  L'af- 
lirmaliye  ne  semble  Kuére  douteuse.  —  D.P.  39.  ).  122. 
aff.  Daogé.  —  V.  l).G.,n.  183. 

(74.  — (o  II  faut  observer  les  formes  d'un  ordre  régu- 
lier^ 811  y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits  qui  ne  s  .ic- 
cordent  pas.  —  Poujol,  p.  .5(7,  sis. 

2"  S'il  yasuIBsancededeniers.  les  formes  judiciaires 
de  la  distribution  par  contribution  sont  inutiles  si  les 
fonds  manquent,  surtout  s'il  y  a  réclamation  de  privi- 
lège, l'héritier  administrateur  doit  assembler  les  créan- 
ciers, s'efforcer  de  les  concilier,  au  besoin  les  mettre  en 
demeure,  de  sorte  qu'on  puisse  rejeter  à  la  charge  du 
récalcitrant  le.»  frais  d'une  injuste  contestation.  —  Bil- 
hard, n.  74. 

Il  en  est  de  même  pour  la  distribution  du  prix  des 
immeubles,  dans  les  cas  ou  l'ordre  n'est  pas  eiigé  judi- 
ciairement par  la  loi.  —  Eod, 

173.  — Conf.,  Bilhard,  n.  112.  Les  créances  condition- 
nelles ne  sont  pas  non  plus  rejetées  de  la  répartition. 
— boa, 

(84.  —  Jugé  aussi  que  l'héritier  bénéficiaire  a  capa- 
cité pour  transiger  sur  les  actions  dépendantes  de  la 
succession  ;  mais  dans  ce  cas,  il  doit  être  déchu  du  bé- 
néfice d'inventaire  (C.  civ.,  803,  -2045).  —  10  mars  1836. 
Limoges.  S...  D.P.  37.  2.  ÔS.-Conf.,  Bilhard,  n.  76, 128. 
191.  —La  conititulion  d'hypothéqué  sur  les  biens  de 
la  succession  par  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  être 
une  cause  de  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  puis- 
qu'une telle  hypothèque  est  illusoire  et  sans  effet -0. 
civ.,  2146).  --  10  déc.  1839.  Ucq.  Paris.  Donney.  D.V. 
40.  ( .  62. 

(94 — lo  Si  plusieurs  individus  ont,  par  des  actes  sé- 
pares, engagé  la  demande  de  compte,  la  poursuite  ap- 
partient à  lavoué  le  plus  ancien.  —  Bilhard,  n.  91 .— Con- 
trit,  Carré,  qui  donne  la  préférence  a  celui  qui  a  le  pre- 
mier lait  viser  son  ejploit  .lu  greffe. 

2'>  Le  compte  peut  êlre  rendu  devant  notaire  el  même 
sous-seing  privé,  si  toutes  les  parties  sont  capables 
présentes  et  consentantes.— Bilhard ,  n.  91;  poujol' 
p.  503.  Toutes  les  parties  intéressées  doivent  être  som- 
mées d'intervenir  au  débat.— Rolland  ;  Bilhard,  n.  91. 
3o  Chaque  article  du  compte  peut  être  contesté  par  les 
créanciers,  cl,  en  cas  de  dol,  la  preuve  leslimoniale  est 
admissible.— Bilhard,  n.  91,  p.  287. 

4»  Tout  créancier  ou  légataire  peut  demander  le 
™"P'^  "'.'  hèfitier  peul  l'écarter  en  le  désintéressant, 
hi  l'beritier  ne  connaît  pas  les  légataires  et  créanciers, 
ou  ne  les  connaît  pas  tous,  Rolland  et  Carré  pensent 
qu'il  poursuit  la  reddition  de  compte  contre  ses  cohéri- 
tiers, el  s'il  est  seul  héritier,  contre  un  curateur  qu'il 
fait  nommer.— Bilhard,  n.  88,  eslime  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  nomination  d'un  curateur,  et  que  l'héritier  ne  doit 
compte  qu'aux  créanciers  ou  légataires  nui  se  pré- 
sentent, le 

KA^"!»"'"  .''*'■''''''■•  <l"i  n'a  pas  administré  la  succession 
béoéhciaire  peul  demander  compte  à  celui  qui  a  ad- 
ministré.—Bilhard,  n.  «8. 

6»  C'est  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession  que  l'action  en  reddition  de  compte  doit 
être  portée  (Bilhard,  n.  90)  ;  s'il  est  traduit  devant  le  juge 
de  son  domicile,  il  peul  opposer  le  déclinatoire.  C'est 
aussi  au  lieu  d'ouverture  de  la  succession  que  l'héritier 
lui-même  doit  assigner  l'oyant  pour  lui  rendre  compte. 

7»  L'héritier  bénéficiaire  est  tenu  de  porter  dans  son 
comptea  l'aclif  de  la  succession  les  capitaux  des  rentes 
qui  lui  appartiennent,  quand  il  ne  s'agit  pas  de  rentes 
viagères  U,  civ.,  802,  8U3).~-10aoùl  1840.  Req.  Houeu. 
Nicolay.  D.P.  40.  I.  278. 

*ûJ''"'''".1''',.'"'''''""°  l"'""  jugemenl  condamnant 
un  héritier  bénéhciaire  au  paiement  de  certains  legs 
particuliers  ne  sera  exécuté,  quant  a  présent,  iiue  sur 
les  biens  de  la  succession,  en  maintenant  toutefois  les 
IS'P"'"'"".'  '"'"  légataires  sur  les  biens  personnels  de 
I  hérilicr,  jusqu'à  la  clAlure  du  compte  offert  par  ce 
dernier,  des  fruits  et  revenus  alfeclés  à  l'acquitlemenl 
des  legs  par  le  testateur,  doit  être  entendu  en  ce  sens 
que,  faute  par  l'héritier  de  rendre  son  compte,  ses  biens 
personnels  répondent  du  paiement  des  legs  ;  el,  par 
suite,  la  cour  royale  qui  le  décide  ainsi,  â  dcfaul  de 
compte,  ne  viole  pas  l'autorilé  de  la  chose  jugée.  —  17 
av.  (839.  Civ.  r.  Billon.  D.P.  59. 1.176. 

195.— lo  L'héritier  béncflciaire  en  retard  de  compter 
peut  y  f  Ire  contraint  par  corps.-Bilhard,  n.  89,  et  les 
auteurs  eues. 

2"  Bilhard  (n.  891  pense  que  l'héritier  a  trois  jours 
pour  présenter  le  eorapte,  et  qu'ensuite  il  peut  y  être 
contraint.  Il  ajoute  que  l'assignation  au  tribunal  n'est 
nécessaire  que  lorsque  le  réclamant  n'a  pas  de  litre 
exécutoire  :  dans  le  cas  contraire,  Ihéritier  doit  savoir 
que,  s'il  veut  éviter  une  exécution  directe,  il  doit  se 
mettre  en  mesure  de  procéder  au  compte. 
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ItT.— Conf.,  Bilhard,  n.  71.-10  Toutefois,  cet  auteur 
pense  que  le  paiement  au  légataire  ou  au  créancier  qui 
se  présente  ne  peul  nuire  à  un  créancier,  à  un  légataire 
qui  ne  s'esl  pas  encore  présenté,  s'il  est  à  même  d'exer- 
cer un  privilège. 

i"  Selon  Bilhard  (n.  72),  il  ne  faut  pas  entendre  par 
créaiiciers  opposants  ceux  seulement  qui  ont  lait  un 
acte  juridique  d'opposition,  mais  ceux  qui  ont  averti  de 
leurs  droits  rhéritiir  bénéficiaire  par  un  acte  olHciel 
quel.onque.  -  Contre,  Touiller,  t.  4,  n.  381.  —  Conf. 
Poujol,  p.  5i3,524. 

30  Un  procès  intenté  ou  soutenu  par  l'héritier  bénéli- 
caire  ne  le  dispense  pas  de  payer  les  créanciers  ou  lé- 
gataires, sauf  à  lui  à  retenir  une  somme  pour  les  frais. 
— Bilhard,  n.  75. 

4'  Un  transport  signifié  avant  la  distribution  des  de- 
niers saisis-arrêtés  peut  valoir  opposition  dans  le  sens 
de  l'art.  808  C.  civ.— 12  juin  1838.  Mmes.  Corbier.  D.P. 
39.  2.  19i. 

198.— Conf.  à  Duranton,  Bilhard,  n. 73; Poujol,  p.526. 
L'abandon  de  la  vente,  par  l'héritier  bénéficiaire,  à  l'un 
des  créanciers  de  renies  foncières  pour  leur  valeur  capi- 
tale, en  déduction  de  ses  créances,  au  lieu  de  les  faire 
vendre  publiquement,  n'emporterait  pas  déchéance.— 
Poujol,  eod. 

■202— Conf.  sur  renvoi.  —  15  nov.  (832.  Orléans.  D. 
P.  39.  2.  225. 

•207.— |o  S'il  y  a  procès  contre  un  héritier  qui  a  pris 
possession  après  1  inventaire  sans  donner  caution, l'ad- 
ministration doit  être  donnée  par  le  juge  a  un  séquestre. 
— Bilhard,  n.  68. 

2»  Le  cautionnement  ne  peut  être  illimité;  il  se 
borne  aux  objets  mentionnés  dans  l'art.  807.  —  Cha- 
bot, Rolland,  Bilhard,  n.  e6;  Poiijol,  p.  321. 

30  La  caution  de  l'héritier  bénéficiaire  doit  être  sou- 
mise à  la  contrainte  par  corps.  -Bilhard,  n.  (i6. 

208.— Si  l'hérilier  ne  répond  pas,  soit  à  la  réquisition 
d'un  cautionnement,  soit  a  la  contestation  de  la  caution 
offerte,  on  procède  par  par  voie  de  référé,  et  le  prési- 
dent statue  sur  la  nomination  du  séquestre.—  Bilbard, 
n.  08.  ' 

SUCCESSION  IRRÉGULIÈRE.  -  3.  -  A  l'égard  de 
l'hospice  des  Quinze- Vingts  qu'on  prétendait  être  héri- 
tier irrégulier ,  il  a  été  jugé  qu'il  ne  succédait  pas.  — V. 
Hospice,  n.  57. 

Art.  i".—Droi(i  dei  enfants  naturels  sur  les  biens 
de  leurs  pcres  et  migres. 

51.- (o  L'arl.  757  se  servant  de  l'expression  de  des- 
cendants pour  le  cas  de  concours  avec  l'enfant  naturel, 
el  n'ayant  pas  dit  représentants,  il  s'ensuit  que  les  des- 
cendants viennent  toujours  de  leur  chef,  bien  que  leur 
ascenilanl  ail  renoncé  ou  ail  été  incapable  ou  indigne. 
—Poujol,  ï'r.  des  Successions,  t.  (,  p.  287. 

20  Si  un  enfant  légitime  renonce  à  la  succession  ou 
est  déclaré  indigne  ,  l'enfant  naturel  en  profite  jusqu'à 
due  concurrence  du  tiers  de  ce  qu'il  aurait  eu  s'il  avait 
été  légitime.— Poujol,  p.  287. 

Le  même  auteur,  p.  288  ,  pense  qu'il  en  serait  autre- 
ment dans  le  cas  de  concours  avec  des  ascendants  ou 
des  frères  ou  sueurs,  parce  que  la  moitié  attribuée  à  l'en- 
fant naturel  n'est  plus  alors  dépendanie  du  nombre  des 
personnes  avec  qui  il  concourt,  mais  de  moitié  de  la 
succession;  il  ajoute  cependant  que  l'enfant  naturel  au- 
rait droit  aux  trois  quarts  si  tous  les  ascendants  et  les 
frères  ou  sœurs  renonçaient  ou  étaient  indignes. 

30  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  si  les  seuls  pa- 
rents successibles  qui  existent  sont  indignes  ou  inca- 
capables.— Poujol,  p.  298. 

40  L'héritier  qui  a  admis  l'enfant  naturel  comme  s'il 
était  légitime  ne  peut  revenir  contre  le  partage  ainsi 
consenti  par  lui.— Poujol,  p.  293. 

32.— Conf.,  Poujol,  p.  289. 

33.— Jugé  aussi  que  la  représentation  admise  en  règle 
générale  en  faveur  des  descendants  de  frères  ou  sœurs, 
n'a  pas  lieu  lorsqu'ils  viennent  en  concours  avec  un  en- 
fant naturel  ;  ainsi,  à  défaut  d'enfanl  légitime,  de  frères 
ou  de  sœurs,  l'enfant  naturel,  en  concours  avec  les  des- 
cendants de  frères,  a  les  trois  quarts  de  la  succession 
(C.  civ.,  742,  757).  —  14  juin.  1840.  Rouen.  Danger.  D. 
P.  41.  2.  55.  — Poujol  admet  la  représentation,  p.  291. 

35-36.— r'on(rd,  Poujol,  p.  290. 

('>  L'enfant  naturel  en  concours  avec  un  légataire  uni- 
versel, les  collatéraux  successibles  (autres  que  frères  et 
sœurs)  exclus  par  le  legs  universel  ne  se  présentant  pas, 
doit  être  placé  sur  la  même  ligne  que  l'enfant  légitime 
el  avoir  la  moitié  de  la  succession  el  non  pas  seulement 
la  moitié  des  Iroisquarls,  c'est-à-dire  les  trois  huitièmes. 
—8  juin  1839.  Toulouse.  Blanc.  D.P.  39.  2.  250.— V.  D. 
G.,  n.  34. 

2''  Jugé  même  que  de3Collatéraux(aulres  d'ailleurs  que 
des  frères  el  sœurs)  n'ont  pjs  le  droit  de  faire  réduire  le 
legs  fait  par  un  père  à  son  enfanl  naturel  des  trois  quarts 
de  sa  succession,  sous  prétexte  que  le  quart  restant  ayant 
été  légué  à  un  étranger,  la  succession  ne  se  compose, 
en  réalité,  que  des  trois  quarts,  el  que,  des  lors,  l'enfanl 
naturel  ne  peut  prétendre  qu'aux  trois  quarts  de  ces  trois 
quarts  ou  aux  neuf-seizièmes  de  la  succession  entière 
(C.  civ.,  757,  908).— 1 4  mars  1 837.  Req.  Paris.  Delaunay. 
D.l'.  37.  1.277. 

Celte  décision  ne  tient  pas  la  balance  égale  entre  la  fa- 
inille  légitime  el  l'enfant  naturel  :  la  première  est  sacri- 
fice au  mépris,  ce  semble,  du  texte  et  de  l'esprit  de  ta 
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loi;— y.  la  décision  suivante,  el  D.G.,  n.  32,  el  le  mode  de 
calcul  admis  généralemenleo((.,n.  38.  —  V.  cefiendant 

30  L'enfant  naturel  n'est  pas  frappé,  par  l'art  908  C 
civ.,  d'une  indignité  ou  incapacité  absolue  de  rien  rece- 
voir ,  par  donation  ou  testament,  au-delà  de  ce  qui 
lui  est  accordé  au  litre  des  successions;  cet  article  éta- 
blit plutôt  une  sorte  d'indisponibilité  purementrelative 
aux  autres  successibles  dans  l'iolérêl  desquels  une  ré- 
serve a  été  faite  pir  la  loi  et  qui  peuvent,  dès  lors  re- 
noncer à  leur  droit  et  ratifier,  par  leur  acquiescement 
exprès  ou  tacite,  les  libéralités  excessives  faites  à  l'en- 
fant naturel,  sans  que  cet  acquiescement  f  émané  d'un 
frère)  puisse  êlre  réputé  illicite  comme'  contraire  a 
I  ordre  public  o.î  aux  bonnes  mœurs  (C.  civ.,  6,7.57  908 
1338). -,16  août  1841.  Civ.  c.  Lafargue.  D.P.  41.  i  531' 
—V.  n.  81. 

40  iUais,  par  une  convention  avec  les  successibles  régu- 
liers ,  l'enfant  naturel  ne  pourrait  recevoir  la  qualité 
d'héritier.— Même  arrêt. 

50  Les  droits  de  l'enfant  naturel  d'un  étranger  en 
concours  avec  des  collalèrauv  également  étraoKers  sont 
valablement  réglés  ,  d'après  les  art.  756  et  757  C.  civ. 
lorsque  les  collatéraux  oui  formé  devant  les  tribunaux 
français  la  demande  en  liquidation,  etonleux-mêmes  in- 
voqué l'applicalion  de  la  loi  française  :  ils  ont  renoncé 
par  là  aux  droits  du  statut  personnel,  et  sont,  par  con- 
séquent, non  recevables  à  quereller  le  compte  par  le 
motif  que  dans  leur  pays  (le  Mecklembourg)  la  loi  n'ac- 
corde a  l'enfant  naturel,  en  concours  avec  des  collaié- 
raux,  que  le  sixième  de  la  succession,  el  non  la  moitié, 
comme  la  loi  française.  —  23  nov.  1840.  Paris.  Hanihal. 
D.P.  41.  2.73. 

39.— Conf.,  Poujol,  p.  291. 

42-43.— V.  aussi  Poujol,  p.  293. 

A  l^rî^M  ?''"*")•  ""  '^''°^''  2-2  janv.  1838.  Nancy.  An- 
dré. D.P.  39.  2.  153.-  Poujol,  p.  273,  276.  -  V.  D.G., 

46.'-  Conf.,  Poujol,  p.  278,  -279.  Il  n'en  serait  pas  de 
même  du  cessionnaire  ni  du  donataire  de  l'héritier  qui 
n'ont,  même  en  cas  de  bonne  foi,  pas  plus  de  droit'uue 
leur  auteur.— Foo'.,  p.  -280. 

48.  —  Jugé  aussi  que  l'enfant  naturel  qui  n'a  fait  re- 
connaître sa  qualité  qu'après  l'aliénation  des  biens  de 
la  succession  faite  de  bonne  foi  par  l'hérilier  .ipparent 
doit,  lors  du  partage,  prendre  les  choses  dans  l'ètal  où 
elles  se  trouvent,  c'est  à-dire  que  la  valeur  des  im- 
meubles doit  être  déterminée  par  les  prix  énoncés  aux 
actes  de  vente,  et  non  d'après  leur  état  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession  .arg.  des  art.  132  549 
1380, 1599  et  1935  C.  civ.).-20janv.  1841.  Req.  Brènon! 
D.P.  41.  1.85.— V.  Suce,  n.  309;  D.P.  36.2.  149,  el  D. 
G.,  Suce,  irrég.,  n.  152  el  suiv. 

49.— Conf.,  Poujol  Ip.  276,  -277,  278),  qui  pense  aussi, 
contrairement  à  Touiller,  que  les  lots  du  partaze  doi- 
vent être  lires  au  son. 

(oïl  a  qualité  aussi  pour  former  contre  les  enfants  lé- 
gitimes la  demande  en  délivrance,  laquelle  n'est  exigée 
d'ailleurs,  de  la  part  de  l'enfant  naturel,  que  lorsqu'il  est 
appelé  à  la  succession,  à  délaul  de  parents  lézitimes  (C 
773).  -22janv.  1838.  Nancy.  André.  D.P.  39.2.  153  '* 
2^  Cette  demande  n'est  elle  pas  virtuellement  com- 
prise dans  la  demande  en  partage?— Eori. 

50.— |o  Jugé  aussi  que  l'enfant  naturel  est  recevable 
à  former  une  action  en  partage  contre  les  héritiers  lé- 
gitimes, pour  obtenir  la  portion  que  la  loi  lui  accorde 
— Eod, 

•2"  L'enfanl  naturel  a  le  droit  de  réclamer  sa  portion 
en  nature  et  le  tirage  au  sort. 

...  En  ce  cas,  les  frais  de  partage  doivent  être  pris 
sur  la  masse,  comme  en  malièrede  licilation  et  partaee 
ordinaire  (C.  civ.,  724,  773,756,10I1).—Eod. 

31.— Quand  doit-il  demander  l'envoi  en  possession  ■ 
De  quel  jour  a-l-il  droit  aux  fruits  "—V.  n.  146. 

58.—  Conf.,  16  juin.  1828.  Lyon.  Laforest.  D  P  "8 
2.  179. 

61.  —  Conf.,  Poujol,  p.  282,  et  Confians,  sur  l'art 
757,  40. 

63.— La  réserve  de  l'enfanl  naturel  peut  être  réduite 
comme  celle  des  enfants  légitimes,  par  des  donations 
ou  des  legs  (C.  civ.,  756.  761),  jusqu'à  concurrence  de 
la  quotité  disponible.— 22  janv.  1838.  Nancy.  André  D 
P.  39.  2.  153. 

65.— Conlrd,  16juill.  1828.  Lyon.  Laforest.  D.P  2S 
2. 179.-V.  D.G.,  n.  58. 
66.— Conf.,  Poujol,  p.  284. 
69.— Conf.,  Poujol,  p.  285,  286. 
75-76.— Conf.,  Poujol,  n.  284, 283. 
77.— Conf.,  D.G.,  vo  Rapport,  n.  1 14,  n.  5. 
79.  —  lo  Le  rapport  à  la  succession  de  son  père  n'est 
pas  dii  par  l'enfant  naturel;  en  conséquence,  les  héri- 
tiers du  sang  ou  le   légataire  universel  institué  n'ont 
d'antre  droit  que  de  faire  réduire  la  donation  faite  à 
l'enfanl  naturel,  lorsqu'elle  excède  la  quotité  détermi- 
née parla  loi  (C.  civ.,  756, 757, 8571 15  juin  1838.  Pau 

Anglade.  D.P.  40.  2.  152.  -  V.  D.G.,  Rapport,  n.  43  et 
SUIV.;  Port,  disp.,  4(6. 

20  Au  reste,  la  prohibition  portée  contre  les  enfants 
naturels  de  ne  rien  recevoir  au  delà  des  limites  fixées 
par  les  art.  757  el908  C.  civ.  s'applique  indifféremment 
de  leur  concours  avec  la  famille  légitime  ou  la  famille 
naturelle. 

Spécialement,  la  donation  enlre-vifs  faite  par  le  père 
à  deux  de  ses  enfants  naturels  doit  être  rapportée,  bien 
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Qu'à  diHaut  de  successible  la  succession  entière  soil 
dévolue  à  ses  eofatiH  naturels.— 8  fév.  1840.  Toulouse. 
Aïéma.  D.P.  M.  2.  177. 

gl._lo  Le  legs  fait  par  personne  inlerpbsee  à  un  en- 
fant naturel,  et  au-delà  d.'  ce  qu'il  peut  recevoir,  doit 
être  annulé,  bien  qu'il  ne  soit  en  concours  qu'avec  des 
collatéraux  {11,91 .).  — ■iiAàc-  1535.  Guadeloupe.  La- 
farcue.  D.F.  M.  t.  351.—  Cela n.; serait  pas  susceptible 
de  diincuité.- V.  cependrnt  D.G.,  n.  8»,  et  Supp.,  eod. 
— V.  aussi  plus  haui,n.  ôlietsuiv. 

2"  Le  legs  lait  par  le  père  à  la  mère  d'un  enfant  na- 
turel doit  èire  consiJéré  comme  (ait  à  l'enfant  par  per- 
sonne interi.osée;  ce  legs  doit,  en  conséquence,  cire 
ectivemcut  r.uui  aux  tvantiiJ.'s  directement  accordés 
par  le  père  a  l'enfant,  et  èire  réduit  a  la  quotité  déter- 
minée par  la  loi,  s'il  l'excède  ,C.  civ.,908,  911.-!5jum 
1838.  l'ail.  Angia  le.  D.l'.  40.  -J.  152.  . 

5»  Mais  p.  r  cela  seul  qu'il  excéderait  celte  quotité,  il 
n'est  pas  susceptible  d'être  onnulc  comme  fait  à  un  in- 
capable.—.M'^me  aiict. 

io  Le  legs  lait  a  un  enfant  naturel,  reconnu  par  tes- 
tament oio|;r;ipl'e,  doit,  s'il  a  pour  cause  celle  qualité 
d'enfant  du  lisiaUur,  êtrercdiiit  à  la  quotité  qu'il  est 
permis  à  l'enfaia  de  recevoir  d'après  la  loi  (C.  av.,  9, 
757,  908—2  mai  l»:>7.  Nîmes.  Chiix.  D.H.  J7.  2. 162. 

50  Un  léRataire  universel  ètrangei  a  la  l'araiile  n'a  pas 
qualité  pour  demander  la  réduction  d'une  donation  (aile 
a  on  enlaiii  naturel  excédant  ce  dont  il  est  permis  de 
d  sposer  en  sa  favenr;  on  objecle  en  vain  que  cet  eu- 
fiiut  n'est  pas  un  héritier,  et  qu'il  ne  peut  se  prévaloir 
des  art.  920,9il  C.  civ.  (C,  737,  908,  920,  921).— 16  juin 
iSM.  Paris.  Caïio.  D.l'.  58.  2.  187. 

8-2.—  Poiijol  \p.  soi)  repousse  la  descendance  seulc- 
m^nt  naturelle  et  nuii  bgitime. 

S3.— Coni..  l'oiijoi,  p.  Sut. 

t;9.— Coof.,  lôav.  <840.Ciï.  r.  Douai.  Trousson.  D.P. 
40.  t.l60— V.  n.  H. 

91.— <■•  Coof.,  Potijol,  p.  312. 

■-'>  L'enlant  naturel  ne  sera  t  pas  lié  par  son  con- 
sentemeul,  si  le  don  ii  lui  lait  était  minime,  et  n'était 
tait,  --ans  compensaiion,  que  dans  le  but  évident  de  ré- 
duire l'enfant  a  moitié  de  ce  qui  lui  est  attribué  par  la 
loi.— l'oujol.  p.  315. 

92.  —  Conl.,  22  janv.  1838.  Nancy.  André.  D.P.  39. 
2.  IK. 

9ii  —  Conf.,  Poujol,  p.  316. 

<:7.  —  Conf.,  l'oiijol,  p.  31?. 

98.  —  •  '  Conf.,  Poujol,  p.  312,  313. 

2'  Poujol,  p.  316,  pense  que,  l'acceptation  étant  de  ri- 
gueur ,  les  tribunaux  ne  peuvent  exiiiainer  si  les  ofltes 
du  père  sont  sulfisantes. 

99.  —  Mais  l'acte  notarié  qualiBé  de  donation  et  de 
Iransacliou,  acte  accepté  ou  signé  par  une  mère  et  par 
.ses  enfants,  dan?  lequel  la  mère  assigne  à  l'un  de  ceux- 
ci,  enfant  naturel ,  pour  tout  droit,  une  somme  il  pren- 
dre dans  sa  succession ,  est  nul ,  Soit  comme  donation  , 
en  ce  qu'il  n'opère  pas  le  desspisissement  actuel  du  do- 
nateur ,  soit  comme  traosaction ,  en  ce  qu'il  offre  une 
stipulation  sur  succession  ntu  ouverte  i;C.,  894, 1 150). — 
22  janv.  1838.  Nancy.  André.  D.P.  59.  2.  153.  —  Conf., 
Conflans,  art.  761,  2». 

100.  —  Puujol .  p.  306  et  suiv. ,  fait  remarquer  que , 
d'après  l'art.  759 ,  il  y  a  lieu  seuleincnt  Ji  imputalion , 
tandis  que  quand  il  s'".<gitde  l'enfant  légitime  il  y  a  lieu 
à  rapport,  ce  qui  est  dillérenl  pour  la  composition  de  la 
masse  a  partai;er. 

Art.  2.  —  Ua  la  succetswn  aux  enfanté  nalurelt  dé- 
céJét  lans  poslérilé. 

loi.  —  1»  Les  ascendants  des  père  et  mère  n'ont  au- 
cun droit  à  la  succession  de  l'enlant  naturel.  —  Poujol, 
p.  328. 

2"  Le  père  qui  ne  bisse  qu'un  enfant  naturel  n'est 
pas  considéré  comme  décède  sans  postérité.  —  Poujol, 
p.  320,  3i7. 

toi.  —  Conf.  k  Dalloz,  Poujol,  p.  528. 

405. —  1"  Jugé  que  les  père  et  mère  ont  un  droit  de 
réserve  sur  les  biens  laissés  par  leurs  enfants  naturels 
légalement  reconnus  (C,  765, 913.  —  24  avril  18U.  Bor- 
deaux. DoiiUl.  D.!*.  36. 2. 21.— 20  mars  1857.  Bordeaux. 
Laburtlie.  D.P.  38.  2.  21.  —  Poujol,  p.  328  ,•  Conllans, 
art.  765,  2". 

2"  Juste,  :iu  conlriire,  qu'ils  n'ont  pas  de  réserve.— S 
déc.  1840.  l;ouai.Uégiiier.  D.P.  41.  2.  142. 

104.— l"  La  quotité  disponible  dont  un  enfant  naturel 
mineur  peut  disposer,  lorsqu'il  laisse  un  ascendant  ajjant 
droit  il  la  réserve  du  quart,  e't  de  la  moitié  des  biens 
dont  la  loi  permet  au  majeur  la  libre  disposition,  c'est- 
à-dire  ,  dans  ci^  cas,  de  la  moitié  des  trois  quarts  res- 
tants. —24  avr.  1854.  Bordeaux.  Boulet.  D.P.  36. 2.  21. 

2»  Cet  .iScendant  peut  cumuler  un  legs  avec  sa  ré- 
serve. —  Même  arrèi. 

30  Ln  mère  d'un  enfant  naturel  reconnu  n'a  pas  droit 
â  la  succession  des  enfants  légitimes  de  celui-ci  (C.  civ., 
706).— 7  janv.  18".8.  rnbun.  do  Nevcrs.  Chcvanues.  D. 
P.  39.2.210. 

405.—  i"  Les  autres  bi en  1  qui  appartiennent  exclusi- 
vement aux  frères  et  fo?jrs  naturels  ou  aux  descendants 
de  ceux-ci,  passent  à  ces  descendants  naturels  aussi 
bien  que  légitimes.  —  Poujol,  p.  335. 

^•^  Le  droit  s'ex'Tce  spécialeiuf-it  sur  les  enfants  lé- 
gitimes de  celui  du  chef  de  qui  les  objets  donnés  pro- 
viennent. —  Poujol,  p.  3}|. 


SUCCESSION   VACANTE. 

108.  —  Conf  , Poujol,  p.  .'•30. 

109.-  A  l'enfant  naturel  reconnu  ,  décédé  sans  pos- 
lérilé et  sans  père  ni  mère,  ni  conjoint,  l'Etat  succède 
aux  biens  qui  ne  proviennent  pas  des  père  et  mère  de 
l'enfant  naturel,  a  l'exclusion  des  frères  et  sœurs  légiti- 
mes de  celui-ci.  —  13  janv.  1840.  Grenoble.  Cheval.  D. 
P.  40.  2.  206. 

110  —Conf.  4  août  1820.  Riom.  Peyteau.  V.A.  3.  731; 
D.P.  22   2   14. 

412.  —  Conf.,  Poujol,  p.  531. 

AftT.  3. — Droits  des  enfants  adultérins  ou  incestueux. 

1 1 8.  —  1  "  Des  héritiers  ne  pouvraieulrepousser  comme 
adultérin  l'enfant  d'un  second  mariage  ne  moins  de  180 
jouis  après. la  dissolution  d'un  premier  lien  ,  mais  dont 
le  père  ,  remarié  en  secondes  noces  avec  la  mère  ,  a 
part  à  l'acte  de  naissance  et  l'a  signé.  —  l'oujol,  p.  323. 

■!•>  S'il  n'y  a,  pour  recueillir  la  succession  que  des  hé- 
ritiers irrt guliers,  la  charge  des  aliments  pèse  sur  eux. 
— Poujolj-p.  524. 

5>  L'enlant.  ne  pourrait  réclamer  un  capital,  puisqu'il 
n'a  droit  qu'il  des  aliments  pour  satisfaire  a  des  besoins 
réels  et  succ^'ssifs ,  qui  cessent  avec  son  existence.  — 
Poujol,  p.  "i25. 

40  Si,  par  suite  d'infirmités  graves,  l'enfant  ne  pou- 
vait exercer  sou  industrie  ou  son  art  mécanique ,  Pou- 
jol, p.  525,  pense  qu'il  pourrait  réclamer  les  aliments. 

422.—  (Jonf.,  Poujol,  p.  520. 

124.  —  Jugé  aussi  que  la  reconnai  sance  d'un  enfant 
adultérin  eiant  nulle,  ne  peul  servir  de  fondement  pour 
faire  annuler  un  legs  qui  lui  est  fait  (C,  333  ,  340,  762  . 
—3  fév.  1841.  Civ.  c.  Lyon.  Joseph,  dit  Carbonety.  D.P. 
41. 4.  toi.  —  V.  Filiation  adultérine.  —  Conf.,  Poujol, 
p.  319. 
Art.  4.  —  Droits  du  conjoint  survivant  et  de  PEtat. 

435.  —  Poujol,  p.  538,  se  prononce  eu  faveur  de  lé- 
poux  séparé  de  corps. 

434.  —  Conf.,  Poujol,  p.  557,  S38. 

435.  —  Conf.,  Poujol,  p.  337. 

Art.  S.—  Formalités  et  efftsde  l'envoi  en  possetsiim 
de  successions  irrégulivres. 

446.  —  L'enfant  naturel,  même  en  l'absence  d'héri- 
tiers réservataires,  n'a  droit  aux  fruits  de  la  portion  que 
la  loi  lui  attribue  sur  les  biens  de  sou  pèie  et  de  sa 
mère  qui  l'ont  reconnu,  qu'a  partir  de  la  demande  d'en- 
voi en  possession  ou  en  délivrance  qu'il  est  tenu  de  for- 
mer pour  faire  cesser  la  saisine  légale  des  héritiers  lé- 
gitimes. Jusqu'à  cette  demande,  les  iruits  appartiennent 
à  ces  héritiers  (C.  C'ï.,  724,  756,  770,  775,  4U03 ,  1014). 
—52  mars  1841.  Req.  Colmar.  Delisle.  D.P.  44. 1.  485. 

448.  —  Conf.  à  Chabot,  Poujol,  p.  545. 

430.  —  La  c  issation  de  l'obligation  de  faire  emploi ,  et 
la  décharge  de  la  caution  après  trois  ans  n'empêchent 
pas  rhcrilier  régulier  de  réclamer  pendant  trente  ans 
s'il  le  veut.  —  Poujol,  p.  350. 

451.  —La  dispense  de  donner  caution  n'entraîne  pas, 

fiourl'Etai, celle  depayerdesdommages  intérêts  comme 
es  autres  héritiers  irreguliers— Poujol,  p.  531,  35-2. 

152.  —  Poujol,  p.  559,  se  prononce  pour  la  validité  de 
la  vente,  opinion  qu'il  appuie  avec  développement. 

154.  —  4»  Conf.,  D.G..  Success.,  42,  et  Poujol,  p.  274. 
Cet  auteur  excepte  cependant  le  cas  de  l'art.  738 ,  oii 
reniant  naturel,  recueilant  toute  la  succession,  doit  5e 
conformer  à  ce  que  la  loi  prescrit  à  tous  les  héritiers.— 
L'enfant  naturel  étant  tenu  des  dettes  proportionnelle- 
ment à  ce  qu  il  reçoit,  il  doit,  pour  pouvoir  constater  sa 
part,  dresser  inventaire.  —  Poujol,  p.  27».-- V.  aussi  p. 
557,  558. 

2»  Le  créancier  doit  diviser  son  action  entre  l'enfant 
naturel  et  1  hérilier.  —  D.G.,  Success.,  491. 

158.  —  Conf.,  Poujol,  p.  S.52,  355,  554.  Selon  cet  au- 
teur, p.  355,  si  quelques  unes  seulement  des  formantes 
prescrites  avaient  été  remplies,  la  justice  aurait,  dans 
ce  cas,  comme  dans  ceui  des  dommages-intérêts  à 
allouer,  le  droit  d'apprécier  si  l'omission  de  quelques- 
unes  des  formalités  peut  être  excusée,  ou  si  elle  dot  être 
imputée  à  la  mauvaise  foi. 

ito.  —  A  moins  qu'il  n'y  eût  concert  fraululcux  avec 
les  tiers.  —  Poujol,  p.  353, 356. 

162.  —  Conf.,  Poujol,  p.  556,  557. 

4B3.  —  Voy.  aussi  Proudhon,  Traité  du  domaine  de 
propriété,  n.  452. 

SUCCESSION  VACANTE.— 4.—  L'enfant  naturel  et 
le  conjoint  survivant  sont  compris  dans  la  qiialilicalion 
d'héritiers,  en  l'art.  8 1 1  .—Poujol,  Traité  des  successions, 
1.4,  p.  541. 

2  3.  -  Voy.  aussi  Poujol,  p.  539  et  suiv. 

4.  —  Conf.,  D.G.,  Success.  béncf.,  65  ;  Conllans,  sur 
l'art.  795. 

5-6.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  créanciers  met- 
tent les  héritiers  en  demeure.-  Poujol,  p.  5>6,  357.  Ce 
qu'il  faut  entendre  par  héri;icrs  connus.— Kui.,  558. 

10  II  stillit  que  l'Liat  se  présente  poiir  recueillir  une 
succession,  à  défaut  d'héritiers  connus  et  de  conjoint  sur- 
vivant, pour  que  celle  succession  ne  puisse  élre  répu- 
tée vacante,  et  que,  par  suite,  il  n'y  ait  pas  lieu  à  la  no- 
mination d'un  curateur  jusqu'à  l'envoi  en  possession  de 
l'Etat  (C.  civ.,  76S,  769,  770,  811.— 2S  mars  1855.  Pans. 
Debuirc.  D.P. S5. 2. 105.  — 17  aoiit  1840.  Civ.  c.  Amiens. 
Debled.  D.P.  49. 1.273.—  Conf.,  Chabot,  sur  l'art.  773  ; 
Dur.,  6, 332. 


SICRE. 

2°  Si  ce  curateur  était  déjà  nommé  avant  la  réclama- 
tion de  l'Etat,  il  doit  être  révoqué  après  cette  réclama- 
tion ,  sauf  au  tribunal  à  confier  l'adminislration  provi- 
soire de  la  succession  à  tel  gérant  par  lui  designé  ,  jus- 
qu'à ce  que  l'Etat  soit  envoyé  en  possession. —  17  aoiit 
4840.  Ci»,  c.  Amiens.  Debled.  D.P.  40.  1.  275. 

7.  Celui  qui ,  pouvant  accepter  la  succession ,  est 
nommé  cinaieur,  n'est  pas  ctnsé  renoncer  à  sa  qualité 
d'héritier,  cl  il  peut  fiire  valoir  es  créances  sur  la  suc- 
cession. —  Poujoi,  p  548. 

41.  —  Si,  lors  de  la  nomination  du  curateur,  il  avait 
déjà  été  fait  un  inventaire  par  un  hérilier  ou  un  léga- 
taire universel,  il  n'y  aurait  pas  lieu  a  le  recommencer, 
mais  seulement  a  faire  un  recolement.  —  Poujol,  p.  547. 

19, —  (oËucdSde  vente  dev.tî)t  notaire  des  biens  d'une 
succession  vacante,  on  peul  imputer  aux  créanciers  in- 
scrits ,  qui  piétindcnl  que  la  vente  a  eu  lieu  a  vil  prix, 
de  n'avoir  pa»  pris  eoenai>sanc-i  du  cahier  ces  charges. 
—I"  juin  1836.  Req.  Pari.s.  Berlhomé.  D.P.  37.  4.  (07. 

2"  Le  curateur  ne  peut,  sans  suivre  les  formalités  lé- 
gales, vendre  les  renies  d^-  la  succession  sur  l'EtaL  — 
Proudhon,  Cr.  du  dom.  de  prop.,  a.  438. 

21.  —  Le  drnii  de  mutation  par  décès  est  exigible  à 
raison  d'une  successim  vacante. 

...Et  il  est  perçu  sur  t'herédilc,  du  chef  du  renonçant, 
par  le  motif  qne  la  qualilé  d  hérilier  repose  encore  sur 
la  tête  de  celui-ci,  nonchilanl  sa  renonciation  ,  et  jus- 
qu'à la  (frescription  du  droit  d'accepter  ou  jusqu'à  l'ac- 
ceptation d'autres  héritiers,  en  vertu  de  l'art.  790  c.  civ., 
sauf  la  faculté  pour  la  réi;ie  d'exiger  un  droit  supplé- 
menlaire,  si  la  succession  se  trouve  dévolue  a  des  héri- 
tiers d'un  degré  subséquent.  —  7  juilL  1841.  Trib.  de 
la  Seine.  To  irmignière.D.P.  41.3.  591.— V.nosobscrv. 
eod.,  et  Enregist. 

22.  —  Conf.,  l'oujol,  p.  547. 

25.  —  Cependant  le  curateur  à  la  succession  vacante, 
qui  n'a  pas  connu  sa  nomination  dans  les  six  niois  de 
l'ouverture  de  !a  succession,  n  esl  pas  personnellement 
passible  du  demi  Jruil  eu  sus;  mais  ce  demi-droit  est 
encouru  par  rb*-rédité  et  perçu  contre  elle  du  chef  de 
soncurateui.  —  7  juill.  4841.  Trib.  de  la  Seine.  Tour- 
mignière.  D.P.  41.  5.39-2. 

26.  —  Conf.,  Pr.ujol,  p.  548. 

27.  —  Cooi.,  Poujol,  p.  545,  548. 

30.  —  Elle  cesse  aussi  par  l'appréhpnsion  de  la  suc- 
cession, soil  pure  et  simple,  soit  béneBciaire  ;  le  cura- 
teur est  le  contradicteur  légal  de  ceux  qui  se  présentent 
pour  appréhender.  —  Poujol,  p.  549. 

SUCRE.— Depuis  celte  loi,  il  a  été  rendu  les  lois,  or- 
donnances et  décisions  que  voici  : 

I.— Loi  qui  établit  un  impôt  sur  les  sucres  indigènes. 
— I6jui!let  1857.  D.P.  57.  3.  180. 

2.— Lui  relative  à  iimpôi  sur  les  sucres  indigènes. — * 
juillet  4858.  D.P.  58.  5.164. 

S.  —  Ordonn.  du  roi  portant  règlement  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  18  juillet  1857,  qui  a  établi  un  impôt 
suricssiicresindigènes.— 4  juillet  1858.  D.P.  3s.  S.  46*. 

4.—  Ordonn.  du  roi  qui  fait  cesser  l'exportation  des 
sucres  de  la  Martinique  à  l'étranger.—  50  juin  1839.  D. 
P.  59. 3.  102.  .  . 

5.— Ordonn.  portant  que  Pexportalion  des  sucres  a  l'é- 
tranger, par  tous  ji,ivilloni,  qui  a  été  aiilorisée  par  l'ar- 
rêté de  M.  le  gouverneur  de  la  Guadeloupe,  esl  et  de- 
meure interdite.- 9juillellS39.  D.l'.  59.  5.  110. 

6.— Loi  sur  les  sucres.— S  juillet  4840.  D.P.  40.5.  73. 

7.— Ordonn.  du  roi  sur  les  sucres  indigènes.— »4  août 
1840.  D.P. 40.5.  101.  .       . 

8.— Ordonn.  du  roi  relative  à  l'importation  des  su- 
cres.—21  août  1859- D.P.  39.  5. 128.  j    ,    ,. 

9.— Loi  qui  proroge  le  délai  fixé  par  1  art.  6  de  la  loi 
du  S  juillet  I84U  sur  les  sucres.—  25juiol»41.  D.P.4I. 

3.  s-;o.  j.  , 

10.— L'ordonn.  du  4  juillet  4838,  en  disposant  que  la 
perception  de  l'impôt  frappé  sur  le  sucre  indigène,  par 
la  loi  du  18  juillet  1837,  aurait  lieu  sur  l'évaluation  de 
100  litres  de  jus,  pour  5  kilogrammes  de  sucre  brut, 
s'est  maintenu  dans  les  limiU-s  eousiitutiounelles,  et  ne 
peul  élre  réputée  avoir  reporté  sur  la  matière  première 
Fimpot  assis  sur  le  produit  fabriqué.  —  28  dec.  18j8. 
Douai.  Degravier.  — 28  déc.  1838.  Douai.  RegoJt.  D.P. 
S8.  2.  32.  .      ,       j 

41.  —  En  conséquence,  le  fabricant  qui  refuse  de  se 
soumettre  aux  vérilications  de  registres  et  de  chau- 
dières, exigées  par  ceUc  ordonnance,  est  passible  de 
l'amende  prononcée  par  la  loi  du  18  juill.  1837.-  Mêmes 

'".j'^loe  même,l'ord.  du  4  juillet  1838  qui,  après  avoir 
sUtué  qu'un  impôt  serait  perçu  p.ir  voie  d'eiorcicc  sur 
le  sucre  indigène,  à  raison  de  15  Ir.  par  100  kilogr. 
de  sucre  brut,  a  charge  l'.idministralion  supérieure  de 
régler  le  mode  de  celle  perception,  a  pii  ordonner,  en 
vertu  de  cette  délégation,  que  le  compte  .lu  fabricant 
serait  chargé  au  minimum  de  cinq  kilogr.  de  sucre  brut 
par  cent  litr  s  de  jus,  et  qu  il  devrait  payer  l'impôt  sur  , 

ces  cinq  k  logr.,  à  moins  de  perlesou  accidents  dumenl         j 
constatés,  sans  qu'on  puisse  voir  dans  ce  mode  de  règle-         i 
menl  de  l'exercice  par  év aluation  du  lendem-nl  moyen 
du  ius  un  déplacement  illégal  de  l'assiette  de  l'impôt,  ou 
un  ctiangement  quelconque  contraire  aux  prescription» 
de  la  loi  du  ISjuiUet  I837.-S  jmll.  1840.  Req.  Dorieux. 

''n.-L'ân.  23  de  l'ord.  du  4  Juillet  1838,  qui  atilori» 
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les  fabricanls  de  surre  indigène  a  se  Jibérer  des  sommes 
par  eux  dues  a  la  rét^ie,  en  obligatimis  cautionnés  à  3, 
6  ou  9  mois  de  terme,  pourvu  que  chaque  obligation 
soit  au  moiDs  ùe  fOO  fr.,  doit  èlrs  entendue  pd  ce  sens 
que  si  la  somme  due  est  de  plusieurs  (ois  300  fr.,  on 

Pourra  so-iSÉTire  une  premie.e  oi»ligdtion  de  5uo  îr.  à 
échéance  de  trois  mois,  puis  une  seconde  île  pareille 
somme  a  Pècheance  de  six  mois,  enfin  une  troisième 
pour  le  siirjdus  à  Pèciiéance  de  neuf  mois  ;  mais  ou  ne 
peut  PeDleudre  en  ce  sens  que  le  redi^vnble  puisse  se 
libérer  en  une  seule  obligation  â  neuf  mois  de  terme.— 
20  avril  tsil.  Civ.  c.  Deilisse.  U.V.  41.  I.  '221. 

iU. — Les  sucres  indigènes  en  p;'ins  soni  assujettis  au 
droit  de  13  fr.  30  c.  par  100  kilogr.,  sans  que  cette 
base  de  perceptinn  puisse  être  changée  à  raison  de  la 
nuance  (ord.  4  juillet  1838,  art.  -2,  §  G).  —  25  août  1841. 
Civ.  c.  Fourchnn.  l).!".  41.1.  :;51. 

15.  — Los  sucres  bruts,  autres  que  les  blancs,  impor- 
té» des  colonies  françaises,  n'auront  plus  droit  au  dé- 
erèvement  accordé  par  l'ord.  du  21  août  l»:i9,  à  dater 
de  IVpoquo  ou  le  nouveau  tarif  sera  légalement  exé- 
cutoire—fljuillet  «840.  (Jirc.  du  dir.  des  douanes.  D.P. 
*l.  3.  65. 

Sauf  aux  commerçants  dont  les  sucres  sont  en  entre- 
pôt ou  en  cours  de  transport  la  (acuité  de  jouir  du  bé- 
néfice de  l'ancien  laril,  en  déclarant,  avant  la  mise  en 
vigueur  du  nouveau  tarif,  que  leurs  sucres  sont  pour  la 
consommation  (i"  alinéa). — 5  juilkt1840.  Cire,  du  dir. 
des  douanes.  D.P.  4t.  3.  ii5. 

itî. —  Les  sucres  bruis  blancs  se  distinguent  des  au- 
tres sortes  de  sucres  par  leur  couleur,  saus  égard  pour 
leur  valeur  relative  ou  leur  emploi. — Même  cire. 

17. — Les  taxes  sur  les  coiiftciious  sucrées  et  au  miel 
doivent  être  mises  en  rapport  avi  c  le  nouveau  tarif.  — 
M*rae  cire. 

18.— Les  sucres  de  qualité  inférieure  dits  mvscouades 
sont  assimilés,  quant  au  droit  d'importation,  aux  su- 
cres terrés.  ^-5  juillet  1840.  Cire,  du  dir.  des  douanes. 
D.l'.  41.  3.  65. 

19.^Celte  tarification  peut  être  modifiée  p.ir  ordon- 
nance, à  la  différence  de  celle  di-s  sucres  coloniaux.  — 
Même  cire. 

20.— On  doit  se  conformer  au  tableau  n.  2,  annexé  à 
la  présente  circulaire, pour  l'évaluation  des  restitutions 
à  faire  sur  lés  sucres  exportés  après  raltiiiage. — Même 
cire. 

SUPrnESSION  DÉTAT.— V.  aussi  Quest.  préjud. 

SUPI'RESSIO.N  DE  TITUES.-29.— Le  fait  de  lacé- 
ration d'un  écrit  trouvé  sur  un  testateur  décédé,  de  la 
part  de  l'éiiouse  du  légataire  universel  ifait  déjà  jugé 
réprébeosiule  par  uu  arrêt  correctionnel),  peut  donner 
lieu  il  des  doinmages-iiitércis  envers  l'auteur  légitime, 
qui  prétend  que  l'écrit  lacéré  contenait  revocation  du 
testament,  bien  qu'il  y  ait  iucertitude  sur  la  nature  de 
cet  écrit,  cette  incerlilude  piovenani  du  fait  même  de 
l'auteur  de  la  lacération  .(].  civ.,  15»2,  1583). — 27  fév. 
1827.  Keq.  Carpentier.  D.f.  27.  I.  156.  —  Conf.,  D.G., 
Kesponsab.,  n.  t2i»  et  suiv.— V.  aussi  D.F.  29.  1.  266, 
alT.  Lhurier. 

30. — Déclaier  un  individu  coupable  d'avoir  détruit 
une  i^rocuraiion,  c'est  le  déclarer  suIUsamment  cou- 
pabie  d'avoir  lacéré  un  ar.te  ob  igaloire  (C.  pén.,  439). 
—23  sept.  1857.  Cr.  r.  D.H.  58.  t.  418.- V.  Vol. 

SURCH.4UGES.  —  1.— A  ce  qu'on  a  dit  à  ce  sujet  aux 
mots  Preuve  littérale  et  Cour  d'assKses,  il  faut  ajouter 
les  décisions  suivantes  : 

2.  —  Les  surcharges  rentrent  dans  les  termes  géné- 
raux de  ratures  et  renvois  (C.  inst.  cr.,  78). —  16  juillet 
1835.  Cr.  c.  Valade.  U.P.  33.  I.  3UG. 

3.— Les  surcharges  doivent,  c.imiue  les  ratures  ,  être 
repliées  non  avenues,  si  elles  ne  soni.  approuvées. 

.Si  le  mot  oui  remplace  par  une  surch;irge  le  mot  non, 
dans  la  déclaration  du  jury,  cette  déclaration,  si  elle 
n''st  approuvée,  ne  peut  servir  de  base  a  une  condam- 
nation, et  la  cour  don  renvoyer  le  jury  pour  la  rectifier. 
—17  dec.  1»35.  Cr.  C.  Alexandn-.  D.l".  36.  1.  93. 

4. — Lorsfpie,  dans  une  déclaration  du  jury  dans  la- 
quelle le  mol  OUI  se  trouve  tracé  a  l'.nde  il'une  sur- 
charge non  approuvée  par  le  jury  ,il  est  intervenu  un 
arrêt  de  condamnation,  sans  que  cette  irrégularité  ait 
été  rectifié'-,  cet  an  et  est  nul ,  ainsi  due  les  débats  qui 
l'ont  précé'lé  (C.  inst.  cr.,  78).— 16  juili.  1835.  Cr.  c.  Va- 
lade.  U.f.  35.  I.  396. 

5.  —  Une  surcharge  de  mots  non  approuvée  dans  la 
déclaration  du  jury  ,  ne  vicie  pas  celte  déclaration  , 
lorsque  celle  surcharge  n'est  que  le  résultat  évident  d'une 
erreur  matérielle,  et  que  les  mois  surchargés  présentent 
d'ailleurs  le  même  sens  que  la  rectification  qui  en  est  faite. 

Tel  sérail  le  cas  oii  trois  accusés  étant  en  cause,  les 
mots  ;  otii,  l^arcuté  ett  coupable,  ont  été  remplacés  par 
ceux -ri  ;  uui,lci  iucmd»<on<i;uu(:/a(i/c«.— 16J2nv.  1853. 
Cr.  r.  Chevrier.  O.P.  35.  I.  454.  -  V.  aussi  U.G., 'l'es- 
tameiit. 

SUKENCUÈKE.  —  Ce  mot  est  augmenté  d'un  para- 
graphe additionnel  relatil  a  la  liberté  des  enchères. 

A»T.  t".—Uet  dilférenle$eêpèccs  de  surenchère  ;  dam 
quels  cas  elles  oui  lieu. 

5.— Le  vendeur  d'un  immeuble,  créancier  du  prix  de 
la  vente,  avec  hypothèque,  ne  peut  ^'opposer  à  ce  que 
l'acquéreur  dispose  de  toul  ou  partie  de  cet  immeuble, 
el  a  ce  que  le  sous-acquéreur  d'uue  partie  fasse  les  no- 
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lificalions  exigées  pour  faire  courir  les  délais  de  la  suren- 
chère, et  rendre  son  prix  définitif:  l'offre  de  payer  sur- 
le-champ  son  prix  ,  contenue  dans  la  nol  fication  ,  doit 
être  ce.nsidérée,  a  l'égard  du  vendeur  primitif,  non 
comme  une  sommalioa  de  recevoir  un  paienaent  partiel, 
mais  comme  l'accemplisseuunt  d'une  fonuaiité  légale, 
coiiléraiit  au  vendeur  une  faculté  qu'il  est  libre  de  né- 
gliger (C.  civ.,  2183, 1244).— 6  mars  1833.  Aix.  Valette. 
D.P.  4u.  2.  147. 

6.  — lo  Pour  ce  qui  concerne  la  surenchère,  après 
adjudication  des  immeubles  d'un  failli  sur  la  poursuite 
des  syndics,  V.  ci-dessus  Faillite,  n.  540  et  suiv. 

2»  La  laculié  de  surenchérir  réservée  par  l'art.  575 
C.  comm.,  en  cis  de  vente  de  biens  de  iailli,  s'applique, 
nonobstant  la  fiction  de  l'art.  883  C.  civ.,  a  l'adjudica- 
tion sur  licilation  de  biens  successifs  indivis  entre  un 
failli  el  ses  cohéritiers,  alors  même  que  l'adjudi.-ation 
aurait  élè  prononcée  au  profil  de  l'un  des  cohéritiers 
ou  du  eessionnaire  des  droitsde  celui-ci.— 12  fév.  1841. 
Paris.  Petit.  D.P.4i.  2.  143. 

50  La  surenchère  sur  le  prix  de  vente  d'immeubles 
d'un  Iailli,  autorisée  par  l'art.  363  C.  comm.  (aujourd'hui 
pari  art.  373),  est  affranchie  des  forme»  de  la  surenchère 
sur  aliénation  volontaire,  notamment  quant  a  l'obliga- 
tion de  lournir  caution. — 19  mars  1800.  Paris.  U.P.  37. 
2.46. 

4"  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'eu  cas  de  vente 
des  bit^ns  iodins  entre  un  mineur  tt  un  tailli,  on  ne 
peut  surenchérir  qu'en  se  coniormant  au  déiai  fixé  par 
1  art.  563  C.  comm.  (373)  et  aux  règles  tracées  par  les 
art.  710  et  711  C.  pr  .—  26  jauv.  1858.  Metz.  Liés.  U.P. 
59.  i.  106. 

5  '  11  a  été  jugé,  avant  la  révision  du  titre  du  Code  de 
commerce  relatif  aux  faillites,  que  la  surenchère  Ou 
10-',  autorisée  par  l'art.  565  de  ce  Code,  n'était  pas  ex- 
clusive de  la  surenchère  étabUe  par  l'art.  2i»ô  C.  civ. 
en  laveur  des  créanciers  inscrits,  et  que  ces  deux  sur- 
enchères pouvaient  être  exercées  successivemL-ut  par 
les  personnes  y  ayani  respeclivemenl  droit.—  19  mars 
1856.  Paris.  D.P.  57.  2.  46. 

Cette  soluliou  ne  peut  plus  être  suivie. — V.  le  nouvel 
an.  57.5  C.  comm.,  m  ftne. 

6*>  LVngag'-menl  pris  par  un  adjudicataire  des  biens 
du  failli,  envers  un  tiers  qui  le  menace  de  surenchère  , 
d'ajouter  le  mootauldi'cettesureuehèreju  prix  de  l'adju- 
dication, doit  rester  sans  elfet  visa  vis  tbnt  du  tiers  con- 
tractant que  des  créanciers  de  la  faillit-,  si  ce  tiers  n'est 
pas  un  de  ce^  créanciers  et  qu  il  u  ait  pas  agi  au  nom 
ae  la  masse  (C.  civ., 1119,  1165).  —  6  mai  1840.  lleq. 
Urandin.  O.P.  M.  i.  2iiU. 

9.  — Depuis  la  loi  du  2  juin  (841,  sur  les  ventes  judi- 
ciaires d  imn.eiibles,  il  suifii,  aux  termes  du  nouvel  art. 
708  C.  pr.,  quela  surenchère  sur  saisie  immobilière  soit 
du  six  èmo  (el  non  du  quart)  du  prix  principal  de  la 
vente.  —  V.  ci-dessus  Saisie  immob.,  n.  533  tt  suiv. 

^û_15. — Ju-^é  de  même  encore  que  la  surenchère,  en 
matière  de  VL-nte  sur  publicatiou  volontaire  après  con- 
version, doit  être  du  uixième,  une  telle  vente  ayant  le 
caractère  de  vente  volontaire. —  3  août  1859  Rennes. 
D.P.  40.  2.114.- Con(r<i,  13  déc.  1833.  Caen.  De  Gey- 
mare.  U.P.  59.  2.  61.— V.  suprà  Saisie  immob.,  n.  586 
el  suiv.  .     ,  .,  ^ 

1.3.— Cet  arrêt  est  du  11  mai  1833.  Pans.  Legenlil.D. 
P.  33.2.  136.  —  Conf.,  4  août  1833.  Req.  Mailard.  D.P. 
53.  1.  562.-V.ci-aprè)>  n.  27. 

21-22.— Juge,  au  contraire,  que  les  ventes  en  justice 
sur  licilalion,  même  entre  majeurs,  étaient  souonses, 
avant  la  loi  du  2  juiu  1841,  a  la  surenchère  du  quart, 
d;  la  paît  de  toute  personne ,  comme  les  ventes  sur 
saisie  immobilière,  et  non  pas  seulement  a  la  suren- 
chère du  dixième,  de  la  pari  des  créanciers,  comme 
les  ventes  volontaires  (C.  pr.,  963,  710;  C.  ci«.,  827, 
2185).  —  17  déc.  1839.  Civ.  r.  Lyon.  Gayet.  U.P.  40. 1. 
57.— C'oiUrà,  lOjaov.  1838.  Caen.  Desuiouls ;  ISjanv. 
1839.  Uouen.  Suïeinonl.  D.P.  59.  2.  luu.  _ 

23--i7  —  Conf.,  iOjauv.  18">5.  Paris.  Gorrand.  D.P. 
3.5.  2.  43.— SOjanv.  1835.  Aix.  Grisolles.  U.P.  35.  2.  115. 
—25  juin  1835.  Toulouse.  Aiémar.  D.P.  35.  2.  182.— 4 
mars  1836.  Rouen.  Nel.  D.P.  40.  2.  72. 

U  a  été  juge,  avanl  la  loi  du  2  juin  1841,  qu'en  ma- 
tière de  vente  judiciaire  d'un  immeuble  appartenant  â 
un  mineur,  la  sureuehère  du  dixième,  de  lu  part  d  un 
créaucier  inscrit  sur  l'immeuLde  pouvait  être  laile  après 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  celle  du  quart,  si  ce 
créancier  était  encore  dans  les  délais  de  l'art.  2185  C. 
civ.— 4  août  1835.  Req.  Mallard.  D.P.  35.  1.  362. 

La  question  ne  peul  p. us  se  présenter  aujourd'hui 
en  présence  des  nouveaux  art.  7 10,  838  et  963  C.  pr.  — 
V.  infrii. 

31.— Conf.,  24  janv.  1835.  Grenoble.  Châtain.  D.P.  55. 
2.  92. 

3-2.— loLa  surenchère  du  quart  ^du  sixième!  doit  être 
admise,  en  cas  de  vente  de  biens  communaux  laite  par 
adjudication  publique,  devant  une  autorilè  administra- 
tive C.  pr.,963.).  . 

En  cas  pareil,  la  déclaration  de  surenchère  a  clé  va- 
lablemeul  laite  dans  la  huitaine  à  la  mairie,  el  reçue 
par  le  maire  qui  avait  procédé  a  l'adjudicalion.  —  28 
nov.  1857.  I\imes.  G...  D.P.  38.  "2.32. 

2"  Il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  ordinaires,  et  non 
aux  conseils  depréleidure,  de  décider  si  la  surenchère 
est  admissible  en  matière  de  vente  par  adjudication  de 
biens  communaux  ellecluée  devant  notaire.  —  19  aoul 
1833.  Ord.  C.  d'El.  Dourlhe.  D.P.  36.  3.  56. 
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Aux.  i.—De  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire. 

§  l'r.—Perionnes  qui  peuvent  surenchérir. 

38. — t»  Lorsqu'un  jupcraent  passé  en  force  de  chose 
jugée  a  ordonne  que  les  dépens  adjugés  à  la  femme 
plaidant  contre  son  mari,  jouiront  de  l'hypothèque  lé- 
gale attachée  a  sa  dol,  l'avoué  de  la  lemme,  au  profil 
duquel  la  distraction  de  ces  dépens  a  élé  accordée,  peut 
en  poursuivre  le  recouvrement  en  vertu  de  la  même 
hypothèque  et  sans  qu'il  ait  eu  besoin  de  s  inscrire 
personnellement.  Dans  ce  cas,  l'avoué  0,  par  l'effet  de 
la  distraction,  la  qualité  de  créancier  inscrit  sur  les 
biens  du  mari  jusqu'à  concurrence  du  montant  des 
frais,  el,  dès  lors,  il  a  le  droit  de  surenchérir  comme 
tout  autre  créancier  hypothécaire  (C.  civ., 2183).  —  39 
janv.  1859.  Req.  Rouen.  Toiitin.  U.P.  39.  I.  149.  —  V 
D.G.,  Frais,  n.  159, 160.  —  25  janv.  1838.  Rouen.  Tou-^ 
lin.  D.P.  58.  2.  181. 

■20  La  surenchère  formée  par  un  créancier  qui  a  pris 
inscription  dans  les  termes  de  l'art.  2111,  en  vertu  d'un 
litre  presciii.esl  nulle  et  de  nul  ellel  (C.  civ.,  2185). 
—26  mars  1838.  Keq.  Montpellier.  Trémouiet.  D.P.  38. 
1.  157. 

40. — Le  principe  que  les  réserves  contraires  ne  peu- 
vent prévaloir  contre  un  acte  d'exécuiion  voloniaire  ne 
s'applique  qu'au  cas  ou  cet  acle  est  positif  el  no.i  sub- 
ordonné a  une  condition.  —  Spécialement,  ce  principe 
ne  peut  être  opposé  au  créancier  qui,  avanl  cneorc  le 
droit  d.^  surenchérir,  parce  que  le  coiitiat  ne  lui  a  pas 
été  notifié,  el  ne  coDnaissant  pas  l'état  des  charges 
comparait  à  l'ordre,  et  demnnde  a  êtr»^  colloque,  mais 
sous  réserve  de  faire  une  surenchère,  pour  le  cas  de  sa 
non  collocati!in.-9av.  1839.  Req.  Paris.  Mesiiicr.  D.P. 
39.  1.134.— V.  [).G.,  Acquiesc,  n.  103  el  suiv. 

41.  —  Eu  cas  de  vente  sur  lioitation  d'un  immeuble 
indivis  entre  majeur  et  mineur,  le  colicitant  a  qualité 
pour  surenchérir.  —30  janv.  1835.  Aix.  Grisolles.  D.P. 
35.  2.  lis. 

55.— Celte  solution  est  du  Sjuill.  1834.  Grenoble.  Ar- 
taud. U.P.  35.  2.  26. 

56.— 1»  Jugé  de  même  que  l'acquéreur  a  qualité  pofr 
criliquer  comme  entaches  de  fraude  el  de  simulation 
les  titres  et  inscriptions  du  créancier  surenchérisseur 
(C,  1 167,  2185).  -  13  janv.  1837.  Toulouse.  Mouchel 
D.P.  38  2.  188. 

2»  yue,  pareillement,  l'acquéreur  peul,  pour  re- 
pousser uue  surenchère  formée  par  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  qui,  avant  la  vente,  avait  pris  inscrip- 
tion, dans  les  icrmes  de  l'art.  2H I  C.  civ.,  opuoser  daus 
son  intérêt  la  prescription  de  celle  lettre  de  change,  el 
être  admis  a  alfirmer  par  serment  qu'il  estime  de  bonne 
foi  qu'il  n'est  plus  rien  du,  el  cela,  bien  que  les  héritiers 
du  vendeur  aient,  par  jugement,  avoué  la  dette,  si  cet 
aveu  n'est  que  l'ellel  d'uue  collusion  entre  le  créancier 
et  les  héritiers.— 26  mars  18Î8.  Req.  Montpellier.  Tré- 
mouiet. D.P.  38.  I.  157. 

50  Et  que,  de  même  encore,  le  vendeur  et  l'acqué- 
reur ouU'uu  et  l'autre  intérêt  et  qualité  pour  contesler 
la  validité  du  titre  en  vertu  duquel  un  créancier  inscrit 
forme  une  surenchère. 

...  Et  cette  contestation  peul  être  élevée  au  moment 
même  de  la  notification  de  la  surenchère,  sans  qu'il 
soit  néce.ssaire  d  attendre  l'ouverture  de  l'ordre  :  seu- 
lement, le  juge  peul.  diins  le  cas  ou  la  créance  lui  pa- 
rait sérieuse  d'après  les  présomptions  résultant  des 
laits  et  des  .3Cics,  donner  suite  a  la  surenchère  (C.  civ 
2iS3).— 30  janv.  1834.  Toulouse.  Diislon.D.P.  38.  2.  205! 

4"  Le  garant  d'un  acquéreur  n'est  pas  recovable 
comme  ce  dernier  dont  il  a  pris  le  fait  et  cau.se,  à  attaquer 
la  surenchère  formée  par  les  créanciers.— SS  janv.  1838. 
Rouen.  Toutiun.  U.P.  59.  i.  149. 

5  '  La  ho  de  non  recevoir  contre  la  facilité  de  suren- 
chérir, opposable  au  créancier  insciit  auquel  le  contrat 
n'a  pas  encore  elé  notifié,  elqui  néanmoins  a  comparu 
et  produit  a  l'ordre  ouvert  sur  le  prix,  est  couverte, 
vis-â-vis  tant  de  l'acquéreur  que  de  ses  créanciers  per- 
sonnels qui  no  peuvent  pas  prétexter  d'un  droit  propre 
à  cet  égiird,  si,  sommé  ensuite  par  ce  créancier  de  no- 
tifier son  contrat,  l'acquéreur  obéit  à  celte  sommation. 
—9  av.  18  9.  Req.  Pans.  Mesnier.  D.P.  .39. 1.  134. 

60.— Jugé,  au  contraire,  que  le  mari  u'a  pas  qualité 
pour  former  une  surenchère  au  nom  de  sa  femme, 
créancière  inscrite,  sans  le  concours  de  celle-ci,  la  sur- 
enchère ne  rentrant  daus  la  classe  ni  des  actes  d'admi- 
nistration ni  des  actes  conservatoires  que  le  mari  peut 
faire  seul  dans  l'intérêt  de  sa  femme  C.  civ.,  2t3-2,  2114 
1428).-- 16  déc.  1840.  Keq.  Grand.  D.P.  41.  I.  33.  —  8 
juill.  1859.  Bordeaux.  Grand.  D.P.40.2.79. 

67. — La  surenchère  du  qiiarl  (aujourd'hui  du  sixième), 
en  matière  de  licilalion  d'immeubles  appartenant  a  des 
mineurs,  peut  être  valablement  laite  ou  par  le  tuteur 
ou  p-ir  le  colicitant  majeur  :  il  n'y  a  pas  heu  d'assimiler 
ces  personnes  à  la  partie  saisie,  a  laquelle  la  loi  interdit 
la  faculté  de  surenchérir  C.  pr.,  715).  —  4  mars  1856. 
Rouen.  Nel.  D.P.  40.  2.  72. 

98  2  et  3.— Délai  et  formes  de  la  surenchère. 

74-76. — Le  délai  de  quarante  jours  pour  former  une 
surenchère  du  dixième,  ne  doit  être  augmenté  des  deux 
jours  qu'accorde  l'art.  2185  C.  civ.,  que  lorsque  la  dis- 
tance entre  le  domicile  élu  par  le  surenchérisseur  et 
sou  domicile  réel,  offre  la  différence  de  cinq  myria- 
mèlres  co)n/>ie(<    C.  civ.,  2185).— 10  déc.  1839.  Civ.  r. 
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Cauliapé.  D.P.  40. 4.  47.  —  V.  eod.,  nos  obscrvalions. 

84.— V.  infrà, D.S7. 

87.— L^acquéreur  a  qualilè  pour  proposer  de  son 
cher  la  Dulljlc  de  la  notilicalion  de  ta  surcocbère  adres- 
sée au  veodcur  C.  civ.,  2185,— 31  mars  18*1.  Uor- 
deaux.  Fonlcjraud.  U.l*.  41.  2.  208.— V.  DO,  Suren- 
chère, n.  8*. 

90. — La  nullité  d'une  surenchère,  résullanl  de  ce 
que  la  signification  n'aurait  pas  été  Taite  au  mari  d'une 
des  parties  poursuivant  la  vente,  ne  peut  èlre  couverte 
par  une  signification  particulière,  faite  au  mari,  après 
les  délais  utiles  (C.  civ.,  21.5,  218.');. 

....  Celte  nullité  peut  èlre  proposée  par  l'adjudica- 
taire. 

....  Et  on  ne  peut  déclarer  les  poursuivants  sans 
intérêt  à  présenter  cette  nullité,  sous  le  prétexte  qu'ils 
sont  héritiers  bénéficiaires. — 15  mars  1837.  Civ.  c. 
Vvonnel.  D.P.  37.  I.  283.— Coniru, 20  mars  1833.  Paris. 
Yvonnel.  D.P.  39.  2.  228. 

94. — Une  réquisition  de  surenchère  est  valablement 
Taite  au  nom  des  membres  d'une  société,  quoiqu'elle 
soit  seulement  revêtue  de  la  signature  sociale  ;  et,  dans 
ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'associe  qui  appose 
cette  signature  justifie  de  la  procuration  de  ses  coas- 
sociés, si  l'existence  de  la  société,  avec  sa  raison  so- 
ciale, est  notoire  dans  le  commerce,  et  alors  surtout 
que  la  créance  en  vertu  de  laquelle  est  formée  la  sur- 
enchère provient  d'une  opération  commerciale  de  la 
société,  qui  a  du  en  révéler  1  eiistence  au  débiteur  lui- 
même  (C.  civ.,  2185,  §4.— 29janv.  4839.  Ucq.  Paris. 
Rabel.  D.P.  59.  4.  447. 

401.— La  qualité  d'un  créancier  surenchérisseur  est 
suffisamment  indiquée  dans  l'exploit  de  surenchère,  ou 
il  est  qualifié  propriétaire.— 3  av.  4852.  Civ.  r.  Coffînet. 
D.P.  32.  4.471. 

4  40. — Lorsque  des  immeubles  ont  été  adjugés  devant 
un  notaire  nommé  par  le  tribunal  pour  procéder  a  la 
licitation  et  aui  enchères,  la  déclaration  de  surenchère 
ne  doit  pas,  à  peine  de  nullité,  être  faite  au  greffe  du 
tribunal  devant  lequel  la  licitation  est  poursuivie;  elle 
est  valablement  faite  en  l'étude  du  notaire  délégué  pour 
les  enchères  (C.  pr.  civ.,  965,  707,  7IOj.— 25Juin  4853. 
Toulouse.  Azemar.  D.P.  35.  2.  482. 

S  *.— Sur  queli  bieni  et  moyennant  quel  prix 
on  peut  surenchérir^ 

415.— I»  En  cas  de  vente  par  licitation  des  biens 
indivis  d'une  succession,  les  créanciers,  inscrits  sur  la 
part  indivise  de  l'un  des  cohéritiers,  peuvent  suren- 
chérir la  totalité  des  biens  vendus,  alors  qu'une  liqui- 
dation n'a  point  fixé  les  droits  respectifs  des  cohéri- 
tiers, et  que  l'acquéreur  n'a  point  établi  de  ventilation 
dans  la  notification  de  son  contrat  aux  créanciers  in- 
scrits (C.  civ.,  2183,  219i).  —  46juill.  4834.  Paris.  Da- 
VOUSl.  D.P.  35.  2.  56. 

2"  Lorsque  des  immeubles  ont  été  adjugés  en  bloc  el 
pour  un  prix  unique,  et  que  la  déclaration  de  command 
fait  connaître  que  les  immeubles  ont  été  séparés  et  ad- 
jugés a  des  prix  déterminés  par  ventilation,  la  suren- 
chère est  valablement  faite  a  l'égard  de  l'un  des  im- 
meubles, sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  pour  l'en- 
semble de  l'adjudication,  et  sur  la  totalité  du  prix.  —  26 
janï.  1859.  Rouen.  Barré.  D.P.  40.  2.  213. 

ô°  Lorsqu'aux  termes -de  l'art.  2192  du  C.  civ.,  l'ac- 
quéreur de  plusieurs  immeubles  grevés  d'une  hypo- 
thèque générale,  primée  elle  même  par  des  hypothè- 
ques spéciales  sur  quelques-uns,  a  notifié  son  contrat 
a  tous  les  créanciers  inscrits,  en  déclarant  le  prix  de 
chaque  immeuble,  par  ventilation  du  prix  total,  qui 
avait  itè  stipulé  in  globoy  le  créancier  a  hypothèque 
!4énérale  est  autorisé  à  ne  surenchérir  que  les  objets 
dont  il  trouve  le  prix  déclaré  insulQsaut.— 30  av.  4840. 
Angers.  De  Crozé.  D.P.  40.  2.  145.— V.  cependant  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Bourges,- 5  mars  1844.  Bourges.  D.P. 
42.  2.  97. 

4<^  Lorsque  l'adjudication  en  masse  de  plusieurs  im- 
meubles dont  quelques-uns  seulement  sont  frappés 
d'inscriptions,  ajant  produit  un  prix  supérieure  l'esti- 
mation d'experts  qui  avait  précède  la  vente,  l'adjudi- 
cataite,  pour  opérer  la  purge,  a  fait  la  ventilation  pres- 
crite par  l'art.  2192  C.  civ.,  de  telle  manière  qu'il  a 
attribué  aux  immeubles  hypothéqués  la  presque  totalité 
de  la  différence  en  plus  qui  existait  entre  le  montant 
de  l'adjudication  et  l'évaluation  des  experts,  les  créan- 
ciers qui,  dans  ce  cas,  veulent  surenchérir,  doivent  le 
faire  dans  la  proportion  établie  par  la  ventilation  ;  et  la 
.surenchère  qui  serait  basée  sur  l'estimation  en  y  ajou- 
tant, relativement  aux  immeubles  frappés  d  hypothè- 
que, le  montant  de  la  répartition  au  marc  le  Iranc  de 
la  plus-value  qu'a  fournie  la  vente,  a  pu  être  déclarée 
insulfisante,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  en 
considérant,  d'ailleurs,  la  ventilation  comme  exempte 
de  fraude,  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
lion.— 5  juill.  4838.  Keq.  Dijon.  Verne.  D.P.  58.  I.  310. 

423.— lo  Si  la  vente  a  eu  lieu  moyennant  un  prix  dé- 
terminé et  à  la  charge  de  payer  les  Irais  d'une  précé- 
dente expropriation,  la  surenchère  du  dixième  doit 
porter  sur  ces  frais  aussi  bien  que  sur  le  prix  principal. 
—5  déc.  1855.  Montpellier.  Garrigues.  D.P.  57.  2.  478. 

2»  La  surenchère  du  dixième  doit,  a  peine  de  nullité, 
porter,  non  seulement  sur  le  prix  de  vente  exprimé  en 
argent,  mais  encore  sur  toutes  les  charges  portées  au 
contrat,  qui  profitent  au  vendeur,  e(  spécialement  sur 
la  valeur  d'une  certaine  quanlité  de  charbon  que  l'ac- 
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guéreur  est  tenu  de  fournir  anouellement  en  l'acquit 
du  vendeur  (C.  pr.  civ.,  710;  C.  comm.,  563  .—19  mars 
483G.  Pans.  Creuzot.  DP.  57.  2.  46. 

427-133.— 1"  Jugé  de  même  qu'une  surenchère  sur 
vente  volontaire  n  est  pas  nulle  en  ce  qu'elle  ne  com- 
prend ni  les  frais  de  notification,  de  transcription  et  au- 
tres énoncés  dans  l'art.  2185  C.  civ. 

....  Ni  les  intérêis  du  prix  de  vente.— 17  nov.  4858. 
Rouen.  Lequeu.  D.P.  38.  2.  229. 

2»  La  surenchère  du  dixième  dans  l'adjudication  des 
biens  d'une  succession  vacante,  doit  comprendre,  cuire 
le  prix  principal,  les  frais  de  justice  faits  par  le  curateur 
pour  arriver  à  la  vente,  lesquels  ne  peuvent  être  réputes 
avoir  eu  lieu  dans  l'intérêt  de  l'acquéreur  ,  bien  qu'ils 
aienl  été  mis  à  sa  charge  par  le  cahier  d'adjudication 
(C.  pr.,  740;  C.  civ.,  2i82;.— 20mai  4841.  Mmes.  Four- 
nier.  D.P.  41.  2.224. 

3"  Au  contraire  ne  profite  pas  au  vendeur,  et  par  suite 
ne  concourt  pas  à  former  la  surenchère  ,  la  somme  im- 
posée à  l'acquéreur  en  sus  de  sou  prix  (10  pour  400  , 
pour  payer  les  honoraires  des  olficiers  ministériels  el 
les  autres  frais  du  contrat  (C.  pr.,  740,  2185). —20  juill. 
4841.  l'ans.  Jcannez.  D.P.  41.  2  225. 

4»  Décidé  cependant  (mais  à  tort,  ce  semble)  que 
l'olfre  de  surenchère  dans  laquelle  le  requérant  se  li- 
vrant au  détail  des  éléments  du  prix  d'adjudication  et 
du  dixième,  a  omis  d'y  compter  la  remise  proportion- 
nelle de  l'avoué,  el  le  dixième  de  cette  remise,  est  nulle 
(C.  civ.,  2185).— 7  fév.  4840.  Paris.  Dejonquiére.  D.P. 
40.2.4  42. 

50  L'obligation  du  surenchérisseur  de  porter  ou 
faire  porter  le  prix  des  immeubles  a  un  dixième  en  sus 
du  prix  stipulé,  est  accomplie,  alors  même  qu'il  s'est 
réservé  d  élre  rembourse  des  dépens,  s'il  a  olfert  une 
somme  sullisante  pour  les  couvrir  i^C.  civ.,  2185;.— 4 
fév.  1835.  Civ.  r.  Guichard.  D.P.  35. 4.  222. 

436. —  V.  suprà,  a.  427. 

439.— 10  Jugé  de  même  qu'il  n'est  pas  exigé,  à  peine 
de  nullité,  que  la  soumission  du  surenchérisseur,  de 
faire  porter  le  prix  de  l'immeuble  à  un  dixième  en  sus 
du  prix  et  des  charges  stipulés  au  contrat,  exprime  nu- 
mériquement la  somme  totale  à  laqueUe  doit  s'élever 
la  soumission  (C.  civ.,  2185'. 

....  En  conséquence,  l'erreur  de  calcul  portant  sur 
l'évaluation  du  total  du  prix  de  vente  el  des  charges, 
el  du  dixième  en  sus,  n'entraine  pas  la  nullité  de  la 
soumission  laite  par  le  surenchérisseur,  alors  que  ce- 
lui-ci a  rectifié  plus  tard  cette  soumission.— 4«'  dèc. 
4836.  Paris.  Leblanl.  D.P.  57.  2.  54. 

2o  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'offre  de  porter 
le  prix  à  un  dixième  en  sus  des  charges,  c'est-a-dire  a 
une  somme  de  150,000  fr.,  ne  vicie  pas  la  surenchère 
en  ce  qu'elle  contiendrait  uue  erreur  dans  le  chillre  de 
la  somme, qui devaiteffeclivementséleser  a  l55,U0ÛIr., 
alors  que  le  surenchérisseur  a  formellement  exprime 
l'olfre  de  porter  le  prix  principal  a  un  dixième  en  sus 
du  prix  d'adjudication  el  des  charges  IC.  civ.,  2183,. 
—23  mars  4859.  Paris.  Copin.  D.P.  39.  2.'  262. 

S  S— De  la  caution  du  turenchéri»ieur,et  de  la  su- 
brogation aux  poursuites. 

442.— L'art.  852  C.  pr.,  modifié  par  la  loi  du  2juin 
4841,  poite  que  «  ...  L'acte  de  réquisition  de  mise  aux 
enchères  contiendra,  avec  l'offre  et  l'indication  de  la 
caution,  assignation  à  trois  jours  devant  le  tribunal, 
pour  la  réception  de  celte  caution,  a  laquelle  il  sera 
procédé  comme  eu  maliére  sommaire.  Celte  assigna- 
tion sera  notifiée  au  domicile  de  l'avoué  constitue  ;  il 
sera  donne  copie,  en  mémo  temps,  de  l'acte  de  sou- 
mission de  la  caution  cl  du  dépôt  au  grefle  des  titres 
qui  constatent  sa  solvabilité.  » 

4  45.  —  J  o  Juge  de  même  que  l'assignalion  pour  la  récep- 
tion de  la  caution  peut  être  valablement  donnée  devant 
la  chambre  des  vacations  (C.  pr.,  852;  déc.  30  mars  4808, 
art.  44  el  78^—23  mars  1859.  Paris.  Copin.  D.P.  39.  2. 
262. 

'2"  L'assignation  pour  réception  de  caution,  donnée  le 
22  sept.,  non  pas  a  trois  jours,  devant  la  chambre  des 
vacations,  mais  a  trois  jours  francs  après  vacations,  est 
valable  :  le  défendeur  assigné  dans  les  termes  ordinaires 
esl  toujours  maître  d'abréger  le  délai  de  comparution  cl 
de  donner  avenir  pour  plaider  en  vacations.— Même  ar- 
rêt. 

S"  En  disant  que  l'assignation  sera  notifiée  au  do- 
micile de  l'avoue  constitue,  la  loi  entend  parler  de  l'a- 
voué constitué  par  l'acquéreur.  (Juanl  au  vendeur  el  aux 
creaucicrs  inscrits,  qui  n'ont  pas  d'avoué,  la  même  no- 
tification doit  être  faite  a  leur  personne.  Cela  résulte  de 
la  discussion  élevée  sur  cet  article  a  la  Chambre  des 
Députés. 

470  |o  Jugé  cependant  que  lorsque  la  caution  offerte 
dans  l'acte  de  surenchère  retire  sa  promesse  ,  parce 
qu'elle  ne  peut  ou  ne  veut  s'obliger,  le  surenchérisseur 
a  le  droit  d'en  présenter  uue  nouvelle,  même  après  le 
délai  de  quarante  jours,  pourvu  que  ce  soit  avant  le  ju- 
gemenl  qui  doilslatuer  sur  la  validité  de  la  surenchère, 
et  sans  retarder  en  rien  cette  décision  C.  civ.,  2485  ;  C. 
pr.,  832  ,  853).  —  I"  juillet  1840.  Civ.  r.  Ferrière.  D.P. 
40.  t.  256.    25  niars4859.  Pans.  Copin.  D.P.  59.  2.  262. 

•2"  Il  a  été  jugé,  avant  la  loi  du  2  juin  4  844 ,  que,  bien 
que  la  caution  présentée  n'ait  fait  sa  soumissionau  greffe 
qu'après  l'expiration  du  délai  prescrit  par  le  jugement 
qui  a  validé  la  surenchère,  la  déchéance  ne  peut  être 
prononcée    contre    le   créancier  poursuivant ,   alors 
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d'ailleurs  qu'il  n'y  a  pas  en  de  mise  en  demeure  (C.  pr. 
CIV.,  832).— 14  mai*4855.  Itennes.  .Vbautret.  D.P.  56.  2. 
488.  —  Mais  cette  solulion  ne  devrait  plos,  ce  semble  , 
être  suivie. 

475-486.— 40  Dans  le  cas  oii  le  surenchérisseur  don- 
nerait un  nantissement  en  argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat, 
à  défaut  de  caution,  conlormemeot  à  l'art.  2041  du  Code 
civil,  il  fera  notifier  avec  son  assignation  copie  de  l'acte 
constatant  la  réalisation  de  ce  nantissement  (nouvel  art. 
852;C.  pr.,  S'alin.). 

2"  Il  a  été  dans  l'intention  du  législateur  de  n  admettre 
tomme  nantissement  que  de  l^argcntou  des  r«nfe>iur 
l'Etat.  C'est  dans  celte  vue  que  la  commission  de  la 
Chambre  des  Pairs  a  ajouté  les  mots  ;  en  argent  ou  en 
renies  sur  t'Etat,  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  pro- 
jet, u  II  résulte  du  projet,  a  dit  M.  Persil,  que  le  suren- 
chérisseur serait  admis  a  présenter  toute  espécede  gage, 
des  objets  mobiliers  de  toute  nature,  sur  la  valeur  des- 
quels pourraient  s'élever  des  dilOeultés,  el  jusqu'à  des 
créaucts  plus  ou  moins  certaines,  liiigicu-es  et  d  une  ap- 
préciation difficile  ,  a  cause  de  la  solvabilité  des  débi- 
teurs. Il  n'est  pas  possible  que  telle  ait  été  la  pensée  des 
auteurs  du  projet;  et  c'est  pnur  la  rendre  comme  l'a 
comprise  votre  commission  que  nous  vous  proposons  un 
amendement  reslriilif.  Suivant  nous,  celte  faculté  de 
donner  un  gage  ne  devrait  èlre  admise  que  dans  le  cas 
ou  le  g.ige  consisterait  en  aryen(  ou  en  renie»  lur  fJÎ(o<. 
C'est  la  seule  manière  d'éviter  des  discussions  longues  , 
dilficiles  et  toujours  coûteuses.  «-SI.  Pascalis  s'est  ex- 
primé dans  le  même  sens.  Il  faut  reconnaître  néanmoins 
que  celte  interprétation  restrictive  ne  s'induil  pas  né- 
cessairement des  termes  de  la  loi. 

5»  Un  député,  M.  Vavin,  avait  proposé  la  disposition 
suivante  ;  «  Si  le  surenchérisseur  le  préfère,  il  pourra, 
au  lieu  de  présenter  une  caution  pour  la  totalité  ,  aux 
termes  de  l'arl.2l85  du  Code  civil,  donner  un  nantisse- 
ment en  argent  ou  en  renies  sur  l'Etat,  jusqu'à  concur- 
rence du  quart  du  prix  et  des  charges.  «  Cet  amende- 
ment n'a  pas  été  appuyé. 

4'i  lia  été  jugé,  sous  le  Code  de  procédure  de  4806, 
que  lorsque  le  cautionnement  consistait  en  une  rente, 
il  n'était  pas  nécessaire  que  cette  rente  lut  designée  dans 
l'acte  de  surenchère.  — 19  déc.  48.30.  Paris.  D.P.  39.  4. 
147. 

El  que  le  refus  du  directeur  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  de  recevoir  des  rentes  offertes  dans  le 
délai  par  une  caution,  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  , 
même  après  ce  délai,  le  dépôl  put  èlre  valablement  ef- 
fectue.—14  mai  1835.  Rennes.  Abautrel.  D.P.  36. 2. 488. 

Mais  ces  solutions  ne  sont  plus  compatibles  avec  la 
disposition  ci-dessus  du  nouvel  art.  Hôi. 

50  -Vprès  les  délais  accordés  au  surcncbérisseur  pour 
présenter  sa  caution  el  sur  l'appel,  il  ne  peut  plus  être 
suppléé  il  l'insuffisance  de  cette  caution,  par  une  consi- 
gnation de  deniers  C.  pr.,832).-29  mars  4858.  Riom, 
Labbé.  D.P.  38.2   4i5. 

■203.— Cet  arrêt  est  du  41  déc.  4834.  Paris.  Durant. 
D.P.  53.  2.33. 

204.  -  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  dépôt  fait  au 
grelle,  par  le  surenchérisseur,  d'un  état  en  due  forme, 
des  hypothèques  existant  sur  les  biens  de  la  caution  of- 
ferte, est  suiBsant,  lors  même  qu'il  y  aurait,  sur  ces 
mêmes  biens,  des  hypothèques  légales  non  inscrites  et 
qui  n'auraient  pas  été  mentionnées  dans  ledit  elat  d'hy- 
pothèques. Dans  ce  cas,  c  est  a  ceux  qui  contestent  la 
solvabilité  de  la  caution,  dejustiBirque  ks  hypothèques 
légales  non  inscrites  rendent  la  caulion  insolvable.— 20 
mars  1855.  Paiis.  Yvonnel.  D.P.  59.  2  221. 

216-218.  —  Conf.j  7  av.  1834.  Uordeaux.  Cosle.  D.P. 
38.  2.  230.  —  Il  juill.  1833.  Limoges.  Guignebart.  D.P. 
59.  2.  2i9.— 6  av.  1853.  Paris.  Bureau.  D.P.  35.2.  155. 
—5  mai  1835.  Lyon.  Brossy.  D.P.  30.  2.  110.  —  5  fevr. 
1840,  Caen.  Aubert.  D.P.  40.  2. 85,— Ces  arrêts  ne  peu- 
vent plus  être  suivis, 

223,— Esl  nul  l'acte  de  surenchère  dans  lequel  le  su- 
renchérisseur a  offert  une  caution  non  domiciliée  dans 
le  ressort  de  la  cour  royale,— El  celle  nullité  n'est  pas 
couverte  par  l'olfre  faite,  après  le  délai  de  la  surenchère, 
d'une  nouvelle  caution  reuni.ssaiit  les  quaUlés  requises. 
— 10  janv.  1840.  Amiens.  D.P.  42.  2.  97. 

226.— io  Lorsqu'une  surenchère  aura  été  notifiée  avec 
assignation  dans  les  termes  de  l'art.  Syî  ci-dessus, 
chacun  des  créanciers  inscrits  aura  le  droit  de  se  faire 
subroger  a  la  poursuite,si  le  surenchérisseur  ou  le  nou- 
veau propriétaire  ne  donne  pas  suite  à  l'aclion  dans  le 
mois  de  la  surenchère. 

La  subrogation  sera  demandée  par  simple  requête 
en  intervention,  et  signifiée  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

Le  même  droit  de  subrogation  reste  ouvert  au  profil 
des  créanciers  inscrits  lorsque,  dans  le  cours  de  la 
poursuite,  il  y  a  collusion,  Iraude  ou  nêgfigence  de  la 
pan  du  poursuivant. 

Dans  tous  les  cas  ci  dessus,  la  subrogation  aura  lieu 
aux  risques  et  périls  du  surenchérisseur,  sa  caution 
continuant  à  être  obligée  art.  855  . 

20  Juge  déjà  ainsi,  avant  la  loi  nouvele,  que  le  créan- 
cier subrogé  au  surenchérisseur  n'est  pas  lenu  de  four- 
nir lui-même  une  nouvelle  caulion  (C.  civ.,  3185;  C. 
pr.,  721).— 47  fév.  4840.  Lyon.  Goiflon.  D.P.  40.  2.231. 
(  O.—  Ves  c/fels  de  la  surenchère. 

255  234.  —  4"  Jugé  pareillement  que  la  surenchère 
étant  commune  a  tous  les  créanciers  inscrits,  le  sur- 
enchérisseur, encore  qu'il  soit  désintéressé,  ne  peut 
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s'en  désister. —  Il  juill.  1855.  Limoges.  Guignebarl.  D. 
V.  39.  2.  229. 

â'  Jugé  de  môme  encore  que  la  surenchère  valable- 
ment faite  par  un  créancier  inscrit  profite  à  tous,  même 
à  ceux  qui  ne  sont  plus  dans  les  délais  pour  surenché- 
rir, et  qui  même  out  été  frappés  de  déniiéance  faute 
d'avoir  produite  l'ordre  ouvert  dans  l'intervaUe  sur  le 
prix  de  la  vente.  En  coiiséiiuence,  cliacun  de  ces  créau- 
ciers,  quel  qu'il  soit,  a  le  droit  de  poursuivre  la  revente 
de  l'immeuble  par  adjiidicalion  publique,  et  cela  non- 
obstant le  désistement  du  surenchérisseur,  ce  désiste- 
ment ne  pouvant  produire  son  effet  que  du  consejte- 
luent  de  tous  les  créanciers  hypothécaires. — 9  av.  1859.* 
Uiq.  Paris. Mesnier.  D.l".  r,9.  t.  15t. 

3"  Décidé  de  même  enfin  que  le  dé^islemenl  du  sur- 
enchérisseur .  nVmpéchani  pas  U  surenchère  de  sub- 
sister au  profit  des  autres  créanciers ,  les  offres  réelles 
du  montant  de  sa  cr.-ance  faites  au  surer.cbérisseur , 
pour  qu'd  ail  à  se  désister,  font  insurii^aules  et  nulles 
(C.  Civ.,  ■2190).— 23;anï.  I8/|  I.  Bnurses.  [).!•.  42.  2.  7. 

4<»  La  demande  en  validité  d'offres  réelles  faites  a  un 
créancier  surencbéri&seur,  dans  le  but  d'arrêter  les  effets 
de  sa  surenchère,  est  susceptible  d'appel,  bien  qtie  la 
créance  soit  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort.  — 
Même  arrêt.— V.  D.G.  Degrés  de  juridiction,  n.  523  et 
suiv.,  4.'.'j,4'>. 

î  259.— La  surenchère  déclarée  valable  a  pour  effet 
d^aonuler  le  règlement  d'ordre  qui  a  pu  avoii  lieu,  et 
rend,  dès  lors,  sans  objet  tout  recours  lormé  contre  ce 
règlement.—  9  av.  1839.  Req.  l'aris.  Mesnier.  D.P.  39. 
i.iU. 

2i6.— Une  surenchère  nulle  à  l'égard  du  surenchéris- 
seur, pour  insuffisance  de  la  caution  offerte,  l'est  éga- 
lement à  IVgard  des  autres  créanciers  iutervenus  (après 
le  délai  de  qu.iraute  jours),  dans  l'instance  relative  à 
celle  surenchère,  et  nonob>tant  l'offre  faite  par  ceux-ci 
de  substituer  une  caution  valable  .i  celle  reconnue  in- 
suffisante ou  qui  a  refusé  de  se  présenter  ;  ici  ne  s'ap- 
plique pas  l'ait.  2190  C.  civ. 

...  Et  il  importerait  même  peu  que  celte  nouvelle 
caution  eût  été  déjà  offerte  dans  le  délai  de  quarante 
Jours,  mais  irrégulièrement,  par  l'un  des  créanciers  in- 
tervenants (C,  2(85;  C.  pr.,  832,  833).— 26  av.  1838.  Pa- 
ris. Guillcmln.  D.P.  38.  2.  <57. 

a.55-25».— V.  in^ri,  a.  235,  (0». 

S  l'—De  la  procédure  pour  la  revente  et  de 
l'adjudication  aprèi  tur enchère. 

iss.— 1°-  Les  an.  836,  837  et  858  C.  pr.  ont  été  mo- 
difiés en  ces  termes  par  la  loi  du  2  juin  1841  : 

Cl  Pour  parvenir  i  ta  revente  sur  enchère  prévue  par 
l'an.  2187  du  Code  civil,  le  poursuivant  fera  imprimer 
des  placards  qui  conlieudront, 

K»  La  date  et  la  nature  de  l'acte  d'aliénation  sur  le- 
quel la  surenchère  a  été  faite,  le  nom  du  notaire  qui 
l'aura  reçu  ou  de  toute  autorité  appelée  à  sa  confection; 

3"  Le  prix  énoncé  dans  l'acte,  s'il  s'agit  d'une  vente, 
ou  l'évaluation  donnée  aux  immeubles  dans  la  notifica- 
tion aux  créanciers  inscrits,  s'il  s'agit  d'un  échange  ou 
d'une  donation; 

3"  Le  monlanl  de  la  surenchère; 

*"  Les  nomi,  professions,  domiciles  du  précédent 
propriétaire,  de  l'acquéreur  ou  donataire,  du  surenché- 
risseur, ainsi  que  du  créancier  qui  lui  est  subrogé  dans 
le  cas  de  l'art.  853; 

5°  L'indication  sommaire  de  la  nature  et  de  la  situa- 
tion des  biens  aliénés  ; 

6»  Le  nom  et  la  demeure  de  l'avoué  constitué  pour 
le  poursuivant; 

T'  L'indication  du  tribunal  où  la  surenchère  se 
poursuit,  ainsi  que  des  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudi- 
cation. 

Ces  placards  seront  apposés,  quinze  jours  au  moins 
et  trente  jours  au  plus  avant  l'adjudication,  à  la  porte 
du  domicile  de  l'ancien  propriétaire  et  aux  lieux  dési- 
gnés dans  l'ari.  09'J  du  présent  Code. 

Dans  le  même  délai,  l'insertion  des  énonciations  qui 

Î recèdent  sera  faite  dans  le  journal  désigné  en  exécu- 
ion  de  l'art.  090,  et  le  tout  .sera  constaté  comme  il  est 
dit  dans  les  art.  b9S  et  099  (art.  830).  —  V.  ci-dessus 
Saisie  immobilière. 

20  — yuioze  jours  au  moins  et  trente  jours  au  plus 
avant  l'adjudication,  sommation  sera  faite  à  l'aucien  et 
au  nouveau  projiriiHaire  d'assister  a  cette  adjudication, 
aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués.  Pareille  sommation 
sera  faite  aux  créanciers  sureociiérisseurs,  si  c'est  le 
nouveau  propriétaire  ou  un  autre  créancier  subrogé 
qui  poursuit. 

Dans  le  mémo  délai,  l'acte  d'aliénation  sera  déposé 
au  greffe  et  tiendra  lini  de  minute  d'enchère. 

Le  prix  porté  dans  l'acte  ou  la  valeur  déclarée  et  le 
montant  de  la  surenchère  tiendront  lieu  d'enchère  i857). 

3  '  Le  surenchcri.-seur,  même  au  cas  de  subrogation 
a  la  poursuite,  sera  déclaré  adjudicataire  si,  au  jour 
fixé  pour  l'.idjudicalion,  il  no  se  présente  pas  d'autre 
enchérisseur. 

Sont  applicables  au  cas  do  surenchère  les  art.  701, 
702,  703,  ■ÎUG,  707,711,  712,713,  717,  731,732,  733  du 
présent  Code,  ainsi  que  les  art.  734  et  suivants  relatifs 
a  la  folle-enchère  (838). 

*<■— Lorsque  deux  enchérisseurs  out  fait  simullané- 
ment  la  dernière  enchère,  et  que  l'immeuble  a  été  ad- 
Jugéârund'cui.scul  cuteudu  par  le  notaire,  le  procès- 
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verbal  et  l'adjudication  sont  nuls,  comme  résultais  de 
l'erreur.— ■i«ivriH838.  Douai.  Huchin.  D.P.  40.  2.  113. 

S"- Les  lormalilés  prescrites  par  les  art.  705  et  706, 
832,  836  et  837  seront  observées  a  peine  de  nullité. 

Les  nullités  devront  être  proposées,  à  peine  de  dé- 
chéaoce,  savoir  :  celles  qui  concerneront  la  déclaration 
de  surenchère  et  l'assignation,  avant  le  jugement  qui 
doit  statuer  sur  la  réception  de  la  caution;  celles  qui 
seront  relatives  aux  formalités  de  la  mise  en  vente, 
trois  jours  au  moins  avant  l'adjudication;  il  sera  statué 
sur  les  premières  par  le  jugement  de  réception  de  la 
paulion,  et  sur  les  autres  avant  l'adjudication,  et,  au- 
tant que  possible,  par  le  jugemeut  même  de  cette  adju- 
dication \838;. 

6»— .iucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut  en  matière 
de  surenchère,  sur  aliénation  volontaire,  ne  sera  sus- 
ceptible d'opposition. 

Les  jugemenis  qui  statueront  sur  les  nullités  anté- 
rieures a  la  réeeptiou  de  la  caution,  ou  sur  la  réception 
même  de  c:tte  caution,  et  ceux  qui  prononceront  sur 
la  demande  en  subrogation  intentée  pour  collusion  ou 
fraude,  seront  seuls  susceptibles  d'être  attaqués  par  la 
voie  de  l'appel  (i6i(/.). 

70 — L'adjudication  par  suite  de  surenchère  sur  alié- 
nation volontaire  ne  pourra  élre  frappée  d'aucune  autre 
surenchère  (838j.  >i 

Celte  dernière  disposition  est  une  nouvelle  appli- 
cation du  principe  déjà  posé  dans  l'art.  710  :  «  Point 
de  Burcncia-re  sur  surenchcre.  «  Les  lumières  de  la 
raison  nous  out  dirigés  dans  l'adoption  de  cette  maxime, 
a  dit  M.  Persil,  rapporteur.  A  quoi  servirait  la  faculté 
d'une  surenchère  du  siiième,  quand  il  y  en  a  déjà  eu 
une  du  dixième,  et  qu'elle  a  été  suivie  d'une  adjudica- 
tion soutenue  par  toute  la  chaleur  de  la  concurrence 
que  ne  manque  pas  d  appeler  la  publicité  i  Le  droit,  s'il 
existait,  ferait  perdre  beaucoup  de  temps  sans  profit,  et 
s'il  était  jamais  exercé,  ce  ne  pourrait  être  que  par  des 
enchérisseurs  insolvables  ou  disposés  à  arracher  des 
sacrifices  aux  créanciers  par  les  fatigues  et  les  lenteurs 
dont  ils  les  accableraient.  La  présomption  de  droit  est, 
et  doit  être,  qu'après  la  surenchère,  qui  a  mis  tous  les 
intéressés  en  présence,  l'immeuble  a  été  porté  à  sa  ré- 
véritable  valeur...  » 

80— K  Les  effets  de  l'adjudication  à  la  suite  de  suren- 
chère sur  aliénation  volontaire  seront  réglés,  i  l'égard 
du  vendeur  et  de  l'adjudicataire,  par  les  dispositions  de 
l'art.  717  ci-dessus  (838).  » 

9  —Cette  disposition  était  inutile ,  puisque  l'art.  717 
est  déjà  rappelé  dans  le  2'  aiin.  de  l'art.  838  ci-dessus. 
Quoi  qu'il  en  soit,  voici  en  quels  termes  M.  Persil  l'a 
justifiée  dans  son  rapport  :  «  Tous  les  créanciers  inscrits 
ont  été  prévenus  par  la  dénonciation.  Le  vendeur,  s'il 
était  inscrit,  a  été  mis  en  demeure  comme  les  autres 
de  faire  son  opposition,  et  s'il  a  gardé  le  silence,  ou  si, 
par  défaut  d  inscription  de  son  privilège,  il  a  négligé  ses 
droits,  il  n'en  doit  imputer  la  perle  qu'alui  même.  Entre 
lui  et  l'adjudicataire  qui  n'a  rien  à  se  reprocher,  la  loi 
n'a  pas  à  hésiter.  Le  but  do  la  loi  nouvelle  est  d'encou- 
rager les  adjudicataires  par  la  sécurité  que  doit  offrir  la 
présence  de  lajuslice,el  comme  la  surenchère  du  dixième 
fait  de  la  vente  originaireœint  volontaire  une  vente 
forcée,  dans  toute  l'étendue  de  celle  expression,  l'ad- 
judication, qui  en  est  le  dernier  terme,  doit  avoir  le 
même  elfet  que  l'adjudication  intervenue  a  la  suite  d'une 
saisie  immobilière.  C'est  là  qu'il  fautpuiser  ta  dillérence 
que  vous  aurez  remarquée  entre  celle  adjudication  et 
celle  qui  aurait  lieu  a  la  suite  d'une  surenchère  du 
sixième  sur  vente  de  biens  de  mineurs  ou  de  licitation 
entre  majeurs.  Celle  surenchère  ne  change  pas  le  ca- 
ractère de  la  vente,  qui  reste  toujours  vente  volontaire. 
Les  créanciers  y  sont  étrangers.  L'adjudicataire  comme 
l'acquéreur  leur  doit  les  notifications,  et  voila  pourquoi 
ils  conservent  tous  leurs  droits,  tant  ceux  de  résolution 
que  ceux  qui  sont  attachés  a  l'action  hypothécaire.  11 
n'y  aura  d'exception,  après  la  promulgation  de  la  loi, 
que  pour  la  sureuchère  du  dixième  qui  leur  est  interdite 
à  cause  de  ce  principe  que  nous  vous  proposons  d'in- 
troduire, queiurrnc/iirc  lur  surenchère  ne  vaut.  » 
_  loo — Jugé, avant  la  loi  de  1841,  qu'en  cas  d'expropria- 
tion sur  un  acquéreur  de  biens  acquis  par  lui,  il  suffit 
que  les  créanciers  du  vendeur,  quoiqu'il.',  n'aient  pas  sur- 
enchéri en  temps  utile,  aient  attaqué  la  vente  comme 
frauduleuse  et  simulée  ,  pour  qu'on  n'ait  pu  déclarer 
qu'ils  n'exerceraient  leurs  droits  sur  lemonlant  de  l'ad- 
judication ([U'après  le  paiement  des  créanciers  du  tiers- 
acquéreur...  Peu  importe  même  la  bonne  foi  des  créan- 
ciers de  l'acquéreur  qui  n'auraieul  acquis  leurs  hypo- 
thèques qu'après  la  noiittcalion  et  la  transcription  du 
contrat  de  vente  et  qui  n'auraient  traile  qu'avec  un  pro- 
priétaire apparent.  —  Peu  importe  aussi  que  la  simula- 
tion de  prix  ne  résulte  que  d'une  contre-lettre  iC.civ., 
2)23  .-24  dcc.  1834. Civ  c.  Paris.Laffile.  D.P.  35. 1. 126. 

•271.  —  Conf.  à  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris.  —  12  nov. 
1834.  Req.  Grenoble.  ïrouillel.  D.P.  35.  1.  23. 

275-270.  Conf.,  15  juill.  1837.  Paris.  D.P.  33.  2.  70. 
—V.  toutefois,  D.G.,  V"  Vente,  n.  620. 

Le  surenchérisseur  ou  adjudicataire  sur  surenchère 
est  tenu  personnellement,  et  en  sus  du  prix  de  l'adjudi- 
cation, de  rembourserau  premier  adjudicataire  la  valeur 
des  ré|iaralions  que  celui  ci  a  fait  exécuter  en  vertu 
d'autoris.itiun  dejustice  iC,  'iK»). 

Par  suite,  et  sur  la  demande  de  ce  dernier,  tendante 
à  ce  que  le  surenchérisseur  soit  tenu  de  lui  payer  en 
sus  du  prix  le  niootant  de  ses  impenses,  ou  ne  peut  rea- 
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voyer  la  question  au  règlement  de  l'ordre  ,  aucun  pri- 
vilège ne  pouvant  résulter  de  là  au  préjudice  des  créan- 
ciers inscrils.  L'adjudicauiro  sur  surenchère  doit  seul 
être  tenu  do  payer  celle  somme  en  sus  de  son  prix.— M 
juin1834.  Paris.  Deribes.  D.P.  35.  2. 141. 

280.  —  Lorsque ,  dans  la  vente  administrative  d'une 
coupe  de  bois,  une  surenchère  a  été  annulée  par  arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  le  surenchérisseur  ne  peut  se 
prévaloir  de  1  annulation  de  l'arrêté  et  de  la  validité  de 
la  surenchère  prononcée  parle  conseil  d'Etal,  seulement 
sur  les  poursuites  de  l'administration  :  le  surenchéris- 
seur, qui  ne  s'est  point  pourvu  contre  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture,  et  qui  est  demeuré  étranger  à  la  pro- 
cédure suivie  entre  l'adjudicataire  et  l'administration  de» 
domaines  devant  le  conseil  d'Etat,  est  réputé  avoir  ac- 
q-jies ce  à  l'arrêté,  et  avoir  renoncé  à  sa  surenchère. 

tn  conséquence,  si,  sur  l'annulation  de  l'arrêté  du 
conseil  de  p.éfeclure,  l'administration,  considérant  le 
surenchérisseur  comme  adjudicataire  réel  de  la  coupe 
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litigieuse,  a  pi  rçu  sur  lui,  en  cette  qualité,  certainsdroits, 
lonner  acte  à  l'adjudicataire  de  l'offre  qu'il 
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lait  de  rembourser  au  surenchérisseur  toutesles sommes 
que  le  trésor  a  récamées  de  lui,  mais  nullement  à  ad- 
inellre  la  demande  formée  par  le  surencliérissenr,contr9 
1  adjudicataire,  en  paiement  des  biens  qu'il  prétend  que 
celui-ci  a  exploités  à  son  préjudice  M'ordonnance  du 
conseil  d'Etat,  obtenue  par  l'administration  contre  l'ad- 
judicataire, n'altère  pas  les  droits  de  celui-ci  au  regard 
du  sureuchérisseur.  —  18  mai  1839.  Bourges.  Barrant. 

AnT.3.— Z)«  la  surenchère lur  expropriation  forcée. 

281.  --  Les  règles  établies  par  le  Code  de  procédure, 
en  matière  de  surenchère  sur  expropriation  forcée,  ont 
été  modifiées  par  la  loi  du  2  juin  1841,  dont  les  dispo- 
sitions à  cet  égard  ont  été  rapportées  ci-dessus,  voSaisie 
immobilière,  n.  333  et  suiv.  —  Aux  décisions  rappelée» 
sous  ce  mol,  nous  ajouterons  ici  les  suivantes: 

283.  —  En  prohibant  l'enchère  de  la  part  des  per- 
sonnes notoirement  reconnues  insolvables,  lart.  715 C 
pr.  civ.  'aujourd'hui  711)  a  consacré  un  principe  d'in- 
térêt publie,  applicable  au  cas  de  la  surenchère  per- 
mise par  rart.7IO(aujourd'bui  708)  (C.pr.  civ., 710. 7131. 
-26  juill.  I83G.  Req.  Vibert.  D.P.  56. 1.  432.-V.  ,uvrà 
Saisie  immob.,n.  350  et  331. 

284.— Jugé  toutefois  que  le  surenchérisseur  ne  peut 
être  écarte,  bien  qu'il  n'ait  pas  de  fortune  apparenta 
immobilière  ou  mobilière,  tant  que  son  insolvabilit* 
n'est  pas  notoirement  établie.lorsque  d'ailleurs  il  eihib» 
en  première  instance  une  somme  suffisante,  et  offre  en 
appel  d'en  consigner  une  plus  forte  (C.  pr.,713).  —  » 
juill.  1833.  Caen.  Fauconnier.  D.P.  39.  2.  50. 

287.—  Uesl  permis  aux  tribunaux  d'user  de  tous  le» 
moyens  d'éclairer  leur  religion  sur  la  solvabilité  ou 
l'insolvabilité  du  surenchérisseur.  Et,  si  ce  dernier  a  of- 
fert lui-même  la  preuve  de  sa  solvabilité,  il  ne  peut  T 
avoir  question  de  savair  si  la  preuve  directe  ne  devait- 
pas  élre  mise  à  la  charge  de  sa  partie  adverse.— 26  iuiU. 
1836.  Req.  Vibert.  D.P.  36. 1.432. 

288.— |o  Les  mineurs  ou  les  tuteurs  en  leur  nom  peu- 
vent surenchérir.--Carré,  n.  2192;  Thomines,  n.  798; 
Merbn,  liép.,  \«  Transcript.,  §  5,  n.  5;  Grenier,  de» 
Hypothèques,  a.  4.<i9;  Troplong,  eod.,  n.  955.  —  V.  ce- 
pendant l'arrêt  de  Bordeaux,  du  6  av.  1838.  D.P.  38. 
2.  191. 

2"  La  surenchère  faite  parle  saisi  au  nom  et  comme 
tuteur  de  son  fils  mineur  doit  être  déclarée  nulle  - 
lorsqu'il  y  a  lieu  de  penser  qu'il  se  sert  du  nom  du  mi- 
neur, des  biens  duquel  il  a  l'usufruit,  pour  couvrir  l'in- 
capacité dont  il  est  frappé  (C.  pr.,710,713).— 6av.1838, 
Bordeaux.  Tamanham.  D.P.  38.  2.191. 

298.— Il  sulHt  aujourd'hui  que  la  surenchère  soit  du 
«ij-iéme  au  moins  du  prix  principal  de  la  vente.  —  V. 
sujjrd,  Saisie  immob.,  n.  535  et  suiv. 

500.— Jugé  ainsi  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  sur- 
enchère porte  sur  les  frais  de  poursuite,  bien  que  ce» 
frais,  d'après  le  cahier  des  charges,  doivent  être  payé» 
par  l'adjudicataire  (C.  pr.,7i0j.  —  25  mai  1838.  Riom. 
«odde.  D.P.  59.  2.  12. 

301.  —  Celle  décision  est  du  25  juin  1835.  Toulouse. 
Azemar.  D.P.  3S.  2. 182. 

Lorsque,  après  adjudication  en  bloc  des  biens  saisi» 
pour  un  seul  et  même  prix,  quoique  d'abord  ils  fussent 
divisés  en  deux  lots,  il  arrive  que  l'avoué  enchéris- 
seur fait  déclaration  de  conimaud  au  profil  de  deux  per- 
sonnes dillércnles,  à  chacune  desquelles  cette  déclara- 
tion attribue  un  des  lots  primitivement  spécifiés,  la  sur- 
renchère  peut  avoir  lieu  pour  un  seul  des  lots,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  comprenne  la  totalité  des 
biens,  alors  surtout  qu'elle  est  formée  par  l'un  des  ad- 
judicataires sur  la  portion  qui  lui  est  étrangère  (C.  pr.- 
710).— 5  déc.  1853.  Limoges.  Fredon.  D.P.  38.2.208. 

302.— V.  Saisie  immobilière,  n.  539  et  suiv. 

309.-1"  La  surenchère  doit  être  faite  devant  l'auto- 
rité qui  a  procédé  à  la  vente,  c'est-à-dire  au  greffe  du 
tribunal  qui  a  prononcé  l'adjudication,  lorsque  la  vente 
a  été  faite  à  l'audience,  et  en  l'étude  du  notaire  chargé 
de  la  vente,  lorsque  l'adjudication  a  été  faite  par-de- 
vant notaire  (C.  pr.,  710).— 22  déc.  1840.  Paris.  N...D. 
P.  41.  2.80. 

2'  Un  acte  de  surenchère  est  valablement  formé  le 
dim.inehe.— 3juill.  18S0.  Douai.  Duval.  D.P.  41.2. 165. 

30  Mais  il  est  nul  si  le  greffier  l'a  reçu  hors  du  gretfe 
(C.  pr.,  7I0).-Même  arrêt, 
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5H-3I7.  —  <o  11  a  encore  élé  jugé,  sous  Te  Code  de 
procédure  (qui  voulait  que  la  surenchère  fût  dénoncée 
dans  les  24  heures;,  que  Pacte  de  surenchère,  déclaré 
au  greffe  à  quatre  heures  du  soir,  était  valablement 
dénoncé  le  lendemain  à  pareille  heure  C.pr.,7t)). — 
Jgjuill.  (835. Orléans.  Zir...  D.l".  56.2.G.— V.  Délai. 

2»  Que  le  délai  de  2*  heures  ne  courait  qu'a  partir 
de  respiration  du  jour  oii  avait  lieu  la  surenchère, 
et  non  à  compter  de  l'heure  même  de  la  surenchère, 
quand  même  celle  heure  était  indiquée  au  procès-ver- 
bal.—7  mai  1838.  Montpellier.  Blanchy.  D.P.  39.  2.  )9. 

3»  Qu'alors  même  que  ce  délai  devrait  se  compter  à 
partir  d'une  heure  déterminée,  et  non  du  jour  de  l'acte, 
c'était  un  délai  franc  de  2*  heures  ;  en  ftirte  que,  si  la 
surenchère  avait  eu  lieu  le  19  a  3  heures  de  relevée, 
l'acte  de  dénonciation  était  lait  utilement  le  lendemain 
à  4  heures  du  soir.— Même  arrêt. 

4"  El  que  la  surenchère  n'était  pas  nulle  pour  avoir  été 
notifiée  après  les  vingt-quatre  heures,  dans  le  cas  ou, 
par  défaut  d'avoué,  cette  notification  n'avait  pu  se  faire 
qu'à  la  p-rsoone  ou  au  domicile  de  chaque  partie  (C. 
pr.  ciï.,  711).— 25  juin  1835.  Toulouse.  Azémar.  D.P. 
35.  2.  182. 

Aujourd'hui  le  délai  pour  la  dénonciation  est  de  trois 
jours. — V.  tuprà,  Saisie  immob-,  n,  5^9. 

319-320—1»  Lorsque  sur  la  demande  en  distraction 
des  immeubles  saisis  sur  In  mari,  la  femme  coproprié- 
taire a  consenti  à  la  continuation  des  poursuites  moyen- 
nant attribution  du  prix  de  vente  proporiionnellement 
à  son  droit  de  copropriété,  elle  n'et-t  pjs  pour  cela  de- 
venue partie  dans  les  poursuites  de  saisie,  en  sorte  qu'il 
y  ait  eu  obligation  de  lui  notifier  la  surenchère. — 26jaQV. 
1859.  Rouen.  Barré.  D.P.  40.  2.  213. 

2o  Chacune  des  parties  auiquelles  la  oolincation 
de  la  surenchère  doit  être  faite  peut  renoncer  a  la  nul- 
lité résultant  du  défiut  de  notification  régulière  à  son 
égard  ;  el,  dans  ce  cas,  les  autres  parties  qui  ont  reçu 
la  notification  dans  les  délais,  n'ont  pas  le  droit,  nou- 
obstanl  celte  renonciation,  de  se  prévaloir  de  l'irrégu- 
larité commise  viç-à  vis  du  renonçant  pour  faire  annu- 
ler sur  ce  motif  la  surenchère  (C.  pr.,  711). — 18  fév. 

1839.  Req.  Rouen.  Bréhon.  D.P.  59. 1.  165.  —  V.  D.G., 
Surench.,  n.  263. 

322.-  \o  La  dénonciation  de  la  surenchère  n'est  pas 
nulle  à  défaut  de  contenir  la  copie  de  l'acte  de  suren- 
chère (C.  pr.,713;.— 22  déc.  1840.  Paris.  D.P.  41.  2.  80. 

2o  11  n'est  pas  exigé,  a  peine  de  nullité,  que  la  dénon- 
ciation de  la  surenchère  soit  accompagnée  d'une  som- 
mation d'audience  pour  la  faire  recevoir  (C.  pr.  civ., 
710).— 25  juin  1835.  Toulouse.  Azémar.  D.P.  55.2.  182. 

S3I -333. —Décidé,  au  contraire,  que  le  délai  d'appel 
d'un  jugement  qui  statue  sur  la  validité  d'une  suren- 
chère est  de  trois  mois  :  ici  ne  s'appliquent  pas  les  art. 
734,  736  C.  pr.  (C.  pr.,  43). -5  déc.  1853.  Limoges.  Fre- 
don.  DP.  38.  2.  -208.-5  déc.  1835.  Montpellier.  Garri- 
gues. DP.  37.  2.  178.-16  janv.  1838.  Caen.  De5mont>; 
ti  janv.  1859.  Rouen.  Suzemonl.  D.P.  59.  2.  100.  —  V. 
juprd,  Saisie  immob.,  n.  498. 

334.  —  Le  poursuivant  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière a  qualité  pour  intervenir  sur  appel  dans  l'instance 
en  validité  de  surencbére    C.  pr.,  711,  71'2).  —  19  juin 

1840.  Lyon.  Leynct.  D.P.  41.  2.  1. 

349.— Lesfrar>  de  la  surenchère  sur  saisie  immobilière 
ne  doivent  pas  être  passés  en  frais  extraordinaires  de 
poursuite,  payables  par  privilège  sur  le  prix  de  l'adju- 
dication C.  pr.,  710). 

En  tous  cas,  ce  prélèvement  des  frais  de  surenchère, 
par  privilège,  sur  le  prix  d'adjudication,  ne  peut  être  de- 
mandé pour  la  première  fois  en  cause  d'appel  ;C.  pr., 
716).— 17  fév.  1841.  Toulouse.  Flambant.  D.P.  41.  2. 161. 
—V.  D.G.,  Surenchère,  n.  273. 

Abt.  4. — De  la  folU-ertchére. 

35'ï.— Les  dispositions  du  Code  de  procédure  relatives 
à  la  folle-enchèrej  ont  encore  été  modifiées  par  la  loi 
du  2  juin  1841,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  v»  Saisie 
immobilière,  n.  527  et  suiv. — Nous  ajouterons  ici  quel- 
ques décisions  à  ce  qui  a  été  dit  sur  celte  matière  au 
motprécilé. 

S6I.— Un  paiemi'nl  effectif  ou  des  offres  satisfactoires 
peuvent  seuls  arrêter  les  poursuites  de  folle-enchère 
exercées  à  la  requête  des  créanciers.  La  circonstance 
que  l'adjudicataire  aurait  mis  en  vente  les  biens  par  lui 
acquis,  en  imposant  à  son  acquéreur  la  condition  ex- 
presse de  dé>intéresser  de  suite  ces  créanciers,  ne  sau  - 
rail  produire  le  même  effet  :C.  pr.,  737).— 9  janv.  1834. 
Req.  Juteaii.  D.P.  38.  I.  371. 

367-371.-10  Le  droit  de  p.iursuivre  la  revente  sur 
folle  enchère,  d'immeubles  adjugés  sur  licitation,  n'est 
pas  exclusif  emenl  attache  à  l.i  personne  des  coliritans; 
il  peut,  dès  lors,  être  cédé  par  ceux-ci  à  un  tiers  el 
exercé  par  lui  contre  l'adjudicataire  (C,  H'i9,  1Î98, 
169i).-23jnill.  1838.  Rordcaui.  Marty.  D.P.  38.  2.221. 

2"  Le  droit  de  poursuivre  la  revente  sur  foUe-cn- 
cbère,  comme  le  droit  de  demander  la  résolution  d'une 
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vente  volontaire  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  sub- 
siste nonobstant  toutes  ventes  qu'aurait  pu  ou  que  pour- 
rait faire  i  adjudicataire.  Par  suile,  le  veudeur  primitif, 
ou  ses  créanciers,  sont  non  recevables,  par  défaut  d'in- 
térêt, a  s'opposer  aux  poursuites  de  l'adjudicataire  pour 
arriver  a  la  revente  volontaire  de  l'immeub.c  (C.  pr., 
757  . — Même  arrêt. 

Ô74-575.  —  1»  L'art.  722  C.  pr.,  qui,  en  cas  de  négli- 
gencedu  poursuivant,  autorise  la  subrogation  aux  pour- 
suites, est  applicable  a  la  poursuite  sur  foUe-enchére  (C. 
pr.,  737,  722,  779). 

...  Et  celte  subrogation  peut  avoir  lieu  eu  cas  de  désis- 
tement du  poursuivant,  comme  en  cas  de  négligence  (C. 
civ.,  2190).— 7  janv.  185S.  Pau.  Lafoureude.  B.P.  M.  i. 
146. 

2°  L'adjudicataire  de  l'immeuble  dont  1*  vente  est 

fioursiiivie  sur  (olle-enchère,  a  qualité  pour  contester 
a  subrogation  à  la  poursuite  qui  a  élé  obtenue  par  un 
autre  créancier.— Même  arrêt. 

391-392.— L'adjudicatiou  sur  folle-enchère  d'un  im- 
meuble vendu  sur  licitation  doit  être  pousuivie  devant 
le  notaire  commis  par  le  tribunal  pour  celte  vente  C. 
pr.,935j.  — 25juill.  1858.  Bordeaux.  Marty.  D.P.  38.  2. 
ï2l. 

593.— Celui  contre  lequel  une  folle-enchère  n'est 
pas  poursuivie  personnellement,  bien  qu'il  ail  intérêt. 
Comme  détenteur,  a  repousser  les  poursuites,  n'est  pas 
recevable  a  en  demander  la  nullité  pour  delaul  de  mise 
en  demeure  envers  le  fol-eocbérisseur.  Ce  moyen  n'est 
pas  surtout  proposable  pour  la  première  fois  devant  la 
cour  de  cas:>atiun.— 27  mai  1835.  Req.  Moreaa.  D.P. 
35.1.286. 

410.— Conf.,  7  fév.  1835.  Toulouse.  Roquefeail.  D.P. 
35.  2.  79. 

413.— L'art.  1^'  du  décret  du  2  fév.  1811  qui  fixait  un 
délai  de  deux  mois  entre  l'adjudication  préparatoire  et 
l'adjudicatiou  ilefinilive  ne  s'appliquait  pas  aux  adjudi- 
tious  qui  se  font  par  suile  de  revente  sur  folle-enchère 
après  licitation  ;  un  délai  plus  court  a  pu  être  fixe  par  le 
notaire  commis  (C.  pr.,742).— 25  juill.  1838.  Bardeaux. 
Marty.  U.P.  38.  2.  221. 

416.— L'an.  964  L.  pr.  civ. ,  portant  que  si  les  en- 
chères, pour  l'adjudication  des  laimeubles  de  mineurs  , 
ne  s'élèvent  pas  au  prix  de  L'estimation,  le  tribunal  pourra 
ordonner,  sur  un  nouvel  avis  de  parents,  que  l'immeuble 
sera  adjugé  au  plus  offrant,  même  au-dessous  de  l'esti- 
mation, n'est  pas  applicable  en  cas  de  revente  de  ces  im- 
meubles par  suite  de  foUe-enchere. — L'adjudication  sur 
folle  enchère  peut,  par  conséquent,  avoir  lieu  pour  un 
prix  au-dessous  de  celui  de  l'estimation  originaire,  les 
intérêts  des  mineurs  se  truuvantgarantis  par  l'obligation 
imposée  an  fol-enchérisseur  de  payer  la  différence  du 
piix  yC.  pr.,  744).— 18  mars  1834.  Grenob  e.  Dreveton, 
D.P.  36.  2.  90. 

44l.~Cet  arrêt  est  du  23  mars  1835.  Paris. Deléglise. 
D.P.  35.  2.100. 

454. — Jugé  de  même  que  l'adjudicataire  sur  folle-en- 
chère est  tenu  de  restituer  au  fol-enchérisseur  les  droits 
de  mutation  que  ceiui-ci  a  acquittes  X.  pr.,  744;  L.  28 
av.  1816,  art.  44). 

....  Mais,  sur  la  demande  des  créanciers  inscrits,  il  y 
a  lieu  d'ordonner  que  le  montant  de  cette  restitution 
soit  versé  entre  leurs  mains,  à  valoir  sur  la  dilférence 
entre  le  prix  de  la  première  adjudication  et  celui  de  l'ad- 
judication sur  foUt-euchère  (C.  pr.,  744 j,—  3  lév.  1840. 
Caen.  Beaucire.  U.P.  40.  2.  i3l.  —  V.  aussi  D.G., 
Surench.,  n.  441  et  451. 

465-466. — J  ugé.  Conformément  à  la  première  opinion, 
qu'en  toute  adjudication,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  seule 
surenchère  ;  en  couséquence  ,  la  surenchère  proposée 
sur  la  revente  par  lolle-encbère  suivie  contre  le  suren- 
chérisseur, est  uon  admissible.— 21  fév.  1855. Toulouse. 
D.P.  35.2.  119.-13  nov.  1835.  Ail.  D.P.  56.  2.  40.— 19 
juin  1840.  Lyon.  Leynet.  D.P.  41.  2.  1.  —  Contra,  9 
juill.  1833.  Caen.  D.P.59.  2. 50.— 17  déc.  1840.  Bordeaux. 
D.P.  41.  2.  lis. 

Aeticle  additionnel.-  De  la  liberté  det  enchère!. 

473.  —  1"  L'art.  412  C.  pén.  qui  punit  le  fait  d'avoir 
écarté  par  dons  et  promesses  les  enchérisseurs  d'une 
adjudication  s'applique  aussi  au  cas  oii  il  n'y  a  eu  qu'un 
enchérisseur  d'écarté.  —  24  août  1837.  Cr.  r.  Toutain. 
D.P.  38.1.411. 

2»  Les  menaces  contre  les  enchériscurs  doivent,  pour 
constituer  le  délit  d'entrave  aux  enchères, être  proférées 
personnellement  par  celui  qui  exécuterait  les  faits  dont 
on  veut  inspirer  la  crainte.- 25  mars  i84l.  Bourges.  D. 
P.  42.  2.  65. 

30  L'art.  412  C.  pén.  est  applicable  au  cas  où  il  s'agit 
d'en'ravcs,  non  aux  enchères,  mais  aux  surenchères. — 
12  mars  1833.  Cr.  r.  Rollln.  D.P.  35.  1.  201. 

40  Tons  ceux  qui  ont  formé  en  commun  une  con- 
vention portant  qu'ils  n'élèveraient  pas  les  enchères 
d'un  immeuble  mis  en  vente  au-dessus  de  tel  prix,  et 
que,  si  l'immeuble  était  adjugé  à  un  prix  iaférieur,  l'ad- 


SYNDIC. 

judicatairc  tiendrait  compte  aux  autres  de  la  différence, 
doivent  être  poursuivis,  l'adjudicataire  comme  prévenu 
principal,  et  les  non  adjudicataires  comme  complices  du 
du  délit  d'entraves  à  ta  liberté  des  encliéres  (C.  pén., 
412,  59  et  60).—  12  mars  1841.  Cr.  c.  Rigault.  D.P.  41. 
1.  244.— V.,  en  outre,  l'arrél  rapporté,  D.P.  42.  1.  87. 

Jugé  toutefois  que  la  convention  faite  entre  deux 
enchérisseurs  de  ne  pas  enchérir  le  lot  qui  est  i  la  con- 
venance de  l'un  d'eux  est  licite,  et  soumet  à  des  dom- 
mages-intérêts celui  des  contractants  qui  l'enfreint  (C. 
pén.,  41  J;  C.  civ..  1131. —16  juin  1840  Pau.  Dubarry. 
D.P.  41 .  2. 53.— V.  aussi  D.G., Surenchère,  n.  248 et  24». 

50  La  convention  de  bonne  foi  et  postérieure  à  une 
adjudication  sur  saisie  immobilière,  par  laquelle  1» 
créancier  poursuivant  renonce  à  son  droit  de  suren- 
chère moyennant  un  engagement  pris  par  l'adjudica- 
taire, ne  peut  pas  être  considérée  comme  ayant  porté 
atteinte  i  la  liberté  des  enchères  lors  de  l'adjudication 
(C.  pén.,  412).— 26  déc.  1837.  Civ.  r.  Paris.  Langlois.D. 
P.  38.  1.142. 

6°  L'action  correctionnelle  pour  entraves  à  la  liberté 
des  enchères  peut  être  exercée  concurremment  avec 
l'action  en  nullité  du  jugement  d'adjudication  formée 
par  voie  d'appel  pour  les  mêmes  causes  :  une  demande 
n'exclut  pas  l'autre  (C.  pén.,  412).— 15  fév.  l840.Mont- 
pellier.  Delalaui.  D.P.  40. 2. 150.— Y.  aussi  D.G.,  Tes- 
tament. 

TABXJK    SOMIIAIBS. 


Acquiescement.  280. 
Adjudic.  (formcj.  255,  s. 
Appel.  253,  40. 
—(délai).  331,  s. 
— (augmentation.)  74,  s. 
Aveu  (simulation). 56,  2". 
Avoué.  143,  3». 
Capacité.  288,  s. 
Caution.  142,  s. 
—(domicile).  223,  s. 
Caution  nouv.  170,226,2°. 
Chambre  de  vac.  145,  s. 
Charge.  123,  s. 
CompéU  145.309. 
Compét.  admin.  32,  2^. 
Créancier.  113. 
Déchéance.  "V.  Délai  exp. 
Délai.  74,  s.  311,  s. 
— icomputation).  511,  s. 
Délai  expiré.  170, 2».  246. 
Délai  tardif.  99,  s. 
Dénonciation.  311,  s. 
— (forme).  322,  s. 
Désistement.  233,  s. 
Distraction.  319. 
Enchère  (liberté).  475,  e. 
Erreur.  139,  s.  235,  4». 
Expropriation.  281,  s. 
Failhle.6,  s. 
Femme.  60,  319. 
Folle-enchère.  353,  s. 
—  (délai).  415. 
Frais  (privilège).  349. 
Fraude.  56. 
Gage.  175,  s. 
Garant.  56.  4°. 
Garantie.  275. 
Greffe.  110,  509,  s. 
llypolhèque  légale.  58. 


Indivisibilité.  113,  2o. 
Indivision.  115. 
Insolvabilité.  '283,  t. 
Intérêt  commun.  235,  s. 
Jour  férié.  509, 2». 
Liberté  des  encb.  473,  s. 
Licitation.  6,  2°,  s.  41,  s. 

113,391. 
Mari.  60,  s. 
Mineur.  288,  s.  416. 
Moyen  nouveau.  395. 
Nullité  couv.  90,  255,  S». 
Nullité  (iodivisibililé).246. 
Offre  réelle  3. 
Prix  distinct.  113,  8. 
Prix  partiel.  3". 
Prix  unique.  301,  s. 
Protestation  conlr.  40,  s. 
Qualité.  41,  s.  87,  s. 

—  Mention).  101. 
Quart.  9.  s. 

Quotité.  6,  6»,  s.  H  S,  s. 

298,  S. 
Règlement  d'ordre.  239. 
Renonc.  (nullité). 319,  2°. 
Rente.  175,  s. 
Restitution.  454,  S. 
Revente.  3. 

—  (forme).  -235,  s. 
Société.  94. 
Subrogation.  226,  374. 
Succession  bénélic.  90. 
Surenchère     sur    suren- 
chère. 255,  7». 

Tuteur.  67,  288,  s. 
Vente  sur  convers.  10,8. 
Vente  judiciaire.  21,  s. 
Vente  volont.38.s.  110. 
Ventilation.  113,2°,  s. 


SURSIS.- 1.— Ce  mot  exprime  le  terme,  la  dilalion, 
la  remise  accordée  pour  exécuter  un  acte,  un  jugement, 
produire  une  pièce,  préparer  une  défense.  Sous  ces  di- 
vers rapports  ,  on  peut  consulter  principalement  les 
mots  Acquiescement,  Exécution,  Obligation  à  terme, 
Quest.  prèjud.,  etc.,  etc. 

2.  —  Toute  demande  en  sursis  formée  par  le  défen- 
deur à  une  action  en  rêintégrande  dort  être  rejetée 
comme  contraire  au  principe  tpotiatut  ante  omnia 
reilituendiu.  —  11  mai  1841.  Req.  Bonis.  D.P.  41. 1. 
242.— V.  D.G.,  Représentant  du  peuple. 

3.— La  déclaration  d'un  tribunal  de  répression  qui, 
pour  admettre  une  exception  préjudicielle  de  propriété, 
et  justifier  le  sursis  qu'il  prononce,  déclare  que  le  pré- 
venu était  porteur  de  litre  à  l'appui  de  celle  exception, 
ne  peut  être  contestée  par  la  Cour  de  cassation,  alors 
que  le  terrain  sur  lequel  le  droit  de  propriété  est  pré- 
tendu n'est  pas  une  voie  publique,  mais  un  simple  ter- 
rain communal  (C.  for.,  182).  —  19  août  1841.  Cr.  r.  La- 
mouroux.  D.P.  41. 1.  453.— V.  ci-dessus,  Question  pr* 
judicielle. 

SURVEILLANCE  DE  POLICE.  —  V.  auui  D.fi., 
Peine,  Recrutement,  Vagabondage. 

SY.NOIC—  V.  Faillile.— V.  aussi  Commune,  Inten- 
taire,  Oblig.  soUd.,  Sociélé  d'arrosants. 


TABACS.  —  I  -7.  —  Il  avait  été  rendu  sur  les  tabacs 
une  loi  a  la  date  du  19  avr.  1829.— D.P.  29.  3.  6. 

I»  La  loi  du  12  rév.  1835  el  du  13,  même  mois,  ODt 
diiiposé  relaiivemenl  au  tabac  factice.  —  D.G.,  Tabac, 
fi.  141. 

2"  Ordonn.  du  roi  conceroaot  la  vente  des  tabacs  à 
prix  rt'duits  dans  les  déparlements  du  >ord  et  du  Pas- 
de-Calais.— 16  sept.  18?>G.  D.P.  37.  3.  44. 

Ô^  Ordonn.  du  roi  portant  Tixatiou  du  prix  des  tabacs. 
—27  août  1839.  D.P.  59.  2.  141. 

4"  Loi  sur  les  tabacs.— 23  avr.  1840.  D.P.  40-  3.  57. 

15— De  niéme,  la  commune  propriétaire  de  terrains 
sur  lesquels  a  été  faite  une  plantation  illégale  de  tabacs 
doit  t^tre  déclaréf  responsable  de  celte  contravention, 
si  les  auteurs  n'en  sont  pas  connus  (C.  civ.,  15S3  :  L.  28 
avr.  1816,  art.  180  et  fSt).- 13  déc.  1839.  Cr.  r.  Comm. 
deSarc.  D.P.  40.  1.  389. 

65.  —  De  même  des  tabacs  de  contrebande  qui  ont 
été  illégalcmeol  saisis  doivent  néanmoins  être  contis- 
quès.— 10  mars  1857.  Nancy.  Miraiselle.  D.P.  57.  2.  94, 

84.  —  1'^  La  loi  du  28  avr.  181ti  qui  punit  celui  qui  a 
«n  sa  possession  des  tabacs  en  feuilles,  sans  êlre  culti- 
vateur dûment  autorisé,  n'a  pas  entendu  parler  du  pos- 
scssenr  dans  le  sens  qu'allacbe  à  ce  mot  la  loi  civile , 
ruais  du  simple  délenteur  actuel  des  tabacs  (L.  29  avr. 
18IG,  an.  217,  218  . 

De  telle  sorte  quVn  pareille  matière,  la  régie 

peut  poursuivre  directement  individu  entre  les  mams 
duquel  les  objets  de  fraude  ont  été  sai&is,  sans  être 
tenue  de  mettre  en  cause  le  propriétaire  même  connu 
de  ces  objets  ;  el  que,  si  le  détenteur  veut,  lui,  exercer 
un  recours  en  garantie  contre  le  propriétaire,  il  doit  le 
faire  à  ses  risques  et  périls  (Décr.  i^^  germîn.  an  13, 
»Tt.  36).—  6  mai  1837.  Cr.  c.  Teissier.  D.P.  37.  1.  515. 
— V.  n.  113. 

2»  Spécialement,  Tindividu  trouvé  dans  une  maison, 
fabriquant  des  cigares  et  détenteur  d^une  certaine 
quantité  de  tabacs  en  feuilles,  ne  peut  pas  être  relevé 
de  Pamende  qu'il  a  encourue  pour  ce  fait,  sous  le  pré- 
texte qu'il  n'est  qu'un  ouvrier  aux  gages  d'un  particu- 
lier déai|;né,  et  que  la  maison  qu'il  occupait  était  tenue 
en  location  par  un  autre  ;  el  l'arrêt  qui,  sur  ces  motifs, 
renvoie  le  prévenu  de  l'action  de  la  régie,  en  réservant 
a  celle  dernière  les  droits  tant  contre  le  propriétaire 
des  tabacs  en  fraude,  que  contre  le  locataire  de  la  mai- 
son ou  ils  étaient  déposés,  doit  être  annulé.  —  Même 
arrêt, 

95.  —  Le  fail  d'être  saisi  hors  de  sa  maison,  portant 
du  tabac  de  fraude,  suffit  pour  établir  la  présomption 
légale  de  colportage  en  fraude,  puni  par  l'art.  222  de  la 
loi  du  28  avr.  1816.  —  1"Juin  1833.  Cr.  c.  Westerlin. 
D.P.  40.  1.  361. 

113.  -   1° Ou  d'un  kilogramme.  —  1«'  ocl.  183'. 

Cr.  c.  Foucber.  D.P.  55.  1.  454. 

2»  ...  Ou  de  cinq  hectogrammes  trouvés  chez  deux 
époux  qui  onl  Pbabilude  Ue  priser  beaucoup. — 25  nov, 
1836.  Cr.  c.  Erhardt.  D.P.  57. 1.  56. 

3"  Jugé,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  provision  dans  le 
sens  de  la  loi  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  quantité  de 
tabac  au-dessus  d'un  kilogramme. — 26  avr.  1837.  Col- 
mar.  Erhardt.  D.P.  59.  1. 13. 

à'*  Jugé  enfin,  dans  la  même  affaire,  que  la  loi  ne  di- 
sant pas  quelle  quantité  de  tabac  de  fabrication  étran- 
gère constitue  la  provision  prohibée  par  l'art.  217,  S  2, 
de  la  loi  du  28  avr.  1816,  il  s'ensuit  qu'un  demi-kilo- 
gramme de  ce  tabac  a  pu,  d'après  tes  faits  et  circon- 
stances de  la  cause,  ne  pas  être  consitlérée  comme  une 
provision  sans  qu'une  pareille  décision  renferme  au- 
cune violation  de  loi.— 5  nov.  1838.  Cb.  réun.  r.Colmar. 
Erhardt.  D.P.  39.  I.  13.~V.  n.  84. 

126.—  1"  En  général,  les  formalités  prescrites  par  le 
décret  du  1"  germ.  an  13,  aux  employés  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes,  pour  constater  les 
contraventions,  ne  sont  point  applicables  aux  contra- 
ventions sur  les  tabacs.— V.  D.G.,  Tabac,  n.  115.— V. 
Procéfi-verbal. 

2<3  Une  contravention  à  la  loi  sur  les  tabacs  peut  être 
établie  soit  par  des  rapports,  soit  par  témoins,  et  par 
suite,  l'amende  et  la  contravention  peuvent  être  pro- 
noncées, bien  qu'il  n^existe  pas  de  procès  verbal  ou 
que  celui-ci  même  soit  uul  ou  irrégulier  (L.  28av.  18t6, 
tit.  5,  chap.  5,  art.  222;  décr.  l-^'  germ.  an  15).— 19  av. 
<859.  Bordeaux.  Planlier.  D.P.  39.  2.  184. 

129.— Les  gendarmes,  les  gardes -champêtres  et  fo- 
restiers, les  préposés  des  douanes  et  des  octrois,  bien 
qu'ils  aient  le  droit  de  constater  la  fraude  sur  les  la- 
bacs  lorsqu'ils  opèrent  en  dehors  du  domioile  des  par- 
ticuliers, ou  lorsqu'ils  procèdent  à  des  visites  domici- 
liaires, non  pas  directement  et  en  vertu  de  l'art.  223  de 
la  loi  du  28  av.  1816,  mais  accidentellement,  par  suite 
et  en  exécution  des  lois  qui  régissent  leur  profession 
spéciale,  ne  peuvent,  en  cas  de  soupçon  de  fraude, 
s'introduire  dans  le  domicile  de  simples  particuliers  a 
Pelfel  d'y  rechercher  des  tabacs  de  contrebande. 

...  Même  avec  l'assistance  du  maire  do  la  commune 
el  sans  opposition  du  particulier  visité. 
^    ce  cas  la  saisie  est  nulle. 

...  U  en  serait  tout  autrement  dans  le  cas  où  les  per- 


quisitions seraient  autorisées  par  le  directeur  ou  par 

d  autres  employés  supérieurs  des  contributions  indi- 
rectes L.  24  déc.  1814,  an.  46  \  28  av.  1816,  art.  237J. 
— 10  mars  1837.  iNancy.  Miniselle.  D.P.  57.  2.  94. 

142.  —  Un  individu  qui  se  livrait  à  la  fabrication  des 
tabacs  factices  avant  la  loi  du  \2  fév.  1835  qui  l'a  inter- 
dite, n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  indemuilé  pour  la 
perte  de  son  industrie  et  la  clôture  de  son  établisse- 
ment.—11  janv.  1838.  Ord.  C.  d'Etal.  D.P.  59.  5.  58. 

143.  —  La  saisie  et  la  deslruction  de  tabacs  factices, 
opérées  en  vertu  de  la  loi  du  12  fev.  1835,  donnent  ilroil 
à  une  indemnité,  laquelle  doit  être  calculée  d'après  le 
prix  de  revient,  en  y  comprenant,  outre  les  frais  de  ré- 
colte et  de  transport,  ceux  de  préparation,  de  fabrica- 
tion et  de  loyer.— Même  ordonn. 

H4.  —  Lorsqu'en  vertu  d'une  loi  nouvelle,  qui  défend 
la  fabrication  de  certains  objets ,  du  tabac  laclice  ,  par 
exemple, des  matières  labriquées  avant  la  loi,  et  les  us- 
tensiles lie  fabrication  ont  été  saisis,  ces  objets  ne  peu- 
vent pas  être  considérés  comme  des  objets  saisis  pour 
fraude,  sur  lesqiiels,aux  termes  du  décret  du  1<^'  germ. 
an  13,  le  propriétaire  et  ses  créanciers  ne  peuvent 
exercer  aucun  droit  :  par  suite,  le  créancier  du  proprié- 
taire de  tels  objets  peut  exercer  sur  eux  toutes  les 
mesures  conservatoires  qu'il  juge  a  propos  de  prendre; 
il  peut,  par  exemple,  les  faire  estimer  (Décr.  I^^^  germ. 
an  13,  art.  38).— 3  avr.  1837.  Civ.  r.  Paris.  Aoger.  D.P. 
37.1.  288. 

TAPAGE  INJURIEUX  OU  NOCTURNE.— 2.— 1°  Le 

tapage  nocturne  n'a  le  caraclére  d'une  contravention 
que  lorsqu'il  provient  d'un  fait  volontaire  et  personnel 
de  la  part  du  prévenu  (C.  pen.,  479). 

Ainsi,  l'explosion  produite  par  le  dégagement  du  ^az 
d'une  fosse  a'aisance  dont  on  opère  le  curage  au  milieu 
de  la  nuit,  ne  peut  être  assimilée  a  un  tapage  nocturne. 
—28  juin  1859.  Cr.  r.  Grataloup.  D.P.  39.  1.364. 

2o  Les  bruits  prévus  par  l'art.  479.  S  8  C-  pén.,  lorsque, 
sous  ie  nom  de  charivaris  ou  autres,  ils  sont  diriges 
contre  un  individu  déterminé  ,  sont  nécessairement  in- 
jurieux, alors  même  qu  aucune  injure  n'aurait  été  pro- 
lérèe.— 13  ocl.  1836.  Cr.  c  Goguet.  D.P.  57. 1.  158. 

Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  fait  d'avoir  causé,  le 
soir,  devant  la  maison  d'un  ûabilant,  une  démonstra- 
tion plus  ou  moins  bruyante  avec  des  instruments  dis- 
cordants, à  l'eflet  de  plaisanter  cet  habitant  sur  l'in- 
succès d'une  aflaire,  constitue  la  contravention  punie 
par  l'art.  479,  bien  qu'il  n'ait  été  profère  aucun  cri  in- 
jurieux, que  le  tapage  ait  duré  peu  de  temps  et  que  les 
prévenus  y  aient  mis  fin  spontanément.— 25  avril  1842. 
Cr.  c.  D.P.  42. 1.2.:3. 

3o  Les  tapages  dont  parle  l'art.  479,  n.  8  C  pén.,  sont 
toujours  injurieux  pour  l'individu  qui  en  est  l'objet,  et 
tioublent  la  tranquillité  des  habitants,  lors  même  qu'ils 
n  ont  pas  lieu  pendant  la  nuit.  —  5  sept.  1835.  Lr.  c. 
Amen.  D.P.  55.  1.422. 

4"  11  y  a  trouble  apporté  a  la  tranquillité  publique  par 
un  charivari,  lorsqu'il  est  constate  que,  par  suite  du  ras- 
semblement, des  labiés  de  revendeuses  ont  été  brisées, 
et  que,  dans  le  quartier,  se  trouvaient  des  malades  pour 
qui  les  bruits  pouvaient  être  dangereux. — 13  ocl.  1836. 
Cr.  c.  Goguel.  D.P.  37.  1.i58. 

5<*  Le  fait  de  chanter  a  lue-tête  sur  la  voie  publique, 
dans  la  nuit,  est  passible  de  l'amende  portée  par  l'art. 
479,  n.  8  C.  pén.,  nonobstant  le  delaut  d'un  règlement 
local  et  d'aucune  plainte  particulière.  —  29  janv.  1842. 
Cr.  c.  D.P.  42.  1.  154. 

17.— Conf.,  24  janv.  1835.  Cr.  c.  Ancé.  D.P.  35. 1. 121. 

1»  A  plus  forte  raison,  doit-on  considérer  comme  corn 
plice  de  tapages  injurieux  ,  l'individu  qui  a  été  arrêté 
dans  le  rassemblemeni  qui  causait  ces  tapages,  et  entre 
les  mains  duqviel  des  inslruments  ont  été  saisis  ;  et  il  ne 
peut  être  renvoyé  de  la  prévention,  sous  le  prétexte 
qu'il  n'a  pas  fait  usage  des  in>trumeuts  dont  il  était  por- 
teur, qu  il  demeurait  étranger  a  ce  qui  se  passait ,  et 
qu'aucune  plainte  u  a  été  porlée  par  les  habitants.  —  5 
sept.  1855.  Cr.  c.  Amen.  D.P.  55.  1.  4.i2. 

-z"  Jugé  toutefois  que  la  présence  d'un  individu,  dans 
un  rassemblement  qui  s'est  rendu  coupable  de  tapages 
injurieux  et  nocturnes,  a  pu  être  déclarée  insuffisante 
pour  faire  considérer  cet  individu  comme  auteur  et  com- 
plice de  la  conlravenlion,  alors  que,  loin  de  prendre  part 
au  tumulte,  il  l'a  b  àmé  au  contraire,  el  s'est  retiré  avant 
l'inlerveolion  des  agents  de  l'autorité.  —  30  nov.  1858. 
Cr.  r.  Gente.  D.P.  39.  1.  56. 

19-21.— 10  Décide  ,  dans  ce  dernier  sens,  que  la  ré- 
pression des  bruits  ou  tapages  injurieux  troublant  la 
tranquillité  publM(ue  n'est  point  subordonnée  a  la  plainte 
des  particuliers  injuriés  (C.  pén.,  479).  —  26  déc.  1834. 
Cr.  c.  Lesieur.  D.P.  35.  1.  78.— 13  ocl.  1856.  Cr.  c.  Go- 
guet. D.P.  37.  t.  158. 

2'  Des  auteurs  de  tapage  nocturne  et  injurieux  ,  bien 
que  le  délit  ait  été  accompagne  d'outrages  envers  un 
individu,  sont  justiciables  de»  tribunaux  de  simple  po- 
lice, si  l'action  n'a  pas  été  ouverte  au  ministère  public 
par  une  plainte  de  l.i  personne  outragée  (L.  26  mai  1819, 
art.  5;  25  mars  18i2,arl.  17  ;  8  oct.  1850,  art.  5;  C.  pén., 
art.479,n.  8J.— 5juill.1832.  Cr.  Kœnig.  D.P.  59. 1.400. 


23.— L'usage  local  de  donner  des  charivaris,  en  cer- 
taines circonstances  (et  par  exemple  a  l'occasion  de  se- 
conds mariages),  quelque  ancien  qu'il  soit,  ne  peut  être 
un  motif  d  eicuse.  —  26  déc.  1834.  Cr.  c.  Lesieur.  D.P. 
35.  1.  78.— 15  oct.  1836.  Cr.  c.  Goguet.  D.P.  37.1.  158- 

TARÏF.  -V.  Frais.  Taxe. 

TAXE.— 1.— Le  décret  du  16  fév.  1807,  contenant  le 
tarif  des  frais  ot  dépens,  a  dérogé,  relativement  aux  no- 
taires, à  Part.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  qui  autori- 
sait les  règlements  amiables  des  honoraires. —  |"  déc- 
1841.  Civ.  r.  Ravin.  D.P.  42. 1. 17.— V.  eod,,  nos  ob- 
servations, et  ci- dessus,  vo  Honoraires,  n.  58. 

2. — Les  règlements  amiables  d'honoraires  intervenus 
entre  les  notaires  et  les  parties  ne  peuvent  faire  ob- 
stacle à  la  taxe  du  président  du  tribunal  L.  25  vent, 
an  11,  art.  51;  déc.  16  fév.  1807,  art.  151,  17!  et  173. — 
Même  arrêt. 

5.— Le  droit  de  recourir  à  la  taxe  dans  tons  les  cas 
est  d'ordre  public,  et  appartient,  dès  lors,  aux  parties, 
même  après  qu'elles  ont  exécuté  volontairement  le  rè- 
glement amiable  (déc.  16  fév.  1807,  art.  151  ;  C.  civ.,  6). 
—Même  arrêt. 

4.— Le  président  est-il  tenu  de  prendre  l'avis  de  la 
chambre  des  notaires  ?— V.  eorf. 

V.  Frai"^,  Uonorairef. 

TÉLÉGRAPHE,  —  1.  —  Ordonnance  qui  maintient 
les  logements  de  divers  fonctionnaires  el  employés  des 
lignes  télégraphiques.- 12  juin  1835.  D.P.  35.  3.  75. 

2.  —  Lois  sur  les  lignes  télégraphiques.- 2  mai  1857. 
D,P.57.  3.  156. 

TÉMOIGNAGE  FAUX. 

§  i«',—Caracléret  du  faux  témoignage, 

3.—  1o  Un  témoignage  est  une  déposition  faite  en  jiïs- 
lice  sous  la  foi  du  serment. 

D'où  il  suit  qu'aucune  poursuite  pour  faux  témoignage 
ne  peut  être  exercée  contre  les  personnes  qui  ne  sont  ap- 
pelées en  justice  que  pour  donner  des  renseignements, 
et  qui  sontentendues  sans  prestation  de  serment, comme 
les  condamnés  a  la  dégradation  civique  ou  a  Tinterdic- 
lion  de  certains  droits  civils,  et  les  personnes  qui  ne 
sont  entendues  qu'en  vertu  du  pouvoir  du  président 
des  assises  (C.  inst.  cr.,54, 42,  269):  la  loi  ne  les  consi- 
dère point  comme  des  témoins.  Théor.  du  C.  pén,^  t.  6, 
p.  415.  V.  aussi  D.G.,  Témoignage  faux,  n.  32. 

2»  Nul  n'est  témoin  dans  sa  propre  cause  ;  on  ne  peut 
donc  répuler  faux  témoi;znagr  les  fausses  déclarations 
que  les  accusés  lont  dans  PIntérct  de  leur  défense. — V. 
D.O.,  Témoignage  faux,  n.  23  el  24. 

3'i  11  faut,  pour  constituer  le  faux  témoignage,  que 
l'altération  de  la  vérité  porte  sur  des  circonstances  es- 
sentielles, el  non  pas  seulement  sur  des  (ails  secondai- 
res ;  car,  dans  ce  dernier  cas,  elle  cesse  d'êlre  nuisible, 
el  il  devient  très-difficile  de  di.-ccrner  l'erreur  de  la 
mauvaise  foi.  Celle  règle,  admise  par  les  docteurs,  était 
implicitement  consacrée  par  l'ordonnance  d'août  1670  , 
lit.  1 5,  art.  1 1  :  u  Les  témoins  qui  depuis  le  recolement 
retracleront  leurs  dépositions,  ou  les  changeront  dans 
les  circonttances  essentieilet^  seront  poursuivis  et  pu- 
nis comme  faux  témoins.  »  Le  même  principe  e^l  ensei- 
gné aujourd'hui  par  Hél.  et  Chauv.,  6,  420  el  suiv. 

4»  Les  circonstances  essentielles  sont,  en  général, 
celles  qui  établissent  la  preuve  du  fait  principal  et  des 
circonstances  aggravantes  de  ce  fait.— Hél.  et  Chauv., 
eod. 

5o  II  n'y  a  pas  altération  d'une  circonstance  essentielle 
de  la  part  du  témoin  qui  déguise  son  nom ,  sa  qualité, 
sa  parenté  avec  l'accusé.  Ces  fausses  déclarations  n'al- 
tèrent point  la  vérité  sur  le  fond  du  procès,  sur  les  faits 
à  apprécier,  mais  seulemenl  sur  une  circonstance  ac- 
cessoire, savoir  ;  le  degré  de  confiance  que  peut  mériter 
le  témoin.  Bien  plus,  elles  ne  font  pas  partie  de  la  dépo- 
sition, laquelle  ne  commence  qu'après  les  réponses  aux 
inlerpellalions  préalables  qui  sont  laites  au  témoin.  C'est 
ce  qui  résulte  de  Part.  517  C.  inst.cr.,  lequel,  après  avoir 
prescrit  ces  interpellations,  ajoute  :  u  Cela  fait,  les  té- 
moins déposeront  oralement.  »  Or,  les  peines  du  faux 
témoignage  ne  s'appliquent  qu'à  la  déposition  sur  le 
fond,  ain-'i  qu'on  le  voit  par  les  termes  mêmes  de  l'art. 
561  C.  peu.,  qui  n'inculpe  qite  le  faux  témoignage  $oit 
contre.  Vaccuséj  $oit  en  $a  faveur  iHél.  et  Chauv.,  6, 
425).  Toutefois,  Bourguignon  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  17  juin  1811,  rendu  en  sens  contraire. 

6o  Le  refus  de  déposer  ne  peut  jamais  constituer  un 
faux  lémoignage\il  ne  peut  qu'entraîner  l'application  de 
Part.  304  C.  inst.  cr.  ]  :  il  en  est  de  même  d'une  simple 
rélicence.  (V.  D.G.,  eod.^  n.  29),  fiil-elle  même  liée  a  la 
déposition,  à  moins  qu'elle  n'ait  pour  eflet  de  lui  donner 
un  sens  contraire  â  la  vérité.  —  Hel.  et  Chauv.,  6,  427. 

T*  H  a  été  jugé,  conformément  à  celle  distinction, 
(<  que  les  denégaiionsel  les  roiicences  d'un  témoin  asser- 
menté entendu  aux  débats  n'ont  le  caraclére  de  faux 
témoignage  que  lorsqu'elles  équivalent  a  Pexpression 
d'un  luit  posiiitif  contraire  à  la  vérité,  soit  en  taveiu*, 
soit  au  préjudice  de  l'accusé,  u— 1  ^  sept.  1814.  C.  cass. 
8"  La  ftiu^se  déposition  uégaiive  ne  peut  être  mcripai- 
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qu'autant  qu'elle  est  faite  dan»  le  but  d'infirmer  la 

Îireove  ou  Pévidence  du  fait  incriminé;  elle  ne  peut 
'être  si  elle  était  sans  influence  sur  le  procès.  —  v .  D. 
G.,  eod.,  a.  25  et  26. 

9"  Les  variations  dans  les  déclarations  d'un  témoin 
n'impliquent  pas  nécessairement  un  faux  témoiRna^je; 
elles  peuvent  s'eipliîjuer  par  le  lroiii>!e  de  l'esprit,  la 
confusion  de  la  mémoire;  mais  si  les  dernières  asser- 
tions du  témoin  révèlent  l'intention  d'altérer  les  faits , 
et  s'il  y  persiste,  elles  peuvent  donner  lieu  a  des  pour- 
suites. 
•  <0»  La  possibilité  d'un  préjudice  quelconque  est  un 
élément  essentiel  du  faut  lémoignaRe,  comme  du  faux 
«n  écriture;  la  loi  n'incrimine  que  les  actes  préjudicia- 
bles il  la  soclét;'  et  aux  intérêts  privés.  (V.  Théor.  du 
C.  pin.  6,  4î5).  Mais  la  seule  possibilité  d'une  lésion  suf- 
fit pour  qu'il  puisse  y  avoir  faux  témoignage.  Du  reste, 
la  loi  n'exige  pas  que  l'existence  du  préjudice  fasse  l'ob- 
jet d'une  question  au  jury.— V.  D.G.,  eod.,  n.  19. 

S-tO. — I"  Le  préjudice  n'existe  que  lorsque  la  dépo- 
sition est  devenue  définitive  et  irrévocable  ;  jusque-là  , 
elle  n'est,  suivant  l'expression  deChauv.  et  Ilél.,  qu'au 
acte  préparatoire  du  crime,  ce  n'est  pas  ie  crime  encore. 
C'est  pour  cela  iiue,  dans  l'ancien  droit,  il  ne  pouvait  y 
avoir  lieu  il  accusation  qu'à  raison  des  fausses  déclara- 
tions faites  par  les  témoins  de/>u(i  le  récoUment.  Au- 
jourd'hui celte  formalité  n'existe  plus;  mais  le  principe 
ci-dessus  énoncé  est  toujours  sui\i.  ■*  C'est  le  débat  pu- 
bhc  qui  tient  lieu  de  confrontation,  c'est  la  déposition 
orale  des  témoins  qui  peut  seule  servir  aux  jurés,  c'e^t 
aussi  la  seule,  a  dit  l'orateur  du  corps  législatif,  qui  peut 
être  arguée  de  fausseté  et  donner  ouverture  à  l'action 
en  faux  témoignage.  » 

2»  Cette  doctrine,  qui  laisse  sagement  au  témoin  la  fa- 
culté de  revenir  sans  danger  sur  une  fausse  déclaration 
par  lui  faite  dans  l'instruction  préparatoire,  e^l  con- 
forme à  l'art.  361  C.  pén.,  puisqu'il  n'admet  comme  faux 
témoignage  que  celui  porté  pour  ou  contre  l'amisé,  et 
conséquemment  après  1  arrêt  de  mise  en  accusation. — 
Elle  est  d'ailleurs  sanctionnée  par  la  jurisprudence.— 
V.  D.G.,  eod.,  n.  5,  6,  7,  R,  9  et  10. 

5"  Far  la  même  raison,  la  déposition  mensongère  faite 
même  dans  le  cours  des  débats  ne  constitue  pas  le  faux 
témoignage,  si  elle  a  été  rétractéeavant  la  clôture  des  dé- 
bats (C.  pén.,  361  ).— 4  juin.  1833.  Cr.  r.  Beaucé.  D.P.  39. 
j  149, 
' ^■'  Jugé  de  même  qu'une  fausse  déposition  rétractée 
pendant  le  cours  des  débats,  même  après  la  mise  en  ar- 
restation du  témoin,  ne  constitue  pas  le  crime  de  faux 
témoignage  (C.  iust.  cr.,  330;  C.  pén.,  361).  —  19  avril 
4839.  Cr.  c.  Limoges.  Verdun.  D.!'.  59. 1. 164.— 15  mars 
1838.  Paris.  Colson.  D.P.  38.  2.  69.  . 

S»  Décidé  cependant  que  le  fait  seul  du  faux  témoi- 
gnage suffit  pour  entraîner  l'application  des  pf  ines  por- 
tées par  les  art.  362  et  suiv.  C.  pén.,  bien  que  le  juge- 
ment sur  le  principal  n'ait  pas  été  rendu,  et  que  l'ac- 
cusé ait  spontanément  reconnu  avoir  fait  une  fausse 
déposition.- 16  août  1836.  Paris.  Ferrey.  D.P.  37.  2.  20. 
6»  Mais  le  témoin  qui,  en  matière  correctionnelle, 
aurait  fait  une  fausse  déposition,  devant  les  premiers 
juges,  ne  serait  point  »  l'abri  de  poursuites,  alors  même 
qu'il  se  serait  rétracté  en  appel.  Cette  circonstance  ne 
serait  qu'une  cause  d'atténuation  de  la  peine  par  lui 
encourue.  Le  faux  témoignage  a  été  consommé  par  le 
défaut  de  rétractation  avant  le  jugement  de  première 
instance  ;  il  ne  saurait  disparaître  par  l'effet  d'un  appel, 
c'est-à-dire  d'un  fait  extérieur  étranger  à  lagent.— 
Théor.  du  C.  pén.,  6,  410. 

70  Pareillement,  la  cassation  d'un  arrêt  de  cour  d'as- 
aises  ne  lait  pas  disparaître  le  faux  témoignage  qui  a 
précédé  cet  arrêt. 

8"  11  parait  hors  de  doute  que  le  témoin  qui,  après 
avoir  achevé  sa  déposition  mensongère,  est  obligé,  par 
une  cause  quelconque,  de  quitter  l'audience,  et  perd 
parla  la  faculté  de  se  rétracter,  ne  cesse  pas  pour  cela 
d'être  punissable.— Mais  peut-être  faut-il  décider  autre- 
ment, lorsque  le  témoin  est  tombé  en  défaillance  avant 
d'avoir  fini  sa  fausse  déposition;  car,  dans  ce  cas,  le 
crime  n'a  pas  été  consommé,  et  la  lausseté  du  témoi- 
snage  ne  peut  être  sulfisamment  appréciée.  Telle  est 
du  moins  l'opinion  de  Chauv.  et  Hel.,  t.  6,  p.  442,  con- 
traire à  celle  de  Legraverend,  t.  1,  p.  124.— V.  aussi 
D.G.,  eod.,  n.  27. 

90  II  resuite  de  ce  qui  précède  que,  par  exception  à 
la  règle  générale,  la  seule  tentative  du  crime  de  faux 
témoignage  n'est  pas  punissable.  Car,  ou  les  débats 
sont  encore  ouverts,  et  le  témoin  conserve  alors  le 
droit  d'elfaccr  son  crime  par  une  rétractation;  ou  les 
débats  sont  clos,  et  le  crime,  dans  ce  cas,  se  trouve 
entièrement  consommé.— T/i^or.  du  C.  pén.,  6,  443. 

10*>  il  n'y  aurait  pas  simple  tentative  de  faux  témoi- 
gnage, mais  crime  manque,  punissable  de  la  mémo 
manière  que  s'il  avait  produit  ses  effets,  dans  le  cas  ou 
la  personne,  conlre  laquelle  a  été  porte  le  faux  témoi- 
gnage, aurait  néanmoins  été  acquittée.— Ilél.  et  Cbauv., 
«,  444. 

Il»  Le  crime  doit  être  réputé  consommé  lorsque  le 
faux  témoignage  n'a  pas  été  rétracté  avant  que  la  cour 
d'assises,  soupçonnant  la  sincérité  de  la  dépu>ition,  ait 
prononce  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  session , 
conformément  aux  art.  330  et  331  C.  inst.  cr.— .Ilênies 
autorités. 

Décidé,  en  ce  sens,  que  le  faux  témoin  dont  le  té- 
moignage était  favoraole  i  l'accusé  peut  être  mis  en 
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accusation,  jugé  et  condamné  avant  même  le  jugement 
de  l'accusation  originaire  qui  a  été  renvoyé  à  une 
autre  session  par  ta  cour  d'assises.  Vainement  on  di- 
rait que  le  faux  témoin  aurait  pu  rétracter  sa  pre- 
mière déclaration  dans  les  nouveaux  débals  (C.  pén., 
561  ;  C.  inst.  crita.,  33t,  445  et  suiv.).  —  18  févr.  1841. 
Cr.  r.  Gepin.  D.P.  41.  1.  573.—  V.  D.G.,  Cour  d'as- 
sises, n.  (,70. 

120  L'intention  coupable  est  essentielle  à  l'existence 
du  faux  témoignage,  comme  a  celle  de  tout  autre 
crime.  Farinactus  pose  pour  règle ,  que  :  tn  dubio 
prœtumitur  tcslem  falsum  deposuisse  potiùs  per 
crrurem  et  ignurantium  quam  doio,  ila'iardus  émet  un 
sentiment  coutraire. 

130  Le  faux  témoignage  se  commet,  soit  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  soit  en  matière 
civile. 

It.— En  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police,  le  faux  témoignage,  pour  pouvoir  être  incri- 
miné, doit  avoir  été  porte  sott  contre  l'accusé  ou  le 
prévenu,  loit  en  la  faveur  (C.  pén.,  361,  562).— V.  D. 
G.,  eod.,  n.  Il  et  suiv. 

15.  —  Jugé  encore  que  les  cours  d'assises  doivent, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  accusation  de  faux  témoignage, 
spécifier,  dans  les  questions  qu'elles  posent,  si  le  faux 
témoignage  a  pour  objet  de  favoriser  un  accusé  ou  de 
lui  porter  préjudice  ;  d'où  il  suit  que  la  solution  alfir- 
mative  d'une  question  qui  se  bornerait  a  énoncer  un 
faux  témoignage  en  matière  correctionnelle  D'iaraii 
pas  pour  eflet  de  purger  l'accusation ',C.  pén..  5621. — 25 
lév.  1836.  Cr.  c.  Scbaumboiirg.  D.P.  36.  1.  156. 
16.— CoHfrd,  Ilél.  et  Chauv.— V.  ci-dessu-,  n.  3. 
17.  —  Le  faux  témoin,  en  matière  civile,  n'a  pas, 
comme  en  matière  criminel. e,  la  lacuUé  de  se  rétracter 
utilement  jusqu'à  la  clôture  des  débals  :  dès  que  la  dé- 
position est  reçue  et  «ignée,  le  crime  est  consommé.  — 
Théor.  du  C.  pén.,  6,  453. 

18.— Confra,  Hél.  et  Chauv.,  6, 453.— Défausses  dé- 
clarations faites  devant  les  olficiers  publics  compétents 
pour  les  constater,  constituent  un  faux  en  écritures  pu- 
bliques, et  non  un  faux  témoignage,  ce  dernier  crime 
ne  pouvant  résulter  que  d'une  déposition  faite  enjus- 
tice.  n  Le  faux  témoignage,  a  dit  l'orateur  du  Corps  lé- 
gislatif, ne  peut  avoir  lieu  que  de  la  part  de  ceux  qui 
sont  interpellés  en  justice,  ou  en  vertu  de  ses  ordon- 
nances :  toute  déclaration  extrajudiciaire,  si  elle  n'est 
pas  conlorme  à  la  vérité,  est  une  assertion  fausse,  mais 
n'est  pa^  un  faux  témoignage.  »  L'arrêt  de  1806  est  en- 
core erroné,  en  ce  qu'il  a  mal  a  propos  cousidéré  le 
juge  de  paix  comme  compétent  pour  recevoir  la  décla- 
ration dont  il  s'agissait. 

20. — !'>  Celte  décision  est  juridique  :  «  La  vérifica- 
tion d'un  acte  de  i'élat  civil  (ordonnée  par  justice)  forme 
une  instance,  disent  très-bien  ilel.  et  Chauv.  (6,  455), 
et  les  dépositions  des  témoins  qui  viennent  certifier  le 
fait  rectificatif  sent  reçues  en  vertu  d'une  délégation  de 
la  justice;  ce  sont  donc  de  véritables  témoignages,  et 
leur  fausseté  dès  lors  doit  être  incriminée  comme  nn 
faux  témoignage.  » 

2»  Doit  être  qualifié  faux  témoignage,  en  matière  ci- 
vile, l'affirmation  faite  par  un  matelot  de  la  sincérité 
du  rapport  fait  par  le  capitaine  du  navire, — 17  sept.  1836. 
Cr.c.  D.P.  37.  1. 160. 

30  La  déclaration  mensongère  et  assermentée  faite 
dans  le  procès-verbal  d'apposition  des  scellés  après 
faillite,  par  les  personnes  habitant  la  maison  du  failli, 
que,  ni  par  elles,  ni  par  personne,  à  leur  connais- 
sance, it  n'a  été  rien  prit,  soustrait  ni  détourné,  di- 
rectement ni  indirectement,  des  effets  mobiliers  ap- 
partenant au  failli,  ne  constitue  pas  le  faux  témoi- 
gnage en  matière  civile  que  prévoit  et  punit  l'art.  563 
C.  pén.iC.  proc,  914;  C.  comm.,  449;  C.  pén.,  563  .-7 
dcc.  isis.  Cr.  r.  Gallut.  D.P.  39.  1.  91. 

21. — L'arrêt  du  27  août  1824  est  aussi  combattu  par 
Ilél.  et  Chauv.  ^6,  417).  Le  témoin  qui  falsifie  les  laits 
qui  l'inculpent  personnellement  commet  une  action 
immorale,  mais  non  le  crime  de  faux  témoignage.  De 
témoin,  il  devient  prévenu,  dès  que  sa  déposition  pour- 
rait le  fjire  accuser.  Ce  D'est  pas  pour  nuire,  mais 
pour  se  défendre,  qu'il  dissimule  les  faits. 

34. —  La  subornation  est  considérée  comme  un  acte 
de  complicité  du  faux  témoignage.— Y.  ci-après,n.  73. 
35.  —  ...  En  effet,  la  complicité  ne  pouvant  exister 
qu'avec  un  délit  commis  ou  tenté,  il  ne  saurait  y  avoir 
eu  subornation  quand  il  n'y  a  pas  eu  faux  témoignage. 
— Conf.,  1.-.  sept.  1836.  Cr.  c.  Ferey.  D.P.  37.  1. 158. 

L'individu  déclaré  coupable  de  subornation  de  té- 
moins na  peut  être  puni  de  la  peine  portée  contre  le 
faux  témoin,  si  le  jur^ne  fait  connaître  le  résultat  de 
ta  subornation,  c'est-a-dire  si  le  témoin  suborné  a  dé- 
posé ou  tente  de  déposer  contre  la  vérité.  Peu  importe 
que  co  dernier,  par  suite  d'une  exception  toute  per- 
sonnelle, ail  été  déclaré  non  coupable  iC.  inst.  crim., 
3C2,363.— Il  oct.  1859.  Cr.  C  Vérité.  D.P.  40.  1.378. 
.ï6.  — 10  Après  avoir  décide,  comme  on  le  voit,  qu  il 
était  nécessaire,  pour  l'existence  du  crime  de  suborna- 
lion,  que  le  faux  lémoignageeùt  été  constaté  par  la  con- 
damnation du  faux  témoin,  la  Cour  de  cassation  est  re- 
venue sur  sa  jurisprudence  ;  elle  a  juge,  au  contraire, 
que  le  suborneur  est  punissable,  nonobstant  l'acquitte- 
ment du  témoin  suborné,  alors  que  cet  acquittement 
étant  fondé  sur  le  défaut  d'intention  coupable,  il  reste 
constant  qu'il  y  a  eu  faux  témoignage  par  suite  de  ta 
subornât  on  C.  pén.,  505  ,  —  2i  août  183».  Cr.  r.  Di- 
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nard.  P.P.  38. 1.  457. 
D.P.  38.1.437. 


-  30  oct.  1834.  Cr.  r.  Chaozenr. 


20  Jugé  de  même  que  l'accusé  déclaré  coupable  par 
le  jury  d'avoir  suborné  et  produit  de  faux  témoins  doit 
être  condamné  ,  bien  que  les  témoins  subornés  soient 
déclarés  non  coupables  sur  l'accusation  de  faux  témoi- 
gnage.Dans  ce  cas,  la  déclaralion  affirmative  surl'exii- 
tence  du  fait  criminel  faux  témoignage),  et  sur  la  cul- 
pabilité du  complice  de  ce  crime  (le  suborneur),  n'im- 
plique pas  contradiction  avec  la  déclaration  négative 
sur  la  culpabilité  de  ceux  qui  sont  accusés  comme  au- 
teurs principaux  du  même  lait  (C.  pén,,  305).  —  30  oct, 
1834.  Cr.  r.  Changeur.  D.P.  38.  1.  437. 

30  Décidé  encore  que,  pour  que  le  subornear  de  lé- 
moins  soit  punissable,  il  suffit  que  le  témoin  suborné 
ait  déposé  ou  tenté  do  déposer,  quoique  ce  témoin  ait 
élé  absous  par  le  jury  (C.  pén.,  art.  365}.— 11  déc.  1834. 
Cr.  r.  Gury.  D.P.  35.  1.  3;0. 

Cette  dernière  opinion  parait,  en  effet,  préférable, 
caria  déclaration  du  jury  de  non  culpabilité  de  Pindi- 
vidu  accusé  de  faux  témoignage  a  pu  être  déterminée 
par  des  moiifs  tirés  de  la  bonne  foi  de  celui-ci,  et  n'im- 
plique nullement  la  non  existence  d'une  fausse  déposi- 
tion.—V.  Hél.  et  Cbauv.,  t.  6,  p.  471. 

40  Mais  pour  qu'il  y  ait  crime  de  subornation,  il  faut 
qu'il  y  ait  déclaration  que  le  témoin  a  fait,  lùt-ce  sans 
intention  criminelle,  une  déposition  mensongère,  à 
l'audience,  contre  Tarcusé  ou  le  prévenu,  ou  en  sa  fa- 
veur (C.  pr.,562,  563  .— 16  janv.  1835.  Cr.  c.  Chapelier. 
D.P.  35.1.  88.— Conf.,  Hél.  et  Chauv.,  6,472. 

5»  Il  a  été  jugé  que  la  circonstance  que  le  faux  té- 
moignage a  élé  obtenu,  non  par  promesses  ou  récom- 
penses, mais  seulement  à  titre  de  service,  n'enlève  pa« 
a  la  subornation  de  témoins  te  criraclère  de  criminalité 
puni  par  ta  loi.— 16  août  !836.  Paris.  Min.  pub.  C.  Fer- 
rey. D.P.  57.  2.  20. 

Mais  celte  solution  est,  avec  raison,  combattue  par 
Hél  et  Chauv.  (t.  6,  p.  475  .  Il  n'y  a  de  subornation  que 
lorsque  ta  demande  d'un  faux  témoignage  est  accom- 
pagnée de  l'emploi  de  certains  moyens  de  séduction  oa 
de  crainte,  tels  que  dons,  promesses,  menaces,  abus 
d'aulorité.  Quand  la  proposition  a  élé  dégagée  de  toute» 
les  circonstances  que  l'art.  60  C.  pén.  déclare  constitu- 
tives de  la  complicité ,  elle  ne  saurait  évidemment 
entraîner  pour  son  auteur  des  conséquences  qu'elle 
n'aurait  pas  dans  le  cas  même  où  elle  aurait  eu  pour 
objet  des  crimes  plus  graves  que  le  faux  témoignage. 

S  i.— Action.— Procédure.— Peine. 

41. — 1»  i<  La  poursuite  du  crime  de  faux  serment  ap- 
partient surtout  au  ministère  public,  dit  l'exposé  des- 
motifs. Quant  à  la  partie,  ou  le  serment  a  élé  déféré  par 
elle,  ou  il  l'a  été  d'olfice  ;  dans  le  premier  cas,  la  partie 
est  repoussée  par  l'art.  1363  du  Code  civ.  Cette  dispo- 
sition a  pour  but  d'empêcher  que  la  partie  qui  est  con- 
damnée par  l'effet  d'une  déclaration  à  laquelle  elle  a 
consenti,  ne  cherche  à  recommencer  le  procès  sous 
prétexte  que  la  déclaration  est  fausse,  ce  qui  ne  man- 
querait presque  jamais  d'arriver.  Dans  le  second  cas, 
qui  est  celui  ou  le  serment  a  été  déféré  d'office  par  te 
juge,  la  partie  intéressée  peut  être  admise  à  prouver  la 
fausseté  de  la  déclaration;  mais  elle  doit  se  conformer 
aux  régies  prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile. 
A  l'égard  du  ministère  public,  la  question  de  savoir  si 
la  partie  est  ou  non  recev.:ble  à  prétendre  que  le  ser- 
ment est  faux  lui  est  étrangère.  L'intérêt  de  la  sociélë 
demande  que  le  crime  de  faux  serment  ne  reste  pas 
impuni;  et,  quoique  ta  partie  ne  puisse  agir  que  pour 
son  intérêt  privé,  la  peine  due  aux  crimes  ne  doit  pas 
moins  être  provoquée  par  te  ministère  public.  » 

20  Le  jugement  correctionnel  qui  refuse  de  faire  droit 
aux  réquisitions  du  ministère  public  tendant  à  ce  que 
le  tribunal  ordonne  l'arrestation  immédiate  d'un  lémoia 
inculpé  de  faux  témoignage  dresse  procés-verbal  des 
faits,  et  renvoie  les  pièces  et  l'inculpé  devant  le  juge 
d'instruction,  ne  peut  être  considéré  comme  une  déci- 
sion soit  au  fond,  soit  sur  la  prévention  :  par  suite,  la 
chambre  d'accusation  ne  peut,  sur  les  poursuites  ul- 
térieures dirigées  contre  l'inculpé,  opposer  l'exce plioQ 
de  chose  jugée  à  l'action  du  ministère  public  (C.  inst. 
crim.,  291—16  avril  1811.  Cr.  c.  Arnal.  D.P.  41.  1.366. 

42-44.  —Jugé  de  même  qu'il  appartient  au  président 
seul,  à  l'exclusion  de  la  cour  d'assises,  de  statuer  soit 
d'olfice,  soit  sur  les  réquisitions  tendant  a  l'arrestation 
d'un  témoin  suspect  de  faux  témoignage  C.  inst.  crim., 
art.  330).-25  avril  1840.  Cr.r.  Rolland.  D.P.  40.1.413. 
—V.  suprà  Cour  d'assises,  n.  804,  13»,  et  828,  3". 

45.—  Décidé  pareillement  que  l'art.  3r.O  C.  inst.  cr., 
qui  permet  au  président  d'ordonner  l'arrestation  d'un 
témoin  suspect  de  faux  témoignage  lui  donne  la  faculté 
de  le  mettre  en  surveillance.- 25  sept.  1 8J4.  Cr.  r.  Btr  • 
trand.  D.P.  40.  I.  345.- H  avril  1840.  Cr.  r.  Biondeau. 
D.P.  40.  1.411. 

46.—  1"  Le  président  qui,  d'après  les  indices  de  faux 
témoignage  à  fui  signalés  a  tégard  d'un  témoin,  l'a  mis 
en  surveillance  à  l'audience,  d.vns  l'enceinte  du  palais, 
peut  ultérieurement,  el,  hors  de  l'audience,  ordonner, 
s'il  le  croit  convenable,  le  dépôt  de  ce  témoin  dans  la 
maison  d'arrêt...  Cette  mesure,  rentrant  dans  le  pouvoir 
discrétionnaire  du  président,  ne  nuit  pas  à  la  défense, 
alors  que  le  témoin,  domestique  de  l'accu;.»  et  léuiiun 
à  décharge,  a  persisté  dans  sa  déposition.—  ÎJav.  1810. 
Cr.r.Bolland.  D.P.  40.  1.413.  .,      . 

20  Eq  cas  de  prévention  de  faux  témoignage,  H  eti 
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racuUalif  pour  les  tribunaux  de  rôpression  de  rejeter 
ou  d'accueillir  la  demande  en  sursis  fondée  sur  ce  mo  - 
lit  (C.  insl.  crim.,  531,.  —  10  mai  1839.  Cr.  r.  Esmann. 
D.P.  39.  1.384. 

71.— !»  La  peine  élablic  par  l'ancien  art.  362  pour 
faux  témoignage,  en  matière  de  simple  police,  a  M, 
avec  raison,  .iltènuée  par  la  loi  du  28  av.  i8j2. —  V.  le 
nouvel  «rt.  3G2,  8  2. 

2o  Des  circonstances  acgravanles  peuvent  modifirr 
les  peines  du  faux  lém0'gna;;e.  Ainsi,  l'art.  561,  S  2, 
porte  que  n  si  l'accusé  a  HO  conclaiané  à  une  peine 
plus  forte  que  celle  des  trav.-'ux  forcés  k  temps,  le  faux 
témoin  qui  a  déposé  contre  lui  subirîi  la  même  peine.  » 

5»  Le  fait  par  le  faux  témoin  de  s'être  laissé  cor- 
rompre par  argent,  lions  ou  promesses,  est  aussi  une 
cause  d'aggravation  des  peines  du  faux  témoigngage,  en 
matière  de  police  simple  ou  correctionnelle  et  en  ma- 
tière civile  I V.  C.  pèn.,  361).  Mais  en  matière  de  grand 
criminel,  la  loi  n'a  nul  égard  aux  motifs  qui  ont  provoqué 
Iç  faux  témoignage. 

73.  —  Ce  système  a  été  changé  par  la  loi  du  28  avril 
«852.  On  a  rejeté  le  principe  admis  par  1?  Code  de  1810, 
qui  considérait  le  faux  témoin  comme  moins  coupable 
que  le  suborneur.  Il  est  des  cas  ou  la  proposition  in- 
verse est  manifestement  vraie;  par  ei.,  quand  e"cst  un 
Eère  qui,  pour  sauver  son  fils,  se  rend  coupable  de  su- 
ornation.  La  loi  actuelle  regarde  le  suborneur  du  té- 
moin comme  un  complice,  et  le  déclare  par  con^équent 
passible  des  mêmes  peines  que  celui-ci  (C.  pén.,  365j. 

TÉMOINS.— Tout  ce  qui  se  rapporte  aux  témoins 
iostrumentaires  se  trouve  exposé  v"  Preuve  littérale 
et  Testament.— C'est  parlicuiièremenl  de  la  procéilure 
civile  et  criminelle  qu'il  s'agit  ici.— V.  aussi,  sous  ce 
rapport,  les  mots  Cour  d'assises  et  Serment. 

Abt.  <«'. — Témoin»  en  matHre  civile.  —  Caractlret 
de  ta  preuve  letlimoniate, 

15,  alin.  2«.  —  Il  en  était  autrement  sous  l'ancienne 
législation  ;  les  témoins  produits  pour  établir  tine  pos- 
session immémoriale  ilevaient  déposer  de  faits  à  eux 
personnels,  remontant  h  plus  de  if)  ans,  et  leur  témoi- 
gnage ne  pouvait  être  admis  avant  l'âge  de  U  ans;  en 
aorte  que,  pour  prouver  aujourd'hui  une  possession  i(n- 
mémoriale  antérieure  au  Code  civil,  dans  les  cas  où  la 
loi  l'autorise,  les  témoins  doivent  être  âgés  d'au  moins 
54  ans,  lors  delà  publication  du  Code  civil ^C.  civ.,G90). 
—8  janv.  1833.  Agen.  Bouillon.  D.P.  S9.  2.  242. 

i  {•'.—Excluiion  et  reprochet  de$  témoins. 

24. — 1»  De  même,  en  matière  de  séparation  de  corps, 
comme  en  matière  dé  divorce,  les  parents  peuvent  être 
entendus  comme  témoins  (C.  civ.,  231 ,  2.51 ,  506,  Zt}7j.-- 
2S  janv.  1821.  Toulouse.  R....  D.A.  1.  140. 

2«  Et  il  a  été  jugé  que  la  prohibition  de  l'art.  251  C. 
c.  s'applique  aux  enfants  communs  aux  époux  plaidant 
en  séparation  de  corps,  et  non  aux  enfants  d'un  pre- 
mier lit,  lesquels  peuvent  toujours  être  entendus  comme 
témoins.- 22  janv.  1840.  Rennes.  La  dame  D....  D.P. 
40.  2. 137. 

23-26.-1°  Jugé,  conformément  à  la  première  opi- 
Dion,  que  l'art.  283  C.  pr.  n'est  pas  limitatif.— 17  mars 
4834.  Bruxelles.  Pellenberg.  D.P.  40.  2.  180.— 26  fév. 
4840.  Limoges.  Fontanges.  D.P.  40.  2.  201.-22  fév. 
4859.  Limoges.  Correl.  D.P.  39.  2.  209. 

2o  Que,  par  suite,  le  mandataire  de  l'une  des  parties 
peut  être  reproché  comme  témoin.— 12  déc.  1857.  Poi- 
tiers. Gillet.  D.P.  38.  2. 177. 

3**  Que  la  circonstance  qu'un  procès  existe  entre  un 
témoin  et  la  partie  contre  les  intérêts  de  laquelle  il  doit 
déposer,  est  une  cause  suffisante  de  reproche. — 22  fév. 
4839.  Limoges.  Corret.  D.P.  30.2.  209. 

4"  Que  le  témoin  coassocié  d'une  partie,  ou  celui  qui 
est  copropriétaire  avec  elle  de  l'objet  en  litige,  peut 
*tre  reproché  par  l'autre  partie.— 13  mars  1859.  Jlont- 
pellier.  Cantaloube.  D.P.  39.  2.  169. 

5»  Que  le  témoin  qui  a  un  intérêt  direct  à  déposer 
contre  l'une  des  parties,  peut  être  reproché  ((,.  pr., 
283).— 29  nov.  1839.  Bourges.  Jliehot.  D.P.  40.  2.  241. 

6»  Il  en  C-Nt  de  même  de  celui  qui  a  été  partie  au  pro- 
cès, bien  que  rais  hors  de  cause  par  jugement  interlo- 
cutoire (C.  pr.,  29.3).— 11  janv.  1840.  Rennes.  Yvon,  D. 
P.  40.  4.233. 

7»  Et  les  commis  de  marchands  ou  négociants,  sala- 
riés ou  non,  sont  des  serviteurs  dans  le  sens  de  l'art. 
283  C.  pr.,  et,  par  conséquent,  reprochables  comme  té- 
moins (C.  pr.,  283'.— 30  juill.  1840.  Rennes.  Bonnefin, 
D.P.  40.  2.  240. 

_  8«>  Jugé,  dans  le  sens  opposé,  que  des  conseillers  mu- 
nicipaux ne  sont  pas  reprochables,  en  ce  que,  dans  un 
procès  intéressant  une  commune,  ils  ont  pris  part  à  la 
délibération  tendante  à  obtenir  l'autorisation  de  plai- 
der, ce  concours  ne  po\ivanl  être  assimilé  à  un  certifi- 
cat par  eux  donné  sur  les  faits  relatifs  aux  procès; 
Part.  283C.  pr.  est  limitatif.  —  6  mai  4833.  Limoges. 
Trompât.  D.P.  38.  2.  108. 

9»  Et,  cet  article  n'admettant  pas  comme  cause  de 
reproche  le  fait,  par  le  témoin,  d'être  créancier  de  celui 
dans  l'iiitérêl  do  qui  il  dépose,  il  y  a  lieu  d'admettre  la 
déposition,  sauf  au  tribunal  ii  y  avoir  tel  égard  que  do 
droit  iC.  pr.,  2i»3;.  —20  fév.  1840.  Limoges.  Fontanges. 
D.P.  40.  2.  201. 

40»  Jugé  de  même  que  le  reproche  fondé  sur  l'inté- 
rêt que  le  lémoifi  aurait  dans  le  procès,  n'est  pas  com- 
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pris  dans  la  disposition  de  l'art.  S83  C.  pr.-  42  déc. 
1831.  Ueq.  Brugniéres.  D.l'.32.  1.  223. 

28.— Il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  ont  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  apprécier  le  degré  de  conhance 
que  méritent  les  dépositions  faite?  devant  eux.  sans  que 
l'exercice  de  ce  pouvoir  soit  subordonné  à  l'observa- 
tion des  règles  relatives  aux  reproches  des  témoins  (C. 
pr.,  56,  270,  283). 

Spécialement,  le  juge  qui  écarte  la  déposition 

d'LU  ou  plu^ieurs  témoins,  en  se  fondant  sur  ce  que,  à 
raison  de  la  position  paitieuliôre  ou  ces  témoins*  sont 
placés  et  de  rinlérèt  qu'ils  peuvent  avoir  d.ins  la  C'iuse, 
leur  déposition  ne  peut  obtenir  la  même  confiance  que 
les  autres,  ne  fait  qu'user  du  droit  qui  lui  appartiei;t 
souverainement  d'apprécier  le  mérite  de  chaque  dépo- 
sition, suivant  ses  lumières  et  sa  conscience.  — 7  juill. 
4SiO.  fleq.  Fe.uaie  Hervé.  DP.  40.  I.  312. 

29-53. —  |o  Jugé,  dans  le  dernier  sens,  que  l'art,  285 
C.  pr.  e:t  impératif  en  ce  sens  que,  dès  qu'un  reproche 
fondé  sur  la  loi  est  proposé,  il  dot  être  admis  par  le 
juge.— 13  mari  (859.  Montpellier.  Cantaloube.  D.P.  C9. 
2.  )69. 

2»  De  même  le  juge  de  paix  ne  doit  pas  entendre  les 
témoins  qu'il  considère  comme  valablement  reprochés. 
— 2  juiU.  1835.  Req.  Commune  de  Gérenccs.  D.P.  35. 
4 .  5.;9. 

30  De  même  encore  le  droit  de  reprocher  les  témoins 
apparliedt  exclusivement  aux  parties;  dételle  sorte 
que,  luisqu'un  reproche  b3.^é  sur  une  des  causes  expri- 
mées dans  l'art.  265  C.  pr.  (par  exemple  la  pareule  ou 
le  lait  d'avoir  mangé  aux  Irais  d'une  pailie)  est  proposé 
par  l'autre  partie,  le  droit  du  tribunal  consiste  seule- 
ment a  vérifier  le  lait  sur  lequel  le  reproche  est  basé,  et 
et  lorsque  le  fait  est  reconnu  constant,  le  tribunal  doit 
admettre  le  reproche,  sans  pouvoir  autoriser  la  lecture 
de  la  déposition  du  témoin  reproché,  même  en  réser- 
vant le  çuanfo  fideslC.  pr.,283j.— 1"juin  1837.  Nancy. 
Trab...  D.P.  58.2.  41. 

4»  Et  les  termes  do  l'art.  283  C.  ]iT.,  pourront  êlrere- 
procttéij  contèrent  une  faculté,  seulement  pour  les 
parties,  et  non  pour  les  magistrats.— 50  juill.  1840. 
Keunes.  Uonnelin.  D.P.  40.  2.  a40.— 4  avril  1840.  Mont- 
pellier. Joulia.  D.P.  40.  2.  221. 

5'  De  même  le  témoin  reproché  pour  l'une  des 
C'iuses  énnmôrées  dans  l'art.  283  C.  pr.,  (serviteur) 
doit  être  écarté  sans  examen  par  le  juge  de  la  valeur 
de  la  cause  du  reproche  (C.  pr.,  284,  291).— 22  août 
1839.  Caen.  Dajon.  D.P.  40.  2.  35. 

6»  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'art.  283  C.  pr.  n'est 
pas  impératif  en  ce  sens  qu'il  suffise  qu'un  témoin  so 
trouve  dans  l'un  des  cas  de  reproche  énumérés  dans 
cet  article,  pour  que  le  juge  soit  obligé  d'écarter  sa 
déposition.- Le  juge  a,  dans  ce  cas,  la  faculté  d'ad- 
mettre ou  de  rejeter  le  reproche  selon  les  circonstances. 
—12  déc.  1831.  Req.  Briignieres.  D.P.  32. 1.  223. 

7"  Et  le  témoin  reproché  :  pour  une  des  causes  prévues 
par  la  loi  (avoir  donné  un  certificat  sur  les  faits  rela- 
tifs au  procès}  ne  doit  pas  être  absolument  écarté  sur 
la  seule  vérification  du  reproche  ;  les  juges  peuvent  en 
core  apprécier  la  cause  du  reproche,  et  entendre  le  té- 
moin, s'ils  ne  la  croient  pas  sutfisante  pour  altérer  la  foi 
du  témoignage  (C.  pr.,  268,  283,';- 27  Juin  1839.  Limo- 
ges. Loirac.  D.P.  40.  2.  52. 

35.— 1"  Co;(ac>(^.— Les  témoins  entendus  dans  une 
première  euquête  ne  peuvent  être  appelés  une  seconde 
fois  dans  la  prorogation  d'enquête  :  s'ils  l'ont  été,  leur 
seconde  déposition  ne  doit  pas  être  lue  (C.  pr.,279>— 
24juin  1834.  Bordeaux.  André.  D.P.  58.  2.224. 

2^  Mais  bien  que  déjà  entendu  dans  l'enquête,  un  té- 
moin peut  être  eutendu  dans  la  contre  enquête.— 20 
juin  1837.  Bordeaux.  Petit.  D.P.  38.  2.  83. 

47.— 1"  En  matière  sommaire,  un  témoin  qui  a  été 
reproché  et  dout  le  reproche  a  été  admis,  ne  peut  être 
entendu  en  vertu  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  même 
sauf  à  avoir  â  sa  dépo^i^ion  tel  égard  que  de  raison 
(C.  pr.,  '291,  407,  415).— 23juin  1859.  Civ.  C  Rochelle. 
D.P. 39.  1.  -ZM. 

2'....  Et  en  même  matière,  le  témoin  contre  lequel 
le  reproche  n'a  pas  été  admis  ou  celui  qui  n'a  pas 
même  été  appelé  comme  témoin,  ne  peuvent  non  plus 
être  entendu  eu  vertu  de  ce  prétendu  pouvoir  discré- 
tionnaire ;  C.  le  président  du  tribunal  qui  ordonne  l'au- 
dition de  ces  témoins,  en  vertu  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire, s'arroge  un  droit  que  la  loi  ne  lui  a  point 
accordé  en  cette  matière.— Même  arrêt. 

3»  En  malièro  d'enquête  civile,  toute  déposition 
nulle  pour  défaut  de  forme,  ou  faite  par  un  témoin  dont 
le  reproche  a  été  admis,  doit  être  considérée  comme 
absolument  non  avenue. — Par  suite,  quand  une  nul- 
lité est  proposée  ou  un  reproche  articulé,  le  juge  est 
tenu  d'y  suituer,  et  il  ne  lui  est  p.TS  permis  d'en  ren- 
voyer l'a'- pré  ciation  au  jugoipeiit  du  fond,  et  sauf  a  avoir 
tel  égard' que  de  raison  aux  dépositions  contestées  (C. 
pr.,  201,  2n7,  2Sa,  29!).- 13  avril  !840.  Civ.  c.  Biadelli. 
D.P.  40.  1.170. 

30.— 1"  Décidé,  dans  ce  sens,  que  la  tante  d'un  té- 
moin reproche  ne  peut  pas  être  elle-même  reprochée, 
en  raison  du  lien  de  parenté  qui  l'unit  à  ce  témoin.— 15 
mars  1839.  Montpellier.  CanLiloube.  D.P.  39.  2.  (69. 

i"  De  mémo  les  témoins  proiiuits  par  une  section  de 
commune  ne  sont  pas  reprochables,  pour  cause  de  pa- 
renté, avec  lis  individus  composant  cette  section,— 20 
nov.  1837.  Civ.  r.  Bordeaux.  Balguerie.  D.P.  38.  I.  12. 
—  V.  aussi  D.G.,  eoà.,  n.  75  cl  suiv. 
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57.— 40  II  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  qualité  de 
débiteur  de  celui  dans  la  contestation  duquel  on  est 
appelé  à  témoigner  n'est  une  cause  de  reproche  que 
lorsque  roblig.ition  du  débiteur  est  assez  considérable, 
respectivement  à  son  état  de  fortune,  pour  le  placer 
dans  une  véritable  position  de  dépendance  à  l'égard  de 
son  créancier.— 8  mars  1858.  Limoges.  Comm.  deThe- 
oay.  D.P.  40.2.  11. 

2»  De  même,  le  reproche  d'un  témoin,  fondé  sur  les 
relations  du  colonage,  ne  doit  faire  rejeter  la  dépositiot» 
qu'autant  que  l'intérêt  personnel  du  colon,  au  succès 
de  laconte.station,  est  as.^ez  important  pour  faire  dou- 
ter qu'il  sacrifie  à  cet  intérêt  la  vérité  et  la  foi  du  ser- 
ment ;C.  pr.,  285;.— Même  arrêt. 

Z'>....  Et  le  reproche  d  un  témoin  fondé  sur  la  qualité 
de  vendeur  il  réméré  du  liligeant,  et  sur  l'intérêt  qu'il 
a  à  le  ménager  pour  obtenir  au  besoin  une  prorogation 
de  terme,  est  un  intérêt  accidentel  et  incertain  insutfi  - 
sant  pour  faire  rejeter  le  témoignage.— Même  arrêt. 

58. — Décidé  de  même,  1°  qu'il  appartient  aux  juges 
du  fond  d'apprécier  souverainement  les  motifs  d'inté- 
rêt personnel  qui  peuvent  rendre  un  témoin  suspect 
de  partialité,  et,  par  suite,  le  rendre  rcprochable.— 12 
déc.  1831.  Ueq.Brugnièrcs.  D.P.  32. 1.2i3. 

20  Lereproi.lie  contre  un  témoin,  fondé  sur  son  in- 
térêt dans  la  contestation,  rentre  dans  l'appréciation 
souveraine  des  juges  du  fond,  qui  peuvent,  suivant  les 
circonstances,  admettre  ou  rejeter  la  déposition  du  té- 
moin iC.  pr.,  285). 

Spécialement,  au  sujet  de  ta  question  de  propriété 
d'une  lande,  entre  une  commune  et  un  particulier,  une 
cour  royales  pu,  à  son  gré,  admettre  les  témoignages 
de  certains  habitants  de  la  commune  et  de  leurs  parents 
et  rejeter  au  contraire  les  dépositions  des  autres  habi- 
tants et  de  leurs  proches,  comme  ayant  u'n  intérêt  dans 
la  décision  à  intervenir,  sans  qu'il  y  ait  ouverture  à 
cassation.— 17  juin  1839.  Kcq.  Limoges.  Chamblant. 
D.P.  39.  1.2.53. 

50  Les  cours  royales  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  admettre  ou  rejeter  les  dépositions  des  habitants 
d'une  commune,  suivant  qu'elles  apprécient  que  l'in- 
térêt do  ses  habitants  dans  la  contestation,  intérêt  à 
raison  duquel  ils  ont  été  reprocliés,  est  plus  ou  moins 
direct  et  personnel  ^C.  pr.,283). 

....  Et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  constslent  spé- 
cialement cet  iiilérêt  direct  et  personnel.— 10  juin  1839. 
Req.  Pau.  Comm.  de  Bénéjacq  ctBordères.D.P.  39.  4. 
2.';7.— V.  cependant  l'observation  critique  de  M.  Gtïin. 
D.P.  cod.,p.  157. 

60.— De  même  dans  une  enquête  sur  l'exploitation 
d'une  pièce  de  bois ,  le  garde  particulier  de  l'exploitant 
a  pu  être  reproché  comme  témoin  soit  à  cause  de  la 
nature  de  son  service,  soit  à  cause  de  son  intérêt  par- 
ticulier (C.  pr.,  283). -15  fév.  1857.  Civ.  r.  Hubert.  D.P. 
57.  1 .  530. 

71. —  1»  Décidé  de  même  que  les  sociétaires  d'une 
compagnie  d'assurance  mutuelle  sont  reprochables 
comme  témoins  dans  un  procès  intéressant  la  compa- 
gnie, et  leur  déposition  ne  doit  pas  être  lue  (C.  pr.,283). 
—19  août  1835.  Douai.  Bourbourg.  D.P.  57.  2.  184. 

2"  Mais,  quant  à  un  employé  ou  sous-directeur  de 
cette  association,  sa  déposition  peut  être  lue,  sauf  à  y 
avoir  tel  égard  que  de  raison.— Même  arrêt. 

72-82.-1°  Si  les  habitants  d'une  commune  peuvent 
être  entendus  comme  témoins  dans  le  cas  où  la  com- 
mune est  en  procès  pour  des  objets  qui  sont  possédés 
et  jouis  administrativement,  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsque  l'objet  en  litige,  tel  qu'un  droit  d'usage  et  do 
parcours,  est  possédé  et  joui  par  chacun  des  habitants 
à  son  gré  et  dans  son  intérêt  privé  :  l'intérêt  des  habi- 
tants devenant  alors  direct  et  personnel,  leur  témoi- 
gnage doit  être  écarté  (C.  pr.,283).— 8janv.  1853.  Agen. 
Bouillon.  D.P.  39.  2.  242. 

2°  Il  sulBt  que  les  habitants  d'une  commune,  appe- 
lés comme  témoins  dans  une  enquête  où  la  commune 
est  partie,  aient  un  intérêt  individuel  dans  la  contesta- 
tion, pour  qu'ils  aient  pu  être  reprochés  (C.  pr.  civ., 
art.  283).— -idée.  1835.  Req.  Comm.  deSourbourg.  D. 
P.  36.  1.  29. 

30  Les  habitants  ne  peuvent  être  reprochés  comme 
témoins  dans  un  procès  où  la  commune  est  partie 
qu'autant  qu'ils  auraient  un  intérêt  direct  et  immédiat 
à  l'objet  de  la  contestation  (C.  pr.  civ.,  283). 

...  Et  on  ne  peut  considérer  comme  tel  l'intérêt  qu'a 
l'habitant  dans  l'instance  en  revendication  d'un  sentier, 
engagée  par  sa  commune. —  30  mars  1856.  Req.  Pécu- 
chet. D.P.  38.  I.  59. 

Mais  il  y  a  intérêt  direct  lorsque  la  commune  possède 
un  objet  possédé  et  joui  par  chacun  des  habitants.  D.P. 
38.  I.  14. 

4°  Dans  une  contestation  élevée  entre  une  commune 
et  l'un  de  ses  habitants  relativement  à  la  propriété  d'une 
raare,  la  qualité  d'Iiabitanl,  de  propriétaire,  de  membre 
du  conseil  municipal  ayant  délibéré  sur  le  procès,  d'ha- 
bitant d'une  commune  voisine,  de  p.irents  ou  alliés  des 
lijbitantsou  des  propriétaires,  n'est  pas  une  cause  suf- 
fisante de  reproelies,  lorsque  les  déposants  n'ont  pas 
dans  la  cause  un  inlérél  inrlividue!  (C.  pr.,263'. — 22 janv. 
1838.  Rouen.  Gancel.  D.P.  40.  2.  15. 

5»  Lorsqu'à  sa  qualité  de  colon,  un  habitant  joint  un 
intérêt  inlividuel,  par  exemple, s'il  est  communiste  du 
terrain  litigieux,  et  s'il  a  un  intérêt  individuel  à  la 
cause,  il  doit  être  reproché.  —  8  m.-.rs  1838.  Limoges. 
Comm.  de  Thcnay.  DP.  40.2.  11. 
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6»  Les  habitants  d'une  commune  qui  ont  on  intérêt 
individuel  dans  une  action  inli-ntée  par  la  commune, 
en  ce  qu'ils  auraient  des  droits  d'usaec  sur  '.-es  biens 
reiendiqués  par  celle-ci,  sont  reprochables  comme  té- 
moins (C.  pr.,  i»i).—  i2  déc.  1838.  Ail.  De  Colbert.  D. 
P.  592. 4t-2. 

7»  S'il  est  de  jurisprudence  que  les  habuanls  a  une 
commune  soient  entendus  comme  témoins  dans  un  pro- 
cès relatif  a  des  biens  dont  la  commune  jouit  comme 
corps  moral,  il  en  est  autrerafnl  lorsqu'il  s'agit  de  biens 
sur  lesquels  chacun  des  habitants  prétend  exercer  un 
droit  de  pos.iession  particulier  et  individuel.—  43  mars 
4839.  Montpellier.  Cantaloube.  D.P.  39.  i.  )69. 

8"  Dans  une  enquête  ayant  pour  objet  de  prouver 
que  les  habitants  d'une  commune  ont,  depuis  p. us  de 
trente  ans,  coupé  toutes  sortes  de  bois  et  [ait  pacager 
leurs  bestiaui  dans  une  forêt,  les  dépositions  de  ces 
habitants  peuvent  être  rejetées  comme  intéressées.— 
10  juin  1 8.Ï9.  Req.  Pau.  Comm.  de  Bénéjacq  et  de  Bor- 
dères.  D.P.  39. 1. -267. 

90  Mais  dans  une  conlesiation  élevée  par  une  com- 
mune sur  la  propriété  dune  brande  servant  à  la  dépais- 
sance  des  troupeaux,  la  qualité  d  habilant  nest  pas 
seule  une  cause  de  reproche.- 8  mars  1838.  Limoges. 
Gomm.  deThenay.  D.P.40.  2.  (I. 

79-80.  —  De  même,  les  parenis  des  communistes  au 
degré  prohibé  ne  sont  reprochables,  pour  ce  fait,  que 
lorsqu'à  raison  de  la  proximité  de  parenté,  ils  peuvent 
être  considérés  comme  ayant  un  intérêt  commun. 

...  Les  ascendants  ou  descendants  des  communistes 
se  trouvent  dans  ce  cas.— 8  mars  1838.  Limoges.  Com- 
mune de  Thenay.  D.P.  iO.  2.  H.  . 

97.98._Décidé,  dans  le  sens  de  la  première  solution, 
qu'on  peut  reprocher  comme  témoin  l'individu  qui  se 
trouve  l'avocat  de  la  partie  qui  l'a  fait  citer...  ou  exécu- 
teur testamentaire  de  l'auteur  des  faits  sur  lesquels  il 
doit  déposer...  ou  administrateur  de  la  succession  que 
le  procès  concerne.— 17  mars  1854.  Bruxelles.  Pellen- 
berg.  D.P.  40.  2.  180. 

l23._)o  Mais,  à  supposer  que  des  membres  du  con- 
seil municipal  ne  puissent  être  reprochés  pour  avoir  dé- 
libéré sur  le  poini  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  intenter  un 
procès  au  nom  de  la  commune,  ils  deviennent  néan- 
moins reprochables  comme  témoins,  si,  dans  l'autori- 
sation de  plaider  accordée  au  maire,  ils  ont  atteste  per- 
sonnellement les  faits  sur  lesquels  une  enquête  est  or- 
donnée ;  une  altesiatiou  pareille  doit  être  assimilée  au 
certificat  dont  parle  l'art.  283  C.  pr.— 2juill.  1835.  Req. 
Comm.  de  Cerences.  D.P.  55.  1.  359. 

2o  Est  reprochable  le  témoin  quia  soUicilé  d'un  autre 
habitant  une  déposition  favorable  à  la  commune. — 22 
ianv.  1838.  Rouen.  Gancel.  D.P.  40.  2.  13. 

129-130.-10  De  même,  les  témoins  instrumeulaires 
doivent  être  entendus  dans  l'enquête  sur  inscription  de 
faux,  admise  contre  un  testament  authentique  (C.  pr., 
268, 2«i.-24juill.  1833.  Nancy.  Claudel.  DP.  54.2.204. 

2»  De  même  encore,  dans  une  poursuite  en  faux  inci- 
dent contre  un  tesUment.les  dépositions  des  témoins  ins- 
irumenlaires  peuvent  être  admises  sur  la  vérité  des 
énonciations  de  l'acte  argué  de  faux,  sauf  à  avoir  à  ces 
dépositions  tel  égard  que  de  raison  C.  pr.,  283).  —  12 
juin.  18-25.  Civ.  c.  Caen.  Vigneron.  D.P.  2S.  1.  558. 

30  ...  Ici  ne  s'appliquerait  pas  l'aru  283  C.  pr.— 12 
août  1834.  Req.  Lecomte.  D.P.  34. 1.  436. 

4'»  Décidé,  d'après  le  même  principe,  qu'un  huissier 
ne  peut  être  reproché  comme  témoin,  par  cela  qu'il  a 
signihé,  en  sa  qualité  d'huissier,  divers  actes  du  procès, 
et  qu'il  a  énoncé,  dans  son  eiploit,  des  aveux  et  décla- 
rations qu'il  prétend  être  émanés  de  la  personne  à  la- 
quelle il  a  fait  des  significations.  Toutefois, une  pareille 
déposition  ne  doit  être  accueillie  qu'avec  réserve  par 
les  magistrats  (C.  pr.,  283).  —  13  juin  1857.  Bordeaux. 
Seure.  D.P.  38.  i.  56. 

§  i.—Mode  de  pTopotilion  du  reproche. 

140.— El  l'audition  de  certains  témoins,  dans  sa  pro- 
pre enquête,  n'entraine  pas  renonciation  à  opposer  â 
CCS  mêmes  témoins,  appelés  à  déposer  dans  la  contre- 
enquête,  les  reproches  qu'on  n'a  point  cru  devoir  pré- 
senter contre  eux  dans  l'enquête.  —  8  mars  1838.  Li- 
mages. Comm.  de  Thenay.  D.P.  40.  2.  11. 

446._to  Mais  la  partie  qui  propose  par  écrit  un  re- 
proche contre  un  témoin  n'est  pas  tenue  d'offrir  im- 
médiatement la  preuve  du  reproche,  avec  indicauon 
de  témoins  :  cette  preuve  est  offerte  en  temps  utile  dans 
des  conclusions  signifiées  la  veille  du  l'audience  fixée 
par  le  tribunal  pour  statuer  sur  les  reproches  'C.  pr., 
270,  289;  Tarif,71).— 26  av.  1858.  Limoges.  Desport.  D. 
P.  59.  2.  158. 

2o  Et  la  partie  qui  a  discuté  el  pubhé  les  dépositions 
des  témoins  de  son  adversaire,  dans  un  mémoire  im- 
primé ot  distribué  ai:x  magistrats,  n'est  pas  forclose  du 
droit  d'élever  plus  tard  des  reproches  contre  ces  mêmes 
témoins,  si,  du  teste,  le  mémoire  énonce  les  reproches 
proposés  devant  le  juge-commissaire. — 8  mars  1858. 
Limoges.  Comm.  de  Thenay.  D.P.  40-  2.  H. 

30  On  n'est  plus  recevable  a  reprocher  un  témoin , 
même  pour  cause  de  parenté,  quand  le  reproche  n'a 
pas  été  proposé  avant  la  déposition,  ni  consigné  sur  le 
procès-verbal  d'enquête...,  sauf  le  cas  ou  ce  reproche 
■erail  justifié  par  érrit  (C.  pr.,  270,.— 17  juin  l839.Ueq. 
Limoges.  Chamblant.  D.P.  59.  1.  239. 

447.  —  1»  Jugé  cependant  que  lorsque  des  témoins 
ont  été  reprochés  devant  le  juge-commissaire,  la  Cour 
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peut  statuer  sur  ces  reproches,  bien  que  les  parties  partdel'accosé,  les  personnes  de  la  classe  de  celles  dé - 

n'aient  pris  aucune  conclusion  expresse  à  cet  égard  signées  dans  l'art.  522  C.  inst.  crim.— 19  janv.  1837.  Cr. 

i,C.  pr.,  -270).- 28  mars  1857.  Req.  L"  du  Plan  d'Aren.  r.  Démangent.  D.P.  57.  1.  502. 

D.P.  57.  1 .  287.  3<>  La  femme  de  l'accusé,  comme  toutes  personnes  en 
2»  Mais  la  partie  qui  a  reproché  des  témoins  devant  le  général,  peut  être  entendue  a  titre  de  simple  rensei- 
juge-coœmissaire  n'est  pas  recevable  a  demander,  en  gnement,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  pré- 
cause d'appel ,  que  ces  reproches  soient  admis,  alors  sident.- 20  avr.  18i9.  Cr.  r.  Noël.  D.P.  59.  1.585. 
qu'elle  ne  s'en  est  prévalue  en  aucune  manière  devant  !,„  n  en  est  de  même  a  l'égard  de  la  belle-mère  el  la 
les  premiers  juges  (C.  pr.,286, 287;.— 9  nov.  1841.  Req.  belle  sœur  de  l'accusé  (C.  inst.  crim.,  517,  3-22).  — 10 
Giudicelli.  D.P.  41. 1.  ù78.  oct.  1859.  Cr.  r.  Peytcl.  D.P.  40.  1.  377. 

M  j    j,     j-i-      j     #j_   •            w  ê-c I- 50  Lorsqu'un  témoin,  dont  l'audition  est  prohibée 

g  3.  -  Mode  d'oudxtwn  deitimoms.  -  Aoft/îcodon,  ^^^  ,^  |„j  \  ^,^  néanmoins  entendu  sous  la  fo,  du  ser- 

'  '  '"*^*  ment,  dans  une  première  séance,  sans  opposition  de 
160.  —  1»  Voici  le  sommaire  plus  complet  et  la  date  l'accusé  ou  de  son  conseil;  que  ce  n'est  qu'a  la  seconde 
de  l'arrêt  qui  l'a  ainsi  décidé  :  la  notification  de  la  liste  séance,  ayant  été  rappelé  aux  débals,  sa  qualité  de 
des  témoins  n'est  prescrite,  par  l'art.  261  C.  pr.,  que  parent  a  été  signalée  par  l'accusé,  qui  s'esl  alors  «eu- 
dans  les  enquêtes  ordinaires;  elle  ne  l'est  pas  dans  les  lement  opposé  a  son  audition,  le  président  des  assises 
enquêtes  devant  le  Juge  de  paix,  et,  par  suite,  le  défaut  ne  peut  pour  cela  être  privé  du  droit  d'ordonner  que  ce 
de  notification  n'est  pas  une  cause  de  nullité.- 2  juill.  témoin  serait  désormais  entendu  à  titre  de  simple  rea- 
1853.  Req.  Comm.  de  Cerences.  D.P.  55.  1.  359.  seignement,  en  avertissant  les  jurés  de  considérer  ainsi 
2"  Mais  il  en  est  autrement  devant  les  autres  juri-  cette  nouvelle  partie  de  sa  déclaration  (C.  iu-t.  crim., 
dictions.  El  il  a  élé  décidé  que  la  di-position  d  un  té-  156,  517,  522;.— 16  avr.  1840.  Cr.  r.  Flanus.  D.P.  40. 
moin,  dont  le  nom,  la  qualité  el  la  demeure  n'ont  pas  1.  412, 

été  notifiés  a  l'adversaire  de  la  partie  qui  l'a  fait  enten-  6°  De  même,  le  président  d'une  cour  d'assises  peut, 

dre,  est  nulle.— 15  déc.  1850.  Montpellier.  Boyer.  D.P.  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  entendre,  k 

51.  2.  157.  litre  de  rensi-ignement,  un  témoin  qui  ne  pouvait  être 

Art.  2.  -  Det  témoins  en  matHre  criminelle.  -  entendu  sous  la  loi  du  sermenl.-14  janv.  1850.  Cr.  r. 

Cauiet  de  reproche.  —  Parenté.  —  Condamnation  Martres.  U.P.  M).  1.52. 

amltive.  -Partie  eitile.  -  Sourdmuet.  -  Dé-  ^''  f'"'*;"'  »"*«'  être  en  endus  en  vertu  du  pootioir 

Znciation.  -  Officier  de  police.  -  M,ni,lére  p,i-  discrétionnaire  du  président,  les  témoins  qui  ne  conser- 

bhc.    -  Plaignant  el  partie   civile.  -  Avocat,  »«■>'  P'"*  «  '«  <)"?'''«'  t'en  que  compri>  dans  la  lis  e 

?rf.'."""""'  ~"^"''"'''  ""'•  -  '"""'"  "^  (ti::t!?"m!,?.'?;.^llTpl.''^4o!  Crr'iM^i^SJl^af! 

185.  —  Quel  est  l'état  de  la  législation  coloniale  rela-         go Un  témoin  qui  a  élé  cilé  par  le  ministère  po- 

tivement  a  l'audition  des  esclaves  dans  les  procès  cri-  blic,  bien  qu'il  ait  été  déclaré  qu'il  ne  serait  pas  entendu 

m.aels  qui  intéressent  leurs  maîtres?  —  27  janv.  1831.  en  raison  de  parenté  ou  alliance  avec  l'accusé  ,  mais  il 

Cr.  r.  Ini.  de  la  loi.Prus.  D.P.  31.  I.  41.  doit  déposer  sans  prestation  de  serment.— 12  déc  1840. 

La  prohibition  d  entendre,  à  la  Guiane,  les  esclaves  Cr.  r.  Lafarge.  D.P.  41.  1.  33. 

pour  ou  contre  leur  maitre,  devant  les  tribunaux  de         90 Le  témoin  reproché  comme  allié.  —  10  sept. 

police  et  de  police  correctionnelle,  n  existe  pas  pour  ig^o.  Cr.  r.  .Mauguin.  D.P.  40.  1.  440. 

les  matières  criminelles;  en  conséquence  ,  la  chambre         iqo Les  hommes  de  l'art,  tels  que  les  médecins, 

d'accusation  a  le  droit,  nonobstant  toute  opposition,  de  qui  ont  procédé  à  des  expertises  dans  le  cours  de  l'in- 

recevoir,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  la  C.  d'assises,  leurs  slruclion  écrite  C.  inst.  crim.,  269). 

déclarations  à  titre  de  renseignement;  et  il  y  a  lieu  de         Et,  dans  ce  cas,  ils  ne  doivent  prêter  autnn  ser- 

casser  l'arrêt  qui  juge,  en  point  de  droit,  qu'on  doit  ment.— 19  sept.  1839.  Cr.  r.  Frayer.  D.P.  40.  1.  567. 

écarter  de  la  procédure  écrite  les  déclarations  des  es-         110 Des  individus   qui  ne  font  pas  partie  de  la 

claves,  en  ce  que  la  loi  s'opposerait  a  ce  qu  on  |pùt  y  liste  des  témoins  à  charge. —  26  dec.  1839.  Cr.  r.Jotu- 

chercher  des  preuves,  indices  et  charges  propres  a  faire  dain.  D.P.  40.  1 .  591 . 

prononcer  la  mise  en  accusation  de  leur  maitre.— Même         4-20  Les  personnes  dont  l'audition  est  prohibcu 

arrêt.  par  la  loi,  nonobstant  de  précédents  arrêts  incidenls  de 

185.  —  Parenté.  —  1°  Lorsque,  au  nombre  des  lé-  fa  c.  d  assises  qui  auraient  décidé  qu'elles  ne  seraient 

moins  assignés  par  le  milli^lère  public  devant  la  C.  pas  entendues  comme  témoins.— -29  mai  1840.  Cr.  r. 

d'assises,  se  trouve  un  individu  pareulouallié  de  l'accusé  Marie  et  Lhércec.  D.P.  40.  1.  418. 

au  degré  prévu  par  l'art.  322  C.  iiisi.  crim  ,  sa  déposi-         15. Un  témoin  qui,  sur  l'interpellation  du  prési- 

tion  peut  et  doit  même  être  écartée,  sur  la  déclaration  dent,  déc'are  avoir  été  condamné  à  une  peine  aiflictive 

du  ministère  pubhc  qu'il  y  renonce,  el  alors  que  l'ac-  et  infamante,  sans  que  celte  déclaration  ait  été  com- 

cusé  garde  le  silence,  sans  qu'il  soit  besoin  ni  d'un  baltue  par  l'accuse  ou  par  le  ministère  publie,  el  sans 

arrêt  qui  l'ordonne,  ni  que  l'accusé  soit  interpellé.— 12  autre  preuve  de  sa  condamnation.— 25  oct.  184U.  Cr.  r. 

ocl.  1837.  Cr.  r.  -Melreau.  D.P.  38.  1.  422.  Giraudier.  D.P. 41.  1.  130. 

2»  Mais  le  témoin  qui  déclare  être  parent  des  accu-  440  jugé  de  même  qu  il  n'y  a  pas  nullité  des  débats 

ses,  sans  pouv  oir  dire  a  quel  degré,  est,  par  cela  même,  d'une  affaire  criminelle,  en  ce  que  le  président  de  la  C. 

présumé  n'être  pas  parent  au  aegré  prohibé  ;  en  con-  d'assises  a  ordonné  l'audition,  à  litre  de  rcnseigoemenl, 

séquence,  il  ne  peut  être  entendu  comme  témoin  qu'a-  de  la  femme  de  l'accusé ,  quoique  la  cour  aurait  or- 

près  avoir  prêté  serment  (C.  inst.  crim.,  317,  322j.— 17  donné  qu'elle  ne  serait  point  entendue  comme  témoin, 

oct.  1856.  Cr.  c.  Tavetnier.  D.P.  37. 1.  174.  _|6  avr.  1835  Cr.  c.  Brorhard.  D.P.  56.  1.  544. 

3«>  Les  parenis  et  alliés  de  la  partie  civile  ne  sont  pas        150 De  même,  lorsque  l'accusé  s'est  opposé  à 

au  nombre  des  personnes  dont  la  déposition  ne  peut  l'audition  d'un  de  ses  parents  au  degré  prohibé  cité 
être  reçue  devant  une  cour  d'assises.  comme  témoin  à  charge  et  que  le  ministère  public,  sur 
Par  suite,  l'audition,  comme  témoins,  de  la  fille,  du  cette  opposition,  a  consenti  a  la  radiation  de  ce  témoin 
beau-fils  et  du  frère  de  la  partie  civile,  malgré  l'oppo-  de  la  hste  des  témoins  ordinaires,  il  appartient  au  prési- 
silion  formelle  de  l'accusé,  ne  donne  pas  lieu  à  cassa-  dent  de  le  faire  entendre  en  vertu  de  son  pouvoir  dis- 
lion  d'un  arrêt  de  la  C.  d'assises.  crétioonaire,  sans  que  l'accuse  puisse  se  faire  un  moyen 
En  prescrivant  au  président  de  demander  aux  témoins  de  cassation  de  ce  qu'il  aurait  du  être  entendu  avec 
s'ils  sont  parents  ou  alliés  de  la  partie  civile,  la  loi  a  prestation  de  serment  (C.  inst.  crim-,  322. — 24  juin 
voulu  metire  le  jury  plus  a  portée  d'apprécier  la  depo-  1841.  Cr.  r.  Dutarire.  D.P.  41.  1.  425. 
sillon  de  ces  témoins.— S  oct.  1855.  Cr.  r.  Heran.  D.P.  201.—  |o  De  même  les  enfants  au-dessous  de  quin:e 
34. 1 .  403.  ans,  appelés  comme  témoins,  peuvent  être  entendus  de- 
40  De  même,  la  partie  civile,  en  matière  correction-  vant  la  cour  d'assises  avec  ou  sans  prestation  de  ser- 
nelle,  est  recevable  a  faire  entendre  comme  témoins  ses  ment,  suivant  que  le  président  le  juge  convenable. — Et 
frèresetsœurs,  nonobstant  toute  opposition  du  prévenu,  dans  le  cas  ou  le  président  les  admet  a  déposer  sans 
l'art.  136  C.  inst.  crim.  éunt  limitatif  et  ne  frappant  prestation  de  serment,  il  n'est  pas  tenu  d'avertir  le  jury 
d'incapacité  pour  rendre  témoignage  que  les  parents  el  que  c'est  à  titre  de  simples  renseignements. — 15  avril 
alliés  du  prévenu  seulement  (C.  pr.  civ.,  268;  C.  inst.  1841.  Cr.  r.  Rcigner.  D.P.  41. 1.  .364. 
crim.,  136).  — 27  mai  1837.  Cr.  r.  Leïiu-Delpech.  D.P.  2»  L'art.  79  C.  inst.  cr.  s'applique  aux  débats  d«s 
37.  1.  412.  cours  d'assises  comme  à  la  procédure  devant  le  juge 

191-192.  —  L'alliance  qui  rend  un  témoin  reprocha-  d'instruction  (C.  inst.  cr.,  79).— Même  arrêt, 

ble  ne  cesse  pas  par  le  décès  de  l'un  des  époux,  même  5°  El  il  sulfit  que  le  procès-verbal  constate  que  le 

sans  enfants  ni  descendants  C.  pr.,  283;  C.  inst.  crim.,  président  de  la  cour  d  assises  n'a  entendu  un  témoin 

322).— 10 sept.  1840.  Cr.  r.  Mauguin.  D.P.  40.  I.  440.-  âgé  de  dix  ans  et  demi  que  par  forme  de  déclaration, 

10  oct.  1859.  Cr.  r.  Peytel.  D.P.  40.  I.  577.  pour  que  le  vœu  de  l'art.  269  C.  inst.  cr.  soit  rempli. 

190-200.  —  I»  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  bien  —15  mars  1852.  Cr.  r.  Ballière.  D.P.  52. 1.  20». 

que,  en  matière  criminelle ,  un  témoin  dont  le  nom  est  202-206.- 1»  D.cidé,  dans  le  sens  de  la  première opi- 

«ur  la  liste  du  ministère  public]ou  de  l'accusé,  et  quia  nion,  que  la  lecture  de  la  déposition  ecrileo  un  enfant  do 

été  régulièrement  noiifié,  ne  puisse  être  rayé  de  la  liste  l'accusé  peut  être  ordonnée  en  venu  du  pouvoir  discré- 

qu'en  vertu  d'un  arrêt  de  la  C.  d'as>ises,  néanmoins,  tionnairc  du  pre>ident  C.  inst.  cr.,  522  .—29 nov.  1838. 

dans  le  cas  ou  ce  témoin  déclare  être  parent  de  l'ac-  Cr.  r.  Bourdolle.  D.P.  59.  1.  39. 

cusé  à  un  degré  prohibé,  le  président  peut,  de  sa  seule  2»  yue  le  président  peut ,  en  vertu  de  son  pouvoir 

autorité;  ordonner  qu  il  ne  sera  entendu  qu'a  titre  de  discréiionnaire  ,  ordonner  la  lecture  de  la  déclaration 

simples  renseignements  et  sans  prestation  de  serment  écrite  d'une  somr  de  l'accusé  ,  alors  surtout  qu'il  a  tait 

(C.  mat.  cr.,  515).— 12  janv.  1837.  Cr.  r.  Pommier.  D.P.  connaître  cette  qualité  aux  Jurés  et  qu'il  lésa  «verlisde 

57. 1.  SOI.  ne  la  considérer  que  comme  simple  renseignement  tC. 

2»  Il  peut  aussi  faire  entendre,  k  litre  d»  simples  inst.  cr.,  art.  522).— 16  avril  1840.  Cr.  r.  Bcrgonnier.  U. 

renseignements,  et  nonobstant  toute  opposition  de  la  P.  40.  I.  413. 


TEMOINS.  ART.  2. 

30  Que  1.1  déposition  écrite  du  frère  de  l'accusé  a  pu 
être  lue  aui  débats,  par  le  président,  lorsque  celle  lec- 
ture n'a  eu  lieu  que  sur  la  demande  du  défenseur  de 
l'accusé  et  sans  opposition  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic—10  sipt.  1855.  Cr.  r.  Blard.  D.P.  59.  1.  41i. 

4»  Jugé  de  même  que  le  président  peut,  en  venu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire  ,  ordonner  la  lecture  d'une 
lettre  d'un  individu  non  assigné  ni  entendu  dans  l'In- 
slruclion  écrite  (C.  insl.  cr.,  268,  269.— 26déc.  1839.  Cr. 
r.  Jourdain.  D.l*.  M.  l.  591. 

5'^....  Ainsi  que  celle  de  la  déposition  écrite  d'un  té- 
moÎD  qui  a  déposé  oralement.  Ce  n'est  pas  là  violer  le 
principe  que  le  débat  doit  être  oral  C.  in-l.  cr., 268, 269). 
—a»  avril  18*0.  Cr.  c.  Mirebeau.  DP.  40. 1.  Hi. 

6»....  Ainsi  que  celle  de  la  déclaration  écrite  d'un  té- 
moin non  comparant  sans  que  préalablement  il  faille 
qu'un  arrOt  statue  sur  les  motifs  de  l'absence  du  témoin 
—2  mai  t8.W.  Cr.  r.  Lesage.  D.P.  M.  t.  571. 

70  De  même  le  président  de  la  Cour  d  assises  saisie 
par  renvoi  après  cassation,  ne  peut,  en  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire,  faire  donner  lecture  de  la  déposi- 
tion d'un  témoin  con^ignée  dans  le  procés-verbal  des 
débats  qui  ont  été  cassés,  malgré  Topposilion  de  l'ac- 
cusé, alors  surtout  que  la  cassation  était  motivée  sur  ce 
que  cette  déposition  n'avait  pas  été  libre  et  spontanée. 
—10  juin  )84l.  Cr.  r.  Montbas.  D.!'.  41.  t.4u8. 

8°...  Et  la  lecture,  par  le  ministère  public,  d'un  docu- 
ment qui  ne  fait  pas  partie  du  dossier,  avec  l'autorisation 
du  président  de  la  cour  d'assises,  doit  être  considérée 
comme  ayant  lieu  en  vertu  du  pouvoir  discréiionoaire 
dont  ce  dernier  magistrat  est  investi.— 24  juill.  1841.  Cr. 
r.  Zeller.  D.P.  41. 1.  425. 

2J5. —  A  plus  forte  raison,  l'audition,  sous  serment, 
d'individus  en  étal  d'arrestation,  n'est  pas  une  cause  de 
nullité,  bien  qu'il  y  ait  opposition  do  l'accusé,  si  les  ju- 
rés ont  été  avertis  de  la  situation  de  ces  témoins.  —  20 
juin  1839.  Cr.  r.  Belkassem  ben  Ali.  D.P.  39.  1.  547. 

217. — L'état  d'aliénation  mentale  d'un  témoin  ne  met 
pas  obstacle  a  son  audition ,  s'il  u'esi  entendu  qu'en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  et  si,  d'ailleurs,  le 
jury  a  été  averti  qu'il  ne  l'était  qu'a  litre  de  simples 
renseignements.— 24  janv.  1839.  Cr.  r.  Fabre.  D.P.  59. 
4.  390. 

22Î.— En  tout  cas,  les  cours  d'assises  décident  souve- 
rainemenl  si  un  témoin  esl  ou  non  dénonciateur,  et  s'il 
y  a  lieu  a  lui  faire  l'application  de  l'art.  323  C.  insl.  cr, 
—Il  nov.  1830.  Cr.  r.  Delannoy.  D.P.  31.  1.  17. 

2'25. — Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  disposition  de 
l'art.  5-23  C.  insl.  cr.,  qui  prescrit  au  président  d'avertir 
les  jurés,  quand  le  dénonciateur  dépose  de  sa  qualité, 
n'est  pas  prescrite  a  peine  de  nullité,  de  telle  sorle  que 
son  inobservation  ne  vicie  pas  les  débals— 2.ïjanv.  1858. 
Cr.  r.  Val.  D.P.  38. 1.441.— 9  mars  l83S.Cr.  r.  Bernard. 
D.P.  36.  1.  432.— 16  avril  1840.  Cr.  r.  Bergonnier.  D.P. 
40. 1.4IS. 

227.— Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  l'averlis- 
sement  parle  préaiiienl  aux  jurés,  que  te  témoin  qui  va 
faire  sa  déposition  est  le  dénonciateur  de  l'accusé ,  n'é- 
tant pas  prescrit  à  peine  de  nullité,  cet  avertissement 
Îieut  être  remplacé  par  des  équivalents,  pourvu  qu'il 
asse  connaître  aiii  jurés  l'intérêt  que  le  témoin  peut 
«voirdans  l'affaire.— 13  avril  1837.  Cr.  r.  Cosle.  D.P.  57. 
1.  375. 

Spécialement,  lorsque  dans  une  accusation  de  faux  , 
le  plaignant  qui  ne  s'est  pas  rendu  partie  civile  se  pré- 
sente pour  faire  sa  déposition  ,  il  suHit  qu'avanl  qu'il 
n'ait  été  entendu  comme  témoin  et  sous  la  foi  du  ser- 
ment ,  le  président  ait  prévenu  les  jurés  que  le  crime 
iinpiité  a  l'accusé  a  élé  commis  au  préjudice  de  cel  in- 
dividu, pour  que  les  jurés  doivent  èlre  réputés  avoir  lé- 
galement connaissance  de  son  intérêt  dans  le  procès , 
et  que,  des  lors,  le  vœu  de  la  loi  soil  rempli  C.  inst.  cr., 
22S).-Mème  arrêt. 

229.  —  Jugé,  par  une  application  de  la  même  règle 
que  dans  une  accusation  de  viol,  imputé  a  un  beau-père 
sur  la  personne  de  sa  belle  fille  mineure,  la  mère  de 
cette  dernière,  femme  de  l'accusé,  ne  doit  pas  être  con- 
sidérée comme  dénonciatrice,  mais  bien  comme  partie 
plaignante  :  de  telle  sorte  que  ,  si  elle  a  élé  entendue 
comme  lémoin,  ^ans  opposition,  le  président  de  la  Cour 
d'assises  a  pu  se  dispenser  de  donner  aux  jurés  l'aver- 
tissement indiqué  par  l'art.  523  C.  insl.  cr.,  relatif  aux 
dénonciateurs.  Cel  averlissemi  ni  n'est  pas  ,  d'ailleurs  , 
prescrit  a  peine  de  nullité.- 16  fév.  1837.  Cr.  c.  Audiberl. 
D.P.  37.1.  488. 

232.—  Jugé  de  même  que  les  officiers  de  police  ju- 
diciaire peuvent  être  entendus  comme  témoins  dans  les 
affaires  a  l'instruction  desquelles  ils  ont  pris  part  (C. 
insl.  crim.,  322).— 9janv.  1840.  Cr.  r.  Debeaumarchc. 
D.P.  40.  1.  597.— 24  janv.  1839.  Cr.  r.  Min.  pub.  C. 
l'abrc.  D.P.  59.  1.590. 

253-2:4. —Jugé,  conformémenl  à  l'opinion  de  Dallez, 
que  le  procureur  du  roi,  compris  dans  la  liste  des  le 
moins  dnssée  par  le  procureur  général,  ne  peut  être 
dispensé  de  déposer,  par  celle  considéraliiin  qu'il  a  fait 

les  réquisitions  dans  la  procédure ni  en  ce  qu'il  est 

neveu  par  par  alliance  d'un  des  accusés  C.  insl.  crira., 
.'Î22).^  23janv.  I83.'S.  Cr.  c.  Inl.  de  la  loiC.  Piaud.  D.P. 
33.  1.  118. 

256-238.— De  même  t«  le  juge  d  instruction  qui  a 
inslruit  le  procès  peut  êire  entendu  comme  témoin, 
lorsque,  d'ailleurs,  ce  n'est  qu'en  vertu  du  pouvoir  dis- 
crèlioonoire  du  président  et  ji  titre  de  rcusoignement 
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—  1"  fév.  1839.  Cr.   r.  Willandl.    D.P.  39.    1.   377. 

2"  Le  juge-commissaire  d'une  faillite  peut  être  en- 
tendu comme  témoin  dans  les  poursuites  en  banque- 
route dirigées  contre  le  lailli. —  3  dec.  1830.  Cr.  r.  De- 
miannay.  D.P.  37.  1.  473. 

239.  — C'est  ainsi  que  les  rapports  des  agents  de  po- 
lice ne  taisant  pas  foi  en  justice,  rien  ne  s  oppose  a  ce 
qu'ils  soient  entendus  comme  témoins  (C.  insl.  crim., 
151).— 13  août  1841.  Cr.  r.  Pilfard.  D.P.  41.  1.43t. 

210. — Mais  la  qualité  de  lemoin  esl  incompatible  avec 
les  fonctions  du  ministère  public. — Par  suite,  la  con- 
travention qui  n'e^l  établie  que  par  le  témoignage  oral 
du  commissaire  de  police  rtiuplissanl  les  fonctions  du 
ministère  public,  doit  être  ueclarèe  non  prouvée  (C. 
inst.  crim.,  154).- 27  mai  1841.  Cr.  r.  Bécbez.  D.P.  41. 
1.  4U3. 

242-243.— 10  De  même,  lorsque  le  procès-verbal  con- 
statant un  délit  forestier  vient  a  être  annulé,  le  garde- 
redacteur  peul  encore  être  entendu  comme  témoin  : 
mais  sa  déposillou,si  d'auires  témoins  ne  se  présentent 
pas,  n'est  pas  sulfisaule  pour  prouver  le  delii. — 16  juin 
1838.  Tnb.  d'Epinal.  François.  D.P.  39.  3.85. 

2>  Cependant  le  fr^il  par  un  garde-cbampêlre  d'avoir 
constate,  par  procés-verbal,  au  nom  d  une  commune, 
une  contraveiiliou  sur  un  terrain  dont  celle-ci  prétend 
avoir  la  propriété,  sulbl  pour  le  faire  rt-procber  dans 
renquêlc  lendaute  à  établir  celle  propriété  (C.  pr.,  21i4). 
—2  juill.  1835.  Req.  Commune  de  Cerences.  D.P.  35. 
1.  33 J. 

2ii5-îi7.— {"Partie  civile.— Plaig  nant.—iugi  qa'aa 
témoin  assigne,  qui,  dés  l'ouveilure  des  débals,  déclare 
se  porter  partie  civile,  ne  peul  plus  dès  lors  être  en- 
tendu comme  lemoin  (C.  insl.  cr.,  322).  — 6  nov.  1834. 
Civ.r.  Julien.  D.P.  35.  1.  31. 

2  '  De  même  l'audition  de  ta  partie  civile  ne  doit  avoir 
lieu  qu'a  litre  de  simple  renseignemeul  et  sans  presta- 
tion Ue  serment  (,C.  insl.  crim.,  317). 

Et  t'arrêl  qui  ordonne  celle  audition  doit  être 

entendu  en  ce  sens.—  6  fév.  1835.  Cr.  r.  Demolon.  D. 
P.  33.  1.377. 

3"  De  même  encore  la  comparution  de  la  partie  civile 
en  qualilé  de  lémoin  ne  peut  être  ordonnée  tC.  insl.  cr., 
522).— Sjanv.  1838.  Cr.  c.  Louverval.  D.P.  40.  1.369. 

4'-'  De  même  enfin  la  parue  civile  ne  peul,  dans  le  pro- 
cès qui  la  concerne,  èire  enlendue  qu'en  vertu  du  pou- 
voir di^créllOonôire,  a  titre  de  simple  renseignement 
(C.  inst.  cr.,  315,317  . 

....Elle  doit  êlre  assimilée  au  dénonciateur  (C.  inst. 
crim.,  322j.— 11  ocl.  1859.  Cr.  c.  Cbauviguac.  D.P.  40. 
1.  378. 

50  Jugé  cependant  qu'en  matière  criminelle  la  partie 
civile  peut  être  euiendue  comme  lémoin,  alors  surtout 
qu'elle  n'a  pas  encore  pris  conclusions. — 14  mai  1838. 
C.  d'ass.  de  la  Corse.  Poggi.  D.P.  38.  2. 129. 

6-^  Et  ceux  qui  se  soûl  constitues  parties  civiles  peu- 
vent êlre  entendus  en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire du  présidenl.— 50  mai  1839.  Cr.r.  Nougué.  D.P.  39. 
I.  403. 

7"  Et,  en  matière  correctionnelle,  il  a  élé  décidé  que 
l'audition  de  la  partie  plaignante,  en  quaUlé  de  lémoin, 
devant  le  tribunal  correcuonnel,  n'est  pas  une  cause 
de  nullité,  alors  qu'elle  ne  s'esl  pas  portée  partie  civile, 
et  que,  d'ailleurs,  personne  ne  s'esl  opposé  a  son  au- 
dition (C.  insl.  cr., 315,  317,  3;2).—l"sepl.  1852.  Cr.r. 
Becq.  D.P.  33.  1.73. 

8°  De  ce  que  la  partie  civile  aurait  à  tort  été  enten- 
due, sous  prestation  de  serment,  par  les  premiers  ju- 
ges, il  ue  s'ensuit  pas  que,  si,  sur  l'appel,  la  cour  royale 
refuse  de  supprimer,  dans  le  rapport  de  l'aflaire  ce  qui 
est  relaiil  a  la  déposition  assermentée  de  la  partie  ci- 
vile, celte  cour  doive  être  con.sidcree  par  la  comme 
s'étant  associée  au  vice  d'une  mslruculon  qui  ne  lui  est 
pas  propre,  alors  surtout  qu'il  résulte  de  l'arrêt  que  la 
cour  royale  n  a  entendu  attribuer  a  la  déposition  d'autre 
importance  que  celle  d'un  simple  renseignement. — 19 
janv.  1857.  Cr.  r.  Boslmembrun.  D.P.  57.  1.  501. 

9">  Celui  qui  s'esl  constitué  partie  civile  ne  peut  être 
entendu  comme  témoin  avec  prestation  de  serment, 
malgré  l'opposition  du  prévenu,  alors  même  que  cette 
prestation  serait  requise  par  les  juges,  sauf  a  avoir  à 
la  déposiliun  tel  égard  que  de  droit  C.  insl.  crim.,  155). 
—21  déc.  1838.  Cr.  c.  Poggi.  D.P.  39.  I.  387. 

267.— Voici  la  date  de  l'arrêl  qui  l'a  ainsi  décidé  :  7 
mars  1835.  Rouen.  Maubert.  D.P.  3S.  2.  82. 

268. — 1"  De  même,  l'avocat  qui  a  reçu  des  révélations 
à  raison  de  sa  prolcsslon,  ne  peut,  sans  violer  ses  de- 
voiis  spéciaux,  déposer  contre  son  clienl  de  ce  qu'il  a 
appris  de  cette  manière.— Même  arrêt. 

2>  Jugé  cependant  que  le  défenseur  choisi  par  l'ac- 
cusé peut  être  cité  comme  lémoin  â  cbarge  par  la  par- 
tie publique  (C.  insl.  cr.,  294).  —  ôOavr.  1835.  Cr.  r. 
Lambert.  D.P.  36. 1. 144. 

270- 27J.— Jugé  dans  le  sens  de  la  solution  du  n.  271, 
qu'un  notaire  n'est  pas  tenu  de  déposer  des  faits  qui  se 
sont  passés  dans  sou  élude,  et  qui  lui  ont  été  révélés 
en  sa  qualité  de  notaire.— 16  juin  1855.  Bardeaux.  Olard. 
D.P.  5S.  2. 138. 

273.— 11  a  été  décidé  que  les  hommes  do  l'art,  tels 
que  les  médecins,  qui  onl  procédé  à  des  expertises  dans 
le  cours  de  1  inslruclion  écrite,  peuvent,  comme  toutes 
autres  personnes ,  être  entendus  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire  (C.  insl.  crim.,  209). 

....  El,  dans  ce  cas,  ils  ne  doivent  prêter  aucun  ser- 
ment.—19sept.  4839. Cr.r.  Pfayer.  D.P.  40.  1.  367. 
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274-27S.— 1°  Il  a  été  décidé  que  l'évêque,  on  recclé- 
siasliqiie  qu'il  a  délégué,  cité  comme  témoin  en  matière 
criminelle,  n'est  pas  tenu  de  rendre  compte  à  la  justice 
ordinaire  des  documents  qu'il  aurait  recueillis  sous  le 
sceau  du  secret,  dans  une  information  faile  en  vertu  de 
celle  juridiction  discip'inaire,  sur  la  conduite  d'un  ec- 
clésiastique prévenu  d'un  délii.— 51  mars  1841.  Angers. 
Evêque  d'Angers.  D.P.  41.  2.  165. 

2o  En  conséquence,  s'il  a  élé  appelé  à  déposer  comme 
lémoin  sur  les  circonstances  du  délit  imputé  au  pré- 
venu, l'évêque  a  pu  légalement  offrir  au  tribunal  de  lui 
donner  connaissance  de  tous  les  renseignemenls  qu'il 
pouvait  communiquer  sans  préjudice  pour  son  autorité 
et  pour  l'exercice  de  sa  juridiction  canonique  ;  et  cette 
restriclion  ne  peut  pas  êlre  considérée  comme  refus  do 
déposer  ou  comme  réticence  dans  la  déposition.— Même 
arrêt. 

50  Spécialement,  l'êvêqne.a  pu  légalement  se  refuser  à 
faire  conositre  les  notas  des  personnes  de  qui  il  a  reçu 
des  révélations  sous  la  foi  an  serment  d'en  garder  le 
secret,  s'il  a  offerl  cependant  d'indiquer  le  nombre  de 
ces  personnes,  leur  rapport  avec  le  prévenu,  leur  âge 
et  Ions  les  au'res  renseignements  suffisants  pour  meure 
le  juge  à  même  de  prononcer.— Même  arrêt. 

40  Mais  l'ecclésiastique, délégué  par  l'évêque,  qui  a 
refusé  de  répondre  sur  ce  qu'il  avait  appris  autrement 
que  dans  l'information  canonique,  motivant  son  refus 
sur  les  prétendus  mauvais  procédés  dont  il  avait  été 
l'objel,  est  coupable  de  relicence  et  esl  passible  d'a- 
mende.—Même  arrêt. 

Art.  5.— Audition  de»  témoins  devant  le  juge 
d'inttruction. 

285.— 1  o  II  a  élé  décidé  que  le  juge  d'instruelion  doit, 
nonobstant  l'obligation  qui  lui  esl  imposée  par  l'art.  71 
C.  insl.  cr.,  se  refuser  d'entendre,  soil  comme  témoins, 
soit  même  ii  litre  de  renseignements,  les  personnes  qui 
lui  sont  indiquées  par  le  procureur  du  roi,  si  ces  per- 
sonnes sont  dans  la  catégorie  de  celles  dont  le  témoi- 
gnage esl  (jrohibé  par  les  an.  156  et  3-22  C.  insl.  cr.— 
8  déc.  1836.  Rennes.  Min   pub.  C.  Xao...  D.P.  37. 2. 103. 

2o  ...  Et  il  peul  statuer  sur  la  légalilé  de  l'audiiioo 
des  témoins  indiqués  par  le  procureur  du  roi.— Même 
arrêt. 

287.—  Le  juge  d'instruction  peut-il  recevoir  de»  di- 
potitions  à  titre  de  renseignements  ' — Même  arrêt. 

294-297.  —  Le  jugement  d'un  conseil  de  guerre  qui, 
tout  en  acquillanl  le  prévenu  Iraduil  devant  lui,  ex- 
prime en  même  temps  un  blâme  sévère  sur  la  parlia- 
lilé  d'un  des  témoins  entendus,  commet  un  excès  de 
pouvoir  et  doit  en  cela  êlre  annulé.—  16  déc.  1857.  Cr. 
c.  Bourgeois.  D-f.  38.  1.  179. 

Art.  4.  —  Audition  des  témoins  en  police  simple  et 

curreciionnelle, 

299.  —  1"  Réciproquement,  un  prévenu  ne  peul  êlre 
acquitté  sur  le  molli  que  la  conlravcotion  ou  le  délit 
dont  il  n'y  a  pas  de  procès  verbal  n'est  attesté  que  par 
un  seul  témoin  ;  les  tribunaux  de  police  doivent  pro- 
noncer, d'après  leur  conviction,  comme  jurés  [C.  inst. 
crim.,  154,161,  542;.  — 15  nov.  1834.  Cr.  c.  Gasline.  D. 
P.  55. 1.  26. 

2"  Le  juge  de  simple  police  a  le  droit  de  refuser  d'of- 
fice d'entendre  comme  témoins  les  parents  du  prévenu 
au  degré  fixé  par  l'art.  136  C.  inst.  cr.  —  28  mai  1841. 
Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Smitth.  D.P.  41. 1.  403. 

300.— Décidé,  dansée  même  sens,  que  dans  le  cas  où 
un  lémoin  se  trouve,  a  cause  d'une  maladie  qui  te  re- 
tient depuis  plusieurs  mois  dans  son  domicile  dans 
l'impossibilité  de  compar.iître  à  la  requête  du  prévenu, 
lejuge  de  simple  police  a  pu  valablemenl  ordonner  qu'il 
se  transporterait  incontinent  chez  lui,  assisté  du  minis- 
tère public,  du  grefSer  et  du  défendeur,  a  l'effet  de 
recevoir  sa  déposition,  sans  que  le  demandeur,  qui 
avait  refusé  de  le  suivre,  ait  pu  se  plaindre  d'un  pareil 
transport,  a'.ors  que  le  juge,  revenu  sur  son  siège,  lui 
a  fait  donner  publiquement  lecture  de  la  déclaration 
qu'il  avait  reçue  (C.  inst-  cr.,  83, 15J  el  155).— 12  nov. 
1835.  Cambon.  D.P.  36-  1.  59. 

301. — 1"  Mais  jugé  cependant  qu'en  matière  correc- 
lionnellé,  la  tenue  des  notes  d'audience  par  le  greffier, 
en  cause  d'appel,  pour  constater  les  noms,  prénoms,  elc, 
des  témoins  entendus,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité  vC.  insl.  cr.,211, 189  et  155).—  1"  juin  1838.  Cr. 
r.  Veil.  D.P.  .38.  1.  463.— 1"  juin  1838.  Cr.  r.  Mallet.  D. 
P.  58. 1.463.—  V.  D.G.,vo  Inst.  cr.,n.  426. 

2"  De  même,  les  tribunaux  de  répression  jugeant  en 
appel  ne  sont  pas  obligés  de  tenir  noie  des  dépositions 
des  Içmoins  (C  insl.  cr.,  155}.  — SjuilL  1857. Cr.r.  Du- 
bosl.  D.P.  58.  1.  467. 

5"  Il  n'csl  pas  exigé  non  plus,  à  peine  de  Bullitê,  de 
donner  lecture  textuelle  en  appel  des. noies  qui  ont  été 
tenues  des  dépositions  des  lémoins  entendus  en  pre- 
mière instance  :  il  sulfil  que,  dans  le  rapport,  la  sub- 
s.anceen  ail  élé  présentée.- Il  sept.  1840.  Cr.r.  D'A- 
gard.  D.P.  40.  1.  441. 

40  La  disposition  des  art.  315  et  261  C.  inst.  cr.,  qui 

firescrivcnl  la  notification  aux  accusés  des  noms,  pro- 
cssionel  demeure  des  lémoins,  ne  sont  pas  applicables 
aux  instances  devant  les  tribunaux  de  police  ;  en  con- 
séquence, l'omission  en  pareille  matière  de  celte  noli- 
llcalion  ne  peul  être  une  cause  de  nullité.- 1  août  1837. 
Cr.  r.  Leonardi.  D.P.  38.  I.  410. 
5»  Devant  les  conseils  de  discipline,  pas  plus  que  de- 
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vant les  tribunaux  de  simple  police,  aucune  loi  ne  pres- 
crit de  trauicrire  ou  résumer  les  dépositions  des  té- 
moins, ni  d'en  tenir  note.— 21  fév.  (839.Cr.  r.  Cambray. 
D.P.  Ô9.  1.  592.— V.  Garde  nationale. 

3(,5._  Les  frais  de  citation  à  la  requrti;  du  mmisliVe 
public  des  témoins  dont  l'audition  a  été  ordonnée  d'of- 
fice par  le  tribunal  correctionuel  sont  à  la  charge  Je  la 
partie  qui  succombe,  à  la  différence  des  frais  occa- 
sionnés par  les  citations  données  à  la  requête  des  pré- 
venus eux-mêmes,  lesquels  restent  à  la  charge  de  ces 
derniers  C.  iost.  cr,  191). -30  noï.  l832.Cr.  r.Tissus  et 
filillot.  D.P.  40.  l.  562.— V.  D.U.,  33.5. 

309.—  L'ordre  prescrit  en  matière  correctionnelle, 
par  les  ait.  190  cl  2(0,  pour  l'instruction  de  la  cause  a 
{■audience,  ne  l'est  pas  a  peine  de  nullité.  Ainsi  un  té- 
moin à  cliarce  peut  cire  entendu  après  les  cûnclusious 
du  ministère  public,  sans  qu'il  soit  euKe,  à  peine  de 
nullité  que  le  prévenu  al  "sé  ou  ail  été  mis  parle  pré- 
sident eu  demeure  d'user  du  droit  qui  lui  .-ipparlienl  de 
orendre  la  parole  après  cette  déposition  aJdilionnelle 
(C.  insl.  cr..  190,  210).  -  20  août  )8W.  Lr.  r.  Goulard. 
O.P.  40.  I.  540. 

510  —  Jugé  cependant  que  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels toui  les  témoins  produits  doivent  èire  en- 
tendus, même  ceux  contre  lesquels  il  a  été  propose 
des  reproches  valables.—  «8  juin  )b07.  Cr.  c.  Int.  de  la 
loi.  D.P.  7. 2. 124.  ,  ^  .     .       . 

SU.  —  )»  11  a  été  décidé  que  l'art.  173  C.  inst.  crim., 
d'après  lequel  les  tribunaux  correclionnels  jugeant 
sur  appel  des  jugements  de  simple  police  ne  peuvenl 
ordonner  une  audition  ou  réauditioa  de  témoins  qu'au- 
tant que  cette  mesure  est  requise  par  le  ministère  pu- 
blic ou  l'une  des  parties,  doit  être  restreint  dans  son 
application  aux  matières  de  simple  police  (C.  insl.  cr., 
*M).— 50  noï.  )832.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Tissus.  U.P.  40. 

2»  Par  suite,  et  conformément  à  la  solution  du  n.  31 3, 
les  juges  d'appel,  en  matière  de  police  correctionnelle, 
peuvent,  s'ils  le  jugent  nécessaire  et  utile,  ordonner 
d'ofQce  soit  la  réaudition  des  témoins  entendus  en  pre- 
mière instance,  s<)it  l'audition  de  témoins  nouveaux.— 
Aième  arrêt.  .      ,       .  .    ^ 

50  Les  frais  de  citation  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic des  témoins  dont  l'audition  a  été  ordonnée  d'otliee 
par  le  tribunal  correctionnel,  sont  a  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe,  à  la  différence  des  frais  occasionnés  par 
les  citations  données  à  la  requête  des  prévenus  eux- 
mêmes,  lesquels  restent  à  la  charge  de  ces  derniers  (,C. 
inst.  crim.,  194).— Même  arrêt. 

512.  — 11  a  été  décidé  qu'un  tribunal  d'appel  correc- 
tionnel peut  ordonner  que  des  témoins  originairement 
produits  par  le  ministère  public  seront  appelés  à  la  di- 
ligence des  prévenus,  à  la  charge  par  ceux  ci  d'avancer 
les  frais.  — 3t  janv.  1855.  Cr.  r.  liasse  cl  Boileau.  D.P. 
S5. 1.428.  .  ,  u  j 

SIS.  —  1"  Il  en  est  de  même  devant  les  tribunaux  de 
simple  police.  Ainsi,  tous  les  témoins  entendus  doivent 
prêter  serment  :  le  juge  de  ce  tribunal  ne  peut  en  en- 
tendre à  titre  de  renseignement;  les  présidents  des 
cours  d'assises  ont  seuls  ce  droit  (C.  inst.  crim.,  155, 
269).— 25  sept.  1836.  Cr.  c.  Hourbelte.D.P.  57.  1. 162. 
—  15  mai  1857.  Cr.  c.  Lefebure.  D.P.  37.  1.  475. 

2o  Le  conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale  ne 
MDt  pas  non  plus  exercer  un  pareil  droit.  —  26  déc. 
Î840.  Cr.  c.  Léger.  D.P.  41.  1.5a9.—'V.  cependant  con- 
trà,  D.G.,  Vf  Garde  nat.,  n.  687  et  siiiv. 

ÎI5.— De  même,  sous  l'empire  du  Code  d'inst.  crim., 
les  tribunaux  d  appel  correclionnels  ont  la  faculté  de 
refuser  ou  d'auloriser  l'audition  des  témoins  entendus 
en  première  instance,  selon  que  celle  audition  leur  pa- 
rait inutile  ou  convenable  (C.  inst.  cr.,  209,  310)  —  31 
ian».  1835.  Cr.  r.  liasse.  D.P.  35.  !.  428. 

323-527.—  1»  Décide,  dans  le  même  sens,  que  les 
juges  peuvent  n'entendre  des  témoins  que  sur  certains 
faits  ou  propos  à  l'égard  desquels  leur  conscience  n'est 
pas  éclairée  ou  leur  conviction  formée  ,C.  inst.  cr.,75). 
El,  spécialement,  dans  le  cas  ou  des  observations 
de "iorgane  du  ministère  public  ont  donné  lieu,  de  la 
pari  d'un  avocat,  a  des  propos  offensants  que  la  cour 
n'a  connus  que  par  la  voie  d'un  journal,  c^lle-ci  peut 
limiter  les  dépositions  des  témoins,  eu  ce  sens  qu'elle 
peut  ordonner  que  ces  dépositious  ne  purtcrout  que 
sur  les  propos  de  l'avocat,  et  non  sur  les  observations 
du  ministère  pub'.ic.  —  24  déc.  1856.  Cr.  r.  M'  Dupont. 
57.1.5. 

2»  Jugé  mémo  que,  dans  les  poursuites  pour  compte 
rendu  infidèle  de  leurs  débats,  les  juges  ne  sont  pas 
obligés  d'enlendre  des  témoins.— Même  arrêt. 

323.- Par  conséquent,  l'accusé  est  sons  qualité  pour 
demander  la  condamnation  a  l'amende  contre  les  té- 
moins délaillants(C.  insl.  crim.,r.04,55.-.).— 4sepl.  1840. 
Cr.  r.Marsilly.  D.P.  40.  1.446. 

Art.  5. — Audition  des  témuint  devant  la  cour 

d'auiset. 

g  l".—Leclure  de  la  litle  dei  témnint.  —  Citation, 

mention,  dge.—  Notification  et  dssiijnation,  délai, 

reproche,  compétence, 

334.— lo  Dans  le  cas  où  un  accusé  vtut  faire  entendre 
des  témoins  contre  son  coaccusé,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  ces  léiijoins  soient  noliUés  a  ce  dernier  24  heures 
au  moins  avant  l'ouverture  des  débats  :  1  arl.  515  C. 
insl.  crim.  ne  s'applique  pas  â  ce  cas.  —  22  av.  1811. 
Ce.  PotignOB.  D.P.  41.1.306. 
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2'^  Le  président  peut  appeler  des  témoins  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  tant  que  les  débats  ne 
sont  pas  clos  par  les  répliques,  sauf  le  droit  du  défen- 
seur (le  l'accusé  de  prendre  la  parole  sur  les  nouvelles 
di-positions  (C.  insl.  crim.,  art.  269, 555(.—  l^'^  fév.  1859. 
Cr.  r.  Delavier.  D.P.  59.  1.  578. 

5"  niais  la  disposition  de  cet  article,  qui  accorde  aux 
présidents  des  cours  d'assises  la  faeullé  d'appeler  et 
laire  entendre  toutes  personnes  sans  prestation  de  ser- 
ment, et  seulement  a  titre  de  renseigiicment;,  n'est  ap- 
plicable qu'aux  procédures  de  cours  d'asaises  assistées 
de  jurés. 

Spécialement,  le  président  d'un  tribunal  supérieur 
établi  dans  une  colonie  ^a  Alger),  pour  statuer,  sans 
l'assistance  de  jures,  sur  les  questions  criminelles  de  la 
eompélence  des  cours  d'aasises,  aux  termes  du  Code 
pénal  français,  ne  peut,  à  peine  de  nulliié,  faire  eu- 
tendre  dans  les  déb.'its  aucun  témoin,  même  à  tiire  de 
renseignements,  sans  prestation  préalable  du  Eermenl, 
aux  termes  de  l'art.  153  C.  inst.  crim.  (C.  iast.  crim., 
155  et  209;  ordoun.  40  août  1834,  arl.  05).  —  23  janv. 
1833. Cr.c.  De  Pilarsilly.  D.P.  35. 1.  120. 

335.— 1»  Le  miui.>tére  public  a  le  droit  de  faire  ciler 
des  témoins  sur  des  faits  autres  que  ceux  de  l'accusa- 
tion, alin  d'éclairer  le  jury  sur  la  moralité  de  l'accusé 
(C.  inst.  cr.,  271,- 24  juiU.  1841.  Cr.  r.  ZcUer.  D.P.  41. 
4.425. 

2"  On  doit  allouer  aux  témoins  appelés  par  le  minis- 
tère public  l'indemnité  flxee  par  la  lui,  quoiqu'ils 
n'aient  pas  déposé.— 29  avril  1837.  Cr.  r.  Lailhier.  D.P. 
57.  1.S21. 

540-541. — lo  De  même,  H  mention,  à  la  fin  d'un  ex- 
ploit de  notiticaiion  de  la  Ustc  des  Ltmoius  a  cinq  accu- 
sés â  qui  on  a  dû  laisser  cinq  copies  séparées,  »  et  pour 
que  du  contenu  en  icelle  ils  n'ignorent,  nous  lui  avons, 
pariant  comme  dessus,  laissé  copie  de  ladite  liste  et  du 
présent  u,  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  lorsque,  dans 
la  première  partie  de  cet  article,  il  est  dit  qu'on  notiUe  a 

tous  les  accusés En  tous  cas  et  eu  supposant  l'irré- 

gularilé  ou  même  l'absence  totale  des  notifications,  elle 
ue  donnerait  lieu  qu'a  opposition  à  l'audilion  des  té- 
moins (C.  inst.  cr.,  515,  S2J).— 14  juill.  1857.  Cr.  r.  D.P. 
38.  1.466. 

2o  De  même  encore  le  défaut  de  copie  à  l'accusé  des 
déclarations  écrites  d'un  ou  plusieurs  témoins,  lui 
donne  le  droit  de  demander  cette  copie  avaut  les  déb  jts, 
ou,  pendant  les  débats,  son  renvoi  a  une  autre  session; 
mais,  s'ilnc  réclame  pas,  il  ne  peut  invoquer  ultérieu- 
rement le  défaut  de  copie  comme  un  mo^en  de  nullité, 
la  peine  de  nullité  n'étant  pas  atlacliée  a  l'inobservation 
de  l'art.  305C.  inst.  crim.— !«'  août  1839.  Cr.  r.  F«  liri- 
doux.  D.P.  40.  1.  363. 

554— Et  il  a  été  jugé  que  la  dale  de  la  notincalloa 
de  la  liste  des  témoins  ne  doit  pas  être  réputée  fausse 
parce  que  quelque  surcharge  se  remarquera  sur  l'un  des 
mots  qui  l'exprime,  lorsque  d'ailleurs  l'accu^é  ne  s'est 

Fias  opposé  à  l'audition  des  témoins  portés  sur  cette 
iste  (C.  inst.  crim.,  art.  515,  32l>— 1'  "vril  1840.  Cr.  r. 
Blondeau.  D.P.  40. 1.  411. 

333.— Dansle  mêmesens,lolorsque  deux  accusations 
ont  été  jointes,  il  n'y  a  pas  nulliié  de  l'arrêt  de  la  Cour 
d'assises,  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  notifié  a  chacun  des 
accusés  une  liste  complète  de  tous  les  témoins  de  l'une 
tt  de  l'autre  de  ces  accusations  :  dans  ce  cas,  le  défaut 
de  notification  donne  seulement  aux  accusés  le  droit  de 
s'opposer  à  l'audition  des  témoins  dont  les  noms  ne  leur 
ont  pas  été  notifiés.  Un  pouvait  s'opposer  à  l'audition. — 
26  déc.  1855.  Cr.r.  Laceuaire.  D.P.  57.  1.  90. 

20  La  désignation  irrégulière  d'un  témoin  dans  la 
liste  notifiée  aux  accusés  n'est  par  un  moyen  de  cassa- 
tion, lorsque  ce  témoin  ne  s'est  pas  présenté  et  qu'au- 
cune réclamation  n'a  été  faite  aux  débats. —S  déc.  1856. 
Cr.  r.  Demiannay.  D.P.  57.  1.  475.-2  mai  1859.  Cr.  r. 
Lesage.  D.P.  40.  1.  371.-22  août  1859.  Cr.  r.  Dalbet. 
D.P.  40.  1.570. 

50  Lesitrégularités  dans  la  DOtification  de  la  liste  des 
témoins  à  l'accusé,  résullant  soit  du  défaut  d'indica- 
tion de  l'heure  i  laquelle  elle  a  été  faite,  soit  de  ce 
qu'un  témoin  serait  faussement  designé  par  ses  pré- 
noms et  son  âge  ;  que,  par  exemple,  au  lieu  de  Robert- 
Piiculat  Bouchart ,  àgédeZk  aR«,  la  notification  porte- 
rait, Louii-Robert  Jioucharl,  âgé  de  44  am,  donnent 
seulement  à  l'accusé  le  droit  de  s'opposer  à  l'audition 
des  témoins,  mais  ne  sauraient  vicier  la  procédure  de 
nullité,  s'ils  ont  été  entendus  ;C.  insl.,  cr.  515). — 26  janv. 
1857.  Cr.  r.  P.upp.  D.P.  57.  I.  5U4. 

40  De  même  la  notification  tardive  de  la  liste  des  lé- 
moins  il  l'acCHsé  ne  donne  à  ce  dernier  que  le  droit  do 
s'opposer  à  leur  audition  :  elle  ne  peut  être  invoquée 
comme  moyen  de  cassation,  alors  que,  par  son  silence, 
l'accusé  a  couvert  le  vice  de  cette  uotihcation  ^C.  inst. 
crim.,  515).— 15  avril  1857.  Cr.  r.  Ccsle.  D.P.  37.  1.  573. 
—  V.  infrd,  le  g  5. 

337.— Décidé,  d'après  le  même  principe,  I"  qu'un  té- 
moin régulièrement  cité  ne  pera  pas  celte  qualité,  par 
cela  seul  qu'il  no  se  présente  pas  à  la  première  au- 
dience ;  par  suite,  s'il  se  présente  à  une  audience  sui- 
vante, le  président  ne  peut  le  faire  entendre  à  titre  de 
simples  renseignements,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait 
été  ra)  é  de  la  liste  des  témoins,  a  cause  de  son  absence 
de  la  première  audience  C.  inst.  cr.,  515  .—25  lev. 
1856. Cr.c.  Canipana.  D.P.36.  1.  207. 

2»  (Ju'uo  lèmuia,  dont  le  uom  a  été  DoliGé  à  l'accusé, 
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ne  peut  être  rayé  de  la  liste  des  témoins,  qu'autant 
qu'il  su-rvient  en  iui  une  incapacité  légale. 

..  .Et  il  n'y  a  pas  incapacité  légale  par  cela  seul  qu'il 
s'est  présenté  aux  débats,  après  l'interrogatoire  de  l'ac- 
cusé commencé.... — En  conséquence,  sont  nuls,  les  dé- 
bats, lorsque  le  président  de  la  cour  d'assises  a  ordonné 
que  ce  témoin  ne  sera  entendu  (pi'à  titre  derenseigne- 
in.-nt.- 17  sept.  1S50.  Cr.  c.  Champeaux.  D.P.  57. 1. 
161. 

5"  Que  !c  retard,  dans  la  signification  à  l'accusé,  des 
noms,  prénoms,  et  domiciles  des  témoins  portés  £ur  la 
liste  du  ministère  pub'ic,  et  qui  ont  été  réguiiéremCDl 
assignés,  et  même  en  l'absence  de  toute  sigiiilieation  à 
l'acnusé,  n'oient  pas  â  ces  témoins  la  qualité  de  témoins 
ordinaires,  mais  donnent  seulement  à  l'accusé  le  droit 
de  s'opposer  à  leur  audition  iC  inst.  crim.,  315).—!" 
avril  1857.  Cr.  c.  Lapierre.  D.P.  37.  1.  517. 

En  conséquence,  ces  témoins  ue  peuï,;nt  être  enten- 
dus sans  prestation  de  scrmeut,  et  à  titre  de  simples 
renseignements,  alors,  d'ailleurs,  que  l'accusé  ne  s'est 
pas  opposé  a  leur  audition  ^C.  inst.  cr.,  317). — Même 
arrêt. 

4°  Que  l'arrêt  qui  passe  aux  débats  d'une  affaire, 
nonobstant  l'absence  de  deux  témoins  cités,  ne  leur  en- 
levant pas  leur  caractère,  ne  peut,  à  peine  de  nullité, 
lorsq'.i'ils  se  représentent,  les  entendre  qu'à  litre  de 
renieignem-nt  iC.  insl.  cr.,  315).— 30  juin  1857.  Cr.  c. 
Goublin.  U.P.  57. 1.523. 

558.— |o  De  même,  lorsque  le  ministère  public  de- 
mande que  des  témoins  cités  par  lui  ne  soient  pas  en- 
tendus avec  prestation  de  serment,  sur  le  motif  que 
leurs  noms  n'avaient  pu  être  compris  sur  la  liste  noti- 
fiée â  l'accusé,  si  ce  dernier  ne  fait  à  cet  égard  aucune 
observation  ni  réclamation,  le  président  peut  seul,  et 
sans  arrêt  de  la  cour  d'assises,  ordonner  que  ces  té- 
moins seront  écartés  des  dcbats  et  ne  déposeront  qu'à 
titre  desimpie  renseignement, — 21  août  18,55,  Cr,  r. 
La  Roncière.  U.P.  37. 1. 15ô,— V,  DO.,  t»  Cours  d'as- 
sises, n.  817  et  suiv. 

•20  Le  président  de  la  cour  d'assises  peut,  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  que  lui  accorde  ta  loi,  faire  en- 
tendre, mais  à  titre  de  renseignements,  des  témoins 
dont  tes  noms  n'auraient  pas  été  notifiés  à  l'accusé. 
—  Ici  mars  48S8.  Cr.  c.  Lecrimer.  Gilbert-de- Voisins, 
rapp. 

30  La  prestation  du  serment  comme  témoin,  de  la 
part  d'unindividu  qui  ne  pouvait  être  entendu  en  cette 
qualité  ne  s'oppose  pointa  ce  que,  lorsque  l'erreur  est 
reconnue,  le  président  ne  le  fasse  entendre  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire  à  litre  de  rensii^nement, 
après  l'avoir  relevé  de  son  serment.— 23  avril  1 835.  Cr. 
r.  Fanel.y.D.P.  55.  I.  29». 

40  Ue  ce  qu'une  cour  d'assises  a  décidé  que  des  indi- 
vidus cilés  comme  témoins  par  le  ministère  public  ne 
seraient  pas  entendus,  parce  qu'aux  termes  de  l'art.  SIS 
C.  inst.  crim.,  leurs  noms  auraient  dû  être  préalable- 
ment notifiés  aux  accusés,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  pré- 
sident ne  puisse,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire, appeler  et  entendre  ces  mêmes  individus  à  litre 
de  simples  renseignements  (C.  inst.  crim.,  265  et  Ï69,. 
— 29janv.t855.  Cr.  r.  GuisseU  D.P.  55.  I.  425. 

5  '  Enfin,  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises,  qui  a  ordonné  la 
radiation  de  plusieurs  témoins  pour  vice  dans  la  notifi- 
cation qui  en  a  été  faite  â  l'accusé  ne  fait  pas  obtacte  à 
ce  que  le  président  puisse,  en  vertu  de  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire, faire  entendre  ces  témoins  a  titre  de  .sim- 
ples renseignements.- 5janv.l837.  Cr.  r.  Lacour.  D.P. 
57.  1.  500.— V.  D.G.,  vo  Cours  d'ass.,  n.  809. 

6>  Décidé  que  la  circonstance  que  le  président  d'une 
cour  d  assises  a  rcmp  i  à  l'égard  de  témoins  entendus 
il  titre  de  renseignement,  les  formalités  du  deuxième 
paragraphe  de  l'art.  517,  c'est- à  dire  qu'il  leur  a  de- 
mande leurs  noms,  prénoms,  etc.,  cl  que,  dans  le  pro- 
cès-verbal des  débats  ces  individus  sont  qualifiés  ti- 
moini,  et  leurs  déclarations  d^poiif  ton»,  ne  peut  donner 
lieu  à  cassation,  alors  qu'il  est  constaté  que  le  président 
a  prescrit  legr  audition  en  vertu  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire, cl  a  averti  les  jures  que  ces  déclarations  ue 
devaient  être  considérées  que  comme  renseignement.— 
3  nov.  1856.  Cr.  r.  Charrier.    D.P.  57.  1.  185. 

359.—  Quelqu'irrégulière  qu'ait  été  l'audition  d'un 
témoin  par  un  juge  d'instruclion  qui  avait  été  dessaisi 
et  sans  délégation  conférée  à  ce  magistrat,  néanmoins, 
celte  irrégufarilé  ne  failpasobslableace  que  ce  témoin 
ait  pu  être  entendu  sous  prcslalion  de  serment  devant 
la  cour  d'assises,  si  son  nom,  compris  dans  la  liste 
dressée  par  le  procureur  général,  avait  élé  notifié  ré- 
gulièrement 24  heures  avant  louverture  des  débats.  El 
l'accusé  qui,  d'ailleurs,  ne  s'est  pas  opposé  à  celte  audi- 
tion ne  pourrait  puiser,  dans  celle  ci.-constancc,  une 
cause  de  nullité  (C.  inst.  cr.,  3.5;.— 5  sept.  1813.  Cr.  r. 
Demey.  D.P,  54,1,  415, 

364.— Décidé  dans  le  même  sens,  1»  que  le  témoin 
cité  à  la  requête  du  ministère  public,  quoique  son  nom 
n'ait  p.is  été  notifié  à  l'accusé,  doit  être  entendu  avec 
prestation  de  serment,  si  l'accusé  ne  s'oppose  pas  à  son 
audition  iC.  inst,  cr,,  515),— 3  sept.  1855,  Cr.  r.  Caiel- 
IcselUougnol.  D.P.  53.  1.417.-17  août  1837.  Cr.r. 
Bonnet.  D.P.  58.  1.  425. 

2"  Que  la  circonstance  qu'un  ou  plusieurs  témoins 
cilés  a  la  requête  de  I  accusé  et  dont  les  noms  oui  été 
notifies  au  ministère  public,  se  piésentent  à  l'audicnco 
sans  être  porteurs  de  la  citation  à  eux  donnée,  ne  leur 
enieye  paa  la  qualité  de  lémoios.  Par  suite,  leuraudi- 
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tion  sans  prc&talion  de  sernieiit,  en  verUi  du  pouvoir 
discrétionnaire,  vicie  de  niillilèlcs  débals  (C.  iusl.  cr., 
3l7j.-6scpl.  )8:i8.  Cr.  c.  Uorlon.  O.P.  38.1.  473. 

3»  Q.1C,  lorsqu'il  n'y  a  pas  opposilion  de  la  part  du 
miuisierc  public  a  laudilion  d'un  témoin  à  décharge 
dont  le  nom  ne  lui  a  pas  éle  noUDé,  il  doit  élre  entendu 
comme  témoin  avec  prestation  de  serment  et  non  pas 
eeulemeat  en  vertu  au  pouvoir  discrétionnaire,  a  titre 
de  simple  renseignement  C.  inst.  crim.,  515,  317).— 7 
Juin  1839.  Cr.  c.  Chebance.  D.P.  59.  I.  405.— 23  juill. 

1839.  Cr.  c.  Carton.  D.P.  Id. 

3(i5e!suiï.— Quoiqu'un  arrêt  n'ait  permis  à  une  par- 
tie de  faire  entendre  des  témoins  qu'a  tet  frait,  cepeu- 
dant  si>  dans  le  f-iil,  il  y  a  eu  auiJilion  de  tous  les  té- 
moins qu'elle  a  produits,  il  ne  saurait  résulter  de  lii  une 
nullité  del'arrdt,  pour  restriction  ou  obstacle  apporté 
à  la  défense....,  alors  d'ailleurs  qu'elle  a  été  condamnée 
a  tous  les  (rais.— 5  juill.  1828.  Cr.  r.  Miu.  pub.  C.  Pey- 
rard.  D.P.  28. 1.304 V.  Défense. 

387-388.— Jugé  même  que  le  icmoienage  d'un  con- 
damné peut  servir  de  base  a  une  condamnation,  lors- 
que les  déclarations  qu'il  a  faites  a  la  justice  s'appuient 
sur  des  faits  matériels  confirmés  par  d'autres  documents 
du  procès,  et  ont,  d'ailleurs,  un  tel  caractère  de  vérité, 
qu'il  est  impossible  de  ne  pas  y  ajouter  une  foi  pleine  et 
entière.- 2  avril  1855.  Bennes.  Sévoy.  D.P.  56.  2.  22. 

389.— t"  Décidé,  dai  s  le  nicme  sens,  que  des  témoins 
peuvent  être  entendus  sur  des  faits  relatifs  à  un  précé- 
dent procès  criminel  intenté  à  l'accusé,  sur  lequel  il  a 
été  acquitté,  sans  qu'il  y  ail  là  violation  de  la  cbose 
Jugée  (C.  ciï.,  1351).— 7  janv.  1856.  Cr.  c.  Lefrançois. 
D.P.  56.  1. 115. 

20  Et  lorsque  l'accusé  est  renvoyé  sur  un  ou  plu- 
sieurs chefs  d'accusation  restant  à  juger,  il  n'y  a  pas 
nulliié  en  ce  que  les  témoins  cités  ont  été  entendus  sur 
les  chefs  déjà  purgés  (C.  inst.  cr.,  560).— 13  déc.  1839. 
Cr.  r.  Péuissard.  D.P.  40.  1.591. 

§  2.— Appel  lies  témoins.— Ordre  de  leur  audition, 
présence. 

390.— lo  Si.  à  l'appel  du  témoin  /.  Rouffard,  un  indi- 
vidu nommé  Buuchard  se  présente,  celui-  ci  peut  n'être 
pas  entendu.— 8  juill.  1837.  Cr.  c.  Rigaud.  D.P.  38. 1. 

•i»  Le  président  n'est  pas  tenu,  dans  le  cas  où  il  y  a 
plusieurs  accusés,  d'ordonuer  l'appel  des  témoins,  lors 
des  débats  parlicubcrs  à  chaque  accusé,  et  les  témoins 
ne  peuvent  être  supposés  absents,  si  le  procès-verbal 
constate  qu'a  cette  phase  des  débats,  ils  ont  été  inter- 
pellés parle  pré.«ident.— 4  sept.  1841.  Cr.  r.  Tozîoli  D. 
P.  41.  1.456. 

396.-11  a  été  décidé  que  la  circonstance  qu'un  mili- 
taire, appelé  comme  témoin  ,  a  déposé  étant  armé,  ne 
constitue  aucune  nullité  (C.  inst.  crim.,  317).— I6iuin 
183«.  Cr.  r.  Pierrot.  D.P.  38.  1.  441. 

S97.— I»  De  ce  que,  lors  des  d(  bats  particuliers  de  quels- 
ques  accusés,  les  témoins  déjà  entendus  et  restés  dans 
l'auditoire  ontéléréappelés  etioterpellésen  présence  les 
uns  des  autres,  il  ne  s'ensuit  pas  une  violation  de  la  dis- 
position delà  loi  qui  veut  que  les  témoins  soient  appelés 
et  entendus  successivement  et  séparément,  si,  lors  des 
débats  généraui  communs  a  tous  les  accusés,  cette 
formalité  a  rpçu  son  exécution.  (C.  inst.  cr.,  art.  316 
317).— '24  avril  1840.  Cr.  r.  Valette.  D.P.  40.  1.  415. 

2"  De  mémo  la  circonstance  qu'un  témoin  non  en- 
tendu s'est  introduit  furtivement  dans  l'auditoire  pen- 
dant la  déposition  des  autres  témoins  ne  saurait  être 
une  cause  de  nullité.  Elle  peut  tout  au  plus  servir  de 
moyeu  de  discussion  contre  la  déclaration  de  ce  témoin, 
discussion  qu'il  appartient  au  jury  d  apprécier.— 3  avril 

1840.  Cr.  r.  (Jriingeon.  D.P.  40. 1.  40S.— V.  n.  408  3». 
398.— Lorsque  l'accusé  et  le  ministère  public  renon- 
cent à  l'audition  d'un  témoin,  la  cour  peut  déclarer  pas- 
ser outre,  sans  être  tenue,  sous  peine  de  nullité,  de 
rendre  un  arrêt  sur  ce  fait.— 24  sept.  1840.  Cr.  r.  Fran- 
chon.  D.P.  40.  t.  443. 

402.— Il  a  été  décidé  que  le  défaut  de  comparution 
d'un  témoin  à  décharge  devant  la  cour  d'assises  justifie 
suffisamment  sa  non  audition.— 2i  janv.  1839.  Cr  r. 
Favrc.  D.P.  39.  1.  590. 

403.— loDc  même,  l'art.  32!  C.  inst.  cr.,relatif  à  l'or- 
dre dans  lequel  les  témoins  à  charge  et  a  décharge  doi- 
vent être  entendus,  n'en  pas  prescrit  à  peine  de  nullité. 
—14  déc.  1837.  Cr.  r.  Flambard.  D.P.  58.  1.  428. 

Ainsi,  des  témoins  a  décharge  ont  pu,  en  l'absence 
des  témoins  a  charge,  être  entendus  avant  ceux  ci, 
sans  qu'il  en  résulte  de  nullité.— Même  arrêt. 

■lo  Juge  de  même  que  les  formalités  des  art.  317  cl 
519  C.  iusl.  cr.,  relatives  aux  dépositions  des  témoins, 
ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité,  sauf  en  ce 
qui  concerne  [obligation  du  serment.— 2 mai  1830.  Cr. 
r.  Le4iige.  DP.  40. 1.  371. 

3"  El  l'ordre  dans  le(|uel  les  personnes  dénommées 
dans  l'art.  319  C.  inst.  cr.  doivent  user  du  droit  d  a- 
dresser  des  questions  aux  témoins  n'est  pas  fixé  d  une 
manière  invariable  par  cet  article,  en  sorte  que  lo  pré- 
sident pi  ut,  à  son  gré,  inlerpeller  le  témoin,  avant  de 
donner  la  parole  ii  l'accuse  ou  a  son  conseil,  afin  qu'ils 
le  questionnent  a  leur  tour.— 21  sept.  1839.  Cr.  r.  Gouv. 
D.P.  40.  1.572.  ■■ 

404.-1"  Des  témoins  assignés  par  le  ministère  pu- 
blic pour  déposer  sur  un  fait  soumis  au  tribunal  d-  ré- 
pression, mais  autre  que  celui  qui  fait  l'objet  de  l'accu- 
sation, pouvenl,  malgré  l'opposition  de  l'accusé  len- 
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daulo  à  ce  qu'ils  ne  fussent  pas  entendus,  êlre  main- 
tenus aux  débats  pour  éclairer  les  jurés  sur  la  moralité 
de  l'accusé.— 1 2  déc.  1840.  Cr.  r.  Lalarge.  D.P.  4 1 . 1 .  35. 

2»  Les  conclusions  de  l'accusé  tendantes  â  ce  qu'on 
le  lit  sortir  de  l'audience  pendant  la  déposition  d'un 
enfant,  afin  d'empêcher  que  sa  présence  n'intimidât  ce 
dernier,  ont  pu  élre  rejelées  facultativement  par  la 
cour,  sans  qu  il  en  résullàt  un  moyen  de  nullité  (C. 
inst.  cr.,  527).— 2  juill.  'i84l.  Cr.  r.  Ebener.  D.P.  41. 
1.421. 

406.- Jugé  que  cet  art.  316,  qui  prescrit  au  prési- 
dent de  ne  pas  laisser  entrer  les  témoins  dans  l'audi- 
toire avant  les  débats,  n'est  pas  prescrit  à  peine  de 
nulhtê.- 29  mai  1810.  Cr.  r.  Uloudeau.  D.P.  40.  1.  418. 

408-409. —  .û  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  bien  qu'il 
ne  serait  pas  régulièrement  constaté  que  les  témoins 
restant  a  entendre  élaient  relirês  dans  la  chambre  à 
eux  dcslinéi-,  pendant  l'audition  d'autres  témoins,  il  ne 
peut  s'ensuivre  aucune  nullité,  l'art.  316  C.  inst.  crim. 
n'étant  pas  prescrit  à  peine  de  nullité.— 25  jauv.  18i8. 
Cr.  r.  Val.  D.P.  58.  1.  441.— 15  déc.  1832.Cr.  r.  Saiuts- 
Simoniens.  U.P.  37.  1.  89. 

ii"  De  même,  les  dispositions  de  l'art.  530  C.  inst.cr. 
col.,  qui  interdisent  aux  témoins  de  sortir  sans  la  per- 
missiou  du  président,  rentrent  dans  le  pouvoir  de  po- 
lice conféré  à  ce  magistrat,  et  ne  peuvent,  par  consé- 
quent, donner  ouverture  a  cassation.— 23  avril  1855. 
Cr.  r.  Fanelly.  D.P.  S5  1.294. 

3»  ....  Et  l'inlroduciioQ  furtive,  dans  la  salle  d'au- 
dience, d'un  ou  de  plusieurs  témoins,  nonobstant  les 
mesures  de  précaution  prises,  ne  saurait  vicier  la  pro- 
cédure— 7  mars  1859.  Cr.  r.  Furcy.  D.P.  39.  1.  595.  — 
y.  n.  497-2". 

4»  De  même,  le  témoin  qui  a  assisté  irrégulièrement 
à  la  déposition  d'autres  témoins,  n'est  pas  pour  cela 
incapable  de  déposer  sous  la  foi  du  serment  (C.  inst. 
crim.,  317). —  30  av.  1841.  Cr.  r.  Ducasse.  D.P.  41. 
1.  408. 

5»  Le  président  agit  dans  les  limites  de  sou  pouvoir 
discrétionnaire,  en  tenant  les  témoins  à  décharge  dans 
une  chambre  séparée,  pendant  l'intervalle  d'une  sus- 
pension d'audience  ;  et  l'accusé  n'est  pas  fonde  à  se 
plaindre  de  cette  mesure,  alors  surtout  qu'il  ne  s'est 
pas  élevé  de  réclamation  de  la  part  des  témoins.- 23 
av.  1840.  Cr.  r.  Rolland.  D.P.  40.  1.  413. 

413-415.— Jugé,  dans  le  sens  de  la  première  opinion, 
que  la  cour  a  pu,  malgré  l'opposition  de  l'accusé,  or- 
donner que  des  témoins  donneraient  leurs  dépositions 
malgré  leur  présence  à  une  partie  des  débals,  sans  que 
celte  circonstance  doive  entraîner  la  cassation  de  l'ar- 
rêt intervenu  à  la  suite  des  débats  :  ce  n'est  pas  à  peine 
de  nullité  qu'il  est  prescrit  de  faire  retirer  les  témoins. 
—23  avril  1853.  Cr.  r.  Fanelly.  D.P.  55.  1.  294. 

§  5.  —  Déposition  écrite  ou  orale.  —  Lecture. 

421.  —  Les  déclarations  des  témoins  doivent  êlre 
libres  et  spontanées  a  peine  de  nullité. 

Spécialement,  il  y  a  heu  d'aunuler  les  débats 

dans  lesquels  un  témoin,  déposant  en  faveur  de  l'accusé 
et  menacé  de  poursuites  en  faux  témoignage,  a  relraclé 
une  partie  de  ses  déclarations  après  avoir  obtenu  du 
président  la  permission  de  conférer  secrètement  avec 
un  avocat  (C.  inst.  crim.,  316).  — 29  janv.  1841.  Cr.  c. 
Barthon.  D.P.41.  1.400. 

424.  —  Et  il  a  été  décidé,  dans  le  cas  ou  il  est  reconnu 
qu'un  témoin,  en  faisant  sa  déposition,  s'est  aidé  de 
notes  écrites  qu'il  avait  placées  au  fond  de  son  chapeau, 
la  C.  d'assises  procède  régulièrement  en  ordonnant  que 
ces  notes  seront  jointes  au  dossier  et  en  faisant  recom- 
mencer au  témoin  sa  déposition  orale  (C.  inst.  crim., 
517).— 12  avr.  1839.  Cr.  r.  Breton.  D.P.  39.  1.  380. 

*27.  —  l'>  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  président 
d'une  cour  d  assises  peut  ordonner  la  lecture  de  la  dé- 
position d'un  témoin  excuse  pour  n'avoir  pas  paru  à  la 
première  audience,  et  entendre,  daus  une  séauce  sui- 
vante, ce  témoin  s'il  se  présente,  sans  qu'il  y  ait  nul- 
lilé  iC.  inst.  crim.,  315).— 29  mars  1832.  Cr.  r.  Veuve 
Védal.  D.P.  32.  1.  328. 

2»  Le  président  peut,  en  vertu  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire, faire  donner  leclure  de  la  déposition  écrite 
d'un  témoin  qui  a  déposé  oralemeut.  Ce  n'est  pas  là 
violer  lo  principe  que  le  débat  doit  êlre  oral  (C.  inst. 
crim.,  268,  209).— 24  avr.  1840.  Cr.  c.  Mirabeau.  D.P. 
40.  1.4H. 

S"  De  même,  le  président  peut,  en  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire,  ordo.incr  la  leclure  d'une  lettre 
d'un  individu  non  assigné  ni  entendu  daus  l'instruction 
écrite...,  et  faire  entendre  a  litre  de  déclaration,  sans 
prcstalion  de  serment,  des  individus  qui  ne  font  pas 
partie  de  la  liste  des  témoins  à  charge.  —  26  dec.  1859. 
Cr.  r.  Jourdain.  D.P.  40.  1.  591.— V.  D.G.,  v"  C.  d'as- 
sises, n.  883,  827,807,  810  et  suiv. 

4°  Jugé  que  ce  drftit  de  lire  aux  débats  des  déposi- 
tions consignées  dans  l'instruction  écrite  appartient 
également  au  ministère  public. —24  janv.  1859.  Cr.  r. 
Fabre.  D.P.  39.  1.390. 

5»  De  même,  il  ny  a  pas  nullité  en  ce  que  l'avocat 
général  prés  une  cour  d'assises  a,  de  l'autorisation  du 
président  de  la  cour,  donné  lecture  des  déclarations 
écrites  d'un  témoin  qu'il  n'a  pas  pu  citer,  parce  qu'il 
ignorait  sa  nouvelle  résidence,  et  celle  d'un  témoin  dé- 
cède.—16  luiri  1851.  Cr.  r.  Kibette.  D.P.  31.  1.  261. 

429.  —  Décide,  dans  le  même  sens,  que  la  mention 
dans  le  procès-verbal  des  débats  d'une  cour  d'assises, 
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du  contenu  aux  dépositions  de  témoins  qui  n'ont  pas 
été  enlendus  dans  l'instruction  écrite,  entraîne  la  nul- 
lité de  ces  débats  C.  inst.  crim.,  372  .-6  jauv.  1838. 
Cr.c.  Bernardin.  D.P.  38. 1.456. 

430.  — De  mJme,  une  lettre  écrite,  par  une  personne 
étrangère,  sur  la  moralité  de  l'accusé,  et  dont  lecture  a 
ete  donnée  aux  débats  ,  peut  élre  jointe  aux  pièces  re- 
mises aux  jurés;  il  n'en  est  pas  d'une  pareille  lettre 
comme  des  déclarations  écrites  des  témoins  (C.  inst 
crim.,  341).  —  20  juin  1833.  Cr.  r.  Gerbouin.  D.P.  39.' 
1.  414. 

'*','•  —  l°.Ç''  '■èste,  il  a  été  décidé  que  celte  omission, 
parle  président  d'une  cour  d'assises,  d'avoir  en  or- 
donnant la  lecture  de  la  déposilion  écrite  d'un  témoin 
décédé,  averti  les  jurés  que  cette  lecture  ne  devait 
servir  que  de  renseignements ,  ne  vicie  pas  la  procé- 
dure.—20  juill.  1837.  Cr.  r.  Piihon.  D.P.  38. 1.  409. 

■20  El  l'avertissement  du  président,  au  sujet  d'un  té- 
moiu  incapable  de  prêter  sermenl,  que  sa  déposition  ne 
sera  entendue  que  par  forme  desimpie  déclaration,  au 
lieu  de  dire  qu'elle  ne  vaudra  que  comme  simple  ren- 
seignement, remplit  le  vre  1  de  l'art.  269  C.  inst.  crim. 
qui,  d'ailleurs,  ne  dispose  pas  à  peine  de  nuUile  (C.  inst. 
crim.,  269i.-7janv.  1841.  Cr.  r.  Sarrat,  dit  Sarresi.  D, 
P.  41.  1.  571. 

*32.  —  Quant  au  droit  du  prévient  de  donner  lec- 
ture de  certaines  dépositions  implicitement  consacré 
dans  le  numéro  précédent,  il  résulte  expressément  des 
décisions  qui  suivent. 

1"  Décidé  que  le  président  d'une  cour  d'assises  peut, 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrélionnaire,  et  maigre  l'op- 
position de  l'accuse,  ordonner  la  leclure  des  dépositions 
écrites  de  témoins  valablement  excusés  ou  dont  le  do- 
micile n'a  pu  élre  découvert,  lorsqu'il  a  besoin  de  pré- 
ïenir  le  jury  que  ces  dépositions  ne  doivent  élre  consi- 
dérées que  comme  simples  renseignements.— L'exercice 
d'un  tel  droit  ne  saurait  donner  ouverture  à  ca^salion. 
—  25  août  1 826.  Cr.  r.  Bridier.  D.P.  27. 1 .  1 2.  —  Même 
date.  Courand.  D.P.  Id. 

■20  Qu'il  en  est  de  même  pour  les  témoins  absents.— 
14  août  1828.  Cr.  r.  Julhen.  D.P.  28.  3.  383. 

30  Et  ce,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  intervienne 
arrêt  de  la  cour.— 15  avr.  1830.  Cr.  r.  Bataille.  D.P.  50. 
1.  220. 

4»  Jugé  de  même  que  le  président  d'une  cour  d'as- 
sises peut,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrélionnaire, 
faire  lire,  à  l'audience,  les  dépositions  écrites  de  témoins 
à  charge,  quoique  non  assignés  par  le  ministère  public, 
alors  qu'il  est  impossible,  vu  leur  éloigoemenl,  de  faire 
entendre  ces  mêmes  témoins  oralement  (C.  inst.  crim 
268,  2691.-29  avr.  1836.  Cr.  r.  Balisoni.  D.P.  38.  1.47. 
—V.  D.G.,  v  C.  d'assises,  n.  890,  806,  834  et  suiv. 

5"  De  même,  la  déposilion  écrite  du  Irére  de  l'accusé 
a  pu  être  lue,  aux  débats,  par  le  président,  lorsque  cette 
leclure  n'a  eu  lieu  que  sur  la  demande  du  défenseur  de 
l'accusé,  et  sans  opposilion  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic (C.  inst.  crim.,  322,.  —  10  sept.  1855.  Cr.  r.  Blard. 
D.P.  39.  1.  414. 

6»  Et  c'est  au  président  seul  qu'appartient  ce  droit. 
Si  une  pareille  lecture  est  ordonnée  par  la  C.  d'assises, 
il  y  a  lieu  de  prononcer  la  nuihlé  des  débats.- 30  juill. 
1836.  Cr.  c.  Collereau.  D.P.  58.  1.445.  —  15  juin  1839. 
Cr.  c.  Brugère.  D.P.  39.  I.  406. 

7"  Il  peut  ordonner  la  leclure  de  la  déposition  écrite 
d'un  témoin,  lors  même  <(-je  ce  témoin  n'aurait  pas  pu 
être  entendu  avec  prestation  de  sermenl  (C.  inst.  crim., 
268,  269,  335).—  19  janv.  1857.  Cr.  r.  Démangent.  D.P. 
37.1.502.  ' 

8»  De  même,  la  non  comparution  d'un  témoin  suffit 
pour  autoriser  le  président  à  faire  donner  leclure  de  sa 
déclaration  écrite,  en  vertu  du  pouvoir  discrélionnaire, 
sans  que  préalablement  il  faille  qu'un  arrêt  statue  sur 
les  motifs  de  l'absence  du  témoin.  —  2  mai  1839.  Cr.  r. 
Lesage.  D.P.  40.  1.571. 

9»  Et  la  circonstance  que  l'on  aurait  donné  lecture 
d'une  déposition  écrite  autre  que  celle  que  le  président 
de  la  C.  d'assises  avait  autorisée,  ne  constitue  pas  UD 
moyen  de  nullité,  alors  que  le  président  aurait  pu  au- 
toriser cette  leclure  elle-même,  malgré  toute  opposi- 
tion.—19  janv.  1857.  Cl',  r.  Dcmangeot.  D.P.  57.  I.  S02. 

10"  11  eu  était  autrement  sous  le  Code  de  brum.  an  4. 
Et  il  a  été  décidé,  sous  l'empire  de  cette  législation, 
que  les  dépositions  écrites  des  témoins  décédés  ne  pou- 
vaient êlre  lues  aux  jurés,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  con- 
tumace. Il  n'y  avait  pas  à  cet  égard  de  distiiiclion  à 
établir  entre  les  affaires  correctionnelles  et  les  affaires 
criminelles. —  1"  mess,  an  13.  Cr.  c.  AUiey.  D.A.  12. 
001,  n.  4;  D.P.  5.  2.  146. 

Il»  Décidé,  sous  un  autre  point  de  vue,  que  de  l'art. 
318  C.  inst.  crim.,  qui  ordonne  qu'il  soit  tenu  noie  des 
variations  des  témoins,  résulte  pour  l'accusé  le  droit  de 
requérir  la  lecture  de  leurs  dépositions  écrites;  et  l'oo 
ne  saurait  refuser  celte  lecture  en  se  fondant  sur  la  dis- 
position générale  de  l'art.  341,  laquelle  ne  s'applique  pas 
ici.— 19aoùl  1810.  Cr.  c.  Martin.  D.A.  12.  602,  n.  6;  D. 
P.  19.  1.548.  ' 

436.  —  En  cas  d'absence  d'un  ou  plusieurs  témoins  à 
charge, il  peut  être  passé  outre  aux  débats  sur  les  seules 
réquisitions  du  ministère  public,  sans  que  l'accusé  qui 
a  gardé  volontairement  le  silence  sur  ces  réquisitions 
puisse  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  qu'il  n'a  pas 
été  interpellé  ;  c'esl  a  lui  de  s'opposer  à  ce  qu'il  soit 
passé  outre  aux  débats,  s'il  juge  la  présence  du  témoin 

127 


«010 


T£M01^S.  ART.  3,  s  4. 


absent  utile  a  sa  défense  (C.  inst.  crim.,  5IS).  —  2i  juin 
18*1.  Cr.  r.  Ferry.  D.P.  41.  I.  4i6. 

S*.—  De  l'interpellation  ries  lémoint.  —  Notes  du 
greffier.  —  Serment.  —  l'ermission  de  se  retirer. 
—  Arreilalion.  — Défense. 

457-442.  —  \o  Jugé  de  môaae  que  l'inobservation  du 
§  !<:'  de  l'art.  319  C.  inst.  criin.,  ijui  veut  qu'après  i.lia- 
que  déposition  le  président  demande  au  témoin  si  c'est 
de  l'accusé  présent  qu'il  a  entendu  parler,  et  dumaude 
ensuite  à  l'accusé  s'il  >eut  répondre  a  ce  qui  vient  d'être 
dit  contre  lui,  ne  vicie  pas  subslantielleraf  ut  les  débats. 
—  24  janv.  1839.  Cr.  r.  Fabre.  D.P.  39.  1.  390.  -  1" 
fév.  (859.  Cr.  r.  Delavier.  D.P.  39.  I.  578.-22  Juin 
1859.  Cr.  r.  Pages.  D.P.  :.9.  t.  407. 

2o...  Surtout  lorsque  la  déposition  écrite  d'un  témoin 
absent  est  lue  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire.— 26 
mai  4838.  Cr.  r.  Sabaté.  D.P.  39.  I.  50.— V.  eud.  \o,  les 
tables  de  1838. 

3"  De  même,  la  formalité  qui  veut  que  le  témoin  ne 
puisse  être  interrompu,  etc.,  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité.— 30  mai  1839.  Cr.  r.  Nougué.  D.P.  :9. 
1.403. 

40  La  peine  de  nullité  n'est  pas  non  plus  attachée  à 
l'omission  psr  le  président  d'interpeller  les  témoins  s  ils 
sont  parents,  alliés  ou  au  service  des  parties  civiles; 
c'est  a  l'accusé,  pindftit  les  débals,  de  relever  une  telle 
omission,  quand  elle  a  eu  lieu  (C.  inst.  crim.,  3i7).— 
Même  arrêt. 

446  447.  —  Décidé  de  même  1"  que  le  président  a  le 
droit  d'apprfcier  si  des  questions  que  les  accusés  veu- 
lent faire  adresser  aux  témoins,  doivent  ou  non  être 
adressées;  on  ne  peut,  par  suite,  se  faire  un  moyen  de 
nullité  de  ce  que  le  président  de  la  cour  aurait  refusé 
d'adresser  de  telles  questions,  s'il  est  déclaré  qu'elles 
étaient  étrangères  à  la  cause.— 3  déc.  183C.  Cr.  r.  De- 
mianoay.  D.P.  57.  1.  475. 

2  •  yue  l'ordre  dans  lequel  les  personnes  déno'i  mées 
dans  l'art.  3^9  C.  inst.  crim.  doivent  user  d4i  droit  d'a- 
dresser des  questions  aux  témoins  n'est  pas  fixé  d'une 
manière  invariable  par  cet  article,  en  sorte  que  le  pré- 
sident peut,  â  son  gré,  interpeller  te  témoin,  a\ant  de 
donner  la  parole  à  l'accusé  ou  à  son  conseil,  afin  qu'ils 
le  questionnent  à  leur  tour.— 21  sept.  It39.  Cr.  r.  (iouy. 
D.P.  40.  t.  572. 

454. —  11  a  été  jugé,  t»  qu'il  suffit  qu'un  jugement 
énonce,  d'une  part,  que  la  cause  est  sulfisammtnt  in- 
struUe  par  les  débats  contradictoires,  comme  aussi  par 
les  renseignements  fournis  à  l'audience  par  le  sieur...., 
architecte,  et  de  l'autre,  que  les  faiis  qui  ont  servi  de 
base  à  la  décision  résultent  des  débats  a  l'audience  et 
de  la  déclaralion  de  l  architecte,  pour  que  cet  architecte 
ait  le  caractère  de  témoin,  et  ail  dij,  par  suite,  à  peine 
de  nullité,  prêter  le  serment  prescrit  par  l'art.  ISS  C. 
inst.  crim.— lOJuiu  1856.  Cr.  c.  Delesc'.ermoot.  D.P.  56. 
«.391. 

2"  Qu'il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  le 
procès-verbal  des  débats  mentionoe  les  noms  des  lé- 
moins  a  mesure  qu'ils  sont  appelés  à  déposer;  il  peut 
valablement  se  borner  à  les  désigner  par  leur  numéro 
d'inscription  sur  la  liste ,  pourvu  qu'a  l'égard  de  tous  il 
constate  l  accomplissement  des  formalités  prescrites  (C. 
inst.  crim.,  317).— 24  sept.  I83i.  Cr.  r.  Oudin.  D.P.  38. 
1.80. 

3"  Que  les  formalités  des  art.  3(7  et3i9  C.  inst.  crim., 
relatives  aux  dépositions  des  t-moins,  ne  sont  pas  pres- 
crites â  pi:  ioe  de  nullité,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'obli- 
gation du  serment.— 2  mai  1839.  Cr.  r.  Lesage.  D.P.  40. 
1.571. 

40  Mais  cet  art.  317,  en  exigeant  que  les  témoins 
soient  enlenJus  séparément,  ne  s'applique  qu'à  leur 
déposition,  et  non  a  leur  serment. 

En  conséquence,  le  président  de  la  cour  d'assises 
peut,  sans  violer  aucun  texte  dt  loi,  demander  a  plu- 
sieurs témoins  rtttois  à  laudimce,  s'ils  consentent  à 
prêter  serment  purement  et  simplement,  ou  bien  si,  au 
contraire,  ils  prétendent  subordonner  leur  consente- 
ment, à  cet  égard,  à  la  volonté  d'un  tiers,  d'un  des  ac- 
cusés, par  exemple.. ..—15  déc.  1832.  Cr.  r.  Sainls-Simo- 
Biens.  D.P. 37. 1.  89. 

458.— Oe  même  lorsque  le  procès-verbal  des  débats, 
après  avoir  constaté  qu'avant  de  déposer,  chaque  té- 
moin a  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi,  ajoute  que 
tous .  n  général  ont  rempU  les  autres  formalités  exigets 
par  l'art.  517  C.  insl.  cr.,  on  ne  peut  pas  inférer  de  ces 
mois,  tous  en  général,  que  ces  dernières  form.ilités 
aient  été  omises  par  quelques-uns  des  témoins.— 16 
fév.  (857.  Cr.  c.  Audeberl.  D.P.  37.  I.  488. 

401.— 1»  Mais  les  témoins  dont  les  noms  n'ont  pas 
été  notifiés  à  l'accusé,  et  a  l'audition  desquels  celui-ci 
ne  s'oppose  point,  ne  pouvant  être  entendus  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  doivent  dépo- 
ser sous  la  foi  du  serment,  a  peine  de  nullité,  r|ire  ne 
pourrait  coutrir  le  consentement  même  de  l'accusé  C. 
insl.  cr.,  515,  317,.—  3  déc.  1835.  Cr.  c.  Lacroix.  D.P. 
36.  1.  206. 

2»  De  même  de  ce  que  les  noms  de  quelques  témoins 
assignes  (l'avance  par  le  ministère  public  lÉ'ont  pas  été 
«igniliis  a  l'accusé,  ces  témoins  n'en  sont  pas  moins  des 
témoins  ordinaires  (|ui,  si  l'accusé  oe  s'oppose  pas  à 
leur  audition,  ne  peuvent  être  entendus  sans  prestation 
de  serment,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
président  C.  insl.  cr.,  31.-.,  3(7,  5-24,  269;.— l3maH836. 
Cr.  c.  Leroux.  D.P.  36.  I.  371. 
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463.—  I"  De  même  l'inobservation  de  l'art.  SI  8  C.  inst. 
cr.  sur  les  changtments,  altérations  ou  additions  dans 
les  déclarations  des  témoins  n'entraîne  pas  la  peine  de 
nullité.-7oet.  1825.  Cr.  c.  Daumond.  D.P.  26.  I.  70.— 
10  janv.  1839.  Cr.  c.  Levéque.  D.P.  59.  I.  589. 

20  De  même  encore  l'obligation  pour  le  greffier  de 
tenir  note  des  variations  des  témoins  dans  les  débats 
devant  les  cours  d'assises  des  colonies,  ne  se  rapporte 
point  à  uno  formalité  substantielle  prescrite  à  peine  de 
nullité.-25  avril  1855.  Cr.  r.  Fanelly.  DP.  55.  1.  294. 

S  5,— fins  de  non  recevoir  résultant  du  défaut  d'op- 
position d  l'audition  des  témoins,  ou  du  silence  de 
l'accusé. 

472-473. — 1"  De  mémo  il  défaut  d'opposition  de  l'ac- 
cusé ou  du  ministère  public,  l'auditiou  comme  témoin, 
aux  assises,  d'un  individu  condamne  a  une  pi  ine  aiflic- 
tire  et  infamante,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  (C. 
pén.,  54  ;C.  inst.  cf.,  515, 317,  325j.— lOjuill.  1841.  Cr. 
r.  Cabot.  D.P.  4t.  (.  4i5. 

20  Et  la  fille  d'un  accusé,  citée  à  la  requête  d'un  des 
coaccusés  de  celui-ci,  a  pu  \alablement,  a  défaut  d'op- 
position, soit  de  la  part  d'un  des  accusés,  soit  de  la  part 
du  ministère  publie,  être  entendue  comme  témoin  or- 
dinaire, avec  prestation  de  serment  iC.  inst.  cr.,  322). 
—S  janv.  (857.  Cr.  r.  Lacour.  D.P.  57.  1.  .500. 

478.— ("  De  même  de  ce  qu'un  témoin  tardivement 
assigné  a  été  entendu,  en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire du  président,  mais  avec  prestation  de  serment,  il 
n'y  a  pas  nullité,  alors  surtout  que  l'ai  cusé  y  a  donné 
son  expiés  consentement.- 6  fév.  1840.  Cr.  r.  Quénar- 
del.  D.P.  40.  !.  454. 

i"  De  même  encore,  lorsque  des  témoins  appelés  , 
en  vertu  du  pou>oir  discrétionnaire  du  président,  ont 
déposé  sous  la  foi  du  serment,  il  n'y  a  pas  nullité  des 
débats,  si  l'accusé  ne  s'est  pas  opposé  à  cette  presta- 
tion de  serinenUC.  inst.  cr.,  269,  513).— 2  mai  1840.  Cr. 
c.  Dumesnil.  D.P.  40.  1.  4'U. 

4*1-482.— 10  Ue  même  le  silence  seul  des  parties  in- 
téressées lors  de  l'audition  d'un  témoin,  les  rend  non 
recevables  à  se  plaindre  du  défaut  de  notification  des 
noms  de  ces  témoins  (C.  insl.  cr.,  522).  — 17  août  (837. 
Cr.  r.  Bonncl.  D.P.  38  1.  423.— 22  août  1859.  Cr.  r.  D.P. 
40.  (.  370. 

2'>  L'accusé  n'est  pas  recevabie  à  se  plaindre  de  ce 
qu'un  témoin  dont  le  nom  ne  lui  a  pas  été  notifié,  ou 
qui  la  été  iriégulieremeul,  a  été  entendu,  quand  il  ne 
s'est  pas  opposé  a  son  audition. —  (Ojanv.  (859.  Cr.  r. 
Leléque.  D.P.  39.   1.389. 

3" .\lors  surtout  qu'il  y  a  même  consenti,  non- 
obstant le  défaut  de  notification,  et  qu'il  a  reconnu  que 
ces  témoins  avaient  été  cités  sur  sa  demande.  —2  a\r. 
1840.  Cr.  r.  Itenou.  D.P.  40. 1.402. 

Cette  irtégulatiié  donne  seulement  à  l'accusé  le  droit 
de  s'opposer  a  l'audition  du  témoin.— 2  mai  1839.  Cr. 
r.  Lesage.  D.P.  40.  1.  371. 

4"  Jugé  aus^i  que  la  notification  tardivedes  témoins  à 
l'accusé  lui  donne  le  droit  de  s'opposera  leur  audition 
ou  de  demander  le  renvoi  de  l'ailaire  a  une  autre  ses- 
sion, mais  ne  peut  constituer  un  moyen  de  nullité  lors- 
qu'il a  gardé  le  silence.— 24  juin  1841.  Cr.  r.  Dutattre. 
D.P.  41.  (.4jS. 

5»  L  accuse  n'est  pas  recevabie  à  prétendre  devant 
la  Cour  de  cassât  ion  qu'un  lémoin  notifié  aurait  été  rem- 
placé par  un  autre  aux  débats,  alors  que  l'audition  de 
ce  lémoin  s'est  fuite  sans  opposition  ni  réclamation. 
—26  août  1841.  Cr.  r.  Schwacb.  D.P.  41.  1.433. 

6"  El  le  défaut  de  copie  â  l'iccuse  dts  déclarations 
écrites  d'un  ou  plusieurs  témoins,  lui  donne  le  droit  de 
demander  cette  copie  avant  les  débats,  ou,  pendant  les 
débats,  son  renvoi  a  une  autre  session;  mats,  s'il  ne 
réclame  pas,  il  ne  peut  invoquer  ultérieurement  le  dé- 
faut de  copte  comme  un  moyen  do  nullité,  la  peine  de 
nullité  n'étant  pas  attachée  3  l'inobservation  de  l'art. 
505 C.  inst.  crim.— ("août  (859.  Cr.  r.  F"'  Uridoux.  U. 
P.  40. 1.365. 

70  Lesincorrtctions  ou  différences  légères  qui  exis- 
tent dans  la  manière  dont  plusieurs  témoins  ont  été 
nommés  ou  qualifiés  dans  la  liste  notifiée  aux  accusés, 
n'est  point  une  cause  de  nullité,  et,  d  ailleurs,  les  accu- 
sés ne  peuvent  plus  s'en  prévaloir,  s'ils  n'ont  réclame 
qu'api  es  la  clôture  des  débats  et  la  déclaration  du  jury. 
—31  mars  1836.  Cr.  r.  Arri^ihi.  D.P.  36.  I.2i7. 

8"  De  même  quoique  le  nom  d'un  témoin  aurait  été, 
dans  la  notification,  tout  a  fait  dilfeieftt  de  celui  du  té- 
moin qui  a  déposé,  il  ne  saurait  y  avoir  nullité  des  dé- 
bats, lorsque  l'accusé  ne  s'est  point  opposé  a  son  audi- 
tion, par  exemple,  lorsqu'on  a  entendu  François  Epar- 
deau,  tandis  que  le  nom  porté  sur  la  hsle  notifiée  serait 
François  Cinturct.— 8  luill.  (837.  Cr.  r.  Rigaud.  D.P.  38. 
1.467. 

93  Le  défaut  d'indication  du  domicile  d'un  (émoio, 
dans  la  liste  signifiée  a  l'accusé,  no  lui  donnent  d'autre 
droit  que  de  s'opposer  a  sou  audition  ;  il  ne  peut  présen- 
ter pour  la  première  fois  celte  irrégularité  comme  moyen 
decassaiion.— I5juiil.  (837.Cr.  r.  Pelleautier.  D.P.  38. 
1 .  409. 

....Au  surplus,  les  difficultés  soulevées  par  un  accusé 
sur  l'insulfisance  des  désignations  des  témoins,  ne  re- 
posent que  sur  des  questions  de  fait  dont  la  solution 
par  la  courd'assises  échappe  il  la  censure  do  la  Cour  de 
cissation.  — 23  avril  1835.  Cr.  r.  Fanelly.  D.P.  33.  I. 
294. 
10"  Quelque  grave  que  soit  luie  erreur  sor  la  qnoliO- 
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cation  du  délit  dans  un  exploit  ponant  assignation  k  des 
témoins  à  comparaître  pour  déposer  dans  une  affaire 
criminelle,  et  dans  la  notification  des  noms  des  témoins 
à  l'accusé,  il  n'y  a  pas  nullité,  si  le  jour,  l'heure,  le 
lieu  de  leur  comparution  et  le  nom  des  accusés  sont 
exactement  désignés,  si  d'ailleurs  avant  la  déposition 
des  témoins,  la  Cour  d'assises  a  rectifié  l'erreur,  et  sur- 
tout si  l'accusé  ue  s'est  pas  opposé  à  leur  audition.— 8 
mars  (838.  Cr.  r.  Mordant.  D.P.  38.  1.452. 

110  L'audition  comme  témoins  des  frères  de  la  vic- 
time, lorsqu'il  n'y  a  point  eu  opposition  de  la  part  des 
accusés,  ne  donne  point  ouverture  à  cassation  [C.  iosl. 
crim.,  5-23).— 51  mars  1836.  Cr.  r.  Arrighi.  D.P.  36.  1. 
257. 

12»  L'absence  d'un  témoin  no  vicie  pas  les  débatSj 
lorsqu'il  n'a  été  pris  aucune  conclusion  à  ce  sujet  m 
par  le  ministère  public,  ni  par  l'accusé.— 8  juiU.  1837.  • 
Cr.  r.  Rigaud.  D.P.  58.  (.467. 

15°  Et  lorsque  la  citation  du  ministère  public  i  des 
témoins  dont  le  prévenu  réclame  l'audition  ,  n'a  pas  pu 
leur  être  remise,  vu  que  leur  domicile  actuel  était  in- 
connu, l'inculpé  doit  demander  une  remise  de  la  cause 
pour  les  faire  réassigner  utilement  ;  s'il  se  borne  à  con- 
clure au  fond  qiioiqui-,  en  se  plaignant  de  leur  absence, 
le  jugement  ou  arrêt  qui  intervient  en  cet  étal  ne  peut 
être  accusé  d'omission  ou  de  refus  de  statuer. — 25  nOY. 
1857.  Cr.r.Phétu.  D.P.  58.  1.4-26. 

140  On  acquiesce  au  jugement  qui  a  admis  le  reproche 
d'un  témoin,  lorsqu'on  a  pris  des  conclusions  et  qti'on 
a  plaidé  au  fond  ;  dès  lors  l'appel  n'en  est  pas  recevabie, 
nonobstant  les  réserves  générales  qui  terminent  les 
conclusions.— 14  mars  1840.  Douai.  Léger.  D.P.  41.  2. 
43. 

(30  Le  témoin  qui  a  publié  une  brochure  sur  'es  faiU 
de  l'accusation  a  pu  être  entendu,  si  l'accusé  ne  s'est 
pas  opposé  à  son  audition  C.  inst.  crim.,  3(7). —  4  juin 
(840.  Cr.  r.  Santa-Lucia    Don  Juan).  D.P.  ia.  1.  4'20. 

16»  L'accusé  ne  peut  se  plaindre  qu'un  lémoin,  à 
l'audition  duquel  il  a  renoncé,  n'ait  pas  été  entendu  ;C. 
inst.  crim.,  (33).— 6  nov.  (840.  Cr.  r.  Rouyer.  D.P.  41. 
1.  (33. 

(7"  De  ce  que  le  ministère  public,  pensant  à  tort  que 
le  conjoint  d  un  allié  de  l'accusé  au  degré  prohibé  ne 
pouvait  êlre  entendu,  a  renoncé  à  l'audition  de  ce  té- 
moin, qui  en  etfct,  n'a  point  été  entendu  ,  sans  qu'il  y 
ait  eu  à  cet  égard  réclamation  de  l'accusé,  il  ne  saurait 
résulter  une  nullité.  En  cas  pareil,  il  n'est  pas  exact  de 
dire  qu'un  tel  témoin  ait  été  acquis  aux  débals.— 12  déc. 
1810.  Cr.  r.  Lalarge.  D.P.  41. 1.  55. 
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TEMATIVE.  —  1.  —  10  La  pensée,  la  résolution 
même  d*i  comœptlre  un  crime,  écbappeul  nécessaire- 
menl  a  toute  répression,  tant  (ju'eKes  ne  se  sont  pas 
manifestées  par  des  actes  culérreurs. 

2  '  Les  actes  eiléric urs  tend;int  à  la  perpétration  d'un 
éélii  sont  ou  simplemeol  préparatoires,  ou  des  actes 
d^exëcution. 

5"  Les  act?s  préparatoires  précèdent  Pexécution , 
m^is  ne  la  commencent  pas  ;  tel  est  le  fait  de  se  munir 
d^uoc  arme,  d'un  instr;inï?nt.  Ces  actes  ne  sont  évi- 
deromenl  p  is  une  preuve  assez  certaine  de  la  résolution 
criminelle,  pour  pouvoir  être  l'objet  de  la  loi  pénale. 
La  distance  qui  les  sépare  de  raccomplissemcni  du 
crime  est  telle,  d'ailleurs,  que  l'on  peut,  que  l'on  doit 
même  supposer  que  Tas-  nt  aurait  é(é  arrêté  par  le  re- 
pentir. Ams',  les  actes  préparatoires  ne  sont  pas  punis- 
sables h  raoin>cependaut  que  par  eux-mêmes,  et  abs- 
traction faite  du  crim?  qu  ils  avaient  pour  but  de  pré- 
pirer,  ils  ne  constituent  des  délits  particuliers.—  V.  la 
TftèoricduC.  pén.^  par  Ilélie  ctChîuv.,  t.  2,  p.  i2els. 

A>  Le  comniencemenl  dVxéculion  du  fait  criminel 
est  ce  qui  constitue  la  tentative.  11  manifeste  suffisam- 
ment Pinlenlion  coupable  de  l^ji^ent. 

5>  La  loi  ne  puuii  ta  tentative  criminelle,  manifestée 
pard<-'s  actes  d't-xéculion,  qu'autant  qu'elle  n'a  été  sus- 
pendue que  par  des  circonstances  indépend  inles  de  la 
volonté  ûc  l'auteur.  Elle  présume,  dans  ce  cas,  que, 
sans  CCS  circonstances,  le  crim-»  eijt  été  consommé,  et 
cVsl  sur  le  fondement  de  cotte  présomption  que  la 
peine  est  établie.— Au  contraire,  lorsque  le  coupable, 
après  un  comm^^ncement  d'exécution,  se  désiste  volon- 
tairement. \à  loi,  disent  très-bien  Uelie  et  Cbauveau, 
ferme  les  yeux  et  pardonne,  à  moins  que  Pacte  d'exé- 
cution accompli  ne  constitue  en  tui-môme  un  acte  sut 
generis. 

%i"*~Tentatioe  de  crime. 

2.  —  I''  La  plupart  des  jurisconsultes  de  France  et 
d'Allemagne  ont  fioutenu,  conformément  a  l'avis  de 
Beccarta,  et  contrairement  a  celle  de  Filangicri,  que 
la  tentative  du  crime,  suspendue  par  un  fait  fortuit,  ne 
doit  èlre  punie  que  d'une  peine  inférieure  an  crime 
consomme,  attendu  qu  il  n'C'^l  pas  impossible  que, 
même  sons  la  survenance  du  fait  lorluit,  le  coupable 
n'eût  pas  consommé  son  crime;  qu'il  convient  de  le 
déiourner  de  l'accomplir,  en  lui  montrant,  s'*il  s'arrête, 
tine  all^nnation  de  peine;  et  qu'eolin  le  dommage  et 
Talarme  causés  par  la  tentative  d  un  crime  étant  moin- 
dres que  ceux  résultant  de  la  perpétration  de  ce  même 
crime,  il  convient  de  tenir  compte  de  cette  difléreuce 
dans  rapplicalion  delà  peine.  Cette  doctrine  est  consa- 
crée par  les  diverses  législations  de  l'Europe,  la  nôtre 
seule  exceptée.  Le  législateur  français  a  pensé  que  la 
rigueur  du  système  qu'il  aJoptait  serait  corrigée  par 
ÏV-ffel  dos  déclarations  di^  circonstances  atténTiaotes. 
Mais  c'est  là,  comme  le  démontrent  très-bien  Hélie  et 
Chauvean,  appeler  abusivement  le  jury  à  décider  une 
'lueslion  qui,  par  sa  nature,  est  du  domaine  exclusif 
u  législateur. 

2"  Le  Code  pénal  réunit  dans  son  art.  2  et  sous  le 
m^me  nom  deux  faits  bien  distincts,  la  tentative  et  le 
délit  manqut.  Vo  ci  comment  s'exprimait  à  cet  égard 
la  commission  de  législation  du  (^orps  législatif  :  »  Un 
individu  a  prt'médilt;  dVn  tuer  un  autre;  il  lui  lire  un 
coup  de  pistolet  et  le  manque;  il  y  a  exécution,  mais 
Peffet  n'a  pas  lieu.  Peut-on  le  regarder  comme  compris 
dans  l'art.  2  du  Code  relatif  à  la  tentative  f  11  n'y  a  pas 
senlera'-nt  tentative,  mais  le  fait  a  été  en  quelque  sorte 
consommé,  quoique  le  coup  ait  manqué  son  efTet.  On 
conçoit  qu'il  existe  une  nuance  différente  entre  des  cir- 
constances qui  ne  font  que  suspendre  l'exécution  d^une 
lentalive  et  celles  qui  la  font  cesser  absolument,  après 
un  degré  d'exécution  beaucoup  plus  complet.  Il  suit  de 
cette  observation  qu'il  faudrait  mettre  une  addition  a 
Part.2C.  pén.;  celle  addition  consisterait  a  mettre  après 
les  mois:  ti  eite  n'a  été  suêpendue^  ceux-ci  ;  ou  n'a 
manqué  ion  eff-it,  »  Celle  addition  fut  adoptée. 

C^est  a  tort  que  le  Code  étend  la  qualilicalion  de 
tcnlativo  au  délit  manqué,  lequel  n'est  point  une  tenta- 
tive, mais  un  crime  consomme.  —  Mais  a-t-il  eu  égale- 
ment tort  d'appliquer  ta  même  peine  au  criroc  manqué 
qu'au  crime  accompli  '  ItL-aucnup  de  Jurisconsultes  le 
pensent,  attendu  que  le  préjudice  cause  dans  le  premier 
cas  n'esl  pas  le  même  que  dans  le  second; cl  que, d'ail- 
leurs, l'opinion  générale  se  refuse,  a  tort  ou  aVaison,  à 
confondra  l'auteur  d'un  crime  manque  avec  l'auteur 
d'un  crimt'  consommé.  Mais  le  système  du  Code  repose 
aussi  sur  de  fortes  raisons  :  «  Le  coupable,  disait  Trei- 
Ihard,  a  commis  le  crime  autant  qu'i;  était  en  lui  de  le 
commettre,  il  a  donc  encouru  la  peine  prononcée  par  la 
loi  contre  le  crime.  »  llelie  et  Cliauveau  estiment  aussi 
qu^on  ne  do  l  pas  p:  oclamer  comme  un  fait  d'excuse  le 
hasard  qui  a  empêché  le  crime  de  réussir.  Ce  n'est  pas 
au  résultat  du  fait,  mais  à  la  criminalité  de  Pagenl  que 
doit  se  mesurer  la  peine. 

Toutefois,  il  serait  juste  d'appliquer  une  peine  moin- 
dre au  crime  manqué  qu'au  crime  consommé,  dans 
le  cas  ou  le  non  succès  du  crime  sérail  le  résullai  de 
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l'agiUUon  ou  de  l'irrésolution  causées  par  les  re- 
mords du  coupable.  Ce  sérail  la  uoe  eirconslance  al- 
léouante  qu'il  apparlicndrail  au  jury  d'apprécier. 

41.— CoDf.,Cliauv.  elHélie,  2,  51. 

12.— CoDf.,  Hélie  et  Cbauv.,  t.  2,  SI. 

45— Conf.,  Hélie  et  Ctiauy.,  t.  2,  p.  36. 

49  — lo  L'opinion  d'Helie  etChauveau  (2,  59)  est  aussi 
que  l'escalade  et  l'effraction,  de  même  que  1  usage  de 
lausses  clefs,  sont  des  actes  préparatoires,  mais  non 
des  commencements  d'exécution  ;  qu'on  ne  peut  décider 
d'une  manière  certaine  quel  genre  de  crime  ils  avaient 
pour  but,  et  que  la  loi  ne  les  punit  qu'autant  qu'ils  se 
rattachent  à  un  crime  tenté  ou  consomme. — Kossi  émet 
une  décision  contraire. 

2"  L'achat  de  substances  vénéneuses  fait  dans  le  but 
avoué  d'empoisonner  quelqu'un,  l'ordre  donné  à  un 
tiers  de  commellrele  crime,  et  la  remise  des  substances 
à  ce  tiers,  ne  constuuenl  pas  la  tentative  d  empoison- 
nement avec  commencement  d'exécution,  tombant  sous 
l'application  de  la  loi  pénale,  bien  que  la  tentative  n'ait 
manqué  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  du  prévenu.  —  2  av.  1840.  Amiens.  Lom- 
bard. D.P.  40.  2. 199.— 10  juin  1840.  Amiens.  D.P.  eod. 

20. —  Les  publications  de  mariage  de  la  part  de  celui 
qui  est  eng-jge  dans  les  liens  d'une  première  union  con- 
stituent des  actes  préparatoires  du  crime  de  bigamie 
échappant  a  Tappltcation  de  la  loi,  et  non  un  comm-ïn- 
cement  d'exécution. —  30  juin  1B40.  Paris.  Bonhomme. 
D.P.  41.  2.  29. 

25.— Le  lait  de  s'introduire  dans  une  cour  dépendante 
d'une  maison  habitée,  mène  avec  l'intention  d'y  voler, 
ne  constitue  pas,  a  lui  seul,  une  tentative  de  vol. — 26 
ianv.  4842.  Bordeaux.  D.P.  42.  2.  138. 

5-2.  —  L'opinion  contraire  est,  avec  pljs  déraison 
soutenue  par  Hélie  etChauv.  2,  43),  vu  la  difficulté  de 
reconnaître  si  les  expressions  prétendues  équipollentes 
ont  identiquement  la  valeur  des  termes  de  la  loi.  C'est 
aussi  en  ce  sens  que  se  prononce  aujourd'hui  la  C.  de 
cassation. 

54. — La  réponse  du  jury  est  insuffisante  pour  motiver 
une  condamnation,  quand  elle  ne  fait  pas  connaître  for* 
mellemeot  que  l'accusé  n'a  pas  volontairement  aban- 
donné l'exécution  de  son  projet.—  )«■  juill.  1841.  Cr.  c. 
Mayer.  D.P.  41.  1.419. 

56.— Conf.,  Hélie  et  Cbauv.,  2,  49. 

&2.— Tentative  de  délit. 

42.— V.,  en  outre,  les  art.  241,  213,  388  et  401,  et  D. 
G.,  V»  Coalitions,  n.  12  et  suiv.,  et  Foréis,  n.  637. 

43.  —  1o  Cependant  il  a  été  décide  «  qu'on  ne  peut 
invoquer  les  régies  générales  du  Code  pénal  sur  les 
circonstances  constitutives  de  la  tentative  du  crime, 
dans  les  cas  particuliers  où  U  tentative  de  délit  est  as- 
similée au  délit  même  ;  que  c  est  un  fait  spécial  que  le 
législateur  n'a  point  assujetti,  dans  l'art.  5  du  C  pén., 
aux  règles  posées  dans  l'art.  2  du  même  Code.— 26  sept . 
1828.  Cr.  r.  Bull.,  n.  283. 

Mais  celte  décision  ne  saurait  être  suivie.  «  Il  serait 
absurde,  comme  le  fait  observer  Carnol,  d'imaginer  que 
|.3  tentative  d'un  crime  pourrait  être  plus  favorisée  que 
la  tentative  des  simples  déhts.  »  — Op.  conf.,  Cnauv.  et 
Hélie,  2,  33. 

2»  Du  reste,  ce  n'est  qu'en  l'absence  d'une  disposi- 
tion spéciale  de  la  loi  ayant  pour  but  d'admettre  l'exis- 
tence et  de  déterminer  les  caractères  d'une  tentative 
de  délit,  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  aux  régies  tracées  pour 
les  tentatives  de  crimes.— 6  sept.  1839.  Cr.  r.  Kahn.  D. 
P.  40. 1.  566. 

5»lla  été  jugé  que  les  tribunaux  correctionnels  étant 
juges  du  fait  et  du  droit,  lo  jugement  par  lequel  ils  dé- 
clarent uo  individu  coupable  d'une  tentative  de  délit 
constate  suffisamment  l'existence  des  circonstances 
constitutives  delà  tentative.- 21  oct.  4814.  Cr. c.  (Bull., 
n.  145  ;  26  sept.  1858.  Bull.,  285. 

Mais  il  a  été  décidé,  au  contraire,  et  avec  raison, 
que  la  tentative  d'un  délit,  dans  le  cas  même  ou  la  loi 
l'incrimine,  n'est  punissable  qu'autant  qu'elle  esl  carac- 
térisée ;  qu'ainsi,  il  esl  nécessaire  que  le  jugement  de 
condamnation  constate  les  caractères  qui  seuls  jasti- 
fient  l'application  de  la  peine.— 51  janv.  1835.  Bordeaux. 
—Op.  conf.,  Chauv.  et  Hélie,  2,  56. 

TERME.  —  L'art.  4188  C.  civ.,  portant  que  le  débi- 
teur ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme,  lors- 
qu'il a  fait  faillite  (  ou  qu'il  esl  tombé  en  déconfiture  ) , 
«^applique  au  père  dont  les  biens  sont  vendus  par  ex- 
propriation forcée,  à  raison  de  la  dot  qu'il  a  constituée 
a  sa  fille,  à-compte  des  droits  qu'elle  doilrecueiUir  dans 
sa  succession,  alors  même  qu'il  a  stipulé  dans  le  contrat 
que  la  tomme  constituée  ne  serait  exigible  qu'après  son 
décès,  et  non  auparavant;  c'est  la  un  terme  et  non  une 
condition.  —  20nov.  1835.  Toulouse.  Peyras.  D.P.  36. 
2. 41.— V.  Obligation  a  terme.— V.  aussi  D.G.,  Faillite, 
Usure,  Vente. 

TERMES  SACRAMENTELS.  -  V.  aussi  D.G.,  Noti- 
fication, Tentative,  Testament. 

TERRAIN  D'AUTRUI.  —  V.  aussi  Animaux,  Délit 
rural. 

TERRAIN  ENSEMENCÉ.- 1.— L'an.  473,  n.  40  C. 
pén.,  qui  punit  d  une  amende  de  6  fr.  à  40  fr.  ceux  qui 
auraient  fait  ou  laissé  passer  des  bestiaux,  animaux  de 
trait,  de  charge  ou  de  monture,  sur  le  terrain  d'autrui 
ensemence  on  chargé  d  une  récolle,  ne  s'applique  qu'au 
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cas  où  les  animaux  surpris  en  dommage  ont  un  con- 
ducteur ou  gardien.— 28  mai  4841.  Cr.  c.  Droulon.  D.P 
41.  4.  593. 

2-— La  dépaissance  d'oies  dans  un  pré  ensemencé  est 
un  délit  rural  (C.  pén.,  473,  n.  lo,  479,  n.40).— 4  mars 
4842.  Cr.  c.  Rousseau.  D.P.  42.  1.  183.— V  D  G  Ani- 
maux, 30  et  suiv.;  Délit  rural,  26  el  suiv.  ' 

3.— Outre  la  faculté  de  les  tuer,  le  propriétaire  des 
oies  est  passible  de  peines  de  simple  police  ou  correc- 
tionnelle.—Même  arrêt. 

TESTAIENT.— Il  convient  de  rapprocher  de  cet  ar- 
ticle les  mots  Di.-pos.  teslam..  Exécuteur  test..  Legs, 
Portion  dispon..  Révocation  de  legs,  etc. 

Sect.  l".—  Du  testament  en  général. 

8.— On  doit  voir  un  testament  dans  l'acte,  impropre- 
ment qualifié  donation  à  cause  de  mon  ,  par  lequel  le 
testateur  dispose,  et  pour  le  temps  ou  il  n'existera  plus, 
cl  en  labsencc  du  bénéficiaire.  —  1''  mars  1811.  Req 
Ageo.  Tjstayre.  D.P.  41.  1.  130.  —  V.  D.G.,  Donat.  ji 
cause  de  mort,  n.  4  et  suiv. 

18  —|o  L'effet  du  testament  ne  se  réalise  qu'au  dé- 
cès.—29  mars  1838  Angers.  Jannin.  DP.  39.  2.  94. 

2»  Cep'îudant  le  testament  crée  quelquefois  des  droits 
avant  le  décès  du  testateur.- V.  Interdit.,  77. 

S^L'arl.  1156C.  civ.,  relatif  a  linterprétalion  des  con 
ventions,  s'appliqueaui  testaments.— 27  nov.  1857.  Pau. 
Boulin.  D.P.  39   i.  80. 

*■>  Dans  un  testament ,  les  mots  habiter  ou  être  atta- 
ché â  la  maison  peuvent-ils  être  regardés  comme  syno- 
nymes?—V.  D.P.  33. 1.  37. 

5'  Il  appartient  aux  cours  royales  d'apprécier  souve- 
rainement l.'s  lestam-nts,  par  le  rapprochement  des  ex- 
pressions, la  combinaison  des  actes,  l'esprit  qui  y  a 
présidé  el  les  circonstances  propres  à  révéler  la  volonté 
du  testateur  (C,  1355).  —  3  lév.  1859.  Req.  Rouen.  De 
Bonneval.  D.P.  59.  I.  270. 

6>  Aucune  preuve  par  témoins  n'est  admissible  pour 
ajouter  aux  termes  d'un  testament.  Par  exemple,  dans 
le  cas  d'un  testament  par  lequel  le  testateur  dispose  en 
cas  de  mort ,  la  veille  d'un  duel,  mais  sans  mentionner 
cette  circonstance,  on  ne  peut  prouver  par  témoins  que 
le  testateur  a  voulu  subordonner  l'effet  de  ses  disposi- 
tions au  cas  ou  il  succomberait  dans  le  duel.  —  8  mars 
1842    Req.  D.t>.  42.  1.  147. 

7"  Le  principe  qu'on  ne  doit  rechercher  la  volonté  du 
testateur  que  dans  les  dispositions  mêmes  du  testament, 
et  non  dans  des  circonstances  étrangères  à  cet  acte, 
n'est  pas  violé  par  l'arrêt  qui,  après  avoir  basé  l'inter- 
prétation qu'il  adopte  sur  des  preuves  prises  du  testa- 
ment lui-même,  se  fonde  ensuite  sur  d'autres  preuves 
extérieures,  mais  seulement  d'une  minière  surabon- 
dante et  accessoire.— 13  août  1840.  Req.  Metz.  Monier. 
D.P.  40.  4.  53S. 

8"  Le  legs  que  le  testateur  (sans  héritiers  à  réserve) 
fait  d'une  moitié  de  ses  biens,  à  la  charge  de  servir  â 
titre  d'aliments  une  rente  viagère  a  l'un  de  ses  héritiers, 
peut  être  interprété  en  ce  sens  que  les  droits  de  cet  hé- 
ritier doivent  se  borner  à  cette  rente.  —  17  déc.  1841. 
Paris.  D.P.  42.  2. 120. 

27. — La  loi  postérieure  à  la  confection  du  testament 
relative  seulement  a  la  distinction  des  biens  en  meubles 
ou  immeubles,  esl  sans  influence  sur  les  volontés  du 
testateur,  dont  elie  n'a  pas  modifie  la  capacité  de  dis- 
poser. 

Spécialemenl,  la  disposition  par  laquelle  le  testateur  a 
lègue  tout  son  mobilier,  ne  comprend  que  les  biens  qui 
étaient  meubles  suivant  la  loi  en  vigueur  lors  du  tesla- 
ment,  el  non  les  choses  immeubles  a  celte  époque,  mais 
classées  comme  meubles  par  les  lois  rendues  dans  l'in- 
tervalle du  testament  au  décès. — 6  mai  1840.  Riom.  De- 
bessière.  D.P.  40.  2.  200. 

28. — 4"»  Un  testament  fait  depuis  le  Code  par  un  Fran- 
çais en  pays  étrangers,  avec  toutes  les  formahtés  vou- 
lues par  l'ordonnance  de  1681, est-il  nul?— V.  D.P. 25. 
2.  228. 

3»  Un  testament  nuncupatif  fait  en  Hongrie  devant 
un  juge  des  nobles  el  un  assesseur  juré,  conformément 
à  l'ordonnance  de  Posen  ,  peut  être  considéré  en 
France,  comme  ayant  le  caractère  d'acte  authentique 
dans  le  sens  de  l'art.  999  C.  civ.  —  50  nov.  1851.  Req. 
Charpentier.  D.P.  52. 1. 12i. 

51. — De  même,  des  légataires  institués  par  un  premier 
testament,  qui,  frauduleusement,  ont  détruit  un  testa- 
ment postérieur,  peuvent,  sur  l'action  des  héritiers  du 
sang,  être  privés,  a  titre  de  dommages  intérêts,  de  leur 
institution,  et  la  succession  être  dévolue  a  ces  derniers, 
comme  si  elle  s'était  ouverte  ab  intestat,  encore  bien 
que  la  révocation  ou  modification  du  premier  testament 
ne  soit  pas  établie,  ou  ne  puisse  s'inuuire  que  des  pré- 
somptions résultantes  du  fait  de  suppression  du  second 
teslamenl.— 5  juin  1829.  Req.  Lhurier.  D.P.  29.  1.266. 

76.— I"  On  doit  écarter,  pour  délaut  d  intérêt,  la  de- 
mande en  nullité  d'un  testament,  formée  par  un  héritier 
naturel,  lorsqu'il  existe  deux  autres  testaments  qui  l'ex- 
cluraienten  cas  d'annulation  du  premier.  El  cet  héritier 
prétendrait  en  vain  que  les  héritiers  institués  par  les 
derniers  lestaments,  n'ayant  pas  manifesté  rinlention 
d'accepter,  il  se  trouvait  par  la,  saisi  de  la  succession; 
en  effet  la  maxime  le  mort  saisit  le  «i/s'applique,  sui- 
vant l'art.  4006  C.  civ.,  à  l'institution  d'héritier  comme 
à  la  succession  ab  intestat. — 21  fèv.  4835.  Pau.  lUolinié, 
D.P.  55.  2. 472. 
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Contra,  47  mars  4819.  Riom.  Giraudet.  D.A.  42,573 
11.9;  D.P.  2. 4359. 

2"  l>('s  ii^riliers  qui  ont  oht'^na  l'ennul.-itioi:,  pour 
démence,  de  touî  les  testaments  d'un  individu,  sauf  de 
celui  fjtit  en  faveur  d^un  légataire  non  mis  en  cause,  le- 
<ïuel  est  déclaré  maintenu,  sont  non  recevables,  â  défaut 
d'intérêt,  a  attaquer  Partét  en  ce  dernier  chef,  leurs 
droits  demeurant  réservés  à  cet  égard.  —  S2  août  4836. 
Req.  D.P.  37. 4.457. 

Seci.  i.—Det  leilamenli  eonjoneiifi. 
85.  —  Quand  deux  personnes  s'instituent  réciproque- 
ment légataires,  par  deux  test.-imenls  distincts,  faits  le 
même  jour  ï^t  contenant  des  dispositions  corrélatives,  on 
ne  peutles  considérer  comme  formant  un  seul  tout  pour 
apprécier  l'elfct  de  ces  conditions;  on  doit  regarder 
«.'omme  caduc  le  leslamenl  du  survivant  et  examiner  iso- 
lément celui  du  prémcurant,  qui  seul  produit  son  effet. 
—2  mai  484-2.  Civ.  c.  D.P.  42.  4.  24). 

Sect.  S.—Dei  testament!  olographes. 

Art.  4"  ei  i.— Actes  qui  ont  le  earaclire  de  leslamenls 
olographes. —Lcriture  de  ces  textaments. 

93. — Un  écrit  sous-seing  privé  par  lequel  un  individu 
promet  donner  à  une  pei  sonne  tout  ce  qu'il  possède 
en  ce  monde  ne  peut  être  considéré  comme  un  testa- 
ment(C.,  89.5. 4437).  —18  juillet  4 858. Grenoble. Kebon. 
D.P.  39.  2.  23. 

404.— La  disposition  par  laquelle  le  propriétaire  d'un 
fonds  de  commerce  reconnaît  devoir  à  une  personne  une 
somme  déterminée  et  payable  sur  le  fonds  qu'il  lègue 
â  telle  autre  personne,  doit  être  considéré^^  comme  tes- 
tament olographe  emportant  legs  du  fonds  de  commerce 
au  profit  de  cette  dernière. — 12  avril  !653.  Paris.  Henaet. 
D.P.  59.  2.  2>3. 

4  54. — Décidé  ainsi  que  !e  sourd-muet,  même  de  nais- 
sance ,  qui  sait  lire  et  écrire,  peut  faire  un  testament 
oloerapbe  C,  G0!,970).— '.6  août  4836.  llordeaui.  Pinet. 
D.P.  58.  2.  7.— V.  O.G.,  Testam.,  n.  739. 

Art.  5  et  i.—De  la  date  et  de  la  signature  des  tes- 
taments otographes. 

140.— Un  testament  olographe  est  valable,  bien  que  la 
date  n'ait  pas  été  apposée  par  le  testateur,  au  moment 
même  de  la  confection  du  testament  tC.  civ.,  97o).—  13 
déc.  4856.  Paris.  Didier.  D.P.  37.  2.  36. 

144.— 4'>  Décidé  cependant  que  la  date  d'un  testament 
olographe  doit  consister  dans  l'indication  des  jours,  mois 
et  an. —45  nov.  1S38.  Itouen.  LaDglois.  D.P.  59.  2  4. 

2"  Des  énonciations  insérées  dans  un  testament  olo- 
erapbe,  desquelles  il  résuUe  qu'il  a  été  fait  entre  telle 
époque  et  telle  autre,  ne  suffisent  pas  pour  lui  donnei 
date  valable  i.C.  civ.,  970).— Alème  arrêt. 

462-163.-1»  Ju|;c  pareillement  que  la  disposition  ad- 
ditionnelle, mise  à  l:i  suite  d'un  testament  olographe,  est 
■valable,  bien  que  non  datée,  alors  qu'il  resuite  de  l'en- 
semble des  dispositions  du  testateur  que  celte  dernière 
disposition  ne  lotme  qu'un  seul  et  même  tout  avec  le 
testament.— 2  août  (8i6.  Paris.  D.P.  57.  2.  3. 

2°  Les  mots,  en  cas  de  mort,  insérés  dans  un  testa- 
ment olographe,  entre  la  date  et  la  signature,  valent 
comme  renvoi,  et  sont  réputés  faire  corps  avec  l'acte  lui  - 
même  (C.  civ.,  970).— 18  juin  4840.  Trib.  de  Coutances. 
Quesnel.  D.P.  41.  2.  106. 

474.- Jugé  ainsi  que  l'erreur  de  date  ne  vicie  pas  né- 
cessairement le  testament,  et  elle  peut  être  utilement 
rectifiée  ;  mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  la  réunion 
de  ces  trois  conditions  :  — 4"  que  cette  erreur  soit  le  ré- 
sultat de  l'inadvertance  et  du  hasard;  2'>  que  la  date 
précise  et  vériiable  du  testament  puis.se  être  rétablie 
par  des  documents  certains  ;  5'>que  ces  documents  soient 
puisés  dans  l'.'*cte  même,  et  en  lassent  partie  intégrante. 
En  pareil  cas ,  le  juge  peut  réparer  l'erreur  de  date 
d'après  tous  les  éléments  qui  lui  paraissent  décisifs,  et 
sans  être  entravé  dans  cette  rectification  par  l'indivisi- 
bilité de  la  date  et  la  décomposition  du  millésiiiic. —  40 
nov.  48'8.  Douai.  Warengbiem.  D.P.  59.  2.  84. 

473-180.  — 1°  La  date  d'un  testament  n'est  pas  telle- 
ment indivisible  dans  toutes  ses  parties,  que  l'erreur 
dans  le  millétime  doive  nécessairement  faire  considé- 
rer le  jour  et  le  )hoi«  comme  nuls  (C,  970). 

...  Spécia'cnicnt,  dans  le  cas  où,  après  avoir  mis  sur 
son  testament  olographe  la  date  du  20  mai  4818,  un  tes- 
tateur a  ajouté  ces  mots,  au-dessous  desquels  il  a  apposé 
son  paraphe  :  Je  dis  4829,  les  juges  du  loDd  ont  pu  dé- 
cider que,  par  cette  dernière  énonciation,  le  testateur 
avait  voulu  rectifier  la  pri-niière  date  relativement  au 
millésime  seulement,  de  ielle  sorte  que  le  testament  se 
trouvât  daté  du  20  mai  1S29,  sans  qu'une  pareille  déci- 
sion tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. —  3 
janv.  48.8.  Keq.  Bordeaux,  liérit.  U.P.  58. 4.59. 

2o  Le  principe  (|ue  les  juges,  oppelés^  par  exemple,  â 
lever  l  incertitude  que  présente  la  double  date  d'un  tes- 
tament olographe ,  doivent  chercher  les  éléments  de 
leur  conviction  dans  le  testament  lui-même,  n'est  pas 
violé  par  l'arrêt  qui,  pour  assigner  à  l'acte  sa  véritable 
date,  se  fonde  sur  l'âge  du  testateur  dont  la  mention  se 
trouve  d.ins  le  testament.— Même  arrêt. 

3"  L  erreur  dans  la  date  ne  vicie  pas  le  testament 
olographe,  comme  le  ferait  l'absence  de  date,  quand  les 
Juge»  trouvent  dans  le  testament  lui-même  les  éléments 
suifisants  pour  reciiBer  1  erreur. 

...  niais  lorsque,  sans  méconoallre  cepriocipe,  les 
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juges  déclarent  qu'il  y  a  absence  de  ces  éléments,  et 
annuUent  par  suite  le  testament,  c'est  là  une  décision, 
eu  fait,  qui  ne  peut  donner  prise  â  la  censure. 

Spécialement,  un  testamr'nt  olographe,  dort  la  date 
primitive  du  t"  janvier  I8i7,  écrite  en  toutes l.-ttres,  a 
été  changée  par  le  testateur  pour  la  date  du  l"  octobre 
4829,  et  cela  en  surchargeant  le  mot;ant)ier  par  lemol 
octobre,  et  en  remplaçant  le  mot  sept,  raturé,  par  le 
mot  »*«/■,  écrit  à  la  suite,  le  tout  avec  approbation  du 
testateur,  a  pu,  si  ce  dernier  est  décédé  avant  le  4"  oc- 
tobre 48i9,être  annulé  comme  portant  une  date  fausse 
et  erronée,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  sur  le 
motif  que  rien  dans  le  testament  n'indique  que  l'erreur 
existe  dans  l'énoncé  du  millésime  plutôt  que  dans  celui 
du  mois,  et  qu'il  serait  arbitraire  de  fixer  la  véritable 
date  à  l'année  1828  plutôt  qu'a  l'année  4829,  au  mois 
de  septembre  ou  tout  autre  mois,  pluloi  qu'au  mois 
d'octobre,  puisse  être  critiqué  devant  la  Cour  de  cas- 
sation.— 9  janv.  1839.  Req.  Uiom.  D.P.  59.  4.  416. 

484.— Décidé  de  même  que  le  testament  olographe, 
daté  du  4«f  août  4830,cl  qui  donne  a  des  légataires  des 
qualités  qu'ils  n'ont  prises  qu'à  la  suite  de  faits  authen- 
tiques, arrivés  le  48  déc.  1850  elles  mai  (852, faits  par- 
faitement connus  du  testateur,  est  nul  comme  portant 
une  fausse  date. 

...  Ella  dite  véritable  ne  peut  êlre  prouvée  à  l'aide 
de  considérations  prises  en  dehors  du  testament.  —  48 
déc.  1838.  Toulouse.  Barlbe.  D.P.  39.2.  158. 

Art.  s  et  6.— Pre une,  vérification  et  effets  des 
testaments  olographes. 

226.  — K:onf.,  20  déc.  4823.  Rouen.  D.P.  26.  2.  248. 

231  232.  —  |o  Jugé  de  même  que  c'est  au  légataire 
universel  qui  se  prévaut  d'un  testament  olographe  dé- 
nié parles  héritiers  légitimes,  qu'il  incombe  d'en  prou- 
ver la  sincérité  C.  civ.,  1408, 1323, 1324:.— 24  août  1 840. 
Lyon.  Guichard.  D.P.  41.  2.  216.— 42  mars  4839.  Lyon. 
Berger.  D.I'.  39.  2.  256. 

2"  Et  que,  pareillcmer.1,  sous  la  coutume  de  Paris, 
bien  que  le  testament  olographe  fût  réputé  solennel, 
celui  qui  en  réclamait  l'exécution  devait  néanmoins,  en 
cas  de  dénégation  d'écriture,  établir  qui  avait  été  réel- 
lement écrit  et  signé  de  la  main  du  testateur;  c'était 
seulement  après  cette  preuve  faite  qae  l'acte  était  ré- 
puté solennel  et  faisait  foi  en  justice  comme  l'acte  reçu 
par  un  officier  public  (Coût,  de  Paris,  art.  289).—  25  av. 
1838.  Req.  Paris.  Picard.  D.P.  38. 4.  288. 

255-239.  —  Jugé  encore,  en  ce  sens,  que  l'envoi  en 
possession  provisoire,  obtenu  par  le  légataire  univer- 
sel, malgré  la  coatradiclion  des  héritiers  et  leurrésis- 
tance,_laisse  néanmoins  a  sa  charge  la  preuve  de  la  va- 
lidité du  testament,  et  ne  rend  pas  les  héritiers  non  re- 
cevables à  en  revendiquer  la  saisine  iC.  civ.,  970, 1006, 
4007 1.— 46  nov.  1859.  Toulouse.  Ilawarden.  D.P.  40.  2. 
81.— Il  nov.  1829.  Civ.  r.  Benard.  D.P.  29. 1.388.  —  42 
mars  I8:;9.  Lyon.  Berger.  D.P.  59.  2.  236.— 42juin  1840. 
Ail.  D.P.  41.  2.  45.  —  Contra,  23  juin  4838.  Bastia. 
Panza.  D  P.  58.  2. 443.— 1G  juin  4830.  Civ.  c.  Poullain. 
D.P.  30. 1.284.— tojuill.  1840.  Grenoble.  D.P.  41.  2.95. 

257.  —  4o  Le  tribunal  de  commerce  qui,  en  se  décla- 
rant incompétent,  renvoie  les  parties  pour  faire  procéder 
à  la  vérifieatiOQ  d'écriture  d'un  testament  olographe, 
attribuant  la  qualité  de  légataire  à  l'une  u'elles,  ne  peut 
régler  aucune  condition  de  ce  renvoi,  par  exemple,  or- 
donner que  l'avance  des  frais  de  vérification  sera  faite 
par  telle  ou  telle  partie.— 2  juill  4859.  Toulouse.  Tes- 
sier.  D.P.  59.  2.  263. 

20  Le  bàtonnement  d'un  testament  olographe  doit, 
jusqu'à  preuve  contraire,  qui  est  à  la  charge  do  celui 
qui  veut  se  prévaloir  du  testament,  être  présumé  l'œu- 
vre du  testateur. 

...  Bien  qu'au  décès  de  ce  dernier  le  testament  se 
soit  trouvé  enlre  bs  mains  d'un  tiers.  —  26  mai  1858. 
Douai.  Faille-  Délabre.  D.P.  58.  2.  184. 

50  Lorsque  le  testateur  a  disposé  purement  et  sim- 
plement de  ses  biens,  dans  un  testament  olographe 
dont  la  rédaction  est  claire  et  précise,  on  ne  peut  ad- 
mettre la  preuve  testimoniale  dans  le  but  d'établir  que 
l'intention  du  testateur  était  de  faire  une  disposition 
conditionnelle  (C.  civ.,  4 136).— 8  déc.  1840.  Caen.  Ques- 
nel.  D.P.  41.2.  106.— V.  ci-dessus,  n.  18,6». 

258.— L'art.  4007  n'est  pas  tellement  impératif  que  le 
président  du  tribunal  du  domicile  du  dépositaire  d'un 
testament  olographe  ne  soit  pas  compétent  pour  en  faire 
l'ouverture  à  l'exclusion  de  celui  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession.- 23  mars  4859.  Toulouse.  Gales.  D. 
P.S9.  2.  161. 

262-264. —  I»  Décidé  pareillement  que,  à  défaut  d'hé- 
ritier à  réserve,  le  légataire  universel,  institué  par  tes- 
tament olographe,  n'a  droit  à  la  saisine  qu'autant  que 
l'écriture  n'est  pas  déniée,  et  qu'il  ne  s  élève  pas  de 
présomptions  contre  la  sincérité  du  testament  (C.  civ., 
400»)  — 16  nov.  4859.  Toulouse.  Hawarden.  U.P.  40. 
2.  81.— V.  Legs. 

2»  De  même,  le  légataire  universel  institué  dans  un 
testament  olographe  ne  peut  être  envoyé  en  possession 
des  biens,  avant  la  vérification  de  ce  testament,  alors 
même  qu'il  aurait  été  déjà  déposé  entre  les  mains  d'un 
notaire,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  président,  si  les 
héritiers  du  sang,  qui  s'y  opposent,  dénient  récriture 
C.  civ.,  4006).- !>'  juin  48*0.  Baslia.  Salicetti.  D.P.  40. 
2. 104. 

Les  frais  de  cette  véri&cation  doivent  être  à  la  charge 
du  légataire  demandeur. — Même  arrêt. 
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Sect.  4.— Dos  testaments  par  acte  public. 
Art  ^".— Règles  générales. 

283.— Les  notaires  sont  juges  de  l'état  mental  du  tes- 
tateur; ils  peuvent  refuser  leur  ministère  ou  s'abstenir 
de  clore  l'acte  par  leur  signature,  lorsque  le  teslalenr 
ne  leur  parait  pas  sain  d'esprit  C.  civ. ,901). 

...  Sauf  aux  intéressés  a  exercer  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  le  notaire  qui,  à  dessein  de  nuire, 
aurait  refusé  de  clore  le  testament.— S  août  1841.  Bor- 
deaux. Chaslin-Amiaiid.  D.P.  42.  2. 43.  —  V.  D.G.,  No- 
taire, n.  255  et  suiv. 

286.  —  L'obligation  de  dé.signer  le  lieu  où  le  testa- 
ment authentique  a  été  passé  est  légalement  remplie 
par  la  mention  de  la  localité,  c'est-a-dire  de  la  ville 
ou  de  la  commune  où  il  a  été  reçu  IL-.  25  vent,  an  11, 
art.  12). 

Et,  par  exemple,  la  mention  qae  «  devant  tel  notaire 
à  Urésidence  rfe  Jîrioudc, est comparue, etc.,» énonce 
suffisamment  que  c'està  Brioude  que  l'acte  a  été  passé... 
alors  d'ailleurs  que  l'acte,  après  avoir  désigné  les  té- 
moins, a  ajouté  ces  mots  :  loushabilants de  eelle\eillede 
Brioude.— li  mai  !84l.  Riom.  Hongier.  D.P.  44.  S.  219. 

288.  —  On  ne  peut  suppléer  à  la  date  du  testament 
par  des  considérations  prises  de  l'intention  plus  0»  moins 
apparente  du  testateur  (C.  civ.,  970,  lOOt).  —  42  mars 
1 806.  Civ.  r.  Thomin.  D.A.  5.  635. 

289  2DI .— Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  date  sur- 
chargée d'un  testami-nt  public  n'est  pas  nulle  par  cela 
seul  qu'il  y  a  surcharge;  elle  peut  être  validée  par  les 
Juges  du  fond,  quand  ils  reconnaissent,  d'après  les  cir- 
constances intrinsèques  de  l'acte,  que  la  surcharge  a 
été  faite  sans  fraude,  instantanément,  et  que,  loin  d'a- 
voir pour  objet  de  substituer  une  date  à  une  autre,  elle  ' 
ne  tendait  qu'à  corriger  une  erreur  sur  la  nature  de  la- 
quelle il  ne  s'élève  aucun  doute,  les  mots  surchargés 
étant  encore  lisibles  (L.  25  vent,  an  44,  art.  42. 46). 

Et,  par  exemple,  dans  un  testament  public  daté,  par 
erreur,  le  injt'in  mil  huit,  sur  les  deux  heures,  si, 
aux  mots  mit  huit,  il  est  ;tjouté,  en  surchargeant  les 
mots  sur  les  qui  suivent  et  qui  restent  lisibles,  ceux-ci 
cent  huit ,  et  en  reportant  le  mot  jur  au  commence- 
ment et  en  dehors  de  la  ligne  suivante,  de  telle  manière 
que  la  date  surchargée  se  lise  ainsi  :  le  45juifi  mil  huit 
cent  huit,  sur  deux  heures...  Une  telle  surcharge  a  pu 
être  regardée  comme  insuffisante,  bien  que  non  ap- 
prouvée, pour  faire  annuler  le  testament.— 21  mai  4838. 
Req.  Angers.  Duierlre.  D.P. 58.  4.  234.  —  V.  eod.  dos 
observât,  en  sens  contraire. 

292 —La  circonFtance  que  dos  mots  rayés  dans  le 
corps  d'un  acte  notarié  ont  été  approuvés  à  la  fia  de 
l'acte,  au  lieu  de  l'être  en  marge,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  46  de  la  loi  du  25  vent,  an  14, ne 
pourrait  jamais  doiintr  lieu  qu'à  une  amende  de  50  fr. 
contre  le  notaire,  mais  ne  saurait  vicier  l'acte  de  nul- 
lité.—18  mai  1837.  Angers.  Dutertrc.  D.P.  38. 4.23».— 
V.  D.G.,  Preuve  litt.,  n.  324  et  suiv. 

302. —  Lesiniiiales  de  ses  nom  et  prénoms,  apposés 
par  le  leslateur  au-dessous  d'un  renvoi  écrit  en  marge 
de  son  testament,  suffisent  pour  faire  considérer  ce 
renvoi  comme  paraphé  L.  23  vent,  an  11,  art.  45;. —  9 
mars  4836.  Bourges.  D.P.  57.  2.2. 

304.  —  1»  Jugé  ainsi  que  le  testateur  ne  peut  exiger 
que  le  notaire  qui  a  reçu  son  testament  lui  remette  la 
minute,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  ainsi  ordonné  par  un 
jugement;  car  si  l'art.  20  de  la  loi  de  ventôse  disperse 
les  notaires  de  garder  minute  d'actes  simples,  on  ne 
peut  induire  de  la  que  tes  notaires  qui  ont  gardé  minute 
d'un  acte  simple  aient  la  faculté  de  s'en  dessaisir  à  toute 
réquisition.— En  fût-il  autrement,  on  ne  pourrait  ranger 
le  testament  dans  la  classe  des  actes  simples. — 29  nov. 
4857.  Trib.  d'Amiens.  D.P.  38.  T.  496.— V.  D.G.,  Tes- 
tam., n.  503,  504. 

2»  Décidé,  au  contraire,  que  le  testateur  peut  forcer 
nn  notaire  à  lui  remettre  la  minute  de  son  testament, 
sauf  le  droit  réservé  à  ce  dernier  d'exiger  pour  sa  dé- 
charge qu'un  acte  constate  la  remise  par  lui  opérée. — 
44  juill.  4856.   Trib.  de  Clamecy.  R....  D.P.  57.  3.  67. 

3»  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  est  indépen- 
dante des  dispositions  testamentaires.— Ainsi,  les  tribu- 
naux peuvent,  sans  violer  le  principe  que  les  disposi- 
tions de  dernière  volonté  doivent  demeurer  secrètes 
jusqu'à  la  mort  du  testateur,  ordonner,  avant  cette 
époque,  la  délivrance  de  l'extrait  d'un  testament  qui 
renferme  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  dans  la 
partie  seulement  relative  à  cette  reconnaissance  (C.  civ., 
S54;.— 5  juill.  1826.  Bastia.  G...  D.P.  27.  2.  65. 

Art.  2.— Dictée  par  le  testateur  et  écriture  par  le 
notaire. 

527.  —  1°  Jugé  ainsi  qu'un  testament  copié,  en  tout 
ou  en  partie,  sur  des  noies  présentées  au  notaire  par  le 
testateur,  sans  que  ce  dernier  en  ait  donné  lecture  au 
notaire  et  aux  témoins,  ne  peut  être  réputé  avoir  été 
dicté  et  écrit  conformément  à  l'art.  972  C.  civ.,  cl  doit 
être  décl.iré  nul. — 30juin  4835.  Poitiers.  Uillaireai.  D. 
P.  57. 2.  37. 

2'  Dicter,  c'est  prononcer  mol  à  mot  ce  qu'on  des- 
tine a  êlre  en  même  temps  écrit  par  un  autre. 

...  Ainsi,  on  doit  annuler  le  tesiBinrnl  public  fait  sui 
les  interpellations  du  notaire  au  testateur  qui  s'est  borné 
à  répondre  par  les  monosyllabes  oui  ou  non.  —  On  di- 
rait en  vain  que  par  la  le' testateur  a  clairement  mani- 
festé sa  volonlè,  ce  qui  doit  sulHre  à  défaut  de  lormulo 
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sacramcnCelle prescrite  par  la  loi  (C. civ.,9721.— lî  mars 
4858.  Req.  P.iii.  Sainl-.llariin.  D.P.  58.  1.  99.—  23dC'C. 
183(i.  Pau.  PUilip.  D.P.  57.  2.  57. 

5*>Mais  le  (estaletir  par  arlc  public  peut  val.iblcment 
dicter  ses  dispositions,  en  lisant  un  projet  qu'il  aurait 
préparc  d'avance  (€.  civ.,  972.  —  U  juin  1837.  Req. 
Mousseron.  D.P.  57.  (.  327. 

A^  Oq  ne  peut  considérer  comme  ayant  été  dicté  au 
notaire,  conformément  à  la  loi,  le  tcs'lamcnt  qui,  bien 
que  composé  (J'une  seule  disposition  et  d'une  seule 
pbrase,  lnquelle  a  été  prononcée  par  le  testateur  au 
notaire  en  présence  de  témoins,  a  é!é  écrit  par  ce  no- 
taire dans  une  pièce  (de  la  même  maisom  autre  que 
celle  où  se  trouvait  le.  testateur  et  où  celui  ci  a  fait  la 
déclaration  de  sa  volonié,  alors  qu'il  était  impossible  de 
converser  d'une  pièce  à  l'autre  (0.  civ.,  972  .—20  janv. 
1840.  Req.  Julien.  D.P.  40.  1.  Mil.—  V.  D.G.,  Testam., 
n.  5il  et  suiv. 

S"  Jugé  cependant  que  lorsque,  au  sujet  d'une  in- 
scription de  (aus  formée  contre  un  testament  pi.blic 
sur  le  motif  qu'il  n'aurait  pas  été  dicléi::  notaire,  il  est 
constaté  par  les  enquêtes  et  les  autres  documents  de  la 
cause  que  le  notaire  a  eu  une  conversation  avec  le  tes- 
tateur, à  la  suite  de  laquelle  il  a  écrit  aussitôt  le  testa- 
ment, c'est  avec  raison  que  les  juges  induisent  de  là 
qu'il  y  a  eu  dictée,  bien  que  la  conversation  n'ait  pas 
été  entendue  des  témoins  (C.  civ.,  972).— 19  janv.  1841. 
Req.  Boissonnet.  D.P.  41.  1.  77. 

6»  Du  reste,  pour  qu'il  y  ait  dictée,  dans  le  sens  de 
l'art.  972  C.  civ.,  il  n  est  pas  nécessaire  que  le  notaire 
reproduise  identiquement  les  mots  employés  par  le  tes- 
tateur; il  suffit  que  ce  qui  est  écrit  par  le  notaire  soit 
la  reproduction  hdèle  de  ce  qui  a  été  dictévC.  civ.,792). 
—4  mars  1840.  Req.  Leribcaux.  D.P.  40.  1.  99.— V.  I;. 
G.,  COI*.,  54-2  et  349. 

550.-  Bien  qu'un  testament  notarié  mentionne  qu'il 
a  été  dicté  par  le  testateur,  la  preuve  que  ce  dernier 
n'a  manifesté  sa  volonté  que  par  des  monosyllabes 
peut  être  faite  par  témoins;... et  cette  preuve  peut  ré- 
sulter des  seules  dépositions  des  témoins  instrutnenlai- 
res  de  l'acte  C.  civ..  134i;  C.  pr.  civ.,  232).— iS  déc. 
1856.  Pau.  Philip.  D.P.  57.  2.37. 

545-346.— 1"  Le  préambule  d'un  testament  par  acie 
public,  mentionnant  la  préstnce  des  témoins  cl  l'étal 
mtelleclucl  du  testateur,  peut,  alors  qu'il  ne  contient 
aucune  disposition,  être  écril  d'avance  par  le  notaire, 
en  l'absence  des  témoins  cl  du  testateur,  sans  que  cette 
circonstance  soit  une  cause  de  nullité,  et  puisse,  dés 
lors,  donner  matière  à  inscription  de  faui.  On  se  pré- 
vaudrait en  vain  dans  ce  cas  de  l'imlivisibililé  de  l'acte 
testamentaire  (C.  civ.,  971).— 14  juin  1837.  Req.  Mous- 
seron. D.P.  57. 1.  517;  I6juinlii36.  Angers.  Mousse- 
ron. D.P.  57.  2.  74. 
S"  Jugé  de  même  que  le  préambule  d'un  testament 

{)eat  valablement  être  rédigé  par  le  notaire  dont  il  est 
'œuvre  propre,  hors  la  présence  dos  témoins  {C.  civ., 
671).— 4  mars  1840.  Req.  Leribeaui.  D.P.  40.  1.  99. 

382-386.— Décidé,  dansle  même  sens, que  de  ces  mots: 
par  le  préscnl  testament  dont  la  testatrice  a  dic(^  les 
dispositions  qui  on!  été  par  moi  (notaire),  rédigée»  mot 
à  mot  à  mesure  qu'elles  ont  été  prononcées,  il  résulte 
Tirlucllemenl  la  mention  que  le  te.Uament  a  été  écrit 
par  le  notaire  (C,  972).— 26  nurs  1838.  Nimes.  Plan- 
tier.  D.P.  58.  2. 156. 

406. — lo  La  présence  des  témoins  instrumenlaires 
n'est  pas  moins  indispensable  à  îa  dictée  tout  entière 
qu'à  l'écriture  du  testament.— 24  juill.  1853.  Kancy. 
Claudel.  D.P.  34.  2.  204. 

2»  En  cas  d'absence  de  l'un  des  témoins,  le  notaire 
doit  suspendre  l'opération  jusqu'à  son  retour.  —  Même 
arrêt. 

Akt.  Z.— Lecture  au  testateur  en  présence  des 
témoins, 

407.- Déjà,  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Paris,  la 
mention  de  la  lecture  au  testateur  en  présence  des  lé- 
moins  devait  être  faite  à  peine  de  nullité. — 23  août  1825. 
Civ.  r.  D'Isambourg.  D.P.  27. 1.  363. 

413.— t'n  testament  authentique,  contenant  institu- 
tion d'héritier  universel,  n'est  pas  nul  en  ce  qu'après  le 
procès-verbal  du  notaire,  il  se  trouve  une  clause  révo- 
caloire  de  tout  testament  antérieur,  dont  il  n'a  pas  été 
donné  lecture  :  une  telle  clause  doit  être  réputée  suré- 
TOgaloire,  et  dés  lors  incllicace  pour  entraîner  la  nul- 
lité du  testament  (C.  civ.,  972). 

....  Surtout  lorsqu'il  n'est  rapporté  aucun  testament 
antérieur.— -28  août  1859.  Limoges.  Maurille.  D.P.  40. 
2.71. 

488. — l"  Jugé  encore  que  la  mention  de  la  lecture  au 
leslaleur,  en  présence  des  témoins,  résulte  claire- 
ment de  ce  qu'il  a  été  dit,  à  la  lin  de  l'acte,  que  la  tes- 
tatrice a  déclaré  ne  savoir  signer^  de  ce  dûment  in- 
terpellée par  nous  dits  notaire  et  témoins  soussi- 
gnés, après  terlure  faite  du  tout  (C.  c,  972). — 11  avril 
«8.39.  Poitiers.  Ilaudin.  D.P.  59.2.78. 

2''  Et  que  la  lecture  au  testateur  en  présence  des  té- 
moins est  aussi  suflisaniment  mentionnée  par  la  phrase 
suivante  :  "  duquel  tcsHmient  la  testatrice  nous  a  requis 
«lui  en  retenir  acte  à  elle  concédé.. ..et  fait  lecture  en 
«  endcr  en  présence  des  témoins,  >i  alors  même  qu'a- 
Vînt  la  conjonction  et  se  trouverait  incorrectement  un 
antre  membre  de  phrase  ainsi  conçu  :  et  que  nous  no- 
taire, avons  écril  nous-mtme  à  mesure  que  la  testa- 
trice l'a  dicté  (C.  civ.,  972). 
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La  raison  en  est  que  la  loi  n'a  entendu  faire  dépendre 
la  vahdité  du  teslanient,  ni  de  la  forme  des  expressions, 
ni  de  la  correction  du  style.  — 1«' mars  1841.  Req.  Agen. 
Ta,talyre.  D.P.  41.  1.1  0. 

5"  Mais  le  testament  terminé  par  ces  mots  :  <t  Ce  fut 
sinsidictéetiédigé  en  l'étude,  en  présence  des  sieurs..., 
témoins  qui  ont  signé  a\ec  le  test.-iteur,  après  lecture 
iléraliveincnt  faite,»  est  nul  pour  détaut  de  mention 
delà  lecture  du  testament  faite  au  testateur  en  pré- 
sence des  témoins  [C.  c.,'.i72,  '.001).— 2  déc.  1835.  Caen. 
Bulel.  D.P.  40.  2.  102. 

49à-502.— Jugé,  en  ce  dernier  sens,  que,  quoique  les 
mentions  prescrites  pour  la  validité  des  testaments 
doivent  être  faites,  non  par  les  testateurs,  mais  par  les 
notaires  réd;<cteurs  de  l'acte  ,  cependant  la  loi  n  ayant 
pas  prescrit  des  termes  racramentels  pour  eiprimer 
ces  mentions,  une  cour  royale  a  pu,  des  econcialions 
d'un  testament  dans  lequel  l'accomplissement  de  ces 
formalités  est  mis  dans  la  bouche  du  testateur,  énon- 
ciations  qu'elle  a  considérées  comme  le  fait  personnel 
du  notaire,  tirer  la  conséquence  que  ce  fonctionnaire  a, 
en  ce  ("ji  le  concerne,  suthsamment  rempli  le  vœu  de 
la  loi  ;i;.  civ.,  972, 975, 1001;  L.  25  vent. an  11,  art.  14). 
—  15  mai  1829.  Civ.  r.  Coltou.  D.P.  2!>.  1.  250. 

Art. '4  —Signature  du  leilament. 

551. — Le  testament  doit,  a  peine  de  nullité,  être  reçu 
par  i'e  notaire  et  signé  par  les  témoins  en  présence  au. 
t-italcur  (C.  civ.,  971, 975  et  974).— iO  janv.  l840.Req. 
Julien.  D.i',  40.  1. 107. 

539-544. — La  loi  du  25  vent,  an  M  ne  prescrivant  au- 
cune formule  sacramentelle  pour  la  mention  qu'elle 
exige  dans  les  actes  notariés,  de  la  signature  des  parties, 
il  svîjsuil  que  l'expression  quelconque  qui  constate  l'ac- 
coraplissement  de  cette  formalité  doit  être  déclarée  suf- 
fisante. 

...  Spécialement,  le  tectament  public  qui  se  termine 
par  ces  mois  :  Fait  e;  arrêté,  tel  lieu,  présents...  témoins 
requis  et  appelés  avec  ladite  dame  ^teslatrice.i ,  et  nous 
notaire  soussignés,  »  contient  sulfisammcntla  mention, 
à  l'aide  du  mol  soussignés  au  pluriel,  que  toutes  les 
parties  ont  signé  avec  le  notaire  (L.  25  vent,  an  11,  art. 
14  et  68).— 21  mai  1858.  Ueq.  Angers.  Dulerlre.  D.P.  58. 
1.  234.— V.  D.G.,  Preuve  iiit.,  u.  416  et  suiv. 

."(iô.— 11  n'est  pas  nécessaire  que  le  testament  par  acte 
pulUic  meulionne  que  la  signature  du  testateur  a  eu  lieu 
en  présence  des  témoins  (C.  ci  v.,  972,  973). — 5  mai  1 856. 
Req.  Delacroix.  D.P.  58.  I.  590. 

570  571.— I»  Décidé  pareillement  que  la  fausse  décla- 
valion  par  le  testateur  qu'il  ne  sait  pas  signer,  annullc  le 
testament. 

Mais  il  en  est  autrement  si  le  testateur  est  un  homme 
de  la  c.irupagne,  qui,  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  et  tra- 
çant toutefois  une  signature  bizarre  cl  imparfaite,  avait 
l'habitude  tantôt  de  signer,  tantôt  de  ne  pis  signer  les 
actes  authentiques  ou  il  figurait  :  en  pareil  cas,  il  suliit 
que  la  déclaration  de  ne  pas  savoir  signer,  mentionnée 
dans  le  testament,  puisse  être  considérée  comme  faite 
de  bonne  loi,  pour  que  ce  testament  doive  être  vahdé 
(C.  civ.,  973, 1001).  — 28  janv.  1840.  Req.  Bonnin.  D.P. 
40.  1. 190.— 18  janv.  1857.  Bordeaux.  Bonnin.  D.P.  37. 
2. 173. 

«o  El  que,  de  même,  le  testament  par  acte  public  fait 
par  un  testateur  illettré  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer, 
est  valable  ,bien  que  ce  testateur  ,  plusieurs  années  au- 
paravant, ait  signé  quelques  actes  privés  ou  publics,  si 
d'ailleurs  il  est  constaté  qu'indifféremment  il  signait  ou 
ne  signait  pas  ses  octes.—22  juill.  ihi\.  Bordeaux.  Roi. 
D.P.  41.  2.  254. 

597-600.  —  Un  testament  portant  en  termes  formels 
que  le  testateur  n'a  pas  signe  et  a  déclaré  ne  le  pouvoir, 
doit,  encore  bien  qu'il  constate  que  le  testateur  a  essayé 
de  signer  et  n'a  pu  tracer  que  des  caractères  illisibles , 
être  déclaré  irrégulier  et  nul ,  alors  qu'il  n'énonce  pas 
d'une  manière  claire  et  [>récise  la  cause  qui  a  empêché 
le  testateur  de  signer.  Les  mots  malade  de  corps,  portés 
en  tête  de  l'.icle,  ne  pourraient  même  être  considérés 
comme  snlllsants  pour  expliquer  l'impossibilité  de  signer 
(C.  civ.,  973).  —  28  août  1834.  Poitiers.  Gibot.  D.P.  56. 
3.  89. 

Abt.  s.— Des  témoins. 

629-635.  —  1°  Jiigé  encore  qu'on  peut  considérer 
comme  campagne,  dans  le  sens  de  l'art.  974  C.  civ.,  un 
lieu  dont  la  population  agglomérée  s'élève  a  neuf  cents 
habitants,  alors  que  cette  population  ne  comprend  que 
des  cultivateurs  el  quelques  artisans.  —  7  juill.  1838. 
Grenoble.  Rambert.  D.P.  39.  2.  11. 

2»  Et  que,  de  même,  on  peut  considérer  comme  cam- 
pagne le  ehef-lieù  d'un  canton  rural,  n'ayant  pas  500 
nabilanls,  parmi  lesquels  40  au  p'us  sachant  signer,  y 
compris  les  fonctionnaires,  éclésia.sliqnes  et  la  brigade 
de  gendarmerie.  —  17  juin  1841.  Angers.  Préau.  D.P. 
41.2.193. 

666.— Conf.,  7  fév.  1824.  Bastia.  Moreti.  D.A.  5,  801, 
n.  1. 

688-689.  —  Décidé  ainsi  que  la  capacité  des  témoins 
lestamentaiies  est  spécialement  régie  par  les  art.  974, 
975  el  980  C.  civ.,  qui  ont  dérogé  à  la  loi  générale  du 
25  ventôse  an  1 1  sur  le  notariat ,  en  ce  qui  concerne  les 
autres  conditions  requises  par  celte  loi  pour  pouvoir 
élre  témoins  dans  des  actes  notariés. 

Et,  par  exemple,  il  sulfii  que  des  domesliqucs,  même 
du  testateur,  ou  bien  des  individus  domiciliés  hors  de 
l'arrondissement  où  le  testament  est  reçu ,  réunissent 
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les  conditions  didonéité  exigées  parle  Code  ci\il,  pour 
qu'ils  pui.ssenl  être  te"moins  testamentaires ,  bien  que  , 
d'après  la  loi  du  23  ventôse  an  1 1 ,  ils  fussent  incapables 
de  figurer  comme  témoins  d-ins  un  acte  public  ordinaire 
(L.  25  vent,  an  11,  art.  9  el  10;  C.  civ.,  975.  9S0'.  —  3 
août  1841.  Req.  Lesueur.  D.P.  41. 1.321.— V.  fod.,  nos 
observations. 

703.— Conf,  27nov.  1833.  Req.  Brumpter.  DP.  S4. 
1.  28. 

705-909 —V.  supra,  n.  0S8  et  689. 

732. — Jugé  ainsi  que  Terreur  commune  n'a  pour  cîTet 
découvrir  l'incapacité  d'un  témoin instrumentjire  (dans 
un  teslimenl)  qu'autant  qu'elle  repose  sur  tJes  faits  et 
acfps  Je  possession  publique  qîii  motivent  et  justifient 
cette  erreur;  il  ne  sulfit  point  que  l'opinion  de  la  capa- 
cité d:i  lémc>in  soit  généralement  répandue,  si  elle  l'est 
sans  motifs  plausibles.— 24  juill.  1839.  Civ.  c.  Pau.  Mo- 
linié.  D.P.  59.  1.  294. 

Sect.  S.— Des  testaments  mystiques. 

815  857. — Les  li^gataires  institués  dans  un  testament 
mystiiiue  ne  sont  point  parties  dans  l'acte  de  suscrip- 
tlou  dans  le  sens  (le  l'arl.  8  de  la  loi  du  25  vent,  an  U. 

i'ar  suite,  est  valable  un  tel  testament,  bien  qu'il  con- 
tienne un  legs  en  laveur  d'un  parent  i,une  bslle-sœur) 
du  notaire  qui  a  dressé  l'acte  de  suscriotion. — 9  fev. 
1836  Monlpellier.  Basloulh.  D.P. 58.  2.  lie. 

S56.— Conf.,  S  janv.  1838.  Req.  Salèles.  D.P.  3S.  I.  68. 

871.— Le  testamenl  mystique  est  nul,  lorsque  l'acte 
de  suscription  n'a  été  signe  que  par  quatre  des  lé- 
moins  qui  ont  assisté  le  nola're  (Rés.  parla  cour  royale), 
(C.  civ.,776).— 24  janv.  1857.  Req.  Toulouse.  Esparbés. 
D.P.  37.  1.  o20. 

874. —  Décidé  pareillement  que  lorstfu'après  avoir 
constaté  sur  l'acte  de  suscription  d'un  testament  mys- 
tique, la  présentation  de  ce  testamenl  par  le  testateur  et 
sa  déclaration  qu'il  n'a  pu  1."  signer,  le  notaire  appelle 
un  septième  témoin  et  rattache  sa  présence  à  l'acte  par 
cette  mention  :  »  tait  en  outrti  en  présence  de ,  té- 
moin expressément  appelé  a  raison  de  l'impuissance  de 
signer  du  leslaleur,  leque'  témoin  a  signé  avec  le  no- 
taire el  les  autres  témoins  plus  haut  dénommés,  le  tout 
après  lecture,  1)  la  présence  simultanée  des  sept  témoins 
est  suffisamment  établie  (C.  civ.,  976,  977). —  5  janv. 
1838.  Req.  Salèles.  D.P.  5S.  1.  68. 

893.  —1»  Lorsqu'un  testament  mystique  a  été  déposé 
par  le  leslaleur  entre  les  mains  d'un  notaire  qui  a  sa 
confiance  el  celle  de  sa  famille,  que  le  testateur  a  de  plus 
déposé,  entre  les  mains  du  méaie  notaire,  un  codicille 
complétant  les  dispositions  de  son  testament,  le  prési- 
dent, lors  de  la  présentation  et  de  la  description  du 
testameni,'n3  peut,  sans  blesser  les  intérôis  elles  con- 
venances des  parties,  ordonner  le  dépôt  de  ce  testament 
au  nombre  des  minutes  d'un  autre  notaire,  plus  éloigné 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  lorsque  d'ail- 
leurs aucun  reproche  ne  peut  être  fait  au  premier  no- 
taire.—8  avril  1839.  Montpellier.  Roquefeuil.  DP.  59. 2. 
256. 

2"...  La  privation  de  la  minute  du  testament  est,  dans 
ce  cas,  une  atteinte  portée  a  la  réputation  du  notaire,  et 
constitue,  à  son  égard,  un  grief  qui  autori-e  son  inter- 
vention dans  le  recours  par  voie  d'appel  dirigé  contre 
l'ordonnance.- Même  arrêt. 

Sect.  6. —  Des  ri gles  particulières  sur  la  forme  de 
certains  testaments. 

905 — L'art.  983  C.  civ.  ne  s'appliquant  qu'aux  tes- 
taments faits  dans  nn  lieu  avec  lequel  toute  commu- 
nication est  interceptée  à  cause  d'une  maladie  conta- 
gieuse, nn  testament  n'a  pu,  dans  un  lieu  infecté  du  cho- 
léra, mais  dont  les  communicalions  avec  les  communes 
voisines  n'ont  pas  été  interceptées,  être  reçu  selon 
les  régies  spéciales  de  l'.irt.  985.— 16  déc.  1836.  Aix. 
Marcel.  D.P.  57.  2.  42. 

903.— Jugé,  d'après  la  même  régie,  que  l'intervention  ' 
d'un  olficier  public  dans  un  testament  lait  par  un  Fran- 
çais en  pays  étranger,  n'est  pas  rigoureusement  néces- 
saire pour  conférer  l'authenlicilé  exigée  par  l'art.  999 
C.  civ.,  s'il  est  d'usage  dans  lo  pays  que  les  testaments 
se  fassent  seulement  en  présence  et  avec  l'assistance 
de  témoins; 

Spécialement,  le  testament  fait  en  Angleterre  par  nn 
Français ,  en  présence  de  quatre  témoins,  sans  l'inter- 
vention d'aucun  officier  public,  est  valable  ;C.  c,  999). 
—21  juill.  1810.  Rouen.  Bonncval.  D.P.  41.  2.  40. 
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TDÉ\TnE— 25-24.— Jugé,  en  ce  sens,  que  la  déci- 
sion miûislérielle  approuvant  un  arrêté  préfecloral  qui 
refuse  rautori>aiiou  exigée  pour  l'exploitation  d'un 
théâtre  n'est  pas  suscptible  di'  recours  devant  le  con- 
seil d'Etal  par  la  voie  contoritieuse.— 24  nui  <835.  Ord. 
C.  d'Et.  Millon.  D.P.  40.  3.  9.  .  ,     .  .    ^     , 

51.  — Le  décret  duSjuin  1806  et  l'arrêté  ministériel 
du  23  avril  1S07onl  déterminé  d'une  manière  assez 
claire,  pour  qu'il  u'y  ail  pas  lien  à  interprétation,  la  na- 
ture du  privilège  accorde  aui  Ibéâires  de  l'Opéra,  de 
la  Comédie- Française  et  de  l'Opéra-Comique.  En  con- 
séquence, la  question  de  savoir  si  une  pièce  représentée 
par  un  autre  théâtre  de  l'aris  est  un  empiétement  sur  le 
privilège  de  l'un  de  ces  Ibéàtres,  par  exemple,  si  la 
pièce  intitulée  ta  Chaste  .Suianne  ,  représentée  au 
théâtre  de  la  Renaissance,  est  du  genre  de  celles  dont 
la  représentation  ticlusive  est  attribuée  au  Grand- 
Opéra,  doit  être  jugée  par  le  tribunal  civil,  compétent 
pour  slalucr  immédiatt-mintsans  recourir  à  l'inlerpré- 
lalion  par  l'autoriié  adminiîlralive  des  décrets  et  ar- 
lèlés  cilés.— 25  mii  1840.  Paris.  Direct,  de  l'Académie 
royale  de  musique.  DP.  40.  2. 256. 

35. — Le  privilège  d'exploitation  d'un  théâtre 
stituo  pas  une  propriété  libre  et  indépendante, 
conséquence,  l'associé  propriétaire  d^ailions  sur  un 
lliéàtte  détruit  par  cas  fortuit  ne  peut  exiger  que  la 
vente  des  privilège  et  accessoires  de  ce  théâtre  soit 
faite  d'après  les  formes  judiciaires  tracées  pour  les 
ventes  mobilières  d'objets  indivis,  ni  se  refuser  par  ce 
motif  d'adhérer  à  la  cession  amiable  que  les  autres  ac- 
tionnaires veulent  consentir  à  un  tiers,  alors  que  le 
gouvernement,  usant  du  droit  qui  lui  appartient,  n'a 
accordé  à  la  société  la  faculté  de  disposer  du  privilège 
thèiilral  que  dans  un  délai  très  courl(C.civ., 826,1872). 
— 13  juin.  fS41.Req.  Paris.  Laurey.  D.P.  41.  1.  283. 

46-49.—  Jugé,  conformément  à  la  première  décision, 
quel'ord.  du  »  déc.  1824,  ayant  force  obligatoire,  les 
directeurs  privilégiés  des  comédiens  d'arrondi>sement 
doivent  jouir  de  l'indemnité  qui  leur  est  allouée  par 
cette  ordonnance  sur  les  spectacles  de  curiosité,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient.— ISavril  1836.  Dordeaui. 
Leroux.  D.P.  37.  2.  76.—  16juill.  1836.  Ail.  Hey.  D.P. 
37.2.112. 

52.  —  Les  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu 
le  traité  passé  entre  le  maire  d'une  ville  et  un  particu- 
lier, pour  l'exploitation  du  théâtre  de  la  ville,  sont  du 
ressort  des  tribunaux  ordinaires,  encore  bien  que  le 
contraire  ait  été  stipulé  par  les  parties  (C.  civ.,  5).— 10 
juin  1829.  Ord.  Ville  de  Lyon.  D.P.  29.  3.22. 

62.— 1°  Il  y  a  contravention  au  règlement  municipal 
qui  défeniJ,  lurs  des  dibuts  d'un  acteur,  les  clameurs  et 
inleruellalions  bruyantes,  de  la  part  de  celui  qui,  après 
que  fa  représentation  d'un  débutant  a  été  suspendue 
par  la  retraite  do  ce  dernier  occasionnée  par  lessilllets, 
se  met  à  silfler,  à  trépigner,  et  trouble  ainsi  la  repré- 
sentation d'une  seconde  pièce  succédant  à  celle  qui  a 
été  suspendue  :  en  pareil  cas,  la  contravention  du  dé- 
butant qui  s'est  retiré  contre  la  défense  que  lui  faisait 
le  même  règlement,  n'excuse  pas  celle  résultant  des 
manifestations  turbulentes  qui  ont  troublé  la  seconde 
représentation.  —  6  août  184I.Cr.c.  Min.  pub.  C.  Bos- 
sien.  D.P.  41.1.  428. 

2»  Le  fait  par  des  spectateurs  d'avoir  sifUé  dans  une 
représentation  au  théûlre,  a  pu  être  déclaré  ne  pas  con- 
stituer une  contravention  à  l'arrêté  municipal  qui  dé- 
fend de  troubler  le  spectacle  en  aucune  manière,  soit 
pendant  la  représentation,  soit  pendant  les  entr'acles, 
alors  qu'il  résulte  des  circonstances  que  les  sifflets  ont 
été  justement  provoqués  par  la  négligence  du  direc- 
teur à  remplir  des  promesses  qu'il  avait  faites  au  public 
par  la  voie  de  la  presse.— 14  nov.  18S0.  Cr.  r.  Peyrus- 
set.  D.P.  41. 1.132. 

75.  —  1»  Jugé  ainsi  que  l'autorisation  donnée  par  le 
ministre  de  l'intérieur  de  représenter  une  pièce  de 
théâtre  à  l'aris  emporte  le  droit  de  la  faire  représenter 
dans  tout  le  royaume  L.9sept.  1835,  att.22  — 31  mars 
1838.  Cr.  r.  Ponchard.  D.P.  58.  1.241. 

En  pareil  cas,  il  est  inutile  de  demander  au  préfet  la 
permission  de  la  faire  jouer.- /&. 

2t  Le  préfet  na  le  droit  d  empêcher  la  représenta- 
tion que  lorsqu'il  Juge  qu'elle  peut  troubler  l'ordre  pu- 
blic—/6. 

50  Les  pièces  de  théâtre  Jouées  avant  la  loi  du9sept. 
<83S  peuvent  être  représentées  depuis  cette  loi,  sans 
avoir  besoin  d'autorisation,  pourvu  que  la  représenta- 
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tion  n'en  ait  pas  été  interdite  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  qu'il  n'y  soit  fait  aucun  changement. — Ib. 

86. — Jugé  cependant  que  lescirques  olympiques  dans 
lesquels  on  se  borne  à  des  exercices  équestres,  sans 
donner  de  représentations  théâtrales,  sont  assujettis  au 
droit  du  quart  de  la  recelte  brute  en  faveur  des  pauvres, 
et  non  au  droit  du  dixième  (L.  8  therm.  na  5;  dec.  9 
déc.  1809).  —  16  juin  1841.  Ord.  C.  d'El.  Hospices  de 
Bordeaux.  U.P.  41.  3. 475.  —  V.  eoi'.  uos  observations 
en  sens  contraire. 

116.  —  Une  représentation  donnée,  sans  rétribution 
par  des  amateurs  dans  un  local  dépenJant  d'une  guin- 
guetie,  bien  que  ce  local  lut  séparé  de  la  guinguette 
par  une  cour,  qu'il  eût  une  entrée  particulière,  doit,  si 
les  personnes  de  la  guinguette  y  ont  été  admises,  être 
rép.ilée  un  spectacle  pub'ic  ;  dès  lors,  le  propriétaire  de 
la  guinguette,  qui  a  loué  ce  local  aux  amateurs,  sans 
être  muni  d'une  autorisation  du  préfet,  s'est  mis  en  con- 
travention à  1  art.  21  de  la  loi  du  9  sept.  1835.— 22juill. 
1837.  Cr.  c.  Jourdaii.  D.P.  58.  I.  196. 

136.— Le  liquidateur  de  l'ancienne  bste  civile  peut 
être  condamné,  par  l'autorité  judiciaire,  a  payer,  â  un 
artiste  de  l'Opéra,  ses  appointements  jusqu'au  i**^  juin 
1831,  malgré  une  ordonnance  non  insérée  au  Bulletin 
des  lois,  qui  conlère  au  ministre  de  1  intérieur  la  dis- 
tribution des  fonds  subventionoels  des  théâtres,  depuis 
une  époque  antérieure,  sans  violer  aucune  loi. — 3janv. 
1837.  Civ.r.  Paris.  De  Schoncn.  D.P.37.  1.210. 

174. — Le  titulaire  du  pnvi'ége  d'exploitation  d'un 
théâtre  qui,  tout  en  conservant  son  privilège,  a  cédé  a 
un  tiers  son  droit  d'exploiter,  et  même  1  lit  agréer  son 
cessioimaire  par  l'administration,  reste  néanmoins  ga- 
rant de  plein  droit  de  toutes  les  obligations  contractées 
par  ce  cessionnaire  a  raison  de  l'exploitation,  bien  que 
le  titulaire  soit  demeuré  étranger  a  ces  obligations 
(déc.  8  juin  1800).— 5  juillet  1841.  Paris.  TuUy.  D.P.  41. 
2.2-21. 

175. — I''Jugc,en  ce  sens, que  les  traités  passés  entre 
le  directeur  de  l'Opéra  et  les  artistes  dramatiques  ne 
constituent  pas  des  marchés  et  fournitures,  cl,  par  suite, 
les  difticultes  auxquelles  ils  donnent  lieu  ne  peuvent 
être,  a  ce  titre,  délerées  a  l'autorité  adininislrjtive. — 
Sjanv.  1837.  Civ.  r.  Paris.  De  Schonen.  D.P.  37.  t.  210. 

2^'  Depuis  la  suppression  du  ministère  de  la  maison 
du  roi,  les  contestalions  auxquelles  donnent  heu  les 
traités  passés  entre  le  directeur  de  l'Opéra  et  les  ar- 
tistes dramatiques,  sont  de  la  compétence  de  l'autorité 
Judiciaire.— /t. 

176.  —  Le  Théâtre  Fiançais  continuant  à  être  régi 
parle  décret  du  15  oct.  1812,  spécialement  en  ce  qui 
concerne  la  perte  des  droits  que  les  sociétaires  ont  à 
la  pension  et  au  remboursement  de  leur  part  dans  le 
fonds  de  retenue,  les  sociétaires  de  ce  ihf'àtre  ne  per- 
dent leurs  droits  â  ce  remboursement  que  dans  les  cas 
d'abandon  et  de  retraite,  prévus  par  les  art.  25  et  82  de 
ce  décret,  et  non  par  leur  expulsion,  qui  emporte  seu- 
lement la  privation  des  droits  à  la  pension.  —  28  mai 
1829.  Ord.  Théâtre- Français.  D.P.  29.  5.  25. 

207-209.— Jugé  ainsi  que  l'administration  d'un  théâtre 
doit  faire  représenter,  a  son  tour  venu,  la  pièce  qu'elle 
a  reçue,  a  peine  de  dommages-intérêts  envers  l'auteur. 
—12  nov.  1840.  Trib.  de  comm.  de  la  Seine.  Sauvage. 
D.P.  41.3.  71. 

211.  —  Décidé  pareillement  que  la  réception  d'une 
pièce  par  un  directeur  oblige  son  successeur  h  la  taire 
jouer.  —  12  nov.  18*0.  Ttib.  de  comm.  de  la  Seine. 
Sauvage.  D.P.  41.  3.71. 

229-233.— V.  tuprà,  Propriété  littéraire. 

1»  Le  fait,  par  un  directeur  de  théâtre,  d'avoir  de 
bonne  foi.  et  alors  qu'il  a  pu  s'y  croire  autorisé,  re- 
présenté oes  ouvrages  dramatiques  au  mépris  des  droits 
do  propriété  des  auteurs,  ne  constitue  pas  le  délit  prévu 
par  l'an.  4-28  C.  pèn.— 22  mars  1858.  Paris.  Bourgeois. 
D.P.  38.  2.  160. 

20  Et  il  y  a  bonne  foi  de  la  part  du  directeur,  s'il  avait 
obtenu  de  l'un  des  coauteurs  d'une  pièce  la  permission 
delà  faire  représenter,  ou  bien  encore  si,  ayant  traité  du 
droit  de  représenter  une  pièce  sur  un  théâtre  qu'il  ex- 
ploite, il  l'a  fait  représenter  sur  un  autre  théâtre  dont 
il  a,  depuis  le  traité,  pris  la  direction,  sur  lequel  la  pièce 
avait  déjà  été  représentée,  et  pour  lequel  elle  avait  été 
faite.- Même  arrêt. 

2*3.  —  Cette  dernière  décision  est  du  30  sept.  1835. 
Trib.  de  comm.  de  la  Seine.  Duhamel.  D.f.  56.3.  13. 

Le  traité  intervenu  entre  des  auteurs  et  l'administra- 
tiou  d'un  théâtre  privilégié,  et  qui  a  été  approuvé  et 
reçu  par  l'autorité  administrative,  est  obligatoire  pour 
le  directeur  d'une  nouvelle  admini^ratioii.  bien  que 
l'ordonnance  de  concession  n'ait  pas  formellement  im- 
posé â  ce  directeur  l'obligation  de  se  conformer  à  ce 
traité.— Même  ord. 

TIERCE-OPPOSITION.— t.— 1°  Conf.,  Bioche  (Dicl. 
de  proc.,  t.  5,  p.  230)  qui  ajoute  :  L'ancien  droit  ne  ren- 
fermait aucune  règle  sur  la  matière  de  la  tierce -opposi- 
tion, si  l'on  en  excepte  les  dispositions  reproduites  par 
les  art.  478,  479  C.  pr. 

2»  Quant  à  la  distinction ,  admise,  de  la  tierce-oppo- 
sition en  principale  et  incidente^  le  même  auteur  (eotf., 
p.  231  '  enseigne  qu'on  appelle  principale  celle  qui  n'est 
précédée  d'aucune  contestation  entre  le  tiers-opposant 
et  celui  qui  a  obtenu  le  Jugement  attaqué;  incidente  , 
celle  formée  contre  un  Jugement  produit  dans  une  coo- 
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teslation  par  une  partie  qui  en  tire  argument  en  faveur 
de  sa  prétenlion. 
30  Ainsi,  celui  qui  n'a  pas  été  partie  à  un  jugement 

3 ni  préjudicie  â  ses  droits,  peut,  ou  prévenir  l'exécution 
e  ce  Jugement  à  son  égard  ,  en  l'attaquant  par  tierce- 
opposition  principale ,  ou  en  faire  cesser  l'exécution  soit 
en  jnvoqtrinl  la  maxime  :  rei  inler  afios,  etc  ,  soit  en 
y  form'inl  tierce-opposition  incidente. — Bioche,  eod. 

40  CaracUret  de  la  tierce-opposition.  —  C'est  une 
voie  extraordinaire  pour  attaquer  les  jugements,  laquelle 
repose  sur  ce  principe,  que  nul  ne  peut  être  condamné 
sans  avoir  fait  ou  pu  faire  entendre  ses  moyens  de  dé- 
fense.—Bioch,',  e'id.,  p.  230. 

50  Ë*le  diflère  de  l'opposition  simple,  de  l'appel,  de  la 
requête  civile  et  de  la  cassation,  en  ce  qu'elle  n'est  ouverte 

3i?i  celui  qui  n'a  pas  été  partie  au  jugement.  Elle  est 
onc,  en  ce  sens,  exclusive  des  autres  voies  de  recours. 
6"  Mais  la  tierce-opposition  n'est  point  exclusive  des 
autres  voies,  en  ce  sens  qu'après  en  avoir  pris  une  on 
ne  puisse  prendre  l'autre.  L'arrêt  qui  déclarerait  non  re- 
ccvable  dans  un  app"!,  parle  motif  qu'on  n'était  pas 

fiartie  au  jugement,  ^e^ait  un  titre  pour  se  pourvoir  par 
a  tierce-opposition  :  et,  à  l'inverse,  lejugement  qui  re- 
jellerait  la  tierce  opposition,  par  le  motif  qu'on  était 
représenté  dans  l'instance,  n'empêcherait  pas  d'inter- 
jeter appel,  si  l'on  était  encore  dans  les  délais. — Bioche 
et  Gouiet,  eod. 

7"  Toutefois,  il  en  serait  autrement,  et  l'on  ne  pour- 
rait user  des  autres  voies  de  recours,  si  la  demande 
mal  introduite,  avait  été  repoussée  par  des  moyens  du 
fond  — V.  Bioche  etGoujet,  eod. 

8»  Il  a  été  décidé,  conformément  à  la  distinction  ci- 
dessus,  que  la  tierce-opposition  formée  à  un  Jugement 
n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  ce  même  Jugement  soit 
attaqué  par  la  voie  de  cassation,  si  la  partie  s'est  vala-- 
blement  désistée  de  sa  tierce-opposition.—  D.G.,  Cass., 
409. 

9»  Mais,  réciproquement,  on  ne  peut  cumuler  les 
moyens  d'opposition  et  de  tierce-opposition,  celle-ci 
n'étant  pas  recevable  tant  qu'il  y  a  lieu  à  la  première. 
— D.G.,  Jug.  pat  déf.,227. 


Art.  1", 


-Jugements  sutcepliblet  de  tieret- 
opposilion. 


2— 10  Par  suite,  un  arrél  rendu  en  matière  d'appel 
comme  d'abus  peut  être  attaqué  par  lierce-opposilioa. 
— D.G.,  Culte,  110. 

20  11  en  est  de  même  pour  les  jugements  rendos  en 
matière  d'enregist.— V.  D.G.,  hoc  verbo,  a.  2819. 

5._  to  Quant  a  la  question  de  savoir  si  la  tierce-op- 
position est  ouverte  contre  les  sentences  des  arbitres, 
soit  volontaires,  soit  lorces,  le  même  auteur  se  décide 
pour  la  négative,  contrairement  a  l'avis  de  Pardessus, 
par  les  raisons  que  nous  avons  nous-mêmc  données 
ï"  Arbitrage,  n.  9jl  et  suiv. 

2»  yuf»(tond'^(o(— La  tierce-opposition  est-elle  re- 
cevable contre  des  Jugements  qui  décident  de»  questions 
d'état,  dans  les  mêmes  cas  et  de  la  même  manière  que 
contre  lesjugements  ordinaires?  Spécialement,  peut-elle 
être  formée  par  des  enfants  contre  un  Jugement  qui  au- 
torise le  divorce  de  leur  père  et  mère,  et  qui  a  reçu  son 
exéCJtion? 

5"  (Jn  jugement  rendu  dans  une  pareille  matière,  et 
avec  toutes  les  lormalités  extrinsèques,  peut-il  être  at- 
taqué en  nullité  par  les  tiers,  comme  toute  transaction, 
s'il  a  été  surpris  a  la  Justice  par  le  dol  et  la  fraude,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  prendre  la  voie  de  la  tierce- 
opposition  ? 

40  La  négative  sur  la  première  question  est  implici- 
tement décidée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
7  nov.  1838.  D.P.  58.  1.  395. 

La  seconde  question,  dans  la  même  affaire,  a  été  dé- 
cidée alDrmativemeni  par  la  cour  royale  seulement,  la 
Cour  de  cassation  n'ayant  pas  eu  a  s'expliquer  sur  ce 
point.— Or, cette  décision  parait  souffrirdifficullé,  même 
en  matière  ordinaire.  En  matière  d'état  civil,  elle  nous 
semble  ne  pouvoir  pas  être  admise.—  V.  D.P.,  eod., 

note.      •  ... 

8.  —  fo  Décidé,  d'après  le  même  principe,  que  les 
créanciers  dont  l'iûscriplion  a  été  omise  dans  l'état  dé- 
livré parle  conservateur  ne  peuvent  pas  former  tierce- 
opposition  au  jugement  qui  a  homologué  l'ordre  arrêté 
entre  les  créanciers.— D.G.,  Purge,  98. 

V.  \).G.,eod.,  n.  8,  l'opinion  contraire  è  Dalloz. 

2»  Jugé,  en  elfet, conformément  a  l'opinion  de  Dalloz, 

3u'une  cour  royale  peut  admettre  la  tierce-opposition 
'une  partie  qui  n'a  pas  été  appelée  a  l'homologation 
d'une  dèhbération  du  conseil  de  famille  qui  préjudicie 
a  ses  droits.— 51  août  1818.  Rennes.  D.A.  12.  720;  D.P. 
2.  1046.  ... 

3«Bt  il  a  été  jugé  que  des  créanciers  inscrits  sur  im 
meuble  dont  la  vente  par  expropriation  a  été  convertie 
en  vente'sur  publications  Judiciaires,  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  former  tierce  opposition  aux  jugements  qui 
ont  ordonné  la  conversion  et  fixé  les  délais  dans  les- 
quels la  vente  sera  mise  à  fin.— 2  janv.  4835.  Paris.  D.P. 

jo.'—  l'o  Voici  la  date  de  l'arrêt  qui  l'a  ainsi  décidé  : 
5  déc.  1834.  Toulouse.  Laye.  D.P.  35.  2. 168. 

2»  Mais  l'adjudicataire  de  biens  prétendus  hypothé- 
qués, qui  a  payé  son  prix  entre  les  mains  d'un  notaire, 
*  (jualiié  pour  former  tierce-opposition  à  l'état  de  col- 
location  dressé  postérieurement,  et  qui  Poblige  h  payer 
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de  Doiivpau  son  prix  aux  créanciers  du  venileur.  —  12 
déc.  (821.  Civ.  r.  D.A.  9.  272;  D.P.  22.1.  216. 

11-12.  —  Ju(;éde  même  que  la  tierce- opposilion  est 
une  action  essentiel'ement  principale  et  civile, qui  nVst 
pasrecevable  contre  les  jugements  des  tribunaux  cri- 
minels, lesquels  ne  connaissent  qu'accessoirement  des 
actions  civiles  (C.  pr.,474;  C.  inst.  crim.,  172, 177  .  —  19 
fév.  1835.  Cr.  c.  .Min.  pub.  C.  Maurel.  D.P.  35.  1. 174. 

En  conséquence,  il  ne  peut  attaquer  par  la  voie  de  la 
tierce-opposition  un  jugement  qui  a  été  rendu  contre 
celui-ci.  El  spécialement,  elle  ne  peut  être  exercée 
contre  les  jugements  des  tribunaux  de  simple  police.— 
Même  arrêt, 

21.— Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'une  partie  est  non 
recevable  à  attaquer,  par  tierce-opposition,  Parrêt  qui 
infirme  le  jugement  de  récu^ation  (t.  pr.^ili], — 28  lév. 
18Î8.  Req.  Rapilly.  DP.  38.  1. 132. 

23.  —  Il  a  été  décidé  qu'on  peut  former  tierce  oppo- 
sition à  une  ordonnance  ponant  concession  de  [parais 
à  dessécher;  mais  dans  le  cas  seulement  ou  la  tierce- 
opposition  serait  fondée  par  des  motifs  d'intérêt  privé. 
— I"déc.  I8i9.  Ord.  Commune  de  Montoir. 

26.— 1"Cependantla  voie  de  la  tierce  opposilion  n'est 
pas  recevable  contre  l'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture 
qui  a  statué  sur  la  validité  des  élections  d'une  com- 
mune—29  juin  1832.— 17  janv.  1833.  Ord.  C.  d  Et.  D.P. 
33.  3.  GJ,  117. 

2o  Décidé  de  même  que  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture,  en  matière  d'élections  communales,  ne  sont 
pas  attaquables  par  la  voie  de  la  tierce-opposition. — 18 
juillet  18.^8.  (Ird.  C.  d  El.  Lizignan.  D.P.  39.  3.  124  — 
6  mai  1836.  Ord.  O.d'KI.Mnutte.  D.P.  37.  3.  50.  —V. 
aussi  3  mai  1 833.  Ord.  C.  d'El.  Bouzinac.  D.P.  33. 3.  62. 

3"  Cependant,  il  a  été  décidé  que  des  citoyens  dont 
l'élection  aux  fonctions  de  conseillers  mtmicipaux  a  été 
annulée  par  une  ordonnance,  lors  de  laquelle  ils  n'ont 
pas  été  appelés,  sont  recevables  à  y  former  tierce  op- 
position.—Même  ordonn. 

4°  Décidé  aussi  que  l'ayant-droil  à  la  jouissance  de 
biens  communaux,  ouverte  par  le  décès  de  l'un  des  ba  - 
bitants  plus  anciens,  peut  former  tierce-opposition  a 
l'arrêté  du  conseil  de  prérecturo  qui  adjuge  celte  jouis- 
sance à  un  attire  babilaot,  s'il  n'y  a  été  ni  appelé  ni 
entendu.—  ÎO  fév.  1835.  Ord.  C.  d'Et.  Wias.  D.P.  55. 
S.  S». 

27-30.— V., sur  la  tierce-opposilioD  devant  le  conseil 
d'Etat,  D.G-,  Aoc  verbo. 

Art.  3.—l'erionnet  qui  fieuvent  former  lierce- 
opputii  ion. 

37.— I'»  Première  condition,  éprouver  un  préjudice. 
— Il  importe  peu  que  le  préjudice  porte  atteinte  à  des 
droits  ouverts  nu  non.  Mais  tl  faut  que  le  droit  soit  cer- 
tain :  en  effet,  on  ne  peut  pas  autoriser  une  procédure 
frustratoire.  —  V.  D.G.,  eoij.  v",  n.  161,  l'arrêl  de  la 
Cour  de  Riom.— Bioche,  toil.,  p.  2'4i. 

2o  Un  individu  serait  égaU  meut  non  recevable  à  for- 
mer tierce-opposition  à  un  jugement  qui  ne  pourrait  lui 
être  opposé.  —  V.  D.G.,  eoi/.,  u.  165,  une  espèce  où 
l'hypothèse  s'est  réalisée. 

38.— Il  a  élé  décidé,  à  cette  occasion, qu'un  jugement 
rendu  entre  un  créancier  du  vendeur  et  ses  héritiers, 
et  qui  a  pour  efftl  de  donner  au  créancier  le  droit  de 
raeitre  une  surenchère,  comme  si,  par  exemple,  il  re- 
connaît une  dette  inscrite  avant  la  vente,  dans  les  cas 
de  l'art.  21 H  C.  civ.,  mais  qui,  îors  de  sou  inscription, 
était  prescrite,  un  tel  jugement  est  réputé  porter  pré- 
judice à  l'acquéreur  dans  le  sens  de  l'art.  474  C.  pr.  — 
26  mars  1838.  Req.  Montpellier.  Trémoulel.  D.P.  38. 
4.  157. 

8  t". — Quellei  perionnet  peuvent  te  plaindre  de 
préjudice  d  Iturt  droilt? 

39.— 10  Décidé,  d'après  le  même  principe,  qu'une 
commune  qui,  actionnée  conjointement  avec  un  tiers, 
acquiesce  au  Jugement  rendu  contre  elle  en  payant  les 
frais,  n'est  pas  recevable  à  former  tierce-opposition 
contre  l'arrêt  qui,  sur  l'appel  de  ce  tiers,  coiiKi  me  le  ju- 
gement, et  prononce  identiqtiement  les  mêmes  con- 
damnations, sous  le  prétexte  que  ci  t  arrêt  aurait,  dans 
ses  considérants,  résolu,  au  piéjudice  de  la  commune, 
une  question  non  agitée  en  première  instance,  alors 
surtout  que  cet  te  question  était  in.  plîcilement  Jugée  par 
le  tribunal  (C.  pr.,  47/i).— 20janv.  1838.  Ch.réun.  r.Li- 
moges.  Comm.  de  Marval.  D.P.  38.  I.  90. 

2'*  Et  des  créanciers  qui,  au  moyen  d'une  cession  de 
biens  acceptée  par  concordai,  ont  libéré  leur  débiteur, 
ne  sont  pas  recevables  à  former  tierce-opposition  à  un 
jugement  rendu  entre  ce  débiteur  et  l'un  de  ses  créan- 
ciers.—D.G.,  Inicrv.,  64. 

3»  La  tierce-opposition  formée  par  une  partie  contre 
un  arrêt  qui  prejudicie  a  ses  droits  ne  peut,  bien  que 
celle-ci  ait  fait  postérieurement  des  olfres  a  la  partie 
qui  a  obtenu  cet  arrêt,  être  déclarée  recevable,  alors 
que  ces  ollres  n'ont  élé  ellectuées  qu'après  une  som- 
mation de  déguerpir.  —  20  avril  I8ôu.  Civ.  c.  Rennes. 
Guillemet.  D.P.  3».  1.239. 

4"  Mats  un  collatéral  peut  se  pourvoir  par  tierce-op- 

fiosition  contre  un  jugement  qui  accorde  a  un  individu 
c  titre  d'enfant  légitime  de  son  parent  dont  il  est  Tbô- 
rilier.— D.G.,  l-'ilial.  nat.,2U3. 

S"  En  matière  de  saisi»  exécution,  le  gardien  est  re- 
oevablo  a  former  tierce-opposition  nu  jugement  qui,  en 
aDDulaut  la  sai^ie  sur  la  demande  co  revendicaliou  a'uD 
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tiers,  décide  que,  pour  le  paiement  de  ses  salaires  et 
frais,  le  gardien  n'aura  de  recours  que  contre  le  saisis- 
sant.—D.G  ,  Saisie-exécut,,  210. 

41.  —  De  même,  le  créancier  dont  la  tierce-opposi- 
tion contre  un  jugement  rendu  avec  son  débiteur  a  été 
rejelée  comme  mal  fondée,  et  cela  d'aptes  une  appré- 
ciation souveraine  des  laits,  ne  peut  pas  se  faire  un 
moyen  de  cassation  contre  ce  rejet  de  ce  qu'il  n'aurait 
pas  été  reptéseiité  par  son  débiteur,  et  qu'il  avait  des 
droits  personnels  et  directs  a  faire  .valoir,  ce  système  ne 
pouvant  s'appliquer  qu'au  cas  où  la  tierce-opposition 
aurait  ete  déclarée  non  recevable. — 9  avril  1839.  Req. 
Paris.  Mesnier.  D.P.  39. 1.  154. 

§  2. —  (Juelles  pcrsonnei  font  parties  et  non  appelées. 

48.— n  a  été  décidé  que  c'est  par  la  voie  de  la  lierce- 
oppositiou  que  doit  attaquer  le  procès-verbal  de  clôture 
d'ordre  et  l'état  de  eollucation,  celui  qui  n'a  pas  été  ap- 
pelé a  l'ordre. — D.G.,  Ordre,  538. 

50. — 1o  En  cas  ou  une  commune  n'a  pas  élé  autorisée 
à  ester  en  justice,  le  jugement  ou  arrêt  intervenu  peut- 
il  être  attaqué,  de  la  part  de  la  commune,  par  la  voie 
de  la  tierce-oppositiou  ?  Oui,  d'après  Ueorion;  non,  d'a- 
près Dattoz. — V.  D.G.,  vo  Commune,  o.  22i  et  suiv. 

io  Au  reste,  il  a  été  décide  que  le  maire  d'une  com- 
mune ne  représente  dans  l'instance  que  la  généralité 
des  babitants  qui  oui  des  intérêts  communs.  —  D.G., 
Commune,  16,  I78. 

51.— 1"  Dans  le  .cas  où  le  ministère  public  n'est  que 
partie  jointe,  esl-il  recevable  a  former  tierce-opposilioa 
à  des  jugements  contraires  a  l'ordre  pub'de,  alors  même 
qu'ils  ont  été  rendus  sur  ses  conclusions  î  Oui. — 22  juin 
1815.  D.A.  11.3». 

i"  Mais  celte  opinion  est  erronée,  puisque,  aux  ter- 
mes de  l'art.  474  C.  pr.,  la  première  condition  exigée 
pour  pouvoir  former  tierce-opposition  est  u'avoir  ele 
partie  dans  l'Instance. —  Or,  cette  qualité  n'appartient 
pas  au  ministère  public  lorsqu'il  est  seulemeui  chargé 
de  prcLdre  communication  et  de  conclure.  —  V.  Carré, 
u.  128. 

52-55.  —  1«  Pour  justifier  cette  troisième  condition, 
qui  était  d'avoir  au  être  a/>pei^, admise  pendant  long- 
temps par  la  juiisprudence,  on  se  tondait  sur  la  faveur 
méritée  par  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  après  avoir 
appelé  tous  les  légitimes  contradicteurs.  < 

U  avait  droil  de  compter  sur  un  titre  judiciaire  in- 
attaquable, puisqu'il  u'y  avait  ni  fraude  ni  négligence 
a  lut  reprocher.  Autrement,  il  u'y  aurait  plus  de  déci- 
sion de  la  justice  qu'on  ne  pût  faire  tomber. — V.  Bioche, 
eod.y  p.  233,  et  les  arrêts  qui  avaient  consacre  co 
système.— V.  en  outre  D.P.  42.  2.  27. 

2f  .Mais  le  système  contraire  a  fini  par  prévaloir  et 
avec  raison  :  il  a  ete  reconnu  qu  il  y  aurait  eu  ellel  in- 
justice à  ne  laisser  aux  tiers  aucun  recours  contre  les 
jugement»  qui  les  privent  de  leurs  droits.— Bioche,  coU, 

30  Ainsi,  li  u  ete  décidé,  par  les  arrêts  suivants,  qu'il 
suiGt,  pour  être  recevable  à  former  tierce-opposition, 
que  le  jugement  ptéjudicie  au  tiers  opposant,  et  qu'il 
n'ait  été  ni  appelé  ni  représenté  dans  l'mstance:  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  aildtt  être  appelé.^  14  janv.  1850. 
Bordeaux.  Beuty.  U. P.  30.2. 175.— 23 mars  1831. Douai. 
Dupuis.  D.P.  51.  2.  161.  —  8  déc.  1834.  Ba.tia.  Simo- 
oetii.  D.P.  35.  2.  12.— 19  mars  1854.  Pau.  Caravaca.  D. 
P.  35.  2.  .-58.  —  26  mars  1858.  Req.  MontpelUer.  Tré- 
moulel. D.P.  38.  1.  157. 

4<'  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  droit  de  former 
tierce-oppositiou  a  un  jugement  u  est  pas  subordonné 
au  droit  antérieur  d'avoir  pu  figurer  daus l'instance  qui 
a  précédé  le  jugement.  11  sulGt.  aux  termes  de  l'ait. 
474  C.  pr.,  que  le  jugemenl  prejudicie  aux  droits  du 
tiers-opposaul. —  Aiusi,  les  acquéreurs  des  biens  d'uu 
interdit  seront  recevables  a  loimer  tierce- opposilion 
au  jugement  prononçant  la  rétractation  de  l'interdiction, 
sans  qu'où  puisse  les  écarter  par  la  considération  qu'aux 
termes  dis  ait.  41*0  et  491  C.  civ.  il  ne  leur  appartenait 
pas  d'être  parties  daus  l'instance  en  iuterdictioD.  — 24 
déc.  1838.  Keq.  Mmcs.  Roujou.  D.P.  39.  1.  97. 

50  De  même,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  partie  ait 
dû  être  appelée  à  un  jugement,  pour  qu'elle  soit  rece- 
vable à  y  lormer  lierct-opposition.  Il  sullil  que  le  ju- 
gemenl prejudicie  a  ses  droits,  et  que  ni  elle  ni  ceux 
qu'elle  représente  n'aient  été  appelés  (C.  pr.,  474).—  9 
uec.  1835.  Civ.  r.  Paris.  Perler.  O.P.  36.  I.  7. 

6"  Elspécidleiuenl,  dans  ie  cas  de  vente  d'un  objet  mo- 
bîber  devenu  immeuble  par  destination,  s'il  arrive  qu'à 
défaut  de  paiement  de  prix  un  jugement  prononce  la 
résolution  de  la  vente  contre  l'acbeteur  en  faveur  du 
vendeur,  le  créancier  ayant  hypothèque  tant  sur  la  mai- 
son de  l'acheteur  que  sur  l'immeuble  par  destination  a 
le  droil  de  former  tierce-opposition  au  jugemenl  :  il 
exerce,  dans  ce  cas,  uu  droii  personnel,  et  il  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  tlé  représenté  par  sou  dé- 
biteur dans  l'insUncu  en  résolution. — Même  arrêt. 

3  3.— Quelles  personnes  sont  représentées  dans 
l'instance. 

56.  —  Il  a  élé  Jugé  que  le  ministère  public  a  qualité 
pour  represenlir  la  régie  (des  douanes).  Dès  lors,  celle 
ci  ne  peut  former  tierce-opposition  centre  un  jugement 
rendu  sur  les  cuoclusions  du  proiureur  du  roi.— D.G. , 
Douanes,  94. 

58.-1»  Conf.,  Bioche  et  Goujcl  [eod.),  qui  ajoutent: 
«  A  moins  toutefois  que  les  tuteurs,  curateurs  ou  maris 
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n'aient  excédé  leurs  pouvoirs.  Dans  ce  cas,  la  repré- 
sentation aurait  cessé  et  la  tierce-opposition  sérail  de- 
venue recevable.— V.  D.G.,  eod.,  n.  184  et  suiv. 

2°  Toutefois,  lorsque  la  saisine  e.st  conférée  à  l'exé- 
cuteur testamentaire  cl  que,  par  suite,  il  a  droit  de  re- 
couvrer les  créances,  s'il  arrive  que  le  débiteur  con- 
teste, l'héritier  devra  être  mis  en  cause.  Autrement,  ce 
dernier  aura  droit  de  former  tierce  opposition  au  juge- 
ment qui  interviendrait  sur  cet  objet.- V.  D.G. ,  v»  Exé- 
cul.  testam.,  n.  91 ,  les  autorités  citées. 

60.  — Décidé,  d'une  manière  générale,  qu'on  ne  peut 
attaquer  par  la  tierce-opposition  un  arrêt  qui  admet 
une  adoption,  par  le  molli  que  c'est  un  acte  de  juridic- 
tion volontaire,  qui  ne  peut  avoir  vis-à-vis  des  tiers 
le  caractère  de  la  chose  jugée.  —  13  juin  1826.  Nancy. 
D.P.  26.  2.  200.  —  V.  D.G.,  vo  Adoption  ,  n.  104. 

72.— Cependant  les  tiers-acquéreurs,  à  supposer  qu'ils 
soient  les  ayants-cause  du  légataire,  leur  vendeur,  ce 
qui  n'est  pas,  peuvent  former  tierce-opposition  au  ju- 
gement rendu  par  défaut  contre  celui-ci ,  s'ils  sont  en 
temps  utile  pour  former  opposilion  à  l'exécution  (C.  pr. 
civ.,  art.  158).  —  10  juin  1840.  Baslia.  Pomi.  D.P.  40. 
2.  165. 

76-83.—  Jugé,  dans  le  même  sens,  1°  qu'un  acqué- 
reur est  recevable  a  se  pourvoir  par  lierce-opposilion 
contre  un  jugement  rendu  contre  son  vendeur  après  la 
vente  (C.  pr.,  474).—  14  juin  1813.  Civ.  c.  Kibes.  D.A. 
5.  iS. 

i"  Que  l'acquéreur  n'est  pas  représenté  par  le  ven- 
deur dans  les  actes  et  jugements  postérieurs  à  la  vente 
[C.  pr.,  474).—  8  déc.  1834.  Baslia.  Simonetti.  D.P.  3S. 
2.  12. 

30...  A'ors  ciu'antérieuremenl  à  l'instance, ce  dernier 
s'était  dessaisi  de  l'objet  en  litige.— 20  avril  1836.  Civ.  c. 
Guillemet.  D.P.  36. 1.339. 

40  ...  Et  bien  que  l'introduction  de  l'instance  soit  an- 
térieure à  la  vente.  —  26  mars  1838.  Req.  .Montpellier. 
TrémouU  t.  D.P.  33.  1. 157.  —  V.  cependant  D.G.,  eod. 
v»,  n.  39,  90. 

84.  —  La  solution  rapportée  sous  ce  numéro  est  cri- 
tiquée par  Bioche  et  Goujet  [eod.,  p.  237)  dans  les  ter- 
mes suivants  :  «  Elle  nous  parait  violer  le  principe  qui 
fait  du  jugement  le  titre,  en  cas  d'arrêt  coiifirmalif  : 
l'arrêt  confirmatif  n'est  rien  par  lui-même;  le  jugement 
est  tout,et  l'exéculionen  appartient  aulribunal.— Mais, 
au  contraire,  s'il  s'était  agi  d'un  arrêt  infirmatif,  c'est- 
à-dire  créateur  d'un  titre  nouveau,  cet  arrêt,  étant  pos- 
térieur à  la  vente,  n'aurait  pu  préjudicicr  aux  droits  de 
l'acquéreur.  » 

85-86.  — Ct^  pendant,  décidé,  en  sens  contraire,  que 
l'Opposition  étant  la  seule  voie  permise  par  ie  Code  de 
comm.  pour  altaquer  le  jugement  qui  fixe  l'ouverture 
do  la  faillite,  encore  que  l'opposant  n'y  ait  été  appelé, 
ou  ne  peut  donner  à  cette  opposition  la  couleur  de  la 
licrce-opposilion.— D.G.,  Faillite,  149. 

90.— Il  a  élé  jugé(30juin  1818,  cass.)que  le  vendeur 
d'immeubles  dont  l'acquéreur  avait  été  évincé  pouvait 
se  pourvoir  en  cassai  on  contre  lejugement  prononçant 
l'éviction,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  partie  en  cause.— Par 
suite,  ce  vendeur  n'aurait  point  été  admis  à  former 
tierce-opposition.  «  Cependant,  dit  Bioche  (eod.,  p.  238), 
il  est  difficile  de  regarder  le  vendeur  comme  représenté 
par  l'acquéreur:  dans  la  rigueur  du  droil,  le  proprié- 
taire a  seul  par  lui-même,  ou  par  des  mandataires  de 
son  choix,  pouvoir  de  se  défendre  en  justice.  .Mais  l'ia- 
tèrét  général  a  fait  admettre  eu  principe  que  le  pro- 
priétaire apparent  représente  le  vrai  propriétaire,  et 
que  ce  dernier  ne  peut  former  tierce-opposition  aux 

jugements  rendus  contre  le  propriétaire  nominal. V. 

D.G.,  eod.  V",  n.  102  et  suiv, 

92-93.—  io  .Alais  le  vendeur  d'un  terrain  sur  lequel 
l'acquéreur  a  construit  eu  contravention  aux  lois  sur 
les  sirvitudes  militaires  n'est  pas  recevable  à  former 
tierce  opposition  a  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui 
réprime  cette  contravention,  sous  prétexte  qu'il  est 
exposé  au  recours  en  garantie  de  la  part  de  son  ac- 
quéreur. 

...  Le  conseil  de  préfecture,  en  ce  cas,  ne  peut  sus- 
pendre l'exécution  de  son  arrêté,  nonobstant  la  ques- 
tion de  propriété  soulevée  devant  lui.  —  22  août  18S8 
Ord.  C.  d'Et.  Ville  de  Bergues.  D.P.  39.  3. 144. 
•  20  De  ce  que  des  observations  ont  été  fournies  à  titre 
de  renseignements  par  un  ingénieur,  sur  l'action  in- 
tentée (par  une  commune)  contre  des  entrepreneurs  d» 
travaux  publics,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'administration 
ai  télé  mise  en  cause...  Elle  peut,  dès  lors,  former  tierce - 
opposition  à  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  qui 
prejudicie  à  ses  droits,  lors  duquel  aucun  de  ses  agents 
n'a  été  appelé.  —  24  avril  1837.  Ord.  C.  d'El.  Min.  des 
Irav.  pub.  C.  comm.  de  Nouant.  D.P.  "8.3.  219. 

99.—  V.  D.G.,  1»  Transport,  n.  179,  l'arrêt  conf.  de 
la  Cour  royale  de  Douai,  dont  le  pourvoi  est  rejeté  par 

l'arrêt  cité  sous  ce  niiméru Conf.,  Conflans,  Espr.de 

lajurispr.ysut  l'art.  889,  n.  8. 

105.—  Et,  réciproquement,  le  second  acquéreur  qui 
po.ssède  l'immeuble  vendu  ne  peut  altaquer  par  tierce- 
opposition  larrêt  rendu  contre  le  premier  acquéreur  eu 
faveur  du  vendeur  originaire.  —  10  aoijt  1808.  Civ.  c. 
Poitiers.  Vtis.  D.P.  8.  2. 111. 

107.— Décidé  de  même  que  les  juges  qui  déclarent,  eu 
fait,  que  l'arrêt  par  eux  rendu  fut  uu  arrêt  d  expédient 
et  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  le  débiteur 
principal  cl  ses  créanciers  sont  suffisamment  fondés  à 
recevoir  la  tierce-opposition  des  cautions,  et  à  les  re- 
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meure  dans  Pélat  où  elles  étaient  avant  i'interyenlion 
decetarrèl  (C.  pr.,  174;  C.  Civ.,tl67).  —  M  dcc.  )S34. 
Cif.  r.  Ronsselle.  D.P.  35.  1.  00. 

III.  —  Voici  la  date  de  l'arrcl  qui  l'a  ainsi  dccidi^  : 
29  janv.  I83.">.  Ueq.  Paris.  TLcvenard.  O.P.  SS.  1. 135. 

1 15.— ("  Juf?"^,  coiiformèmeot  àro[)inioD  de  Carré  et 
de  l'"a»ard,  niais  à  tort,  suivant  Dalloï,  que  les  créan- 
ciers hypotbécaires,  n'ajant  pas  voix  delibéralive  au 
concord.1t,  sont  sans  qualité  pour  former  tierce-oppo- 
sition au  jugeaient  qui  l'a  homologué.  —  D.G.,  Faillite, 
524. 

20  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  le  créancier  dont 
les  litres  étaient  contestés  à  l'époque  du  traité,  et  qui 
dès  lors  n'a  pu  y  prendre  part,  est  admis  à  y  former 
tierce -opposition,  sans  qu'on  puisse  argumenter  contre 
lui  de  Part.  S23  C.  comm.— lOaoiit  1811.  Paris.  D.A.  8. 
158.  D.P.I2.  :i.36.  ,     .  ,    . 

50  Jugé  de  même  que,  sous  1  ancienne  législation, 
tout  créancier  qui  n'avait  pas  été  partie  au  concordat 
ai  appelé  au  jugement  d'homolog,;tion  pouvait  former 
tierce-opposition  a  ce  jugement.— l).G.,  Faillite,  BS2. 

...  Et  si  c'est  sur  la  requête  du  failli  seul  et  hors  la 
présence  des  syndics  que  Ihoraologalioiî  a  été  pronon- 
cée, la  tierce-opposition  est  la  seule  voie  admissible. — 
V.  D-G.,»"  Faillite, n.  681. 

114. — De  même,  les  créanciers  qui  n'ont  pas  été  ap- 
pelés lors  de  la  demande  d'un  déhileur  en  admission  de 
cession  de  biens  peuvent  former  opposition  aujugenîtnt 
par  lequel  la  cession  de  biens  a  été  admise.— D. G.,  Ces- 
sion de  biens,  72. 

119. —  De  même,  le  créancier  d'une  succession  ac- 
ceptée sous  bénéûce  d'iuvenlaire  n>sl  pas  recevable  à 
former  lierce-opposilion  à  un  jugeaient  "rendu,  avec 
l'héritier  bénéficiaire,  au  profil  d'un  cohéritier  qui  a  in- 
tenté l'action  en  son  nom  et  comme  créancier  de  la 
succession  (C.  pr.,  474;  C.  civ.,  1162, 1tlj7).  —  23  noï. 
181S.  Paris.  Raletiers-Duples.sis.  D.P.  21).  2. 132. 

121.  —  La  saisie-arrêt  pratiquée  entre  les  mains  du 
débiteur  d'une  succession,  par  le  créancier  personnel 
d'un  des  cohéritiers,  pour  la  part  inilivise  revenant  à  ce 
dernier  dans  la  dette,  ne  donne  pas  le  droit  à  ce  créan- 
cier de  former  tierce-opposition  an  jugement  qui,  de- 
puis la  saisie-arrêt,  a  statué  sur  le  partage  des  sommes 
dues  entre  les  héritiers,  hors  de  sa  présence.  Dans  ce 
cas,  il  est  vrai  de  dire  que  le  créancier  saisissant  a  été 
représenté  par  son  débiteur  dans  l'instance  en  partage, 
la  saisie-arrêt  n'ayant  pu  avoir  l'effet  d'une  opposition 
à  partage,  qui  aurait  été  faite  en  vertu  de  l'art.  882  C. 
civ.  (C.  pr.  civ.,  474).—  19  nov.  I«38.  Req.  Paris.  Dela- 
lour  de  Saint- Igesl.  D.P.  39.  1. 16.— V.  D.P.  eod.,  noire 
observ. 

Celte  décision  n'est  pas  en  contradiction  avec  le  pré- 
cédent arrêt. 

122-123.— |o  De  même,  bien  que  le  titre  en  vertu  du- 
quel un  créancier  se  porte  tiers-opposant  à  un  juge- 
ment rendu  contre  son  débiteur  n'eût  pas  de  date  cer- 
taine antérieurement  à  ce  jugement,  et  que,  dés  lors, 
il  ne  pût  pas  être  opposé  aux  tiers,  néanmoins,  s'il  est 
constant  que  le  second  créancier  qui  a  obtenu  la  cou- 
damnation  connaissait,  en  fait,  l'aniériorité  du  titre  du 
tiers  opposant,  et  que  ce  n'était  que  pour  frauder  ses 
droits  que  le  jugement  avait  été  provoqué,  cette  con- 
naissance de  fait  a  pu  suppléer  à  la  connaissance  légale 
exigée  par  l'art.  13-28  C.  civ.,  et,  par  suite,  la  tierce- 
opposition  être  déclarée  recevable.  —  8fév.  1837.  Req. 
Paris.  Noël.  D.P.  37. 1.  2i7. 

2'>  De  même,  lorsque,  dans  une  instance  sur  disliibu- 
tion  par  contribution,  un  créancier  prétend  qu'unju- 
gement  rendu  par  défaut  contre  le  débiteur  saisi,  au 
profit  d'un  autre  créancier,  l'a  été  en  fraude  de  ses 
droits,  il  peut  l'attaquer  par  la  tierce  opposition,  même 
pour  la  première  fois  en  appel.— D. G.,  Dislrib.  par  con- 
trib.,79. 

3<'  Le  même  arrêt  a  décidé,  contrairement  à  l'opinion 
de  Dalioz  (D.G.,  eod,,  n.  125),  que,  dans  un  cas  pareil, 
le  créancier  ne  pouvait  repousser  ce  jugement  de  piano 
et  comme  ret  inter  aliosjudicala. 

i"  Et,  réciproquemeni,  le  débiteur  n'est  pas  repré- 
senté par  son  créancier  dans  les  actes  faits  en  fraude  de 
ses  droits  par  ce  dernier  (C.  civ.,  1 1 67).  —  8  déc.  1 834. 
Bastia.  Simonetti.  D.P.  33. 2. 12. 

124-126.— I»  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  des  créan- 
ciers hypothécaires  n'ont,  pas  plus  que  des  chirogra- 
pbaires,  qualité  pour  attaquer  par  tierce-opposition  un 
jugement  rendu  sans  fraude  contre  leur  ucbiteur  (C. 
pr.,474).  Rés.  parla  cour  royale.— 30déc.  1837.  Paris, 
tlesnier.  D.P.  39. 1.  154. 

2"  De  même,  le  créancier,  même  hypothécaire,  est, 
sauf  le  cas  de  dol  et  fraude,  représenté  par  son  débi- 
teur, à  moins  qu'il  n'ait  à  faire  valoir  des  droits  per- 
sonnels, et,  par  suite,  il  est  non  recevable  à  attaquer 
par  tierce-opposition  un  jugement  rendu  contre  son  dé- 
biteur et  ponant  résolution  de  la  vente  des  biens  hypo- 
théqués, s'il  n'a  a  se  prévaloir  que  des  droits  compé- 
tents à  ce  dernier  (C.  pr.,  474).  —  10  août  1836.  Lyon. 
Thomas.  DP.  38.  2.  7.— V.  D.G.,  eod.,  n.  134. 

...3''  Alors  même  que  ce  jugement  condamnerait  le 
débiteur  au  délaissement  des  immeubles  hypothéqués 
(C.pr.,  474,.  — 26  mai  1841.  Req.  lleurlaui.  D.P.  41. 
t.  232. 

Ce  dernierarrêt  contient  un  terme  digne  de  remarque: 
il  déclare  que  le  principe  qu'il  consacre  est  désormais 
UD  point  de  droit  tTiconleilahle. 

4°  De  mêmeencore,  les  créanciers  de  Pusufrultier  sont, 
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à  moinsde  concert  frauduleux,  sans  qualité  pour  former 
opposition  au  jugement  qui  prononce  la  déchéance  de 
l'usufruitier.— D.A.  12.  810,  n.  44. 

130153.  —  I»  De  même,  les  ciéanciers  inscrits  qui 
n'ont  point  de  droit  antérieur,  point  de  droit  acquis,  ne 
peuvent  former  tierce-opposition  au  jugement  qui  ad- 
met plus  tard  la  sureiiciiére,  pas  même  suus  le  prétexte 
que  leur  débiteur  aurait  négligé  d'exciper  d'une  lia  de 
non  recvoir  opposable  au  créancier  surencliéri-sseiir, 
alors  surtout  que  cette  négligence  de  leur  débiteur  n'est 
incriminée  d'aucune  mauvaise  foi, — 9a\ril  1859.  Req. 
Paris.  Mesnier.  DP.  ô9.  1.  154. 

2'  De  mêaie, le  créancier inscritsurun  immeuble  pos- 
sédé par  sur.  débiteur  en  vertu  d'une  donation  condition- 
nelle qui  fait  saisir  l'immeuble  postérieurement  ii  l'ac- 
tion en  révocation  pour  inexécution  des  conditions  n'a 
pas  qualité  pour  former  tierce-opposition  au  jugement 
qui  prononce  celle  révocation,  sous  lepiétexle  qu'il  n'a 
pas  été  appelé  dans  l'instance  en  révocation,  un  tel  ju- 
gement ne  portant  pas  préjudice  aux  droits  particuliers 
de  ce  dernier  (C.  pr.,69i).— 3  fév.  1836.  Req.  Lecussao. 
D.P.  36. 1.  86. 

50  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  tierce-op- 
position formée  par  un  créancier  contre  ua  jugement 
rendu,  avec  son  débiteur,  pour  cause  de  collusion,  a  pu 
être  déclarée  non  recevable,  en  ce  que  ce  cré-ioeier  a 
été  repiesenlé  par  son  débiteur,  et  que  toute  idée  de 
collusion  est  repousséc  par  les  circonstaocesdela  cause, 
sans  qu'une  pareille  décision  en  fait  soit  sujelte  à  cen- 
sure. On  dirait  en  lain  qu'il  suffit  que  la  Iraurle  soit  al- 
léguée par  un  créancier,  pour  que  sa  tierce-opposition 
soit  recevable,  sauf  ensuite  à  la  rejet-r  comme  mal  fon- 
dée, si  les  allégations  de  fraude  ou  de  collusion  ne  sont 
pas  justifiées  (C.  civ.,  1167;  C.  pr.,  474).— 19  nov.  1838. 
Req.  Paris.  Delalour  de  Saint- Igest.  D.P.  59.1. 16. 

134-137.  —  Jugé,  d'aptes  la  même  règle,  1»  qu'un 
créancier  postérieur  en  ordre  au  contestant,  ([ui  n'a  pas 
été  appelé  dans  l'instance  en  contestation,  peut  formtr 
tierce-opposition  aujugement.— D.G.,  Ordre,  526. 

2o  Que,  dans  le  cas  ou  la  renonciation  ii  !a  prescrip- 
tion de  la  part  du  débiteur,  ou  son  omission  de  proposer 
ce  moyen,  a  été  suivie  d'un  jugemerl  rendu  contre 
lui,  la  tierce  opposition  est  ouverte  aux  créanciers.  — 
Troplong,  n.  102. 

141.  —  Jugé, par  une  application  du  môme  principe, 
que  le  créancier  hypothécaire  qui  a  perdu  le  droit  de 
se  présenter  à  l'ordre  sur  la  distribution  du  prix  d'un 
immeuble  conserve  néanmoins  celui  de  former  tierce- 
opposition  aux  jugements  qui  ordonnent  ta  distribution 
de  valeurs  mobilières  provenant  non  du  prix  de  cet  im- 
meuble, mais  d'un  tiers  qui  les  devait.— I"  août  1859. 
Req.  Caen.  Osmout.  DP.  39. 1.542. 

142.  —  ...  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  créancier 
hypothécaire  n'est  pas  représenté  parson  débileur  dans 
les  jugements  touchant  la  propriété  des  immeubles  sai- 
sis, rendus  postérieurement  a  l'adjudication  prépara- 
toire ;  il  peut,  par  conséquent,  y  former  tierce-opposi- 
tion (C.  pr.,  474;. —  18  dec.  IS34.Pau.  Lajusan-Lafont. 
D.P.  33.  2.  186. 

ii9-iSQ,—I'erio7inesreprésentMipar  l'Elal.—Jagé 
également  qu'il  suffit  que,  dans  une  instance  arbitrale 
relative  à  des  biens  d'émigrés,  toutes  les  poursuites 
aient  été  dirigées  contre  l'Etat  et  que,  sur  la  significa- 
tion qui  lui  a  été  légalement  faite  de  la  sentence,  le 
préfet  ait  formé  contre  elle  un  pourvoi  en  cassation  qui 
a  été  déclaré  non  recevable,  pour  que  cette  sentence 
doive  être  répuiée  avoir  acquis  contre  lui  force  de  chose 
jugée,  encore  bien  qu'elle  eût  été  rendue  contre  l'agent 
national  du  district,  au  lieu  de  l'avoir  été  contre  le  pré  - 
sideol  de  l'administration  départementale ,  et  pour  que, 
par  suite,  l'émigré,  valablement  représenté  par  I  Etat, 
ne  soit  pas  recevable  à  former  tierce-opposition  à  la 
sentence  (C.  pr.,  474;  L.  5  déc.  1814,  art.  1).  —  I6juin 
1835.  Civ.  c.  Commune  de  INiévres.  D.P.  33.  I.  561. 

151.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  28  mars  1795.  les 
tiers  conservant  le  droit  de  faire  aetiooner  en  justice  le 
père  d'émigrés,  sans  être  obligés  d'appeler  les  autorités 
administratives,  il  suit  que  l'Etat  ne  pouvait  être  ad- 
mis, comme  représentant  les  fils  d'émigrés,  a  former 
tierce-oppositionaujugementiulervenu.  — Ujuill.  1853. 
Civ.  c.  Dijon.  Comm.  d'Aubigoy.  D.P.  55.  1.526. 

152. —  Faitti,  vjndici  de  la  faillite.  —  11  a  été  jugé, 
d'après  le  même  principe,  l»  que  les  syndics  ne  peu- 
vent former  tierce-opposition  au  Jugement  rendu  con- 
tradictoi rement  avec  les  agents  de  la  faillite.  —  D.G., 
Faillite,  441. 

2»  Qui'ls  ne  pourraient  pas  davantage  former  tierce- 
opposition  au  jugement  intervenu  contre  le  failli  lui- 
même,  à  une  époque  ou  il  n'était  pas  encore  dessaisi  de 
l'administration  de  ses  biens,  à  moins  qu'ils  ne  l'atta- 

auent  pour  dol  et  fraude.  Auquel  cas,  ils  deviennent 
es  «ler*.- D.G.,  Faillite,  442. 

156.—  Garant,  —  1»  Le  garant  représente-t  il  le  ga- 
ranti ;  Çuid,  vice  venu  — A  l'égard  du  i;aranfi  formel, 
s'il  a  été  appelé  et  a  obtenu  sa  mise  hors  de  c^use,  il  a  ac- 
cepté par  cela  même  le  garant  pour  représentant.  Ainsi 
et  d'après  l'art.  185  C.  pr.,  il  n'y  a  point  question  il  son 
égard. 

2o  lUdis  si  le  garanti  n'a  point  été  appelé  en  cause,  le 
jugement  rendu  à  son  insu  ne  peut  lui  être  opposé  ; 
c'est  chose  inter  aliog  ac/o. —Bioche,  eod.,  p.  259. 

3°  A  l'égard  du  garant,  il  est  certain  que  le  jugement 
rendu  contre  le  garanti  n'est  pas  exécutoire  de  plein 
droit  contre  lui,  puisque  ce  dernier  perd  tout  recours 
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contre  son  garant,  faute  de  l'avoir  mis  en  cause,  etsNl 
est  prouvé  que  le  garant  avait  des  moyens  de  repousser 
la  demande  principale  (C.  civ,,  i64tl,.— Tbomine,  D.1S4; 
Biocbe,  eod, 

159. — .Alais  il  a  été  déci  Je  qu'en  ca«  de  décès  du  saisi 
et  après  la  signiSc'itiou  du  jugement  d'adjudication  pré- 
paratoire, c'eat  contre  les  héritiers  ou  ayants-cause  quo 
les  peursuites  doivent  être  dirigées.  En  cas  contraire, 
ceux-ci  peuvent  former  tierce-opposition  au  jugement 
d'adjudication  définitive  prononcée  contre  le  défunt.  — 
19  avili  I8r,9.  Paris.  Lebrun.  D.P.  59.  2.  21*. 

1 63.— .Mais  un  créancier  ne  peut  être  adtiiis  à  se  por- 
ter tiers-opposant  au  jugement  qui  a  cloluie  un  ordre 
servant  de  base  à  des  coiiocations  dans  un  autre  ordre 
qu'il  n'est  plus  en  droit  de  coiitredire  par  suite  do  la 
forclusion,  encore  que  sa  tierceopposiiion  fût  en  elle- 
mi^me  recevable.- 50  mai  1837.  Ueq.  Orléans.  Raguet. 
D.P.  37.  1.344. 

170.— Jugé,  par  une  application  du  même  principe, 
que  le  curateur  nommé  au  délaissement  u'un  immeuble 
représente  aussi  bien  le  débileur  principal  que  le  liers- 
acquéreur  délaissant.  —  Ce  débiteur  ne  peut  donc  for- 
mer tierceopposiiion  au  jugement  d'adjudication  pré- 
paratoire rendu  avec  le  curateur  C.  civ.,  2174;  C.  pr., 
474.— 10  ianv.  1833.  Paris.  Gentil.  D.P.  37.  2.123. 

172. — Héritiers. —  Qaaai  aux  successeurs  à  litre  par- 
ticulier, la  représentaiion  n'étant  plus  générale,  ils  peu- 
vent, dans  certains  cas  et  pour  certains  actes,  être  con- 
sidérés comme  n'ayant  pas  été  représentés  par  leur 
auteur,  et  admis  par  conséquent  a  former  tierce-opposi- 
tion aux  jugements  rendus  contre  celui-ci.  —  Bioebo  et 
Goiiget,  eod.,  p.  257. 

176.— I!  a  été  décidé  qu'un  légataire  est  recevable, 
même  avaut  le  décès  du  testateur,  dans  le  cas  où  ce 
dernier  a  été  interdit,  à  former  tierce-opposition  au 
jugement  qui, sur  l'avis  du  conseil  de  famille,  a  ordonné 
la  vente  de  l'objet  légué.— 29  mars  1838.  Auzers.  Jauin. 
D.P-  S9.2.  94. 

l77.-Conf.,3  déc.  1M1.  Paris.  Desvergers.  D.P.  42. 
2.  177. 

179-181.—  1»  ilandataire,  mandant.  — Lorsqu'il  est 
reconnu  qu'un  iuiividu,  eu  faisant  un  paiement,  Q'a 
agi  que  comme  mandataire,  ou  doit  rejeter  la  lierce- 
opposilion  qu'il  a  formée  à  des  jugements  dans  lesquels 
son  mandant  était  aux  qualités  des  parties.  —  1^'  déc. 
1819.  Civ.  c.  Grenoble.  D.A.  9.967;  D.P.  19.  1.C58. 

2'>  Jugé,  par  application  du  même  principe ,  que  le 
jugement  d'envoi  en  possession  de«  biens  d'un  absent 
est  inattaquable  par  la  tierce-opposition. —  3  déc.  1831. 
Civ.  r.  Paris.  Tinlol.  D.P.  35.  1.(53. 

182  183.— 10  lU an'.  —  Si  celui  qui  devait  être  repré- 
senté a  agi  seul  et  sans  son  représentant  légal,  ce  der- 
nier a  le  droit  de  se  rendre  tiers-opposant.  Ainsi  jugé 
a  l'égard  du  mari.  —  9  janv.  1822.  Cr.  c.;2  vent,  au  11. 
W.— Bioche  cl  Goujet,  eod.,  p.  233. 

2"  Jugé  de  même  que,  dans  le  cas  d'interdiction  pro- 
noncée contre  une  femme  qui  n'avait  pas  reçu,  pour 
déleiidre  à  celte  action,  l'aulurisation  maritale,  le  mari 
peut  former  lierce-opposiiion  au  jugement  d'interdic- 
tion et  le  faire  aiinukr. — D.G.,  Autor.  de  femme,  13. 

30  Réciproquement,  la  femme  qui  forme  opposition  à 
un  arrête  non  contradicLoire,  pour  elle,  qui  condamne 
un  individu  à  restituer  des  biens  réclamés  par  une  com- 
mune, doit  être  reçue  tierce-opposante  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  dès  qu'elle  prétend  que  les  biens  li- 
tigieux font  partie  intégrante  de  ses  biens  dotaux,  et 
l'affaire  doit  être  renvoyée  devant  les  tribunaux.  —  12 
avril  1829.  Ord.  Comm.  de  Saint-Dl^ier-les-Domaioes. 
D.P.  29.3.  18. 

184-185.— 3/incur,  interdit.—  Bien  plus,  le  mineur 
irrégulièrement  représenté  en  justice  par  son  tuteur, 
qui  avait  des  intérêts  opposés  aux  siens,  a  été  néan- 
moins partie  aujugement;  l^i  voie  de  la  requête  civile 
pourrait  lui  être  ouverte  contre  ce  jugement  pour  non 
valable  défense,  mais  non  celle  de  la  tierce-opposition 
(C.  pr.,  474).  —  2  juillet  1840.  Pau.  Foresl.  D.P.  41.  ». 
209. 

186. —  1°  Réciproquement,  lorsque  l'interdit  »eut 
obtenir  main-levée  de  son  interdiction,  comme  le  con- 
seil de  famille  et  te  ministère  public  sont  les  seuls  con- 
tradicteurs que  la  loi  lui  reconnaisse  dans  ce  cas,  il  suit 
que  le  tuteur  n'a  pas  qualité  pour  former  tierce-oppo- 
sition au  jugement  de  main-levée  (C.  civ.,  494,  495, 498, 
512).— D.G.,  interdit,  71. 

2'>  Le  légataire  d'un  interdit  peut  former  tierce-op- 
position avant  le  décès. — V.  Interdit,  77. 

189-190.  —Décidé,  d'après  le  même  principe,  I0  que 
le  gérant  ou  ses  syndics  représentant  la  société  pour 
les  actes  d'exécution,  les  coassociés  ne  sont  pas  admis 
à  former  tierce-opposition.-  19  nov.  1858.  Req.  Paris. 
Godard.  D.P.  59.  I.  18. 

2"  yu'il  suffii  qu'un  a.ssorié  n'oit  pas  désavoué  les 
olUciers  ministériels  qui  ont  représenté  la  société  dans 
une  instance,  pour  qu'il  soit  présume  avoir  été  partie 
au  jugement  rendu  contre  la  société,  et  qu'il  soit,  par 
suite,  irrecevable  a  l'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce- 
opposition,  encore  bien  que,  d'après  les  clauses  de  Pacte 
de  société,  l'obligation  qui  avait  donné  lieu  à  ce  juge- 
ment ne  pût  l'obliger  personnellemenl.  n'étant  pas  si- 
gnée de  lui  (C.  pr.,  47i  .  —  Il  mars  1835.  Paris.  Bralf- 
Daire.  D.P.  55.  2.  97. 

192.  —  L'usufruitier  est-il  re«evable  à  former  tierce- 
opposition  au  jugement  rendu  contre  le  nu -propriétaire 
et  qui  adjuge  le  fonds  à  un  tiers?  Oui,  à  moins  que  le 
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lillge  ne  fùl  commenci>  avant  la  consli^  usufruit. 

— V.  Proudhou,  n.  I59U  el  suir. 

Art.  ô.— Formel  de  la  lierce-r     oitiion. 

196.— Mais  la  lierce-opposilion  por  i  à  un  autre  tri- 
bunal que  celui  qui  est  saisi  de  la  cause  doit  se  former 
par  eiploit  à  personne  ou  domicile  [C.  pr.,  476  .—9  av. 
1808.  Druielles.  D..4.  12.  666;  D.I*.  8.  2. 149. 

198. —  Il  a  élè  décidé  que  la  demande  est  rccevable, 
quoique  l'exploit  ne  contienne  pas  le  mot  tierce,  mais 
seulement  celui  oppoiiHon.—Siwa  1817.  Rennes.  D.A. 
42.  664;  D.P.  2.1592. 

199.— Leslierces-opposilions  incidentes  sont  affran- 
chies du  droit  de  mise  au  rôle.— Blocbe,  t.  3,  p.  160. 

201.— I"  Devant  lesjujses  de  paix  et  les  tribunaux  de 
commerce,  la  tierceopposilion  prineipaie  se  forme  par 
exploit  d'ajournement  ou  de  citation,  et  la  tierce-oppo- 
sition incidente  par  forme  de  conclusions  verbales  et  à 
raudience.— Bioche,  eod.,  p.  242. 

2»  Il  a  été  décidé  que  la  tierce-opposilion  à  un  arrêt 
qui  a  statué  sur  une  question  de  propriété  d'immeubles, 
fut-elle  agitée  par  une  commune,  ne  peul,  a  peine  de 
nullité,  être  jugée  en  audience  solennelle.— 25  mars  1835. 
Ci»,  c.  Dijon.  Comm.de  Vernay.D.P.  35. 1.  tsi. 

202.—  |o  Jugé,  d'après  le  même  principe,  qu'un  ap- 
pel ne  peut  point,  sur  la  déclaration  de  l'appelant,  être 
converti  en  tierce-opposition.—  D.G.,  Appelciv.,  loi. 

2"  Il  a  éié  décidé  que  la  tierce-opposilion  est  dispen- 
sée du  préliminaire  de  conciliation.  —  29  prair.  an  10 
Paris.  D.A.  1-2.  652.  D.P.  2.  1386.  —  V.  Conciliation.— 
21  déc.  1824.  Rennes.—  U  mars  1831.  Bordeaux.  D.P. 
SI.  2.243. 

203.  —  Il  a  été  décidé  que  la  lierce-opposilion  for- 
mée par  le  saisi  est  nulle  lorsqu'elle  a  eu  lieu  dans  les 
40  jours  qui  précédent  le  jour  de  l'adjudication  défini- 
live,  alors  qu'il  n'a  pas  fourni  de  cautionnement  pour 
le  paiement  des  frais.— D.G.,  Saisie  immob.,  1052. 

Art.  4. —  Délais  de  la  iierce-oppoiilion: 
209  210.-10  Jugé,  dans  ce  sens,  que  le  droit  de  for- 
mer lierce-opposition  se  prescrit  par  30  ans.  —  2  mars 
4832.  Poitiers.  D.P.  33.  2.  123.—  26  jany.  1836.  Civ.  c. 
Limoges.  VMIangé.  D.P.  36. 1.98. 

20  De  même  encore,  les  créanciers  ont  30  ans  pour 
attaquer  par  tierce-opposition  la  disposition  d'un  juge- 
mont  prononçant  une  séparation  de  biens  qui  liquide 

les  droits  et  reprises  de  1»  femme  (C.  pr..875 -18  juin 

J8Ô8.  Poitiers.  D.P.  88.  2.  223.  —  V.  D.G.,  Séparai,  de 
biens,  D.  467  et  suiv. 

So  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  délai  d'un  an, 
accoidé  par  l'an.  873  C.  pr.  aux  créanciers  pour  former 
iicrce-opposition  à  unjugement  de  séparation  de  biens, 
ne  s'applique  pas  à  la  disposition  de  ce  jugement  qui 
liquide  en  même  temps  les  reprises  de  la  femme.  —  A 
cetégard,  les  créanciers  ontâOans.— Il  nov.  1833.  Civ. 
r.  Rericq-llavas.  D.P.  35.  1.441. 

Aii.T.5.— Compétence  en  maliire  de  lierceoppoiilio». 

2(3.  —  10  Pour  jusliBer  la  disposition  des  art.  475  et 
476  C.  pr.,  Bigot-Préameneu  a  du  [exposé  des  motifs)  : 
«  La  Uerce-opposilion  est  une  espèce  d'intervention.  » 

i"  Quant  à  celle  expression  égal,  employée  dans  l'art. 
476  C.  pr.,Bioche  et  Demiau  fonl  la  remarque  suivante- 
«  Le  tribunal  de  commerce  et  le  tribunal  de  première 
instance  sont  bien  égaux  dans  la  hiérarchie  judiciaire 
en  ce  sens  qu'ils  connaissent  en  premier  ressort  des  af-^ 
faires  qui  leur  sont  soumises,  mais  ils  ne  le  sont  pas 
quant  a  la  nature  de  la  juridiction.— Si  donc  on  oppose 
devant  un  tribunal  de  commerce,  un  jugement  rendu 
par  un  tribunal  civil,  le  tribunal  do  commerce  ne  pourra 
connaître  de  la  tierce-opposilion.  ii 

3»  Toutefois,  si  la  lierce-opposition  avait  pour  objet 
4in  jagement  rendu  par  un  tribuual  civil,  maisjujcanl 
commercialement,  le  tribunal  de  commtrce  pourrait 
en  connaître.»— V.  D.G.,  eod. ,  n.  219,  et  Compél.  comm 
D.  304.  ■' 

4o  11  a  été  jugé,  par  application  de  l'art.  473,  que  la 
tierce-opposition  peut  être  formée  incidemment  dans 
une  instance,  etdevanl  le  juge  oii  l'inilance  est  pendante. 

—  8  lév.  18J7.  Req.  Paiii.  Noël.  D.P.  57.  I.  247. 
224-226.-40  Jugé,  confornjémeot  a  la  première  opi- 
nion, que  la  tierce-opposition  contre  unjugement  con- 
firmé sur  appel  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de 
première  instance —  9  avril  ts08.  Bruxelles.  Schamo. 
D.A.  12.  C66,  n.  5;D.P.  8.  2. 149. 

2o  Mais,  jugé  en  sens  contraire  ,  que  la  tierce  oppo- 
eition  doit  êlre  formée  devant  la  cour  royale  qui  a  rendu 
l'arrêt  conlirmatif.  —  22  nov.  48-23.  Paris.  Delormct.  D. 
P.31.2. 137.— Il  mars1853.  Paris.Braff.  D.P.  33.  2  97 

—  2  déc.  1839.  Uioin.  Velay.  D.P.  «0.  2.  131.  —  4  mai 
1840.  Nimes.  Brune'.  DP.  41.  2.  33. 

3o  ...  El  il  sulDl  que,  de  trois  jugements  frappés  de 
lierce-oppnsilion,  un  seul  ait  été  déféré  à  l'appel,  et  con- 
lirmé  par  la  cour  royale,  pour  que,  s'il  y  a  d'ailleurs  con- 
nexilè,  la  connaissance  de  la  lierce-opposilion  contre  les 
trois  jugements  simulianémenl  soit  de  la  compétence  ex- 
clusive de  cette  cour.— 28  déc.  1830.  Bourges.  D.P.  57. 

228.— |o  Et,  par  application  de  la  mémo  régie,  la  cour 
royale,  seule  compétente  pour  connaître  de  la  tierce- 
opposition  formée  contre  un  do  ses  arrêts,  l'est  aussi 
pont  Juger  au  fond,  cl  sans  qu'il  soit  besoin  de  renvoyer 
en  première  instance  les  moyens,  tels  que  la  prescrip- 
tion, Invoqués  par  le  tiers-opposant,  alors  que  ce  der- 
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nier  a  exercé  son  recours  pour  se  somiraire  à  une  ac- 
tion dont  le  succès  dépend  de  l'application  de  l'arrêt 
qu  11  aitaque,  et  sur  laquelle,  d'ailleurs,  il  y  a  eu  longue 
rontestalion  ;C.  pr.  civ.,  477;.  -  51  mai  4837.  Req. 
Comm.  de  Vernois.  D.P.  37.  i.  372. 

Quant  à  la  question  de  savoir  comment  doit  s'appré- 
cier la  tierce  opposition  ,  ou  par  la  valeur  à  laquelle 
conclulleliers -opposant,  ou  par  la  valeur  du  jugement 
primitif,  V.  Degrés  de  jurid.  {D.G., ,  n.  90  et  suiv.,  417. 

■20  La  cour  des  comptes  est  incompétente  pour  con- 
Dallre  d  une  tierce  opposition  formée  contre  un  de  ses 
arrêls.-io  ocl.  1811.  Déc.  du  cens.  d'El.  Lamelle. 
Art.  5.— Effets  de  la  tierce-opposition. 

2!9.— 10  ta  tierce-opposition  suspend  l'exécution  du 
jugement  ou  arrêt  altaqué  a  l'égard  do  l'opposant.  — 
Thomine,  art.  478. 

2o  11  a  été  jugé,  par  application  de  l'art.  478  C.  pr., 
qu  un  tribunal  ne  peut  surseoir  a  l'exécution  d'un  arrêt, 
sous  prétex'.e  qu'il  se  trouve  attaqué  par  une  tierce-op- 
position.-? jauv.  1812.  Paris.  D.A.  1.488;  D.P.  12.  2. 62. 

jo  De  même  la  tierce-opposition  à  unjugement  exé- 
cutoire par  provision  ne  lait  pas  obslacle  à  ce  que, 
avant  d'en  examiner  le  mérite  et  de  surseoir,  le  tribunal 
ordonne  que  le  jugement  attaqué  sera  provisoirement 
exécute.— 4  fév.  1S34.  Civ.  r.  Renues.  D.P.  54.  1.  130 

40  V.  Bioche  [eod.,  p.  243),  qui  cite  l'ordonnance  de 
4667  (tu.  27,  art.  41)  sans  signaler  cette  circonstance 
qtJO  le  Code  de  pr.  n'a  pas  reproduit  la  distinction  ad- 
mise par  celle  ordonnance. 

250.— |o  amende  (C.  pr.,  479).— L'amende  est  pronon- 
cée soit  que  la  lierce-opposition  ait  été  rejelée  comme 
mal  fondée,  soit  qu'elle  l'ail  été  comme  non  recevablc; 
le  Code  ne  dislingue  pas,  à  la  diflércnce  de  l'art.  10,  lit. 
27  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  ne  prononçail  l'amende 
que  contre  celui  qui  était  débouté.  —  Pigeau,  1,  787  ; 
Carré,  art.  478;  Bioche,  eod.,  p.  244. 

Berrial,  p.  444,  note  7,  excepte  le  cas  où  la  tierce- 
opposition  est  rejelée  pour  incompétence. 

20  Décidé  que  l'amende  n'est  pas  applicable  au  tiers- 
opposant  a  un  jugement  de  simple  police.— 23  août  1808. 
Cr.  r.  Descbampsueul.  D.A.  1    384;  D.P.  10.  I.  116. 

30  L'amende  ne  doit  pas  être  moindre  de  50  francs  , 
maiselle  peut  excéder  cette  somme.— Merlin,  Rép.,«o(/. 
yo,85,  n.  2.Carré  est  d'un  avis  contraire. —Bioche, eod. 

40  L'ordonnance  de  4667  condamnait  l'opposant  dé- 
bouté de  sa  lierce-oppotilion  à  une  amende  de  130  fr., 
s'il  s'agissait  d'un  arrêt,  et  de  75  fr.s'il  s'agissait  d'une 
sentence  ;  le  tout  applicable,  moitié  au  prolil  du  domaine, 
et  moitié  au  proGt  de  la  partie.  —  Le  Code  de  proc.  n'a 
pas  renouvelé,  comme  on  l'a  vu,  ces  distinctions.— Bio- 
che, eod. 
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Adjudication.  10,  20. 
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Amende.  230. 
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Interdit.  134. 
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Légataire.  186,2». 

Mandat.  179,  s. 
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Mineur.  184. 

Minisl.  pub.  51,  s.  56,  s. 

Mise  en  cause.  92,  2o. 

Olfre  réelle.  59,  30. 

Opposition.  198. 

Oplion  (forclusion).  4,  60. 

Ordre.  4S,  s. 

Préjudice  souffert.  37,  t. 

Qualité.  37,  s. 

Quest.  d'état.  5,  2o.  39,4». 

Récusation.  21. 

Résolution.  52,  Co. 

Séparât,  de  biens.  209,  3o. 

Société.  189,  s. 

Sursis.  92,  229. 

Syndic.  153,  s.  189. 

Tiers- acquéreur.  72,  s. 

Tribunal  de  police.  41. 

Usufruitier.  192. 

Vendeur.  90,  s. 


TIERS. — I.— C'est  celui  qui  n'a  pas  figuré  (par  lui  ou 
les  siens)  dans  un  acle  ou  dans  un  jugement. 

2.  —  En  général,  on  ne  peut  stipuler  pour  des  tiers 
(C.,  (121)  ^V.  Obligation),  ni  plaider  par  des  tiers.- D. 
G.,  ïo  Mandat. 

3.  —  La  chose  Jugée  ne  leur  est  pas  opposable  (V. 
D.G.,  Chose  jugée),  et  il  est  des  cas  où  ils  peuvent  et 
doivent  attaquer  lejugemenl  par  tierce-opposition  (C. 
pr.,  474),  a  moins  que  ce  ne  soit  une  sentence  arbitrale 
(C.  pr.,  1U25). 

4.  —  On  ue  peut  proposer  comme  ouverture  de  cas- 
sation le  préjudice  qu'un  tiers-associé,  qui  ne  réclame 
pas,  pourrait  ressentir  d'un  arrêt.— 25  août  1853.  Req. 
Lacrouts.  D.P.  35.  1.404. 

5. —  Les  tiers  ont  qualité  pour  contester  les  inscrip- 
tions sur  les  listes  électorales.- V.  Election,  n.  6.  Aux 
renvois  indiqués  au  D.G.,  il  convient  d'ajouter  les  mot» 
Preuve  tesiimoniale,  Uatificalion,  Scelles,  Serment  dé- 
cisoire.  Subrogation,  Tierce-opposition,  Transport, 
"Vente,  Vente  administrative.  Voirie. 

TIEl!S-,4CQLIiRELR-TlERS  DÉTENTEUR.  — V. 
aussi  D.G,  Résolution,  Succession,  Succession  bénéfl- 
ciaire.  Succession  irréguUère,  Tutelle,  Vente,  Vente 
administrative. 
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TIERS-DENIER.  -  V.  Usage  forestier. 

TILLAC.  —  Les  dunettes,  lorsqu'elles  font  corns 
avec  le  navire,  présentent  pour  les  àarcbandises  qui  y 
sont  déposées,  la  mtilleure  condition  de  sûreté  11  d» 
conservation  :  celte  partie  du  bàiiment  ne  doit  être  as- 
similée m  au  lillac.  ni  aux  rouffles.-is  ianv  4841 
Bordeaux.  Ass.  C.  Ybarrondo.  D.P.  41.  2  429 

TIMBRE. 

Art.  {".—Dispositions  générales. 

5.— 10  Sur  la  demande  et  la  proposition  du  préfet  da 
déparlement,  la  régie  de  l'enregistrement  est  autorisée 
a  charger  des  percepteurs  des  contributions  direcles 
résidant  dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de  bu- 
reau de  l'enregistrement,  du  débit,  au  prix  du  tarif  de 
papiers  au  timbre  proportionnel  de  23  et  50  cent  '  et 
dcpapiersaulimbrededimen5ionde25cent  .  70  cèùt' 
en  fr.  23  cent.— 10  juin  1836.  Inst.  gén.  D.P.  37  3  47' 

20  Les  percepteurs  des  contributions  direcles,  sné- 
cislement  autorisés  à  débiter  du  papier  timbré,  int  la 
faculté  de  vendre  des  coupons  au  timbre  de  15  cent 
pour  effets  et  billets  négociables  ou  non  négociables! 
d  une  somme  de  :oo  fr.  et  au-dessous  (L.  20juili.  1837, 

Il  leur  est  interdit  de  vendre  du  papier  au  timbre  de 
dimension  de  I  fr.  23  cent.  Iafeuille.-t8  fév.  1841.  Inst. 
de  la  reg.  D.P.  41.3.  S65. 

.iak",'"''-  ^'^"'^"■■^.'??  ''«nregistrement  doivent  faire 
débiter  a  leur  domicile  et  sous  leur  responsabiblé ,  le 
matin,  une  heure  avant  l'ouverture,  et  le  soir,  deux 
heures  après  ia  clôture  de  leur  bureau,  et  les  diman- 
ches et  jours  ferlés,  jusqu'à  deux  heures  de  l'après- 
midi,  des  papiers  au  timbre  proportionnel  de  25  cent 
el  au-dessous,  et  au  timbre  de  dimension  de  35  cent.  (L. 
V  TlVW,'  "'•  •').-i  juin.  4841.  Instr.  de  la  rég.  D. 

47.— L'échange  du  papier  au  timbre  ancien  avec  ce- 
liii  au  timbre  noiiyeau,  autorisé  par  l'ordonn.  du  5  août 
4834,  ne  fail  que  limiter  le  délai  ifans  lequel  cet  échange 
doit  s'effectuer,  mais  ne  prohibe  pas  l'usage,  après  ce 
délai,  des  papiers  aux  timbres  anciens.-  21  koût  1858. 
Delib.  de  la  régie.  D.P.  59.  3.  4. 

>  .*.8-— P«?,niodiBcation3  ont  encore  été  apportées  par  la 
loi  du  lOjuiU.  4837 auxdroits  de  timbre  des  lîvresde  com- 
merce et  des  billots  négociables,  el  aux  droits  d'enre- 
gistrement et  de  sceau  des  lettres  de  naturalisation.— 
V.  tnfra. 

L'art.  6  de  la  loi  du  11  juin  1842  portant  fixation  da 
budget  des  recettes  et  l'ord.  du  même  jour  relative  à 
1  exécution  de  cet  article,  ont  assujetti  les  lettres  de  voi- 
ture el  les  connaissements  à  un  timbre  spécial.— D  P 
42.  3.  230  et  234.  r  »».« . 

Art.  2.— De»  droits  de  timbre  de  dimension. 
S  {".—De  l'application  et  du  paiement  des  droits. 

26-27.— V.  tVrd,  n.  129-152. 

29.— L'acte  sous-seing  privé  passé  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur,  portant  reconnaissance  par  ce  der- 
nier de  sommes  antérieurement  exigibles,  d'une  part, 
et  quittance  par  le  créancier  d'une  partie  des  iniéréls  à 
échoir,  avec  prorogation  de  délai  pour  le  paiement  de 
ces  sommes,  d'autre  part,  étant  une  convention  pure- 
ment synallagmatique,  peut,  sans  contravention  ,  être 
écrite  sur  papier  au  timbre  de  dimension...— 23  ocl. 
4836.  Dèlib.  de  la  régie.  Lebœuf.  D.P.  37.  3. 129. 

30.— |o  Décidé  de  mi'me  que  les  expéditions  des  ar- 
rêtés des  préfets  qui  autorisent  les  trésoriers  des  fabri- 
ques et  des  bureaux  de  bienfaisance  à  accepter  les  legs, 
sont  sujettes  au  timbre,  et  les  notaires  ne  peuvent  sans 
contravention  passer  en  conséquence  les  actes  d'ac- 
ceptation ni  y  annexer  des  expéditions  si  elles  ne  sont 
timbrées.- 17  mars  1837.  Trib.  d'Arcis-sur-Aube.  D.P. 
58.  T.  290. 

2o  Pareillemont,  les  expéditions  des  arrêtés  des  pré- 
fets qui  autorisent  une  commune  à  acquérir  ou  aliéner 
des  terrains  qui  doivent  faire  partie  ou  être  distraits  des 
chemins  vicinaux,  ne  peuvent  être  délivrées  que  sur 
papier  timbré,  alors  morne  que  cette  délivrance  est  re- 
quise pour  la  commune  que  cet  arrêté  concerne. — 24 
fèv.  1837.  Déc. du  min.  des  fin.  D.P.38.  3.  119. 

30  Toule  expédition  de  l'arrêté,  du  décret  ou  de  l'or- 
donnance de  nomination  d'un  officier  ministériel,  doit, 
avant  de  lui  être  délivrée,  être  soumise  à  la  formalité 
du  timbre;  peu  importe  que  sa  nomination  ait  eu  lieu 
avant  la  loi  du  21  avril  1832,  qui  prescrit  celte  forma- 
lité par  son  art.  34,8  3.-9  sept.  1835.  Inst.  delà  régie. 
D.P.  56.  3.  20. 

44. — 10  Les  extraits  des  registres  de  l'enregistrement 

Eeuvent  être  délivrés  par  les  receveurs,  sur  papier  lim- 
ré  de  toute  dimension,  même  sur  celui  d'un  formai 
intérieur  au  papier  de  1  fr.  25  cent,  la  feuille,  établi 
pour  les  expéditions  iL.  22  frim.  an  7,  art.  19  ;  28  avril 
4816,  art.  63).— I"  fév.  1839.  DéUb.  de  la  rég.  D.P.  59. 
5.  137. 

2o  Les  receveurs  peuvent  porter  plusieurs  extraits 
sur  la  même  feuille  de  papier  timbré,  pourvu  qu'ils 

soient  compris  dans  le  même  certificat  du  receveur. 

Même  délib. 

54.— La  loi  du  10  Juillet  1837,  relative  au  budget  des 
recettes  de  l'exercice  1838,  a  affranchi  du  droit  de  tim- 
bre, par  son  art.  4,  les  livres  de  commerce,  à  dater  du 
4"  janvier  1838.— V.,  à  cetégard,  l'instr.  de  la  régie  du 
20  ocl.  1857.  D.P.  38.3. 179. 
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55.— Lcsregisire.î  tenus  en  venu  de  règlements  spé- 
ciaux cl  nolammenl  des  ordonn.  des  i  fev.  1820  ei  «6 
luUel  18-28,  de  messageries  el  voilures  publiques,  doi- 
Venl  cire  compris  dans  l'exemption  du  timbre  pronon- 
cée  par  la  loi  du  20  juill.  (857  à  légard  des  b\res  de 

Ouant  aux  extraits  qui  en  sont  délivrés  aux  voya- 
ceïïrs,  ils  ne  donenl  élre  exemples  du  iimbre,  que  lors- 
qu'ils  ne  sont  pas  signes  el  quils  ne  peuvent  (aire  lire 
?ux  voyaReuts  auxquels  ils  sont  délivres;  parce  que  a 
loi  du  20  JuUlel  18J7  na  pas  dérobe  sur  ce  po.nl  aux 
dispositions  de  larl.  12  de  la  lo.  du  (5  brum.  an  7.-27 
lanv.  (828.  Dec.  du  min.  d.s  fin.,  conf.  a  une  <lél.b_^du 
H6  du  même  mois.  D.P.  38.  X.  292.-V.  eod.,  nos  obs. 

"m -t"  L'art.  38  de  la  loi  du  7  juill.  1833  (.ujourd  hul 
de  la  loi  du  3  mai  1841)  qui  veut  que  es  actes  relatifs 
aux  expropriations  pour  cause  dutil.lé  publicjue  suienl 
Tbés  pour  timbre,  est  applicable  au  cas  ou  les  luuta- 
tions  qu.  soni  faites  au  profil  d  une  commune  ont  l'f" 
selon  fes  form.iliiés  établies  par  la  loi  du  16  sept.  lfeU7. 
-26  mars  1837.  Trib.  de  Sainl-Elienne.  Pleucy.  D.P. 
38.  3.  120.— V.«uf.re,  Expropr.  pour  cause  a  util.  puD., 

"Vlc's  exuàils  de  la  matrice  du  rôle  de  la  conlribu- 
lion  foncière,  délivics  pour  la  levée  du  plan  parcellaire 
des  terrains  ou  des  édifices  doni  la  cession  peut  élre  né- 
cessaire pourVexeculion  des  Iravauxd'ulililé  publique, 
doivent  être  écrits  sur  papier  visé  pour  timbre  gratis 
Ïl.  7  juill.  1833, art.  i,  5  et  5S).-20 oct.  i 858.  Dec.  min. 

ôoLes^àcles  d  acquisition  de  bàlimeots  et  terrains 
faits  a  l'amiable  ne  doivent  élre  admis  gratis  au  timbre 
que  dan*  Us  circonsuuccs  et  aie c  les  conditions  in'li 
quées  dans  l'instruction  de  la  régie  du  31  août  1858.—* . 

V  L'exemption  des  droits  de  timbre  n'est  point  ap- 
Dlicable  aux  actes  d'acquisition  de  teirains  voisins  du 
tracé  des  travaux  publics,  el  sur  lesquels  il  a  ete  lait 
des  louilles  pour  opérer  les  remblais  nécessaires  à  ces 
travaux.— 10  août  1838.  lostr.  de  la  régie.  D.P.  59. 

^SoL'exempliondesdroilsd'enrfgislreiB-ntetde  timbre 
nrononcée  par  1  art.  58  de  la  loi  du7  juillet  18J5,  doit  élre 
appliquée  aux  droils  de  timbre  des  feuilles  du  registre 
du  conscrvaLur  employées  a  la  Iraoscriplion  au  bu- 
reau des  hypothèques  des  jugements  d  exproprialion  et 
des  contrats  d  acquisition  pour  cause  d'ulililé  publique. 
■    luslr.  de  la  rcg.  D.P.  38.  5.  7. 
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mai  (818,  art.  76.-18  janv.  1842.  Civ.  c.  DP.  12. 1. 
57;l5mars  1858.Sol.de  la  rég.  D.P.  39.  3.(1;  29déc. 
(838.  Trib.  de  Romoranlin.  D.P.  39.  3.72.— V.  Dos  obs., 
en  sens  contraire.  D.P.  39.  3. 11. 

(OB.  —  Les  alficbes,  qu'un  maire  fart  apposer  pour 
annoncer  la  concession  du  privilège  pour  l'exploitation 
d'un  Uiéàlre,  ayant  simplement  pour  objet  lc>  luieréts 
privés  de  la  commune,  no  doivent  pas  élre  exemples 
Uu  limbre,  comme  celles  qui  ont  en  vue  l'intérêt  général. 
— ejuill.  (8.Ï8.  Tiib.de  loulon.  Le  maire  de  Marseille. 
D.P.  59. 5. 46.  ,         ,        j     , 

(17.  _  to  Lavis  imprimé,  par  lequel  un  docteur  en 


TIMBRE.  ART.  2,  i  i. 

soit  considérablement  augmenté  dans  l'une  des  page» 
de  l'eipédilion  (L.  (3  brum.  an  7,  art.  20;  Taril,  art. 
(74).  —  (6  fév.  (8*1.  Trib.  civ.  de  Senlis.  D.P.  41.  3. 

380.  ij       j    .■  j 

40  La  compensation  pour  un  excédant  de  lignes  dans 
les  copies  signifiées,  a  lien  seulement  de  page  en  page, 
el  non  de  marge  en  marge.- 23  mars  1838.  Trib.  d'E- 
pernav.  Charpentier.  D.P.  59.  3.72. 

^^^',  _  Un  notaire ,  lorsqu'il  rédige  dans  un  mcma 
contexte,  sous  forme  de  procès-verbal,  la  vente  publi- 
que des  immeubles  el  elfels  et  l'inventaire  d'une  suc- 
cession, commet  une  irrégularité  qui,  quelque  blâmable 


médecine  faVt  connaiire  le  moyen  de  guérir,  à  Paide      quelle  'puisse  élre  "''.^•"*iL'"V,7f „fj',^',f L'„VTn 

'    ■        ' —  il  ex-      iravenlion  punie  par  larl.  2o  ue  la  101  ou  i;>  orum.  an 
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— Ï2iuill.  1856.  _ 

77  —Les  quittances  de  sommes  payées  par  une  com' 
munc,  a  unliopiial  d'aliénés,  pour  la  pension  des  alié- 
nés indigents  a  la  charge  de  celte  commune,  el  les 
états  dressés  par  l'admiuislralion  de  l'hopilal,  pour  le 
décompte  de  la  pension,  doivent  èire  exempts  de  limbre, 
allendu  que  la  pension  d'un  aliéné  mdiginl ,  dans  un 
hospice,  est  réellement  un  secours  paye  à  l'indigent 
(LL.  15  brum.  an  7,  an.  (6;  50  juin  1838,  art.  18 
ocl.  (838.  Dec.  du  min.  des  fin  ;  51  déc.  1638 
la  régie.  D.P.  59.  3.  88. 

78 —Les  mandats  defivrés  par  les  maires  et  quittan- 
cés par  les  receveurs  municipaux. pour  le  rembourse- 
ment de  Irais  de  poursuites  dont  ceux-ci  ont  fait  1  a- 
vance  en  malien-  de  coniribulions  relatives  aux  che- 
mins vicinaux,  ue  doivent  pas  élre  soumis  au  timbre.— 
27  ocu  (857.  De.  du  min.  des  fin.  D.P.  58.  3.  212. 

gy.—LVcrit  conlenani  toutes  les  éuancialioos  exigées 
pour  les  lettres  de  voiture,  mais  qui,  au  lieu  de  la  si- 
RDature  de  ,'expédileur,  porte  simplemenl  l'estampille 
de  son  nom,  don  élre  assujetti  au  limbre,  comme  lettre 
de  voilure  réuiiissanl  loulrs  les  condiiions  requises 
pour  avoir  le  caraciere  d'un  coniral  entre  1  expéditeur 
el  le  commissionuaire.— -29  juin  (858.  Trib.  de  Sau- 
mur.  Jamel.  D.P.  59.  5.  (.I?.  .,     ,    ,  .  j 

g7.j9._to  Uo  supplémenl  dans  le  sens  de  la  loi  du 
(4  dec  (830  est  une  publication  accISeuielle  qui  s'ad- 
joint a  Vecril  périod.que  à  des  époques  délerminées  et 
imprévues,  el  qui  n'en  est  pas  une  partie  nécessaire.— 
(3  avril  1833.  Civ.  c.  La  Mode.  DP.  35.  l.  219. 

2»  Ouand  une  publication  fait  habiluellemenl  suite 
aux  livraisons  d'un  écrit  périodique,  el  fait  un  corps 
d'ouvrage  avec  ces  livraisons,  elle  ne  peut  élre  consi- 
dérée comme  un  supplément  de  cet  écrit. 

Ainsi,  lorsqu'à  la  suile  d'une  livraison  se  trouvent 
trois  qu'ans  de  feuille  formant  12  pages  dont  la  pagina- 
tion lait  suile  à  celle  des  pages  précédeules,  dont  le 
texte  est  la  continuation  non  interrompue  du  telle  qui 
précède  qui  contiennent  la  lablc  des  matières  des  h- 
vraisons  du  irinieslre  destinées  à  former  un  seul  vo- 
lume, et  qui  sont  indiquées  comme  supplément  par  ce 
mol  lupplèment,  celle  addition  ne  constitue  pas  un 
véritable  supplément,  el  est  soumise  au  droit  du  limbre. 
—Même  atrèi.  ..  ,  ,      .    ^ 

3«  Est  soumise  à  la  formalité  du  limbre,  a  rinslar  des 
journaux,  papiers  nouvelles,  elc,  la  publicalion,  par 
feuilles  détachées  et  distribuées  chaque  jour  au  domi- 
cile ili-s  sou-ctipteurs  ,  du  compte  rendu  des  séances 
d'une  cour  d'assises,  la  loi  du -2S  mars  (817  (art.  76 
n'ayant  exempté  du  limbre  que  les  ouvrages  périodi- 
ques qui  ne  paraissent  qu'une  fois  par  mois,  et  conlien- 
Dent  au  moins  deux  feuilles  d'impression. — 45  avr.  4835. 
Civ.  c.  Deiairs.  D.P.  S,'..  (.219. 

9(-93. — Les  alGcbcs  manuscrites  sont  assujetties  au 
timbre  comme  celles  qui  sont  imprimées  (L.  29  vend. 
aii6,arUS«,S8-t0et6(;  28 avril  (816,  art.  CS  el69;  (5 


d'un  Irailemenl  ualurel,  certaines  maladies  dont 
plique  les  divers  genres,  el  par  lequel,  après  avoir  in- 
diqué les  initiales  des  noms  des  personnes  Irailées  00 
guéries,  il  annonce  1  ouverlure  d'un  cabinet  de  consnl- 
lalioa  dans  un  lieu  qu'il  désigne,  ne  peut  élre  considéré 
comme  un  prospectus  d'objets  relatifs  aux  sciences  el 
aux  ans,  exemple  du  droii  de  timbre  par  l'art.  85  de  la 
loi  du  13  mai  18IS;  en  conséquence,  celui  qui  a  fait 
imprimer  el  distribuer  cel  avis  sur  papier  non  timbré 
doit  être  condamne  au  paiement  de  1  amende  et  des 
dioils  de  timbre  [L.  6  prair.  an  7:  L.  23  mars  (817, 
an.  76  .—(6  nov.  1855.  Civ.  c.  Benecb.  D.P.  55.  1.  446. 
2»  Les  avis  ou  annonces  imprimés  ne  contenant  l'en- 
seignement d'aucun  procédé,  d'aucun  appareil  de 
science  ou  d'art,  mais  avanl  uniquement  pour  objet 
l'industrie  de  celui  au  nom  duquel  s'est  faite  la  distri- 
bution au  public,  ne  doivent  pas  élre  exemptés  du  tim- 
bre; l'an.  83  de  U  loi  du  IS  mai  (818  est  inapplicable 
dans  ce  cas.— 2  déc.  (837.  Trib.  de  Laon  Samlôt).  D. 
P.  58.  T.  291. 

50  L'exemption  du  limbre,  tlablie  pour  les  calaloijues 
d  objets  relatifs  aux  sciences  et  aux  arts,  ne  s'applique 
pas  a  l'avis,  imprimé  el  distribué,  par  lequel  un  mar- 
chand greneiier  annonce  au  public  les  grains,  graines 
de  fleurs  et  autres  produits  qu'il  a  dans  son  magasin, 
avec  le  prix  de  chacun  d  eux  ^L.  25  mars  (8(7,  art. 76; 
L.  (5  mai  1818,  art.  83;  L.  5  prair.  an  7,  art.  4  el  4;.— 
(OjulU.  (839.  Clï.  c.  Eloy.  D.P.  59.  (.  -279. 

1-20.  —  Les  prospectus  ou  spécimen  d'un  journal  po- 
lilique  doiveni  élre  lires  sur  pailler  limbré  par  l'inapri- 
meur,  qu'ils  soient  ou  non  répandus  dans  le  pubhc— 4 
aoul  (838.  Trib.  de  Bastia.  D.P.  59.  3.  (50. 

429-IS2.  —  ("  Les  consultations  des  avocats  doivent, 
dans  tous  les  cas,  cire  écrites  sur  papier  timbré,  qu'elles 
soient  ou  non  produites  en  justice;  el  c'est  a  lonquon 
prétendrait  que,  jusqu  au  moment  où  il  en  est  lail  usage 
en  justice,  on  peut  les  taire  timbrer  à  l'extraordinaire 
(L.  (3  brum.,  an  7,  art.  (  et  (2,.— 19  nov.  (859.  Civ.  r. 
Dumay.  D.P.  40.  1.  -25. 

■2"  L'avocal  qui  donne  une  consultation  sur  papier 
non  limbre  est  personnellement  passible  de  l'amende 
et  du  droit  de  timbre.- Même  arrêt. 

Celle  décision,  en  thèse  générale,  est  rigoureuse, 
surtout  lorsque  l'on  remarque  que  souvent  une  consul- 
talion  esl  contraire  aux  prétentions  du  commettant,  el 
qu'ainsi  il  esl  bien  évident  qu'elle  n'a  pas  été  délibérée 
pour  être  pendaole  en  justice. 

133. —  Les  droits  d'amende  et  de  timbre  sont  à  la 
charge  du  débiteur  qui  a  signé  des  billets  sur  papier 
non  timbré,  a  ors  même  qu'il  paierait  sans  poursuites 
avanl  l'échéance.  — 24  juill.  (855.  Lyon.  Lacour.  B.P. 
56.  2.  (73. 


g  2.  —  Des  amendei  et  eontraventioru  au  limbre. 
(49.  —  Dans  le  cas  de  contravention  aux  lois  du  lim- 
bre, il  don  être  prononce  autant  d'amendes  qu'il  y  a 
eu  d'exemplaires  saisis  donl  le  papier  n'a  pas  été  soumis 
au  timbre  [t.  9  vend,  an  6,  art.  56  el  60).  —  i"  mars 
1856.  Req.  Cabel.  D.P.  56.  I.  -278. 

(65.  —  Pour  qu'il  y  ail  altération  du  limbre,  dans  le 
sens  de  l'art.  21  de  la  loi  du  15  brum.au  7,  el,par  suile, 
lieu  a  l'application  de  l'art.  26  de  la  même  loi ,  il  faut 
qu'il  soii  elabU  que  Cette  altération  a  pour  but  de  fal- 
sifier l'empreinte  des  timbres;  ainsi,  1  huissier  qui  a 
écrit  des  chilfres  dans  la  colonne  des  numéros  d'ordre 
sur  l'cmpreinle  du  timbre  noir  de  son  répertoire,  n'est 
pas  pour  cela  en  état  de  contravention  à  la  loi  précitée. 
—5  dec.  (834.  Solul.  de  la  régie.  D.P.  35.  5.  63. 

(CS.  —  (»  La  disposition  du  décret  du  29  août  (8(3, 
qui  prescrit,  a  peine  d'amende,  aux  huissiers  de  ne 
mettre  que  trente  cinq  lignes  par  page  de  petit  papier 
timbré,  dans  les  copies  de  pièces  qu'ils  font,  s'applique 
aussi  bien  aux  copies  des  exploits,  el,  par  exemple,  aux 
copies  d'exploits  d'offres  rée.les  qu'ils  signifient,  qu'aux 
copies  de  pièces  qu'ils  mellenl  eu  tête  de  leurs  exploits 
(L.  43  brum.  an  7,  art.  (2,  el  décr.  29  août  (8(3.  art. 
(tr  ,_io janv.  (858.  Civ.  c.  Jeanson.  D.P.  58.  (.69. 

2'  Le  mot  page  emplovc  dans  le  décret  du  29  aoùl 
(815  ne  peut  s'entendre  que  d'une  pagr  écrite  dans  la  lar- 
geur el  non  dans  lalongueur  du  papier.  En  conséquence, 
Phuissier  qui  écrit  dans  la  longueur  de  la  feuille  au  lieu 
de  le  faire  dans  la  largeur,  commet  une  conlravenlion 
au  décrel  précité ,  si  le  nombre  de  lignes  tracées  dans 
le  premier  sens  excède,  d'après  un  calcul  de  propor- 
tion, la  quantué  qu'il  aurait  pu  tracer  dans  le  second.— 
(Sjuill.  (857.  Trib.  d'Amiens.D.P.  38.  T.  291. 

3"  Les  renvois  mis  en  marge  de  l'expédition  d'un  acte 
notarié,  compteul  dans  le  nombre  des  syllabes  que  cha- 
que ligne  peut  contenir,  en  sorte  que  le  notaire  esl 
passible  d'amende,  si  par  l'étendue  du  renvoi,  il  se 
trouve  que  le  nombre  légal  de  syllabes  de  chaque  ligne 


7  lorsque  le  préambule  de  l'acte  annonce  que  les  par- 
lies  enlendaitnt  ne  rédiger  qu'un  seul  acte.— 4  déc. 
4852.  Délib.  cens,  d'admin.  DP.  36.  5.  4-?,S. 

(85, (o  Jugé,  au  contraire,  que  l'acte  de  dépol  do 

cahier  des  charges  d'une  vente  d'immeubles,  poursuivie 
devant  notaire,  ne  peut  être  écrit  sur  la  même  feuille 
de  papier  timbré,  à  la  suile  de  l'acte  de  dépôt  du  pro- 
cès-verbal d'expertise  de  ces  immeubles,  sous  peine, 
par  le  contrevenant  d'encourir  l'amende  prononcée  par 
ran.  25  de  la  loi  du  (5  bnim.  an  7.  —  25  janv.  (838. 
Cl»,  c.  Chevallier.  D.P.  56.  (.  4 28.— Conf.,  26juill.  (836. 
Trib.  de  Grenoble.  D.P.  37.  3. 405. 

2»  Et  que,  pareillement,  le  notaire  qui  met  sur  la 
même  feuille  de  papier  limbré  l'acte  de  dépôt,  soit  d'un 
cahier  des  charges,  soit  d'un  procès-verbal  d'experts 
tendant  à  la  vente  d  un  immeuble,  el  l'adjudicalion 
de  cet  immeuble,  contrevient  à  Part.  25  de  la  loi  du 
(5  brum.  an  7.  —  8  janv.  1858.  Civ.  c.  Michel.  D.P.  58. 

4   69. 

50  ...  El  cela,  alors  même  que  l'acte  de  dépôt  con- 
tient la  réquisition  des  narlies  pour  faire  fixer  le  jour 
de  l'adjudication  et  l'indication  de  ce  jour  par  le  no- 
taire I  L.  (5  brum.  an  7,  art.  23;  C.  pr.,  699,  714).  —  5 
nov.  (859.  Civ.  c.  Michel.  D.P.  59.  (.570. 

En  exceptant  de  la  défense  d'insérer  deux  actes  sur 
la  même  feuille  les  inventaires,  procès-verbaux  el  au- 
tres acles  qui  ne  peuvent  élre  consommés  dans  un 
mémejourel  dans  la  même  vacation,  la  loi  du  (5  brum. 
au  7  a  entendu  parler  des  acles  dont  U  todaclion  est 
divisée  en  plusieurs  parties,  mais  non  d'une  séné  de 
plusieurs  actes  séparés,  quoique  se  référant  a  la  même 
opération.— Même  arrêt.  ....  x 

40  Cn  notaire  ne  peut  rédiger  à  la  suite  d'un  procès- 
verbal  d'adjudication  de  différents  loU  d'immeubleSi  la 
venle  volontaire  d'autres  lots  également  compris  dans 
le  même  cahier  des  charges,  lorsque  les  actes  de  venle 
volontaire  ne  se  rapportent  pas  au  cahier  des  charges, 
mais  forment  des  acles  a  part.— 25  aoul  4837.  Ttib.  de 
Blois.  D.P.  58.  T. -290. 

Ou  conçoit  qu'il  en  serait  autrement ,  si  les  parues 
s'en  étaient  référées  au  cahier  des  charges  el  s  étaient 
bornées  ii  faire  allribuiion  aux  nouveaux  acquéreurs. 
Car  alors,  au  lieu  de  deux  venlcs,  il  n'y  aurait  plus 
qu'une  seule  et  même  opération  ,  consommée  en  plu- 
sieurs vacations,  el  pouvant,  par  conséquent,  aux 
termes  de  la  disposition  précitée,  élre  rédigée  sur  une 
même  feuille  de  papier  timbré.  ,■„  , 

5»  L'n  notaire  ne  peut,  sans  contravention,  rédiger  la 
venie  volontaire  d  un  immeuble  à  la  suite  d'un  procès- 
verbal  de  remise  d'adjudication,  faute  d  enchères  suf- 
fisantes, relatif  à  ce  même  immeuble,  si  celle  vente 
contient  des  conditions  différentes  de  celles  du  cahiCT 
des  charges.  Il  doit,  en  conséquence,  être  condamné  » 
paver  l'am-ude  de  (00  fr.,  portée  au  nombre  5  de  l'art. 
26  de  la  loi  du  5  brum.  an  7,  réduite  a  10  Ir.  par  1  arU 
40  de  la  loi  du  (6  juin  48-24.- (0  mai  (838.  Tribunal  de 
ïroyes.  Guvol.  D.i'.  .59.  3.  136. 

60  La  main  levée  sous-seing  pnvé  des  oppositions  au 
trésor  ne  doit  pas  être  donnée  à  la  suite  des  eiploiu 
dopposilion.-2S  oct.  1844.  Insl.  du  min.  des  fin.  D.P. 

Jb-J  _('o  La  quittance  d'un  prix  de  venle  donnée  par 
le  mandant  aumandawire  chargé  de  vendre  peul,  sans 
contravention,  élre  écrite  sur  la  même  teuiile  que  la 
procuraUon.-12janv.(84I.Trib.deMelun.D.P.4l.3. 
54g.— V.  eod.  nos  observ.  conf.  . 

2«  La  quittance  du  prix  d'une  vente  sous  seing  pnvé 
neul  être  faite  sur  la  feuille  contenant  l'aclc  de  dépôt 
du  contrai  de  venle,  de  même  qu'elle  aurait  pu  être 
faite  a  la  suile  de  la  venle.  - 1(  aoul  l»*i.  Ttib.  de  l« 
Seine.  D.P.  42.3.86.  .  ,. 

(88  —  Un  notaire  peut,  sans  contravention,  rédiger 
sur  la  même  feuille  de  papier  limbré  et  a  la  suile  d» 
l'acte  de  prèeeutalion  d  un  compte  de  lulellel  acte  d  ar- 
.'.1.  j„  „;  „>4n>«  rnniute.  DorUut  décharge  du  reliaual 


rété  de  ce  même  compte,  porUut  décharge  ' 
(L.  (5  brum.  an  7,an.  25  .-5  mai  (858.  Trib  deCbar^ 
1res.  DP.  59.  5.87.  -  Conf.,  8  sept.  (858.  Delib.  de  U 
rétfie   D.P.  40.  5.  7,  ... 

(99  _(o  Décidé  encore,  dans  ce  dernier  sens,  qu  il  ne 
neul  être  écrit  deux  actes  a  la  suile  lun  de  l'autre  sur 
[a  même  feuille  de  papier  timbré,  hors  des  cas  excep. 
lionnellemeut  spécifies  dans  l'art.  23  de  la  loi  du  «bru- 
maire an  7. 


El  que,  spécialement,  c'est  conlrevenir  à  cel  arlicla 
le  dVcr  re\ur  la  même  feuille,  »  la  »"''«  <»«  l'»cie  d. 
tVansporl  d'une  créance,  un  aulre  acte  (dalé  d"   "de- 
portant  déclaration  par  le  débiteur  qu  il  lieol  le 
1^  .„„.,„i«  i„  rusionmire  Bout 


son  nouveau  créancier.— 46  juillet  (838.  ti».  c.  bruie. 
D.P.  38. 1.  509.-25  aoùl  (856.  Trib.  d'Atcu-.ur-Aub.. 


TIMBRE.  ART.  2,  g  3. 

D.P.  37.  S.  Ul.— 27juin  (838.  Ttib.  de  Dreux.  D.P.  59. 
3.  (36. 

2»  Jugé,  en  sens  contraire,  sur  le  motif  que  l'accep- 
talioa  du  transport,  qui  ne  saisit  la  cessionnaire  à  l'é- 
gard des  tiers  que  par  sa  signification  au  débiteur,  est 
le  complément  du  transport  lui  niêmp,  et  qu'ainsi  cet 
acte  rentre  dans  Ips  cas  exceptionnels  prévus  par  le 
S"  alinéa  de  l'art.  25  de  la  loi  du  I3brum.an7. — ISavril 
1837.  Trib.  d'Eïreui;.  D.P.  37.  3. 1M. 

3°  S'il  y  a  plusieurs  acceptations  faites  par  divers  dé- 
biteurs, et  si  le  notaire  en  écrit  quelques-unes  sur  la 
même  feuille  que  le  transport,  et  quelques  autres  sur 
des  feuilles  supplémenlaiies  et  à  la  suite  du  transport, 
il  commet  autant  de  contraventions  qu'il  y  a  d'accepta- 
tions (L.  (3brum.  an  7,  art.  2S).— 27  juin  1838.  Trib.  de 
Dreux.  D.P. 39.  I.t3«. 

211.— Un  notaire  peut,  sans  contravention,  rédiger  à 
la  suite  d'un  acte  d'ati  rmoiement,  et  sur  la  même  feuille 
de  papier  timbré,  les  artes  constatant  l'acceptaiion  des 
créanciers  et  les  p.iiements  fails  par  le  débiteur  (L.  13 
brum.  an  7,  art.  23).— 24  avril  1838.  Dclib.  de  la  régie. 
N....  D.P.  38.  3.  ïli. 

ai.?.  —  Décidé,  au  contraire  (mais  à  tort,  ce  semble), 
que  lor.-que  la  quittance  d'un  prix  de  vente  porte  que  la 
somme  payée  a  été  remise  au  notaire  rédacteur  pour 
élre  employée  a  payer  les  créanciers  du  vendeur,  les 
quitianct-s  données  ultérieurement  du  prix  de  vente 
par  les  créanciers  dénommés  dans  la  quittance  doivent 
être  considérées  comme  en  étant  le  complément,  et 
peuvent  en  conséquence  être  écrites  à  la  suite  sans 
contravention.— i3  déc.  1825.Tribunalde  Uernay.  Bou- 
cher. D.P.  38.  T.  290. 

228.— (o  Le  fait  d'avoir  porté  plusieurs  annonces  sur 
la  même  affiche  ne  constitue  pas  de  contravention. —  2 
fév.  1842.  Tribunal  de  la  Seine.  D.P.  42.  3.  83. 

2"  Un  notaire  ne  peut,  sans  contravention,  se  référer, 
dans  l'arrêté  d'un  compte  de  tutelle,  au  compte  de  tu- 
telle même  pour  renonciation  des  prénoms^  qualités 
et  demeures  des  parties,  alors  surtout  que  le  premier 
acte  esléctitsur  une  autre  feuille  de  papier  timbré  que 
celle  sur  laquelle  le  compte  est  écrit  (  L.  25  vent,  an  il, 
art.  13).- lOiuiUel  183.5.  Trib.  d'.Vncenis.  D.P.  3(i.  5.  U. 

2"i4. — i^  UÎen  que  quelques  lignes  d'écriture  aient  été 
mises  sur  une  feuille  de  papier  timbre,  il  sulfit  que  ces 
lignes  ne  portent  aucune  des  indications,  soit  ne  date, 
soit  de  faits,  soit  d'objet  de  convention,  qui  puissent 
constituer  un  acte  quelconque  commencé,  pour  qne  le 
notaire  qui,  après  avoir  bâlonné  ces  lignes,  a  porté  sur 
la  mOœe  feuille  de  papier  un  acte  de  son  ministère,  n'ait 
pas  encouru  l'amende  prononcée  par  l'art.  22  de  la  loi 
du  13  brum.  an7.— 27jauv.  1830.  Keq.  Boulineau. D.P. 
36.  1.  109. 

2»  On  ne  peut,  sans  coniravenlion,  employer  à  la  ré- 
daction ou  à  l'expédition  d'un  acte  une  feuille  de  papier 
timbré  dont  une  partie  a  été  enlevée,  quoique  le  timbre 
ait  été  conservé  en  entier  sur  la  partie  mise  à  profit, 
parce  que  la  conservation  des  dimensions  du  papier  est 
prescrite,  par  l'art.  19  de  la  loi  du  13 brum.  an 7,  comme 
celle  du  timbre  même. 

Spécialement,  il  y  a  contravention  de  la  part  du  no- 
taire qui  aur.iit  délivré  des  expéditions  de  mains-levées 
d'inscriptions  ou  de  subrogations  écrites  sur  feuilles  de 
moyen  papier,  réduites  à  la  moitié  de  leur  dimension 
au  moyen  de  l'enlèvement  du  qu:irtdu  dernier  feuillet  et 
des  trois  quarts  du  premier,  dont  il  n'aurait  été  conservé 
que  la  portion  de  ta  marge  sur  laquelle  se  trouvent  les 
empreinlesdu  timbre. — 18  fev.  t8.i7.  Trib.  de  Chartres. 
—  28  avril  1837.  Trib.  de  Cliite;.uilun.  D.P.  37.  3.  UO. 
—7  fév.  1838.  Trib.  de  Rouen.  Châtelain.  D.P.  38.  T.  292. 
—8  juin  1838.  Trib.  de  Corbeil.  Robert.  D.P.  39.  3.83. 

3"  De  même,  le  njotaire  qui,  après  avoir  enlevé  le  se- 
cond feuillet  d'une  feuille  au  timbre  de  I  fr.  25  cent., 
fait  servir  le  restant  à  l'expédition  d'une  main-levée 
d'inscription  dont  il  fait  le  dépôt  au  bureau  des  hypo- 
thèques, commet  une  contravention  pour  laquelle  il 
doit  être  puni  d'une  amende  (LL.  15  brum.  an  7,  art. 
S,  19  et 20;  28  avril  1816,  art.  63;  lejuin  18-24,  art.  10). 
—6  déc.  1838.  Trib.deCnioon.  Lecomte.  D.P.  39.  3.87. 

40  Le  notaire  (ou  autre  olficier  public)  qui  délivre  une 
expédition  sur  une  feuille  de  moyen  papier,  mutilée  et 
réduite,  par  exemple,  aux  cinq  huitièmes  de  sa  dimen- 
sion au  moyen  de  l'enlèvement  des  trois  quarts  du  pre- 
mier feuillet,  opéré  verticalement  de  manière  a  ne 
laisser  subsister  que  le  quart  de  ce  feuillet  ou  se  trou- 
vent les  empreintes  du  timbre,  doit  être  présumé  avoir 
voulu  détruire  les  traces  d'un  premier  acte,  terminé  ou 
non,  qui  était  écrit  sur  la  portion  enlevée.  Par  suite,  il 
est  passible  de  l'amende  de  2U  fr-,  outre  le  décime  et  le 
prix  du  papier,  comme  coupable  de  contravention  à 
l'art.  22  de  la  loi  du  13  brum.  an  7.-  10  avril  1839.  Civ. 
c.  Qusncerot.  D.P.  39.  1.  167.—  fon(ro,  15  mars  18.37. 
Tril).  de  llarsur  Seine.  D.P.  38.  T.  291.-7  fév.  1838. 
Trib.  de  Rouen.  D.P.  eoil. 

Les  jugements  ci-dessus  reposent,  comme  on  le  voit, 
sur  une  autre  base  que  la  décision  do  la  Cour  suprême. 
ils  sont  fondés  sur  le  principe  que  la  conservation  des 
dimensions  du  papier  est  proscrite  comme  celle  du 
timbre  même.  Si  on  devait  s'en  tenir  à  ce  principe,  il 
n'y  aurait  lieu  qu'a  l'amende  do  10  fr.,  comme  contra- 
vention à  l'art.  19  de  la  loi  du  13  brum.  an  7;  ce  qui 
établit  une  grande  différence  entre  cette  doctrine  et 
celle  de  l'arrêt  du  10  avril  1839,  puisque,  d'après  ce  der- 
nier, c'est  l'amende  de  20  fr.  qui  est  encourue,  comme 
conliaventioa  i  l'art.  22. 


TIMBRE.  ART.  1. 
Art.  3.— flei  droits  de  timbre  proporlionnelt. 

238.— 1»  L'art.  16  de  la  loi  du20  juillet  1837  (relative 
au  budget  des  recettes  de  l'exercice  1858)  porte  que, 
«  à  compter  du  U^janvier  1838,  le  droit  proportionnel 
du  timbre  sur  les  lettres  de  change  et  billets  à  ordre, 
sur  les  billets  et  obligations  non  négociables  d'une 
somme  de  300  fr.  et  au-dessous,  sera  réduit  à  15  c.  au 
lieu  de  23  c.  i>— V.  DP.  58.  3.  179. 

2">  Le  souscripteur  et  l'accepteur  de  lettres  de  change 
écrites  sur  papier  au  timbre  antérieur  à  la  loi  du  24  mai 
1834  ne  sont,  pour  ce  fait,  passibles  d'amende  que  lors- 
que le  papier  est  d'un  timbre  inférieur  au  timbre  pres- 
crit par  celte  loi.  —  Le  notaire  ou  l'huissier  (jui  a  fait  le 
protêt  de  ces  lettres  de  change  n'est  point,  conséquem- 
ment,  en  état  de  contravention.  —  21  août  1838.  Délib. 
delà  régie.  D.P.  39.  3.  4. 

270. — Les  procès-verbaux  pour  contraventions  com- 
mises sur  des  chemins  vicinaux  doivent  être  admis  au 
visa  pour  timbre.  —  5  juillet  1857.  Déc.  min.  Un.  D.P. 
38.  T.  -292. 

273-274.— V.  suprà  Expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  n.  578  et  suiv. 

Les  actes  judiciaires,  les  arrêts  des  cours  royales  et 
de  la  Cour  de  cassation,  relatifs  aux  contestations  con- 
cernant les  inscriptions  sur  les  listes  pour  l'élection  des 
membres  de  la  Chambre  des  Députés,  doivent  être  visés 
pour  timbre  groii!  L.  19  avril  1832,  an.  33).— 24  mai 
1838.  Décision  du  min.  des  fin.;  24  déc.  1838.  Instr.  de 
la  régie.  D.P.  39.  5.  88. 

285.  —  Le  porteur  d'un  effet  de  commerce  ou  même 
d'un  bon  au  porteur  écrit  sur  papier  non  timbré,  qui  le 
fait  timbrer  avant  d'en  exiger  le  paiement,  a  le  droit  de 
se  faire  rembourser  par  le  souscripteur  les  frais  du 
timbre  et  le  montant  de  l'amende,  sans  qu'il  puisse  être 
tenu  de  ces  frais,  sous  le  prétexte  qu'il  a  agi  mécham- 
ment (LL.  12déc.  1790,  art.  15;  13  brum.  an  7,  art.  26, 
n.  6;  28  avril  1816,  art.  75;  24mail854).— 20  juillet  1841. 
Civ.  c.  Prenel.  D.P.  41. 1.  342. 

Art.  4. — Ou  conterdieux  relatif  au  timbre. — 
Contraventions. — Constatation. 

298. — 1»  Les  conlraventions  en  matière  de  timbre  ne 
peuvent,  soit  dans  le  cas  de  représentation  à  la  régie 
des  actes  en  contravention,  soit  dans  tous  autres  cas, 
donner  lieu  a  des  poursuites  valables  qu'autant  qu'elles 
ont  été  constatées  par  procès-verbal  émané  des  pré- 
posés (L.  du  15  brum.  an  7,  art.  31  et  32).— Cette  obli- 
gation, pour  la  régie,  de  rapporter  des  procès-verbaux 
des  contraventions,  n'a  point  été  abrogée  par  l'art.  76 
de  la  loi  du  38  avril  1816,  qui  substitue  la  voie  de  con- 
traintes à  celle  des  assignations,  ouverte  par  les  arl. 
51  et  32  de  la  loi  de  brum.  an  7  (L.  du  28  avril  1816, 
arl.  76). 

En  conséquence,  des  juges  ont  pu,  sans  contrevenir 
aux  lois,  prononcer  la  nullité  d'une  contrainte,  décer- 
née pour  une  contravention,  dont  la  preuve  ne  repo- 
sait que  sur  la  déclaration  d'un  syndic,  que  des  obti- 
galions  comprises  au  passif  d^une  faillite  étaient  sur 
papier  libre,  encore  bien  que  cette  déclaration  fût 
mentionnée  au  procès-verbal  de  vérilication  de  créances, 
dressé  par  le  juge-commissaire  de  la  faillite.  —  26  fév. 
183.5.  Civ.  r.  Cahen.  D.P.  35.  1.186. 

20  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  condamnation 
de  l'huissier  a  l'amende  de  25  fr.  pour  avoir  excédé, 
dans  une  signification,  le  nombre  do  lignes  par  page 
fixé  par  la  loi,  ne  peut  être  prononcée  par  les  tribunaux 
sur  le  seul  vu  de  la  pièce  et  sur  la  simple  provocation 
du  ministère  public  ;  il  faut  suivre  la  procédure  indiquée 
par  la  loi  du  13  brum.  an  7,  sur  le  timbre,  à  laquelle 
renvoie  le  décret  du  29  août  1813  (décret  29  août  1813, 
art.  1";  L.  13  brum.  an7,  art.  26).— 15  fév.  1841.  Req. 
Puissant.  D.P.  41.  1.  116.  — V.  D.G.,  Huissier,  n.  279. 

301.  —  1"  L'énonciation,  dans  un  testament,  que  le 
testateur  possède  des  billets  écrits  sur  papier  non  tim- 
bré, ne  sulfit  pas  pour  autoriser  la  demande  des  droits 
et  amendes,  alors  surtout  que  le  testament  ne  constate 
ni  que  les  effets  ont  été  représentés  au  Dolaire,ni  qu'ils 
existaient  réellement  entre  les  mains  du  testateur,  et 
que  l'on  ne  prouve  pas  enfin  qu'ils  n'ont  pas  été  ac- 
quittés depuis  le  jour  ou  le  testament  a  été  fait  jusqu'à 
celui  du  décès.— 9  sept.-24  oct.  1836.  Délib.  de  la  régie. 
D.P.  37.  3.  89. 

2"  L'indication  donnée  dans  une  affiche  manuscrite 
sans  signature,  qu'une  vente  et  un  bail  auront  lieu  dans 
l'étude  d'un  notaire  y  désigné  chargé  de  donner  tous 
les  renseignements,  n'est  pas  suffiianie  par  elle-même 
pour  faire  déclarer  ce  notaire  auteur  de  cette  alfiche  et 
de  son  apposition;  en  conséquence,  l'amende  pour  dé- 
faut de  timbre  ni  le  paiement  du  droit  ne  peuvent  être 
poursuivis  contre  lui.  —  15  mars  1838.  Sol.  de  la  régie. 
Bienassis.  D.P.  39.  3.  11. 

En  effet,  on  ne  s.iurait  appliquer  une  disposition  pé- 
nale que  sur  la  preuve  bien  évidente  que  l'individu  dé- 
signé comme  auteur  de  la  contravention  l'a  réellement 
commise  :  en  droit  pénal,  les  présomptions  ne  suffisent 

303.— Le  notaire  qui  s'est  oflicieusemenl  chargé  des 
titres,  papiers,  argenterie,  bijoux,  argent  monnayé,  dé- 
crits dans  un  inventaire  dont  il  est  rédacteur,  avec  obli- 
gation de  les  représenter  toutes  les  fois  qu'il  appartien- 
dra, est  tenu  de  communiquer  tous  les  billets  inven- 
toriés aux  préposé»  delà  régie,  fondés  a  poursuivre 
contre  les  parties  le  paiement  des  droits  et  amendes 
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résultant  du  défaut  de  timbre  de  ces  billets  (L.  22  frim. 
an  7,  arl.  54).— 2janv.  1833.  Délib.  de  la  régie.  D.P.  55. 
S.  13. 

305.  —  Les  préposés  de  la  régie,  pour  prouver  une 
coutravention  aux  lois  du  timbre,  doivent,  si  la  partie 
refuse  de  signer  le  procès-verbal,  y  joindre  les  pièces 
saisies,  même  les  désigner  d'une  manière  exacte  elcir- 
constanciée  pour  suppléer  h  leur  perte  ou  adiration. — 
—1"  avril  1 823.  Trib.  de  la  Seine,  et  1 9  juillet  1 834.  Inst. 
de  la  régie.  D.P.  35.  3.  5. 

318  — Conf.,  23  mars  1858.  Trib.  d'Epernay.  Charpeit- 
tier.  D.P. 39.  3.72. 

527.  —  Décidé  pareillement  que  c'est  aux  tribunaux 
civils  et  non  aux  tribunaux  correctionnels  de  connaître 
des  conlraventions  aux  lois  sur  le  timbre. — 3  déc.  1858. 
Trib.  de  la  Seine.  Masson.  D.P.  59.  3.  136. 

329-330.  — Conf.,  14  mai  1857.  Trib.  civ.  de  Marseille. 
Demouchy.  D.P.  37.  T.  234. 

331-335.— 1"  Jugé  encore  que  la  bonne  foi  des  con- 
trevenants ne  peut  être  admise  par  les  tribunaux  pour 
motiver  la  grâce  ou  la  remise  des  amendes  encourues. 
—23  mars  1838.  Trib.  d'Epernay.  Charpentier.  D.P.  39. 
5.72. 

2°  Et  que,  pareillement,  le  fait  matériel,  par  un  offl- 
cier  public,  d'avoir  employé  du  papier  timbré  soumis 
au  lavage,  le  rend  passible  d'amende,  nonobstant  sa 
bonne  foi.  —  8  juillet  1841.  Trib.  de  Rouen.  Massif.  D. 
P.  41.  3.554. 

357-338.— Décidé  de  même  que,  tant  que  les  employés 
de  la  régie  n'ont  pas  été  mis  à  même  de  découvrir  une 
contravention  aux  lois  du  timbre,  on  ne  peut  leur  op- 
poser que  la  prescription  de  trente  ans  (C.  civ.,  -226-2). 

Ainsi,  la  contravention  résultant  de  la  significatioil 
de  copies  ayant  un  nombre  de  lignes  supérieur  à  celui 
fixé  par  l'art,  i"  du  décret  du  29  août  1813  ne  se  pres- 
crit par  deux  ans  qu'a  partir  du  jour  où  elle  a  pu  être 
découverte  par  le  vu  des  copies,  et  non  du  jour  où  les 
originaux  ont  été  enregistrés...  11  importe  peu  aussi  que 
la  copie  soit  depuis  plus  de  deux  années  déposée  dans 
un  greffe  où  les  employés  ont  un  droit  d'inspection.  — 
H  nov.  1834.  Civ.  c.  Auger.  D.P.  35. 1. 16.  —  23  mars 
1838.  Trib.  d'Epernay.  Charpentier.  D.P.  39.  3.72. 

TIR.  —  V.  Autorité  municipale. 

TITRE.— V.  Preuve  littérale.— V.  aussi  D.G.,  Scel- 
lés, Timbre,  Vente  admin. 

TITRE  ANCIEN.  —  V.  aussi  D.G.,  Servitude,  Vente 
admin. 
TITRE  APPARENT.  —  V.  aussi  D.G.,  Testament. 

TRADITION.  —  C'est  au  mot  Propriété  que  les 
principes  relatifs  à  la  tradition  sont  retracés.—  V.,  sur 
les  principes  actuels  de  la  tradition,  Proudhon,  n.  495 
et  suiv..  Traité  du  domaine  de  propriété.  —  V.  aussi 
D.G.,  vi»  Surenchère,  Transport,  Transcription. 

TRAIN  DE  BOIS  FLOTTÉ.  -  Ordonnances  du  roi 
qui  Uxeiit  la  cotisation  a  percevoir,  pendant  1840  et 
1841,  sur  les  trains  de  bois  flotté  servant  à  l'approvision- 
nement de  la  ville  de  Paris.— D.P.  41.  3.  18  et  4-20. 

TRAITÉ  INTERNATIONAL.  —  I.  — On  entend  par 
ces  mots  les  traités  que  les  nations  font  entre  elles  pour 
régler  leurs  intérêts  de  territoire,  de  commerce  ou  leurs 
rapports  d'amitié.— Les  traités  de  navigation  et  de  com- 
merce étant  les  seuls  dont  la  publication  dans  le  Bulle- 
tin des  lois  soit  nécessaire  pour  qu'ils  soient  exécutoires 
pour  les  tribiinaus,  on  ne  connaît  guère  d'une  manière 
complète  que  ces  derniers. 

2.  —  Beaussant  remarque  avec  raison.  Code  mant,, 
t.  2,  p.  612  et  suiv.,  que  la  stipulation  des  traités  est 
un  objet  aussi  important  au  commerce  et  à  la  prospé- 
rité d'une  nation  que  le  tarif  de  ses  douanes.  Souvent 
une  clause  inaperçue  a  plus  enrichi  l'un  des  contrac- 
tants que  ne  l'aurait  fait  la  conquête  d'une  province.  Le 
temps  n'est  plus,  peut  être,  où  les  traités  étaient  un 
champ  ouvert  à  l'adresse  et  a  la  ruse,  et  ou  le  plus  ha- 
bile se  jouait  de  la  bonne  foi  de  l'autre  partie  contrac- 
tante. Toutefois,  c'est  toujours  chose  dilfi.:ile  et  ardue 
que  de  faire  un  traité  ou  l'égaUté  soit  parfaitement  main- 
tenue entre  les  contractants. 

3.  —  Les  Anglais  sont  et  ont  toujours  été  les  plus 
habiles  dans  les  traités  de  commerce  qu'ils  ont  conclus 
avec  les  autres  nations.  L'histoire  leur  reprothera  d'y 
avoir  souvent  montré  une  trop  grande  cupidité.  Déjji 
Valin  reconnaissait  que  le  développement  prodigieux  de 
leur  commerce  était  dû  au  talent  par  lequel,  créant  chez 
eux  des  prohibitions,  ils  savaient  empêcher  les  autres 
peuples  d  en  établir  contre  eux. 

En  ce  moment,  la  plupart  des  nations  de  l'Europe 
sont  à  peu  près  en  état  de  rivaliser  d'habileté  avec  eux, 
mais  leur  supériorité  commerciale  et  leur  marine  leur 
concilient  l'avantage  pour  longtemps  encore. 

4.  —  Aux  termes  de  l'art.  13  de  la  Charte,  les  traités 
de  commerce,  de  navigation,  d'alliance,  de  paix  et  de 
guerre  appartiennent  au  roi  sans  contrôle  des  Chambres, 
qui  ont  le  dioii,  toutefois,  de  refuser  l'article  du  budget 
relatif  a  l'ejeeution  de  tel  ou  tel  traité,  c'est-a-dire  la 
sanction  financière. 

5.  —  Les  traités  ont  pour  objet,  en  général,  de  modi- 
fier l'exercice  absolu  du  droit  que  chaque  peuple  aurait 
d'empêcher  l'introduction  de  marchandises  étrangères 
sur  son  territoire,  de  grever  ces  marchandises  de  droits 
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d'entrée;  dR  frapper  la  na^'igxioo  étrangère  de  cer- 
taines probibilions  ou  (le  droits. 

6.  —  Beaussant  eod.,p.  616  et  suiT.)  donne  l'énumé- 
raiion  et  la  date  de  tous  les  traités  iniervi-nus  entre  la 
France  et  les  diverses  nations  avaut  la  réïolution  de 
<789.  .       ,  , 

7.— Le  i"  mars  t793,  la  conventioa  nationale  annula 
tous  les  traités  de  navigation  et  de  commerce  passés 
entre  la  France  et  les  nations  avec  lesquelles  elle  était 
en  guerre.  Sous  le  consulat  et  sous  l'empire,  on  grand 
nombre  de  traités  furent  conclus  arec  les  puissances 
étranRères,  traités  que  la  reprise  des  hostilités  tenait 
rompre  presque  aussitôt.  En  1814,  la  pan  qui  fut  sti- 
pulée par  le  traité  de  Paris,  du  30  mai,  contient  peu  de 
disposuions  sur  le  commerce.  L'art.  8,  en  rendant  à  la 
France  quelques-unes  de  ses  colonies,  l'en  priva  de 
plusieurs  autres  qui  furent  retenues  au  profit  de  l'An- 
gleterre. ,  ,    ,    r,  , 

8.  —  Quant  aui  peuples  avec  lesquels  la  France  n'a- 
TBit  pas  elé  en  guerre,  comme  la  Turquie,  rien  n'avait 
pu  porter  atteinte  aui  anciennes  conventions.  Les  an- 
ciens traités  avec  la  Turquie,  dont  le  dernier  date  de 
1740,  ont  reçu  une  addition  importante  par  celui  en 
date  du  23  novembre  1838. 

9.  —  Beaussant  [eod.,  p.  61 8,  Gl 9)  donne  le  détail  des 
changements  apportés  par  le  dernier  traité  dans  les 
conventions  anciennes  qui  liaient  la  France  avec  la 
Turquie.  ,  ,    „ 

iO.  —  Le  20  juin.  18U,  un  traité  entre  la  France  et 
l'Espagne  s'en  réfère,  par  les  conventions  commerciales 
entre  les  deux  nations,  au  pacte  de  famille  arrêté  les 
2  ianv.  et  24  dec.  1768. 

41.  —  Le  pacte  de  famille  s'étendait  à  la  Sicile  qui 
avait  déjà  formé  avec  la  France  les  mêmes  conventions 
que  l'Espagne,  notamment  par  le  traité  des  Pyrénées 
et  celui  a".Vix-la-Cbapelle  du  2  mai  1668.  — Le  1"  juin 
1818,  par  un  traité  nouveau,  tous  les  privilèges  etexemp- 
lions  relatives,  soit  aux  personnes,  soit  aux  pavillons  et 
bâtiments  dont  les  Français  jouissaient  dans  le  royaume 
des  Deux-Siciles,  ont  été  abolis  et  ne  peuvL-jt  plus  être 
accordés  à  aucune  puissance.  En  retour,  il  fut  stipulé 
que  les  Français  ne  seraient  pas  traités,  pour  les  visites 
de  douanes,  plus  rigoureusement  que  les  nationaux,  etc. 

12.  —  Il  existe  entre  les  Etalsllnis  d'Amérique  et  la 
France  un  traité  nouveau,  en  date  du  23  juin  1 823,  qui 
règle  avec  précision  et  brièveté  la  position  respective 
de»  deux  nations  sur  un  pied  d'égalité  parfaite.— V. 
Beaussant,  eod.,  p.  627,  628.  ^    ,  .     , 

13.  —  Les  relations  commerciales  de  l'Angleterre 
avec  la  France  avaient  été,  avant  h  révoUi'.ion,  réglées 
par  un  dernier  traité  du  26  sept.  1786.  —  Ce  traité  pro- 
cédait par  la  voie  sCire  des  tarifs.  Cette  convention  fut 
suivie  d'un  traité  additionnel  du  15  janv.  1787.  —  Le 
traité  nouveau  en  vigueur  aujourd'hui  est  en  date  du 
8  fév.  1826.  Il  n'admet  pas  une  généralité  de  faveurs, 
comme  serait  la  clause  portant  que  les  parties  contrac- 
tantes seront  réciproquement  traitées  comme  la  nation 
la  plus  favorisée.  11  se  borne  à  l'égalité  dans  les  con- 
cessions.-V.  Beaussant,  eod.,  p.  629,  630. 

Du  reste,  comme  le  traité  n'est  relatif  qu'à  l'Europe, 
des  articles  additionnels  ont  du  s'occuper  des  colonies 
appartenant  à  chacune  des  nations. —Éot/.,  p.  631,632, 

14.  —  En  outre  du  traité  principal  de  1816,  la  France 
a  conclu  depuis  avec  r.4.ngleterre  plusieurs  traités  par- 
ticuliers ,  relatifs ,  soit  à  la  correspondance  postale 
entre  les  deux  pays,  soit  à  la  pèche  des  moules  et  huî- 
tres, etc.— V.  Beaussant.  eod.,  p.  632. 

15.  —  Le  traité  avec  la  Sardaigne,  du  24  mars  17G0, 
ne  concernait  pas  la  navigation  maritime.  —  Celui  avec 
la  république  de  Kaguse,  du  2  avr.  1776,  assimilait  les 
babilanls  de  ce  pays  aux  sujets  des  princes  des  états 
d'Italie. 

16.  —  La  Suède,  les  villes  anséatiques,  Hambourg, 
avaient  également  passé  des  traités  de  commerce  et  de 
navigation  avec  la  France.  Mais  aucun  de  ces  états  ne 
parait  les  avoir  renouvelés  depuis  que  les  guerres  de  la 
révolution  et  de  l'empire  les  ont  effacés.— V.  Beaus- 
sant, eod.,  p.  633,  634. 

17.  —  Il  en  est  de  même  de  celui  que  la  Russie  avait 
stipulé  avec  la  France,  le  11  janv.  17S7,  en  un  grand 
nombre  d'articles.  I'  établissait,  pour  le  commerce  de 
la  mer  Noire  et  de  celle  d'Asof  avec  Marseille  et  Tou- 
lon, une  assimilation  entre  les  étrangers  et  les  natio- 
naux.—Beaussant,  fod, 

18.  —  Le  4  ocl.  l82G,la  France  elle  Brésil  ont  conclu 
un  traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce ,  des- 
tiné a  durer  à  perpétuité,  à  l'exception  de  certaines 
stipulations  restreintes  a  six  années,  telles  que  le  paie- 
ment des  droits  de  navigation ,  l'importation  de  France 
au  6ré>il  pour  la  consommation,  la  préemption,  le  droit 
accordé  aux  consuls  de  faire  des  représentations  sur 
l'évaluation  des  articles  compris  au  tarif;  le  transport 
pour  la  réexportation  et  le  transbordement.  11  ne  parait 
pas  qu'il  y  ait  eu  prorogation,  au  bout  des  six  années, 
des  clauses  restreintes. 

19.  —  Dans  ces  derniers  temps,  il  a  été  rendu  un 
grand  nombre  d'ordonnances  portant  publication  de 
divers  traités  relatifs,  soit  aux  postes,  soit  aux  intérêts 
de  navigation,  d'amitié  ou  de  commerce.  Telles  sont 
celles  qui  prescrivent  la  publication,  savoir  : 

ÎO.  —  Du  traite  concernant  les  rapports  de  voisinage, 
de  justice  et  de  police,  conclu  entre  S.  M.  très  chré- 
tienne et  les  états  de  la  confédération  helvétique.— 1). P. 
29.  3.  I.— V.  aussi  l'ordonnance  qui  suspend,  à  l'égard 
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du  canton  de  Bàle  (campagne),  l'exicutiOD  des  traités 
de  1827  et  ISiS.— DP.  56.  3.  55. 

21.  — De  la  convention  et  de  l'article  explicatif  et 
complémentaire,  signés  à  Lcndres  les  7  mai  1852  et  50 
avr.  1833  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la 
Russie,  d'une  part,  et  la  Bavière  de  l'autre,  pour  orga- 
niser d'une  manière  définitive  l'état  politique  de  la 
Grèce,  après  la  nomination  du  prince  Othon  de  Bavière 
au  trône  de  ce  nouveau  royaume. — 1-24  oet.  1835.  Ord. 
D.P.  33.  3.  1 H . 

22.  —  D'un  protocole  contenant  des  articles  supplé- 
mentaires a  la  convention  du  31  mars  1831  relatives  a  la 
navigation  du  Rhin. — 3-18  déc.  1835.  D.P.  36.  S.  34, 

-23.  —De  la  convention  conclue  à  Turin,  le  2  août 
1835,  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  pour  régulariser 
l'établissement  des  bacs  et  bateaux  de  passage  sur  les 
fleuves  et  rivières  servant  de  limites  entre  les  deux  pays. 
—  2-18  déc.  1835.  D.P.  36.  3.  34. 

24.  —  De  la  conventiou  conclue  à  Paris,  le  A  juill. 
1831  entre  la  France  et  les  Etats  Unis  d'Amérique, 
pour  régler  d'une  manière  délinitive  les  réclamations 
formées  par  les  gouvernements  respectifs.  —  18-28  mai 
1S3Ô.  D.P.  56.  3.  122.— V.  aussi  lesordonn.  qui  se  rat- 
tachent a  celte  convention.— 21  mai  1836  et  7  janv.  1837. 
D.P.  36.  5.  123;  57.  3.95.  —  17  23  juin  1836.  D.P.  37. 
3.  1. 

23. — De  la  nouvelle  convention  conclue  entre  laFrance 
et  la  Grande  Bretagne,  pour  le  transport  des  dépêches 
et  des  journaux.— 17-25  juin  1836.  D.P.  37.  3.1. 

26. — De  la  convention  postale,  conclue  le  50  mars  1836, 
entre  la  France  ellaGrande-Bretagne.—26juin-l"  juill. 
1856.  D.P.  37. 3.  3.— V.  Postes. 

27. — De  la  convention  de  commerce  et  de  navigation 
conclue,  le  19  juill.  1836,  entre  la  France  elle  grand- 
duché  de  Mecklenbourg-Schwerin.  —  19-26  sept.  1836. 
DP.  37.  5.  43. 

28.— De  la  convention  postale  conclue,  le  27  mai  1856, 
entre  la  France  et  la  Belgique.— 16-26  sept.  1S.36.  D.P. 
57.  S.  44.— 50aoiit  1841.  Ord.  D.P.  41.  5.  421.— V.  aussi 
les  additions  à  celte  convention  14  nov.  1840.  Ord.  D.P. 
40.3.  121. 

29.  —  De  la  convention  conclue,  le  22  avr.  1 837,  entre 
la  France  et  la  Sardaigne,  pour  l'établissement  d'un 
pont  suspendu  sur  le  Rhône,  au  port  de  la  Balme,  sous 
Pierre-Chàtel.  — 20juill.-2  août  1837.  D.P.  38.  3.  9.  — 
Et  du  traité  relatif  aux  correspondances.  3  sept.  1840. 
Ord.  D.P.  40.  3. 105. 

30.  —  Du  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, conclu  entre  la  France  et  la  Bolivie.—26  juill. -17 
aoùll837.  D.P.  38.  3. 10. 

31.  —  De  deux  traités  conclus  le  12  février  1838  entre 
la  France  et  la  république  d'Haïti. — 30  mai-2  juin  1828. 
D.P.  38.  5.  133. 

S2.— De  11  convention  conclue  à  Constantinople  le 23 
nov.  1838,  et  formant  appendice  aux  capitulations  ga- 
ranties a  la  France  par  la  Porte  Ottomane. — 3-10  juin 
1839.  DP.  39.  3.85. 

33.— Du  traité,  avec  un  annexe  de  vingt-quatre  ar- 
ticles, signé  a  Londres,  le  19 avril  1839,  entre  la  France, 
l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie, 
d'une  part,  et  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  de  l'autre 
part,  et  destiné  à  régler,  d'une  manière  définitive,  la  sé- 
paration de  la  Belgique  d'avec  les  Pays-Bas,  et  les  li- 
mites de  leurs  territoires  respectifs.— 17-22  juin  1839. 
D.P.  39.  3.  89  et  90. 

54. — De  la  convention  additionnelle  à  la  convention 
du  30mari>1836,  et  destinée  4  régler  la  transport,  à 
travers  la  France,  des  correspondances  des  Indes- 
Orientales  pour  l'Angleterre,  e(  tice  verjd.— 12-24  juin 
1839.  D.P.  59.  3.91. 

55. — Du  traité  de  paix  et  d'amitié  conclu  h  la  Vera- 
Cruz,  le  9  mars  1839,  entre  la  France  et  la  république 
du  Mexique.— 14-17  août  1839.  D.P.  39.  3. 127. 

36.— Etde celle  relative  aux  indemnités  à  régler  entre 
la  France  et  la  république  du  Mexique.  D.P.  39. 3. 128. 

57.— De  la  convention  conclue  à  Paris,  le  2  août  1839, 
entre  la  France  et  la  Grande  Bretagne,  pour  la  délimi- 
tation des  pêcheries  sur  les  côtes  respectives  des  deux 
pays.— 27-30  août  1 839.  D.P.  39.  3. 1 28. 

38.— De  la  convention  conclue  â  Paris,  le  7  décembre 

1839,  entre  la  France  elle  Portugal.— 15-25  fév.  1840. 
D.P.  40.  3.  22.— V.  aussi,  eod.,  les  ordonn.  des  8,  17  et 
19  fév.  1840  qui  se  rattachent  à  celte  convention. 

39. — De  la  convention  préliminaire  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation,  conclue  a  Montevideo,  le  8  avril 
1836,  entre  la  France  et  la  république  oriénlale  de 
l'Urugay — 1.5-23  avril  1810.  DP.  40.  5.  52. 

40.— De  la  convention  conclue  à  Carlsruhe  le  5  avril 

1840,  et  destinée  à  Hier  la  limite  de  souveraineté  entre 
la  Franco  et  le  grand-duché  de  Bade.— 51  mai  14  juill. 
1840.  D.P.  4C.  3.  74. 

41.— Du  traité  d  amitié,  de  navigation  et  de  com- 
merce, conclu  à  Paris,  le  25  sept.  1 839,  entre  la  France 
et  la  république  du  Texas.— 24  juin-7  juill.  1840.  D.P. 
40.  3.  75. 

42.-1  o  Du  traité  de  commerce  et  de  navig.ilion  conclu, 
le  25  juillet  18*0,  entre  la  France  et  les  Paj.s-Bas.- 30 
juin-7  juill.  1841.  D.P.  41.  S.  309.— V.  aussi  la  loi  du  23 
juin  1841,  rdalive  a  ce  traité.  U.P.  41.  S.  521,  et  l'orj. 
d'exécution  du  même  jour.— A'od. 

•!■■  Entre  la  France  et  la  Nouvelle-Grenade.— S  sept. 
«841.  Ord.  D.P.  41.  S.  4i7. 

3'  Entre  la  France  et  Uiiénos-Ayres,  au  sujet  de  dif- 
férends.—16  ocl.  1ii4l.  Ord.  D.P.  41.  3.  491. 
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43.—...  Du  traité  ayant  pour  ohje^de  garantir  la  fer- 
meture des  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  aux 
bâtiments  de  guerre  de  toutes  nations.- 30  déc.  1841. 
Ord.  D.P.  42.  5.  20. 

44.— D'après  quelle  loi  doivent  s'interpréter  les  trai- 
tés diplomatiques  ? — V.  le  réquisitoire  de  Dupio  dans 
les  arrêts  qui  suivent. 

45.— Les  traités  entre  nations  ne  sont  pas  de  simples 
actes  administratifs  et  d'exécution;  ils  ont  le  caractère 
de  loi,  et  ne  peuvent  être  appliqués  et  interprétés  que 
par  les  autorités  chargées  d'appliquer  toutes  les  lois 
dans  l'ordre  de  leurs  attributions.- 24  Juin  1839.  CiT. 
c.  Bourges.  Richemonl.  D.P.39. 1.  257.— H  août  1841. 
Req.  Richemont.  D.P.  41.  1.  S36. 

4'j. — Par  suite,  les  tribunaux  civils  ont  le  droit  d'in- 
terpréter les  traités  diplomatiques,  toutes  les  fois  que 
les  contestations  qui  donnent  lieu  à  cette  interprétatioa 
ont  pour  objet  des  intérêts  rentrant  dans  leurs  attribu- 
tions...—Mêmes  arrêts. 

47.— Ces  traités  doivent  s'interpréter  suivant  les  rè- 
gles du  droit  sur  l'interprétation  des  conventions,  c'est- 
à-dire  d'après  l'ensemble  des  clauses  et  en  recherchant 
la  commune  intention  des  plénipotentiaires  contrac- 
tants. Dans  le  doute,  et  à  moins  qu'il  n'y  ail  des  preu- 
ves irrécusables ,  on  doit  préférer  l'interprétation  qui 
concorde  avec  le  droit  civil  et  publie  du  royaume,  k 
celle  qui  créerait  un  droit  privilégié  et  exceptionnel. — 
Même  arrêt  de  1839. 

48.— La  clause  secrète  du  traité  du  30  mai  1814,  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  qui  a  stipulé  la  remise  de  la 
terre  d'Aubigny  au  duc  de  Itichmond,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  ayant  attribué,  par  dérogation  aux 
lois  civiles  françaises,  la  terre  d'Aubigny  au  duc  do 
Richmond  seul ,  a  l'exclusion  de  ses  cohéritiers. — Même 
arrêt. 

49  —  Les  propriétés  particulières  situées  en  Belgi- 
que, appartenant  à  des  princes  de  l'empire  germanique, 
ont  été  garanties  à  leurs  propriétaires  p.ir  les  traités 
de  Campo-Formio  etde  Lunéville.— 11  déc.  1816.  Civ. 
c.  Séguin.  D.A.  9.  806,  n.  1  ;  D.P.  17.  1.  154. 

Le  gouvernement  français,  en  réunissant  arbitraire- 
ment ces  propriétés  au  domaine  de  l'Etat  et  en  les  don- 
nant aux  frères  et  sœurs  du  possesseur  légitime,  a-t  il 
du  moins  respecté  les  droits  des  créances  hypothé- 
caires ?  (Rés.  aff.). — Même  arrêt. 

50.— On  ne  peut  réclamer,  en  vertu  du  traité  du  * 
Juillet  1851,  le  paiement  d'une  créance  antérieure  au  S 
vend,  an  9,  non  comprise  parmi  celles  mentionnées  ea 
1  art.  5  du  traité  du  8  vend,  an  9,  lorsque  d'ailleurs  elle 
n'est  relative  ni  à  des  fournitures,  embargos  et  prises  à 
la  mer,  ni  aux  captures  soécifièes  dans  cet  article.— 27 
mars  1839.  Ord.  C.  d'Et.  Nadau.  D.P.  40.  3.  32. 

51.— La  créance  dont  la  cause  est  postérieure  au 
traité  du  4  juillet  1831  ne  peut  être  coUoquée,  concur- 
remment avec  les  créances  antérieures,  sur  les  fonds 
de  1,5'jO,000  Ir.  alfeclé,  en  vertu  de  ce  traité,  au  paie- 
ment des  créances  américaines  (L.  14  juin  1833;  Ord.  21 

mai  1836]. 
....  La  collocation  ne  peut  même  être  faite  i  la  suite 

et  eu  sous-ordre.— 8  nov.  1838.  Ord.  C.  d'Et.  Blaite. 

D.P.  40.  3.  26. 

TRAITE  DES  NÈGRES.— 1.  —  l»  L'édit  du  mois  de 
mars  1765,  appelé  Code  de  $  noir»,  après  a>oir  débulô 
par  les  ordres  de  la  plus  iûqiiiéte  sollicitude  en  faveur 
de  la  religion  catholique ,  contient  une  consécration  for- 
melle de  l'esclavage.  — Beaussant,  Code  maril.,  1. 1,  p. 
267. 

20  Les  édits  postérieurs  vinrent  encore  aggraver  le 
Code  noir,  en  restreignant  la  laculté  d'affranchissement. 

5»  La  traite  des  régres  donnait  lieu  a  des  contrats 
d'assurances.— Valin,  ce  jurisconsulte  de  mœurs  si  sé- 
vères et  si  plein  de  doctrines  religieuses,  approuvai! 
cette  législalion.  Il  disait  (sur  l'art.  16,  lit.  1",  liv.  2i  : 
«  Par  rapport  a  ces  nègres  esclaves,  dont  la  multiplica- 
tion est  la  source  féconde  de  ta  richesse  de  nos  colo- 
nies, le  gouvernement  a  toujours  été  également  attentif 
à  soutenir  et  proléger  le  commerce  de  Guinée,  ou  se 

fait  la  traite  des  nègres,  etc '  C'était  alors  un  devoir 

aux  capitaines  venant  en  France,  de  déclarer,  dans  leur 
rapport,  le  nombrede  têtes  de  nègres  qu'ilsavaieulpas- 
6és  dans  leur  navire  téditdefév.1778).— £orf.,  p.  268. 

2.— 1"  V.  dans  Beaussant  [eod.  p.  269  et  suiv.i,  l'é- 
noncé complet  de  la  législation  sur  la  traite  des  noirs. 

2»  Aujourd'hui,  la  traite  des  noirs  est  un  crime.  L'es- 
clavage n'est  toléré  que  momentanément,  et  en  certains 
lieux  seulement.  Ce  retour  vers  la  fraternité  humaine.! 
été  puissamment  secondé  par  le  christianisme  et  surtout 
par  l'aflranchissement  récent  des  esclaves  des  colonies 
anglaises.  La  révolution  de  1830  a  accéléré  cette  marche 
progressive.  Depuis  celte.époque,  on  a  réglé  les  droits  des 
hommes  de  couleur,  adouci  la  position  des  esclaies,  fa- 
cilité rallranchissement,  renouvelé  la  déclaration  de  li- 
berté au  profit  de  l'esclave  qui  touche  la  terre  de  France 
(ordonn.  du  29 août  1830).— Beaussant,  eod.,  p.  268,272. 

30  Ledit  du  mois  d'août  1777  et  l'arrêté  du  13  mess. 
an  10 ,  qui  prohibaient  l'introduction  eu  France  des  gens 
de  couleur,  sont  donc  néressairement  abroges,  comme 
inconciliables  avec  l'état  de  choses  actuel. —Mais  en  eal- 
il  de  même  de  l'éJit  du  5  avril  1778,  qui  défend  les  ma- 
riages en  France,  entre  les  rares  bloiieh.-  et  noire,  sous 
peine  d'exportation  dans  les  colonies  î-  Beaus.«anl  /  od., 
note)  déclare  que  celte  mesure  de  hnute  prévision  n'c«l 
point  abolie,  it  qu'un  maire  ne  peut  procéder  »  un  tel 
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mariage  sans  une  aulorisaiion  du  minislrc.—V.  Mariage, 
D.  220  et  suiv.,  ou  celle  opinion  se  trouve  combatiue 
avec  supéîiorilé. 

40  On  peut  prévoir  le  temps  où  la  France  imitera 
TAnglelerre  dans  Paffranchif  semenl  de  tous  les  esclaves 
de  ses  colonies,  et  où  s'accomplira  sans  secousse  le  but  ' 

Sue  s'était  proposé  Tassemblc^e  nationale,  en  1789.  -^ 
eaussant,  eod..  p.  2. 

5. — 4«  La  loi  de  i  827,  dont  les  dispositions  sont  citées 
sous  ce  numéro,  est  aujoiird'hvn  abrogée  et  remplacée 
par  celle  du  4  mars  1831,  qui  a  beaucoup  plus  d'éleadue. 
— On  va  en  examiner  les  dijposilions  ; 

2°  L'art.  I^r  est  ainsi  conçu  :  k  Quiconque  aura  armé 
ou  fait  armer  un  na-iire,  dans  le  but  de  se  livrer  au  tra- 
fic connu  sous  le  nom  de  traite  des  noirs ^  sera  puni 
d'uD  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  ii  cinq  ans 
au  plus  ,  si  le  navire  est  faisi  dans  le  port  d'armement 
avantle  départ. 

((  Les  bailleurs  de  fonds  et  assureurs  qui  auront 
sciemment  participé  ô  Parmement,  le  capitaine  et  lesu- 
brécargue  nu  navire,  seront  punis  de  la  même  peine. 

«  La  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsqut?  la 
preuve  du  but  de  Parmemenl  paraîtra  résulter,  soit  des 
dispositions  faites  à  bord ,  soit  de  la  nature  du  charge- 
ment. » 

30  Le  moi  sciemment  inséré  dans  le  S  2  de  cet  article 
est  surabondant;  car,  en  principe  général,  il  n'y  a  jamais 
crime  que  lorsqu'il  y  a  votonlé  et  Inlenlion.  Toutefois, 

Îiqur  ne  laisser  aucun  doute  ,  on  a  cru  convenable  de 
aisser  cette  expression,  qui  se  trouvait  également  dans 
la  loi  de  <827.— Duverjïier,  t.  31,  p.  54. 

40  La  disposition  du  gS  est  limilaiive,  en  ce  sens  que 
la  preuve  de  la  tentative  de  traite  des  noirs  ne  pourra 
résulter  que  des  deux  sortes  de  circonstances  prévues, 
sauf  au  minislère  public  à  dissiper  les  doutes  qui  pour- 
raient exister  par  les  voles  ordinaires  ,  et  au  jury  à 
former  sa  conviction  d'après  tous  autres  élémenls.— V. 
Duvergier,  eod.^  qui  cite  les  paroles  prononcées  lors  de 
la  discussion  devant  les  Chambres. 

50  L'art.  2  porte  :  «  Si  le  navire  est  saisi  en  mer  avant 
qu'aucun  fait  de  traite  ait  eu  lieu,  les  armateurs  seront 
punis  de  dix  ans  de  trataux  forcés  au  moins  à  vingt  ans 
eu  plus.  Les  bail'eurs  de  fonds  et  assureurs  qui  auront 
sciemment  participé  à  l'armement  seront  punis  de  la 
réclusion.  Le  capitaine  et  le  subrécar[;ue  seront  punis 
de  cinq  ans  de  travaux  forcés  au  moins  à  dix  ans  au 

Elus.  Les  clHciers  feront  punis  de  la  réclusion.  Les 
ommes  de  l'équipage  seront  punis  d'im  emprisonnc- 
ment  d'un  an  au  moins  à  cinq  ans  au  plus.  )) 

6°  On  établit,  dans  cet  article  entre  l'armateur  et  les 
bailleurs  de  fonds,  entre  les  capitaines  et  les  subré- 
cargues  des  différences  qui  n'existent  pas  dans  le  pre- 
mier article,  et  qui  ne  sont  point  conformes  aux  principes 
d'égalité  des  peines  entre  le  coupable  elles  complices.  Ces 
différences  paraissent  en  quelque  sorte  basées  sur  les 
profils  plus  ou  moins  forts  que  chacun  devrait  retirer 
du  crime.— Beaussanl,  cod,,  p.  274. 

70  L'art.  5  est  ainsi  conçu  :  n  Si  un  fait  de  traite  a  eu 
lieu,  le  capitaine  et  le  subrécari^ue  seront  punis  de  dix 
ans  de  travaux  forcés  au  moins  à  vingt  ans  au  plus. 

<(  Les  officiers  seront  punis  de  cinq  ans  de  travaux  for- 
cés au  moins  à  dix  ans  au  plus. 

(c  Les  hommes  de  l'équipage  seront  punis  de  la  réclu- 
sion ainsi  que  tous  les  autres  individus  qui  auront  sciem- 
ment participé  ou  eidéau  fait  de  traite,  sans  préjudice 
des  peines  portées  conlr.?  les  armateurs,  bailleurs  de 
fonds  et  assureurs,  par  l'article  précédent.  » 

80  Cette  dernière  disposition  ne  limite  pas  la  compli- 
cité, et  cela  est  le  plus  sûr.  On  risque  toujours  d'ou- 
blier quelque  choee  dans  les  énumérations.  Par  exem- 
ple, 81  ia  construction  et  l'emménagement  d'un  navire 
Bont  des  preuves  suffisantes  de  sa  destination,  pour- 
quoi ne  punit-on  pas  le  constructeur  qui  a  fait  le  na- 
vire et  ses  emméuagemonts?— Beaussanl,  eoU.^p.  274. 

«  Les  peines  prononcées  par  les  précédente  articles 
contre  le  capitaine  et  le  subrécargue  seront  applicables 
aux  individus  qui,  quoique  non  inscrits  comme  tels  sur 
les  rôles  d'équipages  ,  en  auront  rempli  les  fonctions 
(art.  4,  S  i").  » 

90  La  disposition  de  ce  S  **'  de  l'art.  4,  qui  évite  la 
question  qui  s'est  élevée  en  fait  debaralterie  pour  le 
matelot  dirigeant  le  navire  pendant  le  sommeil  du  ca- 
pitaine, a  été  ajoutée  par  la  Chambre  des  Députés, pour 
atteindre,  non  pas  seulement  ceux  qui,  en  cas  de  mort 
du  capitaine  et  du  subrécargue  pendant  le  voyage,  en 
rempliraient  les  fonctions ,  mais  ceux  surtout  qui  vé- 
ritablement capitaines  ou  subrécargues  auraient  dissi- 
mulé leur  qualité  en  se  fai.^ant  inscrire,  par  exemple, 
comme  matelots.— Beaussant ,  «orf.;  Duvcrgier,  t.  51  , 
p.  55, 56. 

10*»  L'art.  4  ajoute  :  «  L'aggravation  des  peines  pro- 
noncées par  l'art.  198  C.  pen.  sera  encourue  par  les 
fonctionnaires  publics,  qui,  chargés  d'empéciicr  et  de 
réprimer  la  iraiie,  l'auraient  favorisée  ou  y  auraient  prit 
part.  » 

11»  Donc  si  le  fonctionnaire  est  bailleur  de  fonds,  il 
subira  cinq  ans  de  prison  dans  le  cas  de  l'art.  I^r^  et 
les  travaux  forcés  b  temps  dans  le  cas  de  Part.  2. — 
Beaussanl,  cet/-,  p.  '.±7.7. 

12"  «  An.  .1.  I>ans  tous  les  cas  prévue  par  les  articles 
ci-dessus,  le  navire  et  la  cargaison  seront  saisis  el  ven- 
dus. 

«  Si  le  navire  cl  la  nrg^ison  n^ont  pas  été  saisis,  les 
armateurs,  bailleurs  de  luudâ  et  a:*sureurs,  seront  eoli- 
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dairement  condamnés  à  une  amende  égale  à  leur  va- 
leur. 

»  Dans  tous  les  cas,  les  coupables  pourront  être  con- 
damnés solidairement  à  une  amende  ,  qui  ne  sera  pas 
moindre  de  la  valeur  du  navire  et  de  la  cargaison,  et 
qui  n'>-xcédera  pas  le  double  de  celle  valeur,  n 

130  K  Cette  amende,  que  les  tribunaux  ont  la  faculté 
de  prononcer,  a  été  étanlle  pour  la  circonstance  où  les 
coupables  auraient  relire  de  leurs  travaux  illicites  un 
gain  qu'il  importerait  de  leur  faire  regorger.— Beaus- 
sanl, eod. 

i  40  (1  Cet  art.  5  lève  tous  les  doutes  qui  s'étaient  élevt^s 
sous  la  loi  de  1818  qui,  en  prononçant  la  confiscation 
des  objpls  saisis  en  nature,  n'avait  pasprénu  que  les 
coupables  pouvaient  les  soustraire  à  !a  Justice.— Beaus- 
sanl, eod, 

15°  <(  Art.  6.  Ne  seront  passibles  d'aucune  peine,  les 
hommes  de  l'équipage,  autres  que  le  capitaine,  les  offi- 
ciers et  subrécargues  ,  qui,  avant  toutes  poursuites 
contre  eux,  el  au  plus  tard,  dans  les  quinze  jours  après 
leur  débarquement,  soit  dans  les  poris  de  France  ou 
des  colonies,  ï'oil  dans  ceux  des  pays  élraugers,  auront 
déclaré  aux  agents  du  gouvernement,  ou,  à  leur  défaut, 
devanl  Paulorité  du  lieu,  les  faits  relatifs  à  la  traite  aux- 
quels ils  auraient  participé.  » 

16"  Celle  faveur  ne  s'étend  pas  aux  chefs,  parce  qu'il 
y  aurait  eu  immoralité  a  leur  accorder  l'impunité  en 
retour  de  la  confession  de  leur  crime.  11  n'en  est  pas  de 
même  a  l'égard  des  matelots  qui  n'ont  guère  pu  se  dis- 
penser d'obéir  à  ceux  qu'ils  sont  habitués  de  reàpecter; 
on  peut  leur  avoir  cacnc  la  destination  du  navire.  — 
Beaussant,  eod. 

17'>  <t  Mais  si  les  matelots  avaient  eu  connaissance, 
avant  le  départ  du  navire,  de  Tobjel  et  du  but  de  l'ex- 
pédition, aurait-il  également  droit  à  l'exemption  de 
peine  accordée  par  ia  loi  ?— Duvergier,  l.  27,  p.  64,  et 
t.  3*,  p.  56,  se  prononce  pour  l'alfirmalive. 

18'J  Au  contraire  ,  le  même  auteur  (loc.  cit.)  pense 
que  si  un  marin  embarqué  sans  savoir  que  le  navire 
était  destinée  la  traite,  avait  rempli,  pendanlle  voyage, 
son  devoir,  comme  matelot  ou  comme  officier, par  suite 
de  l'obéissance  due  à  ses  chefs,  il  ne  serait  pas  cou- 
pable, même  au  cas  de  nonrévélstion. 

19°  L'art.  7  porte:  —  »  Les  crimes  et  délits  commis  à 
bord  d'un  navire  contre  les  noirs  embarqués  seroni  pu- 
nis des  peines  portées  par  le  Code  pénal.  » 

20"  Les  hommes  de  l'équipage  qui,  par  suite  de  la 
révélation  qu'ils  auraient  faite,  conformément  a  Parlicle 
précédent,  se  seraient  soustraits  à  la  peine  de  la  traite, 
n'échapperaient  pas  pour  cela  à  celles  dues  pour  les 
crimes  et  délits  qu'ils  auraient  commis  contre  les  noirs, 
â  bord,  tels  que  coups  et  blessures,  attentai  à  la  pudeur, 
viol,  etc.,  etc.— Beaussant,  eo'i.j  p.  277. 

2lo  C'est  une  belle  pensée  du  législaleur  que  d'avoir 
assimilé  aux  nationaux  ,  pour  la  protection  des  lois,  des 
malheureux  à  qui  d'indignes  trafiquants  sont  venus  vo- 
ler leurs  personnes  el  quelquefois  leurs  biens. 

£2  '  Quant  à  ceux  qui  n'auraient  pas  révélé  la  traite, 
les  crimes  qui  n'emporteraient  que  la  peine  de  la  réclu- 
sion se  confondraient  avec  le  crime  principal  (C.  inst. 
crim.,  365  .  Mais  les  crimes  emportant  des  peines  plus 
sévères  recevraient  leur  châtiment. — Beau(Sdnt,eod., 

23"  «  Arl.  8.  Quiconque  fabriquera,  vendra  ou  achè- 
tera des  fers  spécialement  employés  à  ia  traite  des  noirs 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  au  au  moins  et  de 
deux  ans  au  plus. 

c  Quiconque  posséderait ,  au  moment  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi ,  des  fers  de  celle  espèce,  sera 
tenu  d't-n  faire  la  déclaration  dans  le  délai  de  15  jours 
el  de  les  dénaturerdjns  le  délai  deiroismois  sous  peine 
de  six  mois  d'emprisonnement.  » 

24"  Sur  Pobservalion  de  quelques  pairs  que  des  fers 
sont  employés  à  bord  des  navires,  en  temps  de  guerre, 
soil  en  course ,  soit  en  croisière  ;  qu'il  en  existe  même 
en  temps  de  paix  pour  enchaîner  les  matelots  mulins  ; 
que,  par  suite,  si  on  ne  fait  une  di.^tiuclion,  la  peine 
prononcée  par  la  loi  pourra  alteindre  ceux  qui  fabri- 
quenl  ou  possèdent  de  tels  fers,  quoique  non  coupables  ; 
à  celle  observation,  disons  nou?,  le  ministre  Uela  marine 
a  répondu  que  le  mot  spécialsment  qui  se  trouve  dans 
la  loi  ne  peut  laisser  aucun  doute.  L'arlicle,  en  effet, 
n'est  pas  relatif  a  toutes  espèces  de  fers;  il  ne  concerne 
pas  ceux  employés  sur  les  navires  pour  enchaîner  un 
ou  rfeux  matelots  qui  se  révoltent,  mais  aux  fers  ex- 
clusivement destinés  à  la  traite  et  qui  sont  d'une  forme 
spéciale.  —  Ce  sont  de  très-longues  barres  auxquelles 
ou  peut  enchaîner  trente  à  quarante  personnes  à  la  fois. 

25'  Du  reste,  a  iijoulé  M.  le  baron  Mouuier,  rappor- 
teur, ces  déUls  seront  jugés  par  le  jury;  el  si  les  fers 
quels  qu'ils  soient,  ont  été  fabriques  tie  bonne  foi,  le 
jury  absoudra. 

26'»  t' Art.  9.  Quic^onque  aura  sciemment  recelé,  vendu 
ouacheie  un  ou  plusieurs  noirs  inlroJui-is  par  la  traite 
dans  unecolonie,depuisla promulgation  de  la  présente 
loi,  sera  puni  d  un  emprisonnement  de  six  mois  au 
moins,  à  cinq  ans  au  plus. 

«  Les  délils  prévus  et  punis  par  le  présent  article  se- 
ront prescrits,  el  aucune  poursuite  ne  pourra  être  exer- 
cée, lorsqu'il  se  sera  (coulé  une  année  depuis  l  inlro- 
duciion,  dans  la  colonie,  du  noir  recelé,  vendu  ou 
acheté.  » 

27«  Avant  cette  loi  an  noir  éloigné  des  côtes  de  cent 
toises  n'était  plus  réputé  noir  <lc  traite.  O.i  sent  com- 
bien un  pareil  principe  était  favorable  à  Pinlroduclioa 
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des  nègres,  cl  nar  conséquent  à  la  traite.  Désormais, 
quelle  que  soil  la  distance  des  côtes  où  le  noir  aura  élé 
recelé  el  vendu,  la  peine  sera  encourue. 

Seulement  il  faudra  la  rcunion  de  ces  Iroîs  circoD- 
Ftances  :  \o  que  le  noir  ail  été  introduit  par  la  traite; 
2o  que  l'acheteur,  le  vendeur  ou  le  recùleur  Pait  su- 
50  enfin  ,  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  plus  d'un  an  de- 
puis l'introduction  du  noir.— Ûuvergier,  t.  31,  p.  57. 

28o  Du  reste,  les  questions  cî-dessus  seront  réïolues 
d'après  les  circonstances,  c  H  n'y  a  pas  de  règles  à' cet 
égard,  a  dit  le  rapporteur  devant  la  Chambre  des  Pairs- 
cesl  d'après  les  renseignements  que  Pinslrucîion  aura 
recueillis,  d'après  les  fails  qui  auront  été  constatés 
que  Its  cours  d'assises  décideront.  >i  —  Duvergier,  eodl 

29"  L'un.  10  est  ainsi  conçu:  «Lesnnirs  reconnus 
ncirs  de  traite ,  dans  les  cas  prévus  par  les  ;irt.  5  et  9 
ci-dessus,  seront  déclarés  libres  par  le  môme  juge- 
ment. Acte  autbenlique  de  leur  libération  sera  dressé  et 
transcrit  sur  un  registre  spécial  déposé  au  greffe  du 
tribunal.  Il  leur  en  sera  remis  expédition  en  forme  et 
sans  frais.  » 

SQo  C'est  là  une  grande  amélioration  à  ce  qui  existait 
précédemment  :  le  gouvernement  enlevait  aux  négriers 
les  noirs;  ce  n'élaii  pas  pour  réparer  Pinjuslice,  mais 
pour  en  profiter  en  quelque  sorte.  Du  moins,  tel  était 
le  reproche  que  lui  adressaient  les  colons.— Beaussant 
eod.,  p.  278. 

510  ,(  Art.  Il,  Les  noirs  ainsi  libérés  pourront,  lonte- 
fois,  être  soumis  envers  le  gouveroerueot  à  un  engage- 
ment dont  la  durée  n'excédera  pas  sept  ans,  a  partir  de 
Pinlroduction  dans  la  colonie  ou  de  I  époque  ou  ils  se- 
ront venus  adultes.  Ils  seront  employés,  pendant  le 
cours  de  cet  engagement,  dans  les  «teliers  publics.  » 

52o  <(  Art.  12.  Les  dispositions  de  Parlicle  précédent 
seront  applicables  aux  noirs  de  Usité  provenant  des 
saisies  antérieures  cl  acluellement  tn  la  possession  du 
gouvernement.  La  durée  de  l'engagement  auquel  les 
noirs  seraient  soumis  sera  comptée  a  dater  de  la  pro- 
mulgation de  ia  présente  loi.  » 

331  ((  Au  lieu  de  faire  partir  leur  engagement  forcé 
de  celle  promulgation,  il  eut  été  plus  généreux  et  plus 
équitable  de  le  compter  à  partir  de  leur  saisie.— £orf, 

54^  Com;)e7«nce.  —  L'art.  14  porte:  »  L'orsque  le 
fait  incriminé  aura  été  commis  dans  une  colonie  fran- 
çaise, et  lorsque  le  navire  aura  été  saisi  ou  conduit 
dans  un  de  ses  ports,  le  jugement  du  crime  ou  délit 
sera  allribué  à  la  Cour  d'assises  de  la  colonie. 

«  Les  quatre  assesseurs  seront  tirés  au  sort  parle 
gouverneur,  en  séance  publique,  parmi  les  douze  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  administratif  le  plus  élevé  en 
grade.  A  cet  effet,  la  lisie  de  ces  fonctionnaires  sera  dres- 
sée par  le  gouverneur  et  publiée  au  commencement  de 
chaque  année.  Au  Sénégal ,  le  jugement  des  crimes  et 
délils  commis  en  matière  de  traite  des  noirs  continuera 
à  être  attribué  au  conseil  d'appel,  u 

350  La  compétence  éublio  par  cet  article  a  cela  de 
remarauable,  c'est  que,  de  même  qu'en  matière  poUli- 
que,  elle  attribue  aux  cours  d'assises  la  connaissance 
même  des  faits  qui  n'enlraioenl  qu'une  peine  correc- 
tionnelle, à  la  différence  de  ce  qui  existait  sous  b  loi  de 
1827,  qui  saisissait  la  cour  d'assises  ou  le  tribunal  cor- 
rectionnel suivant  la  gravité  de  la  peine  encourue. — 
Beaussanl,  eoJ.,  p.  278,  279. 

560  II  faut  remarquer  aussi  que  la  loi  n'a  pas  voulu  . 
dans  celle  circonstance,  que  les  assesseurs  fussent 
choisis  suivent  le  mode  ordinaire.  On  a  craint  que  les 
préjugés  dont  les  colons  sont  encore  imbus  ne  les  ren- 
dissent trop  indulgents  contre  les  auteurs  du  crime  de 
la  traite  des  noirs.  —  Duvergier,  t.  51 ,  p.  58. 

570  «  Arl.  15,  Lorsqu'il  pourra  être  nécessaire  de 
réclamer  le  renvoi  du  jugement  du  crime  ou  du  délit 
à  une  autre  cour  que  celle  de  la  colonie,  le  procureur 
général,  soil  d'office,  soitsur  ia  réquisition  du  gouver- 
neur, se  pourvoira  à  cet  effet  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. La  poursuite  sera  suspendue  jusqu'à  la  notifica- 
tion de  l'arrêt  de  cette  cour,  m 

38oCe  renvoi, pour  cause  de  suspicion  légitime,  peut 
être  demandé  par  le  procureur  général  ou  le  gouver- 
neur, suivant  les  règles  du  Code  inst.  crim.  Cela  a  été 
formellement  déclaré  par  les  rapporteurs  de  la  loi ,  à  la 

Chambre  des  Pairs  el  à  la  Chambre  des  Dépulés. 

Duvergier,  l.  51,  p.  58. 

22. —  La  loi  ne  prononce  pas,  contre  le  capitaine 
français  Pinlerdiction  de  tout  commandemenl,  qui  était 
portée  par  la  loi  de  1827.  —  Cette  intr-rdictionqui  peut 
être  un  fait  de  radrainislration,  qui  doit  suivre  une 
condamnation  judiciaire,  et  qui  résulte  d'ailleurs  des 
ordonnances  surle  trafic  des  esclaves,  serait  plus  con- 
venablement considérée  comme  une  peine  du  ressort 
des  tribunaux; et  qui  eût  dii  par  conséquent,  trouver  sa 
place  dans  la  loi  de  1851,  commedaus  celles  de  1818  et 
4827.— Beaussanl,  eod,,  p.  276. 

23.  — 10  II  faut  remarquer  que  cet  arrêt,  qui  décide 
que  les  matelots  peuvent  réclamer  leurs  salaires,  con- 
tre les  armateurs  qui  les  oui  employés  à  la  traite,  ea 
ce  qu*il  ne  s'agirait  pas  là  d'une  convention  lUicite,  a 
été  rendu  sous  l'empire  de  la  loi  de  1818,  qui  ne  pro- 
nonçait aucune  peine  contre  les  matelots  sur  qui  elle 
ne  faisait  peser  aucune  complicité,  il  n'en  pourrai!  être 
de  même  aujourd'hui  :  il  y  a  crime  en  effet;  toutes  les 
parties  y  oni  pris  pari  avec  plus  ou  moins  de  culnabV 
lilé.  Or,  les  conventions  défendues  par  la  morale  ou 
l'ordre  public  sont  radicalemenî  nulles  {C.  civ.,  1 135}. 
—  Beaussant,  eod.,  p.  281. 
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20  11  en  sérail  aulrement,  cependant,  ei  le  navire 
avait  été  saisi  dans  le  port  après  la  clôture  du  rôle  d'é- 
quipage. Les  malelots,  innocents  alors,  auraient  droit 
au  dédommagement  prévu  par  l'art.  255  C.  comm.  — 
Mais  s'ils  sont  saisis  en  mer,  avant  ou  après  un  fait  de 
traite,  la  règle  change.  —  Be ausssnl,  eod. 

%o  Toutefois,  si  le  matelot  prouvait  qu'il  a  été  em- 
barqué sans  connaître  la  vraie  destination  du  navire, 
qu'il  aéléensuiie  contraint  d'oliéir,  qu'il  a  fait  sa  révé- 
lation aiissiiôl  après  le  débarquement ,  ce  qui  lui  a 
valu  son  absolution  (vny.  suprà),  dans  ce  cas  ,  alors,  il 
pourra  réel  imer  ses  salaires  contre  les  armateurs  et 
même  des  dommages-iuléréts.  —  Beaussant ,  eod. 

*o  La  loi  de  1831,  qui  ne  parle  que  de  la  Iraile  aet 
noirs,  ne  s'applique  donc  qu'au  trafic  qui  a  lieu  sur 
les  côtes  afrieaiDe».  Mais  cet  infâme  commerce  se  fait 
également  avec  et  contre  les  Indiens,  les  peaui  rouges, 
cuivrée"  etc.  Il  faut,  dans  ce  dernier  cas,  recourir  a 
l'ordonnance  du  18  janv.  18»,  qui  ordonne  l'arresta- 
tion de  tout  navire  français  employé  au  transport  des 
etclavei.  —  U.aussani,  eod.,  p.  •28-2. 

5"  Celte  ordonnance  prescrit  la  forme  des  interroga- 
toires cl  enquêtes,  des  rapports  à  faire  par  les  comman- 
dants capteurs,  du  signnli  ment  qui  doit  être  publié  ,  du 
capitaine  et  du  navire,  de  la  note  d'eipulsion  du  na- 
vire el  du  capiia^ne,  sur  la  commission,  sur  le  rôle  d'é- 
quipage, sur  l'acte  rie  francisation  el  le  congé  de  mer. 
—  Beaussant,  eod.,  p.  m. 

6»  Enlin,  la  même  ordonnance  veut  que  si  le  capi- 
taine est  en  même  temps  propriétaire  du  navire,  l'acte 
de  francisation  et  de  congé  de  mer  lui  soient  retirés,  et 
que  ni  la  marine,  ni  les  douanes  ne  puissent  lui  déli- 
vrer ultérieurement,  pour  un  armement  quelconque, 
aucune  des  expéditions  qui  constituent  la  nationalité 
d'un  navire  français.  —Beaussant,  eod. 

7»  Toutcela  exigerait  une  loi  complète.  —L'interdic- 
tion de  l'arraemfnt  sérail  jusiemenl  appliquée  a  l'arma- 
teur coupable  de  Iraile  des  noirs.  El  la  pénalité  inlligée 
dans  le  cas  de  traite  des  nègres  devrait  être  applicable 
à  la  traite  des  blancs.  —  Il  est  à  regretter  que  cela 
n'ait  poinl  été  fait,  alors  que  la  chose  était  si  facile.  Il 
eùl  fa'lu  que  la  loi  de  1831  ne  fût  pas  restreinte  â  cer- 
taine couleur  d'esclaves  et  à  certaines  contrées.  — 
iSeaussant,  coii. 

8»  Sous  1:1  loi  de  1818.  on  a  décidé  que  la  peine  en 
matière  de  traite  des  noirs  ne  pourrait  pas  être  appli- 

3uée  aux  navires  étrangers  qui  ne  sont  pas  justiciables 
es  tribunaux  français.   En  est-il  autrement  aujour- 
d'hui en  présence  des  termes  de  l'art.  I»'  de  la  loi  de 
1831,  quiporle:  Quiconque,  elc.  î 
90  Sans  doute,  cette  expression  générale  a  fait  dis- 

fiaraiire  l'hcsilatinn  qui  s'était  présentée  sous  l'ancienne 
oi.  Cependant  l'arlicle  ne  peut  s'entendre  qu'en  ce 
sens.qiielaloi  française  atteindra  les  Français  par<o«<,- 
et  les  étrangers  qu'autant  que  le  délit  aura  été  commis 
sur  le  territoire  Irançais.  —  Beaussant,  eod. 

10°  Les  tribunaux  français  devraient  assurer  au  cap- 
tenr  d'un  négrier  le  prix  de  son  courage.  —  Les  né- 
griers, comme  les  pir.ites,  devraient  être  au  ban  des 
nations  sans  pavillon,  sans  patrie.  —  Autrement,  ils  ne 
seront  jamais  efficacement  atteints. —£od.,  p.  283. 

(  l«  11  n'en  est  pas  ainsi  :  les  bàlimeots  marchands  ne 
peuvent  saisir  et  conduire  devant  l'aulorilé  compétente 
d'autres  bàlimenls  marchands,  même  de  leur  nation, 
qui  feraient  la  traite.  Les  hommes  de  l'équipage  ont 
seulement  le  droit  d'avertir  l'autorité  C.  inst.  cr.,  30), 
on  do  prêter  main-forte,  s'ils  en  sont  requis,  au  croi- 
seur dépositaire  des  ordres  de  l'aulorilé  publique.  — 
Beaussant,  eod.,  p.  -285,  286. 

ti»  Le  Portugal,  le  seul  Elit  qui,  en  Europe,  n'avait 
pas  voulu  reconnailre  l'indignité  du  trafic  des  esclaves, 
aaccédé  aux  conventions  faites  entre  la  France  el  l'An- 
gleterre. Ces  conventions  sont  en  date  des  50  nov. 
(831, et  ii  mars  18"i3.  —  V.  infrà,  n.  31,  la  date  de 
nouvelles  conventions,  faites  avec  d'autres  puissances, 

130  On  peut  se  demander  encore  aujourd'hui  si  le 
fait  de  transporter  des  nègres  d'un  pays  qui  admet  l'es- 
clavage, comme  la  partie  méridionale  des  Etats-Unis, 
dans  une  colonie  française,  constitue  le  délit  de  traite 
des  nègres.  —  La  question  s'est  présentée  devant  la 
Cour  de  cassation  qui  s'est  déclarée  pour  la  négative. 
— Voy.  D.G.  eod.  v»,  n.  10. 

44»  La  doctrine  de  cet  arrêt,  si  elle  n'est  pas  attaqua- 
ble en  droit,  n'en  a  pas  moins  pour  effet  d'éterniser 
l'esclavage  avec  ses  effets  dégradants  pour  l'humanité. 
Le  législateur  de  1831  n'aurait  pas  dii  laisser  passer 
une  pareille  lacune  dans  la  loi.  —  En  effet,  le  but  de  la 
prohibition  de  la  Iraile  est  bien  connu  :  c'est  d'erapê- 
cber  que  l'esclavage,  dans  les  colonies,  ne  fasse  de  nou- 
velles recrues  ;  c'est  de  le  borner  aux  faits  accomplis, 
de  le  laisser  s'éteindre  peu  à  peu,  s'il  est  possible.  Or 
que  l'on  peuple  ces  colonies  de  noirs  provenant  de  l'Afri- 
que, ou  de  nriirs  pris  dans  d'autres  pays  ou  ils  babi- 
laient  depuis  longtemps,  oti  même  ils  sont  nés,  c'est  au- 
toriser le  mal  que  le  législateur  a  voulu  guérir.  — 
Beaussant,  eod.,  p.  28G,  -287. 

•20.— Conf.,  Beaussant,  eod.,  p.  275,  276. 

51-35.  —  Depuis,  il  a  été  publié,  dans  le  but  d'assu- 
rer la  répretiion  de  la  traite  des  nègres,  les  ordon- 
nancessiiivanies  qui  prescrivent  la  publication  : 

i«  ...Delà  convention  coucluc,  le  -iO  juillet  185»,  entre 
la  France,  la  tiraode-Bretagne  el  le  Daneniarek,  pour 
Paccessioa  de  cette  dernière  puissance  aux  conven- 


TRANSACTION. 

tioDS  signées  entre  la  Franceet  laGraode-Bretagne. — 
2*  déc.  4  834.  O.P.  35.3.  10. 

2°  ...De  la  convention  el  de  l'article  additionnel  con- 
clus, les  8  août  et  8  décembre  1 834,  entre  la  France,  la 
Grande-Bretagne  el  la  Sardaigne.— 2li  sept.  1833.  D.P. 
36.  3.  23. 

3"  ...Delà  convention  conclue,  le  21  mai  4836,  entre 
la  France  et  le  royaume  de  Suède  et  de  Korwége.  —30 
août  1836.  D.P.  37.  3.  39. 

4°  ...De  la  convention  conclue,  le  9  juin  4837,  entre 
la  France,  la  Grande-Bretagne  et  les  villes  libres  et  an- 
séatiquesdeLubeck.— 6déc.  1838.  Ord.  D.P.  38.  3.238. 

50  ...De  la  convention  conclue,  le  24  nov.  1837,  entre 
la  France,  la  Grande  Bretagne  et  la  Toscane.— 8  déc. 
4838.  Ord.  38.  3.  238,  239. 

6»  ...De  la  convention  conclue,  le  14  fév.  4838,  entre 
la  France,  la  Grande-Bretagne  et  le  royaume  des  Deux- 
Siciles.— 10  déc.  1858.  Ord.  D.P.  38.  3.259. 

7"  ...De  la  convention  conclue,  le  29  août  1840,  entre 
la  France  et  Udïli.— 10  juillet  1841.  D.P.  41.  3.411. 

56.-4"  Pour  assurer  l'exécution  de  ces  conventions, 
particulièrement  de  celles  de  1831  et  de  4833,  un  traité  a 
été  passé  enlre  diverses  puissances,  qui  accorde  à  cha- 
cune d'elles  un  droit  réciproque  de  visite  sur  les  vais- 
seaux et  bâtiments  dans  le  but  de  vérifier  s'ils  font  la 
Iraile.  ou  s'ils  sont  armés  el  destinés  pour  la  faire. 

•2°  Par  suite  d'abus  et  de  violences  assez  graves  aux- 
quels il  a  éiê  allégué  que  s'étail  livrée  la  marine  anglaise 
contre  des  vaisseaux  français,  dans  l'exercice  si  péril- 
leux de  ce  droit  de  visite ,  une  répulsion  générale, 
contre  ce  droit,  s'éleva  dans  la  presse,  et  au  sein  des 
chambres  législatives,  dans  la  session  de  4841-42. 

5»  Ce  soulèvement  des  esprits  eut  pour  résultat  d'em- 
pêcher le  gouvernement  français  d'accorder  son  adhé- 
sion au  traité  du  droit  de  visite  ,  tel  qu'il  avait  été  ac- 
cepté par  les  autres  puissances.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  prit  même  hauterat^nt  et  a  plusieurs  fois  l'en- 
gagement de  ne  pas  accepter  la  convenlion  sans  qu'il 
y  lût  apporté  de  profondes  modifications. 

TRAITEMENT.— 4.— Le  Irailement  de  maréchal  de 
France  peut  être  cumulé  avec  toute  autre  traitement 
civil  ou  militaire,  bien  que  le  cumul  de  plusieurs  Irai- 
lemenls  soit  généralement  prohibé  par  la  loi  du  -28  avril 
4816.— 5  août  4837.  Ord.  C.  d'El.  Duc  de  Reggio.  D.P. 
59.  3.  21.— V.   D.G.,  v°  Pension,  n.  14,  94,  149. 

29.— Le  traitement  des  membres  de  la  Légion- 
d'Uonneur  ne  peut  être  saisi,  même  par  la  femme,  pour 
cause  d'aliments.  Celle  ci  peut  seulement  s'adresser  au 
ministre  de  la  guerre  pour  obtenir  une  retenue  sur  ce 
traitement  arrêlé  7  Iherm.  an  10;  av.  C.  d'El.  Il  janv. 
et  2  fév.  1808;  C.  pr.,  582,.— i7  juin  4833.  Paris.  Cbarel. 
D.P.  35.  2.  107. 

46.— Ordonnances  du  roi  relatives  aux  retenues  à 
exercer,  40  au  profil  des  caisses  de  retraite  du  ministère 
de  la  guerre  (26  mai  1852.  D.P.  32.  5.  too;; — 2» au  pro- 
fit de  la  caisse  des  ingénieurs  des  ponts  el  chaussées 
(■25  fév.  4833.  D.P.  33.  3.  36) ;— 3»  sir  la  solde  des  offi- 
ciers et  agents  de  la  marine  et  des  colonies  (12  nov. 
1855.  D.P.  36.  3.  33); — 4»  sur  les  appointements  des 
chefs  de  bureau  et  employés  du  ministère  de  la  marine. 
—31  déc.  1833.  D.P.  36.  3.53. 

47. —  y.  en  outre  les  ordoon.  suivantes  portant  fixa- 
lion  de  divers  traitements  dans  l'ordre  judiciaire  et  dans 
l'ordre  ecclésiastique  :  12  janv.  1836  (D.P.  36.  3.  93  ; 
4«'  sept.  1836  (D.P.  57.  3.  42;  26  sept.  4837  (D.P.  38. 
5.  45);  18  déc.  1838  D.P.  38.3.239);  8  sept.  4839CD. 
P.    39.   3.  434). 

TRANSACTION.— 4.— L'art.  2044  C.  civ.  dit  que  la 
transaction  est  un  acte  par  lequel  les  parties  terminent 
une  contestation  née,  ou  préviennent  une  couteslaliouii 
naître. 

4°  Ainsi  l'acte  par  lequel  des  individus,  assignés 
comme  détenteurs  d'un  héritage  accensé,  en  passation 
d'un  titre  nouvel  du  cens,  se  reconnaissent  détenteurs 
de  l'héritage  el  s'engagent  à  payer  le  cens,  peut  être 
réputé  une  transaction  sur  procès  (C,  4337  .—26  mai 
18.33.  Metz.  Hcnsienne.  D.P.  38.  2.  1S3.— 10  fév.  1836. 
Metz.  Hensienne  (16.). 

2"  Une  renonciation  d'héritier  au  profit  des  autres, 
après  débat  et  moyennant  une  somme,  est  une  trans- 
action, non  une  cession. ~V.  D.G.,  Relr.  suce,  84. 

3°  Il  a  même  été  jugé  que  la  simple  menace  faite 
par  l'héritier  légitime  non  réservataire  au  légataire  uni- 
versel, d'arguer  le  teslaincnl  de  nul'ilé  suffii  pour  faire 
regarder  comme  une  transaction  l'acte  contenant  con- 
stitution d'une  rente  viagère  par  le  dernier  en  faveur 
du  premier  ;  en  conséquence,  il  ne  doit  être  perçu  qu'un 
droit  de  2  pour  100.— 8  sept.  1833.  Délib.  de  la  rég.  D. 
P.  36.  3.  39. 

4"  Mais  la  déclaration  sous-seing  privé  faite  par  un 
adjudicataire  à  un  tiers  qui  le  menace  d'une  suren- 
chère, qu'il  accepte  le  taux  de  cette  surenchère  el  la 
considère  comme  judiciaire,  ne  vaut  pas  transaction, 
alors  d'ailleurs  qu'elle  est  en  simple  original  (C,  1325, 
2044) 6  mai  1840.  Req.  Grandin.  D.P.  40.  I.  200. 

10.  —  De  même  si,  à  la  suite  d'une  opposition  for- 
iBée  par  le  débiteur  contre  un  jugeaient  par  défaut, 
obtenu  par  le  créancier.  Il  intervient,  entre  les  parties, 
un  acte  qui  règle  leurs  droits,  cl  qui  donne  main-levee 
do  l'opposition,  cet  acte,  bien  que  le  débiteur  se  soit 
engage  à  payer  tout  ce  qui  était  réclamé  par  le  créan- 
cier, doit  être  coosidéré,  non   comme  un  arrête   de 


TRANSACTION. 

compte,  mais  bien  comme  une  transaction.  —  8  (ir. 
1836.  Civ.  r.  Galfct.  D.P.  36.  1.  173. 

11.^10  La  question  de  savoir  si  un  acte  est  une 
transaction  ou  un  partage  est  appréciée  souverainement 
par  les  cours  royales. —  27  août  1835.  Heq.  Colmar. 
Blocb.  D.l'.  35.  I.  373.— \'.  Cassation. 

20  Jugé  cependant,  avec  plus  de  précision  et  de  jus- 
tesse, que  l'interprétation  des  transactions,  lorsqu  elle 
tend  non  à  en  caraciériscr  les  clauses,  mais  seulement 
à  en  étendre  ou  a  en  restreindre  la  portée,  el,  par 
exemple,  a  déclarer  par  appréciation  des  faits,  des  li- 
tres el  de  rinlcntion  des  parties,  qu  elle  s'applique  4 
tel  ou  tel  objet,  échappe  à  ta  censure  de  la  Cour  de 
cassation.- iOjuin  1842.  Rcq.  Amiens.  Com.  de  Bon- 
neuil.  D.P.  42,  Impartie.— V.  D.G.,  n.  65, 69.  —  Celle 
décision  est  conforme  a  l'opinion  que  nous  avons  plu- 
sieurs fois  exprimée.— V.  Cassation. 

3»  La  transaction  ne  doit  être  confondue  ni  avecl'ac- 
quiescemeui  ni  avec  le  désistement  qui  sont  des  actes 
unilatéraux.  — V.  Désist.,  n.  5. 

4^  Une  transaction  n'est  quelquefois  qu'un  premier 
acte  de  partage.— V.  Partage,  et  D.P.  42.  1.  115. 

5"  Néanmoins  la  transacUou  fait  disparaître  l'idée  de 
partage;  et, apprécier  une  transaction,  ce  n'est  pas  ap- 
précier un  acteaJminislratif.— 9  mai  1837.  Req.  Paru. 
Giroult.  D.P.  37.  1.343. 

6°  Elle  n'est  pas  uu  acte  d'aliénation. — 20  mai  I83S. 
Req.  Bordeaux.  Roger.  D.P.  35.  1.  -260. 

13.— La  femme  peut-elle  transiger  sur  ses  droits  do- 
taux ?—V.  n.  37,  3",  4". 

14. — La  transiiction  passée  par  un  majeur,  tant  en 
son  nom  qu'en  celui  d'un  mineur,  doit,  bien  que  nulle 
à  l'égard  de  celui-ci.  être  déclarée  valable  quant  a  ce- 
lui-là, alors  que  l'objet  de  la  transaction  est  suscep- 
tible de  division  ;C.  civ.,  1217,  -2032).— 25  ooi.  4834.  Ov. 
c.  Amiens.  Ladague.  D.P.  33.  I.  44. 

16.— Toutefois  le  gérant  d'une  société  en  comman- 
dite ne  peut,  par  transaction,  délier  des  commanditaires 
de  leurs  engagements  (C,  1856;  C.  comm.,  23,  26).— 
12  avril  1842.  Keq.  Lyon.  Germain.  D.P.  42.  1.  246. 

17. — L'héritier  bénéficiaire  peut  transiger.— V.  Suce. 
bénéf. 

18.— Le  conseil  municipa1,ayant  le  maire  à  sa  tète, ae 
peut  transiger  pour  une  commune.— 31  janv.  4857.  Civ. 
r.  .Iletz.  Marion.  U.P.  37.  I.  241. 

19.— Conf.— .Même  arrêt  .Marion. 

25.  —  Jugé  aussi  que  l'existence  d'une  transaction 
peut  être  établie  au  moyen  du  serment  litis-décisoire 
(C.  1341,  1348,2044  .— •29juill.  1837.  Nancy.  Cholley.  D. 
P.  38.-2.  221. 

28.— Un  procès-verbal  rédigé  par  le  juge  de  paix,  en 
forme  de  transaction,  m?.'s  non  signée  des  parties,  est 
nul.— 13  mars  1837.  Rennes.  Coquille.  D.P.  40.  -2.  22. 

4»  La  signification  n'est  nécessaire,  aux  termes  de 
l'art.  4690  il.  civ.,  que  pour  les  cessions  et  transports; 
elle  ne  l'est  pas  pour  une  trausaction  (C-  civ.,  1690). — 
2  janv.  1839.  Civ.  c.  Paris.  Laurent.  D.P.  39.  I.  99. 

2°  Il  suifit  qu'un  acte  ancien  soit  relaté  dans  aoe 
trausaction  passée  en  exécution  de  ce  titre,  laquelle 
Iransaclion  a  été,  d'ailleurs,  exécutée  et  a  servi  de  fon- 
dement à  des  jugements,  pour  que  celui  qui  invoque  le 
titre  précèdent  soit  dispense  de  le  représenter  (C,  4337). 
—26  mai  18)3.  Melz.  Uensienne.  D.P.  58.  2.  133. 

34-53.— La  trausaction  ne  peut  valider  une  substitu- 
tion prohibée.— D.G. ,  Transaction,  78. 

37.— 1"  Ainsi  on  ne  peut  transiger  sur  succession 
future.- V.  Succession. 

2»  La  transaction  qui  maintient,  même  pour  partie, 
une  slipulalion  que  la  jurisprudence  a  déclarée  con- 
traire a  l'ordre  public  est  aulle.— 7  juill.  1841.  Keq. 
Legrip.  D.P.  41.  I.  302. 

3»  Avant  le  Code,  la  femme  pouvait  transiger  sur  ses 
droits  dotaux. — V.  DoU 

40  Les  biens  dotaux,  même  stipulés  aliénables,  ne 
peuvent  être  l'objet  d'une  Iransaclion,  lorsque  la  faculté 
d'aliéner  a  élé  soumise  à  une  coudilion,  celle,  par  ex., 
de  remploi  (C,  1358,  1360,  2U43  .— 17  déc.  1841.  Bor- 
deaux. D.P.  42.  2.  59.— V.  aussi  Dot  el  .\rbitrage. 

39.— 1»  Juge  aussi  qu'on  ne  peut  transiger  sur  son 
état  civil.— V.  Etat  des  personnes,  0.  S,  2»  et  suiv.;  Fi- 
lial, lég.,  199;  Filial,  nal.,  201  etsiiiy.;  Arbitrage,  n. 
224  et  suiv. 

2»  Mais  la  reconnaissance  de  la  qualité  civile  d'une 
personne  peut  être  l'objet  licite  d'une  Iransaclion,  en 
ce  sens  qu  elle  se  rattache  seulement  a  des  iniéiéu  pé- 
cuniaires, cl  que  ceux  qui  l'onl  consentie  ne  peuvent, 
plus  lard,  reclamer  les  droits  auxquels  ils  auraient  pu 
prétendre,  si  cette  reconnaissance  n'avait  pas  eu  lieu. 
-2»  juill.    1835.  Req.  Mas.  D.P.  36. 1.  10. 

3"  Elle  est  nulle  si  elle  porte  a  la  fois  sur  l'étal  el  sur 
Pintérêt  civil.— V.  Filial,  uat.,  -201,  6",  7».— V.  aussi 
FiliaUlég.,  n.  199. .  .     , 

52.-  Juge  aussi  que  le  dol  peut  devenir  la  matière 
d  une  trausaction,  en  ce  sens  qu'un  communiste,  pat 
exemple,  qui  croit  avoir  des  soustractions  frauduleuses 
à  reprocher  a  l'autre  communiste,  peul  transiger  sui 
les  ellels  de  ces  soustractions  iC.  civ.,  2053). 

....  Kl,  dans  ce  cas,  bien  que  celui  auquel  les  sous- 
tractions sont  reprochées  soit  trouvé  plus  Urd  dé- 
tenteur de  litres  qui  en  établissent  la  réalité ,  et  qui 
étaient  restes  inconnus  à  l'autre  partie,  celle  décou- 
verte ne  peul  pas  être  invoquée  par  celle-ci  comme  une 
cause  de  rescision  do  la  Iransaclion,  alors  qu'il  est  re- 
connu qu  en  la  souscrivant,  elle  avait  connaKsance  de 
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la  fraude  constatée  par  les  titres  (C.  civ.,  2037").— 18  mai 
<836.  Civ.  r.  Jeanson-de-Sailly.  D.P.  58.  1.  87, 

55  59.— Jugé  aussi  que  la  iraosaclion  qui  a  lieu  sur 
des  intérêts  usuraires  est  valable,  alors  même  qu'elle  a 
été  souscrite  avant  que  le  dtbit.'ur  ne  se  fùl  complète- 
ment libéré,  et  à  une  époque  ou  il  était  sous  le  coup 
des  poursuites  de  son  créancif  r  (C.  civ.,  20^0).— 9  fév. 
«36.  Civ.  r.  Gaflel.  D  P.  36.  1.  173 

61.— Mais  des  parties  majeures,  ayant  capacité  pour 
contracter  el  pour  aliéner,  peuvent  valablement  transi- 
ger sur  des  prétentions  éventuelles  et  sur  les  droits  qui 
ne  seraient  pas  encore  ouverts  (C.  civ.,20i3j.— 31  déc. 
4835.  Keq.  Fumel.  D.P.  56.  1.  324. ~V.  D.G.,  n.  7^  s. 

$5-67.  —  Toutefois  ,  la  clause  pénale,  stipulée  dans 
une  transaction,  n^est  pas  encourue,  si  la  partie  qui  at- 
taque celte  transaction  croit  de  bonne  foi  qu'il  y  a  eu 
erreur  de  calcul,  el  si  elle  ne  demande  que  la  répara- 
tion de  cette  erreur  (C  civ.,  -2047].  —  8  lev.  4857.  Bas- 
tia.  Matlei.  O.P.  S7. 2. 104.— V.  D.G.,  Obli^;.  avec  clause 
pénale,  n.  32  etsuiv. 

gg,  —  \n  Quand  les  termes  d'une  transaction  sont 
clairs  et  sans  équivoque,  il  ne  doit  pas  être  permis  aux 
Juges  de  les  méconnaître,  de  les  restreindre  ou  de  les 
étendre. 

2"  El  la  disposition  qui  attache  l'autorité  de  la  cbose 
jugée  en  dernier  ressort  aux  transactions,  ne  permet 
de  rechercher  par  voie  d'inlerprélalion  les  iiilenlions 
des  parties  que  lorsque  le  sens  en  est  ob^cur  ut  douteux 
(C.  Civ.,2052).-6juil!.  1856.  Civ.  c.  D.P.  36.  1.  408. 

3°  Am'SI,  lorsque,  dans  une  transaction  ,  les  parties 
ont  déclare  qu'elles  traitaient  a  nouveau,  sans  avoir 
égard  à  une  décision  arbitrale  antérieure,  qu'elles  vou- 
laient confondre  dans  un  seul  et  même  réftlement  défi- 
nitif tous  leurs  droits,  tous  leurs  comptes,  toutes  leurs 
rtrélcntions.  et  que  ,  de  plus  ,  elles  ont ,  en  efrei ,  réglé 
purs  comptes  et  conventions  a  forfait ,  en  répétant  à 
plusieurs  reprises  que,  par  cette  transaction,  tout  était 
réglé  ,  soldé  et  terminé  à  nouveau,  il  n'est  pas  loisible 
À  une  cour  roy;ile  de  faire  revivre  la  sentence  arbitrale 
et  des  règlements  que  les  parties  ont  rejetés  expre$tis 
verbis,  etc..  Et  si  elle  le  fait,  elle  viole  l'autorité  de  la 
chose  jugée  el  la  loi  qui  attache  celle  autorité  à  une 
Iransaction  légalement  faite  (C.  civ.,  2032).  —  2t  janv. 
4835.  Civ,  c.  Rouen.  Laurent,  D.P.  35.  1,  7. 

4"  Lorsqu'il  est  exprimé  dans  une  transaction  que 
les  parties  ont  eu  l'inteniion  de  mettre  Qn  à  tous  les 
procès  qui  existaient  entre  elles  ,  sur  IV-xistence  et  le 
taux  de  plusieurs  renies  el  créances  ;  qu'il  cat,  en  ou- 
tre, ajouté  qu'elles  ont  résolu  de  confondre  tous  leurs 
droits  ,  tous  leurs  comptes  et  toutes  leurs  prélenlious 
dans  un  seul  compte  définitif,  les  tribunaux  n'ont  pas  le 
droit  de  faire  revivre  les  rentes  el  créauces  annulées 
par  la  iransaction,  alors  surtout  quVIles  ont  été  rem- 
placées par  une  nouvelle  rente  viagère.  —  6  juill.  1856. 
Civ.  c.  Laurent.  D.P.  56.  1.  408. 

5»  Celui  que  le  cessionnaire  a  subrogé  à  ses  droits 
6ur  le  premier  cinquième  d'une  indemnité,  ne  peut, 
comme  ayant  cause  de  celui-ci,  réclamer  que  les  droits 
résultant  de  la  transaction....,  même  a  rencontre  d'au- 
tres cessionnaires  du  cédant,  el  bien  que  la  notification 
de  son  transport  au  débiteur  cédé  serait  la  première  en 
date.  — 2  jauv.  1839.  Civ.  c.  Paris.  U,P.  59.  I.  99. 

S»  La  renonciation  au  bénéfice  d'un  jugement  qui 
ordonne  une  vérification  d'écriture  sur  la  demande  en 
nullité  du  testament  comme  faux  ,  ne  peut  être  consi- 
dérée roinrae  une  transaction  restreinte  a  la  validité 
du  tcsiami-ut,  mais  comme  un  désist<*ment,  et  rendant 
non  rerevable  l'action  en  réduction  du  legs  y  contenu. 
—  V.  Désistement,  n.  5. 

70  Jugé  cependant,  qu'une  transaction  entre  des  frè- 
res el  scpurs  dont  quelques-uns,  en  l'absence  de  lun 
d'entre  eux,  qui  était  émigré,  ont  recueilli  les  succes- 
sions du  père  et  d'un  oncle  communs,  et  dans  laquelle 
Pémigré  déclare  (ju'au  moyen  de  l'abandon  qui  lui  est 
fait  par  se»  cohéritiers  ,  il  se  tient  pour  suffisamment 
apportionné  des  droits  lui  revenant  a  raison  de  la  suc- 
cession du  père  commun,  a  pu  être  déclarée  compren- 
dre aussi  les  droits  ou  prétentions  qu^il  aurait  pu  éle- 
ver dans  la  suct  ession  collatérale  ,  sans  que  1  arrêt  qui 
Je  décide  ainsi,  par  appréciation  des  actes  qui  expri- 
maient les  prétentions  de  cet  héritier,  et  de  ta  généra- 
lité des  termes  de  la  transaction,  tombe  sous  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation  (C.  civ.,  2043).  —31  déc.  1855. 
Req.  Fumel.  D.P.  .so.  1.  324. 

80  Bien  que  la  transaction  qui  accorde  h  des  usagers 
le  droit  de  prendre ,  dans  un<'  lurél  du  bois  pour  leurs 
constructions  neuves,  ne  contiecme  aucune  mention  re- 
lativement au  droit  de  p  endrc  aussi  du  bois  poiu-  les 
réparations  ,  ce  droit  a  pu  néanmoins  être  déclara  par 
le  juge  résulter  de  l'interprétation  la  plus  naturelle  â 
donner  aux  titres,  de  Pexecution  qu'ils  ont  reçue  et  du 
droit  commun  local ,  sans  que  cette  décision  sorte  de 
leurs  attributions  exclusives  d'interprétation  (C.  civ., 
891).  —  i"  fév.  1837.  Civ.  r.  Colm;ir.  D  P.  37.  K  251, 

90  Lorsque  ,  par  transaction,  le  droit  de  faire  paître 
les  troupeaux  sur  des  biens  situés  dMus  le  territoire 
d'une  commune,  a  été  reconnu  au  profit  des  possédant* 
biens  en  cette  commune,  lesquels  étaient  parties  en  cet 
acte,  il  a  puélrejugé  qu'il  en  résubail  que  le  droit  d'Iié 
bergemenl  ou  résidence  des  troupeaux  el  de  leurs  pro- 
priétaires, sur  le  territoire  de  la  commune  oii  ils  couli- 
nuaient  de  posséder  lesbiens,  n'était  pas  nécessaire  pour 
Pexercice  du  droit  de  pâturage,  el  qu'ainsi  on  n'avait  pu, 
BOUS  ce  prétexte,  ni  les  en  priver,  m  les  soumettre, 
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pour  l'exercice  de  ce  droit ,  à  une  redevance  ou  taxe 
plus  grande  que  celte  imposée  aux  domiciliés  .  envers 
ceux  qui  avaient  concédé  les  biens  soumis  au  pâturage. 
—  8  lev.  1837.  Ueq.  Comm.  de  Caillé.  D.P.  37.  1.  354. 

\Q°  Un  droit  de  vaine  pâture  sur  un  terrain  a  pu  être 
déclaré  ré>ulter,  au  profil  d'une  commune,  des  termes 
d'une  transaction,  encore  bien  que  le  contraire  soit  pré- 
tendu, sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  interpré- 
tation de  cette  transaction,  el  eu  se  fondant,  en  outre, 
soit  sur  l'exécution  qu'elle  a  constamment  re^ue  dans 
le  même  sens,  en  faveur  de  la  commune,  soit  sur  la 
longue  possession  de  cette  dernière,  puisse  être  annulé 
pour  violation  de  la  même  transaction. — r2avr.  1837. 
Req.  Amiens.  Commune  d'Anguilcourt.  D.P.  57. 1.  360. 

tio  Bien  qu'une  transaction  attribue  a  une  commune 
les  bois  situés  sor  tel  canton  désigné  de  son  territoire  , 
il  peut  être  décidé,  au  profit  des  tiers,  que  certaines 
parties  de  ce  canton  n'ont  pas  été  comprises  dans  cette 
transaction,  sans  que  l'arrèl  qui  le  reconnaît  ainsi ,  d'a- 
près l'appréciation  des  plans  ,  des  titres  produits  et  de 
l'intention  commune  qui  a  présidé  à  la  traosaclion,  soit 
sujet  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation.— 5janv.  i84i. 
Req.  Besançon.Comm.deMailleroucourt.  D.P.  41.1.66. 

83.— 1"  Jugé  aussi  que  les  efiels  d'une  Iransacf.on  ont 
été  valablemeol  restreints  aux  seuls  parenls  héritiers 
qui  y  ont  figuré,  quoique  d'autres  parents  aient  les  mêmes 
droits.  —  4  mars  1840-  Civ.  r.  Caen.  D.P.  40.  t.  151. 

2o  La  Iransaction  passée  tnlre  héritiers  est  étrangère 
k  celui  qui,  avant  celte  transaction,  avait  acquis  les 
droits  de  l'un  des  héritiers,  et  qui,  par  suite,  peut,  à  dé- 
faut d'intérêt,  réclamer  sa  mise  hors  de  l'instance  entre 
les  héiitiers.  —  27  déc.  1837.  Req.  Angers.  D.P.  38. 
4.  57. 

95.  —  La  Iransaction  a  un  effet  inlerruptif  de  péremp- 
tion ou  de  prescription.  —  V.  Péremption. 

La  transaction  par  laquelle  un  légataire  universel  , 
après  avoir  obtenu  son  envoi  en  possession,  en  l'absence 
d  héritier  a  réserve,  abandonne  aux  héritiers  naturels 
du  défunt  une  partie  de  la  succession,  afin  qu'ils  ne 
querellent  pas  le  testament,  doil  être  considérée  comme 
un  acte  translatif  de  propriété  soumis  au  droit  propor- 
tionnel ^L.  2ifrim.  an  7,  art.  12,  68,  §  l^',  n.  45, 69;  §7, 
n,  1er:  L.  -28avr.  1816,  art.  44;  C.  civ.,  i006,  1008).— 
26  juill.  1841.  Civ.  C.  D.P.  41.  I.  o12.  —  Conf.,  40.  I.  10. 

95.— lo  De  même,  l'erreur  d''un  émigré  qui  abandonne 
par  transaction  des  biens  que  la  loi  lui  accordait,  est 
une  erreur  de  droit.— 4  mars  1840.  Civ.  r.  Caeu.  Buhol. 
D.P.  40.  1.  151. 

2'  L'erreur,  dans  une  transaction,  sur  le  mode 
de  prélèvement  des  dettes  ,  est  une  erreur  de  droit ,  et 
non  pas  une  erreur  de  calcul ,  et,  par  conséquent ,  elle 
ne  pourrait  être  réparée  vC.  civ.,  20S2).  —  8  fév.  1857. 
Basiia.  Mattei.  D-P.  37.  2.  104. 

98  100.  —  L'assureur  qui,  par  transaction ,  a  accepté 
l'abmdon  anticipe  d'un  navire  présumé  perdu,  à  la  con- 
dition qu'il  jouira  de  la  propriété  entière  dudit  navire 
s'il  vienta  être  retrouvé,  peut  obtenir  la  rescision  de  la 
transaction  ,  si  l'assuré  a  caché  ou  négligé  de  faire  con- 
naître, au  moment  de  la  transaction,  l'existence  de  con- 
trats a  la  grosse  qui  diminuaient  la  valeur  donnée  au 
navire  (C.  civ.,  2052).  —  2  avr.  1855.  Bordeaux.  Comp. 
Leali  assecuratori.  D.P.  55.  2. 113. 

ICI.  —  De  ce  que  la  somme  offerte  par  un  prétendu 
hérilier  qui  avait  appréhendé  el  géré  la  succession, 
comme  étant  la  seule  par  lui  recouvrée  vl  qui  a  été  ac- 
ceptée a  titre  de  forfait  et  de  transaction  par  l'héri^ier 
véritable,  est  démontrée  inférieure  à  celle  qu'il  avait 
réellement  recouviée,  il  ne  résulte  pas  que  la  transac- 
tion soit  rescindable,  soil  pour  dol  et  fraude,  soit  pour 
défaut  de  cause,  soit  pour  erreur  de  lait,  bi  d'ailleurs  il 
est  reconnu  que  le  consentement  de  l'acceptant  a  été 
libre  cl  non  surpris  par  dol  (C-,  1116,  2053>  — 5  déc. 
1838.  \U(\.  Ducôlé.  D.P.  59.  I.  26- 

102-108.— Il  sullit  qu'un  litre  portant  adnulation  d'un 
titre  antérieur  ait  été  connu  des  parties  qui  ont  transigé 
sur  l'exécution  de  ce  dernier  acte,  pour  qu'elles  doivent 
être  réputées  avoir  transigé  sur  la  validit#de  cet  acte  et 
qu'elles  ne  puissent  plus  se  prévaloir  de  l'erreur  résul- 
tant de  ce  qu'il  aurait  été  à  lort  réputé  valable  :  ce  se- 
rait la,  en  tout  cas  ,  une  erreur  de  droit  el  non  de  fait 
insusceptible  de  faire  rescinder  la  tr.nsaclion  (C,  2052, 
2054).—  14  nov.  1858.  Ueq.  Guiaue.  D.P.  39.  1.  19. 

11I"I18.  —  La  transaction  entre  un  ancien  seigneur 
et  une  commune,  motivée  sur  les  revendications  que 
celle-ci  était  en  droil  d'exercer  en  vertu  des  lois  de  1792 
et  1795,  doit  être  réputée  avoir  une  cause  valable.  —  3 
mai  1841.  Civ.  r.  Mmes.  Albert.  D.P.  41.  1.  225.  —  V. 
aus^i,  D.ti.,  Amende,  Arbitrage  ,  Preuve  leitimoniale  , 
Baiificalion,  Serment  dècisoîre  >  Tutelle  ,  Vente  admî- 
nislralive. 

TnANSCRlPTION.— 8.— Le  tiers  qui  a  acquis,  sous 
le  Code,  Je  fonds  ipii  était  grevé  de  rentes  foncières,  les 
purge  par  la  transcription.— 27  nov.  1 835.  Ch.  r.  c.  Frot- 
ticr.  D.P.  56.  1.  41. 

23-24.  —  Jugé  encore  que  le  Code  civil  n'a  pas  valu 
transcripîion  au  profit  des  liers-acquéreuis,  a  l'égard 
des  actes  de  vente  passés  sous  la  lo.  du  1 1  brum.  an  7 
(C,  2;  L.  11  brum.  an  7,  art.  26,28;.  —  17  fév.  1834. 
Lyon.  Deschelus.  D.P.  38,  2.  166. 

43.  —  Lorsque  ,  pendant  la  procédure  d'ordre  ,  l'ac- 
quéreur a  vendu  un  immeuble,  le  nouvel  acquéreur  ne 
peut  opposer  aux  porteurs  des  bordereaux  de  colloca- 
tion,  délivrés  sur  son  vendeur,  une  déchéance  tirée  de 
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ce  qu'ils  n'ont  point  pris  inscription  sur  la  transcription 
que  lui .  acquéreur,  a  faite  :  rioscriplion  d'olfice  prise 
lors  de  rinscription  de  son  vendeur  protège  suffisam- 
ment les  droits  des  créanciers. 

...Le  nouvel  acquéreur  a  d'ailleurs  reçu  l'immeuble 
grevé  de  l'obligat'on  qui  existait  à  Pégard  de  son  ven- 
deur.— 19av.  1859.  Toulouse.  Mulet.  D.P.  59.  2.  268. 

TRANSCRIPTION  DES  DONATIONS. 

g  1er,  —  Donaiiont  sujelles  û  transcription  ;  délai  de 
la  Iramcripiion. 

M. —  1<>  Les  donations  d'usufruit  de  tous  biens  pré- 
sents, subordonnées  à  la  condition  de  survie  du  dona- 
taire, étaient  dispensées  de  l'insinuation  par  l'art.  21  de 
l'ordonn.  de  1751  et  la  déclaration  de  1769.  —  13  janv. 
1856.  Agen.  Ronsier.  D.P.  36.  2. 12-). 

2^'  Jugé,  toutefois,  que  la  donation  contractuelle,  faite 
en  l'an  10,  de  l'usulruil  de  plusieurs  immeubles  du 
mari,  au  profit  de  la  femme,  en  cas  de  survie,  est  nulle, 
à  défaut  d'insinuation  ou  de  transcription  ,  mais  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  ces  biens,  et  au  profit  des 
tiers  intéressés  :  C.  c.,  art.  939,  941  ;  ord.  1731  ;  lettres- 
patentes  du  3  juillet  1769).— 10  mars  1841.  Angers.  Bor- 
dier.  D.P.  4t.  2.  146. 

La  vente  de  ces  biens  ,  pendant  le  mariage ,  rend  le 
mari  passible  envers  sa  femme  d'un  recours  en  indem- 
nité, faute  par  lui  d'avoir  fait  insinuer  ou  transcrire  la- 
dite donation  C.  civ.,  art.  940,  942y.  —  Même  arrêt. 

5"  La  donation  par  laquelle  une  femme  mariée  (.lil  le 
partage  anticipé  de  ses  biens  propres  entre  ses  enfants, 
est  sujette  a  transcription  comme  toute  autre  donation 
de  biens  susceptibles  d'hypothèques,  quoique  la  mère 
donatrice  n''ait  pu  de  son  chel  disposer  de  l'usufruit  ap- 
partenant à  son  mari  comme  chef  de  la  communauté 
(C.  civ.,939).— 7avr.  184I.Civ.c.  Rabol.D.P.41.  1.214. 

13. —  Jugé  de  même  que  lord,  de  1751  permettant 
de  différer  la  formalité  d'insinuation  des  donations  jus- 
qu'au dernier  moment  de  la  vie  du  donateur,  il  suffît 
que  celte  formalité  ail  été  abrogée  avant  le  décès  du 
testateur,  po-ur  que  la  donation  ne  puisse  être  annulée 

ftour  vice  d'insmuation.  —  2  juin  1835,  Req.  Agen.  Bel- 
amy.  D.P.  37.  1.  196. 
16. —  La  transcription  d'une  donation,  faite  vingt 
jours  après  le  jour  d'ouverture  de  la  faillite  du  dona- 
teur est  tardive,  bien  qu'antérieure  de  quelques  jours 
au  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  —  27  avr,  1840. 
Montpellier.  Ricard.  D.P.  40.  2.  211. 

g  2.—  Effets  de  la  transcripîion  et  du  défaut  de  trans- 
cription à  l'égard  des  tiers -acquéreurs  et  des 
créanciers. 

28.  —  fo  Jugé  pareillement ,  qus  les  tiers-acquéreurs 
sont  recevables  à  opposer  le  défaut  de  transcription 
d'une  donation,  bien  que  la  vente  leur  ait  été  consentie 
par  le  donateur  ou  par  son  héritier  (C.  civ.,  941).  —  19 
janv.  1838.  Pau.  Sécal.  D.P.  59.  2.  255. 

2"  Et  que,  de  même,  l'acquéreur  d'un  immeuble  vendu 
par  le  donateur,  que  cet  immeuble  soit  ou  ne  soit  pas 
compris  da:is  la  donation,  est  au  nombre  des  personnes 
ayant  intérêt  a  opposer  le  défaut  de  transcription  de  la 
donation  (C.  civ.,  941).  — 10  mars  1840.  Civ.  c.  Poitiers. 
Bordier.  D.P. 40.  ».  154. 

Cet  acquéreur  n'esl  pa^  l'ayant-cause  du  donateur  , 
dans  le  sens  de  l'art.  941  C.  civ.,  ei,  par  suite,  il  est  re- 
cevable  à  opposer  le  défaut  de  transcription,  alors 
même  que  le  donateur  ne  pourrait  invoquer  la  même 
exception  ,  comme  étant  charge  de  faire  laire  la  trans- 
cription de  la  donation ,  en  qualité  de  mari  de  la  dona- 
taire. —  Même  arrêt. 

50  Décidé,  toutefois,  que  les  tiers-acquéreurs  d'un  im- 
meuble ne  pouvaient ,  sous  l'ordonn.  de  17_M,  opposer 
le  défaut  d^'iusinuation  à  la  femme  donataire  de  Pusu- 
fruit  de  Pimmeuble  acquis  par  eux  du  mari  ;  ils  étaient 
considérés  comme  les  ayants-cause  de  celui-ci  (Ord. 
1751,  art.  30).  — 13  janv.  1856.  Agen.  Ronsier.  D.P.  56. 
2.  120. 

Et  que,  sous  le  Code,  ils  ne  peuvent  pas,  parla  même 
raison,  opposer  à  la  femme  donataire  le  défaut  de  trans- 
cripl'on  de  la  donation  C-  civ., 941).  —Même  arrêt. 

4"  Un  témoin  instrumenlaire  d'un  contrai  de  mariage 
contenant,  de  la  part  de  la  femme,  donation  d'immeu- 
ble en  faveur  de  son  mari,  n'est  pas  réputé  avoir  re- 
noncé j  par  le  seul  fait  de  sa  présence  à  l'acte ,  en  cas 
d'acquisition  postérieure  de  cet  immeuble,  faite  par  lui 
de  bonne  foi ,  a  la  faculté  d'opposer  au  donataire  l'ex- 
ception résultant  à  son  profil  du  défaut  de  transcription 
du  contrat  (L.  H  brum.  an  7  ,  art.  26).  —  6  av.  1858. 
Poitiers.  Ladmiraull.  D.P,  40.  2.  27. 

5"...  Et  la  bonne  foi  du  tiers-acquéreur  est  présumée, 
lorsque  I  identité  de  Pimmeuble  vendu,  avec  celui  qui  a 
fait  Pobjel  de  la  donation,  n'apparait  pas  d'une  manière 
évidente. —  Même  ariêt, 

32-33.  —10  Jugé,  conformément  à  notre  opinion,  que 
le  défaut  de  transcription  de  la  donalion  peut  être  op- 
posé par  toute  sorte  de  créanciers  soil  hypothécaires , 
soit  simplement  cbirographaires,  du  moment  qirlts  y 
ont  intérêt  [C.  civ.,  941).  —  7  avr.  1841.  Civ.  c.  Rabot. 
D.P.  41.1.214. —V.  eod.j  nw  observai.  — 19  fév.  1841, 
Caen.  D.P.  41.  2. 144.  —  V.  eod.,  nos  observai. 

20  Et  que,  pareillemeat,  le  défaut  de  transcription 
d'un  acte  de  donalion  d'usufruit,  faite  même  par  con- 
trat de  mariage,  peul  être  opposé  par  tous  les  créanciers 
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du  donateur,  bypolLocaires  ou  chirographaircs ,  anté- 
rieurs ou  postérieurs  a  la  donation  (C.  civ.,  939,  9*1  ).— 
18  mai  (838.  Nancy.  De  RKinsvnld.  U.P.  59.  2.  (8. 

S'îDi^-idé  encore,  Jaosloniênje  sens,  que  la  donation 
d'immeubles  est  sans  effet  à  Tcn^rJ  du  saisissant  anté- 
rieur a  la  transe,  iption(C.  civ.,  911,21  Co).— 27  av.  1840. 
Moalpellier.Uicard.D.i'.iO.  2.211. 

4"  Lorsque  la  donation  a  pour  objet  des  propres  as 
la  femme ,  les  créanciers  chiroiçrapliaires  du  mari  iiiii 
ont  saisi  les  fruits  de  ces  propres,  sont  recevable»  a 
opposer  le  défaut  de  transcription  de  la  donation,  alm 
de  faire  décider  qua  leur  égord  1>;  mari  n  a  pas  cessé  , 
comme  chef  delà  communauté,  d'aioir  la  joiiissance 
des  fruits  saisis  (C.  civ.,  939,  W].-1  avr.  l84i.Ci». 
c.  Rabot.  D.P.  41.  I.  214.  .  ■  .i  a. 

50  Les  syndics  de  la  faillite  du  donateur  ont  intérêt, 
dans  le  sens  de  Part.  941  ç.  civ.,  à  se  prévaloir  du  dé- 
faut de  transcription  de  la  donation.  —  27  avr.  154U. 
Montpellier.  Ricard.  D.P.  40-  2-  211. 
fis  s  et  4.  —  K/A  '»  dit  défaut  de  Iranecripiton  à  Vé- 
aard  det  héritiert,  det  donataire»,  légataires  du  do- 
nateur,et  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  chargés  de 
faire  transcrire. 

34-3.Ï  —  Le  créancier  do  1  héritier  du  donateur  n'est 
nas  recèvable  à  opposer  le  défaut  de  transcription  de  la 
donation  :  il  n'a  pas  plus  de  droits  à  cet  éi;ard  que  celui 
qu'il  représente  (C.c.,9J8,  939,  911,  <07U;.  -21  nov. 
1840.  Paris.  Fouquc.  D.P.  41.  2.  73.  — V.  iod.,  nos  ob- 

'"o-4™"-' Vareille,  sur  l'an.  941,  n.  2,  regarde  ces  dé- 
cisions comme  peu  sûres,  et  les  combat. 

47  —  Le  mineur  peut  faire  transcrire,  a  défaut  de  son 
tuteur,  comme  la  femme  à  défaut  de  son  mari.  (  Vazeille, 
sur  l'art.  940,n.  \).  La-transcription  peut  être  requise 
par  les  personnes  à  qui  l'art.  2194  donne  le  droit  de  re- 
quérir 1  inscription  d'hypothèque.  —  Poujol ,  sur  1  art. 
SSO,  n.  2. 

TRANSCRIPTION  (  DKOtlS  DE  )  ET  INSCRIPTION 
HYPOTHECAIRE. 

Art.  \".~Droitt  de  transcription. 
g  itr.— Actes  assujettis  aux  droits  de  Iranicription. 
k.—i"  Le  conservateur  des  hypothèques  doit  trans- 
crire tous  les  actes  qu'on  lui  présente  à  transcrire  et 
percevoir  le  dro-t  proportionnel  de  un  et  demi  pour 
cent.— 9  mai  1837.  Civ.  c.  Giraudeau.  D.P.  57.  (.536.— 
V.  D.G.,  Transcr.  (droits  de),  n.  60. 

2"  Le  droit  proportionnel  de  transcription  est  du  sur 
tous  les  actes  qui  sont  de  natuie  à  être  transcrits,  lors 
de  leur  enregistrement,  bien  que  la  transcription  ne 
soit  pas  requise  par  les  parties  (L. 28  avriU8l8,atl.  54J. 
-21  janv.  1339.  Civ.  c.  Rover.  D.P.  59.  1.  67;  12  août 
1839.  Civ.  c.  Crépon.  D.P.  S9.  1.  329.  . 

50  Le  droit  de  transcription  est  dû  toutes  les  fois  que 
la  transcription  est  requise  par  les  parties,  sans  qu'il  y 
ait  à  eiaminer  si  l'acte  est  ou  n'est  pas  de  nature  Â  être 
transcrit.— 15  juin  1840.  Civ.  c.  Caron.  D.P.  40.  1.'2j0. 
5.— 1»  La  donation  immobilière,  quoique  faite  verba- 
lement, doit,  dès  l'instantqu'elle  est  connue  de  la  régie, 
être  soumise  au  droit  de  transcriptioD.— D.P.  37.  3.(04. 
2»  La  transcription,  au  bureau  des  hypothèques, 
d'une  donation  de  biens  présents  et  à  venir,  faite  par 
contrat  de  mariag--,  doit  être  assujettie  au  droit  pro- 
portionnel sur  la  valeur  dos  biens  présents.— 16  oct. 
1858.  Délib.i^e  la  rég.  D.P.  39.3.(53. 

6.— 1"  Jugé  de  même  que  la  donation  de  la  portion 
que  le  donateur  possède  par  indivis  avec  le  donataire 
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l'instant  qu'il  est  évident  que  l'accomplissement  de  cette 
formalité  serait  sans  but  comme  sans  résultat.— 12 
juin  1838.  Trib.  de  Sentis.  AValIlard.  D.P.  40.  3.54. 

11.— Conf,  29  juin  (841.  Trib.  d'Etampes.  Mazurc. 
D.P.  41.  3.  Sii.—Xola.  Ce  jugem.  a  été  eiécuté  par 
l'administration. 

Jugé,  au  contraire,  que  lorsqu'un  père,  après  avoir 
donné  par  partsge  anticipé  la  nue-propriété  de  tes 
biens  à  ses  enfants,  leur  fait  abandon  de  l'usufruit,  le 
droit  de  transcription  est  exigible. —4  août  1841.  Trib. 
de  Sentis.  Saint-Just.  D.P.  41.  5.549. 

13(4.— Lorsque  le  droit  de  ttai.scription  hypothé- 
caire à  un  et  demi  pour  cent  a  été  perçu  sur  la  valeur 
entière  des  immeubles  vendus  ou  donucs  sous  réserve 
d'usufruit,  et  sur  l'acte  de  vente  ou  de  donation  même, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'assujettir  à  un  nouveau  droit  de  trans- 
cription l'acte  ultérieur  par  lequel  le  vendeur  ou  dona- 
teur renonce  à  cet  usufruit  au  profit  de  l'acquéreur  ou 
donataire,  moyennaut  une  rente  viagère  (L.  28  av.  (816, 
art.  54.— 2a  dec.  1838.  Trib.  de  Cbàteau-Thierry.  Mar- 
teau. U.P.  39.  3.  88.- Contra,  31  mai  1836.  Dèlib.  de  U 
régie.  Falcouz.  D.P.  57.3.  (43. 

(o-iu.—lo  L'acte  par  lequel  lelégataire  particulier  d'un 
immeuble,  ou  le  légataire  a  titre  universel  dont  le  legs 
comprend  des  immeubles,  soit  en  propriété,  soit  en 
usufruit,  cède  et  transporte,  même  avant  la  délivrance 
de  la  part  des  héritiers,  les  droits  résultant  pour  lui  de 
son  legs,  constitue  une  cession  d'un  o'ruil  recl  inimo- 
bilier,  qui  est  sujette  à  transcription  et  sur  laquelle 
les  droits  de  transcription  de  un  et  demi  pour  cent  doi- 
vent être  ptrrus  au  moment  où  l'acte  qui  la  contient 
est  soumis  à  l'enregistrement  (L.  28  avr.  1616,  art.  54; 
C.  civ.,  5-26,  2181,  lOlt,  1014;.— 2  dcc.  1839.  Civ.  c. 
lîrainviUo.  D.P.  40.  t.  40.— V.,  par  analogie,  l'arrêt  du 
21  Janv.  (839.  D.P.  39.1.67. 

'A"  L'adjudication  d'une  partie  des  immeubles  d'une 
succession  faite  au  prolit  de  la  veuve  donataire  en  usu- 
fruit de  la  moitié  des  biens  composant  1  hoirie  de  son 
mari,  n'est  pas  de  nature  à  être  transcrite  ni  passible 
du  droit  de  1  fr.  50  pour  100,  parce  que,  comme  dona- 
trice des  biens  à  venir  de  son  mari,  la  veuve  n'a  pu  re- 
cueillir l'elfet  de  la  donation  sans  être  soumise  au  paie- 
ment, de  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession, 
conformément  à  l'art.  (085  C.  civ.,  ce  qui  empêche  la 
transcription  de  lui  proliter.— 24janv.  1859.  Trih. delà 
Seine.  Roucanichin.  D.P.  40.  3.  7. 

3^  L'exemption  des  droits  d'enregistrement  e'  ne 
timbre,  prononcée  par  l'art.  58  de  la  loi  du  7  juillet 
1833  (aujourd'hui  du  3  mai  1841),  doit  être  appliquée  au 
droit  de  la  transcription,  au  bureau  des  hjpothèques, 
des  jugements  d'expropriation  et  des  contrats  d'acqui- 
sitiou  pour  cause  d'utilité  publique.— Mais  cette  exemp- 
tion ne  s'étend  pas  au  salaire  du  conservateur  pour 
l'accomplissement  de  cette  formalité.—  22juillet  1836. 
Instr.  de  la  régie.  D.P.  58.  3.  7. 

17,—  lo  Le  jugement  qui  prononce,  en  faveur  du 
vendeur,  la  résolution  d'une  vente  d'immeubles,  faute 
de  paiement  du  prix,  n'est  point  sujet  â  la  transcription, 
parce  que  ce  jugement  n'opère,  en  faveur  du  vendeur, 
aucune  translation  de  propriété,  et  ne  fait  que  le  réta- 
blir dans  les  droits  de  propriété  qui  lui  appartenaient 
avant  l'acte  résolu.— 20  août  (839.  Civ.  c.  Charrier.  D. 
P.  39. 1.345.— 21  mars  4838.  Trib.  de  Bar-sur-Seine.  D. 
P.  38.  T.  293.— V.  D.G.,  Transcr.  (droit  de),  n.  59. 

2»  Mais  il  n'en  est  pas  de  mL^me  lorsque  la  résolution 
est  prononcée,  non  au  profil  du  vendeur,  mais  au  pro- 
fit de  créanciers  ou  cessionnaires  subrogés  aux  droits 
du  vendeur,  parce  que  l'effet  do  cette  résolution  est  de 


est  sujette  à  transcription  comme  toute  donation  en  gé-  faire  passer  limmeuble  des  mains  du  vendeur  flans 
néral  de  biens  susceptibles  d'hypothèque,  bien  qu'elle      celles  de  tiers  subrogés  à  ses  droits,  et  qu'il  s'opère  uiie 

ait  pour  effet  de  faire  cesser  l'indivisicn.-Par  suite,  elle     -——-•-  - ■■-  ■> ->.•  ""■  --ni  1»  ...cpmen.  ri» 

■passibledudroit  do  transcription  de  un  et  demi  pour 

it(C.  civ.,939,  941  ;L.2S  avril  1816,  art.  54).— 5  mat 

il.  Civ.  c.  Louet  de  Terrouenne.  D.P.  41.  1.  238.— 


2»  La  donation  mutuelle  entre  époux  au  profit  du  sur-     tionnel  de  1  ej  demi  pour  100,  lorsqu'elle  est  présentée  h 

•     •■    -         --•- .-._„,.„„..:.„     la  transcription  ;  peu  importe  que  cet  acte  n'emporte 

pas  mutation  de  ces  actions,  et  n'ait  pour  objet  que  la 
purge  par  suite  de  leur  mobilisation.  —  12  juillet  (838. 
Trib.  de  la  Seine.  Lacoste.  D.P.59.  3.  80. 
40-58.  —  1"  La  cession  de  droits  successifs  faite  par 


est 
cent 

1841.- ...  .u    j    ,. 

V.  eod.,  no.s  observ.— 24  août  1857.  Trib.  de  Bar-sur 
Aube.  M.  Beaugcand.  D.P.  58.  T.  295. 


vivant  dont  la  transcription  est  par  eux-mêmes  requise 
au  bureau  des  hypothèques,  ne  doit  Olrc  soumise  qu'au 
droit  fixe  et  non  au  droit  proportionnel  de  transcription 
à  1  fr.  .W  c.  pour  100  rr.—14  mai  1854.  Trib.  de  Mayenne. 
Miquelard.  D.P.  56.  3.  70. 

7.— 1»  Décidé  ainsi  que  la  disposition  testamentaire 
de  biens  immeubles  à  charge  de  restitution  devant  être 
transcrite,  conformément  a  l'art.  1009  C.  civ.,  tout  tes- 
tament contenant  des  legs  de  celte  nature  devra  être 
soumis,  lors  de  son  enregistrement,  au  droit  addition- 
Del  de  1  fr.  50  c.  pour  100  fr.— 24  dec.  1836.  Inst.  de  la 
régie.  D.P.37.5.128.— 22  avr.  1830.  Dèlib.  delarég.  D. 
P.  37. 3. 102.— 7  oct.  1837.  Trib.  de  Coulommiers.  De  Vil- 
lers.  D.P.  38.  T.  293. 

2»  Lorsqu'un  testament  contenant  une  substitution 
fidéicommissaire  est  présenté  à  l'enregistrement ,  lo 
droit  de  transcription  a  l'égard  de  cette  substitution  est 
exigible  en  même  temps  (jue  le  droit  d'enregistrement 
du  testament,  alors  même  que  la  substitution  ne  serait 

Sas  encore  acceptée.— 22  avril  1836.   Délib.  de  l'adm. 
I.P.  37.  3.  33. 

8.— Jugé  de  naéme  que  lorsque  l'extrait  d'un  testa- 
ment présenté  à  la  transcription  contient  des  libéralités 
grevée»  de  substitution,  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas, 
le  droit  de  transcription  n'est  exigible  que  sur  les  pre- 
mières, et  cette  présentation  ne  rend  pas  obligatoire 
pourlo  conservateur  la  transcription  des  secondes,  dès 


véritable  mutation  de  propriété  qui  rend  le  jugement  de 
résolution  sujet  à  transcription.— 2li  août  1S39.  Civ.  c. 
D.P.  39.  1.  545.-22  mai  (856.  Délib.  de  la  régie.  D.P. 
57.  3. 9i.— V.  D.G.,  Enreg. ,  n.  I5S6  et  suiv. 

33.— La  déclaration  de  mobilisation  des  actions  de  la 
Banque  de  France  doit  être  soumise  au  droit  propor- 


un  seul  héritier  à  tous  ses  cohéritiers  n'étant  pas  un 
acte  de  partage  dans  le  sens  des  art.  883,  8b8  et  889  C. 
civ.,  puisqu'elle  ne  fait  point  cesser  l'indivision,  doit 
être  soumise  au  droit  de  transcription  de  demi  pour  100. 
—29  déc.  1837.  Tribun. de Nérac.  Samazeuille.  D.P.  38. 
T.  294. 

2"  Jugé,  au  contraire,  que,  dans  ce  cas,  le  droit  de 
transcription  ne  doit  pas  être  exigé  sur  l'acte  do  ces- 
sion, qui,  tenant  lieu  de  partage,  ne  fait  qu'attribuer  et 
non  transmettre  aux  cessionnaires  les  immeubles  dont 
il  s'agit.  —  10  mors  165G.  Trib.  d'.\miens.  DP.  57.  5. 
145.  —  27  mai  1836.  Trib.  de  ChJlcaudun.  Brûlé.  D.P. 
57.  3.  93.  —  10  mars  1837.  Trib.  de  Nantes.  Genevon. 
D.P.  57.  T.  237.  —  V.  aussi  U.G.,  Transcr.  (droits  de), 
n.  50  et  suiv.,  et  Enreg.,  n.  1398,  s. 

30  Et  que,  de  même,  le  droit  de  transcription  n'est 
pas  exigible  sur  l'adjudication,  à  suite  de  licilalion  faite 
entre  associés  ii  la  dissolution  de  la  société,  parce  ou'un 
tel  acte  équivaut  à  un  partage  non  susceptible  d'être 

-.Ti -    ..  "  — 

3.  139. 


0  fév.  1837.Trib.  de  Cbàteauroux.  D.P.  37, 
^•>  La  clause  (Piu  acte  de  Uquidatioa  de  communauté 
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par  laquelle  des  actiuêls  sont  abandonnés  à  la  femme  ac- 
ceptante ou  il  ses  héritiers,  en  paiement  de  ses  droits, 
est  de  nature  à  être  transcrite,  quoique  équivalent  à 
un  partage.  —  6  mai  1840.  Civ.  c.  De  la  Touche.  D.P. 
40.  1.  200.  —  Contre,  8  déc.  1855.  Delib.  de  la  régie. 
Blavier.  D.P.  30.  3.  47.—  20  fév.  1841.  Trih.  de  Nantes. 
De  la  Touche.  D.P.  41.  3.  -207.- -23  déc.  1853.  Trib.  de 
Blois.  Bod  n.  D.P.  3C-.  3.  119. 

5"  Les  actes  d'adjudication  des  immeubles  d'une  suc- 
cession, quoique  l'adjudication  ait  été  faite  aux  béri- 
liers,  sont  de  nature  a  être  transcrits,  soit  parce  que 
les  héritiers  sont  obligés,  de  même  que  tous  tes  autres 
adjudicataires.de  représenter  le  prix  de  ces  immeubles, 
tel  qu'il  a  élé  fixé  par  l'adjudication,  aux  créanciers  hy- 
pothécaires de  la  succession,  soit  parce  que  la  trans- 
cription a  pour  objet  de  purger  les  hypothèques  dont 
les  biens  adjugés  pourraient  être  grevés  du  chef  du  dé. 
funt,  et  de  procéder,  s'il  y  a  lieu,  à  l'ardre  et  à  la  dis- 
tribution du  prix  des  immeubles  entre  les  créanciers. — 
9  mai  1857.  Civ.  c.  Giraudeau.  D.P.  37.  1.  336. — IS  av. 
1840.  Civ.  c.  Lemoine.  D.P.  40.  1.  175.  —  C'on(rô,25 
Juillet  1857.  Déiib.  de  la  régie.  Germain.  D.P.  38.  S. 
215.-24  oct.  1837.  Délib.  delà  régie.  Chapellier.  D.P. 
39.  5.  67.  —  18  juin  1838.  Instr.  gén.  de  la  régie.  Ger- 
main. D.P.  39.  3.  1-2. 

Co  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'acte  de  vente  de 
la  moitié  indivise  d  un  immeuble,  au  profil  de  celui  qui 
avait  déjà  acquis  l'autre  moitié,  quoique  faisant  cesser 
l'indivision,  est  sujet  au  droit  de  transcription  en  même 
temps  qu'a  celui  d'enregislrenient  (L.  28  av.  1816,  art. 
52  et  54)  —  21  janv.  1840.  Civ.  c.  Mauger.  D.P.  40.  1. 
113.— 21  août  1853.  Trib.  de  Rouen.  Lebucher.  D.P.  36. 
3. 19.  — 23  nov.  1835.  Trib.  de  la  Seine.  D.P.  36.3.  77. 

70  Jugé,  au  contraire,  qu'un  tel  acte  est  un  acte  da 
partage  non  susceptible  d'être  transcrit.— 16  août  1857. 
Tribunal  d'Angoulême.  Rousseau  de  Magnac.  D.P.  38. 
T.  Ï94.  —  17  mars  (S58.  Trib.  de  Pont-Audemer.  Fla- 
vigny.  D.P.  59.  3.  (33.-23  oct.  (838.  Délib.  de  la  régie. 
Dallez.  D.P.  40.  3.  7. 

8°  Que,  pareillement,  la  donation  par  les  père  cl 
mère  a  leur  fils,  d'une  quotité  de  biens  appartenant  en 
commun  aux  donateurs  et  au  donataire,  doit,  comme 
tenant  lieu  de  partage,  être  exemptée  du  droit  de  trans- 
cription.—  24  nov.  1834.  Trib.  d  Orléans.  Louet.  D.P. 
56.  3.  84. 

9"  Et  qu'enfin  l'acquisition ,  faite  conjointement  par 
un  mari  et  sa  femme,  communs  en  biens,  d'un  immeu- 
ble dont  le  mari  était  copropriétaire  par  indivis,  lui 
tient  nature  de  propre,  et,  par  suite,  doit  être  exempt 
du  droit  de  transcription,  s'il  réunit  la  totalité  de  I  im- 
meuble dans  ses  biens. — 15  sept.  1837.  Délib.  do  la 
rég.e.  D.P.  59.  3. 15.—  10  janv.  1837.  Ttib.  de  Nanlei. 
D.P.  37.  T.  25à. 

10»  Le  jugement  en  vertu  duquel  un  héritier  béné- 
ficiaire a  élé  déclaré  adjudicataire  sur  licitalion  d'un 
immeuble  de  la  succession,  est  un  acte  de  nature  à  être 
iranscrit,  soit  pour  que  cet  héritier  adjudicataire  puisse 
purger  les  hypothèques  inscrites  ou  celles  qui  pour- 
raient l'être  jusqu'à  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art. 
834  C.  pr.,  son  pour  faire  fixer  le  prix  de  son  adjudica- 
tion, s'il  ne  veut  pas  acquitter  la  totalité  des  créances 
hypothécaires  créées  par  le  défunt,  soit  pour  procéder 
à  l'ordre  ou  à  la  distribution  du  prix  entre  les  créan- 
ciers. Par  suite,  ce  jugement  est  sujet  au  droit  de  trans- 
cription de  un  et  demi  pour  cent. —21  janv.  1839.  Civ. 
c.  Boyer.  D.P.  39. 1.  67— 17  juiU.  1807.  Trib.  de  Metz. 
D.P.  38.  T.  294.— 18  août  1838.  Trib.  de  Castres.  D.P. 
39.  3.  (3.'). 

....Et  cela,  alors  même  que  la  transcription  ne  serait 
pas  requise.— 12  août  1839.  Civ.  c.  Crépon.  D.P.  59. 1. 
ii9.—ld.,  Colombel.  —  V.  aussi  D.P,  42. 1.  60. 

110  ....Et  il  en  est  de  même,  encore  que  Ibéritier  bé- 
néficiaire, devenu  adjudicataire,  serait  un  mineur,  la 
loi  ne  faisant  pas  de  distinction  entre  le  majeur  et  le 
mineur,  quant  aux  obligations  dont  ils  sont  tenus  en- 
vers les  créanciers  de  la  succession,  comme  débiteurs 
du  prix  des  immeubles  de  cette  succession.— 21  janv. 
1839.  Civ.  c.  Boyer.  D.P.  39.  1.  67.— V.  eu  outre  D.P. 
42. 1 .  85,  et  D. G.,  Transcription  (droits  de},  n.  78  et  79. 
12o  Décidé  de  même  que  l'adjudication  par  licilation, 
faite  au  profil  d'un  héritier  bénéfic  aire,  est  de  nature 
à  être  transcrite,  et  donne  lieu  au  paiement  du  droit  de 
(ranscriptioo  sur  la  totalité  du  prix. — 18  août  1858. 
Trib.  de  Castres.  D.P.  59.  5. 153.— 13  mars  1838.  Trib. 
de  Falaise.  U.  de  Moreau.  D.P.  58.  T.  295.— fonlrii, 
24  mars  (856.  Trib.  de  la  Stine.  D.P.  57.  3.  UJ.  V.  D. 
G.,  loc.  cit.,  n.  77.  .     ,       ,  . 

1S0  Le  droit  de  transcription  doit,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  être  acquitté,  alors  même  qu'avant  l'enregistre- 
ment, l'héritier  bénéficiaire  adjudicataire  a  déclaré  ac- 
cepter purement  et  simplement  la  succession,  si,  d'ail- 
leurs, cette  acceptation  est  postérieure  à  l'adjudication 
elle-même.— 18  août  1858.  Trib.  de  Castres.  Hodière 
D.P.  59.  3.(35.  ,,  .      ...j     .,     ..  j 

140  Jugé,  au  contraire,  qu'il  n  est  point  du  de  droit  de 
transcription  sur  l'adjudication  d'immeuble  prononcée 
au  profit  d'un  héritier  bénéficiaire,  si,  a  l'époque  de 
l'enregistrement ,  celui-ci  est  devenu  héritier  pur  et 
simple  L.  28  avril  (816,  art.  54;. 

....Et  si  le  droit  a  été  perçu,  il  y  a  lieu  a  la  rcttitu- 
tion  :  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ne  s'applique 
pasa  une  perception  irrégulière.  — SO  août  (8*0.  Trib. 
ciï.de  la  Seine.  Lebelle.  D.P.  41.  3.538.— lî  oct.  16M. 
Délib.  de  la  régie.  Benoist.  D.P.  40.  î.  8. 
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15"  L'adjudication  au  profil  d'un  héritier  bénéficiaire, 
d'un  immeuble  de  la  succession  qui  a  été  rapporté  par 
UQ  autre  cohéritier  auquel  il  avait  été  précédemment 
donné,  par  un  acte  qui  a  subi  le  droit  de  transcription, 
est  soumise  à  un  droit  pareil.— 22Juill.  <856.  Délib.  de 
la  régie.  Sellier.  U.F.  37.  3. 105. 

Ifio  L'acte  de  société  contenant  un  apport  d'immeu- 
bles, est  passible,  à  sa  transcription,  du  droit  de  un  et 
demi  pour  cent  iL.  21  vent,  an  7,  art.  25).— 7  août 
4«40.  ïfii).  de  Morlagne.  Gattier.  D.P.  4t.  3.  01. 

Cette  décision  semble  être  en  contradiction  avec  la 
jurisprudence  qui,  ne  voyant  la  mutation  qu'au  mo- 
ment du  partage  de  Tactil  social ,  autorise  la  percep- 
tion du  droit  de  vente  à  celte  époque— Ici  il  s'agit  du 
droit  do  transcription,  et  non  du  droild'enregislrement; 
mais  le  principe  de  la  perception  du  droit  nous  parait 
être  le  même,  et  la  coulradiction  n'est  pas  moins  évi- 
dente à  nos  yeux.— Au  reste,  l'une  et  l'autre  de  ces  dé- 
cisions nous  semble  également  contraire  au  vœu  de  .a 
!oi  qui,  en  vue  d'encourager  l'esprit  d'association  en 
France,  n'a  assujetti  les  actes  de  socitïté  qu  a  un  sim- 
ple droit  fixe. 

62.— L'extrait  d'un  acte  de  partage  de  rert;iius  im- 
iBeubles  postérieurement  vendus  par  celui  a  qui  ils 
sont  échus,  qui  se  trouve  écrit  â  la  suite  de  l'acte  con- 
icnaut  cette  vente,  ne  forme  pas,  avec  ce  dernier,  un 
t>cul  et  même  tout,  mais  bien  un  acte  distinct  î)imple- 
nieut  annexé  à  celui-ci;  en  conséquence,  s'il  et  pré- 
senté à  la  transcription  avec  l'acte  de  vente  quia  déjà 
été  assujetti  au  droit  proportionnel,  il  doit  à  son  tour 
être  soumis  à  un  nouveau  droit  de  la  même  nature. — 
8  mai  1858.  Trib.  de  Metz.  Espagne.  D.P.  39.  3.  M. 

S  2,— Cuei  eêt  le  droit  qui  doit  être  perçu  et    sur 
quelle  base. 

74.— Les  nouvelles  quotités  de  droits  élablies  par 
l'art.  33  de  la  loi  du  21  avril  {$52,  pour  iei  donalious 
eutre-vifs  âo  lignes  collatérales,  ou  entre  étrangers, 
comprennent  le  droit  de  transcription.  En  cousëquence 
la  donation  d'une  rente  créée  aolérieuremenl  à  la  loi 
du  13  brum.  nu  7,  Taite  par  une  tante  à  son  neveu, 
dans  le  contrat  de  mariage  de  ce  dernier,  ne  doit  être 
asÂUJctl)  qu'au  droit  de  deux  pou*'  cent,  alors  même 
qu'il  n'est  pas  justifié  que  nulle  inscription  n'existe 
sur  cette  rente  au  moment  de  la  donation, — 2  mars 
4837.  Sol  delà  régie.  D.I».  38.  3.  2. 

85-89.  —  1o  La  perception  du  droit  de  transcriptioa 
D'est  pas  subordonnée  à  la  quotité  du  droit  d'enregis- 
trement exigible  sur  le  même  acte  ;  ainsi,  bien  que  ce 
dernier  droit  ne  soit  qu'un  droit  fixe,  le  droit  de  trans- 
cription n'en  doit  pas  moins  être  perçu  au  taux  propor- 
tionnel del  et  demi  p.  iOO.— 2  déc.  1859.  Civ.  c  Sraio- 
vilte.  D.P.  40  1.  40. 

2  '  Toutes  le8"toi8  qu'un  acte  de  nature  à  être  trans- 
crit ,  n'a  été  frappé  d'aucun  droit  d<3  transcription  ,  à 
Pinstant  de  l'enregistremont ,  si  la  transcription  en  est 
requise  par  la  suile,  il  y  a  lieu  de  percevoir,  non  pas 
uniquement  le  droit  fixe  de  1  fr.  lixé  par  l'art.  Gl  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  mais  le  droit  proportionnel  de  1  fr. 
SO  c.  pour  100  fr.,  établi  par  l'art.  25  de  la  loi  du  21  ven- 
tôse an  7,  applicable  dans  ce  cas.— 6  mai  184U.  Civ.  c 
Do  la  Touche.  D.P.  40. 1.  200. 

ô*i  Toutes  les  fois  que  la  transcription  d'un  acte  est  re- 
quise postérieurement  à  son  enregistrement,  il  y  a  lieu 
de  percevoir  le  droit  de  transcription  de  1  et  demi  pour 
100  sur  le  prix  intégral  porlé  dans  le  contrat,  alors 
même  qu'à  raison  du  caractère  particulier  de  ce  contrat 
{adjudication  sur  licitation  entre  indivisaires)  ,  le 
droit  proportionnel  n'aurait  été  perçu  que  sur  une  par- 
tie de  ce  prix. — Les  droits  de  transcription  et  d'enregis- 
trement sont  deux  droits  distincts;  le  premier  n'est  pas 
subordonné  au  second  (LL.  21  vent,  an  7,  art. '-5;  22 
frim.  an  7,  art.  15;  28  avril  1816,  art.  52  et54).— 15  juin 
4840.  Civ.  c.  Caron.  D.P.  40.  1.  236. —9  mai  1837.  Civ. 
c.  Giraudeau.  D.P.  57.  1.336.— 15  nov.  1841,  Req.  Le- 
roux. D.P.  41.  1.380.— 17  janv.  1842.  Civ.  c.  D.P.  42.1. 
58.-4  août  1837.  Tr:b.  de  Besançon.  Fresicol.  D.P.  38. 
T.  294.— 27déc.  1838,  Trib.  delà  Seiue.  Ilianc.  D.P.  40. 
5.  H.—Cuntrdj  1 1  juin  1835.  Tr.  de  liourgcs.  Bedu.  D.P. 
36.  3.57.— 9  août  185U.  T.  de  Limoges.  D.P.  37.  3.  14Ô. 

4<^  Jugé  de  même  que  le  droit  de  transcription  est  dû 
sur  le  prix  intégral  lixé  par  le  contrat,  par  cela  seul  que 
la  transcription  est  requise  pour  la  totalité  dc>  immeubles 
compris  dans  ce  contrat,  sans  qu'il  y  ail  a  examiner  si 
les  requérants  pouvaient  ou  non  se  dispeuser  de  faire 
transcrire  pour  une  partie  des  biens  (L.  21  vent,  an  7, 
art,  25;  L.  28  avril  ISIG,  art.  54  et  Gl  ;  L.22  Irim.  an  7, 
art.  1 S  et  GO). 

Spécialement  le  colicitant  adjudicatairo  qui  requiert 
la  transcription  de  sou  contrat  d^adjudicalion  pour  tous 
les  immeubles  qui  y  soûl  compris,  sans  distinction  de 
ceux  qui  représentent  sa  part  virile,  doit  payer  le  droit 
de  transcription  sur  l'iulégralitc  du  prix.  —  3  mai  1841. 
Civ.  c.  de  Ualzan.  D.P.  41.1.  242. 

50  La  traoscripliou  d'un  procés-verbal  d'adjudication 
sur  licitation  luiie  à  plusieurs,  requise  par  l'un  des  ad- 
judicataires, diins  son  intérêt  perbounel,  ne  donne  lieu 
qu'à  la  perception  du  droit  relatif  a  la  portion  d  adjudi- 
cation qui  le  concerne.— 20janv.  1841.  Trib.  civ.  de  la 
ËL-ine.  Palinot.  D.P.  41.  3.  hôH. 

«o  Lorsqu'une  déclaration  de  command,  fate  par  l'a- 
voué adjudicataire  do  bicus  licites,  en  atlribue  une 
partie  a  dus  cohcitants  et  l'autre  a  des  étrangers,  le 
droit  de  ttanscripUon  que  l'on  doit  percevoir  sur  Pcx- 
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pédition  délivrée  aux  adjudicataires  étranger?,  no  peut 
être  exigé  des  colicitants  pour  leur  part,  à  moins  qu'ils 
ne  présentent  volontairement  la  grosse  à  la  formalité. 
—28  oct.  1836.  Délib.  de  la  régie.  D.P.  57.  3.  88. 

^^  Z~5,— Paiement  et  restitution  des  droits.— Délai 

et  forme  de  la  transcription. 

105-107.— lo  Le  droitde  transcription  perçu  sur  l'ad- 
judication par  licitation  d'un  immeuble  de  la  succes- 
-sion  au  prolii  d'un  héritier  bénéficiaire,  n'est  pas  resti- 
tuible  pnr  suite  delà  renonci^ition  au  bénéfice  d'inven- 
taire et  de  lacceplaliou  pure  et  simple  de  l'hérédité, 
faites  postérieurement  par  1  héritier  adjudicataire  :  ici 
s'applique  l'art.  GO  de  la  loi  du  2ifrim.  an  7qih  déiend 
la  reslitL.llon  de  lout  droit  rét;uiièremenl  perçu,  quels 
que  soient  les  événements  uUerieurs.—  12  août  1839. 
Civ.  c.  Cri'pon.  D.P.59.  1.  529. 

2'^  Décide  touufois  que  les  droits  de  transcription 
perçus  sur  un  testament  contenant  un  legs  de  biens 
immeubles,  à  charg;  de  reslitutiou,  devront  être  resti- 
tués, si  ua  testament  se  trouve  annulé  par  un  autre 
postérieur.— 24  dec.  1836.  Insl.  de  lu  régie.  D.P.  37. 
3.  12s. 

1 14. — I  es  actes  contenant  mutation  mobilière,  à  l'é- 
g:ird  desquels  ou  a  laissé  expirer  le  délai  sans  les  faire 
enregistrer,  doivent  être  fcoumis  non  seulement  au 
double  droit  d'enregistrement,  miis  encore  au  double 
droit  de  transcripliou.— 17  déc.  1836.  Délib.  du  C.  d'ad, 
D.P.  37.  3.  104. 

117.— Une  donation  de  biens  présents  et  à  venir  par 
contrat  de  mariage  étiint  de  nature  à  être  transcrite,  et, 
d'après  les  termes  de  l'art.  54  delà  loi  du  28  avril  18;6, 
le  droit  proportionnel  de  ua  et  demi  pour  cent,  auquel 
donne  lieu  l'accomplissement  de  celte  formalité,  de- 
vant être  perçu  lors  de  l'enregistremeut,  s'il  s'est  écoulé 
plus  de  deux  ans  depuis  qu'elle  a  été  enregistrée,  le 
redevable  peut  opposer  la  prescription  à  la  régie.— 18 
avril  1837.  Trib.  de  Limoges.  D.P.  37.  T.  236. 

118.— lo  Un  conservateur  ne  peut  être  tenu  d'opérer 
la  transcription  d'un  acte  de  mutation,  si  on  ne  produit 
en  ses  mains  une  expédition  entière  de  l'acte  présenté 
à  la  formalité.— 29  déc.  1629.  Trib.  de  Pont-Audemer. 
D.P.  39.  3.  5. 

2'  Ainsi,  un  simple  extrait  analytique  ou  littéral  d'un 
acte  de  mutation  n'est  pas  suflisant  pour  la  transcrip- 
tion à  fin  de  purge  hypothécaire;  il  faut  produire  une 
expédition  entière  do  l'acte  de  mulalion.— 8  août  1858. 
Déc.  du  min.  des  fin.  D.P.  39.  3.  5. 

30  Jugé  de  même  que  les  conservateurs  doivent  se 
refuser  à  la  transcription  des  contrats  par  extraits  (C. 
civ.,  2181,  2196,  2197).— 7  juin  1839.  Orléans.  D.P.  59. 
2. 166  j  28  juin  1840.  Paris.  D.P.  4) .  2.  2. 

....El  celte  règle  s'applit^ue  au  cas  d'adjudications 
faites  par  procès-verbal  unique  à  des  acquéreurs  dif- 
férents; 

....Nonobstant  toute  clause  dérogatoire  à  cet  égard, 
Insérée  dans  le  procès  verbal  d'adjudication.— 23  juin 
1840.  Paris.  Legros.  D.P.  41.  2.  2. 

40  Décidé  néanmoins  que  l'extrait,  mais  littéral^ 
d'un  procès-verbal  d'adjudication  d'immeubles  en  plu- 
sieurs lots,  ou  d'un  partage  d'ascendants,  suffit  pour  la 
transcription  en  ce  qui  concerne  les  lots  de  l'adjudica- 
taire ou  donataire  requérant  cette  formalité.  Un  pareil 
extrait  est  à  leur  égard  une  copie  entière  de  l'acte  de 
mutation  [C.  civ.,  2181).- Saoul  1838.  Dec-  du  min. 
des  fin.  D.P.  59.  5.  5. 

AftT.  2. — Droits  d'inscription  des  privilèges 
et  hypothèques^ 

120, —  Le  conservateur  ne  peut  percevoir  le  droit 
d'inscription  sur  les  intérêts  échus  de  la  créance  dé- 
terminée dans  l'inscription,  alors  surtout  qu'ils  ne  sont 
pas  liquidés  daus  le  burdereau.— 7aoùt  1834.  Trib.  de 
Corbeil.  Séguin.  D.P.  55. 2. 24. 

TRANSFERT.  —  V.  aussi,  Dette  publique. 

TRANSIT.— Ordonnance  du  roi  relative  à  la  nomen- 
clature des  marchandises  de  transit  qui  doivent  être  ac- 
compagnées d'échantillons.  —  3-17  juill.  1838.  D.P.  58. 
3.  166. 

Ord.  portant  que  le  bureau  d'Urdos  est  ouvert  an  transit 
des  objets  non  prohibés,  ainsi  qu'a  1  importalion  de  cer- 
taines marchandises.- l8-24dec.  1839.  D.P.  40.5.2. 

TRANSPORT— CESSION. 
Aar.  1«\  —  Des  cessions  de  créances  et  autres  droits 
incorporels  en  général. 

g  le-,  —  Caractijres  généraux  des  cessions  ou  trans- 
ports. 

2.  —  V.  infràjTï.  31, 

8.  —  1*^  La  qualification  donnée  par  les  parties  à  un 
acte  n'en  chaui;e  pas  la  nature.  —  Aiuâi,  la  cession  que 
le  légataire  de  l'usufruit  a  faite,  avant  tout  partage,  de 
de  ce  droit  à  l'héritier  de  la  nue-propriéié,  moyennant 
une  rente  viagère,  opère,  vis-à-vis  de  \\  régie,  une  vé- 
ritable mutation  et  non  un  partage,  quoiqu'elle  soit 
qualifiée  cotre  les  parties  acte  de  panace  et  de  licita- 
tion.—19  nov.  1834.  Civ.  c.  Lockart.  D.P,  35.  1.  33. 

2'  Laciepar  lequel,  entre  le  cessiouaaire  et  le  cédant 
du  premier  cinquième  toiiohé  sur  une  créance,  et  à  la 
suite  de  difficultés  survenues  depuis  cirtle  cession,  il 
esl  coûvenu  que  le  cessiounaire  ne  louchera  que  partie 
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de  ce  cinquième,  cl  sera  payé  du  surplus  sur  les  au- 
tres, doit  être  considéré,  non  comme  une  rétrocession, 
mais  comme  une  transjciion  (C  civ.,2044J. 

Et,  par  suite,  celui  que  le  cessionuaire  a  subrogé  à 
ses  droits  sur  le  premier  cinquième  ne  peut,  comme 
ayant-cause  de  celui-ci,  réclamer  que  les  droits  résul- 
tant de  la  transaction ,  même  à  l'enconlre  d'autres 

cessionnaires  du  cédant,  et  bien  que  la  notification  de 
son  transport  au  débiteur  cédé  soit  la  première  en  date. 
—2  janv.  1839.  Civ.  c.  Paris.  Laurent.  D.P.  39.  1.  99. 

30  Lorsqu'un  acte  est  conçu  de  telle  manière  qu'il 
présente  aussi  bien  les  caractères  d'un  mandat  de  payer 
donné  à  un  tiers-détenteur  de  deniers^  que  ceux  d'un 
transport  de  créance,  il  appartient  aux  ju^es  de  décider 
souverainement,  d'après  l'intention  présumée  des  par- 
ties, si  c'est  un  transport  ou  un  mandat. 

Spécialement ,  Pacte  signé  par  le  créancier  d'une 
faillite  en  ces  termes  :  «  Je  soussigné...  autorise  M.  B.... 
syndic  de  la  faillite  N...,  à  payer  à  M.  A...,  sur  ce  qui 
me  revien.-ira,  jusqu'j  concurrence  de  telle  somme, 
mentant  de  la  saisie-arrêt  qu'il  a  mise  entre  ses  mains...,)* 
a  pu  être  considéré  comme  renfermant  un  simple  man- 
dat donné  au  syndic  de  payer  la  somme  fixée  au  créan- 
cier saisissant  du  souscripteur,  plutôt  que  comme  con- 
stituant un  véritable  transport  delà  créance  du  sous- 
cripteur dans  la  faillite,  sans  que  l'arrél  qui  le  décide 
ainsi  et  déclare,  par  suite,  que  cet  acte,  quoique  noti- 
fié, est  sans  effet  a  l'égard  des  tiers  tant  que  le  mandat 
n'a  pas  été  consommé  par  le  paiement  réel,  tombe  sous 
la  censure  de  la  C.  de  cassation  (C.  civ.,  1689, 1690).— 
22  juin  1841.  Req.  Abautret.  D.P.  41.  1.  288. 

11.  — lo  L'art.  1328  C.  civ.  n'est  pas  applicable  en 
matière  de  commerce. 

Et  spécialement,  en  cas  de  cession  faite  par  un  asso- 
cié, de  tous  ses  droits  dan?  ime  société,  par  deux  actes, 
l'un  non  enregistré  au  profit  de  son  coassocié,  l'autre 
enregistré  au  profit  d'un  tiers  non  commerçant,  celui-là 
a  pu,  d'après  les  faits  et  présomptions,  être  réputé 
premier  eu  date,  et,  par  suite,  la  cession  faite  à  ce  der- 
nier être  déclarée  sans  efi'et,  comme  émanée  d'un  in- 
dividu qui  n'avait  plus  de  droits  à  la  chose  cédée.— 17 
juill.  1837.  Req.  Paris.  Hédin.  D.P,  37. 1.  420.  —  V.  D. 
G.,  Preuve  litt.,  n.  89  et  suiv. 

2<>  La  cession  d'une  créance  commerciale  faite  par  un 
commerçant  à  un  autre  commerçant,  même  par  vole 
différente  de  celle  de  l'efidossement,  est  un  acte  de 
commerce;  en  conséquence,  le  tribunal  de  commerce 
est  compétent  pour  connaître  des  difficultés  relatives  à 
l'exécution  do  cet  acte,  notamment  de  la  demande  en 
résolution  de  la  cession.  —  5  janv.  1841.  Poitiers.  Ber- 
niard.  D.P.  41.  2.  63.  —  V.,  en  sens  contraire,  nos  ob- 
serv.  D.G.,  Actes  de  comm.,  n.  20. 

S  2.  —  Qui  peut  accepter  un  transport;  quelle* 
choses  peuvent  être  cédées. 

12-14.-10  Le  cré;incier  d^une  faillite  peut  se  rendre 
cessionuaire  des  droits  d'autres  créanciers  du  failli, 
alors  même  qu'il  représen<erait  ainsi  un  nombre  de 
créanciers  formant  la  majorité,  et  que  les  créances 
cédées  s'élèveraient  aux  trois  quarts  en  sommes  des 
créances  vérifiées.  —  De  telles  cessions  sont  valables, 
sauf  le  cas  ou  il  serait  prouvé  qu'elles  sont  frauduleuses 
et  faites  au  préjudice  des  autres  créanciers.  —  26  avr. 
4836.  Bordeaux.  Apiau.  D.P.  36.  2.  147. 

20  Un  cessionnaire  n'est  pas  recevable  à  opposer  h 
celui  qui  se  prétend  son  cocessionnaire  l'action  en  nul- 
lité de  la  cession  intentée  par  les  s>ndics  de  la  faillite 
du  cédant,  pour  en  tirer  contre  lui  un  délaut  de  quaUlé 
tant  que  l'action  en  nullité  n'aura  pas  été  jugée^ei 
cela,  alors  surtout  qu'il  a  agi,  dans  l'acte  de  cession  et 
dans  ceux  qui  eu  oni  éié  les  conséquences,  comme 
mandataire  oe  son  cocessionnaire  (C.  comm.,  528J.— I" 
août  1837.  Req.  Douai.  Mallez.  D.P.  38.  1.  i3. 

15-16.  —  l'*  Celui  à  qui  un  entrepreneur  a  cédé 
le  prix  des  travaux  par  lui  entrepris  avant  leur  exécu- 
tion, c'est-a-dire  avant  que  la  créance  cédée  ait  pris 
naissance,  n'est  pas  un  véritable  cessionnaire,  mais  ua 
simple  délégataire  a  l'égard  des  autres  créanciers,  de 
aorte  qu'il  n'a  ni  droit  de  propriété,  ni  droit  de  préfé- 
rence sur  la  créance  cédée  [C.  civ.,  1690,.  —  15  juin 
1838.  Aix.  Demaje.  D.P.  59.  2.  75. 

2"  Le  bénéfice  d'une  promesse  di  vente  peut  être 
cédé.  —  27  janv.  1841.  Req.  Dijon.  Marion.  D.P.  41. 
1.  65. 

29.  —  10  Le  bénéfice  de  la  présomption  de  faute  éta- 
blie en  faveur  du  propriétaire  contre  le  locataire,  en 
cas  d'iûcendie,  et  spécialement  Pindemnité  dont  celui-ci 
est  tenu  envers  celui-là,  peut  être  l'objft  dune  cession 
(C.  civ.,  1733J.  —  2  déc.  1854.  Civ.  r.  Phœaix.  D.P.  35. 
1.67. 

2"  Le  privilège  de  second  ordre  appartenant  au  bail- 
leur des  fonds  d'un  caulioouement  n'est  pas  incessible 
(L.  25  niv.  an  13;  décr.  des  28  août  1808,  et  22  déc. 
1812).  —  17  nov.  1841.  Req.  Amiens.  Faillet.  D.P.  42- 
1.  33. 

3»  Le  privilège  n'est  pas  incessible,  en  ce  sens  que  le 
bailleur  de  fonds  qui  l'a  ac(^uis  peut  le  transporter  avec 
sa  créance  à  un  tiers;  mais  il  ne  peut  jamais  appartenir 
qu'au  bailleur  des  fonds  versés  pour  le  cautionnement  ou 
à  ses  ayants  cause;  un  prêt  postérieur  fait  au  titulaire 
pour  autre  cause  ne  saurait  donner  lieu  à  ce  privilège. 
—  V.  D.G.,  vo  Privilège,  n.  234,  252,  595,  413,  Suppl., 
\o  Caulionnem.  de  fonctionn.,  n.  52  et  62  2». 

30.  —  La  cession  faite  par  ua  créancier  de  l'action  en 
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nuUilc  d-un  bail  comme  frauduleux,  qa'il  a  (ormée 

?ôn  re  "on  d.bileur,  en  nulle  lorsque  colle  ces>,on 

d'action  n'a  pas  été  aocoii.p|gnèe  de  la  «ssion  de  U 

CTéaoce,  qui  formail  la  base  de  l'aciion.-2^  mars  18o9. 

Amiens.  Gaudry.  D.P.  *0.  9.  *0.     .  „.„,a,ai  pu 

Cesl  là  une  application  du  principe  que  1  intérêt  est 

la  mesure  des  actions.— V.  D.G.,  Action  jud. 

<  S.-Prte  du  tramporl.-Choies  comprites  dans  la 

cetiion. 

SI.  -  La  cession  d'une  créance,  pour  "'e  valable, 

doit  ptéseoler  les  conditions  suhstanuelles  de  la  tinte, 

el  spécialemcnl  un  prix  détermine.  „„'„11a 

En  conséquence,  est  nulle  la  cession  qui  P«"«  <!"«"« 

a  été  faite  pour  el  moyennant  de,  •""<,"';'' '"f^^^l'* 

a<:anlaaci  amiabiemint  convieniu  entre  le$  porde», 

^"s  les'dé^oer,  un  tel  acte  n'offrant  aucune  s  ipula- 

Uon  d'un  prix  cerlam  el  ■'"""""t  <*'•„%''•',?' o   ,51 
K9i  .—8  mai  IS40.  ^ancy.  Léonard.  O.P.  41.  2-  <5-. 

«  _ V  Une  cession  a  pu  élre  annulée  comme  enla- 
chée'de  dol  el  de  fraude,  par  ces  considérations  :  1" 
mêle  prix  de  la  cession  élait  intérieur  a  la  créance 
2èdée  (1,500  fr.  pour  2,800),  quoique  les  débiteurs  fus- 
sent d'une  solvabilité  notoire;  2.  que  le  çessionnaire 
I,al  contracté  avec  le  cédant,  b.en  quilsul  que  ce 
dernier  était  menacé  d'une  inlerdiclion  et  d  un  conseil 
judiciaire;  ô- qu'il  y  a  défaut  d  indication  et  de  numé- 
lalioD  des  espèces  au  vu  du  notaire,  quoique  cela  lut 
dans  les  usages  de  la  secte  hébri,iquo,  a  laquelle  appar- 
tenait le  cessionnaire  (C.  civ.,  1)16  cl  ^.M}.  —  10  nov. 
1856.  Req.  Gougenheim.  D.P.  57.  1.  95. 

»»"  ' 

il  a 

moyennant  une  certaine  somme  paj 
à  l'acte  el  hors  la  vue  des  notaires,  l'acte  peut  uéan 
moins  être  déclaré  valable  et  effectif,  visà-vis  des  tiers, 
s'il  appert  que,  par  convention  intervenije  entre  les 
parties,  cette  somme  a  été  remplacée  complètement,  ou 
iasqu'a  due  concurrence,  par  des  moyens  réels  et  vé- 
ritables de  libération  fournis  au  cédant  pat  le  ces,=  ion- 


6.  Req.  Gougenheim.  D.P.  57.  1.  'Jo. 

"Lorsque,  dans  un  acte  portant  transport  de  créance, 

j  été  énoncé  faussement  que  la  cession  a  été  laiie 
v.nnant  une  Certaine  somme  pavée  aulérieurement 


naire,  soit  en  une  seule,  soit  en  plusieurs  opérations, 
sans  que  l'arrêl  qui  le  décide  ainsi,  en  écartant  toute 
allea.iiion  de  frauae,  lomb  >  sous  la  censure  de  la  U  ae 
CasJalion.-lîjanv.  «857.  Req.  Paris.  RouUand.  U.I . 

3"'Si  une  promesse  de  vente  acceptée  par  un  seul 
associe  pour  élre  réalisée  dans  un  certain  délai  el  dont 
le  bénéfice  a  été  cédé,  movennanl  un  prix,  par  lui  a  son 
coassocié,  n'a  point  été  icalisée  par  celui-ci  dans  le 
délai,  le  prix  de  cession  a  pu  être  déclaré  acquis  au  cé- 
dant, sans  que  celle  appréciation  tombe  sous  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation...  

Et  l'engaircment  du  cessionnaire  n'eut  il  été  donne 
que  sous  la  condi:ion  qu'il  traiterait  avec  le  vendeur, 
l'effet  de  la  stipulation  a  pu  être  déclaré  ob  igatoire 
pour  lui,  en  ce  que  ce  serait  par  son  fail  seul  que  la 
promesse  n'aurait  pas  été  réalisée  avec  le  vendeur.— 
27  janv.  18*1.  Req.  Dij'în.  Marion.  D.P.  41.  1.  85. 

36-*3.— 1'  Le  créancier  qui  cède,  en  1825,  toutes  les 
sommes  qui  seront  reconnues  lui  élre  dues  a  partir  du 
23  février  1820,  est  réputé  avoir  compris,  d.ins  cette 
cession,  une  somme  restituée  par  la  douane  en  1821  et 
dont  il  lui  revenait  moitié,  bien  que'  la  condamnation  a 
cette  somme  remonte  a  t819,  si  le  pourvoi  contre  le  ju- 
gement qui  l'a  prononcée  n'a  été  rejeté  qu'en  1821.— 
»2  mai  1855.  Req.  Glaumont.  D.P.  35. 1. -Jea. 

...  Celle  même  cession  a  pu  comprendre  aussi  le  prix 
d'un  immeuble  vendu,  en  1818.  s'il  n'est  devenu  exi- 
gible que  poslérieuremonl  au  vS  février  1820,  sans  que 
f'arrél,  qui  le  décide  ainsi,  par  interprélalion  du  con- 
trat, tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.- 
iléme  arrêt.  .  ,  ., 

2"  La  cession  dun  droit  à  une  indemnité,  accordée 
aux  intéressés  dans  un  navire  confisqué  el  vendu,  a  pu 
être  déclarée,  par  une  appréciation  de  fait  qui  est  sou- 
veraine, ne  pas  comprendre  le  pouvoir  qu'aurait  eu  le 
cédanl  de  réclamer  les  parts  de  l'indemnité  aftereoles 
anx  co-intéressés  qui  n'auraienl  point  formé  do  de- 
mande ou  justifié  de  leurs  drols.— 17  avril  IS>8.  Req. 
Pnr'is.Mallel.  D.P.  38.1.201. 

ô"  En  matière  commerciale,  les  présomptions  sont 
admissibles  pour  expliquer  la  portée  des  conventions. 
Spécialement,  la  lettre  d'un  nenocianl  a  un  autre, 
datée  du  -2*  juillet  1839  el  ainsi  conçue  :  «  Vous  nous 
remettez  i,982  Ir.  65  c.  en  votre  billet  au  2*  juillet  1840, 
formant  40  p.  cent  de  notre  créance  de  (2,4S6  fr.  65  c. 
sur  MM.  H....  el  compagnie,  de  Paris,  que  nom  vou$ 
atoni  cédée  sans  aucune  garantie  quelconque  de  notre 
part...,  a  pu  élre  considérée  comme  ne  contenant  pas 
une  cession  de  la  créance  entière,  mais  comme  trans- 
portant seulement  les  40  p.  cent  de  celle  créance  à  lou- 
cher en  virlu  d'un  nltermoiemcntqui,  de  notoriété  pu- 
blique, avait  déjà  éle  souscrit  sur  celle  base  au  débiteur 
par  une  partie  de  ses  créanciers  autres  que  le  cé- 
dant, sans  que  l'arrél  qui  le  décide  ainsi  par  apprécia- 
lion  de  l'inliMitlon  du  cédanl  el  des  faits  el  circonstan- 
ces de  la  cause,  tombe  sons  la  censure. — 5  août  1841. 
Beq.  Walil.  D.P.  41.  1.  356. 

4«  La  cession  d'une  créance  pour  la  recevoir  immé- 
diaterarnl,  est  passible  d'un  droit  proportionnel  de  1 
pour  cenl,  bien  que  Pacte  exprime  qu'elle  a  eu  lieu  à 
«ilie  de  garantie.—»»  mai  «841.  Trib.  civ.  d'Orléans. 
Cbauveau.  D.P.  41.  3.  406.— Conf.,  14  mars  1839.  Trib. 
de  la  Scioe. 
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g  i._Stjni/ico(ion  f  <  acceplalion  du  tramport. 

47. \o  Le  consentement  donné  par  un  créancier  à 

ce  que  le  mandataire  charge  du  recouvrement  de  sa 
créance  retienne,  à  lilre  d'honoraires,  les  intérêts  échus, 
ne  constitue  pas  une  cession  qui  ail  besoin  de  noliBca- 
tion,  en  sorte  que  si,  plus  lard,  la  créance  elle-même 
vient  a  être  cédée,  le  cessionnaire  ne  peut  opposer  au 
débiteur  ce  délaul  de  notification,  el  prétendre  que  les 
intérêts  dont  il  s  agit  n'ont  pas  ete  valablement  payés 
an  mandataire,  â  IVgard  de  lui  cessionnaire  (C.  civ., 
«689,  «69oj.— 28  nov.  (838.  Bordeaux.    Bo.teau.  D.P. 

39.2.  171.  .,    .        ^ 

â"  La  vente ,  par  un  copropriétaire,  de  sa  portion 
dans  un  immeuble  indivis,  qui  est  certain  et  déterminé, 
constitue  une  transmission  réelle  de  propriété  d'objet» 
corporels  el  immobiliers,  laquelle  est  parfaite  à  l'égard 
des  tiers  par  1  enrcgisiremenl  el  la  transcription  du 
conlrat.- Lue  telle  vente  ne  peut  être  considérée  comme 
un  transport  de  droits  incorporels  subordonné  a  la  si- 
gnification préalable  au  débiteur  pour  opérer  le  des- 
saisissement du  cédant  vis-âvis  des  tiers.  -  22  avril 
«840.  Ci>.  c.  Douai.  Boursier.  D.P.  40.  1.  173.— V.  eod  , 
nos  observai. 

3"  La  noiificalion  de  la  cession  au  débiteur  est  a  la 
charge  du  cessionnaire,  s'il  la  juge  utile;  en  consé- 
quence ,  le  cédanl  d'un  contrat  de  louage  d'ouvrage 
passé  avec  un  entrepreneur,  ne  peut  pas  être  déclaré 
responsable  du  défaut  de  notification  de  la  cession  à 
ce  dernier  iC.  civ.,  «690  .—I"  déc.  «83.ï.  Civ.  r.  Riom. 
CompagniedeMenal.D.P.58.l.««3.— V.D.G.,Tran6p., 

n.  62. 

4"  Lorsque  la  somme  affectée  au  paiement  d'une 
créance  cédée  se  trou\e  entre  les  mains  d'un  tiers-dé- 
tenteur, a  litre  de  depol  ou  autrement,  c'est  à  ce  tiers- 
détenteur  que  doit  êlre  faite  la  signification  du  trans- 
port, cl  non  au  débiieur  (C.  civ..  1690;  C.  pr.,357;. 

Spécialement,  le  transport  de  la  créance  privilégiée 
du  bailleur  des  fonds  d  uu  cautionnement,  doit  êlre  si- 
gnifie, non  au  titulaire,  débiteur  de  ce  cautionm  ment, 
mais  au  ministre  des  finances  ou  a  la  caisse  des  dépôts 
el  consignations  entre  les  mains  desquels  se  trouvent 
les  fonds  dudil  cautionnement.- «7  nov.  1841.  Req. 
Amiens.  Paihel.  D.P.  42.  «.  53.— V.  sur  cet  arrêt  la 
note  insérée  eod. 

5"  Pour  êlre  valable  el  produire  effet  à  l'égard  de 
l'Etal,  tous  actes  de  cession  el  transi  ort  de  sommes 
dues  par  l'Etat,  de  même  que  toutes  saisies-arrêts  for- 
mées sur  ces  sommes,  doivent  être  sign  fiés  aux  payeurs, 
agents  ou  préposes  du  trésor  public,  sur  la  caisse  des- 
quels les  ordonnances  ou  mandats  de  paiement  sonl  ou 
doivent  être  dehvrés.  Toutes  oppositions  ou  sigoilica- 
lions  faites  à  d'autres,  el  spécialement  aux  préfets,  sont 
nulles  et  doivent  élre  considérées  comme  non  avenues 
LL.  19  fév.  1792,  30  mai  «793;  décret  18  août  1807;  L, 
9juillet  1836,  art.  13;C.civ.,  t690).-4  mars  1840.  Req. 
Faugitr.  D.P.  40.  «.  130.— OonU  '27  lév.  1839.  Piimes. 
Schaulier.  D.P.  39. 2.  91  .—V.  D.G.,  Paiement,  n.  48. 

48.— 10  Juge  pareillement  que  la  notification  d'une 
cession,  faile  après  le  décès  du  cédanl,  saisit  le  ces- 
sionnaire à  l'égard  des  tiers,  bien  que  la  succession  ait 
été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  (C,  1690, 2140J. 
—10  fev.  1857.  Bordeaux.  De  Putbod.  D.P.  38.  2.  139. 
2»  La  significaliou  du  transport  laite  au  débiteur  pos- 
térieuremenl  a  la  (aiUite  du  cédant,  est  nulle  ;  en  consé- 
quence ,  les  syndics  sont  fondés  à  consioerer  celle 
créance  commr  n'ayant  pas  cessé  de  faire  partie  de  1  ac- 
tif du  failli  (C.  civ.,  1690  ;  C.  comm.,  442> 

...  Le  cessionnaire  ne  peut  se  prévaloir  de  la  signiU- 
cation  qu'il  aurait  laite  avant  la  déclaration  de  la  laulite, 
a  la  femme  commune  en  biens  ,  débitrice  ,  pour  cause 
antérieure  au  mariase.  de  la  créance  cédée  :  celle  dette 
tombant  dans  le  pa-isif  de  la  communauté,  la  significa- 
tion, pour  être  valable,  aurait  dii  êlre  faite  au  mari  ,C. 
civ.,  1690,  «421  .—  18  juin  «839.  Bourges.  Collet.  D.P. 
40.  2.  213.— V.  D.G.,  Transp.,  n.  81,  83. 

ô»  Juge  néanmoins,  que  les  créanciers  d'un  failli  ne 
peuvent  considérer  comme  dépendant  de  l'actif  de  leur 
débiteur  une  créance  que  celui  ci  a  cédée  à  une  époque 
de  beaucoup  antérieure  à  sa  faillite,  bien  que  le  trans- 
port n'ait  été  signifié  que  le  jour  même  de  la  déclara- 
lion  de  la  faillite  C.  civ..  «689  ,  «690  ,  «691  ,  2214  ;  C. 
comm.,  443\  — 31  août  «84«.  Orléans.  Ranvoizé.  D.P. 
43.2.16.      '  „     . 

50.— Les  formalités  prescrites  par  l'art.  «690  C.  civ., 
pour  saisir  le  cessionnaire  de  la  créance  cédée,  ne  sonl 
exigées  qu'à  l'égard  des  tiers...  En  conséquence,  le  dé- 
biteur qui  s'est  engagé  à  payer  le  montant  de  la  ces- 
sion au  délcgalairc  de  son  créancier ,  en  le  dispensant 
de  la  signiGc.ilion  du  transport ,  n'est  pas  fondé  à  re- 
pousser ce  delegalairc  pour  défaut  de  signification  de 
transport,  lors  même  qu'un  second  délégaiaire,  lequel  a 
rempli  les  formalités  voulues,  viendrait  le  contraindre 
au  paiement  île  la  même  créance.  —  29  nov.  «838.  Or- 
léans. Crouîillet.  D.P.  59.  2.  84. 

.'57-59.- Jugé  encore  que  le  débiteur  se  libérant  va- 
lablement entre  les  mains  de  son  créancier,  tant  qu'on 
ne  lui  a  pas  notifie  le  transport  de  la  créance  qu'aurait 
fait  ce  dernier  au  profit  d'un  tiers,  il  s'ensuit  que  le  dé- 
biteur est  sans  lulerêla  opposera  l'action  du  créancier 
l'existence  d'une  prétendue  cession  qui  ne  lui  a  pas  été 
signifiée  :  il  n'est  pas  même  recevable  a  demander  que 
ie  créancier,  qui  se  présente  dans  l'instance  comme  seul 


contradicteur  légitime ,  alUrme  s'il  a  ou  non  transmis 
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ses  droits  à  un  tiers  qui  n'est  pas  en  cause.  —  46  aYtil 
«838.  Req.  Lyon.  Plasse.  D.P.  38.  «.  214. 

68. —  «°  La  simple  connaissance  qu'aurait  eue  le  dé- 
biteur du  transport  de  la  créance  dont  il  est  tenu  ne 
supplée  pas  la  signiflcaiion  ou  l'acceptation  exigée  par 
la  loi  pour  opérer,  à  l'égard  des  liers,  le  dessaisissement 
du  cédant  au  profit  ducessioonaire.—Parsuile,  il  n'y  apas 
lieud'admellrelapreuvede  celte  connaissance,  en  tan» 
qu'on  voudrait  lui  aluihuer  l'elfet  supplétif  dont  il  s'agit. 
—17  mars  1840.  Req.  Mmes. Thomas.  D.P.  40. 1.  «59.— 
V.  toutefois  D.P.  42.  2.  «49. 

2»  Le  cessionnaire  d'une  créance,  qo;.  an  moment  de 
la  cession,  savait  ou  avait  été  mi»  à  portée  de  savoir  qu'il 
existait  une  précédente  cession  non  signifiée  de  la  même 
créance ,  a  pu  être  réputé  avoir ,  par  son  imprudence, 
porté  préjudice  au  premier  cessionnaire;  et  celui-ci  a 
pu  lui  être  préféré  à  litre  de  dommages-intérêt»  1  C.  civ., 
t385, 1690).  —  5  mars  1858.  Req.  Paris.  Boroiche.  D.P. 
38.  «.  206.— V.,  au  surplus,  D.G.,  Preuve  lilt.,  n.  87T- 
886,  el  Tierce-opp.,  n.  134  el  suiv.,  i22  «l  suiv. 

73.  —  V.  en  sens  conforme,  ci-dessus,  Hypothèque 
couvent. ,  n.  48. 

77.  —  Décidé  de  même  qoe  la  reconnaissance  d'une 
dette  civile  peut  êlre  transmise  par  voie  d'endossement 
(C.  civ.,  1690)— (V.  toutefois  D.G.,  Effets  de  comm.,  n. 
333  et  suiv. 

...  El  ces  termes  valeur  en  compte  expriment  sulB- 
sammenl  le  prix  de  la  cession.— V.  D.G.,  v»  ObligatiOD, 
n.  480,  48«. 

...  Mais  celle  cession  ne  saisit  les  tiers -porteurs ,  a 
l'égard  du  souscripteur,  que  par  l'accomplissement  des 
formalités  exigées  par  les  art.  «689  et  1690  C.  civ.  —  S 
nov.  «839.  Colmar.  François.  D.P.  41.  2.  54. 

79  80.— En  matière  d'assurance  maritime,  les  assu- 
reurs sonl  saisis,  par  le  délaissement,  de  la  propriété 
du  navire,  sans  qu'il  soil  nécessaire  de  notifier  aucun 
transport. — V.  ci-dessus,  Assur.  maril. 
81-85.— V.  «uprà,  n.  48. 

87. — Lorsque  la  cession  d'une  rente  a  été  faile  par  nn 
fondé  de  pouvoir,  le  cessionnaire  doit  signifier  le  trans- 
port avec  copie  de  la  procuralion, 

...  A  supposer  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  que  le 
transport  renferme  une  copie  entière  de  la  procuration, 
on  ne  peut  valider  le  transport  au  bas  duquel  on  ne 
trouve  que  cette  énoncialion  :  ^u'iJ  appert  de  cette 
procuration  qu'elle  est  entièrement  spéciale  à  l'effet 
du  transport  dont  expédition  précède.  —  20  mars  «857. 
Caen.  Formigny.  D.P.  59.  2.  51. 

94-95.— S'il  y  a  eu.  le  même  jour,  saisie-arrèl  el  noii- 
ficalion du  iranspotl  de  la  créance,  sans  que  l'antériorité 
de  l'un  de  ces  deux  actes  soil  prouvée  par  les  exploits, 
celle  preuve  peut  être  faile  par  témoin.  —  V.  Supp., 
vo  Da'e.  ,  ,. 

«00-102.  —  Dans  le  concours  d'un  donataire  el  d  un 
cessionnaire  de  la  même  créance,  la  préférence  esl  dtje 
à  celui-ci ,  si  son  titre ,  quoique  postérieur ,  a  été  noti- 
fié le  premier  aa  débiteur  C.  civ.,  art.«<;90i. 

...  La  notification  à  ce  débiteur  d'une  sous-cession 
partielle  consentie  par  le  donataire  dont  le  lilre  y  est 
relaté,  ne  tient  pas  lieu  de  la  notification  de  ce  titre  prin- 
cipal.-28  mai  1841.  Angers.  Tessé.  D.P.  41.2.  «96. 

III.— Le  transport  d  une  créance  sur  une  succession 
bénéficiaire,  signifié  postérieurement  à  une  saisie-arrêt, 
mais  avant  le  jugement  ordonnant  la  délivrance  des 
sommes  saisies  ,  vaut  comme  opposition  el  par  suite 
donne  droit  au  cessionnaire  à  une  distribution  en  con- 
currence avec  le  saisissant.- 12juin  1858.  Mmes.  Cor- 
bier.  D.P.  59.  2.  «92. 

«I5-«14.  —  «"  Décidé  toutefois  que  la  saisie-arrél  ne 
frappe  d'indisponibilité  le  capital  saisi  quejusqu'à  con- 
currence des  cau.vfs  de  la  saisie  ;  le  surplus  peut  êlre 
cédé  par  le  débiteur;  mais  le  saisissant  doit  êlre  in- 
demnisé par  le  cessionnaire  du  préjudice  que  lui  fail 
éprouver  le  concours  de  créanciers  saisissants  poste- 
rieurs  a  la  cession.— 9  fev.  «857.  Paris.  D.P.  38.  2.  «16. 
—V.  D.G.,  Saisie-arrél,  n.  «62  et  suiv. 

2»  Le  surplus  du  capital  saisi  excédant  les  causes  de 
la  saisie  peut  être  cédé,  sans  que  le  créancier  saisis- 
sant, postérieur  à  la  signification  de  la  cession,  soil 
fondé  à  prétendre  un  droit  sur  ce  surplus  (C,  «690),— 
Même  arrêt. 

«16.- Les  Irais  d'un  transport  doivent  êlre  supportés 
par  le  cessionnaire,  el  ne  peuvent  êlre  mis  è  la  charge 
du  débiteur  (C.  civ.,  «313,  «595).  —25  nov.  4840.  Civ.  e. 
De  Haraise.  D.P.  41.  «.21. 

$5.— Effelt  du  tramport. 

««7.—  Le  créancier  qui,  par  un  trinsporl  légalement 
notifié,  a  cédé  sa  créance  a  une  administration  publique 
i  la  ville  de  Paris  ,  pour  lui  tenir  lieu  de  cautiouiiemenl, 
avec  stipulation,  en  laveur  de  rndministralion  cession- 
naire, de  la  faculté  de  recevoir  la  créance  en  principal 
el  intérêts,  et  d'en  disposer  en  louie  propriété,  est  dé- 

E ouille  de  tous  ses  droits  de  créancier  a  l'égard  du  dé- 
ileur  {C.  civ.,  1690 .  ^ .,      ,  j 

Il  ne  peut,  en  vertu  de  la  créance  cédée,  demander 
la  subrogation  aux  poursuites  de  saisie  immobilière 
exercées  contre  le  debileur,  lors  même  qu'un  certificat 
de  l'administration  alleslerait  qu'a  l'époque  do  la  de- 
mande en  subrogation, le  cautionnement  du  cédant  élail 
devenu  libre,  surtout  si  ce  cerldical  n'a  été  délivré  que 
postérieurement  à  la  demande  en  subrogation  (C.  pr., 
721  .— *  Juin  «»59.  Bordeaux.  Daugny.  D.P.  39.2.  210. 
««9.  —  Lorsque  la  créance  cédée  résulte  d'un  juge- 
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ment  dont  le  bénéfice  a  été  transporté  au  cessionnaire, 
le  débiteur  condamné  ne  peut  opposer  a  celui-ci,  après 
qu'il  a  reçu  la  signilicatiou  du  transport  sans  protesta- 
tion, une  quittance  sotis-seing  privé  constatant  sa  libé- 
ration, si  cet  acte,  quoique  portant  une  date  antérieure 
au  jugement  de  condaœualion,  n'a  acquis  date  certaine 
qu'après  la  signification  du  transport...  En  un  tel  cas, 
l'acte  sous-seing  pri\é  ne  fait  pas  loi  de  sa  date  contre 
le  cessionnaire,  lequel  eierce  un  droit  direct  et  per- 
«onoel  en  vertu  du  jugomint,  et  ne  peut  être  réputé 
Vaiianl-cauie  du  ccdaut  (C.  civ.,  1522, 1528).— 23  août 
MiU.  Civ.  c.CheyIan.  U.V.i\.  f.359.— V.  coi/,  nos  ob- 
servai, couf.  —V.  U.G.,  Preuve  littérale,  n.  9(5  et  suiv. 

120-121.— Lorsque  les  premiers  termes  d'une  créance 
ont  été  cédés  particulièrement  a  une  personne  et  les 
derniers  à  une  autre,  et  a  une  date  postérieure,  s'il  ar- 
rive que,  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  de 
celle  créance,  les  premiers  termes  soient  absorbés  par 
des  compensations  opposées  parle  débiteur,  le  ces- 
sionnaire de  ces  premiers  termes  a  pu  être  colloque  sur 
les  ternies  suivants  pour  toute  la  somme  qui  lui  a  été 
cédée,  et  au  mépris  des  droits  du  second  cessionnaire, 
sans  que  cette  déi-ision  tombe  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.— 24  déc.  1B34.  Civ.  Auger.  J).P.  35. 
1.  <I9. 

Mi.  —  Cet  arrêt  est  du  23  juin  1833.  Req.  O.P.  35. 

129.'— Celui  qui,  héritier  de  son  père,  lequel  s'était 
porté  fort  d'une  cession  par  lui  faite  des  droits  dotaux 
de  sa  femme,  et  héritier  en  même  temps  de  sa  mère  au 
préjudice  et  sans  le  concours  de  laquelle  la  cession  avait 
eu  lieu,  demande  la  nullité  do  cette  cession  comme  re- 
lative a  la  chose  d'auirui,  doit  être  repoussé  par  la 
maxime  ;  Quem  do  evictione  tenet  actio,  eumdem 
agenUm  repelltt  exceplio ,  encore  bien  que  le  ces- 
sionnaire ne  fut  pas  de  bonne  foi  (C.  civ.,  1599).  — 
2  j  uiv.  1858.  Req.  Riom.  Pereyre.  D.P.  38.  1.  72. 
—  V.  eod.  nos  observ. 

132.-10  II  suffit  que  le  débiteur  d'une  créance  se  soit 
valablement  libéré  a  legard  du  cessionnaire,  en  vertu 
dejugemcnts  passésen  lorce  de  cbosejugée,qui  avaient 
réduit  le  montant  de  la  créance,  pour  que  cette  libé- 
ration soit  opposable  au  cédant,  bien  que  ce  dernier  ait 
fait,  dans  la  suite,  annuler  l'acte  de  cession  (C.  civ., 
on.  1680).— 19  mai  1855.  Req.  Potel.  D.P.  35.  1.  308. 

2»  Le  jugement,  entre  un  cessionnaire  demandeur 
principal  et  le  débiteur  cédé,  qui  rejette  une  fin  de  non 
recevoir  opposée  personnellemeut  par  le  cessionnaire 
il  la  demande  incidente  du  débiteur  tendant  a  la  nullité 
du  titre  eu  vertu  duquel  le  cédant  a  disposé  de  la 
créance,  ne  peut  être  invoqué  contre  le  cédant,  s'il  n'a 
pas  clé  appelé  dans  l'instance  ;  il  conserve  le  droit 
d'opposer  a  la  même  demande  incidente  d'autres  Uns  de 
non  recevoir  (C.  civ.,  1351).— 16  août  1841.  Civ.  r.  La- 
forgue. D.P.  41.  1.351. 

Art.  2.— Del  ventes  et  trantports  de  droits  successifs. 
1 35.  —  1  »  Le  cohéritier  qui  cède  à  un  tiers  ses  droits 
dans  les  reprises  de  sa  mère  fait  un  transport  ordinaire 
et  non  une  vente  de  droits  successifs  (C.  civ.,  1690).— 12 
juin  1838.  Nîmes.  Corbier.  D.P.  39.  2. 192. 

'10  La  vente  par  un  copropriétaire  de  sa  portion  dans 
un  immeuble  indivis,  qui  est  certain  et  déterminé,  ne 
constitue  pas  non  plus  une  vente  de  biens  successo- 
raux.—22  avril  184U.  Civ.  c.  Douai.  Boursier.  D.P.  40. 
4.173. 

152.  —  La  cession  faite  par  une  femme  de  tous  les 
droits  résultant  de  son  contrat  de  mariage  contre  la 
succeSAion  de  son  père,  sans  aucune  exception  ni  ré- 
serve, avec  subrogation  à  toutes  les  actions  résultant  a 
6on  profil  de  son  contrat  de  mariage,  comprend  aussi 
l'action  appartenant  a  la  femme  contre  la  succession  de 
son  mari,  pour  restitution  de  sa  dot  encore  due  par  le 
père  (C.  CIV.,  1G92).— 27  août  1838.  Limoges.  Tourteau. 
b.P.39.2.151.  .         .      , 

178.  —  Décidé,  au  contraire,  que  le  cessionnaire  de 
droits  successifs  n'est  valablement  saisi,  a  l'égard  des 
cohéritiers  du  cédant,  que  par  la  notilication  a  eux  laite 
de  l'acte  de  cession  {C.  civ.,  art.  1690, 1696).— 23juillet 
1835.  Ueq.  Calsat.  D.P.  33. 1.  4u7. 

Du  rapprochement  de  cet  arrêt  avec  celui  ci-dessus, 
du  22  avril  1840,  il  résulte  qu'il  y  a  une  distinction  a 
faire  entre  la  vente  de  sa  portion  indivise,  dans  un  im- 
meuble, faite  par  un  copropriétaire,  el  la  vente  de  ses 
droits  dans  une  succession  faite  par  un  cohéritier.  En 
fait,  celte  distinction  est  juste,  en  ce  que,  dans  le  pre- 
mier cas,  la  vente  ne  porte  que  sur  un  objet  immo- 
bilier et  cerlain,  tandis  que,  dans  le  second,  elle  peut 
comprendre  a  la  lois  des  objets  corporels  et  des  objets 
incorporels,  tels  que  des  actions,  créances,  etc. — Ce- 
pendant un  arrêt  de  la  chambre  civile  du  21  janvier  1839 
a  déclaré,  en  principe,  que  les  droits  successifs  consli- 
tucnlde  véritables  droits  de  propriété  sur  tout  ou  partie 
des  biens  qui  composent  la  succession,  Icllement  qu'ils 
peuvent  même  être  hypotliL-qués(  V.  D.P.  30. 1.  57).  Ne 
semble-t-il  pas  résulter  de  ce  principe  que,  puisque  les 
droits  successifs  ont  un  caraciére  immobilier  siillisam- 
menl  cerlain  pour  servir  de  b.ise  a  une  hypothèque,  on 
ue  peut  les  assimiler  à  des  droits  incorporels  dans  le 
sens  des  art.  1689  et  1690  C.  civ.?  N'en  résulle-l-il  pas 
du  moins  qu'il  y  a  une  analogie  complète  entre  la  na- 
ture de  la  transmission  opérée  par  la  vente  de  droits 
successifs,  quand  il  existe  des  immeubles  dans  la  suc- 
cessiou,  et  celle  de  la  transmission  opérée  par  la  vente 
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que  fait  un  copropriétaire  de  sa  portion  indivise  dans 
l'immeuble  commun  ?  Si  cette  déduction  était  logique, 
il  faudrait  reconnaître  que  les  arrêts  de  1859  el  de  1840 
contredisent  celui  du  23  juillet  1835.  Toutelois,  celui-ci 
relève  une  circonstance  qui  pourrait  peut  être  le  con- 
ciber  avec  ceux-là.  Il  ne  statue,  en  eiiet,  que  pour  le 
cas  ou  la  vente  de  droits  successifs  ne  spécifie  pas  en 
détail  les  objets  composant  la  succession,  et  ou,  par 
suite,  aux  termes  de  l'art.  1690  C.  civ.,  l'héritier  ven- 
deur n'est  obligé  de  garantir  que  sa  qualité  d'héritier. 

Art.  3.  —  Des  transports  de  droits  litigieux. 

g§  1-3.  — Règles  générales.  — Droit  de  retrait.  — 
Quels  droits  sont  litigieux. 

185.  — 11  n'y  a  pas  vente  immobilière,  mais  seulement 
transport  de  droits  litigieux ,  dans  l'acte  par  lequel  un 
majeur  ,  après  avoir  forme  une  action  en  revendication 
contre  un  tiers-acquereur  de  ses  biens  indûment  alié- 
nés pendant  sa  minorité,  cède  à  un  autre  ses  droits  sur 
ces  biens,  et  le  subroge  a  l'utilité  de  l'action  par  lui  in- 
troduite. 

Par  suite ,  tant  que  le  cessionnaire  n'a  pas  fait  signi  - 
fier  son  transport  au  tiers-détenteur,  ou  n'a  pas  obtenu 
l'acceptation  de  ce  dernier,  il  n'est  pas  saisi  a  son  égard, 
et  le  cédant  peut  valablement  anéantir  les  elfets  de  la 
cession  ,  en  rectifiaul  la  vente  indûment  consentie  au 
tiers-détenteur  (C.  civ.,  169U).  —  17  mars  1840.  Req. 
Rimes.  Thomas.  D.P.  40. 1. 139. 

187.  —  1"  Le  retrait  de  droits  btigieux  ne  peut  être 
exercé  que  par  le  débiteur.  —  50  mai  1835.  Pans. 
Guyonie.  D.P.  33.  i.  1 14.  —  V.  aussi  D.P.  38. 1.  294. 

2o  Pour  qu'il  y  ait  lieu  au  retrait  autorisé  par  l'art. 
1699  C.  civ.,  il  faut  que  la  créance  cédée  soit  litigieuse. 

....  Ainsi,  ce  retrait  ne  peut  pas  être  exercé  par  celui 
qui,  se  prétendant  cessionnaire  d'une  créance  non  liti- 
gieuse, poursuit  la  validité  de  celte  cession  devant  les 
tribunaux ,  contre  le  tiers  devenu  lui-même  cession- 
naire, pendaut  l'instance  ,  des  droits  du  cédant,  déten- 
deur a  l'action  (li.  civ.,  1069,.—  S  mai  1836.  Req.  Gujo- 
nle.  D.P.  38. 1.  44. 

188-190.  —  V.  infrà  ,  n.228. 

198. —  1"  L'action  en  reirait  n'est  pas  applicable  au 
cas  ou  la  vente  de  droits  litigieux  a  eu  lieu  aux  enchè- 
res, d'aulorile  de  justice  (C.  civ.,  1699,. 

Et  spécialement ,  elle  n'est  pas  admissible  au  cas  où, 
s'agissant  d'une  créance  dépendant  de  l'actif  d'une  fail- 
lite ,  l'adj  udication  en  a  été  laite,  en  vertu  de  l'autorisa- 
tion générale,  accordée  par  le  tribunal  de  commerce, 
conlormément  a  l'art.  563  C.  comm.  avec  publicité,  aux 
enchères  et  devant  notaire.  —26  juin  1836.  Nîmes,  ban- 
quier. D.P.  37.  1.  446. 

...Surtout  si  celte  créance  a  été  adjugée  a  forfait  avec 
plusieurs  autres  créances  beaucoup  plus  considérables, 
moyennant  un  seul  et  même  prix. — iHême  arrêt. 

2»  11  sulfil  que  la  cession  de  droits  litigieux  ,  dépen- 
dant d'une  faillite,  ail  été  faite  a  l'un  des  plus  foi  ts  créan- 
ciers ,  et  que  le  prix  de  cession  ait  pu  être  compensé 
en  tout  ou  en  partie  avec  sa  créance,  pour  que  l'action 
eu  retrait  ne  soit  pas  admissible  contre  lui  ^C.  civ., 
1701,  8  2).  —  20JUII1.  1837.  Keq.  Nimes.  Banquier.  D. 
P.  37.  1.  401). 

200.  —  L'exception  à  l'exercice  du  reirait  litigieux  , 
établie  par  l'art.  17ol  C.  civ.,  pour  le  cas  ou  la  cession 
est  faite  à  un  copropriétaire  du  droit  cède  ,  s'applique 
au  cas  ou  celui  qui  a  déjà  des  droits  non  contestés  a  uue 
seule  et  même  indemnité  indivise  entre  plusieurs  inté- 
ressés ,  se  lait  céder  de  nouveaux  droits  ,  lesquels  sont 
litigieux,  sur  ladite  indemnité  i,C.  civ.,  1099,  1701). — '25 
juin  1838.  Civ.  c.  Paris.  Abeille.  D.P.  38.  1.  294. 

206-212. —  l'J  Décide,  dans  le  même  sens,  que  le  re- 
trait liligieux  ne  peut  être  exerce  qu'autant  qu  au  mo- 
ment même  de  la  cessiou  ,  le  droit  cédé  était  l'objet 
d'un  débat  judiciaire  entre  le  cédant  el  son  débiteur: 
il  ne  suffirait  pas  qu'il  y  eût  entre  eux  contestaiion  (C. 
civ.,  1700;.  —  7  juin.  1 830.  Paris.  Grelfulbe.  D.P.  56.  2. 
135. 

2»  Que,  pareillement,  l'art.  1700  C.  civ.  dispose  d'une 
manière  limitative ,  eu  ce  sens  que  le  retrait  est  inad- 
missible, s'il  n'y  a  pas  procès,  eucoreliien  que  les  droits 
cèdes  aient  été  qualifies  par  les  parues  de  litigieux  (C. 
civ.,  1699,  1700).  —  9  fèv.  1841.  Civ.  r.  Comm.  de  Co- 
lombier. D.P.  41.1. 114. 

S-)  yue,  de  même,  le  retrait  n'est  ouvert  qu'autant 
qu'il  existe  déjà,  a  1  époque  du  transport,  un  procès 
engagé  sur  le  londs  du  droit,  et  le  débiteur  ne  pourrait, 
en  créant  lui-même  le  litige,  lors  des  poursuites  en  paie- 
ment ,  s'assurer  le  bénélice  de  l'action  en  retrait  (C. 
civ.,  1699,  1700).  —  19  mars  1841.  Bordeaux.  Chante- 
cailles.  D.P.  41.  2.  206. 

4"  Et  que  de  même  encore ,  la  cession  des  droits 
successifs  qui  donne  lieu  à  une  demande  en  partage  et 
à  une  liqiiiuaiion,  ne  constitue  pas  une  cession  de  droits 
litigieux,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  contestations 
qui  puissent  s  élever  par  suite  de  la  liquidation  (C.  civ., 
1699).  —  Il  janv.  1839.  Amiens.  Desemery.  D.P.  59.  2. 
205. 

5»  Une  créance  liquide,  fixée  par  traite  non  conteste, 
ne  peut  être  considérée  comme  droit  litigieux ,  dont  la 
cession  est  susceptible  de  l'action  en  retrait  (C.  civ. , 
1699, 1700,.  — Il  mai  1859.  Riom.  Itellon.  D.P.  40.  2.69. 

6"  La  vente  faite  par  un  individu,  non  pas  d'un  im- 
meuble proprement  dit,  mais  des  droits  qu'il  pouvait 
avoir  sur  un  immouble  qui  ne  se  trouve  pas  entre  ses 
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mains ,  est  une  vente  de  droits  incorporels,  soumise  au 
retrait  accordé  par  l'art.  1699  C.  civ.,  alors  qu'avant 
cette  vente  ,  il  existait  une  contestation  relativement  a 
la  propriété  de  cet  immeuble.  —  28  janv.  1836.  Req. 
Pérès.  D.P.  56.  1.  170. 

7o  L'action  en  supplément  de  légitime, contestée  par 
les  héritiers,  est  essentiellement  litigieuse.  —  16juin 
1840.  Montpellier.  Deltrieu.  D.P.  41.  2.  40. 

219.— 1"  Lorsqu'un  des  copropriétaires  d'une  créance 
indivise  a  obtenu  une  provision,  si  un  autre  coproprié- 
taire vient  â  former  opposition  a  tout  dessaisisse- 
ment quelconque  de  la  part  du  débiteur,  cette  opposi- 
tion donne  au  droit  que  cède  plus  tard  l'opposant ,  UD 
caractèreliligieux.  —  12mars  1833.  Paris.  Abeille.  D.P. 
38.  1.  294. 

2o  Lescontestations  soulevées  parle  cessionnaire  d'un 
droit  en  venu  d'un  transport  qui  lui  a  été  con- 
senti par  un  mandataire  sans  pouvoir,  peuvent-elles 
être  opposées  a  celui  qui  devient  plus  tard  véritable 
cessionnaire,  comme  ayant  attribué  au  droit  cédé  le 
caractère  litigieux?- V.  O.P.,  pot/. 

222. — Tant  que  dure  le  procès,  le  droit  au  fond 
doit  toujours  êlre  considéré  comme  litigieux,  quoiqu'au 
jour  de  la  cession  les  parties  ne  plaident  pas  précisé- 
ment sur  le  fond  du  droit,  mais  seulement  sur  la  pé- 
remption de  l'instance  à  laquelle  il  a  donné  lieu  (C, 
1700).— 6  juiU.  1838.  Bordeaux.  Madéran.  D.P.  59.2. 
63. 

223. — 10  Des  droits  sont  censés  litigieux ,  tant  que 
l'arrêt  qui  les  a  reconnus  n'a  pas  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  el  que  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  n'a  pas 
été  définitivement  vide  (C.  civ.,  1699).— r5  mai  1835. 
Req.  .Massin.  D.  P.  35.  1.  276. 

2«  Décide,  toutefois,  que  l'éventualité  d'un  pourvoi  en 
cassation  ne  rend  pas  litigieux  un  droit  reconnu  par 
arrêt  de  Cour  royale.  (C.  civ.  1699,  1700.)- 18  janv. 
1859.  Bordeaux.  Feniou.  D.P.  39.  2.  1%. 

228. — 10  Jugé  de  même  que  celui  contre  lequel  on  a 
cède  un  droit  litigieux  peut  en  exercer  le  retrait,  bien 
que  la  cession  n'ait  été  notifiée  qu'après  la  décision 
qui  a  term'.né  le  procès,  si  réellement  elle  a  été  faite 
pendant  que  le  litige  durait  encore  ,(;.,  1699). — 6  juill. 
1838.  Bordeaux.  Madéran.  D.P.  39.  2.  63. 

2oll  n'est  pas  nécessaire  que  le  retrait  litigieux  soil 
proposé  ««  limine  lilis.  —  28  janv.  1836.  Req.  Pérès. 
D.P.  36.  1.  170. 

30  Jugé  de  même  qu'il  peut  êire  demandé  pour  la 
première  fois  en  appel  (C.  pr.,  464).— Il  mai  1839. 
Riom.  Bellon.  D.P.  40.  2.  69. 

4"  Et  que,  pareillement,  il  peut  être  demandé  ea 
tout  état  de  cause,  même  par  voie  d'appel  incident  (C. 
civ.,  1669).— 19  fév.  1838.  Bourges.  Masson.  D.P.  38. 2. 
117.— V.  D.G.,  Transp.,  n.  188  et  suiv. 

50  La  demande  en  retrait  litigieux  ne  peut  être  for- 
mée subsidiaiiemeni.— .Même  arrêt. 

60  Si  le  cessionnaire  de  droits  successifs  ou  litigieux, 
qui  a  rétrocède  Ces  droits  à  un  tiers,  moyennant  un 
prix  plus  élevé,  n'est  parvenu  a  réaliser  le  bénéfice  de 
cette  seconde  cession  qu'en  s'abstenant  de  faire  noti- 
fier la  première  à  ceux  qui  auraient  eu  le  droit  d'exer- 
cer immédiatement  le  retrait  autorisé  par  les  art.  841 
et  1689  C.  civ.,  et  en  se  rendant  ainsi  coupable  d'une 
dissimulation  frauduleuse,  le  retrait  demandée  plus 
lard,  sur  la  notification  laite  par  le  second  cessionnaire, 
peut  valablement  être  admis  moyennant  le  rembour- 
sement, non  du  prix  de  la  deuxième  cession,  mais 
du  prix  de  la  première  seulement,  en  soumettant  le 
premier  cessionnaire  à  garantir  le  second  de  la  diffé- 
rence, sans  qu'une  telle  décision,  basée  sur  l'existence 
de  la  fraude,  puisse  être  critiquée  comme  contraire  au 
vœu  notamment  de  l'art.  1699.-15  janv.  1840.  Req. 
Rennes.  Kougcard.  D.P.  40. 1.  93. 

70  Dans  le  même  cas,  les  retrayants  peuvent  n'être 
tenus  des  intérêts  du  prix  a  rembourser  qu'a  partir  de 
la  notification  a  eux  laite ,  sans  que  l'arrêt  qui  statue 
ainsi,  sur  le  motif  que,  de  son  côte,  le  cessionnaire  ne 
devra  rendre  compte  des  fruits  produits  par  les  objets 
cédés,  qu'a  compter  de  la  même  époque,  donne  ouver- 
ture a  cassation  ^C.  civ.,  1699).— Alême  arrêt. 

80  II  est  de  principe  que  chaque  héritier,  jusqu'au 
partage,  est  mandataire  de  ses  cohéritiers. 

....  11  suit  de  la  que,  si  cinq  cohéritiers  sur  six,  par 
exemple,  ont  exercé  le  retrait  du  droit  litigieux  contre 
un  tiers  qiû  revendiquait  un  immeuble  de  la  succession, 
le  bénéfice  de  ce  retrait  doit  profiter  au  sixième  cohéri- 
tier, bien  que,  partie  dans  l'instance  en  reveudication,  il 
eût  négligé  de  demander  le  retrait  conjointement  avec 
les  autres  intéressés,  que  ceux-ci  aient  seuls  désinté- 
ressé depuis  le  créancier,  et  qu  enfin,  l'arrêt  qui  avait 
admis  le  retrait  n'eût  prononcé  la  subrogation  qu'à  leur 
profit.— 18  juill.  1858.  Req.  Delarleux.  D.P.  38.  1.52*. 
—21  mai  1836.  Limoges.  Dumas.  D.P.  39.  2.  28. 

8  4.- De  la  capacité  d'acquérir  des  droits  litigieux, 
et  quels  sont,  sous  ce  rapport,  tes  droits  iitigteux, 
235.— Le  pacte  de  quota  litis  est  proscrit  par  le  Code 
comme  il  1  euit  par  la  loi  romaine.  Bien  que  partie 
seulement  d'une  ctéaiice  litigieuse  soit  cédée  a  un  avo- 
cat et  a  un  avoué,  et  que  la  cession  ou  abandon  ne  soit 
pas  faite  moyennant  un  prix,  mais  a  charge  d'en  opérer 
le  recouvrement  par  les  soins  et  démarches  de  ceux-ci, 
cette  cession  n'est  pas  moins  frappée  de  la  nullité  pro- 
noncée par  l'art.  1597  C.  civ.— l»'  juin  1840.  Nancy. 
Planté.  D.P.  40.  2.  169. 
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237.— La  disposition  delà  loi  qui  interdil  aux  magis- 
irals  d'acquérir  des  droits  litigieux  s'applique  aux 
juges  de  paix  comme. aux  juges  des  autres  tribunaux 
(C.  ciï.  1597,  1699,  1700).— 10  juill.  tSôO.  Lyon.  Ber- 
Ihet.  D.P.  W.  2.  H5.— V.  D.G.,  Vente,  n.  338  tl  sui». 

TRANSPORT  PAR  EAU.— Dans  les  villes  traversées 
par  une  rivière  ou  un  c.uial  navigable,  la  compagnie 
de  mariniers,  qui  se  charge  moyennant  un  prix  déter- 
miné de  haU'r  les  balraux  remontant  la  rivière  jus- 
qu'en dehors  de  l'enceinte  de  la  ville  peut  être  déclaré 
avoir  fait  une  entreprise  de  transport  par  eau  justicia- 
ble du  tribunal  de  commerce  {C.  coram.,  G3-i).— 24  lév. 
1841.  Req.  Lyon.  Rollin.  DP.  41-  1.121.- V.  notre 
observation,  et  v»  Acte  de  comm.,  n.  131. 

TRAVAIL  DES  ENFANTS  DANS  LES  MANCFAC- 

TURES.—I.— Depuis  longtemps  on  signalait  de  toutes 
parti  les  résultats  désaslrêiix  pour  l'huroinilé,  qui  sont 
produits  par  le  tVavail  excessif  des  enfants  employés 
dans  les  manufactures,  usines  et  ateliers,  dès  Page  le 
plus  tendre.  Depuis  longtemps ,  on  s'élevait  contre  la 
scandaleuse  cnpidiié  de  certains  maîtres  et  chefs  d'éta- 
blissements, qui  spéculaient  sur  la  modicité  du  salaire 
alloué  a  de  chétifs  et  jeunes  enfants  pour  exiger  d'eux 
un  travail  d'une  durée  excessive  et  au-dessus  de  leurs 
forces.  On  s'indignait  également  contre  la  coupable  con- 
duite des  parents  qui,  daus  la  vue  d'accroître  le  salaire 
que  gagnaient  leurs  enfants,  avaient  la  barbare  com- 
plaisance de  consentir  i  ce  qu'on  les  épuisàtainsipardes 
travaux  qui  dépassaient  toutes  les  forces  de  leur  âge. 

2.— C  est  pour  mettre  un  terme  à  un  état  de  choses 
aussi  funeste,  que  la  loi  du  22-24  mars  1841  a  été 
rendue. 

3.— Veiller  sur  le  sort  des  enfants,  sur  leur  santé  et 
leur  bien-ét.e,  tout  en  conservant,  autant  que  possi- 
ble, à  l'autorité  paternelle,  sa  léfiitime  part  d'influence  ; 
satisfaire  à  ce  que  réclame  le  juste  soin  de  l'éducation 
religieuse,  morale  et  intellectuelle  des  enfants;  'el  est 
le  but  important  que  cette  loi  est  destinée  à  atteindre. 
4. — Le  prob'ème  que  le  législateur  avait  à  résoudre 
était,  certes,  un  des  plus  dilficiles  qui  puisse  être  sou- 
mis aux  méditations  des  hommes  d'état  et  des  amis  de 
I  humanité.  11  fallait ,  en  effet,  édifier  un  système  qui 
protégeât  l'enfance  sans  porter  atteinte  à  deux  princi- 
pes sacrés  de  notre  droit  civil ,  â  savoir  ,  la  puissance 
paternelle  cl  la  liberlé  du  travail  et  de  l'industrie. 

5. —  ((  Dans  cette  question ,  disait  M.  Rossi,  nous 
sommes  toujours  entre  deux  terribles  écueils  :  lun,  de 
permettre  qu'on  impose  aux  enfants  un  travail  meur- 
trier ;  l'autre,  de  leur  arracher  le  morceau  de  pain  qui 
les  nourrit.  Nous  sommes  toujours  entre  deux  ecueiis 
dont  le  résultat  cependant  est  le  même  ,  d'abréger  le 
cours  de  la  vie  des  enfants  déjà  si  Iragile,  ou  par  les 
excès  du  travail  ou  par  les  soulfrances  non  moins  dou- 
loureuses de  la  faim.  " 

6.— On  pouvait  craindre  ,  en  effet ,  en  voulant  répri- 
mer les  abus,  d'imposer  a  l'industrie  des  conditions  qui 
la  missent  dans  une  position  défavorable,  el  la  forças- 
senl  de  remplacer  les  enfants  par  des  adultes  ou  par 
d'autres  moyens  de  travail. 

7. —  Avant  d'examiner  les  dispositions  de  la  loi,  il 
sera  utile  de  jeter  un  coup  dœil  sur  les  faits  qui  ont 
wovoqué  l'inlerveniion  du  législateur ,  et  de  signaler 
es  causes  el  l'intensiié  des  maux  qui  en  ont  été  le  ré- 
sultat, tant  en  France  qu'a  l'étranger. 

8.  ^  Voici  comment  M.  Cb.  Dupin,  rapporteur  de  la 
commission  de  la  Chambre  des  Pairs,  a  résumé  l'exposé 
des  faits  douloureux  quionl  motivé  la  loi: 

«  La  concurrence  excessive  des  individus  qui,  dans 
chaque  pays,  exercent  la  même  industrie,  la  concur- 
rence non  moins  redoutable  des  nations  qui  luttent  en- 
semble ,  .''fin  d'obtenir  l'avantage  en  labriquanl  un 
même  genre  de  produits  :  telles  sont  les  causes  les  plus 
générales  de  la  funeste  tendance  d'accroître  au-dcla  de 
toutes  bornes  la  durée  du  travail  journalier. — Cette  ex- 
tension devient  plus  dangereuse  dans  les  établisse- 
ments ou  la  force  productive  e;t  produite  par  des  mo- 
teurs à  la  fois  inépuisables  et  infatigables;  tels  que  les 
moteurs  mécaniques  de  l'eau,  du  feu  et  de  la  vapeur. 

((  Ainsi,  dans  i'industrie,  les  progrés  qu'on  admire  le 
plus,  à  raison  du  génie  de  linventeiir,  peuvent  conduire 
d  desconséquenC'  s  fatales  a  la  santé,  a  la  vie  raéiue  des 
hommes.  Les  travailleurs  deviennent  en  quelque  sorte 
d(t  acccêtoint  plus  ou  moins  sacrifies  aux  grandes 
forces  impulsives  qu'on  emprunte  à  la  nature  inanimée. 
»  Si  la  soif  immodérée  du  lucre  conduit  certains 
chefs  d'établissements  industriels,  à  dépasser  les  justes 
limites  ou  la  nature  sulfit  a  réparer  les  forces  perdues 
par  le  travail  de  I  homme  fait  el  robuste  ,  qu  on  juge 
du  dépérissement  ou  doivent  tomber  les  adolescents,  et 
surtout  les  enfants  lorsqu'on  les  assujettit  à  la  mémo 
longueur  démesurée  d'un  travail  journalier  ! 

«'  Quelles  sont  les  conséquences  de  pareils  excès  7 
Gn  rapide  affaiblissement  delà  santé,  des  maladies  pro- 
fessionnelles, variées  et  fréquentes,  des  infirmités  gra- 
vies et  précoces.  De  sorte  que  ceux  des  jeunes  travail- 
leurs qui  ne  périssent  pas  victimes  d'un  tel  excès  de 
barbarie  n'atteignent  la  virilité  qu'avec  un  lempéra- 
menl  délabré,  des  forces  énervées  et  avec  des  maux  la 
plupart  incurables.  » 

9.— Le  rapporteur  compare  ensuite  la  population  des 
départements  agricoles  avec  celle  des  dépariemenis  ma- 
iiuraclurieri  cl  industriels;  el  la  statistique  fournit  la 
plus  «Ifligeante  disproportion,  tant  sous  le  rapport  de 
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la  moralité  des  individus ,  que  sous  le  rapport  de  leur 
constitution  phy  sique.  Dans  les  manulaclures  el  ateliers, 
c'est  une  immoraiilé  el  une  corruption  de  mœurs  hi- 
deuses ,  et  qui  semblent  être  plus  grandes  précisément 
la  ou  les  enfants  sont  reçus  très  jeunes.  Dès  lors,  rien 
d'étonnant  que  de  pareils  excès,  joints  à  ceux  du  travail, 
ne  rendent  ces  malheureux  dilformes  ,  infirmes  el  tout 
à  fait  incapables  de  supporter,  par  exemple,  les  fatigues 
militaires.  —  Aussi,  daus  ces  départements,  sur10,000 
jeunes  gens  appelés  par  la  loi  du  recrutement,  9,930  sont 
réformes  cc^mme  iuhrmes  ou  difformes,  tandis  que  dans 
les  départements  agricoles,  sur  le  même  nombre,  le 
chiffre  des  réformés  n'est  que  de  4,029." 

10. — Il  D'aussi  grandes  inégalités,  continue  M.  Dupin, 
ne  pouvaient  laisser  le  législateur  plus  longtemps  iiidil- 
fércnt;  elles  attestent  des  plaies  profondes  et  doulou- 
reuses ;  elles  révèlent  des  souffrances  individuelles  in- 
tolérables ;  elles  rendent  la  patrie  plus  faible  sous  le 
point  de  vue  des  travaux  militaires,  et  plus  pauvre  sous 
celui  des  travaux  pacifiques...  » 

«t.  —  En  Angleterre,  dès  la  fin  du  dernier  siècle,  de 
généreux  citoyens  avaient  déjà  élevé  la  voix  en  faveur 
de  t'enlance;  ils  avaient  signalé  au  législateur  les  me- 
sures de  prudence  qu'il  devenait  urgent  d  adopter  en 
faveur  des  jeunes  geus  des  deux  sexes  exploités  jusqu'à 
la  barbarie  par  les  possesseurs  de  grandes  fabriques 
hydrauliques. 

(2.- loutefois,  ce  n'est  qu'en  1833,  et  après  une  en- 
quête ordonnée  par  la  clianibre  des  Communes,  qu'iine 
loi  9  réglé  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 
15. —  Les  résultats  de  cette  enquête  ont  constaté  des 
faits  atroces  de  barbarie  contre  les  malheureux  enfants 
employés  dans  les  manufactures  et  ateliers,  ainsi  que 
la  pernicieuse  influence  que  le  régime  des  manulac- 
lures exerce  sur  les  individus  qui  y  travaillent. 

14.— Dans  ces  derniers  temps,des  mesures  analogues 
ont  été  prises  par  deux  des  principales  puissances  du 
continent  européen,  par  la  Prusse  el  la  Russie.  Enfin 
l'Autriche  a  fixé  aussi,  par  une  loi,  la  limite  du  plus 
jeune  âge  ou  l'on  puisse  admettre  les  enfants  au  travail 
des  manufactures. 

15,— En  présence  de  l'exemple  donné  par  ces  quatre 
nations,  qui  prenaient  ainsi  l'initiative  dans  les  me- 
sures restrictives  à  apporter  à  cet  clal  funeste,  la  na- 
tion Irançaise  ne  pouvait,  sans  déshonneur,  rester  sourde 
aux  réclamations  qui  s'élevaient  de  toutes  parts  en  fa- 
veur des  jeunes  travailleurs  des  manufactures. 

16. — Sans  doute,  la  Frauce  n'offre  pas,  sous  ce  rap- 
port, une  situation  aussi  cruelle  que  celle  qui  a  été  si- 
gnalée en  Angleterre  par  la  dernière  enquête  ordonnée 
par  le  Parlement.  Toutelois,  le  mal  élan  grave  et  pro- 
lond,  et  il  était  urgent  d'opposer  enfin  une  barrière 
a  ses  ravages. 

17.—  On  peut  consulter  â  cet  égard  les  détails  qui  ont 
été;  donnes  a  la  tribune  par  M.  Alban  de  Villeneuve,  et 
le  rappoi  t  qui  a  été  présente  en  décembre  1837  au  mi- 
nistre du  commerce  par  le  bureau  des  manulaclures. 

Il  faut  consulter  également  le  Moniteur  des  i"  et 
16  juin  1859,  qui  contient,  sur  la  matière  qui  nous  oc- 
cupe, des  rapports  remarquables  de  M.  Tascher  à  la 
Chambre  des  fairs,  cl  de  M.  Billa'idel  a  celle  des  Dé- 
putés. 

18.— Comme  nous  l'avons  dit,  deux  grands  principes 
se  trouvent  en  opposition  avec  la  loi  nouvelle,  le  prin- 
cipe de  laulorite  paternelle  et  celui  de  la  liberté  de  l'in- 
dustrie, proclamé  par  l'art.  7  de  la  loi  du  2  mars  1 791 . 
19.—  On  a  répondu  à  ces  deux  sérieuses  objections  : 
1'^  Sans  doute,  ce  serait  un  malheur  public  que  d  é- 
branler  l'aulonté  paternelle  :  le  père  doit  toujours  avoir 
le  droit  de  diriger  l'éducation  de  ses  enfants,  de  choisir 
leurs  travaux  el  de  préparer  leur  carrière.  Mais  la  loi, 
en  reconnaissant  ce  droit,  a  le  pouvoir  d'en  empêcher 
el  d'en  réprimer  l'abus.— La  puissance  paternelle,  c'est 
le  droit  du  bienfait  et  non  le  droit  du  l'abus.  En  respec- 
tant les  droits  de  l'autorité  paternelle,  la  loi  ne  doit  pas 
oublier  ceux  de  la  soeielé.  Or,  le  droit  de  la  société  est 
que  le  corps  des  enfants  puisse  se  développer  librement 
tant  qu'il  n'a  pas  acquis  la  plénitude  de  ses  forces  phy- 
siques ;  le  droit  de  la  société  est  que  l'âme  des  enlants 
et  leur  intelligence  soient  conduites  vers  le  bien,  tanl 
que  la  faiblesse  de  l'âge  ne  leur  permet  pas  de  se  diri- 
ger elles-mêmes. 

20.  —  il"  Et  quant  au  principe  de  la  liberté  de  l'in- 
dustrie, on  peul  lui  appliquer  également  ce  qui  vient 
d'êlre  dit  du  droit  sacre  de  l  autorité  paternelle.  Ce  n  est 
pas  enchaîner  cette  liberi  é  que  de  punir  ses  fautes  et  de 
réprimer  ses  écarts.  — L'iiniustrie  est,  sans  doute,  une 
source  précieuse  de  travail  el  de  richesse  ;  c'e-l  une  des 
formes  les  plus  significatives  de  l'activité  humjine  ; 
mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'elle  doive  être  sans  frein  el 
sans  bornes.— La  liberlé,  qui  est  le  choix  entre  le  bien 
el  le  mal,  est  intéressée  à  ce  que  le  choix  du  mal  soil 
sévèrement  réprimé.  C'est  donc  au  principe  même  de  la 
liberté  qu'on  peut  s'adresser  pour  légitimer  la  punition 
des  atteintes  portées  a  la  santé,  a  l'intelligence,  à  la 
moraine  des  enfants,  par  des  laits  qui  sont  un  usago 
coupable  de  cette  liberté. 

yl.— Après  avoir  reconnu  que  la  loi  nouvelle  pouvait 
ainsi  se  concilier  avec  les  droits  de  la  puissance  pa- 
ternelle et  avec  le  principe  de  la  liberté  de  l'industrie, 
il  fallait  préciser  l'applicaliou  de  la  loi  et  poser  la  limite 
de  ses  prohibitions. 

22.  —  Deux  systèmes  ont  été  proposés  à  cet  égard. 
D'après  le  premier,  qui  était  celui  du  projet  du  gou- 
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Ternement,  la  loi  devait  se  borner  à  prononcer  des 
peines  contre  tout  emploi  des  forces  d'enfants  au-des- 
sous de  seize  ans,  qui  serait  de  nature  à  nuire  à  leur 
développement  physique,  intellectuel  et  moral,  laissant 
à  des  règlements  le  soin  de  déterminer,  pour  chaque 
localité,  les  cas  et  les  conditions  de  l'application. 

23. —  On  appuyait  ce  système  sur  cette  double  con- 
sidéralion,  que  la  nalure  des  industries,  extrêmement 
variable  et  tiifférenle,  ne  permettait  pas  de  régler,d'une 
manière  uniforme, l'emploi  qui  devait  être  fait  du  temp» 
des  enfants,  et  que,  dans  une  matière  aussi  nouvelle,  il 
convenait  de  procéder  par  voie  d'expérimentation. 

21.  —  Dans  l'autre  système,  proposé  par  la  Chambre 
des  Pairs,  el  adopté  par  la  loi,  on  a  voulu,  au  contraire, 
que  la  loi  posât  elle-même  des  règles  précises  sur  quel- 
ques points  fondamentaux.  —  Par  exemple,  on  a  fixa 
le  minimum  de  l'âge  d'admission  des  enfants  dans  les 
manufactures  ;  on  a  déterminé  la  durée  du  travail^  et 
imposé  l'obligation  des  livrets.  Puis  on  a  délègue  au 
pouvoir  réglementaire  le  droit  d'étendre  el  d'élever, 
dans  des  cas  prévus,  la  prohibition  de  la  loi. 

25.— Nous  allons  retracer  maintenant  les  dispositions 
de  la  loi  '•22-24  mars  1841  ),  qui  est  composée  de  IS  ar- 
ticles, avec  les  observations  que  nous  fournira  la  dis- 
cussion qu'elle  a  soulevée  devant  les  deux  Chambres. 

26.-  -L'art  i^'  est  ainsi  conçu  :  «  Les  enfants  ne  pour- 
ront être  employés  que  sous  les  conditions  déterminées 
par  la  présente  loi, —  1"  dans  les  aanufactures,  usines 
et  ateliers  à  moteur  mécanique  ou  à  feu  conlinu,  el  dans 
leurs  dépendances;  —  2"  dans  loule  fabrique  occupant 
plus  de  vingt  ouvriers  réunis  en  ateliers,  w 

27.— Le  mot  alelieri.qni  avait  été  omis  dans  le  projet 
adopté  par  la  Chambre  des  Pairs,  a  été  ajouté,  avec  rai- 
son, par  la  commission  de  la  Chambre  des  Députés.  Bleu 
que  la  loi  n'établisse  nulle  part,  d'une  manière  précise, 
la  différence  qui  existe  entre  une  manufacture,  une 
usine  el  un  atelier,  cependani,  dans  l'usage,  le  mot 
atelier  s'applique  spécialement  à  certains  genres  d'in- 
dustrie, quel  que  soit  le  nombre  des  ouvriers  y  employés^ 
et  a  tout  établissement,  quelle  que  soit  sa  nature.  IL 
fallait  donc  que  la  généralité  des  expressions  De  laissât 
aucun  doule  sur  l'intention  d'embrasser  tous  les  éta- 
blissements de  travail. 

28.— Le  chilfre  de  vingt  ouvrier»,  qui  a  été  adopté 
par  cet  article,  est  plus  ou  moins  arbitraire,  ainsi  quoD 
l'a  fait  remarquer.  Mais  on  l'a  préféré  à  celui  de  qua~ 
ranfe,  qui  avait  été  proposé  par  un  député,  comme  ré- 
pondant mieux  à  t'intenlion  delà  loi,  qui  voulait  atteîQ- 
dre  les  abus  parloul  ouils  se  produisent,  dans  les  petits 
ateliers  comme  dans  les  grands.  Or,  pour  arriver  ace 
but,  ou  ne  pouvait  procéder  que  de  deux  manières  ;  oi* 
par  voie  d'enumération  des  ateliers,  ou  par  la  fixation 
du  nombre  d'ouvriers.  Le  premier  moyen  n  était  pas 
praticable  ;  el,  d'ailleurs  ,  il  exigeait  également  la  fixa- 
tion d'un  chifire  ;  autrement  on  lùt  arrivé  jusqu'à  l'ale- 
licr  du  père  de  famille.  11  fallait  donc  recourir  à  la  se- 
conde voie,  comme  la  seule  capable  de  caractériser  la 
grande  industrie. 

29.  —  On  avait  proposé  d'ajouter  à  l'art.  1"  nno 
disposition  additionnelle  qui  comprit  toutes  les  espè- 
ces de  minei,  minirrei  el  carrières  qui  s  exploitent  par 
galeries  touterraines^  bien  que  te  décret  du  3  janvier 
1815  art.  29)  délendit  de  laisser  travailler  dans  les  mi- 
nes et  minières  des  enfants  au-(Ussous  de  dix  am» 
En  effet,  disait  on,  cet  article  du  décret  indique  biea 
l'âge  d'admission,  mais  il  ne  fixe  nulle  part,  pas  plus  que 
la  loi  du  21  avril  1810,  li  durée  du  Iracail  des  en- 
fants. 

50.— Le  ministre  des  travaux  publics  a  répondu  que 
cette  disposition  additionnelle  était  inutile,  parce  que 
tous  les  exploitants  de  mines,  minières  el  carrière»  sont 
soumis  à  la  surveillance  de  l'autorité  publique  ;  que  co 
principe  est  posé  par  la  loi  de  1810. 

31.— L'art.  2  dispose:  «  Les  enfants  devront,  pour 
être  admis,  avoir  au  moins  huit  ans.— De  huit  a  douze, 
ils  ne  pourront  être  employés  au  travail  elfcctif  plus 
de  huit  heures  sur  vingt  quatre,  divisées  par  un  repos. 
—De  douze  à  seize  ans,  ils  ne  pourront  être  employés 
au  travail  elfectif  plus  de  douze  heures  sur  vingt- 
quatre,  divisées  par  des  repos.— Ce  travail  ne  pourra 
avoir  lieu  que  de  cinq  heures  du  malin  a  neuf  heures 
du  soir.— L  âge  des  enfants  sera  constaté  par  un  certi- 
ficat délivré  sur  papier  non  timbré  el  sans  Irais,  par 
l'officier  de  l'état  civil.  »  ,     ..        . 

52.— On  a  objecté,  en  premier  lieu,  contre  la  disposi- 
tion de  cet  article,  que  iVcouomie  du  travail,  dans  les 
fabriques,  s'opposait,  d'une  manière  absolue,  à  ce  que 
la  durée  de  la  journée  de  l'enfant  fut  inégale  a  celle  de 
l'adulte,  parce  que  ce  dern'er  ne  peut  run  faire  sans 
l'enfant  qui  lui  est  adjoint;  que,  dans  les  filatures,  par 
exemple,  l'ouvrier  ne  peut  se  passer  de  son  rollac/if  ur, 
de  même  que,  dans  les  fabriques  d'impression,  l'impri- 
meur ne  peut  agir  sans  son  (ircur. 

52  1)11.— Mais  cet  inconvénient  est  facile  k  écarter. 
Qm  empêche  ,  en  effet  ,  d'adopter  le  système  »c- 
lucllemenl  pratiqué  en  Angleterre,  el  qoi  consisie  k 
diviser  les  enfanu  et  les  adolescents  eu  reiais  qui  se 
succèdent.  De  sorte  que  trois  brigades  d  enfants  tra- 
vaillant huit  heures  par  jour,  et  reunies  i  deux  briga- 
des d'adultes,  donueronl  deux  journccs  complètes  de 
travail  elfecuf,  et  n'exigeront  qu'une  moitié  en  su»  du 
nombre  d'enfants  actuellement  employés. 

53.— On  soutenait  aussi  que  huit  ans  était  un  ago 
trop  tendre,  et  qu'il  faudmi,  à  l'exemple  des  lois  an- 
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glaise  et  prussienne,  retarder  l'admission  des  enfants 
jusqu'à  l'iige  de  neuf  el  peul  être  de  dii  ans. 

ô'i. —  Mais  on  oubliait  (lue  l'admission  de3  enfants, 
dans  les  fabriques,  dès  l'àfie  do  huit  ans,  est  pour  U-s 
parents  un  moyen  de  surveillance,  pour  les  euianls  un 
commencement  d'apprentissage  et  pour  la  famille  une 
ressource.  D'un  autre  côlê,  qui  pourrait  garantir  que 
ces  deux  années  laissées  à  l'enfant  bors  de  la  sur>ed- 
lance  de  ses  parents,  ouvriers,  ne  seront  pas  un  ti  ujps 
de  démoralisation,  de  vagabondage  et  d'apprentissage 
du  vice?  L'école  de  la  rue,  en  tflei,  est  la  pue  de  louies; 
elle  enseigoo  la  paresse  el  les  dé  ordres,  et  jamais  elle 
n'a  fait  un  bon  ouvrier. 

Eiifm,  el  ceci  doit  dissiper  toutes  les  craiottB,  si  l'on 
s'apercevait  que  le  minimum  u'àgc  fixe  par  la  loi  se 
trouvât  insumsanl  dans  cerlames  localités,  le  gouver- 
Dement  l'éleveriîil  par  des  règlements  û'administration 
publique,  s insi  que  le  droit  lui  en  est  réserve  par  l'ait.  7 
de  la  présente  loi. 

55.— (juant  a  la  ilurêK  de>  repos,  la  'oi  ne  pouvait  la 
régler  :  ce  détail  doit  être  abandonné  aux  mailres  el 
aux  usages  de  cbaque  atelier.  Toutefois,  si.  a  cet  égard, 
des  abus  se  dévoilaient,  le  gouYernemenl  pourrait  lu- 
lervenir,  et  fixer  lui  môme  cette  durée  par  des  règle- 
ments d'administration  publique. — V.  l'art.  7,  infra. 

36.~Unc  chose  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  c'est  qu'il 
résulte  de  la  discussion,  qu'il  ne  peul  pas  tire  permis 
aux  manufacturiers  d'excéder  la  limiie  de  buil  tl  douze 
heures  de  travail  par  jour,  sons  prétexte  de  compeu- 
•ation,  par  exemple.— Ainsi,  il  ne  sera  pas  permis  de 
faire  iravailler  un  enlant  au-dessous  ue  i2  ans,  dix 
beures  le  lundi,  à  la  cbarge  de  n'exiger  le  m?rdi,  qu'un 
travail  de  six  beures  ou  réciproquement.  L'a  loi  serait 
également  violée  si  un  enfant  de  douze  à  seize  ans  tra- 
vaillait plus  de  12  beures  par  jour,  sous  le  même  pvé- 
texte  de  compensation. 

37.— Au  heu  du  crrlificat  que  doit  délivrer  l'olficier 
de  l'étal  civil,  d'après  l'an.  2,  il  aurait  été  plus  simple, 
disait- on,  d'autoriser  la  délivrance  de  iacle  de  r,ats- 
fonce,— Mais  on  a  répondu,  avec  raison,  que  l'acte  de 
naissance  pourrait  servir  iï  un  autre  but  que  celui  au- 
quel on  veut  atteindre  dans  le  cas  particulier. 

58.— D'OU  il  résulte,  comme  conséquences,  en  pre- 
mier lieu,  que  le  certificat  en  question  n'a  p.js  besoin 
de  reproduire  toutes  les  enonciations  de  l'acie  ée  nais- 
sance; qu'il  suïlil  qu'il  mdique  l'âge;  en  second  lieu, 
que  cecerlilical,  quelle  que  soit  sa  lorme,  ne  pourrait 
remplacer  l'acie  de  naissance,  dans  le  cas  ou  n  esl  né- 
cessaire. 

39.— «  Art.  3.  Tout  'ravail  entre  neuf  heures  du  soir 
el  cinq  heures  du  matin  esl  considéré  comme  travail  de 
nuit.— Tout  travail  de  nuit  est  interdit  pour  les  enf-nis 
au-dessous  de  treize  ans. — Si  la  conséquence  du  cliô- 
maged'un  moteur  hydraulique,  ou  des  réparations  ur- 
gentes l'exigent,  les  enfants  au-dessus  de  treize  ans 
pourront  travailler  la  nuit,  en  comptant  deux  beures 
pour  trois,  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  beures  du 
matin, — Cn  travail  de  nuit  di  3  enfants  ayant  plus  de 
treize  ans,  pareillement  supputé,  sera  toléré,  s'il  est 
reconnu  indispensable,  dans  les  établissements  à  feu 
continu  dont  la  marche  ne  peut  pas  être  suspendue  pen- 
dant le  cours  des  vingt-quatre  heures.  » 

40,— La  nécessité  d'interdire,  en  principe,  le  travail 
de  nuit,  a  été  reconnue  par  tout  le  monde.  Les  veil- 
lées, en  effet,  extrêmement  pénibles  pour  les  hommes 
robustes,  sont  meurtrières  pour  les  entants  ;  et  cela  en 
pure  perte,  car  l'expérience  prouve  que  la  unit  on  fait 
peu  de  chose,  on  lait  mal,  el  que  le  lendemain  on  ne 
peut  plus  Iravailler.  D'un  autre  coté,  les  veillées  sont 
une  occasion,  ou  plutôt  la  cause  do  la  plus  grande  dé- 
moralisation. 

41.— Une  chose  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  c'est  que 
les  SS  3  el  4  de  l'article  consacrent  des  dérogations  au 
principe  général  posé  dans  le  IS  2;  ils  doivent,  dans  l'ap- 
plication ,  être  interprétés  d'une  manière  limitative. 
Ainsi,  les  mots  réparations  urgentes  ne  doivent  s'en- 
tendre que  de  réparations  qui  nécessiieiit  une  suspen- 
sion de  travail,  soit  de  toute  la  fabrique,  soil  do  la  par- 
tie de  la  fabrique  dans  laiiuelle  les  enlanls  sont  em- 
ployés. En  un  mol,  il  faut  que  les  réparalions  produi- 
sent le  même  effet  que  le  chômage  du  moteur.— V. 
Duvergier,  t.  41,  p.  46  47. 

42.— On  avait  demandé  que  le  travail  de  nuit  ne  fut 
autorisé  que  dans  le  cas  ou  le  chômage  aurait  été  géné- 
ral.— On  a  repoussé  à  juste  litre  une  pareil  proposi- 
tion, parce  qu'il  peut  arriver,  par  suite  de  la  rupture 
d'une  machine  ,  par  exemple,  que  le  chômage  n'existe 
que  dans  la  partie  de  la  labtique  ou  l'enlaut  esl  em- 
ployé. Dans  ce  cas,  il  n'y  aura  que  les  enfants  dont  le 
travail  aura  été  interrompu  pendant  le  jour,  qui  seront 
obligés  de  travailler  la  nuit,  mais  sans  qu'on  puisse  re- 
douter qu'il  y  ail  abus,  puisque  le  temiiS  leur  es',  complé 
alors  pour  un  tiers  de  plus.  El  de  telle  manière,  d'ail- 
leurs, que  leur  travail  ne  puisse  Jamais  être  prolongé 
au  delà  du  terme  de  huit  ou  douze  heures  sur  vingt- 
quatre,  fixé  par  l'art.  2.— Ainsi,  un  enfant  do  treize  ans 
aura  Iravoiile,  dans  lejour,  douze  heures,  on  ne  pourra 
pas  exiger  de  lui  aucun  travail  de  nuit,  sous  aucun 
prétexte,  de  chômage ,  réparalions  urgentes  ou  autres 
motifs.— S'il  n'a  travaillé  que  neul  heures  dans  lejour, 
il  pourra  travailler  la  nuit,  mais  pendant  deux  beures 
seulement,  qui  cn  vaiidronl  trois  el  compléteront  ainsi 
le  maximum  de  douze  heures  fixé  par  la  loi. 
■43.— L'art.  4  est  conçu  comme  il  suit  :n  Les  enfants 
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an-dessons  de  seize  ans  ne  pourront  être  employés  les 
dimanches  et  jours  de  létes  reconnus  par  la  loi. 

44.— On  a  tait  remarquer  que  l'existence  de  la  loi  du 
18  nov.  1814,  sur  l'observation  des  fêtes  cl  dimanches, 
ne  rend  pas  superflue  la  disposition  de  cet  article,  par 
le  motif  que  cette  loi  n'ordonnant,  pendant  les  jours  de 
lète  l'inlerrui  tien  du  travail  qu'a  rcirlérie ur,  elle  ne 
poui  rail  pas  atteindre  le  travail  qui  se  ferait  dans  Vin- 
lérieur  lies  ateliers. 

45. — Alinde  se  prêter  aux  convenances  de  ceux  qui 
irof'-'ssenl  le  culte  Israélite,  dont  les  jours  fériés  ne 
coiucident  point  avec  ceux  des  cultes  chrétiens,  on 
avilit  proposé  de  substituer  a  la  icdaclion  de  l'art.  4 
Celle  qui  suit  ;  «  Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans 
ne  pourront  être  employés  plus  de  six  jwurs  par  se- 
maine. ))— Mais  un  député  appartenant  a  la  re!if;ion  bé- 
briique  {M.  Tould;  a  d.cUie  que  son  culte  n'avait  p^s 
besoin  û'tioe  autre  protection  que  celle  de  la  loi  géné- 
rale ;  qu'une  minorité  de  50U,0t)0  individus  ne  pouvait 
pas  gêner  la  couscience  de  55  millions  d  hommes;  el 
que,  d'ailleurs,  ceux  de  ses  coreligionnaires  qui  vou- 
dront lêler  le  samedi,  pourront  le  faire;  mais  qu'a- 
lors ils  auront  deux  jours  de  repos. 

46.— L'an.  3  porte  ;  «  Nul  enfant  âgé  de  moins  de  douze 
ans  ne  pourra  être  admis  qu'autant  que  ses  parenls  ou- 
tuteur  juslilieront  qu'il  fréquente  aeluellement  une  des 
écoles  publiques  ou  privées  existant  dans  la  localité. 
Tout  enfant  admis  devra.  Jusqu'à  l'âge  de  douze  ans, 
suivre  nue  école.— Les  enfants  âgés  de  plus  de  douze 
ans  seront  dispensés  de  suivre  une  école,  lorsqu'un  cer- 
tificat, donné  par  le  maire  de  leur  résidence,  attesltra 
qu'ils  ont  reçu  rinslruclioQ  primaire  élémentaire.  » 

47.— On  a  reproché  à  celte  disposition  d'introduire 
un  système  de  coaction  en  matière  d'instruction,  el  de 
trancher  ainsi,  par  un  détour,  la  grande  question  d'un 
enseignement  général  obligatoire.— «  Mais  c'est  là  une 
double  méprise,  a  répondu  le  rapporteur  a  la  Cil.  des 
Députés  (Jl.  KenouarUj.— Il  ne  s'agit  point  ici,  en  effet, 
d'imposer  une  contrainte  quelconque  aux  lamiUes  qui, 
au  lieu  de  choisir  librement  l'enseignement  nécessaire 
a  leurs  enfants,  n  auront  choisi  que  l'ignorance.  11  s'a- 
git seulement  de  fixer  des  conditions  a  l'admission  des 
eufanls  au  travail  industriel.- Ces  conditions,  chacun  est 
libre  de  les  refuser,  mais  a  la  charge  de  se  voir  reluser  en 
même  temps  le  travail  industriel  lui-même.  L'apailiie 
des  pères  pour  nue  instruction  qu'eux-mêmes  ne  pos- 
sèdent pas  sera  combattue  par  leur  intérêt,  lorsque 
l'instruction  de  leurs  enfants  deviendra  une  condition 
de  leur  salaire.  Désormais,  la  cupidité  du  père  ne 
pourra  atteindre  le  salaire  des  enlanls  qu'^  la  faveur  de 
la  bienfaisante  compensation  d'un  enseignement  qui 
améliorera  leur  avenir.  » 

48  —On  avait  demandé  d'ajouter,  comme  condition  à 
l'admissibilité  des  enfants,  lajuslification  qu'ils  avaient 
été  vaccinés*  Mais  cette  proposition  a  été  i  étirée  sur 
l'observation  du  ministre  du  commerce,  qu'une  telle 
disposilion  était  superflue  à  l'égard  des  enfants  qui 
frèquentenl  les  écoles  publiques,  lesquels,  en  effet,  n'y 
sont  admis  que  lorsqu  ils  ont  été  vaccinés.— yuanl  a 
ceux  qui  suivent  les  écoles  privées,  il  vaut  mieux  laisser 
au  gouvernement  le  soin  ue  régler  celle  condition  par 
un  réglemeut  d'administration  publique  (V.  infra, 
l'art.  8J. 

49.— L'art.  6  esl  conçu  de  la  manière  suivante  :  «  Les 
maires  seroul  tenus  de  délivrer  au  père,  a  la  mère  ou 
au  tuteur,  un  livret  sur  lequel  seronl  portés  l  âge,  le 
nom  ,  les  prénoms,  le  lieu  de  naissance  et  le  domi- 
cile de  l'entant,  et  le  temps  pendant  lequel  il  aurait 
suivi  reuseiguemeut  primaire.— Les  chefs  d'établisse- 
ment inscriront  i",  sur  le  livret  de  chaque  enlant,  la 
date  de  son  enirée  dans  l'établissement  el  de  sa  soriie; 
— sur  un  registre  spécial ,  toutes  les  indications  men- 
tionnées au  présent  article.  » 

50.— Dans  le  projet  adopté  par  la  Ch.  des  Pairs,  on 
avait  imposé  aux  cbifs  d'établissements  l'obllgalion  de 
délivrer  les  livrets,  sauf  le  visa  du  maire.  Mais  sur  l'ob- 
servalion  que,  dans  un  tel  état  de  choses,  il  pourrait  très- 
bien  arriver  que  deux  manufacturiers  donneraient  chacun 
un  livret  au  même  enfant  qui  pourrait  alors  travailler 
dans  deux  manufactures  dillerentes,  on  a  cbarge  les 
maires  de  ce  soin. 

51.—  L'art.  7  dispose  :  k  Des  règlements  d'adminis- 
tration publique  pourront  :  —  1"  étendre  à  des  manu- 
factures ,  mines  ou  ateliers,  autres  que  ceux  mention- 
nés dans  l'art.  I  ",  Papplicatiun  des  dispositions  de  la  pré- 
sente loi;  —  2o  élever  le  minimun  de  l'âge  et  réduire  la 
durée  du  travail,  déterminée  dans  les  articles  deuxième 
et  troisième,  à  l'égard  des  genres  d'industrie  ou  le  la- 
beur des  enlanls  excéderait  leurs  forces  et  compromet- 
trait leur  santé  ;  —  50  déterminer  les  fabriques  ou,  pour 
cause  de  danger  ou  d'insalubrité,  les  enfants  au-dessous 
de  seize  ans  ne  pourront  point  èlre  employés  ;  —  4»  in- 
terdire aux  entants  ,  dans  les  ateliers  ou  ils  sont  admis, 
certains  genres  de  travaux  dangereux  et  nuisibles;  — 
50  statuer  sur  les  travaux  indispensables  à  tolérer  de 
la  part  oes  enfants ,  les  dimanches  et  fêles  ,  dans  les 
usines  a  feu  continu  ;  —  6''  statuer  sur  les  cas  de  travail 
de  nuit  prévus  par  l'art.  3.  )i 

32.  —  <i  Art.  8.  Des  règlements  d'administration  pu- 
blique devronl  :  —  t»  pourvoir  aux  mesures  nécessai- 
res a  l'exécution  de  la  présente  loi;  —  2»  assurer  le 
miiintien  des  bonnes  mœurs  et  de  la  décence  publique 
d.tns  les  aleliers ,  usines  el  manufactures  ;  —  3^  assurer 
l'instruclion  primaire  el  l'enseignemenl  religieux  des 


TRAVAIL  DES  ENFANTS. 


1059 


enfants;  —  4o  empêcher,  à  l'égard  des  enfants,  tous 
mauvais  traitements  et  tout  chàlimenl  abusif  ;  —  S^as- 
surer  les  conditions  de  salubrité  el  de  sûreté  nécessai- 
res à  la  vie  et  à  la  santé  de»  enfants  (I).  u 

53.  —  Dans  le  projet,  l'art.  8  n'imposait  pas  au  gou- 
Ternement  l'obligation  expresse  de  faire  des  règlements 
pour  assurer  l'exécution  des  diverses  mesures  qui  y 
sont  mentionnées  :  cet  article  était  rédigé  eu  termes  fa- 
cultatifs. —  Mais  comme  les  mesures  qu'il  contient  ont 
traita  la  vie  physique,  intellectuelle  et  morale  des  jeunes 
ouvrieis  ;  que,  par  con'équenl,  ce  sont  des  mesures  gé- 
nérales el  d'ordre  public  ,  on  a  pensé,  avec  raison,  qu'il 
y  avait  la  un  devoir  pour  le  gouvernement,  une  nécos- 
bilé  ,  une  obligation  a  laquelle  il  ne  pouvait  se  sous- 
traire. —  De  la  ,  la  rédaction  nouvelle  en  termes  impé- 
ratifs. 

5i.  —  On  avait  proposé,  par  un  S  additionnel  et 
comme  mesure  propre  à  conserver  les  bonnes  mœurs  , 
la  séparation  des  sexes.  L'amendement  a  été  rejeté , 
sur  l'assurance  donnée  par  le  gouvernement  qu'il  pres- 
crirait cette  mesure  toutes  les  fois  que  la  chose  sera 
possible.  —  Le  docteur  Villermé,  dans  l'ouvrage  remar- 
quaole  qu'il  a  publié  sur  le  sort  des  classes  ouvrière», 
lait  remarquer,  à  cet  égard ,  que  ce  n'est  pas  seulement 
dans  les  aleliers  que  la  séparation  des  sexes  doit  avoir 
lieu  ,  mais  qu'il  faut  aussi  fixer  des  beures  différentes 
d'entrée  et  de  sortie  pour  les  tommes  et  nour  les  fem- 
mes. —  L'administration  à  qui  toutes  ces  observations 
sont  connues  ,  ne  manquera  pas  de  les  mettre  à  proOU 

55.  —  L'art.  9  porte  ;  «  Les  chefs  d'élabbssements  de- 
vront faire  afficher  dans  chaque  atelier,  avec  la  présente 
loi  et  les  règlements  d'administration  publique  qui  y 
sont  relatifs,  les  règlements  intérieurs  qu'ils  seront  te- 
nus de  faire  pour  en  assurer  l'exécution.  » 

56.  —  Dans  le  projet  primitif,  on  voulait  que  les  règle- 
ments intérieurs  fussent  approuvés  par  le  préfet  et  re- 
vêtus de  SOD  visa.  Mais  la  commission  de  la  Chambra 
des  Députés  a  retranché  cette  disposilion.  u  Le  droit  de 
faire  des  règlements  intérieurs ,  disait  le  rapporteur , 
appartient  essentiellement  aux  chefs  d'établissements. 
Il  n'est  pas  possible  de  soumettre  à  1  approbation  du 
préfet  des  actes  qui  ne  peuvent  émaner  que  de  la  libra 
stipulation  des  maîtres,  et  forment  un  véritable  contrat 
entre  ceux-ci  et  les  ouvriers  qui  acceptent  l'obligation 
de  se  soumettre  à  ces  règlements,  » 

57.  — 11  An.  10.  Legouvernemenl  étabUra  des  inspec- 
tions pour  surveiller  reiéculion  de  la  présenté  loi.  Les 
inspecteurs  pourront,  dans  chaque  éiabiissemenl ,  se 
faire  représenter  les  registres  relatifs  à  l'exécution  de 
la  présente  loi,  les  règlements  intérieurs  ,  les  livrets 
des  enfants  et  les  enfants  eux-mêmes.  Ils  pourront  se 
faire  accompagner  par  un  médecin  commis  par  le  pré- 
fet ou  le  sous-préfel.  » 

58.  —  Le  mode  d'inspection  des  ateliers  et  manufac- 
tures est  une  question  dilficile  et  grave  ,  qui  a  été  sou- 
inise,  dans  l'intervalle  des  sessions ,  aux  organes  spé- 
ciaux du  commerce  et  de  l'industrie.  Celle  inspection 
sera-l-elle  confiée  a  des  commissaires  spéciaux ,  ou  aux 
préfets  el  sous-préfets,  aux  maires,  ou  aux  procureurs 
du  roi  et  à  leurs  substituts,  ou  aux  juges  de  paix  et 
aux  commissaires  de  pobce,  enfin  aux  inspecteurs,  déjà 
en  exercice,  de  l'instructiou  primaire  ? 

59.  —  Des  observations  des  conseils  de  prud'hommes, 
des  chambres  de  commerce  et  des  chambres  consulta- 
tives, sur  la  question,  il  résulte  que  l'expérience  seule 
peut  faire  connaître  au  gouvernement  quel  sera  le  meil- 
leur mode  d'inspection ,  mode  qui  variera ,  certaine- 
ment, suivant  la  nature  des  industries,  la  proximité 
ou  réioignement  des  établissements ,  el  suivant  les  be- 
soins elles  usages  divers  des  localités.  En  conséquence, 
la  loi  n'a  pu  poser  que  le  principe,  en  laissant  à  l'admi- 
nistration le  soin  de  l'application. 

60.  —  Cependant ,  a  dit  le  ministre  du  commerce ,  il 
est  un  point  sur  lequel  l'opinion  du  gouvernement  est 
arrêtée.  C'est  qu'une  inspection  pareille,  pour  être  effi- 
cace ,  pour  être  digne  du  but  de  la  loi ,  doit  être'entou- 
ree  de  considéraliou  et  placée  haut  dans  l'estime  des 
populations  ouvrières.  Le  gouvernement  en  cherchera 
doue  les  éléments  parmi  les  notabilités  honorables  que 
la  voix  publique  signale  a  sa  confiance ,  soil  dans  les 
conseils  généraux  de  départements  et  d'arrondisse- 
ments ,  soit  dans  les  conseils  de  manufactures  el  du 
commerce. 

61.— Une  remarque  à  faire  sur  l'art.  40,  c'est  qu'en 
parlant  de  la  représentation  des  registres,  on  a  ajouté 
au  projet  les  mots  :  relatifs  d  Inexécution  de  la  pré~ 
sente  loi.  On  a  craint  qu'en  laissant  subsister  l'expres- 
sion générale  registres,  on  ne  portât,  par  une  extensioa 
abusive,  dans  les  alfaires  privées  des  manufacturiers, 
une  investigation  qui  pourrait  blesser  leurs  intérêts. 
Par  suite,  les  mots  en  question  ont  été  ajoutés  afia  d'é- 
viter toute  équivoque, 

62.— L'arl.  H  dispose:  «En  cas  de  contravention, 
les  inspecteurs  dresseront  des  procès-verbaux  qui  fe- 
ront foi  jusqu'à  preuve  contraire.  » 

63.— Cn  amendement  qui  tendait  à  donner  foi  à  ces 
procès-verbaux,  Jusqu  a  inscription  de  faux,  a  été 
rejeté,  par  le  motif  qu'il  ne  fallait  point  agir  avec  les  fa- 
bricants d'une  manière  aussi  rigoureuse,  et  qu'en  pa- 

(I)  Le  règlement  qui  devait  élre  fait  en  vertu  de  cet 
article,  n'ayant  pas  encore  été  publié,  nous  renvoyons, 
à  cet  égard,  au  Recueil  périodique ,  ou  il  sera  inséré 
dès  qu'il  aura  paru,  s'il  doit,  en  effet,  paraître. 
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reiUe  matière,  la\oie  de  la  coDciliatioD  serait  plus  etO- 
iace  que  celle  de  la  répressioD.-V.  l'tocès-vfrbal. 

64  —  Oa  a  fait  remarquer  qu'en  s'en  rapportant  aux 
inspecteurs  pour  constater  les  "n'"**"','"^^^^,  -■'rt; 
sente  loi,  le  législateur  ne  leur  donnai  point,  a  ce 
écard,  uie  compétence  exclusive;  que,  Ion  de  la,  les 
m^agîstrat,  et  «lliciers  de  police  Judica.re  demeuraient 
investis  des  attributions  qui  leur  sont  cooliees  par  le 
dro  commun,  de  recliercHer  et  de  punir  les  contra v^n- 
lion»,  déUts  et  crimes,  en  se  conlormant,  a  cet  égara, 
auî  presc  iptioûs  du  Code  din»truction  criminelle. - 
l"km"nt.  Il  a  été  entendu  que  les  inspecieurs  a  la 
dmr^ce  des  magistrats,  pouvaient  s'introduire  a  loute 
beurt  et  en  tout  temps  dans  1  intérieur  des  ateliers  qui, 
danl  les  cas  ordinaires,  et  liors  le  temps  de  inspection, 
dSrvUiètr'è  respectes,  en  eflet,  comme  le  domicile  des 

'■^^ïn  ^.  :  tïn  cf/ieïL^vSn%  préserita 
loi  ou  aux  réglemenls  d'admmislralion  publique  rendus 
nôûr  son  ex?culion,  les  piopriéuires  ou  eiploilams  des 
ltabliss.œ=nts  seront  IraduitsdeYantle  juge  ne  pan  du 
cànlin  e^punU  d'une  amende  de  simple  police,  qui  ne 
DourraexcS  quinze  rrancs.-Les  contraventions  qui 
?é,u"eront  so  tVadmiss.on  d  enfants  au-dessous  Ue 
î4ae  '  eît  de  l'excès  de  travail,  donneront  lieu  a  a.iiant 
d?amende  qu'il  J  aura  d'enlants  indûment  admis  ou  em- 
DlMés  sans  que  ces  amendes  réunies  puissent  s'élever 
Su-de'sus  de  MOfr.-S'il  j  a  récidiïe,  les  propriétaires 
^u  eiploitanls  des  établissements  seront  traduiis  devant 
f.  iribuuàlde  police  correclionDeUe.el  condamnes  a  une 
amende  Je  tO  a  tOO  fr.  Dans  les  cas  prévus  par  le  8  2 
J  lr^s.nl  article,  les  amendes  réunies  ne  pourront  ja- 
^"ai'seder  500  ''■-''>'  ^""  récidive  lorsqu'il  aura 
Se  tndu  contre  les  contrevenants,  dans  les  douze  mois 
nrécedents,  un  premier  jugement  pour  contravention 
a  la  présente  loi  ou  aux  règlements  d'administration  pu- 
bUaue  qu'elle  autorise,  u 

dei  article,  qui  présente  un  système  de  pénalité  dif- 
férent de  celui  du  projet  du  gouvernement  et  de  la  com- 
mission, est  le  résultai  d  un  amendement  que  M.  DaUoz 
aîné  a  soumis  à  la  commission  elle  même  et  dont  la  ré- 
daction a  été  coneerlée  avec  elle.— V.,  à  cet  égard,  les 
développements  de  M.  Renouard.  {Moniteur.) 

66  —Au  lieu  de  propriétairet  et  explotlants,  la  cona- 
missioD  de  la  Chambre  des  Députés  avait  propose  de 
mettre  les  direcleurj.  Elle  voulait  que  ce  lussent  ces 
derniers  qu'on  poursuivit,  parce  que,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  les  propriétaires  sont  complètement 
étrangers  à  ce  qui  se  passe  dans  le  régime  intérieur  des 
ateliers:  c'est  ce  qui  arrivera,  par  exemple,  disail-on,  a 
l'égard  des  nombreux  fabrica-its  qui  ont  l'honneur  de 
siéger  dans  l'une  ou  l'autre  Chambre  législative.  El  il  en 
sera  de  même  pour  le  propriétaire  qui  sera  en  voyage  ou 
absent  pour  tout  autre  motif.  . 

67  —On  a  repoussé  cet  amendement  par  des  considé- 
rations tirées  du  droit  commun  et  parl'invocalion  de  1  art. 
1384  C  civ.,  qui  rend  les  mailres  et  commettants  res- 
ponsables des  faits  de  leurs  préposés.  On  a  ajouté,  en- 
suite que  l'adoption  d'un  pareil  amendement  oteroit  à 
la  loi  toute  sa  moralité.  Car  il  importe  que  si  un  nom 
est  devenu  célèbre  dans  l'industrie,  et  tjue,  si  1  homme 
qui  le  porte  a  souffert,  par  négligence  ou  par  compli  - 
cité,  qu'un  délit  caractérisé  se  commit  dans  son  etaDlis- 
semenl,  ce  fut  ce  nom  qui  en  portai  la  peine,  et  qu  on 
n'appliquât  pas  aux  manufacturiers  l'institution  des  édi- 
teurs responsables. 

68.— Le  dernier  S  de  l'art.  12  contenait,  dans  le  pro- 
jet une  disposition  additionnelle  qui  prononçut  égale- 
ment des  peines  de  simple  police  contre  les  père,  mère 
ou  tuteurs,  en  cas  d'infraction  è  la  loi  ou  aux  règle- 
ments d'administration  publique  rendus  pour  son  exé- 
cution. Jlais  cette  disposition,  qui  avait  soulevé  des  ob- 
cctions  unanimes  très-graves  dans  le  sein  des  conseils 
de  prud'hommes,  des  chambres  de  commerce  et  des 
conseils  généraux,  a  été  rejctée  en  définitive,  après  avoir 
été  deux  fois  disculée  devant  la  Chambre  des  l'airs. 

En  e.'fet ,  malgré  le  tort  des  parents,  il  y  aurait 
eu  à  craindre,  eu  les  frappant  de  neines,  do  eur  faire 
perdre  ainsi  le  respect  et  l'alfection  de  leurs  enfants;  car 
si  leur  culpabiUlé  est  quelquefois  le  résultat  de  leur  cu- 
Diditè,  elle  est,  le  plus  souvent,  celui  de  leur  misère. 

,c  Et  il  fallait  prendre  garde,  ainsi  que  le  disait 
M.  Lamartine,  défaire,  d'une  mesure  de  bienfaisance 
et  d'Iiumanité,  une  mesure  de  sévérité  et  de  rigueur ,  Il 
fallait  prendre  garde  surtout  d'introduire  la  loi  dans  la 
famille,  s  lus  nécessité....  11  a-  _.»  i„i  „» 

69  —L'art.  13  et  dernier  porte  :  «  La  présente  lot  ne 
sera  obligatoire  que  six  mois  après  sa  promulgation.  » 
TRAVAUX  DÉPARTE!UENTAUX.  -  V.  Domaine 
départemental ,  Travaux  publics. 


TRAVAUX  PUBLICS. 


TRAVAUXPUBLICS.—I.— Les  travaux  d'alHilé  pu- 
blique ont  acquis  depuis  quelques  années  en  France  un 
crand  développement.  Des  sommes  considérables  ont  été 
allouées  dans  le  budget  de  l'Etatct  dans  les  budgets  des 
départements  et  des  commums  pour  la  création,  1  a- 
cbevement,  l'amélioration  d'une  loule  d'établissements 
utiles  i  la  prosptrilé  publique,  au  commerce,  à  la  com- 
modité et  a  l'emlii'lllssement  des  villes,  tels  que  voies 
de  coiumunicatinn,  chemins  de  fer,  canaux,  ports,  ponls, 
monuments  de  toute  nature,  étalilissements  mihtaires 
et  maritimes,  vaisseaux  a  voile  et  a  vapeur,  etc. ...Tou- 
tefois le  mouvement  qui  pousse  les  gouvernements  eu- 
ropéens dans  la  voie  des  améliorations  matérielles  a 


été  si  actif  que  la  France,  qui  pourtant  a  toujours  été 
le  foyer  des  idées  progressives,  semble  encore  restée 
en  arrière  de  ce  mouvement,  particulièrement  en  ce 
qui  concerne  les  chemins  de  fer.  Cependant  di-s  écono- 
mistes et  des  hommes  d'Etat  recommandables  ran- 
gent, avec  raison  peut-être,  les  améliorations  maté- 
rielles parmi  les  premières  dettes  des  gouvernements 
envers  les  peuples,  surtout  dans  les  pays  ou,  comme  en 
France,  l'égalité  civile  et  politique  tend  incessamment 
a  produire  l'égalité  sociale.  Us  disent  que  les  amélio- 
rations matérielles  ont  pour  résultat  d'augmenter  et  de 
stimuler  le  travail,  source  de  toute  création  et  de  toute 
richesse,  d'activer  les  échanges  et  le  commerce,  et  de 
donner  ainsi,  sous  tous  les  rapports,  une  immense  im- 
pulsion à  la  puissance  reproductive  de  l'homme  sur  la 
nature;  ils  ajoutent  que  ce  résultat  fournil  le  seul 
moyen  de  mettre  la  production  (qui  en  reahle  a  tou- 
jours été  jusqu'ici  insuiflsante;  au  niveau  des  besoins 
de  la  consommation,  d'augmenter  même  cette  consom- 
mation en  faisant  naître,  dans  les  classes  les  plus  nom- 
breuses des  citoyens,  des  besoins  et  des  habitudes  plus 
perlVctionuées,  et  d'élever  par  suite  ces  classes  dans 
l'échelle  de  la  digoilé  humaine,  du  travail,  de  la  mora- 
lité et  de  la  civilisation,  par  le  bien-être  et  l'aisance 
sans  lesquels  il  ne  saurait  exister  dans  nos  sociétés 
modernes  ni  saiisfaclion,  ni  hbcrté  réelle  pourles  in- 
dividus ;  qu'enfin  ce  système  est  le  seul  capable  de  lon- 
der  l'ordre  public  sur  sa  véritable  base  ;  le  bonheur  de 
tous  et  de  chacun.  ,  ,      , 

La  loi  récemment  promulguée  (17  juin  1842),  et  qui 
a  pour  but  de  sillonner  la  France  de  grandes  lignes  de 
chemin  de  1er,  produn-a  certainement  de  grandes  avan- 
tages matériels,  si,  comme  il  y  a  lieu  de  le  croire,  sa 
mise  a  exécution  réalise  les  espérances  qu'elle  a  lait 
naître.— V.  Voirie.  ,         ,  .    ,„_ 

Nous  avons  exposé,  v»  Ponts  et  chaussées,  n.  2,  les 
théories  qui  se  sont  produites  sur  le  meilleur  système 
général  d'exécution  des  travaux  publics.  La  loi  précitée 
du  17  juin  1W2  a  en  vue  de  concilier  les  opinions  de 
ceux  qui  demandaient  que  l'Etat  exécutât  lui-même  les 
grands  travaux  publics,  elles  opinions  de  ceux  qui  vou- 
laient qu'on  lit  appel  surtout  au  crédit  industriel  et  a 
l'industrie  privée.  j    ,.■  j  ,„ 

Mais  la  loi  penche  plutôt  pour  le  système  de  1  indus- 
trie privée.  En  ellel,  elle  déclare  (art.  2  et  6)  que  1  exé- 
cution des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  dchnies 
par  l'art.  1«'  aura  Ueu  par  le  concours  de  l'Etat,  des 
départements,  des  communes  et  de  l'industrie  privée , 
qui  même  en  vertu  de  lois  spéciales  pourra  être  char- 
gée de  la  totalité  des  travaux. 

Une  question  économique  qui  a  vivement  hié  aussi 
l'attentiou  publique  est  celle  de  l'application  de  l'ar- 
mée aux  grands  travaux  d'ulililé  publique. 

Cette  question  très-complexe  et  Irès-diincile  a  ré- 
soudre dans  la  pratique,  a  soulevé  de  nombreuses  con- 
troverses. Nous  ne  prétendons  pas  a  1  honneur  de  la 
résoudre,  mais  il  nous  semble  bon  de  l'indiquer.         . 

Au  louJ,  et  dans  le  point  de  vue  purement  Iheon- 
aue,  il  est  évident  que  l'emploi  de  l'armée  serait  un 
avantage  public,  caril  aurait  pour  résultat,  sans  nuire 
au  travail  général  de  la  société,  de  lui  apporter  un  con- 
tingent nouveau;  il  rendrait  productils  une  fou.e  de 
bras  qui  restent  inoccupés.  ,„  „,a 

Mais  dans  la  pratique  une  foule  de  dilfioultés  se  pré- 
sentent. L'Etat  a-t-il  le  droit  de  forcer  les  troupes  a  un 
travail  autre  que  celui  du  service  mdilaire ,  de  déter- 
miner le  salaire  de  ce  travail,  ou  bien,  comme  cela  est 
maintenant  pratique,  doit-il  être  facultatif  aux  dille- 
rents  corps  de  l'armée  d'accepter  ou  de  ne  pas  accepter 
des  travaux  !  Y  a-t-il  économie  pour  l'Etat  ou  pour 
les  entrepreneurs  à  employer  les  soldats  même  en  leur 
pavant  un  salaire  moindre  qu'aux  ouvriers  ordinaires, 
question  que  l'eipérience  a  rendue  douteuse  ?  Le  nou- 
veau salaire,  ajouté  à  la  paye  comme  prix  des  tra- 
vaux, ne  serait-il  pas  un  élément  de  desordre  et  d'in- 
discipline par  suite  des  habitudes  peu  économes  des 
soldats  ?  La  concurrence  que  ferait  l'armée  aux  ou- 
vriers ordinaires  n'aurait  elle  pas,  dans  certains  cas, 
de  graves  inconvénients? 

Tels  sont  les  principaux  points  de  difficulté  à  ré- 
soudre :  la  question  réside  donc  ici  principalement  dans 
des  faits  dont  l'écononomie  politique  pure  ne  tient  pas 
compte,  mais  que  la  pratique  gouvernementale  ne  peut 
négliger.  Il  a  èlé  publie  plusieurs  ouvrages  contenant 
des  vues  d'améliorations  théoriques  et  pratiques  sur 
les  travaux  publics  et  sur  le  sort  des  ouvriers  qui  y  sont 
employés.  Ces  ouvrages  ne  renlranl  point  dans  la  spé- 
cialité qui  nous  appartient,  nous  n'avons  point  a  occu- 
per en  détail  nos  lecteurs  des  théories  dont  ils  traitent. 
On  trouvera  l'indication  de  quelques-uns  de  ces  ou- 
vrages dans  le  Cour»  de  droit  adm.,  etc.,  de  M.  coieiie, 
écrit  dans  lequel  cet  auteur  a  approfondi  la  matière  des 
travaux  pubbcs,  t.  1,  p.  284. 

2  -L'importance  que  la  matière  des  travaux  publics 
a  acquise,  depuis  la  publication  de  notre  Dictionnaire 
général,  nous  engage  a  adopter  une  nouvelle  division, 
5ui  aura  pour  but  de  compléter  notre  travail,  et  de 
conserver  en  même  temps  les  divisions  adoptées  par 
le  Dictionnaire  pour  y  rattacher  les  décisions  qui  s  y 
rapportent. -Nous  citerons  souvent,  dans  ce  travail  , 
l/rrailide  la  léjulaCwn  dei  (racou*  pubhct  de 
M.  Uusson,  publié  tout  récemment 


TRAVAUX  PUBLICS,  ART.  1  ',  g  1". 

—Autoritéi  qui  ordonnent  et  dirigent  cet  travaux. — 
Diverses  espaces  de  travaux, 

S  \".— Crédits  et  depenict. 

s  2.—Autoriléi  qui  ordonnent  et  dirigent  les  Ira- 
taux.  ,  , 

§  Ô.—  Altributiont  des  divers  mtntstéres  et  tra- 
vaux spéciaux  qui  en  dépendent. — Bâtiments  civils. 
—  Travaux  des  départements  et  des  communes. 

Art.  i.— Des  mesures  administratives  qui  doivent 
précéder  l^a^judication  des  travaux  puOlics. 

jj  1er. — Enquête  administrative. 

§  i.—Rédactio'i  des  projets  et  devis. 

Art.  5.—  Oe  V adjudication  et  des  divers  modes 
d'entreprise  des  travaux  publics. 

Art.  i.—Ue  Vexecutiun  matérielle  des  travaux.— 
Obligations  réciproques  des  entrepreneurs,  des  arehi- 
tecteset  de  l'administratiim.—Uéceptiundcs  travaux. 

Art.  i.—Ve  la  rédaction  des  comptes  et  mémoires. 
—Paiement.— Oppositions. 

Art.  6.— Ces  torts  et  dommages  qui  peuvent  être 
causés  aux  propriétaires.- Etudes ,  oecupaliuM  de 
tirrains,  etc. 

Art.  l.—  Ue  la  compétence  en  générai. 

g  \".— Compétence  des  préfets. 

§  i.— Compétence  des  conseils  de  préfecture. 

S  5.— Compétence  des  tribunaux  civils, 

g  4. —  Compétence  concernant  les  travaux  com- 
munaux. 

Art.  s.— Des  indemnités. 

g  )tr._flc  l'indemnité  réclamée  par  des  tteri. 

S  i.—De  l'indemnité  réclamée  par  les  entrepre- 
neurs contre  l'Etat. 
Art.  9,— Décisions  diverses. 


Art.  i".— Des  fonds  destinés  aux  travaux  publics. 


Art.  1".- De»  fonds  destinés  oux  (racaiix 

publics,  etc. 

g  \tr,— Crédits  et  dépenses. 

S.— Les  Chambres  volent  les  crédits  affectés  à  la  mq- 

fection  des  travaux  d  utilité  générale  aux  frai»  de  1  Bial 

L.  21  avril  1852,  art.  10,  portant  fraction  du  budget 

des  dépenses).— D.P.S2.3.  47. 

4  —Une  loi  du  27  juin  1853  a  affecté  divers  crédits 
aux  divers  grands  travaux  publics  à  continuer  ou  à 
entreprendre. — D.i*.  53.  5.  74. 

5  -Ordonnance  du  roi  qui  déclare  d'utilite  publique 
les  travaux  a  exécuter  pour  amener  dans  le  port  mUi- 
taire  de  Cherbourg  les  eaux  d'une  source  désignée  sou.s 
le  nom  de  io  i>ii;e<ie.-1U  oct.  1853.  D.P.  36.  3.  5U.   . 

6  —1»  Loi  portant  création  d'un  fonds  extraordinaire 
pour  les  travaux  publics.- 17  mai  ISiT.  D.P.  37. 3.  160. 

2o  En  vertu  de  celte  loi,  et  suivant  les  formes  qu'elle 
détermine,  les  excédants  de  recette  résultant  du  rè- 
glement dêlinitif  des  budgets,  et  dont  il  n'aura  pas  été 
autrement  disposé,  seront  appliqués  au  fonds  extraor- 
dinaire des  travaux  publics  (art.  i).  . 

3o  II  avait  été  demandé  que  la  loi  posât  une  hmite 
au-delà  de  laquelle  les  dépenses  ne  pourraient  pomt  s  è- 
tendre;  mais  on  a  facilement  reconnu  qu  il  est  impos- 
sible de  prévoir  à  quelle  somme  pourraient  se  monter 
ies  fonds  nécessaires  à  des  travaux  non  encore  déter- 
minés; d'ailleurs  chaque  loi  spéciale  devra  lixer  le 
chilfre  de  la  dépense;  aussi  les  représentants  du  pays 
auront  toujours  les  moyens  de  s'arrêter  dans  la  voie 
qu'ouvre  cette  loi  lorsqu'il  leur  paraîtra  prudent  de  le 

V.-^Une  ordonnance  du  roi  du  23  aoùl-9  sepU  1837  • 
ordonne  le  classement  dans  un  seul  tableau  des  di- 
vers crédits  alloués  pour  les  dépenses  des  travaux  pu- 
bbcs pendant  la  session  de  1837.— D.P.  o8.  o.  ta. 

8.-Ordonnance  du  roi  relative  a  des  travaux  4  exé- 
cuter dans  la  rivière  de  Bresle.-5  avril  1841.  D.P.  41. 

^'  9* -Loi  qui  ouvre  et  répartit  différents  crédiu  jelalils 
aux  travaux  piibhcs.-25  juin  1841.  O.P.  41.  3.  »I9. 

10  —Loi  qui  ordonne  rétablissement  de  grandes  li- 
gues de  chemins  de  fer,  et  qui  ouvre  divers  crédits  ap- 
plicables à  cet  objet.-l7  juin    842.  D.P.  42 ,  »;  P»»'»- 

11  —Les  grands  travaux  pubbcs  enuepris  par  l  Etat, 
les  départements  ou  les  communes,  ou  par  les  com- 
pagnies particubères  avec  ou  sans  péages,  avec  ou 
Sans  subside  du  trésoa,  avec  ou  ""^.''''f '""f"  *"" 
maine  public,  ne  peuvent  «treexecuésqu  en  vertu 
d'une  loi  (L.  3-6  mai  1811,  art.  Î!.-D.P.  41.  S.  213.- 
V    SuoD.  v»  Expropriation,  n.  50  et  suiv. 

li.-^La  loi  d£  11  frim.  an  7  i^l"  dec.  17981,  et  plu- 
sieurs autres  lois  ont  classé  les  dépenses  B*n/»'f  •  •'.^ 
partementales  et  communales.-Uusson,  IraiK  ae  ta 
léaislation  des  travaux  publics,  i-U  P.îi^- 

13  -Sont  a  la  charge  de  l'Etal  les  dépenses  géné- 
rales relatives  :  1»  à  la  conleclion,  à  l'enlrelieo  et  k  la 
réparation  des  roules  royales  et  ponls  vL.  du  16  frim. 
an2  an.  1";  dèc.  du  16  déc.  1811,  art.  i';  2»  a  la  oa- 
viuation  intérieure  et  il  l'entretien  et  réparation  des 
Dorts;  5'  aux  couiltuclions,  grosses  réparation.,  cl  frais 
5e  premier  établissement  des  édifices  consacres  au  ser- 
vice public  ^L.  11  frim.  au  7,  art.  1-;  dec.  1798,  art.  2). 
14.-Sont  a  la  charge  des  départemtnu  les  dépenses 
relatives  ■  l»  à  la  construction,  a  la  reconstruction  et 
à  l'entretien  des  routes  départementales  et  autres  ou- 
vrages d'intérêt  local  non  compris  au  budget  des  ponts 
el  chaussées,  sauf  les  cas  ou  es  arrondissement»  it  les 
communes  peuvent  être  appelés  a  y  concourir  (déc  10 
déc.  1811,  arl.  7;  L.  31  jmll.  1821,  arl.-28> 
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2^^  Aux  bûliments  des  maisons  centrales  de  déten- 
tion et  des  cours  royales,  et  à  ceux  des  préfectures, 
tribunaux,  prisons,  dépôts,  casernes  et  autres  édificeâ 
départementaux  idée.  9  juin  <8I  i,  art.  3). 

15.— Sont  a  la  charge  des  communes  les  dépenses  re- 
latives : 

«o  A  Tenlrelien  du  pavé  pour  les  parties  qui  ne  sont 
pas  grande  route.— V.  Suppl.,  v»  Pavage; 

2o  A  la  voirie  communale  et  aux  chemins  vicinaux 
dans  rétendue  de  la  commune.— V.  D.G.  et  Suppl.,  v» 
Voirie. 

30  A  Pentrelien  et  à  la  réparation  des  bâtiments  mili- 
taires concédés  en  toute  propriété  aux  villes  par  le  dé- 
cret du  23  avril  ISKJ.V.  Suppl.,  v«  Logement  militaire. 

40  Enfin  à  l'entretien  des  fossés,  aqueducs  et  ponts 
d^utiîité  communale,  et  qui  par  leur  oalure  ne  font  pas 
partie  des  objets  compris  dans  les  dépenses  générales 
des  travaux  publics  {L.  M  frim.  an  7,  art.  4). 

16. — Les  ronds  de  l'Etat  alloués  au  budget  ne  sau- 
raient suffire  a  toutes  les  dépenses  nécessiiées  par  les 
travaux  d'utilité  publique.  Or,  outre  que  ceux-ci  sont 
d'un  avantage  général  pour  le  pays,  ils  ont  encore,  dans 
beaucoup  de  cas,  un  puissant  intérêt  particulier  pour 
les  localités  ou  on  les  exécute.  Tel  est  le  motif  qui  dé- 
termine souvent  les  départements  et  les  communes  à 
s'imposer  des  contributions  extraordinaires  pour  con- 
tribuer à  la  création  d'une  route,  û'un  canal,  d'un  che- 
min de  fer,  eic. 

Les  sommes  destinées  à  cet  usage  sont  volées  par  les 
conseils  généraux  et  municipaux,  avec  les  formalités 
prescrites  par  les  lois  sur  les  attributions  de  ces  con- 
seils. L'Elat,  de  son  côté,  intervient  comme  partie  con- 
tractante pour  fournir  son  contingent  dans  les  fonds 
nécessaires  à  l'entreprise. 

17.— La  coopération  des  départements,  des  com- 
munes et  même  des  particuliers  peut  être  rendue  obli- 
gatoire par  la  loi,  lorsque  les  travaux  à  établir  les  inté- 
ressent particulièrement  [L.  Iti  sept.  1807,  art.  29  et 
33;déc.  16  déc.  18H).— flusson,  I  p.  225. 

18.— Les  déparlements  contribuent  dans  une  propor- 
tion, les  arrondissements  les  plus  intéressés  dans  une 
autre,  les  communes  les  plus  intéressées  d'une  ma- 
nière encore  dilférenle,  le  tout  selon  les  degrés  d  uti- 
lité respective  et  par  voie  de  centimes  additionnels. 
Mais  leur  contribution  ne  peut  excéder  la  moitié  de 
la  dépense  totale.  Le  gouvernement  ne  fournil  do  fonds 
que  lorsqu'il  le  juge  convenable;  c'est  une  loi  spéciale 
qui  déterminoles  dillereutes  coniributions. 

8  ^»—Autorité$  qui  ordonnent  el  dirigent  let 
travaux  publics, 

19.— Les  attributions  dn  roi  relatives  aux  travaux 
publics  se  divisent  ain^i  qu^il  suit  : 

Le  roi  approuve  la  repartition  entre  les  divers  ar- 
ticles du  budget  de  chaque  ministère,  des  crédits  lé- 
gislatifs, alloués  par  chapitre  (L.  25  m;irs18I7,  art.  151), 
— Husson,  Traité  des  travaux  publics^  t.  I,  p.  6. 

Il  s'alue  en  conseil  des  ministres  sur  les  projets  de 
travaux  mixtes,  dans  le  cas  ou  l'un  des  ministres  in- 
intéressés ne  croit  pas  devoir  adhérer  a  la  délibération 
de  la  commission  spéciale  (ord.  18  sept.  1816,  art.  6, 
et  28  sepl.1828,  arl.7). 

Sur  le  rapport  des  aifférents  ministres,  il  autorise  les 
études  de  travaux  ou  exécution  de  travaux  conformé- 
ment aux  lois  spéciales.- /(l. 

W.— Administration  supérieure  ou  cenirale.—Lati' 
ministration  centrale  des  travaux  publics  se  compose 
du  ministre,  d'un  sous-secrétaire  d'Eiat,  des  membres 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  conseil 
général  des  mines,  du  conseil  général  des  bâtiments 
civils,  du  directeur  des  bâtiments  civils,  des  inspec- 
teurs généraux  et  divisionnaires  des  ponts  et  chaus- 
sées, des  inspecteurs  généraux  des  mines  et  des  inspec- 
teurs généraux  des  bâtiments  civils.— ilusson  t.  Ic^ 
p.  22.  '  * 

2i.— Le  ministre  des  trataux  publics  a  dans  ses  attri- 
butions :  1  •>  les  routes  royales,  stratégiques  et  départe- 
mentales, les  chemins  de  fer  et  les  ponts  ,  les  llcuves  et 
les  rivières  navigables  et  Qoltahles,  les  canaux  du  navi- 
gation, les  bacs  et  bateaux  de  passage,  les  ports  de 
commerce,  les  digues  à  la  mer  et  le»  digues  sur  les 
fleuves,  rivières  et  torrents,  les  phares  el  fanaux  ,  les 
dunes,  le  dessèchement  des  marais  et  le  règlement  des 
cours  d'eau  non  navigables,  et  des  usines  y  existani, 
les  mines,  minières  el  carrières,  et  les  (orges  et  four- 
neaux et  usines,  les  ateliers  des  condamnés  aux  tra- 
vaux publics;  2*3  les  bâtiments  civils  et  monuments 
Êublics,  à  l'exception  de  la  conservation  des  monuments 
isloriques.— 7d. 

22.— Quant  aux  attributions  particulières  des  admi- 
nistrations des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  V.  v" 
Ponts  et  chaussées,  iMines. 

23,-11  a  élé  formé  près  de  l'administralion  supé- 
rieure des  travaux  publics  une  commission  consulta- 
tive dite  des  phares^  comoosée  d'ingénieurs,  do  marins, 
d'hydrographes,  d'astronomes  el  de  physiciens.— Cette 
coramis.>ion  donne  son  avis  sur  les  didérents  systèmes 
d'éclairage  des  eûtes.— Ilusson,  l.  1,  p.  26, 

24. — Conseil  des  Odtiments  civils.~i)a  entend  par 
bâtiments  rivils  les  monumenls  et  constructions  desti- 
nés aux  services  publics  d^intérét  général  non  mili- 
taires, et  qui  son*,  élevés  ou  entretenus  surles  fonds  de 
l^Etat,  des  départements  el  des  communes  irégl.  20  déc. 
1841,  art.  1«0. 
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25.— Les  travaux  de  ces  bàliments  et  les  diverses 
opérations  qui  s'y  rattachent  sont  placés  sous  la  sur- 
veillance supérieure  du  conseil  général  des  bâtiments 
civils  et  des  inspecteurs  généraux,  m.-mbres  de  ce  con- 
seil.—Leur  exécution  est  conhée  a  des  architeclis,  sous 
les  ordres  desquels  sont  employés  des  vérificateurs, 
des  inspecteurs,  sous-  inspecteurs  et  conducteurs,  selon 
que  l'exigent  les  soins  du  service  ;iti.,  art.  2j. 

26.— Ce  conseil  est  placé  sous  l'autorité  spéciale  du 
ministre  des  travaux  publics.  11  esl  compose  :  du  di- 
recteur des  bâtiments  civils  et  des  monuments  histori- 
ques, président  ;  des  inspecteurs  généraux  des  bâti- 
ments civils,  dont  un  vice  président  ;  d'un  membre 
mspecteur  général  de  la  complablhté;  de  l'inspecteur 
général  des  monumenls  historiques;  de  l'architecte 
inspecteur  général  des  maisons  pénitentiaires,  et  d'un 
secrétaire  ayant  voix  consultative.— Il  peut  êtrenommé 
des  membres  honoraires,  mais  leur  nombre  ne  peut  ja- 
mais dépasser  celui  des  membres  du  service  actif  (.arr. 
15  avril  t858). 

27.— l'-Le  conseil  a  pour  mission  de  mainteniret  pro- 
pager la  bonne  pratique  de  rarchiteciure  el  de  la  con- 
struction, d'éclairer  l'administration  sur  le  mérite  des 
projets  el  l'exécution  des  monumenls  et  édihoes  qu'elle 
lait  construire,  sur  le  choix  des  architectes,  etsur  leurs 
opérations,  sur  la  comptabilité  et  la  confeciion  de^  tra- 
vaux, sur  toutes  les  questions  qui  intéressent  l'art  et  le 
goût,  enfin  sur  celles  concernant  la  voirie  urbaine  (arr. 
min.  15  avril  1838,  art.  7j. 

2'^  Il  apprécie,  examine  lesprojels,  les  plans, les  devis, 
les  détails  estimatils  de  toutes  les  constn^ctioos  qui  sonl 
laites  par  l'Etal,  a  quelque  ministère  qu'elles  appartien- 
nent, et  de  toutes  celles  des  départements  et  des  com- 
munes dans  les  limites  voulues.— Husson,  p.  ■41. 

30  11  s'assure  de  Texiictitude  des  devis ,  donne  son 
avis  sur  les  réclamations  élevées  contre  les  réglemenis 
de  compte  et  procède  a  la  réception  des  travaux  lors- 
que les  édifices  sont  terminés(regl.  20déc.  1841,  art.  ?). 

Sur  les  difficultés  qui  surviennent  entre  les  adminis- 
trations locales  et  les  architectes,  ou  entre  les  admi- 
nistrations, les  architectes  et  les  entrepreneurs. — Hus- 
son, p.  42. 

Sur  toutes  les  questions  qui  intéressent  l'alignement, 
la  salubrité,  la  sûreté  el  la  commodité  de  la  voie  pu- 
blique.—iu, 

40  Délibère  sur  les  règlements  définitifs  proposés  par 
le  bureau  du  contrôle,  des  mémoires  partiels  et  des 
comptes  généraux  des  travaux  publics,  sur  les  métrages 
et  deeomptes  généraux,  ainsi  que  surles  procès-ver- 
baux de  re-ception  des  travaux  aes  départements  et  des 
cjDimuaes,  dans  les  limites  déterminées  par  les  lois, 
enfin  S4ir  les  comptes  de  travaux  qui  lui  sont  renvoyés 
par  les  autres  minislères.- /ci. 

5"  Juge  en  dernier  ressort  les  concours  ouverts  pour 
des  projels  d'édifices  publics,  cl  indique  les  règles  à 
établir  pour  obtenir  de  bons  résultats  de  ces  concours. 
—lU. 

6»  Emet  son  opinion  sur  ceux  des  architectes  qu'il 
convient  de  choisir  pour  l'exécution  des  travaux  ainsi 
que  sur  les  mesures  à  prendre  pour  y  maintenir  le 
bon  ordre  el  l'économie.- 7d. 

70  Enfin  le  conseil  est  appelé  à  rechercher  et  à  signa- 
ler les  réformes  et  les  dispositions  nouvelles  qu'il  pour- 
rait être  nécessaire  d'introduire  dans  les  lois  el  règle- 
ments sur  la  grande  voirie  et  en  général  dans  la  légis- 
lation concernant  les  bàliments  (arrêt  15  avril  1838  art. 
7  etsuiv.). 

28.— Lorsque  le  ministre  des  travaux  publics  le  jugera 
convenable ,  il  pourra  être  adjoint  au  conseil  geueral 
des  bùtimeuis  civils  des  artistes  ou  des  hommes  spé- 
ciaux pour  prendre  part  à  ses  déhbérations  iU.j. 

'i9.—1o  L  institution  du  conseil  des  bàtimeuts  civils 
date  du  directoire.  11  fut  londé  p.ir  l'architecte  Ron- 
delet, en  remplacement  d'un  comité  des  travaux  pu- 
blics qui  avait  été  créé  par  la  convention  nationale. 
— Colelle,  1,  p.  263. 

2'  Cette  institulioD  a  été  attaquée  plusieurs  fois  dans 
la  presse  et  dans  Us  Chambres.  On  a  vu  souvent  eo 
elle  un  abus  de  la  centralisation  administrative,  parce 
que,  jusqu'à  ces  derniers  temps ,  le  moindre  travail, 
même  intéressant  les  communes,  ne  pouvait  être  exé- 
cuté sans  lassentimeut  du  conseil,  ce  quientrainait  des 
lenteurs  et  des  formalités  interminables.  Ces  reproches 
sonl  en  partie  sans  objet  depuis  que  les  lois  nouvelles 
ont  autorisé  les  depariemenis  et  les  communes  a  faire 
certaines  dépenses  et  travaux  dont  le  chilfre  a  été  fixé, 
sans  qu'ils  soient  obligés  de  recourir  à  l'approbation  do 
Tautorilé  supérieure. ^V.  in/'rà,  n.  53  et  118. 

30.— Les  membres  du  conseil  général  .Jes  bâtiments 
civils  sont  chargés  spécialement  de  Pinspecliou  géné- 
rale des  travaux.  Les  monuments  et  édifices  publics 
placés  sous  leur  surveillance  sont  désignés  par  le  mi- 
nistre selon  les  localités  et  les  besoins  du  service  (.régi. 
20déc.  1S4I,  art.  5  el  6). 

31. — Le  directeur  des  monuments  publics  el  histo- 
riques a  dans  ses  attributions  :  1o  l'exécution  des  grande 
travaux  de  constructions  et  des  travaux  d'entretien 

fiayablessur  les  fonds  du  ministère  des  travaux  publics; 
^examen  des  questions  d'art  qui  surviennent  en  cours 
d'exécution,  la  revision  des  devis  des  travaux  de  Paris 
et  des  départements;  la  révision  des  mémoires  des  Ira- 
vaux  de  Paris  et  l'examen  des  réclamations  des  entre- 
preneurs; la  liquidation  des  comptes,  le  personnel  des 
architectes  el  des  agents  sous  leurs  ordres  ;  les  céré- 


TRAV AUX  PUBLICS,  art.  1",  S  5.        «03I 

monies  et  fêtes  publiques  ;  la  conservation  des  anciens 
monuments  qui  présentent  un  intérêt  historique  ou 
artistique.— Ord.  19-21  fév.  1839.  art.  1".  D.P.  59.5.29. 

L'examen  des  projets  et  devis  des  constructions  et 
réparations  de  tous  les  bâtiments  civils  du  royaume, 
dont  la  dépense  est  payée  soit  sur  les  fonds  du  minis- 
tère de  Viûtérieur,  soit  sur  ceux  du  minisière  du  com- 
merce, de  l'instruction  publique,  de  la  justice  el  des 
cultes,  soit  enfin  sur  les  budgets  des  déparlements  et 
des  communes;  l'examen  des  questions,  des  décou- 
vertes et  inventions  nouvelles  qui  intéressent  l'art  de 
bâtir. — id.,  art.  I^r 

2»  11  préside  sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux 
publics,  le  conseil  des  bâtiments  civils  (ord.  précitée, 
art.  2). 

3'^  Il  exerce  sa  haute  surveillaoce  surles  travaux  et 
la  conservation  des  monuments  publics,  et  il  adresse  aa 
ministre,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable  ou 
qu  il  en  est  invité  par  lui,  des  rapports  à  cet  égard 
(régl.20déc.184l,art.  4). 

40  Arrête  par  délégation  et  sons  l'approbation  minis- 
térielle, la  sous-réparlilion  des  crédits  alloués  annuel- 
lement pour  l'entretien  des  édifices  et  bâtiments  dépen- 
pendaot  do  la  direction.— Il  autorise  les  travaux  d'en- 
tretien dans  les  limites  de  cette  réparliiiondevenue  défi- 
nitive.—Husson,  1,p.38. 

32. — Enfin  le  personnel  de  radministration  centrale 
des  bâtiments  civils  esl  compléiê,  1»  par  des  architec- 
tes qui  rédigent  les  projets,  les  devis  el  les  détails  esti- 
matifs des  travaux,  a  exécuter  ainsi  que  les  cahiers  des 
charges,  des  adjudications  et  marches,  el  qui  dirigent 
l'exécution  des  travaux  sous  la  surveillance  de  l'inspec- 
teur général;  -i^  des  inspecteurs  tiui  assistent  l'archi- 
tecte dans  la  surveillance  d'exécution  des  travaux  et  le 
suppléent  au  besoin  ;  Ô*^  de  sous  in:^ppcieurs  et  de  con- 
ducteurs chargés  aussi  de  la  surveillance  sous  les  ordres 
des  architectes  et  inspecteurs, 

§  Z.— Attributions  des  divers  ministères  el  travaux 
spéciaux  qui  en  dépendent.— Bâtiments  civils* — 
Travaux  des  départements  et  des  communes, 

ZZ.— Intérieur.— Le  ministre  de  l'intérieur,  dans  ses 
rapports  avec  les  travaux  publics,  a  dans  ses  attribu- 
tions :  \'>  la  conservation  des  monuments  historiques, 
et  en  conséquence  il  approuve  les  projets  et  autorise 
l'exécution  des  travaux  de  restauration  ou  d'entretien 
à  faire  aux  monuments  sur  les  Tonds  de  l'Etat.- 2'^  La 
conservation  des  é-iifices  et  bàtimenls  départementaux, 
dépôts  de  mendicité,  tribunaux ,  prisons,  maisons  d'ar- 
rêt et  de  réclusion,  hôtels  de  préfecture,  mairies,  hôpi- 
taux, maisons  de  secours  et  étabissements  d'instruc- 
tion publique;  et  en  conséquence  il  approuve  les  pro- 
jets de  construction,  de  restauration  et  d>ntretien  de 
ces  édifices,  autorise  l'exécution  et  la  réception  de  ces 
travaux  au  compte  des  déparlemeots  et  des  communes 
lorsque  l'eslimalion  des  ouvrages  s'élève  à  plus  de 
50,000  fr,  ou  de  50,000  fr.  (L.  18  juili.  1837,  art.  45,  et  10 
mai  t8î8,art..'^2.  D.P.  37.  5.  173  ;  el38. 3. 120  .—3" L'ad- 
ministration des  lignes  télégraphiqurs  el  les  établis- 
sements qui  en  dépendent. — 4»  Les  chemins  vicinaux 
el  la  voirie  communale.  Et  il  approuve  les  projels  de 
travaux  de  voies  publiques  lorsque  la  dépense  de  ces 
travaux  excède  50,000  fr.  (L.  18  juill.  1837  art.  43).— 
50  11  prend  des  décisions  sur  les  diffr^uUés  relatives  au 
curage  des  riviéresnon  navigables  ni  tlottables.—  (Hus- 
son, 1,  46  ;  t.  2.  p.  338  et  suiv.). 

34.— Guerre.  —  Le  minisire  de  la  guerre  a  dans  ses 
attributions  les  fortifications  ,  les  places  de  guerre,  les 
postes  et  bâtiments  militaires,  ce  qui  comprend  les  bà- 
liments du  génie,  ceux  affedés  au  casernement  des 
troupes  et  au  service  de  l'artillerie  ;  en  conséquence,  ce 
ministre  est  chargé  d'dpprouver  et  de  dirigerions  les 
travaux  relatifs  a  ces  constructions  (L.  25  mai  t79l  , 
art.  10  ;  L.  10  vend,  an  4  (2  oct.  1795);  ord.  5  août 
1818;  Inst.  7  )uill.  1835  ;  régi.  17  août  1824  ;  insl.  6 
mai  1828).— Husson,  I,  p.  50,  et  2,  p.  357  el  suiv. 

35.— Ces  attributions  sont  principalement  exercées 
sous  l'autorité  du  minisire  par  les  deux  comités  desfor- 
tifications et  de  l'artillerie  et  par  les  inspecteurs  géné- 
raux du  génie  et  de  l'artillerie. — V.  D.G.  et  Supp., 
yo  Place  de  guerre. 

36.— Les  travaux  militaires  occupent  une  place  con- 
sidérable dans  le  budget  de  l'Etat;  Ils  sont  exécutés 
en  général  sous  la  direction  du  corps  du  génie  dont 
le  service  embrasse  la  construction,  la  réparation  et 
l'entretien  des  fortifications,  citadelles,  batteries  de 
côtes,  forts  en  mer  et  dépendances  ,  les  constructions, 
réparations  ,  entretien  et  frais  d'appropriation  des  bâ- 
timents et  élablissemenls  miUtaires.— Husson, 2,  p.  401. 

57.  —  Les  travaux  des  fortifications  et  des  bâtiments 
militaires  sont  exécutés  à  l'entreprise  ou  en  régie  ;  mais 
ce  dernier  mode  est  exceptionnel,  et  il  est  recommandé 
aux  directeurs  d'introduire  le  mode  a  l'entreprise  dans 
les  places  ou  il  n'existe  pas  (inst.  7  juill.  1835,  art.  37). 

38.— Si  on  préfère  la  voie  des  entreprises,  elles  sont 
adjugées  au  rabais  dans  la  forme  ordinaire,  et  on  suit 
alors  pour  les  rapports  de  l'admioistratioli  avec  les  en- 
trepreneurs les  règles  générales  tracées  pour  les  tra- 
vaux publics,  sauf  l'application  de  quelques  règles  spé- 
ciales. 

39.— L'autorité  administrative  n'intervient  dans  les 
travaux  militaires  que  quand  il  s'agit  de  la  réparalfon 
des  casernes  qui  ordinairement  appartiennent  aux 
TiUes  ;  mais  dans  ce  cas  la  surveillance  des  travaux  n'en 
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appartient  pas  moins  aur   ingénieurs  militaires  (L.  8 

^"40  — L'àuloiiU  adminiîlralive  prend  encore,  d.i  con- 
cert 'avec  l'autorité  militaire ,  les  mesures  nécessaires  a 
la  'écurilé  et  à  la  facilité  des  commumcatioiis  [lubluiues, 
lorsque  ces  travaux  doivent  exiger  leur  uiierrufiion 
momentanée  daus  les  lieux  qui  j  sont  hab.tuellemeul 

'"4i'.-Les'''lravaux  du  service  de  l'artillerie  compren- 
nent les  écoles  et  les  directions  d'af"ll"'.<^','f  "'^X- 
de  coDSlruclions,  les  fonderies,  les  forces  «^""^^""fj^: 
tures  d'armes,  les  ateliers  de  réparations,  le»  poudrières 
et  ralDoeries  de  salpètre.-HJsson,  i,  P- *-^;  ,  ,_ 
M.-Les  travaux  d'entretien  et  d  aménagement  inté- 
rieur des  magasins  à  poudre  sont  seuls  execuie»  par  le 
service  de  l'arliUerie;  la  construction  de  ces  etabh»se- 
mén'ts  es^confléeau  génie,  qui  est  Charge  galemen  de 
1»  pose  des  paratonnerres  iinst.  6  août  18ib  et  19  sept. 

^^li'-  Les  travaux  de  l'arliUerie  peuvent  avoir  lieu 
enii  au  moyen  d'adjudications  publiques,  soit  par 
ISumisMoT^particulière,  soit  enBn  par  régie;  mais 
on  n"  neul  recourir  a  l'un  de  ces  deuxdern.ers  modes 
sans  pSmorisalion  minisléritlle.  11  faut  observer  toute- 
fois une  dans  plusieurs  établissements,  toutes  les  dé- 
penses s'effectuent  en  régie  d'aptes  des  règlements  spé- 

"^  a*-L"s'gardès'd'a''rinierieou  employés  mililaires  at- 
tachés à  chaque  établi>sement  sont  ch.irgés  des  régies 
et  reçoivent  a  ce  titre  des  avances  a  ctiarge  d  en  u>ii- 
fierirégl.  1"  déc.  1838,  art.  120  et  124;  régi.  2^  mai 

'Isl-Lefa'd'juSièaùons  ont  lieu  en  présence  du  sous- 
inlendanl  militaire  ou  du  maire  qui  en  'a'i '"  ««j:»»"* 
et  de  l-olûcier  d'artillerie  ;  elles  sont  annoncées  lojours 
à  l'avance  par  la  voie  des  aIflcbes.-Uusson,  2,  p.  4o2 

Nul  n'est  admis  à  l'adjudication  s'il  ne  s'est  fait 
inscrire  au  préalable  sur  la  liste  des  concurrents,  s'il  n  a 
Se  la  bonne  exécution  des  travaux,  par  un  cauuon- 
Minent  d'une  valeur  égale  au  moins  ala  moitié  du  mon- 
UnT  de  l'adjudication  Su  par  une  caution  notoirement 
snïvable-  si  entin  il  ne  fournit  un  cerlilical  de  capacité 
débvré  s'o  pârun  ingénieur  enchefdes  ponts  et  cbaus_ 
sées  soit  par  un  directeur  d'artillerie  ou  du  génie,  et  a 
défait  par  un  architecte  «"ntageeusmenl  connu.-/^^. 

46.-Le  rabais  à  offrir  par  l'adjudxataire  dot  ê  re  au 
moins  de  1  pour  100,  et  doit  porter  sur  la  lotaUte  des 

^Ifl  L"adYu3i;;ta1re  ne  peut,  sous  aucun  prétexte  , 
sonstrailer  ni  céder  son  enireprise  en  tout  ou  en  partie 
lans  l'aprobâ  ion  du  ministre,  roUicitée  et  notifiée  par  le 
riêf  du  service.  Il  reHe  dans  tous  le^s  cas  seul  respoQ- 
«jhle  de  l'exécution  des  travaai.-ia.  ,      ,    , 

«--lln'esl  donné  suite  à  l'adjudication  qu'après  la 
sanction  du  ministre;  mais  l'entrepreneur  es  tenu  de 
CTmmencer  les  travaux  huit  ours  au  plus  tard  aprè..  a 
Station  par  écrit  de  l'aprobation  ministérielle.-id. 

M  -  Le  chef  du  service  détermine  les  époques  des 
travaux  et  l'entrepreneur  est  tenu  de  se  conformer  à 
"  s  pres'criotions  pour  l'ouverture  et  la  fermeture  des 

'"lo -dIImous  les  cas  litigieux,  le  chef  de  service  dé- 
cide et  l'entrepreneur  doit  se  conformer  provisoirement 
à  sa  décision,  sauf  son  recours  près  du  ministre  de  la 
«uerre;  mais'nous  pensons  que  cette  ".''Posilion  ne  fait 
«as  obstacle  à  ce  que  lenlrepreneur  puisse  saisir  le  çon- 
Lfl  de  pré  ectire^des  dilBcultés  dont  le  J'igement  lu.  est 
dévolu  par  la  loi  du  25  pluviôse  an  8.-Uusson,  2,  p.  «5. 
devoiupar  lai  v^^  demeure  peut  résulter  d'une 

lettré  adressée  par  l'entrepreneur  au  chefde  bataillon  du 
Bénie  pour  î'averiir  que  les  matériaux  sont  a  la  disposi- 
tion du  département  de  la  guerre.  —  /a. 

52  -Marme.  -  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies a  dans  ses  attribulioos  les  ports  militaires,  les  raues, 
Sisen.ux!  mag  sins  ,  bâUments  civils  de  la  manne,  dé- 
Sitl  de  condamnés  a!ix  travaux  publics  employés  dans 
iVsDO?ts  la  construction  ,  l'entretien  et  la  réparation 
des  vaisseaux,  navires  et  bâtiments  de  mer  ;  les  forts  et 
h^itJr  es  à  la  mer  dans  letendue  des  rades  et  ports. 

«  -Ces  attributions  s'exercent  principalement  sous 
l'aSliTité  du  m  nislre  par  le  conseil  d'am.r.me,  celui 
d?s  travaux  de  la  mariie,  l'inspecteur  général  du  genio 
mlrime  et  l'inspecteur  général  des  travaux  bydrau- 
iTquès  et^âlimenis  civils  de  la  marme.-Uusson,  t.  2,  p. 

'"J'-Les  travaux  de  la  marine  royale  comprennent 
l'a?cbileclure  navale,  les  constructions  hydrauliques 
eîîesbàtim4its  civils  Le  mode  adopte  pour  l'exécution 
de  clsta^âux  nécessite  un  système  <f  approvisionne- 
ments cenéraux  commun  aux  deux  service,  charges  de 
£  coQ'eHion  O-  svslème  a  pour  objet  de  procurer  les 
'^ar;eslou;nellementemployées  dans  les  travaux  n^ 

exécutés  a  l'entreprise  ou  celles  dont  1  emploi  peui  ttre 
"igé  pM  des  événements  imprévus.  -  Uusson,  t.  2,  p. 

**55.  -  Les  approvisionnements  se  font  ordinairement 

'T-^TÔut' sSllionnaire  doit  présenter  des  g.ran- 
,n  de  solvabilité  et  offrira  l'administration,  si  e  le  e  ré- 
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l'orJoûnauce  sur  les  marchés  de  l'Etat.  Le  rabais  à  faire 
ne  doit  pas  être  au-dessous  du  minimum  fixe  avant 
l'aJJMdicalion,  et,  dans  to.is  les  cas,  il  ne  peut  être 
mo'ndre  de  1  pour  iOU  (iJ.  etord.  du  i  dec.  IBoU).— U. 

58.— Les  soumissionnaires  sont  habituellement  tenus 
d'elfécluer  un  dépôt  de  garantie,  et  l'adjudicataire  doit 
l'éali.er  un  cauliounement  en  numéinire  ou  afîecler  so- 
lidairement avec  son  associé  leurs  bieus  présents  tl  à 
venir  à  la  garantie  du  marché  ^Cuai.  générales,  art.  50). 

59  —Le  montant  des  dépôts  de  garantie  et  des  cau- 
tionnements n'a  pas  été  lise  d'une  manière  générale; 
il  esc  déierminé  par  l'importance  et  la  nature  du  mar- 
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clame,  un  a-socié  solidairement  responsable  et  qui  se 
goumet  à  remplacer  le  titulaire  en  cas  de  mort  ou  de 
toït  autre  empêchement  (Conditions  générales  arré- 
léM  le  22  sent.  1817,  art.  5  et  4j. 
07.-L'»ilJudicalion  s  lieu  dams  les  forme»  prescrites  pat 
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ché.  L'aiminislralion  de  la  marine  a  publie  pour  leur 
réalisation  des  instructions  utiles  à  consulter  (inst.  9 
jaovirr  1836). 

60— Lorsque  les  cautionnements  sont  fournis  en  im- 
meubles ,  les  actes  aulhentiques  d'après  lesquels  les 
inseriplioiis  sont  prises  ,  sont  ordinairement  passes  de- 
vant uolaire.—Uusson,.!,  p.  441. 

61.  —  Los  afijudicatious  et  marches  passés  dans  les 
ports  ne  peuvent  recevoir  leur  ciêculiou  qu'après  avoir 
été  approuvés  par  le  miuiotre  ,  à  l'exception  loutdois 
d''  ceux  relatifs  a  des  fournitures  dont  le  moulant  ii'ex- 
cÈle  pas  4UU  Ir.  (ord.  29  nov.  1 81 5,  art.  26  ;  Oond.  géa., 

art.  5,'.  j  ,-  ■.•  r„ 

62  — Tou'.e  adjudication  n'est  dcfmitivejsaufl'appro- 
baliou  minislérielle,  qu'aulanl  que  dans  les  treclc  jours 
il  n'est  point  fait  à  Paris  ou  dans  le  port  un  rabais  de 
10  pour  100  au  moins  sur  le  prix  du  marche  (Gond,  gèn., 

63.  —  Ce  n'est  qu'après  le  délai  de  54  jours  que  les 
autorités  qui  ont  procédé  a  l'adjudication  se  réunissent 
de  nouveau  pour  statuer  sur  les  offres  qui  ont  pu  être 
failes  ei  surle  concours  auquel  elles  peuvent  donner  heu 
entre  les  soumissionnaires  nouvellement  intervenus  et 
les  adjudicataires.  Pendant  les  quatre  derniers  jours  il 
ne  peut  plus  être  présenté  de  soumission^;  ce  délai  de  4 
jours  est  donné  à  l'autorité  administrative  du  port,  afin 
qu'elle  puisse  connaître  les  oKres  laites  à  Paris  (  inst. 
min.  du  17  déc.  18i9).  ,  ,      , 

64  —Dès  qu'il  est  prononce  de  nouveau  par  les  fonc- 
tionnaires et  le  cor.seil  d'administration ,  le  marché  est 
soumis  au  miuistre  de  la  marine.  L'improbation  paria- 
quelle  le  ministre  annulerait  un  marche  esi  donnée  dans 
les  90jojrs-  à  défaut  de  quoi  le  marché  est  exécutoire, 
mais  pour  le  tiers  seulement  des  quantités  ç,u'il  comporie 
(Cond.  gén.,  art.  50). 

65  —Tous  les  paiements  faits  aux  entrepreneurs  de 
la  marine  sont  assujettis  à  une  retenue  de  3  pour  16U, 
exercée  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  mariue 
(L.  15  mai  1791,  an.  4  ;  ord.  22  mai  1816;  Cond.  gén., 

66  —La  résiliation  des  marchés  et  les  prorogations  de 
délais  pour  les  livraisons,  ne  sont  accordées  aux  entre- 
preneurs que  pour  des  événements  imprévus  ou  de  force 
majeure.  Ces  cas  sont  déterminés  par  les  condiuons  gé- 
nérales ;Cond.  gén  ,  art.  21).  „    .   A     j,      1.= 

67  —Si  les  livraisons  ne  sont  pas  effectuées  dans  les 
délais  voulus,  et  si  les  relards  ne  rentrent  pas  dans  la  ca- 
tégorie des  cas  de  force  majeure,  s'il  y  a  du  ddicit  dans 
les  livraisons,  ou  si  les  objets  fournis  sont  de  mauvaise 
nualilé  ou  mal  assortis,  l'associe  de  l'entrepreneur, 
lorsqu'il  en  existe  uu  ,  est  appelé  a  le  remplacer  ^Cond. 
gén.,  art.  37  et  suiv.).  ,  .  ,  .. 

68  _  A  défaut  d'associé  ou  s'il  ne  satisfait  pas  aux 
obligations  résultant  du  marché,  le  conseil  d'administra- 
tion ou  s'il  y  a  lieu  le  ministre  ordonne  des  achals  a  la 

'"èg'^^La'clàusè  pénale  à  laquelle  s'est  soumis  ,  sauf 
le  cas  de  force  majeure,  l'entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics, dans  un  porl,  pour  relard  dans  l'exécution  de  ses 
travaux,  n'est  pas  encourue,  lorsque  le  relard  est  l'etlel 
de  la  crue  subite  des  eaux. 

D'ailleurs ,  l'administration  ne  peut  invoquer  le 
béuéQce  de  celle  clause,  lorsqu'elle  a  ordonné  des  Ira- 
vaux  supplémentaires  considérables  que  l'enlrepreneur 
a  exécutes.-29janv.  1841.  Ord.C.  d'Ll.  Ville  de  C  uuon. 

"70  -il  sutti't'qu'aux  termes  du  cahier  des  charges  un 
entrepreneur  soit  tenu  de  fournir  quinie  voitures  pour 
le  déblaiement  d'un  port,  sans  distinction  des  causes  qui 
pourraient  entraîner  l'encombrement,  et  que  l'ingènieijr 
du  port  soit  autorisé  il  faire  exécuter  les  travaux  de  dé- 
blaiement aux  frais  de  l'entrepreneur  ,  faute  par  celui- 
ci  de  remplir  ses  obligation»,  pour  que  ce  dernier  n  ail 
nu  refuser  le  service  de  quinze  voitures,  sous  le  prétexte 
nue  l'encombrement  sérail  l'elfcl  d'une  force  majeure 
un  dehors  des  prévisions  du  cahier  des  charges,  cl  que 
par  suite  on  ail  du  mettre  à  sa  charge  les  frais  des  tra- 
vaux de  déblaiement  ordonnés  par  'ingeu'eur  ^^f""" 
-25  mars  1836.  Ord.  C.  d  hlal.  Nel.  D.P.  -''•/>•  f»- 

71  —En  cas  de  contestations  sur  les  clauses  el  1  exécu- 
tion des  marches,  elles  sont  jugées  dans  la  praliq.ie  par 
le  nréfetmaritimoen  conseil  d'à  Juiinislralion,sauiappcl 
au  ministre  de  la  marine  ;  mais  connue  les  juridictions 
sont  d'ordre  public  et  qu'aucune  disposition  lega  e  n  at- 
tribue la  connaissance  de  ces  matières  au  prelel  mari- 
t  me  il  demeure  constanl  qu'un  entrepreneur  peu  ,  aux 
èrmes  de  la  loi  du  24  pluv .  an  8  (art.  4;,  sans  a>  o.r  égard 
à  "décision  ministérielle  intervenue,  porter  la  ÇOi.  esta- 
lipn  devant  le  conseil  de  prélecture,  sauf  appel  au  con- 

seil^d  Etai^  coQslrucliOQ  des  navire»  destinés  ji  faire  par- 
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lie  de  la  marine  de  l'Etal  forme  une  des  branches  les  plus 
imporlanles  des  travaux  publics. 

La  construclion  el  la  repiraiion  de  ces  baiments  de 
la  mjrioe  militaire  est  exclusiïem.?ol  confiée  au  corps 
royal  du  génie  marilime.  —  llusson,  2,  p.  449. 

75. —  Les  travaux,  sauf  ceux  de  confeclion  des  ma- 
chines nécessaires  au  service  des  bàliments  à  vapeur, 
ne  sonljamais  livrés  aux  entreprises  particulières  à  for- 
fait ;  ils  s'eiéc.itenl,  d^ns  les  porls,  sous  les  ordres  des 
ingénieurs  de  la  marine  et  la  surveillance  des  maiires- 
chels  daltliers,  par  des  ouvriers  employés  soit  à  la  jour- 
née, soit  à  la  tictie,  d'après  des  tarifs  spéciaux  dressés 
par  les  ing'  uieur.s,  adoptés  par  le  conseil  d'administra- 
tion du  port ,  examines  pir  le  conseil  des  travaux  de  la 
marine  et  sanctionnés  par  le  niiuislre.  —  llusson,  la. 

74.—  Les  travaux  de  la  marine  comprenncnl,  outre 
l'arcbileciure  navale,  les  consiruclions  hydrauliques  el 
les  biliments  civils.  Les  travaux  hydrauliques  sont  ceux 
qui  coi.cernenl  les  bassins,  les  quais,  les  cales,  les  di- 
gues, etc.,  el  l'on  entend  par  OUlimcnU  civilt  les  édi- 
fices de  loutc  nalure,  tels  que  les  magasins,  ateliers, 
hangars,  casernes,  bagnes,  hôpitaux,  phares,  clô- 
tures ,  etc.  —  Hussou,  2.  457. 

73.  —  Les  ouvragés  qui  iniéressent  le  service  sont  exé- 
cutés dans  les  cinq  grands  ports  sous  la  surveillance 
des  ingénieurs  des  pouls  et  chaussées,  détachés  près  da 
miuisire  de  la  marine,  cl  qui  ont  sous  leurs  ordres  des 
agents  second.iircs,  des  conducteurs  ,  des  niqueurs  et 
uuelquefi  is  des  dessinateurs  el  commis.  —  Id. 

76.  —  Dans  les  poris  de  Sl.-Senan,  Bayonne  eia  lo- 
dret,  le  service  de  ces  travaux  est  confie  aux  olficiers 
du  génie  marilime,  et  dans  les  autres  ports  secondaires, 
aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  de  la  situation. 
Enfin,  lorsqu'il  y  a  des  consiruclions  hydrauliques  ou 
civiles  a  faire  dans  les  forges  cl  fonderies  de  la  marine, 
ce  sont  les  chefs  de  ces  établissements  qui  en  sont  char- 
gés.—iit 

77.  _  En  cas  d'expropriation  pour  travaux  utiles  au 
service  de  la  mariae,  le  préfet  maritime  a  qualité  pour 
faire  des  offres  amiables  aux  parties  intéressées,  el,  en 
cas  ds  refus  de  colles-ci,  de  mettre  eu  action  le  ministère 
du  procureur  du  roi  pour  faire  prononcer  l'expropria- 
lioa(L.  7juill.  18J3,arl.  15  et  57,'. —2i  déo.  1834.  Ci*. 
r.Senës.D.P.  33.  1.112. 

78.  —  Les  ouvrages  à  exécuter  dans  l'intérieur  des  ar- 
senaux sont  ordinairement  elfectués  en  régie,  el  l'on  n'a- 
bandonne a  l'industrie  que  certains  travaux  de  lerras- 
sement  ou  de  dévasemenl,  ceux  qui  se  fon'i  hors  dos  ar- 
senaux ,  el  quelques-uns  de  ceux  de  riolérieut  qui 
exigent  une  surveillance  moins  aclive.  —  li. 

79.  —  Comme  dans  le  service  des  ponts  et  chaussées, 
on  distingue  les  travaux  en  ouvrages  d'entretien  et  ré- 
paration el  en  ouvrages  neufs.  —  Id. 

8'J.  —  Lesrépirationsdepcu  d'importance  el  d'entre- 
tien simple,  jusqu'à  la  concurrence  de  2,000  fr.,  sont 
exécutées  d  après  l'autorisation  des  préfets  ou  des  chef» 
maritimes.  —  Les  ouvrages  neufs  cl  de  grosse  répara- 
lion  ne  peuvent  être  entrepris  qu'après  que  des  projeU 
réguliers  ont  été  dresses  et  approuies  par  l'adrainislra- 
tion  supérieure  daus  les  formes  prescrites.  —  U.;  instr. 
28  août  18:6.  ,    ,      ,  .  LA.- 

81.  —  Le  service  des  travaux  hydrauliques  et  bati- 
menls  civils  de  la  marine  participe  bi-aucoup  du  ser- 
vice des  pontselch.iussées,  sauf  les  dérogations  qui  ré- 
sultent des  réglemenls  spéciaux.  Les  ingénieurs  el 
agents  doivent  suivre,  dans  les  opérations  dont  ils  sont 
chargés  ,  la  marche  tracée  par  le  décret  d'organisation 
ducorps  el  les  règlements  parliculicrs  a  l'administration 
des  ponts  el  chaussées.  — /(i. 

6i.  — Toulelûis,  les  adjudications  sont  faites  el  ap- 
prouvées dans  les  formes  ci-dessus  exposées  pour  les 
approvisionnements  de  la  marine. —  /u. 

83.  —  Ln  entrepreneur  de  travaux  hjdrauhques  nest 
pas  responsable  do  la  destruction  de  ses  travaux,  occa- 
sionnée non  par  l'elfcl  de  malCaîon,  mais  par  suite  de 
l'adoption  dun  système  défensil  jugé  vicieux  nar  les  in- 
génieurs L.  28  pluv.  an  8-.— 5  mars  48*0.  Ord.  C.  d  Lt. 
Ass.  des  chaussées  de  liouibon.  D.P.  40.3  96.-  V.D. 
G.,v"  Responsabilité,  n.  100  el  smv.;  Travaux  pub., 
D.  48.  ...  I  ,. 

84.  —  Les  difficultés  que  l'entrepreneur  élève  relali- 
vement  à  Papplicalion  des  prit,  sont  résOLues  par  1  lugé- 
nieur  en  chel ,  sauf  appel  au  conseil  d'admiiiislraiion. 
Cette  juridiction,  toutefois,  est  purement  facullaiive,  el 
elle  ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que  ces  sortes  de  conlesta- 
lions  soient  portées  devant  le  conseil  de  préfecture  qui 
est  le  tribunal  compétent  (L.  2i  pluv.  an  8..  Car  le,  j.j- 
ridiclions  sonl  d'ordre  public  el  ne  peuvent  elre  annu- 
lées par  des  conventions.  —  i  f.  .    ._„.,,.., 

85  —Une commission  nommée  rommiMion  m iJls  (|<» 
Irac'aux  publia,  est  appelée  à  donner  son  a»is  sur  les 
travaux  qui  intéressenl  a  la  fois  les  services  mililaire, 
civil  el  mniitimc.  -  V.  v  Pou's  cl  chau-i^ees,  f,  3. 

86  —  Ordonnance  du  roi  qui  adjoint  a  la  commission 
mixte  des  travaux  publics  telle  qu'elle  est  composée, 
d  aorés  lord,  du  28  déc.  lSi8,  un  otflciergcnéral  d  ar- 
tillerie.—31  juill.  1841.  D.P.  41.  5.  4i5. 

87  -  V  ail  reste,  pour  ce  qui  concerne  spécialement 
leslravaui  du  génie,  de  l'artillerie  cl  de  la  manne, 
lijsson,  2,  537elsuiv.  .  . 

S8.  -Inttruction  publique.  -  Le  ministre  de  I  in- 
struction publique  a  dans  ses  attributions  la  surveil- 
fance  des  bàliments  affectés  aux  collèges  el  aux  facul- 
tés. Il  eiamine,  sous  le  rapport  des  besoms  et  des  con»e- 
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fiances  de  l'enseignement,  les  projeta  de  travaux  concer- 
nant ces  bâtiments  (déc.  17  mars  I8U»). 

89.  —  S'd  s'agit  des  hàiiments  affecté»  à  l'instruction 
publique,  le  recteur,  dans  chaque  académie,  comme 
chargé  de  l'administration  et  de  la  surveillance  ,  donne 
des  avis  sur  les  dispositions  des  travaux  projetés  dans 
les  établissements.  Ensuite  le  conseil  académique  est 
consulté  sous  le  rapport  des  convenances  et  des  besoins 
de  renseignement  (déc.  17  mars  1808,  art.  83  et  suiv.). 

90.  —  Finances.  —  Le  ministre  des  finances  pour- 
voit à  la  rentrée,  dans  les  caisses  du  trésor  public,  du 
prix  de  la  vente  des  matériaux  provenant  d'ouvrages 
publics.  —  Husson,  1. 1 ,  p.  74.  Il  surveille  le  recouvre- 
ment des  débets  constatés  sur  les  entrepreneurs  des  tra- 
vaux de  l'Etat. 

91 .  —  Il  est  consulté  toutes  les  fois  que  des  travaux 
«nlrainent  l'application  de  l'avis  du  conseil  d'Elat,  ap- 
prouvé le  21  fé».  1808,  sur  la  cession  aux  communes  de 
tout  on  partie  d'un  bien  de  l'Etat  (ord.23  août  I83Ô,  urt. 
7).  —  Uusson,  1. 1 ,  p.  75. 

92.  —  Justice  et  cultes. —  Le  ministre  de  ta  justice  et 
des  cuUes  a  dans  ses  attributions  les  édifices  diocé- 
sains,  et,  en  conséquence,  il  approuve  les  projets  de 
construction  et  de  réparation,  les  projets  d'accjuisition, 
d'aliénation,  d'échange,  concernant  les  cathédrales,  ar- 
chevêchés, évécbés  el  séminaires  (  dècr.  30  déc.  <809, 
an.  <09  . 

93.  —  Il  approuve  les  adjudications  de  travaux  ,  et 
sl.ilue  amiabkment  sur  les  difncuUés  qu'ils  peuvent  sou- 
lever. Il  approuve  le  règlement  définitif  des  comptes 
îles  travaux,  el  peut  consulter  le  conseil  des  bâtiments 
civils  sur  les  questions  relatives  à  l'examen  des  projets 
el  à  leur  exécution.  —  Husson,  t.  4,  p.  69. 

94.  —  Lorsqu'il  survient  de  grosses  réparations  ou  des 
reconstructions  à  faire  aux  cathédrales  et  autres  édilices 
diocésains ,  l'évêque  en  donne  l'avis  officiel  au  préfet  du 
déparlement.  Il  est  ensuite  appelé  a  fournir  ses  observa- 
tions sur  le  projet  des  travaux  ,  lequel  lui  est  commu- 
niqiié  à  cet  effet  (déc.  30  déc.  4809,  art.  1U7  et  )09j.— 
Uusson,  t.  <,  p.  207. 

9.3.  —  Commerce  el  agriculture.  —  Le  minisire  de 
l'agriculture  el  du  commerce  a  dans  ses  attributions  les 
bâtimeols  dej  écoles  vétérinaires,  des  bergeries  royales, 
des  haras  et  dépôt»  d'étalons,  des  écoles  d'arts  et  mé- 
liers,  des  établissements  thermaux  el  des  lazarets. 

9e.  —  |o  Les  travaux  concernant  les  cultes ,  I  agricul- 
ture et  le  commerce,  ainsi  que  l'instruction  publique, 
s'exécutent  suivant  les  règles  ordinaires  avec  l'interven- 
tion du  préfet  ;  mais  leur  exécution  nécessite  le  concours 
des  fonclionnaires  spéciaux  ,  tant  pour  l'exécution  des 

Îrojets  que  pour  la  confeclioa  des  travaux.  —  Husson, 
,200. 

2o  Four  les  haras,  bergeries  royales,  écoles  vétérinai- 
res, établissements  thermaux  et  lazarets,  les  directeurs 
de  ces  établissements  sont  ch.irgés  en  général  de  l'enlre- 
lien  el  de  la  conservation  des  bâtiments.  Ils  font  exécu- 
ter les  travaux  ordinaires  d'entretien,  el  signalent  au 
besoin  les  travaux  de  reconstruction  ou  d'agrandisse- 
ment qui  peuvent  être  nécessaires.  Ils  surveillent  la 
comptabilité  des  dépensesrelatives  aux  travaux.—  Hus- 
son, id. 

50  Quant  aux  lazarets  et  aux  élablissements  thermaux, 
les  médecins  inspecteurs  signalent  eux-mêmes  les  tra- 
vaux neufs  à  faire  aux  bâtiments,  ou  ils  sont  consultés 
sur  les  projets.  —  Id. 

97.  —  Relativement  aux  trava-JX  publics  concernant 
la  voirie  et  les  cours  d'eau,  V.  D.G.,  et  suprd ,  v"  Eau  , 
Voirie. 

98.  — En  ce  qui  touche  les  travaux  publics  de  dessè- 
chement des  marais,  V.  eod.,  v°  Marais. 

99.  —  Les  dessèchements  de  marais  sont  réputés  tra- 
vaux publics,  surtout  lorsque  la  concession  en  a  été  faite 
dans  des  formes  purement  administratives.  —  )9  juin 
1840.  Grenoble.  GirauJ.  D.P.  41.2.  184.  —  Voy.D.G., 
voTrav.  pub.,  n.  4. 

400.  —  Quant  aux  mines ,  minières  et  carrières ,  V. 
eod.,  V»  Mines. 

4  01.  —  Travaux  en  Algérie.  —  L'administration 
civile  des  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'A- 
frique est  confiée  h  un  gouverneur  général  oui  exerce 
ses  pouvoirs  sous  l'aulorité  du  ministre  de  la  guerre, 
après  avoir  pris  l'avis  du  consi  il  d'adminislralion,  et 
qui  a  lui-même  sous  ses  ordres  les  fonclionnaires  ci- 
après  :  un  directeur  et  des  sous-directeurs  de  l'iiité- 
ncur;  un  directeur  des  finances  et  des  commissaires 
civils.— Husson,  t.  4,  p.  473. 

402.  —  Jldliments  civils.  —  Le  service  des  travaux 
des  bâtiments  civils  et  monuments  publics  comprend  la 
construction ,  la  réparation ,  l'enlrelien  et  la  conserva  - 
lion  des  monumenls  et  édifices  consacrés  à  des  services 
d'intérêt  général.  —  Ce  service  s'étend  aussi  à  la  con- 
struction ,  reconstruction  ou  à  l'agrandissement  des 
bâtiments  qui  dépendenl  des  autres  uiioisléres  que  celui 
des  travaux  publics,  lorsque  des  crédits  sont  alloués 
au  budget  pour  en  acquitter  les  dépenses  ou  que  l'in- 
tervention do  minislère  des  travaux  publics  est  récla- 
mée par  les  autres  ministères  (arrêté  du  minist.  des 
Irav.  pub.  du  20  déc.  4841,  art.  \"). 

405.  —  Les  bâtiments  et  édilices  d'intérêt  général 
sont  administrés  par  les  ministres  des  travaux  publics, 
de  l'intérieur  et  dos  cultes,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  suprà. 

104.— Il  ne  peut  être  fait  de  travaux  dans  les  édifices 
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publics,  nîL^me  sur  Its  fonds  des  b;idgels  p^rlictiliers 
des  .idministrations  et  élahlissenit'nts  ipji  les  occupent 
ou  aux  frais  des  personnes  qui  y  sont  logées,  a  quelque 
li're  que  ce  soit,  que  sur  l'autorisation  formelle  du 
ministre  des  travaux  publies,  sous  la  surveillance  du 
directeur  des  bâtiments  civils  et  par  les  soins  des  ar- 
chitectes, inspecteurs  et  vérificateurs  attachés  à  ces 
édifices  (arr.  min.  de  l'inl.  du  22  juill.  4  852,  art.  33). 

En  conséquence,  tous  les  projets  de  travaux  sont 
adressés  au  direcleur  des  bàtimenls  civils  pour  être 
approuvés  par  le  ministre,  qui  consulte  préalablement 
le  conseil  des  bâtiments  civils.— Uusson ,  t.  2,  p.  324. 

403. —  Le  service  des  travaux  des  bâtiments  civils 
86  divise  en  service  ordinaire  et  en  service  extraordi- 
naire. —  Le  service  ordinaire  comprend  la  conservation 
et  l'entretien  simple  des  bâûmenis,  les  travaux  de  ré- 
paration et  ceux  de  restauration  et  de  reconstructions 
partielles.  Il  est  divisé  en  huit  arrondissements  ou  con- 
servations; à  chaque  conservalion  sont  attachés  un 
archilccle ,  un  inspecteur,  un  vérilicaleur  et  un  garçon 
de  bureau  ou  un  gardien.  U'auires  agents  peuvent  y 
être  attachés,  soit  a  poste  t\n},  soit  ti-mporairement  eu 
raison  de  l'éicnduc  ou  de  l'aeiivité  des  travaux. —  Id. 
(arr.  22  juill.  4852,  art.  4  et7). 

400. —  Four  le  service  ordinaire,  il  est  présenté,  au 
commencement  de  chaque  année,  par  l'architecte,  un 
état  général  des  travaux  de  réparation  et  entrelien  qu'il 
Juge  nécessaire  d'exécuter;  cet  état  ne  doit  comprendre 
que  les  travaux  qui  sont  dans  l'intérêt  général  de  la 
conservation  des  bâtiments  ;  les  ouvrages  y  sont  classés 
dans  l'ordre  de  leur  urgence  (arr.  22  juill.  185-2,  art.  8). 

407.  —  Les  projets  des  travaux  ordinaires  de  répara- 
tion el  entretien  non  susceptibles  d'être  mis  en  adjudi- 
cation sont  formés  simplement  des  métrages  estimatifs 
détaillés  précédés  d'un  devis  descriptif  sommaire  {id., 
art.  g). 

408.  —  Quant  aux  constructions  nouvelles  et  aux 
travaux  du  service  extraordinaire,  voici  la  marche  qui 
est  suivie  :  l'administration  rédige  un  programme  qui 
fait  connaître  avec  précision  les  vues,  les  besoins  el  les 
convenances  à  satisfaire  dans  la  construction  projetée. 
Ce  programme  est  transmis  à  l'architecte  avec  les  or- 
dres et  les  Instructions  du  ministre  et  du  directeur  des 
bâtiments  civils  ;arr.  '22  juill.  483-2,  art.  46). 

409.  —  Les  projets  des  grandes  opérations,  telles  que 
les  restaurations  ou  les  reconstructions  partielles,  sont 
dressés  dans  la  forme  des  projets  de  constructions 
neuves  (id.). 

140.  —  Le  service  extraordinaire  se  compose  des 
nouvelles  constructions  de  monuments  et  édifices  pu- 
blics, des  restaurations  et  reconstructions  totales.  Il 
e^t  attaché  à  chaque  construction  nouvelle  de  grande 
importance  un  architecte  en  chef,  un  architecte  inspec- 
teur ou  un  conducteur  et  un  garçon  de  bureau,  ou  un 
gardien;  le  nombre  des  agents  secondaires  peut  être 
augmenté  en  raison  de  l'étendue  et  de  l'assujettissement 
du  service  (ii/.,  art.  4  et  4S). 

4  41.—  L'architecte  doit  se  tenir  fidèlement  dans  le 
programme  qui  lui  a  été  remis,  et  se  conformer  aux  in- 
structions administratives  dans  la  rédaction  de  son 
projet,  dont  la  composition  est  réglée  par  l'arrêté  du  45 
nvr.  1838,  art.  47. 

4  4  2.  —  Quelquefois,  avant  de  présenter  un  projet  dé- 
finitif, il  y  a  lieu  de  rédiger  un  travail  préparatoire  ou 
avant-projet;  par  exemple, lorsque  l'administration  fait 
aux  Chambres  une  demande  de  crédit  pour  une  grande 
construction,  il  est  d'usage  que  ces  sortes  de  demandes 
soient  toujours  appuyées  des  pièces  propres  à  donner 
une  idée  à  peu  près  exacte  de  la  dépeuse  et  de  l'exécu- 
tion (arr.  22  juill.  4852,  art.  46i. 

413.—  Lorsque  les  travaux  d'entretien  sont  autorisés 
ou  les  projets  de  travaux  neufs  approuvés,  et  que  des 
crédits  ont  été  ouverts ,  il  y  a  lieu  de  pourvoir  a  l'exé- 
cution. Alors  il  est  procédé  à  l'adjudication  des  ouvrages 
en  présence  de  l'architecte  et  suivant  les  formes  pres- 
crites pour  les  marchés  de  l'Etat.  —  V.  D.G.  et  Supp., 
v»  Marché  de  fournitures,  et  infrd,  art.  5. 

444.  —  S'il  s'agit  de  travaux  non  susceptibles  d'être 
mis  en  adjudication,  les  architectes  présentent  à  l'admi- 
nistration des  soumissions  d'entrepreneurs  de  leur 
choix;  mais  il  leur  est  interdit  de  faire  commencer  au- 
cun travail  sans  l'autorisation  du  ministre  ou  du  direc- 
teur des  bâtiments  civils.— Husson,  t.  2,  p.  528. 

4 15. — Les  entrepreneurs  admis  au  service  d'entretien 
souscrivent  l'engagement  de  se  soumettre  aux  clauses 
el  conditions  des  cahiers  des  charges,  ainsi  qu'à  l'ap- 
plication des  séries  de  prix  adoptés  pour  les  travaux 
des  bâtiments  civils,  et,  en  cas  de  contestations,  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  relatives  tant  a  l'exécution 
des  travaux  qu'au  règlement  et  à  la  liquidation  de  leurs 
mémoires,  à  l'arbitrage  des  inspecteurs  généraux,  aux 
décisions  du  directeur  de»  bâtiments  civils  et,  en  der- 
nier ressort,  aux  décisions  du  ministre  (arr.  22  juill. 
1832,  art.  44). 

Cet  engagement,  toutefois  ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  les  dilficullés  de  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture lui  soient  déférées;  car  il  est  de  principe  que 
les  juridictions  sont  d'ordre  public  et  qu'elles  ne  sau- 
raient être  modifiées  ou  annulées  par  des  conventions. 
—Husson,  t.  2,  p.  329. 

416.  — Il  n'y  a  point  pour  les  bâtiments  civils, comme 
dans  la  plupart  des  autres  services  publics,  un  cahier  de 
clauses  et  conditions  générales,  arrêté  administralive- 
ment  pour  lormer  la  base  des  adjudications;  c'est  une 
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lacune  à  comh'er.  Toutefois,  cLaque  marché  impor- 
tant est  soumis  à  des  conditions  générales  toujours 
reproduites  et  qui  sont  indiquées  infrà,  art.  5. 

417.  —  40  Travaux  des  départemeuti  et  des  com- 
munes. —  Le  conseil  général  de  département  délibère 
sur  les  projets,  plans  et  devis  de  tous  les  travaux  exé- 
cutés sur  les  fonds  du  département;  sur  les  offres  faites 
par  les  communes  ou  par  des  assocations  ou  des  par- 
ticuliers pour  concourir  à  la  dépense  des  routes  dépar- 
tementales, ou  d'autres  travaux  à  la  charge  du  dépar- 
tement; sur  la  concession  à  des  associations,  à  des 
compagnies  ou  à  des  particuliers  des  travaux  d'inlérét 
départemental  ;  et  sur  la  part  contributive  à  imposer  au 
département  dans  la  dépense  des  travaux  exécutés  par 
l'Etat  et  qui  intéressent  le  département  (L.  40  mai  1833, 
art.  4). 

2'  Il  donne  son  avis  sur  les  difficultés  élevées  relati- 
vement a  la  réparlitinn  de  la  dépense  des  travaux  qui 
intéressent  plusieurs  communes  {id.,  art.  6). 

143. —  Lorsque  les  dépenses  de  constructions,  de 
reconstructions  ou  de  réparations  des  édifices  départe- 
meutaiix  sont  évaluées  à  plus  de  50,000  fr.,  les  projets 
et  les  devis  doivent  être  préalablement  soumis  au  mi- 
nistre chargé  de  l'administration  des  communes  (L.  40 
mai  1838,  art.  32).— D.F.  38.  3.  150. 

4 19.  —  Dans  le  cas  où  le  conseil  général  voterait  des 
contributions  extraerdinaires  ou  un  emprunt  pour  sub- 
venir à  des  dépenses  de  travaux,  ces  contributions  ou 
cet  emprunt  doivent  être  autorisés  par  une  loi  {id., 
art.  33). 

420.  —  En  cas  de  désaccord  sur  la  répartition  de  la 
dépense  des  travaux  intéressant  à  la  fois  le  département 
et  les  communes,  il  est  statué  par  ordonnance  du  roi, 
les  conseils  municipaux,  les  conseils  d'arrondissement 
et  le  conseil  général  entendus  iid.,  art.  35). 

121.  —  Le  conseil  d'arrondissement  donne  son  avis  ; 
sur  les  réclamations  élevées  au  sujet  de  la  part  contri- 
butive des  communes  respectives  dans  les  travaux 
Intéressant  à  la  fois  plusieurs  communes  ou  les  com- 
munes et  le  département  (L.  40  mai  1838,  art.  41). 

Il  peut  donner  son  avis  sur  tous  les  travaux  qui 
intéressent  l'arrondissement  [id..  art.  42). 

422.— |o  Comme  chargé  de  l'administration  du  dépar- 
tement, le  préfet  fait,  en  matière  de  travaux  publics 
relatifs  à  cette  administration,  toutes  les  opérations  de 
comptabilité  publique;  il  présente  les  projets  de  bud- 

§ets  au  conseil  général,  autorise  les  dépenses,  fournit 
es  situations  et  rend  des  comptes. 

Il  dirige  ou  exécute  toutes  les  formalités  qui  doivent 
précéder,  accompagner  ou  suivre  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  (L.  10  mai  4838,  an.  11).— Y. 
infrd,  art.  2. 

2»  11  approuve  les  adjudications  de  travaux  commu- 
naux, e>,  dans  certains  cas,  le»  marchés  de  gré  à  gré 
passés  pour  leur  exécution  (ord.  44  nov.  4837,  art.  40  et 
42).— Husson,  id. 

30  II  reçoit  par  acte  administratif  les  cautionnements 
Immobiliers  fournis  par  les  adjudicataires  pour  ce  oui 
concerne  les  marches  passés  par  lui,  et  il  donne  les 
mains  levées  réclamées  tant  pour  les  cautionnements  en 
immeubles  que  pour  les  cautionnements  en  numéraire 
ou  en  rentes,  après  que  les  adjudicataires  se  sont  ac- 

Suittés  de  toutes  leurs  obligations.  —  Il  constate  par 
es  arrêtés  les  débets  à  la  charge  des  entrepreneurs 
(inst.  27  août  4833). 

40  11  approuve  et  fait  exécuter  les  projets  do  tra- 
vaux à  la  charge  de  l'Etat,  et  dont  la  dépense  n'excéda 
pas  5,000  fr.  (ord.  10  mai  1 829,  art.  7).— Uuss.,  t.  4 ,  p.  88. 

50  11  approuve  également,  dans  certains  cas,  les  pro- 
jets relatifs  aux  routes  départementales,  et  dont  la  dé- 
pense ne  dépasse  pas  20,000  fr.  (ord.,  29  mai  1830,  art. 
2).-/d. 

6°  En  matière  de  travaux,  d'édifices  et  bâtiments 
publics,  il  donne  des  ordres  aux  architectes,  et  pour  la 
plupart  des  services,  il  présente  les  projets  de  travaux 
avec  son  avis.— Husson,  t.  1,  p.  94. 

70  11  fait  dresser  les  projets  de  grosses  réparations  ou 
de  reconstructions  à  exécuter  aux  églises  cathédrales, 
aux  palais  épiscopaux  et  aux  séminaires  diocésains 
(décr.  30  déc.  1809,  art.  408) -/<i. 

8"  Il  rédige  les  programmes  qui  doivent  servir  de 
base  aux  projets  de  travaux  des  édifices  et  bâtiments 
affectés  aux  services  départementaux;  il  approuve  ces 
mêmes  projets  lorsque  la  dépense  des  travaux  ne  doit 
pas  s'élever  au-dessus  de  50,000  fr.  [L.  48  mai  4858,  art. 
32).— V.  «uprd,  n.  148.  ,    ., 

9'  Il  approuve  également  les  projets  relatifs  aux  édi- 
fices et  bâtiments  communaux  toutes  les  fois  que  l'é- 
valualion  de  la  dépense  ne  dépasse  pas  30,000  fr.  (L. 
18  juillet  4837,  art.  45). 

40'  Si  le  vote  du  conseil  a  pour  objet  la  construction 
d'un  édifice  départemental,  le  préfet  doit  adresser  au 
ministre  avec  la  délibération  ,  le  projet  complet  de  la 
construction.- 46  juill.  4840.  Cire.  min.  D.F.  41.  3.  '28. 
C'est  un  rapport  el  non  un  avis  qui  doit  être  joint 
aux  pièces.  —  IbiJ.  —V.  aussi  Domaine  départemental 
el  Travaux  publics. 

4  |o  Quant  à  ses  attributions  relatives  aux  travaux  de 
la  voirie,  V.  D.G.  et  Suppl.,  v»  Voirie. 

423.— Dans  quelques  déparlements,  les  préfets  ont 
institué  une  commission  des  bâtiments  civils  chargée  de 
lexamen  des  projets  non  susceptibles  de  l'approbation 
ministérielle.  Il  importe  que  celte  commission  soit  com- 
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posée  d'hommes  éclairés,  el  qui.  autant  qae  rosMble, 
ne  soient  pas  étrangers  à  l'art  des  constructions. 

121.— Toutes  les  fois  qu'un  préfet  aura  l'intention  de 
soumettre  au  conseil  général  une  proposition  soit  de 
construction  ou  d'acquisition  d'édiOces  pour  un  ser- 
vice départemenlal,  soit  un  classement  de  routfs  dé- 
partementales, soit  enfin  toute  autre  mesure  dont  la 
dépense  condu\riit  à  la  nécessité  de  créer  des  res- 
sources extraordinaires),  il  devra  laire  part  de  ses  vues 
au  minisire  de  l'intérieur  deui  mois  au  moios  avant 
l'époque  à  laquelle  sont  ordinairement  con»oqués  les 
conseils  généraux  (Cire.  min.  iot.  du  5t  mars  tM2). 

«23.— Les  architectce  des  départements  sont  nommés 
par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  la  présentation  despré- 
tets  (td.j. 

«26.—  Les  attributions  des  agents  employés  dans  les 
travaux  des  édifices  et  b.iliments  départementaux  ne 
dilTérenl  point  de  celles  qui  sont  dévolues  aux  agents 
de  la  direction  des  bàlimmts  civils.  —  Mais  il  laul  ob- 
server que  les  travaux  à  la  cbarse  des  dépanemenls 
nécessitent  rarement  lornanisation  d  une  agence.  La 
rédaction  des  projets,  la  conduite  et  la  surveillance  des 
travaux  sont,  dans  les  cas  les  plus  fréquents,  confies 
à  un  seul  archi'ecle  qui  remplit  les  fondions  aitribuées 
aux  divers  agents  employés  dans  les  grandes  coostruc- 
lions.— Hnsson,  p.  (64. 

127. — Les  marchés  passés  au  nom  des  départements 
«ont  assimilés  aux  marchés  passés  au  nom  de  l'Eut  et 
soumis  aux  mêmes  formes  quant  a  !a  publicité  et  à  la 


concurrence. 

Cette  assimilation  est  fondée  sur  cel'e  q-ii  existe 
entre  le  budget  départemental  et  celui  de  I  Ltat,  prin- 
cipe énoncé  dans  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur 
du  '26  déc,  (838,  et  développé  par  M.  Boulalignierdans 
ses  conclusions  à  l'occasion  du  règlement  du  budgtl 
delà  commune  d'Orléans.— 15  juin  twt.  D.P.*i.3.46u. 

Par  Fuite,  il  y  a  lien  à  l'annulation  de  la  décision  sui- 
vant laquelle  un  ministre  a  ordonné  la  concession  de 
travaux  de  construction  à  exécuter  pour  le  compte  du 
département,  s^ns  avoir  recouru  aux  formes  d'une  ad- 
judication publique  ;ord.l  dec.  t85B  .  — i"sept.  1841. 
Ord.C.  d'Ei.  Préfet  de  Seine-et  Oise.  O.P.  41.  3.523. 

128.— Ordonn.  du  roi  qui  répartit  les  fonds  communs 
affeclésaux  travaux  de  construction  des  édifices  dé- 
partementaux d'intérêt  général  et  les  ouvrages  d'art 
snrles  roules  déparlemenlales,  pendant  l'exercice  1841. 
— Iô-29juin1841.  D.P.4I.  3.  504. 

1-29. — Les  travaux  des  édifices  et  bâtiments  commu- 
naux sont  exécutés  sous  la  conduite  d'architectes  nom- 
més par  les  maires.  —  Les  fouctions  de  ces  agents  sont 
les  mêmes  que  celies  attribuées  aux  architectes  de  1  E- 
tal  et  des  départements.— Hnsson,  1,  p.  S-20. 

130.  —  Les  travaux  des  édifices  afiectés  aux  services 
communaux,  c'est  à-dire  les  constructions  nouvelles 
ou  les  recontructions  entières  ou  partielles,  ne  peuvent 
être  auiorisees  que  sur  la  production  de  projets  et  devis 
(L.  18  juillet  1837,  art.  45y. 

131.  —Ces  projets  et  devis  sont  soumis  p^r  le  maire 
d'abord  a  la  délibération  du  conseil  municipal,  puis  à 
l'approb.iiion  du  préfel,  lorsque  la  dépense  ne  s'é'éve 
pas  à  plus  de  30,1100  fr.  Si  l'estimalion  dépasse  celle 
somme,  ces  projets  doivent  être  approuvés  par  le  nrii- 
nislre,  sur  la  proposition  du  préfet.  Le  conseil  munici- 
pal délibère  aussi  sur  les  projets  de  grosses  réparations, 
de  démolitions,  et  en  général  de  tous  les  travaux  à  en- 
treprendre iii„  arU  19*145;. 

132.  —  Quant  aux  travaux  de  simple  entretien,  les 
maires  peuvent  les  autoriser  sur  les  devis  sommaires 
dressés  par  les  archiiccles,  lorsque  la  dépense  ne  dé- 
passe pas  300  fr.  dec.  10  brum.  an  14  \I8  nov.  1803), 
art.  5;  dec.  17  juillet  I80>;  iusU  10  nov.  1821  .— Husson, 
2,  p.  334. 

133.  —  Il  est  un  point  de  doctrine  qu'il  est  essentiel 
de  ne  pas  perdre  de  vue  en  matière  de  travau  ■.  de  com- 
munes, c'est  que  ces  travaux,  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  sont  présumés  avoir  le  caractère  de  l'utilité  pu- 
blique. Dès  lors,  i's  emportent  avec  eux  le  bénéfice  du 
droit  d'expropriation,  de  lajuridiciionadministrative,  el 
en  général  des  privilèges  accordés  pour  l'exécution  des 
travaux  publics  (L.  7  juillet  18:>3,  art.  I2J.—  Husson,  2, 
p.  334.— V.  infro,  n.  i9i:  el  suiv. 

134.— Les  bonoraires  altribués  aux  archiu des  ji  rai- 
son des  travaux  communaux  sont  ordinairement  do 
5  pour  100  sur  la  dépense  faite.  Ce  taux  est  composé 
comme  il  suit:  Pour  rédaction  de  projets,  1  el  demi  ; 
pour  conduite  des  ouvrages,  I  el  demi,  et  pour  vérifi- 
cation et  régkment  des  mémoires,  2. 

L'architecte  qui  accepte  la  direction  des  travaux 
d'une  commune ,  notamment  la  direction  de  ceux 
d'une  église,  pour  des  bonoraires  proportionnels  aux 
sommes  dépensées,  est  responsable  dans  le  cas  seule- 
ment d'iiisolvabdité  des  entrepreneurs,  des  vices  de 
constcui'iiuns  altribués  à  son  défaut  de  surveiUasce,  et 
pr<ivena[it  de  la  négligence  de  ces  entrepreneurs  à  se 
conformer  aux  clauses  du  devis.— 20  juin  t8J7.  Ord.  C. 
d'Et.  Perrin.  D.P.  58.  5. 82.—  V.  D.G.  v»  Travaux  pu- 
bUcs,  49  et  suiv. 

135.  — pari»  élanl  le  siège  du  gouvernement  est  dans 
une  posiiion  administrative  toute  exceptionnelle.  Aussi 
la  juri.^prudenre  administrative  a  constamment  décidé 
que  les  marchés  passés  par  la  ville  de  Paris  sont  tous 
d'utilité  publique.— Lerat  de  Mago.,  3,  p.  (156. 
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Art.  ?.  —  Des  mesure»  odminiifrodppj  qui  doivent 
piieider  l'aiijudicaho.i  Uet  travaux  publics. 

§  \".—Enqulti  adminiitralive. 

1"6.  —  L'art.  3  delà  loi  du  3-6  mai  1841  sur  l'expro- 
prialioQ  pour  cause  d'utilité  publique  porte  :  e  'lous 
grands  travaux  publics,  roules  royales,  canaux,  che- 
mins de  fer,  tanalisatloii  de  rivières,  bassins  et  docks 
entrcî-ris  par  l'Eial,  les  départements  cl  les  communes, 
ou  par  compaguies  particulières,  avec  ou  saus  péage, 
avec  ou  sans  subside  du  trésor,  avec  ou  sans  aliénation 
du  domaine  public,  ne  pourront  élre  exécutés  qu'en 
vertu  d'une  loi  qui  ne  sera  rendue  qu'après  une  en- 
quête ndministralive.  Loe  ordonnance  royale  sullira 
pour  autoriser  l'exécution  des  routes  dépariemenlalts, 
celle  des  canaux  et  chemins  de  fer  d'embranchement 
de  moins  de  20,0o0  mètres  de  longueur,  des  ponts  et  de 
tous  autres  travaux  de  moindre  importance,— Cette  or- 
donnance devra  égalemenl  être  précédée  d'une  en- 
quête. Ces  enquêtes  auront  lieu  dans  les  formes  dé- 
terminées par  un  règlement  d'admiuislration  publique. 

13".  —  Le  règlement  d'administration  publique  dont 
parle  cet  article  consiste  dans  les  ordonnances  des  18 
fev.  1834  et  23  août  U33. 

Sur  celte  enquête,  V.  D.G.,  v«  Expropriation  publiq., 
n.  78  et  suiv.,  et  Suppt.,  eod.,  n.  50  et  suiv. 

138. — Les  régies  relatives  a  1  euquèle  administrative 
reçoivent  exception  lorsqu'il  y  a  lieu  à  expropriation 
pour  uigence,  ou  qu'il  s'agit  des  travaux  militaires  el 
des  travaux  de  la  marine  royale.  —  \.  Suppl.,  v»  Ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  art.  9,  g  !«' 
et  SUIV. 

159. — L'exécution  des  travaux  publics  nécessite  pres- 
que toujours  l'expropriation  dans  riniérêt  public  elau 
profil  de  rttat  d'uncerlain  nombre  de  propriétés  parii- 
culiéres.  Les  cas  dans  lesquels  cette  expropriai  on  peut 
avoir  lieu,  les  formes  dans  lesquelles  elle  s'opère,  le 
règlement  des  inderauilés  auxquelles  ont  droit  les  ex- 


propriés, sont  réglés  par  une  législation  particulière. — 

V.,àcet  é       "       '       "  ■  '    ' 

publique. 


,à  cet  égard,  U.Cà.  el  Suppl.,  ¥*>  Expropr.  pour  utilité 


140. — Si  les  terrains  acquis  pour  les  travaux  d'utilité 
publique  ne  reçoivent  pas  cette  destination,  les  anciens 
propriétaires  ou  leurs  ayants-droit  peuvent  en  deman- 
der la  remise  (L.  3-6  mai  1811,  art.  60). 

Quant  a  l'interprétauon  de  cet  article  el  aux  diverses 
questions  que  celle  inlerprélation  peut  soulever,  V. 
Suppl-,  vo  Expropr.  publique,  n.  589  et  suiv. 

141— Hue  ordonnance  du  roi  du -.2  mars  1833  avait 
réglé  les  formes  de  la  rétrocession  des  terrains  acquis 
pour  des  truvaux  d'utilité  publique  qui  n'auraient  pas 
reçu  ou  ne  recevraient  pas  cette  destination. — D.P.  55. 
5.  30. 

142 —Le  contrat  de  rétrocession  sera  passé  devant  le 

firefet  du  départ  ment  ou  devant  le  sous  préfet,  sur  dé- 
égalion  du  préfet,  en  présence  et  avec  le  concours  d'un 
préposé  de  l'administration  des  domaines  et  d'un  agent 
du  ministère,  pour  le  cotnpte  duquel  l'acquisition  des 
terrains  avait  été  faite  (ord.  précitée,  art.  Url. 

143. — Le  prix  de  la  rétrocession  sera  versé  dans  les 
caisses  du  domaine  {l'd.;. — Quant  à  la  fixation  de  ce 
prix,  soil  a  l'amiable,  soit  par  le  jury,  V.  Supp.,  vo  Ex- 
proprialion,  n.  597. 

144.  —  si  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants- 
droit  encourent  la  déchéance  du  privilège  qui  leur  est 
accorde  par  les  art.  60  et  61  de  la  loi  du  7  juillel  1855 
(3  6  mai  1841  ,  les  terrains  ou  portions  de  terrains  se- 
ront aliénés  dans  la  forme  tracer-  pour  l'aliénation  des 
biens  de  l'Etal,  a  la  diligence  de  l'adminislralion  des 
domaines  (ord.  précitée,  art.  2). 

145.  —  Les  conseils  de  préfecture  peuvent  fixer  un 
délai  après  lequel  les  matériaux  approvisionnés  dans 
une  carrière  seront  réputés  appartenir  au  propriétaire, 
s'ils  n'ont  éié  enlevés  par  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  et  celte  disposition  est  inattaquable  si  ce  délai 
est  sulfisaiU  pour  éviter  tout  préjudice.  —  7  juin  1836. 
Ord.  C.  d'Ët.  Urochel.  U.P.  38.  3.  83. 

g  2. — Rédaction  des  projets  et  devis. 

146.  —  Les  projets  demandés  à  l'architecte  pour  la 
construction  d'un  monument  ou  d'un  édifice  public  se- 
ront préalablement  rédigés  sur  un  programme  arrêté 
par  le  ministre  des  travaux  publics.  Les  projets,  accom- 
pagnés d'un  devis  descripti  tel  d'un  état  approximatif  et 
sommaire  de  la  dépense  des  travaux,  seront  communi- 
qués au  conseil  général  des  bàl.ments  civils,  pour  être 
examinés<  arr.  20  déc.  1841,  art.  20). 

147.— Après  avoir  subi,  s'il  y  a  lieu,  les  moJificalions 
indiquées  par  le  conseil,  ces  projets  seront  soumis  à  l'ap- 
probat  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  et  renvoyés 
ensuite  a  l'architecte,  qui  en  rédigera  deliniiivement  les 
devis  estimatifs  détailles  par  chapitres  et  suivant  les  di- 
visions qui  lui  auront  été  prescrites  par  le  ministre 
(même  article). 

148  —  Le  devis  estimaiif,  rédigé  conformément  h  la 
série  des  prix  arrêlée  par  le  ministre,  comprendra 
toutes  les  dépensesd'exécution  des  travaux;  il  sera  sou- 
mis a  l'approbation  du  ministre,  après  avoir  été  coo- 
tr6!è  par  le  conseil  général  des  bâtiments  civil»,  el  re- 
connu conforme  au  projet  adopte  \id.,  arU  21). 

149.— Les  architectes  doivent  aussi  produire  des  plans 
agaratifs.— Colelle,  1,  226. 
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Art.  s.— Del  c'itj»r«  modes  d'entreprise  dei 
travaux  publics  et  de  l^adjudication. 

150.— Les  travaux  publics  sont  soumis  à  trois  modes 
principaux  d'exécution. 

Par  adjudication,  avec  publicité  et  concurrence  el 
moy  eonanl  paiement  direct  ;  par  concession  donnée 
avec  ou  sans  concurrence,  et  moyennant  paiemeol  in- 
direct, c'est-à-dire  avec  la  jouissauce  d'un  péage  ;  par 
régie.— Husson,  l.  t,  p.  431. 

151.— Les  règles  générales  relatives  aux  formalités  k 
suivre  dans  tous  les  marchés  passés  au  nom  du  gou- 
vernement ont  été  formulée»  dans  une  ordonnance 
royale  du  4  décembre  1836,  rendue  en  exécution  de  la 
loi  du  31  janvier  1S33  (art.  12  .—V.  Suppl.,  v»  .\larchés 
de  fournitures, n.  3-i2  et  suiv. 

152. — Les  conditions  des  marchés  sont  réglées  par 
des  clauses  particulières  à  chaque  administration  el  à 
chaque  nature  de  travaux.^Uusson,  t.  2,  p.  438. 

153. —  Les  préfets  doivent  adresser  tous  les  trois 
mois  au  ministre  l'état  des  marchés  à  l'amiable  aux- 
quels ils  ont  donné  leur  approbation  (iosl.  14  fév.  18S9, 
art.  2  el  to;.— V.  aussi  D.G.,  v»  Trav.  publ.,  n.  17. 

154'- Les  adjudieaboos  de  travaux  ont  lieu  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  sauf  les  cas  ou  l'administration 
autorise  des  marchés  directs.  L'avis  des  adjudications 
est  donné  par  la  voie  des  affiches  un  mois  a  l'avance  , 
à  moios  que  le  ministre  compétent  ne  prescrive  ou 
permette  l'abréviation  des  délais.  Depuis  le  jour  de 
l'alfiche  jusqu'à  celui  de  l'adjudication,  les  projets,  de- 
vis, cahiers  de  charges,  plans,  etc.,  sont  communiqués 
au  public— Husson,  t.  2,  p.  440.— V.  D.G.,  n.  7  et  suiv. 
15.5.— Les  aifiches  qui  servenl  a  annoncer  les  adju- 
dications des  travaux  de  l'Eiat  et  des  déparlements  doi- 
vent être  imprimées  sur  papier  blanc  ;  le  papier  de 
couleur  doit  être  employé  pour  celles  relatives  aux 
travaux  des  communes  assimiles  sous  ce  rapport  aux 
particuliers.  Lesalfichesintéressant  l'ElalsoDl  exemples 
du  timbre  (déc.  22  juillet  1791;  L.  15  brum.  au  7;. 

156.- Les  adjudications  et  marchés  doivent  élre  en- 
registrés au  droit  fixe  de  1  fr.  quand  le  prix  est  à  la 
charge  du  trésor  (L.  15  mai  t8i8,  art.  73).— Mais  les 
adjudications  et  marches  des  communes  acquillent  le 
droit  proportionnel  de  un  pour  cent. 

157.— Les  soumissionnaires  qui  se  présentent  pour 
exécuter  de  grands  ouvrages  doivent  produire  deux 
certificats  de  capacité.- Husson,  330. — V.  D.G.,  Trav. 
pub.,  n.  10  et  suiv. 

158.— L'adjudication  est  passée,  par  le  préfet  en  con- 
seil de  prélecture  ou  par  le  directeur  des  bâtiments  ci- 
vils, dans  les  formes  déterminées  par  les  ordonnances 
des  10  mai  1826  el  4  dèc.  1857.— V.  Marché  de  fourni- 
tures, loc.cil.,  et  D  G.,  Trav.  pub.,  n.  14. 

159. — Les  cautionnements  à  fournir  pour  les  entre- 
prises qui  intéressent  l'Etat  on  les  départements  sont 
réalisés,  conservés  el  rembourses  d'après  des  règles 
peu  connues.— Husson,  1,  p.  433. — V.  D.G.,  Trav,  pub. 
D.  13. 

160.— Les  caulionnements  en  numéraire  sont  reçus 
à  Paris  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et 
dans  les  départements  par  les  receveurs  des  finances 
en  leur  qualité  de  préposés  de  cet  établissement  (arr. 
min.  des  fin.  1"  juin  1839  .— /d. 

161.— Les  bailleurs  de  fonds,  s'il  y  en  a,  font  consta- 
ter leurs  droits  au  privilège  de  second  ordre  dans  les 
déclarations  de  versement,  et,  à  défaut  de  celte  forma- 
lité, ils  signifient  dans  la  forme  exlrajudiciaire  aux  pré- 
posés, entre  les  mains  d..-  qui  les  cautionnements  ont 
élé  versés,  l'acte  notarié  qui  établit  leur  qualité  (arr. 
1"  juin  1859,  art.  S). 

162—11  est  payé, sur  lemonlant  des  cautionnements,  à 
dater  du  61' jour,  a  partir  delà  date  du  versement  jusques 
et  non  roinpris  celui  du  remboursement,  un  intérêt  de 
trois  pour  cent  qui  est  acquitte  du  1«'  janvier  au  31  oct., 
sur  la  représonlallon  des  litres  aux  cliets-lieux  des  dé- 
partements ou  des  sous  préfeciurcs  de  la  r.  sidence 
des  titulaires  ou  bailleurs  de  fonds  (L.  2?  nivôse  an  15 
et  arr.  1"  juin  1 87)9  .—  Husson,  p.  450. 

163.— Les  dépôts  de  garantie  que  quelques  adminis- 
trations sont  dans  l'usage  de  prescrire  aux  soumission- 
naires (ce  dépôt  estordinjiremenldulO'delavaleurdes 
travaux  sont  versés  à  Pansa  la  caisse  des  dépots  et  con- 
signations, et  dans  les  départements  aux  caisses  de» 
receveurs  des  finances  en  leur  qualité  de  préposés  du 
trésor  (arr.  1«'juin  1839,  art.  3  et  4!.— Les  dépôts  sont 
transformés  en  cautionnement  sur  la  déclaration  des 
titulaires  et  sur  la  justification  de  leur  qualité  ;  ils  ne 
produisent  pas  intérêt. 

16*.— Les  cautionnements  peuvent  encore  être  foar- 
nis  en  inscriptions  de  renies  sur  l'Etat .  déposés  aa 
trésor  ou  chez  les  receveurs  des  finances  comme  pré- 
posés du  trésor,  ou  en  immeubles.  Les  premiers  sont 
rèâhsés  soit  en  renies  5  pour  100,  soit  en  rentes  4  et  demi, 
au  pair,  ou  en  rentes  3  pour  100  a  75  fr.  (ordonn.  18  juin 
1825).— Les  titulaires  souscrivent,  en  les  déposant,  uo 
transfert  au  profil  du  trésor.— Husson.  I,  p.  437. 

1 G3.— Lorsque  le  cautionnement  a  verser  par  les  con- 
currents a  l'adjudication  d'une  entreprise  doit,  d'après 
le  cahier  des  charges,  consister  soit  en  numéraire,  soit 
en  inscriptions  de  rentes  calculées  au  pair,  le  pair  de 
renies  3  pour  100,  données  en  cautionnement,  doit  être 
ealcoilé  au  taux  de  100  el  non  à  celui  de  7.'>.— 48  Janv. 
1836.  Ord.  C.  d'Et.  Séguin.  D.P.  56.  3.  »7. 
166.— Les  cauliooDemenls  en  immeuble»  sont  ccnsU- 
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tués  par  acte  passé  devant  Dotaire,  ou  dans  la  forme 
admiDistrative  ;  puis  il  est  pris  inscription  en  vertu  de 
l'acte  constitutil  sur  le  bien  qui  reçoit  l'alfeclation  au 
profit  de  lEtal  ou  du  département  inléressé.— Uusson, 
id.,  p.  "157. 

«67.— l'our  obtenir  le  remboursement  des  caulionne- 
meuls  en  numéraires  ou  en  rentes,  il  faut  réclamer  du 
chef  de  PadmioislralioD  un  acte  de  main-l^-vée.  Cet  acte 
étant  obtenu,  on  adresse  au  ministre  des  fi  lances  une 
demande  en  remboursemeiu,  accompagnée  1°  du  certi- 
ficat d'inscription,  récépissé  ou  ceiliDcal,  et  à  son  dé- 
faut d'une  déclaration  oe  perle  faite  sur  papier  timbré 
et  dûment  légalisée  ;  2"  u'un  ciTtiOcat  de  non  opposi- 
tion délivré  par  le  (irefficr,  enreRislré  et  visé  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondis- 
sem^-nl  ;  5»  et  de  l'acte  de  main-levée  de  l'administra- 
teur (irr.  du  gouv.  duSigerm.,  an  8;  L.6  vent,  an  13). 

IW.-Ouireccs  pièces,  les  bailleurs  de  fonds  doivent 
fournir  leur  certificat  de  privilège  de  second  ordre,  et 
les  l.ériliers  un  certificat  de  propriété  suivant  le  modèle 
adopté  (liée.  18  sept,  iso.sj.  . 

t69.— La  radiation  des  inscriptions  prises  sur  les  im- 
meubles pour  sûreté  des  cautionnements,  s'effectue  à  la 
requête  des  iutéressés,  d'après  les  actes  de  main-levée 
donnés  par  les  administrateurs.— Uusson,  id.,  p.  437. 

no.— Les  cautionnements  des  entrefrcoeurs  de  tra- 
vail! communaux  sout  déposés  dans  la  caisse  munici- 
pale, a  la  diligence  des  receveurs  (ord.  M  nov.  1837, 
art.  5j.  Les  restitutions  ont  lieu  sur  les  mains-levées 
délivrés  par  les  maires.- Husson,  t,  p.  438. 

171. -Quand  Padjudicalion  est  prononcée  et  régula- 
risée, alors  commencent  les  obligations  réciproques  : 
le  rievi.s  est  la  base  du  contrat,  et  l'approbation  de  l'ad- 
D)ini>tr,itiOD  supérieure  devient  la  loi  des  parties.— 
Uusson,  1,  p.  MO. 

17:!  -Lorsque  les  travaux  publics  s'exécutent  au 
moyen  de  marchés  par  voie  de  concession  de  péages, 
ies  concessions  sont  faites  soit  par  des  lois,  soit  par 
des  ordonnances  royales,  suivant  la  distinction  consa- 
crée par  la  loi  sur  l'cipropriaiion  i.L.  7  juillet  tS35, 
a".  3,.  ,    1  , 

473.— Les  concessionnaires  sont  substitués  à  tous  les 
droits  comme  à  toutes  les  obligations  de  1  Etal  {id  ).— 
Ils  jouissent  en  conséquence  de  tous  les  privilèges  ac- 
cordés par  les  lois  à  l'administration  pour  l'exécution 
des  travail»  publics.  Ainsi  ils  peuvent  requérir  l'expro- 
prialion  des  biens  qu'ils  sont  dans  la  nécessité  d'occu- 
per, etc.— Husson,  1,  44-2. 

474.— Les  canaux,  les  chemins  de  fer,  les  ponts,  les 
rectifications  de  rampas  des  routes,  les  écluses,  dé- 
barcadères et  autres  ouvrages  de  navigation,  font  plus 
particulièrement  l'objet  de  concessions.- Uusson,  ), 
p.  442. 

475.- Lorsque  les  concessions  ont  lieu  par  adjudica- 
tion et  avec  concurrence,  on  observe  les  formalités 
prescrites  en  matière  de  marches.  Les  adjudications 
sont  approuvées  par  ordonnances  royales. — Uusson,  2, 
p.  44-2.  . 

476.— Le  prix  des  travaux  à  exécuter  par  voie  de 
concession  se  paie  au  moyen  de  la  perception  par  le 
concessionnaire  d'un  péage  tlabb  temporairement  ou  à 
serpétuité,  et  dont  le  tarif  est  régie  par  ordonnance 
orsqu'il  ne  l'a  point  été  par  l'acte  de  concession  (L.  14 
tlor.  an  10  i4  mai  1602,.  50  fior.  an  10  ,30  mai  1802). 

477.- Doivent  être  considérés  comme  entrepreneurs 
de  travau:  publics  les  compagnies  qui,  moyennant  un 
prix  ou  la  concession  d'un  droit  de  péage,  se  chargent 
soit  de  la  coustruction,  soit  de  1  entretien  des  canaux 
de  navigition.— 25  juin.  1834.  Ord.  C.  d'Et.  Desjardins. 
D.P.  55.  3.  7.— V.  in/'rd,  n.  268. 

478.— Les  conditions  du  cahier  des  charges  consti- 
tuent un  lien  de  droit  entre  l  Etat  et  lesl'entrepreneurs. 
—V.  D.G.,n.  48  et  49. 

Décidé  que  l'art.  41  des  clauses  et  conditions  géné- 
rale» des  marchés  de  travaux  publics  s'oppose  à  ce 
qu'un  entrepreneur  puisse  revenir  sur  l'un  des  prix  par 
lui  consentis,  encore  bien  qu'il  prétendrait  qu'il  y  a  eu 
erreur  dans  la  composition  do  ce  prix. — 20  fév.  4855. 
Ord.  C.  d'Et.  Rissias.  D.l'.  35.  5.  41. 

479.— Le  cahier  des  charges  déclaré  annexé  à  une 
loi  de  travaux  publics  par  cette  loi  elle-même,  doit  être 
réputé  faire  partie  de  concession  intégrante  de  cette 
loi  et  avoir  la  même  force.— 9  janv.  1859.  Civ.  c.  Bianl. 
D.P.  39.  4.68. 

480.— Lorsque,  d'après  le  cahier  des  charges  de  l'en- 
tretien d'une  route,  le  marché  ne  doit  en  être  résilié 
que  dans  le  cas  ou  une  circontance  majeure  et  impré- 
vue ferait  subir  tout  à  coup  une  augçnentation  notable 
aux  entrepreneurs,  on  oe  peut  considérer  ainsi  l'aug- 
mentation peu  considérable  que  la  inain-d'œuvreasubie 
par  l'élan  des  affaires  commerciales.— 20  juillet  4850. 
Ord.  C.  d'Et.  Delamarre.  D.P.  58.  3.  85. 

481.  — L'entrepreneur  de  travaux  publics  ne  peut, 
sous  prétexte  d'erreur  matérielle,  revenir  sur  un  prix 
accepté  par  lui  au  moment  de  l'.i.Ijudication  ,  si  ce 
moyen  lui  est  défendu  par  une  clause  du  cahier  des 
charges.— 7  juin  4  856.  Ord.  C.  d'Etat.  Melchior.  U.P. 
38.  3.  407. 

482.— L'entrepreneur  il  qui  le  cahier  des  charges  in- 
terdit toute  réclamation  fondée  sur  la  modicité  ou  l'é- 
lévation des  crédits  annuels  alloués  au  budget  de  l'Etal, 
ne  peut  demander  le»  intérêts  du  fonds  de  garantie  par 
lui  déposé,  a  partir  de  l'epuque  à  latiielle  les  travaux 
auraient  du  être  terminés,  si  le  retard  dans  leur  sxécu- 
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lion  n'a  été  causé  que  par  l'insuffisance  des  fonds  al- 
loués.—27  juin  1859.  Ord.  C.  d'Etat.  Gignoux.  D.P. 
59.  3.  121. 

183.— Il  suIBt  qu'il  soit  constant,  d'après  les  circon- 
stances de  la  cause  et  les  aveux  de  l'entrepreneur  de 
travaux  publics,  que  ce  dernier  n'a  pas  fourni  le  nom- 
bre de  voitures  stipulé  dans  le  cahier  des  charges,  pour 
qu'on  n'ait  pnint  du  lui  allouer  le  prix  des  voitures 
dont  le  service  n'a  pas  été  fourui.— 4  nov.  1835.  Ord.C. 
d'Etat.  Vilry.  O.P.  36.  3.  49. 

184.— Décidé  aussi  que  l  adjudicataire  de  travaux  pu- 
blics n'est  assujetti  qu'aux  obligations  imposées  direc- 
tement par  le  cahier  des  charges.— 31  août  1857.  Ord. 
C.  d'Etat.  Seguin.  D.P.  38.  5.  111. 

185.— Les  contraventions  de  la  part  d'un  entrepre- 
neur aux  clauses  et  obligations  du  marché,  ne  peuvent 
donner  heu  à  l'exercice  des  retenues  stipulées  dans  cet 
acte,  alors  que  ces  contraventions  n'ont  point  été  consta- 
tées dans  les  formes  voulues  par  le  cahier  des  charges. 
— 4nov.  1853.  Ord.  C.  d'Etat.  Vitry.  D.P.  56.  5.  49. 

486.— Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  imposer 
k  l'Etat  les  frais  de  curage  des  coulre-fossés  d'un  canal 
exécuté  dès  l'origine  des  travaux,  et  non  en  dernier 
lieu  d'après ledeus,  maispour  prévenirdesinondations 
dont  l'Etat  aurait  été  responsable,  si  l'entretien  des  tra- 
vaux était  à  la  charge  de  l'adjudicataire  par  une  clause 
générale  du  cahier  des  charges.— 23  janv.  1837.  Ord. 
C.  d'Etat.  Roux.  D.P.  38.  3.  87. 

487.— L'adjudicataire  d'iin  pont,  avec  concession  de 
péage  n'est  point  obligé  a  coustruire  des  fossés-aque- 
ducs et  ponceaus  rendus  nécessa  res  pour  le  libre  écou- 
lement des  eaux  et  le  raccordement  de  la  roule  avec 
les  chemins  vicinaux,  par  suite  de  l'établissement,  par 
une  commune  ,  de  trottoirs  et  contre-allées,  non  plus 
qu'a  poser  des  bornes  sur  la  chaussée  d'avenue  ducotè 
de  la  rivière,  ou  a  en  redresser  le  ht,  lorsque  le  cahier 
des  char^;es  n'en  fait  pas  mention. — 5  mai  1857.  Ord. 
C.  d'Etat.  Roche.  D.P.  58.  3.  87.—  V.  D.G.,  n.  1 8. 

488.— L'adjudicataire  d'uu  pont  suspendu  auquel  le 
cahier  des  charges  impose  l'obligation  de  le  raccorder 
avec  les  communicalions  établies  peut  opérer  ce  rac- 
cordement par  des  levées  en  ligne  courbe  ,  bien  que  le 
plan  annexée  a  l'adjudicalion  désigne  une  direction  en 
ligne  droite ,  si  le  cahier  ne  se  réfère  à  ce  plan  que 
pour  la  fixation  de  l'emplacement  du  pont,  sans  rien 
spécifier  quant  à  cette  levée.— 51  août  1837.  Ord.  C 
d'EtaU  Seguin  etcomp.  D.P.  58.  5. 4  H. 

489.— Lorsque  l'exécution  du  marché  ne  peut  eue 
obtenue  de  l'adjudicataire,  on  procède  généralement  a 
des  réadjudicalionsa  la  folle-enchère,  ou  l'on  assure  le 
service  au  moyen  de  régies.  Les  différences  qui  résul- 
tent de  ces  mesures  sont  mises  à  la  charge  des  entre- 
preneurs, el  les  débets  sont  constatés  par  les  administra- 
teurs. Les  débets  au  profil  du  trésor  sont  recouvrés 
par  les  soins  du  ministre  des  finances. — Uusson,  2, 
p.  453.— V.  D.G.,  21  et  suiv.  .     . 

499.-11  y  a  deux  sortes  de  régies,  les  régies  intéres- 
sées el  les  régies  par  économie.  Pour  les  unes  et  pour 
les  autres  les  travaux  s'exécutent,  comme  d'ordinaire, 
fous  la  direction  des  chefs  de  service.— Uusson,  2,  445. 

191.— Dans  les  régies  intéressées  le  paiement  des  dé- 
penses est  fait  à  titre  d'avance  par  l'entrepreneur  sur 
l'ordre  du  chef  de  service,  et  il  lui  est  accordé  des  avan- 
tages proportionnels,  tant  pour  les  avances  de  fond  que 
pour  le  loyer  et  l'usure  des  outils,  ustensiles  et  machi- 
nes qu  il  peut  être  appeiéafouruir. 

192.—L'entrepreneur  n'intervient  jamais  dans  les  ré- 
gies par  économie  qui  sont  gérées  par  des  ag-înts  spé- 
ciaux. Ceux-ci,  sous  la  direction  des  chefs  de  service, 
font  les  commandes  et  soldent  direciemenl  les  dépen- 
ses. Il  leur  est  fait  pour  cet  objet  des  avances  qui  ne 
peuvent  ensem^jle  e.vcéder  20,000  fr.,  à  la  charge  par 
eux  de  rapporter  dans  le  mois  les  quittances  des  créan- 
ciers;reels  (ord.  44  sept.  482-2,  art.  17). 

493.— Les  mémoires  et  quittances  de  travaux  de  ré- 
gie dont  le  montant  dépasse  40  fr.  doivent  être  timbrés 
aux  frais  d.i  créancier  (L.  13  briim.  an  7). 

494.— Les  matériaux  employés  dans  les  travaux  exé- 
cutés par  régie  et  qui  sont  transportes  par  les  rivières 
ou  les  canaux  aux  trais  de  l'Etal  sont  exempts  du  droit 
denavigation ,  mais,  pour  que  celte  exemption  leur  soit 
assurée,  ils  doivent  être  accompagnés  d'uu  certificat 
conslatanl  leur  destination  et  qui  est  délivré  par  l'ingé- 
nieur chargé  de  la  direction  des  travaux  (direct,  des 
ponts  et  chaussées  -23  tev.  1833). 

195.- Lorsque,  par  le  défaut  d'exécution  des  char- 
ges imposées  a  un  adjudicataire  de  travaux  publics, 
ces  travaux  ont  clé  mis  en  régie,  la  ditlércnce  du  prix 
de  la  régie  el  de  celui  de  l'adjudication  doit  être  mise 
pour  moitié  a  la  charge  de  l'administration,  si  la  perte 
résulte  de  la  mauvaise  gestion  du  régisseur,  et  surtout 
si  l'adminisliation  ne  l'a  point  surveillée  en  lui  faisant 
dresser  des  comptes  ,  registres  et  étal  de  situation 
propres  à  constater  les  dépenses  réellement  effectuées 
par  lui.— 31  août  4837.  Ord.  C.  d'Etal.  Département  des 
Ueux-Sèvres.  D.P.  58.  5. 410.— V.  U.G., -25. 

496.— Tout  en  recounaissanl  qu'une  mise  en  régie  a 
été  illégalement  ordonnée  par  l'administration,  un  con- 
seil de  préfecture  peut  mettre  à  la  charge  des  entrepre- 
neurs une  partie  des  Irais  résullaul  de  lexéculion  de 
celte  mise  en  régie  ,  si  elle  leur  a  proBlé;  c'est  après 
une  expertise  contradictoire  que  ces  frais  doivent  être 
déterminés, si  l'administration  et  les  entrepreneurs  ne 
sont  pas  d  accord  sur  leur  quotité.— ^îjuiUel  1835.  Ord. 
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C.  d  Etat. Lemoine etMandaroui. D.P.  59.  S. 58.— Coof., 
D.G.,  23. 

497.  —  Les  frais  de  la  mise  en  rég  e  par  le  préfet  des 
travaux  d'une  route  prévus  au  devis  ,  doivent  en  être 
supportés  par  l'adjudicataire,  si  celle  mesure  a  été  mo- 
tivée par  sa  négligence.  —  41  janv.  4857.  Ord.  C.  d'Et 
Chanard.  DP.  38.  3.  87. 

198.  —  Lorsque  rétablissement  d'une  régie  a  été  or- 
donné par  arrêté  préfectoral  aux  frais  de  l'entreprenear, 
si,  à  une  époque  fixe,  il  n'entretienl  pas  un  tel  nombre 
d'ouvriers  sur  les  ateliers,  le  défaut  de  satisfaire  a  cette 
condition  autorise  les  ingénieurs  à  organiser  immédia- 
tementla  régie,  sans  qu'un  nouvel  arrêté  soit  nécessaire 
pour  constater  que  la  condilion  n'a  pas  été  remplie. 

...Le  délai  accordé,  dans  ce  cas,  à  l'entrepreneur 
pour  exécuter  la  mesure  prescrite  par  le  préfet,  court 
du  jour  fixe  par  son  arrêlé,  et  non  du  jour  de  l'appro- 
bation donnée  à  cet  arrêlé  par  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées.  —  27  avr.  1838.  Ord.  C.  d'El.  Barbe. 
D.P.  39  3.  94. 

199.  —  Mais  l'entrepreneur  n'est  pas  tenu  ^es  dépen- 
ses résultant  de  la  mise  en  régie  de  partie  de  travaux, 
si  les  travaux,  bien  qu'augmentés  par  des  événements 
imprévus,  ont  été  terminés  avant  l'époque  fixée  par  le 
cahier  des  charges,  et  s'il  a  toujours  employé  un  nom- 
bre d'ouvriers  suffisant. —  12  av.  1838.  Ord.C.  d'Et. 
Bouteille.  D.P.  39.  3.  -27. 

200.  —  La  mise  en  régie  pour  l'achèvement  des  Ira- 
vaux  de  fondation  d'un  pont  s'applique  à  toute  la  par- 
lie  de  la  construction  située  au-dessous  du  niveau  des 
eaux,  bien  que  celte  partie  ne  soit  pas  désignée  dans 
l'arrêté  préfectoral.- 27  avr.  1858.  Ord.  C.  d'Et.  Barbe. 
D.P.  39.  5.  94. 

Art.  4.  —  De  l'exécution  matérielle  dei  travaux.  — 
Obligatiom  réciproquet  des  entrepreneurs,  det  ar- 
chitecte* et  de  l' Etal,  —  Réception  des  travaux, 

201 .  —  Hors  les  cas  de  force  majeure  que  le  ministre 
se  réserve  d'apprécier,  l'architecte  ne  pourra,  sans  au- 
torisation préalable,  exécuter  d'autres  travaux  que 
ceux  mentionnés  aux  devis  descriptifs  et  estimatifs.  Il 
sera  personnellement  responsable  des  faits  et  actes  qui 
dérogeraient  à  cette  condition  i  arr.  20  déc.  1841 ,  art. 

20-2.  —  Tout  travail  non  autorisé  par  PadmiDÎstratioD, 
exécuté  eo  dehors  du  devis  primitif  ou  des  devis  sup- 
plémentaires, restera  à  la  charge  de  Parchitecte  ou  des 
entrepreneurs  [trf.,  art.  2iî), 

203.  —  Dans  le  cas  ou  des  circonstances  impérieuse 
exigeraient  des  chang-^ments  ou  des  additions  aux  pré- 
visions des  devis,  l\irchiiecie  sera  tenu  d'en  donner 
préalablement  avis  au  ministre  et  de  produire  des  devis 
particuliers  pour  les  nouvelles  dépenses.  11  ne  pourra 
toutefois  opérer  les  changements  avant  la  décision  du 
ministre  et  sans  qu'il  en  ait  reçu  l'autorisation  écrite 
it^.,  art.  25}. 

204.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  et  notamment  du  curage  d'un  canal,  mji 
devait  exécuter  ses  travaux  dans  les  limites  indiquées 
aux  pro&is  à  lui  remis  lors  de  l'ouverture  des  travaux, 
n'est  pas  l'onde  à  réclamer  le  paiement  des  travaux  faits 
en  dehors  de  ces  limites,  sans  ordres  particuliers  des  in- 
génieurs.—29  janv.  1839.  Ord.  C.  d'Et.  Thibault.  D.P. 
40.  3.  4. 

205.  —  ...  De  m^me  que  tout  changement  au  devis  ne 
peut  être  fait  que  d'dprès  l'ordre  des  ingénieurs....  En 
conséquence,  l'exhaussement  fait  aux  levées  d'un  ca- 
nal ,  suivant  des  dimensions  supérieures  à  celles  pres- 
crites au  devis,  et  qui  a  donné  lieu  à  des  emprunts  sup- 
plémentaires de  déblais,  reste  à  la  charge  de  l'entrepre- 
neur, s'il  a  retroussé,  sans  emploi  et  sans  autorisation, 
une  partie  des  déblais  mis  à  sa  disposition.— 12  av.  1838. 
Ot  d.  C.  d'Et.  Bouteille.  D.P.  39.  3.  27. 

206.  —  Soit  que  les  travaux  s'exécutent  par  suite 
d'adjudication  ou  de  marché  passé  de  ^é  à  gré,  soit 
qu'ils  aient  lieu  à  titre  de  simple  entreprise,  ils  oe  pour- 
ront être  commencés  sans  l'autorisation  du  ministre 
(drr.  20  oct.  <84t,  art.  24). 

207.  —  L'architecte  sera  tenu  de  donner  tous  ses  or- 
dres par  écrit....  Les  entrepreneurs  ne  commenceront 
aucun  travail  avant  d'avoir  reçu  ces  ordres.  Ceux  qu'ils 
auront  exécutés  sans  y  avoir  été  régulièrement  autori- 
sés seront  laissés  à  leur  charge  (td.,  art,  27). 

208.  —  Dans  tous  les  cas,  tes  architectes  et  entrepre- 
neurs restent  soumis  aux  obligations  el  à  la  responsa- 
bilité qui  leur  sont  imposées  par  le  Code  civil,  art.  !792 
(même  article). 

209.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  entrepreneurs  sont 
soumis  à  la  même  garantie  légale  que  les  architectes 
(C.  civ. ,  1792  ,  2270)  i  jugé  par  la  cour  royale  ).  —  27 
août  1859.  Civ.  c.  Douai.  Brame.  D.P.  59.  t.  546. 

Cette  garantie,  limitée  aux  gros  ouvrages  par  Part. 
2270  G.  civ.,  s'étend  à  l'établissement  du  pavage  d*une 
route. —  Même  arrêt. 

210.  — Les  entrepreneurs  sont  responsables  aussi  du 
fait  des  personnes  qu'ils  emploient  (C.  eiv,,  art.  1797  ; 
arr.  22juill.  t832,  art.  55  . 

2tt.  —  Les  rtgislres  d'allachemenl  seront  tenus  sui- 
vant Tordre  établi  par  le  devis;  ils  devront  être  constam- 
ment au  courant  des  opérations  et  contenir  tous  les  élé- 
ments nécessaires  pour  l'établissement  des  comptes  oa 
mémoires  des  travaux.  Ces  registres  sont  indépendants 
des  allachemenls  figurés,  destmés  à  rappeler  les  détails 
de  construction  (arr.  20  déc.  1841,  art.  28). 
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212.  _  L'adjudicatuire  ne  peu!  céder  (ont  ou  partie 
de  son  entreprise  sans  en  avoir  obfnu  le  consenlcmenl 
formel  de  l^adminislralion,  et,  dans  tous  les  cas,  s»  J«- 
ponsabililé,  comme  adjudicataire,  reste  entière.— uus- 

2Î3.'—  Il  doit  toujours  «voir  sur  le  chantier  la  quan- 
tité de  matériaux  ou  approvisionnements  et  le  nombre 
d'ouvriers  qui  lui  sont  prescrits  par  rarclutecte  ;  pen- 
dant les  heilres  du  travail  il  doit  être  constanament  aux 
ordres  de  l'architecte ,  mais  il  peut  se  faire  suppléer 

"'L^TTefmT.é'rlanx  doivent  être  de  1,  meilleure 
qualité  et  façonnes  suivant  les  règles  de  1  art  ;  l  entre- 
preneur en  tenu  de  représenter,  a  toute  réquisition,  les 
letires  de  voiture ,  faclures  et  tous  documents  propres 
à  constater  leur  oricine.  —  Id. 

"15  —  Il  ne  peut  détourner  pour  autre  service  aucune 
partie  des  materiaui  approNÎsionnés  sans  une  aulonsa- 
lion  écrite  de  Parchiieclo.  Toutefois,  c'est  le  cas  de  taire 
remarquer  ici  que  rapprovisionncm"nl  des  maleriaui  ne 
constitue  sur  eux  aucun  droit  réel  pour  1  adminis_t_ra- 
tion-  ils  restent  meubles  aux  termes  du  Code  art.  ovij, 
iusqu^à  ce  qu'ils  soient  emplojés  dans  la  construction  , 
»1  ronséquemment ,  ils  sont  la  propriété  de  l'entrepre- 
neur, et  peuvent  dès  lors  être  saisis  par  ses  créenciers. 

^•2\e  —  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  service  des 
ponts  et  chaussées,  où  des  à  comptes  sont  payés  sur  les 
approvisionnements  ;  dans  ce  service,  la  réception  des 
matériaux  approvisionnés  est  une  véritable  prise  de  li- 
vraison aux  termes  du  marché ,  et  l'entrepreneur  ainsi 
que  ses  créanciers  n-d  plus  de  droit  que  sur  le  prix. 

217.  —  Les  ouvrages  sont  exécutés  aux  clauses  et  con- 
ditions du  marché  et  suivant  les  indications  de  l'archi- 
tecte ;  à  cet  eiïet,  tous  les  détails  de  construction  dû- 
ment signés  sont  remis  à  l'entrepreneur.  Pendant  l'exé- 
cution des  ouvrages  ,  il  est  pris  conlradictoirement  de» 
attachements,  soit  figurés,  soit  écrits  ;  ces  attachements 
sont  signés  chaque  jour  par  l'entrepreneur,  qui  peut  y 
consigner  ses  observations.  —  Id. 

218.  —  L'administration  qui  s'est  réserve  ,  dans  une 
adjudication  de  travaux  d'utilité  publique  ,  la  direction 
de  ces  travaux  ,  est  passible  du  mode  d'emploi,  mais 
non  de  l'emploi  ou  delà  mise  à  sa  di-po^ilion  des  moyens 
h  la  charge  de  l'adjudieatnire.  —  17  août  1836.  Ord.  C. 
d'Et.  Préfet  de  police  C.  Comp.  de  Savalette.  D.P.  3S. 

Ainsi,  radjudicat.iire  du  nettoiement  des  rues  de  Pa- 
ris qui  s'est  engogc  à  fournir ,  sous  la  direction  de  l'ad- 
ministration, depuis  7  heures  du  matin  jusqu'à  3  hetjres 
du  soir,  un  nombre  déterminé  de  voitures,  est  passible 
de  la  retenue  fixée  par  le  cahier  des  charges  ,  et  pour 
l'arrivée  tardive  de  ces  voilures,  régulièrement  consta- 
tée, bien  que  ce  retard  soit ,  suivant  lui ,  de  peu  d'im- 
portance ,  et  pour  leur  départ  prématuré  ,  encore  qu'il 
ait  eu  lieu  après  avoir  passé  sous  la  direction  de  salu- 
brité et  pour  ainsi  dire  avec  son  consentement.— Même 

219.  —  Les  ouvrages  dont  les  quantités  ou  qualités 
ne  pourraient  être  constatées  ultérieurement  doivent 
être  reconnns  en  temps  utile  ;  sinon  les  objets  non  vi- 
sibles ou  non  accessibles  sont  arbitrés  par  l'architecte, 
et  réduits  au  moins  d  un  quart  de  l'évaluation,  à  moins 
que  l'entrepreneur  ne  cocsenle  à  supporter  tous  les 
frais  qu'entraînerait  la  vérification— Uusson,  2,  332. 

220.—  Il  n'est  point  exécute  de  travaux  à  la  journée, 
et  l'entrepreneur  n'est  admis  à  en  comprendre  dans  ses 
mémoires  que  s'il  justifie  d'ordres  écrits  de  l'architecte, 
et  si  les  journées  ont  été  constatées  par  attachement 
lid.). 

221.— L'architecte,  les  inspecteurs  et  les  sous-iospec- 
leurs,  ainsi  que  les  conducteurs,  ont  la  surveillance  et 
la  police  de  l'atelier.  Ils  donnent  en  conséquence,  sur 
toutes  les  parties  du  service  et  pour  le  changement  et 
le  renvoi  des  préposés  et  ouvriers,  des  ordres  et  avis 
auxquels  l'entrepreneur  est  tenu  de  déférer  sur-le- 
champ.— Ilusson,  2,  p.  352. 

Toutefois,  il  lui  est  accordé  2i  heures  pour  réclamer 
prés  de  l'architecte  au  sujet  des  ordres  qu'il  aurait  reçus 
des  agents  secondaires  {id.\. 

222.— L'architecte  détermine  les  époques  auxquelles 
les  diverses  parties  des  ouvrages  doivent  être  termi- 
nées. En  cas  de  réclamation  de  l'entrepreneur,  celte 
fixation  est  faite  par  le  directeur  des  bâtiments  civils 
(<</.'. 

22'.— L'obligation  imposée  i  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  d  entretenir  les  ouvrages  exécutés  par  lui 
jusqu'à  leur  réception  définitive,  est  indépendante  de 
l'époque  de  lachèvement  de  ces  ouvrages. —  23  jan». 
1837.  OrJ.  C.  d'Et.  Iloui.  D.P.  28. 1.  87. 

224.  —  L'entrepreneur  d'une  route,  placé  sous  la  di- 
rection d'un  inspecteur  voyer,  étant  tenu  de  se  con- 
former à  ses  ordres,  qu'ils  soient  ou  non  régulièrement 
donnés,  n'est  pas  responsable  des  changements  que  cet 
inspecteur  se  permet  au  plan  primitif  des  travaux.  Les 
dépenses  extraordinaires  qui  s'ensuivent  ne  peuvent 
donc  être  mises  a  la  charge  de  l'entrepreneur,  sauf  le 
recours  de  l'administration  contre  l'inspecteur  voyer. 
—31  Jan».  1838.  Ord.  C.  d£t.  Min.  des  fin.  C.  Chérion. 
D.P.  40.  3. 10. 

225. — Les  architectes  doivent  éviter  avec  soin  les  dé  ■ 
penses  supplémentaires  ;  d'après  une  disposition  qui 
deviendra  sans  doute  bientôt  une  régie  générale  et  ri- 
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coureuse,  il  ne  leur  est^ccordé  aucun  honoraire  pour 
les  dépenses  des  grands  travaux  qui  excèdent  les  devis 
(L.  S7  juin  1833,  art.  20). 

226.— Les  matériaux  de  mauvaise  qualité  et  les  par- 
ties dans  lesquelles  se  trouvent  des  vices  de  construc- 
tion sont  rempla-és  par  l'entrepreneur. 

227. — En  cas  d'urgence,  l'administration  peut  rece- 
voir les  ouvrages  défectueux,  lorsque  la  mativaise  exé- 
cution ne  doit  nuire  en  rien  à  ia,salidité  ;  mais  alors  ces 
ouvrages  ne  sont  comptés  que  pour  5  quarts  au  plus  de 
l'estimation  qui  en  est  faite  par  l'architecte.  —  Husson, 
2    334. 

'228.— Les  questions  de  construction,  celles  relatives 
à  la  qualité  des  matériaux  et  à  la  police  de  l'atelier  sont 
jugées  parl'archilecie;  puis,  si  l'entrepreneur  ne  s  en 
tient  pas  à  sa  décision,  par  l'inspecteur  général,  et,  en 
dernier  ressort,  par  le  directeur  des  bâtiments  civils 

229*.^-  Le  jugement  des  difficultés  sur  l'application 
des  prix  et  l'interprétation  des  clauses  du  cahier  des 
charges  appartient  au  conseil  de  préfecture  (L.  28  pluv. 
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la  réception  provisoire,  et  varie  suivant  la  nature  des 
ouvrages  :  il  est  de  5  mois  pour  les  travaux  d'entretien, 
de  6  mois  pour  les  terrassements  et  les  chaussées  d'em- 
pierrement ;  d'un  ou  de  deux  ans  pour  les  ouvrage» 
d'art,  selon  les  stipulations  du  devis.  Pendant  ce  temps, 
les  entrepreneurs  sont  responsables  et  sont  obligés 
d'entretenir  ces  travaux,  même  quand  il  s'agit  de  ré- 
parer des  dégradations  arrivées  par  force  majeure  , 
pourvu  que  cette  circonstance  ail  été  déclarée  dans  le» 
10  Jours  de  l'événement  (régi.,  art.  26  . 

242.  —  Les  honoraires  proportionnels  auxquels  ont 
droit  les  architectes  pour  la  rédaction  des  projets,  la 
surveillance  et  la  direction  des  travaux,  sont  fixés  ainsi 
qu'il  suit  : 

De  100,000  à 


200,000  à 
400,000  à 
600,000  à 


barges  appartient  î 

an  81.  ... 

230.— L'exécution  et  l'achèvement  des  ouvrages,  amsi 

2ue  les  approvisionnements,  sont  constatés  par  états 
ressés  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  les  a-comptes 
sont  proposés  à  l'architecte  à  raison  de  l'avancement 
des  travaux.  Ils  peuvent  s'élever  jusqu'aux  quatre  cin- 
quièmes du  montant  des  travaux  eiécutés,  et  doivent 
être  au  moins  de  500  fr.  Mais  il  ne  peut  en  être  accordé 
sur  les  approvisionnements  ni  sur  les  ouvrages  non  li- 
vrés [arr.  22juill.  1832,  art.  33  .— V.iupra,  n.  218,249. 
231.—  Tous  les  faux  frais  sont  à  la  charge  de  l'entre- 
preneur; il  en  est  de  même  de  l'approvisionnement  de 
l'eau,  à  quelque  distance  qu'il  faille  la  prendre,  et  de 
tout  ou  partie  des  indemnités  accordées  aux  ouvriers 
blessés.— Husson,  1,  p.  535. 

232.  —  Mais  lorsque  le  prix  d'une  partie  d  ouvrages 
terminés  et  reçus  a  été  réglé  et  payé  à  l'entrepreneur, 
les  frais  pour  les  protéger  contre  les  dégradations  indé- 
pendantes de  leur  bonne  confection  sont  à  la  charge  de 
l'administration.  —  51  août  1837.  Ord.  C.  d'Et.  Saigne. 
D.P.  38.  3.  110.  _,  ... 

253.—  Décidé  que  l'entrepreneur  de  travaux  publics 
qui  a  consenti  à  la  résiliation  de  son  marché,  sous  la 
condition  que  les  travaux  exécutés  lui  seraient  payes 
d'après  leur  valeur  véritable,  ne  peut  exiger  que  ces 
travaux  lui  soient  pavés  d'après  les  prix  du  devis.  Il 
prétendrait  en  vain  que  le  mot  valeur  doit  être  entendu 
dans  le  -eus  de  quantité,  surtout  si  ces  travaux  renfer- 
maient des  malfaçons,  et  si  c'est  a  défaut  d'exécution 
dans  les  délais  fixes  qu'a  eu  lieu  la  résiliation. 

...  Par  suite,  la  valeur  de  ces  travaux  doit  être  fixée 
d'après  leur  valeur  calculée  non  sur  le  prix  du  devis, 
mais  sur  l'estimation  réelle.— 22  fév.  1858.  Ord.  C.  d  Et. 
Martin.  D.P.  59.  3.  70. 

23i.— Les  ouvrages  et  la  fourniture  des  matières  non 
prévus  aux  devis  sont  estimés  par  analogie  avec  la  va- 
leur des  ouvrages  et  matières  qui  y  ont  le  plus  de  rap- 
port.—Husson,  1,  355. 

235.— Si  l'administration  autorise  des  travaux  en  aug- 
mentation, l'entrepreneur  est  tenu  de  s'en  charger,  à 
moins  que  ces  travaux  ne  s'élèvent  à  moitié  en  sus  du 
montant  du  devis  {id.\ 

236.  —  Les  diminutions  qui  sont  faites  au  projet  ou 
dans  les  dépenses  ne  peuvent  motiver  aucune  réclama- 
tion de  la  part  de  l'entrepreneur  [id.]. 

257.—  Lorsque  l'entrepreneur  des  travaux  d  un  pont 
s'est  obligé  de  reprendre,  à  un  prix  réglé,  tous  les  vieux 
fers  employés  aux  freltes,  sauf  à  les  admettre  à  rem- 
ploi après  refaçoonement  et  moyennant  un  prix  de 
remploi,  cet  entrepreneur  n  est  fondé  à  réclamer,  pour 
les  fers  ainsi  rclaçonnés  et  mis  en  œuvre,  que  le  prix 
de  remploi  et  non  le  prix  du  vieux  fer  et  celui  du 
remploi. 

...Toutefois  si,  enfin  d'œuvre,  l'entrepreneur  se 
trouve  avoir  fourni  au-delà  des  quantités  de  fer  qui  lui 
avaient  été  remises  pour  remp'oi,  cet  excédant  doit  lui 
être  payé  au  prix  des  fers  neufs,  sous  déduction  du  prix 
convenu  pour  la  reprise  des  vieux  fers.— 27  juin  1858. 
Ord.  C.  d'Et.  Min.  des  tr.  pub.  C.  Gignoux.  D.P.  39. 

S-  '2'-  .,..1    j        1  i 

238.  —  Les  travaux  sont  surveillés  dans  leur  exécu- 
tio'n  par  les  ingénieurs,  constatés  à  mesure  de  leur 
avancement,  et  reçus  quand  ils  sont  terminés  {régi.  23 

août  1835 .  j     ,      w      ■  ■ 

259.— Toutefois,  l'entrepreneur  de  fortifications  qui 
a  contrevenu  aux  règlements  municipaux  dans  la  con- 
struction d'une  caserne  dans  une  rue  ne  faisant  point 
partie  de  la  place  militaire,  ne  peut  élre  absous  par  le 
motif  qu'il  a  exécuté  ces  travaux  sous  la  surveillance  du 
génie  et  conformément  au  cahier  des  charges.— 13  nov. 
î»33.  Cr.  c.  D.P.  36.  I.  60.-25  juin  1836.  Ch.  réunies. 
D.P.  36.  t.  400.— V.  Autor.  mun..  Voirie. 

La  surveillance  des  ingénieurs  est  constatée  par  des 
états  de  situation  périodiques  servant  à  éclairer  l'admi- 
nistralion  sur  la  marche  des  travaux  et  à  motiver  les 
paiements  d'a-compte  [id.). 

240. -Enfin  les  procès-verbaux  de  réception  garan- 
tissent à  l'administration  la  bonne  confection  des  tra- 
vaux, et  deviennent  par  la  des  litres  pour  l'entrepre- 
neur en  dégageant  sa  responsabilité  et  assurant  son 
paiement.  ,.  .      ,   „ 

241.— La  réception  définilive  n'a  lieu  qu'après  rexpi- 
ralion  du  délai  de  garantie.  Ce  délai  court  du  Jour  de 


200,000  (r.  à  raison  de  5  p.  100 
400,000  —  2  ij* 

600,000  —  2 

800,000         —         1  <;* 

800,000  à  1,000,000  et  au-delà       1 

(Arr.  min.  10  mars  1834). 
243.- L'art.  458  C.  pén.  porte  que  quiconque,  par  de» 
voies  de  fait,  se  sera  opposé  à  la  confection  des  travaux 
autorisés  par  le  gouvernement  sera  puni  d'un  empn- 
sonnemenl  de  trois  mois  à  deux  ans,  et,  en  outre,  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dommages- 
intérêts  ni  être  au-dessous  de  16  Ir.  Les  moteurs  subi- 
ront le  maximum  de  la  peine.  —V.  D.G.,  v>  Destruction , 
§3. 

Art.  5.  —  De  la  rédaclion  det  comptée  et  mémoiret 
(tel  travaux.  —  Paiement  du  prix.—  Oppoiition. 
—Grandi  travaux. 

244.  —  Les  mémoires  des  travani  ciécnlés  seront 
établis  par  les  entrepreneurs  ou  par  leurs  préposés.  Il» 
feront  rédigés  selon  l'ordre  adopté  pour  la  rédaction 
des  devis  et  la  tenue  des  attachements,  et  conformé- 
ment aux  séries  de  prix  qui  ont  fait  la  base  de»  adjudi- 
cations. Ils  indiqueront  les  autorisations  en  vertu  des- 
quelles les  travaux  auront  été  exécutés  (arr.  20  déc. 
1841,  art.  29.  ^    „     . 

245.- Ils  sont  rédigés  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécu- 
tion des  travaux,  en  double  expédition,  dont  Punesera 
sur  papier  timbré.— Ils  devront  être  remis  au  vérifica- 
teur le  10  du  mois  qui  suivra  celui  pendant  lequel  ces 
travaux  auront  été  exécutés.  La  date  de  cette  remise 
sera  inscrite  en  tête  du  mémoire  art.  50). 

246.  —  Les  entrepreneurs  qui  ne  se  conformeront 
pas  a  celte  disposition  subiront  une  retenue  de  1  pour 
100  par  chaque  mois  de  relard,  et  leurs  mémoires  de- 
vront cire  mis  à  l'arriéré  pour  être  liquidés  à  l'exercice 
suivant.  —  Toutefois ,  l'administration  se  réserve  le 
droit  de  faire  établir  d'office  les  compte»  en  reUrd  par 
un  agent  attaché  au  ministère;  les  frais  de  cette  opéra- 
tion seront  fixés  par  le  ministère  et  mis  a  la  charge  de 
l'entrepreneur  art.  30;. 

247.  _  Le  vérificateur  procédera  au  règlement  des 
mémoires,  d'après  les  conditions  insérées  au  cahier  des 
charges.  .11  devra  régler  les  mémoires  dans  le  plus  court 
délai  possible.  Ce  délai  ne  devra,  dans  aucun  cas,  ex- 
céder un  mois  (art.  511.  •  .,    j 

248.  —  Les  matériaux  défectueux  seront  rejeté»  des 
mémoires.  —Toutefois,  s'ils  peuvent  être  conserves, 
il  leur  sera  appliqué  des  prix  inférieurs  a  ceux  de  la 
série.  —  Un  rapport  spécial  sera  adressé  par  1  archi- 
tecte au  ministre  dans  le  cas  où  il  jagerail  qu  il  y  a  lieti 
é  opérer  la  démolition  ou  à  exercer  des  dommages  et 
intérêts  contre  l'entrepreneur  (id.,  art.  52  . 

249.  —  Les  mémoires  seront  remis  par  le  vérifica- 
teur à  l'architecte  qui  les  visera  et  les  iransmeltra  im- 
médiatement au  ministre  avec  ses  observations.  Le 
vérificateur  donnera  immédiatement  avis  de  cette  re- 
mise au  ministre  art.  35).       .  ,  ,.  .  ■„_, 

250.-Les  agents  qui ,  par  leur  négligence,  auraient 
occasionné  des  retards  dans  la  production  ou  dans  la 
vérification  des  mémoires  seront  révoqués  de  leurs 
fonctions  id.,  art.  34'.  , 

251.  —  Les  mémoires  seront  révisés  dans  le»  bureaux 
par  les  contrôleurs  (art.  35  .-S'il  n'y  a  lieu  à  «ucune 
observation  ,  le  règlement  sera  soumis  au  visa  ae  1  in- 
specteur général  el  approuvé  par  le  ministre,  bn  cas 
de  modifications  proposées  au  règlement,  larchitece 
en  prendra  connaissance,  et,  s'il  y  a  contestation,  le 
conseil  général  des  bâtiments  civils  sera  appelé  a  donner 
son  avis.  Le  même  conseil  examinera  les  rechimalions 
que  les  entrepreneurs  pourraient  élever  contre  le  rè- 
glement de  leurs  mémoires  art.  56  .  „;„;,,,„ 

252  —  Les  mémoires  approuvé»  par  le  ministre 
seront  immédiatement  liquidésToutelois,  es  paiement, 
ne  seront  faits  qu'à  titre  d'a-çompte  sur  la  bl"'^'»'»" 
qui  s'opérera  à  l'expiration  de  l'exercice.  Dans  e  compte 
3e  cette  dernière  liquidation,  le  montant  de  chacun  de 
ces  mémoires  mensuels  sera  rapporte,  et  il  y  '"»'»'» 
rectifieation,  s'il  y  a  lieu.desdoublesemploi»  et  autre» 
erreurs  matérieUes  qui  pourraient  être  reconnues  (ar- 

'"253"-  11  «nlfil  qu'aux  termes  du  devi»  arrêté  par 
l'administration  pour  l'entretien  ')''»/»">">.'"  ."''V 
riaux  fournis  par  les  entrepreneurs  doivent  être  lœmé- 
tres 
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réel  de  leurs  lournitur 
Gaumont.  D.P,  56.  5.  51. 
254.  —   Travaux  d'entretien. 
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Iravaui ,  dits  d'enlrelicn,  seront  établis  par  trimestre 
el  Terifiés  dans  les  mêmes  formes  que  ceui  des  (;rands 
travaux.  —  La  série  de  prix,  arréite  à  la  On  d'un  exer- 
cice, sera  obligatoire  pour  tous  les  entrepreneurs  qui 
auront  exécuté  des  travaux  pendant  l'exercice  suivant 
(art.  20  déc.  1841,  art.  58). 

as.l.  —  Lorsque  le  prix  d'un  travail  exécuté  par  un 
entrepreneur  de  travaux  publics  n'est  pas  fixé  par  le 
cahier  des  charges,  c'est  en  prenant  pour  base  les  di- 
vers comptes  acceptés  par  cet  entrepreneur,- où  un 
travail  semblable  est  compris,  que  l'estimation  doit  en 
être  faite.  —  7  Juin  (856.  Otd.  C.  d  Etal.  Blelchior.  D.P. 
38.  3.  t07. 

256.— Le  décomptefinal  d'un  entrepreneur  ne  peut, à 

Êeinc  de  donner  lieu  à  de  doubles  emplois ,  avoir  pour 
ascs  tout  a  la  fois  les  règlements  provisoires  d'un  exer- 
cice elles  états  de  situation  déCailive  d'un  autre,  lorsque 
les  dépenses  portées  dans  les  règlements  provisoires 
figurent  aussi  dans  les  étals  de  siiuation  déliuitive.  — 
Î7juin  (838.  Ord.  C.  d'Etat.  Plautbiè.  D.P.  39.  3.  iît. 

257.— Lorsque  1  entrepreneur  d'un  canal  reçoit  pour 
le  cube  des  déblais  exécutés  par  lui  el  pour  les  travaux 
de  gazonnement,  deux  prix  distincts,  on  ne  doit  j.as 
faire  entrer  dans  le  cube  des  déblais,  le  volume  de 

aion  extraità  la  superficie  déco  déblai.— 25  av.  (837. 

rd.  C  d'Etat.  Pelais.  DP.  38.  3.  228. 
258.—  Le  prix  de  la  taille  de  parement  d'une  espèce 
de  pierres  fournies  par  une  ville  à  un  entrepreneur  de 
travaux  publics,  et  non  fixé  au  devis,  doit  lui  être  payé 
car  comparaison  avec  la  taille  d'une  autre  pierre  dont 
.e  prix  se  trouve  établi  par  dessous-détails  précédents, 
lorsqu'il  n'excipe  d'aucune  circonstance  qui  ail  pu 
modifier  les  rapports  existants  dans  la  main-d'œuvre 
entre  ces  deux  espèces  de  pierre.— 51  août  1837.  Ord. 
C.  d'Elat.  Saique.  D.P.  38.  3.  HO. 

259.  —  Lorsqu'une  construction  non  prévue  au  devis 
rend  nécessaire  la  fixation  d'un  nouveau  prix  pour  la 
fourniture  et  la  main-d'œuvre  d'une  pierre,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  le  prix  des  ouvrages  de  même  nature  anté- 
rieurement accepté  par  l'entrepreneur.— Môme  ord. 

260.  —  L'arrêté  par  lequel  un  conseil  de  prêfecliire 
règle  définitivement  le  décompte  final  d'une  entreprise 
de  travaux  publics,  s'oppose  à  ce  que  lentrep/eneur 
forme  de  nouvelles  demandes  relatives  à  ces  travaux, 
lorsque,  d'ailleurs,  l'arrête  du  conseil  de  prélecture  u'a 
laaetè  attaqué  (L.  28  pluv.  an  8).— U  juill.  1841.  Ord. 
b.  d'Etat.  Bordol.  D.P.  42.  3.  26. 

261.  —  L'entrepreneur  est  bien  fondé  à  demander  la 
COKtrevérification  d'un  métrage  qui  n'a  pas  été  fait 
conlradictoiremeol  avec  lui.— 29  janv.  1841.  Ord.  C. 
d'Etal.  Ville  de  Cliinon.  D.P.  41.  3.  199. 

262.  —  Le  délai  de  dix  jours  accorde  aux  entrepre- 
neurs de  travaux  publics,  pour  réclamer  contre  les 
mèlrages,  états  de  situation,  etc.,  présentés  a  leur  ac- 
ceptation par  les  ingénieurs,  court  pour  chacune  de 
ces  pièces ,  à  peine  de  déchéance ,  a  dater  de  leur 
présentation  el  non  du  jour  du  certificat  provisoire  de 
réception,  sous  le  prétexte  que  le  dossier  n'est  complet 
que  par  ccl  acte.- (5  mars  1838.  Ord.  C.  d'Etat.  Uela- 
vaull.  D.P.  39.  5.  40.  —  V.  Foucard.  Droit  adminie- 
«ro(i/,t.  2,n.  289. 

263.  —  L'entrepreneur  à  qui  il  a  été  fait  compte  de 
divers  travaux  et  journées  d'ouvriers  employés  à  des 
déblais  de  maisons ,  n'est  pas  recevable  à  réclamer  les 
prix  de  travaux  de  déblais  exécutés  à  ces  maisons,  s'il 
ne  jus'ilie  pas  que  ces  derniers  travaux  soient  distincts 
de  ceux  dont  il  a  reçu  le  paiement.— 30  mars  t858.  Ord. 
C.  d'Elat.  Meunier  et  Prillaud.  D.P.  39.  3.  59. 

264.  —  Lorsqu'un  changement  des  lieux  d'extraction 
ayant  amené  celui  du  mode  de  transport,  el,  par  exem- 
ple, le  remplacement  de  brouelles  par  des  gabares,  il 
s'est  écoulé,  depuis  le  transport  de  déblais  par  ce  der- 
nier mode,  un  assez  long  laps  de  temps,  de  manière  à 
rendre  difficile,  à  l'aide  d'une  enquête,  l'apprécation 
exacte  du  transport  moyen  à  chaque  voyage  des  ga- 
bares,  le  conseil  de  prélecture  peut  l'évaluer  en  pre- 
nant pour  base  la  moyenne  des  déblais  transportés  par 
ces  mêmes  gabares  lors  de  travaux  exécutés  au  même 
lieu,  a  peu  près  à  la  même  époque.  —  30  mars  1838. 
Ord.  C.  d'Elat.  Meunier  el  Prillaud.  D.P.  39.  3.  39. 

265.—  Dans  le  cas  ou  l'entrepreneur  d'une  construc- 
tion de  maçonneries  de  remplissage,  au  lieu  d'employer 
l'élément  (du  bris)  indiqué  par  le  devi.s,  a  fait  exécuter 
ces  maçonneries  à  sec,  sans  ordre  écrit  de  l'ingénieur, 
on  peut  défalquer  du  prix  fixé  au  devis  le  prix  repré- 
sentant la  valeur  de  l'élémenl  donl  emploi  aurail  dû 
être  fait.— Même  ordonnance. 

266.  —  Lorsqu'un  entrepreneur  de  travaux  publics  a 
été  autorisé ,  à  raison  de  l'insuffisance  des  lieux  d'ex- 
traction indiqués  dans  le  devis,  à  en  faire  de  nouvelles 
dans  un  autre  lieu,  avec  promesse  d'augmentation  de 
prix  si  ce  travail  lui  était  onéreux,  le  conseil  de  préfec- 
ture, afin  de  régler  le  prix  de  chaque  mètre  cube  de 
remblai,  peut  prendre  les  prix  admis  provisoirement 
par  les  ingénieurs  dans  le  compte  sommaire  de  l'en- 
treprise. —  .Même  ordonnance.  — Conf.,  V.  Dicl.  gén., 
V»  Trav.  pub.,  n.  204. 

267.  —  On  distingue  les  paiements  faits  ou  à  faire 
aux  entrepreneurs,  en  paiements  d'à-comptes  et  en  paie- 
ments définitifs. 

268.  —  Les  mandats  de  paiements  d'à  compte  sont 
délivrés  à  l'entrepreneur  pendant  le  cours  des  travaux 
en  raison  de  leur  avancement  el  des  fonds  dispoitibles. 
En  cas  de  retard,  les   sommes   liquidées  el  ordounan- 
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cécs  ne  portent  pas  intérêt;  mais  la  demande  fait  cou- 
rir les  intérêts  conformément  a  la  règle  du  droit  com- 
mun. —  Lerat  de  Magn.,  y  Trav.  pub.,  54. 

269.— Le  paiement  définitil  n  est  autre  que  celui  du 
dernier  dixième  qui  doil  être  délivré  seulement  après 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  garantie  des  ouvrages. 
Ce  paiement  ne  peut  être  fait  que  par  le  ministère  qui 
a  commandé  ces  travaux  (itf.). 

270.— Le  mode  suivi  pour  la  délivrance  des  certifi- 
cats de  paiement  el  pour  assurer  leur  régularité  est 
fixé  par  les  art.  58  etsuiv.  de  l'instruction  de  181  Ici  par 
les  art.  15,54,  37  du  règlement  d'août  1835. 

271.  —  Les  sommes  dues  aux  enlrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  ne  peuvent  être  frappées  de  saisies-arrêts 
ou  oppositions  de  la  pari  de  leurs  créanciers  particu- 
liers. Il  ny  a  d'exception  à  cet  égard  que  pour  les 
créances  des  ouvriers  emplojés  par  eux  ou  des  four- 
nisseurs de  matériaux  et  autres  objets  servant  à  la  con- 
fection des  ouvrages.  Les  droits  des  autres  créanciers 
ne  s'exercent  que  sur  le  solde  des  travaux  après  leur 
réception  définitive  el  après  que  les  créances  privilé- 
giées ont  été  servies  suivant  les  règles  du  Code  civil 
(déc.  du  26  pluv.  an  2  (14  féï.  1794);  circul.  du  payeur 
général  du  1"  juillet  1806;  C.  civ.,  art.  2101  el  suiv.  ; 
avis  du  cons.  d'Etaldu  12  lév.  1819). 

272. — Jugé,  par  suite ,que  les  créanciers  particuliers, 
et  non  privilégiés  d'un  entrepreneur  de  travaux  publics, 
ne  peuvent,  pendant  que  ces  travaux  sont  en  cours 
d'exécution,  faire  ?rréter  les  à-comptes  qui  peuvent 
être  donnés  par  l'Etal  à  cet  entrepreneur.  Le  décret 
26  pluv.  an  2  est  encore  en  vigueur. —28  fév.  1837. 
Poitiers.  Lombard.  D.P.  38.  2.  7. 

273.— Les  droits  des  créanciers  ne  peuvent  s'exercer, 
même  par  mesure  conservatoire,  qu'après  la  réception 
des  travaux.  —  Même  arrêt. 
Art.  6.  —  Des  loris  et  dommngei  qui  peuvent  (Ire 

causés  aux  propriétaires. — Etudts  de  travaux,  oc- 

cupaiions  de  terrains,  etc. 

274. —  Il  ne  suffit  pas,  pour  la  confeclion  des  travaux 
publies,  que  l'Elal  puisse  mettre  à  la  disposition  des  tra- 
vailleurs les  emplacements  qui  doivent  être  définilive- 
ment  occupés;  il  faut  aussi  qu'on  puisse  se  livrer  aux 
études  préalables,  former  au  besoin  des  passages  pro- 
visoires et  des  ateliers  sur  les  fonds  voisins,  enfin  se 
procurer,  moyennantindemnilé,  les  matières  qui  doivent 
servir  à  la  confeclion  des  ouvrages.  Il  a  été  pourvu  a 
ces  besoins  par  les  lois  et  règlements.- Uusson,  1,  593. 

275.— D'après  l'arrêt  du  conseil  du  7  sept.  1755,  con- 
Brmalifdes  arrêts  des  5  oc'..  1667,3  déc.  lC72el22juin 
1706,  les  entrepreneurs  peuvent  prendre  la  pierre,  le 
grès,  le  sable  et  autres  matériaux  pour  l'exécution  des 
ouvrages  donl  ils  sont  adjudicataires,  dans  tous  les  lieux 
indiqués  par  les  devis  el  adjudications  desdils  ouvrages. 
—  Id.,  396. 

Mais  ce  droit  ne  s'étend  pas  aux  propriétés  fermées, 
de  murs  ou  autres  clôtures  équivalentes,  suivant  l'usage 
du  pays.— W. 

276.— Décidé  que  l'arrêt  du  conseil  du  7  sept.  1755, 
qui  autorise  les  entrepreneurs  de  travaux  à  exéculer 
pour  l'entretien  des  roules,  à  prendre  les  matériaux 
dont  ils  ont  besoin  dans  les  lieux  non  clos  de  murs,  in- 
diqués par  les  devis,  est  encore  en  vigueur  :  C.  civ.,  650). 
—15  fév.  1840.  Ch.  des  Pairs.  D.P.  40.  3.  31. 

Cet  arrêl  autorise  non  seulement  l'extraction  des 
pierres,  par  voie  de  fouille  des  terrains  désignés,  mais 
encore  le  ramassage  des  pierres  qui  se  trouvent  à  la 
surface...  El  cela  dans  les  vignes  comme  dans  les  prai- 
ries ou  forêts...  sauf,  s'il  y  a  lieu,  à  indemnité,  laquelle 
est  réglée  par  le  conseil  de  préfecture.  —  15  fév.  1840. 
Ch.  des  Pairs.  D.P.  40.  3.31. 

277.  —  Un  propriétaire  ne  peut  s'opposer  à  l'extrac- 
tion ,  sous  prétexte  que  son  terrain  est  entouré  d'une 
clôture  ,  lorsqu'il  n'est  entouré  que  d'un  fossé  ;  on  ne 
peut  en  effet  considérer  un  fosse  comme  une  clôture 
équivalent  à  un  mur  dans  le  sens  du  règlement  du  7 
sept.  1753.- 27juin  1834.  Ord.  C.d'El.  de  Latour-Mau- 
bourg.  D.P.  55.  3.50. 

278.  —  Tarbé  de  Vauxclairs  pense  qu'en  général  il 
est  permis  déconsidérer  comme  suffisantes  les  clôtures 
en  bauge ,  en  vise,  en  pieux  ,  planches  ou  palissades, 
des  haies  vives  et  continues  el  même  des  espèces  de 
grands  parapets  ou  remparts  en  terre  ;  mais  il  est  d'a- 
vis que  les  fossés  ne  peuvent  être  regardés  comme  clô- 
tures équivalentes  a  des  murs ,  que  lorsque  leur  dimen- 
sion en  largeur  et  en  profondeur  accusent  de  la  part  du 
propriétaire  l'intention  formelle  de  s'enclore  et  de  se  dé- 
fendre. 

279.  —  Il  existe  même  un  arrêt  du  conseil  d'après  le- 
quel la  prohibition  de  prendre  des  matériaux  dans  les 
lieux  qui  sont  fermés  de  murs  ou  autres  clôtures  équi- 
valentes ,  ne  devrait  s'entendre  que  des  cours  el  Jar- 
dins ,  vergers  et  autres  possessions  de  ce  genre,  el 
qu'elle  ne  s'étendrait  point  aux  terres  labourables,  her- 
bages ,  prés,  bois,  vignes,  et  autres  terres  de  la  même 
uature,  quoique  closes  (atr.  du  conseil  du  21  mars  1780,. 
— Ilusson,  1 ,  397. 

2*0.  —  Pour  les  pays  compris  dans  l'ancienne  géné- 
ralité de  Paris ,  une  dispo^ilion  qui  aujourd'hui  encore 
a  force  de  loi,  Iranche  la  question  el  porte  implicitement 
que  les  propriétés  ne  sont  h  l'abri  de  la  servitude  de 
touille  el  d  extraction  que  si  elles  sont  closes  de  murs 
ord.  du  bureau  des  finances  du  17  juill.  1781,  art.  14). 
251.  -   La  qualité  d'entrepreneur  ou  d'ingénieur  ne 
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sulfil  pas  pour  exercer  le  droit  de  fouille  ou  d'extrac- 
tion de  matériaux.  Les  propriétés  ou  carrières  doivent 
être  désignées  par  le  devis  .  mais  postérieurement  une 
désignation  nouvelle  peut  être  faite  d'après  le  rapport 
des  ingénieurs  lorsqu'il  y  a  iosulûsance,  ou  pour  toute 
autre  cause  légitime,  par  un  arrête  du  préfet  el,  en  cas 
de  contestation,  par  une  décision  ministérielle.  —  IIus- 
sm,  1,^401. 

-  282.  —  Mais ,  décidé  que  le  propriétaire  qui  éprouve 
un  dommage  par  suite  de  l'établissement  d'ouvrages  par 
un  entrepreneur  de  travaux  publics ,  n'a  pas  d'action 
contre  lui,  si  ces  ouvrages  ont  élé  ordnnte^  par  l'admi- 
nistration. —  4  juill.  1858.  Ord.  C.  d'El.  loibcit.  D.P. 
39.  5.  126. 

28-1.  —  Avant  de  procéder  il  l'occupation  temporaire 
des  terrains  dont  ils  ont  besoin  pour  l'exécution  ues  tra- 
vaux publics,  les  entrepreneurs  doivent  faire  désigner 
ces  terrains  par  l'administration  et  mettre  les  posses- 
seurs de  ces  terrains  en  demeure  de  débattre  l'indem- 
nité à  laquelle  ils  ont  droit. —  12oct.  1836.  Paris.  Comp. 
du  ch.  de  fer  de  Versailles.  D.P.  38.  2.  229. 

Quant  au  règlement  de  l'indemniié  ,  V.  infrà,  art.  8. 

•.:84.  —  Un  pjrticulier  ne  peut  s'opposer  à  l'extraclion, 
sous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  eu  indemnité  prèable,  dès 
lors  qu'il  a  élé  mis  en  demeure  de  faire  régler  celle  in- 
demnité. —  27  juin  1834.  Ord.  C.  d'Et.  de  Latour-Mau- 
bourg.  D.P.  35.  3.  50. 

285.  —  Le  législateur  n'a  entendu  instituer  le  droit 
d'extraction  sur  la  propriété  que  dans  l'intérêt  des  ser- 
vices publics  ;  aussi ,  ce  serait  un  acle  coupable  de  dé- 
tourner de  leur  destination  les  matériaux  qu'il  procure 
(arrêl  du  conseil  7  sept.  1751  ;  ord.  du  1*^  août  4^27, 
art.  173). 

286.  — Après  l'exécution  des  travaux  ,  les  lieux  doi- 
vent être  rétablis  autant  que  possible  dans  leur  anciea 
état.  Les  terres  et  décombres  doivent  être  rejetèes  dans 
les  ouvertures  (id.,  7  sept.  175.5). 

287. -Dans  le  cas  d'une  très-grande  détérioration,  il 
peut  arriver  que  le  propriétaire  demande  a  vendre  son 
terrain,  ou  même  que  l'administration,  pour  affecter  dé- 
finitivement aux  travaux  d'une  roule  ou  d'un  chemin  de 
fer  un  sol  où  des  extractions  abondantes  seraient  pos- 
sibles ,  juge  utile  d'acquérir  toute  la  propriété,  alors  le 
terrain  désigné  peut  être  payé  comme  s'il  était  pris  pour 
la  roule  même  (L.  16  sept. "(807,  art.  63). 

288. —  On  a  longtemps  doute  si  le  dro.l  de  fouille  ou 
d'extraction  était  égalemenl  applicable  aux  travaux 
communaux.  Le  conseil  d'Etat  avait  jugé  cette  question 
négativement,  bien  que  la  loi  du  16  sept.  1807  prévit  le 
le  cas  de  travaux  des  villes.  La  loi  du  21  mai  1856  con- 
sacre formellement  ce  droit  (art.  17;  inst.  min.  24  juin 
1856). 

289.— Outre  les  dispositions  qui  ont  pour  objet  de 
procurer  les  matériaux  nécessaires  aux  travaux  pu- 
blics, il  en  est  d'autres  destinées  à  facililer  leur  con- 
feclion. Ainsi  les  préfets  peuvent  autoriser  les  agents 
de  l'administration  ou  des  compagnies  concession- 
naires a  faire, sur  la  propriété  privée,  les  nivellements, 
sondages  el  autres  opérations  qu'exige  1  étude  des 
projets;  les  arrêtés  qu'ils  prennent  à  cet  effet  invitent 
toujours  les  maires  des  communes  a  favoriser  ces  étu- 
des enprêtantaux  agents  chargés  de  les  faire  l'appui  de 
leur  auiorité.— Husson,  1,  409. 

Ce  droit  résulte  implicitement  des  lois  des  28  pluv. 
an  8  et  7juill.  1833.  Mais  il  n'est  contraire  par  aucune 
disposition  explicite.— /d. 

290.— Suivant  la  pratique  administrative,  les  éludes 
des  projets  qui  ne  nécessitent  qu'une  sorte  de  passage 
sur  les  propriétés  sont  autorisées  comme  nous  venons 
de  le  dite  ;  mais  on  a  coutume  d'autoriser  celles  rela- 
tives aux  canaux  par  des  ordonnances  royales.- /J. — 
V.  aussi  D.G.  cl  Supp.,  v»  Expropriation  publique, 
D.  51,  52. 

291.— Il  peut  encore  arriver  que  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessite  rétablissement  de  passages  provisoires 
ou  d'ateliers  sur  les  fonds  voisins,  ou  quelle  entraine 
une  niodificalion  des  seuilsrêsullantd'undèbiai  ou  d'un 
remblai.  Ces  divers  cas  peuvent  donner  lieu  a  l'alloca- 
tion d'indemnités  qui  sont  réglées  d'après  le  lort 
éprouvé  ou  à  raison  des  travaux  intérieurs  qu'un  pro- 
priétaire se  Irouverail  obligé  d'efleclucr  pour  rétablir 
des  seuils  cl  des  cours  au  niveau  du  sol  modifié  de  la 
voie  publique  —Husson,  1,  409. 

292.— .Mais  lorsqu'il  est  connu  que  ces  circonstances 
sont  de  nature  à  laire  allouer  des  indemnités,  l'admi- 
nistration invoque  le  bénéfice  delà  compensaliou, 
toutes  les  fois  que  les  travaux  exécutés  ont  pour  résul- 
tat d'améliorer  les  propriétés  riveraines  ou  seulement 
leurs  abords  (L.  16  sept.  1807,  art.  30  et  54). 

293.- A  délaut  d'arrangement  amiable  entre  les  in- 
téressés et  l'entrepreneur  ou  l'administration,  il  est  sta- 
tué par  le  conseil  de  préfecture  après  une  expertise 
contradictoire.  Les  experts  sont  nommes,  l'un  par  le 
propriétaire  el  l'autre  par  le  préfet  ^L.  16  sept.  1807, 
art.  56;. 

294.— Lorsque  les  experts  ne  tombent  pas  d'accord, 
il  est  procédé  à  l'évaluation  par  un  tiers-expert.  Ce 
tiers-expert  est  de  droit  l'ingénieur  en  chef  du  dépar- 
tement (L.  16  sept.  1807,  art.  56). 

295.— II  n'est  point  du  d'honoraires  aux  ingénieurs 

en  chef  lorsqu'ils  agissent  comme  tiers-experts  >déc.  du 

cens,  génér  I  des  ponts  el  chaussées  du  13  sept.  1828 

et  17  avril  1829,. 

296 Les  conducteurs  des  ponts  el  chaussées  dot- 
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vent  comme  les  ingénieurs,  jouir  du  bénèHce  de  la  loi 
du  7'truciidor  an  ii  [an.  75  ,  qui  porte  que,  lorsque  les 
ioKénieurs  des  ponts  et  chaussées  auront  été  commis 
pour  des  Iravaui  publics  dépendant  de  l'administration 
publique,  des  départements  et  des  communes,  ils  se- 
ront remboursés  de  leurs  trais  et  honoraires,  et  qu  à 
cetefTet  ils  fourniront  un  étal  de  ces  Irais,  lequel  sera 
réglé  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet  contre  les  par- 
ticuliers intéressés  qui  scraunl  déclares  pass  bles  de  ces 
frais  pour  ensuite  ledit  élat  élre  recouvre  par  voie  de 
contrainte  comme  en  matière  d'administration.  — 2o 
mai  1858.  Civ.  r.  Tavernaui.  D.H.  38.  I.  2.i8. 

Et  le  mandat  du  préfet,  en  pareil  cas,  doit  être  re- 
couvré par  la  régie  de  l'ente:;isiremenl,  et  non  par  les 
percepteurs  des  contributions  directes.— Même  arrêt. 

297  —Le  préfet  est  seul  compétcul  pour  déclarer  que 
les  frais  des  conducteurs  ou  logéuieurs  des  ponts  et 
cbau<'ées  seront  a  lacli..rge  des  particuliers  inieress.  s 
aui  oueratioos  ;  celle  déclaration  n'a  pas  besoin  d'être 
préalab  e  •  ei;e  peui  être  faite  par  le  même  arrêté  qui 
rend  exécutoire  1  ctal  des  frais.- Même  arrêl. 

298  —S'il  y  a  des  concussionnaires  ou  s'il  s'agit  de 
travaux  de  «illes,  les  experts  sont  nommés,  l'au  par 
le  nrooriélaire,  l'autre  par  le  concessionnaire  ou  par  le 
L^rTèl  le  tièrs-eiperl  par  le  préfet  ^L.  16  sept.  1807, 

art.  56,  §  2  .  . 

299— Four  les  chemins  vicinaux,  l'expert  de  la  com- 
ruune  est  nomme  par  le  sous-préftl,et  le  tiers-expert 
par  le  conseil  de  pre.cclure  (L.  il  mni  1836,  art.  17). 

SOO— Enfln  le  directeur  et  le  contrôleur  des  contri- 
butions directes  donnent  leur  avis  sur  le  procès-verbal 
d'expertise,  puis  il  est  staluc  par  le  conseil  de  préfec- 
lurérLe  piélit  p-ul,  dans  tous  les  cas,  faire  faire  une 
nouvelle  expertise  (L.  16  sept.  1807,  art.  57. 

SOI.— On  est  souvent  embarrasse  pour  savoir  quelle 
nrocédure  il  fjul>ui>re  lorsqu'on  a  a  introduire  des  in- 
Llances  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  raison  de 
dommages.  Voici  quelques  indications  sur  le  mode  de 

procéder.  ,  ,  <      .     .      j'     ■ 

502.— Deux  hypothèses  se  présentent  ordinairement 
dans"  ces  sortes"  d'ailaires.  Ou  les  parties  di\isées  sur 
le  ciiiHie  de  l'indemnité  réclamée  sont  d'accord  sur 
les  inovens d'arriver  a  un  règlement  définitif,  dans  ce 
cas  elles  choisissent  chacune,  en  ce  qui  la  concerne,  des 
expcn--  qui  procèdent  coalradictoirimenl  ;  et  si  le  résul- 
tat de  Citle  eipenise  ne  produit  point  l'accord,  le  de- 
mandeur n'a  plus  qu'a  adresser  au  préfet  une  requête 
a  l'effet  d'obtenir  la  désignation  du  tiers-expert;  quand 
le  tiers-expert  a  termine  son  travail  et  l'a  adressé  au 
préfet,  ceiui-ci  soumet  le  tout  au  conseil  de  préfecture 
quistàlue.— Ilusson,  t.  l",p.  112.  .... 

303.— Ou  la  partie  contre  laquelle  1  instance  doit  être 
dirieé'e  repoursc  tout  arrangement  et  reluse  même  de 
désigner  son  eiperl;  il  y  a  lieu  alors  à  la  nomination 
d'office  d'un  expert  chargé  de  procéder  dans  son  inté- 
rél  car  il  faut  que  la  loi,rei;oive  son  exécution  ;  mais  il 
est'indispensablequele  demandeur  fournisse  la  preuve 
que  son  adversaire  a  été  mis  valablement  en  demeure 
d'exercer  son  choix. — Ifi. 

30».— Lorsque  les  dilBcuUés  se  présentent  entre  les 
parliculiers  et  les  enlrepreueursou  concessionnaires  de 
travaux  publics,  les  préfets  peuvent  sans  doute,  sur  la 
demande  des  intéressés,  prendre  des  arrélés  pour  en- 
joindre aux  parties  récalcitrantes  de  désigner  dans  un 
certain  délai  l'expert  qu'elles  doivent  choisir  confor- 
mément a  la  loi,  et  lorsque  la  notiflcation  de  l'injonction 
a  été  laite  adminislrativement  sans  aucun  résultat,  dé- 
férer l'allaire  au  conseil.— /d.  .      ,       „ 

Si  cette  marche  n'est  pas  toujours  la  plus  simple,  elle 
est  peut  élre  préférable,  en  ce  qu'elle  n'entraine  aucuns 
frais.— id.,  113.  j-      . 

303  —Toutefois  les  deux  moyens  ci-dessus  indiqués 
ne  sont  pas  de  rigueur  ;  en  1  absence  de  toute  procédure 
«bligaioire,  il  est  certain  que  le  conseil  peut  admettre 
devant  lui  pour  cet  objet  tous  les  genres  de  preuve.- 

Jii;  l'3.  .  ..,  ,  u> 

506.— Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  valable 
une  cilation  faite  à  la  requéie  d'un  particulier  et  por- 
tant inionclion  de  comparaître  à  jour  Oie  devant  le 
conseil  ;  car  les  conseils  de  préfecture  n'ont  m  greffe 
ni  audience  ;  leurs  décisions  sont  délibérées  a  huis  clos 
et  sans  débats  des  parties  {id.>  —Toutefois  il  est  d'u- 
sage, dans  quelques  départements, d'admettre  a  un  dé- 
bat oral  les  parues  qui  le  demandent.— /li. 

307  — Oaaud  donc  le  conseil  de  préfecture  est  saisi 
d'une  telle  demande  au  lè^îlement  d'indemnité,  il  doit 
statuer,  quel  que  soit  l'ctat  de  l'affaire,  ou  pour  décider 
qu'il  n'a  point  a  s'en  occuper  encore  .  ou  pour  se  dé- 
clarer incompétent  s'il  y  a  lieu  ou  enfin  pour  nommer 
d  olfice  un  expert  avec  mission  de  procéder  dans  l'in- 
téiil  de  la  pariie  qui  lait  défaut.— iJ. 

308.— Le  droit  qu'ont  les  conseils  de  préfecture  de 
Dommer  d'olHce,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  experts  chargés 
de  l'évaluation  des  indemnités  n'est  établie  par  aucune 
loi  spéciale,  il  resuite  implicitement  de  la  loi  du  28 
plu«.  an  8. 

309 —L'Etat  répond  des  conséquences  dommagea- 
bles qui  résultent  pour  nulrui  du  lait  de  ses  agents  par 
imprudence  ou  ni  giii;eoce ,  lorsque  la  faute  est  prouvée  ; 
par  exemple,  d'avoir  omis  les  précautions  d'usage  pour 
prolégir  la  vie  des  passants  sur  la  voie  publique  (ord, 
C.  d'Eial.  27  mai  t839;.-Cotell.-,  i,  p.  W3.-yuanl  au 
mode  de  pouisuite  et  a  la  compétence ,  V.  in/rd. 
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ART.  7  (2  du  D.G.).—  De  ta  compétence  en  général. 

310.— I  o  L'application  des  régies  delà  compétence  soit 
administrative,  soit  judiciaire,  à  des  questions  relatives 
aux  travaux  publics  peut  se  présenter  dans  deux  ct- 
constances  principales,  à  savoir  :  l»  lorsqu'il  y  a  con- 
testation entre  l'administration  et  les  entrepreneurs 
sur  le  sens  et  l'exécution  des  clauses  des  marchés  et 
cahiers  des  charges  ;  2»  lorsqu'il  y  a  contestation  entre 
les  particuliers  et  les  entrepreneurs  représentant  l'ad- 
miuistralion,  ou  entre  les  parliculiers  et  l'administration 
elle-même  ,  par  suite  de  dommages  el  torts  causés  a 
ceux-ci  par  l'exécution  des  travaux  publics. 

2»  Dans  le  premier  cas,  les  régies  de  la  compétence  ne 
sont  pas  douteuses.  C'est  un  principe  certain  qu'il  ap- 
partient a  l'administration  seule  d'interpréter  les  acies 
et  contrats  administratifs  et  d'en  régler  l'exécution.  Les 
entrepreneurs  sont  donc  nécessairement  soumis  alors 
à  la  juridiction  adminislralive.—V.  D.G.,  elSupp.,  vo 
Compél.  admin.,ari.  2,  S6. 

ô"  Dans  le  second  cas,  il  y  a  plus  de  difuculte.  La  ma- 
tière est  complexe,  el  les  dislinclions  qui  en  résullenl 
ont  donné  lieu  a  un  assez  grand  mouvemenl  jurispru- 
denciei.  On  a  distingué  entre  le  dommage  qui  n'a  été 
que  lemporaire  et  le  dommage  qui  a  le  caractère  per- 
manenl;  enire  le  cas  ou  l'enlrepreueur  a  agi  pour 
l'administralion  dans  les  limites  de  son  devis,  et  celui 
ou  il  aj(i  en  dehors  des  règles  de  son  entreprise. 

Nous  relracerons  sous  les  paragraphes  qui  suivent 
les  diverses  décisions  qui  se  raltachent  a  ces  divers  as- 
pects des  dilfieullés.  Le  S  1"  contiendra  les  décisions 
qui  consliluenl  l'application  des  règles  générales.  Les 
autres  paragraphes  contiendront  les  décisions  qui  ont 
pour  objet  l'atlribution  d  une  juridiction  specialemeut 
désignée. 

311.— L'autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  connaître  des  contestalions  relatives  à  l'exécution 
d'une  entreprise  de  travaux  publics  et  des  recours  di- 
rigés conire  l'Elal  pour  les  faits  de  cette  eulreprise.— 
3  lév.  1835.  Ord.  C.  d'Etat.  Jantes.  D.P.  33.  3.  U. 

312. —  Les  contestations  auxquelles  donnent  lieu 
l'exécution  et  la  récepliou  des  travaux  entrepris  dans 
un  but  d'utilité  publique,  sont  de  U  compétence  admi- 
nistrative (L.  28  pluv.  an  8,  art.  i  .—9  nov.  1856.  Ord. 
C.  d'Etat.  François.  D.P.  38.  3. 228. 

313.— Lorsqu'une  soumission  pour  travaux  publics  a 
été  consentie  envers  l'administralion,  et  approuvée  par 
elle,  les  tribunaux  administratifs  sont  comijelents  pour 
connailre  des  conteslalions  élevées  a  l'égard  d'une  sou- 
mission additionnelle  consentie  par  ces  mêmessoumis- 
bionnaires,  cl  se  référant  au  premier  contrat,  encore 
bien  que  celte  seconde  soumission  n'ait  élé  revêtue 
d  aucune  approbation  (L.  28  pluv.  an  8.  art.  4).— 5  mai 
1859.  Ord.  C.  d'Eljl.  Dumoulin  D.P.  40.  3.  42.— V.D.G., 
V»  Travaux  publics,  n.  40. 

314.— La  construction  d'un  calorifère  destiné  au  ser- 
vice des  bureaux  d  une  prcfeclure  dont  le  prix  doit,  dès 
lors,  être  payé  sur  les  fonds  déparlemenlaux,  rentre 
dans  la  catégorie  des  travaux  publics,  lorsqu'elle  a  eu 
lieu  à  la  suite  d'un  devis  dressé  par  l'arcbitecle  du  dé- 
partement, sur  soumission  faite  par  un  parliculier  et 
acceptée  par  le  préfet  dans  les  formes  administratives, 
bien  que  l'adjudication  des  travaux  n  ait  pas  clé  pu- 
blique. ,  .....  .       , 

....  En  conséquence,  raulorite  adminisiralive  est  seule 
compétenle  pour  connailre  des  difficultés  qui  peuvent 
survenir  au  sujet  de  celle  construction  enlre  le  dépar- 
tement et  l'entrepreneur  (L.  28  pluv.  an  8,  art.  *).— U 
fév.  1839.  Ord.C.  d'Et.  Uorrani.  O.P.  40.  3.  5. 

315.— Lorsque,  sur  l'offre  du  concessionnaire  d'un 
pont  de  péage,  le  passage  gratuit  a  été  accordé  à  un  en- 
trepreneur de  travaux  publics,  et  porté  comme  clause 
de  son  adjudication,  les  conteslalions  élevées  à  l'occa- 
sion de  ce  passage  sont  du  ressort  de  l'aulorité  admi- 
nistrative. —  15  août  1859.  Ord.  C.  d'Et.  Ruii.  D.P.  40. 

'3I6.— Le  règlement  des  indemnités  qui  peuvent  être 
dues  à  raison  des  torts  et  dommages  causés  à  la  pro- 
priété pour  l'exécution  des  travaux  publics,  apparlienl 
aux  conseils  de  préfecture,  soit  que  les  dommages  pro- 
viennent du  fail  des  entrepreneurs,  soit  qu'ils  aient  été 
causés  par  l'administration  (L.  28  pluv.  an  8,  art.  4).— 
V.  aussi  Cotelle,  t.  2,  n.  149  el  sui  V. 

3(7._L'auioriié  administrative  est  seule  compétente 
pour  connailre  des  réclamations  élevées  conire  un  en- 
trepreneur à  raison  de  fouilles  de  terrains,  soit  qu'il 
s'agisse  d'examiner  si  cet  entrepreneur  est  sorti  des 
limites  du  devis,  et  s'il  a  accompli  les  formalités  préa- 
lables, soit  qu'il  s'agisse  du  règlement  de  1  ludemmlé 

L  28  pluv.,  art.  4).  -2  août  1858.  Laurent.  D.P.  i9.  3. 
120  — (Jonf.,  D.G, v°  Travaux  publics,  n.70  el  suiv. 

318  —Des  entrepreneurs  de  travaux  publics  ne  peu- 
vent, a  raison  des  dommages  qu'iU  ont  causes,  dans 
l'execulion  des  travaux,  a  des  particuliers,  par  des  aba- 
lis  d'arbres,  de  haies  vives,  el  autres  voies  de  lail,  èlro 
poursuivis  que  devant  l'aulorile  administrative.  Le  mi- 
nistère public,  bien  que  ces  laits  consUtucnl  des  déhts, 
est  sans  droit  pour  en  poursuivre  la  repression  devant 
les  tribunaux  correctionnels  (L.  2s  pluv.  anS,  ari._4; 
C.  pén.,  445).  —  29  mai  183S.  Douai.  Piard.  D.P.   ab. 

2    86 
'319  -De  même,  l'autorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  prononcer  sur  les  dommages  imputés 
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à  un  entrepreneur  de  travaux  publics  agissant  en  celte 
qualité,  encore  bien  que  ces  dommages  auraient  le  ca- 
ractère d'un  délit.— 29  mai  1855.  Douai.  Piard.  D.P.  5-5. 
2.160.  ^    , 

El  spécialemenl,  lorsque  le  concessionnaire  de  la  ca- 
nalisation d'une  rivière  s'est  emparé  de  terrains  rive- 
rains, sans  accord  préalable  avec  les  propriétaires,  qu'il 
en  a  abattu  les  arbre,*,  détruit  les  clôtures  el  arraché 
les  haies,  il  est  jusiiciable,  à  raison  de  ces  actes,  de 
l'aulorité  admin;slralive,  el  non  de  li  police  correc- 
tionnelle, bien  que  ces  acles  consliluenl  des  délits  pré- 
vus par  1  '  Code  pénal,  dès  qu  il  est  constant  qu'ils  ont 
élé  faits  par  le  concessionnaire  comme  entrepreneur  de 
travaux  publics  et  a  l'occasion  de  ces  travaux  iL.  28 
pluv.  an  8,  art.  4  ;  C.  pén.,  443  et  436).— Même  arrêt. 

5^0. — La  demande  en  indemiiilè.  formée  contre  ud 
individu,  à  raison  de  travaux  de  remblai  et  de  nivelle- 
ment qu'il  a  été  autorisé  a  faire,  pour  la  viabilité  d  une 
rue,  d  tes  rigques,  pérttt  et  frais,  mais  d'après  uu 
pian  préalahlemeni  déierminé  par  radiuinistralion,doit 
élre  portée  devant  i'autcrité  adminisiralive  (L.  28  pluv. 
an  8  .—20  ocl.  1S30.  i  ans.  .Magdelaine.  D.P.  37.  2.  8. 

321. — Mais  jugé  que  la  compétence  administrative 
cesse  lorsque  reutrepreneur  ne  prétend  pas  que  le  ter- 
rain ou,  par  exemple,  il  aurait  opéré  des  fouilles  el 
extractions,  lui  a  été  indiqué  dans  le  devis  de  son  mar- 
ché, ou  encore  lorsqu'il  ne  s'est  pas  renfermé  dans  les 
limites  de  son  contrai  fîd.).— 16  avril  1856.  Cr.  c.Guy. 
D.P.  36.  1.358. 

Ainsi,  lorsqu'un  entrepreneur  de  travaux  publics  a 
fail  des  fouilles  el  extractions  de  matériaux,  sur  un  ter- 
rain qui  ne  lui  elait  indiqué  ni  par  son  cahier  des  char- 
ges ni  par  aucun  devis  supplémentaire,  la  connaissance 
de  cette  contravention  est  dans  les  attributions  des 
juges  ordinaires....— Même  arrêt, 

32-2. — S'il  s'élève  une  coolesiaiion  sur  le  point  de  sa- 
voir si  ce  terrain  envahi  par  un  entrepreneur  de  travaux 
publics  est  ou  non  compris  dans  le  cahier  des  charges 
ou  le  devis,  les  ju',:es  cImIs  doivenl  surseoir  a  leur  ju- 
gement sur  l'indemuilé  jusqu'à  la  solution  de  celle 
auestion  préjudicielle  parle  pouvoir  administratif;  mais 
s  ne  peuvent  pas  se  dessaisir  en  entier  par  une  décla- 
ration d'iucompéleoce,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'aclion 
serait  relative  a  la  qualité  d'entrepreneur  de  travaux 
publics.— Même  arrêl. 

525— Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  torts  el  dom- 
mages commis  par  un  entrepreneur  de  travaux  publics 
ne  sont  de  la  compétence  administrative  qu'autant  qu'ils 
ont  eu  lieu  en  exécution  du  cahier  des  charges  (L.  17 
fev.  1800,  art.  4  .— 3aoull857.  Cr.  c.  Grevin.  U.P.57.  ♦. 
555. 

El  spécialement,  l'entrepreneur  qui,  dans  l'exécution 
des  travaux  adjugés,  a  passé  sur  le  terrain  d'aulrui  en- 
semencé, est,  pour  ce  fait,  jusiiciable  des  tribunaux  or- 
dinaires, alors  qu'il  n'allc^ue  pas  même  que  le  cahier 
des  charges  l'ail  autorisé  a  passer  par  ce  champ  (G. 
pén.,  475,  n.  10).— Même  ariél. 

524.— De  même  que  c'est  a  l'antorilé  administrative, 
et  non  aux  tribunaux,  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
les  demandes  en  indemnité  formées  par  des  parliculiers 
contre  les  entrepreneurs  de  travaux  publies,  tels  que 
ceux  d'entretien  ù'une  roule  royale,  à  raison  des  fouilles 
et  extradions  de  matériaux  opérées  sur  leurs  proprié- 
tés, alors  que  la  valeur  des  ordres  en  vertu  desquels 
l'entrepreneur  prétend  avoir  agi.  n'est  pas  contestée  (L. 
28  pluv.  an  8,  art.  4.-2  déc.  tS59.  Req.  Pradelle.  D.P. 
40.  1.79. 

525.— De  même  la  demande  en  dommages-intérêts 
formée  contre  un  concessionnaire  de  travaux  publics 
par  un  particulier  qui  se  prétend  lésé  par  un  des  ou- 
vrages de  ce  concessionnaire,  doit  être  renvoyée  de- 
vant 1  autorité  adminisiralive,  toutes  les  fois  qu'il  n'est 
pas  allégué  que  cet  ouvrage  esl  étranger  a  la  conces- 
sion el  a  élé  elabi  dans  l'inlérêl  parliculier  du  conces- 
sionnaire L.  28  pluv.  au  8,  art.  4;  L.  16  sept.  1807,  art. 
27,  46,  48,  56).  —  2  juin  1840.  Req.  Marmier.  D.P.  .40. 
1.  251. 

526.— Décidé  de  même  que  la  demande  en  répara- 
tion du  dommage  cause  par  les  travaux  exécutés  a  une 
roule  royale  soûl  de  la  compétence  de  l'autorité  admi- 
nisiralive el  non  de  l'autorité  judiciaire  (L.  7  sept.  1790, 
28  pluv.  an  8,  l6sepU  1807;  ordonn.  ISjuin  el  12  mars 
1851).— 6  nov.  1859.  Ord.  G.  d'Et.  Perpeiat.  D.P.  40. 
3.  9t. 

11  a  élé  conslammenl  décidé  en  ce  sens  ;  les  requérants, 
dans  l'espèce,  ne  se  plaignaient  d'aucune  expropriation, 
ils  ne  pouvaieul  prétendre  droit  qu'a  une  indemnité  doni 
le  règlement  appartient  a  l'autorité  administrative. —V. 
Rec.  per.,  40.  3.  30.  45.— V.  D.G.,  v  Compél.  admin., 
n.  271  et  suiv.;  Travaux  pub.,  n.  176,  55  et  suiv.— V. 
surtout  les  arrêts  conformes  de  la  Cour  de  cassation 
qui  précédent. 

3.27.— Juge  cependant  que  la  demande  en  dommages- 
intérêts  fonnée  conire  un  entrepreneur  do  travaux 
publics,  connu  pour  tel  par  le  demandeur,  à  raison 
des  dommages  causés  par  les  fouilles  et  extractions  de 
matériaux  laites  dans  la  propriété  du  demandeur  pour 
la  confection  des  travaux  publics,  esl  de  la  compétence 
de  l'aulorile  administrative,  alors  même  que  les  ter- 
rains fouillés  ne  seraient  pas  speculemenl  désignés 
dans  le  devis,  et  que  le  demandeur  preUndrait  qu'on 
ne  l'a  pas  averti  ,L.  28  pluv.  an  8,  aru  4;  règlement 
du  7  sept.  1755;  L.  6  ocl.  1791,  art.  1",  secl.  6,  tu.  I"  . 
— 9JU1UIB4I.  Ctv.  r.Clermont  Toooerce.  D.P.  41. 1.289. 
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Cette  décision  a  plutôt  clé  déterminée  par  les  cir- 
constances de  la  cause  que  par  la  rigueur  des  princi- 
pes.—En  règle  générale,  la  Cour  de  cassation  admet  la 
compétence  judiciaire  contre  les  entrepreneurs,  toutes 
les  lois  que  la  décision  des  tribunaux  ne  doit  pas  avoir 
pour  eflet  de  porter  atteinte  a  un  acte  administratif  qui 
aurait  autorisé  le  fait  reproche  V.  les  arrêts  qui  précé- 
dent, el  D.G.,  vo  Compei.  admiu.,  n.  U  et  suiv.,343  et 
sui».;.— En  matière  d'eitraciion  de  malériaui,  c'est 
donc  le  devis  qui  sert  a  déterminer  la  compétence.  Mais 
faut-il  que  ce  devis  désigne  spéciiiement  les  terrains  a 
fouiller?  ou  sullii-il  quil  indique  des  contenances  ex- 
ploitables d'une  manière  générale,  pour  qu'il  y  ait  lieu 
pour  les  tribunaux  à  renvoyer  devant  l'adminittratioo  ? 
te  conseil  d'Etat  a  décide  par  les  ordonnances  qu'a 
citées  la  demanderesse  en  cassation,  qu'a  défaut  de 
désignation  «péciofc,  l'entrepreneur  est  justiciable  des 
tribunaux  ordinaires.  Mais,  sans  nous  étendre  sur  ce 
point,  il  faut  remarquer  que,  dans  l'espèce,  les  circon- 
slaoces  réduisaicflt  la  dilliculté  à  une  simple  question 
d'indemnité  de  la  compétence  administrative. 

328— Lorsque,  sur  l'action  en  respon>abililé  formée 
contre  un  entrepreneur  de  travaux  publics,  celui-ci  op- 
pose que  cette  action  est  non  recevable  ,  parce  qu'elle 
a  été  introduite  après  le  délai  auquel  était  limitée  sa 
garantie  par  le  devis  de  son  entreprise,  c'est  là  une 
exception  qui  donne  lieu  à  l'iuterpretalion  du  devis  et 
ne  peut  être  jugée,  dés  lors,  que  par  l'autorité  admi- 
nistrative.—27  août  t!i.i9.  Civ.  c.  Douai.  Brame.  DT. 
59.  i.  346.— V.  0.0.,^  Compél.  ,idmin.,  n.  160et  suiv. 

329.— D'après  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation, 
les  tribunaux  administratifs  ne  devraient  connaître  des 
contestaiions  relatives  aux  dommai;es  que  lorsque  ces 
dommages  sont  temporaires,  variablet  el  diiconlinui. 
Et  toutes  les  lois  qu'ils  sont /icrnionend,  c'estâ-dire 
qu'ils  allectenl  la  propriété  d'une  manière  perpétuelle, 
les  tribunaux  ordinaires  seraient  compétents  a  l'exclu- 
sion des  conseils  de  prélecture.  Ainsi  la  Cour  a  reven- 
diqué la  compétence  judiciaire  pour  les  diminutions  de 
force  motrice,  et  même  pour  des  remblais  exécutés  sur 
la  voie  publique  et  qui,  sans  opérer  l'expropriation, 
déprécient  un  immeuble  par  une  modification  el  une 
altération  permanente  el  perpétuelle  de  la  jouissance.- 
llusson,  t,  4i7.— -25  nov.  18  .e.  Civ.  C.  L  Etal.  D.I'. 
37.  1.  14;  30  avriH838.  Req.  Comm.  des  Moulins. 
D.P.  38. 1.2U2. 

330.— Celle  jurisprudence  a  été  adoptée  implicite- 
ment par  l'arrêt  qui  suit  : 

L'aciion  en  garantie  ne  peut  élre  portée  devant  le 
tribunal  saisi  ae  la  deman-de  principale,  lorsque  lin- 
compétence  de  ce  tribunal  vis-a-vis  du  garant  est  ab- 
solue et  fondée  sur  l'ordre  jnéme  des  juridiclions, 
comme  dans  le  cas,  par  exemple,  où  le  garanl  esl  un 
entrcprei  eir  de  travaux  [iubn>ss,  juiliciable  seulement 
des  tribunaux  administralifs  a  raison  des  dommages 
temporaires  que  Vaclian  en  garantie  tend  à  mettre  à 
sa  charge  (C.  pr.,  59,  181  ;  L.  28  pluv.  an  8,  art.  4j.— 

13  déc.  184).  Req.  Caen.  KobilUrd.  D.f.  42.  1.  27. 
551.— Le  conseil  d'ttal  admet  bien  la  compétence 

judiciaire  pour  les  dimiuinions  de  force  motrice  (ord. 

14  nov.  1833.— V.  D.G.  Trava^ix  publics,  u.  109i,  mais 
il  maintient  la  compétence  admiuislrative  relativement 
aux  dommages  temporaires  ou  même  permanents, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  point  expropriation  ou  occupation 
définitive  de  la  propriété  privée.  — liusson,  1,  418. 

532.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  décide  que  l  autorité  ad- 
ministrative est  compétente  pour  connaiire  des  de- 
maudes  relatives  aux  dommages  éprouvés  par  un  pro- 
priétaire par  suite  de  l'enièvemein,  par  les  eaux,  des 
travaux  il'une  digue,  opérés  par  l'administration. — 16 
nov.  183G.  Ord.  C.  d'El.  Vernoy.  D.F.  38.  5.  84. 

3.33— ...Que  les  indemnités,  non  pour  expropriation  , 
mais  pour  dépréciation  de  maisons  auxquelles  donnent 
lieu  les  travaux  de  canalisation  exécutés  simultané- 
ment par  une  ville  et  I  Etat,  sous  la  survei  lance  de 
l'administration  publique  doivent  élre  réglées  non  par 
les  tribunaux,  mais  par  l'auiorilé  administraiive,  con- 
formément au  litre  U  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  sur- 
tout s'il  y  a  lieu  d'apprécier  les  engagements  récipro- 
ques de  la  ville  el  de  l'Etat.— iâ  lév.  1837.  Ord.  C. 
d'Et.  V«  Ilnineau.  D.F.  ."^8.  3.  84.— V.  dccis.  analogue, 
vo  Travaux  public,  n.  70  et  suiv.  el  52. 

834. — yue  l'autorité  admini»lr-jtive  esl  seule  compé- 
tente pour  connaître  la  demande  en  indeninilé  formée 
contre  l'Elal  par  des  propriétaires,  ii  raison  du  dom- 
mage et  de  la  dépréciation  causés  à  leurs  propriétés 
par  les  infiltrations  des  eaux  d  un  canal,  bien  que  ce 
dommage,  ayant  déjà  duré  sept  ans,  puis.se  être  consi- 
déré comme  permanent.— 4  juillet  1857.  Ord.  C.  d'El. 
Boucher.  D.H.  38.  3.  86.  —  V.  D.G.,  »»  Trav.  pub., 
D.  33  et  suiv. 

S3iS— ...yucle  règlement  de  l'indemnité  due  pour  dom- 
mages causés  a  des  propriétés  riveraines  par  des  Ira- 
vaux  de  navigation  qui  ont  pour  effet  d'occasionner 
l'inondation  périodique  des  terres,  el  d'y  laisser  des 
dépôts  do  «able  qui  les  rendent  impropre»  ii  la  culture, 
doit  élre  fait  par  les  tribunaux  adminislratifs.-»23  ocl. 
18S5.  Ord.  C.  d'Etat.  Delaltre.  D.F.SB.  5.  5:.. 

556.— Spécialement  que  les  demandes  d'indemnités 

fiour  cause  de  dommages  a  des  usines,  par  suite  de 
'exécution  de  travaux  piiltitcs,  doivent  être  portées  de- 
vant l'autorité  administrative  (LL.  16sept.  1807,  8  mars 
18)0,  7  juillet  )8.^3;  déc.  )8  août  1810).— 8  sept.  1839. 
Ord.  C.  d'El.  Soulhat  C.  le  préfet  de  1  Allier.  D.P.  40. 
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3.  71 . — La  jurisprudence  esl  constante  en  ce  sens.  V.  le 
numéro  qui  suit. 

337.— Que  la  connaissance  de  la  demande  en  indem- 
nité, pour  diminution  permanente  dans  la  force  mo- 
trice d'un  moulin  construit  sur  une  rivière  navigable, 
en  vertu  de  concessions  administratives,  diminution, 
causée  par  des  travaux  de  dérivation  des  eaux  de  cette 
rivière,  apparlient  aux  tribunaux  adminisiratils,  alors 
que,  pour  apprécier  cette  indemnité,  on  est  obligé  d'in- 
Icrpreter  des  acles  adminittratifs  eu  vertu  desquels  les 
droits  sur  la  rivière  navigable  ont  été  concédés. 

....  Il  en  esl  de  même  de  la  répétition  formée  par  les 
propriétaires  de  ce  moulin  des  sommes  pour  lesquelles 
ils  ont  contr.buë,  avec  l'Etat,  à  la  construction  d'une 
écluse  sur  celle  rivière,  travaux  devenus  sans  utilité 
pour  l'usine,  par  suite  de  la  dérivation  des  eaux.— .7 
mars  1839.  Ord.  C.  d'El.  Préf.  de  Tarn-et-Garonne.  D. 
V.  40.  3.  34. 

Ne  semble-t-il  pas  que  la  question  aurait  du  être 
soumise  aux  tribunaux,  sauf  à  surseoir  pour  l'interpré- 
lalion  des  actes  administratifs  ) 

338.— Qu'ilsulflt  qu'une  propriété  particulière  éprouve 
des  dégradations  ou  un  préjudice,  par  su  te  de  l'exé- 
cution de  travaux  ordonnes  et  exécutes  par  l'admi- 
nistration publique,  pour  que  Tautorité  administrative 
soit  seule  compettn'.e  pour  statuer  sur  la  demande  en 
dommages-intérêts  du  propriétaire  lésé,  lors  même  que 
les  travaux  ont  cessé  d  être  en  cours  a'exccution  el 
sont,  depuis  longtemps,  termines,  lors  même  aussi 
qu'il  est  Intervenu,  entre  les  parties,  des  jugements 
passés  en  force  de  chose  jugée,  et  qui  ont  statué  sur 
un  litige  de  même  nature  (L.  28  pluv.  an  8,  art.  4). 

....L'incompétence  étant  d'ordre  public,  doit  même 
être  prononcée  d'oltiee  par  lesjuges  ordinaires. — 25  Juin 
1836.  Metz.  Florion  C.  le  préfet  des  Ardennes.  D.P.  .'8. 
2.  3.— V.,  eu  ce  sens,  D.G  ,  v  Travaux  publics,  n.  68 
el  suiv. 

339.  —  Husson  approuve  celte  jurisprudence  [  1 , 
p.  4i0\  La  loi  en  edel,  dit-il,  en  instituant  les  tribu- 
naux administratifs  juges  des  loris  ou  dommages  cau- 
sés par  les  entrepreneurs  ou  par  l'administration,  n'a 
pose  aucune  limite  à  leurs  pouvoirs,  et  si  le  conseil 
d'Etat  se  dessaisit  des  questions  concernant  les  dimi- 
nutions de  lorcc  motrice,  c'est  qu'il  considère  sans 
doute  qu'il  y  a  alors  expropriation  panieUe.-V.  Suppl., 
vo  Expropnalion  publique,  n.  30  et  suiv, 

340. — bans  les  cas  d'expropriation  tacite  ou  indirecte, 
les  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  sur  le  fait 
du  domm.'jge;  mais  l'indemnité  doit  être  fixée  par  le 
jury.— Coielle,  2,  552.— V.  Suppl.,  v»  Expropriation  pu- 
blique, art.  II. 

34t.  • —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  cas  d'usurpation  ou 
d'expropriation  de  partie  d'un  terrain  par  suite  de  Ira- 
vaux  publics  ordonnés  postérieurement  a  la  loi  du  S 
mars  1810,  le  montant  des  indemnités,  dues  tant  pour 
la  valeur  du  soi  usurpé  que  pour  la  dépréciation  et  le 
dommage  que  l'usurpation  a  pu  causer  au  surplus  de 
la  propriété,  doit  être  réglé  par  les  tribunaux  iL.  16 
sepl.  1807).-9déc.  1855.  Civ.  c.  Paris. Bartier.  D.P. 50. 
1.  47. 

Cette  décision  est  conforme  à  la  jurisprudence  anté- 
rieure. —  V.  D.P.  27.  1.  )47;  2.  128;  31.  2.  67,  et  D.G., 
v's  Compétence  admin.,  n.  307  et  suiv.,  et  Expropria- 
lion,  n.  201  et  suiv. 

342.—  Cependant,  sur  ce  renvoi  après  cassation,  par 
suite  de  l'arrél  qui  précède,  la  Cour  d'Oiléans,  au  lieu 
d'adopter  la  doctrine  de  cet  arrêt,  se  déclara  incom- 
pétente par  le  motif  qu'il  y  avait  eu  conllit  et  décision 
admiuislrative  par  la  voie  d'oidonnance  royale  devenue 
inattaquable. 

IVouveau  pourvoi  des  sieurs  Bartier  et  consorts.  —  S 
mai  1840,  arrêt  de  rejet,  chambres  réunies,  qui  décide, 
par  un  motif  nouveau  et  difléremment  de  l'arrêt  du  9 
déc.  1836,  que  les  tribunaux  ne  peu ventconnaiire  d'une 
demande  eu  indemnité  à  raison  d  un  dommage  prove- 
nant de  travaux  publics,  el  résultant  soit  d'usurpation 
de  terrains,  soit  de  travaux  d'exhaussement  faits  sur 
le  sol  usurpé,  alors  qu'une  ordonnance  royale,  inter- 
venue sur  le  con'lit  élève  par  le  préfet,  a  déclaré  que 
cette  demande  devait  être  soumise  au  conseil  de  pré- 
fecture. —  8  mai  1840.  Ch.  léun.  rej.  Bartier.  DP.  40. 
».  208. 

345.- Lalégislation  applicable  à  des  travaux  publics, 
au  moment  de  leur  autorisation,  doit,  pendant  tout  le 
cours  de  leur  exécution,  recevoir  son  application,  lors 
même  qu'il  intervient  une  loi  contraire. 

...  Ainsi,  c'est  à  l'auiorilé  administrative,  non  au  jury 
d'expropriation  qu'il  appartient  de  fiser  l'indemnité  due 
aux  propriétaires  riverains  d'un  canal  dont  les  travaux 
ont  été  autorisés  el  entrepris  avant  la  loi  du  8  mars 
1810,  bien  qu'ils  aient  élé  eiéculés  après  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  7  juillet  l«33.—  8  fév.  1858.  Ord.  C. 
d  El.  Maricl  et  Moisson.  D.P.  39.  3.  70. 

Les  travaux  publics  sont  censés  exécutés  au  moment 
de  leur  autorisation;  mais  cette  fiction,  purement  poli- 
tique, ne  saurait  raisonnablement  militer  en  faveur  de 
cette  solution,  lorsqu'une  législation  qui  a  paru  meil- 
leure que  la  précédente  a  élé  adoptée. 

341.—  Les  poursuites  a  fin  civiles  dirigées  contre  les 
agents  du  gouvernement,  è  raison  de  leurs  fonctions 
relatives  aux  travaux  publies,  doivent  êlre  autorisées 
dans  les  mêmes  formes  quo  les  poursuites  devant  les 
tribunaux  répressifs.- Coielle,  1.  p.  42,  el  2,  p.  502.— 
Cormenin,  i/uest.  de  droit,  4«  édit.,  t.  5,  p.  3)1. 
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Et  lorsque  l'autorisation  de  poursuivre  les  agents 
est  refusée,  il  est  jugé  que  le  gouvernement  seul  esl 
responsable,  el  dés  lors  les  indemnités  ne  peuvent  être 
demandées  que  par  voie  administrative  ou  par  voie 
de  pétition.— Coielle,  id.,  p.  504.  —  V.  D.G.,  et  Supp., 
vo  Fonctionnaire. 

345.— Si  l'autorité  administrativeest  compélentepour 
connaître  des  demandes  en  indemnité  formées  contre 
les  entrepreneurs  de  travaux  publics,  â  raison  des  dom- 
mages causés  à  des  particuliers,  à  plus  forte  raison  est- 
elle  compélente  pour  connaître  des  demandes  demême 
nature  formées  directement  contre  Padministralion  elle- 
même  (L.  28  pluv.  an  8).  — 10  déc.  )640.  Ord.  C.  d'Et. 
Jacques.  D.P.  41.  5.254. 

Celte  décision,  d'abord  mise  en  doute,  en  raison  des 
expressions  limitatives  en  apparence  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  )8  pluv.  an  8,  est  aujourd'hui  constamment  décidée 
en  sens  conforme.— V.  D.G.,vo  Travaux  publics,  n.  87, 
88  et  suiv.,  86. 

346.— Décidé,  en  ce  sens,  que  c'est  à  l'auiorilé  admi- 
niitralive  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  demandes 
en  indemnité  formées  pour  torts  et  dommages  prove- 
nant non  seulement  du  fait  del'entrepreneurde  travaux 
publics,  mais  encore  de  l'administration  elle-même; 
dans  te  cas,  par  exemple,  ou,  par  snite  de  l'abaissement 
du  sol  d'une  route  royale,  nécessité  pour  sa  rectifica- 
tion, les  maisons  voisines  ont  éprouvé  une  déprécialiou 
(L.  Il  sepl.  ]7S0,  t.  14,  art.  5,  et  28  pluv.  an  8,  an.  4). 
-22  fév.  1838.  Ord.  C.  d'Et.  Dachelé.  D.P.  39.  5.  71.  — 
V.  D.G.,  vo  Trav.  pub.,  n.  126.  Décisions  qui  rentrent 
dans  celle  ci. 

347. —  ^lais  l'entrepreneur  lui-même  ne  jouit  plus  de 
l'immunité  juridictionnelle  lorsqu'il  s'agit  de  délits  com- 
muiis  et  étrangers  à  l'exigence  des  travaux  publics  ;  par 
exemple,  lorsqu'il  fait  pacager  ses  chevaux  dans  une 
prairie  ord.  Ingla,30  juin  1824.  D.A.  12.  fSS),  lorsqu'il 
enlèveles  ouvriers  d'une  manufacture,  sanss'êireassuré 
qu'ils  aient  leur  congé  d'acquit,  conformément  à  la  loi 
du2>germ.an  II.  — 22  nov.  1626.1  Ord.  Daverson.— 
Cotelle  ,  2,  p.  474. 

548.— La  compétence  administrative  n'est  point  mo- 
difiée par  le  l'ait  ipie  les  travaux  d'utiiité  publique  ont 
été  exécutés  par  l'administration  avec  le  concours  de 
pariieuliers  intéressés  directement  à  leur  exécution.  — 
28  juin  1837.  Ord.  C.  d'El.  Société  des  .Moulins  d'Albv. 
D.P.  38.  3.  84. 

Ainsi  lorsque,  pendant  le  cours  des  travaux  exécutes 
par  l'admluiAtration  pour  rendre  une  rivière  navigable, 
est  intervenue  une  société  pour  l'exploitation  de  mou- 
lins, qui  a  fourni,  avec  les  matéri.iux  nécessaires,  une 
somme  de  50,000  fr.  pour  l'établissement  d'un  barrage 
servant  a  ses  moulins,  c'est  devant  l'autorité  adminis- 
trative que  doit  être  portée  la  demande  en  garantie  de 
l'indemnité  formée  contre  celte  société  par  les  proprié- 
taires auxquels  préjudicie  la  confection  vicieuse  de  ce 
barrage. — Même  ordonn. 

349.  —  Les  travaux  de  construction  d'un  chemin  de 
fer  constituent  des  travaux  d'utilité  publique  régis, 
quant  à  la  compétence,  par  les  règles  de  cette  matière. 

...  Et  le  concessionnaire  est  considéré  comme  un  en- 
trepreneur exerçant  les  droits  de  l'Etat.—  10  juin  1840. 
Nîmes.  D...  U.P.  41.2.  43. 

Ce  caractère  de  travaux  d'utilité  publique  avail  déjà 
été  reconnu  par  la  Cour  de  Colm.ir,  a  l'occasion  du  che- 
min de  fer  de  Strasbourg,  dans  l'arrêt  rapporté  au 
numéro  qui  suit  : 

En  conséquence,  l'autorité  administrative  seule  est 
compétente  pour  statuer  sur  la  demaride  d'indemnité 
pour  dommage  souflerl  par  un  propriétaire,  par  suite 
de  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  el  du  change- 
ment qu'il  a  nécessité  dans  la  direction  de  la  voie  pu- 
blique qui  desservait  précédemment  son  exploitation 
(L.  16  sept.  1807).— Même  arrêt. 

Celle  solution  est  la  conséquence  de  la  première 
question.  Eu  effet,  le  caracièrc  de  travaux  publics  une 
fois  reconnu  à  la  construclion  d'un  chemin  de  fer,  il 
semble  qu'on  doit  se  référer  a  la  législation  en  matière 
d'indemnité  pour  dommage  causé  par  celle  nature  de 
travaux.  Or,  d'après  la  loi  du  16  sept.  1807,  c'est  aux 
conseils  de  préfecture  qu'il  apparlient  de  connaître  de 
telles  demandes.  —  V.  D.G.,  vo  Travaux  publics,  n.  82 
et  suiv. 

550.  —  La  privation  de  jouissance  permanente  d'une 
propriété  par  suite  de  travaux  d'intérêt  public  (l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer)  est  assimilée  à  une  expro- 
priation partielle,  et  par  suite  la  demande  d'indemnité 
esl  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  LL.  2S 
pluv.  an  4,  8  mars  1810).  —50  av.  I8W.  Colmar.  Comp. 
du  chemin  de  fer  de  Strasbourg.  D.P.  41.  2,  21.— Conf., 
D.P.  38.  1.  203;  59.  2.  128.— D.G.,  Expropr.  pub.,  n.  59 
el  suiv. 

351. — La  demande  en  destruction  d'un  ouvrage  d'art 
ordonné  par  Padministralion  aux  concessionnaires  d'an 
canal,  ainsi  que  celle  des  dommages-intérêts  réclamés 
contre  ces  concessionnaires,  doit  être  portée  devant 
l'autorité  administrative.  — 23  mars  )836.  Ord.  C.  d'Et. 
D'Bslouilly.  D.P.  36.  3.  90. 

352.- L'entrepreneur  de  travaux  publics  qiii,  par  une 
convention  particulière,  se  porte  garant  du  propriétaire 
à  raison  des  dommages  qu'éprouverait  le  fermier  par 
suite  d'occupation  temporaire  du  terrain  de  la  ferme, 
conserve,  nonobslaot  celle  convention,  le  droit  de  faire 
juger  la  question  d'indemnité,  vis-a-vis  lanl  du  proprié- 
taire que  du  fermier,  par  l'autorité  administrative  à  la- 
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ouelle  la  loi  atlribue  juriJiclion  dans  ce  cas,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  renoncé  eipressément  ou  que  celle  ronon- 
âalion  ne  r<>suUe  iraplicilomenl  des  termes  de  la  con- 
vention, ce  qu'il  appartient  aux  cours  royales  d'appré- 
cier souverainement.-  15  déc.  18il.  R«I.  Laen  Ko- 
billard.  D.r.  ii.  I .  Î7.  —  V.  D.G.,  v» Trayaux  publics, 
n.  tSSetsuiv.  ^     .  .,■  ^ 

353.  —  Lorsqu'un  entrepreneur  de  travaux  puW  es 
comprend,  dans  des  ouvrages  d'art,  d'après  les  limites 
du  tracé  adopté  et  les  ordres  de  radministralion,  une 
portion  des  terrains  appartenant  à  un  tiers,  1  action  en 
dommages  intérêts  formée  par  ce  tiers  contre  1  en  re 
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s'exploiter  à  l'aide  de  bateaux  ;  enfin  ,  de  la  confection 
vicieuse  de  travaux  publics  exécutés  avec  le  concours 
des  particuliers. 

8'>  Four  les  dciimages  causés  aux  moulins,  par  suite 
d'une  surélévaliou  des  eaux  et  pour  le  tort  résultant  du 
chômage  des  usines  vt  même  de  la  réduction  de  la  lorce 
motrice  quaud  il  y  a  lieu  à  l'appréciation  des  titres  ad- 
ministratifs. ,       j    , 

9"  l'our  les  exhaussements  et  l.'S  remblais  de  la  voie 
publique  devant  les  propriétés,  lors  même  qu'ils  cau- 
seraient la  chute  d'un  mur  de  clôture  ,  qu'ils  modilie- 
raient  les  conditions  de  la  jouissance  ou  qu'il  devrait 
en  résulter  un  dommage  permanent. 

■  '  '  ■    éfaut 


iniqnV,  qui  résilie  un  marché  passé  avec  un  enlrepre- 
leur  pour  l'entretien  du  pavé  dune  ville  est  un  acte 


administratif  non  suscepuble  d'éire  attaqué  devant  le 
conseil  privé  de  la  colonie,  c'est-à-dire  par  la  voie  con- 
tent"us'e.-4juillet  1838.  Ord.  C.d'Et.  l'erriolat.  D.P. 

39  5  l'^l. 

55S  -^Le  conseil  privé  d'une  co'onie,  comme  un  con- 
seil de  préfecture,  est  compétent  pour  connaître  de 
l'indemnité  demandée  par  un  entrepreneur  pour  doni- 
mages  provenant  de  la  résiliation  de  son  marche  (ord. 
9  fév.  18-27,  art.  <76).  -4  juillet  1838.  Ord.  C.  d  tlal. 
Perriolat.  D.P.  39.5.  13l.-Conf.,  D.G.,  v»  Trav.  pub., 

'336  -^il  appartient  à  l'autorité  administrative,  el  non 
aux  tribunaux  de  simple  police,  de  statuer  sur  une  çon- 
uavenlion  commise  sur  une  route  royale.  —31  juillet 
"s^"  Ord  Mesnard.  D.  A.  M.  685,  n.  (7;  D.P.  2.  UOI. 
537  —  Lorsqu'un  propriétaire  riverain  a  été  entendu 
dans  l'instruction  oui  n  précédé  l'ordonnance  royale 
Dorîant  règlement  d'un  cours  d'eau  ,  il  est  non  receva- 
ble  à  l'attaquer  devant  le  conseil  d'Etat,  par  la  voie 
contentieuse.  -  (IJanv.  1837.  Ord.  C.  d  Et.  Gayet  et 
consorts.  D.P.  59.  5.  17. 

g  <t,.  _  Cumpélenet  det  préfets. 
358  —  Le  préfet  et,  en  cas  de  contestation,  le  ministre 
sont  compétents  à  l'cftel  de  désigner  aux  entrepreneurs 
pour  les  fouilles  et  extractions  de  matériaux,  les  terrains 
qui  ne  sont  pas  suffisamment  indiqués  au  devis.  -^7 
juin  1851.  Ord.  C.  d'Et.  de  Lalour-Maubourg.  D.P.  35. 

''sM  —L'arrêté  d'un  préfet,  qui  prescrit  l'établisse- 
ment d'une  régie  pour  l'achèvement  des  travaux  d  une 
^ute,  d'un  adjudicataire  en  retard  ,  en  lui  cnjoignau 
de  verser,  dans  un  délai,  le  momanl  de  l'adjudication  et 
des  frais  d'afllches,  sous  peine  d'expropriation  des  biens 
affectés  à  son  cautionnement ,  ne  fait  point  obstacle  a 
ce  que  les  questions  soulevées  par  cet  arrêté  "oienl  por- 
tées devantVautorité  compétente.-  Il  janr.  1837.  Ord. 
C.  d'Et.  Chanard.  D.P.  38.  3.  84.  j,    „. 

360.  -  Le  préfet  est  seul  compétent  pour  déclarer 
Que  les  frais  clés  conducteurs  ou  ingénieurs  des  ponts  et 
Chaussées  seront  à  la  chnrge  des  parliciiliers  luléresses 
aux  opérations  :  celte  déclaration  n'a  pas  besoin  d  être 
préalable;  elle  peut  être  faite  par  le  même  arrêté  qui 
rend  exécutoire  l'état  des  frais.  —  25  mai  l»o8.  Civ.  r. 
Tavernaui.  D.P.  38.  1.  232.  -  V.  lupra. 

361.  —  V.  au  reste ,  quant  a  la  compétence  des  pré- 
fets, b.G.,  Trav.  pub.,  art.  2,  §  l'^'- 

§i.  — Compétence  detcomeiti  de  préfecture. 

362  —  La  loi  qui  établit  la  compétence  des  tribunaux 
administratifs  s'exprimant  en  lermes  généraux,  il  nous 
aparuutile,  dit  Husson,  1. 1,  p.  411,  de  déterminer  les 
différentes  espèces  où  cette  compétence  a  été  reconnue 
par  le  conseil  d'Etal. 

363  —Il  résulte  des  recherches  auxquelles  nous  nous 
sommes  livrés ,  que  les  conseils  de  préfecture  doivent 
connaître  des  réclamations  el  demandes  d  indemnités 
formées  par  les  propriétaires  : 

io  Par  suite  d'extraction  de  matériaux,  pierres,  sa- 
bles ,  graviers,  etc. ,  nécessaires  à  l'exécution  des  tra- 
vaux el  pris  dans  les  champs  et  autres  lieux. 

20  Pour  ramassage  de  pierres  sur  la  propriété  privée. 

30  A  raison  de  fouilles  el  enlèvements  de  terres. 

*o  Pour  extraction  de  sable  ou  de  pierres  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  ni  flottable,  ou  d'une  île  apparte- 
nant ii  un  particulier.  ,  ,,   ,.  , 

50  Pour  dommages  superficiels,  tels  que  degàts  causés 

par  le  passage  sur  les  propriétés  de  voitures  chargées  de 
matériaux,  par  les  opérations  d'un  tracé  déroule,  pa 
des  dépôts  de  matériaux  et  terres  ,  par  la  dcslruclioi 
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des  récoltes ,  abat'is  d'arbres ,  enlèvements  d'ajoncs  , 
broussailles  et  arbustes. 

6°  A  raison  des  dommages  résultant  d'inhitratioii  des 
eaux  d'un  canal  ou  d'une  rivière  i  travers  une  propriété  , 
de  débordement  el  inondation  à  la  suite  de  travaux , 
quand  ce»  inondations  seraient  périodiques  el  laisse- 
raient à  leur  suite  des  dépôts  de  sable  empêchant  toute 
culture. 

70  Pour  les  dégradations  provenant  de  la  contection 
de  travaux  fails  sur  une  rivière,  de  l'établissemenl  d  un 
barrage,  du  défaut  de  réparation  d'une  digue,  des  elfels 
d'une  digue  établie  en  rivière  el  qui  éloignerait  une  pro- 
priété du  lit  navigable  el  l'empêcherait  d'ailleurs  do 


tabllssemenl  d'un  pont  nouveau 

12o  Pour  le  tort  que  des  particuliers  prétendraient 
leur  être  causé  par  suiie  de  la  suppression  d'un  pont  ou 
du  remplacement  d'un  pont  par  une  passerelle. 

130  Enlin,  pour  le  dommage  provenant  du  naufrage 
d'un  navire  contre  un  pont  en  construction,  ou  pour 
pertes  accidentelles  résultant  de  la  rupture  du  tablier 
d'un  ponl,  ou  de  la  chute  d'un  individu  dans  un  puils 
d  amarre,  laissé  ouvert  par  des  agents  de  l'admiuistra- 
lion.—  Husson,  W. 

5û4.  Les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour 
réger  les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  à  un  tiers, 
par  suite  des  travaux  ordonnés  par  l'admiiiiîtration,  ou 
exéculés  sous  sa  surieillance.  —  3  fév.  18J5.  Ord.  C. 
d'Ël.  Uerlhier.  D.P.  55.  3.  48.  —  V.  Forêt. 

565.  —  Les  conseils  de  prélecture  el  non  le  préfet  sont 
compétents  pour  prononcer  la  résiliation  d'un  marché, 
demandée  par  les  entrepreneurs  de  l'entretien  dune 
route  et  fondée  sur  un  droit  qu'ils  prétendent  résulter 
des  clauses  el  conditions  générales  du  cahier  des  char- 
ges—20  juill.  1836.  Ord.  C.  d'Et.  Delamarre.  D.P.  38. 
3.  83. 

566. —  Les  conseils  de  préfecture  sont  compétenls 
pour  statuer  sur  une  demande  en  déchéance  inteuiee  par 
uue  commune  contre  un  adjudicataire  de  travaux  pu- 
blics, en  vertu  d'un  droit  qu  elle  prétend  résuUer  pour 
elle  d'une  des  clauses  du  cahier  des  charges.  Ce  n'est 
pas  là  statuer  sur  la  résiliation  du  marche.  —  Il  Janv. 
1838.  Ord.  C.  d'Kt.  Grulel.  D.P.  39.  3.  70.—  Conf.,  Rec. 
pér.,  38.  3.  85.  ,     ,. 

567.— Les  questions  élevées  par  l'adjudication  en  re- 
lard pour  les  travaux  d  une  route,  contre  l'arrêté  d'un 
préfet  qui  en  prescrit  la  mise  en  régie,  et  qui  touchent, 
soil  au  versement  d  une  somme  ,  soit  à  l'exproprialion 
des  biens  alfeclés  à  son  cautionnement,  sou  enûn  à  la 
résiliation  du  marché  ,  sont  de  la  competeuce  des  con- 
seils de  préleclure.  —  Il  janv.  1857.  Ord.C.d'El.  Cha- 
nard.  D.P.  38.  3.84. 

568.  —  Les  compagnies  concessionnaires  sont  consi- 
dérées comme  entrepreneurs  de  travaux  publics. 

...  El,  par  suite,  c'esl  aux  conseils  de  preiecture  qu  il 
appartient  do  prononcer  sur  les  réclamations  particu- 
lières pour  loris  el  dommages  procédant  du  leur  lait. — 
aSjuill.  1834.  Ord.  C.  d  El.  D.P.  53.  3.  7. 

Il  importe  pou  que  les  travaux  se  soient  Irouvés  ter- 
minés au  moment  ou  a  eu  lieu  le  fait  ob,et  de  l'action  , 
si  ce  fait  est  une  conséquence  du  délaut  d'entretien  des 
travaux  dont  ces  entrepreneurs  étaient  chargés. — llème 
ordonn. 

569.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent 
pour  statuer,  entre  des  particuliers  et  un  concession- 
naire de  travaux  publics,  sur  toutes  les  causes  de  dom- 
mages dérivant  do  la  uon-eiécution  ou  de  l'exéculion 
imparfaite  des  travaux  imposes  au  concessiouuaire  par 
le  cahier  des  charges  comme  condition  de  sa  concession 
(L.  28  pluv.  an  S,  atl.  4).  — 15  déc.  1841.  Ueq.  Caen.  Ko- 
billard.  D.P.  4-2. 1.  27.  ,    _    . 

370.  —  Le  conseil  de  préfecture  de  la  beine  est  com- 
pétent pour  connaître  des  dilficultés  qui  o'elèvenl  entre 
la  ville  de  Paris  et  un  entrepreneur  di.  travaux  publics, 
à  l'occasion  de  l'ouverlure  d'une  rue.  —  5  sept.  1850. 
Ord.  C.  d'Et.  Père.  D.P.  38.  3.  85. 

371.  —  Des  particuliers  autorisés  à  ouvrir  dans  la  ville 
de  Paris  une  nouvelle  rue  à  leurs  frais,  doivent  être  ré- 
putés entrepreueurs  des  travaux  publics. 

...  Par  suite,  les  contestations  qui  s'elèvenl  entre  eux 
et  la  ville ,  sur  le  sens  et  l'exécution  des  clauses  de 
leur  traité,  el  spécialement  sur  rubligalion  imposée  aux 
enlrepreneurs  ,  de  fournir  le  matériel  de  l'éclairage , 
sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  (L.  28 
pluv.  an  8 ,  art.  4).  —  18  mai  1858.  Ord.  C.  d'Et.  D.P. 
59.  3.  99.—  V.  D.G.,  v"  Voirie,  n.  598. 

372.  —  L'indemnité  duc  a  raison  du  dommage  causé  à 
une  propriété  par  suite  de  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics, doit  être  réglée  par  le  conseil  de  préfecture,  alors 
qu'il  n'y  a  pas  eu  expropriation  iL.  lu  sept.  18u7).  — 6 
avr.  1836.  Ord.  C.  d'Et.  Veuve  liois.  D.P.  37.  3.  50.  — 
V.  D.G.,  cl  tuprd,  n.  329  el  suiv. 

375.  —  L  indemnité  due  par  l'Etal  à  un  particulier 
pour  dommages  a  lui  causés,  par  suite  de  mesures  pri- 
ses par  1  adiuiuistiation  ,  tulles  que  la  suppression  d  un 
ponl  ,  doit  être  réglée  par  l'auiorité  adminislrative.  — 
1 6  mars  1 836.  Ord.  C.  d'Et.  Gobilloii.  D.P.  36. 3. 100. 

374.  —  L'Kideœnité  réclamée  contre  l'administration, 
ijon  pour  expropriation  totale  ou  partielle  d'une  maison, 


TRAVAUX  PUBLICS,  art.  7,  S  î. 

mais  pour  dommages  causés  par  suile  des  travaux  exé- 
cutés par  l'autorité  adminislrative  sur  la  voie  publique, 
doit  être  fixée  et  appréciée  par  les  conseils  de  prélec- 
lure. —  16  nov.  1836.  Ord.  C.  d'Et.  Dubos.  D.P.  58.  3. 
80.  —  V.  aussi  luprd ,  n.  ?-29  et  suiv.,  el  infrd,  art.  8. 
373.—  Les  conseils  de  préfecture  sont  compétents 
pour  statuer  sur  l'indemnité  due  a  un  propriétaire,  à 
raison  de  la  dépréciation  de  sa  propriété,  par  suile  d'ex- 
bjussement  du  sol  pour  travaux  publics. 
....  Mais  leur  compétence  cesse  pour  la  fixation  de 

l'indemnité,  à  raison  de  l'enlèvemenl  du  terrain. 

....  De  même  aussi, pour  prononcer  l'abandon,  au  pro- 
fit du  riverain  de  la  route  uouvelle,  de  partie  de  l'ancien 
chemin  devenue  inutile.— 17  janv.  1858.  Ord.  C.  d  Et. 
Rodet.  D.P.  40.  3.  11.— V.  lu/ird,  décisions  conformes. 
376.— Un  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
prononcer  sur  l'indemnité  réclamée  par  l'amodiataire, 
pour  la  tonte  des  herbes  des  francs  bords  d'un  canal,  à 
raison  du  dommage  que  lui  auraient  causé  le  passage 
des  voitures  el  le  dépôt  de  mai'-riaux  sur  ces  francs 
bords.—  4  juill.  1637.  Ord.  C.  d'El.  Papinol.  D.P.  38. 
3.  80.  .    .        .  , 

377. — Lorsqu'un  entrepreneur  réclame  une  indemnité 
pour  perte  de  bénéfices,  a  raison  de  l'extension  donnée 
par  l'administration  à  l'emploi  d'une  nature  de  maté- 
riaux, le  conseil  de  préfecture  ne  peul  se  déclarer  in- 
compélenl  pour  en  conn;jiire,  sous  prétexte  qu'il  appar- 
tienl  à  Padministralion  seule  de  régler  l'indemnité.— 
14janv.  18;9.  O.d.  C.d'Et.  Hemery.  D.P.  40.  3. 10. 

378.— L'arrêté  préfectoral  et  la  décision  ministérielle 
qui  ordonnent  la  readjudication  de  terrains  publics  à  la 
lolle-enchére  de  lentrepreneur,  et,  par  suile  de  la  folle- 
enchère,  le  déclarent  débiteur  envers  le  trésor,  sont  des 
actes  purement  administratifs  qui  ne  peuvent  être  dé- 
férés au  conseil  d'Etal,  par  la  voie  conlenlieuse,  mais 
ne  faisant  pas  obstacle  a  ce  que  l'entrepreneur  porte  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  des  réclamations  fondées 
sur  des  droits  qu'il  prétendrait  résulter  de  son  marché. 
—■27  oct.  1837.  Ord.  C.  d'El.  Barbe.  D.P.  40.  3. 10. 

379.— Ce  conseil  ne  peut  prescrire  des  actes  d'exécu- 
tion.—2S  juin  1837.  Ord.  C.  d'El.  La  compagnie  du  eh. 
de  fer  de  Saint-Etienne.  D.P.  58.  3.  85. 

380.— Le  consentement  donné  par  l'ingénieur  en  chef 
d'un  canal  de  s'en  rapporter  à  un  arbitre  désigné  par 
lui,  n'enlève  point  à  l'administration  le  droit  de  se  pour- 
voir au  conseil  d'Etat  contre  I  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  homologue  le  rapport  de  cet  arbitre.- ÎO 
Juill.  1836.  Ord.  C.  d'Et.  Klein.  DP.  38.  3.85. 

381.— Un  conseil  de  préleclure  qui  constate  des  mal- 
façons dans  l'exécution  de  travaux  publics,  en  ce  qui 
concerne,  par  exemple,  la  qualité  el  la  pose  des  pierres 
de  retenues  d'uu  pool,  ne  peul  en  prononcer  la  récep- 
tion, en  se  tondant  sur  ce  qui  s'était  passé  à  l'égard  des 
travaux  d'un  autre  entrepreneur,  et  en  admettant  une 
compensation  entre  les  malfaçons  commises  el  les  dé- 
penses mises  a  la  charge  de  l'adjudicataire.— 11  jaoT. 
1838.  Ord.  C.  d'El.  Courtois.  D.P.  59.  5.  59. 

582.— L'opposition  formée   par  un  adjudicataire  de 
travaux  publics  à  un  arrête  de  conseil  de  préteclurc  qui 
ordonne  la  coniinuation  de  ces  travaux,  suspendus  par 
suite  d'une  demande  en  déclieance  de  la  commune  in- 
téressée, ne  fait  pas  obstac  e  à  ce  que  celte  déchéance 
soit  immcdiatement  prononcée  par  le  même  arrête  qui 
rejette  lopposition.— 11  janv.  1838.  Otd.  C.  d'Et.  Oru- 
let.  O.P.  59.  5.  70.  ,     .         v  . 

583.— Un  grand  nombre  de  décisions  relatives  a  la 
compéieuce  des  conseils  de  prélecture,  en  matière  de 
travaux  publics,  sont  rapportées   D.U-,  Trav.   pub., 
art.  2,  g  2. 

g  Z.— Compétence  det  tribunaux  cioilt. 
384.— Lorsqu'il  n'y  a  pas  acquiescement  valable  à 
l'expropriation  nécessitée  par  les  travaux  publics,  et 
que  les  formalités  que  l'administration  aura  du  préala- 
blement remplir  auront  été  exactement  accomplies,  l'in- 
tervention des  tribunaux  est  nécessaire  pour  prononcée 
l'exproprialion.  ...  .      . 

Eu  ce  qui  touche  la  compétence  des  tribunaux  à  cet 
égard,  le  jugement  d'expropriation  et  les  suites,  quant 
aux  privilèges,  hypothèques  et  autres  droits  réels,  V. 
Supp.,^  Expropriation  publique,  art.  3. 

585  _0n  peul  poser,  comme  principe  très-gèneral  en 
cette  matière,  relativement  a  la  compétence  des  tribu- 
naux civils,  que  ces  tribunaux  sont  compétents  toutes 
les  fois  qu'il  s  agit  de  prougcr  ce  droit  de  propriété  des 
oarticuliers  soil  contre  l'Etat  lui-même,  soit  contre  les 
entrepreneurs,  lorsqu'ils  ont  transgressé  ces  condilious 
administratives  de  l'exécution  des  travaux. 

386 —Il  appartient  aux  tribunaux  de  décider  si  des 
mesures  autorisées  par  le  pouvoir  adiniaistralif,  pour 
l'exécution  des  travaux  publics  concédés  par  une  loi, 
rentrent  dans  le  droit  réservé  par  cette  loi  a  l'adminis- 


tra°i'ion"'prin'cipè  Tiiiplic.i-g  jànv.  1839.  Civ.  c.  Riant. 

'^^■j'J.^Ç  les  conseils  de  préfecture  sont  compétents 
pour  "connaître  des  demandes  en  indemnité  formées 
contre  un  entrepreneur  pour  préjudice  causé  à  "ne  pro- 
nriété  par  occupation  de  ses  terrains  par  suite  de  l'exé- 
cution de  travaux  publics,  lorsque  toules  les  formalités 
ont  été  remplies,  c'esl  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
de  slatuer,  lorsque  celle  occupation  a  eu  lieu  de  nuit, 
avec  bris  de  clôture  et  sans  que  ces  formalité»  aient  été 
remplies.-12  oct.  1838.  Paris.  Compagnie  du  ch.  de  ter 
de  Versailles.  D.P.  88.  2. 329. 
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363.— Les  tribunaux  sont  spuls  compétents  pour  sla- 
'tuer  sur  les  rorÉti^^l;ilion«  qui  s'élèvent  entrû  le  proprié- 
taire d'une  carrière  et  Ten-rt  preneur,  inrsvjuc- celte  car- 
rière est  «li^érente  (le  celle  dé-îit,'née  à  Pentreprentur 
per  les  Oevis  ou  railaiiolslratioa. — 18  fev.  ISilO.  Ord. 
Asliir.  D.l'.  29.3.21. 

389— Bien  que  les  tribunaux  soient  compétents  pour 
■  statuer  sur  les  questions  de  possession  «*t  de  léinléçra- 
'lion  portées  devant  eux  par  uu  propriétaire  contre  un 
entrepreneur  de  travaux  publics,  qui  a  exécuté  des  tra- 
vaux d^art  dans  une  portion  dp  son  terrain,  avant  qu'il  y 
ail  eu  déclaration  d'utilité  publique  et  accomplissement 
des  formalités  prescrites  pour  rcxpropiialioa,  cepen- 
dant ils  ne  peuvent  ni  condamner  l'entrepreneur  à  des 
dommages-intérêts,  ni  prescrire  la  démntition  de  ces 
ouvrables,  s'ils  ont  eu  lieu  d'après  le  tracé  et  les  ordres 
de  l'adminislrolion.  —  U  cet,  (836.  Ord.  C.  d'Et.  Le 
■Balle.  P.P.  38.  3.  85. 

590.— Lorsqu'il  y  a  euconvcnlicn  relclivemenlà  l'ex- 
Iraclion  df.  matériaux  sur  le  teriain  d'un  particulier, 
•enlre  celui-ci  et  no  entrepreneur,  les  coot.'.^ialions  sur 
la  validité  et  l'exécution  de  celte  convention,  et,  par 
suite,  l'appréciation  des  dommag'S-iutérêls  tésullant 
de  l'inexécution  de  cette  convention,  sont  du  ressort 
des  tribunaux  et  non  du  conseil  de  préfecture  (L.  Î8 
pluv.  an  8,  art.  Ii).—iiavr.  1838.  Caen.  Coltun.  D.P. 39. 
2.  12i— V.  en  ce  sens,  D.G.,  v»  Tr;iv.  publics,  n.  134  et 
6uiv. 

59'. — Lorsqu'il  s'agit  d'une  occupation  ou  servitude 
indéfinie  établie  par  l'administration  sur  une  propriété 
privée,  l'indemnité  doit  en  être  filée  par  les  tribunaux. 
—3  sept.  1830.  Ord.  C.  d'Et.  Ledos.  D.P.  38.  3.  86.— V. 
tuprà^  S  t^r^n.  5-19  etsuiv, 

39J.—  Le  préjudice  causé  par  des  ouvrages  qui ,  étant 
à  la  charge  d'un  entrepreneur  de  travaux  publics,  ont 
é!6  exécutés  volontairement  par  un  particulier  sous 
pa  direction  el  dans  son  inlérH  privée  ne  peut  être 
supporté  par  cet  entrepreneur,  encore  bien  qu'il  aurait 
fourni  les  ouvriers  qui  ont  exéculé  le  travail.  —  Et,  en 
cas  pareil,  c'est  aux  tribunaux  et  non  à  l'autorité  admi- 
instralive  qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'action  en  ga- 
rantie exercée  par  l'auteur  du  dommage  contre  l'entre- 
preneur.—16  juin  «833.  Req.  Luillard.  D.P.  35.  I.  301. 

393.  —  Lorsque  des  travaux  pour  la  construclioa 
d'une  digue  destinée  à  garantir  de  l'envahissement  des 
oaux  d'une  rivière,  ont  été  entrepris  par  des  particu- 
liers, sans  l'autorisation  préalable  du  gouvernement^ 
exiffée  par  la  loi  du  tS  sept.  (807,  les  contestations  qui 
B'élèvent  aur  le  paiement  de  ces  travaux  exécutés,  dans 
tin  intérêt  spécial,  suivant  les  conventions  stipulées 
dans  un  traité,  doivent  être  décidées,  d'après  les  régies 
du  droit  commun,  par  les  tribunaux  ordinaires,  el  non 
par  l'autorité  administrative.  —  25  aoùl  (833.  Keq. 
ilochas.  D.P.  35.  (.409. 

594.  —  L'entreprise  de  travaux  publics  (ceux  à  faire 
è  une  égli;e)  est  un  acte  de  commerce  qui  soumet  l'en- 
trepreneur il  la  juridiction  commerciale. 

Alors  même  qu'il  est  stipulé  au  cahier  des  charges 

que  les  dilllicultés  éventuelles  seront  soumises  aux  tri- 
bunaux ordinaires  j  cette  expression,  opposée  à  celle 
de  tribunaux  adrainistralifs,  désigne  aussi  tien  les  tribu- 
naux de  commerce  que  les  tribunaux  civils.  —  26  déc. 
(840.  Rouen.  Comm.  d'IngouviUe.  D.P.  41.  2.  (40.— 
V.  D.G.,  v^»  Acte  de  commerce,  n.  (58  et  suiv. 

393.  —  Pour  ce  qui  est  des  autres  règles  résultant  do 
la  jurisprudence  et  relatives  à  la  compétence  des  tribu- 
naux civils,  V.  D.G.,  Travaux  pub.,  art.  2,  g  3,  ou  sont 
rapportées  de  nombreuses  décisions. 

g  4.  —  Compétence  concernant  les  travaux  commu- 
naux. 

396.  —  On  a  souvent  confondu  les  travaux  exécutés 
pour  le  compte  des  communes,  avec  les  travaux  pu- 
blics proprement  dits,  et  il  est  cependant  bien  impor- 
tant d'établir  une  distinction  entre  eux,  car  la  législation 
qui  régit  les  derniers  est  tout  à  fait  exceptionnelle,  et  ce 
serait  a  tort  qu'on  voudrait  l'appliquer  aux  travaux 
communaux.  Sur  ce  point,  la  jurisprudence  a  établi  des 
règles  bien  constantes.— Leral  de  lUagnitol,  Diction- 
naire adminiil.,  t.  2,  p.  .553. 

397.  —  Les  travaux  communaux  peuvent  cependant 
être  considérés  quelquefois  comme  travaux  publics, 
mais  alors  il  faut  qu'ils  soient  dépouillés  du  caractère 
qui  résulte  de  la  propriété  patrimoniale  et  privée,  et  ils 
ne  doivent  elfe  réputés  tels  qu'autant  qu'il  y  a  eu  dé- 
claration certaine  d'utilité  publique,  adjudication  en  la 
forme  administrative, stipulation  expresse  de  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture.— W.  et  art.  4  (L.  28 
pluv.  an  8). 

598. —  Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  appelés  à 
prononcer  sur  les  contestations  élevées  sur  les  mar- 
chés passés  avec  un  entrepreneur  de  travaux  publics 
que  lorsqu'il  s'agit  d'ouvrage  d'utilité  publique,  dont  les 
plans  ont  été  adoptés  par  le  gouvernement,  dans  les 
formes  prescrites  par  les  règlements,  el  dont  l'exécution 
esl  surveillée  par  un  agent  délégué  à  cet  effet;  si  la 
contestation  ne  présente  pas  ces  caractères,  comme 
s'il  s'agit  d'un  autel  do  marbre,  exécuté  dans  l'inlèrêl 
d'une  commune,  elle  esl  dévolue  aux  tribunaux.  —  (2 
avr.  (829.  Ord.  Comm.  de  MoUans.  D.P.  29.  3.  22.  — 
V.  infrd. 

399.  —  Quand  les  travaux  d'une  entreprise  ont  un 
but  d'ulibte  publique  et  ne  se  rattachenl  pas  unique- 
mcnl  aux  besoins  d'une  propriété  communale,  ils  ont  le 
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caraclère  de  travaux  publics,  et,  par  suite,  les  difficultés 
relatives  à  leur  exécution  sont  de  la  compétence  de 
l'auloriié  administrative  (L.  28  pluv.  an  8,  art.  4).  —  27 
août  (839.  Civ.  c.  Uoaai.  Brame.  D.P.  39.  (.  346. 

Spécialement,  on  doit  considérer  comme  un  entrepre- 
neur de  ir.ivaux  publics, justiciable  seulement  des  con- 
seils de  préfecture  pour  toute  action  en  responsabilité 
formée  cintre  lui  pour  défaut  d'exécution  convenable 
de  son  marché,  l'adjudicataire  des  travaux  d'établisse- 
ment d'une  route  vicinale,  quand  l'adjudication  a  été 
reçue  par  le  préfet,  que  les  travaux  intéresscni  plusieurs 
communes,  qu'une  partie  notable  des  dépenses  doit  être 
supportée  par  le  département,  que  les  plans  et  devis 
ont  été  dressés  par  les  ingénieurs  du  département  et 
approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  qu'enfin 
leur  exécution  est  surveillée  par  des  ingénieurs  des 
ponts  el  chaussées  (L.  28  pluv.  an  8,  art.  4).  —  Même 
arrêt. 

400.  —  Il  suffit  que  des  travaux  de  reconstruction 
d'.ine  église  communale  aient  été  faits  dans  un  but  d'u- 
til lé  publique,  que  les  plans  et  les  devis  de  ces  travaux 
aient  été  soumis  au  conseil  des  bâtiments  civils,  el  ap- 
pruuu's  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  qu'ils  oient  été 
l'objcl  d'une  adjudication  passée  dans  la  lorme  admi- 
nistrative, pour  que  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
sur  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  du  marché  relatif 
à  ces  travaux,  soient  de  la  compétence  de  l'autorité 
administrative. —  (6  nov.  (835.  Ord.  C.  d'Etat.  Pcrrin. 
D.P.  30.  3.  49. 

401.  —  Les  conseils  de  préfecture  sont  compétents 
pour  connaître, entre  une  commune  et  un  entrepreneur, 
des  contestations  relatives  à  une  route  vicinale  dont 
les  plans  el  devis  ont  été  exécutés  aux  frais  du  dépar- 
lement el  approuvés  par  l'ingénieur  en  chef,  el  par  le 
préfet  qui  a  procédé,  en  outre,  à  l'adjudication.— 9 
nov.  1836.  Ord.  C.  d'Etal.  François.  D.P.  38.  3.  22S. 

402.— Les  travaux  de  construction  ou  reconstruction 
d'une  église  ou  chapelle  communale  doivent  être  con- 
sidérés comme  travaux  d'utilité  publique,  et  non  comme 
faits  dans  l'intérêt  privé  de  la  commune. 

Par  suite,  si  les  plans  et  devis  de  ces  travaux  ont 

été  approuvés  parle  préfet,  et  si  les  formes  voulues  pour 
les  travaux  publics  ont  été  remplies  dans  l'adjudication, 
les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  le  sens  ou  l'exécution  de 
ce  marché,  sont  de  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture.—12  av.  (858.  Ord.  C.d'Elal.  Gilbert  Aléonard. 
D.P.  39.  3. 44.— V.  D.G.,  v"  Trav.  pub.,  n.  34  el  suiv. 

403.  —  Les  contestations  élevées  entre  une  commune 
et  l'entrepreneur  ou  l'architecte  des  travaux  exécutés  à 
l'église  pour  le  compte  de  celle-ci,  sont  de  la  compétence 
de  l'autorité  administrative,  lorsque  ces  travaux  ont  èlé 
adjugés  dans  la  forme  des  travaux  d'utilité  publique 
(L.  21  pluv.  an  8,  art.  4).— 8  janv.  1840.  Ord.  C.  d'Etal. 
Comm.  de  Crotenay.  D.P.  40.  3.  56.  —  D.G.,  v»  Trav. 
pub.,n.  (45  etsuiv. 

404.  —  La  connaissance  des  contesialione  élevées 
entre  l'entrepreneur  de  constructions  faites  dans  un 
intérêt  public,  ella  commune  qui  a  fait  construire,  esl 
de  la  compétence  de  l'autorité  administrative.— 23  mai 
(840.  Ord.  C.  d'Etal.  Uorey.  D.P.  40.  3.  (08.— V.  D.G., 
v»Compét.  adm.,  n.  2,  (4.  —  D.G.,  v»  Travaux  pub., 
n.  (45  et  suiv. 

403.—  Des  travaux  de  raccordement  du  pavé  d'une 
rue,  exécutés  aux  dépens  du  budget  communal,  bien 
qu'ils  n'aient  ni  été  autorisés  ni  adjugés  par  voie  admi- 
nistrative, doivent  être  considérés  comme  travaux  pu- 
blics, s'ils  se  lient  à  des  travaux  de  redressement  el 
d  élargissement  de  la  rue,  lesquels  ont  été  autorisés  et 
adjugés  adniinistrativement.— 23  fév.  (839.  Ord.  C.  d'Et. 
Delcambre.  D.P.  40.  3.  30. 

406.  —  Les  travaux  de  pavage  d'une  place  publique, 
ordonnés  par  une  commune,  ont  essentiellement  le  ca- 
ractère de  travaux  publics;  par  suite,  les  demandes 
d'indemnités  pour  dommages  causés  aux  propriétés 
privées  par  l'exécution  de  ces  travaux,  sont  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative  (L.  28  pluv.  an  8\ 
—2  sept.  (840.  Ord.  C.  d'Etat.  Jardin.  D.P.  4(.  3.  330. 

Cette  décision  esl  conforme  à  la  définition  que  Fa- 
Tard,  ïo  Trav.  pub.,  donne  des  travaux  publics.  —  V. 
U.G.,  v»  Trav.  pub.,  n.  (  et  suiv.  —  Les  travaux  de 
pavage  une  fois  reconnus  comme  travaux  publics,  la 
compétence  administrative  n'était  plus  douteuse. 

407.  —  Les  contestations  élevées  à  l'occasion  de  tra- 
vaux communaux  sont  de  la  compétence  de  l'autorité 
administrative,  lorsqu'ils  ont  été  adjugés  dans  la  forme 
indiquée  pour  les  travaux  publics  (L.  -28  pluv.  an  8, 
art.  4,  8  2).— 2  sept.  (840.  Ord.  C.  d'Etat.  Prost.  D.P. 
41.5.  246. 

408.  —  Les  décisons  qui  précèdent  établissent  suffi- 
samment la  jurisprudence  du  C.  d'Etat,  dont  la  tendance 
esl  de  ranger  les  travaux  communaux  dans  la  catégorie 
des  travauipublics,et,par  conséquent, d'attribuer  à  la 
juridiction  administraliveles  contestations  qui  s'élèvent 
a  l'occasion  decestravaux.LaC.de  cassation  a  pris  pour 
base  un  principe  contraire,  el  semble  vouloir  conserver 
dans  la  plupart  des  cas  la  responsabilité  civile  qui  ré- 
sulte do  l'iudividualité  communale. 

409.— Jugé,  eu  elfet,  que  les  travaux  de  construction 
d'une  église  ne  constituent  pas  des  travaux  publics,  mais 
des  travaux  Durement  communaux,  lorsque  les  plans 
et  devis  ont  été  rédii;és  par  ordru  de  l'administration 
municipale,  que  1  adjudication  des  travaux  a  été  reçue 
par  le  maire,  n'agissant  pas  comme  délégué  de  l'admi- 
nibtralion  supérieure,  que  les  travaux  sont  dirigés  par 
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nn  simple  architecte,  et  qu'enfin  leur  prix  est  i  la  charge 

exclusive  de  la  caisse  municipale.  —  Peu  importe,  en 
pareil  cas,  que  le  préfet  et  même  le  ministre  aient  ap- 
prouvé, soit  l'adjuJicaiion,  soit  les  devis  et  cahier  des 
charges,  si  cette  approbation  était  exigée  par  les  règle- 
ments à  cause  de  l'importance  de  la  dépense. 

Par  suite,  c'est  aux  tribunaux,  et  non  à  l'autorité  ad- 
ministrative, qu'il  appartient  de  connaître  des  contes- 
tations relatives  à  l'exécution  de  ces  travaux  commu- 
naux (L.  28  pluv.  an  8,  art.  4).— 3  fév.  (841.  Ciï  r 
Angers.  Gillée.  D.P.  41.  (.  (09. 

(iette  décision  est  conforme  à  la  distinction  consacrée 
parla  C.  de  cassation,  notamment  dans  ses  arrêts  de» 
((  mars  et  27  août  1839  (V.  le  n.  qui  suit  eUuprn,  n. 
399  ,  distinction  d'après  laquelle  les  marchés  des  com- 
munes doivent  être  considérés  comme  simplement 
communaux,  lorsque  les  travaux  à  exécuter  n'intéres- 
sent pas  plusieurs  communes,  comme  dans  le  cas  d'une 
route  vicinale,  et  que  les  marchés  reçus  par  le  maire 
en  cette  qualité  sont  à  la  charge  de  la  caisse  municipale 
exclusivement.  —  Mais  la  jurisprudence  du  C.  d'Etat 
offre  en  cette  matière  des  divergences  notables.  Dacs 
le  cas  particulier  de  construction  d'une  église,  autorisée 
par  le  prefel  el  le  ministre,  elle  a  décidé  tantôt  que  les 
travaux  étaient  publics,  el  tantôt  purement  communaux. 
—  V.  D.G.,  v»  Trav.  pub.,  n.  (47  et  suiv.— V.  aussi 
supra, n. MO  etsuiv. 

410 — (o  Jugé  que  les  contestations  qui  s'élèvent  sur 
1  exécution  d'un  marché  relatif  à  la  construction  d'un 
pont  dans  l'intéricurd'une  ville,  quandcepont  forme  la 
continuation  d'une  rue  dépendant  de  la  petite  voirie,  el 
que  le  marché  a  été  conclu  avec  l'entrepreneur  par  le 
maire  agissant,  non  comme  délégué  de  l'administration 
supérieure,  mais  au  nom  et  dans  l'inlérét  de  sa  com- 
mune, qui  doit  seulu  supporter  les  frais  de  construc- 
tion, sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  et 
non  de  l'autorité  administrative.  —  ((  mars  (859  Rea 
Rennes.  Michel.  D.P.  39.  (.103. 

Cette  décison,  qui  est  contraire  à  une  distinction  ex- 
primée dans  une  lettre  ministérielle  (V.  D.G.,  v»  Trav. 
pubUcs,  n.  1431,  est  conforme  à  la  dernière  jurispru- 
dence admise  par  le  C.  d'Etal  après  de  notables  varia- 
tions (iiid.,  n.  153, 155, 146  el  suiv.,  et  mprd,  n.  400). 

S»  Toute  clause  qui,  dans  ce  co3,  serait  attributive  de 
compétence  au  conseil  de  préfecture,  doit  être  réputée 
non  obbgatoire,  comme  dérogeant  à  l'ordre  des  juri- 
ridciions,  surtout  vis-ù  vis  de  la  commune  qui  esl  assi- 
milée aux  mineurs  (jugé  implicitemeni;.— Même  arrêt. 

Le  C.  d'Etat  a  également  jugé  ce  point  en  sens  divers. 
—V.  D.G.,  eod.  vo,  n.  148,  155. 

411.  —  Jugé  de  même  que  les  travaux  faits  à  nn 
édifice  ou  dans  un  fieu  dont  l'usage  appartient  à  l'uni- 
versalité des  habitants  d'une  commune  ;le  cimetière,  le 
beffroi,  le  cloclier  de  la  commune),  constituant  des 
travaux  d'utilité  publique,  donll'éïaluation,  en  cas  do 
difficultés,  doit  être  soumise  aux  tribunaux  adminis- 
tratifs (L.  28  pluv.  an  8,  art.  4).  —  5  juin  (840.  Colmar 
Comm.  dcMackenheim.  D.P.  41.  2.  173. 

Telle  esl  la  jurisprudence  bien  fixe  do  la  C.  de  cas- 
sation, à  laquelle  tendent  à  se  ranger  les  cours  royales. 
Mais  nous  venons  de  voir  que  le  C.  d'Etat,  au  lieu  de 
considérer,  comme  la  C.  de  cassation  et  les  cours 
royales,  la  nature  des  travaux,  pour  décider  s'ils  sont 
travaux  publics  ou  communaux,  examine  la  forme  en 
laquelle  ils  ont  été  adjugés.—  V.  en  ce  sens  suprà. 
n.  403,  404,  407.  ^     ' 

Au  contraire ,  les  travaux  de  construction  de  pnn- 
ceaux,  de  creusement  de  puits,  de  réparations  au  pres- 
bytère et  à  la  maison  d'école,  qui  rentrent,  soit  dans 
les  attributions  de  la  petite  voirie,  soit  dans  les  acte» 
d'administration  purement  communale,  n'ont  pas  le 
caractère  de  travaux  publics,  el  l'autorité  judiciaire  est 
seule  compétente  pour  décider  les  contestations  rela- 
tives au  règlement  de  compte  de  C3S  travaux.  —  S  juin 
(840.  Colmar.  Comm.  de  Mackenheim.  DP.  41.  2.  (79. 

4(2.  —  C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'appartient  la 
connaissance  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  une 
commune  el  un  particulier,  relativement  aux  droits  et 
aux  intérêts  de  ce  dernier.— 31  août  1841.  Civ.  r.  Dijon. 
D.P.  41.  1.355. 

413.— L'autorité  administrative  esl  seule  compétente 
pour  apprécier  les  mesures  prises  dans  l'intérêt  public, 
et  spécialement  les  travaux  d'entretien  d'un  chemin 
vicinal  exécutés  par  les  ordres  de  raulorité  municipale. 
—8  mars  1835.  Ord.  C.  d  Etat.  Cante.  D.P.  59.  3.  (7. 

414. — L'indemnité  ii  laquelle  peut  donner  lieu  le  sé- 
jour des  eaux  d'une  source  dans  une  propriété,  par 
suilo  de  travaux  exécutés  par  les  ordres  d'un  maire, 
sur  un  chemin  vicinal,  qui  en  arrêtent  l'écoulement 
naturel,  doit  être  filée  par  les  tribunaux. —  ((  janv. 
(837.  Ord.  C.d'Elal.  Cante.  D.P. 39.  3.(7. 

415.— V.  du  reste,  D. G-,  Travaux  pnbL,  art.  2,  g  4. 

Art.  h,— Des  indemnités. 
416. — Tout  ce  qui  esl  relatif  aux  indemnités  aux- 
quelles ont  droit  les  particuliers  par  suite  de  l'expro- 
priation positive  de  tout  ou  partie  de  leur  propriété 
esl  exposé  D.G.  cl  Supp.,  v»  Expropriation  publique. 
Nous  renvoyons  donc  a  cette  division  de  notre  travail, 
dans  laquelle  nous  avons  traité  avec  développement  : 
des  règles  de  l'expropriation  pour  utilité  publique  ;  des 
moyens  d'évaluer  l'importance  des  indemnités  que  l'ex- 
propriation entraîne  ;  du  règlement  el  du  paiomeot 
des  indemnités. 
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Les  paragraphes  ci-de>sous  n'onl  donc  pas  pour  ob- 
obieU'inderaniif  p.ir  suite  dVipropriatioû.  Us  Irailu- 
Tont  I»  de  l'indomnilé  a  laquelle  peuvi  ni  avoir  droit 
les  porliculiers  par  suite  de  dommages  causes  par  1  exé- 
cution des  travaux  publics,  des  formes  d.ins  lesquelles 
cette  indemnité  est  accordée  et  des  cas  ou  elle  est  due  ; 
S»  des  indfmnilés  réclamées  par  les  entrepreneurs  au- 
près de  l'administration,  soit  par  la  voie  conleiitieuse, 
ïoil  par  la  voie  gracieuse,  pour  l'exécution  de  travaux 
non  prévus  aux  devis,  ou  dans  le  cas  de  perles,  sinistres 
et  autres  accidents.  j„  „,„ 

La  Krave  question  de  garanties  dues  au  droit  de  pro- 
priété ne  se  présente  ici  en  quelque  sorte  que  sous  un 
aspect  reslreiDl.  c'est-à-dire  avec  toute  la  diference 
au'il  ï  a  entre  l'expropriation  ri  la  simple  atleinle  por- 
tée  ù  la  jouissance  de  la  propriété.  Aussi  les  formes 
solennelles  et  les  précautions  dont  la  loi  a  entouré  1  ex- 
propriation ne  sont  plusapplicables.  Les  indemnités  ne 
ionlpas  (iiées  par  le  jury,  elles  le  sont  par  les  tribu- 
naux administratifs  si  le  dommaae  a  eu  lieu  par  suite 
de  l'exécution  d'une  mesure  alminislraiive,  et  par  les 
tribunaux  civils  si  le  dommage  a  été  cause  soit  par  les 
agents  de  I  Etal,  soit  par  les  entrepreneurs  en  dehors 
des  conditions  léRales  cl  administratives  de  l'exécution 
des  travaux.— V.  à  cel  égard  $uprà,  art.  7. 

Mais  lorsque  le  dommage  s'élève  aux  proportions 
(Tune  exprojiriaiion  véritable.les  tribunaux  civils  sont 
compétents  pour  le  déclarer,  et  la  liiaiion  de  l'indem- 
nité a  lieu  alors  suivant  les  régies  de  l'expropriation 
pour  utilité  publique. 

417. —  Les  indemnités  de  toute  nature,  réclamées 
pour  torts  et  dommages  provenant  du  fait  de  l'adminis- 
tration, doivent  être  réglées,  hors  le  cas  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  d'après  les  formes 
établies  par  la  loi  du  16  sept.  1807.-3  lév.  1835.  Ord. 
C.  d'Etat.  Berthier.  D.P.  35.  5.  4».— V.  y"  Expropria- 
lion  publique,  n.  31  et  suiv. 

g  {ti.—  Ue  l'indemnité  réclamée  par  det  tien. 
418.— Lorsqu'il  s'agit  d'obtenir  le  règlement  d'une  in- 
demnité qu'on  prétend  élre  due  pour  cause  de  dom- 
mages, soit  par  l'administration  soil  par  un  entrepre- 
neur de  travaux  publics,  lorsqu'un  entrepreneur  eiêve 
une  conleslation  qui  nécessite  une  interprétation  du 
cahier  des  charges  servant  de  base  à  son  marché,  ou 
enfin,  lorsqu'une  commune  se  pourvoit  à  l'effet  d'être 
autorisée  a  ester  en  jusiice,  il  y  a  lieu  de  la  part  des 
parlies  à  présenter  des  requêtes  motivées.— Uusson, 
1,  HO.  .    .        .  , 

419.— Le  propriétaire  doit  être  justement  indemnisé 
du  tort  qu'il  éprouve,  mais  on  concevra  que  le  paiement 
de  l'indemnité  a  laquelle  il  a  droit  ne  peut  être  préala- 
ble, par  exemple,  à  l'extraction  de  matériaux,  puisqu'il 
n'est  possible  d'établir  une  évaluation  de  l'indemnité 
qu'après  l'achèvement  el  au  fur  el  a  mesuredel  exécu- 
tion; il  sulUi  que  le  propriétaire  ail  été  prévenu  a  l'a- 
vance cl  qu'il  ait  été  mis  eu  demeure  de  faire  régler 
l'indemnité.- Husson,  t,  402. 

Mais  si  l'indemnité  due  au  propriétaire  ne  peut  être 
acquittée  préalablement ,  elle  doit  l'être  sans  délai  après 
l'expertise.— id..  404. 

420.— L'indemnité  que  les  parlicnliers  peuvent  être 
obligés  de  paver  peut  s'élever  jusqu'à  la  valeur  de  la 
moitié  des  avantages  que  les  travaux  leur  ont  procurés. 
Celle  indemnité  est  acquittée  à  leur  choix  en  argent  ou 
en  renies  constituées  à  4  pour  \m  ou  par  le  délaisse- 
ment d'une  partie  de  la  propriété.— L'application  de  ces 
différentes  mesures  est  laissée  a  la  prudence  du  gouver- 
nement.-Foucard,  T.  2,  p.  154,  et  L.du  16  sept.  1807. 
421.— L'indemnité  a  laquelle  le  propriétaire  du  ter- 
rain adroit  doit  être  fixée  d'après  le  tort  rèsultanl  des 
fouilles,  et  non  pas  toujours  suivant  la  valeur  des  ma- 
tériaux extraits  du  sein  de  la  terre.  Celte  valeur  ne  doit 
entrer  dans  l'estimation  que  si  les  matériaux  sont  tirés 
d'une  carrière  déjà  en  exploitation  (L.  16  sept.  1807, 
art.  55;. 

422.— Mais  il  n'y  a  point  lieu  par  l'autorité  adminis- 
trative à  allouer  des  indemnités  dans  tous  les  cas  même 
spécifiés  par  la  jurisprudence  administrative.  Le  con- 
seil d'Etal  a  jugé  plusieur  fois  qu'aucune  loi  n'impose 
à  l'administration  l'obligalion  de  réparer  les  conséquen- 
ces indbecles  des  travaux  qu'elle  effectue  pour  le  ser- 
vice public. -Husson.  1,  p. 414. 

425.— La  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'il  n'est  point  dû 
de  réparation  pour  les  perles  que  peuvent  supporter 
momentanément  les  habitants  d'une  ville  par  suite  de 
l'interruption  de  la  circulation  dans  les  rues  ou  s'exé- 
cutent les  travaux.- 12  janv.  1853.  Civ.  c.  Ville  de  Pa- 
ris. D.P.  33. 1 .  237.— V.  D.G.,  v  Expropriation  publique, 
n.  45,46,47  etsulv. 

424.— Mais  jugé  que  le  propriétaire  riverain  d'une  rue 
qui  voit  l'entrée  de  sa  maison  obstruée  en  partie  par 
les  Iravaux  d'exhaussement  de  la  rue.  doit  élre  réputé 
subir  une  dépréciation  notable  équivalant  a  une  expro- 
priation partielle  ,  mais  réelle  de  l'immeuble  ,  dans  la 
modincaiiun  permanente  el  pcrpéluclle  qu'apportent 
les  travaux  a  sa  jouis.'.ance  ;  par  suite  il  a  le  droit  d'exi- 
ger de  la  commune  llndemnilé  que  la  loi  accorde  dans 
tous  les  cas  d'expropriation  pour  utililé  publique  (C. 
civ.,  arl.  345.  Charte,  art.  9  el  10).— 30  avril  183».  Req. 
Douai.  Coinm.  des  Moulins.  I).P.  38.  I.  2U2. 

425. — Décidé,  dans  un  sens  contraire,  qu'aucune  loi 
n'Impose  i  l'Etat  l'obligation  de  réparer  les  consé- 
qnencea  indirectes  des  travaux  exécutés  par  lui  pour 


TRAVAUX  PUBLICS,  .tnx.  4,  §  1". 

1830.  Ord.  C.  d  Etal.  De- 


le  service  public— 14  déc. 

lathe.  U.P.  58. 3.86.  .    .       j.         i„ 

Les  propriétaires  riverains  d  une  rivière  détournée 
de  son  cours  naturel  pour  alimenter  un  canal,  ne  peu- 
venl  demander  d'indemnité  pour  dommage  causé  a  leur 
propriété  par  l'invasion  accidentelle  des  eaux  de  la  mer, 
produite  par  le  détournement  des  eaux  de  celte  ri- 
vière qui  les  en  protégeaient.— 14  déc.  IS36.  Ord.  C. 
d'Etat?  Delallie.  D.P.  5».  3. 86.-V.  D.G.,  vo  Trav.  pub., 

426.— Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'Etal  n'est  pas 
responsable  des  dommages  indirectement  causés  aux 
particuliers  par  suite  de  travaux  qu'il  elfeclue  pour  le 
service  public,  el  spécialement  de  travaux  de  défense 
ou  de  redressement  d  un  cours  d'eau  qui  aurait  en- 
traîné l'envahissement  des  propriétés  voisines.— 5  déc. 
1857.  Ord.  c.  d'Etal.  Couloo.  D.P.  40.  5. 10. 

427.  —  ...  Que  l'administration  n'est  pas  responsable 
envers  les  propriéiaires  riverains  d  un  lleuve  du  dom- 
mage dont  les  iravaux  exécutes  par  l'Etal  dans  le  fleuve 
pour  en  faciliter  la  navigaiion  ,  ont  pu  être  l'occasion 
indirecte,  irês-longlemps  après  leur  achèvement,  et  à 
la  suite  d'une  crue  extraordinaire  des  eaux  du  lleuve. 
—27  août  1839.  Ord.  C.  d'Etal.  Danjou.  D.P.  40.  3.  61. 
428.— Toutefois,  suivant  llusson,  t.  I,  p.  416,  ces  dif- 
férentes questions  de  dommages  doivent  se  décider  dia- 
prés les  espèces  ;  car  il  esl  impossible  de  poser  la  limite 
ou  commence  le  tort  matériel  et  direct,  el  par  consé- 
quent d'établir  des  principes  qui  puissent  élre  suivis  ;  ce 
sont  les  circonstances  qui  doivent  servir  de  guide  a  cet 
égard.  L'administration,  lorsqu'elle  exhausse  ou  abaisse 
le  sol  des  voies  publiques,  admet  volonliers  comme 
étant  a  sa  charge  le  rétablissement  des  accès;  ainsi  el  e 
relève  le  pavage  suivant  les  nouvelles  pentes,  raccorde 
le  sol  des  cours,  fait  des  reprises  aux  maçonneries  de- 
chaussées,  ou  bien  elle  accorde  des  indemnités  aux  pro- 
priétaires pour  qu'ils  exêciilenl  eux- mêmes  ces  Ira  vaux  ; 
mais  elle  coniesie  généralement  le  droit  qu'ils  prélen- 
draieul  avoir  a  une  ihdemuite  représentant  la  diminution 
de  valeur  ou  les  pertes  dans  Pmduslrie.  Ce  n'est  qu  en 
matière  d  expropriation  qu'il  est  tenu  compte  de  ces  cir- 
constances. ,    ,  ■  .     ,„ 

429.— Les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  16  sept. 
1807,  en  matière  de  dessèchemenl  de  marais,  relative- 
ment aux  expertisi-.s,  ne  sont  pas  applicables  lorsqu'il 
s'agit,  selon  l'art.  30  de  la  même  loi,  de  déterminer  l'in- 
demnité de  la  plus-value  qu'acquièrent  les  propriétés 
privées  par  suite  de  l'ouverture  de  rues  ou  places  nou- 
velles (L.  16  sept.  4807,  art.  13, 14,  18  et  31).— 1"  juin 
1836.  Ord.  cnns.  d'El.  Lacène  el  consorts.  D.P.  39.  S. 
96.— V.  néanmoins  D.G.,  v»  Travaux  publics,  n.  178  et 

430.— Le  propriétaire  qui  a  louche  ,  sans  auctine  ré- 
serve,lesindemnitês  qui  lui  élaienlduespar  l'adminislra- 
lion  pour  dommage  causé  a  ses  propriétés  par  l'inOltra- 
tion  des  eaux  d'un  caual,  pendant  plusieurs  années  dé- 
signées ,  ne  peut  réclamer  d'indemnité  pour  celles  an- 
térieures à  ces  années.— iO  juill.  1 836.  Ord.  C.  d'El.  Mo- 
tin.  D.P.  38.  3.  87.  .        ,.      ,      . 

431.— Le  propriétaire  d'une  maison  bordant  une  route 
prés  d'un  pont,  n'a  pas  droit  â  une  indemnité,  lorsque 
l'administration  abandonnant  ce  tracé ,  construit  un 
nouveau  pont  et  une  nouvelle  roule,  sans  enclaver  cette 
maison  ou  empêcher  qu'elle  ne  soil  en  communication 
avec  la  voie  publique.  —  16  nov.  1836.  Ord.  cons.  d'El. 
Dubos.  D.P.  38.  3.  86. 

432.— L'indemnité  due  par  un  entrepreneur  déroutes 
à  un  propriétaire,  pour  fouilles,  a  raison  de  plantations, 
ne  peut  être  de  six  années  ou  dix-huit  binages,  si,  con- 
Iradicloiremenl,  elle  avait  été  Bxéc  l'année  précédente 
a  raison  de  trois  binages  pendant  trois  ans,  et  s  il  a  été 
reconnu  que  le»  plantations  avaient  le  même  âge  dans 
toute  1  étendue  de  la  propriété.—  28  juin  1837.  Ord.  L. 
d'El.  Papauit.  D.P.  38   5.  109. 

433.  —  Lorsque,  pour  les  Iravaux  d'entretien  d'une 
roule  départemenlalc,  un  entrepreneur  a  règle,  contra- 
dictoiremenl  avec  un  particulier,  les  bases  de  l'indem- 
nité qui  lui  serait  due  pour  les  fouilles  a  exécuter  dans 
sa  propriété,  ces  bases  doivent  continuer  a  recevoir  leur 
application  ,  alors  même  que  la  propriété  aurait  changé 
de  maitre.— '28juin  1837.  Ord.  cons.  d'El.  Papauit.  D.P. 

38.  3.  109. 
454.—  L'indemnité  due  à  l'amodiataire  pour  la  lonle 

des  herbes  des  francs  bords  d'un  canal,  pour  préjudice 
causé,  doit  être  fixée  non  seulement  d'après  la  rede- 
vance payée  par  lui,  mais  encore  en  tenant  compte  du 
bénéfice  uu'il  aurait  réalisé.  —  4  juill.  1857.  Ord.  cons. 
d'El.  Papi'iiol.  D.P.  38.  3.  86. 

435.— Le  propriélaire  d  une  carrière  qui  a  été  fouillée 
par  un  entrepreneur  de  travaux  publics,  peut  réclamer 
la  valeur  courante  des  matériaux  au  moment  de  l'ex- 
traction ,  pourvu  que  la  carrière  ail  été  exploitée  pour 
son  compte  avant  les  fouilles,  bien  que  celte  exploita- 
tion ne  fut  pas  régulière  etactuelle.— '27  avril  183».  Ord. 
cons.  d'El.  Fargeot.  D.P.  3».  S.  94.  —  Conf.,  D.G.,  v» 
Travaux  publics,  n.  189,  190. 

436.  —  L'indemnité  duc  pour  les  matériaux  extraits 
des  carrières  déjà  en  exjiloitation  peut  être  portée  aux 
druils  que  paieul  les  carriers  prés  des  villes.  L'entre- 
preneur opposerait  en  vain  qu'il  n'esl  pas  ilù  d'indem- 
nité, attendu  que  la  pierre  est  sans  valeur  dans  le  pays 
et  qu'il  n'y  avait  pas  de  prix  poné  pour  cel  objet  dans 
sondevis.— 4  iuilf.  1838.  Ord.  cons  d'El.  Imberl.  D.P. 

39.  S.  126.— 'V.  D.G.,  v<>  Travaux  publics,  n.  187. 


TRAVAUX  PUBLICS,  art.  4,  §  2. 

437. —  Dès  qu'une  indemnité  a  été  payée  pour  dom- 
mages causés  par  les  fouilles  à  la  superficie  d'un  terrain, 
il  n'en  est  pas  du  une  nouvelle  au  propriétaire  pour  l'ex- 
cavation de  ce  terrain.— 4  juill.  1838.  Ord.  cons.  d'Etat. 
Imberl.  D.P.  39.  3.  1-26. 

438.— La  clause  du  cahier  des  charges  de  l'adjudica- 
tion de  Iravaux  publics  d'abord  entrepris  par  l'Etat , 
qui  met  à  la  charge  de  l'adjudicataire  les  indemnités 
dues  pour  occupation  temporaire  de  terrains  ou  pour 
chômages,  doit  être  entendue  en  ce  sens  qu'elle  s'ap- 
plique aux  indemnités  dues  pour  occupations  posté- 
rieures à  l'adjudication,  et  non  pour  les  occupations  an- 
térieures, datant  de  l'époque  ou  l'administration  exécu- 
tait elle-même  les  travaux  (L.  28  pluv.an  8).  Le  ministre 
invoquait  contre  celte  décision  les  ordonnances  du  6 
juin  1830  (aff.  Helanèsj;  16  août  1833  {aff.  Coqu). — 
V.  D.G.,  vo  Travaux  publics,  n.  195. 

...  Le  propriétaire  reclamant  l'indemnité  n'a  pa,  dans 
le  cas  de  l'espèce  qui  précède  ,  conclure  aux  dépens 
contre  l'adjudicataire  :  l'administralion  seule  devait  en 
être  passible.— 8  nov.  1838.  Ord.  cons.  d'El.  D.P.  40.  5. 
33.  .      , 

439.— Ladjudication  d'une  entreprise  de  travaux  pu- 
blics ne  doit  pas  être  consilèrée  comme  résiliée  ,  par 
suite  de  la  suspension  dans  l'exécution,  faute  de  fonds. 
L'adjudicataire  a  dit  se  croire  toujours  engagé,  cl ,  dès 
lors,  il  est  fondé  à  réclamer  une  indemnité,  dans  le  cas 
où  l'administralion  met  ultérieurement  la  même  entre- 
prise en  réadjudicalion.— -iS'janv.  1859.  Ord.  cons.  d'El. 
Fiard.  D.P.  40.  3.11. 

440.  —  Le  propriélaire,  privé  de  la  possession  de  son 
terrain,  par  suite  de  Iravaux  publics,  a  droit  aux  intérêts 
de  l'indemnité  qui  lui  a  été  allribuee,  â  dater  du  jour  de 
la  dépossession.— 25  avriU  8:9.  Ord.  cons.  d'El.  Cbauvet. 
D.P.  40.  3.31. 

441.  —  L'indemnité  accordée  par  l'Elal  à  raison  de 
dommages  occasionnés  à  une  propriété  par  suite  de  tra- 
vaux publics,  doil  être  payée  à  celui  qui  a  acquis  cette 
propriété  antérieurement  â  l'ordonoancemenl,  si  le  ven- 
deur n'a  fait  aucune  réserve  à  cet  égard  dans  son  con- 
trat, bien  que  les  Iravaux  datent  du  temps  où  le  vendeur 
était  propriétaire  (LL.  27  pluv.  an  8;  16  sept.  1807  .— 
20  nov.  1840.  Ord.  cons.  d'EU  Maillard.  D.P.  41.  3. 182. 

442.— Les  intérêts  de  la  somme  allouée  è  un  particu- 
lier, pour  lindemniser  de  la  détérioration  causée  à  son 
fonds  par  les  déblais  qu'on  y  a  déposés,  doivent  re- 
monter a  l'époque  du  dommage,  pour  lui  tenir  lieu  des 
fruits  qu'il  a  perdus.— 51  déc.  18-28.  Ord.  Bejot.  D.P. 
29.  5.  15. 

443.— Du  reste  V.  D.G.,  arl.  5,  §2. 

§  i.—De  l'indemnité  réclamée  par  tes  entrepreneur!. 

444.— Une  indemnité  ne  peut  être  allouée  il  un  en- 
trepreneur de  Iravaux  publics  pour  retard  de  paie- 
ment en  cours  d'exécution.— 6  nwl  1856.  Ord.  C.  d'Et. 
Ghefaidy.  D.P.  36.  3.  132. 

445.-11  suffit  qu'un  enlreprenenr  de  Iravaux  publics 
ne  justifie  pas  que  le  changement  par  lui  apporté  dan» 
l'exéculion  des  travaux,  telle  qu'elle  avait  été  réglée 
par  le  devis,  est  le  résultat  d'un  ordre  écrit  émané  de 
l'ingénieur  en  chef,  pour  qu'il  ne  puisse  réclamer  au- 
cune indemnité  pour  la  démolition  des  travaux  exécu- 
tés et  leur  reconstruction  conforme  aux  prescriptions 
du  devis.— 27  fév.  1836.  Ord.  C.  d'EL  Cbarageat.  D.P. 

56.  5.  89.  ^  .  .    ,  „     . 

446. Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  à  l'enlrcpre- 

neur  de  la  plus  grande  distance  qui  peut  être  résultée 
dans  les  transports  des  terres,  par  suite  de  l'emploi  non 
autorisé  d'une  parlie  des  déblais.— 12  avr.  1858.  Ord. 
C.  d'El.  Bouteille.  D.P.  59.  «.  27. —  Conf.,  V.  D.G., 
v  eod.,  n.  213.  ... 

447.— Les  diincultés  d'exécution,  les  variations  dans 
le  prix  des  matériaux  ou  de  la  main-d'œuvre  ne  peu- 
vent donner  lieu  à  indemnilé  en  sa  faveur.- Uusson, 
1,355.-V.  l'iifrii,  n.  462  el  suiv. 

448._to  L'entrepreneur  de  trav.  publics  ne  peut  ré- 
clamer d'indemnité  pour  la  con.struction  d'une  cale  de 
débarquement,  s'il  ne  justifie  d'aucun  ordre  éeril  des 
ingénieurs  qui  en  ail  prescrit  la  dépense. 

...Ni  pour  frais  d'équipages,  d'outils  et  de  sonnettes, 
si  ces  frais  ont  été  compris  dans  les  décomptes  acceptés 
par  lui,  et  s'il  lui  esl  détendu,  sous  prétexte  d'erreur 
ou  d'omission,  de  revenir  sur  ce  prix.  —  2  juin  1857. 
Hazel.  D.P.  38.  3. 108. 

2"  Ni  pour  dêlêrioralion  des  bois  rebutés  par  l'ad- 
minis'iralion  par  suite  de  leur  séjour  prolongé  dans  se» 
chantiers,  avant  qu'il  ait  été  procédé  par  elle  à  leur  ré- 
ception, s'il  ne  justifie  d'aucune  demande  pour  les  faire 
agréer,  et  s'il  ne  dépendait  que  de  lui  qu'ils  le  fussent, 
avant  qu'ils  eussent  éprouvé  une  détérioration  sen- 
sible.- Même  ord.  ,        .        i       i 

30  .  Ni  les  intérêts  du  capital  représente  par  la  valeur 
de  bols  rebutés  par  l'adminislralion,  s'il  a  louche  des 
à-comples  sur  l'approvisionnement  des  matériaux,  jus- 
ou'»  concurrence  des  quatre  cinquièmes  de  leur  valeur, 
et  si  le  cahier  des  charges  ne  permet  pas  le  paiement 
des   intérêts   du  cinquième    relenu    en    garantie.  — 

.»"!.°Ni  le  remboursement  des  frais  de  traniport  de 
bois  et  des  droits  d'octroi  payés  à  l'entrée  <l«l« ''"••* 
s'exécutent  les  travaux,  si,  par  une  clause  générale  du 
cahier  des  charges,  les  conséquences  du  rejeiel  do  rem- 
placement des  matériaux  rebuiés  sont  à  sa  charge.  - 
Même  ord. 
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50  ...  Ni  une  indemnité  au-delà  de  celle  fixée  par  le  con- 
seil de  préfecture,  pour  déchet,  pendant  la  suspensioti 
destravaui  de  Ventreprise,  des  bois  employés  pendant 
une  campagne,  bien  que  ce  déchet  aU  d/P'**^ '«'^,,Rf°- 
portions  admises  par  le  conse.l  de  Pf*''^^'"^' ^^ '' °f 
doit  être  attribué  qu'au  mauvais  emploi  des  bois  et  a 
l'inhabilrté  des  ouvriers  qui  les  ont  mis  en  oeuvre.— a 
juin  1857.  Ord.  C.  d'El.  H^iyel.  D.H.  58.  o.  108. 

6»  Lorsque,  dans  un  marche  d  entreprise  de  tra- 
vaux publics,  le  cahier  des  charges  énujnère  les  maté- 
riaux qui,  par  leur  chsn.'emenl  de  valeur,  P™'^nt, 
après  lin  certain  l»ps  de  temps,  donner  droit  de  récla- 
mer des  modifications  dans  les  prix  du  marché,  l'en- 
irepreneur  ne  peut  étendre  celle  clause  à  d'autres  ma- 
tières non  prévues.-^  juill.  18^.  Ord.  C.  d  bt.  U.P. 

^^419  — Ln  entrepreneur  de  travaux  publics  ne  peut 
réclamer  de  sunnièment  de  prix  pour  fourniture  de  1er 
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que  l'entrepreneur  de  travaux  d'une  route  départemen- 
tale revienne  sur  les  prix  par  lui  consentis,  bien  qu  il  y 
ait  un  renchérissement  dans  les  matériaux,  le  conseil 
de  préfecture  ne  peut,  par  des  motifs  purement  gra- 
cieux,  lui  accorder  une  indemnité.— 9  août  1856.  Urd. 
C.  d'Et.  Ninsl-Narjoui.  D.H.  38.  3.  216. 

461.— L'entrepreneur  de  l'ouverture  d'une  rue  ne 
peut  demander  d'indemnité  pour  augmentation  dans  les 
droit  d'enregistrement  survenue ,  en  vertu  d'une  loi, 
depuis  son  traité,  si  le  pr  x  de  l'entreprise  a  été  hxè  a 
titre  de  forfait,  à  ses  risques  et  périls,  pour  toutes  les 
éventualités  de  l'opération,  toutes  les  acquisitions,  tant 
en  capital  qu'intérêts  et  frais,  et  pour  tous  autres  frais, 
quels  qu'ils  puissent  être,  sans  aucun  recours  contre  la 
yille.-5  sept.  f856.  Ord.  C.  d  El.  Pène<  D.P.  58.  5.  85. 

462.— L'entrepreneur  d'une  route  ne  peut  reclamer 
d'indemnité  pour  difficultés  imprévues  qu'il  a  rencon- 
trées, soit  dans  l'exécution  des  travaux  de  terrasse- 
ment, soit  dans  l'exploitation  d'une  carrière  qu'il  a  été 


que  les  pla;..- -■■, r-  .  ,      , 

rie  des  prix  du  dens  qui  comprend  des  fers  pour  pen 
lures  et  gonds,  avant  avec  eux  une  assimilation  par- 
faite a  servi  à  en"Hxer  le  prix.— 2  juin  1837.  Ord.  C. 
d'El.  llavet.  D.P.  38.  3.  108. 

450  —'L'entrepreneur  de  travaux  publics  ne  peut  ré- 
clamer une  augmentation  de  prix  pour  des  remblais  de 
calets  s'il  n'y  a  pas  eu  emploi  de  matériaux  imprévu, 
et  si  d'après  le  devis  qui  fixe  deux  séries  de  prix  avec 
défense  de  ne  recourir  à  l'une  d'elles  que  lorsque  les 
prix  des  matétiaui  employés  n'ont  pas  été  prévus  par 
Paulrc  série,  le  prix  de  ces  remblais  de  galets  a  été  hié 
conformément  a  celui  des  déblais  de  galets  de  sous- 
délai!.- 2  juin  1837.  Ord.  C.  d'Et.  Uayet.  D.P.   38. 

3.  108.  ,  . ,,  , 

451  —Un  entrepreneur  de  travaux  publics  ne  peut 
réclamer,  sur  le  montant  des  travaux  exécutés  par  lui, 
le  bénéfice  du  dixième  pour  avance  de  fonds,  soins  et 
démarches,  s'il  est  compris  implicitement  dans  les  prix 
de  sous  détail,  bien  que  d'habitude  l'administration  ne 
le  comprenait  pas  ainsi,  et  qu'il  ail  pu  compter  qu'il  lui 
gérait  alloue.— Même  ord.  ,         i  „  j 

43-2.— Lorsque  le  cahier  des  charges  par  lequel  l'ad- 
ministration s'oblige  de  fournira  un  entrepreneur  deux 
espèces  de  pierres  pour  les  poser,  n'a  déterminé  le  prix 
de  la  pose  qu'à  l'égard  de  l'une  de  ces  espèces,  il  ne 
peut  être  accordé  d'indemnité  pour  la  pose  de  l'autre 
espèce  sous  prétexte  qu'elle  serait  plus  onéreuse,  lors- 
nu  il  résulte  de  l'instruction  qu'il  y  a  lieu  de  les  assi- 
miler.—SI  aoùl  1837.  Ord.  C.  d  Et.  Saigue.  D.P.  38. 

' 453.— L'adjudicataire  de  travaux  publics  ne  peut  ré- 
clamer d'indemnité  pour  des  travaux  de  terrassement 
nue  des  accidents  survenus  pi'n'iant  le  cours  de  l'exé- 
cution l'ont  obligé  de  faire,  s'il  s'est  engagé  a  ses  ris- 
nuei  et  périls  à  tous  les  travaux.- Jléme  ord. 

454.— Un  entrepreneur  ne  peut  réclamer  de  supplé- 
ment de  prix  pour  bardagc,  réparation  et  entretien  des 
chemins  aux  abords  et  au  pourtour  de  ses  ateliers,  s'il 
devait  moyennant  le  prix  convenu,  transporter  ses  ma- 
tériaux à  uied-d'œuvre,  et  s'il  ne  justifie  d'aucun  ordre 
ou  convention  particulière,  bien  qu'ils  aient  servi  au 
public  et  qu'il  ait  été  précédemment  accordé  à  un  autre 
entrepreneur  dans  des  circonstances  pareilles.— Même 
ordonn.  ,  ,,.  ,  , 

455  —L'entrepreneur  de  travaux  publics  ne  peut  de- 
mander un  supplément  de  prix  pour  la  pierre  de  taille 
employée  dans  des  travaux  de  consolidation,  si,  maigre 
la  clause  du  cahier  des  charges,  il  a  accepté  purement 
et  simplement  les  prix  portes  au  décompte  étabbs  par 
les  ingénieurs,  ou  s'il  n'a  pas  développé  ses  réserves 
dans  les  dix  jours  de  la  réception  des  travaux.— 7  juin 
<856.  Ord.  C.  d'El.  Melcliior.  U.P.  38.  3.  107. 

456.— Lorsqu'aucune  disposition  d'un  devis  n'indique 
à  des  adjudicataires  de  travaux  publies  qu'une  carrière 
appartienne  à  l'Etal,  l'adminislraliou  ne  peut  être  tenue 
de  leur  accorder  une  indemnité  pour  les  matériaux 
nuils  ont  été  obligés  de  payer  au  propriétaire.— 7  juin 
1836.  Ord.  C.  d'Et.  Brochel.  D.P.  38.  3.  85. 

457. —Dans  le  cas  ou  le  déchet  de  la  pierre  de  laille 
extraite  de  carrières  non  désignées  au  devis,  n'est  pas 
plus  considérable  que  celui  des  matériaux  tires  des 
carrières  qui  étaient  en  exploitation  lors  de  l'adjudica- 
tion il  n'y  a  pa^lieu  à  indemnité  pour  l'entrepreneur. 
—12  avril  1858.  Ord.  C.  d  El.  Bouteille.  D.P.  39.  3.  27. 
458.— L'esmillage  donné  a  des  moellons,  qui  n'est  pas 
une  façon  extraordinaire  pour  laquelle  un  prix  soit 
porlé  au  devis,  doit  être  considéré  comme  un  simple 
esmillage  compris  dans  la  main-d'œuvre  ordinaire,  et, 
par  suite,  ne  peut  fonder  une  demande  en  indemnité, 
60US  prétexte  que  ce  travail  avait  été  nécessité  par  suite 
du  changement  de  carrières.— Même  ord. 

4."i9.— Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  ne  peu- 
vent réclamer  une  indemnité  à  défaut  par  l'.idminislra- 
tiondelcur  avoir  fourni  un  emplacement  siilliiant  pour 
occuper  leurs  ouvriers;  si  cecas,  prévu  au  devis,  ne  de- 
vait a  voir  d'autre  effet  que  de  proroger  le  terme  de  l'achè- 
vement des  travaux  d'un  délai  égal  a  sa  durée,  el  que  le 
relard  ne  soil  le  fait  ni  de  I  imprévoyiice  ni  de  la  né- 
gligence do  l'administration,  bien  qu'ils  souliennent  que 
d'après  ses  ordres  ils  avaient  retenu  des  ouvriers  el  lait 
des  préparatifs  considérables  pour  l'époque  déterminée 
par  elle.— 20  juillet  1836.  Ord.  C.  d'Et.  Leharivel.  D.P. 

58.3.85.  ..       j        ,. 

480.— Lorsque  le  cshier  des  charges  s'oppose  a  ce 
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lion  contre  le  ministre  de  la  guerre,  l.>quelle  est  pres- 
crite pour  n'avoir  pas  été  exercée  dans  les  6  mois,  aux 
termes  de  la  loi  de  1817  7— Même  ordonn. 

471.  —  L'entrepreneur,  pour  le  compte  de  l'Etal,  de 
travaux  mis  plus  lard  en  régie,  a  droit  a  une  iudemnilé, 
non  seulement  pour  le  dommage  qu'il  a  éprouvé,  mais 
encore  pour  les  économies  qu'il  aurait  pu  réaliser  par 
suite  de  la  diminution  du  salaire  des  ouvriers. —  2  juin 
1837.  Ord.  C.  d'Et.  Hayel.  D.P.  38.  5. 108. 

472.— Il  doit  être  tenu  compte  à  un  adjudicataire  de 
travaux  publics,  de  la  dépense  de  la  laiUedes  feuillures 
exécutées  aulour  des  baies  des  croisées,  sur  la  face  ex- 
térieure d'un  mur,  lorsque  les  plans  qui  ont  été  remis 
n'indiquaient  pas  suffisamment  ce  travail.-  Même  ord. 
475.— Il  ne  pcui  réclamer  devanl  le  conseil  d'Etat  un 
supplément  d'indemnité  à  raison  de  pools  de  service 
et  d'élablissements  provisoires,  s'il  a  touché,  sans  ré- 
serve, le  montant  de  l'indemnité  fixée  par  arrêté  du 
conseil  de  préteciure.— Même  ord. 

474.—  L'augmentation  de  prix  réclamée  par  un  en- 
trepreneur de  travaux  publics,  sur  le  munlanl  des  tra- 
vaux faits  par  atiachement,  à  raison  du  déplacement 
des  ouvriers,  doil  être  fixée  uon  pas  seulement  d'après 
les  rôles  dressés  en  cours  d'exécution,  mais  encore  en 
tenant  compte  des  circonstances  qui  auraient  modifia 
le  prix  de  la  main-d'œuvre,  et,  par  exemple,  il  doit  êlra 
tenu  compte  d'une  construction  exécutée  pour  loger 
des  ouvriers,  et  qui  a  eu  pour  elfet  de  réduire  leur  sa- 
laire.—Même  ord. 

475.— Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  qui  sesont 
soumis  à  exécuter  les  travaux  sous  la  surveillance  el 
la  direction  d'un  architecte  préposé  par  l'administra- 
tion, et  de  se  conformer  à  ses  ordres,  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  entrepreneurs  a  forfait,  dans  le 
sens  de  l'an.  1795  C.  civ.— Par  suite,  ils  sont  fondés  à 
demander  une  indemnité  à  raison  de  toutes  les  modi- 
fications au  plan  primitif,  prescrites  par  cet  architecte. 
—  5  déc.  1837.  Ord.  C.  d'El.  Lallier  el  Chauffard.  D.P. 

40.  5.  14.  j         u      j    ., 

476.  —  L'adjudicataire  des  travaux  des  abords  d'un 
pont  sur  une  rivière  navigable  a  droil  à  une  indemnité 
pour  dégradations  et  pertes  éprouvées  par  la  crue  su- 
bile  des  eaux,  pendant  leur  exécution,  si  une  des  clauses 
du  devis  autorise  à  son  profit  une  indemnité  pour  dom- 
mages provenant  de  force  majeure,  bien  qu'une  autre 
clause  le  rende  garanl  de  l'avarie  résultant  de  l'action 
des  eaux  ou  des  glaces,  et  des  dommages  occasionnés 
par  sonimprévojance.- 14  fév.  1838.  Ord.  Bagros.  D.P. 
39.3.71.  ,  .      ^ 

477._  Lorsque  des  moellons  ont  été  extraits  de  cn- 
rières  non  prévues  au  devis,  si  leur  déchet  dépasse  la 
proportion  fixée  parles  sous-détails,  un  supplément  de 
prix  doit  être  alloué  à  l'entrepreneur  pour  cet  excédant. 
—12  av.  1838.  Ord.  C.  d'El.  Bouteille.  D.P.  39.  3.  27. 

478.— Les  dépenses  eilraordinaires  pour  transport , 
nécessitées  par  le  retard  de  l'administraiion  de  mettre 
immédiatement  a  la  disposition  de  l'entrepreneur  les 
carrières  ou  il  doit  prendre  les  moellons  nécessaires 
pour  les  travaux,  doivent  être  mises  a  la  charge  de  l'ad- 
minislration,  et  non  de  l'entrepreneur.— Même  ord. 

479.  —  Le  prix  du  sous-détail  qui  détermine  la  dis- 
tance moyenne  des  transports,  en  cas  de  transports  de 
déblais  non  prévus  au  devis,  s  ils  rentrent  dans  cette 
distance  moyenne,  doit  être  pris  pour  base  de  l'alloca- 
tion a  faire  a  l'entrepreneur.— Même  ord. 

480.— Lorsqu'un  entrepreneur  a  été  obligé  d'exécuter 
des  gazonnements  uon  prévus  au  devis,  el  qu'il  les  a 
exécutés,  partie  à  la  brouette,  partie  au  tombereau,  le 
supplément  de  prix  doil  lui  être  alloué  d'après  les  élé- 
ments puisés  dans  des  sous-détails  relatifs  à  ces  deux 
modes  ue  transport,  elnon  d'après  un  autre  sous  détail 
qui  ne  concerne  que  le  transport  à  labrouette.— Même 

481.— Lorsque,  pour  l'établissement  de  l'égout  d'une 
ville  il  a  été  tenu  des  états  d'attachemenl  coniradic- 
loire's,  c'esl  a  ces  ei.its  qu'il  faut  recourir  pour  évaluer 
les  quantités  de  bois  de  diverses  n'atures  abandonnées 
dans  la  tranchée,  dans  le  cours  des  travaux,  perle  dont 
il  doit  être  tenu  compte  a  l'euirepreneur,  el  le  consed 
de  préfecture  ne  peut  prendre  une  autre  base  d  evalua- 
ji„;    so„s  prétexte  que  l'ingénieur,  signitaire  de  ces 

1.404,466,  Aima  a  H^eiaré  nostéricurement  qu  il  les  avait  signes 

de^^nïir=:f[ét^:^H^r  J^s^S      r  V?S;^nSlsante.-22  fé?.  1858.  Ord.  C.  ^Kt. 


qu'une  extraction  à  la  trace,  si  le  cahier  des  charges 
lui  défend  de  revenir  sur  la  composition  des  prix,  sous 
aucun  prétexte  d'erreur  ou  d'omission.— 22  nov.  1836. 
Ord.  c;  d  El.  Blanchard.  D.P.  38.  3.  107. 

463.—  L'entrepreneur  du  pavage  d'une  route  n'est 
pas  fondé  à  demander  une  indemnité  pour  les  difficul- 
tés imprévues  d  exploitation  des  carrières  désignées  au 
devis,  s'il  ne  justifie  d'aucune  circonstance  extraordi- 
naire qui  ait  augmenté  notablement  le  prix  de  la  four- 
niture des  pavés.— 6  janv.1857.  Ord.C.  d'El.  Chabert. 
D.P.  38.  3. 107.—  V.  D.G.,  V»  Travaux  pub.,  n.  206 
et  203.  * 

464.— L'entrepreneur  des  travaux  d'une  route  ne  peut 
demander  d'indemnité  pour  l'extraction  d'une  quantité 
de  roches  supérieure  a  celle  portée  au  devis  s'il  a  ac- 
cepté, sans  observation  ni  ftserve,  les  décomptes  deh- 
niiifs  de  ses  travaux.- 11  janv.  1837.  Ord.  C.  d  El.  Cha- 
nard.  D.P.  38.  3.  87.— V.  D.G.,  v»  Trav.  publ.,  n.  230. 

465.  —  L'entrepreneur  des  travaux  d'une  route  ne 
peut  demander  que  l'extraction  imprévue  de  roches  lui 
soit  payée  sur  estimation,  et  d'après  les  prix  des  jour- 
nées et  de  la  main-d'œuvre,  si  les  ouvrages  ne  peuvent 
en  être  mesurés  et  s'ils  peuvent  être  payés  d'après  les 
prix  servant  de  base  aux  sous-détails.— Même  ord. 

466.—  L'acceptation  des  états  de  situalion  el  de  dé- 
compte, faite  par  un  entrepreneur  de  travaux  publics 
avec  des  réserves,  mais  des  réserves  générales,  le  rend 
non  recevable  à  réclamer  contre  ces  états  après  le  délai 
de  dix  jours  fixé  à  cet  égard  par  1  art.  52  des  clauses  et 
conditions  gênétales.-Pour  que  de  pareilles  réserves 
produisent  leur  effet,  il  faut  en  spécifier  l'objcl  dans  les 
dix  iours.-2l  déc.  1 857.  Ord.  C.  d  Et.  Merle  C.  Mm.  des 
travaux  pub.  D.P.  40.  3.  10.  —  Décision  conf.,  supra, 
n.  455.— V.  aussi  ce  qui  est  dit  D.G.,  v»  Acquiescement, 

467  — lo  La'compagnie  qui  a  consenti  à  l'Etat  un  em- 
prunt'destiné  à  rachèvement  des  travaux  d'un  canal 
n'est  pas  fondée,  a  défaut  de  stipulation  expresse  dans 
le  cahier  des  charges,  à  réclamer  une  indemnité  a  rai- 
son des  retards  apportés  dans  l'achèvement  des  tra- 

^^"^Ni  même  à  demander  qu'il  lui  soit  fait  réserve 
d'une  indemnité  éventuelle,  lorsqu'il  a  été  efleclué  par 
l'Etat  des  travaux  tendant  a  diminuer  les  Irais  d'entre- 
lien  du  canal  el  d'augmenter  ses  produits  auiqueb  la 
compagnie  doit  participer  pendant  un  temps  déterminé. 
-Il  mai  1838.  Ord.  C.  d'El.  Comp.  des  canaux.  D.P. 
39.  3.  100.  —  Même  jour,  ordonn.  identique.  Comp.  nu 

"20  Le  relard  donne  seulement  à  la  compagnie  le  droit 
à  la  perception  de  la  prime  el  de  l'amortissement,  tels 
qu'ils  sont  réglés  par  le  traité  d'emprunt.- Même  ord. 
468.-L'acceptation  pure  el  simple  du  décompte  dé- 
finitif et  le  retrait  de  son  caulionnemeol  par  uu  entre- 
preneur de  travaux  publics  le  rendent  non  recevable  à 
faire  valoir  les  réserves  qu'il  a  pu  faire  auparavant, 
lors  des  décomptes  particuliers,  a  l'égard  d  uue  indem- 
uité  par  lui  réclamée  pour  des  Çliaugenaenls  dans  le 
mode  d'exécution  des  lravaux.-14janv.18o9._Od.  C. 
d'Et.  Uéinery  C.  Min.  des  trav.  pub.  D.P.  40.  o.  10.  — 
Conf, »«pro,  n. 404,466. 


pour  exploiter  des  carrières  non  prévues  au  devis,  si 
«lies  qtii  y  étaient  désignées  n'ont  pas  été  reconnues 
insuffisantes,  et  surlout  si  l'exploitation  d  autres  car- 
rières n'a  été  autorisée  que  sur  sa  demande  cl  sous  la 
condition  que  les  prix  ne  subissaient  aucune  tnodihca- 
lion.  -6  janv.  1857.  Ord.  C.  d  El.  Chabert.  D.P.  58.  3. 
107. — V.  juurrt,  0.  463. 

470  —  10  La  perte  des  matériaux  rassemblés  par  un 
entrepreneur  de  travaux  publics,occasionnéc  par  un  lait 
de  guerre,  tel  que  l'enlèvement  qu'eu  auraient  lail,  en 
1814,  les  troupes  françaises,  ne  saurait  autoriser  la  ré- 
clamation d'une  indemnité  contre  l'admiuislralion  des 
ponts  cl  chaussées,  encore  bien  que,  d.ins  'c  cahier  des 
charges  passé  avec  cette  administration,  il  serait  dit 
qu'elle  doit  répondre  des  faits  de  force  majeure.  - 18 
juillet  1826.  Ord.  (îilly.  D.P.  29.  3.  14.  , 

'    2"  L'almiuistration  des  ponts  el  chanssees  n'en  de- 
vrait-elle pas  être  tenue,  si,  par  des  prom-^sses  de  paie- 
ment, elle  a  empêché  l'entrepreneur  de  '''clamer  dans 
le  délai,  contre  le  ministre  de  la  guerre  ?-Mêmo  ord. 
30  Celte  perte  donnerail-elle  seulement  lieu  a  une  ac- 


sans 

Saint-Salvi.  D.P.  59 


.  78. 


482  —Le"  bénéfice  de  la  clause  du  cahier  des  charge» 
par  laquelle  l'Etat  se  soumet,  en  cas  d'ajournement  m- 
défini  de  travaux  mis  en  adjudication,  a  payer  al  en- 
trepreneur les  maieriaux  approvisionnés  et  déposés  sur 
les  travaux,  doil  être  réputé  acquis  à  cet  entrepreneur, 
bien  que  le  dépôt  des  matériaux  n'ait  pas  été  lait  au 
lieu  indiqué,  si  l'inaccomplissement  de  celte  condition 
ne  peut  être  imputé  qu'al'admiuistration.- 2  mars  1859. 
Ord.  C.  d'El.  Piedvache.  D.P.  40.  3. 35. 

483  —  Lorsqu'il  a  été  décide,  par  arrêt  du  conseil, 
qu'il  serait  procédé,  sur  de  nouvelles  bases,  à  la  liqui- 
dation de  l'indemnité  attribuée  a  un  entrepreneur  de 
travaux  publics  pour  résiliation  de  son  marché,  et  que 
les  intérêts  de  la  somme  qui  lui  serait  allouée  ue  cour- 
raient qu'a  partir  de  cette  liquidation,  il  n'y  a  pas  heu  k 
lui  en  accorder,  si  la  somme  allouée  lui  a  été  immédia- 
lemenl  payée  après  la  liquidation.— 28  mars  1838.  Ord. 
C.  d'Et.  Court.  D.P.  39.  3.  39. 

484  —Les  intérêts  du  prix  des  matériaux,  a  la  reprise 
desmiels  l'adminislratiou  de  la  guerre  a  été  condamnée 
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par  soite  de  la  résiiictîon  du  marché  avec  l'entrepre- 
neur, doirent  élre  ai!ouL-$  à  ce  dernier  a  partir  oe  la 
mise  en  demeure  de  l'arlinioisiralioQ. —  Miïoje  ord, 

483. — Après  l'achèvenn-nl  des  travaux  et  Texpiralioa 
du  délai  de  garantie,  l'entrepreneur  de  travaux  publics 
a  droit,  à  partir  de  sa  demande,  aux  intérêts  du  solde 
qui  lui  est  dit,  alors  que  le  retard  de  paiement  provient 
en  partie  du  Tait  de  l'administration.—  6  mai  <85S.  Ord. 
C.  d'El.  Ghefaldy.  D.P.  56.  3. 132. 

486.  —  De  même,  les  sommes  auxquelles  un  entre- 
preneur a  été  reconnu  avoir  droit  produisent  des  inté- 
rêts à  dater  de  sa  demande  au  conseil  de  préfecture,  si 
ies  retards  apportés  à  leur  paiement  proviennent  du 
fait  de  Padministralion.  —  50  mars  taôs.  Ord.  C-  d'Et. 
Meunier  iTiliaud.  D.P.  39.  3. 39. 

487.— II  n'y  a  pas  lieu  a  accorder  une  provision  à  an 
entrepreneur  lor^que  rien  ne  constate  le  chiffre  auquel 
pourront  monter  'les  sommes  qui  devront  lui  être 
payées,  et  que,  d'ailleurs,  la  liquidation  peut  être  im- 
médialenaenl  faite.  — 4  juillet  Iâ54.  Ord.  C.  d'Et.  D.P. 
SS.3.7. 

489.—  Le  retard  dans  la  liq:iidation,  s'il  provient  en 
partie  du  fait  d'un  entrepreneur  de  la  ville  qui  a  donné 
l'entreprise,  justifie,  de  la  part  do  Tenlrepr^neur,  la  ré- 
clamation des  sommes  a  lui  dues,  à  dater  de  sa  demande 
au  conseil  de  préfecture.— Même  ord. 

489.  —  Un  entrepreneur  de  travaux  publics  ne  peut 
réclamer  les  intérêts  des  sommes  qui  lui  sont  dues,  à 
par'.ir  de  sa  première  demande,  si  l'administration  n'a 
apporté  aucun  obst?.;Ie  â  la  liquidation  de  Tentreprise, 
et  si  le  retard  de  paiement  ne  peut  lui  être  imputé. — 31 
août  1837.  Ord.  C.  d'Et.  Saigne.  D.?.  58.  3.  t  lo. 

490.  —  Un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
est  sans  qualité  pour  réclamer  devant  l'autorité  admi- 
nistrative, en  son  nom  personne!,  l'indemnité  stipulée 
daus  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  d'un  pont 
à  construire,  au  profl:  d'une  compagnie,  contre  celle 
qui  en  est  restée  concessionnaire,  bien  qu'il  soit  l'au- 
teur dos  travaux  préparatoires  présentés  par  elle.  —  2 
Jnin  1857.  Ord.  C.  d'Et.  JaUois.  D.P.  38.  3.  83. 

Art.  5, — ûécisiont  diverset. 

491.— Lorsque  les  entrepreneurs  de  travaux  publics 
ont  négligé  de  faire  désigner  par  les  agent,  forestiers 
les  chemins  à  suivre  pour  laire  arriver  au  lieu  de  la  con- 
fection des  travaux  les  matériaux  extraits,  l'action  cor- 
rectionnelle exercée  contre  les  délinquants  ne  peut  être 
arrêtée  par  un  conflit  élevé  sur  l'allégation  que  les  en- 
treproneurs  ont  agi  suivant  le  droit  qui  leur  a  été  dé- 
volu par  le  cahier  des  charges,  et  qu'eu  conséauence  il 
y  a  lieu,  au  préalable,  de  faire  déterminer  à  cil  égard, 
par  l'autorité  administrative,  la  poitée  des  termes  du 
cahier  des  charges. 

...  Cette  allégation  ne  constitue  pas  une  question 
préjudicielle,  dans  le  sens  de  l'art.  2  de  l'ordonnance 
du  l"juin  tS-2^.— Smars  1810.  Ord.  C.  d'Et.  Forêts 
C.  Concess.  du  ch.  de  fer  d'Alais.  D.P.  40.  3.  95.- V.  D. 
P.  40.  3.  C8,  une  ordonnance  renJue  dans  le  même 
sens,  et  dans  des  circonslauces  analogues,  contre  la 
même  compagnie. 

492.  —  La  notification  d'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture faite  à  lingéaieur  des  ponts  et  chaussées  est 
insuffisante  pour  faire  courir  les  délais  du  recours  contre 
l'Etat.—  17  août  1841.  Ord.  C.  d  Et.  SoulUer.  D  P  41. 
3.  529. 

493.— Une  notification  administrative  n'est  pas  moins 
Téguhére,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  laissé  copie  de  l'acte 
de  uotifioation ,  alors  d'ailleurs  qu'îrile  a  été  suivie 
d'une  mise  en  demeure.— 14  juillet  1841.  Ord.  C.  dEt 
Bordot.  D.P.  42.  5.  i!6. 

494.—  Il  sulfit  que  l'ordonnance  rovale  qui  autorise 
la  construction  d'ur.  pont  ait  été  rendue  dans  les  formes 
presciitespour  les  règlements  d  administration  publi- 
que, pour  que  l'ordonnance  approbativc  del'adjudiea- 
tiou  des  travaux  n'ait  pas  dû  être  délibérée  en  conseil 
d'Etat.  -  28  janv.  1836.  Ord.  C.  d'Et.  Séguin.  D  P.  36. 
S.  97. 

493.- En  ordonnant  la  destruction  des  travaux  indû- 
ment exécutés  par  les  riverains  d'un  cours  d'eau  navi- 
gable cl  flottable,  le  conseil  de  préfecture  doit  appliquer 
l'amende  de  1,000  fr.,  substituée  par  1  arrêt  du  conseil 
du  24  juin  1777  à  la  peine  arbitraire  prononcée  par  l'or- 
donnance de  4609. 

...  Toutefois  si,par  des  motifs  d'utilité  publique, le  pré- 
fet a  autorisé  les  contrevenants  à  poursuivre  l'exécution 
de  partie  des  travaux,  dont  une  autre  partie  a  dû  être 
supprimée,  il  y  a  lieu  a  réduire  l'amende,  en  vertu  de 
la  disposition  facultative  de  l'ordonnnance  de  16S9  — 
23  lév.  1841.  Ord.  C.  dEt.  Roussay.  D.P.  41.  3.  558. 

TABLX   SOUasAIBC. 


Acquiescement  (réserve). 

4li4,s. 
Adjudication.  45,  s.  57,  s. 

82,(14,  154,  s. 
— (condition).  46,  s. 
Administrât,  super.  20. 
Agriculture.  95,  s. 
Algérie.  101. 
Amende.  195. 
—  réduction).  495. 
Architecte.  125, 146,  s.  201, 

9.  228. 
A  sigailion.  306. 


Attachement.  211. 
Attribution.  19,  s, 
— ^'.  .ILnistre. 
Autorisation.  104. 
Balayage.  218. 
Bâtiment  civil.  103,  s. 
Cahier  des  charges.  416,  s. 

<78,  s.  133. 
Caractère.  99. 
— V.  L'iilité  publique. 
Cause  pénale.  09. . 
Caution.  60,  s. 
GaaiionnemeDi,  159,  j. 


—réel.  164,  s. 

— ^restitution).  167. 

Chantier  garni.  213,  s. 

Chemin  de  fer.  to,  349,  s. 

Chosejiigée.  339. 

Clôture.  277,  s. 

Colonie.  351,  s. 

Commission  mixte.  85,  s. 

Commune.  Il,   s.  )20,  s. 
288,  396. 

Compét.  (conseil  de  pré- 
fecture;'. 35-2,  s.  399,  s. 

— 'convention  .  410,  2». 
(préfet).  538,  s, 


Honoraire,  ici,  223,  212, 

295,  f . 
Indemnité.  582,  s,  372,  s. 

584,  s.  416,  s. 
-préalable.  284. 
—tiers.  418,  s. 
—entrepreneur.  444,  s. 
— V.  Compét.  adminislr., 

Compét.  civ. 
Ingénieur.  238,  s.  380, 490. 
—(qualité).  492. 
—en  chef.  84. 
Inspecteur.  221,  s. 
Instruction  publique.  88,  s. 


— administr.  71,  s.  296,  s.  Intérêt  jourd  juo). 440,s. 

510,  s.  416,  s.  4S4,  s. 

—civile.  38),  s.  412,  3.  Législation.  S,  s. 

—maritime,  71,  s.  Mandai  de  paiement.  2%. 

Compte  iréglem.  .  244,  s.  Marais.  99. 

Comptes  nouveaux.  260,  !îi"i''!"'"~!i-.?''!''"^"^;,« 

265,                                 '  Matériaux  défectueux. 226, 

Concession.  172,  s.  „?•  ^**-   „,, 

Conducteur.  296.  Mémoire.  24»,  s. 

Conseil  de  préfecture.  229,  Ministre.  21,  s. 

293,  36-3,  s.  399.  -de  la  Justice.  92.  S. 

Conseil  d'arrond.  120,  s.  "S"  ':'>mmeTC«.9o  s. 

Conseil  des  bàtim.  20,  s.  ~T  ■'?■  ■"?"'""■  ^^<  '• 

^()2  S  —de  l'intérieur.  ÎD,  s. 

-(attribiition).25,  s.  ~^,''  H  S"'^''"-  ^b  '• 

Conseil  des  ministres.  19.  TT^"^  l"^!"^'-  ^"'  ^• 

Conseil  d'Etal.  557,  578,6.  Offre  réelle.  77. 

Construction.  14,  s.  Ordonnance  royale.  49}. 

Créancier.  271.  Pavage.  406,  469. 

Crédit  législatif.  3,  s.  te'oî''" 

Délai  à  quo.  198,262.  Pierre  de  t'aille  238  s 

Département.  17,  s.  117,  s.  Po"   73  s              ' 

'l?„i;V     ■       ,..  -(compétence).  538, 8. 

—extraordinaire.  474,  s.  —maritime  77 

np^ilLllf  h  "''"i-  ^^A-J-  Privilège  de  seiond  ordre. 

Destination  changée.  140.  ici    s 

Destitution.  230.  PHt  9-; 

Devis.  27,  s.  146,  s.  Procédure  301    , 

-(description)  S'OO,  s.  IZ^tuùt  '  '* 

Dr,ir-d",%,  ,   ..  QuI;tiorp''rtu  !  .-49.. 

Dommage  iS-^f-  "'  '^  Réception.  2t0,  s.  381. 

i?,?„l          '-•„    -  Réduction.  237. 

-lempcraire.    olO,  3",  s.  Régie  admin.  189. 

-moral'  4iR  Règlement  municip.  529. 

— V  r.^t=,'  ,j    >  Reoonciat.  implicite.  69. 

Fncio?  ??7  ;     ""'•  ."éparation,  80,  s. 

Entrepreneur.  177.  349.  llespcnsabimé.'ss. 


Fn.'rP,lT"fi-  ■"*•  l:  -(architecte).  134,  201 ,  s. 

Entretien.    U,    s.    80,    s.    -ordre  supérieur).  224 
Fr,»nV'i-o  Retard.  218. 

E^n^e'2^,s.429.  ^^^f'^^^^^- ''' '• 

-i  nomination    d'office.  f^l^lJ.a^lfilj.'aVl,  s. 

Prn'n'ii  ?,„„,■„  ^    m-,  Scrvice  cxlraordlu.  1 10,  S. 

Eip.oit  (remise).  492,  s.  Servitude  légale.  274,  s. 

Expropriation.  153,  136,  s.  Société.  67,  s. 

—V.  Compét.  admin..  Ter-  Soumission.  36. 

rain  d'autrui.  Surveillance.  -221,  230. 

Extraction.  iOl,  s.  271,  8.  Terrain  d'autrui.  274,  s. 

363,  s.  436,  .s.  Timbre.  215,  s. 

FoUeenchère.  189.  Transport.  212. 

Jorce  majeure.  66,  s.  180,  Travaux  communaux.  396. 

*?'','•,        .  —V.  Commune. 

—  \.  Indemnité.  -départementaux.  117,  s. 

£<"•*,•  W-  Tribunal  saisi,  307. 

FouiUe.  3G3,  s.  432  l'tilité  publique.  3 ,  S49 , 

— V.    Indemnité,  Extrac-  396.  s. 

tion,  Compét.  administr.  Vérificateur.  247,  s. 

Oarantie.  209,  s.  Vérification  nouvelle.  261. 

ijarde  d'artillerie.  44.  Voirie.  218. 

Ilaras.  96,  2".  -(grande).  536. 

TRESOR.  —  V.  Propriété,  où  la  matière  est  traitée. 
—V.  aussi,  D.G.,  Preuve  testim.,  Tutelle. 

TRÉSOR  PUBLIC.  - 1  -4.-  Ord.  concernant  les  trai- 
tes tirées  sur  le  trésor  public  pour  l'acquittement  des 
dépenses  de  la  marine  faites  dans  les  colonies  et  dans 
les  ports  étrangers.  —  13  mai  1838.  D.P.  58.  3.  140. 

'•-{Paiement,  formes). —V.  le  budget  de  1833,  D.P. 
57.  5. 13.- V.  Consignation  et  Dépôt. 

TRIBL'.\.AL-TRIBUNACX{1).-I.-Dans  le  langage 

légal,  comme  dans  le  langage  ordinaire,  le  mot  «ri6«- 
naux  désigne  tous  les  corps  de  magistrature  institués 
pour  rendre  la  justice,  et,  par  suite,  les  court  rvyalet 
ausM  bien  que  les  IriAiinau:»;  de  prcmitre  imiance. 
—lu  scpl.  11152.  Cr.  c.  Moulin. D.P.  40.1.  357. 
aS-- Ordcnn.  qui  détermine  les  formes  à  suivre  lors- 


(I)  Ce  mot  supplémentaire  contient  un  article  addi- 
onnel  sur  l'Algérie.— V.  aussi  Colonies. 


lionnel 


TRIBL'.NAL-TRIBCNAI'X.  ART.  ï. 

que  les  cours  ou  tnbunaux  sont  appelés  à  donner  leur- 
avi-î  sur  un  projet  de  loi  ou  sur  tout  autre  objet  d'un 
intérêt  public— 18  avril  1841.  D.P.  41.5.205. 
Akt.  i".—Deijmli;e$d:  paix. 

28-S2.— Les  juges  de  paix  forment  la  juridiction  de 
droit  commun  pour  les  demandes  personnelles  et  mo- 
bilières qui  n'excèdent  pas  le  taux  de  leur  compétence 
en  dernier  ressort  ou  à  charge  d'appel.- 11  mai  1841. 
Civ.  r.  Leleu  D.P.  41.1.  228. 

V.,  au  surplus,  pour  ce  qui  concerne  les  attributions 
des  juges  de  paix,  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  v»  Compét. 
civile  des  juges  de  p?ix. 

56.  —  Tous  les  jugements  que  le  tribunal  de  simpla 
police  rend  par  délaui  contre  un  individu  pour  diverses 
contraventions  de  même  nature  peuvent  être  frappés 
d'opposition  par  un  seul  acte,  que  ces  jugements  aient 
été  rendus  par  dilferentu  juges  de  paix,  daus  la  com- 
mune, par  ex.,  où  lien  existe  plusieurs,  ou  qu'ils  Paient 
été  par  un  seul  C.  inst.  crim.,  131,  s  i"). 

Le  juge  qui  tient  la  première  audience  qui  suit  l'ex- 
piration du  délai  après  lequel  il  doit  être  statué  sur  les 
oppositions,  se  trouve  saisi  de  toutes  ces  oppositions, 
qu'il  y  ait  ou  non  dans  la  commune  plusieurs  juges  de 
paix  faisant  siiccessivcment  le  service.  —  Par  suite,  la 
décision  par  lacjuclle  il  renvoie  le  ju-^emcnt  de  l'opposi- 
tion devant  chacun  des  magistrats  qui  ont  déjà  connu 
des  poursuites,  et  ne  relient  que  cel.es  des  affaires  pré- 
cédemment jugées  par  lui,  conslitue  un  excès  de  pou- 
voir ;  ce  qui,  toutefois,  n'empêche  pas  le  juge  devant  le- 
quel l'opposition  sera  ensuite  reproduite  de  statuer  sur 
tous  les  faits  qui  n'auront  pas  été  définitivement  jugé» 
par  le  magistrat  qui  a  incomnétemment  prononcé  le 
renvoi.- 15janT.  1841.  Cr.  r.  DcrousL  D.P.  41.1.418. 

Aet.  2.— Des  tribunaux  de  première  inttanee. 

59. — lo  Divers  changements  ont  été  apportés  dans  le 
personnel  de  quelques  tribunaux  par  la  loi  du  11  avril 
1838,  art.  5,  4,  5  et  6.— Le  nombre  et  le  placement  des 
magistrats  avaient  été  réglés,  en  1800  et  1810,  d'après 
un  seul  élément,  la  population  des  divers  ressorts,  sans 
égard  aux  autres  causes  qui  sont  de  nature  à  influer 
sur  le  nombre  et  riraportancedus  procès.  Aussi  a-t-oo 
reconnu  depuis  qu'entre  des  sièges  d'un  personnel  égal, 
il  existait  une  trèsgraùda  inégalité  d'occupation.  De 
nombreux  documents  stalisl'qiies  ont  dirigé  le  législa- 
teur de  1658  dans  les  augmeolalions  ou  suppressions 
qu'il  a  opérées  dans  le  personnel  des  tribunaux  par  les 
articles  précités.  —V.  la  loi  de  1838.  D.P.  38.  5.  «7. 

2»  La  réduction  du  nombre  des  juges  de  plusieurs 
sièges,  avant  été  motivée  par  le  gouvernement  sur  la 
disposition  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  4  mars  1851,  qui  a 
réduit  à  3  les  3  membres  dont  étaient  auparavant  com- 
posées les  cours  d'assises,  la  question  de  savoir  si  cette 
disposition  devait  être  maintrnue  est  devenue  l'objet 
d'une  vive  controverse  dans  l'une  et  l'autre  Chambre; 
mais  cette  controverse  n'a  point  amené  de  solution.  La 
suppression  demandée  a  été  consentie,  mais  sans  qu'il 
ait  été  rien  préjugé  sur  la  question  du  maintien  de  la 
loi  del83l. 

3'>  Il  a  été  reconnu,  lors  do  la  discussion,  que  la  ré- 
duction ne  s'opérerait  que  par  voie  d'extinction;  et 
l'on  a  écarté  comme  inutile  un  amendement  portant 
que,  jusqu'à  ce  que  les  réductions  fussent  opérées,  il 
ne  serait  pourvu  qu'a  une  nominaticn  sur  deux  va- 
cances. 

4»  La  loi  du  H  avril  1838  port'-,  art.  7  :  n  Le  nombre, 
la  durée  des  audiences  cl  leur  affectation  aux  diffé- 
rentes natures  d'affaires,  seront  Hiés,  dans  chaque  tri- 
bunal, par  un  règlement  qui  sera  soumis  a  l'approbation 
du  garde  des  sceaux.  » 

L'approbaticn  de  ce  magi>tral  est  ainsi  substituée  k 
celle  dij  gouvernement,  qu'exigeait  l'ail.  10  de  la  loi  du 
27  vent,  an  8. 

5"  Interrogé  snrla  manière  dont  il  ferait  exécuter  ce 
règlement,  le  garde  des  sceaux  a  répondu  :  «  yu»,  dans 
les  règlements  des  tribunaux  soumis  au  garde  des 
sceaux,  il  y  a  quelque  chose  de  laissé  au  sentiment  du 
devoir  que  possède  la  magistrature;  qu'il  est  certain 
que  le  règlement  peut  n'être  pas  exécuté  par  im  tribu- 
nal, mais  ce  sera  un  cas  très-rare.  11  sera  toujours  exé- 
cuté sans  avoir  besoin  de  recourir  à  une  mesure  disci- 
plinaire. Il  y  a  une  contrainte  mcrale^ue  nous  avons 
crue  suffisante.  Il  y  a,  du  reste,  les  principes  généraux 
sur  la  discipline  des  magistrats.  (Juand  ils  manquent  à 
leurs  devoirs,  il  y  a  recours  devant  la  cour  ro)  aie.  Mais 
ce  n'est  pas  ici  une  loi  de  discipline  que  nous  vous  pro- 
posons. » 

60  Les  art.  8,  9  et  10  de  la  loi  du  11  avril  1838  con- 
tiennent des  dispositions  relatives  soit  aux  juges-sup- 
pléants appelés  a  faire  partie  de  chsmbres  temporaires, 
ou  à  remplacer  un  juge  suspendu  de  ses  fonctions,  soit  à 
ceux  qui  refuseraient  de  faire  le  service  pour  lequel  ils 
ont  été  requis.  Ces  dispositions  sont  rappelées  ci-dessus,. 
vo  Juge-suppléant,  n.  59. 

7"  Enfin,  l'art.  Il  de  la  même  loi  porte  que, n  dan» 
tous  les  cas  ou  les  tribunaux  de  première  iii>tance  sta- 
tuent en  assemblée  générale,  l'-isscmldée  detraèlre 
composée,  au  moins,  de  la  majorité  des  j'jges  en  titre. — 
Les  juges-suppléants  n'auront  voix  délibérative  que 
lorsqu'ils  remplaceront  un  juge.— Dcns  tous  les  autres 
cas,  ils  auront  voix  consultative.» 

On  a  demandé,  à  la  Ch.  des  Députés,  si  le  S'  para- 
graphe de  cet  article  se  réléie  aux  assemblées  génô- 
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raies  ou  siraplemenlà  leiercice  (\a  pouvoir  judiciaire. 
— "  Aux  assemblées  générales,  >>  a-l-il  élé  répondu.— 
«Alors  cVst  une  innovation.  » — «Oui,  mais  c'est  un  prin- 
cipe de  droit  commun.  » 

8"  Le  tribunal  ou  la  cour  royale  qui  refuse  de  donner 
un  avis  prescrit  par  la  loi  commet  un  eicès  de  pouvoir. 
—13  sept.  1832.  Cr.  0.  i*Ioulin.  U.P.  40. 1.  357. 

90  La  composition  du  tribunal  ci»il  de  la  Seine  a  élé, 
depuis  la  publication  du  D.G.,  l'objet  de  deux  lois  ren- 
dues les  a  juillet  (657  et  23  avril  IS'd.  —La  première 
porte  que  ce  Iribunal  sera  composé  d'un  président,  — 
de  huit  vice-prùsidents,  —  douze  jupes  d'instruction, — 
vingt-huit  juges, —  seize  juges  suppléants,  —  un  procu- 
reur du  roi, — seize  substituts,  un  grefûer  en  chef: — et 
que  la  réduction  du  nombreaetueliics  juges-suppleauts 
s'effectuera  par  voie  dVxiinction. 

lOo  La  seconde  est  ainsi  conçue  :  «  Art.  ter.  H  est  créé 
quatre  nouvelles  places  de  juges  dlnstruction  et  deux 
nouvelles  pbces  de  substitut  du  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  de  première  in  tance  de  la  Seine.  —  .Art.  2. 
A  chaque  vacance  qui  aura  lieu  parmi  les  douze  juges- 
suppléants  actuellement  attachés  au  service  des  cham- 
bres du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  ou  à 
l'instruction  criminelle  près  le  même  tribunal,  il  sera 
nommé  nu  juge  titulaire.- A  chaque  vacance  qui  aura 
lieu  parmi  les  quatre  juges-suppléaols  attachés  au  ser- 
vice du  ministère  publie  près  le  même  tribunal,  il  sera 
nommé  un  substitut  du  procureur  du  roi.  —  Art.  3.  Les 
juges  suppléants  qui  seront  nommés  à  l'avenir  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  et  dont  le 
nombre  est  fixé  à  huit,  auront  les  mêmes  attributions  et 
seront  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  juges-sup- 
pléants près  les  autres  tribunaux  de  première  instance 
du  royaume.  » 

<4.  —  1"  Un  grand  nombre  d'ordonnances  portant 
création  ou  prorogation  de  chambres  temporaires,  sont 
rapportées  D.P.5S.3.  27;  36.5.167;  37.3.16eli7; 
58.  3.209.232;  *D.  3. 115. 

2>  Le  président  d'im  tribunal  divisé  en  plusieurs 
chambres  dont  les  imes  sont  surchargées  et  les  autres 
non  occupées  sulfisamment,  peut  déléguer  a  celles-ci 
partie  des  afiaires  attribuées  aux  autres  chambres  cor- 
rectionnelles ou  civiles.— 16  juillet  1838.  Civ.  c.  Brûlé. 
DP.  38.  1.  509. 

3oKtsi  la  chambre  correctionnelle,  parexemple,  vient 
à  juger  une  affaire  civile  fmatiëre  d'enregistrement),  il 
y_  a  présomption  légale  qu'elL'  a  été  saisie  p.ir  déléga- 
tion du  président  ;  par  suite,  le  jugement  ne  peut  être 
argué  d'incompétence  tant  que  le  défaut  de  délégation 
n'est  pas  prouvé.— î^lême  arrêt. 

M.— |o  Une  juridiction  ne  peut  rendre  une  décision 
légale  que  lorsqu'elle  est  constituée  dans  les  formes 
voulues  parla  loi  et  que  tous  les  membres  qui  ont  droit 
d'y  concourir  ont  été  présents,  ou  que,  diimt.nt  appelés, 
ils  n'ont  pu  y  assister  pour  absence  ou  autre  empêche- 
ment légal.— 27juin(8J7.  Reii.  Ail. P...D.P.38.  1.  279. 
2f  Toute  décision  doit  faire  mention  expresse  de  la 
cause  de  l'absence  ou  de  l'empêchement  des  membres 
du  tribunal  ou  de  la  cour  qui  ont  dtj  y  concourir.— 
Même  arrêt. 

30  Quand  un  tribunal  divisé  en  plusieurs  chambres 
est  appelé  à  statuer  en  assemblée  générale,  il  suffit, 
pour  sa  constitution  réj^ulièrc,  qtie  chaque  chambre  se 
trouve  composée  du  nombre  de  juges  prescrit  par  la 
loi  pour  qu'elle  puisse  rendre  ju^^ement,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  les  titulaires  absents  sniem  remplacés 
par  des  ju;;es  suppléants.— 19  jnill.  1333.  Rennes.  Cle- 
menceau. D.P.  5S.  2.  102.—  V.  infrd.  n.  liO-122. 

i»  Lorsque  la  première  ch.imbre  de  la  Cour  royale 
ou  du  tribunal  fait  le  choix  des  citoyens  devant  compo- 
ser le  jury  spécial  d'expropriation,  le  procès  verbal  de  la 
délibération  prise  à  ce  sujet  doit  constater,  a  peine  do 
nullité^  que  les  magistrats  qui  y  ont  pris  part  étaient 
«Itachés  à  la  première  chambre  et  qu'ils  étaient  en 
nombre  suffisant  pour  délibérer  [L.  27  vent,  an  8,  art. 
27  ;  L.  3  mai  1841,  art.  30,  ii).  —  22  nov.  1841.  Civ. 
c.  Garel.  D.P.  41. 1.  385. 

5"  Le  mode  de  remplacemrnt  des  membres  .absents 
ou  empêchés  d'une  chambre,  établi  par  l'ordonn.  du  24 
sept.  1828,  c'est-à-dire  «  Inur  de  rùle  el  en  commen- 
çant par  le  dernier  iur  la  liste  de  rarip,  n'intéresse, 
comme  constituant  un  règlement  d'administration  in- 
térieure, que  les  magistrats  eux-mêmes,  seuls  juges  de 
l'ordre  dans  lequel  ils  doivent  être  appelés  ù  compléter 
une  chambre  ;  par  suite,  il  ne  peut  être  invoqué  par 
les  parties  en  cause  (Ord.  24  sept.  1828).— 15  mai  1839. 
Req.  Rouen.  Berson  et  comp.  D.P.  39.  1.  240. 

6"  Il  y  a  présomption  légale  que  le  juge  appelé  pour 
compléter  une  chambre  a  été  désigné  en  observant  à  la 
fois  le  lourde  rùlcet  la  liste  de  rang;  et  la  constatation 
que  le  juge  remplaçant  était  le  cinquième  sur  la  liste  de 
rang,  ne  sufQt  pas  pour  faire  décider  qu'il  a  élé  conlrc- 
ïenu  à  la  loi.— Même  arrêt. 

7°  Il  y  a  présonipiion  légale,  Jusqu'à  preuve  con- 
traire, que  le  juge  appelé  en  remplacement  l'a  été  sui- 
vant l'ordre  du  tableau,  alors  même  qu'il  serait  dit  que 
cejuge  a  été  diilégué  pour  remplacer,  etc.,  au  lieu  do 
appelé  (Dec.  30  mars  1508,  art.  .19  ;  C.  proc,  118,  468). 
—  22  fév.  1811.  Req.  Iliom.  Lombard.  D.P.  41.  I.1î9. 

8»  Un  Jugement  n'est  pas  nul  par  cela  qu'il  a  été 
rendu  sous  la  présidence  d'un  membre  emprunté  à  la 
chambre  correctionnell'j  pour  compléter  la  chambre 
civile,  et  qui  se  trouvait  le  plus  ancien  dans  l'ordre  des 
nomioalions,  au  lieu  do  ri;ro  sous  la  présidence  du 
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plus  ancien  des  juges  appartenant  à  la  chambre  civile 
(Règlement  du  30  mars  1808,  art.  48'.- 26  févr.  1841. 
Poitiers.  Comm.de  Sainl-Symphorien.  D.P.  41.  2.402. 

50.— Jugé  pareillement,  que  l'adjonction  d'un  magis- 
trat pour  compléter  le  tribunal,  quand  déjà  celui-ci  réu- 
nit le  nombre  de  juges  voulu,  constitue  une  cause  de 
nullité  du  jugement  (L.  20  av.  ISiO,  art.  40,.  —  20  avril 
1839.  Cr.c.  Vée.  D.P.  39.  1.582. 

6i.  —  Les  commis -greffiers  assermentés,  ne  tenant 
pas  leur  nomination  du  roi,  ne  sont  pas  considérés 
comme  membres  des  cours  et  tribunaux  dans  le  sens 
de  l'art.  Il  de  la  loi  du  21  mars  1851,  et  par  suite,  n'ont 
pas  droit  à  être  inscrits  en  cette  qualité  sur  la  liste  des 
électeurs  communaux.— Il  août  1841.  Ord.  C.  d'El.  Ro- 
chon. D.P.  41.  3.  535.— V.  ci-dessus  Elecl.  municip. 

Aut.  3.— Des  cot;rs  royalei. 

83.— D'après  l'ordonn.  du  24  mai  1837,  relative  à  l'or- 
ganisation judiciaire  du  Sénégal,  cinq  membres  suffi- 
sent pour  que  la  cour  d'appel  de  cette  colonie  puisse 
rendre  un  arrêt;  elle  commet  une  violation  de  l'ordon- 
nance, .".rt.  25,  fi,  ét:;nt  déjà  composée  de  six  membres, 
elle  s'adjoint  sans  nécessité  des  conseillers  supplémen- 
taires.—28  mars  1 8S0.  Cr.  c.  Euslache.  D.P.  40.  1 .  406. 
85.— Jugé  pareillement  que  tel  est  l'effet  de  la  divi- 
sion des  cours  royales  en  différentes  chambres,  qu'il 
n'est  pas  permis  à  un  membre  de  ces  cours  de  concou- 
rir à  un  arrêt  rendu  par  une  chambre  à  laquelle  il 
n'appartient  pas,  hors  des  cas  où  ce  déplacement  est 
autorisé  par  la  loi  (décr.  30  mars  1808,  art.  4  ;  6  juillet 
1810,  art.  2,  9).  —  18  mai  1839.  Cr.  c.  Thuret.  D.P.  39 
1.  357. 

89.— Conf.,  9  av.  4838.  Req.  Rouen.  Dauchard.  D.P. 
38.  1.159. 

On  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  ce  qu'un  conseiller- 
auditeur  plus  ancien  a  été  appelé,  au  lieu  du  plus  nou- 
veau, pour  compléter  une  chambre,  alors  que  l'arrêt 
contient  cette  mention  :  «  Lequel  a  été  appelé  dans 
l'ordre  du  tableau,  les  autres  membres  absents  ou  lé- 
gitimement empicfiés.  —  2juin  1840.  Req.  Marmier 
D.P.40. 1.  231. 

91-98.  —  l»  Jugé  de  même  encore  que  lorsqu'un  ou 
plusieurs  conseillers  ont  été  appelés  en  remplacement 
dans  une  chambre  à  laquelle  ils  étaient  étrangers,  il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  ce  remplace- 
ment, que  l'arrêt  fasse  mention  soit  de  l'empêchement 
soit  du  nom  des  membres  remplacés.— Il  y  a  présomp- 
tion, dans  ce  cas,  que  les  magistrats  remplaçants  n'ont 
été  appelés  que  parce  qu'il  y  avait  nécessite'.— 22  déc. 
1836.  Req.  Uaby.  D.P.  37.  1.  200. 

2"  Lorsque,  pour  compléter  une  chambre  civile,  on 
appelle  des  conseillers  d'une  autre  chambre,  il  ne  ré- 
sulte pas  une  nullité  de  ce  tjue  I  arrêt  ne  mentionne  pas 
que  ce  sont  des  membres  de  la  chambre  d'accusation 
qu'on  a  appelés,  ou  que  ce  n'est  qu'a  défaut  de  mem- 
bres de  cette  chambre  qu'on  en  a  emprunté  à  une  autre 
chambre  civile.— 7  août  1837.  Civ.  r.  Rennes.  Petit-des- 
Rochettes.  D.P.  37.  1.  407. 

5" ...  Le  remplacement  des  membres  absents  ou  em- 
pêchés doit  avoir  lieu  numériquement  et  non  sous  le 
rapport' de  la  qualité,  alors  méoie  que  c'est  à  raison  do 
leur  qualité  que  ces  membres  se  trouvent  appelés  à  y 
concourir. 

El,  spécialement,  la  commission  prise  dans  le  sein 
d'une  cour  royale  divisée  en  trois  chambres,  pour  dé- 
libérer, en  conformité  de  la  loi  du  16  juiu  1824  sur  la 
mise  en  retraite  d'un  magistrat,  el  qui,  aux  termes  de 
cette  loi,  deva  t  être  composée  du  premier  président, 
des  trois  présidents  de  chambre  et  du  doyeu  des  con- 
seillers,  rend  une  délibération  nulle,  si  le  premier 
président,  un  seul  président  de  c'.iambro  et  le  doyen 
des  conseillers,  en  tout,  trois  membres  au  lieu  de  cinq 
y  ont  seuls  concouru.- 27  juin  1837.  Req.  Aii.  D.P.  58! 
1.  279. 

99.—  Le  gouverneur  de  la  Guianc  française  a  le  droit 
de  nommer  provisoirement  des  conseillers  pour  com- 
pléter la  cour  royale,  non  seulement  dans  les  cas  de 
vacance,  mais  encore  dans  les  cas  d'absence  l'onJée  sur 
des  congés  accordés  pour  sortir  de  la  colonie,  ou  sur 
des  maladies  prolongées.- Le  droi  t  conféré  au  président 
de  la  cour  royale  par  l'ordonn.  du  28  août  1833  n'existe 
qu'en  cas  d'absence  momentanée  (ord.  des  27  août  1828 
et  28  août  1835).- 25  mai  1841.  Req.  Barrât.  D.P.  41. 
1.  235. 

101.— Les  avoués  près  les  cours  royales  peuvent  être 
appelés  à  compléter  la  cour  en  l'absence  des  conseillers 
et  des  avocats  (LL.  22  venl.  an  12,  art.  30;  du  30  mars 
1803,  an.  49;  C.  pr.,  84).— 28  août  1811.  Toulouse.  Fer- 
radou.  D.P.43.  2. 13. 

102 — |o  L'absence  d'un  président  ou  d'un  conseiller 
est  suffisamment  constatée  dms  un  arrêt  par  l'omission 
de  son  nom  dans  la  nomenclalure  des  magistrats  pré- 
sents. 

Aucune  loi  n'exige  que  la  cause  de  cette  absence  soit 
mentionnée.—  2  juin  1840.  Req.  Marmier.  D.P.  40.  1. 
231. 

20  Le  conseiller  qui  est  désigné  dans  un  arrêt  comme 
aj;-nl  présidé  l'audience  en  l'absence  du  président  titu- 
laire, est  légalement  présumé  le  plus  ancien  des  magis- 
trats présents.  -.Même  arrêt. 

3"  La  qualification  de  conseiller  dévolutaire  donnée 
au  conseiller  qui  a  présidé  une  chambre,  constate  suf- 
fisamment l'empêchement  du  président. — 18  nov,  1840. 
Civ.  r.  Boiinemaia.  D.P.  -il.  t.  17. 
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cours  royales  composées  de  trois  chambres  civiles,  les 
deuxième  et  troisième  chambres  ne  concourent  aux 
audiences  solennelles  q\:''allernatieement.  Ces  pre'- 
criptions  sont  établies  uniquement  dans  l'intérêt  du  ser- 
vice iDécr.  des50m!irs  180B,  art.  22,  et  0  juillet  1810 
art.  7;.— 2  juin  18i0.  Ueq.  Riou.  D.P.  40. 1  240.'  ' 
120-122.— Décidé  dans  le  même  sens,  que  lorsque  la 
loi  prescrit  qu'un  arrêl  sera  rendu  par  les  ch.imbres 
assemblées  ou  par  l'assemblée  générale  de  la  cour,  l'ar- 
rêt ne  peut  être  régulièrement  rendu  qu'autant  que  la 
cour  se  trouve  composée  d'un  nombre  de  m;^g:>trût9 
équivalent  au  moins  à  la  totalité  des  membres  dont 
chique  chambre  doit  être  composée  pour  exercer  sa 
juridiction. 

El,  spécialement,  sur  l'appel  d'une  décision  discipli- 
naire, une  cour  royale,  composée  de  cinq  chambres,  ne 
peut  pas  statuer  au.  nombre  de  22  magistrats  seulemenï 
(Ordonn.  du  20  nov.  1822,  art.  27;  L.  20  avril  iSlO,  art. 
52).— 12  fév.  1838.  Civ.  c.  Caen.  lU'  Roussel.  D.P.  38.1. 
;24.— V.  luprii ,  n.  49,  3o. 

123.—  io  Lor.sque,  pour  compléter  la  deuxième 
chambre  civile,  appelée  avec  la  première  à  composer 
l'audiencesolennelle,  on  a  emprunté  un  membre  à  cette 
dernière  chambre  ,  la  présomption  est  que  les  autres 
conseillers,  qui  auraient  dii  être  appelés  avant  lui ,  soit 
de  !a  chambre  des  mises  en  accusation,  soit  de  celle  des 
appels  de  police  correctionnelle,  se  trouvaient  légale- 
ment empêchés.- 13  mai  1839.  Req.  Lyon.  Villecbaise. 
DP.  59.  1.  197. 

2»  Au  surplus  ,  le  premier  président,  lorsqu'il  est  au 
nombre  des  membres  prési  nls  à  l'audience  solennelle, 
est  réputé  s'adjoindre  de  droit  à  la  chambre  incomplète, 
el,  alors,  le  membre  de  la  première  chambre,  qu'on  avait 
cru  devoir  appeler  pour  compléter  la  seconde,  rentre 
nécessairement  dans  la  composition  de  la  chambre  à  la- 
quelle il  appartient. — Slême  arrêl. 

126.  —  Toutes  les  fois  qu'a  une  audience  solennelle 
composée  seulement  de  quatorze  conseillers,  nombre 
rigoureusement  exigé  par  la  loi ,  se  Irouvenl  concourir 
deux  ou  plu.sieurs  magistrats,  parents  ou  alliés  jusqu'au 
degré  d'oncle  et  de  neveu,  comme  leurs  voix  ,  s'ils  sont 
du  même  avis,  ne  doivent  compter  que  pour  une  dans  le 
délibéré,  et  que  celle  circonstance  aurait  pour  effet  de 
réduire  au-dessous  du  nombre  légal  de  quatorze  les  voix 
qui  peuvent  être  comptées  ulihment,  l'arrél  qui  inter- 
vient n'est  valable  qu'autant  qu'il  conslateexpressément 
que  les  opinions  des  magistrats  ,  parents  ou  alliés  ,  ont 
été  différentes.  Aucune  présomption  légale  ne  supplée 
à  celte  mention,  qui  est  de  rigueur,  parce  qu'un  arrêl 
doit  porter  en  lui-même  la  preuve  de  sa  légalité  (  décr. 
du  SO  mars  1803,  art.  22;  avis  du  coaseil  d'Etal  du  23 
avril  1807;  L.  20  avril  1810,  art.  7;  ordonn.  du  24  sept. 
1828,  art.  3).— 23  Juin  1840.  Civ.  c.  Gas.  D.P.  40.1.251. 
—23  juin  1840.  Civ.  c.  Comm.  de  Linhal,  eod.—V.  eoi., 
nos  observations. 

137.— Le  procureur  général  a  le  droit  d'assister  aux 
délibérations  des  cours  royales,  lorsqu'elles  portent, 
non  pas  sur  des  maîières  conlemieuies,  touchant  a  des 
inlérêtsprivés,  mais sfulemcnlsur  des  questions  d'ordre 
et  de  service  intérieur,  comme  dans  le  cas,  par  exemple, 
ou  une  de  ces  cours  est  appelée  a  doi.ner  son  avis  sur 
lo  nombre  des  huissiers  d'un  des  arrondissement  de  son 
ressort  idécr.  SO  mors  1S08,  an.  88).  —  1/<  juin  1837 
Req.  Orléans.  D.P.  37. 1 .  384. 

133.  —  1»  Le  conseiller  qui  remplit  les  fonctions  de 
juge  instructeur  devant  la  chambre  d'accusation  ,  peut 
valablement  concourir  à  l'arrêt  de  mise  en  occiisalioQ 
(C  inst.  cr.,  127, 236;.— 8  nov.  1834.  Cr.  r.  Avril.  D.P. 
ij8. 1.  kVl. 

2''Le  conseiller  inîlructeur  qui,  par  l'effet  duroulement, 
est  sorti  de  la  chambre  d'accusation,  continue  à  en  faire 
nécessairement  partie  pour  les  affaires  dont  il  a  dirigé 
l'instruction...  Tellement  que,  si,  lui  compris,  la  chambre 
d'accuialîon  se  trouve,  pour  une  affaire  dont  il  avait 
comraencé  l'instruction  ,  composée  de  cinq  membres  , 
nombre  suiQsant  pour  la  composition  de  cette  cour,  ou 
ne  peut,  à  peine  de  nullité,  en  appeler  un  sixième  d'une 
autre  chambre  iC.  insl.  cr..  236,  238,  240).— 18  mai  183". 
Cr.  c.  Thuret.  DP.  39.  1.  337. 

141.— L'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
qui ,  faute  par  le  procureur  général  d'avoir  fait  enre- 
gistrer au  greffe  les  procédures  criminelles  sur  les- 
quelles il  demande  à  faire  entendre  son  rapport,  remet 
l'affaire  à  un  autre  jour  cl  ordonne  l'enregistrem-nt 
préalable,  n'a  que  le  caractère  d'un  règlement  intérieur 
du  service  des  audiences,  lequel  ne  peut  être  déféré  «u'au 

ministre  de  la  justice  ,  et  non  à  la  Cour  de  cassation, 

10  août  1838.  Cr.r.  Roux.  D.P.  38. 1.  473. 

156.— Décidé  de  même  que  le  décret  du  0  juillet  1810, 
qui  attribue  (art.  Il)  aux  chambres  des  appels  correc- 
tionnels la  connaissance  des  affaires  civiles  en  matière 
sommaire,  eU'ordonnance  du  21  sept.  1828,  qui  leur  a 
dévolu  la  connaissance  des  affaires  civiles,  même  en 
matière  ordinaire,  sont  des  réglemenls  d'adminisltatioa 
pubhque,  portés  par  le  pouvoir  exécutif  dans  les  li- 
mites de  sa  compétence,  et  partant  obligatoires.— 10 
fév.  1835.  Req.  Parlbiol.  D.P.  .35.  1.  136. 

138.— |o  Une  cour  royale  ne  peut  pas,  sous  prétexte 
d'inconstilulionnalilé  de  1  ord.  du  27  fév.  1822,  refuser 
d'arrêter,  conformément  àlort.  5  de  cette  ordonnance, 
l'état  annuel  des  tribunaux  de  ;on  ressort,  devant  les- 
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ouels.  vu  rinsuffisance  du  nombre  des  avocats,  il  sera 
permis  aui  avoués  de  plaider  dans  es  causes  ou  ils 
bccuperont.- 18  mais  1835.  Req.  Wmes.  D.P.37.1. 
107  —V.  D.G.,  Lois,  n.  124  et  suiv.,  et  Avocat,  n.  86. 

■2o  L'arrêté  réglementaire  dune  cour  royale,  portant 
que  les  plaidoirres  sont  interdites  aux  «voues  de  son 
ïessort,  Se  fait  pas  obstacle  à  ce  fl"  "", , '^''^.''"r.  ."" 
ressort  soit  compétent  pour  eiamuier  la  le((..lilé  de  cei 
arrêté  et  maintenir,  s'il  le  croU  illégal,  J^  P!»''»»!  >e 
iui  avoués  (C.  civ.,  art.  5  et  l35l).-!!3  juin  1835.  Civ. 
c.  Avoués  d'Api.  D.P.  35.  1.  378 


ART.  4  et  i.—Det  court  d'at$itet  et  aulret 
juridklion»  crimincitei. 

161  -1°  La  preuve  que  le  conseiller  qui  a  présidé  la 
-ni.r  d'assises  a  été  délégué  à  cet  effet,  n'a  besoin  de  se 
iZvern  dans' le  proce^  verbal  des  débats  n,  dans 
l^rïél  drcondamnaVioo  :  il  y  a  présomption  légale  que 
'a'délégationaeu  Ijeu  (Ç.  inst.  çrim.,  25,).-14  déc. 
«RW   Cr.  r.  Milaurel.  D.P.  j8. 1.  435. 

"'resi  au  président  et  non  à  la  cour  royale  qo  est 
réservée  la  nomination  des  présidents  et  conseillers 
«sesseurs  qui  doivent  compléter  la  cour  d'assises,  lors- 
que celle  nomination  n'est  pas  faite  par  le  minisire  de 
?a  iusïce,  ainsi  que  le  décidait  'art  16  de  la  loi  orga- 
niuue  du  20  avrfl  1810,  h  laquelle  il  n'a  été  nullement 
dérogé  à  cl  t  égard  (C.  inst.  crim.,  252,  253,  n.  2) . 

La  cour  détermine  seulement  les  cas  ou  .1  serait 
«onTenabie  d'envoyer  q"f,lq"?*-"°s. ''';,»«!,  ""^^"îï"" 
pour  compléter  la  cour  d'a5Sises.-4  cet.  1839.  tr.  r. 

iTinarpl    D  P.  40.  f .  373. 

so  La  communication  à  l'accusé  de  l'ordonnance  du 
oremier  président  qui,  pour  assurer  le  service,  a  adjoint 
Sn  analnéme  conseiller  à  la  cour  d'assises,  n  est  exigée 
Sar  aucune  loi  :  c'est  là  une  mesure  dont  l'eiercce  est 
Kî.fi"  à  ce  dernier  et  à  laquelle  l'accusé  est  sans  mialité 
^ur  s'opposer.-ll  ne  saurait  donc  résulter  delà  au- 

*"""  .""plus  forte  raison  lorsque  le  conseiller  n'a  point 
prVs  part  aux  délibèratiors.-8  oct.  1840.  Cr.  r.  tUça- 

""io  UCTcmèr  fait  partie  intégrante  de  la  cour  d'as- 
sises qui,  dés  lors,  ne  peut,  en  l'absence  de  cet  officier 
Sic  "laluer valablement  sur  un  incident  soulevé  par 
raccSé  ou  son  conseil  (décr.  50  mars  1808,  art.  91  ;  C. 

'"siéciàlemènt!^l'àbsence  constatée  du  greilier  d'une 

î^£^^^='^ns^»est\r^arj 

EHr^l  »e."D^^.'3r r5.5rv!^X;r.îreff^^', 
i  5  et  sùiv.,27  Cl  suiv.  Cour  d'assises,  a.  1379  et  1683. 

-,Vrcl'-feritnmpafibilités-  dont  parle  l'art.  257, 
C.  inst.  crim.  doivent  être  restreintes  aux  cas  prévus 

•"ÉrcVn'séqu^nce,  il  n'y  a  pas  nullité  des  débats  d'une 
.„nr  d'assises  en  ce  qu'ils  auraient  été  présidés  par 
Snconsâequf  avait  3éjà  pris  part  à  un  arrêt  rendu, 

-F-|ff''%\"srtntc%^c^as^^Sitt"rér- 
ra.:o"fJilVo.^"l-r2?renvertudePa,„8n.8. 
C    pr  civ.  (C.  inst,  cnm.,  257).— 13  avril  1837.  Lr.  c. 

"lTO'.!:?^nf.,'2i'févr!l840.  Cr.  r.   Truffet.  D.P.  40. 

*'m -Le  magistrat  qui  a  présidé  les  assises,  lors  d'un 
arrêt  par  contumace:  peut  valablement  présider  de 

"""^£ru^mrx'î!'arr\"^7'c!?ns["S?im?rp?oUn%"; 
^TdC"^  S  P^f  c^  ça,  te  inst.  crim  ,  2,7^.  7 
janv.  ISil.Cr.  r.  Sarrab.  D.P.  41.  1.  o7l.-  V.  D.b., 

*^T73-Décid'érd3ûs  le  même  sens,  que  le  président 
du  tribunal  de  1"  instance  peut  concourir  a  un  arrêt  de 
SSnr  d'assises,  même  en  qualité  de  président  dans  le 
MsoO  il  a  déjà  concouru  en  cette  m*me  qualité,  et  a 
S  i  °"em?nt  qui  a  rejeté  au  civil  l'écrit  o  ,j.H  du  procès, 
Ma  orJonnalce  deW  en  prévention (Umst.  crim., 
9,77^  _o  av.  1838.  Cr.  c.  Guillaume.  O.P.  40.  I.  309. 

m  -L'incapacité  légale  pour  présider  les  assises  ou 
Dour  assis  "rie  président,  qui  frappe  le  juge.d'inslruc- 
Sôn  ne  s'ap  .lique  pas  au  magistrat  qu,  soit  comme 
o?èsidenl.  sôii  comme  remplaçant  le  président,  pro- 
cède à'ûn  supplément  d'astruçtion  après  la  mi^e  en 
awusation  C.  io.t.  "'™v  237^-2b  fév  1841.  Cr  r. 
■Wprat  D  P.  41.  I.  402.— 24  av.  1840.  Cr.  r.  vaiciie. 
D.P.  4Ô.  1.  413.-12  juiU.  1853.  Cr.  r.  Lacbassagne.  D. 

^M.-ctnf.,  26  féï.  1841.  Cr.  r.  'Werax.  D.P.  41. 

*'*0^^  En  cas  d'empêchement  légitime  du  magistrat 
désigné  pour  assister  le  pré-,Heiit  des  assises,  '  «'  «g»-^ 
lemenl  remplacé  par  ses  collègues  ,  suivant  l'o<-''f"  d" 
leur  réception,  sans  qu'il  soii  besoin  d'une  ordonnance 
do  premier  président.  Elle  n'est.iiécess  .ire  qu'au  cas  de 
la  première  Jésignalion  qui  est  faite  pour  1  organis|ation 
ifim>-slriellc  de»  cours  d'assises  ■  décret  6  juill.  1810  , 
art.  8!;  C.  inst.  cr.,2ii3,  2j4).  —  14  mai  1840.  Cr.  r.  Or- 

«IDi.  O.P.  40.  1.  417.  

295.—  1"  Lorsque  durant  les  débats  il  survient  un 
aeeidcnt  tel  que  la  maladie  de  l'un  des  juges  de  la  cour 
«rassises  ,  qui  ne  lui  perm  :t  plus  d'y  prendre  part ,  la 
cour  peut,  après  avoir  nommé  un  juge  suppléant ,  aa- 
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nuler  les  débats  auxquels  ce  magistrat  n'a  pas  assisté, 
et  ordonner  qu'ils  seront  recommencés  en  présence 
des  mêmes  jurés  :  en  cas  pareil, il  n'y  a  lieu  m  as  arrêter 
à  l'opposition  des  accusés ,  tendante  à  ce  qu  il  ne  soit 
pas  passé  outre,  ni  à  ordonner  une  nouvelle  formation 
ou  tableau  du  jury  (C.  inst.  crim.,  353, 105 ,  406).  —  2Î 
ianv.  1841.  Cr.  r.  Borromei.  D.P.41.  1.  410. 

2»  Lorsqu'aprés  la  lecture  de  la  déclaration  du  jury, 
l'un  des  juges  de  la  cour  d'assises  refuse  de  juger  et 
se  retire  sous  un  prétexte  quelconque,  la  cour  ne  peut 
se  compléter  en  appelant  un  nouveau  juge  en  rempla- 
cement ;  en  c;is  pareil,  l'arrêt  de  condamnation  rendu 
avec  le  concours  d'un  nouveau  juge  est  nul  vL.  20  av. 
1810,  art.  7;  C.  inst.  cr.,  253) 

....Et  si,  dans  le  même  cas,  la  déclaration  du  Jury 
n'avait  pas  encore  été  lue  a  l'accusé  avant  la  retraite 
du  juge  qui  a  quitté  le  siège,  il  y  a  lieu  aussi  d  annu- 
ler cette  déclaration  dans  la  partie  qui  est  contraire  à 
l'accusé  (C.  inst.  cr.,  4i9).  —  31  août  1853.  Cr.  c.  Viez 
et  Geron.  D.P.  40.  1 .  363. 

208.  —  1°  Les  cours  d'assises  n'ont  de  caractère 


208.  —    1"    l.es    cours   U  dSSisca   1.1^.1.    «V  ^^......^.- 

légal  et  de  pouvoir  judiciaire  qu'à  partir  du  jour  lue 
_  °_  ,^ f: — A-.,!....,  n^nr  poiiverMire  de  la  session 


légal  et  ne  pouvoir  juuitianc  uu  u  ........    ■-- j —  -;-- 

par  le  premier  président  pour  l'ouverture  de  la  session 
jusqu'à  sa  clôture.  —  Eu  conséquence  ,  est  nul  l'acte 
par  lequel  les  trois  magistrats  designés  pour  composer 
une  cour  d'assises  ont  ordonné  la  mise  en  liberté  sous 
cautiou  d'un  prévenu ,  s'ils  ont  rendu  cette  décision 
avant  le  jour  fixé  pour  l'ouverture  de  la  session  (C.  inst. 
cr.,  260;  h.  20  avr.  1810).  — 25  fév.  1857.  Cr.c.  Lecou- 
tre.  DP.  S7.  1.260  ,.  , 

2"  Bien  que  les  arrêls  de  renvoi  ne  bent  pas  les  cours 
d'assises  quant  à  la  qualification  des  faits  ,  cependant 
celles-ci ,  une  fois  saisies  par  un  arrêt  de  renvoi,  passe 
en  force  de  chose  jugée,  ne  peuvf?nt  se  déclarer  incom- 
pétenles  pour  connaître  des  chefs  de  cette  accusation  , 
avant  l'ouverture  des  débals  ,  et  sous  prétexte  qu'il  re- 
suite de  cet  arrêt  lui-même  que  le  délit  n'a  pas  été 
commis  sur  le  territoire  français.  —  15  avr.  1837.  Cr.  c. 

Cambres.  D.P.  37. 1.514.       

«I5  —  Le  droit  de  soutenir  l'accusation  devant  un 
conseil  de  guerre  appartient ,  non  au  commissaire  du 
roi,  mais  exclusivement  au  capitaine-rapporteur.  —  19 
déc.  1841.  Cr.  r.  Osmond.  D.P.  35.1.  69.-  'd.,  C. 
cass.,  ib. 

Abt.  6.  —  Dei  tribunaux  de  commerce  et  det 

prudViommes. 
217-226. —  1»  La  loi  du  3  mars  1840,  sur  les  tribunaux 
de  commerce,  a  r-ctifié  et  complété  les  dispositions  du 
Code  de  commerce  concernant  1  organisation  de  ces  tri  - 
bunaui.  Les  divers  projets  qui  ont  précédé  cette  loi 
avaient  surtout  pour  objet  d'enlever  au  préfet  l'attri- 
bulion  de  former  les  listes  des  notables  commerçants. 
Miis    après  de  vives  discussions  dans  les  deux  cham- 
bres, les  dispositions  relatives  à  la  nomination  des  no- 
tables et  a  la  tenue  de  leurs  assemblées  électorales, 
ont  été  rejetées.— Nous  avons  déjà  parlé  de  cette  loi  ci- 
dessus   v  Degrés  de  juridiclion ,  n.  56  ;  mais  comme 
elle  n'y  a  pas  élé  citéu  textuellement ,  quoiqu'une  er-- 
reur  typographique  puisse  faire  penser  le  contraire ,  il 
nous  parait  convenable  de  la  reproduire  ici  en  entier. 
2"  Art.  1".  L'art.  639  du  C.  de  comm.  est  rectifié 
ainsi  qu'il  suit  :  —  Les  tribunaux  de  commerce  jugeront 
en  dernier  ressort,  1»  toutes  les  demandes  dans  les- 
quelles les  pai  lies  justiciables  de  ces  tribunaux,  et  usant 
de  leurs  droits ,  auront  déclaré  vouloir  être  jugés  défi- 
nitivement et  sans  appel;  —  2>'  toutes  les  demandes 
dont  le  principal  n'excédera  pas  la  valeur  de  quinje 
cents  francs;  —  ô"  les  demandes  reconventiomicUes  ou 
en  compensation,  lors  même  que,  réunies  à  la  de- 
mande principale ,  elles  excéderaient  quinie  cents  Ir. 
—  Si  l'une  des  demandes  principales  ou  reconvention- 
nelles  s'élève  au  dessus  des  limites  ci-dessus  indiquées, 
le  tribunal  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  premier  res- 
sort.—Néanmoins  il  sera  statué  en  dernier  ressort  sur 
les  demandes  en  dommages  intérêts,  lorsqu'elles  seront 
fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale  elle- 
même.  —  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  de- 
mandes introduites  avant  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  (V.  luprà,  V»  Degrés  de  juriJ.,  les  dispositions 
semblables  de  la  loi  du  11  avr.  1838,  sur  les  tribunaux 
de  première  instance). 

S''  Art.  2  L'art.  6i6  du  Cole  de  commerce  sera  rec- 
lifié  ainsi  qu'il  suit  :  —  Dans  les  limites  de  la  compé-- 
lence  fixée  par  l'an.  639  pour  le  dernier  ressort,  I  appel 
ne  sera  pas  reçu,  encore  que  le  jugement  u'cnonce  pas 
qu'il  est  rendu  eu  dernier  resson  ,  et  même  quand  il 
énoncerait  qu'il  est  rendu  a  la  charge  d'appel  (V  •  la  dis- 
posit.  analogue  de  l'art.  453  C.  pr.).  .     . 

4°  Art.  3.  L'art.  625  du  C.  de  comm.  est  rectifié  ainsi 
qu'il  suit  :  —  Le  président  et  les  juges  .sortaul  d'exer- 
cice après  deux  années  pourront  être  réélus  immédia- 
tement pour  deux  autres  années.  Celle  nouvelle  période 
expirée  ,  ils  ne  seront  éligibles  qu  après  un  an  d  inter- 
valle.—Tout  membre  élu  en  rempl  iceraeut  d'un  autre, 
par  suite  de  décès  ou  de  toute  aulre  cause,  ne  demeu- 
rera en  exercice  que  pendant  la  durée  du  mandai  con- 
fié à  son  prédécesseur.  ..1 

5»  Art.  4.  A  l'art.  627  du  même  Code  sera  ajoutée  la 
disposition  qui  suit  ;  —  Dans  les  cauies  ponces  devant 
les  tribunaux  do  commerce,  aucun  huissier  ne  pourra 
ni  assister  comme  conseil,  ni  représenter  les  parties  en 
qualité  de  procureur  fonJè  ,  a  peine  d'une  amende  de 
vingt  cinq  a  cinquante  francs,  qui  sera  prononcée,  sans 
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appel,  par  le  tribunal,  sans  préjudice  des  peines  disci- 
plinaires contre  les  huissiers  contrevenants.— Cette  dis- 
position n'e;t  pas  appUcable  aux  huissiers  qui  se  trou- 
veront dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  86  du  C.  de 
proc.  civ.  i  V.  la  disposit.  coof.  de  l'art.  18  de  la  loi  du 
■25  mai  1838,  iMprii,  Huissier,  n.  179,  5 •).  .     . 

60  Art  3.  L'art.  617  du  C.  de  comm.  est  rectifie  ainsi 
qu'il  suit  :  —  Chaque  tribunal  de  commerce  sera  com- 
posé d'un  président,  déjuges  et  de  suppléants.  Le  nom- 
bre des  juges  ne  pourra  être  au-dessous  de  deux,  ui 
au-dessus  de  quatorze,  non  compris  le  président.  Le 
nombre  des  suppléants  sera  proportionné  au  besoin  du 
service.  Un  règlement  d'administration  publique  fixera, 
pour  chaque  tribunal,  le  nombre  des  juges  et  celui  des 
suppléants.  .    „   j  , 

7»  An.  6. 11  sera  ajoute  à  l'art.  622  du  C.  de  comm.,  la 
disposition  suivante  :  —  Tous  les  membres  compris 
dins  une  même  élection,  seront  soumis  simultHuemenl 
au  renouvellement  périodique,  encore  bien  que  l'insti- 
tution de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux  ait  cle  dif- 
férée. 

8»  Un  député,  M.  Lebeuf,  proposait  d'ajouter  a  cet 
article  le  §  suivant  ;  «  Toutefois,  s'il  arrivait  que  par 
des  circonstances  de  force  majeure,  l'élection  ou  1  ins- 
tallation des  nouveaux  juges  cl  suppléants  se  trouvas- 
sent retardées,  les  fonctions  des  juges  cl  suppléants 
arrivés  a  Un  d'exercice  continueront  de  droit  jusquà 
l'installation  de  leurs  successeurs.  »-0n  a  objecté  que 
cela  était  de  droit.— M.  Lebeuta  répondu  que  la  ques- 
tion ayant  fail  difficulté  ,  il  convenait  de  prévenir  de 
nouveaux  procès  à  cet  égard  par  une  disposition  tor- 
mille.- M.  le  garde  des  sceaux  a  réplique  :  «  11  n'y  a 
pas  d'inconvénients  à  l'état  actuel  des  choses.  Celle 
dilficulté  a  pu  s'élever  et  il  s'en  élève  de  plus  d  un 
genre;  mais  la  jurisprudence  est  fixée  sur  ce  point.  Le 
?. . ...,,   ..o  ..ai..;a  i,nc  iiii'ii  V  ait   nccessitc  d'a- 


gouvernement  ne  pense  pas  qu  il  y  au  nécessite  d'a- 
dopter l'addiiion  proposée  par  M.  Lebeuf.  u— L'amen- 
dement fut  reiiré. 

9»  Décidé  dans  le  sens  de  cet  amendement,  qu'un 
juge  du  tribunal  de  commerce,  quoique  remplace  par 
suite  de  l'expiration  de  ses  fonctions,  a  le  droit  de  con- 
tinuer  à  siéger  comme  juge  jusqu'à  Pinstallaiion  de 
son  successeur  ^C.  comm-,  623j.-5  août  I8»l.  Heq. 
Wahl.  D.P.  41.1.  356.— V.  en  sens  divers  D.G.,  Tribu- 
naux, n.  223, 225.  ,  , 
2  !8.— |o  Le  négociant  qui  reçoit  d'un  autre  négociant 
le  mandat  de  payer  une  créance  commerciale,  est  jus- 
ticiable, quant  a  l'accomplissement  de  ce  mandal,_(le 
la  juridiction  du  tribunal  de  commerce  (C.  comm.,6al). 
-14  avril  1840.  Bordeaux.  Bouché.  D.P.  41.  2.9.---V. 
D.G.,  Acte  de  comm.,  u.  254elCompét.  comm.,n.  454. 
2"  La  construction  d'un  chemin  de  fer  constitue  un 
acte  de  commerce,  ei  soumet  en  conséquence  le  conces- 
sionnaire a  la  juridiclion  consulaire ,  pour  toutes  les 
fournitures  qui  ont  un  rapport  «i"'»';  '  """^f'f  J' »*" 
cessaire  à  l'objet  de  l'entreprise,  telles  que  les  fourni- 
tures des  pierres  nécessaires  a  la  construction  du  cbe- 
r^in  (C.  comm.,  632,  633).-10  juin  1840  Nîmes.  Marme. 
D  P  41.2.  44.— V.co:*.,  nos  observations,  et  en  sens 
conl'raire.  D.G.,  Acte  de  comm.,  n.  145  et  suiv. 
5»  Un  tribunal  de  commerce  peul-il  interdire  sa  barre 

'"2«!-rcycln^s"tàt;.;ns-e'ni;e  le  père  d  un  apprenti 
mineur  et  son  mailre,  relatives  à  ' '■',"«""»,";^,1  ^»": 
trat  d'apprentissage  intervenu  avec  le  père  et  non  avec 
•apprenti,  sont  d?  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naues.  et'  non  du  conseil  ^e  Pn>'l^'0">»'"  .^«'^''' 
luin  1809  art.  10).— H  mai  1841.  Civ.  r.  Le.eu.  D.P. 
41. 1.228.— V.  au  surplus  luprd  Prud'hommes. 
Art.  t.— De  la  Cour  de  caualion. 
oji  _io  Dans  les  temps  les  plus  reculés  de  1»  mo- 
narchie française,  il  exista  d'abord  un  conseil  du  roi 
qu  pouvait  seul  casser  les  déboisions  des  cours  fou'erai- 
aesIV.  Denisart.v  Cens.  d'Etat,  n.  S  et  suiv.). -On 
l'appelait  communément  le  grand  coMcxl,  e  es  -a-dire 
le  couscil  d'Etat  proprement  dit  et  le  consed  prive,  qui 
élakot  alors  reunis.-Tarbé,  d<i  la  C.decauaUon 

Au  momeot  de  la  résolution,  on  disluiguait ■  «»  « 
conseil  d'Etat  ou  conseil  des  alfaires  étrangères  ,2"  le 
consei  des  dépêches  pour  l'adrainislration  intérieure 
duro  aumc;  3- le  conseil  des  finances  pour  'adm,n«- 
Uation  de  l'a  fortune  Publique;  4»  le  conseil  du  com- 
merce; 5-.  le  conseil  de  la  chancellerie;  e»  Je  «««« 
det  partiel  ou  conseil  privé,  ou  se  poriaient  les  alTai- 
?es  conlentieuses  entre  particuliers  les  dem-"J«i«» 
rissation  lesconfiils,  es  règlements  de  uges,  le»  évo- 
cat  ons  piuïparèiite  'ou  alliaSce,  les  oppositions  au  i  ire 
desoiflccs,  les  demandes  en  prise  a  parlie.-Tarbè, 

"u'consêi'l  des  parties,  auquel  la  Cour  de  cassation  a 
succédé,  était  présidé  par  le  chancelier  ;  en  son  ab- 
sence, park  dovcn  du  conseil,  auquel  cependant  une 
commi«»)i"l"  grand  sceau  était  nécessaire  »  cet  égard. 

-Le  roî  tenait  quelque'?»  'r""*'"  ï"  f/r^'î^bé 
pouvait  tenir  séance  même  les  jours  de  lète.-larbé  , 

'"L/cJisJil  des  parlies  ne  J"«"i\  P>» '■«î'j'rSês' 
le  fond  des  artaires  ,  à  ™»i°s 'l'i^''»  &'Vl'"  «ur 
n'eussent  cru  devoir  renvoyer  les  P,'J".f  .•'?*,''•"!. 
voir  ou  que  ,  par  des  motifs imporlanls,  il  n  eut  eie  or 
dÔnJe  prie'cSnseil  lui-même  que  les  P^tie*  procéde- 
raient au  fand.-Toloian  assure  que  le  con»eil  usail 
rarement  de  ce  pouvoir. 
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La  procédure  suivie  au  conseil  des  parties  était  dé- 
terminée par  des  règlements  qui  sont  encore  obser^és 
eo  partie  par  la  Cour  de  cassation  telle  qu'elle  est  ac- 
tnellement  organisée. —Le  nombre  des  juges  n'était 
pas  fixé.— Les  décisions  étaient  prises  à  la  simple  ma- 
jorité des  voii— Tarbé,  eod.,  p.  16. 

2»  La  loi  du  29  novembre- 1"  déc.  1790  supprima 
le  conseil  des  parties,  a  compter  du  jour  où  le  tribu- 
nal de  cassation  serait  installé.  Et  la  loi  du  14-27  avril 
4791,  en  ordonnant  d'apposer  les  scellés  sur  les  greffes 
du  conseil  des  parties,  ordonna  que  les  procès  en  cas- 
sation pendants  a  ce  conseil  seraient  renvoyés  au  trib. 
de  cassation  pour  y  être  juges  sans  qu'il  lut  besoin  de 
nouvelle  assignation  et  de  reprise  d'instance.— Ainsi  le 
tribunal  de  cassation  a  été  le  conlimiateur  du  conseil 
des  parties  ,  mais  avec  des  aliribuiions  plus  précises  et 
mieux  déterminées,  et  avec  un  pouvoir  indépendant, 
ne  relevant  que  de  la  loi.— Tarbé,  eod.,  p.  16, 17. 

30  L'une  des  questions  agitées  devant  l'assemblée 
constituante  fut  de  savoir  si  le  tribunal  de  cassation 
serait  ou  non  sédentaire.  Plusieurs  orateurs  soutinrent 
que  les  juges  du  tribunal  de  cassation  devaient  être  am- 
bulants. «  Ne  craint-on  pas,  disaient-ils,  qu'un  tribunal 
fiermanent  fasse  une  coalition  avec  le  ministère;  qu'il  réa- 
ise la  courplenière  ;  qu'ildevienne  une  arme  contre  la  ré- 
volution ;  qu'on  essaie  un  jour  de  le  substituer  au  corps 
législatif,  thilippe-le  Bel,  parle  moyen  d'un  conseil  sé- 
dentaire, tenait  le  royaume  dans  l'esclavage  :  un  tribu- 
nal sédentaire  ressusciterait  ce  conseil  et  serait  ex- 
posé aux  suggestions  ministérielles.  Centre  de  l'organi- 
sation judiciaire,  il  serait  ambitieux,  voudrait  attirer  à 
lui  tous  les  pouvoirs  ,  et  menacerait  la  constituiion  et  la 
liberté.  »— A  ces  considérations,  on  ajoutait  celles  ti- 
rées de  la  nécessité  de  mettre  la  justice  a  la  portée  des 
justiciables.  Avec  un  tiibunal  permanent,  disait  on,  les 
frais  seront  nécessairement  cousidérables  ;  le  pauvre 
ne  pourra  espérer  d'y  parvenir. 

Mais  celte  opinion  fut  combattue  avec  beaucoup  de 
force  par  d'autres  orateurs,  entre  autres,  par  Merlin, 
Troncbel ,  Garât  aine,  n  L'intérêt  des  Justiciables  lui- 
même,  disaient-ils,  exige  que  le  tribunal  de  cassation  ne 
soit  pas  d'un  accès  facile;  il  est  important  pour  les  af- 
faires et  la  fortune  des  citoyens  de  mettre  des  entraves 
aux  demandes  en  cassation,  t'est  un  remède  extrême, 
extraordinaire,  dont  l'emploi  doit  être  très-rare,  dont 
l'on  lie  doit  pas  faire  une  ressource  journalière.  Autre- 
ment le  tribunal  de  cassation  deviendrait  un  tribunal 
d'appel,  un  troisième  degré  de  juridiction  ,  ce  qui  ren- 
drait les  procès  interminables,  ttc.,elc »  —  Tarbe, 

eod., p.  18,  19. 

Après  cette  discussion,  il  fut  décidé  que  le  tribunal 
de  cassation  serait  unique  et  sédentaire  ;  qu'il  siégerait 
dans  le  même  lieu  que  le  corps  législatif.  Il  fut  décrété, 
le  12  aoiil  1790,  qu'il  tiendrait  ses  séances  dans  la 
grandcbambre  du  ci  devant  parlement,  au  palais  de 
Justice.  C  est  encore  dans  cette  graud-cbambre  que 
siègent  alternativement  aujourd'hui  la  cbambre  civile, 
la  cbambre  criminelle  et  les  chambres  réunies.  Le  tri- 
bunal révolutionnaire  y  a  tenu  également  ses  séances, 
et  c'est  là  que  fut  traduite  et  condamnée  la  Keine  Ma- 
rie-Antoinelte.— Tarbé,  eoU.,  p.  19. 

La  chambre  des  requêtes  tient  ses  séances  dans  la 
cbambre  de  l'ancienne  tournelle  criminelle  du  parle- 
ment.—Tarbé,  eod.,  p.  20. 

4»  Aux  termes  de  l'art.  2,  lit.  1"  ,  du  décret  du  24 
mess,  an  12,  la  Cour  de  cassation  n'a  rang  et  séance 
que  dans  les  cérémonies  publiques  auxquelles  elle  est 
invitée.  Les  invitations  se  faisaient ,  sous  la  restaura- 
tion, par  lettres  closes. — Dans  les  premières  années  qui 
suivirent  la  révolution  de  1830,  ce  fut  par  un  aide-de- 
camp  du  roi  que  la  Cour  de  cassation  lut  convoquée 
pour  se  rendre  aux  Tuileries ,  le  premier  jour  de  l'an  et 
autres  létes.  Depuis  ,  et  indépendamment  de  la  lettre 
de  l'aidc-de  camp,  la  Cour  reçoit  une  incitation  ex- 
presse du  garde  des  sceaux.— La  Cour  ne  se  présente 
en  général  que  par  députation. — Tarbé,  eod,,  p.  20,21. 
243. — 1*'  Le  premier  président  préside  les  assemblées 
générales  de  la  Cour,  la  chambre  civile  et  les  autres 
chambres,  quand  il  le  juge  convenable  ^décret  du  28 
Janv.  1811 ,  et  ord.  du  15  janv.  1820). 

Il  peut  être  nommé  pair  de  France,  sans  avoir  besoin 
d'autre  juslilii-ation  que  son  titre  (art.  25  de  la  Charte 
de  1830).— Il  est  inamovible  et  nommé  par  le  roi. 

Quant  au  mode  de  nomination ,  a  l'inamovibilité  ,  au 
droit  à  la  pairie,  les  trois  présidents  jouissent  des  mêmes 
prérogatives  que  le  premier  président.  —  Ils  prennent 
rang  et  séance  entre  eux  suivant  l'ordre  d'ancienneté 
(ord.  15  janv.  1826,  art.  29). 

2o  Les  quarante-cinq  conseillers  peuvent ,  aax  ter- 
mes de  l'art.  23  de  la  Charte,  être  nommés  pairs  de 
France  après  cinq  ans  d'exercice.  La  disposiuon  de  la 
loi  de  1790,  qui  a  prescrit  que  les  membres  n'auraient 
aucune  préséance  entre  eux,  soit  dans  les  cérémonies  , 
soit  lors  de  rémission  des  opinions  dans  les  jugements,  a 
été  rapportée  parl'ordonn.  do  1826.— Toulelois, la  Cour 
persiste  dans  l'usage  prescrit  par  la  loi  de  1790. —  V. 
Tarbé,  eod.,  p.  23. 

245.— |oLa  disposiliondii  décretdii  28sepl.1807  qui, 
pour  la  Cour  des  comptes,  fixe  a  50  ans  l'ige  requis  pour 
être  procureur-général,  parait  applicable  a  ce  lonction- 
naire  prés  la  Cour  de  cassation. — Il  peut  être  nommé 
pair  de  France  après  cKiq  ans. 

ïo  Le  plus  ancien  des  avocats  généraux  porte  le  titre 
de  prtmter  avocat- giniral  (  art.  SO  ordonn.  de  4826). 
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—  11  n'existe  pas  de  substitut  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. 

30  Le  sénatus-consulte  du  16  Iherm.  an  10  avait  créé 
un  grand  juge  ministre  de  la  justice.  L'une  de  ses  atlri- 
lions  consistait  à  présider  le  tribunal  de  cassation 
quand  le  gouvernement  le  jugeait  convenable.  Celte 
atlribulion  a  été  conservée  au  garde  des  sceaux  par 
l'ordonn.  de  1826.—  Mais  depuis  1830,  aucun  ministre 
de  la  justice  n'a  eu  la  pensée  qu'il  eut  conservé  celle 
atlribulion.— Tarbé, eod.,  p.  37. 

40  Sous  l'empire  des  lois  de  1790  et  même  du  24 
mess,  an  4,  chaque  juge  du  tribunal  de  cassation  avait 
un  suppléant.  Mais  aucune  des  lois  postérieures  n'a 
rappelé  cette  institution,  qui  se  trouve  tout  à  fait  in- 
compatible avec  l'organisation  actuelle  de  la  Cour  de 
cassation.— Tarbé,  eod.,  p.  58. 

246.— lo  Les  huissiers  ont-ils  le  droit  de  traiter  des 
fonctions  qu'ils  exercent  et  qu'ils  ne  tiennent  que  de 
la  contiance  de  la  Cour  ?  La  questisn  a  éié  soulevée  le 
15  mars  1837:  elle  ne  fut  pas  résolue,  et  la  bienveil- 
lance de  la  Cour  laissa  passer  les  choses,  en  permettant 
au  titulaire  non  seulement  de  trailer  de  l'olflce,  mais 
aussi  de  la  place  à  la  Cour  de  cassation.  —  Tarbé , 
eod.,  p.  42. 

2>  Aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du  2  brum.  an 
4,  un  commis  du  parquet  a  été  institué,  à  la  nomina- 
tion et  révocation  du  procureur  général.  Il  est  rem- 
placé aujourd'hui  par  deux  secrétaires.  Les  appointe- 
ments du  premier  ont  été  portés  de  3.000  à  6,000  fr. 
sur  la  demande  de  M.  Dupin,  en  1834. — Tout  le  service 
intérieur  du  parquet  est  dirigé  par  le  procureur  général 
seul;  les  avocats  généraux  y  demeurent  absolument 
étrangers.  Les  secrétaires  du  parquet  remettent  au 
greffe  les  dossiers  destinés  aux  avocats  généraux,  et 
c'est  du  greffe  que  ces  magistrats  les  reçoivenl  directe- 
ment.—Tarbé,  eod.,  p.  42. 

247.— La  Cour  de  cassation,  compétente  pour  vérifier 
si  les  caractères  légaux  de  létal  de  faillite  résultent  des 
faits  reconnus  constants  par  les  juges  du  fond,  ne  l'est 
pas  pour  réviser  l'appréciation  des  circonstances  d'après 
lesquelles  ces  juges  ont  fixé  l'époque  de  la  cessation 
de  paiements  ,  et ,  par  suite,  l'ouverture  de  la  faillite  a 
tel  temps  plutôt  qu'à  tel  autre.  (C.  comm.  ancien, 
art.  457, 441).  .^,     ^,      , 

Spécialement,  la  date  d'emprunts  considérables  faits 
par  le  failli  a  pu  ne  pas  être  prise  pourpoint  de  départ 
de  l'ouverture  de  la  faillite,  sur  le  motif  que  depuis  ces 
emprunts  le  failli  était  resté  à  la  tête  de  ses  affaires , 
avait  réglé  des  comptes  courants,  paye  des  dettes  con- 
siilérables  et  opéré  de  nombreuses  négociations  prou- 
vant qu'il  continuait  à  jouir  du  crédit  public,  sans  que 
l'arrêl  qui  le  décide  ainsi  soit  sujet  à  censure.  —  12  mai 
1841.  Req.  Déport.  D.P.  41.  1.  264.— V.  D.G.,  Faillite  , 
n.  1 17  et  suiv.- V.  aussi  v»  Cassation. 

Art.  8.  —  Tribunaux  administratift. 

263. 1°  Un  arrêt  rendu  par  une  Cour  des  comptes, 

en  1787,  n'avait  pas  pu  juçer  une  question  louchant  la 
révocabilité  ou  l'irrévocabilité  d'une  concession  sur  les 
forêts  de  l'Etat,  ni,  par  suite,  avoir  quelque  influence 
sur  l'application  des  dispositions  de  l'art.  58  C.  lor.  — 
U  féï.  1857.  Req.  Montpellier.  Poulhariès.  D.P.  37. 1. 
253. 

20  L'arrêt  de  la  Cour  des  comptes  qui  enjoint  à  un 
payeur  de  produire  à  l'appui  de  ses  comptes  des  pièces 
autres  que  celles  désignées  par  l'ordonnateur  de  la  dé- 
pense, est  nul,  comme  contenant  un  excès  de  pouvoir 
et  violation  de  l'art.  18  de  la  loi  du  16  sept.  1807.  — 
8  sepl.  1839.  Ord.  c.  d  El.  Min.  des  trav.  pub.  D.P.  40. 
5.  70. 

30  Un  tel  arrêt  est  interlocutoire,  surtout  lorsque  les 
pièces  exigées  présupposent  une  marche  différente  de 
celle  qui  a  été  suivie  dans  l'affaire  addministrative  , 
dont  le  compte  de  dépense  est  soumis  au  réglement;'en 
conséquence,  la  cassation  de  l'arrêt  peut  être  immédia- 
tement demandée. — Même  ord. 

268.—  1°  Le  recours  devant  la  Cour  des  comptes 
contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préleclure,  en  matière 
de  comptabilité  communale,  quoique  formé  dans  les  dé- 
lais, doit,  à  peine  de  déchéance,  être  signifié  à  la  partie 
adverse  (Ord.  des -JS  janv.  1813,  23  avril  1823  et  28  déc. 
1830,  art.  5).— 17  janv.  1838.  Ord.  c.  d'Et.  Mathieu.  D.P. 
59.  3.  58. 

2»  Ordonnances  relatives  aux  vacances  de  la  Cour 
des  comptes.  —V.  D.P.  37.  3.  56  ;  38.  3. 13  eH87  ;  39. 
3.  134;  40.  3.101. 

Art.  9  (additionnel).—  Tribunaux  de  l'Algérie. 

280.  —  1»  Ordonn.  sur  l'organisation  de  la  justice 
en  Algérie.— 28  fév.  23  av.  1841.  D.P.  41.  3.  172. 

281.— Ordonn.  qui  institue  deux  justices  de  paix  en 
Algérie.— 18-20  mai  1841.  D.P.  41.  S.  268. 

28!.— Ordonn.  qui  fixe  les  traitements  des  membres  de 
la  magisUature  en  Algérie.  —28  fév.-23  av.  18*1.  D.P. 
41.  3. 180. 

283.— Le  tribunal  supérieur  d'Alger  ne  pouvant,  aux 
termes  de  l'art.  10  de  l'ord.  du  10  août  183i,  se  consti- 
tuer à  plus  de  quatre  juges,  et  trois  voix  étant  requises 
pour  la  condamnation,  le  prévenu  doit  être  acquilté,  si 
cette  majorité  des  trois  quarts  ne  se  rencontre  pas.  Par 
suite  ,  ce  tribunal,  en  se  déclarant  d'abord  partagé  par 
un  premier  jugement,  en  réformant  ensuite  ce  juge- 
ment et  statuant  au  fond ,  viole  l'ordonnance  précitée 
et  l'autorité  de  la  chose  Jugée. 
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...  El,  dans  ce  cas ,  s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile ,  la 
Cour  de  cassation  ne  doit  pas  prononcer  de  renvoi  (C. 
inst.  crim.,429,.  —  17  Juill.  )84u.  Cr.  r.  Uagard.  D.P. 
40.  1.  427. 

284.— Il  peut  y  avoir  recours  devant  le  tribunal  supé- 
rieur d'Alger,  pour  incompétence,  en  matière  de  délits 
et  de  coolravenlions  ,  bien  qu'alors,  d'après  l'art.  9  de 
lord,  du  10  août  1854,  tel  qu  il  est  rectifié  par  l'ord.  du 
6  oct.  1836,  leâ  tribunaux  de  Bone  et  d'Oran  jugent  en 
dernier  ressort.- Même  arrêt. 

285.— Un  tribunal  de  première  instance  de  l'Algérie 
n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  statuant  sur  la  desobéis- 
sance d'un  agent  de  la  force  publique  à  un  mandat  de 
justice. 

....  Les  moyens  pris ,  dans  ce  cas ,  par  l'agent  de  ce 
que,  d'un  coté,  il  aurait  du  être  considéré  comme  agent 
du  gouvernement,  et  jouir,  en  celte  qualité,  du  bénéfice 
établi  par  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  8,  et  d'un 
autre,  de  ce  qu'il  ne  faisait  que  déîerer  à  un  ordre  de 
l'autorité  supérieure,  ces  moyens  ne  constituent  pas 
des  moyens  d'incompétence  suffisants  pour  saisir  le  tri- 
bunal supérieur  d'Alger  .Ord.  lOaoiit  1834,  12;or<l.  6 
oct.  1S56,  9;  C.  pén.,64, 190,  ï34).— Même  arrêt. 

286. — Le  prévenu  d'un  lait  qui  n'emporte  pas  une  peine 
afflictive  ou  infamante,  a  pu,  dans  l'Algérie,  être  admis 
à  la  hberlé  sous  caution,  l'oruonn.  du  10  août  1834  insti- 
tulive  des  Iribunau»  dans  l'Algérie,  n'ayant  pas  dérogé 
à  cet  égard  a  l'art.  114  C.  inst.  crim. 

287. .  Si  le  tribunal  n'a  pas  ,  dans  ce  cas,  fixé  le 

taux  du  cautionnement,  le  prévenu  a  pu  faire  verser  le 
minimum  établi  par  l'art.  119.— Même  arrêt. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  PARIS.  —  Sa  com- 
position.-D.P.  40.3.  82. 

TRIBUNAL  DE  PARIS.  —  1.  —  Ordonnance  qui  le 
divise  en  huit  chambres.  —  D.P.  57.  3.  138. 

2.  —  Ord.  relative  aux  juges  suppléants.  —  D.P.  40. 
3.  82. 

5.  —  Ord.  qui  attribue  à  la  i'  cbambre  les  matières 
spéciales.  —D.P.  40.3.  102. 

4.  —  Ord.  qui  alloue  au  greffier  qualre  commis  gref- 
fiers assermentés.  —  D.P.  40.  3.  102. 

TRIBUNAL  SAISI.  —  1.  —  La  chambre  du  conseil 
régulièrement  saisie,  sur  rapport  du  juge  d'instruc- 
tion qui  a  décerné  un  mand.it  de  dépôt  (d'un  délit  de 
vagabondage  et  de  mendicité),  alors  que  le  délit  a  été 
commis  et  le  prévenu  arrêté  dans  le  ressort  de  sa  juri- 
diction ,  ne  peut ,  sans  violer  les  règles  de  la  compé- 
tence, se  (iessaisir  et  renvoyer  devant  le  tribunal  du  do- 
micile légal  de  l'inculpé  ,  sous  prétexte  qu'il  est  plus  à 
perlée  d'apprécier  sa  conduite  et  sa  moralité  (C.  inst. 
cr.,  25).  —  16  av.  1840.  Cr.  r.  Cardin.  D.P.  40. 1.  412.  — 
Conf.,  D.P.  58.  T.  52. 

2. —  La  plainte  (en  dénoncialion  calomnieuse)  adres- 
sée par  un  fonctionnaire  au  procureur  général,  sans  se 
constituer  partie  civile  ,  ne  sulht  pas  pour  faire  répu- 
ler  saisi  le  tribunal  compétent  ;  il  faut  que  le  procureur- 
général  ait  renvoyé  la  plainte  au  procureur  du  roi ,  et 
que  celui-ci  ait  introduit  l'action  publique  ,  soit  par  ré- 
quisition au  juge  d'instruction,  soit  par  citation  directe 
(C.  inst.  cr.,  275,  66)...  Et  ce  n'est  qu'alors  que  la  de- 
mande en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  est 
recevable.  —  10  août  1839.  Cr.  r.  Mazarin.  D.P.  40.  1. 
360. 

V.  Arbitage  ,  Compét.  adm. ,  Instance ,  Instr.  crim.. 
Jugement. 

TROUBLE.  —  V.  aussi,  D.G. ,  Tapage  nocturne. 
Vente ,  Voirie. 

TUTELLE.  —  U  convient  de  rapprocher  ce  mot  de 
l'article  Interdit. 

5. —  Un  principe  important  que  la  Cour  de  cassation 
a  posé  dans  un  arrêt  récent,  c'est  que  les  tulelles  ne 
touchent  à  l'ordre  public  qu'en  ce  qui  concerne  l'inté- 
rêt du  mineur  ou  de  llnlerdit.— 20  juill.  1842.  Keq.  An- 
gers, Ley.  D.P.  42.  1.  328.— V.  n.  570,  et  D.G.,  156.— U 
est  une  foule  de  cas  dans  lesquels  les  juges  se  décident 
d'après  le  plus  grand  intérêt  des  mineurs.  —  V.  D.G., 
Tutelle,  n.  26,38  etsui?.,  97, 146,  148,177. 

Art.  1".  —  Tutelle  légale. 

6.  —  En  effet,  l'administration  légale,  quoique  l'art. 
389  C.  civ.  soit  placé  au  titre  de  la  tutelle,  est  essen- 
tiellement distincte  de  la  tutelle.— 4  juill.  1842.  Civ.  c. 
Toulouse.  Alary.  D.P.  42.  1.  337. 

1"  Aussi  n'y  a-t-il  pas  de  subrogé  tuteur. — Même 
arrêt,  et  D.G.,  Usuf.  lèg.,  76.—  Conird,  Roi.  de  Vill., 
eod.,  78. 

2f  Et  si  le  père,  dans  la  prévoyance  d'opposition  d'in- 
térêts, en  a  fait  nommer  un,  cette  nomination,  non  exi 
gée  par  la  loi,  est  sans  effet  vis-à-vis  des  tiers,  qui  ne 
sont  tenus  de  lui  faire  aucune  signiHcation  pour  faire 
courir  des  délais  contre  le  mineur  (C.  pr.,  444).— Môme 
arrêt  .\lary.— V.  cependant  le  numéro  qui  suit. 

30  L'administrateur  légal  est  dispensé  de  donner  cau- 
tion.—D.G.,  Usuf.  légal,  57. 

4"  Il  est  affranchi  de  l'hypothèque  légale.— D.G.,  Hy- 
poth.,  n.  147. 

5"  ...  A  moins  que  la  jouissance  ne  lui  soit  attribuée 
par  un  tiers  qu'a  cette  condition.— D.G. ,  Usuf.  Icg.,  38. 

6"  U  peul  être  destitué  pour  inconduite  notoire,  in- 
capacité ou  inBJélité.—  D.G.,  v»  Usuf.  lég.,  n.  51  et  64. 
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70  ...  Et  cela,  à  la  diligence  d'an  proche  parent.— D. 
G:'od..S\. 

S"  Le  père  adminislraicur  légal  doil  être  autonsC 
par  le  conseil  do  famille  pour  iiuenler  une  action  im- 
mobilière au  nom  de  son  enfiut  mineur.— 30  juin  t84l. 
Trib.  de  Vitré.  Priou.  D.P.ii.  S.  tlO. 

9»  La  mfme  délibération  doit  nommer  un  tuteur  ad 
hoc  pour  le  cas  éventuel  où  son  intervention  serait  né- 
ce.'saire.— Même  jugemcnl.— Dms  pôiraire  jnt;éu  le  4 
iuill.  1842,  civ.  c,  cet  expédient  a  iHé  jugi  fruslratoire. 

21.  —  Toutefois,  il  a  été  ju;é  en  sens  contraire  et 
d'une  manière  générale  ,  que  revr.mger  qui  nejouit  pas 
en  France  des  droit-;  civils  ne  peut  ftro  nomme  tuteur 
(C.  civ.,  11,45.  25,  mi,  s.  ;  C.  pr.,  31;.  —  5  jum  1838. 
JJasIia.  Ersa.  D.P.  58.  2.  n3.  . 

23.  —  Spécialement,  la  duelies.^e  de  Berri ,  par  suite 
de  son  riclusion  du  territoire  français,  a  pu  se  démet- 
tre de  la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs,  ceux-ci  ayant 
en  France  des  biens  dont  la  gestion  et  la  vente  esiseaienl 
la  présence  d'un  tuteur  C.  civ.,  .S27  elsuiï.).— 21juill. 
■1835.  Paris.  D.P.  55.  2.  t36. 

40.  —  Le  bail  à  ferme  d'un  domaine  appartenant  à 
un  mineur,  consenti  p'ir  la  mère  survivante ,  sans  l'as- 
sistance du  conseil  spécial  de  tutelle,  nommé  parle 
père  di  cédé,  en  conformité  de  l'art.  591  C.  civ.,  est  nul. 
..  Et  la  nullité  peut  en  être  demandée  par  la  mère 
elle-même.  —31  mars  (8jO.  Aii.  Esiellc.  D.P.  40.  2. 
*22. 

M.  —  Jugé,  dans  le  même  sens ,  que  la  mère  tutrice, 
obligée  solidaire  avec  son  second  mari  devenu  co-tu- 
teur,  est  présumée,  par  h  loi  même,  avoir  subrogé  la- 
cilement,  même  à  l'cncTinlre  des  tiers  avec  lesquels  elle 
a  contrarié  depuis,  ses  enfants  mineurs,  dans  sa  pro- 
pre hvpotbèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari....  en 
.  ce  sens  que  les  mineurs  doivent  être  préférés  aui  créan- 
ciers de  la  femme .  subrogés  par  elle  postérieurement 
à  son  hypothèque  légale,  et  sins  qu'il  y  ail  lieu  à  ad- 
mettre le  concours  entre  eui. 

...Et,  dès  lors,  il  est  inutile  de  rechercher  si  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  remonte,  soit  à  l'époque  do 
la  célébration  du  mariage,  soit  au  jour  du  contrat  (C. 
civ.,  r96,  2121,  2134,  2135,  2194,  21931.  —  22  nov.  4836. 
Rcq.  Paris.  Perritf.  D.P.  37. 1.  37.  — Voy.  Hypothèque 
légale. 

59.— V.,  en  ce  sens  (C.  501,  H  23),  D.P.  42.  1.  240. 

Art,  2  et  3.  —Tutelle  déférée  aux  aiccnianti  ou 
far  eux 

St-36.  —  Il  a  aussi  été  jugé  que  la  mère  survivante 
peut,  en  disposant  delà  tutelle  de  5onenr,mt,  donner  à 
xine  personne  l'aflministration  des  biens  -lu  mineur,  et 
^  une  autre  l'administration  de  sa  personne  (C.  civ.,i3U}. 

Et  cette  ïo'onté  de  la  mère  doit  être  respectée,  bien 
que,  par  U  destitution  du  tuteur,  la  tute'ie  Icstamen- 
laire  ait  fait  place  à  la  tutelle  dalive,  au  profit  de  l'aieul 
du  minc'.:r,  s'il  est  établi  que  l'intérêt  de  l'enfant  eiige 
la  continuation  du  premier  étal  de  choses.— S  mai  1840. 
Rouen.  Veuve  Lemonnicr.  D.P.  40. 2.  195.  —  V.  aussi 
D.G.,  n.  331,  une  solution  qui  a  quelque  analogie. 

99-102.  —  La  tiitelle  légitime  n  est  déférée  de 
plein  droit  ani  ascendanls  q-i'à  défaut  de  tutelle  tes- 
tamentaire du  dernier  mourant  des  père  et  mère  ;  en 
conscquecce ,  la  desiilution  du  tuteur  lc>t:imentaire  , 
nomiûé  par  la  mère,  n'ouvre  pas  en  faveur  de  l'ascen- 
dant la  tutelle  légitime,  mais  investit  le  conseil  de  la- 
mille  d.'  la  n'-minalion  d'un  nouveau  tuteur  (C.  c,  394, 
597,  40J,  403).  —  18  déc.  1833.  Rouen.  Cresscnl.  D.P. 
M.  2.  87. 

Art.  5.  —  Compoiition  et  délibération  du  conseil  de- 
famille. 

(23.  —Le  juge  de  paix  qui,  sur  requête,  a  désigné  des 
amis  pour  composer  un  conseil  de  famille,  peut,  sur  la 
réclamation  des  autres  parents ,  rectifier  sa  première 
désignation  ,  et  appeler  d'autres  amis  plus  intimes  du 
père  décédé  des  mineurs.— 3  août  1838.  Ail.  Pinasque. 
D.P.  59.  2.  10. 

124.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'il  n'est  pas  exigé, 
sous  peine  de  nullité  ,  que  le  juge  de  paix  convoque 
lui-même  et  choisisse  les  amis  qui  doivent  compléter 
le  conseil  de  famille  ;  il  sulBt  qu'il  ait  agréé  ceux  qui  lui 
sont  présentés.  —  44  juill.  1 838.  Colmar.  Baur.  D.P.  37. 
2. 179. 

152.- Enl'absence,  sur  les  lieux  ou  dans  la  dislance 
Biée  par  l'art.  407,  de  parents  de  lune  des  deux  lignes, 
on  doit  appeler  des  amis  de  celte  ligne ,  alors  même 
qu'a  celte  dislance  il  existerait  des  neveux.  —  (4  Juill. 
Ï836.  Colmar.  Baur.  D.P.  37.  2. 179.  —  V.  D.G.,  n.  153. 

(53.  —  Cette  exception  de  l'art.  408  C.  civ. ,  en  faveur 
des  frères  germains,  ne  s'étend  pas  non  plus  à  leurs  en- 
fants. —  Wémc  arrêt. 

U4.  —  Des  sujets  suisses  peuvent  faire  parlie  d'un 
conseil  de  famille  pour  l'organisation  d'une  lulelle  suisse 
portée  devant  un  juge  de  paix  français.  —3  août  1838. 
Aix.  Pinasque.  D.P.  39.  2.  10. 

140-1-58.— Jugé,  dans  le  sens  de  la  première  doctrine, 

3ue  l'inexécution  des  dispositions  de  l'art.  407  C.  civ., 
ans  la  form-ilion  du  conseil  de  tamille,  n'est  point  une 
cause  dt:  nullité  ;  celle  irrégularité  peut  être  excusée 
selon  les  circonstances  et  d'après  le  pouvoir  discrétion- 
naire réservé  aui)ugcs  «  cet  égard.—  4  juin  1836.  Gre- 
noble. Bracbet.D.P.37.2,121.  — 14juill,1830.  Colmar. 
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Baur.  57.  2.  179.  — 15  ocl.  1S36.  Paris.  L...  D.P.  37.2. 
8.  — :0  nov.  1837.  Lyon.  Marliu.  D.P.  38.  2.  Si.  —  1" 
fév.  1838.  Angers.  Maillet.  D.P.  59.  2.9G.  —  3  avr.  18:8. 
Rcq.  Aix.  Bernard.  D.P.  38.  1.  IG3. 

169-173.— Jugé,  dans  le  même  sens,  que  c'est  par  le 
domicile  du  mineur  au  moment  oii  s'ouvre  la  tutelle 
qu'est  filée  la  compéleuce  du  juge  de  paix  qui  doil 
provoquer  l'a  con^oealiou  du  couseil  de  famille,  et  pré- 
^idcr  a  ses  délibiratioos(C.,  406  . — 17  mai  1S53.  Mmes. 
Laugier.  D.P.  38.  2.  166.  — Conl.,  11  m.^i  ISi2.  Civ.  c. 
Besançon.  .Mouilion.  D.P.  43.  I.  317.  —  V.coJ.  nos  ob- 
servations sur  divers  cas  analogues.  —  V.  lou'.elois 
D.G.,n.  176. 

176.— Juge  aussi  que  la  mère  tutrice  légale  a  pu  con- 
voquer le  conseil  de  famille  devant  son  propre  domi- 
cile, cl  non  devant  le  domicile  que  le  père  de  ses  en- 
fanls  mineurs  avait  à  son  décès;— qu'au  moins  elle  n'est 
pas  admise  à  tirer  de  !a  un  moyen  de  nullité.  —  4  janv. 
184-2.  Rcq.  Roueu.  D.P.  42. 1.  U9. 

195-Î9S.— Jugé,  dans  le  sens  dsla  première  opinion, 
qu'a  l'exemple  des  délibérctious  des  tribunaux,  les  dé- 
libérations des  conseils  de  famille  doivent  a  ptine  do 
nullité  être  prises  ala  majorité  absolue,  et  non  a  la  ma- 
jorité relaiive  (C.  civ.,  4iC).— 10  mars  1810.  Aix.  Im- 
ben.  D.l'.  -10.  2.  239. 

201.— 1»J;iL;6demêmequeleccncoursdujugedepaix 
à  la  délibération  peut  cire  conslalépar  les  enouciations 
indirectes  du  procès-vciba!. — 30 nov.  1837.  Lyon.  Mar- 
tin. D.P.  38.  2.  52. 

2" ...  El,  par  exemple,  il  sufi.t  qu'il  y  soit  dit  d'une  ma- 
nière géaéiale  que  le  conseil  de  famille  a  dciibi'iè  pour 
qu'il  y  ail  présomption  que  le  juge  de  pair  qui  en  était 
membre,  a  pris  part  a  la  déliberdlion.—  Même  arrêt. 

30  Ou  bien  il  su;Ui  qu'il  soit  dit  que  la  dehbéralion  a 
été  prise  a  ruuanimilè.— 21  août  1841.  Paris.  Letèvre. 
D.P.  42.2.  2?. 

201.- Si  la  délibération  du  conseil  de  famille  appelé, 
àdciaut  d'ascendant,  à  régler  les  conventions  civiles  du 
mariage  d'un  mineur,  n'.st  pas  unanime,  elle  peu!, 
bieu  que  non  sujette  à  l'homologalion,  cire  attaquée 
devant  les  tribunauJ,  conformément  à  l'an.  883  C.  pr. 
(C,  160, 1398;  C.  pr.,  883).— 24  avril  1837.  Paris.  Char- 
pilion.  D.P.  38.  2.  lïO. 

211.- Lorsque  le  président  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  jugeant  en  référé,  a  demandé  préalable- 
ment l'avis  d'un  conseil  do  famiUe,  sur  la  question  de 
savoir  si  une  mineure  doil  être  retirée  de  pension,  l'o- 
pinion manifesiée  par  le  conseil  n'est  pas  de  la  nalure 
dus  déiibéralions  dont  un  membre  dissident  puisse  ar- 
rêter l'exécution  par  son  opposition. — 22  mars  1821. 
Paris.  Devilliers.  D.P.  25.  -2.  98. 

218.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  décjdé  que  c'est  en  cham- 
bre du  couseil  que  le  tribunal  doit  statuer  sur  l'iiomo- 
loga.ion  du  con^cil  de  famille  relative  a  l'aliénaiion  des 
biens  des  mineurs.— 1"  août  1838.  Douai.  Boilcbou.  D. 
P.  40.  2.  47. 

2i1.— Jugé  que  la  mère  remariée  ne  peut  éman- 
ciper sou  enfant  du  premier  lil  sans  le  concours  el 
l'autorisation  de  sou  seeoiid  mari  iC,  477).  —21  déc. 
1840.  Trib.  de  Renne?.  Dubois.  D.P.  42.3.  (12.— V.  D. 
G.,  0.  45  ctsjiv.,  91  et  suiv.,  155  etsi.iv.,3il  el  suiv. 
222.— Slais ,  un  tribunal  ne  peut,  d'o.lice,  prononcer 
la  nuUi;é  d'uue  dehbéralion  ûu  coaseil  de  lamile  qui 
noa-me  un  tuteur  a  un  mineur.- 33  lév.  1837.  Orléans. 
Duc  de  Boidiaui.  D.P.  37.  2. 101. 

2J3.— Et  la  nullité  desdéhbérations  du  couseil  de  fa- 
mille s'étend  au  jugement  qui  les  a  homologuées  (C, 
457;  C.  pr.,  954).—  17  mai  1838.  Ivimes.  Laugier.  D.P. 
À8.  2.  160. 

•;24.— L'art.  88.3  C.  pr.,  qui  accorde  aux  membres 
d'un  couseil  de  famille  la  faculté  de  se  pour-.oir  contre 
les  déhbéralions  qui  n'auraient  pas  été  prises  à  l'una- 
nimité, ne  doil  pas  être  enlenJu  en  ce  sens  que  celles 
qui  auront  réuni  l'unanimilé  seront  inattaquables,  par 
exemple  dans  l'intérêt  du  mineur,  de  la  part  des  pa- 
renls,  qui,  pouvant  être  appelés  au  conseil  de  laimlle, 
ne  l'ont  point  été.— 14  lév.  1840.  Colmar.  A....  D.P.  41. 
2.  185. 

22b.— Les  délibérations  des  conseils  de  famille  ne  sonl 
ni  des  jugements  ni  des  actes  apparleuant  ii  la  publicité. 
Par  suiic,  les  tiers  n'ont  pas  le  droit  de  s'en  faire  dé- 
livrer des  expéditions  par  les  grelHeis  des  justices  de 
paix  dépotitaires  des  minutes  de  ces  dchberalions. — 
^C.  pr.,855).— 30  déc.  1840.  Civ.  r.  Dijon.  Massènal.  D. 
P.  41.1.C2. 

Celte  décision  nous  parait  fort  sage.  Les  secrets  des 
familles  doivent  être  ignorés  du  pubhc.  Si  le  conseil 
de  famille  nomme  un  tuteur,  desiilue  celui  qui  avait 
été  d'abord  uommé,  etc.,  il  sufhl  que  le  public  soit 
averti  de  ces  faits  ;  mais  il  n'a  pas  le  droit  d'aller  exa- 
miner les  mollis  qui  oui  déicrminè  le  conseil  de  famille. 

Aht.  6.—Dct  excusa. 

233.— Il  a  été  décidé  effeclivement  que  celui  qui, 
époux  ou  père,  est  déjà  chargé  d'une  subrogée-tutelle, 
ne  peut  être  tenu  d'accepter  une  tutelle  autre  que  celle 
de  ses  enfants  (C,  433,  426).— 17  janvier  1857.  Mmes. 
Veissade.  D.P.  38.  2. 25. 

237.— Cependant,  contrairement  à  cette  opinion,  il  a 
été  jugé  que  le  parent  d  un  degré  éloigne  peut  se  taire 
dispenser  de  la  lulelle,  sur  le  motif  qu'il  existe  plusieurs 
parents  des  mineurs,  beaucoup  plus  proches  que  lui. — 
U  mai  1811.  Lyon.  Morel,  D.P.  12.  2.  97. 
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Art.  t.— Incapacité,  exclusion  et  destitution  de  la 
tuttlle. 

250.— Mais  celle  solution  est  trop  absolue.  Et  il  a  élé 
décidé,  depuis,  que  la  faillite  ne  suspendant  pas  l'exer- 
cice des  droits  civils  du  failli,  celui-ci  ne  perd  pas,  de 
plein  droit,  la  tutelle  de  ses  enfants,  sauf  l'application 
de  l'ait.  444  C.  civ..  s'il  v  a  iieu  (C.  comm.,  442). — It 
août  1353.  Bruxelles.  D.P."34.  2. 143.— V.  D.G.,  v»  Fail- 
lite, n.  17G  el  suiv. 

233.— Décidé  de  même  que  le  père,  luleur  légal,  qui 
se  trouve  dans  un  des  cas  prévus  par  l'art.  444  C.  civ., 
peut  être  destitué.- 30  nov.  1837.  Lyon.  Marlin.  D.P. 
3S.  2.52.— Conf.,  Touiller,  t.  2,  1170;  Dur.,  t.ô,  n.  513, 
Olagnin,  des  Minoritct,  1. 1,  p.  314. 

273. — Juge,  dans  le  même  sens,  que  le  subrogé-ta- 
leur  qui  provoque  la  deslilulion  du  luleur,  doit  être  ad- 
mis il  concourir  à  la  délibération  du  conseil  de  famiUe 
pour  siatiier  sur  la  demande  en  destitution.- 17  nov. 
1810.  Rouen.  Pinel.  D.P.  11.  2.35. 

276-278. — i-ol  sulOsamment  motivée  la  délibération 
du  conseil  de  rainille  qui  prononce  la  destitution  d'un 
tuleiir  lorsqu'elle  se  fonJe  d'une  manière  générale  et 
sans  détailler  toutes  les  circonstances  propres  à  établir 
l'inconduite  du  luleur  cl  la  cause  de  son  insolvabilité, 
sur  ce  que  ce  tuteur  mène  depuis  longtemps  une  vie 
dissipée,  et  qu'd  a  dévoré  le  palrimoine  de  ses  enfanU 
cl  le  sien  par  sa  mauvaise  conduite  (G.,  447).— 50  nov. 
1857.  Lyon.  Marlin.  D.P.  58.  -2.  52. 

t:79. — Jugé  de  même  que  la  comparution  du  tuteur  à 
la  délibéraiion  du  conseil  qui  le  destitue,  le  rend  noa 
recevable  à  se  plaindre  plus  lard  de  l'irrégularité  de  la 
coiaposilion  du  conseil.— 50  nov.  1857.  Lyon.  Slartia. 
D.P.  38.  2.  52. 

254.- 10  Le  jugement  d'homologation  de  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  qui  desiilue  le  tuteur,  ne 
peut  êlre  attaqué  par  ce  dernier  que  par  la  voie  de  l'ap- 
pel, et  non  par  la  voie  d'opposition,  encore  bien  qu'il 
n'ait  point  élé  partie  dans  l'instance  vC.  civ.,  448;  C. 
pr.,  8>8  .-8  juill.  1834.  Niraes.  Pehssier.  D.P.  55.2.83. 

20  Toulefois,  en  cas  de  destitution  d'un  tuteur,  il  suf- 
fit que  le  subrogé-tuteur  poursuivant  l'homologation  de 
la  délibéraiion  du  conseil  de  famille,  notifie  celle  déli- 
bération au  tuteur,  en  le  sommant  d'y  former  opposi- 
tion, s'il  le  juge  convenable,  sans  qu'il  soit  besoin  de  lui 
d^r.aer  un  ajournement  exprès  (C.  pr.,  885,  888). — 4 
juin  1835.  Rennes.  Caignara.  D.P.  36.  2.  176. 

3'  Les  formes  des  art.  885  cl  886  C.  pr.,  pour  l'homo- 
logation, nu  sont  pas  nécessaires  lorsque  le  débat  s'ï- 
gile  entre  le  luleur  et  le  subrogé-tuleur  (C,  448).  —  S 
déc.  1841.  Montpellier.  D.P.  42. 1.  66. 

•285.— 11  a  élé  décidé  à  cet  égard  que  la  même  déli- 
bér.tion  peut  destituer  un  luleur  el  en  nommer  un 
autre  :  il  u'esl  pas  besoin,  pour  procéder  à  la  nomina- 
tion du  nouveau  tuteur,  d'attendre  1  homologation  de 
la  délibéraiion  qui  destitue  l'ancien.—  30  nov.  1837. 
Lyon.  Martin.  D.P.  58.  2.  52. 

Art.  i.—  Du,  subrogé-tuteur. 

Î87.— 1°  3ufà,  en  thèse  générale,  que  le  subrogé-tu- 
teur a  le  droit  d'agir,  el,  par  exemple,  de  convoquer 
le  conseil  de  famille,  toutes  les  fois  que  les  intérêts  du 
tutrur  sonl  en  opposition  avec  ceux  du  mineur  (C.  civ., 
410).— 1"  fév.  1S38.  Angers.  Maillet.  D.P.  39.  2.  96. 

:;'>.. ..El  il  suttit  que  les  droits  du  mineur,  d'abord 
distincts  de  ceux  du  tuteur,  leur  soient  devenus  oppo- 
sés par  suite  des  stipulation?  d'une  transaction  con- 
sentie en  Sun  nom  par  le  tuteur,  pour  que  cette  trans- 
action, bien  qu'accompagnée  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  467  C.  civ.,  doiv  e  être  annulée  en  ce  (^u'il  n'y 
a  pas  été  représente  par  son  subrogé-tuleur  (C,  420, 
467).— -25  (éï.  1837.  Amiens.  Lefebvre.  D.P.  58.  2.  21. 

3". ...En  cas  pareil,  l'opposition  d'intérêts  est  résul- 
tée de  ce  que  le  tuteur  a  abandonné  les  inléréls  des 
mineurs  pour  ne  songer  qu'aux  sieas  propres.— Même 
arrêt. 

4°  A  partir  du  décès  d'une  femme  poursuivie  en  expro- 
priztion  par  suite  d'une  obligation  contractée  avec  son 
mari,  il  est  vrai  de  dire  que  les  intérêts  des  enfants  mi- 
neurs laissés  par  celle  femme,  et  ceux  du  mari,  leur 
luleur  légal,  sonl  en  opposition,  el  par  suite  appellent 
linterveulion  du  subroge-tuteur.— 19  avr.  1839.  Paris. 
Lebrun.  D.P.  39.  2.  214. 

289. —  Jugé,  par  une  application  du  même  prin- 
cipe, I»  que  lorsqu'une  demande  en  licilatioo  de  biens 
appartenanl  par  indivis  à  d.s  majeurs  el  i  une  mineure 
est  poursuivie  contre  le  tuteur,  le  subrogé  tuteur  peut 
figurer  dans  l'instance  pour  surveiller  les  drolLs  de  la 
mineure  et  y  prendre  des  conclusions  (C.  civ.,  459, 460). 

El,  par  exemple,  il  peul,  nonobstant  l'opposition  du 
luleur,  stipuler  dans  le  cahier  des  charges  que  la  por- 
tion du  prix  afférent  ii  la  mineure  restera  en  crédit 
entre  les  mains  des  acquéreurs  jusqu'à  la  majorité, 
l'émancipation  ou  le  mariage  de  ladite  mineure.— 13 
déc.  1838.  Nancv.  Itnyor  de  Saiul-Julien.  D.P.  59.  2.  3. 

2". ..Une  telle  stipulation  ne  porte  aucune  atteinte  au 
libre  exercice  des  droits  de  la  lulelle,  quoique  le  tu- 
teur réunisse  à  sa  qualilé  celles  de  père  el  d'usufrui- 
tier légal  des  biens  (le  la  mineure.— Même  arrêt. 

5"  Oue,  dans  le  cas  d'une  licitaiion  provoquée  par  le 
copropriétaire  d'un  immeuble  indivis  avec  des  mi- 
neurs, le  subrogé  tuteur  a  qualilé  pour  s'opposer  à  la 
suppression  d'une  clause  du  cahier  des  charges,  de- 
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mandée  pnr  la  tulric^,  ayant  peur  objet  le  mode  et  Pé- 
poque  (1j  p.iiv'vii.:iil  île  ia  poriion  dd  prix  rcveiuut  aux 
miueurii.— 13  fév.  183G.  Paris,  BouctioDuet.  D.l'.  5t). 
2.  4"». 

Ui  Mais  la  vtnlô,  par  licilaiiin.  Ac^  bîpns  de  la  com- 
munauté, poursniviu  a  lu  r.tju.'lt:  du  la  veiivo  cora- 
muue,  tant  en  son  nom  gue  euinino  tutiicc  do  ses  cii- 
fan'.s  mineurs,  ne  peut  être  altaiiuéo  p,ir  ces  derniers 
•pour  défaut  d'a^sislancf;  du  f-ubrost^-lMtcur  après  le 
d<^cès  de  leur  mère,  cl  r::.''cepLat.'0.i,  pnr  eux  de  la  suc- 
cession Cdunine  hûrilitTS  purs  e*  .■«imi'les.  — En  un  cas 
pareil,  il  y  a  lit^u  à  Papp'icalion  de  Ih  maxime  :  quem  de 
evictione^  etc. — 14  janv.  J840.  Ueq.  lîourbon.  Pécbain- 
■bert.  I>.H.  40.  J.  12!. 

292*295.  —  tl  a  H^  décidé  que  le  défaut  de  nomina- 
tion d'nn  subrogé-tuteur  nVst  une  cause  do  nullité  des 
délibérations  qu'autant  que  les  intérêts  des  mineurs, 
dans  la  délibération,  élui'.'Ut  eu  opposilioo  ;^vec  ceux  du 
tuteur  (C.  civ.,  420).  —  4  juin  1850.  Greaoble,  Bracbet. 
O.P.  o7.  -2.  121. 

Aux.  %.—De  Vadminislration  du  tutettr. 

526  ôi?. — ...Par  suite,  uu  tuteur  peut  retiicr  sa  pu- 
pille d'une  pension,  mal^^re  Puppos.tinn  d'un  membre 
du  conseil  de  fanaille.  surl'ïut  ^^  If  s  a-i'rf  !ï  membrc'S  l'n 
conseil  sont  tous  de  Pavis  du  tuteur  ^C.  civ.,  450J.  —  2*^ 
mars  1S24.  Paiis.  Devilliers.  D.P.  2ô.  2.  9b. 

535.  —  (o  Dès  que  les  tuteurs,  aux  termes  de  Part. 
527  C.  pr.,  doivenL  ôire  assignés  au  lieu  ou  l:t  luîclle 
s'est  ouverte,  il  suit  que  sNls  étaient  assignés  devant  le 
tribunal  de  Irur  propre  domicile,  ils  auraient  le  droit 
d'élevtff  le  déciiodloire.—  V.  D.G.,  v»  Compte,  u.  28  et 
suiv. 

2'J  il  a  été  jugé  que  lorsque  drui  tuteurs  ont  été 
nommés  au  même  rameur  par  deux  conseils  de  i^amillc 
formée  diins  des  lieux  diflérents  (l'un  en  France,  l'autre 
h  la  Guadeloupe),  et  que  Pua  des  tuteurs  assigne  Pautre 
devant  let  ribunai  qui  a  bomolonué  li  délibération  qui  a 
nommé  ce  dernier,  et  dans  le  ressort  duquel  il  est  do- 
micilié, ce  tribunal  ne  peut  se  déclarer  incompétent, 
sous  \'i  prétexte  que  les  deux  nominations  de  tuteurs 
(dont  Pune  seulement  a  été  homologuée)  constituent  la 
contrariété  de  jugements  prévue  par  l'art.  504  C.  pr.  ; 
de  telles  nominations  et  homologation,  dùt-on  les  ccn- 
éidérer  comme  jugements,  ne  seraient  point  des  juge- 
ments en  dernier  resborl.— Itfjuil!.  1S26,  Civ.  c.Henry. 
O.P.  2(î.l.  430. 

557-358.  —Sous  la  coutume  de  Paris  (art.  240,241), 
Tiovenlaire  qui  avait  pour  effet  d'empêcher  la  commu- 
nauté de  continuer  entre  Pépoux  survivant  et  les  en- 
fants mineurs  devait  être  fait  en  présence  du  subrogé- 
iuleur,  sous  peine  de  nullité  ;  mais  la  présence  de  ce 
légitime  contradicteur  n'était  pas  nécessaire  pour  la  va- 
lidité de  la  clôture  de  l'inventaire,  qui  était  un  acte  dis- 
tinct.,. El  Parrèl  de  réj^lemenl  de  1tj.56,  qui  décidait  le 
contraire,  n'avait  pas  lorce  de  loi.— 6  dvc.  1841.  Req. 
Goucl.D.P.  4i.  1.  19. 

SU. —  !<>  La  notice  contenue  sous  ce  numéro,  au  D. 
G.,  se  trouve  dénaturée  :  on  lui  a  fait  dire  précisément 
locoiilrcirede  ce  quiaéle  jugé.— Il  a  été  décidé,  en  effet, 
qu'il  siifliL que,  lors  de  Piuvcntaire,  le  tuteur  n'ait  point 
été  interpellé  par  le  notaire  de  déclarer  s'il  lui  était 
dû  quelque  chose  par  le  mineur,  pour  qu'il  n'ait  pas 
«ncouru  la  déchéance  prononcée  par  Part.  451  C.  civ. — 
6aoùH854.  Pau.  Chuhando.  D.P.  35.  2.28. 

2» ...  Au  surplus.  Part.  451  C,  civ.,  sur  la  déclaration 
des  sommes  dues  au  tuteur,  ne  doit  pas  élre  entendu 
dune  minière  tellement  rigoureuse,  que  le  tuteur  qui, 
lors  de  l'inventaire  des  biens  du  su  pupille,  s'est  spon- 
tanément déclaré  créancier  d  une  cerlame  somme  ou  à 
peu  prés,  ne  puisse  plus  tard  réclamer  une  somme 
même  très-supérieure,  s'il  établit  sa  créance  par  des 
pièces  exemples  de  critique.— 17  août  1839.  Rouen.  Le- 
moine.D.P.  40.  2.t05, 

351 .  —V.  infrà  et  D.G.,  n.  381  et  suiv.  ~  Proudhon 
[Dont,  de  propr.,  n.  255  et  suiv.)  pense  que  le  tuteur 
ne  peut  vendre,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
les  renies  appartenant  à  son  pupille. 

355.—  En  général,  la  vente  iaile  de  bonne  foi,  par  le 
tuteur,  sans  formalités  jutJiciHirfS,  d'objets  mobiliers 
dépendant  d'une  succession  appartenant  à  des  mineurs, 
€61  valable. 

Et,  spécialement,  les  dispositions  de  Part.  452  C.  civ. 
ne  s'appliquent  pas  au  cas  de  vente  d'uu  otGce  dépen- 
dant d'une  succession  appartenant  à  des  mineurs  :  le 
tuteur  ne  peut,  à  cet  égard,  éire  blâmé  d'avoir  fait  un 
traité  de  gré  k  gré.— 50  mai  1840.  Bordeaux.  Bojcr.D. 
P.  40.  2.  »96.— V.D.G.,  v*»  Oilice  et  Vente  judic. 

561-362.  —  1"  Jugé,  dans  le  môme  sens,  que  les  dis- 
posittuDs  de  Part.  456  C.  civ.  sont  générales  et  s'appli- 
quent à  la  tulelic  des  père  et  mère  comme  â  tuule  autro 
tutelle. 

Spécialement,  la  mèro  tutrice,  alors  surtout  quMle 
est  remariée,  est  tenue  des  intérêts  de  l'excédant  des 
revenus  du  pupille  non  employés,  quelque  modique  que 
soit  cet  excédant,  lorsqu'elle  n'a  pas  fait  Ùxer  par  le 
conseil  do  famille  la  somme  a  lai]UL'lle  devra  commen- 
cer l'emploi.— 5  août  I8il.  Bordeaux.  Xeyuac.  D.P.  42, 
2.  12. 

2»  ita  été  jugé,  à  cet  égard,  que»  sous  l'ancienne  lé- 
gislation,le  tuteur  «levait,  de  plein  droit,  après  six  mois, 
les  intérêts  des  bommes  qu'il  avait  toucliées  pour  le 
compte  du  mmuur  et  qui  excédaient  ses  besoins.— 30 
avrill855.  Ueq. Aix.Spitalier.D.P.38. 1.  88.— Ilsemblo 


TUTELLE.  ART,  9. 

qu'il  en  doit  être  do  mêmi»  sous  lo  Code  civil,  en  pré- 
sence des  termes  iuipéialifi  de  Pari,  m^o, 

5f  Le  père,  tuteur  légal  de  son  tils  mineur,  ne  doit 
toucher  qu'a  charge  d'emploi  les  sommes  attribuées  au 
mineur,  sur  le  prix  d'un  immeuble  grevé  de  Pbypo- 
Ihèquc  le^jale  iC.  civ,,  454,  455,  2)9.5;.-  29  déc.  1858. 
Pans.  Legenvro.  O.P.  39.  a.  U4. 

4o  ftiais  dtius  la  lii;iialion  d'uu  bien  appartenant  à  des 
majt'i.rs  et  a  uij  miocur  placé  sous  la  tutelle  de  sa  mère, 
on  ue  peut,  ^ans  porter  atteinte  au  droii  de  tutelle  et 
d'usufruit  légal,  charger  l'acquéreur  de  conserver  la 
puttiou  du  prix  revenant  au  mineur,  aux  lalérèls  de 
5  pour  100,  t. 'il  ne  s'élève  d'ailleurs  contre  la  tutrice  au- 
cun reproehr^  de  mauvaise  admiuidtraliuu  i,C.  civ.,  450, 
384).  — Su  11UÙL1B59.  Douai.  Veuve  Dusauchoy.  D.P. 
40.2.  lis. 

307. —  Jugé  de  même  que  le  tuteur  doit  tenir  compte 
aumiueur  dePi:Uérêtdes  intérêts  des  sommes  touchées 
cl  nun  placées  dans  le  délai  urescnC  par  Part.  456  C. 
civ.— tG  lêv,  1855.  Lyon.  De  Glaveuas.  D,P.  55.2.  HO. 

370.  —  Ju;;6  que  la  coiidiiion  imposée  par  le  conseil 
et  acceptée  par  le  père  tuleur  de  iia  pouvoir  toucher 
ou  placer  les  capitaux  sans  le  caticours  ua  lubroijé- 
tuUur,  et  de  ne  fjire  de  placement  que  sur  hypollw- 
(/ufj,  ne  peut,  sur  la  df  maude  du  père,  être  déclarée  il- 
légale.—iOjuiIl.  \ 84i.  Ueq.  Angers.  Ley.  D.P.  42. 1 .  52^^. 

57t. —Il  a  été  décidé  queTordounauce  du  23 av. 4820, 
relative  â  la  tutelle  des  enfanls  du  duc  de  Berry,  ayant 
été  virtuellement  abrogée  par  la  déché^iuce  du  7  août 
1830,  la  tutelle  de  ces  enfants  est  régie  par  le  droit 
commun,  cumbine  avec  les  dispositions  exceptionnelles 
de  la  loi  du  10  avril  1832. — Ainsi,  lea  attributions  d'un 
tuteur  nommé  eu  France  sont  limitées  a  PaUénation 
des  biens  et  aux  suites  uécebsaireï>  de  cette  aliénation. 
—24  juillet  ll).55.  Paris.  Fastoret.  D.P.  35.  2.  157. 

376-377.  —  Jugé  de  même  que  lo  luttur  ne  peulêtre 
contraint  par  le  conseil  de  famille  a  louer  par  acte  no- 
larié,  aux  enchères  publiques,  les  immeubles  de  celui 
dont  il  gère  la  tutelle  (C.  civ..  450j.  —  5o  nov.  1840. 
Rouen,  tauquet.  D.P.  41.2.  140, 

381-582.— Xoutelois,  dit  Proudhon,  le  tuleur  ne  peut, 
de  sa  propre  autorité,  vendre  les  rentes  appartenant  a 
son  pupille.— />ûmat«e  de  propriété^  n.  235,  236,  237. 
— y/ ,iuprày  n.  551. 

583-3b7.  —  La  mèro  tutrice  légale  peut  recevoir  le 
compte  des  syndics  de  sou  mari  lailli  ei  en  recevoir  le 
reliquat(C.,  450,  54i).  —29  sept.  1841.  Trib.  de  comm. 
de  Paris.  D.P.  42- 5.  33. 

407. — Par  suite,  il  b  été  décidé  qu'un  tuteur  a  pu, 
lors  de  Pinstance  eu  liquidation  et  partage  de  la  com- 
munauté qui  avait  existé  entre  les  père  ei  mère  du  mi- 
neur, valablement  consenlir  à  ce  que  les  experts  qui 
procédaient  a  l'estimation  des  biens  de  ia  communauté, 
nxas&eni  le  aïontaut  de  Piudemnile  due  par  la  succes- 
sion du  père  pour  la  plus-value  des  immeubles  propres 
a  ce  dernier,  provenant  des  impenses  laites  par  la  com- 
munauté (C.  CIV,,  488,  1108,  lii4).— 7  avril  1856.Req. 
Gillot.  D.P.  36.  1.241. 

423-424.—  l*'  Jugé  de  même  que  Part.  464  C.  civ.  ne 
dispose  que  dans  l'iulêrêt  des  mineurs  et  ne  peut  être 
invoqué  a  leur  préjudice. 

Spécialement,  lorsque  le  tuteur  a  introduit  en  justice 
une  aclion  relative  aux  droits  immobiUers  du  mineur 
(telle  qu'une  action  possessoire  tendant  a  contester  une 
servilude),  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  do 
lamille,  ou  ne  peut  opposer,  en  appel,  ce  défaut  d'au- 
torisation au  mineur  qui  a  gagne  son  procès  (C.  civ,, 
464,  M2o;  C.  pr.  civ,,  404j. 

....Alors  surtout  que  le  mineur  plaide  avec  un  ma- 
jeur ayant  le  même  iuLérêt,  et  que  la  matière  est  indi- 
visible (C.  pr.,  954j.— 19  janv.  1841.  Req.  Ceysson.  D.P. 
41.  1.99. 

20-4  fortiori,  des  irrégularités  survenues  dans  la 
composition  d'un  conseil  de  lamillc,  convoqué  pour  dè- 
libèrersurla  vente  d'un  bien  de  mineurs,  ne  portent 
pas  atteiole  a  la  \alidilô  de  la  vente,  lorsqu  il  est  coa- 
slanlque  la  délibération  a  été  prise  avec  bonne  toi  et 
dans  Pinlérêt  évident  du  mineur.— 1^^  août  1858.  Douai. 
Boitchou.  D.P,  40.  2.  47.  —  V.  en  ce  sens  42,  1.  240, 
et  D.G.  .^9,  s.,  575,  597. 

3"  ...-Et,  par  une  conséquence  nécessaire  de  celle 
règle,  l'abandon  de  biens  d'une  successionbéuéficiaire, 
fait  par  le  tuleur,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, peut  élre  régularisé  par  une  approbation  ulté- 
rieure de  ce  conseil  iC.  civ.,  457,  46l,80.i}.— 4juiu  1836. 
Grenoble.  Brachel.  D.P.  57.2.  121.-li  mars  1859.  Civ. 
c.  Grenoble.  Brachel.  D.P.  39.  1. 106.  —Toutefois,  la 
quesliouest  controversée. — V,  D.G.,  v»  Uatif.,  n.  53  et 
suiv. 

423.  —  Par  suite  de  celte  règle  que  la  nullité  de 
l'art.  Wi  est  relative,  il  a  été  décidé  que  le  tuleur  qui 
a  vendu,  en  sou  propre  et  privé  nom  et  saus  aucune 
formalité,  «u  subrogè-luleur  les  droits  successifs  de  sou 
pupille,  peut,  dans  t'iulèrél  de  celui-ci,  eu  cas  de  lésion, 
provoquer  U  nullilé  de  la  vente,  comme  faite  en  coo- 
travenliunà  la  lui,  et  cela  alors  même  que  le  tuteur 
avait,  eu  sa  qualité  de  père  du  mineur,  Pusufruit  légal 
des  tlroits  par  lui  vendus  (G.  civ.,  457),— 21  déc.  1830. 
Civ.r,  Riom.Barrel,  D.P.  ^7.  I.  2i5. 

457-439.— lo  L'autorisation  du  conseil  de  famille 
est  égaleraeul  nécessaire  au  tuleur,  pour  donner  a  an- 
tichrése  les  biens  du  mineur  C.  civ.,  457,  2087).— 9  août 
1857.  Pau,  Caslepon.  D.P.  38.  2.  185. 

2»  De  même,  l'abandon  des  biens  d'une  succession 
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héni'fictaire  ne  peut  valablement  être  conFenti  par  un 
tuteur  au  nom  de  son  pupiile,  qu'après  qu'il  a  é'.ê  auto- 
risé par  le  conseil  de  lamiUe,  sur  un  compte  soiuinairw 
présenté  par  lui  et  duquel  résulte  Pinsuni:-a:ico  des 
effets  de  la  succession  pour  acquitter  les  di-Ues  ,  et 
aprè^î  que  la  délibération  du  conseil  do  famille  a  été 
homologuée  par  le  tribunal  (C  civ.,  457, 43^).  — 12 mars 
18r>9.  Civ.  c.  Grenoble.  Brachel.  D.P.  39.  1.  106. 

3»  Riais  l'autorisation  du  conseil  de  famille  n  est  pas- 
nécessaire  au  père  tuteur  pour  accepter,  au  nom  de  ses 
mineurs,  un  pnrlage  anticipé  (C.  civ.,  1073.-22  mari 

1839.  Mmes.  Mathieu.  D.P.  59.  2. 157. 

447.— lo  II  a  été  décidé,  à  cet  égard,  qu'en  accordant 
à  un  tuteur  légal  qui  ne  possède  pas  de  biens  personnels, 
l'autorisation  do  vendre  les  immeubles  du  mineur  po;;r 
le  paiement  des  dettes  de  ce  dernier,  la  délibération  du 
conseil  de  famille  peut  lui  imposer  l'obligation  de  lais- 
ser entre  les  mains  de  l'acquéreur  l'excédant  des  som- 
mes nécessaires  pour  le  paiement  des  délies,  ou  de  leK 
placer  sur  biens  fraucs  d'hypothèques  (C,  475,  §  2), 
—  5  mai  1858.  l'ouiouse.  Cuson.  D.P.  58.  2.  1)2. 

2"  V.  au  D.G.,  sous  les  numéros  50  et  suiv.,  527,  570 
et  suiv.,  plusieurs  décisions  sur  des  points  analogues. 

468.— Décidé,  en  sens  contraire,  que  le  jugement  qui 
homologue,  même  sans  contestation,  la  transaction, 
doit  être  attaqué  par  appel,  non  par  opposition  devant 
letribunal  homoîogateur.— Carré, sur  l'art.  45.'»;  Bellot, 
t.  *■-■'  n.  lei.- Coftirù,  Merlin, Favard,  >>*  Avis  de  pa- 
rents, n.  6, 

476.— La  mère  survivante  et  tulricc  de  ses  enfanls 
mineurs  est  non  recevable  â  demander,  contre  le  pre- 
neur, la  résiliation  de  baux  à  vil  prix  qu'elle  a  passés 
en  celte  qualué-  Les  enfants  seuls  ont,  a  cet  égard, 
une  action  en   indemnité  contre  leur  mère.- 25  mai 

1840.  Bordeaux.  Michelin.  D.P,  41.  2.  16, 

477  -479.— lia  été  juge,  relativement  a  la  prohibition 
portée  dans  les  art.  450  et  1596  C.  civ.,  que  le  fils  d'un 
tuleur  qui  %e  rend  adjudicataire  des  biens  des  mineurs, 
ne  peut  pas  être  réputé,  de  plein  droit,  personne  inter- 
posé à  Pétard  de  son  père  :  la  présomption  _;wrï«  et  de 
jure  do  Part.  911  C  civ.  ne  s'applique  qu'aux  dona- 
tions.—5  avril  1 838.  Req.  Aix.  Bernard.  D.P,  58,  1. 165. 

483.— l-ï  Décidé,  dans  le  sens  de  cette  opinion,  qu'un 
tuleur  ne  peut  compromettre,  même  à  l'égard  des  cho- 
ses mobilières  du  mineur  (C.pr,,  1005,  1004).— 18  déc. 
1840.  Bourges.  Simonnin.  D.P.  42.  2. 11.— Conf.,  D.G., 
D.  15S,  et  Supp.,  eod, 

2o  Toutefois,  les  auteurs  établissent  o  cet  égard  un» 
distinction  :  ou  le  compromis  a  été  passé  sans  Pautori- 
Batioo  de  la  famille,  et  alors  il  est  nul  ;  ou  la  famille  Pa 
autorisé  ,  el  en  ce  cas,  suivant  Demiau  et  quelques 
autres,  il  est  valable  ,  tandis  que,  suivant  lierriat,  p.  Zn 
Carré,  n.  3251,  Toullier,  2,  n,  1242,  ilesl  nul.  Celte  der- 
njère  opinion,  que  M.  Dalioz  aîné  avait  adoptée  dans  ^a 
jurisprud.  gén.,  vo  Arbitrage,  p.  602,  a  élé*écemme.il 
adoptée  par  ftl.  Bellot  des  Minières,  l.  1,  p.  58,  a.  9  n 
10.— V.  D.G.,  v»  Arbitrage,  n.  155  et  suiv.,  et  notre 
Suppl-,  mêmes  mot  et  numéro. 

486._Maisle  tuleur  d'un  mineur  devenu  majeur  n'a 
pas  qualité  pour  demander,  du  chef  de  ce  mineur,  ia 
néremplion  d  une  iostanee  dans  laquelle  celui-ci  esl  par- 
tie.—15  nov.  1853.  Bordeaux,  Revoux  de  Roncbamp» 
D.P.  39.2.145. 

g  7.  —  Du  compte  de  tutelle, 

506-507,  —  lo  Jugé  de  même  que,  dans  le  cas  où  un 
tuteur  a  succédé  à  plusieurs  autres,  il  doit,  à  la  majo- 
rité du  pupille,  compreadre  dans  son  compte  ladmi- 
nistr.iiion  de  ceux  qui  Pont  précédé,  sans  cependant 
que  celle  obligation  subsiste  quant  à  la  g-'stion  du  père 
du  mineur,  dont  celui  ci  sera't  le  seul  héritier;  mais  il 
en  serait  aulienâent  à  l'égard  d'un  précédent  tuteur, 
dont  le  pupille  ne  serait  herilier  que  pour  moitié  :  cctla 
circOQstance  même  que  ce  dernier  détiendrait  les  im- 
meubles de  Ij  succession,  grevés  de  l'hypothèque  légale 
à  raison  de  la  tutelle,  serait  sans  importance,  la  détea- 
tion  do  ces  biens  n'OfférdUl  pas  la  confusion  de  Paclion 
personnelle,  el,  pour  connaître  le  quantum  de  la  suc- 
cession, le  compte  des  charges  qui  peuvent  la  grever  à 
raison  de  Pexsrcicede  la  tutelle,  devant  nécessairement 
élre  fait  (C.  civ.,  875).— Uaoùt  18i9,  Bourges.  Léveillè. 
D.P.  30.  2.  126. 

2^  De  même,  lo  compte  de  U  tutelle  est  dû  pour  tout 
le  temps  pendant  lequel  la  tutelle  a  duré,  tellement 
que  s'il  y  a  eu  successivement  avec  le  tuteur  légal  et 
un  tuleur  onéraire,  et,  après  le  décès  de  ce  dernier,  un 
mandataire  qui  a  géré  de  fait  la  tutelle,  le  tuleur  légal 
ne  peut  être  ui^peusé  de  rendre  compte  de  la  gtislioa 

fieudant  la  vie  du  tuteur  onéraire,  sous  le  prétexte  que 
es  registres  de  co  tuteur  ont  été  perdus.  El  l'arrêt  qui 
le  décide  ainsi  ne  saurait  échapper  a  la  cassation,  sous 
le  prétexte  qu'il  ne  coutiendrail  qu'une  simi)le  appré- 
ciation de  faits  C.  civ.,  469).  —  14  janv.  1835.  Civ.  c. 
Rouen.  D  Angoville.  D.P.  33.  1.  88. 

30  En  couséqueuce,  tant  qu'un  pareil  compte  n'a  pa» 
élé  rendu  pour  les  deux  gestions,  le  second  tuteur  ao 
peut  se  faire  décharger  de  sa  tutelle,  en  vertu  d'un 
irailè,  par  le  miiicur  devenu  majeur  ou  par  Piulerdii. 
relevé  de  sou  interdilion,  ni  recevoir  de  son  ancien 
pupille  aucune  libéralité,  soit  direclemenl,  soit  par 
perboune  interposée  (C.  civ.,  469,471,  472,  907,  911).— 
25  juin  1859.  Req.  Hennés.  Pilet,  O.P.  59.  1.  295. 

509-511.  —  1"  Juge,  dans  le  sens  delà  première  opi- 
nion ,  qu'un  compie  de  lulelle  peut  val:>blemeut  être 
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2°  Et  la  prescripiion  de  l'aciion  en  reil Jilioti  de  compte 
de  tiilellc  nVsl  pas  dod  plus  lulerrooipue  ptndaol  le 
temps  que  le  aiiiieur  devtuu  majeur,  uomme  lui-même 
tuteur  ae  sa  seeiir  cobtrilière,  est  resté  en  possession 
des  hiens  de  la  succession  paternelle,  conire  laquelle 
devait  être  dirigée  son  ac.ion  en  reddition  décompte; 

■".     I    ,„.,  „  ,,..;«..r  ««:.  ■„,  irpeniuslice  ....Mais  la  prescription  est  iiUtrroujpue  pendant   la 

emanei,,e,ass,s  e^de  son  ^^^^^^•^^XZ:i^^t^i     durée  de  l'ex^stence^de  la  cession  des  droit,  successifs 
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rendu  au  mineur  émancipé,  sans  formalités  de  juslicc, 
pourvu  que  ce  soil  avec  l'atsislance  du  curateur  [C. 
civ.,  iG7,  480).  —13  août  lt(37.  Ueq.  iUetz.  Masse.  U.F. 
4U.  t.  348.— tonira.  Touiller. 

■2<i  Mais,  a  supposer  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  que 
le  compte  de  tutelle  rendu  par  le  tuteur  au  mineur 


lésé.— 3  avr.ïssirLi'moges.'l'hilippon.  D.F.  39.  2.  70. 

517.  —  I"  La  reddition  d'un  compte  de  tutelle,  qui 
ne  comprend  que  la  part  d'une  >uccession  écbue  au 
mineur,  a  pu  n'être  pas  précédée  des  formalités  pires- 
crites  par  les  art.  550,  55S  a  539  Cîpr.— U  jaoT.  »8o6. 
Req.  Lornet.  D.P.  36. 1.  125.  .   .  ii„ 

2»  Un  arrêt  peut  considérer  un  compte  de  lulelle 
comme  présente  par  la  simple  énoncialion  dune  ba- 
lance 
commissaire 


alors  qu'en   renvoyant  les  parties  devant  un 
«aire    11  a  réservé  a  1  oyant  tout  droit  de  dis- 
^^..u.^saire,  11  a  ie=ei  ,p.,iii,  „„    j»  nrésenta-      laits  qui  en  eoiraïuaieni  la  nuime  ^i..  eiv.,  i.ii>,  i 

îrj"u^rs,';Sprbïi:ic1rùcol'éq:.J;,ce?:rce«de      7'^^^'",î*'^';,«rc'a;ion"r  "s'^'s:^;  ""•  ""  *• 
la  position  exceptionnelle  ou  se  trouve  place  le  rendant      V.  U.la,  i"  Kailicalion,  u.  7S  et  su.ï. 
par  suite  de  décisions  judiciaires.  —  8  déc.  183b.  Keq 


de  sa  sœur  coberitiere,  cession  depuis  annulée  par  dé- 
cision Judiciaire. 

....Et  elle  a  recommencé  à  courir  à  dater  de  cette  an- 
nulation prononcée.  —  28  mars  1840.  Limoges,  liom- 
peix.  D.I*.  40.  2.  202.  —V.  U.G.,  Prescription,  1073. 

554.  —  Il  a  été  décidé  que  la  demande  par  le  majeur 
à  son  tuteur,  dans  son  compte  de  tutelle,  du  prix  d  une 
aliénation  consentie  pendant  sa  minorité,  ne  cooslilue 
pas  une  ratilicaiiuu  de  raliénaiiou,  si,  lors  de  celte  de- 
mande, Il  ne  connaissait,  ni  l'acte  d'aliénation,  ni  les 
faits  qui  en  eutraiuaient  la  nullité  (C.  civ.,  1311,  1358). 
■  "'  "   '  "  "    '"     '     448. 


par 

*lbert.  U.P.  57.  t.  199.  ,  .  .. 

525  -La  veuve,  tutrice  légale  de  ses  enfants,  doit 
leur  rendre  compte  des  créances  actives  de  la  commu- 
nauté entre  elle  et  son  déluulmari.— I9janv.  1841. Keq. 
Demangeot.  D.l".  41.  1.77.  

527.  —  Les  dépens  de  la  reddition  du  comple  de  tu- 
telle ne  doivent  être  mis  a  la  cbarge  des  ojants  que 
lorsque  ces  dépens  n'ont  pas  été  provoqués  par  les  con- 
lestatioos  judiciaires  mal  londecs  des  rendants  (t.  civ., 
471).— Ujuin  1839.  Bourges.  Uion.  D.P.  40.  2.  i07. 

530  — Conl.,  IS  lev.  1835.  Lyon,  de  Glavenas.  VA  ■  3j. 

'  555."  —  1"  Il  a  été  jugé  que  les  art.  471  et  472  C.  civ., 
qui  ne  permettent  d'allouer  au  tuteur  que  le»  articles 
de  dépense  appuyés  de  pièces  justilicatives,  son',  sans 
application  aux  articles  de  reccile,  que  l'oyanl-comp.e 
ne  peut  avoir  aucun  intérêt  a  contesicr.  —  H  lévrier 
1828  tiv.  r.  Eoreg.  C.  Villetard.  D.P.  28.  1.  125. 

4"  Et  le  délaut  de  détails  sulfisants,  dans  un  compte 
de  lulelle,  n'esl  pas  une  cause  de  nullné  de  ce  comple, 
sauf  a  l'oyanl  de  faire  rétablir  les  articles  omis  ou  rec- 
liHer  toutes  inexactitudes  C.  civ.,  472;  C.  pr.  civ., 
553)  -  8  déc.  1856.  Req.  Albert.  D.P.  37.  1.  199. 

50  Lorsque  l'avoir  du  pupille  se  borne  a  une  somme 
d'ârgeni  déterminée,  d'après  un  compte  que  le  tuteur 
s'est  vu  obligé  de  fournir  a  des  tiers  par  suite  d  unju- 
eement  qu'ils  ont  obtenu  conire  le  pupille,  le  tuteur, 
lors  de  la  cessation  de  la  tutelle,  remplit  suiOsammenl 
son  ob'igation  de  rendre  compte  en  laisant  raison  au 
pupille  du  capital  et  des  inléiéls  de  la  somme  qui  com- 
Bose  tout  son  avoir,  sans  qu'd  doive,  en  outre,  prei-sn- 
ter  un  compte  détaillé,  contenant  un  état  de  recettes  et 
de  dépeiwes.  et  appuyé  de  pièces  justificatives  (Ç.  civ., 
469  47-2).  —  25  août  1857.  Keq.  MeU.  Masse.  O.P.  40. 

1.348.  — V.  l).G.  eljupr".  =^7-  ,x  ■  ,  .■       1 

538-339.  —  Toutelois,  SOUS  l'ancienne  législation,  le 
luteur  a  pu  être  déclaré  débiteur,  de  plein  droit,  des 
iotérêts  du  reliquat  de  compte  de  lulelle  depuis  qu  elle 
avaii  cessé,  jusqu'à  la  reddition  de  compte  :  du  moin?, 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation  du  plus  eu 
moins  d  exactitude  que  le  tuteur  a  ml^e  à  remplir  ses 
obligations,  échappe  a  tout  reproche.  —  30  avril  MIS. 
Req!  Aix.  Spil  aller.  U.  P.  38. 1 .  88. 
541.  —  Il  a  été  décidé  que  l'oyant-corapte  ne  peut  se 


olaindre  de  ce  que,  dans  le  comple  de  tutelle,  ne  se 
trouvent  pas  portés  les  intérêts  dus,  conlormément  à 
l'an  43t>  C.  CIV.,  à  l'égard  de  toutes  les  .-.ommes  reçues 
oour  le  mineur,  et  non  employées  dans  les  six  mois, 
alors  que  le  tuteur  justifie  avoir  fait  a  son  pupille  des 
avances  qui  oui  procuré  a  ce  dernier  un  avantage  pé- 
cuniaire égal  a  celui  qu'il  aurait  pu  retirer  de  l'intérêt 
de  ces  sommes.  —  24  janv.  1835.  Sordeaux.  Poitevin. 
D.P.  35. -2. 97.  ,,   .      j  . 

54-,  —  La  durée  de  l'action  en  reddition  de  compte 
de  tutelle  est  celle  fixée  par  le  Code  civil ,  lorsque  le 
mineur  a  atteinlsa  majorité  depuis  la  promulgation  du 
Code  bien  que  la  lulelle  ait  commencé  anlérieurtmcnt 
à  celte  époiiue  (C.  civ.,  475,  2281).—  28  mars  1840.  Li- 
moges. BompeiX.  O.P.  40.  2.  i02.  -V.  D.G.,  n.  SSI. 

546.  —  1»  L'indivision  enlre  cohéritiers  n  empêche 
pas  l'exercice  des  actions  personnelles  que  chacun 
d'eux  pourrait  avoir  contre  le  défunt,  el  ne  suspend 
nas  la  prescription  de  ces  actions  (C,  2231,  2-258). 

Spéna'emenl,  l'action  en  reddition  d  un  compte  de 
lulelle,  apparlenaul  a  un  héritier  sur  la  succession  de 
son  père  et  tileur,  se  prescrit  au  profil  de  ses  cohéri- 
tiers, même  uuranl  le  temps  ou  la  succession  débituce 
du  compte  reste  dansl'lndivls  on  (C-  civ.,  475).— 15julll. 
1840.  Limoges.  Moussard.  D.P.  41.  2.  212. 


g  8.  —  Tiailés  entre  le  tuteur  et  le  mineur. 

563.  —  Il  a  été  décidé  que  la  prescrlplion  de  dix  ans 
conire  la  nullité  d'un  iraiié  passe  enlre  le  mineur  el 
sou  luteur,  avant  la  reddition  du  comple  de  tutelle, 
n'est  pas  interrompue  par  un  partage  opéré  avant  l'ex- 
piration des  dix  années,  si  ce  partage  a  été  annule 
comme  Irauduleux  (C.  civ.,  1504).  —  27  avril  1836. 
Ueq.  Faie^e.  U.P.  C6. 1.  247.— V.  1-rescrlption. 

504.-1"  Cel  arliele  (472  C.  civ.)  n'est  pas  applicable 
non  plus  aux  comptes  d'un  mandataire  vis  a- vis  de  son 
mandant,  tu  cousequence,  un  traité  passé  entre  le  man- 
dataire et  le  mandant,  quoique  non  précédé  de  la  remise 
des  pièces,  ne  peulêtie  annule  m  en  venu  de  cel  arliele, 
m  pour  application  de  l'orduuu.  de  1667. — 7  juill.  1812. 
Civ.  c.  D.A.  5.680. 

2"  11  ne  s'appliquerait  pas  non  plus  à  l'acte  de  partage 
de  la  successiou  u'un  miueur  enlre  ses  cohéritiers,  dont 
lun  aurait  été  sou  tuteur,  acte  par  lequel  le  compte 
des  dettes  el  charges  de  celle  succession  aurait  été  ré- 
glé. —  Uu  tel  acte  De  pouriait  être  attaque,  sous  pré- 
texte qu'il  n'a  pas  été  précède  d'un  compte  de  tutelle. 
—11  faudrait  que  l'on  prouvât  qu  il  y  a  eu  dol  ou  fraude 
dans  le  partage.  —  L'art.  472  C.  civ.  esl  uniquement 
reli-lil  au  mineur  dont  la  lulelle  a  été  gérte.— 25jaaY. 
1826.  Rennes.  Héritiers  Daniel.  D.P.  i7.  2.  38. 

5"  .^lals  II  a  été  décidé  que  ctl  article  (472) ,  était  ap- 
plicable dans  l'espèce  qui  suit  : 

Il  Le  majeur  qui,  au  ueces  de  ses  père  el  mère,  s'élanl 
empare  de  la  totalité  de  leur  successiou  ,  même  de  la 
pan  revenant  a  son  cobérilier  mineur  ,  en  a  géré  les 
bien»  ,  peul ,  par  suite  de  cette  gestion,  être  considéré 
comme  etaul  devenu  le  protecteur  du  mineur;  et,  dès 
lors,  doit  être  annule  tout  traite  intervenu  entre  lui  cl 
le  mineur,  s'il  n  a  préalablement  rendu  compte  de  la  lu- 
lelle. »-24  avril  1827.  Uiom.  Milliot.  D.P.  29.  2.  235. 

567  et  suiv.— lo  La  rauUcation  que  le  mineur  devenu 
majeur  donnerait  a  un  iraite  passe  enlre  lui  el  son  tu- 
teur ,  avant  la  reddition  de  comple ,  n'esl-elle  valable 
qu'aillant  qu'elle  a  été  précédée  des  foimalités  prescrites 
par  l'att.  472  C.  civ.!— L'alfirmativB  semble  constante, 
d'après  les  solutions  des  numéros  ci-dessus. 

2  •  loulelois,  il  a  été  jugé  que  le  Irailè  fait  par  un  mi- 
neur avec  son  luteur,  et  qui  serait  nul,  pour  n'avoir  pas 
été  précédé  du  compte  de  lulel.e,  ne  peut  être  attaqué 
par  le  mineur  qui,  devenu  majeur,  l'a  rat. fie  en  lexéeu- 
lanl  voloilUiremeul  et  en  employant,  notamment,  l'ar- 
gent qui  lui  etail  accordé  par  ce  traite,  au  paiement  d'un 
immeuble  par  lui  acquis  du  luieur  lui-même  (C.  civ., 
472,  1338). -27  avril  1836.  Req.  Falèie.  D.P.  56.  1.  247. 
572.— Cependant,  Il  a  été  j'Jge  que,  la  disposition  de 
l'art.  472,  qui  prohibe  tout  traite  entre  le  mineur  devenu 
majeur  et  sou  tuteur,  s'il  n'a  été  rendu  un  compte  dé- 
taille plus  de  aixjuurt  auparavant ,  n'esl  pas  puni  do 
peine  de  nul  lie.  En  sorte  que  le  même  jour,  le  tuteur 
a  pu  rendre  et  le  pupille  recevoir  son  comple.  —  2  lèv. 
1841.  Aix.  Audiben.  D.P.  41.  i.  98. 

5/9.  —Celte  nullité  ne  peul,  non  plus,  élre  invoquée 
par  le  tuteur.  —Ainsi,  un  luteur  ne  saurait,  pour  ob- 
tenir la  nullité  du  traité  passe  enlre  lui  et  son  pupille , 
devenu  majeur,  argumenter  du  défaut  de  reddition  de 
eum/jlei/iialable  iC.  civ.,  472).— Le  mineur  devenu  ma- 
jeur, étant  censé  encore  mineur  vls-a-vis  de  son  tu- 
teur, laut  que  celui-ci  ne  lui  a  pas  rendu  comple; ce 
dernier  objecterait  en  vain  que  l  art.  1 125  C.  civ.,  en 
relusam  aux  tuteurs  le  droit  de  se  plaindre  ,  n'a  eu  en 
vue  que  les  actes  passés  entre  des  capables  ou  Inca- 
pables, el  non  de  majeur  a  majeur  (C.  civ.,  472  el  1125). 
— -20 janv.  1850. Montpellier.  V«  Pailloui.  D.P.  50.  2. 124. 


TUTELLE.  ART.  13. 

591-595.  —Jugé  aussi  que  le  récépissé  dont  parle 
l'an.  472  C.  civ.  peul  être  réputé  suppléé  par  la  décla- 
ration dans  un  acte  aulbentique  constatant  que  la  re- 
mise des  pièces  a  été  Hiile  en  temps  ulile.  —  27  nov. 
1841.  Toulouse.  B...  D.P.  42.  2.48. 

Art.  \0.—De  la  procédure 

597.- V.,  en  ce  sens  (C,  501,  1125),  D.P.  42.  1.  240, 
eln.  423  et  suiv.— V.  aussi  D.G.,  Tutelle,  n.  59  il  suiv., 
425  et  suiv.,  373. 

598.— Jugé,  eu  sens  conlraire,  que  le  mineur  qui  s'est 
rendu  coupable  d'un  dêhl  peul  être  poursuivi  en  dom- 
ma^ies-inléréls  devant  le  tribunal  correctionnel  sans 
l'assistance  de  son  tuteur  (C.  Insl.  cr..  S,  161, 189,  358, 
359;  C.  civ.,  4,10).— 18  août  1858.  Bourges.  Buteau.  D. 
P.  39.  2.  67.— V.  D.G.,  Mineur,  n.  65. 

Art.  i\,—De  la  reipomabiliti  du  tuteur  el  du  conteil 
de  famille, 

616. — Mais  les  tuteurs  nommés  sous  une  législation 
qui  les  assujettissait  à  l'obligation  de  donner  caution 
en  ont-ils  été  déchargés  a  la  pulilicalion  du  Code  civil? 

—  Plusieurs  arrêts  cités  D.G.,  v"  Lois  rélroact.,  n.  174, 
ont  décidé  la  négative  ,  a  l'exception  d'un  arrêt  de  Tu- 
rin du  5  mars  I810. 

Art.  12.— ruici;«  dei  enfante  nalureh  el  dee  enfante 
trouvés. 

645-649.— 10  Les  père  et  mère  ont-ils  la  tutelle  Ifgale 
de  leurs  enfants  naturels  reconnus  ^— La  question  divise 
les  tribunaux  (V.  les  numéros  elles). 

2»  Il  a  été  décidé, pour  l'alGrmative,  que  la  tutelle  lé- 
gale des  enfants  naturels  reconnus  appartient  à  leurs 
père  elmére,  par  une  suite  de  la  puissance  paternelle. 

—  21  juill.  1836.  Grenoble.  Marchand.  D.P.  57.  2.  157. 

Art.  13.—  Tuieure  ad  hoc  ou  epéeiattx. 

673.— Le  Code  civil  parle  aussi  de  <u(cur<  provitoirei, 
dans  ses  art.  142  cl  143,  ainsi  conçus  :  u  Six  mois  après 
la  disparilion  du  père ,  si  la  mère  était  déeèdée  lors  de 
celle  disparilion,  ou  si  elle  vient  a  décéder  avant  que 
l'absence  ait  été  déclarée,  la  surveillance  de  ses  enfants 
sera  déférée,  par  le  conseil  de  famille,  aux  ascendants 
les  plus  proches  .  et ,  à  leur  défaut ,  à  un  tuteur  pronl- 
soirc.  11  (Art.  142.) 

«  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  l'un  des  époux 
qui  aura  disparu  laissera  des  enfanls  mineurs,  issus  d'un 
mariage  précédent.  »  (.4rt.  143.) 

682.  —  Le  juge  de  paix  du  lieu  i^e  la  résidence  d'un 
enfant  étranger,  qui  se  trouve  par  hasard  en  France  , 
peut  lui  nommer  un  luteur  pour  le  représenter  dans  une 
instance.— 4  sept.  I81I.  Req.  D.A.  7.  591. 

V.  aussi  D.G.,  Action,  Amende.Loi,  Loi  personnelle. 
Loi  rétroactive,  Nullité,  Plainte,  Timbre. 

TAMLK   aOHMAlBa. 


Action  publique.  598. 
Adjudicataire.  477. 
Admin.  Iégale.6,s.289,2i'. 
Appel.  284,  468. 
Caution.  616. 
Compél.  169,  s.  333,  s. 
Compromis.  483. 
Compte.  506,  s. 
Convoi.  361,  s. 

Délai  oquu.  546,2». 

Délibéraiiun.  125,  s.  423,  s. 

—(caractère).  211,  226. 

Délit.  598. 

Droits  civils.  21,144,250. 

Ëmaucipaliou.  521 ,  509,  s. 

Enfant  naturel.  645. 

Etranger.  21,144,682. 

Expédition.  226. 

Expertise.  407. 

Faillite.  250. 


Loi  rétroactive.  54S. 

Louage.  40. 

Motifs.  275. 

Nullité  (fait  personn.),  40, 

470. 
Nullité  couverte.  279,  370. 
Nullité  rtlative.423,  S.S79. 
Olfice.  553. 
Opposition.  284,468. 
Opposilluu  d'inl.  287,3". 
Ordre  public.  3,292, 423,s. 
Péremption.  486. 
Personne  Interposée*  477. 
Prescription.  546,  s. 
— (lulerruplioo).  563. 
— (suspension^  546. 
Publicité.  226. 
Pulss.  paternelle.  521. 
Ratification.  554, 567. 
Récépissé.  ,591. 


Uomologation.  218,  S-  284,    Réparai,  d'erreur.  4-23,  3», 


s.  468. 
Uypolh.  lèg.49. 
luuivision.  289,s. 
Intérêts.  361,  8.538,  s. 
Intérêts  du  mineur.  5, 423. 
InterêLs  opposés.  5,  2i}7,  s. 
Inventaire.  357,  s. 
Juge  de  paix.  123,  s.  682. 
Licitallon.561, 4".  370,376,    Tutelle  oJ  Aoc.  673,», 

447.  Vente.  351 


Itesiriciion.  V.  Limiialiun. 
Itetraclallon.  123. 
Subrogation.  49. 
Subrogé-luteur.  6,   1°.  s., 

236,275,  284,3".  287,  S., 

425. 
Tutelle  distincte.  81. 
—  ouéraire).  S06,  2°.  s. 


ULTRA-PETITA.— V.  Chose  non  demandée.— V. 
au^^i  D.i;.,  Aciiûu  civile.  Appel,  Comptes,  Disposition 
d'office,  Expi  rtise.  Peine. 

UNAM.MITE.— V.  aussi  D.G.,  Garde  nationale,  lo- 
(erdiclloD. 


UNIFORME  (Douanes).  —  D.P.  35.  5.  86.— .Maré- 
chaux, Olliciers-générauii.— D.P.  37.  3.  37.—  V.  aussi 
D.G.,  Coslume,  CompéU  admiu.,  Elecl.  comm.,  Procès- 
verbal. 


INI'VERSITÉ.— V.  aussi  D.G.,  Organis.  jud..  Tribu 
naux. 

URGENCE.- V.  aussi  D  G-,  Enreg.,  BxcepUon,  Bx- 
propriaUon  publ.,  Forêts,  Garde  nationale.  Jour  léri*. 


USAGE-USAGE  FORESTIER,  akt.  i". 

USAGE  COMMERCIAL.— V.  D.G.,  Assur.  marit., 
Charle-parlie,  Compél.  comm.,  Courlier,  Vente. 

USAGE  LOCAL.—V.  aussi  D.G.,  Eau,  Effet  de  comm., 
Garde  nationale,  Jours  fériés,  Loi,  Mines,  Or  et  argent, 
Preuve  liit..  Vente. 

USAGE-USAGE  FORESTIER  -  HABITATION.— 
4.— Les  trois  modes  d'action  de  l'homme  sur  la  chose, 
user,  jouir,  disposer,  peu  veut  se  désunir  pour  Sire  exer- 
cés par  des  personnes  différentes  sous  le  nom  d'utage, 
A'uiufruil,  de  nue -propriété.  Des  trois  pouvoirs  des- 
unis, l'usage  est  le  plus  restreint.  User,  c'est  pour 
l'homme  «e  «crcir  de  (a  chote  à  la  cliarqe  a' en  conser- 
ver la  subsiance  et  jusqu'à  concurrence  de  ses  be- 
soins personnels  et  journaliers.  Jouir,  c'est  percevoir 
tous  les  Irnits.  Disposer  eufin,  c'est  aliéner  ou  détruire. 
— Beonequin,  523. 

Art.  {".—Droit  d'usage  proprement  dit. 

2.— De  la  dèlinition  même  de  l'usage,  il  résulte  que 
ce  droit  ne  comprend  pas  la  jouissance,  et  que  la  jouis- 
sance comprend  nécessairement  l'usage.— Hennequin, 

10.— En  conséquence,  la  commune  usagère  d  une 
lande  a  qualité  pour  s'opposer  a  tous  les  faits  qui  peu- 
vent nuire  a  son  droit  d'usage,  et  notamment  elle  a 
qualité  pour  actionner  un  individu  en  suppression  d'une 
plantation  d'arbres  sur  ce  terrain  sans  que  celui-ci  soit 
fondé  a  eiciper  de  ce  que  le  propriétaire  n'a  pas  été 
mis  en  cause.— 12  août  1857.  Pau.  Comm.  de  Buanos. 
D.P  S9.  2.  280. 

U.— Par  suite  une  commune  usagère  a  qualité  pour 
former  une  aclion  en  boruage  contre  les  propriétaires 
voisins,  alors  surtout  que  le  propriétaire  de  rbérilage 
asservi,  mis  en  cause  par  la  commune,  ne  s'est  pas  op- 
posé a  cette  action.- U  déc.  1840.  Montpellier.  Comm. 
de  Mauguio.  D.P.  41.  2.  I9U.— V.  D.G.,  92. 

29.— L'usage  peut  s'éiablir  sur  une  récolle;  et  ce 
n'est  pas  la  prohibition  de  recueillir  des  fruits  qui  ca- 
ractérise l'usage;  c'est  que  ce  droit  ne  s'étend  pas 
comme  l'usufruit  jusqu'aux  limites  du  domaine;  il  est 
borné  par  les  besoins  de  la  personne  qui  s  en  trouve 
investie.— Hennequin,  528. 

30,— Accorde  sur  les  objets  mobiliers,  lusage  con- 
siste â  les  employer  sans  en  percevoir  les  produits.— 
Hennequin,  3i3. 

36.— 1°  Le  droit  de  régler  retendue  du  démembrement 
qu'il  concède,  appartient  au  propriétaire.  Il  pourrait 
•ccorder  un  usage  qui  dépassât  les  besoins  journaliers 
ou  ne  les  atteignit  pas;  un  droit  d'usage  qu  on  put 
vendre  ou  louer,  qui  lut  afiranebi  de  tous  frais  de  cul- 
ture ou  de  réparation.  C'est  le  litre  en  un  mol  qu'il 
faut  demander  quand  on  est  consulté  sur  la  nature  et 
l'étendue  d'un  usage.— Hennequin,  530. 

20  Si  l'on  donnait  l'usage  d'une  terre  sans  déhnir 
les  limites  du  droit,  que  faudrait  il  décider  ?— Dans  le 
droit  romain  l'usager  pouvait  alors  stationner  sur  la 
terre  {morari),  s'y  promener,  s'y  faire  porter;  jouir 
des  fruils  du  jardin,  du  potager,  des  Heurs,  de  l'eau,  du 
bois  même,  pourvu  qu'il  usdl  sans  dis/joser.— Henne- 
quin pense  que  ces  règles  ne  seraient  point  applicables 
en  France.  L'usager  aurait  seulement  le  droit  d'habiter 
dansl'ediliceeide  se  promener  dans  ses  dépendances, 
mais  sans  user  d'aucun  produit.  Si  le  titre  constitutif, 
indépendamment  de  l'habitation,  donnait  l'usage  de  la 
terre,  le  droit  de  percevoir  les  fruits,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  jusqu'à  concurrence  des  besoins  journa- 
liers et  personnels  serait  imphcilement  accordé.—  Id., 
529. 

S7.— Mais  si  l'usager  ne  s'est  marié  qu'après  la  con- 
itilution  de  l'usage,  le  droit  ne  s'étendra  pas  aux  en- 
fants survenus.  Il  faut  que  le  germe  de  la  famille  existe, 
qu'il  y  ait  mariage  au  moment  ou  le  droit  s'est  ouvert, 
pour  que  le  droit  s'étende  aux  enfants.  11  en  serait 
autrement  s'il  s'agissait  du  droit  d'habitation.  Celle  dis- 
tinction est  écrite  formellement  dans  les  articles  630  et 
«52C.  civ.  — V.  infra.  — Uenneq.,sri8. 

58.- Le  moi  famille,  employé  par  l'art.  030,  com- 
prend les  domestiques  ;  leur  nombre  se  réglera  sur  la 
position  sociale  du  maitre.— Hennequin,  544. 

39, — |o  Les  ascendants, les  peiits-enfanls  et  les  colla- 
téraux n'ont  aucun  droit  a  l'usage,  à  moins  de  disposi- 
tion expresse.— Hennequin,  542. 

2'  Les  mêmes  règles  ne  seraient  point  applicables 
au  droit  d'habitation.  —  \.infrd,  a.  187,  Notice. 
—/</.,  540. 

42.— Hennequin  adopte  celle  opinion,  et  il  se  fonde 
sur  cet  axiome  :  que  lusager  fait  les  fruits  siens  par 
ta  consommation.  Ce  qui  dépasse  son  usage  journalier 
revient  au  propriétaire,  de  même  que  la  provision  qui 
se  trouverait  en  nature  a  l'expiration  de  l'usage.— iiSI. 
45.— L'usager  ne  profite  d'aucune  exiensioo  dépas- 
sant la  mesure  de  ses  besoins.  Ainsi,  il  ne  profile  ui  de 
l'alliivion.ni  de  l'accroissement  de  legs.— llenneq.,  549. 
50.— Hennequin,  a  la  différence  de  Proudhoo,  pro- 
fesse que  l'usager  ne  peut  jamais  être  asireiot  a  re- 
cevoir sa  portion  de  fruits,  mais  qu'il  a  lo  droit  de  la 
prendre.  11  argumente  du  mot  prend,  qui  se  trouve 
dans  l'art.  355  C.  civ.,  et  de  l'obligation  pour  l'usager  de 
faire  inventaire,  et  de  donner  caution,  obligation  sans 
but,  si  l'usager  ne  devait  pas  être  en  contact  immédiat 
avec  le  sol  et  ses  productions,  et  si  le  propriétaire  seul 
devait  lui  faire  sa  part.— llenneq..  533. 
SI.— Le  droit  appartenant  ii  une  commune  de  cuUi- 
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ver,  ensemencer  et  récolter  les  produits  d'un  étan^, 
sauf  la  prestation  du  cinquième  des  fruits,  est  un  droit 
de  copropriété  et  non  un  droit  d'usage  (C.  civ-,  628). 
—31  janv.  1838.  Civ.  r.  Dijon.  D.P.  38.  I.  161.— V.  D. 
G.,  87. 

32.— Si  un  usage  et  un  usufruit  sont  établis  sur  la 
même  terre,  le  prélèvement  a  lieu  en  faveur  de  l'usa- 
ger; il  perçoit  le  premier  jusqu'à  concurrence  de  sa 
consommation. — Henneq.,  5i9. 

54.— |o  En  effet,  o  est  uniquement  à  la  personne  de 
l'usager,  dont  les  habitudes,  l'économie  onl  pu  élre 
prises  en  considération  par  le  constituant  que  le  droit  a 
été  accordé.  Toute  subslitulion  d'un  tiers  au  titulaire 
est  donc  contraire  â  l'essence  de  l'usage.—  Henne- 
quin, 531. 

2»  Le  droit  d'usage  ne  pouvant  élre  vendu,  ne  peut 
non  plus  être  hypothéqué,  car  l'hypothèque  donnerait 
au  créancier  le  droit  de  faire  vendre.  Les  biens  im- 
meubles et  leurs  accessoires  immobiliers  ,  l'usufruit, 
peuvent  seuls  être  grevés  d'hypothèque  (art.  2t18).— 
La  loi  ne  mentionne  pas  l'usage. — Id.,  552. 

3"  Les  mêmes  principes  le  rendent  insaisissable.— 
Id.,  352.  .       ., 

4"  L'usage  pourrait  êlre  saisi  si  le  titre  constitutif 
en  permettait  l'aliénation,  car  le  propriétaire  aurait 
prévu  la  substitution  d'un  nouvel  usager  au  premier, 
l'aurait  consentie. — 552. 

56.— Mais   l'autorité  du  titre  constitutif  ne  saurait 
aller  jusqu'à  rendre  l'usage  susceptible  d'hypothèque. 
—  Henneq.,  535. 
Abt.  2,  —  Des  droits  d'usage  dans  les  bois  et  furets. 

72-76.  —  Au  surplus,  voy.  D  G.,  v"  Forêts.  —Des 
paragraphes  spéciaux  sont  consacres  aux  principes  gé- 
néraux relatifs  aux  usages,  soit  dans  les  bois  de  l'Etat, 
soit  dans  ceux  des  communes  et  des  particuliers.  — 
V.  aussi  Vaine  pâture. 

77.-10  L'alfouagiste  communal  qui  cesse  de  tenir 
ménage  à  part,  pour  se  mettre  aux  pot  et  feu  de  sa  fille 
et  devenir  son  commensal  permanent,  perd  son  droit  à 
l'affouage.-  (9  aoûH841.  Nancy.  Michel.  D.P.  41.  2. 
253. 

2"  L'étranger  admis  à  établir  son  domicile  en  France 
n'a  pas  droit  a  l'aflouage  (C.  c,  13,  542;  C.  for.,  105, 
218).—  20  janv.  1841.  Colmar.  D.l'.  41.  2.  176.  —  Voy. 
Affouage  ,  n.  44  el  suiv. 

g  {,,_  _  De  la  nature  des  droits  d'usage  dans  les  bois 
et  forits. 
77.  —  La  loi  du  28  août  1 792 ,  qui  a  aboli  dans  la  pro- 
vince de  Lorraine  et  autres,  le  droit  de  liers-denier 
perçu  par  les  anciens  seigneurs  sur  les  ventes  de  bois 
faites  par  les  communes  usagères,  à  moins  que  ce  droit 
ne  fut  réservé  par  le  titre  pnmilil  de  concession  de  l'u- 
sage ,  ne  s'applique  pas  au  droit  de  tiers  denier  créé 
au  profit  des  ducs  de  Lorraine,  aolérieurement  à  1669, 
non  en  vertu  d'actes  particuliers,  mais  par  l'effet  de  la 
lésislalion  générale  du  duché.  —  Par  suite,  l'Etat  est 
fondé  à  réclamer  le  paiement  du  droil  de  tiers-denier 
aux  communes  qui  exercent  des  droits  d'usage  dans  les 
forèls  royales  qu'il  possède  du  chef  des  anciens  ducs  de 
Lorraine  (LL.  28  mars  1790,  art.  32,  g  I",  tit.  2  ;  28 
aoùH792,  art.  2).  —  23nov.  t84l.  Civ.  c.  Nancy.  Préfet 
des  Vosges.  D.P.  41.  1.583. 

79.  _loConf.,30iuill.  1858.  Req.  D.P.  58.  1.315. 

2o  Décidé  que  le  droit  réservé  au  profit  d'une  commune 
de  faire  pâturer  un  terrain  qu''ellé  vend,  aprèsla  première 
coupe  de  foin  enlevée  ,  n'est  pas  un  droit  d'usage  qui 
lui  impose  l'obligaiion  de  payer  une  partie  des  contri- 
butions et  des  frais  d'entretien  ;  une  telle  réserve  ne 
constitue  qu'une  servitude  (C,  655).—  23  fév.  1855.  Civ. 
r.  Amiens. Marcotte.  D.P.  35.  1.  178.  —  V.in/'ro,  et  D. 
G.,  n.  122,166.  .    ,     j     ■    j 

50...  De  même,  quelque  étendu  que  soit  le  droil  de 
prendre  dans  les  forèls  du  bois  mort  et  du  mort  bois,  il 
ne  constitue  pas  un  droit  de  copropriété.  —  18  déc.  1840. 
Cr.  c.  Poitrinales.  D.P.  41.  I.  399. 

4"  El,  par  suite,  des  communes  simplement  usageres 
de  certaines  portions  de  terrain  litigieux,  entre  elles  et 
l'Etat,  sont  non  recevables  a  revendiquer  la  propriété 
de  ces  portions  de  terrain  contre  l'Elat.  L'exercice  de 
celle  action  réelle  n'appartieul  qu'au  propriétaire  du 
fonds.—  |t'  avr.  1833.  Civ.  r.  Les  comm.  d'Ësserval- 
Tartre,  et  autres.  D.P.  35.  1.  223. 

50  ....  Et  de  ce  que  l'art.  2  de  la  loi  du  28  mars  1790 
porte  que  le  droit  de  tiers-denier  ne  pourra  être  exercé 
dans  certaines  provinces  que  dans  le  cas  ou  il  se  trouve 
réservé  par  le  tilre  constilulif  du  droil  d'usage  ,  on  ne 
peut  en  conclure  que,  si  le  titre  est  muet  sur  ce  P9)n'. 
la  commune  usagère  puisse  revendiquer  la  propriété. 
—  -n  niv.  an  12.  Civ.  c.  Préf.  de  la  Marne.  D.A.  5.  48. 

96. 97,  _  Le  droit  d'usage  concédé  sur  une  forêt ,  au 
temps  ou  elle  appartenait  à  un  propriétaire  unique , 
subsiste  dans  «on  unité  et  d'une  manière  indivise  ,  sur 
l'ensemble  de  la  forêt,  malgré  les  ventes  partielles  que 
le  propriétaire  de  cette  forêt  a  faites  postérieurement 
(C,  Ii2l).  —  ii2juill.  1839.  Bourges.  Laurent.  D.P.  40. 
2    77. 

100-102.  —Jugé,  sous  un  autre  point  de  vue,  qu'il  est 
de  la  nature  et  non  pas  de  l'essence  d'un  droit  d'usage 
d'être  indivisible.  ..,.,.. 

Spécialement,  lorsqu'un  droit  d'usage  affecte  a  tota- 
lité d'une  forêt,  chacun  des  acquéreurs  parliels  de  celte 
forêt  peut  exercer  le  bénéfice  de  rachat  pour  sa  portion 
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seulement,  sans  être  tenn  d'appeler  en  cause  les  acqué- 
reurs des  autres  portions  soumises  au  même  droil  d'u- 
sage (C.  for.,  64, 120  . 

....  Toutefois,  le  prix  du  rachat  devra  êlre  évalué 
non  d'après  la  valeur  du  droit  d'usage  relativement  à  la 
portion  affranchie  ,  mais  eu  égard  au  préjudice  que  le 
rachat  fait  subir  à  l'usager. —  26  fév.  18*1.  Rouen.  Usa- 
gers de  Plessis-Grohao.  D.P.  41.  2.  205.—  V.  D.G.,  v» 
Forèls,  n.  656  et  suiv. 

105.  —  L'usage  dans  les  bois  est-il  incessible  ?  Non. 

l'J  Et  il  a  été  jugé  que  l'art.  631  C.  civ..  qui  déclare 
les  droits  d'usage  incessibles,  s'applique  seuteinenl  aux 
droits  d'usage  purement  personnels  ,  el  nullement  anx 
droits  d'usage  dans  les  bois  el  forêts  (C.  civ.,  639).  — 10 
fév.  1853.  Req.  Parlhiol.  D.P.  5S.  1.  156.— V.,  au  sur- 
plus, D.G.,  n.  118. 

20  U  n'a  été  dérogé,  par  le  Code  forestier ,  aux  droits 
acquis  aux  usagers  qu'en  ce  qui  louche  le  mode  de  leur 
exercice  et,  par  exemple,  quant  à  la  délivrance  tC, 2; 
C.  for.,  79, 182).  —  18  dèc.  1840.  Cr.  c.  Poilrinales.  D. 
P.  41.  1.  399. 

...Ou  quant  â  la  délivrance  des  bestiaux  (C.  for.,  218). 
—  H  juin  1841.  Cr.  r.  Colmar.  Comm.  de  Hagueneau. 
D.P.  42.  1.  153. 

....  Ou  quant  à  la  faculté  de  demander  le  cantonne- 
ment.- 4  avr.  1842.  Req.  Montpellier.  Comm.  de  Mon- 
tesquieu. D.P.  42. 1.244. 

§  2.  —  De  l'étendue  el  de  l'exercice  des  droits  d'utaga 
dans  les  bois  el  forêts. 

104-105. —  U  a  été  décidé,  è  cet  égard,  qu'une  trans- 
action portant  concession,  de  la  part  d'un  ancien  sei- 
gneur, aux  habitants  d  une  communauté,  d'une  cer- 
taine étendue  de  bois,  à  titre  de  droit  d'usage  perpétuel 
et  à  toujours  ,  a  pu  êlre  considérée  comme  constituant 
un  véritable  partage  avec  les  habitants  et  comme  ne 
leur  conférant  pas  seulemeul  des  droits  d'usage  sur  les 
bois  concédés,  mais  bien  des  droits  de  propriété  pleine 
et  entière  ,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi ,  par  ap- 
préciation et  interprétation  de  la  transaction,  soit  sujet 
a  censure,  sous  le  prétexte  qu'il  méconnaît  la  foi  due 
aux  actes  authentiques  (C.  civ.,  1319).  —  18  juin  1839. 
Req.  Perler.  D.P  59.  1.  298. 

108. —  1°  La  question  de  savoir  si  les  droits  de  pâtu- 
rage appartenant  a  une  commune  sur  les  bois  d'un  par- 
ticulier, sont  ou  non  d'une  nécessité  absolue  pour  la 
commune,  et  par  suite  s'ils  sont  susceptibles  de  rachat, 
est  de  la  compétence  ries  tribunaux  ordinaires  :  lors- 
que les  droits  d'usage  dont  le  rachat  est  prétendu  sont 
exercés  dans  les  forêts  de  l'Etat ,  c'est  aux  conseils  de 
préfecture  qu'il  appartient  de  prononcer  ^C.  for. ,  64  , 
121).  — 12mai  1841.  Nimes.  Comm.  de  Domessargues. 
D.P.  41.  2.255.  .     .  ^ 

i"  Jugé  ,  cependant,  que  la  question  de  savoir  si  des 
droits  de  parcours  appartenant  a  une  commune  dans  les 
bois  d'un  particulier  sont  d'une  nécessité  absolue  ,  est 
de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  ,  comme  au 
cas  où  il  s'agit  de  droits  d'usage  existant  dans  les  bois 
de  l'Etat  (C.  for.,  64, 129). —  4 sept.  1841.  Ord.  C.  d'Et. 
Floulier.  D.P.  41.  3.  506,  et  129  el  la  note.— Conlro, 
vo  Forêts,  n.  389,  656  et  suiv. 

30  Toute  contestation  sur  la  possibilité  des  forêts  del'E- 
lat  est  de  la  compétence  exclusive  du  conseil  de  préfec- 
ture, soit  qu'elle  naisse  à  l'occasion  d'une  demande  en  ré- 
duction des  droits  d'usage  formée  directement  par  l'Etat, 
soit  qu'elle  s'élève  incidemment  devant  les  tribunaux  au 
sujet,  par  exemple,  d'une  demande  en  dotnm  lues-inté- 
rèts  formée  par  un  usager  ,  pour  défaut  de  délivrance 
des  bois  auxauels  il  est  reconnu  avoir  droit,  pendant  le 
procès  que  l'Etat  lui  a  injustement  intenté.  — Dans  tous 
les  cas,  il  sulfil  que  l'impossibilité  de  la  lorêt  soit  allé- 
guée par  le  préfet  et  méconnue  par  l'usager,  pour  que 
les  tribunaux  doivent  surseoir,  même  d'oifice.  jusqu'a- 
près l'appréciation  de  celte  exception  par  l'autorité  admi- 
nistrative (C.  for.,  65).— H  mai  1841.  Ci»,  c.  Préfet  de 
l'Ariêge. D.P.  41.  1.240.  —  V. l'arrêt  23fév.l833.  Cit. 
r.  Marcollé.  D.P.  35. 1.178.  .     ,        ,    ^    .. 

40  11  a  été  juge  que  l'aulorilé  municipale  a  le  droit 
de  fixer  l'époque  de  la  ramée  à  faire  par  les  usagers 
dans  tous  les  bois  et  forêts  dépéiidant  du  lerriloire  de  la 
commune,  alors  ^u'il  est  constate  que  ce  droit  a  été  de 
tout  temps  exercé  par  elle  (C.  pén.,  475,  n.  l"'). 

...Mais  l'arrêté  qui  intervient  sur  cet  objet  n'est  obli- 
gatoire que  pour  les  usagers  proprement  dits  ,  et  noD 
pour  les  propriétaires  des  bois  grevés  des  droits  d'usage 
(C.  for.,79,  l-20).-28janv.  1841.  Cr.  c.  Ribbe.  D  P.  41. 
1  400.— 8  janv.  1841.  Cr.  c.  Lamotte.  D.P.  41.  1.  4M. 
114  — |o  Bien  que  l'obligation  de  faire  héberger  on 
résider  les  troupeaux  sur  le  territoire  de  la  commune 
qui  fournit  le  pâturage  soit  une  conséquence  du  droit  de 
dépaissance,  la  dérogation  conveolionnelle  apportée  à 
cette  obligation  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public 
(C.  civ.,  637).  -8  fév.  1837.  Req.  Comm.  de  Caille.  D.P. 
37.  1.3.54.  ,       ,    ,  .     .     j 

2"  Mais  la  prohibition  ,  pour  les  habitants  des 
communes  usageres,  de  conduire  leurs  bestiaux  a  garde 
séparée,  est  une  mesure  de  police  générale  et  d'ordre 
public  qui  déroge  a  tous  statuts,  titres  ou  usages  con- 
traires. Par  suite ,  une  commune  usagère  n'a  pu  être 
maintenue  dans  le  droit  de,  faire  proie  séparée  ,  sur  le 
motif  qu'il  existait  en  sa  faveur  d'anciens  titres  de  pos- 
session de  ce  mode  de  dépaissance  (C.  for.,  72,  218).— 
7  mai  1835.  Cr.  c.  France.  D.P.  35. 1.  292. 
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3»  De  même  le  droit  acquis  dvxnccr  le  paisssge  » 
garde  sèpar^'e  ne  pem  ,  depuis  le  Ci^de  foreslier,  aTOir 
Beu  qu'à  {rrrdf  commune.— D. P.  57. 1.  497. 

115— J'igé,  dans  le  mfme  sens,  en  termes  identiques, 
qu'on  d'oit  d'usage  établi  en  faveur  d'un  hériisge,  est, 
quelle  que  soit  l'éiendne  de  ce  droit,  allaclié  «u  principal 
msnoir;il  ne  l'est  aui  dépendances  qii'aiilsnl  qu'elles 
«ont  considérées  comme  accessoires  du  manoir.  En  con- 
séquence, si  le  propriétaire  d'un  bérii.nge  compo>é  d  une 
maison  ,  d'une  chambre  ,  d'une  (rrange  et  de  partie  de 
terre,  en  faveur  duquel  un  droit  duïaRe  dans  une  forêt 
existe,  a  vendn  U  maison  et  l'étable  et  ne  s'est  réservé 
que  la  arange  et  un  peu  de  terre  ,  sans  qu'il  soit  rien 
•lipnlé  ,  ciunt  au  droit  d'usage  ,  c'e-t  à  l'acquéreur  du 
loaiioir  où  de  l'babitation  ,  c'est  àdire  de  la  maisoii  et 
de  la  cb^ulbre,  qne  le  droit  d'usage  appartient  en  entier, 
et  non  au  Tendeur,  lequel  ne  s'est  réservé  que  les  dé- 
pendance", et  à  qui  il  ne  peut  être  attribué  m  la  tota- 
lité, ni  même  une  partie,  te'le,  par  eiorople,  que  la  moi- 
t'é  (C.  civ.,  665).— 30  noT.  (850.  Bourges.  Monm.  D.P. 
5"'.  2.  3. 

ti7-H8.— 1»  S'il  est  de  droit  commun  que  l'usager 
doit  aflccter  en  premier  ordre  à  ses  besoins  les  produits 
de  ses  propres  (oréls  et  ne  se  seriir  qu'en  second  heu 
des  produits  des  foréls  dont  il  est  usager ,  celte  règle 
peut  céder  i  des  conventions  contraires. 

Spéci3lemc^t,  lorsque  le  titre  con'tili'lif  des  droits 
d'usage  accorde  auj  usagers  le  droit  de  prendre  dans  la 
portion  des  forêt?  aménagées  tout  le  bois  que  leurs  be- 
eoios  géuéraieniïnl  quelconques  peuvent  ei'ger,  ou  les 
autori.'o  à  couper  les  arbres  et  il  m  fa're  ce  que  bon 
leur  semblera  ,  de  telles  clauses  excluent  le  précompte 
et  peruif  lient  mOme  aux  usagers  d'absorber  la  tclalilé 
des  produits  de  la  forêt  soumise  à  l'usase,  si  leurs  be- 
soins l'i  ligenl.— 2»  jnill.  I8U.  Nancy.  Coœm.  de  Fré- 
mifontsine.  D.P.  11.2.  2-.2. 

£«Ei,  bien  que  la  transaction  qui  accorde  a  desnsa- 
gers  le  droit  de  prendre,  dans  une  foret,  du  bois  pour 
leurs  constructions  neuves,  ne  contienne  aucune  meu- 
ion  relative  aux  bois  nécessaires  aux  réparations,  le 
droit  à  CCS  derniers  bois  a  pu  être  accorde  par  le  juge  , 
comme  résultant  de  l'interprétation  naturelle  des  titres. 
—I"  fév.  tSW.  CiT.  r.  Colmar.  De  Kohan-Rochefort.  D. 
P.  37.  t.  251.— D.G.,  Forêts,  .1:0  et  suiv. 

tl9.— ...  Et  un  arrêt  a  pu  décider  que  les  habitants 
d'une  commune,  qui  ont  le  droit  de  couper  et  \endre 
des  herbages,  ne  peuvent  exercer  ce  droit  que  par  eui- 
mêmes  et  en  exportant  les  herbuges  pour  les  livrer  aux 
acquéreurs  forains,  avec  leurs  propris  moyens  de  trans  - 
ports  seulement,  sans  qu'une  pareille  décision,  fondée 
sur  une  appréciation  de  titre,  puisse  donner  ouverture 
à  cassation.— 27  mai  1 839.  Req.  Ais.  Comm.  de  Fos.  D. 
P.  39.  1 .  233. 

t20-i"2i. — Jugé,  par  une  sp[>licai!on  du  même  prin- 
cipe, que  celui  dont  b  propriété  est  grevée  d'un  dro'l 
d'usage  ne  peut  pas  diminuer  l'ulililé  de  ce  drgit  pour 
l'usager,  en  augmentant,  par  des  acquisitions  nouvelles, 
les  moyeu?  de  Cûnsor:mer  pour  lui-même  ce  qui  fait 
l'objet  'de  l'usage.  —  Spécialement,  s'il  s'agit  d'un  droit 
de  pàtur.  ge,  il  peut  bien  faire  profiler  du  pacage  dans 
f  on  propre  intérêt  les  bestiaux  altacbés  a  son  héritage, 
tel  qu'il  le  possédait  à  l'époque  de  laconcession  du 
dioil,  mais  non  les  bestiaux  qui  proviendraient  de  ses 
îcquisitions  postérieures  [C.  ciT.,  7ul).  —  30  dcc.  1859. 
Beq.  Orléans.  Brucy.D.P.  40  t.  80. 

)o2._)o  Décidé  de  même  qu'à  défaut  de  titre  qui  l'y 
oblige,  Vusagi  r  ne  doit  pas  l.i  contribution  foncière. — 
7  mars  1837.  Ueti.  Comm.  de  Faulquemoct.  D.P.  38. 
2.  151.  —  V.  D.6.,  y  Conlrib.  directes,  des  décisions 
semblables. 

2>  Dans  les  ci-devant  provinces  de  Lorraine  et 
de  Bar,  il  y  avait  une  différence  marquée  entre  le  droit 
d'usage  et  le  droit  de  propriété  qu'une  commune  avait 
sur  un  bois  ;  les  coupes  des  bois  dont  elle  n'a\  ait  que  le 
.simple  usage  ctaient  assujetties  au  droit  du  litrsde- 
ciers;  ceiUs  des  bois  dont  elle  avait  la  propriété  ne  l'é- 
taieni  pas.  —27  uiv.  an  12.  Civ.  c.  Prélel  de  la  Marne. 
U.A.  S.  48.  ^     . 

5'  Do  même,  en  Lorraine,  le  droit  de  tiers-deniet  a 
tlé  uiaintcnu  sur  le  prix  de  venlo  des  bois  dont  les 
communes  jouissaient  â  titre  d'usage.  —  ôljanv.  1840. 
Kancy.  Comm.  d'Etival.  D  P.  40. 2.  99. 

...  C-  droit  ne  peut  être  perçu  qu'  lutant  que  la  ré- 
serve m  a  été  faite  dans  le"  litre  primitif  de  la  conces- 
cession. — .Même  arrêt. 

iiTy.—  lo  Jugé  aussi  que  les  usagers  dans  les  bois  et 
forêts  ne  sont  tenus  du  paiomeut  des  impôts  qu'autant 
qu'ils  pioliient  de  la  totalité  des  fruits  ou  qu'ils  y  sont 
assujeuis,  en  tout  ou  en  partie,  par  le  titre  conslilutit 
d'S  dro.ts  d'u?3ge  (0.  civ.,  C3G;.  —  13  aoùl  1839.  Ueq. 
Vogué.  U.P.  40. 1.21. 

2-  L  usager,  dans  une  forël,  qui  absorbe  tout  ou 
partie  des  revenus,  est,  a  l'instar  de  l'usulruilier,  tenu 
proporiionu»;llement  du  paiement  de  la  contribution 
foncière  :  l'impAi  est  une  chai  ge  des  fru>.s  {C.  civ.,  608, 
«55;  L.  28  nov.  1790).— 15  (év.  1841.  Nancy.  Lebégue. 
i).P.  41.2.81.— V.  D.G.,  Conlrib.  dir..  n.  7;  Forêts,  n. 
7  cl  590.O.P.38. 1.315.— Conl.jProudbou,  Tr.duaom. 
de  pri'i)  ,a.  7o7. 

ao  Le  refus  de  payer  la  taxe  légalement  imposée  aux 
habitants  d'une  commune  pour  la  jouissance  d'un  droit 
d'usage  et  d'^lfouage  ne  constitue  pas  une  coutraven- 
lion  de  police  :  ce  refus  tombe  sous  l'applicalioa  des 
ion  rclsiiïcs  au  recouvrement  des  con'ributions  publi- 
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que?  (l.  8  juillet  1837,  art.  44).—  25  juillet  18»! .  Cr.  c. 
Barbier.  D.P.  41. 1.416. 

(5l._)o  Jugé  de  même  que  le  droit  d'usage  concédé, 
en  1557,  aux  lîabilanis  d'une  commune,  dans  vne  forél 
seisnfuriale,  doit  bien  être  étendu  aux  habitants  qui  se 
sont  établis  dans  la  commune  depuis  cette  époque  jus- 
qu'à l'abolition  du  réiîirae  de  la  féodalité,  c'tsl-à  dire 
au  4  roùt  1790,  mais  ilne  peut  êlre  étendu  aux  habilanls 

3ui  s'y  sont  étab'i?  depuis.  —  4  mai  1857.  Aix.  Comm. 
'O'ières.  D.P.  38.  2.  50.— V.  Curasson,  Tr.  de  l'usuf., 
n.  t34  et  suiv. 

2"  De  même,  des  droits  de  marronnage,  concédés  à 
une  commune  par  des  seigneurs,  non  a  titre  purement 
gratuit,  mais  à  charge  de  redevances  conventionnelles 
ou  statutaires,  doivent  être  aujourd'hui  reslreinls  au 
nombre  des  maisons  qui  existaient  a  l'époque  du  4  août 
<789.—  7  mars  1837.  Metz.  Comm.  de  Faulquemout.  D. 
P.  38.2.  tSI. 

50  V.  toutefois  D.G.,  n.  125  à  129,  011  il  y  a  contro- 
verse sur  la  question  oe  savoir  si  le  droit  d'usage  doit 
être  limité  au  nombre  de  maisons  qui  eiislaienl  au  mo- 
ment de  la  concession  du  titre. 

40  Ceprndanl,  il  a  été  jugé  que  lorsque  le  nombre 
des  usagers  d'une  forêt  pour  bois  de  construction, 
par  exemple,  n'a  pas  été  limité  dans  le  titre  de  conces- 
sion, mais  qu'au  contraire  ce  litre  semble  prévoir  que 
ce  nombre  pourrait  s  accroître,  les  juges  peuvent,  par 
iulerprétalion  des  actes,  décider  que  le  droit  d'usage 
appartient  non  seulement  à  ceux  qui,  au  moment  du 
titre,  étaient  établis  dans  la  commune,  mais  encore  à 
ceux  qui  sont  établis  depuis  et  s'y  établiront  dans  la 
suite. —  *"'  fév.  1857.  Civ.  r.  Colmar.  De  Roban-Ro- 
chefort.  D.P.  37.  i.iSi.  —  Y.  D.G.,  n.  150,  décision 
analogue. 

134.- L'n  usager  qui  tient  ses  droits  d'un  titre  qui  lui 
est  commun  avec  les  propriétaires  d'une  commune  ut 
urtiverti,  a  qualité  pour  demander,  dans  son  intérêt 
personnel,  l'eiécutioo  de  ce  titre,  alors  qu'il  ne  peut 
plus  êlre  représenté  par  le  maire  de  la  commune  usa- 
gére,  parce  que  son  domaine  nuquelsont  dus  les  droits 
d'usage  a  été  distrait  du  territoire  de  cette  commune. 
—2  août  i84l.  Req.  Cbabannes.  U.P.  4l.l.:.i0. 

435. —  1*^  Cependant,  des  usagers  ont  pu,  malgré  le 
défaut  de  délivrance,  être  déclarés  remplis  d»  leur  droit 
de  prendre  les  bois  secs,  morts  et  gisants  (C.  for.,  79). 
—  7  tiiars  1842. Civ.  c.  Besançon.  Comm.  de  .llesnay.  D. 
1".  42.1. 131. 

2»  L'usager  qui  a  droit  au  bois  mort  et  non  au  mort 
bois  ne  peut  êlre  a'frar.ch;  par  son  titre  de  l'obligation 
de  demander  la  délivrance,  et,  par  suite,  l'inlerpréta- 
tion  du  litre  ne  peut  conslituer  une  exception  préjudi- 
cielle sur  l'action  tendant  a  (aire  rcpiimcr  le  délit  fo- 
restier résultant  du  défaut  de  délivrance  (C.  for.,  79, 
18J;.— 18  déc.  1840.  Cr.  c.!'oilrina!es.D.P.4l.  1.  399. 

50  Les  délivrance?  de  hois  de  ctiaulfage  à  faire  aux 
habilnnts  d'une  ce-mmiine  peuvent  être  déterminées 
d'après  un  taux  moyen  et  uniforme,  a  raison  de  tant 
de  stères  par  ménage,  sauf  aux  habitants  à  di\iser  en- 
suite les  bois  eoire  eux  eu  proportion  de  leurs  besoins 
respectifs  (C,  for.,  165;  C.  civ.,6ï0,ii36).--7  mars  1842. 
Civ.  c.  Besançon.  Comm.  deMesnay.  U.P.  42.  1.  ISI. 

136-137.  —  V-,  en  ce  sens,  29  avril  1859.  Keq.  —  V. 
Fruits,  81. 

158. — De  même,  dans  aucun  cas,  les  usagers  ne  peu- 
vent, quels  que  soient  l'âge  et  l'essence  des  bois,  con- 
duire leurs  bestiaux  au  piiturage  dans  des  cantons  de 
la  forêt  grevée  non  proclamés  défeosables  dans  la  der- 
nière déclaration  annueilede  l'administration  forestière, 
saufleur  recours  au  consi  il  d'Etat  contre  ci-lte  déclara- 
tion (C.  pén.,  67,  69, 199).— 17  av.  1841.  Cr.  c.  Forêts. 
D.P.  4!.  1.  567.— D.G. ,  >».  Forêts,  4U6,  418;  D.P.35.2. 
2;  36.  I.  61. 

139.— C  En  l'absence  de  titre,  les  usagers  ne  peuvent 
enTover  leurs  porcs  au  pàturcge  dans  les  forêts  que 
pendant  le  temps  du  panage  dont  la  durée  ne  peut  ex- 
céder trois  mois  et  dont  l'ouverture  est  fixée  par  l'ad- 
minislration  forestière.  Toute  inlroduclion  de  porcs 
dans  les  forêts  après  ce  temps  constitue  un  délit  [C. 
for., 66  .-27  mars  1841.  Cr.c.Lui.  D.P.  41.  I.  405. 

20  Lors  d  une  année  nouvelle,  et  durant  l'accomplis- 
sement des  formalités  pour  la  détermination  du  nombre 
des  bestiaux  admis  en  dépaissance  dans  un  bois,  les 
usagers  doivent  se  conformer  au  nombre  désigné  pour 
l'année  précédente  ;  ils  copimettenl  le  délit  de  dépais- 
sance à  l'égard  des  animaux  qui  excédent  ce  nombre. 
—2  juin.  1840.  Mmes.  Gautier.  D.P.  41.  2.  43.— V.  Fo- 
ré'.s,  H.  429. 

U2.— Les  propriétaires  ne  sont  pas  responsables  en- 
vers les  usagers  des  délits  commis  dans  les  forêts,  sans 
fau'e  de  leur  part  (C, 158!!).— 7  mars  1842.  Civ.c.  Com. 
deMesnay.  D.P.  4J.  I.  151. 

S  5,  —  J)e  l'extinction  de»  droits  d^utage  dans  les 
forêts. 

143-146. —  1"  Le  cantonnement  se  détermine  par  l'é- 
valuation en  argent  du  produit  annuel  d'usage  multiplié 
d'après  le  taux  légal  au  denier  vingt.— 24  juill.  IH4I. 
Nancy.  Coium.  de  Frémifoolaiue.  D.P.  41.2.  232.  — 
D.G.,  V  Forêts,  n  372. 

2»  Le»  droits  de  vaine  pâture  et  de  pais'on,  dont 
jouissent  les  usagers,  n'entrent  pas  dans  l'évaluation  du 
can'onnement.  Te  rachat  de  ces  droits  ne  pouvant  être 
proposé  que  par  le  prooriél.-.rc.— .Même  aviél. 

3"  Sous  l'empire  de  la  loi  du  28  acùl  1792 ,  les  droits 
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de  Tsine  pâture  donnent  droit  en  général  à  rexercic& 
de  l'action  en  cantonnement ,  il  eut  été  conséquent  de 
tenir  compte  de  leur  valeur  dans  l'appréciation  des 
droits  d'usage  devant  servir  de  hase  au  cantonnement 
— V.  D.G.,  v  Forêt,  n.  382  et  suiv.,  386,  387,  et  aussi 
385,  et  D.P.  40.  1.  31-2. 

i"  Le  droit  réservé  à  une  commune  de  profiler  de  la 
seconde  herbe  d'une  prairie  est  un  véritable  droit  de 
copropriété  ;  l'indivisicn  existe  ,  en  pareil  cas  ,  entre  la 
commune  et  le  proprié'aire  de  la  prairie....  De  sorte 
que  Celui  ci  est  fondé  a  demander  coulre  celle-là  le 
partage  ou  cantonnement  (C.  civ.,  815).— 22  mars  1836. 
Req.  Comm.  de  Prély.  DP.  36.  1.  245. 

3'  En  supposant  que  la  réserve  au  profit  d'une  com- 
mune, puisse  être  considérée  comme  un  simple  droit 
d'usage  seulement,  le  propriétaire  de  cette  prairie  peut 
demander  à  en  être  délivré  par  le  partage  ou  caatoa- 
nement.— .Même  arrêt. 

6"  Le  canlonnement  opéré  judiciairement  avec  lea 
usagers  d'une  commune  représentés  par  leur  maire,  ne 
peut  être  opposé  à  celui  qui,  quoique  ayant  tes  mêmes 
droits  d'UFage,  et  en  vertu  du  même  titre  que  les  habi- 
tants, à  raison  d  un  domaine  qui  faisait  autrefois  partie 
de  la  commune,  mais  qui  en  a  été  ensuite  détaché,  n'a 
pas  élé  personnellement  appelé  dans  l'instance.  La 
chose  jugée  avec  le  maire,  dans  ce  cas,  est  sans  effet  è 
l'égard  de  cet  usager  ,  faute  d'avoir  été  représenté  (G. 
civ.,  13511.  _  2  août  1841.  Req.  Cbabannes.  D.P.  41. 1. 
320.— V.  D.G.,  99,  et  VI' Forêts,  utiles  règles  du  canloo- 
nement  sont  exposées. 

147-148.— Les  usages  forestiers  ne  sont  pas,  à  rooios 
de  stipulations  coutraires  ,  réductibles  eu  égard  aux 
ressources  personnelles  des  usagers  (C-,  6.tO,  1234, 
13131—23  déc.  4841.  Cr.  c.  Besançon.  Com.  de  Mes- 
nav.  D.P.42.  1.  151.— V.  cependant  l'roudhon,  n.  51*8. 
— ■V'.  D.G.,  n.ll7. 

153.- La  Uberation  d'un  droit  d'usage  se  prescrivait 
en  Normandie  par  40  ans.- 5  fév.  «842.  Ch.  r.  cass.  Or- 
léans. Roy.  D.P.  42.  I.  80. 

138-159.— Le  domaine  élait  parvenu  à  faire  consacrer 
une  prétention  qui  aurait  aifrancbi  les  forêts  de  l'Ktat 
de  la  plupart  des  usages  dont  elles  sont  grevées:  il 
exigeait  non  seulement  des  titres,  mais  encore  des 
procès-verbaux  de  délivrance  ou  de  déf--nsabililé;  à  dé- 
faut de  ces  derniers  actes,  il  tenait  la  possession  on 
jouissance  des  usagers  comme  illicite  et  nulle.— Depuis^ 
on  avait  admis  les  usagers  à  prouver  ces  actes  à  l'aid» 
de  commencements  de  preuve  par  écrit  (V.  l'étal  ds 
cette  controverse,  >■'  Forêts,  n,  406  et  suiv. ,  et  Pres- 
cript.  civile).— Mais,  par  un  arrêt  récent  qui  a  été  rendu 
en  audience  solennelle,  les  chambres  réunies  onl  pro- 
clamé les  principes  du  droit  commun.— Voici  Cet  arrêt, 
précédé  de  quelques  autres  qui  ont  été  imprimés  de- 
puis l'impression  du  mol  forêts. 

1»  Les  usagers  dans  les  forêts  de  l'Etal  ne  peuvent 
opposera  la  prescription  trenten.ire,  invoquée  contre 
leurs  titres,  des  faits  de  possession  non  précédés  d'actes 
de  délivr.ince  C,  706,  656,  •;229, 2233).- 30  nOY.  1841. 
Civ.  c.  Nimes.  D.P.  42.  I.  48. 

2"  Le  principe  que  l'exercice  d'un  droit  de  pacage 
dans  les  forêls ,  sans  déclaralien  préalable  de  défeosa- 
bilitè,  ne  peut  fonder  une  possession  utile  à  l'effet  de 
prescrire,  peut  recevoir  eicept  on  dans  le  cas  ou  il  est 
reconnu  que  la  possession  invoijuée  a  eu  lieu  à  une 
époque  où  les  bois  (communaux)  n'cl.Vienl  pas  encore 
soumis  à  la  surveillance  de  l'administration  forestière. 
Mais  celle  exception  ne  pourrait  être  étendue  aux 
procès-verbaux  de  délivrance  ,  exigés  pour  l'exercice 
légitime  des  droits  d'usage  consistant  à  prendre  du 
bois  pour  briller  ou  pour  bàlir.  —  15  avr.  1840.  Req. 
Poitiers.  Comm.  d'Availles.  D.P.  40.  I.  189.  —  V.  Fo- 
rets, n.  406  et  suiv. 

3»  L'usager  d'une  forêt  n'est  pas  tenu  de  prouver  la 
légalité  de  sa  possession  par  des  procès-verbaux  de  dé- 
livrance ,  pendant  le  temps  qu'il  a  agi  et  a  été  consi- 
déré, quoique  a  tort,  comme  eoproprieuire  de  la  forêt. 
....  Ni  dans  le  temps  antérieur  à  des  reconnaissances 
de  son  droit  ou  à  des  autori.salon»  de  l'aulorité  supé- 
rieure, dont  l'elfet  était  d'interrompre  la  prescription 
qu'on  aurait  pu  lui  opposer. 

....  Ni  durant  le  temps  ou  la  forêt  grevée  a  élé  frap- 
pée d'interdit  par  l'aulorité  supérieure  à  cause  des  dé- 
vastations qui  y  avaient  été  commises.  —  10  mii  1841. 
Req.  Maudelol.  D.P.  41.  1.  240.  . 

4»  Lorsque  les  droits  d'usage  sur  des  bois  apparte- 
nant a  l'Eiat  01  aux  communes  sont  établis  par  des  li- 
tres anciens,  lusager  ,  pour  faire  maintenir  son  droit, 
n'a  qu'à  prouver  que  la  proscriplion  de  ces  titres  a  élé 
interrompue  par  des  actes  de  possession  valables  de- 
puis moins  de  trente  ans  et  pendant  un  temps  sulfisant 
pour  opérer  celle  interruption  '  C.  civ.,  2243).—  2  fév. 
1841.  Civ.  r.  Nancy.  Comm.  de  Fresnes.  D.l'.  41.  1. 105. 
-Même  jour,  deux  autres  arrêts  semblables,  cod. 

5"  La  preuve  des  actes  de  possession  invoqués  par 
Piisager  comme  inlerruptif*  de  la  prescription  do  son 
titre,  ne  peut  être  reçue  qu'autant  qu'elle  est  appuyée 
sur  des  procès-verbaux  de  délensabilité  ou  de  déli- 
vrance ,  suivant  la  nature  des  droits  d'usaee  ,  ou,  en 
d'autres  lermes.sur  une  preuve  écrite  (Ordonn.de 
de  1669;  C.  civ.  1341.— Même  arréu 
60  Mais,  relativement  aux  droits  de  p.Miirage,  U  n'est 
js  nécessaire,  dans  tous  les  eus,  que  les  prOLiVs-ver- 
aux  de  defensabililé  aient  été  dressés  d'une  manière 
spéciale  pour  les  bois  grevés  des  droits  réclamés.  — 


ba 


le 


USUFRUIT. 

Ainsi ,  lorsqu'il  est  reconnu  qu'au  lieu  de  procès- ver- 
baux spéciaux,  il  n'en  élail  fait,  dans  rarrondissement 
de  l'inspcclion  foresliÈrc,  que  de  généraux,  s'appliquant 
à  tous  les  bois  des  cnmmuucs  de  cille  inspection  grevés 
des  droits  de  pàluragi- m  indiquant  louttfois  la  conte- 
nance délivrée  aux  usagers,  un  arrêt  peut  valablement 
déclarer  que  ces  procès  verbaux  généraux  sont  suffi- 
sants pour  légitimer  les  actes  de  possession  faits  par 
les  usa-^i-rs  en  con>équence- — ^Ii^mc  arrêt. 

70  La  preuve  testimoniale  doit  être  admise  s'il 
existe  un  commencicient  de  preuve,  en  Pab^ence  de 
procès-verbaux  de  délivrance  et  de  délen-abi:ile  (C, 
Î3SI  1S17).  —  S8  déc.  1841.  Civ.  r.  Nimes.  Pr.  de  PAr- 
ilècbe.  I).»*.  ii.  1.54. 

8»....  El  l'on  peutréputer  coramencement  de  preuve, 
la  lettre  d'un  inspccleur  écrite  a  des  usagers.  —  Même 
arrêt.  ,     ,, 

90  Enfin,  il  a  été  jugé  que  l'u«.-.ger  Ton  lé  en  titre  au- 
quel l'Etat  oppose  la  prescriptior;  a  défaut  de  possession 
utile  pendant  trente  ans,  c'esl-a-dire  établie  par  drs 
procès-verbaux  de  délivrance,  est  recevable  a  prouver 
par  témnin.méme  tans  commmcemenl  de  preuve  par 
écrit,  qu'il  a  joui  de  ses  droits  ii  titre  de  mailre,  d'après 
les  règles  ordinaires,  et  qu'il  a  ainsi  interrompu  la 
prescription  (  C,  134),  1348,  2228,  2i29,  2242),  -  23 
mars  184!.  Cb.  réiin.  r.  Besançon.  D.l".  42.  1. 130. 

103.  —  Le  rachat  d'un  droit  de  culture  et  de  récolte 
«UT  le  fond  d'un  (laog,  lorsqu'il  est  à  sec  (chaque  qua- 
Uiùme  année),  ne  peut  être  forcé,  contre  le  gre  de  la 
commune  qui  est  en  possession  de  l'usage;  peu  importe 
que  l'étang  soit  situé  au  milieu  d  une  lorèi.  — SOjanv. 
1840.  Nancy.  Coœm.  d'Ansauville.  D.P.  40.  2.  94. 

USINE.— 3.— Le  règlement  de  l'indemnité  pour  chô- 
mage d'une  usine  résultant  de  la  confection  de  travaux 
publics  doit  être  fait  adminislrativemenl  selon  les  for- 
mes de  la  loi  du  16  sept.  1S07.— 28  janv.  183S.  Angers. 
IJruneau.  V.V.  35.  2.  lUO.  , 

6.— En  matière  d  usines  sur  rnièrc  non  navigable  m 
flottable,  au  roi  seul  appartient  le  droit  d'accorder  des 
autorisations  nouvelles,  ou  de  modifier  les  anciennes, 
ou  de  faire  des  règlements  d'eau.- 25  avr.  1832.  Ord. 
C.  d  El.  Eslabcl.  D.P.  31;.  3.11. 

7.— Une  usine  établie  longtemps  avant  1789  doit  être 
réputée  autorisée.— 19  août  1837.  Caen.  Ponlhaud.  D. 
P.  38.  ?.5"). 

g.—L'ordonnance  royale  qui  fixe  le  point  d'eau  d  une 
usine,  constitue  nu  acte  d'adiniiustration  qui  n'esl  jias 
attaquable  par  voie  contentieusc,  lorsque  les  formalités 

réalables  exigées  par  la  loi  ont  cte  remplies,  et  que 
!S  parlies  intéressées  ont  été  entendues  (LL.  20  août 
•1790:6  oct.  1791  ;  arr.  du  19  vent,  an  6;.— 23 juin  1841. 
Ord.  C.  d'Et.  Villeneuve.  U.P.  41.  5.  402.— V.  Eau. 

9.— La  jouissance  alternative  des  eaux  entre  un  usi- 
nier et  un  voisin  peut  être  accélérée  au  profit  de  celui- 
là,  si  celui-ci  n'éprouve  pas  de  préjudice.— V.  Chose 
jugée,  257,  4". 

10.— Le  legs  d'une  usine  comprend  les  accessoires 
nécessaires  à  son  roulement.  —  U.C.,  Usufruit,  262. 

11.  —  Les  usines  établies  avec  auloiisaiion  à  la  dis- 
tance prohibée  des  forêts  sont  soumises  à  la  visite  des 
gardes  forestiers  de  nuit  comme  de  jour  (0.  for.,  137). 
—7  mai  1841.  Cr.  c.  Terrier.  D.P.  41.  1.  404. 

12.  —  Celui  qui  exploite,  comme  locataire,  un  four 
dont  la  construction  défectueuse  peut  compromettre  la 
sûreté  publique  ,  ne  peut  être  alftauchi  des  peines  de 
l'art.  •'.71,  n.  f"  C.  pén.,  sur  le  molii'  que  les  répara- 
tions à  clfecluer  sont  mises,  p!:r  le  Cod.i  civil  (art.  1754), 
a  la  charge  du  propriélaire  et  non  à  celle  du  prévenu. 
—  6  sept.  1838.  Cr.  c.  Jéségabel.  U.P.  38.  1.  475. 

13. —  Toute  transmission  nuisible  des  eaux,  faite  vo- 
lontairement par  un  usinier,  encore  bien  qu'elle  ne  pro-; 
■viendrait  ni  de  l'élévation  du  déversoir  de  l'usine  ,  ni 
d'un  détournement  des  eaux,  eon-liiuc  le  délit  prévu 
et  puni  par  l'.irl.  15,  lit.  Il  de  la  loi  du  28  septerubre- 
B  octobre  1791,  alors  surtout  que  l'usine  est  dépourvue 
d'un  règlement  d'eau. 

....Spécialement,  le  propriélaire  d'usine  qui  rend  les 
eaux  sales  et  boueuses,  à  la  rivière  ,  à  la  sortie  de  son 
patouillet,  encombre  le  lit  de  la  rivière,  cause  des  inon- 
dations, et  empêche  enfin  les  babil.-ints  de  se  servir  des 
eaux  pour  abreuver  leurs  bestiaux  ou  laver  leur  linge, 
est  passible  de  la  réparation  du  dommage  et  d  une 
amende  (L.  28  sept.  -  G  oct.  1791,  an.  I.'),  tu.  H).  —  17 
Juin  1841.  Cr.r.  Dornier.  D.P.  41.  I.  417.— V.  Eau,  Eati 
navigable,  Eipropriation  ,  Uesponsabilité.  —  V.  aussi 
D.G.,  Concuss,,  Conlrib,  dir..  Douanes  ,  Enregistrera., 
Expropr.  publ.,  Forêts,  Ujpolb.,  Louage,  Marais,  Quesl. 
prèjud. 

USUFRUIT.— l.-l"  ILinnequin  critique,  avec  raison 
suivant  nous,  comme  manquant  de  justesse,  celle  défi- 
nition de  l'art.  578  C.  civ.,  qui  n'esl  elle-même  que  la 
reproduction  de  celle  qu'on  trouve  aux  Inslilules  (  lib. 
9,  til.  4)  et  au  Digeste  (lib.  7,  de  Viuf.).  Il  se  fonde, 
■10  sur  ce  que  le  Code  n'ejprimc  pas  si  le  droit  défini 
est  ou  n'est  pas  absolu  dans  sa  durée  ;  i»  sur  ce  que 
Part.  578  ne  donne  pas  une  juste  idée  de  la  situation  du 
nu-propriétairo,  en  disant  que  l'usufruitier  a  le  droit  de 
joutr  d'une  chose  dont  un  autre  a  ta  propriété.  Car  le 
ou-propriélaire  ne  peut,  pendant  toute  la  durée  de  Vu- 
êufruitf  ni  détruire  ta  chose  ni  même  en  altérer  la 
iubstance;  il  peut  seulement  l'aliéner  (mais  sur  ce  point 
on  peut  dire  que  c'est  l'usulruilct  non  la  nue-propriélè 
que  l'an.  678  a  entendu  définir);  30  sur  ce  qu'il  u'esl 
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pas  exact  de  poser  en  principe  que  rusufruitier  a  le 
druit  de  jouir  comme  \e  propriétaire  lui-même,  parce 
que  l'usufruitier,  obligé  de  jouit  salvd  rerum  substan- 
tid,  doit  se  renlermer  dans  les  jouissances  qu'il  est  pos- 
sible d  obtenir  de  la  chose  eu  respeclaiil  la  substance. 
Or,  ia  pro,'riélé  plena  in  rem  lotcstas  n'est  pas  assu- 
jettie a  ces  entraves.  Lu  conséquence,  il  déUiiil  l'usu- 
fruit :  le  droit  de  Jouir  te:uporaiue.>ii£NT  d  une  chose 
dont  uit  auire  a  la  subëlance. —  Traite  de  lÉgislaL  et 
de  jurispr.',  t.  2,  p.  08  à  70. 

2'J  La  substance,  dans  le  langage  des  lois  ,  est  la  ma- 
tière revêtue  d'une  forme  déterminée.  Un  tableau,  une 
statue,  c'est  de  la  toile,  c'est  du  marbre  qui  a  reçu  do 
la  m'im  de  l'artiste  une  sorte  de  personnification.  On 
jouit  en  respectant  la  substance,  lorsqu'on  s'applique 
les  produits  de  la  chose  en  lui  conservant  la  lormc  dont 
elle  élail  revêtue  au  moment  où  rusulriilts'esl  ouvert. 
Ainsi,  celui  qui  rédull  en  lingots  des  bijoux  précieux 
possédera  encore  la  matière,  mais  il  a  perdu  la  sub- 
stance.— Ce  qui  est  vrai  des  rlcnesses  mobilières  ne  l'est 
pas  moins  des  propriétés  urbaines  et  rurales. — ii'orf, 
70  et  71. 

Art.  2. — De  la  nature  du  droit  d'usufruit. 

18.  — V.  infra,  n.  85  et  suiv.,  et  641. 
34. — 1«  La  substance  dont  veut  parler  la  loi  quand  elle 
impose  à  l'usulrultier  l'obligation  de  jouir  saluârerum 
suostanlid,  doit  s'entendre  de  la  chose  telle  qu'elle  se 
trouvait  possédée  au  moment  de  la  constitution  d'usu- 
fruit. C'est  la  le  sens  vrai  îles  expressions  de  l'arl.  578. 
La  chose  usuiruilée  doit  donc  rester  Immuable  dans  sa 
forme  penJant  tout  le  cours  de  l'usulruil.  Toute  trans- 
Icrmation  que  le  nu-proprièlaire  n'aurait  pas  consentie, 
serait  une  atteinte  a  son  droit  qui  ne  porte  pas  seule- 
m--iit  sur  la  matière  dont  la  chose  est  formée,  mais  sur 
un  corps  Certain  revêtu  d'une  forme  déterminée.— Hen- 
neq.,  -J,  403. 

a'  Mais,  hors  de  là,  l'usufrullier  peut  faire  courir  à  la 
chose  tous  les  périls,  toutes  les  fatigues  auxquelles  sa 
nature  même  l'appelle  et  la  dévoue.  Il  ne  jouit  pas  de 
la  chose  avec  la  même  autorité  que  le  propriétaire, 
m^is  il  en  jouit  de  la  même  manière,  eodcm  modo. — 
ici,,  4(5  et  416. 

56.— La  consiilution  d'usufruit  a  pour  résultat  d'Iso- 
ler les  deux  altribuls  de  la  propriété  qui  sont  le  droit  à 
la  substance  et  le  droit  à  la  jouissance  de  la  chose,  et 
de  les  placer  dans  le  patrimoine  de  deux  personnes  dif- 
férentes. Celte  qui  se  trouve  investie  de  la  substance 
prend  le  nom  de  nu-propriétaire,  parce  qu'en  eltet, 
elle  ne  conserve  qu'une  propriété  nue,  c'cst-a-dire  dé- 
pouillée de  ses  principaux  avantages;  celle  qui  reçoit  le 
droit  de  jouir  prend  le  nom  iT usufruitier,  doslgnalloa 
qui  présente  une  juste  Image  de  saprcrogallve.— Hen- 
nequlo,  ibid.,  p.  60. 

37.— 1»  La  uue-propriélé  et  l'usufruit  se  limitent  ré- 
ciproquement, mais  ue  se  confondent  jdiuals.  D'où  il 
suit  qu'aucune  action  en  llcilaiion  ne  peut  s  ouvrir  entre 
le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier.— Uenneq.,  id.,  71. 

2«  Le  nupropriélalre  qui  poursuit  la  revendication 
d'un  Immeuble  soumis  a  1  usuirult,  n'est  pas  recevable 
a  conclure  a  l'abandon  actuel  de  la  jouissance  et  a  la 
resliluHon  des  fruits,  si  l'usufrullier  n'a  pas  été  mis  en 
cause.-  ïO  janv.  1841.  Rcq.  Betthonnler.  D.P.  41.1. 
211. 

40.— L'usufruit  peut  être  considéré  dans  deux  situa- 
tions fort  dlKè.entes,  ou  réuni  a  la  nue-proprielé  et  ne 
formant  qu'on  seul  être  avec  elle,  ou  consiiluaut  dans 
la  persouue  de  l'usufiultier  un  droit  Indépendant  et  sé- 
pare.— llenneq.,  2.  71. 

42.  —  Juge  cependant  que  la  dation  en  anlichrèse 
d'un  usutru;t  pour  un  temps  Indéterminé,  peut  être  con- 
sidérée comme  consiiluaut  uue  ahenallou  de  droits  im- 
mobiliers C.  clv.,  5-i6).  —  22  uov.  18i).  F.eq.  Marlinl- 
qiie.  Clierèl.  D.P.  4-2.  1.  44.  —  En  eflcl,  l'inJéterini- 
ualloo  de  durée  ne  peut  charger  le  droit  d'anlichrèso 
qui  esl  mobilier,  en  droit  immobilier,  a  moins  qu'il  n'y 
ait  simulation  et  (lu'll  ne  soit  déclaré  que,  dans  la  réa- 
lité, c'est  une  aliénation  de  l'usulriilt  que  l'on  a  entendu 
consentir.—  V.  D.G.,  Njutlssenienl,  89. 

51.— La  moitié  des  bLns  en  usufruit  peut  être  décla- 
rée équivaloir  au  quart  en  propriélé.— 21  juillet  I8i3. 
CiT.  r.  Uocquarl.  D.A.  6.  274. 

Art.  3. —  De  la  constitution  d^usufruit, 
32, — 1"  L'usufruit  étant  un  démembrement  delà  pro- 
priété, il  est  évident  qu'abslroclion  faite  de  l'autorité 
nécessairement  exceptionnelle  du  législateur,  la  con- 
stitution d'usufrull  ne  peut  émaner  que  du  propriétaire. 
—  llenneq.,  t.  2,  201. 

2"  Dans  le  droit  romain  antérieur  à  Justlnien,  l'alié- 
nation à  titre  singulier  pcuvail  s'opérer  par  la  mancl- 
patlon,  la  tradjlioii,  l'usucaplon,  la  cession  juridique, 
radjudicalion  et  la  loi.  Mais  tous  ces  modes  de  trans- 
mission n'étaient  pas  directement  applicables  à  la  coii- 
slllullun  d'usufrull,  qui  ne  pouvait  exister  qu'en  vertu, 
1»  du  droit  prétorien  (par  les  interdits  conservatoires 
«It  pussidelis  et  ulrubi,  et  par  l'interdit  reslllulolre 
unde  vi);  ■20  de  la  cession  juridique  (injure  ceuione); 
5"  de  l'adjudication  {dans  l'action  fomiliœ  erciscundœ, 
comme  dans  celle  commuai  dividunUo,  la  jouissance 
pouv  lit  être  séparée  de  la  propriété  :  c'est  la  consiilu- 
tion d'usufruit  pcr  adjudicationem  ;  4»  de  la  loi  {lege)  : 
c'était  le  cas  du  legs  pcr  Dini/icolioncm.  Ainsi,  «Kome, 
l'usufruit  pcuvail  provenir  de  Irots  ïolor-lcs  différentes  : 
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on  de  la  volonté  de  la  loi,  ou  de  l'autorité  du  juge,  ou 
de  la  volonlé  du  propriétaire.-  Id.,  73  et  201  à  216. 

3°  Justlnien  abolit  toutes  les  différences  entre  les 
choses  mancipi  et  les  choses  nec  mancipi,  ainsi  que 
toutes  les  distinctions  eTilie  le  sol  italique  et  les  fonds 
provinciaux,  et  dès  lors  l'usufruit  put  s'établir  par  la 
prescription  et  par  la  volonté  de  l'homme,  c'est-à-dire 
{pnctioniinis  et  coitipulalionibus/  et  par  doiiallon.  — 
Ibid.,  217  et  218. 

40  Le  Code  civil  se  tait  sur  les  modes  admissibles 
dans  la  consiilution  de  l'usufruit,  et  par  ci-la  même  ii 
n'en  récuse  a.icun;  il  ne  prescrit  aucune  formule,  et 
par  cela  même  H  admet  le  constituant  à  faire  u-age  de 
toutes  les  expressions  de  nature  à  constater  sa  volonté- 
— 7(i.,  221. 

55.— L'usufruit  peut  être  constitué  dans  un  langage 
explicite  ou  le  mot  d'usufruit  soll  mis  en  usage,  comme 
aussi  par  toutes  les  locutions  de  nature  à  coostater  le 
détnembrement  du  domaine.  —  îlenneq.,  2,221. 

58.— V.  llennequin,  2,  75. 

60.— Conf.,  Henneq.,  t.  3,  p.  223  et  224. 

62. — Jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  de  jouissance  d'une 
fougerale  constitue  un  usufruit,  et  non  une  servitude 
discontinue,  et  peut  dès  lors  être  acquis  par  prescrip- 
tion (C.  civ.,  526,  2118;. 

...  La  preuve  testimoniale  est  applicable  à  la  posses- 
sion d'une  fougerale.  — 5  janv.  1838.  Pau.  Lechardoy. 
D.P.  39.  2.  233, 

75. — 10  On  ne  peut  entendre  autrement  le  mot  héri- 
tier, car  si  on  l'acceptait  Ici  dans  son  sens  général, 
comme  11  s'applique  aux  héritiers  des  héritiers  à  l'in- 
fini, il  en  résulterait  que  la  propriété  deviendrait  nulle, 
ce  qui  ne  peut  être. — Henneq  ,  489. 

2»  Les  appelés  en  second  ordre  no  succèdent  pas  à 
rusufniit  du  premier  insliluè,  droit  Irrévocablement 
enseveli  avec  lul.  L'usufruit  qui  s'ouvre  au  profit  des 
héritiers  est  donc  un  second  et  nouvel  usufruit.  Il  ré- 
sulte de  la  que  la  caution  attachée  à  l'usufruit  éteint 
se  trouve  libérée,— Eod.,  448. 

79.  —  La  constitution  d'usufruit  sur  plusieurs  têtes 
ou  au  profit  des  hérillers  de  l'usufruitier  ne  renferme 
pas, ilit  Hennequin  (p.  492  ,  le  caractère  delà  substitu- 
tion prohibée.  Dans  la  substitution  fideicoinmissalre, 
c'est  la  propriété  pleine  qui  doit  être  conservée  et  ren- 
due, et  dès  lors  le  domaine  tout  entier  se  trouve  frappé 
d'inallénabllilé  au  profit  des  appelés.- Dans  la  constitu- 
tion d'usufruit,  au  contraire,  la  nue-propriété  demeure 
indéfiniment  disponible;  le  droit  transi. oire  de  recueillir 
les  fruits  reste  lui-même  dans  le  cercle  des  transactions 
civiles.  Il  n'y  a  donc  poml  lieu  d  appliquer  Ici  la  prohi- 
bition relative  aux  substitutions. 

80,-11  nous  semble  que  cette  doctrine,  qui  permet 
la  substitution  de  l'usulruil  à  l'Infini,  esl  fort  contes- 
table, quoiqu'elle  soll  appuyée  par  les  auteurs.— Quelle 
valeur  reste-t-ll  à  une  nue  propriété  frappée  IndéCni- 
menl  d'usufruit?  N'esl-eile  pas  vérilablemenl  hors  du 
commerce?  Les  fruits  eux-mêmes  ne  sont-Us  pas  en 
quelque  sorte  Immobilisés  dans  certaines  mains  par 
lesquelles  ils  doivent  nécessairement  passer  '  La  jouis- 
sance n'est-elie  p.is  fixée  pareilUmeot  dans  le  ceirle  de 
la  substitution  ?  11  y  a  là  Indirectement  tous  les  abus  de 
la  substitution  prohibée. 

85.—  Au  lieu  de  ces  derniers  auteurs,  lisez  Dalloz. 
D.A.  12.  785. -Conf.,  Nlcod.  D.P.  38.  1. 103.— Con(ro, 
Proudhon,  t.  1,  n.  53);  Dur.,n,  i;63.— V.  iii/'rii.n,  641. 

L'usufruit  constilué  a  perpèlulié  avant  le  Code  civil, 
en  faveur  d'une  corporation  ou  d'un  établissement  pu- 
blic doit  être  réduit  a  c.-nt  ans,  suivant  la  loi  56  If.,  d» 
Vsufructu.—Sl  janv.  1838.  Req.  Rennes.  Préfet  mati- 
tlme  do  Brest.  U.P.  58.  I.  10.5. 

86.  —  Le  legs  le  plus  étendu  d'usufruit  ne  conslltue 
jamais  qu'un  legs  a  Uln  ««itierief  (arg.,  ail.  1003  et 
1010  compares). —Henneq.,  ■.!,  226  a  -29. 

87. — l>of.,  Heniiequlu,  2,  2i8. 

68.— 1»  L'usufruit  s'éielguaol  de  droit  commun  avec 
la  vie  de  l'usufruitier,  la  constitution  ex  die,  c'est  a- 
dlre  a  compter  de  teijour  d-jterminé,  esl  conditionnelle 
quant  à  l'existence  même  du  droll.  Il  est  douteux,  en 
effet,  que  l'usufruitier  vive  encore  au  moment  indiqué, 
et  s'il  n'est  plus  au  nombre  des  vivants  à  l'iuslant  d'en- 
trer dans  la  carrière,  personne  ne  peut  se  présenter  à 
sa  place.— Uenneq.,  2,  233. 

■À<>  De  même,  dans  l'usufruit  ad  quem  (à  dater  de  tel 
jour),  si  la  vie  de  l'usufrullier  ne  se  prolonge  pas  assez 
pour  qu'il  puisse  toucher  la  borne,  personne  ne  peut 
revendiquer  l'espace  qu'il  n'a  pu  parcourir. — JioJ.,  235. 

3"  Lorsqu'on  donne  pour  bmite  à  l'usufruit  l'époque 
où  un  tiers  aura  allelnl  un  certain  âge  déterminé,  dans 
ce  cas,  la  vie  du  tiers  nommé  dans  le  titre  u'élanl  pas 
la  condition  du  droit,  mais  la  mesure  de  la  durée,  sa 
mort  avanl  le  jour  fixé  ne  porte  aucune  alteiutc  à  la 
jouissance  usufruitière  (^ui  poursuit  son  cours  et  rem- 
plit toute  sa  période.— tod.,  255. 

90  —Conf.,  Hennequin,  t,  2,  242. 
104._ii>  N'csl-il  pas  des  cas  ou  les  mots  toute  jouis- 
sance sonls^oonymesies  mots  toute  propriété?- Oui. 

2"  Et,  par  exemple,  lorsque,  par  un  premier  testa- 
ment, le  lestaleiir  a  légué  à  un  enfant  (son  enfant  natu- 
rel) la  nuf-proprlété  de  la  moitié  de  ses  Immeubles,  et  à 
la  mère  de  cet  enfant  l'usufruit  de  cette  moitié  et  la  toute 
jouissance  de  l'autre  moitié,  et  que,  par  un  second  tes- 
tament dalè  du  mêmejour,  et  conçu  eu  termes  presque 
identiques.  Il  lègue  eu  nue-proprlélé  la  moitié  de  ses 
imnt'ubles  à  l'enfant  cl  l'usufruit  de  celle  moitié,  ainsi 
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que  la  toute  propriété  et  jouissance  de  l'autre  moitié  à 
la  mère,  ces  deux  dispositions  ont  pu  élre  interprétées 
en  ce  sens ,  que  ia  mère  doit  rerueillir  Tusulruit  de  la 
moitié  des  immeubles  et  la  pleine  propriété  de  Paulre 
moitié,  sans  que  cette  interprétation  tombe  sous  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation....  Il  en  doit  surtout  être 
ainsi  lorsque  le  testateur  a  dispensé  la  mère,  dans  les 
<ieui  testaments,  de  fournir  caution  en  raison  de  son 
usufruit.— 5  déc.  4858.  Iteq.  Deniau.D.P.  59.  ).<3. 

ô»  Toutefois,  le  droit  de  jouissance  d'une  fougeraie 
constitue  un  usufruit  et  non  une  seivitude  discontinue 
(C.  civ.,  526,  21)8).— Sjanvier  (858.  Pau.  Lechardoy. 
D.P.  39.  2.  235.— V.  luprd ,  a.  62. 

Art.  i.—De$  tient  tur  letqueli  l'uiufruil  peut  ilre 

établi. 

409.— |o  II  peut  être  établi  sur  des  choses  corporelles 
tout  aussi  bien  que  celles  qui  ne  peuvent  être  saisies 
que  par  l'intelligence ,  comme  un  brevet  d'invention, 
par  exemple. 

i"  Si  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  repose  la 
rente  viagère  vient  à  mourir,  l'usufruitier  qui  n'a  fait 
qu'user  de  son  droit,  n'est  soumis  à  aucune  indemnité 
envers  le  nu-propriétaire.  L'usufruitier  d'un  navire 
n'est  pas  responsable  de  la  tempête.— llenneq.,  248.— 
V.  infrd.  n.  656. 

(20.— Dans  I  usufruit  des  choses  fongibles,  il  est  im- 
possible de  dire  que  l'usufruitier  jouira  «aliitf  rcrum 
tubttantiâ,  puisqu'on  ne  peut  user  de  ces  choses  qu'en 
les  anéantissant.  Aussi  les  Romains  ont-ils  judicieuse- 
ment donné  le  titre  de  quasi  uiufruit  à  l'usage  des 
choses  fongiblcs.— llennequin,  253. 

148.— En  général,  les  accroissements  proûtent  soit  à 
l'usufruitier,  soit  au  propriétaire,  chacun  dans  la  limite 
de  son  droit.— llenneq.,  344. 

149.— V.  ci-3prés,  n.  214  etsuiv. 

160.—  En  résumé,  une  chose  est  susceptible  d'usufruit 
dès  qu'un  possesseur  peut  y  rencontrer  un  avantage 
appréciable,  soit  dans  l'ordre  des  intérêts  matériels,  soit 
dans  celui  (les  jouissances  de  l'esprit  et  du  cœur.— Hen- 
nequio,26'. 

Art.  5. — S  <".-  Det  acliont  qui  compilent  à  ('u»«- 
fruitifr.  —  Partage.  —  Bornage. —  Rétolution.  — 
/•rejcripd'on. 

161. — 1°  L'usufruitier  ne  peut  pas  faire  passer  sur  la 
lêtc  d'un  autre  un  droit  qui,  sous  le  rapport  de  sa  du- 
rée, est  inhérent  à  sa  personne,  et  a'tacber,  par  exem- 
ple, à  un  homme  dans  la  force  de  l'âge  le  sort  d'un 
contrai  originairement  consenti  au  profit  d'un  enfant 
ou  d'un  septuagénaire.  L'usufruit  est  donc  incessible 
de  sa  nature,  et  cela  s'appiique  à  l'usulruit  condition- 
nel ou  constitué  sur  plusieurs  tètes,  comme  à  l'usulruit 
ordinaire.— llennequin,  2C7. 

20  Mais  si  le  droit,  considéré  en  lai-mime,  est  in- 
communicable, Texerciee  du  droit  ne  l'est  pas  et  ne 
doit  pas  l'être.— £o(i.,  p.  267.— V.  infrà,  n.  191. 

164.— Conf.,  llenneq.,  2,  353. 

170.— Jugé  cependant  que  l'usufruitier  a  qualité  pour 
intenter  au  pétiloire  une  action  qui  a  pour  objet  de  re- 
vendiquer la  pleine  propriété  d'un  immeuble  faisant 
partie  de  son  usufruit.— 29  janv.  1841.  Aii.  tiuadalbert. 
D.P.  41.  2.  100 —V.  Action  possess.,  253  et  suiv. 

172—1''  Jugé  cependant  que  l'action  en  bornage 
peut  être  intentée  par  l'usufruitier  seul  (C.  civ.,  646), — 
23  juin  I8ri6.  Bordeaux.  Lauretet.  D.P.  57.  2. 108. 

2»  Le  bornage  obtenu  par  l'usufruitier  ne  peut  être 
opposé,  même  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  au  nu- 
propriéiaire,  et  il  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  celui-ci 
puisse  demander  un  nouveau  bornage. —Même  arrêt. 

175.— Onl.,  Hennequin,  p.  355. 

176.— Juj^é  aussi  que  l'usufruitier  a  l'action  posses- 
soire  contre  les  tiers  qui  le  troublent  dans  sa  jouissance 
(C.  599,  614;  C.  nr.,23).— 14  déc.  1840.  Civ.  c.  Gardel. 
D.P.  41.  1.  52.— Conf.,  D.G.,  Act.  possess.,  253  etsuiv. 
.    178.— Conl.,  1*  déc.  1840.  Civ.  c.  Gardel.  41.1.  52. 

S  2 —Ou  droit  de  l'uiufruitier  de  louer,  vendre 
tes  fruits,  de  Ut  hypothéquer,  léguer,  etc. 

202 —llennequin,  p.  328  et  suiv.,  critique  les  deux 
arrêts  précités  dans  leurs  rapports  avec  la  jurispru- 
dence ancienne.  Il  prétend  que,  d'après  cette  jurispru- 
dence la  venie  ou  le  bail  d'une  coupe  en  maturité,  con- 
sentis avant  la  mort  de  l'usufruitier,  était  valable,  et 
eue  l'art.  595,  qui  pose  le  principe  de  la  cessibilité  du 
droit  de  l'usufruitier,  n'est  point  une  innovation. 

g  3.— /J«  l'étendue  du  droit  de  l'uiufruilier  quant 

aux  aecettuirci  et  fruits  naturels  et  civili  dct  im- 

meubles. 

212.— Et  le  nu  propriétaire  doit  s'alKtenir  de  tout  ce 
qui  pourrait  faire  obstacle  a  la  jouissance  de  l'usufrui- 
tier, mais  il  doit  encore  la  délivrance  de  tous  les  acces- 
soires, de  tous  les  moyens  d'actions  qu'il  est  permis  de 
considérer  comme  des  parties  intégrantes  et  constitu- 
tives de  l'usufruit.- llenneq.,  2.  471. 

213.— 1"  Toutes  les  fois  que  le  propriétaire  pourra 
tirer  parti  du  fonds,  sans  nuire  à  l'usufruitier  ,  sans 
comprometire  et  sans  restreindre  le  cercle  des  jouis- 
sances promises  â  l'usufruit,  il  sera  dans  son  droit,  et 
l'opposition  injuste  de  l'usufruitier  ne  serait  pas  ad- 
mise.-llenneq  ,2.  471. 

2»  Le  propriétaire  ne  possédant  pas  la  Jouissance,  la 


USUFRUIT.  ART.  5,  g  ^. 

vente  qu'il  fait  de  la  nu-propriéié,  ne  peut  porter  au- 
cune atteinte  aux  droits  de  l'usufruitier  (C.  civ.,  621). 

215.— l"llenneq.,p.  345  et347,  professe  au  contraire, 
en  s'appuy  ant  sur  l'opinion  de  Proudhon,  de  Salviat  et  sur 
la  décision  de  la  loi  romaine,  que  l'u^ufruilier  n'a  aucun 
droit  sur  l'ile  ou  l'ilot  qui  se  montre  dans  le  fleuve.  Le 
motif  qu'il  en  donne,  c'est  qu'uoé.ile  n'est  pas  un  acces- 
soire de  la  rive  ;  c'est  un  fonds  nouveau  dont  le  pro- 
priétaire n'a  rien  concédé  par  la  constitution  d'usufruit, 
car  celte  partie  de  l'héritage  étant  occupée  par  les  eaux, 
se  trouvait  en  dehors  de  la  concession. 

2"  Que  faut-il  décider  dans  le  cas  d'at;u{ii'on  ,' — L'a- 
vulsion a  lieu  ou  au  détriment  ou  au  profil  du  domaine 
grevé  d'usufruit.—  Dans  le  premier  cas,  l'usufruitier 
peut  incontestablement  réclamer  les  terres  enlevées  à 
sa  jouissance,  car  jusqu'au  moment  de  la  consolidation 
il  exerce  seul  les  droits  utiles  de  la  propriété  (arg.  de 
Tari.  .559).— Dans  la  seconde  hypothèse,  il  laul  distin- 
guer avec  Proudhon  entre  le  cas  de  la  superposition  cl 
celui  de  la  conliguilé.- Si  les  terres  ont  été  jetées  par 
la  violence  du  mouvement  qui  les  a  séparées  de  leur 
base  sur  le  sol  soumis  a  l'usufruit,  l'usufruitier  jouira 
de  ces  terres  avec  le  terrain  dont  elles  sont  devenues 
des  parties  intégrales  ou  constitutives.  Mais  si  l'ile  Ilot- 
tante  est  venue  seulement  aborder  à  la  rive  et  ne  s'y 
trouve  unie  que  par  cootiguitë,  il  n'y  a  la  qu'un  fonds 
nouveau  qui,  comme  l'ile,  ne  profite  qu'a  la  nue-pro- 
priété.—£orf.,  348  et  319. 

4"  Dans  l'hypothèse  du  lit  abandonné,  l'art.  563  ré- 
partit le  fonds  délaissé  entre  ceux  dont  les  héritages 
sont  occupés  par  les  eaux.  Or,  cette  indemnité  doit 
appartenir  a  chacun  des  intéressés  dans  la  limite  de  son 
droit,  a  l'usufruitier  jusqu'au  moment  delà  consolida- 
lion  comme  compensation  de  jouissance,  a  la  nue-pro- 
priété commis  la  représentation  du  sol  enlevé. — Eod., 
551. 

221.— Les  poissons  appartiennent  à  l'usufruitier  a 
partir  de  l'instant  ou  la  bonde  de  l'étang  estlevée.  C'est 
ce  qu'on  appelle  la  mise  en  pêche. — Proudhon,  5, 
p.  184;  llenneq.,  541. 

22^.-1"  L'usufruitier  peut  chasser  san;  réserve  les 
animaux  nuisibles  tels  que  le  loup  et  le  sanglier  et  ceux 
que  nul  lieu  ne  rattache  a  la  terre,  ferie.—À.  l'égard  des 
hôles  habituels  du  domaine,  tels  que  les  lapins,  les 
laisans,  etc.,  ils  sont,  dit  llemequio,  p.  340,  au  nombre 
des  fruits,  et  l'usulruitier  a  le  droit  de  les  chasser  a  son 
gre,  mais  en  respectant  le  principe  de  la  reproduction 
et  en  se  tenant  dans  les  limites  de  la  jouissance  du  père 
de  famille. — V.  Chasse. 

2"  Il  a  aussi  le  droit  de  chasser  les  animaux  de  luxe 
rentermés  dans  un  parc,  tels  que  les  cerfs,  les  daims,  etc., 
mais  a  la  charge  de  replacer  dans  le  domaine  un  nom- 
bre de  bétes  égal  à  celui  qui  s'y  trouvait  au  commen- 
cement de  la  jouissance. — /li.,  540. 

224. — Ce  mode  de  l'obligation  générale  de  conserver 
la  substance  se  nomme  l'tt/euina^e  des  étangs.— llen- 
nequin. 2,  342. 

235.— Quelle  que  soit  la  cause  qui  ait  amené  la  sépara- 
tion (,bors  le  cas  de  fraude)  des  (ruits  de  l'arbre  avant  la 
cessation  de  l'usufruit,  ces  fruits  appartiennent  à  l'usu- 
fruitier.—/iwd.,  527  et  3i8. 

254.— L'anticipation  pourrait  s'expliquer  encore  par 
l'urgence  des  circonstances  comme  par  le  besoin  de 
soustraire  la  récolte  aux  désastres  de  la  guerre.— Hen- 
nequin, 355. 

2i8.  —  La  donation  d'immeubles  avec  réserve  d'usu- 
fruit et  a  coudition  d'un  partage  égal  des  fruits  entre  les 
donateurs  et  les  donataires,  implique  virtuellement ,  en 
faveur  de  ces  derniers  ,  le  droit  de  prélever  les  semen- 
ces (C.  civ.,  art.  524,  1155,  1160).  —  27  mai  1841.  Bor- 
deaux. Vincent.  D.P.  41.2.213. 

§  4. — Du  droit  de  changer,  améliorer,  dégrader  la 
chose, — Assurance. 

251.— Ainsi,  s'il  ne  fallait,  pour  tirer  un  plus  grand 
parti  d'une  maison,  que  placer  quelques  cloisons  laciles 
a  faire  disparaître  a  la  cessation  de  l'usolruit,  il  serait 
trop  rigoureux  de  laisser  au  nu-propriétaire  le  droit 
d'opposer  son  veto  â  de  pareils  changements. —Henne- 
quin, 410. 

25-2. — La  même  prohibition  existe,  dit  Hennequin, 
p.  410,  pour  tout  changement  de  nature  à  laire  courir 
a  l'édifice  des  chances  d'un  dangereux  ébranlement  ou 
à  en  modifier  l'existence  ou  la  lorme  architecturale. 

237.— |o  11  ne  pourrait,  dit  Ueniiequn,  p-  411  et  413, 
exploiter  publiquement  et  a  prix  d  argeiitdes  bains  ré- 
servés originairement  par  le  propriétaire  dans  sa  mai  ■ 
son  pourl'nsage  de  sa  famille.— Mais  les  circonstances, 
l'intention  des  parties,  leurs  situations  respectives,  doi- 
vent modifier  beaucoup  cette  règle,  lorsque,  bien  en- 
entendu,  la  location  ne  prèjudicierait  pas  a  La  maison. 

2o  On  a  demandé  si  de  grands  appartements  loués  à 
l'opulence  et  a  l'aristrocratie  pouvaient  se  diviser  en 
petites  locations.— Oui,  pourvu  que  cette  division  ne 
fasse  pas  de  la  maison  une  hôtellerie,  un  lieu  public,  et 
que  cette  division  ne  soit  que  la  conséquence  de  l'exi- 
gence des  temps  et  des  lieux.-  Conf.,  llennequin,  412. 

260.— I"  Quand  même  il  devrait  remplacer  les  choses 
détruites  ,  quand  même  il  essuierait  une  diminution 
dans  son  usulruit.  La  loi  ne  considère  ni  l'avantage  ni 
la  perte  qui  résulteraient  tant  pour  lui  que  pour  le  pro- 
priétaire. La  défense  est  pleine,  entière,  iudepcndante 
de  ce  résultat.— /d.,  407. 

2»  L'usufruitier  a  moins  encore  le  droit  d'ouvrir  de 
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nouveaux  jours.  Ouvrir  des  baies,  c'est  assuréinent 
changer  la  forme,  l'aspect  du  mur  où  elles  sonlpercées, 
et  c'est  quelquefois  comprometire  la  solidité  du  bâti- 
ment. Domat,  qui  exprime  l'opinion  contraire,  se  laisse 
manifestement  dominer  par  le  texte  d'une  loi  incoijci- 
bable  avec  les  principes  posés  par  le  droit  romain  lui- 
même.— /J.,  406. 

3»  Ënfiu,  Hennequin ,  p.  403,  adhère  à  la  décision  ri- 
goureuse du  droit  romain  en  vertu  de  laquelle  l'usu- 
fruitier tenu  d'entretenir  les  couvertures,  n'est  pas  au- 
torisé a  faire  mettre,  .sans  le  consentement  du  proprié- 
taire, un  toit  neuf  sur  le  bâtiment  qui  n'en  a  jamais  eu. 
Le  motif  est  que  l'élablisscmint  des  couvertures,  la  ré- 
fection du  baiiment,  f.:raienl  en  effet  porter  l'usufruit 
sur  une  chose  nouvelle  et  plus  avantageuse  que  celle 
qui  avait  élé  l'objet  du  conirat.— On  comprentl  tout  ce 
que  celle  opinion,  dans  sa  généralité,  présente  de  con- 
testable. 

4»  A  plus  forte  raison  ,  dit  encore  Uennnequin  , 
p.  408,  l'usufruitier  ne  peut-il  abattre  ni  détériorer, 
boucher  des  fenêtres  ce  qui  pourrait  entraioer  la  pres- 
cription) ou  exposer  les  murs  à  l'humidité  par  l'éla- 
blisseinent  de  conduites  d'eau. 

261.— lo  L'usufruitier  peut  donc  recourir  aux  beaux 
arts  pour  orner  sa  demeure.  Il  pourra  donc  laire  pein- 
dre, sculpter  les  murs,  etc..  mais  sans  nuire  à  la  soli- 
dité de  l'édifice.  Cela  n'est  point  en  eflel  porter  atteinte 
à  la  substance.- iioi/..  409. 

267.— Conf.,  Hennequin,  414. 

g  e.—Dei  droits  de  l'usufruitier  tur  let  chotet  fon- 
giblcs. Fonds  de  commerce,  créances,  meubtes,  ani- 
maux, etc. 

290.— Conf.,  Hennequin,  p.  262. 

292.— Conf.,  Hennequin,  p.  265. 

3-29.- Le  croit  n'est  pas  acquis  a  l'usufruitier  du  mâle 
si  la  femelle  appartient  a  un  autre.— Hennequin,  1. 1", 
p.  213,  et  2,  p.  321. 

533.-1'  La  puissance  de  la  destination  se  mesure  pour 
toutes  les  industries  sur  les  besoins  de  l'explo'tation. 
L'usufruitier,  dés  qu'il  prend  possession  d'une  ferme,  ne 
peut  donc  revendiquer  sur  les  bestiaux  qui  se  trouvaient 
dans  les  bàiiments  ruraux  et  dans  les  métairies  que 
ceux  nécessaires  aux  travaux  du  labourage,  ou  même, 
suivant  les  localités,  au  renouvellement  des  engrais.— 
id.,  231. 

2  •  Les  bestiaux  ,  instruments  de  culture  ,  valeur 
fongibleet  périssable,  ne  se  régissenlpas  parles  mêmes 
règles  que  la  jouissance  d'un  troupeau.  L'usufruitier  ne 
les  reçoit  que  sous  la  condition  de  les  représenter  a  la 
fin  de  l'usufruit,  si  ce  n'est  dans  des  individualités 
identiques,  du  moins  dans  le  nombre  et  la  valeur  équi- 
valente des  tètes  de  bestiaux  porté}  à  l'inventaire  et 
dont  il  devient  propriétaire  au  prix  de  l'estimation.- 
Id.,  552. 

V.  infrd  ,  n.  816  et  suiv.,  les  obligations  de  l'usu- 
fruitier quant  à  l'administration  des  animaux  et  des 
troupeaux  et  leur  restitution  à  la  fin  de  l'usufruit. 

7._  Droits  de  l'usufruitier  sur  let  produili    dct 
arbres,  boit  et  pépinièret. 

559. — Si  le  terrain  n'avait  pas  élé  divisé  en  un  cer- 
tain nombre  de  coupes,  mais  que  l'on  fut  dans  l'ha- 
bitude, a  certaines  époques,  tous  les  dix  ans  par  exem- 
ple, de  l'abattre  tout  entier,  il  n'y  aurait  pas  aménage- 
ment, mais  usage  constanl,  dont  le  nouveau  possesseur 
ue  devrait  pas  s'écarter.— /rf.,  '271. 

34-2. — (o  La  théorie  générale  du  droit  et  la  loi  ro- 
maine imposent  a  l'usufruitier  l'obligation  d'accepter 
la  précédente  administration  comme  le  prototype  de  la 
sienne.  Cependant  si  cette  administration  avait  élé  pro- 
digue, ignorante  ou  inintelligente,  l'usufruitier  devrait 
pouvoir  recourir  à  d'autres  souvenirs  et  suivre  la  mé- 
thode meilleure  de  ceux  qui,  dans  la  contrée,  possèdent 
ia  même  nature  de  propriété.— /d.,  273. 

2"  Cette  décision,  vraie  pour  le  cas  ou  rusufruiticr  ne 
trouve  dans  l'histoire  du  domaine  dont  il  a  lajonissaoce 
qu'un  seul  précèdent  ne  serait  plus  applicable  s  il  avait 
existé  plusieurs  générations  de  propriétaires,  et  que  l'a- 
ménagement adopté  par  eux  fut  différent  de  celui  géné- 
ralement usité  dans  la  contrée.  Dans  ce  cas,  selon  Hen- 
nequin ,  ce  serait  l'aménagement  spécial  qu'il  faudrait 
suivre  (arg.  de  l'art.  590).  —  Id.,  -275. 

3  '  S'il  n'existait  pas  d'aménagement  proprement  dit  et 
si  des  coupes  laites  irrégulièrement  suivant  le  besoin  et 
la  fantaisie,  ne  pouvaient  pas  être  considérées  comme 
formant  un  usage  consiant  et  caractérisé,  1  usufruitier 
devrait  administrer  suivant  l'usage  des  lieux.— /J.,  17*. 

4o  Si,  en  raison  do  la  rareté  des  propriétés  forestière» 
dans  la  contrée,  l'usage  ne  pouvait  pas  être  constaté  , 
ce  serait  alors  le  cas  d'accepter  l'aménagement  établi 
par  la  loi  pour  les  bois  de  l'Etat  et  ceux  des  commu- 
nautés (V.  ForêLs).— /J.,  173. 

34J.— Hennequin  adopte  cette  opinion,  mais  par  de 
nouvelles  raisons.  De  droit  commun,  dit-il,  el  considérés 
au  point  de  vue  de  l'économie  publique,  les  bois  ne 
croissent  pas  pour  être  conservés  en  futaie,  mais  pour 
être  exp  oiles  en  taillis.  La  futaie  est  de  sa  nature  un 
produit  exceptionnel;  ce  qui  est  si  vrai,  qu'une  fdrêl 
nouvelle  qui  n'a  point  été  coupée  depuis  la  semis  doit, 
d'après  la  prescription  du  droit,  être  considérée  comme 
taillis,  el  a  ce  litre  soumise  au  droit  do  l'usufruitier.— 
Id.,  278.  ...      ,    , 

346.— La  condamnalioQ  contre  l'usulruitier  de  roar- 
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nir  des  arbres  en  pareille  quantité  et  de  même  valeur 
que  ceux  par  lui  abattus,  pour  demeurer  sur  la  propriété 
et  être  employés  aux  diverses  réparaiions  à  faire  aux 
bâtiments,  ou  dVn  payer  la  valeur  ,  doit  élre  entendue, 
non  en  ce  sers  c|ue  Pusulruilier  devra  se  libérer  par  des 

Elantations  de  même  valeur,  mais  qu  il  dtivra  tonriiir  des 
ois  de  même  valeur  pour  être  employés  ;iux  hAlimenls, 
ou  pour  payer  celte  valeur  (C.  civ.,  U9i).  —  li  mars 
<838.  Req.  Ayen.  Montlezun.  O.P.  58.  i.  UO. 

557.  —  io  L'usufruitier,  pour  prétendre  aux  coupes  de 
futaies,  iîp  pourrait  s'autoriser  de  l'usage  établi  par  le 
dernier  propriétaire,  usage  qui  serait  condamné  par 
celui  du  pays  ou  par  celui  constamment  suivi  par  les 
possesseurs  succcessifs  du  domaine.  Le  texte  est  for- 
mel ,  et  la  loi  D'à  pas  dit  qu'on  suivrait  Pusage  du  pro- 
priétaire, mais  celui  de»  propriétaires,  des  anciens 
propriétaires.  —  Hpnuequin,  284i. 

2»  Il  existera  toujours  entre  le  tailli  et  la  futaie  la  dis- 
lance qui  répare  en  toute  matière,  le  droitcommun  du 
droit  exceptionnel.  Le  taillis  non  aménagé  peut  Hxe 
coupé  soit  d'après  Tusage  des  lieux,  soit  en  se  confor- 
mant aux  ordonnances;  mais  pour  la  futaie,  Pabsence 
dePusaee  dérosatoire,  c'est  l'absence  du  droit  lui-même, 
et  il  n'est  pas  permis  d'y  suppléer.— /(/.,  284. 

358,  _-  ).>  Pour  que  Pusufruiiier  puisse  jouir  d'_'S  ar- 
bres de  haute  futaie,  il  ne  suliit  pas  que  l'ancien  proprié- 
taire fût  dans  l'usage  d'en  abattre  tous  les  ans  ,  il  faut 
encore  qu'ils  aient  été  mis  en  coupe  réglée  (C.  civ., 
591,59-2). 

....  Et  Ton  ne  peut  considérer  comme  une  mise  en 
coupe  réglée  des  luiaies  l'usage  de  l'ancien  propriétaire 
d'abattre  tous  les  ans ,  dans  ses  taillis,  une  quantité  in- 
déterminée d'arbres  de  hault*  futaie,  suivant  qu'il  les 
jugeait  utiles  aux  réparations  de  ses  domaines,  ou  parce 
qu'ils  étaient  couronnés  ou  de  mauvaise  venue,  ou.  en- 
fla parce  qu'il  voulait  les  utiliser  a  son  proBt.  —  U  mars 
4838.  Heq.  Agcn.  De  Montlezun.  O.P.  58.  t.  4'»0. 

2«»  H  sulfit  que  des  bois  de  haute  futaie  n'aient  pas  été 
mis  en  coupes  réglées  ,  pour  que  l'usufruitier  soit  sans 
droit  pour  abattre  des  arbres  luisant  partie  de  ces  bois, 
encore  bien  que  l'ancien  propriétaire  lut  dans  l'usage 
d'en  couper  tous  les  ans  une  plus  ou  moins  gramJe 
quantité,  soit  pour  des  réparaiions,  soit  pour  Ws  utili- 
ser à  son  profit  (C  civ.,  591).  —  14  juill.  1856.  Ageo. 
Planes.  D.P.  57.  2  49. 

5"  La  régie  fondamentale  des  droits  de  l'usufruitier 
est  qu'H  a  droit  à  ce  quidquid  ex  rc.  naici  et  renasci 
f'ottsl.  Or  la  futaie  ne  se  reproduit  pas.  Cependant 
lorsqu'une  futaie  est  coupée  sans  que  les  souches  soient 
arrachées,  si  les  arbres  renaissent,  c'est  poursubir  la 
loi  de  raménagement,  à  moins  d'une  exception  nouvelle 
qui  ne  se  présume  j;iiniis.  —  lli^niiequiu,  279. 

359.  —  10  La  faculté  qu'a  reçue  le  légataire  d'abattre, 
à  son  profit,  le«  arbres  existants  dans  les  avenues,  près 
et  terres  du  domaine  dont  il  a  l'usufruil,  a  pu  êlre  dé- 
clarée ne  pas  emporter,  malgré  la  généralité  des  expres- 
sions arbres  et  terres  ,  le  droit  du  couper  les  baliveaux 
de  chêne  faisant  partie  du  mi'^me  domaine,  et  l'arrêt 
qui  le  juge  ainsi  est  à  l'abri  de  la  censure  ,  comme  ne 
reposant  que  sur  une  appréciation  d'acte  et  une  inter- 
prétation de  volonté  (C.  civ. ,  590).  —  4<^'av.  1835.  Civ. 
r.  De  Mnntebise.  D.P.  7>^.  i.  -212. 

2"  Cependant  cette  régie  reçoit  une  modification.— 
La  croissance  du  jeune  taillis  est  quelquefois  retardée 
par  le  voisinage  des  baliveaux.  Aussi,  bien  que  le  Code 
civil  n'en  dise  rien,  l'usufruitier  a  le  droit  reconnu  d'ex- 
traire les  baliveaux  sur  taillis  pour  faciliter  le  dévelop- 
pement des  jeunes  pousses,  sous  la  seule  condition  de 
tenir  compte  au  propriétaire  des  arbres  abattus.  Cette 
règle  était  au  nombre  des  régies  reconnues  par  l'an- 
cienne législature  domaniale  (V.  Traité  de  la  souverai- 
neté du  roi  de  France,  chap.  8,  p.  488,  et  l'arrêt  de 
1700  cité  par  l'auteur).  —  Uenoequin,  286. 

371.  —  Conf ,  llennequin,  t.  2,  p.  293.  —  Et,  ajoute 
cet  auteur,  la  coupe  commandée  par  la  force  majeure 
ne  pourrait  devenir  l'occasion  d'une  demande  d'indem- 
nité. 

g  8.  —  Droiii  de  l'*utufruitier  sur  les  mines^  carriires, 
tourbières. 

380.— 1«  En  FrancCjSousl'ancicnne  législation,  le  droit 
de  l'upufruiiier  sur  les  mino-^.  etc.,  était  soumis  a  plu- 
sieurs di>tinftions,  et  d'abordles  substances  métalliques 
étaient  placées  d'une  manière  absolue  en  dehors  de 
la  jouissance  usufruilién*.  Ce'.î**  Jouissance  demeurait 
étranii;6re  aussi  à  toutes  les  di-couvertes  postérieures 
^  son  établissement.— Quant  aux  t-xploilalions  en  acti- 
vité, on  sou^-dislin^uaii.  La  mine  ou  la  carrière  était- 
elle  considérée  comme  stérile  ou  à  peu  près  épuisée , 
Pusufruiiier  no  pouvait  y  porter  aucuue  alieinte.  S'a- 
gissait-il au  contraire  d'un  terrain  riche  en  substances 
utiles,  l'usufruilier  pouvait,  en  »e  modelant  sur  l'admi- 
nistration du  précèdent  propriétaire,  en^ontlnuer  l'ex- 
ploitation.—Ii<>nneq.,  309. 

20  Le  Code  civil  a  reproduit  en  partie  ces  principes. 

381.— V.  \°  Mines. 

382—1"  Dans  le  cas  du  numéro  qui  précède,  le  droit 
d'usufruit  ne  porte  que  sur  le  terrain  ou  se  trnuT^  la 
minf,el  Pusufruitier,  pour  jouir  de  iajedevance,  n'a  qu'à 
remplir  les  obligations  orduiaires  do  i'usufruit. — Mais  si 
le  droit  porte  sur  les  proJulis  de  l'exploitation  ,  sur  la 
faculté  d'exploiv-T,  faut  il  (juel'usufruillerubtienne  l'au- 
torisation de  la  puiNsance  publique  exigée  par  l'art.  598  7 
—Non,  suivant  Proudhon,  t.  3,  p.  177.  Depuis  la  loi  du 
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21  août  1810,  la  permission  exigée  par  l'arl.  598  n'est 
plus  nécessaire.— Oui,  suivant  IlL-nnequin,  qui  soutient 
avec  raison  que  le  système  des  concessions  a  pour  objet 
d  empêcher  les  ricuesses  minérales  du  pays  de  deve- 
nir la  proie  de  l'ignoraoce  et  de  ta  cupidité. 

2»  il  faut  que  Its  mêmes  garanties  de  moralité  et  de 
savoir  se  retrouvent  chez  tous  les  exploitants ,  et 
l'art.  7  de  la  loi  du  21  août  181Û,  qui  porte  qu'une  mine 
ne  peut  être  vendue  par  lots  ui  partagée  sans  une  au- 
torisation du  gouvernement,  au  lieu  de  contenir  l'abro- 
gation de  la  disposition  de  Part.  59H  C.  civ.,  en  est  au 
contraire  la  coulirmalioD.—  Ilenneq.,  315  et  3tt). 

384.  —  Mais  s'il  découvre  dans  le  domaine  des  sub- 
stances exploitables,  il  pt;ui,  comme  toui  aulre  citoyen, 
obtenir,  sans  le  colécouts,  saus  le  consentement  du  uu- 
proprièlaire,  un  acte  de  concession.  Seulement  il  necon- 
lonOra  pas  dans  sa  personne  les  avantages  résultant  do 
la  concession  et  le  droit  a  la  redevance  que  les  lois  al- 
iribueiil  à  la  propriété  ;  comme  le  ferait  tout  autre  con- 
cessionnaire, il  comptera  lie  celte  redevance  avec  le  pro- 
priétaire. S'il  en  était  autrement,  il  profiterait,  comme 
usuiruilier,  de  la  découverte  :  or,  c'est  ce  que  le  texte 
précis  de  l'art.  â98  défend.— Uenueq.,  316. 

3B5.~En  effet,  les  produits  m-aièraux  et  fossiles  ne  se 
repruduisaut  pas,  ue  sont  pas  des  Iruils,  et  la  mine  et  la 
carrière  doivent  être  aasimnèes  a  un  vaste  capital  dont 
chaque  extraction  emporte  et  détruit  une  parci;lle  ;  d'où 
la  conséquence  que  l'usulruiiicr  ue  pourrait  pas  se  li- 
vrer a  l'exp:oiialiou  des  valeurs  souierraïues  sans  porter 
une  atteinte  graduelle  et  progressive  au  tonds  iur  même, 
sans  violer  lu  principe  qui  ue  lui  permet  de  jouir  que 
saliâ  rerum  subatantid. — Heuoeq.,  3U4. 

5B8.— Cuol.,  ili;n<ieq.,  2,  3i7. 

390.-CoQl.,  tlenneu.,  2,317. 

39t. — Non,  suivant  ilenuequin.  Le  législateur  n'a  pas 
étendu  aux  carrières  l'exception  relative  a  la  luiaie  por- 
tée dans  l'art.  59.1.  Il  laut  doue  que  l'usulruiiier,  si  le 
propriétaire  q\ix  exploitait  pas ,  achète  l'arduise  ou  la 
chaux  dont  il  a  besoiu. — Ueuueq.,  318. 

393.— Mais  le  uu-proprieiaire,  a  qui  seul  appartiennent 
les  pierres  ou  le  marUre  renlermes  dans  uue  carrière 
non  encore  ouverte  cl  qui  se  propose  d'élever  uu  bàli- 
meuL  sur  uu  terrain  non  soumis  a  l'usufruit,  aura  le  droit 
dVtdblir  les  travaux  nécessaires  a  l'exploitation.  —  V. 
sa^ruj  n.  215,  et  D.G.,  4Ul  et  suiv.— Uenneq.,472. 

595. — AinsiqueUenu";quin,  p. 3 18. — V.tuijrUjD.  391. 

Kn  ce  qui  touche  la  découverte  d'un  trésor,  V.  suprà, 
n.  159  et  suiv. 

§  9,— Des  indemnités  pour  améliorations,  construc' 
lions,  dégradations^  etc. 

402.— La  conservation  de  l'héritage  et  la  faculté  d'y 
puiser  même  au-delà  du  droit  stipulé  quand  le  droit 
opposé  n'éprouve  aucun  dommage  réel,  lorme  un  lieu 
secret  entre  l-i  nue-propriéie  et  la  jouissance;  et  l'on 
peut  dire  qu'il  existe  euirc  ce  nu  propriétaire  etl'Uï'U- 
iruitier  une  assoeidiion  régie  par  cette  maxime:  Pro- 
desse  stbi  unusquinque,  dum  alii  non  nocety  non 
prolnbeiur  :  utc  quemque  hoc  nomine  temri.  — 
Uenneq.,  473,  474. —  V.  applications  de  ce  principe, 
n.213,  371. 

408.— Coaf.jIIonnequin,  p.  475. 

420.  — Conf.,  tlennequiu,  p.  477  et  suiv. 

4i5. — Contra,  Uenuequin,  p.  4tj0,  pense  que  le  badi- 
gconoage  des  peintures  laites  par  les  ordres  et  aux  frais 
del'usulruilier  serait  saus  doute  une  mauvaise  action, 
mais  que  cependant  le  propriétaire  à  qui  sa  maison 
serait  remise  telle  qu'il  a  du  l'espérer  au  momeut  de 
l'inventaire  et  de  la  desciiption  ,  u'aurait  pas  le  droit 
de  se  plaindre. 

AuT.  6.  —  s  I".  —De  l'inventaire. 

458.  — La  déchéance  est  encourue,  bien  qu'il  ait  été 
dispt usé  de  faire  inventaire. — tSjanv.  1838.  Bordeaux. 
Poyadou.  D.P.  :  8.  2.  59. 

llennequin,  p.  395,  combat  la  doctrine  de  cet  arrêt, 
qui  viole  ,  suivant  lui,  la  règle  en  vertu  de  laquelle,  eu 
matière  de  pénaliic ,  il  n'est  pas  permis  de  suppléera 
la  lui.  Et ,  lorsque  le  législateur  a  voulu  que  le  défaut 
d'inventaire  devint  le  principe  d'une  déchéance,  il  a 
pris  soin  de  le  dire,  comme  dans  l'art.  1442, qui  déclare 
que  celle  omission  lait  perdre  a  l'époux  survivant  la 
jouissance  légale  des  biens  des  enfants  mineurs.  11  est 
donc  impossible  d'admellre  dans  1  espèce  posée  que 
l'usutruilier  perdrait  le  droit  aux  fruits,  tl  ne  le  per- 
drait même  pas  dans  le  cas  où  il  se  serait  mis  en  pos- 
session par  fraude  ou  violence,  et  dans  celui  ou  les  deux 
intéressés  colludaut  à  1  oubli  de  l'art.  600 ,  auraient  vo- 
lontairement procédé  à  uue  mise  en  posi.cssioa  qu'au- 
cun inveutaire,  qu'aucun  état  n'aurait  précédée. 

4'.9,  —  I"  Jugé  aussi  que  l'omission  de  faire  dresser 
un  étal  des  iniuieubles  avant  son  entrée  en  jouissance, 
oe  soumet  pas  l'usufruitier  à  l'obligation  de  restituer 
les  fruits  qu  il  a  perçus  de  bonne  foi  (C  civ.,  601). —  5 
janv.  1838.  Nîmes.  Portaïutr.  D.P.  38.  2.  100. 

2<>  Et  l'uMiIruitier  qui  u'a  poii<t  fait  dnssèr  l'état 
deslleux,aiiisiqu'ite.vt  présent  par  l'art.  000  C.  civ.,  n'en 
a  pas  moins  drou aux  Iruils,  à  moins  qu'il  n'ait  altéré 
la  forme  et  la  substance  des  biens  sujets  a  usufruit  (C. 
civ.,  378,  tii7  clCOi).  —  »5juin  I8:i5.  Baslia.  Levie.  D. 
P.  36.  2.  53. 

3«  Et  le  défaut  d'état  des  lieux  empêche  seulement 
Pusuruitier  de  percevoir  le  revenu  directement  par 
lui-même,  et  il  est  obligé  do  le  recevoir  des  mains  du 
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propriétaire;  et,  dans  le  cas  où  il  serait  entré  en  jouis- 
sance, il  serait  présumé  avoir  reçu  les  immeubles  en 
bon  état  (  C.  civ.,  600).  —  Même  arrêt.  —  V.  infrd. 
n.  451. 

4'»  L'inaccomplissement  par  l'usufruitier  de  l'une  des 
formalités  prescrites  pour  l'inventaire  auquel  il  est  as- 
sujetti,  ne  peut  entraîner  la  déchéance  de  son  droit 
d'usufruit  (C.  civ.,  600).—  23  fév.  1836.  Req.  Coupé. 
D.P.  36    1. 176. 

444.— Bien  que  le  testateur  ait  dispensé  le  légataire  de 
Pusnfruil  de  faire  inventaire,  cette  dispense  n'a  d'autre 
effet  que  d'affranchir  le  légataire  de  la  charge  person- 
nelle des  frais,  lesquels  doivent ,  dans  ce  cas,  être  sup- 
portés par  l'héritier  de  la  nue-propriété  qui  exige  l'in- 
ventaire, et  le  légataire  doit  toujours  fuire  dresser  l'état 
des  biens  immeubles  fournis  à  l'usufruil  C.  civ.,  600). 
—26 fév.  1840.  Baslia.  Pieraggi.  D.P.  40.  2.12!. 

445.— Nul  doute, dit  Hcnnequia,p.  598.  que  l'héritier, 
surtout  s'il  est  mineur  ,  n'ait  le  droit  de  faire  [irocéder 
h  l'inventaire  des  biens  de  la  succession.  La  loi  donne 
à  tout  héritier  la  faculté  de  n'accepter  une  succession 
que  BOUS  bénéfice  d'inventaire  ;  le  mineur  ne  peut  même 
accepter  que  de  celte  façon.  C'est  un  privilège  que 
l'héritier  tient  de  la  loi  et  que  le  défunt  n'a  pas  pu  lui 
ravir.  D'ailleurs, s'il  existe  plusieurs  héritiers, comment 
s'abstenir  de  l'Inventaire,  base  irremplaçable  de  toute 
liquidation  régulière  ?— La  que^l^on  ne  saurait  donc 
porter  ici  que  sur  l'inventaire  particulier  a  dresser  en- 
tre le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier. 

449.— Conf.,  ilenueq.,  2,  397  et  suiv. 

§  2.—  De  la  caution  exigée  de  l'utv fruitier* 

459.  —  V.  aussi  Coulon,  15*  dialogue.  —  llennequin, 
t.  2,  p.  365  ,  proftsse  une  opinion  tout  à  fait  opposée  à 
celle  de  M.  Toullier  sur  le  gage  en  nantissomenl  ou  hy- 
pothéijue  proposé  pour  remplacer  la  caution  de  l'usu- 
fruitier. Suivant  lui,  le  mode  qui  doit  êlre  suivi  dans  le 
remplacement  de  la  caution  est  prescrit  par  des  termes 
tellement  impératifs ,  qu'il  n'est  pas  permis  de  s'en 
écarier.  El,  d'ailleurs,  toute  la  forlune  de  l'usufriùlier 
répond  déjà  de  sa  gestion.  C'est  dans  un  élément  nou- 
veau de  responsabilité  que  le  cautionnement  doit  con- 
sister. D'ailleurs,  remplacer  la  caution  par  une  hypo- 
thèque sur  les  biens  de  l'usufruitier,  ne  serait-ce  pas 
firiver  le  propriétaire  des  garanties  morales  que  peut 
ui  présenter  la  surveillance  intéressée  du  fiJéjusseurî 

461. — Mais  quelle  sera  la  garantie  de  la  gestion  du 
séquestre  ou  du  fermier?-  Le  Code  ne  s'en  explique 
pris,  et  le  dangt'r  reste  pour  le  nu-propriéiaire.  Benne- 
quin,  t.  2,  p.  372,  propose  en  conséquence  un  moyen 
supp'élif  a  l'art.  60^,  ce  serait  de  laisser  l'immeuble  au 
propriétaire  ,  à  la  charge  d'en  faire  toucher  le  revenu 
a  rusufnjtier.  Le  propriétaire  serait  tenu  d'assurer  par 
un  cautionnement,  qu'il  trouverait  plus  facilement,  le 
service  de  la  redevance. 

462.— Conf.,  Hennequin,  2,374. 

464.— On  peut  valablement  faire  enîrer  ,  jusqu'à  due 
concurrence,  dans  le  cautionnement  que  doit  fournir 
l'usufruitier,  une  somme  d'argent  dont  celui-ci  a  lanue- 
proprieté,  et  que  détient  le  nu  propriétaire  des  biens 
grevés  d'usufruit,  à  tilre  d'usufruitier  lui  même  de 
cette  somme  (C  civ.,  601).  —  18  mars  1853.  Civ.  r. 
Melz.  CoUignon.  D.P.  38.  1.  78. 

465.  —  Ou  oe  doit  soustraire  à  la  vente  et  laisser  à  la 
merci  de  rusufruiiierque  les  meubles  d'un  usage  habi- 
tuel et  qu'il  faudrait  inévitablement  remplacer.  L'excep- 
tion de  l'a  ri.  603,  qui  peut  devenir  la  source  de  beaucoup 
de  dilficultés,  n'a  pas  été  suffisamment  réfléchie  et  est 
destinée  à  s'effacer  un  jour.  —  Hennequiu,  367,  368. 

466.  —  fo  Un  usufruitier,  bien  que  dispensé  de  four- 
nir caution,  peut,  toutefois,  être  tenu  de  fournir  cette 
sûreté,  alors  que  les  immeubles  sur  lesquels  portait  son 
usufruit  ont  été  vendus  et  convertis  en  un  capital  mo- 
bilier [C  civ.,  601).  —  ISjanv.  1830.  Lyon.  Ëdant.  D.P. 
36.  2.  132. 

2o  Spécialement ,  la  veuve  k  qui  le  mari  a  légué  l'u- 
sufruit de  la  moitié  de  tous  ses  biens ,  avec  dispense  de 
caution  ,  peut ,  sur  la  demande  des  enfants  héritiers  , 
être  assujettie  a  fournir  caution,  alors  que  lesi-nfants 
ont,  avec  le  consentement  de  leur  mère,  fait  procéder 
à  la  vente  des  immeubli  s  de  la  succession  ,  bien  qu'on 
eût  pu  facilement  se  borner  à  ne  vendre  que  la  portion 
do  ces  imm-Mibles  grevée  d'usufruit.  —  Même  arrêt. 

477.  —  Heniit-qurn  ,  p.  384,  conclut  de  la  doctrine  de 
cet  arrêt,  et  de  ses  termes  qu'il  rapporte,  que  dans  le 
cas  même  ou  P.icie  d'une  dispense  de  camion  eu  ter- 
mes formels  ,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  les  ma- 
gistrats, se  fondant  sur  des  abus  graves,  peuvent,  ou 
destiluiT  l'usufruitier  de  l'usufruit  s'il  y  a  lieu ,  ou  le 
replacer  sous  l'empire  du  droit  commun  en  l'astreignant 
à  donner  caution.  —  V.  infrd,  n.  487  et  suiv. 

479.  —  L'époux,  bien  que  des  enfants  ou  d'autres  ré- 
servataires lui  survivent,  peut  valablement  instituer 
son  conjoint  légataire  de  l'usufruil  de  la  moitié  de  ses 
biens,  avec  dispense  de  caution  (C.  civ.,60i,  6 18, 1094). 
—  13  juin  1840.  Rouen.  Lluiinhe.  D.P.  40.  2.  199. 

4*>2.  —  Conf.,  27  nov.  1841.  Toulouse.  D.P.  42.  2.  48. 

484.  —  Conf.,  llennequin,  t.  2,  p.  376. 

485.  — Jugé,  conformément  a  notre  opinion,  que 
l'art.  601  C.  civ.,  d'après  lequel  l'usufruitier  peut  être 
dispensé  de  donner  caution  ,  n'est  point  applicable  au 
cas  ou  un  époux  a  donné  à  son  conjoint,  par  contrat  de 
mariage ,  l'usufruit  delà  portion  de  biens  réservée  aux 
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-  9  Dov.  ISj6.  Paris.  Cous- 


descsndanU  ;C.  civ.,  »095;. 
lard.  D.P.  57.  2.  8S. 
fiô.  —  Oe$  réparalions  y  constructionf  j  cic.j  dont 

l'usufruitier  est  tenu. 

497.—  Le  nu-pVoprîéUire,  £Ous  le.';  coulumcs  de  Kor- 
macilie  et  de  Paris  ,  cumaie  sous  le  CoJc  civil,  csl  leuu 
des  grosses  réparations  a  lairc  aux  biens  douaès  tn  usu- 
fruit (C.  c,  605).  —  21  déc.  i839.  Caeu.  Slaic.  D.I*.  40. 
2.  $6. 

500.  —  Conf.,  n<*tinequîn,  t.  2,  p.  48Î. 

508.  —  »o  L'oblÎKalioii  du  nii  propriflaire  n'est  pas 
ut  aliquid  faciaty  sed  ul  aliijuid  />(i/ia(ur.  —  Couf., 
Heuaeq  ,  p.  à7>5. 

20  L^ari.  605  C.  civ.,  qui  met  à  la  chnrpe  du  nu-pro- 
priétaire ks  grosses  rep-traUcos  d.i  rimmeublc  dont  un 
autreal'usufiuil,  ne  doit  pas  <>ire  inlerprélé  en  ce  sens 
qu'il  impose  au  nu  propriétaire  l'obligation  de  faire  ces 
réparations  dès  que  le  b-?oin  en  est  constaté  et  que 
Pexéculioa  en  est  rt-quise  :  cet  ariiclri  contient  une  sim- 
ple délinilion,  une  diblinclîon  entre  les  réparations  dont 
est  tenu  Tusulruitier,  et  ciiiles  qui  demeurent  ala  charge 
du  nu-propriélaire  ,  mais  r.e  crée  pas  à  Têgard  de  ce- 
lui-ci une  obligation  de  faire.— 7nov.  »859.  Caen.  Gomm. 
d'Avenay.  D.P.  H.  2.  iô.  —  V.  n.  497. 

55-2.  —  Par  exemple  ,  dans  l'hypoibése  où  l'intérêt  du 
propriétaire  au  dépérissement  et  à  la  destruction  du-s 
biens  déjà  menacés  serait  établi.—  Hennequin,  *59.  — 
V.  aussi,  Couîon,  ■2L.<;dia!oi^ue. 

555.—  Conf.,  Hennequin  ,  *'(0. 

558.  —  Bien  que  l'usufruitier  soit  tenu  de  prendre  la 
eiiose  sujette  à  u-nfr;ii_t  dans  l'état  ou  elle  se  trouve  au 
moment  où  s'ouvre  son  droit,  il  peut  néanmoins,  si 
la  chose  menace  ruine  et  exige  de  grosses  réi^arations, 
se  faire  autoriser  à  faire  les  réparations  énoncées  au 
de^is  dressé  par  experts,  sauf  à  recouvrer  ses  avances 
contre  qui  de  droit  (C.  cïv.,  €00,  605).  —  29  juin  1835. 
Civ.  T.  De  Poal-Carre.  D.I».  55.  i.  455. 

540.  ~|i}ii'arrivtra-t-ilsi  le  propriétaire  s^oppose  à  ce 
<ine  les  réparalicns  que  lui  propriétaire  ne  veut  pas  foir^, 
soient  faites  par  l'usufruitier  ?  —  Heonequin  suit  ici  la 
doctrine  adoptée  par  Proudhon,  et  il  décide  que  si  la 
résislaoce  du  propriétaire  n'elail  Justifiée  par  aucun 
moiif  raisonnable,  il  serait  permis  de  passer  outre; 
que  le  propriétaire  a  pu  refuser  d'agir  et  s'armer 
d'une  force  d'inertie  ;  mais  qu'au  moment  de  reprendro 
ses  proprié'ée  reataurée6,it  ne  s'turichirait  pas  aux  dé- 
pens d'auirui  et  Bcreit  tenu  de  rembourser  (Heuneq., 
458).  —  Les  observations  que  nou»  avons  faites,  n.  559, 
D.G.,  s'appliquent  a  plus  forte  raison  ici. 

546. —  *o  Dfs  enimaui  possédés  u/  «i«yu/i,  quelque 
nombreux  qu'ils  soient ,  ne  placent  i)as ,  quand  ils 
périssent,  l^u^ufruiiitr  dans  la  nécessité  de  les  rera- 
plai'er:  rea  pertt  domino.  C'est  ce  que  porte  Tari.  815  : 
«  Si  i'usufruil  n'est  établi  qu?  sur  un  animal  qni  vient 
a  périr  sens  la  f^uto  de  Tusufruilier,  celui-ci  n'est  pas 
leiiu  den  rendre  uu  autre  ni  d'en  payer  i'estioiaiioû.  » 
—  nenneqnin,  4*3. 

2"Si  les  animaux  sont  possédés  utuHiverti,  s'ils  for- 
ment uîie  atfgré>,'ation  ou  troupeau,  le  droit  d'usufruit 
porte  alors  sur  l'universalHé  du  troupeau,  eiTusufrui- 
«er  est  tenu  de  IViilretcnir  en  reniplaciot  les  bêtes 
mortes  uu  moyen  du  croit  :  ex  fœlu.  -'-  Ueuuequin,  p. 
44Î  et  4*4. —  V.  suprdy  d.  535  et  suiv. 

§  4.  —  Des  charges  annuelles^  contributions  ,  delleSj 
inlérétSy  etc.,  donl  l^usufruilier  est  tenu. 

549.  — Tonlrairement  à  l'opinion  qui  précède,  Hen- 
uequiu  disiingue  entre  les  charges  ordinaires  et  les  char- 
ges extraordiuaires.  Les  charges  ordinaires  sont  ctrlles 
qui  sont  inévitablement  amenées  par  la  seule  marche 
du  temps  et  dont  le  gi^rrae  existait  dans  la  législation 
au  moment  de  la  coniHilution  de  l'usufruit.  Les  charg-rs 
(Xtraordinaires  sont  celles  que  les  événements  ont  ame- 
nées pcndantle  cours  de  la  j  nuissancc, comme  uu  emprunt 
forcé,  mais  qui,  devant  principalement  profiter  â  l'ave- 
nir de  la  propriété ,  comme  par  exemple  ,  une  nouvelle 
voie  de  communication,  ne  doivent  être  supportées  par 
l'usufruitier  que  dans  la  proportion  de  l'avantage  qu  il 
en  doit  rtlirer,  —  Id.,  447,  4Ji8. 

La  divergence  entre  l'opinion  d'Hennequin  et  celle 
de  i'roudhou  tient  évidemment  à  ce  que  Hennequin 
fait  rentrer  dans  sa  délinilion  des  charges  extraordinai- 
res, celles  qui,  aux  termes  de  l'art.  GU9,  peuvent  ctre 
imposées  sur  la  propriété  (V.  tn/V-d,  D.G.,  n.  575  et 
liuir.},  tandis  que  i'roudhon  ne  donne  pas  ici  la  même 
«cceptionaux  moXs  charges  extraordinaires'  Il  est  cer- 
tain que  les  unes  et  les  autres  charges  doivent  être  sup- 
portées par  l'usufruitier,  mais  saul  Tapplication  des  ré- 
gies contributives  tracées  par  les  art.  ti09  et  <i12. 

556.  — ...  Les  augmentations  de  contributions  ou  Té  - 
tablissemeni  de  contributions  nouvelles,  ce  sont  des 
chames  annuelles,  et  1  usufruitier  n'a  pas  du  compter 
wir  l'immutabilité  de  l'impôt.  —  Henneq.,  448. 
559.  —  Conf.,  Ilennequio,  t.  2,  p.  449. 
56-2. —1«  Jugé,  au  contraire,  que  li*  légataire  universel 
cfi  usufruit  n  e.st  pas  passible  du  paiement  du  capital  de 
la  dt'tte  héréditaire ,  mais  il  est  tenu  du  paiement  des 
intérêts  de  cette  dette ,  et  seulement  à  partir  du  jour  de 
l'ouvertur»^  de  l'usufruit  C.  c,  U09  ,  tii2).  —  U  mars 
1840.  Bordeaux.  Tardy.  D.P.  40.  2.  t40. 

2«  Lue  réilfxinn  qui  s'ajiplique  à  toutes  les  charges 
en  général,  c'ct.1  qu<;  ru>ulruilier  en  est  tenu  à  compter 
de  Vouverture  de  Puâufruil,  el  non  pas  seulement  dti 
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jour  de  la  délivrante  (arg.  de  l'arl.604).— ïlenne  |.,  351. 

563.— Lorsque  le  capital  des  créances  assises  sur  la 
propriété  i^uumise  â  ru^ufruii  soûl  exigible-,  Pusulrui- 
tier  universel  ou  a  litre  universel  a  le  droit  ou  de  payer 
le  monisnl  de  la  deitc  ou  de  s'en  abstenir,  suivant  Jes 
règles  tracées  par  1  art.  Gi2  C.  civ,  —  V.  tn/"ro,  U.G., 
u.  0J4.— Cuûf.,  Henneq.,  454. 

672.  —  Jugé  au^si ,  que  le  donataire  à  titre  particu- 
lier ùe  Pusutruit  d'un  iiumi'uble  grevé  d'une  rente  coo- 
siiluée,  n  est  tt-nu  de  supporter  aucune  portion  dans  te 
paiement  suit  du  capital,  soit  des  arrérages  de  cette 
r.nte  ,C.,  6li;.  —  «2  jauv.  184i.  Koueu.  Leicbvre.  DP. 
hl.  2.  \  18.  —  Proudhon  e.\priino  une  opinion  contr-'irc 
en  ces  termes  :  «  Lors  de  ia  discussion  de  l'^rt.  61  î  , 
M.  Jolivet  ayant  demandé  si  cet  aritcle  dispense  l'uiu- 
fruilier  d'acquitter  la  rente  constituée  sur  le  fomis,  il 
fut  répondu  par  MM.  Troachet  el  Treilhard  qu'une 
rente  est  a  la  charge  de  l'usufruitùr;  sur  quoi  Tar- 
ticlti  fut  adopté.  » 

574.— On  conçoit  pareillement  que  si  le  légfilairc  d'un 
corps  certain,  d'une  mai:>oa,  etaii  chargé  par  le  testa- 
teur du  service  d'une  pension  alimentaire,  ce  serait  une 
condition  spéciale  qu'il  devrait  accomplir.—  /li.,  438. 

595  59J. — Al<iis,pour  une  couiravention  commise  par 
un  fermier,  les  frais  peuvent  être  reueies  coa.re  i'usu- 
fruitier  ou  le  nu-propriélaire.  —  (6  mai  4807.  Ord.  C. 
d'£'..  UuiiOgués.  D.I'.  38.5.  228. 

603.  —  Il  résulte  de  cet  arrêt  qu'un  leg-»  particulier 
dans  le  droit,  mais  universel  dans  le  lait,  doit,  œ-juitate 
suaûeitle,  être  u^trelal  a  toutes  les  obligations  dont  l'u- 
sufruit uiiiverselest  grevé.— Henneq  ,401. 

604.  —  L'usulruiuer  universel  doit,  lorsque  le  nu- 
propriélaire  a  payé  une  dette  grevant  les  bieo»  tournis 
a  l'usufruit,  payer  la  totalité  des  icterêls  de  la  somme 
avancée  par  ce  dernier,  et  c'est  a  tort  qu'en  raison  d.,' 
sou  grand  âge  et  de  la  valeur  plus  ou  munis  grande  du 
droit  d'usulruit,  on  restreindrait  son  ob.igaliuu  â  une 
quotité  des  intérêts  (C.  civ.,  612).—»^^  mars  1858.  Bor- 
deaux. Jacoupy-Laion.  D.P.38.2. 145. 

§5.-7)3  l'obligation  de  conserver  et  d'administrer 
te  bien  en  bon  pire  de  famiUc.  —  Hisponsabilité, 

6t3.— n  ne  faut  pas  confondre  l'obligation  de  respec- 
ter la  chose  usufruiiee  dans  sa  forme  et  t-9.  dcslmcifoD 
avec  celle  de  l'administrer  avec  sagesse.  Il  est  pos- 
eible,  en  effet,  de  conserver  les  chose»  de  l'usufruit  ^uus 
leur  faire  subir  aucune  traosform  Uiun,  et  toutefois  d'*  n 
amenei  ta  perle  ou  la  ruine  par  ded  fautes  imputables. 
L'obhgBtion  d'adminiklrer  en  bon  pè/e  do  famille  est 
doncdistinete  de  celle  dejouir^afod  rerumsubêlaniidj 
bien  que  plusieurs  écrivain*  les  aient  confondues.  — 
Henneq.,  4  i7. 

OU.  —  Le  propriétaire  peut  s'abandonner  à  ses  ca- 
prices, lu<^ufruiiier  est  souvent  oblige  de  consulter  l'u- 
sage, et  ne  doiljamtis  perdre  dti  vu^:  U  dt'Slination  na- 
tive des  eboiîes  Boumises  a  son  usufruit.  L^UAufruiiesl 
pour  Celui  qui  s'en  trouve  investi  une  occasion  inces- 
sante de  sagesse  et  de  Terlu,  puisque  c'c^i  l'art  de  pro- 
Gter  sans  dc-truire  et  de  jouu  en  cunservaat.— i'J.,  75. 

Oii.-  Il  serait  responsable  s'il  éjjuisait  une  terre  en 
n'observ«ul  pai  le  cours  des  assolements  el  les  régies 
d'uii'.'  bonne  culture. — /c/.,  kiO. 

6i4.— 4"  Un  peut  prendre  en  considération,  dans  celte 
maiiere,  les  principes  po^é8  au  titre  de  rhérédite  et 
dans  celui  des  contrats,  pour  signaKr  les  nuances  (fui 
distinguent  la  laute  grave  de  la  laule  légère,  et  celle  ci 
de  la  lautc  tiès  légère. ~-/d.,  418. 

2o  L'usufruitier  serait  inexcusable,  dit  Hennequin 
(p.  421  )i  s'd  u'iuformail  pas  le  piopriélaire  de  la  néces- 
sité (i'opérer  ou  de  prévenir  les  groises  réparations,  ou 
d'interpeller  et  de  combattre  une  usurpation  ;  l'omission 
d  un  pareil  de\o)r  peut  entraîner  la  responsabilité  do 
tout  le  do:iimageque  le  proprtétairojinforme  ea  temps 
u  lie,  aurait  pu  prévenir. 

Ô^Ii  y  aurait  faute  grave  delaparlderusufruilier  d'ef- 
fets mobiliers  qui  les  laisserait  dans  une  chambre  au 
rez-de-chdusséé  sans  en  fermer  les  feftéires,  et  les  au- 
rait par-la  exposés  au  vol  qui  en  aurait  été  fait. — Eod.y 
419. 

627.— Celui  qui  a  aidé  Pusufruilier  institué  à  détour- 
ner les  valeurs  soumises  a  l'usufruit  peut  être  con- 
damné solidairement  à  la  restitution  [C.  civ.,158-2). — (8 
janv.  1858.  Bordeaux.  Pouyadoux.  O.P.  38. 2. 59.— Conf., 
V.  D.G.,  v*  Oblig.  solid.,  n.  42  el  suiv.;  Kesponsab., 
128  et  suiv.;  Vente,  91.—  V.  D.P.56.  i.  i3l-4ll;  57. 1. 
448  et  la  note. 

Art.  7. —/Je  l'extinction  de  l'usufruit, 

641.— Si  l'usufruit  se  prolongeait  indéfiniment,  la  nue- 
propriété,  privée  de  toule  utilité  véritable,  ne  serait 
plus  qu'une  attribution  purement  nomiualt?.  11  est  donc 
de  Tessence  du  droit  d  usufruit  de  s'éteindre  par  cer- 
taines causes  légales  ou  conventionnelles.  -  Henneq., 
67.— V.  aussi  ci-dessus,  art.  2,  n.  16  el  suiv. 

644.— L'usufruit  s'éieignunl  par  la  mort  de  l'usufrui- 
tier,l'héritier  de  ce  dernier  ne  pitit  recueillir  ce  droit  par 
hérédité  ;  mais  il  peut  le  tenir  de  la  constitution  d'usu- 
fruit. Nui  obstacle  à  ce  que  Tusufruit  soit  constitué  sur 
plusieurs  têtes,  de  telle  sorte  que  le  moment  de  la  con- 
solidation n'arrive  qu-a  la  mort  du  dernier  institué.— 
/d.,  487.— V.  supra,  D.G.,  n.  70  el  suiv.,  el  notices. 

Oi9.  — Suivant  Umnequin,  la  mort  naturelb-,  cl  non 

{»as  celle  qu'un  criminel  subit  par   la  veng«-ance  des 
ois,  peut  seule,  sans  que  la  morale  soit  orfeo^téc,  entrer 
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dans  lea  chances  d'un  contrat  aléatoire.  C'est  par  cette 
rai-"on  que  se  trouve  iu>tifté  l'art.  1932  C.  civ.  L'art. 
1982  condamne  donc  Part.  6i7.  Il  y  aenire  ces  deux 
dispositions  une  déplorable  antinomie,  dont  ia  réforme 
est  rév:i.imêe  par  la  dignité  même  de  la  législation  fraa- 
ç iii«e.— Hennet].,  495  et  suiv. 

665.  —  Ainsi  il  est  évident  qua  l'accomplissement  de 
la  condition  résolutoire  produit  les  effets  du  terme  échu. 
-/d.,5II. 

€64.  — io  Si  l'acquisition  n'a  pour  objet  qu'une  partie 
de  la  nue-propriété  ou  de  la  jouissance,  Pusufruil  fiait 
quant  a  cette  partie  seulement.  Celle  régie  s'appliaue 
quel  que  soit  le  fait  qui  donne  naissance  à  la  consolida- 
tion.—iti.,  502. 

2'>  Si  une  vente  a  donné  à  Pusufruilier  la  propriété 
du  fouds,  le  vendeur,  c'cit-à-dire  Pancien  propriétaire^ 
est  déchu  de  touie-^  les  actions  qu'il  aurait  pu  avoir  à 
exercer  contre  l'usufruitier  à  rai>on  d'infractions  com- 
mises dans  la  joui^s»nce  ou  de  dommages  causés.  Ces 
actions  s(;nt  passées  à  l'acquéreur  par  suile  de  la  con- 
fusion qui  s'eJt  opérée,  el  n'ont  des  lors  plus  d'objet. 
La  question  ëlail  décidée  on  ce  sens  sous  le  droit  ro* 
maia  (L.  4  D.,  lib.  7,  Ut.  9,  L'sufructuarius  quemad- 
modum  .—/./.,  502. 

.'>«  L'hérédité,  l'institution  Icftamenlaire.  la  donation 
enlre-vifs  et  la  vente  produisent  la  consolidation  loutefr 
les  f  lis  qu'elles  réunissent  den*  une  même  personne  les 
qui  téi  de  nu-propriétaire  el  d'usuirultier.  Mais  il  faut 
^e^lilr^4U.r  avec  Prou.:)hon(t.4,  p.  449)qne  le  titre  d^hé- 
riticr  bciiéficiaire,  tant  qu'il  subsiste,  met  obstacle  à  c© 
que  cette  réunion  ait  lieu,  puisqu'il  confère  précisément 
le  privilège  de  ne  pas  confondre  ses  biins  personnels  avec 
ceux  de  la  succession  (C.  civ.,  art.  802).— Henneq.,  502- 

4f  La  réunion  de  Pusufruil  à  la  uue-propriélô  n'est 
affraochie  du  droit  de  mutation  qu'autant  que  ce  droit 
a  été  acquitté  par  anticipation  sur  U  valeur  entière  de 
ia  propriété.  —  2  août  1841.  Req.  Darblay.  D.P.  41. 1. 
324.— V.  Enr*gist. 

668. — Conf.,  Hennequin,  .10*  et  suiv, 

678.— Alors,  en  erfei,cVsi  le  sol  et  tout  ce  qu'il  porte 
qui  est  l'objet  de  !a  jouissance  :  U  maison  n*esl  qu^ua 
accessoire.— K'-nneq.,  513. 

699.— Conf.   Henneq.,  2,  507. 

7M.— Et  leurs  ofires  ne  lient  pas  les  magistrats,  qui 
restent  libres  de  les  accepterou  de  les  refuser.— Henne- 
quio,  508.— V.  infrày  D.G.,  7tS. 

7)8.— l"SiPu6utfuitaéie  concédé  jusqu^à  un  certaitt 
jour,  et  que  l'usufruitier  se  maintienne  en  possession 
au-deU  du  terme  fixé,  il  est  comptable  de  tous  le» 
fruits  qu'il  e  perçue,  de  lous  les  revenus  qu'il  a  louché* 
pendant  celto  îudue  prolongation  de  jouissance.  — 
ileuneq.,  243. 

a-'  Dans  Ihypothèse  du  terme  ad  quem^  la  stipula- 
tion opère  par  elle-même.  L'usufruitier  possesseur  da 
m.'uvaise  foi,  parce  qu'il  ne  pfut  ignorer  les  condition» 
de  sou  litre,  ne  fait  pas  les  fruits  siens. —  /d.,  244. 

S*>  Dans  Phypolhesede  la  clause  résolutoire,  au  con- 
traire, le  possesseur  peut  ignorer  l'accomplissement  d© 
la  condition  :  c'est  donc  une  espèce  gouvernée  par  la 
réfile  qui  présidée  la  procéd-ire judiciaire.— £ûd.,î44. 

7j9.__  îo  EiiGu  ,  le  u-^v  d  usufruit  se  perd  par  le  re- 
cel de  l'époux  legat;ïirc  dans  le  cas  de  Pari.  1477  C.  civ. 
—  1'^  dec.  4841.  Civ.  r.  Paris.  Gralereau.  D.P.  42.  1. 
36.  —  V.  D.G.,  Communauté,  n.  679  el  suit.,  el  SnppL, 
eO(/.  —  V.  aussi.  Succession,  n.  5C8  et  suiv. 

V.  aussi  D.G.,  Choies  ,  Domaine  priré ,  Donation 
cntreépoux,  Douaire,  Droit  civil,  Exprop.  pub.,  Féoda- 
lité, Fruits,  Garantie,  Loi  rétroactive ,  Portion  dispo- 
nible. Privilège,  Propriété,  Purge,  Réduction,  Rente, 
RehCieion,  Serviiide,  Stellionai,  Substitution,  Success. 
bénèf.,  Trauscriplion,  Usage,  Vente. 
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dissertation  d'Hennequin  sur  Poriguie  de  cet  usufruit. 
Traité  de  législ.yU  2,  p.  143  et  suiv.  —  C'est  aumot 
Tutelle,  n.  6  et  suiv.,  qu'on  rappelle  ce  qui  se  rapporte 
à  l'administration  légale. 

L'usufruit  légal  est  un  privilège  de  la  puissance 
paternelle  pendant  le  mari.ige  comme  après.  Dans  le 
premier  cas,  il  appartient  toujours  au  père,  adminis- 
trateur légal  des  biens  de  ses  enfants,  a  moins  qu'il  n'ait 
été  déchu.  —  L'an.  589  C.  civ.,  relatif  à  ladmiuistralion 
légale  étant  au  litre  de  la  tutelle  ,  c'est  sous  ce  dernier 
mol,  n.  6  et  suiv.,  qu'on  trouve  ce  qui  lo  concerne. 

j|._|o  On  a  demandé  si  dans  Ihvpothèsela  plus  fré- 
quente de  l'art.  586  (la  condamnation  du  père)  l'usu- 
fruit légal  serait  immédiatement  exercé  par  la  mère.  — 
La  question  a  été  judiciairement  lésolue  par  la  néga- 
tive. La  jouissance  légale  est  l'un  de*  aUnbuU  de  celle 
puissance  paiernelie  qui,  pendant  la  vie  du  chef  de  fa- 
mille no  peut  repo-ei  que  sur  >3  tête.  Il  y  a  donc  sus- 
pension, el  c'est  seulement  si  Pepouse  survit  que  le 
droit  peuU'o  -vrir  pour  elle.  «  L'art.  586  a  dit  AI.  Locré, 
»  Esprit  du\'ode  Sapoléon,  t.  5,  p.  641}  n'esl  donc 
)>  pasaltribuiif,  il  n'est  qu'exclusif.  Son  eliel  se  réduit 
))  a  exclure  de  la  jouissance  lo  père  si  le  divorce  a  etè 
)i  prononcé  contre  lui;  la  mère,  en  cas  de  lurwff, 
»  quand  c'est  elle  qui  a  donné  lieu  à  la  dissolution  du 
»  mariage.  11  dépouille  enfin  celui  des  deux  époux  qui 
»  a  ou  qui  acquiert  par  la  suile  des  droits  de  jouis- 
»  sanco  ;  il  n'ajoiile  rien  aux  droiU  de  l'autre.  »*— Hen- 
nequin, p.  195-195. 

2^  Les  pénalilés  de  Pari.  Ôi6  ont  disparu  avec  la  loi 
du  divorce  i  il  en  esl  de  même  d'une  cause  d'usufruit 
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que  Part.  305  de  cette  même  loi  avait  établie. — Eod.yiQo, 

t7.— IIenoeq.,183.— Touttfois,M.Salïiat(l.2,  p.  110) 
se  moûlre  favorabl**  à  la  ilièèé  contraire.  Il  fait  observer 
qu'il  existe  des  rapports  de  successibilile  entre  iVnfant 
uaturel  el  son  père,  ce  qui  Mjppose,  selon  lui,  que  l'usu- 
fruit est  implicitement  compris  dans  le  droit  ijérédi- 
taire,— Uiîunequiu  réfute  ce  système  en  dis:inl  qu'il 
«'est  écrit  nulle  part  cl  qu'il  est  réfuté  iJiir  tous  les  ar- 
licles  du  litre  des  successions.  L'aïeul  hérite  de  sou 
pelil-fi's,  et  l'usufruit  palerne!  s'arrête  aux  ascendanls 
du  premier  degré.  L'ur^'uni^nl  emprunte  au  titre  du 
mariage  n'a  pas  plus  de  valeur.  De  ce  que  l'enlant  na- 
turel, au  moment  d'une  si  grande  résolution  doit  re- 
courir à  l'expérience  de  son  père  et  ri-quérir  son  con- 
sentement, il  ne  résulte  nullement  que  nclui-ci  ait  des 
droits  que  la  législation  positive  ne  lui  confère  pas, 
et  par  cela  même  lui  dénie.— llenneq.,  jd-,  184,  !ti5. 

21. — Mais  la  renonciation  à  l'usutruit  légal  fjiie  par 
les  père  el  mère,  qui  l'avaient  d'abord  accepté,  ne  pro- 
duit d  effet  que  pour  l'avenir,  et  n^;  saurait  les  dispen- 
ser d'acquitter  toutes  les  charges  de  cet  usufruit  anté- 
rieures a  la  renonciation,  encore  bien  qu'ils  ofiriraient 
'Je  faire  état  de  tous  les  produit  de  Pwsulruit  jusqu'à 
«elle  époque  (C.  civ.,  383). — 10  fév.  1833.  Lyon.  UeOla- 
venas.  O.P.  53.  2.  HO. 

•23.— Il  sufBl  que  les  revenus  des  biens  dont  le  père  a 
Tusufruit  légal  soient  cniiéreraent  absorbés  par  les  frais 
d'entretien  el  (l'éducation  des  enfants,  pour  que  les 
créanciers  personnels  du  père  ne  puissent  pas  faire 
procéJcr  à  lasaisic  de  ces  revenus  iC.  civ.,  584  et585j. 
— îi7  janv.  if  35.  Colniar.  lioeckel.  D.l*.  53.  2.  t06. 

llennequin  se  montre  favorable  a  la  thèse  contraire 
au  principe  de  ccl  arrêt.  Il  dit  que  l'usufruit  légal  a  été 
établi  priiicipalouient  en  faveur  du  père  cl  de  la  mère; 
qu'en  général  les  créanciers  sont  subrogés  ii  toutes  les 
choses  de  leurs  débiteurs,  et  qu'on  ne  peut  raisonna- 
blement et  équitableuient  les  priver  que  des  droits  ex- 
clusivement attachés  à  la  personne  du  débiteur  par 
des  textes  positifs  ou  par  do  hautfs  considérations 
d'ordre  public.  Or,  dit-il,  entre  les  enfants  et  les  créan- 
iiiers  de  l'usufruitier  point  de  texte  et  même  un  texte 
contraire.  On  lit  en  effet,  dans  l'art.  6:i2,  que  «  les  créan- 
ciers de  l'usufruitier  peuvent  faire  annuler  la  conven- 
tion qu'il  aurait  faite  a  leur  préjudice.  »  En  quoi,  du 
reste,  l'ordre  public  est-il  compromis,  si  les  revenus  at- 
tribués à  l'usufruitier  servent  a  l'acquittement  de  ses 
dettes  ?  Ce  qui  est  vrai  de  l'usufruitier  eu  général,  l'est 
aussi  du  survivant  des  père  el  mère.  C'est  jouir  que  de 
s'acquitter. — llennequin,  196-197. 

40. — Ce  qu'il  faut,  el  cela  sulfil,  c't-'St  que  l'industrie 
soit  personnelle  au  tils  ;  c'est  que  ce  fils  ail  trouvé  dans 
son  habileië,  dans  son  intelligence  une  puissance  indé- 
pendante, comme  s'il  est  peintre,  litléraleur,  sculpteur. 
—Id.,  \»7. 

i4.— On  peut  induire  la  prohibition  de  l'ensemble  de 
l'acte  ou  de  1  impossibilité  d'en  concilier  les  disposi- 
lious  avec  l'exercice  de  l'usulruit  paternel.— llenneq., 
id.,  187. 

4G. — 1°  llennequin  refuse  de  s'associer  à  celte  déci- 
£ioa  dans  ce  qu'elle  a  de  général  cl  d'absolu.  Dans  l'es- 
pèce de  l'arrêt  précité,  il  s'agissait  d'une  somme  de 
3,000  Ir.  léguée  par  le  sieur  sevenet  il  son  petit-liis,  le 
sieur  de  Compigiiy.  Le  testateur  déclare  que  moitié  de 
cette  somme  sera  conservée  pour  être  employée  a  l'ô- 
ducatioD  du  légataire,  cl  que  les  autres  1 ,000  fr.  seront 
placés  le  plus  avanlageusemeni  et  !e  plus  promptement 
qu'il  sera  possible.  Le  sieur  Sevenet  nomme  uu  exécu- 
teur testamentaire  qu'il  charge  de  toucher  tout  ce  uui 
est  légué  au  sieur  de  Compigny  et  d'en  faire  l'emploi 
et  le  pTdcemeDl  jusqu'à  la  majorité  du  légataire.  A  l'ou- 
verture du  legs,  le  sieur  de  Compigny,  père  du  léga- 
taire, a  réclamé  les  intérêts  de  la  somme  placée  qui, 
dans  son  système,  rentrait  sous  l'actiou  du  l'usufruit 
établi  par  l'art.  384. 

2"  Suivant  llennequin,  la  question  soulevée,  conlrai- 
rement  aux  dispositions  de  l'arrêt  du  ii  mais  1812, 
devait  se  résoudre  par  une  distinction.  Les  1,000  fr. 
destinés  à  l'éducation,  devant  être  conservé?,  étaient 

fiar  cela  même  soustraits  à  l'exercice  de  la  jouissance 
égale;  il  y  avait  exclusion  expresse  dans  la  nature 
même  de  la  disposition,  yuant  à  l'autre  moitié  du  legs, 
la  nécessité  do  faire  un  placement  prompt,  avantageux 
et  solide,  n'entrainanl  pas  nécessairement  l'exclusion 
dont  parle  l'article  387,  ne  foruiuit  pas  dérogation  au 
droit  commun.— llennequin,  18S,  189. 

50. — llennequin  se  prononce  énergiquement  en  fa- 
veur do  la  jurisprudence  de  l'arrêt  de  Ûesançon  du  iô 
Juin  1807.  11  regarde  celte  jurisprudence  comme  né- 
cessaire à  la  dignité  de  la  puissance  palernello  qui  est 
d'ordre  public— llenneq.,  «<„  ',89-192. 

60.— C'esl  d'après  la  fortune  du  fils,  et  non  pas  seu- 
lement d'après  la  position  sociale  du  père  que  les  frais 
de  l'éducation  doivent  être  calculés.  Ainsi,  le  tlls  d'un 
artisan  appelé  par  une  denalinn  à  jouir  d'un  gros  re- 
veuu,  ne  doit  pas  être  élevé  conformément  à  l'état  que 
son  père  exerce,  mais  dans  la  vue  de  l'avenir  que  sa 
fortune  lui  promet.  De  même,  ce  serait  porter  atteinte 
à  la  jouissance  légale  que  d'absorber  un  revenu  mé- 
diocre dans  des  frais  d'éducation  (jue  la  fortune  du  mi- 
neur n'expliquerait  pas.— /(/.,  4(î5. 

61.— Juge  que  la  mère  ayant  l'usufruit  légal  des 
biens  de  son  enfant  mineur  no  peut  faire  entrer  en 
compte  de  tutelle  le  loyer  d'une  maison,  alors  même 
qu'il  eut  été  décidé  par  le  conseil  de  famille  que  ce 
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loyer  serait  mis  à  la  charge  du  mineur  (C.  civ..  383). — 
16  févr.  1833.  Lyon.  De  Glavenas.  O.P.  35.  2.  HO. 

68.— lo  llennequin,  t.  2,  p.  iG6,  professe  l'opinion 
adoptée  par  Rolhind  de  Villargues,  cl  il  montre  qu'as- 
treindre l'usufruitier  légal  à  la  nécessité  d'acqiiiilcr  les 
annuités  accumulées,  capitalisées  précédemment,  ce 
serait  supposer  les  dépositaires  de  la  puissance  pater- 
nelle tenus  de  toutes  les  dettes  mobilières  du  mineur, 
comme  autrefois  le  gardien,  ce  qui  n'est  pas,  ainsi  que 
le  prouvent  les  distinctions  de  l'art.  383.  Il  montre  en- 
lin  que  le  S  3  de  l'art.  383  fortifie  le  droit  commun,  et 
que  le  législateur  a  voulu  établir  par  ce  texte  clair  que 
c'était  aux  intérêts  el  arrérages  actuels  que  l'usufruit 
paternel  s'arrêtait. 

»°  Jugé,  eu  ce  sens,  que  les  intérêts  ou  arrérages  des 
capitaux  échus  avant  l'ouverture  de  l'usufruit  légal  ne 
peuvent  élre  mis  à  la  charge  de  l'usufruitier.  Us  sont 
de  plein  droit  à  la  charge  du  mineur.— 16  fév.  1835. 
Lyon.  De  Clavenas.  D.l'.  35.  2.  110. 

So  Les  expressions  du  s  3  de  l'-irt.  385  embrassent 
dans  leur  généralité  la  rente  vi;jgéro  comme  la  rente 
foncière.  Toule  distinction  dont  le  résultat  serait  de 
mettre  une  redevance  quelconque  à  la  chaige  du  mi- 
neur, est  repoussée  par  la  pensée  comme  par  le  lexle 
de  la  loi. — llenneq.,  2,466. 

69. — Les  frais  funéraires  et  de  dernière  maladie,  mis 
à  la  charge  de  l'usufruit  paternel,  sont  ceux  de  la  per- 
sonne à  qui  l'enfant  a  succédé,  et  non  ceux  de  l'enfant 
(C.  civ.,  583).— 20  déc.  1839.  Caen.  Truberl.  D.P.  41. 
2.  U. 

105.- Juç;é,  conformément  à  notre  opinion,  que  la 
privation  des  revenus  de  l'enfant  mineur,  proa'incée 
par  l'art.  U42  C.  civ.,  contre  l'époux  survivant  qui  n'a 
pas  fait  inventaire  des  biens  de  la  communauté  ,  ne 
s'applique  pas  au  cas  ou  les  époux  étaient  mariés  sous 
le  régime  dotal  (C.  c'V.,  384).— 19  déc.  1839.  Toulouse. 
Epoux  de  Jarry.  D.l'.  40.  2.  90. 

100.- Conf.,  llennequin,  t.  2,  p.  235  et  256. 

USUFRUITIER.— V.  aussi  D. G  ,  Appel, Elecl.  législ., 
Fabrique,  Inscript,  hypolhéc.  Inventaire,  Louage,  Pres- 
cription, Prêt,  Sdisie-arrét,Sociélé,.Subrogalion,  Tierce- 
opposiliou. 

USURE. — Depuis  notre  premier  résumé,  il  a  été  pu- 
blié par  M.  Petit,  conseiller  à  Douai,  un  commentaire 
de  la  loi  du  3  sept.  1807,  dans  lequel  cet  auteur,  auquel 
on  doit  un  traite  complet  sur  la  chasse,  s'est  borné  le 
plus  souvent  à  reproduire  la  jurisprudence. 

g  {".—Caractèrct  de  rusure. 

10.  — Conf.  il  la  dernière  hypothèse,  4  mars  1S56. 
Lyon.  Courby.  D.P.  36. 2. 133. 

17. — La  stipulalion  par  laquelle  celui  qui  fait  un  prêt 
à  une  société,  se  réserve,  indépendamment  de  l'intérêt 
légal  de  la  somme  prêtée,  une  part  djus  les  bénéfices 
sociaux,  laquelle  est  réglée  immédiatement,  sans  néan- 
moins verser  le  capital  dans  la  mise  sociale  ,  est  nulle 
comme  entachée  d'usure. 

...  Et  une  pareille  convention  ne  saur.iit  être  mainte- 
nue, sous  le  piélexte  d'une  association  relative  aux  bé- 
néfices qui  résulteraient  de  l'emploi  de  la  sorariie  prêtée, 
et  dont  la  fixation  de  part,  à  l'égard  du  prêteur,  con- 
stituait un  règlement  a  forfait  (L.  3  sept.  1807,  art.  1  et 
3).— 17avr.  1837.  Civ. c.  Paris.  .4rdail!on.  D.P. 37. 1 .  303. 

30-54. — loLe  négociant  qui  ouvre  un  crédit  à  un  autre 
négociant,  peut,  d'après  l'usage  du  commerce,  exiger 
un  droit  de  commission,  en  sus  de  l'intérêt  légal,  k 
raison  de  ses  diverses  fournitures  ou  prestations  de 
fon  Is.— 14  juin.  1840.  Req.  Grenoble.  ChevaUer.  D.P. 
40.  1 .  28'j. 

Il  peut  aussi  convenir,  sans  se  rendre  coupable  d'u- 
sure, que  les  intérêts  dus  sur  le  reliquat  de  chaque  ré- 
glemenl  semestriel  seront  capitalises  et  produiront 
eux-mêmes  des  intérêts  à  pa:lir  de  la  même  époque 
(L.  3  sept.  1807,  art.  I";  C.  civ.,  1133,  1134).— .Même 
arrêt.- V.  D.G.,  v»  Intérêts,  n.  140,133;  v  Compte- 
courant,  n.  17  et  suiv. 

2o  La  question  de  savoir  si  des  opérations  com- 
merciales faites  cotre  deux  négociants  sont  des  opéra- 
tioBS  d'escompte  et  de  commission  ,  ou  bien  ue  sont 
que  des-conlrats  de  prêt,  et  si  les  droite  d'escotnpte  et 
de  commission  ne  déguisaient  pas  des  intérêts  usuraires 
proscrits  par  la  loi  du  3  sept.  1807,  est  .-ip,jréciée  sou- 
verainement par  les  cours  royales. —  16  mai  1858.  Civ. 
r.  Toulouse.  Prat.  D.!'.  38. 1.  349. 

30  Les  droits  perçus  p^ir  le  banquier,  en  sus  des 
înlérêls  légaux  pour  des  opérations  de  banque  ,  tels 
qu'escompte,  commission  de  banque,  commission  de 
change,  etc.,  ne  sont  soumis  il  aucune  autre  limitation 
qu'a  celle  résultant  des  usages  de  commerce,  cl  Ils  ne 
sauraient  être  considérés  comme  usuraires  qu'autant 
que  ces  opérations  seraient  fictives  et  couvriraient  un 
intérêt  excédant  le  taux  légal.— 16  fév.  1836.  Grenoble. 
Charbelct.  D.P.  37.  2.81. 

40  Le  créditeur  qui,  pour  se  rembourser,  encaisse 
des  valeurs  qui  lui  sont  remises  par  le  crédité,  peut  sti- 
puler que  rinlêrêt  de  ses  avances  lui  sera  payé  au  taux 
commercial,  et  qu'il  ne  devra  l'intérêt  des  remises  qui 
lui  sonl  faites  qu'a  partir  d'un  certain  délai  (quinze  jours) 
après  l'échéance,  sans  qu'il  y  ait  là  une  stipulation  usu- 
rairc.— 16  mai  1838.  Civ.  r.  Toulouse.  l'ral.  D.P.  38. 1. 
349. 

Mais  il  y  aurait  usure  ,  s'il  percevait  en  sus  un 
droit  de  commission  sur  les  eacaisseiuents  par  lui  opé- 
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rés...  alors ,  toutefois  ,  que  ces  opérations  ne  seraient 
deciarees  que  de  simples  prêts  de  la  part  du  créditeur, 

et  non  des  opérations  de  change  ou  de  commission. 

16  janv.  1833.  Toulouse.  Prat.' D.P.  38.  1.349. 

3»  Le  taux  derecompte  sur  négociations  d'effets  de 
commerce ,  même  souscrits  par  celui  qui  les  négocie, 
n'a  pas  ,  comme  l'intérêt  des  sommes  prêtées ,  été  dé- 
terminé par  la  loi. 

...  Spécialement,  les  spéculateurs  qui  se  livrent  a  des 
opérations  industrielles  ,  lorsqu'ils  ont  accepté  la  rete- 
nue d'escompte  sur  effets  par  eux  souscrits,  ne  peuvent 
les  répéter,  sous  prétexte  de  simulation  d'intérêts  usu- 
raires.-ISjanv.  1859.  Paris.  Noël.  D.P.  39.  2.40. 

6"  Le  banquier  qui  fournit  les  fonds,  non  aux  endos- 
seur,^, mais  aux  souscripteurs  eux-mêmes  des  effets  qu'ils 
veulent  faire  escompter,  qui  n'ignore  pas  que  les  tiers 
sont  des  endosseurs  de  complaisance  ,  qui  se  prêle  au 
renouvellement  successifdeseffetspour  lesquels  il  prend 
un  nouveau  droit  de  commission  et  exige  des  hypo- 
thèques pour  sûreté  des  crédits  qu'il  ouvre  sur  sa  caisse, 
ne  se  rend  pas,  dans  ces  circonstances,  coupable  du  dé- 
lit d'usure,  pourvu  que  ces  opérations  n'aient  pas  eu 
pour  but  de  déguiser  des  prêts  usuraires.— lOavril  1840. 
Cr.  r.  Lesueur.  D.P.  40.  1.  411. 

7»  Lesescomptes  qui  ne  sontque  des  moyens  employés 
pour  déguiser  des  prêts  conventiocnets  usuraires  , 
doivent  éire  réputés  constituer  le  délit  d'habitude  d'u- 
sure; et  si  l'arrêt  qui  condamne  l'individu  prévenu  do 
ce  délit  n'a  pas  pri;  en  considéraiion  les  escomptes 
faits  à  un  taux  n'excéJant  pas  7  pour  100,  cet  individu 
est  sans  qualité  pour  se  faire  un  moyen  de  cassation  de 
ce  que  pourrait  avoir  d'illégal  cette  disposition  (  L.  3 
sept.  1807,  art.  l").-8  nov.  1859.  Cr.  r.  'Vincent.  D.P. 
40. 1.381. 

8"  Le  salaire  accordé  par  le  débiteur  à  son  créancier, 
pour  prix  du  mandai  qu'il  a  donné  à  celui-ci  de  vendre 
ses  immeubles,  ne  peut  être  considéré  comme  déguisant 
des  intérêts  usuraires  ,  surtout  lorsque  le  mandat  est 
sérieux  et  a  reçu  un  commencement  d'exécution.  —  14 
fév.  1840.  Bordeaux.  Delavergne.  D.P.  40.  2.  178. 
â  2. — De  l'action  civile  pour  usure. 

38. —  La  demande  en  restitution  d'intérêts  usuraires 
formée  par  action  principale  ,  est  valablement  portée 
devant  les  tribunaux  civils,  bien  qu'elle  ait  pour  cause 
une  créance  commerciale.  —  26  déc.  1840.  Toulouse. 
Arroui.  D.P.  41.  2.  138. 

40.— 10  Une  obligation  ne  peut  plus  être  attaquée  pour 
cause  d'usure,  après  qu'un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  en  a  ordonné  le  paiement  sans  réserve  , 
encore  bien  que  l'exception  d'usure  n'ayant  pas  été 
alors  proposée  ,  ce  jugement  n'aurait  pas  eu  à  statuer 
à  cet  égard  ^C.  civ.,  1331  ,  1233,  1376;  L.  5  sept.  1807 , 
art.  3;.— 13  avril  1841.  Req.  Devèio.  D.P.  41.  1.  216.— 
V.  ead.,  nos  observations,  et  ci-dessus  Chose  jugée,  n. 
135  4'  et  suiv. 

20  Si  le  débiteur  solidaire  contre  lequel  il  a  été  renda 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  l'a  con- 
damné à  payer  une  créance,  est  non  recevableà  deman- 
der la  réduction  de  cette  créance  pour  fait  d'usure  ,  il 
appartient  encore  à  ses  codébiteurs  solidaires,  contra 
qui  le  créancier  n'a  point  obtenu  de  condamnation  di- 
recte, d'eiciper  de  ce  moyen.— 26  déc.  1840.  Toulouse. 
Arroui.  D.P.  41.  2. 138. 

42-46.  —  Jugé  de  même  encore  que  la  preuve  testi- 
moniale peut  être  admise  pour  constat :r  lefaitel  l'ha- 
bitude de  l'usure.  —  2'j  avril  1839.  Toulouse.  Dallons. 
D.P.  39.  2.  207. 

43. —  Le  prêteur  qui  a  perçu  des  intérêts  usuraires 
n'est  passible  de  la  réduction  sur  le  principal  de  la 
créance  ,  dont  parle  l'art.  3  de  la  loi  du  3  sept.  1807  , 
qu'à  compter  de  la  demande  formée  à  ce  sujel  par  le 
débiteur  ou  sesayants-droit. 

...  Par  suite,  aucune  compensation,  à  raison  de  l'excé- 
dant des  intéVêts  au-dessus  du  taux  légal,  n'a  pu  s'opérer 
de  droit  avec  le  principal,  avant  cette  demande. —On  dirait 
en  vain  que  chaque  pdiemenl  d'intérêts  usuraires  con- 
stituant une  créance  eu  faveur  du  débiteur,  la  compen- 
sation légale  résultant  de  l'art.  1290  C.  civ.,  a  du  faire 
décroître,  chaque  fois,  proportiomiellement  le  capital  do 
la  créance  principale  ;L.  5  sept.  1807  ,  art.  3  ;  C.  civ.» 
1289, 1290). 

...  Alors  surtout  que  les  paiements  d'intérêts  exces- 
sifs, ayant  pour  cause  une  convention  antérieure  à  la 
loi  de  1807,  et  n'étant  pas  nuls  de  plein  droit,  la  créance 
purement  facultative  qui  en  résulte  ne  peut  élre  ni  cer- 
taine, ni  liquide,  et,  par  suite,  opérer  une  compensation 
légale,  avant  la  répétition  exercée  par  l'emprunteur.- 9 
nov.  1836.  Civ.  r.  Bourges.  Batailler.  D.P.  37.  1.  31. 

55-54. — Juge,  conformément  à  l'opinion  de  Chardon, 
que  l'action  en  nullité  d'une  obligation  pour  cause  d'u- 
sure se  prescrit  par  10  ans.— 18  nov.  1856.  Toulouse. 
Julian.  0.1'.37.  2. 168. 

63.— Ou  no  peul  attaquer  pour  impignoratlon  un 
contrat  de  vente  passé  sous  le  décret  du  18  janv.  1814, 
qui  avait  suspendu  jusqu'au  1"  janv.  suivant  l'effet  da 
la  loi  du  3  sept.  1807.-26  mai  1838.  Limoges.  D.P.  38. 
2.  205.— V.  D.G.,  Nantissement,  n.  141  el  suiv. 

§  i.~De  l'action  publique  pour  délit  d'habitude 
d'usure. 

66-69.  —  1"  Jugé  de  même  encore  que  le  ministère 
public  seul  est  appelé  à  poursuivre  devant  la  juridictioa 
correctionnelle  l'habitude  d'usure  :  les  particuliers  os 
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peuvent,  dès  lors,  ni  citer  directement  devant  CPlte  ju- 
ridiciion  en  réparation  du  dommage  qii  ils  ont  éprouvé 
de  la  perception  iisuraire,  pour  laquelle  ils  n'ont  action 
que  devant  les  tribunaux  civils,  ni  intervenir  dans  la 
poursuite  correctionnelle  ,  ni  s'y  porter  parties  civiles 
(t.  5  sept.  (807,  art. 5  et  i.—»  mars  18r>8.  Cr.  c.  Poilier- 
Desfontaines.  D.P.  38.  1. 196.-5  sept.  1810.  Cr.  c.  Hor- 
liac.  D.I>.  W.  1.539.-21  juill.  l84I.Cb.  réu.  c.Horliac. 
D.P.  »l.  1.335.  .      ^  ,     ... 

2o  El  que,  pareillement,  1»  partie  qui  a  été  victime 
d'un  fait  isoié  d'usure  n'a  pas  qualité  pour  se  porter 
partie  civile  dans  la  poursuite  pour  habitude  d  usure 
dirigée  contre  l'usurier.— 4  nov.  I8J9.  tb.  reun.c.  Poi- 
rier D.P.  39. 1.37-2.-ton(ra,  «3  déc.  1837.  Paris. Des- 
marbeuf.  D.P.  38.  2.  87.-25  av.  1838.  Rouen.  Poirier. 
D.P.  58.  a.  182.  ^,  ,  .,  , 

S»  L'action  civile,  en  matière  d'usure  ,  oe  peut  être 
admi-e  accessoirement  à  l'action  publique,  alors  même 
ou'elle  est  formée  simulunément  par  plusieurs  em- 
pmntpurs ,  et  qu'il  est  déclaré  par  les  juges  que  la  réu- 
nion des  prêts  usuraires  dont  ils  ont  été  victimes  consti- 
tue le  délit  d''io6iluiie  d'usure.— 21  juill.  1811.  Ch.réu. 
c.Horliac.  D.P.  41.  I.  33.5. 

7J.  —  Décidé  de  même  que  chaque  renouvellement 
d'un  prêt  usuraire  doit  être  assimile  a  un  nouveau  prêt 
usuraire.— 51  mars  18W.  Cr.r.  Paris.  Lesai^e.  D.P.  37. 
i.  271.  —23  mars  1S38.  Cr.  r.  Hemon.  D.P.  38.  1.  297. 
—Contni,  50  marsl8*t.  Caen.  D.P.  11.2.  -.(36. 
77  80.— V.  ci  dessus. 

^07.- |t>  En  matière  d'usiire  ,  la  peine  n'est  autre 
que  l'amende.^  31  mars  1837.  Cr.  r.  Paris.  Lesage.  D. 
P.  37.  1.271. 

2"  Les  renouvellements  itératifs  d'un  même  prêt  usu- 
raire, par  suite  desquels  sont  intervenues  de  nouvelles 
conventions  et  de  nouvelles  percepiions  usuraires,  doi- 
vent entrer  dans  la  supputation  de  l'amende,  comme  ils 
concourent  à  caractériser  l'babitude  du  délit  d'usure 
(L.  3  sept.  1807,  art.  4).  —  31  mars  1837.  Cr.  r.  Pans. 
Lesage.  D.P.  57.  1.  271.  —  (V.  eod.,  nos  observations). 
—23  mars  1838.  Cr.  r.  Hémon.  D.P.  38.  I.  ^97.  —  Con- 
Ird,  30  mars  1811.  Caen.  T....  D.P.  11.  2.  236. 

5"  Chaque  membre  d'une  société  coupable  d'usure 
doit  être  puni  d'une  amende  distincte  :  la  solidarilécon- 
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tre  tous  les  associés  ne  sulKt  pas.—  U  déc.  1838.  Cr.  c. 
Maissiat.  D.P.  59.  I.  46. 

4"  Un  tribunal  correctionnel ,  bien  qu'il  reconnaisse 
comme  constant  le  délit  li'babitude  d'usure,  cl  con- 
damne à  l'amende  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable  , 
est,  néanmoins,  incompétent  pour  prononcer  une  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts  en  faveur  de  la 
partie  civile  ,  à  raison  du  fait  particulier  d'usure  dont 
elle  a  à  se  plaindre.  —  12  juill.  1837.  bordeaux.  Adam. 
D.P.  58.  2.  87. 

108.— 1"  La  loi  qui  punit  de  l'emprisonnement  l'usure 
lorsqu'il  y  a  eu  escroquerie,  n'ayant  pas  défini  ce  qu  on 
devait  entendre  par  escroquerie  ,  on  a  du  se  référer  à 
cet  égard,  avant  le  Code  pénal ,  â  l'art.  35  de  la  loi  du 
22juillet  1791,  et,  depuis  ce  code,  a  son  art.  4U5,  qui 
qualifie  l'escroquerie  d'une  manière  moins  large.  —  1 
mai  1839.  Cr.  r.  Pailharey.   D.P.  39. 1.  310. —11  mai 

1839.  Cr.c.  Grippon.  D.P.  eod. 
2»  L'art.  4  de  la  loi  du  5  sept.  1807,  qui,  dans  le  cas 

où  l'usure  est  mélangée  d'escroquerie,  autorise  le  cu- 
mul des  peines  dont  sont  passibles  ces  deux  délits  ,  ne 
s'applique  pas  seulement  a  l'escroquerie  ,  mais  à  tous 
les  délits  consistant  dans  des  fraudes  pratiquées  envers 
les  emprunteurs  ,  et  notammi  nt  à  ïabui  de  confiance 
envers  un  mineur,  qui  se  rattache  à  un  prêt  u£uraire 
(L.  5  sept.   <8u7,  art.  4;  C.  insi.  cr.,  365  .  —  15  nov. 

1840.  Cr.  c.  Vigné.  D.P.  41.  1.  146.—  V.  D.G.,  Usure, 
D.  III. 


USURPATION  DE  TITRES  OU  DE  FONCTIONS.— 

9.— L'usurpation  du  costume  d'un  ordre  religieux  non 
légalement  établi  en  France  (celui  des  Bénédictins)  ne 
constitue  pas  le  délit  prévu  par  l'art.  259  C.  pén.— 24 
fév.  1841.  Orléans.  Gauthier.  D.P.  41.  2.  2SI.— V.  Cos- 
tume, 27  et  suiv.,  et  Culte,  15. 

10.— L'usurpation  de  fonctions  peut  n'être  qu'un  ac- 
cessoire, qu'une  dépendance  d'un  autre  délit.— D.G., 
Cour  d'assises,  1242. 

11.— Le  conseil  général  qui  prend  une  délibération 
sans  avoir  été  légalement  convoqué,  ou  en  prolongeant 
sa  session  au-delà  du  temps  6xé,  tombe  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  ■2.58  C.  pén  — D.G..  Elect.  départ.,  56. 
12. — Les  juges  prononcent  s*il  y  a  lieu,  c'est-à-dire 


si  les  caractères  du  délit  existent,  les  peines  de  l'art.  ÎM 
et  de  l'art.  15,  g  2  de  la  loi  du  22  juin  1833.— Eod., 
n.  57  et  58.  ,     ^,    ^ 

1  S.— Toutefois  l'art.  465  C.  pén.  est  applicable  dans 
ce  cas.— £od.,  n.  59. 

11.— Sonl-ce  les  cours  d'assises  qui  sutuenl?— V. 
eod.,  n.  60,  61. 

IS.— On  lit  dans  l'art.  196  C.  pén.  :  «  Tont  fonction- 
naire public  qui  sera  en  exercice  de  ses  fonctions  sans 
avoir  prêté  le  serment,  pourra  être  poursuivi  et  sera 
puni  d'une  amende  de  16  fr.  à  150  fr. 

16.— L'art.  197  C.pén.  porte  :<i  Tout  fonctionnaire  pa- 
blic  révoqué,  destitué,  suspendu  ou  interdit  lézalemenl, 
qui,  après  en  avoir  eu  la  connaissance  ofBcielle,  aura 
continué  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  qui  étant  élec- 
tif ou  temporaire,  les  aura  exercées  après  avoir  étt 
remplacé,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
au  moins,  et  de  deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de 
100  à  500  fr.  Il  sera  interdit  de  l'exercice  de  toute  fonc- 
tion publique,  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus, 
a  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine  :  le  tont 
sans  préjudice  des  plus  fortes  peines  portées  contre  les 
olficiers  ou  les  commandants  miUtaires  par  l'art.  93  do 
présent  Code. 

17. — Les  maires  et  adjoints  qui  se  sont  maintenus 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  après  la  noiiBcation 
de  l'ordonnance  de  dissolution  du  conseil  municipal, 
sous  prétexte  d'illégalité,  sont  coupables  du  délit  prévu 
par  l'art.  197  C.  pén....,  sans  être  admis^  exciper  d« 
leur  bonne  foi.— 26  fév.  1842.  Cr.  r.  Pau.  AArsac.  D.P. 
42.  1.  163.— V.  D.G.,  vo  Fonctionn.  pub.,  n.  172,  et 
Supp.,  eod.;  Notaire,  469.— V.  aussi  Supp.,  v  Usurpa- 
tion de  fonction. 

18.— L'interdiction  prononcée  par  l'art.  197  C.  pén., 
constitue  une  peine  séparée  et  accessoire,  susceptible 
d'être  écartée  en  cas  d'admission  de  circonstances  atté- 
nuantes C.  pén.,  197,  463  .—Même  arrêt. 

19.— Le  fait  de  vendre  à  la  criée  et  aux  enchères  sa 
propre  marchandise,  mais  avec  l'assistance  d'un  com- 
missaire-priseur ,  n'est  pas  une  usurpation  des  fonc- 
tions de  commissaire-priseur.  —  D.G.,  Vente  publ.  de 
meubles,  74. 


VACANCES.— II.— Décidé,  dans  le  même  sens,  que 
le  jugement  rendu  pendant  les  vacances,  en  matière  or- 
dinaire, doit  être  annulé,  même  d'olBce,  bien  que  la 
cause  ait  été  mise  en  délibéré  avant  les  vacances  (décr. 
30  mars  1808,  ,irt.4i;  6juill.  1810.  art.  31).  —  27  juill. 
<838.  Nancy.  Yaiselle.  D.P.  58.2. 185. 

13.— Un  juge  colonial  ne  peut,  même  pendant  les 
vacances,  s'absenter  pendant  plus  de  quinze  jours  sans 
congé.— D  G.,  Traitement,  25. 

1617.— La  demande  relative  à  l'exécution  d'un  con- 
trat public  en  forme  exécutoire  est  une  demande  re- 
quérant célérité,  et  qui,  par  suite,  alors  qu'elle  a  été 
introduite  par  une  assignation  à  bref  délai,  est  de  la 
compétence  de  la  Chambre  des  vacations.-  26  nov. 
1854.  Bordeaux.  Veille.  D.P.  55.  2.  20.— V.  aussi  D.G., 
Elect.  dép..  Tribunaux. 

VACANTS-TERRES  VAINES.— 5.— Un  terrain  qui, 
tel  que  celui  où  se  trouvent  une  fontaine  et  un  lavoir, 
comporte  des  ouvrages  de  main  d'homme  et  des  con- 
structions affectées  a  une  de-tination  spéciale,  ne  peut 
être  compris  dans  la  désignation  coulumière  des  ter- 
rains vagues  et  déclos,  terres  vacantes  et  landes,  ou 
dans  la  classe  des  terres  vaines  et  values  dont  parlent 
les  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1793.— 28  janv.  IS.'ig. 
Req.  Ville  de  Fougères.  D.P.  39.  1. 147.— V.  cependant 
D.G.,  Commune,  381. 

6.— Un  terrain  en  nature  de  bois,  mais  qui,  en  1789, 
se  trouvait  en  friche  par  suite  de  dévastations  qui  y 
avaient  été  commises,  ou  de  la  négligence  du  proprié- 
taire, ne  peut  être  considéré  comme  une  terre  vaine  et 
vague  dans  lu  sens  des  lois  des  28  août  1792  et  10  juin 
1793.— 9  fév.  1841.  Civ.  r.  Comœ.  de  Colombier.  D.P. 
41.  I.  111.— V.  aussi  V»  Commune,  n.  393  et  suiv.- V. 
Commune  et  Vaine  pâture.— V.  aussi  D.G.,  Domaine 
de  l'Etal,  Domaine  engagé.  Propriétés,  Quest.  piéjud.. 
Usage. 

VACATION.— C'est  le  décret  du  50 mars  (art.  *l,  42, 
75, 77,  78j  qui  a  réglé  le  service  de  la  chambre  des  va- 
cations.—  V.  D.G.,  Tribunaux,  n.  58  et  suiv.,  105  et  suiv., 
et  Matière  sommaire. 

V AGARONDAtiE.—  1 .—  Il  n'est  question  ici  que  du 
Tagabanda;:e  considéré  eu  lui-même  et  séparément  de 
tout  autre  déia.  Quant  au  vagabondage  envisagé  comme 
circonstance  aggravante  d'un  crime  ou  d'uu  autre  délit, 
V.  .Mendicité. 

î.— Colle  loi  est  encore  exécutée  de  fait.  Mais  a-t- 
elle  conservé  sa  force  légale  ? 

S.— Le  premier  élément  du  délit  est  le  défaut  de  do- 
micile certain,  c'est-a-dire,  suivant  Chaiiveau  et  Hélie 
{Théor.  du  C.  pén.,  t.  5,  p.  26',  le  défaut  d'habilation 


actuelle  ;  car  il  importerait  peu  que  le  prévenu  eût  con- 
servé son  domicile  d'origine. 

Le  deuxième  élément  du  délit  est  le  manque  de 
moyens  de  subsistance.  On  ne  peut  réputer  vagabond 
celui  qui  prouve  qu'il  a  des  moyens  légitimes  d'exis- 
tence. 

Eutui,  la  dernière  condition  constitutive  du  vagabon- 
dage est  le  défaut  d'exercice  habituel  d'un  métier  ou 
profession.  Dès  que  l'exercice  d'un  métier  esl  prouvé, 
la  prévention  tombe  nécessairement. 

La  réunion  des  circonstances  énumérées  dans  l'art. 
270  nesulfit  pas  pour  constituer  le  vagabondage,  si  leur 
existence  est  le  résultat  d'une  force  majeure  et  indé- 
pendante de  la  volonté  du  prévenu.  C'est  le  délit  moral 
que  la  loi  a  entendu  réprimer.- Chauv.  et  Uel.,  5,  31. 

18.— Du  reste,  la  nou\elle  rédaction  de  l'art.  271  dé- 
cide formellement  que  les  mineurs  même  de  seize  ans 
peuvent  être  déclarés  en  éiat  de  vagabondage. 

•25.  _  (o  Lq  Iribunal  correctionnel,  saisi  par  une  or- 
donnance de  renvoi  d'un  délit  de  vagabondage,  n'est 
pas  compétent  pour  connaître  d'un  délit  de  rupture  de 
ban  qui  se  découvre  aux  débats.— 10 sept.  1836.  Cr.  r. 
Hubert.  DP.  57.1.1.%. 

2"Le  juge  correctionnel  excède  ses  pouvoirs  lorsqu  en 
acquittant  un  prévenu  du  délit  de  vagabondage,  il  lui 
prescrit  de  se  rendre  dans  une  commune  qu'il  désigne. 
...  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  ordonne  qu'il  lui  sera 
délivré  un  extrait  du  jugement  qui  lui  servira  de  pas- 
seport.—25  juill.  1856.  Cr.  c.  Fauconnier.  D.P.  37. 1.34. 
—  V.  D.G..Compét.  crim.,  n.  6i  et  suiv. 

•27.— 1"  Il  est  loisible  aux  tribunaux,  lorsqu'il  y  a  des 
circonstances  atténuantes,  de  dispenser  le  vagabond  de 
la  surveillance,  ou  du  l'y  coniamner  pour  moins  de  cinq 
ans.  —  30  janv.  1856.  Paris;  23  nov.  1837.  Paris.  Mo- 
deste. D.P.  38.  2.  18.  —  14  avril  1836.  Douai.  D.P.  36. 
2. 151 .— ifl  juin  1858.Ch.réun.  r.  Nimes.  D.P.  38.  1. 138. 
2'  Décidé,  au  contraire,  qu'il  ne  dépend  des  tribunaux 
ni  d'affranchir  les  vagabonds  légalement  réputés  tels, 
de  la  surveillance,  ni  d'en  restreindre  la  durée  a  moins 
de  cinq  ans,  sous  le  prétexte  de  cicoustances  atténuan- 
tes,— 26 sept.  1834. Cr.c.  Laurendeau.  D.P.  38.  T.  285, 
—8  mai  183.Ï.  Cr.  c.  Brun.  D.P.  55.  I.  2,ï5.— i5juin 
1833.  Cr.  c.  Rolh.  DP.  35.  I.  383.-5  nov.  18.35.  Cr.  C. 
lasciuier.  D.P.  56.  I.  ,''.7.— 20 janv.  1857.  Paris.  D'A- 
rioly.  D.P.  37.2.  112.— 15  juin  I8.'.7.  Cr.  c.  Badtedy.  D. 
P.  57.  I.5i5.— 1"  mars  1838.  Rouen.  Modeste. D.P. 40. 
2. 16.— Même  jour,  arrêt  semblable. 

La  première  solution  est  avec  raison  enseignée  par 
Chauv.  et  Hel.,  5,  37,  s.  Et,en  effet,  il  n'y  a  pas  de  motif 
raisonnable  pour  que  la  surveillance,  donl  les  condam- 
nés en  récidive  peuvent,  nonob.stant  l'art.  58  C.  pén., 
être  affranchis,  en  verlu  do  l'art.  463,  aux  termes  de 


l'arrêt  solennel  du  2  janv.  18.36,  ne  puisse  également 
être  remise  aux  condamnés  pour  vagabondage.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  il  serait  contradictoire  que  la  peine 
principale  pût  de.scendre  au  taux  des  peines  de  simple 
police,  et  que  la  peine  accessoire  restât  nécessairement 
invariable. 

3"  Des  instruments  de  ferrailles  dont  un  individu 
était  porteur  au  moment  où  il  a  été  surpris  en  état  de 
vagabondage  et  de  mendicité  ont  pu  être  déclarés  n'a- 
voir pas  le  caractère  aggravant  attribué  par  la  loi  aux 
limes  et  crochets  spécifiés  dans  l'art.  277  C.  pén.— S  juin 
1836.  Cr.r.  Dehon.  D.P.  36. 1..383. 

28.  —  1»  Le  droit  conféré  au  gouTemement  par  l'art. 
272,  ne  peut  être  exercé  par  les  tribunanx.— V.  D.G., 
vo  Corapét.  crira.,  n.  65. 

2o  Quelle  esl  la  peine  applicable  li  l'étranger  condamné 
comme  vagabond,  qui,  conduit  hors  du  territoire,  y  ren- 
trerai! ?  Si  la  surveillance  qui  a  dû  être  prononcée  con- 
tre lui,  d'api  es  l'art.  271,  n'est  pas  expirée,  l'art.  45  peu! 
lui  être  appliqué.  Dans  le  cas  conlraire.  le  gouverne- 
ment a  seulement  le  droit,  â  moins  qu'il  ne  s'agit  d'un 
réfugié  étranger,  de  le  faire  reconduire  aux  frontières. 
—Chauv.  et  llél.,  S.  53.— V.  au  surplus.  Etranger. 

3»  L'art.  273  établit  un  mode  de  libération  de  la  peine 
prononcée  pour  vagabondage.  Si  l'individu  qui,  ayant 
été  réclamé  ou  cautionné,  a  obtenu  sa  liberté,  vient  à 
en  abuser,  il  ne  peut  être  repris  en  vertu  du  jngemenl 
précédemment  rendu  contre  lui  ;  ce  jugement  est  censé 
avoir  été  exécuté.— Chauv.  et  Hél..  5,  47. 

4o  Le  cautionnement  dont  parle  l'art,  27Ï,  devant  élre 
fourni  par  un  citoyen  lohabif,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  déposé  en  espèces.  Quant  au  taux  de  ce  cau- 
tionnement et  aux  risques  qu'il  entraîne,  ils  doivent  être 
réglés  par  le  contrat  passe  entre  l'administration  et  la 
caution.— Chauv.  et  Hél,  5.  48. 

50  Le  bénéBce  de  l'art.  273  ne  peut  être  réclamé  que 
par  l'individu  condamné  pour  vagabondage,  et  non  par 
celui  qui  ne  serait  encore  qu'en  état  de  prévention, 
l'administration  étant  sans  tilre  pour  renvoyer  celui-ci 
dans  sa  commune,  et  exiger  de  lui  une  caution,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  condamné.— Chauv.  et  Hél,,  euii.;  con- 
ird,  (jarnot.  ,  , 

60  La  dernière  disposilion  de  l'art.  273  ne  doit  pas  être 
interprétée  comme  créant  une  résidence  obligée  au  va- 
gabond réclamé  ou  admis  à  caution.  Aucnne  peine 
n'est  prononcée  contre  lui  pour  le  cas  où  il  changerait 
de  ri'sidencc.— Chauv.  et  llél.,  5,  50. 

VAINB  PATURE.-I.— I»  On  a  parlé  déjà,  sous  di- 
vers mots,  des  droits  de  vaine  pikture,  de  piiturage  et  de 
narcour«.-Ain«i,  il  est  parlé  :  1<>  des  règlements  rela- 
tifs k  l'exercice  de  ces  droits,  v»  Autorité  municipale 


VAIKE  PATURE. 

(V.  aussi  plus  bas,  n.  22  et  suiv.);  2"  du  droit  de  clô- 
ture, yi'  Délit  rural  et  Servit.,  art.  2.  S  3;  3°  des  di- 
verses naliires  de  droits  d'usage,  v"  Usage,  Usage  fo- 
restier,n.  8i  et  suiv.,  86  et  suiv.,  Communes  et  Forêts. 
—Plusieurs  décisions  se  trouvent  aussi  v»  Prescription. 

•2i'  II  existe  de  temps  immémorial  un  droit  de  vaine 
pâture  tout  particulier  au  prolil  des  voituriers  chargés 
du  transport  des  bois  destines  à  l'approvisionnement 
de  Paris.  Ce  droit  de  pàlurage  sVierce  sur  les  landes, 
bruyères,  friches,  prés  fautliés,  elc,  qui  se  trouvent 
eut  le  passage  de  ces  voituriers,  depuis  les  forêts  en  ci- 
ploilalion  jusqu'aux  porls  publics  ou  les  bois  doivent 
«tre  déposés,  pour  èlre  ensuite  floués  a  bûches  per- 
dues ou  en  train.  ,  ,  ,,       ,         , 

i.—i"  Dans  les  pays  oii  il  n'a  pas  été  dérogé  par  le 
Code  rural  ni  par  les  arrêtés  municipaux  au  droit  cou- 
lomier  qui  autorù-ait  le  parcours  et  la  vainc  pâuire  ou 
l'enlèvement  de  la  première  herbe  de  chaque  partie  de 

firé,  sans  attendre  la  dépouille  entière  de  ces  prairies, 
es  habitants  coniinuint  de  jouir  de  ce  droit.— 17  déc. 
4841.  Cr.  r.  Mengin.  D.P.  42.  i.  75. 

2»  Un  jugement  ancien,  rendu  contradicloirement 
enlre  deux  communes,  cl  qui  maintient  les  habitants  de 
l'une  d'elles  «  dans  la  possession  et  jouissance  d'en- 
»  voyer  paître  leurs  bestiaux  en  vaine  pàluro  sur  les 
(1  terres  de  l'autre  commune  ,  >i  doit  être  considéré 
comme  constituant  par  lui-même  un  titre  mettant  le 
droit  de  vainc  pâture  a  l'abri  de  l'abolition  prononcée 
par  la  loi  du  2J  sept.  1791,  alors  que  ce  jugement  est 
intervenu  sous  l'empire  d'une  coutume  qui,  comme  celle 
de  Reims,  excluait  la  serviludt-  légale  du  parcours  ré- 
ciproque et  admettait  l'acquisition  du  droit  de  pâtu- 
rage par  la  possession  immémoriale.  —  Peu  importe 
donc  que  ce  jugement  ne  mentionne  pas  qu'il  repose 
gur  un  titre  primitif  de  concession  {L.  2i  sepl.-fiocl. 
«791,  sect.  *,  art.  2  et  3).  -  15juin1840.  Civ.  r.  Comm. 
de  Chagny.  D.P.  40.  1.  237. 

3»  Celui  qui,  prévenu  d'avoir  indûment  envoyé  son 
troupeau  au  parcours  et  à  la  vaine  pàlure,  sur  les  «er- 
res d'un  propriétaire,  oppose  a  la  demande  de  celui-ci, 
tendant  à  la  réparation  civile  du  dommage,  l'existence 
d'âne  convention,  qui  suivant  lui,  justifie  le  fait  qui  lui 
est  reproché,  doit  prouver  par  écrit  cette  convention  et 
ne  peut  être  admis  à  en  faire  la  preuve  par  témoins 
(C.  civ.,  13*1 1—15  nov.  1858.  Cr.  c.  Tascbe.  D.P.  38. 
1.  486.  ,   . 

3.— 1»  L'abolition  du  droit  de  parcours  réciproque 
entre  communes  voisines  et  adjacentes,  prononcée  soit 
par  l'éJit  de  mai  1709,  soit  par  la  loi  du  6  oct.  1791,  est 
absolue  et  s'applique  a  tous  les  terrains  clos  ou  non 
clos.— 18fév.  1840.  Req.  Micliau.  D.P.  W.  1.  135. 

2"  Cependant,  le  même  édit  qui,  par  son  art.  5,  a 
aboli  dans  la  province  de  la  Champagne  le  droit  réci- 
proque (ie  parcours  de  paroisse  a  paroisse,  n'est  pas 
app'icableau  cas  ou  une  commune  réclame  un  droitdo 
pâturage  en  vaine  pâture  sur  le  terriloire  d'une  autre 
commune,  à  titre  privatif  et  sans  réprocité.— 15  juin 
«840.  Civ.  r.  Comm.  de  Chagny.  D.P.  40. 1 .  237. 

4.— |o  Jugé  aussi  que  le  parcours  et  la  vaine  pâture 
sont  une  société  et  communauté  tacite  de  pâturage, 
modifiant  le  droit  de  propriété  et  dont  les  héritages 
grevés  de  cette  servitude  ne  peuvent  èlre  affranchis 
que  par  la  clôture;  jusque-là  les  propriétaires  ne  peu- 
vent y  faire  pacager  exclusivement  leurs  bestiaux  (L. 
28sepl.  1791,  sect.  4,  art.  1,  5,  6,  7).— 16  déc.  1841.  Cr. 
c.  Christ.  D.P.  42. 1.  162.-30  déc.  1841.  Cr.  c.  Mulot. 
D.P.  4-2. 1.  76.— V.  n.  48,  et  D.G.,  49. 

2"  La  stipulation  insérée  dans  une  transaction,  par 
laquelle  dos  habitants  agissant  «(  universi  ont  concédé 
un  droit  depiUurage  sur  leur  territoire,  au  profit  d'une 
autre  commune,  a  pu  être  déclarée  ne  con«liluerqu'une 
association  a  un  simple  droit  de  parcours  coutumier. 
En  conséquence,  des  propriétaires  de  la  première  com- 
mune ont  pu,  usant  du  bénéfice  de  la  loi  du  28  sept. -6 
oct.  t79I,  soustraire  leurs  domain--s  au  parcours,  en  les 
mettant  en  étal  de  clôture  ou  en  culture  de  prairies  ar- 
tificielles (tit.  1",  sect.  4,  an.  7  et  8.— 19  fév.  1839. 
neq.  Comm.  de  Guillon.  D.P.  39.  1.  94. 

5.— I"  De  même  le  parcours  de  paroisse  à  paroisse 
n'était ,  en  Lorraine,  qu'une  servitude  insuffisante  pour 
conslituer  un  acie  de  possession  d'oii  pût  résulter  un 
droit  de  propriété.— 4  av.  1837.  Civ.  r.  Nancy.  Com- 
mune de  Bruyères.  D.P.  58. 1. 21.— V.  D.G.,  v  Usage, 
n.  83,  89. 

21  Le  droit  de  pacage  dans  des  prés,  au  printemps 
ju.squ'au  4  mai,  en  élé  du  24  juin  au  6  juillet,  et  en  au- 
tomne après  la  levée  des  regains,  ne  doit  pas,  alors  qu'il 
est  exercé  par  une  commune  sur  un  canton  de  prairies 
spécial,  dans  les  limites  duquel  il  est  circonscrit,  être 
considéré  comme  un  droit  de  vaine  pàlure  soumis  aux 
modifications  et  restrictions  introduites  par  la  loi  du  6 
oct.  1791  sur  la  police  rurale. 

....  Du  moins,  un  arrêt  a  pu  le  décider  ainsi,  et  dé- 
clarer qu'un  pareil  droit  eiail  susceptible  d'être  ac- 
quis par  la  possession  immémoriale,  quand  il  recon- 
naît, eu  outre  ,  que  ce  droit  est  indépendant  et  distinct 
de  la  vaine  pàlure  coiruraiére,  et  qu'étant  de  nature  à 
porter  atteinte  aux  premières  et  secondes  herbes,  il 
constitue  une  véritable  sorvilude  do  pâturage.— Ou  di- 
rait en  vain  que  la  possession  immémoriale  ne  peut 
suppléer  a  un  titre  que  dans  le  cisou  ils'agit  d'un  droit 
de  vive  et  grasse  pàlure  (L.Bucl.  1791,  art.  11,  sect.*, 
tIt.  1  ").— 7  mai  1838.  tt'Ai.  Colmar.  Bertrand.  D.P.  38. 
1.  291.— V.  D.li.,  Usage,  n.  168. 
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3û  La  seconde  herbe,  dans  les  prairies  qui,  après  la 
récolte  de  la  première  herbe,  sont  abandonnées  aux  bes- 
tiaux, n'est  considérée  que  comme  vaine  pâture. 

En  conséquence,  l'usage  de  cette  seconde  herbe  ne 
peut  coostiiuer  une  servitude  au  profil  de  celui  qui 
l'exerce  sur  la  propriété  d'aulrui  qu'autant  qu'il  y  a 
titre  ou  que  la  oroprièté  est  en  état  de  clôture. — ISjuin 
1855.  Poitiers.  Mondor.  D.P.  05. 2. 191. 

8.— En  lait  de  pàlure  daus  les  bois,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  qu'au  droit  de  vive  pâture  {lequel  ne  peut  être 
établi  que  par  titre),  et  non  a  la  vaine  pâture,  sur  la- 
quelle a  statué  la  loi  du  28  sept.  1791.  —  12  nov.  1828. 
Req.  Comm.  de  Chamailly.  D.P.  29.1.12. 

11.— Un  droit  de  parcours  ou  de  vaine  pâture  dans  un 
bois,  antérieur  à  la  loi  du  28  sept.  1791,  s'il  n'est  pas 
fondé  en  titre,  doit  être  régi  par  les  statuts  et  cotumes 
existant  avant  celte  lui...  et,  par  suite,  il  a  pu  être  et  il 
a  élé  subordonné,  par  celte  loi,  a  la  la'?iiltë  de  se  clore 
qu'elle  accorde  a  tout  propriétaire. — MêmL'  arrêt. 

15. —  1*'  Le  droit  de  parcours  sur  un  terrain  commu- 
nal, reconnu  par  arrêté  au  profit  des  habitants  seuls 
de  la  commuuc,  ne  peut  être  reclamé  et  exerce  par  un 
habitant  d'une  autre  commune,  quoiqu'il  possède  des 
biens  et  qu'il  réside  quelquefois  dans  la  première. —  11 
fév.  1839.  Ch.  reun.  c.  Lombard.  D.P.  3».  1.  271. 

2'ï  Pour  avoir  droit  a  la  vaine  pâture,  sous  la  cou- 
tume de  Bourgogne,  il  n'était  pas  nécessaire  que  le  pré- 
tendant droit  lût  tout  a  la  lois  de  la  même  seigneurie 
et  de  la  même  paroisse  *,  il  suffisait  qu'il  fut  de  la  même 
paroisse...  Au  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  sau- 
rait être  cassé. — 24  déc.  18'i8.  Req.  Comm.  de  Change. 
D.P.  i9.  1.79. 

17.— 1o  De  même,  dans  les  communes  où  existe  l'u- 
sage d'un  troupeau  commun,  les  propriétaires  qui  re- 
fusent de  se  coaloimer  a  cet  usage  ne  peuvent  user  du 
droit  de  parcours  et  de  vaine  pàlure  qu'Individuelle- 
ment et  par  troupeau  séparé  ;  la  réunion  de  plusieurs 
troupeaux  particuliers  eu  un  seul  est  interdite.— ziOjuill. 
1839.  Cr.  r.  Lallemaut.  D.P.  39. 1.  368. 

2"  ...  El  l'usage  du  troupeau  en  commun,  pour  l'exer- 
cice de  la  vaine  pàlure,  peut  valablement  être  constaté 
en  l'absence  d'une  disposition  coutumière  qui  le  pro- 
clame.— Même  arrêt. 

3"  Deux  fermiers  étrangers  à  une  commune,  mais 
qui  y  exploitent  des  terres,  peuvent  exercer  le  droit  de 
vaine  pàlure  qui  appartient  a  chacun  individuellement 
sur  le  territoire  de  cette  commune,  en  réunissant  leurs 
troupeaux,  si  d'ailleurs  celte  réunion  a  eu  lieu  sans 
Iraude  :  et  c'est  a  lorl  que  Pon  prétendrait  que  c'est  la 
en  réalité  une  cession  de  droits  prohibée  par  l'art.  15, 
sect.  4  de  la  loi  du  -28  sept.  1791.— 8  mai  18i8.  Req.  Le- 
Cul.  D.P.38.  1.  255. 

22.  —  loConf.,  i6déc.  1841.  Cr.  c.  Christ.  D.P.  42. 
1.  162. 

2' El  chaque  contravention  à  ce  règlement  donne 
lieu  à  l'application  de  l'an.  471,  n.  t5C.  peu.- 20 juill. 
18)9.  Cr.  r.  Lallemant.  D.P.  39.  1.  388. 

3"  Les  arrèlés  qui  fixent  la  durée  de  l'exercice  du 
parcours  et  de  la  vaine  pàlure  sont  obligatoires  pour 
les  propriétaires  ou  fermiers  aussi  bien  que  pour  les 
usagers.— 18 déc.  1841.  Cr.  c.  Christ.  D.P.42. 1.  162.- 
30  dec.  1841.  Cr.  c.  Mulot  D.P.  42.  I.  76. 

26  27.— 1»  Toutefois,  quand  un  règlement  du  conseil 
municipal,  approuvé  par  le  prélet,  a  déterminé  les  in- 
dividus qui  ont  exclusivement  droit  au  parcours  sur  les 
landes  de  la  commune,  il  n'appartient  pas  au  tribunal 
de  police  d'admettre  d'autres  individus  a  la  jouissance 
de  ce  droit,  et,  par  exemple,  d'en  faire  jouir  les  habi- 
tants d'une  commune  voisine,  alors  que  le  droit  a  été 
restreint  aux  habitants  de  la  commune  dans  le  territoire 
de  laquelle  les  laudes  sont  situées  (LL.  6  oct.  1791,  lit. 
Il',  sect.  4,  art.  13;  28  pluv.  an8,  art.15).— H  fév.  1839. 
Ch.  réun.  C.  Lombard.  D.P.  39.  1.  271. 

20  L'arrêlé  du  maire  qui,  dans  le  but  de  régler  l'exer- 
cice delà  vaine  pàlure,  défend  aux  propnétaires  et  ler- 
miersqui  ne  veulent  pas  reunir  leurs  bestiaux  au  trou- 
peau commun  sous  la  cou  luile  du  pâtre  nommé  par  i'au- 
torilé  municipale  de  joindre  leurs  troupeaux,  pour  les 
placer  sous  la  garde  d'un  berger  choisi  par  eux-mêmes, 
est  légal  et  obligatoire,  sous  les  peines  portées  par  l'art. 
471  C.  peu.,  dans  les  communes  où  l'usage  d'un  trou- 
peau commun  n'a  pas  cessé  d'exister  (LL.  28  sept.-6 
oct.  1791,  art.  12,  sect.  4,  tit.  1";  18  juill.  1837,  art.  10, 
Il  et  12 1.— 5 oct.  1858.  Cr.  c.  Lallemand.  D.P.  38. 1.483. 
3"  L'arrêté  d'un  préfet  qui  défend  le  pacage  et  Tabalis 
des  arbres  dans  des  dunes  n'est  pas  applicable  au  pa- 
cage et  abatis  d'arbres  opérés  dans  des  terres  appe- 
lées landes  et  reconnues  plus  solides  que  les  dunes.— 
8  juill.  1S57.  Cr.  r.  Ocibost.  D.P.  38.1.467. 

32.  _  jo  11  suffit  qu'il  soit  constaté,  en  fait,  par  les 
juges  du  fond,  que  le  revenu  d'un  terrain,  tel  que  des 
landes,  n'et.iit  pas  a  négliger  par  le  propriétaire,  pour 
que,  par  suite,  le  pacage  exercé  sur  ces  landes  ait  pu 
être  considéré  non  pas  comme  une  vaine  pâture,  mais 
bien  comme  une  vive  pâiuie.  —  20  nov.  1817.  Civ.  r. 
Bordeaux.  Balguerie.  D.P.58. 1. 12. 

2»  Il  suffit  que  des  landes  produisent  des  revenus  non 
à  négliger  par  le  propriétaire,  et  que,  d'ailleurs,  elles 
reçoivent  une  culture  appropriée  a  la  nature  du  sol , 
pour  que  le  pacage  exercé  sur  elles  ne  doive  pas  être 
considéré  comme  étant  une  vaine  pàlure.  insiiscepiible 
de  s'acquérir  par  la  possession. —  1"iuill.  1839.  Civ.  r. 
Bordeaux.  Lamey.  D.P.  59. 1.27*. 


VAINE  PATURE.  lOS» 

30  Le  droit  de  conduire  des  bestiaux  dans  un  pré 
après  l'enlèvement  de  la  première  herbe  ne  constitue 
en  lui-même  qu'un  droit  de  vaine  pâture.  C'est  ce  que 
reconnaît  Merlin  lui-même  [Hép. y\'jVame  pâture, §  1»', 
art.  2,  n.  3),  et  cet  auteur  cite  a  l'appui  de  son  asser- 
tion Brillon,  Lecamus,  d'Uoulouve,  la  coutume  de 
Nivernais,  celle  de  Châlons-sur  Marne,  de  Troyes, 
d'Auierre ,  de  Sens  et  de  Mcluo.  C'était  aussi  ce  qu'on 
recouualssait  dans  les  pays  de  droit  écrit,  au  témoi- 
gnage de  Despeisses,  i.  5,  p.  155. 

54. — 10  Juge  aussi  que  le  parcours  et  la  vaine  pâture 
ne  sont  permis  sur  les  prairies  naturelles  qu'après  la 
récolte  (L.  28  sept.  1791,  sect.  4,  art.  9).— 16  déc.  18*1. 
Cr.  c.  Christ.  D.P.  42. 1. 162.— Couf.,  yo  Délit  rural,  26, 
1°,  2». 

2»  Le  n.  10  de  l'art.  479  C.  pén.  qui  punit  d'une 
amende  de  11  a  15  fr.  ceux  qui  mènent  des  bestiaux 
sur  le  terrain  d'aulrui,  ne  s'applique  pas  aux  prairies 
naturelles,  dépouillées  de  leurs  récoltes,  dans  les  pays 
soumis  au  parcours  et  a  la  vaine  pâture. — 17  déc.  1841. 
Cr.  r.  Mengin.  D.P.  42. 1.  75. 

3.5.  —  En  effet,  la  conversion  des  prairies  naturelles 
en  artificielles  équivaut  à  la  clôture. —24  mai  1842.  Civ. 
r.  Besançon.  D.P.  42.  1.  278. 

41.— Le  droit  de  vaine  pâture  peut  être  anéanti  par 
suite  d'un  mode  différent  d'exploitation. —25  mai  1837. 
Req.  Comm.  de  Sacy-le-Grand.  D.P.  57.  t.  397. 

42.— 10  Jugé  aussi  que  lorsque  la  servitude  de  vaine 
pâture  prend  son  principe  dans  la  loi  et  non  dans  la 
convention,  le  propriétaire  est  libre  de  s'en  aflrancbir 

Sar  la  clôture  (L.  2sept.-6oct.  1791).  —  1"  juill.  18*0. 
eq.  Comm.  de  Savianges.D.P.  40.1.248. 
20  Les  propriétaires  de  parties  de  prairies  soumises 
au  droit  de  parcours,  après  la  première  herbe,  ont  le 
droit  de  les  clore  et  de  les  soustraite  à  la  vaine  pàlure, 
lorsque  les  usagers  fondent  leurs  droits  non  sur  un  titre 
de  propriété  coostiluiif,  mais  seulement  sur  des  titres 
qui  se  borncLt  a  constater  une  longue  jouissance  (L. 
6  oct.  1791,  art.  11).  —  19  juill.  1837.  Req.  Comm.  de 
Grièges.  D.P.  37.  1.  469. 

S"  On  ne  doit  pas  considérer  comme  établi  par  la 
convention  et  comme  faisant  obstacle  a  l'exercice  du 
droit  de  clôture  le  droit  de  vaine  pâture  concédé  sur 
un  terrain  banal  par  un  ancien  seigneur  moyennant 
une  redevance  annuelle,  quand  la  modicité  de  cette 
redevance  et  les  autres  circonstances  de  l'acte  démon- 
trent qu'elle  avait  été  fixée  non  comme  prix  de  la  ser- 
vitude de  vaine  pâture,  mais  comme  prix  de  la  renon- 
ciation à  la  banalité  que  devait  faire  nécessairement  le 
seigneur  pour  rendre  le  terrain  légalement  susceptible 
de  vaine  pâture.  —  1=' juill.  1840.  Req.  Comm.  de  Sa- 
vianges.  D.P.  40.  1.  2*8. 

Dans  l'espèce,  l'acte  d  où  les  habitants  de  Savianges 
induisaient  une  servitude  conventionnelle  de  vaine  pâ- 
ture portait  que  le  seigneur  autorisait  lesdits  habitants 
à  vain-champoyer  dans  le  Breuii-d'Avary  {qui  était  ba- 
nal), moyennant  qu'ils  lui  paieraient  pour  chacun  feu, 
chacun  an,  quatre  blancs,  valant  à  peu  près  2  sous 
6  deniers  tournois. 

*o  Si  l'une  des  communes  qui  ont  un  droit  réciproque 
de  parcours  sur  des  terrains  situes  dans  leur  territoire 
respectif  vient  a  aliéner  ceux  qui  sont  dans  son  enclave, 
ne  perd  elle  pas  par  cela  même  son  droit  de  parcours 
sur  les  autres  ?  —  1 1  lèv.  1 839.  Ch.  réun.  c.  Lombard.  D. 
P.  39. 1.271. 

44.  —  Dans  les  localités  où  l'usage  autorise  l'exercice 
de  la  vaine  pâture  sur  les  près  ,  mais  seuieni'  ni  après 
la  récoite  de  la  première  herbe,  un  propriétaire  ne  peut 
se  soustraire  a  cette  servitude  en  laissant  sur  pied,  lors 
de  la  fauchaison ,  une  lisière  d'herbe  sur  toute  la  clr- 
conlérence  de  sa  prairie  ;  cette  lisière  ne  pouvant  être 
considérée  comme  une  clôture  légale,  l'introduction  du 
troupeau  de  la  commune  dans  te  pré  en  cet  état  ne 
peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  soit  con- 
tre le  pâtre,  soit  contre  le  maire  qui  lui  a  donné  l'or- 
dre d'introduire  le  troupeau,  sous  le  prétexte  qu'il  y  a 
eu  voie  de  fait,  et  qu  il  tallait  une  ouiorisation  de  jus- 
tice [L.  28  sept.  -  6  oct.  1791,  art.  2,  3,  3  et  6).— 29  mars 
1841.  Civ.  c.  Maire  de  Villcmoiron.  D.P.  *i.  1.  198. 

46.— Celte  question  a  élé  résolue  négativement,  c'est- 
à-dire  qu'il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  d'un  fonds, 
qui  est  asservi  a  un  droit  de  vaine  pàlure  par  titre ,  en 
faveur  d'une  commune  ,  par  exemple,  ne  peut ,  en  fai- 
sant clore  son  héritage  ,  s'affranchir  de  cette  servitude. 
—  13  déc.  1808.  Civ.  c.  Lac.  DP.  8.  1.  576.  —  V.  déci- 
sions implicites  en  ce  sens  au  n.  *2,  et  le  texte  de  la  loi 
de  179J,  D.G.,  eoU. 

47.  —  La  restriction  apportée  par  la  loi  du  6  oct.  1791 
au  droit  de  parcours  ei  de  vaine  pâture  est  uii  lait  du 
législateur  pour  lequel  on  ne  peut  être  tenu  a  garantie. 
Par  exemple,  daus  le  cas  ou,  par  transaction  interve- 
nue entre  deux  communes,  la  première  abandonne  cer- 
tains droits  d'affouage  qu'elle  avait  dans  les  forêts  de 
l'autre,  a  la  charge  par  celle-ci  de  lui  accorder  un  droit 
de  parcours  sur  ses  communaux  et  sur  ses  propriétés  , 
s'il  arrive  que  les  habitants  de  cette  dernière  ,  usant  du 
bénéfice  delà  loi  du  6  oct.  1791,  enlèvent  leurs  proprié- 
tés au  vain  parcours,  ils  no  seront  pas  tenus  a  la  ga- 
rantie pour  les  droits  d'alïouage  abandonnè.s  a  leur  pro- 
fit (art.  1104.  1184  C.  civ.).  —  I9fèv.  1859.  Keq.  Com- 
mune de  Guillon.  D.P.  39.  1.  9*. 

48-49.  —  Dans  un  pays  ou  Icioroice  do  lo  vaine  pâture 
a  été  interdit  par  uu  règlement  ancieu  ,  une  commune 
qui  a  joui  pendant  trente  ans,  sans  trouble,  d'un  droit 
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t  à  i. 


absolu  aux  secondes  lif  rbcs  d'un  prf,  soil  en  les  faisant 

Îucager  par  les  bestiaux  des  habit;mts,  soit  même  en 
'S  y  exploitiiDt  pour  son  compte  et  en  les  ylfermant  p«r 
adjudiciiion  publique,  a  pu  êire  réputée  avoir  prescrit 
un  droit  de  copropriété  incommutsble  sur  l'immeuble  , 
et  non  pas  seulement  une  servitude  de  parcours  ou  de 
■vaine  pâture  qu'il  soit  libre  au  propriétaire  de  racheter 
ou  d'éteindre  par  la  clôture,  sans  qu'une  telle  décision 
donne  prise  h  la  censure  (C.  civ.,  691  ;  L.  28  oct.  1791  , 
art.  2,5,  i,  5  cl  II).—  2-2  nov.  tsil.  Req.  Boudoul.  D. 
P.  41.  I.  S8.  —  V.  n.  4  et  Servit.,  les  arriHs  qui  voient 
un  droit  de  copropriété  dans  les  chemins  d'exploitation. 

TABLX    SOUDSAIBK. 


jlbolition.  3,  s. 
Autorité  municip.  22  s. 
Cassation    (appréciation). 

5,2". 
Clôture.  S5,  9. 
Commune.  1,  s. 
Communion,  4. 
Fait  de  prince.  47. 
Garantie.  47. 
Habilanl.  lô,  26. 
Landes.  26,  s.  52. 
l'arcours.  i,  s. 
Paroisse.  5,  2o.  S.  (5,  2». 
Pàturaj^e.  I,  s. 
Possession    immémoriale. 


2,  2».  5,  2". 
Prairie  naturelle.  34. 
Prescription.  48,  s. 
Preuves  testim.  2,  3*>. 
Récolte.  54. 

Rciîlement  de  police.  22,  s. 
Seconde  herbe.  2.  5,  3». 

52,  S".  42,  2  •,  44. 
Servitude.  48. 
Société.  4,  s. 
Titre.  2.  2".  11.42,  s. 
Transaction.  4,  2o. 
Troupeau  commun.  17,  s. 

26,  2". 
Vive  pâture.  8. 


VARECH. — !. — Le  fait  par  un  individu  non  habitant 
une  commune  dans  laquelle  la  recclte  du  varech  n'est 
permise  qu'aux  seuls  habitants,  d'y  avoir  fait  celte  ré- 
colte, ne  saurait  être  excusé  en  ce  qri'ii  l'aurait  re- 
cueilli non  pour  lui,  mais  pour  un  hab:lunt  de  la  com- 
mune, s'il  nVst  déclaré  que  ce  soit  en  faveur  d'une 
\euve  ayant  plusieurs  enfants.  —  )7juill.  1859.  Ch. 
rcun.  c.  Quemeneur.  D.P.  .TO.  I.  414. 

2.  —  Propriété,  Preuve.  —  D.P.  59. 1 .  237. 

VENDANGES.— V.  aussi  D.G.,Contrib.indir.,  Fruits, 
Octroi. 

VENTE.— Tout  ce  qui  a  trait  à  la  garantie,  îi  la  ret- 
eition ,  à  la  résolutiun  ,  aux  nullités,  etc.,  est  retracé 
avec  étendue  sous  ces  mots. — V.  aussi  les  mots  Condi- 
tion, Obligation,  Transport-cession  ,  ou  l'on  parle  éga- 
lement de  la  vente  des  droits  litigieux. 

Anx.  I  et  2.  —  J\'alure  et  forme  de  la  vente. 

8.  —  |oLa  stipulation,  même  dans  un  acte  qualifié 
bail ,  que  les  droits  du  preneur  se  rédulstni  a  des  cou- 
pes tlélermioées,  sansjouissance  du  sol ,  constitue  une 
vente  de  bois.  —  V.  arrêt  du  20  mai  t85-*.  Ecq.,  v» 
Louage  ,  n.  15,  2". 

20  Mais  lorsque  le  bail  d'une  forêt  pour  longues  an- 
nées no  restreint  pas  la  jouissance  du  preneur  à  l'exploi- 
tation dos  coupes  annuelles  et  désignées  par  avance  qui 
«ont  comprises  dans  ce  bail,  ou  ne  peut,  quelles  que 
soient  d'ailleurs  les  conditions  imposées  au  preneur  dans 
Pintérêt  de  la  conservation  de  la  forêt,  considérer  ce  bail 
comme  une  vente  de  coupes  de  bois  dans  le  sens  des 
lois  sur  l'enregistrement.  —  22  fév.  184}.  Civ.  r  D  P 
42.  t.  125.-  V.  D.G.,  Louage,  n.  15,  (5  et  18.  ' 

9.—  «  La  dation  en  paiement,  dit  Polhier,  n'est  pas 
tout  à  fait  un  contrat  de  vente.  La  vente  est  un  con- 
trat consensuel  qui  est  parfait  par  le  seul  consentement 
des  parties  avant  aucune  tradition.  La  dation  en  paie- 
ment ne  se  fait  que  par  la  tradition  et  même  par  la 
translation  de  la  propriété  de  la  chose  donnée  en  paie- 
ment. »  Ainsi,  sans  tradition,  point  de  dation  en  paie- 
ment :  jyon  videnlur  data  quœ  ex  tcmpore  quo  dan- 

tur  accipientis  non  fiunt  (L.  167,  de  lieg.jur.), V. 

ci-dessus  Paiement,  n.  94. 

13.  —  If  Si,  dans  un  acte  public  qu.iliiié  vente  d'ob- 
jets mobiliers,  il  est  stipulé  que  le  vendeur  retiendra 
ces  objets  (des  voitures)  pendant  un  temps  déterminé 
en  Jouira  et  en  retirera  le  revenu  qu'ils  pourront  pro- 
duire, un  tel  acte  ne  saurait  être  réputé,  vis-à-vis  des 
lierscréancierssaifissants,  constituer  une  vente  réelle... 
encore  bien  que  ,  d'après  cet  acte,  le  vendeur  devr.iit 
payer  un  prix  de  location. 

Cette  stipulation  ne  constitue  pas  non  plus  un  contrat 
de  gage. 

....  fti  une  transmission  des  objets  mobiliers,  telle 
qu'un  puisse,  tn  vertu  d'un  tel  acte,  former  une  de- 
mande eii  revendication  contre  le  saisissant  de  ces  ob- 
jets. -^-  s  janv.  1859.  Toulouse.  D.P.  39.  2.  65. 

20  L'iiCle  par  leuuel  une  partie  déclare  vendre  un  im- 
meuble sous  f.icullé  de  rachat,  et  moyennant  un  prix 
déleimicé  qu'elle  reronnsii  avoir  reçu,  a  pu  être  répu- 
té, d  après  la  commune  intention  des  parties,  constituer 
«ne  vente  et  non  un  gage  immobilier...  sans  que  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi  lombc  sous  la  censure  de  la  Cour 
ae  cassation,  quoique  l'acquéreur  ait  souscrit  le  même 
jour  une  contre- lettre  par  laquelle  il  confesse  qu'aucun 
prix  n'a  été  payé  et  que  la  vente  ne  lui  a  été  laite  que 
pours'a-surer,  comme  endosseur  d'uneletirede  change 
une  gar.uitie  solide.— 19  août  1840.  Req.  Uordeaux.  Pa- 
lisse. U.t'.  40.1.556. 

30  La  convention  verbale  par  laquelle  un  individu 
t'engage  enver»  le  propriétaire  d'un  immeuble  à  vendre 
en  détail  cet  immeuble  et  lui  garantit  que  le  prix  s'élè- 
vera i  une  somme  déterminée  qu'ili'&Wioe  à  lui  payer 
eu  divers  termes,  mais  avec  stipulation  que  lui,  ob'igé 


profitera  du  surplus  dudit  pris,  s'il  y  a  excédant,  et  que 
le  propriéiaire,  s'il  désire  acquérir  une  portion  de  l'im- 
meuble, ftxcra  lui-inCme  le  prix  moyennant  lequel  le 
premier  lui  en  fi-ra  vente  ,a  pu  êlre  considérée,  non 
comme  un  simple  mandat  de  vendre  ,  mais  comme  une 
véritable  vente  de  l'immeuble  faite  au  mandataire  appa- 
rent, et  donnant  ouverture  au  droit  de  mutation  à  par- 
tir de  la  prise  de  possession  de  ce  dernier  ^C.  civ.,  1582, 
1585,  158»). —  8  nov.  1841.  Req.  D.P.  41. 1.  579. 

41  L'arrêt  qui ,  sur  la  question  de  savoir  si  un  acte 
contient  une  vente  véritable  ou  seulement  un  gage  ira- 
mobilier  ,  déclare  qu'il  constitue  une  vente ,  molive  par 
là  suilisammenl,  quoique  d'une  manière  implicite,  le 
rejet  des  conclusions  subsidiaires  tendant  à  ce  que  la 
même  question  soit  l'objet  d'un  interrogatoire  sur  faits 
et  arlicie=,  subi  par  la  partie  qui  se  prétend  acquéreur. 
—  19  août  1840.  Req.  Bordeaux.  Palisse.  D.P.  40.  1.536. 

50  La  vente  faite  par  le  fermier ,  à  un  tiers-ces- 
sionnairc  de  son  bail,  des  constructions  par  lui  élevées 
dans  les  lieux  loués  en  vertu  d'un  bail,  constitue  une 
vente  immobilière  passible  du  droit  d'enregistrement 
de  5  et  demi  pour  lOU...  alors  toutefois  qu'elle  n'a  pas 
été  faile  ii  charge  de  démolition  ou  de  mobilisation  im- 
médiate.—2  fév.  1842.  Civ.  c.  D.P.  42. 1.74. 

15.  —  Les  conventions  existant  indépendamment  des 
actes  qui  les  constatent,  il  s'ensuit  que,  malgré  la  nul- 
lité radicale  de  l'acte  de  vente  d'un  immeuble  ,  le  de- 
mandeur est  recevable  à  prouver  que  la  vente  a  eu  lieu  ; 
ilpeul  même  être  admis  a  la  preuve  par  témoins  de  cette 
vente,  s'il  résulte  de  l'acte  nul  que  le  prix  était  inférieur 
à  150  fr.,  et  cela  ,  bien  que  le  défendeur  représente  un 
litre  authentique  de  propriété  de  l'immeuble  (C.  civ., 
1585, 1541  et  suiv.).  —  7  janv.  1836.  Douai.  Strudy.  D. 
P.  56.  2.  175. 

23. —  Une  venté  sous-seing  privé,  faite  avec  clause 
qu'elle  sera  revêtue  de  la  forme  authentique  dans  un 
certain  délai,  est  valable,  quoique  l'acte  authentique 
n'ait  point  été  dressé.  —  20  août  1841.  Bourges.  D.P. 
42.  2.  59.  —  V.  eoJ.,  nos  observ. 

33.  —  10  La  formation  du  contrat  de  vente  et  l'accep- 
tation de  ses  conditions  résultent  suinâamment  de  l'en- 
voi par  le  vendeur  d'une  facture  portant  indication  de 
paiement  au  domicile  du  vendeur,  de  la  réception,  par 
l'acheteur,  de  cette  facture,  sans  réclamation,  du  silence 
gardé  par  lui  pendant  deux  mois ,  el  de  l'étonnement 
par  lui  exprimé  après  ce  délai,  et  dans  la  même  lettre 
par  laquelle  il  nie  l'achat,  de  n'avoir  pas  reçu  la  mar- 
chandise.—Sjuill.  1857.  Nancy.  Lacalte.  D.V'.  58.  2.  74. 

2"  Dans  les  usages  du  commerce,  une  venle  est  suf- 
fisamment constatée  par  la  correspondance  du  vendeur, 
non  contredile  par  celle  de  l'acheteur  ,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  repré:;enter  le  consentement  écrit  de  celui-ci. 

....  Bien  que  ce  dernier  allègue  que  la  lettre  de  vente 
ne  lui  sou  pas  parvenue  ,  s'il  est  constaté  qu'il  a  reçu  , 
sans  objeclion  ,  des  lettres  postérieures  expressément 
confirraatives  de  celle-ci  :  la  réception,  sans  réclama- 
tion, d'une  lettre  conGrmalive,  constitue  un  aveu  de  la 
réception  de  la  lettre  confirmée.  —  9  av.  1840.  Rouen. 
Dupuis.  DP.  40.  2.  196. 

47.  —  Lorsqu'une  vente  a  été  consentie  de  bonne  foi, 
le  créancier  du  vendeur  n'est  pas  plus  que  le  vendeur 
lui-même  recevable  à  en  demander  la  nullité  pour  vice 
de  forme...,  alors  surtout  que  le  créancier  avait  précé- 
demment formé  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  ven- 
deur, cet  acle  constiluant  une  reconnaissance  implicite 
delà  validité  de  la  vente.  —4  août  1836.  Bordeaux.  Vin- 
cendeau.  D.P.  37.  2.  118. 

Art.  3.  —  Du  contentement  et  de  tet  effett. 

g§  1  à  4.  —  Qualités  générales  du  consentement.  — 
Consentement  sur  la  chose  el  sur  le  prix.—  Simu- 
lation et  [raude.— Effets  du  consentement. 

49-50.  —  1"  Jugé  ainsi  que  ,  pour  qu'il  y  ait  vente  , 
il  ne  sulHtpas  qu'il  y  ait  accord  sur  la  chose  et  le  prix, 
et  sur  plusieurs  conditions  de  la  vente  ;  il  faut  que  les 
parties  s'entendent  sur  toutes  ces  conditions,  et  qu'elles 
y  donnent  leur  plein  et  entier  consentemenl. 

Ainsi ,  lorsqu'à  la  suite  d'un  projet  de  vente  ,  où  di- 
verses condiuons  ont  été  stipulées  et  acceptées  par  le 
vendeur  ou  l'acquéreur  ,  mais  sans  s'entendre  toutefois 
définitivement  sur  la  forme  qu'on  donnera  au  contrat 
pour  que  la  vente  reste  secrète,  et  où,  du  reste,  l'ac- 
quéreur s'est  réservé  de  donner  plus  tard  sou  accepta- 
tion par  lellre  missive,  celui-ci  écrit  en  eflel  qu'il  ac- 
cepte ,  mais  sous  réserve  expresse  des  modifications  à 
faire  donnera  la  forme  du  contrat  pour  la  garantie  de 
ses  droits ,  comme  acquéreur,  et  en  prévoyant  même 
le  cas  ou  des  dilficulles  s'élèveraient  enlre  lui  el  son 
vendeur,  on  ne  peut  pas  dire  que  cette  acceptation  ait 
eu  pour  ellel  de  iranslorraer  le  projet  de  v.enle  en  con- 
trat définitif,  encore  qu'il  y  aurait  accord  sur  la  chose 
et  sur  le  prix.  —  Par  suite  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  perce- 
voir le  droit  de  mutation,  tant  qu  il  n'est  p,is  intervenu 
d'acte  définitif.  —  4  lév.  1839.  Civ.  c.  D.P.  39.  1.  81. 

2"  On  ne  peut  pas  considérer  comme  tenant  lieu  d'un 
acle  de  vente,  applicable  a  un  immeuble  déterminé  , 
l'écrit  qui  ne  parie  que  d  une  cession  ,  sans  désignation 
de  l'immeuble  cédé,  sans  flialion  de  prix  et  sans  la  con- 
statation du  consenleiuent des conlractanls  C.  ci».,  1589, 
1595^.  —  50  déc.  1859.  Civ.  c.  Lcclerc.  D.P.  40. 1.  75. 

SI.  —  Il  y  a  fraude  dans  une  vente  de  droits  succes- 
sifs, faite  aux  périls  et  risques  de  l'acquéreur,  lorsque 
le  vendeur  ignorait  U  valeur  des  droits  cédés ,  et  le 
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montant  des  dettes  et  charges ,  tandis  que  l'acquéreur 
les  conn.iissail  (C.,888,  889).  —  8  août  1857.  Pau.  Dar- 
ricaud.  D.l*.  59.  2.  9!. 

68.  —  Les  marchés  à  terme  ,  d'cau-de-vie  et  de  Iroi» 
six,  ne  sont  pas  nuls,  et  peuvent  être  déclarés  valables, 
lorsqu'ils  sont  sérieux  ,  et  qu'ils  ont  été  faits  de  bonne 
foi  (C.  ci».,  1610,1611, 1965}.- 24  août  1833.  Bardeaux. 
Tasiavin.  DP.  36.  -2.  00.  —  V.  Effets  pub.,  Jeu. 

98.  —  La  vente  par  acte  nolariê  d'objets  mobiliers  est 
parfaite  à  l'égard  des  tiers  sans  tradition,  hormis  le  cas 
ou  il  s'agit  du  concours  de  deux  acquéreurs  successif» 
(Ce,  1141, 1583). 

En  conséquence  la  saisie-exécution  pratiquée  contre 
le  vendeur  ,  postérieurement  à  la  venle ,  est  nulle ,  s'il 
ne  s'élève  d'ailleurs  aucun  doute  sur  la  sincérité  da 
contrat. —  26  fé».  1840.  Douai.  Foucroy.  D.P.  41.  S. 
162.  —  25  janv.  1841.  Bourges.  D.P.  42.  2.50.  — V.  D. 
G.,  Venle,  n.  445. 

112 Il  y  a  ici  une  erreur  ;  il  faut  lire  :  l'acquéreur 

ne  peut  empêcher,  etc.  L'arrêt  est  du  7  mars  1835.  Paris. 
Poussielgue.  D.P.  35.  2.  95. 

g  5.  —  Des  conditions  dans  les  ventes. 

129.  —  La  vente  à  livrer  d'une  marchandise  que  lo 
vendeur  déclare  avoir  été  chargée  pour  sou  compte,  sur 
un  navire  désigné  ,  a  pu  être  considérée  comme  une 
venle  conditionnelle,  subordonnée  au  fait  du  charge- 
ment de  la  marchandise  pour  le  compte  du  vendeur  et 
sur  le  navire  indiqué.  Et,  par  suite,  celle  vente  a  dû 
êlre  déclarée  résolue,  sans  dommages-intérêts,  s'il  est 
reconnu,  à  l'arrivée  du  navire,  qu'il  n'a  pas  été  chargé 
de  marchandises  pour  le  compte  du  vendeur;  et  cela  , 
bien  qu'il  existe  dans  le  navire  ,  mais  à  une  autre 
adresse,  des  marchandises  de  même  espèce,  qualité  et 
quantité  que  celles  vendues.  —  7  juin  1836.  Req.  Bor- 
deaux. D.P.  36.  1.  388.  —  21  mars  1837.  Bordeaux.  D. 
P.  38.  2.  118. 

13t. — Lorsqu'une  marchandise  est  vendue  i  tant  par 
kilogramme,  et  à  la  condition  qu'elle  sera  d'une  cer- 
taine qualité,  la  vente  ne  devient  parfaite  qu'après  pe- 
sage et  vérification  par  l'acheteur,  en  sorte  (jue  la  li- 
vraison est  réputée  effectuée  ,  non  au  lieu  de  l'expédi- 
tion, mais  à  celui  de  la  destination  (C.  pr.,  4S0;  C.  c, 
1583,  1587).  .      . 

En  conséquence,  le  tribunal  du  lieu  de  la  destmalion 
est  cnmpélent,  dans  le  sens  de  l'art.  420  C.  pr.,  pour 
connaître  de  l'action  en  nullité  de  la  vente  formée  par 
l'acheteur  contre  le  vendeur,  encore  que  celui-ci  soit, 
domicilié  dans  un  arrondissement  difléreat. 

....  Bien  que  la  facture  indique  le  domicile  de  l'ex- 
péditeur, comme  lieu  de  paiement,  si  elle  n'a  pas  étô 
acceplée.— 1"  déc.  tSio.  Colmar.  Thomas.  D.P.  41.  2. 
169.- V.  D.G.,  Compét.  comm. ,  n.  401  et  suiv. 

133.  —  Des  marchandises  livrables  «ou«  vergues  de 
navire,  «ont  aux  risques  de  l'acheteur  du  moment 
qu'elles  ont  élc  chargées  h  bord  du  navire,  après  avoir 
éié  mesurées  (si  elles  ont  été  vendues  i  la  mesure) , 
sans  qu'il  soit  besoin  ,  pour  que  la  livraison  soit  par- 
faite, que  le  capitaine  ail  signé  un  connnaissement,  ou 
que  la  marchandise  ait  quitté  le  port  (C.  civ.,  1585;  C* 
comm.,  100,  222).- 2  aoûll841.  Req.  Prévost.  D.P.4I. 
1.  329. 

149-151.- Il  est  permis  de  déroger ,  par  des  conven- 
tions particulières  ,  à  l'art.  1587  C.  ci».,  dont  les  dispo- 
sitions n'intéressent  pas  l'ordre  public. 

Spécialement,  la  vente  consentie  par  un  propriétaire 
de  tous  les  vins  de  son  cru,  avant  la  récolle,  â  des  pril 
et  des  conditions  bien  déterminées,  eu  égard  à  chaque 
qualité  de  vin,  el,  en  outre,  avec  stipulation  de  l'épo- 
que des  paiements  et  de  la  livraison,  a  pu  être  réputée 
une  vente  parfaite,  du  jour  du  traité  verbal.  C'est  a  tort 
que  l'acheteur  refuserait  d'exécuter  cette  vente,  sou* 
le  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  dégusté  el  agréé  les  vins. 
—11  ne  reste  plus,  en  pareil  cas,  qu'a  faire  vérifier  par 
experts,  s'il  y  a  lieu,  la  bonne  fabrication  des  vins  el  les 
soins  d'entretien  de  la  part  du  vendeur  ,  suivant  l'u- 
sage du  cellier  vendu.  —  29  mars  1836.  Req.  Michel. 
D.P.  30.  1.  139.— 21  janvier  1835.  Angers. DetateDoes. 
D.P.  35.  2.  94.— V.  Condition. 

§  6.— Des  promesses  de  tente. 

174.— 1"  Il  y  a  promesse  de  vente  dans  le  sens  de 
l'art.  1.589  C.  civ.,  lorsque  le  maire  d'une  commune, 
autorisé  par  le  conseil  municipal,  a  promis  d  ackeler. 
d'un  particulier  une  maison  que  celui  ci  s'est  engage  a 
lui  vendre,  moyennant  un  prix  convenu  ,  sous  réserve- 
de  Taulorisaliou  rovale;  celle  venle  est  devenue  par- 
laile  par  l'événement  de  cette  approbation  [C.  c,  1569). 

En  conséquence,  la  commune  ne  peut  se  refuser  à 
réaliser  le  contrat,  par  le  motif  que  l'ordonnance  auto- 
rise l'acquisition  avec  desiination  d'écoles,  saus  spéci- 
fier la  nature  des  écoles ,  taudis  que  la  commune  n'a- 
vait cnlendu  acheter  la  maison  que  dans  le  but  d'elabhr 
des  écoles  communale  et  secondaire.  —  22  mai  1840. 
Agen.  Comm.  de  .\èrac.  D.P.  41.  2.  42.  -  V.  euu.,  no» 
observai,  conf. 

2»  La  promesse  de  vente  subordonnée  è  racceplation 
ultérieure  de  l'acquéreur  qui  s'est  oblige  sous  clause 
pénale  à  la  donner ,  constitue  une  obligation  sous  con- 
dition suspensive,  et  non  une  obligation  pnicslative  dans 
le  sens  de  l'art.  1 174  C.  civ.  —  18  déc.  1840.  Pans,  Do- 
maine. Sicard.  D.P.  41.  2.  151. 

185.  —  Jugé ,  d'anrès  celte  règle ,  que  le  contrat  par 
lequel  une  parlie  s'oblige  k  vendre ,  sans  que  l'aulru 
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s'obliçe  à  acheter,  el  même  sans  fiialion  rte  [itii ,  ne 
consliUie  pas  une  promesse  de  \enle  t»c('jivalant  a  la 
vente,  c*esl-à-dire  emportant  tran?lat!on  de  la  proprirl'^ 
de  la  chose  ,  mais  ne  renferme  qu'une  ob'igalion  de 
faire,  qui.  en  cas  d'inexécution,  se  résout  en  domma- 
gcs-iutertMs  (C.  civ,  «103,  )5S9,  iU2). 

Tel  serait ,  par  exemple  ,  i'enfrpg.-ment  pris  par  une 
partie  de  vendre  des  immeubles  a  un  individu,  si  cehti- 
fi  juge  à  propos  de  les  acquérir. — 24  août  1859.  Amiens, 
Mathieu.  D.P.  41.  2.  3i. 

186-)87.— La  promesse  faite  h  un  individu  de  ne  pas 
vendre  une  marchandise  à  un  prix  déterminé,  sans  Pa- 
volr  prévenu,  ne  vaut  pas  vente  ,  et  l'inexécution  d'un 
tel  pacte  de  préférence  ne  saurait,  à  défaut  de  lien 
obligatoire,  se  résoudre  en  dnmraages  et  intérêts. — 
îdéc.  1858.  Colmar.  lierlhoud.  D. H.  59.  2. 125. 

Art.  i.  —  Du  prix  de  la  vente. 

210. — Duvergier  prétend  que  le  prix  ne  peut  être  ré- 
puté sérieux  ,"  quoiqu'il  ait  été  stipulé  avec  Tintenlion 
formelle  de  l'exiger,  lorsque  les  parties  ne  Vont  pas  con- 
sidéré comme  l'équivalent  de  la  chose.— li  ajoute  que 
la  question  de  savoir  si  un  prix  est  sérieux  on  s'il  ne 
l'est  pas,  est  une  question  de  fait  sur  laquelle  ta  Cour 
de  cassation  doit  accepter  les  décisions  des  cours 
royales. —  Troplong  estime,  au  contraire,  que  le  prix  , 
quoiqire  vil,  est  sérieux,  quand  il  a  été  stipulé  avec  Tin- 
tenlion  do  le  payer  (  V.  Commentaire  sur  le  titre  du 
louage,  p.  GO).  «  On  a  toujours  distingué  ,  dit-il,  deux 
sortes  de  prix;  Icjuaic  prix^  qui  est  l'équivalent  de  la 
chosCj  et  le  prix  conventionnel,  qui  est  inférieur  ou 
supérieur  et  qui  dépend  de  l'affection  des  parties.  » 
^^Comm.  de  la  vente,  n.  150.)— Il  suftilque  le  prix,  pour 
être  sérieux,  soit  eqtiivalent  â  ï'affaction  que  la  partie 
porleàla  chose  lors  du  contrat.  Or,  si  la  partie,  aftran- 
chie  de  toute  manœuvre  frauduleuse  ,  a  arbitré  assez 
bas  la  valeur  de  sa  chose ,  c'est  par  des  raisons  d'af- 
fection pour  l'autre  partie  ou  de  déjaffection  pour  sa 
propre  chose.  Ce  prix  conventionnel  est  donc  un  |>rix 
sérieux:  il  ne  cesserait  de  l'être  qu'autant  qu'il  serait 
d'une  infériorité  ridicule  •  uno  nummo.  — Troplong ,  re- 
produisant l'opinion  que  nous  avons  émise  U. P.  S2. 1 . 4 1 , 
goiitient,  en  outre,  que  la  question  de  savoir  si  un  prix 
vil  est  un  prix  sérieux,  est  une  question  de  droit.— ci  Une 
cour  royale,  dit-il,  qui  s'appuie  sur  la  seule  infériorité 
du  prix  pour  déclarer  qu'il  u'cft  pas  réel,  viole  l'esprit 
et  le  texte  de  la  loi.  Et  son  arrêt  ne  pourrait ,  à  cet 
égard,  échappera  la  cassation  ,  qu'autant  qu'il  décide- 
rait, de  plus,  que  le  prix,  quoique  vil,  a  été  fixé  nuga- 
<orié,pour  faire  un  jeu  et  sans  intention  d'en  retirer  pro- 
fit. »  —  V.  toutefois  infrà. 

215.  —  Ainsi  jugé,  le  7  fév.  1835.  Paris.  Princesse  de 
la  Paix.  D.P.  35.  2.  68. 

216.— Cette  décision  est  du  31  déc.l83.S.  Civ.  r.  Las- 
sève.  D.P.  33.  1.62. 

220-2iS.— 1»  Jugé  encore,  d.ins  le  sens  de  la  pre- 
mière opinion,  que  la  vente  à  rente  viagère  d'une  quo- 
tité égale  ou  inférieure  au  revenu  locatif  des  biens  ven- 
dus, peut  être  annulée  comme  faite  sans  un  prix  réel 
et  sérieux  (C.  civ.,  1582,  19C8).— 23  juin  1841.  Req. 
Parsonneau.  D.P.  41. 1. 293.—  V.  eod.,  nos  observation  . 
2o  Que,  pareillement,  une  vente  faite  moyennant  une 
rente  viagère,  qui  peut  être  servie  avec  les  seuls  reve- 
nus de  l'immeuble  aliéné,  est  une  donation  déguisée.... 
et  par  suite,  est  révocable  pour  cause  de  survcnancc 
d'enfant.— 12  juin  1834.  lUonlpellier.  De  Portunczav. 
D.P.  35  2.  19. 

S"  Et  que  l'action  en  lésion  doit  être  adm'se,  en  ma- 
tière d'aliénation,  moyennant  une  rente  viagère,  comme 
en  matière  de  vente  pour  vileté  du  prix.  I)  ■  sorte  que, 
c'est  a  tort  qu'un  arrêt  a  refusé  d'aduntlre  la  preuve 
Çjue  la  vente  faite  moyenn.int  une  rente  viagère  était 
inférieure  aux  revenus  des  biens  vendus  en  se  fondant 
sur  l'unique  motif  que  l'action  en  lésion  n'a  point  lieu 
en  matière  do  rente  viagère  (C.  civ.,  1968,1076,1675, 
1658, 1674).— 22  fév.  1836.  Civ.  c.  D.P.  36. 1.  203. 

227. — Les  individusnommés  pour  déterminer  le  prix 
d'une  vente  aux  termes  de  l'art.  1392  C.  civ.,  doivent 
être  considérés  comme  arbitres  et  i:on  comme  experts. 
—22  déc.  1828.  Ucq.  Gronger.  D.P.  29. 1.  48. 

248-249. — Le  prix  de  vente  lais-é  par  les  parties  à 
l'arbitrage  d'un  tiers  est  irrévocablement  fixe,  surtout 
à  l'égard  de  l'acheteur,  par  la  décision  de  l'arbitre;  en 
conséquence,  l'acheteur  est  non  reccvable  dans  sa  de- 
mande en  nouvelle  expertise,  alors  surtout  que  l'exor- 
bitancedu  prix  n'est  pas  élaiilie  (C.  civ.,  1592>— 3  avril 
18.39.  Bastia.  Romasi.  D.P.  40.  2. 137. 

238. — Dans  les  usages  du  coninicrce,  la  convention  de 
régler  en  po/n'er  doit  être  a.complie  tu  papier  (ait, 
c'est-à-dire  en  billets  souscrits  par  le  cntitraclaal,  el 
garantis  par  des  tiers,  et  celle  intciprétation  s'applique 
surtout  au  cas  ou  les  parties  traitent  ensemble,  pour  la 
première  fois  (C.  civ.,  IIS9,  ItOOj.— u  avril  1339.  Bour- 
ges. Regnault.  D.P.  W.  i.  1S6. 

2iil.— |o  La  vente  dont  le  prix  a  été  délégué  par  la 
vendeur  a  des  tiers  ne  cesse  pas  d'être  valable,  bien 
que  cette  délégation  suitimpartaitu  par  le  déijui  d'ac- 
ccplatioii  des  delc^'ataires,  ou  parce  qu'ils  ne  sont  en- 
core ni  créanciers,  ni  donataires  du  v^-ndeur.— 4  déc. 
1839.  Req.  Angers.  Lemarié.  D.l*.  4»,  1.79. 

2"  L'acqucrenr,  convaincu  d'avoir  par  dol  et  par 
fraude  dissimulé  une  partie  du  prix  dans  le  contrat, 
peul  va'ablement  être  condamné  a  payer  cette  somme 
»  litre  do  supplémcnl  de  prix,  sur  la  demande  des 
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créanciers  hypothécaires,  même  après  la  noUfication  da 
contrat  et  l'expiration  des  délais  de  la  surenchère  (C. 
civ.,  1107,2186  .—18  janv.  1841.  Req.  Lyon.  Vacher. 
D.P.  41. 1.  130.- V.  ci-dessus,  llypolh.,  n.  25t. 

30  On  ne  peul,  dans  ce  cas,  reprocher  aux  juges  d'a- 
voir ordonné  le  paiement  de  la  portion  de  prix  Iraudu- 
leusement  dissimulée,  au  lieu  de  prononcer  la  nullité 
de  la  vente,  alors  que  cette  vente  étant  en  même  temps 
rataquée  pour  cause  de  lésion  de  plus  de  7)12",  un  ju- 
gement a  rejeté  ce  moyen  de  rescision  et  a  réduit  le 
débat  au  moyen  pris  du  dol  et  de  la  fraude  (C.  civ,, 
1681).— .Même  arrêt. 

40  Les  juges  ont  un  pouvoir  souverain  pour  appré- 
cier, d'après  les  faits  el  circonstances  de  ta  cau^e, 
quelle  est  la  quoitité  du  prix  qui  a  été  frauduleusement 
dissimulée  dans  uû  contrai  de  vente,  au  préjudice  des 
créanciers.- .Même  arrêt. 

5»  La  régie  qui  argue  de  dissimulation  le  prix  de 
vente  déclaré  au  contrat  est  recevable  à  demander 
l'expertise  contre  l'aequéreur,  bien  que  l'acte  de  vente 
contienne  la  stipulation  que  les  frais  seront  à  la  charge 
du  vendeur.  —  7juill.l841.  Trib.  civ.  de  la  Seine.  D.P. 
41.3.402. 

AnT.  5.— Des  personnes  qui  peuvent  acheter  ou 
vendre. 

283. — î"  Le  fait  de  l'aliénation  consentie  avant  le  par- 
tage, par  l'un  des  cohériliers,  d'un  immeuble  de  la  suc- 
cession, dépend  du  cas  où  cel  immeuble  entrera  ou 
n'entrera  pas  dans  le  lot  du  vendeur  ;  et,  par  suite,  un 
aulre  cohéritier  n'est  pa«  recevable  a  demander  à  l'ac- 
quéreur le  délaisscmeol  de  cet  immeuble  avant  le  par- 
tage effectué  (C,  S83,  1599).— 2avriHS35.  Toulouse. 
Barbe.  D.P.  55.  2. 120. 

20  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  vente  par  un  as- 
socié (en  participation)  d'une  quotité  fixe  de  sa  part  in- 
divise dans  les  immeubles  de  la  société,  avec  désigna- 
tion de  ces  immeubles  et  du  lieu  de  leur  situation,  et 
avec  indication  de  la  contenance  précise  que  renferme 
la  quotité  vendue,  doit  être  considérée  comme  portant 
sur  un  objet  déterminé,  nonobstant  l'éventualité  du  par- 
tage.— Par  suite,  celte  vente  est  parfaite,  tant  à  l'égard 
du  vendeur  que  de  ses  cessionriaires  ultérieurs,  si  elle  a 
acquis  date  certaine  avant  les  actes  de  cession  (G.  civ., 
1583).— 26  mai  1841.  Req.  Rennes.  Ganhil.  D.P.  41.  1. 
231. 

5"  La  vente,  parun  coproprii' taire,  de  sa  portion  dans 
un  immeuble  indivis,  constitue  une  transmission  de 
propriété  d'objets  corporels  et  non  de  droits  incorpo- 
rels.—V.  Transport. 

4^  Le  successible  qui,  avant  que  sa  qualité  ne  fût  ré- 
gulièrement reconnue  (par  jugement)  et  avant  d'avoir 
pu  apprécier  l'importance  de  la  succession ,  a  cédé  à 
un  tiers  l'universalité  des  droits  successifs,  a  pu  vala- 
blement être  déclaré,  comme  ayant  consenti  une  aliéna- 
tion téméraire,  tenu  de  restituer,  aux  cohériliers  qui 
se  sont  fait  connaître  ultérieuremenr,  non  pas  seule- 
ment le  prix  de  la  cession  dans  la  proportion  des  droits 
de  ces  cohéritiers,  mais  bien  la  part  leur  revenant  dans 
la  valeur  réelle  des  objets  cédés  (C.  civ.,  1380, 1382, 
1599).- 19  fév.  1839.  Req.  Paris.  Rigoui.  D.P.  59.  1. 
157. 

28S. — 10  Jugé  ainsi  qu'entre  époux  la  prohibition  de 
Tendre  est  larè;ile,  ella  faculté  de  vendre  est  l'excep- 
tion.—7  juill.  1837.  Req.  Montpellier.  Leiris.  D.P.  40. 
1.  15. 

2'  La  venlc  que  l'atl.  4593  autorise  entre  époux  est 
moins  une  vente  qu'une  dation  en  paiement. 

Cet  article  est  purement  énoncialif  el  non  limitatif. — 
Même  arrêt.— V.  D.G.,  Vente,  n.  292,  297. 

295- '.'98. —  La  créance  d'une  femme  sur  son  mari 
n'est  pas  une  cause  légitime  dans  le  sens  de  l'art.  .1595 
C.  civ.,  si  elle  est  primée  par  des  inscription  qui  l'em- 
pêchent de  venir  en  ordre  utile. — 7juili.  1857.  Mont- 
pellier. Leiris.  D.P.  40.1.  15. 

299—10  Décidé,  da",s  le  même  sens,  que  la  créance 
que  la  femme  nuiriée  sous  le  régime  dotal  a  sur  son 
mari  pour  sa  dot  n'est  pas,  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
rendue  exigible  par  séparation  de  biens,  UBCcause  légi- 
time dans  le  sens  de  l'art.  15H5  C.  civ.,  autorisant  la 
cession  des  biens  du  mari  ;  c'est  lii  une  reprise  dans 
l'esprit  du  n.  1'^  de  cet  article,  et  l'on  objecte  en  vain 
qu'il  suflil,  aux  termes  du  n.  2,  que  la  créance  ne  tombe 
pas  en  communauté.— 2i  juin  1839.  Req.  Montpellier. 
Leiris.  D.P.  40.  1.  15.- V.  D.G.,  Vente,  0.  293. 
2"  Et  que,  pareillcraenl,  sous  le  régime  dotal,  les  re- 

f irises  do  la  femme  ne  pouvant  être  exigées  qu'après 
a  dissolution  du  nuriage,  cl  le  mari  n'étant  pas  sou- 
mis, sauf  clauses  contraires,  à  faire  emploi  jusqu'à  celle 
époque,  l'exisler.ce  de  ces  reprises  n'est  point  une 
cause  légitime  donnant  droit  au  mari  de  vendre  à  sa 
fenune  u;.  de  ses  immeubles,  en  vertu  du  g  2  de  l'art. 
1595.— '.0  juill.  1841.  Grenoble.  D.P.  42.  2.  43. 

50  Uno  créance  paraphernale  ne  peul  autoriser  uno 
vente  entre  époux,  si  elle  ne  s'élève  qu'à  une  faible 
somme  en  proportion  des  biens  vendus.— 24  juin  1839. 
Req.  Montpellier.  Leiris.  D.P.  40. 1.  1.5. 

4' Une  créance  paraphernale  de  10,000  fr.  en  paie- 
ment de  laquelle  il  y  a  eu  vente  entre  époux,  peut  être 
déclarée  avoir  une  trop  faible  importance  en  propor- 
tion des  biens  cédés,  sans  que  l'arrêt  qui  fait  une  telle 
appréciation,  el,  par  suite,  annulle  la  vente,  tombe 
sous  la  censure  de  !a  Cour  de  cassation.— Même  arrêt. 
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lOâl 


SOS.— loOn  ne  peut  considérer  comme  v(nle  entre 
époijx,  équivalant  a  remploi,  aux  termes  de  l'art.  159S 
C.  civ.,  l'affectation  de  deniers  dotaux  au  paiement  d'un 
immeuble  acquis  par  le  mari  en  son  nem  personnel  an- 
térieurement à  la  vente  du  bien  dotal,  encore  qu'il  ait 
été  stipulé,  lors  de  celle  vente,  que  moyennant  fe  paie- 
ment du  prix  au  vendeur  de  l'immeuble  acquis  par  le 
mari,  la  femme  aurait  son  remploi  sur  cel  immeuble  — 
12  janv.  1838.  Bordeaux.  Revès.  D.P.  38.2.  62. 

20  La  vente  d'un  immeuble  faite  par  le  tiiari'  au  profit 
de  sa  femme,  à  litre  de  remploi  de  diverses  aliénations 
est  nulle  nonobstant  renonciation  de  remploi  s'il  ré- 
sulte de  circonstances  graves  (\ub  celle  ven'lo  a  été 
faite  dans  le  but  de  soustraire  l'imm.^uble  à  l'action  de= 
crê,incicri  du  mari  (C.  civ.,  1595).— 15  janv.  1839  Bor- 
deaux. Daniaud.  D.P.  39. 2. 132. 

30  Le  mari,  durant  le  mariage,  peul  vendre  à  sa 
femme,  pour  la  remplir  de  ses  reprises,  soit  des  meubles 
à  lui  propres,  soit  même  du  mobilier  tombé  dans  la 
communauté  (C.  civ.,  1595). 

.  .  Et  une  pareille  vente  a  pour  effet  de  transférer  à 
la  lemme  la  propriété  in  tpecie  des  meubles  vendus  et 
non  pas  seulement  un  droit  de  créance  de  leur  valeur 
à  exercer  à  la  dissolution  de  la  coœmimaulé. 

En  conséquence,  les  créanciers  personnels  du  mari 
ne  peuvent  valablement  saisir  les  meubles  vendus  à  la 
femme  par  leur  débiteur,  à  litre  de  remploi,  alors  sur- 
tout que  la  femme  a  obtenu  la  séparation  de  biens 
avant  la  saisie.— 9  mars  1837.  Req.  Riom.  Ducrocq.  D. 
P.  37.  1.273.  —V.  D.G.,  Communauté,  d.  327el  suiv.. 
1039,1110,1115.  V  ="■»., 

40  Jugé  de  même  que  l'art.  Mi9^  C.  civ.,  relatif  aux 
ventes  entre  époux,  est  énoncialif  et  non  limitatif  et 
s'applique  aux  meubles  comme  aux  immeubles.      ' 

Ainsi,  la  cession  d'objets  mobiliers  cl  immobiliers 
faite  pendant  l'eiislenee  de  la  communauté,  par  le  mari 
à  sa  lemme,  pour  venir  en  déduclion  sur  des  sommes 
considérables  dont  elle  est  créancière  à  son  égard  est 
val  ible.  En  conséquence,  la  saisie  des  objets  mobiiiers^ 
cédés,  faite  par  le  créancier  du  mari,  postérieurement 
à  la  sép.iraiion  de  biens  prononc.-c  par  justice  est 
nulle.— 27  maH839.  Paris.  Coubard.  D.P.  39.  2.21'7. 

305.— La  vente  par  acte  sou;-seing  privé  consentie 
entre  futurs  conjoints,  bien  qu'elle  n'ait  point  acquis 
date  cerlaine  avant  la  célébration  du  mariage,  ne  fail 
pas  moins  foi  de  sa  date  contre  leur.-:  héritiers,  lesquels 
sont  non  recevables  à  critiquer  cette  vente  comme 
passée  pendant  le  mariage  hors  des  cas  prévus  par  l'art. 
1595  :  à  cet  égard,  l'art.  1595  n'a  pas  dérogé  à  l'arl. 
1322  C.  civ.,  et  n'assimile  pas  pour  ce  cas  les  hériliers 
à  des  tiers,  dans  le  sens  de  l'art.  1328.—  17  août  1857 
Agen  Bacalan.  D.P.  38.' 2. 179. 

Av.t  .d.— Des  choses  qui  peuvent  ou  non  être  vendues. 

368.— Conf.,  26  nov.  1833.  Trib.  d'Aleocon.  Blavetle 
D.P.  35.  3.  70. 

371.— En  déclarant  que  la  vente  de  la  chose  d'autrni 
est  nulle,  l'art.  1599  C.  civ.  pose  une  règle  absolue  el 
sans  exception.- 11  mars  1839.  Civ.  c.  Dijon.  Reculot 
D.P.59.  1.  117. 

Ce  principe  n'est-ilpas  trop  général,  et  ne  semble-t- 
il  pas  exclure  la  distinction  admise  par  la  jurisprudence 
la  plus  accréditée,  pour  le  cas  ou  l'acquéreur  a  acheté 
de  bonne  foi  du  propriétaire  apparent ,  vendeur  de 
bonne  foi  aussi  ?— V.  infrd.  > 
390.— V.  D. G.,  Retrait  successoral,  n.  68  et  suiv. 
591.— 10  La  vente  d'un  immeuble,  faite  par  l'hérilier 
apparent,  est  valable  à  l'égard  du  tiers  acquéreur  de 
bonne  foi,  surtout  lorsque  la  succession  a  été  appré- 
hendée publiquement  par  l'héritier  apparent,  qui  l'a 
possédée  et  en  a  joui  pendant  un  temps  très-long  sans 
contestation  :  le  véritable  héritier  doit  s'imputer  de 
s'être  présenté  tardivement  (C.  civ.,  1599,  2182,2125- 
C.  pr.,731).— 23  mai  1839.  Rouen.  Foubert.  D.P.  59.2.' 
205. — V.  D.G.,  Succession,  n.  308  et  suiv. 

2''  Décidé  cepend.mt  (mais  à  tort  ce  semble)  que  la 
vente  volontaire  des  immeubles  de  la  succession,  bien 
que  faite  par  l'héritier  apparent  à  un  tiers  de  bonne  foi, 
doit  être  annulée  sur  la  demande  de  l'héritier  véritable- 
(C.  civ.,  1380, 1699,  2123,2182).— 27  mai  1836.  Orléans. 
Oudin.  D.P.  36.2. 149. 

30  La  vente,  par  l'un  des  enfants,  de  certains  biens 
paternels  qu'il  détenait  en  vertu  d'une  substitution  dé- 
clarée nulle  depuis,  ne  peut  être  validée  comme  faite 
par  l'hérilier  apparent,  alors  que  les  autres  enfants 
étaient  tous  connus  à  l'époque  de  cette  vente  {C.  civ. 
1599).— 14  août  1840.  Civ.  c.  Paris  Laqueille.  P.  D.  40' 
1.  321. 

415.— Celui  qui  vend  ou  expose  seulement  en  vente 
du  lait  mélangé  d'eau  est  passible  do  l'amende  de  6  fr. 
à  10  fr.  prononcée  par  l'art.  475,  n.  6  C.  pén.,  contre 
ceux  qui  vendent  des  boissons  falsifiées. 

Cet  article  s'applique  à  l'exposition  en  vente  comme 
à  la  vente  elle-même  (C.  pén.,  475,  n.  6).— 12aoùtl841 
Cr.c.  Ropiquet.  D.P.41.  1.431.  —  V.ci  dessus  Subst! 
vénéneuses. 

420.— Les  objets  déclarés  par  la  loi  insaisissables,  de 
même  que  ceux  sur  lesquels  elle  ne  permet  pas  de  com- 
promettre, peuvent  néanmoins  être  aliénés  par  ceux  aux- 
quels ils  appartiennenl.  —  Spécialement ,  le  créancier 
d'une  pension  alimentaire,  en  vertu  d'un  jugement  en 
exécution  duquel  il  a  pris  une  inscription,  a  pu  consen- 
tir valablemeul  que  des  inscriptions  postérieures  pri- 
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massenl  la  sienne  (C.  ci».,  537).  -  15maH835.  Lyon. 
Novelle.D.P.36.2. 110. 

Art.  t.—Dei  obligationi  du  vendeur. 
$  !"._  Interprétation  dei  clame»  du  contrat. 

i-M  430.— 1»  La  vente  faite  par  un  héritier  de  tous  les 
immeubles  d'une  succession  ne  peut  être  considérée 
comme  un«  cession  de  droils  successifs,  alors  que  les 
termes  spéciaux  dont  les  parties  se  sont  servies  n  ex- 
priment qu'une  aliénation  d'objets  P"[i<:<'l"l"  «'  "*" 
termioés.-'24  déc.  1834   Uordeaui.  D.l'.  35.  2.  25- 

2"  Bien  qu'un  a<te  de  vente  ait  P^u,  dans  la  pensée 
des  parties,  se  réduire  a  un.,  portion  déterminée  d'un 
immeuble  il  a  pu  cependant,  par  la  généralité  des  ter- 
me" être  déclaré  embrasser  1  immeuble  entier,  sans 
mfe  cet  e  décision,  qui  ne  présente  qu'une  >t"erpré  a- 
gin  de  contra,  tombe  sou,  la  censure  de  la  Cour  (C. 
iiv     1  I6V.-7  mai  1839.  Keq.  Pau.  U.P.  39. 1.  227. 

S»  La  venied'un  terraiu  sur  lequel  existent  des  con- 
structions est  censée,  jusque  preuve  contraire,  corn- 
Dreodre  ces  construclions  elles-mêmes,  et,  par  suite, 
faréBie  est  fondée  à  réclamer  le  droit  de  mutation  sur 
a  toliîité  de  l'immeuble  (C.  civ.,  555).-l5  avriH840. 
Req.St.-Priesl.D.P.  40.  1.173. 

io  La  preuve  contraire  ne  resuite  pas  suffisamment 
soit  "de  l'énonciation  de  l'aete  qu'une  partie  des  con- 
struclions a  élé  faite  par  un  tiers  contre  lequel  e  ven- 
deur subroge  l'acquéreur  dans  les  droits  rê^ullaut  do 
l'art  555  C  civ.,  soit  de  la  déclaration  des  parties  que 
la  dite  de  l'aliénation  remonte  à  une  époque  anierieure 
à  l'érection  de  l'autre  partie  des  mêmes  constructions 
«equi  ferait  supposer  queUes  étaient  déjà  la  propriété 

de  f'acjuéreur.— Même  arrêt.  

43^  4i3  -W  Une  vente  de  bois  faite  a  tant  la  corde, 
rendu  dans  les  cUanliers  de  l'acheteur,  est  réputée  faite 
»n  ce  oui  concerne  le  mode  de  condilionnemeni)  suivant 
les  usages  du  lieu  ou  les  bois  sont  situés,  et  non  sui- 
Vanl  le»^  usages  du  lieu  ou  le  marché  a  etc  conclu  et  ou 
la  livraison  doit  être  elfecluée. 

Surtoutlorsque  la  vente  est  faite  sur  échantillon. 
"'  Ce  uni  a  lieu,  par  ex.,  lorsque  les  parties  sont  con- 
venues rie  résoudre  le  marché,  si  les  dix  prem|éres 
cordes  nesont  pasagrééespar  l'acheteur.-12  mai  1840. 
CiVii   Lecomte.  U.P.  40.  2.  203. 

2.La  vente  d'un  tableau  faite  sans  réserve  einporte, 
de  Dlein  droit,  au  profit  de  l'acquéreur,  la  faculté  de  le 
teoVoduire  par  la  gravure.-27  mai  1842.  Ch.  leun.  r. 
DP  42  ir297.— V  coi/,  nus  observ.  en  sens  contraire, 
«s  2  3  et  i.—Ue  la  délivrance  de  la  cliote  vendue. 
iiï— La  vente  des  choses  mobilières  doit  êlre  dé- 
clarée parfaite,  à  l'égard  des  tiers,  même  en  1  absence 
delà  tradiuon  réelle,  lorsqu'il  est  reconnu  que  cette 
tradition  n  aéié  reUrdéeque  du  consentement  des  par- 
lies  et  par  l'obstacle  qu'a  présenté  la  maladie  du  ven- 
deur", civ.,  tC0H).-17  juilf.  1838.  Req.  Desfourneaux. 

"«■4?4C8'.-L'àcheteur  ne  peut  refuser  de  recevoir  la 
marchandise  commissionnfc,  sous  prélexle  qu  elle  lui 
est  parvenue  hors  l'époque  fixée  ^la  foire  de  Beau- 
cajrel  si  l'expéditiou  lui  en  a  élé  laite  dans  le  délai, 
quand  bien  même  elle  ne  lui  serait  parvenue  qu  après 
respiration  de  la  foire,  alors  surtout  que  la  personne 
chèriajuelle  cette  marchandise  devait  cire  adressée 
ne  l'a  point  refusée  et  la  lui  a  au  contraire  fait  parvenir 
Sulitu  de  sarésidence.-Ï7  déc.  18Ô9.  Bastia.  Lamou- 

"473  — î"  rév'èoement  de  la  faillite  de  l'acheteur  ne 
lelevJ-  pas  lé  vendeur  de  l'obligation  de  faire  hvraison, 
lorsque  le  paiement  du  prix  de  vente  lui  est  assuré, 
orsuue  par  exemple,  il  lui  est  offert  comj.lanl  par  les 
sv,X.s'{?  ci..'  10^13';  C.  comm.,  444).-l(i  juiU.  1840. 
Bordeaux.  Audon.  D.P.  40.  2.  214. 

o.  Lorsque  le  paiement  du  prix  de  vente  est  subor- 
donné a  la  livraison  de  l'objet  vendu,  et  qu'un  terme  a 
été  convenu  au  profit  du  vendeur,  pour  faire  délivrance, 
la  faillite  de  l'acheteur  ne  prive  pas  celui-ci  du  béné- 
fice du  terme,  et  réciproquement  ne  donne  pas  droit 
au  vendeur  d'exiger  le  prix  avant  d'effectuer  la  deU- 
îïance  :  fci  ue  s'applique  pas  l'art.  444  C  comm.-Méme 

^"30  La  déchéance  du  bénéfice  du  terme  encourue  par 
le  failli,  ne  s'applique  qu  au  terme  accorde  pour  1  exè- 
iufon  'd'une  obligation  ,  et  non  au  terme  stipulé  pour 
l'accomplis*""!"'"  d'une  condition  suspensive,  ç'est-a- 
dire  dont  l'elfet  est  de  suspendre  l'existence  même  de 
l'obliBaîion  (C.  ci..,  11»»).- 18  déc.  <»W.  P".is.  Do- 
maine  D  P  41.  2.  r.l.— V.  ci-dessus,  v»  Faillite. 

477  -Le  vendeur  do  marchandises  en  dépôt  chei  un 
commissionnaire  qui,  sans  être  paye  de  son  prix,  a  dé- 
livré a  son  acheteur  un  bun  a  I.urersur  le  dépositaire, 
transmissdjh  par  voie  d  ordre,  peut  obtenir  contre  le 
tiers  porteur  du  mandat  de  livraison  que  es  inarchan- 
diaet  lui  ^oienl  rtmi«cs  par  lo  dépositaire  de  préférence 
a  ce  tiers,  alors  qu'il  est  constaté  que  celui-ci  n  est 
qu'un  acquéreur  simulé  du  premier  acheteur,  qui  lui- 
imême  ne  s'oppose  pas  i>  la  remi.se  ;  on  dirait  en  vain 
UUB  le  vendeur  doit  s'imputer  d'a.oir  délivré  un  pareil 
bon  à  livrer  ii  ordre  ;  qu'il  ne  peut  critiquer  les  droits 
du  tiers-porteur  et  qu'eufiu  la  délivrance  d;un  tel  bon 
doit  faire  supposer  la  concussion  d'un  délai  (C.  civ., 
1012, 161^1.-3  JUlll.  I»5S.  lluq.  Mari..ge.  D.P.  3».  1.  342. 

4(>.2,_H)  vendeur  est  leuu   de  donner  maio-levée 
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d'une  inscription  prise  par  sa  femme,  quoique  non  re- 
nouvelée dans  les  dix  ans.— 14  juin  1837.  Metz.  Georgy. 
D.P.  38. 2.6.  .      .    . 

493._|o  Le  droit  de  gravure  est  un  accessoire  du  ta- 
bleau et  compris,  â  défaut  de  réserve  par  le  peintre, 
dans  la  vente  du  tableau  (C,  1615).— V.  n.  45-2,  2>.— 
Nous  avons  émis  une  opinion  contraire. 

21  Si  celui  qui  acquiert  une  eho<e  pour  servir  ac- 
cessoirement a  l'usage,  à  l'exploitation,  au  complément 
ou  aux  aisances  d'un  londs  principal,  e<t  une  personne 
mariée,  le  fonds  accessoirement  acquit  doit  lui  rester  en 
propre— Proudhon,  Tr.  du  dom.  de  /jropr.,  n.  535. 

494  —L'acquisition  d'un  corps  de  bâtiment  comprend 
les  appentis,  caves,  écuries,  biichers,  remises,  etc.  qui 
en  forment  le  complément ,  lors  même  qu'ils  sont  sé- 
parés, ainsi  que  les  cours  et  terrasses  joignant  le  bâti- 
ment. L'acquisition  d'un  château  comprend  le  colom- 
bier, les  pigeons ,  les  fossés,  les  pièces  d'eau  ou  étangs. 
Celle  d'une  maison  d'habitation  comprend  le  jardin  po- 
tager, même  non  contigu.-  Proudhon,  n.  .338-541. 

496.— La  circonstance  qu'un  terrain  est  accessible  et 
ouvert  du  côlé  d'un  fonds,  tandis  qu'il  est  séparé  par 
un  mur  d  un  autre  fonds,  a  pu  être  regardée  comme  une 
preuve,  en  l'absence  de  toute  autre,  qu'il  formait  une 
dépendance  de  celui-là.— 31  janv.  1837.  Civ.  r.  Paris. 
Lauiour.  D.P.  37. 1.  2W.  ,.  .  ^.  ^ 

498. —Le  vendeur  d'un  fonds  de  café  compose  d  ob- 
jets mobiliers  et  de  marchaudises,  avec  cession  de  sou 
bail  a  l'ucheleur,  peut  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  envers  ce  dernier,  pour  avoir  établi,  peu  de 
temps  après  vune  année),  un  nouveau  café  dans  le  voi- 
sinage du  premier,  encore  bien  que  l'acte  serait  muet 
au  sujet  de  lachalandage,  si  le  mobilier  a  été  vendu 
au-delà  de  sa  valeur  réelle,  et  qu  ainsi,  cette  plus-va 
lue  a  été  le  prix  de  l'achalandage.— 10  mars  1»36.  Gre- 
noble. Coche.  U.P.  37.  2.  157.— V.  U.C.,  Liberté  de 
comm-,  n.  21  et  Propr.  industr.,  n.  24  et  suiv. 

5Ui)._)o  Si,  plusieurs  personnes  ont  acheté  par  in- 
divis iin  bois  en  broussailles  pour  y  faire  paitre  en  com- 
mun leurs  bestiaux,  et  que  quelques-unes  aient  vendu 
les  héritages  qui  leur  étaient  propres,  el  pour  le  ser- 
vice desquels  la  pâture  avait  été  acquise,  le  droit  de 
pàlurage  passe  aux  acquéreurs  avec  les  londs  aliénés  , 
en  supposant  qu'il  n'y  ait  pas  clause  contraire.— Prou- 
dhon, î'r.  du  dom.  de  propriété,  n.  532-534. 

20  Les  droils,  tels  que  ceux  de  passage,  puisage  d'eau, 
extraction  de  sable  ou  pierre, étant  accessoires  des  im- 
meubles, passent  aux  mains  de  ceux  qui  acquièrent  les 
fonds.— Proudhon,  n.  542-544.  . 

502-305.— La  vente  d'une  prairie,  avec  la  rivière  pour 
borne,  donne  droit  a  l'acquéreur  de  profiler,  à  tilre 
d'alluvion,  du  terrain  que  les  eaux  laissent  a  décou- 
vert en  se  retirant,  sans  que  le  vendeur  puisse  êlre  ad- 
mis a  reclamer,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  prairie  ven- 
due a  plus  que  la  contenance  déclarée  daus  l'acte  iC. 
civ.,  556  et  suiv.J.— 50  janv.  1859.  Rouen.  D'Harcourt. 
D.P.  39.2. 187. 

504.— 1»  Un  fournisseur  de  bois  ne  peut  obliger  l'en- 
treprise générale  d'un  service  public  (hôlel  royal  des 
In.aUdes)  a  recevoir  comme  bois  neuf  du  bois  brossé, 
bien  que  pendant  plusieurs  années  l'administration  en 
ait  reçu  de  semblable,  et  que  dans  beaucoup  de  chan- 
tiers le  bois  brossé  soit  vendu  pour  bois  neuf,  si  le 
cahier  des  charges  détermine  que  l'approvisionnement 
ne  pourra  êlre  lait  que  de  deux  espèces  de  bois,  à  sa- 
voir :  du  bois  neuf  el  du  bois  dit  de  gravier.— 22  fév. 
18'.8.0rd.  C.  d'El.  Laffitte.  D.P.  59.  3.  »'2. 

2"  Lorsque,  dans  un  marché  de  blés,  l'acheteur  a 
stipulé  que  les  blés  devraient  être  do  bonne  qualité,  et, 
par  exemple,  peser  3-20  livres  le  sac,  s'il  eu  a  reçu  la 
livraison  sans  vérifier  la  qualité  el  le  poids,  il  est  ré- 
puté avoir  suivi  la  loi  de  son  vendeur,  il  ne  peut  exiger 
plus  lard  que  celui  ci  reprenne  les  blés,  sous  prétexte 
qu'ils  n'étaient  ni  de  la  qualité  ni  du  poids  convenus 
{C.  civ.,  1583).— 16  avril  1839.  Caen.  Lignel.   D.P.  59. 

2.  197.  ,  ,     .        , 

5l,9._<o  Les  farines  en  barils,  confectionnées  pour 
l'exportation,  ne  pouvant  êlre  vérifiées  qu'à  destination, 
sont  achetées  de  confiance  sur  l'élampe  du  fabricant, 
el  sous  la  condition  tacite  de  garantie,  dont  le  vendeur 
n'est  relevé  que  par  la  réception  des  marchandises  au 
lieu  d'arrivée,  et  non  par  la  livraison  opérée  selon  1  u- 
sage,  par  voie  de  transbordement....,  sauf  le  recours 
du  vendeur  contre  le  fabricant  i.C.  civ.,  1641,  1643, 
1C44).— 23  mai  l»41.  Bordeaux.  Cari.  D.P.  42.  2.  6. 

2"  La  vérification  des  marchandises  faite  en  l'absence 
du  capitaine  par  experts  nommes  par  le  juge  du  lieu 
d'arrivée  sur  la  requête  du  destinataire ,  est  valable, 
bien  qu'il  n'ait  pas  été  nommé  de  consignalaire  d'of- 
fice, pour  représenter  le  vendeur  en  l'absence  du  capi- 
taine, si  d'ailleurs  il  y  avait  urgence  de  procéder  à  celle 
vérification.- Même  arrêt. 

30  En  cas  d'avarie  par  vice  propre,  l'acheteur  a  1  op- 
tion d'exiger  la  resliuilion  du  prix  en  restituant  lui- 
même  les  marchaudises,  ou  de  contraindre  le  vendeur 
à  lui  rembourser  une  partie  du  prix  a  dire  d'experts, 
en  conservanl  la  chose.— 25mai  1841.  BjrJeaux.  Cart. 
D.P.  42.2.  6.— V.  ci-dessus  v  Avarie  et  (iaranlie. 
$8  5  et  &.—De  la  contenance  de  la  chote  délivrée. 
539.  —  La  question  de  savoir  si  la  différence  de  con- 
tenance, bien  qu'elle  soit  de  plus  d'un  vingtième  au- 
dessus  de  celle  annoncée  dansle  conlrat  d'adjudication, 
suIUl  pour  entraîner  la  résolution ,  ou  si,  au  contraire , 
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elle  ne  donne  lieu  qu'a  une  réduction  du  prix ,  est  ap- 
préciée souverainement  par  les  tribunaux. 

£1  ils  peuvent,  par  exemple,  n'ordonner  qu'une  rêduC' 
lion  du  prix,  au  lieu  de  prononcer  la  résolution  ou  nul- 
lité, bien  que  95  arpents  seraient  annoncés  dans  le  COO' 
Irai  d'adjudication,  tandis  que  l'adjudicalaireo'a  été  mis 
en  possession  que  de  60. — 8  déc.  1836.  Req.  Paris.  Ueu- 
din.  U.P.  37.  1.  193. 

545.— 1»  Les  art.  1625, 1027,  1630  et  1653  C.  civ.,  re- 
latifs â  la  garantie  de  la  chose  vendue  en  cas  d'évictioo, 
sont  inapphcables  aux  contestations  que  fait  naître  un 
défieil  ou  un  excédant  do  contenance,  cas  régis  par  les 
art.  1619  et  suiv.  du  même  Code.— 27  avril  1840.  Civ.  r. 
Rennes.  De  la  Illottais.  D.P.  40.  1.  18«. 

2-^  L'action  de  l'acquéreur  en  diminution  du  prix  d'une 
vente,  pour  défaut  de  délivrance  de  pièces  de  terre  in- 
diquées comme  comprises  dans  la  vente,  n'est  pas  sou- 
mise a  la  condition  de  l.i  différence  d  un  vinglième,  dans 
le  total  de  la  valeur  des  objets  vendus.— 30  août  4837. 
Civ.  r.  Paris.  Ségur.  D.P.  37.  1.  466. 

549.-  L'art.  1623  C.  civ.  qui,  en  c  is  de  vente  pour  un 
seul  prix  et  par  un  même  acte,  de  plusieurs  fonds,  avec 
déiiifhation  de  la  mesure  de  chacun,  autorise  la  com- 
pensation ,  jusqu'à  due  concurrence  ,  de  ce  que  l'un  a 
en  plus  avec  ce  que  Paulre  a  en  moins  ,  s'applique  au 
cas  ou  ,  indépendamment  de  la  mesure  indiquée  pour 
chacun  des  fonds  en  particulier ,  il  y  a  eu  désigna:iou 
de  leur  mesure  en  bloc.  —  15  fév.  1836.  Civ.  r.  Comm. 
de  Robr.  D.P.  38.  1.  246. 

565.— Lorsque  la  prise  de  possession  par  Pacquéreor 
de  l'immeuble  vcnou  est  subordonnée  à  1  événement 
d'une  condition  ,  c'est  a  partir  de  cet  événement  et  non 
du  jour  du  conlrat  que  doit  courir  le  délai  d'une  année, 
fixe  pour  l'exercice  de  l'action  en  diminution  ou  en  sup- 
plément de  prix  à  raison  d'une  différence  de  contenance 
C.  civ.,  1622,  2257  .—27  avril  1840.  Civ.  r.  Rennes.  De 
ta  Blotlais.  D.i>.  40.  1.  188. 

568.  —I  ■  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'action  de  l'acquérear 
en  diminution  du  prix  d'une  vente,  pour  défaut  de  déli- 
vrance de  pièces  de  terre  indiipjées  comme  comprises 
dans  la  vente,  n'est  pas  soumise  à  la  déchéance  d'une 
année  de  l'art.  1622.— 30  août  1857.  Civ.  r.  Paris.  Ségur. 
D.P.  37.  1.460. 

2°  Lorsque  l'excédant  de  contenance  dans  la  vente 
d'une  quotité  de  terrain  déterminée  provient  d'une  er- 
reur de  calcul  commise  par  le  géomètre-arpenteur,  le 
vendeur  n'a  pas  simplement,  quant  a  cet  excédant,  l'ac- 
tion en  supplément  de  prix,  mais  celle  en  délaissement, 
laquelle  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  C.  civ.,  16ïi). 
—  I I  déc.  1857.  Grenoble.  Chevalier.  D.P.  39.  2.  73. 

570-573. —Jugé  encore,  cualormément  à  la  première 
opinion,  que  les  clauses  du  contrat  de  vente  qui  dérogent 
aux  dispositions  de  la  loi  relativemenl  a  la  fixation  de 
la  différence  de  contenance  qui  peut  donner  ouverture 
à  l'action,  soit  en  diminution,  soit  ensupplèment  de  prix, 
n'ont  pas  pour  effet  de  déroge:  aussi  a  la  disposilioa  qui 
veut  que  cette  action  soit  introduite  dans  l'année ,  a 
peine  de  déchéance  (C.  ci».,  1610,  16-20,  1621,  1022).  — 
27  avril  1840.  Civ.  r.  Rennes.  De  la  Blotlais.  D.P.  40. 1. 
188. 

577.  — Un  acquéreur  qui  n'a  pas  intenté  dans  l'année 
l'action  en  diminution  de  prix,  pour  déficit  de  contenance 
peut  êlre  déclaré  avoir  élé  relevé  de  la  déchéance  par 
lui  encourue,  s'il  rèsu'io  des  circonstances  de  la  cause 
que  le  vendeur  l'a  relevé  de  celte  déchéance  (C.  oiv., 
1622).— 8  déc.  1834.  Civ.  c.  Riom.  Courby.  D.P.  35.  t. 
31. 

584.— Les  juges  peuvent,  dans  le  cas  d'une  demande 
en  réduction  du  prix  d'une  vente,  ordonner  de  suite  celle 
rêdiiclioo,  et  en  fixer  le  quantum  ,  alors  surtout  au'iU 
réservent  au  vendeur  la  taculté  de  délivrer  les  objets 
vendus  el  non  livrés,  qui  sont  la  cause  de  la  réduction 
du  prix;  el  c'est  a  ton  qu'on  prétendrait  qu'en  cas  pa- 
reil il  n'est  permis  aux  juges  que  de  prononcer  la  nul- 
lité du  contrat  ou  des  dommages  intérêts  contre  la  par- 
lie  qui  n'exécute  pas  C.  civ.,  I13G,  1184,1399).— 30  août 
1837.  Civ.  r.  Pans.  Ségur.  D.P.  37.  I.  460. 

Art.  8.— Oei  obligatiom  de  VacheleuT, 

585.— 10  L'acheteur  de  denrées  qui  refuse  de  prendre 
livraison,  bien  qu'il  ail  élé  mis  en  demeure,  est  garant 
des  suites  de  rinexéciilion  du  marché,  et,  spécialement, 
du  refus  fait  par  lo  vendeur  de  prendre  lui  même  livrai- 
son des  denrées  qu'il  n'avait  achetées  d'un  tiers  que 
pour  accomplir  son  traité  C.  civ.,  1.382, 1610).— 19  nov. 
1839.  Bordeaux.  Chassereau.  D.P.  40.  2.  183. 

2»  L'acquéreur  succède  aux  obligations  du  vendeur 
relativement  aux  condamnations  prononcées  contre  ce 
dernier  en  sa  qualité  de  propriétaire  de  llmmeuble 

vendu.  .  ■  ,.  » 

Spécialement ,  les  condamnations  réelles  prononcées 
contre  le  vendeur  a  la  suite  d'une  action  en  complainte 
retombent  a  la  charge  de  l'acquéreur,  en  telle  sorte  que 
celui-ci  ne  peut  être  admis  a  se  pourvoir  au  pétiloire 
avant  d'avoir  sjtislait  à  ces  condamnations  (C.  pr.,  27,. 
—30  noï.  1840.  Civ.  c.Corby.  D.P.  4t.  1.  22. 

592.— L'acquéreur  ne  s'oblige,  en  général,  qu  envers 
le  vendeur,  non  envers  les  tiers  indiqués  pour  recevoir 
le  prix.— 27  juin  1838.  Civ.  r.  Pcirejre.  D.P.  38.  1.S1S. 

85  1  2  et  3.— I>u  paiemciil  dei  fraii,  du  prix  de  »»»(« 
'  et  det  intérêts. 

594.- Jugé  cependant  que  les  frai»  de  purge  (oat  à 
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la  eharge  da  vendeur,  même  ceux  qui  concernent  des 
créanciers  dcsiiuéressés,  mais  dout  les  inscriplions 
n'ont  point  été  radiées  iC.  civ.,  2183,  2186).— 18  déc. 
«840.  Limoges.  LafarRe.  D.P.  4i.  2.  H7.— V.  aussi,  en 
sens  conf.,  D.G.,  Surcncliére,  n.  M'-^;  conlTà,  Duran- 
ton,  l.  46,  n.  tu;  Troplong,  Vente,  t.  I,  p.  202. 

601.— Celui  qui  a  acbelé  SO  sacs  de  l)lc,  el  a  reçu  li- 
TraisoD  de  20  sacs,  nVst  pas  tenu  de  pajer  le  prii  de 
ces  20  sacs  avant  la  livraison  des  30  sacs  restant  a  four- 
nir.—<6  avr.  (8'.9.  Caen.  Lionel.  I).!".  S9.  2.  197. 

608.  Jugé  de  mi'me  que  l'art.  (651  C.  civ.  ne  dispose 
que  pour  les  ventes  au  comptant. — I*our  les  ventes  a 
terme,  le  paiement  doit  s'effectuer  au  domicile  du  dé- 
biteur (C.  civ.,  16.51, 12*7;  ('..  comm.,  420,  in  fine).  — 
ISdéc.  1835.  Bordeaux.  Dubourg.  U.P.  50.2.  H1. 

612. — Le  vendeur,  créancier  du  prix,  avec  hypothèque, 
ne  peut  s'opposer  à  ce  que  l'acquéreur  dispose  de 
l'immeuble    et    à  ce   que  le   sous-acquéreur   d'une 

fiartie  fasse  les  notifications  exigées  pour  faire  courir 
es  délais  de  la  surencbère  et  rendre  son  prix  déBnilif. 
—6  mars  1839.  Ail.  Valette.  D.F.  W.  2.  147. 

626-627. —  Décidé  pareillement  que  le  vendeur  d'un 
immeuble  grevé  d'hypothéqués  qui  en  absorbent  la  va- 
leur, est  néanmoins  libre  de  stipuler  que  l'acquéreur 
sera  exempt  d'inléréts  jusqu'après  l'événement  d'une 
certaine  condition,  sauf  aux  créanciers  inscrits  a  atta- 
quer la  vente  comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits,  ou 
à  surenchérir,  lors  de  la  notification  du  contrat  (C.  civ., 
2176).— 24  nov.  1841.  Civ.  C.  Rouen.  Toutain.  D.f.  42. 
t.  32. 

630. — Lorsque  Tacquéreur  notiRe  son  litre  aux  créan- 
ciers inscrits,  avec  ollre  de  payer  son  prix,  les  intérêts 
de  ce  prix  cessent  d'appartenir  au  vendeur,  et  se  capi- 
talisent au  profit  de  ces  créanciers.— 16  mars  1838. 
Nancy.  D.P.  38.  2.  65. 

8  4. — Suipen$ion  du  paiement  du  prix. 

637-638.  —  Sous  l'empire  des  lois  romaines,  la  seule 
crainte  d'éviction,  si  elle  élait  prouvée  avoir  un  fon- 
dement réel,  sulUsait  pour  que  l'acquéreur  ne  put  être 
tenu  de  payer  son  prix  sans  caution,  même  à  l'égard 
des  créanciers  indiqués  par  le  contrat  de  vente  pour 
recevoir  ce  prix  (L.  18,  g  i,  If.  de  Peric.  et  comm.  rei 
ecndifœ).— 26juin181B.  Req.  Morlan.  D.A.2.  489. 

641-643.— 1"  L'acquéreur  a  juste  sujet  de  craindre 
d'être  troublé  dans  le  sens  de  l'art.  1653  C.  civ.,  el  peut, 
par  suite,  suspendre  le  paiement  du  prix,  alors  qu'il 
résulte  du  titre  de  son  vendeur  que  le  vendeur  origi- 
naire du  même  immeuble  n'a  pas  eiè  entièrement  payé 
de  sou  prix,  et  que,  d'ailleurs,  aucune  quittance  n'est 
représentée. 

....  Et,  dans  ce  cas,  il  ne  suffit  pas,  pour  faire  cesser 
le  trouble,  que  le  vendeur  oppose  une  prescription  de 
trente  ans  acquise  contre  le  vendeur  primitif  ;  il  est  en- 
core tenu  de  prouver  que  celte  prescription  n'a  été  ni 
interrompue  ni  suspendue  par  aucune  des  causes  pré- 
vues par  la  loi  (C.  CIV. ,16.'53,2242, -2251, 2i62).—17déc. 
tSS.";.  Bordeaux.  Lafontai.ie.  U.P.  36.  2.  97. 

2o  Dans  le  cas  ou  l'adjudication  a  eu  lieu  à  un  prix 
inférieur  à  celui  auquel  le  saisi  avait  acquis  el  qu'il  n'a 
pas  payé,  il  y  a  pour  l'adjudicataire  juste  sujet  de  crain- 
dre que  le  premier  vendeur  ou  ses  créanciers  n'exercent 
l'action  résolutoire  ;  dès  lors,  il  peut  se  refuaer  à  payer 
tant  qu'il  ne  lui  a  pas  été  fourni  de  garantie  (C.  civ., 
16.53).  —  28  août  1839.  Civ.  c.  Meiz.  Urion.  D.P.  39.  1. 
356. — La  question  ne  peut  plus  se  présenter  aujourd'hui. 
— V.  ci  dessus.  Saisie  immobilière. 

S"  La  simple  connaissance,  par  l'acqu^eur,  du  fait 
qui  peut  occasionner  le  trouble,  et  spécialement  la  men- 
tion de  ce  fait  dans  le  cahier  des  charges,  ne  suffit  pas 
pour  l'obliger  à  payer  son  prix  sans  la  garantie  que  lui 
accorde  l'art.  1643  C.  civ.  ;  il  faut  une  stipulation  ex- 
presse de  paiement  nonobstant  le  trouble, C. civ. ,1663). 
— Même  arrêt. 

646.— 1  "  Quoiqu'une  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal ail>endu,conjointementavecson  mari,  un  immeuble 
de  ce  dernier,  et  ait  renoncé  à  son  hypothèque  légale, 
cependant  la  crainte  qu'elle  ne  se  fasse  restituer  contre 
cette  renonciation,  comme  constituant  une  aliénation 
de  dot,  suffit  pour  que  l'acquéreur  suspende  le  paie- 
ment de  son  prix  jusqu'à  cessation  du  trouble  ou  dation 
de  caution....  Surtout  si  l'action  en  restilulion  se  Irouve 
déjà  formée  par  la  femme  (,C.,  1653).— 17  mars  1837. 
Orléans.  D.P.  37.  i.  135. 

2'^  L'acquéreur  qui  a  consigné  le  prix  pour  être  dis- 
tribué par  voie  d'ordre  entre  les  ciéanciers  hypothé- 
caires du  vendeur,  peul,  tant  que  l'ordre  nïst  pas  ho- 
mologué, demander  que  tout  ou  partie  du  montant  de 
la  consignation  soit  mis  en  réserve  à  l'effet  de  le  garan- 
tir d'une  éviction  dont  il  est  menacé,  alors  même  que 
la  consignation  aurait  été  validée  par  jugement  devenu 
irrévocable  (C.  civ.,  16.5'>). 

....  En  ce  cas,  la  consignation  ne  tient  lieu  de  paie- 
ment qu'il  l'égard  du  déliiteur  iC.  civ.,  li.W).— 24  janv. 
1838.  Cn.  r.  IVleU.  Syndicat  des  rtcevi  urs.  D.P.  38.  I. 
SI. 

î»  L'acquéreur  d'un  immeuble  du  mari,  qui  n'esl 
grevé  que  de  l'hypolhèque  légale  rie  la  femme,  la(|uells 
a  été  inscrite  pour  empéclier  la  purge,  est  fondé,  comme 
menacé  par  cette  hypothèque,  a  suspendre  le  paiemi  ni 
de  son  prix  et  a  obtenir  même  que  les  a-comptes  pa}és 
au  mari  veinlt-iir  scient  par  lui  déposés  a  la  caisse  des 
coDsignatious  avec  le  restant  du  prix  de  l'acquisition, 
(aute  par  le  mari  de  rapporter  la  main-levée  de  l'bypo- 
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thèque,  alors  même  que  l'inscription  prise  n'aurait  pas 
été  renouvelée  dans  les  dix  ans,  circonstance  dont  l'ac- 
quéreur ne  peut  pas  se  prévaloir  (C.  civ.,  1635).— 22 
fèv.  1841.  Civ.  r.  Mclz.  (ieorgy.  D.P.  41. 1.  128. 

648.— |o  Bien  qu'il  y  ait  danger  d'éviction  reconnu, 
le  bénéfice  de  l'art.  I6S5  C.  civ.  peut  être  refusé  à  l'ac- 
quéreur, sur  de  simples  présomptions  que  le  danger  a 
cessé  d'exister;  et  ces  présompiions  peuvent  résulter 
des  éléments  de  la  cause,  et  de  la  conduite  de  l'acqué- 
reur devant  les  premiers  juges  où  il  n'aurait  manileslé 
aucune  inquiétude  a  cet  égard.— 10  mars  1836.  Limo- 
ges. Ferrot.  D.P.  37. 1.  280. 

2o  L'irrégularité  d'une  vente  [  par-devant  un  notaire 
commis)  de  bii  ns  appartenant  à  des  mineurs  et  à  des 
majeurs,  résultant  de  ce  que  l'apposition  des  placards 
n'a  pas  été  faite  par  le  ministère  d'un  huissier,  ne  peut 
autoriser  l'adjudicataire  à  suspendre  le  paiement  de 
son  prix,  lorsque,  en  vue  de  cette  irrégularité  qui  était 
connue,  il  a  été  stipulé  dans  le  cahier  des  cbargts,  1o 
que  les  majeurs  se  portaient  fort  de  faire  ratifier  la 
vente  par  les  mineurs;  et  2»  que  l'adjudicataire  ne 
pourrait  se  prévaloir  d'aucune  irrégularité,  soit  pour 
suspendre  le  paiement  de  son  prix,  soit  pour  faire  an- 
nuler la  vente  (C.  civ.,  1120, 1134,  1655).-5  fev.  1840. 
Req.  Chauvin.  D.P.  40.  1. 126. 

654.-10  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  n'a  à 
craindre  qu'une  éviction  partielle  (et  spécialement  pour 
un  -23"  de  la  propriété  ) ,  il  n'est  pas  londé  a  exiger  du 
vendeur  une  caution  pour  la  totalité  du  prix  ,  ou  a  dé- 
faut, à  se  refuser  au  paiement;  par  suite  ,  l'arrêt  qui , 
sur  l'offre  de  caution  delà  part  du  vendeur,  fixe  une 
somme  propre  à  garantir  de  tout  danger  d'éviction  ,  ne 
saurait  être  critiqué  (C.  civ.,  1055).-  24  déc.  1834.  Civ. 
r.  Hitler.  D.P.  35.  1.  66. 

2"  L'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  a  juste  sujet  de 
craindre  d  être  évincé  d'une  partie  de  cet  immeuble 
appartenant  à  un  tiers  et  indûment  comprise  dans  la 
vente  ,  doit  se  borner  à  invoquer  le  bénéfice  de 
l'art.  1653  C.  civ.,  et  ne  peut  retenir  sur  son  prix  a  titre 
d'indemnilé  la  valeur  de  celle  partie  de  l'immeuble  , 
qu'autant  que  l'éviction  a  été  cousommèe.— 9  août  1836. 
Paris.  Lortias.  D.P.  57.  2.  95. 

669.  —  1"  La  clause,  dans  le  cahier  des  charges ,  que 
l'adjudicataire  paiera  les  créanciers  du  premier  ven- 
deur, colloques  sur  le  prix  de  la  première  vente,  sans 
un  nouvel  ordre  ,  n  emporte  pas,  pour  l'adjudicataire  , 
renonciation,  à  l'égard  de  ces  créanciers,  au  droit  d'exi- 
ger des  garanties  pour  le  cas  de  trouble  ;  et  cela  en- 
core que  la  cause  du  Irouble  fût  indiquée  dans  le  cahier 
des  charges.  —  28  aoùl  1859.  Civ.  c.  Metz.  Brion.  D.P. 
39.  1.356. 

2'i  Los  créanciers  colloques  sur  le  prix  de  la  pre- 
mière vente  sont,  a  l'égard  de  l'adjudicataire  ,  qui,  aux 
termes  du  cahier  des  charges  ,  est  tenu  de  les  payer 
sans  un  nouvel  ordre,  tenus  aux  mêmes  garanties  que 
le  vendeur  dans  le  cas  d'un  juste  sujet  de  craindre  le 
trouble  (C.  civ.,  1663).— Même  arrêt. 

S^  L'acquéreur  d'un  immeuble  ne  peut ,  comme  au 
vendeur,  opposer  à  l'antichrèsiste  dont  le  litre  est  anté- 
rieur a  la  venlCj,  l'art.  1635  C.  civ.,  et  se  refuser  a  lui 
abandonner  lajwiissance  de  l'immeuble,  ou  à  lui  payer 
sa  créance,  sous  le  prétexte  qu'il  y  aurait  pour  lui  dan- 

ger  d'éviction.  —  28  mars  1837.  Iteq.  Limoges.  Perrot. 
i.P.  37. 1.  280. 

88  5  et  6.— i)»  droit  de  faire  résoudre  la  tente  pour 
défaut  de  paiement  du  prix. 

671.— 1°  La  partie  qui  n'a  consenli  une  vente  que 
sous  la  coudiiion  que  la  moitié  du  prix  serait  payée 
comptant  au  jour  do  la  passation  de  l'acte  ,  a  pu  être 
déclarée  fondée  à  demander  la  résiliation  du  contrat, 
en  ce  que  l'acquéreur  s'était  reluse  à  remplir  celle  con- 
dition, encore  bien  que  celui-ci  ait  motivé  son  refus, 
sur  ce  fait  reconnu  constant,  que  le  vendeur  ne  repré- 
sentait pas  les  titres  nécessaires  pour  justifier  quel  im- 
meuble vendu  était  libre  d'hypothèque....,  sans  que 
l'arrêt  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
—7  av.  1835.  Req.  Lebègue.  D.P.  36.  1.  265. 

2"  Les  frais  d'actes  el  droits  d'enregistrement  d'un 
contrat  de  vente  no  font  pas  partie  du  prix. 

....  Par  suite,  la  résolution  de  la  vente  ne  peul  être 
prononcée  a  défaut  de  paiement  par  l'acquéreur  do  ces 
frais  d'actes  et  d'enregisti  émeut  qu'il  peut  avoir  à  rem- 
bourser au  vendeur.  —7  juin  1837.  Caen.  Uébert.  D.P. 
37.2.  144. 

3»  Un  créancier  hypothécaire,  porteur  d  un  borde- 
reau de  coUocation,  non  payé,  ne  peut,  de  son  chef, 
exercer  contre  un  premier  ou  second  ai  quéreur  l'ac- 
tion en  résolution  de  la  vente  de  l'immeuble  ,  dont  une 
partie  du  prix  lui  a  été  attribuée  par  -sou  bordereau  (C. 
civ.,  1166,  2166, 2169).— 10  nov.  1836.  Orléans.  Uouchet. 
D.P.  57.2.  50. 

679.— Jugé  ainsi  que  la  venle  d'un  immeuble,  moyen- 
nant une  somme  payée  comptant  et  le  service  d'une 
rente  viagère,  constiluée  par  le  vendeur  au  profil  d'un 
tiers,  n'est  pas  résolue  parle  défaut  de  paieauiit  des 
arrérages  de  cette  renie.  Dans  ce  cas  ,  le  vendeur  n'a  , 
comme  le  crédi-reiilier,  que  la  voie  d'expropriation  (C. 
civ..l977).— 13  juin  1837.  Req.  Drouet.  D.P.  57. 1.  436. 

088.  —  L'acquéreur  qui  n'a  point  exécuté  l'engage- 
ment pris  de  faire  transcrire  son  contrat,  ne  peul  étro, 
par  cela  seul ,  considéré  comme  n  ayant  pus  donné  les 
sûretés  promises  ,  alors  surtout  que  cette  clause  de  la 
venle  avait  pour  but,  non  d'assurer  l'hypothèque  du 


vendeur  ,  mais  seulement  de  faciliter  et  de  bâter  la 
purge  de  l'immeuble  vendu.— 13  juin  1857.  Req.  Drouet. 
D.P.  37. 1.436. 

702-706.  —  10  Jugé  de  même  encore  que  le  vendeur 
d'immeuble,  noivpayé,  peut  exercer  l'action  en  résolu- 
tion a  l'enconlre  d'un  sous-acquéreur,  bien  que  celui- 
ci  ait  transcrit  son  contrat. —  6  juin.  1841.  Bordeaux. 
D.P.  42.  2.  56. 

£0  Le  vendeur  qui  exerce  contre  l'acquéreur  primitif 
l'action  résolutoire,  a  défaut  de  paiement  du  prix,  n'est 
pas  tenu  d'appeler  dans  l'in>lance  le  sous-acquéreur 
dont  le  contrat  ne  lui  a  pas  été  notifié.  —  Même  arrêt. 

730. — La  sommation  bypoiliécairf,  faite  parlecréao- 
cier'inscrit  au  tiers-détenteur,  ne  peut  être  réputée  va- 
loir reconnaissance  de  la  validité  du  tilre  qui  a  trans- 
féré a  celui-ci  la  propriété  de  l'immeuble,  et  emporter 
déchéance  de  la  laculié  de  l'arguer  de  nullité  (C.  civ,, 
2169).— ISjanv.  1859.  Riom.  lUonestier.  D.P.  4u.  2.  50. 

740.—  Le  créancier  bypoihécaire  qui  n'a  pas  formé 
de  surenchère  a  la  vente  de  l'immeuble,  faite  par  son 
débiteur,  n'esl  pas  déchu  de  la  faculté  de  demander  la 
nullité  de  celle  vente  pour  vililé  de  prix  (C.  civ.,  1167, 
2185).- 15  janv.  1859.  Riom.  lUoncslier.  D.P.  40.  2.  SO. 
—  V.,  en  sens  divers,  D.G.,  Oblig.,  D.  822,  823,  et  Su- 
rench.,  n.  88.  89. 

75-2. — La  résolution  de  la  vente  d'un  immeuble,  con- 
sentie a  l'amiable  et  sans  fraude,  à  raison  de  non  paie- 
ment du  prix  el  de  l'impossibilité  d'ellecluer  ce  paie- 
ment ,  produit  les  mêmes  elfets,  a  l'égard  des  tiers,  et 
spécialement  quant  à  la  radiation  des  créancier»  hypo- 
thécaires inscrits  sur  l'immeuble  ,  que  la  résolution  qui 
serait  prononcée  en  justice  ,  a  raison  du  lïiéme  fait  (C. 
CIV.,  1650,  1654,  11«4,  2ll4i. 

....  Et  cela  encore  bien  que  le  conirat  d'acquisition 
ne  meniionne  pas  que  le  pri.\  élait  encore  dû.— 10  mars 
1836.  Req.  lioussan.  D.P.  56.  1.  167. 

755. — Lorsqu'un  immeuble  saisi  immobilièrerocnt,  et 
dont  l'adjudication  préparatoire  avait  eu  lieu,  a  été 
vendu  parla  partie  saisie,  après  uu  jugement  qui  pro- 
nonçait la  nullité  des  poursuites,  s'il  arrive  que  ce  ju- 
gement soil  infirmé  sur  l'appel,  et  que,  par  suite,  l'im- 
meuble soit  adjugé  définitivement,  l'acquéreur,  contre 
lequel  le  créancier  poursuivant  a  fait  déclarer  la  nul- 
lité de  la  vente,  n'est  pas  tenu  de  la  reslitulion  des 
fruits  dont  il  a  joui  jusqu'à  l'adjudication  définitive, alors 
qu'il  est  reconnu  de  bonne  foi,  el  que  les  fruits  perçus 
sans  opposition  de  la  part  des  créanciers  consistaient 
en  fermages  résultant  d'un  bail  ayant  une  date  certaine 
antérieure  à  la  saisie.  —  16  juill.  1834.  Caen.  Chetnel. 
D.P.  35.  -2.  180. 

758.— Le  vendeur  d'un  immeuble  au  profit  de  qui  a 
été  prononcée  la  résolution  du  contrai,  a  défaut  de  paie- 
ment du  prix  ,  n'est  pas  tenu  de  supporter  les  frais  de 
poursuite  à  fin  d'expropriation  dirigée  contre  son  ac- 
quéreur, a'ors  surtout  qu'il  a  pris  soin  de  notifier  aux 
créanciers  poursuivants  l'inscription  anciennement 
prise  pour  conserver  son  privilège  et  son  intention  de 
demander  la  résolution  de  la  venle  (C.  civ.,  1382  — 
1"juin  1841.  Caen.  Loyer.  D.P.  41.  2.  255. 

§  9.—  De  l'enlèvement  de  ta  chose  vendue. 

779.  — |o  Jugé  de  même  que  l'art.  1657  C.  civ.  est  ap- 
plicable  aux  ventes  commerciales;  dès  lors,  ces  ventes 
sont  résolues  de  plein  droit,  à  défaut  de  retiremenl  par 
l'acheteur,  dans  le  délai  convenu. — l^r  fév.  1837.  Bour- 
ges. Chartier.  D.P.  37.  2.  123.  —  11  janv.  I8S0.  Lyon 
Puy.  D.P.  40.2.220.—  9  av.  1840.Lvon.  N...  D.P.  eod. 

20  La  venle,  en  toute  matière,  n'est  résolue  de  plein 
droit,  aux  termes  de  l'art.  1637  C-  civ.,  à  défaut  de  re- 
tiremenl ,  qu'aulaol  qu'il  y  a  détermination  précise  do 
jour  el  du  lieu  de  la  livraison  ;  ^ins'i,  il  ne  suffit  pas  que 
la  livraison  doive  avoir  lieu  dans  un  temps  donné  ,  en 
telle  sorte  qu'elle  puisse  être  effectuée  indistiDctement 
un  des  jours  décolle  période  de  temps. 

....  Dans  ce  cas.  le  vendeur  doit  prévenir  racheteur 
du  jour  ou  la  livraison  sera  faite. 

....  Ou  tenir ,  du  moment  de  la  vente  et  durant  tout 
le  temps  de  la  livraison  les  objets  vendus  à  la  disposi- 
tion de  l'acheteur. — I"'  fév.  1857.  Bourges.  D.P.  37.  2 
123. 

50  Le  lieu  de  la  livraison  n'est  pas  non  plus  suffisam- 
ment déterminé  par  l'indication  de  telle  ville. —  Même 
arrêt. 

Art.  9.— De  la  nullité  et  de  la  rétolation  de  la 
vente. 

785.— La  demande  en  nullité  d'une  vente  doitêlredé- 
clarée  non  recevable,  si ,  bien  que  la  venle  soit  nulle  , 
le  demandeur  est  sans  intérêt  à  proposer  celle  nullité, 
en  ce  que,  par  exemple,  une  somme  beaucoup  pluscon- 
8idér.jl)lc  que  celle  que  celte  vente  a  pu  produire,  était 
due  il  l'acquéreur  qui  la  compensait  avec  le  prix  ,  et  si 
c'est  dans  rintérêt  unique  du  débiteur  et  pour  éviter 
des  frais ,  que  l'irrégularité  a  été  commise,  —  16  iuill. 
1834.  Civ.  r.  Deriol.  D.P.  35. 1.  53. 

Art.  10.— De  la  vente  avec  faculté  do  rachat. 
S  {".—  Nature  el  conditions  de  la  faculté  de  rachat. 
806.— La  venle  d'un  immeuble  ,  connue  dans  l'ancien 
droit  sous    la    dénomination  de   mort-gage,    portant 

Qu'elle  est  faitf  pour  le  terme  et  espace  de  99  nn», à 
'cxinration  duquel  terme  ,  les  héritiers  du  vendeur 
pourraient,  si  bon  leur  semblait,  rentrer  en  jnui$~ 
sanee  et  possession  dudit  héritage^  pourvu  et  moyen- 
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nanl  de  rendre  et  rettilutraux  hériliers  Uprix  au- 
dit mort-gage,  droit  a'impols,  frais  du  contrai,  etc., 
a  pu  être  considérée  comme  une  veule  a  réméré  opc- 
tant  iransmission  acluellc  rie  la  propriélé  a  laccjuç- 
reur,  et  devant,  par  suite  ,  être  soumise  aux  règles  tra- 
cées par  les  aitM6C0et  1061  C  civ.  -  19  janv.  ^li^G. 
«eq.  D.P.56.  i .  71.-9  août  1834.  Douai.  D.l .  .>b-  -.  a^. 
812-813.— Jugé  de  même  encore  que  le  contrat  pi- 
gnoratif, déguisé  sous  la  forme  d'un  contrat  de  vente  a 
réméré   Cit  nul  (C.  civ.,  <555,  1131,  ll.>.>). 

La  vililédcpnx,  la  reiocaiicn  au  vendeur,  pour 
un  fermage  inférieur  »  la  valeur  loiative,  niais  repré- 
sentai™ &  l'intérêt  de  l'argent  prête,  f»»' <J«  ^'f""- 
stances  qui  décèlent  le  CODlr.U  pignoratif,  encore  biin 
que  les  parties  l'aient  qual.lié  de  vêtue  à  remere.-8 

filin  «859.  Amiens.  Berquer.  D.P.  40.  2.  149. 

814  -(»  Le  jugement  qui  repousse  l'action  eii  nul- 
lité iiilcntée  contre  le  cessionnaire  d'un  droit  de  ra- 
chat nar  son  cédant,  ne  peut  être  opposé  a  celui-ci 
Jomme  avant  autorité  de  chose  jugée  relativement  au 
dî"'  qu'il  avait  de  rentrer  dans  la  propriété  de  sou  nu- 
meuble.  Pi-r  suite  du  vice  d'impignoralion  des  actes  de 
Tente  (C.civ.,  (350,(051.-16  uov.  183t..  Req.  J)cr- 
dcaux.  Ponlet.  1).F.  37.  1.  47. 

20  La  cession  du  droit  de  rachat  n'emporte  pas  trans- 
miss on  delà  propriclé  au  profit  du  cessionoaiie,  Icis- 
aue  la  vente,  infectée  du  .iee  d'inipi^noraiion ,  ne  coti- 
stitue  qu'un  engagement  i-our  prêt  usurai.e  [L.  civ.,  1 650). 
—Mémo  arrêt.  .    . 

S»  Le  cessionnaire  d'un  dro't  de  rachi.1,  qui  najaiii 
point  fiit  usage  de  ce  droit,  n'a  été  œi-i  en  ^u.-.se5Siou  do 
Pimmeuble  qu'en  faisant  prononcer  contre  l'acquereu.- 
la  nullité  de  la  vente,  pour  cause  d'iiaptgnorcUou,  peut 
«tre  évii-i-é  par  sfcac?il«n'.coi^tn;diUM.antlin  u,..ucie 
en  vertu  d'un  d.oil  qu  il  ne  lui  .nvaii  point  cédé. 

Dans  un  tel  cas,  le  cc^MCnnaiie  r.'ava.V.  peint  (ait 
os-i.-edu  droit  de  rachat  qui  lui  Avait  étéccué,  na  pcjt 
opposer  .-.u  cédant  c;  >'il  doit  lui  grraclir  l'existence  de 
cedroit  C.  civ.  ltJ5}.- Même  arrêt. 

4»  11  ne  peut  i  on  plus  opposer  ■■>  son  cédant  une 
transaction  passée  anteri^i.rcoient  a  la  cession  ,  cuire 
celui-ci  et  l'acquéreur,  et  qui  avait  pour  but  de  couvrir 
les  vices  d  impmnoralicn  des  actes  de  yenle,  et  cela 
alors  surtout  qii'il  a  fait  lui-même  prononcer  la  nullité 
de  cette  transaction  (t.  civ.,  'i05.>).-Jlême  arrêt. 

S8  S  et  i  —  De  la  durée  et  de  la  déchéance  de  ta 
faculté  de  rachat.— De  l'exercice  de  cette  faculté. 

is36.— D'.ns  le  cas  d'une  vente  à  réméré  consoiitie 
sous  l'ancienne  législation,  si  le  droit  de  rachat  s  est 
ouvert  sous  le  Code  civil,  la  faculté  de  réméré  ac- 
cordée au  vendeur  doit  être  réglée  par  les  art.  1660 
«  1661  C.  civ.,  d'après  lesquels  Celte  faculté  ne  peut 
être  exercée  que  pendant  cinq  ans,  et  non  par  k-s  lois 
anciennes  qui  donnaient  trente  ans  au  vendeur  pour 
opérer  le  retrait,  à  partir  de  l'épuque  fixée  pour  1  ou- 
verture de  l'action  (0.  civ.,  -2).- 19  janv.  t83ii.  Ueq.tiil- 
bert.  D.P.  56.  1.74.— 9  août  1834.  Douai.  D.P.  30. 
a.  93.-8  avr.  4840.  Montpellier.  D.P.  40.  i.  iil. 

641.— Le  jour  du  contrat  n'est  pas  coniplo  dans  le 
délai  de  réméré;  en  conséquence,  la  faculté  de  réméré 
est  exercée  en  temps  utile  le  20  mai  1828,  lorsque  la 
vente  a  été  consentie  le  20  m.ii  Miô  (C.  civ.,  tOBl  ;  C. 
pr.,  *035, 1037).— 31  mars  18»0.  Nimcs.  D.i'.  40.  2.  (64. 
847-848.— Jugé  toutefois  que  l'acquéreur  à  remère 
peut,  après  lexpiration  du  délai  du  rachat,  renoncer  à 
son  droit  de  propriété,  devenu  incontestable,  pour  con- 
sentir à  ce  que  son  vendeur  exerce  encore  le  réméré.— 
SJuill.  1834.  Paris.  Etienne.  D.P.  55.  2. 10. 

.  Néanmoins,  la  prorogation  du  délai  du  rachat,  si 
les  parties  n'ont  pas  fixé  de  délai,  doit  être  restreinte 
à  cinq  ans,  à  partir  de  la  convention,  et  sauf  les  droits 
des  tiers   C.  civ.,  (660, 1661).— Même  arrêt. 

855.— Décidé  pareillement  que  celui  qui,  ayant  vendu 
un  immeul/io  avec  pacte  de  réineré,  fait  des  oflrçs 
réelles  avant  l'expiration  du  délai  liié  dans  l'acte  de 
vente  conserve  le  droit  d'exercer  le  rachat,  alors  même 
nue  ces  offres  sont  insulfisantcs,  si,  lors  du  procès- veT- 
Sal.  et  à  laudience.  il  a  déclaré  ([u'il  élait  prêt  a  les 
oarfaire.— 10  janv.  1858.  Uastia.  Tertian.  D.P.  o8.  2.  ^2. 
858  -Jugé  de  même  que  le  vendeur  qui  veut  exercer 
la  faculté  do  rachat  n'est  point  tenu  d'accompagner  sa 
demande  d'offres  réelles;  il  Itii  suffit  de  proposer  le 
remboursement  du  prix  et  des  loyaux  ccuts  du  contrat 
(C.  civ.,  1675).  ,  .,. 

..  Mais,  en  cas  d'offres,  celles  de  payer  immédia- 
tement la  moitié  du  prix  avec  frais  et  loyaux  coûts,  et 
de  compenser  l'autre  moitié  du  prix  par  les  dégrada- 
tions soulfertes  par  l'immeuble,  sauf  l'apprcciôtion  â 
dire  d'experts,  sont  valables,  et  ne  peuvent  être  consi- 
dérées cetnme  équivalant  à  un  paiement  partiel  auquel 
le  créancier  peut  se  refuser. —31  mars  1810.  ftimes. 
Monier.  D.P.  40.2.  154. 

867.— Il  sulfit  que  Pacquéreur  à  réméré  consente  a 
subir  un  rachat  partiel,  pour  que  l'un  des  héritiers  du 
Tendeur  ne  puisse,  au  cas  ou  ses  cohéritiers  refusent 
d'user  de  la  faculté  du  rachat,  exercer  l'action  en  ré- 
méré que  pour  la  part  et  portion  lui  revenant  dans 
l'hérédité  C.  civ..  art.  1669  et  1070).— 24  juill.  183t. 
Grenoble.  Brun.  D.P.  35.  2.  77. 

908.— L'acquéreur  d'un  immeuble  sous  condition  de 
réméré  qui.  après  l'exercice  du  pacte  de  rachat,  a  été 
coatlamné  enveitla  régie  à  pajer  un  supplément  de 
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droit,  et  le  double  droit  à  raison  de  la  dissimulation 
dans  le  prix  de  l'acte  de  vente,  a  une  action  recursoire 
contre  le  vendeur  a  réméré  pour  se  faire  indemniser 

du  montant  de  la  condamnation alors  surtout  que 

ce  dernier  s'est  oblige,  dans  l'acte  de  vente,  à  rendra 
l'acquéreur  in  Jemne  de  toutes  choses,  pour  le  cas  ou  il 
viendrait  à  exercer  l'iction  en  réméré  (C.  civ.,  1184, 
1673).- i4  mars  1353.  Civ.  c.  Despi.rre.  D.P.  33. 1.  iOtf. 

VENTE  ADMINISTRATIVE.  —  11  convient  de  rap- 
procher de  ce  mot  nolaniuient  les  arlieUs  Commune  , 
Compêt.  admin..  Conseil  d  Etat,  Eau  ,  lixprcpr.  pub!., 
Louage  admin..  Marché  de  fourn.,  Orgauis.  admui.  , 
Péage,  Qucsl.  préjud.,  Régi,  admlnist.,  ira*,  publics , 
Voirie,  etc.,  elc. 

Am.2.  — Mode  dei  ventes. 

20.  —  1°  L'a.Ijudicatiou  est  le  mode  le  p'.us  ordinaire 
d'aliêuation.  La  lui  du  22  nc.v.-l='  déc.  i7J0,  art.  8 , 
porte  a  c;t  égard  :  «  Les  domaines  nationaux  et  les 
droits  qui  en  dépendent  sont  et  demeurent  ias'.iéna- 
bles  sans  le  concours  et  le  conseutcmei.t  de  la  nation. 
Mais  Ils  peuveiifèire  vendus  et  aliènes,  à  litre  perpé- 
tuel et  iucomioutab'.e,  en  vertu  d'un  décret  fr.ruui  du 
corps  légisbtif,  sanctionné  p^ir  le  roi,  eu  observant  ies 
lurmalites  prescrites  pour  la  validité  de  ces  sortes  d'a- 
îiémitions.  i> 

i."  On  sVcorta  bientôt  de  la  rigueur  de  co  piicci,)L'. 
Par  ;-'jite  de  la  main-iuibc  de  rÈiat  sur  les  biens  des 
établissements  pubiies ,  ees  émigrés  et  des  d-ii»crles,  la 
nation  se  trouva  propriétaire  d'une  masse  dimoieu'jies 
iju'elle  voulut  aliéner.  Dans  les  cireons tances  po-iiiques 
iiU  la  France  se  ttiiuvait  tlors,  oc  ne  pouvait  l.ire  sta- 
tuer le  législateur  sur  chaque  alicnatioa  parliculiùrc. 
Les  lois  des  16  brus,  an  5,15  et  I6  llor.  an  lO  et  5  vent, 
an  (2,  permirent  que  les  fonds  ruraux  (uioins  les  lorêts;, 
bàiiiiieuts  et  usines  fussent  vendus ,  selon  le  bon  plai- 
sir d'.:  gouvernement,  pourvu  que  la  vente  eût  lieu  aux 
cuchéfcs.  — Tel  est  encore  aujourdhui  l'étal  des  choses. 
— .MLcarei  et  Eoulaiigiiier,  de  la  fortune  iiublique ,  t. 
4",  p.  145. '.^0. 

3'  il  eii-te  un  autre  mode  principal  d'aliénation  du 
domaine  de  1  Etat  ;  c'est  l'échange.  —  V.  ce  mot. 

22.  —  l-j  La  mise  ii  prix  des  immeubles  est  détermi- 
née per  des  experts  ,  d'après  les  régies  suivantes  :  — 
Pour  ies  fouds  ruraux .  la  mise  a  prix  doit  être  fixée  à 
20  années  de  revenu  réunies  ou  capitalisées  (lois. des 
•13  Uor.  an  10,  art.  2;  5  vent,  an  12,  art  (03);- La  mise 
à  prix,  pour  les  tàiioieuls,  maisons  et  usines,  a  ete  fixée 
à  12  années  du  rcveiiu  (ti.ême  loi).  —  jlacarel,  tod.,  p. 
146. 

2"  Au  surplus ,  l'administration  parait  ne  point  tenir 
à  l'exécution  rigoureuse  de  ces  règles.  Suivant  les  be- 
soins du  trésor  et  les  diificultcs  de  l'aliénation,  elle 
éloigue  ou  rapproche  les  époques  de  paiement  dans  le 
cahier  des  charges  de  l'adjudication. 

S"  Les  préfets ,  chargés  de  diriger  la  vente ,  peuvent 
exiger  des  adjudicataires,  dont  la  solv^bitité  ne  lci;r  est 
pas  connue,  bonne  et  sullisante  caution  pour  sùretë  du 
prix  de  ladjudicatiou  ( L.  du  (S  Ibr.  au  10 ,  art.  9).  — 
Uacarel,eui<.,p.  447.  • 

24-26.  —  Ces  solutions  sont  du  i&  avr.  1^53.  Ord.  C. 
d  Et.  Kenrion.  D.P.  55.  5.  67. 

C'est  le  (îélai  indiqué  par  ie  cahier  des  charges  et  non 
celui  qui  est  exprime  dans  les  atfiches  quM  faut  obser- 
ver pour  la  réception  des  soumissions. 

En  conséquence,  une  adjudication  faite  au  nom  do 
l'Etat  petit  être  annulée  lorsqu'elle  a  ete  prononcée  en 
faveur  d'un  premier  soumissionnaire,  au  mépris  d'une 
soumission  plus  lorte,  relusee  comme  tardive,  en  ce 
qu'elle  aurait  été  faite  peu  d'mstanis  après  le  délai  in- 
dique sur  les  alUches  ,  mais  encore  dans  le  délai  plus 
long  exprimé  au  cahier  des  charges. 

L'annulation  est  valablement  prononcée  par  le 

ministre  du  département  duquel  ressort  l'adjudication. 
—21  mai  1840.  Otd.  C.  d'Et.  (ioulfier.  D.P.  40.  5.  104. 
31.  —  Aucune  disposition  de  loi  ou  de  léglement  ne 
rend  nécessaire  l'intervention  des  notaires  dans  les  ven- 
tes des  biens  communaux  :  les  communes  peuvent  y 
procéder  dans  la  forme  administrative. 

Toutefois  les  procès-verbaux  d'adjudication  dressés 
en  cette  forme  n'obtiennent  aucune  force  d'éxecution 
parée  (.C.  pr.,  315,  (46). 

....  A  tiioins  que  hi  prix  en  retard  d'être  payé  ne  soit 
perçu  sur  état  dressé  par  le  maire  ,  comme  co  matière 
de  recouvrement  des  recettes  municipales,  à  la  charge 
des  op]iositions  qui  pourraient  sur  tenir(L.  (SJuill.  1857. 
art.  65:.  — 19dec.  (840.  Cire.  c.  Alla,  de  l'iut.  D.P.  41. 
S.  544.' 

Akt.  5, 4  et  5.  —  Droilt  de  l'acquéreur.  —  Paiement 
duprtx  de  vent^.  —  Déchéance. 

41.  —  \o  La  déchéance  prononcée  par  l'édit  de  1531 
contre  les  possesseurs  de  servitudes  occultes,  à  défaut 
'  d'opposition  au  décret ,  n'est  pas  applicable  au  cas  de 
ventes  nationales  faites  en  vertu  des  lois  rC>oliitionuai- 
res  (Jugé  implicit.  ).  —  50  déc.  4859.  Req.  Ur.éans. 
Brucy.  D.P.  40.  1.80. 

2»  La  loi  du  2  sept.  1792,  qui  déclarait  déchus  de  leurs 
droits  sur  les  biens  des  émigrés,  les  créanciers  qui  n'au- 
raient pas  fait,  dans  les  deux  mois  des  publications  de 
la  confiscation ,  la  déclaration  et  le  dépôt  de  leurs  ti- 
tres ,  ne  s'appliquait  pas  aux  droits  réels  ,  tels  que  des 
droits  de  pâturage  et  d'abreuvage ,  dont  pouvaient  être 
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grevés  les  biens  confisqués.  —  Même  arrêt.  —  V.  Eo- 
regislrcment. 

54.  —  Le  fait ,  par  un  acquéreur  de  biens  nationaux, 
d'avoir  toléré  l'exercice  d'un  passage,  avant  qu'un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture,  qui  déclare  que  cette  ser- 
vitude est  due  par  ses  propriétés,  lui  ait  été  notifié ,  ne 
peut  être  regardé  comme  un  acquiescement  à  cet  ar- 
rêté. —  51  ai  ut  (837.  Ord.  C.  d  Et.  D.P.  58.  3.  206. 

55.  —  40  Le  prix  de  la  vente  s'acquitte  seulement  par 
cinquième! ,  et  de  la  manière  suivante  ;  le  preniier  cin- 
quième s'acquitte  dans  les  trois  mois  de  l'adjudication; 
lo  second,  un  an  ap;ès  le  premier  ,  et  les  trois  autres 
aus.^i  successif  emenl  d'année  en  année  (L.  des  15nor. 
an  10.  art.  4  et  5;  16  flor.  an  10,  art.  2;  5  vent,  aniî, 
arU  406). 

20  Le  premier  terme  ne  paie  pas  d'intérêts  ;  ipais  l'îa- 
lérêt  est  dii,  à  raison  de  5  p.  100  par  nn  ,  pour  chacun 
des  autres  termes  L.  du  25  vect.  an  12,  art.  100).— ila- 
carel,  eod. 

60.  —  Il  en  serait  autrement  aujourd'hui,  et,  aux  ter- 
mes d'is  an.  5  et  7  d.;  la  loi  du  15  llor.  an  (0 ,  le  prix 
doit  se  payer  eu  numéraire.  —  Les  paiements  sont 
poursuivis  et  recouvrés  en  verlu  du  procès-verbal  d*ad- 
juilic.-.tinn.  —  51ac:ir>  I,  eoJ.,  p.  147. 

(  02  I OJ.—  1  o  L'administration  peut  ne  pas  vouloir  user 
de  ce  droit  de  déchéance.  Elle  peut ,  dans  l'intérêt  de 
l'Etat,  relever  de  la  déeiiéance  I  acquéreur  qui  l'a  en- 
courue, mais  dont  la  solvabilité  parait  garantir  sulB- 
sainmentles  droits  du  liésor.  —  Macarel,  end.,  p.  148. 

2"  Mais,  dans  ce  cas,  ce  qui  reste  dû  tant  en  capital 
qu'iatérêls  ,  a;ïè5  chsq-ie  échéance  fixés  par  h- con- 
trat, produit  il  intérêt  :— Un  décret  du  22  oct.  4808  s'cft 
prononcé  [^ur  l'aifirmalive  d'une  manière  forraelie. 
Mai.-i,  depuis  4814,  on  a  soutenu  quelquefois  que  ce  do- 
cra  était  sans  f^pplicalion  possible,  qu'il  n'avait  été  ren- 
du que  p.^ur  les  décomptes  des  biens  spécialeaient  dé- 
signés sous  le  nom  de  nationoux.- Le  conseil  d'Etat  a 
repoussé  cette  doctrine  par  un  avis  du  27  oct.  4850. — 
Voyez-en  le  texte  dans  Macarel,  eod.,  p.  449  et  suiv. 

La  mémj  doctrine  a  été  confirmée  par  une  ordon- 
nance du  conseil  d'Etat,  eu  date  du  12  août  1851.- 
Micarel,  eod.,  p.  :3t. 

A!.T.7.—Inviulahililê  des  ventes  de  biensnalionaux. 

4Î5-IS5.  —  (0  Décidé,  d,:ns  ce  dernier  sens,  que  lors- 
que, dans  une  vente  récerament  faite  par  lEt^il  de  bien* 
domaniaux,  il  a  été  compris  un  bien  appartenant  à  un 
particulier  ,  celui-ci  a  un  droit  de  revenaication,  et  non 
un  simple  recours  en  indemnité  contre  l'Etat ,  d'aprè.» 
l'art.  9i  do  la  constitution  do  l'an  8,  ?.broge  pur  l'art  9 
delà  CharlCiC  civ.,  (399).—  15 juin  1841.  Bastic.  Ste- 
fanopoli.  D.P.  41.  2.  195.  —  Couf.,  TroploBg,  n.4;0.— 
V.  U.G.,  Vcnlc,  n.  393  et  suiv. 

2o  Jiigé  pareillement  qu'on  ne  peut  con?idêrer, 
comme  attentatoire  à  l'innliénabilité  ds  la  vente  dc"« 
biens  nationaux,  l'arrêt  qui  déclare  fcndée  la  réclama- 
tion par  une  commune  d'un  droit  d'usage  constaté  nar 
des  litres  .anciens ,  sur  une  forêt  vendue  par  l'Etat 
comme  bien  r..v.icnal.  —  ("juin  1836.  Civ.  r.  D.P.  36. 
I.S89. 

Abt.  s.— in(fr/irc(aJiun  des  tentes. 

486.- lo  Déci  Je  encore  que,  lorsque  le  bail  d'une  pro- 
priété sert  de  bise  a  son  adjudication  ,  tout  ce  qui  est 
mentionné  au  bail  doilèire  compris  dans  cette  adjndi- 
caiion  ;  et,  par  exemple,  la  vente  d'une  tuilerie  renferme 
une  chine» iére  qui  touche  à  un  pré  postérieurement 
vendu  par  l^tat  a  un  autre  acquéreur,  si  elle  est  dé- 
signée dansTe  bail  de  la  tuilerie.—  41  avril  1837.  Ord. 
cens.  d'Eiat.  .Meilict.  D.P.  59.  5. 19. 

2''  Que,  pareillement,  lorsque  le  procès-verbal  d'ad- 
judication de  dotnaine  nitional  se  référant  à  des  baux 
antérieurs,  ne  léservc  que  certains  fonls  de  terre  no- 
minativement dvsignés  ,  lous  les  autres  londs  compris 
dansées  baux  font  partie  de  la  vente  nationale.- 23  avril 
1836.  (Ird.  coos.  d'Ki.  Pantin.  D.P.  58.  5.  81. 

Jo  Et  que  ,  de  même  encore  ,  il  suffit  qu'un  acte  de 
vente  nationale  se  rélèro  à  une  désignation  de  biens  h 
vendre  arrêtés  par  l'administration  du  district ,  pour 

Qu'une  pièce  de  terre  comprise  dans  cette  désignation 
oive  faire  partie  de  la  vente  ,  bien  qu'elle  ne  soil  pas 
indiquée  dans  l'acte.  —22  juin  1836.  Ord.  cons.  d'Eut. 
Tanloy.  D.P.  39. 5. 00.  ,       .       . 

(S7.  _  (o  U  su'Bt  qu'un  procès-verbal  d'estimation 
d'experts  n'ait  pas  servi  de  base  k  une  .ndjiidicaiion  de 
biens  nationaux  ,  laquelle  a  êlé  seulement  basée  sur  le 
revenu  calculé  d'après  la  cnntribulign  foncière  de  1792, 
conlormément  à  la  loi  du  12  prair.  an  3  .  pour  qu'on  no 
puisse  sappuver  sur  ce  protès- verbal  pour  déterminer 
l'étendue  de  celle  adjuJicatiim.— 6  avril  1836.  Ord.  coas. 
d'Et.  Boislinatd.  D.P.  30.  3.  151. 

2»  Une  pièce  de  terre  qui  a  été  comprise  par  des  ex- 
perts dans  une  eslimalioii  de  biens  nalionaui,  p,ir  suite 
de  la  confusion  du  nom  Wri;aul  avec  le  nom  d'JncouK, 
a  pu  être  déclarée  cependant  n'avoir  pas  fait  partie  de 
l'adjudication  de  ces  li.éaics  biens,  sans  que  l'arrêt  qni 
le  décide  ainsi ,  par  appréciation  des  actes,  tombe  sous 
la  censure  de  U  Cour  de  cassation.- 20  déc.  1856.  Civ. 
r.  Limoges.  Nicaud.  I)  P.  37.  1.2(5. 

3^  Une  cour  qui,  opérant  conformément  à  une  ordon- 
nance, le  bornage  de  biens  vendus  sur  un  é™^'*,  e" 
écarte,  comme  ayant  cessé  depuis  longtemps  d  être  la 
propriété  de  l'émigré,  par  sniie  d'un  acte  d  échange,  une 
pièce  de  terre  comprise ,  par  erreur,  dans  les  procès- 
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verbaux  des  experts,  et  possédée  par  radjtidicalaire 
sans  réclamation  aucune,  si,  d'ailleurs,  elle  n'en  altri- 
bue  la  propriété  ni  aux  héritiers  de  rérai^ré,  ni  à  Pad- 
Judiealairf ,  ne  fait,  en  cela,  que  se  conformer  à  l'ordon- 
nance et  ne  viole  aucune  loi.— Même  arrêt. 

40  De  ce  que  dans  un  bail  énijncé  au  prorès-vcrbal 
jd'adjudicalioiid'un  domaine  national  et  qui  a  servi  de 
base  à  son  eslimalioo,  il  est  question  de  pâturages 
^omme  dépendant  de  ce  domaine,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
des  terrains  essartés  sur  le  bord  d'uue  route  contigui_^ 
puissent  être  réclamés  par  l'acquéreur,  si  dans  des  baux 
antérieurs  passés  à  une  époque  ou  ces  terrains  étaient 
«ncore  en  nature  de  forêt,  on  retrouve  l'expression  de 
^dturageSy  et  si  le  procès-verbal  d'adjudication  excepte 
formellement  tout  droit  de  parcours.  —  5  sept.  1656. 
Ord.  cons.  d'Et.  Lorin.  D.P.  59.  5.  48. 

.'»"  Le  procès-verbal  d'adjudication  d'un  pré  provenant 
d'une  commune,  qui  énonce  avec  le  nom  servant  à  le 
■désigner  que  la  vente  en  est  faite  sans  réserve  et  sans 
#;araûtio  de  mesure,  ne  peut  soulfnr  aucune  modification 
par  suite  des  éuoncialions  indi(4uées  aux  afficlit>s  ou  aux 
actes  qui  en  ont  préparé  la  vL-nle.  —  1G  mai  la57.  Ord. 
•cens.  d'Et.  Simon.  D.P.  38.  3.  81. 

6"  Lorsqu'un  bien  national  a  été  vendu  sans  garantie  de 
'mesure,  une  portion  de  ce  terrain  ne  peut  être  comprise 
dans  la  vente,  dans  le  cas  ou  celte  portion  aurait  été 
•déjà  désignée  parmi  les  biens  affermés  à  un  particulier, 
et  depuis  vendus  à  un  autre  acquéreur.  On  objecterait 
■en  vain  qu'elle  figure  dans  la  matrice  cadastrale  comme 
faisant  partiedij  lorrain  vendu  par  l'Elat.— H  avril  1857. 
Ord.  cons.  d'Et.  D.P.  39.  3.  19. 

7«  L'adjudicataire  d'un  domaine  national  ne  peut  re- 
vendiquer une  partie  des  bois  joignant  ce  domaine  , 
lorsque  le  procès-verbal  d'estimation  ne  fait  pas  mention 
de  celte  partie  de  boi.s,  et  qvi'aux  termes  du  cahier  des 
charges  ,  il  est  interdit  à  l'adjudicataire  d'exciper  de  la 
«lause  de  circonstances  ou  dépendances  pour  prétendre 
â  la  propriété  d'aucunes  parlies  de  bois  non  comprises 
«u  procès-verbal  d'estimation. —30  mars  1858.  Ord.  C 
d'Et.  Jolltvet.  D.P.  59.  3.  i2. 

<9G.— La  vente  d'un  étang  à  mettre  en  nature  de  pré 
ne  comprend  pas  la  chaussée  qui  le  termine,  le  dé- 
chargcoif  et  les  parlies  de  bois  qui  garnissent  ses  rives, 
lorsqu'il  a  été  estimé  comme  pré  ombragé  sous  tous 
les  aspects  par  ces  bois  et  comme  no  présentant  alors 
aucun  produit.— 33  janv.  4857.  Ord.  C.  d  Etat.  Mathieu. 
D.P.  39.  5.  16. 

497._L'adJudicalaire  d'un  moulin  vendu  nalionale- 
cnent  doiljouir  exclusivement  des  eaux  que  l'ancien 
«eigneur  avait  utilisées  pour  l'alimentation  de  l'usine, 
«t  spécialement  des  eaux  d'une  fontaine  existant  sur 
une  propriété  communale,  sans  que  la  commune  ait  le 
droit  de  les  détourner  pour  son  usage  particulier  (C. 
«iv.,  6*4).— 2  avril  *838.  Bourges.  Thirauli.  D.P-  39.  2. 
<02.— V.  cependant,  D.G.,  Servitude,  n.  135  et  suiv. 

215-2(6.— Décidé  de  même,  qu'en  matière  de  vente 
domaniale,  l'étendue  de  l'ubjel  vendu  est  déterminée 
par  les  tenants  et  aboutissants  ;  en  conséquence,  un  bâ- 
timent renfermé  dans  ces  limites  est  réputé  compris 
■dans  la  vente,  bien  que  nulle  désignation  ni  mention 
«'en  ait  été  faite  dans  le  procés-verbiil  d'adjudication. 
—8  nov.  483«.  Ord.  C  d'Etat.  Aogt'li.  D.P.  40.  3.  34. 

225-229.-- Jugé  pareillement  qvie  le  procès-verbal 
d'adjudication  de  domaines  ualiouiiuxqui  détermine  les 
limites  des  bruyères  vendues,  renferme  tout  ce  qui  est 
entre  ces  limites,  bien  que  la  contenance  réelle  soit  su- 
périeure à  celle  mentionnée  dans  la  vente.— ^ti  mai  1856. 
Ord.  C.  d'Etat.  Girard.  D.P.  38.  3.  81. 

237-241.— 1o  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque 
dans  la  vente  nationale  d'une  forêt,  le  procés-verbal 
descriptif  énonçant  comme  confins  certaines  propriétés 
particulières  ou  communales,  ajoute  ces  mots  :  le  che- 
min de à et  le  chemin  de...,  d....,  lorsqu'il  porte 

P.D  outre  que  ladite  forèl  est  entourée  de  chemins  et 
fossés,  de  manière  à  ne  lai.->ser  aucune  incertitude  sur 
ses  limites,  et  qu'enlin  elle  a  été  vendue  sans  garantie 
de  contenance,  les  chemins  ainsi  désignés  ne  sont  pas 
«ompris  dans  la  vente.  On  objecterait  en  vain  que  dis- 
traction faite  des  chemins ,  la  contenance  énoncf e  dans 
l'acle  de  vente  ne  se  retrouve  pas,  et  qu'au-delà  des 
chemins  il  existe  des  parties  de  forêts  dont  la  propriété 
n'est  pas  contestée  à  l'acquéreur. — 12  avril  1858.  Ord. 
C  d'État.  lïrichet.  D.P.  39.  3.  42. 

2"  Que  lorsque,  dans  l'adjudication  d'unterrain  doma- 
nial, l'administration  a  donné  pour  limite  une  route, 
sans  autre  désignation,  les  talus  doivent  élre  considérés 
comme  partie  intégrante  des  roules  et  non  compris  dans 
l'adjudication.- 26  oct.  1830.  Ord.  G.  d'Elal.  Guignc- 
bard.  D.P.  38   3.217. 

30  Que  lorsque  le  laïus  d'une  roule  n'a  pas  été  com- 
pris par  radmmistration  dans  la  vente  d'un  terrain  li- 
mitrophe, la  suppression  d'une  haie  sèche  élablio  sur 
ce  talus  et  le  délamsement  du  talus  lui-même,  doivent 
4lre  ordonnés  parle  conseil  de  prcfeclure.— Mémo  ord. 

4"  Et  quo  lorsqu'un  terrain  bordant  une  rivière  cana- 
lisée au  moyen  de  digues  et  d'écluses  ,  est  vendu  par 
i'Elal  avec  désignation  d'une  digue  pour  limite,  cette 
digue,  bien  que  la  rivière  Koit  aussi  donnée  pour  un 
autre  confin,  est  censée  faire  partie  de  la  rivière,  et  ne 
peut  dès  lors  être  réputée  comprise  dans  la  vente.— 30 
Di^i  1834.  Ord.  C.  d'Etat.  Dumeril.  D.P.  40.  3.13. 

Art.  9,— Compétence  administrative. 

206-271.-1'^  Jugé  de  même  encore  que  Pautoritô 
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administrative  est  seule  compétente  pour  déterminer 
l'étendue  des  obligations  de  1  Einl  par  suite  d'un  aclo 
d'adjudication  de  biens  nationaux,  cl  pour  décider  si, 
dans  le  cas  d'inexécution  de  ces  obligations ,  il  y  a  lieu 
de  résoudre  le  contrat.— 16  mars  1856.  Ord,  C  d'Elal. 
Gobillon.  D.P.  36.  3.100. 

2"  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Macarel  [eod.^  p.  179 
et  suiv.).— Il  est  bien  vrai,  dit-il.  que,  par  mesure  poli 
tique,  les  lois  antérieures  h  la  Charte  de  1814  avaient 
attribué  À  Pautorilé  adrainislralivo  tout  le  conlenlieux 
des  domaines  nationaux,  même  les  questions  de  propriété 
qui  s'élevaient  entre  l'Etat  et  les  tiers  à  l'occasion  des 
ventes  nationales,  et  que,  depuis  la  Charte,  ces  dernières 
questions  ont  été  renvoyées  a  l'autorité  judiciaire.  Mais, 
à  aucune  époque,  les  contestations  qui  ont  ou  pour  but 
de  déterminer  les  effets  des  ventes  domaniales  entre 
l'Etat  et  les  acquéreurs  n'ont  été  regardées  comme  du 
ressort  des  tribunaux  :  toujours,  au  coBlraire,  on  a  con- 
sidéré que  ces  contestations,  qui  ne  peuvent  se  vider 
qu'au  moyen  d'interprétation  d<^s  actes  émanés  de  Pau- 
lorilé  administrative,  doivent  être  ju^;ées  par  elle;  et  ja- 
mais, pour  le  décider  ainsi ,  on  [ie  s'esl  inquiété  de  la 
cause  qui  avait  fait  entrer  le  bien  vendu  dans  le  do- 
maine de  l'Elat. 

28C.—La  connaissance  de  la  dilficulté  élevée  sur  la 
question  de  savoir  si  le  préfet  est  fondé  â  exiger  du 
vendeur  oMne  portion  de  terrain  pour  redressement  de 
route,  un  acte  de  cession  dans  la  forme  administrative, 
et  à  différer  le  piiiemenl  du  prix  de  vente,  jusqu'à  Tac- 
compllssement  de  cet  acte,  appartient  à  l'autorité  ad- 
ministrative, comme  se  rallachant  aux  règles  de  la 
comptabilité  publique...  Bien  que  PEtat  ait  pris  posses- 
sion du  terrain  acquis  (LL.  24  août  1790;  16  et  21  fruct. 
an  5;  28  pluv.  an  8;  16  sept.  1807;  7  juill.  1855;  ord. 
1<-' juin  lH.i8;12mars  1851).— 9  mai  1841.  Ord.  C.  d'Et. 
Bernard  Chertemps.  D.P.  41.  5.  371. 

522-329.— lo  Jugé  de  même  encore  que  lorsque  la 
question  de  savoir  si  tel  terrain  est  compris  dans  une 
venie  de  biens  nationaux,  ou  si  les  biens  vendus  sont 
frappés  de  telle  servitude,  ne  peut  être  résolue  par 
l'examen  des  actes  qui  ont  précédé  ou  consommé  la 
vente,  le  conseil  de  préfecture  doit  renvoyer  les  par- 
ties devant  l'autorité  judiciaire.  Une  peut  résoudre  lui- 
même  la  question  de  propriété,  de  servitudeou  de  bor- 
nage, soit  par  application  de  titres  antérieurs  à  la  vente 
nationale,  soit  d'après  des  expertises,  des  enquêtes  ou 
autres  documents.— 6  avril  1856.  Ord.  C.  d'Et.  Boisli- 
nard.  D.P.  56.  3.  151.-6  mai  185G.  Ord.  C  d'Et.  Gaul- 
lieur.  D.P.  37.  3.  49.— 22  juin  1856.  Ord.  C.  d'Et.  Tan- 
lay.  D.P.  39.  3.  60.— 3  mars  1857.  Ord.  C.  d'El.  Çomm. 
de  Franchesse.  D.P.  38.  3.  81.— 2 juin  1837. Ord. C.d'Ët. 
Comm.  do  Voray.  D.P.  38.  3.  4.-31  août  1857.  Ord.  C. 
d'Et.  Brienne.  D.P.  38.  3.  206.— 25  avr.  1839.  Ord.  G. 
d'Kt.  DeBalleroy.  D.P.  40.3.  41.— 21  Juin  1839.  Ord.  C. 
d'Et.  Laurent.  D.P.  40.  3.  104. 

2«  Du  reste,  il  appartient  à  l'autorité  administrative 
de  décider  si  un  acte  estimatif  dressé  antérieurement  à 
la  vente  d'un  bien  national,  doil  être  Invoqué  comme 
acte  préparatoire  de  cette  vente  (LL.  16-24  aoùl  1790  j 
16  fruct.  an  5;  28  vent,  an  4;  28  pluv.  an  8).— 22  mai 
1840.  Ord.  C.  d'Et.  Leherle.  D.P.  40.  3. 110.  —V.  tod. 
nos  observ. 

354-355.— Conf.,  6  mai  1856.  Ord.  C.  d'Et.  GauUieur. 
D.P.  57.  3.  49.-22  juin  1836.  Ord.  C.  d'Et.  Tanlay,  D. 
P.  59.  5.  60. 

387.— Conf.,  3  mars  1857.  Ord.  C.  d'El.  Comm.  de 
Franchesse.  D.P.  38.  5.  81.— 2  juin  1837.  Ord.  C.  d'El. 
Comm.  de  Voray.  D.P.  38.  3.  4.— 31  août  1837.  Ord.  G. 
d'Et.  Brienne.  D.P.  38.  3.  206. 

Art.  Kd.— Compétence  des  tribunaux  ordinaires, 

410-421  .-Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  lors- 
que, sur  une  question  préjudicielle  de  propriété,  et 
dans  le  silence  d'un  acte  d'adjudication  du  domaine 
national,  le  juge  pense  que,  pour  résoudre  la  difficulté 
existant  entre  une  commune  on  un  tiers  el  l'adjudica- 
laire,  il  est  nécessaire  de  consulter  les  titres  el  la  pos- 
session du  propriétaire  primitif  du  fonds  national  ad- 
jugé, Tautorilé  judiciaire  elle-même  peut  faire  l'appré- 
cialion  de  ces  litres  et  possession,  ei  c'est  à  tort  qu'on 
prétendrait  que  cette  mission  dût  être  dévolue  à  l'auto- 
rité administrative  :  en  cas  pareil,  il  ne  s'agit  point  d'in- 
terpréter, mais  uniquemeut  d'appliquer  l'acte  de  vente 
nationale. — 13  avril  1837.  Req.  Comm.  de  Chaumont. 
D.P.  57.  1.  299.  -V.  suprà. 

422.— V.<w/)rà,n.  522-529. 

455.-1"  Il  appariient  aux  tribunaux  de  décider  qu'un 
terrain  fie  trouve  compris  dans  leri  limites  clairement 
indiquées  d'une  vente  administrative. 

Spécialement,  la  vente  administrative  qui  indique  une 
rivière  comme  limite  de  Piinmeuhle  vendu,  cl  contient 
slipulatiou  quil  ne  sera  exercé  aucun  recours  soit  en 
augmentation,  soit  en  réduction  du  prix,  pour  plus  ou 
moms  di>  contenance,  doil  êire  réputée  comprendre 
mémo  les  portions  do  terrain  laissées  à  découvert  par 
les  eaux  de  la  rivière,  depuis  la  vente,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  laire  interpréter  le  contrat  par  l'autorité  admi- 
nistrative.—En  un  tel  pas,  il  n'existe  aucune  ambiguïté 
de  nature  à  rendre  cette  inlt^rprèlatiou  nécessaire  (L. 
16  frucl.  an  5;  L.  28  pluv.  an  8,  ort.4).— 11  nov.  1840. 
Re<[.  Koueii.  D'Ilarcourl.  D.P.  41.  1.  172.— 25  mars 
1859.CIV.C.  Darriule.  D.P.  59.  1.  141. 

2'  Mais  il  n'appartieni  pas  aux  tribunaux  de  décuicr 
par  forme  d'inlorprélation  ou  dVxplication,  ce  qui  a  pu 
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être  cnrapris  d.Tiis  nnf  vente  administrative  et  d'en  éteo- 
dre  ainsi  ou  d'en  modifier  IfS  termes. 

Spécialement,  induire  un  établissement  de  servitude 
au  profil  de  l'acquéreur  et  â  la  charge  de  l'Etat  ven- 
deur, de  certains  termes  d'une  vente  administrative 
combinés  avec  ceux  d'un  rapport  d'experts  qui  a  pré- 
cédé celte  vente,  alors  que  le  contrat  ne  fait  aucune 
mention  expresse  d'un  droit  de  servitude  quelconque, 
et  qu'on  a  déjà  senti  la  nécessité  de  le  faire  interpréter 
par  l'autorité  administrative,  pour  connaître  son  véri- 
table sens  au  sujet  d'une  autre  dilficulté  soulevée  entre 
les  mêmes  parlies,  dans  la  même  instance,  c'est  de  la 
part  d'une  cour  royale  se  livrer  à  une  interprétation 
illégale  de  l'acte,  et  ne  pas  seulement  en  faire  l'appli- 
cation.—25  déc.  1840.  Civ.  e.  Toulouse.  Préfet  de  la 
Iltuto-Garnnne.  D.P.  41.  1.56. 

5'»  Pareillement,  l'arrêt  qui,  de  ce  qu'une  vente  na- 
tionale donne  un  cannl  ariiurlel,  appartenant  en  même 
temps  h  l'Etat,  pour  confin  a  l'immeuble  vendu,  induit 
que  le  franc-bord  de  ce  canal  a  été  compris  dans  la 
vente,  doit  être  anntilé  comme  s'étant  inroropétem- 
ment  livré  à  l'interprétation  d'un  contrat  administratif, 
—17  mars  1840.  Civ.  c.  Bourg.  D.P.  40.  1.  168. 

4'>  Lorsqu'il  s'agit  d'une  venle  volontaire  d'une  pro- 
priété communale  au  profil  de  l'Etat,  les  contestations 
auxquelles  elle  peut  donner  lieu  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires. — 20  juin  1857.  Ord.  C.  d'Et. 
Ville  de  Paris.  D.P.  58. 3.  250. 

VENTE    AUX   ENCHÈRES   DE  MARCHANDISES 

NEUVES. — 1.- Il  existait  un  projet  de  loi,  embrassant, 
dans  la  généralité  de  ses  dispositions,  la  vente  de  tous 
les  biens  meubles.  Il  avait  été  provoqué  par  des  plaintes 
énergiques  qui  s  étaient  élevées  de  toutes  parts  sur  les 
abus  résultant  des  ventes  à  1  encan,  et  sur  une  fâcheuse 
divergence  de  l'autorité  judiciaire  relativement  à  la 
compétence  des  officiers  ministériels  chargés  de  procé- 
der à  ces  espèces  de  ventes  (V,  D.G.,  vo  Ventes  pu- 
bliques). Ce  projet  de  loi  occupait  les  Chambres  législa- 
tives depuis  dix  années;  une  nouvelle  discussion  s'é- 
tait engagée,  en  1841 ,  au  sein  de  la  commission  nom- 
mée par  la  Chambre  des  Députés,  lorsque,  le  24  fèv. 
de  la  même  année,  le  ministère  vint  donner  lecture  de 
l'ordonnance  de  retiremeol  de  ce  projet.— Cette  mesure 
inattendue  lut  nécessitée  par  certaines  difficultés  sur- 
venues entre  le  gouvernement  et  la  commission,  con- 
cernant les  attributions  des  officiers  ministériels. 
On  substitua  à  ce  projet  primitif  un  autre  projet  do 
loi ,  celui  relatif  à  la  venle  aux  enchères  des  mar- 
chandises neuves^  qui  n'est  qu'un  démembrement  du 
premier.  Ce  dernier  projet  a  été  adopté  et  promulgué 
comme  loi  de  l'Etat,  le  23  juin  1841.  C'est  de  cette  loi 
que  non»  allons  nous  occuper  sous  la  rubrique  nou- 
velle de  Vente  aux  enrhires  de  marchandises  neuves  ; 
rien  ne  se  trouvant  changé  ,  en  ce  qui  touche  les  autres 
meubles ,  à  l'état  des  choses  tel  qu'il  est  exposé  dans 
notre  />tcL,  et  au  Suppl.,  sous  le  mol  Vente  publ.  de 
meubles. 

2.  —  Présentation  et  discussion  du  projet.  —  Pour 
justifier  tout  à  la  fois  et  la  possibilité  de  l'ajournement 
de  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  attributions  des  diffé- 
rentes classes  d'officiers  ministériels,  el  l'urgence  de 
celle  relative  à  la  vente  des  marchandises  neuves,  le 
ministre  a  dit  : 

0  ....  Nous  avons  dû  distinguer  entre  les  différentes 
parties  du  projet.  Toutes  n'ont  pas  le  même  caractère 
d'urgence  et  de  gravité.  Celles  qui  ont  pour  objet  les 
ventes  de  biens  meubles  sont  destinées  à  régler  les  at- 
tributions des  différentes  classes  d'olliciers  ministériels  ; 
mais  c'est  précisément  sur  celte  partie  de  la  loi  que 
votre  commission  et  le  gouvernement  ne  sont  pas  en- 
core parvenus  h  s'entendre.  Et  d'ailleurs,  les  décisions 
judiciaires  ont  créé  des  règles  et  posé  des  limites  qui 
permettent  d'attendre  sans  danger  qu'une  loi  nouvelle 
vienne  disposer  à  cet  égard  d'une  manière  définitive. 

»  Il  n'en  est  pas  de  m^me  des  disposition^^  qui  ont 
pour  objet  les  ventes  publiques  de  marchandises  neu- 
ves ;  elles  sont  depuis  longtemps  réclamées  dans  l'in- 
térêt du  commerce  tout  entier.  Elles  doivent  mettre  un 
terme  aux  hésitations  de  la  jurisprudence  et  prévenir 
le  retour  des  collisions  fâcheuses  qui  sont  nées,  en  cer- 
tains lieux,  de  l'incertitude  de  la  législation....  Ainsi  U 
détermination  que  nous  avons  prise  s'explique  et  se 
justifie  sous  tous  les  rapports...  » 

3. Le  principe  général  sur  lequel  repose  la  loi  non- 

\elle,  c'est  la  prohibition  des  ventes  de  marchandises 
neuves  à  l'oncan,  aux  enchères  ou  au  rabais,  sauf  cer- 
tains cas  prévus  et  exceptés  (art.  l«'-,2  et  5). 

4.— Si  loul  le  monde,  dans  les  Chambres,  était  d'ac- 
cord sur  l'urgence  de  mettre  un  terme  aux  abus  et 
aux  graves  inconvénients  produits  par  la  vente  aux 
enchères  de  marchandises  neuves,  il  n'en  était  pas  de 
même  sur  les  moyens  à  employer  pour  parvenir  à  ce 
but.  Loin  de  là  :  deux  systèmes  entièrement  opposés 
se  sont  trouvés  en  présence  :  celui  du  gouvernement  et 
celui  de  la  commission,  surtout  devant  la  Chambre  des 
pairs.  Le  système  du  gouvernement,  qui  est  celui  qui 
a  triomphé,  est  le  système  prohibitif;  celui  de  la  com- 
mission n'était  que  restrictif  du  droit  de  vente  aux  en- 
chères. Nous  allons  essayer  de  donner  une  esquisse  de  la 
lutlo  animée  qui  s'est  engagée  à  cet  égard  ainsi  qu'un 
aperru  des  raisons  qu'on  a  fait  valoir  de  part  et  d'autre. 
—  y.itifrâj  n.  14etsuiv. 
5." Eu  premier  lieu,  le  rapporteur  de  la  loi,  après 
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a»oir  essayé  de  démonirer  que  la  vente  aux  encl.ères 
ne  peul  cnnvpp.ir  qu'a  "les  meiihlis  qui  oui  servi,  qu  » 
<Jes  marchandises  qui  n'ont  plus  d.-  prii  courant  m  ae 
Tal'-ur  facilement  appréciable,  ajoute  : 

«  Mais  le  commerce  proprement  dit,  celui  Q""'^  'f] 
encourage  et  protège,  ne  doit  reposer  que  sur  In  lihi-rie 
el  la  Inyaulé  des  rapports  entre  Taiheieur  tl  le  ven- 
deur. Il  faut  qu'attiré  par  la  confiance  que  le  marcliaud 
lui  inspire,  l'acheteur  ail  le  'empsd'eian.mer  la  qua- 
lité de  la  marchandise  el  toute  la  liberté  d'en  débattre 
et  d'en  connaître  le  prix 


bien  rcconnn,  que  l'art.  2  du  projet  a  cherché  i  pallier 
cesinconvéïiiciiis  en  p-rm-tunt  sui  marchands  séden- 
taires, dans  dis  cas  de  nécessité  diinl  1  appréciation  est 
SOI. mise  au  tribunal  de  commerce,  de  procéder  aux 
ventes  à  l'encan. 

La  commis>iun  faisait  d'autres  reproches  au  pro- 
jet de  loi,  relativement  à  la  position  difficile  dans 
laiiuelle  on  plaçait  elles  marchands  cl  les  tribunaux 
de  commerce,  en  les  soumettant  à  la  nécessité  de  re- 
courir à  une  pareille  permission. 
Enfin  un  au're  tjrief  éiait  dirigé  contre  I  art.  2, 
oen  coniiaiire  le  pu».  orouvé,  les      relativement  à  la  distinction  qu'il  fait  entre  les  mar- 

,.  Aussi,  l'eipérieoce  "f,  '»''"*  '["^rmie  jamais      chandi.c,  „<,uv>  et  celles  qui  ne  le  sont  plus,  sur  l'.m- 
■nles  de  marchandises  a  l'.ncan  n  ont  P^f l/'e  J^™. „;      p„,sjbjiiii.  je  se  fiier  à  cel  égard.-  Nous  reproduirons 

plus  loin,  en  discutant  l'art,  i,  les  raisons  qu'on  avait 
fait  valoir. 

8.— Voici  en  qnoi  çonsittait  le  système  proposé  par 
la  commission  ii  la  pl.nce  du  projet  du  gouvernement  : 
la  vente  au  détail  et  aux  enchères  de  marchandises 
neuves  reste  permise.  Seulement,  pour  avoir  le  droit 
d'y  procéder,  il  fauiira  la  réunion  des  quatre  roudiiions 
suivantes:  I»  élre  marchand  sédentaire;  2"  être  pro- 
priétaire de  la  m-rchandise;  5o  avoir  son  domicile  réel 
depuis  plus  d'un  an  dans  le  lieu  ou  s'opérera  la  vente; 
A"  être  assiste  d'un  conimissaire-pr'scur. 
Ce  système,  disait-on,  tout  en  ménageant  le  droit- 


aussi 
es  a  sa 


rentes  de  marchandises  _.      -  i„„i.t;„.,< 

été  qu'un  moyen  de  favoriser  des  spéculations 
contraiies  a  l'esprit  du  commerce  que  nuisib.e 
prospérité.-Elles  oflrenl.  par  la  rapidité  '^l^j^f^^o 
ïe  font  les  enchères  et  l'ad,udicaiion.  la  '"«''''^.f  «  «»• 
oer  le  conioromateur,  qui.  séduii  par  1  appât  du  bon 
Marché  cl  privé  du  t'emps /e  rénéchir,  p.ie  souvent 
fort  cher  des  marchandisis  de  mauvaise  qualiié. 

1)  Par  la  réalisation  presque  immeuiale  du  produit  de 
la  vente  elles  donnent  au  marchand  sur  le  point  de 
faillir  un  moyen  trop  commode  de  soustraire  le  gage  de 
ses  créanciers,  el  procurent  souvent  l'ecoulemi'ul  de 
inarchandi.ses  provenant  encore  d'une  pi-e  oniiiiie.  « 

Le  rapporteur  s'est  altaolié  ensuite  à  démontrer,  que 
dans  l'ancienne  législation,  on  avait  parfaurmint  tran- 
ché la  dislinciion  entre  le  commerce  oroprempnt  dit  et 
la  vente  publique  aui  enchères  ;  qu'après  la  tevo.ulion, 
et  même  en  présence  de  la  loi  du  ■.:  mars  I79i,  sur  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  citte  di-tin.tion 
fui  maintenue.  Miis  il  arriva  que  les  officiers  ministè- 
i.els  chargés  de  faire  les  ventes  publiques  de  meuh  es 
dans  les  cas  permis,  voulurent  étendre  leurs  «t  ribu 
tion«  augmenter  leuis  émoluments,  en  appliquant  leur 
ministère  à  la  vente  de  marchandises  desbnées  an 
commerce.— Les  commissaires-priseurs,  surtout,  argu- 
mentant de  quelques  mots  qui  se  trouvent  dans  les  lois 
de  leur  inslituiion,  el  dont  le  sens  n'est  point  asez 
défini  ont  prétendu  que  leur  droit  était  de  comt-rendre 
dans  leuis  prisées  tous  les  nn-ubles,  quelles  que  fussent 
leur  espèce,  leur  origine  et  leur  di  stioation;  ceux  qui 
étaient  marchandises  comme  ceux  qui  avaient  cessé  de 
l'être.  D'un  autre  cô'é,  aia^i  qu'on  l'a  deja  dit.  une  fâ- 
cheuse divergence  s'est  établie  sur  ce  puinl  parmi  les 
cours  el  iribunaux  du  royaume.  Double  circonstance 
qui  a  rendu  indispensable  la  loi  nouvelle. 

D'ailleurs,  de  toutes  parts  des  facilités  nouvelles 
étaient  ouvertes  pour  favoriser  les  ventes  à  l'encan  ;  le 


VENTE  AUX  ENCHÈRES,  ETC. 

vée  contre  la  dislinciion  consacrée  par  cet  article, 
comme  devant  rencontrer,  dans  la  pratique,  des  diffi- 
cultés insolubles.  En  eflet,  disait-on,  une  définition  est 
ici  impossible  ;  d'un  autre  côté,  si  l'on  veut  recourir  k 
des  énumérations,  quelque  nombreuses  qu'elles  soient, 
elles  seraient  toujours  incomplètes,  l'esprit  ne  pouvant 
tout  prévoir  ni  tout  embrasser.  S'il  ne  s'agissait  que 
d'articles  de  nouveauté,  de  tissus  ou  de  quelques  au- 
tres marchandises  de  même  nature,  peul  être  arrive- 
rait on,  tant  bien  que  mal,  a  tiier  les  hmites  de  la  pro- 
hibition. Mais  il  existe  tant  d'autres  objets  à  l'égard 
d.'squels  l'incertitude  sera  toujours  inévitable,  l'ar 
eiemple,  dans  quelle  catégorie  placera-t-on  les  livre» 
reliés  ou  non,  ayant  servi  ou  étant  encore  dans  lent 
nouveauté,  les  tableaux,  les  gravures,  les  statues  et 
autres  objets  d'art,  les  diamants  montés  ou  non  montés, 
les  bijoux,  les  vins,  les  liqueurs,  les  chevaux,  elc,  etc.! 
D'un  autre  côté  ,  d'après  l'exposé  des  motifs ,  le» 
choses  destinées  a  l'iuage  personnel  de  celui  qui  en 
est  propriétaire,  quel  que  soit  l'ém  dans  lequel  elles  se 
tiouvent,  n'étant  pas  l'objet  d'un  commerce,  il  faudra 
les  laisser  vendre  aux  enchères,  alors  même  qu'elle» 
n'auraient  jamais  servi,  et  seraient  ainsi  des  marchan- 
dises neuves;  ce  qui  impliMue  contradiclion. 

On  a  répondu    qu  il    n'était  pas  à  craindre  qu'on 
donnât  i  ces  expressions,  marchanditei  neucfl,  une 


a  iiour  effet  d'empêcher  le  renouvellement  des  abus  eitenMon  qu'elles  ne  comportent  pas.  Chacun  peut  en 
oui  ont  été  siBuales  de  toub-s  parts  contre  le^  mar-  effet  comprendre  que  ce  qui  est  délendu  par  la  loi.  c  est 
cbands  forains  el  les  colporteurs.  -  En  exigeant  que     la  vente  de  marcbandises  neuves  foisant  1  objet  d  un 


..  marchind  justifie  de  son  droit  de  propriété  sur  les 
marchandises  liviêes  aux  enchères,  on  empêche  que  ce 
mode  de  vente  ne  favorise  l'ecoulemcnl  de  marchan- 
dises volées  ou  de  contrebande.  En  ce  qui  concerne  les 
griefs  et  les  plaintes  qui  ont  été  dirigés  contre  les 
commissaires-priseurs,  il  est  au  pouvoir  du  gouverne- 
ment de  mettre  un  terme  aux  abus  auxquels  se  sont 
livres  ces  olfiriers  ministériels  ;  c'est  en  les  soumet- 
t  .ni  à  une  sev  ère  discipbne  et  en  les  plaçant  plus  direc- 
tement (pie  les  auues  ^ou-  la  surveillancedu  procureur 
du  roi.  D  ailleurs,  dans  le  projet  de  la  rommission,  c'est 
sur  ces  oïliciers  ministériels  que  repose  1  entière  ob- 
servation des  conditions  sous  lesquelles  on  vient  de 
proposer  le  maintien  du  drot  de  vendre  aux  enchères 
les  marchandises  neuves,  sous  la  sanction  de  peines 
sévères.— V.  Uu«ergier,  1. 1»41,  p.  567. 

9,_-io  Systems  prohibitif  (tu  gouvernement. — Pour 
repous.ser  le  système  de  la  commission,  le  gouverne- 
ment a  commence  par  lui  reprocher  de  ne  pas  remé- 
dier aux  abus  dont  on  se  plaint,  de  les  tolérer,  au  con- 
traire, d'une  manière  indirecte,  en  remettant  à  des  of- 


a  faire  le  plus  de  ventes  possibles,  le  soin  de  s'enqué- 
rir de  l'aecom^lissemeni  des  conditions  que  devront 


qni,  sans  le  secours  des  enchères,  n'auraient  eu  qu'un 
débit  nul  ou  restreint. 

11  était  certain  qu'a  Paris  el  dans  les  autres  grandes 
villes  ,  on  ouvrait  des  magasins  où  .  sous  prétexte 
de  cessation  de  commerce  ou  de  changem-nt  de 
domicile,  on  écoulait  en  peu  de  jours,  gtàce  a  l'entrai- 
nement  du  public  pour  les  ventes  à  l'encan,  des  quan- 
tités prodigieuses  de  marchandises  de  toute  sorte,  il  a 
même  été  prouvé  que  des  ouvriers  étaient  entretenus  à 
fabriquer  a  vil  prix  des  marchandises  de  mauvaise  qua- 
lité, destinées  a  alimenter  ces  élabUsscmt-nts  de  ventes 
à  l'encan.  .  ,  ... 

6.— On  a  dil,  plus  haut,  que  si  tout  le  monde  élail 
d'accord  sur  la  nécessité  d'empêcher  le  retour  des  abus 
produits  par  les  ventes  à  l'encan,  il  n'en  était  pas  de 
même  sur  les  moyens  propres  à  parvenir  a  ce  bui  ;  que 
deux  syslèmes  s'étaient  produits  entièrement  opposes. 
Ces  systèmes  se  sont  tormulén  de  ta  manière  suivante  : 

7._|..  Sytlune  reilriciif  de  ta  commiuion.  —Les 
réclamations  qu'ont  soulevées  les  ventes  a  l'enchère 
portent  sur  trois  points  :  la  concurrence  inégale  que 
font,  par  ce  moven,  les  colporteurs  et  marchands  forains 
aux  marchands  établis;— l'abus  ciinmis  par  les  com- 
missaires-priseurs; — eufin  les  facilités  qu'elles  offrent 
pour  écouler  des  marchandises  volées,  ou  introduites 
en  contrebande,  el  pour  soustraire,  au  préjudice  des 
créanciers,  tout  ou  partie  de  l'actif  d'un  débilcur  prêt 
a  faire  faillite.  La  cause  du  mal  une  fois  signalée,  la  ques- 
tion se  réduit ,  pour  le  législateur,  à  des  termes  assez 
«impies  :  il  sulCt  de  retirer  aux  colporteurs  le  droit  de 
procéder  à  de  pareilles  ventes,  et  d'empêcher  les  com- 
missaires priseurs  d'ibuser  de  leurs  fonctions  pour 
procéder  a  la  vente  de  marchandises,  contraireoieut  à 
ce  qui  leur  est  prescrit  par  les  lois  de  leur  iosblution.— 
C'est  par  celte  sage  restriction  qu'on  remédieia  aux 
abus  dont  on  se  plaint  a  juste  litre.  Mais  il  est  impos 
«ible  de  généraliser  la  prohibition,  el  de  l'étendre  aux 
marchands  sédentaires,  sans  se  mettre  en  opposition 
mauiiesle  avec  le  grand  principe  de  la  libellé  du  com 
merce  el  de  l'industrie,  proclamé  par  la  loi  du  2  mars 
4791,  tt  avec  latt.  632  C.  comm.,  qui  autorise  virtuelle- 
ment les  établissements  de  ventes  a  l'encan.  Aussi  bien, 


remi'lir  ceux  qui  voudront  vendre  a  la  criée  des  mar- 
chandises neuves.-  Quelque  sévères  que  soient  les 
peines  édictées  contre  eux,  il  leur  sera  toujours  facile 
de  les  éluder. 

Passant  ensuite  aux  criliques  adressées  au  pro- 
jet du  gouvernement,  les  partisans  du  système  prohi- 
biiil  ont  repondu  ;  On  obj.cie,  en  premier  lieu,  que  le 
système  du  gouvernement  viole  le  grand  principe  de  la 
liberté  du  commerce,  le  droit  de  propriété  et  Pari. 
65-2  C.  comm.;  qu'il  est ,  en  outre,  contraire  aux  inté- 
rêts du  commerce  bien  entendus,  de  l'industrie  et  des 
consommateurs  —11  n'en  est  rien.  Le  principe  de  la  li- 
berté du  commerce  n'est  nullement  intéressé  dans  la 
question  ;  il  n'est  pas  plus  hroissé  par  la  loi  nouvelle 
que  pai  les  lois,  décrets  et  ordonnances  antérieurs, 
qui  ont  soumis  les  ventes  aux  enchères  a  certaines  lor- 
maliiés  et  couditions.  D'ailleurs,  en  politique,  en  ie- 
gislaiion,  en  économie,  est-il  un  principe  qui  ne  reçoive 
des  bmiiations?  Le  droit  de  propriété  n'est  pas  absolu 
non  plus  ;  il  e.st  soumis,  comme  tous  les  autre-:,  aux 
moJifications  qui  peuvent  être  exigées  dans  l'intérêt  gé- 
néra!. Q.iant  a  l'an.  652  C.  comm.,  qui  réputé  «  actes 
de  commerce  les  éiabli.ssements  des  ventes  a  l'encan,  » 
il  e.-t  tout  a  lait  étranger  a  la  question;  el  rien  u'em- 
péehe,  au  surplus ,  qu'on  y  déroge  par  une  loi  nou- 
velle. Enfin,  comment  peut-on  dire  que  le  système 
prohibitif  proposé  aura  pour  elfel  de  porter  atteinte  aux 
intérêts  du  commerce,  de  I  industrie  et  des  consomma- 
teurs, alors  que  ce  sont  les  marchands  loyaux  etprobes 
el  le  public  qui  se  plaignent  eux-mêmes  le  plus  fort 
des  abus  pr.iduits  par  les  ventes  a  l'encan  ! 

Eu  deuxième  lieu ,  le  gouvernement  a  cherché  à 
réfuter  les  objections  relatives  soit  a  la  position  em- 
barras.<nnie  du  tribunal  de  commerce  chargé  d  accoir- 
der  la  ptrmi^slon  prescrite  par  l'art.  2,  soit  aux  dilficul 
tes  insolubles  qu'on  rencoutreiait  a  tracer  nettement 
une  dislinciion  entre  les  marchandises  neuves  el  celles 
qui  ne  le  sont  plus.— On  va  en  parler  ci-dessous,  en 
reproduisant  le  texte  des  articles. 

ta.— Texte  de  la  loi  el  liiicuiiion.  —  «  Sont  inter- 
dites les  ventes  en  détail  de  marchaudises  neuves  à 


les  ventes  de  celte  nature  qui  ont  été  faites  par  les  mar 

chands  sédentaires  n'ont  provoqué  aucun"  plainte.  —  - -       -  u  ■  ,  » 

La  prohibibon  leur  serait  extrêmement  préjuJiciable;  cri  public,  soit  aux  enchères,  soit  au  rabais,  soit  h  prix 

elle  leur  enlèverait  la  possibilité  découler  des  fonds  fixe  proclamé,  avec  ou  sans  l'assistance  des  oinciers 


de  commerce  et  de  magasins ,  des  marchandises  pas- 
sées de  mode,  ou  même  de  réaliser,  dans  des  cas  im- 
prévus, un  capital  dont  ils  auraient  absolument  besoin. 
La  prohibition  générale  serait  également  nuisible  a  l'in- 
dustrie, aux  ouvriers  et  aux  consommateurs,  en  ce 
qu'elle  détruirait  des  débouchés  importants,  diminue- 
rait le  travail,  et  restreindrait  la  concuircnce.  On  l'a  si 


mini>ter 
il. 

marchandise  neuve?  A  qi 

conn.iitra-l-on  une  marchandise  neuve  d'une  murchan- 

di^e  qui  aura  servi  pendant  '  '" 

cousidérable,  sans  avoir  éprouvé 
sible  7— C'est  à  ce  sujet  que  ' 


commerce,  el  non  la  vente  (le  marchandises  qui,  bien 
qu'encore  neuves,  auraient  cessé  d'êlre  dans  le  com- 
merce et  se  trouveraient  dans  les  mains  du  consomma- 
teur. Et  elTcctivement  il  faut  prendre  garde  à  ces  deux 
expressions  de  l'article  :  marchandises  iieuorj  el  objet 
d'un  commerce  ;  elles  ont  une  signification  assez  tran- 
chée pour  lever  beaucoup  d'incertitude.  Ainsi,  pour 
que  la  prohibiiion  de  vendre  à  l'encan  existe,  il  faudra 
non  seulement  qu'il  s'agisse  de  marchandises  neuves, 
mais  que  ces  marchandises  fassent  1  objet  d'un  com- 
merce.—Or,  l'art.  63  J  C.  comm.  et  des  monuments  nom- 
breux de  jurisprudence  oui  trs  ce  les  caractères  auxquels 
on  doit  reconnaître  les  coromerçanls  et  les  opérations 
qu'on  doit  repuier  actes  de  commerce- — V.  ce  mot. 

On  objecte  qu'il  sera  souvent  difficile  de  discerner 
si  une  chose  est  une  marchandise,  el  si  celle  chose 
est  neuve.— Le  garde  des  sceaux  répondait  que  ce  dou- 
ble fait  était,  au  contraire,  facile  à  véiifier  :  une 
même  chose,  disait-il,  peut  tour  a  tour  cesser  d'être  et 
redevenir  marchandise.— Mais  les  transformations  suc- 
cessives qu'elle  pourra  éprouver  laisseront  toujours  des 
caractères  saisissables.  Ce  sera  la  position  de  ceux  qui 
seront  successivement  détenteors  des  choses,  el  l'usage 
auquel  ils  les  destineront  qui  éclaireront  i  l'instant  la 
question.— Si  des  livres,  des  meubles,  des  vêlements  se 
trouvent  dans  le  magasin  du  libraire,  du  marchand  de 
meubles,  du  tailleur,  lisseront  marchandises.— Aussitôt 
qu'ils  auront  passé  entre  le>  mains  o'unc  personne  pour 
former  sa  bibliothèque,  meubler  son  appartement  ou  s» 
garde  robe,  ils  cesseront  évidemment  d'êlre  marchan- 
dises. Ils  redeviendronl  de  nouveau  marchandise» 
s'ils  retournent  dans  les  mains  d  individus  dont  le  com- 
merce a  pour  objet  ces  sortes  de  choses.  —  A  la  vérité , 
en  circulant  ainsi  el  en  séjournant  dans  les  mains  du 
consommateur,  les  objets  en  question  peuvent  avoir 
cessé  d  être  neufs.  Et  c'est  ici  que  l'en  demande  jusqu'à 
quel  point  il  faudra  que  les  traces  de  l'usage  existent, 
pour  que  la  qualific*tionde  marchandùesneuvei  ne  soit 
plus  :  pplicable  a  ces  objets.  —  Une  réponse  générale 
satisfaisante  est  impossible  à  donner,  les  objets  seront 
neufs  ou  vieux  d'après  le  sens  ou  l'usage  qu'on  attaclie 
générahmint  dans  le  commerce  à  ces  expressions. 

1-2.- Mais  ici ,  il  importe  de  faire  quelques  observa- 
tions sur  cerlains  objets  qui  avaient  été  insères  dan»  un 
amendement  rejvié,  lesquels  objets  ne  doivent  jamai» 
être  considérés  comme  marchanuises  neuves. 

ti.— Statues,  tableaux,  eic^  servant  à  Us  décora- 
tion.—Ces  objets  d  art,  lorsqu'ils  sont  d'un  grand  prix, 
disait  le  garde  des  sceaux  ,  devront  presque  loajour» 
être  considérés  comme  marrhandises  neuves  lorsqu'il» 
seront  entre  les  mains  d'un  marchand  ,  par  la  raison 
que  l'usage  qu'on  fait  de  ces  objets  est  ordinairement 
sans  effet  sur  eux  ,  et  qu'après  de  longues  années,  il» 
ont  souvent  une  valeur  plus  grande  que  lorsqu'ils  sont 
sortis  des  mains  de  l'artiste.  Comment,  dés  lors,  pré- 
tendre qu  ils  ne  sont  plus  neuls,  puisqu'il»  n'ont  sut» 
aucune  altération  7  j       ,       a 

^^.— Gravures.—  Les  gravures  seront  dans  le  mêm* 
cas,  si  elles  n'ont  pas  éprouvé  de  détérioration.  Si,  an 
contraire,  elles  sont  entachées  et  enfumée»  ,  la  quabo- 
calion  de  marchandises  neuves  ne  pourra  pas,  évidem- 
ment, leur  être  donnée. 

ts  —  11  en  sera  de  même  pour  le»  Uvres,  relie»  on 
brochés.  ,  . ,  , 

46  —foreelaines  ,  crtiloui.  —  Lorsque  ces  objet» 
n'auront  éprouve  ni  fracture  ni  délérioration,  ils  seront 
des  marchandises  neuves. 

{T.— Orfèvrerie,  pierres  précteuses,  bijoux.  —  Il 
faut  assimiler  ces  olijets  aux  porcelaines  el  cristaux. 


iels  (art.  (")■»  — Ri^prenons  en  ces  termes:       faut  assimiler  ces  c      ..      ^  .  „„.  nuiine 

JUarchandise,  neuves.  -  Qii'e-l-ce  qu'une      Toutefois,  il  l'égard  des  pierres  précieuses,  une  distinc- 

id"ê  neuve  7  A  quels  caraclèn.s  dislinct.fs  re-      lion  doil  Are  faite  :  ou  elles  sont  encore  dans  leur  mon- 


ture, ou  elles  en  ont  été  détachées.  Au  premier  cas,  si 


ise  neuve  u'une  murcuau-  lure,  ou  v-uts  m  «u.  v,v  — -. ...  --■-  r       - - 

un   temps  plus  ou  moins  la  monture  est  vieille.usée, faussée,  elles  ne  seront  pas 

iuvé  de  détérioration  sen-  réputées  marchandises  neuves;  elles  «^f. '.'»"' '/'[,''"" 

la  commission  s'est  éle-  second  cas.  Qu'imporle,  en  elfet,  qu'un  diamant  ail  été 
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oa  non  porté  ,  dès  qu^il  se  trouve  entre  les  maios  d^un 
joailtier;  le  temps  n^a  aucune  influence  sur  lui. 

*8.— En  ce  qui  louche  les  objpls  qui  auront  été  ex~ 
potéi  dans  tei  foires  ,  le  garde  des  sceaux  faisait  re- 
marquer que  si  celle  exposition  en  avait  altéré  la  fraî- 
cheur cl  la  qualit'S  ils  st-ront  devenus  marchandises 
avariées  ft  non  matchandises  de  hasard.  Pour  pouvoir 
les  vt-ndro  a  Pencao,  on  sera  obliRé  d^en  demander  la 
permission,  conformément  à  Part.  2. 

19.— EnGu.  pour  lever  toute  espèce  de  difficulté,  il 
importe  de  faire  bi'-n  contriitre  quel  est  le  vœu  de  la 
lui  :  elle  a  voulu  défendre  la  vente  accidentelle  de  quel- 
ques objels  dont  la  qualité  est  équivoque  ,  et  frapper 
rmduttriecoui-able  liée- marchands  qui  en  (oDL  leur  né- 
goce habituel 

■20.— Il  faul  remarquer  que  ce  sont  les  ventes  en  dé- 
tail que  la  loi  proscrit,  c'esl-à  dire  celles  qui  se  font 
pièce  a  pièce,  direciemeiil  au  consommateur. —  Il  est 
évident  qu^on  n'échapperait  pas  a  la  prohibition  de  la 
lui.  en  réunissant  plusieurs  objels,  en  des  espèces  de 
petits  lois,  si  leur  mise  en  veute  s'adressait  également 
au  consommateur ,  et  dispensait  celui-ci  de  recourir  à 
l'intermédiaire  du  commerce  de  détail  dont  la  loi  s'est 
propose  préci>émi'nl  pour  but  de  protéger  Pexistence 
et  les  intérêts.  —  (Juanl  aux  ventes  en  gros,  V.  infrà 
l'arl.  6  de  la  loi. 

21.  _  5oi(  aux  enchères,  soit  au  rabais,  soii  a 
prix  fixe  proclamé.— Les  lois  qui  régissent  les  ventes 
publiques  de  meubles  u'avaienl  spécifié  que  les  ventes 
aux  enchim  proprement  dites.  On  acherché  a  en  éluder 
les  di>positioos.  Ainsi,  par  exemple,  au  Iteu  de  livrer 
chaque  objet  mis  en  vente  à  Penchère  du  public  et  de 
l'adju-erau  plus  haut  enchérisseur  ,  on  a  vu  des  mar- 
«t.ands  faire  la  criée  a  un  prix  qu'ils  abaissent  pro;res- 
«ivement,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  trouvé  un  acheteur,  ou 
bien  encore  crier  et  adjuger  à  prix  fixe  chacun  des  ob- 
jet* de  leur  négoce.  —  «  Or,  ce  mode  d'adjudication,  di- 
Mit  le  rapporteur,  n'est  que  Penchère  déguisée;  il  a 
tous  les  inconvénients  de  la  vente  à  l'encan  proprement 
dite,  elles  mêmes  séductions  pour  le  public.  Il  offre  les 
mêmes  facilités  a  la  fraude  ;  et,  de  plus ,  allranchi  de  la 
surveillance  d'un  olBcier  public  ,  il  frustre  le  trésor  du 
droit  de  2  p.  cent  qui  se  perçoit  sur  les  ventes  aux  en- 
chères. »  C'est  pour  empêcher  toutes  ces  fraudes,  que 
la  loi  nouvelle  emploie  ces  diverses  expressions  soit 
aux  enchères, soilau  rabais, soiliprix  fixeproclamé. 

■22.—  Par  cette  expression  cri  public,  la  loi  n'a  pas 
enleodu  s'opposer  a  ce  qu'un  marchand  criât  à  haute 
voix  sa  marchandise:  on  a  voulu  seulement  atteindre 
toute  vente  qui,  sous  de  plus  ou  moins  habiles  déguise- 
ments, présenterait,  en  réalité,  les  caractères  et  les 
abus  des  venles  à  Icncan.  —  Enfin,  par  ce  mot  cri  pu- 
blic on  a  voulu  comprendre  toule  veule  faite  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  à  Penchère  ,  soil  au  rabais, 
soit  à  prix  fixe  proclamé. 

•23.— Les  enchères  sont  par  elles-mêmes  très-licites  ; 
il  nv  a  de  dangereux  que  l'emploi  que  l'on  en  peut 
(aire.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple  ,  lorsqu'après 
avoir  vendu  à  bon  marché  une  certaine  marchandise, 
on  fail  pas-er  au  même  prix  des  marchandises  analo- 
gues, mais  d'une  qualiié  de  beaucoup  inférieure. 

U,—  La  loi  n'aurait  elle  pas  dû  chercher  à  atteindre 
ceux  qui  font  métier  d'exciter  les  enchérisseurs,  c'est-à- 
dire  les  compères?  On  sait,  en  effet,  que  certains  indi- 
vidus, de  concert  avec  ceux  qui  font  la  venle,  viennent 
se  placer  dans  la  salle  pour  surenchérir,  bien  certains  , 
dans  le  cas  ou  les  marchandises  leur  seraient  adjugées, 
de  n'èlrs  pas  tenus  de  les  garder  et  de  les  payer.  Par 
cette  manœuvre  ,  ils  parviennent  très-souvent  a  faire 
surpayer  des  objets  qui  sans  leur  participation  fraudu- 
leuse a  l'enchère,  ne  se  seraient  élevés  qu'a  un  prix  en 
rapport  avec  leur  valeur  n  elle  —Or,  ces  individus  ne 
sont  pas  dans  les  cas  de  Part.  412  C.  pén.,  et  l'on  ne 
leur  appliquerait  Part.  419  qu'en  forçant  le  sens  de  ses 
dispositions. 

2.5. —Pria;  ^xe  proclama.— Le  mot  procfomrf  a  été 
ajouté  par  amendement,  bien  qu'il  fasse  une  espèce  de 
pléonasme  avec  le  mol  cri  public  qui  se  trouve  dansla 
première  partie  de  la  phrase.  Voici  pour  quel  motif:— 
On  a  demandé  ce  qu  on  entendait  par  venle  a  prix  fixe , 
si,  en  introduisant  ces  mots  dans  Particle  ,  on  avait 
»oulu  proscrire  la  vente  qui  se  fail  à  prix  fixe,  laquelle, 
loin  de  mériter  aucun  reproche,  est  tout  ce  qu'il  y  a  de 
ilus  honorable  et  de  plus  digne  d'encouragement  dans 
Je  commerce.  C'est  un  usage  assez  généralement  ré- 
pandu, en  effet ,  de  mettre  en  chiffres  connus  de  tous, 
sur  chaque  objet  en  étalage,  le  prix  de»  marchandises- 
Or,  si  c'est  ce  système  honorable ,  on  le  répète,  que  la 
loi  veut  frapper ,  on  sera  forcé  de  revenir  à  ce  mode  fu- 
Deate  de  vente,  qui  consiste  a  surfaire  et  a  marchander, 
■ans  aulte  base  que  la  ruse  et  l'adresse,  soil  des  mar- 
chands, soit  des  acheteurs. 

Comme  telle  n'étanl  pas  l'intention  île  la  commission 
ni  du  gouvernement ,  on  a  cru  devoir  ajouter  au  mol 
prix  fixe  celui  de  proclamé  ,  afin  de  faire  voir  quelles 
sortes  de  venles  on  voulait  frapper  et  pour  m.eux  indi- 
quer que  c'étaient  celles  qui  se  feraient  avec  publicité  et 
concurrence,  n  Ce  n  est  pas  le  prix  fixe  assurément,  di- 
sait le  rapporteur  ,  qu'on  a  voulu  repousser  de  la  loi  ; 
C^est  le  cri  annonçant  un  prix  fixe,  cri  trompeur,  cri  de 
fraude  la  plupart  du  temps.  » 

•26.— Résulte  til  de  celle  discussion  que  l'on  puisse 
annoncer  publiquement,  à  jour  certain,  une  venle  a  l'en- 
can des  marchandises,  si  elle  est  faite  à  des  prix  dési- 
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gnéê  d^avance?  Les  auteurs  des  Annales  de  la  science 
des  juges  Je  paix  se  proDooceal  pour  l'allirmalive  (.p. 
81).— Ils  ajouienl  que  co  n  est  pas  la  veuilre  a  ud  prix 
pruclamé.  —  Celle  opinion  nV>l  guère  aJtuissible.  Dés 
qu'il  y  a  eocao,  il  y  a  cri  public;  et,  comme  od  aura 
appelé  la  coocurrence,  il  st- ra  presque  impossible  que  le 
prix  des  objets  mis  ea  veuLc  ae  son  pas  expricoé  p<ir  la 
parole  ou  proclaoïé. 

27,— Les  mêmes  auteurs  enseignent  (eorf.)  qu^il  existe 
une  différence  bien  irauciiee  eoire  le  cri  public  a  la 
purle  ou  à  Vinlerieur  d'un  ma;;asin  ,  alors  que  le  mar- 
cbaud-crieur  lient  l'article  a  la  main  et  proclame  son 
prix,  et  l'dDnonce  faite,  â  baule  voix  dans  la  ville  où  la 
commune  dans  laquelle  la  vente  duit  a>oir  [icu. 

Ainsi,  diaprés  les  mêmes  auteurs,  les  marchands  col- 

fjoleurs  peuvent,  san-»  se  mettre  en  coulravcuiion  a^ec 
a  loi  du  23  juin  tsU,  lorsqu'ils  sont  arrivés  dans  uuu 
localité,  faire  la  distribution  d'une  annonce  imprimée 
instruisant  les  habitants  que,  dans  tel  endroit ,  a  tel 
Jour ,  a  telL-  heure,  une  vente  de  marchandises  sera 
faite  au  prix  désigne  dans  Timprime,  ou  inscrit  sur  eba- 
que  article  mis  eu  vente, ou  d  apiès  le  mode  orduiaire, 
c'est-a-dire  avec  débat  entre  l'acheteur  et  le  vendeur. 

Enfin,  ils  ajoutent  même  :  «  Cricrail-on,  a  la  porte 
extérieure  du  magasin  la  vente  à  laquelle  on  pro- 
cède ;  irait-on  jusqu'à  annoncer  qu'elle  se  lait  a  bon 
marché  ,  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  a  répression.  U 
suffit  qu  a  l'intérieur  le  marchand  ne  vende  que  d'après 
le  mode  usité  chez  le  commerçant  sédentaire  ,  sur  éti- 
quettes et  échanlilton,  sans  mélange  de  cri  public:  là 
est  toute  Pécunomie  de  la  loi....  Autrement  ou  détrui- 
rait le  colportage,  alors  que  telle  n'a  pas  été  l'intention 
du  législateur....  " 

11  nous  semble  difficile  d'aller  jusque-là.  Ne  serait- 
ce  pas  en  effet  violer  ouvertement  la  loi  que  d'atti- 
rer ainsi  les  passants  par  des  cris  de  vente,  même  â  prix 
fixe  7  car  c'était  un  des  mnyecs  déjà  en  usage  et  que  la 
loi  s'est  pruposé  pour  but  de  faire  cesser.  D'ailleurs , 
crier  qu'on  vend  a  prix  fixe,  c'est  vendre  a  prix  fixe 
prociamé  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  proclamation 
ait  lieu  pour  chaque  objet  au  fur  et  a  mesure  de  la 
vente.  —  D'un  autre  côté,  la  loi  ne  veut  paà  que  les 
acheteurs  soient  attires  par  des  cris  ,  soit  a  l  extérieur, 
soit  a  l'intérieur.  11  faut  qu  ils  se  rendent  dans  les  ma- 
gasins du  vendeur,  librement  et  avec  l'iutenUon  d'ache- 
ter, et  non  pas  qu'un  cri,  trompeur  ou  non,  tes  engage  a 
entrer,  alors  qu'ils  ne  songeaient  nullement  a  faire  au- 
cune acquisition,  ei  passaient,  par  hasard  ou  pour  leurs 
affaires,  devant  le  local  de  veute. 

'i8. — L  annonce  des  marchandises  et  ile  leur  prix  au 
bout  d'un  biUuii,  sur  un  écriieau^  est-elle  permise  ? 
Cne  discussion  s'est  élevée  sur  ce  point  a  la  Chambre 
des  Députés.— On  a  lait  remarquer  d'abord  que  si  cela 
était  permis,  c'était  la  même  chose  que  le  cri  pubbc. 
Un  député  a  répoudu  que  le  plus  grand  nombre  des  ci- 
toyens, surtout  dans  les  campagnes,  ne  sachant  pas  lire, 
le  moyen  ne  tromperait  tout  au  plus  que  ceux  qui  le  sa- 
vent.— tteponse  précieuse  et  singulière,  comme  on  l'a 
dit,  qui  serait  la  condamnation  du  système. 

Dans  la  prévision  de  toutes  tes  combmiisons  aux- 
quelles i'interét,  toujours  si  ingénieux,  pourrait  se  li- 
vrer dans  le  but  d'éluder  la  loi,  on  avait  proposé  un 
amendement  dontla  rédaction  i^enéraleprohibailtoutes 
les  ventes  a  cri  public,  quel  qu^ensoit  le  mode,  —  Cet 
amendement  a  été  lejeié. 

29. — Doit-on  eu  conclure  que  les  colporteurs  auront 
la  liberté  d'annoncer,  soit  leur  m^rchaudise,  soii  les 
prix  auxquels  ils  la  vendent,  au  mjyen  d'un  écriteau 
placé  au  bout  d'un  bâton  .'  —  Les  auteurs  qui  ont  com- 
menté la  loi  de  t»4l  se  prononcent  pour  ratfirmjlise, 
par  la  raison  que  les  dangTs  d'un  pareil  mode  de  vente 
ne  sont  pas  a  craindre.—  On  peut  repondre  que  cette 
manœuvre  excentrique  et  de  charlatanisme  produira 
sur  les  passants  les  mêmes  daugers  d'eniraioemeut  et 
de  curiosité,  et  les  forcera  a  acheter,  alors  qu'ils  n'en 
auraient  ni  le  besoin  ni  le  désir;  qu'on  ne  doit  point 
perdre  de  vue  l'esprit  dans  lequel  a  été  conçue  la  loi 
de  1841  ;  qu'elle  a  voulu  qu'il  n'y  eût  aucune  surpiise 
(!u  , marchand  contre  l'acheteur;  qio  ce  dernier  viol 
par  confiance,  par  oesoin  et  dnus  l'intention  de  faire  des 
empiètes,  dans  les  magasins  du  commerçant,  et  qu'en- 
fin une  telle  annonce,  jointe  a  t'interveniioa  de  quelque 
compère  ou  même  de  quelque  officieux,  aurait  tous  les 
résultats  d'une  proclamation  qu'il  serait  impossible  le 
plus  souvent  de  réprimer. 

30,_Pa3sons  a  l'art.  2  de  la  loi.— Il  porte  :  «  Ne  sont 
pa.i  comprises  dans  cette  défense  les  ventes  prescrites 

fiar  ta  loi  ou  faites  par  autorité  de  justice,  nouplus  que 
es  ventes  après  décès,  faillite  ou  cessalionje  commerce, 
ou  dans  tous  les  autres  cas  de  nécessite  dontlapi^récia- 
tion  sera  soumise  au  tribunal  de  commerce,— Sont  éga- 
lement exceptées  les  ventes  à  cri  publie  de  comestibles 
et  objets  de  peu  de  valeur,  connus  dans  le  commerce 
sous  le  nom  de  mrnue  mercerie.  » 

31.  —  L  interdiction  formelle  contenue  dans  l'ai  t.  \" 
ne  pourrait  pas  être  générale  et  absolue,  comme  on  je 
comprend.  D<.-s  raisons  puissantes  et  d'ordre  public 
commandaient  des  exceptions  a  cette  prohibition  gé- 
nérale des  ventes  à  l'encan  et  à  cri  public.  Tel  est  l'ob- 
jet que  s'est  proposé  l'art.  2  précité. 

32.— Nous  devons  faire  remarqu-T,  d'abord,  que  c'est 
par  suite  des  réclamations  trè.s-vives,  élevées  dans  la 
Chambre  des  Députes,  contre  Péunmération  de  l'art.  2, 
qu'on  taxait,  avec  raison,  d'être  arbitrairement  limita- 
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live,  qu'on  a  ajouté,  à  la  Bu  de  l'article,  celte  disposi- 
tion générale  :  a  Ou  dans  les  autres  cas  de  nécessité 
d^,nt  lapi,.réc;alion  sera  soumise  au  tribunal  de  com- 
merce, »  On  verra  plus  bas  que  celte  addiliou  a  rencon- 
tré une  assez  vive  opposition,  mais  sous  un  autre  point 
de  vue, 

53,  —  Pour  prouver  combien  il  était  impossible  de 
prévoir  à  l'avance  toutes  les  t-x-^eptions  qu'il  convenait 
de  faire  an  principe  dr;  ta  prohibition  des  ventes  a  l'en- 
can ei  à  en  puMic,  et  qu'une  foule  dt>  cas  analogues 
pouvaient  se  présenter  a  chaq-ie  instant,  on  a  cité  plu- 
sieurs exemples,  dont  nous  allons  rappeler  les  pria- 
cipaux. 

54. — Expropriation  pour  cau$e  (inutilité  publiqîte, 
— Il  arrive  ious  ies  jouis,  à  Haris  .-urtoul,  qu'un  mar- 
chand soit  exproprie  de  son  éiahlissement  pour  cause 
d'utilité  publique  ;  percement  de  rue,  érection  d'un 
moDument,  chemin  de  fer,  fortification,  eic. —  Forcé  de 
quitter  brusquement  son  magasin,  i)  ne  lui  est  pas  ton- 
jour,-  possible  d'en  retrouver  immédiatement  un  autre» 
Que  ferait  il  de  ses  marchandises  neuves,  s'il  u'avait  paft 
la  faculté  de  les  vendre  aux  enchères  7 

55. — 11  en  est  de  mÔme  lorsqu'un  négociant  arrive  à 
fin  de  bail  i  11  ne  rencontre  pas  toujours  un  local  con- 
venable pour  continuer  son  commerce. 

36.— Gén-e  commerciale.—  Rien  de  plus  de  commun 
de  nos  jours,  malheureusement,  que  de  voir  des  mai- 
sons de  commerce  entravées  dans  leurs  affaires  faute 
de  fonds  sulfisants.— Que  deviendraient-elles  si,  au  prix 
de  quelques  sacrifices,  elles  n  avaient  pas  le  droit  de 
vendre  aux  enchères  une  quantité  de  marchandises  suf- 
fisante pour  les  aider  à  faire  lace  a  leurs  engagements  ? 

37.— Il  en  faut  dire  autant  dans  le  cas  de  liquidattoa 
d'un  société^  alors  que  les  associés  ne  s'entendent  pas 
sur  le  règlement  de  leurs  intérêts  et  sur  la  valeur  à 
donner  aui  marchandises. 

38.— Fomii  de  magasins.  —  Les  fonds  de  magasins, 
qui  se  composent  de  marchandises  qui  ne  se  vendent 

fdus  que  dilficilement,  soil  parce  qu'elles  ont  perdu  de 
eur  fraîcheur,  soil  parce  qu'elles  ne  sont  plus  de  mode, 
doivent  être  compris  dans  le  cas  ou  la  veute  aux  en- 
chères sera  permise. 

59. — yuant  aux  hypothèques  prévues  par  l'art,  2,  les 
lois  civiles  avaient  dejâ,  pour  la  plupart  de  ces  venles, 
présent  la  formalité  des  enchères,  par  exemple,  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  2078  C.  civ.,  95  et  tOK  C- 
comm.— V.  aussi  les  art.  624  et  suiv.  C.  pr. 

40. — Le  cas  de  cessation  de  commerce  exigeait  aussi 
qu'on  l'exceptât  de  la  prohibition.  En  un  cas  pareil,  la 
vente  aux  enchères  e>t  une  nécessité  iju'il  faut  subir.  En 
effet,  lorsqu'une  circonstance  imprévue  contraint  un 
marchand  a  quitter  les  affaires,  il  ne  saurait  être  placé 
dans  l'alternative,  ou  de  subir  une  perte  notable  sur  son 
foods  en  ie  veudanl  en  bloc,  ou  de  continuer  encore 
pendant  longtemps  rëcoutement  successif  des  articles 
qui  le  coaQposent,  puisque  son  intention  esl  de  cesser 
le  commîrce. 

41.  —  Comment  faut-il  entendre  ces  mots  ;  cessatian 
de  commères  .'  Faul-il  que  la  cessation  soil  absolue  et 
san^  aucun  espoir  de  reprendre  les  affaires,  ou  bien 
sulfit-il  de  la  cramle  d'unr  suspension  forcée  pendant 
uu  temps  plus  ou  moins  considérable  ?  —  Voici  com- 
ment ie  rapporteur  de  la  loi  s'est  exprimé  à  cet  égard  : 
«  Il  e^t  dans  1  esprit  de  la  loi,  telle  que  la  commission 
l'a  entendue,  qu'alors  qu'il  y  a  une  cessation  de  com- 
merce, dût-elle  no  durer  qite  trois,  quatre  ou  cinq 
mois,  si  elle  est  sincère,  de  bonne  foi  ;  car  les  juges  de 
commerce  sont  surtout  chargés  d'apprécier  la  bonne 
foi,  qu'alors,  par  exception,  il  y  aura  lieu  a  autoriser  la 
vente  aux  enchères.  En  un  mot.  il  y  aura  ou  cessation 
de  commerce,  et  alors  ou  sera  dans  le  cas  d'ilrs  au- 
torisé  ;  ou  continuation,  et  alors  on  n'aura  pas  besoin 
do  la  vente  aux  enchères. 

Un  cas  peut  se  présenter  :  un  marchand  peut  avoir 
plusieurs  branches  de  commerce  ;  s'il  vient  a  cesser 
Tune  tout  en  continuant  les  autres,  l'autorisation  ds 
vendre  aux  enchères  pourra-t  elle  lui  être  accordée  f 
Oui,  sans  doute,  a  répondu  le  garde  des  sceaux. 

42. —  Ces  paroles  du  rapporteur  et  la  disposition  do 
l'ari.  5  tranchent  une  difficulté  dont  nous  allons  parler, 
et  que  le  texte  de  l'art,  2  est  loin  de  resou  Jre  dans  le 
même  sens: 

L'autorisation  du  tribunal  de  commerce  est-elle  né- 
cessairelorsqu'ils'agitde  vendre  des  marchandises  pour 
cause  de  cessation  de  commerce? 

A  s'en  tenir  à  la  construction  grammaticale  de  l'art. 
2,  la  négative  est  évidente  :  il  est  dit  en  effet:  «  Ne  sont 
pas  comprises  dans  celte  défense...  les  ventes  après  dé- 
cès, faillite  ou  cessation  de  commerce,  »  Puis,  le  S  i*' 
de  l'article  se  termine  :  »  ou  dans  tous  les  autre» 
cas,  etc.  »  .  .       ^ 

Ainsi,  d'après  cet  article,  la  cessation  de  commerce, 
comme  le  décès  ou  la  failhte,  serait  une  circonstance 
qui  emporterait,  de  plein  droit,  exception  à  l'ioterdic- 
Uoo  de  vendre  aux  enchères.  —  Mais  cela  n'est  pas  ad- 
missible, peut-on  repondre  :  qui  constatera  qu'il  y  a 
cessation  de  commerce  ?  a  quel  caractère  reconaaitra- 
t-on  qu'elle  existe  ï  Faudra-t-il  s'en  rapporter,  a  cet 
égard,  aux  parties  elles-mêmes  7  Ce  serait  aller  contre 
le  vœu  de  la  loi.  Aussi  l'art.  5  lève-t-il  toule  difHcuUô 
en  n'autorisant  les  ventes  après  cessation  de  commerce 
qu'autant  quelles  auront  été  préalablement  permises 
par  les  juges  consulaires.— En  erfet,a;oute-l-on,  c'est  a 
ceux-ci  seuls  qu'il  appartient  d'exam.uer  si  la  déclara- 
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tion  des  parties  est  eiacte ,  si  elles  sonl  de  bonne  foi,  et 
si  la  cessation  de  commerce  piclendue  n'est  pas  un 
moyen  de  fraude,  etc.  . 

43.— Cette  disposition  de  rarlicle.qiii  accorde  au  tri- 
bunal de  commerce  le  droit  d'apprécier  lei  aulrei  cat 
où  la  faculté  de  vendre  aux  enchiret  devra  eireper- 
niue,  a  rencontré  une  ass<i  vi»e  opposition.  —  Celte 
di«positioo,a-l-on  dit, bonne  peut-être  dans  les  grandes 
ïillcs,  dans  lesquelles  les  junes  consulaires,  moins  rap- 
prochés des  autres  commerçants,  offriront  toutes  les 
garanties  d'une  appréciation  impartiale,  sera  licbeuse 
dans  les  petites  localités,  ou  les  inlluences  personnelles 
et  les  rivalités  produiront  de  funestes  crfets  sur  1  esprit 
des  juges  consulaires,  quelle  que  soit  la  morahlé  dont 
ilsjouissent  en  général.  ...       .   j       „j„ 

En  elfet ,  les  personnes  qui  tiendront  detpander 
au  tribunal  de  commerce  l'autorisation  de  vendre  se- 
ront ou  des  amis  ou  des  rivaux  en  négoce  des  juges 
consulaires.  Alors,  comment  espérer  que  ceui-ci  puis- 
sent se  montrer  inaccessibles  a  tout  sentiment  de  la- 
Teur  ou  d'animosilé  ?  Il  est  à  craindre  que,  pour  éviter 
les  récriminations  auxquelles  ils  se  verront  en  Dutte, 
les  tribunaux  de  commerce  ne  prennent  le  parti,  en 
»ertu  du  pouvoir  discrétionnaire  dont  ils  sont  investis, 
les  uns  d'accorder,  les  autres  de  refuser  indistinctement 
toutes  les  autorisations  qui  leur  seront  demandées.  La 
conséquence  de  ces  refus  ou  de  ces  aulorisitioos  sys- 
tématiques est  facile  a  apercevoir  :  dans  le  premier  cas, 
la  disposition  de  la  loi  est  illusoire  ;  dans  le  second,  au 
contraire,  les  abus  que  la  loi  a  voulu  frapper  se  trou- 
veront en  quelque  sorte  placés  sous  sa  protection. 

14.— Far  un  amendement  proposé  à  la  Chambre  des 
Pairs,  on  demandait  que  la  nécessité  de  la  vente  a  l'en- 
can fut  sounise  au  préiMent  et  non  au  (riSunoJ  de 
commerce  tout  entier.— En  effet,  disait-on,  c'est  une 
position  grave  pouruu  négociant  que  d'aller  révéler  et 
rendre  public  le  secret  de  ses  affaires,  etd'exposeràdes 
juces,  commerçants  comme  lui,  les  causes  de  sa  gêna 
et  de  sa  situation  embarrassée,  il  serait  donc  conve- 
nable, afin  d'éviter  une  grande  publicité,  de  ne  faire 
connaître  cette  position  qu'a  une  seule  personne. 

11  a  été  répondu  que  l'on  evagérait  beaucoup  les 
inconvénients  de  la  disposition  en  discussion.  Et  d'a- 
bord, que  c'était  faire  injure  aux  lumières  et  à  l'indé- 
pendance des  juiies  consulaires  que  de  supposer  que, 
suivant  les  localités  ou  les  occurrences,  ils  accorde- 
raient ou  refuseraient  systématiquement  les  aulorua- 
tiODS.  Depuis  longtemps  déjà,  en  eff»t,  et  en  vertu,  de  la 
législation  établie  par  les  décrets  de  t8H,  1812  et  par 
l'ordonn.  de  1819,  les  tribunnux  de  commerce  jouissent 
du  droit  d'examiner  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  vendre  aux 
encliéres  des  marchandises  neuves.  Et  jamais  on  no 
s'est  plaint  de  la  manière  dont  ce  droit  a  été  exercé. 

45  _  Oiiant  à  ramendeir.ent  proposé  devant  la  Ch. 
des  Pairs,  le  gaide  des  sceaux  l'a  fait  rejeter  par  les  rai- 
sons suivantes  :  «  Pourquoi  veut-on  repousser  la  juri- 
diction des  tribunaux  de  commerce  7  Parce  qu'on  re- 
doute de  futiles  passions  de  rivalité;  je  m'empare  de 
cette  crainte  mon  que  je  la  partage  ;  ma  couhance  dans 
la  juridiction  est  entière);  mais  je  dis  qu'elle  est  plus 
prèsumable  alors  qu'on  veut  substituer  un  seul  magis- 
trat au  tribunal  entier.  Ainsi  le  tribunal  d'une  ville  se 
trouve,  il  est  vrai,  composé  de  négociants;  mais  ces 
négociants  appartiennent  à  des  industries  diverses.  Et 
c'est  cette  diversité  même  qui  sulBt  pour  neutraliser 
les  efforts  de  l'envie.  Avec  un  seul  juge,  au  contraire, 
le  danger,  s'il  existe,  est  inévitable,  parce  que  je  n'a- 
perçois, pour  les  mauvaises  pussions,  ni  honte  de  se 
produire,  ni  peur  des  obsucles...  »  ,  ,     , 

46  —  Un  autre  amendement  avait  été  proposé  égale- 
ment devant  la  Chambre  des  Pairs  ,  qui  avait  pour  but 
d'investir  le  maire  du  droit  d'accorder  l'autorisation  de 
la  vente  aux  enchères,  d  l'égard  dtt  ouvrier»  qui  vou- 
draient (aire  vendre  les  marchandiiei  qu'ils  auraieitl 
eux-mimes  confectionnées.     _.    .   ,  ^    „ 

Dans  les  moments  de  crise,  disait  l'auteur  de  l'amen- 
dement, lorsque  les  magasins  sont  encombrés,  un  grand 
nombre  d'ouvriers  sont  obligés  ,  pour  subvenir  a  leurs 
besoins,  de  porter  à  l'botel  des  ventes  publiques  les 
meubles  qu'ils  ont  confectionnés.  Dans  un  eas  pareil , 
il  serait  juste  de  leur  permettre  de  s'en  référer  au  maire 
de  leur  commune,  au  lieu  de  les  forcer  de  s'adresstr  au 
tribunal  de  commerce.  —  L'amendement  a  été  rejeté. 

47.  _  Le  jugement  d'autorisation  ou  de  refus  d'auto- 
risation doit  il  être  molii-é'  La  question  a  été  soulevée 
et  débattue  devant  les  Chambres,  mais  non  résolue 
d'une  ruanière  positive.  .       ,.. 

En  membre  de  la  Chambre  des  Députés  pensait  qu  il 
était  impossible  que  le  tribunal  de  commerce  fit  con- 
nailte  les  motifs  de  la  nécessité  qui  obligeait  un  négo- 
ciant i  recourir  à  la  vente  à  1  encan,  qu'il  était  impos- 
sible que  le  jugement  portât,  par  exemple,  qu'il  accorde 
l'autorisation  parce  que  ce  négociant  est  sur  le  point  de 
faillir.  En  elfet ,  de  telles  nécessités  do  vendre  doivent 
être  cachées  au  public,  comme  devant  porter  la  plus 


funeste  atteinte  au  crédit  de  celui  qui  y  a  recours.  • 
a  pas  lient 


11  y  a,  ou  il  n'y 


Le  jugement  se  bornera  donc  a  dire  : 
a  pas  lieu  d'accorder  l'autorisation,  j» 

48. — On  a  répondu  que  cette  manii'rede'procéder  était 
eo  opposition  avec  tou.s  les  principes  de  uotre  législa- 
tion, qui  imposent  a  tous  les  juges  l'obligation  de  moti- 
ver leurs  décisions.  —  S'il  n'en  est  pas  ainsi,  dans  le  cas 
de  l'art.  2  de  la  loi ,  les  tribunaux  de  commerce  vont 
8e  trouver  armes  du  droit  arbitraire  le  plus  étendu,  sans 
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qu'il  soit  possible  de  recourir  a  aucune  juridiction  su- 
périeure pour  laire  réformer  leurs  jugements.  Comment 
attaquer,  en  effet,  ou  par  la  voie  de  l'a,jpel  ou  par  ce:lo 
de  la  cassation,  des  jugemetits  qui  ue  couiiennent  aucuns 
motifs  ! 

49.  —  Le  garde  des  sceaux  a  pris  la  parole  sur  la  ques- 
tion ,  soit  devant  la  Chambre  des  Députés,  soit  devant 
celle  des  Pairs.  11  semble  résulter  de  son  discours  que, 
dans  son  opinion,  les  jugements  du  tribunal  de  com- 
merce doivent ,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  faire  con- 
naître te  fait  qui  donne  lieu  à  la  vente. 

Telle  est ,  au  surplus,  la  disposition  de  l'art.  S  de  la 
loi.  —  V.  infrà,  a.  57. 

En  tous  cas,  la  question  de  savoir  si  les  jugements 
d'autorisation  seront  ou  non  motives  ne  se  trouve  pas 
nettement  résolue.  M.  Uuvergier  (p.  579)  est  d'avis  que, 
conformément  au  droit  commun,  ces  jugements  doivent 
être  motivés  ;  que,  d'ailleurs,  renonciation  du  fait,  pres- 
crite par  la  loi,  sera  l'expression  d'un  motif. 

50.  —  Les  tters  pourront-Us  intervenir.'  —  Lors  de 
la  discussion  de  l'art.  40  'le  dernier  de  la  loi),  un  amen- 
dement avait  été  proposé,  par  disposition  auditiounelie, 
ayant  pour  but  de  garantir  aux  tiers  le  droit  de  former 
opposition  a  ta  vente  par  toute  voie  de  droit.  —  .Mais , 
sur  l'observanon  du  rapporteur  de  la  commission  que 
le  droit  commun  sauveg.irdait  sulli^ammeut  les  intérêts 
des  tiers,  l'amendement  lut  retire. 

Mais ,  comment  les  tiers  se  pourvoiront-ils  ?  Par  voie 
d'oppositton  devant  le  Iribuual  qui  a  rendu  le  Juge- 
ment. 

Ainsi ,  on  ne  pourrait  contester  aux  marchands  sé- 
dentaires, par  exemple,  le  droit  de  s'opposer  a  la  vente 
de  marchandises  neuves,  dans  le  cas  ou  ou  voudrait  y 
procéder  hors  les  cas  prévus  et  permis  par  la  loi.  La 
prohibition  ayant  été  établie  dans  leur  intérêt,  leur 
droit  d'oppotttion  en  est  la  conséquence  virtuelle. 

51.  —  La  disposition  hnale  de  l'article  excepte  de  la 
prohibition  les  ventes  a  cri  public  de  comembiestl  de 
tnenue  mercerie. 

Le  paragraphe  était  terminé  par  ces  mots  ;  «  qui  se 
vendent  sur  la  voie  publique,  ouec  la  permission  de 
l'autorité  municipale.  —  Celte  additiou  a  ete  suppri- 
mée. 

Mais  il  a  été  bien  entendu  que  ,  par  cette  suppres- 
sion, on  ue  voulait  rien  enlever  ui  ajouter  aux  droits 
de  l'autorité  municipale,  tels  qu'elle  les  tient  de  la  loi 
du  24  août  1790,  d'exercer  sa  surveillance  sur  toutes 
les  ventes  de  comestibles. 

Si.  —  Il  résulte  aussi  de  ce  retranchement  que  l'ex- 
ception a  la  prohibition  existe,  soit  que  les  ventes  aient 
lieu  sur  la  voie  publique  ^  soit  qu'elles  se  fassent  dans 
les  marchés,  basars  et  magasins  des  particuliers,  —  Ce 
droit  a  été  reconnu. 

55. —  <Jue  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  menue  mer- 
cerie? Ce  sonl,  disait  le  garde  des  sceaux,  de  petits 
objets  de  peu  o'imporlance  qu'on  vend  priucipalcmeut 
dans  les  loires. 

34.— Passons  à  l'art.  S  ;  il  porte  :  «  Les  ventes  publi- 
ques el  eu  détail  de  marchandises  neuves,  qui  aurout  lieu 
après  décès  ou  par  autorité  de  justice,  seronl  laites  se- 
lon les  formes  prescrites  et  par  les  olliciers  ministériels 
préposés  pour  la  vente  forcée  du  mobilier  ,  conlormé- 
ment  aux  art.  625  et  945  C.  pr.  » 

55.  —  Ou  avait  demandé  qu'on  ajoutitl,  aQu  de  mettro 
à  couvert  la  responsabilité  de  l'ollicier  ministériel,  qu'il 
fallait  que  la  vente  liit  t<  faite  par  un  créancier  sérieux 
el  sans  collusion.  »  —  Cet  amendement  a  été  rejeté 
comme  inutile,  parce  qu'il  sullira  de  prouver  que  le 
commissaire-priseur  a  eu  ou  non  connaissance  de  la 
fraude.  —  V.  l'art.  7,  infrà. 

50. —  L'art.  4  dispose  :«  Les  ventes  de  marchandises 
après  faillite  seront  faites  conformément  a  1  art.  486  C. 
comm. ,  par  un  oflicier  public  de  la  classe  que  le  juge- 
commissaire  aura  déterminée.  (Juant  au  mobiher  du 
failli,  il  ne  pourra  être  vendu  aux  enchères  que  par  le 
ministère  des  commissaires-priseurs,  notaires,  huissiers 
ou  grelliers  de  justice  de  paix  ,  conformément  aux  lois 
et  règlements  qui  déterminent  les  attributions  de  ces 
différents  olliciers.  » 

57.  —  11  est  hors  de  doute  que  l'art.  486  C.  comm., 
en  accordant  au  juge-commissaire  le  droit  de  décider  si 
la  vente  aux  enchères  sera  faite  par  .les  courtiers  ou 
par  tous  autres  offieiers  ministériels  ^  n'entend  pas 
que,  parmi  ces  olliciers  ministériels,  le  juge-commis- 
saire pourra  choisir  sans  observer  aucune  règle  ;  il  n'en 
peut  être  ainsi.  Il  devra,  au  contraire ,  se  coulormer, 
dans  son  choix,  aux  lois  qui  ont  réglé  les  attributions 
respectives  des  courtiers,  commissaires  priseurs  ,  no- 
taires, greffiers,  etc. 

D'un  autre  côté,  il  faut  remarquer  que  ,  d'après  l'ar- 
ticle ,  c'est  la  classe  et  non  la  personne  de  l'olbcier  mi- 
nistériel, que  le  juge-commissaire  a  le  droit  de  désigner. 
.S'U  indiquait  nommément  tel  individu,  il  empiéterait  sur 
les  droits  du  syndic  (C.  comm.,  585). 

58.  —  Voici  comment  est  conçu  l'art.  5  ;  «  Les  ventes 
publiques  et  par  enchères  après  cessation  de  commerce 
ou  dans  les  autres  cas  de  nécessite  prévus  par  l'art.  2 
de  la  présente  loi,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'après 
qu'elles  auront  été  préalabh^ment  autorisées  par  le  tri- 
bunal de  commerce ,  sur  la  requête  du  commeiçant- 
proprielaire,  a  laquelle  sera  joint  iiu  elat  détaille  des 
marchandises.  —  Le  tribunal  constatera  ,  par  son  Juge- 
ment, le  lait  qui  donne  lieu  a  la  vente,  il  indiquera  le 
lieu  de  son  arrondissement  ou  se  fera  la  vente  ;  il  pourra 
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même  ordonner  que  les  adjudications  n'auront  lieaquiî 
par  lots  dont  il  fixera  l'importance.  —  11  décidera  d'a- 
près les  lois  el  règlements  d'attributions,  qui,  des  cour- 
tiers ou  des  commissaires-priseurs  ou  autres  officier» 
publics,  sera  chargé  de  I»  réception  des  enchères. — 
L'autorisation  ne  pourra  être  accordée  pour  cause  de 
nécessité  qu'au  marchand  sédentaire,  ayant,  depuis  una 
année  au  moins,  son  domicile  réel  dans  1  arrondissement 
ou  la  vente  doit  être  opérée.  —  Des  alfiches  apposées  k 
la  porte  du  lieu  oii  se  fera  la  vente  annonceront  le  juge- 
ment qui  l'aura  autorisée.  » 

59.  —  Sur  le  point  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre 
par  ces  mois  :  cessation  de  commerce,  voycî  ce  qui  a 
été  dit  ci -dessus,  n.  71.  •• 

Seulement,  il  faut  remarquer  qu'il  résulte  de  la  dis- 
cussion devant  la  Chambre  des  Députés,  que  le  fait  seul 
de  cessation  de  commerce  impose  au  tribunal  l'obliga- 
tion d'accorder  toujours  l'autorisation  de  vendre  à  l'en- 
can ,  sauf  son  droit  de  régler  la  forme ,  le  lieu  de  1» 
vente,  etc. 

Cû.  —  Le  premier  S  de  l'arlicle  précité  exige  qu'on 
état  des  marchandises  soit  joint  a  (a  requête  présentée 
au  tribunal.  —  Assurément,  selon  la  remarque  qui  en  a 
été  faite  à  la  Chambre  des  Députés,  on  ne  transcrira 
pas  cet  état  dans  le  jugement  :  ce  serait  entraîner  de» 
Irais  consider.ibles  d'expédition.  A  cet  égard,  on  deman- 
dait qu'une  ordonnance  royale  intervint  pour  régler  que 
cet  état  serait  fait  en  double,  dont  l'un  resterait  au  grelfe 
avec  la  minute  du  jugement,  et  l'autre  déposé  en- 
tre les  mains  de  l'olBcier  chargé  delà  vente.  —  Un  seul 
original  visé  par  le  président,  puis  remis  à  l'officier  mi- 
nistériel sulGrait,  selon  nous. 

61.  —  En  ce  qui  concerne  le  lieu  où  la  vente  doit  être 
faite  ,  un  amendement  avait  été  proposé  ayant  pour 
but  de  n'accorder  au  tribunal  le  droit  de  déterminer  le 
lieu  de  la  vente  qu'autant  que  le  marchand  n'aurait  pas 
demandé  qu'elle  fut  faite  a  son  domicile. 

En  elfet,  disait-on  ,  comment  empêcher  un  négociani 
de  vendre  ses  marchandises  la  ou  il  a  son  domicile  et  la 
centre  de  ses  affaires  ,  de  les  vendre  dans  un  lieu  où  il 
est  connu,  où  il  a  sa  clientelle  /  En  le  forçant  de  vendre 
ailleurs,  on  détruit  le  bienfait  de  la  loi ,  en  multipliant 
les  Irais  par  la  nécessité  du  transport  des  marchandises. 

On  a  repondu  qu'il  fallait  laisser  au  tribunal  de  com- 
merce le  soin  de  Hier  lui-même ,  dans  tous  les  cas  ,  la 
beu  ou  devait  se  faire  la  vente,  parce  qu'il  s'agit  de  coo; 
ciller,  dans  de  justes  limites,  rinlérêt  du  marchand  qu» 
cesse  sou  commerce  avec  celui  des  autres  négociants. 

Au  surplus ,  comme  le  droit  du  tribunal  est  circon- 
scrit dans  les  limites  mêmes  de  son  arrondissement, 
les  fraie  de  déplacement  des  marchandises  ne  pourront 
jamais  être  considérables. 

t2.— Adjudication  par  lots.—  On  avait  demandé  I» 
suppression  de  cette  disposition  de  l'article,  qui  accorde 
au  tribunal  de  commerce  le  droit  de  déterminer  lui- 
même  l'importance  des  lots  de  marchandises  qui  devront 
être  mis  en  adjudication.— On  pensait  que  celte  dispo- 
sition était  exorbitante;  qu'elle  donnait  au  tribunal  un 
droit  de  propriété  sur  les  marchandises  du  négociant. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  répondu  qu'il  n'y 
avait  rien  de  nouveau  dans  la  disposition  critiquée; 
qu'elle  n'était  que  la  reproduction  de  l'art.  5  de  l'ordon- 
nance de  1819,  qui  fait  loi  dans  la  matière. 

65.  —  Quant  a  la  désignation  des  officiers  miniiM- 
riels  pour  procéder  a  la  vente,  nous  avons  déjà  fait  re- 
marquer plus  haut  qu'elle  ne  doit  pas  être  arbitraire 
de  la  part  du  tribunal,  mais  que  le  choix  doit  en  être 
fait,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  d'attribu- 
tions qui  régissent  les  olliciers  publics. 

04.— l/yic/ie».- Par  une  conséquence  de  la  règle  qne 
le  jugement  du  tribunal  ne  devraitpas  être  motivé,  mais 
énoncer  seulement  le  fait  de  la  nécessité  de  la  vente(V. 
supra,  a.  49),  on  a  demandé  que  l'alliche  indiquât  seu- 
lement le  jugement  d  autorisation ,  et  non  les  motifs,  à 
supposer  même  qu'il  en  existât  dans  le  Jugement.  H  se- 
rait souvent  dangereux  en  effet  de  faire  connaitrei  au 
public  les  motifs  particuliers  de  l'embarras  d'une  maison 
ou  d  une  famille.-  Cette  observation  a  été  approuvée. 

65.  —  Passons  à  l'art.  6;  il  porte  ;  u  Les  ventes  pu- 
bliques aux  enchères  de  marchandises  en  gros  continue- 
ront a  être  faites  par  le  ministère  de  courtiers,  dans  les 
cas  ,  aux  conditions  et  selon  les  formes  indiquées  par 
les  décrets  des  ii  nov.  )8tl,  17  avril  1812,  U  loi  du  15 
mai  1818  et  les  ordonn.  des  «"Juillet  1818  el  9  avril 
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66.— Il  résulte  de  cette  disposition  que  la  loi  nouvelle 
ne  frappe  que  les  ventes  en  détail,  et  que  les  ventes  ea 
gros  continuent  de  rester  soumises  aux  lois  et  règlements 
antérieurs.  ,        ,         .  .  , 

Seulement,  le  gouvernement,  dans  la  crainte  que  1» 
pouvoir  discrétionnaire  laissé  aux  tribunaux  de  com- 
merce pour  la  formation  des  lots,  ne  donnùi  accijs  »  des- 
abus, avait  propose  de  faire  déclarer  que  Jamais  les  loU 
ne  pourraient  être  au-dessous  de  5U0  Ir.-Mais  la  coin- 
mission  repoussa  la  fixation  d'un  minimum,  a  cause  de 
la  variété  et  de  la  disproportion  que  présente  le  pru 
comparé  des  diverses  marchandises.— Le  gouvernement 

consentit  à  la  suppression. 

67.-11  faut  remarquer  que,  dans  le  projet  du  gouver- 
nement, l'art.  6  ne  venait  qu'apiêsles  art.  7 et  8.  On  la 
déplacé,  sans  doute,  afin,  en  cas  d'infraction  k  ses  d  s- 
positions,  de  lui  rendre  applicables  les  sanctions  pénale» 
contenues  dans  ces  deux  derniers  articles. 


68. 


.  —  Ces  deux  articles  sont  conçus  de  la  maïuêre 
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suivante  ;  «  Toute  contravention  aux  dispositions  ci- 
dessus  sera  punie  de  la  conliscation  des  marchandises 
mises  en  vente  ,  et ,  en  outre  ,  d'une  amende  de  50  à 
3,000  fr.,  qui  sera  prononcée  solidairemeul  tant  contre 
le  vendeur  que  contre  l'odicier  public  (]ui  l'aura  assisté, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  — 
Ces  condamnations  seront  prononcées  par  K-s  tribunaux 
correctionnels  (art.  7).  » 

<i  Seront  punis  des  mêmes  peines  les  vendeurs  et  of- 
ficiers publics  qui  comprendraient  sciemment  dans  les 
ventes  faites  par  autorité  de  justice  ,  sur  saisie,  après 
décès,  faillite,  cessation  de  commerce,  ou  dans  les  autres 
cas  de  nécessités  prévus  par  l'art.  2  de  la  présente  loi, 
des  marchandises  neuves  ne  faisant  pas  partie  du  fonds 
ou  mobilier  mis  en  vente  (art.  8}.  » 

69.  —  Lorsque  l'art.  7  prononce  la  conflscation  des 
marchanditei  mues  en  vente  ,  il  est  manifeste  qu'il 
ne  veut  atteindre  que  celles  des  marchandises  qui  ont 
été  exposées  en  vente  contrairemeni  a  la  proktbition 
de  la  loi.—  L'art.  8,  d'ailleurs,  donne  la  mesure  de  la 
confiscation.  C'est  la  confiscation  du  droit  commun  , 
c'est-à-dire  les  objets  du  délit. 

70.— Amende,  —  La  disposition  de  l'art.  Ko  C.  pén., 
qui  permet  aux  juges  de  modérer  l'amende  pour  le  cas 
ou  if  existe  des  circonstances  atténuantes,  ne  pourrait 
pas  recevoir  ici  son  application  :  I»  il  s'agit  d'une  ma- 
tière spéciale  ;  2°  la  Iol  a  établi  une  échelle  qui,  du  mi- 
nimum au  maximum ,  laisse  une  grande  latitude  aux 
juges  (50  a  3,000  fr.). 

71.— i'(/li<Jari((#.— En  prononçant  la  solidarité,  pour 
le  paiement  de  l'imende  ,  tant  contre  le  vendeur  que 
contre  l'ollicier  ministériel,  il  est  sans  dilBculté  que  l'art. 
7  ne  déroge  pas,  dans  celte  matière,  au  droit  commun 
qui  veut  que  le  débiteur  solidaire  qui  a  payé  intégrale- 
ment la  dette  de  tous  ait  son  recours  contre  les  autres  , 
pour  leur  part  et  portion  (art.  lit*  C.  civ.). 

12.—Cumpélence.  —En  fixant  la  compétence  des  tri- 
bunaux correctionnels,  il  a  été  bien  entendu  qu'on  na 
pas  dérogé  auxprincipesgéuérauxdu  droit  criminel  qui 
règlent  soit  l'action  publique  soit  l'action  privée.  C'est 
pour  cela  qu'on  a  réjeté  uu  amendement  qui  proposait 
d'ajouter  ces  mots  ;  n  sur  la  poursuite  du  ministère  pu- 
blic ou  de  toute  autre  partie  Intéressée.  »> 

Ainsi  la  partie  qui  se  trouvera  lésée  par  une  Infrac- 
tion à  la  présente  loi  aura  le  choix,  ou  de  s'adresser  aux 
tribunaux  cIvUs ,  ou  do  saisir  la  justice  répressive  ,  en 
fie  constituant  partie  civile. 

73.— L'art.  9  dispose  .«  Dans  tous  les  cas  ci-dessus, 
où  les  ventes  seront  faites  par  leminisière  de  courtiers, 
ils  se  conformeront  aux  lois  qui  les  régissent,  tant  pour 
les  formes  de  vente  que  pour  les  droits  de  courtage.  » 

74.— Enfin  l'art. 10  etdcrnieresl conçu  delà  manière 
suivante  :  (c  Dans  les  lieux  ou  il  n'y  aura  pas  de  courtiers 
de  commerce,  les  commissaires  priseurs,  notaires,  huis- 
siers et  grelfiers  de  justice  de  paix  feront  les  ventes  ci- 
dessus  selon  les  droits  qui  leur  sont  respectivement  at- 
tribués par  les  lois  et  règlements. 

((  Ils  seront,  pour  lesdites  v  entes,  soumis  aux  formes, 
conditions  et  tarifs  Imposés  aux  courtier.s.  » 

75.— La  disposition  finale  de  cet  article  s'est  propesé 
pour  objet  de  mettre  un  terme  à  la  lâcheuse  dissidence 
qui  existait  entre  la  Cour  de  cassation  et  certaines  cours 
royales,  sur  la  question  de  savoir  si,  comme  les  cour- 
tiers, les  autres  officiers  publics  qui  procédaient  aux 
ventes  de  marchandises  neuves  devaient  être  assujettis 
aux  formes  prescrites  par  la  loi.— La  loi  actuelle  se  pro- 
nonce pour  l'affirmative. 

Mais  voyez  au  D.G.,  et  surtout  au  Supp.,  v  Vente» 
pub.  de  meubles,  n.  98  et  suiv.,  les  ariéts  en  sens  divers 
intervenus  sur  la  dilfioulté,  antérieurement  à  la  loi  uou- 
velle. 

VENTES  PUBLIQUES  D'IMMEUBLES.— La  légis- 
lation, en  cette  matière  ,  a  été  récemment  niodifiée  par 
la  loi  du  ii  juin  1841,  sur  les  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles dout  le  commentaire  pour  tout  ce  qui  se  rat- 
tache à  la  saisie  tmmobilicrc  et  à  la  surenchi're  se 
trouve  dans  ces  articles. — Cette  loi  a  exii-'é,  pour  le  pré- 
sent article,  un  numérotage  particulier  et  distinct  de 
notre  premier  travail. 

1.— il  a  été  jugé,  avant  la  publication  de  cette  loi, 
que  la  clause  de  voie  ;;oree,  c'esl-a  dire  la  stipulation, 
dans  une  obligation  liyputliéeaire,  par  laquelle  le  débi- 
teur, à  défaut  de  paiement  au  terme  convenu  ,  donne 
pouvoir  à  son  créancier  de  faire  vendre  les  biens  hypo- 
théqués aux  enchères  devant  notaire  ,  après  comman- 
dement et  alficlies  annonçant  ta  vente  ,  sans  autre  for- 
malité, était  valable  dès  qu'elle  conservait  au  dcbiteur 
la  triple  garantie  de  la  mise  en  demeure,  de  la  publicité 
et  de  la  concurrence  iC.  cIt.,  544, 1134,  0,  1153,  '2o78  , 
2081,  2217;  C.pr.,  747).— LO  mail  8W.  CIv.  c.  l'odeste. 
U.P.  40. 1.  201.  —  20  mal  18.10  CIv.  r.  l'iueau-de  Litre. 
D.P.  40. 1.  20li.  —  20  mal  1840.  CIv.  r.  Deladeuil.  D.P. 
40.1.201. 

2.— El  que  le  mandat  de  vendre  conléré,  dans  ce  cas, 
parledébiteurati  créancier  n  était  pas  révocable,  et  cou- 
stituait  nue  condition  de  l'obi igation(C.elv.,  2003, 201 4). 
—  20  mai  1840.  CIv.  r.  U.l".  4u.  I.  20li.  —  20  mal  1840. 
Ci»,  c.  Kliodes.  D.P.  40. 1.  201.— 2  juin  1827.  Bordeaux. 
Eyraud.D.P.27.2.19l.-26nov.  1834.  Bordeaux. Vielle. 
DP.  35.  2.  20.—  18  tev.  1835.  Bordeaux.  Bernard.  U.P. 
35.  2.  62. 

3.— Jugé,  de  même,  qu'une  telle  stipulation  était  va- 
lablc.-2féï.  1857.  Uenocs.  Pincaux-Jc-Lllré;  5  mai 
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1837.  Toulouse.  Rhodes  ;  24  mai  1837.  Bordeaux.  Roy; 
13  juin.  1837.  Aix.  Keboul.  D.P.  37.  2.  141. 

....  .Même  à  l'égard  des  autres  créanciers  inscrits,  s'il 
n'y  avait  fraude...,  sauf,  pour  ceux-ci,  le  droit  de  sur- 
enchère. —  13  juin.  1837.  Aix.  lleboul  (4^  id.).  D.P. 

4.— Que  la  stipulation  avait  effet  même  après  la  faillite 
du  débiteur.— 13  juin.  1837.  Aix.  Beboul.  D.P.  57.  2. 141. 

Mais,  que  si  le  débiteur  venait  à  décéder  laissant  des 
héritiers  mineurs  ,  avant  le  commencement  des  pour- 
suites faites  en  vertu  de  la  clause  de  ecue  parée,  la 
vente  ne  pouvait  plus  avoir  lieu  qu'avec  les  formalités 
prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs,  par  les  - 
art.  439,  460  C.  cIv.  et  %0  C.  pr.,  si  cette  clause  y  dé- 
rogeait; du  moins,  il  était  indispensable  que  les  mi- 
neurs fussent  assistés  d'un  subrogé-tuteut.  —  20  mal 
1840.  CIv.  c.  Rhodes.  D.P.  40.  1.  201. 

S.— Jugé  encore  que  la  clause  par  laquelle  les  action- 
naires d'une  société  en  commandite,  formée  pour  achat 
et  vente  de  terrains  ,  ont  autorisé  le  gérant  ii  faire  ven- 
dre aux  enchères,  par-devant  notaire,  et  à  leurs  risques, 
les  actions  de  ceux  d  entre  eux  qui  seraient  en  retard 
de  fournir  les  fonds,  était  licite  (C.  clv.,2078,2088;.— 
24  fév.  1840.  Rouen.  Quentin.  D.P.  40.  2. 138.  —  V.  en- 
core dans  le  même  sens,  iuprd,  \o  Dot,  n.  3l3-310,8o. 

6.— Décidé,  au  contraire,  que  la  clause  de  voie  parée 
estlUicIte.— 29  mai  1837.  Bourges.  Rabion.  D.P.57.  2. 
145. 

....  El  qu'ainsi,  la  vente  faite  en  vertu  de  celte  clause 
doit  être  annulée  (C.  civ.,  207Set  2088  ;  C.  pr.  clv.,747). 
—  2  déc.  1835.  Lyon,  .iymaud.  D.P.  36.  2.  172. 

7.— Aujourd'hui,  la  quesiiou  ne  peut  plus  se  présen- 
ter, la  clause  dont  il  s'agit  ayant  ele  formellemeut  inter- 
dite par  le  nouvel  art.  742  C.  pr.— V.  ci-dessus  Saisie 
immob.,  n.  537  et  sulv. 

8.— Lorsqu'un  Immeuble  indivis  entre  quatre  coparta- 
geants  est  partageable  en  deux  lots,  mais  ne  peut  être 
divisé  couimodemeut  en  quatre  lots,  les  tribuuauisonl 
tenus,  sur  la  demande  d  une  seule  des  parties  ,^  d'or- 
donner la  vente  et  licitatlon  de  cel  Immeuble  (  C.  cIv., 
826,  827,  831).—  19  lév.  1835.  Rennes.  Nialau.  D.P.  36. 

2.  34. 

9.— Les  notaires  ont  seuls  qualité  pour  procéder  aux 
adjudications  volontaires  d'immeubles,  après  alUches  et 
surenchères.  En  conséquence,  desimpies  particuliers 
ne  peuvent,  ni  pour  leur  propre  compte  ,  ni  pour  le 
compte  d'autrui,  procéder  sans  ministère  de  notaire  ,  à 
la  vente,  aux  enchères  publiques,  d'Immeubles. —13 
déc.  1857.  Circulaire  du  préfet  do  la  Moselle.  D.P.59. 

3.  104.  ,  .     ,. 
10.- Jugé  de  même,  et,  eu  outre,  que  le  particulier 

qui  se  cliaige  de  diriger  une  semblable  vente  pour  le 
compte  d'auirui  est  passible  de  dommages-intérêts  en- 
vers les  ntlaires  de  l'arroudissement,  et  ce,  alors  même 
quil  serait  revêtu  de  lonctions  publiques,  telles  que 
celle  de  maire  de  la  commune  ou  se  fait  l'adjudication, 
et  qu'il  aurait  êle  dans  sa  peusée  de  faire  ullétieuremenl 
réaliser  la  vente  par  un  des  notaires  de  l'arrondisse- 
njcnt.  _  u  juin.  1838.  Trib.  de  Château-Thierry.  No- 
taires de  1  arr.  D.P.  39.  3.  4. 

11. —Décidé, aucoutraire,  que  les  particuliers  peuvent, 
sans  porter  atteinte  aux  privilèges  des  notaires,  vendre 
leurs  immeubles  hors  de  leur  assistance,  par  adjudica- 
tion volontaire  aux  enchères  publiques  ,  et  sur  cahier 
des  charges.— 50  janv.  1840.  Dijon.  Muusseau.  D.P.  40. 
2,  ut. —  V.  au  surplus,  suprày  v»  Saisie  immob., n. 569. 

12.— Du  reste,  ladélense  faite  par  les  premiers  juges 
de  procéder  à  l'avenir  a  de  semblables  rentes  esl  une 
disposition  réglementaire  prohibée  par  la  loi.—  Même 
airet.— V.  D  ti.,  eod.  v»,  n.  5. 

13.— L'an.  3  delà  loi  précitée  du  2 juin  1841  porte: 
Les  art.  composant  le  tll.  4  ae  la  vente  dit  biens  i:n- 
meublit,  du  liv.  2  de  la  deuxième  partie  du  Code  de 
procédure  civile,  seront  remplacés  par  les  dispositions 
buivanles. 

Art.  1".  —  De  la  vente  des  biens  immeubles 
appartenant  d  des  mineurs. 

1 4.— Dans  le  Code  de  procédure,  ce  titre  était  inlitulé  : 
De  la  vente  des  immeutiles.  "  Par  sa  genèraltté ,  il 
semblait,  a  dil  M.  Persil,  daus  sou  rapport  a  la  Ch.  des 
Pairs  sur  la  loi  de  1841,  s'appliquer  a  la  vente  de  tous 
les  biens,  même  de  ceux  des  majeurs  ,  et,  en  effet , 
l'art.  953,  qui  est  le  premier  de  ce  titre,  et  que  ,  pour 
cela,  sans  doute,  le  projet  reproduit ,  commence  par 
établir  que  si  les  immeubles  n'appattieuntnt  qu'a  des 
majeurs.  Ils  seront  vendus  de  la  manière  dont  les  ma- 
jeurs convieudront.  Ce  n'est  pas  la  une  disposition  lé- 
gislative. En  conservant  cet  article,  on  maintiendrait 
sans  nécessité  le  doute  que  ce  titre  même  du  Code  a 
lait  naître.  .Nous  vous  proposons  de  supprimer  l'un  et 
de  changer  l'autre.  L'art.  933  du  Code  de  procédure 
serait  remplacé  par  uuc  disposition  relative  a  la  vente 
desbieusdes  mineurs,  et  le  lit.  6  recevrait  une  inscrip- 
tion distinee  a  marquer  ce  changement.  « 

15.— Dans  le  cas  u'indlvision  u'un  Immeuble  entre  un 
maj.ur  et  i.n  mineur,  la  vente  de  cet  Immeuble  peut  eue 
laiie  avec  le  concours  du  majeur  ,  sous  forme  de  vente 
judiciaire,  ne  même  que  si  cette  vente  ne  conceruail 
que  le  mineur  iC.  pr.,  95»,  966  et  986).  —  15  mai  1855. 
ïrib.  delabelne.  Deny.  D.P.  39.3.  Ili. 

g  <er.  —  Autorisation  et  estimation  préalables. 

16.— La  vente  des  immeubles  appartenant  à  des  mi- 
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neurs  ne  pourra  être  ordonnée  que  d'après  un  avis  de 
parents  énonçant  la  nature  des  biens  el  leur  valeur  ao- 
proxlmallve  (Nouvel  art.  933  C.  pr.,  alin.  1«').— V.  D.G., 
Vente  pub.,  n.  23. 

17.— Il  a  paru  utile  d'exiger  renonciation  de  la  natur» 
des  biens  et  de  leur  valeur  approximaliee,  parce  que 
le  tribunal  est  libre  aujourd'hui  de  ne  pas  ordonner  l'ex- 
pertise de  ces  biens.  Dans  le  Code  de  procédure,  on 
n'avait  pas  du  exiger  du  conseil  de  famille  cette  énon- 
ciallon,  puisque,  dans  tous  les  cas  ,  respertise  y  sup- 
pléait. Mais  ,  dans  le  nouveau  système,  elle  devenait 
un  élément,  sinon  Indispensable  ,  au  molus  très-utile  à 
donner  au  tribunal. 

18. — On  a  demandé  d'ajouter  au  1er  g  de  l'art.  953  ces 
mots  :  conformément  à  Vart.  457  C.  civ. ,  afin,  a-t-OQ 
dit,  que  l'art.  953  ne  parût  pas  abroger  cette  disposi- 
tion qui  exige,  non  seulement  que  l'avis  des  patents 
énonce  la  nature  des  biens  et  leur  valeur  approxima- 
tive, mais  encore  qu'il  constate  la  nécessité  de  l'alléca- 
tlon,  l'Insulfisance  des  ressources  mobilières  ,  el  qu'il 
Indique  les  biens  qu'il  convient  le  mieux  de  vendre  et 
les  conditions  de  la  vente.  —  Il  a  été  répondu  par 
M.  Pascalls,  rapporteur  à  la  Ch.  des  Députés  :  n  La 
disposition  de  l'art.  457  n'a  pas  besoin  que  nous  lui 
donnions  une  sanction  nouvelle,   il  est  bien  entendu 

3  ne  l'on  ne  peut  vendre  des  biens  de  mineurs  qu'en  cas 
e  nécessité  ou  d'avantages  évidents.  >i  L'amendement 
a  été  retiré. 

19. — Cet  avis  ne  sera  pas  nécessaire  si  les  biens  appar- 
tiennent en  même  temps  à  des  majeurs,  et  si  la  vente 
esl  poursuivie  par  eux.  Usera  procédé  alors  conformé- 
ment au  litre  des  partages  et  licilalions  95.^). 

20.— Lorscitele  tribunal  homologuera  cet  avis,  il  dé- 
clarera, par  le  même  jugement,  que  la  vnte  aura  lieu 
soit  devant  l'un  des  juges  du  tribunal  à  .'audierce  des 
criées,  soit  devant  un  notaire  à  cet  effet  commis  (954). 

21.— Il  est  facultatif  aux  juges  d'ordonner  que  la  vente 
des  biens  de  mineurs  ait  lieu  soit  par  criées  a  l'audience 
du  tribuual,soitdevant  notaire,  selon  que  l'un  ou  l'autre 
mode  leur  parait  plus  avantageux  à  l'intérêt  des  mi- 
neurs :  à  cet  égard,  il  convient  que  le  vœu  du  conseil 
de  famille, quand  II  n'est  pas  suspect,  soit  suivi  [C.civ., 
439;  C.  pr.,  453, 470).— 28  juin  1838.  Bordeaux.  Thierry. 
D.P.  39.  2.  56.— V.  O.G.,  eod.,  a.  14  et  suiv. 

22.— Décidé  de  même  que,  dans  une  licitallon  entre 
majeurs  el  mineurs,  le  tribunal  peut,  s'il  le  juge  utile, 
ordonner  que  les  biens  seront  vendus  à  l'audience  des 
criées,  malgré  la  demande  formée  par  les  majeurs,  et 
non  contredite  par  les  mineurs,  afin  que  la  vente  ait  lieu 
devant  notaires  (C.  civ.,  955). —5  août  1838.  Bordeaux. 
Soulfron.  D.P.  3».  2.  216. 

23. — Si  les  Immeubles  sont  situés  dans  plusieurs  arron- 
dis.'iements,  le  tribunal  pourra  commettre  un  notaire 
dans  chacun  de  ces  arrondissements,  et  même  donner 
commission  rogatoire  à  chacun  des  tribunaux  de  la  si- 
tuation de  ces  biens (954;. 

24.— Encore  que  les  immeubles  soient  situés  dans 
deux  arrondissements,  le  tribunal  n'est  pas  tenu,  pour 
l'adjudlcallon  des  biens  situés  hors  de  son  ressort,  dw 
renvoyer  les  parties  devant  un  autre  tribunal,  et  peut 
demeurer  saisi  de  raliénation  tout  entière.  Cela  a  été 
reconnu  dans  la  discussion. 

25. — Le  jugement  qui  ordonnera  la  vente  délermiuera 
la  mise  à  prix  de  chacun  des  Immeubles  à  vendre  et  les 
conditions  de  la  vente.  Celte  mise  a  prix  stra  réglée 
soit  d'après  l'avis  des  parents,  soit  d'après  les  titres  de 
propriété,  soit  d'après  les  baux  authentiques  ou  sous- 
seiog  privé  ayant  date  certaine,  et,  à  défaut  de  baux, 
d'après  le  rôle  de  la  coutribullon  loncière  (955). 

26. — Néanmoins  le  tribunal  pourra,  sunant  les  circon- 
stances, faire  procédera  l'estimation  totale  ou  partielle 
des  immeubles. 

Cette  estimation  aura  lieu,  selon  l'importance  et  la 
nature  des  biens,  par  un  «u  trois  experts  que  le  tri- 
bunal commettra  h  cet  effet  .ib.). 

27.— L'expertise  n'esl  plus,  on  le  volt,  une  mesure 
nécessaire,  comme  sous  le  Code;  elle  est  facultative 
pour  le  juge.  «  L'expertise  n'était  utile  que  pour  la  fixa- 
tion de  la  mise  à  pri.x  et  des  condiliuns  de  la  veute;  tr. 
Il  est  possible  que  les  litres  de  propriété,  les  baux,  ou 
même  la  .rontributlou  foncière,  fournissent  au  tribunal 
les  éléments  de  cette  fixation  que  la  chaleur  des  enchè- 
res se  chargera  ensuite  de  vivifier. *>  (Rapport  de  M.  Per- 
sil.)—V.  D.G.,  cod.,u.  29  et  suiv. 

28.— Si  l'estimation  a  été  ordonnée,  l'expert  ou  les  ex- 
perts ,  après  avoir  prêté  sermf?nt,  soit  devant  le  prési- 
dent du  tribunal,  soit  devant  un  juge  de  paix  commis 
par  lui,  rédigeront  leur  rapport,  qui  indiquera  som- 
mairement les  bases  de  l'esiimatiou,  sans  entrer  dans  le 
détail  descriptif  des  biens  a  vendre. 

La  minute  du  rapport  sera  déposée  au  greffe  du  tri- 
bunal. Il  n'eu  sera  pas  délivré  d'expédtlioiî  (956> —  V, 
D.G.,  eod.,  u.  53  et  suiv. 

29— Cet  arllcle  ne  dit  pas,  comme  l'ancien  art.  938, 
que  les  experts  rédigeront  leur  rapport  en  uu  seul  avis,  a 
la  pluralité  des  voix.  Cette  disposition  était  nécessaire 
lorsque  c'était  l'avis  des  experts  qui  fixait  la  mise  â 
prix  ;  il  fallait  bien  alors  une  estimation  unique  ;  mais 
désormais  le  tribunal  étant  chargé  de  déterminer  la 
mise  à  prix  (art.  955',  il  n'y  avait  plus  de  raison  de 
demander  uu  seul  avis,  et  au  contraire  il  pouvait  êtr« 
utile  de  connaître  l'opinion  motivée  de  chaque  expert. 

'0.— La  défense  d'expédier  le  rapport  a  eu  pour  but 
débiter  des  frais.  U  arrivera  rarement  que,  par  suite 
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de  conteslalions  élevées  dans  le  cour»  de  la  poursuite,  il 
y  ait  utilité  à  consulter  le  rapport  ;  mais  si  ce  cas  se  pré- 
seulail,  a  dit  M.  Persil,  «  le  greiïe  est  ouvert  aux  parties 
et  à  leur  conseils,  rien  ne  les  empêche  de  prendre  com- 
munication de  la  minute,  et,  si  cela  est  ni>cessaire,  de 
la  faire  même  apporter  à  l'audience  quand  le  débat  va 
Jusque-là  ;  le  tribunal  ne  s'y  refusera  jamais  ;  et,  par 
«uite  de  cette  conde>ceodance,  il  rendra  complètement 
inutile  l'expédition  du  rapport.  » 
$i.—Ducah{i:r  det  charge;det  placardé elannonce: 

31.— Les  enchères  seront  ouvertes  sur  un  cahier  des 
charges  déposé  par  l'a.oué  au  greffe  du  tribunal,  nu 
dressé  par  le  notaire  commis,  et  déposé  dsns  son  étude, 
ai  la  vente  doit  avoir  lieu  devant  notaire  (957J.— V.  U. 
G.,  eod.,  n.  37  et  suiv.  ...         ,  • 

S'  -D'après  le  projet  ùe  loi,  la  rédaction  du  cahier 
des  charges  appartenait  toujours  a  l'avoué  poursuivant. 
Il  a  paru  plus  convenable  de  conDer  cette  rédaction  au 
notaire  lorsque  la  vente  devait  se  faire  devant  lui. 
«Lescondiiionsdela  vente,  a  dit  M.  Pascalis,  sont  dans 
ce  cahier  ifcs  charges;  il  ne  reste  qu'à  j  porter  les  en- 
chères et  le  nom  de  l'adjudicataire.  Il  est  naturel  de 
conOer  sa  rédaction  à  l'ollicier  qui  est  chargé  de  pro- 
céder à  PadjuJication.  »  .... 

33.— Ce  cahier  contiendra  :  i"  renonciation  du  juge- 
ment qui  a  autorisé  la  vente  ;  2i>  celle  des  titres  qui  éta- 
blissent la  propriété  ;  S"  l'indication  de  la  nature  aiusi 
que  lie  la  sitoalion  des  biens  à  vendre,  celle  des  corps 
d'héritage,  de  leur  conlenaiice  approiimalive,  eldeiix 
des  tenants  et  aboutissants;  »"  renonciation  du  prix 
auquel  les  enchères  seront  ouvertes,  et  les  conditions 
de  la  vente  .937).-V.  D.G.,  eod. 

34.— Dans  le  cas  ouïe  créancier  est  convenu  avec  son 
débiteur  que,  faute  de  paiement  de  sa  créance, il  peurra 
requérir  la  venie  de  l'immeuble  hypothéqué  devant  un 
DOtaire  qui  réglera  k$  conditioiu  de  la  vente  dam  un 
cahier  det  chargei;  si  ce  cahier  ne  contenait  pas  de 
mise  a  priï,  l'adjudication  qui  a  eu  liea  doit  être  an- 
nulée.—6  août  1854.  Pau  Lepeyre.  DP.  M.  2.  4. 

35.— Dans  le  ca*  d'une  licitalion  provoquée  par  le  co- 

IiTopriétaire  d'un  immeuble  indivis  avec  des  mineurs, 
e  subroge-tuteur  a  qualité  pour  s'opposer  a  la  suppres- 
sion d'uae  clause  du  cahier  des  charges  demandée  par 
la  tutrice,  ayant  pour  objet  le  mode  et  1  époque  du 
paiement  de  la  portion  du  prix  revenant  aux  mineurs. 
—13  lév.  1S36.  Paris.  Boncbonoet.  DP.  36.  -2.  45. 

36.— Lorsque  des  mineurs  sont  intéressés  dans  la  lici- 
lation  d'un  immeuble,  les  tribunaux  ont  le  pouvoir  de 
rectiOer  une  clause  du  cahier  des  charges  qui  contien- 
drait un  mode  de  libération  préiudiciable  aux  intérêts 
des  mineurs.— Même  arrêt.— V.D.G., eod., n.  48  et  suiï. 
37._l,e  demandeur  en  licilation  d'un  immeuble  im- 
partageahle  qu'il  a  acquis  par  indivis  moyennant  le  ser- 
ïiced  uuetcnte  >i.tgère,peulobtenir,suivantles circon- 
stances (dont  l'appréciation  est  abandonnée  aux  juges 
du  fond),  contre  ces  coacquéreurs,  même  faillis  ou  mi- 
neurs, le  maintien  dans  le  cahier  des  charges  d'une 
clause  portant  que  l'adjudicataire  restera  nanti  de  tout 
ou  partie  du  prix,  sous  la  condition  qu'il  servira  la 
rente  entièrement  jusqu'au  décès  du  çrédi-rentier, 
époque  â  laquelle  il  demeurera  libéré  du  prix  afiecte 
au  service  de  cette  rente  [C.  pr.,  933,  97i).  —  28  juin 
48îB.  Heq.  Comyoet.  D.P.  38. 1.  39i.—  V.  D.G.,  eod., 
n.  42.  , .      j 

5».— Il  n'y  a  rien  d'illicite  dans  la  clause  du  cahier  des 
charges  qui,  lors  de  la  vente  sur  folle-enchère,  oblige 
l'acquéreur  de  payer  son  prix  d'aprét  l'ordre  déjà 
réglé  et  à  la  vue  des  bordereaux  déjà  déiivréi.  Les 
intérêts  à  payer,  dans  un  cas  pareil,  doivent  être  en- 
tendus en  ce  sens  que  ce  sont  les  intérêts  qui  ont  couru 
entre  les  deux  adjudications. —  12  nov.  1838.  Req.  Pau. 
Rancès.  D.P.  38.  I.  398.— V.  D.G.,  eod.,n.  39  et  suiv. 

39.— .\près  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  il  sera  ré- 
digé et  imprimé  des  placards  qui  contiendront  :  lol'énon- 
ciation  du  jugement  qui  aura  autorisé  la  vente;  2»  les 
noms,  profe.s>ions  et  domiciles  du  mineur,  de  son  tu- 
teur et  de  son  subrogé- tuteur;  3"  la  désignation  des 
biens  ,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  cahier  des 
charges  ;  4"  le  prix  auquel  seront  ouvertes  les  enchères 
sur  chacun  des  biens  à  vendre  ;  5"  les  jours,  heu  et 
heure  de  l'adjudication,  ainsi  que  l'indication  soit  du 
notaire  et  de  sa  demeure,  soit  du  tribunal  devant  lequel 
l'adjudication  aura  lieu,  et,  dans  tous  les  cas,  de  l'avoué 
du  vendeur  (938).— V.  eod.,  a.  52  et  suiv. 

40.— Il  a  été  jugé  qu'en  matière  de  vente  judiciaire 
Pindicaiion  de  contenance  faite  sur  l'affiche  oc  lie  point 
les  vendeurs  :  c'est  le  cahier  des  charges  qui  doit  être 
consulté  à  cet  égard,  et  qui  fait  seul  titre  obligataire. 
Spécialement,  il  n'y  a  pas  lieu  à  supplément  ou  dimi- 
nution de  prix,  pour  erreur  de  mesure,  parce  que  la 
contenance  de  l'immeuble  vendu  est  inférieure  de  plus 
du  quart  à  la  contenance  annoncée  dans  les  affiches, 
alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  maison  avec  cour,  en- 
close de  murs,  que  le  cahier  des  charges  est  muet  à 
l'égard  de  la  contenance,  et  que  les  affiches  objectées 
sont  l'œuvre  d'une  seule  des  parties  eu  cause  (C.  civ., 
<649,.— i9fév.l840.  Paris.  N...  O.P.  40.  2.  137. 

41.— Les  placards  seront  alfichés  quinze  jours  au 
moins,  trente  jours  au  plus  avant  l'adjudication,  aux 
lieux  désigné?  dans  L'art.  099,  et,  en  outre,  a  la  porte  du 
notaire  qui  procédera  a  la  vente,  ce  dont  il  sera  justiHé 
conformément  au  même  article  (9.19).— V.  D.G.,  eod., 
o.  60  el  suiv.;  et  ci-dessus,  v»  Saisie  immob. 
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42.— M.  Duvergier  fait  observer,  avec  raison,  quels 
législateur  s'est  borne  mal  a  propos  a  renvoyer  a  l'art. 
699,  lequel  dispose  pour  le  cas  de  saisie,  tandis  qu'il  s'agit 
ici  de  vente  voloniaire.  n  11  est  impossible,  dit-il,  d'exé- 
cuter cet  article  a  la  lettre.  Kn  ellel,  il  ordonne  l'appo- 
sition des  placards,  notamment  à  la  porte  du  domicile 
(iuiaisi,  a  la  principale  place  de  la  commune  ou  fe  »ain 
eat  «omictlié,  a  la  porte  extérieure  de  la  mairie  du  do- 
micile du  iaùi,  au  lieu  ou  se  tient  le  principal  marché 
di^ia  commune  de  ce  domicile,  aux  portes  extérieures 
des  tribuuaux  d\i  domicile  du  $aui.  Or,  quand  ou  vend 
les  immeubles  d'un  miueur ,  il  n'y  a  point  de  taiti. 
Subsutuera-t-on  le  mineur  i,rupnèiaire  par.out  ou  il 
est  parlé  du  «aijt.^Uela  aura  l'iucouvenieut  de  multi- 
plier imitilemeut  l'apposit  ou  de  placards....  S'il  s'agit 
d'une  licitatiua  entre  de  nombreux  copropriétaires 
ayant  chacun  un  domicile  diiferent,  et  que  cea  domiciles 
soient  éloignes  les  uns  Jes  autres,  les  placards  seront 
multipliés  a  l'iuBui...  L'art.  061  du  Code  de  procédure 
était  bien  prélerable...  Je  propose  de  rentrer,  autant 
que  possible,  daus  la  sage  disposition  de  cet  article.  On 
peut  dire  :  Dans  une  vente  de  biens  de  mineurs  ou  daus 
une  licitation,  il  n  y  a  point  de  «aiii;  par  conséquent, 
toutes  les  appositious  de  placards  qui,  dans  l'art.  699, 
sont  déterminées  par  le  domicile  du  saisi,  doivent  être 
supprimées;  il  ne  faut  faire  que  celles  indiquées  par  les 
autres  dispositions  de  cet  article,  u  Cette  proposition 
rentre  tout  a  fait  dans  l'esprit  de  la  loi,  qui  a  voulu  évi- 
ter les  lormalilés  et  les  trais  inutiles. 

43.— Le  notaire  devant  lequel  se  poursuit  une  vente 
par  licitation  ne  peut  èlre  considéré  comme  ayant  anti- 
cipé sur  les  aitiibutions  des  huis^iers,  lorsqu'il  s'est 
borné  a  coustater  par  un  acte  de  dépôt  la  remise  qui  lui 
a  été  t.dte  des  placards  revêtus  du  visa  du  maire:  un  tel 
acte  n'a  nullemeutlc  cara?icre  d'un  procès-verbal  d'ap- 
position de  placards  (C.  pr.,  961,  972).— 27  uov.  1834. 
Req.  Huissiers  d'Avesnes.  D.P.  35.  1.^35. 

44. — Copie  de  ces  placards  sera  insérée,  dans  le  même 
délai,  au  journal  indique  pari  art.  696,  et  dans  celui  qui 
aura  été  de>igne  pour  i'arronûisscmeiit  ou  se  poursuit 
la  vente,  si  ce  n'est  pas  l'arrondissement  de  la  situation 
des  biens. 

Il  en  sera  justifié  conformément  à  l'art.  698  (960j.  — 
y.  D.G.,  eoa.;  el,  ci-dessus,  v"  Saisie  immub. 

45.— Selon  la  nature  et  l'imporlauce  des  biens,  il 
pourra  être  donné  a  la  vente  une  plus  grande  publicité, 
couformementaux  art.  697  et  700  (96i). 

46— Le  subroge-tuteur  du  mineur  sera  appelé  à  la 
vente,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  459  du  Code  civil  ;  à  cet 
effet,  le  jour,  le  li-u  et  l'heure  de  l'adjudication  lui  se- 
ront nulihes  un  mois  d'avance,  avec  avertissement  qu'il 
y  sera  procède  tant  en  son  absence  qu'en  sa  présence 
i962i. 

47.— 11  Cet  article  rentre  parfaitement  dans  l'esprit  de 
l'art.  459  C.  civ.  en  exigeant  du  poursuivant  qu'il  notifie 
au  subrogé-tuteur  le  jour.,  le  lieu  et  l'heure  de  l'adjudi- 
cation. Une  autre  manière  d'entendre  l'art.  459  avait 
conduit  a  laire  observer  que  ce  u  était  pas  a  la  dernière 
phase  de  cette  procédure  qu'il  fallait  appeler  le  subroge- 
tuleur.  Ses  avis,  sa  vigilance,  pouvaient  plus  utilement 
servir  les  intérêts  des  mineurs  lorsqu'il  s'agissait  d'au- 
toriser la  vente,  d'en  discuter  les  condilious  et  de  dé- 
terminer la  mise  a  prix.  On  a  répondu  qu'on  n'aurait  pu 
agir  de  celte  manière  qu'en  changeant  le  caractère  du 
subroge-tuteur  :  ses  lonclious  je  consistent  qu  a  agir 
pour  les  intérêts  des  mineurs,  lorsqu'ils  sont  en  oppo- 
sition avec  ceux  du  tuteur  , art.  4-20  du  Code  civil);  et  la 
procédure  de  vente  ne  présente  a  1  idée  aucun  de  ces 
coullits  inlérieurs  qui  provoquent  l'action  de  ce  gardien 
secondaire.  Eu  l'appelant  a  l'adjudication,  ou  satisfait 
sullisamment  a  ce  que  commande  le  véritable  intérêt 
du  mineur.  L'art.  459  n'a  jamais  été  autremeol  inter- 
prété. >>  .  . 
48.— En  cas  de  demande  en  distraction  formée  inci- 
demment a  la  vente  en  justice  de  biens  de  mineurs,  l« 
délai  d'appel  du  jugement  rendu  sur  cette  demande  est 
de  trois  mois  (C.  pr.,  443,730,  965  .—15  janv.  1841. Civ. 
c.  Bourges.  Trépied.  D.P.  41.  1.  72. 

49.— ilien  que  le  demandeur  en  distraction,  au  sujet 
d'une  vente  de  biens  de  mineurs,  ait  introduit  sa  de- 
mande dans  la  forme  tracée  par  les  art.  7-27  et  728  C.  pr., 
el  qu'il  au  tait  juger  cette  forme  réguhère  eu  première 
instance,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  doive  être  soumis,  eii 
vertu  de  la  chose  jugée  ou  de  l'acquiescement,  au  délai 
de  l'appel  réduit  a  13  jours  par  l'an.  730  (Jelai  hié  au- 
jourd'hui a  10  jours  par  le  nouvel  art.  73  Ij.  —  Même 
arrêt.— V.  iu//ra.  Saisie  immobdiére,  n.  472  et  suiv, 

g  3.—  Det  enchéret,  adjudications  et  surencehres. 

50. — Si,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  les  en- 
chères ne  s'élèvent  pas  a  la  mise  à  prix,  le  tribunal 
pourra  ordonner,  sur  simple  requête  en  la  chambre  du 
conseil,  que  les  biens  seront  adjugés  au-dessous  de 
l'estimation;  l'adjudication  sera  remise  à  un  délai  fixé 
par  le  jugement,  el  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
quiniaine  963).— V.  D.G.,eod.,  n.  71  elsuiv.— V.  aussi 
supra,  S^sie  immob . 

St.— Celte  adjudication  sera  encore  indiquée  par  des 
placards  et  des  insertions  dans  les  journaux,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  huit  jours  au  moius  avant  l'adjudica- 
tion (\b.). 

32.— .M.  Dusollier  avait  proposé  un  paragraphe  por- 
tant :  «  Le  Jour,  le  lieu  et  l'heure  de  l'adjudication  se- 
rout  aussi,  dans  le  même  délai,  notifiés  aux  créanciers 
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inscrits,  s'il  en  existe.  »  (Voir  art.  965,  2".)— Cet  amea- 
deioent  n'a  pas  été  adopté. 

55.— f<  Remarquez,  a  dit  M.  Persil,  que,  d'après  les 
expressions  générales  de  l'art.  963,  le  tribunal  (lorsqu'il 
permet  que  les  biens  soient  adjuges  au-dessous  de  l'es- 
timation) n'est  pas  obligé  de  déterminer  une  limite;  il 
le  peut,  il  1  ■  fera  le  plus  souvenl.  Mais  enfin  rien  ne 
l'empêcherait  d'autoriser  la  vente  à  tout  prix,  s'il  le 
croyait  utile  pour  éviter  au  mineur  de  nouvelles  len- 
teurs el  d'autres  frais  de  procédure,  d'insertions  et 
d'alfiches.  » 

54.— .ilors  même  que  les  enchères  s'élèvent  au-detsut 
de  restiination  lies  experts, rien  n'empêche  le  tribunal  de 
renvoyer  l'adjudication  à  un  antre  jour,  s'il  estime  que 
les  enchères  sont  inférieures  a  la  vakur  réelle  des  im- 
meubies.— 21  juill.  18ô8.  Lyon.  Bonnaud.  D.P. 39. -2.61. 
55.— Le.dernier  enchérisseur  ne  devient  adjudicataire 
définitif  qu'après  la  prononciation  de  l'ailjudicatiou  par 
le  juge,  el  non  par  le  seul  fait  de  Pextinclion  des  trois 
bougies  sans  nouvelle  enchère.  Parcun>équeni,  le  juge, 
s'il  l'estime  utile,  peut,  quoique  la  dernière  encPière  ail 
été  suivie  de  l'extinction  de  trois  feux,  renvoyer  l'ad- 
judication à  une  autre  époque. — Même  arrêt. 

56.— L'adjudication  d'un  bien  licite  entre  majeurs  et 
mineurs  peut  être  faiie  devant  notaire  a  un  prix  inférieur 
à  celui  de  l'estimation  donnée  par  les  experts,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  recourir  à  une  nouvelle  autorisation 
préalable  du  tribunal.— 29  nov.  1834  Paris.  Despeaux. 
D.P.  35.  2.  34.  —  V.  D.G.,  eod.,  n.  77.—  Couf.,  Carré, 
n.  3175;  Thomine,  t.  -2,  n.  H43.— Con<rd,  22  av.  1859. 
Paris.  D.P.  39.  -l.  (76. 

57.— La  facullé  laissée  au  tribunal,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle ci-dessus,  d'ordonner  que  l'immeuble  sera  adjugé 
même  au-dessous  de  l'eslimation  n'est  pas  applicable 
au  cas  de  revente  de  ces  immeubles  par  suite  deloUe- 
eochère.— 18  mars  1854.  Grenoble.  Dreveton.  D.P.  36. 
2.  90.  ... 

58. — Sont  déclarés  communs  au  préseul  litre  les  art, 
701,  :05, 706,  707,  711,  712.  713,  733,  734,7.35,  7.i6,  737, 
738,  759,  740,  741  el  742  964). -V.  D.G.,  eud.,u.  SI  et 
suiv. 

Il  est  évident,  en  se  reportanl  à  l'art.  742,  qu  il  u  a 
été  rappelé  ici  que  par  inadvertance.  —  V.  Duvergier, 
t.  41,  p.  2s5. 

59.— Néanmoins,  si  les  enchères  sont  reçues  par  un 
notaire,  «Iles  pourront  être  faites  par  toutes  personnes 
sans  ministère  d'avoué  (964j. 

60.— Il  a  eié  jugé  que  les  dispositions  de  la  loi  rela- 
tives à  la  vente  judiciaire  des  biens  de  mineur  ne  sont 
pas  foules  applicables  au  cas  où  la  vente  a  lieu  devant 
notaires  :  lesloriues  suivies  pour  une  lelle  vente  sont» 
l'abri  de  critique,  lorsqu'elles  ont  amené  la  plus  grande 
publicité,  et  pour  1  immeuble  vendu  le  prix  le  plus  éle- 
vé.— I"  août  1838.  Duuai.  Uoitchou.  D.P.  40.  -2.47. 

61.— Dans  le  cas  de  vente  devant  notaire,  s'il  y  a  lieu 
à  lolle-enchére,  la  poursuite  sera  portée  devant  'e  tribu- 
nal. Le  certificat  constatant  que  l'aljudicataire  n'a  pas 
justifié  de  l'acquit  des  conditions  sera  délivré  par  le  no- 
taire. Le  procès-verbal  d'adjudication  sera  déposé  au 
greffe,  pour  servir  d'enchère  (964).—  V.  D.G.,  eod., 
n.  116  el  suiv. 

62.— La  disposition  qui  veut  que,  dans  le  cas  de  vente 
devant  notaire,  s'il  y  a  lieu  a  folle  enchère,  la  poursuite 
soit  portée  devant  le  tribunal,  a  été  motivée  sur  ce 
qu'il  s'agit,  dans  ce  cas,  non  seulement  d'une  vcnle, 
mais  aussi  de  la  résolution  d'une  précédente  adju  lica- 
tion  qui  ne  peut  cesser  d'exister  sans  le  concours  et  la 
coopération  de  la  justice  ,  seule  appelée  a  appliquer  la 
peine  a  laquelle  s'expose  le  fol-enchérisseur ,  en  cas 
d'adjudication  au-dessous  de  son  prix  ^Rapport  de 
M.  Periiil;. 

63.— La  signature  du  dernier  enchérisseur  sur  le  pro- 
cès-verbal notarié  portant  adjudication  du  bail  d'une 
ferme  appartenant  a  un  hospice  ,  n'est  pas  nécessaire  a 
la  validité  de  cel  acte  (LL.  du  8  fév.  1791  ; '25  venl.  an 
U,  art.  14,68;  décret  du  12  août  1807). 

Et  cet  enchérisseur  esl  tenu  d  exécuter  1  adjudi- 
cation, alors  surtout  que,  dans  un  acte  postérieur,  il  a 
reconnu  qu'il  s'était  réellement  rendu  adjudicataire.- 
27  août  1838.  Rouen.  Forestier.  DP.  38.  2. 1-28. 

64.— En  règle  générale,  le  subrogé-tuteur  n'est  pas, 
comme  le  tuteur,  incapable  de  devenir  adjudicataire 
des  biens  des  mineurs  et  de  traiter  de  leur»  droiis  C. 
civ.,  1596,432,  439.— '21  déc.  18S6.  Civ.  r.  Riom.  Bar- 
ret.  D.P.  37.  1.  215.— V.  D.G.,  i"  Tutelle,  n.  481  et 
suiv.,  et  Vente,  n.  30. 

65.— Les  syndics  d'une  faillite  peuvent  «e  rendre  adja- 
dicauires  des  biens  du  failli,  encore  qu'ils  soient  char- 
gés d'en  poursuivre  la  vente;  l'art.  IS96C.Civ.  ne  leur 
est  pas  applicable.  —  '23  mars  1836.  Civ.  r.  Goudot.  D.P. 
36.  I.  330.  .    , 

66.— La  disposition  de  l'art.  91 1  C.  ci».,  (lui  répute,  de 
plein  droit,  personnes  interposées  les  eniants,  relati- 
vement a  leur  père,  n'est  pas  applicable  au  cas  de  vente 
publique  d'immeubles,  laite  par  un  père,  a  litre  do 
mandataire.  En  cecas.il  esl  indispensable,  pour  appli- 
quer a  un  fils  qui  se  rend  adjudicataire  d'un  bien  vendu 
par  son  père,  en  qualité  de  mandataire,  de  prouver  que 
le  fils  a  agi  pour  el  au  nom  de  son  père.  —  4  avril 
1837.  Civ.  r.  Bordeaux.  Frelaud.  D.P.  37. 1. 205.— V.  D. 
G.,  vo  Vente, n. 533, 335. 

67.— L'adjudicauire  d'un  immeuble  n'est  pas  Icnud  é- 
tablir  sa  solvabililé  :  c'est  a  celui  qui  demande  la  nullité 
de  l'adjudication ,  comme  ay  anl  étc  faite  au  profil  d  une 
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personne  noloiremeDt  insolvable,  à  fouroir  la  preuve 
de  son  alîegaiivo  ;,C.  pr.  civ.»707,  715,. —  25  bov.  1B5C. 
Ail.  Fujisiages.  D.K  37.  2.  76.—  V.  ci-dessus  Saisie  im- 
mobilière. 

68.— 11  a  élé  jugé  ,  avant  la  loi  nouvelle,  que  Tavoué 
du  créauciiT  poursuivant  une  isa;ï.ie  iimiiolnhere,  pou- 
vait se  rendre,  en  son  propre  docd  .  adjudicataire  des 
biens  saisis  ;C  pr.,  715;  C.,  1593).— 5î  jtnll.  1655.  Limo- 
ges. Villepreux.  D.P.  58.  2.  58.— Ik  u''>.u  esi  plus  atusî 
aujourd  hui. —  V.  lupra,  Saisie  uninubihcri;,  n.  ôôO 
et  55». 

C9. — Le  notaire  qui  a  commis  la  faute  grave  de  se 
rendre  adjuditatairt:  de  biens  quil  était  chargé  de  ven- 
dre, nVsl  pas  pour  cela  passiblt-  des  peines  portées  par 
Tari.  <.57  C.  péo.  contre  IfS  fonctionnaires  prevarica- 
teurtt.  Iln^eslpas  ronrtioiinaire  daos  le  sens  de  cet  ar- 
ticle.— 10  janv.  1859.  Krmies.  Vallée.  D.P.  39.  3.  ii9. 
V.  cependant  IJ.G.,  vo  Noiaire,  n.  327. 

70.— La  vente  de»  biens  de  miueurs  doit  être  mainte- 
nue a  l'égard  des  adjudicataires  de  bonne  loi,  bien  que 
les  délibérations  du  con*^eil  de  famille  qui  ont  précédé 
la  vente  t-cicnt  nulles,  si  cette  uulhte  est  du  nombre  de 
celles  que  les  adjudicat;iires  nMnt  pu  connaître  ,  en  ce 
que,  p;ir  eiemple,  le  jug'*  de  paix  qui  a  convoqué  et 
présidé  le  conseil  de  lamiMe,  nVia:!  pas  crlui  du  domi- 
cile du  mineur.— 17  mai  1858.  Nimes.  Laugier.  D.P.38. 
2. 166.— V.  D.G.,  eod.,  n.  98  et  suiv. 

71.- Djin  les  huit  joirs  qui  suivront  Padjudiealion, 
toute  personne  pourra  faire  une  surenchère  du  sixième, 
en  8e  conformant  aux  formalités  et  délais  réglés  par 
les  art.  70H,  709  et  7t0  ci-dess'is  965). 

72.— Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu 
après  la  surenchère  ci-dessus,  aucune  autre  surenchère 
des  mêmes  biens  ne  pourra  être  reçue  (965). 

75.— La  question  de  savoir  si  une  adjudication  d^im- 
meubles  appartenant  à  des  mineurs,  pouvait  être  frap- 
pée de  la  surenchère  du  sixième  autorisée  par  Part.  7o8 
en  matière  d'adjudication  sur  saisie  immobilière,  était 
controversée  sous  IVmpire  du  toJe  de  procédure. 

Elle  a  dû  être  affirmativement  résolue  par  la  loi  nou- 
velle. Cette  surenchère,  a  da  M.  Persil,  «  est  un  moyen 
certain  d'élever  le  prix  de  l'adjudication  au  moins  d'un 
sixième.  Pourquoi  n'en  ferait- on  pas  jouir  les  miueurs 
confiés  a  toute  la  sollicitude  du  législateur  ?  Le  Co  le  de 
commerce  n'a  pas  hésité  à  entourer  de  cette  faveur  les 
ventes  d'immeuble«;  api>artenant  â  des  faillis.  Quelle 
raison  pourrait-ou  donner  d'une  différence  aussi  notable 
entre  eux  et  les  mineurs  ?  n 

g  U.— Effets  dei  adjudicatiom. 

74.— Le  prix  t'e  l'immeuble  est  irrévocablement  fixé 
par  le  jugement  d'adjudication,  non  attaqué  par  les 
voies  de  droit.— 26  avril  4859.  Poitiers.  De  Saint-Cyr. 
D.P.  59.  2.  76. 

75.— Quels  doivent  être  les  elfets  de  l'adjudicatioD, 
soit  relativement  aux  vendeurs  précédents  non  payés 
du  prix  de  leur  aliénation,  soit  par  rapport  aux  créan- 
ciers hypothécaires  de  toute  nature?  «Les  droits  des 
vendeurs,  a  dit  encore  M.  Persil,  ne  nous  ont  pas  arrêtés 
longtemps  ;  aucun  molil  ne  saurait  les  atteindre.  Quoi- 
que faite  en  justice,  l^adjudication  n■'e^t  qu'une  vente 
volontaire  qui  laisse  à  l'acquéreur  les  moyens  de  se  pro- 
curer les  titres  de  propriété  établi>sanl  la  situation  des 
mineurs,  a  la  diflerence  d'un  adjudicataire  sur  saisie 
immobilière  qui  n'a  pas  d'autres  litres  que  le  cahier  des 
cbai  ges,  lequel  ne  fait  rien  connaître  de  la  situation  vis- 
à-vis  des  précédents  vendeurs.  Par  rapport  a  eux,  l'ad- 
judication est  un  acte  étranger  qui  ne  peut  avoir  la  puis- 
sance d'atténuer  leurs  titres.  La  réserve  de  ce  droit  n'a 
fias  besoin  d'être  faite  de  nouveau  ;  il  suffit  que  le  projet 
B  respecte  par  son  silence. 
*  76.— «  Il  en  6?t  de  même  à  l'égard  des  créanciers  hy- 
pothécaires, quoique  peut-être  d'une  manière  moins 
évidente.  Si  l'immeuble  hypothéqué  â  leurs  créances  en 
est  libéré  par  l'adjudication  sur  saisie  immobilière,  c'est 
parce  qu'ils  ont ,  ou  que  Pun  d'eux  a  provoqué  cette 
adjudication  à  laquelle  tous  tes  créanciers  hypothécaires 
ont  pu  assister  en  vertu  des  sommations  a  eux  faites. 
Ils  ont  par  ta  réalisé  leur  gnge  et  fait  porter  par  les  en- 
chères ou  surenchères  l'immeuble  à  sa  plus  haute  va- 
leur. Ils  n'ont  plus  rien  a  souhaiter.  Mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  de  la  vente  judiciaire  des  biens  appartenant  à 
des  mineurs.  Ce  font  les  propriétaires  qui  vendent  de 
leur  plein  gré  ou  par  le  gré  de  ceux  que  la  loi  leur  a 
donnes  pour  diriger  leurs  intérêts.  Les  créanciers  n'en 
savent  tien  ;  ils  ignorent  tout*^  cette  procédure  à  la- 
quelle ils  ne  sont  .'■ppeles  ni  direcliraent  ni  indirecte- 
ment. Comiiieui  voudrait-on  que  leurs  droits  fussent 
atteints  ,  et  que  l'adjudication  libérât  les  immeubles  de 
leurs  hypotlièrjues  ?  Vis  à-vis  d'eux,  l'adjudicataire 
n'est  qu'un  acquéreur  volontaire  obligé  de  leur  notifier 
son  titre  s'il  veut  purger  tours  hypothèques.  Cela  est 
encore  do  droit  et  n'a  pas  besoin  d  être  exprimé. 

77.— <(  Mais  si ,  à  la  suite  de  l'adjudication,  ot  dans  la 
huitaine,  il  cstsurvenu  une  surenchère  qut  ait  fait  porter 
le  prix  de  l'immeuble  à  un  sixième  en  sus  et  donné  lieu 
a  une  adjudication  nouvelle,  les  créanciers  auxquels  au 
ront  été  faites  les  notifications,  conserverunt-ils  la  sur- 
enchère autorisée  par  l'art.  2185  C.  civ.  ?  Les  raisons 
que  nous  avous  précédemment  données  [  V.  ci-dessus, 
Surenchère,  n.  25."»,  7"^'),  pour  établir  cette  maxime  : 
iurenchcre  iur  ,urenc/iirc  ne  vaul,  reviennent  ici  avec 
toute  leur  force.  Ce  n'cKt  pas  pour  jouer  ridiculement 
avec  l'instabilité  de   la  propriété  que  l'on  attaquerait 


Coup  sur  coup  les  droits  d'un  adjudicataire;  il  faut  que 
ce  concours  d'adjudication  ait  une  fio.  On  ne  peut  vou- 
loir qu'une  chose  dans  l'inlerèi  des  propriélairts  comme 
des  créanciers ,  c'est  de  porter  le  prix  d'un  immeuble  à 
sa  juste  et  véritable  valeur  ;  et  quand,  par  une  double 
adjudication,  on  a  deux  fois  sul^i  ta  chaleur  des  en- 
chére-i,  il  est  juridiquement  probable,  il  est  certain  que 
le  prix  correspond  a  la  valeur  de  l'immeuble  s'il  ne  Ta 
pas  dépassé.  Après  cela,  admettre  encore  une  suren- 
chère,ce  serait  outrer  la  mesure  et  s'éloigner,  au  grand 
détriment  de  tous,  d'une  fixation  de  prixque  nul  n'avait 
ioterétà  contrôler.  >eanmoiri8  il  n'en  est  pas  de  ce  prin- 
cipe comme  de  celui  qui  concerne  les  droits  des  ven- 
deurs et  des  créanciers  hypothécaires;  il  faut  l'expri- 
mer, et  c'est  ce  que  nous  vous  proposons  de  faire  dans 
le  même  article  qui  consacre  le  droit  h  ta  surenchère 
d'un  sixième;  il  sulfira  d'ajouter  qu'aucune  autre  sur- 
enchère ne  sera  reçue  avant  ni  après  les  notifications 
de  celle  seconde  adjudication  aux  créanciers  inscrits  ou 
dispensés  d'inscription. 

7h. — «  On  demandera  sans  doute  à  quoi  serviront  les 
notifications  faites  dans  ce  cas  aux  créanciers.  Elles  ne 
contribueront  plus  a  ta  fixation  du  prix  ,  puisqu'elle  a 
élé  acquise  par  le  résultat  de  la  surenchère  du  sixième; 
mais  elles  Dieiironl  l'aJjudicataire  à  l'abri  de  l'action  hy- 
poihécare  ;  il  ne  pouira  plus  èlre  contraint  à  délaisser 
l'immeuble  ou  à  payer  toutes  les  créances  à  quelque 
somme  qu'elles  puissent  monter,  en  exécution  ae  l'drt. 
2»68  C,  civ.  It  sera  obligé  personnellement,  et  non 
comme  tiers-détenteur ,  mais  seulement  jusqu'à  con- 
currence de  son  prii.  Ce  résultat  est  bien  assez  impor- 
tant pour  que  l'adjudicataire,  qui  ne  pourra  plus  être  dé- 
pouille par  la  surenchère,  fasse  néanmoins  tes  notifica< 
tions.  » 

7P,— Ainsi,  ce  n'est  que  lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  suren- 
chère du  sixième  ,  que  tes  créanciers  inscrits  pourront 
surenchérir  du  dixième,  en  vertu  de  l'art.  2(85  C.  civ., 
lauquei  cas  les  eftets  de  cette  surenchère  seront  régies 
par  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  858  C.  pr.). 
— Dans  le  cas  contraire,  ils  seront  privés  de  ce  droit,  par 
dérogation  a  fart,  .il  65. —Celte  dernière  disposition  a  été 
trés-vivemetitcombdtlue,  à  la  Cbambredes  Députés, par 
M.  Martin  (de  l'Isère],  qui  voulait  substituer  au  2"^  alinéa 
de  l'art.  965,  le  g  suivant  :  «  sans  préjudice  du  droit  de 
surenehére  du  dixième  ,  attribué  par  la  loi  aux  créan- 
ciers inscrits,  es  qui  pourra  être  exercé  sur  le  prfx  d'ad- 
judication, soit  qu'il  y  ait  eu,  soit  qu'il  n'y  ail  pas  eu 
surenchère  du  sixiéîne.)) — Cet  amendement,  motivé  sur 
ce  que  le  droit  d-;  surenchérir  est  le  complément,  la  ga- 
rantie du  droit  de  suite,  a  élé  combattu  par  le  garde  des 
sceaux,  qui  a  soutenu  que,  dans  ie  cas  d'une  vente  (aile 
en  justice,  les  créanciers  étaient  sulfiiamment  avertis 
et  que  ce  serait  exagérer  les  garanties  auxquelles  ils 
ont  droit  que  de  leur  donner  la  lacullé  de  surenchérir 
du  dixième,  après  une  surenchère  du  sixième. 

80. — Lorsque  la  saisie  immobilière  a  été  convertie  en 
vente  volontaire,  ^i  la  conversion  a  été  opérée  avant  la 
sommation  prescrite  pat  l'arl.692,  le  vendeur  et  les  créan- 
ciers inscrits  conservent  tous  leurs  droits  sur  l'immeuble 
(a  lexcepiion  de  celui  de  surenchère  du  dixième,  s'il  y 
a  eu  adjudication  nouvelle  â  ta  suite  d'une  surenchère 
du  sixième;.  Lorsqu'au  contraire,  la  conversion  a  été 
consentie  après  la  sommation  ,  l'immeuble  ayant  été 
vendu  avec  la  participation  de  tous,  se  trouve  purgé  de 
leurs  hypoihéques  et  privilèges.  Car,  ainsi  que  l'a  fait 
observer  M.  Pascalis, jc'est  bien  moins  l'adjudication 
qui  purge  les  hypothèques  inscrites,  que  la  mise  en  de- 
meure de- ceux  a  qui  elles  appartiennent. —  Duvergier, 
t.  41,  p.  286. 

81—11  a  élé  jugé,  avant  la  loi  du  2  juin  1841,  que  l'ad- 
judicataire d  un  immeuble  sur  lequel  la  partie  saisie 
n'avait  que  des  droits  résolubles,  ue  pouvait  acquérir 
des  droits  difiérents  (C.  pr.,  731). 

...  Alors  surtout  que  les  droits  du  saisi  étaient  deve- 
nus incertains  avant  l'adjudicat  on,  par  suite  de  ladmis- 
sion  du  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Cour  royale  qui  dé- 
clarait le  saisi  légitime  propriétaire,  et  que,  sur  ce 
pourvoi,  la  Cour  de  cassation  a,  plus  tard,  annulé  l'ar- 
rêt dénoncé.— 8  janv.  1858. Civ.  c.  Caitlebotte.  D.P.  38. 
i.  396.— V., à  cet  égard,  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  ><> 
Saisie  immob.,  n.  577  et  suiv. 

82.— L'èdit  de  1551  sur  les  criées  ne  s'appliquait  pas 
aux  adjudicataires  de  bieusd'émigrés;  et,  par  suite,  les 
charges  et  servitudes  latentes  dont  ces  biens  étaient  gre- 
vés, ne  se  sont  pas  trouvées  purgées,  à  l'égard  de  l'ad- 
judicataire, parle  seul  fait  du  défaut  de  leur  ènonclatloa 
dans  le  cahier  des  charges.— 20  dec.  1856.  Req.  Orléans. 
Jousseiin.  D.P.  37.  1 .  24.—  V.  aussi  iuprày  Saisie-im- 
mnb.,  n.  585. 

83. — Dans  le  cas  où  la  caisse  d'amortissement  étant 
devenue  propriétaire,  en  vertu  de  la  loi  du20mars  1813, 
d'une  prairie  appartenant  h  une  commune  et  que  celle- 
ci  avait  affermée  sous  ta  réserve  des  secondes  nerbes  au 
profit  des  habitants,  cette  caisse  a  vendu  par  adjudica- 
tion ladite  prairie  avec  la  clause  «  que  t'adjudicatiire 
jouira  de  la  même  manière  que  les  fermiers ,  »  on  doit 
entendre  cette  clause  en  ce  sens  que  la  commune  est 
resiée  propriétaire  des  secondes  herbes  et  que.  par  suite, 
l'acquéreur  ne  peut  s'affranchir  de  ce  droit  par  la  clôture. 
—24 mai  l8tl.Heq.  Besançon.  Quéguin.  D.l*.  41.1.  230. 

84.— Lorsque  divers  lots  a'un  immeuble  ont  élé  adju- 
gés lelsqu'ils  étaient  limités  par  lejugem-nt  d'adjudica- 
tion, s'il  arrive  que  des  discussions  s'élèvent  sur  la  dé- 
limitation de  quelques-uns  de  ces  lots,  les  juges  d'ap- 


pel peuvent,  sans  mécoooaiire  Vautorilé  de  l'adju- 
dication, et  tout  en  ordonnant  l'application  aux  lieux 
contentieux  du  jugement  d'adjudication,  autoriser  en 
même  temps,  et  pour  lever  tous  les  doutes,  l'applica- 
tion de  tous  autres  litres  ou  l'emploi  de  tous  autres 
moyens  ayant  pour  objet  d'obtenir  des  renseignements 
précis  sur  l'état  des  lieux  à  l'époque  de  ta  saisie  et  de 
Padjudicatioo  C.  civ.,  |350, 13191.— 10  fév.  1836.  Rea. 
Benêt.  D.P.  56.  1.273.  ^ 

Art.  2.— /?c  la  vente  d'immeubles  dépendant  d'une 

succession  bév^ficiaire. 

85.— Les  an.  987  et  988  C.  pr.  ont  été  modifiés  ainsi 
qu'il  suit  par  l'art.  5  de  ta  loi  du  2  juin  1841. 

S'il  y  a  lieu  à  vendre  des  immeubles  dépendant  de  la 
succession,  l'héritier  bénéficiaire  présentera  au  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession  une  requête  dans  laquelle  ces 
immeubles  seront  désignés  sommairement.  Cette  re- 
quête sera  communiquée  au  ministère  public;  sur  ses 
conclusions  et  le  rapport  du  juge  nommé  à  cet  effet,  il 
sera  rendu  jugement  qui  autorisera  la  vente  et  fîie'ra 
la  mise  à  prix,  ou  qui  ordonnera  préalnblemenique  les 
immeubles  seront  vus  et  estimés  par  un  expert  nonuné 
d'office. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  rapport  de  l'expert  sera  en- 
tériné sur  requête  par  le  tribunal,  et,  sur  tes  conclu- 
sions du  ministère  public,  te  tribunal  ordonnera  la  vente 
(987). 

Il  sera  procédé  à  la  vente,  dans  chacun  des  cas  ci-des- 
sus prévus,  suivant  les  formalités  prescrites  au  titre  d© 
la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mi- 
neurs. 

Sont  déclaré^  communs  au  présent  titre,  les  art.  70î, 
702,703,70!,,  707,  711.712,7(3,  753.7.^4,  T.'.S,  756,  757, 
738,  759,  740,  741,  742,  les  deux  derniers  paragraphes 
ne  l'art.  96S  et  Part,  965  du  présent  code.  '^       "^    "^ 

L'héritier  bénéficiaire  sera  réputé  héritier  pur  et  sim- 
ple, s'il  a  vendu  des  immeubles  sans  se  conformer  aux 
règles  prescrites  par  le  présent  litre  (988  . 

86.— Il  a  élé  jugé  que  la  vente  d'immeubles  dépen- 
dant d'une  succession  bénéficiaire  doit  être  renvoyée 
devant  noiaire,  et  non  à  l'audience  des  criées  du  tribu- 
nal, alors  que  l'héritier  bénéficiaire  a  demandé  que  cette 
vente  eût  lieu  devanl  notaire.- 29  sept.  1835.  Bordeaux. 
Lafarge.  D.P.  36.  2.  32. 

Art.  Z.—De  la  vente  des  immeubles  dotaux, 

87.— L'art.  6  de  la  loi  du2juin  1841  a  ajouté  à  TancieD 
art.  997  C.  pr.  tes  dispositions  suivantes  ; 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  vendre  des  immeubles  do- 
taux dans  les  cas  prévus  par  tari.  1558  du  Code  civil, 
la  vente  sera  préalablement  autorisée  sur  requête,  par 
jugement  rendu  en  audience  publique. 

Seront,  au  surplu?,  applicables  les  art.  955,  956  et  sui- 
vant-du  titre  de  la  vente  des  biens  immeubles  appar- 
tenant a  des  mineurs. 

88.— <c  En  ce  qui  concerne  les  a'ficbes,  a  dit  M.  Persil, 
notrearticte  déroge  a  l'art.  1558  du  Code  civil.  En  effet, 
d'après  I.T  toi  actuelle,  dans  toutes  les  ventes,  tes  affi- 
ches ne  sont  appo>ées  qu'une  fois,  et  l'art.  1538  exige 
trois  a'fi -hes.  Mais  les  deux  affiches  sont  utilement  rem- 
placées par  l'insertion  au  journal  judiciaire,  et  d'ailleurs 
une  seule  alfiche  sera  suffisauie  quand  on  aura  pris  des 
m':'sures  aiiminislralives  pour  sa  conservation.  » 

VENTES  PUBLIQUES  DE  MEUBLES.-It  convient 
de  rapprocher  de  ce  travail  l'article  Vente  aux  enchères 
de  marchandises  neuves,  dans  lequel  se  Irouve  le  com- 
mentaire de  la  loi  nouvelle  sur  cette  matière. 

g  \^^.  —  Caracières  et  obj.^fs  des  ventes  publiques  dé 
m^ublps.-'Oans  quels  cas  elles  peuvent  ou  doivent 
avoir  lieu. 

8.— Il  a  élé  décidé  que  la  vente  aux  enchères  des  ob- 
jets mobiliers  et  corporels  servant  a  l'exploitation  d'un 
fonds  de  commerce,  doit  être  faite  en  même  temps  que 
celle  de  ce  fonds  de  commerce,  obj'-t  incorporel  par  sa 
nature. — 25  mars  1856.  Civ.  r.  Commissaires-prise UTS 
de  Paris.  D.P.  36.  1.159. 

S  2.— i^ar  qui  les  ventes  publiques  de  meublei  doivent 
être  faîtes. 

28. — I*»  Jugé,  en  thèse,  qu'il  n'est  pas  loisible  à  un 
particulier  de  faire  lui-même  la  vente  de  ses  meubles 
aux  criées  publiques  et  après  affiches  préalables;  et  il 
ne  peut  non  plus  autoiiser  un  tiers  non  notaire  de  se 
charger  de  semblable  vente. — 15  ocl.  1811.  Lettre  du 
gr.Tnd  juge.— 26  déc.  1818.  Cire,  du  proc.  gén.  delà 
Cour  de  Paris.  D.P.  39.  3.  4. 

2o  Mats  un  colporteur  muni  de  patente  peut  vendre 
des  marchandises  neuves  qu'il  tient  à  la  mam,  k  prix 
fixe,  et  sans  enchères,  dans  un  lieu  public,  sans  inter- 
vention d'un  commissaire- priseur.  — 28  avril  1S37. 
Douai.  Maver.  D.P.  58.  2.  212. 

33.-1'^  bécidè,  par  suite ,  que  les  mots  effets  mobi- 
liers, dont  ta  loi  du  27  vent,  an  9  s'est  servie  pour  ca- 
ractériser l'attribution  légale  des  commissaires  priseurs, 
ne  s'appliquent  qu'aux  meubles  corporels,  et  non  aux 
meubles  incorporels,  désignés  vulgairement  sous  le 
nom  de  fonds  de  commerce. — 23  mars  1836.  Civ.  r. 
Commissaires-priseurs  de  Paris.  D.P  36. 1. 159. 

Spécialement,  les  commissaires-priseurs  ne  peuvent 
vendre  aux  enchères,  soit  un  établissement  de  voitures 
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nubliques,  soit  un  pensionnat.  Ce  droit  appartient  ex- 
blu'iïement  au»  nouires  iL.  27  Tent.  an  9;  L.  civ.,  ooj; 
dèclar.  ISiuin  175S;  arrêt  de  régi,  du  parlement  do 
Pans,  dj  (7  juin  1777;  arrêt  du  même  parlement,  du  o 
déc   1768).— Même  arrêt. 

2o  Mais,  dans  tous  les  cas  autres,  que  ceux  que  men- 
lionnent  l'art.  192  C.  comm.,  les  décrets  de  lisll  et  de 
4812  etl'ordonn.  de  (819,  les  commissairespriseur» 
«ont  restés  en  possession  du  droit  de  vendre  a  l'encan 
lesmarcbandises  neuves.^S.  donc  ils'ag.tde  ventes  de 
raaSbandises  par  lotinlérieures  a  1,001)  fr.,  s'il  n'existe 
"ans  la  vil  e  ni  courtier  de  commerce  n,  tableau  du 
tribunal,  indicatif  des  marchiodisesque  ces  courtiers 
wuïënl  wndre,  les  commissaires-priseurs  ont  le  droit 
^^"prcédtr  à  la  vente  des  marcbandises  neuves  a  IVn- 
cn -17  août  1837.  Douai.  ^...^.  Ul-.  o8. -.  16.  Ib 
marsl837.  (ireooble.  Picard.U.H.  o8.  2.  18. 

50  Et  le  courtier  de  commerce  qu,  procède  lUega le- 
in*nt  À  une  vente  de  marcbandises,  au  préjudice  des 
^ml,i,»afres-Driseurs  qui  seuls  en  avaient  le  droit, 
nerê  re  cond^moé"»  des  dommages-iuléréts  en  faveur 
Sb  ces  derniers  ,  alors  même  qu'il  aurait  été  autorise 
narle  tribunal  de  commerce  (0.  civ.,  1382,  1583).-10 
mars  1840.  Req.  Laurent.  D.r.  40.  1.  >6>. 

"en  serait  autrement  s'il  avait  été  autorisé  par  le 
u-ihunal.- V.  D.G.,  eod.  v",  n.  63. 

-,  38  —1»  De  même  les  notaires  et  les  grefricrs  ont 
le  droit  de  procéder  concurremment  avec  les  bu  siiers , 
.«,  ventes  judiciaires  d'objets  mobiliers  (LL.  2»  juili. 
.790  2i  pluv.  an  7,  arrêté  12  fruct.  an  4,  dec.  4  jum 
Îsis'.-S  dec.  1839.Grenoble.  Huiss.  de  Grenoble  O.P. 

*''ko  De^même  encore  les  ventes  publiques  et  h  l'encan 
d'obieis  mobiliers  (et  spécialement  de  meubles  dépen- 
dant d'une  succession)  peuvent  être  faites  par  es  gref- 
fiers de  justice  de  paix,  concurremment  avec  les  buis- 
Kier,  et  notaires,  dans  les  lieux  ou  il  n'existe  pas  de 
S)mmissaires-priseurs.-6  août  .835.  Uordeaux.  Uuis- 
siers  de  Lespatre  D.l*.  36.  2.  34. 

AO-l»  iuributions  retp!Ctivet  de$  commttsaire$- 
r^,'eurs  'notaires,  ffrefrf» ,  /.uti..eri.-Les  nom- 
hTeusesconlestalions  occupaient  les  cbambres  légiMa- 
fivesdepui  plusieurs  années;  une  .  loi,  destinée  a  y 
mettre  un  terme,  était  attendue  depuis  long  enips  ;  elle 
"evait  enfin  paraître  en  18*l.-Mais  par  suite  d'un  de- 
Mccord  survenu  entre  le  gouvernement  et  la  Çommis- 
Son  et  relatif  précisément  aux  attributions  des  diflô- 
fents  oWciers  mminériels  appelés  a  procéder  aux  ven- 
î"publiques .  le  bienfait  de  cette  loi  se  trouve  encore 

^  î"  s'eulemenl,  du  projet  de  loi  générale  sur  les  yenles 
Dobliques  ,  on  démembra  la  partie  qui  avait  trait  aux 
^„  Toui  enchère,  de  marchandée,  neuve!  el  1  on 
Blune  loi  particulière  qui  tut  promulguée  le  2>  juin 
mi  iv.  ci  dessus  l'analyse  de  celte  loi  et  de  la  dis- 
ailloa  qu'elle  a  soulevée  devant  les  chambres. 

io -^1»  Ainsi  encore,  les  eflels  mobiliers  apparte- 
Bant"a  des  mineurs  peuvent  être  vendus  aux  eucbéres 
™?  des  notaires,  surtout  lorsqu'ils  se  mélangent  d'ob- 
l'al  corporels  et  incorporels,  dont  la  vente  est  reconnue 
«voir  été  faite  simultanément.-C'est  â  ton  que  les 
CTmmissaires-priseurs  prétendraient  avoir  le  droit  de 
?3e  au  moins  exclusivement  les  meubles  corporels. 
_Î3  mars  1836.  Civ.  r.  Commissaires-priseurs  de  Pans. 

""îoEUaquilion  de  savoir  lequel,  d'un  fonds  de  com- 
merce ou  du  mobilier,  doit  être  répntè  le  prmcipal  ou 
rfccessoire,  et  si,  on  conséciuence,  la  vente  simultanée 
de  l'tin  et  de  l'autre  doit  être  faite  par  les  notaires  ou 
par  les  commissaires-priseurs,  est  décidée  souveraine- 
Lent  ;a'  les  lribunaux.-23  mars  1836  Liv.r.  Lom- 
missaires-priscurs  de  Pans.  D.P.  oG.  1. 159. 

i7  -^lo  La  vente  deschoses  ineorporellet,  qui  peuvent 
DC  pas  être  pavées  comptant ,  et  exiger  stipulation  de 
d^lSii  ou  de  âarantUt,  comme  celle  d'un  fond,  de 
Commerce,  appartient  aux  notaires  a  l'e.xc  usion  des 
SSSssai'res'priseurs,  encore  que  des  ustensiles  et 
Sets  mobiliers  en  dépendent  (L.  27  vent,  an  9,  art.  1"). 
— îmarsISSl.Trib.  de  la  Seine.  Commiss.-priseurs  de 
Paris   D  P.  52.  3.  151. 

20  De  même  encore,  les  ventes  mobilières  à  terme  ne 
peuvent  être  faites  par  le  ministère  des  huiisiers,  mais 
«clusivement  par  celui  des  notaires.-27  mai  18o7. 
"olmar.  Huissiers  de  Belfort.  D.P.  57.  2. 138.-V.  tnre 

^3o™e"même,  les  commissaires-priseurs  n'ont  pas  le 
droit  de  vendre  les  objets  mobiliers  qui  se  trouvent  hors 
de  leur  résidence,  et  dont  lexlradition  ne  peut  se  faire 
que  par  des  Iier8.-2I  mars  1858.  Trib.  de  schelestadt. 
Slenier.  U.P.  39.  3.  131.  .  .,,  ,      ,    ■ 

4o  Et  les  meubles  et  effets  mobiliers  que  les  huis- 
siers sont  admis  à  vendre  concurremment  avec  les  no- 
taires, sont  coux  qui  sont  susceptibles  d'une  tradition 
m.inueUe  et  immédiate,  caractère  que  n'a  pas  une 
coupe  de  bois  encore  sur  pied.— I"  juin  18S0.  1  ans. 
^olaires  de  Caen.  D.P.  40.  2.  257.  . 

48.— De  même,  et  conirairement  aux  solutions  pré- 
cédentes, les  commissaires-priseurs  et,  par  suite,  es 
huissiers  et  les  greffiers  des  juges  de  poix,  dans  les 
Uenx  où  il  n'y  a  pas  de  commissaires-priseurs)  ont  le 
droit  d'insérer,  dans  les  procès-verbaux  de  vente  à 
l'enchère,  des  stipulations  de  termes. — 8  mars  1837. 
Civ.  r.  Musuier.  U.P.i7.  I.  1B8. 

Par  suite,  ils  ont  le  droit  de  procéder  aux  ventes  mo- 
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bilières,  en  accordant  termes  el  délais,  exclusivement 
aux  notaires. — .>lèine  arrêt. 

52.— Jugé,  dans  le  même  sens,  1»  que  les  marchan- 
dises comprises  dans  le  tableau  dresse  par  le  tribunal 
de  commerce,  comme  propres  a  être  rendues  par  les 
couriiers,  ne  peuvent  l'être  que  par  ces  agents  seuls,  a 
l'exclusion  de>  commissaires-priseurs,  à  charge  d'obte- 
nir l'autorisation  du  tribunal,  et  de  ne  procéder  aux 
ventes  que  par  lots  a'une  valeur  déterminée....— 24 
aotil  1850.  Ueq.  Pau.  Levy.  D.P.  57.  1.  143. 

....Et,  dans  le  cas  ou  un  négociant  a  fait  procéder  il- 
légalement a  la  vente  a  l'encan  de  ses  marchandises, 
par  i'enlremise  d'un  commissaire  priseur,  sans  autori- 
sation, el  pièce  à  pièce,  a  la  portée  des  consomma- 
teurs, il  peut  être  condamné  à  des  doramages-iniérels 
envers  les  négociants  de  la  ville  ou  la  v^nte  aeu  lieu, 
à  raison  des  benélices  qu'il  leur  a  empêché  de  faire.  — 
Même  arrêt. 

2"  Que  c'est  aux  couriiers  de  commerce,  dans  les 
lieux  uu  il  en  existe,  qu'il  appartient  de  procéder,  a 
l'excluMou  des  commissaires-priseurs,  aux  ventes  à 
l'encan  de  marchandises  neuves  faisant  l'objet  d'un 
commerce.— 13  lé».  1»38.Civ.  c.  Poitiers.  De  Marcou- 
nay.  D  P.  58.  1.  107.— 15  lev.  1858.  Civ.  c.  Hue.  D.P. 
38.  1.  108. 

30  Et  un  courtier  ne  peut  être  déclare  sans  quahté 
pour  s'opposer  a  une  vente  de  marcbandises  neuves 
laites  non  par  lots,  mais  a  la  pièce,  par  un  commissaire- 
priseur,  sur  le  fondement  que  cette  vente  n'ayant  pas 
elé  précédée  des  lormablés  prescrites  par  les  décrets 
de  1»1l  el  1812  el  par  l'ord.  de  I81O,  ce  couriier  serait 
sans  qualité  pour  y  procéder  lui-même.— Mêmes  arrêts. 
40  Que  les  couriiers  de  commerce,  avec  l'autorisa - 
lion  u?s  tribunaux  consulaires,  ont  qualité  pour  pro- 
céder, nonobstant  l'opposition  des  commissaires-pri- 
seurs, à  la  venle  publique  des  marehandises,  bien 
qu'elles  dépendent  de  la  succession  d'un  commerçaut, 
acceptée  sous  benélice  d'inventaire  (L.  28  vent:  an  9; 
U.  comm., 492;  dccr.  22  nov.  1811  et  i7  avr.  18i2  ;  ord. 
9  avr.  1819) —29  août  1838.  Rouen.  Commissaires-pri- 
seurs de  Rouen.  D.P.  39.  2.  76. 

5"  Cependant  jugé,  en  sens  contraire,  que  les  com- 
missaires-priseurs ont  le  droit  de  concourir  avec  les 
courtiers  de  commerce,  à  la  vente  publique,  aux  en- 
chères, de  marcbandises  neuves,  faite  pour  cause  de 
cessation  de  commerce  :  celle  sorte  de  vente  ne  doit  pas 
être  assimilée  a  une  venle  a  l'encan  tl)(LL.22  pluv.  an 
7;  27  vent,  an  9;  28  avr.  1816;  C.  comm.,  486;  déc.  29 
nov.  181 1,17  av.  1812;  ord.9avr.  18i9).— 17  mars  1840. 
Rouen.  Commissaires-priseurs  de  Rouen.  D.P.  4o.  2. 
ÏOJ. 

60  En  tout  cas,  les  courtiers  de  commerce  ne  peu- 
vent valablemenl  procéder,  même  de  l'aulonsaliou  du 
tribunal  de  commerce,  à  une  venle  publique  de  mar- 
chandises, dans  les  cas  détermines  par  la  loi,  que  dans 
la  circonscriplion  de  la  ville  ou  est  établie  la  bourse  a 
laquelle  ils  sont  attachés,  et  nullement  dans  toute  l'é- 
tendue du  ressort  du  Iribuual  de  commerce  (Dècr.  22 
nov.  1811,  art.  1";  décr.  17  avr.  1812,  an.  1"el2; 
ord.  9  avr.  1819,  art.  1,  2  el  3;  C.  comm.,  492).— 10 
mars  1840.  Req.  Laurent.  D.P.  40.  1.  165. 

53-56.— Juge,  dans  ce  dernier  sens,  que  les  commis- 
saires-priseurs ne  doivent  point,  d'après  leur  instilu- 
lion,  faire  do  ventes  en  détail  de  marcnandises  neuves  : 
ces  ventes  sont  placées  dans  les  attributions  des  cour- 
tiers (LL.  27  vent,  an  9;  28  avr.  1816;  ordonn.  9  avr. 
1819.-2»  août  1837.  Rouen.  Martinot.  D.P.  59.  2.  208. 
73.— |o  De  même  les  notaires  et  les  greltiers  ont  qua- 
lité pour  estimer  les  valeurs  mobibères  qu'ils  inveuio- 
rieui.— 5  déc.  1839.  Grenoble.  Huiss.  de  Grenoble.  D. 
P.  40.  2.  159.  .  ,    . 

2o  De  simples  parlicuUers  peuvent,  sans  violation 
du  privilège  des  notaires,  greffiers  et  huissiers,  dans 
les  limites  des  art.  453  C.  civ.  et  935  C.  proc,  procéder 
aux  prisées  d'objets  mobiUers,  serment  préalablement 
prèle.— Même  arrêt. 

S  k.—FormaliUi  dci  tente». 
80.— Suivant  l'importance  ou  la  nature  des  objets  à 
vendre,  les  commissaires-priseurs  emploient,  comme 
moyens  de  publicité,  des  bulletins  a  la  main,  places 
dans  des  tableaux  destinés  a  cet  usage,  ou  la  voie  des 
journaux  ou  des  catalogues.- Benon,  p.  341. 

85-93.— l"  Formes  de  la  ecnle.— La  Cour  de  cassa- 
tion décide  invariablement  que  les  commissairts-pri- 
seurs  el  huissiers  ne  peuvent  procéder  i  la  vente  aux 
enchères  publiqoes  des  marchandises  neuves,  lorsqu'ils 
agissent  à  défaut  de  courtiers,  qu'autant  qu'ils  remplis- 
sent les  formalités  prescrites,  pour  ces  sortes  de  ven- 
tes, aux  cffurtiers  de  commerce  par  les  décrets  des  22 
nov.  1811  el  17  avr.  1812.— 12  juillet  1836.  Civ.  c.  Le- 
roux-Varnier.  D.P.  56.  1.  384.— 17  fcv.  1837.  Amiens. 
Leroux.  D.P.  39.  2.  95.-24  août  1 837.  Rouen.  Martinot. 
D  P.  59.  2.  208.—  SOJanv.  1859.  Civ.  c.  Caen.  Helain.  D. 
P.  39.  1.79.— I'  avr.  1840.  Rouen,  llélain.  D.P.  40.2. 
199.— 13  mai  1840.  Civ.  c.  Limoges.  Ilervy.  D.P.  40.  2. 
49.-  13  mai  1840.  Civ.  c.  Rennes.  Maiteui.  D.P.  eod., 
220.-11  août  1840.  Civ.  c.  Rouillé  Courbo.  D.P.  40.  1. 
3U4.  —  Même  jour,  arrêl  identique.  Sionnel.  — 9  déc. 

(I)  Une  loi  nouvelle  (celle  du  25  juin  1841)  a  été  ren- 
due ,  comme  on  r»  déjà  dit, pour  réglementer  (fi  t'tnlei 
o  l'encan  de  mari  'lanJùCfiicuec».  -Ele  î^e  trouve  ana- 
lysée plus  haut  sous  celte  rubrique  particulière. 
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1840.  Ci»,  c.  Baillencourt.  D.P.  *'.1.  40.-8  nov.  1841. 
Civ.  c.  .Négociants  de  Moulins.  D.P.  41.  1.  579. 

20  Et  ces  conditions  sont  au  nombre  de  quatre:  1o  que 
les  marchandises  (|ii'on  veut  vendre  à  l'encan  dans  les 
villes  autres  que  Paris  )  se  trouvent  comprises  dans  un 
état  dressé  par  le  tribunal  de  commerce;  2»  que  cha- 
que venle  soit  autorisée  par  une  ordonnance  spéciale 
de  ce  tribunal  ;  30  que  la  demande  d'autorisation  soit 
accompagnée  d'un  certificat  conslalanl  que  le  marchand 
est  propriétaire  légitime  des  marchandises;  40  enfin 
que  les  ventes  soient  failes,  non  par  pièce,  mais  par  lois 
assez  forts  pour  qu'ils  ne  soient  pas  k  la  portée  immé- 
diate des  consommateurs. —  Mêmes  arrêts.— V.  D.G. , 
eod.  vo,  n.  13  elsuiv. 

30  Et  ces  formalités  sont  prescrites  dans  1  intérêt  pu- 
blic ,  quel  que  soit  l'olficier  qui  procède  à  U  venle  des 
marchandises  neuves.  —  13  fèv.  1838.  Civ.  c.  Poitiers. 
DP.  38.  1.  107.  —  I5fév.  1838.  Civ.  C  Hue.  D.P.  58. 1. 
108.— V.  Courtier. 

4>  En  cas  d  infraction  ,  tout  marchand  en  détail  a 
droit  de  s'opposer  à  la  venle  des  marchandises.  — 17 
fév.  1837.  Amiens.  Leroux.  D.P.  39.  2.  93.  —  12  juillet 
18^6.Civ.  c.  Leroux.  D.P.  36. 1.  593. 

5'  Tous  les  arrêis  ci-dessus  relatés  de  la  Cour  su- 
prême sont  des  arrêts  de  cassation  ;  ce  qui  prouve 
qo'un  grand  nombre  de  cours  royales  résisleot  encore 
a  cette  jurisprudence, 

6»  Jugé,  en  effet,  en  sens  contraire,  que  les  commis- 
saires-priseurs ont  le  droit  de  procéder  à  la  vente  aux 
enchères  publiques  des  marchandises  neuves,  sans  qu'ils 
soient  tenus  de  remplir  les  formalités  prescrites  ,  pour 
ces  sortes  de  ventes,  aux  courtiers  de  commerce  ,  par 
les  décrets  des  22  nov.  1811  et  17  avril  1812.-26  sept. 

1836.  Caen.  Isav.  D.P.  37.  2.  41.  —  28  nov.  1836.  Ren- 
nes. Chaumont."  D.P.  57.  2.  42. 

Les  commissaires-priseurs  ont  le  droit  de  procéder  à 
la  vente  à  1  encan  ,  même  des  marchandises  neuves  , 
sans  être  astreints  aux  lormalilés  prescrites  par  les  dé- 
crets des  22  nov.  1811  el  17  avril  1812,  relatifs  ,  notam- 
raent,  à  l'aulorisation  du  tribunal  de  commerce  ,  les- 
quels ne  sont  applicables  qu'aux  couriiers.  —  16  mars 

1837.  Grenoble.  Picîrd.  D.i'.  58.2.  18. 

70  Hùlons-nous  de  dire  que  celle  controverse  ne  peut 
plus  exister  aujourd'hui.  L'art.  10,  §  2  de  la  loi  du  25  juin 
1841  l'a  tranchée  d'une  manière  expresse  ,  en  soumet- 
tant formellement  les  commissaires-priseurs  aux  for- 
mes imposées  aux  courtiers. 

8''  Les  ventes  volontaires  de  menbles  peuvent  se 
faire  dans  le  lieu  jugé  convenable  par  les  parties  qui 
les  requièrent.- Benon,  p.  541. 

9»  Et  il  a  été  décidé  que  la  chambre  de  discipline 
des  huissiers  a  qualité  pour  intervenir  dans  une  con- 
testation où  la  chambre  des  notaires  conteste  à  un  huis- 
sier de  l'arrondissement  le  droit  de  faire  des  ventes 
mobilières  à  terme.  —  27  mai  1837.  Colmar.  Uuissiers 
de  Belfort.  D.P.  37.  2.  138.  —  V.  D.G.,  v»  Interv.,  n.  9. 
100.- Voici  l'espèce  et  la  date  de  l'arrêl:  Lorsque  les 
divers  articles  d'un  procès-verbal  de  venle  de  meubles 
ne  conliennenl  pas  le  prix  en  toulet  lellrei  des  objets 
adjugés  ,  il  est  dû  une  amende  pour  chaque  article  où 
celle  énonciation  fait  défaut  (L.  2!  pluv.  ao7,  8rt.7,ei 
16  juin  1824,  art.  10).  —  16  janv.  1833.  Déc.  min.  de» 
fin.  D.P.  35.  3.  10. 

101.— Les  témoins  des  procès- verbaux  de  ventes  de* 
commissaires  priseurs  ne  peuvent  être  remplacés  par 
un  de  ces  officiers.— Benon,  Code  et  Manuel  de»  com- 
mUtaire»  prtseurs,  p.  523. 

g  6.—  Veriemeni  du  prix.—Oppo»%lion. 
121.  —  |o  Les  commissaires-priseurs  doivent  rendre 
compte  aussitôt  après  la  vente.  La  chambre  de  ces  olfi- 
ciers,  à  Paris,  a  décidé,  le  13  aoûl  1833,  que  ,  dans  les 
ventes  par  auloi Ile  de  justice  le  compte  serait  rendu 
après  trois  jours. — Benon,  p.  471. 

20  Le  commissaire -priseur  est  libéré  s'il  justifie 
que  ses  frais  de  venle  cl  ses  diverses  dépenses  ont  en- 
tièrement absorbé  le  montant  de  la  vente;  il  s'opère 
alors  compensation. — V.  Benon,  p.  561. 

50  Le  compte  est  rendu  a  la  personne  qui  avait  le  droit 
de  le  requérir  en  conséquence,  le  cas  échéant,  de  ceux 
que  la  loi  y  appelle.— Benon,  p.  476. 

40  Le  rendement  se  fail  par  un  procés-verbal  dressé 
avec  le  concours  des  parties,  ou  par  la  clôture  même 
du  procès-verbal  de  venle,  ou  par  un  acte  notarié.— 
Benon,  p.  535  et  suiv.  ;  avis  du  cens.  d'EL.du  7  ocl. 
18U9  ;  delib.  du  7  déc.  de  la  même  année  el  du  16  mars 
1850. 
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10  Jugé,  dans  le  sens  de  la  première  opinion,  qui  semble 
enfin  prévaloir,  que  les  notaire-  ont  seuls  le  droit  de 
vendre  les  récolles  sur  pied.- Les  huissiers  ne  peu- 
vent procéder  à  de  telles  ventes,  concurremment  avec 
eux,  encore  que  le  prix  doive  en  êire  payé  comptant. 
— Ilmail857.  Ch.  réuu  c.  Les  notaires  de  Itoyes.  D.P. 
37.  1.Sf2.—l"  juin  1838.  Paris.  Gérard.  D.P.  58. 2. 157. 
—  28  août  1838.  Civ.  c.  Nol.  de  Provins.  D.P.  58.  I. 
363.-25  juin  1840.  Paris.  Mot.  de  Vilry-lc-Français. 
D.P.  40.  2.  238. 

2"  A  plus  forte  raison,  lorsqu'elle  est  faite  k  terme, 
tant  pour  la  livraison  de  la  chose  vendue  que  pour  le 
paiement  du  prix,  el  sous  des  garanties  slipulécs  au 
profil  du  vendeur.— 21  mars  185».  Trib.  de  Schelcs- 
ladt.  D.P.  39.  3.  131. 
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50  Jugé  de  même  que,  hors  le  cas  de  saisie-brandon, 
ies  huissiers  n'ont  pas  le  droit  de  procéder,  concurrem- 
ment avec  les  notaires,  à  la  vente  des  récoltes  pen- 
dantes par  racines. — 28  août  48ôS.  Civ.  c.  Paris.  No- 
taires de  Provins.  D.P.  38.  1.  363.— V.  D.G.,  eod.  y, 
n.  10,  une  solution  identique. 

40  De  môme  les  grelfiers  ne  peuvent  procéder  à  de 
telles  ventes  (L.  nsept.  1795;  déc.  14  juin  1813;  C.  c. 
Sao,  5-21). 

....  Sans  distinction  des  récoltes  qui  appartiennent 
aux  fermiers  ou  aux  propriétaires. — 9  déc.  1859.  Caen. 
Scelles.  D.P.  40.  2.  84. — Même,  jour  arrêts  conf.,  Fa- 
tout,  Piel. 

a^  Ec  ce  droit  rentre  dans  l'attribution  exclusive  des 
notaires,  avec  d'autant  plus  de  motifs  qu'une  semblable 
Tente  comporte  d'ordinaire  des  stipulations  que  les  no- 
taires soul>  ont  qualité  pour  constater. — !«'  juin  1840. 
Paris.  Notaires  de  Caen.  D.P.  40.  2.  237. 

6"  Mais  en  déclarant  qu'une  vente  de  cette  nature  a 
été  faite  à  tort  par  un  greffier,  le  tribunal  re  peut ,  sans 
prononcer  par  voie  de  disposition  réglementaire,  lui 
faire  défense  de  procéder  a  l'avenir  à  de  semblables 
ventes  (C.  civ.,  S).— 9  déc.  1839.  Caen.  Scelles.  D.P.  40. 
2.  84).— Mêmejour,  arrêts  conf.,  Faloul,  Piel.— V.  D.G., 
v»  Compét. 

18-19.- Un  projet  de  loi,  destiné  à  mettre  enfin  un 
terme  à  ces  décisi(uis  contradictoires  des  tribunaux 
concernanant  les  attributions  des  olticiers  ministériels, 
avait  été  soumise  la  législature  dans  la  session  de  1841. 

Mais  le  gouvernement  et  la  commission  n'ayant  pu 
parvenir  à  s'entendre,  précisément  sur  les  attributions 
des  divers  otiiciers  ministériels  appelés  à  procéder  aux 
ventes  publiques,  le  projet  fut  retiré,  et  la  loi  encore 
ajournée. 

Seulement,  il  a  été  fait  un  démembrement  de  ce  pro- 
jet général,  qui,  après  discussion  ,  a  été  promulgué 
comme  loi  de  l'Etat,  le  25  juin  1841. — V.  Vente  aux 
enchères  de  marchandises  neuves.    ■ 

VENTILATION.  —  V.  aussi  D.G.,  Hjpoth.,  Servi- 
tude. Surenchère,  Voirie. 

VÉRIFICATION  D'ÉCRITURES.— L—l»  L'authen- 
ticité d'un  traité  sous-seing  privé  entre  un  olficier  minis- 
tériel et  son  successeur  est)  suISsamment  établie  par 
l'ordonnance  royale  qui  le  vise,  et  par  la  prestation  de 
serment  du  nouveau  titulaire,  et  dès  lors,  la  reconnais- 
«ance  d'écriture  par  justice  ne  peut  être  demandée. — 9 

fév.  18.',9.  Paris.  M D.P.  39.  2.  90. 

2'i  La  charge  de  faire  vérifier  ime  écriture  tombe  sur 
celui  qui  la  produit,  et  non  sur  les  héritiers  qui  décla- 
rent ne  pas  la  reconnaître.— 6  fév.  1837.  Civ.  c.  Mar- 
tinique. Lnudun.  D.P.  57.  t.l46.— V.  D.G.,  Preuve 
n.  9,  31  ;  Preuve  littérale,  n.  1280;  Teslam.,  n.  772  et 
suiv.,  889. 

2.— L'acte  sous  signature  privée  qui,  après  avoir  été 
communiqué  au  souscripteur,  n'a  pas  été  méconnu  par 
lui,  peut  être  tenu  pour  valablement  reconnu,  sans 
<|u'il  soit  besoin  de  recourir  a  la  procédure  relative  aux 
vérifications  et  reconnaissanei  s  u'rcriiuie  iC. civ.  1522- 
C.  pr.,193).— 27aoiil  1855.  Ileq.  IJlocb.  D.P.  3S.  (.  373.' 
H. — Lorsque,  dans  un  instance  en  partage,  une  in- 
tervention, reposant  sur  un  écrit  prive,  a  été  incidem- 
ment formée,  la  vérilication  de  l'écriture  de  cet  acte 
privé  est  prématurément  ordonnée,  si  les  héritiers  de 
celui  dont  elle  émane  n'ont  été  préalablement  assignés 
en  reconnaissance  (C.  pr.  193;.— 22  janv.  1839.  Tou- 
louse. Terrai.  D.P.  40.  2.  9. 

17.— lo  La  vérification  d'écriture  peut  être  ordon- 
oée ,  bien  que  la  méconnaissance  de  l'écriture  ne 
porte  que  sur  une  partie  de  l'écrit,  que  l'on  prétend 
avoir  été  altérée  ou  falsifiée.  Il  n'y  a  pas  nécessité,  dans 
ce  cas,  de  recourir  à  l'inscription  de  faux  C.  civ.,  1323- 
t.  pr.,  200.  ' 

Spécialement,  il  suffit  qu'un  individu,  tout  en  recon- 
naissant sa  signature  apposée  au  bas  d'un  billet  dont  le 
corps  est  écrit  d'une  mam  étrangère,  ainsi  que  le  ion 
ou  approuvé  qui  la  précède,  ait  déclaré  méconnaître 
un  mot  qui  se  trouve  intercalé  dans  le  bon  ou  ou- 
pTouvé,  pour  que  la  vérification  du  billet,  tant  par 

litres  que  par  témoins,  ait  pu  être  ordonnée 4  lév. 

1830.  Keq.  Champcommunal.  D.P.  36.  1.  172. 

2o  Lorsqu'aprés  une  première  expertise,  telle  qu'une 
vérification  d'écriture,  mise  à  la  charge  du  demandeur, 
ledéfendeur  conclulâune  nouvelle  vérification,  il  de- 
vient demandeur  quant  à  cette  vérification  nouvelle,  el, 
dès  lors,  le  jugement  qui  l'ordonne  peut  valablement 
en  mettre  les  frais  et  avances  i  sa  charge,  sauf  répéti- 
tion afin  de  cause.— On  dirait  vainement  qu'en  ordon- 
nant la  seconde  expertise  les  juges  reconnaissent  né- 
cessairement que  la  première  est  insuffisante  ,  et 
qu'ainsi  la  charge  do  prouver  incombe  toujours  à  la 
même  partie  (C.  civ.,  1324,  1323).- 7  juill.  1839.  Keq. 
limoges.  liourgeade.  D.P.  59. 1.  ■J82. 

24-  28. — 1"  Décidé,  dans  le  premier  sens,  qu'une  cour 
royale  peut,  sans  être  tenue  d'ordonner  la  vérification 
demandée,  par  suite  d'une  méconnaissance  d'écriture 
<ie  la  part  des  héritiers,  déclarer  nulle  la  pièce  qu'elle 
reconnaît,  par  appréciation  de.s  actes  produits  el  des  cir- 
coaslances  de  la  cause, être  le  fruit  du  dol  et  de  la  fraude. 
—  14  mars  1837.  Rcq.  Nancy.  Goublin.  D.P.  37.  1. 147. 
2»  Que,  pareillement,  lesjuges  peuvent  déclarer  sin- 
cère de  piano  ^  el  sans  recourir  aux  moyens  indiqués 
par  l'art.  I9S  C.  pr.,  une  écriture  déniée  par  les  héri- 
\ier8  de  celui  auquel  elle  esl  attribuée  :  l'art.  195  est 
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facultalif  C.  Civ.,  1324;  C.  pr.,  195).—24  mai  1837.  Req. 
Paris.  Desescures.  D.P.  37.  1.  342. 

30  Et  que,  de  même  enfin,  les  juges  peuvent  statuer 
de  piano  sur  la  sincérité  de  l'acte  dénié  ,  si  les  élé- 
ments du  procès  leur  paraissent  suffisants  pour  éclairer 
leur  religion,  sans  qu'ils  soient  tenus  d'ordonner  préa- 
lablement une  vérification  par  experts  (C.  civ.,  1324; 
C.  pr.,  195  .-3  déc.  1839.  Req.  Paris.  Tiieux.  D.P.  40. 
1.  31.— 27  déc.  1838.  Paris.  Tueui.  D.P.  59.2. 112.— 9 
déc.  1839.  Req.  Drnyer.  DP.  40.  1.  70. 

...  Surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  signature  simplement 
méconnue  el  non  formellement  déniée.- Même  arrêt 
Druyer. 

40  Mais  jugé,  au  contraire,  que  lorsqu'il  y  a  mécon- 
naissance, par  des  héritiers,  de  la  signature  attribuée  à 
leur  auteur,  le  juge  doit,  avant  de  rejeter  la  pièce,  en 
ordonner,  même  d'office,  la  vérification  (C.  civ. ,1321).— 
0  fév.  1837.  Civ.  c.  M:irtinique.  Loudun.  U.P.  57.  1. 146. 

La  chambre  civile  considère,  on  le  voit,  l'art.  1  :i24  C. 
civ.  comme  contenant  une  disposition  imperalive  à  la- 
quelle ne  déroge  point  l'art.  195  C.  pr.  Elle  pense  que 
le  mot  pourra  de  ce  dernier  article  ne  doit  s'entendre 
qu'en  ce  sens  que  les  juges  peuoent  choisir  entre  les 
divers  modes  de  vérification  qu'il  autorise, /anf  par  li- 
tre que  par  témoins.  C'est  aussi  l'opinion  de  Raulcr, 
p.  2iJ8,  n.  198.— Mais  la  chambre  des  requêtes  et  la 
plupart  des  cours  royales  professent  une  autre  doctrine. 
D'après  elles,  l'art.  193  C.  pr.  a  modifié  l'art.  1324  C. 
civ.  ;  le  mot  pourra  du  premier  se  rapporte  avec  évi- 
dence à  la  vérification;  cette  formalité  esl  purement 
facultative. 

57. — Le  tribunal  saisi,  par  arrêt  de  renvoi,  de  la  con- 
naissance des  contestations  existantes  entre  des  parties, 
au  sujet  d'une  succession,  et  de  la  vérification  des  écri- 
ture et  signature  d'un  testament,  a  pu,  sans  excès  de 
pouvoir,  ordonner  la  vérifioaiion  d'un  double  de  ce 
même  testament,  découvert  depuis  l'arrêt  de  renvoi. 
(C, 1007;.— 19  avril  1836.  Req.  Ponsel.  DP.  36. 1.  236. 

52-53.— Décidé,  en  ce  dernier  sens,  que  la  question 
de  savoir  si  des  pièces  de  comparaison  produites  en  ma- 
tière de  vérification  d'écriture  sont  admissibles  ou  non, 
doit  être  décidée  par  le  tribunal  et  non  par  le  juge- 
commissaire  (G.  pr.  196,  iJOO,.— 3  janv.  1838.  Rennes. 
Le  Guerrannic.  D.P.  39.  2.  11.— Conf.,  Tbomines,n. 
237  ;  contra,  Carré,  n.  815. 

l'20.— Jugé,  dans  le  même  sens,  que  celui  qui,  après 
avoir  dénié  sa  signature  ,  se  désiste  de  sa  dénégation, 
par  le  motif  que  Ta  décision  de  la  cause  dépend  de  l'art 
conjectural  des  experts,  ne  donne  qu'un  désistement  in- 
Bullisanl  et  injurieux,  lequel  doit  être  réputé  sans  effet, 
el  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  dénégateur  soit  con- 
damné à  l'amende  et  ii  des  dommages-intérêts  (,C.  pr., 
2l3i.-2SjaQv.  1838.  Colmar.  Bollacb.  D.P.  36.  2.6-2.- 
V.  D.G.,  Désislcm.,  n.  118. 

VEUVE  — VEUVAGE.— 1. -Bien  qu'en  principe  la 
veuve  commune  en  biens  ait  droit  au  deuil,  aux  frais 
des  héritiers  du  mari,  cette  règle  cesse  lorsque  la  veuve 
a  reçu  des  legs  considérables,  parce  que  l'on  présume 
que  le  mari  a  voulu  que  la  femme  trouvât  dans  le  legs 
de  quoi  pourvoir  aux  frais  de  deuil  (C.  civ.,  1481 1.- 26 
fév.  184U.  UaBtia.  Pierraggi.  D.P.  40.  2.  121.— V.D.G., 
Communauté. 

2. — La  pension  tiiduaire  stipulée  purement  el  sans 
restriction,  au  profit  d'une  femme,  dans  son  contrat  de 
mariage,  doit  être  payée  même  après  le  convoi  de  la 
de  la  lemme  :  l'expression  de  viduaire  ne  doit  pas  être 
interprétée  en  ce  sens  que  la  pension  doit  cesser  avec 
le  veuvage.— -23  avr.  1839.  Riom.  Ternal.  D.P.  40.  2.  39. 

V.  aussi  D.G.,  Commune,  Communauté,  Contrib.  dir.. 
Domaine  extraord..  Faillite,  Garde  nationale.  Hospice, 
Inventaire,  Louage,  Marin,  Propr.  littér., Tutelle,  Usage. 

VICE  REDHIDITOIRE.  —  1.  —  C'est  au  mot  Garan- 
tie, n.  32U-520  et  suiv.,  qu'on  a  présenté  un  commen- 
taire abrégé  de  la  loi  du  20  mai  1838,  sur  les  vices  redhi- 
biloire  ;  on  se  borne  à  y  renvoyer.  —  Voici  deux  déci- 
sions rendues  depuis  l'impression  de  cet  article. 

2.  —  Le  règlement  du  13  juillet  1699  n'est  pas  abrogé 
par  la  loi  de  183S,  et  les  formes  tracées  par  cette  loi  ne 
sont  pas  applicables  à  l'action  formée  par  des  bouchers 
de  Paris  en  vertu  du  règlement  de  1099.  — 19  janv.  1841. 
Req.  Paris.  Doublet.  D.P.  41.  1.  84.  —  Cet  arrêt  main- 
tient celui  de  la  Cour  de  Paris,  indiqué  \o  Garantie  ,  n. 
320,13". 

5.  —  Le  renversement  du  vagin,  dans  les  animaux  de 
race  bovine,  ne  remplit  la  condition  qui  en  fait  un  vice 
redhibiloire  que  lorsque  le  part  a  eu  lieu  chez  le  ven- 
deur (L.  -20  mai  1838).  —  23  mars  1840.  Trib.  civ.  d'A- 
lcn(oo.  Cosseron.  D.P.  41.  3.  8.1. 

VIDANGES  ET  FOSSES  D'AISANCES  . 
Abt.  i". —  Diipoiilioni  et  règles  générales. 

1. —  Le  paragraphe  5  de  l'art.  3  de  la  loi  du  16  24aoîit 
1790  investit  l'autorité  municipale  du  droit  de  faire  les 
règlements  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  ré- 
sultant des  fosses  d'aisances  et  du  droil  de  prescrire  les 
mesures  de  police  relatives  à  leur  construction  ,  cu- 
rage, etc. 

2.— Les  maires  et  commissaires  de  police  doivent  veil- 
ler à  ce  que  la  vidange  des  fosses  d'aisances  n'occa- 
sionnent pas  d'accidents.  Le  gaz  acide  carbonique  mé- 
pbitise  les  cavités  profondes.  Ce  gaz  ayant  tme  pesan- 
teur presque  double  de  celle  de  l'air  atmosphérique,  se- 
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Journe  naturellement  dans  les  fosses,  les  puits,  les  mi- 
nes. On  reconnaît  sa  présence  par  la  propriété  qu'il  a 
d'éteindre  la  lumière. 

3 — Voici,  relativement  aux  mesures  de  salubrité  que 
peut  ordonner  l'autorité  municipale  pour  la  vidange 
des  fosses  d'aisances,  comment  s'exprime  une  lettre  du 
ministre  de  l'intérieur  du  15  mars  1839: 

«  Les  maires  peuvent ,  en  principe,  prescrire  toutes 
les  précautions  nécessairesdansl'intérétde  la  salubrité 
el  même  de  la  commodité  des  habitants  relativement  au 
curage  des  fosses  d'aisances. 

■1  Mais  ce  droit  de  police  qu'ils  tiennent  de  l'art.  13  , 
lit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790  el  de  l'art.  11  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  ne  s'étend  pas  jusqu'à  pouvoir  ioterdir» 
à  quelques  uns  la  profession  d'entrepreneur  des  vidan- 
ges, pour  en  attribuer  le  bénéfice  exclusif  à  quelque» 
autres.  Ce  serait  \ioler  les  lois  qui,  en  abolissant  le» 
privilèges  et  corporations  de  métiers  ont  assuré  à  tou» 
le  libre  exercice  de  l'industrie,  sous  la  seule  condition  ds 
ne  point  nuire  a  la  sûreté  el  à  la  commodité  publiques. 
u  L'autorité  supérieure  a  eu  récemment  l'occasioo 
d'appbquer  ces  principes,  en  annulant,  pour  excès  de 
pouvoir,  des  règlements  municipaux  qui,  dans  dilféren- 
tes  villes,  établissaient  un  semblable  privilég>.  D'un  au- 
tre côté,  la  Cour  de  cassation,  saisie,  par  voie  de  recours, 
de  la  connaissance  de  jugements  de  police  intervenus 
sur  de  prétendues  contraventions  aux  mêmes  règle- 
ments, a  déclaré  qu'en  créant  un  monopole  pour  l'ex- 
ploitation de  cette  industrie,  les  maires  avaient  agi  en 
dehors  de  leurs  attributions  légales  et  contrairement  à 
l'art.  7  de  la  loi  des  2-17  mars  1791,  el  que,  par  consé- 
quent, la  violation  des  dispositions  par  eux  prescrites 
ne  saurait  constituer  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention. 
11  Les  prélets  doivent  prendre  celle  jurisprudence 
pour  règle  de  leurs  déterminations  ,  lorsqu'ils  seront 
mis  à  même  d'apprécier  le  mérite  d'arrêtés  pris  sur  cet 
objet  par  les  maires.  »  (Lelt.  du  minist.  de  Tint,  du  IS 
mars  1839;.— Courrier  des  comm.,  1. 12,  p.  26).— V.  D. 
G.  elSupp.,  vo  Autorité  municipale, n.312et suiv., 56* 
el  suiv.— V.  aussi  infni,  n.  60. 

4.— Le  curemenldes  puits  etcelui  des  fosses  d'aisances 
sont  à  la  charge  du  bailleur,  s'il  n'y  a  clause  contraire 
(art.  1756  C.  civ.). 

5.— On  peut  mettre  au  rang  de  servitudes  légales  la 
construction  des  fosses  d'aisances.— Pardessus,  des  Ser- 
vitudes, p.  212,  0«  édit. 

6.— Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'ai- 
sances près  d'un  mur  mitoyen  ou  non,  esl  obligé  à  lais- 
ser la  dislance  prescrite  par  les  règlements  el  usages 
particuhers  sur  ces  objets,  ou  à  faire  les  ouvrages  pres- 
crits par  ces  règlements  et  usages  pour  éoiter  de  nuirt 
au  voisin  ;C.  civ., 674).— V.  D.G.elSupp.jV"  SiTvitude 
n.  466  et  suiv. 

7.— Quand  les  fosses  d'aisances  sont  établies  près  d'un 
mur  mitoyen,  toutes  les  coutumes  s'accordent  a  exiger 
un  contre-mur,  au  moins  de  lépaisseur  d'un  pied,  suf- 
fisant pour  prévenir  l'infiltration  des  matières.- Four- 
nel,  Traité  du  Voisinage,  l.  1,  p.  412. 

8.— Lorsque  le  mur  ou  le  puits  sont  menacés  de  quel- 
que dégradation  par  le  voisinage  des  fosses  d'aisances 
le  propriétaire  voisin  peut  provoquer  contre  le  proprié' 
taire  de  la  fosse  les  travaux  et  les  réparations  conve- 
nables ;et,  au  cas  de  refus,  se  faire  autorisera  avancer 
les  frais ,  comme  il  se  pratique  pour  les  bâtiments  en 
péril.— /(f. 

9.— Si  la  fosse  était  trop  peu  proportionnée  au  service 
d'une  maison,  ce  qui  occasionnerait  de  fréquentes  vi- 
danges ,  les  propriétaires  voisins  sont  autorisés  à  de- 
mander son  agranJissemeul  ou  sa  suppression.— 7(7, 

10.— Quand  un  propriétaire  s'aperçoit  que  la  fosse  de 
sa  maison  incommode  les  voisins  par  les  inconvénients 
d'une  mauvaise  construction,  il  lui  est  permis  d'aban- 
donner cette  fosse  pour  se  dispenser  des  frais  de  répa- 
ration.- /(/. 

Pour  elfectuer  cet  abandon  de  manière  à  ne  pas  lais- 
ser subsister  de  prétexte  aux  réclamations,  il  doit  faire 
vider  toutes  les  matières  fécales  et  les  eaux  infectes  • 
faire  fouiller  et  enlever  toutes  les  terres  eisables  qui 
en  sont  pénétrés  et  imprégnés.  Ce  n'est  qu'après  ces 
précautions  qu'il  lui  est  libre  de  la  faire  combler  ou 
d'en  chang'T  l'usage  ;  ces  précautions  sont  d'autant  plu» 
nécessaires,  que,  dans  le  cas  de  grosses  eaux, ces  terres 
venant  à  être  lavées  et  détrempées  ,  elles  voitureraient 
des  eaux  infectes  dans  les  puits  voisins.— /d. 

11. — Celui  qui  possède  une  fosse  d'aisances  mitoyenne 
avec  le  voisin  peut  se  dégager  des  frais  de  réparations 
en  abandonnant  à  ce  voisin  son  droit  de  mitoyenneté. 
Mais  il  doit,  au  préalable  ,  faire  à  frais  communs  vider 
la  fosse  ,  el  donner  au  concessionnaire  un  acte  ea 
bonne  forme  de  cet  abandon,  après  quoi,  il  cesse  d'être 
tenu  aux  réparations. — Id. 

Cette  décision  de  Fournel  ne  nous  parait  pas  faire 
de  difficulté  sous  la  législation  duCode  civil,  el  il  nous 
parait  évident  qu'on  appliquerait  ici  par  analogie 
l'art.  65G  avec  la  modification  que  renferme  cet  article. 
12.-11  n'est  pas  permis  aux  propriétaires  d'enterrer 
dans  leurs  maisons  les  vidanges  des  fosses  d'aisances, 
quand  même  ils  n'éprouveraient  à  cet  égard  aucune 
réclamation  de  la  part  du  voisinage  (art.  218,  Coutume 
de  Paris).  —  Le  maintien  de  la  salubrité  de  l'air  et  des 
eaux,  dit  Fournel ,  justifie  cette  prohibition  el  doit  la 
convertir  en  droit  commun.  Nul  doute,  ajouterons-nous, 
que  l'autorité  municipale  n'ait  le  droit  de  la  prescrire. 
ij.— Les  vidanges  el  curages  de  fosses  commune» 
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doWent  se  faire  à  frais  communs  entre  les  propri^ïtaircs 
— Fournel.  du  Voitinage.  l.  i.  p.  250. 

I*.— Si  la  \idaiige  peul  srlfoctui^r  par  l'inU'rieur  des 
maisons  ou  héritages  qui  jouissent  en  commun,  elle  doit 
être  supportée  allernaliïemenl.  —  iJ.,  et  Pardessus, 
n.  195,  6'  édit.  ...  ..  j 

«5.— Si  la  fosse  est  pratiquée  par  le  droit  de  servitude 
«DUS  un  bâtiment  voisin  ,  avec  kquel  néanmoms  elle 
n'est  pas  commune  ,  le  propriétaire  voisin  n'entre  pa« 
en  contribution  des  dispenses  de  la  vidange  qui  res- 
tent à  l.i  charge  du  propriéiairc  do  la  fosse.  —  Four- 

En  pareil  cas,  le  propriétaire  miiin  n'est  pas  tenu 
de  fournir  un  passage  pour  l'eitr.iction  des  vidanges, 
qui  doivent  s'effectuer  par  liuierieur  de  la  maison  a 
iàquelle  la  fosse  appartient,  à  moins  qu'il  n'j  aitimpos- 
«ibililé  absolue,  auquel  cas  il  y  a  lieu  au  passage  forcé. 

—Id.  ... 

<6.— Lorsqu'une  fosse  d  aisances  sert  a  plusieurs  mai- 
sons et  nue  l.i  vidange  se  (ail  par  l'une  des  maisons, 
celui  qui  souffre  la  vidange  dans  l'intérieur,  de  son 
côté,  ne  doit  contribuer  aui  frais  que  pour  la  moitié  de 
ce  qu'il  en  coûte  à  chacun  des  autres,  cest  à-dire  que 
si  la  fosse  sert  à  deui  maisons,  c*lui  qui  souffre  la  vi- 
dange de  son  côté  ne  doit  contribuer  que  pour  un  lifr», 
l'autre  demeurant  chargé  des  deux  tiers  ;  si  la  fosse 
daisances  sert  à  trois  maisons ,  il  ne  contribuera  que 
ponr  un  cinquième,  et  chacun  des  autres  pour  deux 
cinquièmes.  —  Vif-,  et  Pardessus,  n.  193,  C'  éJit. 

Desgodels  prétend  que  ce  mode  de  contribution  sub- 
siste quand  même  il  serait  dit  dans  l'acte  que  la  vi- 
dange serait  faite  à  Irdis  communs  ,  car  cette  clause  de 
frais  communs  n'empécUe  pas,  dit-il,  que  la  répartition 
ne  soit  proportionnelle.  Mais  il  est  contredit  sur  ce  der- 
nier point  par  Goupil,  qui  assure  que  la  clause  de /rat» 
communs  assujettit  chacaue  des  parties  a  une  contri- 
bution éjale  :  opinion  qui  pnrail  plus  conforme  a  l'é- 
quité et  aui  principes.— Fournei,  id. 

Pardessus  (n.  193, 6"  édit.)  embrasse  aussi  celle  der- 
nière opinion,  et  il  en  donne  la  raison  :  «  Si  quelque  ti- 
tre, dit-il,  impose  à  une  seule  des  maisons  l'obligation 
de  sopporier  la  vidange,  celui  a  qui  elle  appartient  ne 
peut  prétendre  qu'il  ne  doit  p^yer  qu'une  moindre  por- 
tion dans  les  frais,  parce  qu  il  n'a  consenti  sans  doute  à 
cette  charge  qu'au  moyen  d'une  indemnité.  i> 

17.— L  art.  195  de  la  coutume  de  Paris  exigeait  que 
chaque  maison  fût  pourvue  de  fosses  d'aisances  ;  «  Tous 
propriétaires  en  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  porte  cet 
article  ,  sont  tenus  à  avoir  latrines  et  privés  suffisants 
en  leurs  maisons.  » 

t8.— Une  ordonnance  du  préfet  de  police  de  Paris  du 
2*  avril  1808  avait  réglé  les  mesures  de  police  relatives 
aux  vi  Iringeurs. 

19.— Un  décret  du  10  mars  1809  contenait  règlement 
pour  la  construction  des  fosses  daisances  dans  la  ville 
de  Paris.  Ce  décret  a  été  annule  par  l'art.  33  de  l'ord. 
du  24  sept.  1819  qui  renferme  de  nouvelles  dispositions 
sur  cet  objet. 

20. — Quoique  cette  ordonnance  soit  spéciale  à  la  ville 
de  Paris,  elle  peut  être  considérée  comme  un  modèle 
d'exécution  réglementaire  des  dispositions  de  la  loi  du 
t6-2t  août  <7»u  et  de  lart.  H  de  la  loi  du  18  juillet 
<8S7.  Nous  allons  en  reproduire  les  dispositions  prin- 
cipales, auxquelles  nous  rattacberonsquelques  décisions 
spéciales  ou  générales  de  la  jurisprudence. 


Art.  2.— Régie»  tpéciales  à  ta  ville  de  Parit. 
S  t". —  Mode  de  eon$lrttction  dei  fotiet. 

21.— Dans  aucun  bâtiment  public  ou  particulier  de  la 
ville  de  Paris  et  de  leurs  dépend^^nces  on  ne  peut  em- 
ployer pour  fosses  d'aisances  des  puits,  puisards,  égouts, 
aqueducs  ou  carrières  abandonnées,  sans  y  faire  les 
constructions  prescrites  par  le  préSMt  régiemeot  i,ord. 
24  sept.  1819,  art.  !«■). 

22.— Lorsque  les  losses  sont  placées  sous  le  sol  des 
caves,  ces  caves  doivent  avoir  une  communication  im- 
médiate aven  l'air  extérieur  et  être  assez  spacieuses 
pour  contenir  quatre  travailleurs  et  leurs  ustensiles,  et 
avoir  au  moins  deux  mètres  de  hauteur  sous  voûte 
(td.l,  art.  2  et  3). 

25.- Les  art.  4  ,  5,  6  et  7  déterminent  de  quelle  ma- 
nière et  dans  quelle  forme  doivent  être  construits  les 
murs,  la^oûte  et  le  fond  des  fosses  d'aisances. 

24.— On  ne  permet  la  construction  des  fosses  d'ai- 
sances a  angle  rentrant  que  dans  le  cas  ou  la  surface  de 
la  fosse  serait  au  moins  de  quatre  métrés  carrés  de 
cbt^que  càtè  de  l'angl-- ,  et  alors  il  serait  pratique  de 
l'un  et  de  l'autre  coïc  une  ouverture  d  extraction 
(art.  7  . 

25,— Les  fosses,  quelle  que  soit  leur  capacité,  ne  peu- 
vent avoir  moins  de  deux  mètres  de  hauteur  sous  clef 
(id.,  art.  8). 

26.— Elles  doivent  être  couvertes  par  une  voûte  en 
plein  cintre,  ou  qui  u'en  diUére  que  d'un  tiers  de  rayon 
(art.  9). 

ï7.— Les  art.  10,  il,  12  et  13  déterminent  les  dimen- 
sions et  la  position  que  doit  avoir  l'ouverture  d'exlrac- 
Uon  des  matières  et  le  tampon  mobile  exigé  pour  les 
fosses  dont  la  vidange  ne  se  fait  p:isaii  niveau  du  rez- 
de-chaussée,  ou  qui  u'ool  pas  sur  le  même  soi  des  ca- 
binets d'aisances  avec  trémie  ou  sié^e  sans  bonde  ,  et 
|>oar  celles  qui  n'ont  pas  une  supeiGcie  moindre  de 


six  mètres  dans  le  fond  et  dont  l'ouverture  d'extrac- 
tion est  dans  I"  milieu. 

•.;«.— Louvtriure  d'extraction  correspondant  à  une 
cht-miiiée  u'un  ii>eire  cinquante  ceutimèires  au  plus  de 
hauteur,  ne  peuL  avoir  moins  d'un  mètre  en  lougueur 
sur  C3  ceutimètrcs  en  largueur  (art.  1 1> 

29. — Lorsqu.-*  celte  ouverture  correspond  à  une  che- 
roiuee  excédant  uu  mètre  ciïi'juante  centimètres  de  hau- 
teur, les  dimensions  ci-Jessus  .-.pecifiees  sont  augmen- 
lées  de  U]  iiière  que  l'une  da  ces  dimensions  soit  égale 
aux  deux  tiers  de  la  hauteur  de  lu  cheminée  (iii., 
art.  11). 

50.  —  Le  tuyau  de  chute  est  toujours  dans  le  uiilten. 
Sou  diamètre  Ultérieur  ue  peut  aïoir  moins  de  >iogt- 
cinq  centinièires  s'il  ewt  en  terre  cuite,  et  de  vingt  ceo- 
timetres  s'il  est  en  lonie  (id.,  art.  14). 

31,  —  Il  doit  être  établi  parallèlement  au  tuyau  de 
chute,  uu  tuyau  d  évent ,  lequel  est  conduit  jusqu'à  la 
hauteur  des  souches  des  cheminées  de  la  maison  ou  de 
celles  des  maisons  conligues  si  elles  sont  plus  élevées. 
Le  diamètre  de  ce  tuyau  d'èveiit  doit  être  de  25  centi- 
mètres au  moins; s'il  passe  cette  dimension, il  dispense 
du  tampon  mobile  (ta.,  art.  15). 

52. — L'or(lioe  iutérieur  des  tuyaux  de  chute  et  d'é- 
veut  ne  peut  être  descendu  au-des>ous  des  points  les 
plus  élevés  de  l'intrados  de  la  voûte  (td.,  art.  16). 

g  2.— iieconifrucfion  det  fotfn  dam  te»  ina>»o«s 
;j;i»(antet. 

33. —  Doivent  élre  comblées  ou  reconstruites  h  la 
première  vidange. 

1"  Les  losses  situées  sous  le  sol  des  caves  qui  n'au- 
raient point  commuuication  immédiate  avec  I  air  exté- 
rieur, si  Ion  ne  peut  pas  établir  cette  communication 
(art.  17  et  18,; 

2°  Les  lo.sses  actuellement  pratiquées  dans  des  puits, 
puisards,  égouts  anciens,  aqueducs  ou  carrières  aban- 
données [t'i.j. 

ô.»  Les  fosses  dont  louverture  d'extraction  dans  les 
cas  détermines  par  l'art.  11  n'aurait  pas  et  ne  pourrait 
avoir  les  dimensions  prescrites  par  ce  même  article; 
celles  dout  la  vidange  ne  peut  avoir  lieu  que  par  des 
S3upiraux  ou  des  tuyaux  ;id.,  art.  19  ; 

h'^  Les  fosses  a  compartiments  ou  étranglements,  si 
l'on  ue  peut  pas  faire  disparaître  ces  étrang  emenis  ou 
compartiments,  et  qu'ils  soient  reconnus  dangereux 
(td.,  art.  20). 

34.— Toutes  les  fosses  des  maisons  existantes  qui  sont 
reconstruites,  doivent  l'être  suivaut  le  mode  prescrit 
par  la  première  section  du  présent  règlement.  î\èan- 
moins  le  tuyau  d  event  ne  peut  être  exige  que  s'il  y  a 
lieu  à  reconstruire  un  des  murs  eu  élévaitou  au-dessus 
de  ceux  de  la  lossc,  ou  si  ce  tuyau  peut  se  placer  inté- 
rieurement ou  extérieurement  sans  altérer  la  décora- 
tion des  maisous  ^id.^  art.  2tJ. 

g  3.— iie'paralion  det  fo$te$  d'aitaneet. 

35. — Dans  toutes  les  fosses  existantes  et  tort  de  la 
première  vidange^  l'ouverture  d'extraction  doit  être 
agrandie  si  elle  n'a  p;*les  dimensions  prescrites  par 
lart.  H  de  la  prcseule  ordonnance  (art.  22;. 

50. — Si  la  voùle  a  besoin  Ue  réparations,  il  est  établi 
un  tampon  mobile,  a  moins  qu'elle  ne  se  trouve  dans  les 
cas  d'exception  prévus  par  l'art.  43  {td.,  25). 

37.—  Les  piliers  isoles  doivent  être  supprimés,  ou 
l'intervalle  entre  les  piliers  et  les  murs  e^t  rempli  en 
maçonnerie,  toutes  le>  lois  que  le  passage  entre  les  pi- 
liers et  les  murs  a  moins  de  70  ceuiinjeires  de  largeur 
i,td.,  art.  24), 

38.— Les  étranglements  existant  dans  les  fosses  et 
qui  ne  laisseraient  pa»  un  passage  de  70  centimètres  au 
moins  de  largeur  sorit  élargis  a  la  première  vidange, 
autant  qu'il  est  pos^lble  (td.,  art.  25). 

50.  —  Lorsque  le  tuyau  de  chute  ne  communitjne 
avec  la  fosse  que  par  un  couloir  ayant  moins  d'un 
uièire  de  largeur,  le  fonds  de  ce  couloir  est  établi  en 
glacis  jusqu'au  fond  de  la  fosse  sous  une  inclinaison  de 
45  degrés  au  moins  (art.  20). 

40.— Toute  fosse  qui  laisserait  filtrer  ses  eaux  par 
les  murs  ou  par  le  fond,  doit  être  répnrée  (art.  27). 

41. — Les  réparations  consistant  a  faire  des  rrjoin- 
toiements  à  élargir  louverture  d  extraction,  placer  un 
tampon  mobile,  rétablir  des  tuyaux  de  cliuic  ou  d'è- 
venl,  reprendre  la  voûte  et  Us  mur^.  Imujher  ou  élar- 
gir des  etraug  emeuts,  réparer  te  fond  des  losses,  sup- 
primer des  piliers,  peuvent  être  faites  suîtant  les  pro- 
cèdes employés  aU  construciiou  première  de  la  lusse 
(an.  2s). 

42.— Les  réparations  consistant  dans  la  rcconslruc- 
(iou  entière  d'un  mur  de  la  voûte  ou  du  massif  du  fond 
des  fosses  d'aisances,  ne  peuvent  être  faites  que  suivant 
lu  mode  indique  ci-dessus  pour  les  coustruclioos  ueuves 
tart.  29  . 

43. — Les  propriétaires  des  maisons  dont  les  fosses 
sont  supprimées  en  vertu  de  la  présente  ordonnance 
sont  tenus  d'en  faire  construire  de  nouvelles  confor- 
mément aux  dispositions  prescrites  par  les  articles  do 
la  première  sectiou  (art.  30,. 

44.— .>e  sont  pa;  astteuits  oux  constructions  ci  des- 
sus delerm'uees  les  propneta.res  qui  ,  en  supprimant 
leurs  anciennes fosaes,  y  ^ub»tiluent  les  appareils  con- 
nus sous  le  nom  de  fotiet  mottiitt  inodoret  ou  tous 


autres  appareils  que  l'administration  publique  recnn- 
nattrait  pouvoir  être  employés  concurremment  avec 
ceux-ci  (art.  31). 

45. — En  cas  de  contravention  à  la  présente  ordon- 
nance ou  opposition  de  la  pari  des  proprié'aires  aux 
mesures  prescrites  par  l'administration,  il  est  procédé 
dans  les  formes  voulues  devant  le  tribunal  de  pohca 
ou  le  tribunal  civil,  suivant  la  nature  de  l'affaire  (t'd., 
art.  32). 

i  i.— Pormalitél  à  remplir  pour  tet  reeonilrvetionê 
et  réparation», 

46. — Aucune  fosse  ne  peul  être  construite,  recon- 
struite, réparée  ou  supprimée  sans  détlaration  préa- 
lable à  la  préfecture  de  police,  faite  par  le  propriétaire 
ou  par  l'entrepreneur  de  la  construction  ^ord.  de  police 
du  25  oci.  1819,  an.  I"). 

47.— Dans  le  cas  de  construction  ou  de  reconstruc- 
tion, la  déclaration  doit  être  accompagnée  du  plan  de 
la  fosse  à  construire  ou  a  reconstruire  et  de  celui  de 
l'étage  supérieur  (td.i. 

48.— La  même  déclaration  est  faite,  soil  par  les  pro- 
priétaires qui  font  établir  dans  leurs  maisons  les  appa- 
reils connus  sous  le  nom  de  fosses  mobiles  inodores  ou 
tous  autres  appareils  que  l'administration  pubUque  ap- 
prouverait par  la  suite,  soit  par  les  entrepreneurs  de  ces 
établissements  (id.,  art.  2  . 

49.— Sont  tenus  è  la  même  déclaration  les  proprié- 
taires qui  veulent  combler  les  losses  d'aisances  ou  les 
convertir  en  caves,  ou  les  entrepreneurs  chargés  des 
travaux  relatifs  à  ces  comblements  et  suppressions  Sd., 
an.  3,. 

50.— Même,  après  la  déclaration  faite,  on  ne  peut 
commencer  les  travaux  sans  l'autorisation  de  la  pré- 
fecture de  police  (art.  4  . 

51. — Il  est  défendu  aux  propriétaires  et  entrepre- 
neurs de  faire  couler  dans  la  i  ue  les  eaux  claires  et  sans 
odeur  qui  tevienneot  dans  la  fosse  après  la  vidange  à 
moins  d'autorisation  spécule  (art.  6). 

52 —Tout  propriétaire  ou  cuirepreneur  faisant  répa- 
rer ou  démolir  une  fosse,  est  tenu,  tant  que  dure  la 
démolition  et  l'extraction  des  pierres,  d'avoir  â  l'exté- 
rieur de  la  fosse  autant  d'ouvriers  qu'il  en  emploie  à 
l'intérieur  (id.,  art.  7). 

53.- Toute  lusse,  avant  d'être  comblée,  est  vidée  et 
curée  à  fond  (art.  lOi.  —  Il  en  est  de  même  de  toute 
fosse  qui  doit  être  convertie  en  cave  (an.  tl.i. 

5*. — Si  un  ouvrier  est  frappé  d'asphyxie  en  travail- 
lant dans  une  fosse,  les  travaux  sont  suspendus  h  l'in- 
stant, et  déclaration  en  est  faite  dans  le  jour  a  la  pré- 
fecture de  police.  Les  travaux  ne  peuvent  être  repris 
qu'avec  les  précautions  et  mesures  indiquées  par  1  au- 
torité (id:,arl.  12,. 

53. — Tous  matériaux  provenant  de  la  démolition  de 
fosses  d'aisances  sont  immédiatement  enlevés  (art.  15). 

56. — Il  ne  peut  être  fan  usage  d'une  fosse  d'aisance» 
nouvellement  construite  ou  réparée  qu'après  visite  et 
certificat  de  l'architecte  commissaire  de  la  petite  voirie 
(td.,  14). 

57.— Tonl  propriétaire  qui  a  supprimé  une  ou  plu- 
sieurs fosses  d'aisances  pour  établir  des  appareils  quel- 
conques en  tenant  lieu,  et  qui  par  la  suite  renonce  a  l'u- 
sage desdils  appareils,  est  tenu  de  rendre  a  leur  pre- 
mière destination  les  fosses  supprimées,  ou  d'en  laird 
construire  de  nouvelles  en  se  conformant  à  l'ord.  du 
roi  du  24  sept.  1819,  et  aux  dispositions  de  la  présente 
ordonn.    15). 

53.— Les  contraventions  sont  consutées  par  des  pro- 
cès-verbaux ou  rapports  qui  sont  transmis  sans  délai 
à  la  préfecture  de  police  (id.,  16). 

Art.  3.— Police  dt  ta  tidange. 

t  f".—De  la  vidange  det  fouet  d'aitaneet  ordinairet. 

59.-11  est  enjoint  à  tout  propriétaire  de  maisons  de 
faire  procéder  sans  retard  à  la  vidange  des  fosses  d'ai- 
sances lorsqu'elles  sont  pleines  (ord.  pol.  5  juin  1834, 
art.  t").  „ 

60.-1"  L'art.  2  de  la  même  ordonnance  porte  :  nul 
ne  peut  exercer  la  profession  de  vidangeur  dans  Paris 
sans  être  pourvu  d'une  permission  du  préiel  de  police. 
Celte  permission  n'est  délivrée  qu'après  qu'il  a  été  jus- 
tifie par  le  demandeur  1-  qu'il  a  des  voitures,  chevaux, 
tinettes,  tonneaux,  seaux  et  autres  ustensiles  néces- 
saires au  service  des  vidanges;  2<»  qu'il  est  muni  des 
appareils  de  désinfection  qui  auront  ete  adoptes  par 
l'admiuislraliou,  et  3»  qu'il  a  pour  déposer  ses  voitures, 
appareils,  usiensiles,  pendant  le  temps  qu'ils  ne  sont 
point  employés  aux  opérations  de  la  vidange,  un  em- 
pl.icement  convenable  situé  dans  une  localité  ou  l'ad- 
ministration aura  reconnu  que  le  dépôt  peul  avoir  lieu 
sans  inconvénient. 

2»  Les  termes  dans  lesquels  cet  article  est  conçu,  et 
l'application  qu'on  pourrait  peut  être  vouloir  lui  donner, 
nous  .semblent  do  nature  a  soulever  une  controverse. 
En  rtfet.si  on  suivait  la  lettre  de  1  article,  il  semblerait 
t'>  que  le  droit  d'exercer  la  profession  d'entiepreneur  de 
vidanges  serait  subordonne  a  une  autorisation  préa* 
lable  du  prélet  de  police,  autorisation  que  ce  magisusl 
aurait  parcouséquenl  la  faculté  de  refuser  ;a>  que,  sob- 
sidiairement  celte  autorisation  ne  serait  accordée  qu'au- 
tant que  le  demandeur  jusliBerail  de  l'accomplisscmenl 
des  conditions  imposées  par  l'arlicle. 

Z"  Inlerprélée  dans  ce  sens,  l'ordonn.  de  U  préfecture 
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d«  police  serait  contraire  non  seulement  aux  lois  rela- 
Uves  â  la  liberté  de  l'industrie,  mais  encore  i*  lajuris- 
prudence  formelle  de  la  Cour  ae  cassation  sur  le  point 
Kpècial  dont  il  s'agit  ici.  En  effet,  la  Cour  de  cassation 
a  couslammenl  ju^é,  dans  ces  derniers  temps,  que  tout 
arrôtû  municipal  qui  avait  pour  objet  de  rendre  J'admi- 
nibiraliou  de  la  eue  arbitre  suptilme  de  l'eiercice  de  la 
profession  de  vidangeur,  tliiitillé^;a!,  comme  contraire  a 
la  liberté  de  Piuduslrie.— V.,  en  ce  SL'n?,Suppl.,  v»  Au- 
loriié  municipale, 312,  ^oetsuiv. — /d. ,56-4,1"  et  suiv.^ 
V.  aussi  iupra,  Dècis.  miuist.,  n.  T>. 

4^11  faudrait  donc,  pour  que  rarlicle  en  question  fût  à 
l'abri  de  toute  critique,  renverser  la  proposition  qu'il 
contient,  et  dire  que  tout  individu  est  libre  a  Paris 
d'eierciT  la  proteshiou  de  vidaugeur,  sous  la  condition 
<io  juslitier  qu'il  satistait  aui  prt* scriplious  de  sûreté  et 
de  balubrité,  imposées  par  ^adminl^lralion  municipale, 
«l  que,  moyennant  cette  justification,  la  préfecluro  de 
police  ne  peut  apporter  aucun  obstacle  au  libre  exer- 
cice de  cette  profession. 

61.— La  vidange  des  fosses  d'aisances  ne  peutavoir 
lieu  que  pendant  la  nuit;  les  voitures  employées  aceser- 
TÎce,  chargées  ou  nnu  chargées,  ne  peuvent  circuler  dans 
Paris,  Ravoir:  a  compter  du  i^^  ocl.  jusqu'au  51  mars, 
avant  dix  heures  du  soir,  ni  après  huit  heures  du  ma- 
lin; et  a  compter  du  <•■■'  avril  jusqu'au  50  septembre, 
avant  onze  heures  du  soir,  ni  après  six  heures  du  ma- 
lin. L'extraction  des  matières  ne  peut  commencer  avant 
l'arrivée  des  voitures  (ord.  de  pol.  précitée  du  5  juin 
«854,  art.  3;. 

6i. — Les  voilures  employées  au  transport  des  ma- 
lières  fécales  doivent  être  munies  sur  ie  devant  dune 
lanterne  allumée  pendant  la  nuit,  et  porter  devant  et 
derrière  un  numéro  d'ordre  assigné  a  chacune  d'elles 
par  le  directeur  de  la  salubrité  i,«J.,  art.  4). 

65.  —  Jugé  que  le  prélel  de  police  à  Paris  n'excède 
pas  les  bornes  des  attributions  de  Paulorilé  municipale 
en  ordonnant  que  les  voilures  de  vidange  circulant  la 
nuit  dans  Paris  i<oicnt  munies  d'une  lanterne  allumée. 
— *  ;joiU  1832.  Cr.  c.  Miche!.  D.l».  53.  *.  57. 

64.—  Les  entrepreneurs  faisant  usage  de  tonnes  sont 
tenus  de  les  (aire  construire  et  de  les  munir  de  ferme- 
tures, conforiuéraent  aux  règles  prescrites  par  l'art.  3 
de  l'ordoimauce. 

65. — H  doit  être  placé  une  lanterne  allumée  en  saillie 
sur  la  voie  publique,  à  la  porte  de  la  maison  ou  doit 
s'opérer  une  vidange,  et  ce,  préalablement  a  tout  tra- 
vail ou  à  tout  dépôt  d'appareils  sur  la  voie  publique 
{te/.,  art.  c> 

66.  —  On  ne  peut  ouvrir  aucune  fosse  d'aisance  sans 
prendre  les  précauljoDs  nécessaires  pour  prévenir  les 
accidents  qui  pourraient  résulter  du  dégagement  ou 
de  riolldmmation  des  gaz  qui  y  seraient  renfermés 
{art.  7). 

67.— Aucune  vidange  ne  peut  avoir  lieu  sans  qu'il  en 
ail  été  fait  par  écrit  déclaration  ou  bureau  de  la  salu- 
brité la  veille  ou  le  jour  mt^ me  de  ta  vidange  avant 
midi  (art.  8). —Lorsque  I  ouverture  a  lin  motif  autre  que 
celui  de  la  vidange,  l'cnlrepreneur  doit  en  donner  avis 
dans  le  jour  à  la  préfecture  de  police  (art.  7]. 

68.  —  Ccltii  qui  se  dit  l'inventeur  d'un  procédé  ren- 
dant iramèdialement  inodores  les  matières  extraites  des 
fosses  d'aisance  ne  peut  se  dispenser,  sous  ce  prétexte, 
de  se  conformer  au  règlement  .Tiunicipal  qui  prescrit, 
io  qu'avant  de  vider  une  fosse,  la  déclaration  en  soit 
faite  b  veille  a  l'julorité;  2o  qu'avant  de  refermer  une 
fosse,  on  on  obtienne  l'autorisation  écrite;  5'>  que  les 
vaisseaux  contenant  les  matières  soient  conduites  dans 
les  lieux  designés.— 4  fév.  1841.  Cr.  c.  Buran.  O.P.  4Ï. 
1.  212. 

69.— Lorsque  l'entrepreneur  n'a  pu  trouver  l'ouver- 
ture de  la  fosse,  il  ne  peut  faire  rompre  la  voùle  qu'en 
tetlu  d'une  permission  du  préfet  de  police.  L'ouver- 
ture pratiquée  doit  avoir  les  dimensions  prescrites  par 
l'art.  H  de  l'ordonn.  du  24  sept.  *8I9  (id.,  art.  9). 

70.— Les  propriétaires  et  locataires  ne  doivent  pas 
i'opposer  au  dégorgement  des  tuyaux.  En  cas  de  refus 
de  leur  pari,  la  déclaration  en  est  faKe  par  l'entrepre- 
neur à  la  préfecture  de  police  (it/.,  art.  <0). 

71.— L'entrepreneur  doit  fournir  chaque  atelier  d'au 
moins  deux  bridages  et  d'un  llaoon  de  chlorure  de 
chaux  concentré,  duquel  il  est  fiit  usage  au  besoin 
pour  prévenir  les  dangers  d'asphyxie  {id.,  art.  i  1). 

72.— Il  ne  peut  être  employé  a  chaque  atelier  moins 
de  qiialrc  ouvriers,  dont  un  chef.  — Il  est  défendu  aux 
ouvritrs  de  se  présenter  sur  tes  ateliers  en  état  d'i- 
xress-',  et  de  travailler  ou  descendre  dans  les  fosses, 

Eour  quelque  cause  que  ce  soit,  sans  être  ceints  d'une 
rigfide  ,  dont  la  corde  doit  être  tenue  par  un  ouvrier 
placé  à  l'extérieur  de  la  losse  (:irl.  12  et  *3/. 

75. "Pendant  le  temps  du  service,  les  vaisseaux,  ap- 
pareils et  voilures  doivent  être  placés  dans  rinlérîeur 
des  maisons,  sauf  le  cas  d'impossibilité  (art.  )4}. 

74.  —  Lors  de  la  vidange  des  fosses,  les  matières  en 
rovenanl  doivent  être  immédiatem>-nl  déposées  dans 

les  récipients  qui  doivent  servir  à  les  transporter  aux  voi- 
ries. Ces  vaisseaux  sont  en  conséquence  rempUs  auprès 
de  l'ouverture  des  fosses,  fermés,  luttes,  et  nettoyés 
avec  soin  à  l'extérieur  avant  d'être  portés  aux  voi- 
tures; toutefois  les  eaux  vannes  doivent  être  extraites 
au  moyen  d'une  pompe  (art.  45J. 

75.  —  L  ordonnance  de  police  dont  nous  rapportons 
ici  en  particali''r  Part.  45  précité  a  été  attaquée  pour 
excès  de  pouvoir  ;  mais  la  Cour  de  cassaiioo,  par  un 


r. 


arrêt  du  23  avril  (835,  a  déclaré  cette  ordonnance  et 
l'artide  en  question  légaux  et  obligatoires. — V.  v^  Au- 
torité muûicipale,  Supp.,  n.  312,  5". 

76.  —  La  vidange  de  chaque  fosse  est  continuée  à 
nuits  coisécutives.  Après  le  travail  de  chaque  nuit,  les 
vidangeurs  sont  tenus  de  laver  et  nettoyer  les  empla- 
cements qu'ils  ont  occupés  (art.  16  et  i7J. 

77.— Lorsque  les  ouvriers  ont  été  frappés  d'asphyxie, 
le  chef  d'atelier  suspend  la  vidange,  et  l'entrepreneur 
est  tenu  de  faire  dans  le  jour,  à  la  préfecture  de  police, 
la  déclaration  de  celle  suspension.  Il  ne  peut  reprendre 
le  travail  qu'avec  les  précautions  et  mesures  qui  lui 
Boni  indiquées  (art.  17). 

78.— Aucune  fosse  ne  peut  être  allégée  sans  une  au- 
torisation du  préfet  de  police.  Les  fosses  doivent  être 
entièrement  vidées,  balayées  et  nelLoyées  ;art.  M,. 

79.  —  Les  ouvriers  vidangeur^  qui  trouvent  dans  les 
fosses  des  effets  quelconques,  et  notamment  des  objets 
pouvant  indiquer  ou  faire  supposer  quelque  crime  ou 
aéiil,  doivent  en  donner  avis  a  l'inspecteur  de  ronde 
lors  de  son  passage,  et  en  faire  dans  le  Jour  la  décla- 
ration chez  un  commissaire  de  police  («t^.,  arl.  19;. 

80.— Il  est  défendu  de  laisser  dans  les  maisons,  au- 
delà  des  heures  filées  pour  le  travail,  des  vaisseaux  ou 
appareils  quelconques  servant  a  la  vidange  des  fosses 
d'aisance,  a  moins  de  nécessité,  et  alors  avec  permis- 
mission  du  directeur  de  ia  salubrité  (art.  20  et  21). 

81.— Hors  le  temps  du  service,  les  lonues,  voilures, 
tinettes  et  lonneaui  ne  peuvent  être  déposés  ailleurs 
que  dans  des  emplacements  agréés  à  cet  effei.  par  l'ad- 
ministration (22). 

82. — Le  reparage  d^une  fosse  doit  être  déclaré  de  la 
même  manière ,  d'après  le  même  mode  que  la  vi- 
dange (23).  . 

83.~Les  eaux  qui  reviendraient  dans  toute  Fosse  vi- 
dée et  en  cours  de  réparation  devront  être  enlevées 
comme  les  matières  de  vidanges.  Toutefois,  lorsque  la 
nature  de  ces  eaux  le  permet,  et  en  vertu  de  l'aulori- 
satioQ  spéciale  du  préfet  de  police,  elies  peuvent  être 
versées  au  ruisseau  de  la  rue  pendant  la  nuit  (»rt.  24^. 

84.— Aucune  fosse  ne  peut  être  refermée  après  la  vi- 
dange qu'en  vertu  d'une  autorisation  écrite,  délivrée 
après  visite  par  la  direction  de  la  salubrité.  Le  proprié- 
taire doit  avoir  sur  place, jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  l'au- 
torisation de  fermer  la  fosse,  une  échelle  de  longueur 
convenable  pour  en  faciliter  la  visite  (25).— Dans  le  cas 
ou  la  fosse  aurait  été  fermée  en  contravention  à  l'ar- 
ticle précédent,  le  propriétaire  est  tenu  de  la  faire  rou- 
vrir sur  la  sommation  qui  lui  en  est  faite  (261. 

85.  —Aucune  fosse  précédemment  comblée  ne  peut 
être  déblayée  qu'en  prenant  pour  celte  opération  les 
mêmes  précautions  que  pour  la  vidange  (art,  27). 

g 2. — De9  faites mobilei* 

86.—  Il  ne  peut  être  établi  dans  Paris,  en  remplace- 
ment des  fosses  d'aisances  en  maçonnerie  ou  pour  en 
tenir  lieu,  que  des  appareils  approuvés  par  l'autorité 
compétente  (28). 

87.  —  Aucuu  appapeil  de  fosse  mobile  ne  peut  être 
placé  dans  toute  fosse  supprimée  dans  laquelle  il  re- 
viendrait des  eaux  quelconques  ,29). 

88.  —  Nul  ne  peut  exercer  la  profession  d'entrepre- 
neur de  fosses  mobiles  dans  Paris  sans  être  pourvu 
d'une  permission  du  préV't  de  police.  Cette  permission 
n'est  délivrée  qu'-iprés  qu'il  a  éié  justifié  par  le  deman- 
deur, 1»  qu'il  a  les  voilures,  chevaux  et  appareils  né- 
cessaires au  service  des  fusses  mobiles;  2"  qu  il  a  pour 
déposer  ses  voitures  et  appareils,  lorsqu'ils  ne  sont  point 
de  service,  un  emplacement  convenable  agréé  a  cet 
effet  par  l'administration  (30). 

Sur  l'interprétation  a  donner  à  la  rédaction  de  la  pre- 
mière partie  de  cet  article,  qui  pose  en  principe  que 
Pexercice  de  la  profession  d'entrepreneur  ne  peut  avoir 
lieu  sans  l'autorisation  du  préfet  de  police,  V,  iuiJVOj 
n.  60,  nos  observatioos. 

8d.  —  Le  transport  des  appareils  des  fosses  mobiles 
ne  peut  avoir  lieu  dans  Paris,  savoir  :  â  compter  du 
l'^r  octobre  jusqu'au  31  mars,  avant  7  heures  du  matin, 
ni  après  quatre  heures  de  relevée;  et  a  compter  du  1" 
avril  jusqu'au  50  septembre,  avant  5  heures  du  matin, 
ni  après  une  heure  de  relevée  (tt/.,  arl.  31). 

90.  —  Aucun  appareil  de  fosses  mobiles  ne  peut  être 
placé  dans  Paris  sans  déclaration  préalable,  a  la  pré- 
lecture de  police,  par  le  propriétaire  ou  l'entrepreneur, 
avec  plan  de  la  locahlè  et  indication  des  moyens  de 
ventilation  (art.  32). 

91.  —  Leit  appareils  doivent  être  établis  sur  un  sol 
rendu  imperméable  jusqu'i  un  mètre  au  moins  au  pour- 
tour des  appareils,  aulaul  que  les  localités  le  permet- 
tent, et  dispo-iè  en  forme  de  cuvette  (,35). 

9^.— Tout  appareil  plein  doit  dire  enlevé  et  remplacé. 
La  déclaration  do  TenlèvemiMit  doit  être  faite  la  veille 
à  la  direction  de  la  salubrité  (3i,  56). 

93.—  Les  appareils  a  eul.vcr  sont  fermés  sur  place, 
luttes  et  nettoyés  ensuite  avec  soin,  avant  d'être  portés 
aux  voitures  (art.  35).— V.  lupru^  n.  75- 

94.—  Il  est  défendu  de  laisser  dans  les  maisons  d'au- 
tres appareils  de  fosses  mobiles  que  ceux  qui  y  sont  do 
service  (36). 

93.— Il  est  expressément  défendu  de  faire  écouler  les 
matières  contenues  dans  des  appareils  ft  l'aide  de  can- 
nelle ou  de  toutre  manière  (57). 
96.— Les  entrepreneurs  des  fosses  mobiles  sont  tenus 


de  remettre  une  fois  par  an,  ou  plus  souvent  si  l'admi- 
nistration le  juge  nécessaire,  au  directeur  de  la  salu- 
brilé  l'état  général  des  appareils  qu'ils  desservent  in- 
tràmurot  (38). 

S  3. — Du  voiturage  det  vidanges, 

97.— A  Paris  l'entrée  et  la  sortie  des  voilures  ser- 
vant au  transport  des  vidanges  ne  peuvent  avoir  lieu  , 
savoir  :  pour  les  tonnes  et  les  voitures  chargées  de  ti- 
nettes que  par  la  barrière  du  combat  et  pour  les  voilu- 
res chargées  de  tonneaux  de  0  mètre  10  cent,  cubes  ou 
d'appareils  de  fo^ses  mobiles,  que  par  la  barrière  de 
Pantin.  Tout  stationnement  intermédiaire  de  ces  voi- 
tures et  appareils  du  lieu  du  chargement  à  ia  voirie 
est  expressément  interdit  {art.  40). 

98.— La  contravention  au  règlement  municipal  qui 
prescrit  de  vider  de  nuit  les  fosses  d'aisance.-:,  deren- 
f-îrmer  ta  vidange  dans  des  tonneaux  fermés,  et  de 
faire  sortir  ces  tonneaux  de  la  ville  à  l'ouverture  des 
portes,  ne  peut  être  excusée  sous  aucun  prétexte,  si 
ce  n'est  pour  cause  de  force  majeure.— 25  avril  1841. 
Cr.c.  Bataille.  D.P.  41.  1,  415. 

99.— Les  voitures  de  transport  de  vidanges  doivent 
être  construites  avec  solidité,  entretenues  en  bon  état  et 
chargées  de  manière  que  les  vaisseaux  reposent  tou- 
jours sur  la  partie  opposée  a  leur  ouverture  .41). 

100.~L'arrèlé  municipal  qui  fait  défense  de  transpor- 
ter des  bailles  d'aisances,  si  ce  n'est  dans  des  voilures 
fermées  hermétiquement  et  construites  en  forme  de 
caisson,  est  obligatoire.— 23  août  1839.  Cr.  c.  Lepao, 
D.P.59. 1.  104.— V.  Suppl.,  \o  Aui.  min.,  n.  512,  3o. 

101.— L'entrée  et  la  circulation  dans  Paris  sont  inter- 
dites à  toutes  voitures  de  vidanges  chargées  de  tonnes, 
tonneaux,  tinettes  ou  vaisseaux  quelconques  qui  excé- 
deraient ensemble  la  capacité  de  deux  mètres  cubes 
(arrêté  du  préfet  de  police  du  6  juin  i854,  art.  i<^r). 

102.— Les  vaisseaux  ou  appareils  contenant  des  ma- 
tières doivent  être  conduits  directement  aux  voiries  dé- 
signées par  rautorité;  ils  doivent  être  constamment 
entretenus  en  bon  état,  de  telles  sorte  que  rien  ne  puisse 
s'en  échapper  (ord.  de  police  précitée  du5juin1854, 
art.  42), 

105.— En  cas  de  versement  de  matière  sur  la  voie 
publique,  Tentrepreneur  fait  procéder  immédiatement 
a  leur  enlèvement  et  au  lavagedu  sol.  Faute  par  lui  de 
se  conformer  aux  disposiiious  du  présent  article,  il  y  est 
pourvu  d  olfice  à  ses  frais  :45). 

104.— Il  est  procédé,  au  moins  deux  fois  par  an,  à  la 
visite  du  matériel  employé  par  les  entrepreneurs  au 
service  des  vidanges  des  fosses  mobiles,  à  l'effet  de 
constater  le  bon  état  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  ou  il 
résuUerait  de  ces  visites  qu'un  entrepreneur  a  cessé  de 
satisfaire  aux  conditions  imposées  par  les  art.  2  et  50» 
sa  permission  lui  est  retirée  (id.,  44). 

105.— Les  contraventions  sont  constatées  par  des 
rapports  ou  procès-verbaux  qui  sont  adressés  au  préfet 
de  police  (art.  45). 

VIOLATION  DE  DOMICILE. -V.  Officier  de  police, 
n.  1. 

VIOLENCE.— V. aussi  D.G.,RatiQcalion,  Séparalioa 
de  corps,  Théitre,  Vente  admin.,  Voies  de  fait. 

VOIES  DE  FAIT. 

Art.  l^f  el  2.—Blessurei  et  coups  involontaires» — 

Simples  violences  volontaires. 
10.— Les  gens  de  l'art  eux  mêmes,  et  notamment  ua 
officier  de  santé,  qui,  par  imprudence  ou  par  inob- 
servation des  règlements,  causent  une  blessure  grave 
à  leurs  malades,  sont  passibles  des  peines  portées  en 
l'art.  320  C.  pén.— 1"^  avr.  1855.  Angers.  Chevafier.  D, 
P.  59.  2.  226.— V.  D-G.,vo  Homicide,  n.  4. 

1 1 .— Conf.,  Cbauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pén,^ 
l.  5,  p.  380. 

Art.  %.— Blessures  et  coups  volontaires. 

18. — Hélait  très  difflcile,  en  celle  matière,  d'appré- 
cier la  juste  mesure  de  la  gravité  du  crime  et  de  la  per- 
versité de  son  auteur.  Le  Code  a  pris  pour  base  de  cette 
appréciation  la  durée  de  la  maladie  ou  de  l'incapacité 
du  travail  qui  est  résultée  des  blessures.  Il  est  aisé  de 
concevoir  combien  celte  base  est  défectueuse,  puisque 
le  plus  ou  moins  de  criminalité  du  fait  se  trouve  ainsi 
subordonnée  a  une  foule  de  circonstances  purement  ac- 
cidentelles, et  puisque,  d'autre  part,  il  y_  a  telle  bles- 
sure qui,  sans  entraîner  aucune  incapacité  de  travail, 
rieut,  à  raison  des  traces  perpétuelles  qu'elle  laisse,  de 
a  diiformitè  qui  en  résulte,  être  considérée  comme  ce- 
casionnantun  préjudice  plus  grave  qu  une  maladie  me- 
meutanée.  Toutefois  ces  vices  de  la  loi  peuvent  être  eu 
partie  corrigés  par  une  juste  application  du  >ystème 
des  circonstances  atténuantes. — V.  Chauv.  et  Heiie,  5, 
372  et  suiv. 

22.— 1">  Il  ruit  entendre  par  blessitre  toute  hsion  du 
corps  humain  par  le  rapprochement  ou  le  choc  d'un 
«forps  dur.  Les  brùIur-'S  mêmes  sont  des  blessures  dans 
le  sens  légal,  La  qualification  de  coups  peut  s'appliquer 
à  tout  rapprochement  violent  du  corps  humain  et  d'un 
corps  q  letconque,  alors  même  qu'il  n'a  point  laissé  de 
traces.— Chauv.  et  llél.  .'">, 38». 

-io  ta  lésion  interne  ou  maladie,  causée  par  un  li- 
quide imprudemment  préparé  dans  un  va-^e  de;  plomb  , 
consliiue  une  blessure  dans  le  sens  de  l'art.  3i0  C>  péo. 
^20  août  1841.  Paris.  D.P.  42.  2.  i05. 
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S»  Un  souiflel  esl  un  coup.— 5  mars  4831.  Cr.  r.  D.P. 
SI.  I.  193. 

4"  Le  [ail  de  pousser  une  personne  cesse  d'flre  une 
Tiolence  légère  lorsim'il  aui  pour  elfel  de  la  faire 
(oinber;  il  prend  alors  lecaraclère  de  coup.— V.  D.G., 
»o  Voies  de  fail,  n.  38.— Conf.,  Cbauv.  el  Ilél.,  S, 585. 
5"  lln'esl  pas  nécessaire,  pour  l'application  des  art. 
509  el  51  ( ,  qu'il  ail  été  porté  plutieurt  coups.— \ .  D.Ci., 
vi»  Voies  défait,  n.  25. 

6»  L'expression  générale  de  coups  n'a  rien  de  sa- 
cramentel ;  l'individu  déclaré  coupable  de  "nau'a's 
tfailements  Jijr  une  personne,  pourrait  être  passible  de 
lapplication  des  art.  309  el  3H  (  V.  D  G.,  eod.  y»,  n.  62  . 
Il  en  serait  autrement  s'il  avait  été  déclaré  coupable  de 
œavais  traitements  envers  celle  personne  .car  celte 
expression  n'emporte  pas  nécessairement  l'idée  que  les 
mauvais  iraitemenls  ont  consisté  en  violences  physi- 
ques (V.  eod..  toc).  —  Conf.,  Cbauv.  et  Héi.,  toc.  ol. 
26  —  Conirà,  Chauv.  el  Hèl.,  5,  589.  Ils  pensent  que 
la  circonstance  de  la  volonté  doil  élre  déclarée  en  ter- 
mes exprès  par  le  jury  ,  et  que  la  réitération  des  coups 
ne  peut  suppléer  celte  déclaration.  —  Celte  solution, 
conlredile  par  im  arrêt  du  20  fév.  18il  Cr.  c.  Simon. 
DP  41-  1.  374),  est,  au  contraire,  approuvée  par  un 
arrêt  ultérieur  du  23dée.  1841.  Cr.  c.  D.P.  43.  1.117. 

27.— Des  menaces  qui  ne  consistent  qu'en  paroles, 
ne  constituent  point  la  violence  donl  parle  l'art.  IH2 
C.  civ.— 4  nov.  183S.  Req.  Galissiot.  D.P.  36.  I.  338. 

L.1  déclaration  d'une  cour  royale,  portant  que  tel  fait 
ne  constitue  pas  un  acte  de  violence,  écliappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.— Même  arrêt. 

29.—  La  mutilation  opérée  à  Pellet  de  rendre  impro- 
pre au  service  militaire,  esl  prévue  el  punie  par  la  loi  du 
21  mars  «832,  art.  21  et  41. 

50.  —  Suivant  M.  Rauler,  la  loi,  par  les  mots  travail 
personnel,  entend  parler  du  travail  habituel  de  la  per- 
sonne lésée.  Mais  il  résulterait  de  celte  opinion  ,  ainsi 
que  le  font  observer  Uél.  el  Chauv.,  3,  392,  que  la  gra- 
vité du  délit  dépendrait,  non  plus  de  la  nature  des  coups, 
mais  de  celle  de  la  profession.  —  Pour  échapper  à  celle 
conséquence  étrange  ,  ces  criminalistes  pensent,  el,  ce 
semble,  avec  raison,  que  l'incapacité  du  travail  person- 
nel, dans  le  sens  de  l'arl.  309,  ne  doit  s'entendre  que 
de  l'incapacité  du  travail  corporel  de  la  personne,  in- 
capacité qui  doil  être  absolue.  Les  expressions  em- 
ployées par  le  rapporteur  du  corps  législatifconOrment 
celle  inlerprvtalion. 

38,-10  n  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  309,  quand 
l'incapacité  de"  travail  n'a  pas  duré  plus  de  20  jours, 
quand  même ,  d'ailleurs,  les  m.irques  ou  cicatrices  des 
coups  ou  blessures  auraient  subsisté  plus  longtemps.  — 
19déc.  1819. 

2»  La  circonstance  que  la  maladie  ou  incapacité  de 
travail  a  été  déterminée  par  les  coups  el  blessures  doil 
être  nécessairement  déclarée  par  le  jury. 

4t._|o  La  question  de  savoir  si  un  individu  esl  cou- 
pable de  coups  il  blessures  ayant  occasionné  une  in- 
capacité de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  do-l  être  an- 
nulée comme  complexe  ,  en  ce'  que  la  circonstance  de 
l'incapacilé  du  travail  préseule  une  circonstance  ag- 
gravante qui  aurait  dû  former  une  question  distincte. 
— lejauT.  18*1.  Cr.  c.  Michalon.  D.P.  41.  1.  413. 

2o  La  question  qui  embrasse  à  la  fois  le  fait  principal 
de  coups  et  blessures  faits  volontairement  et  la  circon- 
>tance  que  ces  coups  et  blessures  faits  sans  intention 
de  donner  la  mort  l'ont  cependant  occasionnée,  est 
complexe  et  nulle.— 2  janv.  1841.  Cr.  c.  Barbier.  D.P. 
41.  1.  371.— V.  aussi  D.P.  4-2.  1.  159. 

5^  Le  président  n'est  pas  tenu  de  poser  les  queslions 
dans  le  même  ordre  et  les  mêmes  termes  que  l'arrêt 
de  renvoi;  il  suifll  que  leur  ensemble  reproduise  la 
substance  de  cet  arrêt. 

...  Spécialement,  tandis  que  l'arrêt  de  renvoi  énonce 
iimplement  une  accusation  d'homicide  volontaire,  le 
président  peut  poser  les  questions  suivantes  ;  1«  L'ac- 
cusé esl-il  coupable  d'avoir  volontairement  porlè  des 
coups  et  fait  des  blessures  7  2»  Ces  coups  et  blessures 
»olontairesonl-ils  causé  la  mort?  Ont-ils  été  faits  dans 
l'intention  de  donner  la  mort  7 

...  El,  dans  ce  dernier  cas,  les  trois  questions  dont 
l'ensemble  tend  a  reproduire  le  fail  principal  d'homi- 
cide volontaire,  doivent  élre  considérées  comme  trois 
questions  principales  ;  en  sorte  que  sur  ihacune  d'elles, 
le  jury  doit  énoncer  la  simple  majorité,  s'il  y  a  lieu.— 
2.4juill.  18i<.  Cr.  r.  Zelltr.  D.P.  41.  I.  425. 

40  .\u  sujet  d'une  accusation  de  coups  el  blessnres , 
îl  n'y  a  pas  contradiction  entre  la  réponse  du  jury  né- 
gative, (luant  a  l'intention  de  donner  la  mort,  et  la  ré- 
ponse aliirmalive,  ([uaut  à  la  préméditation.— 14  janv. 
1841.  Cr.  r.  Cartel.  D.P.  41.  1.  372.— V.,  au  surplus, 
juprû,  Cour  d'assises. 
45.— V.  aussi,  voUomic, les  disposit.de  rarl.3l3C.peD. 
51.  —  Les  parents,  les  maîtres,  les  tuteurs,  pourraient 
élre  poursuivis  à  raison  des  châtiments  par  eux  inOigés 
aux  enfants,  si  ces  chùlimenls  dégénéraient  en  violen- 
ces et  mauvais  traitements.  —  V.  D.G.,  v»  Puissance 
patern.,  n.  63,  et  Chauv.  et  Uel.,  5,  411. 

57.— En  matière  d  homicide  et  de  coups  et  blessures, 
la  question  de  légitime  défense  ne  constituant  pas  une 
question  d'excuse  légale,  mais  bien  une  question  d'in- 
nocence complète,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  demande  de 
l'accusé,  tendant  a  faire  poser  cette  question  au  jury 
(C.  pén.,  528,  321  el  suiv.).— 14  janv.  ISII.  Cr,  r.  D.P. 
41,  1.  572.— V.  D.G.,  Cour  d'assises,  d.  1650. 
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.Art.  5.  —  Circonstances  agijravanles  en  matière  d» 

coups  el  blessures.—  Parenté.  —  Dépositaire  de  la 

force  publir]ue. 

59.  —  V.,  à  cet  égard,  l'art.  512,  donl  les  pénalités  ne 
semblent  pas  convenablement  graduées.  —  Chauv.  el 
Hèl.,  5, 415. 

60.— De  même,  le  fait,  par  un  flis,  d'avoir  terrassé 
son  père,  el  de  lui  avoir  mis  le  genou  sur  la  poitrine, 
en  lui  disant  :  Vieux  gueux,  rien  ne  me  tient  que  je 
ne  te  lue,  est  passible  des  peines  de  l'art.  511  C.  pén., 
et  non  de  celles  des  art.  605  et  606  du  Code  du  Sbrum. 
an  4.— 17  janv.  1835.  Cr.  c.  Gremeaux.  D.P.  56. 1.  270. 

63.  —  Les  coups  portés  à  un  ascendant ,  quelque  lé- 
gers qu'ils  soient,  constituent  un  crime  ,  dont,  par  con- 
séquent, la  simple  tentative  esl  punissable  {5  fèv.  1821, 
C.  cass...),  el  donl  la  connaissance  appartient  aux  Cours 
d'assises.  — 28  avr.  1824.  C.  cass.  D.A.  3.  416. 

69.  —  Il  a  été  jugé  que  des  gardes  qui  sont  chargés 
de  surveiller  l'évacuation  des  lots  de  bois  d'affouage , 
doivent  être  considérés  comme  chargés  d'un  ministère 
de  seri'ice  public  .  dans  le  sens  de  l'art.  230.  —  4  août 
1826.  Cr.  c.  D.P.  26.  I.  440. 

73.— 1"  Conirà,  Chauv.  et  Hél.,  4,388  et  suiv.  Ces  au- 
teurs pensent  que  l'art.  228  n'ayant  puni  que  l'action  de 
frapper ,  les  violences  plus  légères  el  les  voies  de  fait 
sont  rangées  par  la  loi.  soit  parmi  les  outrages  par  ges- 
tes ,  soit  parmi  les  excès  el  les  rixes,  qui  font  la  matière 
de  l'art.  005  du  Code  du  5  brum.  an  4. 

2"  Les  coups  de  l'espèce  prévue  par  l'arl.  228 ,  ne 
cessent  pas  de  rentrer  dans  les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle, alors  même  qu'ils  ont  été  portés  avec  prémédita- 
lion.  C'est  à  tort,  ce  semble,  que  Carnol  restreint  l'ap- 
plication de  cet  article  aux  coups  portés  dans  un  pre- 
mier mouvement  de  colère.  — Chauv.  et  Uél.,  4,  392. 

78-79. — Chauv.  et  Uél.  pensent,  au  contraire,  4,  395, 
que  c'est  en  vue  du  délil  et  non  de  la  viciime  que  le 
coupable  esl  éloigné  du  lieu  ou  il  l'a  commis,  el  qu'ainsi 
cette  peine  esl  indépendante  de  l'cxislence  du  magistrat 
ou  de  son  changement  de  résidence. 

80.  —  1°  Peu  importe  aussi  la  nature  des  violences 
exercées;  c'est  leur  résultat  seul  que  l'arl.  231  considère. 

2o  Peu  importe  également  qu'elles  aient  eu  lieu  avec 
ou  sans  préméditation  :  la  loi  ne  distingue  pas. 

5">  L'application  de  l'art.  251  ne  saurait  être  modifiée 
par  le  but  dans  lequel  les  violences  ont  pu  être  exer- 
cées ;  elles,  sont  également  criminelles,  soit  qu'elles 
aient  eu  pour  objet  la  résistance  a  un  acle  de  l'autorité 
publique,  soit  qu'elles  n'en  aient  eu  d'autre  que  d'in- 
sulter les  agents  commis  a  l'exécution  de  cet  acte. —  21 
mai  I8H. 

8(.  —  Mais  il  faut,  pour  l'aggravation  de  la  peine, 
qu'il  soit  établi  el  constaté  que  la  mort,  non  seulement 
a  eu  lieu  dans  les  quarante  jours  des  violences  ,  mais  a 
été  le  résultat  direct  et  nécessaire  de  ces  violences.  — 
V.  le  proc.-verb.  du  C.  d'Etat,  séance  du  12  août  1809, 
el  les  observ.  de  Chauv.  el  Hél.,  4,  401  el  suiv. 

83.  —  Il  esl  indispensable ,  pour  l'application  de  l'art. 
233,  que  le  dessein  de  tuer  soit  déclaré  par  le  jury.  —V., 
du  reste,  les  observations  critiques  de  Chauv.  et  Hél., 
4,  405 ,  sur  l'uniformité  des  peines  prononcées  par  les 
art.  231  et  233  contre  des  crimes  inégaux  par  leur  va- 
leur morale  et  par  leurs  résultats  matériels. 

84.  —  11  a  été  jugé  que  l'excuse  de  provocation  est 
inadmissible  lorsqu'il  s'agit  de  violences  commist-s  sur 
un  agent  delà  force  publique  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. Mais  celle  décision  que  nous  avons  comb;illue 
(D.G.,  vo  Excuse,  n.  93  et  94 .,  est  pareillement  repoussée 
par  tiel.  et  Chauv.,  4,  409  et  suiv. 

VOIRIE.— I  .—Il  a  élé  rendu,  sur  celte  matière,  depuis 
la  publication  de  notre  D.G.  plusieurs  lois  importantes: 
l'une,  du  23  juin  1841  ,  concernant  les  lacunes  des  rou- 
tes départementales  ;  une  autre,  du  23  mars  1842,  sur 
la  police  de  la  grande  voirie;  une  autre  encore,  du  2» 
mai  1842,  relative  aux  portions  de  roules  royales  dé- 
laissées par  suite  de  changement  de  tracé  ou  d'ouver- 
ture d'une  nouvelle  route  ;  et,  enHn,  celle  du  1 1  juin  de 
la  même  année,  relative  a  l'établissement  de  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer.  -  Il  sera  question  de  ces  di- 
verses lois  ci-après,  n.  Il,  150,  191  ii<,743  bit. 

Art.  1er. — Deg  grandes  routes. 

7-8.-1"  Les  routes  départementales  font  partie  dé 
la  grande  voirie,  et,  dès  lors,  les  contraventions  com- 
mises sur  ces  roules  sont  de  ta  compétence  du  conseil 
de  préfecture  et  non  du  tribunal  de  simple  police  (L. 
29  Qor.  an  10,  art.  1  el  4;  décret  16  déc.  1811 ,  art.  1 
el  1  t4j.— 23avril  1841 .  Cr.  r. Lagarrigue.  D.P.  41 . 1.  561 . 

2"  Les  quais  bordant  les  rivières  navigables  ou  llot- 
tables  font  pareillement  partie  de  la  grande  voirie.— 4 
juin.  1858.  Ord.  C.  d'Etat.  Pevrusson.  D.P.  59.  5.  125. 

30  De  même,  le  dépôt  de  matériaux  sur  la  cale  d'un 
port  de  commerce  du  port  de  liordeaiu  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie.— 19  mars  1840.  Ord. 
C.  d  Etat,  tiorphe.  D.P.  41.  3.  13. 

4"  De  même  encore,  le  fait  d'avoir  élevé,  sans  auto- 
risation, des  constructions  sur  le  rivage  de  la  mer  el 
sur  des  terrains  destinés  h  former  les  quais  d'un  port 
et  du  chenal  d'un  canal,  constitue  une  contravention  de 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture.- 6  avril  1830. 
Urd.  C.  d  Etat.  Jullien.  DP.  56.  3.  132. 

50  Et, dans  ce  cas,  ce  coustil  peut,  nonobstant  l'et> 
ceptiou  de  propriété,  opposée  par  l'auteur  des  con- 
(Iructipps,  statuer  sur  la  contravention,  el  ordonner  la 
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destrnelion  des  travaux,  sauf  au  prévenu  k  porter  de- 
vant les  tribunaux  civils  toutes  les  questions  de  pro- 
priété et  d'indemnité  relalives  aux  terrains  en  litige. — 
Uême  ord.— V.  infrà,  n.  174-175  4». 

6"  Pour  ce  qui  concerne  les  roiilei  stratégiques, 
V.  suprà.  Expropriation  pour  utilité  publique. 

Sg  1,3  et  Z.— Ouverture  et  entretien  des  grandit 
routes.— Leur  largeur.  —  Alignement. 

11.— 1°  Des  plaintes  s'étaient  élevées  au  Sujet  des 
dilficultés  que  rencontre  l'achèvement  des  routes  dé- 
partementales sur  le  territoire  de  départements  autres 
que  ceux  qui  les  ont  d'abord  entri-prises.  C'est  dans  lo 
but  de  lever  ces  difficultés  qu'a  été  rendu  ,  sur  la  pro- 
position de  M.  Anisson-Duperron,  la  loi  du  25  juin  1841. 
— Avant  cette  loi,  il  dépendait  de  la  volonté  d'un  dé- 
partement d'annuler,  jusqu'à  un  certain  point,  les  tra- 
vaux de  routes  exécutés  sur  des  départements  voisins^ 
et  d'empêcher  ceux  ci  de  communiquer  entre  eux ,  du 
moins  pour  la  voie  la  plus  directe  et  la  plus  utile  ;  l'ad- 
ministration était  sans  pouvoirs  pour  faire  cesser  de 
pareils  conOits.  Il  n'en  esl  plus  ainsi  aujourd'hui.  De 
même  que  le  gouvernement  est  investi,  à  l'égard  des 
routes  royales,  de  l'autorité  nécessaire  pour  surmonter 
les  obstacles  que  les  intérêts  de  localité  tenteraient  d'op- 
poser a  leur  achèvement  ;  de  même  qu'il  a  été  également 
pourvu,  par  la  loi  du  21  mai  1836,  en  ce  qui  concerne  les 
chemins  vicinaux,  à  ce  que  les  communications  d'UQ 
point  à  un  autre  d'un  même  déparlement  ne  puissent 
être  arbitrairement  empêchées  par  la  résistance  d'une 
commune  intermédiaire  ;  de  même,  il  était  utile  de  créer 
des  dispositions  analogues  relativement  aux  routes  dé- 
partementales; et  c'est  ce  qu'a  fail  la  loi  précitée  de  1841- 

20  Cette  loi  est  ainsi  conçue  :  art.  1=f  :  «  Lorsqu'une 
route  intéressant  deux  ou  plusieurs  départements  a  étfV 
classée  et  est  en  voie  d'exécution  sur  un  ou  plusieurs 
d'entre  eux,  et  qu'un  département  sur  lequel  cette 
roule  doit  s'élendre  refuse  de  classer  ou  d'exécuter 
la  portion  qui  doit  traverser  son  territoire,  le  classement 
ou  l'exécution  peut  être  ordonné  par  une  loi  qui  sera 
précédée  d'une  enquête,  donl  les  formes  seront  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  publique.  » 

3"  Art.  2.— «  Celle  loi  détermine  la  proportion  dans  la- 
quelle chaque  département  intéressé  contribue  aux  dé- 
penses de  construction  et  d'entretien  de  la  portion  de 
roule  donl  le  classement  ou  l'exécution  aura  élé  refusé. 
— Les  dépenses  de  construction  pourront  être  mises^ 
pour  la  totalité,  à  la  charge  des  départements  qui  auront 
réclamé  le  classement  el  lexéculion  sur  le  territoire 
d'un  autre  département.  » 

40  Le  droit  du  gouvernement  de  surmonter  la  rési- 
stance opposée  par  un  département  à  l'ouverture,  sur 
son  territoire,  d'une  route  reconnue  nécessaire,  n'a  pas 
été  contesté  ;  mais  la  question  de  savoir  si  la  dépense  de- 
vait être  mise  a  la  charge  du  département  récalcitrant 
présentait  plus  de  difficulté.  «<  Une  pareille  dépense» 
a  dit  M.  Roger,  dans  son  rapport  à  la  Cb.  des  Dé- 
putés, appartiendrait  à  la  seconde  section  du  budget 
départemental  (  dépenses  facultatives'  ;  or  ,  elle  ne 
pourrait  pas  y  être  inscrite  d'olfice  :  la  loi  du  10  mars 
1838  y  fait  obstacle.  Celle  loi  constitue,  à  l'égard  de 
la  seconde  section  ,  les  conseils  généraux  dans  une 
parfaite  indépendance,  a  laquelle  on  ne  pourrait  lon- 
ger à  porter  atteinte.  Quant  a  la  première  section  (dé- 
penses ordinaires  ou  obligatoires),  elle  est  toul  à  fait 
étrangère  à  une  pareille  destination ,  et  ,  d'ailleurs  , 
elle  se  trouve  toujours  complètement  absorbée.  Faut- 
il  en  conclure  que  le  département  récalcitrant  doit 
être  nécessairement  exonéré  7  —  La  commission  n'en 
a  pas  jugé  ainsi  ;  il  lui  a  paru  que  ,  quand  une  loi 
mettrait  une  construction  de  roule  a  la  charge  d'uo 
département,  elle  déterminerait  en  même  temps  les 
moyens  d'assurer  le  paiement  de  la  rlépense.— L'art.  20 
de  la  loi  de  1838  prouve  assez  qu'un  dép.irtement  ne 
peut  pas  se  soustraire,  par  son  mauvais  vouloir,  à  l'exé- 
cution des  obligations  qu'il  a  contractées  ou  qui  lui 
sont  imposées.  Obéissance  est  due  par  tous  à  la  justice 
et  a  la  loi.  —  Vainement  prélendrait-on  que  ce  serait 
porter  atteinte  à  l'indépendance  des  conseils  généraui. 
La  raison  el  l'expérience  ne  reconnaissent  rien  d'ex- 
clusivement absolu:  de  rares  exceptions  ne  servent  qu'à 
confirmer  cette  règle.  La  loi  de  1838  na  pas  fractionné 
le  territoire  français  en  petits  élats  isolés,  ne  se  devant 
mutuellement  aucun  appui  el  pouvant  même  impuné- 
ment se  nuire  entre  eux,  sans  que  le  pouvoir  central 
et  législatif  ail  le  droit  de  les  soumettre  à  c«  qu'exige 
l'intérêl  commun  ;  l'indépendance  des  conseils  généraux 
doit  être  respectée  sans  doute,  mais  il  ne  faut    pas 

3u'elle  soit  absolument  sans  limites....  »— Du  reste,  la 
épense  est  répartie  entre  les  départements  intéressés. 
12.— Lorsque  l'ordonnance  royale  quiadéclaré  d'uti- 
lité publique  les  travaux  d  ouverture  d'un  chemin  (avant 
la  loi  de  1836),  a  été  précédée  d'une  enquête  adminis- 
trative, il  n'est  pas  nécessaire,  si  ce  chemin  vient  à  êUO 
classé  comme  route  départementale,  que  la  nouvelle 
ordonnance  de  classement  soit  précédée  d'une  seconde 
enquête  (Jugé  implicit.  .— 22  août  1838.  Civ.  r.  Uouzel. 
DP.  38.  1.  367.— V.  au  surplus,  luprd,  v  Expropria- 
tion, n.  76  et  77.  ... 

13.  —  Les  délibérations  des  conseils  généraux  snr 
les  redressements  de  routes,  ne  coll^tlluanl  que  des 
actes  d'instruction,  ne  sont  pas  de  nature  a  être  dif- 
férées au  conseil  d'Klat  par  voie  rontentieuse.-27 
avfi)  1841.  Ord.  C.d'lilal.  I""'-  P'"-  "•'•  '^o- 
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33.— V-  inprà^  n.  595. 

■iT.— Les  roules  royales  de  troisième  classe  ont  30 
pieds  (10  mètres). —(Juant  aux  routes  déparlemeniales, 
elles  oDt  de  2/4  à  30  pieds  (,8  à  10  mètres},  suivant  les 
circonstances. 

31.— L'arrH  du  constil  du  27  fév.  1765  qui  interdit  à 
tout  propriétaire  de  construire  ou  réparer  le  long  des 
grandes  roules  sans  avoir  obtenu  les  alignements  ou 
permissions,  maintenu  par  la  loi  du  19-22  juill.  1791, 
doit  recevoir  son  application,  encore  bien  quNl  n''eùt 
pas  été  enregistré  au  parlement  qui  comprenait  le  dé- 
partement ou  a  eu  lieu  la  contravention,— 25  fév.  1837. 
Ord.  C.  d'Etal.  Voilot.  DP.  38.  5.  225. 

32,—...  Toutefois,  le  décret  de  18M,  en  astreignant 
tes  riverains  à  faire  des  plantations  à  1  mètre  au  moins 
du  bord  extérieur  des  losses,  leur  interdit  implicile- 
menl  de  construire,  sans  autorisation,  dans  l'espace 
réservé  pour  les  plantations.- Foucart,  t.  2,  n.  388. 

36.— Cette  dernière  ordonnance  est  du  23  déc.  1835. 
Delafuye.  D.P.  36,  3.  55. 

L'entrepreneur  de  travaux  publics  ,  chargé  du  ni- 
vellemenl  d'une  rue,  qui,  ayant  mis  a  nu  les  londalions 
d'une  maison  sujette  a  reculement ,  exécute  sans  auto- 
risation des  travaux  sur  celte  maison  pour  en  empêcher 
la  chute,  bien  qu'il n\'n soit  ni  propritlaire  ni  locataire, 
est  passible  de  l'amende  prononcée  par  Parrél  du  con- 
seil de  i7t)5.  —  23  fév.  1859.  Ord.  C.  d'El.  Sét;uin.  D.P. 
iO.  3.  27. 

43-44.— V.  aussi  Tord,  du  cons.  d'Et.  du  15juill.  1841. 
D.P.  42.  3.  204. 

45.— Lflr^qu'une  construction  anticipe  sur  une  route, 
bien  qu'elle  ait  été  faite  d'après  les  conseils  d'un  con- 
ducteur des  ponts-el-chaussées,  mais  sans  attendre 
Falignememà  suivre,  la  démolition  doit  en  être  ordonnée. 
— 9U0V.  1836.  Ord.  C.  d'Etat.  Combeau.  1>.F.58.3.  217. 

51.— Cette  dernière  ordonnance  est  du  16  déc.  1835. 

■i<*  Jugé  de  même  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la 
dèmohtion  de  travaux  non  autorisés,  s'ils  ne  sont  pas 
reconforta  tifs  du  mur  de  face.—  20  janv.  1853.  Ord.  C. 
d'Eu  U.P.  55.  3.  4G.— 15  mars  1838.  Ord.  C.  d'El.  D.K 
39.  3.  32. 

2'*  Mais  si  des  travaux  faits  sans  autorisation,  bien 

3u'lls  n'aient  eu  lieu  que  dans  la  hauteur  du  premier  et 
u  deuxième  étage,  présentent  uncaractère  conlorlatif, 
la  démolition  eu  doit  être  ordonnée.— 12  av.  1838.  Ord. 
C.d'Et.  D.P.59.  5.  o2.— V.,nu  surplus,  infrdj  art.  3,s4. 

30  Les  propriétaires  voisins  sont  sans  qualité  pour 
intervenir  et  appuyer  les  poursuites  (iiites  par  l'admi- 
nistration pour  obtenir  la  demoliliou  des  ou\rages  élo- 
vés  en  contravention  aux  lois  de  la  grande  \oirie.  —  15 
juill.  1841.  Ord.  C.  d'Et.  U.P.42.  3.  2U4. 

U°  Lorsque  des  travaux  ont  oie  exécutés,  sans  autori- 
sation, dans  la  fai;ade  d  une  maison,  hï  long  d  une  rouie 
royale,  dans  une  traverse  soumise  ;iiix  règlements  de 
la  voirie,  la  condamnation  dojt  être  prononcée  contre 
les  contrevenanis,  lors  même  que  le  déplacement  de 
ladite  traverse  aurait  été  proposé  piir  de,libéraiion  de 
la  commission  locale  réunie  en  exécution  delà  loi  du 
7juill.1833.-ll  juin  1858.  Ord.  C.  d'Etat.  D.P.39.3.44, 

53.-- V.  ci  après,  n.  650-632,  15"  tlsi'lv, 

56.— Conf,,  50  déc.  1841.  Ord.  C.  d'El.  D.P.  42.3.  93. 
—V.,  au  surplus,  infra^  art,  3,  n.  62.5. 

60.— V.  tn/'rd,  n.  1.59. 

61.— 1»  Dans  les  villes  dont  les  rues  et  places  ser- 
vent à  établir  la  continuité  des  grandes  roules,  les  ali- 
gnements è  reflet  de  porter  ces  rues  et  places  à  une 
Urgent  sulfisante  pour  as-surcr  la  viabilité,  doivent 
être  donnés  par  les  prélcls.— 2  août  1856.  Ord.  C. 
d'Etat.  D.P.  58.  3.  225.— V.  m/rà,  n.  612  6i4,  5-. 

2°..,.  Mais  si  ces  rues  et  places  ont  une  largeur  plus 
grande,  ils  doivent  déterminer  les  limites  néceï-saiios, 
el  renvoyer  à  l'autorité  municipale  pour  tixer  l'aligne- 
ment au-delà  de  ces  limites. 

....  Ainsi  un  préfet  ne  peut,  en  fixant  l'alignement 
dans  nue  rue  servant  a  établir  U  coniinuile  d'une 
grande  route,  autoriser  un  propriétaire  a  s'avancer  jus- 
qu'aux limites  qu'il  a  fixées,  en  acquérant  la  portion  de 
terrain  superllue  à  la  roule,  surtout  si  elle  fait  partie 
d'une  place  communale.— 25  août  1836.  Ord.  C.  d'Ëtat. 
Ville  de  Moriagne.  D.P.  Ô8.  5.  225. 

30  Le  propriétaire  d'une  maison  ne  peut  y  faire  des 
travaux  coutortalifs  el  en  saillie,  sur  l'alignement  de  la 
grande  voirie,  sans  autorisation  du  piélel,  bien  qu  il 
ait  été  autorisé  parle  maire  du  lieu  a  exécuter  a  sa 
maison  d'autres  travaux  dont  la  surveillance  apparte- 
nait à  ce  magistral.— 22  fév.  1858.  Ord.  C.d  Etal.  Uous- 
seau.  D.P.  39.  3.  78. 

4«  Le  propriétaire  qui  a  construit  sur  l'alignement 
incompélcmmenl  donné  par  un  maire,  en  ce  que  ,  par 
exemple,  cet  alignement  était  relatif  â  une  rue  servant 
de  grande  route,  est  coupable  de  contravention,  comme 
s'il  avait  conslruil  sans  alignement»  et,  par  conséquent, 
ne  peut  être  excusé  par  lu  conseil  de  préfecture  (  arr. 
du  cons.  du  27  fév.  1765;  L.  16  sept.  1807,  art.  52). 

....  Toutefois,  il  y  a  lieu  de  réduire  Pamendo  encou- 
rue.—6  août  1840.  Ord.  C.  d'Et.  Icart.  D.P.  41.  3.  100. 

50  De  mémo,  la  démolition  des  travaux  confortatifs 
doit  être  ordonnée  par  le  conseil  de  prélecture,  bien  qua 
ces  travaux  eussent  été  autorisés  par  le  préfet  de  po- 
lice.—12  juili.  1857.  Ord.C.  d'El.  D.P.  58.  3.216. 

6«  La  bonne  foi  no  peut  faire  excuser  les  contraven- 
tions en  matière  d  aligneracnl.— 6  juill.  1857.  Ch,  réun. 
c.  Uiraud.D.P.  57.  1.551.— V.  infrit^  n.  6;^8-65a. 

7"  La  fixation  O^iignewni  n'u  pas  pour  ''itet  d^ed^s- 
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saisir  le  propriétaire  de  la  portion  de  terrain  qui  doit 
être  ajoutée  à  la  voie  publique;  de  sorte  qu'il  a  pu, 
tant  qu'il  n'a  pas  été  indemnisé,  conférer  sur  ce  terrain 
une  hypothèque  qui,  dans  ce  cas,  s'applique  à  l'indem- 
nité réglée  postérieurement  et  aux  intérêts  échus.—  19 
mars  1858.  Heq.  D.P.  58.  1.  130.— V.,  infrd.n.  625. 

8»  Le  propriétaire  qui  veut  construire  sur  la  voie  pu- 
blique, ne  doit  pas  se  contenter  d'une  autorisation  Der- 
6aie.— V.  infra,  n.  617-622,  5«. 

65.— V.  infrà,  n.  150. 

66.— V.  infrà,  n.  617-622,27". 

La  décision  du  préfet  qui  donne  un  alignement  ne 
peut  être  attaquée  par  la  vole  contentieuse,  si  ce  n'est, 
suivant  Foucart,  t.  2,  n,  585,  lorsqu'il  existe  un  plan 
général  d'alignement  dont  on  prétend  que  la  décision 
préfectorale,  maintenue  par  le  ministre,  a  fait  une  fausse 
application. — V.,  du  resie,  infrà. 

70.— Le  propriétaire  d'une  maison  .'^ituée  sur  le  bord 
d'une  roule  royale,  qui  a  reconstruit  le  mur  de  face  de 
sa  maison  ,  sur  l'alignement  que  lui  a  donné  l'autorité 
administrative,  ne  peut  être  contraint  à  démolir  ses 
constructions,  par  le  motif  qu'un  plan  de  redressement 
de  la  roule  royale  ,  contraire  a  son  alignement ,  aurait 
élé  adopté  par  ordonnance  royale,  postérieurement  a 
l'alignement  accordé  ,  et  au  commencement  des  con- 
structions élevées,  si  d'ailleurs  il  est  constant  que  l'ad- 
mJDislralion  n'a  pas  fait  notifier  au  propriétaire  l'or- 
donnance de  redressement  de  la  rouie,  avec  injonction 
de  former  une  nouvelle  demande  d'alignement. 

...  La  continuation  des  travaux  doit,  dans  ce  cas,  être 
ordonnée.— 3  mai  1859.  Ord.  C  d'Et.  D.P.  40.  3.  42. 

g§  4  et  5.—  De  la  propriété  des  grandes  routes.— De 
leur  piantation. 

71-72.  —  1»  Jugé  ainsi ,  avant  la  loi  du  10  mai  1838, 
que  les  routes  départementales  créées  par  le  décret  du 
16déc.  181 1,  quoique  entretenues  aux  frais  des  dépar- 
lements, doivent  être  considérées  comme  propriété  de 
l'Etat. 

...  Par  suite  ,  il  appartient  au  ministre  de  l'intérieur 
de  former  recours  contre  un  arrêté  de  conseil  de  pré- 
lecture qui  accorde  des  indemnités  à  un  entrepreneur 
de  travaux  exécutés  sur  les  roules  déparlemeniales.  — 
9  août  1836.  Ord.  C.  d'El.  D.P.  58.  3.  216. 

Mais,  d'après  la  loi  précitée  de  1838,  les  routes  dépar- 
tementales sont  la  propriété  des  départements. 

20  Les  lalus  servant  d'accultement  aux  roules  royales 
plus  élevées  que  les  propriétés  riveraines  font  partie 
des  routes  :  les  particuliers  qui  se  prélendraieni  pro- 
priétaires de  ces  lalus  ont  droit  a  une  indemnité,  mais 
ne  peuvenl  y  élever  ni  clôture  ni  plantation  (  arr.  du 
cons.  27  lév.  1710).-50ju!n  1839.  Ord.  C.  d'Et.  Cossin. 
D.P.  40.3.  57. 

3'^  La  haie  sèche  plantée  sur  le  lalus  d'une  route,  ré- 
parée sans  autorisation,  doit  être  détruite  ,  sans  égard 
pour  la  longue  durée  de  celte  haie.—  fliéme  ordonn. 

4'>  Les  terrains  situés  en  dehors  du  tracé  d'une  roule 
royale  établie  sur  le  sol  d'un  ancien  chemin  ou  d'une 
ancienne  rue,  quoiqu'ils  soient  contigus  a  ces  routes, 
coolinuent  d  appartenir  à  la  commune,  qui  n'a  pas 
cessé  de  les  eniretenir  à  ses  (rais  ,  et  ne  peuvenl  être 
considérés  comme  une  dépendance  du  domaine  public, 
par  cela  seul  qu'ils  sont  sujets  a  l'alignement  en  ma- 
tière de  grande  voirie  (C.  civ.538). —  10  mai  1841.  Civ. 
r.  Dijon.  Préf.  de  Saône-et-Loire.  D.P.  41.  1.  236. 

C'est  dans  ce  sens  que  s'exprime  une  circulaire  mi- 
nistérielle du  19  fev.  1828  adressée  aux  préfets  par 
M.  de  lUartignac, alors  ministre  de  l'intérieur.— V.  aussi 
l'urdonii.  du  cons.  d'Etat  du  25  août  1856. 

S*»  La  question  qui  s'élève,  dans  uno  contestation 
relative  a  la  propriété  ou  possession  d'un  terrain  reven- 
diqué par  une  commune,  sur  le  point  de  .--avoir  si  ce 
terrain  ne  lait  pas  partie  d'une  route  déparlemenlale, 
est  une  question  préjudicielle  dont  la  connaissance 
n'appartient  qu'a  î'autoriié  administrative.  —  2  août 
1858.  Ord.C. u'Elal.  La  Uocliefoucauld.  D.P.  59.5.120. 

75.— La  voie  publique  étant  imprescriptible,  celui  qui 
y  a  lail  des  constructions  en  saillie,  contrairement  aux 
règlements  locaux,  no  peut  acquérir  par  aucun  laps  do 
temps  le  droit  do  les  conserver.  —  20  août  1841.  Cr.  c. 
Torioni.  D.P.  41.1.452. 

90.  —  Celle  décision  est  du  24  déc.  1835.  Req.  D.P, 
36.  1.45. 

La  vente  d'un  domaine  provenant  d'une  ancienne 
abbaye,  faite  par  Tiitat,  sous  les  lois  des  26  juill.  1790, 
art.  y,  et  28  août  1792,  art.  18,  qui  laissaient  indécise 
entre  l'Etat  et  les  riverains  la  propriété  des  arbres 
plantés  sur  les  routes,  comprend  le  droit  éventuel  do 
l'Etat  comme  représentant  ue  l'abbaye,  à  la  propriété 
de  ces  arbres  (C.  civ.  1615).  De  telle  sorte  que  l'adjudi- 
calaire  est  fondé  à  se  prévaloir  de  l'art,  l^i  de  la  loi  du 
12  mai  1825,  d'après  lequel  les  arbres  actuellement 
existant  sur  le  sol  des  routes  royales  et  départemen- 
tales ,  sont  reconnus  la  propriété  de  ceux  qui  les  ont 
plantes  ,  s'il  prouve  que  les  arbres  litigieux  ont  élé 
plantés  anciennement  par  l'abbaye.-9  juill.  18^8.  Civ, 
r.  Douai.  jMontaigu.  D.P.  38.1.  3i8. 

92.  — CVmfn/,  Foucart,  I.  2,  n.  358. 

94.  — L'action  en  revendication  des  arbres  d'une  route 
royale,  bien  que  fondée  sur  un  litre  administratif ,  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  et  non  des 
conseils  de  prélecture ,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'inler- 
préler  ce  tiire  mnimo  obscur  et  insulfisanl ,  mais  bien 
den  régler  Papplfcalion,  conformément  aux  lois  exis- 
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tantes  (L.  23  pluv.  an  8,  art.  4).— 24  mars  1840.  Douai. 
Dufour.  D.P.  41.2.  99. 

95.—  La  plantation  d'arbres  sur  le  sol  d'une  roule 
royale,  bien  que  le  riverain  se  prétende  propriétaire  du 
sol  planté,  constitue  une  contravention  de  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture. 

...  Ils  doivent,  en  ce  cas ,  examiner  si  le  terrain  sor 
lequel  a  eu  lieu  la  plantation  fait  partie  de  la  roule,sans 
préjudice  de  la  question  de  propriété  de  ce  terrain.  — 
11  mai  1838. Ord.  C.  d'Et.  Guillon.  D.P.  39.  3.  97. 

101.— Jugé  rie  même  que  Part.  101  du  décret  du  16 
déc.  1811  établit  une  amende  contre  le  propriétaire  qui 
coupe,  sans  autorisation  ,  les  arbres  placés  sur  son  ter- 
rain au  bord  d'une  route  ;  et  le  conseil  de  préfecture 
saisi  ne  peut  renvoyer  le  contrevenant ,  sous  prétexte 
que  les  arbres  lui  appartenaient  comme  placés  sur  son 
terrain,  et  que  le  décret  de  1811  n'établit,  en  ce  cas, 
aucune  pénalité. 

...  Toutefois,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la  contraven- 
tion, si  le  propriétaire  décède  dans  le  cours  de  Pinstriic- 
tion.— 14  janv.  1839.  Ord.  C.  d'Et.  Bec.  D.P.  39.  5, 143. 

102.— La  condition  imposée  à  un  acquéreur  par  un 
propriétaire  d'arbres  plantés  sur  un  chemin  de  halage, 
de  ne  les  abattre  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisa- 
lion  de  l'administration  ,  ne  relève  point  le  propriétaire 
de  l'amende  encourue  pour  abalage  de  ces  arbres  sans 
autorisaliou,  conformément  à  l'art.  101  du  décret  du  16 
déc.  1811.—  28  fév.  1837.  Ord.  C.  d'Et.  D.P.  38.  3.  41. 

8  7.—  Des  obligations  imposées  aux  entrepreneurs 

de  roules. 

119-123.— Décidé,  en  ce  sens,  que  lesseules  clôtures 
propres  a  dispenser  les  propriétés  qu'elles  ferment  de 
i'exlraction  des  matériaux  nécessaires  à  la  confection 
des  grandes  routes,  sont  celles  qui  consistent  en  murs 
ou  autre  mode  équivalent,  suivant  l'usage  du  pays,  et 
non  en  haies  vives  ou  fossés,  surtout  lorsque  la  pro- 
priété enclose  est  une  terre  labourable  (  arrêts  du  cons. 
7sept.  1753;  20  mars  1780).-  1<=- juill.  18'.0.  Ord,  C. 
d'Et.  Champagne.  D.P.  40.  3, 112.— V.,  au  surplus,  su- 
prdj  v»  Expropriation  pour  utilité  publique. 

124.— C'est  au  conseil  de  préfecture  ,  et  non  au  pré- 
fet, qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  réclamation  du 
propriétaire  d'un  terrain  désigné  pour  l'extraction  des 
matériaux  nécessaires  à  la  conlcclion  d'une  grande 
roule,  et  qui  se  prétend  dans  le  cas  d'exemption  déter- 
miné par  la  loi  (LL.  28  pluv.  an  8;  16  sept.  1807).  — 
leguill.1840.  Ord.  C.  d'Et,  Champagne.  D.P.  40.  5.  U2. 

126.  —  La  valeur  des  matériaux  extraits  ne  doit  être 
payée  au  propriétaire  du  sol  qu'autant  qu'ils  ont  été 
lires  d'une  carrière  en  voie  d'exploitation  ,  et  non 
d'un  sol  en  nature  de  culture.  —  20  juin  1859.  Ord.  C. 
d'Et.  Greban.  D.P.  40.3.  43. 

127.—  Jugé  cependant  que  rextraelion  de  matériaux 
pour  U  conlection  des  routes  ne  donne  pas  droit  au 
propriétaire  dont  le  sol  a  élé  fouillé  d'exiger  une  in- 
demnité préalable:  Il  ne  souffre  pas  une  dépossession 
totale  ou  partielle  (Ord.  25  avril  1820,  24  oct.  18^1,  22 
janv.  et  6 août  1825).— -20 juin  1859.  Ord.C.  d'El. Greban. 
D.P.  40.  5.  45,  — V.  en  outre,  ci-dessus,  v»  Trav.  pub'. 

^S.—Polîce  et  compétence  en  matière  de  grands 
voirie* 

150.-1'»  Il  vient  d'être  rendu,  sur  la  police  de  la 
grande  voirie,  une  loi  du  23-30mars  1842,  dont  lesmo- 
tifs  et  le  but  se  trouvent  ainsi  exposés  dans  le  rapport 
fait  à  la  Cb.  des  Pairs  par  M.  Camille  Périer  : 

(C  La  loi  du  19-22juill.  1791,  sur  la  police  municipale 
et  correctionnelle  ,  ne  s'occupe  point  des  délits  de  lu 
voirie  pour  les  définir,  en  faire  la  classification  el  dé- 
terminer les  peines  qui  leur  seraient  applicables.— La 
première  de  nos  assemblées  législatives reconnultoules 
les  dilticultés  qu'offrirait  la  révision  instantanée  d'une 
foule  de  règlements  ,  soit  généraux  ,  soit  particuliers  , 
qui  formaient  la  législation  sur  la  matière. —  Mais  elle 
sentit  en  même  temps  la  nécessité  de  donner  une  sanc- 
tion nouvelle  à  l'ensemble  des  dispositions  ayant  pour 
objet  la  police  de  nos  communications,  la  snliibrité,  la 
sûreté  publique  et  la  libre  circulation  dans  linlérieur 
de  nos  villes. 

»  Tel  fut  le  but  de  l'art.  29  de  la  loi  des  19-22  juillet 
1791.—  D'une  part,  il  confirma  provisoirement  les  rè- 
glements concernant  la  voirie;— d'aulre  part,  il  attribua 
aux  tribunaux  de  police  la  répression  des  oorilvaven- 
tions  à  ces  mêmes  règlements,  dont  jusque  là  divers 
tribunaux  particuliers  avaient  été  appelés  à  connaître. 

ï>  La  loi  du  28  pluv.  an  8,  en  inslituant  les  conseils  de 
préfecture,  créa  une  véritable  juridiction  administra- 
tive, et  si,  dès  lors,  la  connaissance  des  délits  de  grande 
voirie  ne  leur  fut  pas  allribuée,  déjà  ils  durent  pronon- 
cer sur  les  difficultés  qui  pourraient  nailrc  sur  cette 
matière  {V.  art.  4). 

))  La  juridiction  administrative  fut  pleinement  établie 
pour  ce  qui  la  concerne  par  la  loi  du  29  flor.  an  10.  Lo 
décret  du  16  déc.  1811  en  détermina,  d'une  manière 
plus  précise,  l'étendue  et  les  limites.— Les  conseils  de 
préfecture  prononeaienlsurle.s  amendes  el  sur  les  dom- 
mages dont  la  réparation  pourrait  être  due  a  l'Elat. — 
S'il  y  avait  eu  violence,  vol  de  matériaux,  voies  dPfait, 
ou  si  des  réparations  de  dommages  étaient  réclamés 
par  des  particuliers,  c'était  aux  tribunaux  à  prononcer. 

)>  Ainsi,  à  parlir  de  la  toi  de  llor.  an  10,  leslribunaux 
ordinaires  n'ont  conservé  des  atlribulions  que  leur  coo- 
léraiU'art.  29  do  la  toi  des  10-22  juill.  1791,  quelacon- 
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naissance  des  délits  de  petite  voirie,  sauf  les  actes  que 
Too  vient  il'éaumérer,  cl  qui,  bien  que  liés  i  une  con- 
travention <ie  grande  \oirie,  ne  perdaient  pas  le  carac- 
tère qui  devait  les  faite  rentrer  dans  la  juridiction  de 
druii  commun. 

.>  Depuis  1791,  quelques-unes  des  branches  du  ser- 
vice delà  grande  voirie  ont  été  l'objtl  de  dispositions 
nouvelles;  mais  ce  sont  encore  les  anciens  règlements 
qui,  dans  le  plus  g;and  nombre  des  cas,  fournissent  les 
moyens  de  leuir  nos  roules  et  nos  rivières  navigables 
dans  les  conditions  reconnues  nécessaires  pour  qu'elles 
rempiisseiil  leur  destioalion,  qui  assurent  la  repree- 
tion  des  coatraveutioas  et  des  délits  dont  l'elfet  serait 
de  les  dégrader.  ,         ,        ,,  j 

1)  Ces  règlements  sont  en  grand  nombre.  11  y  en  a  de 
généraux  et  d  autres  qui  sont  purement  locaux  ;  quel- 
ques-uns remontent  a  plus  de  deux  siècles.  Promul- 
gués quelquefois  dans  Piiiterél  débranches  dusertice 
public  iuJcpendanles  les  unes  des  autres  et  applicjnés 
p..r  des  tribunaux  diicrs,  dont  la  jurisprudence  pou- 
vait être  diXtciemeot  racience  à  l'unifurmUé,  ces  ré- 
glem.'Hts  n'ont  paî  toujours  été  coordonnes  entre  eux 
comme  ils  I  eussent  eie, -i  leurs  prescriptions  si  nom- 
breuses et  si  variées  eussent  été  refondues  en  un  Code 
unique. 

1  D'ailicurs,  leur  système  de  pénalité  comprend  des 
dispositions  qui  ne  sont  plus  eu  harmonie  avec  les  prin- 
cipes généraux  qui  ont  présidé  à  ta  rédaction  de  nos 
Codes,  .iinsi,  dans  plusieurs  cas,  le  taux  de»  ameudes 
n'était  pas  déterminé,  la  liiation  en  était  laissée  a  l'ar- 
bitraire du  jusc.  Si,  dans  les  premiers  temps,  quelques 
conseils  de  préleciure  ont  pu  croire  qu'ils  pouvaient 
user  d'un  pouvoir  dont  l'eiercice  n'est  plus  compa- 
tible avec  l'esprit  de  notre  législation,  la  question  de 
léga:ilé  qui  devait  s'elcver  à  ce  sujet  se  trouve  aujour- 
d  bui  résolue  autant  qu'elle  peut  létte  par  la  jurispru- 
dence du  conseil  d'Etat. 

»  Indépcndaniœonl  des  amendes,  les  anciens  règle- 
ments prononçaient,  dans  certains  cas,  la  confiscation 
VI  l'emprisonnement.  11  ert  inutile  dédire  que  la  peine 
pécuniaire  est  seu.e  appliquée  par  les  conseils  de  pré- 
lecture ;  sauf  à  saisir  les  tribunaux  des  faits  aggravants 
qui  exigent  l'action  de  la  vindicte  publique. 

li  Uais  ce  qui,  dans  l  application  de  la  pénalité  des 
xocieus  règlements,  a  donné  naissance  à  de  graves  dif- 
fieullêi,  c'est,  d'une  part,  le  taux  généralement  Irès- 
cievé  des  amendes;  d'autre  part,  leur  Dxité. 

»  Les  peines  ne  sont  peut  être  que  sulfisantes  pour 
chaque  nature  de  délit,  quand  ceux-ci  atteignent  leur 
plus  "haute  gravité.  Hais  si  la  peiuc  est  irréductible,  si 
elle  ne  peut  être  abaissée  par  le  juge  lorsque  le  délit, 
sans  changer  de  nature,  est  d'une  faible  importance 
relative  et  accompagné  de  circonstances  attcunaotes, 
la  pénalité,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  doit  se 
trouver  hors  de  toute  proportion  avec  la  gravite  des 
laits  i  punir. 

)>  L'exposé  des  motifs  fait  ressortir  les  conséquences 
fâcheuses  d'une  situation  que  la  loi  de  1791  déclara 
ne  maintenir  que  provisoirement  et  qui  se  perpétue 
depuis  50  ans.— Ceux  des  conseils  de  préfecture  qui  ne 
se  seraient  pas  crus  autorisés  a  modifier  le  taux  Bie  des 
amendes  pouvaient  répuguer  à  la  prononcer  quand  I  a- 
mende  était  excessive,  eu  égard  a  la  gravité  du  déUt. 
Ainsi  la  loi,  respectée  eu  un  sens,  aur  iit  été  violée  dans 
un  autre,  quoique  c'eut  éié  pour  obéir  a  l'équité  que 
ces  conseils  se  lussent  a^istenus  d'appliquer  la  peine. 

H  Dans  cet  état  de  choses,  a  ajouté  en  substance,  M.  le 
rapporteur,  iiarrive,  ou  bien  que  les  conseil»  de  préfec- 
ture se  croient  fondés  a  modérer  les  amendes,  et  alors 
l'autorité  de  la  loi  IléLhit  devant  le  pouvoir  arbitraire 
«i;i  juge,  qui  ne|  (jroaonce  souvent  que  des  peines  illu- 
soires;— ou  bien  que  cesconseils  se  considèrent  comme 
D'étant  point  autorisés  à  modifier  le  taux  des  amendes, 
cobformém-nt  a  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat 
(qui  se  reconosit  seul  investi  de  ce  pouvoir:  V.  ord. 
desâujaiiv.  et20fév.  IS55.  D.f.  :;3. 3.45et  46:  â6oct. 
«856.  U.l'.  38.  3.217;  2;,  i*  avril  et  12  juili.  1837. 
B.P.38.  3.  2l6el2J3.— 16  julIl.lSW.  D.P.  41.3.39.— 
V.  aussi  D.G.,  Voirie,  n.  486,;  et,  dans  cette  hypothèse, 
ils  s'abstiennent  quelquefois  d'uppliquer  une  peine  qu'ils 
regardent  tomme  excessive,  cl  violent  ainsi  la  loi  par 
motif  o'équilé.— Enfin,  dans  les  cas  ou  la  loi  est  littéra- 
lement observée,  chaque  condamnation,  pouraiosi  dire, 
devient  l'objet  d'un  recours  en  grâce.  La  justice  se 
trouvir  ainsi  uéplacée,  parce  que  l'admiiiistration  est 
obligée  de  procéder  â  uue  instruction  sur  le  mérite  de 
chaque  demande  et  dejrecourir  ensuite  à  la  prérogative 
royale,  qu'il  conviendrait  de  ne  faire  intervenir  que 
dans  des  cas  beaucoup  plus  restreints. 

»  Le  système  du  projet  de  loi,  continue  le  rapporteur, 
qui  a  pour  objet  do  porter  retuéde  a  cet  état  de  choses, 
uutâol  que  cela  est  possible,  sans  une  révision  com- 
pléta-. c;t  fort  simple.  —  Sua  principal,  et  ou  pourrait 
dire  son  seul  objet,  est  d'olni.  r  ft  ce  que  des  dejts  evi- 
Ueni  ..ent  puni-saWes,  et  quelquefois  •jéel.ires  tels,  res- 
tent sAos  répression  quaiiJ  iis  ne  sont  punissables  que 
do  peine»  arbitraires, et  roménie  temps  u'assurer  cette 
répres^inn  dans  les  autres  cas,  en  laissant  au  Juge  la 
laculté  de  rech.-rcbor,  dans  uue  échelle  de  pénalité  sa- 
gement déterminée,  celle  qui  sera  appropriée  à  la  gra- 
vité du  délit.  » 

S<>L  .'rt.  I"  de  la  loi  du  23  mars  I8ti  est  ainsi  conçu: 

•1  A  ddter  de  la  promuUutio.i  de  Iv  présente  lui,  I -s 
amendes  tixcs,  établies  par  les  reg  ements  de  grande 
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voirie  antérieurs  à  la  loi  du  19-22  juill.  1791,  pourront 
être  modérées,  eu  égard  au  degré  d'importance  ou  aux 
circonstances  atténuantes  des  délits, jusqu'au  vingtième 
desdites  amendes,  sans  toutefois  que  ce  minimum 
puisse  descendre  au-dessous  de  16  Iraucs.  —  A  dater 
de  la  même  époque,  les  amendes  dont  le  taux,  d'après 
ces  rétîlement»,  était  Uisse  a  l'arbitraire  du  juge,  pour- 
ront varier  entre  un  minimum  de  16  fr.  et  un  maxi- 
mum de  300  fr.  )> 
Le  projet  de  loi   était  conçu  en  d'autres  termes;  il 

fiortait  :  <t  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
oi,  le  taux  des  amendes  fixes  ou  arbitraires  établies 
par  les  règlements  de  grande  voirie  antérieurs  a  la  loi 
du  19-2-2  juill.  1791,  pourra  varier  d'un  minimum  de 
16  fr.  à  un  maximum  de  5tK>fr., eu  égard  au  degré  d'im- 
portance ou  aux  circonstances  atténuantes  du  délit.  » 

Ce  projet,  comme  oa  le  voit,  fixait  un  maximum  et 
un  minimum  uniques  pour  tous  les  déhts,  quelle  que 
fût  leur  nature.  Il  abolissait  l'ancien  système  de  péna- 
lité et  toute  classification  de  faits  répressibles,  ne  lais- 
sant subsister  des  anciens  règlements  que  la  classifi- 
cation des  actes  qualifiés  délits  de  grande  voirie, — La 
commission  de  la  Ch.  des  Pairs  a  lait  prévaloir  d'autres 
régies.  Elle  a  fait  observer,  d'une  part,  que  le  maximum 
uniforme  de  ^^00  Ir.  aggraverait,  dans  ceriains  cas,  au 
lieu  de  l'adoucir,  conime  on  se  le  profiOsait,  la  penahté 
des  anciens  règlements,  lesquels  ne  prononçaient. pour 
beaucoup  de  délits,  que  des  peines  de  luo  fr.,  de  60  fr., 
et  même  d'une  quotité  inférieure;  —  et,  d'autre  pan, 
que  ce  même  maximum  ne  serait,  au  contraire,  pas 
assez  élevé  pour  quelques  branches  du  service  de  la 
voirie.  Ainsi,  par  ex.,  1  ameude  de  300  fr.,  dont  lord, 
de  l6G9et  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  punissent 
l'encombreraenl  des  lleuves  et  rivières  et  des  chemins 
de  halage,  ne  parait  pas  exagérée,  vu  l'importance  des 
intérêts  que  ces  lois  sont  destinées  à  protéger. —  Il  en 
faut  dire  autant  des  amendes  établies  par  les  règlements 
des  10  av.  I7b3  et  23  août  1781,  relatifs  a  la  voirie  de 
Paris,  laquelle  e^t  tout  entière  réputée  grande  voirie, 
La  nécessité  de  maintenir,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité 
publique,  l'autorité  de  ces  règlements,  qui  fixent  l'élé- 
vation des  maisons,  est  plus  grande  que  jamais  ;  car  ta 
cherté  excessive  des  terrains  exciie  vivement  la  cupi- 
dité a  excéder  tes  hauteurs  prescrites,  et  les  amendes 
de  1,000  et  de  3,000  fr.  qu'ils  prononcent  sont  â  peine  suf- 
fisantes pour  reprimer  ledejit  doui  il  s  agit. —  Ces  con- 
sidérations ont  détermine  l'adoption  de  la  rédaction 
actuelle,  qui  maintient  les  anciennes  amendes  fixes 
comme  maximum  pour  chaque  classe  de  délits,  en  per- 
mettant de  les  modérer  jusqu'à  un  puinimum  du  20% 
lequel,  dans  aucun  chs,  ne  peut  être  inlérieur  à  16  fr. 

La  commission  de  la  Ch.  des  Pairs  a  été  d'accord  avec 
le  gouvernement  pour  fixera  16  fr.  la  limite  absolue  au- 
dessous  de  laquelle  l'amende  ne  doit  descendre  dans 
aucun  cas,  pour  que  les  contraventions  de  grande  voirie 
ne  soient  pas  confondues  avec  celles  de  simple  police. 
Mais  elle  a  pensé  que  la  distinction  entre  les  espèces 
de  délits  devait  êire  caractérisée  par  le  minimum  comme 
par  le  maximum  des  amendes  dont  elles  sont  passibles. 
— ((  Dans  le  système  d'un  minimum  absolu,  a  dit  le  rap- 
porteur, une  amende  de  16  Ir.  au  minimum  serait  le 
tiers  de  ta  peine  que  les  règlements  prononcent  ponr 
certaines  contraventions,  tandis  qu'elle  n'équivaudrait 
guère  qu'a  la  -^OO"  partie  de  cette  portée  par  tes  règle- 
ments de  1783  et  de  1781.  Cette  justice  dislributive, 
cette  proportion  entre  le  délit  le  moins  grave  dans  cha- 
que classe  et  la  peine  qui  peut  lui  être  justement  appU- 
quée,  ne  sauraient  donc  être  obtenues  d'un  minimum 
unique.  Elles  pourront  résulter,  au contraire^d'un  rap- 
port commun  dans  toutes  les  classes  entre  la  peine  ta 
olus  élevée  et  la  peine  la  plus  faible. — Ce  rapport, dans 
le  projet  du  gouvernement,  était  a  peu  prés  de  20  a  1. 
Son  application  à  des  amendes  dont  te  taux  varie  de 
50  a  5,000  fr.  laissera  sub-ister,  pour  l'espèce  des  délits 
que  pourrait  frapper  cette  dernière  peine  dansleur  gra- 
vité la  plus  élevée,  un  minimum  de  150  fr.  pour  les  cas 
où,  au  contraire,  ta  gravité  serait  la  plus  faible... 

«  .Nous  proposons,  d'ailleurs,  de  conserver,  pour  les 
cas  ou  l'amende  devait  être  déterminée  arbitrairement, 
la  pénalité  du  projet  du  gouvernement.  Son  taux  le 
plus  élevé  sera  5oo  francs.  Ce  chitfre  est  une  sorte  de 
moyenne  enire  ceux  des  anciennes  amendes  fixes  qui 
deviennent  des  maximum,  et  qui  ne-  dépassaient  pas 
500  fr.  pour  la  'grande  voirie  de  droit  commun  ;  les 
amendes  de  1,000  fr.  et  de  3,000  ne  se  trouvent  que 
dans  les  règlement»  de  ta  grande  voirie  exceptionnelle 
de  ta  ville  de  Parts.  » 

S"  L'art.  2  de  ta  loi  précitée  de  1842  dispose  que  les 
piqueurs  des  ponts  et  chaussées  et  tes  cantonniers 
chefs,  coinmissionnés  et  assermentés  a  cet  clfet,  con- 
stateront tous  les  délits  de  la  grande  voirie,  concur- 
remment avec  les  lonctionnsires  et  ag-^nts  dénommés 
dans  les  lois  et  décrets  antérieurs  sur  U  matière. — V.  la 
loi  du  -i9  llor.  an  lu.art.  2. 

154.  Un  maire  est  incompétent   pour  enjoindre  aux 

firopriel3ires  d'une  usine  de  détruire  tes  travaux  par  eux 
aits  sur  une  rivièr,)  traversant  la  grande  route.— 4  av. 
I8JS.  Cr.  r.  DP.  35.  I.  289.— V.,  ci-dessus,  v»  Eau. 

159. — to  C'est  au  préfet  seul,  et  non  devant  le  con- 
seil lie  préfecture,  qu'il  appartient  d'ordonner  l.»  démo- 
lition des  malsous  situées  sur  les  routes  royales,  lors- 
qu'elles menacent  ruine.  —  30  déc.  18*1.  Ord.  C.  d'Et. 
U.l'.  42.  ,-..93. 
2'  Parc:l!cmcnt,  le  droit  d'accorder  un  ajouroement 
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ponr  démolir  des  constructions  élevées  en  coDlnTen- 
tion  sur  les  bords  d'une  rivière  navigable,  appartienlj 
non  aux  conseils  de  préfecture,  mais  a  l'adminisiratioa. 
—6  mai  1856.  Ord.  C.  d'Et.  Pam.  D.P.  36.  3.  (17. 

166. — Une  foule  d'ordonnances  royales  portant  recti- 
fication de  roules  royales  et  départementales  sont  rap- 
portées D.P.  41.  3.  20»,  -205,  -207,  292,308,  325. 

168.— V.  ci  après,  o.  174-175. 

474-173.— 1"  L'art.  479  C  pén.,  modillê  par  ta  loi  du 
28  avril  1832,  ne  s'applique  pas  au  cas  de  dépôt  de  mi- 
tériaux  sur  la  grande  route ,  ou  sur  les  chemins  de  ba- 
laie, des  canaux  et  rivières  navigal>les,  contraventioB 
dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  conseils  de  pré- 
fecture par  ta  toi  du  29  lloréal  an  10  et  le  décret  du  16 
déc.  1811.  — 22  août  1859.  Ord.  C.  d'Et.  Blaopain.  D.P. 

40.  3.  60.  —  23  juill.  1640.  Ord  C.  d'Eu  Roussio.  D.P. 

41.  3. 84.— V.  tupra,  a.  7-8, 2"  et  suiv. 

2»  Ue  même,  le  dépôt  de  matériaux  sur  un  lien  dé- 
pendant de  la  grande  voirie,  par  ex.,  sur  le  quai  d'un 
port  de  commerce,  fait  avec  la  seule  aulorisaiion  da 
l'autorité  municipale,  constitue  une  contravention  de 
grande  voirie  répressible  par  le  conseil  de  préfecture. 
— 1'2  av.  1838.  Ord.  C.  o'Ei.  Gaillard.  D.P.  59.  3.  3-2. 

S'  Le  dépôt  de  fumier,  tant  sur  les  accottemeois  que 
dans  l'emplacement  des  fossés  ou  des  caniveaux  d'un» 
route  déparleuieulale,  constitue  une  contravention  qui 
doit  être  réprimée  par  le  conseil  de  préfecture,  bien  que 
le  contrevenant  se  prétende  propriétaire  du  terrain  oà 
le  dépôt  a  eu  lieu.— 16  mars  1836.  Ord.  C.  d'Et.  Groubi. 
D.P.  36. 3.  97. 

4"  Jugé  de  même  que  le  conseil  de  préfecture,  in- 
compétent pour  statuer  sur  l'exception  de  propriété 
non  fondée  sur  des  actes  administratifs,  peut  du  moins 
connaître  de  ta  contravention  qui  lui  est  déférée,  sauf 
au  contrevenant  a  porter  devant  qui  de  droit  les  ques- 
tions de  propriété.  —  -22  août  1858.  Ord.  C.  d'Et.  Lam- 
pèrière.  D.P.  59.  3.  143. 

5^  Lorsque  le  dépôt  de  matériaux  sur  une  route 
royale  a  ete  autorise  pendant  un  mois,  c'est  â  partir  de 
la  date  de  l'autorisation,  et  non  du  jour  oii  le  uepôt  est 
effectué ,  que  commence  à  courir  te  délai ,  et  le  dépôt 
fait  plus  d'un  mois  après  l'autorisation  rend  passible  de 
t'amende  (ré-olu  implici!.).  —  23av.  1857.  Ord.  C.  d'EU 
Bressal.  DP.  38.  3.  216. 

6o  Le  propriétaire  qui  a  laissé  séjourner  du  fumier  sur 
une  route  ne  peut  être  exempte  de  l'amende  encourue, 
sous  prétexte  que  ce  dépôt  n'est  resté  sur  ta  route  que 
peu  de  temp  ,  et  qu'il  n'a  point  gêné  la  circulation  (ar- 
rêt du  conseil  17  juin  1721  ;  ord.  4  août  1731  ;  L.  29 
flor.  an  10;  16  déc.  1811). 

...  Cependant  l'amende  fixée  par  l'ordonnance  royale 
du  4  août  1731  (300  livres)  peut  en  ce  cas  être  ré  luite. 
—  31  ocl.  1858.  Ord.  C.  d'Et.  Gueoolé.  D.P.  40.  3.  ÎS. 

70  Décidé,  pareillement ,  que  l'individu  qui  a  enlève 
pas,  dans  un  délai  fixé  par  arrête  préfectoral,  on  dépôt 
de  matériaux  qu'il  avait  éié  autorisé  a  faire  sur  un  em- 
placement soumis  au  régime  de  la  grande  voirie,  ne 
peut  être  affranchi  de  l'amende  de  500  Ir.  sous  prétexte 
que  le  dépôt  ne  gênait  pas  la  circulation  et  qu'il  était 
nécessite  par  des  travaux  de  construction.  —  25  jajiv. 
18J9.0rd.  C.  d'Et.  Bois.  D.P.40.  3. 12.  —  V.  an  surplus 
Cl  après,  n.  7U0-703,  2"  el  suiv. 

8°  Les  places  dans  les  villes  formant  le  prolongement 
des  grandes  routes  ne  dépendent  de  ta  grande  vpine 
que  dans  ta  partie  qui  est  affectée  au  sol  de  la  grande 
route  exclusivement.  Les  autres  parties  adjacentes  de 
la  place  restent  dans  le  domaine  de  la  petite  voirie  ,  de 
telle  sorte  que,  si  le  propriétaire  joignant  ces  parties  ad- 
jacentes fait  des  constnictions  sans  se  faire  autoriser  , 
la  contravention  est  de  la  compétence  du  tribunal  de 
simple  police,  et  non  du  conseil  de  préfecture.  —  tS  mii 
1859.  Cr.  c.  D. P.  59. 1.  385.— V.  plus  bas,  n.  751-733. 

9'J  Le  depôi  de  matériaux  sur  un  terrain  qui  a  cessé 
de  faire  partie  d  une  route  départementale,  par  suite  de 
l'adoption  d'un  nouveau  trace  de  la  route,  ne  constitue 
pas  une  contravention  aux  lois  de  la  voirie,  de  ta  com- 
pétence do  conseil  de  préfecture  (  L.  '^9  flor.  an  10  ;  déc 
16  déc.  1811).— 4  juin  1839.  Ord.  C.  d'Et. D.P.  40.  3.43. 

10O  Tout  embjrras  (abanlon  d'un  chariot )  occa- 
sionné dans  une  rue  tombe  sous  l'application  de 
l'art.  471 ,  n.  4  el  5  C.  pén.  ,  et  non  des  art.  1  et  4  de  la 
loi  du  :i9  flor.  an  10,  que  la  rue  ou  portion  de  rue  soit 
ou  non  entretenue  par  l'Etat,  et  qu'il  existe  ou  non  un 
règlement  local  et  spécial.  —  24  lev.  1842.  Cr.  c.  D.P. 

42.  1. 150.- V.  tn^ro,  n.  700  703. 

11°  Toute  détérioration  des  ouvrages  d'art  exécutés 
par  l'E'.at,  pour  le  service  de  la  navigation,  par  exem- 
ple dune  estacade,  constilue  une  contravention  de 
grande  voirie  (L.  29  fior.  an  10,  decr.  lu  av.  1812). 

...  Alors  même  qu'un  arcideot  de  mer  (le  bris  des 
chaînes  du  gouvernail  du  navire)  aurait  causé  la  dété- 
rioration: cet  accijenl  n'est  pas  un  cas  de  force  ma- 
jeure qui  alfranchisse  de  responsabilité  l'auteur  de  la 
deler.oralion  ,C.e.,  1382,  I5t^  . 

...  Les  réparations  des  détériorations  doivent  être 
faites  aux  Irais  du  contrevenant.  —  2gjanv.  1841.  Ord. 
C.  d'Ki.  Jones.  D.P.  41.  3.  334. 

178.  —  1"  Le  particuliei  qui ,  en  curant  le  bief  de  son 
moulin,  endommage  le  mur  de  soutènement  d'une 
grande  roule  ,  doit  être  condamné  a  l'amende  et  à  la 
repaialiou  du  dommage  qu'il  a  cause.  —  4  nov.  1853. 
Ord.  C.  d'Et.  0  lelusset.  U.P.  36.  3.  54. 

2'  Des  travaux  de  terrassement  ellectués  par  to  ri- 
verain d'une  roule  royale,  même  au  droit  de  sa  pro- 
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priété,  dans  le  taUis  en  déblais  de  la  route,  constituent 
une  contravontion  à  Tordonnance  du  roi  du  4  aoùl  47ôï, 
relative  à  Pahalteraent  dfs  ber^'cs  hornant  la  largeur 
des  grands  chemins,  qui  ptr-nonrc  une  amende  de  500  fr. 
—  22  août  1838   Ord.  C-  d'Kt.  D.F.  59.  7>.  U3. 

3*>  Si  un  chenoin  de  communiealion  a  él;-  exécuié  sans 
autorisation  sur  le  talus  d'une  roule,  Il  y  a  lien  à  en  pro- 
DODcer  la  suppression,  sauf  au  contrevenant  à  se  pour- 
voir devant  Padraintstration  pour  obtenir  qu'ail  soit  con- 
•ervé.  —  26oct.  1836.  Ord.  C.  d'E'.  Guigoebard.  D.P. 
38.  5.  217.  —  V.  Foucarl,  t.  -2,  n.  382. 

**>  Le  dégAl  causé  par  des  troupeaux  sur  les  tains  de 
la  chausièe  d'une  roule  royale,  rend  le  conducteur  pas- 
siblH  de  Pamende  portée  par  l'arréi  du  conseil  du  16  déc. 
1759,  et  non  de  celle  fixée  par  Tord,  du  17  juil!.  1781,  el 
le  con>eil  de  préfecture  qui,  dans  ce  cas,  applique  celle 
dernière,  commet  un  excès  de  pouvoir.—  H  jany,  1837. 
Ofd.  C.  d'Et.  Saladin.  t>.P.  38.  3.  i27. 

S»  Les  éviers  ne  peuvent  être  établis,  sur  la  voie  pu- 
blique, plus  haut  que  le  rez-de-chau':s''e ,  et  m^me  ils 
ne  peuvent  Têtre  sans  la  permission  de  Fadminislralion. 
...  Spécialement,  si  un  Ovier  en  [gargouille  a  élé  pra- 
tiqué a  -2  mètres  18  centimètres  du  bas  d'un  mur,  pour 
donner  écoulement  aux  eaux  sur  une  route  royale,  la 
suppression  doit  en  être  ordonnée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, qui  peut,  en  outre,  prescrire  qu'il  y  sera  sub- 
fitiuié  un  conduit  vertical  destiné  a  porter  les  eaux  au 
rez-de  chaussée  de  la  route.  —25  janv.  1857.  Ord.  C. 
d  El.  D.P.  38.  3.  219. 

6o  Un  conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  en 
soumettant,  à  l'occasion  de  la  suppression  d'un  évier 
pratiqué  dans  le  mur  de  clôture  d'une  caserne,  l'admi- 
nistration de  la  guerre,  celle  des  ponts  et  chaussées,  et 
un  particulier,  à  l'obligation  de  construire  un  canal  des- 
tiné a  l'écoulement  des  eaux  depuis  le  pied  du  mur  jus- 
qu'à la  rivière  voisine.  —  Même  ord. 

7*^  Si,  dans  Pétat  actuel  de  la  législation,  le  conseil  de 
préfecturene  peut  pas  prononcer  contreles  contrevenants 
aux  lois  de  la  grande  voirie,  Papplicalionde  Vampnde 
arbitraire  édictée  par  Part.  H  de  Parrét  du  conseil  du 
24  juin  1777.  il  doit  du  moins  ordonner  la  réparation  du 
dommage,  d'après  la  disposition  du  même  article.  —  1 1 
août  4841.  Ord.  C.  d'Et.  Frion.  D.P.  Ui,  3.556.— 
Même  jour,  déc.  idi^ntiques,  Jumel,  Bochard  et  Chau- 
quet,  —  Y.êuprd. 

8"  Les  amendes  encourues  à  raison  d'une  double  con- 
travention, en  matière  de  voirie,  doivent  être  appliquées 
d'une  manière  distincte,  bien  que  les  conlravenlions 
aient  eu  lieu  tout  a  la  fols  sur  le  même  objet.  — 22  lév. 
1858.  Ord.  C.  d'Et.  Leroy.  D.P.  39.  3.  71. 
186.  —  V,,  suprà  ,  n.  150,  2«. 
En  matière  de  voirie,  lorsque  les  faits  qui  donnent 
lieu  à  un  recours  devant  le  conseil  d'Etal  ont  élé  suffi- 
samment établis  par  une  vérification  des  lieux,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'autoriser,  sur  ta  demande  de  la  partie,  une 
nouvelle  visite.— 6  fêv.*  W37.  Ord.  C.  d'Et.  D.P.38. 3. 221. 
188. — Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
prononcer  sur  la  revendication,  formée  par  une  com- 
mune ou  par  le  domaine  ,  d'un  prétendu  droit  de  pas- 
gage  public  existant  sur  la  digue  séparant  un  étang 
d'un  moulin  à  eau  de  mer,  en  vertu  de  Pacte  de  conces- 
sion de  ce  moulin  par  l'administration,  au  propriétaire 
de  Pélang,  alors  que  le  chemin  revendiqué  n'a  élé  ni 
reconnu  dépendant  de  la  grande  voirie,  ni  compris  dans 
le  tableau  des  chemins  vicinaux  ,  et  que  Papplication 
de  Pacte  de  concession  n'a  été  ni  requise  ni  laite.  — 21 
juin.  1839.  Ord.  C.  d'Et.  Méchouas.  D.P.  iO.  3.  A6. 

191.  — Celte  dernière  ordonnance  est  du  25  déc.  1855. 
D.P.  56.  5.  55. 

S  additionnel.  —  Dei  portions  de  routes  royales  dé- 
laissées par  suite  de  changement  de  tracé  ou  d*ou- 
nerture  d'une  nouvelle  route. 
<91  fcij.  —  l»  Il  a  été  rendu,  comme  on  Pa  dit  plus 
haut,  une  loi  du  24-31  mai  1842,  doni  Pobjet  est  de  ré- 
gler le  sort  des  terrains  qui  cessent  de  faire  partie  des 
routes  royales. 

Le  sol  des  routes  royales,  a  dit  en  substance  M-  Re- 
nouard  ,  rapporteur,  lait  partie  du  domaine  de  l'Etat. 
Ce  domaine  peut  êlre  a*éné  en  vertu  d'une  loi  ou  de 
dispositions  autorisées  par  une  loi.  Les  routes  rnyale-î , 
inaliénables  tant  qu'elles  conservent  ce  caractère  ,  en- 
trent dans  le  domaine  aliénable  lorsqu'elles  sont  sup- 
primées. —  Les  modifications  apportées  ou  projetées, 
sur  beaucoup  de  poinis,  aux  anciens  tracés  des  routes, 
tendent  b  multiplier  chaque  jour  davantage  la  substitu- 
tion de  portions  nouvelles  de  routes  à  des  portions  de 
routes  anciennes.  Recourir  au  pouvoir  législatit  chaque 
fois  qu'une  porlion  de  roule  royale  est  abandonnée, se- 
rait s'exposer  a  des  pertes  de  temps  et  occuper  fré- 
quemment !;■  législateur  de  détails  minutieux  sur  les- 
quels Il  y  a  avantage  de  s'en  remettre  a  ta  prudence  et 
aux  soins  de  l'administration.  Une  loi  était  nécessaire 
pour  lui  conférer  ce  pouvoir. 

Mais  les  aliénations  de  ces  parties  du  domaine  de 
PEtat  seront-elles  assimilées  aux  aliénations  que  tout 

firopriélairo  a  ^;éné^altment  le  droit  de  faire  avec  nicioo 
iberté  et  aux  conditions  qui  lui  plaisent  ?  —  En  faveur 
du  droit  plein  et  entier  de  PEiat,  on  a  dit  que  le  sol  des 
routea  royales,  tant  quV-Ues  sont  restées  en  nature  do 
route  ,  étant,  non  seulement  inaliénable  ,  mais  impres- 
criptible, nul  n'a  p.i  acquérir  sur  ce  sol  aucun  droit  de 
servitude ,  et  que  ,  dè.s  Lors ,  l'Etat ,  propriétaire  ,  peut 
en  disposer  librement,  et  sans  6lre  tenu  à  aucune  obli- 
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gation  envers  les  riverains.  —  Mais  il  a  été  répondu  que, 
lorsque  l'objet  de  la  propriété  est  une  roule,  PEtai,  pro- 
priétaire de  ce  sol  et  miiilre  d  en  disposer,  n'a  pomt, 
laot  que  le  so!  re>le  roule,  un  exercée  de  la  propriété 
aussi  plein,  aussi  affranchi  de  conditions  qu'un  particu- 
lier l'a  sur  son  champ.  La  desliuation  d'une  route  est 
d'établir  une  voie  de  communication  a  l'usage  du  pu- 
blic. L'Etat ,  charge  de  pourvoir  a  la  création  et  a  Pen- 
tretien  de  In  roule,  a  sans  doute,  t<ul  qu'elle  existe,  des 
droits  lort  étendus,  mais  qui  dérivent  du  sa  qualité  d''ad- 
ministraleur,  et  non  de  sa  qualité  de  proprictatre.  Aussi 
ne  pourraii-ii,  par  exemple,  quand  la  conservation  de 
la  roule  ne  Pexige  pas  ,  Pouviir  ou  la  fermer  a  son  t;ré, 
en  permettre  Paccés  a  telles  personnes  a  IVxclusiou  de 
telles  autres.  —  Les  riverains  d'une  route  eu  Lirent  des 
avantages  plus  immédiats  que  le  reste  du  public,  avan- 
tages que  l'Etal,  tout  propriétaire  qu'il  est,  ne  saurait 
leur  refuser  ,  si  1  intérêt  même  de  la  route  ne  le  com- 
mande point.  Us  y  trouvent  un  accès  a  leur  propriété  , 
un  écoulement  pour  leurs  eaux,  une  jouissance  de  vues 
et  Pimpossibihte  qu'on  bàltsse  au-devant  deux.  —  Ces 
avantages  ne  sont  pas  entièrement  gratuits  :  les  rive- 
rains, en  échange,  sont  soumis  à  des  charges  spéciales  ; 
ils  sont  tenus  de  laisser  prendre  des  matériaux,  de  sup- 
porter le  jet  du  curage  des  lossés,  elc.  —  Ce  n'est  pas 
tout.  Du  fait  seul  de  Pexistence  de  la  loule ,  il  est  re- 
sullè  ,  par  la  force  des  choses  ,  que  l'emploi  et  la  divi- 
sion des  propriétés  qu'elle  bordo  ou  qu'elle  traverse  ont 
été  diriges  vers  une  destinatmn  appropriée  a  ce  voisi- 
nage. Des  maisons  ont  été  construites,  des  chemins  pri- 
vés se  sont  ouverts  ,  des  eaux  ont  reçu  leurs  cours.  Il 
se  peut  que  cet  état  de  choses  soit  fort  ancien,  et  ait  no- 
tablement allecté  la  valeur  dus  propriétés.  Daus  de  lelles 
circonstances,  la  justice  exige  qu'au  moment  ou  PEtat, 
usant  de  son  droit,  change  1  emploi  d'une  roule  ,  on 
tienne  compte  de  sa  destinatiou  antécédente.  La  foi  pu- 
blique y  est  engagée  (i). 

Celte  dernière  opinion ,  d'ailieurs  conforme  à  la  juris- 
prudence antérieure,  a  élé  vivement  soutenue  par  plu- 
sieurs membres  de  ia  commission  de  la  Ch.  des  Députés, 
et  particulièrement  par  M.  Renouard.  Il  élait ,  suivant 
eux  ,  de  droit  rigoureux  ,  qu'une  porlion  d'une  roule 
royale  dont  on  changeait  la  destination  ne  put  être 
transmise  a  des  tiers  ,  sans  que ,  daus  les  conditions  de 
celte  transmission,  on  eut  égard  a  Paffeclalioo  spéciale 
par  laquelle  cette  nature  de  propriété  s'elait  trouvée 
modiliee  pendant  l'existence  de  la  route.  Mais  le  sys- 
tème contraire  a  prévalu,  et  avec  raison,  ce  semble  : 
Pimprescriptibilité  du  domaine  public  a  justement  fait 
considérer  comme  étant  de  pure  tolérance  les  servi- 
tud-îs  exercées  par  les  riverains.  Le  droit  de  préemption 
accordé  a  ceux-ci  par  Part.  5  de  la  loi,  ne  leur  appar- 
tient qu'a  titre  de  concession  dictée  par  des  considéra- 
tions d'équité  ,  et  non  a  titre  de  transaction  entre  des 
droits  rivaux.  —  Ainsi,  comme  le  lait  observer  Duver- 
gier  (année  184i,  p.  115),  la  loi  nouvelle  opère  un  chan- 
gement impor-rantdans  la  situation  légale  des  riverains 
des  roules.  Faute  par  eux  d'exercer  le  droit  de  préemp- 
tion, seule  indemnité  qu'i-lle  leur  accorde,  l'Etat  rentre 
dans  la  plénitude  de  ses  droits  ,  et  ils  peuvent  se  trou- 
ver privés  de  tous  les  avantages  que  leur  procurait  le 
voisinage  de  la  route. 

2o  L'art.  !"■  de  la  loi  du  24-5i  mai  1842  est  ainsi 
conçu  :  <i  Les  portions  de  roules  royales  délaissées  par 
suite  de  changement  de  trace  ou  d'ouverture  d'une  nou- 
velle route,  pourront,  sur  la  demande  ou  avec  Passenti- 
œent  des  conseils  généraux  des  déparlements  ou  des 
conseils  municipaux  des  communes  intéressées  ,  être 
classées  par  ordonnances  royales,  soit  parmi  les  routes 
dépattementates  ,  soil  parmi  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  soit  parmi  les  simples  chemins 
vicinaux,  n 

3"  On  a  proposé,  dan«  la  discussion,  de  faire  précé- 
der par  une  enquête  l'ordonnance  royale  déclasse- 
ment. Mais  la  mention  de  cette  formalité  dans  ta  loi 
na  pas  paru  nécessaire.  aEnellét,adit  M.  Cordier,  rap- 
porteur a  la  Ch.  des  Pairs,  pour  toute  portion  de  route 
qu'il  s'agira  de  classer  comme  chemin  déparleraental 
ou  vicinal,  il  y  aura  pre.-^omplioD  d'utilité  publique, 
puisque  cette  portion  exislait  déjà  s  Pétat  de  voie  publi- 
que d'une  importance  plus  grande.  La  décision  à  pren- 
dre n'aura  pas  la  gravité  que  comportent  les  décisions 
qui  concernent  les  constructions  nouvelles  ;  ta  route 
étant  élablie  ,  on  n'aura,  pour  ainsi  dire,  a  résoudre 
qu'une  question  d  entretien.  Souvent,  d'ailleurs,  la 
portion  de  route  a  classer  sera  peu  élendue,  et, 
dans  ce  cas  ,  Pappareil  de  Penquèle  paraîtrait  excéder 
l'importance  du  sujet.  Enfin,  on  doUassez  présumer  de 
la  prudence  de  Padministraliou  pour  croire  que,  dans 
les  cas  importants,  eiie  userait,  si  la  nécessité  s'en  fai- 
sait sentir,  de  la  tacuhé  qu'elle  a  toujours  de  recourir, 
pour  s'éclairer,  a  telles  luform^tlions  publiques  qu'elle 
juge  convenabhs.  » 

A»  Un  amendement  qui  permettait  d'att.ibuer  aux 
communes    les  anciennes  portions  de  routes  royales 

(I)  Quant  au  système,  qui,  basé  sur  la  préoccupation 
exclusive  de  Piniérèi  des  riverains,  aurait  con^lbté  a 
convertir  en  s^rvuudvs  proprement  dites ,  acquises  à 
leur  profit ,  !<  s  facullfs  de  pa-^^ap',  de  Mie,  d'egoul,  et 
autres  ,  qu  ils  exerçî.uiit  sur  la  route  ,  il  n'y  afait  pas 
li'Mi  de  s'y  arrét-r,  car  il  aurait  pour  clh-t  d'annihiler  le 
droit  de  l'Etat  et  d'empècucr  a  perpétuité  la  suppression 
de  la  route  et  la  ditpositioa  du  sol. 
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afin  de  conserver  leurs  rues,  leurs  places,  leurs  prome- 
nades ,  a  été  écarté  comme  inutile.  On  a  pensé  que  la 
conservation  des  rues  est  de  plein  droit,  et  que  là  où 
une  rue  et  une  roule  ont  coexisté  ,  la  rue  subsiste  , 
même  lorsqu'il  n'y  a  plus  roule;  que  les  intérêts  de» 
communes  sont  suffisammeoi  garantis  a  cet  égard  par 
la  législation  sur  les  alignements,  même  en  ce  qui  con- 
cerne la  conservation  des  places  et  promenades  publi- 
ques; enfin,  qu'il  résulte  clairement  de  la  combinaison 
des  art.  i  et  2,  qu'il  n'y  a  lieu  de  mettre  l'ancien  sol  dtt 
roule  à  la  disposition  du  domaine  qu'autant  que  le  clas- 
sement autorisé  par  l'art.  1"-  dans  Pintérêt  de  la  viabi- 
lité n'a  pas  élé  Jugé  nécessaire  et  n'a  pas  été  ordonné. 
(Rapp.  de  H.  Renouardj.  —  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  a  dit,  dans  le  même  sens  ,  que  lorsqu'une  por- 
tion do  rue  ou  de  place  ayant  été  affectée  a  une  route 
royale  ,  Palfectation  vient  à  être  révoquée,  le  terrain 
reprend  sa  nature  première  de  rue  ou  de  place. 

5'»  L'art.  2  de  la  loi  dispose:  —  Au  cas  où  ce  classe- 
ment 'dont  parle  Part.  1^0  ne  serait  pas  ordonné,  les 
terrains  délaissés  seront  remis  à  Padmiaistralion  des 
ûomaioe», laque  lie  est  autorisée  d  les  aliéner* — Néan- 
moins, il  sera  réservé,  s'il  y  a  lieu,  eu  égard  à  la  situa- 
tion des  propriétés  riveraines,  et  par  arrêté  du  préfet 
en  conseil  de  préfecture,  un  chemin  d'exploitation  dont 
la  largeur  ne  pourra  excéder  cinq  mètres. 

6»  La  loi  veut  que  les  décisions  à  intervenir  ,  en  ce 
qui  touche  les  chemins  d'eipoitation,  soiei.t  rendues 
par  arrêtés  pris  en  conseil  de  préfecture.  C^  mode  , 
a-t-on  dit,  aura  plus  de  solennité,  e' les  préfets  pour- 
ront s'éclairer  davantage  sur  les  questions  a  r^^soudre. 

7»  On  avait  proposé  de  rédij^er  le  dernier  paragraphe 
de  Part.  2  en  des  termes  qui  autorisaient  Padminisira- 
lion  k  donner,  an  besoin,  au  chemin  d'exploiialioo,  une 
largeur  plus  grande  que  celle  fixt^e  par  la  di^positlon 
ci-dessus,  et ,  en  outre,  à  déterminer  le  mole  de  jouis- 
sance du  chemin,  afin  de  prévenir  les  dillicultes  entre 
les  riverains.  Cet  amendement  a  été,  avec  raison,  rejeté. 
On  a  fait  remarquer,  d'une  part,  que  tes  chemins  dont 
il  s'agit  doivent  rester  de  simples  chemins  de  décharge, 
pour  lesquels  la  largeur  de  5  mètres  est  sulfisante  ;  que 
si  on  les  portait  a  la  largeur  ordinaire  des  chemins  vici- 
naux, il  arriverait  que  trop  de  communes,  pour  se  ga- 
rantir d'une  charge,  se  garderaient  de  les  classer  ;  —et, 
d'unautre  côté,  qu'ail  convenait  de  laisser  le  règlement 
des  intérêts  des  communistes  sous  l'empire  du  droit 
commun;  que  les  propriétaires  s'entendraient  entre 
eux  ;  que  les  abus  de  jouissance  seraient  répiimés  par 
les  voies  ordinaires;'elque,s'agissant  dorénavant  d'une 
propriété  particulière,  ii  ne  pouvait  appartenir  au  pré- 
fet de  hxer  les  conditions  pour  le  mode  de  jouissance, 

8'*  On  a  demandé  d'ajouler  a  ces  mots  :  dont  la  lar~ 
geurne  pourra  excéder  cinq  mctrcs  .,  ceux-ci:  non 
comprii /«/y«e*.—((  C'est  de  droit,»  a  dit  le  ministre 
des  travaux  publics  ;  et  le  président  a  ajouté  :  u  M.  le 
rapporteur  a  expliqué  de  la  manière  la  plus  précise 
qu'ils  n'y  sont  pas  compris.  » 

90  Les  propriétaires  seront  rois  en  demeure,  porte 
l'art.  3,  d'acquérir,  chacun  en  droit  soi,  dans  les  formes 
tracées  par  Part.  61  de  la  loi  du  5  mai  1841 ,  les  par- 
celles attenantes  a  leurs  propriétés.— A  l'expiration  du 
délai  fixé  par  Particle  précité,  il  pourra  être  procédé 
à  Paliénalion  des  terrains  selon  les  règles  qui  régissent 
les  aliénations  du  domaine  de  PEtat ,  ou  par  applica- 
tion de  Part.  4  de  la  loi  du20  mai  1836. 

10"  Le  !«•  paragraphe  de  cetarlicle  avait  d'abord  été 
rédigé  ainsi:  «  Les  propriétaires  riverains  seront  mis 
en  demeure ,  dans  les  formes  tracées  par  la  loi  du  5 
mai  1841,  d'acquérir,  chacun  endroit  soi,  les  parcelles 
situées  de  pari  et  d'autre  du  chemin  d'exploitation.  » 
—  Cette  rédaction  a  élé  changée,  d'une  pan,  parce 
qu'elle  semblait  n'appliquer  qu'a  la  mise  en  demeure 
des  riverains  les  formes  de  Part.  61  de  la  loi  du  5  mai 
1841  ,  tandis  que  celle  loi  est  pareillement  applicable 
au  mode  de  Pacquisition;  —  et.  en  second  lieu,  parce 
qu'il  convenait  d'accorder  aux  riverains  le  droit  de 
préemption,  non  seulement,  comme  le  faisait  le  projet, 
dans  te  cas  ou  serait  réservé  un  chemin  d'exploitation, 
mais  encore,  ainsi  que  l'exprime  la  rédaction  actuelle, 
dans  le  cas  où  il  ne  serait  substitué  à  Pancîenne  route 
aucune  autre  voie  de  communication. 

l|o  11  a  été  reconnu  ,  dans  la  discussion,  que  lors- 
qu'il y  aura  un  chemin  d'exploitation,  le  riverain  ne 
pourra  acheter  que  jusqu'à  la  limite  de  ce  chemin  ;  et 
que  ,  quand  il  n'y  en  aura  pas,  l'acquisition  pourra  êlre 
poussée  jusqu'à  la  ligne  divisoire  du  milieu  de  la  route 
abandonnée. 

12"  Un  député,  M.  Dussolier,  a  fait  l'observation  sui- 
vante :  H  On  a  donné  le  droit  de  préemption  à  chacun 
des  propriétaires  riverains  jusqu'au  milieu  de  la  route* 
mais  je  suppose  que  les  deux  propriétaires  ayant  été 
mis  en  demeure  d'acquérir  ,  l'un  d'eux  ne  déclare  pas 
dans  le  délai  fixé  qu'il  veut  acheter;  dans  ce  cas  ,  Paa- 
tre  n'aura-l-il  pas  le  droit  de  préemption,  non  seule- 
ment pour  sa  moitié,  mais...  (Dénégations.)  Il  y  aura 
cependant  alors  un  inconvénient,  c'est  qu'on  permettra 
a  un  tiers  de  venir  s'Interposer  entre  deux  proprié- 
taires au  milieu  de  la  route.  »  On  n'a  pas  juge  néces- 
saire de  pourvoir  â  cet  inconvénient. Mais  vraisembla- 
blement,  comme  le  dit  Duvergier,  l'administration  ne 
refusera  pas  à  Pun  des  riverains  la  préférence  sur  les 
tiers ,  lorsque  l'autre  propriétaire  ne  voudra  pas  ac- 
quérir. 
13''  La  rédaction  du  2*  paragraphe  de  l'art.  3  diffère 


H080  VOIRIE.  ART.  2,  8  <"■ 

aussi  de  celle  du  projet.  Celui-ci  supprimait  le  droit  de 
préemplion ,  dans  le  cas  ou  ,  conformémtnt  à  la  loi  du 
ïû  mai  4856 ,  les  routes  abandonoées  seraient  accepléts 
oa  échange  des  terrains  pris  pour  la  construction  des 
routes  nouvelks  par  les  propriélaires  de  ces  terrains. 
Au  lieu  d^accorder  ainsi  la  priorité  à  Pécbange  sur  le 
droit  de  préemption  ,  la  loi  aécide  au  contraire  qu''il  n'y 
a  ouverture  a  rechange  qu'autant  (jue  le  riverain 
n'aura  pas  exercé  le  droit  de  préemptiun  ;  ce  qui  est 
juste,  puisque  ce  droit  est  accordé  au  riverain  en  com- 
peugalion  du  tort  qu'il  éprou\e  par  la  suppression  de 
rancienne  roule. — V.  le  rapp.  de  Henouard. 

44^  Aux  termes  dcTart.  4  de  la  loi,  lorsque  les  por- 
tions de  roules  royales  délaissées  auronl  été  classées 
parmi  les  roules départt?meDlales  ou  les  chemins  vici- 
naux, les  parcelles  de  terrain  qui  n<-'  feraient  pas  partie 
de  la  nouvelle  voie  de  communication  ne  pourront  être 
aliénées  qu'a  la  charge,  par  le  déparlement  ou  la  com- 
mune ,  de  se  conformer  aux  dispositions  du  premier 
paragraphe  de  Tarticlo  précédent. 

ÏS-»  Il  a  été  déclaré,  dans  la  discussion,  quecettedis- 
position,  proposée  par  I\l.  Vivien,  ne  change  pas  la  lé- 
gislation actuelle,  mais  la  confirme  seulement.  «  La  loi 
de  1807  [arl.  Sô)  s'applique,  a  dit  M.  Legrand,  sous-se- 
crétaire d'Ëtal  des  travaux  pubUcs  ,  à  toutes  les  voies 
publiques,  aux  routes  royales,  aux  roules  départe- 
mentales ,  aux  chemins  vicinaux.  Dans  Texécution  de 
cette  loi ,  nous  avons  toujours  reconnu  aux  riverains 
des  voies  publiques  le  droit  d'acheter ,  par  privilège, 
les  terrains  délaissés,  M.Vivien  élabiil  de  nouveau  ce 
droit  par  son  amendement  (Part,  'ici-dessus),  son 
ameodemenl  est  la  consécration  d'un  principe  existant , 
et  non  riolroduclion  d  un  principe  nouveau.  C'est  a 
ce  titre  que  nous  y  adhérons.  » 

Art.  i.— Des  chemins  vicinaux, 

195.— La  loi  du  21  mai  1856,  sur  les  chemins  vicinaux, 
fi  été  l'objet  dMne  instruction  du  min.  de  Pinlérieur. 
—24  juin  18.)G.  D-P.  50.  5.  135. 

195. — 10  Est  réputé  public  le  chemin  qui  conduit  d'une 
vil'.e  ou  d'un  bourg  à  une  ville  ou  à  un  bourg,  ou  â  une 
route  ,  ou  d'un  chemin  public  à  un  chemin  public ,  ou 
d'un  village  à  un  village. 

....  Et,  dés  lors,  tout  individu  peut  y  passer  à  toute 
heure  dujour  ou  de  la  uuit,  —21  juin  iSÔlJ.  Req.  Caen. 
Jchanue.  D-P.  37.  l.HO. 

2o  La  déclaration  faite  par  une  cour  royale  qu'un 
chemin  conduit  d'un  lieu  à  un  autre,  que  ses  deux  ex- 
trémités sont  ferrées  et  cailloutées,  que  ce  chemin  existe 
de  temps  immémorial,  est  souveraine  devant  la  Cour  do 
cassation. 

...  Et ,  par  suite  ,  la  qualification  de  chemin  public  , 
donnée,  en  conséquence  de  ces  constatations,  à  un  che- 
min, ne  saurait  donner  prise  à  la  ceusure  de  celte  Cour. 
—Même  arrêt. 

3"  Les  rues  dos  bourgs  et  villages  appartiennent  à  U 
prtitc  voirie  et  ne  doiventpas  être  considérées commela 
continuation  des  chemina  vicinaux  et  clas:ées  comme 
telles.  (Loi  des  29  flor.  an  tO  (19  mai  1802\  9  vent,  an 
13f28  lév.  18Û5J;  ord.  des  20  juill.  1817,  2')  janv.,  1i 
fév".  18i0,  et  27  avril  1825).— 24  juin  !856.  Cire,  minisl. 
D.P.  56.  5.  133. 

k'^  Décidé,  toutefois,  que  les  rues  des  villages  qui  ne 
sont  que  la  prolongation  des  chemins  vicinaux,  doivent 
tire  considérées  comme  partie  intégrante  de  ces  che- 
mins, et  dès  lors,  soumises  aux  régies  qui  les  concer- 
nenl.-6  fév.  1837.  Ord.  cons.  d'Et.  Duval.  D.P.  38.  3. 
SU. 
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S02.— La  demande  en  interprétation  d'un  arrêté  pris 
par  le  préfet  pour  le  classement  de  divers  chemins  vici- 
naux doit  être  portée  devant  le  préfet  et  non  devant  I9 
conseil  de  préfecture.  —  9  mars  1836.  Ord.  cons.  d'Et. 
Barré.  D.P.  36.  5.  88, 

205.— Le  préfet  ne  doit  déclarer  vicinaux  que  les  che- 
mins utiles  aux  besoins  de  la  circulation,  de  telle  sorte 
3ue  le  nombre  de  ces  chemins  n'excède  pas  les  ressources 
ont  la  commune  peut  disposer  pour  leur  entretien. — 
i4  juin  1836.  Cire,  minisl.  D.P.  36.  5.  133. 

206  207.  —  1°  Une  rue  intérieure  de  village  .  servant 
de  place  pour  les  marchés,  bien  que  la  propriété  du  sol 
en  apparlicnnc  à  un  particulier  qui  perçoit  une  rétribu- 
Lion  sur  les  places  occupées  par  les  marchands  ,  a  pu 
être  classée  par  le  préfet  comme  chemin  vicinal ,  et  sa 
largeur  primitive  être  maintenue,  sauf  aux  ayants-droit 
À  se  pourvoir  devant  l'autorité  judiciaire  quant  aux  ques- 
tions de  propriété  et  d'indemnité,  —  6  fév.  1857.  Ord. 
cons.  d'El.  Duval.  D.P.  38.  5.  214. 

2<)  De  même,  il  suffit  qu'une  commune  ail  la  posses- 
sion de  divers  chemins  utiles  aux  habitants,  pour  qu'ils 
puissent  être  portés  par  le  préfet  sur  le  tableau  de  clas- 
Bemcnt ,  alors  même  qu'il  y  aurait  parmi  ce.-^  chemins 
de  simples  sentiers,  et  qu'un  particulier  s'en  prétendrait 
propriétaire,  ainsi  que  des  chemins.— 23  août  1 838.  Ord, 
cons.  d'Et.  Martin.  D.P.  39.  5.  143. 

208-211.  —  10  Un  chemin  vicinal  ne  doit  être  consi- 
Hérë  comme  légalement  reconnu  et  classé  que  lorsque 
la  licinalilé  a  été  déclarée  par  arrêté  du  prétel  sur  uno 
délibération  du  conseil  municipal  portant  que  ce  che- 
min fait  partie  des  chemin.s  vicinr-ux  delà  commune.  LL. 
des  9  vent,  an  15,  6  ocl.  1791,28  juill.  1824).  —  24  juin 
1330.  Cire,  minisl.  D.P.  56.  3. 135, 
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2»  La  présence  des  propriétaires  opposants  nVst  pas 
exigée  aux  délibérations  du  conseil  municipal  relatives 
h  la  reconnaissance  et  au  classement  des  chemins  vici- 
naux. 

Par  suite  des  chemins  qui,  depuis  un  temps  Immémo- 
rial,sonia  l'usage  du  public,  onlpu  être  classés  comme 
chemins  vicinaux  par  arrête  préfectoral ,  confirmé  par 
décision  ministérielle,  sans  que  les  tiers  soient  déchus  du 
droit  de  porter  devant  les  tribunaux  la  question  de  pro- 
priété.—t!  janv,  1857.  Ord.  cous.  dEi.  Jousseho.  D.P. 
38.3.214. 

3"  La  reconnaissance  d'un  chemin  porté  sur  Pétat  des 
chemins  vicinaux  d'uue  commune^  résuite  suffisamment 
de  la  délibération  du  conseil  municipal,  publiée  et  aili- 
chée  dans  la  commune,  et  approuvée  par  le  préfet.  — 
14  aoûl  1857.  Oïd.  cons.  d'ht.  Gultin.  D.P.  38.  5.  213. 
40  Jugé  de  même  qu'il  sulOt ,  pour  le  classement  ré- 
gulier d'un  chemin  \ioinal.  qu'il  ûgure  sur  Pétat  des 
chemins  vicinaux  de  la  commune,  approuvé  parle  pré- 
fet. Ou  dirait  en  vain  qu'il  ne  s'agit  que  d'uu  chemui  de 
simple  exploitation,  et  que  Pinierét  de  la  commune  n  a 
pas  etéconsuUé.— I2avr,  1838. Ord.  cons.  d'Iii.  Cholois. 
D.P.  59.  3.  53.— Conf.,  Eoucart,  t.  2,  n.  419. 

215.— Jo  Décidé  aïo&i  que  la  déclaration  de  viclualité 
par  le  préfet  suifit ,  sans  aucune  des  formalités  de  l'ex- 
propriation d'utiiilé  publique,  pour  rendre  la  commune 
propriétaire  du  sol  des  chemins  vicinaux  dont  le  pu- 
blic était  déjà  en  jouissance  par  droit  d'usage  ,  et  pour 
les  élargissements  de  ces  chemins.— 24  juin  1856.  Cire. 
minisl.  D.P.  36.  5.  153. 

2  '  Mais  lorsqu  il  s'agit  d'ouvrir  un  chemin  nouveau  , 
ou  de  déclarer  vicinal  un  chemin  pratique  dans  un  ter- 
rain privé  et  appartenant  au  propriétaire,  les  formalités 
de  iVxtjropriaiian  sont  indispensables.— Même  cire. 

215  217.— 1"  Jugé  encore  que  le  classemeut  de  che- 
mins reconnus  vicinaux  est  un  acte  purement  admi- 
nistratif qui  ne  peut,  sous  prétexte  de  l'inuiililé  de  ces 
chemins,  être  attaque  devant  le  conseil  d'Elal,  par  la 
voie  coutentieuse,  alors  surtout  que  celui  qui  en  de- 
mande la  suppression  avait  concouru  a  la  reconnais- 
sance de  leur  viciualite  ,  en  qualité  de  commissaire 
cantonal  et  de  membre  du  conseil  municipal.—  2j  mai 
1837.  Ord,  C.  d"El,  Baudenet.  D.P.  58-  5.  J.\S. 

20  (Jue,  pareillement,  lorsque  des  constructions  ont 
eu  lieu  le  long  d'un  chemin,  en  vertu  de  Paliguement 
donné  par  le  maire,  l'arrête  préfectoral  qui,  eu  décla- 
ranl  ce  chemin  vicinal,  annule  Parrété  du  maire,  et  au 
lonse  ce  fooctionnuire  a  poursuivre  la  répression  des 
anlicipalions  commises  par  suite  de  ces  constructions, 
est  uu  acte  admînistralif  non  susceptible  d'un  recourt* 
par  la  voie  coutentieuse. — 7  juin  1856.  Ord.  C.  d'Et. 
Flescbelle.  D.P.  58.  5.  215. 

5»  Et  que,  de  même,  les  arrêtés  préfectoraux  portant 
reconnaissance  et  déclaration  delà  viciualiie  d'un  che- 
min communal,  doivent  être  d'abord  altaqutb  devant 
le  ministre  que  la  m.iliére  concerne,  et  non  devant  le 
conseil  d'Etat,  parla  voie  coutentieuse.  — 19a*r.  1838. 
Ord.  C.  d  Et.  Paudy.  D.P.  59.  5.  35. 

k^  La  décision  ministérielle  qui  prescrit  à  un  préfet 
de  rapporter  son  arrêté  par  lequel  plusieurs  cheunns 
étaient  classés  parmi  les  chemins  vicmaux  d'une  com- 
mune, est  pareillement  un  acte  dj  pure  a'ImlnisUaliou 
non  susceptible  d'être  déféré  au  couseil  d'Eul,  par  la 
voie  coutenlicusc,  sau!  a  la  commune  à  se  pourvoir  de- 
vant les  tribunaux,  pour  y  faire  reconnaître  sou  droit 
de  propriété.  —  ISjuill.  1858.  Ord.  C.  dEt.  Comm.  de 
Verlheuil.  DP.  59.5. 143. 

250.  —  Conf. ,  10  mai  1859,  Ord.  C.  d'Et.  Comm.  de 
St.-Louis.  D.P.  40.5.  44. 

1»  Les  conseils  municipaux  n'ont  pas  besoin  d'être 
consultés  à  l'occasion  des  dilficuUés  survenues  à  la 
prise  de  possession  d'un  terrain  compris  dans  un  che- 
min vicinal  légalement  classé.— 50  déc.  1841.  Ord.  C. 
d'Et,  D.P.  42,5.  94. 

2^  Avant  comme  depuis  la  loi  de  1836,  la  déclaration 
de  vicinalité  a  pour  elfet  d'attribuer  dcfiniiivemenl  au 
sol  du  chemin  le  terrain  compris  dans  les  limites  qui  lui 
sont  assignées,  et  de  résoudre  le  droit  des  propriétaires 
dépossèdes  en  une  simple  indemnité. 

En  conséquence,  l'anticipation  commise  sur  la  lar- 
geur attribuée  à  uu  chemin  vicinal,  soit  avant,  soit  de- 
puis la  loi  du  21  mai  1836,  doit  être  réiirimée  nonob- 
stant l  exception  de  propriété  du  prévenu,  laquelle,  eu 
cette  matière,  ne  peut  constituer  une  question  préjudi- 
cielle (C.  for.,  182.-28  mai  1841.  Cr.  c.  Allain.D.P.  41. 
1.359. 

3&  Celui  qui  se  prétend  propriétaire  de  chemins  com- 
pris dans  le  classement  des  chemins  vicinaux  d'une 
commune  doit  recourir  aux  tribunaux  pour  faire  éta- 
blir ses  droits  ,  mais  ne  peut ,  de  son  autorité  privée , 
intercepter  par  des  fossés  (ou  autrement)  la  circulation 
sur  ces  chemins  (LL.  G  oct.  1791  ;  9  vent,  an  13].—  25 
avr.  1859.  Ord.  C.  d'Eu  lïellegarde.  D.P.  40.  3.  40.— 30 
juin  1839.  Ord.C.  d'Et.  Renaud.  D.P.  40.  3.  56. 

4')  Le  conseil  de  préfecture  doit  ordonner  la  destruc- 
tion de  clôtures  ou  ouvrages  interceptant  la  circulation. 
—  Mêmes  ordonnances. 

233.— Bien  que  Pautorilé  administrative  ail  seule  le 
droit  d'opérer  le  classement  des  chemins  vicinaux ,  si , 
néanmoins,  un  chemin  ayant  été  classe  comme  ticinai 
par  le  prelct,  il  arrive  que  les  tribunaux,  pour  pronon- 
cer sur  une  contestation,  ayant  à  examiner  accessoire- 
ment la  question  de  propriété  de  ce  chemin  ,  décident 
qu'il  appartient  a  dcâ  particuiierSf  on  ne  peut  pas  pré** 
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tendre  qu'il  y  a  eu  conflit  entre  les  pouvoirs  judiciaire 
et  administratif,  alors  que  la  décision  n'est  relative  qu'à 
une  époque  antérieure  au  classement  préfectoral ,  et 
qu''ttinsi  elle  n'a  pu  altérer  en  rien  les  effets  de  Pacte  de 
radmiuislratiooiLL.  9  vent,  an  15,  art.  6  et  8;  28julU. 
1824..  —  1"  déc.  1853.  Req.  Comm.  de  Roques.  D.P. 
36. 1.265. 

S  2. —  De  Vétécation  des  chemins  vicinaux  au  rang 
de  chemins  vicinaux  de  grande  communication, 

234.  —  La  délibération  du  conseil  général  qui  a  or- 
donné le  classement  d'un  chemin  de  grande  vicinalité  , 
sans  consulter  les  conseils  municipaux  intéressés  ,  est 
nulle  comme  contenant  un  excès  de  pouvoir  i  L.  21  mai 
1856,  art.  7).— 19  fév.  1840.  Ord.  C.  d'Et.  Comm.  de  St.- 
Etienne.  D.P.  40.  3.  89.- V.  eod.,  nos  observât. 

255.— 1"  Le  préfet  n'a  pas  le  droit  de  déplacer  de  son 
ancienne  direction,  sans  l'approbation  du  conseil  géné- 
ral, un  chemin  vicinal  que  ce  conseil  s  est  borné  à  porter 
au  rang  des  chemins  de  grande  communication  ,  sans 
en  changer  le  tracé.-  20  août  1858.  Civ.  r.  D.P.  38. 1. 
581.— 21  août  4858.  Civ.  r.  D.P.  58.  I.  583.  —  Conf.,  15 
mai  1839.  Trib.de  Lnre.  D.P.  39. 1.279. 

•2»  Jugé  toutef'^is  quf  c'est  au  préfet  seul,  en  matière 
de  redressement  de  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication, qu'il  apparbent  de  tracer  la  ligne  entre  les 
points  indiques  par  le  conseil  général.— 21  Juin  1842, 
Civ.r.  D.P.  42.  1.274. 

§  ^.—Ouverture  des  chemins  vicinaux. 

24i.— 1»  L'arrélédu  préfelqui  ordonnePouverture  ou 
le  prolongement  d'un  chemin  vicinal,  en  déterminant 
les  propriétés  â  céder,  doit-il  être  rendu  en  conseil  de 
Tir^/ecrure,  ou  sulGl-il  qu'il  émane  du  préfet  statuant 
seul,  en  son  cabinet?— V.  D.P.  39.  1. 139. 

2"  Cet  arrêté  est  susceptible  d'être  réformé  par  Pau- 
toritè  administrative  supérieure  (Résolu  Implicit).— 25 
av.  1838.  Civ.  c.  D.P.  38.  1.  203.  —  V.  aussi  D.P.  39. 
1.  140. 

3«  En  admettant  que  le  recours  soit  admissible  con- 
tre un  pareil  arrêté,  qui,  en  matière  de  chemins  vici- 
naux, lient  la  place  et  produit  les  effets  de  l'ordonnança 
royale  ou  de  la  toi  qui  déclarent  t  utilité  publique, 
quand  il  s'agit  de  travaux  d'un  intérêt  général,  ce  re- 
cours n'est  pas  suspensif,  et,  dès  lors,  uu  jugement  ne 
peut  pas,  sur  le  seul  motif  de  son  existence  ,  refuser, 
quant  a  présent,  de  prononcer  l'expropriation  requise 
en  vertu  de  l'arrêté.  —  27  mars  1839.  Civ.  c,  Dragui- 
gnan.  D.P.  59. 1.  140. 

247.  — V.  i/i/'ra,25I-255.—V.,  en  outre,  n.  532. 

SÎ5I-235.— 1  '  L'art.  16  de  la  loi  spéciale  du  21  mai 
1856,  sur  les  chemins  vicinaux  et  les  expropriations  qui 
les  concernent ,  u'a  dérogé  â  la  loi  générale  du  7  juillet 
1855  (aujourd'hui  du  3  mai  (841;,  relative  aPexpropria- 
liou  pour  cause  d'utilité  publique,  q':e  sur  les  points 
forjaellement  spécilies  par  cet  ^rlicle,  et  notamment  en 
ce  qu'il  substitue  un  arrête  dh  preitt  a  l'ordonnance 
royale  qui  doit  autoriser  les  travaux  dans  les  cas  ordi- 
n3ires,  et  en  ce  qu'il  réduit  à  quatre  le  nombre  des  ju- 
rés chargés  dérégler  les  indemnités. 

Ainsi,  toutes  les  fois  que  l'ouverture  d\m  chemin 
nouveau,  ou  la  nouvelle  direciion  donnée,  par  voie  de 
re<iress:ment,  à  un  chemin  vicinal  préexistant  [et,  par 
exemple,  à  un  chemin  de  grande  communication,,  doi- 
vent enlraiiier  la  dépoisessiun  dune  proprieie  privée, 
l'expropriation  ne  peut  être  prononcée  qu'après  qu'il  est 
justifié  de  l'accomplissement  des  formaUtes  prescrites 
parle  titre  2  de  la  loi  du  16  juill.  1853. 

....El  il  ne  suifit  pas,  quand  il  s'agit  d'un  chemin  de 
graude  communicuiou,  que  les  prescriptions  des  arl. 
5,  6  et  7  de  ce  titre  aient  été  remplies  :  ici  ne  s'applique 
pas  l'art.  12  de  la  loi  de  1855  qui  dispense  des  formali- 
tés des  art.  8,  9  et  10  les  expropriations  demandées  par 
une  commune  dans  un  iniérit  purement  communal.^ 

20  août  1858.  Civ.  r.  Préf.  tie  l'Orne.  D.P.  38. 1.  381.— 

21  août  1838.  Civ.  r.  Préfet  des  Vosges.  D.P.  38.  1.383. 
— 7juin  1838.  Cr.  c.  Barghou.  D.P.  38.  1.  383. 

20  Jugé  de  même  qu'eu  matière  d'ouverture  et  de 
redressement  de  chemins  vicinaux,  pour  que  l'expro- 
priation puisse  valablement  éUe  prononcée,  il  est  indis- 
pensable :  1^  que  le  propriétaire  dont  on  poursuit  la  dé 
possession  ail  été  averti  et  mis  en  état  de  fournir  se* 
contredits,  selon  les  règles  exprimées  au  titre  2  de  la 
loi  du  7  juill. 1853,  à  laquellesc  réfère,  comme  formant 
le  droit  commun,  Part.  16  de  la  loi  du  2i  mai  1836  ;  ei 
2-^  que,  suivant  Part.  14  du  titres  de  la  môme  loi,  !a  pro- 
duction des  pièces  constatant  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites,  ait  éié  faite  au  tribunal.-  23  mars 
1859.  Civ,  c.  de  Saint-Phalle.  D.P.  39.  1.  159.-9  juill. 
1839.  Civ.  r.  Préfet  de  la  llaule-Saùne.  D.P.  39. 1.  279. 
—Contra,  25  avril  1838.  Civ,  c.  Poitiers.  Procureur  du 
roi  de  Neufchaicau.  D.P.  38.  1.  203. 

3^  S  il  s'agit  simplement  de  fixer  et  de  reconnaître  U 
largeur  que  doivent  avoir  les  chemins  déjà  existants, 
l'arrêté  du  préfet,  rendu  dan-  ce  but,  a  pour  eflel  immé- 
diat d'incorporer  â  la  voie  publique  le  sol  compris  dans 
cette  largeur, sans  que  le  riverain  qui  prétendrait {|uo 
les  nouvelles  limites  empiètent  sur  sa  proprielé,  puisse 
réclamer  une  indemnité  préalable  à  sa  dépossession, 
celte  iudcmniie  lie  devant  être  réglée  que  postérieure- 
ment aux  travaux  autorisés  par  le  préfet  [L.  2i  mai 
1836,  art.  15,  18).— 7  juin  1838.  Cr.c.  Ûarghon.  D.P.  3S. 
1.  585. 

4' Le  propriétaire  riverain  d'un  cbemia  vicinal  qui. 
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^piès  qu'un  arrêté  dupréfela  Bié  la  largeur  de  ce  che- 
■ïuin,  creuse  un  fossé  sur  la  portion  de  sa  propriété  que 
cette  fixation  a  réunie  audit  cbemin  ,  devient  passible 
des  peines  proiumcées  contre  les  usurpations  commises 
itur  la  voie  piiUlique  (L.  H  mai  1$36,  ait.  15;  C.  péa., 
*70,  n.  15  .—Mi'me  arrêt. 

208. — Lorsqu'il  est  nécessaire  d<î  recourir  à  une  ex- 
pertise pour  lixcr  l'indemnité  due  au  propriétaire  dé- 
possédé, et  que  celui-ci  refuse  de  nommer  son  expert, 
c'est  au  juge  de  paix,  non  au  préfet,  de  (.'lire  d'office 
cette  nomin.ition.— 30  déc.  18il.  Ord.  C.  d'Et.  D.P.  iî. 
S.  94. 

275,— |o  Lorsqu'il  s'agit  de  décider,  par  application 
do  l'art.  G  de  ta  loi,  si  un  chemin  vicinal  intéresse  plu- 
sieurs communes,  le  préfet  statue  seul  et  non  en  con- 
seil de  préfecture— 2*Juin  1836.  Cire.  miu.  1>.P.  36.3. 
133. 

ao  Pour  que  la  disposition  de  l'art.  6  ddlaloi  soit  ap- 
plicable à  une  commune,  il  uesuilit  pas  qu'elle  se  serve 
queUioefois  d'un  cUemiu  situé  sur  le  territoire  d'une 
autre  commune  ,  il  faut  que  ce  chemin  soii  pour  elle  un 
moyen  habiiiiel  et  indi-pcusable  de  communication,  en 
telle  sorte  qu'elle  le  dégrade  assez  pour  qu'il  y  «itjustico 
à  la  faire  contribuer  à  son  entretien.— Bléme  cire, 
g  t.— De  la  largeur  de»  c/i  mim  vicinaux. 

285.— V.  plus  haut,  n.  251  233. 

288. —  t'J  Lorsqu'il  est  cousl;'té  qu'un  chemin  vicinal 
conserve  parloot  la  même  largeur  pour  laquelle  il  est 
porté  sur  l'état  des  chemins  vicinaux,  aucune  anticipa- 
tion n'a  pu  être  commise  sur  ce  chtmin.— 1"  juin  1856. 
Ord.  cous.  d'Et.  Uavoui.  D.P.  38.  3.  2!8. 

*2o  La  preuve  d'une  anticipation  par  le  propriétaire 
riverain  d'un  cbemin  vicinal  résulte  suffisamment  de  ce 
que  ce  chemin,  porté  dans  l'état  comme  ayant  une  lar- 
geur de  10  mètres,  n'a  plus  sur  un  point  qu'une  largeur 
inférieure. — Même  ord. 

S"'  Lorsque,  d'après  l'airèlé  de  classement,  la  largeur 
d'un  chemin  vicinal  est  fixée  a  tant  de  mètres,  franc  de 
(oitèSy  un  fossé  qui  borde  le  chemin,  quoiqu'eu  dehors 
de  elle  largeur,  est  compris  dans  ses  limites,  en  sorte 
que  l'empiétement  d'une  portion  de  terrain  sur  l'empla- 
cement dudit  fossé  est  susceptible  de  répression.  —  \k 
juill-  1938.  Ord.  cous.  d'El.  Andrieux.  D.P.  39.  3.  125. 

280. — Lorsqu'un  chemin  vicinal  a  traversé,  jusqu'à  une 
cet  lame  époque,  la  cour  d'un  domaine,  bien  que  celte 
direction  ne  soit  pas  explicite  dans  l'arrêté  de  classe- 
ment, la  clôture  du  passage  elfecluée  par  le  fermier,  à 
l'elf't  du  donner  au  chemin  une  direction  en  dehors  de 
la  cour,  sans  justifier  d'aucun  acte  admini»tralif  qui  ait 
«utorisé  cette  translation,  constitue  une  anticipation  de 
la  compétence  des  conseils  de  préfectnre. — Ujuin  18J7. 
Ord.  cons.  d'Et.  Ducaurroy.  D.P.  38.3.  218. 

29i-î93.— 1"  Dèslinilaulou  l'arrêté  du  préfet  fixant, 
conformément  à  l'art.  21  de  la  loi  du  21  mai  1836,  ta  lar- 
geur d'un  chemin  vicinal,  a  été  approuvé  par  le  ministre 
de  1  intérieur  et  régulièrement  publié  ,  les  riverains  ue 
ijeuvent  plus  faire  de  constructions  sur  les  terrains  af- 
fectés par  le  préfet  à  la  voie  publique,  sans  avoir  préa- 
lablement obtenu  l'aligoemenl  de  l'autorÉté  locale  et  sans 
se  rendre  passibles,  a  défaut  de  cette  formalité,  des 
peines  de  l'art.  VU,  n.  5  C.  pén.  —  16  nov.  1837.  <jr.  c. 
U.P.  38.  1.  kU. 

2o  La  construction,  faite  sur  ou  joignant  un  chemin 
vicinal  de  grande  communication  ,  sans  autorisation  du 
préfet ,  contrairenient  à  un  arrêté  de  ce  dernier  ,  qui 
prescrit,  dans  ce  cas,  celte  autorisation  ,  constitue  une 
contravention  a  l'art.  9  de  la  loi  du  21  mai  1836,  bien 
qu'on  ait  obtenu  l'autorisation  du  maire,  laquelle  ,  dans 
ce  cas.  est  insuffisante.  — 29  août  1840.  Cr.  c.  Jauffret. 
D.P.  W.  1.458. 

3"  Les  voies  publiques  de  communication  qui  ne  sont 
pas  rangées  dans  la  classe  des  chemins  vicinaux,  sont, 
comme  ceux-ci,  la  propriété ,des  communes,  et  doivent 
conserver  leur  largeur  primitive,  tant  que  le  préfet  ne 
l'a  pas  réduite.  —  17  mars  1857.  Cr.  c.  Menesson.  D.P. 
37.  1.496. 

4"  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  déterminer 
la  largeur  d'un  chemin  public  qui  fait  l'objet  d'une  con- 
testation entre  particuliers,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'a- 
git pas  d'un  chemin  vicinal  dans  le  sens  ne  la  législa- 
tion nouvelle.—  10  août  1840.  Req.  Aii.  Ilaume.  D.P. 
40. 1.  .502. 

51  La  répression  d'une  usurpation  commise  sur  un 
chemin  vicinal  ne  peut  être  poursuivie  que  par  le  maire 
de  la  commune.  Un  propriétaire  riverain  n'a  pas  ce 
droit,  bien  qu'il  ait  celui  de  porter  plainte  devant  l'ad- 
ministration.—5  sept.  1830.  Ord.  C.  d'Et.  Lapeyrade. 
D.P.  58.  3.  214.— V.  luprà,  n.  SI,  S". 

6"  Des  constructions  élevées  le  long  d'un  chemin  vi- 
cinal, en  dehors  do  la  largeur  légale  [6  métrés),  assi- 
gnée jusque-là  à  ce  cbemin,  ne  sont  pas  sujettes  à  dé- 
molition comme  faites  sans  autorisation,  alors  même 
Qu'elles  se  trouveraient  en  dedans  des  limites  plus 
tendues  altribuées  au  chemin  par  un  règlement  pos- 
térieur. — 2'i  juin  1839.  Cr.  r.  Dupont.  D.P.  39.  1.  408. 

g  5. — De  Venlrelien  des  chemins  vicinaux. 

207.-1"  L'entretien  des  chemins  publics,  autres  que 
ceux  qui  ont  été  déclarés  vicinaux,  est-il  à  la  charge 
des  communes  ?— On  a  soutenu,  dans  l'affaire  Blandm 
tD.P.  40.  1.  87],  que  les  communes  ne  sont  tenues  d'en- 
tretenir que  les  chemins  qui  ont  été  classés  comme  vi- 
cinaux. On  a  prétendu  ensuite  quCi  quant  aux  autres 
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chemins  publics,  ce  n'est  pas  aux  riverains  de  les  en- 
tretenir, mais  à  ceux  qui  en  font  usage  :  de  telle  sorte 
que,  d'après  ce  système,  les  particuliers  qui  se  trouve- 
raient obligés  de  passer  sur  les  propti'  lès  voisines,  à 
cause  de  1  inviabilite  de  tels  chemins,  seraient  obliges 
d'indemniser  eux  mêmes  les  propriétaires,  sans  avoir 
aucun  recours  à  exercer.  Mais  cette  conclusion  semble 
repoussee  par  les  termes  de  la  loi  du  28  sept.  -  6  oct. 
1791. 

2'  L'airêl  qui,  saus  examiner  cette  question  et  sans 
constater  qu'un  chemin  est  ou  n'est  pas  classé  comme 
vicinal,  se  borne  par  son  dispositif  a  autoriser  un  par- 
ticulier â  passer  sur  les  champs  voisins,  à  cause  de 
l'inviabilité  de  ce  chemin,  en  réservant  l'indemnité 
contre  qui  il  appartiendra,  ne  peut  être  critiqué  sous 
te  prétexte  qu'en  lait  le  chemin  ne  serait  pas  classé 
comme  vicinal,  et  que,  dans  ses  mobfi,  c^i  arrêt  au- 
rait touteiois  réservé  le  droit  de  se  faire  indemniser 
par  la  commune.— 24  déc.  1839.  Req.  Caen.  Blaudin. 
DP.  40.  1.87. 

300.— V.  iUjjTà,  n.  275. 

305.-1"  Décidé  ainsi  que  non  seulement  l'adjonc- 
tion au  conseil  municipal  des  habitants  les  plus  imposés 
n'est  pas  nécessaire,  mais  que  même  leur  présence  vi- 
cierait les  délibérations.— 24  juin  1830.  Cire,  min,  D.P. 
36.  3.  135. 

2"  Les  votes  des  conseils  municipaux,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  2  de  la  loi,  sont  exécutoires  sur  la  seule 
approbation  du  prélet  (art.  5  L.  28  juiU.  18'i4j.— Même 
cire. 

306.— Le  refus  de  ta  part  d'un  citoyen  de  fournir  des 

firestalions  en  uaiure  sur  un  chemiu  vicinal  non  léga- 
ement  reconnu,  ne  constituerait  pas  de  cootraveution. 
— .Même  cire. 

308-509.- 1»  Décidé  cependant  que  le  propriétaire 
qui  habite  alternativemeni  plusieurs  résidences  et  au- 
quel il  arrive  d'y  transporter,  successivement  pour  la 
culture  dans  la  même  année,  ses  instruments  d'exploi- 
tation, ne  doit  être  impose  à  la  prestation,  soit  pour  sa 
personne  en  particulier,  soit  pour  ses  instruments, 
qu'une  seule  fois,  et  dans  l'endroit  où  il  réside  le  plus 
longtemps  et  oii  il  a  son  principal  établissement.  Les 
difficultés,  en  pareil  cas,  sont  décidées  de  la  même  ma- 
nière qu'en  matière  d'impôt  personnel. — Même  cire. 

2»  Décidé  pareiUemeut  que  les  prestations  en  nature 
(par  exemple,  les  prestations  de  bœufs  et  charrettes) 
ne  sont  dues  par  le  propriétaire  qu'au  siège  principal  do 
son  exploitation  ;  dans  les  autres  communes  ou  sont 
situées  des  dépendances  de  l'exploitation,  il  ne  doit  de 
prestations  qu'en  raison  du  personnel  qu'il  laisse  dans 
ces  dépendances  (L.  21  mai  1836).-2I  juill.  1839.  Ord. 
C.  d'Et.  Adam.  D.P.  40.  3.  9J. 

5(0.— |o  La  prestation  fixée  d'après  le  nombre  des 
domestiques,  animaux  et  charrettes  employés  a  l'ex- 
ploitation d'un  domaine,  est  due  par  le  propriétaire, 
bien  qu'il  n'ait  pas  habité  la  commune  pendant  le  cours 
de  l'année.- 17  août  1836.  Ord.  C.  d'Et.  Lafontan.  D.P. 
38.3.  218. 

2»  Pareillement,  le  chef  d'un  établissement  de  mes- 
sageries quia  dans  la  commune,  pour  le  diriger,  un 
préposé  y  résidant,  des  chevaux  et  des  voitures,  doit 
être  imposé  au  rôle  des  prestations  en  nature  daus  cette 
commune,  bien  qu'il  n'y  conserve  son  domicile  ni  de 
fait  ni  de  droit.  —  11  juin  1838.  Ord.  C.  d'Et.  Dotezac. 
D.P.  39.  3.  48. 

30  il  suittt  que  l'habitant  d'une  commune  soit  porté 
au  rôle  des  contributions  directes,  pour  qu'il  soit  sou- 
mis aux  prestations  pour  chemins  vicinaux,  et,  notam- 
ment un  officier  commandant  un  fort  est  tenu  de  loiir- 
nir  ces  prestations  ,  par  cela  qu'il  est  imposé  à  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  (L.  21  mai  1856,  art. 
S;  L.  21  avr.  1852,  art.  14).— 18 juill.  1838. Ord.  C.  d'Et. 
Courtois.  D.P.  59.  3.  125. 

40  Mais  le  militaire  porté  sur  les  cadres  de  réserve , 
et  attendant  dans  ses  loyers  son  rappel  sous  les  dra- 
peaux, ne  peut  être  inscrit  sur  les  rôles  de  prestation  en 
nature  ,  alors  qu'il  n'est  point  imposé  sur  le  rôle  des 
contributions  directes  (L.  21  mai  1836).  —  '29001. 1839. 
Ord.  C.  d'Et.  Quilichini.  D.P.  40.  3.  54. 

5°  La  qualité  d'ecclésiastique  n'est  pas  une  cause 
d'exemption  des  prestations  (L.  21  mai  1836,  art.  3)-  — 
1"  juill.  1840.  Ord.  C.  d'Et.  Vial.  D.P.  41.  3.  8.—  (Jun- 
tra,  21  mai  1840.  Ord.  du  roi.  Papin.  D.P.  40.  3. 105.  — 
30  déc.  1841.  Ord.  C.  d'Et.  D.P.  42.  3.  94. 

511-312.  — Jugé  ainsi  que  le  métayer  ou  colon  par- 
itaire est  seul  tenu,  à  titre  de  charge  personnelle  ,  du 
paiement  en  nature  ou  en  argent  des  prestations  assi- 
ses sur  le  cheptel,  pour  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux de  la  commune  qu'il  habite,  quand  le  propriétaire 
n'habite  pas  lui  même  cette  commune  et  qu'il  ne  figure 
pas  sur  son  rôle  de  prestations.  —  28  mai  1838.  Civ.  r. 
Soteilhet.  D.P.  38. 1.264. 

317._  (o  Un  chef  de  famille  ne  doit  de  prestation  que 
pour  ses  enfants  résidant  dans  la  commune  ;  ainsi  le 
père  dont  le  fils  réside  à  Paris,  pour  y  faire  ses  études 
de  droit ,  ne  doit  pas  être  imposé  du  chef  de  ce  fils  ^L. 
21  mai  1836,  art.  5).  —  26  nov.  1859.  Ord.  C.  d'El.  Du- 
four.  D.P.  40.  S.  65. 

2»  Le  chef  d'un  établissement  pubbc ,  cl  spécialement 
le  supérieur  d'un  petit  séminaire  ,  doit  être  imposé  au 
rôle  des  prestations ,  tant  pour  lui  et  sa  famille  que 
pour  les  serviteurs  alUchés  à  sa  maison,  bien  que 
ceux-ci  no  soient  pas  individuellement  portés  sur  les 
tôles  des  contributions  directes  i,L.  21  mai  1836).  —  13 
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fév.  1340.  Ord.  C.  d'Et.  De  Saint-Oyanl.  D.P.  40.  3.  89. 

518. — Décidé  ainsi,  que  les  out^riers,  laboureurs  ou 
artisans,  qui  travaillent  à  la  journée  ou  à  ta  tâche,  ne 
sont  pas  des  serviteurs;  ils  ne  sont  pas  imposables 
comme  attachés  à  l'éi.it>!issement  de  celui  pour  le 
compte  duquel  ils  travaillent.  —  24juin  1856.  Cire.  min. 
D.P.  56.  5.  155. 

320.  —  Les  indigents  n'étant  pas  portés  au  rôle  des 
contributions  directes  ne  peuvent  être  imposés  à  la 
prestation  (L.  du  21  avr.  1832,  arl.  12}.— Même  cire.  min. 

32!.  —  1»  La  prestation  en  nnture  étant  due  pour  les 
cbnrrettes  attelées,  celui  qui  possède  dans  une  commune 
deux  chevaux  et  un  tombereau  doit  y  être  soumis  aux 
prestations.  —  22  nov.  1836.  Ord.  C.  d'El.  Arnaull.  D. 
f.  58.  5.  217. 

2'  Les  charrettes  et  voitures  attelées ,  servant  h  l'u- 
sage de  la  famille  ou  de  i'étibtissemenl,  sont  seules  im- 
posables.—24  juin  I8."6.  Cire.  min.  D-P.  56.  3.  135. 

3-'4.  —  Décidé  de  même  que-  les  animaux  destinés 
seulement  a  ta  consommation,  à  ta  reproduction  ou 
au  commerce,  ou  trop  jeunes  pour  travailler  ,  ne  peu- 
vent donner  ouverture  à  la  preslaiion.  —  24  juin  1836. 
Cire,  minist.  D.P.  36.  5.  155. 

525.  —  1°  Les  maîtres  de  poste  ne  peuvent  être  im- 
posés à  la  prestation  en  nature  à  l'égard  de  leurs  che- 
vaux ,  que  pour  ceux  qui  excèdent  le  nombre  fixé  par 
l'administration  comme  minimum  spécialement  affecté 
au  service  de  la  poste.  —  27  juin  1858.  Ord.  C.  d'Et. 
Payart.  D.P.  59.  5. 108.  —  18  juill.  1838.  Ord.  C.  d'Et. 
Esmain.  D.P.  39.  3.  145.  —  -25  ianv.  1859.  Ord.  C.  d'Et. 
Guyot.  D.P.  40.  5.  12.  —  16  luiil.  1840.  Ord.  C.  d'Et. 
Trépagne.  n.P.  41.5.41. 

20  Décidé  de  même,  que  le  service  des  relais  de  poste 
étant  un  service  public ,  les  maîtres  de  poste  ne  sont 
pas  assujeitis  aux  prestolions  à  raison  du  notnbre  des 
chevaux  fixé  pour  le  service  des  relais. 

...  Bien  que,  parle  fait,  ces  chevaux  soient  employés 
par  le  maître  de  poste  aux  travaux  de  l'agriculture  ou 
aux  transports  des  matériaux. 

....  Et  les  charrettes  auxquelles  ces  chevaux  sont  at- 
telés ,  sont  réputées  non  attelées,  quant  à  la  prestation 
en  nature,  dans  le  sens  de  la  loi  du  21  mai  1856.  —  29 
janv.  1841.  Ord.  C.  d'El.  Bulet.  D.P.  41.  3.  199. 

5°  Mais  un  maître  de  poste  est  valablement  imposé  , 
en  raison  des  chevaux  employés  h  ta  culture  de  ses  ter- 
res (L.  21  mai  1836). 

...  Et  pour  les  cheveaux  destinés  au  service  des  dili- 
gences. —  16  juill.  1840.  Ord.  C.  d'Et.  Trépagne.  D.P. 
41.3.41. 

4»  Le  maître  de  poste  qui  n'a  pas  seulement,  dans  la 
commune  ou  son  relais  s'arrête  ,  une  écurie  pour  repo- 
ser ses  chevaux  ,  mais  encore  qui  lait  partir  de  ce  lieu 
un  nouveau  service,  doit  être  imposé  â  la  prestation  en 
nature  dans  celte  commune  ,  bien  qu'il  acquitte  déjà 
cette  coutribulioo  dans  celle  où  est  le  siège  de  sou  prin- 
cipal établissement.  —22  août  1838.  Ord.  C.  d'El.  Ra- 
mel.  D.P.  39.  5.  143. 

5"  Les  maîtres  de  poste  doivent  être  imposés  à  rai- 
son de  leurs  palefreniers  et  garçons  d'écurie.  —  27  juin 
1838.  Ord.  C.  d'Et.  Payart.  D.P.  59.  3.  108. 

60....  Mais  non  à  raison  des  poslillons  titulaires  atta- 
chés au  service  des  retais.  Ces  postillons  ne  sont  pas 
réputés  serviteurs.  —  27  juin  1858.  Ord.  C.  d'Et. 
Payart.  D.P.  59.  S.  108.  —  25  janv.  1 839.  Ord.  C.  d'Et. 
Guyot.  D.P.  40.  3.  12. —  29  janv.  1841.  Ord.  C.  d'Et. 
Butet.  D.P.  41.  3. 199. 

7'  Les  employés  du  gouvernement  qui,  pour  leur  ser- 
vice, sont  tenus  d'entretenir  un  cheval ,  par  exempte  , 
un  employé  des  contributions  indirectes,  un  garde  gé- 
néral des  forêts ,  ne  sont  pas  assujettis  aux  prestations 
en  nature  en  raison  de  ce  cheval 'L.  21  mars  1856).— 6 
nov.  1839.  Ord.  C.  d'Et.  'Wuillaime.  D.P.  40.  3.  53.-29 
janv.  1841.  Ord.C.  d'Et.  Blondeaii.  D.P.  41.3. 199. 

8"  L'individu  qui  n'a  plus  au  commencement  de  l'an- 
née tes  chevaux,  domestiques  et  voilures  qu'il  possé- 
dait au  moment  où  tes  agents  des  contributions  directes 
ont  recueilli  les  éléments  pour  la  confection  du  rôle 
des  prestations  en  nature,  ne  doit  plus  de  prestations  à 
raison  de  ces  chevaux ,  domestiques  et  voitures.  —  25 
janv.  1839.  Ord.  C.  d'Et.  Youf  Larible.  DP.  40.  3.  1-2. 

531.-1»  Le  recouvrement  des  rôles  ,  en  matière  de 
chemins  vicinaux  tmême  dans  le  cas  des  arl.  5  et  14  de 
la  loi),  est  poursuivi  comme  en  malièrede  contributions 
directes,  les  dégrèvements  prononcés  sans  frais,  etc. — 
24  juin  1856.  Cire,  minist.  D.P.  56.  3. 135. 

2"  Les  maires  ne  doivent  pas  laisser  arriérer  le  paie- 
ment des  prestations.  Toute  prestation  transportée  en 
débet  d'une  année  sur  l'autre,  serait  considérée  comme 
illégalement  perçue.— Même  cire. 

337.— V.  tn/'ra,350. 

344. — Le  préfet,  charge  de  la  désignation  des  com- 
munes qui  doivent  contribuer  aux  frais  des  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication ,  doit  y  comprendre 
non  seulement  celles  que  le  chemiu  traverse,  mais  en- 
core celles  plus  éloignées  qui  y  aboutissent  par  des  em- 
branchements.-24  juin  1836.  Cire,  minist.  D.P.  36. 
3.  133. 

346.— |o  Dans  les  cas  extraordinaires  où  il  y  a  lieu 
d'employer  des  fonds  départementaux  sur  des  chemins 
vicinaux  ordinaires,  le  préfet  doit  en  référer  par  un  rap- 
port spécial  au  ministre  de  l'intérieur  qui  statue.  —  2* 
juin  1856.  Cire,  minist.  D.P.  36.  5. 134. 

2»  Jamais  les  fonds  départementaux  ne  peuvent  être 
appliiiués  il  l'achat  de  terrains  dont  les  communes  res- 
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tenl  propriétaires.  C'est  aui  communes  qu'il  appartient 
de  pourvoir  aux  acquisit  oos  de  terrain  ^Oll  pour  élar- 
gissement ,  soit  pour  premier  élablissemeui  des  cbe- 
mins  vicioaui  ordinaires  ou  de  grande  cooimunicalion. 
—Même  cire. 

550.— Les  préfets  ne  sont  pas  tenus  d  employer ,  sur 
le  territoire  de  cbaque  commune ,  les  fonds  spéciaux 
votés  par  elle  pour  ta  conlcctioo  de»  cbeojins  vicinaux 
de  grande  communication  ;  ils  peuveui  employer  ces 
fonds  sur  telle  panie  de  la  ligne  quiis  jugent  uli.e  do 
désigner.  Il  en  est  de  même  des  preslaiions  en  nature. 
Mais,  daus  ce  dernier  cas,  les  préfets,  lorsqu'il  j  a  eloi- 
gnemeut  pour  les  prestataires  ,  doivent  user  de  leur 
pouvoir  avec  une  cvlréroe  réserve.—  24  juin  I8j6.  Lire, 
mtnist.  D.I'.  50.  3.  t55.  ,  ,   .      - 

558.-1"  Décidé,  de  même,  que  les  exploitations  agri- 
coles, quelque  vasles  qu'elles  soient,  ne  sont  pas  teuues 
à  des  subventions  pariiculières  pour  dégradauou  des 
chemins  vicinaux.— Même  circulaire. 

2»  Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  ne  doivent 
pas  être  considérés  comme  des  enlrepreiteuri  indus- 
frteli.el,  par  suite,  bieu  que  des  dégradations  aient  été 
commises  par  eux  sur  des  chemins  vicinaux,  ils  ne  iieu- 
\ent  être  soumis  à  une  subvention  particulière  i,  L.  28 
juin  182*,  7;.  —  2*  avr.  1857.  Ord.  C.  d'Et.  Comm.  de 
Konanl.  D.P.  58.  3.  218.  .    . 

559.— L'n  mailre  de  forges  peut  être  soumis  a  une 
subvention  particulière  a  raison  des  dégradations  cau- 
sées a  un  ebemin  par  le  transport  de  luntes  destinées  à 
son  établissement  (L.  21  mai  I838J.-50  juill.  (SW.Ord. 
C.  d'Eu  DctouiUon.  DP.  *l.  5. 109. 

362.— Ce  n  est  qu'autant  qu'il  )  a  eu  reconnaissance 
el  classement  d'un  chemin  comme  vicinal,  que  les  par- 
ticuliers peuvent  être  contraints  ii  contribuer  a  sa  ré- 
paration par  suite  des  dégradations  qu'ils  y  ont  com- 
mises. ,  , 

....  Par  suite  ,  un  maître  de  forges  n'est  pas  tenu  de 
réparer  les  chemins  non  c'asses  d  une  commune,  bien 
qu'Usaient  été  deiériories  par  l'exploilation  de  ses  usi- 
nes.—5  mai  1857.  Ord.  C.  d'Ei.  Comm.  de  St.  Maurice. 
D.P.  58.  3.  216.  —  24  juin  18S«.  Circ.  minisl.  D.P.  56. 
3. 15  >. 

5(ji;.— I"  La  commune  a  le  droit  de  réclamer  la  sub- 
vention dans  les  cas  ou  elle  est  due,  so.i  da  proprié- 
taire, si  l'exploilalioo  ou  les  transports  se  font  pour  son 
compte,  soit  du  fermier  ou  autre  entrepreneur  perma- 
nent auquel  la  mine,  l'entreprise  industrielle  est  louée, 
ou  la  foret  affermée  par  bail.— Ji  juin  1856.  Cire,  minist. 
D.P.  36.  3.  153. 

•2"  Mais  lorsque  la  mine  ou  la  carrière,  sans  être  ex- 
ploitées directrment  par  le  propriétaire,  sont  livrées  ii 
un  grand  nombre  d'individus  qui  viennent  successive- 
ment s'y  approv  isioiiner,  ou  lorsque  la  lorét,  quel  qu'en 
soit  le  propriétaire,  est  exploitée  par  voie  d'adjudication, 
les  acheteurs  de  pierre  ou  de  minéral  et  les  adjudica 
taires  des  lots  de  la  foret  ne  peuvent  être  assimiles  a  des 
entrepreneurs  permanents,  et  c'est  le  propriétaire  qui 
doit  payer  la  subvention  (arg.,  ord.  du  8  janv.  1836).— 
Uéme  circ. 

3»  Jugé  ainsi,  que  l'action  en  subvention  extraordi- 
naire pour  les  dégradations  occasionnées  par  l'exploi- 
tation des  forêts,  doit  être  exercée  coutrc  les  proprié- 
taires de  ces  torèls  ,  el  non  contre  les. adjudicataires 
des  coupes,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  oes  proprié- 
taires contre  ces  derniers  (L.  28  juill.  1824,  7)  —2.  ocl. 
1835.  Ord.  C.  d'Et  D.P.  56.  3.  10.— 19  jjnv.  1856.  Ord. 
C.  d'Et.  Comm.  de  Villers-les-Naocy.  D.P.  39.5.  68.— 
6  mai  1836.  Ord.  C.  d'Et.  Uigol.  D.i'.  36.  3.1 17.  —  U 
féV.  1859.  Ord.  C.  d'Et.  Feuebères.  D.P.  40.  5.  8. 

h"  En  cas  de  dégradation  d'un  chemin  vicinal  par 
suite  de  l'exploitation  d'une  forêt  de  l'Etat,  l'adminis- 
tration forestière  doit  subvenir  aux  bais  de  répara- 
tion.— 21  ocl.  1855.  Ord.  C.  dEl.  D.P.  56.  3.10. 

5»  Décidé,  cependant ,  que  l'adjudicataire  de  coupes 
de  bois  de  i'Eial  doit  être  condamné  a  la  subvention 
extraordinaire  pour  la  réparation  des  dégradations  ré- 
sultant de  l'exploiution  des  coupes  (L.  28  juill.  1824, 
art.  7j.— 8  janv.ll>36.  Ord.  C.  d  El.  D.P.  58.  5.3. 

369 -570. —Jugé  de  même  que  la  subvenlion  pour  les 
dégradations  occasionnées  par  i'expluaaliou  des  lorêts, 
S'applique  indistinctement  aux  coupes  situées  sur  le 
territoire  de  la  commune  qui  réclame,  el  a  celles  si- 
tuées sur  le  territoire  d'une  autre  commune  i  L.  28  juill. 
4824,  art.  7  .—19  jan».  1836.  Ord.  C.  d'Et.  Comm.  de 
Villers-les  i>aucy.  D.P.  39.3.  68—6  mai  1856.  Ord. 
C.  dEt.  Bigot.  D.P.  56.  5.  117.— 4  juill.  1837.  Ord.  C. 
d'Et.  Puton.  D.P.  38.  3.  219.  —  Coul.,  Foucarl,  l.  2,  u. 
«99. 

571.— La  subvention  spéciale  à  laquelle  est  soumis 
un  propneiHire  en  rai^on  des  dégradations  commises 

fiar  l'exploitation  de  ses  biens,  don  être  réglée  d  après 
e  dommage  causé  pendant  l'année  de  la  demande  de 
subveoliuii  formée  par  la  commune,  et  non  d'après  le 
dommage  calculé  sur  la  mojeiine  des  trois  années  pré- 
cédentes (L.  21  mai  16.36).- 18  dec.  I84U.  Ord.  C.  d'Et. 
Uaudi't.  D.P.  41.  3.  255. 

372.— t"  Lorsque  le  propriétaire  d'une  usine  ou  d'une 
exploitation  industrielle,  sommé  de  venir  reconnaître 
1  eut  de  viabilité  d'un  chemin  vicinal  sur  lequel  pas- 
sent ses  voitures,  ne  se  présente  pas,  ou  ne  veut  pas 
désigner  son  expert,  cet  expert  est  nomnié  par  le  sous- 
prétel.  —24  juin  lti3*i.  Circ.  minihl.  D.P.  36.  5.  15.>. 

2"  Décide  cependant  qu'i'  sul6t  qu'un  arrête  du  cou- 
Mil  de  prélecture  qui  prescrit  a  uue  comiouoe  et  aux 
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propriétaires  d'un  établissement  industriel  de  nommer 
chacun  un  expert  pour  procéder  coiitradicloirementa  l'é- 
vHluation  (le  la  Mibvvniion  réclamée  par  la  commune, ait 
élé  nolilié  aux  partie*.,  pour  que  le  conseil  de  préfecture 
ail  pu,  sur  le  refus  des  proprièlaires  de  se  conformer  à 
cet  arréiè,  désigner  l'expert  chnisi  par  la  commune, 
pour  fixer  seul  le  montant  de  la  subvention.— 6  mai 
18.>6.  Ord.  C.  d'Et.  lligo!.  D.P.  36.  3.  117. 

5»  L'expert  char^'é  de  la  fixation  de  la  subvention, 
doit  prêier  serment,  à  peine  de  nullité  de  l'expertise  et 
de  l'arriHe  intervenu.- 30  juill.  184U.  Ord.  C.  d'Et-  De- 
louillon.  D.P.  41.  5.  109. 

4»  Lorsque  des  experts  n'ont  pas  prêté  serment  avant 
de  procéder  a  l'expertise,  il  y  a  lieu  d'ordonner  une 
nouvelle  expertise  c-miradicloire.- 23  août  1836.  Ord. 
C.  d'Et.  Duval.  D.P.  58.  5.  219. 

575 —Jugé  de  même  que  les  conseils  de  préfecture 
ne  peuvent,  dans  la  prévision  de  dégradations  éven- 
tuelles, déterminer  pour  l'avenir  la  subvention  a  payer 
Far  les  propriétaires  d'un  établissement  industriel  pour 
entretien  d  un  chemin  communal.— C  mai  1836.  Ord. 
C.  d'El.  Bigot.  D.P.  36.  3.  »  17.  —21  ocl.  1855.  Ord.  C. 
dEt.  Mm.  des  fin.  D.P.  36.  5. 10.— 19Janï.  1836.  Ord. 
C.  d'El.  Comm.  de  ViUers-les-Nancy.  D.P.  59.  5.  68. 

577.— l"  La  conlribulion  imposée  à  l'Etal  pour  répa-; 
rer  un  chemin  vicinal  par  lequel  il  exploite  ses  bois,  si 
elle  a  élé  réglée  par  quotilé,  ne  peu',  êire  attaquée, 
sous  prétexte  d  un  nouvel  emplacement  du  chemin. — 15 
mars  1838.  Ord.  C.  d'Et.  Comm.  de  Chavansin.  D.P. 
59.  3.  35. 

20  Le  règlement  de  contribution  pour  l'entretien  d'un 
chemin  vicinal,  par  lequel  sont  exploitées  des  forêls  do- 
maniales et  communales,  a  pu  mettre  pour  l'Etat  une 
Suotité  plus  forte  que  pour  les  communes,  s'il  résulte 
e  l'expertise  el  des  renseignements  de  l'administration 
forestière,  que  l'appréciation  des  dégradations  a  élé 
équitable.- Même  ord. 

3°  Tout  emploi  de  fonds  ou  de  prestations,  par  les 
officiers  municipaux,  sur  un  chemin  non  légalement 
reconnu  ou  dans  des  travaux  qui  n'auraient  pas  été  vo- 
lés par  le  conseil  municipal,  puis  approuvés  par  le  pré- 
fet, pourra  être  considéré  et  poursuivi  comme  détour- 
nement de  deniers  communaux,  ou  donner  lieu  à  une 
action  en  reintégrationdes  fonds  lUégalemenl  employés. 
— 24juin  1836.  Circ.  minisl.  D.P.  56.  3.  135. 

395 — U  a  été  jugé  que  le  droit  de  passage  sans  in- 
demnité sur  la  proprièlé  voisine,  accordé  par  la  loi  de 
1791  au  vovageur  qui  rencontre  un  chemin  pub'ic  im- 
praticable, ne  peut  èlre  exercé  qu'autant  que  le  che- 
min est  devenu  impraticable  par  la  faute  de  la  com- 
mune. 

....  Et  en  cas  pareil,  il  ne  sulBl  pas,  pour  autoriser 
l'exercice  de  ce  droit,  que  le  chemin  impraticable  soit 
pubhc  ou  communal;  il  faut  encore  que  son  entretien 
soit  a  la  charge  de  la  commune,  c'esl-a-dire,  dans  l'état 
acluel  de  la  législation,  qu'il  ail  élé  classé  comme  vici- 
nal L.  28  sept.  1791,  lit.  2,  art.  4i,el  lit.  1",  secl.  6, 
art.  2.— 17  févr.  1841.  Ciï.  r.  Lecamus.  D.P.  41.1. 
119. 

D'après  celle  décision,  le  voyageur  qui  rencontrera 
dans  sa  route  un  chemin  impraticable  devra  rétrogra- 
der et  ne  pourra  se  permettre  de  déclore  les  champs 
voisins  pour  se  faire  un  passage,  si  le  chemin,  quoique 
public,  n'est  pas  classé  comme  vicinal  ;  car  s'il  brise 
une  clôture  saus  en  avoir  le  droit,  il  comm-'ltra  un  déUt 
rural.— Mais  une  telle  doctrine  n'est-elle  pas  contraire 
à  l'esprit  de  l'art.  41,  lit.  2  de  la  loi  du  28  sept.  1791, 
qui  autorise  le  voyageur  arrêté  par  l'élat  d*invi;.bilité 
d'un  chemin  publ  c,  a  dèclore  les  propriélés  voisines? 
Cet  article  ne  parle  que  d'un  cbemiu  publie.  A  la  vérité, 
il  ajoute  que  si  le  juge  de  paix  décide  que  le  chemin 
était  impraticable,  les  dommages  et  les  frais  de  clôture 
ieront  a  la  charg'!  de  la  communauté.  Mais  est-ce  là 
une  raison  de  resireindre  l'exercice  du  droit  accordé  au 
vovageur  au  seul  cas  ou  l'entretien  du  chem*n  serait  à 
la  charge  de  la  commune  î  lin  voyageur  étranger  ignore 
si  le  chemin  est  ou  n'est  pas  classé  comme  vicinal. — 
Faudra-l-il  qu'il  s'en  informe  avant  de  continuer  son 
voyage? — Suivant  nous,  la  loi  de  1791  a  une  aulre  por- 
tée. Elle  a  évidemment  voulu  grever  les  héritages  rive- 
rains d  une  servitude  de  passage,  abn  que  les  commu- 
nications ne  fussent  pas  interrompties.  C'est  la  une 
disposiiion  d'inlérêl  public;  l'indemnité  due  au  riverain 
n'est  que  secondaire.— Cette  disposition  n'est  pas  limi- 
tative. En  ef.et,  les  auteurs  pensent  qu'elle  s'applique 
au  cas  d'iiiviabilité  d'une  grande  roule  qui  n'est  pas  à 
la  charge  de  la  commune  (V.  Garnier,  7  rui  é  det  che- 
mim.  p.  24  el  siiiv  ,  et  Dalloz,  Jurispr.  gén-,  t.  l'J, 
p.  979,  n.  4  ;  D.ti..  v»  Voiri:-,  u.  i3  .  L'o  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  11  août  18r>5  (5$.  1.  455,000- 
forme  à  la  doctrine  de  l'ouUier,  t.  3,  n.  557.  Proudhon, 
du  bomaine  public,  n.  264,  et  G  irnier,  p.  25  et  495,  a 
également  décide  (lui-  les  propriétaires  riverains  de- 
vaiert  fournir  uu  clieniiii  en  remplacement  du  chemin 
communal  détruit  par  le  débordement  d'une  rivière, 
sauf  a  se  laire  indemniser  parla  commune.  — Toutefois, 
la  même  Cour  a  rendu  un  aatre  arrêt,  du  24  déc,  1839 
(Req.  Caen.  Blandin.  D.P.  40.  i.  Ii7  .  qui  semble  adop- 
ter le  principe  qu'il  n'existe  aucun  recours  contre  la 
commune,  lorsque  le  chemin  reconnu  impraticable  n'a 
pas  été  classe  comme  vicinal.  Mais  cet  arrêt  a  reconnu 
en  même  temps  que  le  propriétaire  voisin  ne  pouvait 
être  alfranclii  de  la  servitude  de  passagir,  et  il  a  seule- 
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ment  laissé  en  suspens  la  question  de  savoir  qui  devait 
être  tenu  de  l'indemnité. 

S  6.— De  la  luppreiiion  dei  chtmim  vicinaux. 

587-588.  —  1"  Une  commune  ne  peut  aliéner  un  che- 
min vicinal  utile  a  l'exploitation  des  fonds  aboutissants, 
lors  même  que  ces  fonds  sont  la  propriété  d'une  seule 
personne,  el  qu'ils  peuvent  être  desservis  par  un  aulre 
chemin,  si  le  nouveau  passage  à  ouvrir  est  une  cause 
de  dommage  pour  le  propriétaire.- 6  juin  1858.  Gre- 
noble. D.P.  39.  2. 1  11. 

2»  Le  déclassement  d'un  chemin  vicinal  ordinaire 
ou  de  grande  communication  est  prononcé  dans  JA 
même  forme  et  par  la  même  auloriié  que  le  classe- 
ment; seulement  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes qui  peuvent  êire  intéressées  à  la  conservation  do 
chemin  duivenl  être  consultés ,  et ,  s'il  n'y  a  pas  um- 
nimilé  dans  les  délibérations,  une  enquêle  doit  être  ou- 
verte, pour  la  décision  èlre  prononcée  définitivement 
par  le  préfet  en  connais. ance  de  cause. —  24  juin  1856. 
Circ.  min.  D.P.  36. 3. 133. 

589.— 1»  Jugé  de  même  que  l'arrêté  du  préfet  qui  re- 
jette une  demande  en  suppression  d'un  chemin  vicinal, 
formée  (par  une  commune)  sur  le  motif  qu'il  est  inu- 
tile, est  un  acle  purement  administratif,  non  suscep- 
lible  d'être  défère  au  conseil  d  Et  il  par  la  voie  conlen- 
tieuse.-  23  août  1836.  Ord.  C.  d'El.  Vicard.  D.P.  58. 
5.  214. —  12  av.  1858.  Ord.  C.  d'Et.  Cholois.  D.P.  39.  3. 
35.— 19av.  1838.0rd.C.  d'Et.  Paudy.  D.P.  59.5.5S. 

2°  La  suppression  par  arrêlé  préfectoral  de  chemins 
communaux  dont  la  vicinalitê  n'a  pas  été  déclarée  con- 
stitue pareillement  un  acle  de  pure  administration,  et 
ne  donne  pas  dés  lors  ouverture  au  recours  par  la  voie 
contenlieuse,  alors  qu'il  n'est  fondé  que  sur  l'intérêt 
d'une  section  de  commune.— 22  fév.  1837.  Ord.  C.  d'Et. 
Fraysé.  D.P.  58. 3. 215. 

590.—  1°  Un  chemin  dépouillé  de  la  qualité  de  che- 
min vicinal  de  grande  communication  redevient  simple 
chemin  vicinal,  et  les  dispositions  de  la  section  pre- 
mière de  la  loi  de  (856  lui  sont  applicables.  —  2t  juin 
1836.  Circ.  minisl.  D.P.  56. 3. 133. 

2o  Lorsqu'une  contravention,  telle  que  plantation  de 
bornes  sur  un  chemin  classe  comme  vicinal,  a  élé  sui- 
vie d'une  condamnation  à  l'enlèvement  des  bornes  el 
au  paiement  des  frais  de  la  constatation  delà  contraven- 
tion, le  déclassement  postérieur  de  ce  chemin,  rendant 
inexécutoire  la  disposition  de  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture relative  à  l'enlèvemenl  des  bornes,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  de  cet  arrêté.  Oo  dirait  en  vain 
que  les  dépens  doivenl  êire  mis  à  la  charge  de  la  com- 
mune.—22  fév.  1858.  Ord.  C.  d'Et.  Lamberville.  D.P. 
58.  S.  215. 

594.— 1°  La  vente  du  terrain  d'un  chemin  vicinal  or- 
dinaire déclassé  ne  peut  être  opérée  que  de  lavis  du 
conseil  municipal  el  sur  autorisation  du  préfet,  donnée 
après  laccompli.-semenl  des  formahlés  voulues  par  le 
§  1",  art.  10  de  la  loi  du  28  juillet  182i,  el  l'applica- 
tion de  l'art.  19  de  la  loi  11  mai  183S.— 24juin  1856.Circ. 
minisl.  D.P. 36.  S.  155. 

2°  Sous  la  loi  du  28  juiHel  1834,  une  commune  peut 
être  autorisée  par  arrêté  préfectoral  à  échanger  le  sol 
d'une  ruelle  supprimée  contre  un  terrain  privé,  si  cha- 
cun de  ces  deux  objets  esl  d'une  valeur  inférieure  à 
5,000  fr.  ,      ,     . 

...  Si,  par  suite  de  l'échange  ainsi  autorisé,  des  droits 
ont  été  acquis  â  des  tiers,  l'ariêté  du  préfel  ne  peut 
être  rapporté  par  décision  ministérielle.-  28  mai  1858. 
Ord.  C.  d'El.  Colin.  D.P.  59.  3.  46. 

393.— Celte  dernière  décision  esl  du  II  août  1835.— 
Req.  Delpy.  DP.  55.  1.  455. 

S§  7  el  8.—  Propriété  et  pouettion  det  elxemint  vi- 
cinaux.— Arbres,  haiet,  fouet  qui  let  bordent. 

406-407.  —  1»  Décidé  ainsi  que  les  chemins  déclarés 
vicinaux  sonlseuls  imprescriptiules  (L.  21  mai  1836). — 
10  av.  1841.  Cr.  c.  Demonlei.  D.P.41.1.560. 

2>  Le  principe  de  l'imprescriptibililé  des  chemins  dé- 
clarés vicinaux,  proclamé  par  In  loi  du  21  mai  1836,  est 
antérieur  à  cette  loi.-28  mai  1 841 .  Cr.  c.  Allain.  D.P.  41 . 
1.539. 

408. — foDeces  diversescirconstances,  l«que,  dès  un 
long  temps,  insuflisant  cepeiidanl  pour  prescrire,  un  in- 
dividu aurait  ferme,  par  des  barrières  volantes,  un  che 
min,  jusque-là  reconnu  vicinal,  qui  traverse  sa  pro- 
iriélé,  2»  qu'il  l'a  toujours  réparé,  3»  que  quelques 
labilants  de  la  commune  lui  ont  parfais  demandé  la 
permission  de  passer  par  ce  chemin,  4  '  que  ce  chemin 
n'a  pas  été  porté  sur  le  plan  cadastral,  il  ne  saurait  ré- 
sulter que  ce  chemin  ait  cessé  d'être  public  el  soit  de- 
venu propriété  parliculiêre.— 18  nov.  1835.  Caen.  Bes- 
nard.U.P.  37. 1.580. 

2'  Le  propriétaire  d'un  champ  riverain  d'un  sentier 
rural  ne  peut  tirer  de  celle  qualité  de  riverain  le  droit 
de  revendiquer  la  proprièlé  exclusive  de  ce  chemin, 
quant  a  là  portion  qui  longe  son  bériuge,  el  par  siiile 
supposer  à  ce  qu'il  serve  a  l'usage  du  public,  s'il  ne 
jusiiUe  pas  de  la  propriété  qu'il  invoque,  «lors  surtout 
|ue  son  héritage  n'a  point  d'accès  sur  le  chemin  dont 

esl  sépare  par  une  haie  sans  ouverture.— 28  av.  4841. 
Angers.  Duporl.  D.P.  41.  2.  161. 

442.- La  plantation  d'arbres,  sur  le  sol  d'un  chemin 
vicinal,  par  le  propriétaire  riverain,  plusieurs  mètres 
avant  du  fossé  delimiiaûf,  constitue  une  anlicipalioo 
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susceptible  de  répression.— 1^' juin  1836.  Ord.  C.  d^Et. 
Bavoux.  D.P.  38.5.218. 

jS47.— I'^  Le  riverain  d'un  chemin  vicinal  qui  y  a  fait 
des  plantations  d''arbres  ne  peut  être  condamné  à  les 
arracher  que  lorsqu'ellps  sont  postérieures  à  l'arrêté  de 
classement,  et  qu'elles  ne  laissent  pas  au  chemin  la 
la  lart^eur  dt-terminée  par  cet  arrêté. —Sjuin  1838.  Ord. 
C.  d'Ei.  Nicolas.  D.P.  59.  "S.  48. 

2o  Bien  que  les  condamnations  prononcées  par  un 
conseil  de  préfeclure  pour  contravention  à  un  arrêté  du 
préfet  qui  détermine  la  iarceurd'un  chemin  vicinal  et 
fa  di'slance  à  laquelle  pourront  être  plantés  des  arbres 
M>ient  conformes  à  cet  arrêté,  cependant  elles  peuvent 
être  déclarées  sans  elfet  par  le  conseil  d'Etat,  sur  le 
recours  des  parties,  si  cet  arrêté  est  annulé  pour  avoir 
excédé  la  largeur  autorisée  par  la  loi.  —  6  déc.  1836. 
Orrf.  C.  d'Etat.  Lesage.  D.P.  58.  S.  24. 

4-4!).— Les  arrêtés  des  préfets,  relatifs  à  Péla^age  et 
à  labalage  des  arbres  plantés  ou  penchants  sur  la 
voie  publique,  doivent  être  exécutés,  au  sujet  des  ar- 
bres existant  ie  long  des  chemins  vicinaux,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  sanction  ministérielle,  jusqu'à  ce  qu'en 
exécution  de  la  loi  du  i\  mai  1856,  il  ait  été  fait  un  ré- 
ellement particulier {C.pén.,. 171, n.  i5i. —  22  juill.  1837. 
tr.  c.  Faribault.  D.P.  37.  ».5-,3. 

430.  —  Les  dispositions  de  Part.  445  C.  pén.  ne  sont 
pas  applicables  au  propriétaire  riverain  qui  a  abattu  des 
arbres  bordant  un  chemin  vicinal,  s'il  n'est  pas  prouvé 
que  la  naissance  des  arbres  abattus  soit  postérieure  à 
la  promulgation  du  liv.  2  C.  civ.,dont  l'art.  555  établit 
la  présomption  de  propriété  en  faveur  des  communes, 
eonlraip'Qient  à  Part  14  delà  loi  du  28  août  1792  ,  d'a- 
prôs  laquelle  ils  étaient  censés  appartenir  aux  com- 
munes. 

D'ailleurs,  il  suffirait  que  Pauteur  de  Paljatage  eût 
agi  dans  la  persuasion  qu'il  avait  la  propriété  des  ar- 
bres, c'esl-à-dire  qu'il  eût  été  de  bonne  toi  pour  que  la 
peine  de  i'art.  443  ne  lui  lût  pas  applicable.  —  12  juill. 
1859.  Uor'leaux,  Uesage.  D.P.  40.  2.  51. 

452.—  Tout  rép;lemeut  du  préfet  portant  sur  une  des 
matières  éftumérées  dafls  Part.  21  de  la  loi  du  21  mai 
1856  sur  les  chi-mins  vicinaux^  et  dérogatoire  à  un 
premierjréglemi^nt  fait  dans  le  délai  et  les  formes  pres- 
crites par  cet  article,  ne  peut  être  considéré  comme  lé- 
eal  et  ubIigatoire(hors  le  cas  d'urgence  et  où  il  s'agit 
de  faits  nouveaux)  qu'autant  qu'il  a  été  communiqué 
au  conseil  générai  et  approuvé  par  le  minislro  de  Pin- 
lérieur. 

Spécialement,  l'arrêté  du  préfet  qui,  sans  avoir  reçu 
ces  dernières  conditions,  ordonne  Pabalage  et  Penlë- 
vcment  des  plantations  le  long  des  chemins  vicinaux  , 
jusqu'à  une  certaine  dislance,  contrairement  à  un  pre- 
mier règlement  fait  conformément  à  Part.  21  de  la  loi  du 
21  mai  Iij36,  n'est  pas  obligatoire  et  ne  peut,  dès  lors, 
motiver  contre  les  contrevenants  Papplïcation  de  Part. 
471,  n.  15  C.  pén.  —  15  déc.  1858.  Cr.  r.  Cornu.  D.P. 
39.  1.  209.— V.  infrà^  n.  485. 

459.-1"  L'arrêté  de  police  qui  défend  aux  proprié- 
taires de  planter  sur  leur  terrain  des  arbres  et  haies 
vives  le  long  des  ?enles  et  chemins  publics,  sans  avoir 
obtenu  un  alignement,  n'est  pas  enfreint  par  le  fait 
d'avoir  établi,  sans  autorisation,  lo  lon|^  d'un  chemin 
public,  une  haie  de  bois  mort.— 6  mai  1857.  Cr.  r. 
Evrard.  D.P.  57.  1.512. 

2»»  Le  fait  d'avoir  inlcrceplé  par  nue  haie  sèche  un 
chemin  public  est  une  contravention  prévue  et  punie 
par  Part.  479,  g  1 1  C.  pén.— En  conséquence,  est  nul  le 
jugement  qui,  après  avoir  reconnu  Pexislt-nce  du  fait, 
se  borne  u  ordonner  que,  dans  un  délai  de  quinze 
jours,  le  contrevenant  rétablira  les  lieux  dans  leur  état 
primitif,  sans  prononcer  aucune  peine  contre  lui. — 18 
oct.  1836.  Cr.  c.  Bernât.  D.P.  57.  1.  173. 

50  Un  conseil  de  préfecture  ne  peut  condamner  un 
particulier  à  détruire  une  palissade  qui  anticipe  sur  le 
chemin  d'une  commune,  si  l'état  de  reconnaissance  de 
ce  chemin  n'en  fixant  pas  ta  largeur,  il  n'est  produit 
aucun  document  administratif  qui  puisse  faire  regarder 
l'anticipation  comme  constante.— 18  mai  1857.  Ord.  C. 
d'Kt.  Duloya.  D.P.  58.  5.  80. 

S  9.— Compétence  en  matière  de  chemins  vicinaux. 

469.— Bien  qu'un  règlement  général  pris  par  un  pré- 
fet, relativement  aux  chemins  vicinaux  d'une  commune. 
ait  gardé  le  silence  au  sujet  des  écoulements  d'eau  qui 
peuvent  avoir  lieu  sur  ces  chemins,  et  qu'il  est  dans  ses 
attributions  exclusives  de  réglementer,  cependant  un 
maire  ne  peut  prescrire  aux  citoyens  le  curage  des  ri- 
goles traversant  leurs  propriétés  et  longeant  le  chemin 
vicinal  iquoique  non  ouvertes  sur  ce  chemin],  sous 
prétexte  que  le  défaut  de  curage  force  les  eaux  u  se  ré- 
pandre sur    le  chemin  vicinal Par  suite,  le   refus 

d'un  citoyen  d'opérer  le  curage  ordonné  parle  maire, 
ou  lo  coniblemcnl  de  In  rigole  par  lui  opéré  après  un 
flurage  effectué  de  l'ordre  du  maire,  ne  saurait  consti- 
tuer une  contravention  de  police,  surtout  si  le  comble- 
ment n'a  eu  lieu  qu'après  un  second  arrêté  du  préfet 
3ui  avait  annulé  ['arrêté  municipal,  comme  entaché 
'excès  do  pouvoir.— 27 juin  18j9.  Cr.  r.  Houvyer.  D.P. 
39.  1.  545. 

471. — V.,  dans  lo  même  sens,  D.P.  42.  I.  86. 

476. — La  reconnaissance  des  chemins  vicinaux,  mal- 
gré les  questions  de  propriété  et  d'indemnité,  ne  cesse 
pHs  d  être  de  la  compétence  de  Paulorite  administrative 
qui  DO  préjuge  rica  sur  ces  questions  et  D'esl  pasobll- 
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g ée  de  surseoir  jusqu'à  leur  solution. —  Il  janv.  1837. 
ird.  C.  d'Et.  Jousselin.  D.P.  38.  3.  214.— Conf.,  Fou- 
cart,  2,  n.  4i0. 

478.— La  demande  formée  par  une  commune  contre 
PElat  et  d'autres  communes,  lorsqu'elle  a  pour  objet, 
non  de  les  obliger  à  des  subventions  particulières  pour 
la  réparation  des  chemins  dégradés  par  Pexploitation 
des  forêts  qui  leur  appartienoeut,  mais  de  faire  régler 
leurs  parts  contributives  dans  ces  réparations  et  entre- 
tiens, est  de  la  compétence  des  prelets,  non  des  con- 
seils de  préfecture.— 17  août  1856.  Ord.  C.  d'El.  Comm. 
de  Sl-Germain.  D.P.  38.5.  219.— V.  Foucart,2,  n.  248. 

485.  — 1>J  Le  préfet  ne  peut  pas,  sans  le  concours  du 
conseil  général  et  l'approbation  du  ministre,  rendre 
sans  effet  par  un  arrêté  une  ou  plusieurs  dt-s  disposi- 
tions du  règlement  général,  fait  en  vertu  de  l'art,  21  de 
la  loi  du  21  mai  1836  ni  faire  revivre ,  au  mépris  de  ce 
règlement,  d'autres  règlements  locaux  aiiiérieurs,  les- 
quels se  sont  trouvés  abrogés  par  le  seul  fait  de  la  pu- 
blication du  règlement  gênerai. — 27  déc.  1858.  Cr,  r. 
Boca.  D.P.  39.  1.  210.— 8  août  1840.  Cr.  r.  Moulin.  D. 
P.  40.  1.453. 

2»  Du  reste,  l'arrêté  préfectoral  qui  prescrit  à  Pad- 
minislration  de  verbaliser  contre  les  uonlrevenants  aux 
mesures  prescrites  sur  les  chemins  vicinaux,  ne  déroge 
pas  à  un  arrête  antérieur  portant  que  les  poursuites 
n'auraient  lieu  qu'après  notification  du  procès-verbal 
aux  contrevenants,  dans  un  délai  fixé.— 8  août  1840.  Cr. 
r.  Moulin.  D.P.  40. 1.  455.— V.  suprà,  n.  452. 

488.— La  décision  ministérielle  conQrmalive  d'un  ar- 
rêté préfectoral  qui  a  réparti  entre  plusieurs  communes 
intéressées,  la  portion  des  frais  de  réparation  d'un  che- 
min vicinal  mite  a  leurcbarge  conlributoiremenl  avec 
PElat,  est  inattaquable  devant  le  conseil  d  E'al  par  la 
voie  contenlieuse.— 19  juin  I838.  Ord.  C.  d'Ël.  Comm. 
de  Fontenay-le-Comte,  D.P.  59.  3.  99. 

489.— Le  trésor  public  restant  étranger  à  Pimpôt  des 
prestations  pour  réparations  aux  chemins  vicinaux,  le 
ministre  des  finances  n'a  pas  qualité  pour  déférer  au 
conseil  d'Etat  l  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a 
déchargé  un  particulier  de  cette  prestation  (L.  21  mai 
1856}.— 5  mars  1841,  Ord.  C.  d'bt.  La  Bretèche.  D.P. 
41.  5.  342. 

495-5U8. — ioJugéde  même  encore,  sous  Pempire  de 
la  loi  d.;  I82'*,queie  conseil  de  prélecture  était  compétent 
pour  réprimer  les  anticipations  commises  sur  uu  che- 
min reconnu  vicinal,  et  pour  ordonner  Penlèvement  des 
plantations  ou  constructions  faites  dans  les  limites  de 
ce  chemin.-23  déc.  1835.  Ord.  C.  d'Et.  Mangei.  D.P. 
36.  3.  55.— 14  août  1837.  Oïd.C.  d'El.Gutlin.  D.P.  38. 
3.  215.— 25  juill.  1838.  Ord.  C  d'Et.  D.P.  39.  3.  U2. 

2o.... Alors  même  que  le  contrevenant  se  prétendrait 
propriétaire  du  sol  sur  lequel  reposent  ces  plantations 
ou  constructions. — 16  mars  1837.  Ord.  C.  d  El.  Escof- 
fier.  D.P.  58.  3.  81,— I9avr.  1858.  Ord.  C.  d'Et.  Rivière, 
D.P.  39.  3.  55. 

ô"^.... Pourvu  d'ailleurs  que  la  vicinalité  du  chemin  eut 
été  régulièrement  déclarée.- 6  fév.  1857.  Ord.  C.  d'Et. 
D  Assonvillez.  D.P.  58.  3.  217.  —  ISmai  1856.  Ord. 
C.  d'Et.  Demiannay.  D.P.  36.  3.  131.  —  V.  Foucart,  2, 
n.  445  et  suiv. 

40.. ..Sinon  le  conseil  de  préfecture  devait  surseoir, 
jusqu'à  ce  que  le  préfet  eût  prononcé  sur  ce  point.— 6 
janv.  1857.  Ord.  C.  d'Et.  Robert,  D.P.  38.5.  2i5. — 
Conf.,  Foucart,  2,  n.  443. 

5'i  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  n'appartenait  pas  au 
conseil  de  préfecture  d'ordonner  la  démolition  de  con- 
structions faites  sur  un  chemin  vicinal  en  dehors  de  la 
largeur  fixée  par  l'arrêté  préfectoral.— 26  juiU.  1857. 
Ord.  C.  d'Et.  Paris.  D.P.  38.  3.  216. 

60....N1  d'ordonner  le  comblement  de  fossés  prati- 
qués sur  un  chemin  non  classé  par  le  préfet. —  2  janv. 
1858.  Ord.  d'Ët.  Gruler.  D.P.  39.  3.  69.— V.  D.G.,  Voi- 
rie, 0.  504. 

70  Du  reste,  Parrété  d'un  conseil  de  préfecture,  or- 
donnant la  démolition  d'un  mur  qui  anticipait  sur  un 
chemin  vicinal  ne  lahdit  point  obstacle  à  ce  que  les  tri- 
bunaux reconnussent  les  droits  de  propriété  et  fixas- 
sent l'indemnité  relative  à  la  dépossessiou.  —  16  mars 
1857.  Ord.  C.  d^Et.  Escolûer.  D.P.  38.  3,81. 

8"  La  même  règle  de  compétence  doit-elle  encore 
être  suivie  depuis  la  loi  de  1836?  —  V.  i/i/rà,  n.  570- 
574. 

522.— V.  infràjU.  570-571, 

10  Le  maintien  du  public  en  la  possession  des  che- 
mins déclarés  vicinaux  est  de  la  compétence  exclusive 
de  l'autorité  administrative  ;  et  c'est  devant  elle  que  les 
tribunaux,  saisis  d'une  question  de  possession,  doivent 
renvoyer  a  se  pourvoir,  en  présence  d'un  acte  admi- 
nistratif qui  rétablit  la  commune  dans  la  possession 
d'un  chemin  vicinal.  —  5  sept.  1836.  Ord.  C.  d  Et.  D.P. 
58.3.216. 

2o  C'est  devant  l'autorité  administrative,  et  non  de- 
vant les  tribunaux,  que  doivent  être  lormées  les  de- 
mandes tendant  a  arrêter  le  cours  des  travaux  ordonnés 
par  Paulorilé  administrative  pour  l'élargissement  d'un 
chemin  vicinal  de  grande  communication  ,  sauf  au  re- 

3uéraDt  à  se  pourvoir  en  indemnité  contre  qui  de  droit 
evantle  juge  de  paix.— I8juill.  183».  Ord,  C.  d'Et.  Le- 
canu.  D.P.  39.3. 145. 

30  De  même,  c'est  a  l'autorité  administrative  de  con- 
naître de  l'opposition  aux  travaux  de  prestation  ,  for- 
mée par  celui  qui  se  prétend  propriétaire  d'une  portion 
de  leiraia  comprise  dans  leclassemeul  d^un  chemia  vi> 
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cinal,etde  la  demande  en  dommages-intérêts ,  intro- 
duites contre  les  prestataires  ,  en  raison  des  travaux 
opérés  sur  le  terrain  litigieux  ,  par  ordre  de  l'adminis- 
tration L.  16-21  fruet.  an  3.  (21  mai  1836).—  8  sept- 
1839.  Ord.  C.d'Et.Gallais.  D.P.  40.  3.  60. 

529  5^0.— L'action  en  maintenue  possessoire,relative 
à  un  terrain  (et  spécialement  à  un  fossé  )  dépendant 
d'un  chemin  vicinal,  n'est  pas  recevable,  alors  du  moins 
qu'elle  est  fondée  sur  des  faits  de  possession  postérieurs 
aux  actes  administratifs  qui  ont  déclaré  la  vicinalité  (C 
Civ.  ,  222fi}. 

Peu  importe  qu'un  recours  contre  ces  actes  tendant 
à  faire  distraire  le  terrain  litigieux  du  sol  du  chemia 
vicinal,  soit  encore  pendant  devant  le  conseil  d'Etal. — 
6  juill.  1841.  Civ.  r.  Renault.  D.P.  41.  1.  269.— V.  eod., 
nos  obst  rvaiions.— Voy.  en  outre  D.P.  42.  1.  108. 

532.— Le  juge  de  paix  n'est  compétent  pour  statuer, 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  de  vicinalité, 
que  dans  le  cas  d'élargissement  d'un  chemin  vicinal,  et 
non  lorsque,  indépendamment  de  l'élargissement,  l'ar- 
rêté du  préfet  ordonne  un  changement  de  direction 
pour  le  chemin  ;  en  ce  cas,  le  tribunal  civil  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  ta  demande  d'indemnité  formée 
par  le  propriétaire  exproprié  (L.  21  mai  1836,  art.  15). 
—8  fév.  1840.  Toulouse.  Cbeverry.  D.P.  41.  2.  18. 

535-S54. —  Juge  ainsi  que  les  questions  de  propriété 
auxquelles  peut  donner  lieu  le  classement  de  ce  chemia 
vicinal  doivent  être  portées  devant  Pauloritéjudiciaire. 

....  Mais  le  tribunal  excède  ses  pouvoirs,  lorsqu'a- 
près  avoir  juge  les  questions  de  propriété  qui  lui  ont 
été  soumises  ,  il  fait  défense  au  maire  de  passer  outre 
à  l'exécution  de  l'arrêté  du  préfet ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  procédé  à  l'égard  des  propriétaires  dépossédés, 
comme  en  matière  d'expropriation.— 10  mai  1859.  Ord. 
C.  d'El.  Comm.  de  St.-Louis  de  Montferrand.  DP.  49. 
3.  44.— 24  juill.  1858.  Douai.  Hubert.  D.P.  40.2.  150. 

535.— 1"  Décidé  pareillement  que  le  jugement  des 
nsurpations  commises  sur  un  chemin  communal ,  non 
légalement  recoonu,est  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils  et  non  du  conseil  de  préfecture.  —  24  juin  183«, 
Cire,  minist.  D.P.  56.  3.  135. 

2o  Que,  de  même,  Pautorité  judiciaire  est  seule  com- 
pétenie  pour  statuer  sur  une  demande  formée  par  une 
commune,  en  revendication  d'un  chemin  supprimé  par 
un  particulier,  quand  il  s'agit,  non  pas  d'un  chemin  vi- 
cinal, mais  d  un  chemin  d'exploitation,  d  un  simple  che- 
min communal.— 23juill,  1859.  Req.De  Chazoumes.  D. 
P.  39.  1.317. 

3°  Et  que,  de  même  encore  ,  il  appartient  aux  tribu- 
naux de  décider  si  un  chemin,  non  déclaré  vicinal, 
constitue  la  propriété  particulière  d'un  seul ,  ou  si,  au 
contraire,  il  est  public  en  ce  sens  que  les  propriétaires 
voisins  aient  le  droit  de  s'en  servir  pour  l'exploitation 
de  leurs  héritages.  —  2  juill.  1840.  Req.  Chiron.  D.P. 
40.1.260. 

40  Le  défendeur  au  péLitoire ,  contre  lequel  un  parti- 
culier revendique,  comme  sa  propriété  exclusive,  un 
chemin  ou  sentier,  peut,  sans  être  réputé  exercer  une 
action  appartenant  a  la  commune  ,  exciper  de  la  publi- 
cité ou  vicinalité  de  ce  sentier.  —  28  av.  1841.  Angers. 
Dupont.  D.P.  41.2.  161.—  V.  ci-dessus,  Commune. 

5«  Pour  décider  une  question  de  propriété  du  sol 
d'un  chemin,  agitée  entre  une  commune  et  un  particu- 
lier, le  juge  peut  apprécier  le  caractère  de  ce  chemin, 
et  déclarer,  par  exemple  ,  quêtant  public,  ta  commune 
en  est  propnétaire  ,  sans  empiéter  sur  les  attributions 
de  Pauiorité  administrative.— 7  mars  1857.  Req.  Caen. 
Besnard.  D.P.  57. 1.580. 

e-ï  L'arrêt  qui,  sur  la  demande  d'une  commune,  or- 
donne la  restitution  du  chemin  usurpé  et  détruit,  doit 
nécessairement  en  fixer  les  dimensions  ,  sans  que  par 
là  et  quelles  que  soient  ses  dispositions,  il  puisse  être 
accusé  d'empiétement  sur  le  pouvoir  administratif, 
lorsqu'il  contient  la  réserve  de  toute  question  de  voirie. 
—  23  juill.  1859.  Req.  De  Chazournes.  D.P.  39.  1.317. 

557.— Jugé  ainsi  par.arrêt  du  22  juin  1831.  Req.  De- 
labarre.  D.P.  31.  1.  286. 

570-571.— 10  La  loi  du  21  mars  1836,  qui  contient  un 
système  complet  sur  les  chemins  vicinaux,  a  virtuelle- 
ment abrogé  les  art.  6  et  7  de  celle  du  9  vent,  an  13 ,  et 
par  voie  de  conséquence.  Part.  8  de  cette  même  loi, 
quant  à  la  compétence  qu'il  attribuait  à  l'autorité  admi- 
nistrative relativement  aux  plantations  faites  sur  ces 
chemins. 

Par  suite,  les  usurpations  commises  sur  ces  chemins, 
de  quelque  œuvre  qu'elles  résultent ,  ne  constituent 
plus  qu'une  contravention  du  ressort  de  la  simple  police 
et  non  des  conseils  de  préfecture.— 1 0  sepl.  1 840.  Cr.  r. 
Villaret.  D.P,  40.  I.  541. 

2"  Jugé  pareillement  que  les  contraventions  par  dé- 
tériorations, usurpations  ou  encombrements,  commises 
sur  les  chemins  vicinaux,  sont  dévolues  à  la  juridiction 
des  tribunaux  de  police,  dont  la  compétence,  à  cet 
é(;ard,  est  déterminée  par  Part.  479,  n.  1 1  C.  pén.,  com- 
biné avec  Part.  318  C.  inst.  crim.—  2  mars  1837.  Cr.  c. 
Bounay.D.P.57.  1.  492.— 24  juin  1856.  Cire,  minist.  D. 
P.  56.5.  133. 

30  Et  que,  de  même  encore,  c'est  au  tribunal  de  sim- 
ple police  qu'il  appartient  exclusivement  de  connaître 
des  contraventions  a  l'arrêté  du  préfet  pris  en  exécu- 
tion de  Part.  21  de  la  loi  du  31  mai  1856. 

Spécialement,  la  contravention  résultant  de  ce  que 
des  plantations  ont  été  exécutées  le  long  d'un  chemin, 
sans  observer  les  distances  prescrites  par  l'arrêté  prô- 
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fecloral ,  doit,  alors  quelle  est  légalement  établie,  Mre 
réprirai'e  p.irle jiise  île  simple  police,  sms  uu'il  puisse 
se  déclarer  incompétent  sous  le  préteile  que  la  pro- 

Îiriélé  est  engagée  dans  l'aclion  portée  devant  lui.—  20 
uill.  18:^8.  Cr.c.  DiR.ii.  O.P.  r,8. 1.  469.  —  8  fév.  tSM. 
Cr.  r.  Décante.  D.l'.  40.  i.  400. 

à"  Jugé,  au  contraire,  que  la  loi  du  9  vent,  an  tS,  qui 
attribue  aux  conseils  de  préfecture  la  répression  des 
usurpations  commises  sur  les  chemins  vicinaux,  et 
l'art.  479  C.  pén.,qui  place  ces  usurpations  au  nombre 
des  délits  de  simple  pulice,  doivent  être  conciliés  en  ce 
sens  que  l'autoritéadminisirative  continue  à  être  com- 
pétente pour  la  répression  de  ces  usurpations,  et  qu  il 
entre  dans  l'office  du  juge  de  simple  police  d'appliquer 
l'amende  prononcée  contre  le  délinquant,  par  la  loi  pé- 
nale. —  2sept.  ts40.  Ord.  C.  d'Et.  Décante.  D.P.  tl. 
3.  244.-25iuill.  1838.  Ord.  C.  d'Et.  Uebrard.  D.P.  39. 
3.  142— V.  encore  une  ord.  du  C.  d'Et.  du  4  sept.  1841. 
D.P.  42.  3.  7S.  ... 

.î»  El  qie,  de  même ,  le  fait,  par  un  propriétaire  rive- 
rain, d'avoir  construit  et  usurpé  sur  la  largeur  d'un  che- 
min vicinal  légalement  reconnu,  sans  demande  préala- 
ble de  l'align.:ment  à  l'autorité  municipale  ,  doit  eiro 
poursiiiii  simullanémenl ,  1°  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, qui  ordonne  la  reinli  graiion  du  sol  et  la  démo- 
lition des  con-tructions  ;  i»  devant  le  tribunal  de  police, 
alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  usurpation  de  terrain. 
Mais,  dans  ce  dernier  cas ,  la  conlravention  ne  sera  pu- 
nissable qu'autant  qu'il  existera  un  arrêté  municipal , 
portant  défense  de  construire  sans  délivrance  préala- 
ble de  l'alignement.  —  24  juin  1836.  Cire,  minist.  D.P. 
!6.  3.  «33. 

6»  C'est  aux  tribunaux  ,  spécialement  au  tribunal  de 
simple  police,  et  non  à  rauloriié  administrative,  quil 
appartient  de  juger  la  contravention  résultant  d'un  enn- 
pietemenl  quelcnuque ,  même  par  plantation  ,  commis 
sur  la  largeur  primitive  d'une  voie  publique  de  commu- 
nication non  encore  rangée  dans  la  classe  des  chemms 
vicinaux  (  L.  9  vent,  an  13,  art.  G  et  8;  C.  pen.,  479, 
n.  H).  —17  mars  1857.  Cr.  c.  Menesson.  D.P.  37.  t. 
496.  ,       . 

7»  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  mots  chemin» 
publics  ,  qui  se  trouvent  dans  l'.irt.  479,  n.  11  C.  pen., 
ne  désignent  pas  seulement  les  chemins  déclarés  vici- 
naux, mais  aussi  tous  les  chemins  communaux,  même 
de  grande  communication,  qui  n'auraient  pas  reçu  ce  Ite 
qualificalion.-2  mars  1857.  Cr.  c.  Boullay.  D.P.  57.  I. 
492.— 21  a\riH'i4i.  Cr.  c.  i'.P.  41.  I.  SW.  .      . 

8"  La  construction  de  travaux  faits  sans  autorisation 
sur  un  lieu  bordant  un  chemin  vicinal,  ■st,de  même  que 
s'il  bornait  une  rue  ou  tout  autre  chomio  public,  une 
contravention  prévue  par  l'art.  479,  n  t)  C.  peu.,  de 
la  compétence  du  lrihun.nl  de  police  (  C.  inst.  cr.  (57. 
138).- 4  OCt.  1839.  Or.  c.  Mativat.  D.P.  10.  1.  .S19. 

9^  te  propriétaire  qui  courtruil  le  long  d'un  chemin 
Ticioalsans  l'autorisation  du  m3ire,con!r.iirementà  un 
arrêté  du  préfet,  commet  une  contravention  que  le  juge 
de  police  doit  reprimer  sans  qu'il  ait  à  s'occuper  Uc  la 
question  de  savoir  si  les  constructions  empièteul  ou  non 
sur  la  largeur  du  chemin  (C.  pén.,  471,  n.  tS).— i2  août 
1841.  Cr.  c.  Soudilion.  D  P.  41.  t.  43i. 

tO"  Le  tribunal  de  police,  dans  le  cas  d'usurpation 
sur  la  largeur  d'un  tlu-inin  public  par  la  construction 
de  travaux  indûment  elfictués,  est  compétent  pour  en 
ordonner  la  démolition,  et  ne  peut  pas,  a  cet  égard,  ren- 
voyer devant  l'autorité  administrative...  11  ne  doit  être 
renvoyé  devant  cette  dernière  que  pour  statuer  sur  le 
point  de  savoir,  dans  le  cas  ou  il  y  aurait  contestation, 
si  le  mur  construit  est  ou  non  sujet  à  reculemeut.— 4 
cet.  (839.  Cr.  c.  MativBl.  D.P.  40. 1.  419. 

ïlo  Le  déclassement  d'un  chemin  vicinal ,  opéré  par 
le  préfet  poitérieuremsnl  a  une  plantation  illégale 
d'arbres  ou  à  toute  autre  contravention  qui  aurait  été 
commise  sur  ce  chemin  en  tant  que  vicinal,  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  faire  disparaître  cette  contravention. 

En  conséquence,  tout  fait  de  contravention  commis 
sur  un  chemin  classé  comme  vicinal,  doit  être  immédia- 
tement réprimé  par  le  juge  de  simple  police ,  sans  que 
la  réclamation  du  prévenu  formée  devant  le  préfet  afin 
d'obtenir  le  déclassement  du  chemin,  puisse  être  une 
cau.se  de  sursis.—  2  août  1839.  Cr.  c.  Décante.  D.P.  40. 
«.  360. 

12  •  De  ce  qu'un  tribunal,  saisi  de  la  plainte  en  usur- 
pation d'un  eh'-min  viiiinal,  a  renvoyé  le  prévenu  sur 
le  motif  que  les  trous  ouverts  sur  l'avenue  et  ceux  a 
ouvrir  dans  les  mêmes  alignements  ne  sont  pas  sur  le 
terrain  strvant  de  chemin,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait 
statué  sur  la  vicinalitè  de  ce  chemin,  et  dès  lors  l'ex- 
ception tirée  de  l'autorilé  de  la  chose  jugée  n'est  pas 
recevable.- C  fév.  1837.  Ord.  C.  d'Et.  d'A.^sonvillez.  D. 
P.  38.  3.  Î17. 

Art.  s.— Des  rues  et  places  des  villes,  bourgs  et 
villages. 

Sg  1,  3  et  3. — Du  classement  des  rues;  de  leur  ou- 
verlure  et  de  leur  largeur. 

597-588.— Les  boulevarts  et  les  contre  allées  de  Pa- 
ris, sont  considérées  comme  des  rues  et  soumis  à  ce  ti- 
tre aux  lois  de  la  grande  voirie. 

Par  suite,  les  contestations  relatives  à  ces  boulevarts 
«l  contre-allées ,  sont  de  la  compétence  du  conseil  de 

fréfecture.  —  21  aoiil  (840.  Ord.  cens.  d'Et.  Ville  do 
ari».  D.P.  »l.  3.  363. 
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591. — 10  Les  impasses  des  villes,  bourgs  ou  villages 
fout,  comme  les  rues,  partie  du  domaine  put.lic  muni- 
cipal. Dès  lors,  la  possession  qu'eu  pourraient  a^oir  les 
propriétaires,  n'est  que  de  pure  tolérance ,  et  ne  peut 
donner  lieu  k  une  question  préjudicielle  ,  a  l'eneontre 
de  l'action  en  empiétement  ou  en  répression  de  travaux 
de  construction  exécutés  sans  une  autorisation  préalable 
(C.  civ.,  538,  2226;  C.  for.,  182).  —  *  août  (857.  Cr.  c. 
Pâté.  D.P.  37.  1.  534.  —  (9  nov.  1840.  Cr.  c.  Ferrand. 
D.P.  41. 1.  363. 

2o  Des  passages,  ouvrant  par  une  extrémité  sur  une 
rue  et  par  l'autre  extrémité  sur  une  vaste  cour  teimi- 
née  elle-même  par  un  étroit  passage  pour  les  gens  de 
pied  donnant  sur  une  autre  rue,  lesdiis  passages  pra- 
tiqués dans  l'intéri"iir  d'une  propriété  privée  compo- 
sée d'un  grand  nombre  de  maisons,  et  destinés  aux 
voitures,  peuvent  être  considérés  comme  des  rues,  et 
comme  telles,  soumis  aux  règlements  de  la  voirie. — 
Par  suite,  il  peut  être  fait  défense  aux  proprietairts 
d'élever  des  arcades  ou  bâtiments  sur  ce»  passages,  de 
leur  donner  moins  de  50  pieds  de  largeur,  et  de  les 
fermer  par  des  grilles.  On  dirait,  en  vain,  que  ces  pas- 
sages doivent  être  assimilés  à  des  cours  établies  pour 
le  service  unique  de  la  propriété,  et  qu'ils  ne  peuvent 
être  convertis  en  rues  publiques,  sans  une  indemnité 
préalable.— 18  nov.  1829.  Otd.  Delaunay.  D.P.  29. 
3.  (S. 

5"  Un  passage  fermé  par  une  grille  n'est  pas  assimilé 
à  la  voie  publique  ;  par  suite,  les  propriétaires  des  mai- 
sons situées  dans  le  passage,  ne  sont  pas  assujettis,  dans 
leurs  constructions,  aux  limitations  fixées  par  les  règle- 
ments (lettres-patentes  du  23  août  1784). 

...Bien  que  du  consentement  des  propriétaires  du  pas- 
sage, la  grille  ait  été  temporairement  supprimée. —  t^r 
juiU.  (S4u.  Ord.  cons.  d'Et   Ducher.  D.P.  40.  3.  2. 

594.—  Jugé  ainsi  que  la  loi  du  7  juillet  1833  (aujour- 
d'hui la  loi  du  3  mai  (841),  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  n'a  dérogé  a  celle  du  IG  sept. 
1807,  relativement  a  la  petite  voirie,  qu'en  ce  qu'elle  a 
attribué  à  un  jury  spécial  la  fixation  de  l'indemnité  due 
aux  propriétaires  expropriés  :  l'ouverture,  l'élargisse- 
ment, le  redressement  et  le  prolongement  des  rues  qui 
sont  à  la  charge  des  villes,  restent  exclusivement  régis 
par  les  art.  49  a  54  de  la  loi  de  1807.-27  janv.  1857.  Cr. 
c.  Maliez.  D.P.  37. 1.  507. 

598.— La  décision  par  laquell"  un  ministre  refuse  de 
provoquer  le  rapport  d'un  article  d'une  ordO'inance 
royale  qui  a  autorisé  un  particulier  a  ouvrir  des  rues , 
moyennant  certaine  conililiou,  est  un  acte  inattaquable 
devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  —  14 
janv.  1839.  Ord.  cons.  c  lit.  Mignon.  D.P.  40.3.  (3. 

302.— ïoiil  l'espace,  quelque  large  qu'il  scii,  com- 
pris entre  les  consiructions  alignées  a  droite  et  a  gau- 
che d'une  rue.  est  réputé  de  plein  droit  affecié  primi- 
tivement au  sol  de  celte  rue  et  en  faire  partie. — l"'" 
mars  1842.  Req.  D.P.  42. 1.  119. 

Si.— De  l'alignement  des  rues. 

C04.— I»  Les  anciens  réglemems  de  police  sur  la  voi- 
rie, ceux,  par  es.,  qui  défendent  défaire  dcs  coDslnic- 
lions  ou  reparaiions  aux  édifices  donnant  sur  des  rues 
ou  places  des  villes,  conservent  leur  force  obligatoire, 
quoique  l'autorité  municipale  iieles  nit  pas  rappelés  par 
des  arrëiés  rendus  depuis  1790.  —  13  mai  1855.  Cr.  c. 
Blol.  D.P.  35.  1.  370. 

2»  Ainsi,  nul  ne  peut  entreprendre,  rétablir  ou  réparer 
aucune  construction  sur  ou  joignant  la  voie  publique, 
sans  avoir  préalablement  obtenu  l'a  îgnement  de  i  auto- 
rité municipale.—  26  juin  1835.  Cr.  c.  Giraud.  D.P.  35. 
(.  383.— !0  nov.  1836.  Cr.c.  Chaumeron.  D.l'.  37.  1.  42. 

3°  Jugé  pareillement  qu'aucune  construction  ne  peut 
être  entreprise  sur  ou  joignant  la  voie  publique  ,  non 
seulement  dans  la  ville,  mais  encore  dans  les  commune», 

sans  l'autorisation  de  l  autorité et  la  contravention 

ne  saurait  être  excusée,  sous  prétexte  qu'un  arrêté  du 
maire  n'aurait  pas  rappelé  l'observation  des  règlements 
à  cet  égard.— 22  fév.  1859.  Cr.  c.  Crépin.  D.P.  39.  (.393. 

40  Et  que,  de  même  encore,  Jes  dispositions  de  l'èdit 
de  (607  qui  interdisent  toutes  permissions  de  faire  des 
travaux  propres  à  conforter,  conserver  ou  soutenir  les 
saillies  ou  avances  des  bâtiments  sur  la  voie  publique, 
sont  virtuellement  maintenues  par  les  lois  de  1790  et 
1791,  et  par  l'art.  471  C.  pén. 

Ces  dispositions  sout  d'ordre  public,  et  il  n'est 

pas  besoin  d'un  arrêté  du  maire  pour  les  rendre  obliga- 
toires.— 23  fév.  1839.  Cr.  c.  Savoie.  D.P.  39.  1.  393.  — 
24  janv.  (84(.  Cr.  r.  Jeannin.  D.P.4(.  1.  373. 

5i>  L  homologation  d'un  plan  qui  a  pour  objet  non 
pas  un  aUgnement  spécial  et  limité  à  une  seule  pro- 
priété, mais  bien  un  système  entier  d'alignement,  ainsi 
que  l'eX'imen  des  contestations  ou  oppositions  à  ce  plan, 
doivent,  avant  toute  exécution,  être  soumis  au  conseil 
d  Etat.— 10  sept.  (833.  Ord.  cons.  d'Et.  V.  de  Bordeaux. 
D.P.  56.3.11. 

6"  L'illégalité  d'une  ordonnance  royale  résultant  de 
ce  que,  après  avoir  prescrit  des  travaux  d'embellisse- 
ment d'une  ville  d'après  un  plan  qu'elle  approuve,  elle 
met  les  dépenses  qu'occasionneront  ces  travaux  k  la 
charge  de  la  ville,  sans  que  le  conseil  municipal  ait 
préalablement  donné  son  avis,  doit  être  réputée  cou- 
verte a  l'égard  de  la  commune,  si  l'autorité  municipale 
a  exécuté  volontairement  cette  ordonnance,  en  pour- 
suivant l'accomidissemcnt  des  travaux  et  en  donnant  a 
cet  elfet  des  alignements  réitérés  suivis  de  procès. 
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verbaux  de  récolemenl  et  d'expertises  cootradictoires 
pour  l'estimation  des  t'ïrrains  cédés  par  suite  de  ces 
alignements,  Il  tout  conformément  au  plan  et  aux  pres- 
criptions de  l'ordonnance  [C.  civ.,  1338).  — 4déc.  (839, 
Civ.  r.  Ville  de  Paris.  D.P.  40. 1.  43. 

1o  Ce  n'est  pas  a  l'autorité  municipale  d'enjoindre  direc- 
tement à  celui  qui  veut  construire  sur  la  voie  publique 
de  se  conformer-à  l'alignement,  mais  bien  à  ce  dernier 
de  demander  cet  alignement  avant  de  commencer  se» 
constructions.— 19  août  (841.  Cr.  c.  Lieutard.  D.P.  tl. 
1.  433.— V.  plus  bas,  n. 617-622,  ((«et  (2». 

607.— V.  tnfrd,  n.  625. 

612-614.— I"  Les  maires  des  villes  sont  seuls  compé- 
tents ,  et  sans  intervention  du  conseil  municipal,  pour 
statuer  sur  les  cas  de  petite  voirie  et  pour  donner  des 
alignements  partiels,  ou  autoriser  des  constructions  dans 
les  rues  ou  chemins  qtii  ne  dépendent  pas  de  ta  grande 
voirie. 

Et,  spécialement,  la  commune  n'est  pas  fondée  à  de- 
mander la  destruction  de  travaux  faits  sur  un  terraia 
commuual,  en  vertu  d  un  alignement  autorisé  par  arrêté 
du  maire,  sous  prétexte  qu'un  plan  général  d'alignement 
n'existerait  pas  pour  la  ville,  ou  que  la  fixation  du  prix 
du  terrain  sur  lequel  la  construction  a  été  faite  serait 
insulfisante. — 6  avril  1837.  Req.  Comm.de  Decize.  D.P. 
37.  t.  398. 

2»  Elle  ne  pourrait  que  contester  l'évaluation  du  ter- 
rain cédé.  —  23  juin  1835.  Tnb.  de  Nevers.  D.P.  S7.  î. 
398. 

3»  Décidé  pareillement  que  les  arrêtés  des  maires, 
en  matière  de  voirie,  doivent  recevoir  leur  exécution, 
tant  qu'ils  n'ont  pas  été  réformés  par  l'autorité  supé- 
rieure. —  25  juin  1856.  Cb.  réun.  c.  Kœcblio.  D.P.  36. 
1.401. 

617-622. —  l"  Jugé  de  même  que,  bien  qn'il  n'existe 
pas  pour  une  ville  de  plan  dressé  et  approuvé  coofor- 
mémenl  à  la  loi  du  16  sepl.  18l;7,  les  arrêtés  d'aligne- 
ment pris  par  le  maire  n'en  sont  pas  moins  obligatoi- 
res. —  26  juin  1S35.  Cr.  c.  Giraud.  D.P.  35.  t.  382.  — 
22  mars  (S38.  Cr.  r.  Sorel.  D.P.  38.  (.  454.  —  0  juill. 
(857.  Ch.  réun.  c.  GirauJ.  D.l*.  57.  1.  53(.  —  16  mars 
■i8ô6.  Ord.  C.  d'Et.  Picot.  D.P.  36.3.  97.  —4  nov.  (836. 
Ord.  C.  d  El.  Gaucher.  DP.  38.  5.  214.  —21  nov.  1828. 
Cr.  c.  Huvelin.  D.P.  29.  1.  26.  —  8  janv.  1841.  Cr.  c. 
Lieutard. 

2"  L'autorisation  de  construire  donnée  par  un  membre 
du  conseil  municipal  est  sans  effet  comme  émanant 
d'un  lonctionnaire  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  la  donner. 
—  6 juill.  I1137.  Ch.  réun.  c.  Giraud.  D.P.  37.  (.  53(. 

û<>  En  l'ab.sence  d'un  plan  général  d'alignement  dans 
les  villes,  bourgs  et  villages  dont  les  rues  servent  de 
grandes  routes ,  l'alignement  doit  être  donné  par  le 
pré-et. 

...  En  conséquence ,  un  conseil  de  préfecture  ne 
peut  renvoyer  de  la  plainte  portée  devant  lui  un  pro- 
priétaire qui  a  fait  sans  autorisation  des  travaux  coofor- 
tatifs  a  sa  maison  située  sur  une  route  départementale  , 
bien  qu'aucun  alignement  n'eût  encore  été  fixé  par  or- 
donnance royale.- 2  août  1 836.  Ord.  C.  d'Et.  Kergorlay. 
D.P.  38.  3.  223 —V.  tuprà.0.61. 

i«  Tant  que  le  plan  général  des  alignements  d'une 
ville  n'a  pas  ete  approuvé  pe.r  ordonnance  royale,  tes 
préfets  ont  le  droit  de  modifier  les  alignements  par  eux 
donnés,  en  sorte  qu'un  particulier  qui  a  hilii  sur  ua 
alignement  donne  par  le  préfet  n'est  pas  fondé  à  so 
plaindre  de  la  modification  de  cet  alignement,  sous  pré- 
texte qu'il  pourrait,  par  la  suite,  être  forcé  a  recule- 
menl,  si  le  préiet  lui  a  réservé,  pour  ce  dernier  cas, 
tout  droit  a  une  indemnité.— 15  icv.  1855.  Ord.  C.  d'EU 
Poisiau.  D.P.  39.  3.142. 

5»  Pour  autoriser  des  constructions  sur  ou  joignant 
la  voie  publique,  l'alignement  doit  être -donné  par 
écrit;  un  alignement  verbal  est  insulH.<ant  cl  ne  peut 
faire  excuser  la  contraveniion.— 26  juin  1855.  Cr.  c.  Gi- 
raud. D.P.  55.  (.382.  —  20  OCt.  (835.  Cr.c.  Roland.  D. 
P.  35.  (.  449.—  6  juill.  1837.  th.  reun.  c.  Giraud.  D.P. 
57.  (.531.— 4  80UI  1857.  Cr.  C.  Gayelle.  D.P.  5».  1.410. 
—Il  août  1837.  Cr.  c.  D.P.  57.  T.  247.  —  Sjuiil.  1839. 
Cr.  c.  Ilebourseau.  D.P.  39.  1.  410.— (S  mars  1811.  Cr. 
c.  Coulanges.  D.P.  41.  1.  391.  —  23  fév.  1839.  Ord.  C. 
d'Et.  Lasuier.  D.P.  40.  3.  27. 

6°  Juge,  de  même,  que  des  constructions  faites  en  verlu 
d'un  alignemenl  verbal ,  sont  sujettes  à  démolition  si 
elles  empiètent  sur  la  voie  publique.- 21  Juill.  1858.  Cr. 
c.  Luces.  D.P.  38.  T.  5(1. 

7»  L'irrégularité  de  l'alignement  verbal  n'est  pas  cou- 
verte par  le  certificat  délivré  par  un  adjoint  ei  consta- 
tant qu'en  l'absence  du  maire,  il  avait  verbalement  in- 
diqué l'alignement.- 23  fèv.t  859.  Ord.  C.  d'Kl.  Lasnier. 
D.P.  40.  3.  27. 

8°  L'autorisation  doit  être  obtenue  pr^aïudiemcnf  a 
la  confection  des  travaux.  Celle  donnée  par  lettre  ulté- 
rieurement ne  sullirail  pas  pour  soustraire  le  contre- 
venant aux  peines  qu'il  a  encourues.— 26  juin  1835.  Cr. 
c.  Giraud.  D.P.35.  1.582.— 5 juill.  1859. Cr.c  Rebour- 
seau.  D.P.  39. 1.410.  ,  .      ,       ^  .   , 

9«  Décidé  pareillement  que  l'autorisation  doit  être 
prouvée  par  écrit  ayant  date  certaine  avant  ces  con- 
structions: elle  ne  peut  lêire  par  témoins  {éJilde 
1607)  —  (9  juill.  1838.  Cr.  c.  Poulenc.  D.P.  38.  I.  469. 

10"  Le  silence  gardé  par  un  maire,  sur  une  demande 
en  autorisation  do  faire  des  constructions  n'autorise 
pas  a  les  exécuter.  —6  déc.  IS."».  Cr.  c.  D.P.  55.  (.  137. 

(("  L'.rrélé  municipal  qui  fixe  l'alignement  d  après 
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lequel  un  particulier  pourra  bâlir,  n'a  pas  hesoia  de 
lui  éire  notifié.  —  6  juill.  4857.  Ch.  réun.  c.  Giraud.  D. 
P.  37.  4.  55». 

là"»  Jupe  do  même  que  des  Iravaux  faits  sans  auto- 
risatioQ  consliluenl  une  conlravenlion  ,  bien  que  ,  lors 
de  leur  confeclion  Pautorilé  municipale  n*'ait  fait  au- 
cune notification  ou  sommation  au  prévenu,  —  19  août 
4858.  Cr.c.  D.P.  38.  T.  316.- V.  ci-de5SUS,  n.  604,  6". 

13o  Dans  les  villes  dont  les  plans  n^'ont  pas  été  arrêtés 
en  conseil  d'Etat ,  les  alignements  provisoirement  don- 
nés par  les  maires  avec  permission  d^avancer  sur  la 
voie  publique,  ne  peuvent  avoir  pour  elfet  d'emporter, 
de  plein  droit,  la  cession  aux  riverains  du  terrain  dé- 
taché de  la  voie  publique....  Dans  ce  cas,  l'aliénation  du 
terrain  communal  ne  peut  avoir  lieu  que  suivant  les 
formes  voulut'S  par  les  lois  pour  l'aliénation  des  pro- 
priétés communales.  —  3  fév.  1835.  Ord.  C.  d'Et.  Bts- 
nard.  D.ï'.  55.3.43. 

44o  L'alignement  donné  par  un  maire  ne  fait  aucun 
obstacle  à  ce  que  les  plans  d'alignement  de  la  ville 
soient  dressés,  daos  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  16 
sept.  1807. -^Mémo  ordonn. 

45"  Il  n'y  a  pas  de  délai  déterminé  avant  lequel  celui 
qui  a  obtenu  un  alignement  municipal  ne  puisse  nom- 
meneerscs  travaux.  —  U  juin  1836.  Ord.  C.  d'Et.  D.P. 
37.3.93. 

160  Celui  qui  a  obtenu  l'autorisation  de  conslruire, 
n'est  pas  tenu,  à  peine  de  déchéance,  d'achever  ses  con- 
structions dans  un  délai  déterminé;  par  exemple,  dans 
le  délai  d'un  an  fixé  par  les  lettres-patentes  du  22  cet. 
4733.  s'il  s'est  d'ailleurs  conformé  à  ralrgncmcnt  donné. 
—  46  juin.  iSiO.  Ord.  C.  d'Et.  Lagnier.  D.P.  44.3.  57. 

47"  L'autorité  municipale  peut  ordonner  la  suspen- 
sion des  travaux  exécutés  conformément  à  son  aligne- 
ment jusqu'après  la  décision  du  préfet  sur  cet  aligne- 
ment (Rés.  impl.).— 44  juin  4836.  Ord.  C.  d'Et.  D.P.  37. 
3.  93. 

48»  Le  recours  devant  le  préfet  conire  un  alignement 
municipal  n'est  soumis  à  aucun  délai  de  déehéance  ;  en 
conséqiK.'nce,  il  peut  être  formé  après  l'exécution  en 
partie  dus  travaux.— Mêma  ord. 

49»  Un  préfet  peut  autoriser  le  propriétaire  d'une 
maison  sujette  o  reculemenl  à  y  faire  des  travaux  non 
confortalils,  par  exemple  des  ouvertures  de  baies,  bien 
que  le  maire  lui  ait  déjà  refusé  celte  autorisation,  par 
le  motif  qu'ils  étaient,  au  contraire,  conrorlalifs.— 51 
janv.  4838.  Ord.  C.  d'Et.  OP.  39.  3.  68. 

200  Le  préfet  qui  cioit  devoir  modifier  l'alignement 
donné  par  le  maire,  peut  ordonner  la  démolition  des 
travaux  déjà  exécnlis  en  vertu  do  cet  ali^jnemeu!, mais 
sous  la  réserve  d'une  indemnité  au  proitriétaire,  —  i4 
Juin  1836.  Ord.  C.  d'Et.  O.P.  37.3.95. 

...  H  n'est  pas  besoin  ,  en  Cf  cas,  pour  cette  dé- 
molition, d'avoir  recours  anx  lormcs  présentes  pour 
Pexpropriation  d'uti'ilé  publique. — Même  ord. 

2io  Jugé  toutefois  que  les  arrêtés  de  l'autorité  muni- 
cipale, conceroaiiL  los  ;ilignemf  nts  de  \»  petite  voirie, 
étant  détiniiifs  powr  celui  ({ui  les  a  obtenus,  s'ils  n'ont 

fias  été  mod  fiés  ou  réformés,  avant  leur  exécution,  par 
'admiuislraiiuu  supérieure,  il  s'ensuit  que,  si  un  maire 
a  donné  un  alignement,  et  que  le  préfet  le  réforme 
après  que  le  bdlimeni  dunl  il  s'agit  a  été  cntiéro- 
metii  terminé^  la  démolition  des  cuitsiruclions  exécu- 
tées ne  peut  plus  cire  ordonnée.  —  16  av.  1836.  Cr.  r. 
Laurey.  D.P.  36.4.  '245, 

22''  Mais  lorsqu'un  pan  général  d'alignemont  étant 
soumis  a  l'approbation  du  gouvernement,  une  construc- 
tion a  clé  faue  en  verlu  d^ui  alignement  donné  par  l'au- 
torité municipale,  sous  réserve  de  itatuer  flf^finitive- 
nient  lors  de  la  sanclwn  royale^  elle  doiléLie  consi- 
dérée comme  une  construction  provisoire,  et  soumise 
dès  lors  au  nouvel  alignement.  —8  janv.  4856.  Ord.  C. 
d'Etat.  Cbauvin.D.P.  38.3.  213. 

25"  Le  recours  contre  un  arrêté  du  préfet  qui,  mo- 
difiant un  alignement  municipal,  ordunne  la  démoli- 
tion des  travaux  déjà  exécutés,  doit  élru  porté  devant 
leministrederiméiieur.— 14  Juin  1836,  Ord.  C.  d'Et.  D. 
P.  37.  3.  93. 

240  Si  l'alignement  donné  par  un  maire  au  proprié- 
taire d'une  maison  e.st  de  nature  à  s'appliquer  â  d'au- 
tres voisins,  et  a  les  obliger  mi^me  à  une  acquisition  de 
terrain,  en  ce  que,  pHr  l'avancement  di-^la  maison  pour 
laquelle  Talignement  est  donué,  les  maisons  voisines  se 
trouveraient  situées  dans  un  enfoncement  ou  impasse, 
un  tel  alignement  est  susceplihlu  do  recours  au  const;il 
d'Etat....  En  un  tel  cas,  c'est  le  roi,  en  conseil  o'Ëlat, 
qui,  conformément  à  l'ait.  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
doit  homologuer  le  plan  d'alignement  (général  ou  par- 
tiel), et  statuer  sur  les  oppositions  et  contestations  aux- 
quelles il  donne  lieu.— :»5  juill.  4834.  Ord.  C.  d'Et.  Pi- 
vain.  D.P,  33.  3.3. 

Jugé  pareillement  qu'il  appartient  aux  maires  des 
villes  où  il  n'existe  pas  de  plans  d'alignements  rùgu- 
liëremenl  arrêtés,  de  donner,  sous  l'approbation  des 
préfets,  les  alignements  partiels  qui  leur  sont  deman- 
dés; mais,  en  cas  do  réclamations  fit?  la  part  de  tien 
intéressés,  elles  doivent  être  portées  devant  le  conseil 
d'Etat. 

Ainsi  c'est  le  conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  non  te  ministre  tui-méme^  qui 
est  seul  compétent  pour  itatuer  sur  ces  réclamations, 
et  la  décision  do  ce  dernier,  eu  pareil  cas,  doit  être  an- 
nulée.—4  uov.  1856.  Ord.  C.  d'Et.  D.P.  S8.  3.  2U. 

350  Aldi»,  CD  cas  de  reclamat!ODa  élevées  contre  Ta- 
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lignemrnt  par  le  propriétaire  même  anquel  il  a  été 
donné,  la  question  de  savoir  si  l'alignement  a  été  con- 
venablement tracé,  est  purement  aaminislralive,  et  ne 
peut  éire  soumise  au  roi  par  la  voie  conlentieuse 
(ord.  C.  d'Et  des  16  mars  4836  et  5  déc.  4837).— V.,  en 
outre,  D.G.,  Voirie,  n.  660  et  suir, 

26»  Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  connaître 
des  oppositions  formées  contre  les  alignements  donnés 
par  les  maires  et  approuvés  par  les  préfets,  ni  appré- 
cier la  convenance  ou  l'utilité  desdits  alignements.— 22 
fév.  1838.  Ord.  C.  d'Et.  Cbauchat.  D.P.39.  3.  71. 

270  L'ordonnance  royale  approbative  du  plan  d'ali- 
gnement d'une  ville  ne  peut  être  attaquée  devant  le 
conseil  d'Etal  par  la  voie  contentieuse.  —  8  janv.  4856. 
Ord.  C.  d'Iît.  Chauvin,  D.P.  38.  3.  215. 

635.  —  1"  La  désignation,  dans  un  plan  d'alignement 
d'une  ville,  approuvé  par  ordonnance  royale,  des  ter- 
rains qui  doivent  faire  partie  dune  rue  projetée,  ou 
servir  a  son  prolongement,  mais  ne  joignant  pas  la  voie 
publique  actuetley  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  pro- 
priétaire de  ces  terrains  puisse,  tant  qu'il  n'aura  point 
été  préalablement  exproprié  et  indemnisé,  élever  des 
constructions  sur  ces  terrains,  sans  se  munir  d'une  au- 
torisation préalable  (G.,  545; Ch.,  9).  —  24  nov.  4857. 
Cb.  reun.  r.  D.P.  58.  1.37.— V.  eod.  nos  observations. 

2o  Décidé  de  même  que  la  défense  de  construire,  sans 
demander  l'alignement,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  pro- 
priétaires des  "terrains  joignant  la  voie  publique  ac- 
tuellej  et  nullement  à  ceux  dont  la  propriété  joint  une 
rue  simplement  projetée,  tant  que  l'acquisition  des  ter- 
rains destinés  à  celte  rue  n'a  pas  été  faite  par  la  ville. 
—  5  av.  4839.Cr.  r.  D.P.  39.  1.  378.  —V.  en  outre  ci- 
dessus,  n.  61,  6°,  infrdy  43"  elsuiv.,  et  vo  Expropriât., 
n.  539.— V.  aussi  Foucart,  t.  2,  n.  389  et  590. 

3"  Jugé,  au  contraire,  quVn  matière  de  petite  voirie, 
l'ordonnance  royale  qui,  conformément  à  1  art.  54  de  la 
loi  du  46  sept.  Ï807,  déclare  Tutilitô  publique  et  rend 
exécutoires  les  pl.ms  d'alignements  des  villes,  a  pour 
effet  immédiat,  ipso  facto,  de  réunir  fictivement  à  la 
voie  publique  les  terrains  qui,  d'après  ces  plans,  doi- 
vent uUérieurement  en  faire  partie  :  de  telle  sorte  qu'a 
compter  de  Tordunnance,  ces  terrains  sont  soumis  aux 
mi^mes  règlements,  et  que,  par  suite,  les  propriétaires 

3ui  y  ont  élevé  des  constructions  sans  en  avoT  obtenu 
e  Pautorilé  municipale  l'alignement  sont  passibles  des 
peines  prononcées  pour  ces  sortes  de  contra\entions 
(C.  peu.,  471,  n.  5).-27  janv.  1857.  Cr.  c.  D.P.  37.  4.507. 

4*»  Que,  pareillement,  l'ordonnance  rojale  qui  ap- 
prouve le  plan  d'alignement  d'une  ville  a  pour  effet  de 
grever  d'une  servitude  légale  d'utilité  publique  tous  les 
terrains  qui,  d'après  ce  plan,  doivent  être  reunis  à  la 
voie  publique;  en  sorte  qu'il  n'est  pas  permis  de  con- 
struire sur  ces  terrains  sans  autorisation,  alors  même 
qu'ils  seraient  séparés  par  un  mur  de  clôture  de  la 
voie  publique  actuelle.  —  2  août  1839.  Cr.  c.  Léger.  D. 
P.  40. 4.363. 

5"  Et  que,  de  même,  le  propriétaire  d'un  terrain  situé 
à  ï'exlrémiié  d'une  rue  et  sujet  à  retranchement  en 
verîu  de  t'ordonnance  royale  approuvant  le  pian  d'ali- 
gnement d'une  ville  ne  pcul  clore  ce  terrain  par  un  mur 
du  côté  de  U  rue,  sans  autorisation,  alors  même  que 
l'arrêté  municipal  pris  en  exécution  de  l'ordonnance 
royale  ne  prescrivait  l'alignement  qu'à  l'égard  des  ter- 
rains situés  sur  la  voie  publique  actuelle.  —  43  juill, 
1838.  Cr.  c.  Pélronille.  D.P,  38. 1.  467.— V.  aussi  D.G., 
Voirie,n.  607. 

6->  Jugé  encore  que,  du  moment  que  le  plan  d'une 
viil.' a  été  approuve  par  ordonmnce  royale  déclarant 
les  rues  y  désignées  ouvertes  et  publiques,  le  sol  de 
toutes  les  voies  communales  comprises  dans  ce  plan, 
tant  qu'il  n'est  pas  modifié,  fait,  ipso  facto,  partie  de 
la  petite  voirie,  et  le  droit  des  propriétaires  dépossédés 
se  résout  en  une  simple  iudemnite  ;  de  telle  sorte  que 
si  ces  propriétaires  font  sans  antoris  ition  des  construc- 
tions sur  ou  joignant  le  terrain  affecté  à  la  voie  publi- 
que, ils  se  rendent  coupables  d'une  contravention  que 
ne  saurait  détruire  l'exception  de  propriété  par  eux 
soulevée,  et  qui  est,  dès  lors,  inadmissible  (L.  16  sept. 
1807;  C.  for.,  482).— 28  janv.  184).  Cr.  c.  Chantrelle,  D. 
P.  41. 1.401.— V.  eod.  nos  observations.. 

70  Du  reste,  les  propriétaires  de  terrains  qui  doivent 
être  aflcclés  a  une  rue  d'après  le  plan  général  d'une 
ville,  approuvé  par  le  conseil  municipal,  ne  sont  pas 
tenus  de  demander  l'alignement  pour  construire  sur  ces 
terrains,  tant  que  le  plan  n'a  pas  reçu  la  sanction  de 
l'autorité  supérieure.— 12  août  4841.  Cr.  r.  Viard.  D.P. 
k\.  1.429. 

8'^  Dès  l'instant  qu'un  particulier,  exécutant  volontai- 
remfut  un  arrêté  du  maire,  a  effectué  le  reculcment  de 
la  façade  de  sa  maison,  le  terrain  resté  libre  par  l'effet 
de  eu  rcculement  se  trouve  incorporé  à  la  voie  publi- 
que, comme  s'il  en  eût  toujours  fait  partie;  et,  dés 
lors,  si  ce  particulier  fait  des  constructions  sur  ce  ter- 
rain, sans  autorisation,  il  se  rend  coupable  d'une  con- 
travention qui  ne  peut  être  excusée  sous  le  prétexte 
que  le  prévenu  serait  resté  propriétaire  dudil  terrain, 
tant  que  la  valeur  ne  lui  en  aurait  pas  été  payée.— 4  oct. 
4834.  Cr.  c.  Uérard.  D.P.38.  1.294. 

9"  De  même,  le  propriétaire  d'un  terrain  sujet  à  re- 
trancbemenl,  qui  a  obtenu  lalignement  et  provoqué 
une  expertise  pour  l'indemnité  a  laquelle  rexécution 
de  l'alignement  lui  donnerait  droit,  est  réputé  s'èire 
soumis  â  l'exécution  des  règlements  de  la  petite  voirie; 
dès  lors,  s'il  construit,  à  l'inlérieur,  un  mur  derrière 
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Celui  joignant  la  voie  publique,  mais  sur  le  terrainsujct 
à  retranchement,  il  commet  une  contravention  aux  rè- 
glements.—22  mars  1 858.  Cr.  r.  Sorel.  D.P.  S8. 1 .  454, 

40O  Lor.iqu'un  propriétaire  a  démoli  des  bâtiments 
sujets  ^  reculement,  le  terrain  qu'il  doit  délaisser  pour 
l'élargissement  d'une  voie  publique  actuelle^  y  est  de 
plein  droit  et  immédiatement  réuni,  bien  qu'ail  ne  soit 
pas  encore  livré  à  la  circulation  et  que  l'indemnité  due 
pour  la  valeur  du  terrain  n'ait  pas  encore  été  payée, 

,..  Par  suite,  le  voi.sin  dont  la  propriété  est  aussi  su- 
jette à  reculement,  d'après  le  plan  général  d'aligne- 
ment, approuvé  par  ordonnance  royale,  ne  peut,  sans 
autorisation,  entreprendre  et  exécuter  des  travaux 
confortatifs  sur  la  partie  retranchable  de  sn  propriété 
joignant  le  terrain  délaissé,  devenu  voie  publique. 

...  Peu  importe  que  celui  qui  a  démoli  ait  obtenu  un 
jugement  civil  conire  son  voisin,  qui  ordonne  à  ce  der- 
nier de  redresser  la  partie  retranchable  de  sa  propriété. 

—  16  juill.  1840.  Ch.  réun.  c.  Delalonde.  D.P.  40.  ».  313. 
—17  janv.  1840.  Cr.  c.  Delalonde.  D.P.  40, 1.  419. 

41»  La  défense  de  rien  entrependre  aux  murs  de 
face  des  maisons  construites  sur  ou  joignant  la  voie 
publique,  sans  autorisation,  est  générale  et  absolue,  et 
s'applique  aussi  bien  aux  édifices  qui  sont  en  retraite 
qu'a  ceux  qui  forment  saillie  sur  l'alignemeni  arrêté. — 
Par  suite,  le  juge  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  la 
démolition,  par  la  raison  que  la  maison  réconinrtée  fe 
trouve  en  retraite  dp  l'alignement  (  édit  de  déc.  1607, 
art.  5).— 26  sept.  t840.  Cr.  c.  Lenoble.  D.P.  40,  4.  443. 
Décidé  pareillement  que  celui  qui  rétablit  ou  ré- 
pare sans  autorisation  une  conslrulion  joignant  la  voio 
fmblique,  se  rend  coupable  de  contravention,  bien  que 
a  construction  dont  il  s'agit  ne  soit  pas  sujette  à  recu- 
lement d'après  le  plan  d'alignement.— 9  (év.  4855.  Cr. 
c,  D.P.  39.1.  445.— 7  sept.  4838.  Cr.c.  D.P.  38.  4.  47P. 
420  Lorsqu'une  construction  p'acée  au-d;.-ssus  d'un 
Appentis  en  saillie  conservé  au  rez-de-chaussée  a  été 
enlevée,  le  rétablissement  ne  peut  en  être  interdit,  si 
cet  enlèvement  momentané  n'a  eu  pour  cause  que  de 
faciliter  des  réparations  à  faire  aux  étages  supérieurs 
dans  la  partie  d'un  mur  non  retranch-jble. — 20  déc. 
1856.  Ord.  C.  d'Et.  D.P.  38.  3.  222. 

13'>  L'autorisation  préalable  n'c-t  pas  exigée  pour 
l'exécution  de  travaux  dans  l'intérieur  de  maisons  su- 
jettes à  reculement,  môme  sur  la  p-utie  retranchable, 
pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  confortatifs  du  mur  de  face; 
ce  qu'il  appartient  à  l';idœinisîralion  de  vérifier,  afin, 
dans  le  cas  contraire,  d'en  poursuivre  U  démolition. — 
4"  juill.  1852.  Ord.  C.  d'Etat.  D.P.  59.  3.  142.— ÎO  d*c. 
4836.  Ord.  C-  d'Etat.  Moreau.  D.P.  58.  3.  222.— 44juin 
juin  1857.  Ord.  C  d'Et.^it.  Forgeron.  D.P.  58.3.  220.— 
12  juill.  1837.  Ord.  C.  d'Etat.  Boullard.  D.P.  38.  5.  220. 
—22  août  1858.  Ord.  C.  d  Etat.  Bligny.  D.P.  :-9.  5.  U2. 

—  V.  ci-dessus,  625,  4°  et  suiv.  s 
440....  Ainsi,  par  exemple  ,  un  pan  de  bois  peut  êtr<ï 

élevé  sur  la  partie  retranchable,  s'il  ne  se  rattache  par 
aucun  lien  de  fer  au  mur  de  face.— 12  juil!.  4857.  Ord. 
C.  d'Etat.  Doullard.  D.P.  38-  3.  220. 

4  50  De  même,  on  ne  doit  pas  considérer  comme  cnn- 
forlative  une  reprise  en  moellons  faite ,  à  l'intérieur, 
dans  un  mur  mitoyen ,  lorsque  de  tout  temps  ce  mur  a 
été  soutenu  par  une  chaîne. — 22  août  483S.  Ord.  C. 
d'Etat.  D.H.  39.  3.  142. 

46o  Mais,  lorsque  le  propriétaire  d'une  maison  sujette 
à  reculement  a  adossé  au  mur  de  face  un  nouveau  bâ- 
timent qui,  se  reliant  immèdi^'tcment  avec  ce  mur» 
vient  lui  prêter  un  nouvel  appqi,  la  démolition  doit  en 
être  ordonnée  ,  comme  ayant  été  confortailf  du  mur  de 
lace.— 44  juin  1857.  Ord.  C.  d'Etat.  Forgeron.  D.P,  ôp. 
5.220.— V.  eoU.  nos  observ, 

17«  De  même,  lorsque  le  redressement  d'un  pl:incher 
et  des  applications  d'enduit  au  mnr  de  face  d'unt*  mai- 
lon  sujette  a  reculemenl  ont  été  faits  sans  autorisation, 
dans  l'intérieur  de  cette  maison  ,  la  démolition  de  ce» 
travaux  doit  être  ordonné,  comme  préseniant  un  carar- 
tère  confnrtalif,— 12  juill.  4857.  Ord.  C.  d'Etat.  Plê.  D. 
P.  38.  3.  i21. 

48o  Décidé  toutefois  que  le  fait  par  un  individu  d'a- 
voir entrepris  des  travaux  dans  l'inlérieur  de  sa  mai- 
son sujette  a  reculement,  sans  demander  l'fiutorisalion 
exigée  par  un  arrêté  municipal ,  constitue  une  conlra- 
venlion qui  ne  peut  être  excusée  sur  le  motif  que  le« 
murs  de  la  maison  seraient  parfailemcnl  solides,  et  que 
les  travaux  ne  seraient  point  confortatifs.— 9  octobre 
4834.  Cr.  c.  Malachane.  D.P,  38.  4.  443. 

49°  lïien  qu'un  mur  de  refend  ait  été  construit  sans 
autorisation  et  lié  par  des  moellons  h  un  mur  de  face 
sujet  à  retranchement  de  manière  à  le  conforter,  ce- 
pendant il  n'y  a  pas  lieu  à  en  ordonner  la  démolition  si 
le  propriétaire  se  soumet  à  effectuer,  entre  les  deux 
murs,  une  continuité  dont  la  largeur  sera  fixée  par 
l'administration  et  qui  sera  remplie  avec  un  coulis  do 
plâtre.- 12  juill.  1837.  Ord.  C.  d'Et.  D.P.  38,  3.  221. 

626-  627.— V.  infrà.  n.  658-659,  2'>  et  suiv. 

630-632.— 10  La  défense,  portée  dans  un  arrêté  muni- 
cipal, do  faire  aucune  réparation  aux  murs  de  clôture 
des  terrains  situés  dans  rintérieur  de  la  ville  et  qui 
sont  attenants  à  la  voie  publique,  sans  y  avoir  été  auto- 
risé, doit  être  déclarée  applicable  à  toute  sorte  de  ré- 
p3-«tions.  même  à  celles  qui  sont  rendues  nécessaires 
par  la  malveillance. —2août4839.  Cr.c.  D.P.40.  1.  363. 
— V.  a  rét  qui  a  de  l'analogie  au  vol.  484-3. 

20  La  construction  sur  un  jardin  donnant  sur  la  voie 
publique,  et  sans  autorisation,  mémo  d'une  simple  clô. 
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ture  en  bois,  est  une  contravenlion  aux  règlements  de 
police  qui  exigent  une  autorisation  pour  un  traçait 
quelconque  sur  une  propriété  donnant  sur  la  voie  pu- 
blique.—25  juill.  1835.  tr.  c.  Koy.ll.  D.P.  35. 1.  399. 

5»  L^arrOté  municipal  qui  dcffnd,  en  général,  la  re- 
construction d'escaliers  existant  sur  la  voie  publique, 
sans  une  autorisation  spéciale,  s'applique  non  seiile- 
ment  aux  reconstructions  totales,  mais  aussi  aux  répa- 
rations partielles  :  ainsi,  est  nul  le  jugement  qui  refuse 
de  punir  une  contravention  à  cet  arrêté,  sous  le  pré- 
texte que  le  contrevenant  n'avait  fait  que  remplacer 
une  marche  en  bois  par  une  marche  en  pierre.— 23  sept. 
4836.  Cr.  c.  Ventrillon.  D.P.  57.  1.  163. 

*o  11  sutlil  que  des  travaux  faits  sans  autorisation  au 
mur  de  face  d'une  maison  sujette  à  retranchement,  et 
consistant  spécialement  dans  la  pose  d'un  poteau  çn 
bois  et  de  linteaux  en  fer,  aient  un  caractère  confotta- 
tif,  pour  qu'il  y  ail  lieu  d'ordonner  la  destruction  de  ces 
travaux.— H  fév.  1836.  Ord.  C.  d'Etat.  Buffaut.  D.P.  36. 
3.  70. 

5»  Jugé  de  même  que  le  propriétaire  qui  remplace 
par  deux  colonnes  en  fonte  un  poteau  en  bois  qui  ser- 
vait de  soutien  au  poitrail  de  la  baie  d'une  boutique, 
doit,  alors  que  ce  changement  fait  sans  autorisation,  ré- 
conforte la  façade  de  la  maison,  être  condamné  a  la 
suppression  des  nouvelles  colonnes.— 25  oct.  1835. 
Ord.  C.  dEtat.  Letourneur.  D.P.  36.  3.  53.— Il  avril 
1837.  Ord.  C.  d'Etat.  Dasset.  D.P.  38.  3.  220.-3  sept. 
43S6.  Ord.  C.  d'Etat.  Desorme.  D.P.  38.  3.  222. 

60  Que  des  travaux  exécutés  sans  autorisation ,  tels 
que  le  redressement  et  la  pose  sur  un  dé  neuf  en  pierre, 
d  un  poteau  existant  à  la  baie  d'entrée  d'une  maison  su- 
jette a  reculemeot  et  la  réuion  de  ce  poteau  a  un  autre 
poteau  du  rez-de-chaussée  ,  par  une  forte  p'ate-bande 
en  fer,  doivent  être  supprimés,  s'ils  reconfortent  le  mur 
de  face.— tl  avril  1837.  Ord.  cons.  d'Et.Chaudeau.  D.P. 
38.  3.  220. 

7»  (Jue  la  substitution  de  colonnes  en  fonte  à  d'an- 
ciens pilastres  en  1er,  tt  de  nouveaux  demi  poitrails  à 
des  anciens,  donne  à  ces  travaux  le  caractère  réconfor- 
tatif  du  mur  de  face.— 22  fév.  1338.  Ord.  cons.  d'El.  Le- 
roy. D.P.  39.  3.71. 

8»  Qu  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  démolition  d'un  plan- 
cher construit  sans  autorisation  dans  une  ancienne  cage 
d'escalier  faisant  angle  à  une  rue,  et  dans  la  partie  non 
relranchable  d'une  maison,  si  cette  construction  est  de 
sa  nature  conforlative  du  mur  de  face. —  17  août  1856. 
Ord.  cons.  d'El.  Martin.  D.P.  38.  ô.  215. 

90  Qu  une  chaîne  en  fer  et  un  tirant  avec  son  ancre 
posés  dans  un  mur  de  côté  d'une  maison  sujette  à  recu- 
lement  pour  retenir  la  jambe  étrière,  isolée  par  la  dé- 
molition de  la  maison  voisine,  constituent  des  travaux 
conforlatifs  du  mur  de  face,  sur  lequel  ils  viennent  s'a- 
Rrafer.— 22  août  1838.  Ord.  cons.  d'Ët.  liligny.  D.P.  39. 

S.  m. 

tO"  Que  des  travaux  exécutés  à  une  maison  qin  se 
détériore  par  suite  de  la  rupture  de  l'assise  supérieure 
de  la  jambe  étrière,  doivent  être  démolis  comme  con- 
forlatifs, bien  que  l'époque  de  leur  exécution  ne  soit  pas 
précise.  —  Il  avril  1857.  Ord.  cons.  d  El.  Farina.  D.P. 
38.  3.  2-20. 

1 1  »  Que,  bien  que  le  propriétaire  d'une  maison  ail  été 
autorise  à  pratiquer  des  ouvertures  au  rez-de-chaussée, 
à  cause  de  l'exhaussement  du  terrain  environnant,  il  ne 
doit  pas  moins,  si  partie  de  ces  travaux  offre  un  carac- 
tère confortatif,  être  condamné  a  leur  démolition  et  à 
l'amende.— 23  fév.  1837.  Ord.  cons.  d'Et.  Mulaton.  D.P. 
38.3.220. 

120  Que  celui  qui  a  obtenu  la  permission  de  faire  des 
ouvertures  à  la  façade  d'une  maison,  à  la  ch;'rge  de  ne 
construire  les  jambages  qu'en  plâtre,  et  qui,  cependant, 
les  construit  en  p'âtre  et  pierres  ordinaires,  commet  une 
contravention  qui  ne  peut  être  excusée  sous  aucun  pré- 
texte (C.  pèn.,*7l,  n.5).— 22  avril  1857.  Cr.  c.  Ponlier. 
D.P.  37.  I.  516.-18  aoijt  1856.  Cr.  c.  Pontier.  D.P.  57. 
1.  134. 

150  Que  lorsque  l'autorisation  d'opérer  des  change- 
mcnlsaux  portes  et  fenêtres  d'une  maison  sujette  à  recu- 
lement  n'a  été  accordée  qu'a  la  condition  de  ne  démolir 
que  la  maçonnerie  absolument  nécessaire  et  de  n'en- 
castrer dans  le  mur  que  les  linteaux  et  jambages  en  bois 
et  non  en  pierre,  la  construction  de  piliers  neufs  ou  re- 
faits en  maçonnerie  de  briques,  la  pose  des  pierres  de 
socle  etcelli^s  de  couronnement  des  pilastres  en  pierre 
de  teille  ,  constituent  des  travaux  confortatifs  qui  font 
«Dcourir  au  contrevenant  leur  destruction  et  l'amende. 
—6  fév.  1839.  Ord. cons.  d'Et.Silbenahn.  D.P.  W.  5.  27. 

14"  Et  que,  bien  qu'un  mur  de  refend  d'une  maison 
soumise  à  re culement  n'ait  été  reconstruit  que  par  suite 
des  travaux  auxquels  le  propriétaire  était  assujetti  en- 
vers l'un  des  grands  égouts  de  la  ville  de  Paris,  cepen- 
dant il  doit  être  démoli  s'il  reconforte  le  mur  de  face  , 
qui  ne  pourrait  subsister  par  lui-même. 

...  Et,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  de  condamner  au  maxi- 
mum de  l'amende  l'entrepreneur  qui  a  sciemment  con- 
trevenu aux  ordres  du  préfet. —  6  fév.  1857.  Ord.  cons. 
d'Et.  Uaud.  D.P.  58.  3.  221. 

15"  Ou  reste,  il  n'y  a  lieu  d'ordonner  la  démolition 
que  de  ceux  des  travaux  faits  sans  autorisation  qui  sont 
recoofortatifs  du  mur  de  face.  Ainsi,  lorsque  plusieurs 
poteaux  ont  été  placés  sans  autorisation  dans  une  mai- 
son sujette  a  retranchement ,  les  uns  a  la  façade  ,  les 
mitres  sur  la  parue  non  retranch;ible ,  il  y  a  lieu  d'or- 
donner la  suppression  de  ceux  iiui  réconfortent  directe- 


ment cette  façade,  et  de  laisser  subsister  les  autres,  s'ils 
ne  présentent  pas  en  eux-mêmes  de  caractère  confor- 
tatif.—2  août  1836.  Ord.  cons.  d'Et.  Cadot.  D.P.  38.  3. 
220. 

160  On  ne  considère  pas  comme  des  travaux  confor- 
tatifs l'établissement  des  devantures  de  boutiques,  et  le 
placement  dans  un  mur  de  poteaux  à  cet  effet. — 19  juill. 
1834.  Paris.  Langlois.  D.P.  35.  2.  56. 

170  L'édit  de  déc.  1607,  qui  défend  d'entreprendre 
sans  permission,  aucuns  travaux  aux  façades  des  mai- 
sons sur  les  rues,  comprend  le  récrépistage  des  mai- 
sons ;  ainsi  la  contravention  résultant  de  ce  que  le  pro- 
priétaire d'une  maison  sujette  à  recult-ment  l'a  fait 
enduire,  sans  autori>aiion,  d'une  couche  de  gros  mor- 
tier, ne  peut  être  excusée,  sous  le  prétexte  qu'une  telle 
réparation  ne  rentre  pas  dans  les  divers  cas  prévus  par 
l'édit  de  1607,  et  que  des  voisins  avaient  exécuté,  sans 
opposition,  des  travaux  semblables.  — 17  déc.  1856.  Cr. 
c.  tiiujon.  D.P.  37. 1.  198. 

180  Jugé  pareillement  que  le  crépissage  fait  à  une 
maison  constitue  un  travail  confortatif,  pour  letjuel 
l'autorisation  préalable  est  nécessaire,  a  peine  de  des- 
truction du  crépissage  et  d'amende. — 14  oct.  1856.  Ord. 
C.  d'Et.  Ramond.  D.P.  58.  3.  215.-22  lèv.  ID38.  Ord. 
C.  d'Et.  D.P.  39.  3.78.— 25 juill.  1855.  Cr.  C.  Blanchard. 
D.P.  55.1.581. 

190  L'autorisation  donnée  par  le  maire  de  graUer^ 
blanchir  et  badigeonner  une  façade,  ne  s'étend  pas  au 
rêcrépîssage,  qui  est  un  ouvrage  confortatif. — 19  nov. 
1840.  Cr.  c.  Ferraud.  D.P.  41. 1.  365. 

20"  Jugé  toutefois  que  si  le  récrepissage  n'a  pas  un 
effet  confortatif,  la  démolition  des  travaux  ne  doit  pas 
être  ordonnée,  et  l'amende  peut  être  modérée  à  raison 
des  circonstances. —14  oct.  1856.  Ord.  C.  d'Et.  Ramond. 
D.P.  38.  3.215. 

210  Le  propriétaire  d'une  maison,  autorisé  à  recon- 
struire les  étages  supérieurs ,  â  la  charge  de  ne  pas 
toucher  aux  charpentes  du  rez-de-chaussée,  aux  po- 
taux  montants,  a  la  sole  et  au  solin,  peut  substituer 
sur  toute  la  longueur  de  la  façade  une  pièce  de  char- 
pente neuve  à  une  ancienne  pièce  de  bois,  qui  se  trou- 
vait en  saillie  sur  le  rez- de  chaussée  et  qui  supportait 
les  étages  supérieurs. — Une  pareil  substitution  ne  peut 
être  réputée  conforlative  des  parties  de  I  édifice  aux- 
quelles il  était  interdit  de  toucher. — 22  fév.  1838.  Ord. 
C.  d'Et.  D.P.  39.  3.  78. 

220  Le  propriétaire  autorisé  ii  reconstruire  les  étages 
supérieurs,  qui  place  sur  la  longueur  de  la  façade  une 
pièce  de  charpente  neuve  et  en  fait  l'assemblage  avec 
la  poutre  qui  supporte  le  plancher  du  premier  étage, 
ne  fait  pas  un  travail  confortatif  du  rez-de-chaussee, 
et  ne  contrevient  pas,  dès  lors,  à  l'autorisation  concé- 
dée.— Même  ordonn. 

653  644.— V.  infrà,  n.  658. 

645.-10  L'autorité  admiuistralive  est  seule  compé- 
tente, à  l'exclusion  des  tribunaux,  pour  apprécier  si  des 
travaux  faits  a  des  bâtiments  sujets  à  reciilemenl,  sont 
ou  non  confortatifs.— 25  juin  1 856.  Ch.  réun.  c.  Kœchlin. 
D.P.  56.  1 .  401  .—28  août  1 835.  Cr.  c.  Kœchlin.  D.P.  36. 
1.  168.- lejuill.  1810.  Cb. réun.  c.  Delalonde.  D.P.  40. 
1.315. 

20  Par  suite,  le  tribunal,  sur  l'exception  tirée  par  le 
prévenu  du  caractère  non  conrortatil  de  ses  travaux, 
ne  peut  ni  le  relaxer  purement  et  simplement,  ni  ordon- 
ner, avant  faire  droit,  une  expertise;  il  doit  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  ait  sta- 
tué sur  cette  exception  préjudicielle.— 18  sept,  1855. 
Cr.  c.  Gagnard.  D.P. 56. 1. 168.-17  fév.  1837.  Cr.  c.  D. 
P.  57.  1.  489.-5  oct.  1857.  Cr.  C.  Caillot.  D.P.  58.  1. 
4-10.— 4  janv.  1859.  Cr.  c.  Louisy.  D.P.  59.  1.  587. 

50  De  même  encore,  lorsque  l'individu  poursuivi  pour 
avoir  renouvelé  toutes  les  croisées  de  la  façade  de  sa 
maison  sujette  à  reculement,  et  refait  à  neuf  le  paillis, 
tandis  qu'il  n'avait  été  autorisé  qu'à  restaurer  les  croi- 
sées et  a  blanchir  la  façade,  excipe  que  ses  travaux  ne 
sont  pas  confortatifs,  c'est  là  une  question  préjudicielle 
delà  compétence  exclusive  de  l'autorité  admioiirative, 
et  qui  oblige,  par  suite,  le  juge  desimpie  police  a  sur- 
seoir au  jugement  de  la  prévention. — 2  dec.  1857.  Cr. 
c.  Riquier.  D.P.  38.  I.  177.—  V.  D.G.,  Voirie,  n.  626 
et  6-27. 

40  Lorsqu'il  résulte  de  l'instruction  que  des  travaux 
sont  conforlatifs,  toute  allégation  contraire  est  inadmis- 
sible, si,  par  la  suppression  des  anciennes  constrnc- 
tions,  faite  par  le  contrevenant,  tout  moyen  de  vérifier 
a  été  "nievé  a  ladministration.— 3  sept.  1856.  Ord.  C. 
d'Et.  Ilusbrocq.  D.P.  38.  3.  -225.— 5  sept.  1836.  Ord.  C. 
d'Et.  Dèsorme.  D.P.  .38.  3.  222. 

50  Lorsqu'un  ou  plusieurs  étages  en  pans  de  bois  ont 
été  construits  sur  une  maison,  sans  autorisation,  il  y  a 
lieu  à  la  suppression  et  a  l'amende. — 9  nov.  1856.  Ord. 
C.  d'Et.  Bailu.  D.P.  38.  3.222. 

60  Décidé  de  même  que  l'autorisation  préalable  est 
nécessaire  pour  élever  dans  la  partie  non  relranchable 
d'une  maison  comme  dans  la  partie  relranchable,  plu- 
sieurs étages  en  pans  de  bois  lorsqu'ils  forment,  avec 
Us  étages  en  maçonnerie  qui  les  supportent,  un  seul  et 
même  corps  de  l>.Uimeot  ayant  façade  sur  la  rue. — 19 
juin  1858.  Ord.  C.  d'El.  Paliard.  D.P.  59.  3.  99. 

656-657.— 10  Les  déclarations  de  juin  1693  et  avril 
1783,  qui  exigent  pour  les  constructions  en  pans  de 
bois,  dans  la  ville  de  Paris,  une  autorisation  préalable, 
et  leur  assignent  pour  maximum  de  hauteur  15  mètres 
60  centimètres,  n'ont  pas  été  abrogées  par  les  lettres- 
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patentes  de  1784,  qui  ont  déterminé  d'une  manière  gé- 
nérale les  hauteurs  des  maisons  dans  la  même  ville. — 
2  août  1838.  Ord.  C.  d'Et.  Secrétain.  D.P.  39.  3.  lîO.— 
V.  D.G.,  Voirie,  n.  656  et  suiv. 

20  Dans  la  hauteur  légale  des  maisons,  fixée  par  les 
règlements  concernant  la  voirie  de  la  capitale,  il  faut 
comprendre  les  étages  en  mansarde. 

...  Par  suite,  il  ne  peut  être  ouveit,  à  peine  de  démo- 
lition, des  lucaïQcS  au-dessus  de  la  hauteur  légale,  si, 
au  lieu  d'être  destinées  à  éclairer  seulement  le  com- 
ble, elles  forment,  en  raison  de  leur  largeur  inaccou- 
tumée, un  véritable  étage  en  mansarde.— .Même  ord. 

5'J  Décidé  pareillement  que  le  propriétaire  d'une  mai- 
son excédant  déjà  la  hauteur  fiiée  par  les  règlements, 
ne  peut,  sous  peine  de  démolition,  ajouter  une  lucarne 
en  charpente  lormant  allique  a  la  partie  supérieure  de 
sa  maison.— 14  juin  1857.  Ord.  C.  d  Et.  Aubeoet.  D.P. 
38.  3.  221.— 4juill.  1838.  Ord.  C.  d'Et.  Gaume.  D.P.  59. 
3.  126.— 16  juill.  MO.  Ord.  C.  d'Et.  Perillicux.  D.P. 
41.  5.  39.— Même  jour,  arrêt  identique  Oudard  et  Ri- 
chard). 

40  L'arc  de  45  degrés  dans  lequel  doivent  être  ren- 
fermées les  constructions  sous  comble,  doit  être  mené 
à  partir  de  l'extrémité  de  la  saillie  de  la  corniche  du 
mur  de  face  telle  que  celle  corniche  existe,  et  non  daaâ 
le  cas  ou  ta  saillie  est  moindre  que  celle  autorisée  par 
les  règlements,  a  partir  du  point  le  plus  éloigne  ou  la 
saillie  aurait  pu  s'étendre  ; 

Par  suite,  les  lucarnes  dépassant  les  limites  de  cet 
arc  de  45  degrés  sont  sujettes  a  démolition.  Des  lucar- 
nes dont  la  largeur  ^2  mètres  58  cenlimèlres;  excède  la 
largeur  commune,  peuvent  être  considérées  comme  at- 
tiques  et  comprises  dans  la  mesure  de  la  hauteur  du 

mur  de  face 23  juill.  1841.  Ord.  C.  d'Et.  EruaulU  D. 

P.  41.  5.  304. 

5"  L'art.  2  des  lettres-patentes  de  1784,  qui  autorise 
la  reconstruction  de  bàiiiuents  situes  a  l'eucoigourede 
deux  rues  d  inégale  largeur,  en  suivant  du  coté  de  la 
rue  la  plus  étroite  la  hauteur  fixée  pour  la  rue  la  plus 
large,  ne  s'applique  qu'au  cas  ae  reconstruction  elfeo- 
tuee  d'après  l'.ilignemeni  adopté,  et  non  a  celui  de  sur- 
haussement  d'une  maison  non  alignée. 

...  En  conséquence,  l'clévatiou  de  la  façade  d'une 
maison  située  a  l'angle  de  deux  rues,  quani  a  la  partie 
donnant  sur  la  rue  ou  elle  est  sujette  a  retranchement, 
doit  n'èlre  auLorisèe  qu'a  une  hauteur  moindre  que  celle 
fixée  pour  la  rue  la  plus  large.— 20  juill.  1836.  Ord.  C. 
d'Et.  Uourgoin.  D.P.  38.  5.221. 

6»  Lorsque,  par  suite  de  l'élargissement  futur  d'une 
rue  (dans  la  ville  de  Paris),  les  maisons  situées  dans 
cette  rue  sont  susceptibles  de  recevoir  une  plus  grande 
hauteur,  les  propriétaires  ne  peuvent  élever  leurs  mai- 
sons à  cette  dernière  hauteur  qu'autant  qu'ils  les  au- 
ront mises  a  lalignement  correspondant. — 21  déc.  11137. 
Ord.  C.  d'Et.  Piollet.  D.P.  40.  3.  12. 

70  Les  constructions  provisoires  qu'il  est  permis  d'é- 
tablir dans  Paris  pour  masquer  soit  un  renfoncement 
entre  deux  maisons,  suit  les  angles  d'un  retranche- 
ment, ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  excéder  le  rez-de- 
chaussée. 

...  Ainsi,  lorsque  de  pareilles  constructions  sont  sur- 
montées, la  suppression  en  doit  être  ordonnée  dans  la 
panie  qui  excède  la  hauteur  du  rez-de-chaussée.  On 
objecterait  en  vain  qu  e  les  ne  nuisent  pas  au  service 
de  la  voirie.  —  I2juill.  1837.  Ord.  C.  d'Et.  De  Lireui. 
D.P.  38.  5.  2i2. 

8"  La  surélévation  du  mur  de  face  d'une  maison  dans 
la  ville  de  Paris,  quelque  minime  qu'elle  soit  ,1  m.  29 
Cl,  au  delà  des  termes  de  la  permission  délivrée  par 
le  préfet,  fait  encourir  au  conlreveodut  1  amende  por- 
tée par  les  lettres-patentes  du  25  août  178*.  —  22  le». 
1858.  Ord.  C.  d'El.  Leroy.  D.P.  59.  5.  71.— 20  fév.  1835. 
Ord.  C.  d'El.  Goyon.  DP.  35.  5.43. 

90  Lorsqu'un  particulier  a  obtenu  l'autorisation 
d'exhausser  sa  maison  a  condition  de  n'exécuter  au- 
cuns travaux  a  tel  étage,  et  notamment  au  rei-de- 
chaussée,  c'est  l  étage  formant  rez-de-chaussee  par 
rapport  a  la  route  qui  doit  servir  de  point  de  départ. 

...  Ainsi,  il  y  a  lieu  de  condamner  le  particulier  à 
l'amende,  s'il  a  exécute  sans  autorisation  des  travaux 
à  cet  étage,  et  à  leur  démolition,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  pas  confortatifs. *-25  juill.  1858.  Ord.  C.  d'Bt. 
Flechère.  D.P. 39.  5.142. 

638-659.  —  I'  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent, 
lorsque  des  travaux  ont  été  pratiques  a  des  bâtiments 
sujets  a  reculement,  sans  aiitorisaiion,  se  borner  a  pro- 
noncer l'amende,  par  application  de  l'art.  471,  n.  5  C. 
pén. —  Us  sont  tenus,  eu  outre,  d'ordouner  li  démoli- 
tion des  travaux,  sans  qu'ils  puissent  refuser,  sous  le 
prétexte  que  ces  travaux  ne  sont  pas  confortatifs  ni 
préjudiciables  aux  droits  de  voirie.  —  iS  juin  1850.  Ch. 
réun.  c.  kirchlin.  D.P.  36.  1.  401.- -Jojaov.  1835.  Ord. 
C.  d'El.  Boilau.  D.P.  35.  3.  46.— 16  av.  1836.  Cr.  c  De- 
lalosse.  D.P.  36.  I.  3J8.— 10  nov.  1836.  Cr. c.  FavcUD. 
P.  57.  1.42.— Il  aoutl857.  Cr.  c.  .Morchèrc.  D.P.  37.  T. 
247.-4  août  1858.  Cr.  c.  Bidau.  D.P.  38.  I.  473. 

....  Ou  même  sous  prétexte  que,  loin  d'être  con- 
fortatifs, les  travaux  u'onl  lait  que  diminuer  la  solidité 
du  mur  de  face.  —  2i  juiU.  1838.  Cr.  c.  Delacroix.  U.P. 
38.  1.  470.-4  janv.  1839.  Cr.  c.  Berlin.  D.P.  39.  l.iW. 

...  Alors  surtout  que  le  contraire  résulte  des  qualités 
mêmesdu  jugement.— 16  av.  1836.  Cr.  c.  Touruaire.  D. 
P.  56.  I.  362. 

...  Ou  du  procès-Terbal  non  coairedit  du  commis- 
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saire  de  police  {  C.  pcn.,  471,  n. S;  C.  insl.  crim,  161). 
— 25Jiiin  1841.  Cr.  c.Uarbery.  D.V.  41.1.  419— 15aout 
1841.  Cr.  c.  Briol.  D.f.  41.  i.  430.— 19  août  1841.  Cr.  c. 
Barlhélemy.  D.P.eod. 

2"  Jugé  eDcore.  que  le  tribunal  ne  peut  refuser  d'or- 
donner la  démolition  des  constructions  laites  sans  ob- 
tention préalable  de  l'alignement,  sous  prételle  qu'il 
n'y  a  pas  d'arrêté  du  maire  prescrivant  la  demande  d'a- 
ligoemeol.—  lOnov.  1836.  Cr.  c.  Chaumemn.  D.P.  37. 
1.42. 

3  "  Que,  pareillement ,  la  démolition  de  constructions 
en  hors  faites  sur  la  voie  publique  ne  peut  être  refusée, 
sur  le  motif  que  leur  conservation  est  utile  aux  bonnes 
mœurs  et  i  la  morale  publique.  —  5  sept.  1835.  Cr.  c. 
Couannier.  D.P.  35.  1.429. 

40  Que,  de  même,  la  destruction  des  travaux  faits 
sans  autorisation  ne  peut  être  refusée  sous  prétexte 
qu'ils  sont  établis  sur  la  propriété  du  prévenu,  laquelle 
n'a  été  soumise  a  aucune  expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique.—  2  août  1839.  Cr.  c.  Romuald.  D.P.  40. 
1.570.— 23  août  18.39.  Cr.  c.  Maury.  D.P.  40.  I.  363. 

S"...  Ou  sous  prétexte  que  ces  travaux  faits  par  le 
contrevenant  étaient  nécessaires  pour  empêcher  sa 
maison  de  s'écrouler  ,  que  l'autorité  n'était  pas  en  me- 
sure pour  l'acheter,  et  qu'il  a  agi  df.  bonne  foi  (C.  pén., 
«71,  n.  15).-  15  av.  1837.  Cr.  c.  Chauvineau.  D.F.  37. 
1.513. 

6°...  Ou  sous  prétexte  que  cette  démolition  n'est  ni 
urgente  ni  inditpcrnable.—î5  fév.  1839.  Cr.  c.  Savoie, 
D.P.  39.  1.  393. 

"!"...  Ou  sous  prétexte  que  les  travaux  dont  il  s'agit 
n'ont  pointrélréci  la  voie  publique.  —  6  août  1856.  Cr. 
c.  Joaunis.  D.P.  57. 1.  124. 

8o...  Qu'ils  l'ont  même  augmentée  ,  et  qu'il  est  au 
surplus  impossible  de  remettre  les  lieux  dans  leur  état 
primitif.— Il  jaov.  1840. Cr.  c.  Baltul.  D.P.  40. 1.  419.— 
«janv.  1840.  Cr.  c.  Thibault.  D.P.  eo(/.— 15  oct.  1834. 
Cr.  c.  D.P.  38. 1 .  295. 

9»...  Ou  sous  prétixte  que  les  constructions  faites 
en  dehors  de  l'autorisation  donnée  par  le  maire,  sont 
une  conséquence  de  cette  autorisation.—  13  aoùtl841. 
Cr.  c.  Briol.  D.P.  41.  1.  430.— 19  août  1841.  Cr.  c.  Bar- 
thélémy. D.P.  eod. 

10"-..  Ou  sous  prétexte  que  le  propriétaire  qui  a  bâti 
à  une  hauteur  plus  grande  que  celle  qui  lui  avait  été 
indiquée,  a  suivi  un  mode  de  construction  qui  inter- 
cepte moins  l'air  et  la  lumière  que  celui  des  maisons  à 
latauleurlégale.-U  juin  1837.  Ord.  C.  d'Et.  Noil.  D. 
P.  38.  3.  221. 

11".,.  Ou  sous  prétexte  que  le  iurhau8$ement  fait 
avec  des  planches  clouées  sur  des  poteaux  ,  en  contra- 
vention à  l'arrêté  municipal  qui  détend  de  surhausser 
les  maisons,  si  ce  n'est  en  pierre  de  même  qualité  et 
épaisseur  que  celle  des  murs  surhaussés  ,  présente 
toutes  les  garanties  de  solidité  désirables  pour  la  sûreté 
publique.— 0  fév.  1841.  Cr.  c.  Girard.  O.P.  41. 1.  401. 

iif  Décidé,  de  même  enfin, que  la  démolition  de  la 
maison  construite  en  dehors  de  la  hauteur  Gxée  par 
l'autorité  municipale  doit  être  ordonnée  nonobstant 
l'acquisition  faite  do  bonne  foi  par  un  tiers,  dans  rn;no- 
raoce  de  la  contravention,  et  avant  les  poursuites  exer- 
cées (  arrêtés  1 0  av.  1783,  25  août  1784).  —  S  déc.  1 859. 
Ord.  C.  d'El.  De  Loustal.  D.P.  40. 3.  69. 

13"  Que  la  démolition  des  constructions  confortatives 
faites  sans  autorisation  est  valablement  ordonnée,  bien 
que  les  travaux  aient  été  exécutés  par  suite  de  con- 
structions autorisées  sur  un  terrain  contigu,  appartenant 
au  même  propriétaire.  —  16  juill.  1841.  Ord.  C.  d'El. 
Vauchei.  D.P.  41.  3.  36. 

14"  Que  le  propriétaire  qui  a  construit  des  marches 
en  saillie  sur  la  voie  publique,  sans  autori>alion  ,  ne 

fieut  être  affranchi  de  l'obligation  de  les  enlever ,  sous 
e  prétexte  qu'il  existe  dans  la  même  rue  plusieurs 
marches  semblables  et  que  lo  contrevenant  aurait  ob- 
tenu l'autorisation  d'établir  les  siennes,  s'il  l'avait  de- 
mandée.—12  août  1841.  Cr.  c.  Malignon.  D.P.  41.  1.431. 

15»  Et  qu'enfin  la  reconstruction  de  trottoirs  elfec- 
tuée,  sans  obteni  ion  préalable  des  alignements  et  profils 
nécessaires,  contrairement  au  prescrit  d'un  arrête  mu- 
nicipal, ne  peut  être  excuséi.' par  la  circonstance  que 
celte  autorité  a  elle  même  Inurni  les  bordures  et  pré- 
sidé a  la  pose  de  ces  bordures.  —  18  oct.  1856.  Cr.  c. 
Gonticr.  D.P.  37.  1.  173. 

16"  Jugé  cependant  que  la  démolition  des  travaux 
exécutés  sans  autorisation  ,  ne  peut  élre  ordonnée,  si , 
en  l'absence  de  toute  décision  adoiinislrative  qui  ail  dé- 
claré ces  travaux  coofurlatils,  les  tribunaux  reconnais- 
sent qu'ils  n'ont  pas  ce  caractère.—  10  fév.  1837.  Col- 
mar.  Kœchlin.  D.P.  37.  2. 141. 

17"  La  destruction  des  ouvrages  faits  en  contraven- 
tion aux  permissions  de  voirie  est  une  réparation  inhé- 
rente a  l'action  publique  et  fait  partie  de  la  peine  :  dès 
lors  elle  doit  être  ordonnée  d'office  si  elle  n'a  pas  été 
demandée  par  le  ministère  public— 22  juill.  1837.  Cr. 
c.  Tirel.  DP.  37.  T.  248.— 1"  juin  1839.  Cr.  c.  Magnv. 
D.P.  40.  (.371. 

18"  Le  jugiment  de  simple  police  qui  ordonne  la  des- 
Iruction  de  travaux  en  contravention,  doit  expressé- 
ment meure  a  la  charge  du  contrevenant  les  Irais  do 
destruction,  dans  le  cas  ou  celui-ci  Be  l'elfectuerait  pas 
(C.insl.  cr.,  161).— I8  0CI.  18S6.  Cr.  c.  Bernât.  D.P.  37. 
1.  175. 

19"  Le  juge  peut  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  la 
destruction  de  la  construction  indûment  élevée  dans  la 
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huitaine  de  la  signification  du  jugement,  faute  de  quoi 
il  y  serait  pourvu  a  ses  frais  par  radmioiatratioa. — 8 
août  1840.  Cr.  r.  Levant.  D.P.  40.  1.  433. 

20"  Le  tribunal  qui  reconnaît  que  des  construclions 
ont  été  faites  comrairenient  a  l'alignement  donné  par 
1  autorité  municipale,  ne  peut  surseoir  a  orduiiner  la 
démolition  jusqu'à  ce  qui:;  I  alignement  ait  été  défini- 
tivement arrêté  et  approuvé  par  l'aulorilé  supérieure. 

3  août  1858.  Cr.  c.  Saint-Paul. ,58.  1.  315. 

21"  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  surseoir  à 
prononcer  la  démolition  des  constructions  élevées  en 
cunlraventiou  aux  arrêtés  municipaux,  soit  en  ordon- 
nant une  expertise  pour  vérifier  si  ces  constructious 
qualifiées  confortatives  par  l'autor.te  administrative, 
ont  réellement  ce  caractère  18  sept.  1835.  Cr.  c.  D.P. 
56.  1. 16b;,  soit  en  accordant  au  prévenu  un  délai  pour 
attaquer  ces  arrêtés  devant  raulorité  supérieure,  alors 
même  que  celui-ci  a  déjà  forme  son  pourvoi  (C.  pén., 
471;  C.  inst.  cr.,  161).- 30 janv.  1»S6.  Cr.  c.  Mguaud; 
29  janv.  1836.  Ch.  réun.  c.  Ueiius.  D.P.  56. 1.  292.— 26 
sept.  1834.  Cr.c.  Beïins.D.P.40.1.  345.— V.  aussi  un 
arrêt  du  12  nov.  1841.  Cr.  c.  D.P.  42. 1.  293. 

21^  Les  tribunaux  de  police  peuvent  se  dispenser 
d'ordonner  la  destruction  de  travaux  lait^i  saus  autori- 
sation ,  lorsque  l'aulorlsatioa  est  survenue  peu  de 
temps  aprés,'et  qu'elle  permet  de  taire  ces  travaux 
qui  sont  exécutés. 

En  pareil  cas  ces  contraventions  se  trouvent  suffi- 
samment punies  par  l'amende.— 7  sept.  1857.  Cr.  r.  D. 
P.  37.  T.  247. 

23»  Le  lait  d'avoir  réconforté  sa  maison  sans  autori- 
sation et  même  malgré  la  défense  du  maire,  constitue 
une  simple  conlravention  punissable  des  peines  de 
simple  police  et  nou  un  délit  passible  d'une  amende  ue 
ceni  francs,  aux  termes  des  déclarations  du  roi  de  1765, 
1779,  1783  et  1784,  lesquelles  ont  été  abrogées,  quant  a 
la  pénalité,  par  l'art.  471  C.  pén.— 17  déc.  1840.  Cr.  r. 
Caublot.  D.P.  41.  1. 167. 

24"  Il  sulfii  qu'un  individu  qui  a  fait  des  coustruc- 
tions  en  contravention,  ait,  conformément  a  un  arrêté 
du  maire,  et  dans  le  délai  qui  lui  élait  fixé  pour  les  dé- 
molir, obtempère  a  cet  arrête,  pour  qu'il  ait  été  vala- 
blement acquitte  de  toute  peine,  encore  bien  que  la 
contravention  eût  été  constatée  par  un  prooès-verbal 
antérieur  a  l'arrêté  du  maire  (C.  pén.,  471,  n.  5;. — 7  av. 
1837.  Cr.  r.  Hebrard.  D.P.  37.  1.  519. 

25»  Les  constructions  faites  en  contravention  aux 
règlements  de  la  voirie  donnent  lieu  a  des  poursuites, 
nou  seulement  contre  le  propriétaire,  mais  encore  contre 
les  maisons  et  ouvriers  qui  ont  méconnu  les  avis  a  eux 
donnes  par  lautorite  locale. — 17  déc.  1840.  Cr.  c.  D.P. 
41.  1.  170.-2»  mars  1841.  Cr.  c.  D.P.4I.  1.  o95. 

26"...  Et  cela  lors  même  que  le  propriétaire  déclare 
qu'ils  n'ont  agi  que  par  ses  ordres,  et  que  lui  seul  veut 
subir  les  conséquences  de  la  contravention.— 23  fév, 
1S39.  Ord.  C.  d'Et.  Seguin.  D.P.  4o.  3.  27. 

660-663.— V.  lupra,  a.  617-622,  18"  et  suiv. 

664.  — Conf. ,  16  mars  1836.  Urd.  C.  d'Et.  Picot.  D. 
P.  36.  3.  97. 

667.  —  1"  Le  propriétaire  qui  a  établi  des  gargouilles 
souterraines  et  non  apparentes  au  devant  de  sa  maison, 
n'est  pas  tenu  de  supporter  les  frais  de  leur  renouvel- 
lement, si  des  travaux  opères  sur  la  voie  publique  ont 
nécessite  la  reconstruction  de  ces  mêmes  gargouilles 
dans  un  système  diflérent.  —  7  avr.  1841.  Ord.  C.  d'El. 
Ville  de  Pans.  D.P.  41 .  3.  563. 

2  '  Lorsque  la  démolition  d  une  maison  pour  cause  de 
vétusté  est  volontaire  ou  forcée,  si  l'alignement  légale- 
ment donné  force  au  reeulement,  il  n'y  a  lieu  a  indem- 
niié  que  pour  la  valeur  du  terrain  délaissé  (L.  16  sept. 
1807,  .'iO). 

....  Par  suite,  lorsqu'une  construition  a  été  faite  d'a- 
près l'alignement  lé;ialenient  donné  ,  le  changement  de 
cet  alignement  par  un  nouveau  plan  ne  peut  londer  une 
demande  en  indemnité  sous  prélexle  de  préjudice.  —  24 
av.  1837.  Ord.  C.  d'El.  D'Osmond.  D.P.  38.  3.  222. 

675. — L'opinion  de  Garuier  ne  peut  plus  être  suivie 
(Arg.  de  l'art.  30,  n.  18  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  sur 
l'administration  municipale). 

§§  5,  6  et  7.  —  De  la  propriété  dct  rues.— De  leur 
enlrelien  et  de  leur  tupprcttion, 

679.  —V.  ci-dessus,  v»  Proptiélè,  n.  66, 3  >,  4",  et  Ser- 
vitude, n.  600. 

680.  —  1°  L  afiectation  d'un  t<  rrain  à  la  formation 
d'une  rue  par  le  prince  fondateur  d'une  ville  ,  a  peur 
eflet  immédiat  de  rendre  ce  terrain  iiisusc^^ptible  de 
propriété  privée  ,  même  de  la  part  du  londateur,  tant 
que  celte  aflc clalion  n'a  pas  été  révoquée  d'une  manière 
définitive  par  raulorite  qui  l'a  établie.  —  1<^'  mars  1842. 
Ueq.  D.P.  42.  1.  119.  —  V.  aussi  analogie ,  42.  1.  303. 

2"  Jiigétouti'lnis  que  le  plan  authentique  d'une  ville, 
annexé  a  un  ancien  iirrêt  du  conseil  du  roi,  n'est  pas  a 
lui  seul,  un  litre  sulli.vaiit  pour  laire  attribuer  a  la  voie 
publique  tout  l'espace  compris  entre  deux  murs  d'un 
laubourg.— 31  janv.  1838.  Nancy.  D.P.  .58.  2.  28. 

3"  El  la  ville  ne  peut,  a  l'aide  tie  ce  plan,  déposséder 
un  particulier  qui  a  Joui,  pendant  plus  de  50  ans,  d'un 
petit  terrain  lurmaiit  angle  rentrant  enlre  deux  lignes 
de  maisons,  ou  deux  murs  figurés  sur  ce  pfan,  et  qui 
ne  lait  pas  partie  inlégraiile  ou  nécessaire  do  lu  rue  ou 
de  la  voie  publique.— Même  arrêt. — V.  tuprd,  n.  002. 

682-686. — 1"  Jugé,  coulormèment  a  l'opinion  de  Fa- 
vard,  que  l'avis  du  conseil  d  Etat  du  35  mars  1807  qui 
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déclare  que  l'art.  4  de  la  loi  du  11  frimaire  an  7,  en 
classant  parmi  les  dépenses  communales  l'entretien 
du  pavé  piiur  les  parliet  non  grandet  routet,  n'a  pas 
entendu  déroger  à  l'usage  suivant  lequel,  dans  certaines 
localités,  cet  i  ntrelien  était  a  la  charge  des  propriétaires 
riverains  des  rues,  et  qui,  en  conséquence,  décide  que 
cet  usage  devra  encore  être  suivi,  a  le  caractère  d'une 
loi.— 17  mars  1858.  Cr.  c.  Moudinard.  D.P.  58.1.  194.— 

Le  même  jour,  trois  autres  arrêts  semblables 'V.  ail 

surplus, «upro,  v»  Pavage-Pavé,  n.  Il  et  suiv. 

2"  Des  particuliers  autorisés  à  ouvrir  une  rue  sur  leur 
terrain,  a  la  charge  de  supporter  les  premiers  frais  de 
pavage,  d'éclairage,  de  trottoirs  el  autres  travaux,  sonl 
snliiiairement  tenus  de  Cf  s  condilinns,  et,  par  suite,  du 
paiement  des  travaux  exécutés  d'office  par  l'adrainistra- 
tion.— 17  déc.  1841.  Ord.  C.  d'Et.  D.P.  il.  3.  97. 

692.— L'acquéreur  d'une  maison  bordant  la  voie  pu- 
blique, mais  avec  réserve,  par  le  vendeur,  d'une  portion 
de  terrain  non  pavé,  sur  lequel  ce  dernier  a  fait  des  tra- 
vaux provisoires  ,  ne  peut  être  assimilé  à  un  riverain  de 
la  voie  publique,  obligé  au  régalage  à  l'égard  de  ce  ter- 
rain, tant  que  ces  travaux  n'ont  pas  été  enlevés.  —  21 
nov.  1859.  Cr.  r.  Simon.  D.P.  40. 1.  381. 

694.  —  Les  entrepreneurs  d  une  rue  nouvelle,  qui  se 
sont  engagés  à  fournir  les  premiers  frais  d'éclairage,  ne 
sonl  pas  fondés  à  réclamer,  lors  mémo  que  le  mode  d'é- 
clairage viendrait  à  changer,  les  poteaux  en  bois  psr 
eux  placés  pour  la  suspension  des  réverbères.  — 18  mai 
1858.  Ord.  C.  d'Et.  Chéronnet.  D.P.  39.  3.  99. 

696.  —  Dans  le  cas  où  la  clôture  provisoire  d'une  rue 
a  été  ordonnée,  des  actes  émanés  d'un  propriétaire, 
qui  ne  contiennent  que  la  simple  mention  de  C-'  faii,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  con^tituarlt  une  renon- 
ciation a  l'action  en  indemnité  résultant ,  pour  ce  par- 
ticulier, du  fait  ultérieure  de  la  suppression  définitive 
et  de  la  vente  de  la  rue.  — 5  juill.  1836.  Civ.  e.  Aribert. 
D.P.  56. 1.  254.— V.  toutefois  ci -dessus,  n.  191. 

6  9.  —  De  la  police  o'ei  rues. 

700-705.  — lo  Le  perron  servant  d'enlrée  à  un  monu- 
ment public  tel  qu'une  salle  de  spectacle,  quand  ce  per- 
ron  non  clos  est  attenant  à  la  voie  publique  et  est  fran- 
chi accidentellemenlpar  les  passants,  doit  être  considéré 
comme  faisant  partie  de  celte  voie  et  soumise  aux  rè- 
glements de  police  concernant  la  sûreté  el  la  commo- 
dité du  passage  :  en  telle  sorte  que  celui  qui  lai.^se  tom- 
ber d'une  habitation  supérieure  sur  ce  perron,  de  l'eau 
ou  autre  chose  incommode,  conlrairt-ment  à  un  arrêté 
municipal ,  ne  peut  être  exempté  de  la  peine  encourue 
pour  cette  iniraction.  —  25  fév.  1841.  Cr.  c.  Giraux.  D. 
P.  41. 1.401. 

2"  L'autorité  municipale  n'a  pas  le  droit  de  défendre, 
d'une  manière  absolue,  tout  dépôt  de  matériaux  sur  la 
voie  publique,  alors  que  la  loi  autorise  ce  dépôt  mo- 
menlanément,  en  cas  de  nécessité  (C.  pén. ,  471,  n.  4), 
—10  avr.  1841.  Cr.  c.  Demonti.  D.P.  41. 1.359. —  25  av. 
1841.  Cr.  r.  Begeule.  D.P.  41.1.415.  — V.  D.G.,  Autor. 
municip.,  n. 258, 261.  —  28 juin  1859.  Cr.  r.  Gralalouu.  D. 
P.  39.1.364. 

L'appréciation  de  la  nécessité  à  raison  de  laquelle 
il  est  permis  de  déposer  momtn'ianémtnt  des  matériaux 
sur  la  voie  publique,  est  dans  h'S  attributions  souverai- 
nes du  juge  de  paix. —23  avr.  1841.  Cr.  r.  Begeule.  D.P. 
41.1.  415. 

3"  De  ce  que  les  écuries  d'un  maître  de  po5te  aux 
chevaux  donnent  sur  la  rue ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  lo 
stationnement  dans  celle  rue  des  voitures  chargées  de 
fumier  extrait  de  ces  écuries,  doive  être  réputé  un  fait 
de  nécessité  dans  le  sens  de  l'art.  471,  S  4  C.  pén.  — 21 
fév.  1 840.  Cr.  r.  Lippman.  D.P.  40. 1. 402.— V.  D.G.,  Au- 
tor. mun.,  n.  260  et  suiv. 

4"  Des  particuliers  ,  et  spécialement  des  boulangers, 
qui  ont  devant  leurs  maisons  des  tables  gênant  la  voie 
publique,  contreviennent  à  l'art.  471,  n.  4  C.  pén.,  alors 
même  qu'ils  auraient  une  possession  immémoriale. — 
4  oct.  1823.  Cr.  c.  Boulangers  de  Colmar.  D.P.  23.  1 
486. 

5«  L'art.  471,  n.  4  C.  pén.  s'applique  indlstinctemenl 
à  toute  sorte  de  matériaux,  qu  ils  provtenoeni  ou  non 
de  constructions.  —  23  avr.  1841.  Cr.  r.  D.P.  41. 1.  415. 

6"  Bien  que  l'on  n'ait  pas  personnellement  déposé  ou 
laissé  sur  la  voie  publique  les  objets  qui  l  embarrassent, 
si  on  s'est  opposé  a  leur  enlèvement,  il  y  a  contraven- 
tion dans  le  sens  de  l'art.  471,  n.  4. 

Spécialement,  celui  qui  reluse  A  se  livrer  d'une  voi- 
turt.'  de  bois  en  l'absence  du  conducteur,  et  qui  s'oppose 
a  ce  que  la  voiture  soit  enlevée  de  dessus  la  voie  publi- 
que, est  passible  des  peines  prononcées  par  l'art.  471. 
-4  août  1837.  Cr.  c.  ThHilier.  D.P. 37. 1.  554. 

7"  Le  fait ,  par  un  Individu,  d'avoir  déposé  des  maté- 
riaux .ur  un  lerrain  disposé  en  forme  de  rue  ,  et  livre  a 
la  circulation  ,  ne  lombe  pas  sous  l'application  de  l'art. 
471,  n,  4  C.  pén.,  si  ce  terrain,  qu'un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  déclare  avoir  conservé  le  carac- 
tère de  propriété  privée,  est  indivis  enlre  cet  individu 
et  la  commune.  —  20  mai  1837.  Cr.  r.  Sauva.  D.P.  57. 1. 
512. 

8"  La  contravention  constatée  par  un  procès-verbal 
régulier,  résultant  de  ce  qu'un  individu  a  déposé  ,  sans 
nécessité,  des  pierres  sur  la  voie  publique,  ne  peut  être 
excusée,  par  cela  seul  qu'il  alfirme  qu'il  n'en  est  pas 
))ru;)rié(oire.  — 28 janv.  1857.  Cr.c.  Landrieu.  D.P.  37, 
1.  1-20. 

Un  dépôt  de  fumier  sur  la  voie  publique  ne  peut  être 


1D88 


VOIRIE.  ART.  S,  g  9. 


eicusè  noD  plus  sous  le  préleile  qu'il  ne  nuit  pas  à  la 
%iabi!ilé,  que  de  pareils  dcpols  ont  été  tolères  do  la  pari 
de  plusieurs  habiianls,  ou,  enfin,  qu'on  n'a  pas  clé  pré- 
venu de  rciile>er.—ii  juin  1842.  U.  c.U.P.4-2.  1.319- 
9»  Lorsqu'un  règlement  de  police  défend  aui  cale- 
tiers  de  placer  des  tables  sur  la  voie  publique ,  si  ce 
n'est  avec  une  au(jrûo(ion  spéciale ,  le  juRe  de  police 
ue  peut  considérer  comme  équivalent  à  cette  autorisa- 
lion  spéciale  une  lettre  de  la  mairie  répondant,  collec- 
tivement, i!  plusieurs  cafeiiers  pétitionnaires,  qu  il  avait 
été  reonnu  que  l'administration  pourrait  tolérer  le  pla- 
cement d'uu  certain  nombre  de  tables  sur  les  quais  et 
places,  sjivant  les  localités.  —M  août  1841-  tr.  c.  Lc- 

"  «^Celui■«|'li■  l'ifLé  sans  n^ces-ité  des  malériaiix 
sui  la  voie  piiblique,  doit  être  condamne,  oulre  l  amende, 
à  enlever  ce  dépôt,  lorsque  le  ministère  P»W'C  y  a  con- 
clu (C.  pén.,471,  n.  4  ;  C.  msl.  cr.,  161;.  —  19  août  184.. 

%'^  a^I^di^maîé^a^  sur  la  vole  P«blU|ue^- 
vent  être  éclairés  ,  même  en  l'absence  d'an  arrête  mu- 
nicipal qui  ait  prescrit  cet  éclairase,  sous  peine  de  con- 
travem  ou  (C  pén.,  *7I,  o.  4).  -  40  avr.  1S41.tr.  c,  De- 
monli-D.P.4l.l.359.-V.D.G.,  Autorisation  mumcip., 

"m»  L'obligation  imposée  au  propriétaire  de  matériaux 
déposés  sur  la  voie  publique  d'éclairer  ,  la  nuit ,  ce  dé- 
pôt, lui  est  persounelle  ;  il  n'en  peut  être  dégage  par 
aucune  circon -lance  accidentelle  et  indépendante  de  sa 
volonlé.  —  19  mars  1853.  C.  cr.  Bou'.auger.  D.P.  35. 

'iVte  propriétaire  de  matériaux  laissas  sur  la  voie 
publique  doit  les  éclairer,  lors  même  qu'un  réverbère 
les  éclairerait  presque  perpendiculairement  l>--  Pf?•- 
471,n.4).  — -25  mars  1856.  Cr.  c.  faillcfer.  U.P.  36. 

'  îio  L'obligation  d'éclairer  les  matériaux  laissés  sur  la 
T0i>  publique  étant  imposée  d'une  manière  absolue  a 
tous  ceux  qui  les  y  ont  déposes ,  celui  qui  est  prévenu 
d'une  telle  conlravention  ne  peiil  être  renvoyé  de  la 
plainte,  sur  le  motif  que  l'administration  muiiicipaie  et 
Padministralion  des  ponts  et  cbaussces  ont  négligé  d  e- 
clairer  les  matériaux  en  plusieurs  endroits  de  la  ville,  et 
l'ont  pat  la  confirmé  dans  l'idée  qu'il  pouvait  e?alement 
se  dispenser  de  ce  soin. -2  mai  1853.  Lr.  c.  laulat.U. 

Vs^'Le  fa'i  par  un  riverain  d'un  cbemin  public  d'avoir 
rais  momei.tauém.nl  quelque  gazon  sur  son  terrain  dans 
le  fossé  qui  borde  la  route,  pour  y  faire  passer  une  voi- 
lure de  fumier,  a  pu  ue  pas  ôire  considéré  comme  avant 
dégradé  ou  détérioré  le  chemin  (C  pén,,  479,  n.  U).  — 
8  aoùl  1840.  Cr.  r.  Posta.  D.l*.  40.  1.  453. 

16»  L'art.  479,  n.  12  C  ^n-.  qui  punit  l'enlèvement 
des  pierres  et  malériaiix,  s'applique  au»si  bien  aui  voies 
publiques  intérieures  ou  rues  des  villes,  bourgs  et  vil- 
laees,  au'aui  ibemius  publics  proprement  dus. —  17 
nov.lSÔS.Cr.r.Be.ussier.D.P.  59.1.49. 

<7o  L'ait.  44  de  la  loi  du  iS  sept.  -  6  oct.  1791  ,  qui 
défendait  d'une  manière  générale  l'enlèv.m.  ni  des  ter- 
res et  matériaux  destinés  aux  cbemiiis  publies,  a  été 
abrogé  par  le  paragraphe  12  de  l'ail..479  L.  pen.,  qui  ne 
Sd  ^lus  que  l'en'èvement  des  terres  ei  matériaux 
appartenant  aux  communes.  —  10  nov.  l»o7.  Lr.  r.  se 

"''ïs»  L'eiilèvèment  sur  un  chemin  public,  de  terres 
déposées  par  les  eaux  ,  n'est  point  une  contravention, 
alors  que  cet  enlèvement  est  autorisé  par  un  iisage  ge- 
uéral  des  lieux  (C.  pén.,  479,  n.  12).  -  2  dcc.  1857.  Cr. 
t.  Goundle.  D.P.  38.  1.168. 

<9o  La  loi  ne  punit  que  l'enlèvement  des  terres  des- 
linées  aux  réparations  et  entretiens  des  chemins  pu- 
blics.—V.  O.P.  38.  1. 168.  ,     ,  .     L, 

200  Le  fait  d'avoir,  sans  autorisation,  enlevé  des  boues 
provenant- du  curage  d'un  fossé,  déposées  e  long  de  ce 
fossé  et  de  la  voie  publique,  a  pu  être  déclare  ne  point 
constituer  la  contravention  prévue  par  I  art.  47»,  n.  u 
f  nén.,  sans  que  cette  décision  tombe  sous  la  censure 
delà  Cour  de  cassation.- 15  noV;  1858  Çr  r.  Gainare. 
D  P  39   1    48.  —Même  jour,  arrêt  semblable  .  Mulrel,. 

210  Le  fait  d'avoir  enlevé,  sans  autorisation,  d'un  che- 
min public  des  gaions ,  terres  ou  pierres,  est  Passible 
Ses  peines  prononcées  par  Tari.  479,  n.  14  C.  Pên-.  en- 
core bien  qu'il  serait  reconnu  par  le  juge  que  les  tra- 
«ux  exécutés  ont  amélioré  plutùt  q-'^'^B"''* 'Vm 
publique.-17nov.  1858.  Cr.  r.  Beaussier.  U.P.  39. 1. 49. 

22»  L'enlèvement  de  pierres  d'un  chemin  sans  auto- 
risation, n  ■  s'excuse  porm  par  rexceplion  de  propriété 
decesuieires.  — 24iuinlS42.  Cr.  c.  O-P- 42.  1.31?. 

25°  La  détense  générale  faite  par  un  arrêté  municipal 
de  faire  aucun  changement  aux  maisons,  sans  autorisa- 
lion,  s'applique  même  aux  maisons  non  sujettes  a  recu- 

T...  El,  dans  les  c/»0Jia«men(»  prohibés  ,  sont  compris 
même  les  simples  travaux  de  peinture  et  de  blancbis- 
Kage.-7  sept;  18.58.  Cr.  c.  Milleville,  O.P.  38.  1.  476. 
V.  au  surplus,  D.G.,  Autorité  œunici|iale.      _ 

24»  L'établissement ,  sans  autorisation  ,  d  une  per- 
tienne  a  une  fenêtre  de  maison  faisant  saillie  sur  la  voie 
publique,  est  une  contravention  a  l'arrêté  du  maire  qui 
interdit  tous  changements  aux  fenêtres.  — 20  oct.  1841. 
Cr.  c.  O.P.  42.  1.  Ii6. 

2SO  Lorsqu'un  règlement  municipal  ordonne  la  sup- 

firessioD  de  tous  les  tuyaux  de  poêles  débouchant  sur 
I  voie  publique,  et  prescrit  leui  iléralioa  jusqu'à  l'eD- 
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tablement  dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  d'issue  in- 
térieure ,  le  juge  de  police  ne  peut  relax-r  nn  prévenu 
de  désobéissance  aces  prescriptions,  sur  le  motif  que 
le  lujau  de  poêle,  objet  de  la  poursuite,  n'est  pas  en  sail- 
lie sur  la  rue,  et  que  l'eau  qui  en  découle,  tombant  sur 
l'appui  de  la  croi.-ée,  ne  peul  incommoder  les  passants.— 
G  av.  1858.  Cr.  c.  LemOMuier.  D.P.  38.  1.  4S7. 

26»  L'arrêté  municipal  qui  défend  d'éteindre  de  la 
chaux  sur  la  voie  publique,  dans  l'enceinte  d'une  ville, 
est  légal  et  obligaloiie  et  s'applique  aux  rues  de  la  grande 
comme  de  la  petite  voirie 

...Un  tel  arrête  est  obligatoire  même  pour  les  entre- 
preneurs de  travaux  publics,  et  ceux-ci  ne  peuvent  étro 
dispensés  d'y  obéir  par  une  autorisa'.iou  de  l'ingénieur 
des  ponts  cl  chaussées.  —25  janv.  1841.  Cr.  c.  Ueuard. 
D.P.  41.  1.  400. 

27"  Un  agent  voyer  n'a  pas  qualité  pour  constater 
une  contravention  à  la  petite  voirie  dans  l'inléricnr  des 
villes  et  bourgs. — Par  suite,  son  procès-verhal  doit  être 
considéré  comme  nou  avenu  (L.  2i  mai  1836,  art.  IJJ. 
— 2>janv.  1841.  Cr.  r.  Jeaunin.  D.P.  41. 1.  373. 
\.  au  surplus,  tuprà,  a.  I5uclsuiv. 
S  iO.—Comiiélence. 
706.  —  En  matière  de  petite  voirie  ,  les  maires  sont 
seuls  compétents  pour  ordoouer  la  démolition  des  édi- 
fices menaçant  ruiue. 

...  En  conséquence,  le  tribunal  de  simple  police  qui, 
saisi  d'une  contravention  a  un  tel  arrête,  ordonue  qu'a- 
vant de  statuer  sur  l'action  publique,  des  experts  vl- 
riSeront  si  le  mur  en  question  menace  ruine,  viole  les 
règles  delà  compétence  .,C.  pen.,  471  ;  L.  16-24  aoùl  1 :9u, 
art.  5,  lit.  tl;  l9-22juill.  t791,tit.  l«f,arl.  46,.— Su  Janv. 
1856.  Cr.  c.  Uespictières.  U.P.  36. 1.  294. 

70S.  —  I"  Les  préfets  sent  Compétents  pour  faire  exé- 
cuter les  décisions  des  administrations  départementales 
qui  ont  fixe  des  alignements.  —  18  juill.  1834.  Urd.  C. 
u'Et.  D.P.  33. 3.  9.  ,,,    ^       „        ,  .    j 

2'  L'adminisiraliott  ne  peut  défendre  l'emploi  du 
moellon  de  plaire  dans  la  construciion  des  bail  nents , 
aucune  disposition  de  lois  ou  règlements  ne  pto.ionçaui 
celle  prohibition,  saul  a  elle, au  cas  de  péril  imminent, 
à  prendre  les  mesures  nécessaires  daus  l  iniérêt  de  la 
EÙreté  publique. —  22  août  1858.  Ord.  C.  d'iit.  Firiuo. 
D.P.  39.  5.  143. 

709.— Le  ministre  de  l'intérieur  ne  peul  autoriser  que 
sous  des  1  apports  do  police,  l'ouverture  de  baies  de 
portes  et  fenêtres  dans  un  mur  faisant  face  à  la  voie  pu- 
blique :  lorsque  l'autorisalion  accordée  sur  le  recours 
du  propriétaire  contre  la  décision  contraire  de  l'auto- 
rité municipale  ,  fixe  en  oulre  les  conditions  de  l'exer- 
cice de  lalacullé  d'ouverture,  elle  est  uulle  a  cet  égard 
pour  cause  d'.ncompe'ence  .arrêt  du  conseil  du  i;7  lèv. 
1765).— a8  nov.  185it.  Ord.  C.  u'tl.  ViUe  de  Pans.  U.P. 

40.  5. 70.  .        ,  . . 

712. —  lo  Les  conseils  de  prélecture  sont  incom- 
pétents pour  autoriser  la  consirucliou  de  bàiimeali  nou  • 
veaux  sur  l'emplacemenl  du  sol  destiné  a  l'elargi-sement 
d'une  rue,  encoie  bien  qj'ils  imposeraient  au  proprié- 
taire la  condition  formelle  de  céder  au  goineroemeul , 
le  cas  échéant,  le  terrain  compiis  dans  l'alignement, 
Ban*  égard  pour  la  valeur  des  nouvelles  coujtructions. 
—  25  dec.  1835,  Ord.  COUS.  d'Elat.  Delafuve.  U.P.  56. 

3.  55.  .... 

2»  Les  décisions  de  l'autorité  admmislraiiveccnrcraul 
l'autorisation  de  réparer  des  maisons  sujettes  a  recule- 
menl,  ne  sont  pas  suscepubles  de  recours  au  conseil 
d'Etat  par  voie  conteulieuse  (L.  24  aoùl  1790,  lit.  i,  art. 
S;  22  juill.  1791;  16  déc.  1807.)—!"  sept.  1841.  Ord.  C. 
d'Ël.  Gautier.  U.P.  41.  5. 508. 

7H._C'e5i  à  rautorilé  administrative  exclusivement 
qu'il  àpparlienl  d'apprécier  le  dommage  occasionne  le 
long  d'une  propriété  privée,  par  l'exhaussement  du  sol 
d'une  rue.  —23  fèv.  1859.  Ord.  cous.  d'El.  Uelcambre. 
D.P.  40.  5.  30. 

720.  —  Les  contestations  relatives,  non  a  Velablute- 
mcn(,'maisalajoui»iar.ce  ela  l'moje  des  chemins  pu- 
blïcs  sont  de  la  compétence  des  tribunaux.  —  15  déc. 
1856.  Agen.  Manenc.  U.P.  57.  2.  100. 

724. —  \o  L'arrêté  municipal  qui  ordonne  la  démoli- 
tion d'une  maison  pour  cause  de  sûreté  publique  ,  est 
un  acte  d'administration  dont  la  connaissance  n'appar- 
tient  pas  aux  tribunaux. 

Spécialement,  l  autoriléjudiciaire  ne  peut  induire  des 
termes  de  cet  arrêté  l'engagement  implicite  pris  par 
l'autorité  municipale  d'iudemuiser  le  propriétaire  au-delà 
de  la  valeur  du  terrain  qu'il  devra  céder  à  la  voie  pu- 
blique par  suite  de  l'aUgnement  (L.  16  sept.  1807,  art. 
SOa- 3mai  1841.  Civ.  c.  Ville  de  Saiut-.Mibiel.  D.P.  41. 
I.  259. 

2»  Les  tribunaux  ne  peuvent  non  plus  induire  ud  tel 
engagement  de  ce  que  l'expertise  contradictoire  qui  a 
décide  qu'il  y  avait  lieu  à  démolition,  a  en  même  temps 
fixé  l'iuUemnitè  due  au  propriétaire  d'après  la  valeur  des 
bâtiments  a  démolir,  si  aucun  acte  particulier  du  con- 
seil municipal ,  dûment  approuvé  ,  n'a  confirmé  cette 
fixation  d  indemnité.— Même  arrêt. 

5»  Les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  ordoD- 
Dér  la  démolition  des  constructions  faites  par  l'autorité 
municipale  au  mépris  des  droits  des  tiers. — 10  nov.  1841. 
Req.  Nancy.  Comm.  de  Burey.  U.P.  41.  1.  380. 

726  727.— Jugé  pareillement  que  le  droit  de  réprimer 
les  infractions  aux  ordres  donnés  par  l'autorité  munici- 
pale pour  (aire  disparaître  les  Itavaui  par  lesquels  les 
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habitants  onl  anticipé  sur  la  voie  publique,  dans  les  rue 
et  places  qui  ne  font  point  partie  des  routes  royales 
ou  (lépartcmentales,  appartient  aux  tribunaux  de  simple 
police,  el  non  aux  conseils  de  préfecture. —  6  mai  1856. 
Ord.  cons.  d'Elat.  Péjourchiud.  DP.  56.  3.M8. 

73l-7.".3.  —  1"  Le  dépôt  d'une  pierre  ou  autre  objet, 
sur  le  sol  dune  rue  formant  prolongement  d'une  grande 
roule,  neul  constitur  r  une  double  contravention  el  don- 
ner lieu  a  une  poursuite  devant  le  tribunal  de  police 
munieipaie,  lorsqu'elle  e-l  qualifiée  de  contravention  à 
un  règlement  de  police,  ou  devant  le  conseil  de  préfecture 
lorsqu'elle  est  qualifiée  de  cootrav  ention  à  un  règlement 
de  la  grande  voirie. 

Eu  conséquence,  doit  être  annulé  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  qui,  statuant  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment de  simple  police  ,  s'est  déclaré  incompétent,  sous 
préleite  qu'il  s'agii  ail  d'une  contravention  de  grande  voi- 
rie allribuéc  aux  conseilr  de  préfecture  (L.  4  août  1790, 
lit.  1 1 ,  art.  t "  et  3  ;  -29  llor.  au  10  ;  C.  peu.,  471).— 8  avt. 
1839.  Ch.  réun.  c.  fluquet.  D.P.  39.  I.  535.— V.,  dans 
le  même  sens,  uu  ariét  du  24  fèv.  1642.  Cr.  c.  D.P.4Î. 
1. 1.50  —'V.  aussi,  tii/.rd,  n.  174  175,  8"  el  suiv. 

2»  Décidé  de  même  que  la  compétence  de  l'autorité 
a.!ministralive  pour  counaitrc  des  contraventions  étdè- 
lérioralioBS  commise.»  sur  les  grandes  routes  n'empêche 
pas  que  la  partie  de  ces  grandes  roules  qui  traverse  les 
villes  ne  puisse  être  réglementée  par  l'autorité  munici- 
pale dans  un  intérêt  de  sûreté  el  ce  salubrité,  et  que,  si 
des  contraventions  sont  commises  à  ces  règlements,  le 
juge  de  p.dîce  ne  soit  exclusivcmcnl  com|ièlenl  pour 
les  réprimer.— 23  avril  1839.  Cr.  c.  Double.  D.P.  39. 1. 
582.  ^       ,       , 

3»  Jugé  encore  que  les  rues  pouvant ,  dans  leur  lar- 
geur, dépendre  eu  partie  de  la  grande  voirie,  en  partie 
de  la  petite  voirie,  celui  qui  a  fait  reconstruire  un  banc 
existant  à  sa  maison  ,  nonobstant  un  arrêté  municipal 
qji  défend  toute  reconstruction  de  ce  genre,  ne  peut 
être  renvoyé  de  l'action  en  contravention  ,  sous  le  pré- 
texte que  la  rue  dépend  de  la  grande  voirie,  si  le  juge- 
ment ne  constate  p  is  que  la  rue  en  dépend  dans  toute 
sa  largeur,  et  dans  la  partie  où  le  banc  est  silué,  ni  sous 
le  prétexte  que  le  préfet  aurait  permis  la  conservation 
du  banc.  —  3  août  1837.  Ct.  c.  Grosse-Tête.  D.P.  38. 1. 
4i0. 

4»  La  question  de  savoir  si  un  iudiviiuquia  construit 
sur  la  voie  publique  ,  avait  préalablement  obtenu  l'ali- 
gnemeul,  ne  peut  être  appréciée  par  le  tribunal  de  po- 
lice, qui  doit  surseoir  à  siaïucr  j.isqu'à  ce  que  celle  ex- 
cepiion  préjudicielle  ail  été  jugée  par  l'autorité  admiuis- 
iraiiïc.— 8  août  1840.  Cr.  r.  Cassaing.  D.P.  40.  I.  434. 

5'  Le  tribunal  saisi  de  la  repression  d'une  entreprise 
sur  une  rue  qu'un  plan  non  réformé  par  le  conseil  d'Etal, 
a  rangée  parmi  les  rues  publiques  de  la  vi  le  ,  ne  peul 
surseoir  a  statuer  jusqu  après  la  décision  par  le  jug'  ci- 
vil do  la  prétendue  question  préjudicielle  de  propriété 
du  chemin  élevé  par  le  prévenu  [C.  pén.,  471,  n.  4  et  5; 
C.f-ar.,l82).-IOsepl.  1840.  Cr.c.K.sscl. D.P.  40.1.439. 
6»  11  n'appartient  pis  au  juge  de  simple  police  de  mo- 
tiver le  reiaie  d'un  prévenu  de  conlravention  a  la  petilc 
voirie,  sur  ce  qi'C  celui  ci  serait  propriétaire  du  terrain 
le  long  duquel  il  a  bâti  sans  alignement,  et  qui  est  qua- 
lifio  rue  par  le  procès-verbaL  —  12  août  1841.  Cr.  c. 
Audouard.  DP.  41. 1.  431.  .,    .     , 

70  Lcrsqu  un  maire  a  refuse  a  un  propriétaire  la  per- 
mission d'exécuter  des  traïaux  a  sa  maison  sise  daus 
un  passage  public,  par  le  motif  qu'elle  toqibe  dans  l'ali- 
gnemeut,  le  tribunal  qui  se  fonde  pour  renvoyer  le  con- 
trevenant, sur  ce  que  la  permission  a  été  refusée  ,  non 
en  vue  de  l'élargissement  de  la  voie  publique,  comme 
passage,  mais  uuiq'iemcnt  en  vue  du  percement  futur 
d'une  nouvelle  rue,  arrêté  en  conseil  municipal ,  ce  qui 
donnait  lieu  a  l'application,  non  des  règlements  sur  I  a- 
lignemcnt,  mais  des  lois  sur  l'expropriation,  mlerprète 
un  acte  administratif,  et  dès  lors  excède  ses  pouvoirs.— 
8  juin  1857.  Cr.  c.  Wasse.  D.P.  57.  T.  Î15. 

Art.  i.—JOis  chemiiu  privéï. 

lU  _  lo  La  question  élevée  entre  des  parlicnliers  , 
dans  leur  intérêt  privé  ,  de  savoir  si  un  cuemin  traver- 
sant unhériliige  est  grevé  delà  servitude  de  chemin,  ou 
bien  s'il  a  été  établi  par  le  propriétaire  de  I  hèringe, 
pour  son  usage  personnel,  doit  être  jugée  par  les  tribu- 
naux, el  non  parl'auloritè  administralive.— 51  mai  1857. 
Civ.  c.  Riom.  Peut.  D.P.  57.  1.356 

2»  11  suffit  qu'un  chemin  non  classé  au  nombre  des 
chemins  publics  soit  reconnu  cbemin  privé  par  tous  les 
éléments  de  la  cause,  pour  que  les  contestations  entre 
particuliers,  toucbanl  Pusurpation  de  ce  chemn,  soient 
de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  ,  bien  que  la 
viciuolilé  du  chemin  .soit  soutenue  par  Pune  des  parties. 
—15  juin  1837.  Req.  Ràlie.  D.P.  37.  1.  422. 

Art.  5  (additionnel).— C/icmim  de  fer. 

745  6i»— l»Laloides  11-17  juin  1842.  dont  il  va  être 
ici  nues'ion,  est  relative  à  l'établissement  de  grandes  b- 
gnes  de  chemins  de  fer.-Elle  a  pour  but  d'éicodre  sur 
la  surface  du  royaume  un  réseau  général  de  cheniins  de 
fer  el  de  créer  pour  notre  pays  un  nouveau  syslèine  Je 
communication  destiné  a  unir  par  des  voies  rapides  le 
nord  avec  le  midi ,  l'est  avec  l'ouest ,  l'Océan  avec  la 

WeJilcrranêc.  ....    .<   _,„. 

Au  moment  ou  la  plupart  des  nations  déploient  la  pins 
grande  activité  pour  cooslruire  chei  elles  dea  cheminj 
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de  ferja  France,  qui  est  entrée  la  première  dans  presque 
toutes  les  voies  de  la  civilisatico,  ne  pouvait  rester  en 
dehors  de  ce  mouvement  général  sans  compromettre  ses 
plus  grands  iolérëts. 

Pendant  longtemps  les  routes  de  terre  ont  pu  suffire 
aux  besoins  des  nations.  Plus  tard,  l'invention  des 
écluses,  en  permettant  Pouverture  des  canaux  etpamé- 
lioration  des  rivières,  a  considérablement  contribué  à  la 
inulliplication  et  à  l'agrandissement  des  relations  des 
'hommes  entre  eux.  Le  commerce  a  étendu  ses  échan- 
ges ;  l'industrie  a  pu  porter  au  loin  ses  produits  ;  et  les 
diverses  contrées  du  royaume  se  sont  unies  par  des 
liens  plus  étroits. 

Mais  ce  n'était  pas  encore  assez  pour  satisTaire  le  be- 
soin nouveau  d'action  et  de  mouvement  qui  de  toutes 
parts  a  saislla  société:  on  cherche  à  multiplier  les  affaires; 
•on  veut  franchir  les  distances  :  le  temps,  cet  élément  né- 
cessaire de  toutes  choses,  acquiert  chaque  jour  un  nou- 
veau prix.  Des  voies  nouvelles  qui  mettent  en  comœu- 
«ication  rapide  les  contrées  les  plus  distantes  ,  qui 
donnent  aux  personnes  le  moyen  de  se  transporter  en 
quelques  heures  sur  le  lieu  même  des  affaires  qu'autre- 
fois elles  ne  pouvaient  suivrequedeloin,  qui  permettent 
ainsi  de  conclure  promplemenl  une  foule  d'opérations 
commerciales  et  industrielles  ,  doivent  ouvrir  pour  le 
monde  une  ère  féconde  de  richesse  et  de  prospérité;  et 
les  pays  déjii  avancés  dans  la  civilisation  ne  peuvent  pas 
hésiter  à  en  doter  leur  territoire.  C'est  ce  qu'a  voulu 
faire  pour  la  France  la  loi  du  H  juin  1842.—  V.  l'exposé 
des  motifs  par  M.  Teste,  ministre  des  trav.  publics. 

8  i".—Diipositiom généralei. 

2»  C'est  le  besoin  de  rendre  la  houille  aux  lieux 
«il  elle  est  consommée  qui  a  fait  établir  les  premiers 
chemins  de  fer  :  leurs  concessionnaires  n'eurent  pas 
d'autres  vues,  quels  qu'aient  été  depuis  le  sort  et  la 
destination  des  chemins  qu'ils  ont  construits.  Mais  on 
n'a  pas  tardé  i  comprendre  le  parti  que  l'on  pouvait  ti- 
rer de  ce  nouveau  mode  de  communication  pour  le  trans- 
port des  voyageurs;  et  c'est  dans  cette  vue  qu'ont  été 
concédés  en  1635 ,  le  chemin  de  Paris  à  Saint-Germain, 
en  1836,  les  deux  chemins  de  Versailles  et  celui  de 
Monlpellier  à  Cette. 

Bienlot  de  nouvelles  voies  de  fer  furent  créées  sur 
oifférenis  points  du  royaume.  On  a  senti  alors  la  né- 
cessité de  ue  point  laisser  ces  entreprises  se  multiplier 
«ans  ordre,  sans  plan  commun,  sans  dessein  général  ;  et 
la  loi  de  1842  est  venue  coordonner  suivant  un  système 
fixe  les  lignes  de  chemins  de  fer  qui  doivent  répondre 
aux  intérêts  les  plus  généraux  du  pays.—  Ce  n'est  pas 
gu'elle  interdise  par  la  la  confection  de  chemins  de  fer 
dans  des  directions  d'un  intérêt  secondaire;  mais,  du 
moins,  au  milieu  de  ces  œuvres  isolées  et  accidentel- 
les ,  la  France  aura  une  œuvre  générale  exécutée  sur 
un  plan  commun  arrêté  d'avance  avec  réflexion.  —  V. 
le  rapport  de  M.  Dufaure. 

5"  La  loi  nouvelle  n'a  point  héiilé  à  assigner  aux 
lignes  de  chemins  de  fer  un  point  de  départ  commun  et 
il  choisir  Paris  pour  la  tête  de  nos  grandes  communica- 
tions. Peu  importe  que  Paris  ne  soit  pas  géographique- 
mcnt  au  centre  de  la  France  ;  quels  que  soient  les  ha- 
sards ou  les  longs  desseins  qui  en  ont  fait  la  capitale  du 
royaume,  il  ne  pourrait  cesser  de  l'être  que  le  jour  où 
la  France  perdrait  sa  puissante  unité. 

De  Paris,  nos  grandes  lignes  sont  dirigées  vers  nos 
frontières  de  terre  et  de  mer,  la  Belgique,  l'Allemagne, 
la  Suisse,  la  Méditerranée,  l'Espagne,  l'Océan,  la 
Manche.  C'ét.iil  évidemment  leur  donner  la  destination 
la  plus  générale  et  la  moins  contestable  que  de  les  faire 
servir  ainsi  à  nos  relations  internationales.  Par  celte 
direction  ,  en  même  temps  qu'on  donne  toute  facilité  , 
pendant  la  paix  ,  aux  relations  commerciales  et  indus- 
trielles avec  les  pays  voisins,  on  se  prépare,  poar  le  cas 
de  guerre,  un  énergique  moyen  d'agression  et  de  défense. 

4"  On  a  choisi  ensuKe  sur  les  Ironiiéres  ,  pour  les 
doter  des  chemins  do  fer,  les  villes  qui,  par  des  circon- 
stances naturelles  et  politiques,  sont  devenues  peu  à  peu 
de  grands  centres  de  population  agglomérée,  Lille,  Stras- 
bourg ,  Lyon  ,  Mar;eille  ,  Bordeaux  et  iNanles.  Celait 
donner  le  même  bienfait  a  toutes  les  parties  du  territoire 
qui  sont  dans  le  rayon  de  ces  villes  principales. 

5'>  Enfin,  pour  délerminer  le  tracé  des  lignes, 
cest-à-diro  les  points  intermédiaires  par  lesquels 
elles  doivent  passer,  on  s'est  attaché  k  celte  règle  que 
la  qualité  la  plus  importante  des  voies  de  fer  est  d'être 
aussi  directes  et  aussi  courtes  que  possible;  règle  que 
néanmoins  ont  fait  quelque  foisiléchir,  soit  les  difficul- 
tés du  terrain,  soit  l'avantage  d'aller  traverser  de  grands 
centres  de  population.— V.  le  rapp.  de  M.  Dufaure. 

6"  L'art,  t"  de  la  loi  porte  :  Il  sera  établi  un  sys- 
tème de  chemins  do  fer  se  dirigeant  :  I"  de  Paris,  sur 
la  frontière  de  Belgique,  par  Lille  et  Valenciennes; 

sur  l'Angleterre,  par  un  ou  plusieurs  points  du  litto- 
ral delà  Mmche,  qui  seront  ullérieureineiii  déterminés; 

Sur  la  frontière  d'Allemagne,  par  Nancy  et  Stras- 
bourg ; 

Sur  la  Méditerranée,  par  Lyon,  Marseille  et  Cette; 

Sur  la  Irontiére  d'Espagne,  par  Tours,  Poitiers, 
AngoulOme,  Bordeaux  et  Biijonne; 

Sur  rocéan  par  Tours  cl  Nantes; 

Sur  le  centre  de  la  France,  par  Bourges  ; 

<<  2"  De  la  Méditerranée  sur  le  Uhin,  par  Lyon,  Dijon 
el  Mulhouse;  j     )     j"" 
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De  l'Océan  sur  la  Méditerranée,  par  Bordeaux,  Tou- 
louse et  Marseille. 

7»  La  Ligne  de  Paris  à  Rouen  et  de  Rouen  au 
Havre  ayant  été  concédée  à  une  compagnie  ,  elle  n'a 
pas  du  figurer  dans  ce  classement. 

8»  L'art.  2  de  la  loi  dispose  :  L'exécution  des 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer  définies  par  l'article 
précédent  aura  lieu  par  le  concours— de  l'état,— des  dé- 
parlements traversés  et  des  communes  intéressées,— de 
l'induslrie  privée,  dans  les  proportions  et  suivant  les 
formes  établies  par  les  articles  ci-aprés. 

Néanmoins,  ces  lignes  pourront  être  concédées  en 
totalité  ou  en  partie  à  l'industrie  privée,  en  vertu  de 
lois  spéciales  et  aux  condilions  qui  seront  alors  déter- 
minées. 

9"  De  vifs  débats  se  sont  élevés  sur  la  mode 
d'exécution  des  chemins  de  fer.  On  a  motivé  le  système 
de  la  loi  qui  fait  concourir  à  celle  exécution,  l'Etal,  les 
localités  traversées  et  l'industrie  privée,  en  disant  que, 
pour  obtenir  des  chemins  de  fer  les  grands  résultats 
qu'on  en  attend,  il  élan  nécessaire  qu'ils  pussent  élre 
parcourus  a  bon  marché;  qu'il  fallait  poiircelaque  lE- 
tal  se  chargeai,  sinon  de  la  totalité  ,  du  moins  de  la 
plus  forte  partie  de  la  dépense  nécessaire  à  leur  établis- 
sement; que  ce  moyen  elait  le  seul  propre  à  assurer 
l'exécution  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  ;  qu'il 
laisse  dans  les  mains  de  l'Etat  une  propriélédonl  l'in- 
térêt commun  lui  prescrit  de  ne  pas  se  dessaisir;  qu'il 
permet  de  n'asseoir  que  de  faibles  tarifs,  condition  es- 
seniielle  pour  favoriser  et  multiplier  les  relations  indus- 
trielles et  commerciales;  que  l'impuissance  des  com- 
pagnies particulières  à  créer  de  grandes  voies  de  com- 
municaliou  avait  été  démontrée  par  des  expériences 
récentes;  que  néanmoins,  comme  il  ne  serait  ni  juste 
ni  possible  de  diriger  toutes  les  ressources  du  trésor 
>ers  un  seul  système  de  travaux,  il  était  nécesaire  de 
créer  une  sorte  d'association  entre  l'Etat ,  les  localités 
intéressées  et  l'induslrie  privée;  que  l'entreprise  d'une 
grande  ligne  de  chemins  de  fer  se  composait  de  trois 
parlies  distinctes  :  l'acquisiticn  des  terrains,  l'exécu- 
tion des  terrassements  et  des  ouvrages  d'art;  l'achat 
et  la  pose  des  rails;  l'achat  des  machines  et  l'exploita- 
tion;—qu'on  pouvaitsansinjusliceimposeraux  localités 
la  prestation  gratuite  des  deux  tiers  des  terrains  ;— que 
l'Etat  devait  garder  pour  son  compte  la  dépense  de 
l'autre  tiers  el  celle  des  terrasements  et  des  ouvrages 
d'art;  et  enfin  qu'en  ne  demandant  à  l'industrie  privée 
que  les  frais  des  rails,  des  machines  el  de  l'exploitation 
on  ramènerait  l'opération  dans  des  limites  accessibles  à 
ses  efforts  el  à  ses  ressources.— V.  l'exposé  des  mollis. 

tO"  La  disposition  qui  exige  le  concours  dei  dé- 
parlcmenti  Iravertéi  et  det  communet  inléreitées, 
a  été  attaquée,  mais  sans  succès  :  ce  concours  a  paru 
pleinement  justifie  par  la  considération  désavantages 
que  les  départements  el  les  communes  retirent  des 
voies  de  fer  qui  les  traversent. 

Il"  Un  amendement  tendant  à  remplacer  ces  mots  : 
le$département$  traverséi,  par  ceux-ci  :  lei  déparle- 
mentt  intéretiét.  a  aussi  été  rejeté,  attendu  la  dilfi- 
cullé  qu'il  y  aurait  pour  le  pouvoir  législatif  de  désigner 
les  départements  intéressés,  ainsi  que  de  déterminer  leur 
part  d'intérêt. 

M»  La  disposition  finale  de  l'art.  2,  proposée  par 
M.  Duvergier  de  llauranne,  n'a  élé  adoplée  qu'après  de 
vives  discussions.  On  disait ,  d'une  part ,  que  cette  dis- 
position conlredisait  le  système  qui  venait  d'êlre  volé, 
système  contraire  à  l'exécution  par  les  compagnies  ; 
qu'elle  aurait  pour  résultai  de  déposséder  1  Elal,  de  l'o- 
bliger à  consentir  dC'  concessions  à  long  terme  et  des 
tarifs  élevés;  de  fractionner  les  lignes,  el  d'avoir  des 
tarifs  différents  à  raison  des  conditions  dilférenles  d'exé- 
cution, d'inféoder  la  circulation  aux  compagnies, elpeut- 
êlre  de  leur  livrer  les  lignes  que  la  politique  et  l'intérêt  du 
pays  commandaient  à  l'Etat  de  retenir.  —  Il  a  élé  ré- 
pondu, d'autre  pari,  que  dès  qu'on  voulait  des  chemins 
do  fer,  il  ne  fallait  répudier  aucun  des  moyens  propres 
à  en  assurer  rétablissement  ;  que  I  impuissance  des 
compagnies  peut  n'être  pas  permanente  ;  que,  quelque 
préeieuï  que  fut  le  principe  de  riiialiénaliilile  du  sol, 
il  ne  l'elaii  pas  au  point  que  l'on  dut  repousser  des  com- 
pagnies qui  olfriraienl  (le  bonnes  conditions  et  de  sé- 
rieuses garanties  ;  el  qu'enfin  les  ioconvéuients  signa- 
les étaient  chimériques ,  puisque  les  concessions  ne 
pourraient  jamais  avoir  lieu  qu'après  avoir  élé  auto- 
risées par  une  loi.  L'amendement  a  élé  admis. 

15"  Les  indemnités  dues  pour  les  terrains  et  bàli- 
mcnls  dont  l'occupation  sera  nécessaire  a  l'établisse- 
ment des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances  se- 
ront avancées  par  l'Etal ,  et  remboursées  a  1  Elal,  jus- 
qu'à concurrence  des  deux  tiers,  par  les  départements 
et  les  communes  (art.  5). 

U">  L'obligation  d'avancer  la  somme  pour  laquelle 
doivent  contribuer  les  déparlements  cl  les  communes  a 
été  imposée  a  l'Etat,  parce  que  l'indemiiiié  pour  expro- 
priation de  terrains  doilêire  payée  ou  consignée  avant 
la  prise  de  possession  ,  et  que  celle-ci  aurait  pu  être 
souvent  relardée,  sans  l'intervention  de  1  Elal,  les  dé- 
parlemenls  el  les  communes  n'ayant  généralement, 
quand  ils  recourent  aux  emprunin,  aux  crniimes  extra- 
ordinaires ou  aux  droits  d'oclroi,  que  des  ressources 
éloignées,  d'une  réalisation  certaine,  mais  lente. 

15"  En  laissant  à  la  charge  des  localités  la  plus 
grande  part  des  indemnités  de  terrains,  on  a  voulu  in- 
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téresser  les  jurys  locaux  i  en  retenir  le  règlement  dans 
de  justes  limites. 

16»  Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  pour  l'occupation 
des  terrains  ou  bâtiments  appartenant  à  l'Etat  (art  3) 
—Cela  est  juste,  puisque  l'Elat  reste,  en  définitive,  pro- 
prieUire  du  chemin,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  expropria- 
tion, mais  affectation  d'un  terrain  public  à  un  emploi  d'u- 
tilité publique. 

il»  Le  gouvernement  pourra  accepter  les  subven- 
tions qui  lui  seraient  ofierles  par  les  localités  ou  les 
particuliers,  soit  en  terrains,  soit  en  argent  (an.  3) 

tSf  M.  Roger  (du  Loiret)  a  proposé  d'ajouter- 
Cl  (^essubvenlionsserontcomptées  en  déduction  deschar- 
ges imposées  à  la  localité  »  ,...  à  moins  que  le  donateur 

n'eut  exprimé  une  intention  contraire M.  Tesnières 

a  fan  observer  que  «  dans  le  cas  ou  le  donateur  n'aura 
pas  fan  connaître  son  intention,  on  rentre  dans  le  prin- 
cipe ordinaire  ;  la  souscription,  le  don  s'ajoutenl  àl'im- 
pol,  a  la  charge  que  doivent  supporter  les  déparlements 
et  les  communes;  m^is  ,  dans  le  cas  ou  le  donateur  ex- 
plique que  son  intenlion  est  d'en  déchargerla  commune 
la  commune  en  est  exonérée.  —  Du  reste,  cela  est  con- 
forme a  ce  qui  se  pratique  pour  les  chemins  vicinaux. 
D'après  la  loi  de  1836,  les  subventions  volontaires,  soit 
des  particuliers,  sou  des  communes ,  restent  en  dehors 
de  la  conlribulion  de  la  localité,  lorsqu'il  n'existe  oas 
de  déclaration  spéciale  du  donateur.  •.  —  Le  ministre 
des  travaux  publics  a  ajoulé  que  des  subventions  ainsi 
molivées  ne  seraient  pas  olferles  au  gouvernement 
mais  bien  au  déparlement  ou  a  la  commune.  —  Sur  ces 
observations,  l'amendement  fut  retiré. 

a' A°  ^''j".^.'','''''"'^  départemenl  traversé,  le  conseil 
général  délibérera, 

"  '"/"''  ,'*  P"'''  1"'  *"■"  ""''^  à  Is  charge  du  départe- 
ment dans  les  deux  tiers  des  indemnités,  et  sur  les  res- 
sources extraordinaires  au  moyen  desquelles  elle  sera 
remboursée  en  cas  d'insuffisance  des  centimes  facul- 
tatifs ; 

<i  20  Sur  la  désignation  des  communes  intéressées,  sut 
la  part  à  supporter  par  chacune  d'elles,  en  raison  de 
son  intérêt  el  de  ses  ressources  financières. 

Cette  déhbéralion  sera  soumise  a  l'approbation  du  roi 

20»  Le  projet  de  loi  attribuait  au  conseil  général  le 
pouvoir  souverain  de  régler  la  part  du  département  et 
celle  des  communes  dans  les  dépenses  d'expropriation. 
M.  Vivien  fit  observer  que,  pour  ne  pas  s'écarter  du 
système  de  notre  législation  adminisiralive,  on  ne  devait 
conlérer  au  conseil  général,  dans  le  cas  dont  il  s'agit 
qu  un  droit  de  proposition,  en  réservant  au  gouverne- 
menl  la  faculté  d'approuver,  ou  non,  les  délibérations 
du  conseil,  réserve  d'autant  plus  nécessaire  qu»  celui- 
ci  se  trouvant  à  la  fois  juge  et  partie  dans  sa  propre 
cause,  Il  pourrait  arriver  qu'il  ne  fil  pas  la  réparliiion 
avec  toute  l'impartialité  désirable.  —On  a  faii  droit  à 
ces  observations  en  adoptant  la  rédaction  actuelle  qui 
met  la  loi  nouvelle  en  harmonie  avec  les  dispositions 
analogues  de  l'art.  4,  §»  12,  13  el  13  de  la  loi  de  1838 
concernant  les  attributions  des  conseils  généraux. 

21o  Une  seconde  observation  a  été  faite  par  M.  Vi- 
vien sur  l'art.  4  ci-dessus.  «....On  appelle,  a-t-il  dit,  le 
conseil  général  à  délibérer  sur  les  moyens  par  lesquels 
il  parviendra  a  payer  ce  qu'il  doit  a  l'Elat.— Et  à  la  fin 
de  l'arlicle,  on  se  borne  à  dire  que»  la  délibération  du 
conseil  général  sera  soumise  à  l'approbation  du  roi.  » 
—Le  droit  d  approuver,  donné  au  roi  par  celle  disposi- 
tion finale,  ne  comprend  pas  le  droit  de  modifier.  Je  dé- 
mande ce  qui  arrivera  si  le  conseil  général  prend  une 
délibération  qui  froisse  évidemment  les  droits  de  l'Elat, 
une  délibération  dont  la  conséquence  sera  de  s'attri- 
buer 20  ans,  30  ans,  .50  ans  pour  le  paiement  de  la 
somme  due  a  l'Etat?  Le  conseil  général  sera-til  libre 
de  décider  de  quelle  façon  on  remboursera  l'avance 
faite  par  l'Elat?  Je  ne  crois  pas  que  celle  question  puisse 
lui  être  abandonnée  et  que  la  Chambre  veuille  ainsi 
abdiquer  son  pouvoir.— Ne  pourrait-on  pas  sortir  de  la 
dilficuUé  en  n'introduisant  dans  la  loi  aucune  disposi- 
tion sur  ce  point  ?  La  loi  ne  pourrait-elle  pas  se  borner 
à  dire  que  le  conseil  général  délibérera  sur  la  part  qui 
sera  mise  à  la  charge  du  dép.irlement,  sur  la  désigna- 
tion des  communes,  etc.,  et  quant  a  la  dette  contrac- 
tée par  le  département  envers  l'Etat,  s'en  tenir  aux  rè- 
gles du  droii  commun  ?  Le  déparlemenl  a  le  droit  de 
délibérer  sur  les  dettes  qui  pèsent  sur  lui,  il  s'entend 
ensuite  avec  son  créaucit  r  ;  el,  comme  ce  créancier  est  ' 
l'Etat,  c'est  naturellement  au  budget  qu'il  appanient 
d'intervenir  pour  fixer  de  quelle  lavon  le  rembourse- 
ment sera  fait  à  l'Etat....  Ce  que  je  repousse,  c'est  une 
disposition  qui  semblerait  dire  que,  entre  l'Etat  créan- 
cier et  le  département  dêbiieur,  c'est  celui-ci  qui  doit 
statuer  par  quels  moyens  et  dans  quel  délai  il  se  li- 
bérera. 1) 

M.  Dufaure,  rapporteur,  a  répondu  :  e....Si  l'on  con- 
sidère la  pari  du  déparlemenl  dans  la  dépense  d  expro- 
priation comme  une  dette  déparlementale  ordinaire  si 
l'on  s'en  rapporte  au  droit  commun  pour  cela,  il  en  ré- 
sultera quo  celle  dette,  comme  dette  départementale 
sera  introduite  dans  le  budget  des  dépenses  variables' 
il  en  résultera  que  c'est  la  part  du  déparlement  dans  lé 
fonds  commun  qui  viendra  paj  er  la  conlribulion  du  dé- 
parlemenl, c'est  à-dirc  que  ce  sera  avec  les  fonds  do 
l'Elat  qu'en  définitive  la  part  du  département  sera 
remboursée  à  l'Etal.— Le  concours  des  départements 
dans  la  dépense  des  chemins  de  fer  n'eût  alors  éi6 
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on'une  illusion.  Nous  ne  l'avons  p»9  toulu.  >ous  avons 
3emandé  ce  que  v.,us  aviz  d.jà  lail  p^r  qu.-l<i..es  <^.  - 
oenses  déparlimeuules;  nous  avons  ikraande  que  les 
Séparleoicnis  ne  pussent  )  pcurvoT  quau  mojiji  «Ji-s 
res-ourccs  eilraordinaires,  en  ajoiUanl,  caruine  e  Je- 
maude  .M.  Dejean  :  dans  le  cas  eu  les  cenv.oieb  «en  ; 
Uljfs  BC  sulflraienl  p«.  -  M»'»»'"»"]  r'^"',?,;  Is 
Nous  voulons  que  le  conse.l  B^'"'"' <'V''^Î,'1".|!,'J  i  y 
ressources  eilraordinaires  au  moyen  "'"'J'-'j'''^  '!  ^ 
pourvoira.  Rien  n'est  ,.lns  ■>•""!•*'  ''"?^1.,'',',™' lé 
S'aborda.,  conseil  «entrai  uneJéUberaUoo  sur  le  mode 
par  lequel  il  eniend  reDibuur^tr  l'.,vance:qu.a  M-e  li.le 
Lar  le  ttOuvcrneme..l.  li  j  a  donc  Jel.biiaiion  du  con- 
seH  Ktn«al  sur  Us  ressources  qu  ii  cro.ra  pouvoir  em- 
tSo)  et  in^.is  nous  sommes  loin  u'avo.r  enteuda  quejo 
îonseiùénèral  serait  souverain  a  cet  égaru-la,  et,  s'il 
S'indique  pas  des  ressources  suir.sanles.  on  y  pour- 
rira au  moyen  drs  ressources  exlr,.oru,na.res,  comme 
cela  arrive  (OMS  Us  jours.  Les  ressources  eilr.ordi- 
oaires  seront  des  centimes  additionnels  qui  ne  pour- 
ront être  votés  que  par  ui:  loi.  t'est  par  une  loi  que 
»ous  pourvoirez  au  remboursement  de  la  part  du  dè- 
oarlement  dans  les  dépenses  d'tiproprii;  ion.  ISems 
croyoas  donc  1»  qu'il  faut  maintenir  que  le  départe- 
ment prendra  sa  part  aux  dépenses  au  moyen  de  res- 
sources exlraordioiires  ;  sans  cela,  ce  sf  ra.t  1  Ual  qui 
se  rembourserait  par  les  centimes  douaéi  au  fonds 
commun:  io  que  le  conseil  général  doit  e'.te  appelé  à 
délibérer  sur  les  ressources  i-itraordinaires  qu'il  affec- 
tera au  rembouistmeul  de  lElal;  5"  que,  dans  le  cas 
où  le  consiil  (■éoéral  n'indiquerait  aucuoe  ressource 
ou  n'irdiuutraii  que  desressources  insulfisaules,  comme 
il  s'Bsii  d'une  dette,  le  oiici.tre  de  l'iuleiieur  pieson- 
terail  aui  chambres  une  loi  par  la.p  ellt  il  demsndeiail 
des  centimes  additionnels  pour  le  paiement  de  la  part 

âui  est  à  la  charge  du  département. M.  Vivien  s  eot 
éclaté  satisfait.                               ,  ,  ,  ■.  „    .    « 

2i"  Une  dernière  remarque  a  été  faite  sur  1  art.  * 
par  M.  Tesnières.  <i  La  uéliWiation  du  con.-til  geuéral, 
a-l  il  dit,  sur  la  réparlition  des  deux  tiers  entre  les  dé- 
partements et  les  communes,  sera  soumise  a  l'appro- 
bation du  roi  par  une  ordonnance  royale;  je  le  com- 
prends. Mais  ensuite  l'article  dit  que  le  dcptrlement 
aura  recours  ou  à  ses  centimes  facultatifs,  ou  a  des 
ressources  eilraordinaires.  Ici,  je  ne  comprends  plus  la 
nécessité  de  l'approbation  par  une  oi donnai  Ce  lojale. 
—En  ellel,  le  conseil  général  délil.ère  sur  l'emploi  des 
centimes  facultatifs  mis  à  la  disposition  du  departe- 
meot;  dans  ce  cas,  les  budgets  des  conseils  généraux 
sont  soumis  à  1  approbation  du  ministre  de  l'intérieur, 

Jui  a  la  faculté  d'approuver  oud.;  retrancher  cirlaines 
épeoses  qui  ne  seraient  pas  conformes  aux  lois,  ou  qui 
ne  seraient  pas  utiles.  L'crdoooance  du  roi  n'est  donc 
pas  nécessaire  sçécialcment  sur  cet  objet  déjà  régle- 
menté parla  législation.— Quant  aux  centimes  extraor- 
dinaires à  créer,  il  ne  faut  pas  recourir  a  une  ordonn. 
royale,  puisqu'en  dtfiuitive  c'est  aux  chambres  qu  il 
tout  s'adresser  pour  que  les  départements  soient  auto- 
risés a  créer  des  centimes  et  des  emprunta;  évidem- 
ment ici  l'ordonnance  est  inulile.— Je  comprends  l'ord. 
royale,  en  ce  qui  touche  la  psi  t  de  coniribulicn  des 
communes  et  des  déparlemeuls,  pi.rce  qu',1  peut  y  avoir 
de  la  naît  du  conseiUau-~se  appréciation  des  forces  con- 
tributives des  communes,  iuegale  repartition,  et  parce 
quuo  pouvoir  modérateur  et  souverain  est  nécessaire. 
Mais  SI  la  dl^po^lllon  finale  de  l'article  a  pour  objet 
d'appliquer  l'ordonnance  a  toutes  les  parties  du  même 
artide,  j'avoue  que  ce. a  ne  u.e  parail  pa^  nécessaire.— 
Amoo  avis  donc,  on  ne  devra  démander  l'ordonnance 
du  roi  que  pour  l'approbation  ou  la  modification  du 
vote  du  conseil  général  en  ce  qui  touche  la  réparli- 

gon —Aucune  objiclion  n'a  eié  élevée  coalro  ces 

observations,  qui  semblent  bien  fondées. 

■H"  Le  tiers  restant  des  indemuités  de  terrains  et 
bâtiments,  les  terrassements,  les  ouvrages  d'art  et  sla- 
lions,  seront  payés  sur  les  fonds  de  l'Eiat^art.  5). 

Î4»  M.  Bineau  a  présenté  un  amrndrmcnt  portant 
que  l'administration  ne  pourrait  commencer  les  terras- 
sements, les  ouvrages  d'art  et  les  stalions  avant  que  la 
con-truction  de  la  voie  et  l'exploitation  n'eussent  été 
assurées  par  un  bail  passé  avec  une  compagnie  et  ap- 
prouve par  une  loi.  U.  le  ministre  des  Irav.  pub.  a  re- 
poussé cette  proposition.  Il  a  dit  que  la  règle  de  con- 
duite serait  de  traiter  avec  les  compagnies  de  manière 
à  faire  coïncider  res  conventions  avec  lexéculiou  des 
travaux  mis  a  la  charge  de  rEtal;que  legouïe.nement 
rechercherait  les  moyens  de  pouvoir  simultaiéruint 
appliquer  l'action  dos  tompagnies  et  celle  des  capitaux 
de  l'Etat;  mais  qu'on  ne  pouvait,  sans  eoltawr  sa  li- 
berté et  le  mettre  en  quelque  sorte  a  la  discrétion  des 
compagnie5,loi  imposer  l obligation  absolue  de  ne  com- 
mencer nulle  pan,  sous  aucune  forme,  aucun  tra»)»l, 
qui hiue  espérance  qu'il  put  avoir  We  Irwler  avec  des 
compagnios  dans  un  temps  fort  coiirl.- Sur  ces  obscr- 
falions.  l'amendement  a  été  retiré. 

25"  La  voie  de  1er,  y  tonoprisla  fourniture  du  sable, 
le  matériel  et  les  frais  d'explwuiwn,  les  frais  d  entre- 
tien et  de  réparation  du  chemin,  de  ses  dépendances 
etdc  son  matériel,  resterontalacbarg.- des  compagnies 
auxquelles  l'exploitation  du  chemin  ue  fer  sera  donnée 

Ce  bail  réglera  la  durée  et  les  conditions  de  l'exploi- 
tat'OO,  ainsi  que  le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  le 
parcours  ;  il  scia  passé  ptovisoiremeol  par  le  minittre 


ï 
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àee  tfa»anx  publies,  et  deCaUivtmenlappr«u»é  par  une 

M'SunanlK-  projel,ce  haildevaitétreapprouvépar 
une  ordottnoBcc  ruyalc.  Mais  le  prix  des  Irsnsporls 
cierc"  une  telle  iniluence  sur  toute  l'économie  sociale, 
que  le  règlement  des  tards  a  paru  méiittr  linlervcn- 

tion  d'une  (oi  ,    ..    ,         ,  ,     ,  -, 

■À'"  A  l'cipiraiion  du  ban,  la  valeur  de  la  voie  de 
fer  et  du  ma'.érielsera  remboursée,  a  dire  d  experts,  à 
la  compagnie  par  celle  qui  lui  succédera,  ou  par  l'Etat 
(art.  7). 

a»  Le  projet  conienail  une  disposition  ainsi  con- 
çue :  Cl  i'our  le  règlement  des  indemuUés  de  terrains  et 
bâtiments,  1  administration  sera  dispensée  de  remphr 
les  formalités  prescrites  par  Us  art.  ï3, 'J*,  25,  26,  27  et 
28  de  la  Io:  duô  mai  1841.— L'appréciation  des  terrains 
et  bâtiments  compris  dans  le  jugement  d'expropriation 
sera  immédiatement  déférée  au  jury.— Immédiatement 
après  la  décision  du  jury,  l'administration  entrera  en 
possession  des  terrains  et  Làlimenis  eipropiiès,  eu 
consignant  le  tiers, mis  ala  chargede  l'Etat,  du  montant 
de  l'indemuité.  »— luette  disposition  n'a  pas  été  admise. 
Les  art.  2.5etsuiï.  de  la  loi  de  1841  obhgeat  l'adminis- 
tration à  faire  conuiilre  la  somme  qu'elle  offre  pour 
indemnité  au  proprii-taire  exproprié  ou  autres  inté- 
ressés, lesquels  sont  tenus  de  déclarer  s'ils  acceptent 
o-j  non  celle  o'fre.  Ces  formalités  prennent  quinze  jours 
ou  un  mois.  Ou  a  pensé  que  l'avaûtagi*  de  gagner  ce 
délai  n'était  pas  une  compensation  suifisanie  des  ga- 
ranties que  présentent  les  formalités  dont  il  s^agit;  qu'il 
ne  convenait  pas  d'interdire  le  règlement  amiable  de 
l'indemnité;  que  ce  serait  obliger  le  jury  d  expropria- 
tion à  prononcer  d'innombrables  décisions,  et  en  l>.ire 
UD  tribunal  permanent.  —  «  Il  est  vrai,  a-t-on  ajouté, 
que  l'indemnité  offerte  par  l'Etal  sera  payée  pour  les 
deux  titrspjr  les  dépaUemenls  et  les  communes.Mjis 
c'est  i'Eiat  qui  sera  propriétaire  au  chemin  ;  c'est  lui 
qui  exproprie  ;  c'est  lui  qui  doit  remplir  toutes  les  for- 
mes et  se  conformer  à  toutes  les  lèiles  de  la  loi  d'ex- 
propriation. Il  est  le  protecteur  légal  des  dépatleœenls 
et  des  communes.  Un  ne  peut  craindre  qu'il  compro- 
mette leurs  intérêts  qui  sont  aussi  les  siens.  Quant  à  la 
faculté  de  prendre  possession  des  terrains  après  consi- 
gnation du  tiers  du  prix,  M.  le  ministre  des  trav.  pub. 
a  reconnu  lui-même  qu'elle  ne  pouvait  être  accordée  a 
l'administration.  »-Rapp.  de  M.  Dufaure. 

29'  Un  amendement  portant  que  !< change  des 
parcelles  de  terres  résultant  du  trace  des  chemins  de  fer 
se  ferait  au  droit  fixe  de  I  Ir.  a  pareillement  été  rejeté. 
50j  Des  ordonnances  royales  régleront  les  ine- 
sures  a  prendre  pour  conciUtr  l'exploitation  des  che- 
min* de  fer  avec  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur 
les  douanes  (art.  8,1.  , ,,  ,, 

510  Des  règlements  d'administration  publique  dé- 
termineront les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires 
pour  garantir  la  police,  la  sûreté,  l'usage  et  la  conser- 
vation des  chemins  de  (er  et  de  leurs  dépendances 
(art.  91. 

32»  On  a  reconnu ,  dans  la  discussion ,  l'insulfi- 
sance  des  dispositions  répressives  des  contraventions 
aux  règlements  de  police  qui  régissent  les  chemins  de 
fer  ainsi  que  la  navigation  a  la  vapeur  ;  et  le  gouver- 
nement a  pris  l'engagement  de  présenter  bienlot,  sur 
cette  matière,  une  loi  dont  la  nécessité  a  élè  surtout 
sentie  après  la  terrible  catastrophe  du  8  mai  dernier. 

53»  Il  a  été  jugé  que  l'aulorilé  adrainistralive  a  le 
droit  de  faire  des  règlements  po«r  la  sûreté  des  per- 
sonnes voyagciiut  sur  les  baieaux  à  vapeur,  soit  pen- 
dant leur  séjour  sur  ces  bateaux,  soit  à  leur  sor.ie,  soit 
a  leur  entrée.  ,        .        . 

Par  suile,  elle  peut  déterminer  les  seuls  points  du 
rivage  ou  il  fera  permis  a  ces  bateaux  d'aborder  pour 
prendre  ou  dèl:»jrquer  les  voyageurs. 

Mais  ce  droit  ne  va  pas  jusqu'à  pouvoir  leur  prescrire 
de  s'arrêter,  bon  gré,  mal  gre,  sur  tel  poinl  désigné  de 
la  ligne  qu'ils  parcourent.— 26  fév.  (8«l.  Cr.  c.  Courrai. 
D.l".  41.  I.  215.— V.  Navigation  et  Vol.  1842. 
g  2—Diipoiilion$  parlicuUirei. 
34»  La  question  de  savoir  si  les  lignes  de  chemins 
de  1er  dont  s'occupe  la  loi  seraient  eiêculces  simulu- 
némentou  successivement  a  doiiué  lieu,  dans  les  Cham 
bres,  a  des  débats  très-vifs,  mais  dont  il  nous  semble 
inutile  de  rappeler  ici  les  éléments,  celle  question  se 
trouvant  désormais  tram  hée  législaiivement. 

53»  Une  somme  de  «i,000,OoO  Ir.estalfectée  à  l'èla- 
bUssement  du  chemin  de  1er  de  l'ans  a  Lille  1 1  Valeu- 
ciennes,  par  Amiens,  Arras  1 1  l>ouai  (an.  in). 

56"  Lue  somme  de  11,500,000  Ir.  esl  alieClee  a  la 
partie  Ou  chemin  de  1er  de  Pans  a  la  frontière  d'Alle- 
magne ,  compnse  cotre  llommatluig  et  Strasbourg 
ian.  11,1. 

37»  Lue  somme  de  (1,000,000  fr.  esl  alfectée  à  1  é- 
labhssemeut  de  la  pc:rtie  commune  aux  chemins  de  fer 
de  Pans  a  la  MeJitetranee  et  de  la  Méditerranée  au 
Rhin,  comprise  entre  Dijon  et  Clià'ious  (art.  Iii). 

38"  Une  Somme  de  lo,iOO.tiUU  Ir.  est.  alfectée  h  la 
partie  du  chemin  de  l*-ris  a  la  Méditerranée  ,  comprise 
entre   Avignon  et   Marseille  ,  par  Tarascon  et  Arles 

59»  Lue  somme  de  17,(i0o000  fr.  est  afiecléc  à  l'é- 
tablissement de  la  partie  couimune  aux  chemins  de  fer 
de  l'iris  a  la  froiiliére  d'Espagne  et  de  Paris  a  l'Océan, 
comprise  entre  Orléans  et  l'ours  (arl.  14;. 
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40°  Une  somme  de  12,000,000  fr.  est  affec'.ée  à  l'é- 
tablissement de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Paris  hn 
centre  de  la  France,  comprise  entre  Orléans  et  VierxoD 
(arl.  IS), 

41»  Une  somme  de  <,S0O,O0O  fr.  est  alfectée  à  la 
continuation  et  à  l'achèvement  des  éludes  des  grandes 
lignes  de  chemins  de  'vr  [  art.  16). 

42»  Sur  les  allocalions  mentionnées  aux  articles 
précédents  ,  et  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de 
1'26.00U,UUI>rr. ,  il  esl  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  sur  lexercice  1842,  un  crédit  de,  savoir  : 
Pour  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  fi entière  de  la  Del- 
gique  ,  dans  la  partie  comprise  entre  Paris  et 
Amiens.  fr.  4,000,000 

Pour  la  partie  du  chemin  de  Paris  à  la  fron- 
tière d'Allemagne  ,  enlre  Strasbourg  et 
Uommarliog.  1,300,000 

Pour  la  partie  commune  aux  chemins  de  Paris 
à  la  Méditerranée,  et  de  la  Méditerranée  au 
Rhin,  enlre  Dijon  et  Chàlons.  1,000,000 

Pour  la  partie  du  chemin  de  Paris  à  la  Médi- 
terranée, comprise  entre  Avignon  et  Mar- 
seille. 2,000,000 
Pour  la  partie  commune  aux  chemins  de  Pa-       ' 
ris  à  la  frontière  d  Espagne  ,  et  de  Paris  à 
l'Océan,  enlre  Orléans  et  Tours.  2,000,000 
Pour  la  partie  du  chemin  de  Paris  au  centre 
de  la  France,  comprise  entre  Orléans  et 
VierzoD.  l.SOO.OOO 
Pour  la  continuation  des  éludes.  1,000,000 

Total  égal.         13,000,000 
El  sur  l'exercice  de  (843,  uu  crédit  de,  savoir  : 

Pour  le  chemin  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique. 

fr.  8,000,000 

Pour  la  partie  du  chemin  de  Paris  à  la  fron- 
tière d'Allemagne ,  entre  Strasbourg  et 
Hommarting.  3,800,000 

Pour  la  partie  commune  aux  chemins  de 
Paris  a  la  àléiiicrranée,  et  de  la  Méditer- 
ranée au  Rhin,  entre  Dijon  et  Cbàlons.  2,000,000 

Pour  la  partie  du  chemin  de  Paris  a  la  Médi- 
terranée, entre  Avignon  et  Marseille.  6,000,000 

Pour  la  partie  comniane  aux  chemins  de  Paris 
à  la  frontière  d'Espagne  et  de  Paris  à  l'O- 
céan, entre  Orléans  et  Tours.  6,000,008 

Pour  la  partie  du  chemin  de  Paris  au  cenlre 
de  la  France,  entre  Orléans  el  Viefzon.        3,500,000 

Pour  la  continuation  des  études.  S00,000 


ToUl  égal. 


29,300,000 


g  3.—  Voie»  et  moyem. 
45»  Il  sera  pourvu  provisoirement,  au  moyen  des 
ressources  de  la  dette  flottante  ,  à  la  portion  des  dé- 
penses autorisées  par  la  présente  loi,  qui  doivent  de- 
meurera la  charge  de  1  Etal,  les  avances  du  trésor  se- 
ront déHnilivemeoi  couvertes  par  la  conso'idation  des 
fonds  de  réserve  de  l'amortissement ,  qui  deviendront 
libres  après  l'extinction  des  découvertes  des  budgets 
des  exercices  l»»0, 1841,  (84i  (an.  48). 

g  4. — Diipoiition  fmaie. 

44»  Chaque  année,  il  sera  rendu  aux  chambres, 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  un  compte  spé- 
cial des  travaux  exécutés  en  venu  de  la  présente  loi 
(art.  19).  ,     ,  .       . 

45"  Loi  qui  augmente  la  durée  de  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste.  —  13-17  juin 
1841.  D.P.  41.3.295. 
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Maire.  612,  s.  V.  Aligoi-m. 

Ministre  d-^  Tînlérieur  (re- 
cours). 71.  60*, 23". 

Nullité  couverte.  60*.  6", 

Ouverture,  il,  s.  213,  2'. 
2U,  .s. 

Pan  de  bois.  036,  s. 

Passage.  1«8.  393. 

Perron.  700. 

Place  publique.  174,  8". 

Plan.  f.Oi ,  5  •.  V.  Aligneœ. 

Planlatinn.90,s.95,  s.*V2,s. 

Police.  710,  s. 

— (comp'-t.).  Î5*,  s. 

Port.  7,  2  '. 

Préeuiption.  191, 12». 

Prescription.  73,  s.  *06,  s. 

Prestation.  506,  s. 


— (exemption).  310,  s. 

— (paiemenli.  331,  s. 

Prestation  en  nature.  306,s. 

Prestation  unique.  508,  2°. 

Propriété.7l,s.*06,  s.679, 
s. 

C'iiai.  7,  2>. 

Quesl.  préjud.  7,5",  71,5". 
9.5.  17S,  *".208,2<'. 

Kcciirioation.  166. 

RéKlcra.  adm-  612,  3".  (in- 
terprétation). 202. 

Roule  délaissée.  191,  s. 

Itoute  dfpad.  1,7,  s.  Il, 
s.  71.  s. 

Route  ('.grande)  caractères. 
7,s.U.  s.  ouverture.  Il, 
s.  entretien.  11,3".  pro- 
priété, planlatiOD.7l,  s. 
compét..  130,  s.  délits. 
150,  s. 

Route  royale.  1, 191,  s. 

Rue.  195,  *o.  206,  s.  587,  S. 

— fciassemciit),  539,  s. 

—  (alignement).  60*,  5. 

— (propriélél.  679,  s. 

—(police  .  700,  s. 

— (eliem.  vicinal). 193.3»,  s. 

Stalicnuement.  174, 10'. 

Subvcuiion.  338,  s. 

— exlraord.  566,3°. 

Travaux  confortatifs.  51,  s. 
617,  19',  s.  623,  13",  S. 

Tribunal  de  police  570,  s. 

U,inc.  154. 

Usurp3lion.250,3".  251,  4". 
57t),  ,s 

Vicinaliié.  193,  s. 

—(déclaration  .203, s. 

Visite  nouvelle.  186. 

Voie  publ.(earactère).7. 
'.7*,  8",  191,8",  291,5". 

—(propriété).  71,  f.  191 , 

s. 
—(contravention).  150,  s. 
—(compét.)  150. 
—(vicinaliié).  193.  s. 
A■oiril(^rande).  7,s. 
— 'police,  délit'.  150, s. 

—(petite).  150.  s. 

-(règlement .  130,  s. 
—(peine,  amende).  150,  s. 


VOITURE.S.— 2.— |o  Les  contraventions  à  lord,  du 
S9  oct.  1823,  qui  tè^\e  la  saillie  des  moyeux  eldes  es- 
sieux ,  doivent  être  punies  de  Pamendo  prononcée  par 
Tart.  28  du  décret  du  23  juin  1800.— 22  août  1839.  Ord. 
C.  d'El.  Rossignol.  l).l>.  40.  5.  62.— I"  juill.  1840.  Ord. 
C.  d'iil.  Jeulol.  D.P.  *1.  3.  3. 

2". ...Sans  que  le  conseil  de  préfecture  puisse  se  dis- 
penser de  prononcer  cette  amende,  dès  que  la  conlra- 
veolion  est  prouvée  ou  avouée.— 6  mai  1836.  Ord.  C. 
d'Et.  Tousin.  O.P.  36.  3.  132. 

S"....  Cependant  Pamende  prononcée  par  ce  décret 
peut  être  réduite,  suivant  les  circonstances  (déc.  23 
juin  li-OO;  ord.  29  cet.  1828).— 22  aoial  1859.  Ord.  C. 
d'E'.  Uos-i,çuol.  D.P.  M.  5.  62. 

*. — 1"  Les  voitures  à  jantes  étroites  ne  doivent  pas 
être  attelées  de  plus  d  un  clieval,  et  le  mauvais  état  et 
leddi.'QjuUésdes  routes  ne  peuvent  servir  d'excuse  à  la 
contravention  ;L.  7  vent,  aa  12).— 18  fév.  1839.  Ord.  C. 
d'Iil.  Il  é  Dont.  U.P.  40.  3.  28.— 6janï.  1837.  Ord.  C.  d'Et. 
Guilard.  I)  I'.  38.  3.  ^25.— 13  mars  (838.  Ord.  C.  d'Et.  D. 
P.  39.  3.  3S.— 25  janv.  1839.  Ord.  C.  d'Et.  D.P.  40.  3. 
1S.— 6  nov.  1839.  Ord.  C.  d'Et.  Durocbur.  D.P.  *0.  3. 
5.V— 20  août  18*0.  Ord.  C.  d'Et.  Favier.  D.P.  41. 3.101. 
—Même  jour,  plusieurs  ord,  conl. 

2^  La  contr.iveuliou  relative  à  la  largeur  des  jantes 
ne  peut  non  plus  être  excusée  en  raison  de  la  légèreté 
de  la  voiture  (LL.  7  vent,  an  12;  déc.  25  juin  1806  .-20 
avr.  1839.  Ofj.  €.  d'Et.  Rouiel.  D.l".  40.  5.  92. 

5.— 1"  Ué''idé,  au  contraire,  que  la  circulation  des 
voitures  à  jantes  étroites,  attelées  de  plus  d'un  cheval, 
est  interdite  indistinctement,  et  le  contrevenant  ne  peut 
être  excusé  sous  aucun  prétexte  ;  par  ex.,  sous  celui 
qu'il  n'aurait  attelé  un  second  cheval  que  momentané- 
mi;nt  cl  poijr  Tranchir  une  côte  rapide. — 25janv.  1839. 
Ord.  C.  d'Et.  Forestier.  D.P.  40.  3. 13.— 15  août  1839. 
Ord.  C,  d'El.  Panchct.  D.P.  10.  3.  71.— Même  jour,  ord. 
semblable.- 1*  juill.  18*1.  Ord.  C.  d'El.  Udhert.  U.P. 
*l.  3.575. 

2"  La  loi  qui  interdit  la  circulation  des  voitures  à 
jantes  étroites  s'applique  aux  voitures  qualiflées  de 
cbars-i-baucs,  destinées  au  transport  des  provisions  de 
la  ville  ù  la  maison  de  campagne  d'un  particulier  :  de 
telles  voitures  ne  rentrant  pas  dans  l'eicepiiuu  admise 
en  faveur  des  voitures  cmplo)ées  k  l'agriculture,  doi- 
vent être  a.tsimilées  aux  voitures  de  roulage  (L.  7  vent, 
an  12  ;  dee.  -20  juin  1806).-  20  nov.  1839.  Ord.  C.  d'Et. 
Rorcl.  ll.P.40.3.05.— 18maLl838.  Ord.  C.  d'Et.  Bruat- 
lein.  O.P.  59.  3.  99. 

3"  Une  voilure  A  jantes  étroites,  atttlée  d'un  seul 
cheval,  mais  atlacltée  par  des  cbabies  a  une  première 
voilure  attelée  de  plusieurs  chevaux,  doit  être  consi- 
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dérée  comme  comprise  dans  la  prohibition  portée  par 
la  loi  du  7  vent,  an  12,  et  fait  encourir,  dès  lors,  au  con- 
trevenant une  amende  de  50  fr.  —  5  juin  1838.  Ord.  C. 
d'Et.  Chardavoine.  DP.  59.  3.  *S. 

4»  Le  décret  de  1806  ,  qui  autorise  la  circulation  des 
fourgons  de  voyage,  avec  des  jantes  de  6  centimètres, 
ne  s  applique  pas  aux  voitures  de  roulage  attelées  de 
plus  d'un  cheval,  bien  qu'elles  soient  conduites  avec 
relais,  et  au  grand  Irot  L.  7  vent,  an  12;  déc. '23  juin 
180^;  ord.  15  fév.  1857).— 21  juin  1839.  Ord.  C.  d'El. 
Gaillard.  D.P.  *0.  3.  **. 

6.-1"  La  circulation  de  voitures  à  jantes  élroites  at- 
telées de  plus  d'un  cheval  est  permise  lorsque  les 
transports  n'ont  lieu  que  d'un  point  à  l'autre  d'uue 
ferme  et  de  ses  dépendances,  mais  non  s'ils  ont  pour 
but  de  livrer  les  produits  de  la  culture  à  la  consomma- 
tion et  au  commerce Il  y  a  lieu,  dans  ce  dernier  cas, 

à  l'amende,  sauf  réduction  suivant  les  circonstances. — 
6  janv.  1837.  Ord.  C.  d'Et.  Martin.  D.P.  58.  3.  226.— 10 
mai  1839.  Ord.  C.  d  Et.  Picard.  D.P.IO.  5.  *3. 

2"  La  voiture  chargée  de  chanvre,  revenant  du  rouis- 
sage, jouit  de  l'exception  admise  par  la  loi  en  faveur 
des  voilures  employées  à  l'agriculture  'L.  7  vent,  an  12, 
art.  8).— 13  août  1839.  Ord.  C.  d  Et.  Panchet.  D.P.  *0. 
3.71. 

3"....  Il  en  est  de  même  de  la  voiture  chargée  de  fa- 
gots employés  a  l'exploitai  ion  d'une  cioserie.- 13  août 
1859.  Ord.  C.  d'Et.  Noél.  D.P.40.  3.  71. 

40. ..Ainsi  que  des  voilures  employées  uniquement  a 
transporter  des  betteraves  du  lieu  de  la  récolte  a  leur 
exploitation  de  sucrerie.— 22  fév.  1838- Ord.  C.  d'Et. 
Martine.  D.P.  39.  3.  72.— V.  infrd,  n.  7  8. 

7-8.-1"  On  ne  doit  considérer  comme  voitures  d'a- 
griculture que  celles  qui  sont  employées  aux  transports 
d'un  pointa  l'autre  d'une  ferme  ou  de  ses  dépendances. 
....En  conséquence,  celles  qui  n'ont  point  celle  desti- 
nation doivenl  être,  à  peine  d'amende,  munies  d'une  pla- 
que en  métal  portant  les  noms  et  domicile  de  leur  pro- 
priétaire, et  Pinsta-iption  qui  en  est  faite  sur  une  feuille 
"de  papier  ne  peut  la  remplacer  (déc.  25  juin  1806,  54). 
—9  nov.  1»36.  Ord.  C.  d'Ëi.  Lagache.  D.P.  38-  3. 2-23.— 
20  mai  18i9.  Ord.  C.  d'El.  Uarbier.  D.P.  -29.  3.  '23. 

2"  Jugé  pareillement  qu'on  ne  doit  pas  considérer 
comme  voilure  d'agriculture,  mais  de  roulage,  dans  le 
sens  du  décret  du  23  juin  1806,  la  voiture  qui  trans- 
porte des  denrées  d'une  ferme  à  la  commune  voisine 
(L.  7  vent,  an  12,  art.  8;  déc.  du  23 juin  1805,  art.  54). 
— ISjuill.  1838.  Ord.C.  d'El.  Pichard.  D.P.  39.  3.  142. 
—31  oct.  1838.  Ord.  C.  d'Et.  Aubert.  D.H.  *0.  3.  25.— 
27  mars  1839.  Ord.  C.  d'Et.  Leclerc.  D.P.  *0.  3.  43. 
—V.  tuprà,  n.  6. 

3"  Les  simples  carioles  non  suspendues,  servant  au 
transport  de  la  famille,  sont  réputées  voilures  de  rou- 
lage.—18  déc.  18*0.  Ord.  C.  d'Et.  Vaillant.  D.P.  41-  3. 
325.— Même  jour,  déc.  identiques. 

*"  La  voiture  employée  au  transport  de  la  chaux 
pour  des  constructions,'  n'est  pas  as.similéeà  une  voi- 
lure d'agriculture.- 26  déc.  1840.  Ord.  C.  d'Et.  Lannes. 
D.P.  *l.  3.  251.  ,     ^ 

5"  Il  en  est  de  même  des  voitures  employées  au  trans- 
port de  décombres  ou  de  sable  pour  construction.— 23 
juin  (841.  Ord.C.  d'Et.  GilUt.  D.P.  *l.  3.  595.-Mème 
date.  Ord.C.  d'Et.  Chaslenet.  D.P.  )d. 

6"  Mais  une  voiture  qui,  en  vertu  d'une  clause  du 
bail,  transporte  du  bois  provenant  du  domaine  chez  le 
propriétaire  de  la  ferme,  dans  une  commune  voisine, 
doit  être  réputée  voiture  d'agriculture  et  dispensée  de 
la  p!aque.-l8  juill.  1838.  Ord.  C.  d'Et.  Pichard.  D.P. 
59.  3.  1*2.  .    , 

7»  Jugé  cependant  que  la  voiture  qui  transporte  le 
bois  d'une  ferme  eu  la  demeure  du  propriétaire,  ne 
jouil  pas  de  la  dispense  de  plaque  et  de  largeur  facul- 
tative des  jantes,  accordée  aux  voilures  consacrées  à 
l'agriculture  (L.  -29  flor.  an  10).— 20  août  (840.  Ord.  C. 
d'El.  De  Poix.  D.P.  41. 3.  103. 

8"  La  nature  du  chargement  de  la  voiture  trouvée 
circulant  sans  plaque  est  indifïérente  pour  la  constata- 
liou  de  la  contravention,  lorsqu'il  n'est  pas  conlesté 
que  la  voilure  ne  soit  alfeclée  au  roulage  (lec.  du  23 
juin  1800).- 20  août  1840.  Ord.  C.  d'El.  Calen.lras.  D. 
P.  *1.3.  (02.— Même  jour,  plusieurs  ordoun.conf. 

9"  Décidé  pareillomenl  que  les  agents  charges  de 
constater  le»  contraventions  à  la  police  du  roulage,  ne 
sont  pas  tenus  d'indiquer,  dans  leur  procès- verbal, 
d'où  proviennent  les  denrées  transportées  sur  la  voi- 
ture, en  sorte  qu'il  sulfit  que  le  propriétaire  n'allègue 
pas,  au  moment  de  la  contravention,  qu'elles  provien- 
nent do  sa  propre  récolte,  pour  que  la  condamnalion 
soit  encourue  (L.  7  venu  an  12> 

....Mais  cette  allégation,  si  le  contraire  n'est  pas 
établi,  peut  donner  lieu  a  une  diminution  d'amende.— 
3  av.  1841.  Ord.  C.  d'Et.  Réveillon.  D.P.  41.  3.  334.  — 

10'  Le  propriétaire  de  voilures  de  roulage  qui  a  fait 
transporter  des  objets  destinés  au  commerce  sur  une 
voiture  sans  plaque,  es'  passible  des  peines  prévues 
par  Part.  31  du  décret  du  -23  juin  (806,  sans  que  les 
conseils  de  prélecture  puissent  se  dispenser  de  les  ap- 
pliquer sous  aucun  préteile,  et,  par  ex.,  sous  celui  ci 
que  le  contrevenant  transporte  d'orduiairc  ses  marchan- 
dises fup  un  cheval  a  bat,  et  qu'il  n'a  fait  usage  d  uue 
charrette  qu'accideulellemenl,  a  raison  de  la  maladie 
de  son  cheval  (déo.  -23  juin  1806,  art.  .i4  .-51  jauv. 
1838.  Ord.  C.  d  El.  Pingel.  D.P.  59.  3.  68. 
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11"  La  plaque  exigée  par  le  décret  du  23  juin  1806 
ne  peut  être  suppléée  par  une  feuille  de  papier  collée 
sur  la  voilure  et  indiquant  les  noms  et  demeure  du  vot- 
turier,  et  celui-ci  est  passible  d'amende,  encore  bien 
qu'il  objecte  que  sa  voilure  est  neuve,  et  que  son  dé- 
part a  été  trop  précipité  pour  lui  permettre  de  se  mu- 
nir de  plaque. 

Mais  il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  à  réduire  à  I  fr.  l'amende 
de  25  fr.  prononcée  par  la  loi.— 31  oct.  1838.  Ord.  C.       , 
d'Et.  Aubert.  DP.  *0  3.  25. 

12»  Jugé  de  même  qu'une  contravention  ne  peut  être 
excusée,  en  ce  que  le  départ  précipité  d'une  voiture 
aurait  empêché  de  la  revêtir  d'une  plaque  qui  était  com- 
mandée. 

Ni  en  ce  qu'on  n'aurait  pu  s'en  procurer. 

Ni  en  ce  que  les  noms  et  prénoms  du  voiturier 

auraient  été  écrits  en  gros  caractères  sur  les  bran- 
cards de  la  charrette.- 27  mars  1839.  Ord.  C.  d'Et.  Le- 
clerc, clc.  D.P.40.  3.  43. 

13»  Il  y  a  contravention  si  la  plaque  est  illisible.  — 
Même  ord. 

14"  Et  la  contravention  ne  peut  être  excusée  en  ce 
que  Pillisibililé  proviendrait  de  ce  que  la  plaque  était 
couverte  de  noir  animal,  objet  du  chargement.— 27 
mars  1839.  Ord.  C.  d'Et.  Leclerc.  D.P.  40.  3.45. 

15"  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  se  dispenser 
d'appliquer  Pamende  encourue  pour  plaque  illisible, 
bien  que  la  voiture  en  contravention  fut  suivie  d'une 
seconde  voiture  avec  plaque  régulière,  toutes  deux 
conduites  par  le  même  voiturier  (déc.  23  juin  1806). 

....Mais  celte  circonstance  peut  être  une  cause  de  ré- 
duction d'amende.— 6  août  1839.  Ord.  C  d'Et.  Picol- 
lier.  D.P.  40.  3.  90  —21  janv.  1842.  Ord,  C.  d'Et.  D.P. 
42.  3.  139. 

16"  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  exempter  de 
Pamende  encourue  pour  défaut  de  plaque,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  procès- verbal  de  contravention  n'a 
point  constaté  la  nature  du  chargement,  surtout  lors- 
qu'il est  constant  que  les  conducteurs  exercent  la  pro- 
fession de  voiturier  iL.  7  vent,  an  12;  déc.  -23  juin 
1806).  -1"  juill.  1839.  Ord.  C.  d'El.  Mingin.  D.P.  40. 
3.  44.— V.  ci-dessus  8"  et  9". 

17»  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  procés-verbanx 
constatant  les  contraventions  à  la  police  du  roulage 
soient  enregistrés.— 22  fév.  1838.  Ord.  C.  d  El.  CauviD. 
D.P.  59.3.72.— V.  D.G.,  Procès  verbal,  n.  631. 

Pour  ce  qui  concerne  le  chargement,  V.  infri,  Voit. 
pub.,  n.  158. 

13.— Le  fait  d'avoir  délaissé  sa  voiture  sur  la  route, 
sans  aucun  guide  auprès  des  chevaux  ,  entraine  l'appU- 
calion  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  475,  n.  5  C.  pén., 
bien  qu'il  n'existe  à  cet  égard  aucun  règlement  local. 
— 24déc.  l84I.Cr.  c.  D.P.  42.  1.  133. 

VOITURES  PUBLIQUES. 

§  1"'. — Droits  du  fisc  sur  les  voitures  publiques. 

6-10. — Toute  entreprise  de  voitures  publiques  de 
terre  et  d'eau,  qui  erfectue  le  transport  des  voyageurs 
d'un  point  du  territoire  à  un  autre,  par  une  voie  inté- 
rieure, est  soumise  à  l'impôt  du  dixième  du  prix  des 
places  (L.  23  mirs  1817,  art.  112  . 

Spécialement,  cet  impôt  frappe  les  but^aux  à  vapeur 
qui  vont  d'un  porta  un  autre,  et,  par  c-\L>mple,de  Rouen 
au  Havre,  au  moyen  d'une  navigation  intérieure. — 21 
juill.  1840.  Civ.  c.  D.P.  40.  1.  295.-22  fev.  1841.  Civ. 
c.  Jallant.  D.P- 41.  1.  143. 

L'arrêl  du  I"  déc.  1838,  rappelé  ci-dessus,  v»  Navi- 
gation, n.  59,  a  posé  un  principe  plus  large  cl  plus  gé- 
néreux, en  déclarant  que  l'impôt  du  dixième  ne  doit 
atteindre  que  les  entreprises  qui  ont  pour  objet  de  faire 
communiquer  entre  eux  les  divers  point  des  fleuves, 
rivières  et  canaux,  et  ne  peut  s'étendre  aux  commuoi- 
Cdtions  entre  deux  porls  de  mer,  alors  même  que  Pun 
de  ces  ports  serait  silué  à  l'intérieur  et  formé  par  une 
rivière.- Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s'agissait  du  ba- 
teau à  vapeur  It:  Calvados^  allant  (le  Caen  au  Havre. 
On  sait  que,  pour  ellecluer  ce  trajet,  il  faut  parcourir 
la  rivière  de  l'Orne  jusqu'à  son  embouchure  et  traver- 
ser ensuite  une  partie  tfe  la  Manc'ae  jusqu'au  Havre.- 
Au  contraire,  pour  aller  de  Rouen  au  Ujvre  par  la  na- 
vigation, on  ne  quitte  pas  la  Seine,  dont  l'embouchure 
est  censée  se  prolonger  jusqu'au  Il.ivre. — De  ce  rappro- 
chement il  résulte  que  les  bateaux  ta  ÀS'ormandte  et 
la  Sf^ine,  qui  font  le  trajet  de  Rouen  au  Havre  se  trou- 
vaient dans  nue  autre  position  que  Is  Calvados,  Celui- 
ci  exécute  par  le  fait  une  navigation  qui  est  a  la  fois  in- 
térieure par  l'Orne  et  extérieure  par  la  mer,  tandis  que 
les  premiers,  ne  sortant  p.-is  du  lleuve  de  la  Seine,  peu- 
vent être  réputés  n'exécuter  qu'une  navigation  pure- 
ment intérieure.— Celte  différence  dans  les  espèces  peut 
servir  à  expiiquerjusqu'a  un  certain  point  celle  qu'on 
rencontre  entre  la  décision  de  1838  et  celles  postérieures. 

Cependant,  si  on  considère  de  plus  près  la  doctrine 
de  ces  arrêts,  on  reconnaît  une  divergence  notable 
entre  eux  ',  celui  de  1838  exempte  de  l'impôt  la  naviga- 
tion maritime,  qu'elles  eflectue  à  t'inlèneur  ou  à  l'ex- 
térieur, sans  distinction.  Au  contraire  les  arrêts  posté- 
rieurs n'aflranchissent  du  môme  impôt  que  la  naviga- 
tion extérieure  sans  considérer  si  elle  est  ou  non  ma- 
ritime. 

20.- 1»  Les  pourtoiVe»  payés  par  le  voyageur  pour 
le  conducteur  et  les  pastillons  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  faisant  partie  du  prix  des  places,  et,  par 
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suite  f  ne  sont  pas  soumis  à  TimpAt  du  dixième  alors 
que  ces  pourboires  sont  purement  facultatifs  de  la  part 
des  Toyageurs,  et  remis  immédiatement  aux  conduc- 
teurs ou  posliUons.  —  28  nor.  1833.  Cr.  r.  Galline.  D. 
P.  56.  1.  26. 

2"  Décidé  cependant  que  la  portion  du  prix  des 
place j,  reçue  â  litre  de  pourboirr,  nVsl  pas  exemple  du 
droit  du  dixième  :  peu  importe  que  la  régie  ail  pendant 
.#  longtemps  consenti  a  ne  pas  le  réclamer  L.  25  mars 
1817,  art.  (12,  115,  (16,  li!2).-6  mars  (8*0,  Cr.  c.  Mo- 
nesiier.  D.P.  10.  (.  40*.— 6  mars  (8*0.  Cr.  r.  Lalfllte  et 
Gaillard.  D.P.  eod. 

2(. — Pour  les  chemins  de  fer  dont  le  cahier  des  char- 
ges nefixe  pas  le  tarif,  ou  dont  le  tarif  n'est  pas  divisé 
en  deux  parties  correspondant ,  l'une  au  péage-,  l'autre 
an  transport,  la  loi  du  2  juill.  (838,  en  disposant  que 
rimpôt  du  dixième  sera  perçu  sur  le  lien  au  prix  to- 
tal de$  plaeei,  a  établi  une  règle  spéciale  qui  ne  peut 
être  entendue  qu'en  ce  sens,  que  sur  300  fr.,  par  exem- 
ple, il  est  dû  seulement  au  fisc  (  (  fr.  formant  le  dixième, 
avec  le  décime  de  guerre,  du  tiers  de  ces  300  fr.  (L.  2 
juillet (838.  arU  3;.— (7  aoiit  I8»l.  Ci*,  r.  Chemin  de 
fer  d'Andrezieuxa  Roanne.  D.l'.  *l.  1.553. 

â9._(o  La  question  de  savoir  si  l'impôt  du  10*  perça 
sur  les  voitures  publiques  doit  l'être  sur  celles  qui  par- 
courent un  chemin  de  fer,  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux, lors  même  qu'il  serait  stipulé  dans  le  cahier  des 
charges  que  les  conteslalioDS  qui  s'è'èveraicnt  entre 
l'administralion  et  les  concessionnaires,  sur  linlerpré- 
lation  des  clauses  du  cahier  des  charges,  seraient  vidées 
par  le  conseil  de  préfecture.— 50  mars  1858.  Ord.  c. 
d'Etal.  Henri  et  Millet.  D.P.  39. 3. 35. 

2»  Le  tribunal  correctionnel  devant  lequel  un  entre- 
preneur de  voilures  publiques,  qui  a  exigé  des  voya- 
geurs une  somme  supérieure  à  celle  déclarée  a  l'admi- 
nistration et  sur  laquelle  se  perçoit  l'impôt  du  dixième, 
oppose  que  l'excédant  par  lui  exigé  est  un  simple  pour- 
boire non  soumis  à  l'impôt,  doit  statuer  lui-même  sur 
cette  exception  et  n'est  pas  tenu  de  la  renvoyer  au 
jugement  du  tribunal  civil.— 11  mai  1859.  Cr.  r.  Gaccon. 
D.P.  59.  (.  33(!.— V.  ci  dessus,  Conltib.  ind.,  n.  536,  2». 
§  â.—VroiU  des  ma'ilres  de  poste  sur  les  voitures 
publiques. 

*5-*7.— Les  maîtres  de  posie  qui  n'ont  pas  leurs  relais 
sur  la  route  suivie  par  les  voitures  d'une  entreprise  de 
messageries,  ne  sont  pas  fondés  a  réclamer  une  indem- 
nité des  entrepreneurs  pour  le  fait  de  n'avoir  pas  em- 
plové  leurs  chevaux.-  27  mars  1855.  Cr.  c.  Barrier.  D. 
P.  35.  ( .  256. 

52-5*.— C  Décidé  pareillement  qu'il  n'y  a  pas  con- 
travention au  décret  du  6  juillet  (80^,  qui  assujettit  au 
paiement  du  droit  dii  aux  mailres  de  postes  les  entre- 
preneurs de  voilures  qui  font  leur  trajet  sans  relayer, 
dans  le  cas  oii  ils  se  versent  réciproquement  les  voya- 
geurs qu'ils  conduisent,  lorsqu'il  est  conslaol,  en  lait, 
qu'il  n'existe  aucun  accord  entre  ces  entrepreneurs, 
qu'ils  n'assurent  pas  les  places  dans  un  lieu  pour  l'au- 
tre, et  qu'il  n'y  a  entre  leurs  voilures  qu'une  simple 
coïncidence  de  départ  etd'arrivée. — (0  nov.  (836.  Cr.  r. 
Monnier.  D.P.37.  (.  (87.-2(  avril1837.  Cr.  r.  Brouard. 
D.P.  37.  (.  5(4. 

2"  Le  décret  d»  6  juillet  (806,  qui  soumet  au  droit  de 
25  c.,  au  profit  des  mailres  de  poste,  les  entrepreneurs 
de  voilures  publiques  qui,  sans  relayer,  se  versent  ré- 
ciproquement les  voj  apeurs  dans  un  délai  de  moins  de 
6  heures,  ne  s'applique  qu'aux  messageries  proprement 
dites  ou  autres  v  oiiui  es  de  celte  nature,  et  ne  peut  ré- 
gir les  voilures  telles  que  les  omniôui,  etc.,  qui  sont 
uniquement  affectés  au  transport  en  commun,  qui  sta- 
tionnent sur  la  voie  publique  et  dans  lesquelles  les 
places  ne  peuvent  être  arrêtées  d'avance.— Par  suite  la 
correspondance  établie  entre  des  voitures  omni/ju»  et 
une  autre  entreprise  ne  peut  les  soumettre  respective- 
ment »  l'observation  du  décret  de  (806,  quelle  que  soit 
la  coïncidence  entre  l'arrivée  d'une  voilure  et  le  départ 
d'une  autre.— ■2*janv.  (839.  Cr.  r.  Zbendre.  D.P.  39.  (. 
4*6. 

60.-1"  Un  entrepreneur  de  Toitures  publiques  sus- 
pendues ,  partant  à  jour  et  heures  Bies  d'un  lieu  pour 
aller  dans  un  autre,  et  parcourant  dans  les  2*  heures 
plus  de  dix  lieues  de  poste,  dont  une  partie  est  parcou- 
rue sur  une  route  de  poste,  et  le  reste  du  trajet  sur 
une  roule  départementale  ou  il  n'exisle  pas  de  relais  , 
ne  peut  être  dispensé  de  payer  l'indemuité  due  aivr 
maîtres  de  poste,  dont  il  n'emploie  pas  les  chevaux,  en- 
core bien  que  le  trajet  parcouru  sur  la  roule  de  poste 
serait  moindre  de  (0  lieues  [L.  (5  vent,  an  (3,  art.  (  et 
S;  ord.  (3  août  (8(7)  —  27  mars  (835.  Cr.  c.  Barrier. 
D.P.  35.  (.  235.  — 5lév.  »855.  Toulouse.  Vincent.  D.P. 
SS.  2.  84. 

2"  L'art,  ("du  décret  du  6  juillet  1 806,  qui  soumet  au 
droit  de  25  c.  envers  les  mailres  de  poste  les  entrepre- 
neurs de  voilures  publiques  qui,  allant  d'un  lieu  de  dé- 
part a  un  lieu  d'arrivée,  quittent  la  ligne  de  poste  pen- 
dant une  pariie  du  trajet ,  ne  doit  pas  être  riUendii  en 
ce  sens  que  lorsque,  entre  les  points  de  départ  et  d'ar- 
rivée, il  existe  deux  routes  doull  une  seulement  est  pos- 
tale, l'autre  doive  nécessairement  être  considérée 
comme  roule  de  tra<erse.  — (2  mars  16*1.  Cr.  c.  Léoi- 
cier.  D.P.  *1.  (.2««. 

30  On  ne  peut  considérer  comme  route  de  traverse, 
dans  le  sens  du  décret  du  6  juillet  1806  ,  une  route  dé- 
partementale qui  est  la  plus  courte  et  la  plus  directe 
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pour  aller  d'un  lien  à  un  autre ,  bien  qu'un  chemin  de 
poste  conduise  aussi  dans  ce  dernier  lieu.  —  (8  nov. 
1857.  Cr.  r.  Murys.  DP.  38.  (.  297. 

*••  Le  catacière  propre  d'une  route  de  traverse  résulte 
des  circonstances  de  localiié,  telles  que  le  peu  d'im- 
portance des  lieux  desservis  par  celte  route,  compara- 
tivement aux  deux  points  extrêmes  du  trajet  ou  aux 
poinls  interoiédiaires  de  la  ligne  de  poste,  l'étendue  de 
la  déviation  relativement  a  la  distance  totale,  etc.  —  12 
mars  1841.  Cr.  c.  Lepicier.  D.P.  41.  (.  2*4. 

5'  Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  ces  cir- 
constances, mais  ils  ne  peuvent  déclarer  l'entrepreneur 
passible  du  droit  qu  autant  qu'ils  caractérisent  ainsi  la 
roule  de  traverse.  -  Et  spécialement,  il  ne  leur  suffit 
pas  de  dire  que  1  entrepreneur  fait  quitter  a  ses  voitu- 
res la  ligne  de  poste  pendant  une  partie  de  leur  trajet , 
pour  justifier  la  condamnation  de  cet  entrepreneur. — 
Même  arrêt. 

60  Si  la  déviaiion  de  la  route  postale  a  eu  lieu  sans  in- 
tention de  frauder  les  droits  dus  au  maiire  de  poste , 
l'entrepreneur  de  voitures  publiques  peut  être  renvoyé 
de  la  plainte.  —  1 1  mai  (  838.  Cr.  r.  Murys.  D.P.  58.  1 . 
297. 

63.  —  L'entrepreneur  de  voitures  publiques,  qui  par- 
court daos  la  même  journée,  avec  les  mêmes  chevaux, 
une  distance  n'excédant  pas  dix  lieues,  voyage  i  petites 
journées ,  et  ne  peut  être  soumis  au  droit  de  25  cent. 

Ear  cheval ,  au  profit  des  mailres  de  poste,  (déc.  du  (0 
rum.  an  14.  art.  3  ;  ordonn.  du  (3  août  (8(7j.— 7juill. 
(858.  Paris.  Zhendre.  D.P.  58.  2.  134. 

64.  —  Décidé,  de  même,  que  le  retour  n'est  pas  com- 
pris dans  le  calcul  des  dix  lieues  de  poste ,  qui  consti- 
tuenl  le  voyage  a  petites  journées.  —  19  juin  1841.  Cr. 
C.  Vincent.  D.P.  41.  1.418. 

69.  —Jugé  ,  au  contraire,  que  la  pet\te  journée  dont 
parle  la  loi  du  (5  vent,  an  (3  s'entend  du  parcours  ef- 
fectif lit  dix  lieues  de  poste,  et  dans  le  calcul  de  la 
distance  on  ne  peul  compter  le  droit  de  faveur  ,  connu 
sous  le  nom  de  distance  supplémentaire;  le  décret  du 
10  brum.  an  (4  a  ete  modifié  en  ce  point  par  l'ordon- 
nance du  13  août  (817.  —7  juill.  1838.  Pans.  Zbendre. 
D.P.  38.  2. 134. 

73-79.  —  l»  L'ordonnance  du  ((  sept.  1822,  qui  a  dé- 
terminé le  sens  des  mots  voitures  non  suspendues,  em- 
ployés dans  la  loi  du  0  juill.  1806,  est  un  règlement 
d'administralion  publique,  pour  leiéculion  de  cette 
loi,  lequel  doit  être  observé  par  les  tribunaux.  —  10  nov. 
1836.  Cr.  c.  Foin.  D.P.37.  1.45. 

2«  Les  voitures  dont  la  caisse  ou  dont  les  sièges  in- 
térieurs reçoivent  du  jeu  ou  du  balancement  par  un 
moj  en  quelconque,  sont  assujetties  au  droit  de  25  cent, 
par  poste. 

1  elle  est  la  voilure  dont  les  sièges  consistent  en  une 
planche  recouverte  d'un  coussin  en  cuir  et  suspendue 
par  les  deux  bouts  sur  des  attaches  en  cuir  (  L.  du  (5 
vent,  an  13  ;  dccr.  6juill.  1806,  art.  6;  ordonn.  12  sept. 
(822,  art.  1 ,  2  .  —  20  mars  1!i35.  Cr.  c.  Lapone.  D.P. 
35.  (.207.  —  lôavr.  (857.  Cr.c.  Marchand.  U.P.  37.  4. 
513.-5  mai  1838.  Bourges.  Alloury.  D.P.  39.  2.  (25. 

30  De  même,  des  sièges  soutenus  par  des  courroies 
sont  véritablement  suspendus,  et  soumettent  les  voilu- 
res qui  les  contienneni  a  pa>er  le  droit  aux  mailres  de 
poste,  alors  même  que  ta  caisse  de  ces  voilures  serait 
adhérente  au  train,  et  ne  serait  pas  suspenu'ue  (déc.  6 
juill.  (806  ;  ordonn.  (1  sept.  18:0  .  —  23  avr.  1836.  Ch. 
rèun.  c.  Villepelet.  D.P.  56. 1.  240. 

82. — 1"  Le  droit  n'est  dû  aux  mailres  de  poste  par 
l'entrepreneur  de  voilures,  qu'autant  que  dans  le  trajet 
eliectue,  quelle  qu'en  soit  l'étendue  ,  il  se  trouve  un 
parcours  iutegral  de  plus  de  10  lieues  accompli  en  voi- 
ture suspeuduc.-  (0  dec.  (841.  Rouen.  D.P.  42.  2.  66. 

20  Tout  conducteur  d'une  voiture  suspendue,  ou 
loueur  de  chevaux  conduisant  la  voiture  d  un  parti- 
culier, qui  lait  plus  de  10  lieues  dans  les  2*  heures,  doit 
aux  maîtres  de  poste  dont  il  n'emploie  pas  les  chevaux 
une  indemnité  de  25  c.  par  poste  et  par  cheval,  s'il  ne 
prend  pas  de  relais,  conformément  a  la  loi  du  (5  vent, 
an  13,  et,  l'W  relaie,  une  indemnité  égaie  au  prix  entier 
de  la  course,  par  application  de  la  loi  du  19  Irim.  an  7 
(L.  19  frim.  au  7,  an.  2;  L.  (5  vent,  an  13,  art.  (";  or- 
donn. du  (3  août18(7,  art.  (")•—  27  août  (838.  Civ.c. 
Laporle.  D.P.  58. 1.565. 

3"  Il  a  été  jugé  que  les  prescriptions  imposées  aux 
entrf  preneurs  Oe  voitures  publiques,  parla  loi  du  (S 
vent,  an  (3,  et  par  l'ordonn.  du  13  août  (817,  ne  sont 
pas  applicables  aux  simples  loueurs  de  chevaux. 

Que,  par  suite,  le  fait  u'un  loueur  de  chevaux,  d'avoir 
loue  des  chevaux  a  un  tiers,  pour  la  conduite  de  la  voi- 
lure de  celui-ci,  donne  lieu,  contre  ce  loueur  et  en  fa- 
veur du  maiire  de  poste,  non  a  l'amende  prononcée  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  (5  vent  an_l3,  mais  seulement  a  la 
réparation  du  préjudice  qu'il  lui  a  causé,  conlormêment 
a  larl.  (2  de  la  loi  du  19  Irim.  an7.— (1  août  (836.  Bour- 
ges. Cheilier.  DP.  57.  2.  du. 

4"  El  que  le  fait ,  par  un  loueur  de  chevaux  ,  de  les 
avoir  loues  pour  conduire  la  voiture  d'un  particulier,  ne 
donne  lieu,  au  prnlit  du  maiire  de  poste,  qu'a  une 
action  civile  devant  les  tribunaux  civils,  et  non  à  une 
action  devant  le  tribunal  de  repression.  —  Même  arrêt. 

5'^  Du  jour  ou  un  maître  de  poste  qui  avait  cédé  son 
brevet  a  lait  connaître  a  des  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  (|u'il  avait  repris  l'exercice  de  son  brevet , 
ceux-ci  doivent  employer  ses  chevaux  ,  ou  lui  payer 
l'indemnité  de  23  centimes ,  quel  que  soit  le  traitèiin- 
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lervenn  entre  eux  et  le  précédent  maître  de  poste,  et 
sauf  leur  recours  contre  ce  dernier,  comme  aussi  non- 
obstant toutes  contestations  entre  ce  maiire  de  poste 
et  te  titulaire  actuel  ;  en  cas  pareil,  la  provision  est  due 
au  titre.— 22  déc.  (838.  Cr.  c.  Lalfitle.  D.P.  59. 1.  587. 

6°  L'indemnité  due  aux  mailres  de  poste  doit  leur 
êlre  payée  au  lieu  même  où  leurs  relais  sont  établis  , 
en  vertu  de  l'autorisation  de  l'administration  supé- 
rieure, et  quelque  éloignés  que  soient  ces  relais  de  la 
route,  saut  les  conventions  particulières  qui  peuvent 
intervenir  entre  les  parties  intéressées  (C;.civ.,1247), 

...  Par  suite,  l'entrepreneur  qui,  sans  contester  l'in- 
demnité, refuse  seulemeut  de  l'acquitter  au  relais,  parce 
qu'il  se  trouve  éloigné  de  la  roule ,  se  met  en  contra- 
vention a  l'art.  1"de  la  loi  du  15  vent,  an  13,  et  devient 
passible  de  l'amende  de  500  fr.  —  47  not.  1858.  Cr.  r. 
Poulio.  D.P.  59.1.75. 

7°  La  circonstance  qu'un  maiire  de  poste  a  .contrai- 
rement aux  règlements,  établi  une  voilure  publique  sur 
la  route  par  lui  desservie,  n'enlraioe  pas ,  contre  lui,  la 
déchéance  du  droil  de  réclamer  contre  les  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques,  établies  sur  la  même  route^ 
l'indemniié  de  25  cent.— 9  déc.  1836.  Paris.  Fessart.  D. 
P.  37.  -2.21. 

8°  Jugé  de  même  qu'on  ne  peut  être  dispensé  de 
payer  l'indemnité  due  aux  mailres  de  poste  ,  sous  le 

fireicxte  qu'ils  ne  remplissent  pas  les  devoirs  que  la 
oi  leur  impose,  et  qu'ils  ont  laissé  écouler  15  mois  sans 
réclamer  cette  indemnité  L.  15  vent,  an  (3,  art.  1,  2) 
—20  août  (836.  Cr.  c.  FessarU  D.P.  37.  1.  (35. 

90  Un  maître  de  poste  qui  a  laissé  subsister  sans  ré- 
clamation, pendant  plusieurs  années,  un  relais  particu- 
lier établi  longtemps  avant  son  entrée  en  fonctions  ,  aa 
vu  et  au  su  de  ses  prédécesseurs  qui  n'avaient  eux- 
mêmes  jamais  réclamé,  a  pu  êlre  déclaré  non  recevable 
dans  sa  demande  en  paiement  du  droit  postal  pour  te 
temps  de  l'existence  de  ce  relais,  alors  que  les  entre- 
preneurs ont  supprimé  ce  dernier  dès  que  l'inlentioa 
d'exiger  l'indemnité  leur  a  été  manifestée  par  le  maître 
de  poste.  —  24  janT.  (839.  Cr.  r.  Zhendre.  D.P.  39.  1 
U6. 

83.— Conf.,  3  mai  1838.  Bourges.  Alloury.  D.P.  39.  î. 
423. 

l'Lorsqu'un  maître  de  poste  ne  réside  pas  au  relais, 
et  n'y  est  pas  représenté  par  un  gérant,  agréé  par  l'ad- 
ministration, l'amende  de  510  (r.,  pour  refus  de  payer 
le  droit  de  25  cent.,  ne  peut  élre  prononcée:  le  refus, 
élément  indispensable  de  la  contravention,  n'a  pu  être 
constaté  (L.  (3  vent,  an  13;  arrêté  ("  prairial  an7).  — 
43juill.(839.  Bordeaux.  Dolèzac.  D.P.  40.  2.  (40. 

2"  Il  appartient  au  ministère  public  de  poursuivre  la 
condamnation  à  la  moitié  de  l'amende  de  500  fr.,  attri- 
buée à  l'administration  des  relais, cette  moitié  d'amende 
ayant  le  caractère  d  une  peine.  —  15  avril  1839.  Cr.  r. 
Desarcè.  D.P.  39.  4.581. 

84.-1»  Le  maiire  de  poste  a  qualité  pour  poursuivre 
seul  et  sans  le  concours  du  ministère  public  le  recou- 
vrement de  l'amende  de  500  fr.,  qui  lui  est  attribuée 
pour  moitié,  et  pour  moitié  à  l'Etal,- 22  déc.  1838.  Cr. 
c.  Lalfiue.  D.P.  59. 1.387. 

2"  Jugé  encore  que  l'amende  de  500  fr.  a  une  nature 
mixte  et  indivisible ,  et  qu'en  conséquence,  un  maiire 
de  poste  a  qualité  pour  interjeter  appel ,  sans  le  con- 
cours du  ministère  public,  d'un  jugement  qui,  sur  sa 
poursuite,  a  refusé  de  prononcer  celte  amende. —  13 
août  1837.  Cr.  r.  Lemaire.  D.P.  37.  1.  535. 

86.-1"  C'est  aux  tribunaux  correctionnels,  et  non 
aux  tribunaux  civils  ,  de  connaître  des  actions  résul- 
tant du  non  paiement  par  un  entrepreneur  de  voitures 
des  droits  dus  aux  mailres  de  poste  ,  encore  bien  qu'il 
ne  contesterait  pas  devoir  ces  droits,  et  aurait  déjà  payé 
des  à-coroptes.— 20  déc.  1854.  Cr.  r.  Jourdao.  DP.  33. 
4.217. 

2"  Le  tribunal  correctionnel  est  compétent  aussi  pour 
apprécier  les  moyens  de  défense  du  prévenu  ,  tels  que 
celui  consistant  à'dire  qu'il  n'a  pas  contesté  devoir  l'in- 
demnité, mais  que  seulement  il  prétend  que,  comme  le 
relais  du  maiire  de  poste  se  trouve  éloigné  de  la  route, 
c'est  à  celui  ci  de  venir  chercher  l'indemnité  au  passage 
des  voitures,  et  non  a  lui  d'aller  la  porter  au  relais.  — 
47  nov.  1858.  Cr.  r.  Poulin.  D.P.  59.  1.  75. 

89.— C  Lorsque,  dans  un  Irailê  entre  un  relayeur  et  un 
entrepreneur  de  voitures  publiques  sur  une  route  non 
desservie  par  les  maîtres  de  poste  ,  le  prix  des  relais  a 
été  convenu  i  tant  par  poste  ,  sans  déterminer  l'éten- 
due de  la  lieue  de  poste,  les  juges  ne  sont  pas  tenus,  en 
cas  de  contestation,  de  fixer  cette  étendue  d'après  l'or- 
donnance du  -23  avril  (786  qui  sert  de  régulateur  è  Fad- 
ministration  des  postes  ;  ils  peuvent  valablement  fixer 
le  sens  de  la  convention  d'après  l'usage  suivi  dans  lo 
pays  et  ordonner,  par  everople,  que  les  droits  du  re- 
layeur seront  établis  conformément  aux  arrangements 
conclus  par  le  même  entrepreneur  avec  d'autres  re- 
layeurs servant  d'autres  routes  dans  la  même  contrée 
(C.  civ.,  1139  .—*  août  1840.  Clv.  r.  Toulouse.  Wessag. 
gén.  D.P.*0.  (.•299. 

2°  L'étendue  de  la  poste  peutOIre déterminée  d'aptts 
l'usage.— Même  arrêt. 

g  4, — De  la  police  des  voitures  publiques  et  des  di- 
verses contravrnlions, 

94.— V.  luprd,  y»  Voiture,  n.  9.  • 

93.— loUrdonn.  du  roi  relalivc  an  poids  des  TOUarts 
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de  roulage  et  des  voilures  publiques.— 15-20  fév.  1837. 
D.P.37.  3.  97. 

2*>  Ordonn.  sur  le  même  sujet. — 24  ocl.-7  nov.  1838. 
D.P.  38.5.210. 

Zo  OrdoDn.  qui  proroge  d^une  année  le  délai  de  deux 
ans  Bxë  par  Piirt.  k  de  l'ordonn.  ci-dessus  du  15  fév. 
<857.— 21  déc.  I838.-4  janv.  1839.  D.P.  59.  3.  2. 

4"  Autre  ordonn.  qui  proroge  le  même  délai  Jusqu'au 
45  février  1841.-3  fév.  -14  mars  1840.  D.P.  40.  3.  39. 

5»  Autre  ordonn.  qui  le  prorege  jusqu'au  t5fév.  1842. 
— SOaDV.-4  mars  1841.  D.P.  41.  3. 113. 

6o  Autre  ordonnance  qui  le  proroge  jusqu'au  15  fév. 
1843.— D.P.  42.  3. 104  ;  5  fév.  1842. 

90. — i*>  Celte  ordonn.  du  préfet  de  police  de  Paris  ne 
s'étend  point  aux  boulevarts  extérieurs  [L.  16-24  août 
1790,  lit.  11,  art  3,n.  1";  19  22  juill.  1791  ,  lit.  1«^, 
art.  46;  arr.  12  mess,  an  8;  C.  pêo.,  47l).  —  4  mars 
1836.  Cr.  c.  Entrep.  des  Algériennes.  D.P.  56.  1-188. 

2»  Il  suffit  qu'un  règlement  de  police  ait  défendu  à 
toute  entreprise  ou  compagnie,  autres  que  celles  mu- 
nies de  la  permission  du  préfet  de  police,  de  faire  arrê- 
ter leurs  toitures  en  quelque  lieu  que  ce  soit  de  la  voie 
publique,  dans  l'intérieur  de  Paris  ,  à  l'effet  de  prendre 
ou  de  décharger  les  voyageurs,  pour  qu'on  doive  con- 
sidérer comme  une  contravention  à  cet  arrêté  le  simple 
temps  d'arrêt  ou  le  ralentissement  de  la  marcbe  des 
voitures  d'une  compagnie,  ayant  pour  objet  de  donner 
aux  voyageurs  la  facilité  d'y  monter  ou  dVn  descendre. 
—4  mars  1836.  Cr.  c.  Canel.  D.P.  56. 1.247. 

50  Jugé  toutefois  que  le  règlement  municipal  qui  dé- 
fend le  stationnement  des  voitures  sur  la  voie  publique, 
ne  peut  être  déclaré  enfreint  par  l'entrepreneur  de 
voilures  publiques  qui  fait  arrêter  dans  la  rue  sa  voilure, 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  laisser  monter  ou  des- 
cendre des  voyageurs,  ou  la  fait  marcher  lentement  et 
même  arrêter  pour  faciliter  l'approche  des  voyageurs. 
—20  août  1841.  Cr.c.  Durécu.  D.P.  41.  1.432. 

40  L'aulorité  municipale,  représentée  à  Paris  par  le 
préfet  de  police,  a  le  droit  de  prescrire  aux  propriétaires 
des  voilures  de  remise,  offertes  au  public  pour  marcher 
à  Pheure  ou  à  la  course,  et  qui  doivent  stationner  dans 
des  locaux  particuliers  ouverts  et  attenant  à  la  voie  pu- 
blique, de  déclarer  le  nombre  de  leurs  voilures  et  le  lieu 
ou  ils  se  proposent  de  les  remiser,  et  peut  subordonner 
à  son  autorisation  préalable  le  stationnement  de  ces 
voitures  dans  les  lieux  indiqués  par  la  déclaration.  Uo 
tel  règlement  rentre  dans  les  attributions  du  pouvoir 
municipal,  comme  ayant  pour  objet  d'éviter  qu'tm  sta- 
tionnement arbitraire  ne  compromette  la  sûreté  et  la 
libre  circulation  dans  les  rues  par  le  mouvement  conti- 
nuel des  voitures  pour  sortir  des  remises  et  y  rentrer  : 
11  est,  dès  lors,  obligatoire  tant  qu'il  n'a  pas  été  réformé 
par  Tautorilé  supérieure.— 21  déc.  1838.  Cr.  c.  Ferai!. 
D.P.  39.  1.34. 

50  Jugé  même  que  Tordonnance  du  préfet  de  police 
qui  fixe  le  prix  des  courses  dans  les  voitures  de  remise 
marchant  à  Pheure  ou  a  la  course  et  stationnant  dans 
des  locaux  particuliers  ouverts  el  attenant  à  la  voie  pu- 
blique, et  qui  enjoint  aux  propriétaires  de  ces  voitures 
déplacer  (fans  leur  intérieur  une  plaque  indicative  du 
tarif  fixé,  rentre  dans  les  attributions  de  Pauiorité  mu- 
nicipale, comme  ayant  pour  but  d'assurer  aux  citoyens 
la  sûreté  et  la  tranquillité  dans  les  rues,  el  aussi  le  main- 
tien du  bon  ordre  en  prévenant  les  rixes  qui  pourraient 
B'élever  au  sujet  du  prix  des  voilures  de  remise,  s'il 
étaità  la  discrétion  des  entrepreneurs.— 21  déc.  1838.  Cr. 
c.  Duboscq.  D.P.  59.  1.  35. 

115.  —  L'individu,  autre  qu'un  entrepreneur  de  voi- 
tures publiques,  qui  loue  accidentellement  une  voilure 
à  prix  d'argent,  à  tiu  particulier  qui  la  conduit  lui- 
même,  n'est  pas  tenu  de  faire  sa  déclaration  à  la  régie 
des  contributions  indirectes,  ni  de  requérir  une  estam- 
pille, ni  de  se  munir  d'un  laissez-passer  (L.  25  mars  1817, 
art.  117;  L.  20  juilk-t  1857,  art.  11).  —  3  oct.  1859.  Cr. 
r.  Lemaire.  D.P.  40.  1.  11. 

130.  —  Il  suffit  que  Penirepreneur  d'une  voiture  pu- 
blique ail  fait  la  déclaration  de  son  entreprise  et  que  la 
voilure  ait  été  estampillée  ,  pour  que ,  de  ce  moment , 
il  soit  soumis  aux  perquisitions  des  agenls  chargés  de 
rechercher  les  immixtions  illégales  dans  le  transport  des 
lettres.  Il  ne  peut  êire  excusé  d'une  contravention  à 
l'arrêté  du  27  praiiial  an  9,  sous  le  prétexte  au'il  n'au- 
rait pas  encore  fait  acte  de  sa  profession,  la  loi  ne  fai- 
sant aucune  disliuclion  (arrêté  :i7  pr;nr.  an  9,  art.  4,  3, 
5).— 27  avril  1857.  Cr.  c.  Sénat.  D.P.  57.  1.  517. 

133.— L'entrepreneur  de  voilures  publiques,  prévenu 
do  n'avoir  pas  indiqué  dans  Pintérieur  de  l'une  d'elles 
le  nombre  des  places  et  leur  prix,  et  poursuivi  comme 
propriétaire  de  celte  voilure,  en  vertu  d'un  procès  ver- 
bal du  commissaire  de  police,  dres?é  par  ce  ma^i^^trat , 
à  la  suite  d'une  visite  faite  dans  l'établissement,  n'a  pas 
pu  être  relaxé  des  poursuilrs  sur  sa  seuleallegjlion  que 
celle  voiture  ne  lui  appartient  pas,  mais  bien  à  un  tiers 
auquel  il  Pa  empruntée,  parce  que  la  sienne  s'était  brisée 
en  route  C.  inst.  cr..  ir,4).— 15  nov.  1838.  Cr.  c.  Cha- 
vaudrel.  D.P.  59.  1.  :8^.  — V.  ci-dessus,  Procès-verbal. 

I."»?.— l"  Les  loueurs  de  voilures  el  de  chevaux,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  se  bornent  h  louer  des  chevaux  et  des 
voitures  aux  personnes  qui  en  ont  besoin,  ^  ans  l'^s  con- 
duire eux-mêmes  ou  par  Umits  préposés,  no  sont  p;is  te- 
nus de  se  munir  d'un  taissfz  /tasser  \  celte  formalité 
n'est  prescrite  par  la  loi  qu'aux  entrepreneurs  de  voi- 
lures publiques,  c'est-à-dirc  à  ceux  qui  se  chargent  du 
ransport  des  voyageurs  el  conduisent  eux-mêmes  ou 
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par  leurs  préposés  leurs  voilures  (L.  25  mars  1817,  art. 
113  et  117).—!"  sept.  1837.  Cr.  r.  Lamy.  D.P.  38.  1. 
413. 

2<)  Décidé  pareillement  que  l'obligation  du  laisiez- 
passer  ne  peut  être  imposée  à  un  entrepreneur  pour 
des  voitures  qu'il  loue  à  des  particuliers  qui  les  condui- 
sent eux-mêmes  tour  à  tour  ;  il  suffit,  dans  ce  cas,  que 
la  voiture  soit  estampillée  (L.  25  mars  1817 ,  art.  117). 
-20  juin.  1859.  Cr.  r.  Sonneville.  D.P.  39.  1.  412. 

153.-10  Les  contraventions  commises  par  les  entre- 
preneurs de  voilures  publiqties,  aux  ordonnances  régle- 
mentaires qui  limitent  le  nombre  des  voyageurs  qui 
peuvent  se  trouver  dans  ces  voitures,  ne  sauraient  être 
excusées  sous  aucun  prétexte  vC.  pén.,  475,  g  4> 

...  Sous  le  prétexte  ,  par  exemple,  que  le  conducteur 
n'aura't  point  eu  PIntention  de  contrevenir  aux  lois  et 
réglemenls  sur  les  voilures  publiques,  qu'il  aurait  élé 
supplié,  dans  un  moment  de  grande  pluie,  de  recevoir 
un  voyageur  dont  les  vêlements  étîiient  percés,  et  qu'il 
avait  cru  pouvoir  se  laisser  aller  à  cet  acte  d'humanité, 
qui  lui  aurait,  d'ailleurs  ,  élé  conseillé  el  demande  par 
les  voyageurs  payants.—  13  mai  1837.  Cr.  c.  Langlois. 
D.P.  37.  1.529. 

20  Le  conducteur  de  voilures  publiques,  à  la  charge 
duquel  il  est  constate  que  six  voyageurs  se  trouvaient 
sur  Pimpériale,  el  que  quatre  autres  venaient  de  descen- 
dre de  la  même  place,  ne  peut  être  affranchi  de  la  peine 
prononcée  par  l'art.  475,  n.  4  C.  pén.,  sous  prétexte 
que  le  préfet  et  la  régie  auraient  autorisé  8  voyageurs 
sur  l'impériale,  contrairement  a  Part.  14  de  l'ordonnance 
du  16  juillet  1828  :  car,  en  supposant  légale  celle  déro- 
gation à  l'ordonnance,  il  résulte  encore  du  procès- verbal 
que  les  voyageurs  excédaient  de  deux  le  nombre  auto- 
risé.—5  janv.  1839.  Cr.  c.  Lemonoier.  D.P,  59.  I.  388. 

30  L'excès  du  chargement,  fût  il  causé  par  les  grandes 
pluies,  n'est  pas  une  excuse  admissible  par  le  conseil  de 
préfecture  (L.  29  llor.  an  10). 

...  Mais  celle  cause  peut  être  un  molif  de  réduction 
de  l'amende.  — 19  mars  1840.  Ord.  C.  d'El.  Grand.  D.P. 
41.  3.  13.— 14  janv.  1842.  Ord.  C.  d'Ët.  D.P.  42.  3.  140. 

4'>  Tout  chargement  autour  de  Pimpériale  ,  qu'il  soit 

Ehcé  à  côté,  derrière  ou  devant  la  caisse  de  la  voiture, 
ors  de  Paplomb  de  la  traverse,  et  a  plus  forte  raison  de 
la  caisse,  joui  les  pieds  des  voyageurs  de  la  banquette 
ou  à  ft)/é d'eux,  eslen  contravenlionaPord.  du  lejuill. 
1828. 

...  Et  spécialement ,  des  objets  tels  que  malle  ou  pa- 
nier placés  sur  le  devant  de  la  diligence,  eu  dehors  de  la 
bâche,  se  trouvent  en  contravention  aux  art.  14  ,  15  et 
16  de  Pord.  de  1828,  bien  qu'ils  soient  o«-rffjiouj  de  la 
banquette  destinée  au  conducteur  et  aux  voyageurs  ,  et 
fixés  par  des  crochets  de  fer  posés  ad  hoc.  -^  16  janv, 
1841.  Cr.c.  Baudoin.  D.P,  41.  1.414. 

158,— 10  Les  fourgons  à  deux  roues  suspendus  allant 
en  poste  et  avec  relais  sont  compris  dans  les  disposi- 
tions de  Part.  6  du  décret  du  i5  juin  1806,  et  ne  doi- 
vent pas,  par  suite,  être  assimiles  pour  te  poids  aux 
voitures  de  roulage  comprises  dans  Part.  3  de  ce  même 
décreL-IO  sept.  1835.  Ord.  C.  d'El.  Toulouse.  D.P.  36. 
3.  12. 

2-5  11  suffit  qu'une  voilure  publique  ,  servant  au  trans- 
port des  voyageurs,  ail  été  attelée,  ne  fut-ce  que  pendant 
une  partie  de  son  parcours,  de  plus  de  quatre  chevaux, 
pour  qu'elle  soit  soumise  au  pesage  (L.  29.  Ilor.  an  10  , 
déc.  25  juin  1806;  ord.  15  fév.  1S37J.— 8  Juill.  1840.  Ord. 
cons.  d  Et.  Berlines  du  Comm.D.H.  4t.  3.  10. 

30  La  dispense  de  pesage  accordée  par  l'art.  3  de 
l'ordonnance  du  15  fév.  1837  pour  les  voitures  publi- 
ques servant  au  transport  des  voyageurs  et  de  leurs 
bagages  ,  s'applique  aux  voilures  qui  transportent,  en 
outre,  des  objets  de  messageries.  —  16  dec.  1841.  Ord. 
C.  d  Et.  D.P.  42.3.  72.  —  14  janv.  1842.  Ord.  C  d'Et. 
D.P.  42.3. 137.  —  Contra,  26  nov.  1841.  Ord.  C.  d'Et. 
D.P.  42.  3.71. 

40  La  faculté  accordée  aux  voituriers  de  se  présen- 
ter aux  ponls  à  bascule,  avant  de  commencer  leur 
voyage,  pour  s'assurer  du  poids  de  leurs  voitures,  vides 
ou  chargées,  n'est  applicable  qu'autant  qu'il  existe  des 
ponts  a  bascule  au  lieu  môme  du  départ. 

...Ainsi,  le  voilurier  qui  se  présente  à  un  pont  à  bas- 
cule, après  avoir  commencé  sou  voyage  et  parcouru  la 
roule  avec  un  chargement  qui  excède  le  poids  permis, 
est  en  contravention  avec  les  réglemenls.— 26  mai  1857. 
Ord.  C.  d'Et.  Bourdin-Rabourdin.  D.P.  58.3.225. 

50  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  losamendes  fixées 
par  le  décret  du  23  juin  1806  *.out  encourues  aussitôt 
que  le  poids  fixé  par  ce  décret,  augmenté  de  la  tolé- 
rance, a  élé  excédé.  —  22  fév.  1857.  Ord.  C.  d'Etat. 
Wehrung.  D.P.  58.3.  225. 

6"  Le  refus,  par  le  conducteur  d'une  diligence,  de 
laisser  peser  sa  voilure,  sur  la  réquisition  du  préposé  â 
un  pont  à  bascule,  est  une  contravention  de  pohce pas- 
sible des  peines  de  l'arl.475,  n.  4C.  pén.~19  juin  1835. 
Cr.  c.  Messageries  royales.  D.P.  35.  1,543. 

70  Le  refus  de  passer  sur  le  pont  a  bascule  est  une 
présomption  d'excès  de  chargement  sulHsanle  pour 
faire  encourir  le  maximum  de  l'amende  fixé  par  Part.  4 
de  la  loi  du  29  flor.  an  10.— H  mai  1838.  Ord.  C,  d'Etal. 
Lalfitle  etCaillard.  D.P.  39.  3,  97,— SOjuill.  1859.  Ord. 
C.  d'Et.  Pierron.  D.P.  40.  3.  91.  —  15  juûi  1859.  Ord.  C. 
d'El.  Jegu.  D.P.  40.3.  60.— 8  juillet  1840.  Ord.  C.  d'Et. 
Berlines  du  commerce.  D.P.  41.  3. 10.—  20  août  1840. 
Ord,  C,  d'Et.  D.P,  41,5,100. 

8*^  Dans  les  lieux  ou  il  n  existe  pas  de  pont  à  basculo 
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Pexcès  de  chargement  est  valablement  constaté  par  Ja 
TériBcation,  faite  conlradicloirement  avec  le  conduo 
leur  du  poids  des  objets  désignés  dans  la  leilre  de  voi' 

'^^'kc!^^!ï^:!iT^!'  -  ''  -^^  ^«*«-  o^*^-  C. 

90  Parla  même  raison,  lorsque  l'évaluation  du  poids 
d  une  voiture  faite  par  un  agent  de  PadminislraUon 
n'est  pas  contestée  c'est  une  vérification  par  iTure  de 
voiture  qui  soumet  à  l'amende  le  contrevenant  pou? 
excès  de  chargement.-6  janv.  1857.  Ord.  C  d'Et  Dm 
pont.  DP.  38.  3.  224.  *  "  '^'*  ^"- 

100  De  même,  lorsque  la  vérificaiion  du  chargement 
est  devenue  impossible  sur  le  pont  à  bascule  par  Ucirl 
constance  que  fe  conducteur,  avant  d'arrivé? au  pon[ 
aurait  déchargé  un  cerlam  nombre  de  voyageurs  oour 
les  reprendre  après  le  pesage,  il  peut  y  êlîe  sunDléé 
par  l'évaluation  faite  par  le  préposé,  contradŒe: 
ment  avec  le  conducteur,  du  poids  des  voyageurs  fe- 

...  Dans  ce  cas,  cette  évaluation  doit,  pour  la  rénrp* 
s.on  de  la  contravention,  servir  de  base  au  conseil  de 
préfecture,  qui  ne  peut  prononcer  l'amende  corresnon 
dant  au  maxitnum  de  surcharge  sous  prétexte  de  man- 
^"""22"'^*"  ^^^      '  *^^^-  ^'^'  ^-  2'Et.  D.P. 

110  Jugé  encore  que  Je  poids  présumé  des  voyageurs 

,-^^°  J-"  coniraveniions  ne  sonl  pas  sufasammem  ms- 
tiBees  a  Pégard  des  voilures  attelées  de  plus  d'un  che- 
val et  qui  ont  des  jantes  de  <i  centim.  et  plus  s^  elle^ 
ne  sont  conslalee.  par  le  pesage  sur  un  pont  à  La  eu  „ 
ou,  à  défaut,  par  la  vérification  des  letiïes  de  vnU,?r»' 
-26  mai  )837.  Ord.  C.  d'Et.  Lezeaud.  D  K  38  3  îïf' 
13°  Le  chargement  d'une  voiture  chargée  debl'ocfdV 
pierre  peut  être  constaté  par  le  mesurage  des  blocs 
vérification  qui  doit  être  considérée  comme  une  ^étÀl 
fica  ion  sur  lettre  de  voiture,  lorsque  d'ailleurs  cm^ 
évaluation  se  trouve  à  peu  près  confirmée  par  des  ex! 

P.^!."r'"'J',i?"w  ^"V  P»"'  ^  ''^scule.  -  U  iuiinsôV 
Ord.  C.  d'El.  Ilardelay.  D.F.  39  3   ue        ■'"'"•'"''• 

UoLa  défeçtuosilé  d  un  pont  à  bascule  ne  peut  ser- 
vir a  relever  le  contrevenant  de  l'amende  prononcée 
contre  lui,  si  elle  a  pour  résultat  ordinaire  de  donne? 
un  poids  en  moins,  lorsiju'on  laisse  les  cales  conforme" 
ment  à  l'usage  et  aui  rc^l-ments.  -  7  juin  (Ssé?  Ord. 
C.  d'Et.  Messageries  royales.  D.P.  38.  3  225 

15o.\lais  lorsqu'un  pont  a  bascule  qui  a  servi  à  con- 
stater une  contravention  peut  donner,  dans  ceriaiM 
cas,  un  poids  en  plus,  il  y  a  lieu  de  réduire  lamendf 
encourue  proportionnellement  au  résullat  queSëu? 
aurait  pu  fournir.  -Même  ord.  •>!"<:  i  erreur 

K-  Bien  qu'un  pont  a  bascule  donne,  suivant  les  cir- 
constances, un  résultat  plus  ou  moins  ineiacl  ceoen 
dant,s:il  est  établi  qu'en  supposant  quéles  cà'u?eTqu"i 
pourraient  rendre  inexactes  les  pesées  se  soie"  trou- 
vées réunies  dans  une  seule,  il  y  aurait  eu  encore  excès 
de  chargement  dans  celle  qui  a  été  constatée,  c'est  à 
bon  droit  que  le  contrevenant  est  condamné  à  l'amende 
portée  par  les  lois.-  17  mai  1837.  Ord.  C.  d'Et.  MeTsa- 
geries  royales.  D.P.  38.  3.  22S.  luessa- 

«70  La  rupture  d'un  des  tabliers  d'un  pontlevis  nen- 
danl  le  passage  d'une  voilure  de  roulage,  si  elle  eslac- 
cidenlelle,  ne  peut  donner  lieu  contre  TEiat,  de  la  paît 
du  voiluner,  a  une  action  en  responsabilité  civile -2 
août  1836.  Ord.  C.  d'El.  (jueslel.  D.P.  38  3  226 

IS"  Les  conseils  de  prélecture  sont  compétents  pour 
appliquer  l'amende  encourue  pour  excès  de  cliar'e- 

'"';u''7''f';  "'!•<''''•  *^-  ■!'£'  Colait.  D  P.38.3.224! 

19'  Jugé  de  même  que  l'art.  475  C.  pén.  qui  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  des  voyageurs,  établit  des  peines 
pour  la  VIO  alion  des  réglemenls  relatifs  au  chargement 
a  la  rapidile  ou  à  la  mauvaise  direction  des  voitures 
n'a  pas  déroge  aux  dispositions  des  lois  sur  la  no  icê 
rô'ute""      "  "^'"'"''*  '''"'*  1  intérêt   de  la  viabililé  des 

El,  spécialement,  le  refus  par  le  conducteur  d'une 
voiture  de  consentir  au  pesage  sur  le  pont  à  ba"cule 
bien  qu  il  donne  lieu  à  une  action  du  ressort  de  la  oo- 
lice  judiciaire,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil 
de  préfecture  connaisse  de  la  contravention  résultant 
de  IVxcès  de  chargement.  —  Il  mai  )858.  Ord.  C  d'Et 
Laffitte  et  Gaillard.  D.P.  39.  3. 97.  * 

20^  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  renvoyer  un 
voiiurier  des  fans  d'une  plainte  pour  excès  de  charee- 
ment,  par  le  molif  que  la  nature  du  chargement  n'a  oas 
f'zn'lt':"^  ■""■  '"'•  ""■"•  ^-  ''''^'-  ^'•gache.'^â! 

21"  Il  doit  appliquer  au  contrevenant  les  dispositions 
en  vigueur  lors  de  la  contravention,  bien  qu,.,*^  d'après 
un  règlement  postérieur,  il  n'y  eut  pas  eu  surcharm. 
-ISmars  .838.  Ord.  C.  d'Et.  J'ioux.'^D.Ksg   3  35'' 

22^>  Si  l'amende  encourue  est  inférieure  â  100  fr  et 
que  la  contravention  ait  été  commise  antérieuremeiit  à 
une  ordonnance  qui  fait  remise  de  toute  amende  de 
100  Ir.  et  au-dessous  prononcée  pour  les  contraven- 
tions antérieures  à  sa  promulgation,  il  y  a  lieu  d'ap- 

«•'I'  n  ^'  ^'h  r  ••'il"S'"'='-  "•'••  "•3-  22.i._i3  mars 
18.i8.  Ord.  L.  d'El.  D.P.  39.  3.35. 

230  Aucune  loi  ou  règlement  n'ayant  fixé  la  largeur 

des  chargements  des  voilures  de  roulage,  l'excès  de 
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faillie  des  chargements  n'est  pas ,  comme  Teicès  de 
faillie  des  mojeui,  susceptible  de  réjression.— 29janT. 
4859.  Ord.  C.  d'Eu  D.P.  40.  5.  27.  —  Mcmc  jour,  ord. 
identique  (Dreg.). 

24'  L'arrêté  préfectoral  qui  prohibe  lalargeor  des  cbîr- 
gements  en  travers  »u  delà  de  la  longueur  des  moyeux 
dos  voilures  de  roulage  est  un  arrêté  pris  en  ne rtu  de 
Il  loi  du  22  déc.  1789,  qui  autorise  les  aduinisltaleurs 
de  dêparlement  à  maintenir  la  sûreté  puh!tijiie. 

...  Par  suite,  les  contraventions  à  cet  arrêté  sont  du 
ressort  des  tribunaux  de  sin-.p'e  police,  conformément 
à  l'art.  *70  C.  pén.,  et  non  ds  conseils  d-?  préfecture. 
—21  fét.  1838.  Ord.C.  d'El.  Revloo.  D.P.  S9.  3.  79. 

470.-1»  La  contravention  résultant  de  la  trop  grande 
vitesse  des  chetaux  d'une  diligence  est  à  la  charge  du 
postillon  et  non  du  conducteur  (ordonn.roy.  duiejuill. 
Ï828,aft.  26;  C.  pén..  175, n.  4).  —  16  aoùH841.  Cr.  c. 
Renonard.  D.P.  41.1.454. 

2"  Le  con'iucteur  n'f  st  même  pas  civilement  respon- 
ïablf  de  la  contravention  commise  par  le  postillon, 
mm»  bien  le  maître  de  poste  au  service  duquel  est  ce 

l'eu  importe  que  le  conducteur  déclare  prendre 
loùtéla  respcn-abilité  de  la  contravention.— Mcmearrët. 
471._loL'.>rJonn.du  lejuil!.  1828,  qui  règle  nolam- 
in<>nt"la  rapidité  des  Toitures  publiques,  a  excepté  de 
ses  dispositions  les  malles-postes.  Par  suite,  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  d'appliquer  aux  conducteurs  de  ces  der- 
nièri-<  voitures  les  dispositions  de  Part.  475,  n.  4  C.  pén. 
—ISnov.  t8ï*.Cr.  c.  Lamolte.  D.P.  38.  1.486. 

•'•>  Les  ma'tes-poiles  ne  sont  pas  soumises  aux  dis- 
positions de  l'ordonnance  do  1828,  ni  à  celles  des  régle- 
mènis  municipaiti  pour  tout  ce  qui  peut  concerner  les 
Tcit  ires  publiques  ,  et  notamment  pour  l'éclairage  de 
nuiL-lnOY.  I8»l.  Cr.  r.  D  P.  42.  1.  104. 
ffAMMAmir, 

Laisseî-pnsser.  137,  s. 

Loueur.  147,  s. 

Mailre  de  poste.  45,s.84,2». 

Malte-poste.  171,  s. 

Mesurage.  158,  IS». 

Parcours.  96.  s. 

Pesage.  158,  2-'. 

Petite  journée.  61,  s. 

Police.  95,  s. 

Pont  à  bascule.  158, 4»,  s. 

Poste.  130. 
s.    Pourboire.  20,  s. 

Préfet  de  police.  96,  4»,  s. 

Qiie5t.prejud.29, 2'. 

Kspidité.  170,  s. 

Bêlais.  82.  s. 

Responsabilité  civile.  158, 
17».  170, 2». 

Boulag».  95,  s.  158. 

Stationnement.  93,2^,  s. 

Voiture  snsp.  73,  s.  158. 

VOL.  —  Il  convient  de  rapprocher  de  ce  mol  les  ar- 
ticles Abus  de  confiance  et  Escroquerie. 

Art.  {".—CaraeUrti  du  vol. 

6  _|o  Suiulrocdon.— Le  projet,  les  préparatifs  du 
Tol  ne  su:asenl  pas  pour  constituer  le  vol;  il  laut  qu'il 
V  ait  soustraction  de  la  chose  convoitée,  u  II  ne  laut 
méu'  pas  voir  d'exception  à  cette  régie,  disent  Uelie  el 
Cbauveau,  Tliéone  du  Code  péaal,  t.  6,  p.  347,  dans  les 
eas  de  tentative  cl  dans  ceux  de  vol  avec  violence  :  car, 
dans  ia  première  hypothèse,  par  une  sorte  de  présomp- 
lion  de  la  loi,  le  crime  est  réputé  accompU;  et  dans  la 
seconde ,  c'esl  la  violence,  p.as  encore  que  le  vol,  que 

il  lui  punit.  »  .1-1 

i"  Par  »oi«(roc(ion.  il  faut  entendre,  non  le  simple 
maniement,  mais  le  déplacement,  l'enlèvement  de  la 
cho'c  volée.  «1  Uu'j  a  pjinl  de  vol,  dit  Jousse,  tant  qu'il 
n'y  a  poiut  d'enlèvemenl  de  la  chose  volée,  quand  même 
on  aurait  commencé  à  mettre  la  main  sur  cette  chose, 
«ans  ia  déplacer.  «  .         .    .  j  i     «. 

5-  Jusé  aiusi  que  >ou<(raire,  c'esl  prendre,  enlever, 
raïir-  c'esl  faire  sortir  U  chose  de  la  possession  du  légi- 
time détenteur,  à  son  insu  ou  coatre  son  gré,  pour  la 
faire  passer  dans  la  sienne  propre.— 20  nov.  1835.  Cr. 
e  D  P.  36. 1.  6.-..— 18  nov.  1857.  Cr.  c.  Beaudet.  D.P. 
58.  1.  4i5.— 44d<C  1839. 

40  II  suit  de  la  que  le  vol  ne  peut  avoir  pour  objet 
que  les  choses  mobilières.— V.D.G.,  Vol,n.20.-Cont., 
Hél.  et  Chauv.  fl,  549. 

5"  Par  la  même  raison,  le  vol  ne  peut  non  plus  avoir 
pour  objet  une  chose  iocorporeile.  un  droit.  Ces  cho- 
ses If  peuvent  êir  j  soustraites,  e  Ainsi,  dit  .Merlin,  que 
mon  débiteur  m  enlève  frauduleusement  un  acte  souj- 
seing  privé  par  lequel  il  a  reconnu  ma  créance,  sur 
quoi  s  exerce  la  conireclolion  ■  Ce  n'est  pas  sur  ma 
créance,  elle  n'en  est  pas  susceptible;  c'est  uniquement 
«ur  mon  titre,  qui  est  bien  une  chjse  corporelle.  u-Q. 
p..  Vol,  s  4. 

6'  On  doit  considérer  comme  une  choit,  daasleseas 
de  l'art.  379  C.  pén.,  un  écr.t  portant  sojt  revocation 
d'un  mandat  en  veitu  dujuel  le  mandataire  avait  di- 
rigé des  poursuites  contre  un  individu,  soit  désistement 
de  rin>iance  par  le  mandant,  soit  souiuissioa  pat  lui  è 
paver  les  Irais.  •     j 

El,  par  tuile,  le  fait,  par  lindnidu  pouriiufi,  de 
t'êiru  emparé  de  cet  écril  avec  linlculioa  d'en  faite 
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usage,  au  moment  où  il  était  tombé  par  mégarde  de  la 
poche  du  mandant  q;n  D  »  s'en  était  pas  encore  dessaisi, 
constitue  la  soustraction  prévue  par  cet  article.— 15 
fév.  1839.  Cr.  r.  Gondoin.  U.P.  59.  1.  391. 

7»  Les  diverses  fraudes  cnp'oyées  pour  s'emparer 
des  choses  d  autrui,  mais  sans  qu'il  y  ait  jouifroclion 
de  ces  choses,  ne  constituent  pas  des  vols. —  Dél,  el 
Chauv.  6,  550.— V.  D.G.,  Vol,  n.  7  el  suiv. 
7-11.— Conf.,  Hél.  et  Chauv.  6,  550. 
1»  Lorsque  la  chose,  au  lieu  d'avoir  été  confiée  à  la 
foi  du  prévenu,  a  été  seulement  déposée  chez  lui,  ren- 
fermée dans  un  meuble  dont  la  clef  ne  lu  a  pas  été 
donnée,  il  commet,  en  s'en  em.jarant,  non  une  viola- 
tion de  dépô!,  mais  un  vol.— 19  avril  I83S, — 'Joiif.,  llel. 
et  Chauv.,  6,552. 

2»  11  n'y  a  pas  vol  de  la  part  de  celui  qui,  après  avoir 
reçu  paiement  d'une  somme  d'argent,  refuse.d'en  don- 
ner quittance  et  de  l'imputer  sur  sa  créance.  —  25  sept. 
1824.  Ce. 

3'>....Ni  de  la  part  de  la  personnie  qui-,  après  la  rup- 
ture d'un  projet  de  mariage,  sommée  de  restituer  les 
présents  qu'elle  a  reçus,  en  garde  frauduleusement  une 
partie.— 30  janv.  18-.:9.  C.  c. 

4°.. ..Ni  de  la  part  de  celui  qui  s'est  fait  remettre  un 
objet  par  le  propriétaire  agissant  volotilairimenl,  quel- 
que frauduleux  qu'aient  été  les  moyens  cmplovés  pour 
obtenir  la  remise. 

Spécialeni*  ni,  le  fait  de  la  part  d'un  individu,  d'avoir 
gsrdé  frauduleusement  un  billet  en  feignant  de  le  ren- 
dre après  l'avoir  dechTé,  en  échange  d'un  2^  billet  de 
plus  forte  somme  qu'il  s'est  fait  souscrire  par  le  même 
débiteur,  el  d'avoir  ensuite  exigé  le  paiement  des  deux 
bilWls,  ne  constitue  pas  le  délit  de  vol  {C.  pén.,  579, 40  lu 
—18  nov.  1837.  Cr.  c.  B,/audet.  DP.  S».  1.  425. 

5»  De  même,  celui  qui,  par  fraude,  se  fait  remettre 
une  créance  apparlenaiit  a  un  tiers,  par  le  dépositaire 
de  cette  créance,  ne  petit,  à  raison  de  ce  fait,  èire 
poursuivi  comme  coupable  de  vul;  la  remise  de  la  chose 
étant  exclusive  du  fait  de  la  soustraction. — 8  janv.  1836. 
Cr.  c.  Huet.  D.P.  36.  1.  310. 

6»  Pareillement,  le  fjit  d  avoir  déterminé  UD  indi- 
vidu à  acheter  un  cheval,  au  moyen  d'un  compère  qui 
avait  promis  à  l'acheteur  de  prendre  ce  cheval  pour  sua 
compte,  à  uo  prix  supérieur,  et  qui.  après  le  marché, 
n'avait  pas  reparu,  ne  constitue  pas  le  deiil  provu  par 
les  art.  .379  et  401  C.  pen.,  mais  bien  celui  puni  par 
l'art.  403  —20  nov.  1835.  Cr.  c.  Francbet.  D.P.  36. 1.  63. 
7  '  De  même  encore,  il  n'y  a  pas  vol  de  la  part  de  ce- 
lui qui,  après  avoir  acheté  divers  objets,  déclare  au 
moment  de  payer,  n'avoir  pai  d'argent  sur  loi,  promet 
de  revenir  le  lendemain,  et  va  vendre  les  objets  qu'il 
n  a  pas  pajés.— -20  nov.  1529.  Douai.— Mais  ce  f-iit  sem- 
ble du  moins  constituer  le  délit  d'escroquerie,  comme 
le  font  observer  llel.  el  Chauv.,  t.  6,  p.  616. 

8"  De  même,  eiifin,  le  fait  de  s'être  fait  livrer  par  des 
cabaretiers  des  objets  de  consomoialion  sans  les  aver- 
tir de  son  insolvabilité,  ue  constitue  pas  le  délit  de 
filouterie  (C.  pen.,  579,  401).— 23  no«.  1859.  Cr.  r.  Guil- 
laume. D.P.  40  1.387.— V.  cependant  D.G.,  Vol,  n.  359. 
24.— 1»  Fraude. — Fartant  $>ne  affecta  farandi  non 
commitlttar. 

2°  La  saisie  d'un  bateau  qui  a  servi  à  commettre  la 
fraude,  constatée  par  des  employés  de  l'octroi,  ne  peut 
être  qualifiée  de  soustraction  frauduleuse,  ni,  par  suite, 
donner  heu  a  une  acl'On  correctionnelle  contre  les 
emp'ov.''s  qui  ont  opère  cette  saisie  C.  pén.,  401)— 19 
mars  f836.  Cr.  c.  Ruelle.  D.P.  36. 1.  195. 

25. — Il  en  serait  autrement,  si  l'agent  savait  que  sa 
préteit  on  à  la  propriété  de  la  chose  litigieuse  n'était 
pas  fondée. — Hél.  el  Chauv.,  6,  565. 

27-28.- U  est  très-vrai  de  dire,  avec  la  Cour  de  cas- 
sation, qu'une  créance  ne  peut  légitimer  un  vol;  mais 
la  circonstance  que  l'agent  était  créancier  do  la  per- 
sonne q'i  il  a  dépouillée,  peut  aider  a  fa're  apprécier 
dans  quel  esprit  il  a  a,j;i  :  elle  peut  faire  présumer  qu'il 
n'a  pas  eu  ledesseiu  de  voier,  animum  faranli. — Celle 
présomption  ne  serait  pas  nécessairement  détruite  par 
cela  seul  que  la  créance  ne  serait  ni  liquide  ni  exigible, 
ou  qu'elle  seraitlitigieuse.- Hél.  elChauv.  6. 368. 

58  46.  —  I»  Juge  encore  ,  en  sens  divers,  d'une  part, 
que  la  rétention,  et  même  la  disposition  par  l'iovcDleur, 
de  la  chose  perdue,  ne  peut  être  assimilée  a  la  soustrac- 
liou  frauduleuse,  et  punie  comoid  telle. 

Spccialemenl ,  celui  qui  a  trouvé  un  elfet  et  l'a  né- 
gocié a  son  profil,  au  lieu  d'en  avoir  recherché  le  pro- 
priétaire .  a  commis  un  acte  indélicat ,  mais  n'est  pas 
coupable  de  vol ,  a, ors  surtout  qu'il  a  dé.sinléressé  le 
propriétaire  dès  que  celui-ci  s'est  lait  coonaiire  C.  pén., 
579).  —  8  avr.  184D.  Orléans.  B...  D.P.  40.  2.  227. 

2<  El,  d  autre  part,  que  le  fait  d'avoir  ramasse  un  ob- 
jet trouvé  sur  un  cbemin  pubic,  constitue  un  vol,  alors 
que  l'inventeur  l'a  ramassé  avec  l'intention  frauduleuse 
de  se  l'approprier;...  el  celte  intention  frauduleuse  a 
pu  être  constatée  a  l'aide  de  circonstances  postérieures 
au  lait  matériel  deVappréhension  C.  pén.,  379  cl  401;. 
—  21  juin  1836.  Cr.  r.  J...  D.P.  56.  I.  310. 

3»  L'opinion  d'Uél.  et  Chauv.  sur  celle  question  est, 
1»  qu'il  y  a  vol  comme  t'ont  décide  les  arrêts  cités  D. 
G.,Val,n.  42,  43,  4k  et  281  ,  quand  l'intention  fraudu- 
leuse de  s'approprier  l'objet  trouvés  est  mani'estée  du 
moment  même  ne  la  prise  de  possession  ;  car  la  tout- 
traclion  frauduleuse  s'exerce  aussi  bien  sur  un  objet 
trouvé  que  sur  celui  qui  est  resté  dans  les  mains  de  son 
propriétaire.  Il  y  a ,  il  est  vrai ,  au  point  de  vue  moral, 


VOL.  AIIT.  1". 

une  différence  très-notable  entre  le  recel  d'une  chose 
trouvée  par  hasard,  et  le  vol  prémédité;  mais  la  loi,  à 
tort  sans  doute ,  n'a  pas  eu  égard  a  cette  différence. 
2°  Qu'il  n'y  a  pas  vol,  quand  l'intention  de  s'appro- 
prier la  chose  trouvée  n'est  née  dans  Pespril  de  l'agent 
que  postérieurement  à  la  prise  de  possession  [ainsi  que 
l'ont  décidé  les  arrêts  rapportes  au  D.G.,  Vol,  n.  39, 
40  et  41)  ;  attendu  que,  dans  ce  cas  ,  n'y  ayant  pas  ea 
fraude  au  mrm.'nl  de  l'appréhension  ,  cet  acte  n'a  pu 
recevoir,  pat  l'effet  d'un  fait  u'térieur,  le  caractère  de 
tou4traction  qu'il  n'avait  pas  lors  de  sa  perpétration  (V. 
encore  encescnsunarrétdu  2 avr.  1833.  Cr.  c.  Huet.  D. 
P.  36.  1.  309,  et  un  autre  du  26  mars  1836.  C.  cass.  D.P. 
58.  1. 156,.  3"  Que,  pour  apprécier  si  l'intenlioo  fraudu- 
leuse a  existé  au  moment  del'apprébension,  il  faut  se  ré- 
férer aux  f.uts qui  l'ont  immédiatem-nt  suivie,  quand  ces 
faits  sont  de  nature  a  révéler  qu'elle  étiild  ce  momeni 
même  llnlention  de  l'^^gent ,  mais  sans  qu  il  soii  permis 
de  conclure  (  comme  le  fait  la  Cour  de  cassation  ,  dans 
les  motils  de  l'arrêt  du  4  avr.  1823,  D.G. ,  Vol,  n.  42), 
que  l'appréhension  a  été  frauduleuse  de  ceia  seul  que 
la  rétention  qui  l'a  sui>ie  a  eu  ce  caractère,  la  fraude 
de  celle-ci  n'impliquant  point  la  fraude  de  celle-là.  — 
V.  Théor.  du  C.  pén.,  t.  G,  p.  334  el  suiv. 

4''  L'arrêt  qui ,  après  avoir,  par  un  premier  considé- 
rant, reconnu  qu'un  individ  i  a  soustrait  la  chose  d'au- 
trui ,  a  constaté  ensuite  l'intention  fr.iuduleuse  de  cet 
individu,  a  dti  nécessairement  entendre  parler  de  l'in- 
lention  qui  avait  présidé  a  la  perpélratnn  du  fait  de 
l'appréhension  ,  el ,  par  suite ,  a  sutfisammeul  établi  le 
concours  simultané  des  deux  éléments  cunstitutifs  du 
vol.  — 2V  juin  1836.  Cr.  r.  J...  D.P.  36. 1.  310. 

30.  —  Cette  décision,  quoique  antérieure  au  C.  péo., 
est  encore  applicable.  L'art.  379  n'exige  pas,  comme  la 
loi  roDuin--,  que  l'agent  ait  eu  ant^num  twri  (aciendi  ; 
il  suffit  qu'il  su  agi  frauduleusement.  —  V.  Hél.  et  Chauv. 
6,  5';9. 

31.— Conf.,  l5ocl.  1836,  Paris;  10  juin  1842.  Cr.  r.  D. 
P.  42.  I.  308.— Conf.  Hel.  cl  Chauv.,  6,  562. 

52.  —  On  a  demandé  si  lexirème  nécessité  fait  dispa- 
raitri-  l'intention  crimincUe  et  par  conséquent  le  vol. 
L'affirmative,  soutenue  par  divers  jurisconsultes ,  no- 
tamm'-nt  Farinacius,  Jousse  et  .Muyarl  de  Vougtans,  a 
é!é  consacrée  parla  loi  canonique  :  Ditcipulot  cùm  per 
spgetei  transeunào  tettcrent  et  edtrent  iptiut , 
Christi  vox  iituocentes  vocat,  guia  coacti  famé  hoc 
fect-runt  :  quod  enim  non  est  licilum  ia  ttge,  necei- 
iitas  facit  licilum,  La  qiie>lion  est  ré.-olue  dans  le 
même  sens  par  plusieurs  législations,  el  particalière- 
inenl  par  le  Code  prussien. —  La  plupart  (les  commen- 
tateurs du  Code  pénal  français  considèrent  l'extrême 
misère  comme  atténuant  le  délit,  mais  ne  le  détruisant 
pas.  —  V.  Hél.  et  Chauv.,  6,  572. 

5t.— r/io»e  a'nu'rui.  —  Rri  noilrœ,  dit  Paul,  ^urfum 

f'accre  non  postumus.  C'est  po  Jr  ceia  que  celui  qui  en- 
ève  la  chose  qu'il  avait  donnée  en  gage  à  son  créan- 
cier, ne  commet  pas  un  vol.—  29  Oi-l.  1812.  C.  cass. — 
17  nnv.  1818.  Bruxelles.— Conf..  Uél.  cl  Chauv.,  6,  575. 

56-59.  —  1»  Du  reste,  le  delournemeol  par  le  saisi  des 
objets  saisis  sur  lui,  n'est  point  un  véritable  vo!,  quoi- 
qu'il soit  assimilé  au  vol,  quand  la  garde  des  objets  sai- 
sis était  confiée  à  un  tiers.  La  loi  qualifie  ce  délourne- 
mcul  d'abus  de  confiance,  quand  la  garde  des  objets 
était  confiée  au  saisi  lui-même.  —  V.  Hél.  et  Chauv., 
6,  576. 

2»  Le  saisi  qui  a  détourné  les  objets  saisis  sur  lui  et 
confies  à  la  garde  d'un  tiers  se  rend  coupable  du  délit 
prévu  par  l'art.  400  C.  pén.,  bien  que  la  6ai^ie  ne  lui  ait 
pas  encore  été  uotifiee ,  s'il  esl  certain  qu'il  en  avait 
connaissance. 

...  Mais  on  doit  considérer  comme  circonstance  atté- 
nuante le  fait  que  le  saisi  a  laissé,  sous  la  main  de  la 
justice  ,  (les  valeurs  plus  que  suiGsantes  pour  acquitter 
la  créance  cause  de  la  saisie  (C.  peu. ,  453  .  —  5  janv. 
1859.  Bordeaux.  Dubo.  DP.  39.  2.  73. 

5»  Le  saisi  ou  ses  comp'ic^s  qui  se  sont  rendas  coa- 
pables  de  détournement  d'objets  saisis  sur  lui ,  ne  sont 
punissables  des  peines  portées  en  Part.  4iJ0  C.  pén., 
qu'autant  que  ces  objets  ont  été  confiés  soit  a  sa  garde, 
soit  a  ce  le  d'un  tiers,  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  ou 
les  immeubles  saisis  sont  affermes  ,  le  fermier  ne  poa- 
vant  être  considéré  comme  séquestre.  —  2S  av.  1*40. 
Cr.r.  Paris.  D.P.  40.  I.  42i.  —  19  mars  1S40.  Caen.  Pa- 
ris. D.P.  40.  2.  1SI. 

4»  La  mise  en  fourrière  des  animaux  trouvés  à  l'aban- 
don sur  la  propriété  d'autrui  est  une  véritable  saisie  : 
le  détournement  par  le  propriétaire  des  animaux  ainsi 
mis  en  fourrière  le  rend  passible  des  peines  de  l'art,  40O 
C.  pén.,  s'il  a  connu  la  mise  en  foiirrière. — 50  sept.  1841. 
Cr.  c.  D.P.  42. 1.  88. 

63. —  Juge  encore ,  en  ce  sens ,  que  la  disporitiao  de 
l'art.  3S0  C.  péo.  éiaut  spéciale  et  restrictive,  le  faii,  de 
la  part  d'un  cohériti'T,  de  s'êire  approprie  les  fruits  (l'uD 
immeuble  en -ore  indivis,  au  préjjdic-;  de  ses  cohéri- 
tiers, constitue  un  >ol,  et ,  par  suite,  la  juridiction  cri- 
minelle est  compéiento  pour  statuer  sur  la  plainte  des 
cohéritiers  lèse-  (C.  civ.,  8»3  ,  C.  pé  i.,379  .  27fev.  1836. 
Cr.  c.  Mosoier.  DP.  36.  1.  310.  —  Telle  est  aussi  l'opi- 
nion de  Chauv.  et  llel.,  t.  6,  p.  384. 

66.  —  Décidé  de  même  que  le  fait,  pat  le  coproprié- 
taire d'objets  mobiliers ,  de  les  soustraire  au  préjudice 
de  sou  copropriétaire  ou  de  ses  représentants ,  consti- 
tue un  vol,  qui  le  rend,  par  suite ,  passible  de  I  action 
tèsullaut  de  ce  délit,  et  soumet  ses  complice*  et  les 
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receleurs  de  res  objets  à  coUc  action ,  daD!i  le  cas  où  il 
s'en  trouve  i  l'ahri  (<',.  pén..  380.  10)).  —  -23  juin  1857. 
Cr.  r.  N^iicy.  Gand.  O.P.  57.  i.  477. 

67.— Conf.,  Uél.  cl  Cliauv.,  6,  5»7. 

68.  —  10  11  ya  vol  de  la  pari  du  propriétaire  qui, 
ayant  donné  à  bail  on  jrrlin  ,  on  ?oustrail  lurtiveraent 
les  fruits  au  préjudice  du  fermier.  —  27  mars  1807.  C. 
cass. 

2»  Quand  le  prévenu  de  vo*  soutient  qo^il  est  proprié- 
taire de  la  chose  prétendue  volée  ,  la  t^olution  de  celte 
aue&tion  appartient  au  Iribunal  saisi  de  la  prévention, 
^après  le  principe  que  le  juge  de  Paction  tst  juge  de 
l'exception,  prim  ipi*  auquel  il  n'e&t  point  déro^^é  pour  lo 
cas  ou  l'excepliou  de  propriété  esi  soulevée  à  l'occa- 
sion, non  d'immeubles,  mais  seulement  d'objets  mobi- 
liers. —  il  avr.  1817.  C.  cass.  — Conf.,  Hél.  et  Chauv., 
6,  589. 

S-^  Les  choses  qui  n'appartiennent  à  personne ,  les 
choses  abandonnées  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  vol.  — 
V.  Hél.  et  Chauv.,  6,  .')77. 

*»  Quant  aux  choses  perdues  ,  elles  peuvent  donner 
lieu  à  une  action  de  vol,  si  elles  ont  été  recueillies  avec 
l'intention  de  se  les  approprier,  il  si  elles  ont  un  mailre, 
bien  qu'il  soit  actuellement  inconnu.  —  Mêmes  aulo- 
rilés. 

!f  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  y  a  vol  de  la  part  de  l'ou- 
vrier qui  a  soustrait  une  somme  par  lui  trouvée  endé- 
molis^anlun  mur,  et  dont  le  propriétaire  était  inconnu. 
—39  mai  1828.  C.  cass. 

e*»  Il  y  a  vol  dans  le  fait  de  tuer  des  pigeons  de  co- 
lombier et  de  se  les  approprier  dans  tout  autre  temps 
que  celui  pendant  lequel  ils  sont  réputés  ^iiiVr  parla 
loi.— 20  sept.  1823.  C.  cass  —V.  D.G  ,  Animaux,  n.  35. 

7»  Hors  des  époques  ou  les  pigeons  doivintétre  ren- 
fermés, il  est  encore  permis  aux  propriétaires  de  les 
tuer  pour  défendre  leurs  récoltes ,  mais  non  de  s'en 
emparer  au  préjudice  de  celui  à  qui  ils  appartiennent. 
—50  déc.  1851.  Douai.— Conf.,  Héiie  el  Chauv.  6,  581. 

8»  il  appartient  au  tribunal  saisi  de  l'action  de  vol 
de  statuer  sur  l'exception  (jue  le  prévenu  fait  résulter 
de  ce  que  les  objets  prétendus  volés  étaient  des  objets 
abandonnés  ou  perdus,  el  dès  lors  lui  appartenaient 
comme  les  ayant  trouvés.— 29  mai  1 828.  C.  cass.— Conf., 
Hélie  et  Chauv.,  6,  500.— V.  suprà,  n.  68. 

69.— 1"  Il  suit  de  la  que  le  lait  d'avoir  pris  successive- 
menl  dans  des  sacs  exposés  sur  un  marché,  en  pré- 
sence eli»  la  vue  des  propriétaires,  des  poignées  de  blé  et 
de  les  avoir  mis  dans  une  grande  poche,  ne  constitue  pas 
la  souslrattion  frauduleuse  prévue  par  l'arl.  379  C. 
pén.,  alors  surtout  qu'il  n'y  a  pas  plainte  de  la  part  des 
propriétaire-.- 16  janv.  1835.  Douai.  D...  O.P. 55.  2. 1 19. 

2f  Quand  le  propriétaire  s'est  volanlairemenl  des- 
saisi, il  peut  avoir  été  victime  d'un  abus  de  conflancc 
ou  d'une  escroquerie,  non  d'un  vol. 

3»  Celui  auquel  a  été  adressée,  pour  le  compte  d'une 
autre  persor.ne  qui  l'en  avait  chargé,  une  lettre  avec  un 
mandai  a  l'ordre  de  cette  per^Olme,  et  qui  perçoit  frau- 
duleusemeiil  le  montant  de  ce  mandat  poursnn  propre 
compte,  se  rend  coupable  d'un  abus  de  coidiance,  et 
non  d'une  soustrariion  frauduleuse  constitutive  de  vol 
te.  pén.,  408j.— 22  mai  1841.  Cr.  c.  Sagol.  D.P.  41.  1. 
597. 

4"  Suivant  Uélie  et  Chauv.,  6,  593,  le  consentement 
donné,  à  Tinsu  de  l'agent ,  par  le  propriétaire  a  l'acte 
qui  le  dépouille,  ne  ferait  pas  perdre  a  cit  acte  le  ca- 
ractère de  vol  :  il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  dans  le 
cas  ou  le  propriétaire  d'un  champ,  voyant  des  malheu- 
reux en  dérober  les  fruits,  consentirait  tacitement  à 
cet  enlèvement.  La  raison  en  est  que  cette  intention, 
fût-elle  translative  de  la  propriété  des  objets  sous- 
traits, ce  qui  n'est  pas,  celle  transmission  eiaiil  posté- 
rieure a  la  soustraction  n'en  pourrait  changer  le  ca- 
ractère criminel. 

50  11  ne  sulfiraît  pas,  pour  faire  disparaître  le  vo', 
que  le  propriétaire  déclariil  qu'il  avait  anlérieure- 
ment  donné  la  chose  à  celui  qui  s'en  est  mis  en  posses- 
sion ;  il  faudrait  que  cette  allégation  fût  appuyée  sur  des 
preuves. 

Art,  3. — SoustracMon  commises  entre  èpoxsœ  et  entre 
parents  en  ligne  directe. 

75-77.— lo  Les  soustractions  prévues  par  l'arl.  580 
C.  pén.  sont-elles^  aux  yeux  de  la  loi,  de  véritables 
vols  qu'elle  s'abstient  di*  punir,  ou  ne  sont-elles  que  des 
actes,  blâmables  sans  doute,  mais  ne  présentant  point 
les  caractères  d'un  délit? 

La  première  opinion  a  été  adoptée  par  la  Cour  de 
cassation,  qui  a  jugé,  en  conséquence,  que  les  soustrac- 
tions entre  parenls,  conservant  le  caractère  de  vol, 
peuvent  devenir  une  circonstance  aggravanle  d'un  autre 
crime,  par  exemple,  du  meurtre  commis  par  un  i  nfanl 
sur  son  père,  par  un  gendre  sur  son  beau  père.— 21 
déc.  1837.  C.  cass.  D.l'.  38.  1.  156. 

La  seconde  opinion  est,  au  contraire,  soutenue  par 
Délieet Chauv.,  6,  .597.  Klle  esl motivée  sur  ce  que  ce 
n'est  pas  seulement  la  crainte  de  troubler  les  familles 
et  de  divulguer  leurs  secrets  qui  a  dicté  l'art.  580  ; 
c'est  aussi  la  considération  que  les  limites  de  la  pro- 
priété ne  sont  pas  tracées  avec  la  même  netteté  entre 
parents  qu'entre  Clrangers  ;  il  existe  une  sorte  de  coni 
munauté  de  biens  entre  proches  parents,  qui  ne  permet 
pas  de  considérer  comme  constituant  absolument  une 
soustraction  de  la  chose  d'aufrui,  le  détournement 
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opéré  par  l'agent  au  préjudice  de  son  père.  Je  son  fils 
ou  de  sa  femme  V.  L.  16,  Dig.  de  Furtii.  et  Muyart  de 
Vouglans,  Luis  crim.,  p.  ■JS.^j  ;  d'où  il  suit  qu'il  manque 
au  delà,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  unrde  ses  éléments 
essentiels;  il  n'y  a  donc  pasVelif  j  or,  comme  l'art. 
304  C.  peu.  ne  punit  le  meuitre  de  la  peine  de  mort 
que  lorsqu'il  a  eu  pour  objet  d'exécuter  un  uélil,  il  est 
évident  que  cil  article  est  sans  application  quand  le 
meurtre  u  eu  pour  objt  t  île  laciliter  une  souslratioa  que 
la  loi  ne  qualilie  point  delil.  A  l'appui  de  celte  doctrine, 
on  peut  argumeiilt  r  d'un  arrêt  même  de  la  (^our  de 
Ciss.  du  -.6  juin  1811.  V.  D.G.,  Peine,  196.  — V.  aussi 
D.G.,  Vol,  u.  Si. 

2"  Dans  le  concours  de  deux  vols  qualiGés  commis 
en  même  temps  par  un  individu  dans  la  riiaisoa  pater- 
nelle, l'un  au  préjudice  de  son  père  ,  et  1  autre  au  pré- 
judice de  son  irére,  il  n'y  a  iieu  de  deffcrer  que  In  se- 
cond a  la  cour  d'assises,  le  i^remier  ne  donnant  lieu 
qu'a  une  action  civile,  aux  termes  de  l'arl.  580  C.  pén.; 
el,  dans  ce  cas,  l'accusé  condamné  n'est  pas  tonde  a  se 
plaindre  de  ce  qu'on  a  Uissé  de  côté  les  circooslances 
relatives  au  vol  envers  ^son  père,  sous  le  prétexte 
qu'elles  étaient  lavurables  a  sa  dcleuse  ,C.  peo.,  38u; 
C.  inst.  crim.,  3S7j.— 1='  juill.1841.  Cr.  r.  Gérard.  D.P. 
41.  I.  420. 

S»  La  violence  exercée  par  l'un  des  époux  sur  l'autre 
à  l'ellet  d'extorquer  la  signature  d'un  écrit  emportant 
obligation  ,  ne  le  rend  pas  passible  de  la  peine  portée 
en  l'art.  400  C.  peu.  ^C.  pén.,  380).—  8  fév.  1840.  Cr.  r. 
Servinel.  D.P.  40.  1.  400. 

4"  lUais  il  y  a  soustraction  frauduleuse  bien  caracté- 
risée daus  le  fait  d'uu  mari  qui ,  après  le  décès  de  sa 
femme ,  omet  de  déclarer  daus  l'iuveoiaire  une  somme 
qu'il  a  déposée  chez  uu  notaire  pendant  la  commu- 
nauté, se  la  constitue  eu  propre  daus  un  deuxième  con- 
trat de  mariage  ,  el  en  fait  ensuite  emploi  a  son  profit. 
—25  juin  1857.  Cr.  r.  INancy.  Gand.  D.P.  37.  t.  477. 

50  Ues  otiiciers  miuisléiiels  (des  avoués  el  des  no- 
taires) q'ui,  sachant  qii'uue  somme  a  été  détournée  par 
un  mari  au  préjudice  de  la  communauté,  en  ri-çoivent 
une  partie  pour  préparer  et  terminer,  a  leurs  risques  et 
périls,  une  lrao»action  sur  cette  somme  enlre  le  mari 
et  ses  enfants,  héritiers  de  leur  mère,  et  s'en  altribu»-nt 
une  lorle  part,  se  rendent  complices  du  vol  par  recelé, 
et,  par  suite,  passibles  de  l'aclioa  résultant  de  ce  délit 
(C.  peu.,  6i>— Même  arrêt. 

60  L'eolaiil  d  un  receveur  de  deniers  publics  ,  qui 
soustrait  Irauduleustmi-Hl  de  l'argent  a  la  caisse  de  son 
père  ,  peut  être  déclare  coupable  de  vol  uu  préjudice 
du  Iresor  public  i,C.  pén..  579, 401 J  ;  etil  u'est pas  l'onde 
à  se  prévaloir  de  l'art.  580  qui  ailianchit  de  peines  les 
soustractions  des  enfants  au  préjudice  de  leur  père.- 9 
juin.  1840.  Cr.r.  Beau.  D.P.  40. 1.427. 

70  Jugé,  dans  le  même  sens,  que^lorsque  la  soustrac- 
tion entre  parents  est  reellameni  commise  au  préjudice 
d'un  tiers,  lorsqu'elle  porte,  par  ex.,  sur  des  cboaes 
frappées  de  saisie,  il  y  a  lieu  a  l'application,  soit  de  l'art. 
400,  si  les  soustracteurs  agissent  de  complicité  avec  le 
saiM,  soit  de  l'arl.  401,  s'ils  agissent  de  leur  propre 
mouvement.— 19  Icvr.  i842.  Cr.  c.  D.P.  42.  I.  1u6. 

80  il  n'y  a  pas  seulement  vol  a  l'égard  d'un  père, 
mais  faux  dans  la  soustraction  commise  par  uu  fils  en 
contrelai^ant  sur  les  registres  de  la  direction  des  postes 
tenue  par  son  père,  la  signature  du  tiers  a  qui  des  fonds 
étaient  adressés  (C.  pén.,  147,  580).—  22  avril  1842.  Cr. 
c.  Hctri.  D.P.  42.  1.  273. 

78. — |o  Celle  solution  ne  semble  pas  devoir  èlre sui- 
vie. Les  souslraciioits  prévues  par  l'art.  380  ne  consli- 
luant  pas  un  délit,  il  ne  peut  y  avoir  de  complices  pro- 
prement dits  (Hél.el  Chauv. ,  t.  6,  p.  607).  Aussi  a-t-il 
jugé  q'ie  ceux  qui  ont  coopéré  a  ces  souslraLtions  ne 
sont  pas  punissables.— V.  D.G.,  Complicité,  n,  203. 

20  Si  les  individus,  autres  que  ceux  énumérés  dans 
l'art.  380,  sont  punis,  d  après  ce  mêmearlicle,  quand 
ils  ont  recelé  ou  appliqué  a  leur  profit  tout  ou  partie 
des  objets  soustraits  ,  ce  n'est  pas  comme  complices  , 
maiscommeauteurs  principaux  du  vol.— Hél.  et  Chauv., 
0,  609. 

79.— Conf.,  Hél.  et  Chauv.,  6,  609. 

Le  délit  prévu  parle  2=  paragraphe  de  i'arl.  380  n'est 
punissable  que  des  peines  du  vol  simple  ,  quelles  qite 
soient  les  circoustaniîes  qui  aient  accompagné  la  so-is- 
traction  ;  car  cns  circonstances  sont  étrangères  aux  in- 
dividus designés  dans  ce  paragiaohe  ;  et ,  des  lors,  ils 
ne  doivent  pas  en  répondre.  —  Bel-  et  Chauv.  ,6,  611. 
—  Contré,  rartêuilé  D.G.,  vo  Complicité,  o.  -.oe. 

81. — L'excuse  du  vol  tirée  do  ce  que  le  voleur  esl 
l'enfant  naturel  de  la  personne  volée  ne  peut  être  ad- 
mise qu'autant  que  la  filiation  naturelle  a  été  préalable- 
ment établie  suivant  les  conditions  prescrites  par  le 
Code  civil  (C.  civ.,  334,  341  ;  C.  peu.,  580;.  —  25  juillit 
1834.  Cr.  1:  Bossu.  D.P.  59.  I.  578. 

85.-1''  Le  bénéfice  de  l'art.  380  peut  être  invoqué 
par  lo  beau-père  qui  a  commis  des  soustractions  au 
préjudice  des  enlaiits  de  sa  femme,  môtne  après  le  décès 
decelle-ci.— 20déc.  ISIO.C.cass.- Conl.,llel.  et  Chauv. 

20  La  ilisposiliou  de  l'ait.  3S0  e&l  exceptionnelle,  el, 
par  conséquent,  ne  peut  être  étendue  a  d'autres  cas 
que  ceux  qu'elle  prévoit  eipre«sémenl.—V.  D.G.,  Vol, 
n.  64.  ,    , 

50  ï'ar  cette  raison  ,  si  l'agent  a  commis  la  soustrac- 
lion  par  un  moyen  dont  l'emploi  consiilue  a  lui  seul  un 
crime  ou  délit,  ce  crime  ou  débt  reste  soumis  à  l'empire 
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du  droilcommun.—V.  l'arrêt  du  17  déc.  1829,  rapporté 
au  D.G.,  vo  Faux.n.  71. 

à"  Néanmoins,  il  par.iit  avoir  été  dans  l'intention  du 
législateur  d'étendre  la  disposition  de  l'art.  380  aux  faits 
d'escroquerie,  d'abus  de  confiance,  et  aux  autres  frau- 
des ou  délits  commis  entre  éf  oux  ou  entre  ascendants 
el  descendauls  ,  pourvu  que  ces  délils  se  résolvent  en 
de  simples  atteintes  à  la  propriété  ,  sans  violences  en- 
vers les  personnes.— V.  Hél.  el  Chauv.,  6,  6ÛJ. 

5'  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  en  ce  sens  ,  que  des 
déi^radations  et  destructions  d'édiBces,  méchamment 
commises  par  le  mari  sur  les  propriétés  de  la  femme,  ne 
donnent  lieu  qu'il  des  rêparatioas  civiles.  —  26  pluv. 
an  15. 

84.— V.  suprd,  n.  7S-77. 

Art.  3.—  De  qwlijvei  circonilanres  qui  peuvent  ag- 
graver la  criminalité  duvol. 

89.— La  circonstance  que  le  vol  a  été  commis  pour 
favoriser  l'évasion  d'esclaves,  ne  peut  aggraver  la  pé- 
nalité des  auteurs  du  vol,  .si  ces  derniers  sont  des  per- 
sonnes libres.  —  26  mars  1835.  Cr.  c.  Nicaise.  D.P.  35. 
1.  255. 

103.— 10  Un  vol  de  plomb  commis  sur  le  toit  d'une 
maison  br.bitée,  quoique  l'auteur  ne  se  soit  pas  intro- 
duit dans  celle  maison  pour  y  p.irvenir,  mais  soit  monté 
sur  le  toit,  doit  être  réputé  commis  dans  une  dépen- 
dance de  ladite  maison  ,  cl,  par  suite,  c'est  un  vol  ca- 
ractérisé et  non  un  vol  simple  'C.  pén.,  590).- 10  sent. 
l84l.i:r.c.Courlol.  D.P.  41. 1.438; 

20  Jugé,  au  contraire  ,  qu'il  n'y  a  pas  vol  dans  une 
maison  babitée  ou  ses  dépendances,  dans  le  fail  de  vo- 
ler une  chose,  qui  se  trouve  uir  le  toit,  i  moins  que  la 
maison  ne  soil  enfermée  dans  une  clôture  qui  donne  au 
toit  le  caractère  de  dépendance  dune  maison  habitée 
(C.  pén.,  381,  384,  590  et  397).  —  14  Sept.  1838.  Paris. 
Lacroix.  D.P.  38.  2  214. 

113.— Décidé  pareillement  que,  de  ce  qu'une  maison 
où  un  vol  a  été  commis  était  hahitée  en  mémo  temps 
par  le  voleur  el  par  les  personnes  volées,  il  n'en  résulte 
pas  moins  la  circonstaDce  augravantc  de  la  m  iïon  ba- 
bitée  (C.  pén.,  386).— 10  déc.  1836.  Cr.  r.  Varlaleau.D. 
P.  37.1.  483. 

134.— Le  fait  de  couper  et  d'enlever  le  p!on;b  qui  re- 
couvre un  luit  ne  constitue  pas  l'effraction  si  le  toit  lui- 
même  n'a  pas  été  enlevé  pour  r.iciliter  l'introduction 
dans  la  maison  C.  pén,  581,  384,  r93  el  597).—  14  sept. 
1838.  Paris.  Lacroix.  D.P.  58.  2.  214. 

135.— L'elfraclion  du  cadenas  qui  attachait  une  piro- 
gue au  rivage,  n'est  pas  une  circonstance  aggravanle 
du  vol  de  la  pirogue.  U  faudrait  pour  ci  la  qu'il  s'agit 
d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer,  assimilés  par  l'art. 390 
C.  pén.  colonial ,  aux  maisons  habitées  (ordonn.  29 
ocl.  1828,  art.  581  et  suiv.,  n.  4,  384,  393  et  suiv.).— 26 
mar^1853.  Cr.  c.  Nicaise.  D.P.  3.5. 1.  253. 

145.— 1"  Le  vol  d'une  caisse  fermée  et  contenantdes 
objets  dont  le  voleur  ne  pouvait  s'emparer  qu'en  la 
fracturant,  ne  peut  être  réputé  avoir  été  accnnipagné 
de  tentative  d'effraction, si  aucune  tentative  rétlle  d'ef- 
fraction n'a  eu  lieu.—  6  juin  1837.  Paris.  Bertrand.  0. 
P.  57.  2.147. 

20  Décidé  cependant  que  le  simple  enlèvement  de 
meubles  fermés  suffit  pour  donner  lieu  à  l'application 
du  2»  alinéa  de  l'art.  596  C.  pén.,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  prouver  que  l'effraction  a  été  réellement  faite 
hors  du  lieu  oô  le  vol  a  éié  commis. 

...  Ainsi,  la  soustraction  frauduleuse  ,  dans  une  au- 
berge, d'un  porte-manteau  fermé  à  cadenas  et  conte- 
nani  de  l'argi  n'  ,  constitue  le  vol  prévu  p.ir  le  2«  alinéa 
de  l'arl.  396  C.  pén.  el  non  le  vol  simple  de  l'arl.  401. 
—14  déc.  1859.  Cr.c.  Rahon.  D.P.  40. 1.589.- V.  D.G.. 
Vol,  n.  2M.  ' 

144.— L'arl.  594  delà  nouvelle  loi  des  faillites,  d'après 
lequel  le  conjoint,  les  descendants  ou  les  ascendants 
du  failli,  ou  ses  alliés  aux  mêmes  degrés,  qui  auraient 
<t*io  irné,  diverti  ou  recelé  des  effets  appartenants  à  la 
faillite,  sans  avoir  agi  de  complicité  avec  le  failli,  se- 
ront punis  des  peines  du  vol  simple,  ne  déroge  pas  aux 
dispositions  du  Code  pénal  relatives  aux  circonstances 
aggravantes  du  vol.- Spécialement,  si  le  détournement 
a  élé  commis  avec  bris  de  scellé  et  effraction  inté- 
rieure. Il  consiilue  un  vol  qualifié,  justiciable  des  cour» 
d'assises  (C  c,  394;  C.  pén.,  955,  584).— 15  mai  IS4I. 
Cr.  r.  Sauloier.  D.P.  41.  1.  59'2. 

146.—  Jugé  de  même  que  l'escalade  qui  a  pour  but 
d'arriver  sur  le  toit  d'une  maison ,  mais  sans  entrer 
dans  cette  maison,  ne  constitue  pas  une  circonstance 
aggravanle  de  vol  commis  surceloil  (C.  péD.,381,3M, 
597.— Il  sept.  1838.  Pïris.  Lacroix.  D.P.  58.  2.  2U. 

106. — Jugé  pareillement  que  la  clef  qui  a  été  égarée, 

fierdue  ou  soustraite  depuis  un  temps  plus  ou  moins 
ong,  doit  être  réputée  avoir  perdu  sa  primitive  detti- 
nation,  et  prendre  le  caractère  de  fausse  clef,  par  suite 
de  l'usage  qui  en  est  fait  pour  commettre  un  vol,  en  s'en 
servant  pour  ouvrir  une  porte  à  laquelle  elle  était  pri- 
mitivemenl  destinée  (C.  pén. ,  398  ,  384,  381,  n.  4  ;  C. 
inst.  cr.,  525  et  suiv.).  —  19  mai  1836.  Cr.  r.  Potier.  D. 
P.  56.  1.  286. 

Abt.  4.  —  Des  peines  du  vol. 

174.— Le  fail  que  le  vol  a  eu  lieu  dans  une  maison 

habitée,  ne  sullil  pas  pour  constituer  l'une  des  cinq 

circonstances  aggravantes  dont  la  réunion  entraîne  la 

peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  il  faut,  en  outre. 
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llntroduclioD  par  Pune  des  voies  ndiqtiées  dans 
l'art.  S8I,  n.  4.  —  4  féï.  1836.  Cr.  c.  AlUrd.  D.P.  36.  ». 
181. 

194-195.— 4»  ]afé  ,  conrormément  à  cette  seconde 
solution,  que  les  expressions  chimint  pubtict,  conte- 
naes  dans  l'art.  385  C.  pén.,  nepeuTent  être  appliquées 
aux  ruet  d'une  ville  ^  en  conséquence,  celui  qui  est 
accusé  d'avoir  recelé  sciemment  un  objet  soustrait  dans 
une  rue,  frauduleusement,  la  nuit ,  avec  violence  et 
conjointement  par  deux  individus  ,  doit  élre  renvoyé 
devant  les  assises  ,  non  pas  comme  prévenu  d'avoir  re- 
celé sciemment  un  objet  volé  iur  un  chemin  public  , 
crime  emportant,  d'après  l'art.  S83  C.  pén. ,  la  peine 
des  travaux  forcés  h  perpétuité  ,  m^iis  bien  comme 
prévenu  d'un  crime  prévu  par  les  art.  59,  62  et  382  C. 
pén.  ,  et  punissable  seulement  des  travaux  forcés  à 
temps.—  22déc.  (855.  Paris.  Dubois.  D.P.  56.2.  180. 

2o  Et  que,  pareillement,  la  rue  d'une  ville  n'est  pas 
un  chemin  public,  dans  le  sens  de  l'art.  383  C.  pén.  — 
8  fév.  1839.  Paris.  Baudry.  D.P.  39.  2.  (47. 

3»  Le  vol  commis  sur  l'impériale  d'une  voilure  publi- 
<jue,  pendant  son  trajet,  doit  être  qualifié  de  vol  sur 
un  chemin  public  (C.  pén.,  385J.—  (7  août  1839.  Cf.  r. 
Barraud.  D.P.  39.  1.4(5.— V.  D.G.,  Vol,n.  (90. 

199. —  Le  vol  commis  sur  un  chemin  public,  la  nuit 
et  à  l'aide  de  violence  ou  de  menace,  emporte  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  que  cette  menace  ou 
cette  violence  ait  eu  lieu  de  la  part  d'une  seule  ou  de 
plusieurs  personnes  (C.  pén.,38(,  383).  —  26 sept. 1834. 
Cr.  r.  'Vignier.  D.P.  35. 1 . 1 39. 

210.  —  Un  vol  commis,  la  nuit,  dans  une  distillerie, 
£ans  escalade,  ni  aucune  autre  circonstance,  n'est  pas 

Sunissable  des  travaux  forcés  à  temps,  mais  seulement 
es  peines  prévues  par  l'art.  401  C.  pén.  (peines  cor- 
leclionnelles).— 8  juin.  (836.  Cr.  c.  Corse.  Garberini.  D. 
P.  37.1.113. 

214.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'effraction 
extérieure  n'est  une  circonstance  aggravante  du  vol 
gu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  dans  un  édifice,  parc  ou  en- 
clos. Par  suite,  si  le  jury,  interrogé  sur  les  deux  ques- 
tions de  savoir,  1  »  si  le  vol  a  été  commis  dans  une  mai  - 
son  habitée,  et  2»  à  l'aide  d'effraction  extérieure,  ré- 
pond négativement  sur  la  première  et  affirmativement 
«ur  la  seconde,  la  circonstance  de  l'effraction  exté- 
rieure cessant  de  se  trouver  jointe  à  la  circonstance 
du  lieu,  sans  laquelle  elle  ne  saurait  élre  réputée  ag- 
Çravanle,  la  cour  d'assises  doit  considérer  le  vol  comme 
dénué  à  la  fois  des  deux  circonstances  signalées  (C. 
pén.,  584  et58(,§4).— (2oct.  (838.  Cr.  c.  Fo.  D.P.  38. 
1.  484.— 23janv.  1840.  Cr.  c.  Verrière.  D.P.  40. 1.  423. 

222.— 10  Conf.,  6  juin  1859.  Cr.c.  Maiier.  D.P.  39.  1. 
•05. 

2"  Décidé  ,  dans  le  même  sens  ,  que  lorsque  ,  après 
avoir  reconnu  l'existence  d'un  vol  commis  la  nuit  et  avec 
fausses  clefs,  et,  sur  la  question  de  savoir  si  le  vol  a 
été  commis,  en  outre,  dont  un  grenier  dépendant 
d'une  maison  d'/ïa6f(a(ton,  lejury  répond  négative- 
ment à  cette  dernière  question,  sa  déclaration  a  pour 
effet  de  faire  disparaître  non  seulement  la  circonstance 
d'un  grenier  dépendant  d'une  maison  U'habilation, 
mais  encore  celle  que  le  vol  ait  été  commis  dans  un 
grenier,  et,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à 
l'accusé  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  prévue 
par  l'art.  58»  C.  pén.— 12  juill.  1838.  Cr.  c.  Chabrier.  D. 
P.  38.1.467. 

23(.— Les  art.  169  et  (7(  C.  pén.,  lorsqu'ils  clablis- 
sent  une  différence  de  peines  contre  les  comptables  qui 
ont  détourné  des  deniers  publics,  selon  que  les  sommes 
détournées  sont  supérieures  ou  inférieures  à  3,000  fr., 
ne  font  aucune  distinction  enlre  les  cas  ou  elles  lonl  été 
en  une  seule  fois,  ou  en  plusieurs  fois  successives. — (7 
oct.  1840.  Cr.  r.  Durand.  D.P.  40.  1.  448.—  V.  ci-des- 
flus,  Fonctionnaire. 

265.— I»  Le  garde-champêtre  ou  forestier  d'un  parti- 
culier ne  peut  être  considéré  comme  homme  de  ser- 
vice à  gaçes  de  celui-ci,  à  cause  de  sa  qualité  d'olficier 
de  police  judiciaire  :  le  vol  par  lui  commis  au  préjudice 
de  la  personne  qui  le  salarie  n'est  pas  vol  domestique. 
—21  mai  1855.  Cr.  r.  Dlin.  D.P.  58. 1.  445. 

2"  Le  fait  par  un  serrurier-arquebusier,  chargé  pour 
son  compte  personnel,  de  répare  des  armes  renfermées 
dans  une  salle  de  rH6lcl-de  Ville  donl  la  clef  lui  est 
confiée,  d'avoir  détourné  partie  de  ces  armes,  ne  con- 
stitue pas  non  plus  un  vo!  domestique.- 13  avril  1857. 
Cr.  r.  D.P.  57.  1   523. 

272.  —  Jugé  de  même  que,  pour  que  le  vol  soit  pu- 
nissable de  la  peine  de  la  réclusion,  dans  le  second  des 
cas  prévus  par  le  5"  S  de  l'art.  386  C.  pén.,  il  (aut  qu'il 
ait  été  déclaré  commis  dam  la  maison,  l'alelier  ou  le 
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magasin  du  maître.  —  21  janv.  I83S.  Cr.  c.  BorgeIsseD. 
D.P.  36. 1.118. 

285.— Le  vol  par  un  voiturier  d'objets  confiés  i  sa 
garde,  comme  Voiturier,  constitue,  non  un  simple  abus 
de  confiance,  mais  le  crime  qualifié  par  l'art.  386,  n.  4 
C.  pén.-- 9  avril  1842.  Régi,  de  jug.  D.P.  42.  (.  248. 

5(6.— (o  Le  tablier  dont  une  femme  s'est  servie  pour 
commettre  un  vol  de  récoltes  ne  peut  pas  être  assimilé 
aux  paniers,  sacs  et  autres  objets  équiialenls,  dont 
l'emploi  constitue  une  circonstance  aggravante  du  ma- 
raudage (C.  pén.,  388,  5'  alin.).  —  ii7  janv.  1858.  Cr.  r. 
Gaudicheau.  D.P.  38. 1.  443. 

2°  Un  canot  doit  être  assimilé  à  une  voiture,  dans  le 
sens  de  l'art.  388  C.  pén. 

Ainsi  le  fait,  par  un  individu,  d'avoir  emporté  dans 
son  canot  des  arbres  qu'il  avait  coupés  dans  le  bois 
d'autrui,  constitue,  non  un  simple  délit  rural  prescrip- 
tible par  un  mois  sans  poursuite,  mais  le  délit  prévu  et 
puni  par  l'art.  388  C.  pén.,  lequel  ne  se  prescrit  que 
par  trois  ans.  —29  mai  1839.  Cr.  c.  Guiraud.  D.P.  39. 
1.248. 

3(7.  —  Décidé  de  même  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
l'application  de  l'art.  4U  C.  pén.,  il  faut  que  la  déias- 
taiiun  de  plants  ou  de  récoltes  que  ce  texte  a  pour  objet 
de  réprimer,  ait  été  commise  par  malveillance  et  sans 
qu'il  en  soit  résulté  aucun  avantage  pour  celui  qui  s'en 
est  rendu  coupable.  —  Ainsi,  ce  n'est  pas  cet  article, 
mais  l'art.  588,  §  5  du  même  Code,  qui  doit  être  appli- 
qué à  l'individu  qui  a  soustrait  frauduleusement  et 
vendu  à  son  profil  une  certaine  quantité  de  plaots  qu'il 
a  arraches  peiuianl  la  nuit  dans  une  pépinière. — 19  lêv. 
1840.  Nancy.  Taverne.  DP.  40.2.  132. 

321.  —  Jugé  ainsi  que  le  vol  de  bottes  de  foin,  avant 
qu'il  ne  soit  détaché  du  sol  et  enlevé,  dans  le  but  de  se 
les  approprier,  sans  les  circonstances  aggravantes  énu- 
mérées  dans  l  art.  388  C.  pén.,  constitue  un  délit  punis- 
sable seulement  des  peines  portées  en  l'art.  475,  n.  15 
du  même  Code,  et,  par  suite,  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  police,  et  non  des  tribunaux  correctionnels. 
—15  nov.  (834.  Cr.  r.  François.  D.P.  37. 1.  53  —  V.  D. 
G.,  Délil  rural,  n.  (00  et  suiv. 

335.-Conf,Sfév.  1840.  Nancy.  Didier.  D.P.  40.2.49. 

540  541. —  («>  Un  bâlimenl  ou  se  trouve  déposée  une 
collection  d'objets  d'art  dont  la  nue-propriélé  appar- 
tient a  l'Etat  et  la  jouissance  à  la  liste  civile  doit  être 
considéré  comme  un  dépôt  public. 

...  En  conséquence,  les  soustractions  ou  tentatives  de 
soustractions  de  tableaux  laisanl  partie  du  Musée  du 
Louvre  tombent  sous  l'application  de  l'art.  251  C.  pén,, 
et  constituent  un  crime  dont  la  connaissance  n'appar- 
tient pas,  dès  lors,  au  tribunal  correctionnel. — (usept. 
1840.  Cr.  r.  Delaroche.  D.P.  40. 1 .  542. 

2  "  Le  mot  elfels,  employé  par  l'art.  254  C.  pén.,  com- 
prend les  tableaux  aussi  bien  que  tous  les  autres  objets 
mobiliers.— Même  arrêt. 

348.— 1»  L'achat  par  un  individu  étranger  à  l'armée 
d'effets  d'équipement  militaire,  est  un  délit  distinct  de 
celui  résultant  de  la  vente  de  ces  effets  par  un  mili- 
taire: ce  n'est  pas  un  fait  de  complicité,  mais  un  lait 
principal,  de  la  compétence  des  tribunaux  correction- 
nels.—2  sept.  1850.  Cr.  c.  Angers.  Fouruier.  D.P.  57. 
1.  144. 

2"  Le  délit  d'achat  par  un  non  militaire,  d'effets  d  é- 
quipemenl  militaire,  doit  rcevoir  l'application,  non  des 
art.  408  et  406  C.  péa. ,  mais  des  art.  5  de  la  loi  du  28 
mars  1793,  et  55,  til.  2  delà  loi  du  22  juill.  1791.— 
Même  arrêt.— V.  au  surplus, ci-dessus,  v»  Militaire, 
n.  44-45. 

50  Le  vol  commis  par  un  apprenti  marin  des  équipa- 
ges de  ligne,  non  embarqué,  au  préjudice  d'un  de  ses 
camarades,  tombe  sous  l'application,  non  de  l'art.  40( 
C.  pén.,  mais  de  l'art.  1",  alinéa  2  de  la  loi  du  15  juill. 
1S29.—8avril1842.  Cr.c.  D.P.  42.1.  248. 

Art.  5  (additionnel).— PrcuDe  du  vol,  et  jugement. 

551  bis. — lo  La  rétention  frauduleuse  d'une  obliga- 
tion d'une  valeur  excédant  même  (50  fr.  peut  être  éta- 
blie à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale,  alors  que  la  re- 
mise du  titre  enlre  les  mains  du  prévenu  a  été  effec- 
tuée par  un  tiers,  et  non  par  le  propriétaire,  et.que 
c'est  sur  la  plainte  de  ce  dernier  que  la  poursuite  a  été 
intentée  (C.  civ.,  1541,  1548,. 

....  El  dans  ce  cas,  le  fait  de  la  remise,  dénié  et  non 
prouvé  par  écrit,  de  l'obligation,  entre  les  mains  de 
l'accusé,  ne  présente  point  une  question  préjudicielle, 
dont  la  solution  doive  appartenir  à  la  juridiction  ci- 
vile.— 2  avril  (835.  Cr.  c.  Iluct.  D.P.  36.  1.  509. 

2"  Le  délil  de  complicité  du  vol  d'un  objet  déposé 
chez  UD  notaire  peut  se  prouver  par  témoins  (C,  1381, 
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192S'.—  Î5  juin  1837.  Cr.  r.  Nancy.  Gand.  D.P.  37. 
1.  477. 

3»  Il  peut  être  sursis  au  jugement  d'une  plainte  de 
vol.  jusau'aprés  décision,  par  les  juges  civils,  d'un  fait 
principal  auquel  se  rattache  la  soustraction  prétendue 
et  qui  en  lait  apprécier  le  caractère. 

....  Un  tel  sursis  n'est  en  réalité  qu'une  simple  re- 
mise de  cause  soumise  h  l'appréciation  discrétionnaire 
des  juges  du  fond.— 11  août  1837.  Cr.r.  Rennes.  Goué- 
lel.  D.P.  38.  1.184. 

4'^  Sur  une  accii<ation  de  tentative  d'homicide  volon- 
taire ayant  précédé  un  vol,  le  président  a  pu  légale- 
ment poser  comme  résultant  des  débats  la  question  de 
vol  commis  à  l'aide  de  violence  ayant  laissé  des  traces 
de  blessures  et  de  contusions  (C.  pén.,  30i.  382). — 9 
sept.  1841.  Cr.  r.  Brunet.  D.P.  41.  1.  437.— V.  suprd. 
Cour  d'ass.,  n.  1046. 

5"  Il  n'y  a  pas  contradiction  dans  la  déclaration  du 
jury  négative  sur  le  fait  principal  de  vol,  et  affirmative 
sur  les  circonstances  aggravantes  de  nuit  et  de  mai- 
son habitée,  car  il  en  ré>ulle  seulement  que,  dans  la 
conviction  du  jury,  le  crime  a  été  commis,  mais  Don 
par  l'accusé.— Par  suite,  la  cour  d'assises  qui,  en  no  tel 
cas,  renvoie  les  jurés  dans  la  salle  de  leurs  délibéra- 
tions, au  lieu  de  prononcer  l'acquittement  de  l'accusé, 
contrevient  è  la  loi  (C.  insl.  crim.,  350.  358). — 26  févr. 
1841.  Cr.  c.  Laidet.  D.P.  41. 1.  375.— V.  D.G.,  ï"  Cour 
d'ass..  n.  1520  et  suiv. 

6»  La  disposition  de  l'art.  560  C.  d'inst.  crim.  qui  au- 
torise les  cours  d'assises  à  ordonner  que  les  effets  pris 
seront  restitués  au  propriétaire,  est  également  appli- 
cable aux  tribunaux  correctionnels. — 30  janv.  1839. 
Nincy.  Pinot.  D.P.  39.  2.  239. 

70  Mais  ce  droit  ne  leur  appartient  qu'autant  que  les 
objets  volés  ont  été  saisis  en  la  possession  du  prévenu  : 
s'ils  ont  été  apportés,  pour  servir  de  pièces  de  convic- 
tion, par  un  tiers  qui  en  est  actuellement  détenteur, 
les  tribunaux  correctionnels  sont  incompétents  pour  en 
ordonner  la  restitution  entre  les  mains  du  propriétaire, 
surtout  lorsqu'il  n'y  a  eu  devant  eux  aucune  interveD- 
tion  régulièrement  formée. — Même  arrêt. 

8'^  Celui  à  qui  il  a  été  volé  ou  au  préjudice  duquel  il 
a  é:é  détourné,  par  abus  de  qualité,  une  somme  d'ar- 
gent que  le  voleur  a  donnée  en  paiement  à  son  créaa- 
cier,  peut  répéter  cette  somme,  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
consommée,  contre  ce  dernier,  encore  bien  que  celui- 
ci  soit  de  bonne  foi  (C.,  1258,  2279).  —  11  nov.  1837. 
Paris.  Metman.  D.P.  38.  2.  11.— D.G.,  Paiement,  d.  20 
suiv.;  et  Possession,  n.  104  et  suiv. 
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Abus  de  conr.69,  2'>,  s. 
Canot.  516,  s. 
Car,iclère.  6.  s.  69. 
(Chemin  public.  194,  s. 
Chose  abandonnée.  68,  3^. 
Chose  d'autrui.  54. 
Chose  incorporelle.  6, 5". 
Chose  mobilière.  6,  4». 
Circonstance    aggrav,  75, 
89,  s.  174,  s.  351,  40,  S. 
Clef  fausse.  166. 
Complicité.  75,  5». 
Complicité.  V.  Faillite. 
Comptable.  251. 
Conseil.  75,  5». 
Consentement.  69,  4". 
Décès.  83. 
Défenseur.  75,  S». 
Dépendance.  (05,  s. 
Dépôt.  7,  l".  351,  s. 
Dépôt  public.  540,  s. 
Di'slruclion.  85,  5». 
Ei'hanlillon.  69. 
Effets.  340,  •20,  s. 
Effraction.  (54,  s.  2(4, s. 
Enfant  naturel.  81. 
Enlèvement.  0,  2»- 
Epave.  68,  4". 
Epoux.  73,  4". 
Equipemcni.  348,  s. 
Escalade.  146. 
Escroquerie.  7, 6»,  «.85, 4». 
Excitation.  7,  6". 
Excuse.  81. 
Faillite.  144. 
Fourrière.  54,4'. 


Fraude.  6,  7".  24,  i. 
Fruits.  6S,  s. 
Garde.  265,  s. 
Gibier.  68,  6»,  s. 
Indivision.  65.  s. 
Insolvabilité.  7,  7",  s. 
Intention.  50,  s. 
Intervention.  58,  s.  68,4'<,s. 
Louage.  68. 

Maison    habitée   (dépen- 
dance). 105,  s. 
Marin.  548,  5". 
Militaire.  548,  s. 
Nécessité.  52. 
Objets  saisis.  56,  s. 
Panier.  316. 
Parenté.  75,  s. 
Peine.  171,  s. 
Pigeon.  68,  6",  s. 
Porte-manteau.  143,  2». 
Présomption.  27. 
Preuve  testiro.5SI,  s. 
Propriété.  68,  2". 
QucsI.  préj.68,  2>,8".  351. 
Récolte.  317,  s. 
Refus.  7,  2), s. 
Restitution.  351,6",  s. 
Rétention.  38,  s.  3S(,  s. 
Revendication.  35(,  8". 
Saisie.  24,  2",  s.  56,  s. 
Scr%ileur  à  gage.  26.^,  s. 
Sursis.  V.  Quesl.  préjud. 
Violence.  6, 75,3».  55(,4<'. 
Voiture.  316,  i». 
Vol  domestique.  865,  s. 


VOLAILLE.  —  V.  Terre  ensemencée. 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DES   DATES;   DES  AHBÊTS,   Z.OIS,    OB-DONNABICES  ET   DÉCISIONS   INDIQUÉS   OU  COMMENTÉS  DANS  Z.ES 

LIVRAISONS  10%  11°   ET  12'  OU   SUPPLÉMENT 

Au  Dictionnaire  général,  et  rapportés  dans  la  Jurisprudence  générale  du  royaume  (Recueil  périodique),  dans  le  Recueil  de  Sirey  et  Devilleneuve , 
dans  le  Journal  du  Palais,  et ,  enfin  ,  cités  dans  le  Dictionnnaire  général  et   raisonné,  avec  renvoi  à  tous  ces  ouvrages.  —  On  a  repris,  dans 
co  Supplément,  quelques  solutions  de  la  Jurisprudence  générale  (Recueil  alphabétique)  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  Dictionnaire  général. 
Celle  table  est  indépencîanle  de  celle  des  articles  des  Godes  qui  sont  cilés  dans  ce  Supplément  et  qui  fait  suite  h  celle-ci. 
EXPLICATION    DES    ABKÉVIATIO\S    E.MPLOYÉES    DANS    CETTE    TABLE. 


A.  10.  ÛOO.    .    .   Signifie     Recueil  alphabctkiuc  de  M.  Dalloz  aîné,  t.  10,  p.  tiOO. 

r.  20.  1.  SOO Recueil  périodique  de  MM  Dalloz,  t.  20,1"  partie,  p.   500. 

S.  20.  1.  510 Recueil  publié  par  M.   Sirey  et  continué  depuis  1830  par 

l\l.  Devilleneuve,  l.  20,  1"  partie,  p.  510. 

J.  33.  500 Journal  du  Palais,  tome  j5,  p.  500. 

D.  F.nreg.    3000.    .   .   .     Supplé-uent    au    t>ictijnnaire     général    de    M.    Armand 

Dalloz ,  k  rarlicle  Eure^islrement ,  u.  3000. 


Rcq Arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes. 

Civ.  c Arrêt  de  la  chambre  civile  qui  casse. 

Civ.  r Arrêt  de  la  chambre  civile  qui  rejette. 

Cr.  c Arrêt  de  la  chambre  criminelle  qui  casse. 

Cr.  r Arrêt  de  la  chambre  criminelle  qui  rejelle. 


EXEMPLE  : 

15  janv.  1820,  civ.  c.  Paris,  A.  12.  400;  P.  20. 1.  430;  S.  21.  1.  210;  J.  35.  590;  D.  Enreg.  5000.  Oblig.  900.  Saisie-immob.  1000. 

Signifie  : 

Arrêt  du  13  janvier  1820,  de  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation ,  qui  casse  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  rapporté  1"  dans  la 
Jurisprudence  générale  du  royaume ,  de  M.  Dalioz  aîné ,  Recueil  alphabétique ,  au  tome  12  ,  page  400  ;  2»  dans  le  Recueil  périodique  de  MM.  Dallez, 
tome  20,  V  partie,  p.  430  ;  5»  dans  le  Recueil  de  MM.  Sirey  et  Devilleneuve.  tome  21,  1^"  partie,  page  210;  i<>  dans  le  Journal  du  Palais,  t.  35, 
p.  590;  5"  dans  le  Supplément  au  Dictionnaire  général  et  raisonné  d'Armand  Dalioz  ,  jeune  ,  aux  articles  Enregistrement ,  n.  3000,  Obligations, 
n.  900,  Saisie-immobilière,  n.  1000. 


1792. 

MARS. 

24  Dec.  du  pari,  de  Paris.D.Désjsteinent.54. 
AN  III. 

MESSIDOR. 

24  Civ.r.PS.I.SOO.n.l; D.Dépattalion.<2. 

FRUCTIDOR. 

25  Civ.c.P3.1.64;D.Reprise  d'instance.îS. 

AN  IV. 

TUEBMIDOR. 

29  Civ.c.A8.428;  P2.26S;  D.CassatioD,933. 
mvosE. 

16  Civ.c.P3.l.10O;  D.Propriélé  iailivise.43. 
AN  V. 

VENTOSE. 

29  Civ.c.P3.I.I06;  D.Papier-monnaie.8. 

FRUCTIDOR. 

1 9  Cr.c.A3.S32;  PI  .89S;  D.Désertioii.1-3». 
AN  VI. 

VENTOSE. 

1  Civ.c.A3.292;PI.779;D.Comp.  civ.  desjugesdepaii. 
94. 

AN  VII. 

VENDÉMUIRE. 

2  Cr.c.A2.127;PI.366;  D.Aut.  mun.269  4». 
C  Civ.c.A8.65.5;  P2.505;  D.Filial.  nal.25. 

7  Secl.  teoip.A3.«5(;P1.840;D.Dérense.3. 
22  Cr.c.A6.4S0;P).I386:  D.  Appel  corr.2ô9. 
24.  Civ.c.A3.ti5;  D.Raliiicatiun.48. 

DRUJIAIRE. 

8  Civ.c.A3.l47;  D.Loi.579. 

22  C.c.A9.C<3,n.3;  D.Jug.,ô43  1°. 

FRI.UÂIBE. 

23  Cr.c.A9.827;  P2.63I  ;  D.Frais  el  dépen9,365;  Loi.24« . 
mvoan. 

23  Civ.c.A2.*97;  D.Acquie3c.32t-2<>. 

VENTOSE. 

(2  Parii.AH.474;  P2.I085;  D.Avcu. 138-2". 
25  Cr.c.A2.fllO;  PI.007;  D.Cassïtion.t093. 

CURMINAI.. 

«4  Cr.c.A9.872,n.4;  P2.639,n.9;  D.Loi.2»5. 


AN  IX. 

PRAIRUL. 

2  Cr.c.A3.447;P1.837;D.lDJonclion. 

Il  Civ.c.A9.827,n.l;  P2.63i,n.1;  D.Loi.2i1. 
18  Civ.c.A9.827,Q.l;P2.65l,n.l;D.Loi.24l. 

MESSIDOR. 

<  Civ.c.A6.447,n.2;PI.I384;D.Délai.38  20. 

4  Cr.c.A9.665,o.I,a;  P2.567,n.l  ;  D.Frais  et  dépens.54S. 

AN  VIII. 

VENDÉMIAIRE. 

3  Cr.c.A5.594;PI.9IO;  D.Marin.I2-2o. 
16  Cr.c.A2.343;PI.475;Déni  de  just.U. 

BRUMAIRE. 

3  Civ.c.A2.552;  PI.556;lD.DéreDSe.I8l. 

VENTOSE. 

27  Civ.c.PS.l  .245;  D.ConciliatiOD.3?. 

PRAIRIAL. 

18  C.c.A12.932,n.1;P3.1.257,et2.U92;D.EaU.232-18". 

lUESSIDOR. 

24  Civ.c.P3.1.2S6;D.Rcnte.284. 

TUERMIDOR. 

14  Civ.c.P3.(.27S;D.Filiat.  nat.26  2°. 
24  Civ.c.D.Experlise.360-3». 

FRUCTIDOR. 

9  Bordeaui.A2.59;  PI.32I;  D.Ass.  maril.531. 
AN  IX. 

VENnÊ.llIAIRE. 

2  Civ.c.P3.l.598;  D.Divorce.6I. 

15  Cb.réun.c.AH.570,u.22; D.Renle.284. 


I  Civ.c.A7.185;  P3.t.298;  D.EnrcK.586. 
3  ncu.An.:i97;P2.M32;D.Cassalion.C80. 
8  Cr.c.  A8.403;  P2.261;  D.Faui.434.458. 
22  C.c.D.Comp.  civ  des  Jug.  de  paix.233. 


<  Req.A4.659;  D.Inslr.  par  écritet  sur  délibéré. 12. 
—  lteq.A(2.281;  «.Succession. 129. 

2  lleq.A2.508;  P.j.l.3l7;D.C.iutioii.93. 
Il  Req.AI2.S25;P3.1.3-2i;D.Cassalion.7l8-l4'>. 
21  Civ.r.A9.72.'i;  P3.l.3i6;  D.Uclai.72-l«. 
2i  Civ.r.A5.l97;Pl.S84;  U.Condilioa.81. 

PLUVIOSE. 

2  Civ.c.A4.630;  PI.II99; D.Palente.l27, 


AN  X. 

VENTOSE. 

Il  Req.P3.l.336;D.Prise  marilime.lSI. 

GERMINAL. 

29  Rennes. Al  2.2S6;  P3.1,662;  D.Succession.185. 
PRAIRIAL. 

3  Civ.c.AI.43l ; PI.I45,et 3.1 .339;  D.COQClusiODS.lOg. 

MESSIDOR. 

S  CiT.c.A6.447;PI.I38i;  D.Délai.38-|o. 
13  Civ.c.P3.l.367;  O.SucccssiOD.Îiei». 
24  Civ.c.P3.1.575;D.Renlc.398. 

TUERMIDOR. 

22  Req.A9.756;  P2.S92;  D.Cassation.439-2". 
AN  X. 

BRUMAIRE. 

2  CiT.c.A6.76;P3.l.2l9;  D.SiiCcession.443-IOo. 
3.  Civ.c.A1.S12;  P23.2.179,n.l;  D.Conclusions.97. 
13  Req.A7.666;P2.H8;  D.Eipertise.229. 

FRUUAIRE. 

2  Req.A9.35;!;  PI. 478;  D.Ca8salion.535. 

8  C.cas.D.Chosejiigée. 133-13". 

9  Cr.c.A9.874;  P2.659,n.l0;  O.Loirétroaclive.241. 
fl  Civ.c.P3.l.40S;  D.laïontaire.45-2o. 

PLUVIOSE. 

21  CiY.r.D3.<.587;D.Renlc.2IO. 

VENTOSE. 

29  Cr.c.A8.403,n.l;  P2.261;  D.Faux.434.438. 

GER3IINAL. 

0  Paris.Al l.943,n.24;  D.Aut.  de fomme.232. 

21  Civ.c.AS  138;  P3.I.4-.*;  D.Désistcmcnt.l4S-l". 

22  Oiv.c.AI0.218,n.4;  P2  7i5,n.6;D.Communaulé.8l6. 

29  Civ.c.AII.583,n.l-3;  D.Uetenue.6. 

30  Req.A10.229;  D.Sëp.  de  bieDS.34. 

FLORÉAL. 

13  Req.A7.2î2;  P2.57;  D.Cassalion.776-3». 

21  Ueq.A3.3l4;  PI. 1320;D. Portion  disponible.ll-2o. 

22  UesaD(;on.  AI0.247,  n.4;  P24.2.8,o.;  D.Communauté. 
268. 

29  ParisAI2.632;  P2.1386;  D.Tierce-opp.202-a<>. 

PRAIRIAL. 

13  Paris.A2.S43;  Pt.5S9;  D.Oblif.  solid.  100. 
FUCTIDOR. 

4  Req.A7.78;  D.Suceession.l7l-l°-20'So. 

1 


2  AN  XI. 

TESDÉMUIKE. 

<9  Rc(i.P4.l.85;D.Féodalilé.68. 

27  Req.A6.6i<;  P3.1.553;D.Cassalion.764-2o. 

BRlTaAIUK. 

26  Civ.c.A5.8J;  P1.705;  D.Commune.MS-l». 

FRUIAiaS. 

6  Civ.r.A12.288;  P3.l.662;D.Succession.l85. 
24  Civ.c.A7.694;P2.l23;  l).Eiploil.603-2=. 

MVOSF. 

9  Cr.c.AM.39i,n.l;P2.  )057,n.2;D.Costume.lO-2o. 
M  Trib.corr.(k<UScioe.D.I'ropriélcliU.58.  ■ 
•18  Colm,ir.Alu.250;  P2.75I;  D.Communaulé.421. 
SO  Paris.AU.59;  Pl.<3»6;  D.Succession.W-i. 

PLCVIOSB. 

5  Paris.A6.IOO;  P».t3W;D.Legs.2a-f<>. 

TKNTOSE. 

SO  Civ.r.AI2.1l6;F2.l272;  D.CassatioD.33-2<>. 

«EBMlNiL. 

s  Av.C.d'Et.P31.3.46;  D.Cassation.(032. 
FLOBÉAL. 

SO  Civ.c.P3.l.658;D.Paiement.l09-l». 

26  Civ.c. Al 2.288;  P5.l.662;D.Succession.183. 

PRAIRIAL. 

4  Civ.c.A8.655;P2.303;D.Filiat.  nat.23. 

MESSIDOR. 

30  CiT.cA9.64l;P2.S56;  D.Ca8sation.754-5". 
THERMIDOR. 

6  Req.A2.52l;  P3.1.733;  D.Déportation.46-2». 

7  —  V.6. 

n  Cr.c.AM.(6fn.l2;P2.959,n.l;  D.Conclusion3.4l. 
20  Civ.c.P4.1.69,D.1;  P4.t.69;  D.Paiement.l09  2». 

FEDCTIDOR. 

6  C.c.D.Fausse-monnaie.SI-2». 
12  Ciy.c.A8.653;  P2.305;D.Filial.  nat.25. 
20  Req.l'5.1.57;D.Eiploil.-297. 

26  Civ.c.P4.l.47;  D.Eiploit.234. 

28  Cr.c.A9.87^;  P2.630;  D.Loi  rétroactiïe.239  2o. 

AN  XII. 

TEyDÊMIAIRE. 

10  Civ.c.A8  655,D.l;  F2.303;  D.FKiat.  nat.2S. 

BBC»  AIRE. 

16  Rcq.AI0.708;  Fa.847;  D.Cassation.734-So. 

TRLMAIRE. 

27  Civ.c.A3.48;  PI.690;  D.Fo;éts.3S4,  Usage.l22-2o. 

HITOSE. 

22  Cr.r.9.738;  P2.595;  D.Cassation.232. 
27  Ciï.c.A3.48;D.llsage.79-3<>. 


14  Cr.c.AI  1 .1 60,a.1;  D. Action  pub.  67. 

23  Ciï.c.A9.939;  P2.668,n.6;D.Propriété  indiïise.13. 


16  Niiiies^S.3««;D.Portiondi3ponible.l5e. 

19  becl.r('un.c.A6.597;Pl.l363;D.Ca8Salioo.705  4". 

GERMINAL. 

S  Civ.c.AlO.497;  P2.790;D.Cassation.704  2». 

FLORÉAL. 

4  Civ.r.  A9.829;  Pî.63l  ;  D.  Loi.  244-1  o-2o-3o,246-1»-2'>. 
22  Cr.c.A3.565;  PI.903;  D.DéserliOD.80-l°. 

PRAIRIAL. 

5  Req.P4.1.*26;  D.Diïorce  53.39. 
16  Civ.r.P5.1.139;D.Ech«nge.37-3». 

S«  CiT.c.A8.65I,a.l;  P2.393;D.Filiat.  nat.2S. 


isoe. 


1  P^ris.A3.l52;D.D(^sislemenl.53-3». 

8  Civ.c.A8.053,D.I;P2.30^;D  Filial. nat.25. 
—  Iieq.P3.1.7IO;D.Succcs.sion.i71  1». 

13  CiT.c.A1-2.28-2;  D.SucceS5ion.li9. 

23  Tiiria.Atl.928;P2.l25l;D.Aveu.64  6°. 

THEK.11ID0R. 

18  Req.A9.829;Pa.63l;  D.Loi.244-4'>. 

FRUGTIDOR. 

2  CiT.c.A3.557,n.l;D.Porlion  disponible.! 00. 

10  Req.P5.l.l87;t).I)iïoriîe  52  2". 

1 1  Civ.c.A8.655,n.I;  I'2.303;  D.Filiat.  nat.2S. 
20  Cr.r.D.Quest.  préjud.is. 

AN  XIII. 

YE^DÉMIA^RE. 

23  Civ.r.A8.534;  P2.287;  D.Féodalité.268. 

FRUIAIRB. 

2  Cr.r.P3.2.66;D.Huissiers.l7S. 

NIVOSE. 

5  C.cD.Comp.  civ.  des  juges  de  paii,46. 

PLUVIOSE. 

16  Req.A2.566;Pl.578;P.Régl.  dejuges.106. 

VENTOSE. 

1 4  Civ.c. A7.200;  P2.30-S.2.82;  D.Cassation.498. 

PRAIRIAL. 

14  Req.All.931;P5.1.5ll;D.Cassation.818.2|o. 
28  Req.A6.2S4;PS.t.419;D.Donatioii.4l. 

MESSIDOR. 

1  Cr.c.AI2.601;  P5.2.146;  D.Témoins.4S2-10<>. 

TUERMIDOR. 

28  Mcti.At2.1003,n.3;P2.1503;D.Dom.  pub.l2-2o. 

FRGCTIDOR. 

5  Caen.AI0.579;P2.S67,n.7;  D.Douaite.61. 
10  Civ.c.PS.2.180;D.Commune5.238-.o. 
23  Req.AS.56l;  Pl.9ûl,et3.1.5S9;  D.Conip.crim.52-12o. 
26  Av.C.d'Et.A6.842,el838,n.4,n.lS;D.Act.  pub.123-8o. 

AN  XIV. 

VENDÉMIAIRE. 

15  Req.A7.267;  P6.2.6;  D.Cassation.764-5o. 

PRIMAIRE. 

12  CoImar.A9.64i;  P6.2.62;  D.Délai.l  1 1  -4o. 

16  Doc.A6.5-'6,n.l";  D.Régl.  admin.59. 
23.  Cr.r.Al  1.93,0.5;  D.Costume.lG. 

29  C.c.D.Propriétë  lîtl.-i6. 

1805. 

DÉCE:<IBnB. 

30  Agen.P6.2.183;D.Substitution.274-to. 

180G. 

JANVIER. 

10  Cr.c.All.497,n.l;P2.109I,n.5;D.Qae8l.  préjnd.60. 

FÉVRIER. 

7.Cr.r.  AI  1.220,n.l  ;  P2.984,D.5;  D.Forëls.8l6-l<>. 

MARS. 

4  Civ.c.A5.US;D.raierapnt.l54-5o. 
12  Paris.A5.470;  Pi. 1325;  D.Legs.307. 
—  Civ.r.A5.63S;  D.Te6laœent.288. 


16  Cr.c.P7.2.72;D.Prcsse.398  l». 

21  Civ  c.A7.14l;P2.151,et  2.75;  D.Cassalion.9S». 

22  Civ.r.A9.S32,n.2;  P6.2.l28;U.Délai.23-lo. 
28  Ciï.c.D.Cassalion.726-|o. 

30  Cr.r.P6. 1.498;  D.Depoitation.34. 

Il  AI. 

16  Cr.r.A8.38t;D.Pétili0D.54. 


1S08. 


18  Civ.r.P6.l.426;D.Eau.2l5-22». 
27  Cr.c.D.Avorleoient.7-2o. 


9  Paris.P6.2.l97; D.SerTitudc.137. 
17  Poiliers.P7.2.l2;n.LouaBe.692.|». 

20  Cr,c.PI6.1.177;  D  Aveu.l36-4o. 

21  Heq  A5.768;P«.1.458;D.Lefî».214. 

23  Dël.du  cons.  d'ad.P38.3.21  ;  D.Boregistr.lT. 


4  Req.A7.635;  P6.1.536;D.Conapen8ation.16. 
1 9  Ci  T.r. Al  2.926;  PT.1 .74;  D.Propriété  iudivùe.SS. 

OCTOBRE. 

23  Cr.r.All.230;  P2.990;  D.Ca8sation.gl8-12<> . 

DÉCEMBRE, 

9  BnueUes.A1.383;Pl.1l6;  D.Désistement.lCS. 
1807. 

JANVIER. 

2  Req.A10.602,n.l.4;P7.1.6l;D.Cassalion.799-2'>. 
15  Cr.c. A9.3l7,et  1 1 .51,0.1  ;  P2.9I7,  n.  2;  D.Déni  de  just. 

15  1". 
21  Req.A2.774;  r-7.1.138; D.Commission.SOTao. 


13  Paris..\9.641;D.Cassati0D.754-5o. 

26  Cr.c.A8.793;  P2.398;  D.Prescrip.  crim.g0-9<>. 


11  Req.A3.376;P7.2.7.-;  D.Concliision5.75. 

17  Req.A6.732;P  1.1489;  D.CassatiaD.8l8'22<>. 

18  Req.Ai0.500;P7.l.24i;  D.Cassalian.702-|o.ao. 
27  C.c.D.Quesl.  préjud.94. 


9  Req.P7.1.178;D.Aveu.17. 
23  Paris.P7.-2.ti5;  D.Exploit.90-3o. 
27  Civ.c.A7.302;P2.53;D.Cas$at.432.  Exception.360'2». 

29  Orléans.D  l)ésislemenl.l39-2o. 

30  Krq.  A2.63S;9.376,  et  10.7^9;  P7.I.40I;  D.CassatiOD. 
770-4». 


18  Req.A5.592;  P7.1.287;'D.Cassation.802. 
28  Cr.r.Ai2.552,n.7;P2.135l;  D.RébcmoD.2. 


6  Cr.c.AI  1.394;  P2.10S7;  D.Costume.l 3. 
18  Cr.c.P7.2.124;D.Témoins.3IO. 


23  Cr.c.A3.447;D.Délitrural.n3. 

OCTOUBE. 

22  Civ.r.P8.2.l;  D.Aut.  de  femme.36.315. 

25  Cr.c.AM.422;  P2.107l,n.7;  D.Procé5-TerbaLS«7. 

NOVEMBRE. 

4  Rcq.A6.l63;  PI. 1350;  D.Concilialioa.a3.  SucceisiOD. 
29-4». 

5  C.cas.D.Ch.jugée.lSS-IS". 

19.  Cr.r.A2.2.i7;PI.43l;  D.Quest.préJad.51. 

1808. 


2  Rennes.AI0.246;P2.729;D.Communauté.33S|o. 

5  Req.Ai0.122;D.Sép.  debiens.7. 

7  Cr.r.A4.239;  l'1.1075;  l).C!issalion.243-2<>. 

15  Orléans.D.Ut'sistcnnnl.l39  2". 

16  Cr.c..\1.6:.;  P8  I.II9;  D.Caaclusians.S9. 
21  Paris.U.Désislement  58  3». 

—  Uijon.D.Appilciv.Ul. 

26  Paris.A7.761,n.l;D.UéIai.67. 

27  Cr.c.A4.106;Pl.l033;D.Acl.pob.10-9>>. 

28  BruxeUes.Al.383;  Pi. 116;  D.OésistemeDt.166. 

FÉVRIER. 

2  $ect.réun.AI2.l 27,128;  Pi .198;  D.Cas9aUon.7a$-1o. 
16  Civ.c. Al  1.888;  P8.I.137;  D.Adullère.79. 


a  Req. Al  1.904;  P8.1. 116; D.Cassation.818-14». 

5  Civ.c.PS  1.160;  D.Conioiuncs.295-1». 

9  Bruxellcs.AI2.666;P8.2.l49;D.Tierce-opp.196. 


1810. 

13  Turin.A5.24l;  D.Domm.inl.t2-|o. 
SI  Req.A6.6l7;  PS.l.tSi;  D.Cassation.818-36". 
29  Civ.c.AIO.I5î;P8.).15l;D.CoaclusiODS.6t. 
—  Req.P8.l.20l;D.Diïorce.ll2. 


9  Druxelles.A)2.666,n.S;  P8.2.U9;  D.Tierce-opp.  196. 

22»Ho. 
45  TuriD.A.5.W/l  ;  P9.2.60;  D.ResponRabililé.69-3o. 

21  Or.c.A-i.l.ie;  Pl.ssô;  D.OMviers.U-S-J. 

26  Req.AI  1.608;  P8.2.73;  U.CasfialiOQ.680-2». 

JffX. 
s  ResaDçoD.AI.203;  P9.2.2I0;  D.Acte  de  l'ét,  clv.UT. 

JUILI.nT. 

12  Civ.r.A3.33;PI.G86;  D.Communes.20S, 
U  Cr.c.P8.l.l.5.'i;D.Uécidiïe.25. 
15  Civ.r.A8.697;  D.IIuissiers.10  I». 
17  Déc.PS8.3.29;  D.Communes.71-2  Jo. 

22  Cr.c.A4.30l;  Pi.ioer,;  D.r:ass«lion.703  2o. 
28  Rcq.AI0.248;P2.730;  D.Sép.  debiens.213. 


C  Bruxelles.D.Eiperlise.3J9-7o. 
9  Déc.duKraniijuge.P37.5.89;  D.Enreg.SSa-l". 
«0  Civ.c.l'H.î.HI;  D.Tiprce  O)ip.105. 

11  Uc(i.A8.6-S;P8.1.4l.');  D.Aveu.H-2». 

12  Cr.v.A2.5.'0,  P1.477;  D.Dplilrural.)35. 
15  Bruxelles. D.Apppl  eiv.!59. 

19  Décr  Aï.)5,n  6;  Pl.677,n  :i;D.Communes.278-4'>. 
25  Cr.c.A3.-2:iO;  P).756;D.Délil rural. 1»5. 

—  Cr.r.AI.384;  PtO.I.IIC;  D.Tii-rce  opp.2302». 
50  Req.P8.l.52l;D.Aut. deremme.321. 

oCTonnB. 

35  Civ.c.A7.3ta;P8.l.536; D.Expertise.ôST. 

NOVEMBRE, 

9  Req.P8.2.l6l;  D.Récnsation.l09. 
U  Rouen. P9.2  107;D.lnscripl.  liypolh.19(). 
25  Cr.c.A8  SS2el60i;P9. 1.247;  D.Quest.préjud.27. 

—  C.c.D.Prescripl.73-l2o. 

UBCE.MBRE. 

9  r,r.r.A10.4IO,u.2;  P.2.778,n.l;  D.Nanlissement.U8. 

13  Bruxelles. A9.232;  P2.4.Ï4;  D.lnscripl.bjpolh.527. 

—  Civ.c.P8.i.576;  D.  Vainc pàlure..ir,. 

21  Uécr.A3.i20,n.2;  P1.7l6,n.2;  D.Communes.49l-1<>. 

539-1». 
29  Heq.P9.2.28;  D.Dom.del'Elat.i2. 

1800. 

FÉVRIEn. 

7  Req.AI2.529;P23.1.1U;D.CassatioB.7l8-l6o.S)8«0». 

AVRIL. 

7  Cr.c.A2.US;P1.578,el9.2  66;  D.Aveu.136-40. 
2»  Civ.c.A3.7;P9.2.59;D.Cassation.869  12»l"et2'  alin. 


51  Bruxelles.PIO.2.1  U;  D.Compét.  cainm.79. 


8  f,iv.r.AH.838;P9.l.293;D.Délai.72-3o. 
iâ  (:iv.c.A5.300,n.(;D.Disp.enlrc-vifsettoslam.25l . 
28  Civ.c.A7.3-20.n.;P2.57;D.Enreg.2256.  . 

NOVEMBRE. 

Il  Civ.c.D. Cassation. tOU-2o. 

28  Req.A9.603;P9.l.497;  D.Délai.G-l». 

DÉCEMBRE. 

1  Cr.c.P9.l.263;D.Récidive.40. 
6  P«u.A6  8W;l).D(>lai.23-7''. 

13  (;iv.r.Al.M4;Pfl.l.52<;I).Aul.defemine.10l-2o. 
—  Civ.c.PiO.I  -263,0.1;  D.Enreg.2189-2». 

14  Renncs.D.DisistemeDt.466. 

1810. 

JANTIBR. 

8  Rpiincs.D.Dés!8tement.166. 
19  Cr.c  All.'iOG;  P2.1002;  D.D61ai.8. 
23  Req.AG.450;  P10.I.59;  D.Cassatian.745-e<>. 

FÉVRIER. 

S  Giv.r.A7.2l3;P10.1.77;  D.Enreg.2472. 


1811. 

12  Cr.c.P40.l.42);D.Faui  incid.18!. 

44  Req.P40.4.92;D.Aut.  de  femme.  58.252s. 


10  Décr.P38.3.l86;D.Eau.6l-4<>. 

U  Ciï.c.Al2.495;Hl0.1.481;  D.Propriété  indiïise.33. 

20  Civ.r.A3.807;P40.1.32;  U.Délai.75. 

28  Déc.mia.Just.D.Répertoire.3. 


2  Turin.AII.948,n,5;  D.Serment  déc.G4-2o.76. 
5  Req.AI2.662;  P2.I390;  D.Eiperlise.256. 
42  Bruxelles.P10.2.407;  D.INolaire.474. 


42  Paris.P4 4.2.54;  D.Créancier.2. 

45  Montpellier.D.Eipenise.478. 

46  Paris.  P23. 4.227,  n.4;  D. Saisie-arrêt.  236. 

23  Arrêt  ducon9.D.Ëau.232.18. 

JUIN. 

S  Riom.P44.2.163;D.Ordre.4S0.  Purge.4S7-1i'. 

4  Civ.c.AIO.453;  P40.(.403;  D.Cassation.785-4». 

JDILLET. 

24  Bruxelles. A6.269; PI 4. 2.4 2;  D.Cbose3.159-a<>. 

AOOT. 

44  Paris.P23.2.437,n.5;  D,Référés.14-1o. 

21  Limoges.D.Appel  civ.12-|o. 

SEPTEMBRE. 

3  Civ.c.PIO.1.554;  D.Divorce.S2-4o. 

OCTOBRE. 

5  Civ.c.AI.274;  P40.4.496;D.Act.possc8.26-4o. 

NOVEMBRE. 

7  Req.AI2.209,n.1;  P.40.4.548;  D.Substitution.436. 

47  Rouen.P44.-2.35;  D.Tutelle.27-5o. 
■22  Déc.D.Delai.44-2o. 

30  Cr.c.Al2.592  ;  P14.1.48;  D.Révélalioa  desecrels.lO. 

DÉCEMBRE. 

15  Req.A2.604;P44 .4.225;  D.Discipline.243. 

20  Bruxelks.A3.80l;  Pi  1.2.96;  D.Référés.44-3o. 

31  Turin.A3.44;  P4.675;  D.Cassation.869-12o, 

1811. 


2  Req.A3.9;  r4.673;D.Cassation.34-|o. 
47  Req.AC.69;  PI4.I.74;  D.Ca3sation.743-4i>. 

21  V.-2IJanv.(807. 

2»  Dcc.A42.854,n.2;  P2.|.i44;  D.Marine.35. 

FÉVRIEIl. 

14  Cr.c.AI4.534;  D.Miu.pub.307. 

22  Keq.AII.606;  P8.2.73;  D.Cassation.680-2''. 

28  Monlpellier.AII.818,n.4;  P2.422I  ;  D.Jour  férié..«. 


42  Paris.A40.462,n.3;P.42.2.24;D.Contr.demariage.8-4". 
23  Cr.c.AII.I64;  P2.958;  U.Conclusions.40. 
—  Cr.r.All.409;P2.t063;  D. Procès- verbal.473. 
25  Paris.A9.443;  P2.439;  D.Propriété  indivise.8-2o. 
28  V.23. 


2  Civ.c.A7.C80;P4l.4.207;  D.Frais  et  dépen8.287. 
44  Angers. D.Appel  civ. 351-1». 
48  Req.A9.734;  P4 1.1.265;  D.Délai.23  8».40-2'>. 


6  Lyon.PI2.2.97;B.TuteIle.237. 
17  Cr.r.A3.324;  D.Coaclusions.SO. 


6  Cr.c.A-2.612;  P4.0IO;D.Cas8ation.983. 
44  Civ.c.A2.42»;  Pli. 4.294,  D.Huissiers.  254. 
27  Cr.c.AI4.420;  P44.4.364;  D.Presse.735-4o. 


47  Civ.c.Ag.489;P4l.1.449;  D.Concossion.47-|o. 
—  tiï.c.A7.4l8;  PI4.4.44G;  D.Jug.  par  déf.46. 
25  Colmar.AI0.7l9;  l'2.8.'>l;  D.Propriété  indivise.Se. 
29  BruxeUes.A8.62l,n.;  Pl22.44;U.AIimenls.41-2°. 


1812. 


40  Paris.A8.l38.PI 2.2.36;  D.  Tierce-opp.HS-2». 

42  Bcsançon.P42.2.34;  D.Hypolb.  jud.49. 

27  Paris.AI  1.727;  P2.1 18.5;  D.Délai.25-4'). 

30  Renoes.Al 0.529;  P2.794,  D.Propriété  indiTise.57. 

SEPTEMBRE. 

4  Req.A7.S9l;D.TuteUe.682. 

OCTOBRE. 

9  Req.AI 1 .242;  P2.993;  D.Cassation.893. 

44  Décr.C.dEl.D.Tierce-opposit.228-2o. 

45  Letl.  du  grand  juge.P39.3.4;  D. Vente  pab.  demeu- 
bles.28-lw. 

22  Civ.c.A4.4U;  Pll.1.509;  D.Cassation.730-|o. 

—  Req.Fô6.l.3S6;D.Prescript.civ.-20I.Servitude.746. 

24  Cr.c.AI.464  et  2.285; PI2.4.435;  D.Eulèïem.  de  mi- 
neurs.9. 

NOVEjrBRE. 

44  Cr.c.A4.164 et 2.285; P12.1.135et163;D.Enlèvein. do 

mineurs. 9. 
21  Rouen.D.Sép.debien9.4l. 

25  Bruxtlles.A6.93;  PI.4347;  D.Douaire. 

DÉCEMBRE. 

s  Besançon.A7.689;  D.Eipertise.229. 
27  Cr.0.A8.795;  P42.4.27I  et  2.398;  Prescript. cr.  n-S». 

1812. 
JANTIER. 

5  Rennes.D.DesceDle  sur  les  lieux.22-4o. 

7  Paris. AI.488;  P12.2.62;  D.Tierce-opposit.229-2o. 
40  C.c.D.Ejcuse.92. 

46  C.c.D. Corruption. 4  2°. 

47  (Jrenoble.A5.246;  P4.45I4;  D.Conditioa.48. 

FÉVRIER. 

4  Civ.r.A7.66l;  P2.4I5;  D.Comp.ad.490-1o. 
20  Cr.c.Pl2.l.40-.;  D.Pêche.l22-|o. 

27  Av.  du  cens.  d'Et.;  D.Cont.  directes.384. 

28  Cr.c.AI1.ll9;  P42.I.274;  D.Qu^.préj.446. 


6  Cr.c.AI.397;  PI.122;  D.Grains.4-3". 
41  Civ.c.A7.4l9;  PI2.I.293;  D.Cont.  par  corps.41S. 
43  BruieUes.A9.727;  D.Délai.47-5o. 
20  Civ.c.AI.566;PI.207;  D.Conclusions.95. 


43  Cr.c.A4l.544,n.4;D.Récidive.44-2o. 
47  C.c.D.Quest.  préjud.96. 


1  Nancy.A9.492;  P42.2.402;  D.Emancipation.S4. 
5  Colmar.D.Appelciv.24. 

43  Rennes.A14.948,n.  1  ;  D.Appel  civ.4l3l».Serment 
déc.64-|o. 

22  Agen.A7.G62;  P2.H7;  D.Expertise.5l-2o. 

23  AmieDS.Xll.n46;  P22.I.5I4;  D.Désislement.53-1o, 


4  Cr.c.AS.488;  PI.447I;  D.Homicide.78. 

9  Req. A4  0.467;  P25.2.98;  D.Cassation.785-3o. 
—  Civ.c.A3.l86;  PI.740;  D.Ca5sation.869-4<'.Conclus.84. 
47  Rennes. A9.727iD.Delai.25-8'>. 
23  Civ.c.A3.170;  PI.730;D.Comp.civ,  des  Juges  de  paix. 
246. 


5  Cr.r.AII.478;P2.4086;  D.Cassation.827. 
—  Paris  A5.I24;  D.Dèsislcment.58-2o-4o. 

6  Ciï.r.A9.604.72G;  D.0élai.47-5o. 

7  Ciï.c.A3  680;  D.Tutille.564-|o. 

42  Melî.All.679;  D.Propriété  indivise.SHo. 

46  Rennes. D. Expertise. 231-4». 

23  N«ncï.A9.726;  P2.2.5g2;  D.Délai.47-S<>. 


SI  Cr.c.A5.8S;P1.l296;  D.Quest.préjud.ia. 
17  Rennes. D. Expertise. 101-2». 

27  Rennes. Ail. 948,n.l;  D.Appel  civ.4l3-l<>.  Sermeat 
déc.64  1». 

28  Cr.r.A9.602;  PI. 207  et  2.54.5;  D.Délai.47-5o. 
—  Melz.All.949,n.49;  D.Serment  déc.55. 

SEPTEMBRE. 

4  Cr.r.AI4.484i  P2.1088;  D.Propriété  litt.7-l». 


4  ISIi. 

5  Cr.c.A-2.U9;  PI.38-2;  D.Coslume.I5. 

—  Cr.c.P23.1.5IO,n.;  D.Quest.  préjud.lT. 

OCTOBBE. 

29  Cx.D.Rébellion.3. 
KOVEMBRE. 

12  Cr  C.A8.699;  PI6.I.307  ;  D.Corruplion.4-20. 
<6  Pari8.AI0.818;  P2.881;  D.Délai  77-1». 

27  Cr.r.A5.497;PI6.l.l75;  D.Uomicide.50. 

DÉCEMBRE. 

■  V  1822 
24  Cr.c.Ai2.G25,n.l  ;  P2.13SI  ;D.Grains.8-5». 

1813. 
JAXriEB. 

7  Cr  c  A9  873,0.2;  P13.I.289;  D.Loi  Télroaclive.243. 

41  ReDnes.AI0.817  ;  P2.886  ;  D.Délai.77-2». 

23  Cr.c.A).2U;  l'2.374,  et  1.79;  D.Act.  pub.103-2». 

—  Ord.C.d'El.D.Halai;c.l5.        „  „,  .  .  .  .,„ 

—  Cr  c  Al .21 4  el  8.765;  PI. 79;  D.Désistement.448. 

28  Cr.r.  Al  .561  ;  PI  .204;  D.Mandal.l  92. 

FÉVRIER. 

4  Ord.C.d'Et.D.Désislement.l59  S». 

5  Arr.D.Compét.  ciY.  des  juges  de  paii.26*. 

42  C.c.D.Faui.t77. 

MARS. 

47  Req.A2.638;  P)3.l.433;  D.Obligalions.477-1». 

24  Colmar.A8.64l;  PU. 2.15;  D.Aveu.lM". 

26  Cr.c.All.96;PI3.l.2b9;  D.Costume.lS. 

.AVRIL. 

4  C.C.D.Hoiiiicide.4l-2o. 

7  Ord.A12.989;D.Concession.l8-l<>. 

40  Circ.min.A9.065,n.l;D.FraisetDépens.34l. 

22  C.c.D.Eicuse.lS-3'>. 

23  Paris.D.Sépar.  de  biens.53. 

«AI. 

42  Req.A7.7S3;PI3.l.300;  D.Désislcraent.85  3'>.428. 

44  Lyon.A6.286;  Pl.l353.D.Success.bcnér.60-2». 

29  Cr.r.Atl.97;  P2.930;  D.Cassalion.840-4». 

jun. 

41  Cr.c.AI4.947;D.Corruplion.4-5o. 

47  Paris.AI0.859;P2.902;D.Distrib.parconl.429-l''. 

JUILLET. 

2  Cr.c.AI  1 .154,n.l  3;  P2.934,n.2;  D.Eicuse  63. 

8  Cr.r.A8.698;  P2.3I9;  D.Buissiers.l0-2'>. 

—  C.cass.D.Armes.SS-i". 

42  Paris.P23.2.2»;  D. Saisie  immob.552. 
21  Ciï.r.A6.274;D.L"sutruil.51. 

27  Rouen.A.S.79l;  PI.993;D.Délai.9-5o. 

AOUT. 

48  Req.A8.42l;  PI3.I.S3I;  D.Cassation.784-4». 
23  hiom.A9.835,n.l;D.Relenues.27.2°. 

SEPTF..MBRB. 

6  Civ.c.A7.l38;PI5.l.l4;D.ExpIoU.888-l°. 

OCTOBRE. 

4  Cr.c. A9.875,u.3;  PI  3.1 .540;  D.Loi  rélroaclive.244. 

45  C.c.O.Faux.397-4». 

KOTEUBRE. 

3  Civ.r.A7.448;  P2.77;  D.Cassalion.77C-4'>. 

9  Ci».c.A7.-25Ci  P2.42;  D.Aveu.9  2». 
41  Paris.U.Appelci».376  2». 

DÉCt.>IBRE. 

2  Cr.c.AI2.822;  Pi4.l.57;  D.Abus  de  con(.30.53-4-', 
(JutM.  pr(-j  C.9.1G. 

5  lloiirBe,.AH.534,n.4;  PI.IIIO;  D.Arbitragc.507-1». 
518  a^.SJS. 

—  LimoRes. Al  1.820;  P2.l222;D.Dé5islemenl.83-4". 

46  Cr.c. U.l'rescripl. 80-1». 
30  Rcoues.i).Louage.43  2". 

1814. 

JAKVIBR. 

S  Kouen.D.Eiploit.469  I». 


1813. 

13  C.c.D.Prescrip.cr.llO  2». 

15  Cr.r.l).rrefrrip.crim.78-2». 

17  Av.  C.  d"£l.D.Conl.directcs.284. 

48  Civ.r.A12.830;  PI4.I.212;  D.Cassation.78S  6». 

21  Reanes.D.Louage.43  2°. 


7  C.C.D.Excose.8l-2»-3o. 
—  Cr.c.D.Rempl.iiiil.95  2». 
10  Cr.r.D.Act.pub. 123-6». 

25  Req.A9.952;PI6.4.23G;D.Cassation.8l8-î°. 

UARS. 

8  CiT.c. Al  1 .38;  P14.1 .423;  D.Conclusions.62. 
AVRIL. 

44  Cr.c.D.Min.  pub.  340. 

MAI. 

23  Civ.c.A5.743;PI.4359; D.Cas3at.743.l2<>. 

jci:v. 

4  CiT.c.A2.424;  P23.2.I2I;  D.Hui5Siers.234. 
48  V.I8jaDV.I8l4. 


28  C.c.D  Min.pub.54-5». 

—  Cr.c.A9.8l6;  P2.62I;  D.AmDistie.»2-4o. 


17  Trib.delaSeine.D.Propriété  litt.216. 

29  Rennes. AI0.637,D.4;P2.89l,n.7;D. Appel  GiT.348. 

SEPTEMBRE. 


I  C.cass.D.Témoignage  faux.3.7". 
S  C.C.D.Comp.  civ.177. 


4  C.c.D.Conl.  par  corps.53-2». 
42  Civ.c.D.Eipertise.Sig-S». 

NOVEÎMBRE. 

17  Cr.r.AH.475,n.2; P2.l086,n.l;D.Propriélélilt.246. 
29  Cr.D.Acl.  pub.lO-l». 

DÊCE.MBRE. 

5  Civ.c.A9.29l;Pi5.4.452;D.Cassat.803-5o. 

181S. 

FÉVRIER. 

15  Civ.c.PI5.l.237;D.Eiploit.56l. 
25  Cr.c.A7.620  et709;  F2.109  eU29;  D.Conclus.56. 
27  Civ.c.AIO.823;  PI5.I.273;  D.Cassat.l83.D61ai.2ô  9». 
—  Civ.c.A9.209,n.;  D.Dclai.44. 


5  Or'.éans. A6.I90;  P16.2.99;  D.Révocat.286. 
10  Cr.c.AI  1.594; l'2.l037;D.Costume.lO-|o. 


14  Cr.c.A9.825;P2.622;D.Min.  pub.54-S». 
48  Paris.A3.345;  P16.297;l).Faillites.56l. 
19  Civ.c.AII.24-.';  Pl5.l.2i5;U.Cassal.8l8-28». 


I  Civ.c.A2.501;PI5.l.28l;D.Hypolh.lég.l8.Ordre.3l5. 
9  Req.AH.524;  PIS.1.265;  D.Dom.-iulecdl.a. 
18  Cr.r.U.Act.  pub.125  6°. 


9  C.c.D.Quest.  préjud.149. 
—  Cr.c  l).Frcs8e.733-3». 

14  Civ.c.A3.4G;U.Ticrce-opp.76. 

15  Cr.r.D.Qiietl.  préjiid.148. 

22  Ord.A1l.38;l).Tierce-opp.5l-4". 
•28  Civ.r.A8.G25;PI3.l.348;  U.Aveu.54. 

iNOVE.ÏDRE. 

4  Rruxelles.A9.U;r2.4l3;D.Uuissiers.l20. 

8  C.c.D.Eiirig.l53l-l». 
48  Calmar.AI.407  et  512;  PI. I65ct  23.2.180;  D.GODclu- 

siunt>.96. 
20  Ord.  C.  dElat.D.Eipropriat.SOG. 
22  CoIraar.AlO  539;  l'23.2.47;  D.Ueiâi.lll-l". 
25  Paris. P2C.2.l3i;  U.Tierce-opp.ll9. 


1816. 


4  Cr.r.D.Prescrip.  crini.46-1». 

23  Req.A5.2.365;PI6.l.2H;D.Cassal.l009. 

24  Limoges. A9.746;  n.;  D.Jug.  par  déraut.433. 

23  Cr.c  A9.874,n.2;  P2.639,n  II;  D.Loi rétroaclive.239'. 

FÉVRIER. 

I  Cr.r.P  1 6.395;  D.Enreg.2289. 
13  Ord.D.Complabililé.79. 

MARS. 

13  Civ.c.A7.2G2;PI.6l  et  265; D.Cassal.  312-2o.l068-5». 
18  Arr.  ducons.D.Eau.245-5». 
28  Cr.r.D.Quesl.  prêjud.455. 


3  Colniar.AI0.820;  P2.885;D.Aut.defemiDe.l7. 
18  C.C.D.Homicide.44. 


7  Req.A9.85;  PIG.1.407;  D.Caul.  de  fonct.33. 
20  Riom..\1.23;  l'24.2.25;  D.Absence.404-2». 
28  Civ.c.A3.l27;D. Communes. 338. 


42  BesaDÇon.AII.193;  P2.969;D.Eiperlise.3IO-3'. 
14  Cr.r.AI.4l7;PI6.l.417;D.Prescrip.  crim.75-IOo. 

24  CiT.r.A6.670;Pl6. 1.354; D.Cassalion.718-5». 

25  Lyon.D.Eiploil. 469-1». 

26  Req.A2.489.PI.540;D.NoTation.l25. 
—  Req.A2.289.D.Venle.657. 


10  Ciï.c.P34.l.35S;D.ConcIusions.92. 

22  Civ.c.A9.46i;PlG.I.471;D.Motirsdes]ug.49<-S9«, 

29  Douai.AI4.949,n.lO;  D.Serment  dëc.H4. 


8  Req..\9.347;PIG  1.309;  D.Cassation.7l8-7o. 

9  Cr.r.A2.90;pl.344;  D.Altentatà  la  pudeur.44-3». 
21  Req.AH.75l;  P17.I.77;  D.Délai.72-2o. 

31  Riom  A9.209;  PI7.2.55;  D  Délai.77. 


10  Cr.r..4,5.IS;PI.4278;D.Dénonc.  calomD.44.2»-4«. 
12  Cr.r.AH.l25;P2.942;  D.Acl.  pab.64. 

NOVE.MBRE. 

20  Paris. D.Saisie  immob.ô52. 

22  Cr.r.A2.595;  PI.598;  D.Allenlal  à  la  pudeur.75-1». 


Il  Civ.c.A9.806,n.l;P17.l.l54;D. Traité  inlernal.49. 
23  CiT.r.AI.299;  PI7.I.65;  D.Cassalion.818-25». 

1817. 


43  Cr.c.A8.456;PI7.l.283;D.Procè!-Tcrb.6l. 
SI  Cr.c.AI. 555;PI.I98;  D.l"orêts.8l6-2". 

—  Ord.AI2.834,n.5;P2.1444;D.Matais.7l-|o. 

—  Voy.(3. 

FÉVRIER. 

42  Melz.AII.C98;PI8.2.56;D.Dèlai.23  9". 

AVRIL. 

5  Cr.c.AI0.739;P23.l.5l2;D.Abasde  conr.9S-î». 

1 1  Cr.r.D.Oiiest.  préjud.63. 

12  Cr.c.A1.580;Pl.2l5;  D.Prescrip.crim.5-9». 
17  C.c.D.Qiiesl.  prejiid.146. 

26  Bruxcllcs.AO.I03;  PI.I3l7;D.Scellés.7. 


16  Cr.r.AI2.55.3.P2.l355;O.Rébellion.2-l». 
21  Urd.C.d  El.D.Complabililé.79. 


4  C.C.A8.45G;PI8.l.20S;D.Proc.-vcrb.61-2o. 

5  Renocs.AI2.664;  P2.1392;  D.Tierce-opposit.lOS. 
17  Uoq.A3.i50;l'2j.l.3;l).CassalioD.8l»  iS». 

19  Rennes. A9.727;U.Delai.47-5».     .     .,.„,„ 
23  Ci»  C.A8.4.53;  1  17.1.494;  D.laux  incid.2o7-4». 


2  Limoge8.PI7.2.l23;D.Retenue.7. 

7  C.cass.D.Aliœrns.ll-5".  . 

-  Civ.c.A3.l64;P.17.1.4S.-,;DII  nssicrs.164. 
21  Civ.c.  A9.776;  PI8.1.-.;57;  D.Complr.ll9. 


1810. 

30  Paris.Al2  260,n.l;D.Maioral.l7. 

3<  Req.Ae.TïViPiS.l.iTlsD.Délai.tll-î». 


I  Cr.r.D.Quest.préjnd.13. 
U  f,i».c.A3.772;P17.l.309;D.Cassation.l0U-2<>. 
23  Uennes.A7.792;P2.t60;  D.Responsabililé.ôSO  6». 


2  Cr.r.D.Qiiest.  préjud.150. 
—  Cr.r.D.Presse.733-|o. 

N0TB3IBRE, 

28  Bruxelles.A8.323;P2.237;D.Fau3se  monnaie.SI  2». 

DÉCEMBRE, 

2  Bruielles.AI2.493:P2.l34l;D.Propr.  inclivise.i2. 
5  C.C.A4.I6I;P1.I055;  D.Proc.-verb.6l. 
9  Req  A9.939,n.l.7;P2.67l,nJ;D.Act.  posseg.132.80». 
42  Orlèans.D.Sép.  de  biens.144. 

1818. 

JANVIER. 

2  Cr.r.A8.700;P2.319;  D.Corruplion.18-1». 
15  Cr.r.D.Quest.  préjud.41. 
30  Cr.r.AI  1 .470;  P16.1.t93;  D.Eipertise.H-5». 

FEVRIER. 

25  Cir.c.A9.855,n.2;PI8.J.S90;  D.Retenue.27-l<>. 

MARS. 

M  Req.AH.521;PI9.1.8l;D.Ca5Sation.7t*-27<>. 

AVRIL. 

20  Ci*.c.A9.l2;  P18.I.424;  D.Cassation.32-2o. 

29  Civ.r.A7.W6;  PI  8.1. 537;  D.Comp.  civ.294. 


15  Besançon.AH .948, n.2;D. Appel  civ.4t3-2o.Scp.  de 

biens. 107. 
18  Req.A9.07l;P8.2.76;  D.CassaUon.733-30. 

Jl'IS. 

17  Rouen.A3.776;  P1.987;  et  18.2.29;  D.DéIai.9-4''. 

JUILLET. 

f  Bruxelles.AU.442,n.  i  ;P2.»08l,n.1;  D.Eipertise. 

293-20. 
—  C.C.D.Qoest.  préjud.98. 
29  Ciï.r.A7.452;  P 1 8.1 .393;  D.Cassat.938-2o. 


3  Civ.c.P18.1,49G;  D.Renle.382-7o.Exploit.5l9,l"  et  2' 
alinéa. 

*  Civ.c.A7.2C2;PI8.l.6S2;  D.Cassalion.3l2-2o.l068-3». 

5  Loi.P37.3.3l;D.Coiiiniunes.605  2». 
10  Rennes. Al I.9S8, n. 3; D.Acquiesc.-27l. 273-2'. 
M  Civ.c.A)2.708;PI8.i.635;  D.Conclusions.7i-3'>. 
26  née.  min.P38.3.11C;  D.Enrct!.2883-2o. 
31  Rennes.AI2.720;P2.IO4G;  D.Tierce-opp.8-2". 

NOVEMBRE. 

30  Bruxelles.A3.740;P<.978;  D.ConcIusions.ôS. 

UÉCB.MIIRB. 

26  Circ.P39.3.*;D.  Vente  pub.  de  mcub.îSI". 
30  Civ.c.Ali.J7.P)9.l.l7C;  D.Cassation.8»8  15". 

1819. 

JANVIER. 

26  Req.AS.I28;PI.7l8;D.Ca3Sation.8l8  9». 

FÉVRIER. 

1  Cr.c.P.39.).S77;D.Publicité  desjug.83-8o. 

4  BruxcIles.AO.I2i,n.l;  D.llypolh.  Icgale.197. 
H  ncq.A4.747;  PI9.1.30Ô;  [).Cnncliisions.80. 

18  Cr.r.A2.240;  P.O.MSO;  D.Quest.préJud.4S.5l. 

UAR9. 

45  Civ.r.A9.629;PI9.l.3IO;D.Moliridesjui;.<03. 

17  Riom.l2.573,ii.9.P2.1359;D.Fauxincid.2l7  2o.Tcsla- 

n5cnl.76-2''. 
—  Req.A).-376;  P19.I.353;  D.Dcni  de  justice.3. 


1820. 

■20  (:r.r.A4.2".6;P1.107.V,  D.Cassalion.t89. 

50  Req.A6.674;  PI9.1.358;  D.Cassation.7l8-4<>. 


2  LimoRes.D.Appel  civ.ll4-2o. 

7  Rcq  AI.121;P19.I.424;  D.Ca5Sation.8l8.47o.Désisle- 

meDl.58  6'. 
15  Cr.c.D.Excuse.63. 


1  In5tr.min.P58.3.6;D.Dette  pub.8. 

9  Orléans.A9.6-25;  D.Concluçions.90. 
12  Req.AI2.179;  D.Cassation.746-3''. 
18  Cir.sarde  des  sceaux. P36.5. 128;  D.Béperloire.2. 
28  Cr.r.D.Presciip.  crim.5-6o. 

JCIN. 

18  Req.A7.728;  P2.138;  D.Responsabilité.37S. 


2  C.c.D.Questpréjud.39. 

12  Civ.c.A6.867,n.S;PI9.l.44l;D.MptirsdesJag.45-lo. 
24  Délib.C.d'ad.P38.3.17.  D.Enreg.23l3. 


2  Rennes.A5.73,  PI.(291.D.Conciliation.73-1o. 

5  Lyon.D.Prop.  litt.64. 

15  Déc.min.P38.3.H4;  D.Enreg.26l5-3o. 

—  Paris. D.Prop.  litt.235. 

19  Cr.c.Al2.603;  P19.1.348;  D.C.  d'ass.827-I ".Témoins. 

433-110. 
27  Rennes. A9.650;  P2.360;  D.ConclusiODS.104. 

NOVEMBRE. 

3  Dec.  min.D.Patente.63-13". 

6  Ciï.r.A7.C28;  P2l.l.57;D.Cassstion.5l2-5o. 

DÉCEMBRE. 

1  Ord.D.Tierce-opp.23. 

—  Civ.c.A9.967;Pl9.l.638;D.Tierce-epp.l79-lo. 
13  Civ.c.AS  733;  PI9.I.93;  D.Cassation.745-llo. 
23  Cr.r.A3.564;  PiO.1.91;  D.Déserlion.SO-2o. 

30  C.C.D.Rente.5l8. 

18-20. 


4  Civ.c.A7  682;  P20.I.49; D.Expertise.59-1o. 
14  Rennes. D.Eipertise. 230. 
27  Douai.P20.2.73;  D.Rapport  à  success.ioa-l". 


(7  Arr.  du  Cons.D.Eau.28-lo. 

18  Cr.c.AH.393;P20.l.273;  D.Délai.47-IOo.Co9lume.14. 
Garde  cbampètre.2l. 

.MAR9. 

1  Toulouse.A6.73;P22.2.l04;  D.Leg5.35. 

3  Paris.AII.76i;  P20.2.7i;  D.Prop.  indivi9e.41. 

4  Dec.  inin.P36.3.162;D.Notaire.508  |o. 

16  Req.A9.277;P20.1.282;D.Cassation.803-2o. 
23  Cr.e.A2.678;  P20.I.193;  D.Colonies.9S-7o. 

28  Req.Dijon.AB.200; P20.1 .277; D.Cassation.742-5''. 

29  Civ.c. A3.292; P20.1 .328;D.Comp. civ.des jug. depaix. 
100. 

AVRIL. 

7  C.c.D.Prescrip.  criBi.87-7o. 
20  Melz.D.Avocat.îiO. 

27  Rouen. A. 11. 742;  P20.2.73;D.Saisie-imnoob.189. 
23  Cr.c.A4..îS0;  P20.1.3Ô3;  D.Conclusions.98. 
50  CiT.c.D..\ut.  de  femme. 31 4-4". 

MAI. 

50  Amiens.A2.722;PI.638;D.Actesdecomm.2S3. 

JUI.N. 

20  Civ.c.AI.449;  P20.1.5IS;D.Cassation.8i8-S5<>. 
22  Cr.r.U.Ouest.  préjud.32. 
■23  lirenoDre.P27.2.106;  OArbitraRCW. 
2S  Rpq.A5.23l;P20.t.46S;  D.Cas.*alion.T?6-5«. 
-    (:iT.c.A7.445;  P20.1.C07;D.Cassation.938-l<'. 
2»  Ueq  A3.-287;P2I.1.45;  D.Comp.  civ.  desjug.  depaix. 
205. 


11  Req.A6.633;  P2I.I.1S0;  D.Cassation,764-S<>. 
21  Cr.r.D.Prescrip.  crîm.38  4». 

12  Doua!.P2l  2  72;  D.Rcnle.382  6». 
24  C.cass.D.Capilainc.l52  70. 


1822. 
28  Arr.  ducon3.D.Cass.47-2o. 

AOUT. 

4  Cr.r.A9.946  ;  P20.1.495  ;  D.Cassalion.479-2^ 

—  Riom-A3.73l  ;  P22.9.14;  D.Success.  irrég.1 10. 
17  Cr.c.A8.323;P2.237;D.Faussemonnaie.51-1o. 

30  CiT.c.A5.260;P20.l.529;  D.Porliondisponible.-25^2. 

SEPTEMBRE. 

16  Cr.c.A7.566;  P20.I.S96;  D.Corruption.4-So. 

OCTOBRE. 

12  Cr.r.D.Prescrip.  crim.78-5». 

NOVEMBRE. 

22  Req.A10.220,n.8;  P2I.1.S34;  D.RempIoi.39. 

DÉCEMBRE, 

2  Paris.P2l.2.7l;  D.Ser»itude.417. 

13  Ci».r.A8  529;  P21.l.163;D.Cassation.731-2o. 
21  Cr.c.D.Ch.jugèe.322-6o. 

1821. 

JANVIER. 

25  Toulousc.A1.140;D.Témoin.2l-|o. 

FÉVRIER. 

6  Ord.P35.5.2l;D.Arldeguérir.43. 
10  Ord.  cons.d'Et.D.Pavage.32. 

12  Rennes. D.Ejpertise.230. 

27  Req.P23.l  .44;  D.Demande  nouï.4l-1o. 

28  Paris.P22.2.72;  D.Scrvitude.208-19o. 

MARS. 

1  Req.A6.212;21.1.(9l;O.Cassation.739-1o. 

13  Guadeloupe. AI2.520;  D. Colonies.!  10. 

14  Bourges. D.Expîrlise.132-10. 

15  Civ.r.A8.C97;  P2.3I8;  D.Huissiers.lO-l». 

—  Bourges.P2!.2.56;  D.Exploit.694-1o. 
21  Ord.A6.30J,n.6;  D.Dom.  engagés. 69. 

26  Ord.P39.1.29;  D.Dom.  engagés. 76|o. 
28  Req.Pai. 1.269;  D.Cassalion.618-15o. 


4  C.c.D.Commission.43-1o. 
30  Toulouse.A10.597;P22.2.99;D.Contr.p.Corps.7721o. 

JDTN. 

6  Amiens.AG.624,n.2;  D.Legs.246-5o. 

8  Cr.c.A4.76.5;Pl.lS62;D.DèIitrural.94. 
23  Civ.c.A9.459;  P2I.I.S72;D.Cassation.803-l''. 
28  Rennes.P58.2.179;  D.Honoraires.l08-2o. 


11  IVimes.AM.948,n.4;D.Aciiuiesc.271.273-3o. 
20  Cr.c.D.Quesl.préjud.lse. 

AOUT. 

8  Ord.AI2.835,n.  9;  P2.U44;  D.Marais.16-10-20.18. 

OCTOBRE. 

11  Cr.r.A4.376;  Pl.ll28;D.Conclusion.l03. 

—  Cr.c.AII.394;D.Coslume.l9. 

17  Bruxi;lles.AH.I93,n.lO;  P2.969,n.3;  D.Pércn)pt.l87. 
25  Cr.r.A4.268;  P22.I.144.  D.Acl.pub.|-23  -2". 

NOVEMBRE. 

2  Cr.r.A9.S09;  P2.5I5;  D.Cassalion.476. 

6  Circ.P36.396;D.Notaire.2l2.2l3.ai4.2l5. 

7  Civ.r.P35.l  .15;  D.Enreg.2498-  |o. 
17  V.1824. 

DÉCE.MBRE. 

3  Rouen. AH. 571;  P22.2.97;D.Délai.2î-l1o. 

4  Civ.r.A7.4S,  et  2.427;  P32.1.^29;  D.Loi.404. 

12  Ciï.r.A9.272;  P22.1.216;D.Ticrce-opp.lO-2o. 
15  Amiens.A1.534;P25.2.l4;D.Dcsislement.l30  2'. 
19  Req.P22.1.193;  D.Caisation.818-26'>. 

—  ()r(j.C.d'Et.O.Éipropriation.72. 

—  Toulou<e.P22.2.88;  D.Responsabililé.314-2". 


1822. 


9  Civ.c.A9.54l;  P22.I.49;  D.Aut.  de  femme.280. 
16  Ueq.P30.l.253;  D.Mal.somm.5. 
18  Cr.r.AII.3l6;  P22.l.70;D.Prescript.  crim.87-2''. 
24  Rcq.A6.241;  P22.I.I80;  D.Cassalion.742-7>'. 


6  isas. 

MABS. 

2  Trib.  corr.  de  la  Seine;  D.Propriélé  lill.235. 
13  Ord  C.dEl.A12.855,n.10;P2.U43;  D.Marais.6S. 
15  V.I82I. 
—  V.15. 

2-2  Cr.r.D.Prescrip.crini.86  l». 
26  Req.AS.2l7;  P22.I.337;  D.(;assatioa.789-i<>. 

AVRIL. 

t  Ciï.r.A7.2S9;  P2.<3;  D.Avca.S6-2o. 

Mal. 

S  Orléans.D.Désistcmfnl.eo-to. 
U  Ciï.r.A  10.790;  P25  1.9i;  D.Cassali«n.789-2o. 
21  Ce. D.ComœissioD. 133-2°. 

Jlix. 

12  DéIib.del'ad.P37.5.l02;D.Enreg.408'5<>. 
36  Amivns.D.FoDCtioDD.  pub.l02-2'>. 


17  Paris.D.Propriété  lill.233. 

«9  Cr.c.A8.69i;  l'23.(.*81;D.Garde  cbampetre.a4-<<>. 

SI  Ord.AI2.685,n.17;  P2.U0I;  D.Tray.piib.S56. 

AOCT. 

11  Ord.A12  83S,n.n;P2.U*5;D.Marais.67. 

19  Civ.r.Al2  34S;P22.1.179:  r).Cassalion.7*l-1o. 

20  Diion.P26.1..W5;D.Féodiililé.30. 

tiS  Ofd.f'32.3.-29;  O.Sapeurs-pompiers.SI. 

50  Bourges.All.l88,n.5;P2.967,n.2;D.Pércmption.tl6. 


51  Cr.c.Aî.449;Pl.8â9:D.Act.pub.J05-ïo.Dénideiast. 
15-20.  "  ' 

DÉCE.VBRE. 

4  Civ.c.A9.64l;  P2.236;  D.CnssalioD.TS»-*". 
—  C  Ï.C.AI.820;  D  Apptl  civil.281. 

5  Cr.c.D.  Libéria  iiidiv.4i-2o. 

31  Civ.r,A2.2«4;  P23.1.157;  D.CoDclusions.38. 

1823. 


16  Req.PSO.1.333;  D.Comp.civ.29a-2\ 

FÉTRIER. 

13  Cr.c  A12.S4l,n.1;  P2.1349;D.Attental.74-2<>. 

13  Greaoble.A2.423;P23.2.12l;Distrib.  par  cont.1 8-20. 


19  Paris.D.PropriclélJll.ll. 

20  0.-d.P37.5.122;D.Marine.9. 


1  TribdclaSeiae.D.Tiaibre.303. 

7  Mtncs.P25.l.522;D.Communes.307-2». 
10  Ail. P-^iS. 2.106;  D.ElraDg.T.-238-|o. 
21  Cr.r.AII.92;  l'2">.).l30;D.Cass3lion.848-6'>. 
2;  C.de  cass.de Liège;  A8.51;1'2.I77;  D.Cassat.818-48». 


n  Aïcn.D.Uébellion.20-1». 

10  C.c.D.Fonclionn.  pub.1S3. 

19  Ageii.A  12.480;  P24.2.1M;  D.Conclasioos.ST. 

SI  Pari3.AI0.2l6,D.S;  P2.799; O.CommaDaDlé.33S-2°. 

JOIX. 

2  Civ.  C.A7.408;P23.1.4l9,D.Sai8ie-aiTêl.169. 

20  Cr.c.A2.45l  ;  PI.525  et  2i  ;  D.Chasse.SS.Maison  ha- 
biiée. 

27  r,iy.c.P>3.1.l53;D.Enfanlsenleïés.6. 

28  Circ.P;6.3.S8;  D.Orctargenl.39  1". 

JCILLET. 

2  Ord.C.d'El.D.Exproprialion.50. 
—  Civ.c.A7.9J;  P2T,.1.280;  D.Aiit.  de  remme.5U-4<>. 

11  Cr.c.Ail.1>6;P2i.1.273;D.Amches.70. 
i:  Cr.r.I'25.l.380;10.F3u«.l.',7  |o. 

29  Rcq.AH.56;P23.l.390;  D.Cassation.414'2". 
31  Cr.r.D.Cb03eJiigée.342  4°. 

AOOT. 

1  Poiliert.  A«.»74,n.1  ;  P3.G80,n.8:  D.Handat.SSS. 

2  Parrs.D.Dél3i.97. 

6  0.-d.C.d'Et.AI2.g36,a.1S;  P2.1443;D.Marais.a8.42-So. 


18â4. 

—  Douai.P3V1.S03;  D.Aut.de  remme.91. 

7  Cr.c.AI.3l6;P25.I.SI7;D.Adullère.47-So. 

—  Cr.c.P23.l.407;D.Péche.122-2<>. 

21  Cr.c.  Al  1.401  ;P2. 1059,n.2,el23.». 346;  D.Dél.rnral.78. 

22  C.c.D.linprimcrie.65. 

28  Cr.r.D.Prescripl.cr.75-6''. 

SEPTEMBRE. 

n  Cire,  dti  min.  delà  jusl.P36.S.I63;D.Faui.207. 
26  Cr.c.A5.85;  P23.1.423;  D.Aveu.  138-3'. 


4  Cr.c.P2^.1.486;D. Voirie.  700-4". 
13  Licge.AS.163;Pl.l307;  D.Désiàtemenl.93.Eiceplion. 
118. 

XOV'EMBRB. 

12  Agen.P24.2.l65;D.Parlage.80-4o. 

26  Bruxelles.A5.5l9;Pl.l328;  D.Doiialion.2l-2<>.IS9. 

DÉCEMBRE. 

7  Poiliers.P25.l.259;D.Eiéeul.  des  Jug.el  actes.96-l°. 
23  Trib.  de  DerDaïfl"38.2.290;  D.TiQibre,2l5. 
54  Civ.c  P24.l.1l6;I).Eaiigrcs.i22.379. 
31  CiY.r.A7.232;P2.22;D.Fraiscl  dépens.llS. 


1824. 


JANVIER. 


2  Besançon.D.Experlise.283-4». 
16  l'oilier^.P23.3.53;  D.Proprièté  indiïise.6-4'J. 
22  Arrêl  du  cous.;  U. Eau. 208  7". 
—  Cr.c.P24.1.103;D.Librairie.l. 

FÉVRIER. 

7  Baslia.A5.802,u.l;  D.Testamenl.666. 
18  Ord.D.Compiil.  civ.  des  juges  de  paix. 282. 


10  Ciï.r.A6.633;  P1.469;D.Cassation.764-1o. 

2S  Paris.P25.2.98;D.TuleHe.2H.526. 

23  Ciï.r.A5.20l;P24.l.l48;D.Dom.extraordinaire.S6. 

A?RIL. 

7  Paris.P40.1 .32;  D.Hypothèque.375  1». 
14  Req.RenBes.A2  484,  HI.5J7;  D.Cassal  743.-3». 
22  Cr.c.P24.1.4il;D.Fordte.4i2  |o.1016-1o.Quest.  pré- 

jadiciclle.ilO. 
28  Arrêt  du  cons.D.Eau.2l2-33».244-S". 
—  C.cass.A3.4l6;D.  Voies  de  fail.63. 


7  Cr.c.A8.8l4;P2J.1.290;D.Fonclionn.  pub.10-5». 
12  Bruielles.Ai2.372,n.S;P2.)359;D.FauxiQCid.218-lo. 

222. 
14  Limoges.D.Appil  civ.t2-2o. 

17  Bjurges.P40.2.78;  D.Enregisl.2495-l».Oblig.559-2». 

18  Req.A2.40;  Pl.322;  D.Cassalion.7!l5  2". 
20  Req.A9.94S;  P2.676;  D.Cassal.  718-8». 


3  Besançon.AI1.949,n.6;D.Saisie-gagerie.  10-3». Ser- 
ment aéc.  63. 
10  Ljon.D.Rébellion.20-2». 
15  M;U.Ai0.840;  P2.893;  D.Délai.64-2». 
19  Aj;tn.P25.2.45;  U.Eiecut.des  jug.  et  actes.SS-l». 
25  Ord  Ai2.8"j7,n.l5;  P2.1446;D.Coinpét.  adm.3l.-l». 
25  Agi:n.P.2.5.2.19;  U.Eiperlise.22». 
50  Amcens.Al2.54,n.4;l'2l.2.13i;  D..Appel  incid.7S.I». 
—  Délib.  de  radmin.P38.3.l8;U.Enregisl.2G3-4». 

JUILLET. 

8  Req.A9.560;  P2.53I.D.Cassat.789-2». 
21  (;iv.c.A2.589;  Pl.l9G;U.Cassal.869-15». 
28  Civ.c.A6.713;  P24. 1.531;  D.Désislement.58-7«. 
30  CiT.C.A4.549,P24.l.-288;D.Ca3salion.4U-|o. 


10  Req.A.7.503;  P.24.1. 274;  D. Juge  supp.39. 

11  Civ. r.A6.76*;P14.t. 396,332;  D.Cassaliou.718-6». 
17  Req.A5.2l9;  O.Cassalion.746-2». 

19  BourRes.P25.-2.65;D.RiWocaiion.  121-1». 

20  Cr.r.A4.S76;Pl.ll>8;D.Conclu9ions.l05. 

21  p3ns.P28.l.2»3;  U.Arbilrage.7l9. 

26  Urd.AI2.836,n.l4;P2.l446,n.14;D.Cassalion.743-9». 

aEPTEMBRE. 

8  Arrêt  du  cons.D.Eau.212-26». 
28  lUonlpellier.P36.2.98;  O.Appel  clv.S<S-l<>. 


1825. 
OCTOBRE. 
9  Cr.c.A25.I.S3;  D.Cassalion.83S-S°. 

I^OVBMBRB. 

3  Civ.r.P24.l46;D.Actionp3sse8S.  It6-9».B18. 

11  Grenoblc.P25.2.59;  D.Armes.7. 

17  Req.A10.804;P.2.878;  D.Cassalion.795-6". 

19  Ciï.r.P34.1.46»;D.Uuis>iers.ï7Mo.8-2»-5»-*o. 
25  Req.A9.723;P2S8l;D.DelaiU7-4». 

DÉCEMBRE. 

2  Cr  C.P25.1.107;  n.Désertion.49. 

—  Poitiers  P35.2.74:  D.Sermcnt.î5-2o. 
9  Req.P2.î.  l.1ôl;D.Cas9alion.784-3». 

20  Asea.P.ï3.2.C9;  D.ConcluMons.87. 

21  Rennes.D.TiiTCe  opp.-i02-2''. 

24  Cr.c.A8.734;  P-2.3SI.D.Désistemenl.27. 

—  C.CP2S.I.100;  D.ProcèsTcrbal.517. 

1825. 

JANVIER. 

12  C.cass.D-.Délai.44-2o 

—  Civ.r.P25.l.1l2;n  Experlise.S36-3o. 

14  Paris.P25.2.l49;  D.Saisie-eiécution.57. 
20  Cr.c. P25.1. 169;  D.Aul.  de  femme.48. 

25  MantpelIier.P23.2.153;  D.DoU2i6. 

FÉVRIER. 

I  Req.P35.l .108;  D.Cassalion.785-2». 
11    V.13mar-;.I82I 
14  Caen.P25  2.147;  D.Succession.476-î». 

18  Lyon  Al  1.597;  P2.I.I32;  D.Cassation.407-5°. 

—  Aujicns.D.Expi'rli>e.'246. 

22  Req.P25.l.89;  D.Cassaiion.569-l°. 


»  Cr.r.D.Expropriation.51. 

8  Caen  P25.2.2I2;D  Actesdecomm.1S9. 

9  Cr.r.P23.l.194;D.Cassalion.15-3o. 
11  Cr.c.P25.t.l97;  D.CassaliOH.86-5». 

16  Caen.P27.2.l;  D.Sép.  de  corps. 160-2». 

17  Aa)iens.P28.i.342;  D.Acl. DO<sess.157-*». 

19  Cr.c.P2.5.1.288;  l).R,'cidive.l«l  loi». 

20  Toulouse. P30  2."9;  D.Prcscrip.  ci».47. 
22  Paris.P23.2.l84;  D.Action.6S-5». 

25  Req.P25.(.2-.6;  D.Cas.salinn.758-2». 

—  Req.P25.1.255;  D.Arliitrage.869. 

—  Ciï.r.P25.1.2l1;  D.Cassalion.8l8-1S». 

—  Amieos.P26.2.94;  D.Déni  de  just.7-lo. 


2  Cr.c.P23.1.297;  D.Cassation.840-3a. 
19  Req.Bordeaux.P25.l.273;  D.Cassation.797. 
23  Cr.r.P35.1.294;  D.Eiperiise.lOI-l». 

27  Arr.  du  cous.  I>. Eau. 208-5°. 

28  ■Civ.c.P3S.1.229;  D.Enreg.2587-2o. 


1  Ord.P25.3.7;  D  Rentes  surPELia. 

t  Cr.r.P33.1.30i;  D.Faiii.99-2». 
Il  CiT.c.P25.1.3l6;D.Eiireg.l933. 
18  Civ.r.P2.5.l.333;  l).Cassaiion.8l8-8». 

22  Cr.c.P.ï5.l.ô58;  D.Apptl  correct.133. 

—  Ord.P55.S.78;  U.Caut.  de  fonct.5-2». 

23  Arr.  du  coos.D.Eau. 208-3». 

—  Poitiers.  P2Ô.2.236;  D.NiilUté.130. 


2  Cr.r.D  Compét.  crim.  25-3». 
15  Loi.P32.5.55;D.Grains.H-S». 
22  Ord.P26.3.23;  D.Comptabilité.lS. 

—  Arr.  ducoDS.U.Eau.2i2  26°. 

25  Req.P.î5.|.373;  U.Cassation.865-ï». 

—  Cr.c  P25.l.59!i;  D.Déni  de just.15-2". 
27  Civ  C.P23.1.549;  D.Dol..i30-2<'. 

30  Paris.P26.2.225;  D.Expertise.127. 


5  Bordeaui.PSS  2.118;  D.Délai.64-l°. 

6  Req.P25.1.357:  D.Eipprllse.349  6>-8». 

12  Ciï.r.P23.1.'i58;l).Faui  incid.l8.Ténioins.l29-*>. 
19  Ciï.r.P25.l.4!9;D.Ca?salion.818  17". Servitude. 27  2». 
27  Lettre  du  garde  des  sceaux.P38.3.l;  U.orHce.l15-1«. 


5  Req.A2.2l;  PI.3I5;  D.Cassalion.89»-3o. 
10  Ord.  con5.dEt  P33.3.7.^;  D.Commuoe8.278-l». 
13  Arr.  ducons.D.Eau  2i4  1». 
17  Ciï.c.PiS.l  410;  D  Sep.  de  corps. 41. 
23  Req.P26.1.4i  ;  U.Casjation.762-*». 
—  Civ.c.P27.l.365;  D.Te«tameut.407. 
27  Cr.c.P25.l.443;  D.Frais  et  depeQS.4l9-l». 


1826. 

29  Bourge9.P39.2.a2S;  D.Part8ge.U4-So. 

SEPTEMBRE. 

4  Cr.c.P26.1.58;  D.Qiiesl.  préjnd.98. 
!i8  Paris.P26.2.56;  D.Act.  personn.29-3». 

OCTOBRE. 

7  Cr.c.P26.l.70;D.C.d'ass  8l3-l'>.TÉmoin.<63-1''. 

15  Cr.r.P26.l.75;  D.Cassalion  846-7".Pres8e.l3S-l». 
i9  Ord.P26.3.31;D.Fonct.  pub.41-2". 

HOTEMBnE. 

16  Req.P25.l.453;D.LouaKP.)3.RécusaliOD.«l3.1U. 
18  OrléaDS.D.Eiperliscl62-)». 

23  Pari8.P3l.2.l57;  D.Ticrce-opp.22i-2o. 

24  Req.P26.1.l-2;  D.Cassalion.74-2-2')-6". 

30  Civ.o.P26.l.53;  D.Comp.  ciT.desjug.de paix.g3. 

DÉCEUBRE. 

7  Trib.deDijon.P36.3.78;  D.Enreg.32S-3o. 
50  Rouen. P26.2.248  ;n.Te6lan;ient.226. 

22  Nime9.P2G.2.100j  O.NaluralisatioD.g-lMS. 

1826. 

JINTIBR. 

9  Nancy.P26.2.l22;  D.Concliisions.9l. 
i\  Ueq.P26.l.iOO,D  Péretnplion.12-(». 
te  Cr.r.P26.l.2l7;n.niiest.prèjud.46. 

17  Req.P26.l.l33;D.Eni|uêlc.531".Po6sess.71-3''. 

25  Rennes.P27.2.58;  D.TulelIe.56.4  2». 

FÉVRIER. 

7  Cr.c.P26.l. 179;  D.Act.  P08S.I38. 

—  Req.P2(;.1.IS7;  O.Snci(  (é  ciy.288-1». 

10  Pat is.P-26. 2.21/1;  D.Avcu.123. 

11  Paris.r2(j  2  152;  D.Uosponsahilité.W-î». 
15  Paris. P34.2.24l;D.Aduli(Te. 92. 

15  Ucq.P26.l.138;  O.Cassalion.008-2o. 

16  Colmar  r29.2.87;  D.Cotnniunes.«7. 

—  Ord.l  27.3.38;  D.Coraplabililé.40. 

23  Toulouse. D.Rébi-llioii.20-4'>. 

25  Cr.c.P26.l.238;  D.DénonciatiOD caIom.5-2°. 

MARS. 

4  Cr.c.P26.1 .267;  D.Cassalion.732. 
9  Niraes.P2ii.2.-23l;  D.Coslunae.22. 

17  Amiens. P20.2.l(is;  D  Experlise.130. 
21  Req.Pi!6.l.22S;D.PropriéléiU(livise.8. 

MAI. 

2  Nancy.P2G.2.25l;  D  Compte. 138. 
9  (:iv.c.P27.l.30l;D.Enr(f!.234G. 
11  l)élib.dolarég.P.W.3  lu.i;  D.Enreg.2885-3o. 

17  (;aeii.P27.-236;  D.Compél.  comni.327. 

18  ISancï.P27.2.199;  D.Oblig.  30lid.42-|o. 


13  NanGy.P26.2.200;  D.Tierce-opp.60. 
22  Cr.r.l'20.l.3»7;  U.Acl.  piib.lO  4». 

26  Jliuiclles.U.Eiperlise.J73  l». 

—  Nancy. P26.2.:34;D.Loi.367-l». 

JUILLET. 

*  Req.P26.1.403;D.Désisleraenl.l68. 

S  Niiiie,s.P27.2.iG9;  D.Donat.  p.  c.  de  mariage.74. 

—  Basiia.P27  2.63,  D.reslamenl.304-3". 

18  Bourges. I).Ser>ilude.l.37. 

—  Ord.l';9.3.14;D.Traï.  publics. 470-lo-2"-3». 

—  Civ.c.P26.1.4;();  D.Tulelle.3J3-2". 

20  Ord.D.Comp.  civ.  des.jiig.  de  paix. 282. 

27  Lyon. P27 .2.30;  I).D6serlion.l5-1<>. 

AOUT. 

5  Civ.r.P36.1 .437;  D. Arbilrage.SG-So. 

—  Paris.D.Proprici(-lill.l87. 

*  Civ.c.H28.l.-22S;  U.Ca,<saiion.7G»  4'. 

—  Cr.c.Pi».  1.410;  D.  Voies  de  rait.69. 

5  Or.r.P27.l.336;D.Pre8Ciipl. criai. 58-50. 

8  Req.Pi7.l..îU;  D.Aveu.83-7».Subslilulion.a90-2». 
10  C.C.D.Eausse  nionnaie.29,30. 
12  Ch.r.l'26.1.430;  l).Presse.087-|o. 
16  Grenobie.P.">4.2  2.;;  U.Uèlai.47-6o. 

19  Cr.c.l'27.I.G;  D.(Jortuplion.4.«". 
22  Req.P27.l.7;0.{;a«saiion.7'i2-4". 

25  Cr.r.l  27.1.12;  1).  rémoins. 432-1». 

26  Cr.r.  P27.I.1:,;  1)  yiiesl.  préjud.2a. 
51  Req.Pi7.1.l7;  l).(;assalioii.99l. 

—  Riam.A9.'209i  D.D«lai,44-to. 

SEPTEMBRE. 


4  Ord.P27.3.1C;D.Librairie.1. 


1827. 

—  Cr.r.P27.l.l7;D.EjCHse.67-l». 
6  Ord.C.d'Et.D.Pilole.l24. 

8  Cr.c.Pi7.).)8;D.Fau».380-5». 

—  Cr.r.Px7.1.54l;  D.Coard'a5s.l49.S43; Partie. 
14  Cr.r.P27.1.34l;  U.Cassation.80-S°. 


6  Cr.c.P27.1.28;D.Areu.97. 

15  Cr.r.P35.1.38l;D.C.d'asâ.769. 

.NOVEMBRE. 

6  Paris.D.Propriélé  lilt.î02. 
n  Cr.c.l'27.l.331;0.Costuine.l2. 
14  Bourgei.P28.2.21i;D.Enqu«lc.l78-2o. 

—  Req.P27.1.3S;  O.Casfaliou.8-G". 

—  Req.P25.1.56;  D.Cassalion. 818-29». 

—  Req.P27.1.53;D.CBssation.818/i5». 

16  Req  P27.1.48;  D.Cassation.818-41». 

17  Rouen.P35.2.147;D.Ser»ilude.4l8. 
22  Ord.D.Tray.pub.34-. 

26  Ord.C.d  Et.P29.3.23;  D.Procès-verbal.44S. 

DÉCEMBRE. 

6  Ciï.c.P27.1.84;  D.Concession.U. 

7  Trib.corr.deGreooble.D.Presse.266-4». 
12  Nîmes. Al. 467;  D.ConcIusious.96. 

14  Liauiges.D.Hebelliun.ïO  5". 

18  Keq.l-ï8.l.6.'.;U.Conclu5ions.93. 

19  Req.P27.l.97;  D.Act.  posstss.l32-S5». 

21  Req.P27.1.99;  O.Cassalion.793-3o. 

22  Paris.D.Proptiétélill.263. 

26  Req.P28.1.73;  ».lUotilsdesjug.149-H». 

1827. 

J.\NVIER. 

3  Monlpelber.P28.2.l22;  D.Hypolh.lég.84. 
H  L)oa.P.)0.1.236;  l).Eicepton.28(-3». 
24  tiv.c.p27.1.)2.;D.Eorcg.)78. 
— Oril.C.d'Et.P27.5.-2i;U.t.omaiunes.l60. 

23  A1X.P27.2.I19;  D.Comp.civ.desjug.depaix.ISS. 


2  Cr.c.P27.1.38l;  D.Prescrip.  crim.87-6o. 

9  Cw.c.1'27.1.37;  U.Propriélè  litt.264. 
15  Uclib.ducons.d'ad.Pô8.5.1;U.Eareg.464. 
19  Toulou5e.Pi8.2.4l;  I)  Acl.petsona.46-1". 

21  tiï.i..PJ7.1.143;  D  Ca8sali0D.798. 

22  Req.P27.1.148;  D.Ca»8alion.8.8-39°. 

27  Req.P27.l.l56;  D.Suppression  de  litre.29. 


17  Toulouse.P28.2.S5;D.Succeiis.bénéf.112. 
21  tcv.c.P27.1.182;D.(Jassalion.7«3S». 
23  tr.c.P-27. 1.595;  U.Conipldbililé.2. 
27  Pari9.P27.2.1 1 0;  U.OlUcit rs  de  paix.l 0-2». 


14  Cr.c.P27.1.404;D.SermcDt.44-1». 

23  Paris.D.Propriélé  lut. 220. 

24  Riom.P29.2.2.)3;  D.Tuielle.3G4-3o. 
2.")  Civ.c.P27.1.2l3;  D..>lat.soium.î.8-2». 
27  C.c.l'27.i.l89;  D.Saisiu-immob.446. 


2  Loi.P27.5.1:  D.Pctition.32-2°. 

5  Iteq.P27.l.i2o;  D.Cassation.793-6''. 
18  Aiii;ers.P2».2.i20;  U.Cont.dir.628. 
23  Bordeaux. P29. 2.84;  D. Douât,  deguisée.33-1». 
31  Req.P27.1.269;  D.Lassaliou.gôe-*". 


2  Cr.c.P23.1.26.';  D.lmpriraerie.8. 

—  Paris.l'28.2.l5ti;O.Contr.  par  corps. 211 .3». 

—  Bordeaux. P27. 2. i9l;  D. Vente  pub.d'imm.2. 

13  i;iv.c.P27. 1.267;  D.Cassalion.luug. 

14  Req.l'27.1.2;2;  l).Cassalion.720-2''. 

17  Uélib.e.d'ad.l-.1».5.5;  D.Enreg. 1123-1». 
ï9  Pari».D.Propriéieiitt.l9. 

—  AlX.P3l.l.67;D.E.iu.252-26". 

50  C.C.F27.I.288;  D.Compét.crim.34-4o. 

—  Grenoble.  t28.2. 142;  D.Donat.  entre  époux.l35.2o; 
Parapbernabte.3S. 


1  Rennes.P29  2.74;  D.Exécul.desJug. 187-1". 

4  Ord.C.d'Kt.D.llali.g...40-2". 

5  Req.Orléans.P27.i.J95;  D  Cassa tion.720-î». 
11  Civ.c.l  27.1.501;  D.Cossation.53. 

30  Req.P28.1.67;  D.Act.  pub.10-8». 

lOlIT. 

4  Cr.c.P27.1.4S2;D.For«ts.8IO. 


1828.  7 

5  Bordeaux.P28.2.2;D.Donat.par  c.de  mariage.l22-So. 

6  Cotmar.P28.2.l6r.;D.Cone!usions.76. 

—  Civ.c.P27.l.43^;D.Dooalion  26. 

7  Req.P27.l.l5S;n  Ch.jugée.92-7». 
Il  Cr.r.P27.t.46-sn  Garde nît.433. 

13  Civ.r.P-7.1.460;  D  Cassalion.818-4o. 
17  Cr.r.P27.1.474;D.Adultère.47-3». 

SEPTEMBRE. 

1  Cr.c.P27.1.J92;  D.Compét.  crim.32-l4o. 
U  Cr.r.P27.l.495;  D.Révélation  desecret.15. 

24  Mooipellier.P29.2.88;  D.Réiélalion  desecrel.lS. 

NOVEMBRE. 

5  Cr.c.P28.1.7;D.CaRsalion.8i4. 
7  Req.J'28.1.14;  D.Cassa!inn.755-1». 
16  Cr.r.P28.l.24;D.Horaicide.7l. 

21  Bordeaux.P28.2.48;  D.  Av;,rics.H9. 

25  Cr.c.P28.l.3l;D.Commerçanl.14-2o. 
50  Cr.r.P28.l.39;  D.Cassation.86S. 

DÉCEMBRE. 

1  Cr.c.P28.1.4l;  D.Procès-verbal.lvO. 

S  Bordeaui.p28  2.140;  D.Notaire.458  10-2». 

11  Req.P36.f.273;  D.Act.  possess.l32-99o. 

12  Ord.P.î7.3.2l;O.Dom.delEl16-5o. 

22  Cr.r.P28.1.68;D.Délai.9-2'). 

—  Cr.r. P.Î8. 1.68;  D.Déiiouciat.  ca!omn.5-2». 

26  Civ.c.P28.1.7,5;  D.Conlr.  par  corps.llS-i». 

—  Req.P28.1.73;  D.Degrédejurid. 542-2». 

28  Cr.c.P28  1.74;  D  Action  piib.59. 

29  Cr.r.1'28. 1.  76;  D.  Cassai  ion.  832-2».  Colonies.  8-ï«. 
66-39'>.117.Publicitédesjug.73  1». 

1828. 


2  Civ.c.P28.1.76;  D.Jiig.par  dér.290. 

—  Civ.c.F2S.I.78;DAciion.23-29.CassaliOD.8  1o.  Frais 
etdépens.l50.Jui!.55-2''. 

—  Req.28.l.8o;  D.Cassalion.7l8-l2". 
11  Paris.D.Propriétélilt.229. 

16  Rcq.P28.1.9J;D  Aveu.64  4». 

—  Bordeaux. P28.2.2S;D.Exécut.desjug.lÛ7-2o.Eiploit. 
7.'i7-l  0. 

22  Ueq.r28.1.10l;  D.Cas.=alion.818-33o-34». 
25  Cr.c.P28.1.iat;;  D.Faux.390.2". 

—  Rouen. P.38.2.181;  D.Eraiset  dépens.l72-4».Hypi.lb. 
légale. 134-4». 

27  Dèc.r'38.T.-292;  K.Timbre.Sô. 

30  Civ.C.PiS.I.1 1-2;  I).Jug.29  1». 

31  Riom.P28.2.2;u;  D.Uegré  dejurid.S<9. 


1  Nancy.P39.2.238;  D.Appel  civ..326. 

5  Req.P28.l.(2VD.Ca-saiion.783-.3n. 

6  CiTr.c.P28.M65;  D.DeMStement.l39-l»-3». 

9  Toulouse.P29.2.9.ï;D.Exoeplion.504.Exploil.79l. 
11  Civ. r.l  28.1. ISS; D.Tulellc..'i33-l». 
13  r(eq.P28.l.l29;  U.E:iu. 180-12". 
18  Caen.P5l.2.l50;D.U«t.lOI. 
20  Ord.P28,3.8;  D.Oolonies.42-3». 
52  Ai)gi'rs.l'3l.2.94;  1)  Sép.deliien9.46. 

28  Oril.P28.3.l8;  D.EIect.  Iét;.486. 

29  Cr.r.P28.1.155;  O.Responsabililé.86. 


4  Civ.c.P28.l.l.'i9; D.Gardc-champiitre. 6-2». 

—  I'oitiers.l*35.2.13i.;  Jug.  par  déf.i  40-1». 

5  Rfq.P28  1.163; D.Act  possess.350-4». 
9  Riom.l  28.2.73;  D.r,o^ii,me.l7. 

11  Ci«.c.P28.1.169;  D.Fordts.804-3o. 

—  Dijon  D. Expertise. 142. 

13  Besançon. P28.2.207;  D.Presrrip.ciT.700-îo. 
20  Trib.de  la  Seine.D.PropriiHélilt.34. 
29  Ord.C.d'El.D.Expropriiition.566. 

ATRIL. 

5  Cr.r.P28.f.2IO;  D.C.d'ass.  563. 

12  Ord.C.d'Et.P59.3.37;  D.PaleDle.90. 


6  Rouen.PSO  2  2"2;D.Actes  decnmm.215  2». 

—  Ord.P39.3.12s;  D.Maehini'S  a  «ap.43,9. 

—  Or.i.P2S.3.9;  D.Miichines  è  vap.  8,s. 

—  Oid.P29.3.1 1  ;  D..Hanuractures.S3-l°.66. 
14  Ord.P;9.5.li;  U  Eli'Cl.lég.473. 

16  Cr.c.l'28.l.2i6;  D.Uo:Dicide.l3  9». 
24  ()rd.l'29.3.ll;  D.EIecl.léB.474. 

29  Nancy.l'29.2. III;  D.Emigrés.'65. 

30  Cr.r.Pl. 266; D.Act.  paes.123-3». 

JUIN. 

I  OrJ.P29.5.11;  D.EIect  Ug.'.73.474.Manuf.ll3. 
S  Cr.r.P.28.l.ô04; U.Couclusious.68. 


8 


1829. 


6  Bordeaui.P28  2.21*;  D.Colonies.l-G-lo.IVS. 
41  Ord.  cons.P59.5.(9;  D.Cominunes.539-2». 
<2  Req.P28.l.27l;  D.Jug.  préparal.59-1». 
48  l'aris.l'S6.2  34;D.Sociélé  comra. 152-2». 

19  Req  PS8.I.2SÔ;  D.Cassation.73l-|o. 

—  Ord.P28.5.39;  U.Mililaire.35. 

24  Civ.c.P2S.(.a89;  D.Acl.  poss.(32-94». 

—  Req.P2«.4.292;  D.CassalioD.803-3". 

25  Civ.r.P28.l.285;  D.Cassalion.7i-7>. 

20  Req.P2S.I.3O0;  0.035531100.741-2". 

27  Dordeaui.P28.2.223;  D.Compensalion.43-2». 


4  Civ.r.P23.l.30C;D.Cassalion.79i-6». 

3  Délib.  de  la  rct;ie.P39.3.9;  D.Enr<>g.*23  1". 

5  Cr.r.P28.l.301;  D.Témoins.305. 

40  Pau.P29.2.l9S;  D.R  ■spon5abililé.l34. 

—  Req.P28.f.3i2;D. Bureau  de  bicnf.SI. 

—  Bourge.-.P30.2.I5;  D.Rempl.  mil.  18-1». 

46  Lyon.l'28.2.170,  D.Success.  irrcg.58.65. 

47  Cr.r.P28l. 1.354;  D.Cassalion. 171-2». 

48  Cr.r.P28. 1.337;  D.CassalioD.86-3". 
83  Paris.D.Proprlélé  liu.70. 

86  Cr.r.P28.l.3.'iO;  D.Adullère.23-4o. 

—  Parii.P28.2  2i9;D.Prop.  1111.109. 

SI  Toulause.P;:9.2.59;  D.Ué\ocatian.527. 


2  Paris.D.PropTiélélilt.ll2. 

»  Bordeaux. l'29.2. 19;  D.Délai.68-2». 
42  Grenoble. P33.2.i53;  D.Douat.  par  coat.de  mar.152. 

Dol.ô.12. 
13  Ueql  28.1.383;  D.Désenion.l3. 
44  Req.P2S.1.585;D..Aud.  !o'.enn.26-|o. 

—  Cr.r.P2S.3.383;  D.TémolDS.432  2». 

ïl  Req.PiS.  1.396;  O.Cliosejugée.2a6-2o.329  6». 

23  Grenoble. P28  2.258;  D.Réiélat.  de  sccrel.15. 

—  Amiens.P29.2.96;  D.Uiicipline.2181''. 

24  Caen.D.Eau.232-15». 

27  ParU.D.Froprielé  lltt.9l  1".93. 

28  Req.P28.1.4uS;  D.Absence.595-2». 
51  Ord.Pi9.3.l3;  D.Communes.729-3o. 

SEPTEMBRE. 

5  Cr.t.P28.1. 409; D.Act.pub. 123-3». 

—  Cr.r.P28.1.40S;D.Faux.294. 
48  Cr.c.P28.l.432;  D.Défense.l63. 
20  Cr.c.F2*.l.42.';  D.Cassalion.1013. 

27  Cr.c.P28.4.427;D.Salubrilé  pub.l7S.2«-3». 

OCTOBRE. 

12  Ord.P28.5.l3;D.Inscript.  hypolh.l. 

—  Ofd.P29.3.8;  U.Colonies.ll4-1». 

13  Besançon. D.Atleol.  à  la  pud.35  5». 

48  Ofd.P293.l5;  D.M3nuraclures.60-2». 

49  Ord.  Pï9.5.9;  D.Colonies.  1142». 

2ti  Ord. C. d'Et.P29.3.1 0;  D.Eipertise.406.4 IS.Manufact. 
60l°.77-2<'. 

NOVEMBRE. 

5  Ord.P29.3.1l;D.Comp.  ad.S8>. 

6  Req.P28.1.43G;  D.Cassalion.732  2». 

—  P3ris.P29.2.97;  D.Cliasse.28. 

42  Req.P29.1.l2;  D.Communes,  art.9.Vainepàlure.S,ll. 

44  Agen.D.Cbose  jugée. 273-5». 

49  Rcq.l'29.l.23;U.Acl.  possess.l32-15o. 

20  Cr.r.P29.l.23;  D.Quesl  pr(jud.53. 

21  Cr.c.P29.1.26;  D.  Volrie.6l7-|o. 
84  Parls.P29.2.73;  D.Conclusions.46. 

25  Ci».r.P29.1.3l;  D.Requéle  civ.128. 

16  Ord. P29.3.2>;0. Prises  marilimes.lSô. 

8»  l.yon.P29.2.33;D.Donal.  par  conl.  de  mar.7-1». 

—  RaueD.P33.2.|g5;  D.Uuissier9.l24.l48. 

DÉCEUBRE. 

5  Ord.P29.3.20;D.Contrib.  dir.528. 

—  Req.P29.1.43;  l).Cominuncs.93.Renïoi.131  3". 

—  Ord.P29.3.17;  D.Prise  matit.4l. 
41  Ord.P-29.3.2;  D.Marin.l»  1». 

20  Ch.  réun.  C.P29.1 .72;  D.Cassalion.705-6". 

82  Re(|.P29.1.48;D.Venle.227. 

24  Ord.P2J.3.l5;  D.Conlrib.  indlr.435-2o. 

—  Ueq.P29.1.80;D.PUce  deguerre.49-l».62.Cassïlion. 
742-9». 

—  Ord.P29.3.25;  D.Prise  marit.42-2». 

—  Req.P29.1.79,  D. Vaine  pàlure.ll3-2o. 

86  Ord.P29.3.15;  D.lUanufdClure.eo-3». 

87  Cr.c.P-29.1.88;  D.Cassalion.709-10». 
89  Cr.c.D.Prescnpl.criin.4i;-3°. 

Il  Ord. 1-29.3.9;  D.Colonies.114-4«. 

—  Ord.P29.3.15;  D.Tiav.pub.442. 

1829. 


5  BourgC8.P29.2.42;D.Appel  ciT.417. 

>i  R«q.P29.4.9«;  U.Oa5salion.789,  i'  alinéa. 


1829. 

9  Cr.r.P29. 1 .101  ;  D.Cassalion.  781-7-. 

—  Toulouse.P29.2.20.-;  l>.Proprié;é.l90-3». 
15  Cr.r.P28.l.l09;  U.Conlumace.75-5». 

—  Paris.U.Propriolélill.llO. 

17  Cr.r.P29.1.1l0,9.D.Adullère.99-2». 

—  Cr.r.P.29.1.Hl;D.Pre.scripl.  crim.87-6». 

21  Ord.P29.3.17;  D.Communes.605-1». 

—  Ord.P29.3.24;D.Cons.d'El.45.Recrulem.  de  l'armée. 

—  77.80. 

22  Cr.r.P29.l.ll7;  D.Forêts.l04. 

27  Civ.r.P29.l.l2f;  D.Cassaion.818-27». 

—  Bordeaui.P29.2.78;  D.Eiperlise.336-3». 

28  Cr.c.P2a.l.l2ô;  U.Coslume.iS  bit], 

—  Civ.r.P29.l.l2-.';  D..Moiirs  des  jug.15-3». 

29  Cr.c.P29.1.12î;  D.Coionies.131-6». 

50  Délib.  de  la  rcg.P36.3.130;  D.EDrcg.480-3». 

FÉVRIER. 

5  Civ.c.P29.1.130;  D.Désiflem.93-4o. 

—  Paris. D.Ueœpl.  milit.93-2». 

4  Req.P29.1.49;  U.AcU  posscss.132-28". 
10  Rouen.P30.2.i76;  D.Coinptabilile.2. 

12  Grenoble.P29.2.;tii;  D.Oblig.nat.  et  ciï.17. 

13  Bourges.P29.2.170;  D.Acl.  possess.398-2o. 

18  Ord.P29.5.17;D.Concessioo.46. 

—  Ord.P29.5.2l;  D.Cons.  d'El.llu-4». 

—  Ord.P29.3.2i;  D.Trav.  pub.388. 

19  Cr.aégl.  dejuges.D.Ch.jugce.322-2». 

—  Av.  Cons.  d'Ëi.l'Je.ô.S";  D.Notaire.i2l-3». 

21  Bordeaux. P33.2. 129;  D.!>aisic-:nimob.554. 

22  Ord.l'39.3.2;D.6relle. 

23  lteq.P29.1.160;D.DoDation.566-l»-2». 

—  Ord.r29.3.2l;  D..>liae5.26-3o-4o.Sel.3-6». 

20  Paris.P29.2.i34;U.Conlr.  par  corps. II9.S». 
27  Bordcaui.P29.2.-27l;  D.Couclusioas.64. 


4  Civ.c.P29.1.163;  D.Ordre.405-3''.42t. 
12  Req.P29.1.384;  D.Comp.  civ.52-l».Dcg.  dejurid.430. 
15  Ord.  C.  d'El.P29.5.19;D.Communes.3Si-|o. 
—  OrJ.P29.3.l7;D.<;onn.l.l84. Marché  de  fourn.248. 
23  Ciï.c.P29.1.294;  D.RatiBcalion. 166-1». 

28  Req.Pï9.l.5b9;  D  Prescript.criin.101-26o. 

27  Bourges.P31.2.174i  D.Comp.  ciï.  desiug.  de  paix. 56. 

29  Req.P29.4.282;D.Aveu.9-l°. 


1  Req.P29.l.203;D.Cassalion.79O. 

7  Pans.U.Prop.  Iilt.58. 

8  Ce.  D.Comp.  civ.  des  juges  de  paix. 199. 

—  Ord.C.d'El.P29.3.18;D.Grefner.49-2». 

—  Ord.P29.3.(9;D.Placede  guerre.53-5».77. 

—  OrJ.  C.  d'El.l'i9  5.20;  D.Place  de  guerre.73-2«. 

12  Ord.P.iS.3.19;  D.Cb.de  comm.l.Conllil.55.145 

—  Ord.P29.5.l8;D.Tierce-oppos.l82-5'. 

—  Ord.P29.5.22;  D.ïrav.  put).598. 

13  Civ.c.P29.l.22l;  D.Acl.  de  comm.159. 
19  Loi.P29.3.6;  D.l'abacs.1. 

26  Ord.1'29.5.»;  D.IUarine.lO. 


Cr.r.P29.1.234;D.Abusdeconf.l5-3».Huiss.237-3o. 

Orléans.  P29.2.162;  D.Frais  el  dépens.423-2". 

Bourges. P29.2.2I6;  D.Caution.15. 

Ord. P29.5.2>;  «.Prises marit.46. 

Ord.P29.3.8;  D.Colonics.4i-4». 

0.-d.P29.3.24;D.Communes.554-2». 

Ciï.r.Pi9. 1.250;  D.Révocal.U.Testam. 496. 

Paris. P29.2.IS6;  D.Arbilrage.283. 

Req.P54.1 .402;  O.Mandat.340. 

Colin3r.P29.2.-242;  D.Donal.  entre  époux.46-lo. 

Paris. P29.2.224;  D.Eiuigré.475. 

Civ.r.P29.1.244;  D.Cassalion.818-l8o. 

Req.P56.1.276;  D.Act.  possess.l32-59o.363-l». 

0rcJ.C.d'Et.P29.5.23;  D.Voilures.7  1». 

Req.P29.l.-253;U.ArlDilrage.l018. 

0rd.P29.3.23;  U.Théàire.l76. 

Uelib.  cons.  dad.P3:).3.34;D.Enreg.î99-2o. 

0rd.P29.3.7;  D.Armée.142. 


1  Montpcllier.P29.2.l98;  D.Arbitrage.507-3». 

3  U.q.P29.1.2;i;  D.Conclusions.94. 

—  Req.P29.l.266;  D.Domm.-iut.l-2-2».Révoc.6.Tcst.5l. 

—  Aix.P29.2.l8l;  D.Domm.-int.70-2». 

4  Cr.r.P29.1.2G2,  D.Conclusions.55. 

6  Agcn. P29.2.2U5;  D.Portion  disponib.444-l».Relour 
lég.58-2». 

10  OrU.P29.3.22; D.Cons.  d'Et.!>I.IIabgp.l8-l». 

—  Ord.P29.2  22;  D.Manuraclures.60-l».Tbéàtre.52. 

11  Cr.c.P29.I.S67;  U.Dosislcm.l38. 

14  Ord.Pi9.5.9;  D.Colonies.lU-4". 

15  Req.Pz9. 1.270,  D.Cas5aiioo.776-7». 

24  Ord  C.d'El.P-29.5.24;  D.Appel  ciï.297-1». 
28  Cr.c.P39. 1.363;  D.AduUère.lOO-1». 


1  Civ.c.P24.l.284;  D.Uospice8.SS-5°. 


1830. 

—  MonlpeUier.P30.2.68;  D.Responsabilité.3l4-t». 
7  Ue().P29.1  4l5;D.Ch.jugée.294  5». 

g  Ord.P29.3.10;  D.Ilospices.37-2». 

—  ()rd.r29.3.li;D. Prises  marilimes.42^'alin.-l<'. 
15  Ord.Pi9.3.7;D.Arraée.3. 

29  Keq.P29.1.310;  D.Cassalion.714-25». 

—  Cr.r.P29.1.317;  D.C.d"assises.554.4». 

AOl'T.  t 

1  Trib.  corr.  delaSeine;  D.Propriélé  litt.SJ. 
7  Paris.P29.2  294;  D.Prescripl.ci».3S5. 
11  Civ.c.P29.1.3So;D.Cassalion.5IO. 

14  Bourges. P30.2.1 26;  D.Tulelle.306-l°. 

20  Bourges. P3I. '2. 185;  U.Sapeurs-pampieTS.42. 

21  Cr.r.P29.1.54.'i;  D.Cassation.8U-2». 

23  V.I859. 

24  Kimes.P30.2.273;  D.CassatiOD.754-l°. 

SEPTEJIBBE. 

10  Paris.P30.2.108;  D.Action  ciï.55.6". 

1 1  C.cass.D.  Alleoui  a  la  pud.17-4». 

17  Paris.P50.2.4;;D.Cont.parcorps.447. 
23  Ord.P29. 5.9;  D. Machines  àvapeur.5. 

■24  Cr.r.P38.1.4ô0;SJ4.1.23;  D.Poids  et  mesures.:;. 

25  Cb.des  vac.i'29.1.364;  D.Cassatiaa.8l8-20°. 

OCTOBRE. 

15  Paris.P30.2.79;  D.RsliBcation.118-4». 

18  Ord.P29.3.9;  D.Art  de  guérir  43. 

25  Ord  l'-29.3.18;  D.Logi-menl  œilitairc.4.9. 
29  Ord.p29.3.9;  D.Colonies. 114-3». 

NOVEMBRE. 

Il  Ciï.r.P29.1.388;  D.Testamenl.233. 

17  Bourges.  P30.î.b0;  D.Communauti.335-3°.  Femme. 
5-6». 

18  Ord.P29.3.l5;D.Voirie.591-2». 
2i  Orléans. D.lu\entaire. 54. 

23  Ci».r.P29.l.4!0;  D.Féodalité.82  83. 

26  Cr.e.P30.1.12;  D.PrescripU  crim.80-8". 

29  Ord.P29.3.24;  D.Recev.  gca.  et  particuliers. 

DECEMBRE. 

1  Rennes.D.Expertise.95-2o. 

7  Borde.iUT.P3o.-2.ll7;  D.Délai.109. 

8  Keq.P30.1.43;  D.Cassalcon.889-1». 
15  Req.P30.1.44;  D.Cassation.818-19». 

—  Guadeloupe.1'32  2.231;  D.Co!onies.30-2». 

19  Pau.P50.2.153;  D.Fruils.40  6». 

2d  Tribun,  du  Pont-Audemer.P39.3.3;  D.Transcriptioo 
(droit  de). 1 18-1'. 

1S30. 

JANVIER. 

G  Ord.PS2.3.7;  D.Manuractures.55-3». 

14  Naocy.P5i.2.6S;  D.Comp.  civ.  des  juges  de  paii.ISÎ. 

—  Cr.r.P50.1.52;  D.Téinoin.l96  6». 

—  Bordeaux. PôU.2. 173;  D.Tierce-opposit.S2-3". 

15  Cr.r.P.30.1.77;  D.C3ssalion.835-l». 

20  Caen.P30.>.285;  n.Aveu.l36  7».AïOcat.206.2«. 

—  Civ. r.P30. 1.105;  D. Communauic. 1014-1».  Donat.en- 
tre  époux. 4C-2>.Porlion  disponible.11-3». 

—  Montpellier.P30.2.124;  D.Tutellc.579. 

23  Trib.  de  Melz.P58.5.20l;  D.Succession.450-1°. 


4  Pau. P37 .2.170;  D.Loi  rétroactife.lSI . Nu;iilé.l68.276- 
lo.Prescrip.civ.71l-l».SuccessioD.598-l». 

5  Cr.r.PôO.l.HI; D.Colonies.! I2-IO. 
—  Douai. PSI. 2.19U;  D.Prnsliluiion.39. 

C  Grcnoble.P3u.2.'223;  D.Disp.entre-Titj  et  testament. 

212-1». 
9  Lyon.D.Ornce.l2l. 

17  Poitiers. D.Eiperlise.148-3». 

18  Caen.P59.2.271;  D  Dot.377-1». 

20  Cr.r.P30.1.<32;  D.Réquisition.46-l°. 

22  Lctt.mio.P3S.5.S7;D.Uaspicef.79-|o.Preufe  litU60S. 


1  Paris.P33.2.19l  ;  D.Louage.327-S°. 

2  Req.P50.l.l58;  D.Cafsalion.743-10'. 

—  Lyon.P31.2.2l4;  D.Percmplion.2.3G. 

6  Mmes.P3l.2.73;  D.Jug.  par  del.584-lo. 

g  Civ.c.P30.l.60;  D.Cassaiion.741-3». 
18  Colmar.P30.2.23l;  D.Dom.  engagés.42'l°. 
22  Paris.D. Propriété  lill.7l. 
2i  Toulouse. P30.2.240;  D.Dot.SO-ô». 
29  Trib. delà Seme.Pôg.T.lOO;  D.£nregisl.236l-ll». 

AVRIL. 

1  Cr.r.P30.l.l9l;  D.Aciesdecomm.2l6. 

—  Paris.P31.2.-24l  ;  D.Reuipl.œmi.14.1». 

5  Cr.c.P30. 1.293;  D.Cassalion.752. 

6  Civ.c.P30.l.lg8;  D.Cooclusions.42. 
Il  Civ.c.P30.l.208;  D.Eureg.2769. 


1830. 

t3  Douai.PSI.Î.OO;  D.Librairie.l. 

U  Cr.r.P30.t.358;  D.Cassalion.*8l-|o. 

15  Cr.r.P50.l.220;  D.Témoins.452So. 

4C  D('lib.c.d'»d.P53.:i.26;  D.Eoreg.  1272-2», 

67  Civ.r.PM.(.225;  D.Ca5salion.763. 

29  Req.P39.t.216;  S39.l.7i8;  D.Fruils.81. 

MAI. 

i  Trib.  de  comm.  de  MarseiIle.P32.S.f26;  D.  Bespon- 
8abilllé.l20-3<>. 
1<  Civ.r.P30.l.236:  D.Ca8salion.8)8-3)». 
14  Pau.  P3(.2  82;D.Délai.9I.Possessi0D.)45. 
19  Ni[nes.P3l.2.58;D.Legs.l4. 
2S  Req.A)2.879;  P50.I.323;  D.CassatioD.8tO. 

56  Civ.c.P30.l.25i;  D.Délai.47-1''. 
—  Req.P30.l.253;  D.Dotn.-inl.70  1". 

57  Pau.P30.2.266;  D.Conlr.  par  corp5.î76-2''. 


i  Cr.c.D.Ch.jus;ée.322-l». 

7  Ciï.r.P30.r279;  D.Propriélé  indi»ise.î8. 

«  Circ.minisl.lr.p.D.Eiproprialion .52. 

9  Keq. PS». 1.282;  «.Cassation, 795-21°. 
<0  Cr.r.P30.l.3t4i  O.CassalioD.869-6". 
«2  Di^lib.  delarég.P39.3.t6;  D.Enreg.l097-2>'. 

15  Bordeaiu.P3U.2.2a8;  D.Elecl.l<-g  301. 

—  Mmes.P30.2.22l^  D.Loi.307-2o. 

16  Nancy. PôO. -2.203;  D.Délai.23-6». 

—  Civ.c.P30.l.284;  l).Teslamenl.233. 
«7  C.C.P30.4.30J;  U.Chasse. 125-7°. 
20  Aii.P50.'2.24»;  D.Coslume.SI. 

24  Dec.  de  la  rég.D.Uuissiers.l252-4o. 
26  Req.P30.(.27l  ;  D.Délai.23-6°. 

JlILLET. 

»  Bordeaux.P.ôO.2.272;  D.Jug.  par  déf.  584-2 >. 

17  V.17iuill.)8J8. 

19  Beq.P30.l.336;  D.Cassation.n4-9».2i5-20«. 

ai  Req.P30.).377;  D.Donal.  par  cont.demariage.(96. 

—  Trib.  de  Bourbon-Vendée.P35.3.1;  D.Ch.Jugée.«9- 
24°.Fonct.  publics.304. 

—  Rcq.P30.l.576;  D.Comp.civ.  des  juges  depaii.tOt. 
23  Cr.r.P30.l.32l;  D.Réïèlaliondesectèl.7.H. 

29  Poiliers.P3l.2.2;  D.CoDdiliau.2l4-1%.6ubstilut.t60. 


AODT. 


D.Cassation.8l8-7°.Demaode  nouv. 


18  Req.P30.<.386; 
45-3". 

—  V.18aoùH836. 

20  Pau.P37.2.99;  D.Gar«ntie.202. 

S3  Req.P30.1.33l;  D.Faui  incid.257-»'>. 

24  Ciï.c.P30.1.355;  D.Cassalion.750-2o. 

27  V.  27  aoùl  1840. 

28  Monlpellier.P3l.2.59;D.Obligatioos.54l-3°. 
lu  Req.P34.1.403;  l).Eau.433-4°-.'i''. 

—  Loi.P30.5.6;  D. Services  publics.29. 
SI  Ord.Pi2.3.ll6;  D.Enreg.66o-7o. 

SBPTEJIBBE. 

7  Sol.P33.3.4;  D.EnreK.I25  3°. 
9  C.cass.D.Fausse  monnaie. 28. 
U  Ord.P30.3.1l;  D.Cbasse.6. 

OCTOBRE. 

10  Ord.P30.3.7;  D.Secoars  pub.28-2«. 

13  Ord.P30.3.9;  D.Marin.U-2°. 

KOVEMBRE. 

■9  Paris.D.Exploit.469  1°. 

11  Cr.r.P5l.1.17;  U.Témoins.223. 

10  Req.PSO.  1.390;  D.Paieaienl.173(6i«;-8». 

19  Aii.l>3l.2.l47;  D.Cont.  à  la  grasse.l8. 

23  Melz.P3l.2  150;  D.Copio  de  pièces.10-(°. 

25  Cr.c.P31.l.l70;  D.Prescript.crim.84-l°. 
30  Bourges.P53.2.3;  D.Uiagc.tlS. 

DÉCEMBRE. 

1  Civ.c.P30.1.398;  D.Délai.47.7". 

—  Rcq  P3I.1.320;  D.Uuissiers.lS.'i. 

9  Cr.r.P3l. 1.379;  D.Desccote  sur  les  lieuz.43. 

—  Paris.D. Excuse. 3S  1». 

10  Loi.P30.3.7;  D.A(fichcs.7S. 

14  CaeD.l'37.l.2ll  ;  D.Appcl  civ.474-3<>.Saisie-immob. 
482. 

15  ll«q.P.i4. 1.401;  D.Prescript.  ciT.678-l«. 

—  Monlpelli<r.P3l.2.l37;  D.Témoias.ieO-a". 
80  Req.P.il.1.27;  D.(;ass.ilion.058. 

24  Ord.P55.3.ll;  D.Girdc  mun.4. 

20  Ord.P51.3.28;  1)  Arbilrai;c.872. 

—  Orii.C.d'Ei.P32.3.8;  D.Concession,5!-5°. 
SO  Cr.c.Pjl . 1 .53;  U.Diilense.  106. 


1851. 
Gantier. 

3  Req.P3l.1.74;D.Cassation.718-S<'. 

*  Req.P3l.l.l24;D.Dom.  derElal.79-1°. 

S  Loi.P31.3.IO,D.Emigré.390-1o. 

—  Trib.  civ.  de  la  Sein.;  D.Propriélé  lltt.233. 
8  Circ.min.P3l. 3.128; D.OrHce.731«. 

10  V.IOjanv.  1841. 

—  Ciï.r.PSI. 1.33;  D. Louage  emphytéotiquo.46. 

11  CaeD.D.Dol.4<6-4". 

12  Colmar.Pjl. 2.229;  D.Faux-incid.257-1». 
19  Civ  r.P3l.1.46;  D.Nolaire.508-2°. 

22  Riom.P57.2.114;S37.l.79;O.Mit.coinm.2S-1<'. 

23  Cr.r.P3l.1.275;U.lluis5iers.23lj  bit. 

27  Cr.r  P3I.I.4I;  nColonies.9â-l«.Témolns.183. 

—  Bourges. PSI. 2. 135;  D.Compte.63. 

rÉVBIER. 

1  Nimes.P3l.2.2fil;  D-Communcs.li?. 

5  Cr.r.PS1.1.n9;D.(;assalion.82G. 
14  Ord.P3i.(.56;U.Fraiseldèpeuf.263-1». 
16  Cr.c.D.OfBce.121. 

19  Cr.r.P31.l.l20;D.Jug.412. 

22  Req.P31. 1.20-2;  l>.l)é3islemeDt.l2.0rdre.<24. 

23  Req.PSI. 1.100, 1).(;;.isali0D.742-8°. 

—  Req.P31. 1.322;  U.Cassalion.818-37». 

24  Mel2.P31 .2.235;  D.UaliBcaiion. 118-3». 

28  Ord.P3l.3.t4;U.Poalsetchaus8ées.l07-1»-2°. 

.MARS. 

1  Ord.P3l.3.l3;D.Marir. 14-10». 

2  Trib.  delaSeine.P32.3.13l  ;D.  Vente  pub.  de  meubles. 
47-1°. 

5  Cr.r.P3l.1.193;D.Voie9derail.22  3». 

8  Civ.r.P3l.i.ll;D.Cassation.8l8-45o. 

9  Civ.r.P51.l.67;  D.Ca6salion.8l8-45o. 

14  Bordeaui.P3l.2.243;l).Tierce-opp.203-2». 

15  C.r.D.Conomission. 133-1°. 

20  Ord.P3l.3.18;D.Emprunl.S. 

21  Loi.P3l.3.l;D.Uospices.5-6o. 

22  Civ.c.P31.l.83;  D.Aul.  de  femme.187. 

23  Dauai.P3l.2.16l; D.Sëp. debieas.1S7-2°.Tierce-opp. 
52  3°. 

23  Bordeaux.P33.2.l57;  D.Saisie-arrêl.2l3-1o. 

—  Orléans. P3I.2.(67;  D.Sép.  de  biens.195  1°. 

28  Bordeaux. P34.2.88;  D.Experlise.l0l-3o. 

29  Ord.  cons.  d'Ei.Pî7.3.145;  D.Patenle.20-S<>. 


2  Ord. P3I. 3.21  ;D.Hospices.7. 

6  Grenoble.Pôl. 2.176,  D.lnst.crim.lôî. 

6  Req.P5l.1.137;D.Cassalion.793. 

—  Circ.P32.3.72;D.Gardenal.3i0. 
8  Loi  P3l.3.2l;D.AIHches.75. 

13  Loi. P31. 5. 24;  D. Emprunt. I. 

15  Circ.P32.3.75;  «.Récompenses  nat.l. 

16  Paris.P31 .2.140;  I>.Cojcession.27-lo. 

—  lQslr.P32.3.9l  ;  D.Garde  nat.787. 

19  Civ.c.P3l.l.l43;  D.Prescript.  civ.501-2°. 

20  Req.P31.1.l65;D.Communes.260. 
29  Cr.c.PJI. 1.182,  D.Presse.79-2o. 


6  DijoD.P31.î.l93;D.Avoaés.8î2o. 
13  Grenoble.P32.2.74;D.Dot.212. 

—  Cr.c.PSl  .1 .270;  D.OITiciers  de  paix.8. 

18  Ciï.r.P.3l.l.l77;D.Condition.214-2°. 

19  lastr.P32.3.7(!;  D.Garde  nal.12-1°. 

20  Ord.P33.3.96;  D.Marais.42-2°. 

23  Lettre  min.P32.3.84;  D.Garde  nat.1069. 
25  lnstr.P32.3.78;  D.Gardenal.l2-2°. 

—  Dec.  min.PS2.5.83;  D.Garde  nat.103. 
28  Ord.P38.3.5l;  D.Garde  nat.l  100-3». 
30  C.c.P3I.M98;D.Procès-verbaux.6l. 


1  Instr.  crim.P32.3.98;  D.Garde  Dat.l  12. 
6  Req. P3I. 1.310; D.Société  comm.69. 

8  Arr.  ducons.P33.3.97;D  Eaui.194-3°. 

—  Sol.P33.3.4i;D.Enreg.l570-io. 

—  Ord. P5-2. 3.101;  U.l'oiils  et  chaussées. 27. 

9  Civ.r.P30.l.28i;Donat.  entre  époux.  114-2». 

10  Sol.P35.5.l;S35.2.537;D.Coajpensatlon.5. 

11  Paris.f,35.l.12;D.Eiécul.desjug.109-2>'. 

15  AvisC.d'Et.P34.5.8C;  D.Eureg.S43-1». 

16  Cr.r. P5i.  1.261;  D.Tèmoins.427-5'>. 

17  Ruucn.P40.2.193;  D.Cliasse.54-6o. 
22  Req.Pôl. 1.286;  D. Voirie. 557. 

25  Trib.d.  la  Seine;  P36.3.91;  D.Don  manuel.17. 
27  Req.P3l.l.l87;U.Cassaltan.8l8-38». 


2  Paris.P32.2.252;  D.Propriélé.209-2». 
S  Civ.c.P3l. 1.239;  D.ClioseJugée.237-7o. 
—  Instr.  min.P32.3  8:t;U  Sapeurs  pompiers. 84. 
7  Bruxelles. D.Eiperlisc. 130. 

12  Mœes.P51.2.2IU;  D.Sép.  de biens.l95-2°. 

13  Urd.P33.3.l07;D.Amuislic.94'll°. 


1833.  9 

26  V.26Jnin1834. 

—  Déc.D.Elecl.lég.56M». 

28  Dec.  de  la  Ch.  des  députés;  D.Elect.  lég.291-5°.S59-So. 

50  Déc.D.EIecl.lég.539-2°-14». 


1  Civ.r.P3M.274;D.Coloi.ies.169. 

2  Melz.P35.l.36;D.Dom.  engagé.*. ô8,Loi.103-1o. 

—  Dec.  de  la  Ch.  des  députés;  D.Elect.lég.520-2». 

3  Bourges.P32.2.1;D.Act.  possess.132  106». 

—  Civ.c.P3l. 1.266;  D.AïOcat.206l°. 

—  Req.P31. 1.286;  D.Cassation.776-9». 

4  Cr.c.P3i.1.30l;D.Chose  jugée.323-5°. 

5  Rouen.D.Eau.(l4-l2o. 

8  Civ.r.P3l.1.-274;D.Cassation.8l8-6o. 

9  Req.P32.1.52;D.Cassation.764-l°. 

1 1  C.c.D.Chasse.70-5'. 

—  Cire. min. P51. 3.33;  D.O  ganisalion  mun.8-2». 

12  Cr.c.PSl. 1.291;  D.G.irdenat.949-2». 

16  Nancy. P38.2.257;D.Hypotb.  conv.96. 

17  Ciy.r.PSI. 1.293;  D  Donat.  par  cont.  de  mariage.177. 
22  Req.Psl. 1.351;  O.Cassation.718-l5°.Rescisioa.l53. 

24  Req.P3l.l.327;D  Cassation.776-1°. 

—  Civ.r.P31. 1.293;  D.Substitution.351. 
27  Cr.c.P3l.1.307;  «.Cassation  705-3». 
30  Bordeaux. PSI .2.252; D.Paiement.l32. 
SI  Ord.C.d'£t.P58.3.43;D.Pensioa.184-|o. 

SEPTE.MBRE. 

3  Inst.P32.3.23;  D.Garde  naU12-3°. 
8  Ord.P31.3.40;D.Prison.26. 

10  Cr.c.PSl. 1. 515;  n.E\ploit.952. 

—  lostr.  min.P32.3.94;D.Sapeurs-pompiers.i<. 

OCTOBRE. 

21  Cr.c.D.Cassation.8J0-2o. 

25  lnslr.min.P32.3.42;D.Délai.68-1». 

—  iDStr.  min.P32.3.95;  D.Récusation.2t-3<>. 

NOVEMBRE. 

4  Cr.c.P32.1.58;  D.Conclusions.48. 

6  Ch.  réun.r.P3l. 1.545;  D.Eiploit.236.290-1». 

10  Cr.r.P32. 1.59;  D.Cassalion. 826-4°. 

13  Paris.P32.2.H3;D.Contr.  par  corps.136. 

14  Req.P32.l.38;D.Cassation.801. 

15  Civ.c.P31.1.349;D.Emigrè.558. 

20  Cire,  min  P31.3.47;D.Organisalionmun.8--2°. 

28  Civ.c.PSl.369;  D.Cassation.785-4°. 

29  Ord.P3l.5.50;D.Ui.spices.14  (ii»)-6».l5-l». 

—  Cire. min. P33.5.47;D.Organisationmua.8-l». 
50  Req.P52.l.124;  D.Testamenl.2S-|o. 

DÉCEMBRE. 

2  Paris.P3-2.2.5l; D.Colonies.184. 

5  Cr.D.Salubrité  pub. 196. 

6  Ord.P51.-3.53;D.Baoque  de  France.7. 

—  Req.P31.l.568;U. Interdit. 143. 

9  Paris.P35.2.17;  J63.420;D.Propriété  litt.70. 

12  Req.P52.1.223;  D.Témain.23.10».29  6».58-1». 

13  Grenoble.P3-2.2.88;  D.Aul.  de  fcmme.159. 

—  Req.l'S3. 1.178;  D.Cassation.79l-1o. 

—  Civ.r.P32.1.274;  D.Dom.  de  la  couronne.11-ï".U-l». 
Dom.  engagés. 13-1». 

14  Civ.c.P32.i.l7;D.Cassation.31-2o.809-l2°. 
17  Trib.corr.  de  la  Seine;  D.Presse.-266-5". 

19  Req.P32.1.38l;D.Cassalion.8l8-49'. 

21  Pans.O.Propriété  litt.7l. 

22  Dec.  de  la  Cb.  des  députés.  D.Elect.  lég.520-2». 
27  Req.P32.1.43;D.Légitimalion.-23-l°. 

—  Req.P32.l.9;D.Notaire.41  10.336  2». 
29  Cr.c.P32.l.48;  U.Cassalion.846-3». 

—  Lo!.P51.3.50;D.Préséance.16. 

1832. 


5  Req.P32.1.12;D.Cassation.ei8-32». 

6  Parif.P32.2.l-20;  D.Abusdeconr.81.Concluslon3.54. 
9  Ord.C.d'El.P32.S.134;  D.Pereœption.2. 

12  Req.P52.l.81;  D.Cassalioo.799-l°. 

18  Req.P32.l.335;  D.CassatioD.750-3». 

—  Lyon. P.i7.1. 465;  D.Responsabililé.23S. 

19  Req.P32.1.81;l).Mandat.38l. 

—  Ord.P32.3.11;  D.Marine.ll. 

20  Cr.r.D.Ch.jugée.4U,«-5\ 

—  GreQoble.P52.2.79;  D.Faillile.514. 

23  Trib.de  comiu.  de  Paris.D.Pf  oprlété  litt.124. 


3  Toulouse.P35.l.340;  D.Désislemeni.66-1». 
6  Ciï.r.P32.l.98,  D.Cassalion.8l8-l1°. 

—  Paris.D.Propriéié  lilt.76. 

6  Req.PSi.l.lOO;  D.Arbitrage..506.507-2o'4o. 

—  Loi.P.'>2.3.l;D.Kecrulemeulde  rarmée.13. 
9  Cr.r. P52  1.103;  D.Attroupeinenl.54-2o. 

15  Civ.r.P3-2.l.19i;  D.Cassation.714-2». 

16  Ueq.P32.1.306;  D.Acl.poss. 132-65". 

2 


to 


1S32. 


—  Ninies.P32.2.H5;  D.EiDigTé.395-2».ObligalioD.55l. 

18  Cr.r.P3-2.l.lor.;  D.Fiinci.puh.54. 

S»  Orléans.P57.-2.3-2;  D.Rclraitsuccessoral.Se-î». 


1  Cr.r.P32.l.l97;D.Ch.jcigée.329-2»  l". 

2  Poiliers.P33.î.l«-D.Tierce-opp.209-l». 
6  Req.P52.4.2i4;  D.Csssalion.slg  16". 

8  Rep.Platel.P32.l.i57:  n.CnsiairoD.795-4». 

—  Grenoblf.PÎ2.2.(32;  D.Notairc.SCO  l'-i». 
ii  Toulouse.P3S.3.l39;  D.Dflni.iT  6». 

—  Angers. 1>38.2.I29;  D.Faillile.5-9.5»2. 
15  Cr.r.l'3i.1.-20<i;  D.Tèmoins.SOl-S». 
«8  Ord.P.V>.3.31:D.ralie.l2. 

27  Keq.P32.l.i5t;  D..4cquiescement.5. 
29  Cr.r.P32.t.26";  D.  Serœenl.HT-îo. 

—  Cr.r.P32.l.328;D.Téinoms.»27-1<'. 


S  Ciï.r.P32.1.«71:  D.Surencbère.lOI. 

«  Req.P52.1.410:D.Dol.2I.'!. 

5  Bordeaui.P39.2.24l;S33.2.l3;  D.Assarancea  marit. 
5l8.45-2-2o.539. 
<2  Ord.C.d'Ei.P32.3.96;T>.CoiDmune«.493-7". 
1*  Loi.P32.5.3i;  P.  Année.  9  et  suiv. 

15  Loi.P32.5.53;  D.Gra!n«.H-3». 

16  Bordeaui.P39.2.239:  S53.2.133;  D.SoCiélé  comm.191 . 

17  Req.P33. 1.333;  D.Cassalion.66l-ô'>. 

20  Loi.l'32.3.47;  l).MariD.14-3". 

21  Loi.P52.3.49;  D.PétitioD.32-3». 

—  Loi.P52.5.47;  D.Secoars  pub.37.Trav,pub.3. 

25  Arrêt  du  con^.  P.î6.3.<1  :  D.Eaa.2l3.ô2o  53".  Elect. 
coiDtii.i66.Foriis.909-1''.MiDe.6. 

26  Req;P52.1.l69;D.Nu!lilé.264. 


S  C.c.P32.l.2i7;  D  Fausse  œsnnaie.4S.46-2o. 

4  OrléaDS.P39.2.205;  S.33.2.>6;D.Adoption.3l. 

5  Cr.'.P32.l.3H;  P.Respnrs.il)ilflé.72. 
8  Ord.P3!.3.62;D  Si-cours  pub  30. 

40  Req.P52.1.414;  D.LouaBe. 138-144. 
12  Cr.r.P32.l.3t3;  D  Cassalion.243-3". 

—  Cr.r.P3l.1.3l4;D.Délai.9  50. 
44  Bourges.P33. 2.51 -.B.Aveu. 123. 
17  Paris. D.I'ropri*'l6  lin.  S3. 

22  Civ.r.P52.1.2l6;D  Acl.  possess.152  95". 

—  Req.H32.l.22S;D.Avones.U3-2o. 

—  Paris.D.32.2.l2i;  [).Conclusions.34. 
24  Req.P52. 1.416;  U.Fondalion.2. 

—  Req.P32. 1.330;  O.Hospice?.23-8o. 
26  Ord.P32.3.IOO;  D. Traitement. S6. 


4  Civ  C.P32.1.S39;D.Cassalion.823.Cb.jagéc.19-9». 

5  Req.P32. 1.277;  D.Ch.jugée.77-9\ 

6  Riom.P39.2.255;S33. 2.  296;  D.Donat.  parcontr.  de 
mariage.  10-2° 

8  Ord.P32.5.IOI;  D.Ponts  et chaussée5.4-5<>,S-So-5o.6- 
2".l3.92. 
14  Toulou5e.P3l.î.78; D.Succe5sioD.443-B". 

13  Ord.cons.d'Ec.P.-,7.i.i27;n. Propriété eccl.1S-16. 

19  Toulouse.P32.2.2;  D.Délpn>ie.230. 

—  Req.p32.l.3r,8;D.Delai.91. 

—  Req.PJ2.l.2,ïU;  U.Feodame.32-3o. 

20  C.C.P32.I.-91:  D.Faussc-monnaie.56-1o. 

—  Rcq.P32.t  .239,  l).Rcquisil.25-1>>. 

26  R.'q.l'3?.l.'>63;  ll.Choses.lGO^o. 

—  Colmar.P59.2.i39;  S33.2.1 49;  D.Comp.  ciT.Î70. 

—  Req.PSS. 1 .3' 9;  U.t:xperli-e.2C9. 

—  Trib.  de  la  Seînf.ll.f  ropriélé  lin. 214. 

27  Aï.C.d'El.I'52.3.l1-v.D.Eoreg.409-l»-2'>. 

—  Ciï.c.P52.l.241;  D.Reirait  sucoess.S.Propriété  in- 
diti$e.32. 

28  Ord.P36,3.4l;P.Armée.t68. 

—  Ord.P32.3.10<);  D.Frais  et  dépfns.341. 

29  Ord.C.d'Et,l'3J.3.62;D.Tierce-opp.  26-1». 
50  Cr.r.P32.1.373;  D.Huissiers.236  61». 

JCILLET. 

I  V.1"  sept. 

S  Délib.  du  cons.  d'ad.  P32.3.l14;D.Eni«E.420, 

—  Civ.c.P32.1.l95;r)  Filial.  nat.SS-l"  2». 

5  Req.P32  1.351;  D,Subslitulion.74-1'>. 

—  Cr.c.P.-.g.l.lOO;  S3.>.l.1i6;D.Tapage  mlurieui.19-ïo. 

6  Cr.r.P33.l.2i;D.Ilonjicidei35. 

—  Cr.c.I>.lniprimnrre.32. 

—  Cr.c.  P39. 1 .400;  S35.1 .04;  D.Presse.474. 
10  Ord.P.V2.S.I00;D.Uar<)eDal.l40O. 

12  Ord.P32.3.10O;l)  Salubrité  pub.150. 

14  (>.c.l>3i.l.49l;l).Couclusion5.47. 

—  <:r.r.P32.l.32.-;D.Délai.9-3o. 

—  Dec.  min.dcf  Ha.  P5'>.3.ll4;l).EnreK 408-10-2» 

—  \  .  20  juin.  1836. 

15  Ord.t:.dEi.P32. 3.146; D.nél«i.SS-1". 

17  lnsld^l»Teg.Pi2.3.(i4;I)Biir«g.408  2». 

18  r.iT.r.P32.1.28i;l)  Dénonc.aiion  calomnic-dse.is. 

—  At.  du  comité  d.-s  (in.;  ll.Conlr.  dir..'i63. 

20  Niine6.P32.2.l89;D.Aiocat.8U.Ca6sati»n.41î-2o.  " 


1853. 

—  Ord.C.d''Et.P33.S.3;  D.Délai.35-l". 

—  Ord.C.d'El.P.-2.î.l45;DJ)oiB.pub.â2. 

—  Arr.ducons.;l>.Eau.v08-ti". 

—  Rouen. P36. 1.19.";  D.PiMsessinn.134. 

24  Trib.  deMontaigu  l'38.2.99;D.E«reg.236l-»5». 

—  Bourg»s.p;4.i..îii;O.E,perii^.(.2g. 

27  Cr.c.PV2.l.409;l).(;ass.itioi).4!il  2». 

—  Cr.r.P39.l.5»9:S:.3.1.l6;UXompét.  crimineUe.644. 
31  Rfq.  32.1.336;  U.EcbaDge.W-10. 

AOUT. 

4  Cr.c.P33.1.37;D.VidaDges.63. 

6  Civ.r.P33.l.l7;  D.Acl.poss«sM42-6<>. 

9  Cr.c.P40.l  .360;  S.^8.1.360;  D.r..d'assi9e>.n22-1o. 

—  Cr.c.PiO  1.360;  D.C.d  assises. 1122. 

13  Civ.r.P3-2.t.3-27;  D  SermeDl.78  I  '. 

14  Req.P32.1.347;D  Act.  possess.279-9o. 

16  Cr.r.P40.1.561;  S33.1.156;  D.Inst.  crim.S07.Pres9e. 
C9 1.694. 

21  Civ.c.P32.l.590;D.PaieraeDt,96. 

23  Trib.  de  Monlpeilier.pss.  1 .129,  D.Eareg  S0I8-9». 

—  Cr.r.PiO.l.'CO;  D.FonctiooD.  pttb.41-7'>. 

—  V.23  aoùl  1834. 

24  Cr.r.P52. 1 .4  II  ;  D.C«ssalion.«26-5». 

—  Dijon. P3I.I.2I;D. Intérêt»  de  capitaui.UT  1«. 

23  Bordeaui.P59.2.240;  S3J.2.1G;  D.Réïocalion.24  1». 

28  Bordeaui.P39.2.242;  D.Exëculion  proY.5  1o. 

—  Ord.P52.3.293;  D.Sapears-pompiers.53. 

SEPIEMBDE. 

1  Cr.r.P52.1.4i0;D.Cassalion.4JO. 

—  Cr.r.P53.1.73;  b.Témoin.-245  7». 

—  Ord.P39.3.U2;  S33.2.166;D.Voirie.625-13". 

13  Cr.  c.P40l.337;S33.i.38;D.Colonies.ll3.  Eicè»  de 
pouï.3.  Tribunal. 1 .39-8". 

20  Cr.c.P33.1.73;D.Cassation.709  14». 

22  Cr.c.P40.1.3cb;S33.1.l9l;D.C.  d'ass.ll32, 

28  Cr.r  P40.I.358;  S33.l.243;D.AttentaU64-2o. 

OCTOBRE. 

10  Cr.T.P40.l  539;  S33.1 .239; D.C.  d'ass.459. 

20  Cr.c.P33.l.23l;D.Dèlai.47-8». 

21  Ord.P53.3.58;ll.Douaiies.l7. 

NOVEMBRE. 

2  Trib.  de  comm.  delà  Seine;  D.Propriétélitt.82 
9  Ord.C.d-Et.P32.3.29;  D.Concession.57. 

—  Lettre  min.P33.3  4;  D.Gardenat.  799. 

10  Cr.r.P.59.l.379;S33.1.4l2;  D.Jugc  suppl.169 
12  Ciï.c.P35.1.4l;D.Communes.l2l-2o. 

14  MontpL-llier.P39.2.-227;S33.2  583;D.Serm.déc.10l 

15  Orléans.P39. 2.225;  S33.2.540;  D.Success.  béaéf.202. 

22  Cr.c.P35. 1 .213;  D.Cas.sation.402. 

29  Limoges.D.Eiploit.747-2". 

—  Aix  P38.2.2l4;S34.2.399;D.Saisie-arrét.179l». 

30  Cr.r.P40.1.S62;  S3Ô.1.407  ,  D.Témoins.SOS.SH-lo. 
20-30. 

DÉCEMBRE. 

1  Cr.c.P33.1.258  ;  D.Sergent  de  ïiUe.S. 

2  Ord.P33.3.9;  D.Prisons.87-3o. 

3  Ord.P33.3.3;D  Prisons.87-|o. 

4  Dclrb.  cons.  d'admin.P36.3.(25;D.Timbre.177. 

6  Req.P53.1  65;  I)  Compte. 96-20. 

7  Cr.c.P33.l.i26;  O.Délai.9-lo. 

8  Cr.c  P33.1.13S;D.Adultère.47  3«. 

—  Req.P.>5.1.49;  l).Cassalion.776-8<'. 

—  Ord.P35.3.H;D.laipôl.l. 

11  Poitiers.P.19.2.259;  S53.2.298;  D.Dot.2gS-<o.  Loi  ré- 
troactive. 63. 

—  Req.P59.1.4l2;S33.2.492;  D.Etabliss.  pabU  el  relid. 
301"  20.  " 

12  Ljon.P33.2  138;D.Huissier8.237-3''. 

14  Agen.P39.a.237;D.Eiploit.36l. 

—  Orléans.P52.2.226;  D.Prescripl.civ.810.838. 

15  Pau.P38.2.l;S36.2.l08;J66.303;D.Fonctioiiii.  pnbl. 
187-to. 

—  R<-q  P33.1.l04;D.Réyision.158-2». 

—  Cr.r.P37  1.89;  853.1.42;  D.Serment.67-6o  7o.  Té- 
moins.408  l"  45»  40. 

20  Cr  r.P57.1 .90; S33.1 .1 46;  D.Cassalion.l 22.ComDél.cr. 
580-1". 

—  Hcq.P33.1.1l3;D.Ca3sation.784  5\ 

26  AnKers.P39.2.240;S33.2.l0O:  D.Conflit.3H.172-3''. 

28  Délib.  cons.  d'ad.PSC  3.94;  l).Enregistr.M0-1o  2". 

—  Sol.  de  la  rég.P.>6.^.1;'6;  D.Enreg.9.'i0.2994. 

29  Cr.r.P53.1  115;  «.Aycii.lS6-6». 

31  L)onJ'34.2.57;  D.Conclusions.92. 

4853. 


2  Rorile.iui.P.33.2.97; D.CondiUoD.lOI-C". 

—  Aix.ll.iui)>rimt'rie.42. 

—  Trili.  .Il-  C'unra.  de  Paris.D.l'ropriilé  lilt.224. 

—  l'ari,«.P35.2.8«;  D.Ticree-opposition.8-3". 

3  Req.P40.l.35»:  S33.I.92;  D.Ch.  Jugée. l42-3°.GaraD- 
lie.US. 


1833. 

Ord.P33.3.28;  r>.EBseJgD.273. 

Nimes.P33.2.220;  D„4voeat.80. 

Cr.c.D  Cassation. 840-2". 

Sol.  de  la  rég.P36.3.ii3;  D.Enreg.440-3o-4i). 

Agen  P39.2.i4a; Si5.2  234;D  Témoio.l3,aUD.2.72-l<>. 

Paris.P33.2  20S;  D.ColoBie  14. 

Ci..c.P33.1.2:>7;  D.Trav.pub.423. 

Hesançon  P35.2. 1  .M;  D  E  xce ption.  1 39  1  ». 

Req.P33  1.82;  n. Propriété  indi»ise.6  2«. 

Cr.r.P39.1 .4 13;  S33.1 .413;  D.Délit.31  2''.Pre8crinl.cr. 

38-1».  "^ 

Ord.  C.  d'Ei.P,33.3.H7;  D.Tierce-«pposil.26-1«. 

Nancv  P34  2.118;  l».Délai.47-.V. 

Cr.r.  P.34.1 .439;  D.Eiception.324. 

Req.I'5n.l.l57;D,l)ésisiemenl.148-1«. 

Ord.P33.3  29;  D.lnvalides.5. 

Cr.r.P33.1.33i;D.Prisons.75. 

Colmar.P58.2.2OI;S40.2.40;D.Proœesse  de  mai.îO. 

Cr.r.P40.l.353;D.Cassation.597  3«.Régl.deJoees.1W. 

Ord.P33.3.36;  D.Traitenienl.46. 

Lettre  min.P38.3.1l6;  D  Honoraires.64-1°-2°.  Mo- 

taire.436-3o. 

Bordeaui.P.33.2.109;D.ATeu.l36-S». 
Req.p33.l.i60;  D.Cassation.750-3o. 
Paris.P38.2.199; S34.2.22;  D.Coatr.par  corps,4}8-t°. 
577. 

Cr.r.P33.1.26i;  D.Boalangerie,29. 


1  Ord.C.d'Et.P33.3.41;DPensioni12!. 

5  Paris. I'39.2.207;S53.2.293;  D.Failliles.372. 

6  L}on.P33.2.l01;  O.Prostilution.l9-1o. 

7  Cr.c.  P33.1 .531  ;  D.Cassation. 846-2». 

—  Cr.r.P39.l.381;  D.Dérense.l21  1». 

—  Metz.PSô.  1.363;  D.Dom.  de  rEt.90. 

—  Cr.r.P4o.  1.351;  D.Pressc.734.2o 

8  Bordeaui.P39.2.2ôJ;  S33.2.307;  D.Arbitr3ge.73-4o. 
Société  comm. toi  .50. 

9  Cr.c.P39.l.4l5;  S53.1.584  ;  D.Garde  nat.581. Voirie. 
625- 11». 

10  Nancy.P38.2.l45;S33.2  9'i;  D.AcquiesmeDt.250-1°. 
12  Paris.P33.2.92;D.Ei|)roprialion.  35S. 
15  Colœar.P38  2.246;  D.Prescript.  civ.SSO. 

—  Ord.C  d'Et.P39.3.142;  D.Voirie  617  40. 
20  Civ.r  P33. 1.197;  D.CasSHtion.702-3o. 
24  Ord.P33.3.3o;  D.&apeuirs-pompier8.54. 


1  Montpellier.P37.1.150;S37.1.234;D.Inlérêl9  (de  ca- 
pitaux). l6-2\Prescript.  civ. 692. 

4  Douai.  Pô9. 2.226;  S38.2  .558;  D.Saisie-arreU30-S<>. 

5  Déc.delaCh.desDépolés.D.EIecLléR.520-*>. 

—  Req.P40.1.364;  S35.1..590;  D.Régl.dejuge9.3S-l*. 

6  Sol.D.Cassation.8l8-27o. 

7  V.1858. 

9  Loi.P33.3.36;  D.Récoœpenense  nal.9. 
13  Bordeaux.P55.2.166;  D.FaillHes.3l4. 

—  Liége.P.34  2.2H;  D.Ordre..%G9. 

—  Bordeaux. P35.2.243;  D.Propriélé  indi\ise.6-5». 
16  Toulouse. P'>3. 2  214;  D.Ssisie-immoh.ôCO. 

18  Bours;es.P.39  2  2»l;S53.2.653;D.Rempl.  miliU«5-1o. 

19  Agen  P39.2.225;  S33.2.535;  D.Iolerèts  (de  capitaux). 
10220. 

20  Paris.P39.2  228;  S33.2  260;  D.SureBchère.9(tao(. 

21  Cr.c.P35.l.l84;  O.D  struciion  98. 

26  Caen.P37. 2.156;  D. Rapport  a  successiOD.I2a-|o. 
29  Cr.c. P53.1. 227;  D.Allroupcment.58-2o. 


1  Aogers.P39.2.226;  D. Voies  de  fait. 10. 

2  C.de  cass.de Belgique.P36.3.127;S34.2.109;D.BDre«. 
2249-4o.PreuveliU.37S.  ' 

—  V.I838. 

12  Paris.  P59.2.233;D.  Accessoire.&Fonds  de  commerce. 
5.Testameot.l04. 

13  Cr.c.P33.1.224;D.Aul.man.  5.53-10. 

—  Douai. P59  2.277;  S35.2  5-.7;D.Louage  d'oantm.tT. 
15  Liége.P37.2.24;D.ln9cript.hjpotb.294-1o. 

17  Ci». cpj3-l. 195;  D. Saisie  immob.187. 

18  Req.P33.1.193;U.EmiBré.277. 

;;0  Bruxelles. P58.2.95;  S34  2  240;  D.BicepUoB.S6. 

22  Colmar.P56.1.437;  D.Arbitrage.8«-2o. 

23  V.I835. 

24  Loi.P.33.3.57;  D.Comptabililé.78. 
26  Loi. P.ï3.3.6i;D.Grains. 11-21". 

—  Loi.P33.3.59;  D.Scrourspub.SO. 

29  Déc.rainJ'33.3.80;  n.t.lrganisation  mun.67-5«. 

30  Trib. delà  Seine. D.Conir.parcorps. 159. 

—  Aii.P39.2  22S;  D.PoriJon  disponiblc.585. 

—  av.r.P40.t.}62i  S33.1.368;  D.âervilude.684'1«. 

MAI. 

3  Ord.C.d'Et.P33.3  62;D.Tierce-cpp.26-2"-3». 
9  Poitiers. PJ9  2.2'>1;  S33.2.485;  D.Eau.435.4'>. 

10  Poitiers  P38.2.I79;  S38.2  245;  D.IIonoraires.lOM*. 

11  Rouen  P.>5  1.34;  DOiialile.6. 

15  Doua!. P39.2  2^2;  S3.v2.5<>2;D.Arbitrage.1oa2. 

—  Trib.de  la  Seine.P59.5.1C;  D.  Vente  pub. d'imm.li 
18  Paris.  P39.2. 136:  S33.2JI0;  D.Arbitrage.  443  1».678. 

921. 


1853. 

—  Lyon. P36  2.1(3;  D.Responsabilité.l  89-2». 

49  Bruxelles.P36, 2.(06;  S34.2..Wi;  D.Privil6Ré.(67-3n. 
H  Liii)<igcs.P35.(.(38;SS5.f  400;  D.Forèls.488-|o. 

—  Req.P33.t.213;D.Uempl.mihi.63  2o. 

a»  Ord.C.d'El.P39.3.i60;  S54.2.5I0;  D.Elccl.coiBm.l46- 
4'J. 

—  Ord,C.d'El.P40.3.9;  S34. 2.504;  D.Théàlre.25. 
Ï9  Req.P«0.(.362;  83.^.1. .'513;  D-Korej»  407  5". 

SI  Ord.C. dEl.P4u.3.( 4; S34.2.635; D.Conlr.direc.36-2i. 

IVty. 

1  Cr.r.P40.l.501;  853.1.707;  D.Procès-verb.es. Tabacs. 
95. 

4  Arreteducops.deprpf.dll  Var.D.CoiHr.direcles.443. 

5  Jletz.  P55.2.178;  D.  CorDinunes.  729.736-(»-1»''.7B7. 
Demande  nonv.6î)-2'^For^ts.(Oj3  !•». 

6  Cr.c.P39.1.*l4;S55.l.516;  D.Inslr.criin.243-2'>.Man- 
dat.512. 

40  Trih.  de  la  Flèobi'.P3S.5.87;  D.N9lairp.308-3<>. 

41  Dèlili.  de  la  rés.l'M.J.S;  U.EnreR.7«8-lo. 

—  Besançon. 1>.)9.2.217;  835.2.3(9  ;  D.Garde  nat.  4040. 
Sapetl^^-pl)mpi'•^f=.2s  "20. 

—  Ord.C.d'Et.l'.v3.3.',i4;  D.Marais.42-4o. 
4A  Cr.r.P33.(.579;  D.Publicilé  des  jiig.90. 

—  Caen.P38.2.182;  D.OIficp.l4(-(42. 
17  l)élib.P35.3.4;  D.Avoui.OI. 

—  V.  (7  janv, 

20  Cr.r.Pô9.i.4i4;  853.1.570;  D.C.d'a9!i843-11».4i90-lo. 
Témoins. 430. 

24  Cr.c.P40.4.364;S33  (.7g(;  D.Coinpét.crim.736.IUlilit. 
2(-3o-4".Peine.339  7». 

25  Req.P39.1.413i  S33.1.667;  D.Jui;.30.'î.33S. 

—  Req.P.i9.(.4(3;S35.l.66(;  D.,Min.pub.-2.57.Papier- 
monQaie.71. 

27  Loi.P3S.3.74;  D.Trav.pnb.4. 

28  P«iUer8.P.38.2.208;  834.2.24ii;  D.EDquêle.94. 

—  Paris. P37.2.-237;  S33.2.408;  U.Kêférès.48-4». 

—  Paris.D.Proprièlé  IUI.70. 

—  Lyon.P34.2.20S;  D.Serïilude.772-6». 


4  Cr.r.P39.4.U9;  S53.(.8G2  ;  D.Témoignage  faux.3-3°. 

5  Bordeaux. P33. 2.23.3;  D.Act.  persoQn.4G-2o. 

—  Ljon.P38. 2.199;  834.2.233;  D.Uol.-267. 

—  Leilre  inin.P53.3.1l3;  U.(iardi'nal.787-1o  2»  3". 

—  Monlpellier.P38.2.223  ;   S34  2.120  ;  U.Ualage.7-2«. 
Proprié  lé.190-4o. 

7  V.  183.5. 

9  Trib.  de  Bourges.P3S. 1.450;  D.Jug.  par  déf.G-2o. 

—  Caen.P59.2.56;  839.2.20;  D.Surenchère.284.4B5. 
10  V.  1833. 

H  Ord.P35  3.84;  n.Compl;ibililé.78. 

—  l.iniogeB.P39.2.229  ;   U.l>ésisleDient.5S-4<>.Sureocfa. 
2I0.253-1O. 

4 2  Cr.r.P40.4 .333;  833.1 .60 1  ;  D.C.  de  cass. 
534-2".Tribunal.l84. 

—  Nancy. D.Louage.eoi. 

—  Bordeaui.P38.2.-208  ;  S34.2.19;  D.RempI.  militaire. 
74-1»  3". 

43  Cr.c.P40.l.362;  833.1. .562;  D.Cassalion.123-3». 

—  Bordeaux.P34.2.40;  D.Pre.scri|)l.civ.320-2". 

45  Ciï.r.P.35.1.289;  U.Cassalion.7.-.9  2». 

—  Civ.c.P40. 1.362;  S33.I..54S;  D.Faui  incid.lS^a". 

—  Linioges.P37.1.213;  U.Fruils.40-4". 

—  Ro(ieD.P33.1.54;  D.Obligalion«.7i01'". 

19  Bordcaui.P38.2.199;   S34.2.20  ;  D.AcquiescemeiU. 
277.iS0-2n. 

—  Rcnne.s.I"39.2.l92i  S34.2.0;  D.l)iscipline.180  2o.Tri- 
bunal.4U'3''. 

—  Ord.P40.3.l2;  D.Pension.l37  2". 

20  Lyon.P35.2.49;l>.Conccss.41.  Mines.79.98  6ti  26". 

23  Nancy.P35.2.(7l;S3i.2..358;Ji;i.493;I).Failliles.l6(. 

24  Trib.  de  riIonlbéliiird.P36.(.l95;  l).Douanes.4n-l''. 

—  Nancy. P34.2.204  ;  833.2.90;  J62.109;  U.Témoins. 
129-l''.resiampnl.406-|o-au. 

25  Nancv.P34  2.11  ;  .S33.2.,333;  D.Copie  de  piÈC!e9.22. 

—  Cr.C.P33.1.376;  U.JuKe  suppl. 173-1". 
2C  Pari.s.P36.2.24l  ;  l).FaiUiles.336. 

—  Cr.c.P35.l..38K;  U.Gardenat.682. 

50  Bordeaux. P34.2.33;  854.2.3G;l).St''p.dcbien9.140  4». 

51  Grenoble.P38.2.199;   834.2.35;  D.Ch.  iugée.5-44o- 
S42-110. 

—  Req.P33.1.324;  D.Donat.  eatre  époux.28. 

AOUT. 

2  Cr.r.P4Oi4.S4.5;SSS.4.887;'Dit].a'as9.68.'l<>.430. 

3  Cr.r.P34.1.40"r,  D.Fonctionn.  piib.41 -0". 

0  Bordeaux. P.38.2.2H8;  834.2  51;  l).IIypn(h.l98-3".2ll. 

—  Bordeaux. I>3S.2. 199;  S34.2.'i7;  1>  Succe»9ion.405. 

7  Civ.c.P33.1.32.5;  l).Arl.pos<.102  9  ". 

8  i:olmar.P58.2.20i;  834  2.229;  D.Acquiescement. 
30.51  .Cnnomiinaulé. 483-3». 

—  Ail. P33. 1.79;  1), Condition. 101-2". 

9  Cr.c.P.38.T.147;  834.1.29;  D.Fnusse  moonaie.9'4". 

40  Brui.lles.P36.2.9.5;  8.34.2.399;  l>.Kente.î88-2o. 

41  V. 1835. 

43  Req  P.53.1.331;  I).Ca«»tion.818-46'>. 

44  Briixelloa  P34.2.U3;  D.Tntelle  2.10. 

46  Bordeaux. P38  2  198;  S34.!.4i<,  D.Ëlécut.  Br0V.38.1M. 

—  Cr.c.P53.I.S21;  U.Pr«sse.57-»". 


18S5. 

18  Ord.C.d'El.P39.S.160;  834.2.565;  D.Cons.  d'El.92. 
21  Rennes. P38. 2  196;  834.2.285;  D.Sép.de  Corps. 22. 
24  Pâris.P39.2.253;  U.Juge  suppl. .50. 

27  Paris.P36.2.107;  831 .2.558,  et  35.2.562;  J66.251;  D. 
Aut.  de  femme .24.3-5'>. 

—  Civ.c.P33.1.309;  D.Exploil.88î. 

28  C.c.D.Corap.civ.des  jug.  de  paix. 106. 

—  Metz.P35.2.128;  D.Exécution  des  jug.179.181. 

—  Req.P39.1.577;  853.1.848;  D. Salubrité  pub.162. 

—  Rennp5.P38.2.197;  834.2.316;  D.Eiproprialion.33. 

29  Cr.c.P38.T.223;  D.Peine.3ir. 

30  Aix.P35.1.2.50;  S34.2.I61;  D.Assur.marilime8.307. 

—  Bordeaux.P38.2.200;  834.2.370;  U.Saisie  inamob.114. 

31  Cr.c  P40.1.363;  833.1.683;  D.Atlroupement.62- 2". 

—  Cr.c.P40.l.363  ;  833.1.684;  l).AlUoupem.62-2'».iuge 
suppl. (73  4o.Trib.-20.)-2". 

—  Cr.r.P38.1  431;  854.1.63;  D.Insl.  crim.380. 

SEPTEMBHE. 

5  Cr.r.P34.1.40l;  I».Faux.393 

—  Cr.r.P34.1.445;  D.Témoins.359. 
42  Cr.c.P34. 1.406;  D.C.d'ass. 1068-2». 
20  Cr.c.P.33.4.36.3;  D.Coslume. 14.19. 

—  Cr.r.P34.1.403;  D.Garde  nat.931-1o. 

26  Cr.c.P38.l.451;  S34. 1.107;  D.Forêtf.HS. 

27  Cr.c.P54.(.40l;  D.Garde  nat.884-2o. 


4  Ord.P53.3.114;  D.Trailés  inlernationaui.21. 

3  Cr.r.P34. 1.403;  D.C.d'as9.l274  1». 
.    4  Ord.P.33.3  97;  D. Industrie. 

t  3  Cr.r.PSI. 1.405;  D.Témoins.185-3o. 
12  Cr.c.P34.l.404;  D.Garde  nat.  770. 
44  Paris.P36.2.48;D. Propriété  ind.25.5». 
19  Cr.r.P33.1. 393,394;  D.Cassation. 846-8». 
23  Ord.P33.3.106;  D.Act.  de  l'Et.  ciï.22-1'>. 
25  Ord.P33.5.107;  D. Passeport. 128.129.130. 
29  Douai.P59.2.242;  853.2.625;  D.Precès-verb.360.361. 

NOVEMBRE. 

6  Gand.P34.2.143;D.Ch.jugée.408-4». 

12  V.1835. 

43  Metî.PS6.2.35; 836.2.224; D.Responsabilité.SSS. 

14  Ord.C.d'Et.PS4.3.3l.  D  Concession.37-5». 

—  Ord.C.  d'Elat.l>40.3.9; 834.2.574;  D.Péage.44-i».58. 

15  Douai  P34.2.128;  O.OlBce.59-15o. 

21  Cr.r.P34. 1.406;  D.Désislement.57-2». 

22  Ord.C.d'El.P54.5.51  ;  D.lntéréls  de  capitaux.43-2o. 

23  Cr.r.P34.1.406;  D.Garde  nal.680-1». 

24  V.  1835. 

25  Rennes.  P37.4 .235;  D.Preuve  lilt.33. 
V.  (835.  -^ 

26  Trib.  d'Àlençon.P35.3.70;  D.Grains.42.Vente.368. 

—  C.  d'ass.  du  Canlal.P55.2.160  ;  835.2.138;  J62.456; 
D.Piesse.188-1". 

27  Req.P34.1.60;  D.Désistemenl.123. 

—  Req.P34.1.60;  D.Enreg.2197. 

—  Req.P34.1.28;  D.Teslament.703. 

28  Ueq.P38.(.373;  854. 1.27;  D.Paiemont.6-2». 

29  Bordeaui.P38. 2.203;  834.2.247;  D.Cb.jugée.435-16o. 
Hypoth.  Iég.(l2.8aisie  immob. (6.463. 

—  Cr.c.P38.T.(48;  834.1.144;  D.Faui.407-2». 

—  Trib.  deTou!on.P36.1.9l;  D.Navire.21-So. 

30  Rouen.P35.1.13(;  D.Louage  d'ouvrage. 40.5-6". 

—  Aii.P38.2.(96;  834.2.320;  J64.459;  D.Ucdre.349.Par- 
tage.l24-|o.l29. 

DÉCE.'UDnS. 

4  Req.P33.1.358;  D.Cassation.iU  S». 

—  V.  (838. 

5  C.d'ass.  de  la  Haule-Vienne.P58.2.498;  S34.2.50:  D. 
C.  d'ass. (48-5". 

--  Limoges.P38.2.2e8;  834.2.56;  D.8ai8ie  immobil.357. 
498. Surenchère. 301 .351 . 

6  Orléans.P36.2  94;  834.2.398;   D.Désistemem.58-8». 
Jug.  par  dér.424  2". Saisie  immob.87. 

9  Ctv.r.P34.1.6;  D.Eau.97-2«. 
10  Nancy. O.Allcntal  a  1 1  pud.17-4». 

12  Cr.r.P34. 1.408;  D.C.  d'ass.16S3-1». 

13  Ord.C.dEl  l'40.3.13;S34.2.632;  D  Connit.129-2». 

—  MontpelliBr.P38.2.193;  834.2.3.59;  J6I.336;  D.llypo- 
Ihèque  lèK.88. 

—  Cain.P3".l.'2.6l;  839.2.21;  D.Saisieimmob.586.Suren- 
chére.lO. 

14  Toulouse.P.38.2.19«;  834.2.285;  D.Aliments.435-2". 

—  Civ.r.l'.38.1.45-2;  834.1.52;  U.Colonics.lSI. 

—  ('.r.l'.34.'.66;  D.Fiiusse  monnaie.46-3". 

16  Cr.r.P34. 1.401;  D.Forétf.lOOI. 

—  Civ.c.P34.i.49;  D.Procès-vcrbal.564. 

—  Nimes.P35.2.69  ;  833.2.333;  D.Substilulion.37.45.99. 

17  Douai.  P.38.2.201;  834.2.279;  D.llypolb.conv. 134. 138. 
Preuve  liit.1210. 

19  Nancy.P3.5.!.(49;  855.2.428;  D.Servitude.C8«-2». 

21  Cr.r.P3'i.l.6H;  D.Cassalion.OOO  5». 

24  Colmar.l'.3-2.-.'.22;  O.Eip'-rlise.l41.324  1'>-2».326. 

26  Paris.l'5f.2.i99;  834.2.1.5;  D.Conip.  ad.303-2". 

—  Rennes.l'38.2.1'.)8;  S34.i.28«;  D.Degrésdo  jurid.^4S- 
1n.Respons»bllllé.«31-l'■.45>. 

27  Grenoble.P34.2.83;  D.Failliles.SM. 


1834. 


11 


—  Limoge9.P36.2.405;  S34.2.543;  D.Posses8ion.65-|o. 

Fruits.30-I». 
28  Gand.P36.2.98;  834.2.397;  J66.313;  D.Appel  ciYil. 

30  Trib.  d'Orléans;  D.Huissiers.232-4» 

31  Ord.P36.3.53;  D.Trailemenl.46. 

1834. 


Trib.  de  comm.  de  la  Seine;  D.Propriété  liU.I7S 
Req.P34.1.74;D.Sai8ie  immob.118. 
V.  1838. 

Paris.P40.2.18l;  834.1.90;  D.Aul.min.507-1o 
Bordeaux. P34.2.I4G;  D.Orfice.1 62. 
Pari?.P.38.2.92;  S34.2.239;  D.j«andat.510. 
Paris.P34.2.244;  D.Exploil.325. 
Ord.D.Expropriaiion.503. 

Bruielles.P38.2  2i4  ;  834.2.365;  D.Nantisseœenl.42. 
Oriéans.P58.2.2l5;  854.2.565;  D.Nolaire.312-1». 
Req.P38.1.371;  854.1.191;  D.Régl.  de  juees.24-2o 
Surencbère.361. 

Cr.r.P34.1.264;  D.ExcHse.23-2». 
Cr.c.P34.1.181;  D.Arnches.79.8(. 
LimoRes.P,>8.2.224  ;  D.TémoiDS.53-1». 
Bordeaux. P.34.2.(U5;  D.Renonciation  à  lees.a 
Bordeaux. P35.2.75;  D.Assurances  marit.(4l  251. 
Delib.P34.3.48;  D.Propriété  indivisr-  45 
Bourges.P57.2.93;  D.Servitude.2-2  2" 
Lyon.P33.2  2;  S35.2.32;  D.Aul.  de  femme.301. 
Cr.r.P34.(.l78;  D.Cassation.59G. 
Paris.P38.2.203;  832.2.226;  D.Peine.68-2o. 
Nancy. P34.2.407;  D.8el.17. 
f^^<'^Bourbon.P37.2.473;  S36.2.253;  D.Hypotlièque. 

V.  19  novembre. 

Pari.-.P38.2.aoo  ;  B34.2.273;  D.Echaage.7. 
Bordeaux.P36.2.103;  832.2.540;  J66.341  ;  D.Except. 
382.Séparalion.127.169-Io  2". 
Liège. P35.2.32;  834.2.683;  J6I.494  :  D.Saisie  im- 
mob.14. 

Pau.P36.2.43;S34.2.345;D.Conlr.parcorps.504-|oa» 
629-lo.696  2'.,Wandat.271.  F      >""    i". 

Cr.r.Paris.P34.1 .90;  S34.1 .84;  D.Avocat. 209-10. 

Agen.P38.2  197;S.34.2.334;j61.9;D.Degrésdeiuii(l 

35t.Jugem.par  défaut. 36(-2''. 

Civ.c.P34.(.48;  D  Expropriatton.249. 

Req.P34.1.8(;  D.Cassation. 722. 

Trib.  de  comm.  de  Paris.P34.3.52;  D.Ouvriers.8-43o 

Propriété  ind.5(-(o. 

Toulouse.P58.2.205;  S34.2.24I ;  D.Surencbére.56-3o. 
Lyon.P38.2.215;  854.2.381;  D.lnslr.crim  231. 


Cr.r.PS4.1 .4  83;  D.Menaces.  I  -3». 

Rennes.P35  2.104;  D.Office. 93-12». 

Rouen. P38.2.228;  834.2.584;  D.Réduction  des  bypo- 

Ihèques.H.  ■"^ 

Ci v.r.P34. 1.406;  Sép.debiens.U0-5o. 

Civ.r.P34. 1.150;  D.Tierce-opposit. 229-3». 

Trib.de Melun.i'53.3.3;  D.Enreg.15j6-l». 

Grenoble. P35. 3. 13';  D. Désistement. 83. 462. 

Ord.Chiiillon.D. Expropriation. 505. 

Toulouse. l'34, 2.243;  D.Parlage.80-3o. 

Req.P54. 1.216;  D.Actes  de  coram.207. 

Rcq.P58.(.374;  D.Comptabilité.69.Sai9ie-arrêt.28-2». 

2082». 

Req.  P35.(.414;   834.1.713;    D.Mandal.1 8.430.467- 

1»-2o. 

Besançon. P39.1. 62;  D.Péremplion. 23. 

Ord.I'37.3.75;  O.Mailre  des  ports. 

Douai. P.36.2.61;  830.2.95;  D.Honoraire9.110-4". 

Req.P34.1.((8;834.(.205;  D.Propriété  indivise.S-4o. 

Lyon.P36.-2.99;  S34.2.339;  D.Avocat. (98. 

Ord.C.d'EI.O.Patente.63  16". 

Cr.c.P34. 1.433;  834.1.122;  D.Acqui(temenl.l4. 

C.  d'a-ss.de  la  Seine.P.38.2.204;  S54.2.225;  D.C.  d'ass. 

991-1". 

Lyoo.P58.2.l6G; S35.2.I9;  D.Pre8Cript.ciYile.770-|o. 

Transcription.25. 

Ord.P34.3.53;  D.Ponls  et  chaussées.lOS. 

Req.P34. 1.129;  D.Cassalion.720-4o. 

Bordeaux.  P38.2.2I5;  834.2.379;  D.Preseript.civile. 

676-1". 

Rennes.P3S.2.161;  D.Coraple.78. 

Req.P58.1.377;  834.1.211;  D.Omiss.  de  prononcer.*. 

Cr.r.P58.l.432;  S34.1.140;  D.Poids  et  uies.l  11-3». 

Bordeaux.P36.2.10i;  854.2.395:  D.Pérerapt.275-So. 

RoUMn.P35.2.30;  S34.2.G34;  J6i.  205;  D.Subslit.  4«. 

Loi.P.34.3.29;  D.Gindarmerie.4-10o. 

Pau.l'36.2.l7;0  Eau.113.1 14-10'>. 

Trib.'leGray.P.36.3.84;  D.Preuve  litt.236-5". 

Lyon.P53.2.l39;  O.I)ésistemenl.6l  t».Pérempt.7a. 

Poitiers. P.-.5.2. Il  et  62;  854  2.672;  J62.572;  D.Dom. 

élu.38-ln  Exploil.218  2".l)eKré  (lLjurid.427  1». 

I)ourges.P'.5.2.2ii;  S34. 2.0.56;  D.E»ceplion.2l5. 

Montpellier. l'34. 2. 78;  D.Succession.443-5". 

IUi|  1'  .5.1. 182;  S.'.5. 1.872;  J64. 13»;  D.Dcpôl.7r,. 

Toulouse. P.3.5.2.175;  D.EItels  de  comm.830.Repri9e 

d'i«slHUCe.-23. 

Dec.  d«  la  Cb.  dea  Dépulés.D.EIect.lég.SSO-S». 

Bordeau>iP36.2. 11)1; 834.2.394;  D.llypotbèque.283. 
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—  Rec.Pô5.4.l82;S.S5.l.67-2;J61.l51;D.Dépôt.78. 

27  Dordeaui.P58.2.2(4;  S34.2.283;  K.Aul.  de  femme. 
260  t". 

—  Bordeaoï.D.Menace».)-?". 

—  Lyon.P36.?.i6;S34.2.583;  D.Pérpmption.eO.ISSI». 

28  Paiis.l>34.2.<2l;  D.ConclusiODS.63. 

UARS. 

t  Paris.P3«  2.101;  S34.2.39!;  D.Commission.227-l<>-2<>. 

—  Déc.D.EIeci.lég.seï-)". 

—  Pau.P36.2.13;  I).Seriito(te.699  2o. 
3  C.c.P;U.l.r25;D.Ch.jugée.(9-8'>. 

5  Rennes. P38.2.2-2f);S3t.2.6'i8;  D.Comp.ad.M. 

—  Trib.corr.dela  Seine.D.Propriélé  1111.28. 

6  Paris. P38.2.IS9;S37.2.28.1;  D.Propriété  litl.ilS. 

7  Dél.  delajrèg.l'40.3.9;S54  2  371;  D.Enreg.596. 

—  Toulouse.P36.-2.42;  D.Eiploil.640. 

8  Grenoble.P35.2.37;  S34.2.446;  D.Dot  221-1». 
10  V.1835. 

H  Ciï.r.H.31.I.U8;D.Propriélé  indi»ise.5-2<>. 
42  Req.H34.l.5W;  U.Ou»rier9,H-3". 

—  Nimes.P35.2.t64;  S54.2.3f.0;  D.Prescript.civ.770-2o. 

13  Paris.P38.2.t97;  S34.2.304;  D. Appel  civ. 481. 

—  Cr.r.P.';8.l.435;  S34.1.336;  D.Evasion.33.Réglem.  de 
juges. 93. 

14  Riom.P36.2.l06;  S.54.2..?49;  D.Eiperlise.32-4o. 

15  Trib.de  comm.Ue  la  Seine.P54.3.46;D.Preuïelittér. 
221. 

17  Bruxenes.P40.2.l80;  834,2.682;  D.Tfmoins.25-1».97. 

18  Greuable.P36.2.90;  834.2.523;  J6l.2i;  D.Saisie  imm. 
S46.Surenchère. 416. Vente  publ.  d'imm.57. 

19  Pau.P35.2.38;  834.2.44);  J6I.S57;   D.Ch.jugée.135- 
17'3. Droits  cÎT. 57- 94. Tierce-opposition. 52  50. 

—  Rennes.P34.2.l62;D.Maison. 

20  Déc.min.P36.3.47;  D.Notaire.444  i»  2''-3''. 

—  Ord.P54.3.36;D.Organisal.niun.l  4-2o. 

21  Angers. P3S  2.201;  834.-2.230;  D.Exécut.  des  jng.  el 
actes. 23-20.28-2'). 

—  Ord.C.d'Ei.P.39.3.160;  834,2.499;  D.Procès-ïerb.457. 

22  Pau. P35.2. 36;  834.2.452;  D.Eiécut.desiug.96-5''. 

—  Trib.corr.de  la  8eine.D.Propriété  litt.fiS. 
25  C.d'ass.delaSeine.U.Presse.680  8°. 

2  Req.P38.l.372;S3S.1.236;D.Régl.dejuge9.38. 
5  Req.P38  1.378;  S->4. 1.-212;  O.Renvoi.56. 
à  Req.P.i8.t.377;  834.1.362;  D.CnmmuDes.306.4l9-2o. 
S  Paris.l'38.2.-200;S34.2.270;D.Failliles.3S3 

7  Bordeaux. P38.2.250;  834.2.3.5S;  D.  Degrés  de  juridict. 
424-4'>.Hjpoth.  Iég.i37. Surenchère. 2iU. 

—  V.7aoùt. 

8  CiY.c.P.U.1.(76;D.Placesdeguprre.86  £0. 

9  Rouen.P35.2.i7;S34.2.656;O.Ex(:-cut.desjug.etacte9. 
28-1". 

10  Bordeaux.P35.2.38;S34.2.430;  D.Commission.ôiG. 

11  Bordeaui.P36.2.4(  ;  834.2.672;  D.Frais   el  dép.152. 
Responsabilité.57-6o.8aisie-gygeric.t  1 . 

12  Pari9.P33.2.t78;  834.2.296;  D.Actes  de  comm.209. 

—  Cr.c.P34. 1. 167;  D.Loi. 3/16. 

15  Toulou9e.P35.2,176;  D.Alimpnts.135  6». 

—  Délib.delarég  P35.5.63;  D.Eureg.H84.i207-lo. 

—  Paris.D  Propriété  lill.fO. 

—  Bordeaux. P36. 2.19;  D.8aisie  iniinob.215. 

16  Cit.c.P34.l.-209;  l).Conclusion9.43.44. 

17  Cr.r.P34.1.350;  D.Publieité  des  Jng.74-2''. 

—  Paris.PS5.2.l75;  834.2.305;  D.Priiilége.396. 

18  Toulouse. P35.2. 17^;  D. Compte  courant. -19. Leg9.326. 

—  Poitiers.P38.2.)97;  834.-2.359;  D.Digrés  de  jurid.ISÎ. 
Denrées.  13. 

19  Cr.c. P34. 1.384;  D.Denrées.M. 

—  Bordeaux. P.36.2.7;  834.2.367;  D.Péremption.91. 

20  Loi.P54.5.42;  D.Préf.de  police.63-1". 

21  Civ.r.P34.l.-2a;D.Act.poss,26  2o. 

22  Rouen.P37.2.166;854.-2.599;  J6I.158; D.Arbilr.50. 

—  Req.P.38.1. 579;  834.1. 23.'>;D.  Donal.parcontr.de  ma- 
riage.1-22-1 0-2". Mandat. 95. Mariage.  18. 

—  Toulouse.  P35.2  175;  S36.-2.43;  D.Saisie  immob.10-2. 

23  N8ncv.P55.2.1«4;8iS.-2.4.'i«;  D,Possession.l-28. 
21  Cr.c.P54. 1.352;  D.Abreuyoir.8. 

—  Bordeaux.  P36, 2.-21;  D.Uapp, à  succession. .50,  2"  etS* 
alin. 70. Succession. 413-lo.Success. irrég.103-lo.l04- 

lo  20. 

—  Pari».P34.2.129;D.Appel  corr.27-|o.Ouïrierc8-13o 

—  Req.P34.1.2t9;  D.Cassation.745-2". 

25  Bourges  P35  2.2;S^.5.l.366.n.;D.PorêL«.419. 

26  Rennes.P56.2.107;  8:6.2.431;  D.Subrogalion.l05-to. 
29  Délil).P.3i!.3.4;  D.Enreg.794. 

—  Bordeaux. PÔ6-2.5;  D.Reprised'iDst.4-2'\ 

50  Borde»ui.P35.2.38;  8.34.2.431  ;  D.Assur.maril.349. 

—  CiY.r.P34.1.'264;D.louage.2l2. 

UAI. 

a  Cr.r.Pî4.1.4.53;  ».Cb.)ugée.408-7''- 

—  Toulouse.P35.2  16;8.34.2.4i6;D.E«u.l1-6<>. 

—  Ord.l).EIecl.dép.l92-1'>. 

—  Ord.l). Secours  publ. 37. 

S  Cr.c.PS4.1.2-25;  D.Coslume.?. 

—  Bourbon.P37.1  3r,6;D.Mandal.l68. 

4  Trib.de  la  Seine. l'.i8.1.338;D.Erfcts  decamm.612-|o. 

5  Déc.min.ju»l.l'30.5.6.5;S3.5.2..574;  D.Oface.78. 

—  Heniic8.P38.-2.227;  S.Î5.2.43;  D.Poids    el   mesures.  ' 


IS». 

130  lo.PreiiTe  litt.486-1". 

—  Orléans.P40.2.170;  S34.2.29I;  D.Prcsse.637-20.653. 
7  Civ.r.P31.l.212;D.Loi.405. 

—  Bordeaux  P35.2.73;  835.2.177;  J62.298;  D.OfOce.SS- 
lo-2f.PreuTe  lilt.15.5-2o. 

9  Instr.gén.PlI.î  5.52;  D.Eoreg.l503-5o. 

—  Bordeaux. P35.-2.37;  835.2.448;  D.Aud.soleDn.lO-l». 
Enquête.l25-lo. 

—  Délib.de  la  rég.P34.3.86;  D.Enreg.194-20. 

—  Grenoble.P34.2  207;  D.Sapeurs-pompier8.2r. 
10  Paris.P38  2.197;  S34.2.522;  D.Iocendic.59  1». 

—  Paris.P38.2  230;  D.Société  cir.  30. 

12  CiT.c.P34.l.357;  D.Cassation.705-7o. 

—  Rcq.P34.1.257;  D.Cassation.732  1». 

13  Bordeaux. P34. -l.'Jô^;  D  Effets  de  comm.187. 

14  Req.P34  1.217;  D.CasBalion.784  60. 

—  Trib.de  Mayenne.P36.3.76;  D.Transcr.(droitdc;6-2'>. 

15  Liége.I'38.2.224;S34.2.490;  D.Jug.prépar.50-1». 

—  Grenoble.P35.2.14;  835.2.1.57;  I).Legs.40. 

—  Toulouse.P40.2.182;S35  2  17;  D.Remploi.62. 

16  Cr.c.P34. 1.359;  O.tonclusions.SS. 

17  Ord.34.3..50;  U.  Banque  de  France.7. 

—  Trib.corr.de  la  Seine.D.Propriélé  litt.11 1. 

—  Paris. Po8.2.-215;  834  2.366;  D.Saisieimmob.l71. 

19  Trib.de comm.de  Paris.D.Propriétélitt.'221. 

20  Délib.P35.3.2;  S55.2.S37;  D.Enreg.l090. 

21  Poitiers.  P35.-2.190;  D.Responsabilité.  377-4o.Saisle- 
retendicalion.l2. 

22  Anger8.P37.2.68;  834  2,337;  D.Prescript.  ciï.521-lo. 
854-io. 

23  Colmar.P35.2. 1 5;  S35.2.364;  D.Aclion.52.36-5'>.Disci- 
pline.2.52  lo.Jour  férié.3S-9o. 

—  Ord.D.Elect.dép.169-5'\ 

24  Trib.de  Save rne.P35.5.6;  D.Parlage  d'asr.25-5o. 

26  Nancy.P38.2.168;  855.2.107;  D.Eiploit.îOi-3o. 

27  GrenobIe.P38.2  225;  834.2.459;  D.Avoiiés.37  2o.Loi. 
127. 

—  Rouen.P38.2.2)7;  834.2.579;  J6I  .1 1 1  :  D.Bvpotb.  Jud. 
49.Jug.pardéf.ll4-1o. 

—  Toulouse.  P35.2.67;  835.2.175;  J62.264;  D.Remploi. 
6-1  o.  *^ 

28  Poitier«.P38.2.2l4; 834.2.336;D.Degrés dejur.iœ-l". 

—  Pau.P35.2,17;  S55.-i.250;  J6I .362;  D.Partage.l24-4o- 
50. 

—  Bordeaux.P38.1.438;  D.Preuve  litl.1002-lo.l009-|o. 

—  Bordeaux.  P58.2.216;  834.2.554;  D.Servitude.628-5". 

29  Grenoble.P36.-2.99;S34.2.514;  D.Requête  civ.  4-2-2»- 
:».93. 

30  Ord.D.Elect.dép.ie9-5".192-3". 

—  Ord.C.d'El.P40.3. 13;  834.2.572;  D.Venlead.2S7-4». 

31  C.cass.D.Cbasse.l23-6'>. 


2  Inst.de  la  rég.P34.3.79;  D.Effels  de  corom.771. 

3  Paris. PS5.2.i;  S34.2.440;  D.Arbilrage.486. 

—  Toulouse. P35.-2.27;  D.Relraitsuccess.110. 

—  Délib.P55.3.4;  D.Enreg.l735  4o. 

4  (Jrd.C.d'Kl.PiS  3.50;  D.Péage.62  3». 

—  Bourges.pôS.a.l;  853.2  157;  D.Prescript.ciT.671-|o. 

5  Cr.r.l'38.1.578;  S54.1.852;  U.Eïa5ion.40. 

—  Req.P37.1.-239;  834.1.7-25;  D.Legs.  120-2o.  Révoca- 
1100.14.65-10. 

—  LyoB.P55.'2.1l2;S35.2.318;  J62.63;  D.Pres9e.243-1o 

6  Trib.de  Charleville.P35.3.6J;D.Eureg.1 14  191  io. 

—  C.c.D.Faux.380-7". 

7  Grenoble.P35.2.40;  834.2.438;  D.Faillite.23. 

8  Pari9.D.Propriétélilt.2l3. 

9  CiT.r.P34.l.328;  D.Eipropriation. 191.206. 

10  Brnxf  llcsP34.2.-243;  D.Exécut.  proy.59-1n. 

—  Colmir.P40.2  179;  835.2.40;  J6I..554;  D.Nolaire.303. 
Sép.de  biens. 113-1". 

—  Roue n.P35.2.22;  834.2  641  ;  J6I.159;  D.Prescript  ciï. 
976.984. 

11  Ord.C.dEl.  P35.3.5l;D.Elecl.  dép.  162-I3°.167.I89 
Formalitéi,2. 

—  Ord.C.d'Et.P39.3.160;S.34. 2.509;  D.EIecl.dép.l05-|o. 

—  Ord.C.d'Et,P55.3.5(;D.ElfCl.dép.t7l. 

—  Ord.C.d'Et.P35.3.51;S34. 2.510;  D.Elect.dép.lSO-J". 

—  Paris.  P55.2. 141;  835.2.53;  D.Surenclière.275. 

—  Req.P36.1.2U;D.Prescrip.civ.îl3-l".3501".Preuve. 
21-3». 

12  Grenoble  P35.2.34;  S55.2.300;  JOl  .531  ;D.Caœplicité. 
156  1". 

—  Montpellier.P.35.2.19;  S3S.2.21;D.Donat.dégul3ée. 
34.Vente.220-2". 

—  CiT.r. P3.5.1. 217;  834.1.310;  D.Failiites.Sia. 

13  Bordeaux. P3.'..2.36,  S34. 2.435;  D.Enquêle.'225. 

—  Rcq  P54.1.562;  D.Contr.indir.639  2". 

14  Pari9.P.55.2.57;S34.2.147;D.Colonics.186. 

—  Douai. P33,2  21;S34.2.413;D.Coonit.l82.Lol.40O. 

—  Rouen. P40.-2.U;  D. Serment  déc.8.64-|o. 

16  Pau.P,35.-2.19;S35.2.297;J6ï.7l;D.Cadastre.20.  Pro- 
priété.44. 

—  Trib.de  PontiTy.P35.3.24;  D.Eareg.l207-2<>. 

17  Req.P.34. 1.275;  D.Douaire.52. 

—  Pari8.P3s.2.2l3;S34  2.571  ;D.Etranger.7. 

18  P«u.P35.2.l7;  D.Elecl  lég.78-2». 

—  Trib.dplaSnne.P36.3.64;D.Enreg.2173-t»  2". 

—  Ord.P35.3.50;D.Elec.dép.1C0  5". 

19  Bordeaux. P.>8.2.22i;S34  2.661  ;J61.190;D.Dol.-239--2". 

—  Poitiers.P36.2.to5;  S34  2.3*5;  J6I. 12;  D.Elcct.  lég. 
225.30a-2».595--2o. 


1834. 

20  Req.P34. 1.277;  D.Dom.pnb.9. 

24  Trib.de  Pari«.p36.2.129;  D.Coti(Uf&aee.4l. 

—  Bordeaux.P58.2  2l6;  S34.2.580;  D.Oblig.  divisible  et 
ind.53-lo. 

—  Paris  P35.2, 95;  535.2,233;  D.PosiessiOD.176-lo. 

—  V.lljanv.  1834. 

25  Req.P34. 1.279;  D.Legs.l40-4o-5o. 

—  Colœar.P35.2.50;S34.2.66-J;J6l.l95;  D.Obligallons. 
608. 

—  Civ.c.P34.1.367;'D.Porlion  disponible.lOgio^o-S». 

26  Monloellier.  P35.2.31;S33.2.19i;D.Arbitrage.518-*». 

27  Ord.C.d'Et.P39.3.l60;  834.2.628;  D.Cons.d'Et.160. 

—  Ord.C.d'El.P35.3.50:  S34.2.571;  D.CuUe.41-1». 

—  C.c.D.Fonctionn.pub.8-2. 

—  Cr.c.P39.1.377;834.1.782;J61.2l9;D.Gardenal.1047. 

—  Ord.C.dEl.P35.3.50;  834.2.571;  D.TraT.piib.277.284. 
358. 

28  Cr.r.P38.1.409;S34.1  833;D.Escraquerie.90. 

—  Paris.P36.2.73;S54. 2.385;  D.Etranger.l47-2o. 

—  Bordeaux.  P35.2.21;  834.2.527;  D.Possessioa.6S-5a- 
6".2l-2-1". 

30  Paris.P38.2.232;  S34.2.473;  D.Dot.24Mo. 

—  Paris.PîS.2.17;  S.34.2.427;  D.Saisie  imniob.575. 

JCIILET. 

1  Civ.c.P34.1.299;  D.Cassation.790-2o. 

—  Ciï.c.P34.1.'295;D.Eipropriatioo.2i5.260. 

—  Bordeaux.  P40.2.I84;  834.2.648;  D.Servitude.109-2». 

3  Délib.P36.3.77;  D.Di<cipline.209.4". 

—  \ancy.P38.2.217;S31.2  C58;D.Copiedepièces.lO-10o. 

—  Bordeaux.HSS  2.184;  8.54.2.468;  D.Ordre.250. 

—  Bordeaux.P57.2.S1;  D.Parlage.193-l'>. 

—  V.5juin. 

4  Ord.C.d'Et.PS5.3.49;  S35.2.533:  D.Conces8ion.25-2». 
Eau. 230. 

—  Ord.C.d'Et.P3.5.3.5l;  D.Contr.directes.SSft-lo.Elecl. 
dép.-28-l94-1"  2".Patenle.126. 

—  Cr.c.P39. 1.379;  D.Garde  Bat. 1002. 

—  Ord.C.d'Et.P35.3.30;  D  Palente.42-1o. 

—  Ord.C.d'Et.P3.5.3.7;  D.Traï.pub.448-6».487.488. 

5  Cr.r.P39.1.578;S34.1.8'.3;D.Altenl.àl»  pud.U-l». 

—  Cr.r,P34. 1.373;  D.Ch.jugec.408  6". 

—  Paris  P.35.2.tO;S34  2.449;  D.Vente.847,I",2'alin. 

8  Grenoble.P35.2.2G;S35.2.296;J61.558.D.Surenchère. 
5.?. 

—  Nîme9.P?5  2  85;  835.2.198;  D.Tutelle.284-1». 

9  Ciï.r.P34.l.3U0;  O.Cassalion.7l817". 

—  Rennes.  P58.'2.226;  835.2.35;  D.niscipline.210  S».Ko- 
taire.63.206  !».Re>pnnsabilité.264-8». 

—  Nîmes.P37.l.446;D.Dol.C4. 

10  Trib.de  Dijon  P35.3,5;  D.Enreg.l859. 

11  Ord.C.d'El.P35,3.8;  D.Contr.  directes.2ia  2o.929-lo. 

—  Ord.D.EIect.  dép.166  lo-9".169-3o. 

—  Toulou8e.P55.2  28;  SS5  2  39;  D.Nullité.276-lo. 

12  Paris.P33.2. 10;  834.2.483;  D.Ass.lorrcstres.S*  1»  2». 

—  Grenoble.  P35.2.I65;  SS3.1.476;  D.Dol.78.  Prescripl. 
ciT. 821. 1073. 

—  Kancy.P40  2  180;  S36  2.-22;  D.ObIgations.736-l".Or- 
flce,95  1"-9". 

—  Cr.c.P34. 1.378;  D.Procés-Tcrbal.309. 

15  Pari8.P38  2.226;  S34.-2.4S.2;  D.CommissioD.25-2. 

—  CiT.c.P34.1.3.54;  D.Conclu>ions.9-2. 

16  Caen.  P3.5.2,180;  S35  2.559;  D.ActiaD.421».  Inscript. 
hypotb  ll3.Vfnte.755. 

—  Civ.r.  P35.1.52;  834.2.443;  D.Cassation.  863-3».9î5- 
785.Vente.'283. 

—  Rouen.  P35  2.39;  D.ConditioD.93-2^  Passcssion.64. 
65  3». 

—  Nimes.P37.1.4'0;  D.Enreg.480-2». 

—  Paris.P35.2.56;  831.2.440;  D.Surenchère.llS-l". 

17  Lyon,P35.2.85;  SJ5.2  200;  JC2.279:D.Degré  dejurid. 
28.Force  majeurc.2o-l5o.Jug.3781».  Saisie  immob. 
301.305.519.    ■ 

—  Lyon.P35  2  121;  SS4  2.588;  D.Dol.SIO-G». 

18  Pau.P55.2.'26;  J62  88;  D.Arbitrage.206. 

—  Ord.C.d'Ei.l'35.3.8;D.Cb.jugée.474  2\Gantr.  direc- 
les.71-20".Motifs  des  jug.ll. 

—  Sul.P35.3.62;  l).Enreg.l9.1-2o. 
Grenoble.P35.2.32;  8.35.2  75;  D.GaranlieïU-lo. 

—  Ord.C.d'El.  P35.5.9;  D.Jug.  admin.l5-lo-2o.  Voirie. 
708-1». 

—  V.  18  juin. 

19  Paris. P35.2.36;  S34.2.433;  D.Aul.moDic.Sî7.  Voirie. 
030  16". 

—  lnstr.de  la  rég.P34.3.5;  D.Timbre.jOS. 

21  CiT.r.P38.l.444;  835.1.7.5;  D.Acoessoire.  40.  Frais  et 
dépens. 429- Peine.  143. 

—  Civ.c.  P36.1.tS4;  D.Ëau.213-l8»-l9".Féodalilé.278. 
Servitude.l55-'2". 

22  Req.P54.1.459;  l).Mine9.l03-'2".ll6-2o-3». 

23  Pau.  P55.2,I9;S35.2.58;  J6I.368;  D.Degrés  dejarid. 
263-3". 

24  Lyon.P35.2.1l;  D.lncendic.59-2".»6. 

—  Grenoble.P.35.2.77;  S35.2.78;  J6J.77;  D.Veale.867. 

25  Cr.r. D.Garde  nal.  1007. 

—  Cr.r.P.39.i.378;S34.1.843;  D.Atlental  il  II  pnd.il-lo. 

—  Cr.r.P39.1.57«;  834.1.7,39;  D.V0I.8I. 

—  Ori1.C.d'El.P3.1.3.7;  D.Tra».pul'.177-3G«. 

—  Ord.(.'.d'E'.l'3.5.3.9;  .sjl.'.O-i'.i;  D.i;omraune«.94. 

—  Ord.(:.d"El.P35.">.3;  D.Contr.  direcle?.7l -25».  Voirie. 
6I7--240. 

—  Ord.C.d'B;.P55.3.i;  D.Elect.comiP.SOS-So. 


1834, 

26  Toulousp.P33.2.99;  S5S.2.2?»;  D.Oh'.ie.';olid.83. 

50  PariJ.PôX.î.SSsSôl.S.'iîljD.Kiceplioti.ôl.SD. 

—  ToulouSe.P3S.4.i7;S55. 1.464;  P.Ju^.par  d6f.-207. 

—  Bordeaux.  P35.2.27;  S31.2.68S;  JOt.îlS;  D.  Succès?. 
bénéf.î*  2«. 

51  Cr.c.P39J .382;  S3i.l .861  ;D.Garde  nal.750. 1017-2». 

AODT. 

1  Bordeaai.P35.2.S5;D.RentP.382  5". 

—  Cr.r.P34.).404;  D.Uardenai.SI-a». 

—  Ord.C.d'El.  P40.5.3I;  S31.2.6i7;  D.Commune?.  623. 
Con!!.d'E'.4l-1o-2».S<O.Juiï.pardef.S85. 

—  Ord.C.d'E'.P33.3.2;  D.Conir.  dirccle.«.105.l22-«''. 

—  Ord.C.d'El. P35.3.5;  I).Cot.tr.direcles.H2-6". 

—  Ord.C.d'El. P33.3.3:  I>.Contr.directe5.22l-4'>. 

—  Bordeaui.P37.i.l8i;S31.2.683;  J6I.324;  D.Dol.  330- 
<o.Saisie  immob.24.52.l03.l  I7.2ij7.376.290. 

—  Dèc.B.Eleci.lép.SOS. 

—  Délib.de  laréK.P34.3.S4;D.Enrcg.302-3". 

2  Ord.C.d'El.Pô9.5.57;  D.Communes.iSi. 

—  Déc.D.EIeCl.léK.-260.543 -2". 

—  Rouen.P40.2.l4;  D.Sermentdéc.8G4  1°. 

3  SoI.de  l'ad,P38.3.M8;  D.Enreg.822. 

4  GrenobiP.P.33.2.tS;  S35.2.350;  J62.I33;  D.Arbilrage. 
899-1». 

_  Civ.c.P3S.M7;S34.l.804;  D.Communaulé.580-|o. 

—  Déc.de  la  Cb.  des  l)ép.O.Eleet.lég.543-2o.559-4o. 

—  Pari5.P37.3.4(;;  D.GaraDlie.360  2". 

5  Cb.r^un.P37.H2l;D.DisciplinP.22-1». 

—  LimoBe9.P36.2.t0b;  S54.?.547;  D.EIeci.lég.l90  I". 

—  Uéc.de  la  Cb.des  Df  p.D.Elecl.lég.545  2». 

—  Paris.P38.?.l9S;  S34.2.43I;  U.Copie  de  pièces.10  7». 
Inlerïenllon.7. 

6  Bordeaui.P33.2  4(i; 533.2.61;  J6l./i57;D.Choses.163. 
Communauté.  161  )'>.UonatioD.280.5BO.|RaliDcatioD. 

—  Bourges.P3G.2.29î>;S34.2.331;D.Communauté.323  o>. 
Remploi. 107-4». 

—  Déc.O.EIecl.lèp.539-U». 

—  Pau.P35.2.28;  SS5.2.I23;  D.Loi  rétroacl.HO.Tulelle. 
341-1". 

—  Pau.P35.2.4;  S35.2.5S2;  D. Vente  pub.  d'imm.34. 

7  Paris. P.î5.2.i4;  D.Dom.de  la  couronne. 13  10». 

—  Bordeaux. P38.2.207;S.35.2.ri3;  D.DonalioD.345-l''-3». 

—  Colmar.P33.2.8i;  S5S.l.v23;  J6'.448;  D.Oonai. dégui- 
sée. 18  l».Re»ocalion.l2<-^»-2".Re^clSioD. 218. 

—  Cr.r.P38.1.409;  l).Fonciionn.pub.274. 

—  Trih.deCorbeii.P3.').5.24;D.Transcripl.(droitde\l-20. 

8  Déhb.de  larég.P34.3.82;  l).l)élai.49. 

9  Toulouse.P55.2.16;D.Exécui.desjug.l0.5-)». 

—  Douai. P36.2.93;  S34.2.526;  D.  Vente.806.836. 

H  Toulouse.P55.2.26;S3.l.2.368;  J62.283;  D.Disp.entre- 
Yifs  cl  teslam.2J0-l». 

—  Déc.D.Elect.lég. 588-1». 

12  Rouen.P57.2.79;  D.Acquiescemenl.361-363-4o.Faux 
incid.169. 

—  Toulou-e.PS5.2J8;S35.2.207;  J6I.368;  D.Prescripl. 
cir  937. 

—  Req.P34.!  .436;  D.Témoins.l  29-3». 

13  PoiliL-rs.PS.'i.ï  55;  S54  2.3i:î;  D.Requéte  civ.158. 

—  Paris.PS5.2.S4;Sa.2.G74;J6t.276;  l).Soi'iéléciv.298. 

14  GreD0ble.P35.a.87;  S33.2.202;  J61.S20;  D.Arbilrage. 
1090. 

—  Déc.D.Elecl.lég.588-l»-2o. 

—  Cr.c.Pâl. 1.408;  D.Conlr.indir.262-2"5».Poids  et  me- 
sures.39-1». 

18  Paris. P40.2.1 81  ;S34. 2.61 5;0.  Actes  decomm.34.40  2». 
Rennes. P35. 2.78;  D.l>onal.enlreépoui.59  3». 

—  Colmar.P3S.2.88;  D.Eiperlise.ia-l». 

19  Rcq.P34. 1.452;  U.Cassalion.w;u.7S9-:o. 

—  Ci*.r.P34.1.437;  D.Cas9alioTi.»04-2".Fraiset  dépens. 
G2-2".121-l».Pri-scripl.ci».3J0-Sn. 

—  Pari».»'35.2.6;  D.PriTilége.49-i". 

—  Pau.  P35.Ï.47;  S35.2.298;  JC5.9;  D.Aclion  poss.  115- 
15o.Ser^ilude.241-l».2^9. 

20  Grenoble.P:.7.2.53:  S5b.-2.390;  D.Purge.lOl-l». 

21  Cr.c.P34.1.407;  l).l)éseriion.2-lo.Loi.395. 

—  Cr.r.P57.1.IJ5;  S53.I.1I9;  JG2.69;  D.tb.  jug.448-2«. 
PreuTe.SS-l4i.Sermenldec.86. 

—  Pau.H38.2.1G9;S35  2  108;J6l.369;O.Jug.pardéf.23l. 

22  Grenoble.  P35.2.t09;  S35.2.J0»;  D.Degrcs  do  jurid. 
424-1". 

—  Délib.de  la  rég.P3G.3.20;  D.Enrcg.26«4-l=>. 

—  Cr.c  l).Gardenat.56. 

—  Cr.c.P39.1.380;S54.1.863;  D.Prescripl. crim. 69  3». 

—  Agen.P35.2.i55;S33.2.567;  D. Saisie  immob.435. 

—  Cr.r.P38.1.437;  S35.1.31;  D.Témoignage  faux.36-1». 

25  Limoges.  D. Avoués. 74-1», 

—  Amien8.P38.l.20i;D.Disp.enlre-iir3elteslam.22  2'>. 

—  Cr.c.P55.1.228,  D.Gardo  nal.522. 

—  Cr.c.  P39  1.581;  S54, 1.860;  D.Garde  nat.  969.989-5». 
990 

—  Pau.P35.2.29;  835.2.120;  D.nypolli.conv.63. 
21  Trib.de Drein.lW.3.180;  D.Enreg.1225-6». 

—  Poitiers. I'33.2  C4;S34  2.317;  D.  Eiploil.430-2».  Res- 
ponsabililé.577- 1  ». 

S3  Ciï.r.P35.l.33;S33.l.3l7;D.Comraunes.3l3. 

—  Parls.P,.5.2.12;S34.2.49.i;U.l>lsciplioe.213. 

—  P»ris.3HS.2.l;S33.2.l5i;  iM'rescripl civ.842. 

26  Délib.de  la  rég.P35.3  2*:  D.Ënrei;.430-l». 

—  Trib.ci».  de  laSeine;  U.Propriélé  litl.206. 
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27  Trib.deBeauvais.P36.1.439;  O.EDreg.287. 

—  Ci».c.P36.1.193;D.Forêl8.338-lo.342-2».343-2o.Pre9- 
cripl.Civ  56  2».404-3".846-l». 

—  Toulouse  P35.2.H4;S33.2.J23;  J63.276;  D.Garanlie. 
205  1». 

28  Req.P34  1.415;  D.Ch.jugée.294-8». 

—  Cr.c.P36.1.138;D.Douanes.396  l»-2». 

—  Ord.C.d'Et.D.Eau.212-2». 

—  Cr.c.P36  1  138;  D.Faux  incid.2D7-l». 

—  Agen.P35  2.152;  S55.2.426;J63.493;  D.Ordre.2n-2». 
Priïilége.41.42. 

—  Poiliers.P36  2.89;  S34.2.522;  D.Teslamenl.597. 

29  Ord.C.d'Et.D.Eiproprialion.705. 

—  Paris.P35.2.89;S55.2.97;  J62.246;  D.Communes.722- 
1».7SG-2 '.757.761.769.779. 

—  Ord.O.dEt.  P39.3.6;  S35.2.503;  D.Dom.  de  la  cou- 
ronne. 14  2». 

—  Paris.P3.5.2.23;  S.34.2.643;  JG1.223;  D.  Donat.  entre 
époui.72-l».Fruils.50. 

—  Délib.de  la  rég.P34.3.86;D.Enreg.262l-4o. 

30  Cr.r.P38.1.445;S35.1.7i;D.Délil  rural.117. 

—  Cr.r.P3S  1.74;  D.Forêts.1074.Peine.l03-1". 

SEPTEMBRE. 

I  Limoges.P38.2.224;  S34.2.659;  J6l.l97;D.Dot.198-1o. 

239-1». 

3  Ord.C.d'El.P35.3.49;  D  Enreg.1784-6». 

4  Cr.r.P3S.1.43.?;S35  1.33;  J61. 572;  D.Délil  pol.9. 

—  loslr.  delareg.P34.3.8S;D.loscripl.  hypolh.163  1». 
177. 

5  C.decass.P.Enfants  enlevés. 12». 

—  Délib.dela  rég.P36.3.59;  D.Enreg.1322-4''. 

—  Cr.C.P38.l.78;  S35.1.139;  J62.447;  D.Octroi.77-S». 

6  Cr.r.P35.1.416,el36.1.501;S35.1.140;  JG4.378.D.Cas- 
salion. 955-2». Douanes. 61 -1»  2»- 5»-4», 

—  Trib.de  Reims. P36.3.75J  D.Enreg.2038. 

9  Ord.P34.3.80;  D. Organisation  mun. 14-4». 

10  Trib.  d'Angers;  D.lnvenlaire.51. 

11  Cr.r.P40.1.343;  D.MiD.pub.58-lo. 

—  Ord.P34.3.85;  D.Salubrilépub.121-1». 

13  Grenoble.P52.2.32  ;  D.Cha6se.70-2».FoactionD.pub. 
418-i.o. 

—  Douai  P35.2.159  ;  S36.2.42;  D.Discipline.209-5".244. 
2'(6-2»-S».i32-2». 

17  Cr.r.P58.1.79;  S35  1.79;  D.Compél.crim.2l. 

18  Cr.r.P35.l.llO;  J62.457;  D.Colonies.98.Jug.145. 

19  Cr.c.P38. 1.572;  S34.l.83a;  J61.189;  D.Loi.399.Min. 
pub.ôojî. 

20  Cr.r.P37.l.473;  S38.I.82;  D. Renvoi. 82. 111-1»-2o. 

24  Cr.r.P38.1.80;  S35.1.135  ;  D.Complicilé.HS.C.d'ass. 
552-1  ».Témoins.454-2». 

—  Ord.Pi8.3.30;  D.Régl.  adœiD.13-2-lo. 
23  Cr.r.P4û.l.345;  «.Témoignage  faui.4S. 

—  Parif.l'3».2.1Ti;  S35.2.22;  D.Conlr.  par  corps.672  7». 
26  Cb.  des  Tac.P38.1.262;  S35.I.134;  J62.27  ;  D.Huis- 

8iers.256. 

—  Cr.c.H38.T.283;  S34.1.857;  D.Vagabondage.27.2». 

—  Cr.r.P35.1  139;  S55.I.4S7  ;  O.C.d  as?.18l-l".Vol.i99. 

—  Cr.c.P40.1.543;  D.Voirie.658  21». 


4  Cr.c.P38.1.294;  SS5.1.238;  D.Voirie.625-8o. 

5  PoilierF.P35.2.9;S35.2.346;J62.106;D.Faui.97-lo. 

7  Dilib.C.d'ad.P35.^.2.5;  D.Enrcg.2t.2i  S». 

8  Paris.1'35.1.12  ;  S54.2.615;  JGI.H;  D.Conlraiote  par 
corp'.666. 

9  Cr.c.l'38.1.443;  S35.I.2.37;  D.Voirie.625-18o. 

10  Cr.c.P38.1.86;  SJ5  1.<53;  J62.68;  D.Appel  corr.n9. 

11  Cr.c.P38.T.I47  ;  S35.1.61;  U.Fausse  monnaie.56-5». 
13  Paris. P35.2.5;  S34.2.649;  D.Uouoraires.l52.Plolaire. 

508  6'). 
15  Cr  r.P33.1.438;  D.C.d'ass.iOO. 

—  Die.  min.P.'>6.>."i8;  D.Xolaire.435.436-1". 

—  Cr.c.P38.1.295;D.Voirie.6S8  8». 

17  Cr.c  P38.I.434;S35.1.33;  J62.76;  D.Compét.critD.27. 
Elrauger.75  l'.Complicilé.22l. 

18  CiT.r.P40.l.423;  D.Cassation  795  6».Jug.par  déf.559. 
Pre95e.l37-4».S37-4". 

—  Cr.r.P33.l.l95:  S33.2.973;  D.Garde  nat.812-1». 

19  naslia.P33.2.7O:S35.2.30l;  J02.401;  D.Servil.318  S». 
21  Dcbb.P55.3.6  ;  D.Enreg.3b8-lo. 

23  Paris.P35.2.2i';  J62.-245  ;  D.Acles  de  comm.65-2». 

—  Dilib.dad.P35.3.64;D.Koregi»lr.l529-l». 

—  Pari.i.P35  2.3;  D.Elecl.  Ié(.'.222-I». 

24  Sol.P30.3.83;  D.Eoreg.l36i  <». 

—  Ord.C.d'El  P.38.3.49;  S53.-.510;  D.Palenle.63-12». 

—  V.  24  décembre. 

30  Dec.  min.P36.3.48;D.Nolaire.479.Preuvclill.614-|n. 

—  Cr.r.P58.1.157,  S35.1.233;  D.ïémoig.  faui.56-1"  2». 

KOTEMBRE. 

4  Ch.r.r.P40.1.565;  S34.l.818;D.Cassal.846-3». 

—  Renucs.P.;3.2..5<;  D.EIecl.leK.98.222  6». 

—  Rennes.P33.2..50;  D  Nolaire.ilS. 

5  Civ.r.P35.l.(2;  J61.370;  D.Cassalion.955l ".Frais  et 
dépcns.29.M.)nl  de-Piéié.iS. 

—  Civ.c.P38. 1.264;  S^5.1.II9;  J61.62;R.Enreg.479-4». 

—  Civ.r.P.'i5.1.13;  J6I.37.V>TC;  D.Inlérclsjde  cap.47  1». 

6  Civ.r.P3.5.l.l4;S35.1.447;D.Dom.derEl.8-lo  9»  120. 

—  Cr.c.P35.1.74;S35.1.459;  D.Inst.  crim,293-|o. 
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—  Civ.r.P33.1.3l;S35.l.303;  D.Témoins.2J5-l". 

7  Cr.r.P35.1.179;  S35.I.239;  J63.9I;  D.Cassalion.79S- 
14".  Jug.l43.Presse. 594-1». 

—  Circ.de  1»  rég.P40.3.9  :  S34. 2.674;  D.Enreg.l644. 

—  Ord.C.d'El.P38.3.49;  S35.1. . 509;  D. Patente. .(7-4». 

8  Cr.C.P38.l.437;  S35.I.253;  J62.537;  D.Atlenlal.74- 
15».Cassation.256-l».Mandat  d'exécution. 18-l».Tri- 
banal.138  1». 

—  Sol.delarégP36.3.80;  D.Enreg.2361-S». 

10  Civ.c.P55.1.9;S34.1.8l2;J62.l56;D.Appelciv.474-1o. 

—  Civ.c.P37. 1.542  ;  S35.I.1I5;  J61.104;  D.Cassation. 
1099  2o.Emigré.595-1».567-2». 

—  Paris.P35  2.C;  S35.2.I18;  J61.I35;  D. Responsabilité. 
38.125  599 

n  Civ.c.P35.'l.l6;  S35:i.158;  J61.96;D.Timbre.337. 

—  Civ.c.P35.1  18;  S34.1.769;  J61.I77;  D.Porlion  dispo- 
nibIe.383-2». 

—  Pau.P35.2.56;  S35.2.167;D.AveH.103.Compét.  com. 
142. Effets  de  comm.7l-l»-3».99.103. 

—  Civ.r.P55.t.17;S35.1.30;J61.465;D.Comp.ad.2«2-2». 
Lonage.3S4-î».  Louage  ad. 9. 

—  Délib.P35.3.6;  D.Enreg.830. 

—  Req.P55.1.-20;  J6I.286;  D.Prud'homme.lM. 

—  Délib.de  la  reg.P35.3.7;  S35.2.7f;  D.Répertoire.l. 

12  Req.P35.1.2(;  S35.1.334;  J61  565;  D.Baaquier.9. 

—  Civ.c.P35.l.2l;  S3.5.1.I94;  J61.74;  D.Enreg.l663-lo. 

—  Metz.P33.2.48;  S35.2..57;  D.Frais  et  dépens.384. 

—  Req.P35.1.22;  S35.1.8I1;  J6I.56S;  D.H)poth.25l-5». 
286-l».Publicilé  des  jug.27-4»  On1re.293-2". 

—  Civ.r.  P35.1.23  ;  S351.762;  D  Mandat.  177.  Suren- 
chère.271. 

—  Req.P35.1.25;  S34. 1.803;  D.Poids  etmesnres.130-1». 

13  Req.P35.1.27   S35.2.559;  D.Motifs  des  jug.149-2". 

—  Monlpellier.P35.2.l32;  D..\ppelciv.383. 

—  Cr  r.P37.1.53;  S33.I.62;  J67  244;  D.Vol.321.Deslrac 
lion  78.0blig.  à  lerme.58. 

—  Cr.c.P58  1.436;S-i5.1.192;D  Jug.59-3».PreuTe.56  3». 

—  Cr.r  P33.1.196;S55.1.G53;  D.Aul.mUO.343. 

—  Civ.r.P55.1.24;  D.ln=l.  par  écrit. 19.Jug.l22. 

—  Cr.r.P33.1.l96;  D.Cassation.123-4". 

—  Cr.c.PSS  1.26;  S35.M91;  JGi.72;  D.Témoins. 299-1». 

14  Cr.c.P35.1.54;S33.1.191;  D.Aul.mun.1,2  I". 

—  Cr.r.P551.t95;S35.1.297;U.Comr.crim.722.731  1". 
Poste  aux  letlres.52-1». 

—  Délib.  de  la  rég.  P36.3.76;  D.Enreg.l569. 

15  PauP35.2.29;  D.EIfcl  lég.iOO-2". 

—  Cr.r. P35. 1.438;  D.Garde  nal.835-l».Motirs  desjug. 
506-1». 

17  Paris  P36.2.74;  S3b  2  171;  J65  276;  D.Comp.ciY.2î5. 
Elranger.98-1>. 

—  Civ.c.l'55.1.27;  S34.I.81S;  J61.145;  D.Enreg.3l9-l'>. 

18  Trib.  de  C...P36.3.37;  D.Ulfice.116-5». 

—  Trib.de  SaverDes.1'35.3.34;  D.N(Uaire.S12  3". 

—  Délib  P36.3.38;  D.Nolaire.94  5". 

—  Civ.r.P55.1.28;  S55.1.593;  D.Mandal.H4-2».Preuve. 
1164--2». 

—  Civ.r.P35.1.50;S35.1.767;J62.3l;  P. Act.poss.120  2-. 
Juge  suppl.38.Prescript.civ.209  1". 

—  Req.P35.l.29;  S35.1.956;  J62.20;  D.Degrés  de  jurid. 
511-2o.Legs.244.5o. 

—  Civ.c.P.îS  1.10;  S34. 1.777;  J6I.57;  D.Dép6t.8-l». 

19  Civ.r.P55.1.33;S33.l.666;  D.Preuve  lltl.938-1". 

—  Civ.c.P35.1.<6;  D.Enreg  2*98  2». 

—  Civ.r  P35.1. 56;  S35.I.157;  D.Cassalior.312-1".De- 
maude  nouv.72-1». 

_  Civ.r.P35.1.73;  S35.1.60;  D.Offres  réclles.S3-l». 

—  Civ.c.P3.5.1.35;S55.1.446;  J61.130  ;  l».Cassal.717  2». 
Tran5port.8-lo.Parlage.l-30. 

—  Req.P35.l.29;  S33.1.445;  D.Donat.  par  contr.de  ma- 
riage.40-2-. 

—  Civ.c.P55.1.31;S34.l.785;  D.Douane.'.2l2  2». 

—  Civ.r.P35.l.34;  S34.1.780;  J6(.79;  U.linrep.2247. 

20  Req.P35.l.39;S35.1.8l6;  D.Ch.Jugée.  142-5". 

—  Civ.r.P.W.1.40;  S35  1.478;  l».Coni('.comm.l28-|o.2». 

—  Cr.c.P5S.l.74;  D.Forêts.i94l"  2'. 

—  Civ.r.P33.1.38;S35.1.23l;J61.<27;D.Partage.l24-5». 
14M»-2». 

—  Cr.c.P33.1.350;  S35.t.293;  D.Sel.l7  2'. 

21  Ord.C.d  Et.P3».5.230;  S3S.2.497;  D.Comm.157-lo, 

—  Orléans.Pô5.2.157;  S35.2.566;  D.Désistem.l29-2o. 

—  Trib.  decoaim.P35.5.69;D.P4iemenl.88  2'. 

—  V.  1821. 

22  Paris.P35.2.H6;S55.2.333;  D.Act.civ.77-l".Attent2l 
à  la  pudeur.17-2». 

_  Kancy.P35.2.128;S53  2.58;J6l.582;D.Forêts.l086-2o. 
1087  2o. 

24  Civ.r.P3.5.1.36;  S34.1.776;  J6l.159;D.CaS8al.79î-13o. 
Dom.eogagés.35  io-S». 

_  CiT.r.P.35.1.11;  J61.115;  D.Donal.enlre  époni.46-3o. 

—  Ciï  C.P55.1.40;S34.I.8U1;  J62.6;D.Jug.  suppl.36-|o. 

—  Tribun.d'Orléans.P36.3.84;D.iranscripl.  (droit  del 

25  Civ.c.'P33.l.44;  S35.1.664;  D.Oblig.  divisible  et  ind. 
112  2».Traosaclion.l4.0blig.pcrsonnelle.26  lo.Réso- 
lulion.'20  1». 

—  Civ.r.P35.1.48;  D.Molifs  des  jug.l  49-4". 

—  Défis. de  l«reg.l'35.3.25;  l).EDreg.4i8. 

—  Trib.  doconi.  de  Falaisc.D.EIfelsde  coni.759-1». 

—  Paris. P55.2  3.';S33.2.lo4;J61.2S2;D.Actes  de  comt». 
199.Compét.conim.182  1». 

—  Bordeam.P5.ï.2.18;S35.2.159;  D.CommnDauté.4l2. 
Dol.464.Parlage.l41-3o. 

—  Req.P35.1.45;  S35.1.255;  J61.307;  D.CompensatiOD. 
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<ô-2.Donal.  par  contrat  de  mariafte.l90.PartaKe.2J7. 

36  Nancy. Pd3.2.I03;  S35.2.65;  J6l.7a;  D.Kapp.  à  suc- 
cession 124-1". 

—  Ciï.c.P5ô.l.57;  S55.I.77;  D.Cassal.2âO-2o.Cassat.95. 
Forfl.786.Jusen).(0  2'. 

—  Borcieaui.P35  2.20;  S35  2.25»  ;  J62.luli  D.Exécut. 
des  jugetD.96-4'5.  Vacances. (6. 

—  Rennes  P3Ô.2  5J;  D.Coninierçant.33.Eiécot,j)rot.72. 

—  tiv.r.P35.l.46;  S33.1.73;  J6I.344;  U.CoDfiscaliou. 
51 -S'^Procès- verbal. 395. 

Toulouse.P35.2.l05;  S35  2.i70;  J6I.533;  D.Désiele- 
menl.88. 

—  Ciï.c.Pôo.l.W;  S5S.I.6S;J61.t«;  D.Enre«;.453<.4'>. 

—  Req.P38.l  139;  S35.I.1U9;  JBI.9i»  ;   D.PreuYe  Utt. 
913-10.  Vente  pub.  d'iuim.2. 

37  Civ.r.P35.l.'i3l  ;    D.Amoislie.  42-2<'..'itlroupement. 

—  63  2o.Colon.66  9  -20"  21»  i-2J-23»  2.lo-25<>-29o  56». 
C.d'ass.82t.lO«6.Recusalion.lU3ets. 

—  Cr.r.P35. 1.(93;  l).C.d'ass.l8l-2'. 

—  P<iris.P33.2.i3;  S3ô.2.(4l;  D.RespoBsabililé.26*  12». 

—  Req.P3ô.(.533;  S55.I.423;  J&S.376  ;  0. Vente  pub. 
dNnim.43. 

38  Paris  P34.2.S4  ;  S33.2.12;  D.Coœmerçanl.S. 

—  Ofd.C.d'El.P33.3.4S;  D.i:«ns.d'El.ô02  4o. 

—  Ord.C.d'Et.Pss.ô.M;  l).Cons.d'Ei.5«2-4».Elecl.déo. 
t60-l»  2'4>'7o.'66-ir<'. 

—  tr.r.P54.l.409;S34.t.822;  J6I.248;  D.Elranger.204. 

—  Pans.P55.2.27;  S34.2»6»7;  J6l.t34;  S. Honoraires. 
1 32- 1  «.Nolaire-ôOS-S". 

29  Bordeaux. P35.>.68:S55.2.(38;  D.Ord. du juge.42-2'>. 

—  Cr.i-.P38.I.II6;    S33.1.t27;  J62.(29;  D.Aclion  civ. 
SS-ôo. Confiscation. 25  3". 

—  Cr.c.Pôô. 1.132;  S '.3.1  228;  D.C.d'ass.ISM. 

—  Touiouse.Pôô  2.177;  S33.1.462;D  Dol.239-5o. 

—  Trib.  de  laSeiue.P35.5.12;  D.Euretf.l733-5<>.Respon- 
sabililé.264-10'>. 

—  Cr.c.P35.l.53  et  74;  J62.4II;  D.Conluin»ce.75  1». 
lnslr.cr.347  lo.348-|o-2u.\ulliié.2(6-2o. 

—  Paris.p35.2.34;  S35  2.12;  J61.323;    U.  Vente   publ. 
dimm  3a.  Intérêts  de  capiiaux.47-2>'. 

—  Dauai.P38.2.147  ;  853.2.51  ;  D.Radiation  bypoth. 
36- 1  ». 

30  !Uelz.P3S.2.l66;  856,2.107;  J66.5a4;  D.Fonctionnaire 
pub.187  lo.2l3-l».2li-2'>. 

SI  Ciï.r.P55.1.9;S34.i.s02;  J63.S4I  ;  D.Aut.  mun.tie. 
242-|o.Prer.  de  police.23-|o. 

DÉCEMBRE. 

i  Cit.c.PSS.!. 177;  835.1.925;  J62.355:  D.A«!qniescem. 
94-l».Dol.359. 

—  Paris. P38.2.iS0;  835.2.80;  J6l.8i  ;  D.Priïilége.(72- 

—  Ciï.c.P35.(.46;S3S.1.378;  D.Ch.jugée.S-l5o.Coinmu- 
nes.6e9. 

—  Paris.P38.2.170;  S35.2.1ô;J6l.229;  D.Contrainte  par 
corps.640-1". 

—  Douai.F35.2.60;D.EffetdecomiD.27-2<>.128-1o.lî5-|i>. 
507.353. Novation. 21. 

2  Civ.r.P.33.1.67;  D.Ass.  terrestres.l25.Transp.29  |o. 

—  Req.PSS.L.W  ;  S34.I.T74;  J6I.161;  D.Communaut*. 
483  2^.D*lai.86.Jilg.520. 

—  Basll.i.P33.2.13:  D. Fabriques. 36-10. 

S  Ciï.r.P33.1.1J5:  S33.I.230;  J6I.89;  D.Absence.t63. 
t7l.l7l-2'J  .\ud.so!enn.7-2».Tierce-oppos.(79  2». 

—  Rcnne9.P35.2.S3;  D.Acie  de  notoriél'>.t2. Droits  civ. 
ei-ln-S"  Emigrés. I38..>aluralisat..58.  Preuve  litl.7t. 

—  Civ.r.P35.1..5i';  D.Act.  pnssess. 365-2». 

—  Civ.r.l-33.1.64  ;  S5â.l.SI6;  D.Eipertise.ll-go.Force 
maj.21.0bl  g.atec  clause  pén.l5.Responsab.»00-|o. 

—  Sol.de  la  rHg.P35.3;63;  D.limbre.l63. 

—  8ol.P3.5.5.33;  D.Eoreg.760-3». 

4  Keq.P35.t.63  ;  S35.1.456;  D.BipIoit.ll7. PartaEe. 
117-3».  * 

—  Rennes.P35.2.5D;  D.Eiploit.77l.jDg.  par  dér.6-|o 

—  Paris.P56.2.26;  U.Poudris  et  salp.4l-4». 

5  Cr,c.l'33.1.39;  835.1.464;  D..\ut.min.399-3».Eicuse 
118-4". 

—  Toulouse.P35.2.l6g;  83.5.1.475;  D.Tierce-opp.10. 

—  Cr.r.P55.l.66;  D.Ca8salion.75  Hrocés-verbal  542 

—  Cr.r.Pî5.1.J40;  J63.»00  ;    D.Forêts.216-3o.Procès- 
verbal.195. 

—  Paris.P35.i.17(;  835.2.103;   J6I.496;  D.Liberté  du 
comm.l.Ucmpl.  milil.65-3". 

—  Grenoble. P35. 2.14  ;  0. Succession. 398-30, 

6  Cr.r.PJS  1.-247;  D. Cassation. 303-2". 

—  Cr.r.PSS  1.545;  O.Cassatian.363  4». 

—  Toulouse.P33.-i.lOI;  833.2,385;  J62.53I:  D.Cemmu- 
nauté. 156  «".Rescision  1S8-ÎM40. 

—  Reanes.P36.2.ll2;  D.Comp.ad.lOS-lo.Fonctionoaire 
pub.24 1  -5  >.  Pre?se.570-2". 

—  Cr.r.P.-.3.1.5s.';  8"..';.l.97i;  J63.3I5;  D.Garde Dat.198. 

—  Cr.r.PSJ.1.55U;  S3J.I.972;  D.Garde  nal.828.830.Man- 
dat.257. 

—  Cr.c.P.j5.l.l37;  D.Jug.,59-4".Voiric.6t7-(0«. 

—  Cr.c.P.35.1.156;  Sî.-.  l.Hi;  iGi.S6;  U.Loi,395. 

8  Bourges,P,iO  2.09;  S3«.4,J3-J;  D.KIecUlég.l51-5o. 

—  Trib,  de  Rinnc*.H56.3.79;  U.Knreg.2052  3". 

—  Baslia.l'5S.2.12;   D.Pariage.l  ■4-3".HatiacaliOD.32. 
4»  2".Tierce  opp.52-3".76.2''.l22-4". 

—  Civ.r.Pi5.l.51;  !i3S.I.444;J6i,42  ;  D.  Preuve  tenits 
131-1".  N  tille,, '«77, 

»  Aix.P*5  2,3;t>}S.2.l6S;J6I.SJe;l>.R«cusatioa.44-io. 
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-  Rennes,P56.a,9I;  D. Audience  solenn.S-So. 

-  Dehb  P33.5.63;  U.Enreg  2644-3". 

-  Çlï.r.l'35.l.6li;D.Elploil.87i<. 

-  llo^rdeaui.P53,2,109;  S33.i*69;J6 1,503;  D.FaUlites, 

10  Civ.r.P3S.4.57;S3S.1.95;  D.Effets  de  comm.SOSlo. 
Preuve  lesliio,330-l«  «xmm.ouo  i 

~  f6"-l?-2";'''^  ■■"  '   S53.2.S7;    J6I.381  ;  D.Faui. 

~  Trih  ■.^^"•'■*5'  S35-,<-««;  J6I.469;  D.0rdre.i57-»". 

-  lrib.correci.de  la  Semé;  D.Prouriélé  litl.444 
pf:tp-?1?!;  «55.2  isj'u.soricbèrè.m. 

~  I^i!î;/::^^;*,V2'^'^^"'  •  '"■'''■'  "■o'"«-»«-«->- 

-  Civ.r.PSS.l.lt;;  l)..\landat.388.4o. 

-  Colmar.P5S.2.34;  S3S.2.15I;  J6t,4S«;  D.Eiplotl^SÔ 

-  Grenoble.l-.j3  2.3S;D.CbdSse.4.3s.  "P'"»-='«- 

1634". 407. Partage. 267.  "^ 

-  Req.P55.l.fco;  !,33.1.576;  D.Cbose  j«6ée.216-3«.Ju«. 
d'eiped^eui.lierce-opp.l07.  ^ 

~  t'^'l"'?*:*'^'''''  D.Temoignage  faui.36-3" 

-  Irib. deLaon.Pô.?  3.10;  U.Enreg.ï92. 

-  Cr-r.P3».(.75;  833  1.374;  J03.4Ô;  U.Eica3e.H1 
42  BordeaUi.P33.-i61  ;D.Commuuaule.-38. 

-  Ord.L.d  EI.P39.3.6;  S5S.2.50»;  l>,C.U'Et.l4-4".Dom. 
de  la  couronne. 14  2".  .■^«ui. 

-  Cr.c.P33.i.41l;  J6i481;  DCour  d'ass,388-l».Faus5c 
tnonQaie.56-2...755  2..l.ésKiement.80. 

-  Ord.DElcci.dep.187. 

~  sli^l"?!»!''"'  ^^^-'-^'^J^l-S";  DJug.  par  défaut. 
"  aneT.lt'^'''^-^'''  ^"-^«56  ;  J6t.50S;  D.Saisie- 

-  Pau.Pô3.2.109;  835.2.303;  D.8ervitude.520-2". 
1J  Parls.P33.2,1l5;  S  5.2.331;  l>.Purgc.l3a  2". 

~  97°.2'if'"""''^*---'-'^'  *53:^  8B;J61.454;O.Fauï.76-|o. 

~  Prff'!?^-'-?'  S,^-'-298;  D.Aul.muD.440-S».486-«o. 
fret,  de  police.  12-2». 

-  Grcooble.P3ô.2.5S;  S55.a.133;  U.Legs.326. 

~  nZV-K?'^iiï^''?f^-'''-*'^''  Jii^-'*i;  U.Cbnsse.loe-lo. 

-  .Bonipçl  ,er.Pâz.2.422;  U.t.onditiou.S.iul-l».EtabUs- 

44  Cr.r.P33,l.63;  D.Défense.446. 

-  Cb.réun.PS3.1.l57;  855.1.589;  D.Enseig.6.109. 

16  Hv'rH-'- r.'K'S'trl"^-''^'-''-'»;  U.HIiat,nat.lS9. 
10  Civ.r.Poo,I.Ob;  s.,s.4.590;  U.Ca>saiiou.807.2».Loi.88 

-  RenBes.P36.2.89;U.Uegredejurid.i06-4». 
47  Req.Pa8,4.446,Jol.395;  D.EQreg.2023-1» 

~  illï^Ù'^  ^.-2.8.;  l>.Ar.  de  guerir.152-2o. 

-  Req.P35.1  83;S35.1.543;  D.Aiii.de  femœe.288. 

-  Basiiji.Poa  2.70;  ^35,2.5«;  U.Filial.nat.l54, 

-  Req  Poo,  .1,2;  S53.I.544  ;  J02.97;  U.Aui.  de  femme. 
ol».(,assaliou.609-6«.JuK.pardci  175  ■cuiuir. 

18  Cr.r,P33.1.-247;U.Ca«salion.274  4      ' 


—  Irib.de  Lorieni.P3ô  ,5.53;  D.lnveutaire.54. 

—  Keq.Pob.1.440;  830.4,849;  D..41andal.322-4". 
l'du.Poa.2.4so;  U.Revocaiion.3i8.Tierce-opp,142. 

19  Uelib.  delà  reg,P35.3.33;  lJ.Enreg-2361  14". 

798%°  ''''^^''■^'^'"■'^'P'°'''^**'^''"^''-^<**'S- 

-  Cr,r  P3'5.1.69;S35.I.U7;  D.Tribunal.21S. 

M  y!.*"       ■'■'^*^-^-'*;  "-^"^^  ''«  «omm.iyâ.Péage. 

—  tr.c.P33  1.76;  853.I.5S3;  Militaire.44.46. 

«"a'^^toU.S  îf '■  ■"'•*''  "•««P-""»''iUté . 

-  Crc.P33.4.7S;  835.4.520;  «5.330 ; B.Procès-Terbal. 
24   V.IM?. 

'^'  "vlïiti^*^''**  •  ^"•^•**  '  ««•*'^i  D.Pre5crift. 

-  Civ,r,P33.4.76; 835.4,213;  J62,4i4;  D.Ordre.104. 

-  P^j"|6';-',%^-|?;^35.2  96;U.Commu'nes,72.>-.«.736.2.. 

~  J^Hu^^^^.''^'-'^'  I>-'^»-c"H.ons.6-2". 

—  Ord,P3.5.5.ii;  n,Contributions.12-|o. 

23  Req,P35,1.7i;J6l.310;  U.Cas5ation,74î-1o 

~  Produaioi:'*'   *'"'■'''  '"■*"■'  •»'^»"'P-»<'-<03- 

~  ^''■'^^fAV'  ■""•'•«;  D.Donat,27.RatiHoation,l7. 

~  oio-V^^  V'ii  "5.1.198,j61.317;U.EIfels  de  cornu.. 

249-l"-2"-3".Mandat.287.388-2o.  ^."uiiu. 

—  Ord.P34,3.9l;  U.Ponls  et  cbaussées.»6-3o. 

24  Bordcaui,P55,2.25;  S35,2.-29*  ;  D.PartaBe.l04.Pos- 
8cssion.65-4".Prescript.civ.784.Vente.4i9-l" 

—  Çiv.r.P3ô.i,382;S35.l.280;D,Absence,585.4i0.'ventel 

"  |'™»8es.P38.2.l70  ;   535.2.103  ;   D.Paraphernalité. 

-  Cr  C.P35.I.426  ;  D.C»«8alioD.2l9  2"  Déni  de  Justice. 
7  l".Uïpoib.  conv.i4.Surencbére.25,ï  10", 

"Qo'ini.T  ■'•"''**•"•'•*'>  ■"'■'•^''5;  U.Compensau 
92.100.Traospiirl.l20. 

-  CiY.r.P3S.1.79iSô3.l.»28;D.CoDdilioos.lOI.7«.Frais 
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et  dépens.37.Jage,86-1o-So. 

Caen  P371o,46.5;  l).Dol,438-la. 

Req.P.35.4.79;  835.1.128;  l>.Condi«ioD.10l-So-4«.So. 

Ord,P33..3.il  ;  D.OuUooD.  de  foncLS-lo.Sapears- 

pompiers..35. 

pélib.  de  la  rég,  P36.3.76;  D.Enreg.432-1«. 

Dec.  de  la  réi;.p55.3.35;  n.Enreg.202S-3". 

Cr.c.Pjô  1.114;  J62.477;  U. Fausse  monnaie.46-4«. 

Cr.c.P33.1.7>;  S53.1.392;  D. Tapage  ioiur.l9  1o.23. 

Cr.c  P55.1.115;  U.Garde  oat.877;  4034. 

Cr.c.P35.i.7i!;  S35.2.974;  D.Garde  nat.t'20. 

Bastj»._P35.2.2  ;  835.2.183;  J62.8  ;  D,Pres5e.570-1o. 

Cr.c.P35.l.llî  ;   D,Procès-verba).S34,348.35S.8oin- 

mation. 

Cr.c,P33.1.l58;  S35,1.C09;  D.Sermeal.44-2" 

Ciï.r,P.;5  1.81;  835.1.814:  D.Frais  et  dépen3.54.JaB. 

35  1".Jug  piirdér.l38.Saisie-arrêi.U2. 

Civ.r.P55.l.84:  S-..3.i.54i:J63.-2Sl;  D.Arbitr3ga.621, 

Pau,P,36.2,IO:  D.ForéU.3.i2-3o-3".353-2o 

Req.p33.1.6l;  835.1.194;  D.Aibitrai!c.8.il-2". 

Keq.P5S.1.83;S3.3.1.l82;  J6I.2I2;  D.Enreg.10«7-l" 

D'C.min.P.Vi.ô.liS;  U..>olaire.9l -2o.94-l<>: 

Civ.r.Hôô  4  84;  S33.1.54I  ;  D..lrbitrage.l49.429.De- 

fense.191.Instr.  par  écrit.3«. 

Hcq.P42.l.8>;  D.497. 

Civ.c.P.->3  I  3';S:.3  4.S45;  D.Gb.jugée.233-2o.URili- 

œile.Prcscrii4.civ.3->0-.5". 

KeqP.>o.l.62;  S55.1.523:  J62.-254;  D.  CondiUon.4 14- 

2".Kenle.23-l«-2".Venle.2IC. 

Trib.  de...,P56.3.130;  D.Discipliue.240  1".248-2<).Pu- 

biicué  des  jug.50  2  .Office.72-3». 

Uonai.P.î5  2.83;  833.2.2io;  D  Don  manuel.2l-|o. 

Agen.P33.2.69;  8.ÎS.2..Î57:  833.2.537;  D.Dol.35a-Oo 

P3U.P.i5.2.83  :  S35.2.208;  U.Dol.44C  1". 

Civ.c.P35.4.115;  S55.4.2i;  D.Enreg.-224-'" 

Rennes.P36.2.lu9  ;  S36.2.506  ;  J66.364  ;  D.Filiation 
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2  Délib.  de  la  rég,P35.3.l2;  D.Tiinbre.503, 

-  Ord.  COQS.  dEl.P38.3.80;  835.2.509;  D.CoDt.  directei. 
200-5». 

3  Cr.c.P.35.1.85;  D..4ut.  mun.5«0-1».4SI7-|a. 

-  Cr.c. P.Tô.  1.8.1;  D.Aul.  mun.365.iet.4. 

-  Ord.P33.3.44;D.llarin.14-4". 

-  Cr.c.P33.1.140;D.yuesupréjud.103. 

-  I.imoge,s.P58.2,i07;  S35.2.1 1 1  ;  J6i.270:  D.Sliiie-io- 
mob. 51 1,512. 

»  Ord,P33.3.16;D.Caisse d'épargne. 

5  Ord. P.35.3,15;  835.2.117;  D.Douane«.17. 

-  Civ.c.Paris.PS3.1.121;  835.1.88;  D.Nataire.108-3» 

5  Req.Amiens.P33.l.85;S35.l.lU;J6l.52l  ;  U.Dacrés 
dejurid.33J.Discipline.248-l», 

-  Ciï.c.Riom.P55.l.49;S35.1.5;J6l.440:D.Inscri(>.hy- 

-  Ord.P.ï3.3.10;  D.Caisse  d'épargne. 

-  Toulouse.  I'35.2.40  ;  855  2.150;  J62.337;  D.Récosa- 
tion.11.18  ■2"-3".  ,      «     ««i 

-  Toulouse. P35.2.79;  835.2.329;  D.Enquéle.57-5» 

-  Bordeam.P55,2.117;S35.2.347;D.8ép.decorBS.8S-1o 

•  Pau.P5ô.2.U7;D.Eiploil.30l-1»,660-2> 

r  Ci».c.P-.5.1,167;S55,l.540;  J0I,299;  D  Cassation.717- 
4".D.Eorei!,l784-12",yualilioalion.2. 

-  Req  P53.1.321;  855.1.204;  J64.339;  D.CofflmilDe3.IO- 
6".178-1".P.'remplion.40, 

■  Pau.P,'.3.2.146;  J63,.'i2'(;  0,Surenchère.374-l»-2o. 

•  ,All.P53.J.85;  S35.2,W03;  l).Foréls.lU55-2". 

1  Rcq.  P33, 1  .hO;  S55.1 .558  ;  D.  Act.  possess.  143-7°.  fi«r  - 
>iluae.7l6-4". 

■  Cr.c.P55.l.l40;D.Complicité.l39. 

■  Cr.c.P,i,î.l.454;  D.lncendie  43-3». 

-  Cr.c.P35  4,l40;J6i,462;D,Fau».407-l». 

I  Toulouse.P35.2.440;  J6S.460;  D.Dat.461-1<>-2ii..So.4o 

•  Cr.r.P3,5.1.87-86;S5,-.,l.3O9;J62.469-470;  D.Oonflit! 
184.Ouvriers.l4-l". 

■  Cr.c. P33. 1.86;  833.1.976;  D.Garde  aal.85(l-864. 
Cr.o.P35.1.44i;  D.Aul.  muo.39-6". 
Cr.c.P33.4,141;  D,Procès  verbal. i70. 
Cr.r.Pii.l.ui;  J62.336;  D.0nmpél.crim.(i6. 
Cr.r.P55.l.l0i;  D.insir.  criui.4l2.Procé9-Tart>alHn 
Bordeaux, P33.2,61;  K.Remploi.81. 
Toulouse.P5S,2.l37;S53J,413;  J63.574;D.K(nport 
à  succession. 170. 

Cr.r.P36.1.2M;  D.Garde  nal.842-2o. 
Cr.cP37.l.49si;SJ8.i.l92;D.Faux.407-4". 
Naocy.l'i9.2  155;  D.Fiiréis,1072-l«-2". 
Pans.p-,5.2,53  ;  ,s 3.5,2.473  ;  J6I .278  ;  D.CommuiUUlé 
470-1  "..Nullité.  i40.(H)ligalioo.798. 
Pau.P.t3.2,l72;  D..\.>Uire.45. 
Paris . P.-.7. 2. 1 -i5;  85 J.-2.81  ;  D.  rierce-opp.  1 TD. 
Limnges.Pô8.2.2u3;  835.2. 101  ;J62.474;B.Frti*»l  dé- 
pens.150.425. 

Civ.o.Pj  .4.87;  835.1.1 1;J61.2S0;  D.Iiucrip.  bypotb. 
272.0rgaoiS«tiua  adm.3i. 
Paris.P.>.V2.4G;  S35,J.8I;  D.Don  manuel.3. 
Bas(l«.P3S.-2.37;  D.Doœ.  pub.l3-2".Piace(loEueriv. 
17-3". 

Greooble.P35.2.6S;  833.2.331  iJ63.402;  D.Hypoth.  lé  - 
gale. 
Paris.P35.a.33;  835.2.1 1  ;  J64.1I4;  D.Cneur  pabUc8. 


1835. 

—  Ciï.c.Pr>S.).UI;SBS.).t98;j6t.259;n.Noval.108-1o. 

—  Req.I'35.l.l05;S35.l.l7;J6t.199;D.ATOués.65.67  10- 
2o.Preu»e.5)-2<'. 

—  Beq.l'M. I .) 51;  SM.1 .278  ;  D.Eau.îl 5  1  ".Possession. 
176-2".Propriel<-.5i)5-5'>. 

U  Civ.c.P55.1.88;S35.1.4-9;  J6l.354;I).Tultllp.506  2". 

—  Civ.r.P3.5.t.257;S3.î.).r,72;J«I.M6;O.EnrPS.U0l-4o. 

—  KeDiiiis.P37.3.UI;S37.2.180;  D.lii.enlaire.Si. 

«S  Cr.c.P35.I.U2;Sô3.l.838;  Jei.Uti;  D.Cour d'assises. 
U06-2"-l3n.  1552-1  ".Homicide  50  ô". 

—  Req.P35.1.l05;S55.l.937;J64.101  ;  I).A?oués.67- |o. 
2".Coinmjncs.i.Eau.iS0-<3".  Prescrip.  civ.3.274-6''. 
Servitude. 74. 

—  Req.P35.1.102,S:.r,.k7G6;  J63.433 ;  D.ForêtB.S66. Mo- 
tifs di'sjug.l49  .">3n.130  2". 

—  Req.Pi5.i.156;S3.'i.l.5'.5;J61.îl7;D.Resnon8abilité. 
S33-)".PreuvelHI.(74-)". 

—  Bordeaui.P35.2.f04;  S33.2.248;  J63.282;  D.Loi  rétro- 
aclive.-2S2.Pr.  6crip.ciï.36  I».6t8.67)-2".80S-Jo. 

—  Cr.r.P3.3.l..)9<;  D.Cour  d'ass.433  2». 

—  Bordeaux. P.3(i.2.G4  ;  S36.2.334  ;  J6S.507  :  D.Frais  et 
dépens.t22.Servilude.33l  2",564-2"  3". 

16  Cr.c.P3S.I.88;S35.l.310;  J62.54l;D.TémoiKr).'faux. 
S6-40. 

—  Toulouse.P3S.2.7l;S35.2.327;  J62.488;D.Appel  civ. 
197-1". Rapp.  àsn(:r,ession.76-2'>.Relraii  succes».7l. 

—  I)ouai.P33.2.7ti  ;  J62.55i  D.Poste  aux  leltres.tS-4o. 
Responsabilité. 458-ti". 

—  Douai.F35.2,n9;D.Vol.69-lo. 

—  Cr.r.P33.l.454;S35.l.565;  JG4.407;  D.C.d'ass.308-to. 
Surcharges. 5. 

—  Dec. min. P55.  5.10;  D.  Vente  pub.de  meubl.lOO. 

—  Paris. P35  2.88;  S35.2.199;  U.Actes  de  coiniD.72  2". 
Commerçant. 14-2". 

—  Cr.c.P36. 1.269;  D.Peine..î24-|o. 

17  Cr.r.P55.1.t28;S33.1.307;  D.Cassation.448.Interïen- 
lion.79-4".Mines.2()-1"  2". 

—  Lj'on.P35.2  95,S3g.2.2i7;D.Péremplion.129  3". 

—  Cr.r.P35.1.440;D.Armes.7  3". 

—  Cr.c.PSG. 1. 270;  D. Fausse  monnaie. 9-2". 

—  Cr.c.P36.1.270;  D.  Voies  de  fait.tiO. 

19  Ord.H35.S.16;b35.2.l  16;  D.Caisse  des  dépôts  etcon- 
sign.6. 

—  Civ.r.P3.',.1.n3;S3o.1.172;  J62.34I.D.Eipropr.536. 

—  Ciï.c.P35.l.10B;S35.l.727;  U.Doin.de  l'Et.79-2o.83. 
Foréts.330  "".400  1". 

—  Grenoble.P33.2.6G;S3.5.2.522;  J63.273;  D.Arbilrage. 
52.Réserve.2. 

—  Tou:ouse.P33.2.79;  JC3.115;  D.Dot.92-1o. 

—  Cr.c.D.Eipropriation. 400.420. 

20  Req.P3S.(..50;S35.1.36»;JG2.403;D.Cassal.809.  Eau. 
11-10".Fruils.ti3  1o.Propriété.202. 

—  Civ.c.P3S.1.H7;S3.ï.1.731;D.Foréts.531-2n.337. 

—  Civ.r.PôS.1. 116;  S35.l.9;Jtf).549;  D. Motifs  des  jug 
53-5".Publicité  des  jug.27-2"-5o. 

—  Ord.C.d'Et.P33.3.4S;U.Uom.de  la  couronne. I3-20-3" 

—  Ord.Cd'Kt.P35.3.'i6;D.Voirie.51-|o.6â8  1". 

—  Monlpellier.P35.2.1 16;  S55.2.33G;  U.Actes  de  comm. 
195.Preiive  lilt.1083. 

—  Déc.min.dï8rio.P56.3.63;D.Enreg. 195-3". 

—  Ord.P3S3.21;D.Arl  de  guérir.43. 

—  Ord,P35.5.18;  U.Bourse  de  comm. 1. 

—  Bourges.P41.2.l4;D.Prescription  civ.4l7-1o.Preuve 
liU.1227. 

41  Req.P3.'').1.38;S55.1.455;J62.38;  D.Condition.50  8". 

—  Civ.o.P.ï.3.l.7;S3S  l.t03;.IG1.459;D.Cassation.7l9,  3» 
alin.fl.Transacl.68-,ï«. 

—  Ord.P3.'i,3.18;O.Assurances  terrestres. 

—  Req.P33.l.138;  S55.1.730;  D,Foréts.342-3o.4S4-5o. 
Possession. 153, 

—  Grenoble.P33.2.66;  835.2,310;  D.Dol.325-1".Rempla- 
cemenl  milit.67-2". 

—  Angfrs.P35.2.93;  S35.2.228;  J63.419;  D. Vente.149. 

—  Trib.de  comm.de  Paris.P35.3.69;  U.Concert.l. Pro- 
priété lillér.  41.42.107. 

23  Req.P5.5.1.70;  S55. 1.197;  J62.239;D.Douanes.333-lo. 
Responsabilité. 149. 

—  Ord.P35.5.1G;  U.Uéportation.l.Prison.49. 

—  Cr.c.P35.l.174;D.C.d'asb.ll24. 

—  Toulouse.P55.2.l85;  JC4.222;  D.Arbitr.778  Frais.94. 

—  Cr.r.P35.(  .4i1;  S53.1.920;  J04.204,I).Complicité.l  II 
1".l56.Fauj.242  2". 

—  Cr.c.P37.1.499,S38.l.l92;n.Faux.407  3". 
25  Cr.cP3S.1.142;  JU2.334;U.Cassation.G79. 

—  Cr.c.P35.l.l20;S35.1.400;I).Coin|)ét.crim.730. 

—  Cr.c.P35.1.l20;Sr.5.l  697;JG2.469;U.Tém.334  3o. 

—  Cr.c.lnl.delaloi.P35.1.U8;S33.I.Sii5i  Jtt«.290;U.Té- 
moins  233. 

—  Aix.P33.2  102;S3S.2,267;  J62.384:  D.Hypolh.249-l". 
Ordre. 21 1-2".  ' 

—  Bordeaui.P35.2.106;  JG3.48I;  D.Exploit.388-lo. 

24  Toulouse;  P33.2  118;S35.2.38'i;JU3  42G;U.Parapher- 
nalité.2iM».2i-l". 

—  Cr.r.P35.l.l07-398;S33.1.IO.';;Ja2.58liD.Conlr.  par 
corps.419. 

—  Ord.P.^5.3  20;  DEIeci.comm. 

—  Ord.P.W.S.lG;  U. Caisse  des  dépôts  et  con.iiignation9. 

—  Cr.c.P3.'>.l.l38;  J62  3:,U;  U.Aul.fBUD.2i7-1". 

—  Cr.c.P35.l  I2.>;  D.Gard.-  nal.46.2". 

—  Cr.c.P33.1 .121  ;S35.1 .439;j62.349;U.Tapageinlurieux. 
17. 

—  Cr.C.P35.1.l2';  D.Comrib.ind.5C7. 

—  Cr.c.P3S.l,109;  85S.1.99;  J02.S»7;D. Appel corr.40. 
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—  Paris.P3S.2.78;S35.2.U3;I62.147;D.E/f6lsdecamBi. 
642  9". 

—  liordeaui.P35.2.97;  S55.2.288;  D.Tutelle.S4l. 

—  Grenobk-.P35.2.92;  S56.S.20;  J63-302;  D.Propriété 
indivise. 40.  Surenchère. 31. 

—  Ord.C.d'EI.P38.3.l73;  D.C.d'El.229  1". 

26  Paris.P3S  2  43;S35,2.67;  J61..S06;  D.Surencbère.25. 

—  C1Ï.C.P3S.1.123;  S55.1.92;  J62.1bl;  U.Frescripl.  civ. 
301- 2". 

—  Civ.c.P35.1.l21;  S35.1.109;  J62-285;  D.Droits  civils. 
22-1". 

—  Henoe9.P35.2.64;  S35.2.382;  D.Défen8e.221.Presse. 
581-7". 

—  Lyon.P56.2.163;D.Droit  civ.22-lo.Priïilége.255-1<'. 
Propriété. 159-5". 

27  Paris.P3S  2.43  176;  S35.2.65;  J62.167;  D.  Commu- 
nauté.309  2". Condition. 103. 

—  Req.P33.t.125;SS5.1.774;D.Caution.73.130. 

—  Colmar.P35.2.l06;  835.2.2*6;  J62.392;  D.Usufr.légal. 

28  CIV.C.P35.1.130;  D.Comp.civ.210-1». 

—  Req.35.1.125;  835  1.553;  D.Arbitrage.692  899-2". 

—  C1V.C.P53.1.124;  S3S.  1.327;  j62.26G;D.Enieg.2246. 

—  Civ.c.Pjs  1  221;  835.1.6B4;  D.Ejtploit.692-3".lnter- 
vention.5  3". 

—  Req.P35.1.134;  S35.1.739;  D.Compulsoire.29-1". 

—  Ord.C.d'Et.P3S.3.39;S35.2..i08;  D.Conlr.djr.112-2". 

—  Ord.C.d'Et.P35.3.39;  835.2  308;  D.Contr.dir.112-7". 

—  Ord.C.d'Et.P33.3.59;D.Contributionsdirectes.122  1". 

—  Ord.C.d'Ei.P3S.o.38;  U.Contrib.  dir.71  13o.221-lo. 

—  Ord.C.d  Et.P35.3.58;  U.Contrib.direcles.134-6o. 

—  Ord.C.d  Et.Pô3.3.47;  O.hitérèts  de  capilaux.44-2o. 

—  Angers. P35  2.100;  835.2.279;  J62. 539;  U.  Eiproprial. 
54.Usine.5. 

—  Bordeaux. P35.2. 111;  835.2.313;  J62.S61;  D.Filiation 
lég.156-2". 

—  Limoges.P35.2.160;j62  485;  D.EIfets  de  coinm.642- 
7"  S". 

—  Bordeaux.P35  2  100;  D.Presse.249-1o. 

—  Toulouse.P37.2.58,  et  35.2.152;  836.2.57;  J64.268;D. 
Renvoi. 71. 

—  Limoges.P55.2,84;S33.2.2l9;  Effets  de  comm.  642-8". 

29  Req.P35.1.155;  835.1.276;  D.Demande    nouy.40-1". 
Répétition. 53.  fierce-opp  1 1 1 . 

—  Req.PSS.1. 101;  835.1.267;  D.Uonat.  entre  époux.CO. 
Loi  rélroact.l70,Moli(sdes  jug.191  24". 

—  Cr.c.P35.l. 135; 815.1  494;  D.  Appel correcl.9. 

—  Cr.r.P35.1. 42 SU. Témoins. 558  4". 

—  Paris.P38.2  1 47;  833.2.72:  D.Contr.par  corps  144. 

30  Aix.P55.2.113;835  2.326;  JC3.278;D.Garautie.69.8ur- 
encbère.25  41. 

—  Pau.P332  171;S56.2.54;J64407;D.AduItère.32. 

—  Cr.c.P58.1.1i5;S3D.1.429;D.C.d'ass.1l574".  Liberté 
individuelle.43. 

ôl  Cr.c.P33.1.155;  D.C.d'ass.382.3". 

—  Bordeaux. P33  2  106;  D.Servitude.379. 

—  Cr.r.PôS.I  38.1;  833.1. .564;  J63.375;D.  Ilomic.U.U". 

—  Cr.r.P33.1.42S;D.Compiicité.l2.Temoins.312.5l3. 

—  Paris.P37.2. 125; 837.2.82;  U.Exception.12. 

—  Cr.r.P38.1.446;  835.1.289;  J62.4I3,  D.Abus  de  conf. 
10.11-2". 


2  Ci».c.P3S.l  .1 43;  835.)  .652;  J62. 1 95;  D.Fabriques.l 55- 
1".I63. 

—  Civ.c.P35.l.l34; 835.1.635;  J62.l88;D.Elect.  comm. 
1 1 9-2". Elect.  lég. 1 90  2».4-29- 1  ". 

—  Civ. C.P35.1. 1.34;  833.1.206;  D.EIect.comm.ll9  2». 

—  Ord.C.d'Etat  P55.3.48;  U.PcnsiOQ.4Ul". 

—  C.d'ass.  de  la  Seine  P55.2.103;S35.2.277;J6I.587;  D. 
Naturalisation. 20-3". 

—  Paris.P35.2.Hfi;S55.2.347;  J62.I98;  D.Faillites.59. 

3  Civ.c.P33.l.4l;  S33.(.187;  J62.23;  U.Cassation.SI9- 
2".Exploil.89-'-2".Jug.  par  défaut. i94-l". 

—  Civ.c.l'33.1. 135; 833.1.96;  J6-'.I31;  D.Effel  de  Comm. 

—  Req.P33  1.10i;835.1.624;J63.3.62;D.Eiploit.493.497. 
Péremption. 89. 

—  Req.P3S.l.l56;  855.1.184;  J61.472;  D.Donatton  entre 
épouz.30. 

—  Ord  C.d'Et.P35.5.43;  D.Patente.45  1". 

—  Ord.C.d  Et.P35.3.4.%;  D.Patente.59-1". 

—  Ord.C.d'El.P3S  5.43;  D.Pateule.81-«». 

—  ()rd.C.d'Ël.P35  5.4-.;  O.Patente. 

—  Ord.C.d'El.P55.3.42;  D.Patente. 

—  Ord.C.d'Et.l'33.3.39;  D.Cont.  dir.ia2-2o. 

—  Ord.C.d'Ël.P55.3.S7;  D.Cont.  dir.71-25".Frais  et  dé- 
pens.454. 

—  Ord.C.d'Et.P3S.3.37;  D.Cont.  dir,71-23".Frai3  et  dé 
pi  ns  454. 

—  Bordeaux. P3D.2.74;S3S.2.267;JC2.386;D.Contumace. 
48-3".Exreplion.2G. 

—  Ord.C.d'El.P.35  3.48;  D.Trav.  pub.a64.4l7. 

—  Ord.C.d'Et.P3a.3.4K;  U.Peusioil.ll9  2". 

—  Ord.C.d  Et.P»ris.P.>5.3.4»;D.Pensiou. 121  3". 

—  Ord.C.d'Et.P35.3.47,  et  57.3.8U;  S55.2.5û9;O.Contrib. 
dir.2U0.5,Enregisl.2l4. 

—  Ord.C.d'Et.P33.:-..47;  833. 2.498;  D.Conimunes.l68. 

—  Ord.C.d'Et.P35.3.4S;  B.CoucesbiOQ.tO.Voiiie.tilT-So 
U". 

—  Ord.C.D'El.P35.5.43;D.JuK'.par  défau(.587-lo. 

—  Ord.C.  d'Et.P35.3.44iU,Conllit.  108-7".  Ill-2".144. 
Trav.  pub.Slt. 
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—  Délib.  delà  rég.P33.3.9;  D.Enregist.2992. 

—  Bordeaux. P35.2.74;  835.2.267. 

—  Req.P35.(.28ô;S3â.  1.283;  J63.129;D.Communauté. 

520.Eœigré.200.563;  Presr.civ.668. 

'  *  JijllJ;,''-^^-'-'^;*'^-'-*';  J'=^-  35;  D.Acquiesceœeul. 

—  Civ.c.P33.1.125;     835  1.94;  JG2.I63;  D.Cass.937-1". 
Forels.330-3"-6".406-2'.Prescripl.clï.  500. 

—  Req.P.35.1.a22  835.1..506;  J6I.  333;D.Donation entre 
époux.5--2''.Surenchére.la7  5: 

—  MoDlpellier.P35.2.99;  833.2.288;  J62.573;D.8énara- 
lion  de  corps. 

—  Poitiers. P35.2  92;  835.2.232;  D.  Faillites.54. 

—  Limoges. P35.2.92;  S33.  2.22>;  D.,\ovalion.46  1". 

—  Bordeaui.P55.2.l59;  835.2.411;  J63.558;  D.Domicile 

—  Trib.  de  Clermont-Ferrand.P36.3.9;  D.EorcKiâlre- 
ment. 545-5". 

—  Req.P35.l.l43;S3S.1.89-.;D.Prescript.  civ.851. 

—  Lyon.P55.2.87;S55.2.2l5;  D.Caulion.75. 

—  Trib.  corr.  de  la  8eine.b.Prop.  Iiit.66. 

5  Ord.P35.5.20;  D.Or  et  argent\5-l". 

—  Cr.c.P55.l.l79;D.Aveu  156-3".  Preuve.56Ho. 

—  Beq.P35.1.158;  835.1.87;  J62.422;  D.  Substitution. 
58;>. 

—  Cr.r.P35.1.420;  D.C.  d'ass.586-|o.t574.1671  1"  Pu- 
blicité des  jug. 97-3".  •  ■  ' 

—  Cr.r.P35.t.433;  D.Contrainte  par  corps. COS.Eiécu- 
lioo  des  Jug. 212. 

--  Toulouse.P35.2.84;  S35.2.217;  D.Voit.  pub.60-lo. 

6  AU.P33.2.I23;  D.Legs.106.  r         "i. 
~  2l5'''2^^^'''"''  '^■''•'''^**"«>8-P''"»-*3--<<'-Témoins. 

—  Toulouse.P55.2.1 54;  836.2.46;  D.Preuvetestim.65. 
~  O''*^f-''37--2-<20; 837.2.75;  D.Faillites.253.Résolu- 

7  Cr.c.P33.l.439;  D.Act.  pub.45.Appel  correct.82  2". 
^  24-5;  ■'''•'•^^^'  S35.I.564;  J63.344;  D.Preuve  test. 

—  Cr.c.P35.1.180;D.Inst.crim.280-l'>.l"et2ealin. 

—  Çr.c.P35.1.l80;  D.Quest.  prèjud.108. 

—  Paris.P55.2.68;  835.2.139;  J62.130;  D. Vente  215 

~  comm  ss/i?'"'"*^'  *'*-^-3*";  J62.485;   D.EIÏets  de 

—  Toulouse.P35.2.79;  S35.2.45S  J63.155;D.Surenohère. 

—  i;aris.P35.2.76;  83.3.2.51 2;  J62.28;  D.Faillites.6.S90. 

—  Grenoble.p35.2.97;  853.2.287;  D.Propriété  ind.25-2o. 
Çr.r.Po6.1.230;  D.Ueuoiic.  calomn.48  l",oGt». 

8  Lyon.P36.2.l63;U.Partage.l-l".295  I". 

9  C1V.C.P35.1.158;  855.1.700;  J65.10I;  D.Saisie  immob. 

4-45, 

—  Pau.P35.2.177;  835.2.461;  D.Ser*itude.772  3». 

—  Ljon.P36.2.24;  n.Dot.51-2. 

10  Ueq.P33.1.l36;85J.I.7-27;D.Ca.ssation.8Gl-lo.Fotéts. 
330  17" -23". Tribunal. 156. Usage. 103-1". 

—  Req.P35.l.15l;S.33.1.173;j62.208. 

—  Req.P35.l.l59  ;  S3S.1.889  ;  J62.430  ;  D.Arbilrage.56. 
607.b24-l".1046.Contratjudic.l2. 

—  Ord.C.  d'Et.P35  3.43;  D.Palenle.38-1". 

—  Ord.cons.  d'Et.P33.3.4i;  D.Pateute  85  7"-8". 

—  Ord.  cens.  d'Et.P35  3.39;  D.Cont.  directes.l  12  5». 

~  E''.?;>S"",^  <'''i^'-''33.3.59;  8.35.2  505;  D.Cont.  directes. 
266. 270.1"onctionn.  pub. 197-1". 

—  Ord.  cous.  d'Et.P33.3.37;  D.Cont.  directes.22 1-60. 

—  Paris.P35.2.77;  S35.2.79;  J62.37;  D.Colonies.l79. 

—  Ord.cons.  d  Et. P33.5.4l;D.Patente.85-7"-8". 

11  C1V.C.P3S.I.132;  .835.1531  ;  J63.284  ;  D.Fruits.40-2" 
Prescription,  civ. 612  1». 

—  Req.PSS.i. 163;  8^3.1. 952;  J6I.4I3;  D.Cassation.7U- 
6".Rescision.193-2". 

—  Civ.c.P55.1.162;  835.1.193;  J61.4II;  D.Experlise.549- 
10".Publicitédesjug.40-l". 

—  Civ.c.P33.1.158;S.35.l.672;  J6J.383;D.Jug.88.95-|o. 

231-5". 

—  Orléans.P35.2.96;S35.2.240;J6l  .403;  D.Exécut.  prov. 
6-1". 

—  Bordeaux.P35.2.148;  S35.2.365;D.Dol.490. 

—  Ord. P35. 3.28;  D.Abonnement.1. 

—  Civ.r.D.Emigré.484. 

12  Req.P35.1. 139;  833.1.772;  J6I. 396;  D.Enrcgi8l.2UI. 
2142-3". 2895.itIolllsdesJHg.54-l". 

—  Cr.c.P35.l.l80;S5ô.l.459;j63.47.D.Cassation.47S-li>, 
lost.  crim.293-2o.523. 

—  Req.P33.l.l66;  833.1.573;  D.Pension.80-l"-2". 

—  Req.P33.1.16S;835.1  574:J65.l25;D.Pension.8C-lo-Li>. 

—  Greiioble.PôS  2  66;  O.lnti  id  t.l54. 

—  Limoges. P33.2.I60;  835.2-245;  D.Faux  iocid.247. 

—  Lyon.P33, 2.94;  S3S.2. 2)1;  D  Eiploit.174. 

—  Lyon. I'35.2. 132;  833.2.582;  J63.a66;  D.Absence.*3S. 

—  Keq.P33.1.56;  833.1.83;  D.Demande  iiouv. 72-1". 

—  Bruielles.P58.2.20C;Sô3.2,|-25;j62.27l;  D.DueL5-7o. 

13  Cr.r.P35.l.l8i;S33.1,Si7u;  U.GHrdeuat.46  1». 

—  Aix.P35.2.99;S53.2.263,J62.387;D.PortiondisponibIe. 
444  I". 

—  Toulouse.P55.2.l07  ;S35.2.236  ;  D.Contr.  par  corps. 
165. 

—  Délib.  du  cons.  d\idm.P33.3.6J;  D.Eureg.5l7. 

—  Toulouse. P33.2.128;S36. 2.53;  U.Explpil.287-1». 

—  Ord.P35.3.24;  D  Scl.3-2". 

—  Cr.r.P38.l. 481;  855.1. 331; ^63.230  ;D.Pre8se.680-5». 

—  Pjris.D.OiDce.95  2". 

14  Paris.P33.2.ij4;j6l.2G5;D.Assoeiallonillicile.l8.>9. 
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—  Cr.r.P55.M68;S.35M.289;J6Î.SI;D.Cassalion.10l6- 
)o-2<'.C.d'ass.799-1".82J.8i7-4".82S-|o. 

—  Aoi;ers.P35.2.96;  S3S.2.224;  J62  *>)0;  D.Inlerrog.  sur 
fails  et  ari.89.Jug.  préparaloite.50-2". 

—  Ord.»*.î5.3.75. 

—  Ord.P33.S.25;D.Gardemun.4. 

—  Ord.P55.3.23i  D.Poudreelsalp.2î-3o. 

15  Ord.P35.5.25;  D.Enlrep.d'ulcl.  pub.l. Ponts  et  chaus- 

—  sées.t07-3". 

16  Ciï.c.P35.M69;S35.1.806;J63.IOV,  D.»irïilude.53l- 

l»-3'>. 

—  Ord.C.d'El.P33.3.«;  D.Patenle.38  «•>. 

—  Ord.(;.dEl.P35.3.4û;  I).Fal<.-n'.(>. 

—  Ord.C.d'Et.P33.3.46;D.Doni.  eDgagés.27.28-2''-3".46. 
2o.74-2'>.98-l°. 

—  Lyon.l'35.2.IIO;Sô3.2.3IO;J63.23(  ;  D.Tutell8.3û7. 
SîO.L'iufruillfgal.ai.Sl.es-io. 

—  Uéc.l'56.3.126;  U.Notaire.ilô-lo-au. 

—  I)éc.C37.3.55;  O.Oiace.73-lo. 

—  Ord.P33.S.25;  D.Provenance. 

17  Req.Paris.  P33MJ76;  D.Aveu.6  2".  Motifs  des  Jug. 

—  Rcii.P33.l.l70;S35.1.8<;  J6I.350;  Jug.383.D.Molifs 
desil)g.7  2". 

_  Lyou  Î'36.2.U;  836.1.101;  J66  179;  D.Dot. 310-6". 

18  Bordeaux.  P35.2.62;  J03.143;  U.Henle.382-|o.  Vente 
pub.d'inim.S. 

—  Req.PJ5.1.184;  835.1.880;  D.  AcI.  posscs?.G8-l'>-2'i. 
Coaimunes.2l8.Esceplioii. 190-1". 

_  Req.P33  1.176;S33.1.80v,D.ArbitrBge.t5.058-1".833. 

—  Ciï.c.  I'33.1.t71  ;  835.1  .l'JS;  D.Degrés  deJurid.S71  -1  o. 

—  Civ.r.P5S.1.79;S53.l.722;  D.Ca5saiion.793  27".  Fo- 
rêt* 488  G''.627.Prescript.ciï.53U  4''.436-2'.630. 

19  Paris.PS3.-2.5t;  S35.2.1<i1;  J6I.3I5;  D.Propriélé  ind. 
17-I3"-I6". 

—  Cr.r.P35.l.l74;  S35.t.5CC;  J63.382;  D.Aul.mun.193. 
Tierce-opp.U.  ... 

—  Req.P35.1.172;S5.'i.l.318;J-62.397;D.Agent  de  chan- 
ge.102. 145-1"- J". 

—  Cr  c  p,5.1.172;S3.'i.1.567;D.Aut.mun.59-1"-2". 

—  Req.Pô3.(.»59;  S30.1.59;  J64.340;  U.Elecl.dép.21-1". 
22  \o.-25bi$.  .    ,  . 

—  Reimes.Pô6.2.34;  D.  Vente  pub.d  inini.8. 

20  Ord.C.'l'El.P5S.3.36;  D.Cootr.dircctes.42-(8». 

—  Cr.c.P35.l.174;  D.Aul.mun.39î-2'. 

—  Ord  r.d'Ël.P33.3.4-2;S36.l.976;l).Garde  nat.312. 

—  Ord.C.d'Et.C3S.3.42;O.Elecl.dtp. 180-11". 

—  Ord  C.d'Ei.P35.3.4-2;D.Elecl.™mm.84. 

—  Ord.C.d'Et.P55.3.42;  D.Eau.-i52-8». 

—  Ord.C.d'E!.P35.3.42;  S35.9.505,  D.Capaciie.4.Cb.  de 

cornin.'. 

—  Ord.C.d'Et.Pô5.3.4l;D.Travaui  pub.178. 

—  Ord.(:.d'El.P35.3.40;  D.Palente.14.59  2". 

—  Pau.I'53.-2.l89;S36.2.2i;J64.33u;D.Pre£crip.ciT.Sai- 

1".304-l".315-5". 

—  Ord.C.'i'Et.P35.3.40;D.Patente.86. 

—  Ord.C.'i'Et.P35.3.S7;  S53.Î.5Û8;  D.Oontr.dir.71-24". 

—  Ord.C.d'Et.P55.3.37;  D.Coulr.direi-les.97-t". 

—  Ord.C.d"El.P55.3.56;  S35.5.50I;  D.  Communes.  S60. 
5S0-2".Tierce-opp.26-4". 

—  Bordeaui.P33.9.73;S35.'2.î65;J63.!41;î). Jug  par  déf. 

433. 

—  Ord.C.d'El.P33.3.4.3;  D.Voirie.656  8\ 

—  Ord.C.d  E1.P33.3.37;  D.Contr.dirocles.7(  26». 

—  Poitiers.P33.2.86;  S33.2.2UG;  D.Propriélé  ecclésias- 
lique.8.22. 

—  Paris.D.Propriélé  litl.29. 

21  Cr.T.P33.1.129,S35.1.30S;D.Cassalion.448  2".109M". 
Enfants  enlevés. 1-2". 

—  Ord.P35.3.23. 

—  Cr.r.P3S.I.175;  835.1.97-3;  J6-2.'Î47;  D.Garde  nal.528. 

—  Toulouse.  P35.2.1I9;S33.2.3S8;  JU3.'!G9.D.Surench. 
485. 

—  Pau.P33.'?.172;S56.2.35;  J04.254,  D.ActioD.23.29-3". 
Te3tamfol.7G. 

—  Ord.P.35  ?.'28. 

23  Oiv.r.  P3S.1.178;  83.3.1.303;  D.Conip.a!i.204-3'>.  De- 
mande nouvelle. 7-2O.09-3". Usage  .79-2". 

—  tiv.c.P35.1.l78;S35.1.361;J62.334;U.Preuve  litl.780. 
786-1». 

—  Paris.  PS5.2.52;  S35.Î.68;  J61.S22;  D.Communaulé. 
763. 

—  Pari?.P35.2.88  cl  163;  S33.2.Î09;  J6i. S43;  D.Hjpolb. 
C011V.103. 

24  C:iv.c.P3S.1.47;  833.1.270;  D.D6sislcment.l68. 

—  Req.P33.1.47;b33.l.275;  J6I.340;  D.Desistement.1G8. 

—  Req.  P55.1.166;  83.5.1.179;  D.Assuiances  terrestres. 
63.(;b.iugéc.135  10».Frai8  et  dépens.136. 

—  Req.P5S.1.289;  833.1 .21 1  ;  D.Domicile.1 1 0  1  ». 

—  Montpellier.  Pi5.2.120;  S33.2.381,  U.Exécul.   pro». 
151». 

—  Req.P53.1.522;  835.1.261;  D.Enreg.262l-l». 

—  I)t-lil).delarég.P.36.5.17;D.Enreg.1223  12». 
Ï5  Poitiers. P35.-2.62;  D.Dom.élj.38-l". 

—  Ci».c.PJ5.1.183;  S33.I.763;  U.ExceptioD.2l6.Exploit. 
693-2". 

—  Heq.P3.->.l.l85;S3.5.l.738;J63.4S6;D.Garantie.392-l". 

—  (;iv.i;.l'33.1.183;S35.1.57l;  D.Conlr.parcorps.145-5». 
Saisie  iruinfit).530. 

—  Rcq.P35.1. 182:835.1.258;  JC2.302;  l).Divorce.l42-1". 

—  Lyon.P35.;.l.50;  S.).5.-2.4 i4;  D.Uon  manuel. 18.21-2  ■. 

—  Ord.P35.3.2i).U.Moooaie. 

—  Req.Pig.l.438;S35.t.22S;J82.l83;D.l)éllideJustice.6. 
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26  Req.P35.1.186;  833.1.181;  JG2.Î19;  D.Timbre.298. 

—  Cr.c.P53.l. 181;  U.Kecidive. 62.83-1". 

—  Patis.PSS.M.lUI;  S35.2.24S;  J62.389;  D.FailIites.l06- 
253. 

—  Ord.P36.3.8. 

—  Ord.P35.3.28;  D.lnstrucl.prim. 

—  Ord. P35. 3.26;  U. Fourniture  de  drap  «ux  armées. 

—  Bordeaux.  P33.2.I71;  l>.Uat.2i9-l°.  Prescripl.  ci«. 
563-2". 

—  Req.P38.1.79;  835.1.361;  J62.382;D.Jug.par  déf.US- 
1". 

—  V.18J4. 

27  Cr.c.P53.l.18l;  D.Appel  correcl.228  3>. 

—  Douai.P35.2.68;S55.ï.l37;l).Jourféri6.5l. 

—  Ord.C.d'Ei.P35.3.43;  D.Coutr.ind.436. 

—  Ord.C.d'El.  P55.S.43;  U.tons.  dtl.41  5».  Contr.ind. 
455  1». 

—  Ord.C.d  Et.P35.3.4 1 ,  D.Dom.de  l'Ët.4-2". 

—  Ord.C.d'Ët.P35.s.4i;0.l)oui.dulacouruuuc.13-i"6'. 

—  Ord.C.d  El.P35.3.4:;D.i:ulouies.2l-l"-2".lli;llo  pub. 
19  l"-2". 

—  Ord.C.d  EI.PÎ5.3.40;  D. Patente. 

—  Ord.C.d'El.P55.S.40;  U.Potenie. 

—  Ord.C.d'Et.P3.3.3.4U,  U.Paleutc.59-3". 

—  Ord.C.dEl.Pô5.5.40;  U.Paicme. 

—  Ord.C.d'El. P33.3.40;  U.Patento. 

—  Ord.C.d'Et.P55.3.3»;  D.Accessoire.88.Contr.  dlr.42- 
7u-So-9<,.||o.(45.(i'..2.i7-2".Wullité.2ll-1". 

—  Ord.C.d'El.P35.3.58;  D.Conlr.dir  87  1". 

—  Ord.C.a'Et.P3S.3.37,  U.Coulr.dir.83  a»-. 

—  Ord.C.d'Ei.P35.3.3b;  D.Contr.dir.40-1".168-2'. 

—  Cr.r.  PJ5.1.422;  835.1.454;  j6;.15i;D.Acquittemenl. 
42. 

—  Ord.P35.3.27,D.Tribuual.44-l». 

28  Ord.P35.3.27;D.Grains.1l-12o. 

—  Cr.c.PSS.l. 181;  833. 1.45a;  J63.33;D.Faux.ll4-l". 

—  Cr.c.P35.1.187;  S55.I.636;  J62.345;  D.Descrtion.51- 
l"-3". 

—  Cr.c.P35. 1.437;  D.Forèts.477-1". 

—  Cr.c.P55.1.459;  U.Art  de  guénr.61. 

—  Cr.r.P36.1.228;S33.1.973;  Jii6.2j8;  D.Garde nat.î78. 
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Ord.P55.5.28;  D.Comptabilité.l . 

Baslia.P35.2.S7;D.Donation.123-l°.Donat.  parcODt. 

de  mariage. 213-l"-2'-5»-4». 

Civ.c.P35.1.189,  S35.1.44U;  D.Cassation.7l7-3".  En- 

reg.448. 

C1V.C.P35.1 .1 88; 835.1.260;  J6-2.39;  D.Enreg.Gl 2 -I ". 

Civ.c.P35.1.435;  835.1. 594;  J02.1 35;  D. Louage  a  cul- 

lure  perpéluelle.2-2"-3"-4'. 

Req.P35.1.Hu;S55.l.l6l;D.Sép.depalriajoiûc.47  1". 

Ord.P55.5.50;  U. Société  comm.2'.4. 

Req.P35.i.318;S3S.1.209;J62.2l4;O.Compél.cOfflm. 

431-1". 

Req.P55.1.285. 

OrJ.P35.3.î8;  D.Asiiurances  terreslres.9. 

Ord.P55.3.-27;  U.Agent  de  change.1-2-13. 

Paris. Pi5.2,8l  ;S33.2.t93;  JU2.474;  D.Uejuèla  civ.77. 

C1V.C.P35.I.187;  833.1. IGii;  J02.335;  O.Aud.  soleno. 

10-1". 

Req.P35.1.196;D.Gapitsine.6.Cb.jug.l93-4a.  Conlrat 

à  lagrosse.107. 

Paris.P35.2.80;  835.2.230;  J02.1 83;  D.Prescripl. 

Grenoble.P33.2.1 10,833.2.308;  j62.S89;U.AciionciT. 

19-1». 

Bordeaux. P37.2.68;  D.Don  manuel.  1 .34. 

Ord. P35. 3. 29;  D. Possession  étrangère. 13. 

Ord.P35.3.27;  D.Culte. 100-7". 

Déc.de  larég.P36.3.109;  D.Enreg.2i;0. 

Cr.c.P35.1.190;S35.1.562;U.C.d'ass.l33l-l".1648. 

Cr.c.P33.1.98;D.Pêcbc. 

Req.P35.l.l97;  S35.I.803;  J64.70;   D.Paiement.173 

ill!,'2". 

Paris.P.î5.2.68;  835.2.137;  D.Commcrçanl.70-5». 
Grenoble. P35.2.9U; 835.2.320;  J03.49;  D.Lauage.337- 
l»-2". 

Cr.c.P35.1.298;D.Exccption.320.Procès-verbal.l54. 
Montpellier.  P35.2.11S;  835.2.344;  J  62.360;  D.Pres- 
cripl. civ. 

Toulouse. P35. 2.14l;S65.442;U. Exploit.82I.Péremp- 
tion.218. 

Douai.P33.2.149;  833.2.491;  D.Degrés  de  jurid.g03. 
8aisie-arrét.231. 

Cr.r.  P36.1. 331;  J66.54S;  D.CassalJon.393-2».  IdStr. 
crim.545. 

Angers. P35.2.96;  835.2.244;  D.Servitude.376. 
Cr.c.P35.1.298;  D.Garde  nal.l  j7-1".I80-5». 
Trib.de  8aint-Dié.P35.3.64. 
Cr.r.P36.1.528;  835.1  569; D.Pécbo.l3l-l«-S». 
Cr.c.P33.l.l90;  833.1.6i9,  Jti3.357;D.Prescript.crim. 
87-6».Trav.pub.4l3. 

Ofd.C.d'Et.P.39.3.17;  835.2.498; D.Eau.150-40. 
Ord.C.d'El.P39.3.16;S35.ï.499;D.Eau.i08-8». 
Bordeaux. P35,2. 61  ;833.2.2U3;J63. 7;  D. Présomption. 
77. 

Cr.c.P35.l.l9l;  835.1.654;  J63.539;  D.Cb.jug.3U2  4  •, 
Faux.24>-|o. 

Cr.c.l'33.l.l97;  D.A«t.mun.384  2». 
Paris.P33.2.95;t<35.2.235;  J6J.S90;  D.Sociélé  clr.67- 
2'.Vente.M2. 
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—  Douai.P3S.2.IU;S35.2.334;D.CoDtr.par  corps.419- 

1"-2». 

—  Toulouse.P33.2.12l;  J64.120;  D.Preme  testim.lTI. 

—  Trib.de  Bar-le-Duc.P.^3.3.61. 

—  Colmar.P55.2.133;  833.2.416;  D.Acquiesceœent.27l- 
273-5".  Appel  ciï.1l3-3".Purge.80-2".  Serment  déc. 
4  1". 

—  Rouen.  P33.2.8Î;  835.2.21 1;  J62.342;  D.  Avacat.<l7. 
Presse.381-8".385-4".Témoins.ï67.2S8. 

—  Pau.P56  2.35;D.Sel.l6. 

—  Rennes. P3G.2.60;  J65.489;  D.Exceplion.70-1». 

—  Ord.P3S.5.29. 

—  Cr.r.P36.1.8O;S35.1.303;  D.Poids  publics.5. 
9  Bastia.P35.2.59;  D.Jug.par  der.57- l".10l. 

—  Civ.c.I  33.1. 274;S35.1.G9G;J63. 138;  D.Entrep6t.8-3^. 
11-1». 

—  Civ.c  P,33.1.-273,n.;D  Entrepol.8  5».11-1». 

—  Civ.c.P33. 1.273;  833.1.69»;  J63.I3'.;  D.Enlrepôl.8- 
1».2". 

—  Civ.c. !'33  1.î74.n.;  D.Enlrepdt.8-l"-2». 

10  Civ.c  P35.t. 191;  SiS.I.72i;  D.Ca5salion.861-2».  Fo- 
rêts..309-1  "-2".488  2". 

—  Soliil.de  la  rég.P3j.3.6";  D.Eureg.1 18». 

11  Bordeaux, P.I5  2.G3;S35.2.3U6;J63.70;  D.Exploit.l06- 
4°.Péreniplion.92. 

—  Civ.r.P53.1.l97;  853.1.270;  D.CIi.jug.193-3». 

—  Ciï.c.P33.(.194;  S35.1.185;  D.EIfets  de  comm.702. 

—  Civ.c.pJS  1.191;  S33.1 .737;  D.Ch.iug.275 -2». 

—  Civ.r.P35.1.193;  U.Contr.ind.ISS. 

—  Paris.P35.2.97;  833.2.262;  D.Tierce-opp.189-2».22»- 

—  Wonlpellicr.P3.5.2.IS5;JC4.t14;  D.RécusaliOD.24-5». 
Renvoi. 1-2-i».27.69  2". 

—  C.cass.D.Cbasse.70. 

12  C^^r.  P33.1.201;  S35.I.46I;  J64.506;  D.SuieQchère. 
475-5". 

—  Cr.c.P.33.1.361;D.Mcndicilé.21  3". 

—  Cr.c.P35.'.?51,n.;  D.Mendicilé.2l-S». 

—  Trib.de  Laon.P35.3.03;  D.Enreg.l792. 

—  Rennes.P.i6.î..55;O.Dum.éiu.38  2". 

—  l'arls.P38. 1.194:  D.TraBsporl.219-1'-2". 

—  Pari^■.D.0IUce.l2l. 

15  Pari..l'35.1.46;S35.J.346:J64.226;D.lnsl.criiD.1«7-2". 

—  Cr.P53.1.199;  835.1.569;  DCompet.crim.364. 

—  Cr.c.P33.1.l99;S3S.I.570;  JG-2.421;  O.Ouvriers.lG  2». 

—  Toulouse.Pj5.J.t69;S55.i.  480;  D.Degrés  de  jur.  159. 

—  Trib.de  Gray.P36.-.119;l».Enreg.l449  3". 

—  Oilcans.P37.2  25;l).Garanue.277  1".281  2».lDt  errog. 
surl'aitstt  ail. 141  I", 

—  Cr.c.P.W.1.280;  855.1.474;  D.Jug.par  dér.54»  4". 
14  Ord.P53.5.25;  D.Garde  municip. 

—  Cr.c.PôS  l.îol;  O.Oclroi.78-l".Procè3-verbal.î71. 

—  Cr.c.P35.1.451;  J64.2C6;  D.Cassatiou.709  3".  ForélS. 
1 U76. 

—  Cr.r.PSG.I.SiC;  U.CoIonics.66-|o  S<>-7<>-28°.Pablicité 
des  jug. 73-2". 

16  Lyon.  P56.2.  (  1 1  ;S36.2.239;J66.242;D. Alimcnls.lS-ï». 

17  Civ.r.P35.l.20J;  S33.l.9iu;  J64.453;  D.Jug.286-1». 
289  1"2". 

—  Civ.r.l'35.l.20l;  JC2.6C;  D.EnreK.2il3-4". 

—  Civ. r.P33.1.190;S33.1.IOJ;JCI..35S;l>. Demande  nouv. 
83-l».Donal.entrcépoux.39  5"  6".Prcscript.ciï.552- 
^". 

—  Ci».c.r;3.l.275;  833.1.696;  J63. 163;  D.Entrepôl. Il- 
2"-5".Iuslr.crim.98. 

—  Sol.de  larég.P36.5.10;  D.Enreg.1753-4». 

—  Ord.C.d'El.  P58.5.174;  835.2.497;  D.CommDnes.335. 

—  Ord.  ^  53.3.44. 

18  Req.PJ3.1.204;  835.1.862;  J83.93;  D.Donat.  à  cause 
de  morl.l4.lljp«ilièque.573  2".Respunsabilité.l99. 

—  Req.PÔD  l.-2i)4;S35.1.770;D.Mandat.300. 

—  Req.l'37.l.t07;S)5.1.5i)8;J63.26l;  D.Loi.l26.Tribu - 
nal.158-1". 

—  Civ.r.V38.1.78;D.Communauté.534.Usurrail.464. 

19  Aix.pj3.2.166;  S55.2.478;  D.ln'.erdn.5l.S9-2».63. 

—  Req.l'.35.l.57o;S33.l.l86;  D.Cb.jug.lOI-l5".Louage. 
331-1 "-2". 

—  Loi.P35.S.29;D.Grains.ll-23». 

—  Ord.P35.3.29;  D.Secours  publics.43. 

—  Req.P33.1.207;S55.l.7l4;J63.35;D.Douanes.l84.*». 

—  Cr.c.P53.1.203;S35.l.87l;  J64.-202;  D.Aut.  muD.W4- 
2".Voirie.700-r2». 

—  Cr.c.P.î3.l.203;  D.Que8l.préjud.83. 

—  Cr.c.P35.l.205;  S35.1.563;  J63.S42;  D.Qucst.  préjud- 
81.116. 

—  Poitiers. P35.2.96  ;  S35.2.239  ;  D.Inscript.bypotb. 
294-1».Ordre  479  5". 

—  Rouen.P33.2.l09;  835.2.276;  J63.418. 

—  Req.P38.l.ll4;  835.1.392  ;  D.lntcrrog.sur  fails  c) 
arl.14l-l". 

—  Nancy.l'39.3.29;  D.Communes.6t7-6".For6ts.80. 

—  Trib.d'Yvelot.P37.1.l9a  ;  D.Intérétsde  c«pil.70-2o. 
Olfres  réellcs.154-2". 

—  Paris. P38.1.2.W;  D.Reprise  d'insl.»-1».Saisio  im- 
mob.3t3. 

Ofd.P35.3.29; D.Sociélé  comm.254. 

20  Loi.P35.3.50;  8553.274; D.Rouie  départ. 

—  Cr.c.P35.1.207  ;  SS5.1.568;  J63.102;  D.Yoi  tpubl. 
73  2". 

—  Cr.c.P55.l.253;  835.1.576;  J6).2»3;  D.Conlrainlo par 
corps.414  6". 

—  Cr.c.P35.l.233;  835.1 .575;  J63.2I2;  D.Cootrainle  par 
corps.4U  10».4I9. 


1835. 

—  Cr.c.PSS.I.asS;  J63.23I;  D.Homicide.4t-4<>. 

—  Cr.r.HSS.t.Ma  ;  D.Coniumace.75  «".Instr.crim.MS. 

—  Toulouse.  Pi5.2.l27;S35.2.4l8;  D.Prescripl.  civ.50. 
1-20. 

—  Monlpellicr.P3K.2.H;n.Proniesse  de  wariage.U. 

—  Burdeaux.Pj6.2.86  ;  S36.2.50.407  ;  D.Jug.  par  déf. 
S8*  2". 

—  Delib.de  laréRie.P3G.2.60;D.Enreg.2.'J8. 

—  Toiiloiise.P36.2.93;  D.['riH.<73-2o. 

—  Cr.r.P36.1.:;c5;  D.Conlr.  par  corps.419. 

2<  Cb.réun.MS  i.254;Ja3.243;I>.Conlr.ind.567. 

—  Bordeaux. P35.2.I58;  S35.2.4i2;  D.Donatiun.2ll". 

—  Toulouse.P36  2.IS;  D.neaipl.aiilil.18-20. 

22  Ord.P35.5  30;  S35.2.338. 

—  Or.l.P35.3.3u;  D.Trav.  pirb.lil. 

—  Ord.P35.5  52;  n.Mont-de  Piéié.t. 

23  Civ.r.P3.5.l.i06;  8.35.1.811;  D.Faux  incid  190-1». 

—  Da9lia.P35.2..58;  835.2.330;  J02.3jJ;  D.Rcirail  suc- 
cessoral.26.;8..35  4».  106. 109. 124. 

—  Civ.c.P33. 1.151  ;  S35.I.74J;  J62.33I;  D.Acquiescem. 
243.  Aud.solenn.lS-l".  Enquête. 130.  Ticrceopposit. 
201-20. 

—  Paris.P35.2.IO0;  S33.2.2i3;  J63.67;  D.Surencb.44l. 

—  Bourges. P40. 2.202;  D.Banquier.10  12. 

24  Req.P.35  1.-20S  ;   D.Aud.solcnn.i4.Pcrerapt..30-2o. 

—  Ciï.c.P35  1.200  ;  S3.5.I  442  ;  JS2.1.58;  D.Degré  de 
jurid.10.GaranCie.5-2".Peine.119-lo.Vente.908. 

—  Ri'q.P.'.3.1.254;S35.l.357,  J62.53;  D.Preuve  llU.1478- 
1o.8ai>ie  immob.72.84. 

—  Grenuble.P36.2.9,- J04.488;D  OrJrc.303. 

—  RenDcs.P36  2.20  ;  836.2  264;  D.SaisiL--arrél.279.1o. 

25  CH.C.P35.1.15I;  853.1.529  ;  J62.358  ;  D.Comple.45. 
Fruils.40  1''.Hoss(;ssiou.204-2". 

—  Req.P3.5.l.266;  856.1.111;  J64.588;  D.Nantissemenl. 
1 15-10-20. 

—  Req.P.35  1.-230;  S35.1.804;  JS3  28;D.Assurances  ma- 
rilim  120- 10-2 '.307.448.470.  Cassalion.  795-Ho-15o. 
Cbarte-pdrlie.48. 

—  Civ.c.P33  1.249;  S55.1.5I0;  J63.22;  D.Degrés  de  ju- 
rid.5l1-3o-Experlise.9. 11. Motifs  des  jug.    43-2". 

—  Agen.PSS.â  1I5;S35.2.329;J62.356;  D.Fonclionoaire 
pub.232-1o. 

—  LyoD.P35.2,1l7;  S33.2  241;  J63.68;  D.Disp.entre-Tifs 
et  te»t;iDi.l28.260.Fibat.aduU.i9. 

—  Paris.P53.2.l85  ;  835.2.434  ;  JG3.543  ;  D.Avoués.43. 
«09. 

—  Pau.P35.2.l87;  J64.414;  D.Foréts.2.'S0. 

—  Trib.de  la  SeiDe.P33.3. IIS  ;  U.Respousabilité.ô96. 
529  1». 

—  Trib.  de  la  Seine. P36.3.S7;  D  Palente.lOO-lo. 

—  Ord.C.d'El.P.38.3.230;  833.2.499;  D.Kau.33i-1o. 

26  Cr.c.P35.1.152;  8i5.i.63ii;  l).Arans..33. 

—  Cr.c  P35.1.253;J63.287;D.Colonies.34.Jury.4.Peine. 
170.  Vol. 89.135. 

—  Pari9.P35.2.105;S35.2.282;  J62.593  ;  D.Success.  va- 
cante.5  10. 

—  Doiiai.P33  2.80.36.2.13  ;  835.2.430;  J63. 428.279;  D. 
Copies  de  piéces.8-4'>.9-io2''.Huiss.232-2o.253-l  10. 

27  Cr.c.P3.5.1.255;  D. Voit. pub. 43.601". 

—  Toulouse.P35.2.U2;  853.1.471  ;  J63.448  ;  D.Enreg. 
2519-5'\  Papler-moQuaie. 40. Prescript. ci  V. 597-20. 

—  Cr.c.P.35.1.438;  S35.1.749;  D. Propriété  lilt. 237.238. 

—  M!)nlpellier.P36.2.35  ;  836.2.198;  D.DoaatioQ  entre 
époux. 88. 

—  Pari9.P35.2.83;  S3.3.2.2I8  ;  D.Etrangcr.l20. 

—  Bourge.'i.P37.2.93;  D. Servitudes. 406-10. 

—  Cr.r.P40.1.345;S33.1..3B8;  J63.219;  D.Responsabilité. 
438-50. 

28  Ord.P35.3.30. 

—  Cr.c.P35.l.256;  D.Acl.pub.69.Degrésde jurid.638. 

—  Douai. P35.2.137;  S35.2.379;  D.Donat.  par  conlr.  de 
de  mariage. 38. 

—  Paris.P5S.2.108;S35.2.225;Conip.ad. 152-10. 

—  Grenoble.P36.2  48  :  S36.2.47  ;  D.Succession  bénéf. 
61.78-20. 

—  Cr.c.P35.1.256;  J63.1C2;  D.Faillites.638. 
SO  Ord.P35  3.30. 

—  Civ.c.P5.'î.1.2IO;  S')3. 1.163;  J62.148;  n.Enreg.467-1o. 

—  Ciï.C.P35.1.;09;  l).EIect.leg.302-1o.470. 

—  Civ.r.P55.1  209:S35.l.441;j62.108;D.Communes.59. 

—  Rapport.Pî5.S..52. 

—  Ord.P.35.5.52;  D.Cnns.  du  roi.l. 

—  Ord.P35.5.44;  D.Avocat.lo. 

—  Bourge8.P39.1.230;  D.Société  civ.l07. 

31  Bastia.P3.'S.2.59;  833  2.414;  J63.373  ;  D.Degrés  de 
jiirid.6112  Elceplion.22 1 -2". Exploit.75. 

—  Req.PôS. 1.211;  Svî.l  .769;  J62  ï6(i;  l).<:oinmunes.2l. 
--  Ciï.c.P35.1.2i«;  855.1. Si«;  Jd2.I20;  D.Eareg.799. 

—  Rcq.P35.l.371;  J64.255;  D.Servilude.442. 


1  Req.PSS.1. 22'.;  D.Cassalion.73S-3o. Prescription  civ. 
274  .'">".499-i".l'rr'Uve.9,S3-y.lIsJKe.79  40. 

—  Req.P.35.1.212;  836.1.35;  J63  «7  ;  U.Cboscs 
45. Csutruil. 339-10. 

2  Req.PS.5.l.2l3;  S.35.I.52I. 

—  Req.l'35.l.2l3;  835.1.8.32;  J61.71  ;  D.Doni.pub.l4, 
alin.2; 

—  Bordeaiix.P.35.2.ll3;J0S.117;  D.Transartion.flS. 

—  Toulouse. P33.2. 1:0  ;    JJ4.I22  ;   D.Parlai'e.288-5o. 
Vtnle.2(>ô-I". 
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—  Ord.PSS  3.5S. 

—  Rennes.P36.2.23;  D.Déserlion.8.Témoins.387. 

—  Cr.r.P36.1.335;  D  Instr.crim.4l3  Jug  426. 

—  Cr.c.P.36.1.309;  J64.13;  D.  Vol. 38.351  bilt". 

—  Civ.c.P35.1.2S0;853.1.B28,  J63-166;  D.Faux.ôlS. 

—  Cr.c,P3S.I.2»0;  IJ.Contr.  par  cnrps.414  2". 

—  Cr.r.P38  1.93;  J63.280;  853.1.936;  D.Altenlat  à  la 
pudeur.2S-3o. 

5  i:r.r.P3.î.  1.218;  S33.1.6S1;D.l'oidsetmesures.46-lo. 

—  tr.c.P.33. 1. 241  ;S33.1. 97-2;  D.Gardenat.426-40. 

—  Angers.P35.2.9:);  855.2. 22U;J62. 471 . 

—  Cr. C.P35. 1.348;  U.Peine.207. 

—  Limoges.P33.2.15S;  S35.2.422;  D.Arbitrage.50. 

—  Bordeaux. P3.3.2. 162;  835.2.410;  J63.360;  D.Offres 
réelles. 56-1". 

—  Cr.c.l'.s3.l.2S0;J63.2  34;  D. Poids  et  mesures.32. 

4  Cr.c. P.)5  1.246;  JG3.I51;  D.Aul.mun.520-9o.Eicuse. 
118-50. 

—  Cr.c.P.53.1.296;D.Gardenat.52t  10-20. 

—  Cr.c.P35.t.2!lo;  D.GardK  n.it.i35.158. 

—  Cr.c.P35.l.290;835.1.65;;J63  -299;D.Denrécs.4. 

—  Cr.c.P35.l.290;  D.Aut.mun.370-2o.Frais  et  dépens. 
358-2'. 

—  Cr.c.P35.1 .2  j9;S33.l  .84C;J64.1 43;  D.Eau.338.  Voirie. 
154. 

—  Bordeaui.P3.3.2.11-2;D.Ré.solution  14-10. 

—  Cr.c.P35. 1.350;  D.Sermenl.69-1o. 

—  Paris.P35.2.l48;S35.2.26l. 

—  Bordeaux.  P3G.2.K)3;  J66.-.:28;  O.Faillites.55. 

—  Ord.P33.3..53;  D.Navig.iliou.lO-lo. 

—  Ord. P33. 3.55;  1). Salubrité  pub.  54-3".57.122-2o.134. 

—  Douai. D.Chasse.72. 

6  Giï.c.  35.1.89; Sô5.l.6.)8;J62.312;D.Dette  pub.19  3o- 
40.  Dora.  pub.  13-40.  I6-20.  Echange.5.  Expropria- 
tion. 709  Prescript.  civ.  377. 

—  Civ.c.P35.l.2l4;  855.1.705;  J64.6;  D.EIect.  comm. 
lt2-12o. 

—  Ord.PSâ  3.55;  D.Colonies.l44  3o. 

—  Paris.PôS.2. 13.5;  8  ■3.2.423;  D  Surenchère.216. 

—  Rennes.P33.2.192;S36.2.55;J64.224;D.Ëxécut.  prov. 
3-20.15-20. 

—  Montpellier.P36.2.l2;  D.Loi  rétroactivc.96.Succes- 
sion.543.555. 

—  Trib.de  Dreux;  P.36.3.4-2;D.Enreg.l244. 

—  Lyon. P.37.1. 481;  D.Dot.305-4o. 

7  Ord.C.d'Et.P33  3.67;  D.(:.d'Etat.553. 

—  Ord.0.d'El.P35.5.67;  D.Amnisiie.91-20o. 

—  Ord.C  d  EI.P55.3.68;  U.Garde  nal.137-5o. 

—  Lyon.P36.2.l83;  D.Condition.98-lo.Exécut.  teslam. 
45.  Frais  et  dépens. 84;  D. Propriété, 9-2o. 

—  f;iv.c.P33.1.21S;S35.1.336;D.Louage  admin.33. 

—  Ueq.P35.1.2l5;S3S.I.292;  l).Enreg.2319-|o. 

—  Paris.P35.2.76;  833.2.305;  J62.30;D.Acte  de  comm. 
2310. 

—  Req.P33.l.-266;S36.1.61;  J64  311;  D.Vente.671-1o. 

—  RBq.P33  1.261;  D  Commission. 192  2o. 

—  Ord.C.d'El.P35.5.69;  85,5.2.304;  D.Conflit.lse.Places 
de  guerre.ll0-1o-2o. 

—  Riom.P56.2  57  ;  853.2.374;  J63.323;  D.  Choses.l  15. 
Droits  ciï.26-lo.  Etranger,  8S.89-1"-2'.Naturalisa- 
tlon.5-|o-2o.6-2o.7-2o. 

8  Grenoble.P.35.2  l43;S37.2.156,D.Condition.104.Rem- 
ploi. 122-2".  Sép.  de  biens. iSli". 

—  Civ.r.P34.1.2i6;S35.1.300;D.Expropriatioo.73. 

—  Req.  P33.l.2l6;835.1.717;J63.445;D.CautiOQ.I35-(o- 
20. Garantie. 594-I0. 

—  Paris.P3S.2. 102;  8.55-2.259,  J62.466;D.Failliles.439. 

—  Rennes.P35.2.i92;  856  2.37;  D.Acquiescement.582. 

—  Bordcaui.P30.2  5»;D. Remploi. 122  1o.8ép.de  biens. 
204. 

—  Civ.r.P35.1.353;  S36.1.37;  J64.444;  D.Compét.  civile. 
530. 

Loi.» 27-1  ".ObliBalions.,308- 1  ".Offres  réelles.! 20-1". 

9  Rennes. P56  2.19;  D. Communes. 205-2o.  Comp.  ad. 
368-2o.Pavage.l2;  «.Communes. 

—  Req.l'3.3.i.2i8;  835.1.450;  J62.114;  DCassation.793- 
17o,U.Uisp.  entre-vifs  et  iesiam.î00.30:)-3". 

—  Req.P35.1.217;S35.1.252;D.Faillites.5l2. 

—  Cr.c.P.55.l.-296,  D.l)éfense.'19. 

—  Req  P3.3.1.322.S55.t.76;,763.D. Appel  incid.  56.  Jug. 
578  50. Requête  civ. 40-1". 93. 33. 4". 

—  Cr.r.P36.1.3".5;  D.Exploit  939  2o. 

10  Cr.c.P.55. 1.294, S.33.1.734,J64.8,  D.Témoins. 

—  noi^ji.1'35,2.120,1). Douanes  90. 

—  ()rléans.H35.2.136;  S.55.2.378;U.Commune5.73-1o. 

—  Delib.P36.5.126,  S56.2.3b;D.l';iireg.bs3  (o. 

—  Cr.c.P38.1.93,S.)5.1.587,  U.Prebcvipt.  cr.lol-lflo. 

11  ()rd.P35.3.29. 

—  Ord.P.55.3.55  D.Navigation.31. 

_  Cr.r.P55  1.281,  S53.I.V46,  J62.360,  D.Comp.  ad.363- 
10. Loi. 121-10. Oifleier  min. 

—  Paris.l'5S.2.i47,S55  2.261,  D  Arbitrage.404  2". 

—  Rennes.l'36.2.l7,S.>fi.2  272,  J64.390,  D.Dcrensc.J82- 
2".  Frais  et  dépens. 181 -10. 

12  <)fd.P.55  3  74.ri  Eiiseign.303  40. 

13  Civ.c.l'35l. 252., S.55. 1.809,  J<i2. 493,  D.Ordre. 1560. 

—  Civ.c.P.55.1.2i»,S  «  1.294,J62.276,  D.Prcsse.446-1o- 
2').Timbre.87-lo--2o. 

—  Ci«.c.P.55  1.219,  S55.1. 698,  O.Timbre.87-3". 

—  Uour;;cs.P.'9.2  51,  I). Garantie. 357. Intérêts  de  capi- 
taux.4  5-1  ".Résolution. 39. 

14  Paris.P.53.2.77,J02..'.S.D  Proli!!.2. 

—  Civ.r.P33.l.3Si,  D.Sociélé  du  propriétaires. 
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15  Civ.c.P5D.1.22l.  S35.I.359,  J62.143,  D.Teslament. 

—  Req.PS5.1.2!0,83S.1.692,  D.Rempl.  milit.51-3o. 

—  Bordeaux  P55.2.1 12,  J65.4l7,n.^otairc.37. 

—  Bordeaux. P.55  2.123,U.RcspoD,sabilité.19  2». 

—  Bordeaux. P36.2.65,D.Menace.6. 

—  Ord.P35.5.56.D.Douanes.l7. 

—  CIV.C.P.3S  1  410,  855  1.353,J62..558,D.  Chose  jugée. 
2oo-2 '.Douanes.!. 91 -3". Procés-verbal. 400. 

16  Cr.c. P55.1.i95,S53.l.847,J62.l11,D.Foréts.804. Pro- 
cès-verbal.153. 

—  Cr.r.P36.1.234.  D.C.d'ass.730. 

—  Ch.  crim.P36.1.344,D.Téraoins.196  I40. 

—  Rennes.D.Atieniatàla  pud.20. 

17  Délib.d'ad.P33  3.63,D.Enreg.l109  |o. 

18  Cr.c.P35.1.246.S35  1.975.971, D.Garde  nat.877-3o. 

—  Cr.C.P.55.1.-290,S55.1.370,  J63.2i3,  D.Peine.280-1o. 

—  Cr.c. P53.1. 551.  835.1.971.  U.Garde  nat.152-2o. 

—  Ord.C.d'Et.P.53.5.67,  D. Vente  ad. 24. 

—  Ord.C.d"Et.PJ3.3  67,  D.Colonies.59-|o-2o.Cons.d"Et. 
355. 

—  Ord.C.d'Et  P33  5.67,  D.Pension.4î-|o. 

—  Ord.d'El.P.53.3.68,Si0.i.966  D.Gar.le  nal.201. 

—  Sol.de  la  rég. P36.3.46.  D.Enreg.2 1 67-5o. 

—  Cr.r.P56.1.i90,  D.Garde  nai.679.6S9. 

—  Cr.r.P36.l.l90,  S35.1.974,  D.Garde  nat.986.988-Go. 

—  Pans. P56. -2.131,  D.Cootrainle  par  corps.557. 

—  Cr.r.P36.1.339;  n.FTploii.220.lnstr.  erim.412-2o. 

—  Cr.r.P36. 1.339;  D.  Garde  nal.465.7Û7.989-1o. 

—  Ord.C.d'El.P36.3.l51;  D.Conllil.l 2410. 

—  Ord.C. d'El.l  35.3  67;  U.EIect.  dép.l69-1o, 

—  Ord.P35.3.44;  D.Ëch.^lle  du  Levacit.l. 

—  Cr.c. P.55. 1.357;  D.Garde  nat.73. 

19  Loi.P33.3.38;  D.Org.  adm.S-l". 

20  Ord.C.d'Et.P35.5.68;D.i;onl.  dir.221-2o. 

—  Ord.C.d^El.P33.3.6K;  D.EIect.  comm  154.1-30. 

—  Ord.C.d'Et.P3.'-.3.68;  D..Mililaire.59-2o. 

—  Ord.C. d'El.P33  3.68;  D.Garde  nat  l57-4o. 

—  Ord.C. d'Et.P36.5. 1.3-2;  D.>'avigation.42-4o. 

—  Ord.C.d'Ët.P57  .5.U7;  l).Connit.ll7-2". 

21  Req.P35.1.a2.3;  S35.1.243;  D.Suoeession. 

—  Req.P35. 1 .267;  S3S.1 .354;  J6-\395 ;  D.Aud.  solenn.9. 
Emigré5.1.59. 

—  Civ.r.P35.1.356.;  835.1.923;  J63.564;  D.  Donation. 
345-20. 

—  Req.P33.l.440;  D.Frais  et  dépens.46.Rescision.231. 

—  Dalib.  du  cous.  d'ad.P36.3.9;  D.EDreg.284. 

22  Civ. C.P35.1.230;  835.1.727;  D.Forêts.350  3o.454.Po3- 
session.44  |o. 


—  Civ.r.P55.1.170;S35.1.636;  D.Obligationç.471. 

—  Paris.P55.2.135;  833.2,375;  J63  501;O.Hypoih. 


49-10-40, 
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—  Civ.r.P35.1.352;  S35.1.436;  D.Garanlie.l  19.0blig.so- 
lid.42  60.  " 

—  Civ.c.P58.2.94;  855.1.764  et  702;J64.2l3;D.Min.pub. 
1-26. 

—  Ciï.e.P38.1.94;  S35.I.435;  J62.62;  D  Coaapét.comm. 
134.Salubrite  pub.161. 

25  Cr.c.P35.1.350;  D.8erment.74. 

—  Req.H35.1.-26»;S35.1.946;  J64.1S3;  D.Cassatioa.«98- 
4o.Degré  de  jurid.82-1". 

—  Cr.c.P35.l.2i6;  D.Aul.mun.5l2  5". 

—  Cr.c. P55  1. -246;  D.Aut.mun.274  2".Frais  et  dépens. 
362-1  o. 

—  Cr.c.P55.1.2S6;  D.Jug  227-|o. 

—  Cr.r.P35.1.294;  8  .3.1.746;  l'63.2S9;  O.Cassation.8'.2- 
5o.Témoins.338-5".408-2".4 15.465  -20.481-90.830-10. 

—  Cr. P55.1. 29 1  ;  S35. 1.671  ;  J65.556;  D.GrefBer.28-Ho- 
130.  Responsabilité.  175. 

—  Trib.d' Amiens.  P36.3.43;  D.Enreg.95-1o. 

—  Cr.c.l'5o.l.-248;S35.l.653;  D.Régl.adm.149. 

—  Cr.r.P3s.t  .81  ;  835. 1 .736;  D.Eicuse.1 1 8-6o.RégI.»dm. 
70. 

24  Cr.c.P33.1 .2 15;  J65. 1 67;  D. Aut.mun..393-2o. 

—  Cr.c.I'35.1.295;  D.Uégl.admin  134.138. 

—  Cr.r.P35.1.-295;  J6.5.ï07;  D.  Régi,  de  juges.95-3". 

—  Douai.P35  2.li8;  D.Desistcment.S5--2o. 

—  Ord.P35.3.5S;  D.Poste  aux  lclires.5l-i". 

23  Paris.P35.2.94;  r.37.1 .295;  S35.2.-24 1  ;  J 62.393  :  D.Sép. 
do  biens. 167. 

—  Loi.P.55.3.28. 

—  Ord  P35.3.S8. 

—  Ord.P55.5  38. 

—  Ord.P55.3.55. 

—  Cb.réun.  P37.1.I22;  D.nisciplinp.22--2o. 

—  Cb.réun.l'35.1.330;  S55.I.975;  D.Garde  nat.989-3o. 

—  Ord.C.d'Ei.P3H.3.46;  D.Cons.d'Et.ll5-'2o. 

—  Ord.C. dEt.P4u.3.4a;  D.  Voirie.2;0-2o. 

27  Civ.r.P35  1.344;  835.1.421,  D.Appel  incid.24.Com- 

miioes.-2-28-4o.Exceplion.2*5-lo.Exploit.6*8. 
-28  CIV.C.P35.I.229;  S33. 1.571;  J62.222;  D.Enreg. 

—  Ciï.c.P35.1.27l;  835.1.553;  D.Cassalion.709-9o.Res- 
cision.232. 

—  Ciï.r.P55.1.245;  D.Jug  312. 

—  Mordeaux.r35  2.145;  D. Effets  de  comm.211-7o. 

—  Ueq.  P58.1.96;833.r.;.27;J62.374;D.Elpl0it.558.Re- 
quête  civ.l37-2o. 

29  Civ.c.1'35. 1.250;  S3S.1.75l;J6-2.498;D.Forêts.300-So. 
330- 50. 

—  Req  P33.1.2i7;J62.304;  D.Contrainte.2. 

—  Req.P35.1.-226;  855.1.546;  J62.440;  D.AsSur.  marit., 
5Ul.l'reM-ripliuo.422. 

—  Civ.c.P35.l.2i2;S55.1.659;  J63.72;  0.001.444-4". 
50  Rcq.P55.1.228;S33.l.701.  D.Servitude..537-i". 
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—  Cr.r.P55.l.-296;  S35.I.667;  P.Knfant  ahandonoé.lô. 

—  Cr.c.P.^6.<.Ul:S3S.I.734;  D.Témoms.268-2". 

—  Req.P38.l.88;S53.1.535;  J6-2.i53;  D.CodI.  de  mar.29. 
Donat.  enlre  tpoiii.*6-i«.Prescrip.  civ.SW.TulcUe. 
36l-2".5î8. 


2  Cr.c.P35.l.-293;  J63.300;  D.Colonies.89-3». 

—  Cr.c.PS5.t.29l;  D.Aul.mun.5»7-to. 

—  Cr.c.P:>5.1.29i:  S55  t.7M;  n.Aut.  mun.486-ïo. 

—  GteDoblp.P3B.2.77;  S5«).2.l6ô;  005.488;  D.EHels  de 
comra.(5î-i». 

—  Cr.P56.l.256;  D.Cassalion.S53-2«. 

—  Bourges  P37. 2.93;  0.nf>istemenl.8g. 

—  Cr.c  l'^5.4.i9l;D.Voirie.700-U».      „  „^     ^ 

*  Paris.P53.2.iOI;  835.2.257;  J62.478;  D.Sép.de  patri- 
moine. 

—  Ord  t'.dEl.P33.3.69;  D.Elect.coDiin.198  2». 

—  Ord.t:.dEi.P5ô.S.6»;D.Coos.d'El.2*4  8".  Délie  pub. 

19  S'  6". 

—  Insl.  du  mio.  de  la  JU51.P36.3.W;  D.Disp.  entre-vils 
et  leslam.-232-l<'. 

—  Nancy. P37.2.60;  S3e.2.»37  et  «8;  D.Avocal.174-5». 
228- |o. 

5  Civ.c.P33.t.l43;  S3S.I.»66;J62.448;  D.Renoncialion 
présuinêe.6.  Potiion  disponible.190- 2".  Révocation. 
260. 

—  Req.P55.(.277;  S35.4.773:  D.r)iscipline.23.51-l"-2''. 

—  Req.P35.l.276;  S33.l.6i7  ;  JB2.530  ;  U.TransporU 
2-23  |o.  „ 

—  Req.P5S.l.î38  ;  S53.).24l  ;  J62.29I  ;  D.Hjfpotbèque. 
87  2". 

—  Bordeaui.P35.1.2»8;  S56.(.2*7;  D.Efiels  de  comm. 
868-2". 

—  Ord.Pj8.3.ô8;  D.Ass.lerre5lres.9. 

—  Rennes.P36.2.l7;S56.2.127;  D.Deniandenouv.»0-2». 

—  Lïon.P56.2.H0;b.8urenchère.5l«. 

6  Req.P35.l.268;S55.1.5i5;  O.Avoues.U9  2o.Frais  et 
dépens. 320-20.  Motifs  desjiigemenls.3»-2'>. 

—  Req  P53.I.2*I;S36.1.677;  D.Louage acheplel.66-2i>. 
Revendication  4. 

—  Req.P33  1.318;  S:iS.I.433;J62.491. 

—  Paris.P33.2.tlU;  S53.2.5U5;  J65.436;  D.Lonage.SIS. 

—  Cîï.r.P3ô.l.337;  836.1.40;  J64.557;  U.Molils  desjug. 
46-2». 

—  Ci «.C.P33  2.337;  S36.1.S72;  J63.372;  D.Cassal.953-3o. 
Colonies. (53. 

—  Req.P33.1.40S;  833.1.413;  J«S.£4g;  D.Séparation  de 
biens  211. 

—  Rennes.P56.2.164;  D.Prescript.  ciï.63I.Sociélé  com- 
mun.29S-I". 

—  Limoges. P38.Î.168;  S33.2.487;  D.Témoins.23-8o-9o. 

7  Ciï.c.P.33.1  296;  l)  Eurcg.l67-1>'  2o.Eicept.513-ù». 

—  Cr.c.P33.l.296;  l).Ëilreg.l67-(u. 

—  Cr.c.P33.1.29.';S53.l.69i;  0.0=366.114-2». 

—  Aii.P33.2.l3S;S36.2.54;j65.ôl9;U.Ëau.l80-l4o.Eaux 
Thermales.9. 

8  l,imoges.P53.2.l88;S33.2.463;J64.l8;  D.Preuïetes- 
tim.550-l<>. 

_  Douai.P35.2.t70;D.lnscript.  bypolh. 

_  Cr.r.P.J.5.l.272;î.3.'>.t.74o:  j65.iu4;D.Foréts.982-2''. 

_  Cr.c.P5.î.l.27i;  8^5.1.739;  J63.IU3;  D.Forèts.768-1». 

_  Cr.r.l*:3.1.247;  J63.1Ô0;  U.CassaL.a93. 

_  Cr.r.P33.1.JSK);  D.Foréi*.216-|o.223-2o. 

_  Bordeaui.P35  2.1-21;  856.2.52;  J64.I04;  D.Eiicution 

Çro^isoire,l9.57. 
ouluuse.P35.2  13>;  S^fLLôSS;  J65.55$;  D.ÂCtes  de 
comm.2(U  3"  Cooiiict  comm  2»3-2i>. 
_  Cr.c.P3S.>.357;  D.Prorè,->erbal.l97. 

Grenoble.P36.ï.»7;  S33.2.55S;  J64.227;  D.DoaatiOD. 

ge.Pailage.  217  2».  Pariage  d  asc.92.96-2o.Ratifica- 
tion.2.8".RescisioD.  118-5".  lâti-S». 
_  Cr.c.P33.l.255;  D.Vagabondagc.27-2». 

9  Cr.c.P3ô.l.256;  833.1.868;  J63.229;  D.Compél.crim., 
5*0- 2". 

_  Pari5.P3.3.2.t03;  833.2.278;  D.Etranger.209. 

—  Cr.c.P3D.I.295;  855.1. 813;  J65.2i<3;l>.Enlrepôt.l2-lo. 
_  Cr.c.P?3.l.92;  833.1.975.976  97î;  J63.-298;  D.Garde 

nal.932  2'.9»9  lo.IC09.1022  l".Pejnc.539.So. 
_  Sol.  delà  rég.P35.3.64;  D.Enreg. 

Déc.D.Elecl.  lég..î75-2o.EDreg.i276-lo. 

tl  Civ.r.P33.l.307;  S3S.I.949;  JC3.II9;   D.Expropriat. 

2Ul.2O7.2ii7.700. 

Paris. F5.5.-2.136;  S3.'>.2.370;  J63.r.2.';  D.Surench.13. 

_  Sol   de  la  rcij;.Pi5.3.63;  U.hnreg.li84  Uu7-lo. 

Civ.r.l'.lo. 1.369;  836.1.55;  J03.439;  D.Uegcés  de  Ju- 

rid  509  Eau. 174.  , 

a  Ueq  P3ô.!.23l;  833.1.343;  J62  303;  D.Saisie  immob. 

.■522. 

—  Req.P35.1.26!;S36  1.42;D.Cassation.734-4o.Compte 
I38.rran  porl..-6-to. 

—  Cr.c.P35.l.u61;S53.1.386;J62.376;  D.CooU  par  corps. 
647. 

—  Riq.P33.l.2C0;S35.).25);je2.29«; D.Prescript.  civ. 
912  ■■'. 

—  Req.P3.3.t.259;  S35.l.3."i8;  O.Caution.  226-lo.Effels 
de  coiumerce.68s.Jui!.36-.Jug.par  défaul.â77. 

—  Rcq.P33.1.23;;  J62.32^;  U.Cassaliou  453-1o.Jul'.  par 
dél.03. 

—  Paris.Pô5.2.108;  S3S.2.289:J63.433;D.Privilége.«72- 
3»- 50. 


183.^. 

—  Loi.P35.3.271;  S.SS.2.-274. 

—  Delib.  de  la  repe.l'^.s.û;  D.Enregisl.2l35. 
— ^Ord.P56..Vl-23;  U  ArniCe.liiO. 

(3  Liv.r.Pj5.l.237;S33.l.707;U.Acquiesccmeot.336.542. 
2o.Ca£>ation.  7i4-4o.  l'ailltles.63.195.  MoiiTs  desjug. 
55  'io.Ob  i;;atioo$.75u-2o.Kemplac.  mil.91-2o.l'rivi- 
jege.118  l^.SeriueuL  deci>.<5.'. 

—  Req.  33.1.297;  S.i5.l  854;  J64.-.'.I83;  D.Chose  jugée 
2lô.lmer«eiaîon.68  lo  8ocieléciv..ï07-to  2o. 

—  Toulouse.P35  2.i;6;  Si5.2.392;  J64.7S;  U.Uooation 
eoire  époux. l35-3o. 

—  Loi  P;5.3.."j9. 

—  Tnb.  oe  la  8einf;P36.3.38;  D.Enreg.  1401.9. 

•  4  Ueq.P33.1.3l7;  835.1.336;  D.Cbuse  Jug.294-3o.Com- 
munes.2 12-222. 

—  Heq  Pô5. 1.313;  833.1.331;  J62.227;  D.Saisie  immob. 
231. 

—  Bordeaux. P35.2.l9<i;J61.233;  D.Preuve  test.230-2o. 

—  Cr.r.P36.t.l8S;  D.Presciipi.  cr.69-3".10i  1!". 

—  Cr.c.Po6.l.l8l;  833.1.39;  J63.  423;  D.Jug.  par  dé- 
faut. 544-3o, 

—  Rennes  P56-2.I87;  D.Surenchère. 170-2». (75-10. 

—  Cr.c.  P36.I.18I;  8.>3.1.I>0I;  J63.4o8-64.I88.;  D.Inst. 
crim.414. 

—  Cr.r.PôO.l.ôSf;  S36.4.97I;  D.Garde  nat.  730-2o  766- 
lo.ôôl". 

—  Cr.r.P36.1.537;  D.Garde  nal.988  4». 

—  Paris.1'36.2.43;  J6B.25J;  Referes.8l-lo. 

—  Cr.c.P3ô.l. 280;  835.1.376;  D.Conlraiute  par  corps. 
414-20-60. 

—  Cr.r.P33.l.28û;D.Contrainle  par  corps.414-2o. 

—  Cr.r.P36.1.267;  836. 1.97S;  D.Garde  naU1035. 
13  Ct.c.P33.1.3i9;  D.Pcine.i55-20. 

—  Cr.c.P55.1.ï9ô;833  (.783;  j63.296;D.Registre.2. 

—  Douai. P55.2.I39;  833.-2.3»9;  J63.290;  D.Enseig  303. 
10-4». 

—  Cr.c.P33.370;  833.1.801;  J63.336;  D.Réglem.  admin. 
23.Voirie.604-l". 

—  Urd.C.d'Et.P35.5.64;  D.Cons.  dEl.423-1". 
~  Ord.C.d'Et.P5ô.3.66;D.Peusiou.58.116  1». 

—  Ord. C.d'El.PôS  3.63;  D.Marin.ll. 

—  Urd.C.d£l.Pô3.3.65;  D.Uureau  de  bieDCSO.Cd'Et. 
565-1». 

—  Ord.C.d'Et.P35.3.65;  D.Pension.l53-|o. 

—  Ord.C.d  EI.P35.3.64;  D.Garde  nal.311. 

—  Cr.P33.1.4â7;O.Aul.mun.499. 

—  L>ou.P36.2.1iO;D.Alimems.l62-to.Venle.«20. 

—  Ord.P35.3.74. 

—  Cr.r.P56.).188;S-i6.l  864; D.Prescript.  crim.lOl-S». 

—  Cr.r.P36.1.180;D  Poids  et  me.-ures.46  1». 

—  Mmes.P37.l.64;  D. Demande  nouvelle. 148. 

—  Cr.r.P36.l.i67;  D.Garde  aat.883-io. 

—  Cr.c.P58.1.81;  833.1.735;  D.Aciion  civ.l9-ûO.Forêls. 
9.06-1». 

—  Cr. C.P38. 1.261;  855. 1.583;  D.Contr. par  corps.41*-l8<>. 

—  Ord.P58.1.262,  n.;  D.Loulr.par  corn». 414-18». 

—  Ord.C.d  EI.P37.3.I47;  O.Dom.cngages.98-2o. 

—  Ord.C.d  El.P57.3.t47;  S33.2.300;  O.Experlise.594-lo. 
Marais. 62-l»-2o. 

—  Ord.C.d'Ei.Pi9.:.67;D.Expertise.394  2o.4ûO.Foréts. 
405-20.425. 

16  Ord.P55.3.60;S33.2.273;  J62.S37;D.Aud.  solenoelle. 
IU-2>. 

—  Paris.P55.2.103;  855.2.235;  D.FaiUiles.7.64. 

18  Civ.c.P55.l.244;S)3.1.712;D..4ction.l7-5».Ch.jugée. 
101-14».Servilude.520-2». 

—  Bordeaux  PS5.2.117;  D.Navire.69.Propriélc.l23. 

—  Ciï.r.P55.i. 4  i.;So6.1. 47;  D.Emigre.lo- 20.555-1». 

—  Ord.P55-5.'5. 

—  Doiiai.P56  2  8;  D.A5sur.lerreslrcs.l4.U3-lo-3o. 

—  L01.P3S.5.6I;  U.Pension.69-4o. 

19  Ciï.c.P35.t.243;  835.1  715;  D.CompensalioD.62-1». 

—  Paris.P35.2.97;  835.2.236;  D.Louage.67-2o.l31 -2». 

—  Req.P55  i.3u»;J6ô  1.7;  D.tran-porl.l52  1». 

—  Rcq.P35.l.5u4,  835  1.7i9;  J62.286;  D.8uceess.596. 

—  Bordeaux. P55.-. 146;  D.l.ompel.civ.253-4»-îo, 

—  Ord.C.d'Ei  P33.3.C5;  D.Eleci.dep.26.179  180-13». 

—  Ord.C.d'EuP53.3.6b;  D.Ëiperlise.l02-lo.40o-i°. 

—  Ord.C.d-Ei.P55.5.6t;  D.Cliiourmes.l. 

—  Ord  C.d  EI.P53.3.68;  D.EIecl.comm.208  4». 

—  Ord  C.dti  l'55.ô.6»;  U.ElecUcoœm. 160-5». 

—  Ord.C.d'tl.P33.5.0»;835.2.5i5;  UEiect.camm.4l-l». 

—  Ord.C.d'El.P56.3.i6;  O.Eau.:!i2-i6».Na>igai.42-5». 

—  Ord.C.d  tl.P56  5.;.-,;  D.l)eM5temeMl.7l-2". 

—  Ord.C.d  EI.PÔ6  3.I4;S15.2  545.  D  Elect.dép.l80-2o. 

—  Ord.t.d'tt.P.'6.5.i4;  i>.hleci.comui. 154-18». 

—  DouaLHiG  2.66;  836.2.97;  j64.5ôu;D.Diuils  ci*.9-ï<i. 
85.K-iluralisaiioii.6-l».  12-.". 

—  Delib.de  la  reg.PS6.5.4j;  D.Enreg.l288-4o. 

—  Ord. ducons.D.Eau. 212-13». 

20  Keq.P.")3.i.26u;  853.1.838;  D.Communes.ei?-?».?©- 
réis.l24->.,Uuiisdrsjug. 191-2". Traiisaclioo. 11-60. 

—  Ciï.r  P03.I.241;  S35.I.423;  D.  Confi.scalion.  31-1°. 
Douanes. 240-1". 

—  Paris. P53.2.<I6;835.2.343;J63.SC,  D.Saisie  immob. 
335. 

—  Ciï.c.P55.l.338;  835.1.321;  Jt2.-:82;D.Posscssion. 

21  Limoge.-. I'56.i. 533;  83S.2.469;D. Sep. de  corps.42-1». 

—  Cr.l'35.1.246;  li.Dciitpulii.7  1". 

—  Uordeaui.l'35.2.i:3;S^6-2.vu;  U.AIimenls.206-3». 

—  Paris.l'f;.2.l5u;  855.2.335;  J63.3.8  ;  D.Ordre.52l. 
537-10-2''. 

_  Limoges.P35.2.l67;Sô3.2.469;  DSep.de  corps. 
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—  Limoges.P33.2.177;  S35.2.435;  J63.34I;  D.Canlion. 
213. 

—  Rennes.P36.2.l6;  S36.2.157;  J6S.I72;  D.Saisie-exé- 
culion.8. 

—  Cr.c.P58.1. 119:835.1. 782;  D.Domic.92.EiploiUS03. 

—  Cr.r.P38.1.445;S.3.3.1.7.33;  J64.9;  D.Fonclionn.  publ. 
4|.8".425-l«.Garde  champéire.24-l".Vol.265-l«. 

22  Cr.c.1'35.1.3.58;  S:i5  1.763;  J64.7;  D.Appel  corr.133. 

—  C.  d'as*,  de  la  Seine.P53.2.l58; 853.2.409;  J64.ll;  D. 
Défense.i7ô  1». 

—  Aii.P36.2.l4:J64.496;D.Actioa.ll2.ActionciY.g5  So. 

—  Cr.r.P.î6.1.i9l;  836.1.591-35.1.780;  J63-591;  D.Re- 
crulemeQldelarD)ée.(43-to-2o. 

—  Cr.r.PJ6. 1.133;  833.1. 7.55;  D.Cb.jug.322-3o.Propriété 
lill.266. 

—  Cr.c.P10.l.346;S33.l.83i;   J64.114;  D.Escroq.a-l<>. 

23  Paris.P53.2.il6;S.^5.2.342;  J63.52;  D.InlerdictioD. 

—  Cr.c.P53.1.3-24;  835.1.857;  D.Cba38e.83-3».FocèU. 
495. 

—  Bordeaux.P35.2.1Si;  D.Servilude.633. 

—  Toulouse.P50.2  51;  D.OfIrcs  réelles.  122-1». 

—  Cr.c  P3S.1.324-3C.(.67;  856.1. 338-35.1.781;  J6Î-S38J 
D.Prescription  crim.64-5o. 

—  Cr.r.P36.1.296;n.Peine.329. 

—  Montpellier.P37.2.(8;    S36.2.332;  J68-1g.J66.17i;  D. 
Saisie   imm.352. 

—  Bordeaui.P5S.2  151; D.Référés.î  30.48-2». 

24  Douai. P56  2.90;  D.CompéUcomm.38l. 

25  Paris.P,-5.2.72;D. Privilège. 

—  Paris. P35.2.98;  835.2  272;  J62.590;  D.Privilége.SSI. 

—  Paris.P.î5.2.107;  835  2.292;  J65. 59;  D.FiliaU  nat. 

—  Loi.P35.5.6l;  853.2.274;  l).Uospices.77-6».Louage. 
admin. 21-2  '. 

—  Loi.P33.3.7l;  D.Emprunt.4. 

—  Loi.P35.3.70;  D.Org. admin. 5-1». 

26  Req.P33.1.263:  D.Cass3tion.909-3o.Motirsdesjugem. 
54-3». 

—  Req.  P33.1 .3.38;  855. 1 .833  ;  J63-36I  ;  D.CaMaU648-2°. 
Remploi. 16-2». 

—  Metz.P58.2.153;J71.20:D.Eiranger.262.  Oblig.  per- 
sonDelle.33-1  .Hentc.273.4''.Transacl  4-to.28-2». 

—  Bourges.P4l.2.14;0  Hospices. 14-27".Prescript.  cit. 
417-lo.Preuïelill.l227. 

27  Req.Pô3.1.263;  S36.I.3d;J65.53;  D.Domm.-mUSi-2». 
Jug.par  déf.135-1». 

—  Req  P35.(.286;  S"3  1  311;    D.Ca55alion.933  8».Sac- 
cess.béaéf.131-1»  2 '.Surenchère. 595. 

—  Paris. P33.2.1 06;  835.2.276;  J63.43(i;  D.Saiiiie-gag.7. 

—  Douai.l'35.2.l56;8ï6.2.H;J64.250;  D..Vctes  re»pec- 
tueux.18.36  41.42.52.53.54  98. 

—  Monlpellier.P36.2.33;U  Saisie-arrél.264. 

28  Ord.C.d'El.P30.3.l6;  835.2.545;  D.lnslance.l-6o.Pro- 
cès-ïerbal.456. 

—  Ord.C.dEl.P56.3.l6;  S35  2.545;  D.Elect.comm.154- 
11». 

—  Ord.C.d'Et.P36.5.16;O.EIect.   comro.ISS-io.lTB-î». 

—  Ord.C.d"Et.P36.5.15,  D.Conlr.dircctes.83  4». 

29  .Unntpellier.P36.2.l86;  D.DonatiaD.32t.Prescriptio  D 
civ. 338. 

—  Cr.c.P35.1.288;  835.1.783;  D.Uîllcs.lOI».Pobli£.des 
jug.92-1". 

—  Colinar.P35.2.l36;  83.5.2.387;  J63.4îl;D.01fice.67. 

—  Cr.c.P.33.1.5-24;D.SubstaDces  vénéneuses. 

—  Cr.o.P35.1.358;D.Foréls.l027. 

—  Cr.c.P35.1.585;  835.1.755;  J63.331;   D.AaU  manie. 
153-4'>.(67-lo. 

—  Bordeaui.P3â.2.l6-36.3.ô4;  S36.2.58;  D.Résolalioo. 
(9-3'. 

—  Douai.Pî5.2.160  36.2.8C;S56.2.46;D.Trav.  pub.318. 
319,  \"  cl  2'  alinéa. 

—  Cr.r.P36.M56; 856.1.640  846;  D.Jug.pardéf.528. 

—  Cr.r.P36-(.296;  Li. Garde  nal  827.840.906-4". 

—  Cb.cr.P56.1.311;  D.CassalioB.  155-2». 
50  Cr.c.P.'..î.  1.320;  D.Prncès-verbal.99. 

—  Paris.P35.2.1l4;S33.2  323;  J63.48;  D.Transp.  187-1». 

—  Paris.P35.2.t33;  835.2.385;  D.8ai5ie-arrét.l62.l64- 
l"-6». 

—  Loi.P33.3.6l;D.Lou.nge.7ll. 

—  Toulouse.P55.2.i83;  D.PrescripLciv.36i. 

—  Paris.P3«.2.86;  855  2.538;  n.DDl.259  4». 

—  Cr.r.P56.1.378-ô77;S35.l.971-973-V22;D.Exploit.2lg- 
1». Garde  nat.UI. 147.579. 

—  Cr.r.P.36.1.3ll;S56.1.974-969.967;  D.Garde  nat.SSÏ- 
10.708.1017-1». 
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1  Ciï.r.PôS.  1 .585-3S6;  D.Enreg.357-t»-2o. 

—  Loi.l  35.3.71;  1)  Geudarmerie.4-(0". 

2  Riq.P55.1.2o4;  S  ■5.1.704;  J63.ll;  D.Dom.CDgagés. 
35-1". 

—  Civ.r.P35.1.329;S35.(.960;J6S.301;D.Di5lribut.  par 
conlr.7l  2o.Prescripi.civ.Sti  l».908-5».9ll.912-2o-4'. 

—  Req.P57.l.l96;  8.35.1.426;  D.Doiial.déguiséc.lO.Uap- 
porl  à  succc:-sion.i22-2".Pûrliou  di.-pon.l2j.Trajis- 
cripl.desdonai.l3. 

3  Req.l'3.'>.1.27l;  S5S.1.880;  JC4.248;  D.Aulorisat.  de 
femme.kO. 

—  Rcq.P55.l.269;  D.Aclpossess. 132.89». 

—  Req.P33.1.236;D..Aveu  61-l».ProscripI.ciT.104-|o. 

—  Req.l'.35.1.253,S35.(.324;  J62.324;  D  FéoJalilé.129. 
«31.(85-50. 
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—  Civ.c.PSS.1 .51 1  ;S^5.1 .725;  J65  106;  D.Possession.W- 
2'».22â-1«'.Prt^script.civ.51Â-l^'. 

—  Ciï.c.PSS.t.ôlO;  S5.5.l.72();.Iri5.m;D.Forêls.530-1o. 
4.55  1", Possession. 44-î";  Prescripl. ci». 301-5». 

—  Touloiise.P36.2.34;  D,Eiploit.17.-;-2". 

—  Civ.c.PS5.t.248;S55.1.628;  Jti2.570;  D.Aclesde Com- 
merce.228. 

—  Req.P38.1.436;S5S.1.428;  D.Preuve  teslim.269. 

—  Ord.P58.3.l4l;  D.Porl  marilime.2. 

à  Req.PS.-î.l.i-S;  S35.).4i3;  ,162.501;  D.Acl.  poss.59. 
(12  2'>. 306. Prescripl. ci v.cj  1-1". 

—  Req  P.ï.'S.^.233;S35.^.827;J62.542;D.Condilion.^U- 
^o.0^flc.•.8C. 

—  Cr.r.P.'îS.(.328;S">5.1.95i;. 164.203;  D.Failliles.648. 

—  Cr.C.P.3.?.t  342;  S3.5.t.869;  JU5-5J5;  D.Faul.390-4o. 

—  llordeaui.P.>5  2.134;  JBr..*05;U.J.ig.430. 

—  Bordeaux. P35.2.(34;  I)  FIvpolh.251  l''.Ordre.519. 

—  Grenoble. P-Vi».!.! 42;  D.Einbliss.piibl.el  relig.16. 

—  Nimes.P36.2.9-57.2.l3e;S36.2.l.^6;  J64.430;  D.Pres- 
cript.civ.565  3"; Sép.dc  biens. 1 51  - 1». 

—  Co(mar.P3(i.2  86;  S-.6.2.25;  J6i.464;  D.Enquêle.37. 

—  Colmar.PS6  2.79;  SM.2.I7I;  l).IÎxpenise.436-2o. 

—  Bordeauj.P36.2.84;  S35.2..52i;  D.Jour  fériè.51-1t>. 

—  Trib.de  Strasbourg.  P36.3.60;  D.t1ireg.485-I)». 

—  RinQes.P36.2.l7C;  D.Tulelle.284-2". 

—  Rennes. P3G.2. 184;  D. Mandat. l54-l«-2o. 

—  Agen.P38.1.374. 

5  Douai. P35.2.159;  S35.2.37I  ;  J63.294.D  Récidive.60. 

—  Dnuai.P3.5.2.irii;;S.35.2.37i;D.Coa)p.civ.52-7o.Comp. 
civ.des  juges  de  paix. 240. 

—  Bordeaux. p. 5.2.139;  D.Effft  decomm.602. 

—  (;r.c.P35.1.524;S35. 1.971;  n.Gardenal.931-2''. 

—  Cr.c.l'35.1.360;S35.1  860;  J65.569;  U.Coœpét.  cnm. 
145  2". 

—  Cr.c.P.35. 2.300;  D.Comp.crim.702. 

—  Bordeaux.P35.2.l70;  S55.2.467;  D.Saisie  immob.H. 

—  ^irnes.P.36.2.42;  S56.2.2.ji  ;  D.Aclion.69-6». 

6  Ord.C.dEt.P35.3.39;  D.Coos,dEt.244-9».Fonctionn. 
pub. 197  2». 

—  Cr.c.P35.l.ô2S;  S.3.5.1.871;D.Aut.mun.60O  2°. 

—  Cr.r.P35.1.422;  S36.I.968;  D.Garde  nat.UI. 147.759. 
9  Bcq.1'35.1.319  ;   S36.I.C3;  J65.140;  D.Douaire.45. 

47-1". Rapp.  a  succession. 43. 77-2o. 

—  Trib.  d'Alais.P56.3.44;  I).EnreR.1204-2». 

—  née.  du  min.  de  la  jusi.H56.3  80  ;  D.Notaire.147-|o. 

10  Req.F3.1.r279,  S3S.t.6.50;  D.Uôm.cngagés.56-1». 

—  Req.P35.1.272;  S33.4.0S9;  U.Erfels  de  comm.398  l». 

—  Rouen. P35.2.97;  S35.2. 361;  D.Imputalion.38.  Nova- 
lion. (U8-2". 

—  Keq.P35.1.528;  S36.1.45;D.Cassalion.743-15».Legi. 
201. 

—  Req.P35.1.569;  S3S.1.892;  D.Descenle  sur  les  lieux. 
5-l»-Experlise.34-lo. 

—  Ord.PjS  3.73;  D  Armée.201. 

—  Ord.C.d'Ei.P36.3.l7;  D.Conl.  direcles.42-13o.Motifs 
desjug.208  I'. 

—  Ord.C.d'El.P36.S.17  ;  D.Elecl.  comm.127-10.131-40. 
159  20.13I-I". 

—  Ord.C.d'El.1'36.3.17;  D.EIcct.dép.l94-5o. 

—  Ord.C.d'Ei.P36.3.17;  U.EIect.comm.UJ-S". 

—  Ord.C.d'El.P36.3.17  ;  D  Elecl.co[um.l38-5o.1S2-|o. 

—  Ord.C.d'El.P36.3.l4;  D.EIect.comm.76-3». 

—  Ord.P35.3.73;  D.Arra<>e.l83. 

11  Req.P.î.ï.l.îaO;  J63.U3;  U.Sai.sie-arrêt.2SI. 

—  Beq.P.>5.1.5l5;  S5.%.1.4i4  ;  J65.38  ;  D.Partago  d'as- 
cendant.,1-1»- 2". 9-1  o. 

—  Req.P35.l.5l5;S35.1  62";  J63.334;  D.Preuve lestim. 
112. 

—  Req.P3S.l.S25;  S35.1.515  ;  J62.413  ;  D. Communes. 
407-a".441   1». 

—  Cr.c.PSS. 1.559;  S35.I.8.V4;  J64.255;  D.C.d'as9.591. 

—  Req.P35.1.371;  D.Bomm.-inl.86. 

—  Poiiier8.P.ï3.1.179;  D.Oblig.solid.l26. 

—  Limoges.P35.2.184;  S35  2.4.W  ;  D.raux.54-|o. 

—  Trib.  de  Bourges. P36.3.57;  D.Transcript.  (droit  de) 
74-3». 

—  Sol.  delà  règ.P56.3  .50;  D.Enre!;.13-20. 

_  Trib.  deThionville.P.>6.5.6/i;  D'.Enreg.3003. 

—  ()rd.P33.3.74  ;   U.tolonies.  112  2'.  Salubrité  publ. 
122  2». 

—  Trib.  de  Sed3n.P38.1.3-;8;  D.Avoués.1.53. 

—  Trib.  de  Sedan. P38.I.358;  D.Maodat.4ll-1o. 

12  t;r.P33.1.359;  D.Contr.  par  corps.414-2». 

—  Cr.c.P3.î.  1.423;  D.Récidive.50. 

—  Ord.P.3.5.3.75;  D.Télégraphe.l. 

—  tr.r.P36.l.592;  U.C.d'as6.575.SLrment.l18-5". 

13  Cr.cP33. 1.360;  S35.1.93I  ;  J03.567  ;  D.Aulor.  mun. 
215-3"2l7-2".Exciise.ll8  1". 

—  Cr.c.P35  1.559; S->6.1.!57l;J6S.57l;  D.Sermenl.44-5o. 

—  Cr.c  P33.1.359;  S35.1.972;  D.D6rcnse.l69. 

—  Cr.r.PSS.  1.339;  U.Uarde  uat.72. 

—  Cr  c.l'35.1.584;  S3;i.l.5U;  J63  343;  D.Contr.  ind. 
621-l»-2». 

—  Colmar.P,36.2.8.'i  ;  S30.2.21  ;  J64.439  ;  D.Exccpt.383. 
Fonclionn. pub.  187-1». 292-1". 

—  Uèc.  du  min.de  la  jusl.P36.3.48;D.Nataire.1M-2». 

—  Cr.r.P30.1.392;  l>.lnlerprèle.l2. 

14  Loi.P53.3.81i;  S35.2.4.'>3. 

—  Loi. I'.3.i  3.76;  D.Uom.del'El.lO. 

15  Civ.c.P.33.1.288  ;  .S33.1..3U2;  D.CemmaDaalé.l063- 
1 '-2». 

—  Inslr.de  la  rég,P5.5.3.62;  D.Enreg.194-2". 

—  Douai.P35.2,l49  ;  S36.2.42.Ô3.2.47I  ;  J64.2i2.G3.5t6; 
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D.Avoué9.50-2o.Discipline.209-5o. 

—  Basiia.P36.2.55  ;  S56.2.183;  J65.3T2;  D.Uusufruit. 
439  2»  3». 

—  Dec.  du  min.  de  la  justice;  P36  3.79;  D.Notaire.93. 

—  Caen.P39.2.11  ;  S38.I.322  ;  D.Dol.  283-2".Parlage 
d'asc.63  2>.96  3».100  2». 

16  Civ.c.P35.1.309;  S3S.1.560;  D.Enreg.2.359-1o-3». 

—  Req.P33.1.306;  S35.I.622;  J65.137;  D.Féodalité. 
52-3».i57.Renle.81. 198-1». 

—  P35.l.30.ï;S35.1.5l3;  J62.42»;  D, Concession. 17-2». 
Eau. 11-5». 

—  Req.P35.l.504;  J65.146;  D.Trav.pub.392. 

—  Bordeaux. P35.2.138;  S36.2.30;  D.Témoins.270. 

—  Req.P53.1.373;  D.Conl.ind.438. 

—  Civ.c.P35.1.361;S35.1.4l9;  J62.505;  D.Tierce-opp. 
149. 

—  Rouen. P37.2.1 32;  S56.2.87;  D.Servilude.545. 

—  Nimes.P38.2.163;  S33.2.485;  D.Disp.  eulre-vifs  et 
tcslam.1.53. 

17  Inslr.  de  la  rég.P35.ô.62;  D.Conserv.  des  hypolhèq. 
47-20-3». 

—  Limoges.P36.2.3l;S36.2.6l;  J64.260;  D.Dot.S77-2». 
585-5". S?p.  de  biens. 185. 

—  Req.P35. 1.388;  S36.1. 44;  .163.38. D.Legs.326. 

—  Civ.c.P36.l.28i;  S33. 1.875;  J6-2.569;  D.Amende.l07. 
Degrés  de  jurid.338.Enreg.2780-2",Molifs  des  jug. 
43-3». Prescripl. civ. 332-4». 

—  Lyon. P36.2. 182;  D.Société  civ.266-5». 

18  Cr.c. P36. 1.293;  D.Poids  et  mesures.39  5»  40. 

—  Lyon.  P56.2. 125  ;  D.Louage  d'ouvrage.  105-4"-5». 
109-4».Responsabilité.l00-4». 

—  Req.P3.3.1.300;S33,1.40l;  J62.509;  D,Art  de  guérir. 
98-1»  2»-3». 

—  Req.P35.1.299;  J63.204;  D.Cassation.714-So.Substi- 
tulion.307. 

—  Paris. P35.2.1 34;  S3S.2.373  ;  J65.Ï67  ;  D.Enquête. 
8-2 -1». 

—  Cr.r.P35.1.543;  D.Poids  et  mesures.123-1". 

—  Cr.r.P35.1.348;  S35.1.85Î;  J63.504;  D.Abus  de  conf. 
44-2»,Dépôl.3-2'>. 

—  Cr.r.P35.1.371  ;  S55.1.920  ;  J63.5Î0;  D.Faux. 452-1». 

—  Poiliers.P35.2.191;  S35.2.360;  J63.274;  D.Servitude. 
218.221-1».  Vaine  pàture.5-3». 

—  Toulouse.P3G.2.90;  S36.2.19I;  D.Sép.de  biens.99. 

—  Trib.  de  Sainles.1'36.3.70  ;  D.Enrcg.779-l».993. 

—  Cr.r.P.56.1.227;  .166.275;  Substances  résmeuses.5-1». 

—  Cr.r.P36.1.227;  D.Jug.406-l».413-1». 

19  Douai. P35.2.135;S35.2.569;  D. Tutelle. 

—  Bordeaux. P3,5.2.i 58;  S36.2.28;  J65.517;  D.Compen- 
salion.45-l».Hvpolhèque.234-l». 

—  Bordeaux.P59.2.159;  S35.2.5I4;  J65.480;  D.Exécul. 
prov.4-3». 

—  Cr.c.P35.1.343;D  Aut.mun.231. 

—  Cr.c.P35.1.343;  JI63.544;  D.Voit.  p«b.l58-6». 

—  Cr.c.P35.l.348;S35.1.858;J63.5U;D.Armes.7-2». 

—  Limoges.P36.2. 1 69,S35.2.465;D.Acquiescement.  213. 
Communaul6.474-l  ".476-5". 

—  Loi.P35.3.77;  D.Org.admin.5  1». 

20  Paris. H35.2  131;S35.2.355;J65.3S0;  D.Ordre.322.532. 

—  Cr.c. P33  1.378;  D.Complicilé  42-1». 

—  Cr.c.P35.1.37i;D.Gardenat.560. 

—  Toulouse.  P56. 2.11;  S36.2.10I;  J64.454;  D.Compét. 
comm.lSI.Eflels  de  cotna).40-i». 

—  Douai. P35.2. 165;  D.Communes.689-l»-2».709. 

—  Bordeaux.P36.2.48;D.Comiïiunauté.242.Hypolh.lèg. 
C3.Sep.de  biens. 167-2». 

—  Cr.r.P3G.1.128;S36.1.922;D.Jug.pardér.583-lo. 

21  Ord.1'35.3.74;  U.Grains.ll-22». 

22  Civ.c.  P35  1.578;  S:)5.1.505;  J63.S92;  D.Act.  possess. 
279-1".Cassalion.434.  „       ...  .. 

—  Civ.c.l'35.1.435;  S3S.1.849;  J64.141;  D.Concilialion. 
4-l».Partage.170-3». 

—  Ord.P.53.3.77;  D.(;olonies.42-5». 

—  Bordeaux. P36  2.97-84;  D.Substilution.237-1»  5». 

—  Trib.  de  Sarreguemines.P36.3.59;  D.Enreg.  1875-3»- 

4». 

—  C.de  cass.D.Comp.civ.  desjug.de  paix.282. 

23  Req.P35.1.3l4;S35.l.617;J63.14»;  D.Experlise.29o- 

—  CW.r.P36.1.321;S3,5.1.417;  J63.79;  D.Communes.l92. 
2->8-l»  429-1». 

—  Civ.c.P35.1.5a.3;  S35.1.410;  J62.368;  D.Aïocal.80. 

—  Civ.c. P35.1.379;  S35.1.676;  J65.423;  D.Loi.  119-1». 
Tribunal.158-2".  ..,   .„.  .„   _ 

—  C.d'ass.  delà  Seine.P35.2.158;  Sî5.2.*10;  J64.I2;  D. 
Defense.175-1». 

—  Rouen.P57.2.182;  S36.2.93;  D.Dot.313-6». 

—  Req.P35.1.298;S35.1.4l2;  J62.529;  D.Dèsaveu.37.aO. 
82-2". 

_  Ccass.D.Avou6. 103-3». 

_  Trib.deN.vers.P37.1.398;O.Voirie.6l2-2". 

24  Rcq.P35.1.5l6;  S35. 1.730;  D.Foréls.314-1».  Posses- 
siou.189-2».  „  ^        .    ,,„.  „ 

—  Ktq.P35.l.346;S35.1.501;  J63.2S0;D.Dom.de  rEl.6- 
2». Propriété  ecciesiaslique.30. 

—  Trib.de  la  Seine. P37.3.104;  l).Ennreg.2870-2". 

—  Civ.c.P38.1.11»;S55.l.826,D.Oouane8.9l-l». Preuve. 

25  Cr"c!p55.l.349;  S3S.1.690;J63.52l;D.Ptocès-vetbal. 

—  Orléans.  P55,2.I29;  855,2.335;  J615.271;  D.Absence. 
160.5.12.  .     _  . 

—  Cr.c,P3S,1.379;J63.S20;D.For«ts.711. 
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—  Cr.c.P35.1.58I;D.Vagabondage.27-2o. 

—  Req.P35.1,573;S36.1.33;  J65.4I4;  D.Preuve  lilt.788. 
Transport. 124. 

—  Toulouse. P33.2. 182;  S35.2.517;  J64.293;  D.Surench. 
25.110.301.311  4".322--2». 

—  Ord.P3.5.3.78;S35.2.453;  D.Caut.defonct.S-î». 

—  Lyon.P36.2.122;  D.Mines.47-lo. 

26  Cr.C.P35.1.383;  S35.I.935;  J65.553.D.DéIit.5-1o. 

—  Cr.c.P35.1.382;D.Voirie.604-2".617-l»-5»-8<>. 

—  Loi.P35.3.87;S55.2.45l;  D.Conlr.md.l. 

—  Loi.P3.5.3.79;S35.2.451;  O.Enlrepôl.7. 

—  Ord.P35.3.79;D.Posteaui  lellres.Sl-2». 

—  Caen.P36.2.1;S35.2.563;  J64.159;  D.Dot.46.1».217- 
1«.577  .5». 

—  Déc.delari''g.P.36.5.43;D.Enreg.l769  7"-8°. 

—  Cr.r.P36.1.228;  D.Jug.446. 

—  Cr.r.P36.1.405;D.Acl.piib.l2.13-2».Propr.  litl.278. 

—  Cr.r.P36.1.403;S37.1.58;  J67.19I;  D.Forf-ts.240. 

—  Cr.r.l'36.1.405;  D.C.da«s.l274-2».1553-l". 

—  Caen.P40  2.231;S40.2.402. 

—  V. 9  juillet  1840.Caen. 

27  Pa r is. P3S.2. 1 07;  S35.2.291 . J65.58;D.Degrés de jorid. 
302.Traiiemenl.29. 

—  Cr.c  P35.1. 379;  J65.532;  D.Garde  nal.1035. 

—  Cr.c.PSS.1. 380;  D.Garde  nal..3.)9  3".844-l". 

—  Cr.c.P35. 1.380;  S35.1.974;  D.Garde  nal.922. 

—  Toulnuse.P.'5  2.186;  D.Legs.1.57.222. 

—  Cr.c.P33.1.4-24;  S3S.1.888;D.Acquittement.41.Contr. 
par  corps.  414-7".  C.  d  ass.l48-l».1575.1591-l».  Ex- 
cuse.71 -5». Serment. 44  10». 

—  Loi.l'.35.5.88;  D.Secours  pub.37. 

—  Douai. P36.2  181;  D.Excepiion.215  3». 

—  Douai. P38.1.301;  D.Dom.  élu.38-3».  Exploit.602-1'>. 
Péremption. 251. 

29  Civ.c.P3.5.1.542,S53.l.529;J63.227;D.Enreg.2246. 

—  Civ.c.P.35.1.380;  S35.1.5.33;  J63.2.55;  D.Enreg.-22*-ïo, 

—  Civ.r.P35.1.43.5;  856.1.34;  O.Usufruil.538. 

—  Toulouse. P36.2. 14;  D.Saisie  immob.22G. 

—  Loi.P35.3.93;  D.Peusion.69-1». 

—  Ord.P33.3.80;  D.Armée.l90. 

—  Ord.P33.3.80. 

—  Rouen.D.Eau.245  5". 

30  Civ.c.PS5.l.326;  S35.1.499;  J63.237;  D.ConflU.183. 

—  Poiliers.P33.2.130;  S3S.2.353.D.Jug,pardéf.U0-2o. 

—  Loi.P.i5.5.95,D.Navigation.52. 

—  Loi.P55.5.94. 

—  Loi.P.33.3.94;D.Eau.61-l». 

—  Loi.P3"..3.88;  D.Port  marilime.2. 

—  Trib.de  Limoges. P36.3. 38;  D.Enreg.386-2». 

—  Grenoble.P36.2.73;  S36.2.145;  J64.54I;  D.  Subroga- 
tion.17-1». 

—  Ord.P3S.3.86,  D.Uniforme. 


1  Civ.r.P35.1.384  et  482,  S35.1.820,J65  61,  D.Compél. 
civ.341.Dol.l70.5l8-l". 

—  Req.I'3.ï. 1.400,  S35.1.343.  J63.5I0,  D.Motifs  desjng. 
191-26". 

—  Douai  P33.2.167,D.Mines.l23-9"-10». 

—  Ord,P33.5.93.D  Eau.61-1". 

—  Bordeaui.P36.2  41,  D.Délai  112. 

—  Civ.r.  P35.1.58S,  S53.1.6I6,    J62..566  562,  D.Enieg. 
3.37-1  »-2». 

—  Req.P33.1.372,  835.1.485,  J65.36,  D.  Féodalité.185- 
2"  3". 

—  Riom.P39.1.199,  D.Société  comm.145  1»  2». 

—  Trib.deRachechouart.P39.3.44,D.Servilude.1-21-2». 

2  Req.P35  1. 539,835.1 .611,  J63.383,D.Témoins.29-2o. 
123-1». 160  1".242-2». 

—  Cr.c.P35.1.398;D.C.d'ass.8.57. 

—  Cr.r.P3S  1  587,  S35.1.861,J64.10,  D. Voies  de  fait. 

—  Paris.  P35.2  172,  J63.432,  D.Arbitrage.86l. 1034-3». 
1090. 

—  Loi.P35.3.96,  D,Paquebols  à  vap. 

—  Trib.di'  Narbonne.P36.3.45.D.Enreg.2072. 

—  Cr.r.P57,1.113,  D.Cassalion.852-l".Faux.393-3».*52- 
1». 

—  Cr.r.P37.1.1 12,838.1.138.  J65.157,D.RemplacemeDt 
militaire. 8-1". 

—  Req.P55.1.598,J63  422,  D. Offres  réelles.104-2o. 

—  Cr.r.  P38.1.I18,  S35.1.933,  J64.205,  D.C.  d'aS8.15t7. 
Rébellion. 2-2". 

3  Cr.c.P3.3  1.382,  S35.l.950,D.Régl.admiD.116-1<>. 

—  Cr.c.P33.l.38.3,  D.Garde  nat.442-2o. 

—  Orléans.  P35.2.1.38,  85,1.2.417,  J63.409,  D.EffetS   de 
comm,122.lnterdit.2l3  2".2I6  4".Preuve.21  S». 

—  Ord.P3ii.3.96,  D.Exporlalion.l. 

—  Toulouse. P36.2  .50  S36.2.39,D.Propriélélilt.238.278. 

—  Rouen. P37. 2.184,830.2.98,  JC4,589,  D,Pre8cript.civ. 
685. 

—  Cr,r.P,36,1.294,  S36.1.975,  D.Garde  nat. 1.52-1». 

—  Cr.r.P36.1.331,S36.l.955,D.Aut.mun,448-2».Jug.«l6- 
2".413-3». 

—  Cr.r.  P36. 1.432;  D.Ca88ation.846-8».  Garde  nat.  580. 
827 

—  Cr.r.P37.1.ll3;S37.1.706;  O.DéIitrural.110-2». 

—  Cr.r.P37.1.482;  D.Cassation.C60.Garde  ual.7S0- S». 
769.1011  .3». 

4  Cr.c.P33,l,581;  835.1.975;  D.Garde nat.932-1». 

—  Cr.c.P3S.1.382;SîS.1.976;  J65.555;  D.Peine.539-*». 
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—  Trib.  de  la  Seine.r35.5.66  ;  D.Propriéié  lilt.TOJo  et 
dcroieralia. 

—  Cr.c.I>35.1.4-28;  D.JueMC9  8». 

—  Touloiise.P56.-2.7;S56.2.IOi;D.Erfel()«comm  iO-a". 

—  Cr.r  P36.(.S63;  D.Garde  nai.4-26-2'.177-2".9M-1o. 

—  Cr.r.P3».l.385;S4O.).<005;  D.Garde  nat.435.49u-to- 
2o.502.li38.675.687.69*  l». 

—  Por/s.l).lnccndie.39  2». 

6  Civ.i:.P33.1.587;  S35. 1.497;  JS3.*65:D.Péremplion. 

—  Loi  l'iO  2.103;  D.Responsahililc.i6B. 

7  Ciï.r.P35.).590:S35.1.9U;  J63.iM;  D.Dot.7l  Motifs 
dcsjug.HS-liu.Porliondispon.TOi.Rapo.asucces.es 
2".l02-2o. 

—  Rcq.P35.l.389;  S3Ô.I.939;  Ji;.-..190;  D  Actes  de  l'élal 
Civ.5fi.Aud.solfnn.5-4". Faux  in.     .541o. 

—  Re<(.P35.l.388;S3.3.1.840;  J63  489;  D.Ci.pitaine.78. 

—  Pans.l'ôS.i.l54;S.33.:.520;  JG4.199;D..^tlenlal.68-2o. 

8  Cr.c.P35.).4l9;  Jb5.208  ;  D.Cas5ation.709  6".Comp. 
adm.-2nj-2o.Date.45  Prcscrip.  civ. 408-1''. 

—  Trib.delaS-irie.P36.3.58;D.Oèlai.*7-7o.Enreg.U98. 
Jour  ferié.33-8"  59-2'». 

—  Uéc.min.jusl.P36  3.75;  D.Office.75  20.30. 

—  R!ic|.!'38.l.74;S33.l.74i  ;  J62.573:  D.Révocation.6l. 
88- |o. 

9  Aii.F36.2.40;  D.E\ploil.30l  2o. 

—  Cr.c.P.iS.i  392.  S.W.I.97U;  U.Gapdenat.61. 

—  Cr.c  P35.r39i;  D.Courd'ass. 1044- (".Faux. 302-1». 

—  Cr.c.P35. 1.430;  8^5  1.93-2;  D.Enseign.303-3o. 

—  Loi.PôS.S.lOO;  !>.Eau.6l-lo. 

—  Loi  PSS. 3.97;  i)  Ch.  de  fer.-i. 

10  Cr.c.l35.l.39J;S33.(.9J2;J64.<77;D  Aiit.mun.l29-2o. 

—  Cr.e.Pss.  1.392;  S33.1.885;  D.Hiarmacie.-2. 

—  Délib.  de  la  régie. P36.3.46;  D.Knreg  2644-9o. 

—  Trib.  d'Ane.  ni<.P35.3.44;  l).Tiinbre.2i8-2o. 

—  Délib.  de  laré;^ie.P36.3.63;  D.Ëareg.2065-2o. 

—  Ord.€.d'El.P36.3.tOO;  O.Palenie.-29. 

—  Rennes. P37.-2.63;  S '.C.-2. 480;  D. Appel.  ciï.SI3-2o. 

—  Cr.c.P35.l.393;S55.2  974;D.G3r(lenal.923-lo. 

—  Ord.C.d'El.P.i7.3.i48;U.I'atcnle.65. 

—  Ord.C.d  Ei.P39.3.57;U.Arrondissemenl.t.Organisa- 
tionadm.5-3o. 

H  Ord.;'5S  3.)07;D.Prisemarit.l. 

—  Paris.P56.2.23  ;  S35.2.490  ;  J64.387  ;  D.Commission. 

276  lo. 

—  Douai.P36.2.65;S36.2.224;  D.Obligalion.)76. 

— -  Déc.min.  jUîl.P.S6.S.7l;  I)  l>iscipline.-2.-,6-Io.240-2o. 

—  I>é'-.min.jiisl.P36.3.7ii;  n.Nom.69. 

—  Sol  de  la  régie- P36..").7u;  D.Enreg.236l  4o.-2367. 

13  Nimes.P33.2  105;S.)5.2.4-2S;J63.406;U.Erfetsdecom. 
2M-40. 

—  Civ.c.P35.l. 395;  S33. 1.923;  D.Ass.terrestres.)04.1Uo- 
lifs  desjng.43  4o. 

14  Ciï.c.P35.1.3-27;  S3S.1.754;  J63.182  D.C^ssation.^9S- 
2o.Ea)iKré.75  Tierce  opp.15). 

—  Req.P33.1.343;S33.1.493;D.Emigré.22-lo  20-30.-26. 

—  Pans.P33.-2.132;  S33.2.3Sa  ;  J62..Ï08  ;  U.Jug.  par  déf. 
299-2».  '  o    r 

—  Loi.P35  3.76;  D.Etats-Unis.l. 

13  Civ.r.P33.).5-27;  S33. 1.741;  J63. 303;  D.Privilége.SM- 

—  Civ.c.P35.1.532;  833.1.823;  D.  Aveu.n  6.Cb.  jugée.63- 

—  Re(i.P35.1  593;S36.2.153;D.Cassalion.7n-39.Donat. 
par  contr.de  aiariage.40  4"  5». 

—  Ord.P5S.3.i07;  D  Société  comm.-254. 

—  Ord.C. dEi.P37. 3. U7,  D.Garde  nal.140-|o-2o. 

—  Ord.(;.d'El.P:,7.3  1'i7;D.Klecl.  comm  1.30  2". 

—  prd.C.d'Et.P39.3  .3s;S33.2.544;  D.CoDflii.gO.Dom.de 
la  coiironne.14-30. 

—  Ord.C  d'Ei.P59.3.55;  D.(;ont.direcles.87-âo. 

—  Ord.C.d  Et.P39.3.69;S35  2.339;  D.Pé  ige.44  3o.58. 

—  Ord.C.dEt.P39.3.6-;  D.Forét5.364.578-1o. 

•16  Cr.c.P.iô  1.399  ;  D.Conlr.  par  corps.414-  I0.C.  d'ass. 
H9».2-.Fau«.3(i2--2o. 

—  Cr.c.PôS  1 .39»;  U.Conlr.  par  corps.4U-6o. 

—  Cr.r.p-.5.l.596;  j6i.58!);D  Surcharges. 2.1. 

—  Re(|.P35.1.393;  S33.1.799  ;  J63.4I1  ;  D.Acl.  possess. 
132  79o.Ho[nnie  de  Part. 

—  Cr.p.  f  57.1 . 1 1 5;S33.1 .893;  D.Homicide.32.39.  Serment. 
106. 

17  Cr.c.P.33.(.380;  D  Garde n3t.38l.322. 

—  Cr.c.P.35. 1.391;  D  Garde  nat.442-lo. 

—  Cr.c.P33.l.45ii;0.i:ont.  ind  107-2o.590. 

—  Tocilouse.P30.2.3«;S36.2  41;  D.Propriéié lilt.278.279. 

280.l'ro?riéiiliii.-j.5. 

—  Limoges  P.-,6  2  8.-.;S35.-2.5.32;D  Eiceplion.221. 

—  Cr.r.P,-,7  1.1  .">:,S3.-,.1.79l;J04.8S;D.Cassatioii.832  4". 
Coniplu-ile..33.Faui.7U-2o.i38-  2".229.393-  4".  Instr. 
criiii.298. 

18  Orléan^.P.35.2.l3r,;S35.2.400;D  Presse.318. 

—  Orléans.  P56.2.«;J64.4O0;  U.Delal.50  2o.Surenchére. 
311 -10, 

~  l'f:i\-''->5-2.161;S33.2.403;  J03  .37l;D.Arbitrage.999. 
10a7.Coinoiune».382.Uoin.  de  l'El.44. 
,L';V''';f'-^57,  S33.I.6I0 ,  D.Aut.  de  femnie.S8-2o. 
78.332. .Motifs  desjug.ugiO". 

—  Civ.p.P.  5.1.341,  D  Comp  ad.2u4  10  2o. 

"  nK,-'"''!?'*  '-êî'  '  ^''■'■'«»'  .  D.Appel  ci>il.27î-1o. 
Oblig.  divisible  cl  indiv. 112-10 

—  Ord.Ç.d'El.P35.5.l09,  D.Doin.de  l'El.16-7o. 

—  Ord.P,,.,.3.H8,n.Salubrilépub.57.107. 

—  Ord.p.15.3.108,  D.Enseig.2-27-30 

—  Ord.P.j3.3.107,l).Grains. 11-240 
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Req.P.-.5.l.430,  S36.1.123,  JG4.273,  D.Appel  Ciï.3i8 
Req.P33.l.430,  SJ6.1.121  ,  J64.360;  U.Prcscript.civ, 
963.  '^ 

Ord.P3S.3.109,  D.Recrulemenl  de  rarmée.13-2o. 
Heq.P3».1.93,  S35.1.491,  D.Doscente  sur  les  lieui. 
4-oj. 

Ord.C.d'El.P36.3.l00,D.CoDl.directes.ll7.| 
CIV.C.P55.1.396,  S33.I.64I  ,  J63.315  ,   D.ActioD.23. 
29--.'o.Réïocalion.2S9.Substitution  290-1  o. 
Toulouse. P35. 2.188,  S36.2.109,  D.NanlisseDient.92. 
Ord.P33  3.109,  D.Amnistie.ai  Ho. 
Req.P36.1.:,3,S36.1.346,  D.Oblig.835-|o. 
llordeaui  P36.-2.59,  J63  5I3,  D.Coiiimiss.220-1o-2o. 

Rcq.P36.1 .1 19,  S35. 1 .729,D.Foréts.607-5o.Prescript. 

Civ.304--io  4o,4IU-2o. 

Dclib.  de  la  ch.de  dise,  de  N....P36  3.84,  D. Notaire. 

421 -to. 

Req.P3.ï.1.374,  S35.I.M4 ,  J63.1,D.Prescript.ciï. 

Ord.C.d  Et.P36.. 3.151, D.EIecl. coin II1.I34-2O-134110. 

Ord.C.d  E'..P59., 5.58,  D.Trav.pub.lSe. 

Ord.C.d'Et.l'3a.5.58,  D.Eiect.comm.l90. 

Ord.C. d'Et.P.-9.3  38,  D.EIecl.coaim.169-4o. 

Ord.C.d'El.P39  3.36,  U.Conl,directcs.ial-9o.168-1o. 

Ord.C.U'El.P.î9.3.07,  D.Paiente.GJ  3". 

Limoges. Pi9.2.-20l ,  839.2.299,  D.Uol.l95-2o.5i3.7o. 

Parapbernalilé.o6. 

Caen.l'37.1.1 10,  D.Preuvc  litt.33. 

Cr.c.P35.1.38l,  D.Voirie.650-18o. 

Cr.c.H39.1.399,  JOS.514,  U.  Voirie.630-';o. 

Cr.e.P35.1.39  ,  S35.1.890,  JJ6.1  391.  j63  591,D.Dé- 

noocialion  calomn.17-4u. 

lUq.P53.1.407,  S33.I.48I,J65.222,  D.TraDsp.178. 

Req.P35.l.43i,  S35. 1.493,  lJ.Cassalion.793  Oo.loter. 

de  capitaux./.7-3o.Mandal.-297. 

Keq.P33. 1.442,  S36.I.70,  J64  306,  D. Vente. 

Bordeaux. Pi6.2.44,  83B  2.i88,  J 65  534,  U.Prescripl. 

civ.!074-2o.  "^ 

Bordeaux.P36.2.30 ,   S36. 2.143  ,  J64.363  ,  D.Dom. 

élu. 48. 

Touiouse.P36.2.l76  ,  D.Disp.  enlrc-yifs  et   lestam. 

2io  10. Etablis*. pub. et  relig.52. 

Cr.r.P37.  !  .1 1 6,  D. Comp. crim. 283  I  o.Exploit.946-5o 

Cr.r.P38.1.79,  835.1.929,  J64. 187,  D.Comp.crim  21. 

Cr.c.P35.l.380,  D  Aul  mun.;.28  I  >.Sermcni.1l9. 

Paris. P33  2.137,833  2.40D,J65.522,D.Bau-Bannis8ein. 

20.TutL-lle.21.37l. 

Bordeaux. Pj6. 2.7,  D.  Frais. 

Req.P.i6.I.IO,  S3S.1.-238.  J64.546,  D.  Aut.de  femme. 

leo.Filiaiion  lég.l92..Uoiilsdes  jug.ug-ISo.Partage. 

8O-50.  Irausaclion. 39-20. 

Déhl).  de  la  reg.P36.3..39,  D.Enreg.334-|o. 

Pau.t'5e.2.iOô  ,  D.Communes.1  l3.Exploit.792  2o 

Ord.C.d'Et.P36.3.IOO,  D.Eiperiise.4D2-2  ■.405-2o.Jli- 

nes.78-1o.97-2o. 

Lyon.P30.-2.l7ô,  836.2.464, D. Intérêts  de  capitaux. 

107-|o.SL-p.  de  palriinoiue.6.16.Tiaibre.l33. 

Trib.corr.de  Poularlier.P33.3.l14 ,  D.Propriéié litl. 

267.274.Peine.3S5. 

C.  de»  comples.P36.3.62  ,  D.Complabilité.13,  1"ét 

Pau.P35.2.1i2. 

Met2.P.37,2.l0;  836.2.318;  D.Jug.par  déf.86.l4S-2o. 

Paris. P35. 2. 166;  D. Comp. comm. 220. 

Toulouse. PSS. 2.94  ;  J63.42I  ;   D.Hypolh.  conv.124. 

Saisie  immob.-28. 

Ord.P35.3.109;  D.Armée.181. 

Ord.P33.3.t09,  D.Armée.l'io. 

Dec.  min.  de  lajust.P36.ô.3s);  D.Of6ce.133. 

Cr.c.P.S3.l.399;  835.1.848,  J65.554;  D.Forêts.477-2o 

804-9o.frocés-verbal.l96-lo. 

Cr.c.Pô5.l.593;  835.1.974;  JG3.S90 ;  D.Garde  nat. 

8O6-I0.8O8  30. 

Cr.r.P35.1.413;D.Iaslr.crim.417. 

Ord.1'55.3.110;  U.lmprimerie.31. 

Toulouse.P36.:i.79  ;  S3G.2.1S6  ;  D. Inscript,  hjpoth. 

4b9.1o. 

Grenoble.P36.2  96  ;  D.Cont.de  mariage  79. 
Cr.r.P37.1. 117;  835.1.928;  J64.178;  D.Presse.536-|o. 
Cr.r.P37.1.482;  838.1.1020  ;  D.Garde  nal.433.62>-|o. 
Iiisir.gen.P30. 3.9  ;  D.Cont.  directcs.114  lo.Knreg. 

Paris.P36.2.8l;S33.2.52l;J63.437;D.Contrainlepar 

corps. 64. Depot. 8B. 

Paris.Po6.2  83;  S35.1.519;  J63.574  ;  D.Commiss.71. 

Limoges.P38.2.58  ;  S37.2.483  ;  D.Veule  pub.  d'im- 

meub.68. 


I  Parls.P35.2.l8î;  S33.2.450  ;  J63.389  ;  D.AltenUl  i  la 
pud. .30-20.  ' 

—  Touiouse.P36.2.S6;  S36.2.27;'j6l.453;D.Communes. 

—  Trib.ie  la  Seine.P36.5.14;  D.Caution. 

—  Paris.P5.-;.2.i62;  S33.2.401  ;  J65.338  ;  D.Dom.pub. 
23  10  R(.spon<al>iliié.34  »2o. 

—  Touiouse.P36.2.96;  D.Foréls.382-|o. 

—  i:p.r.l'37.l.118;  D.C.d'ass.989. 
'ïT-P-ôo'''""'  S--3"-«3;   J6«.5;  D.NaTigation. 
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—  Civ.c:P33.l.343;  S5Ô.1.866;  JC3.503;  D  Effets  de  corn" 
merce.l90  2ll-5o. 

—  CiT.r  P33.I.366;  835.1.817;  J63.366  ;  D.Commissioo. 
184  2".276-3o. 

—  Délib. P.36.3.425;  D.Di5cipline.209-3o.2IO. 

4  '.i».c.P3.3.1.367;  835.1.863;  J65.246;  D.Cassal.717-1o. 

Kemploi.69-3o. 

—  Req.P35.1.562;  S55.I.79I  ;  J63.397  ;  D.Surenchère. 

—  Ciï.c.P35.1.364  ;  S35.1.836  ;  J63.40I;  D.dom.de  l'Et. 
8-1.io.|3-(o.79  jo. 

—  Ciï.r.P33.i.3B4;  S35.1.68*;J63.174;D.Enreg.1401-5o- 
60  ,0.3018-1  |o.3{i-2i.|o.publicitédesjug.40  2o  30. 

—  Délib.  du  cens.  d'ad.P36.3  9.  D.Enreg.18ia-1o. 

—  Heq.P36.t.69;  S56.1.388  ;  D.Noiaire.ISS.Preuïe  tes- 
tim.to.^  I0. 

5  Sol.  delà  rég.P36.3..39;  D.Enreg.1522-4o. 

6  Cr.c.P33.1.353;S35.1.839;J64.28  ;  D.C.d'ass.4S2-So, 

728-l".747-1o.2o. 

—  Bordeaux.P36.2.34  ;  S36.2.60;  J64.266;  D. Vente  pub. 
de  meubles. 37-2o. 

7  Orleans.P.^7.2.175;  S3S.2  450  ;  J63.386  ;  D.Donalion 
déguisée.18  30. 

—  Bordeaux. P36.-2.87;  836.2.36;  D.Acquiescem.58S. 

—  Dehb.  de  la  rég.P.>6.3.-20  ;  D.Enreg  1755-2o. 

—  Bordeaux. P36.2.I04  ;  D.Mandal.4T6. 

—  pelib.  de  la  rég.P40.3.6;  D.!!nrpg.-279  2o. 

—  Poi!iers.P40.2.i84;  S53.2.516;  D.Coulumace.49. 

—  Ord.C.d'El  D. Expropriation. 716. 

8  Cr.r.P35.1.402;S35.l.921;  J64.I75;  D.DénonciatioD. 
2^-30. Dénonciation  ealom. 6. 19-10.47.48-20 

—  Limoges.P56.2.8;  S35.2.5I5;  J6*.85.D.Prescript.ciY. 
881 -I0, 

10  Civ.c.P,-5.l  350;  S33.1.7S8;  D  Motifs  des  jug.97-1o. 

M   Civ.r.P35.l.40ll;8S5.1.84l;J63.377;D.EoreK.2l13-1o, 

—  Req.P3.5.1.433;S35.1..)-7;j65.338;  D.Défen$e.l82.Co- 
pie  de  pièc.es.8  S'.Serïitude.583.Voirie.394-2o. 

—  Trib.de  Moissac.P36.3.i28;  D.E!ireg.408-4o. 

—  Iteq.  P38.Î.93;  S35.I.4S3;  D.Dom.  engagés.  49-1o. 
Echange. 34-20. 

12  Req. 1-35.1.374;  835.1-599;  J05.438;  D.CassatioD.661- 
4o.Frais  et  dépens. 2i. 

—  Civ.c.P35.l.4i*,Si5.1.609;  D.Eoreg.2-288. 

—  Civ.r.P.i3.1.4l5;  8.5.1.593;  D.Di9Ciplioe.-240-3<>.  Ed- 
reg.2288. 

—  Civ.c.P.';5.1.407;  D.Dnuanes.62  S». 

—  Civ.c.  P35  1.407,  n.;  833. 1 .609;  J63.345;  D.Doiunes. 
62-50, 

Civ.c.P.35.1.4  -S,n. 

—  Req.P38.1.74;S3S.I.605;JG3.20l;D.Bfrel3decomin. 

576. 

—  Paris.P37.2.l3-2,S36.2.272:  D.Résolution.19-4o. 

13  Cr.r.P3,5.t,4l2,  U.Compét.  crim.S-W  I0. 

—  Cr.c. P33. 1.417.  S36.1.64,  D. Fausse  mooaaie.lS-l<>. 
Régl.de  juges  95-40. 

—  Cr.c.P3-5.l.417.  D. Poste  .iiix  lettres. 20-1". 

—  Cr.r.PîS.1. 439,835. 1.971. D.Garde  nat.124-2o.57o.io. 

—  Cr.r.  P37.I.13I.  856.1.148,  D.Complicite.69-|o.Cour 
d'ass.28-to.3S5  Serment.118  40. 

—  Cr.r.P37.1.132,  D.Acl  pub  89. 

14  Paris.P.36.2.-24.  SS6.2.343,  J64.388.  D.  DODat.  entre 
époux. 135-I0. Portion  disponible. 383--2«. 

—  Lettremin.de  la  iust.P3ii.5.6B;  D.OISce.H6-8o. 

—  Rapp.du  min.di-  fa  just.PJô  3.88;  D.Justice  crimio. 

—  Trib.de  Tours  P.Î6.3.59;  D.Enreg -2885-20. 

18  Ci V.C.P.35  1.349; 835.1. 842; J63.5M-382;D.EnreB.165. 

—  CiY.r.P33  1.366;  835.1.874;  J63.364;  D.AIimenls.188. 

—  Civ.r.P.55  1.413;  835.1.60.3;  D.Comp.ai).l95  |o. 
— •  Délib.delarég-P36.3.42;D  Enreg.-262l -So. 

19  Req.P35.1.418;  J63.237;  U.Enreg.l551-2o. 

—  Bordeaux. P3i;.2.63;  836.2  M:  D  Ëiécul.  proT.O-2o. 

—  Civ.r.P36.1.52;83S.1.392;j63.346;  D.AvoUés.US- 
I0. 

Cassalion.8l8-1o.936-lo.Degrés  de  jurid.595.Désisle- 
menl.6. 104. Exception. 390.Frais  et  dépens.lgl  --'o. 

—  Ord.C.d'Et.P,16.3.56;  835-2.537;  D.Surenchère.32  2o. 

—  Bordeaux. P36.-2.I03;J66.230;  I)..4nim3ux.19. 

—  Ueq.P38.1.337;  S37.I.3I3;  D.Récusatiun.24So.Reo- 
voi.r2--2o. 

—  Douai. P37.-2.184;  836  2  246;  D.Témoins.17-1o-2o. 

20  Poitiers.P55.2  165;  835.2.478;  D.Saisie  immob.17. 

—  Req.P33  1.420;  S36.I  34;  J64. 334;  D.Gapanlie.l95. 

—  Trib.diChàieau-Gontier.P56.S.40;  l>.Eoreg.4l6-2o. 

—  Nancy  P36.2.84;  835  2.518;  n.Presse.180. 

—  Trib.delaKéol.'.H36.3.66;D.Enreg.1-222  50. 

—  Bordeaux.  P38.2  3;  836.2.111;  U. Assurances  marit. 
136  1".174.214..3Ï!5. 

21  Cr.c.P55.l.4l2;  S36.1.12.?;  D.Eiploil.946-4o. 

—  Cr.c.P33.i.4l»;n.Foréts  190-2"  941-2'. 

—  Civ.r.P35.1.401;Sî6.1.320;  JG5.206;  D.Exceplion.îGS. 
Jugesuppl.109  1o.Sermini.-27  io. 

—  Cr.c.P35.1.455,  D.SépulUir.- 20-1». 

—  Bordeaux. P.W.2.33;  856  2.49;  D.Dot.24l-3o. 

—  Toulouse.P36.2  32;  836.2.-203;  0.  Actes  de  comin.254. 
Contr.parcorps.,>U7. 

—  Trib.  <leRouea.P36.3.19;  D.TraDScripl.'droil  de).40- 
60. 

—  Douai  P:^6.-2  .';0;D.nom.1ePKt  48-2o. 

—  Cr.r.P37.l  137;S35.1.60l;l).Juge.52.Juge-5uppl.156- 
1o.Serment.44  40  l|o  170. Témoins  538- to. 

—  Cr.c.P35.l.408;  l)  Sépulture. 

22  Cr.c.P.35.1.415; 855.1.972  30.1.969; D.RccusatiOD.5». 
20. 


—  Cr.T.P33.1.i2(l;S36.«.5»;JG4.503;  D.Procèi-Terb.212. 

—  Colinar.P.)7.2»;S56  2  5l5;  D.Siisieinimob.4il.42. 

—  Cr.c.P33.l.4ll;  D.Molifs  des  ju|;.26S. 
2*  Ciï.c.PôS.I .* I ■>;  D.Jui;.327.r,5«  I ■•. 

—  Civ.r.P35.l.426;  S33.I.683;  D.Enreg.l6l5.  Instr. par 
écrit.  102  Jug.pardér.4»  2". 

—  Civ.c.l'35.l.426;S3.î.l.607;  JÇS.265;D.Eori>f.1769-lo. 

—  Cacn.P36.2.2l;r.36.l.4<i^l).Soi-.i0lcciv268  5o. 

—  Kancv.PïC  2  39;S36.2  I  'ii;i6'i.SU;  D.lnvenlairp.t39. 

—  Bordi;aui.P36.2.eO;  J65.i39;  D.Courlier.l07.  Vente. 
68. 

—  Civ.r.P3«  1.75;  S35.I.587;  D.Aud.<!olonn.lO-lo. 

—  Co;iDar.P37. 2.171;  Sj6.2.2iU;  U.Arbilrage.365. 

23  Req.P33.I.M9;S36.l.58;  Jti4.296;  D  Appel  ciï.474- 
4o,Tr3  V.  publics.593. 

—  Keq.P.^.5.l.40.S;S33.!.673;J63.187;D.Obligalions.609- 
20-3».  1  kl  s.*. 

—  Trib.rteSenlr>.P.'.5.3.70;D  Hypotb.lég.147. 

—  Civ.c.P;o.(.93;  Sïti.l  7i2;  J66.574;  D.Bjpothèque. 
338.Moti(sdtsju;;.97-4i>.!'o>'CSSion.37. 

—  Bordeaiii.  Pjtj.2..58;  JG3.476;  U.Ejception.  254.  Ex- 
ploit.787.  Reprise  d  instance. 42. 

—  Req  P.->8  1.89;  S35.1.669;  J6.i.l86;D.Domicile.73. 

26  Ueq.P,)S.I.415;  S36.1.127;  D.Preuve  tesliin.530-2°. 

—  Civ.c.Pl5.(.427;  S35.'..580;  J63.550  ;  D.Requéle  civ. 
136-10  2". 

—  Civ.c.P5fi.l.l4;S35.l.580;D.Etranger.l53-|o. 

—  Paris.P.;6.2.78;  S36.2.143;  D.Acl.persoBn.»8.50-3<>. 

—  Col!uar.P37.-2.8.456;  S56.2.3U;  D.CassatioD.gSS-i". 

—  Ord.D.Elecl.dép.lt>9  5". 

27  Req.P3S.I.376;S35.1.5S8;J63.335;  D.Arbitrage.H20. 
Désaveu. 154.176. 

—  Req.P55.1.375;  S33.1.584  ;  J63.196  ;  D.Parlage.l-4". 
Portion  dispouible.l  I  - 1  o.Transaclion.l  I  -1  o.  Vérifie. 
d'écrilnre.2, 

_  Pari.s.P.-,.').2.l76;  S35.2  518;  D  Communaulé.S09-4o. 

_  Cr.r.P33.i.4i2;  D.liarde  nat.56-1". 

_  Cr.c.P35.l.4t6;S35.<.920;  J64.179;  D.Enfans enlevés. 

1-2  . 
_  Trib.de  Pimtoi<=e.P36.3.S9;  n.Erireg.2ll3-7o. 

—  LVOI1.P36.2.181;  S37.2.1ll;D.Sociéle  civ.67-3o. 
_  Meiz.HSB.i.S;  l).Eiploil.272. 

_  Req. I'58. 1.85;  S35.1.797  ;  J64.73;  D.Prescript.  civ. 

780. 
_  Pau.P.59.1.294;  D.Révncalion  24-4». 

28  Cr.c.P3.ï.l.425;  S36.(. 49;  D.Fauï. 243-5". 

—  Bordeaui.P36.2.t02;S36.2.t90;l>.i;oinmerçant.421o. 

—  Cr.c.P36.l.l68;  D.Voirie.G45-l". 

_  Bordeauj.P36.-2.l84;  D.Serviiude.49.'i-lo. 
_  PauP.i8.2.l;  S36.2.102;  J66.505;  D.FoDCtionn.  pub. 
237-30. 

—  Pau.P37.1.9';  D.Conl.  de  niariage.97. 

29  Douai. P.J5.2.170;  S36.2.34;  D.H;pûlb.lép.75-lo. 

—  Cr.c.P55.l.429;  D.Agenl  diploœaliquc.:>2.33.Garde 
Dat.159. 

—  Bordeaui.P39.2.276;  D  Na»ire.8-4o. 
31  Ord.P.)6.3.32;  D.Instilul. 

—  Trib.de  Caen.P37.2.6B;  S37.2.478;D.OrBce.l00-3o-4o. 

—  ïrib.de  Tours.Po9.l.66;  U.Enreg.483  10". 


SEPTE-MBRE. 


LimoKes.P36.î.23;  S33.2.5I3;  J64.W;  D.Oot.3l8-|o. 
Cr.t.PS5.1.4l7;  D.Témoins.364. 
Cr.e.P35.1.432;S36.l.972;D.Gardenot.6l8. 
Cr.c.P35. 1.437;  S30  1.975;  D.Garde  nat.859. 
Limoges.P56.2.89  ;  S36.2.I7  ;  JC4.2I7  ;  D.Conlr.  par 
corps.649  2". 

Pau.P35.2.33;  S3G  2.136;  J65.I94;  D.Délai.61. 
Cr.r.P3u.l.2.W;  l).(;.d"ass.530-lo. 
Cr.c.P36.1.318;S55.1.680;  J63.5U7;  D.Kau.lSl-7o-8o. 
Eiperlise.15-30. 

Délib-  de  la  rég.P36.3.1IO;  l).Enreg.262l  5o. 
Cr.C.PSS.  1.420;  S36.I.73;  J64  3b2;  Lt.tilanage. 
Cr.c.P.3.3.1.422;  D.Tapage  injiirieui.2-3°.l7-lo. 
Cr.c.P5S.I.4)7;  l».C.il'a5S.i4H3.|o. 
Cr.i-.  P33.1 .429;  1).  Voirie.658-3o. 
Cr.o.P3.1.l.429;  S36.l.l.5ti;  D.Jcu.ig-S". 
Cr.c.P3.5.l.450;  D.Foréis.lOJJ. 
Trib.  de  couku.  de  Pans. P38. 3.13;  D.Faiililes. 33. 
Délib.  de  l.i  régie. l'.'.9.3. 14;  D  Eiireg.279  7o. 
Délib.  de  la  régie.P.'>6.3.39;  U.Transac>iao.4-3o. 
Ord.P30.3.8;  Si5.2.436;  1»  Piesse./i02  ti»  tl". 
Instr.  de  la  régie.P36.  >.20;  I). Timbre. 30-3o. 
Cr.c.  P55. 1 .4.32;  D.C.d'as-. .  .Î97-I". 
Cr.c.P'.5.1.437;S35.i.9l9;  J6i.l73. 
Ord.C.d'KI.PSB.S.I-.';  D.EIect.  comm.128  3". 
Ori).(:.d'El.P36.3.12;  D.KWct.  comn).iG9  5". 
Urd.C.d'lit.P.)6.3.l2;  D.EIecl.comm.ioO  5". 
Ord.C.d  Et.P3B.3.l2;  U.EIcct.comiu.  199-1". 
Ord.C.d'Et  P30.3.II;  l)  Pension. (0S.7'. 
Ord.C.d'El  P58  3.U;  l).Voirie.604-.'i". 
Ord.C.d'Ei.P.>G.5.(3;  l).Patente..38  2'. 
Ord.C.d'El.P3ti  3.'3;  l).l>atenle.94-6o. 
Ord.C.d'Et. P36.3.I2;  D.Voitures  pnb. 158-1». 
tr.r.l'39.l.*i4;  Sôti.l.lSI  ;  D.C.d'ass.8l5  3o.8l6.Té- 
inoins.202.3".432-.5o. 
Procl.  du  riii.P30.3.«;  D.Ch.législ.l. 
Cr.c.P5.'i.l.4a3;  l>.yu<'.M  prejud.91. 
»;r.c.P33.t.4i«;S.Vi.M4,i;  I)  (;.'l'as.J.l!28. 
Sol.de  la  rig.f3t;.3.5C;  li.Ejreg.2l!3-2». 
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—  Dec.  du  mio.  des  fin.P36.3.72;  D.EEreg.l784-»lo. 

13  V.  13  août. 

14  Régl.P36.3.29;  D.Navigatioo.lO-2o. 

—  Ora.P36.3.2S;D.Eau.6l  lo. 

—  Ord.P5«.3.-2ô;  D.<:h.de  ler.2. 

—  Ord.P36.3.23;  D.Place  de  guerre.14. 

—  Ord.P3B.3,23;  O.Armée.nii. 

—  Ord.P36.5.2U;  D.Arajée.l77. 

17  Cr.c.PôS  !.4il;D.Conipét.  crim.l2.C.  d'as8.502.Fail- 
lites.l)54.9!i8.U53-l•'. 

—  Cr.c.P33.1.«i8;  D.C.  d'ass.t433. 

—  tr.r.H33.l.42l;  U.FauX. 242-3". 

18  Cr.r.P.3.3.i.i3l;  J36.1.aC7;D.GarJe  nat.Sl-|o.382-2o 
30.909-3». 

—  tr.c.P3D.1.430;D.Forêls.442. 

—  Cr.c.P35.1.4  .7;  D.Garde  uai.852.1022-7o. 

—  Cr.c.Pôô.l  42l.,  D.Garde  nal.790-2o.847-|o.897. 

—  Paris.P36.2.22;  ^i6.2.ioS;  Jti4.4B4;  D.Abus  de  conf. 
25-2». 

—  Cr.r.P36.l.l68;S36.1.112;D.Jug.  préparat.l27-lo. 
Voirie.643-2".638-21  ». 

—  Délib.  de  la  régie  p36.3.48,D.Enreg.l769-6o. 

19  Otd.l'56.3.2J;  U.Amiii>lie.94-l  |o. 

—  DéliD.P36.3.47;  D.b:nreg.2644-io. 

21  Uec.P36.3.48;  D..'\oiaire.i-21-l"  2". 

22  Ord.P36.i.24;  D.PIac-.^  de  guerre. 14-2". 

—  Meiz.Po6.2.iB5;S;7.2.1i7;  D.l,oDfiscaiion.l2-2". 
v'3  Ord.Pi6.5.23;ll. Date  pub. -2-10. 

24  Ord.P57.3.47;  D.Enreg.229-5o. 

—  Gr.c.P55.i.451;Sô6.f.i50,  Jti4.523;  D.Eareg.3IO-2o. 

—  Lr.e.P35.1.430;D.iJcgiés  de  jurid.624-lo. 

—  Lr.c.P55  1.429;  U.Forét5.798-lo. 

—  Cr.c.Pi5.1.452;  U.Cour  d'assises.l0G0-lo.l07i.l249- 
37o.Fcine.324  oo. 

25  Cr.c.Pj5.1.45l;D.Chosejugée.3:9  2-2o. 

—  Cr.c.P5ô.).431;S5.5.1.778;  D.Conl.  ind. 

—  Cr.c.P35.i.4JO;S3D.I.777;D.Coiit.  ind. 

—  Cr.c,P55.i.45G;bJU.I.tiS;  L>.t,uite.5b-1". 

—  Cr.c.l'3G.l.!4i;  556.1. i.ïu;  JB5.211;  U.Appel  correct. 
34.0liiig.  divisible  et  iudiv.33-3».Preuve.2t -1». 

26  Sol.  de  la  rég.P39  3.9;  D.Ëureg.ô28. 

27  Ora. l'36.3. 27;  D. banque. 18. 

a9  liordeaui.P3G.2  32;  S56.2.14I;JC5.1.30;D. Vente  pub. 
d  immeublis.bC. 

—  Or.l.P.3G.3.3;;U.EQ5eig.2IO-lo. 

—  Oru.P3G.5 -iS;  D..«arin.l4  3o. 

—  Ord.P5B.3  2?;  U.,Uarin.i4-Go. 

—  Délib.  de  iareg.P3G.3.5»;D.Eûreg.'0l-|o-2o. 
30  Ord.P3G.3.23;  D..\rmee.-»2. 

—  Trib  de  la  SeiPf  .l'36.3.1 3;  D.Scellés.77. 

—  Trib.  decomm.  de  laSeine.P36.3.l3;D.Théàlre.243. 


1  Cr.c.P33.1.454(S35.l.795;  J64.99;  D.Cont.  indir.289- 
lo.Tabacs.H3-lo. 

—  Cr.c.l'33.1 .44S;SJ6.1 .234;J64.497;  D.Conlr.  par  corps. 
414-lU".Caurd  ais.  1157-lo. 

—  Délib.  de  la  rég.P36.5.9;  D.Enreg.279  .3o. 

2  Cr.c.Pô3.l.432,  !î5G.l.li2;  JGÔ.2I2;  U.Att.  à  la  pud. 
GU.Contr.  par  corps.4l9.L.  d'ass.lul9-io. 

3  Lr.c.Po3.l.45i;  S3G. 1.132; J64.473;D.l(écuf.i02  1». 

—  Cr.c.Piô.l. 430;  S36. 1.213;  D.Eau. loi  6». 

—  Ord.l'5G.3.25;D.Cons.  gén.  etd'arrond.59.Elect.  dé- 
pariL-meulalc.53-io. 

—  Urd.P36.3.i3;  U.Posle  aux  letlres.SI-3o. 

—  Cr.t.Pi6.l.la4.n.;S35.1.G78;  D.Peiue.316.335.339-2". 

—  Cr.r.P30.l.123;  S33. 1.678;  J63.5j7;  D.Peiue.316.535. 
559  ïo. 

8  Cr.c.P.)5.l.452;  D.Cour  d'ass.lG24  lo. 

—  Cr.r.P35.1.44S;  S36.I.97-2;  J64.484;  D.Coœpét.  crim. 
2 1  .Garde  iiai.96S-3o. Sapeur-pompier. 23. 

—  Paris.P56.2.23;S33.2.327;D.Prop.  litl.78.244.-245. 

—  Sol.  de  la  reg.P36.3.36;  D.hureg.iSGG-l". 

9  Urd.P56.3.32;D.Naïigaiion.S5. 

—  Delib.  du  cous.  d'ad.r36,3  2u;  D.Enreg.  2644-2o. 

—  Trib.  civ.  lie  bculis.PJG.3.13,  D.Domicile.27-|o.Ma- 
riage.6C0-2o. 

—  Cr.c.P36.1.34;  S33.1.9i3;  J64.I80;  D.Entiepôt.(2-2o. 
Jug.  par  deLSoi-l»  3n.Loi.ll8.0cirei.H4. 

10  PoG.3.30;  D.  Trav.  publius.3. 

—  Ord.P3G.3.26;  D.Doaanes.l7. 

—  Lcllre  du  oiui.  de  la  j.i-.tice.l'37.3.85;  D.Honoraires. 
42-l".(i8  20.74. )o  2o.l33-|o. 

—  (.•rd.l'36.3.27;  D.Uouanes.l7. 

15  Delib.  de  la  reg.FSG.ô.i»;  U.Enreg.535. 

—  D.hb.  de  la  reg.P37.3.l37;D.Eiireg.496-2o.2')61-6". 
14  Siil.  delarég.P3i'.3s;  D.linrtg.2214. 

13  Sul.  de  la  rég.PSti  5.8;  D.Enreg.2561-7'. 

16  Cr.i.l'33.l.452;D.Aui.  uiuu.îbu-l». 

—  Cr.c.P33.1.452;  D.Délil  rural. 33. 

—  Cr.c.P36.1.55;s50.l  235;  D.Compél.  crim.248. 

—  Cr  (■.pr,6.l.2>l;  D.Animaux.28. 

17  Trib.  d  Avesuus.î'36.3.7i;  D.Enreg.2277-1''. 

19  Ord  l'SU.3.30;  O.Chem.  de  lcr.2. 

20  Cr.c.l'3).'.4t9;  S3G.1.I5G;  Juii.427;  D.CircoDSt.  agg. 
cl  aiien.l.iUin.  pub. 79-10-2». Keuoueialiun. 5. 

—  Cr.o.l'3.-..l.4'i9;  S>G  1.-234;  U.Voirie.6l7-ôo. 

—  Urd.l'5U.3.2H;  u. Armée. 6. 

—  Délib.  lie  la  reg.l'3.i.3.i8;  D.Enreg.  120». 

—  Cr.i-.1'.30.I.72;S30.I.Ô93;  O.Enrigistrem.-2285  So.Fo- 
rèti.74n. 
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Délib.  de  la  Tég.P36.3.i4;  D.Enreg. 

Cr.c.P56.l.25i;S36.l.225;D.Dé  il  rural. 121. 

Ord.  C.  d'Et.P36.3.12;  D.EIect.  comm.l39-2o.l60-ï<>. 

I6I-50.203-40. 

Ord.  C.  d'El.P.36.3.12;  D.Elect.  conim.66  1». 

Ord.  C.  d'El.P36  3.10;  D.  Voirie. 306  3»  40.373. 

Ord.  C.  d'Et.P.^6.3.10;  D.Contrib.  directes.126-1''. 

Ord.  C.  d'Et.P36.3.10;  D.Cont.  dir. 114-3». 

Ord.C.  d'Et.P36.3.1S;  D.Patenle.24  190. 

Cr  r.P38.1.86;S3S.1.850;  J64.139;  D.Cour  d'a3S.1596; 

D. Action  civ.85-2o.Dérense.lU  10. 

Cr.c.P.3.).i.449;  D.Peine.273  1". 

Ord.P.i6.3.28;  D.Salubriié  pub.lSI. 

Ord.  C.  d'Et.l  36.5  10,  D.Conl.  dir.l14-io. 

Ord.  C.  d'El.P36.3.53;  S3C  2..59;  D.Trav.  pnb.335. 

OrJ.  C.  d'El.Pr.6.3.13;  D.l"alenl!?.74-lo. 

Ord.  C.  d'El.  P36  3.46;  D.Elect.  comm.l63-3o. 

Ord.  C.  d'Et.P3G.3.53;  D.Voirie.630-5o. 

Ord.  C.  n'Ei.P.-.6.3.52. 

Ord.  C.  d'Et.  P36.3.50;  D.Concess.57-4o.Eau.l423-1o. 

tird.  C.  d'Et.P36.3.49;  D.Emigré.5.33-1  ». 

Ord.  C.  d'Et.P39.3.68;  S35  2.547;  D.Enseig.2l5-lo-2». 

Ord.Pô6.3.32;  D.Eaui.6l-lo. 

Ord.P36.3.20;  D.Cbem.  de  fer.2. 

Ord.p36.3.30;  D.Chem.  de  fer.2. 

Ord.P36.3.30;  D.Gendarmerie.4-3o. 

Délib.  du  cons.  d  ad.P.i6  3.60;  D.Enreg.447-4.î4. 

Dec.  du  min.  de  la  just.P36.3.73;  D.Discipliae.248-4o. 

Notaire. 458-40. 

Délib.  de  la  rée.P36.3.37;  D.Enreg.425-2o. 

Sol.  de  la  rég.P."6.3.60;  D.Enreg.274. 

Ord.P36.3.3il;  D.Possession  étrangère.U. 

Instr.  delà  rég.PSG.S.  19;  D.Enreg.l39G-l»5o.2S8î-|o. 

Instr.  gén.P..6.3.36;  D.Enreg.8»3-lo. 
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2  Dec.  du  min.de  la  just.P3G.3.47;  D.Notaire.2-29-|o. 
Orflce.73-I2o. 

—  Ord.P36.3.53;  D.Bourse  desém.l. 

3  Paris.P37.2  33;  JG4.1-27;  D.Act.civ.62. 

4  Req.l'33.1.443;  S35.I.783  ;  J05.476;  D.Aud.solenn. 
26  2o.Filiat.nat.3l-l". 

—  Ord.C. d'Et.P36.3.4B;  D.EIecl.comm.l99-lo. 

—  Ord.C.d'Et.  l'36.3.43,  D.Elect.comm.UG  4». 

—  Ord.C.d'Et.P36.3  34:  D.Voirie.i78. 

—  Ord.C.d  E1.P36  3.5i;  D.PInces  de  guerre.49-lo.S5-lo. 

—  Ord.C.il'Et.l'36.3  33;  D.Cont.direcles.23-2".42  15»- 
lCo-170.194. 

—  Ord.C.d  Et. P36.3..W:  D.Palente.32  lOo. 

—  Ord.C.d  Et.P36  3.50:  D.Cons.dEi.239  8»  Eau.39-2o. 
43  120. 

—  Req.P36.1.1G9;S35.l.786;  J6i.40;D.EIect.lég.I31-4o. 

—  Ord.C.d'El. P36  3.49:  D.Trav. pub.163. 185. 

—  Ord.C  d'Et. P3B  5.49;  D.C, d'Et. 302  lo. 

—  Req.P36.1.338;S56.r.9»8;  D.Cassat!on.793-23o. Voies 
do  lail.27. 

5  Cr.c.r3ii.l.65;  D.Comp.crim.587. 

—  Cr.c.P36.1.57;S56.1.176;  J65.13i  ;  D.Impriinerie.59. 

—  Cr.c. P36  1.57;  D.Vagabondage.27-2».' 

—  Cr.c.P36.1.57;S3S.1.968;  D.Garde  nat.360. 

—  Req.P36.i.36;S55.1.788;JGl.32:  D.Ch.  jugée.233-3o. 
Jug.37i.Jug.  préparatoire.  1 13. Procés-verbal. 61 -4». 

—  Req.P36.1  320;S36.1.'03;  JG3.382;  D.Contrainte  par 
corps. 164- 2". Effets  de  comm.2G8-li>.Frais  et  dépens. 
176  So.nS-lo.Jug.suppIl  13-10. 

—  Cr.i-.P36.i.288;  D.Sermenl.74  2\ 

—  Cr.r.P57.2.23?;  S33. 1.790;  J63.473;  D.Abus  de  conf. 
22-30. 

G  Cr.c.P56.1.58;  J65.1I9;  D.Degrésde  jurid.621-«o. 

—  Rouen.P36.-2.l81;  S36. 2.207  :  D.Acquiescemenl.15. 
Commuoaiité.323-lo,Sép.de  Dieu?.  193. 

7  Pari>.P35.2.l9-2;  S,35  2.526;  D.Prop.litt.70.2il. 

8  Délib.dela  rég.H36.3.39;  D.Enreg. 480-5". 

9  Délib.dela  rég.P36.3.l»;  D.Enreg.467-2o. 

10  Paris. P36.2.4;  D..\rbilrage. 

—  Paris.P57.2  28;  S36.2.I69;  J65.220  ;  D.Arbilrage. 
493.494  I". 

11  Civ.r.P35.1.44l;  D.Sép.  de  biens.167  So.Tierce-opp. 
209-30. 

—  l'aris.P56.2.4;  S36.2.I27;  J64.399;  D.Eipropriat. i90. 

—  Req.P36.1  20;S'i6.1.l97;  U.Preuve  testim.330  10\ 

—  Req.P35.1.408  ;  S53.1.904  ;  J65.482;  D.Not«ire.506- 
10-2", 

—  Ori).P36.3.3l;  D.Possess.étrangère.15. 

12  Ord.P36.3.3l;  D.Armée.-208. 

—  Cr.r.P3G.1.59;  S36.1.32'.;  JG3.479;  D.Forcemajeure. 
29-19»  Jjg.419;  Serment.76.Témoins.300. 

—  Cr.c.P.-i6.l.39;  D.Cont.ind.G23  lo. 

—  Cr.c.P36.1.58;  D.Conl.  ind.214.624-3oJ'rocè5-verb. 
231. 

—  Cr.c.P3G.1.58;  S36.I.227;  JG3.I23;  D.Fausse  mon- 
naie.46-2". 

—  Cr.c.P36.l.58;  S36.l.22a;  J63.129;  D.Acl.pub.52. 

—  Dée.  du  min.  delà  jhsi.Pû6.3.b7;  D.OIlice. 116-3». 

—  Req.P36.1.52l; 836.1.925;  D.Sermenl  déc.l02-lo. 

—  Ord.!'36.3.33;  D.Traiteinenl.46. 

13  Aii.P3B.2.40;S36.2.157;  J63.I76;  D.Surenchèré.»63. 

—  Cr.e.P3G.I.60;  D.yu<st.préj.lll.i23. 

—  Cr.e.P3ii.l.6o;  JB5.13.3;  U.Aut.mun.3t6-4». 

—  Cr.c.P30.!.tO;  D..V  ii.muu.50l. 


se  1835. 

—  Cr.c.Pôe.l  .60;SS6.< .SI  I  ;  J63.1 1 8;  D.Aal.mun.2l 5  2». 

Trav.  pub.2">9. 

—  Ord.C.d'Ei.F36.3.45;  D.Elecl.C0Dim.U8-2''.<»4*». 

—  Ord.C.d  E!.l'.i6.5.5S;  D.Sépulturc.4.5. 

—  Ord.C.d  Kt.P.ïe.ï  50:  D.PIaces  de  guerre.56-S». 

—  Ord.C.dEt.l'5B.3..W;  U.PIace«di>  gii«rre.OI-l<>. 

—  Cr.c.P.>6.l.2ïO:  M(i.4.«73;  U.Garde  iial.lO»7. 

—  Ord.C.d'El. 1*36.5.19;  l).Eau.â«8-l"--2".25-2-5".4l2. 

—  Toulous-.Pro.^.ieo;  l). Offres  réelles.) 22-20. 

—  Montpellier. l'37.2.8»;l>.Keinpl.œilil.74-2o. 

—  C.d'ass.de  i'Aïeyron.l'.î7.2.54;  S5G.2.->57;  D.Acl.civ. 
IS-S'-.Responsabililé.lB  2".    „.    .     ^  .■      „,, 

—  Cr.r.l'58.t.90  ;  S35.t.9IO  ;  D.Loi  rélroacti»e.20b. 

14  To*uî'oùse.PS6.2.42  ;  S36.2.135  ;  J«.548  ;  D.Office. 

—  Ord.P36.S.32;  S35.2.576;  D.Coartier.l29. 

—  Cr  r  P3B.1.76;  S3B.I.219  ;  D.Foncliono.pub.ilO. 

—  Cr!c'.P56.1.63;  D.Forêls.798  4".  .„.   „^  , 

—  Cr.c.P36.l.6l    856.1.228  ;  J65.97;  D.Eau.594;  Régi. 

—  Ct.c.P36.t.6i;S36  1.256;  D.Enreg.<GO-IO». 

—  Cr.c.P36  ici;  l».Foréis..36J. 

—  Cr.c.P.'.G.I.Gi;  SS5.I.947;  J64.183;  D. Tabac. 

—  Cr.c.P.'>6.(.6l;  JGi.54S;U.Sociélé;n.t3. 

—  Cr  o.l'3i3.l.22'-;  U.Ri-cidive.97  1". 

15  Orléan«.P3G.2.2.5;  J64.5G5;  U.Failliles.GîO. 

—  Douai. P36.2.102;  D.Fonclioon.pub..53.Posle  aux  let- 
tres.40. 

—  Déllb.P56.3.80;D.Nolaire.M8. 

16  Civ.c.''3.->.l.4»G;S.î6.t.203;J6i.542;  D.Timb.l  17  1". 

—  Civ.c.P36.l.40;  S56.1.(3;  U.ACt.possess.S9.GJ-5J. 

—  Ord.C.d'Et.PôG.S.46;O.Conmiunes.539-5".6l7-5o-4o. 
Cons.d'Et.'Ol-lo.Exploil  290-2». 

—  Ord.C.dKt.P36.5.43;  O.Communes.157-1». 

—  Ord.C.d'Et.P36.3.4G;D.Elecl.comm.l28  2o. 

—  Ord.C.d"El.P.)6.3.»5;  D.EIect.coiniu.«46-5o. 

—  Ord.C.dEt.P36.5.3b;  D.Pension.l37-p). 

—  Ord.C.d'Et  P36.3.35;  D.Pension.106. 

—  Ord.C.d  E1.P36.5.49;  U.Cons.d'Et.259  \<>. 

—  Ord.C.d'El.P."iB  3.49;  D.Traï.pub.400. 

17  Req.P36. 1.321;  S55.I.902;  J65.49G;  D.Prescript.civ. 

—  Civ.c.P35.1.447;"S36. 1.153;  J64.S3I  ;  D.Ch.Jugée. 
235-8'.273-8». 

—  Civ  r.P56.1.-22;J64.49;D  Enreg.1570. 

—  Req.P3G.l  20;S5B.I.25I;  J64.474;  D.Cassat.l0691o. 
Garantie.512.l».540-2». 

—  Toalouse.P56.2.50;  S56.2.150;  J65.1l4;D.Prescript. 
criiD.S4-l». 

—  Ciï.c  P36.l.6î;S30  1.251;  D.Communes.123-1". 

—  Req.P36.i.62;  D.Aveu.83-8o. 

—  Ord.P56.5.3ô;  D.Coinplabililé.l. 

—  Ord  l'oG-3  5';  D.KfcriJi.ementde  l'armée.lô-lo. 

—  Grenoble.P37.2.128:S36.2  240;D.Dot.3l2-6». 

18  Ciï.c.Orléans.P35.i;4l4;S56.i.ll8;  J54.365;  D.Cas- 
salion.«.97.Sép.debJens.61-l.<'-2". 

—  Ciï.c.P35.1.414;S33.1.9U7;  J63.455;D.Choses.6-l«. 

—  Req.P36.1.2:;J64.57;  U.Enreg.l9iS.2134-2o. 

—  Ord.P5G.3.32;  835.2.57);  D.Prc6se.44l. 

—  Civ.r.P36.1.63;S33.1.908;  J63.»e8;  D.Enreg.7&7. 

—  Req.P36.<  322;  D.Cassalion.7l4  l8''.Ch.  jugée.  257- 
2'i,Foréls.488-7". 

—  Caen.P37.l.38l;D.Voirie.408.  ^     -^  ,. 

19  Req.P.-.5.1.4i6;S36.l.l3i;  D.Greffier.28.Sociélécom- 
inerciale.148. 

—  Pans.1'36.2.26:  D.Servitude.eil-î". 

—  Req.P.i6.1.23;  S36.).43l;  Jb6.249;  D.Eoregislr.SS-l". 
2131-1'*. 

—  Cr.c.P36.1.66;  S3G.I.236;  D.Cassation.247.Récidive. 
10-50. 

—  Cr.c.P36.I.C6;S56.1.973;  O.Garde  nal.988-2'. 

—  Cr.c  l'5G.1.63; S56.I.3I0; J65.322;D.C.d'assises.l426. 
1481-10-20. 

—  Cr.c.P36.1.230;  S36.I.296;  D.  Action  publiq.118-2». 
Douanes.5l9l*».530. 

20  Touloiise.P36.2.41;Sî8.a.l5l;J65.179;D  Jugement. 

79-l".Terme. 

—  Toulouse.  P36.2.S9;  J65.155;  D.Disp.onlre-ïirs  et  tes- 
tam.2l8. 

—  Cr.c.P3C.l.eG;  n.Enseign.303-4». 

—  Cr.c.P30.l.63,  l).Renvoi.l03.Vol.7  6». 

—  Ord.P36.3.53;  D.Traités  internatioaaui.20. 

—  Paris.P.i6.2.78;S36  2.110;  D.Ordre.269.541. 

SM  Paris  P3«.2.20;  «•.6.2.19;JG1.124;  D.Possess.107. 

—  Cr.c.l^r.G.I.GG;  O.Cb.jusée.312  5". 

—  Limogcs.P38.J.103;  «37.2.(91;  D.Actes  de  comm. 
145  8'.Onni.é!u.62.Eiception.(04-2'. 

—  Roucn.P57.3  132;S)6.2.2.'5I;  l).Faillites.322. 

23  Civ.c.P.36.1.H;S3G.1.3l4;J64.35l;  D.Action  ci».45- 
2".Eiceplion.404.Ëiploil.4(5.498.Jug.79-3'>.  Presse. 
199.386.*>. 

—  Bourge.s.l>37.2.92;  S57.2.4G6;  D.C.ompét.comm.HS- 
2'. 

—  Paris.P38.2.4C;  S38.2.r.3;  T).Rempl.milit.74-6'>-8''. 

21  Req.P35.i.44>;S36.l..3>;J6i.l.'i;l).Act.poss.lS2  90''. 

—  Req.P.3G.1.2.5;  S3G.I.330;  J64.I9;  D.Failbles.589-1». 
404. 

—  Ciï.c.P.">G.I.C4;S  »5.1.9H;D.Contrib.indir.444-l''-2". 
620. 

—  Req.P3G.I.2»;S36.1.(06;J64.î09;D.PreuTe  litl.486- 
2»  3". 

—  Meti.P39.l.24S. 


4855. 

25  Civ.c.P35.4.45G;  S56. 1.130;  J64.269;  D.Nallité.282, 
1"  et  2=  alinéa. 

—  Baslia.P36.2.27;  D.EIect.lég  63-|o. 

—  Bastia.P36.2.27;  J65.HG;  D.Elecl.lég.78-|o. 

—  Trib.de  la  Seine.P56.3.77;  D.Transcript.  droit  de). 
40-6O.  "^   '  ' 

26  Rcq.P33.l.447;  D.ArbitraBe.86-2o. 

—  Req.F36.l.2G;S36. 1.291  ;j65.247;D.Communes.4l9 
7''.Prescripi.ciï.678  2». 

—  Déc.min.de  la  jusuce.P36.3..56;D.Coa)pulsoire.29  2". 

—  Trib.  de  Comppègne.P.36.3.li8;  D.Enreg.510. 

27  Paris.P36.2.80;S36.2.t61:j61.l2b;D.Slellionat.36  :». 

—  Alx.P36.2.37;S36.2.l6;j61-25>;l).Faillile8.45. 

—  Ch.reuD.c.P3B.1.66;S3ti.l.29G,jG5.86;D.Dom.  publ. 
13.2o.Quesl.préjud.l6l. 

—  Cb.réuo.c.P36.1 .41  ;  S35.1 .900;J64.200;  D.Rente.275- 
2o. Transcription. 8. 

—  Bordeaux. P36.2.6J;D.Donation  372-2o. 

—  Ord.C.d'El.P3G.2.G3;S36.2.H9;D.Forcemaieure.72. 
Octroi.2i4. 

—  Ord.C.d  EI.P3G.3.32;  S3G.2.1l8;D.Discipline.88. 

—  Ord.C.d'El.PSG.  3.  45;  D.  E'ect.  comm.  148-70.133- 

10-20. 

—  Ord.C.d'Et.P36.5.45;D.Elect.  comm.05  1». 

—  Ord.C.d'Et.P3G.5.40;  D.Contrib.dir.lGS-S". 
^  Ord.C.d'Et.p5C.3.40;D  Comrib.dir.tS8-5o. 

—  Ord.C.d'Et.P36.3.10;  D.Conlrib.dir.l68-3o. 

—  Ord.C  d'l.i.l>3U.5.«0;  D.Conlrrb.dir.ies  3o. 

—  Ord.C.d'Ei.P.3i;.5.40;  D.Coolrib.dir.168-3». 

—  Ord.C.a'El.P,iC.3.3G;l).l'en5ion.41. 

—  Ord.C.d'ElPSG.D.SI;  D.Eiceplion.459-lo.JoHr  férié. 
46  0". Procès-verbal. 4-28. 429. 150. 

—  Ord.C.d'El.P3G.3.5l;  D.Coiillil.l  17-1». 

—  Ord.C.d'Et  P3G.5.51;D.Marché de  fourn.173-lo.Obli- 
gations.iô. 

28  Cr.r.P36.l.26;  S3S.1.898;  J61.574;  D.Cassation.818- 
2o.Voil.publ.20-1o. 

—  Bordeaux. P56.2.78;S36. 2.170;  D.Arbilrage.46.725. 

—  Paris. P36.ï.8.5;S33.2.556;  D.Domicile.43. 

—  Montpellier.P39.2.17l;S59.2.248;D.Deuré  de  iurid. 
106  lo. 

29  Paris. D.Domm.iiit.27. 

30  Observ.du  proc.  du  roi.P36.3.11g;D.Notaire.138-1o. 


1  Req.P36.1.2«;D.Cassalion.7l4-8o.Motifs  des  jugem. 
46- Go. Succession. 478. 

—  neq.P36.1.27;  S36.I.I02;  D.Forêls.352-20-40.353-30. 

—  Ci¥.r.P36.1.6»;  D.Eoreg.2l42-2o.2143  (0  2644. 

—  Req.P56.1.263;S36.1.12i5;  J64.590;D.Ca5salion.10G8- 
2». Communes. 178-2».  Voirie.233. 

—  Req.PjG.l.l  15;  S56.1.60»;  J66.558;  D.Sorvit.525-2o. 

—  Montpellier.P36.2.152;  D.Force  majeure.76.Preuïe 
testim.305. 

—  Douai. P56.2.171;  D.Donat.entre  époui.l29-|o. 

—  Civ.r.P58. 1.113;  S36.t.65;  D.Obiigai.720  2o.Trans- 
port.47-30. 

—  Douai. P38.1.101;D  Contrat  de  mariage.43. 

2  R'q  P36.l.29;S.i6.l.413;  J64.470;  D.  Cassalion.714- 
<)'.Eoquêle.64.For*ls.3ao.488  5o.Témoins.72  2o. 

—  Req.P36.l.28;  U.NavJBaiion.ôO. 

—  AmiL'ns.P.56.-.i.29;S36.2.198;  Jti5.155;  D.Cbasse.14- 
2'. 

—  Civ.c.P36.1.70;S36.1.S98;J64.44;  D.InveDtaire.132. 
Preuve  liiI.70G. 

—  Req.P36.l.70;  S30.1.824;  D..4ction.  68-40.  Mandat. 
114-1  ■.Qiialiie.8. 

—  Ord.P36.3.33;  D. Armes. 1. 

—  Ord.p3C.3.31;D.Traitès  internat.23. 

—  Déc.min.P38.S.l.D.Notaire.9l-1o. 

—  Lyon. P36.2. 172:  S36  2  2*4  ;  U.  Vente  pabl.  d'imin.6. 

—  Caen.P40.2  102;O.Responsabil.313.Testam.468-5o. 

3  Ucq  P36.l.30;J6».277;O.Enreg.1940-lo. 

—  Req.P36.i.17;  S36.I.I1.5;  J63.577;  D.Notaire.206-2o. 
Responsabiliie.234-lo.2Gl.Prél.l21. 

-—  Ord.P36.3.31;  U. Traites  inlernat.22. 

—  Trib.deChàteau  Tbierry.PôG  3.161;  D.Enreg.299-1o. 

—  Cr.c.P36. 1.266;  S36.1.323;  J65.213;  D.Complic.42-2o. 

—  Cr.c.l'36.1.26G;  D.Tèœoins  4GI  10. 

4  Ord.C.d'El.P36.3.66;S3fi.2.1l9;  D.Detle  pHb.49  2o. 

—  Ord.C.d'Ei.f'36.î.66:D.Communes.574. 

—  Aii.P36.2.10;  S3G.2.I33; JGl.S.W;  D.Paleote.Oôlo. 

—  Limogcs.P3-.2.183;  S3G.2.95;  J61..36I;  D.PortioD  dis- 
ponible.lll  |o. 

—  Ord.C.d'El.P36.3.40;  D.Elect.conim.198  lo. 

—  Ord.C.d'Et.l'3G.3.4o:  U.EIect.coœm.l2')-1o. 

—  Ord.l'36.3.36;D.Marin.ll7o. 

—  Ord.C.d'Et. P36.3.56;  D. Pension.! 22  3o. 

—  Ord.C.d  Et.PJ6.3.51;D.Connit.108-lo. 

—  Bordeaui.P.->6.2.92;  S36.2.200;  D.Partagc.îS-lo. 

—  Montpellier.  P37.2.3;  S36.2.316;  J6G.204;  D.Retonr 
conv.-2i. 

5  Paris.Pôfl  1.89;S35.1.912;  D.Loterie.l-IS». 

—  Bordeaux. P56. 2. 102;  D.Créanrier.9. 

—  Paris.P3G.2.l73;  l).Prcscripl.ciï.977. 

—  Cr.c.P5G.1.320;S3b.l.924;  D.Accessoire.67.  Compét. 
crim.301, 

—  Monipellier.P37.2.178;  SS7.2.242;  D.Surenchère.l25- 

10.33I. 

G  V.9. 

7  Ord.P36.3.3S;  D.Intér£l8  (decapiUui).10-2o. 
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17 


1835. 

Déc.dn  min.des  Bn.P36.R.67;  D-PrivilégcSSO. 

Délib.dn  cons.d'ad.P.^6.3.85;  D.EnreR.1769-5o. 

Ciï.c.P.3G.l. 9:853.1 .897;  JG1.2I8;  D.Effetsde  comm. 

211-3  •.22 )-2o. 

Bordeaux. P.^7.2  2n;S3G  2  20G;J65.298;D.Donoraires. 

110-2". Présomption. 107. 

Délib.de  la  rég  P3G.3.78;  D.Enrcg.2065-1o. 

Baslia.P3G.2.27:  S5G.2.3I3;  J65.136;  D.Délai.47-2o. 

Eleci.léK.103-2".Jour  férié.51-2". 

Req  P36. 1.30:  n. Procès- verbal.350. 

Aii.P.î6  2.38;D.Assurances  marit.472.JuR.  prépara- 

lnirc.ils-1o. 

Req.P3G.1.46  522;S56.1.114;JG4.129:D.Conip.ad.l90- 
10.202-30.  "^ 

Délib.  de  la  rég.P36.3.17;  D.Transcript. (droit  de)  40- 
40. 

Civ.r.P36.1.S;S36.1.177;D.Choses.77-1o.Hypoth.27. 

Tierce-opp.52.50. 

Aii.P.36  2.39;  D.Fonctiono.publies.280-2o.429. 

Civ.c.P36.l.47;  83G.1.G7;  J64.287;  D.ExpropriatiOD. 

706.Trav.pub  .341. 

Ciï.c.  130.1.130,836.1. 101,JG4.156;D.Enreg.2142-|o. 

2067-2». 

Req.P36.1. 129, 836.1. 5G9,D.Douaire.27.40. 
Req.P.36.1.319,  856.1.332,  J6S.218,  D.Jug.532.Snsie 
immob.323.428. 

C.d'ass.de  la  Loirp.D.Presse.712-lo. 
Req.P36.1.30,  S36  1.327.  D.Cominunaulé.G67-<°.Mo- 
tif5|desju(;.149  3o.Kéciisalion.44-1o. 
Req.P36.l.i8,S3G.l.5.->2,JG4.507,  D.Intérèts  !de  ca- 
pitaux .47-40. i7o-3o.Rapp. à  succession. 197-2o.Suc- 
cession.575. 

Grenoble. P36.2.3G,  S36.2. 1 2,  J64.408,  D. Avocat.l 66- 
2o.|74-2o-4o. 

Ord.P30.3  41,  D.Armée.20G. 
Cr.c.P>6.1.320.  D.C.d  a«s.962. 
Montpellier. P58.2.193. 859.2.1 18,  D.Navire.79-1". 
Pau.P36.2.9l,  S56.2.I86,  J63.305,  D.Prescript.  civ. 
32 1-2".  *^ 

Cr.c.P56.1.76,S36.1.321,  J63.51,  D.Faui  incid.287. 
Trib.de  Bourges.P56.1  95,  D.Eoreg.765. 
Cr.c.P36.1.520,  D.Faux  incid  287. 
Déc.du  min.de  la  jnsl.P36.3.1to,  D.0(Bce.116-l|o. 
Paris.l'3G.2.85,  S3G  2.17,  D.Inle-dit.206. 
Bordeaux. P3e.2.64,  J66  54»,  D.Prnpriété.159-î». 
Cr.c.P.36.1.92.D..\ul.mi;n  I17-I0. 
Paris.P36.2.75;S36.2.161;  D.OlTres  réelle8.37-2o. 
Touiouse.P3G.2.94,  .S36.2.399,  l).Conciliation.48. 
Toulouse.P36.2.95,  S36.2.432,  D.Uypotb  coaT.43. 
Cr.c.P56.1.53l,  D.Eau.40-Co. 
Trib.de  Vendômi.P>6. 3.127,  D.Enreg.2S9.l78t-9o. 
Cr.c.P56.1  2G9,  D  Garde  nat.861. 
Rennes.P39.1.247,  D.ObliK.solid.24. 
Paris.PSG  2  3,  836.2.G5,J64.125,  D.P.Filiat.adult.51. 
Ord.P56.3..ïG,D  Poudres  et  salii.2)-lo. 
Amiens. P36.I..574;  836.2.84;  J65..574. 
Bastia.P.36.2.28;  D.EIeci.lég  65-2»  3o. 
Req.P36.1.3l;  836.1.312;  D.S?rviiude.l60-1». 
Req.P36.l.67: 836.1.553;  JG6..324;  D.  Actes  de  comm. 
47 -50-20. Commerçant. 7. Compél.comm. 47-40. 
Déc.min.de lajusi.P.ï6.5.48;  D.NoIaTe.l07. 
Bordeaux.P36.2.lll;  J66.358;  D.Compél.  comm.361. 
574.Vente.608. 

Dèlib.du  cons.d'ad.P36.3.95;  D.Enreg.594-Go. 
Bordeaux. P3G  2.62;  D.Absence.135. 
Ord. C.dEt.P36  3.52;  S36.2.120:  D.Ch.  iagé«.tGg-3o. 
Comptabilité. .ï«.Forceroajeure.80. 
Ord.C.d'Et. P.îG. 3.5!:  836.2.120;  D.Complabililé.33. 
Limoges.P.37.2  183;  8'^6.2  92;  J6S.I4;  D.Donat.  par 
contrat  de  mariai^e.164. 
Ord  P36  3.41;  D.Armèe.l91. 
Ord. C.d'Ei.P.ïG  3.10; D.Contr.directes.8î-S". 
Ord.C  d'Ei.  P.;6.5.40;   D.Cons.   d'Et-SOi-l».   Klect. 
comm. 168. -201. 

Ord.C.d'El.P56.3.40;  D  Contr.directes.71-2S". 
Civ.r.P3G.1.91;  836.1.130;  J61  328;  D.Cassa(ioo.816- 
2o,Douanes.  10.172. Force  majt'ore.89. 
Bordeaux. P.ïG. 2. 180;  D.Garantte.333. 
Ord.C.d'Kt.P3G.3..3.'!;  D. Voirie. 
Ord.C.d  El. P3G.3..34:  D.Tr3v.pub.2S5. 
Ord.C.d'Et.P^G  .3.52;  l>.Palente.59  4». 
Ord.C.d  E1.P.J6.3.5I;  D.PIacede  gaeiTe.»9-1o.ïS-2o- 
3o-4''. 

Trib.de  L..  P56.3.109;  D.Notaire.43G-2o. 
Amiens. P.37.2.1  l4:S.37.1.67;n.Cont. par  corps.l6*-îo. 
Req.P3S.I  90; 836.1  50;  J64.I1S;  D.Comraission.gO. 
Cr.c.P.'i«.1.93;  D.C.d'ass.t384  lo.Surcharge.3. 
Bordeaux.P36  2.97;  J66.3U;  D.Vente.641-1". 
Req.P36.1.283;  83G.1 .07:  J6G.480;  D. Disposition  d'of- 
fice. l.F.iuiinrideoi.28.20». 

Grenob'e.P37.2G.-t39.1.3i9;836.2.507;D.Dot.444-»<^ 
Cr.c.Pi6.i.2G7;  D  C.d'ass.l39l-So. 
Req.P5G.1.77;  816  1  416;  JU6.I2»;  D.Foréls.4î4-2<'. 
63G-20. 

Paris. P58.2. 1.1: 856.2.94;  D.Arbilragc.7S. 
Ord.P3G  3  36;  D  B  ,nque.l8. 
()'d.P.Mi.-..s>;  I) D.im.privé.lO. 
Uennes.l"36  -2.173:  D.Jug.l60-3o.PrenTelestlni.î63. 
roulousc.P37.2.0l;S,)6.2.1';iO;  D.Eiception.74. 
Cr.e.P.Vi.l.2';8;  O  l!.d'a.sises.966-lo. 
Montpellier.P58.2. 130;  837.2.453;  D. Portion  dispoo. 
4«4-1°. 
Cr.r.P40.1.ï46;SS6.I.Sll;J63.5aS;D.Presse.5SI-1o. 


ISôj. 

49  Or(i.PjB.3.4l;D.Prisons.9û-1o. 

—  Cr.c.P3lj.l.93;  D.Mauuhrlure5.l2<-îo. 

—  Paris.Pr>6.î.7a;  836.2.16' jes  au  ;D.Subrogal.H2. 

—  Douai  P36. -2  81;  S36.-2.5i-2;DPrescript.  civ.688. 

—  Cr.r.P3B.t.268;D.Faux. 

—  (;r.c.P36.l.i68;D  Faiil.399,<07  5". 

—  Caen.P37.2  153;  S36.2.25f  ;D.DéporiaUor.«6-l<>. 

21  Civ.r.P36.1.8;Sî6.'.»26;  J6».-24.l).Paie[ni;nl.48. 

—  Bordcaux.P3B.-2.l3i;;n.l''ilial.  iiiluU.23. 

—  Bordeaux. P37.2.il9;So7.i  7);  D.Filiaiion  adult.  23. 

22  Paris. P36  2.180;  D.VoI.194-Vj. 

—  Civ.c.P3G.i.34;S3(i.l.23;.l6'i.34i.D.Coinpél.civ.  des 
Jus;,  de  paix.iÛ.Kccusalion.l8-4o. 

—  Ciy.r.P36.l.32;D.Foréls.336l". 

—  Keq.P'.6.l.33.n.;S3U.H.ï9;JG4.i88;O.Forêts.336-|i. 

—  Req.P36.l.5l;S5t).l.i4J;U.Faillaes.253  bit. 

—  Req.P38.).7.^;  S56.1.2i2;  Jo3.48;  D.Chosef.6-2o.En- 
reg.i3l3. 

—  Req.P36.l.96;S36.l.39ii;D.Einigr*.l-23-lo..5l5. 

—  D<;c.inin.)usl.P56.3..i6;D.Uisc.248-5".Nolaire.4.ï8-3o. 

—  Req.P36.).78;S36.l.50U;  J64.540;  D.Effelsde  comm. 
310. 

23  Ord.0.dEl.P36.3.55,O.Voirie.493-lo. 

—  Ord.C.d'El.P3fi.3.55,  D.Voirie.)91. 

—  Civ.r.P3B.I.38,  S36.I.UI,J04.319;D.Aveu.83.2o.l02. 
Enreg.l495-|o.Preuïeleslim  212-l'>.2i7-|o.Cassalion. 
751. 

—  Civ.r.P56.t.56;S36.l.303;D.Cassalion.714-22').Preuïe 
lin  712-2'). 

—  Lyon.P36.3.S7;D.Filialionlég.93.t0l. 

—  Req.P36.l.8U;  U.Jug.ôol.Jug.pardéf.SI-lo. 

—  Toulouse.P3B.2.l53;D.Experlise.ll-4o.Parlaged'asc. 
96  lo.Rescision.B7-l". 

—  Req.P56.l.2iJ6;S36.l.l38;D.Eifet  de  coniai.641. 

—  Trib.de  Blois.P3B.3.1 19;  D.Transcr.  (droit  de,i.40-4". 

—  Rcu.P36.l.95;D.ËmiBre.l23-2>.543. 

—  Ord.C.d'Et.P36.3.55;  l).Voiric.56.7l-2». 

—  Ord.C.d'Et.P56.3.6B;J.36.2.l2l;  ll.Communes.142. 

—  Toulouse.P07.2.l3;S36.2.32i;  J67.213;D.Rapporl  à 
successiop.2 1 4-2'>. 

—  Ord.C.dEt.P56.3..11;  D.Palenle. 

—  Ord.C.d'El.H36.3.52.n.;  D. Patente. 

—  Aii.P36  2.131  ;D.PartaKe.300-3o. 

—  Ord.C.d'Et.P56.5.53  ;  Û.Cous.  d'Et.284-|o.Eau.2SJ- 
12". 232-3». 

—  Ord.C.d'El.F36.3.52;  D.Dom.  de  l'Et,48-3<'. 

—  Ord.C.d'El.P36.5.84;  0.  Jour  férié. 

—  Ord.€.dEl.P3B.3.32;D.Palente.90-2o. 

—  Ord.P3B.3.52;  U.Dom.dela  couronne.  13-7". 

—  Pau.P38.2.2;S36.9.im;D.Fonclionn.pub.52-lo.232- 
2**. Organisation  muD.55. 

24  Req  P56  1.56;  l)..Mntils  des  jug.2l  1-27». 

—  Req.P36.1.16;SôB.).205;JB4.370;l).Aveu.78-lo.Com- 
nierçaut.l2l. 

—  Req.P3B.t.43-,  S36.I.156;  J64.88;  D.Propriété.13. 
Voirie. 90. 

Ord.P56.".42;D. Poste  aux  lettres. 51-4". 

—  Ord.P36.3.4:2,  D.Porl  œaril  2. 

—  Melz.P36.2.l52;S3B.2.233;  J6G.258;  D.Communaulé. 
46-2». 

—  Cr.c.P3B.I.268;  D.Uomicide.60-S'>. 

—  Req.P36.i.36;S36.l.322;  D.Expertise.n-2o. 

25  Ord.P3B.S.62;  Possession  étrangére.16. 

26  Pari8.P36.2.B,S36.2  31;J64.262;  D.Contr.  par  corps. 
39l-l'>-2'-3'>.6G8  2».672  5'). 

—  Paris.P.^6  2.3S;  S56.2.9  ;  D.Comp.  civ.U6-|o.  Saisie- 
immob  576. 

—  Paris.P3«.2,29;  Je6.33ô;  D.Eïasion.5-2<>. 

—  Cr.c.P36  1.95;  D.Peine.252  2". 

—  Cr.r.P37.1.90;D.lnstr.irini..'">43-.547-lo.Témoins.355. 

—  Douai. P37.2.109;S37.2.188;  U.Noin.49-l".63  lo-74. 

—  Cr.c.P3G.i. 269;  S3B.I.976.9B8;D.Cassalion.29l. Garde 
uat. 424. 426-3». 

—  Cr.c.1'36. 1 .268;  D.Faux.ô99.407-5o. 

—  Guad(loupe.P4l,1  331;  U.Success.  irrég.  Sl-l». 

28  Ord.P3B.3.36;  D.Douanes.t7. 

—  Civ.c  P36.1.S2;S36.I.2I4;  D.Comniunes.686. 

—  Paris.P36.2.78;S5B.2.i42;  O.Emigr(^.27S-3". 

—  Civ.c.P36.l.l30;  J63  5SS;  LI.Uou,liics.33.'i-7".389. 

—  Trib.  de  Bèlliunf;P36  3.119;  l).Enrcg.i223  6". 

29  Paris. P36.2.26;  S3G.2.I3.5;  J6i.3b9;  D.Proprielé  ind. 
17-10». 

—  Paris. P36.2.30;  S36.2.99;  JG4.I55;  D.Propriété  ecclé- 
siastique.9. 

—  Civ.c.P3«.l.i 21  ;  S36. 1 .731  ;  J65.300;  D.Molifs des  jug. 
43  5".Obligations.762;  l'rc>oii)piion.9iM». 

—  Req.P.30.1.224;  S36.i.2Bi  ,lii6.i7U;  D.Quesl.  d"Et.2. 

—  Délib.  de  la  re(;.P56.5.l09;  l).Enreg.J94-2". 

—  Lyou.P37.2.98;S36.2.43i;  U.loscripU  bypotb.86-2o. 
Parlage.l-i». 

—  V.30. 

30  Civ.c.P.3C.1.37;  S3G.I.303;  JC4.478;  D.Saisie-reven- 
dicatLou.4. 

—  Ciï.c.P36.l.79;  S56.I.105;  JGJ.525;  D.Molifs  des  jug. 
21l-i2<>. 

—  Req.P3«.I.U7;S36.l.l08;  J6».53;D.Sul)Slituti0D. 

—  Trib.  de  Moulpellicr.P3G.S.l29  ;  H.Enreg. 1396-1». 
2583-1». 

—  Orle»ns.PJ7.1.24;  SJ7.I.U5;J67.46;O.Presicript.ciy. 
56-3». 

—  Trib.  de  Chèlilloa-8ur-Seiae.P37.3.145  ;  D.Patente. 
100-1". 

—  Trib.  de  la  Seiae.P38.2.l39-,  D.rrescriptioD.852. 
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SI  LyoD.P36.2.38;S36.2.194;  D.Filial.  nat.  36-|o-2». 

—  Douai. P36.2.B5;Fonclioun.  pub. 36  2». 

—  Cr.c.P36.l  93;  D.C.d'as5.29l.59B  !o. 

—  Req.P3B.i.524,  S36.I.I89,  J64.60,  D.Transition.61. 
68  7». 

—  Trib.  de  Marennc.P36.3.l25;  D.Enreg.l204  I». 

—  Cr.c.P3B.I.269.  D.Accessoiie.B7.Acliiiu  civ.34-îo. 

—  Cr  c  P36.i.26S,U.Couir.  par  corps.4i9. 

—  Cr.r. P37.I.. 56,  S36.1. 872,1). Fonciionn.pub.SO.Huiss. 
10.3o.Presse.709  6». 

—  Cr.r.P40.1.346,  S36.1.415,J64.S26,et66.l27,D.Presse. 
460-6". 
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1  Ord.P36.S.81  ,D.Recrut.  del'armée.l3  S». 

2  Cb.réun.r.P36.1.7;  836.174;  J64.416;  U.Mendicité.21- 
7». Peine. -275  1». 

—  Paris.P36.î  57;  836.2.11;  D. Appel  civ. 533. 

—  Paris.P56.2.75;S36.2.149;  J63.i73;D.Uypo(h.lég.l23. 

—  Grenoble.P57.2.97;  S36.2.475;  D.Prop.  ecclésiasi.lO. 

—  Dec. du  min. des  6n.  ('37.3. 83;  D.Greile  (droit  de). 141. 

3  Sol.de  la  régie. P3G. 3.77;  D.Eoreg.lOSB. 

4  Liinoges.P36.2.77  ;  S56.2.151  ;  l>.CorruptioD.12  2». 
Fonctioun.pub.153. 

—  Civ.c. 1^36. 1.231;  D.Joge  suppl.54. 

5  Cb.réun.c.P36.1 .15;  836.1 .971  ;  J64.174;  D.Garde  nat. 
338-6».972. 

—  Paris. P36.2.87  ;  83G.2  48  ;  J64.415  ;  D.Compét.erim. 
117.0rd.  du  juge.38. 

—  Ord.P56.3  6i;  D.Salubrilé  pub.l2l-2o-3o. 

—  Cb.réun.c.P36.1.525;S3B.1.l29;  JB4.17I;  D.Aut.mun. 
599-4». Pigeon. 

—  Delib.de  la  règ.P56.3.l  27;  S36.2  2.32;  D.Enreg.334.3». 

—  Trib.de  Narbonne.P57.3.(44;  U.Enreg.58-1». 

6  Civ.c.PSii.1.49;  S3G.1.5;  J64.40I;  D.Cassation.233-2». 
ConcessioD.32.Exi.ropriatiûn.lî5. 109.1 40. 191.237 .248. 
25l.605.6l5.Publicité  desjug.27  S». 

—  Agen.P36.2.1l9;S56.2.63;j65.242;D.Olfice.81-2°.90- 
1». 

—  Paris.P36.2.74;  S56.2.1G3;  JG5.I75;  D.Faillites.47. 

—  Bordeaux. P36.2.98;  D.Paieaient.154-1». 

—  Trib.  de  i\ancj.P3G.5.120;  D.Eureg.1276-1". 

—  Trib.corr.de  la  Seine. D.Preàse.424. 

7  Paris.P36.2.35;  836.2-8;  464.267;  D.Contr.  par  corps. 
672  1». 

—  Grenoble.P36.2.36;  836.2.14;  J64.4I2;  D.AïOcat.l74- 
3». Cassation. 401. 

—  Cr.c.P3B.l.li3;S36  1.527;  D.Ch.jugée.408-5o.C.d'a8S. 
813-4».  l294.TeaiOins.389-l». 

—  Cr.c.P36.1.1l4  ;  S36.1  570;  D.Cassation.274-2».276. 
Instr.crim.5l2--».559-5». 

—  Req.P56.l. 124;  836.1.196;  J64.380;  D.Pap.-monnaie. 
28. 

—  Req.P36.1 .1 29;S36.1 .752;J65.387;D.Domm.-int.S.So- 
ciéié  coumi.276. 

—  Toulouse. P36.2.I61;  D.Inslr.crim.326. 

—  Douai. P36.2.I75;  837.2. 137;D.Ralitication.44. Vente. 
13. 

—  Ord.C.d'Et.P37.3.l32;  D.Patente.85  S». 

8  Cr.c.P3G.1.116;  D.C.d'ass. 1534-1". 

—  Cr.c.P36.l.96;  836.1.424;  D.Forêls.l088-2o. 

—  Cr.c.r'56.l.99.n.;  D.Forcls.lû88  2». 

—  Paris.P36.2.74;  856.2.165;  J6S.221;  D.Eiploit.563. 

—  Ord.C.dEl.P38,5.127;  D.Cont.directes.2l2-5». 

—  Cr.c.P.i6.1.327;  l).C.d'ass.948. 

—  Cr.c.P38.1. 424;  837.1. 142;  JB7.63;  D.C.d'ass.l39l-4». 
1423  3». 

—  Cr.c.P36.1.3l0;J64.l59;  D.Vol.7-5». 

—  Bourges.  P57.2,92;  S57.2.428;  D.Possession.476-So. 
Scrviludo. 124-1». 

—  Ord.C.dEi.P39.5.l7;  D.Frais  et  dépens.454.453-lo. 

—  Ord.C.d'El.P38..5.226;  836.2.217;  D.Eau. 128-20. 

—  Ord.C.dEi.P38.3.5;S56.2.2iS;U.Désistement.ll3,l«' 
et  2'^  alin.  Voirie. 366- 5». 

—  Ord.C.d'Et.P38.3.2l3;  836.2.215;  D.Voirie.617-22o- 
27». 

—  Ord.C.d'El.P37  3.126;  D.Prop.  ecclésiaslique.19.51. 

—  Trib.  de  Vervios.P.%7.3.14i;  D.Enrog  502  6». 

—  Tnb.  de  VerYins.P37.3.144;  D.Enr<g.435. 

—  Ord.C.dEl.PS8.3.4;  U.Communcs.680.Cons.d'Et.l4- 
2» 

9  Paris.P36  2.4;S36.2.133;J64.457;D.8ociété  comm. 
l93-7»-9". 

—  Paris. P38.2.l9;S36.2.l24;J65.309;D.Privilége.271-2». 

—  Cr.c.P36.1.116;  D.Garde  nat.ISO  2». 829.-5». 

—  Douai. r.P59.1. 226;  L>. Acquiescement. 44. 

11  Civ.r.P36.I.SI;  836.1.12;  JG4.Ô68;  D.Cassation.235- 
3».874.2  .Oélai.BS  2 '.  Di-position  d'olfice.l. Expro- 
priation.33. 232  6ii.234.265. 467. 474. 489. 

—  Paris.l'56.2.162;  SôC  2.193;  U.lnttrrog.  sur  faits  et 
art.89.'J9. 

—  Toulouse.r.P37.1.265;D.Faillitef.456iu.l"et3'alin. 

12  Req.P36.l  78;  S56.I.20I;  U.Acquir8Cement.2.i6.Par- 
taKe.180. 

—  Ord.l'3B.3.G2;  D.Doni.de  l'Et.lB  2\ 

—  Delib.de  la  reg.P36.3.78;  D.t.ureg.2613-2i>. 

—  Ord.P3G.3.93;  D.Traiiemeul.i7. 

—  Trib.do  Villeueuve-d  AgeD.P5G.3.l63  D.EDreg.l929- 
2». 
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—  Sol.  de  la  rég.P36.3.163;  D.Enreg.H5S-lo. 

—  C.cass. D.  Appel  civ. J-2S-2". 

15  Ageli.P3G.2.120;  D.Comœunauté.476-2<>.778-l'>-2". 
Transcrip.des  dnnat.il-2".28  3». 

—  Civ.r.p56.1.7l  ;  S.>6. 1.553;  JB3.39;  D.Jug.prépara- 
toire. 59-1». Partage. lOi-CJ  z".Rescisioii.67-2». 

—  L)OD.P36.2.I50;  S;6.2  335;  D.I'urge.116-2». 

—  Trib.de  Bordeaux. P36. 3. 120;  |i.Eoreg.2621.4». 

14  Paris.P56.2.174;  836.2.125;  J64..347  ;  D.  Actes  de 
comm. 4'. 

—  Req.P56.1.l26;  S56.I.94;  D.Eoreg.638.2587l".3018- 
1-2"  .5021  -3".Prescript.ci  '  .391 . 

—  Cr.c.P36.1.ll7;  D.Force  majeure.90.Forèts.-24l-4'>. 
2S9.RespoDsabiliié.tO">. 

—  Req.P5G.I.|-25;  S56.1.75B,  D.Eipetlise.ôlO-lf.tnté- 
rèts  de  capitaux.  122. Uapp.  à  success. 252.TuteUe. 
517-1». 

—  Limoges.P38.2.203;  D.Peine.280-2». 

—  Poste  aux  lettres. iO-B".2i-2». 

15  Orléan$.P36.2.28;S56.2.8i;jG4.327;D.Cassatlon.l093. 
Loterie.1-18». 

—  Cr.r.Pô6.l.89  ;  836.1.429  ;  J66.24J;  D.Poite  aux  let- 
tres.50-1»  2». 

—  Paris.P36.2.69;  S36.2.1S8;  D.Hjpolh.lég.US-lo.Osu- 
fruil.466-|o-2". 

—  Dec. du  mio.de  la  just.P36.5.71;  D.No(aire.l47-2». 

—  Délib.de  la  reg.P56.5.65;  D.Enreg.1138  1». 

—  Lyon.P36.2.l32;  S36.2  2.î0;  U.Usulruil. 

16  Cr.c.P36.i.l17;  D.Forét>.412-2».442.941-lo.Quest. 
prèjud.87. 

—  Cr.c.P36.l.1l7;  D  Jug.par  déf.560. 

—  Lyon.P36.2.162;  D.Acl.persoun.31  1». 

—  Lyon.P57.2  7;S36.>.3ll;D.Degre  de  jurid. 157-1». 

—  Cr.r.P38.1.47»;  Si6.1-224  ;  D.C.dass. 1-290  4».Motirs 
des  jug.257-5».Sermeni..'i4-tôo.l  18-l».447-5». 

—  Cr.r.P58.l.479;  S:6.l.2-'5;  D.C.d'ass.SI3-;».1290-2». 

18  Lyon.PS6.2.13l;  8.6.2.530;  D.Pre6Crip.civ.l048. 

—  Agen.P38.2.223;  D.Parlage.53-2». 

19  Req.P56.1.74;  S36.l.9.i;  J65.18:  D.Venle.806.83G. 

—  Req.P30.l.75;  836.1.198;  J64.32B;  D.Cout.  de  ma- 
riage.5.FailliLes. 51  f. 

—  Ciï.c.P36.1.44;  S36.1.3l;Jô4.290;D.Copiede  pièces. 

—  Civ.c.P36.1.134;Sô6.l.318;J64.490;D.Cont.parcorps 
128-5». Retour  convent.D-t»  2». 

—  Ord.C.dEl.P38.3.223;  856.2.219;  D.Procès-verbal. 
108.116.457. 

—  Ord.C.d'El.P59.5.68;  S36.2.2I6;  D.Voirie.366-S».369. 
575. 

—  Ord.C.d'Et.P39.3.1S;D.Marchédefournitures.2l6-2». 

20  Req.P56.1.75;  J03.G4;  D.,lIolif5  des  jug.l49-i8o-19». 
Purge.l6!-3».ftesponsabililé.44-4o. 

—  Civ.r.P3G.I.42;  S5G.1.8Î;  JC5.67;  D-Motifs  des  jug. 
46-5o.Partag.-.48-l»--2». 

—  Civ.c.P56.1.l20;  D.Elfets  de  comm  802-3». 

—  Req.P36.1. 127;  836.1.494;  J64.189;U.  Actes  de  comm. 
245.Compét.  comm. 19?'. 

—  Agen.P38.2.U3;  858.2  269;  D.Cbasse.Sôl». 

21  Cr.c.P36.1.118;  D.lost.  crim.462-lo.Vol.272. 

—  Cr.P3B.1.1l8;D.Faux.l57  2». 

—  Req.Pse.l.ltO;  D.Molifs  des  Jug.  21  l.|o.21 1-3». 

—  Trib.  de  la  8eine.P;6.3.70;  D.Enreg.2723. 

—  Agen.P36.2.12l;  S3B.2.267;  D.Kescisiou.l48-2o. 

—  Cr.c.P56.l.5i7;  D.Complicilè.42  3». 

—  Bordeaiii.P57.2.52;  856.2.286;  J66.243;  D.Eflels  de 
Comm.  868-3». 

—  Cr.c.P56.1.l90;  D.Exploil.946-2». 

22  Cr.c.P36.l.li9;  sr.6.1.528;  D.Q.iesl.  préjud.67.73. 

—  Limoges.PJ6.2.77;  S36.2.1S2;  J64.583;  D.Aveu.33. 
Communes.587. 

—  Ord.P56.5.6l;D. nouille. 

—  Cr.c.P36.i.527;  D.C.d  assises.l397-4o. 

—  Cr.c.P36.1.527.  D.Cont.  iod.417. 

—  Trib.  du  Vigao.P,i7.3.l4»;  D.Eiireg.279  4». 

23  Cb.  réun.c.P36.l.2l>5;  D.Quesl.préjud.eo. 

—  Ch.  r^un. C.P56. 1.565;  J(J4. 323; D. Presse. 432, 

25  Civ.c.P3G.I.128;836.1.9S;  J6i.2U;  D.Timbre.lSô-t». 

—  Civ.r.Pi6.l.95;  856.1.286;  JB3.2-2,D.Responsabililc. 
374-l»-2o. 

—  Pau.P56.1.l53;S3G.2.400;  J67.42;D.Experlise.21-6». 
148-l"-2o. 

26  Civ.c.P36.l. 43;  836. 1.297;  D.Rapp.  â  succession.l4«. 

—  Civ.c.P36.1. 100;  836.1.217;  J69.52;  D.Etiauger.l  10. 

—  Civ.c.P56.l.98;  S36.I.U9;  JG4.313:  D.Hjpolb.  Iég.40. 
l».Séparat.  de  biens.l67.l67-4o.Tierce-opp.209-lo. 

—  Aix.P36.2.9.3;  D.Jug.  par  d6(aut.48-1o. 

—  Riora.P36.2.'J3;  836.2.212;  J63.289;  D.Avocat.80.Loi. 
9I-1».107  1». 

—  Cr.c.P3G.l.l36;  D.Faux.l78  1». 

—  Req.P.36.1.1G9;  D.Possess.129  ■2o.Serïitude.784-5o. 

—  Caen.P40.2.222;  D.Eiploit.35S.Societé.ci\.67-|o. 

27  Paris.P36.2.76;S.36.2.14f);J0S.3ii;,D.Arbilrage.883-l'-. 

—  Req.P56.l.l22;J6B.30»;  D.Molifs  desjug.43-5».0bli- 
gations.762;Prescriptioii.90-t». 

—  Keq.P3i;.l.iB'J;S36.l.392;J6».272;D.Timbre.234-l». 

28  Kiq.l';i;.i.l7ii;S.30.l.7.)7;JOj.4lB;D.Dcmandenou>. 
14u-1".Traosporl.206  B".i.2s-2». 

—  Or.l.(,'.d'Et,P.>b.3.6!<;  D.Cenlrib.  direcles.l9S-|o. 

—  Ord.C.d'El.P.îB.i.BS;  D.Cuni.direcles.71-50". 145-1". 

—  Ord.C.dEl.l'.36.3.b8;  U.Conirib.direcles.221-2o. 

—  Ord.i.dTii.  P36.3.97;  D.Cons.dEl.ôOJ  2».  Travaux 
pub.  163.494. 

—  Cr.c.PôG.  1.328;  D.Publicilé  des  jug.Sô. 
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—  Cr.r.P36.1.3-28;  SS6.I.S06;  D.Iotcrprèle.î-l». 

—  Cr.c.F3(i.l.32B;  Sje.l.3i2;  D.Cour  d'assises.  «592-2". 

—  Cr.c.I'J6.l.328;  D.C.d'ass.ir,07-7". 

—  ti».c.P56.5.120;D.CerlTii-al  de  propriélé.-. 

—  GreDoble.P37.).24;  S5B.2.355:  JB6.17i;  D.Alimenls. 
206  1». 

—  Reanes.P57.2.87;  D.Conflit. 

29  Ch.réun.c.P36  t.29i;  S3G.1  974;  n.Gardc.Dal.808  !<>. 

—  Ch.réuo.c.P36.<.293;  SîB.t.825;  D. Voirie  638  21o. 

—  Ch.réun.c.P5G.).42S;S3C.<.19i;U.(;onl.i(id.2J2  3". 

—  LyOD.P37.43;  S3ii.-2.2'.8;  J66.2i6;  D.Resci-ion.UO. 

—  P»ris.P57.2.2S;  J63.234;  D.l'osle  aux  li'llies  SO-3". 

—  Délib.  de  la  régie. P'.7.3.6i;  D.Enrcg.i503-2o. 

—  Délih.  de  la  rég  P57.3.U3;  D.Enr.p.l477)». 

50  Cr.c.H36.4.294;  S^O.'.OSS;  J6G.484;U.Voirie.706. 

—  Cr.c.P36. 1.293;  Sôii.l.OOO;  Joij.iBâ;  D.ExpropriaiioD. 
U. 

—  Cr.c.P3C  1.292;  D.Voirie.638  2|o. 

—  P«ri!î.P37.2.39;S37.2.267;J6*  2IO;D.Fonclionn.  pub. 
128.IUaudal  d  cxcculion.37.Prise  à  parlio.  15-10-2". 

■-'    35  1". 

—  Paris.P38.2.l8;D.Vagalionda|!;e.27  i". 

—  SI  Dec.  inio.P56.5  71.D.Nolairo.Hl  l». 


I  CiT  r.P36.l.84;  SSG.I.SH;  JG6.t99;  D.Motifs  desjug. 
212-10  Preuve  liti.iO90  113U-2"  Preuve  lesl.8-2".32. 

-  Paris. P3G.2.7I;  S3B.::.i75;  J63.284;  D.Eirangers.H. 
39  10  2".Filial.  Icg.UC. 

■  MoDlpellier.PJG  2.153;  D.Parlage.2l3-to-2o. 

I  Req.P36.1.171;  S36.'.S6;  J65.3U  ;  D.Qiesl.  préjud. 

162. 
.  CiT.r.P36.1.87;D.Molifsdfs  jiig.58-3o. 

-  Ciy.t.P3G.I.85;  S36.I.357;  U.li;xproprialioD.90.91. 
<07.200.204. 

■  Heq.P36.1.8.?;  S36.1.S50;  O.Servitude.157-5'\ 

-  <;iv.c.P36.l.l7i;  SiG.t.505;J66.173;  r>.Enquêle.158. 

-  Sol.de  la  rcg.PlB.S. 78;  l).lioreg.i570  .5". 

-  C1Ï.C.P56.I.208;  D.Eflrl.>  de  comm.l90.i1  l-lo. 

-  Agen.P36.2.118;  D.Dol3l2  7o.Uemploi.18-l"-2". 

-  Sol.de  la  rég.P36.3.t09;  D.Enreg.13i2-*o.U64. 

-  Sol.de  la  règ.i'3B.3.84;  U.Ënreg. 

-  Ord.l'36.3.82;  D.Ch.deconiro.l. 

■  Bourges.P37.2.92;  S57.-.'.463;  J69.51;  D.Hypolh.lég. 
B5-20. 

5  Baslra.P36.2.Sl  ;  S36.2.247  ;  D.Donat.  entre  époux. 
129  3o.Legs.232.435. 

-  Paris.F3G.2.U5;  S3B.2.123;  J6i.547;  D.Acles  de  com- 
merce.65-1o. 

-  Keq.I'56.1.86;  S36.1.66I;  JC6.319;  D.Sai^ie  immob. 
18I.Tierce-opp.130-2o. 

-  Paris. I'5B.2.7B  ;   S36.2.147;  J64.S20;  D.Louage  em- 
phyléolique.9.11. 

-  Req.P36.l.l71  ;  S36.I.746;  J66.33I  ;  D.Coumunes. 
346-(o.4l9  3'. 

■  Grer.oble.P.->7.2.3l;  S36.2.419  ;  J68.I76  ;  D.Effels  de 
COmm.  .365-1  ".868-3". 

•  Agen.P38.2.16l;  S37.2.272  ;  D.Ré9olulion.l9  7». 

•  Bourge5.P.'i7.2.l17;  S37.2.I  ;  U.Saisio-arrêt.fei-l". 
Saisie- arrèl.21 6  4". 

1  Req.P36.t.172;S3B.1.8l;  J65-19;  D.Vériflcalion  d'é- 
criture.17  1". 

-  Req.PjG.I.Ul;  S36. 1.839;  J63.397;  D.Jug.  préparât. 
155-3"..yaDdal.:GS-i  ".Kempl.  niilit.97. 

■  Cr.c.P3B.1.181;  I).Vd1.(74. 

•  Ord.  C.  d'El.  P56.3.69;  D.EIectioncommuD.51-2''.77. 
«39-l«. 

•  Ord.  C.  d'El.P56.3.69;  b36.2.234;  D.Elect.  comm.SI  ■ 
1  ".7.3. 13  4-9". 

■  Ord.  C.  d'EI.P36.3.68;  D.EIecl.  comm.64. 

■  Ord.  C.  d'El. 1*36.3.68;  S36  2.233;  D.Conl.  dir.154-5o. 

•  Ord.  C.  dEi.P36.3  67;D.Marais.23. 

■  Ord.  C.  d'El.1'36.3  67;  D.Paleule.14-t3". 

■  Ord.C.  d'El.P.36.5.67;  D.Conlrib.  dir  88-io.HospiceJ. 
12-4". 

•  Ord.  C.  dEt.P56.3  98;  S30.2.233;  D.Conflit.108-3o. 

■  Ofd.  C.  d'El.P3G.3.97;  U.iManufaclure¥.51-2o.60-4o. 

■  Sol.  delà  rég.P36.3.i2H;  U.Enreg.lôS. 

•  Ord.C.  dEi.P36.3  98;  »36.2.>3.3;  D.Comp.adm.271 - 
10".Connit.97.1 17  4o.SIarais.63-1". 

.  Pau.P37.2.l73;  S37.2.217;  D.Demande  nouv.9-2". 

.  Douai. D.Chose  jugée. 3. 

;  Trib.  de  Rbetel.P.ïG.3.7G;  D.Inventairc.47-49-1o. 

■  Trib.  de  la  Seine. l'.36.3.90;  D.Conlr.  par  corps.678. 

■  Cr.c.P.36. 1.332;  l).Faux.399. 

■  GreD0ble.P37.2.3;  S36.2.299;  J66.20I;  D.Filialion  lé- 
Kitirae.8l-2o.1û5. 

■  Trib.  correct,  de  la  Seine. D.l'ropriélé  litt.77. 

I  Parit.P.>6.2.73;S36.2.l29;  J65.2i;  D.Garautie.îOI-lo. 

■  Cr.c.P3';. 1.246;  D.Fonclionn.  pub. 2^3. 

■  Cr.r  P38.t.479;S3G.1.195;D.Confiscalioo.t2-1".Cont. 
ind.623.Procè8verhal.iO  2». 

I  Civ.r  P.î6.l.lol;S">6.1.307;J65.3l8;D.Cassal.7l8  2". 
Dom.  de l'El.S  3".Foréls.51 2.336-20. 
Civ.r.p36.1.99;  S36.I.496;  JC6.118;  D.Abseoce.*35. 
Cassai.734-2".Miiiiaire.iO  2o.Prescripi.civ.705. 
Civ.r.P36.i.l8l;S36.l.24l;  J64  253;  U.Fîliation  adul- 
térine.23. 
L)aD.P36.2.IC9;  D.Garanlie.GI. 
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183G. 

Paris.P,37.2.31;  S36.2.yS;  J66.279;  D.Hypolb.251-2o. 

Cry.c.P36.1.27o;  U.Juge  suppi.34. 

t;aeM.H4u.2.v27;  D.l.ompeu!,at.62-2".  Prescripi.  civ. 

bSl-20. 

(Jn.r.P36.1.173;S36.l.88;J63.S5;D.Min.  pub.2J0-i". 
262  Transaot.lo  l".33. 

Ueq.l'56.l.l7o;S.>6.1.B70;J63.490;D  Seiment.27  2". 
Aix.l'50.2.l4J;S36.-2.358;  J66.4U3;  D.Uadiat.  bjp.»2. 
Civ.r.P3B.I.-.;o;;s36.1.827;U.l)om.élu.59.Jugesupp. 
48-1".Jug.p;.r  del.45U-t". 

L)OD.F57.2.55;S56.2.369;J6-.J87;D.Arbilrage.5i7. 
Mi>ulpelller.:-o8.2.1IG;  S.)7.2.2;o;  U.Tesl.8.13. 
Ciï.c.P36.I.OT;S56.l  512;  J6i..572;D.lntéréis  de  ca- 
pitaux.1i9-2".iUoiils  des  ju^-.97-S".Prescr.civ. 1023. 
Ljoii.P56.2.si7;  S3B  2.177;  J66.5I7;  U.Porc.  disp. 
Ucq. P..B.1. 174;  S37.I. ISS;  l).  Actes  déco  uiui.lz3.125- 
2".ÎUdrcbede  louri.. 175-3". 
Ljoii.1'36.1.1l>o;  D.Porlion  di.-poniblc. 
Kcq.i'3B.1.273,  s  .6.1.21(9;  JBS.510;  L).Enquélc.40.57- 
5".Sais!e  iiuujub.591.Veuie  pub.  u'iizim.Bi. 
Lïoii.P,.6.2. ii6;  U.Coaimun.3u7-lo.Coniu.  adm.lOô- 

Pau.P37.2.C7;  S36.2.566;  J67.47I;  U.Acquiescem.îi. 
59.Appel  ii«.383.Coutr.  par  corps.6a6-i". 
.Moulpeillcr.P.i7.a.54;  JG7.38,i;  U.  Act.25.29-2o.  Leg.S 
14U-3".Kcvooat.23y.aub»liluln>u.2i2-1o. 
ftleu.P..8.2.i63;  J7i.ai;  U.EirdUf.262. Kentc.27î-i". 
Preuve  lill.U.-iB.'lransacliûu  4  1". 
Ord.  C.  d  EI.P3B.3.67;  U.Pjleuie.74  5". 
Ord.  C.  d'tl.P36.5.B9;  U.Peage.22-lo. 
Urd.  C.  d'fc.i.P36.3.69;  Sô6  2  2ja;  U.Octroi.  59. 
Kiom  P36.2.Bt);S3B.2.iSi;'i).Louuuuujule.i37-!o-2o. 
Ord.  C.d'm.  l'J6.3.7U;SJ6.2.253;UElu.«-6".3i;i-2". 
Ord.  C.  d'El  P.S6.3.6a;  U..Vlarche  de  lourD.245-1o-2'. 
Req.P36.l.277;S.,7.1.74;  JB7.121;l>.Capii.a2.fSavire. 

Paris.P36.2.169;  S:B.2.403;  D  Pocl.  dispoo. 

inb.  de  la  aeiue,l'5G.3.i25;  U.Eureg.U14- 1". 

Uordcaux.P37  2.4;  S56.i.323;  JB6.2U»;  U.Arbilrage. 

14i.Uol.22l-5". 

Otil.  C.  dEi.PJ6.3.70;D.Auiende.86.Voirie.B30-i". 

Tnb.  corr.  (ielaSciiiu.u.Prop.  Iiu.57. 

PcUis.KB.J.lS;  U.iJi.-pojiiiùn  d'olliee.l.lulcUe.289- 

So.Veule  pub.  d'ijnnj.33.56. 

Cr.r.PôB  1.103;  S36.1.33:i;  J63.I59;  D.Librairie.l.Ré 

glem.adm.z9.4f. 

Paris.P56.i.i37;S36.2.i99;D.Ordre.l79. 

LÏOU.P38.2.U5;  557.2.263;  JBS.325;  D.Legs.BI.Sub- 

6tUution.2D-1". 

Ord.P36.3.92;  D.Agenide  change.12.15. 

Civ.r.P36.1.8i;S3B.1.47l;j66.ll6;D.i;assation.7ô6-|o. 

iDSCripl.  hjputlJ.329.O.dre.S03. 

Paris.P36.2.7s;S30.'.133;j65.17l;D.Privil.49-lo. 

Llmoges.P37.  '.0;  S36.2.30B;  J67.'9.;  0.Ab»eui:e.19. 

89. Demande  uou«.lll-|o, 

JUoucpcUier.l'i7.2.9;  S36.2.3I9;  D.Faibite.lS. 

Uouai.P37.2.^03,  S37.j.ll6;li.3erïilude.38l. 

Clv.r.P38.1.24b;sj6..2l9;  J63.315;  1).  Aïeu.!l9.Cb. 

juge,  .291-4".  Vcnle.349. 

faris.P5»..'.-2H;l>.Keleré-«.57. 

Pari».l'36.2.45;Sâb.2.242;  U..\lflcbis.84.Prop.  lilt.4l. 

42.107. 

Ueq.F36.i.ll2;D.Cb.  jugée.237-3o.Mot.  desjug.149. 
14". 

tiv.c.P36.1 .105  ;  S36.I.405  ;  J6G.144;  D.  Prop.190-1". 

19Ô.20. 

Greuoble.P37.2.8l;S37.l.36l;  J68.I00;  U  lat.  de  ca 

pitaui. 37-4".l47-::"-3o. Usure..  0-3O. 

Keq.P4u.  1.346;  l).Pri>pnélé.69-1". 

Kcq.P3b.1.5i3;  S36.1.S2;  J64.453;  D.Subst  lution.70. 

Civ.c.P36.i.l13;S36.l.2u8;  J66.34,U.tSleci.comm.8j. 

112  I"  2". 

Iteq.FôB. 1.173;  S36.1.660;D.MaBdal.345.Preuve  lill. 

IliU. 

Civ.c.P36.1.24i;  S3G.1.412;  J66.14I;  D.Cb.  jugée.99- 

2". lui.  de  capuaux.72.Sermeui.l33  2". 

Ccv.(.P36.l.243;  SdB.1.193;  U.Proc.-verb.356.541. 

Req.P.,G. 1.215,  S5B  1.754;  J66. 275;  U.Fuuctlouu.pub. 

:f2>.Jut.'.  par  del.2i3. 

inb.  ue  la  Seine. PiB. 3.95;  D.Enreg.569-2".779-2". 

Ord.P36.3.98;  U.Sûpeurs-pompiers.ô6. 

Tnb.  de  la  Seine. I  36.3.108;  U.Enreg. 

Tnb.  de  la  Seine.P.i6.3.l2i;  D.Eoreg.l769-lo. 

Ord.  C.  d'Ël.P36.3.74;  D.Patenle.24. 

Ord.  C.  d'li;t.PJ6.3.74;  D.Pension.l22. 

Cr.c.l'3B.1.1»J;D.l''oréis.i91-l'-zo. 

Ci.c.P3i,.l.l!il;  D.yuest  prejud.123. 

Ord.  C.  d'El.P36.3.74;  D.l'ensioii.loC-lo-2-. 

Ord.  C.  d'El.l'56.3.75;  S3B.2.235;  U.Eleci.  commuD. 

178  2". 

Ord.C.  d'El.P3G.3.75; S3B.2.235;  U.Elccl.  comm.132- 

4oj4^.1i8  )o. 

Ord.  C.  d  Ë1.P3G.3.S6;  D.Cons.  d'£l.244-7'>.Expropr. 

G,^7.Respon^ablllle.33. 

Ord.  C.  a'Ei.P3G.3.»5;  D.Emigré.490  1o  2». 

L5on.P..ii.2  16»;  U.Siellional.36  ;'. 

Cr.c.1'36. 1.331;  t).l''aii>se  mouna.e.36-3". 

Cr.r.P36.1 .  j2*;  S36. 1 .770,  U.Culle.  1  oo-l  '.Exccpt  on. 

104-3». 

Keq.P38.l.393;S36.l.940;J63.2>4;  U.lnl.  decapitaux. 

S7l".Pre!.enpl.  ciï.9*7-I<>. 

Pari^.U.Prop.  Iill.213. 

Cr.c.P36.1.ls2;  U.Prcuve  tcslim.24-î". 


1836. 

—  Cr.cP3G.1.180;  S.36.1.S7i;D.PSche. 

—  Cr.c.P36. 1 .1  su;  S36  1 .672;  JB6.4.37;  D. Appel,  corr.59. 

—  Toulous.'.P3U.2.147;J67.01;  D.Ué»istcm.7I.Rcipon3. 

—  Jlonipellier.P37.?.6i;S36.2.36G;  D.AmcDde.27.Com- 
inerï3nl.l4-5'. 

—  Cour  de  caï;.l).Cliasse.72. 

20  Cb.rénn.r.36.l.8S,D..'llaudal.26S2\ 

—  Paris.p3G.2.8u.  J56  2.132,1). Péroraption.197. 

—  Pari.-.P.;7.2.13G.S3i;.2.287,j6t.51G,  U  Presse.480-*". 

—  Douai. P30.2. 168,  U.Posteaux  lettres.10-4".55.  Ptoc- 
\erbaiix-40i. 

—  Mhz  P39.2  17,D  Parlage.l  l*-3o. 

22  ParH.P36.2.47.J6.î.i7,  D.Compél. conim.337. 

—  Trib.  de  Uernai.P.36.3.73,  U.Enreg. 

—  C1V.C.P36  1.L03,  N3i;.l.i86,  Jii5.98,  D.Vente.i20  S». 

—  Tnb.  de  Bernai. P.)7.3.I03,  l).linreg.2025-2o. 

25  Ci>.r.P36.1.U.-,,S3j.1.5>l.j63.-.89,  O.Uom.de  l'Elal. 
6-4»  Uom.  cnRa;!*.«.5  2o.Fcodalilé.l85. 

—  C1V.C.P36.1.135,  S56.1.-225,  J6t.449,  U.Enreg.2498  5". 

—  CIV.C.P36.!.  195, S56.1.497,J  65.482. D.Uouanes.40S-3". 

—  Req.P.-.6. !.. 76, S36.1. 773,  J6l. 466,1). Usulruit.lS9-4". 

—  llorl.auâ. 1-36. 2.174,  I)  Sociélé  C.jmm.15  2o.551-ïo. 
— •  Bordeaill.P37.2.l7  ,  S36.2.32S  ,  J67.i48,  U.EtfclB  de 

cotum.2'js--_". 

—  Keq.P56.1.27u,  D.D,  grés  dejurid.SII-*». 

24  Req  I  56.  .2  3,  S56.  l  .755,  J6li.252  ,  U.Caul.  de  foDCI. 
26-1"  2». 

—  Lyon.P37.?.45.S30.2.4U,  J66.381,  D.Privilége.77. 

25  Sol.  de  la  rég  P.>6.3.I6*,  D.Knrcg.4IG-.3o. 

—  Trib.du  Hivre.P36.3.l29.  D.Enreg.2585-5o. 

—  Paris.P56.v.46,J63.55,U.Legs.52l.320.Kê«ocalion.8l- 
1",84  Succi*ssion.254. 

—  Cr.c.P36.l.i36,  S38  1.5:9;  J65.45i ,  D.Faui.Sii-l". 

—  Cr.c.PJ6.1.iôB,  U. Témoignage  [nul. 15. 

—  Cr.c.PjB.i.ls",  S36.i.3i5,  U.Aul.  mun.9l. 

—  Cr.c.P36.1.iSU,  U.Librairie  15. 

—  Ueq.P36.'.176,  S56.I.603,  J35.436, D..iveu.6-2".Oo- 
nal.dèl^l!lsce.l8  i"  Inyenlaire.166.C;isS3tion.751. 

—  Lyon.P36.2.i67,  S56.2.226,  J66.23*,  O.Prcuve  lilt. 
137-1". 

—  Bord,-aui.P3G.2.i70,  D.Comp.civ.286. 

—  Cr.c.P36.t.267,  S36.1.507,  D. Témoins.SST. 

26  Paris.P36.  .47,S36.2.I5J,JB4.390,  D.Jug.par  déf.299- 
20. 

—  Cr.c.P56.l.156,  S56.I.302,  JG5.252,  D.Faui. 

—  Ord.P36.3.92,  U.Douaues.l7. 

—  Voy.25. 

27  Pari4.P3S.2.49.143,  J63.25,  D.Paiement.gS-'.°.Res- 
ponsabiliié.3J9-2". 

—  Ord.C.dEi.P36.3  73,D.Cont.  direcle5.221-1". 

—  Ord.C.d'Ei.l'56.3.74,U.PIace  de  guerre.lOO. 

—  Ord.C. d'Et  P36.3.74,S36.2.23i,O.Placedeguerre.l00 

—  Ord.C.d'Ei  P36.3  74,  U  Pension.ius  3". 

—  Ord.C.dEl.l'3B  3.7.3,  D.Conl.  directes. -21 2-1". 

—  Ord.C  d'Ei.l*36  5  72,  D.Elect.  comm. 199-1". 

—  Ord.C  d'El. l'3t)  3.72,  S36.1.967,  D.Garde  nat.UO. 

—  Ord.C.d'Ei.P35.5.86,  U.Con.'.  d'Ei.liO  6". 

—  0.-d.C.1'Et.P36.3.89,  S36.2.-23I,  D.Trav.  pub.445. 

—  OrJ.C  o'E'.P36.3.89,  l).Na>igatioo.42-1"-2'. 

—  Cr.e.P56.1  3i0,  S36. 1.326,  D.  Vol. 65. 

—  Toulouse. P38. 2. 162,  S57.2.i72,  D. Degrés  dejurid. 
242  2". 

29  Paris  P3J.2. 47,  S56.2  180,  J63.16,  D.Exécul.  desjug. 
107-1". 

—  Paris. P36.i.Gô,  S36.3.349,  P.Uypotbéqiie.go. 

—  Civ.r.Pse  1..31.S36  i.i93,  Ju5.ii8,  U.IIuissier<.î33- 
fo.Oulig. soUd.42  l".Ue^poasabi.ilé.52^  3"-4>. 


1  Civ.cP3G.M38,  $56.1.467,  JSt.5ô4,D.ReiIip1.IIlllit. 
43. 

—  Ueq.P36.l.lS0,  S3C.1.39I,  J64.447,D.Enreg.283-5o. 

—  Req.Po6.i.27s,S36.1.202,  U.Presse.44B-3".  Timbre. 
149. 

—  Pan.-.P56.2.49.JGS.43,D.CommuDauté.Cg9-3<>.Expro- 
prialiun.81. 

—  Paris.P3G.2.l30.l74,S36.l.i96,J6S.4S3,D.Réciuatioa. 
24-1". 

—  Délib.P37.î.34,  D.8nreg.28î-3 '.502-10. 

—  Colmar.P37.2.46,  D.Prescrip.  civ. 947-2». 

2  Req.P.3B.l.l.W,  S16.1.174,  J64.4->5.U.Kevocal.24  2». 

—  Ci'.c.Pô6.1.U9  ,  S36.1.242,J63.5  ,  D.Dom.  engagés. 
4  >-2".EipertUe. 31-3". Forêts  .314-3o.Presciip.civ.330- 
30. 

—  Ciï.r.P56.l.55!,  S56.I.Î47,  J6.-..9,  D.Etpertise. 

—  Paris.Pj6.2.l7U.S:.7.2.l6  J64.429  D.EIletf.  dccomm. 
802  4  ■. 

—  Ord.P56.'>.92,  D.Pouls  et  ciiaii5SCes.4-2". 

—  Lyou.P<7..'.52,  J67.381,  D.Poiiiun  d.>puu.t44-4". 

—  Uouai.P.37.2.66,  S37.2.408,D.Ponl.2. 

—  Orl  •ans.l',>7.2.37,S36.2.412,J66.589,  D.Purge.t'T-ï». 

—  BourKe>.P40.1. 21)2,1».  lUnquier.  10. 12. 

S  Req.P36.l.l33,  S56.1.760,  l).l.hoseS.lC0-1«. 

—  Ueq.l'SG.l.lM,  S36. 1.875,1). DésiMemeut.9ô-5o. 

—  Cr.e.l'56.l.2'.7,  >36.1.399,l>.C.d'a>s.»07. 

—  Cr.c.P56.i.24»,  U.Cbasse.3l-to. 

—  Cr.c.P56.1  2«8,D.C.d'ass.l724. 

—  Tnb.  dBTulle.P36  5.93,  D.Enrcg.4IG-2". 

—  Trib.  de  Limoges. P3G.5.»5,U.Enreg  1874-1». 


1836. 

—  Trib.  de  Limoges.P36.3.l63,  D.Enreg.2883-3». 

—  Toulouso.l'57.t.330. 

—  Cr.c.P38. 1.4^4,836.1. 193,  JC4.335,  D..\ccessoire.W. 
Frais  et  dépens. 429.Peine.1 45. 

t  Cr.C.I'3fi.t.188,Sr,6.(..588,J0.'>.425-66.494,  D.Compét. 
crim.-i3-4''.Loi.i44  io.Préf.  depolice.2C-4o.Voil.pub. 
96-1". 

—  Cr.c.P36.l. 247,0. Voil.  pul),9C  2». 

—  Cr.c.P36.l.247,  S.'6.I.97.5,I). Garde,  nal.860. 

—  Cr.c.P.W.4.267,  S:i6.2.970,D.Garden.it.6H. 

—  Lyon. PôO, 2.150,836.1. 303,Ji;6.)72,  D.Usure.10. 

—  Rouen.P40.2.72.  S39.2-'i6,5,  D.SureDch6re.2367. 

5  (;r.c.P36.l. 191,836  l.597,J6B  3oO,D.l(egl. adai.76-1". 

—  Cr.C.P36.t.237,  D.C.  d'ass.374  1".Eiploil.935  8°. 

—  Cr.c.P3B.l.i48,  J68.362,  D.Eiceplion.313-lo. 

—  Pdri9.P56.2.C3  ,  S36.2.122i  ,  J04.519  ,  D.UespoDsab. 
2G4-2". 

—  TouloU5e.P36.2.153,S39.2..3i3,J07.43,D.Uypotb.28l. 

—  nordeaui.P3-.2.78,  J68 M38,  l).Paicm.l5-l».Parlagc. 
193-3".<95. 

G  0.-d.C.d'El.l'36.3.99,  O.Conl.  direcles.87-8o-9'\ 

—  Ord.C.d'Et.P36.3.99,  D.Conl.direcles.87-80-9". 
1.7  Aix.P?.6.2.l43;  S36.I.300;  JG6.428;  D.Ejploil.SSO. 

—  Trib.de  Sanmur.P37.3.t.iO  ;  D.Enreg.20.52-.5". 

8  Ueq.l>:i6.i.l77;  S.36.1.236;  JO4.440;  U.lnlerdit.2)6-2o. 

—  lle(i.l'36.1.2H;  S37.1.155;  J6U.228  ;  D.Jug.  par  def. 
442. 

«  Ord.C.d'Et.P38.3.l9;  D.Manufacture.78-1'>. 

—  Civ.r.P3«.1.136;  S3B.).SI3  ;  J63.599  ;  D.Appel  civ. 
474- S". Enquête. 75-1  o. 205. Uenoncialion  prèsumée-S. 

—  Ciy.c.P.i6.l.232;  S36.1.596;  JG6,298  ;  U.tb.  jugée. 
10-1  lo-ISo.Motils  des  jng.70. 

—  Ord.C.d'El.P56.3.72;  D.Elecl.comiB.224-2».Organi- 
sation  mun.li-2". 

—  Ord.0.d'EuP36.3.72  ;  D.E!ccl.comm.1G9-6i'.208-4o. 

—  Ord.C.d'El.P36.3.75;D.Conl.iiirecles.U3-(o-2o.7o. 

—  Ord.C.d'El.P5G.3.73  ;  U.C.d'El.239-6».345. 

—  Ord.C.dEi.P3C.3.74;  D.Cout.direcles.159  2''. 

—  Ord.C.d  EI.P30  3.8B  ;  D.Coiiip.ad.132  2'>.Dom.de  la 
couronne. 1 4-  50-60, 

—  Ord.C.d'El.P36.3.87;D.Elect.comin.168  2ti. 

—  Ord.C.d'El.P56.J.88;  S36.2.501;  l).Voirie.202. 

—  Ord.(:.d'Et.P36.3.88  ;  S36.2.370  ;  D.Procès-Terbal. 
H0.1U. 

—  Ord.C.d'Et.P36.3.88  ;  S36.1.966  ;  D.C.d'Et.423-3o. 
Gardenat.143  147  20. 

—  Keq.P57.1.119  ;  S36.1.277  ;  J67.<2;  D.8aisie  immo- 
bil.78. 

—  Bourges.P37.2.1;  836.2.344  ;J6C.58I;  D.Porlion  dis- 
ponible.383-30.387.  Preuve  lill.  174-90.465.  Teslam. 
302. 

—  Ord.C.d'Et.P36.3.86;  D.EIecl.comm.65-2o. 

—  Trib.de  Colmar.P37.3.i29;  D.Enreg.U77-2o. 

—  Req.P56.1.64;  S.36.1.379;  JB4.460  ;  lJ.Cassal.743.13o. 
Faillites.485.Kévocalion.llU. 

10  Req.P.16.1.107-,  836.1.167;  J63.40;D.Venle.752. 

—  Cr.r.P5B.1.190;S36.i.5»8;  D.Armes.ôl-4'. 

—  Cr.P3f,.i.2i7  ;  il.Faui. 1.37-30. 

—  Cr.e.P36. 1.332;  836.1.587;  D.Mililaire.47. 

—  Agen.l'36.2.1 18;  D.Appel  incid. 15. 

—  Riom.P36.2.16B  el  59.1.1 19  ;  S3G.2.18I;  J65.3B9  ;  D. 
Demande  nouvelle.  40-10".  Incendie. 38-4".8uccess. 
485-20. 

—  Limog(!s.P37.2.38;  S36.2.550;  D.Dol.222-4o.Success. 
béD.184. 

—  Rouen.P3G.2.106;  S36.2.193;  .103.292;  D.Action.ll2. 
Possession. 107. 

—  Linioges.P.ï7.1.280;  D.  Vente. 648-1». 

—  Grenoble  P37.2.137; 838.2.33;  JB8.i8l  ;  D.Propriélé 
indiv.25-1  o.Venie.498. 

—  Paris.P37.l.46l;  D.Assur.  terrestres.G5l 0-20.93  20. 

m -3". 

—  Trib.d'Ainiens.P37.3  143;r).Transcriplion(droitde). 
40-2'. 

—  Cr.r.P40.1.34G;  837.1.1038.1039, D.Garde  nat.937. 

—  Tnb.  de  la  Seine. D.Enrcg. 830. 

11  Cr.r.P30.1.332;  836.1.423;  J04. 443;  D.Forêls.1080-1". 
1087  1". 

—  Paris.P30.î.82;  S36.2.3G0  ;  J63.439  ;  D.Appel  incid. 
42.36  20.  Condiiioo.98-2o.  Révocalion.291.  Subslitu- 
tion.-202-2". 

12  Pari,'..l'30.2.109;  D.Propriùlé  lill. 199. 

—  Cr.c.P.',0.l.342;  S3G.I.571  ;  JBB.4.54  ;  D.lnstr.crini. 
809-1  o. 

13  Pau.P50.2.l57;S30.5.429;  JCG.529;  D.Péremplion.G4. 
209.213. 

14  Ciï.c.P3G.1.149;  836.1.170;  JC4..367;D.Quesl.d'Et.l. 

—  Pari«.P5C.2.54;  U.Propriclc  ecclésiastique. 28. 

—  Pari8.1>3C.2.62;  S36.2.329;  J63.319  ;  D.Servilude.43- 
I0  2». 

15  Req.P.-O.l.l.'ifl;  S30.I.708;  D.Douanes.335-2».33S  5". 

—  Civ.r.l'.->6.1.19B;  S30.I.943;  J0t.512-C3. 500;  D.Appel 
incid.l4. Degrés  de  jurid.C00-lo.Garanlic.76-2o.  Mo- 
tifs desjiig.l49-2o. Preuve  lill.  1290. 

—  Rcq.P3fl,  1.244  ;  JOG.441  ;  l).Ac(iuiescem,361.305-6o. 

—  Délib.delarég.l'38.3  G;l).Knreg,ll23  2". 

10  Req.l-3C.I.14G;S30.1  171;  JG4..391  ;  U.Enrcg.22i3-lo. 
Procès  verbal.40B.472. 

—  Civ.e.P3G.l.l.-.7;  S.3C  1.609;  J65.87  ;  D.Comœunes. 

000.602.(;onsenlemcnl.l.Foréls.338-2".o30.Servilud. 
78'l-7". 

—  Ci».c.P3r..l.229;S36.«.584;JCC.293:D.Degréde  iu- 
rid.180.  •         o  j 
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—  Req.P3C.1.3U;  836.1.589;  J65.)86;  D.Dol.229-2o. 

—  Req.P.56.1.330;S36.1.172;  D.Arbilrag.494-2o.(037-lo. 

—  Ord.C.d'Et  P3B.3.80;  D.Pension.44-2o. 

—  Ord.C.d'El.P30.5.87;  D.Conl.direcles.ll2-lo. 

—  Ord.C.d'Et.I'.w.3.89;  S3G.2  371;  D.Eau.433-7o. 

—  Ord.C.d'Et.P30.3.97;  D.Voirie.617-|o.i;G4. 

—  Ord.C.d'Et.P36.3.97  ;  S36.2.374  ;   D.Voirie.l74-3o. 

—  Ord.C.d'El.P5G.3.100  ;  D.  Eau.43  1o.Trav.pub  373. 
Venle  ad.20G-lo. 

—  Ord.C.d'El.P3B.3.89;  836.2.30 l;D.Communes.S59  1o. 
583. 

17  Req.P3C.l.l59;S'.6.l.700;D.Communes.293-2o.Fo- 
réls.540-2". 

—  Req  P36.1. 151; 835.1.493;  J03. 411;  D.Propriélé  ind. 
20.Servilude.2G2. 

—  Paris.P3G.2.53;S36.2.190;  D  Remploi. 122-6o. 

—  Paris.P36.2.71.1ll  ;  SM. 2.203  :  J03.484  ;  U.8aisie- 
arrèt.283-3o. 

—  Paris.PiB.-i.81;J63.SI3;  D.Aele  de  noloriélé.22.Fi- 
lial.lég.ll9.MariagP.3S3-to.;07-lo. 

—  Aix.P30.2.IB5;  830. 2  435;  D. Avocat. 177. 

—  Bor(leaui.P30.2.1«4;  S36.2.478;  D.llypoth.13-2o. 

—  Uril.P3ti.3.93;  D.Ënlrepôt.7. 

—  Trib.  de  la  Seine. P36.3.118;  D.Enreg.l95  90. 

—  Colmar.P37.2.l7B;  837.2.215;  D.Eipioil.616. 

18  Cr.c.P36.1.189;S36.1.524;jG6.l37;D. Procès  verb.6. 
462. 

—  Cr.P36.1.l90;   D.Cont.indir.567.Procès-yerbal.222. 

—  Cr.c.P36.1.192;  S36.1.585;  D.Aut.mua.S9-5o. 

—  Cr.P36.(.257;  D.Faul  inciJ.237-5'. 

—  Paris. P30.2.3S;  D.Coaip.conim.9B.283-3o. 

—  Délib.du  coos.  d'ad.P37.3.89;  U.Eoreg.386-6o. 

—  Paris.P37.2.i52;  836.2.271  ;  U.Garanlie.419. 

19  Cr.c.P56.1.19-';  D.Aui.ninD.399-2o. 

—  Cr.c.P36.1.200;  J65.552;  D.Frais  el  dépens.3.57.Res- 
ponsabililé.429-lo. 

—  Ageo.P36.2.ll8;  D.Saisie  immob.133. 

—  Cr.c.P36.1.193;S50.l.324;D.Fonctionn.pub.264.Vol. 
24  20. 

—  Cr.c.P36.1 .1 92;  S36.1 .624  ;  D. Aut.mun.360-|o. 

—  Ord.P30.3.93;U.Etals-lJois.l. 

—  Paris.P37.2.46  ;  836.2.260;  J66.2G3;  D.Surenchére. 
6-30.6-5 '.123-2". 

—  Montpellier.P37.3.10;  S36.2.320  ;  J67.H  ;  D.Conlu- 
inace.41.48-2o. 

—  Cr.c.P56.1.-232;  D.Comp.crim.143-|o. 

—  Cr.P40.1.347;S37.1.1O3S;  D.Garde  nal.990. 

—  Monlpellier.P40.2.74;  840.2.58  ;  D.Edels  de  comm. 
40  3". 

21  Civ.c.P36.1.23l;  S36.I.428;  D.Molifs  desjug.2ll-13o. 

22  Req.P36.M98  ;  J65.457  ;  D.Louage.354-4".Requêle 
civile. 55. 

—  Req.P36.1.245;  836.1.385  ;  J66.549  ;  D.Communes. 
497-l".Fûréls.636-4".Propriété.2l-3o.llsage. 143-40. 

—  Civ.c.P56.l, 274;  836.1.384;  J66.44  ;  D.Chose  jugée. 
lOI-lOo. 

—  Paris.P36.2  69;  J65.564;  D.Renlesur  l'Elat. 

—  Paris.P30.2.83;,S36.2.460;  J65.SG3;  D.Appel  civ.583. 
Comp.co!nm.3>.3  2». 

—  Paris.P36.2.l08;  D.Succession.29-3o. 

—  Agen.P30.2.1l8;J06.5l7;  D.Elabl.pub.  et  religieux. 
30-7".Obligat.28-lo-2'-3o. 

—  Lyon. P50  2.163;  S30.2.3G8;  J66.592;  D.Sép.de  biens. 
56  lo. 

—  Cordeaux. P36.2.182;  S37.2.138  ;  J67.88;  D.Compét. 
comm. 440-10. 

—  Coloaar.P37.2.04;  J67.386;  D.Garanlie.84-|o. 

23  Giv.c.  P36.I.350;  S30.1.399;  J03.78;  D.Failliles.539. 
542.Veule  pub.d'imoi.BS. 

—  Req.ri6,1.142;8"i0.1.8G7;D.Acl.possess.l32  920.132- 
10io.Serviluae.7l2-lo-3". 

—  Civ.r.P36.1.159;S.>G.1.1Gl;jB4.498;D.Accessoire.2l. 
Cassation. SI8-50. Vente  puh.de  meubles. 8. 53-1o. 42- 
1o-2'. 

—  Rcq.P36.1 .274;  830. 1 .470;  J6i.482;  D.Enreg.22i9-6o. 

—  Ord.C.d  Et  P36.3.89;n.Tr.pub.70. 

—  Ord.C.d'Et. P3G. 3. 90;  8.Î0.2.504;  Ban-banoissement. 
19.Cancessioo.13.-lo.  Dom.  engagés.llt  iiii.Eioigré. 
271. 

—  Ord.C.d'Et  P36.3.90;D.Eau. 252-40. 

—  Ord.C.d'El.P3B  3.90;  D.Trav.pub.55l. 

—  Ord.C.d'El.P37.5..50;  S50.2.377;  D.Conllil.nS. 

24  Cr.c.P3«.l.l90;S56.i.524;  O.Peine.58  lo. 

~  Rioin.P30.2  G8;S30.2.369;  J60.43I;  D.Garanlie.5-|o. 

—  Trib.  delà  Seine.P37.5.1i5;U.Trauscripl.  (droit de). 
40-12". 

—  Trib.de  la  Seine.P37.3.32;D.Enreg,2068. 

—  Grenoble.P37.2.59,Si6.2.44l;J07.303;  U.AïOCat.231. 
20-3". 

25  Cr,c.P36.1. 180; S30.1.5G7;Jo3. 427; D. Force  majeure. 
9.).lluissiers.2.i7-l". 

—  Cr.r.PsC.l  2i0;  S30.1.273;D.C.d'ass.1071  2o. 

—  Cr.c.P.îO. 1.53a;  D.Proces-vcrbal. 6». Serment.06. Voi- 
rie.7iio- 150. 

—  Cr.c.P.30. 1.337  S30.1.393;  JG.ï.l70et  5S3;  D.Cassa- 
tiou.lo4l  .Corapél.erim.545- to. 

20  Cr.c.P,30.1.19l;S3G.l  520;  D.l'rocùs-verbal. 229.230. 

—  Cr.c  P36.1.24»;D.ltenv.)l  1-27. 

—  Cr.c.PSO  l.2*8{ni/(rt  ;  D.Ktnvoi.l27. 

—  Paris.l'3G..'.137;S.)G.2.209,  J65.353;  D.Uypolb.  lég. 
40  2o.|>rnilége.-27u. 

—  loulouse.  I'30.i.l54;  D.Propriété  inii.2-2o-5o.5-2o. 
I2-II0.17  170. 
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—  Otd.P36.3.93;D.Douanes.l7. 

—  Paris.PJ7.2.48;8ô6.2.239;J66.279;D.Hypolh.1éB.201  . 
202. -208.  ■"^  ^8-  "    . 

—  Pau.P.37.2.4;  S36.2.431;  D.Arbilrage.144.1088.  Par- 
tage.143. 

—  Cr.c.P36.1 .248;  J65.493;  D.Questpréj  ud  .84. 

—  Montpellier.  P37.2.174;  857.2.221;  D.Coalumace.48- 
2". 

—  Trib.de la Seinc.P37.1.4l4;D.Elrangers.2  2". 

27  Paris. P37.2.36;  D.Compét.crim.68.Ch  jugée  4  15-1o. 

28  Civ.c.P36.1.l5.j;S36  1.418;J63.430;  D.FauXincid.1U4 

—  C1V.C.P36.I.285;  S36.I.339;  J66.39G;  D.Act.  poss.102- 

29  Req.P36.1.122;  S36.1.748;  J6S.296;  D.Faillites.  543. 
Min.pub.241.2U2-2<. 

—  Req.P3B.1.123;  S3B.1.505;  D.Jug.par  déf.59  So 

—  Rcq.P36.1.139;S36.1.5GB;  J05.394;D.Venle.l49. 

—  RcqT>36.1.14i;;  J65.119;  K.S.iisie  immob.451.499. 

—  Pdri.sP36.2.70;  S.36  1.4.37;  D.Effels  de  comm.153-2''. 
136.Loi  personn.97. 

—  Civ.r.P38.1.62; 836.1. 492;JB5.52;  D.Sociétéciv.4l2- 
50. 

30  Civ.c.P3G.1.138;  S36.I.S90;  J63.529;  D.Paiemenl.173 
015,40. 

—  Req.P38.l.59;S36.1.283;  J65.124;  D.Témoins.72-3o. 

—  Trib.de  Senlis.P.57.3.91;  D.Ënrei;.293-2. 

—  Ç1V.C.P38.1  7S;S36.I.507;J6B.133;  D.Eiploil.895  20. 
Hypoibèque.83  1». 

3 1  Cr.c.P.-.C.  1 . 1 9 1 ;  D.Garde  nat.54 1 . 

—  Cr.c.P.36.1. (92,  836.1.586;  JG5.492;  D.Aut.mun.59- 
40-50. 

—  Cr.r.P36.l.2-.7;S3G.1.848;D.C.d'ass.308-2o.582.GI5. 
844-3o.Sû9-to.l6'i3  2".Témotns.431 -7o.48l-l  10. 


Déc.min.P37.3.83;  D.Greffe  (droit  del  143 

■  Cr.c.P36.1.2t2;D.Uèvision.l2 

;  Ord.P36.3.1ol;D.E5tarapillage  1 

i  Req.P30.1.152;  JG5.414;D.Serïitude.176  639  lo 

•  î*i'i'',f|*'-'-'*';  SSii-'-Se^i  D-Condilion.2l3.PreaTe. 

•  Req.P36.1.351;  857.1.3.5;  D.Actioo.23-29-4o.  Donat 
entre  epoui.72-2o.Leg'i.258-4''  "ouai. 

-  Orléans.P37.2.5;S3G.2.3f2;JC6.l67;D.Patente  9S-7o 

■  Req.P38.l.92;S3G.I.392;U.Degrésdejurd  589 
i  Paris.P36.2.68;  830.2.347;  Privilège  lli7-Vo 

■  Ord.C.d'El.P30.3.S7;  D.Patente.l221o.  pénsion.l4. 

■  Civ.c.  P36.1.163;  836.1.257;  J64.55I;  D.Commune... 

•  Req.  P36.1.187;  S36.1.743;  J65.4IG;  D.Commune.^. 

■  Ord.C.d'Et.P36.3.88;D.Conlr.direcle«  71-27" 

■  Ord.C.d;El.P30.3.88;  D.Contr.dirccles.87.7o.' 

•  Ord.C.d ;El.P36.3.87;  D.EIect.comro.l25  3o. 
Ord.C.d'El.P37.3.50;D.Trav.p,ib.372 
Ord.C.d  Et. P30.3.152;  D.Voirie.7-4"  5" 

S'''!-';-ïS'-!'-^'^-''-'5);S36.J.377;D.Comp.ad.3T7-|o. 

•  Ord.C.d'Et.P30.3.88;D.Contr.direcles  97-10 

R''!l-!^-f i'-î'^''-'*^;  l>.Conlr.direcles'.97-lo'. 

Ord.C.dEt.P36.3  87;  ll.Patenie 

Ord.C.d'Et. P3G.3.87;  D.Pensions.lOG-4" 

Req.  P30.1.178;  S36.1.747;  D.Aveu.83-6".  Interrog. 

fi"'/?,"!,.?'"/' •'"""'"•'■"•'•''■'«"''e  testim.193  lo.     ^ 

Ord.C.d'tl.P36.3.l5l;S36.2.303;D.  Vente  ad.l87-(o. 

Ord.C.d'Et. P3G.3.97;  D.Cons.d'El  II 
Ord.C.d'Et. P30.3.88  (no/n), D.Conir.dir.96. 
Ord.C.d'Et.P30.3.88,  D.Conlr.directe*  90 

"!ïoSépE'ili:t-.'-'='''  '""'■  =P-^8er.58.42.5- 
Req.P36.l.l80,n.,  S3C.1.9.34. 
Cr.c.P3G.1.2iO,  D.Conlr.p»rcorp<.4l4  2" 
Heq.P3G.(.-241,  JG0./147,  D.Tlltelle.407 
Cr.c.P3B.I.3.30,  D.Garde  nat.859. 
Cr.c.PSO.l .204,  8.36.1.70.1 , D.C.d'assises.888 
Trib.de  Cahors.P38.3.j2. 1).Eoreg.12 'l-2o 
Trib.de  laSeine.P38.2.i(i7,  D.Etranger.279"-3o 
Paris.P36  2.65;S36.-2.229;J00  257;  D.Saisie-arrêt.2î. 
tr.c.P30  2  240;  J60..'i34;  D.Aul.raun.285-2o. 
Riom.P38.2.iB8,  D.Uiscipline.l44-|o 
Pari5.P30.2.e8;  D.Elahliss.publ.etrelig.52 
Cr.r.P30.l.243;  830.1.270;  J05.21G;  D.Prud'hommes. 

103. 

Cr.r.P.3G.1.243.n.;D.Prud'hommes.l65. 
Cr.c.P,3e.l.33»;S.ri0.1.8»4-.  D.Chasse.85.|o. 
Paris.P37.2.23;  S50.2  179;J65.375;  D.Ho9pices.98. 
Pans.P36. 2.108;  J00.26l;O.Seryilude. 638.802 
C1V.C.P30.1. 228;  836.1.473;  J00.29e;D.Dom.  de  l'El 
8.6".Foréls.309-3o.Prescript.civ.l000. 
Civ.i:.l'36.1.335;  S36. 1 .090;  D.  Degré  de  jurid.4S-l  o. 
8ol.de  la  rég.P36.3.103;  D.Enreg  21 13  50. 
Trib.de Soissons.P37.3.105;  D.Eoreg.-i2>3.2o 
Req.P30.l.î35;  .837.1.78;  D.Appel C1V.354.  Cassation. 
lj-1".Min.  publ,8-2o. 

Civ.c.l'37.l.l8l;S30.1.306;JGi!.«0;DHypolhèq.lO. 
C1V.C.P30.I  2tO;83B.l.!<2j;   JG6.473;  D.Conir.  par 
corps.US  |o.biellionat.22  30.  *^ 
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—  Req.P36.l.280-27l;S36.J.269;  J66.S82;  D.  Eoregistr. 
2072. 

—  Ord.C.irEl.P56.3  99;P.ConUib.iIirectes.2!2  ô". 

—  Or(i.C.irEt.I>ô6.3.99;  D  (:onlrib.diroclcs.<5S-9". 

—  Ord.C.dEl.l'36.3.9!i;D.('.ontnl).direcles,22l-*". 

—  Ord.C.d'EI.P56.3.99;I<.<".iininh.dir.i70-8<>  aii-G». 

—  Ord.C.d'Et.P57.3.35;n.Pensinn.l59  S\ 

—  Ord.C.d'Et.PST  3.55;  D.Onlrib.  direcles.71-25'>. 

—  Ord.f..dT,I.P37.3.50;  n.Paten'e.33  3". 

—  Ord.C.d'Et  l'37.3  30;n,Patemo.8U  2". 

—  Ord.C.rt'El.P37.3.50;  D  P;il^me  59 -S". 

—  Ord.C  d  EI.P37  3  49;  D  Halles.J-Go. 

—  Civ.c.P38.l.tl9;S36.l.27i;J63.380;  D.Assur.  lerres- 
tres.lâO.  „  .       ,.     ... 

11  Riom.P36.î.U4;S36.2.49.1;  J65.84;  D.Appelmcid.79. 
Presse.Sus  2°.  .     ,  .      , 

—  Req.p:.7.1.t90;  S36.I.376;  J63.73;  D.Inlérêls  de  ca- 
pilaiu.70-1"  >7I.Paieiiifnl.i72. 

—  AiK.P-6  2  i7l;S36.2..ir.S;  D.Atoc31.208. 

—  Reu.P"6.1.3-i6;S36.1.9l6;  D.lDCidenl.,'i-io. 

—  Douai.P36  2  )3l;Jli7.g.>;D.VaRalionilaKe.i7  4». 

—  Bordeauj.P.%7.2  .5.5;S36.2  409;J66.571;  D.Disp.entre- 
viTs  et  teslam.6. 

—  Req.P36.l.-239;  JG6.*49;  D.Cas?alion.783-3».936-3i'. 
Effets  d.-  conin9.398-2".Enqii<île.'288. 

—  Paris.P,)9.l.30i;  D.Scibrogalion.47-1». 
tS  Paris  P56.2. 70;  D.Jiii-'.par  déf.93. 

—  Pari«.P.ïG.-2.G7;  S36.2.Vï(;  j64.5e3;D.Peine.280  3". 

—  Cr.c.P36.1.339;  J60.3I5;  [).Rccriii.  de  l'armef.68. 

—  Dél.derad.P.37.s.66:l).EnrPK.I78*  1". 

—  Limogi'i:.P>7..'.l7l;S50.2.5M;D.Uonation.(76. 

—  Cr.r.PiO.1.347;  S3B.i.386;D.Cassalion.477-3».I05lr. 
crim.2l3.4<». 

16  P3ris.P.W.2.H2;J6S.258;D.Armes.3l-4". 

—  <;r.r.P,i6.l.2i3;  8)6.1.656;  D.  Expropriai. iS.Voirie. 
617-21». 

—  <;r.cp:.6.l.22l;S36.(.688;J66.272;  D.Forèts.440-2o. 
493.7S7-2». 

—  Toulouse.P36.2.l63;  8^7.2.134;  J67.350; D.Compét. 
coinni.365-4''. 

—  Cr.'-.P36.'.358;  J>.Voirîp.fi3>t  4». 

—  Cr.c.P56.l.358;S36.1.687;  JG6.499;D.Conipél.  adm. 
368  4'  .Trav.pubi.321,1"  el  2»  alin.522. 

—  Cr.c.P.îfi.1.534;  D.Quest.préjud.6). 

—  Cr.c.P36.l.362;D.Voirie.638  lo. 

—  Pari!i.P:)7.2.l3i;  S3G.2.2.Ï7;  !i.Réréréj.75. 

—  Cr.c.Pi6.i.36i;D.Aiit.mnn.384-Sn. 

18  Civ.c.P36.l.l8;;  Sô6.!.478;  J66.t.57;  D.Aliments.151. 
Min.piibl.38-2''. 

—  Paris.P36.-2.16l;S37.2.70;J67.4%7;n.lncendie.59  5o. 

—  Bordeam.P57.2.76;SS6.2.4  0;  J06  3l3;D.Tbéàlr.46. 

—  Paris.P.3G.2.40;  836  2.303;  U.M3ndat.ô38-lo. 370i". 
4ll-2'>.Ob:ig.solid.-i9.Uospi'nsabiI,09-4<>.380-4"  S". 

—  Aii.P37.2.47;S;6.2.4il;JC7.3S4;  D. Portion   dispoD. 
24S-I'. 

—  Paris.P57.2.85;  n.Mandal  d'ciéculinn. 

—  Lettre  du  gard.-des  sce3ui.P57.3.8S;D.Orfice.73-7o. 

19  C.d  ass.deVaucluse.P36.2.4l4;  S36.2.S10;D.Parenlé. 
49. 

—  Req.p-6  M89;S37.l.lG3;D.Re'ponsabililé.lG9l<>. 

—  Civ.r.P.ï6.M83;S36.I.S6J;J63..422;D.Responsabilité. 
«33.189  5 '.231. 

—  Req.P56.',.2riG;J65.202;  D.CassalioiH067-2». Vérifie. 
d'éoriiure.57. 

—  Req.P36.l.234;S37.1  4.-;  J67.202;  D  Cb.jiigée.13Û  2". 

—  R.q.P:6.l.3.34;D.Aclioii  pll^se.«s  381-1". 

—  Bordeaux.  P37.2..45;  S30  2.421;  JC7.359;  D.Actes  de 
coDim.JôG-lo.AEPiUde  cltange.117. 

—  Délib.de  la  rêg.P.37.3  102;  D.liiiret;.373. 

—  DéHb.'iiicon«.d'ailm.P.î8.3..S;D.Eurei:.44l6-2''. 

—  Délib.delareK.P37.3.l40;l>.Enre.;.i66"i-3». 

20  Ciï.r.P.î6.1.18g;S'.6  l.i7u:j65.i89:D.Ënreg.2849-2». 

—  Civ.r.P56.1.284i  S56.I.424;  D.0itrbi.1UI-3i'  4». 

—  Req.Pr.6.1  23»;S:i6l  268;  J65.-.9';l). Frais  et  dép.2l. 

—  Req.P36. 1.235; 836  1.7i7;  J68.124;  U.CassatioD.678. 
Servilude.600. 

—  Ciï.c.P3G.1.339;  JG6.393;  D.Acquiescem.267-2i>.364- 
2".Cassalion.411  2".lierce-opposit.39-3".7G-3o. 

—  Req.P58.4.5»8;  836.1.264;  J63.I69;  ll.Compét.civile. 
B33-I". 

—  MeU.P38.2.4;S38.2  167:  D  Hypolh.  convent.S-lo-2''. 

21  Ord.(:.d'Ei.P37.3.34;  n.CoDtrib.directes.82-|i>. 

—  Ord.C.d  E1.P57.3.33;  D  Bal.l.Bureau  debienf  29. 

—  Ord.C.d  EI.P37.5.35;  U.HeDsioD.42-2'). 

—  Ord.C.'l'Ët.P37.3.35;  ll.C.d  Et.H3-4''.PensioD.172. 

—  OrJ.i;.  i'El.P57.3.35;  1)  Pri)ion.112  2». 

—  Cr.c.P36.l.-242;  S56.1.703;  J66.437. 

—  Cr.e.P36.1.294,  UPeine.ôS-i». 

—  Aii.P..G.2.160, 836,2.463,  D.Dol.502.Prescripl.ciïile. 
597-1». 

—  Re(i.P36. 1.333,  J66.566,  D.Ch.jugée.77-3-'. 

—  Beq.P36.1.5l5,  D.Ameiidc.53.Copie  de  pièces.SI". 
Hul^^ie^5.•233-2"-1•4". 

—  Bor d.'aui  .P37.2.44, 836.2.4 1 1 ,  O.Garanlip.7l  .201-2  '. 

—  Paris.P37.2.>i5,S'.6.2  4.3s,D.Discipline.17l. 180-3  . 

—  Ord.(;.d'Ei.P.>7.3.49.  D.(;.dEt.-244  i". 

—  Oril.(;.d'El.p-.0.3.i52,  D.C.dEl.259-8".Haiage.43  6". 

—  Tril).dfpau  P;8.2.1.5;  D.Sai.sie  iairaob.28. 

22  Cr.r.P.ï6.i.226;S.30.l.685,D.Aclion  ciyile.85-lo.2». 
Catisf  incifl.64  5». 

—  Cr.r.P56.1.345,S36.1.S72,J66.4a5,D.  Instf.  crimin. 
."SUO  2". 

—  Dél.del»réK.P37.3.l02,  D.Tran8cript.(droitde).7-1<'. 
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—  nélib.P37  3.33,  D.Transcription  (droit  de).7-2". 

23  Cb.réuti.r.l'SO.I.ïSC;  836.1.427;  J66.47I  ;   D.Voit. 
piib.7.i-3". 

—  (h.rèun.c.F56.1.25S; 836.1.426;  J66.I3G;  D.Korêls. 
223-I0.23I-2". 

—  I.o'.i'.-6.3.i«.';S36.0.î74;  P.Loi?. 

—  Bordeaux. I  36.-2.i46;  836.1.176  ;  J67.50;  D.Frais  el 
déperis.(78-1l".PriïiWge.2i6  1»  2». 

—  Ord.C.'l'Ei. 156.'. 1.32;  I)  Marché  defoiirn.iG-2''. 

—  Paris.p- 0.2.20  ;  S36.2.509;  J66.I2  ;  l).Ordre.226-l». 
R^.dialion  h)piah.lU7. 

—  Ord.C.dEi.l'r.7.!.35;D  8el.26. 

—  Ord.i;.d  EI.P37.3.33;  D.Cadastre.lO.CoDt.  directes. 
143.10O. 

—  Ori).C.dEl.P37.3.5i; D.Cont.directea.SO  2». 

—  Ord.C.dEl  P.>7.3.34;  l>.Conl.directcs.154  3». 

—  Ord.C.rl'Kl.P37.ri.34;  l).Loni.iirecte5.82  2". 

—  Paris.P37.2.44;  836.2.258;  JC6.234;D.Effeldeconim. 
817. 

—  Ord.C. d'El  P37.3.50  ;    856.2.371  ;  D.C.d'Et.5S9-7». 
Eau. 2;  2- 18". 

—  (Jrd.C.d'ti.i'37.3.49;  D.Cominiines.Sâl  50.S52. 

—  Ord.C.dEi.Pôs.ô.Si;  SÔ6.2.50'.  ;  D.  Vente  ad.186  2". 
23  Civ.r.l'36.1.. 354;  836  1.382;  D.Coiuiiiunes.441-1". 

—  Ljon.P;  7.2.76;  J68.89;  l).PrivilPKe.57. 

—  DouaT.P37.2.63  ;  836.2.409;  J66.57I;  U.Failliles.484. 

—  Hennes.P37.2.'.l7  ;  S37.2.i7!;  D.Kesponsabi!.l9-1". 
46-1'. 

26  Ufq.P36.1.195;  D.Commerçani.ll9.Société  comm. 
106.211-2". 

—  Civ.r.P36.1.209;  S36. 1.499;  J65.18I  ;  D.Enreg.2904- 
2" -50-4". Partage  d'asc.2l  -1".83. 

—  Civ.c.Pse.  1.276;  S56.1.469;  J65.196;D.Enreg.1769  2". 
1778-1  ".2649-)o. 

—  Loi.P36.3.i03;  D.Etrangers  réfugiés. 1. Secours  pub. 
39  l"-2'. 

—  Bordeaui.P36  2.147;  836.2.561  ;  J67.40;  D.Failliles. 
506  S08.Traiisport.i2  lo. 

—  Paris. P.,7.2.184;  830.2.238;  D.Actes  respeclaeux.36. 
41.44.87. 

27  Rpq.P36.l.247;  856.1.946;  n.Cassalion.770-1>>.Par- 
tage.U4  6".Preuve  teslim.lSi-l'.TulcIle. 563.567  2". 

—  Req.l'36.l.341;  D.Experiisi-.288-1"-2". 

—  Paris.P57.2.9;  S36.2.31S;  JB6.175;D.Failliles.S45  bit. 

—  Arrêt  du  cou.';. D. Eau. 67. 

28  Req  P36.1.361;  836.1.749;  J63.149;  D.Cassalion.647. 
Loi  personn.82.Naturalisauon.G  2". 

—  Cr.c.P36.t.242;  O.C.d'ass.966  1", 1423  2». 

—  Cr.c.Pr.6.1.2ll;  S5G.1.703;  D.Liberléproïisoire.2. 

—  Cr.c.P56.1.34i;  836.1.702;  D.Eva.-ion.i.Procès-verb. 
114. 

—  Paris.P57.2.t72  ;  S36.2.263  ;  J66.2C2  ;  D.IUandat. 
570-50. 

—  Trib.de  locbPF.P37.T.99;  D.Eiireg.748. 

29  Cr.c.P36.2.2<6;  D.Conlr.  parcorps./ii4-2o. 

—  Cr.r.P36.l.242;  836  l.TOl;  J66.436;  U.Compét.crim. 
566  4".Régl.des  iages.95-ïo. 

—  Ord.P36.:\.107;  Sr.6.2.285.286  ;  D.Colonies.69-|o-2o. 
113  2".H4  60.151-I"  Oificiir  de  sanlè.1. 

—  LimOi!es.P57.2.132;  S36.2.270;  J68.48U; D.Prescript. 

Civ..371    1o.£o. 

—  Cr.r.P36.l.46;  836.1.597  ;  D.lolerprèle.lS.Témoins. 
452-40. 

30  Ord.C.d'El  P3G.3.152;  D.Complabililé  30. 

—  Toulousi'.P57.2.H7;  837.2.23;  D.CautioD.125.Hypo- 
tbèque. 198-10. 

—  Cb.réun.c.P40.1.347;  836.1.423;  D.Forêts.956  2". 


2  Civ.c.P36.1.163  ;  S36.1.475  ;  J65.I5I  ;  D.Effels  de 
coiimi.l53-io, 

—  Paris.P36.2.8l  ;  D.Fonciionn.pub.166.233-2o. 

—  Civ.r.P36.i.366  ;  S3G.1.942;  D.Cassation.62l-2o.Ch. 
jugée.273-DO. 

—  Touloiise.P57.2.80,  836.2..4S0,  D.Propriété.190  2". 

—  Trib.dcLaval.P37.5.l36.  l).Enreg..23  1". 

—  Trib.  de  Poiliers.P57.3.i50,  l).Enreg.2012. 
5  Bordeaux. P36.2.171,  l)..\ni.inun.3  2  ï". 

—  Limoges. 1*37.2.97, 830.2.475  ,  D. Propriété  ecclésias- 
tique.10. 

—  Heq.P38.1.S90,  836.1.914, D.Responsabilité.OS.Tes- 
tanienl.543. 

—  Délib. delà cb. des  DOl.de  ^ancy.P39.3. 4  ,  D.Di^cipI. 
222-4". 

4  Agen.P36.2.l44  .  Sâ6.2..t59  ,  J66.428  ,  D.Interdil. 
194  2". 

—  Ciï.r.P3G.I.2.33  ,  D.Communes.  228-<o.44l-1o.Jug. 
préparatoire.ys  l".:Moiifs  desjug.149  60. 

—  Clv.c.P3B.1.2i4,  Pfi6.2i0.  D.Pro.ès-verbaI.392. 

—  Bastia.P36.2.158,  837.2.73,  l>.Abs<  nCi.433.Coul.  dc 
mariag('.ÏOs-i".Dol.472  20.5". 

—  Req.  h36. 1.366.  836.1.463,  JC6.134  ,  D.Dom.  pub. 
13.6".Mir.C.7.Proprieté.3«.l95  3". 

—  Req.P36.l.33S,  836.1.860,  Jb5.270.  D.NaturalisatioD. 
20-1"  -2". 

—  Ail. I  37.2.11 1,857.2.186.  P.Assur.maril.6t6. 

—  (;iv.r.P3i;.i.-257,S36.1.353,  J65.I08.  D.Aitionperson. 
28-i"..\^sur.Ina^il.Gi7.Cbobe.•'.i47.Qunhlé.7.Possess. 
98-10. 

—  CaeD.P37.2.136,  D.Rapporl  à  succcsiion.ia2-1o. 
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i  DoDaî.P36.2.148, 836.2.438,  J66.352,  D..\bseoce.l03. 
109.Elranger.239  2". 

-  Ba.-iia.t'36.2.lô5.  U.Faux  incid.287.Fonclionn.  pub. 
206  2".  '^ 

-  Cr.c.P36.1.3l1,  836.1.777,  D.Cbasse.51-5". 

-  Cr.e.1'36.i.5l1,l).Lotcrie.1-i7". 

-  Cr.r.P50.i.368,  837.1.1040,  D.R'5cidive.120. 

-  Cacn.P37.-2.33,  S56.-'.357  ,  J65.578  ,  D.Vente.l09. 
Saisie-arrél.283. 

-  ltpq.P.mi.l99,  S36.1.374,  J6S.532,  D.LégitimatioD. 
23-2"  30. 

-  Ri'u.P38.1.44,  S3G.l.7lG,I).Transpor!.187  2". 

3  Ord.C.d'El. P38.3..10, 83i!.2..3(!3,  D.Comp.admin. 

-  Cr.c.P36.1.2M,  S3f,.l.404  ,  J66.159,  U.Cool.  iad.76- 
1  "-2". Propriété  ecc[é^ias•,iqup.25. 

-  Ord.P36.3.i05,  D.liom.  de  PEl.ie  7o. 

-  Cr.c.P37. 1.246,  856.1. 969,  JG8.1 12,  D.Faux.380-4o. 
Garde  Dat.877-2o. 

-  Ord.C.d'El. P36.3.100,  S36.Î.376,  D.Conl.directes. 
7I-280.83-50. 

-  OrJ.i:.d'Ei.P56.3.132,  D.Voiture<.2-2o. 

•  Ord.C.d  El. P56.3. 152,  D.Trav.pub.444.48S. 

■  Ord.(:.dEi.P36.3.118,  D.Voirie.726. 

-  Ord.C.d'El. P3G.3.1 17,  D. C. d'El.  274.  Voirie.S«6-3o. 
569.372  2'.373. 

■  Ord.C.d'Ëi.P36.3.1l7.  836.2.372,  D.Ha1age.7-|o.lg- 
5  .2'  2-.43  -2". Voirie. I59-2". 

-  Bordeaux.P36.2.145  ,  J67.58,  D.Acquiescenienl.97. 
155.2211".  Appel  oivil.i13-1o.-275-4".Conditîon.l53. 
Jug.  par  déf.l53-2o. Saisie  immob. 455.488.492. 

•  Ord.C.d'Ei.P37.3.48. 856.2.572,  D.Foréts.595. 
Oid.C.'rEl.P37.3.50,D.Eleci.conia..l83.Tierce-opD. 
26  20. 

•  Ord.C.d'El. P37.3.50  ,  D.Compét.  ad.l66.2o.Patente. 
59-6". 

Ord.C.d'El.P37.3.49 ,  S36.2.3G2,  D.Tenle  ad.32i-lo. 
334. 

-  Ord.C.dEl.P37.3.49,  D.C.d'El.244-l2o. 

-  Ord.C.d  El. P3«.5.8i,  856.2.570 ,  D. Vente  ad.SaS. 

-  Ord.l,'.cl"hi.P56.3.9 1,  D.Coi.i.directes. 

-  Poiii(,r.«.P57.2.iï8,  836.2.472.  D.Cou)raunaulé.767. 

I  Ch.réun.r.P36.t.l6i,  856.1  574,  J65.349.  D.Obbgat. 
504.Preuve  testin>.'280  1".Prn[nesses  de  mariage. 40. 

•  Baslia.P3G.2.1.S9,  S37.2.69.  D.Octroi.217. 

■  Loi. P.36.3.IU3,  D.Dom.  de  I  E1.I6. 

■  Bordeaux. P37.2.61 ,  856.2.487,  J67.380  ,  D.Commu- 
nauie.476-4o.loscripi.liypotb.404-2o.Loi  rélr. 250-1  o. 

I  Paris. P36.2. 92,  J63.320.  D  Garde  nai.808  6". 

■  Civ.r.l'.îo.l. 279, 836. 1.623,  J63.26G  ,  D. Action,  pers. 
22.Comppnsal  ton.  14^.11  )po:  il.  14-3. 171. 
Ciï.r.P.'.6.1.367,Sô6.i.93«,  JG7.30,  D.Accessoirr.4e. 
Possession.!  73  2".Propriele.i54-2o. 

Douai. P57.2.43,  D.8uccess.  irrég. 

Trib.de8aint-Yrieii.P37.s.S6,D.Enreg.1929-ô". 
I  Ov.r.PSO.  1.217 ,  836.1.842,  Jti6.2l9,  D.Cassation.213- 

So.Prescrip.  civ.66.i004. 

Civ.r.PSG.I. -213,836.1. 763,  J66.2I3,  D.Exploil.SIS. 

Ordrc.433. 
.  Douai. P36.2.1 59,  D.Compte  couraut.9.Faillites.S30. 

•  Caen.P40.-2.2l3,D.Faillile5.59j. 

Req.  P36.1 . 1 66, 836.  i  .663,  J65.-24I ,  D.Commune.759- 

10. 

Req.P36.1.211 ,  S36.1.490,  D.Foréts.330-Uo.s4î-lo. 

4". 607-60. Prescripl.  ciï.350^". 

■  Req.P36.i.368,  S36.1.49I,  J67.37,  D.Foréls.S30-12o. 
.  Rpq.P36.1. 197,  836.1. 606,J63.363,D.Marcbé  de  four- 
nitures.269  1\ 

Loi  1>36. 5.107. D. Organisation  adoi.5  lo. 

■  Trib.de  Rojuiie.P37.3.87,D.Enre6.2902  2o. 
Civ.r.P38.1.403,S36.l.7l1,  J6.3.440,  D.Société comni. 
102. 

■  Trib.  de  la  Seiop.P37.3.l30,  D.Eareg.2l26-|o^. 
1  Ord.Pô6.3.124,  D.MariQ.14-8o. 

•  Ord.p->6.3.167,  D  salubrité  pub.131. 

■  Ord.P56.5.164,  U.Cb  de  fer.2. 

I  Loi.P36.3.106.  856  2.274,  D.Jurv. 

•  Ord.C.d  Et.P36.3.i31,  D.Voirie.495-3o. 

Ord  C.d'El.P56..v13l,S36.2.373,D.Cons.d'El.S66.na- 

lage.18-3"  6'.21-4o. 

Otd.P36.3.l31,D.Einigré.4S7. 
.  Ord.C.d'El  P36.3.130,  S36.-2.575,  D.E)ecl.eoiiim.  90- 

!o--;o  112-3". 
.  Cr.c.P36.1.37I.S36.1.382.D.Témoins. 

■  Cr.c.l'36.i.571,li.R3pporl  déjuge. 2.Témoins.461  S<>. 

■  Douai. P37.2.8i,S36.2.430,J08.10.>,U.A»eu.85-1o.Con- 
cilialion.99. 

■  Toulouse.P37.2.28,  D.Nolairc.421-J". 

•  Paris.P37.2.1 15,837. 1.99,D.AIBclies.S.Imprin).ia. 

■  Ord.C.d'El.P38.5.i06,  856.2.376,  D.Elect.comni.168- 
4". 

-  Trib.  de  Toulouse. P37.3.136.  D.Ab9CDCC.150-So. 
Cr.c.P.î6.l.2»8.836.1.970,  D  Garde  naU48. 
Cr.c.P36.1.2S6,  lt.Faui.452-1". 
Cr.c.P36.1.3.->9,.S50.l.778,O.Cbasse.45-4o. 
Toul«use.l'58.2.160, S57.2.2V2,  l>.ParapheraalUé.33. 
Paris.P37.2  151  S36.J.î58.n.Bé  éres.81-1". 
Cr.r.P40.1.347, 830.1.78»,  U.ConIr.  par  corps.414-So. 
Dér.  min.  d--  la  jusi.P37.3  64,  D.Nolaire.91-3o. 
Ci».r.P36.l.369.S37.1.135,J67.U7,l).AïOués.95.Cas- 
saiion.784-i".Cb.  jugée.  73  6".294-l  I".  Mandai.  40J. 
Mollis  ilesjug.193  1". 

Req.P36.l.371,S3r..i.571,J66.4l,D.Acce»8.88.Cassa- 
liun.l02l,Régl.  adm.80. 
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■Req.P36.l.559,S37.1.l5'»,J67.28.D.Arbilrage.379.883- 

ô". 

■  Pari».P37.2.6,S36.2.309,f'60.190,D.Elranger.-280. 

-  Paris. l'37.2.30,S56.2.4 1 1 ,Jti6.535,  D.lnl  rèls  de  capi - 
laui.93-1". 

•  Ageu.P37.2.IOI,S37.3.l23,J67  308,D.Notaire.62. 

•  Orléans. H37.i.73,S5fi.i  40.î,D.l'ailiilcs. 

•  Ui-lili.  d,^  la  rOf;.l'37.5.93, 1  l.Ecir>g.S400-1  ". 

1  Douai. P3ii.2.l  51, S3li.-'.543,D.Servitude.628-3'>. 

■  Ord.PôG  3.l22,D.Trinlf  inlenial.il. 

■  Trib.d.laSein^.l'37.5.4S,D.Eiirtg.tiOI-1°. 

■  l>ouaî.P37.2.l72,>.37.2.3i«,D.l'iirge.80  4o.i16  1". 

■  Clv.r.P5S.i.87,S5ii.t.-4S7,J65.130,l).T!ansa(;lion.52. 

I  Agcn.P36.2.ll^,S56.2.'.'i04,J6ti.469,  l).UjpOlh.527-(o- 
20.37.5-1  o. 

Cr.c.H56.l.288,S3«.1.969,D.GardiTal.43l. 
Cr.r.P.56  1.2<6,S5(i.l.78l,U.Vol.)68. 

■  Ruq.P36.4.372,D.Acquiesc.294.Ch.jiigée.)0-24''. 
Cr.f.P3b.l.2.5b,J6G.55c,ll.Aul.muil  47.192-50. 
I)éc.  diiinin.dclajusl.P37.3.131j,D.INoUire.)06.m- 
5».l2*-3'>. 

•  C.c.U.F-iux.380-15". 

I  Cr.r.t'36.2.'22t,S3t>.l.6IC,J6S.<40,D.Associat.  illicites. 

4.">8.i0.3i. 

Loi.P36.3.IS8,S58.2.93,D.I*om  del'El.ie-T». 

l.oi.P5iï.3.138.l>.l)oin.dc  l'Bi  16  70. 

Cnlinar.P37.2.9ii,S36.2.49ii,l>.OI)ligalions.827-1<'. 

Pari.».l'57.a.90,Sitt.'2.40J,Jii6.59,O.Serviludc.6B3. 

Paris.Pù7.2.3->  el  55.2.13S,  S3l).2.2i5,  J61).252,  D.Uo- 

noraires.43.47-*". 

Orlcans.P57.-2.44,n.Arl.  de  guérir.4S-2". 

Cr.i-.P5S.I.5i4,D.l'"orèls.2ll. 
.  Cr.r.l'.ï6.l.3l2,I..CIi:isse.42-2°. 

■  Ocd  l'.iC.3.i2î,D.TraUé  iQlernat.24. 
Cr.c.P.>ti.l.373,l).Aui.  raun.285  1". 

■  Cr.c.l'3B.I.573,S51).i.843,D.Que8t.  préjud.127. 

■  l'ri!).  d'Ai;eil.P37.3.33.D  E(ireg.H54. 

•  Dec.  du  miii.  des  Uo.l'37.3.33,D.EDreg.2367. 
Ord.P3ii.5.l59,O.Araiee.79. 

Cr.c.l'38.l.58.S36.1.783,J66.357,D.Possess.  étrang.S. 
Limoaes.l'39.2.28,D.Transporl.228  80. 

;  Ord.l'3(J.3.l3»,O.Oclroi.27-l". 
Délib  dslar<  ,!.P57.S.92,li.Transcrcp.fdroitde)l7-2». 
Ag'-ri.P38.2.2'.7,  S37.2.239,  J68.423,  D.Avoué.26-2o. 
Loi.  121  2".Oince.73-11".ll5-4o.SLrinenU2l. 
Caeii  P37.2  i3«,S37.2.3l)D,D.Kapport.  à  succes3.i22- 

io. 

I'ari.s.P36.2.l59;  D. Action  civ.G2. 
Ord.C.d'El  P36  3.132;  D.Hension.(72-4<>. 
.  Ord.C.d'Ei.l'36.3.lî'.';D. Pension. 84. 
Loi.P36.3.t21;  D.P^cUl'.228-3'<. 
lte(|. J'3B.1. 373; D.Donal.4S2.  Expertise. H -11». 
Toulouse-. P37.2.60;  S3b.2.3B5;  J 86.539-67.383;  D.Dis- 
posil.  entre-vils  el  iestam.43.Jiigesupp.S9.Min.  pub. 
30. 

Cacn.P40.2.l02;  D.RespoDsabililé.314-3'>. 
Loi.P3(!.3.12i;D  Rhin. 

Rcq.P36. 1.375;  !i37.l.2i4;  J67.6I;  D.Chose  jugée. 
102. 

Req.I'36.l.374;S36.l.95»;  D.Siibstitulion.75  2o. 
Rcq.P36.t.374;  S3ti  1.719;  D. Expertise. 3i  2'. 
Rcq.P38.1.6l;S-i6.l.498;D.Enreg.i982. 
Cr.c.1'38. 1.293;  JiiO  4^2;  l).Respons.439.472-l". 
Cr.c.P3«.l.294;  S3U.1.784;  J6G.36.-);  D. Délit  rural.29- 
2". 

Cr.c.P36.l,28S;  S36. 1. 736; J66.493;D. Autorité  muni- 
cipale 23-56'.  Konctionn.  pub. 52  2"^. 
Nime.s.P36.2,149;  U  Avocat.231-2";  Jugem.lOI». 
Req.P3G.1  576;S37.1.95;  J67.9I,  D.Uegrts  de  jurid. 
106-41.389. 

Rcq.P36. 1.375;  S36.1.776;  J63.407;  D.Dot.198-3». 
Péagp.173  10. 

Cr.c.P.36.1.375;  S36.I.780;  D.Posteaux  lett.56.Pro- 
cès  verbal. 463. 
Dijon. P39.1. 117. 

Orléans. P36.2.U9;  S36.2.289;  J66.20S-68.310;D.Suc- 
Cossion.311   5  .  Venle.391-2". 
Loi.lM(>.3.1.'i8;D.lnst.  criin.67. 
Ord.P  ,0.5.161;  D.Courlier.lSlo 
Trib.  de  Cliàieaudun.P37.5.93;  D.Transcrip.  (droit 
de)..40-2o. 

Trib.  d'Angers.P.37.3.87;  D.Enreg.1198-lo.2908-2o. 
Ord  P37.3.83;  D.  Filial,  nat.203. 
Délib.  de  radœin.P.37.3.82;  D  Enreg.279-.3i>. 
Cr.r.P36.1.218;S36.1.479;j65.336;  D.Propriété  litl. 
95. 

Cr.c.P36.1.296;  S36.1.78I;  J6G.353;  D.Posto  aux  let- 
tres.1S  2». 

Cr.c.P56.1.290;S3G.1.779;  D.Chasse.43-8''.Cboso  ju- 
gée.Iii-S».  Jutieno.  préparal.1i7  'i". 
Cr.c.P36.1.314;  D.ltégl.m.  adniin.137. 
Loi.P36.3.1.53;  S.36.2.336;  U.Eeliolle  du  Levant. 1. 
Civ.c.1'36.1.310;  S3C.I.720;  D.Coiiimunauté.l01-2o. 
Mari. 3. 

Ciï.c.P36.l.3:7;S36.1.728;  JG6.379;  D.Donal.  eolre 
épuux.39  1".. Séparât,  de  corps. 194-3'». 
Rouen.P.37.2.«8;l).(:ompét.  adm'li.271-5o. 
Civ.c  P3G  1  2Uo;S."6.1.44«;  JGG.128;  ii.Ch.  jugée.10- 
3".  Expirlise. 232-2».  Partage. 223.  Portion  dispon. 
528  .5". 

Civ.r.P3G.I.280;S3G.I.59S;  JO0.461;  D.Domaintj  de 
rEtal.94.42  !5'.  Eiploil.603  1».  lnslonce.l-1».  Pres- 
ciipt.civ. 381. Preuve. 29  3°. 
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—  Req.P3S.I.578;  S36.1.657;  D.Nanlisseiï).26-1''.  Pré- 
somption.90  ■2". 

—  Civ.c.P36.l.378;  S36.1.464;J65.262;D.Enreg.27.  Loi 
rétroacl.18». 

—  Toulouse.P37.2.84;  S36.2.501;  D.Juge  suppl.77-|o. 

—  Delih.  de  la  rég.P57. 3.143;  D.TraoiCriptioa  (droit 
de).13. 


1  Ciï.r.P36.1.289;  S36.1.488;  J65.37S;  D. Domaine  de 
l'Elal.5  7'.Forêls.3i 4  2  ".33i-3".  Vente  admin.12S-2'>. 

—  Paris.PôG. 2.148;  D.Partage  d'asc.45-2o. 

—  Ord. C.d'Ei.P36. 1.132;  D.Pension.46-4o. 

—  OrJ.P36.3.i32;D.Pen»ioii.4G  4». 

—  Ord.(;.crEl.P3G.3.1l8;l).Conlrib.  directes. 159-1». 

—  Kcq.P36.1.3sO;  U.Cassai.727--2o.783  4o.  Faillites.H3. 
Société  comm.29'i-12o. 

—  Clv.e.P3G.1.379;S3B.1.470;  J65.453;D.Min.pub.8  1». 

—  Agjn.P36.2.1l3  37.2.80;  S36.2.378;  J()».73;  D.Pé- 
rempl.129-1o-2o. 

—  Aogers.P37.2.29;S36.2.386;D.Scrvilude.392. 

—  Req.P.>7.1.1u7;D.Motifs  de  jugem.149-2l».Success. 
vacaule.19-1o. 

—  Ord.C.d'El. P.39.3.96;   S36.2.425;  D.Eipertise.390. 
Trav.  pab.4;9. 

—  Ord.(;.d'Et.P38.3.218;D.Voirie.288-l<>-2<i.44î. 

2  Cr.c.P36.1.383;  U.Forêls.392-30.1034-2".  Loi  rétr. 
31-I0. 

—  Cr.c.P36.1.385;  D.Presse.63. 

—  Req.P3G.i.38i;J6S.328;U.(Jommunes.228-3'J.Lois  ré- 
troacl.38.Octroi.63. 

—  Cr.c.f36.1.382;  U.Garde  nat.1047. 

—  Req.P36. 1.380-361  ;  S36.I.673;  J65.278;    D.Sociélé 
comm.i52-1'>. 

—  Civ.c.P57.1.)08;  D.Qiiesl.  préjud.117. 

—  Dec.  du  direcl.de  la  régie  d'Evreux.P37.5.92;  D.En- 
reg.2i39  2'). 

3  Paris.P3i).2.128;S36.2.40I.J63.57l;  D.Servitude.525- 

lo  30, 

—  Cr.c.P36.1.384;  S36.1.9Î3;  J67.57;  D.Imprimerie.57. 

—  C.c.P36.1.38i;  D.Poids  et  mesures.l  12-10. 

—  Cr.c.1'36.1  38";  U.Délense.i03  I0,  lostr.crim.428-l'>. 
I\Ieudiciié.18.2".Vagabondage.27  5o. 

—  Paris.Pi7.2.3;S36.2..3U3;  JGG.IOG;  D.Rentesur lEtat. 
6-10. 

—  Bordeaui.P38.2.105;S37.2.191;D.Dnnation.265-5o. 

—  Tnb.  de  Kedou.P58.3.i7;  D.Enreg.837-l<i. 

—  Tnb.  de  Corbell.l'39.3.13U;  D.Ënrcg.302  2». 

4  Cr.c.H3G.1.383;l>.Molils  des  Jug  3U6  2". 

—  Lr.r.P.i6.i.560;S37.1.39;  JG7.2a;  D.Peine.329. 

—  Cr.c.P3G.I.3Gu;  S3G.1.9J2;  D.Cassaiion,523-2».  Jng. 
par  delaut.5S3  1". 

—  Cr.r.P3G-l.332;S36.1.973;  D.Garde  nat.988-lo. 

—  Grenoble.P.)7.2.121;S37.1.110;  U.Succession.445-6o. 
Success.  bénél.  61)-i".64-l".Tutelle.14G.292  423-5o. 

—  Greuoble.l'39.1.106;  U.Ratiacaiion.38  1». 

6  Civ.r.P36.l.283;  S36.1.680;  J66.425;  D.Faillites.SSG. 

—  Ord.P37.3.4;  D.Chemin  do  fer.2. 

—  Loi.P36.3.1b2;  D.Port  maritime.2. 

—  Besan(;on.P37.2.ioi;S37.2.155;  D.Douane8.86. 

—  Rouen. U.  Ëau.463io. 

7  0.-d.C.d'El.P38.3.i23;  O.Voil.pub.138  UMSo. 

—  Ord.€.d'Ei.P38.i.213;U.Voirie.213-2>'. 

—  Ord.C.'lEt.P38.5.1G7;S36.2.425;  U.Ëlect.comœ.131- 
2.132-1''.142  1". 

—  Ord.C.d'El.  I'38.3.167;  D.Elect.comm.139-3o.143  1». 
146-6".lGl-4". 

—  Ord.C.d'El. H38.Ô.107;  D.Trav.pub.181 .233.453. 

—  Ord.C.d  EI.P3S.3.47;  D.Patente.2l -40. 

—  Amiens.P36.2.123;!>36.2.499,  D.Jug.pardér.337-2o. 

—  Ord.C.d'Et.P,i8.3  48;  D.Palenle. 

—  Req.P30.1.389;S37.1.65;JG7.157;D.Act.poss.279-3». 

—  Ord.C.d'El. P38.3.43;  D.Pension.l17  lo-2". 

~  Req.P56.1.388;  U.Cassation.714  •7".Condition.20-2o. 
Marché  de  louru.46-l''.Venie.l29. 

—  Ord.C.d'El.P38.3.47;  D.Patente.23-3".24-4'>. 

—  Req.P36.1.387;S37.1.134;  O.Louage.236  6'. 

—  Ord.C.d'Et.P.î».3.84;  U.Cb.jugée.5  9o.Jug.ad.7. 

—  Req.P36. 1.386;  S3G.1.936;  JG7.32;  D.Act.  poss.lî2- 
92".Serviiude.7l2-2». 

—  Urd.C.a'El.P38.3.46;O.Cons.d'Et.71-l».Peiision.l72- 
2". 

—  Req.P36.1.357;S37.1.75;  D.Résolutiou.G-5». 

—  Civ.c.l'3C.1.262;!>3G.I.72i;  J66.3J5;  D.Cassation.705- 
8".Dot.2l7  a  •.Jug.164.0blig.solid.84.Paraphernablé. 

1    1''-2". 

—  Ord.C.d'El. P37.3.(55;  D.Patente.75-2o. 

—  Bordeaux. P.J7.2.9G;  «.Assurances  mariliœes.49-4'>. 

—  Bordeaui.  P37.2.157;  S57..'.365;  U.Eiecut.  prov.33. 
Mandai.  I  1". 

—  Trib.de  Niraes.P37.3.87;  U.Enrcg.407-3i. 

—  Ord.C.d  E1.P38.5.IG7;  S5U.2.426;  D.EIecl.comm.l34- 
10.134-I2". 

—  Ord.C.d'El.  P38.3.83;  S3G.2.425;  D.Cons.  d'Et.31î. 
Jonclion.4.Mines.l25-6".Trav.pub.l45.4.3G. 

—  Ord.C.d'El. I'39.3.96;S50.2.423;  U.Marche.7. 

—  Ord.C.d'Ei.P37.3.l33;  D.Eipbrlise.397-2o.  Patente. 
21-1 ".39  7" 

—  Ord.C.il'Ei.D.Mines.80-2'>. 

g  Ord.P3G.3.IG7;  D.  rtibunal.44-l'>. 
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—  Agen.P36.2.1l6;  S36.2.496;D.Domm.-int.5-1o, 

—  Paris.  P36  2.124;  S56.2.297;  J66.1G8;  D.Distrib.  par 
contr.17.Privilége.172-5»-6". 

—  Civ.c.P36.1.272;  D.Jug.par  déf.434.502.Saisie-arrêt. 
55-60. 

—  C.d'ass.de  la  Seine.P56.2.130;  D.Presse. 

—  Req. P36.1 .590;  S3G.  1 .769;  D.  Uouaoes.355-1 1  <•. 

—  Req.P3G.1  3911;  D.Juge-suppl. 143. 

—  Req.P.-6.1.389;S36.1.4G3;jG6.142;n.Siib5titulion.2S7. 

—  Agcn.l'37.2.l77;S37.2.228,J68.426;D.Saisie-brand0D. 
16. 

—  Civ.r.P3S.1.95;S36.1.453;  JGS.324;  D.Serïitude.549- 
2'>. 

—  Trib.de  Vouziers.P37.3.144;  D.Enreg.l416-|o. 

—  Caen.  P40.2.152;  D.Arbitrage.8l-3o.  Société  comm. 
298-90. 

9  Paris.  P36.2.1Î7;  S36.2.330;  JGS.475;  D.Contr.  par 
corps. 425  10-20. 

—  Pari?.P36.2.126;S37.-2.85;J66.8;D  Agent  de  chaDge. 
63.1  ll.Dépôi.3-S".Effetspub.l01 .1-26. 

—  Req.  P36.1.:i56;S36.l.649;  JG5.465,  D.Communaalé. 
36.56  5S0.6'.0. 

—  Paris.P37.-2.50;S36.2.334;J.66.07;  D.Rapp.à  succes- 
sion.68  2". 

—  Cr.r.  P39.1.581;S36.1.816;  J67.I8;D.  Art.  de  guérir. 
15-30.  * 

10  Paris.P56.2.l24;S36.2.498;J65.172;D.Concilialion.3g. 

—  Cr.r.p.-,6  1.391;  D.»lio.pub."56  2o.Témoius.454.1o. 

—  Cr.c.P  6.1.391;  D  Presse.  103  .30. 

—  Cr.c.P3C.1.591;S36.1.844;  D.Acquiesc.473-2o. 

—  Cr.c.P57.1.108;  D.Aiil.rauo.574  10-20. 

—  lnslr.gén.P37.3.47:  D.Timbre.5  1". 

—  Trib.d'Arcis-sur-Aube  P.-.7.T.94;  D.Enreg.408-4». 

11  Cr.c.P.36.1.391;SW.1  926;  D.Contr.ind.467. 

—  Paris.P37.2.19;S36.2.333;J66.173;D.Dislrib.parcont. 
29. 

—  Toulouse.P57  2.30;D.Partage  d'asc.97. 

—  Cr.c.H37.l.109;  S36.1.847;  JG7.397;  D.Cassation.l78. 
10i6.Compét.crim.l57. 

—  Cr.c  37.1.108;  SÎ7.1.432;  J67.419;  D.Aclioa  civ. 
19-2o.Responsabilité.566-io. 

—  Cr.c.P.57.i.48i;S.")6  1.974;  D.Garde  nal.808-2o. 

—  Cr.c.P37.l.481  ;  Garde  nai.lOM-2o. 

—  Délib.de  lareg.P38.3  1 17  ;  D.Enreg.1929-3o. 

13  Paris.P36.2.i54  ;  S3G.2.335  ;  J66.172  ;  D.Serment. 
206-20. Prescript. civ. 442-2o.Sép.  de  biens. 212. 

—  Paris.P36.2.123;  S36.2.297  ;  D.Mariage.353-2o.368- 
20-30. 

14  Paris.P36.2  123;  J66.57;  D.Substilution.396.437. 

—  Civ.c.P36.l.-i23;  S36.1.840;  J6G  528;  D.Jug.32I.Mo- 
tifs  des  jug  13-30. 

—  Civ.c.P36.2  3I5;S36.I.863;  D.Motifs  des  jug.97-3o. 
Saisie  imniob.124. 

—  Req.P56.).393;  S37.1.48:  J67.I58  ;  D.Forêt9.124-lo. 

—  Ci  V  .r.  P36. 1 .595;  J67.35;D.Cassation.332-2o.  Douanes. 
381-10. 

—  Civ.C.P36.l.392;  J67  3l;D.Jug.suppl.3G-1o. 

—  Req.P3G.1.355;S36.l.448;  J65.478;  D.Sép.de  COrps. 
42-20-50. 

—  Rouen.P37.2.30;  S36.2.49G  ;  D  Partage  d'a!ic.63-So. 

—  Délib.de  l'ad.P37.3.65;l).Enreg.-i379.30l8-10o. 

—  Ord.C.d'El. P37.5.t27;  D.Pensioo.46  80. 

—  Trib.de  SIett.P37. 3.84;  D.Enreg.23»3-5o. 

—  Ord.C.d'Et.P38.3.74;  S36.2.423  ;  D.Communes.575. 
586-10. 

—  Ord.C.d'Et.P37.3.93  ;  S36.2.447  ;  D.Voirie.6l7-l5). 
170-1 80. 190-200-230. 

15  Req.P3G.I.595;S36.l.938;  JG7.58;  D.Cassat.l40-4o. 

—  Civ.r.P36.1.594;  S56.I.6I3;  J66.444  ;  D.Forêts.330- 
8". Preuve  teslim. 131-30. 

—  Civ.r.P36.l.394;  D.Motifs  des  iug.l49-22o. 

—  Req.P3G.1.354;S37.1.89;  J67.27;  D.Cassation.81G-3o, 
Demande  nouv.72-3o.Séparat.  de  corps.60-|o.64-lo. 
119-1". 

—  Toulouse.P37.2.27;  S3G.2.500.n.  ;  D.Péremplioo. 

—  Loi.P36.3.168;D.Emprunl.4. 

—  Loi.P36.3. 1 67;  D.Cours  des  Pairs.8. 

—  Loi.P.5G.3.l67;  D.Pension.69  5o  6». 

—  Trib.de  Péronne.P37.3.l42  ;  n.EnreK.I449-2o. 

—  Trib.de  la  Seiiie.P37. 5.90;  D.Enreg.408-5o. 

16  Req.P3G  1.337;  J6G.496;  D.Enquéle.-24-1o. 

—  Cr.c.P3G.(.395;J67.55;l).C.d'ass.lG05. 

—  Anger.s.P.37.2.74;  S36.2.5N5;  D.Teslament.543  Jo. 

—  Cr.c.P37.1.109,  S36.I.862;JG7.389;  D.Cassat.1067-3o. 
Preseripl.crim.i01  -14o. 

—  Aii.P38.2.78;S37.2.26;  JG7.192  ;  D.Filiat.nat.20l  .40. 

—  Req.P.iG  1.264  ;SS6.1.4GI;  J65.444;  D.Discipl.244. 

—  Cr.r.P38.1.444;S36.l.843;  D.C.d'ass.62G.  864.938-1°. 
Inslr.crira.606  Témoins. 396. 

17  Paris.P.36.2.139;  JG7.15;  D.Privilége.178-2o. 

—  Paris.P3G.2.133  ;  S56.2.JI7;  J6G.104  ;  D.Arbitrage. 
840 -2o. 

—  Cr.c.l'SG. 1.396;  S37.1.41;  J67.193;  D.Octroi.lSO.Pro- 
cès-verbal.268. 

—  Loi.P37.3.2;l).Eiu.GI-1>. 

—  Ord.P37.3  1;  D. Traité  intfrn»l.24.25. 

—  Cr.c.P37.l.lir,  S.iG.1.974;  D.Délense.Ul.Garde pat. 
657. 

—  Cr.c.P57.l.liO;  S37.I.1038;  n.Jug.59-Go. 

18  Paris.P.3G.2.137;S5G.2.4u3;  J6G.38;  D.Servitude.SIT. 

—  Paris.P36.2.t44;  856.2.329;  JB6.5U;U.Conlrainlepar 
corps. G78. 

—  Cr.c.P3G.t.597;  D-Aul.mun.SOS-l». 
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—  Paa.P57.2.85:  B.Conl.de  mariape  "6. 

20  Paris.  l'-6  iMî:  J65.47.i;D.Uesponsabilité.»38-9'>. 

—  Ord.F37.5.i;  D.OrR.adniiD.S-l». 

2)  Lyon.Pô?  •2.4S6;S">7.2.599;D.Peremplion.îl2-2''.222. 

—  Paris.P36.2  142;  836.2.3*6;  J67.53;  D.-igeDls  de  cb. 
69-72.103  (07. 

—  Limoges.P37.2.30;  S36.2.392  ;  J66.189;  D.ParUge 
d'asr.^.'î-l''. 

—  L(ii.Pr.7.3.2;  D.Gendannerie.i-*'>.Serinenl.l2. 

—  Loi.P37.3.2;D.Navigalion.lO  3". 

—  Req.p57.I.U0;0.Cassalion.795l8o.Voirie.195-lo-2o. 

—  Déc.miD.P57.3.85;  D.Caulioi»  de  ronct.13, 

22  Ord.C.d  EI.P37.5.93;  D.Palenle  94-3». 

—  CiT.c.P.ï6.).î0r,  S36.l.433,455;  J66.I89-I90;  D.Dol. 
303  5o.Â)0-l<>-2'>.Motifs  des  juj;  2l2-7o.> 

—  Civ.r.P56.1.29l;S36.1.700;  D..\cUposs.ll6-«».Comp. 
ad.47. 

—  Req.P56.l.599;  S36.I.8S2;  J65.W1;  D.Cassation.7U- 
lo.Mandat.i-lo.ili-lo. 

—  Req.P36.l.398;  S36.I.927;  D.CaS5alion.475-1o.Désis- 
Ieinenl.168. 

—  Ciï.r.P36.l.397:  S36.1  957;  J67.J3;  D.Cb.jugée.lO- 
i  (  o.Eiperlise.249.  J  ug.préparaloire.  l33-7o.  Renroi. 
«25-(o. 

—  Bordeaui  P37.2.12(;  S57.2.I2;J67.2I8;  D.Offresréel- 
les.163. 

—  Ord.C.d'El.P37.3.9.'i;S37.<.l037;  D.Garde  Dat.905. 

—  Ord.C.d"El.P37.5.95;  S36.2  5U;  D.Eau.208-9o-IO«. 

—  Ord.C.d'EI.P37.3.9.1;  S36.2.W8;  B.Oclroi.  188.215- 
2 16.  Force  majeure.72, 

—  Ord.C.d'Ei.P37.3.IO.-;  D.NaturalisalioD.49-2o. 

—  Ord.C.d'Et.P">7.3.IOO:  D.PensioD.I21-2o. 

—  Ord.C.d"Ki.P39.5.60;D.VeDle  ad.l86-3o.322-|o.S5*. 

—  Ord.C.d'Et.l'59.3.57;0.Pensi0D.ti6  4o  3o.|25  2<'.152. 
179-3». 

23  Paris. P36.2.160;  D.ElraDger.n2. 

—  Cr.r.PSii.l.ioO;  D.Dëlil  po'.7--2o. 

—  Cr.c.P3i;.l.4'jO;  D.C.d  ass.13S2  4o-5o. 

—  Cr.c.P5ti.).*00;  U.C.d'ass. 1392-40  50. 

—  Ord.P37.3. 26;  S36  2.326  ;  D.Enseitî.4731o  et  suiT. 
476-2''.4«8|n-2o-5o-4o.  493.  493-10. 2»-5'>.498-l»-2o. 
499.3H.5I210--20. 

—  Poitiers.P37.2.103,  S37.2.H6;  D.Servilude.SSI. 

—  Bordeaui.P37.2.l08;S37.2.37;  J67.I79;  D.Usufruil. 
172-10-20. 

S4  Cr.r.P36.l.3IO;  D.Jug.408.Vol.58  2o-4o. 

—  Cr.c.P3t>.l.400;  D.  Ufmande  nouT.l47-|o-ïo.Inslr. 

crim.4-28-2o.Jug.i  69-20. 

—  Paris. P37.2.45;  S36.2.354;  J66.403  ;  D.Saisie  -  arrél. 
283-20. 

—  iDsl.gén  P36.3.168;  D.EQreg.l753  5». 

—  Cr.r.P37.l.tll;S36.(.97l;  D.DereDse.UI.Gardenat. 
657-20. 

—  Cr.c.P57.l.ll0:S36.(.672;  J67.403;  D.Oclroi.77-|o. 

—  Bordeaux.  PS7.2  109;  Sô7.2.58;  J67.I89;  D.Hypolh. 
lég.l H. Urdre  S9S.Sep.de  palriiiioiDes.88. 

—  lDslr.gêo.P37.3.82;  D.Ënreg.l94-3>^4o. 

—  Cire. P56. 5.153;  D. Ouvriers. 3  ôo.Voirie.De  193  à  570- 
50. 

Ï5  Cb.réun.c.P36.l  .401  ;  S36.1 .633; J63.588;D.RégI.3dm. 
113.Voirie.6l2  3o.64.V<o.638-|o. 

—  Cb.réun.P36.t.400;  S56.1.84G;  J67-U;  D.Aat.muD. 
2)3  2o.TraT.pub.239. 

—  Paris.P37.2.37;  S36.2.333;  J67.Ô93;  D.Délégalion.l3. 
ErrelsdecomDi.677. 

—  Pau.P37.2.2l;  S37.2.t07;  D.Effels  de  comffl.3S0. 

—  Ord.P37.3.2;  D.C.des  Pairs.S. 

—  Inslr.gén.P37.3.48;  l).Enreg.760-2». 

—  Meli  P38.2.3i  D.TraT.pub.338. 

26  Ord.P37.3.3,  D.Traite  iolernal.26. 

—  Miiie«.P57.l.446;  D.Transporl.l98-|o. 

27  lDSlr.P37.3.34;  D.Enreg.479-lo. 

—  Inslr.P37.3.3:>;  D.Enre(;.402.l709-5o.l778-2o-So. 

28  Paris. P36.2.(33;J66. 537;  D.Coinpél.crim.366-(o. 

—  Civ.r.P.36.1.4u3;  S36.1.690;  J67  .37;  U.Reiile.447. 

—  r.i».r.P36.1.232;  S30.I.557;  D.Reirail  success.ISSS- 

|o-2o. 

—  Req.P38.t.392;  S36.I.7U;  J66.Î38;  D. Venta  pub. 
d'imm  57. 

—  Req.P38.t.62;  SSCI. 448;  D.Mandal.)77. 

29  Civ.c.P3G.I.292:S36.1.5S8;J65.W3;D.Hospices  iT-t" 

—  Req.l>3G.1.4u.5;  S36.I.938;  J66.U9;  D.Ass.marit.528- 
1o-2o.B2l-*>.Cassalion.848  3o.îia»ire.t48. 

—  Ord.P37.3.27;  D.Banque.l8. 

—  Toulouse. l'38.2-8(;  S37  2.27;  J67.484  ;  D.Donalion. 
323  4o.Purgp.79.80-lo.9l. 

—  Déc.min.P37.3.82  ;  D.Enreg.(95-4o. 

—  Req.P38.l.82;  b36.1.726;  J66.192;  D.MariaBe.399- 
40.424.  •• 

—  l)éc.miD.P37.3.l42;  D.Enreg.228l-2o. 

—  Grenoble.PôS  2.193;  D.Posle  aux  lcUres.32  2"  33 
SO  Cr.c.P36.1.406;  S56.I.97I;  D.DéreDSe.l03  2o.  Garde 

nal. 6(7.740.  Jug.l69-2o. 

—  Cr.c.P36.1.406;S36.l.97(;  D.Jug.39î.  Récidiie.  (21. 

—  Cr.c.P.36.(.384;S36.(.847;  JC7.32;  D.Aul.mun.(57-2o. 
Loi  rétroactiTe.9-10. 

—  Limoges.P37  2  02;  S30.2  494;  J67.39I;  D  Appel  ciT. 
294-10  2".Di-niande  noBv.(  14. 

—  Ord.l'37.3.(3,  D.Uetle  pub.2--2'>. 

—  Poitiers.P37.2  3C;  S36.2.30»;  D.Testaaienl..327-lo. 

—  Req.P30.l.2i0;!>36.l.732;  J63S07,  D.Duel.l5  (o. 

—  Bordeaux.P37.2.((5;  S37.2.79;  «.Offres  réelles.lOI. 
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—  Req  P38.(.45;  S3«.l.r,.54;  J66.337;  D.OaTriers.J2-5o, 

—  Pans.U.Propriétè  liU.9l-|o. 


(  Cb.réuD.c.P37.).(l2;S36.(.663;JC6.490;D.Forêls.836. 
yuesl.préjud.72. 

—  tli.réun.c.P37.H2;  S37.(.2I3;  D.Imprimerie.59. 

—  Cb.ri>un.c.P57.(.(l(;  S3G.(.304;  JG6.404;  D.Enseig. 
303  40. 

—  th.réan.r.P57.(.132;S36.(.569;J66.432;  D.Posle  aux 
leilres.20  2». 

—  Lyon.P39  2.106;  D.Acles  de  comm.  l68-2o.  Quest. 
préjud.lGô. 

2  Ord.C.d  EI.P37.3.100;  D.Palente.32-6o. 

—  Ord.C.d'EI.P37.3.99;  D.Palenle. 24  2lo. 

—  Paris.P37  2.63;  S36.2.5I0;  D.Dom.  de  rEt.79-2o.90. 
Forcls.331-3o,4S6-io.6o7  7o.Prescript.civ.3i3  2«.     » 

—  Loi.P37  3.8;  S36  2.379;  D.Douanes.(7. 

—  Ord.C.d'El.P37.3.99;  D.Ou»riers.3-lo.PaleDle.90-3o. 

—  Piri5.Pô7.2  80;  SÔ6  2  403;  J67.5I0;  D.Louage.398. 
Ordre.286-5o. 

—  Ord.C.d  EI.P39.3.58;  S36.2.446;  D.Concession.26-2\ 

—  Ord.C.dEl.P57.3.92;  U.Mauulaclure.44  (o. 

—  Ord.C.d'Ei.P37.3.99;D.Disp.eDlre-»irsel  lestam.240 
2o.jug.ad.24. 

—  Ord.C.d'Ei.P37.3.l00;CoDnil.l72-|o.(76. 

—  Ord.C.d'Ei.P39.3.ô9;  S36.2.44Ô;  D.Elranger.73-5o, 

—  Ord.C.d'El.P39  3.60;  D.Places  de  gucrre.6l-)o. 

—  Ord.C.dEl.P39.3.56;  D.Cool.  dir.7t-(6o. 

—  Ord  C.d'El.H39  3.55;  D.Conl.  dir  7(  26-. 

—  Mciz.P4l.2.(2l;S4l.2.146;D. Preuve  liU.236-(o. 

—  Ord.C.dEl.P37.3.99;  D.Palenle.83-6o. 

4  tiv.r.P36.(.S02;  S36.(.642;  J66.16(;  D.  Condition.43- 
(o.259.Jug.85. 

—  Pans.P38.2.(38  ;  838.2.444  ;  D.Puissance  paternelle. 
34. 

—  Amiens.P37.(.20;  D.Coaliiion.9-1". 

5  Req.P36.(.-295;  D.Louage.46l-3o. 

—  CiT.c.P3G.(.304;S36.1.9i8;J67.H9;  D.Eiproprialion. 
213. 

—  Ciï.c.P36.(.406;  S56,l.663;j67.52;D.Efrets  de  comm. 
97.825. 

—  Paris.P37.2.36;  S36.2.333;  D.Comp.ad.328-4o. 

—  Paris. P37.2.32;  857.2.477;  l).Hjpoibèque.20.Sncces- 
sion.273. 

—  L01.P57.3.12;  856.2.579;  D.Douanes.(7. 

—  Civ.c.l'36.l. 234,836  (.600;  J66.3■i2;D.Cassalion.7(8- 
(o.RalificalioD.93-2o.Proprlelé.24  2o.66-5o.4o.Servi- 
tude.4U-2".Voirie.69B. 

—  Délib.de  rad.P57.3.10l;  D.Enreg.829-2o.Saccession. 
2«0. 

—  Req.P38.(.46;  836.1.669;  D.Cassation.(40-(o.303-1o. 

—  Mi;ti.P38  2.6;  858.2.200;  J69.430;  D.Place  de  guerre. 
17-lo-2o.l7-4''-3o  49-30. 

6  Civ.c.P.36.1.408  ;  836.1.926,  D.Cassation.7(9,  S<  alin. 
Transaciion.6S-2o  40. 

—  Req.P36.1 .4u7,S36.(  .694,  J65.539,  D..\cles  de  comm. 
230  2o.CassaiioD.823.Commerçant.42-2o. 

—  Loi.P37.3.4,  D.Courlier.lô  2». 

—  Loi.P37  3.4,  D.Emprunl.4. 

—  Loi.P37.3.4,  D.MoDumenl.l  lo. 

—  Req.P3C.1.249;SJ6.1.633;  J65.544;  D.Filialion  lég. 
66.70. lolervenuon. 41  -50. 

—  CIT.C.P39.1.298;  856.1.876;  J66.77;  D. Acquiescera. 
334-355. Communauté. (1 86. Douai. eulre  epauj.46-5o. 
Parla)!c.l44  3o.l46.Preuve  lill.SbO. 

—  Ord.P3S.3.iti6;  U.Cbem.  de  fer.2. 

7  Paris.P3ti.2.t35;  836.2.458;  J65.365;  D.Reirail  suc- 
cessoral.14-1  o.Socièie.civ. 285. Trausporl. 2^6-10. 

—  Req.P36.( .295;  856.1 .676;  J66.470;  D.Serminl.( ( . 

—  Req.P36.1.384;S37.1.159;D.Aclion  possess.  563-1  o. 
402-8".Degrés  de  juridicl.590-2o. 

—  .4gen.P37.2.50;J68.168;  D.Prescripl.  ciiile.7(l-4o. 
854  (o. 

—  Paris.P37.2.36;S36.2.4l0,J66.570,D.Rentesar  l'Et. 
5-50. 

—  Cr.c.P37.(.ll3,D.Forêls.912. 

—  Cr.c.P37.1.115,  D.Aul.muo.(53-(o.283. 

8  Cr.C.P36.1.417,SJ7.(.133,J67.63,  D.C.d'ass.(392-ao. 

—  Paris.P37.2.74,  S36.2.393,  j66.l,U.Loi.404. 

—  Paris. P37.2.48,  S36.2.567,  J67.75,  D.Domic.  élu.99- 
20-50. 

—  Par]s.P57.3.44,S36.2.3.55,J6G.7,D.  Aliments.  (45-2». 

—  Circ.P37.3  5,  D.Keute  sur  rEiDl.7. 

—  Grenoble.P57.2.24,  D.Faui.  232  2',  Remplac.  milil. 
8-20. 

—  Cr.c.P57.(.ll4,J67.560,  D.Conlr.  par  corps.  41 9-30. 

—  Cr.c.P37.(. 114, 837.1. 412,  J67..5i(3,  D.RecidiYe.53-l°. 

—  Cr.c.('37.(.(14;  837.1.128;  J67.472;  D.  C.  d'as9.(544. 
Ilomicide.50-40. 

—  Cr.c.P37.(.((5;D.Vol.2(0. 

—  Cire. du  min.de  l'inl.P38  3  5;  D.nospices.83. 

9  Paris. P36.2.65;  838.2  50;  J05  590;  D.  Presse.266-ISo. 

—  Loi.P57.5.l6;  D.Porl  mariiime.2. 

—  Loi.P37.5.16;  D.Tribunal.44-1o. 

—  Loi.P57.3.16;  D.Pèche.228  1». 

—  Loi.P57.3.i6;  D.Route  siralcgique. 

—  Loi.PJ7.5.i6;  D.Pécbe.i50-lo. 

—  Loi.P57.3.lb;  D  Eau.61  lo. 

—  L01.P57  3.15;  S  ÎU  2.380;  D.Trésor  publ.S. 
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—  Loi.P"i7.3.5;D.Org.admin.5-1o. 

—  Loi.P37.3.l9;D.Ch.  de  fer.î. 

—  Cr.r.P57.1. 114;  8.37.1.450;  J67.435:  D.  loslr.  Criuh. 
416  lo. 

—  Cr.r.P37.1 .1 1 4;  D.Molifs  des  jug.243- |o. 

—  Loi.P41.3.16;  D.Ch.  de  fer.2. 

11  Paris.P36.2.159;  S.~6.2.393;  J66.110;D.AgeDl  de  ch. 
(63.Appel  incid.12.Caut.de  fonctionn  52  lo.Distrib. 
par  cont.l8-lo.Jeu.52-5o.Société  civ.l6-1o. 

—  Paris  P.36.2. 134;  D.Posle  aux  lellres.4S. 

—  Civ.c.P36.1.3t2;.S.>6.1.593;J65.462;D.Enreg.2318-(o. 

12  Req.P38.1.46;  836.1.584;  J66.43.ï;D.Comp.admin. 82. 

—  Ord  C.d'El.Pô8.3.170;  D.Elecl.dép.166-2o.lS0-8o-9o. 

—  Ord.C.d  E!.P57.3.127;  D.C.d'Elal.71-1o.iio-5o.  Peo- 
sion.46  2"-3o-9o. 

—  Req.P38.1.84;  S36.1  561  ;  J66.417;  D.Discipline.SO. 

—  Cir.c.P36.1.586;  D.Enreg.3519-2". 

—  CiT.C.P36.1.38.5;  856.1. 658;  J66.99;  D.Action.46.C«»- 
salion.34-2o. Vente  publ.de  miubles.85-1o-4o. 

—  CiT.c.P.36.1 .386;  836. 1 .670;  J66  -22;  D.Enreg.  25I9-20. 

—  Agen.P36.2.177;J67.81;D.Etabl  publ.elrelig.50  6o. 
Oblig3lions.27-4o  .5".Reiour  légal.2. 

—  Ciï.c.P36.1.419;  S36.I.556;  J66.39I;  D.  Inscript.  hj- 
polb.2l3-(o. 

—  Req.P36.(.418;D.Aut.mun.237. 

—  Req.l36.1.417;J65.536;  D.Aveu.64-So.Enreg.t30-3<>. 
2005  2o. 

—  Req.P36.1.417;S37.1.224;J67.64;  D.Prescripl.  civile. 

9<2-3o.  " 

—  Ord.Pi7.3.25;  D.Bonrse  comm.l. 

—  Ord.C.dEi.P39.3.19;  D.Honl-de-piélé.g. 

—  Délib.de  la  rég.P37.5  63;  D.Enreg.1S70-|o. 

—  Déiib.P37.3.89;  D.Enreg. 

—  Délib.de  la  reg.P37.3.8»;  D.Enrpe.2.559-10o. 
15  Req.P36.1.297;D.PartaEe  d'asr.i00-1o. 

—  Ci».c.P36.1 .41 9, 836.1 .594,  J65.508,  D.Enreg.«740-aok 

—  Trib.de  I.}on.P37.3.105,  D.Enreg.Ugj-i».  Jour  fér. 
59  20. 

—  Trib.deVitré.P37.S.129,  D.Enrcg.504-1o-2«. 

14  Agen.P37  2.49,  J68.163,D.Usufruil.S58-2o. 

—  Trib.civ.de  Clamecy.P37.5.67,  S56.2.484,  D.Testam. 
504-20. 

—  Ord.P57.5.25,  D. Echelle  du  Levant.). 

—  Ord.P37.5.24,  D.Exportalion.l. 

—  Cr.c.P37.1.1(4,j67.6l6,  D.Conlr.  par  corps.  4l9-3o. 
4-20.Faui.599-(o. 

—  Trib.deClermonl-Ferrand.P58.3.18,  D.Enreg.l263- 
20. 

—  Colmar.P37.2.179,S57.2.-231,  J68.454,  D.Interdit.55- 
(o-4o.59-(o.Tulelle.l24.l32.l33.146. 

—  Bordeaui.P37.2.175;  857.2.222;  JG8.'06;  D.Ioscripl. 
hvpolb.252.  8ép.de  palrimoines.58.75.102, 

—  Bordeaux.P.38.2.194;  839  2.76;  D.EjploiL287-2o. 

—  Greooble.P57.2.157,S39.2.259;  J68.49I;  D.Donation. 
9-60. 180.235. 

—  Bordeaux. P38. 2.7;  D.Saisie  immob. 

—  Grenoble.P38.1.15«;  D.Possession.159-4'. 

—  Paris.P38.1 .479;837.1 .21 1  ;J66.20;  D.Prcsse.5)  I(W|). 
50-70. 

15  Cr.c.P56.1.545;836.).539;  J66.3l9;D.Arbitrage.27<; 
Presse.205-2o. 

—  Cr.c.P57.).48-2- D.Garde  nat.l0l)-2°. 

—  Cr.c.P57.l.96;  857.1  548;J67.575;  D.Aioué.60.Garde- 
champélre. 10. '22  Serment. 3g. 

—  Cr.c.P.57.l.l(5;  D.Oulrage. 

—  Cr.c.P57.1.1)j;  D.Aul.œun.50î.70a. 

—  Cr.c.PS7.l.115;D.yuesl.préjud.61. 

—  Caen.P57.2. 177;  857.2.229;  J68.433;  D.Rédoctionde* 
hypothèques. 8. Frivilége.4l. 

—  Cr.r.1'38.1.479;  837.1  451  ;J67.640;  D. Action  publ.74. 

—  Cr.c.P37.1.557;  J6S.205;  D. Enfants  enlevés.1-2o. 

—  Trib.de  Clermonl.P57.5.10i;  D.Enreg.4S»-)o. 

16  Toulouse.P37  2.75;  D.Cb.jugee.6-18o. 

—  Aii.P57.2.)12;  837.2.80;  J66.5I3;  D.  Impôt.  2-1». 
Th.  àlre.46. 

18  Civ.c.P56.1.422;  S56.).53S;  J65.582;  D.Donalion.»- 
2o.Renle.553. 

—  Ci».r.P56. 1.420;  S36.t.670;  J66.93;  D  Retour  légtl.9. 

—  Loi.P57.5.22;  836.2.380;  D.Enreg.2050-4o. 

—  ln5tr.gén.dcradm.P37.5.144;  D.Enreg.2050-5o. 

—  Déc.min.P57.5.l33;D.i\"olaire.l54-|o.164. 

19  Req.P36.1.315;  J66.429;  D.Compel.adm.20S-2o. 

—  CiY.c.P36.1.299;SS6.1.590;J66.63;  D.Dèp6US-5o.57. 
Portion  dispon.555. 

—  Req.P56. 1.424; 857.).)49;J67.64:  D.Sermenl.)35-)<>. 

—  Ord.P57.3.27;  D.Baulangerie.44. 

—  Paris.D.Presse.26C-15o. 

20  Clv.C.P36.1.317,S36.l.836;  J66.556;  D..\Cl.  p05S.558. 

—  Ord.C.d'El.P.38.3.206;D.Eau.45  5".4S-9».S«)-)3o. 

—  CiT.c.P36.1.427;  D  Juge  suppl.36-)o. 

—  Ord.C.d'El.P38.3.2-27;  D.Eau.57-2o.561-3o. 

—  Civ.c  P36.I  427;  837.1.143;  D.Minpub.284. 

—  Ord.C.d'Et.P59.3.24;  D.Cons.d'Et. 

—  Ciï.r.P56.i.4-26,-  836.1.671  ;  J65.S80;  D.Donat.  entre 
époui.98-1o2>.i  14-10.  Enreg.1 154. 

—  Paris. P57.2.l9;D.llïpolb.  conv.103. 

—  Ord.C.d'El.P3s.5.S5';  D.Acqnieïcem.9-4o.Intérêls  de 
capiiaui.  142. Jonction. 5.TraT.  pub.459. 

—  Ord.C.d'El.PS8.3.79,D.Communcs.6l7-2o.Coiis.d'Et. 
348. 

—  Ord.P37.3.i5;D.Douanes.l7. 

—  Ord.C.d  EI.P58.5.168;  D.KIect.  commun. 178-)o. 

—  Tribd  Liés.P57.5.86;D.EDreg.l578-)o-io. 


1836. 

_  Ord.C.d'Et  P38.3.8o;  S^e.î.SIT; D.Trav.  puh.  1 80.365. 

—  Ord.C.d  EUI'.î8.5.2il;S:)6.î.51S;  D.Voirre.6ÔG-5". 

—  Ord.C.d'El.l'38.3.87;S36.i51;D.Trav.pub.450. 

—  Ord.C.d'El.P38.5.82;S36.2.515;D  Eau.JI2-20».Traï. 

pub.380. 
_  Ord.C.d'Et.P37.3.l53;  S36.2.,')U;  D.P8lenle.42-2». 

_  Ord.0.d'EI.P.-i8.3.ni;  D.EIi-cl.dép.l9i-2o. 

21  Toulousf.P30.2.17S;S37.1.153;  JG7.92;  D.Servilude. 

eco-i».  ,    _ 

—  Req.P3G.I.*29;  557.1.522; D.Enquéte.95. 

—  Rcq.Pse.l  .427;  S30  1  3i9;  JUB.287;  U  Aveu.6  lo.Ser- 
ment..'i2.ï-l'JServiludc. 784-8°. 

—  Paris.P37.2.49;JC8.<73;  D.I'reiive  litl.891. 

—  Cr.c.P37.I.H6;J6746i;D.Sermenl.68-lo. 

—  Grenoble.P37.a.tS-;  S37.2.47i;  J68.S03;  D.Demande 
nouT.i46-2i>.Rspporla  succe!S.l78.Tuielie.645-2''. 

82  Cr.r.P36.)  .502;  S37. 1.230;  D.Compél.  critn.ses  S». 

—  Cr.c.P56.1.42'.t;  S37.1.2S9;  .167.6!;  D.Peine.237. 

—  Diion.P57.2.29;S36.2.387;J66.55J;  D.Seryiiude.397. 

—  Monlpelller  P37.1.23;  S36.2.486;  D.Coinpél.civ.l47. 

—  Ord.P37.3.27;  D.Tribunal.44-1". 

—  Cr.c.P37.t.)l6;D  Jug.(69-7'>. 

—  Am!ens.P37.2.72;  S36.2.M9;  J67.474;  D.Pjgeon. 

—  Bnurges.l'37.2.9v,  D.Forêts.MS-So.  ,     .    ,  , 

—  D^lib.  de  la  rég.P37.3.l03;U.rranscription  droit  de). 
40  15'. 

—  Délib.  de  l'ad[n.P37.3.U(;  D.Enreg.l093. 

—  Inslr.  de  la  rég.P38.3.7;  D.Tiinbre.69-5o.Transcrjpt. 
(droilde)15-3'>. 

—  loslr.  de  la  rég.P38.3.7;  D.Inscript.  hïpolh.86-io. 
95  Cr.c.P.36.l.362;D.Quesl.  préjud.H7. 

—  Cr.c.P36.1..362;D.yuesl.  préjiid.tiO.  ,,      , 

—  Cr.c.P36.1.43l;S37.i.255;  D.AUenlat  à  la  pud.29.o2. 
C.d'ass.1 525-10. 

—  Cr.c.P36.l.43i;J67.77;D.Denrées.5.Peme.29,5-l". 

—  Cr.c.P36.l.430;S57.l.95;  J67.80;D.PosleauileUres. 

4S  2".ifl-4». 

—  Cr.r.P36.l.445;S37.l.245;  II.Cho5ejuKée.275-6o.Eau. 
1SI-4o.232  23o.Eiperlise.42-6o.Loi.359.Mot.  des  jug. 
28t,3o.Prescript.  criin.27. 

—  Paris.P37.2.t9;  S37.2.I03;  D.Soc.  comai.259-|o-2o. 

—  Cr.c.P37.1.34;!j37.1.27l;  D.Itégl.  admin.84-|o.120. 

—  Cr.c.P37.).34;J67.179;D.Passeport.35.  Vagabondage. 

23-2". 

—  Ord.P37.3.5l;  D.Aut.492. 

—  Cr.c.P37.l.*i7;D.Aiil.iiiiin. 

—  Cr.c.P37.).H6;  J07.444;  D.Acl.pub.125-1o.Faux.407. 
30-60. 

—  Dijon. P3S.1. 178;  D.Donal.  parcont.  de  mar.231-lo. 

—  Cr.c.PS7.l.48-2;  1).  Garde  nal.390.844  3o. 

—  Paris.P38.1.19;D.Effet9de  comm.543-6o. 

—  Paris.D.  Propriété  lilt.198. 

15  CiT.c.P36.1.305;J66.522;D.Chosejugée.235  7». 

—  CiY.c.PJ6.1.43l;S56.1.338;  J66.396;  D.  Act.  possess. 

<02-4o. 

26  Req.P36.1.307;S57.l.994;D.Conlr.parcorps.232.298- 
2o.Molirs  des  jug.U9-25».Oblig.  solid.53-2o.Re5pon- 
sabilité.62-2o. 

—  Req.P36.1.432;  S37.1.223;D.Surenchère.28S. 

—  Civ.c.  P37.1 .35;  S37. 1 .337;  J67.263;  D.Saisie-arret.1 66- 
20-30.287-30. 

—  Délib.  de  la  rég.P37.ô.64;  D.Enreg.1207-4o. 

—  Trib.  de  Grenob:e.P.37.3.105;D.Tiinbre.l83-1o. 

—  Lyon.P38.2.19'i;D.Reiiipl.  mil. 36. 

—  CiT.r.P40.1.439;S36.1.819;JC6.88;O.Act.poss.132-50o. 
512.3l6-|o.Servilude.(1l. 

—  Ord.C.d'Et.P.j8.3.48;  D.Palenle.77-|o. 

27  Trib.  de  Grenoble.l'37.3.U6-J8.3.17;D.Enreg.236l- 

J0-80. 

29  Monlpellier.P30.2.179;J67.G9;D.Ëlfcts  de  comm.223- 

10.280-30.309-1". 
ÏO  Leilre  du  directeur  de  la  régie  d'Amiens.  P37.3.83; 

D.  Eoreg.2559-.lo. 

—  Cr.c.P36.l.3l5;  D.nuissier9.132  237-2». 

—  Limoges.P37.2.82;  S56.2.3S9;  J68.526;  D.Compétence 
commerc.47-30. 

—  LimoKcs.P37.2.83;S36.2.427;  J66.542;  D.Louage.lîS. 

—  Cr.c.l'38.1.445;S56.1.928;  D.Téinoios.432-6o. 

—  Cr.c.l'57.1.118;J67.481;l).C<iurdass.827-io. 

—  Cr.c.P37.).1l7;  UAcqnie-c.47l.lnslr.crim.51l. 

—  Cr.c.P37.1 .1 17  ;  S37.1 .452-36.1 .942;  J67.1 2;  D.  Faux. 
234-20, 

>l  Ord.P57.5.27;  D.Possess.  étrangère.l7. 
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I  TauIou9e.P38.2.1l2;  S57.2.185;  JC7.580;  D.  Actes  de 
Pétai  ciY. 150.1.12-20. 

—  Civ.r.P.i6.1.133;  S36.I.9I0;  J66.74;  D.AïOué3.49.En- 
regist.58  3o.Jug.337. 

—  Riom.P37.2.27;S36.2.485;D.Commanes.73-2o.1C5-2o. 
Eiceplioo.384'|o. 

—  Ord.P37.3.37;D.Arroéc.l92. 

—  Toulousc.C3»2.l(2;S37.2.l83;  JG7.560;D. Actes  de 
l'ét.  civ.1.TO.I.'.2  11. 

—  Ciy.c.P37.1.n8;  SôO.1.859;  J68.6;  D.Droits  ciT.9-|o. 
23-1". 

—  Cli.réun.r.P38.1.44;S36.1.545;  J66.131;  D.Entantsen- 
levés.l-2". 

—  Nimcs.P58.2.72;S58.2.123;D.Louage.l35.PreuTelc3- 
tim.48. 
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2  Req.P36. 1.306;  S37.1.16G;Jb7  67;D.Aulorilé  mun.lO. 
Fonctionn.  pub.64.237-lo. 

—  Rcq.P36.1.435;S57.l.t66;J66.558;D.Fonclionn.pub. 
282-1". 

—  Req.P36.l.434;S36.l.675;  J66.267;  D.Action.73.104- 
1o.Cassalion.7S3-2".955-4o.936-2o.  Chose  juRée.233- 
4o.Frais  et  dépens.23.58.Uypnth.83-2o.Obligat.820. 

—  Paris.P37.2.2;S36  2.492;  J67.26I;  D.Kévocation.226- 
1o.Testamenl.162-1o. 

—  Ord.C.d'Et.P38.3.169;  D.Elecl.  comra.l48-6o.t57-So. 
170. 

—  Ord.C.d'Et  P39.3.2l;D.Marin. 124. 

—  Ord.P57.3.42;  D.Na»igali.in..J.3. 

—  Ord.C.d'Et.P38.3.1GG;  D.Elecl.  comm.169-2o. 

—  Ord.C.d'El.P38.3.226;Sr,7.2.C0;D.Voit.  pub.158-17o. 

—  Ord.C.d  Et.P38.3.223;  D.  Voirie. G17-3o.6l-1o. 

—  Délib.  d'adm.P37.3.9i;  D.Enreir.2318-2o. 

—  Tnb.de  Limoges. P.'.7.3.8C;  D.linreg.593.1263  1». 

—  Ord.C.d'Et.P39.3.22;  S36.2.445;D. Etranger .7.'i-2". 

—  Tiib.  de  .tIelz.P37,3.145;  D.Preu'relilt.2.56-60.243. 

—  Ord.C.d'EI.P38. 3.220;  D.Voirie.630-15o. 

—  Ord.C.d'El.P38.3.l9;  U.Manufaclures.5l-4o. 

3  Req.P36.1.439;  S37.1-158;  D.Eiireg.2159.  Eipertise. 
275. 

—  Civ.r.P36.1.438;J67-139;  D.Acquiesc.386.387-8".Mot. 
des  jug.15-2".Preuve  testim.200  Serm.  déc.128. 

—  CiT.r.P.36.1.437;  S36.1.629;  JBS.432;  D.Arbitrage. 

—  Req.P36.1.436;  D.Responsab.237.PreuTe  lilt.157  4". 

—  Req.P36.1.442;  S36.1.744;  J66.33G;  D.  Cassalion.818- 
4o.Sprvilude.3G1. 

_  Req.P37.1.119;D.Ofrre3  réelles.SO.D.Eipertise.21- 
50.252-10. 

—  Bordeaui.PS7.2.114;  S37.2.69;  D.  Contr.  par  corps. 
165-20. 

—  Limoges.P38. 2.187;  D.Filiat.  na(.2l7. 

4  Cr.c.P37.1 .120;  S37.1 .411  ;  J67.d04;  D.Quest.  préj.85. 

—  Cr.c.P37.1. 1 20;  JG7.474;l». Action  civ.l9-4o.21-1o. 

—  Cr.c.P37.<.121;  S57.1.4S0;  J67.493;  U.Abus  de  conf. 
55-1". 

—  Cr.c.P57.1.l20;  D.Forèls.982-1". 

—  Bordeau]i.P37.2.ll9;  S37.2.99;D.Oblig.solid.6.'i.  Re- 
nonciation présumée.lO.PreuTe  litt.877.Venle.47. 

5  Limoges. P.37.2.30:  S36.2.391;D.Partage  d'asc.63-4o. 

—  Ord.P57.3.36;  D.Tribunal.268-2o. 

—  Cr.c.P37.1. 122; S37.1. 1040;  J67.498;  D.Peine.339-4o. 

—  Cr.c.P37.1.121;J67.468;D.Aul.  mun.5C0-2o.Eicuse. 
1 1 8-80. Ouiriers.  14-5». 

—  Montpellier.  P37.2.1/5;S37.2.220;  JG8.459;  ©.Domi- 
cile. 14-1  o.Faillites.377. 

—  Trib.d'Angers.P37.3.88;  D.Eoreg.1489. 

—  Cr.c.P39.1.4S2;  D.Garde  nal.SGI. 949-3». 

—  Déc.D.Elenl.lég.559-Ho. 

6  Cr.c.P3G.1.3U3;  D.Garde  nat.790-1o.861. 

—  Cr.c.P37.1.125;  JG7.345;D.Douanes.87-2o.Nullilé.55. 
Procés-ïcrbal.419. 

—  Cr.c.P.'.7.1.123;  D.Excuse.118-7".Régl.admin.119. 

—  Cr.C.P37.1.123;D.Jug.169-Go. 

—  Cr.c  P37.1.I24;  J67.5B5;D.Acl.  pub.19-1".Min.  pub. 
70-1". 

—  Cr.c.P37.1.124;  J67.502;D.Excuse.2l-2o.Voirio.638- 
70. 

—  Cr.c.P57.1.l24;J67.510;D.Eicuse.1l8-9o.lDSl.  crim. 
147-io.2'>.Réquisiiion.47  3". 

8  Civ.c.P36.1. 306;  S36. 1.837;  J6G.376;  D.Enreg.26S-2o. 
Intérêts  de  capitaiij.44  1". 

—  Cii.C.P.î6.1.439;  S36.1.800;  J66.334;  D.Jug.  536-2». 
PreuTe  litl.70. 

—  Ci».c.P36.1.441;S36.l.798;D.Parlage.C3-501. 

—  Paris.P37.2.23;  S36.2.467;  J68.450;  D.Eaux.l50-10\ 
151-3". 

-  Ord.PJ7.3.31;D.Douanep.17. 

—  Req.P37.1.127;  S36.1.55(;  J66.597;  D.Ordre.226  2"- 
5".Kadiation  l)ypoth.107. 

—  Req.P37.t.i26;S37.l.534;  Jfi6.84;  D.Eiperti9e.338. 

9  Ciï.C.P.3«.l.318;S36.1.833;JGG8G;D.Eoreg.1276-7". 

—  CiT.r.P36.1.440;S37.1.141;  J67.I16;  D.Act.  poss.378. 

—  Req.P36.1.443;S57.l.1Gr,J07.H2;  U.Uespoosabililé. 

324. 

—  Pari«.P37.-2.95;  D.  Vente.654-2o. 

—  Limog'-s.  P37.2.26;  S36.2.500;  ©.Péremption. 87.92. 
1 92-2". 

—  Ord.P.i7.3.4.3;D.Enseig.l92  20.257-|o.229-1o2"3". 

—  Ord   C.  d'Et.P38.3.169;D.Elect.comra. 199-30. 

—  Req.  P37.1.128;S36.1.6G7;  J66.81;  D.Enreg.1 204-1". 
Jug.366-lo. 

_  Ord.C.d'El.P38.5.229;S37.2.41;  D.Comp.ad.248.577- 
2".Eau.3a4  2". 

—  Trib.de  Liœoge3.P37.3.145;  D.Tran3cript.(droit  de). 

74  3". 

—  Ord.C.d'Et.  P58.3.216;  S37.2.42;  D.Trav.  pub.3G0. 

Vuiric.7l-I".  .  „„        ,     ,     . 

—  Paris.l'o7.2.l01;S37.2.U3;  J67.608;D.Dcgrésdejur. 

427. 

—  Agi'n.P39.2  93;  D.Communauté.474-2". 

10  Civ.r.P56  1.444,836.1.834,  JGG.71,  D.Enreg.41G-1». 

—  Circ.du  garde  des  sceaui.P38.3.178;D.  Actes  de  l'étal 
civ.22-2-.-29. 

—  Circ.l'37.3.6,  D.IIospices.79-2'>. 

—  Req.  P37.I.I29,S.36.I.6G9,  J6G.22G,  D.Contral  aléa- 
toire.4. Obl>2ations.3l. 

—  Uourg"S.P.37.2.10l,S37.2.1î1,  JC7.344,  D.Scellés.18. 
_  lnstr.de  la  ré;!.P37.3.65,  l).Eiireg.-203-1  "-2". 

—  Trib.de  Sarreguemines.P37.3.93,  D.Bureg.369-2\ 


1836. 


29 


—  Trib.de  Brignolles.P37.3.85.  D.Notaire.242-1o. 

—  Lyon.P38.2.15,  S57.2.4G9,  j69.67,D.Tierce  opp.124- 
2". 

—  Trib.  d'Aurillac.P57.3.145;  D.Notaire.242  3». 

—  Trib.de  FouKère5.P37.3.l46;  D.Enreg.801. 

11  Orléans.P.37.2.'2;  836.2.490;  O.Foréls.342-6". 

—  Poitiers.  P37.2.75;  S36.2.462;  J68.12J;  D.Saisie  imm. 
489.518. 

—  Paris.P37.2.16;J68.303;D.Breirct  d'inT.4l-2o. 

—  Cr.c.P,J7.l.13l;D.Mendicité.21-4". 

—  Req. P37.I.130;S36. 1.693;  J66.I97;  D.Novation.39-1". 

—  Cr.c.  P.37.I.I30;  837.I.60G;  J67.507;  D.Poids  et  me- 
sures.80-2". 

—  Cr.c.P37.M30;S37.1. 1039; D.Garde  nai.S20-2o. 

—  Cr.c.P37.l.l29;S37.1.364;  J67.321;  ©.Acquittement. 
23-1". 

—  Bordeaui  P37.2.l82;S37.2.230;J68.428;D.Dot.3l3-1o. 

—  Bourges.P37.-2.H0;  839.1.248;  J67.464;  D. Voit.  pub. 
82-2»  30-4". 

—  Cr.c.D.Cbasse.120-1o. 

12  Paris.P37.2.99;  J66.107;D.Dom.engagés.80  l". 

—  Trib.  de  la  Seine.P37.3.68;  D.Responsabilité.458-7». 
461 --2". 

—  Ord.P37.3.31;n.Armée.184. 

—  Ord.P37.3  28;D.Armée.196.Hôpital  mil.9,f. 

—  Grenob|p.P38.2.171;837.2.530;  D.Mandat.33. 

—  Ail.P37.2.166;  857.2.421;  D.Arbilragp.52. 

—  Trib.  de  Pont-Audemer.P37. 5.145;  D.Enreg.2SS9-S». 
SOI  8-60. 

—  Trib.dela  Seine  P37.2.110;  D.G»ranlie.320-15". 

13  Cr.c.  P36  1.363;  837.2.1040-1038;  D.Garde  nat.617. 
Récidive.lO-2". 

—  Cr.c.P3G.1.41G;J67.70;D.PéaKe.37. 

—  Paris. P37.2.11;  836.2.432;  D.Preuve  leslim.22. 

14  Trib.sup.d'A'ger  P56.3.66;  D. Contr. par  corp5.159. 

—  Colmar.P.37.2.114;S37.'2.66;  J68-493;D.Eau.393-1». 

15  Poitiers. P37.2.74;  S3G.'2.46i;  J68.78;  D.Sép.de  biens. 
44-1". 

—  Ord.P37.3,36;  D. Incendie. 2. Sapeurs-pompiers. 57. 

16  Orléan5.P37.2.l.');S37.2.159;J67.278;D.Presse.245-5o. 

—  Paris.P37.2.'20;  837.2.131;  ©.Témoignage  faux.5-5o. 
36-50. 

—  Ciy.c.P37.1.297;  S36.1.796;J68.42;  D.Enquêle.l23  3». 
Jug.378-2o. 

—  Agen.l'38.2.161;S37.2.278;  D.Re9pon3abililé.244-3". 
28I-20-3". 

—  Bordeaux.P38.'2.7;  S37.2.468;  J68.6I9;  D.Teslamenl. 
134. 

17  Req. P38.1 .58;  836.1.698;  J66.Ô01;  ©.Degrés  dejurid. 
48-2". 

—  Ord.C.d'El.P57.3.144;  D.Conlr.directes.97-7o. 

—  CiT.r.P36.1.424;S36.1.632;J66.408;  D.CautioD.210-2". 

—  Req.PôG. 1.409;  D.Contr.ind.444-|o. 

—  Triti.sup.d'Alger.P38..3.193;  D.Conir.  par  corps. 139. 

—  Paris. P37.2.8;S36.2.493;Ji;f.".22;LI.Saisieimmob.576. 

—  Ord.C.d^Et.P38.3.215;  ©.Voirie.G30-8". 

—  Ci».c.P37.l.37;S36.1.78«;J67.l86;D.Act.pO3sess.203. 
402-C". Motifs  des  jug.43-6n. 

—  Ord.U.d'Et.P38.3.2l8;D.Voirie.310  I0. 

—  Paris. P.37.2  24;  D.Jug.par  déf.414. 

—  Ord.C.d'Et.P3».3  219;  D.Voirie.478. 

—  Ord.P37.3.S7,  D.Ch.defer.2. 

—  Ord.C.d'Et.P37. 3.145,  D  Palente.80-3o. 

—  Amiens.P37.2.8G,  S37.2.353,  J68.515,  D.Success.béD. 
S4. 

—  Paris.P;7.2.84,  Jfi6.61,D.Exploit.6201o. 

—  Ord.C.d'ËI.I*38.5.109,  D.Trav. pub.2( 8. 

—  Ord.C.d'E'.P37.3.143.  ©.Patente.81  4". 

—  Req.P38.1.9l,  856.1 .8.34,  JG6.244,  ©.Société  Civ.414. 

18  Paris. P37.2.77;  836.2.155;  ©..Igenl  d'alf.3-1".4. 
Compét.comm.  197. 

—  Cr.o.P37.i.t34;  J67.53I;  D.Prorès-verbal.201. 

—  Cr.c.P.'>7.<.134;S37.<.539;D.Voirie.630-l2'. 

—  Req.P37.1.t33;  S36.I.7I0;  JGG.283;  ©.Contrainte  pat 
corps. G72  50. 

—  Req.P.37.1.152;  JG7.472;  D.Eipertise.ll-So.lnstruc- 
lion.l. Preuve  lest. 8. 12. 

—  Orléans. P37 .2.35;  837.2.323;   J68.40G;  ©.Propriété 
indusl.2i-2o-4". 

—  Cr.r.PS8  1.444;  S36.1.927;  D.Presse.342. 

—  KeqP38.1.68;  856.1.795;  J69.433;  ©.Enquêle.57-2o. 
93. 

—  Rennes.P38.2.43;  S38.2.7I  ;  ©.©onation.485-1o.Ré- 
vocation  de  donation. 1. 

19  Ord.P37.5.38;  B.Armée.153. 

—  Ord. P37.3.37;  ©.Uniforme. 

—  Cr.c.P.37.1.155;  J67.503;  D.Manuraclure.124-1o. 

—  Cr.c.P37.l.135;  JG7.502;  ©.Autorité  mun.215-4". 

—  Cr.c.P.37.1.134;  l).Proces-ïerbal.39l. 

—  Cr.c.P37.r.134;  837.1.406;  D.Aut.  mun. 

—  Cr.c.P.58.l.48;S36.1.7G2;  D.Amende.87. 

20  Ord.P37.3.40;  ©.Poste  auilettref.51-21o. 

—  Cr.P37.l.13G;D.CoiBpél.  cnm.627. 

—  Cr.c.P57.1.135;  ©.Voit,  pub.82  8". 

—  llortieaui.P37.2.180  ;  837.2.212.  J68.46S;D.Failliles. 
5i5  6t'l. 

—  lrib.de  St.  ©ié.P37.3.l03;©.Enreg.l 288-2". 

22  Civ.c.P.)6.l.447;  S36.1.625;  J66.545;  ©.Priyilége.ô89. 

—  Aii.P37.2.12;  ©.Perempl.114. 

—  Ciï.c.P37.1.139;D.C.nssation.2IO.Motirsdesjug.43  7». 

—  Req.P57.1.137;  J07.33I;  D.Défense.lSI;  Jug.  prépa- 
ratoire. 133-2 '. Révocation. 2  i-3".Ti'Slameni. 76- 2". 

—  Trib.  de  Cosne.1'57.3.105;  ©Enregisl. 1223-12". 
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—  Trib.  deN....P57.3.H0;  O.Dépôt.8-2'.niscipI.23l. 

—  Re4.P37.l.i21;  JB8  5Ô9;  n.Cassat.SlS-J». 
25  Ord.C.d'Ei  F38.ri.-207;  U.P:>l.-nle.86  5'. 

—  Ord.C.d'El.P58.).219;  S'>7.2.6I;  U.Eipertise.403-3». 
Voirie. 57i-4o. 

—  Req.P38.i.58;S36.l.6.»l;D.Douanes.37I.Procè3  ver- 
bal.33l.3.l3. 

—  Ord.C  d'Ki.P38.3.208;D.PaleDte.59-32». 

—  Paris.P57.2.9ô;  Jii6.68;  D.Accessoire.ei.Compét.ad. 
53. 

—  Ord.C.d'El.P38.3.207;  D.Palentc.52  7"-9o. 

—  Ciy.c.H37.l.38;Sr>6.i.793;l).Ucgrédejuridict.320  S». 

—  Ord.i;.d'bt.p38.3.ii;  n.P.-nsion.U9. 

—  R''q.P57.).l4l;S36.1.7W;j66.«82;  U.Faul  iDcideDl. 
54-i». 

—  Ord.C.dEl.Pô7.3.(î6;D.Pension.U8  2».134-2<>. 

—  Ciï.r.P57.1.l39;S36.).70.v,  J66.566;  D.Saisie  immob. 
580.Sociélé  corom.-^l  t-50-8". 

—  Ord.(;.d'Ei.P37.5.l26;  D.PensioD.122  2». 

—  Civ.r.P.37.i.ioi;S37.i.ôi4;  J67.S98;  D.Garanlie.SW- 
1".  Mo  if<  des  jug.  46-I0.2I2-3". 

—  Or'J.<:.d'Et.P57.3.126;  I).Pension.69  2». 

—  Ord.(:.d'Ei.P39.3.9;  S57  2  iô;  D.Eau.iôO  6"-8o. 

—  Ord.C.d  EI.M38.3  22);  I).  Voîrie.ei^". 

—  Ord.C.d  El. P.39.5.2îi  S37.2.46;  D.Cons.d'El.2U-)0". 
Courses  de  cbevaiii.S. 

—  OrJ.C.d'Ki.P3B.3.2li;  S37.2  42;D.Voirie.S89-I<>. 

—  Ord.C.d'Ei  P38.5.23';S>7.2.-1«:  D.Octroi  60-1»  2». 

—  Ord.C.dEl.P39.3.47;  S37.2.44;  D.Eau.215-29'>. 

—  Ord.C.d'El.P39.S.23;  U.Passeporl..50. 

2i  Civ.c.P.i6.\36;;  Sr.6.1.793;  J67.S;  D. Exploit.  577-1». 

—  Pari<.Pô7.2.7;bô6.2.32S;  J67.I96;  D.Coul.  par  corps 
672  G'. 

—  Civ.r.P.i7.f.38:  S38.J.7i7;  J66  371;  D.FaiUiles.312. 
337. 

—  Ri  q.P.i7.4.a5;S37.1.SS9;  167.527;  D.Venle  pub.  de 
iDeubles.52. 

—  Civ.c.P57.1.UI;S56.1.9l5;  J67.II7;  D.Dol.29-|o-2o. 
23  Ord.P37.3.45;  D.Eoseignemenl.seô^o-ô". 

—  Ord.P37.3.44;  D.Foulard. 

—  Cr.i-.P37.I.IM;  S37.;.60G;  J67.S09;  D.Poids  el  me- 
sure-.61 -2». 

—  Cr.r.l- 38.1.479;  S37.1  410;  D  Pcine.354. 

—  Sol.  de  la  régii-.P37.5.84;D.Enreg.394-8<'. 

—  Trib.  de  Corbeil.P37.3.i23;  D.Enrig.790.30l8-1S". 

—  Trib.  d'Arcis-siii-Aiibe  P37.3.14i.D.riaibre.l88-)». 

26  Paris  P57.2.U;  S37.I.344;  J67.234;  D.Abus  de  con- 
fiance. 

—  Pari5.P37.2.89;  D.Communauté.  232  lo.Hypolb.  lég. 
91-10. 

—  Poitiers.  P37.-2.S3;S36.2.508;J67.388;D.Saisie  immob. 
464.507. 

—  Do.iai.f  37.2.15;  S57.2. 167:  J67.238;  D.Bigamie.34. 

—  Cr.r.P58. 1.479;  S57.1  209;  D.Presse.5Hiii«-4o-3<>. 

—  Rouen  P4 1.1. 10.3;  D.Corapét.comm.SOO. 

27  Paris.P37.2.99;  S57.2.447;J66.2I7;  D.CoDt.  par  corps. 

—  Paris.P37.2.83;  J06.31;  D.EipIoit.302-3o-4o.Prcsc. 
crim.20.87-4". 

—  Trib.  d'Evreux.P37.3.l35;  D.Notaire.229  6». 

—  Paii.P40.i.22;  D.Assurances  lerrestres.l4ô  2o.Ré30- 
lulion  ôO. 

28  Ord.P37.3.57;D.Armée.U0. 

29  Paris.P.37.2.14:  S57  3.8-.';  J66.33;  D  Failliles.ô69. 

—  Paris.P37.i.r>i;  S3B.i.47j;  J68.168;  D.Donal.  entre 
époiii..38  Filial.  naiureUe. 18. 

—  Ci».c.P57.1.39;  S36.1.78;;  J66.563;  D.Acl.  possess. 
S39-1O.402  7<>.Ues!ré  dejurid.348. 

—  Civ.c.Ps7.l.l81;  J6S.I4;  D.Effels  de  comm.  20Î.324. 

—  Civ.c.P3».t.448;S56.l.800;J66.34l;D.Aud.  solean.e- 
2°. 

30  Amiens.P37.2.3;  S37.2.I60;  J67.I99;  D.Contral  à  la 
grosse  93.  . 

—  Caen.P57  2.18;S36.2.48ô;  D.Acquiesccment.64-2». 

—  Lyon.l'38.2.i87;  S38.2.5S2;  D.Mandal.370-2o.Oblig. 
8olid.53-l'). 

—  Paris.P37.2.46;S37.2.568;J66.259;D.Enet3  de  comm. 
83. 

—  Trib.  ciï.dePriïas.P37.3.67;  D.Discipline.209-12o. 
217-20. 

—  Civ.c.l'37.rt.34;  J67.5I-2;  D.Donancs.184-|o.2». 

—  Ciï.c.P57. 1.1.33;  J07.5II;  D.Douanes.l84|o.2<>. 

—  Civ.c.F38.l.67;S58.t.799;  JC6..50I;  D.Mm.pub.93. 

—  Délib.  de  radmii).P3S.3.17;  D.Enreg.iSlO-S". 

31  Civ.r.P36.l.36i;  S37.1.I32;  J67.39;  D.Acl.  possess. 
82.FoDclionn,  pub.2ô7-)o.282-3o.Frais  et  dépens. 
86-1 o. 

—  Paris.P372.7;  D.Comroission.tOj-l". 

—  Paris.P36.-2.20;D.Sociélé  comm.346. 

—  Paris. P.37.2.23;  D  Degrés  de  Jurid.448-)'>. 

—  Rauen.p38.2.77;  S58.2.103;  J73.)92;  D.Dot.3l3  2», 
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t  Ord  P,37.3  42;  n.Trailemenl.47. 

—  Cr.r.Pss.  1.4Ku;S37. 1 .2H;D.Cassation.795-5<>.Presse. 
SU  Aii-C5-8o. 

—  Cr.c  P38.i.48i;S37.l.463;J67.556;D.C.d'ass.460.5S4- 

2  Ord.p-.7.3.43;D.Pèche.23l. 

—  Cr.r.P37.I.U4  ;  J07.47O  ;  U.Compé.crini.597  3<>.VoI. 
ô48-l'>-2». 
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—  Cr.c.Pô7.J.I53;  S37.I.500;  J67.538 ;  D.Compét.criiii. 

3  Ord.C.d'Et.P39.l.«8;  D.Scellés.78. 

—  Urd.C.dEl.P59.3.48;D.C'jmpel.ad.l5.  Vente  adm.t87- 

4o. 

—  Ord.C  d'El.P3S.3.19;  D.JIanufactures.97-<o-2». 

—  Ord.C. dti.P.38.3.4;  «.Communes  621. 

—  Ord.C.dEi.P57.5.i35;  U.Paleule.39  tU". 

—  UéC.P37.3.t3.;  U.P,il.nle.S9-9'. 

—  Ord.C.a'Ei.P57.3.<.>3;  D  Paleiile.59^o. 

—  OrJ.C.a'Ei.Po7.5.i53;  D.Paieuie.U-li". 

—  Dec  P57.3.l33,no(0;;  D.PateDle.S9-8o. 

—  Ord.C.d'£i.P37.3.153;  U.Pdtioie.59-«». 

—  Ord.C.d'El.P57.3.133;  U.Paleule.92  3o. 

—  Ord.C. dEi.P.39.5.2);  U.Cb.jUi;ee. 135-1  lo.Marché  de 
louri>itures.2U3. 

—  Ord.C.d'Ei.P38.3.175;  D.Garde  nat.583.814. 

—  Ord.C.d'lil.p58.3.-205;  D.Mililaire.13  5o. 

—  Ord.C.d'Ei.Pô8.5.223;S37.2.63;D.Procés-Yetbal.459. 
Voirie.645  5". 

—  Ord.C.d'tl,Pô8.3  225;  S57.2  63;  D.Voil.pub.iSS-*», 
5  Ord.C.d  El  P59.Ô.7;  D.Minufai;iures.b4. 

—  Ord.C.d  E1.F57.5.126;  U.Peasion.l39. 

—  Ofd.C.d  EI.P58.5.85;  l).Traï.pub.570.36l. 

—  Ord.C.d'hl.l  58.3.22;.;  U.  V  oiriL.650-5".645-3". 

—  Ord.l'38..).214;S37.2.i2g;  D.  Voirie. 291 -40. 

—  Oid.C.JEl.P37.3.145;  U.Cool.dir.li3-|o. 

—  Oro.C.d'Ei  tôs.l.zio;  S57.2.S7;  D. Acl.pos8ess.279 - 
4o.Vwiie.322-l'>. 

—  Ord.C.d  Ei.l'59.3.24;  S37.2.S9;  D.Conait.l26.Cons. 
d'Et.-i30-2".Cecbe.49. 

—  Ord.C.d'Ëi.|-5S  3.2ï7,  D.Eau.36l-5o. 

—  Ord.C.d  EI.P38.3.86;  S57.2.63:  U.Expropriatiou.33. 
Ira». pub  591. 

7  Circ.P37.3.5l;D.Communes. 

8  Paris.P37.-2.97;  U.Posie  aui  lettres.) 5 -2». 

9  Cr.r.Pô6.l.547;  Sj6.<.b68  et  siiiv.;  D.Ca9satioD,358- 
So.Presse.iiU-i». 

—  Déiib.de  la  re(;.P37.3.89;  D.Timbre.ôOI-l». 
(0  Cr.c.P37.l.l37;  S37.I.540;  J67.363;  U.Logement  mi- 

lilaire.2.11.1iiaire.38-l'-2''.Aliii.piib.5S5  5-. 

—  Cr.c.P37.i.lôB;  S.37.1.50»;  J67  5i3;  U.Compét.crim. 
276  )o.Keu>ol.l26  4o.Vagaboiidage.25Mu. 

—  Cr.r.Pi7.i.t33;  S37.1.436;  J67.3J9 ;  O.Fonctionn. 

pub.21-10,|er  612=3^0. 

13  Delib.de  lirég.Pj7.ô.89;  D.EDreg.485-8o. 

15  Cr.c.P37.I.IO.;S.57.1.BUl;J67.34»,D.C.dass.1363-2o. 

—  Cr.c.P37.  i.)5a;  J67  55 i;  u. Témoignage  [aux.35. 

—  Ord. Pû7.3.47;  u. Place  de  guerre.  i*-„o. 

16  Ord.Pj7.3  44;  U.Traite  inlernai.28. 

—  Ord.P37.3.44;  D.Tabacs.l  2o. 

—  Cr.r.p37.i.i39;  Sû6.i.8l7;  J66..300;  D.Baratlerie  do 
patron. 

—  Cr.c.P37.l.t39;S37.t.l73;  J67.35t;  D.Baratterie  de 
patron. lô  4o.C.d'dss.i057. 

(7  Cr.c.P37.i.40;S57.(.255;  D.Aut.mun.560-2o. 

—  Cr.c.P37.i.t!ib;  S57.(.S09;  J68.79  ;  D.Escroqaerie. 

—  Cr.c.P57.l.l6t;  J68.47;  D.TémoiQS.357-2o. 

—  Cr.c.P37. 1.159,  So6.(.»i7;  J66.3G1;  u.Baratterie  de 
patron.3  4o.luslr.crim.2so-<».iUotiis desjug.32I.Té- 
moig.faui.26-2". 

—  Cr.c.l'57.l.>B0,  D.Presse.667. 

19  Ord.P37.3.43;  U.  l'raiie  mlcrual.-î7. 

—  Urd.Pô7.d.42;  D.Mmislèfe.2-io. 

20  Trib.de  comm.de  Pans;  U.Propriété  litt.l7a. 
22  Cr.C.P37.l.l6l;  J6S.93;  U.C  dass.ll37-5o. 

—  Cr.c.P37.1.t64;Si7.1.S0u;  D.Aut.mun.36l-2o. 

—  Cr.c.P37.l.lo2;  J6S.54;  U..4nefllat  a  la  pud.  60.  C. 
d'ass.1018. 

—  Cr.c.P37.1.l38;S57.1.499;J67.564;D.Iocendie.l3-3o. 

—  Cr.c.P37.1.16l;S37.l  50.;j6».So;U.AuUmuii.S80-lo. 
Frais  ei  dépens.ôSS  lo. 

—  Cr.c.P37.l.i6i;  U  Aut.mun. 

25  Cr.c.p37.1.i65;  D.Procès-verbal.67. 

—  Cr.c.P37.l.l63;  D.Voirie.6:)0-3o. 

—  Cr.c.P37.l.482,  D.Garde  nat.885  lo. . 

—  Cr.c.P57.1.163;  S37.1.464-I0J7;  Jb7.5G2  ;  D.  Cassa- 
tion.26u-2o.Garae  DaU78-âo.Perempiion.l03. 

—  Cr.r.P.,7.i.lS3;  S57.l.462;J67.565;U.Fonctîonn.Pub. 
410. 

—  Cr.c. P37.(. 162;  S37.1.500;  J68.49;  D.Témoins.313-lo. 

—  Cr.c.P57.l.i59;  S57.1.462;  Jii7.359;  U.Pojle  auxlel- 
trcs.3i-2o. 

—  Cr.c. P57.1. 158;  D.Quest.préjud.130. 
24  Cr.F57.1.l62;  D.Coieric.l -I80. 

26  Caen.P36.2.41  ;  J66.-230;  D.  Vente  pub.  de  meubles. 
85  60. 


—  Trib.de  Savenay.P37.3.103;D.EnreK.'2749.276i-l«-ao. 

28  Paris.P37.2.S;S37.2.2i;j67.22t,:  U.Fri>llêge.l23. 

29  Cr.r.l'57.l.l66;  S37.I.506;  O.Faui.2i-2--2o. 

30  Cr.c.P57.1.4l;  Si7.1.431;  J67.24l;  U.ForélS.984. 

—  Ç''.c^P37.l.41;S57.1.233;  J67.255;  U.Fonciionn.pub. 

—  Cr.r.P37.1.16û;  J68.47;  D.C.d'ass.141. 

—  Delib.de  la  ch.des  nol.dc  Privas. P37.3.105;  D.Disci- 
pline.-209  120.  f.i'uvi 

—  Uelib.de  la  réc.P37.3.IOI;  D.Enreg.l207-9o 

—  Ord.P37.5.97il).Posl«  aux  lellres.51 -5». 


C  Ord.P37.S.47;  D.Courlier.lS-S». 


1836. 

—  P"'*-'*'^*  2-'=»i  S37.2.84;  O.EIect.lég.l86. 

—  Ord.P37.5.40;  D.Po-sess  élrangère.18. 

—  Cr.c.P.ï7.1.i75;  D.Aitenlal  a  la  pud.30-3".75-2o. 

—  Cr.c.P57.1.169;  J67.533;  D.C.d'ass.l005-lo.l03i-to. 
Faui.178  3". 

—  Cr.r.1^37.1.166;  S36.1.7I3;  D.C.d'ass.68-2>. 
~  *'[-'^-{'j7«.l66;S57.l.823;J68.47;D.Contr.parcorp». 

7  Ord.H37.5.4-;  D.  Poste  militaire. 

—  Déhb.de  la  reg.P37.3.142;  D.Enreg.UO-S". 

—  Delib.de  la  ré);.P.37  3.145;  D.Enreg.394  |o. 

—  Cr.c  P37.1. 17.3;  Ji,7.«i2;  D.Appel  correcl.228-1<>. 

—  Cr.r.P38.1.444;  n.AriBee.7  1". 

—  Délib..1e  la  rég.P57..3.92;  D.Enrpg.407-2o. 

8  Cr.c.P.37.1.175;S37.l.c06;Ju7  510;  D.Poids  et  mesu- 
res. 76.125. 5". 

—  Cr.c. P57. 1.1 67  ;  SÔ7.I.451  ;  J68.5d  ;  D.Aul.mun.ISS- 

—  Jjj'-^^''37.1.171;  S37.1.607;  J67.509;  D.Poids  et  me- 

—  Cr.c.P57.l.i0G;  D.Garde  naU-24  »■>. 

—  Cr.c.P57.1.i70;S:.7.1.fiOO;  D.AuCmnn.Sgs-l". 
~  oJÎ.  ^;-'-*'"-''^^-'-'"*^*'-5S-<-<0i9;D.GardeDal.«49- 

io.Mours  des  jug.237  2o.Publiciléde5jug.B4  4''.Ré- 
cusation.83-lo-io.  '  "    ''•»"= 

—  Cr.c.P371.i70;  l).Mendicité.21-s>. 
m  t'-h'?  m'-"'''*^!'.-^'"''''"**^'';  O.Min.pub.355-1». 

?  5rd  P--^-'';"''n  «•'^'^•^'-';  I>-Eareg.l2-23-6«-8o. 
11  ura.i'.„.>.02,  n.:>I)rin.i4  90. 

—  Ord.P37.3.69;D.PilolaBe.2. 

—  Ord.l>57.3  5.';  l».Armée.l75. 

—  prd.l'37.3.B8;  O.Pilole  2. 

—  DelibP, 7.3.89;  D.Enre(;.712-lo. 

1-,  n"''E-I-^i'''''">^-^-8'-  "-Aut.  de  femme.9»3-ïo. 
lo  Paris. P.37.-2.8;  J67.-250;  D.Ti.te!le.l46. 

—  Paris.P3f.2.2il;  U.Ueiérés.57. 
~  m  *'*"•' •^"'''  ■"*'-5''«;  D-Poidset  mes. 

~  m:î;^f!«'^^-'-'«'  ^"•*«'-<2'=  "•''^«'  '"^1- 

—  Cr.r.p,37.l.483;  D.Faux.2>4-lo. 
~  l'g-îo'i?'"'^''  ■"'^•'«*;  D.Tapage  iDjurieai.2-2o.4„ 

'*  Orn'r  h"-,-''''^''"- •*"'*•'■'-';  "■Co''lnb.direct.l70-6o. 
~  ^j9''-^-''Ë'-P3S.5.4|.83;  S37.2.12»;  D.Trav.  pub.SSÎ. 

—  Ord.C.d'El.P58.5.2l3;  D.Voirie.630-18o.20o. 

—  instr.  gén.  de  laregie.P37.3.90;  D.Enreg.2279  lo-î»- 

■~  ^'■'!-!^ï|'-S57.5.l33;  D  Patente.lî-2o. 
~  ?x  A.-i  E1.P37.3.15-2;  l).Patente.59-Mo. 
~  "'■''-'^■iti  P57.3.132;  D.Patente.86-2o. 

—  Uouai.D.Chiisse.l2i)-|o 
15  Orléans.P37.2.73;  S37.2.495;  J6S.603;  D.BIect.lég.ST. 

~  Ôrd.PS7.3.46;  D.Navigalion.se. 
~  J^f^-P^'-S.Si;  D.Colonies.lOS-lo. 

—  Urd.P37.3  50;  D.Renle  sur  I'£tal.l2. 

—  Paris.D.Vol.51. 
17  Cr.cP37.1.174;  S37.1.607;  J67.507;  D.Témoins.l8S- 

—  Cr.c.P37.1.17l;  S37.1.607:  D.Cont.  ind.486. 

—  Cr.c.p.->7.I.17I;S57.1.5I9;  l».Presse.678-4o.687-îo. 
_  rl''^-«f.-'"^'  •'67.50.->;  D.Voirie.»59  2..65818«. 

Cr.c.P37  1  174;  S37.1.606;  J67.508;  D.Poids  et  me- 
Bures.i  M-l**. 

19  cftpwi-IïM",-'.-'**'/^'-'*";"-  Voirie.658.13-. 
î'„':j-/"-*-'^*;S.>7.1.81;j67.128;  D.Délit  raral.40- 

~  90-%*' ^!-'-'^*'  S'7.1.606:  J67.509;D.Fonctionn.pub. 
22j.Poids  et  mesures.39-2u. 

~  ElV*''''^!^  "5;*^'-*-8<;  D.Aat.defemmes.î5«-So. 

«eieres.48  50, 

20  Paris.p37.2.8.;S.37.2.1Sl;  J67-217;  D.TraT.pub.520 . 
^>  Uehb.  cons.d'ad.P37.3.89;  D.Enreg.2359-l|o. 
o-  "'',"fn-/*0-2.15;D.Arlde  giiérir.lS7. 
OK  ,.  ■','.■  1*J"  r*2'e.P37.3.l29;  D.Timbre.S9. 
26  Ord.C.d'El.P38  3  2'S;  S.37.2  1-27;  D.Jug.   admiu  6. 

Vente  admin  2.37-2o  5o.Voirie.i78-,3o. 
~  H''!î.'f.'^'-P"-5-'^^;S57.2  l46;D.p3lenle.i4.îo. 
~  H  ,  .-Ih"'"'*  ''■'•^-';S3T.2  126;D.Cont.dir.50-7o. 

—  Ord.C.d'bt.P3s.3  128;D.Conl.  direcles.221-«o. 
il  r." J  t'  ''  '■''C-J'57.3.93;  D.Enreg.lS7«. 
28  Ord.Pô7.3  52;  D.Armée.lBS. 

—  Ord.  1-57.5.68;  D.Naïigation.57. 

—  D«lib.  de  la  reg.p57.3.88;  D.Enr.lSôl-lo.TraascriW. 
(droit  de;.74  6". 

—  Ord.P57.3.69;  D.Ban(]ue.l8. 

—  Ord  P37.3  69;1»  Douanes. 17. 

30  Ord.p-,7.5.B!i;  D..yanulacl.l2. 

—  Ord.P37.3  73. 

31  Ord.l'37..3.52;  1)  Imporlation.lo, 

—  Ord.37..3.32;  D.lmportal.-2o. 

—  Cire,  dugardcdes  sceaux. P.37.3.1 27;  S.S7S,ÎS6;0. 
Caution  de  ronctionn.tl.U-2o.^olaI^e.98. 

NOVEMBRE. 

I  Ord.P37.5.6»;  D.Importation.So. 
3  Cr.c.l'.37.1.4i;  l).G.irde  nal.SBO. 

—  Cr.c.P37.1.20;JB7.-24o;  D.lnstr.crim.S09-4'>.SermeDt. 

68-20. 


1836. 

—  Cr.r.PôT.I.COjD.Armcs.T-l". 

—  Av.  C.  il  El.l'58.3.17();S".8  î.M;  D.Prop.  ecciésMV. 

—  Cr.r.P37.1.(85;  Jes.S'J;  D  Couril'as8.651-2".Té[noins. 
358  6". 

—  Douai. I'39.2.5;S39.2.12J;  D.Donal.  entre  époux. 87. 
Révor.ia.58. 

—  Dec.  du  min.  deslin.P37.3.87;  D.Enr.'(,'.30l8-l3<>. 
k  Ord.C.(l'Ei.PS8.3.(C8;  l'.Bleci.  connu  l.Vi  5o.1B4. 

—  Ord.(;.d'lil.H38.3.12/i;  I)  Cool.  dir.143  13>>. 

—  Ord.(;.d'Ei.P.%8.3.(i6;  U.Conl.  dir.U3-i5". 

—  Cr.r.F37.).l6G;S37.1.988;  J68.88;  O.Cour  d'ass.753- 
l'>.90i.lU68-1<>.  Faux.(29.inslr.crim.3»7-l».Si:rm./i.'i. 
tS<'.\9. 

—  OrdC.d'El.r38.3.(2";D.Conlr.  dir.83-6». 

—  Ord.C.d'Ei.P37.3.132;lJ.Paienle.l9. 

—  Ord.C.dlii  Pr)8.3.ï3;  S57.2.195;  O.Commanes.TlS. 

—  Ord.(:.d'El.P37.3.13J;  U  Palinie.SiO  15». 

—  Ord.C.d'Ei.Pi8.5.)74;  D.EiuiKré  405. 

—  Délib.  de  la  règ.P37.3.88;  0  lnscr.hjpotb.163-2i>. 

—  Ord.C.dEl.P37  S.ii.5;  D.Conl.  dir.7i-7o. 

—  Ord.C  d'El.P38.3.22!i;D.Foréts.l09.tS2.U2. 

—  Trib.  d'Arci9-9ur-Aube.P37.S.12.5;D.Enreg.l204-2». 

—  Ord.C.d'El.f37.3.rV2;  D.Palenle.59-12". 

—  l)BC.I'.37.5.l33,n.;U.Palenle.92-3'>. 

—  Ord.C.d'Et  l'38.3.l26;ll.Conl.  dir.).'>9-7o. 

—  Ord.C.d'Et.P38.;..2l4;  D.  Voirie. GI7-l<i-2D». 

5  Cr.c.l'37.t.2U;S:.7.l.8l3;JG7.2i4;D.Cont.ind.48i-l». 

7  Kouen.P.)7.2.li7;  D.Onimunes. 121-1". 

—  CIj.  rèun.c  P37.t.t87;S3tl.1.917;  U.Posleaux  lell.37. 
Proc.-verb.e. 

—  Ch.rèun.c.P57.l.l76;S56.1.79l;  J0B.S91  ;  D. Librai- 
rie.1.5. 

8  Req.P36.<.4l2;Sî6.l.8H;  J67.25;  D.ActioD.51.57-2». 
Exploil.90  2'J.4".lU7-t''. 

—  Req.Pô6.l.it<;  (>36.l.80l;  JC7.8;D.Act.pass.42.3es- 
a».Obl.  divis.  H  inrtiv.SS-i". 

—  Paris.P37.2.l7;D.MaDdal.2i7. 

—  Paris.P37.2.67;  J67.I65;  l).Snccession.377-3". 

—  Civ.c.H37.l.27;S37.1.2.,3;  Jb7  i2>;  D.Jug.  suppl.54. 

—  Ciï.c.Pâ7.1.27;S37.1.33i;  l).Jii(;e  suppl.34i. 

—  Oiv.c.P37.(.57;S37.l.27u;  J67.230;  U.forcls.ôSO-i». 
454-6". 

—  l)élib.l'37.S.I37i  D.niscipline.209-6». 

9  Ord.t:.d'Ht.P38.3.127;  U.Coiil.  dir.iU-S». 

—  Ord.O.d  El.l'38.5.127;  O.Conl.  dir.  153-2". 

—  Ord.C.d'El.P37.3.)2li;l).IViisioo. 153-2". 

—  Ord.C.dEl.P58.3.224  ■.i25;U.Voit.7-l°.Voit.pub.t38- 
20». 

—  Civ.c.PîO.1 .415;  S37.»  .U3;  J67.23;  D.Effels  de  comm. 
368  2". 

—  Civ.r.P37.(.31;  S36.1.803;  JG6.330;  D.Compensal.7l. 
Usure. 48. 

—  Req.P37.1  28;S3G.^.808;J67.20;D.Eau.373.Pêcbe.22- 
^o-2o  50-4". 

—  Civ.r.P37.1.27;Jfi7.2l6;D.Cont.  iad.463-<». 

—  Ord.i:.d'El.Pi8.3.217;  U.  Voirie.4.'i. 

—  Ord.C.d'Ei.H3».3.2/i;S57.2.l25;  D.Eau.2l2-ll'>. 

—  Ord.(J.d'Ei.P.ï8.3.2i2;  D.Voirit.Gli5-4'J. 

—  Paris.PST  2.88;  D.Usufruil.483. 

—  Rouen.P.^7.2.10  ;S.i7.2.1.35;l)  Sép.  de  biens.! 51 -Go. 

—  Ord.(;.d'Ei.P..7.3.l32;  D.Patei]le.94-2o. 

—  Ord.(;.d'Et.P58.3.226;U.C.d'El.515.Eipertise.397-3''. 
Trav.  pub.3i2.40l. 

—  Ord.(;.d'El.P37.3.i2G;D.Pi'nsion. 122-8". 
10  Paris. P.37.2.17;  U  Soc.  comm.1S7. 

—  Cr.c.l'37.1.43;Si7.1.ô7;JG7.2iii;  D.Voil.  pub.73-1<>. 

—  Cr.c.l'37.l.43;S37.1.25.i;  JG8.S;O.CoDl.ind.510. 

—  r,r.c.l'37.l.4i;S3G.1.9i5;  JG7.2>ii;  D.Animaui.25. 

—  Or.c.P.i7.t.42;S.7.l.7u»;JtiB.267;  It.Voine.GSS-l'. 

—  Cr.c.Hr.7.1,42;j67.J3B;U.Voirie.004-2".G.58-2". 

_  Cr.c.f37.1.41  ;  S37.1  7IG;  J67.658;  D.  Oouanes.417. 
Proc.  verb.344. 3*7.34». 357. 

—  Req.P37.1.33;  S57.I.428;  JG7.2I6;  D.Disp.  cnlrc-vifs 
et  le»lain.3U0-1''-3".lMlerpréi.3.Kcvocal.27.l27. 

—  Req.PJ7.1.9S;  l).Transporl.3S-l". 

—  Cr.c.P.17.i.187;JB8.96;l).VoiUpub.52-l'>. 

—  Bordeaux. P3y. 2. 97;  U.Aetes  de  coaim.23-3o. 

41  Montpellier.  P37.2.31  ;  S37.2.133;  J67.238;  D.  Dol. 
195-1". 

—  Cr.c.P37. 1. 44;  l). Garde  nal.42i-l". 

—  €r.e.P..7.l.44;Sri7  1.1U3»;  l).Gardonat.42«  1». 

—  Cr.c.P57  1.43;s37.l.lo.")9;  D.Uarde  081.925-20. 

—  Cr.c.P.'i7.1.43;J67.233;l).yutsl.  prejud.70. 

—  Cr.c.C37  1.2ii;  O.Ca.<sat.155  1". 

—  Cr.r.F57.l.1S8;  S.î7.1.82(;  J68.86;  D.(;.d'ass.6.'î4  2o. 

—  Cr.r.P3».).471>;Sri7.1.8J4;l).(;onlr.p.ircorps.414l4". 
12  P.iri».H37.2.05;  U.Ordir.579.i".l'rescripl.civ.'J1G. 

U  Paris.l'36.2.1»8;S37.2.328;  J67.237;  D.Agcnl  do  ch. 
112. 

—  Toulou8e.P37.2.3;;  J67.241;  D.OfBie. 

—  Civ.c.P36.l.449;SM.I.895;jG7.14;D.Preuvelilt.93l- 
1".Saisie-arr(H.2IG. 

15  Req  P3G.1.4ua;  S3G.I.806;  J67.17;  D.Donat.par  conl. 

do  niariagr.79. 

—  Req.P37.l.4G;S36.1.939;J66.572;U.Cas9atlon.894-1o. 
Intérêts  de  capitaux. 1G-to. 

—  Civ.c.P37.1.4.'>;S35.l.9.'i5;J67.194;  l).For6l9.330  »". 
335-1". 

—  Req.l'3G.I.45i;S3G.I.937;  JG7.1I5;  D.Cassat.79l  2". 
Droits  civ.5G  1".  2  '.Mollis  di'sjun.l49-tii". 

—  Ciï.c.P30  1.450;  S3G.1.'J09;JGG.420;U.  Aul.de  femme. 
133. 

—  Gaeo.P37.2.140;S37.2.187;S67.S83;  D.SGrvit.660-2». 
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—  Pari9.P38.2.159;S37.2.257;  D.Lonaged'ouv.109-2o. 

—  luslr.  de  la  r^g.D.l'rescript.  civ.320-4o. 

IG  Bastia  P37.2  1i;».")7.2.130;  i>. Expropriation. 38. 

—  Ageu.PS8.2.1»7;D,Conlr.  par  corps. 744  2". 

—  Orléans. P37.2.50,  l).Ventc.071-ô". 

—  Ord.C.dEt.Pô9.5.2.t;  l).lialli.s.S  l»-2"-3».13-1o. 

—  Civ.c.P37.1.1u5;bJ7.1.52f;  JG7.353:  D.Féodalité.l99. 
204. 

—  tiv.c.P37.1.50;  S57.I.28;  J67.217;  D.UésolulioD.19- 
(•'.20  2". 

—  Req.P.57.1.49;S3S.l  901;JG7.188;D.Lcgs.153.169.Par- 
tagc.103-1"-2o.Uatiiication.l74  :io-5o.Success.455. 

—  Keq.F37.l.4C;S.i6.i.9G0;  JCB.383;  D.Cb.jugée.101-8o. 
Vente.8l4-l"-2"-5«  4". 

—  Ord.C.d'Ei.P58.5.i25;DCout.  dir.7l-25>.83-8».200- 
2". 

—  Ord.C.d'El.P38.3.84;  D.Trav.  pub.552. 

—  Ord.C.d'Et.P.-i8.3.4G;  U.Peni-ioM.190. 

—  IJrd.C.d'Et  P38.3.87;  U.Conces.siou.47-)o. 

—  Bordeaux. l'40.2.23;U.Eiploit.G77. 

—  Ord.C.d'Ët.P38.3.8B,D.Peagu.40-4o.Trav.  pub.  374. 
431. 

17  RLnne8.P57.2.5C5  el134;Si7.2.354;J67.391;D.Fruils. 
41-2".  Obligations.  328  2". 

—  Agen.P37.2.5S;  jG7.38i;l).Contr.  par  corps.744  l». 

—  Cr.c.P.i7.1.52;  U.t;.  d'ass. 1703-2". 

—  Déc.dudirect.  d'EvreuK.P37.3.142;D.Enreg.l  114-2o. 

—  Cr.r.P37.l.188;Jo8.»B;U.,Vci.  civ.8i.luterpiète.2-2". 
Possession  ètrjiii;6re.i. 

—  Trib.  de  Paris. l'37.3.100;S37.2.93;  D.Effels  de  comm. 
739-1". 

—  Grenoble.P58.2.160;S37.2.232;D.Errets  decomm.18. 
3S6. 

18  Trib.  civ.  de  la  Seinp.P.ï7.3.67;  D.Patente.9.')-4". 

—  Cr.c  P57.1.52;Jb7.244;U.Aul.uiui!.307  4o.Jug.l69-4». 

—  Cr.e.P37.l.lS4;Si8.i.l8G;J68.86;  D.Action  ciï.4-3". 
DegrOs  dejuriii.624-2"-3". 

—  Colmar.P37.2.l7G;  S37.2.215;   JG8.453  ;  D.Dom.    de 
l'Ët.44-4".  Garauue.2G4  Places  de  guerre. 86-1". 

—  Moiapellier.P40.2.i3;  D.Purge.177-2". 

—  Orlean«.P.',7.2.10o;  S37. 2.144;  J67.3.'.4  ;  D.Concilia- 
tiou;  73-2".Ordre.579-2".  Suiuogation.lu. 

—  Toulouse.P37.2.168;S37.i.ô24;  JB8.282.  Nullilé.236- 
2"  2^B.Prcscript.  civ.711-5"  U.>ure.5.î. 

—  Trib.  de  la  Seme.P37.3.157;U  Patente. 95-2"-3". 

—  Délib.  de  la  règie.p.i7.3.14o;D  Enreg.i522-!". 

—  C.c.D.Couapét.i  iv.des  jug.  de  paix.104. 

19  Caen  P37.2.6i';l).i\Iandai.559. 

—  Pans.P.,7.2..i7;  D.Jiig.  par  der.531 -3o.Presse.240-2". 

—  th.réun.c.P37.1 17;  S3G.1.929;  JG7.159;  U.Foréts.424- 
1".Loi  rttroactive.31-3". 

—  Bordeaux.P38.2.20;  S57.2.48I;  J68.S17;  D.Donalion. 
3l7-3".349-l". 

21  Paris.P.37.2.4;S37.2.78,JGS.401;D.Dépôt.150. 

—  Bastia.P.î7.2.i  i;  S;j7.2.-.;67;  D.Elecl.  dép.  8-1<>-2". 

—  Ciï.c.P37.1.53;SJ6.1.892;JG7.s7;  U.Pjiemtut.68.G9. 

—  Civ.r.Pi7.i.5J;S3G.1.920;J67.il8;U.Exproprial.7G. 

—  Civ.c.P56.t.4â2;  S5G.1.923;J6G.4iG;  D.Enrcgibt.25l8- 
1". 

—  Ord.  duroi.P37.3.70;  D.Aichivcs  nat.13. 

—  Bourges.PJ7. 2.108;  S37.2.22tj;  JG8.37;  D.Saisie-exé- 
cution.i24-l"-2", 

—  l\lonipcllier.P37.2.136;S37.2.560;D.Rapp.àsuccess. 
124-1". 

22  Ord.C.d-Et.P39.3.7;  D.Emigré.33G. 

—  Ord.C.d'El.P.18.3  2'7;U.Voirii-.52i  1". 

—  Ord.C.d  El.Pd8.3.207;S37.2.123;  D.Eau.l24-2".Ma- 
rais.52.G2-3n. 

—  Ord.C.d'Et.P38.3.124;  D.Contr.ditectes.71-l2".98-l". 
188-1". 

—  Ord.C  d'Et.P38.3.124;  D.Conlr.  dir.143  8". 

—  Ord. C.d'Et.P,. 8.3.127;  D.Contr.dir.229  3". 

—  Ord.C.d'Et  P38.5.I25,  D.CoQlr.  dir.139-4",  Dom.  de 
l'Et.8-4"-Mo. 

—  Ueq.P3G.i.410;S56.1.949;JG7.22;D.Contr.  ind,444  1". 

—  Ord.C.U'El  P5a.3.109;  U. Places  deguerre. 101-2". 

—  Rfq.P3G.1.450  57.1.188;  S37.t.G3G;   D.AcLpOSSeSS. 
294-1". 

—  Ord.C.d'El.P38.5.49;  D,Patenle.8G-3". 

—  Req.P37.1.57;S37.i.83;JB7.5;  D.Ujpoth.  lég.134-3''. 
Tutellc.49. 

—  OrJ.C.d'Et.P38.3.2C;  D.Maehines  à  vapi;ur.20.21.24. 
Manufactures. 51-3". GO  5".74. 

—  Ord.C.d'El.P38.3.107;  D.C.d'Et.302-2".  Trav.  pub. 
4G2. 

—  Civ.r.P37.l.188;S57.l.52l;  J68.129;  D.Dom.del'El. 
8-1". 

—  Aii.P39.2.45;  D.nypolh.lég.  72. 

—  Ord.C.d'Et.Po8.5.i73;  U.tJumnjunes.M. 

—  Ord.C  d'Ei.P38.3.i73;  D  i;oiuuiunes.497-2". 

—  Délib. delà  rég.P57.3.iî8;U.Euifg.2G44  .4". 

—  Ord.C.d  Ei.Pi7.3,132  (nc(o).38.3.47;  S.37.2.46;  D.Pa- 
lente.19-i". 

—  Ord.C.d  El.P37.ô.132;D.Palente.24-3». 

—  Bourge.s.P40.2.l73;D. Actes  de  comm. 82-1". 

25  Pari8.l'37.2.65;  S37.2.138;  J0G.40G;  lJ.Cassal.1091-3». 
Eoscign. 303-4'. 

—  Rcq.Pi7.1.i5;S3G.l.S99;J67.201;D.Désislcment.130- 
1".Re.spoosabllité.57. 

—  Civ.c.l'37.1.54;S37.1.35;JeG.410;D.EDreg.2663-2". 

—  Civ.c.P.37.1.4Ji;b.)7.i.5.")a,j68  J2»;  U.Act.poss.339-2". 

—  Clï.r,P.37.1.14;  !>3G.1.»9U,J67.316;  l).Ëau.360-S°-6 '. 
Expropriation.33.34.38.269.Trav.  pub.329. 
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—  Req.P37.1.189;S37.1.338;J«.600;D.Sociélé  comm. 
280. 

—  Ord.P.37.3.73;D.Marine.12.14. 

—  Beq.p-8.1.44G;S36.1.903;  D.Eip!oit.190.Saisie  im- 
mobilière.129-284. 

24  Cr.r.P.37.1.52;  h.Garde  nat.737.813. 

—  Cr.r.P37.l.26;S37.1.1o40;D.Garde  nal.80G-3". 

—  Cr.c.P37.l. 16;S37.1. 38;  jG7.i9n;D. Faillites. 619. 

—  Bordeaux.P38.2.72;S38.2.128;D.Agent  diplomatique. 
32-33. 

—  Orléans.P37.2.72  ;  S57.2.415;  J68.604;D.EIect.  lég. 
87-5".  " 

—  Délib.  du  cens.  d'admin.P38.2.8;  D.Cons.des  bypolh. 
47-1". 

—  Req.P37.1.192;S.37.2.656;J68.27;  D.Publicilé  des  jug. 
'27  6". 

—  Rc-q.P37.l.l89;S37.1.59;J67.9;  D.Subrogalion.74-1". 

—  Amien.s.P37.2.r:3;S37.2.97;j67.458;D.Copiedepiè- 
CeF.10-3».  "^ 

—  Ord.du  roi.P37.3.7i;  D.Saipf-tre. 

•25  Pari«.P.37.2.13;  J67.3I4;  D.Corap.ad.87-)o.Propriété 
bit.  72.73.  *^ 

—  Toulouse.P37.2.88  ;  S57.2.8I  ;  J68.606;  D.Elecl.  léir. 
429--2".  * 

—  Aii.P37.2.76;JG8.68;  D. Vente  pub.  d'imm.67. 

—  Cr.c.P.-.7.1  ..W;S37.l.73i;  J67.-.22;  O.Tabacs.l  132". 

—  Cr.c.P.37.1.44;D.Garcle  nal.  S.-se. 

—  Cr.r.P37.1 .  16  ;  S37. 1.27u;  J67.2d7  ;  D.  Autor.muii.364- 
2"3». 

—  i;r.c.P.37.1.C6;S37.1.759;J67.60l;D.Aclionciv.34-3». 

—  Grenoble. P.38.2.1 13;  S37.2.iG4;  D.Appel  correct.  235. 
Forél8.969. 

26  Paris.  P37.2.49;S37.2.1 44;  J6G.392;  D.ExceptioD.389. 

—  Paris. Pô7.l.22;S,W.2.13-i;J67.2e7;  D.Peiue.78.200. 

—  Ord.  du  roi.P37.3.70;D.Cnmpiabilité.l. 

—  Ord.du  roi. P.)7.".lô4;l). Notaire. -229-2". 

—  CoIniar.P38.2.88;  S37  2.2:i0;J68.403;  D.Af.'ouagc.TT. 

—  Ageo.P37  2.111;  S37  2  102;  U.CaulioD.224. 

—  Ord.  du  roi.P37.3.1.'.7;  D.Noiaire.229-1". 
i7  Ord.duroi.P37.3.7i;  U.Armée.lGB. 

—  C.d'ass.  delà  Scinf;  l>.I'reS'.p..'>7.37o. 

28  Bastia. P57.->.l1;S37.2,499;D.Elect.  dép.1l4-3o. 

—  l(.-nnes,P37.'2./i2;j67.393;  D.  Vente  pub.  de  meubles. 
83  6". 

—  i;iv.c.P37.1.15;S37.1.230;  .167.185;  D.Jug.345-lo. 

29  Bastia.P37.-2.12;D.ElL'Ct.  di»p.l5.tïploit.5lt2. 

—  O.d'ass.  d'llle-it-Vilaine.P.57.-2.-27;S37.2.93:  J67.63I: 
r).Défense.'3G-lo. 

—  Req.l'37.l.70,S37.l.4.'>.'i;  .167.242;  D.Jeu.5!  1". 

—  Riq  P37.l.68;S37.l.3B2;j67.t2;D.Cassalion.935-8". 
Oblig.  solid.H8.l02. 

—  tiy.r.P."i7.I.G7;D.Jug.  préparatoirc.133  8». 

—  Civ.c.P37,1.G6;  S37.1.51;JG7.I31  ;  D.Appel  civ.597. 
Exploil.S92-l". 

—  Paris. P37.-2.2;;JG6.400;D.ActPS  resp.4.'î-50. 

—  Req.P..7.1.i92;J67.G32;  D.Cassalion.199.2l9-1".Prise 
à  partie. 33-2". 

—  ltordeaiij.l'.-î9.2,20l;S:i9.2  278;D.Parlagc.l24-ôo. 

—  Délib.  de  la  régie. P.)7.3.10i;  U.Enrcg.829  1". 

30  Ord.i;.d'Ei.P.38.3.207;  D.(;ons.d'El.2'i4-l». 

—  Ord.C.d'Et.P38.3.173;  D.Forêtf.li  .?u9. 

—  Ord.C. (rEi.P38  5.174;  D.Emigrés.IGS.5G7-l". 
Pari».P57.2.5G;  S37.2.40;  JG7.22.5;  D.Cout.  par  corps. 
418. 

—  Ord.C. d'Et.P38.l. 123  ;  D.ronl.directes.71-17". 

—  Cr.r.P37.1.3C;  S37.1.229  ;  J67.357  ;  D.Compét.  crim. 
635. 

—  Ord  du  roi.P."7.3.7l  ;  D  Hôlel  des  Invalides. 

—  Ord.C.d'Et.P38.3.19;  D.Patente.16-4u. 

—  Ord.du  roi. P37.3.7I;  D.llôtel  des  Invalides. 

—  Ord.C.d'Ei.1'37.3.143;  D.Cont.directes.88-1". 

—  Ord.du  roi.P.37.ô.71;  U.Poudio  et  salp.23-1". 

—  Ord.C.d'Et.l'38.3.12»;  D.Conl. directes. 143-11». 

—  RoucnTP37.2.179;S.">7.2.88;J68.4.)G;  D.Inierdil.S5-2o. 

—  Ord.C.d'Et. P38  3.49,  D.l'aifnte.90-4". 

—  Toulouse.P57.2.169;  S37.2.323;  J68.260;  D.Ord.  du 
juge. 33  Su. 


1  Orléans.P37.2.89;  S37.-2.89;JG6.419;  D.Coramunaulé. 
232  I".  Hypotb.leg  91-2".  lnscripl.bypolh.215  l"-'2o. 

—  Paris. Pi7.-2.54;  S37.2.354  ;  JG7.395;  D. Surenchère. 
127 -5".  ■39-1». 

—  Mitz.P.37  2  3i;  S57.2.238;JC7 .'248,  et 68.438;  D.Effels 
de  comm. 105. 

—  lleq  P37.1.70  ;  D.Enquête.6I.Exceplion.2l5  2o.Mo- 
lifs  des  jug.l49-'23". 

—  Req.Pô7.1.G9;  S37. 1.131  ;  J67.1SI  ;   D.CommuQee. 
G33-Ô".  Désistement. 3. 

—  Limoges.P37.2.B9;  S37.2.182  ;  J67.484;  D.Assur.  ter- 
restres. 1 65. 1 76  - 1  "  '2».  1 84. 1 9ii.200. 

—  Bourg'>s.l'37.2.  I07;JB7.490;  D.Chasse.136. 

—  Keq.P37  1  3l2;  D.Frais  et  ili'pcns.43. 

2  Pdris.P.-.7.2.7i;  S.7.2  32;  JG7.27G;  U.Obligation.268. 
Preuve  litl.1497-l"-2". 

—  Trib.de  Péionne.P57.5.68;D. Action. 42  3". Propriété. 
11-1". 

—  P.(ris.P58.2.l59  ;  S57.2.6S;  J68.549  ;  D.Aïeu.28-3". 
Ordre. 284-3». 

—  Trib.d'Ussel.T.  de  l838,col.1l8;  D.EDreg.2535. 
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—  Aïen.P37.2.UI;S37.î.509;J68.*S0;  D.Commanauté. 
46-t".ô6G. 

3  Pari5.P37.2  8)  ;  SÔ7.2.I39;  JG7.634;  D.Associations 
illiciles.4.23.CuUe.il5. 

—  Douai.C57.-2.79;  J68.74. 

—  Paris.P57.2.77;S^7.2.92;JG8.127;  D.Communaulé.CO. 

—  Paris.P57.2.58  ;  S37.2.273;  D.Hypothcïiiue  lég  77-4". 
Purge. 177-2o.Privilége. 533- 4>. 

—  Cr.r.P57.M73;  S58.1.84;  J69.38;  D. Action  ci».4-l». 
1 1 3  Cb.ju(!<^e.529- lo.ComplIc. 1 1 1  :".C.dass.450.371. 
.573.576.  578.  580.  881-1"  2".  844  4"-7».846.H89.t27d. 
1298-2»-6).l302.16l0l<>.l732.Oé(ense.U9  2'i.Eiper- 
tise.13)  Frais  el  dépens.373.Juge  suppl.l56-2".Jug. 
415  4".Motifs  des  jii(;.243-4».Oblii;at.soiid.42-3J-4". 
Presse.284-ï".SeriiieDl.44  5".T6inoins.2"i6-2>>.553  2". 

446-l>. 

4  Ord.P>7.3.70  ;  S37.2.47  ;  D.Prisons.34.TraT.  pub.57. 

—  Ord.P37.5.70;  D.Douanes.lT. 

—  Ord.P57.3.70;D.DouaQes.l7. 

Tribde  comm.de  Paris.D.Cession  de  biens. 53. 

5  Civ.r.P37.l.76  :  S'j7.1.33  ;  J67.16  ;  D.Avocat.l79. 
A  voués. 74-2". Cassalion.601. 

—  Ci».r.P37.l.73;  S37.).7I;  D.Ca5i<<;ion.407-l".Eiploit. 
14-l<>.173.PubUcité  desjug.5. 

_  Ciï.r.P57.1.7l  ;  S57.1.34I;  JG7.243;  D.Cassal.ôSl". 
Commuoes.546-20.581 .44i -i". 

—  Douai. P57.2.80;  D.Cbasse.72. 

—  CaeQ.P37.2.i59  ;  S57.2.I6I  ;  JG7.469;  D.Demande 
nouv.40  4».Dot.l98-)o.446  .'■". 

—  Trib.  de  Laval.P57.5  143;  D.Eoreg.UgG  6"-7n. 
Bourges. P37. 2. 159;  U. Saisie  iamiob..366. 

6  Paris.P37.2'5l;  J68.I81;  D.Conlrainle  parcorps.362. 
666-2". 

—  Trib.  de  Vitrj-le-Français.P57.3.125;  D.Enregislr. 
) 204-2". 

—  Req.P37.l.80;  S37.1.66;  J67  59  ;  D.Act.possess.l32- 
46".203.3C3-5". 

—  Req.P37.l.78  ;  S37.I.49;  J67.t02  ;  D.ConrusioD.4. 
Emigrés. 98. Propriété  ecclésiastique.) 1 .12. 

—  Civ.c.P57.4.77  ;  S37.1.6I;  J67.2G3;  D.Dom.  de  l'Etat. 
S-lo.SS-ô". 

—  Req.P37.(.76;S37.1.17l;  J67.16G,D.Acquie8cement. 
264  Contumace.31. Expertise. 36*. 

—  Ord.C.d'El.P58.3.126  ;  S37.2.127;  D.Contr.  directes. 
«34  «0". 

—  Ord.C.d'Et.P38.5.24;  S37.2.193;  D.Propriété.36.Voi- 
rie.447-2". 

—  Req.P57.l.l92;  D.Jug.préparaloire.ll5-2".Motifsdes 
iug.7-l".l49-l". 

—  Ord.C.d'B;i.P38.3  24;  S37.2.I94  ;D.C.dEt.284-3". 

—  Ord.C.d'Et.P58.3.206;  S57.2.t94;  D.Cons.d'Et.2S4- 
«"-2". 

—  Ord.C.dEt.P38.5.41;S37.2.252;  D.Comp.  ad.ll9.S24. 
Comptabilité. -28. 

—  Ord.C.d'Et.P37.3.m  ;  D.Palente.92-2". 

—  Ord.C.d  EI.P38  3.47  ;  D.Cont.directes.7)-t4o. 

—  Ord.(;.d'Et.P38.3.16'J;D.Elecl.conim.ll2-4». 

7  Amiens.P37.2.42;  JC7.59G;  D.Dépol.7. 

—  Req.P37.1.83;  JS7.22S;  D  Preuve litt.1235-1". 

—  Req.P37  l.82;S57.l.422;  J67.1S2;  D.Acquicscement. 
43l.433.Eiploit.302-i<J".Jug.  par  defaut.384-3".4GI. 
Motifs  des  jug.149-24". 

—  Civ.c.P37.t.81;  S37.1.4I6;  J67.2.J8.Aut.de  femme.98. 

—  Req.P.')7.l.l98;J67  612;  U.Comp.ad. 199-1". 

—  Civ.r.P37.t.2i9  ;  S57.(.650;  JG7  504  ;  D.Cassation. 
7?6-2". Société  i;iv.24l-2"-3". Société  comm.298-2". 

8  Toulouse.P58.2.l4;  D.PeremptioD.161  2".Prescript. 
crim.87  3". 

—  Cr.c.P37.1.84;  S37. 1.538;  J67.227;  D.Compél.crim. 
534. 

—  Req.P37.l.83;S37.1.76;  J67.I26;  D.Act.possessoire. 
402-2".  Amende.1l.  Fruils.4.78-lo.  Mollis  des  jug. 
211-24". 

—  Rennes.P37.2.102;  837.2.118;  J67.349;  D.Témoins. 
2i3-t"-2».2î7. 

—  LimoRes.P37.2  73;S57.2  83;  D.Acles  de  coœm.24t- 
1  "-2",Compét.comm.2  »-2". 

—  Req.P37.l.l99;  Sw.1.238;  D.Tute!le.3l7-2".535-2». 

—  Req.P37.l.t93;  Jo7.6ll  ;  D.Disposition  entre-vifs  el 
lestam.87. 

—  Req.P37.l.l93;  J67.604  ;  D.VentP..539. 

—  Trib.de  Rouen.p37.T.,col.l08;  O.Enreg.«396-4". 

9  Trib.de  la  Seine.P37.3.65  ;  D.Louago.22S. 

—  Rouen. P39.2  204  ;  S39.2  300;  D  Actes  de  comni.93. 
93  7". 

—  Paris.P37.2.2l;  Ji)7.267;  D.Voil.pub.82-7". 

—  Crc  P.37.1.20;  J67.623. 

—  Cr.c.P57.l.24.n.;S57.1.88l;J67.63l. 

—  Cr.r.P.>7.I.GI  ;  S36.t.905;  JC6.302;  D.Loi  rélroact. 
9-2"  Presse.4U2  dii-G». 

—  Ord.P.>7.3.72;  D.Forçal.Prison.ll-3".l4-2". 

—  Paris.P37.l.22l;S57. 1.353. 

—  Caen.P37.2.108  ;  837.2.104;  J67.452;  D.Donat.  entre 
époui.39-4".Uot.239-3". 

—  Parii.pr,7.i.ll8  ;  S57.2.29  ;  D.Choses. 41-2".77  4". 
Nanli^sement.105. 

—  Ail. P3H. 1.323;  D. Assurances  marit.4G4. 

10  Cr.c.P37. 1.1)4;  837.1.613;  D.Colonies.66-32o. 

—  Paris. PÎ8.2.82;  D.Subslitution.310. 

—  AII.P37.2.102;  S37.2.120;  Jii7.3G1  ;  D.ncnte.U7-2>- 
S"  0".152. 

—  Douai.P38.2.8l;  S38.2.1 19;  D.Saisie-arrêl.e.SS-t". 

—  Pollier».P37.2.7«  ;  U.Cbasse.l9-l2<>.f  32. 
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—  Cr.r.P37.l.481  ;  JG9.M  ;  D.C.d'as.s.t388-l".Exploit. 
939.3"-4 '.  Inslr.crini  541 . 

—  Cr.c.P57.l.47G;  J69  55;  D.Failliles.647. 

—  Kouen.P40.2.<5;  U.Failliles.17.388.589. 

—  Cr.r.P37.1.i83;s37.1.830;J68.541;  D.C.d'ass.«6-)». 
1214  30.124I  1".Vol.H3. 

11  Déliti.de  la  rcg.P37.3.U7;  D.Enreg.l22|.3". 

12  Civ.r.P.)7.l.>>3;  Sj7.I.52o;  J07.283  ;  U..\cl.possess. 
279  2".363-4". 

—  Civ.r.P.>7.1.85  ;  657.1.316;  JG7.2G0;  D.Serritude. 
563-t"..524. 

—  Civ.r.P37.1.(94;S37.1.412;  J67.620;  D.Acl.de  comm. 
89- 2". Comp.comœ. 47-3". 60-1". 84.  Prud'homme. H  3. 
Oiàvrier3.2. 

13  Pdu.P58.2.83  ;  J68.3.59;  D.Demande  nouvelle.73-1». 
Donal. entre  époux. 62 -l".Etraogers.232-l".L-'iliatiuD 
adultér.2i-1".Loi  persoon.65. 

—  Paris.P37  2.3B;  D.TcstameDt.140. 

—  Ciy.c.P.37.1.12;  S57  1.216  ;  J67.204  ;  D.Serïit.406-2". 

14  Ord.C.d'£l.P38.3.123;  D.Cont.directes.42-24". 

—  Ord.C.d'El.P38.3.86  ;  S57.2.2»9  ;  D.Trav.  pub.42D, 
1er  el  2«  alinéa. 

—  Keq.P37.I.S8;  J67.372;  D.Serment.11.2". 

—  Keq.P37.l.88;  S.^7.1.122;  JG7.77;  D.EIecl.lég.3C9. 

—  Req.P37.l. 87,837.1. 566,JB7.426,U.Ilm8Siers.U4. 

—  Ciï. C.P57.1. 86,837.1. s»,  JG7.79,  ll.Djsp.  entre-vifj  et 
lestam.l74-1".llypolh.  lég.181. 

—  Ord.(;.d'Ei.P;8.3.205,D.liiranger.9l. 

—  Urd.P37.3.72,U.lJelgique.l. 

—  Ord.C.d'Ei.P57.3.24,837.l.l94,D.Péage.68-4». 

—  Ord.<:.(l'El.P57.3.l43,S37.2.253,U.Coul.dir.l  15-1". 

—  Ord.C.'lEi.P.-)8.3.l72,S37.2.247,D.Communes.1.37-2o. 

15  Paris.P37.2.68,S58.2.l4,J67.4ôl,D.Faalites.3U. 

—  Kcq.P57.l.l97,J67,322,U.Preuve  testim.151-1  '. 

—  Cr.i;.P57.1 .484,857.1 .821  ,j68.357,D.Faux.380-16». 

—  AgeD.P37.2.100,837.2.142,j67.337,  D.Communes.34. 
Voirie.72". 

—  Ord.P57.3.73.D.Ch.  de  comm.1. 

—  Cr.r.P37.4.4^5,S37.1.827,j68.333,D.Aul.mun.lSl.l67i 
2".Jug.596-2'. 

—  Voj.25. 

16  Kennes.P37.2.96,J63.320,D.FiIial.nat.l*3-2'>. 

—  Trib.deTournon.P37.3.145,D.Nolaire.242  5-. 

—  Paris. P.>7.2.93,D. Commerçant. 14-2". 

—  Paris.P57.2.73,S37.2.3l3,J68.77,D.Faillites.478. 

—  Aix.P07.2.42,S37.2.262,JG7.»04,D.Testam.902. 

—  Cli.reun.c.P37.l.tl,J67.l57,D.L)om.engage5.5  2".18. 

—  tli.réun.r.P37.1.12,n.;S37.1.24,D.Dom.engages.5-2". 

18". 

—  Ch.réun.r.P37.l.584,Sî7.1.64,  J67.U2,  D.Pèehe.131- 
2". Procès- verbal,  il  1. 

—  Ch.réun.c.P37.1.;84,S57.1.63,J67.136,  D.Arl.degué- 
rir.ll9-l".t96-1<>. 

—  Beiib.  de  la  reg.Pi7.3.U2,D.Enreg.lO70. 

—  Délib.  de  la  règ.P3S.3.2,D.Enreg.2U43. 

17  Cr.c.P37.1.l98,S37.1.S05,J67.518,U.Voirie.630-)7'>. 

—  Angers.P.38.2.i70,858.2.540,D.ExplBit.657. 

—  Délib.  du  cons.  d  adm.P37.3.103  ,  D.Eoreg.1125-3'. 
Transcript.  droits  de) il 4. 

—  Cr.r.P37.l.585,J69.49,D.Colonies.66  18'-19''.C.d'ass. 
lOJO.Uefense.SS.lnslr.  crim. 487-1". 

—  Cr.r.P37.1.485,JG9.7l,  D.Contr.  par  corps. 414-1  l».C. 
dass. 794-2", 

—  Cr.c.P37  1.485,J69.5l),D.Défence.165.Loi  rétroactive. 
239-1". 

18  Ord.P37.3.78,  D.ldarins.lS. 

—  Bourges.P37.2.109,  D.Acquiesc.l03-l».Parlage.l24- 
6". 

1 9  Poitiers.P57.2.87.J68  483,D.Garde  nat  1 033-2". 

—  Agen.P37.2.l80,S57.2.244,J68.555,D.Ëflels  de  comm. 
118. 

—  Bordeaux.P38.2.178,838.2.124,D.Rempl.  inilil.37. 

—  Paris. P39.i.i47,U.Surenchère.l73  4". 

20  Ord.C.d'El.P38.3.222,D.Voirie.623  lii-lS". 

—  Ord.C.d'Et.P38.59,U.Cons.d'El.2U-14".36S-l". 

—  Bordcaux.P58.2.69,  838.2.132,  D.Serïilude.604 -I". 
660  3". 

—  Req.P37.1 .24,837.1.145.  JG7.4G,D. Act.  pos«ess.l32.- 
61".Jug.préparatoire.l67.Prescnpl.civ.849.1".  Vente 
pub.  d'imm.82. 

—  Req.P37.i.l93,  837.1.286,  D.Faux  incid.203.Frais  el 
dépens. 12i-l".l31. 

—  Ord.P37.3.72,D. Poudre  el  saIp.23-2-'. 

—  Ord.C.d'El.P57.3.132.1).Patente.sl-5". 

--  Ord.C.d'Ei.P37..i.i  13,1). CoDl. directes. Il 4  4". 

—  Ord.C.d'Ei.P57.3.49,U.Paicnle.G5  8o. 

—  Ord.C.d'Ei.P37.3.131,D.Patenle.1 1-20-4». 

—  Req.P57.l.2i5.D.Cb.  jugée.lu  10"-14'. 

—  Civ. r.Pj7.i. 215,857.1. 159,JG7.524,D.Comp.adm. 195- 
4".202-4».Digres  de  jurid.5l8.11otifs  des  jug.191-5". 
Vente  adm.l87-2"-3». 

—  Ord  C.d'El  P39.3.l9,l).PIace  de  giicrrc.61 -20.80. 

21  Paris.P37.2  74,D.*rbilrage.5S-l".1034-2'. 

—  Bourges.P37.2.iOJ,  S37.2.477,J68.245,  0  Servitude. 
218-1". 

—  Paris. P3G.2.188,  S37.2.307,J67.250,  D.Commission. 
20i-5". 

—  Pari.<.P.-.7  2  116  S37.2.427,J67.72.D.Rentc.577. 

—  Req.P37.i  97,837. 1.6,J67.130,D.Péremplion.103. 

—  Civ.c.P)7.1G4,S37  1.54,J67.i52.D.Hjpolhéque.87-l". 
PaiemcDt.l  19  Subrogation. 83-10-2". 

—  Req.P37.(. 193,837.1. 156,J67.435,  D.CommuaeS.2S3. 
27»  20-30. 
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—  Req.P37.1.10i,D.Exécul.  desjug.iOS  2". 

—  Civ.r.P-.7.1. 215.837.1  114.J67.327,D.Garanlie.86.Tu- 
telle. 423-1".  Vente  pub.  d'imni.64. 

—  Paris.P37.2.l84,  S37.2.2I0,  JG8.487,  D.SubrogatiOD. 

74  2". 

—  Cire,  du  min  de  lajust.P37.3.146,D.Enreir.ï777  2782- 

10-2". 

—  Sol.de  la  rég.P57.3.93,D.Enreg.458. 

22  Ueq.P37.l.2U0,J67.436,D.Trihunal.91-1o. 

—  Cr.c.P37.l.486,  JG9.G3,  D.Complicilé.159  2o.C.  d'ass. 
1391-4". 

—  Cr.c.P.37  1 .48G,j69.49,O.C.d'ass. 

—  Douai. P40.2.8,D.Sép.  de  biens.13. 

—  Cr.c.P.37.<.4sG,838.1.l36,J69.52,D.C.d'ass.ll28. 

—  Ord.P40  S.I07,D.Mines.(7. 

23  Pau.P37.2.3-,S57  •2.26G,Jr)7.373,D.Te5tam  327-2».î30. 

—  Instr.  delarég.P57.5.i29,D.Enreg.338-l>. 

2»  lûstr.  de  la  rég.P37.3.l46,O.Enreg.l325  1"-2\2123. 

—  Inslr.  gén.  de  la  rég.P38.3.7,D.EnreK.837--2o.' 

—  Instr.  de  la  rég.P.';8.5.8,D.Enreg  2030-lo-2" 

—  Instr.  de  radm.P38.5.8.S3S  2.144, U.Greffe. 

—  Cr.r.P37.1. 5,837.1. tl,jG7,554,D.Avocal.209-3".JoDC- 
lion.3.Témoins.323  l"-2". 

—  lostr.  delà  rég.P37.5.t29,D.Enreg.283-4o.2a72. 

—  Instr.  de  la  rég.l'37.5.128  ,  D.Enreg.263-6".2  80.640. 
250-3". 

—  Instr.  de  la  rég  P37.3.l29.D.Enreg. 

—  Instr.  de  la  rég  P37.5.l28,D.Transcript.'droildo}7-|o. 

—  ^nstr.  de  la  reg.P37.5.128,D.TraDScript.(droitde)105- 

—  Trib.de  Nngenl.'.-llotrou.P57.'?.139,D.Honoraires.58. 

—  ïrib.  duMans.T.I837,col.98.T.1858,col.t03D.En- 
reg.l  276  I  ".2223-30. 

—  lnstr.gén.delarcg.P38.3.176,D.Grelfe  (droildeM41. 
23  Poiliers.P37.-2.l5.S37.2.32,U.Dol.3l2-lo. 

26  Paris.P37.2.55,D.t)rdre.209  2". 

—  Civ.r.P37.1.92,835.1.129,J67.322,  D.Dom.  de  rEl.84. 
Foréls.S(6-3'. 

—  Civ.r.P.37.1.l93,S37.1.-2.';i,JG7.70.D  Sub<lilulion.2S6. 

—  Civ.c.P37.1.217,S57.l.343,JG7.436,D.Failliles.25S6M. 

—  Ord.P37.3.S2,D.Cadaslre.5. 

—  Ord.P57  3.82,D.Conlribulions.l2-1>. 

27  Req.P37.1.9l,S57.1.5l9,D.Enreg.2908-3o. 

—  !Simes.P57.2.128,857.2.99,D.Appcl  civ.373.383. 
28Ciï.c.P57.i.209,S37.1.234,j67.362,D.Acceas.70.Iiiter- 

vention.75.Saisie-immob.45S. 

—  Ord.C.d'Et.P.J8.3.48,D  Patente. 

—  Ord.C.d'El.P38.5.81  ,D.Cons.d'El.543-2o. 

—  Ord.C.dEl.P.i7.5.133;no(o  ,D.Patente.42-2o. 

—  Ord.C.d'Ei  P38. 5.126,0. Cont.direcles.40-4o.ie0-2". 

—  Ord.C.dEl.P38.5.4i,837.2.l96,D.Enseig.454. 

—  Bastia.P57.-2.10G  ,  D.Dooat.  déguisée.23-|o.Rapport 
à  Succession. 12"  2". 

—  Ord.C.dEl.P37.5.144,  D.Jug.  adm.S.Molib.  des  jug. 
208-1".  ■" 

—  OrJ.C.d'El.D.Conl.  directes.71-6o. 

—  B.iurKes.P37.2.l02;  D.Tierce-opp.  22l-3o. 

—  Ord.C.d'El.P38.3.125;  D.Conl.  direcles.7l-IOo. 

—  Ord.C.d'El.P38.3.l74;  U.Eraigre.333.-2o-So. 

—  Ord.C.d'El.P.38.3.-205;  D.Arujée.211. 

—  Dec.  delà  Cn.  de  Députés;  D.EIecl.législ.334-3o. 

29  Req.P57.l.93;  S37.I.437  ;  JG7.337;   D.Ca6salion.795- 
ig^.Comraunauté.g.î.  Domicile.  110-2". 

—  Cr.c.P57.1.484;jG9.8;  D.Contr.  par  :corp$.4l4-9o. 

—  Req.P57.l.63;  S37.1.53;J67.120;  D.Chose  Jugée.585- 
1». 

—  Cr.c.P.37.1.4S6;  D.Frais  et  dépens.399. 

—  Ord.P37.3.81;  D.Marin.l4-10o. 

—  Cr.c.P.^7.l.4'>7;  857.1.825;  JGS.323;  D.Uonnnaie. 

—  Cr.r.P.37.1.483;  D.C.d'ass.l35î-2". 

—  L)on.P57.2.161;  858.2.70;  J68.161;  D.Respoosabi- 
lilé.581-1". 

30  Toulouse  P38.2.I93;  S39.2.160;D.Pre.sse.284-5o.409. 

—  Cr.r.P.37.1.100;  S37. 1.341;  D.Abus  de  conf.22-8o. 

—  Cr.c  P37.1.498;  837.1.828;  J68.33I;  D.Or  et  argent. 
47  2". 

—  Paris. P37.2  177;  837.2.213; D.nypolhèque.573-3o  -4". 

—  OrJ.P57.".81;  D.Marin.14-11". 

—  Bourges.P37.2.10s-37.2  426;  D.Degré  de  jurid.76. 

—  ïrib.  de  Charlcville.P38.5.200;  D.Earcg.2IS2  3o-4"- 
5". 

—  Ord.P37.3.l09;  D. Population. 

—  Cr.c.P.37.1.486;  D.Octroi.78-2». 

31  Paris  P.37. -2.64;  D.Aut.  de  femmes.îO.". 

—  Pau.P40.2.21;  837.2.364;  J67.440:  D.Prescripl.  civ- 
597-3". 

—  Ord.P37  5.8-2;  D.Garde  nal.12-5". 

—  Cr.c.P37.1.498;  837.1.835;  JG9.87;  D.Procés-terbal. 
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2  Civ.e.P,37.l.6S;  S37.t.98;  J67.587;  D.DoLt98.3o-4". 

—  Civ.r.P37.1.177;S57.1. 20, 867.150;  D.EipropriaMO». 
437  458.464. 

—  Civ.c.P57.1.210;  857.1. 61  .^;JG7.577;  D.CassaL140-6o. 

—  Bourges.P57.2.105;  837.2.152;  J68.407;  D.Louage. 
333.531-2". 

—  Douai. P38.2. 101;  S37  2.2S0  ;  J68.522:  D.RespODsab. 
244-3 '.iSi  2"  30. 
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—  Dèci?.  min.  delà  just.PST.S.IseiD.Discipline.îOg-lo- 
jo.go- |oo-|3"-Uo.2)7-7i>. 

—  Civ.r.P:.8.).62.  V.t838;O.Elect.  comm.60. 

5  Ci».r.P37.)  210;  S37.I.8:  J67.7.i;l>.Cassal.8CI-1o.De- 
crédejurid.sw  )o.Theâlre.(36  )7S  1''-2o. 

—  Baslia.  F37.-2.10C;  J73.2W  ;  D.Experlise.266.Porlion 
disponible.523. 

—  Déhb.  de  la  ré(!ie.P38.3.21;  D.Enreg.l276-8<>. 

4  Civ.c  P37.<.58;S37.i.445;  JW.51;  U.Cootr.  de  mar. 
128  )o.Dol.58.Ollicier.90  2". 

—  Req  P37.l.»7ti;  S37.1.I39;  J69.U6;  D.Saisie  imm.74. 
S04. 

—  Cai-n.P38.).393;  D.Jugeaienl.526-2o. 

—  Orléans  P39.2.3l;D.Communi-s  (65  (''.247. 

5  .Maies.P5».2.)68;s37.2.i30;O.Disciplioe.209  llo-li". 
■213.217  2". 

—  Req.P37.l.2l2;D.Aclion  po'isefs.59-62-t».7l  2\ 

—  Req  P37.I.2I1;S37.2.655;  JB7.5l7;D.A>OUés.104-3i. 
Saisie  inim.468. 

—  Cr.r.P37.l  500;  J69.7l;O.Témoin«.338-3».«2  2). 

—  Cr.c.P37.M99;  J69.88;D. Fausse  monnaie. 56-3o. 

—  Cr.c.P37.)4U9;S-j8.l.252;  J74.S9,  D..4cces5olre.89.C. 
d'assises. (39I-50. 

—  tr.c.T.  de  1838,col.283;D.Peine.73. 

6  Cr.c.P37.l.i83;  S37.l.82->;  JG8.2t;  U.C.d'asS.U83-2o. 

—  Ord.C.d  t;i.P38.3.107;  D.Pavai;e.29. 

—  Cr.c.P57.l.238;S37.1.U2;J68.49ti;U.Abus  deconr.22- 
i". 

—  Cr.r.P37.l.237;  S37.M74;  J68.I36;  D.Aclion  ciï.*- 
«'>;Ch.jugee.SI(i  2»  322-lo. 

—  Ord.C.d'Ki  P38.3.226;S37.2.252;D.Voilures.6-Io. 

—  Ord.C.d'El  P38  3.206;  D.Palenie.24-S').39-l3e'. 

—  Oril.C.d  El.1'58  3  225;S37.2.25I;  D.Voiiures.4-to. 

—  Toulousc.P38.2.(20;  S57.2.239  ;  J68.4l5;D.E(fets  de 
comm.57. 

—  Ord.C.d'Et.P38.3.224;S37.2.25l;D.Voil.pub.lS8  9". 

—  Poiliers.P38.2.U3;  S37.2.26I;  J68.320;  D.Doaatioo. 
372-IO. 

—  Ord.€.d'El.P38.3.l7l;  D.Elecl.dép.)68-ôi. 

—  Déhb. de  la  rcgie.P37.3.137;  D.Eareg  222l-3o. 

—  Ord.C.d'El  P3S.3.2I5;  U.Voirip.493-4o. 

—  Cr.i'.P37.1.499;  S38.t.255;  J69.7S;  D.Récidive.44-1'). 

—  Cr.r.P37.l.499;S.5S.i.232;  J74.96;  D.Access.89. 

—  Oril.C.d'£l.P38.3.5;  D.Maoutsci.sO  3o. 

—  Sol.  de  l'«d.P38  S.21;D.Enrej;.263-5o. 

—  Dèlib.  del'ad.P58.3.)7;  U.Enreg.l207-3o. 

—  Ord.C.d  Ei.P58.3.<07;  D.Trav.  pub.4B3.469. 

7  Cr.r.P37.).223;  D.Acuon  ciï.76.Coalilion.8-5^Instr. 
crim.416-2'>. 

—  Ord.P37.3.95;  D.  Traité  inlernal.24. 

—  MonipcUier.P38.2,135;  S38.2.4)5;J7).429;D.Hypolb. 
jud.<6. 

—  Toulouse.D.Eiperlise.5l-l". 

8  Req.PS7.1.2l2;  J73.242;  D.Société  civ.99.214.22». 

S  Pans.P37.2.474;  S37.2.227;  J67  42;  D.DiscJpline.2l4. 

—  Colm3r;P57.2.i26;  S37.2.3H;  Jb7.570;  D.Sep.de  pa- 
lriinoinc.92-l'>. 

—  Décis.du  garde  des  sceaux.P37.3.l38;S37.l  .447,  n.;D. 
Nolaire.157. 

—  Mracs.P3».2.73;  J74.46;  D.Success.  483  490. 

—  Décis.du  garde  des  sceaux. P38. 3. 113:  D.Motaire. 
«03. 

—  Paris.P39.2.87;D.Efrelsde  (•oinm.527. 

10  Req.P57. 1.177;  S57.(.I72;  J67.54;  D.Cassal.762-1». 
Communauté..';  .u  4'>-2». 

—  Ciï.c.P37.l.2l8;  S37.<.654;  D.Access.77.Exécul.  des 
jug.iiS.Propiiéié  lill.271. 

11  Paris.P57.2.i04;SJ7.2.)l3;  J67.370:  D.Ordre.40S-lo. 
532-2«-3o  4". 

—  Req.P37.l.225;S37.(.6*0;J75.33S;D.Aud.  solenn.lO- 
5o.Cassal.79.3-25".Loi.l27-2".Sép.  decorps.l2-|o-3o. 
17. 

—  Req.P37.l.224;S37.1.64.';;  jG7.497;I).Degrésdujurid. 
511-2».Désistcracnt.i29  4".Respons.57  ^o. 

—  Caen.l'38.2.i05;S37.2.l68;  J67.55.1;  D.Ayocat.241. 

—  Ord.C.d"Ël.P38.3.82;  D.('éage.44-5'. 

—  Ord.C.d'Et.P38.3.227;  817.2.250;  D.Voirie.l78-4o. 

—  Ord.C.d'Ei.P38. 5.123;  D.Coulnb.  directes.97-(o. 

—  Ord.C.d'Et.P58.3.2i4;S  .7.2.246;D.Voirie.208  2".476. 

—  Ord.C.d'Et.P38.3.208;  D.Patenie.74-2».t20. 

—  Riom.P37.2.t24;  S37.2.421;  D.Conir.de  mariage.56- 
2'>.Eiploit.459  So.Preuve  litl.7i2.72l. 

—  Riora./  38.2.15;  J68.380;  D.Conlr.  de  mariage..'i6-l». 
56-4'>.Eiploit.459-2". 

—  Ord.C.d'El  P38.3.4;  U.Communos.58G-lo-2o. 

—  Ord.C.d'Bv.P38.3.87;  D.Trav. pub.iW.464.465. 

—  Ord.i:.d'Ei.P38.3.84;O.Trav.  pub.359.567. 

—  Ord.C.d'Ël.P39.3.l7i  D.Cons.  d'Ei.374.Eau.l50  7». 
Trav.piib.357.4U. 

12  Cr.c.P37.l.ioi,j67.3.50,  D.r.onlr.par  corp5.4l4-2o. 

—  Req.P57.l.22ii,S.37.i.94,J67.IG9,  l).Hypolhèque.U9. 
Tran.<porl.35-2o. 

—  Cr.c.P37.l.501,S38.l.l020,J69.85.D.Garde  nal.781''. 

—  Cr.r.Pô?.!..^!,  S38.1.)024,  J74.94,  D.Garde  uat.0i3. 
847-31.988-tO'. 

—  Cr.r.P37.t.50i,  JG9.67,  D.Témoins.l96-l". 

—  Cr.c.Pi7.I.S0O,  SJ8.1.1020,  J74.94,  D.Uarde  nal.530. 
S35. 

—  Cr.c.P37.1.500,  D.Procès-verbal. 337.373. 

—  Trib.de  Piihivierâ.T.del858,co'.99.l26,D.EnreK.Î97. 
2361-2".  " 

IS  CiT.c.P,37.).IM,Sô7.1.7«6,  J88.1»,D.Pfescript.crim. 
84-I»  2».  *^ 
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—  Cr.c.P57.1.228,  S37.1.832,D.Aut.mun.46l. 

—  Cr.c.P37.1.2i7,S37.l.lOI4,J68.58,  D.Prescript.crim. 
84-40. 

—  Cr.r.P37. 1.227,  S37. 1.908,  J68.6(,  D.Liberté  proïif. 
6.Pres5c.535-lo  io.Ren»oi.l26-3o. 

—  Délib.de  la  rég.P38.3.l7G,  D.Enreg.407-1i>. 

—  Toulouse.P38.2.18B,  SS8.2.50S,  D.Surenchère.56-lo. 

—  Trrb.corr.de  la  Seine  D. Propriété  lilt.70. 

14  Poiliers.P57.2.9o,J68.33i,D.Posleaux  leltres.2i.42. 

—  Trib.de  Monlpellier.P58.3.23,  D.Enrig.58  4».2236. 

—  Trib.  de  lUontluçon.  P38.  T.col.9,  D.Preuve  lill.544- 
2<i. 

15  Ord.P37.3.96,  D.Recrutement  de  l'armée.t3-4i'. 

16  Civ.  PÔ7.f  .02,  S37.t.l02,  J67.108,  D.Obligations.326- 
1  o.Obli)!. personnelle. 26-2".  llatiflcation.H6-t<>. 

—  Civ.f.P57.l.6I.S37.l.lu5,J67.2S3,  D.Coœmunes.47l. 
Prescripi.civ.7oO  1". 

—  Civ.c.P37.i.l50.  S37.1.234,J67.ô06,  D. Intérêts  de  ca- 
pitaux.186  20  3". 

—  Trib.d'Aubus>on.P4l.t.l25. 

—  Trib.de  Lvon.P38.T.li7,  D.EnreB.779-3i>. 

—  Trib.  deISanles.P37.T.236,  D.Transcript.(droitde). 
40  9». 

17  Req.P37.l.96,  S57.1.247,  J67.l36,D.Oblig«lions.385. 

—  Req.l'37.1. 199,837.1.620,  J67.428,el 73.285,  D.ElecI. 
Iég.89-1'>. 

—  Req.P57.(.3l8,  837.1.701,  J68.90,  D.Domicile.77. 

—  Mmes.P38.2.25,  S38.2.233.J68.268,D. Tutelle .236. 

—  RouPn.H.î8.J.77,  S38.2.I02.  J73.l'Jl,  U.Dol.3l3-l'>. 

18  Req.P37. 1.230,  S37.1.794,  J08.54,  D.ExéCUl.des  jug. 
1091». 

—  Civ.c.P37.l.2î8,S37.1.124,J67.83;D.Ca8salion.33-lo. 
1069-2o.lntervenlioD.84.M«ndat.24l. 

—  Bordeaux. P37.2.173,S57.2.218,J66.466,D.Testamenl. 
570-10. 

—  Paris.  P38.Î.I89,J67  312,  D.Hypotbèqne.18.  Privi- 
Iége.233-2o. 

—  Nimes.  P57.2.153,  S37.2.295,  J68.189,  D.Eiploit.l42. 

—  Paris.P38.2.187,  D.Sermenl  dèc.'i-l". 

19  Cr.c.P37.1.182,  S37.1.83I,J68.I02,  D.Aut.  mun.440- 
3o. Cassation. 57-3». 485. Jeu.23  ô». Peine. 31 3-2". 

—  Trib.de  Ninies.P.)8.3.2l,  D.Enreg.2478  l». 

—  Req.Po7.1.230,  J75.239,  D.Disp.enlre  vifs  et  lestam. 
6-2o. 

—  Req.P37.1 .256,  S37.1 .550,  J73.236,  D.Accessoire.73. 
Uotils  des  jug.lSu  30. 191-22». 

—  Riom.P38.2.45,  S38.S.347,  J69.202,  D.Appel  civ.127- 
2». 

—  Paris.P38.2.17«,  J67.277,  D.Preuve  Iitl.l096.1l64-|o. 

—  Sol.de  la  rég.P37.3.(25,  O.Enreg. 

—  Cr.r.P37.1.50i,S37.l.(67,  J68.t35,  D.Aclion  ciy.l8- 
13".  Ë8croquerie.59-So. Rapport  des  jug.3. Témoins. 
243-80. 

—  Tnb.du  Havre.T.del838,coI.ll6,D.Eoreg.2l52-l». 

—  Req.  P37.I.319,  S37.1.120,  J67.304,  D.Peremption. 
30-l».89. 

—  Bourges.P;7.2.<07.  S37.2.430,  J67.4I5,  D.Altenlat  à 
la  puJeur.l4--2o.l7-2o. 

—  Cr.c.  P37.1.50I,S38.1.906,J67.46I,  D.Aut  mun.1S3- 
10.507- 2». 

—  Dêc.min.delajustice.P37.3.135,  D.Notaire.6. 

—  Cr.r.1'37.1.503,  J69.22,  D.C.d'ass.6G0  2o. 

—  Debb.de  la  reg.P.-)7.3. 143,  D.Enreg.2032-7o. 

—  Cr.r.P37.l.502,  J74.90,  D.Defense.32.Exception.3l3- 
2o.Elploit.9.>5.7'. 

—  Cr.r. I  57.1 .502,J74.1 32,D.Témoins.1 9G-2».432  70-9». 

—  Cr.c.P37.l.l3l,  D.Appel  correct. ;7  3". Jeu. 23-3». 

20  Cr.c.P.i7.l.81,S.)7.l.ï72,JG7.156,  D.Aul.mun.*55. 

—  Cr.c.P37.l.ll2,  JG7.43G,  U.Aul.muD.481-5o. 

—  Ord.P57.3.95,  D.Douanes.l7. 

—  Sol.de  larég.P38.3.l,D.Enreg.479-2o. 

—  Cr.c.P57.i.i84;S.)7.1.389,  JGS  624,  D.Aut.  mun  410. 

—  Bordeaux.  P38.2.I15,  S37.2.2JI,  J67.605,  D.Elécut. 
des  jug. 206. 

—  Trib.de  Marseille.P37.3.12S,  D.Enreg.7IO. 

—  Cr.c.  P57.1..503,  J67.72,  D.Aut.  mun.384-lo.  Force 
majeure. 21 -7». 

—  Cr.r.  P37.1.505,  S38.1.906,  J69  54,  D.Acquiltement. 
23-2». 

—  Cr.c.P37.l.503,J69  8, D.Faux. 114.143-2». 

—  L>on.P57.2. 148,838.2.63,  JG8.159,  D. Partage  d'asc. 
RJ-l». 

21  Paris.P37.2  163, 837.2.305,  JC7.198,  D.Communauté. 
813-1». 

—  P«ris.P37.2.l75,  837.2  221,  JG8.494,  D.Privilége.204. 

—  Poitiers.  PÔ7.2.91,  Sj7.2  407,  JG8,223,  D.  Débl.5-2o. 
Substances  vénéneuses. 2.t-5o. 

—  Cr.r.P37.l  503,857.1. i50,jG7.6l7,D.Cbasse.87.Comp. 
ad.205  3".Foiiiionn.pub.2!50  3".Louvelerie.l3. 

—  Cr.c.  P37.I.501.  S38.I.I020,  J69.23,  D.RécusatioD. 
26 -20. 

22  Trib.de  Ca^lrfs.P38.3.22.  D.Enreg.2189  1o. 

23  Civ.c.P37.l.t7l,S37.1.393,Jt,7.<04,D.Compte.*3.Ren- 
»0i.l25-2o.SuCcession.32l. 342-2"  5".402-2». 

—  Civ.c.P37.l.23l,  SS7.1.1I0,  JG7.56,  D.Accessoire.13. 
Pri'Script.civ.7.i9-2".740. 

—  Ord.C.d'Ei.P38.3.87,S>7. 2.250,  P.Trav.pub.l86.a2î. 

—  Ord.C.d  El. I'.>7.3.13i,  D.Palenic.l22  4o. 

—  Ord.C.d'Et.P38.3.167;  D.EIeci.romni.-2aM«-3«. 
_  Ord.C.d'El.  P58.3.208;l).Palenle.69-2o. 

—  Ord.C.d'El. P58.5.21J7;  D.Cons. dEt.2S»-l».Bau.Q41- 
150.252-10". 

—  Ord.C.d'Ei.Pi8.3.2l9iD.Voirie.l78-5''  6». 
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—  Ord.C.d'Et.P39.3.l6;  D.Cons.  d'El.18-3«.  Vente  ad. 
196. 

24  Civ.c.P37.1.64;S37  1.123;  J67.1.16;D.CIi.jugée.382. 

—  Civ.r.P57.1.232;S37.1.263;J67.325;D.Foréis.30i-l»- 
20.344. 

—  Req.P37.1.320;  S37.1.248;  J67.402;D.Cassation.743- 
^6".Legs.23.^  l9-1o-2o.Te>tameni.871. 

—  Bordeaux. P38.2.162;  837  2.280;  J70.433;  D.Demande 
nouv.40-5o.Ordre.269-.3o.306. 

—  Ord.C.d  Et. P37.3. 125;  D.Pension.l40-l\ 

25  Req.P57.1.233;S37.l.215;  J73.238;  D.Prescript.  civ. 
32i)-|o.393-lo-2o. 

—  Civ.c.P37.l.234;SJ7.l.596;J73.299;D.Saisieimmob. 
32.33.476.300. 

—  Civ.c.  P37. 1.255;  837.1.69.;  J68.509;  D.Communes. 
407-30.434. Exp'oit. 405. 

26  Req.P57.l  236,  S57.I.53I;  JG8.375;  D.Cassation.953- 
70.  Dol.l92-2".4.50-2".  Nullile.87.  Substitution.7.2i7- 
2o.Succe5sion.443  80. 

—  C.d'ass.duCher  P37.2.1I3;  S37.2.95;  J67.632;  D.Dé- 
fense.1û6-2o. 

—  Paris.P57  2.112;  J67.53;D.Vagabondage.27-2o. 

—  Metz  P58.2.4;  J73.475;  D.Faux  incid.189. 

—  Cr.r.P37.;.508;  S38.I.897;  J74.103;  D.C.  d'ass.li98- 
So. 

—  Cr.r.P57.l.507;J69.23;  D.Garde  nat.l0l7. 

—  Cr.r.P57.1 .504;  J74.  lOO.D.Cour  d'ass.461 .586.877-2». 
Faux. SI  2. Témoins. 553  5". 

—  Cr.c.P57.1.504;J69.l6;D.Cassation.-236  2o.Peine.319- 
1 0.324-40. 

27  Cr.c.P57.l .507; 837.1 .176;J68.156;D.Comp.crim.379. 
Militaire.2l-io..2.>. 

—  Cr.c.P37.1.507;S57.1.173;J68.154;D.Voirie.591.625- 
30. 

—  Bordeaux.P38.2.l60;  S37.2.281;  D.Exploit.526.Huis- 
siers. 243-20. 

—  Ord.P37.3.97;  D.Manuf8Ctures.t2. 

—  Bourges.P58.2.7;  837.2  478;  J69.649:  D.Dislrib.  par 
cont.129  20. 

—  Cr.r.P37.1.508; 838.1. 334;J70.37;D.Abus  de  conf.î9. 

—  Cr.c.P37.1.508;S38. 1.922,  J69.I;  D.Foréls.8l8. 

—  Cr.c.P57.1.567;  J69.SI;  U.Mines.  145. 

28  Cr.c.P57.1.120;  J74.54;  D.  Voirie.700-8o. 

—  Paris.P38.2.107;S57.2.t75;  J68.469;  D.Eirang^r. 

—  Rouen.P58.2.109;  837.2.166;  J67.435;  D.  Donat.entre 
époux. 39-1». 

—  Ord.P37.3  96;  D.Recrutement  de  l'armée.lS  S». 

—  Cr.c. P57. 1.508;  J74.282;D.Aut.muD.595-|o. 

—  Cr.c.P37.1.508j  S58.1.I022;J74.95;  D.Garde  naiio- 
nale.988-3o. 

—  Cr.r.P37.l.308;  J69.7;  D.Garde  nal.710.727.937-4''. 
988-70. 

—  Cr.c.P37.1. 502;  838. 1.925;  J74.95;  D.Cassalioo.72. 

30  Civ.c.P37.l.237;S)7  1.613;  J68.284;D.Act.  possesj. 
102-lo.354.Pétlloire.7.8. 

31  Civ.c. P37.1.60;  837.1. 320;J67.252;D.Actesdecomm. 
179.Agenls  d'al(aireB.3-2'. 

—  Civ.c.P37.1.l06;  837.1.190;  J67.547;  D.Dot.310-3». 
444-7o.Prét.150. 

—  Civ  C.P37.1.179;  837.1 .553;  JG7.636;  D.Conlr.  de  ma- 
riage.! 55  -lo-2o.Obligatioos.27. 

—  Civ.r.P57. 1.241;  857.1.897;  J68.409;  D.Cassal.863- 
lo. Communes. 95-655-20. 66.5-20. Compét.  admin.tG3. 
Péremption. 165. Transaction. 18. 19. 

—  Req.P37.1.24l;  8J7.I.649;D  Frais  et  dépens.121-lo. 
Résolution. <9-3".29. 

—  Req.P37.1.240;  J75.270;  D.Preuve.SS-S». 

—  Civ. r.P57. 1.240; 857.1. 522;  J75.265,-  U.Acces5oire.l3. 
Prescript.civ. 759  1". Preuve  testim.lOl.  Vente  490. 

—  Req.P37.1.272;S37.l.100,J67.33l;D.Failliles.323. 

—  Ord.P3-.3  97;  U.Courlier.t5-4o. 

—  Ord.H37.3.12l;D.Marine.l7. 

—  Poitiers  P37.2.129;  S38.2.78;  J68.468;  D.Serritade. 
S33-10.684-30. 


1  CiT.r.P37.l.25t  ;  S57.1.79I  ;  D.Forêts.ISS-S"  (61"»). 
Transaclion.6S-So.Us«ge.l  17-20.131 -4». 

—  Req.P57.1. 329;  837.1. 457; J67.8J;  D.Demande  nouT. 
1 1 1  -3".Loi  personn. 75-1 0-2". Succession. 69-5»-6o. 

—  Civ.r.P37.1.389;S37.1.S58;J68.27S;  D.Arbitrage.S20. 
528. 

—  Ord.P37.3.12l;D.M8rine.16. 

—  Bourges.P57.2.r23;  837.2.429;  J6S.î84;D.  Veille.779- 
10.20-3". 

—  Bordeaux.P37.2.l63;  857.2.445;  J73.249;  D.Armes. 
7-4o.Menacei.l-3o.Presse.l65  70. 

i  Cr.c.P37.1.245;S37.1.827;D.Aul.municip.l53-lo-S«. 
ÏI5  5". 

—  Cr.c.P37.1.î42;S57.1.168;  J68.157;  D.Aut.  mun.361- 
I0-20. 

—  Cr.r.P37.1.509;S37.1.170;j68.1S4;D.  C.  d'ass.ISGS- 
30.I67I-50. 

—  Req.P37. 1. 358;  J73.5O0;  D.Preuve  bttér.1213.PreuTa 
lestiœ. 193-40. 

—  Rennes.P37.2.U1  ;  857.2.586;  J68.537;  D. Vente  publ. 
d'inim.3. 

—  Cr.r.P37.1.509;  J69.76;  D.C.d'ass.669. 

—  Cr.c.P37.I.S09iJ 74.306;  D.CoDtnb.ind.326-1'>. 
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1SÔ7. 


183T. 


D.  Faillite;. 


—  Trih.d'Amerre.PSTT.'OI;  D.Enreg.l929*». 
_  Rouen. HIO.2.39;  J7.',S)i;  D.l'iopriclé  ind.17  S».         » 

—  Paris.D.lmprimerip.lT.  ..„-,„ 

_  Dec.  du  min.  de  I»  jusl.P58.J.»3;  S58.2.»»;  D.OiBce. 

S*  9'. 

—  Déc.P38.S.*3;D.Nol«irP.lSOH''. 
«  LiinOKe...PJ7.3.l55;  S3T.2.;»T,  J68.48». 

_  F^i;fJrV.P37.-;.155.  S37  2.W»  .  D.AduUère.SS  20.80. 

—  P,^!p^?.2.7.,S38.2.«24,J7*.38,D.Parlage.  lU-S». 

6  Crx'P37.'.l*6,  S57.I.20I,  J«7.as7,  D.Mandal.243. 

—  CiV.r  Pî7  l.«-iS'7.'.647,J6S.26î,D.  Chose  lu«ee. 

_  Ord  Cd-El.P38.3.2i7,D.Voirie.«95  3O.570-I2». 
_  Ordic.d  Et.P38.3.iU,  D.  Voirie.l9.-.a'  .206-1-. 
_  Ord.C.d  E1.P38.5 .221.  D. Voirie  eriO-U-.lSS. 

—  Limo«s.P39.2.t«-.S->9.2.525,  J7(.i>7,D.Dsgré8  de 

Jurid.182  l«.Frai»  et  dépen«.296.  -  .  ,„ 

7  Ci«.c.P37.(.l78.S37.t.tî6,J67.94,D.Exptoprial.366. 

387.S88.389.4l6.a3.5*6. 

—  Dèlib.delarég.P.)7.5.<2J.D.Enreg.578-)". 

—  Trib.de  Chà^eauroul.P.^7.3. 1 39,  D.fcore  g.l  ï7b  -1». 

—  Trib  de  Rennes.P37.5.1io,D.,  D.Enreg.li76l". 

—  Ord. C.d-El.P57  3.(31,  D.Palenle.U  2". 
_  Ord.C.d'El.H38.3.167,D.Elecl.comm.l65-l». 

—  Ord.C.dEi.P58.3.i6,  D.Ponsion.179. 

—  Ord.C.d'El.P58.3.46.D.Pinsion.9-.. 

—  Ord  C.dEl.P38.5.S27;  D.AnieDde.t«3.Eaox.4.-.-S". 
_  Déiib.delarég.  T.de  I8:>8,  co'.  Ii8.  D.  Enreg.î79-I<>. 

—  Déiib.de  la  rétf.PW.3.6,D.Eorcg.378-l». 

8  Cr.c.P37.l.l03,S37.M.3,U.Eoreg.l7-^S  1". 

—  Civ.c.P37.l. 236.817.1 .2*6,  J67.32I,  D.CommissiOD. 

—  Civ.c.P37.1.35»,S37.l.23l,J67.358;D.  Colonies.  29. 
Coinnél.admio.363  2».  .... 

—  Req.P57.1. 218,837.1. 555,  J68.365,D.Compél.admm. 
20*  i»  CondiiioD.23-lo-2".'56. 

—  Req  P37.1.247.  J67  98,D.Cas5alion.935  i«.InterTen- 
lion,52-l^'.4l-2'>-JnB  51l-l".PfeuTe  lill.8g6.Tierce- 
opposil.122  I0.2I5  4'.  „    „ 

—  Req  P57.(.2*5;  Sj7.1.8*2,J68.106,  D.  Cassal.OîS^". 
Comple.76.Fondat.3.Frais  et  dép.l77.Hospice8.l03. 
401.Renle.191.  „  „  .^  . 

—  ReM.P37.1.2M.S37.l.80*,  JG8.104,  D.Fabriqaes.155- 
2o.Hui=siers  2">3-3".M(>liis  des  jug.ili-*». 

—  Paris.P37.2.175,S:>7.2.2(9,JS8.445,D.R»ppon  a  suc- 
cession.122  3".  „  „ 

—  Baslia.P37.2.l04,  S57.2.M7,  J68.241,  D.  Success.476. 
Transaciion.65  93  2». 

—  Heq.P37.1.S30;  S57.1.729;D.FrDils.«0-So.Posses8ion. 
201  So*".  ^ 

—  Req.P37.l.35J;S37.1.737,J68-204;DTransacl.68-9''. 

lI>aBf.U4-io. 

—  Trib.de Blois  P37.3.136;D.Discipline.2->6  2-.2U. 

—  Trb.de  Parlbenay.  T.de  1838,  coM03.  D.  Enregislr. 
2277-1». 

—  Sol.  de  ladm.  P38.3.Hl;D.Eoreg.251-2«.2561-9». 

—  Trib  dePoni«rlier.P57.T.l07;D.Enreg.29W. 
9  Req.Pi7. 1.2*0,  S37.1.UU9;  J68.257;  D.Aclion  possess. 

—  Req  P37.1.2i9;S37.<.546;  ©.Saisie  imm.287.288.556. 

—  Req  P57.1.249;S'7  l.iU;  Js7.73;  D.Enreg.lb7î-5». 

—  Pari«.P38.2  H6;S37.2.26';  J67.584;  D.  Saieie-arrêt. 
162.164  l".Tran^porl.t«3-J»-2o. 

—  Ord.P57.î.l08;D  Place  de  gtterre.U-lo. 

—  Cr.r.P37.l.5H;S:.8.1.l020eH0,7iJ74.299;D.Gatde 
nal  78  2».*26-l".187.858. 

—  Crc  P37  i.510;S38.1.67;  J«9.C9;D.Mililairc.*4  4o. 

—  Crc'P37  1  510;S38.1.60;J69.68;D.Mililaire.*4-2o-3o. 

—  Cr".rP37.1.510-,  S.58.1.902;  J69.75;  D.C.d'ass.l2J9. 

—  Crc  P37'l  S10;S38.1.902;  J69.76;  D.Appel  corT.12S. 

—  Soi.  de  la  régie.P38.S.3;  U.Enreg.2.W9-8o-9o. 
ta  Bordeaux  ï>.i8.2.159,S37.2  288,  Jo7.43l,D.Demande 

noui.40  7<>.Traospotl.l8-lo. 

—  Trib.a>!CbàieaurottX.P57.5.lô9;D.Enregi9lr.l40l-8o. 

—  Poiùers  P38.2.4'7,  S38.2  52,  J69.t77,  D.Saisie  immob. 
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—  Trib.d'Alkirch.P37î-U6;nEnrfg.372-l». 

—  Monluell.er.P58.2.135,J74.3-»,  DNu:iile.28i. 

—  Trib.de  Cliàle«uroux.l'37.5. 139;  D.TrMscripU  (dtoil 

de,.40-5«. 
i«  Douai. P57.2.138,Sô7.2.366.  D.Expropnalion.3t. 

—  Cr.c.P37.1.SH,Ji;9.22Setl44yuest.prèj.id.tîâ. 

—  Cr.c.P37.t  5H,J69  129.U.AU  muu.SlG-l". 

—  Cr.c.P37. 1.487,  JC9.98,  D.C»8sal.l014ï'.  Douanes. 
87-l'>  Procès-tetb«l.596. 

—  tr.r.l  37.1.487,  J74.1G,  U.Eiploil.S96-2<>.Jug.46»-9<>. 
Nfiiliie.iUl». 

_  Tnb.d.  Mûii«in.P38.S.114,n.,D.Enre«.li25-l''. 
i2  Ord.P:.7.3.*7;D.Coin.mun  i.Oruanisal.miin.U-B». 
15  (,lt.C.P.'7.1.2iU;  S.7.l.2i:0;  JC7.317;  D  JuB.79-2'. 
_  Pari».l'37.2.Hi;  S37.2.290;J67.2J«-,  U.EIfetdecomm. 
»5i-3».Obbgal.477-*'. 


—  Cit.c.P57.l.2M;  Sî7.l.519i;  «7.262  ;  D.Elecl.lég. 
322  -  5** 

14  rr.r.Prj.l.lfiO:  S-7.1.25';  J67.162;  D.Excepl.151  1». 

—  Req.P37.l.i5i.  Sr>7.l.220;  D.Cassol.86l-5«.Cb.jugee. 
294-12".Forfls.3l.7.TribuD.5C3-l". 

—  ri«.r.p37.1.-2i5;SS7  1.891';  J67.G03;D.Cassal.3i3-l<'. 
Motifs  des jug.i49-7'.Stellionai.29. 

—  pari«.P.'8.it2i;SS7.2.2i6;  J67.V91;  D.Dom.é.a.62. 

—  Poitiers.P37.2.U5;  858.2.77  ;  J68.437  ;  D.Seimeal. 
67  3«. 

—  PoilieJS.Pl7.a.l65;S57.2.420;J6«.417;  D.Jugeœ.par 

dé' 91. 

—  Trib.de  Dr8(iDianan.P38.S.42  ;  D.«ctaire.242-4». 

15  Ci»  C.P57.I.97;  S'-7.1.188;J67.120;  D.Hjpolhèqae. 
2Jl-6o.Ordre.189  lo.Radial.hjpoih.l07.  .    ^  ,.     . 

—  Ci».r.Pl7.i.3-^;  S37.1.4i5;J07.172;  D.Intérêls  de 
capitaui.Sl.Preuie  liu.1243  Têinoins.60. 

—  Ord.P37.r..97;  D.Voil.pub.95  1». 

—  Limoge5.P58.2.21;  S38.-2.17i,J69.141;  D.Délai.61-2». 

16  Paris°P37.2.H5;  S37.2.151  ;  J67.I40  ;  D.Effels  de 
conini-7n9-l".  „  .        .  .     , 

—  Cr.c.P37. 1.488  ;  S37.1.551  ;  J67.141;  D.AUenlal  a  la 
pudeiir.56.  C.  d'3âs.*51-l".*35-4<>.  lôOO-S".  Témoins. 
2^9  458 

—  Req.P37.1.2S3;  857.1.642;  J67.11Î;  D.Acles  de  l'El. 
civ.l  12  l"-2». Preuve  1111.1482-1°. 1483. 

—  Rr-q.P57. 1.255  ;  S57.1.528  ;  J67.1I0;  D.Acl.posseiS. 

—  ColmIV.P37.2.U0  ;  S57.2.509  ;  J67.477  ;  D.Voirie. 
658-16". 

—  Ord.P37.5.98;D.Posle  aux  leUres.51-6o. 

—  Cr  r.P37.1.489  ;  S38.1.76;  J69.81  ;  D.Faux.2*î-2<>. 
Régi.  deiuBes.U2-l».  „„    .  ,. 

1 7  Cr.c.. P37.  !  256;  S38. 1 .45  ;  J67.607  ;  D.Posle  aux  lel- 
tres.l5-('.26.  „  „        .    .,. 

—  Paris.P38.2  81  ;  838.2.119;  J67.233;  D.BreTet  d  in- 
Tent.94.  ,^  ,  .  , 

—  Amien«.P39.2.95;  J67.52S;  D. Vente  puh.de  meubles. 

—  Cr.c.Pî7'.1.490;J67.56fi;  D.Aveu.l36  2'.Forêls.828. 

—  Trib.de  Vilierranche.P37  5.139;  O.Eoreg.2221-1". 

—  Cr.c.P37.1.490;  S38.1.94;  J69.75;  D. Procès- Terbal.4. 

—  Cr.c.P57. 1.489;  838.1.95;  JS9.74  ;  D.Aveu.136-8». 
Compéi.crim.l6i-l».Voirie.645-2''. 

—  Cr.c.P37.1.4>.9.J74.34;  D.Conl.ind. 107-1». 

18  Paris. P37.2.1i5,S37.i.482;  j67.206;D.Domn).-int.80. 

—  Paris.P58.2.175;J67.275;  U.Disp.d  oifice.l.Obligal. 

609-1°. 

—  TriD.de  Ch8rlre5.P37.î.l40  ;  D.Timbre.2a4-2». 

—  Aogers.P39.2.l38;Si9.2.426;D.Renle.346.3*7.Preu»e 

lill.8îl  .938-2°. 

—  Paris.P40.2.23;  D  Serïilude.691. 

—  Ord.C.d'EuP40.3.»;  D.Cnnt.ind.llS-So. 
20  Ciï.r.P37.1.154;  S37.1.256.  J67.122;  D.Enreg.369-2o. 

—  Ci».r.P57.l.237;  J67.622;  D.Conimunes.756-10».76l. 

783. 
ai  CiT.e.P37.1.15l;S57.1. 241  :J73.î36;D.Eiploit. 687-5». 

—  CiT.r.P57.1.2l7;S37.l.l86;U.Bre»el  d'inv.l-l°-2». 
151.0bliealion.l3». 

—  Req.P37.1.20->;S37. 1.432;  J67  142;  D.Cassal.795-24o. 
Couimuoanié.667-3o.Ke»ocalion.l50-lo-2°-.3o. 

—  Bourges. P.i7.2. 148;  S58.-2.62;  J6S.160;  D.InscripU 
bvpolb.402Ordres.562. 

—  Tnb.de  la  Seioe.Pô7.3.l39;D.Re»ponsabiHlé.518-l». 

22  Cn.r.P37.1.98;  S'.7.1.2*3  ;  J68.;8-2;  D.Cassal.795-4o. 
Commune.»J20  2°.Experii»e.42-2». 

—  Req.P57.1.238;  JG7.1ti3  ;  D.G3ranlir9.47- l°.Jug  par 
def.*9.Molil»de9)ug.l49-56».19'-27o-;.9». 

—  l\imesP^7.2  1I1,S37.2.179;  J68.-276;  D.lnrenl.Sl. 

—  Ord.C.d  El  P.>9.S.21;  SS7.2.30«;D.Culle.81-5o. 

—  Paris.P57.2.1S4;  S37.2.29!;  J68.184;  D.Rente.382  I». 
388-!». 

—  Ord.P37.3.l08;  D.Posle  aux  lellres.SI-S». 

—  Ord.P37.J.l09;  D.Posle  aux  lelires.51-7<i. 

—  Trib.de  Thion»ille.P37.3.148;  D.Enrig.l20*-2«. 
_  Ord.C.d"Ei.l'38.3.2l5;  D.Voirie.589-2o. 

—  Ord.C.d'El.P38.5  84;  D.Tra».pub.333. 

—  Ord.(;.dEi.P;8.3.22.^;  D.Voii.pub.l58-5°. 

23  Req  P57.4.2.')9;  S37.I.262;  J67.324;  O.Exceplion.lî*. 

—  Cr.r.P37.1.490;S.^7.l.3>3;  J67.3b5;  D  Evaiion. 

—  Ord.C.d  EI.P38.3  229,  S:.7. 1.1037  ;  D.liarde  nai.l2*. 

—  Cr.r.P37. 1.261  el  î60,S37.1.62tt  «1629  ;  J68.145;  D. 
AcquiUi'mrnl.l2.C.d"a»>.938  :.i-PrtS5C.490-l°.Sut. 

—  Cr.c.P:i7.1.260;S-)7.1.572;  J67.605;  D.Trib.208-1». 

—  Cr.r.P37.1-:i56;  S57.1.557;  J67.5I6;  D.Jug.  par  déf. 
509.524. 

—  Or.).C.ilEl.P38.3.1C9  ;  S37.2.303  ;  D.Elect.  eomm. 
199-to. 

—  ()rd.C.dKl.P39.5.î23  ;  S37.2.302;  D.Voirie.SI. 

—  Oilé3Ils.P57.2  I6U  ;  S>i8.2.69,  J08.t47  ;  D.lliu.pub. 
197.0rdre  269-6».Tulellf.222. 

—  Ord.C.d  El  P58.3  2-20;  D.Voirie.630  «(•. 

—  Aii.Pr.8  2.117;  S57.2.270;J74  587;  D.^aYire.7^. 

—  Rcq.P37.l.537;  D.Ci-al  7l4.F»ili  les.US. 

—  Oril.P.'.7  3.109;  O.N.nigalcOï'.lU  5». 

—  Ord.C.d'Ët  T.de  i8S8,col.95;S37.2.i03;D.Eleet.coin. 

—  Ord.P;7.3.99;  D.Arnies.7-1". 
24  Cr.r.P.W.t.49  ;  S37.1.Î0S;  Ji)7.3l9  ;  D.Bao.S.Cbose 

ji)g>-r.4i5-"jo.Que>i.préjud.i03.Pé8ge  40  i". 

—  Cr.C.P57.l.26i;  S3''.1.548;  J68.154;  U.Jug.69-3». 

—  Cr.c.P37.1.261;  JdS.lSI  ;  U.Ap;)cl  ci».198.1o»lance. 
1-2° -5». 


1837. 

—  Déiib.de  la  rég.P57.3.t04;  D.Enrei;.612  3». 

—  Cr.c.P37.1.49i;  Si8.<.281,  J69.85;  D.Forèls.686. 

—  Déc.du  min.  desfin.P38.3.tl9,  D.Timbre.30-2°. 

—  Déiib.duC.d'adm.P3».3.115,  D.IascripUon  fajpolb. 
165-3°. 

23  Cr.r.P37. 1.490,837.1.829,  J69.83,D.E»asion.58  l'-î». 
Or  el  ar«enl.39-2<'-3». 

—  Cr.c.P37.1.49C,  S38.1.102I,  J69.86,  D.Serment.68-3». 

—  Amiens  P.38.2.-21.  S57.2.478,J68  498,  D.Subslitulion. 
245.Tulelle.287->"-3°. 

—  Caen.P38.2  97  ,  S.>8.2.15t,  J70.50I.  D.Coromunaulé. 
152  lo.Hjpolb.conT.109  2°. Paiement.! 54  2».Partag. 
288-1°.  

27  Ci».r.P37.1.î6î  ,  SJ7.1 .272,  J67.S3*  ,  D.Expropclai. 

409. 
_  CiT.r.P.»7.1.2Ga  ,  S37.1.848  ,  J68.607  ,  D.MoUfa  de* 

29  Bmjen.P37.2.162;S37.2.l90;Jô9.102;  D.Ordre.269-7». 

—  Req.P37.1.262,j67.449;D.V.onces9ioD.31-l»-2°.yues». 
préjiid.167. 

—  Aii.P39.2.109;  839.2.156;  J67.5«0;D.As8.terre8»re». 
90.incendie.59-4».  .  „,  ,„ 

—  Poiliers.P38.2.7;S37.2.467;J69.51;D.Tr.pub.272.î75. 

—  Ord.P.î7.3.l5l;  D  Posse!îs.elraDt;ére.l9. 

—  Déiib.de  la  rég.P38.3.i8;  D.Eareg.1223-1». 
-,  Ord.C.dEl.P38.3.4l;  D.Voiiîe.104. 


t  CiT.r.P37.1.102;  S57.1.193;  JC7.208;  D.CoBl.  de  ma- 
riage.8-2°.Dol.iiO.  _  „„ 

—  Req.P37.1.354;S57.1.999;J68.587;D.EffeU  decomm. 

847. 

2  Roq.P37.1.280;  SÔ7.1.986;  J 68.39;  D.CaS5alion.907- 
l°.Eiceplioa.  213-1».  Prescrîpt.  ci».  328-1°.  Prcu»e 
lill.717  2». 

—  Bourges  P38.Î.123;  J67.546;  D..Mendicilé.21  6°. 

—  Trib.de  Limoges;  P37.3.140;  D.Eoreg.386-2\ 

—  Cr.r.P37. 1.492;  S38.I.556;  J69.82;  D.Faux.i57-4». 

—  Cr.c.P37.1.4»2;S37.1.771;JG7.565  68.551;  D.Voili». 

—  Sol.de  la  'rég.P.38.3  2;  D.Transcripl.;droitde).74. 

—  Trib.de  MeU.T.del837,col.98;  D.Enreg.ï218-2». 

—  Trrb.de  Cussel.P57.3.146  ;    D.Amende.-27.CommeI- 

—  Limi)gesV39.2.16;  S59.-2.14l;  J71.210;  D.Acles  de 
comlfl. 240-2".  ^_   , 

3  Cr.r.P37  1.291;  S.37.1 .906;  J68.85;  D.Presie.385-l°. 

—  Ord.C.d  El.P.''».î  45;  D.lvn5ion.l48-9°. 

—  Ord.C.d  EI.P37.5.131;  S37.2.503;  D  Paiente.38-7». 

—  Ord.C.d  EI.P58.3. 122;  C.Coul.dir.l70-7°. 

—  Ord.C.dEl.P38.5.i22;U.l,onl.dir.30-7». 

—  ISancy.P38.2.220;S39.2.202;J7l.5ï5;  U.Communaul*. 
149-1°  Parlage.303-2».  ".,„,,„ 

—  Ord.C.d'Ël.P38.5.31;  837.2.300;  D. Vente  ad.322-1». 
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—  Ord.C.dEt.P58.5.231  ;  D.Inter»enlion.86-9». Péage. 
44-l°.Poul.3.4.5. 

—  OrJ.C.d'El.P37.3.144;  D.Conl.dir.97-1». 

—  Ord.C.dEl.P57.1.i35;  U.PaienU'.81-5». 

—  Ori.<.C.dEi.P57.3.131;  D.PaleDle.38-3°. 

—  Ord.C.dElP37.5.151;D.Pal«nle.90-H». 

—  Cr.c.P  .7.1.493;  J69.88;D.Poidset  mesures.39-S».64- 

—  C°r'.rP37!i.492;  J69.84;D.C.d'as8.U89-123l.loFaai. 
3iO-l°.Procès-»erbal.69.  „    „  . 

4  Orléans  P.^7.2.1 81  ;  857.2.234;  J68.462;  D..A»ocaKi. 
467  2».170.246. 

—  Cr.c  P57.1.281;  J7S.376;  D.Abusde  conr.22-1». 

—  Cr.c.P37.1.495;  S38.1.156;  J68.583;  D.Poids  el  meJ. 

—  Roueii.P40.2.54;  J7J.525;  D.Compensalion.73. 

6  Ci».c.P37.'.167;S37.1.177;J67.i7S;D.Actesre8p€«- 

lueux.2  Mariage. 568-1». 

—  Ci».r.P37.1.20o;S37.1.S81;  J67.463;D.EtreU  de  corn. 

—  DéVib.  delarég.P3Z.5.i46;D.Eoreg.l40l  40». 

7  Paris.P37.2.H0;  J67.220;  U.Compél.comm.28..-l». 

—  Req.P57.4.2»9;J68.ll;  857.4.940;  D.Commerç.l». 

—  Req  P57?1?3«1°;'S57.1.999;  J68.588;  D.Voirie.S5S-5.. 

—  Amiens.P37.2.i56;  837.2.399;  J75.*»7;D.Coœpelenc« 

_  "rrdt"  .nles.PS8.3.1,  D  Knr«R.45»  2°. 

I  Meli.P3».2.154;  858.1.421  ;  D.Foréls.608.625  63««.. 

_  Dec^du^in°"deî  Hn'.T.de  1838,col.l06;  D.Knregirtf. 

g  C?'Vp57.1.16»;  837.4.181;  J67.229;  D. Vente  pub.  da 

—  Rlu.P57.î*à85;S37.1.531  ;  J67.6I3;  D.CommuQaolé. 
456-i».157-i«  Frai»eldépens.S9.  .„,.. 

—  ReypS?  1  28.';  S57.1.914;  J67.368;  D.Paiem.l75Ml. 

_  âre„ore!p3»:i?f8V^V2.i23;  168.481;  D.Degré.  d. 

jurid.*9o  _  „  ^^  _ 

_  Oo»raar.P3«.X66;D  bxperuse.4i--.-. 
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—  Cr.cPî7.l.271;S37.l.314;J67.434;D.Fonclionn.pub. 
36-1  o, 

—  Req.P37.l.27rs  S37.l.3IO;J67.434;D.Garanlie.S92-2o. 

—  Rpg.PW. 1.263;  D.Dnn  manuel. (3-3o. 

_  K.'q  l'37.l.273;S57  1  62s;J«8.3.')-67.207;D.Cassalion. 
Ivî-.'jo.MiUifs  rti-s  jiiR.8  io.Vfnte.304-3". 

—  BisliH  Vn.i.iiH;  J73..'i01;  D.Do<ian^s.3:>5-8''.396-)i'. 

—  Ili.(j.l'37. <.i6/i;  837.1. 7U;J67.4R3;D. napporl  à  suc- 
cession.42  i-i".  Port.  dispiin.4M-li>. 

—  fr  c  "37  I  493:KS.t.<8S;  J69  «.5;  D.Escroq.59-2'>. 

—  ToiliôusP.P38.2.s7;J6H..1r.2-,D.Mines.(l2-l».440-2o. 

—  l'«ris.P:i8.2.10*;S38.2.i.i;  l>.Fail'aes.130. 

—  Trih  deToiiloii«p.P5.s.31i4;  0.enreg265l-2''.39l4. 
10  Bourges.l'.37.2.(09:S37.2.l81;  J67.574;  D.Rcsponsab. 

—  Cr.c  rà  ).494;S17.t.3ICi  J67.369;D.Presse.40i  bis. 

—  Cr  c  HW.l.iSl;  Jl">7.237;D.Réciiiivc.95. 

—  INa'ncy  t'â7.2.91;S"i7.2.4Sii;J68.321;D.Tabacs.6.5.l29. 

—  Sol  de  la  rè|;.P37.2.4i5;  D.Enreg.3S6  3». 

—  Dtlih.  .k-la  n^g.P.i7.s.4:i8;D.Enrt|!.l285-)». 

—  Cr.c.P.37  ).49^;SW.4.i84;J69  89;  D.Forêls.970. 

—  OrV.H37.3.i.'i4-l.^>'i  rSSi  13». 

—  Trib.  de  Versailles  l).r,onl.dir.556. 

—  Tnh.  deNanles.P37.T.237;  l).Transcripl.(droit  de). 
40 -2«. 

M  Cr.c.P57.l.264;S37.1.310;JG7.393;  D.Fonclionn.pub. 

—  BoûrKM.PS8.2.42;S38.2.7.5;  Jfi7.44.ï;  ».Fruils.47-l». 

—  Cr.c.P37  1.49i;J74.18;U.Eiploil.935  .'lO.Hreuve  tes- 

lim  '*4  l*^- 

—  Cr.c  P37.1.49i;  J74.23  ;  D.Cassalion.85î-2».  Garde 

—  Aniicns.P38.2.80,  S38.2.120,  J74.î75,D,Louage.208- 

4". 

—  N»ncv.P38.2.2l9,  D.Forêls.29). 

—  Paris'.U.Prop.  lill.22.  ,...,. 
4  3  Civ  r.p.%7.(.ï74,  S37. 1.428,  .168.38,  D. Appel  lDCld.2b. 

—  Paris.Pl8.2.154,S37.2.370,J67.i39,  D.Assur.  lerresl. 

ir,7. 

—  Paris.P37.2.139,S37.2.3fi9,J75.2S3,D. Droits  personn. 
et  riî'-ls.9.Ftliation  nai.l49-lo. 

—  Or.l  C.d'lîi.H38.3.1i7,  D.i;ont.dir.a3.9'.165  2». 

—  Tnb.  di!  l»rjon.T.del858,col.l2l,  D.Eoreg.30l8-lî'>. 

—  Renn«<  P40  i.ii.  O.Concncat.l20.Tran9act.28. 

ti  Req.1'37. 1.147,  S37.1.199,  Ji;7.2O0,  U.VériBc.  d'écrit. 
2i  1».  „  .    .      '■ 

—  Civ.e.P37.l.275,SJ7. 1.195,  J67.2H  ,  D.Loi  personn. 
83-1". Port.  disi>on.l73. 

—  Req.P.W.  1.279,  S37. 1.318,  J67.372,  D..Sép.  de  biens. 
107-2»-3». 

—  Req.P57.<.276,  S37.t.420,  J 73  52.3,  D.Enregist.223». 
2487.2.380  2 '.2676. 

—  R':q.P37. 1 .277,  J67.331),  D.  Acquiescem.300  2  '.Uésis- 
tement.S.Success.  irrég.3.3  2''. 

—  n*lib.  du  con-!.  d'alni.P.i7.3.l38;  D.Enreg.l283  2». 

—  Sol.  de  la  rég.P38.3-2;  O.Eorea.lSSI  ■2". 

—  BourKe.i.P38.2,5i);S3J.2  62;  D.M'Oos.loi)  8o. 

4.5  Req.P37.M52;  S37.1.547;  J87.46U;  D.Aut.  de  femme. 
2'.S. 

—  Oï  c  P37.t.283;  S37.1  340;  D.Surenchère.90. 

—  Req.P.)7.l.27«;S37.1.10'6;S73..327;  n.Cassation.GS8- 
';      «.>.Commune9.v27.59s  Ju«.l«3-l'>.Kcvendioat.S. 

—  Ci'.c  P.'.7.1.20!i;  837,1.722;  J68.I86  ;  D.Dom.  de  lEt. 
8-8l>.FCodalil<■.II.Loi.58-^o-2'>-So.^antis99em.79-5". 
Pi-opn^l^  9  3"  4'i.Sonv..raiiieti,^.|i>  2"-3<>. 

—  Ord.C.d'El.P;8.3.167;S57.2  304;  D.EIect.comtn.l2S- 
lo.r39a'i.l48-6".l56  I".1S8-S». 

—  Colinar.P57.2.162,S>7.2.316;  J73.262;  D. Octroi. 133- 

1".  I 

—  Ord.€.d'Et.P37.3.143;D.0ont.dir.ll2-4>.  =! 

—  Trib.  de  Bar-sur  Seme.T.  del838,col.292;D.Timbr6. 
234-4". 

—  Caeii.P39.2.199;S39.2.298;D.Coraple  cour.15. 
10  Ord.C.d'Et.P.38.3.126;!).Caiit.  dir.1.59  2'. 

—  Ord  <;  d'Et.P38.3.172;S  .7.2.299;  D.i;ons.dEt.254-l.5». 
--  Ord  C  d  Et  P.W.3.131;S37.2.2N2;  D.Patente.l7-l"-2o. 

—  Trib.  der,baiimont.P.^7.3.104;  D  Enreg.981.2977. 

—  tr.r.P37.l.496;J74.1IO;D.Foréts.392-2'>.Instr.  crim. 

491. 

—  tr.r  P37.f.495;S38.1.1023  10I8;J69.83;  D.Garde  nat. 

S6.9i>9-4<>. 

—  Cr.r.P.>7.l.495;J69.90;D.Abu8  deconf.88.89-2o.lDStr. 
criai.4"5. 

—  Cr.c. P37. 1.495;  S38.I.1023;  J74.95;  D.Garde  nal.884- 

—  Cr  r.P37.1.494;  J69.86;  C.  d'as'>.3.')3.653-l".1539  1». 

—  Grrnoble.P38.2.18;  J68.482;  O.Compël.coinm.23-4o. 
Vente  pub.  demiMib.  3  2".85-6». 

—  Ord. C.d'El.r38.3.47;D. Patente. 

—  Trib.  de  Meaux.ï.l8:.7,  col.79;O.Donat.  entreépoux. 
129--". 

Inst.  du  garde  des  sceaux.P37.3.159;D.Légalis«t.5. 

—  Ord.C  ri'Et  P38.3.49;  l).Majorat.20. 

—  OrJ.C.d'Et.l'.38.3.8l.i).Vo'ric.49.V2o-7o. 

17  Cr.r.P37.l.30i;  S37.1.90I  ;  J08.42;  D.Poudres  et  salp. 

41   6". 

—  Orléan9.P37  2.l53;S37.2.29l;JC8.197;D.Excepl.2W. 
Eiécui.disjug.  ilaetes.l7.Venle.«4ii-lo. 

—  Lyo;i.P.î«.2  16;SS8.2  3  ;  J67.ri50;  U.Kvasion.21. 

—  Cr  c  P37  1.490;  Jtt9.7i;l).Voiric.29!-3o, 570-60. 

—  Trib.  de  Marseille.  T.  de  l838,col.l23;  U.Enreg.39t- 
100. 
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—  Trib.  d'Arcis-sur-Aube.T.  de  1 858,col.290;D.Timbre. 
SO-lo. 

18  Cr.C.P37.1.49G;S37.1.309;J67.379;  D.Jlig.l69-6o. 

—  Paris. P37.2. 178;  S57.2.243;  J69.97;  D.  Ordre.479-lo. 
SubroKai.13!  lo. 

—  Cr.c.P37.1  332;  S37.1.823;  J68.344;  D.Chas8e.79-2o. 
115  1". 

—  Cr.c.P37.1.496;J74.Hl;D.Jugem. 

—  Cr.c.P37.1,498;J69.97;D.Eiploit93S-6'>. 

—  Paris.P38.2.11o;l).(:ompet.  ciï.197. Saisie  iinm.576. 
50  Ciï.c.P38.1.3«4;S37.1.549;  D.Ordre.573. 

—  Baslia.P37.2.H(5;  J68.295;  S37.2.497;  D.Elect.  législ. 
390. 

—  p8ris.P37.2.168;  S37.2.321  ;'  J68.261  ;  D.Distrib.  par 
conl.l2. 

—  Bordeaux.P38  2.2lll9;  S37.2.483;  J68.610;  D.Suc- 
cess.  irrég.103-io. 

—  Ord. P37.5.1S4;0.Cominunes.l. Organisai,  mun.14  8». 

—  Ord. P..7. 3.130;  D.Armce.<86. 

—  Trib.de  Besançon.  T.de  1838,col.l  l5;D.Enregistrem. 
2583-3". 

—  Be8ançon.P39.2.17;  S39.2.382;  D.Saisie-arrêl.l34. 

—  Cacn.P39.2.51;  D.Rente.l66.Transport.87. 

21  Ciï.r.P37.1.1Sl;  S57.1.273;  J67.280;  D.Port.  dispon. 
248-1". 

—  Ord.P37.3.l5l;O.Eaii.6l-lo. 

—  Ord.P37.3.148;  D.Culle.lOO  6o. 

—  Ord.P.37.3.148,  OProp.  ecclésiast.e. 

—  Bordeaui.P38.2.1l8,  et  3.201;  J74.S93;  D. Condition. 
17.1.5S-10-2". 

22  Civ.c.P.ï7.1.l47;S37.1.305;J67.'268;D.RèTocat.36. 

—  Req.P.37.1.285,S.37.i.î98;  Jb7..371;  D.Degrés  de  jurid. 
57l-5o.Jug.  247-1».  P*reiiipt.315-|o-2o.Kesponsabi- 

lité.612-10. 

—  Civ.c.P37.1.284;S37.l.'.06;  J68.C7;  D.Act.poss.279- 
lOo.Responsabilité.69  2". 

—  Trib  dePéroone.P.38.3.8;D.Enreg.421  3o. 

23  Cr.r.P40.1.34S;S37.1.365;JB7.3l5;  D.Peioe.335. 

—  Cr.c.P37.l.496;  J74.I10;  O.For(lt5.161-lo  3». 

—  Trib.  de  Clermonl-Ferraud.P58.3.18;  D. Récusation. 
24-2'. 

24  Sol.  del'adm.T.  del837,col.l00;D.Eoreg.l95-|o. 

—  Uélib.  de  la  rég.P.3«  3.18;  O.EDreg.42l-4o. 

—  Oelib.P38.5.1S;n.Eoreg.42l-lo. 

23  Cr.c.P57.1.497;S38.1.171;J69.89;D.Fausse monnaie. 
38.MotihdeSjug.281-2».  

—  Cr  c.P57.1.497;S38.t.286;  J69.90;D.Cbosejugée.l86- 
3».  Forèls.3921'.836.  Loi  rétroactive.3l-2o.  Quest. 
préjud.88.  ,„.    , 

26  Trib.deSt.-Etiennc.P38.3.l21;  D.Timbre.69-|o. 

—  Trib.de  St.Eiienne.P38. 3.120;  D.Enreg.l93-2o. 

28  Rcq. P37. 1 .286;  S57. 1 .506;  J68.1 2-323;  D.Garantie.84- 
2o.2Sl-lo.Servitiide.743.778-2o. 

—  Req.P.'.7.1.280;S57.l.93B;  J0S.37;D.Vente.669-3'<. 

—  Paris.P.38.2.i6J;S37,2.283;  J67.406;D.Notaire.508  4". 

—  Req.P57. 1.287;  «57. 1.70i;  J68.23;D.  Motifs  des  jug. 
149.90. Iloquéte  civ. 48-21. Teaioins.l471'> -20. 

—  Civ.C.P37.1.5U2; S37.1. 330;  J68. 43-2;  O.Marais.G3-2o. 

—  Paris. P.)7.2  180;  S37.2. 223;  J67.29S;D.Pri»ilege. 60. 

29  Req.P37.1.38l;  S37.I.6U;  J07.253;  D.Acllon.23-29- 
5'.Louage.298.-299-".o-2o. 

—  Rcq.P37.1 .287;  S37.1 .686;  J68.69;O.Donat.par  contr. 
de  mariage.'232. 

—  Civ.c.1'37  1.302;  S37.1.530,n.;  D.Marais.63-2o. 

—  Trih.  deSt.-yoentin.T.dol8.38,  col.  102;  D.Enreg. 

30  Rea.37.i.290;  S37.1.9S0;J68.16;D.Cassation.734-lo. 
Ch.  jugee.77-40.  Motifs  des  jug.l91-2io.  Servitude. 
260-l"-2o.523.363-2o. 

—  Req.P57.1.300;  D.8orvilude.260-lo-2o.778-3o. 

—  Cr.c.P.37.1.49sJ67.413;D.Act.i.iib.S9. 

—  Cr.c.  P37.1.498;  S58.I.224;  J69.96;  D.Pubbcilé  des 
ilig.85-10. 

—  Cr  r.P37.1.498;  J69.116;  D.Act.pub.59. 

51  Cr.r.P37.1.27i;  S37. 1.408;  J68.425;  D.Usare.75.107- 

—  Bo'ur°ges.P58.2.16';  S37.2.265;  J67.465;  D.Servilude. 
406  10. 

—  Trib.de  la  Sciae.P37.5.140;  D.Enreg. 

—  V.l"  avril. 


1     Cr.r  P37  1 .382:837.1 .900; D.Ca8sation.57-2o.4M -Jo. 
109l-4o.Contr.iDdir.l»  2".Peine.l41. 

—  Ord.P37.5.155;  D.Hospices.5  2".  .  ,...,1  h«. 

—  Cr.e.l-37.l.36l;  S57.1.518;  JG7.532;  D.Pubhcilè  de» 

_{;r^r*P:.7.l.5l8;S38.l.924;  JC9.558;  D.C  d'ass.584- 
|o. Serment. 48.  „,      .      „-  .„ 

—  Cr  c  P.i7.1.317;Jfi9.548;  D.Témoins.'ï.57  .i". 

5  Civ.r  P37.1.292;SJ7.1.323;  J7I.558,  D.  Saisie  immob. 

_  C?,!?.V37.1.SSS;S37.1.7I3;  J68.282;  D.Loi  télroac». 

24«.T;ill«e'.144. 
_  Ba..tia.P..7.2  •  u5;  J73  247;  D.ExpeTl.se. 

—  Baslia.P37.'.lu9;  I)  Hyp.)ih.ieg.;01''-2o  3". 

4  Ci..r  l'^7.<.203;  S-.7.I.332;  J67,378;  D.Venlepub. 

_  Ci'"r'î'm.l.201;S37.1.287;  J67.295;  D.Code  de  pro- 
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cédure.l  Frais  et  dépen9.137.l91.Loi.345.Mal.sam> 
maire. 8-1". 9.25. 

—  Req.P36.1.396;  S37.1.439;  JG7.542;D.Preu»etestim. 
58. 

—  Req.P37.1.293;I>.rili3tinn  légitime. 88.106. 107-3o, 

—  Req.P37.l.29"i;  837.1. 843;  J6S.IS;  D.Legs.244-2o. 

—  Ord.C.d'El.P.38  3.2J8;S37.2.549;D.Eau.68  4o.36l  11». 

—  CiT.r.  P38.I.20;  S37.1.622;  D.Acquiescemenl.îSï. 
Vaine  râture.S-lo. 

—  Req.P37.1.396;S37.1.9ll;  J68.35S;  D.Acles  respec- 
tiieux.77. 

—  Ord.C.d'El.P38.3.3;  D.Régl.admin.106. 

—  Ord.C.dEt.P38.3.50;  D.Connit.t03. 

5  Ord.P37.160;O.Artdeguérir.43. 

—  Colmar.P38.2.53;  Jfi9.106;  D.Excpolion.326. 

—  Civ.c.P38.1.2.39;S58.i.5l;J69.l5*;D.EIecl.lég.l00-1o. 

—  Paris.  P38.2.191;  S38.2.1018;  J67.318;  D.  Garde  nat. 
108-2O. 

—  R^q.P7.7.1.397;S37.1.892;  JG9.348;  D.Esu.lSI-lo. 

—  Civ.c.P37.l."05;  S37. 1.4.33;  J68.80;   D  Opposition.2. 
ResponsabiHli4.37  4".Propriélé.ll  2". 

—  Req.P57.1.469;  S57.I.435;  J67.541;  D.Prescript.  civ. 
7H-(o  2.. 

—  Req.P37.1.295;S37.1.7a2;J68  50;D.ChoseJugée.^86- 
.5o.Pres^ript.  civ.396-3o.3i4-3o.t074-lo. 

—  Civ.c.P37.l.29»;J67.494;DChosejugée.l0l-9o. 

—  Req.P37.1.398;  S37.I.992;  J68.357;  D.CaSsal.530-2<>. 
714-1 90. Faux  incid.48-2o.54-5o. 

—  Civ.c.P.37.t.281;  S37.1.291;  J67.367,  D.Compétence 
conim.344  2". 

6  Req.P37. 1.335;  837.1.293;  J67.282;  D.Cassat.980-5o. 
Compèt  adra. 205-10". intervention. 80-10. 

—  Req.P37.i.398; 837.1. lOol:  J68.347;  D.Voirie.612-lo. 

—  Poitiers.P37.2.166;Si7  2  4i9;J68.420;D.Exècul.  des 
jug.lis-  lo.Jug.  par  déf.21.65. 

—  Cr.r.P37.1.51s;  J74  26;O.Compé1.  crim.778. 

—  Cr.r.P.37. 1.518;  J74.17;  D.Cassat.654. 

—  Cr.r.P37.1.518;  J74.58;  D.C.  d'ass.804-2o.Experti«e. 
15-1". 

—  Cr.c.P37.l.515  nola^;  S38.1.903;  D.Conl.  par  corps. 
412  12". 

7  Cr.r.P37.1.349;S37.1.584;  D.Mandat  d'eiécut.18-2o. 

56.  „  .        . 

—  Cr.c. P37.1. 519;  S37.1.53S;  Jfi7.398;  D.Avouei.SS. 

—  Poitiers.Pj7.2.172;  S37.2.536;  J68.316;  D.Eiécutioo 
prftv.20.54.  „  „ 

—  Bourges. P37.2.I68;  S37.2.319;  J68.85  et  316;  D.Sei- 
vilude.*37.  „     . 

—  Cr.c.P37.l.487;S38.1.904;J69  93;  D.Chasse.l*3.Frais 
et  dépens. 423-2". 

—  Cr.c.P.37.1.520;i74.34;  D.Aut.  mun.574-3o. 

—  Cr  c  P37  I..3-20;  8^7.1 .342;  J67. 401;  D.Concussion.2t. 

—  Cr.r.P.37.1.5i9;J69.315;D.Sermenl.»*-18o. 

—  Cr.r.PJ7.l.519;  J74.22;  D.Peine.  125-4".  Voirie.658- 
040 

—  Cr.r.P37.1.519;S38.1.64l;J69.429;D.Orficier9  de  paix. 
16-3''.Rébellion.20-5o. 

—  Trib.  de  Ponloise.T.de  1838,  col.ll7;O.Eoreg.408-4<'. 

—  Ord  P.38.3.9;S-.7.2  4I6;  D.Marioe.l3. 

_  Trib. d'Eperoaï.P58.3. 119;  n.Enreg.ll.58-10. 

8  Cb.rénn.c.P37.1.14.5;  S37.i.282;J67.286;D.Avocal.80. 

—  Ch.réiin.c."P37.l.22l;S37.l.353;J67.291;  D.Mendicité. 

2  '  -.5".  - 

—  Trib.  del«Seini-.P38.3.1;T.del837,col.lÛ9;D.Enreg. 

586-50-479  3". 

—  Sol.del'«d.P38.3.17;n,Enreg.l406. 

10  Civ.c.P37.1.599;  857.1.29);  467.389;  D.Cbose jug*e. 

_  Orléans.P.37.2.178;837.2.2«;J68.512  et494;  D.Ordre. 

405  50.439.  „  _, 

41  Ord.C.d'Ei.P38.3  1G7;  S57.2.4I4;  D.EIeclion  comm. 

—  Ord.c'.'d'Et.P58.3.123;  S37  2.381  ;  D.Conl.  directe9.71- 

—  Or'd.C.d'El  P.38.5.1-26;D.Conl.  directes.l59-10«. 

—  Ord.C.db,l.P38.3.220;  D.Voirie.650.10". 

—  Civ.c.P37.1.297;S37.l.300;J37.500,D.8aisie  immob. 

—  Bo''rdeaui.P39.2.117;  839.2.181;  D.Asturancesmaril. 

_  Civ."c.'p37.l.3D3;  S37.1.286;  J67.132;  D.  Faux  incid. 

_  Ord^C  d'El.P38.3.1 24;  D.Conl.  directes.l43-l4o. 

_  Par^s  P58.2.19i;J67  299;  D.Forêl».330  19". 

_  Ord  C.d'El.P38  3.220;  U.  Voirie.630-5o. 

Z  ReqP37  1.296;  837.1. 493;  J67.27i;D.Ca9sal.406.Jui. 

nr^iirat. 56. Servitude. 137  50. 
_  ReqT37.1  293iS57.1.990;  J68.»5;D.S*paral.debien». 

_  OrdX."*'Ei.P39.3.20;  D.C.d'El.  102-1».  144  âo.Vent» 

•  dm'.i>lfi-l".'87  60. 
_  Civ  r  P  .7.1.291);  J73.5I9;  D.Juge  supp.36-2o 

—  Ord  c.d"Ei.P.i9.320;l>.Coiiimunc«.7u3.Compcl.adiB. 

o.ï.âià-lio.Cons.  d  El. 368-4".  . 

_  civ  c.P.'7.l.510;  Si7.1.6i8;  J68.7S;  D.Compél.  ciT. 

_  ?»'rd.cld'ErP38.3.110;  837.2.548;  D.Assur.  maril.1i56- 

_  «>rd'c>Ei  PJ7.3.12.V.  D.Pen«ion.187-1o.l8». 

_  OrdC.rEl.P. 8.3.15;  D.Pcnsion.  153-5o. 

_  Ord  C  d'Kl.P.37.5.124;O.P«i>«ioii  125-1". 

_  Ord'c'.dKt.P.-.8.3.10U;  U.iUarcbô  de  rourn.46-3«. 
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—  Ord.C.d'Et.P38.3.220:  S57.2.38I;  D.Voirie.630G». 

—  Ord.C.d'El  P.^8  3  208;  D  Piitfnle.8l  c». 

«2  Itoq.PWJ  298;  S37.I.-29-2;  J67.277;D.  Chose  jugée. 
585-1». Disciplinc.2i9  1". 

—  Req.P.'>7. 1.360;  S37.).I007:  J68-2I0;  D.Délit  rural. 
336i«.Transaction.68-IO". 

13  Pariv.P38.2.i7.>;  J67.295;  D.Peine.337-5». 

—  Rpq  P.Î7.1.299;  D.Possessinn.l8.">-(o.Venleadm.4IO. 

—  Cr.r.P.J7.l.373;S37.M024;Je8.6l9;D.C.  da8S.53l-2''. 
729-2o.80l.»679Faux.35.Tèmeins. 2^7.355  4». 

—  Rt-q.P.37.1.559;Sî7.l.526;  J68.i43.D  Exploit.  170. 

—  Lyon  P37.2.I5I;S37.2  423;  JU8.IC4;  D.Success.  bén. 
63-2». 

—  Cr.r.P37.<.523;  J09.382;  D.Abus  de  confiance.C5.70. 
88.89-10.V01.265-2O. 

—  Cr.f.P37.I..V2i;  S38  1910;  J69.527;  D.Greffier.S?. 
Trib.l61-io.i67. 

—  Cr.c.P37.i..'>20,  J69..32I;  D.Cassat.257.C.d'a8S.308-3'>. 
367-1».  4.i0.16l-2».  651-1».  729-1  o.794-5o.94l.  9*7-1°. 
1500-2».1752i».l'aui.399.407-3'>. 

14  Cr.r. P37.1. 557; S37. 1.358;  J67.398-3  (5;  D.Homicide. 
60-4". 

—  Cr.c.P.37  1.5II;J69.I9I;  D.C.d'as8.i534-lo. 

—  Cr.r.Pj7.t.514;J74.332;D.C.d'ass.828-2<'.l127-2o.Dé- 
fen9e.H4-2". 

—  Cr.c.P37.l.5l3;J69.3l7;  D.Forêls751-l»-2<'. 

—  Cr.c.P37.(.5l3;  J69.523;  D.Acl.  pub.1l8-3o.Forêts. 
874. 

— -  A3;en.P38.2.234;  D.Portion  dispon, 344.400. 

15  Pàri*.P38.2.190;J67.303;  D  Commerçant.U  4». 

—  Paris.P37.2.163;  S37.2.306  ;  J67.492;  Communauté. 
2813-1». 

—  Paris.P58.2.l-22;  J67.448;  D.Nom.80-l»-2o. 

—  Trib.  d'ETreiii.P37.3.l40;  D.Timbre.l88-2o. 

—  Ord.l'37.5.155;  D.Douanes.l7. 

—  Cr.c.P57.l. 517;  838.1.908;  J69.557;  D.Poste  aux  let- 
tre9.-24  (o. 

—  Cr.c.P37.l.514;S38.1.899;  J69;  D.Tribuoal.208-2». 

—  Cr.c.P37.l.5l5  (lit; Si7. 1.189;  J68.3I7;  D.Cassalion. 
705  9».Voil.pub.73  2». 

—  Cr.c.P37.1.5l3;  J69.337;,D.Voirie.658  3'. 

—  Crc.P37.l.513;S38.1.91i;  J69.509;  D.C.d'ass.SlSS». 
Inst.  crim.493-1». 

—  Cr.c.57.2.219;  D.Serment.74-3«. 
10  Ord.P37.3.157;  D.Colonies.l03--2o. 

17  Civ.r.P37.1.289;  S37.1.284;  J67.573;  D.  Jugem.  par 
défaul.lS-l». 

—  CiT.c.P37.l.299;  S39.1.809;  J67.489;D.Aclionposes3. 
290  402-12». 

—  Civ.c.P37, 1.305;  S37.l.275.Je7.4>2;  D.Cas3at.26.Ei- 
ploit.888  2o.Sociélé  comai. 152-3». Usure.  17. 

—  Pau.P38.2  16;  J68.5I3;  D.Dèsislement.lOl-lSS.Res- 
cision.62.250. 

—  Pau.P38.2.15;  J68.570;D.  Appel ciT.352. 

—  Trib.  d'EperDay.P.'.8.3.6;  D.Enreg.303-7". 

—  Trib.de  Rennes.P37.3.140  (nj<a);  D.Enreg.l276-l». 

—  Sol.  de  laréi;.Pô9.';.9;D.Domlcile.94.Enreg.320-)o. 

—  Pau.D.Dèsistemenl.25-l».90. 

18  Cb.  réuQ.c.P37.I.SI4;S37.l.347;J67.439;D.Mililaire. 

—  44.46. 

—  Ch.réan.c.P37.1.3U;S37.1.460,J67.430;D.Aut.inun. 
560-l°.Réglem.  adrain.17.0. 

—  Limoges.p39  2.276;  J69.42;  D.  Appel  ciT.414.' 

—  Délib.  du  cons.  d'ad.P38.3.8;  U.EDreg.369-2o. 

—  Douai.P58.2.209;S39.2.6S;  Jii9.1i7;  D.Nantiss.l9. 

—  Trib.de  Limoges.D.37.T.236;D.TraDscripl.(droil  de). 
117. 

19  Ciï.c.P38.1.244;S37.l.497;  J73.3I5;  D.Cassation.30. 
S02-2n.Cb  Jugée. 213.Domaine  de  l'El.7. 

—  Araien9.P37.2.l35;  S57.3.397;  J68.505;D.Dot.l»8-4». 

—  Dec.  du  min.  delajusl.H57.5.14l;  D.Nolaire.400. 

—  Délib.  de  la  rég.P37.3.140. 

—  Loi.P37.3.153;  D.PeD9ioD.69  7». 

—  Riom.P39.2.24;S59.2.38l;D  Prescripl.  ciT.345-|o. 

—  Colmar.P40.1.349;  D.Garanlie.72. 

—  Trib.de  .Moiilargis.P38.T.I0o;D.Enreg.-236l  13». 

—  Trib.  deBiois.P38.T.10();D.Enreg.2361-14o. 

20  Req.P.>7.l.4l5;S57.1.44-2;J67.3a8;D.Compèl.comm. 
335  (n.Eflelsde  comm.280-2". 

—  Req.P.i7.1  529;  S37.1.590;  Jb7.575;  D.Cassat.OS?  2». 
Ch.  jugée.478-3".Faux  incjd.216.  Motifs  des  iue.ua- 
26». 

—  Req.P57.1.357;S37.1.l006;J68.2»9;  D.Jugem.168-1o. 

—  Cr.c.Pô7.1.487;  J69  87;  D.l.basse.SI-2o. 


Aix.l'38.2.IO;J68..543;  D.Frlialioil  lég.43-|o, 
Cr.c.P57.1.5j5;SJ».l.903;J69.4l7;U.CoDt.  p 


par  corps. 


—  Cr 
414  12» 

—  Cr.c.P.37.1.514;  J69.416;D.Colonies.C6-8».Escrouue- 
rie.22  5».  ^ 

—  Cr.r.P.^7.1.S14;J69.317;  D.C.d'as9.26l-lo.308-4» 

21  Cr.r.H37.1.5U;  J09.185;Sî8.1.240;  D.Voit.pub.52  I» 

—  Cr.c.P57.1.513;  S3».l.9uS,j74.52;  D.Faux.i.W;  Fonc- 
tionn.pub.41  -5". 

—  Cr.c.l'.37.1.5i5;  J74  SO;  D.Aut.  mun.597. 

—  Délib.  du  cons.dad.Pj8.3. 1-37.3.1 58;  D.Enreg.344- 

—  Paris.P38.2.106;  J74.35;  D.SerTilude.C4!-l» 

S2  Cr.c.P37.1.5l6;  S57.I.39I;  Jb7.S58;  D.Access.82.Fo- 
réls.98  2'-4".Min.pub.555-3».Peme  1 19--20 

—  Toulou«e.l'37.2. 164;  8,17.2.442;  J68.536;  D.Sociélé 
comili.26-l»-2o-3o.  51-4». 

—  Cr.c.P57.1.Sl6;J69.4l7;  D.Aut.  mun.440-4o.  Jeux. 


1837. 

—  Cr.c.P37.1.SI6;  J69.417;  D. Voirie. 630-12». 

—  Cr.c.P57.1  315;  JC9.548;  D.Enseig.-,iO-l».3-23-2». 

23  Ord.C.d'El.P58. 3.228;  SS7.2.350;  D.Traï.pub.257. 

—  Ord.C.dEt.Pi8.3.50;  837.2.349;  D.Places  de  guerre. 
59-1». 

—  Ord.C.d"Et.P38.3.123;S37  2.382;Cont.  directes.87-9«, 

—  Ord.C.d'Ët.P.'j8.3.205;S:.7.2.380;D.  Pension.176. 

—  Ord.C.d'El.P38.3.41-39.3.17,S37.2.377,D.Commune8. 
372. Dette  pub.23. 

—  Bourges.P.ï7.2.136,D.Remploi.l4. 

—  Dec.  du  min.  de  la  just.P37.3.14l,D.OfGce.ll6-4". 

—  Ord.C.d'El. P58.3.230,O.Comp.adm.27l-2»-3».302-3«. 
CoD«.d'Et.l8-l".Dom.  de  rEi.i6-6". 

—  Ord.P.37.3.13l{no(a  ,S38.3.124,D.Conl.dir.42-S». 

—  Ord.C.d'El.P38.3.2l6,D.Voirie.l7i-3». 

—  Ord.C.d'El.  P37.5.1 45.  [).PateDle.59-l  4». 

—  Ord.C.d'El. P.58.5.50,D.R*'gimeni. 

—  Ord.C.d'El. P38.3.45  D.Peiision.l53.180-|o. 

—  Ord.C.d'El.P38.3.123,D.C0Dt.directes.89. 

—  Ord.C.d'El. P:i9  3.17  D.Delle  pub. 17-1". 

24  Ord.C.d  Et. P38.3.223D.  Voirie. 

—  Paris. P58.2.l20.S37.2.225,j67.309,D.Tutelle.204. 

—  Ord.C.d'El.P38.3.48,D.Patente.24-8». 

—  CiT.c.P37.1.4i4,  S37.I.4I8,  J68.I37,  D.Dom.engagés. 
97-t».Elcepli0D.215-4". 

—  Ord.C.d'El. P38.3.47,D.P8tente.48. 

—  Trib.de  Metz  P58.3.1l5.D.Notaire.369. 

—  Ord.C.d'El. P38. 3.125,837.2.381, D.Conl.dir.71-25». 

—  Rouen. P38.2.76,  S38.2.338,  J69.23,  D.Communauté. 
1169. 

—  Ord.C.d'El. P37.3.144,S37  2.380,D.Conl.dir.7l-26". 

—  Ord.C.d'El. P39.5.1C,S37.2  380,D.PeQSion.l39  4".177. 

—  Ord.C.d'El. P38.3.2-22,S37.2.379,D.Voirie.0C7-2». 

—  Ord.P37..3.160,D.Sénégal. 

—  Ord.P38.3.169,D.Armée.l72. 

—  Ord.C.d  El. l'38.3.226,  S37.2.377,  D.Amende.105-2°. 
Con».d'El.302  3».Eau.361  1»  6». 

—  Ord.C.d'El. H38. 3.219,837.2  4tl,  D.Défense.7-2».238. 
Tierce-npp.92  2».  Voirie. 338  2». 

—  Ord.P37.3.132  nota);  D. Patente. 

—  Ord.C.d'Ët.P57.3.132,D.Patenle.85  1». 

—  Ord.P37  3.158,D.Cb.  decomm.1. 

25  Ci».c.P37.1 .31 3,.S57.1 .401  ,J68.429,D.Commi8sioD.227- 
3»-4  '-5».Copie  de  pièces.8  2»-3". Frais  et  dépen8.44. 

—  Délib.du  cons.  d'adm.P38.3.176,D.Enreg.766. 

26  Pari3.P38.2.l89,J67.319,D.Cont.ind.639  1».Prescript. 
crim.5-7». 

—  Req.P37.1.385  S37.1.916,J67.304,D.Jugem.95  3".Ser- 
»iludf.649-l».660  2'>-4». 

—  Req.P37. 1.317,  J68.92,  D.Accessoire.73.Eau.389-1°. 
Motifs,  des  jug.150  4". 

—  CiT.C.P37.1. 316,8.37  1.5U,j68.101,D.Ch.jugée.25S.9». 

—  Colmar.P39.l.l3,J68.'i6  D.Tabacs.ll5  3». 

—  Sol.de  larèg.P38.3.22.D.Enreg.2221. 1». 

—  Trib.de  Vilré.P58.3.1l4,D.Eiireg.l223  3». 

27  Req.P37.l.268,S37.1.7ll,J68.l98,D.Cb.jugée.49  <6<>. 
Comp.  CIT. 218  l".EicepiioD. 110.139-3». 

—  Req.P37.1. 390,837. 1.991,J09.42l,D.Comp.civ.l60  4». 

—  Cr.c.l'37.1.3l7.J69.532,D.Voit.pub.l30. 

—  Cr.c.P37.1.5l6,J69.445,D.C.d'a8s.799-2». 

—  Cr.C.P37.1. 516,  J74.52,D.C.d'asf. 382-1». 

—  Agen.P38.2  235,D.Donation.278.517-2o. 

—  Trib.  de  8enli-.P38.2  lS6,D.Priïilé),'e.419-2». 

28  Cr.c.P37.l.332,S37.1.3«0,J67  337,D.Publiciléde9iug. 
8l-1"-2».82. 

—  Aii.P37.2.U7,J68.144,  D.Act.  de  comm.ll 0.1 12-2». 
Compet.comm.86-t». 

—  Délib.  delà  rég.P37.3.139,D.Enreg.254  1". 

—  Cr.c.P57.1.517,J69.599,D.Aut.  mun.284. 

—  Trib.  deCbiieaudun.P37.5.l4o(no(a),U.Timbre.234- 
3». 

—  Délib. de  la  rég.P38.3  118,D.Enreg.285. 

—  Douai. P38.2.212.D.  Vente  pub.  de  iiieuble8.28-3». 

—  Trib.  de  Paimbœiir.T.1838,Col,127,D.Enrcg.763. 

—  Arr.  du  préletdu  Rbàoe.D.Cont.dir.455. 

2»  Cr.c. P37.1. 352,837.1. 278,j67.404,D.Arbitrage.58-l". 
271. Demande  nouï.1ll-2".Pre8sc.203-2». 

—  Paris.P37.2. 180,857.2  245,J67.499,D, Preuve  litt.786- 
2». 

—  Rouen. P39.2.119,837.2.575,J68.291,  D.Nantiss.26-2». 

—  Cr.r.P37.1.524,  J69.361,  D.Preu\e.56-10'.Temoins. 
355-2». 

—  Cr.r.P57.1.517,S38.1.924,J69.553,D.Frai8  et  dépens. 
554. 

—  Ord.P37.3  165,D.MariD.14-12". 

—  Dec.  du  directeur  deLïon.P38.3.121,D.Enreg.1822. 


1  Ord.P37,5.19,  D.Amni^tie.94■11o. 

2  Riq.P57.1,207,  837.1  635,  J67.332,  D.Req.ciï.95-2». 

—  Civ.c.P.37,1.410,  837.1. 389, Jf.7  .106,  D.Enreg.2498-4». 

—  Civ.c.P:)7.1  .'.91, 837,1. 51u,J67.299,D.Contrainte  par 
corps. 384  1», Opposition  4. 

—  Nimes.P57.2.1b2.  837.2.317,  J68.286,  D.Filiat.nat.80. 
196-1»  8ucces^lon  irreg.81  -4». 

—  Uastia.P37,2  131,  J73.502,  D.Degrè  de  Jurid.82  4». 
Edets  de  con)m.t02-2''.Preuve  liit.1164-1». 

—  Baslia.P.i7  2.131, 838.2.58,  J72.4ôl,D. Fabriques.36- 
lo-2o-4'.40. 


1837. 

—  Loi.P37.S.156,S37.2.2oî,D  Télégraphe.2. 

—  Rourges.P38.-2.41,S38.J.6,J09.193;  D.FiliaUnaUUe. 
15.1-1  '. 

—  Ord  P37.3.103,D.For«t5.2. 

—  Ord.C.d'Et.P39.3,49,D. Place  de  guerre.73-1o. 

—  Trib.d'Andelys.T.  de  18.37,  col. 1IO.D.EDreE.-2644-7o. 
5  C1V.C.P37.1.306,  837.1  501,  J68.62,D.Dom.  engagés. 

26.48..53  lo.56-2».80-3"-4».Eiploit.895-l".  Féodalité. 
52-2».  163. 

—  Civ.c.  P37.1.314,  S37.1.718,  J68.114,  D.Cassat.79.î- 
22o.86l-1o.Chose.l37-1».Ch.jug.77-5».Eflets  de  com- 
mère,545- 2».Notation,  46-2». 

—  Limoires.P38.2  1.58,  837.2.289,JS7.412,  D.Dol.36€-5"> 

—  Req.P57. 1.338,  J68  199,  D.KégI  dejuze8.51-5».63-2». 

—  Ord.C.d'Et.P.^8  3.216,  S37.2  412,  D.  Voirie.362. 

—  Ljon.P38  2.17  J68.518.D.Louage.509. 

—  Ord.C.d'El.P38.3.44,D  Pension  116  2». 

—  Ord  C.d'Et.P38.3.87,D.Marché  de  fourn.46-4».TraT. 
pub.187. 

—  Ord.C  d'Et.P38.3.173,  D.  Communes.  157-1».159.C. 
d'Et.244  13». 

—  Ord.C.d'El.P38.3.173,  D.  Ch.  jugée.25S-*».Culte.4i- 
2"-3». 

—  Douai. P38.2.216J71, 413,  D.Rempl  mil.74-5». 

—  Ord.C.d'Et.PJ9.3.49,D>Con9.géa.et  d'arrond.62. 

4  Loi.  P37.3.156,  D.Forét5.125. 

—  Aix.  P38.2.50,S58  2  81.  J69.38S,D.  Communes.S62. 
Forèt9.625.l!,sage.l31-l». 

5  Paris.P38.2.209, 837.2.211,  J67.543,  D.CompéU  Com- 
mere.285-lo. 

—  Pari9.P.38,2.190,  J67.309.  D.Action  publ.30. 

—  Cr.c.P37.l.400,838.1  70,J68.346,  D.Concession.6-1o- 
3».Corruplioo.4  3».5  3". 

—  Toulou9e.P57.2.142,837.2.390,J68.339,D. Vente  pub. 
d'imm.3. 

—  Cr.c.P37.1.512,J74.3l4,D.C.d'ass.1378. 

—  Cr.c.P57.1.5l2;j74.162;D.Foréts.99l-3».Que8t.  préj. 
82.87. 

—  Cr.c.P37.1.SH;  S38.1.285;  J74.314;D.Excuse.20.Fo- 
réts.957.Propriélé  indi>.ll. 

6  Dec.  min.  desfin.  P37.3.139;D.Poidset  mesures.130- 
2». 

—  Bourges.P38.2.11;  S37.2.439;  J68.442;  D.NotatioD. 
46  3». 

—  Cr.c.P37.1.513;  J74.176;  D.Poids  et  mesures.73-lo. 
111-4». 

—  Cr.c.P37.l.5l3;S38.1.898;J69.175;D.Tabacs.84-l»-2». 

—  Cr.r.P37.1.5l3;S38.1.263;  J69.172;  D.Récidive.lO-l°. 

—  Cr.r  P37.1. 512;  838.1.216;  J69.145.  D.Complicité.17. 
Forêts.  1039. 

—  Cr.r.P.37.l.5i2;  J74.284;D.Jug.  pardéfaul.544-6»-7». 

—  Cr.r.P57. 1.512;  J69.136;D.Rég.  adm.140.Voirie.459- 
1». 

7  Dec.  du  garde  des  sceaux.T.  de  1838,  col.125;D. 
Enreg.  2-29j-l». 

8  Ci».r.P37.1.267;S37.1.369;  J67.4I9;  D.Arbitragc.49ï. 

—  Paris.P38.2.l21;  S38.2.544,n.;J67.523;D.Jug.par  déf. 
337-2». 

—  Bourge9.P37.2.l56;S37.a.398;  J08.400;  D.Acquiesce- 
ment  04  3».Contr.  par  corps. 127-4». 

—  Ord.  P37.3.158;D.Amnislie.83-l". 

—  Dec.  du  min.  de  la  Just.P38.3.1l2;  D.Nolaire.lSe. 

9  Paris.P37.2.178;  857.2.241;  Ji)7.305;  D.Frais  et  dép. 
372-l»-2». 

—  Cit. C.P37. 1.411;  S57.1.5I3;  D.Foréts.530-1»  2».Jug. 
préparai.  165-1». 

—  Ciï.c.P.i7.1.336;  837.1.186;  J67.446  ;  D.Transcript. 
(droit  dc)4-l».40  50.7430.  ' 

—  Req.P57  1.345;  S57.2.750;  J68.209;  D.CompéU  adm. 
203-4».  Dot.222-2».  Transaction!  1  -5». 

—  Caen.P37.2.166;  837.2.335;  J74.572;  D.Désistemenl. 
88-l».Ordre.514. 

—  CiT.c.P37.l.40O;  837.1.1020;  J68.S96;  D.Presc.  cir. 
646  l».Seryiiudc.78»-2o. 

—  Lyon.P38.2  7;  837.2.468;  JG8.596;  D.Hypotb.  CODT. 
49-2». 

—  Circ.min.just.P37.3.158,  D. Amnistie. 8S-20-3». 

—  Pau.P38.2.15,  J69.297,D.8aisie  immob.28. 

—  Dclib.de  lareg.T.del837,col.l06,D.Enreg.290*-So. 

—  Délib.de  la  rég  P38.3.120  ,  D.Enreg. 

—  Trib.de  Melun.T.de  1858,001. 121. D.Eoreg.2902-|o. 

10  Req.P37.l.202,S57.1.585,J07.*ll,  D.Poste  aux  lel- 
tres.46. 

—  Ci».C.P37.1.311,S37.1.387,  J67.S78,  D.EIecl.légisI. 
44-1»  2». 

—  Cit. r.P.57.1.331,S37.l. 5.56,  J67.440,  D.Enree.591. 

—  Req.P37.i.338,  837.1.1008,  J67.I32  ,  D.luiérêls  de 
capitaux. 37-5». 103. Société  comm  252. 

—  Amiens. P38,2.1i7,858.2.196,J70.9J,  D.Purge.80-3''. 
Saisie  imniob.78.450. 

11  Cb.réun.c.P37.l. 312,857. 1.709,  J67.4l7,D.CompéU 
ad.80-1».Venle  pub. de  recolles. 5. 

—  Ch.réun.c.P37. 1.312, 837.1. 711. 

—  Paris.P57.2.163, 837.2.306,  J67.49I,  D.Commuoanlé. 
602.813-1°. 

12  Cr.c.P37.l.529,  S37.1.630,  J67.C0S-68.264,D.Excuse. 
1 18-".o.Presse,49u-4o. 503-3». 

—  Paris.P37, 2.143  ,  837.2.391  ,  JC8.498  ,  D.SuCCCSSioa 
bénéf.64  5». 

—  Cr.r.P37.1.513, 838.1.68,  J69.l9»,DPeine.387. 

—  Bourges. P38.2.89,  J68.40I,  D.Chasse.72  Enreg.162. 

—  Grenoble. Pi8.2.148  ,  D.Kesponsabilité.57  lo.Sai.sie- 
arrêUi»7-3». 
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«S  Caen.PS7.2.IG7,S57.2.333,  J68.Î93  ,  D.Ser»ilude. 
552.660  7". 

—  OrdPi7. 3.159,  D  Importation.!". 

—  Cr.c.P.i7.l.473,  J7VWI,  D.Témoins.313  {". 

—  Cr.r.P57. 1.524,  S38.I.H4,  J69.374  ,  D.Liberlé  pro?. 
i2-lo-2-. 

—  Cr.c.P.ï7.t.522,  J74.5l,D.Proci>s  Terbal.198. 

—  Cr.c.P37.l.52l  ,  J69.527,  D.Poids  el   iuesures.40 
2''-3'>. 

—  Cr.c.P.';7.J.529,  S38.I.979  ,  J69.555  ,    D.Voit.  pub. 
155I". 

14  Trib.de  Marseille.P37.T.Si34,D.Timbre.329. 
45  TouIouse.P57.2.l 34,837.2.337,  Jb8.-289,  D.Incendie. 
SS-So. 

16  Ord.C.d'Et.P38.5.228,  S37.2.4I5,  D.Eau.»3-8o.lIsurr. 
593. 

—  Ord.P58.3.2î  ,  S57.2.4I4  ,  D.Dom.  de  la  couronne. 
13-8". 

—  Douai.P38.2.38,  S:7.2.488,  JG8.6<2. 

—  Ord.Pr,7.3.tf>i,  D.Amniiiie.94-)2». 

—  Ord.C.dEl  P58.5.I9,  0. Machines  à  Tapeur.SS, 

—  Ord.C.d'El.P58  3.82,  D.Omp  ad  271-2». 

—  Ord.C  d'El  P38.3.81,  D.Venle  admio. 187-5". 

—  Ord.C  d'Ei.l'58.3.170,  D  Elecl.dép.)80-5<>. 

—  Ord.(:.d'Et.P:i9.3.20,  B.Marché  de  fourn.115. 

—  Ord.C.d'El.P39.3.19,  D.Cb.jugée.S-lCo.Jug.prépara- 
toire.59  60. 

—  Trib.  de  Quimperlé.T.de  l838,col.1Û9,  D.Enregistr. 
1485. 

17  AKen.P37  2.l6),S37.2.314,J67.6l8,D.ATOCal.166Ho. 
167-|o.t67-3o. 

—  Ord.C.d'Et.P38.3.24,S37  2.415,  D.Eau.S60-lo. 

—  Ord. ('37.3.160,  D.TraT.pub.6-io. 

—  Ord.P  .7.3.161,  D.Organisat.ad.6-7". 

—  Ord.C  d'Et.P38  3.49,  D. Patente  65  8". 

—  Ofd.C.d'KI.P58.3  49,  D.Patente.59-l4o. 

—  Ord.C.d'Et.P:)8.3  46,  D.Pension.  172-3". 

—  Ord.C  d'Et.P38.3.l25,  D.CoDt.directes.7l-25'>. 

—  Ord.C.d'Et.P38.3  125,  D.Coot.directes.87  10". 

—  Ord  C.dEl.P.S8.3.225,  D.  Voit.pub.158-16". 

—  Nancy.  P..8.2.2I9, 8:^9.2.164,  J7I.4I5,  D.  Force maj. 
70  Lou?Ke.203-|o-a"-3". 

—  Ord  <:.d  Ei.P.58.3.1-26,  D.Cont.ind.159-2". 

18  Ord.C.d'Ei.P58.3.20  ,  S37.2.4U  ,  D.Manuraclures. 
Sl-lo.55  2o. 

—  Caen.P38.l.l29. 

—  Ord.C.d'El.D.Halage.15. 

—  Douai. P..7.2.138,  S37.2.4I0,J68.40S  69.104,D.Comp. 
crim  32-1". 

—  Délib  delà  réï  P38.3.H8,  D.Enrcg.302  9". 

—  Ord.C.d'Et.P38.5.3,  S37.2.457,  D  Recrutement  de 
l'armée.85-2". 

—  Ord.C.d'El.P38.3.17l,  S37.2.456,D.EIect.dép.l66-7". 

—  Ord.C.d'Et.P.38.3.18;  D.Manufacturcs.  51-2",1",2« 
alin. 

—  Ord.C.d'Et.P38.î.168;  S37.2.456;  D.Elecl.  comm.62- 
1».78. 

—  Ord.C.d'Et.P38.3.J5:,  D.Pen9iOD.I53  3". 

—  Ord.C.dEl.  Pr>8.3.2i;S57.2.453;  D.Cons.  d'Et.71-4o. 
Doni.de  l'Et.48-1o. 

—  Ord.C. d'Et.P38.3.80;  S37.2.498;  D.Voirie.459-5". 

—  Aij.P58.2.iO;  J68.,î»8;  D.Chose<.(60-2".Legs.402. 

—  Cr  P.^7.1.527;S38.1.9U3,n.;D. Cent. par  corp#.4l4  12". 

—  Cr.r.P37. 1.523;  S38.1. 1024;  J69.3S7;D.Cassati0D.152. 
S58-1». 

—  Ord.C.d'Et.P38.3.l72;  D.Elecl. dép.162  4».166-6". 

—  Ord.C  d  El. P38.3.12G;  D.Conlr.direcles. 139-2". 

—  Cr.r.P37  T24.I23;  D.CassalioD.86-1".  Fausse  mon- 
naie.56  3". 

—  Ord.C.d'Et.P38.5.42;Sî7.2.456;D  Halage.18  2». 

—  Angers.P38.1.234;  D.Te5tament.i9;. 

19  Cr.c.P37  1.523;  S37.1.707;  J68.283;  D.  Poids  et  me- 
8ures.9i  8". 

—  Cr.c.  P37.1.526;  S38.I.9Û7;  J69.372;  D.Cassation.46- 
2".Conir.iod.623-3o. 

—  Cr.c.P37.l.325;J69  370;D.Conlr.ind.2931". 

—  Cr.r.P57.l.525;S58.1.917;  J69.372;  D.Pêchr.94-2'>. 

—  Ord.P37.3.16l;  U.Dom.de  la  couronne.1-6". 

—  Sol.P38.3.H8;D.Eoreg.558  2". 

SO  Cr.r.P38  1.42»;  S37.I.653;  J73.143;  D.C.d'a3S.804-4". 
1290-5".1.543.1676-3o. 

—  Paris  r37.-2.U7;S38.2.5l;  J68.14G; D.Cont.ind. 14  t". 

—  Cr.r.P57.1.512;  J74.160;  U.Voirie.700-7". 

—  Cr.r.P37.<.526;  J69.375;  D.€olonies.94-1".  Procès- 
Yerbal.57. 

—  Ord.P37.3.l68. 

21  Ord.P57.3.l63;  D.En5eign..W!.59l. 

—  Ord.P37.5.162;D.Enseign.548. 

a  Bordeauj.  P38.2.87;  S38.2.)23;  J68.553;  D.Effets  de 
comm. 776-2". 

—  Roueu.P38.2.75;  J69.a9;  D.Rente.178. 

—  Rouen. P.38.2.77;  J69.22;  D.Aclesdecoann.SI-l». 

—  Délib.delarég.P.i8.3.l29;  O.Enreg.(339. 

—  Nancy. i'38.1.î20;  S39  2.188:  li.For^is  618.1071. 

23  Ciy.r.P37.l.425;S37.1.577;J67.423;D.Arbilrage.607. 
625-l".7ll. 

—  Kei|.  P.37.2.265;S57.I.839;  J68.7;  D.Cassalion.7l4- 
l7".Failhles.45lj(iis,l"  et  dern.alin. 

—  CIV.C.P37.1.3G9,  S37.1.805;  j67.478;D.C8Ssalion.940. 
Eniigr6.3.'>3  1".:)80. 

—  Caen.P3f.).l72;  Sri7.2.331;  J68.29J;  D.Avoués  120. 

—  Req.P37.1.397:S37.I.G00;  U.Servitude,777-!".  Vainc 
pilture.4l. 
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Rouen.P40.2.42;  J72.576;  D.Obligalions.44G. 

•  Caen.D.AïOué».(08-l". 

I  Req.  P37.1.333;  S37.1.479;  J67.5)8;  D.  Communes. 
729  l".7GI.76l,alm  S". 

Paris.P38.2.164;  S37.2.286;  J67.560;  D.Propriélé  litl. 
115. 

•  Ciï.c.P37.l.339,S37.l..594,Jil7.4G6,D.Enreg.1493-2". 

-  Req.P37. 1.342,  S37.1.5I9,  J67.4.i0,  D.Molifs  desjug. 
2i|.25».Vériric.d'écriture.24-2". 

■  Keq.P37.1.340,S57.1.S18,  J68.342,D.Legf.140-l"-2". 
525.Rèvocalion.257.Sub-litiltioD.222-2"-3". 

■  Bordeaui.  P37.2.143,  S37.2.386,  J68.340,  D.  Vente 
pub.d'imm.3. 

•  Bourges  P37.2.166,  S37.2.420,  D.Arbilrage.50.30J. 

■  Bordeaux. P38.2.85,  S38.2.381,  J68.555,  O.Saisie-ar- 
rêi.iO  4". 

•  Ord.P37  3.165,D.Ch.defer.2. 

-  Ord.P37  3.165,  n.Sèn*-gal. 

■  Trib.de  Meiz.T.de  l838,coI.132,  D.Enreg.l87IS". 
Bourges.P41.2.7,  D.Arbitrage.43.896. 

>  Cr.c.P37.1.527,  S38.1.622.  J70.195,  D.Action  ciT.83- 
1".0.d'a».'.6»-3".198-2".270.422  l".431-l". 

-  Cr.r.P37.1.527.S38.1.1021,J69.36l,D.Fonclionn.pub. 
38.Gaidenal.877-i". 

■  Cr.r.P37.l.526,  JG9.373, D.Enfants  enle»és.8-2". 

-  Req.  P37. 1.334,  S57.I.496,  JG8.229,  D.FaiUiles.  S48. 
Prèsompliou.90-2". 

-  Delib.de  la  réE.1'59.3.150,  D.Enreg.i  874-3». 

;  Toulouse.  P57.2.153,S37.2.z96,  J08.183,  D.Mariage. 
664. 

-  Cr.r.P37.1.377,  S37.I.489,  J68.19,  D.Arl  de  guérir. 
152-1"-3".Frai3  et  dépens. 232,3=  alla. Peine.171  Sub- 
stances venéoeuse9.23-4". 

-  Ord.C.dEl.P38.5.44;S57.2.459,  D.Procès-Terb.449. 

-  Ord. C.d'Et.P38.3.22i,S37.2.4S9,D. Voit. pub.lS8-18". 

-  Ord.C.dEt.P38.3  225,  S57.2.459.  D.Voil.pub.lS8-4". 

-  Ord.C.d'El.P38.3  223,857.2.458,  D.  Voil.pub.158-12". 

-  Ord.C.d'Ei.l'58.3.:2'i,D.Eau.43-4".Procès-ïcrb.43S. 

-  Ord.C.d'Et.P38.3.47,S37.1.453,  D.Palcnle.14-3". 

-  Ord,C.d'Ët.l'38.5.i6,  S37.2  4.38,D.Patenle.65-9". 

-  Ord.C.d'El.P38.3.4-2, 837.2.455,  D.ConQlt. 117-2". 

-  Ord.C.d'El.P38.3.-23,  837.2.511,  D.Cons.d'El.113-1". 

-  Ord.C.d'Et.P.iS.S  84,  D.Cb.jugée.5-14". 

-  Ord.C.d'El.  P38.3.173,  837. 1.1057,  D.Garde  nat.t24. 

-  Délib.delareg.P3».3.ll9,  D.Eoreg.1416-4». 

-  Ord  C.d  Et  P38.3.215,  D.Voirie.2151». 

-  Toulou9e.P4u.2.22,  D.Saisie  imtnob.98.100.133. 

-  Agen.P38.2.-2-28.  D.Dot.325-3". 

7  Cr.c. P37.1. 5-27,837. 1.6i7,J67.557,D.FonCtiOBD.pub. 
Sj.Orficiers  de  paii.l3.Pemp.-284  1". 

-  Cr.r.  P37.I.412,  838.1.187,  JG9.37.Ï,  D.Abus  de  conf. 
55  2".Act.cn.88-3".Cassalion.l068  1>.  Dép6l.3.3-4". 
96-l".Témoins.l85-4'. 

-  Colniar.P37.2  138, 837.2.372,JG8.48.D. Vente  pub.de 
meubles.47  2'.85-9". 

-  PariK.P37.2.16.1;  837.2.446;  D.Garde  du  comm. 

-  Pau.Pô8.2.4l;S58.-2.29i;JG9.134;O.Communaaté.535. 

-  Trib.deJoigny.P.';8.3.11i;U  Honoraires.47-3o.D8  2". 

-  Paris.P38.2.1»t4;J70.149;O.Sép.de  biens.44  2".51.52. 
}  Ci».c.P37. 1.355;  857.1.480;  J68.20;  D.Dom.engagés. 
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-  Caen.P57.2.l69;  S37.2.327;  J69.99;  D.Saisie  immob. 
513. 

-  Bourge5P37.2.143;S37.2.390;J68.340;  D.Venle  pub. 
d'imm.6. 

-  Déc.du  gardedes  9ceaui.P38.3.43;D.Nolaire.l30-2". 

-  Déc.du  gardedes  sceaui.P58.3.11G;  U.>otaire.153- 
1". 

-  Agen.P38.2.a!7;  D.Preuïetestiro.207-2". 

3  Paris.P37.2.91;  S37.2.423;  J67.579;  D.Arbitragf.861- 
1o-3". 

-  Req.P37.1.570,S37.1.607;JG7.520;D.JUK.par  dér.-23J. 

-  Req.P57.1.358;837.1.1005;  J67.5G7;D.Cassalion.88l. 
Co(nmunes.75-3'>.228  4o.Forêts.402  4".  Jug.par  déf. 
57-3". 

-  CiT.r.P37.l.409;  S37.I.602;J67.I75;  D.C3Ssalion.518. 
795  G".795  25"-Demaodenou^.69-*".Lou3ge.20l-2"- 
S".Resolution.34  I". 

-  Req.P57.1.544;S37.1.8U;J68.32G;D.Ordre.l68.i89- 
2".2G9-4".Tierce  opposition.  1G5. 

-  Paii.P38. 2.14;  838  2218;  JG8. 558;  D.Aliinenls.l35  4". 

-  Ord.l'37.3.1Gi;D.Amoisiie.94  1". 

-  Caen.P38.i.49;  8.18.2.68;  J69.358;  D.  Caulioon.  de 
fonclionn.45. 

-  Rcq.P38.l.l3G;S36.l.461;J69.566;D.P095e85i0n.l56. 
Prescripl.cit.348. 

-  Bastia.P40.2.121;  D.InlerTenlion.87. 

I  Req.P57.l.572;  857.1.997;  J68.357;  D.Commnnes.16. 
Mollis  desjug.  191-32". Ser»iiude.1l.22l-2".Titrcc 

22S  1". 

-  Ci».r.P37.1.3»5;  .857.1.740;  J68.238  ;  D.Dom.derEt. 
8  2»  84.  !)om.  engagés. 65--2". 

-  Ci»  C.P37.1.35G;  S37.1.700;  J68.211  ;  D.Communes. 
47.Servilude.ti7».  Voirie.7.U-l". 

-  Agcn.P38.2.228;O.Donaliou.290-2".Preuve  1111.1478- 


1  Req.P37.I.S49;  637.1.708;  JGS.JU;  D.Sel.aï-lo-î". 
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—  Borde«nx.P38.2.83;  J68.559;  D.Degrés  de  iiirid.137- 
20.57I. 

—  Toulouse.P38  2.17;S38.2.20S;J68.577;D.Presse.*45- 
1"  2"-4". 

—  Cr.c.P.37  1.522;  JG9.3l8;D.Peine.SI8-)«. 

—  Nancy. P38.2.4I;  838.2.298;  J70.260;  D.Témoins.-JG- 
3". 

—  Cr.c.P37T.I82;  D.Mendicité.21-5". 

2  Cr.r.P.i7.1.48(i;S38.1  134;  J68.179;D.Forcemaieurt. 
85.Salubriiépub.183. 

—  Ord.C.d'Et.P38.3.83;  S37.2.460;  D.Ponts  et  chaos- 
fées. SO.Tra». pub. 490. 

—  Ord.C.dEl.  P38.3.10S  el  41;  S37.-2.460;  D.TraT.  pub 
418-1". 2o-3"-4»-5".449.450.451. 471.472.475.474. 

—  Ord.C.d'El  P38  3.42;  S57.2.455;  D.Coollil. 108-3". 

—  Ord.C.d'El  P37.2.508. 

—  rr.r.P57.l.s«0;J74.65;  D.Aul.mnn.988. 

—  Ord  C.d  EI.P38.3.44;  l).Peosion.841». 

—  Cr.c.P37.i.522;  JG9  331;  D.Mililaire.44. 

—  Cr.c.P37.1.522;  J69.33I;  D.Procès  »erbal.67. 

—  Cr.c.P37.1.522;S-.8.l.903;J69.330;D.Aiit.mun  332-2". 

—  Pau.P39.2.i04;S39.2.428;  D.Saisie  immob.307. 

—  Ord.C.d'Ei.P38.5.4;  D.Cons.  d'El.244-13".  Vente  ad. 
322-1  ".387. 

—  Ord.C.d  EI.P39.3  2!;  D.Delle  pijb.17-4". 

—  Aii.P59.-2.96-41. 1.201;  D.Effets  decomm.196. 

3  Cr.r.P57.1.480;  D.C.d'assises.Gl. '.804-3". 

—  Cr.r.P37.1. 480;  JG9.63;D.Conlrind. 137  2". 

—  Cr.c.P37. 1.480;  J73.4I7;  D.Cas5ation.355-2». 

—  Ord.P:%7.3.162;  D.Org.admin.5  1". 

—  Ord.P57.3.t62;D.Emprunt.4. 

5  Cit.c.P37.1.550;  837.1.696;  J68.2I3;  D.Cont,  ind.44«- 
3". 

—  Civ.r.P37.1.433;S38.l.63;  J67.575;  D.Enreg.2849-30- 
2S70-I". 

—  Rouen.P39.2.206;  JG9.32;  D.Dol.330  3"-4".450-l". 

—  Pau.P38.-J.-i5;  J75.186;  D.Dol.312-12". 

—  Instr.de  la  rég.P.i8.3.1ll;  P.Nolaire.312  2". 

—  Sol.de  la  réB.P.î9.3.l50;  D.Enree.302  7". 

6  Ci Ï.C.P37.'. 399;  837.1. .5.50;  J6S.331;  D.Oclroi.40. 

—  l'.iT.c.P57.i.35l  ;  837.1.489;  J67..547;  D.Conces'ioD. 
42.Enreg.1735  2". 

—  Ci».c.P37.1.3.55;  837.1.699  ;  J73.5-20;  D.Min.pub.284. 

—  Req.P57.1. 123;  837.1.1019;  JG7.614  ;  D.Frais  el  dé- 
pens.2.59  I". Motifs  desJug.211-1". 

—  Paris.P37.2.l47;  837.2  2S5;  J68.126;  D.Vol.143-1». 

—  ReqP57.1.45l  ;  Jii8  451;  D.Cassation.655-1".957-S». 
Eiecl. comm. 119  5". 

—  Loi.Pj7.3.166;  D.Pension.69-8o. 

7  Orleans.P37.2.14l;8J7.2.3l0;  J68.443;  D.Fonclionn. 
pub.50-1". 

—  Cl».C.P57.1.444;  S37.1. 593  38.1.78;  JG8.251  ;  D.Actes 
de  comm."4-4»-6».Conlr.par  corps.218. Noyai. 39-1". 
Oblig.solid.34  2". 

—  Req.P37.1.439;  837.1.970;  J68.458;D.DeœandenonT. 
45  l".Lou«ge.236  3"  4».5". 

—  Caen.PS7  2.144  ;  837.2.410;  J68.4I7  ;  D.Inléréts  d« 
capitaui.129  4".PriviléKe.-221. Vente. 671  2". 

—  Ci».r.P37.1.:G4;  837.1.581;  J68.56;  D.Fruit5.30-2». 
~  CiT.r.P37.1.563;  857.1.586  ;  JC8.57  ;  D.Fruils.SO-î", 

—  Inslr.de  la  rég.P38.3.22;  D  Enreg.1735-1". 

—  Dec.  du  garde  des  sceaux  P.i8.3. 18  ;  D.Nolaire.367. 

—  Inslr.  de  la  rég.P58.5.lll-120  ;  D.Enregistr.369-2". 
1285-2". 

—  Ord.C.d  EI.P38.3.167;  D  Elect.comm. 

—  Douai.P39.2.12;  S38.2  52s  D.Conlr.parcorp8.«51. 

—  Caen.l'4i.1.29';D.Elabl  pub.elrelig.30-4". 

8  Pari9.P37.2.i54,837.2.295;JG8.l59;D.AduUère.23î». 
SO  2".  80. 

—  Cr.C.P37. 1.525;  J67,536;  D-Fau». 399.407-3". 

—  Req.P37.1.423  ;  837.1.9-20;  Jb7.580  ;  D.FailliteS.S14. 
Hypoih.iég-63  1". 

—  Cr.r  P37  1.480;  J68.ei0;  D.Inlerprèle.6. 

—  Cr.c.P37.T.2ol  ;  D. Publicité  des  jug.97-)o. 

—  Cr.c.P37.i.5-27;  D.Conir.pnrcorp5.414-l2". 

—  Cr.c.P37.T  24->;  I)  Voirie.731-7". 

9  Cr.r.P37.1.5-28;  837.1.824;  J68.I58;  D.Quest.préjud. 
112. 

—  Caen.P.'i7.2.15G;  837.2.400;  J68.464;D.Arbilrage.685. 
Honoraires. 175-1". 

—  Pau. P37  2.145;  S57.2.394;  J68.529;D.Jugemenl.5-1". 
Ordre.405-1".53!  4". 

—  Cr.r.P.37.1.4S0;  838.1.174  ;  JG9.16  ;  D.Confiscalion. 
25  2". Poudres  el  salp.41-8". 

—  Cr.c.P37.T.18G;  D.Poids  el  mesures.73-1". 

10  Amiens. P37.2.140;  8.38. -2.78;  J69.342;  D.Distrib.  par 
cont.102. 

11  CiT.c.P39.1.248;  D.Enreg.a583  1". 

12  Limoges. P38.2. 47;  D.Compét. comm. 344  3". 

13  Civ.rP57.1. 371-371;  837.1.572-845;  J67.556.- D.Frsis 
cl  dépens. 159-10». Honoraires. 135. 

—  Toulouse. F37  2.145;  J68  206  ;  D.Coalilion.8  2<'.9-2». 
^  Req.P37.1.4r>6  ;  8.38.1.45  ;  JG8.470  ;  D.Faillites.-233. 

254.V.  nte.679.G88. 

—  Keq.P57.l.4-2-2;  S37.l.t035;J68.451; D.Voirie.744-2". 

—  Req.P37. 1.440;  S38.I.55  ;  D.Ureyel  d'in».82.Cassal. 
889-2o.Compét.civ.95-2". 

—  Uordcaiii.l'38.2  36  ;  J74.289  ;  D.Degrés  dejuridicl. 
119  l".Temoins.l29  4". 

—  Trib.  deMarseille.P59.5.l56;  D.Enreg  394-11". 

44  Ageli.P38. 2.2-26  40.2.50;  839.2,490;  J73.278,  D.Part. 
d'asC.52-l»-2". 

—  Ord.C.d'Et.P38.3.127;  S37.2.310;  D.Cont.directes.4*. 
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—  Civ.c.P39.1.9S  ;  S37.t.484;  J6-.5i8  ;  D.Inlérêls  de 
capit!ïuxJ5*.Pre'»cript.civ,7,9:>-.î'>. 

—  Req.P37.«.527;S37.<.*S2,  J67.635;  D.Teslam.527-So. 
345- |o. 

_  N»ncy.P38.2.-22l;  S39.2.U7;  J7I.43I  ;  U.Rente.SOl. 

—  Req.PS7.l.463;  S57.1.588;  J68.262;  U.Pêreinption. 
36  2".1.!9-3i. 

—  Heq.l'37.I.S84;  S57.I.62I;J68.259;  D.Min.pub.79-6o. 
Tribunal.lW. 

—  Ord  C.d'Ei.P38.3.S2l;  n.Voirie.6ô8-lOo. 

—  Ord.r.dEi  PÔ8.5.21  ;  537.2,511  ;  U.ConIr.  directes. 
2S9--20. 

—  Ord.(;.d'El.P58.3.t9;S37.2.509;  D.Manufaclure8.86- 
«o-2o. 

—  Ord.P37.3.t63;  n.C<inl.ind.8-2o. 

—  Ord.C.d'Iit.P3»  5.2i0;  S37.2.505;  D.Voirie,62S-<So- 

«6». 

—  Ord.f:.d'Et.P58.3.48  ;  D  Patente. 

—  Ord  C  d'Ei  P3*.3.2'2i;  S37.2  30S;  D.Voirie.656-3». 

—  Ord'c.dEt.P>8  3  2^7;  S37  2  .WS;  D.Eau.36i-4o. 

_  Ord.C.dEl.P38.J  229,S57.l.tOÎ6;D.Cons.d'El.365-5o. 
Garde  nai.U3-2o. 

—  OrJ  C  s!"Ei  P38.3.2I  ;  Sô7.2.499  ;  D.Cominunes.709. 
Cons.dE'. 48-21. 

_  Ord.C.d'El.l'38.3.4;  D.Concess.40.Forêts.393-!o-2". 

—  Ord.C.dEl.P38.3.2i8;  S57.2.498  ;  D.J  ag.par  défaut. 
S87-3''.Volrie.v89. 

—  Trih.de Niort  P..8.T. ni  ;  D.Enre|î.748. 

—  Melt.P  8  2.6; S38  2.197;  J69.7.II;  D.lnscript.hypolh. 
4G9-3».PurKe.l93-V'-2o.V>Dte  492. 

15  Beq.P37.1.588  ;  Si7.4.655;  J 68.255  ;  D.Elecl.  lég. 

S93-1». 
_  Crr.P37.'.48l;S37.1.632;  J68.180;O.Bécidi\e.70|n. 

—  Cr.c.P37.1.S28;  S37.1.62Ô;  J68.117;  D.Presse.l63-  |o. 
70-8". 

—  Heq.l  57.1.395;  S"i7.(.992;J68.330;  D.Cass»l.70S10'J. 
869-2'). Place  de(îuerre.l8. 

—  Cr.c.P57. 1.523;  J69.302  ;  D.Compét.crim.SOS.Vaga- 
bondiiïi'.27  2». 

—  Req  P38.1.I57  ;  S38. 1.478;  J69.61Û;  D.Cbose  jugée. 
433-1 8o.Oot.412  10-2  ■•5". 

—  Lyoii.P38  2.95;S38.2.164;  D.AduUére.65-io.6o. 

—  Dec.dii  iuio.de  la  JUSI.PS8.3.80;  D  Notaire. lai-i». 

—  Déc.du  air.  de  Lann.P38.3.l20;  D.Enrcg.2052-1". 

—  Délib  de  la  rh.  de  discipline  des  not.  de  l.ocbes.1'38. 
3.117;  D.Oifice.)i6-3'. 

—  Paris. P40.2  29;  S58.1. 424;  J70.l27.D.l;D.Acqaiesce- 
menl.38i).3S7-l 20. Appel  ci».7D2i. 

—  l  r  C.P57.T  47  ;  D.i;i>ntr.parcorp«.4l4-6<'. 

46  Amiens.P38.2.S;  Si7.2.4(;5;  J68.618;  D.Preuve  litt. 

4.57  2". 

—  Cr.c.P37.1  497.  n.;D.Forèls.46l-lo-5i>. 

—  Pau.P.^8.2  23;  S38  2.98;J74.4I;  D.Désistem.ee-îo.Pé- 
reniplion.44. 

—  Baurge!<.P38.2.125;  £38.2  201  ;  J74.304  ;  D.Possess. 
63  2". 

—  Rouen.P39.2.78;S39.2.9;;  D.Korêls.35l-l'>.382-2\ 
Prescppt.  ci*.3âo-2i.416-lo. 

—  Paris.P39.l.26. 

—  Loi.Pà7.3  16  <:O.Ordres  royaux. 19. 

—  ..,.P37.  l'.82;b.Douan«i.i68-2o. 

—  Cr.c.P37.1.S27;  D.Contr.  parcorps.4)4-12». 
PHU.D.OésisiemeDl.61 

47  Pau.P58.2.99;  8^8.2.161;  J70.520;  D.Hypotb.  légale. 
200.21 4  6'  .Ordre.507-2". 

—  Trib.  d'E»reui.P.î8.3  114;  D.Enreg.480  70-9". 
19  Civ.c.P37.1.360;  S37.1.706;D.Aud.solenD.19-2'. 

—  Délib.  de  la  rég.P5S  S  22;  D.Enreg.556. 

—  Trib.  deiNime-.P.38  T.70;  D.Ui!Cipline.23G-4o. 
»0  Bordeaux. P58.2.8.5;  J68.535;  D.Temoitis.55-2". 

—  Ord.C.dEl.P38.5.109;  D.Cods.  d'Et.l44-lo.  Marché 
de  foiirn.  175-2'. 

—  Req.P.>7.1.573;  J75.5)0;  D.Cassat.795-2».  Demande 
nouv. 122-1". 

—  Ord.(:.d'Et.P38.3.206;  D.Ean.232-9o. 

—  Req.P37.l.386;S37.I.S35;  J6S.27i;D.  Jugem.  par  dé- 
faut 45u-4».Noïai.74.  Saisie-eiêcut.  126-10-2». 

—  Ord.i;.dEl.P38.S.i21;  U.Conl.  dir.  41. 

—  Req.P.i7.l.375;S37.i  746;  JB8.52;  D.Ca99at.7l416\ 
Nullité.  17.5.Partage.307-lo.PartaKe  a'asc.25-2o. 

—  Ord.C.d'El.P.>8..-).79;  D.Cons.  d'El.244  B». 

—  Req   P37. 1.414;  J68.504;  D.Arbitrage.4U4  4o.Société 
comm.  101  -4'». 

—  Ord. C.dEt.P18.3.'2.36;S37  2.498;  D.  Vente  adU85-4o. 

—  Ord.C.d'Et  P38.3  8U;  D.t;ons.d'Kt.71-3o. 

—  Ord.C.d'ei.P.i8.3.i2i;S37.J.509;  D.Cont.dir.97-l». 

—  Ord.C.d  EI.P38  3.811;  O.Pen.sion.l72  5". 

—  Ord.C.d'Et.P38.5  82;S37.2.S03;  D.Trai.pub.l34. 

Il  R«q.P  7.1.373;  S37.1.846;  J67.GU9;  D.Doaati«n.26S- 
ï'>-3o.2221-4<'.  Min.  pub.ïta  1". 

—  Pari!i.Pj7.2.(67jS37.2.i2-2;  J68.7;  D.Portion  dispon. 
S83-4». 

—  Req  P37.4.389;  S37.1.634;  J67.608;  D.Elect.  lég.151- 
5".Publicu6  d.s  JUR.27-7  . 

—  (;iv.c.Pj7.1.378;Si7.i.896;J68.3i4;n.l)emande  non». 
72  2°  Enquête. 13-io.ïo.|>rcuTc.5UI". 

—  Req  P)7.i.378;  S37.I.IU02;  jG8.1i3;  O.Aclion.42'4o. 
Compét.civ.  d'-ajug.'â  du.ptii.H2. 

—  Lyon.P.'>7.>.MJ;  D  Preuve  Iill.7s6-1«. 

sa  Cr.r.P37.1.32r,  S37.1.4G5;  JG7.588;  D.Duel.5-l«-2o- 
So.ii-i"  2«. 

—  Rcq.P37.l.393;  S37.l.984;J73.5i)7;  D.Doœm.-inl.SI. 
Jug.i53-l<>.Moiil«  deijug.149  S^-SS». 
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—  Req.P37. 1.387;  SS7.I.776;  J68.272;  D.Ordre.îl7-4o. 

Privilége.263-276-lo  2". 

—  Req.P57.i.379;  S37.l.99B;J68.597;D.Désaïeu.63.1S9. 

—  Renne?.Pi7.2.165  ;  S37.2  444  ;  J68.537  ;   D.Société 
comin.26  2".31-4". 

—  Rio[n.P38.2.100;  S38.2.I15;  J70.328;  D.Contr.  par 
corps. 535. 

23  Cr.r.P.i7.l.477;S3e.4.438;  J72.497;  D. Appel  correct. 
231-1"  2''.Aïeu.l38-|o.Vol  G0.75-4o  3o.351  ti».2". 

—  Trib.de  laSeine.P.-.8.5.1l5;D.Eoreg.i759-3o.a495-2<>. 

—  Deiib.  de  la  réR.P38.3.1 13;  ll.Enreg.l679. 

—  Trib.d  ADgers.P38.3.2l3;  D.Ënreg.485-1». 

—  V.29juin. 

—  Cr.c.P37.  T.182;D.Mendicilé.2l-5o. 

24  Paris.P37.2.144;S57.2.39l;D.Act;onciï.H9;Désiste- 
ment.165. 

—  Cr.c.P57.1.530,S58.1.2S3;  J69.566;  D.Forêts.2>l-3o. 
1016-30. 

—  Cr.c.P37.1.,529;J69..547;  O.Peine.319-2'>. 

—  Cr.c.P37.1.4SI,»l«-;  D.Contr.  par  c«rps.4l4  17». 

—  Douai. P38.2.49;  S38.2.60;  JG9.I30;D. Commise. 27G- 
20.281-IO. 

—  Trib.de  Coutances.P38.T.)31;D.Enregistr.  1230-lo. 
1784  2". 

—  Cr.c.P37.  T.202;D  Question  préjud.71. 

25  Ord. P37  3.165;  D. Route  stratégique. 

26  C1V.C.H37.1.37»;  S37.1.698;  J68.84;  D.Enreg.UI8- 
lo-ôo-Propriéie  indivi«e.22. 

—  RouenJ'38.2  8  S37.2.472;  JG9.12;  D.Notaire.229  3o- 
5".242  1». 

—  CaeaP38.2.56;S38.2.20;J69.174;D. Appel  ci».273-l». 
343. 

—  PJU.P40.2.35;  S40.2.451  ;  J69.150;  D.DOI.S66-IO-2". 
596. 

—  Nancy  P38.2.219;S69.2.l79;D.Prescript.  civ.908  2». 

27  Ci».c.P37  1  380;S.i7.1  579;  J68.9;D.Success.267. 

—  Civ.c.P57.1.4l2;S37.1.B9B;J6».ll2;  D.Cassat.709-7o. 
Obligal.514  lo.Hrmp  «cem.  aiitit.14-20. 

—  Req.P57.1.592;S37.1.927;J68.536;D.Jug.par  déf.470- 
1» '2». 

—  Civ.c.P37.l  451;S37  l.t028;J68  9l;D.Enr<s;.H58-4o. 

—  Req.P37.1.435;J68.419;  D.GB8salion.714-21o.tiaran- 
tie.76-3».Prescripi.  civ. 408-21  )o77-lo. 

—  Req.P51(.1.27;S38  1.42ti;JB9  3ju;D.Prescript.ciT.717. 

—  Loi.P37.3.166;  O.Orii.adm  5-1o. 

—  Req.  P38. 1.279;  S58.1  72*,  J70.225,D.Tribiinal.49-t''- 
2».91  30. 

—  Trib  de  Rouen  P38.T.I25.D.Enreg.l322-5o. 

28  Req.P37.i.393;  S37.(.780;  J68.366;  D.Actiona   per- 
soQii.29-!i.Prescript.civ..ï93-5i. 

—  Ord.C.d'Et.P38.3.1U9;  O.Trav.publ.4î2.433. 

—  Caen.P37.2.U4;  S37.2.395;  JG8.3I9;  D.PriYilége.439. 

—  Douai.P39.2.63;  l).Obligalions.689. 

—  Ord.C.d-Et.P38.3.83;  D.Tra».puhl.348. 

—  Ord.i;.d'ElP38.3.80;S37.2.509;D.  Maître  lie  posle.2. 

—  Ord.C.d'Et.P38.3.85;  S37.2.502;  D.Traï.publ.379. 

—  Ord.C.d'Et.P39.3.6;  D.Dom.  de  la  couronne.l3-ll°- 
120. 

—  Lyon.P38.2.40;S38.2.10;  J69.I68;  D.Saisie-arrèl.94- 
50-40-50. 

—  Ord.C.d'Et.P38.3.50;  D.Connil.103. 

—  Ord.C.d'Et.P38.3.l28;SJ7.2.510;  D.Compét.  admin. 
Hl(.5B8-3o. 

29  Req  P37.I.463;S37.2.750; J68.7a;D.Dot.438-4o.Obli- 
Ealjons.765. 

—  Cr.c.P37.l.48l,S2;  S38.1.I90;  J69.27;  D.Contr.  par 
corps. 420- 10. 

—  Cr.c.P.J7.i.5i0;  J69.56l;D.Récidiye.5S-2o. 

—  Cr.r.P37.T.42.U.Compet.crlm.566-2o. 
--  Cr.c.P.î7.T.63;D.De(en5e.3. 

—  Cr.c.P37.T.I25;D.Fausse  monnaie.56-4o. 

—  Déc.dumin.desfio.P38.3.l76;  D.EnreK.I95-7o. 

30  Cr.r.P37.1.5;8;  S37.1.659;  j68.36.5;D.Peine.388-2». 

—  P»u.P38.2.H;S3S.2.163;  Jb9.103;U.Aut.  de  femme. 
260-21. 

—  Cr.c.P57.1.528;  J69.358;  D.Témoin5.357  40. 

—  Déc.du  min.desfio.P38.3.tl9;D.Eoreg.22491o. 

—  Trib.de  Bruielles.P38.3.ll5;D.ËQregistrem.l406-2o. 
2649-20. 

—  Nancy .P58.2.218;  D.Compél.ciY.52-|o. 


1  Cr.c.P57.1.539;S37.1.7S9;JS9.410;O.F«ui.S4-So. 

—  Cr.c.P57.1.5So;S38.1.9l8;JG9.554;  U.Prescript.crim. 
5-20.101  70. 

—  Douai.  P38.2.53;  S38.1.22;  J69.183;  D.Obligaliont . 
736  •2O.Sprfltude.660-4o. 

—  Cr.r.P38.i.77;  ,S38.I.9I«;  D.C.d'aM.8IS-6o.ll22-2o. 
Exploit  939  eo.Recidive.ïO. 

S  Ci<.c.P37.i.366;S.37.I.S67;  J68.28;  D.Mandat.l88. 

—  Déc.du  min  des  lin.T.del8.tg,  cal.<23;  U.Enreg.a239. 

—  Déc.min  deslin.T.I838  col.292.Timbre.270. 

4  Ord.C.dEi.PJ8.3.24;  S37.2.5I  I  ;  D.  Accessoire.83.Ch . 
jugée.  19-20. 

—  Ord.i;.d'El.P38.3.22l!;S37.2.506;D.Amnistie.28-4". 

—  Ord.C.d'Kt.P38.3.86;S37.2.50i;D.Tra«.publ.334.434. 

—  OrJ.C.d'lil.P.i8.3.2.0;U.For«t«.26î. 

—  Ord.C.d'Ei.P39.3.4J  et  67;  Si7.2.500;  D.  Place  d»; 
guerre.69. 

—  Ord.C.d'EUP38.3.l22;  D.Contrib.directei.30.»». 
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—  Ord.C.d'Et.P39  3.49;  S37.2.500;  D.Expertise.394-S«. 
Place  de  guerre. 56-20. 

—  Ord. C.d'Ei.P .9.3.24;  D.Dora.de  l'Et.S-40. 

—  Urd.C  dEi.P38.3.45;  D.Hôpilal  milii.l7. 

—  Loi.P37.3.16B,  D. Gendarmerie. 4-100. 

—  Ord.C.d  Et.P.î9.3.49;n.Place  de  guerre.59-2>.8l.88. 

—  Ord.C.d'EuP58.3.45;  D.Pension.l.'>3-3o. 

—  Ord.C.d'El.P38.3.124-127;  D.Contrib.dir.42-10o-»io- 
143  12". 

—  Ord.C.d'Et.P;8.3.86;  D.Traï,publ.S76. 

—  Ord.C.d  El. P38  3.219;  D.Voirio.S69. 

S  Keq.P37.1.363;  S37.i.56.ï;  J68.246;  D.Action posseu. 
132-23i.Ser>iiude.t09-1o. 

—  Rpq.Pô7.1.394;S37.1.923;  J68.26;D.Commertanl.U- 
«o.^ai||il«g.5li.52l. 

—  Ciï.r.P37.t.470;  S37.1.765;  JG8.570;  D.CassatinD.869- 
Sx.Uegré  de  jurid.5t2  5i.Garantie.592'3°  4  .Société 
comm.98-lo. 

—  Req.P37.1.472;  S38.l.7l:j75-266; D.Ca5salion.7tl-2o. 
Féodaliié.l6u.PreuTe  lui. 1498. 

—  Nancy.P58.2.73;  J69.329;  D.Compét. comiD.e-l».425- 
lo.Vcnte.331". 

—  Rcq.P38.).257;  J70.2t5;  D.lnlerdit.74-|o-2o.83.  Mo- 
tifs des  jug.Ua-lG". 

—  Nancy. P39-2.28;  S38.2.46G;  J7I.12;  D.Compct.cmle. 
52-1  o. 

G  Ch.réiin.p.P37.l.531;S37.1.687;J68.292;  D.Voirie.61- 
6i.6l7-lo.2i  50-11». 

—  Nimes.P.)8.2.-25;JB8.278;D.Oon).de  rEl.79-2o. 

—  Ch.réun.c.P37.'.53l;63B.1.282;J69.,'..5B;l).Foréts.88. 

—  Req.P38.1.i9;S-.8.1.528;  JG9.29J;  D.Dom.  de  rEl.6- 
lo.8-7".Pres>ript.civ.295. 

—  Pau.P38.2.s8;  J74.321;  D.Concili8tioD.89. 

—  Nancy.P.'i8.2.2i9;S39.2.162:J71.til;D.Parlage.237. 

7  Bordeaux. P37.2.1 70; S37.2.452;J68.385;D.ilandal.l- 
20. 

—  Cr.c.P37.l.55l;  838.1.73;  JG9.220;  D.FonctioDn.pi]b. 
24l-|i.Recruti-menl  de  l'armee.l46-l"-2o. 

—  Cr.r.P37.T.I4.ï,S39.l.779;J72.424;O.En(antsenleTé  9 
1  -16o,llomicide.70. 

—  Monlpellier.P40.1.l5;D.Vente.288-l»-2o.293. 

8  Cr  c.P37.I..V)i;jB9  5s2;D.C.d'as8.4249-|o-3»-*». 

—  Cr.c  P57.r.*7;U.Conir.  par  corps. 

—  i;r.r.P38.i.4b7  ;  J75.3UÔ;  U.Abaiis.Farits.l069-S». 
Régi. adm.84-2i.Temoiiis.30l-ii.  Vaine  pàture.26-3». 

—  Cr.r.P3H.I.407,J75.305;l).Foréls.l069-2o. 

—  Cr.r.P58.1.4b7;J73.310;U.Tèmoins.590-l''.484-«o-l2o. 

—  Cr.c.D.Forèis.92u-2o. 

9  Loi.P57.5.167;l>.TribuoaI.39  90. 

10  Cl».C.P37.1.40G-361;  S57.1.752;J68.II9;  D.Comp.cW. 
160-3o.Comp  comm. 2*7-21 -50.E1ploi1.754. 

—  Ciï.r.P37.1.4l7;S37.i.900;JG8.448;  U.Commuiies.lO- 
90.232  2i.Dum.de  la  couruaue.l2.Foréts.3 14-4» .341. 
488-3o-So4m. 

—  C«lmar.P38.2  20;S".8.2.2il;J68.597;D.CompéUcomm. 
23-3".Ooligalion.541-lo. 

—  Ord.P37.5.i73:D. Enfants  de  troupe.l. 

—  Loi. P37 .3. 167;D. Secours  pub. 44, 

—  Loi.P37.5.167;U.Bureaude  bieaf.l6-l». 

—  Agen.P38.2.-22i;,S39.2.29l;O.Caulion.226-2o. 

—  Douai. P.>9.2.29;J7i.)3;D.Comp.civ.52-lo. 

—  Ord.C.d'Et.P59.3.49;U.Placedeguerre.56-|o.Procès- 
verbal.427. 

—  Trib.  d'AbbeTille.P39.3.65;D.Comp.adm.586. 

U  Trib.de  Bar-sur-Aube.  P08.T.H6;  D.Eoreg.ïSGI- 
50. 

—  Paris.P27.2.148;S37.2.397;J68.12g;D.Faillites.389-io. 
Ubligalian.53u-2i. 

—  Delib.  de  la  rét;.P38.3.lt9;D  EnreB.I288-3o. 

—  Req.P37.l. 464,838.1. 41;Jb8.479;U.Servilude.588. 

—  Nancy. P4I. 1.49. 

12  Besani;on.P38.2.9G;S38.2.l58;  J70.176;  D.Pargc.161  - 
2o. 

—  (Jrd.  P58.3.47,S38.2.43;D.Palenle.l4-9o.46-5o. 

—  Ord.C.d  Ëi.P38.5.48;D.Patrnte.38So. 

—  Ord.C.d'Ei.PJ8.3.4»;s38.2  43;D.Palente. 

—  Ord.C.d'Ei.P58.3.48,D.Pateme.59  13». 

—  Ord.C.d'bl.Pi8.3.49;D.Pateule.8l  -7». 

—  Ord.C.d'Ël.l'38.5.l23;0.Conl.dir.7l  51-29». 

—  Ord.C.d'Et.P38.3.2i;  838.2.38;  D.Uauulacl.86  4»-S«. 

—  Loi. P37.5.167;D.Colonies. 105-30. 

—  Trib.  d'Aiibetille  P38.3.117;D.Droils  ci».26-â». 

—  Cii.r.P37.l.448;S37.i.964;Jb8.4.V2;U.Aciion.2i.«9-6«. 
Demande  nouv.83.Frais  et  depeus.r4t- lo.Garantie. 
205  2'.Oblig.tolid.42  5o.60-lo.PreuïC  Utt.7o2-4o. 
Tutelle. 554. 

—  Ord.C.dKi.P38.S.2l6;D.Voirie.61-5o. 

—  Req.P37.i.t6i;838.1.t29,  J69.1'27;  D.Ass.lermlrea. 
M'Io.Ml-l»  a». 

—  Ord.P,^7.3.16»;n.Emprunl.4.0r)!an.adm.5-l  ». 

—  Ord.C.i|'El.P38.3.-ai;O.Voine.025-17o. 

—  Bordeaui.P3s.2.8T;J7<.2i;U.Usure.l07-4». 

—  Req.P37.l. 457.837. i.97b;D.Bre»el  d'inv.54.       , 

—  Oru.i..(l  Kl.H38.3.2;2;936.2.4i;l).Voiru'.6J6-7». 

—  UcJ.C.4'Ei.P38.3.3;D.CDmpei.adm.7. 

—  Ord.C.dKl.PJ».3.22l  220;D.Voilie.625-l5»-U».49». 

—  Ci».cP37.l.470;Si>7.l.57b;  J88.Î5S;  D.Commuoaulè. 

(98. 

—  Ord.C.d  Ei.P.>S.3.47;D.Patente.  « 

—  Ord.C.dEi.P3s.3  l6^;S.>8.1.9J;D.KIecl.comm.l79-l•. 

—  Ord.l,.d'ISi.Pj8.5.l73;sj7.i.i0j7;|i  Garde  nal.4a4. 

13  Cr.c.P37.1.5I2;8i7.l.748;J65.2;»;  D.C.d'a»s.li4t-l«- 

Si  4«. 
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—  Aii.PS7.î.l43;S57.2.388;J68.340;D.Ventepub.  d'im- 

meub.%  4.  „       .     j 

—  Req.P37.1.*56;  D.Molifa  des  jug.2t2-3».SerT)lude. 

557  t". 

—  Cr.r.p'ss. 4.109;  D.C.d'as».l658-2<>.Inslr.crini.474.Té- 

IDOiD>^.481-9'^ 

—  Cr.r.P38.l.409;  S59.(.395;J7i.313;D.C.da99.586.869. 
872. 

—  Trib.  d'Aniipn«.p->8.T.î91  ;  D.Copie  do  pièces.9  7». 
Huissi(Ts2'2  9».Tiiiibr>'.<66-i<>. 

—  Tnb.  de  Metz.P58.T.29*. 

—  Poitiers. P40.(.53;l).Priyilège.330-»'>. 

—  Roueii.P40.-2.54;D.Remploi.l*i-7». 

—  Trib.  de  Tours.D  Preme  1111.4941". 
U  Bordeaux  P38.a.  130  ;  S37.i.434  ;  J68.438  ;  D.Porllon 

dispoti.444-1<>.  ... 

—  Bordeaui.P38.2.7;S37.2.468;J69  67;  D.Saisie  immob. 

804. 

—  Cr.c.P37.4  532;J69.556;D.Peine.358. 

—  Cr.r.P38.4.4«6;  J73.309;  D.Complicilé.îSe.Témoins. 

340-10. 
15  Cr.r.P37.4.«53;S37.l.570;  J68.287;D.Liberlé   proii- 

soire.4-l<'.10  4''.28.PouY.discrél.l. 

—  OrleaDs,P57.2.455;S)7.2.575iD.Adullère.23-2o. 

—  Kinjcs.P38.2.24;  S58.2.217;  J68.270;  D.DénoDcialion 
caloinn.38-1".  „  ,     ,  .    , 

—  P3n.-.P5S.2.70;S38.2.t5l;  J68.493;  D.latéret  de  ca- 
piiaui.n8-|o  Sur(-ncbèrc.a7.'i. 

—  R<iu.n.P38.2.1ô2.  J7/.  2i;  D.Chasse.91  3". 

—  Procl.Pr>8.5.4  82;  D.Cb.  legisl.l. 

46  Lois.P.'.7.3.180;  Siicre.l. 

—  C.c.D.Eiperlise.iOi-3».  _  

47  Ci».c.P;7.4.599;S37.l.565;J68.7l;  D.Responsabilité. 

390 

—  Ke«.P57.4.444;S37.4.9l3,JB8  82;D.RèTOCal.97-|o.2o. 

—  Req.P.W.l.420;S57.4.4022;J68.592;U.Acie8decoinm. 
230-4o.Preu»e iiU.  891 .  1  ransporl.t  4 -I ». 

—  Req  P'.7. 4.432;  S38.4.74;  J6S.4I3;  D.Acl.  possess. 
84-2».Molifs  des  jiit!.2i2-4". 

—  Aeen  Pi7.2.l69;  S37. 2.440;  J69-54;  D  Faillile.«.5l2. 

—  Bourge.«.P58.2.84  ;  S38.2.i20  ;  J68.408  ;  D.Compél. 
comni.84.  „  .     .  _ 

—  Ord.P3«.3.482;  D.n«Ues.4-2'>.Octroi.7. 

—  Loi.P38.3.lS2;  D.Chtmin  de  ttr.2. 

—  L01.P38.5.18I;  D.Chtmio  de  ter. 2. 

—  Loi.P.i8.5.t8l;l).ChciniD  de  ler.2. 

—  I,oi.P38.3.184;  O.l.brmiDderer.2.  ,j     .    ^  ,    „ 

—  Trib.  de  Meu.P41.1.40U;  D.Transcnpl. (droit  de).40- 

48  Ci»!c.P57.1.44l;  S37.4.664;  J68.252;  D.CIioso  jugée. 
402-2   Expropri»lioii.b2.496;Nime8.47  S». 

—  Ba9iia.P37 .2.127, D.Elecl.  dep.22-3"-4'J  5'>  6>-7»-494- 

4o. 

—  Req.P38.4. 21  ;S38. 1.525;  J70.97;  D.Serïilude.248-2». 

249 

—  Loi  P37.3.l7S;D.Aulorilé  mun.23-2o.Maire.  Organi- 
salion  n)Uu.35.Recf»eur  des  comm.l.Tr.  pub.33. 

—  Loi  P37.3.469,l>.C»lbèdrale  de  Chartres.4. 

—  Pau.P38.2.54,  JG9.105,  D.ElTils  de  cotDm.368  4». 

—  Délib.  de  la  rég  P58.S.lt3,  D.EDreg.egô-l». 

—  Ord.P38.3  480,  U.Armee.l93. 

—  C.c.D.MiDe«.94. 

49  Req.P.^7.1.4»7;  S37.1.685;  JG8.445,  D.Cassat.3l8-3». 

—  Ptopriélt.iO  Seritiludf  .167-3". 

—  Req.P37.4  420,  837.1.675,  J68.296,  D.Saisie  immob. 
67  75.Successi0D.505  1°. 

—  r.i«.r.P.i7.l.*4l,  S57.1  9.2,  J73.517,  D.Doœ.  de  TEl. 
99  Ëicipiion.iG6-l».Eiécul.  des  jug.l45-2''.Eiper- 
ti»e.ï4-5"  riî-S". 

—  Toulouse.P38.2.l3,S57.2.476;J.68.379,D.Ré\ocalion. 
226- 2". 

—  LO1.P37.S.180,  D.Natig»lioD.58. 

—  RoueD.P38.2.2l8,S39.2.l20,J69.ll8,D.Office.442-2o. 

—  Ord.r,.d'El.P58.S.47,  D.Palenle.44-4o. 

—  Ord.C.dEi.P38.3.127,  D.Conl.  dir.244. 

—  Ord.C.d'El.P38.3.(22,  D.Conl.dir.459-9». 

—  Ord.C.d'Ei.P3».3.422;S38.2.42,  D.Cont.  direcles.SO 
8".4a-l9<>-20<'. 

—  Ord.C.d'El.P38.3.l74,  D.Elecl.  dép.169  4". 

—  Ord.C.d'El  P.\8.3.2'i4,D.Voil.  pub.l58-40''.2a<>. 

—  Ord.C  d'Et.P58.3.169,D.EIel.  comin.142-5». 

—  Ord.C. d'Ei.P38. 3.169,  D.Elecl.  comm.H25o. 

—  Keq.37.4.470,J68.62l,O.Vainr  pàlure.ta^'. 
10  Loi.P38.3.l»u,  S37.2.385,  D.Timbrf.238  C. 

—  Req.P37.l.46ii,  &37.I.978,JG8.22I,  D.Transport.4»8- 

2". 

—  Req.P58.4.45,S37.4.799,J6«.383,  D.ElCèsde  p0U».2. 

—  Ord.F38.3.9,  D.Trailé  inirroai.29. 

—  Limoge».  P39.2.277.  J69.3j,  D.ConIr.  par  corps.2ai. 
Eflel!.  d»  cooim. 423.866  2  '. 

—  Cr.c.P37.1..15,  D.r,.a'as5.447. 

—  Cr.r.  P38.1.409,  S59.I.395,  J72  51S,  D.C.  d'as!.78«. 
4296-2". iDsir.crim. 526. Témoin». 451-1». 

—  Cr.r.P38.1.409,  D.Poid»  publics.e. 

—  Amiens. P39.4. 234, D.lDterteBlion.5-5<>.Prisekpiitie. 

52. 
i\  P»ri».PiT.2.14»,SS8.2.44,  JG8.I56,  D.Flillllei.7a. 

—  Délib.de  la  rPg.P\8.1.120,  U.Eiireg.SSB. 

,  —  I)elib.delaré(;.l58.3.H3,  D.Enreg.4U8G". 

—  Trib.de  la  Seine.h37.T.195,  D  Preute  lilt.544-4». 
sa  (;r.r.P37.4.3G7,S37.1.56l,  J68.19I,  D.CuUe.44  4<>-îo. 

45. 

—  Cr.c.P»7.4.S2»,  SÎ7.1.745,  J68.28t,D.Ca8satlon.76. 
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—  Cr.P.  PS7.I.533,  S57.I.588, 468.284,  D.Compél.  ciim, 
694-4». 

—  Paris.P37.2.134,  JG8.457,  D  Ue9pon»abililé.440. 

—  Cr.c.F3».i.49ô,  JGS.404,  D.TIiéâlre.146. 

—  Cr.c.P37.4  553,  S57.1.741,  J68.350  69.535,  D.Voitie. 
449. 

—  Cr.c.P37.1.533,  S38.1.a84,  JC9.537,  U.Forél5.824-4o. 

—  Pau.Pri8.2.213.J69  143.  D.Uegré»  de  jurid.82. 

—  Caen.P58.5.1<8,  S'.8.J.223.  J70.525,  D.Garaniie.l95- 
2'>.3055o.OIBce.lU<>.1"  4".Preu»e  leslim.'.ôl-â». 

—  Limoges. I'38.2.l44.  U.Euquéle.i47  40-30-40.Ï82.285. 

—  Loi.F38.5.18J,  D.0rg.admin.5-I°. 

—  Loi.P38.5.480,  D  Elrangcrs  rérugié».4.SecoUri  pub. 
41. 

—  Cr  r.P38.1.410,  D.Acliooeit.88-io-J".Ca»ialioii.442. 

—  Déc.du  min.'le»fiD.P59.3.9,  D.EBreg.2293. 

—  Cr.c.PS7.T.a48,  U.Toirie.65»  17». 
34  Reu.P38.l.l4;  S37.4.08J;  J6S.I9<I;  O.S3isie-imiD.521. 

—  (;i».r.P57.l.4i8;  S;.7.1.657;  J68.441;  D.Communes. 
736-30.759  761.769-772. 

—  Delib.  de  la  régie.P37.3.l39;D.Enreg  1272-1». 

—  Ord.P38.3.48-2;  D.iNaTigalion.iO-4>. 
23  Ciy.c.P37.4.426;  ,S37.4.»85;  J68.96;  D.Act.  poss.420- 

50.311-2"  367-4". 

—  Req.P38.l.22:JC8.430;D.Conce»si0D.47-2o.Molifsdes 
jug.211-26".  Ot)ligalion».D99.  Preuve  lilt.  928.  Saisie- 
immob.24o.24.i. 

—  CaeD.P38.2.r29;  S37.2.436;  J68.440;  D.Porllon  dispo- 
nible.482-2".444-io-2".5o. 

—  Ord.P38.3.9;  D.Douanes.47. 

—  Lyon.  P38.2.46;J69.2i0;D.Donat.  entre  époux.5  4». 

—  Dec.  du  gar(ledessceaui.P3».3.4l7;D.Notaite.9l-3o. 

—  OrJ.P38.3.182;D.Douaoes  47. 

—  Delib.  de  laregie.P38.5.2l3;D.Transcript.(droitde). 
40-5O. 

—  Trib.  de  Bloi».r38.T.100;D.Eoreg.236l-15>". 
26  Ci».C.P37.1.450;S57.1.753;J68.174;D.Succes?.béner. 

69-3'J.435-1o-2'. 

—  Pari».Pi7. 2.449;  S33.2  44;  J68.456;  D.Faillites.72. 
Ord.P.îS.ô.lo;  D  Trailê  inlerual.SU. 
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—  Lvou.P39.2  276;  J69.187;  l).Oipmmis5ion.86-2o. 

—  Ord.i;.d'El.P59.5.22;  SJ8.2.37  ;  D.Minislére.1S-2o. 
Régi.  dejuge».i46. 

—  Ord.0.d'Et.P38.3  49;D.Patenle.63  iO». 

—  Ord.C.d'Ei. 4*38.3.216;  D.Voirie.495-5o. 

—  Ord.C.d'El.P38.3.i27;S38.2.4i;  D.Conlr.  dir.253. 

—  Ord-i;.d'Ei.P3s.3.«26;  D.Conlr.  direcle9.242-3o. 

—  Ord.C.d'EI.P.i8.3.125;D.Cpnlr.  dir.36.44''.U3  16». 

—  Ocd.C.d'£l,P.>9.3.23;  S58.2.40;  D.Coos.  d'El.259-2o. 
Garde  du  comm.41.4S. 

_  Ord.C.dEi.P38.3.1-24;  D.Conlr.  directes.193. 

—  OrdC.d'Ei.P58.5.171;  D.Elecl.  dép.170  4». 

—  Tnb.  d'Ani  ens.P57.T.I02;  D.Enreg.1396-4". 

27  Doudi.P58.2.53;Sa8.2.267;  J69.I06;  D.Atbilr«ge.88- 
40.7 12. 

—  Sol.  du  dir.de  Renoe9.P38.5.202  ;  D.Enreg.2439-1». 
08  Ord.P59.3.1S6;b58.2.»7;D.OifiCf.n6-1o. 

29  Aii.P3-.2.9;S37.2.474;  Jti».542;  U.Nolaire.229-3o-5». 
242  10. 

—  Nancy. P38.2.221;  839.2.l40;J71.435;D.Ayoués.108- 
2»  Jug.  par  del.i7t-i».TrausacUon.25. 

31    Reu.P.7.4.4l5;J68.ll4;S37.1.727;U.Jug.Suppl.a6-2o. 

—  Bourges.P37.2.130;j68.195;U.Uuel.!;-8o. 

—  Ciï.c.l'37.1  368;  Si7.1.929;  J68.166;  D.Cass»lioD.304- 
4o.Conflii.156-2o. 

—  Ord.P38.5.42;  D.Cons.gén.  el  d'irrond.60. 

—  Ord.P38.3.9;  U.Garde  oal.42-4o. 

—  Pau.CSB.i.MSGS.SSt;  J68.58i;D  Duel.5-70. 

—  Req.P58.i.'243;  S38.1.840;  J70.597;  D.Communes.66. 
Foréls.577. 

—  Douai.P41.2.49;J75.165;D.Loi  rélroacli»e.421. 


4  Ord.C.d'Et.P38.3.168;D.Elecl.comm.76-|o. 

—  Cu.c.P57.1.368;S37.1.663;JG8.28l;  D.Elecl.lég.419- 
4 '--20. 

—  Inslr.  delà  rég.P38.3.445;  D.EiproprialioD.222.a23. 
586.5t)7. 

—  Ci».r.4'37.4.472;  SS7.4.662;  J68.172  ;  D.Elecl.  eomm. 
54-t". 

—  Ord.C.d'El.P38.3.470;  D.Elecl.  dép. 447-5». 

—  Civ.o.P57.1.4*6;Sr>7.i.66.;J68.177;D.Purge.t77-4». 

—  Ord.C.d'Et.P38.3.l69;  D.Elecl.  comm.55  3»  Palenle. 
S8-10. 

—  Ord.C.d'El.P58.3.48;  538.2  «3, D.Palenlf. 94-1». 

—  Tnb.  d  Orléan8.P38.T.4î7;U.Ënreg.432  30. 

—  Caen.P38a.23u;h57.2.404;  J72.58»  ;  D.t'wlIites.Ml. 
Priïilege.i67  2». 

—  Ord.C. d'Ei.P58.S.5;D.Solde.2.3. 

—  Ci'.c  P37.4  4U9,Sl7.l.40l»;J73.506;D.Knreg»774. 

—  Ord.C.d'Ki.P5S».3.i9;D.0om.  delà  couronne. 43-4». 

—  Ord.C.d'El.l'59.3  48;  U. Uum.de  la  couronne.43-4''. 

—  Req.Pô8.l.45;  S57.l.»ii5;  j68.5l5;D.Communes.224. 
228  3". 

—  Ord.C.d'El.P5«.5.47l: D.Elecl.  dép.470  2». 

—  Ord Cl  El.P39.3.i7;D.DeUepub.47-i»-5o.R«nleiur 

rEl.5-70. 

—  Reu.P38.l.24;  S38.4  374;  J75.5i9;  D.Comp.ciT.45»- 
4o.C0ncilial1uu.32.  Demande  iiom.«»  2».  Eiccplioo. 
424.ïranspotl.42-ïo. 


—  Trib.  d"Orléan».P38.T.414;  D.Enreg.748. 

—  Ord.C.d'El.P38.3.169;S38.4  92;  D.Elecl.  dép.462-7». 

—  Ord.C.d'El.P38.3.49;  D.Pa;enle.86-5o. 

—  Ord.C.d'Ei.P.)9.3.2r>;S38.2  38.  D.lmprimerie.5-7o. 

—  Grenoble  P.'i9.2.l51;D.Peremplion.463. 

—  Ord.C.dEl.P39.3.ii2;D.ColoDie3.404-4o-5o.Cons.d'BC. 
368-2». 

2  Cl  v.r.  P57. 1 .455;  537. 1 .67 1  ;  J68.345. 

—  CiT.c.P57.1.4l8iS37.4.833;J68.423;  D.Dom. engagé;. 
58-3'.63  40. 

—  Colmar.P39.2.269;  J69.94;  D.Peine.275-3o.Po»te  aux 
lellres.6-'. 

—  Limoges.P39.2.270;  J69.47;D.Sép.  de  biens.404.457- 
lo. 

—  Nancy .P38.4.220;  S39.2.I83;  D.Re9Cisioa.<8g-2». 

—  Ord.C. d'El.P38.3.226. 

—  Trib.de  Mirfiiourl.D.lnBCrip.hypolb.lOS. 

5  Keq.i'SS  l.23l;S38.l.4i3;J68.16l;D.AIimenls.135-"o. 

—  Req.P37.1.406;S37.1.l>78;  J68.l5l;D.ParlaKe.244. 

—  NimeE.P38.2.1u;  S38.2.59;  D.Commuoes.734. 736-4»- 
90. 

—  Cr.r.P37.4.5r)S;S58.4.927;  J09.5G0;D.Traï.  pub.321. 

—  P»ri5.P3».2.46;S38.3.33;  D.Ri'mpl.niil.98. 

—  Colmar.  P58.2  47;  S38.2.299;  JG9.2I3;  D.Communes. 
653.Désislemenl.i04.l53. 

—  Riom.P38.2.40l  ,838.2.4  t7;J70.529;D.Cont.par corps. 
481.6W 

—  Cr.c.P38.1.40;D.Voirie.73l-3". 

—  Colmar. D.Uéîistemenl  2i-8o.90. 

4  Cr.c.P.^7.1  334-38.1.411;  J72.526;  D.  Manufactures. 
42t-3  .Sa  ubrilé  put).t9. 

—  Cr.c.P7. 1.534:  .174.59;  D. Voirie  700-6». 

—  Cr.c.P57.1.354;J69.368;  D.Aul.  mun.l92-4».Régkm. 
admio.108. 

—  Cr.c.P57. 1.5.14;  J69..';68;  D.Aut.mun.192.:». 

—  Cr.c.P37  4.534;  J74.50;  O.Voirie.594-lo. 

—  Cr.c.P37.4.533iS38.l.22ii;j69.351;D.Boulaogerie.49 

—  Dèlib.de  la  rég.P38.3.i  13;  D.Enreg. 

—  Cr.c.P38.l.418;J73.IOG;U.Min.pub.335-;».Moiifsde5 
jug.237-5''.Sermenl.78  2'. 

—  Cr.c.P38.l.4lû;  D  yut-sl.préjud.84.Voirie.647-5». 

—  Cr.c.P58.1.411;  D.Aul.muu.i92-3». 

—  Cr.r.P38.4.4iO;O.Compel.crim.l61  2o.Dfgrésdejur. 
6 15. Motifs  de»  jug.281-l».'t'émoiU!i.50r4". 

—  Trib.de  Besançon.  P08.T.  295;  D.Tranacripl.  rdroil 
de).74-ô». 

—  Dèlib.de  la  rég  D.Enreg.3S6  4». 

—  Cr.c.P.57.T.12G;  D.Faus.<e  moonaie.5G-3». 
5  Cr.c.P37.l.534;J69.55o;  D.Mines.l57.3o. 

—  Nancj.P38.2.218;  S59.2.70;  J7I.496;  D.Acquiescem. 
54  39. 

—  Ord.C.d'Et  P39.3.2l;S58.2.39;  D.Trailemenl.4. 

—  Trib.deCharlrt.'.P38.1.42»;  D.Eureg.25i9-4o. 

7  Cit.c.P37.l.4"5;S37.l.l033,J68.l63;D.Eoreg.4l6-2o. 

—  CiT.r.P37.4.4o7;S37.1.864;J68.l49;U.Louagea  com- 
planl.5  lo-2o.Trihunal.9i  2». 

—  Ciï.c.P37.l.443;S37.1.797;J68.374;D.Procès-verbal. 
343. 

—  Req.r57.4.4.'î8;  S37.I.889;  J63.:.74;  D.Cli.  jugée. 40- 
29f.  Inierrcg.  sur  faits  et  art.  402-1*^^. .Mandat. 454-3o- 
4»  398.Obligalions.-201.Oblig.solid.42-7o. 

—  Pari5.P58.2.i2,  S58.2.2G8;  D.  Interdiction  légale.40. 
Propriété  bit. 118. 

8  Ciï.c.P37.'.432;  S57.I  679;  JC8.182;D.Prescript.civ. 
4076.Seriitude.3S.676.685-4o-5». 

—  Ci». C.P37. 1.409;  S37.l.40'8;J73.519;D.Enrfg.2774. 

—  CiT.c.P37.l. 425;  8)7.1.1032.  JB8.445;D.Procés->erb. 

—  Beq.P,i8.i.23;  S37.I.862;  jG8.i98;  D.Eitcul.desjng. 
(87-50  Faux  inciii.'23  4o.287.Ken»oi.422. 

—  Req.P58.l.478;  S37. 1.957;  JC8.645;  D.Mio.  pub.230- 
1». Motifs  desiuc.î42-6 '.PreuTC  leslim.8  5'. 

—  Pau.P59.2.95;  J74.517;  D.Success.  bénèf.158.  Vente. 

SI. 

—  Paris.D. Propriété  1:11.424. 

9  Ci».c.P57.2.4i9;S37.4  674;J68.456;  D.Enreg.1198-2». 

—  Ci».r.P57.l.408;S37.1.SIO,  J68,169;U.Partagedasc. 
8.Re9iision.59-4».^58-4o. 

—  Req.P40.l.355;  8)7.4.813;  J68.3I6;  D. Cas8ation.803- 
4».Hrsponsablllté.44l".458-5»-9". 

—  CiT.c.P57.l.405;  857  4.4011;  J68.509;D.Péremplion. 
442.165. 

—  Ail  P58.2.37;S38.2.I27;J6S.531;  D.Cb.  jugée.34e-4'-. 

—  Paiûp58.Q.183;  S58.2.S50;  J70.305;  D.  Propriété.179. 
Tutelle.457  1». 

—  Pau.P59.2.1l4;  O.nypothéque.54.  Saisie  immob.lï. 

—  Req.P57.T.219;l).Srrmi'ni.l4  S'. 

10  Nime».P.i8.2.14;S38.2.44a;J68.520;D.Dol.525-4». 

—  Cr.f.P37.4.5î5;  J09.561;  U.C.d'a5I.459i-4o.U23-4«- 

5». 

—  LyoD.P58.».7;S57.2.»69. 

—  Cr.r.P.-j7.T.47;  D.Conlr.parcorp(i.*U  41». 

—  Ord.C.d'El.l'SS  3.170;  S58.2.93; D.Elecl.  comm.4a(- 
4o.Elecl.dép.160  80-IO0.U6. 

_  Cr.r.P38.1.441;  J72.55G;D.C.d'a9f.397-4°.*05  4».5««. 
1  598.i699-4o.1734  4o-2".Min.pub.1S7. 

—  Cr  C.P38.1.443;  J73.ll8;D.Conlumace.75  1». 
_  Diioii.P59.2.10^;839.1.424;J72  462;O.Parlage.2l5  4». 

—  Tnb.de  BaYonne.l'57.T.I42;  U.Uonoraires.lOI. 
41  Cr.c.P3«.3.25;  557.4  4026;J68.4ï7;D.Acl.pub.118-l«. 

Cession  de  biens.9-2".Faillili».63  .057. 

—  Cr.r.  P38.1.184;S40.4.967;  J68.477;  D.Acl.  poss.aS 
Vol.551()ù,3'. 
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—  Orii.P38.3.H3;D.Arm6e.l36. 

—  Lyon. P38.î.48;J69. -205;  D.Ass.tcrreslreç. 100-1"  2'. 

—  Douai.  P38.-2.I71;  S38.-2.I06;  l).  Louage.  *93-l»-î». 
Preuve  lrll.8T7. 

—  Cr.c.P57.T.I83;  S-^8.1.263;  D.Mendicilé.-Jl-S». 

—  Trib.de  BaRnère^.P.ls.J.HS;  0  Enreg.-2I.'J6. 

—  Trib.de  Douai. P38.T99;  D.Enreg.-236l-l-2<>. 

—  Cr.c.P37.TI>'-2  l83;D.Peincs. 

—  Cr.c.57.T-2*7;  D.Voiri.-.6i7  S».658-»". 

1-2  Cr.r.P57.1.553;  S37.1.679;  JC8.-28I;  D.Acl.pob.12.13- 
5''..\incnde.31.Voil.puh.K4  2^  ^.    . 

—  Cr.r.PôS.1 .41 1  ;  S37.)  .1021  ;  JC8.478;  D.Quesl.préjud. 

—  p«ris.P38.2.i9,S58.2.l95;J68.J93;O.Eiretsdecomm. 

196. 

—  Cr.c.P38.t.Ul:  J7i.5C5;  D.Forfl«.l86. 

—  Amiens.P38.2.98;  S38.2.I57;  J70.344  ;  D.Puissance 
p>lerneile.-25. 

—  Cr  r  P38.I.413;  J73.125;  D.Aut.mnn..,i6-2i>. 

—  Cr.r.PS8.1.4i2;  S39.I.99!;  J72.554;  D.Cassation.93J- 
e-^.'  Gardé  n»1.906  3». 

—  Trib.  de  Nngenl-le  Rolrou.  Pû9.3.î  ;  D.Uonoraires. 
47-4".38-2'. 

—  Pau.P39  2.-280;  J73.G3I;  D.Usaie.'O. 

14  Req.P38.1.8i  S57.).C73;  J68.I69;  U.Féremption.192- 

—  Amien5.P37.2.l50;J68.l94;  D.Arbilr?ge.55. Presse. 
203-3o-4'>. 

—  Req.P38. 1. 27;  S37. 1.884;  J68.4I3;  D.Eleet.comm.o. 
35  4".EIect.lé2.87-3".Jnge  suppl.'iS  ■2». 

—  Ord.C.d'Et  P4Û.5.)5;  S38.2.88;  D.  Comp.  ad.  là-2-^. 
Conflil.108  i". 

—  Ord.C.d  EI.P39.5.I9;  D.Machincs  a  Tapeur.4-2. 

—  Montpellier. P. 8.-2.53;  J6S.Ô52 ;  D.Cb.  jugée.546-S». 
Failliteç.6(S.C-21.r,27. 

—  Ord.C.d  Ei.P>8.3.48;  D.Palenle.77-1"-2o. 

—  Ord.C.d'Ei.P38.3.1--2;  S58.2.9I;  D.Elect.dép.lG2-6f. 

UO-IO"  (2". 

—  Req.P38.1.l34;SS8.i.527;J70.ll8;O.Fauxincid.48o''. 

—  OrdC.d'Et  P38.3.I70;  D.EIecl.dep.U7-4o.165  2'. 

—  Ord.C.d-El.P40.3.l5;  S38.2.87;  D.Compet.admin. 

—  Ord.C.d'El  P38.3.I67;  D.Eieci.comm.4l  6". 

—  Caen.P3S.2.4S;  S58.2.49;  J69.4i2;  D.Ool.383  I». 

—  Ord.C.d'Ei.P38.%.t67;S">8.2.92;D.EIecl.comm.l40-|o. 

—  Ord.C.d'El.P38.3  49-^D.Palente.i6-<". 

—  Ord.C.d'Bl.P38.3.2l5;  D.Voirie.-208-3o.493-1». 

—  Ord.C.dEl.P38.3.172;  D.Elecl.  dép.l54-2o.  158.166- 
ôoSo-8''. 

U  C.  d'asf.  des  Basses-Pyrénées.  P38.2.»  ;  J68.583;  D. 

Duel.l3-2o. 
16  Civ.c.P37.1.40l;S37.).800;J68.305;D.DoU30D  4o.3IO- 

40.3I-2-1». 

—  Ci».i-.P57.t  .13-;  S37.)  .753  ;  J68.36)  ;D.Cassalion.  213 
«<>.Cb.jucée.19  60.-275  70. 

—  Paris. P38.2.8-39.t.32;  S57.2.470  ;  J68.Î96;  D.Assur. 
marit.343-i»  357. 

Pari5.P38.-2.8G;  S58.I.35;  J68.5.34;  B.,\bsence.43S. 

—  Ord.P3S.5.)3;  D.Tribuoal.-268--2''. 

—  Lvon.P38.2.47;S58.2  296;J69.2f4;D.Eiretsdecomn3. 
868-1  \ 

—  Pau.P38.2.l85;  SÎ8.2.343;  J70.404;  D.Jug.  par  Ht. 
3--7-1». 

—  Trib.de  PonliTy.P38.T.<02;  D  EDreg.l49î-3o. 

—  Trib.de  Tonnerre.P38.T.I24;D.Enrep.302  7". 

—  Trib.de  Limog-s.  P3S.T.t-28;D  Enreg.779  4». 

—  Trib.  d'ADgouIéme.  P38.T.-294;  D.Transcripl.  (droit 
de. 

—  .\inien5.P40.2.9;  D.Inlervenlion.7l-2o. 

47  Dijon. P37.-2. 152;  S38.2.I9;  D.Eiproprialion.34. 

—  Douai.P38.2  10;  J68.5I  4;  D.  Vente  pub.  de  meubles. 
SS-2». 

—  Cr.c.P37.l.533;S38.l.926;J69.53l;D.Fonclionn.pub. 
247.Io5ir.crim.328--2''. 

—  Cr.r.  P38.t.4-23;  J73.93;  D.C.d'ass.  4671-6  .Témoins. 
564.181-1". 

—  Ageo.P38.2.l79;  S3R.2.1-22;  J6S,.57I;  D.CoDi.de  mar. 
133-l".Obligalion«.27.Venle.3U5. 

—  Ord.P.i8.3.23;D.Pilolage.2. 

—  Cr.r.P38.l.412;  J72.527;  D.Colonies.G6-«7". 

—  Cr.P38.l.4t2;  J72.537  ;  D.Enlanls  enlevés.S-3».Jug. 
887  bii. 

—  Trib.de  Pri»a!i.P39.T.203;  D.>ot:iire.242-6". 

•  8  Cr.r.P38.L4l2;  S57.I.837;  J68.352;  D.Uiues.  139-1». 
U2--20-3". 

—  Toulouse.  P38.2.17  ;  JG8.517;  D. Arbitrage.  206.  327. 
r(olaire.335. 

—  Cr.c.P.>8.l.4l7;  J73.95;  D.Rentoi.l26-a». 

—  Cr.r  P38.t.4l3;  J73.I05;  D.C.d'ass. l290-l".Serment. 
67  4". 

19  Cr.c.P38.T.39;  D.Contr.par  corps. 4l4--2'>. 

—  Ord.C.dRl.p38.3.(26;  D.Contr.dir.)59--2". 

—  Ord.C.d  El. P58.3.I7U;  D.Elecl. déptS5.l80-G<>. 

—  P»u.Pi9.2  -20,S39.2.i.53;J7l.4iC;D.Relrait  5ucces.72. 

—  Pari».P38.2.9o;  J68.408;  D.Action  cir.77  2>.»9. 

—  Ord  C.d'Ei.P38  3.43,  D.Pension. 187-2». 

—  Cr.r.P37.l.5:iG;  J69.6t4;  D.Fonclioon.pub.2*-2". 

—  Ord.C.d'Ei.P58.3.(7l;  D.Elecl  dép.l54-l".162  6"  8». 

—  Cacn.P.ïS  2..5:(;  S38.2.25;  J69.180;  D  Contrat  judic.4. 
B«u.2(3-3I".249  l".lJsine.7.433-l>'.Ser»ilude.(37  6». 

—  Ord.C.d'El.P5».3.l-2);  D.Contr.dir.l26-2a. 

—  V.IO. 

—  Ord.C.d'El.P38.3.(2l;  D.Cont.dir.HS-2".l23. 

—  Ord.C.d'El.P38.3.< 71  ;  S58.2.91  ;  D.Elect.dép.l 00. 
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—  Délib.  del'ad.P38.3.179;D.Enreg.2206. 

—  Ord.C.d'Et.P;,9.3.)59;  S38.2.90;  D.Eau.360  4". 

—  Ord.t.u'Ei.l'59.3.2u;  D..'Uarche  de  lourn.l  14. 

—  Toulouse.P38.-2.45;  SJ8  i.s6;  J09.-iu2;  D.Appel  civ. 
47-(''.Coaip.civ.02-)".Deijre  dcjurid.i4. 

—  Trib.de  la  Seine.P38.î  2i3;  D  Enreg.485-2'>. 

—  Ord.t.d'El.P58.5  45;  U.Peusion.US  10". 

—  Cr.r.P38.l.4)3;  J75.\05;  D.Cassation.207. 

—  Cr.c.P37.ï.(38;U.Garde  nai.-286. 

—  Ord.C.<i'Et.P^9.3.i2;  D.Coaiuiiss.-priseiu-s.23. 

21  Keq.S'37.1.457,  S37.(.866,  j6S.2i8,  D.Don  manuel. 
<3  ("..Motifs  desjug.-21i-2".Paraplicrn«ble.24-2"-3". 

—  C!v.r.P37.l.43l  ,  8J7.r4035,  J6S.I95 ,  D.EnregislF. 
(755-1". 

—  Req.PS7.<.438,J68.l6l,  D.Rapport à successioD.427. 
1 29.224- 1"  Presomption.9S. 

—  CIÏ.C.P37.1.454,  Si7.l.7i(8,  J68.394,  D.Doaane8.369- 
•2". 

—  Civ.r.P38.).26,  S37.4.902,  J68.391,  D.  Intéréls  de  ca- 
pilaut.4"-ô".41otils  des  jug.  191-23».  Uesponsabil. 
62-1". 

22  Uordeaui.P58.2.(85,  J69.328,  D.Ch.jiigéH. 478-4". 

—  Req.P37. 1.435,  S3». 1.139,  J68.460,  D.MotlIS  des  jug. 
U9-l7».Prt:scripl.civ.396  I". 

—  OrleaQS.P37.-2.l44,  Si7.2.4iO,J68.474,  D.Inïenlaire 
4!)-l". 

—  C1V.C.P57. 1.445,  S57.I.809,  j65.332,D.Absence.S86. 
424-5". 

—  Civ.r.H37.(.449,S37.(.832,J68.224,D.Dom.pub.23-2". 
Prescripl. civ. 162,  Servitude. ao8-2". 

—  Civ.r.p58.1.299.S57.l.881,j68.41l,U.Frais  et  dépens. 
63. Saisie  immob.437. 

—  Paris.Pi,8.2.l9,  JCS.392,  D.Privllége. 

—  Ord. C.dEi.P39  3.25, D.Ociroi. 183  2". 

—  Ord.C.d'tl.P58.ô.i70,  S38.1.92,  D.tlect.dép.l6G4°. 
25  Ciï.c.P37.1.446  ,  Sj7.1.873.JSS.2i7,  D.U|polb.  lég. 

49. 

—  tiv.c.P37.4.459,  S37.I.974,  J69.66,  D.Chose  Jugée. 

—  Req.PlO. 1.348,  S37.1.977,  J68.525,  D.Tutelle.509  1". 
535-3". 

—  Aiuics.P38.2.14,  J68.524,  S38.-2.36,  D.Appel  ciT.352. 

—  Tnb.de  .>lirecouri.P38.T.I73  ,  D.Inscript.hypolh. 

—  Trib.de  B.ois.P38.T.2ao,D.Timbre.l8J-4". 
■24  Cr.c-P37.T.53,  D.C.d'as6.1534-i". 

—  Cr.c.P38.t.4i3,  J73  1I9,  D.Conlumace.75-1". 

—  tr.r.l'38.1.41 1,  J72.503,  D.Jug.suppl.5i.Surencbère. 
473-1". 

—  Tribun,  de  Moulins.P38.T.I-20,D.Enregisl.(223-i2». 

—  Trib.de  Bar-sur-Aul)e.P3S.T.294  ,  U.îraDicripuon 
idroit  de)  6-1". 

—  Rouen.P59.2.208,  J7I.574  ,  D.Veale  pub.de  meubl. 
55.83-4". 

—  Rioiii.P39.2.-2B4,  S39.2.%79,  D.Succession  béoéf.lOI. 

—  Cr.c  P57.T,i::5,L».F«us>e  QiouQaie.56-5o, 

25  OrléaDS.P37.2  146,  S58.2.66,  J68.207,D.lnterdiU2l2. 
2I6-1",1«'  all0.-2". 

—  Ord.PiS  3.14,  D.Baoque.lS. 

—  Ord. P38.ô.l.%D. Caisse  d'épargne. 6. 

—  Ord.P38.3.U,  D.Etats-lDis.l. 

—  Ord.P58.3.13,  D.Tr.publics.7. 

—  Trib.de  Va»5y.P58.5.l77  ,  P.Enreg.l505-|o. 

—  Naocy.P38.2.ï21  ,S;9  2.151,  D.Acquiescem.8.Appel 

Ciï.1271". 

—  Cr.c.P38.1.475;  D.Molifs  des  jug.237-4". 

28  Ord.C.d'Et.P.iS.3.i6ii;  D.Elect.comui.lS4-3».10"-l5'>. 

—  Civ.c  Pi7.1.436,  S.^7.1.8  2,  J68.216,  D.Enreg.-225-lo. 

—  Civ.c.Pô7.1.4j5,  S37.1.8I1  ;  J6S.2I5,  D.Enregislr. 
2519-i". 

—  Civ.c.P57.l.436,  S37.1.960,  J68.496,  D.Cassal.988-lo. 
lOII-i". 

—  Civ.c.P57.«.460,  S38.1.133  ,  J69.136  ,  D.Pritilége. 
346  1". 

—  Ciï.c.P57.l.456,  S57.1.96I  ,  J68.418-49G,  D.Acces- 
soire.86. 

—  Poiiiers.P38.2.58,  J68.6I5,  D.Cb.jugée.346-6". 

—  Rouen. P39.2.-i7u,J69.45,D..>auli6semeni. 79  2". 

—  Ord.C.d'Ei.P4u.5.13,  S3S.2.88,U.Doœ.engdgés.3S-l". 

—  Ord.C.d  Et.P3».3.J68  ,  D.Eleclion  comm.77.i38-9->. 
208-4". 

Toulouse.P38.2.75,  J69.228,  D.Acquiescem.330-2". 
Appel  civ. 113  4'. 

—  Ord.C.d'El.P58.3.170,  D.Elecl.comm.lSS-G". 

—  Paris.P38.-2.154-59.2.40  ,  J  1)9.666  ,  D  Communauté. 
634-l"--2".667-2". 

29  Civ.c.P57  1.447,  S37.1.762,  J68.274,D.Enreg.88&-)o- 
20.50-40. 

—  Bordeaui.P38.2.l92,  D.Eorant.S.Legs.4l. 

—  Bordeaux. P58.2.(89  ;  S38.2.475,  U.A  imeots.92, 

—  Rennes. P39.1. 40,  D. Succession. -299 -2"-4". 

30  Civ.c.l  37.1.431,  SJ7.1.76t,  J68.332-268,  D.Enregist. 
263  3". 

—  Civ.r.P37.1.460,  S37.1.972  ,  J69.C9  ,  D.Garantie.l09. 
Motifs  des  jug. 16  I".  Vente. 545-2". 568-1". 584. 

—  Calmar.P38.-2.30,  S57.2.485,JG8.61G,  U.Absence.S7. 

—  Ord.P38.3.13,  D.Français. 

—  1  oulousc  P38.2.71  ,  S38.2.3S4,  J69.229  ,  D.Partage. 
144-1"  ï».-232. 

—  Bordeaux. P31I. 2.190,  D.Capitainc.l48.Force  maj.il. 
Aavire.16  8'. 

—  Trib.  de  Vitré.P38.T.Hl,116-,  D.Enregistr.569-}». 
2218-1». 

—  Tnb.de  RoueD.PM.T.<3«,  D.Sareg.430  2". 
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—  Douai. P.39.^71,  D.Serraenldéc.l3. 

31  Ord.C.d'Et.P40.5.13;  S38.2.89;  D.Matis.2l.23.29-2°. 
42-5". 

—  Ord.C.d'El.P.38.5..44;  D.Pension.  1-2-2-5". 

—  Ord.C.d'Et.P38.3.1il;D.Trav.  pub.184  188. 

—  Ord.C.d'El.P5».3.1l0,'u. Honoraires. 182.TraT.  pub. 
195. 

—  Ord.C.d'El.P58.3.1IO;  D.Tra».  pub.232 -258.2.59.452. 
453.454.489. 

—  Ord.C.d'El.P.38.3.-229,S37.l.l030;D.GardeDat.l37-î». 
Motils  desjug.8  Ô". 

—  Ord  C.d  Et  P38.3.2-29;  S37.1.I036;  D.Garde  nal.139. 

—  Ord.C.d  El.P38.3.-206;O.Acquiesc.475.  Vente  adm.54. 
3221  ".387. 

—  P«u.Pô9.2.93;S39.2  468;J71.518;'D.Paiem.l75iù.3». 
Ké(erés.21.24  l".-i7-5". 

—  Cr.c.P37.T.146;  D. Fausse  monn. 56-3". lastrucl.crini. 
311. 

—  Cr.c.P38.T.147;  D.Fausse  monnaie. 

—  Paris.P41.2.4;S39.2.5l5;J75.32S;D.CoiiserT.deshTp. 
50-l".36.  '"^ 
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»  Cr.r.P38.l.t6;  S37.I.937;  J68.475;  D.Ama.3-4"-ao. 

—  Cr.r.P58.1.7;D.Amnistie.5-2".83  4". 

—  Cr.r.P38.1.4i3;S39.l.315;J75.110;D.VoU.piiblique8. 
137-1". 

—  Amiens. P40.2.9;  D.Eiécut.des  jug.UO. 

—  Civ.P37.Tl73;  U-Or  et  argent. 47-1». 

—  Paris. D.Prop.  litt.113. 

2  Trib.de  Grenoble.P38.3.177;  D.Enreg.1 505-1». 

—  Cr.r.P58.l.56;S37.t.l017;  J74  55;D.Abus  de  conf.îî- 
5". 

—  Cr.c.D38.1.4l4;  J73.ll2;D.Courd'ass.l-206|o.  Res- 
ponsab.512  I". 

—  Cr  c.P57.T..55,58,59  ;  S37.1.925  ;  J68.431  ;  D.C.  d'ass. 
1534  1».I5Ô9  -2". 

—  Cr.c.P37.T.182;S-^8.1.32;  D  Peine.279. 

7  Cr.c.P37.(.556; S57.1 .944;  J68.404;  D.KécidiTe.85-2«. 
Peine.284--.i". 

—  Cr.r.P37.T.247;  D.Voirie.658-22». 

8  Cr.c.P58.1.414;  S57.I.983;  J68.51-2.73.1i1  ;  D.Pres«. 
165-1"- 2"-8'. 

—  Cr.r.P58.1.4U;  J68.586et  73.123;  D.C.  d'ass.46»--2». 
Pres6e.l-29"  1316.)436l".153l  2". 

—  Cr.c.P58.1.16S;J73.-242;D.Aui.mun.G05-|o. 

—  Cr.c.P38.l.l6»;  J73.-251;  D.AuU  mun.304-1». 

—  Cr.c.P38.1.4c4;  S59.I.8I2;  J73.469.75.102i  D.Compél. 
crim.l6l-3'>. Délit  rural. 32.87. 

9  Cr.c.P38.l.28  ;  S37.I.909  ;  J68.608;  D.Fonctionnaire 
pub.73. 

—  Cr.r.P58.l.413;  S39.I.542;  I7I.S25:  D.C.da8$.3«T-l». 
590-1".Ul5-6".l726. 

—  V.2. 

11  Ord.P38.3.25;S38.2.43;D.Colonies.l14-7». 

—  Dec.  du  garde  des  sceaui.P38.3.8l;  D.OIGce.75-43». 

14  Cr.r.P38.1.4l6;S39.l.42u;J73.l3;D.C.d'ass.97.98.129. 
6G9-2". 

—  Cr.r.P38.l.4l6;J73.1-23;D.C.d'ass.84i.869.1298  S». 

—  Cr.c.P38.1.4l6;J75.124;  D.C.d'ass.1668-2". 

—  Cr.c.P58.l.415;  J73.1U9;  D.C.d'<iss.lOI9-2°.1l98-S». 
Publicité  desjuiï. 85-5". 

15  Cr.c. P  8.1. -28;  à38.1.S02;  J69.282;D.lmprimerie.6î. 

—  Cr.c.P37.T.13i;  U.Foréis.l084. 

—  Cr.c. P58.1.416;  S58. 1.145;  JG9.543;  D.Allealat  à  la 
puJ.90. 

—  Colmar.P38.2.43;  S38.2.57;  J74.5I9;  D.Liberté  proT. 
4-2". 

—  Délib.  delà  rég.P38.3.l14;  D.Enreg.1223-3°.Trailé- 
criptiun  (droit  de  .40  9". 

—  Cr.r. PiS.l. 417;  J73.135;  D.C.Cass.<037.Contum.gO. 

—  Cr.c.Pi7.T.131;S.38.1.919,  D.Foréis.io»»-l". 

—  Délib.  de  la  reg.P58.3.il2;  D.EBreg.-20o5-3". 

—  Cr.c.P37.T.6i4  1»;  U.Degrés  dejlirid.6i4. 

16  Ord.P38.5.15;D.Ofrres  réelles. 1Ï9-11". 

17  Ord. P58. 3.15;  D.Recev.  des  Qoances. 

18  Delib.  de  la  rég.P39.3.l38;  D.Enreg.iSOS. 

21  Ord.P38.3.16;  D.lnïa,idef.5. 

_  Cr.c.P37.r.r29;  D.l'onclioan.  pub.274. 
_  Cr.r.Pù8.1.435;S38. 1.132;  J69.379;D.Faui.l73.lDSlr. 
crim.48u-2'.487-l". 

—  Cr.r.P38.1.4iS;J73.133;D.Cour  d'ass. 17-26. 

—  Cr.c.P.S8.1.417;  J73.97;D.C.d'ass.330.-231. 
_  Cr.c.P37.T19S;  U.Proc.-verb.175. 

22  Cr.r.Pô8.1.7;  S38.1.351  ;  J69.-29U;  D.Adultére.80-93. 
l13-1»--2". 

_  Delib.  de  la  rég.P3S.S.116;n.Eoreg.l246. 

—  Cr.c.P58.1.4l.  ;J73  118;  D.C.  d'as»  1732  4». 

23  Cr.r.P38. 1.418;  S39  1.HU3;  J68.JI8-7i.4ï8;  D.Acl.eiT. 
9G.Cassat.6r2.suppress.  de  til.3u. 

—  Cr.c.P37.T  181,  S37.I  1034;  J68.60G;  D  Peine.337-4«. 

—  Cr.r.P3».1.419,J7i  K2,  U.Forct-.ls  1". 

—  Cr.c.HôS.l.llS;  U.Uiu.pub.35j-2>.Mati(<  desJug.asT- 
5".Si:rmeui.78  2>. 

—  Cr.c.P38.1.417;J73.9«;D.AtteDl.  k  1*  pudeur.2<-a«. 
Si.C.u'ass.l  249-8". 

25  Ord.P58.3.25;O.Eoseig. 569.570. 

26  Ofd.l58.:i.i5;D.TraiifUieui.47. 

1(7  Douai. P40.2.31;  U.Elecl.  lég.251-4". 

28  Cr.r.P38.l.4l9;S37.l.9IO;  J68.587i  D.C.d'ais.UM-S«. 


1837. 

—  Cr.c.P38.HI8;Sû8.1.474;J68.623;D.Courd'a89.U49- 

40». 

—  Ori).P38  3.25;  D.Receveur  des  coiniD.2. 

—  Cr.r.l'S8.l.*19;  S39.1.8I5;  n.Publicilé  des  jag.64-î<>. 

—  Cr.r.PS8.4.4)n;  J75  404;D.Faux  incid.190-2". 

—  Cr.r.P37.T.-206;D.Régl.  adm.I09. 

—  Cr.c.I'57.T.I8rs  D.Meodicilii.ai  5". 

—  Cr.c.P37.T.I8i;D.Pt-ine.318-2". 

—  Cr.c.P38.l.4l9;  J68..186;  D.Conlr.  p«r  corps.41.4-6". 

—  Trib.de  comm.  de  Paris.D.Fropriété  litl.201. 

—  V.I3. 

^9  Douai.P.40.2.30;  D.Douanef.99-1». 


3  Délib.  de  la  r6g.P38.3.49:>;  D.Eore«;.JGI5-l» 

5  Cr.c.P.38.l.*20,J73.U4;  1). Voirio.C/iJ-2". 

6  Cr.c.P37.t.53B-38.1.42u;S37.l.933,JB9.10,  D.Loi  rétr. 
2-20  1". 

—  Cr.r.P38.l.209,S37.l.993,  J68.487,  D.Fonctionn.pub. 
3t. 

—  Cr.r.P40.t.348,  S37.4.993.  O.Renvoi.90. 

—  Cr.r.P38.(.4i4,S38.l.8l,  J68.444,  D.Délit  rural.JIO- 
2". 

—  Cr.r.Pô8.4 . 421, S38.I.98,J68. 442-73.(01,  D.  Audience. 
2<.C"rapél.criiii.l6(  4". 

—  Cr.r.P58.1.42),S38.t.S0,J69.237,  D.Fonclionn. pub. 
402.416. 

Cr.c.P58.l.208,  J73.563,  D.Compél.  crim.2l4.Délil 

rural. 10. 

—  Cr.c.f'38. 1.207,  S3S.4.931,  J73.5C7,  Délilrural.29-lo. 

—  Cr.r.P58.1.4J0,  J73.93,  D.Faui.54-3". 

7  Ord. Pô8, 3.25,  DDom  privé. (0. 

Trib.  de  Coulommicrs.  P38.T.293,  D.Transcription 

(droit  dp).7-V. 

8  Caei).P39.2.l35  S39.3.199,  ri.Propriélé  ecclé6ia»l.26. 

9  Ord.P38.3.25,SôT.2.512.D.Peiision.09  9'. 

H  Paris.P39.2.â78,  J69.H,  D.Preuve  teslim.247-2". 
12  Cr.r.PÂ8.l.422,S37.t.f020,  J68.390  ,C.d'a8S.695-4'>. 
781.813  8".)655,  Témoins.)85  1». 

—  P.irit.P38.2.67,  S38.2.430,  J68.526,  D.F«illites.l43. 
Référés.*!-!". 

—  Cr.r.P38. 1.421,  J73. 93,  D.Sérmenl.67  lo-ï". 

—  Cr.c.P38.!.4i7,  J73.98,  D.C.d'ass.-250.23l. 

—  Cr.c.  PJ8.T.40,  D.Coatr.  par  corps.41*-8o.O(nissioii 
de  pronoQCcr.ti. 

—  Cr.r.O.Conlr.  par  corps.4U-!0». 

45  Cr.r.P:8.4.55,  837.1. 857,  j68.353,D.Presse.4IO-l''. 

—  Cr.c.l'38.1.422.J73.1.35,  D.Compél. criin.241. Presse. 
*10-1>'-3<>. 

—  Cr.c.P38.ï.227,  S3T.4.1046,  J68.583,D.Poids.et  me- 
8ures.73-l".!ll-ï«. 

—  Nancy. D.Eltcl.  léR.SS-J". 

46  Tou\ouse.P58.2.45,  J69.20I,  D.!n6tr.;CTiiD.467-3". 

—  Ord.P38.3.'27,  D.Cb.  de  ler  2. 

47  Cr.r.PS8.4.478,S57.l.lOI7,  J68.5U,D.Eiploit.605-lo- 
2». 

—  Cr.  C.P38. 1.434,  638.1.172,  Jii8.622,D.Animaui.25. 
Délit  rural.26. 

—  Dé'-,  du  garde  des  sceaux.P38.3.42,D.Nataire.94'2<>. 
OIBccllG^o-S». 

—  Déc.P38.3.42,  S38.9.»6,D.Discipline.2ô9-4<'. 

—  Cr.c.P38.1 .423,  J75.92,  D.Compél.  crim.308. 

—  Cr.c.P3S.T.2»5,U.Procés-»crbal.73-l". 

—  Cr.r.P40.1.348,  D.C.d'a.ss..)08  5".567  î». 

48  Cr.r.P38.1.423,  J73.9I,  D.Doujne6.3ô2-1o.335-6o-8<>- 
9o-40».Frais  et  dépens. 425  4". 

49  Cr.r.P38.4.424,  S37.I.1029,  JG8.,367,' D.Adullère.23- 
4^35  l». 

—  Req.P39.1.424,  S38.1.246,  J73.126,  D.C.d'ass.4331- 

—  Ord.C.d'El.P38.3.123.  l).Conl.direclcs.:4-26". 

—  Ord.C.d'El.P.i8.3.l2:>,  D.Cont.  dir.83-4". 
20  Inslr.géo.  de  Pad.P38.3.l79,  D.Tinibré.34. 

S4  Bourges.P57.2.l51,S37.2.430,  J68.600,  D.Elect.  léR. 
38-1". 

—  Ord.P38.3.29,D.Banquc.18. 

—  Pari9.P39.2.75,  S39.2.7I,  J71.49G,D.Acquie3cement. 
.'!4.59-2".A2enl  d  allaircs.l. 

—  Trib.de  la  Seine.D.Eiploil.469-2''. 

23  MontpeUier.P57.2.152,  D.EIect.lég.  38  3". 

—  Colmar.P57.2.l51,  S37.2.490,  J69.010,  U.Elecl.lég. 

a*  Amiens.P37.2.!49,S37.2.496,  J68.466,  D.EIecl.lég. 
336. Force  majeure. 48. 

—  Liraoges.P58.2.44,  S3».2,54,  J69.43,  D.Liberté  proy. 
4-2-.23  2  '. 

—  Délib.  de  la  rég.P39.3.67,  D.Tmnscrip.  (droit  de\ 
40->. 

2fi  Paris.P37.2.l.'-.3,S37.2.492. 

27  Duuai.Pl7.2.l52,  S37.2.49!,J68.«0l,D.EIect.  lég.Si- 
4". 

—  Oril.P.".8.3.27,  D.Navigalion..59. 

—  Ord.C.d  E1.P40.3.40,  S'>8.2.143,  D.TraV.  pub.378. 

—  Ord.(:.d'lil.P40.3.i5,  S:.8.2.4:.9,  D.Cons.d'Ei.29  4". 

—  Ord.(:.d'Kl.P40.3.l4,S38.2.!39,l).Mines.425-8'>. 

—  Délib.de  la  rég.P.38.5.193,  D.Ënr(;g.l23  4". 

—  Dec.  mm.  des  lio.P3«.3.2l2,  U.Trmbrc.78. 

S«  BesanjoD. P37.2.4S9, 2)37.2,482,  JC9U92,  D.Eleot.K'g. 
105. 
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—  Ord.PS8.3.30,  D.Minislère.2-2». 

—  Limoges.P38.2.57,  Elecl.  léfT. 

—  Limoges.p38.2.57,D.EIecl.  lég.38  40.336. 

—  Bordeain.P38.2.88,  J7.V735.  D.Elecl.lég.lSI  4». 

30  Toulouse.P38.2.r.2,  J09.2i4,D.Elcct.  dêp.24-2''. 

—  Limoges.P38.2.S7,  D.EIect.  ieg.38  l<>-4o. 

31  Ord.P58.3.31,  U.Ens'-ign.33.Mio»lère.2-3o. 

—  Limoges.P38.2.58,  J7i.357,  D.Elect.lèg.105.232-2'' 
231-1".426. 

—  Limoges.1'38.2.57,  D.Elect.lég.38  I». 


2  Melz.P39.2.23,D.Conlr.par  coTps.231. 

3  Ord.P38  3.i7,  D.Armée.16!. 

9  Trib.de  Charlevillé.Pri8.T.133;D.Enreg.l873-lo. 

—  Baslia  P38  1.461;  D.EIect.iég.349-2o. 

10  Cr.r.P38. 1. 01  ;J74.5(j8;D. Voirie. 700-170. 

—  Cr.c.P58.l.2H;  J73.2.5(i;  D.Délil  rural. U. 

—  Délib. de  la  rég.P38.T.l24;  D  Enreg.2621So. 

—  Cr.c.P38.T.272;  D.Serment.78  2 '. 

—  Cr.c.P38.T.65;D.Délilrural.l4. 

—  Cr.c.P38.T.!7;D.Aut.mun.()07. 

44  Paris.  P38.2.H;  S38.2.23i;  U.Revendicalioo.l.  Vo'. 
35!/)ù,6<>. 

—  Paris.  P58.2.!2;S3S.2.97;  J72.585;  D.  Faillite».  484. 
Marchandises. 3. 

—  Trib.de  Cambrai. P38.T.2O0;  D.Saisie  immob.537. 
43  Ch.réun.c.P57.1.465;  SJ7.I.94*;  J68.S94;  D.FaïUites. 

353. 

—  Ail. P.33. 2.69;  S38.2.130;  J69.40-3;D -Comp.ciT.238  1". 

—  Ord.P38  3  3i;D.Enseigu.432-l'>.lnstr.primaire. 

—  Ord.P38.3  29;  D.Recrulement  de  l'armée.13-6». 

—  Douai. P39.2.7;J71. 321;  D.EIecl.lég  403-1». 

14  Civ.r.P38.4.9;S37.l.950;  J68.586;  D.Enreg.l396-lo. 

—  Civ.c  P.)7.l.4(j7;S38.1.39;  J(i8.61i;  D.Enreg.2427-4'>. 

—  ReqP38.1.33;  U.Cb.iugée.2»4-13". 

—  Ord.P38.3.29,  S38.3.95,  D.Communes.712-ïo.  Hos- 
pices.68, s. 

—  Req.P58.4.458,S38. 1.801,  J69.5.57,  D.Faux  mcid.34- 
3". 

—  NaDcy.P39.2.13;  D. Poudres  et  salpêtres.*! -7». 

—  V.4858. 

43  Civ.r.  P37.4.466;  S38.(.37;  J68.456;  D.Joun  Kriés. 
59-20. 

—  Civ.c.P38.4.9;S38.1.124;J69.29î;D.Dot.5l2.Hypolh. 

lég.!!3  2o.Juge  suppl.25-l'\ 

—  Civ.c.P38.4.9;S38.1.253;  J69.29I,  D.C.d'a6S.403. 

—  Amiens. P40.2  9;  D.FaillitfS.48».Pri»ilége.37. 

—  Grenoble.  P3S.2.92;  S38.2.180;  J72.2S8;  D.Ratifica- 
tion.38-5o.80. 

16  Cr.c.P38.1.36-2ll;S38.1.45;J69.169,D.Art  de  guérir. 
19I-10. 

—  Ord.P38.3.28;D.Armée.4S0. 

—  Cr.c.P.i8.4.2i0;Sî8.1.365;J70.*9«;D.Cha8se.49-6'>.93. 

—  Cr.r.P38.!.42S;  J73.165;  O.Aul.mun.432-!<i. 

—  Cr.c.P38.1.424;  J7.%.90;  D.  Voirie  291   1». 

—  Cr.c.P38.T.250;  O.Quest  préjud.400. 

47  Pan.P40.2.47;  J72.522;  D.Loi  rélroaclive.250-ao. 
18  Cr.C.P38.l.4M;S:«.1.366;  J68.405;  U.Vol.S-So.?-*». 

—  Paris.P38.2.15;  D. Cession  de  biens. 53. 

—  Ord.P.5«.5.2b;  S38.2.45;  D.Navire.8  3o. 

—  Paris. P38.2.48;  J69.209;  D.Obligations.577-io.Rèpé- 
lition.37. 

—  Cr.r.P38.4 .262;  S38.4.930;  J72.31;  D.Cont.ind.48*-2<'. 

—  Cr.r.P38.4.297;  O.Voil.pub.SO-ô". 

20  Req.P39  !.4t6;S37.!.9i;8;JC8.609;D.Sub8litution.249. 

—  Civ.r.P38.1.13;  S38.1.272;J72.19d;D.Communes.7ô- 
6o.P«ssession.l83  !o.229  5''.Servitude.804. Témoins. 
50  2».  Vaille  pàlure.32-4o. 

—  Dec.  du  garde  des  8Ceaui.P38.3.4l7;  D.NoUire.419- 
2o.451.0llice.73-lo. 

—  Amiens  P38  2.156;  J69.655;D.Prc6cript.eiT.1039.Pri- 
vilége.Ul  30.148-2''. 

—  Caen.P39.2.122;  S39.2.!98;D.MaTi(igc.234  2". 

21  Civ.r.P38.1  15;  S38  1.76;  J68. 550;  D.Acquiescement. 
585.Jog.  prpparaloire.l7.  Péremplion.l2  2'>.18.  Près- 
crip"t.civ.578 

—  Civ.c.  PÎ8.4.10;  S38.1.1G5;  J69.287;  D.Acquiescem. 
193.Cassaiion.477-2".869-9''.Communes.!!. 

—  Toulouse.  P38.2.49;  J69.204;  D.Féodalilé.l82.Legs. 
70.Rente.-î33.Prescript.civ.C7G-2'M074-3<'. 

—  Bourges. P38.2.1i7;S58.2.2U2;J7».5l5i  D.Arbitrage. 
608. 

—  Delib.de  la  rég,P58. 3.1 19;  D.Enreg.222  2». 

22  Req.P40  4.349; S37.l.»69;iil8.598;  D.Euiaocipal.46. 

—  Civ.c.P37.l,468;S58.1.145;J6».360;D.Coin«)unaulé. 

St9.Enrig.1089.  .         ,„.,», 

—  Req.P38.!.!5;  SS8.1.52*;  J68.;.05;  D.Min.pub.262-1". 

—  Req.  P3'i.l.lU9;  S38  1.52;  J68.i83;  D.Cas8alion.321- 
lo.Commun<'s7S-4'>.  Degrés  de  jurid.511  ODO.Fonc- 
tionn.piih.50 'Ji.Jug  260-2".Loirélroacl.221-l«-2». 

—  Req.P.-i8.l.55;S38.1.5l6;  J69  301;  D.Scr»ilude.572. 

—  CiY.<-.I'58.1.4<;S38.4.!8U;J09  J83;D.Coinp.ad.203.8o. 

—  P«ii.P40.2.6;  D.Sai8ieini«i»b.t44. 

—  V.I858.  ,        ,         „_   , 
25  Pari>.Pô8.2.l8;  Ji!8.473;  D.Vagabondigé.57-4». 

—  Cr.c.P38.1.423;  J08.020;D.ln5lr.  crim.*28  2°.  POBle 
Bill  lettres. 13-1". 

—  Cr.c  P,)8.1.42G;S'.9.!.I*11;  J7J. 469; D.Cassat. 1*0-3". 

—  Cr.r.P38.1.*'J5;  J75.I47;  D.lnslr.crini.28Gl''-2o-3». 
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—  Cr.r.P38.1.*a5;  J73.l5ii;  D.Conjpét.crim.276-2».JIiD. 
pub.37*-l». 

2*  Ch.réun.  r.  P38.2.57;  S37.4.962;  J68.558;  D. Voirie. 
625-10. 

—  Ch.réun. r.  P.38.1.15»;  S57.1.954;  J68.544;  D.Loiiagc 
héréditaire. 2. 

—  Pau.P39.2.H9;  S58.2.377;  J70.409;  D.Success.bénéf. 
63-10. 

—  Rouen. P39.2.31;  P.enissiers.92-lo.Mand«t.322-3o. 
25  Paris.  P38.2.68;  J68.527;  D.Faillites.l43.Référés.4l- 

1). 

—  Paris.  P38.2.*5;S38.2.52;J68.592;  D.Imprimerie.S2. 
35.36.37.58. 

—  Cr.r.P38.l.67;  S38.4.915;J69.432;D.Aut.mun.2!7-4o. 
507- 3".Jug.69-l ".Pre8cripl.crim.64  4". Sépulture.*. 

—  Ord.P38.3.3e;D.Ministère.2  4". 

—  Ord.P38..'i.2»;  D  Houille. 

—  Cr.r.P38.4.*i6;J73.444;D.Courd'ass.2*0.65*-3o.Ser- 
ment.48. 

—  Cr.c. P38. 4 . 426;  J75. 4 1 1  ;  D. I'rocè5-ïerbal.297. 

—  Cr.r.P38.4  420;  J7S.440;D.lnstr.  crim.310  2o.547-io. 
Motifs  des  jug.2371'>.  Prêt  sur  gages.  Témoins.4Sl 

4  30. 

27  Civ.r.P37.4  4C5;S57.4.94J;J«8.489,D.Responsabible. 
24*-4o.282-lo. 

—  Civ.r.P5e.(.430;S38.4.64;J68.543;D.Exception.28l- 
4".Molifs  des  jiig.194. 

—  Rf  q.P38.t  .33;S38.4 .40;J69.S99;  D.Cassation. 709-1 9«. 
Possession. 71 -!<'.. Servitude  628-4".097.732. 

—  Trib.  de  Nevers.  Pô8.2.!42;  S38.2.469;  D.  Copie  do 
pièces. 9-4". Hui«fiers.2ô2  6". 

—  Pau.P39.2.80;  D.Chosen.160  3o.Tpstament.48-3o. 

28  Nimes.P38.2.ri2:S3il.2.244,J09.lll;D.Surenchère.32. 

—  Civ.c.P38.1.4l;S38.l.480;J69.325;D.Copie  dje  pièces. 
40-40. 

—  Civ.c.P38.4.85;  S'8.1.364;  J74.*28;O.Eiploit.302  5». 

—  Orléans.  Pss.2.3';  J74.440:  D.Maitre  de  poste.  S.4, 
Obligations. 429. 

—  Pau.P39  2.149;  S39.2.48»;D.Eoquéte.82  2". 

—  Montpellier.P40.2.2i;  D  Jun.ptr  dèf.450  2". 

29  Paris.P38.2.<2;  S3S.2  133;J69.1I,  D.Jug.par  déf.553. 

—  Rouen.  P.7S.2.42;  S38.2.98;  J72.586;  D.  Faillites.484. 
Marchandises. 3. 

—  Trib.  d'Amien8.  P38.3.204;S38.2.106;D.Preute  lut. 
600. 

—  Ci  v.r.  P38.4 . 4  8;  S38.4 .25S;J69.2C4;  D.  Acquiescement. 
*0*.Arbitrage.45. 

—  Delib.de  la  rég.P38.3.t9*;n.Enrpg..ï8  2".t566-2o. 

—  Civ.c.P38. 1.202;  S38.1.38;  J68..W3;  D.Enreg.2J98-3". 
Req.  P5S.4.2til;S58.4.51;  Jb9.157;  D.EIect.  :ég.*2»- 
40-20. 

Req.P38.4.260i  S38.4.477;  J69.3**: D.Di8cipIiae.2S8 - 
io-2o. 

Amiens.  P40.-2.20;  D.  Faillites.  432.556.557.570.573. 
Privilège. 479-20. 

Amiens.  P40.2.21;  D.  Failbtes.  132.536.537.558.362. 
570.573.Privilége.l79-2o. 

Grenoble.P58.2.96;S38.2.158;  J70.177;D.Purge.46l- 
40. 

Trib.d'Amiens.P38.T.496;  D.Testament.304-|o. 
Civ.c.P38.1. 181;  S38. 1.431;  J69.C68;  D.Acquiescem. 
!70-o.o.Prescript.civ.l000. 

I  Paris. P38.2.23'.  S38.2.76;  J69.300;D.Obligation6.72). 
Paris. P38.2. 41;  D.Jug.par  dél.299-|o. 
Lyon.P58.2.52;  J69.2I5;  D.lultlle.!46.20l-lo.2o.255. 
276,279,285. 

Ord.P38.3.30;  D.ForliGcation. 
Ord.l'38.3.3o;  D.Enseign.345. 
Cr.r  P38.1.175;  S38.1.250;  J69.6ÎC;  D.Abus  de  coof. 
88.89.Rècusalion.39. 

Amiens.  P38.2.1U3,  S38.2.309,  J09.348,  D.Commu- 
naulè.323-2o. 

Cr.c.P3S.!.427,  J73.145,  D.Peine.42-2o. 
Cr.c.P38. 1.427,  J73.133,D.Girdo  nat.808-4o. 
Cr.r.P38.l.427,Si9.1.»9l-988,J73.ll6,  D.Garde  nat. 
423.4010-20, 


1  Ord.P38.3.3l;  D.En«eign.  185.256.265  4°.  Secrétaire 
d'académie. 

—  Toulouse.P38.2.172;  S38.2.500;  J70.83;D.Obligation. 
827-2». 

2  Aii.P.î8.2.228;  JiW.lOO;  D.Saisie  immob.l3!.ao7.27i. 

—  Ord.P.38.3. 29-29;  D.Cons.génér.etd'arrond.59.Elccl. 
dép. 55-20. 

—  Cr.r.P58.!.168;J75.250;D.Voirie.700-18o. 

—  Cr  C.P38.1.180;  J09.622;D.Amnislie.21. 

—  Cr.C.P38.1.18i.n  ;D.Amui6tie.21, 

—  Cr.c.P38. 1.177;  J09.li3i;  D.yuesl.préjud.460-2".Voi- 
rie.645-2o. 

—  Cr.r.P38.!.«17;J75.132;  D.Amnislie.94-2o. 

—  Rennes.Pô9.2.13;  838.2.480;  J71.320;  D.Obligations. 
3ti8-4o. 

—  Trib.de  Laon.P38.T.294  ;  D.Timbre.4 1 7-2». 

—  Trib.d'Aulun.P39.3.137;  D.Knrég.4276  -5». 

4  Req.P38.1.47;Sr.8.1.348;J09.208;  D.Molifs  des   juj:. 
150-3 '.19! -13o.Ptrtage.80-lo. 

—  Req.P38.1.1S,J69.285iU.C«mmission.  204-2o-3J-4  . 
Enquête.296. 
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—  Civ.c.P.%8.I.U;S38.«.2'9:J(!R  5'!!;».Filiat.aduU.îO  M. 

—  Civ.c.l'38.(.*»;  Sr)8.l.2^5;  JC9.3t9;l).  Accessoirc.53. 
8I.Ch.jnRèf.75-5-.9-J-6". 

—  Req.P38.l.42;S3S.I.50;  JC9.t67;  D.AclioO  possess. 
195  2'i-3".Pos<PSsion.l7S-*". 

—  Ciï.r.I>38.1. 86;  838.3.384;  J71.43I;  D.Molifi  deajug. 
93-1'^. 

—  Ciï.cP38.4.(;7;  S38.I.S49;  J69.43t;  D.Garanlie.SSO- 
IS''.560-1".370.  .__ 

—  Ord.C.d"El.P*0.5.l5;S38.Î.UI;  D.EIect.  c«mm.*77- 

—  Ai«.PS9.2  94;  D;Int«f«»»  'le  c.ipilaux.43  3<>.9S-3». 

—  Trib.drNanli'-.P'ift.S.IST;  D.Knr.g  ti7G6«. 

—  R«i)Drs.P*0.l.38;D.Mandal.3O4. 

5  Cir.cP.-,8.t.r.9;  538.1.01;  JG8  59.v,D.Enreg.SI»-«». 

—  Req.P58.1.ISi,  S38.I.329,  J08.S6),  D.Effels  de  comm. 

—  Req.P58-'S91.  S38.I.72,  JGS.SÎÎ,  D.  Féodalil*.  4S. 

—  Paij.P39.-2.17.  D.Garanlie.7G-l'\lnter»tntion.96. 

—  Ord.C.dEt  P40.1.1 1,S38.2.U3,  D.Tr.iv.publ.473. 

—  Ord.C.d'El.P40.3.10, 531.2.142,1). Trav.puW.42B. 

—  Ord.C.d'Et  P40.3.U,  S5S.2.U0,  D.CoDlnb.  dlMCles. 

—  97-8». 

—  Ord.C.d'Et.P40.S.15.S3fi.2.(39.D.CoiDinunes.539  4". 

—  Nancy.P38.2.2t9,S3».2.164,J74.720,  D.Saisie-gage- 
rif.t.lO-lo. 

6  Civ.c.P38.l.43,  S38  t.SS.  J68.556,  D.  Accessoire.  72. 
Ch.jiigée.l02-7».H9-2".  .    . 

—  Ci».c.P38.1.S9,S38.1.228.J69.504,D.  EipropnaliOD. 
557.415.  .       _ 

—  Ren.P38.l.19.  S38.I.534,«JC9.286,  D.CassallOD.7l  1- 
1o.Exploil.792-|n. 

—  Req.P38.l.l7,S38.l.333,J69.32G,  D.  Propriété  ind. 
24- S». 

—  Bordeaux.P39.2.l05,S59.2.)94,D.Caulion.68.  Conlr. 
par  corps  231.Faillile5.290.4'.iO. 

—  Pau.P.iO.2  7,  D.Cotntnune!'.i03-9<>. 

—  Trih.dr  Dieppf.D.Eoreg  2fi3-|o. 

7  Paris.P3ii.2.229,  J69.I0I.  l).Exploil.302-1<>. 

—  Pari*.l'.38.2.18l  J69.6)9.  l>.Saisieioimob.479.480. 

—  Cr.c.Pô8.t.427,J73.tl6,  D.AclionciI.I04.Presse.^63- 
6''.637  lo. 

—  Douai. PS9.2.(7,D.Effels  de  coinin.904. 

—  Cr.c  P38.T.27l,D.Serinent.74-4». 

—  Greooblc.P.g  2.99,  D.Procè.-i-vtrbal.48l. 

—  Cr.c.1'38  T.24-36.O.Ca«salion.980-3o.Dèfense.5. 

8  Ord.P58.3.3l,  U.Ensfi(tn.52G-2o. 

—  Touloii8e.PS8.2  73,  J69.229.  D.Absence.S86.393. 

—  Cr.c.P.)8.1.l61,S:i8.r3SI,  JG9.62«,D.  Acl.  pHbl.106. 
Dénoni:ialini).23  f.Dénoncialion  calomn.  14-2''.67- 
4o.prcs8e.753-2'>. 

—  Cr.c.P38.l.l80.  J69.GI5.D.Pre!SP.4IO-)». 

—  Cr.r.P38.1.428,J70.32.1  7.3.(34, D. Action  publ.tOG. 

—  Cr.r.P58.l.4iS..)73.li-2,  D.Cooir.ind.445.4o. 

—  Limo|jes.P39.2.7,  S39.2.27,  J7I.240,  D.Legs.llO  (»- 
2^.0!)ligations.1 33. Siici-es^ion. 222-30. 

9  Pari«.P58.2  212.  J69.143,  D.Ordres  roy.40-2o. 

—  Ord.P.38.3.30.D. Ch.de  comm.1. 

—  BourBPs.1'58  2.58.  S5s.2.l.-,9,J7il.479,  D.Serïit.3l4. 

10  Ord.P58.5  30,  D.Recrutemer.i  de  l'armée.  1 3  ?•'. 

11  NaTic).P3S.J.3,S3s.2.l58,  J69.520, D.Partape.  80  2o. 
Succ«Sïion.225. 

—  Orléans. fôS  2.23, S40.a.489,J69.297,DCompét.com 
miTC.l90.ErM5  de  comm.446-*5-'-3".458. 

—  Cli.réun.c.P58.l.i35,  S38.1.567,D.Dom.  engagés.l7- 
20.33  2  •97-20. 

—  Grenoble.P.39.2  73,559  2.91,J7l.4JI,D.Venle.568  20. 
i2  CiT.c  P38.I.37;  S38.t.l6;  J68.58»;  D.Accessoire.84. 

Cas»ation.9»I.Prescript.  civ.ss?  |o.46o.598.6l4  1». 

—  Paris.P38.2.35:J69.IOt;D.Coatr.  par  curps.a20.E(Iet9 
de  comiii..'î25  2". 

—  Ord.P38.3.3';D.En8eign.236-2o. 

—  Ord.P.58.3.32;D.Porl  mariiiioe.a. 

—  Ord.P38.3.3l;D  En«eiKn.2IO-2o. 

—  Orléaii5.l'59.2.27u  ;  Ji)9.(58  ;  D.Dom.  élu.S2.Saisie- 
imnQob.507; 

—  Poitiers.P38.a.l77;SS8.2  298;J70.249;D.Témoins.a3- 
2o. 

—  Délib.  delà  réK.P.38.3.l93;n  ïnreg.HQS.4o. 

—  Lyon  P38.i.237;S38.2.43l;  J7U.G5S;  D.Ilypolb.  con». 
96. 

—  LiiDOges.P39.2.68;S39.2.îl;J72  3a3;D.LeK9.258-2J. 

—  Trib.le  May(nn».P38.T.70;l>.Diici|il.232.iS9-lo. 
n  Ci».r.PJ8.«.45;S31.4..37;J69.5();D.Uol.577-5o. 

—  Cir.r.P58.l.t05;S5'!.t.i73,  J6jl3;D.Enreg.taoi.|o. 
49^9. 

—  Minei.PS8.2.IO«  ;SS8.1.SI6;  J70  980;  D.Donat.  par 
contr.  ilf  nïariag''.40-4o.Pi)riini  di5pon.599. 

—  Pari.».P.-i8.J.87;JC9.4Si;l).lIiurf.66-io. 

—  Mcli  P39.2  20;ll.lnjcripi.  hypotb.ïi5-ïo. 

—  R  >uiii.P39.2.2U7;  D.Cuiupét.  comm.2S-6o.OuTfieri. 
4  2.400. 

—  Cire,  du  prér.  de  It  MostII«.Pt».S.I04;  D.Vaalt  pub. 
d'imin.O. 

44  Cr.r.l  3ii.4.)35;  SSI.I.tl  ;  JC9.404  ;  D.C.d'i9a.e«5-»>. 
Tribiinj|."CI-4o. 

—  Aii.rst  2  4u;$38.l.36S-S8.2.!190;J7i  4.3i;D.A«quia9-, 
•CPQJ>-iil  5U.11-3'  Sép.  dp  corp<.l35.4o. 

—  Ord.P.8.5.3!;S38.2»4,D.Doin.  de  l'El.10  To. 

—  Ord.  1:.  Il  lii.P4o.3.t4;  S58.2.I44;  U.Uoulaugerio.ai. 
Loi. 433-30. 

—  Cr.r.P38.4 . 1 27;S3g.4  .»S3;JC».SC2;D.Que9l.  préjud.ïO. 
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Péebc.29.S5-l  o.9î-2o.3o.«o.Prescript.  crini.80-4o. 

—  Ofd.C  d'Kl.t"i0.5.u;;S5s.2  («7;  D.PrOcès-ïeibal.446. 

—  Ord.f,.d'Et.P*ll.i.4.'.;S38  2.186;n.Uelle  pub.S7-4i'. 

—  Ord.C.d  El.l'Sll.5.U,.S38.2.4Ki;D.Elecl.  coniin.83. 

—  Ord  C.d'El.P40.3.U,.S38  2.1»4,U.Ju(;.  par  dfef.585, 

—  Cr.r.rss  1.18^;  J69-64G;  D.Orrupt.i5-2'.Fonclionn. 
publics  4t-5".    ■ 

—  Cr.r.PM.I.«28;J73.i8S;  D.C.d'ass.4K).Témoioi.40î- 
4". 

—  Trib.  d«  Samles.P38.T.4l9;D.Eiircg4446-3'>. 

—  Dc)uai.D.t:basse.î3.1l4  5'. 

—  TrIb.  de  la  Seiiii«.U.Iinprimeri».ÎV 

15  Cli.r*un.c.P38.l.'i8;S38  l.6;J68.S73;D.Duel.5.So. 

—  Ord.PS8.5.52;D.<;b.  de  fer. 9. 

—  Délib.  d«  la  rcg.PS8.T.I07;U.Knreg.S»4-7o. 

—  P3u.P40.2.8;J7i.305;l>.D««al.  par  coulr.  de  mariage. 
7-3». 

46  Paris.P.38.2.33;J69.108;D.Sociélé  oir..'S5  4°. 

—  Gren«ble.P39.2.48t;S38.2.4»9;J73.339;D.Caution.487. 

OfBci.toO  6'. 

—  Ord.P.38.5  32,D.Enseign.6!9-2o. 

—  Aiaieo>.P40.2.iO;D.Louag<-.754; 

—  Cr.c.P38.1.179,jG9  b2>;U.Tei)ioios.294; 

—  Bourge>.P38.-.88;S38.2.470;J70.3G;  D.lncidenl.5-2o. 
Saisie  gagt-ne.tO  2-. 

—  Ciï.r.P..8  4.i47;S.^8  4.363;J69.282;  D.Arl.  de  guérir. 
4.30.l94-2o.49b  2i;JUl. 

—  Orléaci>.P  8.2  76;J09.>5:D.CoiBplicilc.205-4o.i00-2o. 
17  (;irc.P39.3.43;S.'>8.2.4b3;U.PurBe.44. 

4S  Pari.s.PôS  2  477;S58.2.4i5;j69.77;  I).Mariage.534-5o. 
403.583  40. 

—  «eq.P38.4.170;J69.48;D  Grefner.28.Spr»itude.563. 

—  Waiicy.P38.2.ï4;S3».2.22i;  JG9.34U;  D.Prescripl  .ci». 
S04-4O. 

—  Ciï.r.P38.4.224;S38.4.30;J69.l56;D.Ordre.257-lo.269. 

7". 

—  Paris.P38.2.242;S59.2.80;J69.429;O.Iaterrog.sur  faits 

l'I  art  89.JuK.|irf  paraloirr..3U-|o. 

—  Rei|.P38.i.57;S38.l.470;J70.86;  D.Cassation.736-2o- 
Uonal.  par  contr.  de  mariage. 127. 

—  Sol.  df  ra.lm.P38.T.Hi8;D  Eure  g.  1.3.54. 

—  Caen.P39.2.1l6;  S59.2.186;  D.tbose  jugee.S-To.Dot. 
207  5".',li-8o-9o.liiierél»  (lie  capitaux,.?. 

49  Req.h5».4  40;S58  4.479;  J69.54.548;  l).Pérempt.444. 
429-4'J.Ki'prist;  d'instance.!. 

—  Civ.c.P38.4.30;S58.4.235;J69.S02;D.Ordre.467-4o-3o. 
479  30. 

—  tiv.c.P58.1.46;S38.1.49;J69.459;D.Enreg.456.127C  20. 

—  Civ.c.P.38  4.4l;S58.1.13tj;J69.33i;D.Elplull  872. 

—  Ainiens.P38.i.lU2;J09.343;  D.CoinmuDauté.423.Dol. 
472-40  Hypoib.  ieg.94  4". 

—  Delib.  de  la  rég.P38.3.l77;D.Enreg.4288-4o. 

—  Dec.  de  la  ch.  des  Dcpulé».  D  Elect.  leg.S(3.S39-5o. 
561-10. 

20  Jleq.P38.4.5;I).Louage.32  4o.!Hinf.s.32-5o.35. 

—  Ci  >.c.  P38.1 .442;S38. 1 .46;j69.ô6;D.CoiupeusalioD.70. 

—  Civ.c.P38.4.47;S38.1.l68;J69  28;  D.Eiireg. 1257.2207. 

—  Kimes.P38.2.42;C40.l.97;s58.2.72;Jt!9.42i;U.Avocal. 
49. 

—  Ojd.P38.3.32;D.Mililaire.59-4o. 

—  Req.Pô8.l.455;S38.4.545;J69.57.5;D.Féodalil.96.427- 

—  Amiens.P38.2.402;  J69.547;  D.Hjpolh.  lég.94-3o-4o, 
444  20. 

—  Ni[nes.P38.2.IOI;  S.38.2.270;  J70.545;  D.Puissance 
palerocllp.24. 

—  Amienii.P.40.2.21;  ©.Faillites.  432.569.570.575.  Priri- 
lege.479a-. 

—  Dec.de  la  Lb.des  Dépulé».D.Elect.lég.S54-3o. 
ai  Cr.c.P38.T.2o;  U.Failiile5.646. 

—  Montpellier.P58.2.l64;  538.2  390;  J70.540  ;  D.Disp. 
entre-vils  et  teslii[a,i74  io-2o-5'j. 

—  Pouier.4.P.3».2.54;  838.2.297;  J70.281;   D.Actes  de 
comm  45  2»  30  4' . 

—  Cr.c.P38.1.156;S38.l.2i7;J69.'34;D  Homicide.41-30. 

—  Rouen. P38.2.I77;  Sî8.-2.9!>;  D.Faillitrs.515. 

—  Ord.C.d  Et.P40.3.i2;  S38. 2.187;  D.Voirie.656  6». 

—  Ord.C.d'El.P40.2.i5;S58  2.(85;  D.R.nie  sur  l'Etat. 
_  Ord.C.dËt.P40.3.IS;  SSU.2.I8S;  U.EIect.  comm.  448- 

50. 

—  Ord.C.d'El.r4o.3.40;  538.2  229;  D.TraT.pub.46«. 

—  Ord.C.d'El.PlO  2.15,  S3».2.18*;  D.Eau.a4l-16o. 

—  Ord.C.d'Ei.P39.5.459;Si».2.227;  U.tiau.39-4o. 

—  ToulDuse.PS8.2.9';SS8.a.<8i;  J69.664;  D.Saisie  im- 
mob  Si. 

—  Cr.c.P.38.T.162;  D.Garde  nil.459. 

—  CatnP.38  2.94;  538.2.174;  J69.U57;  D.Dot.3IO-5o. 

—  Bourgas.P>8.5.96;  838.2.1 06;  J7U.57  ;  D.Korg«i.9. 
Ouvrier».  3  80. 

—  Amiens.P4ii.XI0;  JC9.4»4;  D.Dom.élu.5.    - 

—  Doideaui  P.>8.1.ii2;  J74.'i8;  U.Propriélt  iodifiM.?. 
Sfr»ilu.it.7'6-'io. 

—  Ord.C.d'El.P39.5.159,  SS8.2.275;  O.E»u.2l3  30». 

—  l>*c.de  In  Cb.d»  Dépuies  L>.EI>cl.leg.539.2o.S6l-3o. 

—  Trib.  d«  la  Sein*;  D.liopi»  de  pièces. 9  6'. 

2S  Cr.c.PS8.1.54;  S38.I.16;  J6s.5i3;  l).l>uel.3-4'-5o-6o. 

—  Cr.r  P.Î8. 1.34;  838.1.15;  JS8.50»;  U.Duel.S  40-Jo. 

—  Poiiiers.P38.2,ai;  J73.479;  D.Aci.persann.S3  Excep- 
tion.251. 

—  P»ti».P.38.2  2H;S3821l8:JG9.l32;  D.Référé».S7. 

—  Ord.P38.ô.40,  538.2  96;  D.Éuseig.344-3o-4'  50-60-70- 
80.90.110-12,  )5o-U". 

—  Ord.P38.S.3»;D.Poudrei  ot  9alp.2V|o. 
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—  Kooen.P3S.a.77;  S58.S.I03;  J75.492;  O.Dot.3l3-4o. 

—  Cr.c.P38.l.179;S38.l.920;  J73.257;FoTêt.9l3.»20-4o. 

—  Cr  r.P38.4.429;  J73.I47;  D.Foréts.862. 

—  Délib.  de  la  rég.P38T.I01;  D.Enreg.l874  2». 

—  Cr.c  P38.4. 429;  J73.r26;  DAut.mun  58-50.79-5». 

—  Monlpellier.P.38.2.2)7;J70.455;D.Dot.SI0  eo.Ordre. 
302. 

—  Cr.o.P38.T  2(5;  D.Procès  vcrbal.66. 

—  Délib.dela  ch.Ue  discipl.de  N...Pï8.T.7e  74;  D.Dil- 
cipline.2û9-7o-8o. 

—  Déc.de  la  Cb.  des  Députés. D.EIect.lég.73-2o.222-4«. 
291-3o.543-|o.55i-(o.569  lo. 

—  Trib.  de  Romoranlin.f>.Enreg.4409-2o. 
23  Bailia.P38.2.3S;  J69.497;  n.Renvoi.67-4o. 

—  Aix.P38.2.72;  J69.2-26;  D.Exploit.l07-3o. 

—  Rouen.P38.2.t4S;  J72.546;  D. Elect. lég. S59-2i>-Se- 
43o.Eiperlise.SH-)o  50. 

25  Ord . P38.3  58  ;  538.2.567 ;  D. Armée.  81 .  Mililaire.45- 
40-20-30. 40. )7-io. 

—  Ord.P38.3.58;  538.2.493;  D.Militaire.3S-2o. 

—  Monlpellier.P39.2.74;  S39.5.142;  J70.38I;  D.ATarits. 
37. 

26  Civ.c.P38.4.l24;  S38.4.58;  J69.9;  D.A»ea.78-2o.Sur- 
encbére. 475-50. 

—  Req.p38.l.74;558.l.5.5G:  J69.483;  D  Foréts.92.  Frais 
et  d(peos.l8l-3".482.224-2o-3o.Ju(;.289.3o. 

—  Ord.C.dEt.P40.3.1-J;  S38  2  48.t:  D.PeDsioii.459-6o. 

—  Ord.C.d'Et. P40.3.14;  838  2  IH2;  D. Forêts. 

—  Trib, de  Dieppe.P38.T.4:9;  n.Eoreg. 

—  Ord.C.d'Et.P40.3.43;S38.2.i87;  D.Pr«cès-'«erbal.4Jg. 

—  Nancy.  P38.2.220;  D. Offres  ré<lles.69-2o. 

—  Déc.de  la  Cb.des  Député*;  D.ElecI.léK.I90  3°.S5»-4o. 
5G9-20. 

27  Civ.c.P38.4.73;S38.4.27-25;  D.Brevet  d'iOT.23-92-a>. 
421-50.4  26.Mai.somm.54--2o. 

—  Baslia.P3S.2  31;  U.Elect.lrg.30l-4''.4ll-4o. 

—  C.d'ass.de  la  Semp.P38.2.244-59.2.434;S39.2.208;J69. 
444;  D. Presse. 680  7o. 

—  Req.P.38.1.57;  838.1.545;  J69.449;  D. Acte  de  noto- 
riclê.20.-24.Oblig3lion-.386.Tr;insaction.83-2«. 

—  Rouen. P.>9.2.H4;  838.2.445;  D.SuccessiaD.*40-4<>. 
SiiCcess.beD.54-40. 

28  Riom  P38.2.G7;  838.2.207;  J69.4  45-70.62  ;  D.Presse. 
44330. 

—  Cr.r.P38.4.4-29;J73.446;  D.Cd'as».  4032-2».  Défense. 
130. 

—  Cr.r.P40.4.349;  D.C.d'a3S.344.t42S.6o. 

—  Cr.c.P38.T.-2o;  D.Faillites.6.30  640. 

29  Cr.c.P58.4.476;  558.4.932  ;  J70.9;  D.Cbasse.  l34-4<>. 
Maraudage, 4. 

—  Cr.c.P38.4.429;  J73.142;  D.C.d'ass.458. 

—  Trib.de  Rambouillcl.P39.3.l2;  D.Enreg.243»-3o. 

—  Délib.du  cons.d'ad.PSS.T.lll;  D.Eoreg.tll?  2». 

—  Trib.deNérac.P38.T.1l6  294;D.Eareg.228l-4°.Traa- 
scripi.(droit  de:.40-l".  . 

—  Cr.c.P38.T  2.50;  D  Q  lest.préjud.SS. 

30  Pari».P39.2.2G9;  J69.403;  l).Succession.229-1o. 

—  Paris.P.38.2  23,  538.2.436;  J09.U6;  D.FailliCe9.38l. 

—  Paris.P38.2.22;  S38.2.87;J69.l45;D.l>islrib.par  conl. 
71-1"  ôo  40. 

—  Grenoble.P38.2.149;  J72.44;  D.Date.50-4o. 

—  Linioges.PiS  2  235;  558.2.442;  J72.273;  D.Rappoil  i 
succession.424-4o. 

—  Paris.P39.1.455;  D.Tierce-opp.4a4-1<>. 
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4  Trib.de  Pari$.P58.2.4 2* ;  D.Arbitrage.S69. 

—  Déc.P38  5.143;  D.Eiireg.l769-4-2o. 

—  Dec.  du  garde  des  sceaux.P38.3.448  ;  D.PaissaDC« 
palernelle.43. 

2  Paris. PS8.2.9;  S38.2.83;D.Arbilr8ge.78.0fHce.54-«o. 

—  Req.P38.1.64;  838.1.259;  J69.ia5;D.PriviléKe.472Ho. 
478-10.179  |o. 

—  RiM|.P.38.4.72;  538.2.568;  J89  497;  D.Transporl.429. 

—  Req.P38.4.l40;  858.4.654;  J69.535  ;  D.DODal.365-4». 
Retour  légal. 17-2". 

—  Req.P58.4.408  ;  838.4.560  ;  J69.561;  D.Bjpotb.  lég. 
91-2'. 

Ord.C.d'EUP59.S.64;  538.2.228;  D.Eau.î1-2-44o. 

—  Rouen. P40.2  14;  l>.Compét.comm.425-3o. 

—  Ord.C.d  Kl.P5«.S.6g  ;   838.2.127  ;   D.MaDuraclorei. 
450-îo. 

—  Ord.C.d'EUP39S.61;S38.2.2i6;D.Halage.48-îo.24-a». 

—  Ord.C.d  EI.PS9.5.68  ;  838.2.225  ;  D.Armée.78.Coil«. 
d'El  259-40. 

—  Ord.C.dEt  P3S.3.'2o2;  D.EIect.comm.66-So.4«0-*. 

—  Ord.C.d'El.l'S9  Î.59;  D  Pavagc.4i.44. 

—  Ord.C.d'El.P59.3..57  ;  D.Fonclionn  piib.30*-2«. 

—  Ord.C.d  E1.P.59.3.C.9;  l).Voirie.4w5  6>. 

—  Ord.C  d  BI.P39.3..57;  D.Pension.U8-5o. 

—  Ord.C.d'Ei  P39.3.79;  l».Comiuunes.40-9o. 

—  Ord  C.d'El.P.".9.3  53;  D.Cont.direcle».82-5o. 

—  Bf^ancon.P39.2  96;  D.lotcrrogat.sur  faits  et  artiolet. 
28  89  97. 

—  Trib.  du  Gieii.P40.4.C8;  D.Pre5cript.criin.l0l-4S». 

5  Req.P38.I.J9;S58.4.482;  J09.5B  ;  D.Jugeme»l.440. 
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S78  *».Molif9  des  jug.58-4''-5».TestaiDeBt.<73-4<'-2'>. 

—  Req.P58.l.68;  S38.1.244;  J69.199;  D.Testamenl.856. 
874. 

—  Lynn.I>38.2.98;  S:.8.2  160,  J70.37;  D.Dot.38-2'>.247- 
3".Pjraphi^rnalilé.i-|o. 

—  Ri-nocs.Pi9.2.H;  S38.2.5<S;D.DésislemenU112.Vé- 
rif.  dVcrilurc.52. 

(  Paris.P38.a.2H;  J69.138;D.Corapét.criai.790. 
^  Cr.c.PôS.)  i"'5  ;  S38.4.25*  ;  J70.54  ;  D.Alieutat  à  la 
pudeur.)»  )'.<7-iu. 

—  Ail.P38  2  15»;  J7I.19;  D.Arl  di-  j!uérir.196-)'\ 

—  C.C.P.>8.1.*34;Sr.9.l.b()  ;  J72.409;  D.Cass;il.U0-2'>. 

—  Cr.r.P38.).434;  J73.U8;  U.C.d'ass.nCI  iiA22i. 

—  Trib.du  H  lv^e.P.^8.T.^II;  O.Eiirfg.-2408. 

—  Trib.de  lflSi'inf.P58.T'.<M;  D.EnrpK.nsS-S". 

5  Niines.l'38.2.i00;  838.2.289;  J70.27Ô  ;  B.Leg3.2«6. 
Usufruil.459  «1. 

—  Cr.c.P58.«.l7S;  S38.1.935;  J69.609  ;  D.Procès-Yerb. 
4  GO. 

—  Cr.r,P3S.I.4.3.'î  ;  J73.(63;  B.C.^'ass.1-396-|o.l402-l<'. 

—  Cr.r.P38.l.43,'!;  !>.Inst.crim.539  10-2». 

—  Cr.r.lTiS  (.43.5;  J73.I63;  D.Aul.lBUO  621. 

—  Dijon. P39  2.(51);  D.Ol)lii;al.avec  clause  péDale.16. 

—  Nani'y.Pâ?  2.156  ;  D.C.oulr.psr  corps. sn-a". 

—  ^ancv.P59,^.I5.■i;  D.Uyp<ilb.  légale. 434  I». 

—  Pau  P39.2.253;  J76.li.'i;  D.lJsutruil.62.104-3''. 

—  Cr.r.P»0.(.3fii);  R.Jug.par  def.520.Jug.preparatoire. 
420-4  ■.Tpmoius.245-5". 

6  t:r.c.P58.l.l60  ;  S38.2.822  ;  D.Except.SIS-lo.Forêls. 
802. 

—  Cr.c.P38.4.436;  J73.(48;  D.Témoins.4î9. 

—  Cr.c.P.i8.'r.58r.;  l>.Sur».di'  la  hauie  police. 

7  Oic'.P38.3.5l;b.Ch.decoinni.i. 

—  Tnb.df  Nev<-rr..P39.2  210;  D.Success.irrég.lOi-So. 

8  Ucq.t'38.1.8;  S18.4.266;  J69.4«;O.AïOCal.l89.228  2». 
26.3- c. 

—  Civ.  r.  P38. 1.  364;  838.1.  2\J69.203;D.Elecl.comm. 
«43-l».419  6». 

—  Civ  c.P38.<.69;S38.4.142;Je9.2l9;  D.Timbre.l83  2o. 

—  Boideaui.P38.2.39;  J7t.535;  D.Ahmenls.M-lo. 

—  CIÏ.C.P38. 4.506;  S38.1.6.'i6;  J7(i.282;  D.Nullilé.HO. 
S7S,4"ci2=alin.RaiifloalioD.88-2".44.i.l49.Prescript. 
civ.770.5o.S0l  4'>.V>-nlK  pub.d'imm.84. 

—  I>ianry.P39.i.456;  D.Sf rviiude.564-|o. 

—  Paii.P39.2  2'.5;  J72.3J4;  D.Alimenls.103.435-8'>. 

9  Req  t'58.l.50;S38.1  5I8;J69.409;  D.Eifeis  decomm. 
390  l"-2'>. 

—  Civ.r  P38.1.77  ;  S38.4.48  ;  J69.I3»;  D.Saisie-arrêl. 
46(-3n. 

—  BorJea»i.l'38.!!.Gl  ;  D  Srrvitud(>.547.Sl9-4o. 

—  Bordeaui.P38.2.59;  SS-.2.34»;  J70  403;  D.Comp.civ. 
274.Compél.coa)ni.567  4  •. 

—  Itoaen.P38.2ï8;S38.2.1l0;J72..'i99;D.Nullité.236Ho. 

Obligalîons. 781. 798.  Rescision  59-3". 

—  Ren.P38.4.l56;  S38.I.746;  J69.B54  ;  D.Compét.  ciy. 
52-i".Oblig.solid.34-|o. 

—  Req.P38.l.409;  S:.8.1.559;J70.l38;D.Cb.jugée.l9  17o. 
Communes. :.st. 2». 

—  Paris.l'38.2.424;  8,38.2.199;  J70.78;  D..4.rbilrage.353. 

—  Agen.P58.2.4«6  ;  838.2,371  ;  .170.471  ;  D.Eriets  de 
Comm.G4i-('»-2''-4o.M2-10». 

—  Pau.F39.2.219;  S39.2.339  ;  J72.548;  D.Conlr.  de  ma- 
riage.i2i!  2".!>.. 1.6.3. 

—  Douai. r.";9.2,22i;  S")9  2.330  ;  n.Servilude.703-li>-2". 

40  Baslia.P3S.2.32;S5».2.26«;  J74.3I  ;  U.Eiploit.685. 
Sermenl.  156-2".  Veille. 35.3. 

—  C(v.c.P38.4  si;  S38.(.464;J(i9.165;  D.Gonl. directes. 
240.Foréls.34S  S".454-3'.PrefCript.civ.304-3''. 

—  Civ.r.P3S.4.443;  S58.4.I5U;J«9.I10;  D.Saisie  immob. 

—  tiv.V.l'58.(.65;  S38.4.449;  JC9.J0G;  D.Appel  ciï.549. 

—  Ciï.c.P3».4.0»;Sô8.l.235;J69.l68;  D.  Iluissiers.232- 
5».Ti[nbre.(00  4" 

—  Ca«.P39.2.75;  859.2.70;  J7I.496  ;  D.Acquiesc.54.59. 
Agcol  d'alf.4. 

—  Angers.P39.2.46;D.CompU;.l4G.Molirs  des  jug.15-1». 

—  Douai. P40.2. 76;  D.Communaulé  584. 

41  Rouen. P38.2  77:  !>38.2.403;  J75.I92;  D.Dot.313-4». 

—  Ord.C.  d'El.Pj9.5.5»;S38.2.277;  D.Tabacs.142-443.1 

—  Ord.C.d  El,P38.3.203;  S38.2.227;  D.Elecl.  comm.438- 
80. 

—  Ord.C.d'El.P38.3.203;D  Elect.  comm.l60-3o. 

—  Ord.C.d  El.P58.3.a02,S39.2.»i)O,  U. Elections  comm. 
427-2". 

—  Ord.O.d'El.P.39.3.68;  D.Cont.  ind.836-loSel.23. 

—  Cr.r.P38.).437;  J75.2-20,U.C.  d'ass.lSOO-G"-?". 

—  Ord.iJ.d'Et.i*5».3.70;D.Uonipél.adm.l6.2o.rrav.pub. 
366.582. 

—  Cr.c.P38.l.*.36;S39.!.S4;  jr(.l4g;D!i'anx.44S-ï«. 

—  Ord.0.d'Et.P57.3..V);I>.l'(n»l00.1«!  4o.(48-l". 

—  ïrib.  de  la  Seine.l'.38.5.2i2;l).Enre|.'.2644-8». 

—  Ord.C. d'Ei. P.-»  3. 56. U. Pension. l*9-2".450-4o. 

—  Trib.  de  Cbauœi>ul.P.38.T.40l;U.Enreg.lG03. 

—  Ord.C. d'Et.P39  S.59;  l).Tray.pub.584. 

—  Trib.  du  lloTr<r.Pi»T.412. 127.127;  D.EiiTeg.SI«-1o. 

Ï'"74.2i84. 

—  Ord.C. d'El  P39.3.60;D.nouanes.3M  40-20. 

—  Cr.c  Pi8.r.4.'>»;D.C.d'a.<5.243.1". 

—  Ord.C.d'Et.P"i9.3.61;  D.Kau.430-3\ 

—  Douai. D.Cb»S5e.85  5". 

12  Bordi^a,n.Pô8.2.6;;  J7».a9d;  D.Rcraploi.2».81-0o-7". 
Késolulioii.20  4'.  Venle.iU»  4  ■. 

—  Rouea.P38.2.77;S58.2.405iJ03.l92i  D.Di>t.343-2o. 
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—  Cr.c.P38.l.478;S38.4.923;  J69.630;  D.Faui  incident. 

257-5». 

—  Cr.c.P38.l.257;S38.4.90;D.Inslr.crim.»25. 

—  An^ers.P39.2.(.35;l).Mariage.368-4o. 

43  Amiens  P.Î8  2.88;  SJ8.-.>  29';  n.Alimpnts.6.1. 

—  Cr.c.P38.4.458;S38  l.929;J70.494;  D.Pre-se.516-1". 

—  Cr.rP3«.1.457;  J73.224;  D.Cassation.*70. Serment. 
67  5". 

—  Pau.P39.2.2GI;  J7J.97;  D.Interdil.40. 

—  Dêlib  de  la  reg,P38.T.124;D.EoreK.496  40. 

45  Civ.c.P58.(.70;S-8  4.173;  J69.2(4;  D.Enreg.2780  4o. 

—  Ciï.c.P38.4.63;S58.4.UI;J69.422;D.EIeel.  comm.36 
4\4 19  )o.Fr.iis  et  dépens.20-2". 

—  Civ.c  P38.4.70;  S38.l.472;O.Cassat.8-5o.(23-5o. 

—  Civ.r..P38.l.63;S38.(.«7i;  J69.503;  D.Cassation.TU- 
26'.E1pc!.  lég.428.4o.Fraisel  di'pens.24. 

—  Civ.c.P.38.l.5»;S38.4.418;J69.397;I).Jug.  pardéfaul. 
460.(75. 

—  Aii.PJ8.2.l49;  D.CommuBauté.*23-4o. Mandat.322. 
2". 

—  Colmar.P39.2.45(;D  ElfeLs  de  comœ.868-3o. 

46  Poiiiers.P38.2.29,S '8.2.249.  J70.412,  D.Acl.  possess. 
298. Degrés  de  jurid.5i2  2".Eiécul.  des  jug  409  3". 

—  Paris. I'38.!.59,  J69.(73,  D.Aut.  de  remœe.205.216. 
Mandai.  160-2". 

—  Ci».c.l'38.4.9l,  S38.4.491,  J69.254,  D.Prescript.  ciT. 
274-20-30. 

—  Douai. P:.9  2.83,D.Aequiesc.436. 

—  Niine«.P38.2.2i2,  S39.J.I46,  J69.123,D.Loi.468.Pres- 
cription.  civ.679-I". 

—  Rouen  P38.2.77,S  i8.î.404,  J7.5.l93,D.Dol.53». 

—  Req.P38.1.H4,S.8.4.223,J69.,543,n.Aut.  de  femme. 
234  3''-4o.Cont.  de  mariage.  24.  Legs.  5l9.0bbgation. 
368-5". 

—  Ord.P.38.5.52,S38.2.19l,  D.Possess.  élraog.îO. 

—  Pau.P40.2.7S,  J73  77,U.Legs.243-3o.Port.dispomble. 
526. 

—  Inslriict.  générale.Pi8.3.178,  D.Enreg.222S-4o. 

—  Lyon.P.>8.2.233,Sr)8.2.453,J7l.liO,D.Oblig. 

—  C«eu.P39.2  100,  839.2.488,  J73.69,  D.8ureQChère.24. 
351. 

—  Lyon.P.39.2.16,  S39.2.92,J70.633,  D.Acleide  comm. 
2.40-1"  3"-5o. 

—  Tnb.  de  Lyon.P38.T.417.427,  D.Enreg.40i8-4o. 

—  Trib.  correrl.  de  la  Seine. D.Prop.  Iill.106. 

47  Req.Pss.l  .73,  S38.1 .175,  Jii9.136,  D.Chose  JHgée.92- 
3".Requèle  CIV. 67. 

—  Civ.c.P.)8.i.80,858J.I60,  J69.367,  D.Acquiesc.9*  Jo. 
Jug.  par  dér.l2. 

—  Ri-q.P;8.1.(05,S38.4.)47,J69.224,D.U:.ufruil.85. 

—  Rfq.Pi8.l.412,S38.4.425.  J69.244,U.Servil.4U6-4o. 

—  C1V.O.P38.4.66,  838.4.462,  J69.19ii,  D.Enquêle.57-4'>. 

—  Pau.P.i9.2.2»8,  J72.603,  U.Acquiesc.3S3. 

—  Ord.C.dEi.P38.S.207.u. ,858.2.227,  D.Palenle.86-5o. 

—  Rouen.l'40.2.20,D.Failliies.431.Forcemajcure.2l-2". 

—  Ord.C.d'Ei.P.i9.3..57,  D.Pensioo.i48  4». 

—  Ord.C.d  EI.P40.3.4 1.858.2.275,  D.Trav.  pab.375. 

—  Trib.  de  Bi-aiivais.P38.T.ll2,D.Ënreg.l458  4>. 

—  Ord.C.d  El,P»0.3.9,  838  2.27»,  O.Halage.43-5''. 

—  Ord.C. d'Ei.P.39.3..37.  D.Pension. 148-7". 

—  Civ.'-.P38.4.281,S58.4.638,J70.i93,  D.Aut.de  femme. 

69  2". 

—  Ord.D.d'Et.P39.3.58,  D.Trihunal.2684o. 

—  Ord.P38.5.2l8,  D.Patenle..59  170. 

—  Ord.C.d  El. P38.3.202, D.Elecl.  comm  452-1». 

—  Ord.P3S.3.208,  O.Patenle.5916o. 

18  P*ii.P;8.2.39,  S38.2.432,  J74.600,  D. Degrés  de  Jurid. 

^94 

—  Paris.P38.2.243,S39.3.U5,J69.133,D.Agent  de  ch. 

66.69. 

—  Bordeaui.Pô8.2.59.J74.533,O.Conclii5.6-|o.ln5tance. 
7  l".8uccess.377  4<>.Uu>ufruit.*38.627. 

—  Ord.P58.3.53,  D.Araiée.l62. 

—  Ord.P38.5  5i,!).G2rde  n.(i.ll00  2o. 

—  Cr.c.P.38.l.2«2,S38.4.3l9,J70.S2,  D.Aut.  man.56i-lo. 
Compét.  adra.368.Loi.i49. 

—  Pau.P38.2.6»,  J74.45,D.Dcg.  deiurid.l49-3o.Foncl. 
pub.292  2". 

—  Trib.de  la  Seine.P38.T.409,  O.Enrr g.»83-7o. 

—  Trib.deCompiègne.P58.Tll4,  D.Eureg.4922. 

—  Lyod.P.39.2.226,  J72.270,  D.Porl.dispon.628. 

19  Cr.c.P58.(.»40; 838.1. li8;J69  401;  D.C.d'ass.46i-So. 

—  Cr.r.P38. 1.440;  S38.1.126;  J89.395;  D.Excuse.»2-*«. 
Homicide. 52.  ,     ^  ._.  .-r 

—  Paris. l'r.9.2.i7S;  J69.I73;  D.Aut.  do  femme.161.8e- 
parat.  de  biens. 204. 

—  B»rd'aux.r.38.2.60;J74  539;  D.Succe»5.222-2o.J30. 

—  Ord  l"58.5..V2;D.(;onlribul.i2  10. 

—  Ca'-n.P38.a.42'7;S38.».19»;J70.70;D.E«u.21S-ï4o.a«»- 
2".455(o. 

—  Cr.c.P58.1.**l;J70.CTa;D.Peine.524-3o. 

—  Cr.c.  Pj8.1.««;J75.21i;  D.Cassal.86-3o.Comphcil*. 

449. 

—  (;r.c.P38.l.440;  D.Deslruction.5. 

—  Pau  P39.i!.2,15;  D.Transcript.de  don8t.ï8-lo. 

—  Dourge5.P40.î.2;D. Preuve  lin. 486  lo..524-lo. 

20  Cb.reun.r.F38.4. 198;  838.4.5.1»;  J69.54I;  D.Faux.5»- 
20. 

—  Ch.r6un.p-8.4  90;S38.1.5»l;J70.14»;O.Comiïninof. 

427.Ti'»rce-opp.59  I". 

—  Douai.P37.2.80;S59.2.77;  J72.H3;  n.Ofaee.Sl.Jo-*». 
Î2  Cb.  reun.c.P38. 1.286;  S.)3.1.25l;J69.9»;D.MendiciV*. 

24  30. 
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Req.P38.4.44S;  SS8.).453;  J69.420;  D.Donat.  entre 

époux  72-4'>. 

Req.P38.1.70;  S58.4.54I;  J70.448  ;  D.Cassat.93»-7<>. 

Rapp.  dejuee.4. 

Toulouse.P58.2.70;  S38.2  429;  D.Colonies.SO-lo-a», 

97-3".Preuve  te5tim.264- 1». 

l.imoges.P38.2.144;  J70.287;  D.Responsab.304-<«. 

S33-20. 

Trib.  de  Metî.P38.T.t27;  D.Enreg.779-3o. 

Cr.r.P.58.T.283;  D.Mendicilé.21  5». 

N«ncy.P59.2.(53  ;  D.Demande  nouv.40  4o.117.Par- 

t.nge  d'asc. 78-2". Rapport  à  success.92.Success.367- 

4".Success.  irrég.,44.1"aliD.49-l''-2".50-l"-2o. 65.82. 

99. 

Dniiai.P40.2.30;D.Partage.255-2o. 

Rouen.P40.2.l5;  D.Téinoins.72-4o.l23-2o. 

Req.P58.l. 92;  858.1.644;  J7433;  D.JuK.495. 

Bordcaui.P38.2.GO;  J74.S60;  D.Eau  433-2".4o.Servit 

4  37-4". 

Req.P38.l .4 1 9;S38.4 .7l6;J69.535;D.Demannde  noav. 

50  2". Frais  et  dépens. 8. 

Bordeaux. I'38. 2.406,  n.  4;  D.Adoption.Sl. 

Trib.  de  la  8eiue.P58.T.l  19-122;  D.Enreg.l207-Si>. 

3018-14". 

Civ.r.P58.1.51;  S38.1.97;O.Fainites.f07  518;IIypoth. 

lég.l  1.5.(35;  114-l".Pai.ment.434  3".Vente.646-2o. 

Req.P38.1.1i9;  J69  539,  D.EIeet.leg.4 14-2". 

Bordeaui.P38.2.123;  D.Mendicité.2l-6o. 

Douai. P40.2.26;  J72  348;  O.Demsnde  nouv.89.2o. 

Crc.H38.1.4i4;  838. 4.246;  J60.4i5;  D.Abus  de  conf. 

34. Louage  a  cbept.3l. 

Riom.P38.2.06;l),Sépultiire.4  5- 40.48-10-20. 

Cr.r.1'58. 1.179;  838.l.9i4;  J69.609:  O.Forèls.844. 

Oril.C.d'Et.P59.5.61;S5S.2  274;  D.Navigat.42  5". 

Ord.C.d'El.P39.3.1.')9,SS8.2.2-5;D.Eau.75. 

Toulouse. PJ8.2.450;  838.2.352;  J70.346;  D.Compét. 

civ. 

Ord.C.d'Et.P38.3  203;D.Elect.  comm.l38-2o.140-2o. 

Ord.C.d'Et.P58  5.205;  D.EIecl.comni.l56  4o.i65-2o. 

Ord.C.d'Et.P58.5  202;  EIecl.comni.4l-3".l 22.(39-2». 

208-5». 

Ord.C.d'Et.P38.3.202;  D.Elect.comm.l46-5\160-l». 

4  61-6". 

Ord.C. d'El.P.38.3.202;  D.Elect.  comm.56-4o.l77-2o. 

Ord.C.d'Et.P39  3.15S;  D.Patenle.63-4  •. 

Cr.c.P  8.1.441;  J75.2I!'.;  U.Abus  de  conf.50.35. 

Ord.C.d'El.P-.9.5.6l;  D.Na»igal.42-3". 

Cr.r.P58.1.411;J73.475;D.Droiisciv.l9.Serment.442- 

4".Témoins.J23.408-4". 

Trib.  de  la  Seine. P58.T.129;  D.Enreg.U'ig-t". 

Toulouse  P38.2.238;  838.2.552;  J70.346;  D.Compét. 

civ  2 53 -5". 

Rouen.P38.2.l81  et39.4.449;  J70.532;  D.Surenchère. 

56-4". 

Cr.r  P38.1.442;  838.4.24);  J69.258;  D.Coalilion.g-lo. 

»-(». 

Cr.c.P38.)  .161  ;J69.609;D.  Autorité  mun.688-8''.Den- 

rées.7. 

Dèlib.  de  la  rég.P38.3.478;  D.Enreg.l223-3o. 

Cr.r.P"i8.4  4*2;  J73.)98;  D.C.d'ass.4396-lo.1402-So. 

Colmir.P.i9.2.«i2;  J7l.t26;  D.D6sistem.))8.Véril.d'é- 

crilures.(20. 

Nancy. P39.2.I06;  839  2.4.30;  D.Enscign..303-)0o. 

Me(z.P39  2.)e6;  l).8ur.'iieliére.6-4'. 

Paris.P59.2  278;  J69.477;  D.Preuve  leslim.247-5o. 

Bourges.P38.-2.4l6;  J7S.27;  D.Leg-.-238-l". 

Trib.de  Lille.P38  3.199  59.5.405;  l).Enreg.l831-.3». 

Cr.r.P,8  1.443;  J7.5.209  ;    U.Ca3sal.S38.C.  d'ass.899. 

(296  5".  1298  5". Frais  et  dépens  447. 

Cr  r.P5S.(  4*3;  J73.203;  D.Frais  et  dépeos.SSô-S». 

V0I.516  (». 

Cr.c.1'58.)  442;  S39.I..520;  J72.3S6  et  73.187;  D.Am- 

ni5lie.94  4".Eicuse.l48-2».Foréts.2.37.(009-2o. 

Cr.r.P.-8  4  412;  J73.20»;  D. Délit  rural.27. 

Cr.r.P58.1 .442;  859.1 .81 1  ;  S72.19'J;  D.Cassat.5«3.Dé- 

sistemenl. 468-2". 

Cr.c.P.^8.4.4»2;  J73.203;  D.Compét  cnm.462-4o. 

Nancy.Pôg  2.106;  D.Fonctioiin.pub.423  2». 

Civ.C.I'58.4.83;S38.4.5.30;  J69.3I)0;  D.Cassat.907-2o. 

Pre.icripl.  0^.410  4". 912-4».  Preuve. 29-lo.8uccess. 

Req.P38.4.94;  838.4 .612;  J69.499;  D.Sociélé  comm. 

64 -("--». 

Civ.c  P38. 4. 92; 838.1. 642;J69.503;  D.Cassat.874.0on- 
ciliàtion.52.Molil»desjug.4>-8>.      „„,.     . 
Req.P38.4.l20;  838.4.743;  J69.554;  D.Saisie-immob. 

Req.P38  '■"'S;  S38.4.754;  J69.448;  D.Atbilrage.447. 

214.l>ol.224-4o. 

Toulouse. P38.2.6G;  J74.522;  D.Rente.S82-3o. 

Ciï.c.P38.i.i56;  838.1.528  ;  J69.627  ;  D.Contr.ind. 

242-1» 

Paris. P38.2  105;  J69.580;  D.Port.  dispoaible.4l9-2o. 

Delib.  de  la  rég.P.38.3.475  et  199  ;  D.Enreg.)396-8o. 
Délib.de  la  reg.P38.5.)75;  O.Enreg.)788-4"-2». 
Douai.l'38.!.2l7;  S39.2.IS5;  J7I.439  ;  D.Rapport  » 
succession. 424  l".i76.  „  „.  , 

Rouen.P<0.2.i4;  D.Serment  déc.S.OI-l». 
Naucy.P58.2.2»;  838.2.20S;  J70.71;  D.Servitude.SÏÏ- 
2"-:>".Voirie  080-2»  30. 

Ctv.c.P.38.1.93;  S3S;i.'485  :  J«9.»40;  D.Cassal.869  6». 
Doio.èlu.151  lo-io'S». 
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1038. 


—  CiT.r.P59.l.<GI;  S3g.l.4ÎO:  J69.568;O.P*rtage.î4  1°. 
l>ropriéié.ai-î'>.Ui«ge.5l . 

—  Ord.PSS.-.W:  D.Sous-iDtendant  citp. 

—  Ord.P3S.3  53;  D-BeceTPur  de  l'enreg. 

—  Ord.P38.3.5-2:  D.Elals-Cois.1.  i 

—  Ord.PôS  5  5-2;  O.CoDtribulioi.lS-S'. 

—  Ord.(;.dE'.P39.3.68;  O.Voirif.eiT-tO". 

—  Ord  C  d  El.P39.3.68;D.Voilures.7-«0». 

—  Ord.C.d  EI.P39  3.69,  D  FoT/>tJ.5S3.1881». 

—  Aii.P38.-2.i00,  S3H.2  318;  J70.(7i  ;  D.Sentit.677  I». 

—  Ord.(;.>t'El.P39.3  5s;  l).FoiictioDn.piib.-23ô--2n. 

—  Ord.C..fEt.P10.3.IO;S5».-2.-279;  D.Tr.piib.2-24. 

—  Limo);es.P59  2.61;  S3«.i.22;  J7).473  ;  D.Degrès  de 
jurid.106  Si'. 

—  Ord.C.d'Et.P39.3.57;SS8.2.W8;  D.Fonctionn.  pub. 

255-IO. 

—  Ord.C.d'El.P39.3.et;S38.2.275  ;D.C.d'Et.29-t».Eaa. 
212-12". 

—  Ord.C.d  El.P;s.3.207  ;  O.Palenle.SO  Uo. 

—  Req.P.>«.l.286;  S38.1.79»;  D.Molifs  des  JHg.2ll-lo. 
Proprieté.i9J. 

—  Bordf  am.P39.2  69  ;  S39.2.37  ;  J70.638  ;  D.Compél. 
crini.25-10J. 

—  Aii.P38.-2.)36;"S38.3.l37:  J70.Sli  ;  D.Garanlie.539. 

—  Ord.C.d'El.P38.3.20J;  D.EIect.coami.208-2o. 

—  Ord.P38.3.a06;  D.Palenle.59-18". 

—  Ord.t.<lEl.P59.3.69;  D.Pension.t06-5". 


i  Ail.P38.2  99;  J70.3I6;  D.Doin.élu.99-*o-So. 

—  Cr.r.P38.1.«46;  J7*.60:  D.C.d'as9.l053-(o. 

—  Trib.de  la  Sciae.P38.T.I0S  ;  S38.2.I2I;  D.Enregislr. 
2427  2°. 

—  \Q?rr!.P39.2.95:  D.Tutelle.U6.287-to. 

2  Nancj.PJ8.2.26;  S38.2.303;  J70.74;  D.Donal.l25 -S». 
^oUi^e.C8.347-l'>.Re5pousaJ)llilé.234  io.304-2'1.509. 
331-(o.     .  ,   ,    , 

—  Paris.P38.a.90;  S38.2.I78;  J69.«78;D.Responsabiblé. 
318  2°  3". 

—  Délib.de  la  rég.P38.3.l9S  ;  D.Eoreg.îTg-e". 

—  Cr.c.P38.l.447;  J73.4I4;  D.Conl.ind.SO.Procès-Terb. 
293. 

—  Cr.'c.P38.l.446;  J7.1.3J8;  D.Manuraclure.77  1". 

—  NaDcj.P39  2.238;  D  C')inniunes.40l-2o  Conclusions. 
is.Jug. préparatoire. 153-20. 

—  Poiliers.P59.(.210;  D.Mandal..309-2o. 

3  B.irdeaux.P58.2.S0,  J74.M7;  D.FaiUites.TO.Privilég. 
58. 

—  Tou\oa9e.Pî8;2.«87;  SÎ8.2.378;  J70.4M;  D.Ralificat. 
76-<''.95-4'>. 

5  Req.P38.t. 109;  858.1.239;  J69.a53  ;  D.Act.possess. 
102  20.550-60.  Demande  nouY.83  3".  Mollis  des  jug. 
211  30. 

—  Ord  P38.Î.52;  838  2.191;  D.C.d'El.4-2o. 

—  Trib  dePamier9.P5«.T.131  ;  D.Enreg.U92  1». 

6  Civ.r.P38M.173;S38.H»5;  J09.25I  ;  D.Communes. 
278-4o.586-|o.Einigré.-275-2".Foréls.402-5o. 

—  Req.P38.1.<22;  SS8.M09;  Jb9.526  ;  D.ATeu.83-3o. 
Poriion  di5pooible.630-2o. 

—  Civ.c.P58.l.(62;S38.1.473;J69,306;D.Cassat.754-5o. 
Cli.jugé«.257-6".Resoluliou.6-4\ 

—  Bordeaui.P58.2.79eU55;S38.2.537;  J70.Î22;  D.Fa- 
briqties.36-1  '.Propriété  ecclésia5tique.24. 

—  LJ00.P59.2.7;  J7I.311;  D.Minfs.l74-2o. 

7  Baslia.P38.2.3l  ;  D.Elecl.lég.301  2". 

—  Cir.c.P38.l.l04;  S38.<.(S9;  J69.270; D.Enreg.î94-4o. 

—  Req.PM.l.lU;  J69.312;  D.Louage.H2. 

—  Ciï.c.P38.<.t23iS58.1.237;J69.2b9;U.Enreg.l409-ï». 
a.ï87-2o. 

—  Paris.P38.2.71;  J69.255;  D.Seriilude.64l-3o. 

—  Trib.de  Rouen. P5S.T.292;  D.Timbre. 

—  Tr.b.de  Rouen. P38.T.292,D.Timhre.234-4o. 

—  Solut.de la rég.P59. 3.141;  D.Enteg.252>. 

8  Ait.P38.2.U8;  858.2.251;  J70.I43;  D.KespoDsabilité. 

—  Ora.C.d'El.P39.3.70;  S38.2.355;  D.Connit.)24-2o.Tr. 
pub.545. 

—  Ord.C.d"Ei.P38.ô.205  ;  S38.i599  ;  D.Election  comm. 
*31-T".I.52->.I.M  (9i. 

—  Oid.C.d'Kl.P58.3.20J  ;  838.9.598  ;  D.Election  comm. 
41-2". 

—  Ord.C.d'Et.P39  3.5C  ;  S38.2.397  ;  D.Pen8ion.l59-4o. 

—  Ord.C.dEi.P3».3.J0i  ;  D.Elrcl.coinm.l43  2o.(77  4". 

—  Ord.C.dELPi8.5.204;  D.Elect.comm.l30-lo.i3|-6. 
S"  149.150  lo. 

—  Ord.(..d'Ei.P58.3.203;  D.Eleel.  eammaD.t32-2>.138- 
<0  .US-So.lsl  30. 

—  Trib.  de  MayfDoe.P38.3.l95;  D.Obligal.577-2o. 

—  Cr.r.l'38.i.447;S39.l.8l5;J7U.495;D.Foucliana.pub. 
270. 

—  Cr.c.P58. 1.447;  J73.378)  D.Inlerprèle.9-Jo. 

—  Ord.L.O'El  PJ9.3..'1«;  I).Pension.'59  3». 

—  Ord.C.d'Kl.P39.V56;  D.Pen.iiOD.ti9-2". 

—  Ord.C.d  Et.P39  3.69,S38.2.273;D.Cons.d'El.403.Res- 
ponsabilité.i83. 

—  Ord.t.d'Ei.PJ9.3.G9;  D.Cons.  dEl.403. 

—  Cr.c.U.touir.  par  corps. 4U-So. 

9  Poîtiers.Pi8  2.27;S38.3.i50;J70.1H;  D.AcquIcsc.l9l. 
Compél.  comm. 86-3'^. iiaraulie.532. 

—  Toulouse. !'38.J.U8i  D.Coœpét.comm.3C2  2o, 


1838. 

—  t)é:ib.delarég.P58.3.176;n.Enreg.193  8". 

—  Die.  du  garde  des  sci-aux.P38.3. 196;  D..''iol.l32-2o. 

—  Cr.r.P38.1.448;S38.).938;J73.53l;D.Aut.mun.58-5'. 
M.6J-40. 

—  Cr.c.P38.1 .148;  J73.2-26;  D.Aul.mnn.36J. 

—  Trib.d'Epernav.P38.T.100;U.Enrpg.236l  «50. 

<0  Pau.P40.2.74;J75.66;  D.ArquiPSC.S5». 

12  Rfq.P38.i.llO;  838.1.115;  J69.278; D.nonoraires.59, 
<01. 

—  CiT.c.P38.1 .124;  838.1. 108;  J69.366;D.Cassation.8-4'>. 
123 -S". 

—  CiT.r.P58.1.55;  S38.I.10S;  J<9.3e4;  D.Cassal.52-|o. 
Elect.lég.38-|o.444. 

—  CiT.c.P38.1 . 1 24;  S38.1 .9i9;  J69.a23:  D.Tribnnal.1 20. 

—  CiT.c.P38.1.124;  S58.I.2J9;  J09.2i2;  D.Juge  suppl.54- 
lo  2". 

—  Trib.  de  MnDtanban.P38.S.197;  D.Discipline.aiS.  1" 
et  2^  alio. 5". Polaires. 63. 

—  Bordeaux. P58.2.238,  838.2.406,  J70.539,  D.Filiation 
légil.432». 

13  CH.C.P38.1.107,  858.1.112.  J69.239,  D.Purge.  57. 
Vente  pub.  de  meub.5J-ao.85  3». 

—  CiT.c.P38.1.108.n.,S58.I.H0,  J69.338,  D.Ventepub. 
de  meubles. 52-90.85  30. 

—  CiT.C.P58.t.106,S58.1.2S0,J69.12ô. 

—  Ord.l*3«.3.57  D.Caisse  d'épargne.7.Enseig.376. 

—  Ord.Pi8.3.57,  D.Caisse  d'èp:irgne.7. 

—  R«q.P38.l.l76;  838.1.814;  J70.378;  D.Compél.  adm. 
î28-3'<. 

—  R-q.P38  1.251,  838.1.248,  J69.29J;D.Comple.21-2o. 
Oblig3t..514  2». 

—  Colm»r.P39.2.51;  J70.601;  D.Saisie  îmDiob.453. 

14  Ci». r.P38.l.105;  838.1. -149,  J69.24I  ;  D.Rempl.  milil. 
51-10.3»  lo. 

—  Rouen.P38.a.77: 838.2.103:  J75.l92;D.Dot.5l3-lo. 

—  Req.P38.1.l03;S58.1.6J4;J«9.565;D.ATOués.l49-4". 

—  Req.P38.3.97;  S5S.1.565;  JW.SIO;  D.Frais  el  dépens. 
284-2". Publicité  desjuj[.20. 

—  Cn.e.P58.1.l2S;  S38.1  515;  J«9  567;D.Jugem.29-5o. 

—  Toulouse.P58.2  102;  J70.280;  D.Date.59.Eiploil.50- 
4". 

—  Req.P38.1 .357;  J70.498;  D.Arbilrage.l04. 

—  Ord.C.d'El.P59  3.79,  838.2.553;  D.Foréts.l80. 

—  Ord.C.d'El.P39  5.78;  D.Pr«.-verb.451. 

—  Ord.C.d'Et.P58.3.204;  D.Elect.  commun:208-lo. 

—  Ord.C.d'Et.P39.3.79;  D.Patente.85-4o. 

—  Ord.i:.d'Et.P38.5.203:  D.Elect.  comm.l5î-2o. 

—  Ord  C.d'Kl.P39.3.69;U.Pen5ion.64-l". 

—  Bnrdeaui.P59.5.69,S39.2.38;  J72.41l;D.Jug.pardéf. 
571. 

—  Ord.C.d'Et.P39.3.71;D.Force  maj.20  12o.Trav.  pub. 
476. 

—  Otd.C.d'Et.PJ9.3.70;  D.Pension.US  3". 

—  Ord.C.dEl.PJ9.3  69;  D.Pension. 183.186. 

—  Rouen. P38.2.77;  D.Ùot. 315-1". 

15  Paris.P38.2.ii7;J69.4-47;D.Efret5deconmierce.l33-ôo. 
585. 

—  Cr.r.P38.1.102;  838.1.911;  J73.742;D.Serm.l29. 

—  Paris.P58.2.l23;  J69.519;  D.Communaulé.252-2». 
Emancipalion.51  lo. 

—  Trib.  de  la  Seine.P38.3.2l2;  D.Enreg.850  2o. 

—  Rouen.P59.2.73;  859.2.10;  J71.4I7,  D.Caul.  de  fonc- 
liono.40. 

—  Caen.P59.2.51;D.Serm.  d*c.39-l". 

—  Toulouse.P59.2.118;J71.440;  D.Acte.2.Donation.9  5\ 
lDscripl.hjpolb.l26.Kente.582-4". 

—  Cr.i-.P58.T.55;D.C.d'a«s.l592  5". 

16  Cr.c.P5s.1.448;S38.1.535;  J59.359;  D.Cour  d'assises. 
653-6". 

—  Cr.r.P38.1.448;j73.374;  D.Abus  de  conf.40-2".Dépôt. 
96-2  .Preine  lesliœ.150. 

17  Cr.r.P58.T.174;  S58.I.956;  J70.309; D.Inst.crim.281. 

18  Angers. H38.2.179;  838.2.161  ;  J7I.434  ;  D.Effels  de 
comm.452-2o. 

19  Ci».c.P38.1.241;S38.l.264;J69.î24;D.  Appel   incid. 
75-2  ■. 

—  nonrges.P38.2.1l7;S38.9.57J;J70.285;D.Appel  incid. 
75- •'■.Transport. 228-40-50. 

—  Rennes.P39. 1 .285;  D.^a^  ire.146. 

20  Ci».c.P38.1.97; 838.1. 193; J69.259;D.njpothèq.  lég. 
214-20. 

—  Ninieii.P38.2.9I;858.2.496;  J69.418;D.Prcscript.  ciT. 
1069  lo. 

—  Caen.P38.2.188;  838.2.385;  J70.417;  D.PrescripU  civ. 
1069. 

—  Agi-n.P.)8.2.185;  838.2.379;  J70.410;D.  ATOCat.«66- 
20.174-1". 

—  Douai. P58.2.217;  839.2.132;  J71.440;  D.  Rapport  è 
8ucci'S9ion.(21-ï'.l76. 

21  Re4.P38.1.4»;S58.1.-208;J69.496;D.E(fi'tsdecomm. 
.W7-2".U}potti.conTent.48.Renioi.67  2'. 

--  Di»lia.P38.2.6l;J74  81;  D.Saisie   imm.431.  Success. 
518. 

—  CiT.c.P58.1.11G;  858.1.270;  J69.379;D.Enreg.408-7o. 

—  Ci'.r.Pi8.1.117;  S58.I.268;  J69,370;  D.Knreg.  4O8-80. 
421-6". 

—  R-qP38.l. 133;  858.1.261  ;J09.19l;D.tTocat.l81.a23. 

—  Mnirs.P.38.a.9  ;J69.4J0;D.Abience.39-3o.386.42»-2". 

—  Bordeaui.PS8.2.11G;S3».2.255;  J70.l43;D.Prescript. 
ciT.903-1". 

—  Trib.de  Blois.P39.3.135;D.Ujpotb6que.378. 

22  Ord.C.d'Et.P39.3.8l;S.5«.2.3.5C;  D.Conlrib.dir.lU-|o. 

—  Ord.C.d'Et.P39.3.8l;  U.Fonlionn.pub.514-30. 


1«3S. 

—  Ord.C.'i'El.P39.3.8î;T).Loaagc.370  2o.Lauage  adm. 
38  7  •.VpntP..-04-lo. 

—  Ord.C.dEl.P59.3.82;D.Venle.504  lo. 

—  Ord.C.d  EI.P39.3.82;  SS8.2.354:  D.Ordres  ror.41.4a. 

—  Ord.C.d  E1.P59  3.78;D.Voirie.til  50.6.ÎO-I80  210-220. 

—  Ord.C.d'Et.P39.3  7»;n.Voirie.GI  5o.630-l8"-2lo-22o. 

—  Cr.r.P58.1.449;  J75.334;  D..4itental  à  la  pud.17-2o. 

—  Nimes.P38.2.93;J69.425;  D.  Evasion.2.Prison.l7-So.. 
82. 

—  Ord.C.d'E(.P.59.3.78;  D.Trav.pnb.48l. 

—  Ord.C.d  Et.P39.3.79;  D.Patenle.14  70. 

—  Ord.C.d'El.P39.3.79;D.Compét.admin.16So.Patente^ 
100-2». 

—  Ord.C.dEt.PlO.3.14;  S38.2.354;  D.  Manuf«clure.78- 
2o.101.147. 

—  Ord.C.dEt.P39.3.80;  D.Patentc.gO-S". 

—  Ord.C.d'Et.P38.3.201;  838.2.400;  D.  Rlecl.  commun. 
199-2". 

—  Ord.C.dEt.P59.3.80;  D.Patente.56-2o.!59-l9<>. 

—  Ord.C.d'El.P38.5.204;  858.2.399;  D.  Elecl.  commun. 
150-3". 

—  Ord.C.d'El.P59.3.80;  D.Palenle.59-20o. 

—  Ord.C.dEt.P39.3.71;S38.2.597;  D.Trai.pab.546. 

—  O'd.C.dEt.P59.5.70;  D.Pension. 1.^1-6". 

—  Ord.C.d'Et.P39.î.71;  838.2.396;  D.Péage.4l -30-40. 

—  Ord.f;.d'Et.P39.3.70;  D.Peosion.ll2.ll6. 

—  Ord.C.d'Ei.P39.3.82;  SS8.2.596;  D.  Acquiescement. 
491-lo.Marais.66. 

—  Ord.C.d'Et.PS9.3.70;S38.2.397;D.TraT.  piiblics.23S. 

—  Ord.C.d'El.P59.5.7l;  838.2.394;  D.Voirie.6ôO-7o.656- 
8".178-8o. 

—  Ord.C.d'Et.P59.3.71;D.Voirie.617.26o. 

—  Ord.C.d"Et.P59.5.72;  D.Voitures.6-4o. 

—  Ord.C.d'El.P58.3.205;  D.Elect. comm.lSe-S". 

—  Ord.C.d'El.P39.5.72;  838.2.462;  D.Procès-nerb.  453. 
Voilure.9.7-17". 

—  Ord.C.d'Et.P58.3.215;  D.Voirie.590-2o. 

—  Ord  C.d'Et.P39.3.79;S58.2.461;  D.Voil.pub.l58-24o, 

—  Trib.de  la  8eine.P58.T. 129.151. 151;  D.  Enreg.  1665- 
5".1759  2".2105. 

—  Ord.C.d  Et.P59.3.78;D.Voirie.6l-3o.63018o.21 -220. 
23  Cr.c.P38.1.450;  838.1.222;  J71.231-73.405;  D.Dènon- 

ciation  calomn.76. 

—  Trib.deLille.P58.5.200;D.Knreg.1759  8». 

—  Cr.c.P38.l.449;  S39.I.52I;  J72.340;  D.ForêU.1069- 
50-40. 

—  Cr.c.P.58.1.450;  J75.364;D.Procès-Yerbal.460. 

26  CiT.c.P58.1.12j:858  1..555;J69.272;D.  Acquiescem. 
2t>8-1o.300  6o.compie.24.  Disp.  entre-yils  et  teslam. 
22-I0. Frais  et  dépens.l76-1o. 

—  Req.P38.1. 132;  838.1.280;  J69.3G0;D.  Affouage.  45. 
Communes. 559  3o.Droit^  civ.35-2o-3o. 

—  Req.P58. 1.358;  858.1.257;  J69.348;D.E(rets  de  com- 
merce.612  2-.790  1". 

—  Req.PJS. 1.158;  858.1.813;  J70.469;  D.Communes. 
178-50.203-8";  Demande  non»elle.50-l ".Possession. 
159-50. 

—  Ord.  1.53.3.78:  858.3.192;  D.Colonies.42  G». 

—  Ci».c.P38.l.2s7;  SS8. 1.352;  J71.200:  D.  Degrés  de 
jurid. 110-10. 

—  Besançon. PJ9.2  97;D.Communes.729-4o.Foréts.962. 

27  CiT.c.P38. 1.139;  858.I.2I6;J69.504;  D.Acquiescem. 
ô57.Jug  préparai. 59-20. Renonciation  présumée. 12. 

—  CiT.r.P38.l.l74;  838.1. 520;  J70.91;  D.Communes. 
278-1". 586-lo.Emigré.275  l"-2->. 

—  Cir.c.P38.l.272;  858.1.635;  J70.187;  D.Délai.79.Ex- 
ploit.6»7-1o. 

28  Ci».c.P38.1.ia0;S38.1.276;J69.a75;D.Acce5Soire.85. 
Cassalion.'Oll  lo.Enquéte.91-1". 

—  Ciï.cP5«.1.1l4;8S8.l.31l;J09.390;D.  Enregislrem. 
2:77-20. 

—  Ord.P38.5.54;D  Armée.199,  Flôpital  miliUI5.46. 

—  Ord.P38.5.55.  D  Armée.202. 

—  Rcq.P5S.1.l52,83S.t  750,  J70.S55,  D.Arbitrage.518- 
l<.Kecusation.l4  2". 115. Tierce  opposit.2l. 

—  Limoges.  P38  2  175  .  858.2.500,  J70-I20,  D.  Chasse. 
7ll-S".Rébellioo.20-6o. 

—  Ord.C.d'Et.PJ9.5.79,  D.Foiéts.73S. 

—  Rouen.P41. 1.306,  D.Senitude.778-4". 


I  Cir.c.P38.1.45l  ;  JG9.477;  D.C.  d'ass.l384-2o.Peine. 
2-i7. 

—  Cr.c.P38.1.2C6,  858.1.447,  J74.52,  D.Pressc.4C0-|o. 

—  Riom.P.>«.-l.ll6,  J70.277,  D.Eiproprial.a71.4gi. 

—  Bordeaux.P38.2.143,  858.2.236,  J74.21,D.Usufruil. 
601-1". 

—  L\O0.P63.2.120;S38.2.376;  J70.395,  D.OIBce.75-8\ 

—  Trib.  df  Ver>ailles.P5S. 3.199,  Dtnreg.li23-7o. 

—  Trib.de  Rithel.r.58.3.197,D.Uiscipline.2l8-2". 

—  Cr.r.P38. 1.451, 858. 1.914,J75.581,  D.Atlent.  à  la  pu- 
deur.50  1». 

—  Cr.c.t'.-;8.1451,J73.369,  D.Compél.  criœ.32  2". 

—  Cr.C.P38.1.150.  D  ()clroi.78-3". 

—  Be«ançon.P3s.2  254,  D.l)ol.305  4^.510-C". 

_  Lyon.P59.2.128.S39.2.470, J75.597, D.ExpropriaUSl. 
38.542. 

—  Rouen.P40.2.16,  D.Vagabondage.27-2o. 

—  Cr.c.P38.T.2s6,  D.C.d'as».  809.Témoins.3S8  ï». 

—  Trib.  de  Bar-sur-Aube.r38.T.1(»,D.Eoreg.2361-Ho. 


1838. 
2  Cb.réun.P.-,8.l.t29;S38.l.359,  JG9.353,D.Cassal.2C0- 

—  Oh  réuD.c.P58.M99,S38,<.9',9,J69.338,U.taS8»l.846  , 

8". Presse. SOS  3". 
_  Ord.PSS  3.405,  O.Arm^c. 178. 
S  Paris. P38.2.121,S38.-.'.34J,  J69.«78,  D-JoR.  par  de 
faut. 337-21.  „  ^   .  ■     . 

—  Orléans.P38.2.469,  S38.2.25),  J70.1iB,D.Saisic-imm. 

^  Cac'n.P;^8.2.(92,  S38.2.350,  J70.355,  D.Donalion.317- 
1".Parl«ge.2«3.  1 

—  Péc.D.EWci.lfK.5.'i9  2".  ,     _,     ,  ,^ 
5Ci».r.l'58.l.56;  J69.508;  D.Casssat.32-)».  Elect.lég. 

—  Req°P38  1.120;  S38.I.28S;  Jii9.5»6;  D.Promesse  de 

m»ria);r.2'J.  „  •     .,   ■„ 

—  lleq.P3S.I.389;S38.l.20i;D.t)otD.ens;.iges.H  1". 

—  (:i..c.P38.l.l21;S58.1.321;J09.354;l).<;assal.302-l". 
Motifs  des  ju^. 150  3".Saisie-immol).3.20.4|.'i.4l7..418. 

—  Pari«.P38.2.l05;  S38.2.380;  J69.337;D.Prnilége.73. 

_  Rèq'p38.1.206;  SS8.1.630;  J70.192;  D.Transport.CS- 

_  Inslr.  gén.delaréK.P38.S.195;  D.Caulion  de  fond. 
60-2"-3'>.4"-5".  „   .       . 

6  Parjs.P38.2.7!i;  S38.2.t00;  J69.389;  D.Ass.terreslres. 

_  ctî;r.P38.I.MG;  838.1.6J5;J69.574;D.Compét.admin. 

—  Req.PM'l'.^SS  ,  S38.t.98l  ;  J70.66ii;  D.Distrib.  par 
conl.7l-.'i".l83.  •      1     •   „,- 

—  Toulousf.P38.2.89;  J70.3I9;  O.Comp.  civ.  des  juge-, 
de  paij.225.Coiii|iti.  comm  60  2". 

_  Re(i.P38.(.204;  S38.1.835;  J77.i7G;  D.Disposil.  eolrc- 

_  Req.P58.l.iM;  S38.).832;  J70.305;U.Degré  de  jurid. 

7  C1..C.P38.M76;  S38.1.21'c,  JG9.W3;  D.Chosejugée. 
102'3'''.Inli-rêtsdecapilain.95. 
Bon  PIS  <  218-  SM.I.8.W;  D.Prescripl.  civ.758. 
1  S?d.C.dVps9.3.«2;  838:2.462;  D.Cons.d'El.-M4-3o- 

_  Ord.C.d'EI.P39.3.79;  S38.2./.60;  D.Propriclé  codés. 

—  Trib.  deMeaux.P38.3.2l2;D.Enreg.693-«». 

_  Ord.C.d'El.P39.3.8>;  D.Forèls.:^40-1;.. 
_  Ord.(;.>l'Kt.P39.3.8l;  D  Délie  pub.ù7-5<>. 
_  Ord.C.d'El.P39.3.81;  U.Conl..lirecles.97-3". 
s  nilon  P38.2.70;  S38.J.134;  J74.359;  D.Réiocal.oG. 
i  Caen.P58.2"8;  S38.2.132-,  J70.3)0;  U.Privilége.4l9- 

_  G;cfiobIc.P38.ï.91;S38.2.l45;  J69.433;  D.Légiltma- 

—  cî.°c.P3M.19fi;9r,8.l.:iC1;Jf.9.S58;D.rsure.6G. 


Pari 
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-,Vis f38.i.94;' S38.2.27 1  ;  J i»-"09;  l>;H^ra'He/2l . 
^r  r  P38.1.4S2;  838.1.4 U;J69.370;  D.C.d'ass.HSS  4«. 
1220-l''.Sermenl.109.Temoin*.481-iO''. 
_  I)ouai.P38.-l.<22;  838.2.215;  J70.I9O;  D.RempI.mil.t. 

—  Cr'r."P38.(.3l2;  S38.1.804;  J70.322;  D.Cassat.057.Ré- 
_  RoL7n'p.3'8°2'23Gts58.2.437;  J70.519;  D.Donat.enlro 

_  cî?r'.piM:452;  J7a.59;D.C.d'a.s.7W-4".l206-2». 

—  Juc.du  lrib.de  la  Seme.l'39.3.12;D.Enreg. 

—  Trrbdela  Seine.P38.T.122;  D.Enreg.'lO  2". 

—  Trib  de  U  SeiDe.P58.T.I22;  D.Eoreg.320  2". 

—  Liino(;ps.P*0.2.1l;I).l>moin?..17-1'-2'-3<>.72-5'>  9". 

79.I40.U6  *'.  ^         „  ,,..  ,^ 

—  Dtlib.  de  la  rég.P38.T.I03.Enri-g.17.5..-1''. 
9  Par8.P59.2.145;S3S.2.2.'-.5;JG9.892;D.S(;p.de  corps. 

«08  3".H31».133  2".  K.ir.jio 

—  Cr  c.P.38.t.23»;  J73.25"j;D.Fonclionn.pub.4V6'.418- 

«o, 4-25;  Garde  champfire.-U-i»  3». 

—  Cr.c.P58.I.SI2;  838.1.803;  J70.509;  D.Aul.  mun.o6l- 

—  Cr'c  P38.t.SI2;  S38.1.919;  J70.302;  D.Forêl<.23C. 

—  Délib.delaréR.P38.3.l95;  ll.Enreg.1529-2'. 

—  Cr.r.P38.<.435;  J7S.4»9;  C.d'oss. 

—  Cr.c.P3S.1.45s  J73.345;  D.Aul.  miin.371-2'. 

—  Cr.r  P.38.4.4,M;  J7.Î.GR7,  D.Cassal  l71.C.d'a9.s.^2.)1- 
a».Exploll.939-^o.J"K.439.Témoins.v2.S 

—  Trib.  delà  Seioe.P3».3.l2;  U.AcUon  inob.7.Enreg. 

—  Trib.de  la  Seine.P3S.T.in8;  D.Knrcg.l531-So. 

—  Cr.c.P38.T.28S;  D.Meiidicii».2t-5'>. 

—  Naney.P39  2(55;l).IH.mln-ii«.ai-6o.  „  „„,. 
no  Rouen,P38.2.235;Si8.2.430;  U.Dol.MS  l".Hjpolh. 

12  R*eq!p38.«.99;S58.1.200;D.Preuvo  lill.757.  Teslam. 

—  G»!r."p38.1  .\ 40; D.Eolre p4l. 1 2  3".Molif9  des  jug.ïl  2- 

—  Toulouse.P38.a.82;  J74.50;  D.I)él<-g«tion.l4.Preuïe 

—  Req  'p38'.l.2«";S38.1.3aC;JG9.4l  l;D.Emigré.M28  2%. 

—  Hrlêan».P38.2.i58;j69.G30,l)II>p«ib^que.174  S"--". 
lnscripl.hypolh.473.  ,„,  „ 

—  Sol.de  la  rcg.P38.3.l98,cl  39.3.62;  D.EnreK.394  9». 

—  Colinar.P.3!i.2.l62;  J7(.l.'i2;O.Priyilége,i72-4<'. 

13  Ord.P38  3.58;  D.Arm6e.1.37.  „„,  ,    , 

—  Ueq.  P38. 1.131;  838.1.800;  P.Communes.  203  3o-4o. 
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Inslï.parécrilctsurdélibéré.lS. 

—  Civ.c.P38.1.387;  838,1.344;  D.Enreg.(52ù.Jourférnï. 

59-2n. Saisie  immoh.330.  „  .  .    ■         , 

—  Ciï.c.l'58.l.240;S38.1.»28;  JG9.3C3;D.Saiscc  immob. 

—  Trtb.  de  Limoge3.P38.3.200;  DEnreg.334-4o.467 -3». 

—  Trili.'lc  Limoges  P.'.8.i. 196;  D.Enreg. 

—  Lyoa.P39.2.272;  J70.348;D.Saiiip-eieculion.14l. 

—  Trib.  de  Falaise.  P38.  T.  118.295;  D.Enreg.1396-lo. 
Transcripl.(droilde).40-I2". 

_  Trib.  delaPoinle-a  Piire.P39.3.107;D.Honorairea. 

132-2". 

—  l)ourgcs.P40.2  4;  n.Communaulé.G67  4o 

14  Keq.P58.1.IOO;  S38.1.4G3;  JC9.542;  D.  Hypothèque. 

—  Req.Ws'.i.UO;  S38.1.74I;  J70.339;  D.  U9ufruil.346. 

—  QT.C.P38.1.133;  S38.1.3S7;  J69.532;D.Dom.engagés. 
11 -2o 

—  Req.P38.1.130;S38.1.707;JG9.5G2;D.Eftet9  de  comm. 

837 

—  Req.P38.1.130;  SS8.1.416;  J09.4l5;D.Cas9alion.793- 
3n.Caiilion.106.  ..    .,  j     . 

_  Cit.c.Pâ8.1.249,S38.2.655;S7e.2l3;D.Motifs  des  jug. 

211-100-180.  „„     .       .  j, 

—  Douai.  P3S.1.209;S39.2.H9;  J71.407;D.Fral3etdé• 
pcni.l80-2>'.220.239  3".  __  ^         ,,    ,., 

15  Paris.  P38.2  I02;S58.2.169;  J69.316;  D.Dom.  élu.54. 
Ordre.159. 

—  Pari3.P38.3.69;  J74.4-2;  D.Témoignage  faox.5-4o. 

—  Trlb.de  la  Seine.P38.5.211;r)Enrcg.6i2-2o. 

—  Cr.c.P38.l.45:sï-39.l.80*;  J72.480;  U.C.d'ass.654-3o- 
4o5'.t02l.l2i9  28o. 

—  Ord.C.dEl.P  9.3.81;  D.Enreg..'iO-4o.4.î^2o 

—  Or.C.P38.1,453,  J74,58,  D  C.d'a.ls.lOOl-îo.UOS-lo. 

—  Ord.C.d'Et.P39  3.8l,  D.Conl.directes.143-jo  4'.. 

—  Lyon.P39.2.IG2.J70.506,  D.FaillileS.378. 

—  Ord.C.d  EI.P39.3.33,  D.Voilures.4  1o.Voit.pub.158- 
170.-2IO  220, 

—  Ord.C.d'Ei.P39.3.32,  D.Voirie.51  1  ". 

—  Ord.C.d'El.P59.3.43,  D.PIace  de  giierre.69. 

—  Ord.C.d'El.P.W.3. 40,839,2. 61,  D.TraT.pub.2G2. 

—  Ord  C.d'El.P39  3  43,  D.Pen9ion.14-lo.69-3o. 

—  Sol  delarég.P39.3.11,D.Timbre,91.30l-2o. 
_  Ord  C.d"El.P.")9.3.40;  D.Concessiou.26-|o. 

—  Trib.d'01eron.P59.3.9;  D.Preuve  lill.286.287.530. 
_  Ord.C.d'El.P39.3.40;U.Ch.jugèe.19-23o.Marchéde 

fourn.l2l-1o.l75-4o. 

—  Ord.C.d  El.P3ii.3.7;D.Elect.comm.1«2-2o. 
_  Ord.C.d'El.P39.3  3.î;  S39.2.62;  l).Vp.lure9.4-|o. 

—  Ord.C.d'El.P3G.3,35;  S:>9.2.124;D.Voirie..i77  1o-2". 

—  Ord.C.d'El.P59.5.80;  D.Dom.  de  la  couronne.U-7o. 

16  pSr'î.P38.2.51;  S40.2.483;  JG9.6l2;D.Faillites.224. 

—  Nancy. P38.2.63;J74.53»;D.Compensation.142.Purge. 
146-1o.Venle.630.  „     ^ 

—  Ord.P.>8.3.90;  S38.2.368;  D.Armée.52.  Garde  mun.5. 
Gendarmerie.4-5o. 

—  Oïd  P,8.3.13-2;D.Sœur9  hospitalières. 

—  Limoges.  P38. 2.147;  S38.2.428;  J70.638;  D.Success. 

17  CrT.PSS.I.isS; 538,2.369;  J09.437;  D.Aiit.  mun.210. 
"96  PavaKe.22-'o.3.ï.36.1o.Voirie.682.1".  ,. 

—  Cr.r.P38.1.194;D.Aul.niun.370  1o.Par8ge.!7.  Voirie. 

—  I?a"'ris°P38.2.162;  S38.2.479;  J69.610;D.Seririlude.335- 

—  Cr  r  P38  1  454;S38.l.943;J73.382;D.Cassalion.939-2o. 
_  Trib.   de  Ponl-Audemer.  P09.3.135;  U.  Transcripl. 

19  i'(M"p.3».1. 130";' 838.1.212;  JG9.43l;D.ExproptialioD. 
80.560  Hjpolh.cont .5-3". Voirie.61 -70. 

—  Ciï.r.  p.,8.l.t0l;SS8.1.i00;J09.413;D.Contr.dema- 

_  O»'!c'.P3S.1.l02;S38.i.345;  J69.3)5;D.Sociélécomm. 

_  Loi  P38.3  •'■■";  D.nôlel  deslntaîides. 

—  P»r'i.s  P.8.2.'<4;S.>».2.18a;  JG9.554;  D.EiCfpbon.36. 
_  P.irij!  P39.2.n8;  838.2.2.58;  J70.85;  D.SeriiluJe.l37- 

_  Tiulr.n9e.r38.2.2i5;S38.2.457;  D.n)fpolhèquo.20O. 

20  Re.i.P38.1203;J70.-i4.'.;D.  Actes  de  1  et.ciT.109.l;ihal. 
lègii.ia8.M.iri»Ke.407  2". 

—  Piri»  P.^8.2.U8;  J69  479;  D.Conimunes.7S9-4". 
_  Trib.dcLimos;....P.3S.3  199;O.Unreg.11.58-3o 
_  Ord  C  dEi.Pr.J3.36;S39.2.C3;  D.Conl.indir.98  4". 
_  Or.l  C  d'Ei.P.39.3.7;  l).l'.lecl.comm.178-2o. 
_  Ord.<;  d"Et.P3'J.3  7;O.Elect.comra.l41. 
_  Ord  €  d'Et.P39.3.7,D.Ek'Cl.comiii.l48  ,5". 

—  Pau.P*0.2.85,J73.267,U.EI(elsde  coiuiu. 142.903-1°- 

20. 

—  Ord.(;.d'El.P39.3.7,DElect.comin. 179-40. 

_  Oril.C-d'El.P39.3.7,D.Elecl.comni.i9î  3". 

—  Ocd  C.d'El.P.W.3  30  D.(;onl.dir.«8  3". 
_  MonlpulliBr.P59.2.23,S39  2.279,D.Filiil.Ug.48.8l-t», 

200. 

—  Ord.C.'l'Ei.r39.3.37,D.P«lenle.G5-Ho. 

—  Toulouse.P39.2.73,  S39.2.9I,  J71.100,  D.PreuTe  lut 

1460. 
_  Ord.(;.d'EI.P3!1.3.37,D.Pnlenle.59  22". 

—  Ord.P.ï9.3.'i4,O.Pension.43  30. 
_  Ord.C.d'El.P39.3.37,l).P«lcnle. 10-20. 
_  Ord.(_;.d'Et.P39  3.45,U.FoDClionD.pub.577-I<>. 
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—  Ord.C.d'El.P39.3.37,D.Palenle.14  s». 

—  Ord.(;.d'El.P39.ô.t3,D.Fonctionu.pub.382-2'>. 

—  Ord.C.d  El.r.3'.1.1.40,D.Marchédefourn.65-2o.121.3<'. 

—  Ord.C.d'EI.P39.3.43,D.Fonclioon.puh  382-1». 

—  Ord.C.d'Ei.P->9.3  42,D.Ch.jUK.5-15".Pi'che.115. 

—  Ord.C.d'EI.P39  3.43,D.Fonclionn.pub.5l 4-10. 
21  Req.P38.5.i02S38.1.461-3,JC9.543,D.Prescr.  civ.SSr. 

—  Loi.P38.3.57,D.Pension.60-10'. 

—  Ci».r.P38  1.1C6  838.1 .555,JG9.3«4,  D.Commane9.4l9- 
1o.441-3o.Dom,eDgagè8.47  1o,PreBCripl.tiv.ail.394. 

—  Poiliers.P38.2.6'l,Jf74.4-2,O.Commiines.387.459. 

—  Capn.P38.2.l46.S:>8.l.419,J70.G45,D  Partaged'asc.41. 

—  Mme?.  P58.2.183,J69.586,D.  Act.de  l'él.civ. 150.1 52-2». 

—  Lyon. P38.2.20I, 839. 2.39,J70.444,D.Arbilrage.54.38 - 
2o.4G5-to.GI5.896. 

—  Trib.de  D«r-sur-Seine.p38.T.295,D.Transcripl.(droit 
de). 17-1". 

— Orléans. P39.2.68,S39.2.3a6,J71.146,D.Interdil.216-fi', 
1".3lin.2"-3". 

—  Limoges. P.39.2.70,DCompèl.co!nm.1 57. 

—  Trib.de  Schelesiadi.P39.3.1 34, D.  Vente  pub.de  meqb. 
47-30.  Vente  pub.de  recolles  5-ao. 

22  Pari».P58.2.127,J69.475,D.Ch.ji)gée.478-.5o. 

—  Paris. P38.2.160,JG9.0-35,D  Thérilre.2-29-1o-ïo. 

—  Cr.r.P38.1.454,J73.402,  D.Ch.jugée.342-7o.Descente 
sur  le»  lieux.4  6".Jug.406  3o.Voirie.6l7-to.623-9o. 

—  Cr.v.P38.t.431,J73.403,D.Cassalion.867-1".959-3o.Cb. 

iligée. 346-7". 
tennes.P39.2.104,S38.1.510,170.C32,D.Comp.ciy.21- 
1". 

—  Dec.  du  min.  de  la  iu9t.P39.3.88,D.Notaire.153-ao. 

—  Cr.c.D.Conlr.par  corps. 414-10". 

23  Nancy. P38.2.61,J74.27,D.FortHs.402-1o-2o. 

—  Nancy.P38.2  63,1). Doni.de  l'El.8  IO0. 

—  Cr.r.P38.1.297,S38.1.94U,D.U«ure.75.107-2o. 

—  Cr.r.P38.1 .454,839.1.406, J73,364,D.Ca8sation.9S9-I<'. 
Eau. 480-2".Procès- verbal. 209 .210. 

—  Be.sançon.P39.2.8,S39  2.233,J7l,319,D.Degrésdeju- 
rid.242-3o. 

—  Trib.  d'Epernay.P39.3.72  ,  D. Copies  de  pièces.9-So. 
Huissier9.232-7".Rfsponsabilité.3"8.  Procès-»erbal. 
4G8.Timbrr.1 66  4".3I  8.331 -10.337. 

24  Cr.c.P38. 1.430  838.1. 436,J70.40.D.Instr.crim.310-10. 

—  Cr.C.P58.1. 453,838.1. 999,  J69.C49,D.Complicit.206-lo. 

—  Cr.C.P38.1.456,J73..375,D.€onl.ind.308  1". 

—  Cr.C.P38.1.455,J73.204,D.C.d'ass.1-249  11'. 

—  Cr.c.P38.1.435,875.35l,D.Art.de  guÉrir.53-3o. 

—  Cr.C.P38.1.455,J73.574,D.Aninistie.94-5o. 

—  Bordeaux. P39.2. 11 8,S.',9.2.i87,D.Desislement.95.1o. 

—  Cr.c.P38.T.283,D.Mendicitè.21-5o. 

25  Oïd  P38.3  100,D.Enseign.349. 

—  Ord.P38.3.107,D.Gaî  hydrogène. 

26  l!aslia.P38.2.62,S38.2.342,J70.404,D.Louage  d'OUW. 
116-20. 

—  Civ.c.P38  1.141, 838.1 .421, J69.473,D.Capitaine.147. 

—  Req.P38.1.141,  S38.1.742,  J09.409,  D.Excepl.333-3o. 
Legs.27  Mollis  des  jug  46-4o. 

—  Req.P38.1. 140,838. 1.54»,J70.133,  D.Aud.  Bolenn.lO- 
3"-4". 

—  CH.C.F38  1.163,858.1. 377, JC9.401,  D.Act.  de  comm. 
145-10".520.Régl.de  jug  33-l".68. 

—  Ci>.r.P58.1. 167,858. l.42",J70.l51,D.Commune9.670- 
20. 

—  Req.P38.1.l67,S38.1.758,JG9.G4î,D.Surenchère.38-2». 
5G--2o.Ticrce-opp.38..'i2-5o.72-4o. 

—  Paris. P38.2.96.S38.2.4S,J69.4j5,D.Coinp.adm.302-lo. 

—  Paris. P38  2.129,  838.2. 439,Jtiy.54l,  D.Appel  civ.322. 
Référés, 8I-50. 

—  Nime5.P38.2.156,  J69.65I,  D.Portion  dispon.568-lo- 
2". Testament. 382. 

—  Limoge9.P39.2.78,S59.2.79,J73.28,D.Possession.127. 
PrfScripl."iv.646-3o. 

—  Déc.du  min.  des  fin.P39.3  87,D.Enreg.748. 
27  Paris. P58.2.94,  S38.2.175,  JG9.536,  D.Ass.marit.565. 

657. 

—  Ciy.c.P38.1.456,S38.2.382,D.Molirs  de«  jug.211-170. 
_  Ci».C.P38.l.21  l,S38.2.382,J70.l77,D.Exploil.9il5.Mo- 

lifs  des  jug.2i1  14". 

—  Ord.P38.3.77,D.<iarde  nat.l  100  4». 
_  Heq  P3H.1.2U7 ,838.1. 702,J70.338,D.FaillUes.331, 552. 

535. 
_  Paris.P38  2.121, J69..5-25,D.Contr.par  corp9.748. 

—  Pari5.P38.2.128,J69  485,D.Commune9.739-4". 
_  Poiliers.P38.2.123,S58.2.l9'i,J70.79,  D.Mendicilé.ai- 

60. 

—  Rouen. P38.2.149,D. Arbitrage. 38-I0.89G. 10.54  lo. 
_  Amiens.P40.a.74, 840.2.7, J73.G,59,D.Acquiese.379. 
23  Ci>.c.P38.1.158,  838.1.304,  J0'J.399,U. Société  comm. 

130-1O. 
_  Ci*.c.P58.1.1C4.S38.1.4l7,D.lnscripl.  bjp.294  «0-50. 
_  Ord.P38.3.77,  D.Gardenal.llOO  5". 

—  CiT.r.  P38. 1.182,  S38.1.450,  et  38.1.803,  170.215,  D. 
Acquic9cemenl.23. 

_  Cien.  P38.2.126,  S38.2.2I9,  J70.133,  D.Liberlé  proT. 
4-2".9.10-2\  „  .  ... 

_  OrlCan«.P40.2.56,  S38.2.509,  J70.636,  D.AïOCal.lOo- 

lo. 

_  Limoge9.  P39.2.54,  J70.503,  D.Dot.58-1".  Parapher- 

_  ""rd.C.d'Ët.  P39.3.59,  839.2.62,  D.TraT.pub.485.484. 

—  Ord.C.d'Et.P39.3.4l,  839.2.60,  D.Eau.150-2"-7o. 
_  Ord.C.d'El.P39.3.4l,  839.2.69,  D.  Ch.  jugèelSG-/». 

Eau.386-|o. 
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—  Ord.C.d'Et.P39.S.i3,  S39.2.S8,  D.CompKbilité.lS,  i« 
alin. 

_  Ord.C.d'El.P39.3.*S,  D.Pension.W-S». 

—  Ord.C.d'El.P59.3.33,  D.PavaKC.t3.U. 

—  Ord.C.d'El.F39.î.i3,  D.Fonctionn.pub.3*7-l<>. 

—  Ord.C.d'El.P39  3.56,  DConi.direclcs.153  *". 

—  Ord.C.d'El.P39.3.43,  D.Fonclionn.pub.3«9<<>. 

—  Ord.C.d'EM'ôg.S  .41,  l).Connil.b«.Don).derEl.23  5». 

—  Ord  C.d'Ki.  P56.3.43,  D.CoDs.d'Ei.*6. 

—  Ord.C.d'El.  P39.3.*l,  l).Eau.-25i  5o. 

—  Ord.C.d'Et.P39.J.i2,  D.tomnunes.SSI. 
Î9  AgeD.P3K.a.7.>,J7*.5l9,  D.Sep.de  palriinoines.92-2o. 

—  Rion).P58.2.l2.5,  S38.2.22*,  J70.2I8,  D.Sureocbère. 
«75  S". 

—  Aoi;er*.P39.-2.94,S38  2.-260,D.lnl«tdit.77.Teilament. 
48-l*>.Tierce-opï».  t76. 

—  Nim>->.l'r.8.M8.ï.  Ji)9  397,  D.Eiploit.gss-S». 

—  Cr.c.P38.l..%09,  J7U.101,  D.AiJl.muD.îOii.iM. 

—  Bordcauj.P..8.i.l82,  S58.2.359,  J70.370D.Aul.   de 
femme.»  07. 

—  Cr.c.P'>8.«.*5-,  J73.2H,  D.Procès  verbal.  152. 

—  Cr.r.P38.1.«0,  J7.Î.203,  D.C.d'ass.988.U3.5  2o.l658- 
5o.Elp!oil.959  S.Fnai.iHi-i". 

—  Trib.delaSi-mi-.PSK.l.iOI,  D.Eorfg.236l-l3o. 

—  Trib.d  AoBCly  P.i8.1.H5,  D.Enprp.<M-4o. 

—  Trib.de  \'illefranche.P59.3.47,  D.NoUire.570-2». 

—  Xrib.de  PonlAudcmer.  P39.3.*6,  D.Discipbne.233- 
to  5<'.Notaire.i29-5".2»2-l". 

—  Orlèaas.P."'9.2.237,S40.2.35,J71 .633,D.Donatioa.253. 
Loi.5.ï4  lo.Preuve  lut. 157-5". 

—  Cr.c.  P38.T.3-2,  D.Compei.criin.23-2'>.67. 
30  Cr.P38.1 .194, S38. 1 .763,  J70.6, D.lmpnmerie.35.Loi. 

320-)». 

—  Poiliers.P38.2.l8l,  S38.2.392,  J70.5M),D.Acquiesct'- 
ment.443. 

—  Ord  P.iS  3.f96,  D.Noiaire.457. 

—  Aix  Pô9.i.c63,  S3S.2.4i8,J70.570,D.CoDlr.parcorp». 
445  ^o.Jng.'223  5^. 

—  Ord.C.d  E1.P39.3.56,  D.Voit.pub.29-|o. 

—  Ord.P38.3.198,  D.OÎfice.)  16  2  '-7oSo. 

—  Ord.C.dEi.P58.3.3B,  D.Coiilr.dir.aai-So. 

—  Cr.r  P3S.i.i37,S3».iJ019,J75.206,  D.CassatiOD.SS». 
Garde  ni*t.6i6--".855. 

—  Ord.C.d'Eu  PÔ9.3.59,  D.  TraT.  pub.263.264.263.26S. 
486. 

—  Ord  C.dEl.P39.3.37,  D.PaleDte.59-23''. 

—  Ord.C.d'Ei.P39.3.14,  D  Pension.US  H». 

—  Ord.(:.ii'El.P>9.5.36,  l).Conlr.direcles.-2l-3". 

—  Ord.C.d'El. P.ï9.s.4>,  U.VVnteadnQia.l87  7'. 
31  Cr.r.P38.l.2«(,S38.4.330,J69.599,  D.Theàlre.75-«o- 

2»  3". 

—  Ord.P38.3.78,  D.Poitcs  aux  letlres.5J-9o. 

—  i;r.c.P58.l.i09,S3«.l.6i0.J70.l62,D.Aul.muD.60i-|o. 

—  Poiiier«.P;K.>.r23.n.,  D.Meiidici'.é.2l-6o. 

—  Parif.P38.2.1 .8,J74  40  ll.&rfel*  de  coinm.309-2»-3o. 

—  Limoge.'i.P.i9.-'.43,  S.'.9..>.)38,  J70.647,  D.EiploU.693. 

—  Amiens. P39.2. 49,  D.De6i>lemenl.76. 

—  Toulou,*p.  P39.2.107,  S39.J.UI,  J7».4d4,  D.Frais  el 
dépens. 120.; 

—  Bourge.'^.P.>9.2.)42,  D.Obligalion».559-l». 

—  Bouea.P40.2.<6,  D.Obligalioas.604. 


a  CiT.v.P38.4.l*4,  S58.4  330,  J69.487,  D.Elecl.lég.SÏ4- 
4'). 

—  Civ.c.P38.4.<58.D.Atid.saleDn.10  4°. 

—  Loi.P.ï8  3.77,  U.Pension.69  II". 

—  Ciy.r.l'58.1. 183,  8:8.1.434,  J7.5.330,  D.Jog.93-4o-So. 
t05.Ohli;ations  508-2'>.Preu>elilt.732-lo. 

—  CÎT.e.P  8.1.181,  SS8.i.4>l,J70.6,D.Jilg.95-2i. 

—  Ci».r.P38.(.-2l3,S38.2..^73,  J70  52,  D.EIeCt.leg.S8-1o. 

—  Ord.P38.3.i07,  O.lb.dc  comra.4. 

—  PoJiii  r-^  P.3S.2.I-25,  D..Mendicilé.21-6». 

—  Caen.PlO  2.13.  D.Faillile'i.318. 

—  Douai. P40.->.113,  SIO  2.117,  D.Surenchère.253-4o. 

—  Pau.P40.2  l.'ie,  l).Fai!iile6.299. 

—  Bourges.  P39.2.402,  D.Serïitude.l33-3o.  Vente  ad. 
497. 

i  Req.P38  4.463, S58.1.368,Jfi9.451,D.Tutelle.546.477. 

—  Refi.P,-&.4.i6d,  838.1.340,  D.Po«»es9ion.l59. 

—  Ciï.c.P.^8.«.454,838.l.299,j69.S24,D.Louage.417-l». 

—  Cii.c.P.ï8.<.i59,  S'>H.4.4i4,J70.S6,D.AC(juieicemenl. 
374  4lo.Arbilr»ge.7l.97-4o. 

—  Pari'!.P38.2  420,J69.539,D.Arbilrage.S76.Vaai  JDCid. 
48 -4  \ 

—  Req.P38.4.216,D.ParlaBe.8. 

—  Lioiogef.i  3»  2.70,  SW.2.42S,  J70.S«»,D.Tul«lle.50»- 
ï". 

*  Loi  P38.5.78,  D.EmpruDt  4. 

—  Civ.r.  P.'.8.1.173,  838.1.521,  J70.tO3,  D.Eipropriat. 
432.470. 

—  Kcq.  P.Ï8.1.213,  S.38.1.732,  J70.235,  D.FruiU.63-S<>. 
Moli's  des  jn|;,149-52 '.Preuve  liu.242  2-. 

—  Req  P.-.8.1.212.  S3S.1.669,  J75.32),  D.Arbilrage.649- 
2".6.')5.EipluiuG60  062. 

—  Ci».o.H-,8.l.i95,S38.l.306,  J70.223.  D.Acl.  persooD. 
34-ï".Uo*pice.s.36. 

—  ADiîer».P.i8.2. 144,538.2.257, 1^4.13. 

—  Trib.de  Bellay.P.îi. 5.21  (,  D.Enreg.2434-t<>. 

—  Caen.P40.2.14,  D.Ser»ilude.796-4<'. 
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—  Angers.P40.2.227,j74.43,  D.P«tenle.95-5o-6o. 

5  Nimes.P38  i.H5,  S3B.2.346,j70.286;D.Dol.363-2'>-S''. 

—  Paris.P38.2.i22;  JC9.476;  D.Privilege.479-2». 

—  Cr.r.P38.1.237;  858.1.460;  J70.2I4;  D.Ducl.l2-4o. 

—  Cr.r.P38. 1.257;  858.1.435;  J75.262;  D.Homicide.55. 

—  Cacn  P58.2.175;  S38.2.292,J70.19*;D.D]scipbne.2l5. 
217-4*. 

—  Trib.dt  la  Seine.P38.3.20J;  D  Enreg.1276-1». 

—  TriD.de  la  Seine. P39.3.62  ;  D.Enreg.779-3o. 

—  Toulouse.P59.2.il2  ;  SJ9.2.3S0  ;  D.Conclusions.U. 
PreuTe  Iill.44a7  4'. 

—  Rouen.Pi9. -2.  204  ;  S39.2.300;  J7I.574:  D.Actes  de 
comm.95. 95-70. 

—  Colœar.P39.2.-25S  ;  J61.606:  D.EofaDls  abandonnés. 
22-4''.Filialion  n«l.l49-5«.PunMoce  paierneUe.l»- 
4o  2'. 

—  Trib.delaSeine.P39.3.l50  ;  D.Enreg.5»4-3o. 

6  Riom.PSS.a  83;  J70.2S4;  D.Foréu.306  S''-6'>.530-24o. 
PreJCripl.civ.J58.776  1»  2". 

—  Bordeaui.Pô8.2.474;SJS.2.294;  J7O.210  ;  D.Saisie 
immob.575. 

—  Poiiiers.F40.2.27;  838.2  385;  J70.420;  D.Donat.entre 
époux  24. Renonciation  présumée. 1 4. Ttanscripl.  des 
donal.28-4o-5o. 

—  Bordeauj.fss. 2.191  ;  D.Saisie  immob.504.56S.S72. 
Surenchère.2Ji8 -40-20, 

—  Cr.c.P58.1.«57  ;  838.1.937  ;  J7Î.655  7S.2I0  ;  D.Des- 
cenle  sur  les  lieux.4-5o.Regl.admin.l55.Voirie.700- 
25o. 

—  Cr.c.P40.1.569;  S38.1.931;  J72.43J;  D.C.d'ass.8l3  2°. 
8-2.i249-20'.f606-2o.Faui.353-lo  2o.  Recid.50.Trib. 
475. 

—  8ol.dela  rég.P38.3.2l);  D.Enreg.43IO. 

—  Cr.r.P38.1.458;J75.i'6;  D.lnstr.crim.280-2o.293-3o. 
306. 

—  Cr.r.P38.1.4S8;  J73.21I  ;  D.Cas5at.243-4o. 

—  Cr.c.P58.4.458;  J75.£i0  ;  D.Poids  et  me8ures.9J-5». 

—  Cr.r.P38.l.455;  J73.il4. 

—  Cr.c.P3».i.4S7,  J7.>..:oi;  D.Exploil.946. 

—  i:r.c.P3».T.2a3;  U.Hendicite.21-5o. 

—  tacn.P4o.2.i2,  D.Sep.de  corps.433. 

—  Trib.d'.4n.P4ii.-.".i;  U.Disciplme.  145-30. 

—  Dec.D.EIect.leg.57o-io. 

7  Ord.P38.3.79.  S38  2.192  ;  D.Or  et  argenl.5-2o. 

—  Paris.P38  2.157;  Jti9.ij40;  U.Portion  disponib.U2-2o. 

—  Orléan5.p5a.2.i8i;  858.1.523  ;  J69.60I  ;  D.Concihat. 
447,  t«'  ei  2^^  aliu.Concu:,s.ou.6  40. 

—  Rennes.P39.2.25;  D.Compél.coiiioi.182-2'. 

—  Amicns.P5!t.2.46;  D.Regl.admin.76  2'.Procès-Terb. 
154.108. 

—  Bordeaux.P40.ï.88;  840.2.62;  D.Prél.l73-1o. 

8  Dec.U.Ëicci.lég.S/O-io. 

9  Req.P35.1.349;  Si8.1.»02;  J69.485;  D.Aiïouage.TT- 
40  2o.Feodaliie.5I.Foréls.530  220. 

—  Req.l'5«.i, 139;  838.1.442;  J70.75;  D.A»eu.28-3o.Dol. 
324  4O-20.3-5  5o.Tribun.e9. 

40  t.l¥.c.P58.1.l72;  838.1.557;  J69.5  4;  D.Enreg.406. 

—  Ciï.c.P3».l.l53;  838.1.298;  Ji,9.51 8;  D.Ordre.29D-lo. 

—  Ciï.r.P38.1. 171;  858.1.289;  U.Conir.  de  manage.6l- 
40  2o.DoDai.  entre  epou>.72  3'>.94-l".Loi.59  10. 

—  Req.P58.t.2l9;  S58.1.535;  J70.I49;  U.Appel  ciTll. 
297-3  .Demande  nouï.i22-2o  Faux  incid. 35.54-20. 

—  Heq.P58  1.187;  838.1.842;  J70.232;  D.FeodaUtè.l60. 
Loi  45b-2o.Serïiiude.l35-4o. 

—  Déc.D.Elecl.leg.570-1». 

14  Loi.P58.3.87;s58.2.i88;  D.Trib.59-|oet8. 

—  Civ.r.P38.l.i7v;  858.1.452;  J69.570  ;  D.Enregislr. 
I 207-20. 

—  CiT.c.P38.4.502;  838.1.545  ;  J70.148;  D.Eau.433-8o. 

—  Req.h38.l.497;538.l.822,J70.290;  D.Legs.l04.Obbg. 

707. 

—  Req.P38.4.295  ;  S38.4.418  ;  J69.507;  D.Legs.)10-4o- 
124.Revocaliou.2.59. 

—  Ord.P38.3.i29;  D.Ualles.l-2o. 

—  Trib.de  i>ancj.P48.r. 130;  D.Enreg.205»-Jo. 

—  Pau.P40.2.H4;  J75.255;  D.D0t.l98-2o.22l-2o.U9-So. 
497. 

—  Uec.D.ElecUlcg.570  4o. 

42  Cr.r.P58.4.145;  S:>8.I.5I4;  J69.455;  D.Astociations 
illicue!.4.4.2*.2S.Loi.3i8. 

—  Cr.c.P58.1.45»,  J33.226;  D.C«SS«l.334-l«. 

—  Ord.C.d'Ei.P39.5.7;  8.i».2.64  ;  D.Bieciion  cnmm.40. 
178-50.I79  iio.1v9.50. 

—  Ord.C.d'Kt.P39.3.36  :  839.2.63;  D.Contrib.  directes. 
97-40. 

—  Ord.C.d'Et.P39.3.35;  D.Voirie.20»  4o.38»-4o. 

—  Ord.C.d'El.Pi9.5.3C;S3».».6S;  D.Coul.directet.T4-l«. 
455-40. 

—  Ord.C.d'EUP3».S.36;  D.Cont.dir?cte|.85  »o. 

—  Ord.€.d'tl.P39.3.36;  D.Cont.direclcs.l59-S». 

—  Ord.C.dEi.P39.3.t6i  S59.Ï.65;  D.CoaLdireclei.71. 
454-20. 

—  Ord.Cd  EI.P59.3.37;  D.PateDte.59-Uo. 

—  Ord.C.d  Ë1.P39.5.J7;  D.Palcntc.90-lo. 

—  Ord.C.d  Et.P39.3.J2;  839.2.62;  D.Procès-terbaLMS. 
Voirie.474  2». 

—  Ord  C.d'Ei.P.)9  3.37;  D.Palente.lO-40. 

—  Ord.C.d'Ei.PS9.3.26;  839.2.60;  D.Pcnsian.)12-6o. 

—  Ord.C.d'El.  P.I9.3S7;  U.Paleule.56-1». 

—  Or i.C.dEi.P59.3.3i; 859.2.58;  D.Jug.par défaut .593. 
Méfprej.i9.  Voirie. 5i-2o. 

—  Ord.C.d'Kl.P39  3..37;  l).Patente.62  4|o. 

—  Cr.c.P3S.1.148;  D.Faux.39». 
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28 


1858. 

-  Ord.C.d'El. P39.3.4I  ;  D.Concession.27-2o. 

-  Ord.C.d"Ëi.P.i9.5.8;  D.ElecUcomm.469-7o.478  J.. 

-  Ord.C.d  El. P39.3.41;  D..\lacbines  à  f apeur,22.Mana- 
factures  60  6". 

-  Oril.C.d'Ei.P59.3.42;  D.  Vente  ad.237-4o. 

-  Ord.C.d'EuP59.5.7;  O.EIecl.comm.l54-l6o. 

•  Ord.C.d'El. P59  3  4-.;  D.Delle  pub.49  4o. 

-  Ord.C.d'Ei.P.39.5.7;  D.Eic(:l.comiu.l38  So. 

■  Ord.C.d  Ei.p-9.3. 44;  839.2.61  ;  D.Pension.l48-5o. 

•  Ord.C.d'El.P.'.9.3.27  ;   U.Trav.  publ.l99.20S.446.4î7- 
458.477.478.479.480. 

Ord.C.dEuP59.3.44;  D.Cons.d'Elat.)40  io.Pensioa. 

412-30. 

Ord.C.d'El. P39.3.44. 

Uéc.D.EIeci.leK.570-(o.Tpav-  pub.40a. 

Orléans. P38  2.82;  D.Dutl.S  S». 

Delib.de  laréï.P38.3.2i  4;  D.Eoreg.6i9-|o. 

Trib.de  Cbarolles.P58  3.2i2. 

Déc.D.Elect  lég.570  lo.Eoreg  42.54; 

Cr.c.P38.4  459;  838. '..449;  J69.578  ;  D.Aul.  mun^S- 

3o.Sépult.l8-3o.ï4-4o. 

Déc.u.Elecl.  leg  569 -20.570-30. 

Ord.P38. 3.134;  D.Abattoir.4  et  suiv. 

Req.P38.1.'247;s38.2..i8J;J69.5i9;D.Comp.adm.490- 
2o.Min  pub.258  Moiif  dr>j:in.i9l-9o. 
Req  P58.1.2i6;  858.1.756;  J70.24I  ;  D.Servilude.74S 
772-2O.H03. 

Req.P.Î8  1.2I4;S38.1.448;  J70.5f;  D.Féodalité.lOO-e». 
4l2.l5i.Loi.l03--2".Sermentdéc.4-2o.rran»porl.S7 
Req.P58.l. 201;  838.1. 54.Ï;  D.Naïire.79-2o-3 ■.Trans- 
port.56-2o. 

Req.P38.4.2S2;  S38.I.439;  J69.603;  D.Partage.270-2«- 
50. 

Req.P.'i8.1.233;S38.1.424;J70.95;D.Hosp..57-|o. 
Délib.de  la  regie.P39.S.lo;O.Eoreg.223-2o. 
Krq.P33.1  209;  858.4.683;  J7o-262;D.Action  possess 
311-10. 
Ciï.c.P38.l.206;S58.1.553;  170.270;  D.Prescripl.  cir. 

Ci».c.P38.1 .205;  S38.1 .547;J70.96;  D.Acl.  possess.38. 
39-10. 

Ci».r.P58.4.210;J69.520;D.Exceplion.307. 
Req.P38.l.266;S58.1.-.;96;J76.678;D.Ab3ence.56g-1o. 
Cr.c.P38.i.46o;J73.24  4;  D.Couir.psr  corps. 414- 30-40. 

-  Ord.C.d'El  P.'.9.5  43;  839  2..Ï9;  D.Df  lie  pub.23. 

-  Trib.  de>ancy.P58.T.(02;D.Enreg.lS31-|o. 

-  Ord.C.d'Ei.P39.5.K ;  D.Coiis.  d'Ei.302-4o.  Eaa  tberm. 
25. Elecl. commun. 62  2o.63  2o-5o.l33-.3o. 

-  Ord.C.d'El.P39.3  41;  D.Pension.l.54-4o. 

-  Ord.C.d'El. P..9.3..JS;  D.P.(iente.84-8o. 

-  Ord.C.d'Ei.P39.5.38i  l>.Patenle.86-6o. 

-  Ord.C.d'Ei.P  9  3.57;  D.Cant.dir.444  6«. 

-  Ord.C.d'El. P39.5.5-;U.Coul.dir.l65.|o. 

•  Ord.C.d  Ei.P.59.3.'\s,D.VoiriH.215-3o.589-|o.495.a« 

I  Paris.P38.2.r24;S58.2.54ô,  J69.526;D.Liberlé  proT. 
4  2o. 

-  Cr.c.P38.4.460;  S38.4.561;  J70.5;  D.C.  d'a5S.I2f2-4o. 
■  Délib.  de  la  régie.P.j8.3  177;  D.Enreg.4 198-3». 

•  Cr.c.P38.«.460;S38.4.857;  J70.41O;  D.Arl  de  guérir. 
469. 

Paris.  P38.2.1 57;  S39.2.71;J69.634;  D.Acquiesc.54.59- 

40.  Actes  de  coinm.72-l'*.Contr,pap  corps. 173.330. 

Cr.c.P40.1.352;  J69.6aC;  U.Anl.  comfn.417-8o. 

Paris.P38.2.i24;S58.2.2o;;J69.512;D.Responsab.377- 

40. 8aisie-eiécui. 474-40  20. 

Req.P58.4.461;858.1.470;Ji;9.44;D.EIect.lég.332.34»- 

10. 556. 

Req.P38.1. 461;S38. 1.470;  J69.l5;D.EIcct.lég.556. 

Cn.r.P38.1.288;S38.4.434;  JG9.596;  D.AcceS50irc.64. 

Expropr.54.55. 

Req.P58  1.2S8;  S38.4 .438;  J69.575;  D.Teslam.234   2». 

Colmar.P59  2  174;  J70.612;  D.Assur.  terresU.SO.Coa- 

clusions.49  Dét'euse:>.2:3.Louiige.3G7-4o-2o, 

Cire,  du  miu.de  l'iol.P59.3.6;  D.Disposit.eatre-virs  et 

tesiam.2.32  2». 

Ciï.c.P.«.4.l08;S38.4.466;  J69  508;D.EIecUlég.403. 

Req.P.58.1.20J;  838.1.759;  J70.300;  D.Experlise.252- 

4».Ser»ilode.776. 

Req.P58.1.4".4;S38.4.470;  J70.46;  D.Cassalion.795-««. 

Elecl.  lég  301   I0.332.428  2o.Jug.adii>.44-4o. 

LOI.P38.3.428,  D.Uom.de  l'Et.lO-So. 

Loi.Pâ8.3.128;  D  Emprunl.4. 

Bordeaux. I'38  2.445,  838.2.269;  170.400;  D.  Frais  al 

dépens  96.320-10. 

Caen.P39.2  422;  838.2.377;  J70.408  ;  D. Travaux  pnb. 

590. 

Dehb.de  la  rég.P38.3.24 1  ;  D.Timbre.2H. 

Cr  C.P38.4  208;S38.4.467;j69.S09iD.Uroiki  poIilJ7. 

Elect.leg  40S.»34-4o-»'. 

Ci<.c.P:8.4.205;S3l.-.4S9;  JM.61I;  D.Voirie.UI-I». 

15)  2°. 

Req.PS8.4  255;8:8.1.46S;  J70.Ï79 ;  D.EIect.lég.175. 

Par».P38.2.i61;  b59.2.8l  ;  J69.639;  U.Uypath.296. 

Ordre.307-io. 

Rouen.P38.2.l82:  J69.6l6;D.tIesure.6R-2o. 

Trib.deCbàieau  Thierry. P38.3.177;D.loreg.lU2î-4«. 

Parii.P38.2.4S7;j69.6>o;  U.8Mreactaère.246. 

Paris.P38.2.i64;  U.Caiiiion.i65. 

Cr.c.P58.4.46i  ;  838.4.858;  J7U.42I;  D.Compét.  crlm. 

S43  2o.58U-2'.023. 

Limngf».P.58.2  198;  D.Enqu«le.l78-6o. 

Cr.c  P38.l.432;J7.'>.14.5;l>.C.d'ass.4249-l|o. 

Cr.c.P38.4.434;J73.478;U.C.d'ass.l4}.243-3«. 


1858. 

—  Limoge9.Pï9.2.158  ;  S38.2.5I9;  J79.4C9  ;  D.Témoios. 

—  Monlpellier.P58,2.77;Sô9.a.87;  171 416;  D.Presc.ciT. 

i^^.^•>-^o. 

•7  Paris.P58  a.lîl:  J69.5I7;  D.Lih  protrs.îî-lo. 

—  Loi.P38.5.128;  D.Pension. 69-12". 

—  Délib.de  la  r(-g.P38.3.2n;  I).EnreR.«H-îo. 

—  Cr.r.PS8.t.*32;J  73.l57;D.Failli!ts.6î6. 

—  Cr.c.P38.<.460;  J75.2U;  D.Conlr.  par  corp.«.m-5'- 
«o. 

—  Cr.c.P33-<  •1G0;S38.).538;  J70.69;  D.AiinUèr8.28-2». 

—  Ord.C.d'El  P39.5.9S;  D.Fonc'.ionn.pul).53t-l». 

—  Ord.C  d'El.P39.ô.8;  D.EIecl.  coujmun.l30-2».iM-2». 
<6)-î».Trd».  pub-ilSS.. 

—  Ord.C.d'El.Psg.S.gi;  D.Tray. pub. «98,200. 

—  Ord.(;.d"Ei.P39.3.8;D.Elecl.coaim.l5)  -îo-ISS-IMM- 
7'>.Elecl.  dép.190-2". 

—  Délib.  du  C0D9.  d'ad.P39.3.66;  D.Eoreg.M3  9». 

—  Ord.C.d'Ei.P39.3.8;  D.Elect.  comm.  163-4°. 

—  Ord.C.d'El.l'59.3.94;  S39.2.128;  D.Trav.  pub. 

—  Ord.C.d'El.P39.3.38;  1)  Palenle.S9  iS». 

—  Ord.C.d'El.P39.5.94; S"i9.-2. 1 28  ;  D.Ptusion.l  18.122. 

—  Ord.C.d'El.P39.5.58;  D  Palenie.63-to. 

—  Ord.C.d'El.P39.3.25;S39.2.6*;  D.EIect.comm.lSi- 
ÏO". 169-1». 

—  Ord.C.dEt.P39.3.37;  D.Conlr.dir.40-2''.l55-3'>. 

—  Ord.C.d'Ei.P39.3.12i  D.Eau.208  1 1  o.2i  a-T^.SM-B". 
28  Pari!i.P38.2  123;  S38.2.2I8;  J74.37  ;  D.MaDdal.26». 

Rt'SponsabiUlè.578. 

—  Bourges. P39.2  273;  J70.530;  D.Donat.  à  cause  de 
morl.lG.Donalion  eolrc  époux. l8.Uypolb.  lèg.203- 
4».2041<>.IolervenlioD.4l-l'>. 

30  Civ.c.P58.l.2l8;  S58. 1.471;  J69.6I9;  D.Elecl.comm. 
35-21. 

—  Req.P58.l.l98;S58.l.457;J70.ll2;  D.Frais  et  dépens. 
73.Preuve  lillér.l  198 -  «■'.Preuve  leslim.131  -4>'.I93. 
3''.280-5<>. 

—  Civ.c.P38.4.187;  S38.1.576;  J70.I52;  D.Elect.  lég.  88. 

—  Ci».c.P38.1.541;  838.1.477;  J69.S83;  l).Douani.-6.185. 
Eiperli.se.313i". 

—  Riq.P38.i.203;  S38.I.4.56;  J70.60  ;  D.Eiproprialion. 
5l.53.Trav.  pub.3i9.4i4. 

—  Bourge6.P39.2.no,  D.PreuYC  Ie5lim.l98. 

—  Paris.P39.1.208;  l>.ObligalioDS.52o-3o. 


î  Req.P38.1.l9C;  S38.1.394;  J70.17I;  D.Dom.engagés. 
42  40.46-1". 

—  Req.P38.1.188;  S38.t.45l;  J69.5SI  ;  D.CompuIsoire. 
23  I-.37. 

—  Ciy.c.P58.l.185;S38.1.385;J69.577;D.DoDat.parcoDl. 
de  mariage. 85. PorlioD  di(iponible.5i8-l*'-2o-3o-4'\ 

—  Parl^.P3».2. 123;  J69.334;  ll.Compél.  (:otDni.423-l<>. 

—  Trib.  de  Uernay.P.ï8.5.177;  D.Enrfg.l2i5  1". 

—  CoImar.P59.2.1b4;  J7u.'j'i7;  D.Cornniunes.703. 

—  Trib.  de  la  Seine.P3S.T.257;  I)  Preuve  lill.l94-2o. 

—  Rouen.P4i).2.l4;  D.Failme.i7..588.5»9. 

—  Trib.  de  Grasse.P40.3.b4;  D.Enreg.779  3». 

—  Trib.  de  Verdun. P58.T.I00;  O.Eiirea  2.16l-l|o. 

S  Cr.c.P3».l.i62;S38.l.63,J;J7u.i03;O.Fouclionn.  pub. 
210.252-4». 

—  Nimes.P38.2.222: 839.2.122;  J70.16I;  D.Forêls. 

—  Cr.c.P.î8.1.«3ô;  bJ9.1.Si92.9»9;  J73.189;  U.tiarde  nal. 
104-20.860. 

—  Cr.c.P38.T.28î;  D.Mendic:lé.21-5». 

—  Cr.c.U.Conlr.  par  corps. 414  6». 

—  Bourges.P39.2.12D;  D.Peiue.559-2'>.  Voil.  pnb.  73- 
30.83 

*  Ord.P38.3.131;D.Po$le  aux  letlres.SI-IQo. 

—  Trib.  de  Tour9.P38.3  204  ;  D.Aut.  mun.  583-So-4o. 
Loi.98. 

—  Cr.c.P38.1.433;  J71.4i7;  D.Faui  incidenl.2.57  4». 

5  Toulou8e.P38  2  112;  J70.i9fi;  D.Tulelle.447-|o. 

—  Toulouse.P.';8  2.136;  8)8.2  45;  J74.35;  D.Agent  de 
Cbange.47.  Rente  sur  l'Blal. 2.5-2". 

—  Grenoblf  P59.2.71;  870  601  ;  D.Acles  de  l'él.  ciy.42- 
40. Ëufdnl  abandonné. 12-30.1.1. 20. 

—  Trib.  deCharties.P59.3.87;  D.Ëlecl.lég.570  «".Tim- 
bre.i88. 

6  Ord.P3«.3.132;  D.Dom.  de  rEi..'!4So. 

7  Req.P58.1.225;  S.'.8.t.719;  J70.5H8;  D.ATeu.78  5". 
Dom.  int.67.e'(.Mtnes.1i5-2'.l'ro|jrnlé.(47. 

—  Req.P38.1.2r.3;S38.1.40l;  J70.267;  l).Jug.32S.SerTi- 
tude.169  2o  3» 

—  Req.P.38.1.238,J70.275;  D.Louage.35t-4o.46l-4o.Mo- 
lif»  desjug.l.5u  3o.(91-.3()'. 

—  Paris.P3«.2.157;j69  339;D.Depo(. 130-2». 

—  Req  l'38.1  291;  8.8.1.789;  J70.323;  l>.Jugem.29-4o. 
Vaine  pâiure.5-i". 

—  Bourges.P38.2.'iiS;  S38  2.439;  J7i.432;  D.Fibriques. 
56  t"  3«. 

—  Monlpellier.P39.2.19;  D.Surenchère.3H.2<'-3o. 

8  Req. P38.t.i2i;  838.1.408;  j69.636;II.Acl.  posa. 320- 
20.3.1S-5"  Kegré  de  juiid.l5  Denjanili'  nouv.83-2o. 

—  Ciï.c  P38.1. 219;  838.1.5.9;  J70.i2»;  U.Acquiescem. 
285.297  Faililles. 534. SaiMei ni niob.275. 

—  Req.P.3».l.J.55;8s».1.860;J7u.295;  U.Aclion  mob.4. 
V^nne  pAliire.17  3". 

—  Trib.ldiMelj.P,^9.3.U;D.Transfriplionidtoilde).02. 

—  Caen.P4o.2.12;  D.Acli»  decomni.US-S". 


1836. 

—  f.aeD.P40.2.13;  D.R»mploi.2-2°.l07-4o-3o. 

—  Amiens.P40.2.5U;  D.IUaudai.«5»-2o. 

0  Civ.c,P38.1.ï22;SS8.1.395;  Jt>9.604;  D.PreSCript.CiT. 
4077-2». 

—  Civ.c.P38.1.2il;  838.4.440;  J69.372  ;  D.Faux  incid. 
257-10. 

—  Ba3lia.P38.î.ll3;S38.2,3«9;J70.297;D.Nanlissem.86. 

—  Req.P58.1.i39;  bS». 1.854;  J7u.561;U. Cassation. 714- 
5». Filiation  légitime. 41. 43. 107-10-2»;  b.Jug.  55-1». 

—  Req. P38  4. 235; 838.1 .861;  J7o.:il8;U.Coiumunus.337. 
Foréi.33*--.éo.Molifs  desjug  74-lo-2";  D.Prescription 
ci». 393-6». 

—  Ord.C.d'Ei.P39.3.94;iD.Conir.directe9.42l4o.l59-5". 

—  V.  9  m»r». 

—  Ord.C.d'Ei.P39.3.94;  D.Contrib.dir.MI-S". 

—  Bordeaux. F3».i.i9,JTl. 52,  D.Escroquetie.Se  6». 

—  Ord.C.d'tt.P39.3.94;  O.tulle.Si-l». 

—  Ord.C.d'Et.P39.3.95;  D.Patcntr.59-i6o. 

—  Sol.de  larég.PS8.1.1il;D.Eureg.748. 

—  Ord.C.d'El.1'39.3.95;  D.  Expetii>e.5»7-lo.  Palenle. 
21  20. 

—  Ord.C.dEUP59.3.95;  D.  Experlist.4l6-2o.  Palenle. 
21-30. 

—  Ord.C.d  EI.P39.3.93;  D.Palente.14-14'. 

—  Ord.C.d'Ei.P39.3.95;  D  Cooirib.directes.7l-2o. 

—  Ord.C.d'ti.P59.5.aj;S<9.i.i2.">;  D.AinQistie.28-2o. 

—  Ord.t:.d'tt.P59.5  95;  t>.Couliib.air.2i  1. 

—  Ord.L.d'El.PiS.A  96;  U.Eau.a  1". 

—  Ord.(;.J'Et.l'5».5.»6;  U..>otairF.244-to.2o. 

—  Ord.C.d  Et.P59.â.96;  U.,Uarctié  de  Iourn.l73-5o. 

—  Ord.C.d  Kt.P59.5.9b;  U.Pi  nMou.84-ô». 

10  Loi.P58.3  151  ;l).Tra». pub. 117-1"  et  suit. 

—  L01.P38.3.129;  808.2.255;  1). Ira». pub. .33. 

—  Agen.P38.2.4Bb;S38.2.j7S.  J7o.4i5;  U.Parlage  d'asc. 
63-So. 

—  Lïon.P39.2.l6C;  838.2.440;  D.Eiproprialion.324. 

—  Cr.c.P38,4.462;  838.1.981;  i71.9;  U.Prescnpt.  criiB. 
84  50. 

—  Bourges.P39.2.l6i;  S.i8.2.49l;  J70.538;  D.FoDclionn. 
pub.3i.74.ulliciers  de  paii.i5.16-l».KebciUon.iO- 
70. 

—  Trib.deTroyes.P5<i.3.l36;  D.Tinibre.183-5". 

—  Trib.  de  la  Seiue.P59.ô.l55;  D.burig.4»3-2". 

—  Trib-  de  la  Seiue.P40.3  7;  U-burcs.O»». 

11  Paris.Pô8.2.119,S>â.2.341;J69.349iD.HehabiliWtion. 
40  5". 

—  Loi  l'.<8.3.130;  D.Armée.t69. 

—  «:r.r.P40.i.54si;S3S.1.636;J69.597;D.Aul.mun.86-|o. 
CooiDQuues. 559-2". 

—  Parii.P38.2.135;J69  369;  D.Enleïem.  de  mineurs.ô- 
2».lnstr.crim.i.5a-l '. 

—  (;r.r.P38.1.2i»7, 838.1.980;  J70.408;D.Voil.pub.60  6». 

—  Sol.  de  1»  t^gie.P5a.3.io;  l).Euieg.i57U-4». 

—  Ord.C.d  EI.P39.3.97;  839.2.12»;  D.  Voilures  pub.lSS- 
7".19'. 

—  Ord.C.d'El.P59.3.95;  839.2.124;  D.Coul.  direcles.166- 
10-2». 

—  Ord.C.d'Et.P59.3.93;  859.2.124;  O.Conl.dir.42-Go. 

—  Ord.C.d'Ei.P59.3.»7;839.i.l23;  D.Voir  e.95. 

—  Ord.C.d  lil.P59.5.97,  D.Elett.cocnœ.l58-i".182. 

—  Colmar  Po9  2.41;  J7I.97; U.CaulioD.213.0blig.  solid. 
105.  Renie  .257. 

—  Ord.C.d'Et.lô9.3.99;  D.Eau.2l2-3o. 

—  INancy.P39.2.i56;  D.Cb05ejugee.546  2». 

—  Ord.C.d  El. P39.5. 100;  U.Tra».pub.467-t». 
_  Ord.C.d  El.Hoa. 5.97;  b.blecl.dep.UO-l». 

_  Ord.C.d'ti.P59.5.101;  U.Traï.pHb.407-lo-2". 

_  Ord.C.d'Ei.P39.3  96;  D.Armée.2u9.210;  Responsabi- 
lité.tS4. 

_  Ord.C.irEl  P39.3.97;D.Elecl.comm.l63-3». 

_  Ord.C.d  Et  P59.3.t00;  O.l'ensiou.46-7 ". 

_  Ord.C.d  Ei.l';.9.3.97;  U.Eleet.comm.lS*-»". 

15  Ord.P58.5.140;U.Tresor  pub.l. 

H  Ci».c.P38.l. ïb5; 838.1. 658;  J70.2u."i; D.Cassalion.321 - 
2".  Exec.  des  jug.l  l5-5o.Eiploil.450-l».GaraDlie.500. 
Kesponsabiliie.577-2o. 

_  Cor»c.P38.2.t29;  838.2.428;  J73  758;  D.Témoins.24J- 
5". 

_  Req.P38.1.280;  S38.4.849;  J70.S92  ;  D.Donalion.396- 
l»  2"  Frais  et  uép.34.121-io.0.ires  réelles. 63. 

—  Liniogc5.P40.2.27  ,  S38.-2.388;  J70.4.2;  D.Appel  CIT. 
S45. 

_  Trib.  d'AbbeTille.P39..3.14;  D.Enreg.UOO  2». 

15  cli.reuii.r.P58.1.2-8;S38.i.395;J09  387;D.Arbitrage. 
4.\.27t;  niiiiorairf'-,t70io. Presse .203  4». 

—  r>liiin-.-.l'3».2.i68;J70.12l;  l)  Saisie  injuiob.47. 
_  Uélib.  de  Ureg.Psx.S.ia»;  l).Eiireg.l769-9o. 

_  Toulouse.P38.2.238;  8:9  2.5-);  J70.5S9  ;  D.Rescision. 
59  4". 

—  C.  d'ass.de  Seine  et  Marne.P.58. 2.131;  J74.C0;  D.Act. 
CIÏ.83  î'.Rescisîon  39-4".158-2o. 

16  «:iv.c.P58.i.2l4;  858.1.570;  J69.669;  D.ATeu.«4-2o. 
SerTiiude.i 8.772  l»-*». 

—  Req.l'58.l.28i;  J70.288  ;  D.Degrés  de  Juriil.5»0-1». 
Copie  de  piéces.i.Mol.  desjug. QS.Preu'e  liU.14îii-l». 

— .  Cl»  r.l'38.2.54»;S38.1.8:i«;J7«4i3;D.Ef(elsdecoiniD. 
802  5".  Iiiiéréis  de  capitaux.  lO-l".  M«riiS0-a"-4». 
Préi.130  2". 

—  Ageo  P5a.-i  46;S38  .'.140;  O  Ordre.-:'86-2o. 

_  Riiueu.f59  2.«8;S  9  2  41;  J7l.<a>,  D.Cupitaine.». 

—  t;aen.P40  2.15;  0.liëralilie.i77-4". 

17  J'aris.P58.2.ios;J70.3.5;D.Failliles45S. 

—  th.rcun.c.P38.l.2S6;  l).Mendicité.ai-S". 
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—  Niîne5.P38.'}.466;  J70.436  ;  D.Slellion.44.TalelIe.469. 
2i3.  Veol.  pub.  d  imin.70. 

—  Cr.c.P38.1.4Ci;  858.1.979;  J71  9;  n.Aul.a)un.456. 

—  Trib.de  la  Sfiiie.i  38.T.12'(;  D.Enrrg.l057. 

—  Caen.P39. 2.275  D..Na»i)(oiion. 41-4». Port  marit.3. 

—  Cr.c.P,".8.T.48;D.Contun>ace.75  I". 

«8  Paris.P58.J.li4  ;  838.2.210 ;  J69.635;  D.Compél.adm. 
303 -|o. 

—  Ord.P38.3.l34;D.Sœursbosp.  el  relig. 

—  Cr.c.PS8.1.537;  J70.384;  D.Compél.  crim.262-lo.D*- 
pol.96-2». 

—  Cr.c.P.>8  1.462; 838.1.9-20;  J73.22'î;O.Forêls.2î4-4». 

—  taen.P4o.2  42;D  Péreiiiplion.l64.i23. 

—  Cr.c.l'38.4.462;  J72.S5;  D.Conl.  ind.514. 

—  Ord.C.dEt.P59.3.9S;  D.Palenie.76-lo. 

—  Délib.de  la  rég  P59.3.U;  D.Enreg.2i2-4». 

—  Ord.C.d'El  P.^9.3.S9;  D.Patenle  65-45». 

—  Trib  de  1»  Seine  P  .8.T.I45;  D.Enrrg.ueS. 

—  Ord.C.dEi.P39.3.99;  l).Ou»rii rs.3-2".Palenle.90-6». 

—  Délib.du  con,i.d"ad.P38.T.i33;  D.Eiireg.l784-IO». 

—  Ord.C.d'Ei.P59.5.99;D.TraT.pub37I.Voirie.694. 

—  Nancj.P59.i.l8;  U.Comœunauté.l32-2o. Traoseript. 
des  donat.,32-2o. 

—  Ord.C.d  EI.P39.3.99;  D.Yoitures.5-2". 

—  Ord.C  d  E1.P59  3.96;  839.2.127;  U.Pen$ion.l34-S°. 

—  Ord.C.d'El.P.;9.3.99,  D.HalaBe.48-4  ■. 

—  Bordraui.P59.i.97;  D.Aul.dt-  teiniue.236. 

—  Ord.C. dEi.P39.3  99;  D.Pont.6. 

—  Ord.C.d'Bi.P59  3  97:  D  lilecl.comm.IS*-!». 

—  Ord.C.d  El  P.^9.3.9»;  D.Pcnsion.l4S-8n. 

—  Ord.C.d  K1.P39.3.98;  U.Conlr.dir.l6s-lo.-200-4o. 

—  Ord.C.d'tv.P59.3.9S;  O.Conlr.dir.7l-18o-2-2o. 

—  Ord.C.dEi.P39.3.98;  I).Conlr.dir.4-2-3o. 

—  Ord.C.d'El. I'59.3  98;  U.Coolr.dii.71  3». 

—  Ord.C.d'El  P-.9.5.9H;  D.Contr.dir.7l-2|o. 

19  Cr.c.Pô8.1.266;  838.1. . 538  ;  J69.602  ;  Caœpét.crim. 
597-10. 

—  Paris.P38.2.156;J69.645;  D.Einancipalion.22. 

—  C.d'a>s.duGard.Pô8.2.222;  J70.161  ;  D.C.d'ass.660- 
40  30. 

—  Caen.F'38.2.180;S38.-2.386;J70.412;  D.Louage.218-|o. 

—  Cr.c.P38.1.463;  J75.2i0;  U.Or  el  argenl.l09-l<>  2o. 
117. 

—  Ofd.C.d'El.P39.3.146;D.C.d'El.302  40. 

20  Loi.PôS.S.lSI;  *38.2.i37;  D.liaranlie.  320  1"  et  siiiv. 

21  Keq.P5!>  1.23»,  S38.1.S9»;  J7U.7;;  D.restam.289.559. 

—  Req.P38.t.251,S38.t.S.2;J70.1IO;  D.Acl.possesF.116- 
15", 

—  Pdris.P38.2.136;  J69.64I  ;  U.Loi  rélroaclive.220-20. 

—  Sol.de  la  reg.H38.T  111;  D.Enreg. 

—  Req. P4I. 1.279;  D.Preuïe..56-4o. 

—  Req.P4l. 1.278;  D.Legs.'i46-6".RenoDCialion  i  legs. 
l.Preuve.48-2".8uccession.3)6  2». 

22  Civ.c.P58.1.250;83S.I.6l4;J70.138;  D.C3ssalion.2U- 
4».Otiligalions.56.Parlage  d  asc.25-'2''.  78-1". Rapport 
à  succession.79  20-50. 

—  Ci».c.P38.1.-i36;  838.1.643;  J70.246;  D.Copiedc  piè- 
ces.10  3-60  S"  9>. 

—  Ord.P38.3.14l;  D.Enscig.529-l"-2o. 

—  Douai. P40.2.150;  J73.610;  D.Conimunanté.252-So. 

23  CH.C.P38.1. 200;  838.1.406;  J7U.349;  U.Act.posses!. 
71-30.154-263-4». 

—  Req.P58.(.ï52;  838.4.392;  J70.I57;  D.Cassalion.SSI- 
lo.Mine5.10u-8o. 

—  Civ.r.F3».t.25s;  S38.1.618;  J70.189:  D.Dom.  de  l'El. 
414.Jug.S66-2-.lra».pub.-i96. 297.360. 

—  Req  P58  1.-257;S.58.1.526;J69.628;  D.Ohlig.530-lo. 

—  Paris.1'38.2  11U;S38.2.264;  J70.S9;  D.Failliles.3l5.0f- 
tice.123.l2t. 

—  neq.P58.1.255;S38.1.525;J70.98-70.311;  D.Remploi. 
16-1". 

—  Angers.P39.î.47;  D.Renle.l47-5o. 

—  Riom.P59.2.203;  839.2.306;J75.597;D.ExpropTiatioD. 
34. 

—  Trib. du  Hayre.P4l.5.76;  840.2.463;  D.Légilinulion. 
6  10-20. 

24  Riom.P40.2.26;  838.2.388;  J70.42i;  D.Honoraires.SS. 
149. 

—  Dec.  du  min.  des  fin.P39.3.88;O.Greffe  (droit  de).  58. 
Timbre. 273. 

25  Cr.r.P58.l.i74;S.ï8.1.532;J69.6-22;D.Jeu.l3-.-o-5o  a», 

—  Rouen. P38.2.144;  J71.3I6;  D.Eipertise.32-2o. 

—  Dijon. P">».2.152;  U. Mines. 

—  Cr.c.P58.4.-278;  S38.I.Si3;  J70.406;  D.FoDCtionn. 
pub.24-5».P|-evse  2io-4-5"..594-i". 

—  Riom.P39.2.12;S.58.2.446;  J70.593;  D.Saisie  immob. 
543  Surencbère.300. 

—  Rcones.P39.2.69;  859  2  26;  J7(.233;  D.Appel  ciT. 
331.429  Eiceptiuu. 210.598. 

—  Aix.P4i.l.-292;  D.Serïilude.l78-2o. 

ao  Douai. P38.2.I8»;  838.2.163;  D.Teslament.257-*>. 

—  Cr.r.P59.4.50;  858.1.562;  J70.481I;  D.Complicilé.l28. 
C.d'ass.8i5-12o.«i20-2».1249-19"<i606  l".167l-3"-4«. 
1B98  2o.0éfea«e  16«.Fiilhles.649  Temoins.437-2o. 

—  Cr.r.l'58.i.i97;  838.1-517;  J69  632,  D.C«ssalion.2a«- 
l«.*84.Liberie  proT.»5-i".-i».29  lo-i». 

—  LioiogPs.P38.2.-i05;  S3'.i.2.69;  J70..'l08;  D.Nullilé.ïll. 
Ratilii-.aioii.95  l".l!sure.liS. 

—  Cr.c.Hi8.i.4ir>;  J75-52G;  D.Acquiltemenl.ll. 

—  Uoi'diaux.ll.Propriéié  nu. 11.5. 

—  Limoges.P39.2.4O»;S39.2.lb»;J70.650;  D.Senitud*. 
356. 

—  Bourgc5.Pî».«.J7l;  J70.S49;  D.Degrés  de  j«rid.S0€. 
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—  Cr.c.P38.T.UK;  D.Fanx.ôge.iOT-S". 

—  Cr.c.P58.T.-223;  D.Peine.2î5. 

27  Loi.P38.3.lô2;  D.Poidj  et  mesures.21-21»,  lilre  6,  à 
la  noip. 

28  CiT.r.P38.l.26»;  S38.I.I68  ;  J69.6I4;  D.Elect.lég.38- 
5".Voirie.îli. 

—  Ciy.r.P58.t  .Ï59;S38.1 .806;J70.307;D.ConmiUDes.493- 
6". 

—  P«ris.P38.2.l5J;S3?.2.»33;J69.6l7;D.Pértniplmn.90. 

—  Ord.C.d'El.P39.3.i7;D.ConcMsion.»8.)",2'Ctù«alin. 

—  Paris.P38.2.l3»;  S58.2.«9;JV0.65;D.As8urance»m«- 
ril.529.53*. 

—  Req.P38.l.a9l;  J70.353;  D.Motifs  des  Jug.65.7*-2». 

—  Ord.C.d'El.P39.3.IOI,D.;  D.Caul.  de  fonclionD.3(M"- 
lo.Priocip.civ. 410-4°.  ,    , 

—  Ord.C.d'Ël.Pj9.3.(01;  S39.a.lJ5;D.Caulion  de  fond. 
50  )•>  2".Comp.ad.l66-l'.Prescrip.  civ.4IO-4o. 

—  Ord.C.d  EI.P39.2.97;  D.Comptabililt.2C.51.56.  Force 
majeure.iO  2  .49.S0.RespoDs.(69-2''. 

—  Ord.C.dEl.P39.3.27;S59.2.169;D.Omiss.  de  pronon- 
cer.3. 

—  Ord.CdEl.P39.3.98;  D.Poids  el  niesure3.2l-8<>. 

—  Ord.C.d'Ki.P39  3.26;D.Pen9ion.*S-9'. 

—  Ord.C.d'El.P59.3.46;  D.Voirie.394  2». 

—  Ord.C.dEl.P39.:î.26;  D.Pen<ion.4«-6". 

—  Ord.C.d  Et.P39.5.25,-  S39.2.539;  U.ElecU  comiii.168- 
2o. 

—  Ord.C.d'El.PS9.3.26,  n.;D.PensioD.46-6<'. 

—  Ord.C.d'El.P39.3.2.5;  S59.2.5b0;  D.Elect.comm.(27- 
2». 

—  Ord.C.d'El.P39.3.26,n.,D.Pecsion.46  6». 

—  Ord.C.d'El.P39.3.23;  I).EItcl.comm.lô9-2''.160-2». 

—  Ord.C.d'El.P59.3.-JB,a.,D.PeDsion.46ljo. 

—  Ord.C.d'El.P59.3.i5;  D.EIcct.coinm.l39-2''.l60-2<'. 

—  Ord.C.d'Et.P59.3.26,n.;D.PensioD.46-6o. 

—  Ord.C.dEc  P39.3.2a,D.;  D.Pension.iS-e". 

—  OrJi.C.d'El.P59  3  26,n.;  D.Pension.>6-6». 

19  Req.P38.l.232;  S38.(. 539;  J70.68;  D.Régl.  déjuges. 
2I-I0.63  4". Saisie  iramob.577. 

—  CiT.r.P.î8.l.223;  S38.l.i8(;  J69.658;  D.Porlion  dis- 
pon.382.383-t". 

—  Req.P38.l.402;S38.1.5SO;J70.l32;D.Caution.2IO-fo. 
224.2i5-îo. 

—  Bordeaui.P38.a.)69;S58.î.5»2;J70.ô5l;D.Prescript. 
ciT.849  21. 

20  Riom.P38.2.t06;  D.Adoption.ôl. 

—  Riom.P38.2.m;S58.2.448;J70.5l3;D.Maitrede  poste. 
I.Oblig«i.577  c». 

—  Ord.P38.5.)33;  D.Poste  auilellres.5l-l2». 

—  Ord.P58  3.133;  DPo'teauileUres.ôl-ll». 

—  Loi.P38.5.)53;  D.ïrailé  iDlernat.3l. 

—  Cir.P38.(.232;S38.t.523;  J70.9S;  l).Cassal.322. 

—  Req.P38.1.i2«;S38.).753;J7o.80,D.AgeQt  de  change. 
S2|o.220.Efrclspub.S2. 

—  CiY.r.P58.l.280;S58.l.29J;J69.6ei;D.Cassat.793  6». 
Promesse  de  mariage. 4-1(>.'.:S. 33. 

—  P«ris.P38.2.l39;S;9.2.139;  J7l.435;D.Failliles.43. 

—  Req  P38.).28);S58.I.8I8;  J70.279;  D.Servilude.3l8- 
1t>. 

—  Rennes.P38.2.l3l;  J74  332;  P.Exploil.36l  5».5I4. 

—  Dec. du  min.de  laju>l.P39  3.Ui;U.Preuïelilt.6.U-2o. 

—  Toulouse.P40.2.H;  D.Eiplo:t.l30-<».607. 

Il  Cr.c.P58.».29i;  S38.I.524;  J70.I22;  D.lnslr.  crim. 
280  3". 

—  Ord  P38.3.lil;  SÔ8.2.367;  D.Bureau  de  bienr.33.34. 
Comptabilité.!. Eoseign.277.Hospices.l4-lo-2So-30o. 
2I-I0.68  ctsaiv.87-4o.Pri5oo.5l. 

—  Cr.C.P38.l.295;S:)8.(.lî9b;j7Û.326;  D.C.d'aSS.44l3-|o. 

—  Limoges.P38.l.204;  S39.2  23;  J70.'.75;  D.Dot.525-2i>. 
Steliioaat.â. 

—  Cr.c  P38  l.463,SS8.l.896;  J7.^îî2;D.C.d'ass.UI5-3o. 

—  Bordeaui.P39.2.4;S39.2.m;J73.590;D.Sép.de  corps. 
194-1».  il 

—  Besançon.P39.2.l7;S39.2  491;  D.Compét.comm.343. 
Effets  de  couim.642-3o. 

—  Meti.PSO  2.134;  J7I.403;  D.Saisie  immob.371. 

—  Trib.de  la  Seiue.PS9.3.l57;  D.Eoreg.SOSI-l». 

—  Cr.c.P38.T.7;  D.Aclion  pub.39. 


4  Amien3.P38.2.ll7:  $3g.3.374:]70.40S;D.Saisie-arrét. 

2'i-|o. 

—  Paris.P38.2.l37;  J70.10;  D. Vente  pub.  de  récoltes.S. 

—  Cr.c  P38.I.320;  J70.3G3;  D..Vul.  muu.58-5o-6<>. 

—  Ageo.P39.2.H;  S38.2.446;  J7l.i07;  D.Commuaauté. 
75t.  Subsliiutioa.<59. 

—  Cr.r.P38.l.404  ;  Si8.l.l008,n.;  D.SermeDl.78-7o-9». 
TémoiD$.30l-lo. 

—  Cr.r.p38.l.463;S58.l.(007;  J7I. 16;  D.Appel  correct. 
t')l.SernieDt.78-7o-9o.Téinoins.3ul-l». 

—  Bordeaui.P3».2.l48;  J7U.66»  ;  D.AUéoalion.t.Succ. 
367-20. 

î  Cr.r.P.ïs. 1.320;  S38.I.404;  J70.259;  D.Forèts.l78. 

—  Paris.p3«.2.ll6;  J70.53I;  U.Pasiess.lg5-l>. 

—  CaeD.P38.2.U7;  U.Uol.5l8  2». 

—  Cr.c.PJ8.l.i20;  l).Presse.lC5-7<'-8o. 

—  Cr.r.P38.l.3l3;S3».l.936;j7u37l;D.Aut.muD.323-2<'. 

—  Cr.r.P3».l.7l;S38.l.lu22;  J70.499;U.Uarde  Qat.9î5- 


—  Cr.r.P38.1.464;  J7J.M3;  D.Jeu.l3-4o. 


1838. 

—  Cr.r.P38.l.464;  S3g.(.S3;  J7M34;  D.Cbasse.lOS-ilo. 

Peine.337-I  ".339-1». 
3  Ord.P3!.3.Ui;  U.Porl  marilime.ï. 

5  Bistia.P38.2.l45;  $38.2  439;  J7U.520;  D.Droits  civ. 
93.Tulelle.2l. 

—  L0I.P38.5  139;  D.PontdeCubezac. 

—  Parjs.P38.2.i73;  $38.2.302;  J7u.li4;  D.RebeUioa.20- 
8». 

—  Oélib.  de  la  rég.P39  3.(4;  D.Enreg.î78. 

—  Tnb.de  Jonï«t.P39.5.14;  D.Enreg.i!i!79-4»-5». 

—  Trib.de  Moiss«c.P39.5.lii;  U.EQreg.i370-3». 

—  Ord.C.d'EuP59.3.2B;  l).FoQClionn.pub.377  6». 

—  Ord.C.d'Ei.P3».5  -26;  U.Cons.d  Et. 

—  Ord.C.dEt.l'39  3.26;S39.2.l67;O.Connit.ni-3»-So. 

—  Ord.C.d'Ei.P39.3.26;  bj9.2.l7:i;  U.RccruIcmeol  de 
Parmce.So-t». 

—  Ord.C.d'Ei.P39.3.25  ;  D.Elect.  comm.  66-2'.17S-2». 
490. 

—  Ofd.C.dEl.P39.5.23;  S39.2.560;  D.Elect.  comm.ll. 
450  50.179-5». 

—  Ord.i;.d'Ei.P39.S.44;  S39.2.I7Ô;  D.Procèi- verbal. 
444. 

—  Ord.C.d  Et.P39.3.45;  S59.2.I68  ;    D.Coni.  d'et.l04. 
Ualage.ti. 

—  Limoges. P59.2.4I;   J7I.9J;  D.Rente.230-4o-io.296- 
4o.Prescript.  cit. 442-1". 

—  Ord.C.d  Et.Cïg  4.4»;  U.Voirie.*47-l». 

—  Ord.C.d  El. P59.5.48,U.  VoiiureJ.S-j». 

—  Ord.C.d'tt.P3a.5.45,  U.Ualige.6. 

6  .lmieDS.Pô9.2.48,&38.2.4bl,J7l.u79,  D.CommisiioD. 
93 

—  lirenoble.  P59.2.I44,  S39.2.449,  J7I.584,  D.  Com- 
muues.l)27.Voirie.387-io. 

—  Roueu.Pi9.2.i07,  S59.2.I2»,  J7I.4I4,  D.Succession. 
342-5". 

—  Trib.de  Rouen.P39.3.43l,  D.EDreg.236l-lo. 

—  Trib.dcSl.  Mihi.-i.P39  3.(57,  D.fcureg  4223-14». 

—  Trib.dc  Koueu.P38.1.10U.  U.burig..30i-ll«. 

7  Cr.c.P3S. 1.383,  S3S.4.7O7,J70.ï5O,  U.Volric.25l  1». 
So  4o. 

—  Trib.d'Yvetot.P38.3.l96,  D.Foaclionn.pub.282-2". 

—  Cr.c.P38.1.464,S3S.1.(021,J73.262,D.liardeual.()89. 

—  Trib.de  Bar  lc-Ouc.P39.3.  57,  U.bureg.425  5». 

—  Cr.c.P38.T.3S,  U.C.U'ass.l45B-l ». 

—  Cr.c. P38. 1.33,  L>.Coaipet.crim.284. 

8  Mmes.P38.2.l 67  JTO  4 . 9,D.Eiecul.des  jug.  et  acles. 
50.56-2o.PreuïL-llll.(344. 

—  Kaucj.P39.i.l2S,S59.2.477,J7l.4(û,D.Ordre.403-2». 

—  Trcb.de  Corbeil.P39.3.i>5,  D.iiœbre. 234-2». 

—  HoucD.P39.2.204,S39.2  288,  D.Comp.  comm.4a3-2». 
Novalion.40  5». 

—  Aii.p40.2.>2,  U.Choses.!68  2\ 

—  Trib.de  liaicu».P4u.3.64,  O.Eoreg.  1109-2». 

—  Trib.de  Châteaudun.P38.T.  100,  D.Eoreg.2;6l-(l». 

9  Cr.c.PôS.l. 809,  Si8. 1.100,470.546,  UFibal.lcgiliiuo. 
222. 

—  Cr.c.P3S.I.3C9,  S38. 4.982,  J70.5()3,  D.Cbasse.l9  6'. 

—  Cr.C.P38.l.5t>8,Si8.(.99U,j7l.40,  lJ.Coalr.iu0.29i--2». 

—  Limoges.Pô8.2.i03,  J70.4tilj,  U.Filiat.aaulterme.iO. 

—  Kaocv.l  40.-2.99,U.KeDïOi.62. 

((  Civ.c;p3s.l  2ij!),  S5S.(.4'J4,  J69,663,  D.Promesse  de 
mariagf.6  ("-2  .41. 

—  Clv.r.l'ô8.!.289,S38.1.754,J70.3(6,  D.Elect.lég.86. 

—  Req.P38.l.ili3,  S5S.1.83t,U.Kc»Ci;iOa.(45. 

—  Oru.P3».3.208,  D  B.jDque.18. 

—  Monlpelher.  Pi».2  20^  ,  J70.43(  ,  D.  Peine.  284  3». 
Presse. 443-3». 

—  Trib.  de  Bar-sur-Se  ne.P38.T.(04,D.Enreg.407-4». 

—  Ord.C.a'El.Pi9.3.4s,  S59.-2.(C6,  U.Voirie.itO  2». 

—  Ord.C.d'Et.P3a.D.4(),  U.Conl.  directes.7t  2j». 

—  Ord.C.d'Ei.P39.3.45;  D.Peiision.(00-3». 

—  Ord.C.d'Kl.Po9.3.5«,  D  Patcnle.lG  5".59  2|o.74  4». 

—  Ord.C.dEi.P39.3.45,  D.lntcrvcnlion.SB-6' .LeKS.71- 
2".  " 

—  Ord.C.d'El.P59.3.38,  D.Fonction.pub.324. 

—  Ord.C.d  bl.Pi9.3.44,  U.Voirie.SI^--. 

—  Ord.C.d'El.PS9.5.58,b.Fonclionn.pub.33a-lo. 

—  Ord.C.d'bl.Pi9.3.39,U.  FooilloUD.pub.3U-2». 

—  Ord.C.d  El.  Pc9.3.59,  U.FonctiouD.  pub.304-3o. 

—  Ord.C.d"El.P59.3.39,  D.Fonclioun.pub.37(-l». 

—  Ord.C.d'Ei  F59.3.59,  U.Fonciioun.pub.377  -2». 

(2  Req  P38.(.2"y2,s3ii.(.804,j70  38S,  l).tiperti6e.42  4». 

—  Rcq.P38.1.283,  S38.(.54S,  J70.1(,  U.ilollU  desjug. 
49(-i2"  Sep.<Jecorps.(26  (»  2 -5". 

—  Riq.P38.1.284,  S38.(.9»6,  J70.26I,  D.Preuïe  teslim. 
212-4». 

—  Civ.c.  P38.(. 273,838.4. 093,  J70.866,  D.Etat  des  per- 
sonnes. 4. 8.Filiat.nat2ui2"-3».Obligations.i48-l°. 

—  Trib.de  Vilrv-le-Francais.P39.3î(5,D.Eurcg.30l-2o. 
302  7». 

—  Nimes.P.>9.2(92,  J72.442,  D.Success.  bèné^66.l97- 
*».Tr«DS(.ort.^(l.455  I". 

—  Trib.deSeulis  PiO  J.5i,  D.Transcripl.  droit  de).8. 
13  CiT.c.P38.3.'282,S3«.(.499,J70.l48,D.riux  iacid.lS- 

(''.C4-l»;».250-4».Jug.'iU  ï"-. 

—  Paris.P3».2.(33,  J7l.i33,  U.  Coœaïuntulé.  32S-G». 
Remploi. 59-2». 

—  Keq.l'38.(.290,S38.(.792,J70.3(7,  D.Communes.t?. 
.Mollis  do'5jug.2ll-i»  6». 

—  Keq.Po5.(.30«),S38.4.8j6,J70  40j,D.PrésOmption.l4. 

—  Bourges.P.-,9.2.40,  J7(.9l,U.bllcls  de  coiuul.S08-l». 

—  Orleaus  P59.2.25S,  S4o  2  34,  J7(.6Jj.   D.Donaliou. 
235.Loi.3&i-l».P(euvelill.li7  5». 


1838. 

44  Poiliers.P3S.2.l40,  S38.2.S7S,  J70.4S9,  D.Conditioa. 

77-1». 

—  Colmar.  P38.2.(77,  S38.2.343,  J70.327,  D.Uarilge. 
S83-2». 

—  Cb.cr.P38.T.JI7,  D.Parlii- ciT. 

—  Ord.C.d'El.P39.3.(-23,  D.Patenle.86-4". 

—  Trib.de  la  Seine.p39  3.154. D.Enreg.t406-3».l78«-8<'. 

—  Cr.c.D.ConIr.p»rcorps.4l4  3». 

(5  Paris.38  2.(55;  J69.G4»;  D.lnslr.crim.l59-2o. 

—  Paris.P58.J.I73;  J70.103;  D.Obhgations.625-1». 

—  Bourges  P40  2.45;J70.635;D.Contr.;nd.56-3».Forêts. 
545.352  4».37i-(o. 

—  Aii.P39.2.73;  S39.2.93;  J70.39I  ;  D.Transport.45-(». 

—  Limogcs.P39.2.444;  J7I.2/0;  D. Actes  de  coœm.23ti- 

—  Bordeaui.PS9.2.3S;  D.Saisie  immob.4Gl.46-2. 

—  Pau.P40. '.ISi;  O.Succe»s.  irr^g.79-|o.8(-2>-3o. 

46  l'ari?.P!8.3.487;  S58.2.467;  J70.75,  D.Success.  irrég. 
81-5». 

—  LimoRes.P39.2.9;  S38.4.3-26;  J70.482;  D.Degris  de 
jurid.î!3. 

—  Trib.d'Epina'.P39.3.83;  D.Témoins.-242-l  ". 

—  Req.D.Cassation  799  2». 

47  Cr.c.D.CoDlr.pir  corp5.4t4  6». 

48  CiT.r.P38.(. 284,83*. 4.SI2,J70  22;D.ForêU.3:0  I3\ 

—  C1T.C.P38. 1.351;  S38.I.655;  J70.197;  D.Coinmission. 
320. 

—  Ord,P38.3.(6.3;D.Couriier.(-29. 

—  Poitiers. P38  2  225;S5S  2.441;l).Uypolh.lég.40-|o.J(3- 
So.Séf'.de  bieDs.(67-4».Ticrce-opp.209  2". 

—  lnâlr.géo.P59.3.(3;D.Eoreg.386  4'. 

—  lasir.([éo.P39.3.(2;D.Tr»nscripi.(droit  de).IO-5-. 

—  luslr.dela  reg.P39.3.i  i;r).Enreg.(843. 

—  Inslr.d.'  la  rig  P59.3.IO;U.Eoreg.76S. 

—  Nancy.p39  2.19;D  Eipluii.49(; 

—  In»tr  g^'n.P.'ig  3.0i;O.EDrcg.lïOJ  2». 

—  Ustr.gen.P39.3.62;().Enreg.619-2". 

—  Orleaos.P38.-2.103;D. Société  comm.l69-4«-ï». 

—  Amiens  p..y.|.2'!7;U. Louage. 51 4-2». 

(9  Civ.c.  P38.(.2i,9;  S58.1.5I2;J7U.37;  D.  ForélsîlS  I»- 
3». 

—  Civ.r.P38.l.273;S38.1.489;J70.8S;  D.Commimes.6l7- 
5'>.Nullité.290.3i(. 

—  Loi.P3«.3.14o;D.Pension.69-l3». 

—  Amiens.P4o.2  70;D  Faillites.454. 

—  Rcq.PSS  t  2.7;  S38.I  793;  D.CassatioD.953. Jug.89. 
Jug.  préparaloire.4S3-9». 

—  Uec.Qu  uiîn  d."  la  jusl.P59  3.l05;D.Notaire.l26-4». 

—  Ci».c.P.îs.l.-.00;S38.1.609,J69  664;D.Eipertue.l46. 

—  Ord.C.d  EI.P39.3.99;  D.Voirie.645-5o. 

—  Ord.C.d  El. P39.S.99;  D.  Voirie.488. 

—  Rennes  Pi9.2.9;  S38.2.52Ù;  D.Paieale.59-î7».Ser»it. 
426.441. 

—  Ord.C.d'Et.P59.3.99;  D.Pension.KÎ-l». 

—  Ord.C  d'Ëi.P39.3.IO,n.;  D.Pension.479  2". 

—  Limoges. ^.".9.2.7;  J7I.93;  b.Parlog'-.iiS. 

—  Ord.r.d  EI.P39.3.41-0;  D.Pen*ion.i79--2o. 

—  Dec.  du  garde  des  scvauz.P39.3.44;  D.Notaire.iOl- 
^o-i». 

—  Ord.C.d'Ei.P39.3.IOO;  D.Fonclionn.pub.3"7-3». 

—  Ord.C.d  Et.P39.3.IOO,S39  2.471;  l).CoDs.d"El.22»-2«. 

—  Ord.C.d'Et.P39.5.40O;  l).Fonciionn.pub.58i. 

—  Ord.C.d'Et.P39.5.40o;s39.2.(7l;D.Kau.-28-2».Pêche. 
(57-(»-2. 

—  Ord.C.d  EI.P39.3.S8;  D.Palenle.8(-9». 

—  Ord.C.d'EuP39.5.46;  D.Cont.directes.30  5». 

—  Ord.C.d  Et.P39.3.SS;  D.i'atei,le.54  -27». 

—  Ord.C.d  Ët.PS9.5.45  ;  839.2.558;  D  Election  comm. 
(21  2>. 

—  Ord.C.d'Et.P39.3.38;  D.Palenle.59-28\ 

—  Ord.C.d"tl.P59.3.«.^;  l>.EIccl.coiam.(24-3". 

—  C.c.D.Libtrtè  indiYid.49  3». 

20  ClT.c.Pô8.4.r.0(;  S58.(  755;  J70.346;  D. Domicile  élu. 
36.38  4  .Elpioil.2a5. 

—  Rcq.P38.(.i9ï;J7o.330;D.Failliles.3ti4.365. 

—  Req.PS8.(.277;  S38.(.850  ;  J70.557;  D.iljpothéque. 
527-4'.Ordre.532-G». 

—  Req.Pî».l.276;bM.(.797,  J70.S3Si  D.HypoIhéque. 
327-3o.Ordre. 226-4». 

—  Civ.c  P58.I.173;  638.4.638  ;  J70.6;  D.PrcscripLciT. 
8S5.4033-(o--2». 

—  C.  dass.  du  Rhàne.P59.1.459  ;  J70.597  ;  D.Arorle- 
ment.4. 

—  Tuulouse.P3»2.l(S;  D.Degrés  de  jurid.504.Siisie- 
arrét.13-6". 

—  Douai.P40.2.S3;D.Rali6caiion.4IB  4». 

—  Trib.de  ljitppe.('39.3.4î6;  l>.Enreg.30l-3». 

21  Paris.P.i8.2  440;  J74.S9;  U.Fuuciioonaire  pub.4l  -4~. 
Presse.l4»-2'  3". 

—  Paris.P3«.2.<3»;  J74.5e;  D.Pècbe.130-2». 

—  Loi.ps«.t.440;  U.Port  ujarilime.2. 

—  Cr.r.P38.4.445;SSil.l.072;J70.(96;D.C.d'au.(S96i'>. 
Juge.59. 

—  Pari».P38.2.(8»;  J70.66;  D.Obligat.SSO-t». 

—  Ord.l';8.3.i6-2;  U.Caur  des  Pairs.8. 

—  Auiien>.P4o.2.(6,  Su. 2.425;  J72.306  ;  D. Communes. 
419-4». 

—  Bnrdeaux.P39.2  42  ;  838.2.413;  J74.436;  D.Abaeace. 
84  2'.Obligat.386-2». 

—  Liniuges.P3«.2.b;  839.2.443;  J74.40O;  D.DiscipUoe. 
-39-5  '. 

—  Cr.r.P59.4.442,  D.Compé!.crim.774. 

—  Trib.de  Uouen.P3«.3.VI;D  Eiireg.1396  4». 


—  timoges.P.^.t.l  53;  S39.2.U3,  D.Chose  jugée.385-2o. 
Disi-ipliop.SSî-a". 

_  Trib.lc  laSeiiie.P59.3.l5l;D.Enreg.t8î8-)». 

_  Cr.c.P38  T.58;  O.C  d'as».l24i  2». 

_  Cr-C.Pr,3.T.38;  D.C.l^a^s.^ 249-1». 

33  Loi.P38.?..16i;  D.ElratigHrs  rèfuBié>-.(. 

—  MonippUier.P38.2.202;J70.42G;  D.Droits  ciT.9).Fail- 
lilcs.235. 

_  Bordeaux. P39. 2.37;  D.Saisie  imiiiob.34. 

—  Douai.P39.2.i00;J7C.t99;  D.CommuDes.  195.53I-2". 
Partasi-.ITO  2". 

—  P«n.i'39  1.354;  n.ArbiirsRP.IOSe. 

—  Trib.dcSt.-l,ô.P40.3.6*;  D  Enreu.HOl  10». 

23  Cr.p.  P".8.<.267;  S58.I.502;  J70.t65;  D.Jour  rérié.18. 
77-4".Loi.3-v2. 

—  Cr.c.  P.-8.1.4G»;S38.t.625;  J70.17;  D.Compél.  crim. 
•..40.HuoaiC1iie.72-4». 

—  Cr.r.P58.J.370;  838.1.992;  JT0.556;  D.CompI?!.  crim. 

745. 

—  1  rib.de Cbarlres.P.'.9.3.4 4,0  EnreR.4223-li". 

—  Limoge?. H59.2.149;J7(.2(2;  D.Parlagc.2!l8-2>. Pro- 
priété indiv.l9. 

—  Douai.   59  2.10'.;  D.RaliricalioT).47»-l». 

—  Decdugardu  deS!.ceaui.P39.3.lJ5;D-Nolaire.42»  2\ 
<26 -ï"  3». 

23  Ba5lia.P38.2.U3;  172.597;  O.Tesl»mcnl.233. 

—  llaslia.l'38.2.14S;J7*.23;  D.lteiour  légal. 59,1"  alin. 

—  Ciï.c.p:i8.1 .294;  S38.1  .C49;J70.2 1 6;D.Transport.200. 

—  Civ.c.P38.l.289;S3e.l.732;J70.3i9;D.Cassal]on.)01l- 
.3». 

—  n';q.P38.1.342;  S38.1.61G;  J70.49.3;  D.Do[.192-lo. 

—  Ri'q.P38.4.342;S38.1.s97,J7u.5G2;  O.Communes.39l. 

—  Re.l.P3'i.(.342;  838.1.885;  J70.j:.2;  D.Discipl.80-io. 

—  Paris.P58.2.4t)9;  838.2.47.1;  J70.19;  D.Succcss.bénéf. 
65-4"-2". 

26  (;ii.réiiH.P38.l.338;S38.1.574;D.Vagabondage.27  4». 

—  Cb.réuii.P3S.4.S37  ;  S58.4.575  ;  J70.24;  D.Meadicilê. 
21-5»  7o.Peinp.6»  lo. 

—  Cb.réiin.P38.4.338  ;  S33.4.5S5  ;  J70.55  ;  D.AUenlal  à 
lapud.'.VI». 

—  Pans.P5S.2.l31;  D.lnlcrdil  217  2'-3o. 

—  Délib.rie!arég.P39.3  45;  D.Eurrg  1769-7». 

—  I'aris.P39.2.75;  839.2.74;  J71. 497;  D.Acquiesccmenl. 
54  39-2n.Agenl  d'affaires.*. 

27  Kei|.P.7(i. 1.562,  858.1.497;  J70.122  ;  D.Colonies.SS. 
40.5.Mollfs  dtsjug.58  6". 

—  Poiliers.P38.2.1*l;J74.J5;  D.Jug.suppl.420.Serment. 
33  1". 

—  Ef([.P38.t.W5;  838.4.721  ;  J70.5«2;  D.Donat.9-«»-5o. 
Obligal:oi]S.3e8-4o.SucCeSSion.487. 

—  Ciï.r.P.'S.i. 313;  858.1.663  ;  D.Cb.jugée.l35-20o.Hy- 
polbdque.lOO.Indicaiioa  de  p»ieineoi.7.Veule.59J. 

—  ïouU.use.p3S  2.X)2;  849.2.72  ;  J70.432;  D.lolerrog. 
pur  f;iitsi't  articles. 10. 

—  Colniar.P3».2.74;  859.2.408;  J70.5I2;  D.Jug.pardéf. 
401. 

—  Ord.C.d'El.P.'>9  5.107;  S39.2. 167;  D.Communes  745. 
Pal<nle.3S-5». 

—  Ord.i;.dEt.P39.5.408  ;  S39.2.I67;  D.Voirie.325-lo. 
S23-.3'-6'. 

—  Or<l.i:.d'El.P39.3  401;  D.Cont.directes.7l-H». 

—  Onl  C.d'Et.P.^9.3.l08,o. 

—  Ord.i:.d-Ei.P39  3.106,  U.Patenle.59  29». 

—  Ur.l.C.d'hl.P39.3.407;  D.Palente  i4-i0».24-7o. 

—  Ord.C.dEi.Ps9.3.i07;  U.Palente.36  5». 

—  Ord.(:.dfcl.P.:9  3  (Oii;  D.Pai..-tile.28-2o. 

—  (trd.C.d  Et.Pr9.3  405;  U.Pateule.8i-2o. 

—  Ord.4;.dËt.PS9.5.12l  ;  D.Eiploil.9;6.Traï.publ.»82. 
237. 

—  Oril.C.d'Et.P3!).3.10.';,n.;  n.Pale8lc.SI-2». 

—  Oïd.C.d'El  Pj9.3.124;  D.Trav.publ.256. 

—  Trib.de  Dreiii  P59.3.136;  l).Tiuibre.l88-4'>-S<'. 

—  Ord.C.d'Et.l>.Paiehle.l2.'i  2>. 

28  Dr  r.P38.4.465;  858.1.510;  J7S.31I;  D.C.d'as8.G53.2«. 
729-5«.765  1». 

—  (;r.r.P38.l.*81;S38.1.743;  J70.231;  D.C«Bsal.563-2». 

—  Mciz.P38.2.2i8;S\9.2.ili;J7u.234;  D.Discipl. 218-1». 

—  Bordeaux  P39.2.3G;  8.39.2.109;  J70.59S;  D. Vente 
pul>.d'iiximeub.2i. 

—  Tvih.de  la8eiDe.P.39.3.157;D.Eoreg.2903  4». 

—  Trib.deCambrai.P39.3.15l  ;  O.EQreg.l406-*». 
38  Dec  P38.3.180;  D.EiKseJg.226. Etude  dedrait.4. 

—  Délili.de  la  tég.P39.3.15;  D.Eiireg.lOGS. 

—  Cr.r.P39. 1.150,  859.1.694;  D.DéaoDCialioa.23  2\D6- 
Doncialiou  calomaieusc.3.5-4°.13.44-2»  G».  Exploit. 
946  6». 

—  Tr.b.de  Saiimur.P39.3.l57;  D.Timbre.80. 

—  Trib.dc  Locbcs.P.59.3.45G;  D.Eoreg.l396-6o. 

SO  Cr.r.P38.1.297;  S58.1.760;  J70.4IS  D.C  d'ass.?46  4». 
Faux  incid.l9a-3».2D0.«».648  2o.l7.i2  3<>.Jtlge  SUppl. 
473-..". 

—  Pari¥.P3«.2.450;J70.4l5;D.Rcille.275-3o. 

—  Loi.P3S.3.k402;  838.2.356;  D.Aliéoéf. 

—  Loi.P38  3.462;  D.AiiéDe..4. 

—  Ord.P.58.3.184;  D. Poste  aux  lollres.SilS». 

—  Auiiens.P39.2.ll9;  J70  513;  U.Eifils  pub. 109. 

—  Greiiol)le.P5».2.78  ;  8,9.2.106  ;  J71.420  ;  D.Uyuolb. 
kg.i4J. 

—  Trib.d'Auger5.P39.3.IS0;  D.Enreg.408-40o. 
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2  Req.P38.4.ô4J;  S38.4.987;  J70.302;  D.Ayonés.40J-2». 
Ch.jugéc.lO  5». 

—  Civ.c.P38.i.303; 838.4  578;  J70.20;  D.Coinmunaulé. 
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—  ReqP.58.4.346;  J70.396  ;  D.Acquiescement.268-2». 
Expertise. 2<3  I». 

—  Rrq.P38.1.323;  838.4.679  ;  J70.332;  D..4ssur.  marit. 
4ti4. 

—  Loi.P3S.".l65;8:,8.2.36G;  D  Ch.de  rer.3. 

—  Trib.de  la  Seine. P40  3.64;  D.NiHaire.259. 

5  Civ.c.P38.i.304;  S38.4.S86  ;  J70.354  ;  D.Domicile. 
44  -io.PriUïe  lltt  474-3"  5o.216-3». 

—  Civ.r.l>38.i.293;  838.1.720;  J70.459 ;  D.Colooies.59. 
Frais  etdépens.20-1». 

—  Uen.P^8.4.^>40;  8^8  4  894;  J70.4l;D.Surench.l45-4\ 

—  R.q.PSR.l.'Mi;  D  VentH.477. 

—  Paris.P38.2  (72;  J70.84;  D.Ëxceptioa.l47. 

—  Ord.P38.3.i66;l>.Tran6it. 

—  Loi.PôM.ies;  n.Ean.64-1". 

—  Ord.P.58.ri.ls.5;  D.Ch.de  fer.2. 

—  Mimes. P59.2.277;S40.2  498;  J70.164;  D.Eiploit.273. 

—  >'i[De.s.P3ft.2.19;  D.Appel  civ.273  3», 
i  Douai  P40.2  31;J72.447;D.Aveu.23. 

_  (Jrd.C  d  Ei.P59.î.l2i;D.Colonies.28.3(l-l".Marcbéde 

fourn.216-lo.Trav.pub  354. T55. 
_  Ord.C.dEl.P59.5.i2sD.Dette  pub.37  8». 

—  Ord.C.d'El.P59.3.i2i;l).Cons  d'El.7l-4o. 

—  Orl.C.U  El.P.59.-.122;D.C.jDS.d  E1.S2. 
_  Ord.r,.d'El.P.-i9.3.l22;D.I  en.^ion.l75. 

—  Ord.C  d  Et.P.i9.3.422;D  Pe^^ion.l■J2  7". 

—  tiv.r.P38.4.302;838.1.726;J70.359;  U.Louage  d'omr. 
105-3»  liesponsabi  ité.lOO  3». 

—  Ord.C.d'Et.P39.3.i22  ;U.MiIitaire.49-2o.Naturalisat. 
49-1». 

—  Civ.r.P38.4.î98;S38.l.724;J70.32S;D.Ordre.65. 

—  Ord.C.d'E  .P39.  ..123;l).Voirie.7-2». 

—  Req.  P58.1 .31 1  ;83S.4 .882;J70.340;D.Act.possess.4  37- 
3».362. 

—  OrJ.C.d'Et.P39.3.426;D.Voirie.656-5'.. 

—  Req.P58.1.505;S58  4.8S1;J70.39;  D.Ca9salion.795-7». 
Ollres  réelles. -203. Saisie  exècutioD.2. 

—  Ord.C.d'Et.P39  3.i26;D.Triv.pub.a82.*36.457. 

—  ÎSeq.P3«.1.338  339;S38.4.654;J70.6>€5;l).tomp.adn). 
87-2'..Eiceplion.2»4  2».lnlerdll.l85.l88-4».4  95  4»-2». 

—  Ord.C. d'Ei.P39.3.'07;l>.CoDl.dir.B7-7o- 41». 

—  Or.).C.d'El.PS9.3.4U7;D.C«ni.dir.87-7o-14o.224-8". 

—  Oïd.C  dEl.P.5».S.I08;D.P»t<'iUe.t4-41». 

—  Civ.e.P5«.l.55l;  838.1.823;  J70.387;  D.Act.posiess. 
285. 

—  Ord.C.d'Et.P39  3.1  JO;D.KIecl.cninai. 427-5». 

—  Ord.C.d'Et.P59.3.107;SS9.2.169;D.Conl.dir.l*5  i'-O". 

—  Loi.P38.s.i6.î;D.E'.u  61-1». 

—  Ofd.C  d'Et  Pri9.3.108;S39.2.165,D.Forêls.l!W-2o. 

—  Ord.P}8..5.464,858  2  362;l).Sucre.3. 

—  Ord.C.d'Et.('59.3.4  20;l).l!lect.conim.l5»-2»-6». 

—  Loi.P38.5.164;838.2.362;D.8ucre.2. 

—  Ord.C.d'Et.P39.3.iJ0;D.Elect.comai.460  2». 

—  Loi.P'.8.3  464;l).Dom.de  1«  couronoe.5-2o. 

—  Ord.C.d'Et.P39.5.l2u;D,Elect.coiani.i32-5'. 

—  Loi.P38.3.!63;D.Dotu.de  PEt  16-3.>  4  •. 

—  Or,i.C.d'Et.P39.5.l08;D.Eau.244-2».Frais  et  dépens. 
44  J. 

—  Limoge«.P38.2.203;  J70.466  ;  D.Peine.280-2».Posle 
aux  lettres.l0-6'..2*  2'.. 

—  Ord.C  d'Ei.l'30.3.i(j4;D.Pateiite.69-3o. 

—  Ord.C.d'Et.P39.5.405,S39.2.470;D.Palenle.i4  40o.84- 
11». 

5  l.oi.P38.3.4C5;O.Emprunt.4. 

—  Cr.r.P38. 1.379,839.4. 59;J7l.324;D.Atlentat  ilapud. 
28-2». 

—  Cr.c.P38.4.50!l;I).F(iui.320  3»  4». 

—  Limoges.P39.2.7;J7l.94;D.P«rtage.233. 

—  0r.c.P38.T.209;l>  Omission  de  prononcer.7. 

—  Rennes. P39. 2. 2.ï,D  Fail,il.s..365. 

—  Paris. P39.2.87;J74.273;U.Disinb.par  cont.33.429-4". 
8nisie-arrét.l64  4'  5'. 

—  Trib.de  la  8eine.l'59  3.150,I).Eorcg.2583-l». 

—  Melï.P40.2.7l;S40.a.457;J72.5u.'i;  D.Uegrés  do  jurid. 
444  4». 

—  C- cl  38.T..58;D  C.d. ISS. 4  249-4». 

6  Cr  c.P38.(.379;S58.i.40IO;J74.!77;D.Duel.5-4o-6". 

—  Cr.c.P38  l.369;J7û.5i6;O.Forèts. 454-4". 

—  Limogi;s.P39.2.29,J7i.217;0. Enfant  abandoau*.3.46- 

2». 

—  Uordeaux.P39.2«3;D.Transpoit./22.2i8.|». 

—  Trib.dc  Touloiije.P39.3.46;l).Tiuibie.406. 

7  Paris.P38..;.l34;J74.37;D.Voil.pub.G3.69. 

—  Cr.r.P.38.1.466;  83I.1.59  ;  J73.257;  D.Art.de  guérir. 
4li9.Siibsi«oce«.vcoéneuscs.23  l»-2»-3». 

—  I.oi.P.58  3.166,83»  a  366;li.Cbemin  de  fer.2. 

—  Cr.r.P38.1.465;S38.l.74i;J7U.48S;D.Aul.mun.S07-î». 
I»egl  adra.4»2. 

—  Orlean--.P38.2.47G;  858.2  476;  J70.199;  D.Poite  bu  x 
lellres.45  3..20-4 '.4.-..Pfe»se.43o-4". 

—  0r.r.P3i».i. 374 .J70.,'>C0,l). Degrés  de  jurid.646.2». 

—  Colmar.P39.2.*3;J7u.647,U.Arl  deguérir.48  2".53  2». 

—  Grenoble.P39.2.4i;D.Testaiueiit.629  I". 

9  Re.vP38.l.270;S5S.I.7G4;  D.ConclusiOBS.20.Uélonso. 
222.Parlage.ll4.l'rcu«eiia.875. 
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—  CiT.r.PîS.  1 .34  8;S38.4 .681  ;  J70.<73;D.Comp.adm.203  - 

4».  Voirie. 90. 

—  Aix.P38.2.236;S38.2.506;  J70.438;  D.Portion  dispon. 
224. 

40  Ciï.r.P38.1. 329.838  4.7l7;J70.46;D.Cb.j.Jgée.l0l-J6". 
(larde-champeire.is. 

—  Req.1'38.4.348;  838.1. 977; 870  402;  D.Preuve  leslim. 
493-2». 

—  Ciï.c.P38.4 .385,0  Motifs  de»  jug  211-10»-16». 

—  Délib.de  larég  Pr.9  3.IO,D.Enreg.4i6  5». 

—  Trib.d'Aulun.P39  3  84,n.Prorés  »erbal.469.473. 

—  Tnb.  d'Autun.P59.3.157,  D.EDreg.4788-3».  Procès- 
verbal. 471. 

44   Baslij.P38.2.1.'>0,D  Preuve  litt.966.4002-2". 

—  Req.l'38.1.357.S-.8  1.671  J70.67,  D.l>ol.50-l»-2o.lS4. 

—  Civ.r.P.<8.1.327.858.1  787,  J70  44I,  l).Eiprnpriat.T7. 

—  P,eq.P33.1.323,It.Forèls.343  3'.Servilude.793. 

—  Req  P38  1.521,  838.1.747,  J70.35S,  D.Foréts.343-3». 
Srrviliide.793. 

—  Aii.P39.2.65,S39.3.4G,J70  434.D.Ré»ocalion.340. 

—  ïrib.d  Eperiiay.P30,3.62,l)  Enreg  4«0  6». 

—  Rioin.P.tO.2  19.859.2.4. 7,0. S.-rviiude.32.'i. 

42  Cr.c.P38.(.577;S-8.1.9S7;J7i.35;  D.Auior.  municip. 
274-1». 

—  Cr.c.P38.4.377  ;  838.4.957;  D.Au'.   mun.274-2".292. 
Force  maj.24-5». 

—  Cr.c  P38.l.374;J7O.5O0;D.Anl.mnn.G04-2». 

—  Cr.c.P38.t.468;S-8.1.«2s;J70.472,D.C.d'as9.4392-S". 

—  Cr.c.P58.1.467;  J7S.341;I).Vol  222-2'. 

—  Tnb.  de  la  Seiue.l'39.3.85;  D.Enreg.3048-8».Rcsolu- 
lioa.54  -4".Trauscrip(.  (droit  de).33. 

—  Trib.  de  Rouen. P59.3.406;D.  Enreg. 

—  Tr.b.  4e  la  8eine.  PJ9.3.457;D.Eiireg.î239-l»  2». 

—  Trib.  de  Rouen. P39.. 11 57;  U  EnriR  4505  4'.. 

15  Cr.c  P38.1.468;S!;B.  1.745;  j70.3S2,D.C.d'aS5.1534-5». 

—  Cr.c.P,->8.4.377;S38.1.i0i6;  D.Aut.mun.340.2». 

—  Ord.P38  3.185;  l).Ettipruul.4. 

—  Cr.c. P3K.1.467;S'.9.i. 140,  J71.513;  D.Voirie.G23  5". 

—  Cr.e.P58.4.467;  J75.3U2;  D.Contrib.ind.437-4».Proc.- 
»erb.302. 

—  Cr.c  F38  T  2119;  D  Oniss.de  prononcer.8. 

—  NiiaïS.P..9.2  '.9;D.D03i.élu.l4. 

—  PoHiers.P40.2.-23;O.Jug.  par  déf.494-2». 

—  Cr.c.P38.T.23;D.CassBt.i23-6».Excuse.ll8-4». 

44  Cr.c.P  18.1.568;  858.1. »2i  ;  J70.374;  D.Dé5ertioD.45- 
3».RecruUdel  armée. 440-4». Preuve. 56-13». 

—  Cr.r.P38.1.37S;3.AIBcbes.86.Aul.mun.545..Min.  pub. 

—  Cr.c.P38.4.468  ;  J73.302;  D.Garde  n8l.340-2».906-)». 

—  Trib.de  Chartres. I'40.3  64;  D.Bnreg.779-3". 

—  Trib.de  Cbàteau-Tbierry.l'39.3.3;859.2.410;D.  Vente 
pub.d'imm.iO. 

—  Ord.C.d  Et  P39.3.1  'S;  O.P«lente.6î-2». 

—  Bordeiiux.!'ô9  2  76;  839.2.73;  J71.577;  D  Emancip.6. 

—  Ord.C.d  Et.P59  5.122,  U.Cous..i'El.l  10-2'. 

—  Ord.C  d  Et  r39.3.i22;D.Pension.454  3". 

—  Gr.:Q0ble.P39  2.94;  839.2.134;  D.lnt. de  c3pil.t29-.3». 

—  Ord.C. d'Et.P59.3. 124;  S39.2.557;  B.EIect.  comm.76- 
4". 

—  Ord.C. J"Et.P39.3.!04;  D.Patenlc.62-4». 

—  Ord.C.d'Et.P39.5.t2;;S59.2.5iKi.537;D.Elcci.  comm. 

431-5»  204. 

—  Ord.C.d'lil.P39.3  406;S39.2.l65;D.A[rouage.44>. 

—  Ord.C. d'KtP  9.3.(25;S39.2.539-558;  D.Elecl.comm. 
4S4-44'..46i-4"-4". 

—  Ord.C.a'Ël.P.59.3.426;  O.Alimcnls.2S  3». 

—  Ord.C.d'El.P39.3.423;  l).Voirie.288-3». 

—  Ord.C.d'Et. 159..5.. 2:;;  D.Voit.pub. 458-13». 

—  Ord.C.d'Et.P39.3.126;  D.PUce  d..;  guerrc.l4-6».19. 
49-2». 

—  Ord.C. d'El. P59.5.126  ;  D. Place  de  guerre. 44-6». 49. 
49-2». 

46  CIV.C.P38.1.509;  838.1.640;  J70.43;D.Timbre.l99  I». 

Tribunal. 44-2»-3». 

—  Req.P.;8.i.328;S3G.i.S89;J70.478;  D.Soc.comm.2W 
4"-5». 

—  Req.l'-8.4.329;S3S  4.703;  170.49; D.Silbslltulion.2'0. 

—  i;iï.c.P38.i.385; 835.4. 135;J7I.270;  U..Motifs  desjug. 
211-19». 

47  Rjstia.P38.2.1Si;D.ExpUil.638-l». 

—  R.q.P.i8.i.32l;83s.l.Gi7;  J70.400;  D.Commune3.736- 
5n.73».761. 

—  Civ.c.l'38.1.325;  S3S.1.577;  J70.364;D.Communes.!0 
7''.lliindal. 377-1». 

—  Civ.c.!'58.1.333;  838.4.714;  J70.90;D.Enreg.2849-3". 

2»70-»" -5". 

—  Paris.P38.2.i8G;  J70.59;  D.Arbitragc  861-4». 

—  Req.P38.i.327;S.>8.i.t>69;  J70.3S9;  D.Choses.Ci.Co- 
loules.89-6o.Veule.445. 

—  Civ.r.l38. 1.326; 838.4  H49;J70.576;B.Forêts.330-!Go. 
24O.401  l».luslr.  par  écrit  et  sur  del.béré.l6  4"-2''. 

—  Delib.  de  la  rég.p  9.3.6;  D.Eoreg.l50. 

—  Poiliers.P39  2.3;S3<.2  2J3;  D.Dot.7.313-4». 

—  Cire,  du  mm.  de  riui.P40.3.7;  U.l'urge.25. 

18  Ord.C.d'El.P3S.3.l!3;  D.Ou<rier9.3  2o.Patenle.(32- 
2». 

—  Otd.C.d  E1.P39  3.421;  839.2  560;  D.EIecl.comsi.lSS. 
li(rce-oppo'..2G  2». 

—  Ord.C.d'El.P.î9.3.i48;  D.Quesl.préjud.439-1". 

—  Trib.  de  Cbàteau.Tbierry.P39.3.4.-,6;  D.Eoreg.4:-23- 
42». 

—  Tiib.  de  la  Réole.P59.3.137;U.Enreg. 4778-6». 

—  Tnb.  de  Sl.-liibiel.P39.3.157;  D.Eureg.22i)l. 
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—  Ord.C.(i'E[.PS9.'.U3;  I>.Voirie.S25-«». 

—  Ord.C.d'Ei.PS9  5.U";t>.'  oirip.552  2». 

—  Ord.C.d'Ei  l':.9  S.iK;  ï>.Voitip.2l5  J-». 
_  Ord.r.dEi  PS9.s.l22;n.Cons.d'El.llO-6''. 

—  Ord.C.d'Kl.l>ri9.3.12^;D.Octroi.U. 

—  Ord.C.d'Ei.P39.3.<23;  n.P^lenli'.8-3«. 

—  Ord.C.d'Ei.Pr^9.S.(23;  PPulcnle  59  ÔO". 

—  Ord.C.d'Ei.P39.3M2.'>;  D  Palenle.S  i'.HS. 

—  Ord.C.dElP39.3.12-sD.P.ili'nle.9n-7".122-3«. 

—  Ciï.r.P38.r332;S3S.1.6U-;J70.99;  D.Colonie.lC5.l72 
<o-2o. Créancier. 10.  „  m,.  .    j 

—  To.iloiisc.1'39  2.109;  S39.2.U7;  J71.435;  D.ElTcts  de 
coma).452  io. 

—  Ord.C.d'El.P39.3.12!;  S39.2.55;  D.Elecl.  comm  JS»- 
170 

~  Civ'.r.P38. 1.330;  S38.1.603;  J70.t0(;  D.ColoDies.lGS. 
472  l»  Créancier. 10.  _,„  .„ 

—  Tribde  Vil|pnenTp.P39  3.62,n  );D  Enreg.779  5o. 

—  Req.l'.>8.1.-47;J70.92;D.EnrPK.4910-2o. 

—  Caen.P.i9.-2  172;  D  Sticress.Wi  i'. 

—  Ord.C.d'El.Pr>9.3.)2.'i;  n.Conl.(iir.l54-H°. 

—  Req.>'38  1.348;  S38. 1.798;  J70.405;  D.Fabriqnes.75- 
2"  5".79.Pre8C.ciT.(9l  2». 

_  Caen.P39.2.i72;  D.Pap.doniest.SuccPSS.491-<». 

—  Ord.Cd'ElP39  3.125;  D.Conl.  dir.lC7. 

—  Req.P38.1.32i;  838.1.790;  J70.369;  D.Success.413- 
l'.Trarsporl  2;8  8o. 

—  Ord.C.d'Ei.P.^9  3.125;  n.Cont.dir.lSi-U". 

—  RenP.«.). 353; S38.1. 4004;  J70.WI;D.Radialioii  by- 
poth.55  Iie«ponsab.4S9  1°. 

_  Ord.C.d'Ei.P39.3.4  25;  D.Coot.dir.40  3o. 

—  Loi.^'38.3  4S4;  D  Emprnnl.4. 

—  Ord.C.d'El.P.39.3.1-25;  D.Voiric. 310-3". 

—  Ord  C.d"Ei.Pî9.3.l26;  D.ManufacUires.51  G". 

—  Ord.Cd'Ël.P  ■9.3.124;  D.EIecl.conim.453  20.196-40. 

—  Ord.C.d'El  P'.9  3.125;D.Cont.dir  17. 

—  Ord  ('  d  Et  P39.3.142;S39.2.174;  D.Voitures.7  2<i  6o. 

—  Ord.C.dEl.Pô9.3.l24;S39.2.558;D.Elecl.  comiii.456- 

—  Niines.P39.2.178;S4t.2.5C7;  J70.1C,4;D.Enquéle,447- 

—  6rd.C.d'El.P39.3.127;  S-9.-2.170;  D.Comp.ad.î71-6o. 

—  Ord.C.d'E'.P39.3.1i4;  n.H.ileiUe.59  37». 

—  Nimes.P39.2  277;  370.464;  D.Elplnil.2(0.345. 

—  Ord.C.d  EI.P39  5.4i7;  D.Cnmp.ad.l45. 

—  Poiliers.P58.2.181;  S38.2.Ô9I;  J70.548;D.Nullilé.272- 

—  Ord.C.d'El.P39.3.)2i;  S39.2.557;  D.EIect.comm.65- 
4o. 

—  Ord.C  d'El.P39.3.1-27;  P.Eau.389  2o. 

—  Ord.C. d'El.P39.3.124;  D.Patenie.32-8''. 

—  Grenoble.P39.2.23;  Si9.2.1.37;J7l.458;D.Te6lament. 
93. 

—  C.cass  P38.1.35;D.Conlr.par  cnrps.414-3o. 

49  R.q.P38.1.3a.V,S38.l.889;  J70.363;  D  Dépôl.29.Par- 
latîe.49J  2o.199.Responsab.244  2». 

—  RHq.F39.l.50i;  S38. 1.923;  J70.t47;  D.Coinp.civ.25l- 
5o  Soriéié  comm.r22-lo. 

—  Cr.n.Pl8.4.*C9;  n.C.d'ass.l720.JuK.396-3o. 

—  Cr.c.P;8.1.46S;  J73  297;  P.C.d'ass.l392-.'5o. 

—  Cr  c.P38.1.4i;9;  S39.I.I-27;  J7I.284;  D.Echenillagf.S. 
Gendarmerie. 40  4".Preuye. 56-8». Procès-  Tefbal.4. 
417.118. 

—  Cr. C.P38. 1.468;  J73.à06;  D.Aal.inuD.340-lo. 

—  Cr.c.l'.38.1.469;  S39.I.69;  J71.Mi;t).Voirie.6l7-9o. 

—  Cr.c.P38.1.468;J73.298;  D.Ju((.169-7o. 

—  Grenoble. P39.2.20  ;  S39.I  415;  J71.368;  D.Sép.  de 
corp.s.69Mo. 

—  Colmar.P.39.-2.38;S39.2.203;J7l.92;D.Appel  CIT.388. 

—  Trib.dc  Toulon.P39  S.05;  1)  Comii.ad.386. 

—  Cr.c  P40.i.349;D.Aniiiiani.ll. 

ÏO  Cr.c.P38  1.469;  J73.30.;  D.  Voirie.570-3o. 

—  Cr  c  PS8.4.469,  .S39  1.69,  7M'2S,  D.Aul.inun.S72. 

—  Cr.r.P38. 1.469,  J73.10.-I,  n.Eiruse  (18-10. 

—  Cr.0.P38.1.469,S39.1.68,J71.<53,  D.C.d'ass.961-lo. 

—  Cr.c.PJS. 1.470,  SôS.l. 10-22,  J70.336,  D.Garde  nat. 
808  50. 

—  Limoges.P39.2.137,J74.499,D.ATOué.9S.Eiploit.646 

20. 

—  Délib.dela  réK.P39.3.406,D.Enre(?.505. 
21   Ord.P.18.3."S4,  D.ll.illes.l-2o.Oclroi.7. 

—  Cr.r.P38.i.470,  SÔ8.4.740,  J70.327,  D.OuTriers.13- 
2'j.Réf!l.adinin.S3. 

—  Cr.r.l  38.4.470,  S38.4.740,  J70.499,  D.Pres9e.885-3o. 

—  Cr.rP38.4.37l,n., D.Garde  nal.S38.ll-i9-2o. 

—  Cr.r.1'58.1.370,  S38.1.I024,  1017  et  1046,  J70.359,D. 
Garde  nat.338.80S  8°  90. 1429  20-30. 

—  Cr.r.P38  1.471,  S39  1.989,  J73.303,  D.Confiscalion. 
2.'>-lo. Garde  nat.909-io-2o. 

—  Cr.c  P..8.4.471,  J73  504,  D.Compét.eriro.-285  2". 

—  Cr.c  P.'is. t. 470,8.39.1.69,  J73.303,D.Voirie.658-lo. 

—  rr.c.P38.1  470,  839  1.79    J7I.3.56,  D.Aut.IBun.566. 

—  liourito.s  P39  2.13,838  2  *  2  J70  555,  D.CoDCilial.58. 

—  Lson  P39.2  S4,S59.-2.43,J70.63I,  D. Vente  pub.d'im. 
54  5.Î. 

—  Rf)iicn.P39.2  74,  S39.2  94,  J70.507,D.Louagc.2l8  2o. 
090. 

—  Cr.c.P38.T.2.50,I)  yiiesl.préjiid.lOI. 

—  Cr.c.P.'i8.T.3ii,  D.  Voirie  617  60. 

—  ^ira.■^.P."l9  •_>.'8,  D.JuK.  p;ir  dér..56l-2o. 

—  Nancy  P.9  2.l.'.5,  ll.l"i>n(;linnn.piiti.209-2".280-4o. 
S3  Ci».e.P38. 1.318,838.4.843,  J70.-^68,  U.l)ouaneB.204- 

40-20-30.40, 


185». 

—  Ord.P38.3.4S4,D.Douane«.17. 

—  Ord  r.d'El. p. 9.3.144,  D.Pi-nfion.G4  2». 

—  ()rd.P58.3.IKJ,  l).l>ouanes.l7. 

—  Ord. C.d'Ei.P.39  3.145,  D. Pension  42.44-10. 

—  Ord. Pi8.3. 184. 1>. Domines. 17. 

—  Ord.C.d  El.P.'.9.3. 145,  D.EUM-t.dép.460-3o-Co.462-5o. 

—  Paris.P3H.-2  183,  8.39.2.6.  D  Hypolh. 

—  Ocd.C.d'Ei.p  9.3.145.  DEIecl.ccmin. 124  lo. 

—  Ord.C.d-Ei.P.39.5.U6,  D.EtfCl.comm.130  i». 

—  Ord.P38.3.185,  D.Fonds  commun. 

—  Ord.C.dEl.P39.3.U6,  S39.2  560,  D.Elecl.comm.477- 
4". 

—  Ord.C.d'El. P39.5  146,  D.Conl.ind.445-6o. 

—  Bordeaux.P38.2. 225,839. 2.147,J70.46I,D. Paiement. 
430. 

—  Ord.C.d  Et.P39.3.44fi,  D.Conl. dir.4G3. 

—  Ord.C.d'El. P59.  ■.142,  D.Voirip.495-l".570-*o. 

—  Riom  P39.2.24,  S:)9.-2.-z78,J7i.592,D.Parlage.l24  3o. 

—  Ord.C  d'Et.P59.3.144,  D.Eau.39  5o. 

—  Ail.P39.2.177,  J71.-243,  D.Commis»ion.207-2o. 

—  Limone«.P59.2  86,  J71.236,  D.Jug.  par  déf.462  Pé- 
rempt.2t2  lo.Success  40^-2'. 

—  Ord.C.d'El. ('39.3.14!,  S'.9.2.-272,D.Voirie.656-9o. 

—  Ord,(:.d'Et.p-9  3.123.839.2  370,  D.Pal»nle.24-7o. 

—  Ord.C.d'El.P59.3.445;  8-9.2.-27I;  D.Pension.108. 

24  Req.P38.t.347;  8i8.l.860;  J70.406;  D.Compét.  ad. 
205  5'. 

—  Bordeaui.P39.2.-278;J70.441;  D.Eiïets  decomm.446- 
•2". 

—  Délib.de  la  rég.P.^9.3.6;  D.Enreg  28-2. 

—  Poilier9.P40.-2.-23;  D.Comp.comm. 214-1». 

—  Trib.de  MoDiauban.P39.5.157;  D.Enreg.)223-4o. 

—  Trib.deMonlmoriMon.P39.3.i5.s;l).Enreg.l555  10  2o. 

—  Douai.P40  a.l.W;  J73.612;  D.Voirip.533. 

25  Paris. P39.2.8;J70.44;D.Hypolb.con».-26.RatiQcation. 
146  2o. 

—  Req.P38.4.313;S38.1.890;  J70  503;D.Partage.493-5o. 

—  Loi.P38  3.18.5;  838.2.366,  D.Cb.de  fpr.2. 

—  Bordeaui.P38.2.224;  S59.2.213;  J70.440;  D.Suren- 
chèrp.367  1"  20.391-413. 

—  Bordeaux. p3S.2.22->;  J74.29;  D.Legs.522. 

—  Colra8r.Pô9.-2.)4><;J70.6.57;l).Poidset  mesures.91  9'. 

—  Bordpai;i.P.'i9.2  16.5; J70.46  ;  D.Afqiiiescemcnt.277- 
2)!O.Coinpét.comm.4.3-2o. Mandai. 377  20. 

26  Cr.r.P38.1.334;  S58.1.594  ;  J70.I79;  D.Culle.lOO-lo. 
HO. 

—  Req.P38.l.3S4;  SÎ8.4.823;  J70.387;  D.Molib  desjug. 
214-2W. 

—  Rpq.l'38.1.345;  S38.1.784  ;  J70.598 ;  D.ATeu.36-lo. 
Eiperii<e.-;4.3.Garantip.2-23  Motifs  des  jug.58-8o.494- 
10o.-ii2  So.Prnpriété.t.ig  40. 

—  Orléans.P38.2.218;  S39.-2.110;  J70.233;  D.Discipline. 
218  2". 

—  Rouen.P58.2.239;  S38.2.40I  :  J70.564  ;  D.Filiat.lég. 
4:i-2o. 

—  Lyon.P40  2.39;  J70.653;  D.8ertitude.318-|o-3o.525- 
40. 

—  Bordeaui.P39.2.67;  S"9.-2.54  ;  J74.56;  D.Contr.  de 
mariage.128  40. Rescision. '48--20. 158  30. 

—  Grenoble. P.19.-2. 91;  S39.2.142;  J74.347;  D.Contr.  par 
corp'^.165  io.Dom.elu.27. 

—  Ail.P40.2  1;S39.2.486;  J73.3t9;D.Di8cipline.l45-2o. 
Honoraires.149  2-.OftioP.95  43o  (00  5o.PresSP.269. 

27  Pans.P38.2.173;  838.1 .523;  J70.91  ;  D.lnstr.crim.l67- 
40. 

—  Nancy.P38  2.485;  S38.2.570;  j70.4tO;D.Partage.295- 
2o.Vacance8.il. 

30  Ciï.c.P38.1.344;  S38.1.675;  J70.303;  D. Subrogation. 
17-|o  20. 

—  Cii.r.P38.t.S40;  838.4.846;  J70.37S  :  D.RésolutioD. 
16-30. 

—  Rpq.P38.1.315;  838.4.711  ;  J70.53  ;  D.Cont.dir.56-2o. 
8er*iludp.34.Usagp.79-lo. 

—  Pari9.P40.2.-28;  J70.136;  U.Jug.préparatoirc.78-4o. 

—  Ord.P58.3.18C;  D.Eau.61-lo. 

—  Am\pns.P59.2  173;  J70  570;  D.Eiploit.819. 

—  Aii.P39.2.i0,S39.-2.85;J74.367 ;D. Preuve  lilt.47«  60- 
70. 

—  Bordeaui.P39.2.29;  839.2.94;  J71.45;  D.Parlage.252- 

31  CiT.r.P38.4.341;  838.1.676;  J73.304  ;  D.Act.possess. 
327-50. Motifs  desJug.191-390. 

—  Paris.P38.2.l78;J70.il6;D.Loi.48.PûssessioD.485-2o. 

Sprviludp.«85  30.733  10. 

—  Ord.P:>8.3.l87;  U.EaB.61-4«. 

—  Circ.de  la  ch.  des  nol.  de  Pari8.P59  5.47;  D.Nolaires. 

257. 


4  CiT.C.P38.4.S43;S38.4.827;  J70.373;  D.Forêt.4J4  4» 
5>. 

—  Civ.r.P38.4.545;  S38.4.824;  J70.572;D.Forél8.424-4o 
5". 

—  C.d'ass.de  la  8eine.P38.2.170;  J70  52;  D.C.d'as9.32, 
Droits  (■iv.22-io  Naluralisaliou.l:i-.-\o. 

—  Rpq  P38.f.3)4;  838.1  .580;  J70.91;  D.EDreg.l27C-5' 

—  Ord  P;8.3  186;  K.liti.législatue.s.i. 

—  ()rd.P38.3.185.  D.Or  et  argenl.S  3'. 

—  Boiirges.P38.2.3ô5  ;  S38.'2.455  ;  J70.S07  ;  D.Remploi 
29-2'. 
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—  Touloase.PôS  2.W;S59.2.35S;J70.528;D.Obligation9. 
629.  Rempl. militaire. 43. 

—  Toulousp.Pô9.2.16;j74.i41;D.Fraiset  dépens.l78-5o. 

—  Limogis.P39.2.(50;  JT4.'246;  O.Jug.préparatoire.93- 
5o.Spr»itudi-.571. 

—  Dijon,  p-9.2.1 .10;  D.Oblig. 

—  Douai. P40.2.47  ;  S40.J.J1;  J75.G43;  D.Rescisioil.207. 
Tiilellp  218  4-23--JO  Vente  puh.d'imm.60. 

2  Req.t'38.1.392;S38.4.727;J70  l7i;D.Contr.parcorp!. 
298-4». 

—  Cr.c.P58.1.47l;  J73.420;  D.Faui.30î-5o-4o. 

—  Mmes.P.39  2.72;S39.2.102;  J71.430;  D.Résolution.41. 

—  Trib.de  la  8einp.P.39.3.l50;  D.Enreg  4759-7o. 

—  Trib.de  Paris.P39.3.157;  D.Enreg.i759-4". 

—  Ord.C.d'El. P39  3.I0S;  8-.9.2  315;  D.Cont.dir.46S. 

—  Ord.P39.3.i08;  S59.2  .^.1;  O.Cont.dir.463. 

—  Ord.C.d  Ei.P39.3.t-22;  D.ppnsion.406-8o. 

—  Ord.(:.d'Et.P39.S  122;  D.Ppnsion.406  80. 

—  Ord.C.d'El  P39.3.109;  839.2  31,5;  D.Contr.dir.4i«-S«. 

—  Ord.C.d  Et.  P.39.3.105;  D  Marche  de  fnurn.65lo. 

—  Ord.C. d'Ei.P.39.5.420;S-.9.a.S13;  n.Voirie.656-lo. 

—  Ord  C.d'El.P)9.3.l  18,  8>9 -2.316;  D.Palentp .75-40. 

—  Ord.C. d'Et.P.W.Î  420;  D.39  2.313;  D.Trav.piib.3l7. 

—  Ord.C.d'Et.P>9.5  119;  D.Fonctionn,pijb.3,-,2--2o. 

—  Ord  C.d'Et.  P39.3.42U;  Si9.2.3l2;  D.Coonit.t28.Voi- 
rie.7l-5o. 

—  Ord.C.d'El.P39.S.119;  nElect.comm.44. 

—  Ord.C.d'El  P39.3.109;  839.2. 3ir,D.Harcbé  de  fouro. 
121  2». 

—  Ord  C.d'Ei.P39.3.l0<>;S39.2.310;D.Dom.png8gè«.45. 

—  Rpnnps.P39.2.107;  J74.618;  D.Donal.dégui8ée.48-2o. 
33-4o.,5o.s7. 

—  Cr.c.P,i8.T  52;D  C.d'as8.l249  tSo. 

—  Ord  C.d'Et. P39  2.420;  D.EIecl.comm.4S4-3o. 

—  Cr.c.P5S.T.34;  D.Compél.crim..566-3». 

—  Cr.c.U.Conir.par  corp».4i4-l3o.419. 

—  Cr.r.D.Contr.par corps  449. 

3  Cr.r.Pi8.1.47i;  838.1. 601;  J70.186;D.Imprimerie.4l. 

—  Cr.c.P38.4.472;  838.4.604;  J73.421;  D.Foréls.461-4»- 
20. 

—  Cr.c. P58.1. 484;  839.1  711;  D.  Cassation.2.56-3o.393- 
lo.Contr.par corps. 419. faux  iDCid.462.Jug.prépata- 
loirc.l -24. Liberté  pro«.18-5o4o.RenYoi.l45-2». 

—  Ail.P39.-2.10;  D.Tutp|le.423.l44. 

—  Cr.c. P38.T. 34.1;  D.Voirie.6.58  20o. 

—  Bordeaux.  P39.2.216;J76.4.ï9;D.  Vente  pub.d'imm.22. 

—  Trib.de  Péronne.P39.3.i57;  l>.Eoreg.l759-6o. 

—  Trib.deCaen.D.Sep.de  biens  172. 

4  Cr.r.P38.1.475;S38.l  74l;J70.440:D.Aut.inun.600-6o. 

—  Amiens. P39.-2.14l;  839.2.151;  J71.583;  D.Degréa  d« 
jurid.106  20. 

—  Cr.c.  P38.4.472; 838.4  839;  J73.S41;D.Compél.cr;m. 
469. 

—  Limoges.  P39.2.1 68;  D.Prescript.ciT.937. 

—  Ord.P.38  3.187;  D.Colonies.H4-9'  Na»igalion.60. 

—  Rouen. P38.2.2(6;  838.2.514;  J70.533;  D.Rempl.  mU. 
74-50. 

—  Cr.c.P38.1.47-.;D.Voirie.658-lo. 

—  Cr.c. P38.4. 473;  S39.1.5'9;  >72.354;  D.For(t8. 

—  Cr.r.P38.i.47J;  J73.310;  D.Contr.ind.463-2o. 

—  Cr.c.P38.1.47-2;J73.-287;  D.Aut.mun  602. 

—  Riom.39. 2.30;  J7I. 634;  D.Compèl.  comm.174-4o.Ef- 
fets  decomm.143  lo. 

—  Décis.min.P39.3.60;Sî9.-2.175;D.Enreg  2249-20. 

—  Dijon.P39.2.70;  D.Etat  des  personnes. 4. Loi  rélroact. 
41.Prescript.ci»ile.lti69-2''. 

—  Grenoble.i-39.2.69;J73.582;D.Possession  83. 

—  Cr.c.P58.T.64;839.4.3.«;O.Degrésdejurid.616. 

—  Trib  de  Ba»tia.P39.3.lS0;  D.Procè9-»erbal.470.Tlm- 
bre.120. 

5  Cr.c.P38.T.957;  D.Rpnïoi.l26-lo. 

6  Civ.r.P38.1.352;  838.4. S05;  J70.I41;  D.Discipline.SO- 
20-50. 

—  Civ.r.  P38  1.344;  S58.I.684;  J70.324;  D.CassatioD.S. 
140-r'o.304-2".Elect.comm.33.1l2  3".115-2o. 

—  Orléans.P38.î.244;J7U.-2-27;D.Fonclio«n.pub.472  2". 

—  Rpq.P38.1.407;  839.1.139;  J 7 1.59;  D.CaasalioD.  935- 
7'  Droits  politiques.28-4-2o.Elect.comm  419-4". 

—  Rouen.Po9  2  63;859.2.47;J70.5Jl;D.Acles  de  comm. 
2'>3-2o. 

—  Bordeaux  P39.2.32;  J74  S7;  D.Degrés  de  Jurid.445- 
2o.Mand8l.340.  „  „     ., 

7  Civ  r.P38.1.516;S38.1.69l;  J70.422;D.Sociélécomm. 
315  I0-20 

—  Paris.  P38.2.t80;  858.1. 455;  J70.4-29;  D.Agent  d« 
change. 

—  Ord.P.38.3.2r2;D  InTPntaire.46  4". 

—  Civ.r  P58.1.5.56;  838.1.971;  J70.473;  D.BIecl.dép.îi- 
2o.EUct.leg  5810.216.4Ï8-3O. 

—  Civ.c.P38.l.317;S38.4.8.'14;J70..370;D.Acquiescem.95. 

8  Ci».r.  P38.I.347;  S38.4.847;  J7U.579;  D.SuccessiOD. 
135.171-40. 

—  Ord.P38.3.187;  D.Tribunal.268  2o. 

—  Ord.C. d'Et.P39.3. 122;  D.Cons.d'El.î7. 

—  Ord.P.38.3.186;  D.Douane9.17. 

—  Ord.C.d'El. P39.3.149. 

—  Ord  P38.3.i85;O.Naturalisation.27. 

—  Ord.C.d'fct.P59.3.l4K;  l).Péchp.2.>0  2». 

—  Bordeaux. P30.2.16O;  J7O.670;  D.Partage  d'a8C.58-ï». 
Rapp.  a  succession. 461. 

—  Ord.C.d'Ei.P.^9.3.ii9;D.Poudresel  salp6tre9.7-4o. 

—  Bordeaux. P.39.-2.-28.J71. 35;  D,Compél.comni.2H->. 

—  Ord.C.d'Et.P59.3.149;  D.Fonctioun.pub.324. 
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—  Décis.  du  miD.  des  fln.P39.S.5;  D.Radiation  hypoth. 
4:^.Transcripl.'droilde;.)l8. 

_  Ord.C.ii'Ei.P39.5.H9;  D.FoncUonn.pub.SSÎ-î». 

—  Ord.C.d'El.  P39.S.I08;  559.2.315;  D.Conlr.  directes. 
195  2''.DcUepub.37-l<>. 

—  Ord.C.d'El.P59  3.iOS;S39.-2.340;  D.Delte  pub.37-7». 

—  Ord.f:.dEl.P39.3.(09,  S39.2  3tâ;  D.Marais.iT-l». 

_  Ord.C.d'El.Pô9.3.tl8;  S39.2.3n;  D.Delte  pub.  37-6". 

—  Ord  C.iJ'Ei.P59.3.H9, 1)  Foricilnnn.pub.371-3". 
9  Cr  r  P39.1.)7,  S38.<.8C»;J70.309;  D.Aniches.83. 

—  Cr.C.P38.l.473;S39.l.7->;J7(-357;D.Aul.muD.600-l''. 

—  Cr.c.P38.".47:s  D.Ju^.39«  3o.  -^  ^-i 

—  Cr.c.P38.T.-245,  S.,9.).5»8,  J7(.J10;D.Jug.59-.V.Pro- 

—  Limoees.P39.2  37;  S39.2.I33;  J71.75;  D.SernJtude. 

—  Paris  P39.2  90;J7l.305;D.ObligaliOBS.533. 

—  Trib.de  Lille.P40.3.7;  U.Enreg.883  3». 

—  Trib.de  la  Sfiae.P40.3  6i;D.EDreg.779-3''. 

—  Cr.c.D.Aul.mun.2l8.269-i".  „ 

40  Paris.P58.a.l«5 .  S-.8.2.i23  ,  J70.I26  ,  D.Appel  cuil. 

-2B-2»  Eli-Ciil.des  jiig.109  i". 

—  (:r.r.P38.l.'i73,  S38.l.ti8ii.  J70.394  ,D.Cassat.479-3''. 
In^tr.criin  27ii.TribiiDal.Ui. 

—  Paris.P39.2  276,  J70.4I6,  D.nuel.5-8". 

—  RoU''n.l>39.-2.BU.S39.2  48,  J70.535,  D. Faillites. 

—  Ail  P.W  2.141!;  J7I. «SI,  D.Contrata  la  grossc.HO. 

—  Lyon.P39.2.)85,  J7I. 531,  D.DoDatioD  par  contrat  de 
inariage.23»  2'.Parlage.34-5'>. 

—  lnHr.geD.del3rég.P39.3.l06,  D.Enreg.l9j-3».Timb. 

69-4"  ^ 

Il  Crc.P38.l.388,  S38.I.993,  J7I.47,  D.Art  de  guérir. 

—  Cr.i  pT8.V.S87,  S38.1.992 ,  J7I.I7  ,  D.Art  de  guérir. 
438.135. 

—  ()rd.P.î8.3.488,  D.Dom.de  rEl.46-7». 

—  Cr.c  l':^9.l.9.  D.Jug.42*. 

—  C.leo  P39.-2  62,'-39.2.18,  J72.30l,D.Halles.4-4|o-42". 

—  AH''frs.P59  2.47,  D. Société!  comm.ij-l". 53.  ■•=^ 
45  Ren.P58.4.3(it,SJ8.t.7l5,  J7l>.104,D.EoteglSl.4221- 

—  Ciï.c.P38. 1.354  ,  S38.1.701 ,  J70.3.50 ,  D. Accessoire. 
84.i:assaH0ll-2".l'3rlagp.'0l)-l"-2". 

—  Rrq.P.-.8.i3G2,  S38.I.587,  J70.II3,  D.Eicepl.260-2". 

Eipcrlise.360  I». 

—  Ord.P38,3.l8»;  O.AïOué.l. 

—  Bo«rgesJ'î8.2,222,  S38.2.490,J70.520,  D.Emancipal. 

51-2" 

—  Buurges.P58.2.222,J70.5-0,D.Arbitrage.62î-t».82l. 

—  Trib.de  Fontainebleau. P.39.3.63,  O.Eureg.2434-4». 
14  Ciï.r.P.38.l.35(i,S-.8.4.771,  J7U.3SS.  D.Chosc  jugée. 

402  8".Fauiiucid, 48-1". 123-1". Saisie  imiiiob.147. 

—  U-q.P38.t.385et  386  ,  S38.1.710  et  709,  J70  154.453, 
D.Enreg.ll29-.5".4349.  .  .,    „ 

—  Lyiin.Pô9.2.42,S59.2.324,  J74.I03,  D.Domicile.27- 

2".Dot.39. 

—  Déhb.i:.d'admin.P39.3.65,  D.Etireg.7i8. 

—  Ord.(:.d'El.P>»."i.l58,  S.39.2.3(i7  ,  D.Paiente.46. 

—  Ord.(:.d'Et.P39.3.l25,  S39.2.363 ,  D.Çotttr.directes. 
(45-3». 

—  (>r(I.C.d'Et.P39.3.4l9,  D.P:itente.38-Co.8l-10". 

—  Ord.C.d'Et.P.-9.5.<t9,  O.Patente.84-IO>'. 

~  Ord C.il'El.PôU  3.1J5.  D.r.ont.directes.l55-l». 

—  Ofd.C.d  EI.P39.3.425,  D.Coat.directes.t87-|o. 

—  Ord.C.dEt.l'39.3.12;,  D.Pattnle.81-42". 
45  Ord.P.38.3.190,  D.Marin.l4-(3". 

—  Arauns.l':'9.2.4tt,S39.2.i57,J7l.576,  D.Jug.par déf. 
450-5".Serïilude.-272-l».4l-2. 

15  pjris.PS8.-2.t78  J70.220,  D.Preuve  tesliin.207-1». 

—  Cr.r.P39.1. 48,  Sj». 1.817  ,J:0.384,  D.Uines.437-2». 

<40-io. 

—  Bordeaiii.P39.S.I6l,  J7O.460,  D.Révocatioo.474. 

—  Niin.-s.P;9  2.9,  S5'J.2.4UO,  D.Coulr.par  corps.145-4"- 
2"-3".7i7-  ". 

—  Uenncs.P39.2.31,  S:.9.2.284,  D.Interdit.49.223. 

—  Rouen. P39.2.'26  ,  n.Filiat.lég.l74.iK3. 

—  Tnb.de  Ur«sl.P59.3  47,  D.Olfic.e.79. 115-3". 

—  Trib.d.-lsSi-ine.P.-)9.3  t."iO,  O.Enreg.iO'.l  2038. 
47  Paris.P58.2.i8,5,  J70.1U5,  D.Priïilége. 269.271-2". 

—  Cr  c.P38.4.47i  ,  S39.1.70,  J7I.424  ,  D.Cassalion.28. 
(:olooies.66-5»°.88  l"-2".95  ^"Frais   et  depen8.398. 

—  Rouen  l'40.2,44  ,  J70  628,  D.EIIets  do  comin.214-6». 

—  Cr,c.P38  T.19K,  Mutils  des  jug  237  6". 

—  Déc.P.ï9.3.5,  l).Eïpropriat.58i.582. 

—  Limoges.P..9.2.i36.J7l.;0«,D.FoDClionn.pub.252  4°. 

—  Colmar.P40.1.3G,  J7.V3.M. 

—  (;r.c.P.38.T.O,  D.A^lnl^tle.2^ 
18  Cr.e.P.38.1  389,D.Conl.iud.492. 

—  Amiin-.P38.2.2ïO,  S38.2.507,  J70.236, D.Enregistr. 
2493  3".Frais  et  dépens.178  6". 

—  Cr.e.P.-)8. 1.474  ,  S38.4. 101  4016  ,  J70  580  ,  D.Garde 
nal.3,57.  „   .   .^ 

—  Touluu»e.P59.2.l5,  859.2.83 ,  J70,602  ,  D.Arbitrage. 
508.  „   .     • 

—  B.iiirges.P39.2,67  ,  S.39.2,32  ,  J71  232  ,  D.  Acliou  Cl». 
19  l"..î4l".l)énonciniiou  caloaiu.l7-5».76.Respon- 
8ahilil<'..59-.Tiili-lle.598. 

—  Caen.Pi9  2.49,  D.I>i»posit.  entre  vifs  et  lestam.Ui. 
lnïent»ire.48-2o.l,19.  .,...., 

—  Trib.de  (:a^tros.PJ9.3.13S,D.Tran»ctlpl.(droll  de). 
40-10'  I:"-I3". 

49  Cr.i-.P.8.T.3'6,  l).Voirie.617-42». 

ÎO  Ciy.r.P38.4  384,SS8.l,78j,  D.Voitie.2î5.23l -1  ". 
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—  Req.P38.4.380,S38.4.973  ,  J70.6SÎ  ,  D.Acquiescem. 
497-2o.Résolut.6-6".Société  ciï.340. 

—  Niiiies,P39.2.46,  S39.2.86,  J7I,420,  D.Péremption. 
468. 

21  Req.P38.4. 363,538.1. 688,  J70.434,  D.Acquiescem. 
.50.51-2". 

—  Civ.c.P38.4.366,  838.1.787,  J70.203,  D.Eipropnal. 
437. 

—  Niincy.P38.1.488,  .S38.2.38I  ,  J70.412,  D.Cootr.  par 
corps.578.585  601.620. 

—  Req.P38.1 .404,838,4.841  ,  J70.298,  D.Dom.engagés. 
58-1".Prescripi.(iv.846. 

—  Ci».r.P38.1 .583,  S38.I.97.5,  D.Voirie.235.251  -1", 

—  Civ.c.P38.1.36S,  S38.4.S78,  D.Eipropriat.438. 

—  Odr.P38.3.488,  D.Cont.ind.8-3". 

—  Toulouse.P.S9.a.278,  840.2.470,  J70.448,  D.Degté  de 
jurid.542-4»,Référés.3. 

—  Dclib.de  la  ch.  des  not,  de  Pamiers.PJ9.5.l05,D.No- 
taire.l'26-l». 

—  Délib.  de  la  rég.P38  3.4,  D.Timbre.l 7.238-2». 

—  Instr.du  min.de  la  jusl.P39.5  4,B.Discipline.222-3». 

—  Lyon. P39. 2. 1.57,  D. Commission. 339. 

—  Trib,de  Bernav.P39,3.t56,  D.Enreg.301-1». 

—  Pau.H39  4  -227'. 

—  Lyon.P39.2.l  23,  D.Oisposit.entre-vifs  et  lestam.240- 
4o.Subsliliilion,26-2". 

22  Paris. P40.2  23.  J70.i45,D.Saisie  immob.584. 

—  Civ.r.P38.t.367  ,  838.4.1002,  D.Elproptial,147.198. 

—  204.  Voirie. 11-2". 

—  Liraoges.P:.9.2.l'0.  S59.2.154,J70.6G8,D.Fabriques. 
7ï.Prescripi.civ.494. 

—  Poitiers,P39.2.28,S  9  2.322,  D.Comp.civ.26l. 

—  Inst.gén.  de  la  rég.Pîg  3  67,  D. Notaire  3i2-4''-S». 

—  Ord.C.d'El.P59  3.443,  S>9  2.168,  U. Voirie.708-2", 

—  Ord.C.d'et.P39  3.444,S39.2.307,D.TiBrc>'-opp92  1". 

—  Ord.C.d'El.PÂ9.3.143,  839  2.364,  D,  Voirie. 523  4". 

—  Ord.Cd'Ei.P^9  5.147,  839.2.362,  D.Conl.dir.74-49o 

—  Ord.C.d'El.P39.3.145,  S39.4.362,  D.Comp.ad.l6-5o. 
Voirie.174  4».478-2o. 

—  Ord.C.d'El. P59.3.444,S39  2,564,  D.Eau.459. 

—  Ord.C.d'Ëi,P39.3.44»;  D.Fonclionn.pub.33l-2'>. 

—  Ord.C.dEt.P39.3.143,  D  Pension.454  7". 

—  Ord.C.d'El  P39  3.144,  D.Foncliono.pub.383. 

—  Ord.C.d'Et.P39  5.142,  D. Voirie.62.ï-4:"-45o.630-9'>. 

—  Ord.C.d'El.P39  3,147, D.Cont.dir.-272. 

—  OrJ.C.d'Et.Pi9  3.146,  O.E!ecl.comm.l38  7o. 

—  Ord.C.d'El. P-.9.3  1S5,  D.tiarde  nai. 137-2". 

23  Cr.c  P38.t.390,  S  <8.1.99i,  J7I.40,  D.Presse.399. 

—  Trib.de  Vic.P39  3.63,  D.Enreg.2432-2o. 

—  Trib.d'Amieos.Prg  3.84,  U.Eiireg.2l3. 

—  Ord.C.d'Et.P39.3.147,  8'i9.2.364  ,  D.Conl.dir.200  4». 

—  Ord.C.d'Et.P39.3.l47,  S39,2..3B5,    D.Conl.dir.448-4o. 

—  Ord.C.d'El.P59.3.l43,  839.2.362,0.  Voirie. 206- 2". 

—  Ord.C.'l'Ei.P39.3.l47,D.Cont.dir.l88  2".346. 

—  Ord  C.d'EtP39  3.145,  D. Pension. 144-2". 

24  Cr.r.P38.l. 373,  838.1.828,  J-0.234 ,  D.Euseign.SlO- 

—  Cr'.c.P38,4.475,  839.1.80,  J74.348;D.Or  et  argent.8l. 
Kégl.  admin.2.5.  ^^    ^ 

—  Cr.c.P.38. 4. 475;  D.Appel  corrcct.24o-3'>.228-2». 

—  Bor.leatii.P39.J.448;  J70,657  ;   U.Abus  de  conr.85. 
Appel  correct.27-2".Degresdejurid.6-20-l".8apeurs- 

—  Er"'p38'i.39'l';'S38.l.998;J74.95;  O.Cont.ind.289-3". 

—  Cr!i;.P:i8.i.39l;Sî8.1.99  ; J7i.94;D.Cont.ind.289-2». 

—  Cr.c.P.^8  4.390;  DConl.inJ.315. 

—  Ord.P38.3.i08;  U.Ens^ign  203  4"-2". 

—  Bour".'s.P4i.2.7;  J75.I83;  U.l'roprieté.32o  6". 

—  Ord. P.58.3. 188;  D.Garde  municip.6. 

25  Paris.P59,2.74;  839.2.416;  J70.400;  D.  Avoués.145- 

—  Grenoble.P39.2.20;  859.2.463;  J7I.570;  D.EIIets  de 

—  BourKés.P41.2.3;  J74.65G;  O.Sèp.debiens.l96  3». 

26  Trib.de  la  Seine.P38.T.H5;  D.Enreg.2383  4". 

—  Trib.de  la  8eine.P59.3.i05;  D.Respou5.26i-oo. 

27  Civ.c.P58.4.S.58;  838.4.810;  J70.I40;  D.Acquiescem. 

4  2  431  435;  Partag'^.106  1". 

—  c;rc.P38.4:36:.;S39.4.243,J-0  2  0;D.Voit.pub.82-lo. 

—  Baslia.P.;8.2.472;  838.2.527;  D.Donal.par  cont.de 

—  Limo;.'sVP39.2..54  ;J74,211;  D.Dot.472.1o.Résolul. 
6-7".Transport.i52. 

—  Nimcs.P39.2.49;859.2.2ll;J71.449;D.Coat.par  corps. 

—  Amleiis.Pî9.2.49;  839.2  204;  D.Degrés  de  jurid.427- 

_Sol.de  la  rég.P39.S  84:  D.Enreg  222.4 -2«. 

—  Rou.n.P  8.2.428;  U.Preuve  btl.362-1".  Vente  pub. 

28  Tr™?'de^Ctiauœont.P38.3  200;  J70,22l;  D  Imprime- 
rie 27.OhliKalions.54t  2». 

—  Ci.  c.P  8  4  3.W;  SA8.1.809;  J70.25l;D.Enreg.4089. 

—  Civ.c.P38.i.i63;Sô8.1  sou;  J70.208;  D.Chose  jugée. 
486-«».Venie  pub.  de  récolte.«.5-4  ■  3». 

—  Déc.P.>8.3.i86;  D.Eau,64  4". 

29  Civ.c.'l"3S:4,374  ;  S38.1.769  ;  J70  242  ;   0,001.472-5". 
Hvpolh.lég77  to.luscripl.hypolh.407.0rdre.4b«. 

—  Civ.c.P38.4.37tt;  U  Comp.ad.205-6'..Wolifs  des  Jug. 

—  Ov^r.V38.l.304;  838.4.888  ;  J70,534  ;  D.Douanes.9l- 
4.369  4  •.Pcocés-veibal.401. 
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—  Bonrge5.P39.«.4S;  839.2.405;  J7l.»26;O.KipIoit.74l. 

—  Bordeaui.P39  2.68 ;  839.2.43;  J7I.246;  D.SoeiéM 
comm. 495-1". 

—  Rouen,P39.2.76;  839.2.65;  J7I.402;  D.Vente  pub.d» 
meubles. 52-4". 

—  Douai.P39.2.74  ;  D,Hariage.426.ReepoDsabiUté,333- 
3". 

—  Trib.de  Relhel.P39.3.66;  D.Disripline.236-3". 

—  Trib.de  Si.  Quentin  Pr>9.3.104;D.l)on  manueLtO-S». 

—  Douai. P40.2. 28;  D. Demande  nouv.45-2". 

—  Trib.de  GCI.P39.3. 451;  D.Enreg.416-4". 

—  Trib.de  Béliers.  P40,3.6  ;  D.Enreg.4396-42o.U9«. 
2498-3". 

—  Douai.P40.4.l46:  O.Mine5.l00  9"-40". 466-4". 

30  Cr.c.P58.4.79!;  838.4.8:9; J70.30S;D.Complicité.tSI. 

—  Cr.c.P38.4.475;  839.1. 73;J7t.348;  D.Aul.mun  600-4». 

—  Limog.'S.P59.-'.7;  J7I.94;  D.Partage.233. 

—  Cr.e.H38.T.198;  D.Molifs  des  jug.245  2». 

—  Poitiers. P59  2.26;  D.Dom  élu.33.Eiceplioo.238. 

—  Limoges.P.i9.2.2l4;  S:.9.2.1I0;  J71.579;  D.Saisie  Im- 
mob.436. 

—  Colraar.P39.2.52:  D.FaillilPs.18. 

—  Grenoble.P39.2.l27;  839.1.443;  J74. 425;  D.Avocal. 
155.Frais  cl  dépens. (78  2o.2l9.247-2».266-3".276-|o. 
Grelfii-r.28  4". Honoraires. 10. 

—  Lyon.P39.2.429;S39.2.42i;J72.48G;  D.Notaire.242-1». 

—  Lyon.P39.2.203;S39  2.292;  DETets  de  comm.868-4". 

—  Trib.de  St  Main. P40  3.64;  D.Enreg.l40l-IO". 

—  Cr.c.P38.T.34;  J7J.481;  O.Compél  crim.554. 

—  Trih.de  police  de  Lïon.P".9.l.38G;D.Boulangerie.Sa. 

—  Cr.c. D.Conlr. par  corps. 444-5". 

31  Ord.P38.3  191;  D  Colonies.  il4-8".Eolrep6t.7. 

—  Inst.de  la  reg.P59.5.86;  D.Enreg.l95  6".Timbre.6(>- 
3". 

—  Trib.de  Rochefort.P39.S.155;  D.Enreg.421-5o. 

—  Lyon.P44. 1.173. 
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4  Amiens, P.39.2.183;  S39.2.2-7;  J72.58G;  O.Choses.77- 
5".No»alion.46-l"  Résoluiien.6-4"--2"-3". 

2  Ord.P58.3  488;  D. Importation  5". 

3  Délib.de  la  rpg.P39  3  G'.;  O.Enreg  748. 

5  Ord.C.d'El. P'9.3.144;  O.Fonciiono.pub.580. 

—  Ord.C.d'Ei.1'39  3  447;  0  Conl.dir.418-6". 

—  Ord,C.d'Ei.P.-.9.3.l47;  D.Cont.dir.71  10".  Motifs  de» 
iu2.208-2". 

—  Ord.C.d'El.P39.3.U7;  D  Coot.dir.159-6». 

—  Ord.C.d'Ei.P:^9.3.147;  D.Conlr.dir.l55-4o. 

—  Ord.C.d  E1.P39.3.145;  D.Garde  Dai.437  7». 

6  Cr.c.  P38.1. 476;  D.Publiciié  desjUK.83  4». 

_  Cr.c.P38,1.476;  839.1. 4-23;  J71. 262;  D.lnstr.crim.52. 
_  Cr.c.P38.l. 476;  D. Témoins. 364  2". 

—  Cr.c  P38.1  47.5;  S39. 1.128;  871.257;  D.Usine,12. 

—  Cr.c.P38.T.248;  D.Publiciié  des  jug.83-5». 
_  8ol.de  la  reE.P39.3.l.50;  D.Eoreiî.l396  6». 

7  Cr.c. P38.1. 476;  S'-9.l,68;  J71.12J ;  D..\ut.man.2t7- 
3".Voirie.625-l4".700  -25". 

_  Trih.de  Guingamp.P39.3.l35;  D  Enreg.545-2». 

8  Délib.de  la  rei  P40.3  7;  D.Timl)re.l88. 

9  Ord.P38. 3.192;  D.Elect.dèp.53-5". 

10  Trib  de  comm.de  la  Si-ine.D.Propriété  litt.S6. 

43  Paris.P39.2.273;J70.544;D.Imprimerie.39. 

44  Paris.P38.2,2l4;  J70.29»;  D.Vol.l03-2».43».446. 

—  Cr.c  P38.I.477  ;  839. 1.78  ;  J71.355;  D.Contrib.indir. 

444  1". 

—  Cr.c.P38.4.477;D.Régl.admin.410. 

—  Cr  c  P38.l.47i;;  I)  Conl.in.1.308  2». 

_  Délib.  de  la  réi;.P39.3.l37;  D.Enrei.'.543-4».4406-li>. 

45  Ord.P38.3.192;  8"i8.2.i63;  D  Forêts. 509  2". 

17  Ord  C  d  Et.P40.--.23;  839  2  509;  D.Conlrib.dir.87  «». 

—  Ord.'c.dEl.P40.5.2.-s  839.2.5.57;D.Elect.comm.62-îo. 

—  Ord  C  d'El.P40.3.2i;  S39.2..5.5G;  O.Patenle.69-4». 

—  Ord.C.d'El.  P40.3.25;D  Ensei«.50--2». 

48  Délib.de  la  rég.P39.3.130;  D.Enreg.391  3". 

—  Ord.C.d'El.P40.3.22;  D.Palente.32-4». 

20  Cr.c.P'i8.1.487;  S3S.1.9D9;  J70.635  ;  D.AcquiUem.JS. 
Enfaolsenle\és.i  '«. 

—  Cr  c  P38.T  20;  D.Fadlites.630. 

24  Cr'.c.P38.4.477;838.4.900;  J70.274;  D.Presse.465*>. 
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—  Cr  P38  1.482;  838.1  1023;  D.Garde  nat.1107  4». 

—  Cr'c  P38.1.482;  D.liarde  nal.l80-4".14O7  4". 

—  Cr!o'.P38.1.*8'-;  S39.i.992;D.Amui8tie.400.Garde  Dat. 
1 107-4». 

-  l'r  c  P38  4  482;  D. Amnistie. 400.Garde  nat.t 407-4». 
22  Bnu;ges.P38.2.2l5;  838.2.542;  J70.291;  D.Ouïriers. 

12-7". 
27  Ord,P:'.8.3.l93;D.Eipo9.  de  l'industrie.!. 

—  Cr  c  P38.T.i48;O.Fau«.305  1". 

_  Paris  P39.2.206;  J71.663;  D.Eiénut.proY.S*. 

—  Cr.c,P38.T.54;  D.C.d'as8.l397-6». 

—  Cr.c  O.Conir.  par  corps.414  ;•. 

—  C  c.D.Liberlé  indiiid.49  2". 

•28  Cr  c  P,3S.i.4S3;  n.Qiiest.préjud.106. 

"  Cr!c.P.>8.l.4S3; 839.1.44.5;  D.Act.pub.10-7". Respon- 

«abililé  429  2". 
_  Cr  I-  P38  I  482;  J71,3S9;  D.Attentat  il  la  pud.29-1», 
29  Aii.P39..!.H6;S3».1.4l8;J7l.437;  D.Notaire.494. 
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2  Délib.  de  la  rég.P30.5.6;  D.Enrcg.562l  6». 

4  Ord.P38.?.508;  D.Garde  naUII00-6".Sapenrs-pomp. 
S8. 

5  Paris.P38.2.î29;  J70.309;D.Esp!oit.30-2-2<'. 

—  Cr.c.P38.1.M3;n.C.  d'ajs,'2ia--2».Faux.478  2». 

—  Cr.c.l  38.t.*83;  D  Vaine  pàture.ae-So. 

6  BourKes.P59.3.l3;  J70.537;  D.Recrulem.  de  l'armée. 
410-3». 

—  Soi.dria  rég.P39  3.(01;  D.Enreg.183i-2<>. 
i  Ord.Pî8  3.19';  D.Dou.ines.l7. 

11  Dfc.P38.T.218;  D. Publicité  dcsJup.95-S<>. 

—  Cr.c.P38.T.27i;  D  S(Tmcnt.93. 

—  Cr.e.P.-8.T.a7.D.C.da?s.1249  9". 

12  Pari9.Pô8.2.229;S59.2.162;  J70.303;  D.TraT.pnb.383. 
387. 

—  Pari'.PM  2.23;  J70.289;D.Elect.lé?.38-2». 

—  Cr.c.!'M.t.481;  S38.I.94I  ;  J7I.40»;  D.Escroquerie. 
64-5 '. 

—  Cr.c.P38.).4W;D  Vol.214. 

—  Di^lib.  de  la  r*g.P40.5.8;  D.TraDscript.  (droit  de).40- 
Uo. 

16  Deib.  delarégie.P.39.3.13S;  D.Transcript.(droilde). 
S-S". 

47  Ord.P38  3.209;  D.roorlier.9. 

48  Or(I.P38.3.208;D.Arinée.158. 

—  Ord.P.^s.3.2r.9;  D.Elect.  dép.53-4". 

49  Ord.C.d'Ei.P40.3.i3;S39.2.5W;D.Compét.  adm.271- 
8'>.CoDnit.S6-4o. 

50  Cr.c.PSS.  1.483;  S38.I.4045;  J7).I87;  D.Jug.l69-io. 
MoiiTs  dp*  jn(:.273. 

—  D(-'-.P39  3.88;D.Timbrf.69-3o. 
31  Ord.P38.3.20!*;  n.TrihiiDal.4*-|o. 

25  l>éhb.  de  !a  reg.P4o.3.7;  D.Traascript.(droit  de\40- 
7". 

24  Ord.P^8.3.210;D.Voil.pub.95  2". 

25  P»rij.P3!i.9  408:  S:i9.2.i4J;J70  471;  D.Rérérés. 27-20. 

26  Orci.PS8.3.209;  b..''osle  aui  leUre.'i..3l-t4o. 

—  Ord.PôS.S  231;  D.ïnseig.305.4l4.2o. 

29  Tribiio.  de  comm.  de  Charlre9.P38.3.203:  D.Presse. 
463-8». 

51  Ord  P38.3.3:>2;  D.Possess.étraDg.22. 

—  Ord.P.iS  3.2ôi  ;  D  F.nseTg.6l9  1». 

—  Ord.C.d  Et.P40.3.21;  S39.2.51 1;  D.Conlrib.dir.l80. 

—  Ofd.C.d'Et.P40.3.J5;S-9.2.50-;D.Voil.7-2<>-4|o. 

—  Ord.C.d'El.P40.3.24;D.(;onl.Qif.87-43o. 

—  Ord.C.d'El.PiO  i.-U;  D.Conl..Jir.l59  S». 

—  Ord.C.d'Et.P40.S.24;  D.Pot™tr.i*.6o. 

—  Ord.C.d'Ei.P40.3.-2'i;  D.Paienlr.81-43". 

—  Ord.C.d'El.P40  3.29;  D.Fonclioon.pub.S77-3o. 

—  Orit.Cd'El.l'40.3.2»;  D.Fooclionn.pub.377-4o. 

—  Ord.C.dEl.P40.3.-23;  D. Voirie.174-6». 

—  Ord.C.d'Ei.D.P»lenle.C5-l5». 


4  Ord.C.d'Et.P40.3.24;  SS9.2.5i  I  ;D.Cont.dir.l70-5o-4o- 
50.-2J9-3». 

—  Ord.r..dEl.P40.3.24;D.Conl.dir.l94. 

—  Ord.C.d  Ei.P40.3.2i;  D.Paleale.80-6o. 

--  Ord.C.d'Ki.PM.5.23;  D.Coii.  dir.)  l4-7o.Fonct.pab. 
21 -2o. 

4  Pari». P39  2  33;  D  Intér.de  capit.439-3o. 

5  Cli.téun.r.P59.1.)3;  S38.1.873;  J70.442;  DXassatioD. 
795  3(K>.Tab»CS.415-4". 

6  a<q.P39.I.JOI;!>38.l.892;J70.608;D.ATeu.70.PrenTe 
tislim. 451-3». 

—  Req.P58.4.397;S39.4.302;  D.Conipens.59-lo.Comp. 
adm.203-7o.Fruil.«.63-.3o.Prnprieié. 161-5". 

—  11^(1  P38. 1.-1%;  J7U  479;  D.Holifs  des]ug.2.4l-4o-7o. 
PreuTe  leslim.135. 

—  Ci».i;.P.'.9.1.28;S38.1.985;J70  373. 

—  Ci».C.P39.4.i»;S38.l.9S5;  ri.Foréls.530-20". 
-  P.iri'-P  9--2.35;J7l.38;l)  Faillites.)  M. 

—  Riq  P:-.9.t.)9J;  Si9  2.160;  J70.479;  D.Jugem.43-1''. 
K.n'ai.Si. 

7  Ut>i.P.i9.l.44;  S38.I.873;  J70.493;  D.IaterTention.29. 
S.riii(nt  déc.iOi-2o. 

—  Ciï..\P38.1.39rsS3ii.l.865;  J70.426  ;  D.DiTorce.442- 
2o,'ri**rce-oppo>iî.5-4o. 

—  Or.i.P38.3.2.M;  r).t;li-lég.4. 

—  Rcq.PiS.l.lO';  J71.7;  D.Ch.juRée.l02-4o.Forêls.374. 
4^6-2".Jlll!  :>i;-2.Parl.ij:p.-270-l". 

—  0».r.Pi9.i.3li;  S3S.1.978  ;  J7U.46I  ;  D.E>pertise.7l. 
85.Jiii;.prepar4loir<-.l.%ô-10». 

—  Rf.;.P38l.l7;   539.1.408  ;  J72.507;  D.PreacripUcif. 
343-20  912  2». 

—  .MoQipe  i>er.P39.2.li;  J70  630;  D.EIect.lég.)00-3o. 

—  l'.r.c  P,38.T.I96;  l>.llln.piib.3.«  2». 

—  PariF..P39.2.  2;  J71.6-';  D.Aurt.solenn.6-lo. 

8  Cr.c.P38.i  4h5;  S38.4.<0i2  ;  D.Garde  nat.tl29-|o. 

—  tr.c.P3».4.4K6;  D  C.d  3S9.I249  8». 

—  Cr.f.p58.1  4K5;  U.C.d  a>s.44l5  4». 

—  Cr.c.PS8.i.4s3;   S39.4.7I3  ;  D.GendarnKrie. 40-2». 
Pro<:es-ïtThal.l07.1i4. 

—  Ord.P38.3.233;  li.UaDque.l8. 

—  (',r.r.P.'.9.l.i9;  J71.320;  U.(;asiiat.286. 

—  Cr.r.P59.l.48iJ7l.3ï2,  D.Garde  Dat.î40-io.937-So. 


18"  3. 

—  Cli.cr.P38. T.  163-163  ;  D.Garde  rat.745.750-3o. 

—  Cr.r.P39. 1.385;  D.Ch.juR<'e.37l-4". 

—  Ord.r.d'Et.PiO.3.34;  SS9.2-506;  D. Vente  ad.2l5. 

—  Ord.C.d'El.P40.5.4<;  D.Procès-yi'rbal.448. 

—  Ord.C.d'Et.PiO  3  33;  D.Tra».pub.438. 

—  Ord  C.d'Ei.PtO  3.26;  D.Traité  inlernational.SI. 

—  Ord.C.d'Rt,P40.3.25;  D.En.'eig.471-2'  3». 

—  Cr.c.P38.T. 161;  D.Garde  nal.l022-3o. 
9  Ord.P37.3.532;  D.Tribnn.44  lo. 

—  Délib.delarég  P39.5.152;  D.EQreg.l7G9  lO-'. 
40  Pari«.PJ0.1.12;  J7o,629;  D.Jug.7.S5-|o. 

—  Douai. P39.2.8»;  D.Te»iameDt.l74. 

44  Ord.r.d'El.p->9.3.93;  D.Dom.de  la  coiironne.4S-5o. 
12  Req  P38.I.397;  S38.i.l9i;  J70.375;  D.Eureg.495-9o. 

—  CiT.c  P5S  4.399  ;S39.4.I47;J70  666;  D.Cassal.S6-6o. 
Conlr.par  corps. 46-2». 145-4"  Slellionat.î2-4o. 

—  Kq.P38. 1.398;  S39.I.200  ;  D.Ordre.  233-1  o.  Vente 
pub.d'imm.38. 

—  Req.P38.1.40S;  D.Propriélé.24-l».30. 

—  Cit.r.P39.2.S3;  S38. 1.983  ;  J70.150  ;  D.Communes. 
390.:iS2.Dom.  de  rEt.5-5o-52.Motirs  des  jug.150  lo. 
49!  50-33». 

—  Ord  P38. 3.234;  D.Conrtier.429. 

—  Bouen.P,^9.J.i60;  J70..'>8!i;D  Pfcscript.crim.84  3». 
43  Req.P38.i.403;S-8.l.871;  J72..'>r,8.  D.C.is!iai.795  6». 

Dom.en»ages..',9.I>oœtn.-inl  68  Féodalité.7.1»5  3". 

—  Cit.r.Pr.8.1  400.  839.1.121;  J/l  22  ;  D.Cumpél.ciïile. 
93-4".Faillites.-22.5l4. 5-22.523. 

—  CJ».r.P39.).i0;  S58.l.9.î9,J70.516;D.Ch.jupép.l9  2lo. 
Communes. 480.Ëiécutiou  des  jug.2l4-3o.Ser»itude. 
495-10. 

—  Bonrges.PJ9.2.l4  ;  S39.2.84  ;  J7I.4I5;  D.Serritude. 
447. 

—  Dclb.de  la  rég.P39.3.60;  D.Enreg.l406-1o. 

—  Rcq.rsg  1.2(4;  S39.i.e03  ;  D.Act.pn.8ess.44. 

—  Delib.de  la  ré;i.P39  3.63;  O.Enreg70l. 

—  Délib.  de  la  réj  PiO.3.6;  S39.2.399;  D.Enreg.2644-7o. 
14  Ci».r.P38.1.403;S59.l.65;  J71.45;  D.Coœpél.comm. 

307. 

—  Naocy.PlO.3.41  ;S38.2.5I2;  J70  637;  D.Poudres  et 
s.ilp  41-30  7». 

—  Req.P.-,9.i.9;  S38.1.970  ;  J70.S39;  D.Contramte.7. 
Eareg.883-2».l39i-41o. 

—  Req.P39.4.(9;  J71.254;  D.Tran5acl.l02. 

—  Pari5.P39.2.5;  S39.2.I0,  D.lnscript.hypotb.60. 

—  Bordeaui.P39.2  137;  J71.498;  D..Assuraoce3  marit. 
566-ïo. 

—  Pari<.P39.2.59;  J74.6S;D.Faillite3.ll4  i>».lQter»ent. 
62-10. 

—  Req.P39.4.30i;S39.1.384,  J72.3!4;D.Frais  etdépens. 
21. 

—  Trib.de  Vesoul  P39.3.I32;  D.Honoraires.6Slo.80. 

—  Rouen. P40. 2.93;  P.Paiemenl.H-l». 

45  Cr.c.P38.4.486;S38.1.l02l;  D.Garde  nat.SH. 

—  Cr.c.P38.l.4S7;  S39.1.906;D  R>gl.admiD.148 3». 

—  Cr.c.P38.1.4(!7;  D.Eau.(5l  5».SerTiturte.469-lo. 

—  Cr.c.P39  1.486,8.39.1.586;  D.  Vaine  pilure.-2-3o. 

—  Cr.c.P.'i8.l.4R6;  D.Voit.pub.l71-t». 

—  Cr.c.P38.'.486;  U.Cassition.33.3-|o.Jug.S9  S'.Preuv. 
56  50. 

—  Roueo.P39.2.4;  S59.2.1 6;  J70.572;  D.D,ite.l7.Testam. 
4  4M  0.20. 

—  Rouen.P39.2.5;  838.2.43;  J70.568;D.Sépar.de  corps. 
(94-10. 

—  Cr.r.P39.1.48;  J7l.3J3;D.Voirip.700  200. 

—  r,r.P39.4.48,n.;  J7l.523.n.;  D.  Voirie.7o0  20o. 

—  Bordeaui.P39.-'.143;  J71.201  ;  D.Exception.384-2o. 
Péremption.-275  4".Tutelle.»8S. 

—  Cr.c.P  9.1.385  ;J-2.630;  D.frocès  7erbal.67.Voit. 
pub. 133. 

—  Trib.dr  Rlieicl.P.)9.3.1i)0;D.Enreg.4874-4o. 

—  Cr.c.F38  T.2I  ;  D  tlont.ind  '256. 

16  Paris. P39.2.39;  J71.94;  D.Courlier.408. 

—  Douai  Pi0  2  29;  D.Dtmand»  uouv.45-2o.Mines.tOO- 
9o-40o.l66-(". 

47  Rnucn.P38  2.229  ;  SJ9.2.19;  J70.593;  D.Surencbère. 
127  10. 

—  Pans  P59.2.32;  J-0.464;  D.O;rice.67. 

—  Cr  r.P39.i.l9;S38.-2.465;  J74.323;  D.Voirie.700-l6o- 
210. 

—  Paris.P39.2.53;S39.2.15fi;J7l.6(;D.AIimeni9. 188-2». 

—  Cr.rP39.l73;  839  4.319;  J71.364;  D.Paiement.l7l. 
Voil.pub.82  6".86  2». 

—  Douai.  P.'i9.2  29;  D.Demande  noutelle.45-2". Mines. 
100-9»  10». <06-l". 

48  Ord.P38.3.232;  D. Poste  aux  lettres  51-16". 

—  (;ri-ni.ble.P39.2.1ll;S59.2.l60;  j72.148;D.Adullère. 
28-30. 

1 9  CiT.c.P39. 1 .9; 839.4 .517;  J70.448; D.Contr.par corps. 
672  40. 

—  Kf.|.P.i9.(.16;  S39.l.309;J7l.a68;  D.Tiercé-opp.t2t. 
130  5". 

—  Ri  q  î'39.l.l8;S39.4.307;D.SociétéciT.268-2o.Tierce- 
ipp.lS9, 

20  Rrq.l'.î9  1.19;  J7I.251;  D.Foréls.607-8o.  Interpréta- 
tion.5. Prescripi. en. 56  4». 

—  ()rl.P.in.3.23.^;  D.>Jarin.(4-(4o. 

—  P.iri».l'39  2.  e'sJ'O.lS';  l'.Arbiirage.423.l075. 

—  Bourg.s.P.,9.2.73;  S.^9.2.K8,J7(.522;  D.En4éte.35  4». 

21  RouHu.PS9.-2.i59;  839  2  2t>r.;  l>.Aiil.do  lemme.279. 

—  A(uieus.P59.2.10.4»9;  839.2.258;  D.Aut.do  remme.4S. 

22  (Ird  l'.3«.3.234,  D  Ariiiée.(88. 

—  Cr.r.Pj9.'.56;  J7(.52i;  U.Aut.municip.269-ïo. 
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—  Cr.r.P^9  4.49;  j71.329;D.C.d'ass.l  1-27-30. 

—  Cr.c.P:i9.1.49,ii.;  O.C.d'ass.l(-J7-3o. 

—  Cr.c.P39.4.44;S-9.1.223;J71.309;D.Douanes.93.a26- 
4  o.Procès-terhal.403. 

—  Cr.c.P:i9.1.4«;  J7(.267;  D.Communes. 565. 

—  Paris. P39.2.4;Si9.2.240;J71. 70;  D.Acl.  personn.36- 
3o.Comp.niv.2.9-lo-2o,Pariafc'e.34  4». 

—  P.iris.  P38.2.230  ;  S39.2.250;  J74.601:  D.Honoraires. 
436. 

—  Douai. P39.2. (93;  839.2.231;  D. Succession. 134. 

—  Cr.r.P39.4  386;S10  4.116;  J72  63.1;  D.Boulangerie.35. 

—  Cr.r.P39  4.386;  J72.612;D.Enfaot  abandonDé.43. 

—  Cr.r.P39. 1.385;  J72.«3.\;  D.C.d'ass.  534.4».4249-30<>. 

—  Lyon.  P39.2.272;J72.485;  D.Dol.MO-To.Saisieiœm. 
66.69. 

—  Tnb.de  laSeine.P39.3.138;  D.Enreg.2106. 

—  Trib.dela  Seine. P39.3. 152;  D.Enreg. 408-4». 

—  Trib.de  pol.de  Trcmbladp.P39  4. 3C2;D.Jourrérié.4g. 

23  Cr.c  P38.(.4»7,  n  Gurde nai.989-3o. 

—  Ord.P38.3.234;  D.EffelS  pub.67-3». 

—  Orléans.P39.2.63;839a.427;J71.427;O.S«isie-gagerie. 

—  Limoge9.PJ9.9.71;  8.39.9.405;  D.Incendie.SS. 

—  Rouen. PJ9.2. 165;  859.2.-296;  D.Saisie-arrét.37. 

—  Cr.r.P39.4.146;S39.1.8l3;J72.542;  D.Escroquerie.S6- 
20.95. 

—  Trib.ciT.de  Vassy.P40.3..53;  D.Di3cipline.239-3o. 

—  Cr.c.P38.T..37;  DC.d'a-s. 12*9-9». 

24  Paris.  P39.2.43;838  2  480:  J7I.62;  D.Prescripl.  ci». 
9i7-2o. 

—  Ch.réun.r.  P39.4.85;S3S.1.993:  J74.S9;D.Mendicilé. 

ai-s»  70. 

—  Cr  C.P38.T.223;  D.PeiDe.279. 

—  Grenoble.P39.2.97;  839.2  180;  D  Mandal.249. 

25  Trib.de  Sa»enay.P39.5.i36;  U  Office.400-S'>-8o. 

26  Cb.r*un.c.P38.4.408;  8ri9.i.74; D.Eiploit.U4. 

—  Rouen.PS9.2..30;J71.18,5;  D  Ouel.5  9". 

27  CiT.r.PSg.l .406;  838.4.994;  J70.548;D.Eipropriation. 
427. 

—  Req  P39.t.41;  838  4.965;  J70.523;  D.ATOcat.)16.l86- 
40  2o.Ch.jugée.3S5-3o.lsi<cipiine.l95.Presse.4-30o. 

—  Req.P59.4.ia;839.1.249;J74.266;  D.Arbilrage.8l-4o- 
40.  Atcu. 102. Cassation. S69-7>.Compie.448. 

—  B«»lia.P39.a.45;  D.Apptl  inLid.S9-2''.Porlion  dispoo. 
444-1». 

—  Rouen  P39.9.40I;S39  2.244;  D.Assnr.marit.564. 

28  Ci».c.P39  1.20:838.4.963;  J70.V53;  D.Aclion.73.IS4- 
20.  DOI.416J". Publicité  df»jii'i.27-8o.Ordre. 572. 

—  Beq.P39.1.130;  S38.I.95I;  J70.6S5;  D.PriTilége.272. 
276  40. 

—  Req. P39  4.24;  S39.l.47;D.Commones.238-lo.2»2.670- 
40.D01D.  rngagfs.l7-l».74-lo.  Doœ.  pub.l3-So.47  2». 
Possrsf.429-l».Prescript.  ci v. 209-2». 

—  Ord.P»3.3.-23«;  D.Ppsleauxletlref.54-150. 

—  Ord.P38.3  2.U;  859.2.474;  D.Fraiseï  dépens.341. 

—  Ci».r.P39.).6;839.4.226;  J70.587;  D.Effets  publics.67- 
40. 

—  Riom.P39.2.(5;  839  2.403;  J74.107;D.Force  majeure. 
21-3o.Mort  ciT.26  Preme  te»tim.308  3». 

—  Cit.r.K39.I.S8;839.1.409;  D.C»»sal.935-7o.SerTiludc. 
6*1-4». 

—  Bordeaui.P39.2.l09;  839.2.180;  J7I.497;  D.Acte  de 
cnmm-234  2". 

—  Dord'aui.P39.2.(74;S59.2.2i5;  D.Transport.47-lo. 

—  llordp.^u^.P39.2.2'8;S^9.2.34x;  D.Uonoiaire3.470-lo. 

29  Cr.^.P38.l.488;D.E^croque^ie.59  40. 

—  Cr.<-.P38.l.4S8;D.Ch.jugée.342  «». 

—  Cr.c.f38  l.l88;l).Aul.muo.587  2'>588. 

—  Rouen. P59. -'.65;  839.2  33,  J70.377;  D.CommissioD. 
56-4»-4».7t.8l. 

—  Cr.r.P39.4.39;S39.l.805;  J7(.2«9;  D.Ca$9al.24l.334- 
2o.C.d'ass.65l-3o.lOiO.Témoin<.202-4». 

—  Cr.r.P.39  4.19;  839.1.530;  J71.4J5;  D.Garde  oaLC22- 
2o.Jour  rérie.21-2". 

—  Orléaas.P59.2.8»;  S:.9  2.327;  J71.242  ;  D. Transport. 
50. 

—  Amiens.P39.2.201;  S39.2.305;J72.468;  D.Péremption. 
409-1». 

—  Tnb.de  la  Seine.P39.3.138;D.Enreg.4759  4". 

—  Trib.de  la  Seine.Pi9.5.l57;  U.Eureg.452-|o.2032- 
6». 

—  Trib.de  la  Seine.P40.3.7;  D.Transcripl.  (droit  de). 

—  Cr.c.P38  T.54;  n.C.d'ass.97. 

30  Ord  P.38.-.2>5;  D.PosIe  aux  lettre».Sl-l7». 

—  Paris.P39.2.l63,  J7e.576;  D.COJipét.crim.81. 

—  Cr.r.P59.i.56;J7l.329. 

—  Colmar.D.Sep.  de  biens. 414. Tapage  in]urieul.47-S<>. 


DBCB.'HBRB. 

4  Cr.c.P39.4.49;  839.1.736;  J7).322;  D.Donanes.9l  2». 
Ptine.3.39  4". 

—  Uordf'aux.P.39.2  14.1;  839  2  183;  D.Re<ci>ion.l8l. 

—  Cr.r  P39.1.17I;  839.4.110;  J72.283;  D.^aTigal.4l-4<>- 
50  port  maritime.3. 

—  (;r.r.P.i9.l.>64;  n.\iit.niun.S42-4".Peine.9-l". 

2  Ord.1'38.3.23»;  D.Recrul.de  rarmfe.)3  8-. 

3  Ord.P.>8.3.2tO;  D  Possess.  étranKére.âl 

—  Ord  P38. 3.238;  U.Eosci«n.S24. 

—  Req.Pi9  4  39;  SS9.1.S22;  J71.282;  D  Cassai  93S-TO. 
Cb.Jugee.10-6o.Compcusalion.37. 
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—  Req.P39.(.37;  ST.9.1.3-9;  JTI.307;  D.OffrùS  réelles. 
ll.Pdicmf ni. Gi. Preuve  lin.7-27. 

—  ^■ancy.^'50  2.22;  S39.1.28'>,  D.Inlerdil.205. 

—  Coiiliîir.P39.-2.l25;  S39.2.207;  D.Vcnlf.iSe. 

A  ReqP59.(.1S;  S39.2.254;  J71.30;  D.£iperlise.285. 
Propriêié323  4<>-8'.  .   , 

—  Nancy.P39.2  22;  S19.2.457;  J72  579;  D.Ser»il.l60-2'\ 
677  2».78*-3».  „        »     j    ■       j 

—  MoDlpcllier.Pri9.3.n2;  J71.167;  D.Degrés  dejurid. 
3JI.Dfsi»lrm.13l-l".Ordrp.ati9  8". 

—  RoueD.I'39.1.101;  S:9.3.l9l;D.Dol.21l-4«.Rcscisioii. 

—  Limoges.  P:.9  2  109;  D.r{cbe.92-i»  5''.RégI.admm. 
82. 

5  Req.P'9.l.4l  ;  S'iS.I.OJl  ;  D.Cassal.  733-2'.783  5». 
OlliRilioDS.îOi.îOli;  Rescision. 12.  liesponsab.  127-2". 
Sii<'o>p.3.Success.a99-l».S'icce»3.béner.69  I  ». 

—  Reti  PÔ9.1.14;  S3S.i.9».5;O.Dcsistem.lOI.UepelilioD. 
44.Ui;quiJte  civ.48  3".  KescisioD.12.Success.ï99-5o- 
6». 

—  Rea.PS9.t.36;  S39.l.30«;J7t  263; D.TransactioD.lOI . 

—  CH.C.P39.J..V,  S39.1.33;  J70.M3;  D.Dom.pub.U,  1" 
»lio.lll-1".î4i".S-rTil.329.520-3o. 

—  Rca.P  9.l.«'î;  S39.1.52t;J7l.519;  D.Usufroil.lOi  2». 

—  CiT.r.P39.l  .45;S39.I.I2H;  J7I.I33;  D.Çassal.795.-iO«. 
Bomicile.lOS;  Jug  par  déf.430-3». 

—  Req.P39.l.43;  J70.6^7;D.Cas«at.805-2».nésislcinem. 
101.  l'r.iis  Cl  dèpeDJ.i-20.  RépClit.l*.  Requelu  cit. 
48  3".  RescisioD.I  i.  Success.  299-30-50-6».  Success. 
bfnef.GJ  1».  „  ..         .  ,,„ 

_  Toulouse.P40.2.W  ;   J72.33I  ;  D.Abus  de  conf.IO. 

Preuve  lesiim.ieô  2'. 
_  Trib.  de  la  SeiDe.P'.9.3.136;  O.Tinibre.»27. 

6  Paris.P40.2.IO;S;9.2.4»0;  J70.64i;  D.Jug.par  dcf. 
424-1». 

—  TouIousf.P39.2.143;  J7l.l73;D.Adulltre.l9  2».100- 

-  Nimos.P39.î.54;S39.2.238;J7).5l5;D.Rapporl  à  suc- 
cess.1*7.  ,  .  „ 

—  Trlb.de  Chinon.P?9.3.87;  D.Timbre.2.)4-3o. 

—  Cr.r.P59.l.5»7  ;  J7J.642;  D.Garde  Dal.803  2o.l022- 

—  Cr'.r.P39.l.38S;  J72  643;  D.C.d'ass.C53-3o.l533.Jug. 
69  2o. 

—  Trib.  delà  Seine.P39.3.t35;  D.Enre«.30il-2». 

_  Bardeaui.P4l.2.130;S41.2.i74;  J75.464;  D.Respons. 
IlO-l»  2-4».  _, 

7  Cr.r.P39.l.9l;  S--9.I.326;  J72.342;  D.Faux.i7I.Té- 
moignage  raui.20  3».  „„  .  •  ,. 

—  Toulouse  p;9.  >  i5;S39.-2.î2-;J74.436;D.S«isie-arrèl. 
)6l-2».Privfléee  l.-ii-i"  Saisie-arrêl.2«6-io. 

—  Cr.r.f'39  1.172;  D  Enfaols  enlevcs.1-4". 

—  Caen  P59  2  197;  D.Dot.5l8  2. 

8  Cr.c.1'38  Ti65;  U.Gsrde  nji.7.19. 

—  Cr.r.P39.l.lC9;O.Aolionciv.52.r.bo5e  jugée.37l-6t>. 
Douanes  99  2"-5S..F«ui  incid  2ôJ. 

—  RioiD.P39.2  2Jl;Si9.2.4(9;  J72.386;  D.  Honoraires. 
5i>.l22.MandaM25.  ,   , 

10  Req.P39  i  52;S38.I.968;J70.57I;  D.Inlérèls  de  ca- 
pilaux.l57-l"-2". 

—  i:iv.c.P'9.l.l.SSW.I.9CI;D  EnreR.2902 -o. 

~  Nimes  P59.2.U.'S;J7i.;0.;  l'.Saisie  iinmob.S83. 

—  Req.P59  1.134;  S59.1.i92;  J72.i70;  D  MJti3ge.223. 

—  Req.P39.1.297;S39.1.'^li;  J71.78;U.Preicriplionciv. 

610-1». 

11  Civ.c  P39.^.2l;S.■)8.1.953;J7J.719;D.Enreg.^223-2«■ 
9»-l5». 

—  Req.l'39.l.21;S39  1.438;  D.nj'polb.lé-T.(340o. 

—  Ciï?c.P;.9.l.27,  S39.l.30i;  J7I.2S9;  D.Jug.par  defaul. 
414. 

—  Civ  r  P39  t.ll3;S39.1.*2;J70.594;D.Enreg  ÎSS-I". 

■  —  Req. P39.1. 90; S39. 1.345;  J72.392;  U.Cas5dt.869-i6». 
Places  de  «uerre.ioi  1».  „  „„       j 

—  Aii.P39.-2.i2'.;  S39.2.377;  J7).365;  D.Effels  decom- 
merce.199 -204.  

—  B,)rdpaiii.P:-.9.2.l87  539.2.251, D.Proprréle.l66. 

12  Req.P59.1. 25, 8-19.1.294, D.Etécul.de.*  jug.lW  2». 

—  Civ:r.P39.1.29,  S39.1..'.8.  J70  658,  D.Cassal.7M-;3«. 
Dnm.de  1»  coutonne.3-3''.Dom.engagé3.ll  3-.741  . 
76  2».27.Loi.lO'.-3'>. 

—  Ord.PSS.3.238.D.Amnislie.94-!lo. 

—  Amiens.P59.2.38,  D.Ahsenct.l33 

—  Req  P  -.9. 1.125,  S39. 1 .4«4,J72  255,  D.Commiines.205- 
4-5o.Possession.159  3". 

—  Req.P39.1. 124,839.1. 525.  J71.49S,D.  Acles  de  com- 
inerce.2i9jMg.562.Prescrrpi.ciT.912.  ,,.,.,„ 

—  Civ.r.P39.i.l8i,Sr.9.1.5ii4,  J7I.5U0,  I)  Fcodablt.liiO. 

—  Aii.P.ï9.2.1l2,J7l.446,  D.Temoias.7a  6". 

13  Or.|.Pr.«.3.238,  D.Enels  puh.76. 

—  Cr.c.H39  l.46.J7..S'0.D.C.'l'as5.1ïi9-ll».IS3.S-3o. 

—  Cr.e.P39  1.4.-.,  8-9.1.327.  J71.31 1-72.340,  D.C.d'aSS. 
1384-1»-1388  2'.Iuslr.criœ.ll5. 

—  Ord.P39.3.2. 

—  Nancy. P39.->.2;D.Tiitelle.289-l»-2». 

—  Bardeaui.P.39  S.I.'.O,  839.2.197.  D  Parlage.932  2». 

—  Cr.c.P10.l.ï53.J7U..'MIIS,  I)  C.  d'âSS.H49  11». 

14  Cr.p.P39.1.4D,  SS9.l.332,J7i.529,D.Pemes.63.Usurc. 
107-3». 

—  Ord.P59.3.l,D  Marine.18. 

—  Nancy. P59  2  2,  S39.2.239,  D.  Conimission.S4.82.86. 
PriïilèK.-.2»3-2". 

—  Ninie-.P59.i.î5,  S3».a.2V»,  J71.521,  D.Chose  jugée. 
13S-4». 
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—  Cr.r.P39.M13, 859.1  707,D. Appel  correclionn.Hô. 
PriSse.3C6-l».3S6- 10.402. 

15  F«:is.P39.J.21,SJ9.2.9ô,J7l.!29,   D.  Preme  lillér. 
194-1». 

—  Amiens. P39.2. 132, S39.2.2U4,  D.Doual.par  coalrat  de 
mariage. 34. Portion  dispooibIe.5G4. 

—  Cr.r. 139.1. 214,  S>9.i.7oJ,  D.PoiJset  mesures.46-1". 

—  Cr.r  P39  1.209,  Sj9.1. 816  J72.363,  U.Voirie.4d2. 

—  Cr.r.P:'9  1.209.  S39.1.S>>3,J72.3fcD,  D.Eau.399ô". 

—  Cr.e.P39.1.-(j9,b39.1..'.28,J72.J03,D.Aul.  muoic.25- 
25  ■.('.onimiss.dc  police. 7. 

16  Oril.P3».3.'39, D.Compei.criœ.34-1». 

17  Ai».P58.2.J2t>,S5».2.234,J7l.320,D.Degres  dejurid. 
242-1°. 

—  Bcq.P59.1.52,S39.l.359,Jï0.664,D.Eureg.l405. 

—  CiT.r.P39.1 .40,8^9. 1.46,  J70.627,D.Oolroi.42-lo.Ke  ■ 
g!em.ailnQin.l36. 

—  Req.pr.9.1.32,  839.1. H,  J7I.46,  D.Assur.a)aril.558- 
1o-2o,CassalioD. 795-26». 

—  CiT.r.P39.1.47,S39.1.317,J71.345,D.  Cassation.  »U9- 
10o.Conimune5.2i8  4».386-3o.Preuïe  liil.l4;:a-2''. 

—  Toulouse.P;9  2.140,  J7l. 108,  U.Degres  dcjurld.351. 
Ordrr.l  34. 537-3».  Kailiation.bypolb. 106. 

—  Req.PJ9.l.lM,S39.i.499  J72..W7,  D.Eau.li,9. 

—  OrJ.C.  J'£l.P40.3.Z3,  l>  JuK.loO  4'. 

—  A[i.P.'9  2.148, J7i. 132,  D.Esecul.proT.SI. 

18  R-q  Pi9.1 .26,S.'9.1.44,  J71.l2l ,  D..4cle3  de  l'élat  civ. 
M2  3".Cunciliaiion.i9  lo.Moiils  des  jug.l9)-7». 

—  Ord.PôS  3.239,  l).Traiteœeul.47. 

—  Riq.l':>9.1.59,D.Eau.l5l-9'. 

—  Ord.  P39.3. 1 ,  D.Coas.muo.  I  .EdiGce.dép.l  .Organisai. 
mun.4o-i". 

—  Ord.P-9.5.1. 

—  loulou»e.l'39.2.158,  J71.153,D.Testameni.lS4. 

—  Limoges. P39. 2. 168, 839.2. ii4,D.Chass:. 79-1». 

19  Cl».l-.P.>9.1..iO,Si9.2.::56,  1>  Elproprial. 424.507. 

—  Ord.P58.3.-'59,  U.I^avigalion.bf. 

—  i,iv.c.P39. 1. 179, 8..9.1. 133,  J7 1.63,  D.Coniusion.l9. 

—  Riq.Pô9.1.65,  8^9.1.175,  J71.380,  D.iuvcnlairc.49- 
•*». 

—  Bourges.P59.2  2l6,  J71.6I9,  D.Communes.  t8-lo2», 
Dcm-iDde  uouT. 140-3». 

20  Ord.Pô9.3.i;  D. Octroi. 27  2». 

—  Cr.r.P59.1.9s;  839  1.197;  J;i. 195;  D.Imprimerie.l2. 
13. 

—  Limoges.P39.2.l09;  S39.2.230;  D.Degre  de  juridicl. 
82  2». 

—  Trib.'de  la  Seine.P,39.5.133:D.Eiperlisc.36l. 

—  Dec.  de  laCb.des  l)ei<ules.D.Elect.legi3l.472  io.339- 
14». 

21  Ord.P38.3.240;  D.Cont.iod.8-5o. 

—  Cr.c.P39.1.35;  S39.I.118;  D.Autor.  mun.285  G».Voil. 
pub.96-5'. 

—  Cr.c.P59.1.34;  839.1.117;  D.Aulor.  mun.283-6o.Voil. 
pub. 96-4». 

—  Urd.P39  3.2;  D.Voit-  pub.95-3o. 

—  Bordeaux  P59.2.163;  839.2  233;  D.Dol.313  8». 
_  Bourges.l'39.2.215;  J71.6.0;  D.Arbilrage.aSi. 

—  Cr.c.P39.1.587;  I).  rémoius.243-9». 

—  Uec.D.EIecl.leg  559-2». 

2i  Ataieus.P39.i.48;  839.2.254;  D  Di<p.enlre-Tif3  el  lesl. 
257.Legf.2;4  4". 

—  PJ^l■.^39.2.35;  J7I.I10;  D.Appel  cit.2ô-I»  Jug.  par 
di-t  83  •2».Parlage.228.2i9-lo;  Mappori  a  succession. 
197-2». 

—  Cr  r.P39.1.2î7;  D.Autor.  mun.27.Quesl.préjud.l22. 

—  Crc  l'39.l.387;D.Peine.339  4».Voit.pub.82-3».S4  I». 

—  Cr.r.P39.1.i28;  S39.I.894;  J72.559;  D.Aul.  muu.53»- 
3»..%60  4»  5». Loi. 1*4-2». 

23  Nancj.P58.T.93;  D.EIecl.lég.38-1». 

—  Ord.P3y.3.-2;  D  Ponts  el  chaussees.8.14.42.46-3». 
Ortl.P39  3.2;  U.Mourse  de  comm  1. 

24  Ci».c.P39.l.51  ;  839.1.141;  J7I. 10;  D.Enreg.l769  4'. 
2621-2". 

—  Heq.P39  l.l38;839.1.38;J70.662;D.Emigré.-22  4o.337. 
361.J'ig.par  de'.  470-3». 

—  Rrq.P39.1  93;M9.i.60;J7l.67;D.Cas8al.873-2'.Dcg. 
de  jurMl.511  2».Doid.  de  i'Ei  86. 

—  neu.P39. 1.57;  839.1.56;  J7I.33;  ri.SerTilude.318-4». 
_  K^q  F.39.I.K7;  839.1.49; J71. 24; D.latcrdii.ss.f lerce- 

oppoj.52  4».  _  .     ,   .     j         .. 

—  Rcq.P39.1.96;S39.l.39G;J71.37l;D.lDlèrel9  decapil. 

26  Pari?.P39.3.52;  J7I..')8;  n.Coropél.comm.l!3-3 '.Dé- 
pôt. ISO.He.'pon^ahtlue. 451 -3». 

—  rrib.  dY'etot.P39.3..';  D.Korél5.l99  4»  5». 

—  Req.P59  1.89;  D.Chose  jiigèe.t04.Dom.  de  l'El.2-5». 
Doro.eiiBase»17-'o.80  2o. 

—  N..ncv.P39.2.-.'40;  j;6.6»i;  D.Foréls  2)4. 

27  Moolpelber.P39.2.139;  J71.130;  D.Pcremplion.275 
I»  2". 

—  Pari9-P.39.2.1l2;  D.V^ri6c.d'éiril.-24  3". 

—  1  r  r  P59.1.2I0;  839. 1-816;  J72. 364;  D.Voirie.485-lo. 
_  Trih.  de  la  Seiue.l'4u.3  8  ;  D.lranscripl.  (droil  dej. 

74-3». 

28  Ord.P:9.3  2;  D.Poudres  el  saip.23-(o. 

—  Cr.r.P39.l.l35;  D.C  d'a8s.515.52.1.896.1283-l»-2». 

—  Deci».  du  garde  des  sceaux.P39.3.6D;  D.Noloire.483. 
0!lice.U6-5»-6-.  „  „    „ 

_  Cr.r.P39  1.388;  Sr.9.1.52.';  J72.643  cl  340;  D.C.  d'ass. 
gl3-13".828  3".lnstr.  crim.4»0  \«.UT%". 

—  Lyon.P39.2.257;  J71.643;  U.Cont.  demar.108-2  .Don 
manucl.7-2o.iO-l".SucceSf.^77-2<>. 
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—  Grenoble.P39.2.232;  S39.2  356;  D.PriTilége.JO?-!"- 

—  Douai.P30.2.33;  D.Sucre  10.11. 

—  Douai.Pio.2.3-2;J72.48i;D  Sucre.lO.H. 

29  Paris.Mô9.2.-6;  S39.2.347;  J71.72;  D.Faillite9.395  bit. 

—  Cr.r.P59  1.137;  S.>9  1.481;  J71.635;  O.Duuanes.Sa-So. 
Loi. 19.Mandai.l99.Hrfic.-7Prb. 3.16. 384. 

—  PariS.PJ9.2.M4;J7l.339:  D.Tutelle.36l-3o. 

—  Limoges. P39.2.l75;J7i.516;  D,Bescision.l40  2". 

—  Tnb.  de  Rnmoranlin.P39.3  72;  D. Timbre. 91. 

—  Tnb.  d.-Cbà(eaa-Thierry.P39.3.88;D,Enreg.302-So. 
Transcripi.  droit  de). 13. 

—  Cr.c.P39.1.38S;D.Conlr.  par  corps, 414-5». 

—  Douai. P40  2.28;  J72.345,  D.Réiocat.75-lo. 

—  Cr.c.P59.1.379;  J73.142;D.C.  d'ass.966-5oJ210.1nstr. 
crim.4G2  2o.  % 

30  Ord.P39.3.1;  D.Cnlle.9ô-2o. 

—  Dijon. P39.2.i3t;  D.Arbilrage.575. 

31  Req.P.i9.1.43   839.1.63;  J72.246;  D.ForêlS.392-4o.S». 

—  Req  P39.1.58;  839.1.27;  J71.66;  D.Foréls.330-9»-10". 
850.Preuiele»lim.l52  2». 

—  C1T.C.P39.I.33;  839.1.19;  J7I.1  ;  D.Eipropr.4î4.44î, 
492  3i9.  >  >  r     r 

—  Ord.P39.3.2;D.Marin  14-15». 

—  Insi.  delà  rég.P59.3.88; D.Timbre.77. 

—  Insi.  gén.  de  la  ic;s;.P.W.3.S7;  D.Enreg.l-207-6o. 

—  Insi.  gén.  de  la  ren.P39.3.89;  l(.Enreg.-20s4--». 

—  Insl.  gén.  de!'adm.J'39.5.137;S40.3.7;D.Enreg.2-249- 
2». 

—  Insl.  gén.  de  la  rég.P39.3.137;  D.Enreg.lôO.USS-l». 

—  Insl.  gên.  de  la  reg.P40.3.48;  D.Eoreg.232. 

—  lasl.  gén.  de  la  rég.P40.5.7;  D.Enreg.2249-2». 
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4  Délib.  de  la  rég.P39.3.16;  D.Enreg.1784-10». 

2  CiT.c.H39.1.63;S39.2.72;  J7I.18;  D. Résolution.! 6-1  o. 

—  Req.P.i9.1.103;S39.l.26;J71.-51-74.442;D;  Garenne. 
Publicité  des  jug.ï7-9».Kesponsab.612-lo. 

—  I\imPS.P39.2.44;  839.2.74;  J7I.380;  DSociélé  ciT.320- 
l»-2o. 

—  CiT.c.P39.1.99;  S39.I.416;J7I.349;  D.Cassal.709-l'>. 
Transaction. 28-1». 68  5«.lrausport  8-2». 

3  Cr.c.P39.l. 104;  8.39.1. 814;  J72.327;D..>lin.pnb.397. 

—  Bordeaui.P39.2.73;S39.2.420;D.Vol.56--2». 

—  Bordeaux.P39  2.64;  839.2.226;  J7I.424;  D.8ai3ie-anr. 
13-1». 

—  Rennes.P39.-3.l38;  D.Chose8.77-2».In8lance.7-3».Ké- 
salulion.16-2». 

—  Bordeaux. P39.2.I82  ;  J7I.499;  D.Communes.  729-2». 
Demande  nouT. 40-11». 

—  Greooble.P40.2.7;  O.Responsab.458-lo-4o. 

—  Paris. P4i.l.2»0;  D  8uc.  comm.270. 

4  Rouen. P39.2.112,  S39.2.I48;  D.Failliles.58!. 

—  Cr.cP39.l.24l;839.1.709,  D.Aul.  mun.564-2o. 

—  Bourj;e9.P39.2.2iO;  839.2289;  D.Filiationadult.24- 
2\43-5o.Filiat.  nat.143  10.154-3». 

—  Lyon. ^39.2.-221  ;  839.2.340;  J71 .638;D.Acte  de  comm. 
17. 

—  Cr.c.P39.1.388;  S39.I.717;  J72.650;  D.  Descente  sur 
les  lieux. 4  1». 

—  Cr.c.P39  1.388;  D.Pubiicilé  de6jng.83-3o. 

—  Cr.c  P39.I.3B7;  J72.643;  D.Ca95ation.lâ3-2».  C.d'asf. 
991-2».li91.l2lS-l  -2».Duel.5  5».Voirie.643-2o. 

—  Cr.c.P59.1.3s7;  J74.531;  D.  Voîne.658-1». 

—  Cr.c.P59.i.38»;  J72  652;  D.C.d'ass.1397-2». 

—  Cr.f.P40.t.355;  D.Coœplicit-i.GS.Cour  d as8.12«9-|o- 
17». 

5  Cr.c.P39.l.209;839.l.l.39.527;J7).356;D.Eaa.3GI-l«- 
7». 

—  Toulou3e.P.39.2.63;  D.Venle.13  lo. 

—  Limoac»-P39.i8l;  839.2.2-28;  J7I. 471;  D.Arbilr.S65- 
5».Dom.  élu.i  14. 

—  Touloii5e.P59.2.12i;  D.Compét.comm  440-2». 

—  Cr.r.t'39.1.3^;  D.Omiss.  de  proDoncer.S.VoiU  pub. 
155-2». 

—  Cr.c.P39.1.3e8;J72.661;D.Compét.crim.l69.Eau.399- 
l".4»«^i». 

—  Limoges.P4l.2  5;  839.2.543;  D.Hypothèqae.986  2». 

7  C1T.C.P39.I.51;  839.1.2»;  J7I. 28;  D  Eiireg.l778-ô». 

—  Keq.P39  1.7;  859.2 -230;  l).Fabrique8.1l8. 

—  CH.C.P39.1.49;  S39.l.77;J7l.ll;li.Enreg.48S-4o.55l. 

—  CiT.C.P39.1  66;  D.Enreg  483-3».55i. 

—  Bajlia.P59.2.44;  D.Dfure  de  jurid.  114-2». 

—  Rpnne.s.Po9.2.ll5;  U.Arbitrage.  I13.I04G.1046.104S. 
1046. 

—  Renncs.P39a.261  ;S:)9.2.559;  D.Appel  ciTil.399-ao. 
Deslilution.l .  Uiscip.241 .253.Kiécut.  des  jug. 1 15-4». 

—  Rouen. P40  2.66;  D.Acle  de  comm. 145  6». 

8  R'-q.P09.1. 154;  839.1.487;  J72.256;  D.IUotib  des  jug. 
2li-5».Pri>ilege.49  2».15i-5». 

—  Rcq.l'39.1.1 21  J7 1.500,  D.Aveu.7g-4*. 

—  Bordeaux.f39.2.l44,J7l.389,U.Délai.9I.Frai3  etdép. 
125. 

—  Limoges.P39.2.138,  S39.2.26Î,  J71.556,  D.Preicript. 
ciï.43l-lo-2u. 

9  Heq.P39.1. 136,  839.1.22,  J7l.«41,D.ATeu.l6.Cb.jng. 
19-t9»..>atur»lisal.î0-4o.  * 
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—  Ci«.c.P39.<.SS,S39.4.40,JJI.48,D.Sai8ie  immob.sa.^. 
3-27.32fl. 

—  Civ.c.  P39.).68,  S39.I.I29,  D.Cass8t.UO-44o.  530-3o. 
S33-4°.Cheiii.defer.4.  Dé9isteineDl.t$8-<°.  Eipropr. 
S57.391.Trav.pub.)79  38«. 

—  Baslia.P39.2.59,  D.Niiiuis8eni.97  |o-2o. 

—  Req.  P39.4.M6,  J7I  .493,  D.Cassal.*28.BxceptioD.333. 
10-20. 

—  ReqP39.4.M6,  S39l.i35,J7).5U,  D.Motifs des  jug. 
55-4o.TestaineDl.l75  3o. 

—  Ord.C.d'Ei  P39,3.(47.  S39.Î  215.  D.Cont.dir.lST  2». 

—  Toulouse. P39.2.93,  Si9.2i7*,  J7I.5M,  D.Mariage. 
251   3". 

—  Bordeaux  P39.2.t33,J7(.38*,D.D«l.32«-3»-l<'.U»-4o. 
521.^  <lebi<'n-.l96  2<. 

—  N.incrPJ9.2.259.  J76  )29,  D.Forêls.288. 

—  Bordêaiii.P59.-2t86,D.Exceplloo.313-l'>.PreaTe.670 
50  67l.297-(".337-l". 

—  Ord.C.d  E1.P39.3.4 W,  n.FonciionH.puh.377-2o. 

—  Ord.C.d'Et  P"9.3.Utj,  S39.2.360  35»,  D.EIecl.comm. 
4ô7-l>.t6l-3o.210  1". 

40  Ord.C.dEt.P>9. 3.109.  S39.2.245,  D.CoDt  dir.*i-2o. 

—  Bordeaux. Pri9  2.li6,J7i. 7.91.  D.Uenle.382-2». 

—  Bordeaux.H39.2.l21  ,  S39.2.237,  J7I.369,  U.lodicat. 
de  paiem.8-4i. 

—  ReDnes.Pr.9  2.447,  S44.2.6S8,  D.  FonctiOBa.pub.2S. 
Vente  pub.  d'irBm.89. 

—  Cr.r.P39  (.3»9,  D.Téaioinç.481-2». 

—  Cr.c.P.39. 1.389,  D  Contr.  pti  corps  414-3». 

—  Cr.r.P59  4.^89;  O.Contr.par  corps.4i4-15». 

—  ReDni's.1'39.2  a28;  D. Degrés  de  jurid.2i»  1». 

—  Douai. P40.2  25;  O.SociiHé  0010111.98-20  235-l"-2o. 

—  Ord.C.d'Ël.^39  3.146;  D.EI.ci.rornm.t69-2».l90. 

—  Colin«r.P40.2.liJ'';  J63  567;  D.Di*p.enlre-vi[s  et  tes- 
tam.2ôa  2«. Frais  ei  dépens. 86-1». 

41  Délib.de  la  réR  P39.3.48;  D.Enreg. 

—  Ord.P '.9.3.30;  D.Sociélé  de  prévoyance. 

—  Bordeaux.P39.2.173;  J71.497;D.Saisie  iinmob.452. 
433. 

—  Boarges.P39.2.222;  J7I.626;  D.Prescript.ciT.800-812- 
2». 

—  Cr.c.P39.l.389;D.C.d'ass.4258. 

—  Cr.c.P.^9. 1.389;  D.Conir.  par  corps.4U-S'>.  C.  d'ass. 
532  3».828-4">. 

—  Amiens  P39.i..0";;S39.2  3S4;  J72.l48;D.Relrait  suc- 
cessoral.86-2".Transpnri. 206-40. 

—  Toulouse.l'39.2.)84; D.Donal.déguisée.33-2o  Portion 
disponible. 369. 

—  Toulouse.P40  2.10;  D  Comp.civ.<60  3')-6'>. 

—  Délib.de  la  règ.PJO  3.34;  D.Enreg  4 198-4o. 

42  Orléans.H39.2.9ô;  Si9.2  376;  J71.247;  D.Hypolh.'.ég. 
20'l  2'>.2i4-3». 

—  Lyon-P59.5.403;S.î9.2.29r<:J7l.597;D.Echange.57  30. 

—  Cr.r.P39.t.2<0;  S39.1.75();  O.Presse.410-2o. 

—  Ljon.P40.2.55;S39  2.518;  D.CoQtr.par  corp3.20l-l°. 
Effets  de  comm.866  1". 

44  Req.P39.l.83;  S39.I.4I9;  J74.42;D.Chose  jugée. 4  35- 
420. 

—  Req.P39  4.(22;  S39.1.70.3;  J7l.320;D.Contratjud.40. 
Reprise  SuccpbS.  béoéBotaire  76-io. 

—  Req.P59.4.l22;SJ9.i.490;S7l.474;D.EQquèlP.24-2o. 
42. 

—  Ord.C.d'Ei.P39.3.459;S39.2.2l9;D.Eau.2l2-*''.Force 
inajeurp.24-6o. 

—  Ord.C.d'El.P39..3.460;S39.2.219;  D.E»u.36l-8o. 

—  Ord.C.dËt.P4i).3.IO;  S59.2.2I8;  D.Garde  nat.260. 
Trav.pub.377.468. 

—  Or.l.C.d'Ei.PJ0.3.28;S39.2  2l7;  D.Emigré.49l-4<>. 

—  Ord.(;.d'Ei.PiO.->.3n;  D.(:onllil.l08  3o. 

—  Ord.C.d  El. P, 9.3.143; S39.2.216;  D.Voirie.40l. 

—  Ord.C.d'El.Pi0..-i.9,  D.Ordres  roy.43. 

—  Ord.C.d'El.P.39.3.iS8;S-i9.2.2i5;  D.Palente.90-8». 

—  Ord.C.d'Ei.P4o.>.9;  0.0  •lroi.31.183  lo. 

—  Mmes.P39.i.266;S39.2.S69;D.Rescision.39  -20.158-40. 

—  O  d.C.d'Et.P40.3.IO;  S39.1.389;  D.Garde  nal.260. 

—  Ord.C.d'Ei.P59.5.l6u;  S39.2.S60;  D.EIect.coiiim.240- 
20. 

—  Ord.C.d'El.P40.3.l3;  D.Voiric..598. 

—  Ord.C.d  EI.PS9.3.4.W;  D.Eau.431lo. 

—  Ord.C.d'Ei.P39.3.1.57;  D.Patenle.44-8i>. 

—  Ord.C.d'El.P39.3  459;  D. Eau. 212  10». 

—  Ord.C.d'Ei.esO.J.lSS;  D.P3teWe.59-34». 

—  Ord.«;.d'El.P39.3.458;  D.  Eau. 244  7". 

—  Ord.C.d'Ëi.P39.3.i.5»;  D.Palcnte.37. 

—  Ord.C.d'El.Pi9.3.l58;  D.Ouv^iers.3-2o.P«tenle.89- 
4o 

—  Ord.0.dEt.P40.3.44;  D.Cnnt.dir.4 14-2». 

45  Civ.r.P39.4.479;  S59.l.l«;  J7I.237;  D.Exceptioo.490- 
2". 

—  Req  P39.i.440;S39.l.l34;  J7I.523;  D.Hypolbëque. 
477;  Saisie-arrél.JS7-4»  ùo. 

—  Cil.r  P.i9.1.93;S39.l.425;  J7l.60;D.EIPCt.lég.302-2». 

—  Ciï.c.l»39  419;  539  1.97;  J7l.ti.9;  D..\mélioralion.2. 
Appel ciï. 197  2'.Cbosejugi'e.499  4». i35 6". Demande 
nouï.40  46".Exp<:rli«e.  42-.V).403.  Frims.7»-2'.lnté- 
réta  de  capitaux  61.170  2  '.Jug.i25-2°.>'aatissiment. 
98-|o-io  .30. Procédure. 4. 

—  Ci».r.r39.1.93.n.;S:.9.l.42.5.n.;  D  Elect.lég.302-2o. 

—  P(iraes.P.î9  2.1ni;  J74.20ti;  D.KescKion.i02.i48  4o. 

—  Roueo.P39-2.IOO;  S39.2.49I  ;  J73.74  ;  D.SurcDcliére. 
21.531. 

—  Bordeaux. P.39.2.132;  J7ir.7.1;  D.Vcnie.304  2>. 

—  i4lontpellier.P39.2.IC4;  i^39.2  240^  J;i.674  ;  D  Condi- 
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liOD.243.  Doaat.entre  épaoz.39-4<>-4Co.llariage.368- 
4». 

—  Rouen.P39.2.470;  $39.2.235;  D.Uypothèque.  284,Su- 
brogation.73.105  2o. 

—  Rioœ.P40.2.5«;S.->9  2.481;  D. Vente. 730.740. 

46  DJjon.P.\9.->.3i;S39.2.89;J74.57;  D.lmprimerie.26. 

—  tliv.c.P  9.1.70;  S39.4.114;J7I.»7;  D. Descente  sur  lc8 
lieux.4-2o.JuKeinent.59-io. 

—  Ciï.c.P39.4.58;  S39.t.399  ;  D.Molirs  des  jug.214-20». 
Servitude. 5' 5. 

—  Bordeaux. P39.2.444;  J7I.382;  D.Succession.262-4o. 
1-70.274. 

—  Limoges.P40.2.17;J72.î93;D.Degrés  de  jurid.457-|o. 

47  Paris.F39.2.i9;J7i.345;D.Denrees.6.Frai5  et  dépens. 

423  30. 

—  Ord.P39.3.28;  D.Enseig.268  4«-îo.269.270.290-4o  2»- 

—  Berdeaux.P39.2.72;  D  Cb«s8e.SI-4". 

—  Melz.P39.2.i39;S59.2.474;J7l.4H;D.Etranger.92-|o. 

—  Bordeaux  P39.2.I44;  J71.564;  D.lnterèls  de  capi- 
taux.37- z«. 

—  Cr.r.P39  1.389;  D.C.d'aS8.792.798.873  2'>-5o.Exper- 
tise.262  i'. 

—  Cr.c.P39.4.389;  D.CoDtr.par  corps.414  S». 

—  Cr.c.H39.i.4i6;  D.Publicilé des  jug.85-l". 

—  Ord.P«0.3.54;  U.OlHce.ISJ. 

48  Ord.P39.3.2S;  D4:ontr!buiion.4  2-4o. 

—  Ord.P39.5.28;  D.fenMon.69-l4o. 

— ■  Grenoble. P.S9.2.6l;UEiaid<:8  personne3.40.Filiation 
nat.2UI  4""  6». 

—  Paris.P39  2.40;  S39.2  262;  J7I.64;  D.llsure.30-5o. 

—  Cr.r.Pj9.i.i43,  J7l..^4ô;U.Art  de  guèrir.lt9-|o.l96- 
4o.Chose  jugée. 342-6". 

—  Cr.r.P39.t.443;  D.Conipel.crim.795. 

—  Rouen.P39.2.l33;  S39.2.2U8;  D.Uvpoth.lèg.203-2». 
<Jrdre.2il  1». 

—  Bordeaux. P39.2.I96;S39.2.264;  D.Aïeo.23  3».Tran8- 
porl.22.5-2". 

—  Cr.r.P59.4.389;  S40.I.469;  D.Inslr.crim.263. 

49  Paris.P39.2.44.>i  J7l.l90;D.Foréls.7U3. 

—  Cr.c.P39.l.2i3,  Si9.(.24i;J71.593;U  Ord.roy.39.40- 
4o. 

—  Orléans  P39  2.85;  J74. 2.33;  D.Fruits.:.0-5o.40-5o. 

—  RoueD.P59.2.2u4;S39.2  287;D.Coinpéi.comm.225-2». 
]\ovalioM.46  5". 

20  Ord.P39.5.2S;D  DouaDes.47. 

21  Ord.P  9.3.2;l).Gra.ns  41-2S\ 

—  CIÏ.C.P39.4 .67,  S39.1 .1 56;  J7I.5S;  D.TranscripU(droil 
de).*-20. 40-100-110. 

—  CiT.c.4'39.4.57;S59.l.87;j7l.54;D.Aclion  mob.40-1». 
Uypolb.4a.Transcript.(Uroit  ae>.45. 

—  Civ.c.P39.i.73;S.39.4.U4;  J74.44;  D.Douanes.268  |o. 
Force  majeure. 73. 

—  Req.P39.1.70,S39.l.489iJ74.193;D.Co(iimission.32l. 

—  Mouipeilier.P29.2.40;  S59.2.585;  D.Elfels  de  comm. 
799- 2".  Saisie -arrét.2»3-4o. 

—  Req.P:.9.4.283;S39.4.876,J72.40l;D.Ch.jugée.40  45». 
29»  6'.Expcrllse.4l-7o. 

—  Bourges. P39  2.i27;J72.26;D.Acquiesc.25.27.329. 

22  i;iv.c.P.)9.l.7l,S.39.l  l93;J74.8.';D.Leg^.578.Substi- 
tuIlao.22.22lJ  2.34. 238. 

—  Bordeaux.H.i9.->.187;S39  2  258;D.ErfeUdecomm.902. 

—  Liuioges.PJg  2  2UI.S39  2  2*4;t)  !>crvilnde.84-|o, 

—  Bourges.P39  2.244;J72.49;O.Act.possess.398-4o. 

—  Toulouse.P40.2.9;U.Véril.d'ecriture.(l. 

—  Amiens.P4o.2.74;SS0.2.8;J73.659;U.Acquiesc.379. 

—  V.23  décembre  4838. 

■25  Civ.c.H39.t.73;  S39.4.4I6;  J71.9I  ;  D.Eareg.2904-4o. 
3048-4". 

—  Ciï.c.P39.4.4.39;  S59.I.258;  i74.l58;  D.Garaatie.45l. 
Partage  117  4". 

—  AmieDs.P39.2.203;S39.2.378;  D.lQterprét.4.Société. 
civ.266-.'»'». 

—  Limoges.P41.2.88;D.Choses.48.Degrés  de  jurid.482- 
2'\ 

24  Cr.r.P39  1.446;  S'i9.l.4.ï7  ;  J7I.26I  ;  D.Renoaciation 
présumée. 2.7.  Vott.pub.Si  2  '.82-9". 

—  Cr.r.P39.i.4  47.J71  36>;O.C.d'ass.794-4o. 

—  C.d'ass.P39.2  20B;  U.Deliu31  4".Frais  et  dépens.332, 
4  ".alin.Prescnpl.crim. 5-20.38-5». 

—  Cr.r.P39.l.59o;  D.C.d'ass.48u-io.469-4'.660-|o.844- 
2o-3o.877-3o.4543  2o.rêmoius.2i7.232.402.427-4o.437- 
4». 

—  Trib.  de  laSeioe.P40.3.7;D.Traoscript.(droit  de).45- 
2". 

—  Bourges.P4l.2.34;D.Attentatà  la  pud.47 -20.26-20. 

23  Nimes.P39.2.99,S39.2.l77;J7l.209;D.Preuve  testim. 
280  40. 

—  Ord.C.d'Et.P40.3.9;D.Octroi.243. 

—  Cr.r.P39.4.484;J74.569;  U.Exploil.60S-to.|nstr.crim. 
422.480-30  Interprète. 9 -2o.Jug.424-2o.Loi.592. 

—  Oïd.C.d  El  4'40  3.40;l).Amoi>tie.i8-|o. 

—  Bordeaui.P39.2.140;S39.2.50i;D.Peremption.49.92. 

—  Ord.C.d  E1.P4U  3.i2;U.Pen»ioo.l80-2o. 

—  Bordeaux. 1^39.2  437, D  Ciompét.cumm  567  2", 
~  Ord.(;.d'EH'4U.3  12,1).  Voirie. 474  7". 

—  t;r.H39.4.4»7;v39.4.»Uii;J74.79,l).Alicné.l70. 

—  Ord.C.d'Ël. 140.3  42;lt.  Voirie.325  8'. 

—  ^imes.P.9.2.20^;S  9.2..^04;D.I'res.sc.385.035-2o. 

—  Ord.CdEt.P40  5.12,1).  Voirie.ô25  4o-6«. 

—  Bardeaux.P39.2.219,S39.2.34S;  J72.56i;D.Degrés  de 
Jurid.309  44»  2». 

—  Ord.C.d'El.P40.3.43;S39.2.398;  D.Voilure6.4Mo.S-4». 
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—  Délib.de  la  rég.P39.3.45-2;D.Enreg.47£9  44». 

—  Ord.C.d'Ël. P40.3.i4;S39.2.597;D.fray.pub.«». 

—  Ord.C.d  Et.P.39.3.45>i;l).Patente.27-l». 

—  Ord.C.d'Ël. P59.3.l58;D.Palente.81  44». 

—  Ord.C.d'Et.P39.3  I5«.D  Patente.59-53». 

—  Ord.C.d'Et.P39.3.458,D.Patenle.63  6».Sapears-poai- 
piers.26. 

26  Paris.P59.2.90;J7l.30<i;D.Exception.488. 

—  Paris.P39.2.89;J7l.302,  D.Aiacbes.40.Arbitr.46»-4o. 
861 -50. 

—  Orlé8n8.P39.-2.86;J7l.239;D.Responsabilité.28l-l». 

—  Cr.c.P39.l.l73;S:,9.l.52i;J76  343;D.Forèls.407S. 

—  Cr.c.P59-l.l74;D  Avortement.3  (0-2". 

—  Toulouse.P39.2.468;S39.2.432;J7l.542;D.Responsab. 
38 12». 

—  Cr.c.H39.(.3D0.n.Amnislie.2l. 

—  Toulouse.p40.2  53.I).Jug  par  déf.i39, 

—  Douai.P40.S.4,StO  2.438.D.Office.75-lo.95  l»-4|o. 

—  Rouen. P40.2  213,  J7S.500,  D.Aut.  de  fenime.58- 4». 
Surenchère.  H  3-2". 31 9-|o. 

27  Poiliers.p59.2.205,  S39.2.288,  D.Portioa  di8poa.748- 

|o  20. 

28  Req.P39.l.83  ,  S39.4.443,  J7I.I08 ,  D.Arbilragé.*9a. 

Obligation. 291. 

—  Ciï.e.P39.l.74  S39.1.103,J7I.428,  D.DoaatiaD.65-2». 
Donation  a  cause  de  mon. 13-2". Boreg. 1147-40. 

—  Ord.P39.5.5û,  D.Enseign.290  * -50-60  7o-8'-9»-4û»- 
140-120. 

—  Riom.P39.J.l0l.,S39.2.212,J7l.648,  D. Actes  respect. 
66  2". 88.90.95. 

—  Req.C39.i.i47,S39.4.406,j71.545,n.Vacance?..5. 

—  D.)rdeauxP39.2  142,1).  Ass.marit.407.Comœi8sion.56- 
2o.68.Faillites.il2.Privilege.292-2". 

29  Keq.B59  4.i4.>,S39.4.l09,J7t.l6t,  D.Enreg.478«.-lî«. 
Garantie. 512  2». 

—  Req  P39.i.447,S39.l.90,J74.98,D.Surenchère.9«. 

—  C1V.C.P39.1.77.S39.1  231,  J-|.4I2,  D.Cassatiou.4099- 
2o.Ch.jugée.28  90  Einigre..ï29-lo-2o. 

—  Ord.C.d'Et  P40.3.2B.D.  Patente.!  84  2". 

—  Rennes.P59  2  42U  J73  40i,D.Commerç.47.Société. 
civ.57.Sociéte  cenuD.i(5. 

—  Ord.C.d  Et.P4i).3.-27,S59.2.399.n.D.Voil.pnb.458-23o. 

—  Req.P39.4.i47,  S59.I.49I,  J72.255,  D.Servitude.544. 
639  2». 

—  OrJ.C.d'El.P40.3.27,D.Pension. 141-3». 

—  Ord.C.d'Et  P4u.3.27,S39.2.398,D.Voii.pub.4i8-23». 

—  Ord.C.d'Et.P»0.3.ï9.D.PenMon. 1.59-70. 

29  Ord.C.d'Ei.P40.3.5,  S39.2.39H;  D.Procè3-verbal.4  48. 

—  Ord.C.d'Et.P40.3.3;  D.Pavage.U.-24. 

—  Ord.C.d  El  P4U.5..30;S39.2.593;  D. Eau.  128  3». 

—  Ord.C.d'Et.P4U.3.S;D.Coa8.d'Ët.29-2o.Coat.directe  s. 
42  1». 

—  Ord.C.d'El.P40.3.i4;  D  Patente.84-43o. 

—  Ord.C.d'Ël  PiO.3.41;  D.Patenie.59-350. 

—  Ord.C.d'Ël  PiO.3. 16;  D.Pensioo.l22  4». 

—  Ord.C.d'Ei.P40.3.4l;  D.Patenle.59-35o. 

—  Ord.C.d'Ël. P40.3.16;  D.P.iiente.63-5o. 

—  Ord.C.d'El.P10.3.i|;  D.Patenle.59  35». 

—  Ord.C.dEi.P40  3.4i;  D.Palcnte..59-35o. 

—  Ord.C.d'El.P40.3.4;  D.Trav.pub  204. 

—  Ord.C  d  Et.P40.3.50;  U.Eau  424-1». 

—  Req.P40.1.S20. 

—  V.28. 

50  Rêq.V59.(.9l;  SS9.4.393;  J7I.354;  D.Frais  et  dépeai. 
62-1  o.  Requête  ciy.85  Société  comm.54  1  o-2».TI . 

—  Ciï.c.P39.(.429;S39.(.l56;  J71.-257,  D.0ouanes.4SS- 
4o.Ei|iertise  343--20. 

—  Civ.r.P39.l.80;  S39.I  404;  J7I.448;  D.Earfg.l396-9«. 

—  Req.P.'>9. 1.149;  S39  1.96;  J71.29I;  D.t:as8aliua.646. 
Hypuih.lég.l44-lo  Surenchère. 38-1". 

—  C1V.C.P39.1.79;  S39.I.221;J7I.I32;  D.Enreg. 1 425-3». 

—  Civ.c.  Pi9.4.79;  S39.I.513;  J74.552;  U.VeDie  pub. 
de  meubles. 85-1». 

—  Paris.P39.2.IJ4;J7l.l18;  D.0ompél.comm.23-Sa. 

—  Rouen  P,'.9  2.187;S39.2.252;  D.Vente.502. 

—  Req.P.i9.(.l48;S59.l.445;J7l.641;O.Donat,paroooi. 
de  mariage.424. 

—  Nancy.P59.2.239;J76G34;  D.Vol.551  6ù,4o-5». 

—  Bordeaux. P40.2.4;D.Uespoasabilité.52. 

51  Ord.P39.3.-.9;  U.Conlribuiion.l2-2o. 

—  Cr.c.  Po9.l.i83;S59.l.l99;  J7I.89,  D.Rébabilitalion. 
40  6». 

—  Cr.c.P39.l.2(l;J72.509;D.Colonies.42-4o.4(>î-4o.CoD- 
tumace.23|o--2"..Min.pub.79  10-40-50. 

—  Bourges.  P39.2.2i8;  J71.629;  D.Prescript.  cr.7S-43o. 
4  01-5". 

—  Cr.c  P.39  4.390;  S40.4. 416;  D.Cassalion.475-3o.  Faux 
iDCid.ii4  6". 

—  Cr.r.P39. 1.390;  D.C.'i'a9s.l044-2o. 

—  LyoD.P40.2.5l;  S39.2.537;  D.Naoti3temeDt.4-2»-S°. 


4  Paris.P39.2.89;  J74.S06;  n.Elecl.dép.4a. 

—  Amiens  P  ,9  2  9'i;  J7I.305;  D.Obhgations.533. 

—  Cr.c.P.39  4.24;  S39.I.717;  D.Contuniace.35. 

—  Taulause.l'.'<9.2.168;  J7I.5I4;  D.Ordre.2i6. 

—  Bordeaux  P3SI.2.I4I;  U.Servitude.24l -30.286.495-1°. 
660-I0O.772  7». 

—  Bordeaui.P39-2.202;  $39  2.184;  D.Saisie  immob.4.34. 

—  Cr.r.P59.l.578;  J73.-200,D.C.d  assises.124.590  î«.804- 


1839, 

lo.SU^USo.tîJOto.  Inslr.  crim  529.  Publicité  de» 
iuR  74-<».SerDipnl.44-9  . Témoin». S54-2". 457-1". 
_  Cr.r.P39.I.S77;J75.)84;  D.Peine.275-2".RrnvOi.lSI- 
{•>  Ténioinf.i36-t».Cas.';ati«ii.274-S".642.JuS.440. 

—  Délib  de  la  ré(;.P59.3.<37;  D.Timbre.44-)<'-2''. 
1  Ord.P39  328;  D.Ch  lési^l.t. 

—  Ch.rcun.c.  P39  i.'.90;  S59.I.227;  J71.165;  D.Recrul. 
de  l'arinée.l40  2'. 

—  Pari8.P59i.83;S3».2.3*»iJ7l.290;  D.Elraogers.2-l'>. 
Ëiceplioo.7. 

—  Ch  reuD.c.  P59.I.239;  S59.I.I50;  J7M77;  D.Duel.5 

*  Ueq.P39.l.562;  S39.f.l07;J7l.543;D.Hjpolb.lcg.t50. 
SubroiîalioD.WI». 

—  Ci».c.P39.1.8i;S-.9.l.204,  J7I.245;  D.Ca«salion.7l7- 
5o.Enrp(i.U82-2  •.  Venie.49- 1". 

—  Civ.c.P59.l.8i;  S39  t.2u3;  J7'.i56;  D.EDreg.263l. 

—  NaDCJ.P39  2.12'<;S:)9.2.4.î9;J7l.4IO;  D.I)ODalion.l83. 

—  Naiicv.P59.2.)67;  D.Eiceplion.l89-l<>.Jug.  prèpara- 
toire.93  2'.  ...        ^      . 

—  Rouen  P39  2.(93;  D.Appelcit478.S»isie-brandon.5. 

—  Anlieo^P  •9.2.180;  D.Ren»oi.97  i". 

j  Bordeaui  Pô9.2  72;  S39. 2.474;  J72.573-,  D.CoDir.  par 
corps.744.50. 

—  Icislr.gen.de  la  régie.  P39.3.87;  D.Eoreg.l22-)-<to. 

—  Trib.de  Bourbon- Vendee.P59. 3.86; D.Enreg  760  )". 

—  Req.P59  I  27o;  S59  (.864;  J7-2.409;  D.Cassalion.745- 
440. Réïocaiion. 81-2  .Tr-siamenl." 8-5". 

—  BorJeaui.l'39.2.186;  S59.2.370;  J72  (5S;  D.Contrat  à 
la  grosse .60  74. 

—  Trib.de Lyon.P40  3.55; D.Enreg.205J-4". 
_  Insl  de  la  régie. H40  3.53;  D.Eareg.(207-6o. 

—  Dec  D  Huissier».J48. 

6  Oïd  P.^9.3.32;  D.Eojeign.534. 

—  ()rd.P.i9  3.32;  r).Eu>eign.534. 

—  OrdP59  3.29;  D.  Armée  (a7. 

—  C'v.c.P39.l.83;  S59.1.20'!;  J7(.2iî5;  D.Cassation.89.ï, 
l'alin  Dom.eiigages.4i-3".76  Forèls.529.  Prescripl. 
ci».550  5".646  2".Ser'«iiude.78t-2". 

—  Civ.r.P59.l.76,S39.(.289,J7t.274;D.Preuve  lm.((64- 

3". 

—  ColDiar.P39.2  2t6;J72.83;  D.Eau.S?  8".43-7".l(4-l». 
<5i-(0 '.Frais  el  dépens.24.Ser»ilude.7l . 

—  Amiens.P40.2.4l,  D.Prescripl.  ciï.82.Priyilége.l67- 

(". 

—  Ord.C.<l'El.P40.3.(6,  D.Palenle.(4-6o. 

—  Ord.C.dEc.l'40.3.16;  D  Palenle.(4-6". 

—  O  d.<:.d'El.P40  3.(6;  l)  Paknle.t4  60. 

—  Ord.C.d  Et.P40.3.J;D.ne.-i»lemeot.i20. 

—  Ord  C.<l'Ki.P«0.3.4;  D.Fonclionu.piib.369-2». 

—  tfrd.C.d'El.P4'P.3.4;  D  Conlr.direcle8.(53  5». 

—  (Jrd.C.d'El.P40.3.i7;D  l)éfense.l8i.VoirFe.630-(3". 

6  Ord.C.d'Ei.P40.3.26;  0. Pension. (  i9-3'. 

7  Paris.P5?.2.84;  J7(.298  ;  U.EKels  de  comm.(28-2". 
798. 

—  Montpellier .P.39.2.94;  J7(..508;  D.Conciliat.3»-3". 

_  Bordeaui.P39.2.(«l  ;  D. Mandai. 2((-(  .Succession. 
■»50-2». 

—  Lyou.P59.2.M0;J71.62S;O.Dé5islemenl.56-2".Filial. 

légilime.9J  2'. 

—  Cr.r.P39.(.2l4;  D.Conlumace.60.77. 

—  Rennes. P4U.2. 33;  S39  2.542;  D.Comp.cir.  du  juge  de 
paii.2'27. 

g  Ord.p39.3.29;  D.Posses8.élrangére.24. 

—  Paris.P39.2.(47;  J7I.192;  0. Vol. 194-2". 

—  Paris  r.39.2.139;J7l. (86;  D.Duel  5  7". 

—  tr.r.P39.(.268;S39.i.207;  l).Enseig.503-7". 

—  Aci.P39.i.(24  ;  S39.2.507;  J71.40S  ;  D.Elranger.2(9. 
Elpl"il.'06  2 '.Itenuéli- CH.93  .3". 

—  Cr.c.Pô9.(.(94;  S-.9.(.6I2  ;  J72.219;  D.Colonies.95- 
4"-5". Douanes. 240-2 -.295. Etal  des  personnes. 2. Res- 
pnnsabililé.562. 

—  Orléans.P59.2.2(7;  S59.2,285;J72.572;  D.Communes. 
722-l".736-7".739  4». 

—  Cr.c.P39.1.270  ;  D.Douanes. SI-g'.îiB-a".  Procès- 
Yerbal.403. 

—  Cr.r.P39.(.207  ;  S39.(.895  ;  J72.457  ;  D.Greffler.28 
9"-IO». 

—  Cr.c.P39.l.39(;  D.Poids  el  inesures.9( -7". 

—  Cr.c.P39  (.391;  D.Procès-»erbal.403. 

—  Déc.du  garde  des  sceaux. P40.3.53  ;  D.OlCce.((6-7"- 
80-9  •. 

9  Cr.r.P39.(.270;  S.39.(.2I3;  J7(.29l  ;  D. Acquiescera. 
*73-3o.Adullère.5U  (  ■.49-(".(OI. 

—  Paris.P39.2.90  ;  S59.2.463  ;  J71.303;  D.O(Bce.93  5". 
Preuve  liit.4(.Veri(.dVcriiure,(  <". 

—  Bordeaux. P39. 2.(07;  S39.2.499,  J72.333  ;  D.Respon- 
Babililê.(27  2o.478-l».5(2-i". 

—  Limoges. P39. 2. 208;  J7i.5»(  ;  D. Actes  de  comm.93. 
9.V-(  -2"  3<'.(;omp.comni.i(-(o.PreuYelestim.530  4». 

—  Cr.r.l  39.'.39i;  S4O.2.480;  U.Acquiilemenl.22. 

—  Cr.c.l'39.(.vj(;  l).Foréls.2t5. 

—  Cr.c.P39.l.37v,  J72.H(3;  D.Colonie5.66-(C". 

14  Oi.réu.r  P..9.I.M*;!)39.i  9i;J7i.20(;l>.Presse.(63.8". 

—  Ord. P,)9. 3.30;  D.Armee.(73. 

—  Kouen.P39.2.37;S39.2.l96;J75.292;  D  Dom.élu.(3( 
4". Frais  el  drpens..'59  2  .264  2".27».ll«Doraires.(8. 

—  Caen.P39.2.l6.'i,  S39.2.-243  ;  J7I.617,  D.Propnelé  lui. 
95. 

—  Guadelaupe.P39.2.l93  ;  S3g.2.24!;  J7I.646  ;  D.Colo- 
nies.(04  2  ". 

—  Cb.reun.c.P39.l.27(  ;  S39.(.2(<i  J72.445  ;  D.Autor. 
muu.6i-S°  e^.Vaioe  pàlure.(3  <".26-(",42-4o. 
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12  Ord.C.d'Et.P40.5.8;  D.Régl.de  juges.!  46-2". 

(3  Cn.c.P39.i.87;S59.(.81;  l>.BreTriU'inT.(3-(»-2«. 

—  Ord.P39.3.3U;  l).GeDdarmene.4-6». 

—  Ord.l'39.3.29,  D.Duuanes.l7. 

—  Paris. P3».2.82;J71.296;  O.Arbllrage.g6-2''.443-2". 

—  Req.P39.1.30i;  S39.(.3O0;  J72.5u9;O.Jug.pa'  défaut. 
83-(".Reféré^.73. 

—  Keq.P39  1.(69;  D.Preu«lestim.2l2  4". 

—  Req  P40.(.49;  S4o.(.l  19;  J75.84  ;  U.Filial.adulléMO. 
Filial. légilinie.i7->.'9.5-(".Filiai.nal.(  (7- (". 

—  Roueo.P4l.2.li;  J75.(59;  D.Kenipl.mil.8»-l". 
(4  Ord.P39.3.32;  U.Garde  nal.dOO  7 '.Sapeurs-poœp. 

59. 

—  Lyon.P39.2.(30;  S40.2.32I  ;  J75.2*;  D.Saisie  imimb. 
45.302.5(5. 

—  Amiens. P39.2.20»  ;  D.Frais  et  dépen».328.Honorair. 
(36.(49-3". 

—  Ord.C.d'Et.P40.î.2»  ;  SÎ9.2.S97;  D.Pension.4*g-l2'>. 
434-1". 

—  Déub.de  larég  P39.3.(36;  D.Enreg.(769-5". 

—  Ord.C.d'El.P40.3.8  ;  S39.2.503;  D.Eipetuse.403-4». 
Voine.366  3". 

—  Ord.C.d'Ec.P40  3.4;  S39.(  990;  D.Garde  nal.437-6». 

—  Ord.C.d'El  P40.5.1*;  D.Palenle.59  56". 

—  Ord.l-.d'Ei.P'i0.3.(6;  D.(".iiol.direcles.l43-5".46*. 

—  Ord.C.d'Ei.P40.3.(6;  D.Conl.direcles.(l4-8». 

—  Ord.C.d'ti.t'40.3.16;  D.Cooi.direcies.iU  5". 

—  Ord.C.d'El  P40.3.10^.;  D.AmDislie.28-(". 

—  Ord.C.d  EI.P4U.3.5  ;  U.Traï.pub.3i4. 

—  Ord.C.d  ËI.P40  5.4;  D.Marcbè  de  fourn.205. 
(S  Cr.c.P39.(.4l6;  S59.(.24i;  J72.99;  U.Publicile  des 

jug.g3-3". 

—  Rennes.P.39.2.((6;  D.Degrè  dejurid.274. 

—  Bourges.P39.2.202;  S39.2.292;  J7(.627  ;  D.Conunu- 
nauie.i47.Subrogauoo.3.  .    .,  ,     „ 

—  Cr.r.P39.i.:9(;  S39.1.890;  J72.563;  D.V0I.6  60. 

—  Limo«es.P40.2.30;  J72.227  ;  D.Etlets  de  commerce. 
2t(  2'. 

—  Pau. P40  2.73.  D.Mariage.660-lo. 
(6  Cr.r.Pi9.(.i6.';  !539.(.697;D.Ch.jugée.408-l».Dénon- 

ciat.calomn.67-2  . 

—  L\ou.C39.2.130;  II.EIecl.lég.302  3"-4"-5». 

—  Cr.c.P39.i  391;  J71..34I;  D.Poids  et  mesure9.66. 

—  Limuge».P39.2.254;  J71.604;  D.Dol.2U7-(".24(-2". 

—  Cr.r  P.>9.(.275;  J7i.587;  U.Po.-le  aui  letlres.24-8». 

—  Cr.c.P39.(.392;  D.Forèls. 190-30. 

—  Toulou-e.P40..î.(9;J72.25(;U.Uegrésdejund.2.>4. 
(8  CiT.r.P39.l.(0o;J7i.238;  U.AcceS50ire.7i. Cassation. 

489.Frais  et  dep-iis.5-2»  3"  Jug.préparai.l(5-3". 

—  Ci».c.P39.(.6  ;S39.(.(90;J71.2b9;  U.Enreg.(55t-3\ 
4.W6-2  .2559-6". 

—  Ci».r.P59.i..39;  S;9.1.(88;  J74.304  ;  D.Enreg.(32.). 
(556-3".2.i59-6o. 

—  Req.P39  1.>25;S39.(.447;  D.Jug.î25-(".Motifs  des 
juK.149  2S".Posse5s.8».Ser»iieur.5. 

—  Keq.P.i9.(.125;  U.Moiiis  des  jug.l9l-5(o. 

—  Req.P39.i.i63;S39.1.295;  D.Sureoclière.319-2". 

—  Colmar.P.i9  2.181;  J71. 326;  D.Eiploii. 370-1"  2"-7o. 

—  Ord  C.d'El.P40.3.6,  S39  2.510;  D.Conl.dir.42-4o. 

—  Ord.C.d  EI.P40.3.6;  S39.2  510;  U.Coui.dir.71-26». 

—  Ord.C.d  Et.P40.3.3u;  S59.2  504;D.CouDil.((4-6o.t72- 

—  Ord.C.d'El.PiO.3.5;  D.Cont.dir.8ô-7". 

—  Ord.C.0'El.P40.3.5;  D. Patente. 

—  Ord.C.dEl.P4u.3.5l;  D.Mauufaclures.Sl-3o. 

—  Ord.C.d  EI.P40.  .30;  U.C.d'Ei.239-3o. 

—  Ord.C.d'Ki.P40.3.2B;  D.Voit.4  i". 

—  Ord.C  d  EI.P40.3.26;  U.Coul.dir.87-12". 
(9  Ord.P39.'!.29;   l).MoDument.3-2n.  Travaux  pub.31. 

—  Keq.P39.4.94;  S39.(.*22;  J7t.(86;  D.Vaine  pâture. 
4  2".47. 

—  Mmes.P39.2.92;  S39.2.455;  J7(.536;  D.Prescnpt.ei». 
812-1". 

—  Req  I'39.(.(57;  S59.(.505;  J72.270;  D.> ente.283  4». 

—  Rennes.F39  2  107;U.Acl.posseS4.26»  5".Commuoes. 
(0-5".i77.Procedure.2. 

—  Aix.P39.2.2.9;S40  2.70;  J7(.659;  D.Propriété  ecclé- 
siastique.29.  

—  Bordeaux  P59.2.22I  ;  S39.2.332;  J72.555;  D.Degrés 
dejunil.tOO  2". 

20  Ord.P59.5.50;  D.N«»ire  8  5".  .     >    .„„ 

—  Civ.r.Pô9.l.l04;Sj9.t.444i  J7l.338;D.Ser»itude.«09 

—  cîi.c  P39.1.402;  S59.I.220;  j74.292;U.Enreg.22«-4o. 

51.4784  30.  „  ,  , 

tiv.c.P.sl».(.t0i;S39.I.S0i;J7(.5l4;D.Enreg.502-5". 

—  Civ.r.P.>9.(.62,  S3«.(.215;J7I.359;  l)  Foréls.76».Pe- 
rempllOo.296-4"-3o  Pres<'npi.  ciy.t99  3". 

—  Mmes.P,,9.2.146;  J7I.20S;  O.EIecl.  iég.((4-(o. 

—  Keq.Pio.(.22;  S39  (.179  ;  J7(.  366;  D.Acquiescem. 
375.  .,     .      . 

—  Req.P39.1.47l;  S39.4.505;  J72.269;  D.Molils  desjug. 
46-8o.l'.,scision.(05. 

—  Bordeaux.P40  2  :i8;  S39.2.462;  D.Oblig.5-22. 

—  Boiirg.s.P40.2.8s;  D.Acqulscem. ■201-4". 

21  Cr.c.l'â9.(..392;  ».^9.(.i7.'i;  J7i.5»*;  l).l'orèts.699. 

—  Toulouse. P39.2.88,  D.Cosluine.27  28.29 

—  KiMmes.P3Li.2.ll9;  D.Aiquiescem.t9-2".Frais  el  dé- 
pens.86  2". 

—  Biirdeaui.P39.2.(35;  S39.2.306;  J73.240;  D.Arbilr. 
943. 

—  Amiens.P39.2.202;U.Lettr<i  mi8d.3-l>-2o.PreS8e.328- 
2". 


1859. 


5S 


—  Cr.T.P59.(.592;  S40.(  .1005.1007  ;  D.Garde  nat.S22- 
1'.694-2".7l6.988-9".989-l«.Temoins.50;-5o. 

—  Cr.c.P39.l.ri9i;  D  Motifs  desjug.270  1". 

—  Limoge«.P40.a.(8,  S39.2.40'i.  J72  277,  D.lnceodie. 
38-2". Louage. 640  2  .Loiuige  a  cheplel.7,76. 

—  Liiiioges.P40  2.88,  S40.1.57,  D.Actes  de  comm.2i0- 
4". 

22  Mmes.Pi9.2  (54,  J7I.172.  D.EI<>ct.lég.44-1o. 

—  Nimes.P59.2.146.  J7I.19I,  D.Droils  poliliques.52. 

—  rr.c.P.î9.i.3ii2.  J7(  3i8,n.Déiil  rural-lio  l". 

—  PaTis.P39.2.282,S39.2  323,J74.297,  D.Compét.COmUl. 
86-2".Garanlie.320  10"-I6'. 

—  Ord. P39  3.50,  D  Eoseign.52«. 

—  Cr.r.P39.'.297;  S39.1.40:;  J7(.4S9;  D.Presse.(84-S« 
3U^ 

—  Cr.c.P39.1.2i6;  D.Cassat.2S!-to.407-2-'. 

—  Toulouse. P39.2.I68;  J71.554  ;  D.Arbilrage.591.«*l. 
642.658-2  -3o. 

—  Pans.f39  2.177;  J7(.472;  D.Snisie  immob.S83. 

—  Cr.r.P39.(  23  ;  D  Forets. 264.791. 

—  Limogei.P39.2  209;  J7(.58i;   l).Témoins.23-|o  3». 

—  Cr.r.P58.1.27  ;S39  (  89  ;J72.382;  D.Ou?rier6.12-4o. 

—  Cr.c.P39. 1.392;  l>  Ouest. preiud.62. 

—  Rouen. P40.2. 50;  D.Communauié.523*". 

—  BourKes.P39.2  227;  J72.96;  D.Forèl?.94l.4". 

—  Cr.c.P39.i.592;J73.583;  U.Posie  aux  letires.24-S«. 

—  Bourges. P.i9  2.245;  J72.2I;  D  Enquéie.-230  jo. 

—  Cr.c.P"j9  l.39rs  l).Voirie.604-5". 

—  Cr.c.P.9.l.39->.O.Foréls.2S4. 

—  Ord. P59  3.35;  O.Enseii!  527. 

23  Paris.P39.2.82;  S39.2.(35,  J7(.282;  D.FaiUites.35l. 

—  Paris. P59.2.S5;  J7(.3-28;  D  Airiches.43. 

—  Req.P39.3.50;  O. Poste  aux  leltres.5(-l8o, 

—  Cr.r.l39  I.U.î;  D  Foréls. (069-1". 

—  Cr.r.P39.(.203;  U  Poids  et  mesures.9(  6". 

—  Colmar.P59.2.i76;  J7(.53i;U.Uegrés  de  jurid.119-4". 

—  LimOi;es.P59. 2.206;  J7i.578;l).Prescript.criiu."-8  5". 

—  Cr.c.P39.1.î93;  S>9  2  735;D.Poids  el  mesures.46  2". 

—  Cr.c.P:.9.(.593;  J72  348;  D.Chasse.84.(  14-2". 

—  Cr.C.P39  (.39.;  l».Voirie.604  40.658-6". 

—  Ord.C.d'Et.P40  5.26;  S59.2.535;  D.Coul.dir.(70-10". 

—  Ord.C.d'El  Pj0  3  8;S40.2.40;  D.Cont.dir.98-2J. 

—  Ord.C.d'Ei  P40.3.5;  D.Patenle.32. 

—  Ord.C.d'E'.l'40.3  27;  D.Voirie.36.058  26". 

—  Ord.C.d'Et.P40.3.30;S40.2.47;  D.lra».pub.405.Voi- 
rie.7U. 

—  Ord.C.d'Bt.P40.3.28;  S40.2.4S;  D.Comp.ad.271-41o. 

—  Ord.C.d'Ei.Pio  3.28;  D.Coi.B-i.70. 

—  Ord.C.d'Ki.P4u.3.27;S4u.2.39;  U.Voirie.6l7-S"-7o. 

—  Ord.C.d'El.P4o.5.29;  l).Peoslon.119-4". 

23  Civ.c.P59.1.6(;S39  1.297;  D.Uïpolhèque.314. 

—  Req.P39.(.(14  ;  !>59.1.187  ;  J71.22S;  D..Uariage,399- 
2".398  1". 

—  Bourges.P59.^.81;  J7I.284  ;  D.Elecl.lég.302-1o. 

—  Bjurg.s,P.>9.-'.8',n.;  JTI.284,n  2. 

—  Mnifs.  1-39. 2.90,  S39.2.282;J7l.527;D.Saisieimmob. 
439.480.507. 

—  Colmar.Pô9.2.176;  J7I.526;  D.Acles  de  camm.1T7. 
Degrés  de  jurid. 508-2". 

—  Monipenier.P39.2.l70;  J7I.315  ;  D.Elecl.lég.302  6». 

—  Paris.P59.2.183;  J70.455;  D. Délégation. 19. 

—  L5on.P39.2  249;  U.Rempl.miIlt  72-2'. 

—  Inslf.gén.de  la  rég.P40.3.7;  D.Ënreg.2253. 

26  Ord.P39  3.31;  D. Poudres  et  salp.l8  ("-2'. 

—  Req  P39  (.(57  ;  S"i9.(.(72;  J7I.341  ;  l).Cassat.15-2o. 
407  3".Coœpél.comm  56i-1".440  3''.Marcbandise».l. 
Régl.de  jui;es.42 

—  Paris.P39  2  82;  J7l.2'i4;D.EIect.lég.502-(o. 

—  Paris  P39.2  8(;J7(  284;  O.ËIecl.lég.V)2-(o. 

—  Roueo.P39.a.22(;  S39.2.335;  J72.553  ;  D.Cb.  jugée. 
4-2". 

27  Ci».c.P39.(.200;  S39.(.(6(;  J7(.2I8;  D.Cas6at.709  8». 
Emigrés. 455  456  Etal  des  persanues.5-(  -2  .1  lUat. 
nai.aot  5.L01  rétroaciive.53.0bligat.548-2«. 

—  Ciï.c.P39.1.109;S39.(.506;J7i.402i  D.Eoreg.30a-4<>. 
483  6». 

—  Nancy. P39.2.52;  J7I.478  ;  O.Diiel.5  g". 

—  Nimes.P39.2.9i;  D.Transp»a.47-5". 

—  Req.P39.(.l82;  S39.(.493  ;  J72.416  ;  D.Semitode. 
S3( -3". 

—  Bourges. P39.2.2'2;  J72.a2;D.Elect.lég.302-7>  8'-9». 
2g  Crr.P39.1.393  ;  So9.(.308;  J72.239;  D.C.d'ass.l25. 

1127-1». 

—  Aii.P39,2.127;  J71.576;  D.Elfets  de  comm.37,3.»J9- 
(0-20. 

—  Cr.r.Ps9.l.30n;S39. 1.805;  J72.595;  D  Douanes.62-*«. 

—  Cr.c  P59.1.S0,);  J72.,375;  D.Elploll.946  3". 

—  Cr.c. P39. 1.298;  L>.AIIicnes.58.lloulangerie.28. 

—  LiinoKes.P39.2.267  ;  S39.2.373;  D.PreuTe  testim. 
280  2". 

—  €r.c.P.)9. 1.594  ;  S59.I.7I7;  D.Aut.  municip.(89-2". 
Doscenle  sur  les  lieui.4-4o, 

—  Douai. P40.2. (33;  D.Ser»ilude.272-1». 


4  Pari«.P39.2  83;  J74.284;  O.Blect.lég.302-4o. 

—  Poiliers.P39.2.(02,éi  40.2, 498;S59.2. 493;  D  Navig.39. 

—  Roiien.('39  2.159;  S39.2.424;  J72.46I;  U.Saisie-brao- 
don.2-("  2". 

—  Caen.P39.2.2l»;  SS9.2.298  ;  D.8erTitude.525  6". 
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Aix.Pô9.9.220;  J7I.630-,  D.EITels  de  comtD.<t6-<°. 

805  2 --j». 

Cr.c.P39.).27*;  S39.4.392  ;  ni.ZSS  ;  D.Procès-Terb. 

U0.iS3. 

Cr.c.P39.l.ô91:  D.Forêls  7M. 

Cr.c.P39.l.594  ;  S39.t.780;  J72.3*S;  D.Faox  incid. 

îôV-â'.Foréis.S^?-?". 

Cr.c.P.^9.1.594;  D.Procès-Terb>I.I9G-2<>. 

Cr.c  P39.1.39*  ;  S39.1.987;  D.Acquiescemenl,9  6». 

admiD.publique.4. 

Amieas.PiO.i.36  et  i0.l.<60;  SiO.a.28  ;  D.Mandat. 

133. 

RoaCD.P40.2.J5;D.Rfniploi.»l. 

Délib.dela  rén.  P*0.3  54  ;  D  Eare(r.35l5. 

Pari3.P39  J.92;j71.r>0»;  D.Acles  de  oomm  31.W-5». 

Ord.C.d"El.P4ii.3.32;  S39.i.*S;  U.Pav«ee.l5.25. 

Ord.C.d'Ec.P40.3.s2;D.Pension.(08-1''--2o. 

Ord.C.dEl.P40  3.2C;  D.Conir.direcle!.30  6o. 

Ord.C.d'Ei.P40.3.26;  D.ConUdireoles.30-6».87-3o. 

Ord.C.d'Et.P40.5  3S;  D.Pi"nsion.l77-2<'. 

Ord  C.d'El.P40.3.33;  D.Trav  piib.482. 

Ord.C.dEl.P40.3.53;  S40.2.S44;D.Elect.comm.6.126. 

13)-4o.«S8  4».)96-2o. 

Ord.P^9.3.32  ;  D.PensioD.69-t5o. 

Paris  P39.2.I08;  S39.2.436;  J7t.431;  D  Priïiléi!e.39(. 

Ci».c.P59.«.127;  S39.1.487;  J7I.333,D.;  D.Doaaoes. 

2i6-3".319  )». 

Ci».c.P39.1.1-26;  S39.1.486;  J7I.533;    D.Doaanes. 

226-3o.3l9)o. 

Ciy.c.P39.4.123  ;  S39.1.I39;  J7l.5t8;  D.Molifs  des 

Jug.43  10». 

CiT.r.P.i9.i.484;S39.(.SI3;J71.432;O.EDreg.1929S\ 

Ci».r.P39.4.l23;  S39.I.34S;  J74.S49;  D.ComiDimes. 

T22-Î0.736  6o.754.Mo.ifs  desjug.494-S5".Obiig.solid. 

42-8». 

Paris. P39.2.83;  S39.2.589;  J7I.Î80;  D.Brevel  d'inr. 

92-1o.Hrophéié  iDd.n4-2'>. 

Civ.r.P39  4.48*  ;  S39.I.409  ;  JTi.44T  ;  D.Féodalilé. 

400-20. 

Bordeaiu  P39.2.473  ;  S39.2.469  ;  J72.434  ;  D.Saisie- 

eiécul.496. 

Déllb.de  la  rég.P40.î.54;  D.EnreE.4778-7". 

Pau.P59.3  461;  S59  2.501;  D.Péreaiplion.96. 

Boun!es.P40  2.93;  D.Eipernse.465. 

Aii.P40.2.447;  840.2.449;  J73.488 ;  D.8urenchère.3. 

Venle.6i2. 

BorJeaui.P59.2.472;  J72.434;  D.Procès-Terbal. 

Cr.r.PS9.4  5S9;  D.C.d'ass.SSU.a». 

Cr.r.P59.4.39S;D.C.d'£ssises.550-î».8l3-40o.4658-*<>. 

FsilHle.'.65.V  Teilioins.408-3o. 

Cr.c.P59.4.393;  D.Qoesl.  préjud.74. 

Cr.c.P39.t.S93;  O.Aiit.  mun.GOO  3».C.d'ass.l697. 

Cr.c.P39.f.39J;  D.Regl.  admin.t39  <". 

Cr.c.P39.l.594;  J76.436;  D.C.ti'ass. 1534-2». 

Cr.c.".Am[iisii.-.24. 

Cr.r.P59.l.2.57;  J74.59G;  D.RenToi.428. 

Ljon.l*3V2  243;  J7i.63.^;  D  Pérp[npiion.(63. 

Rouen.P59.:i.2()ô;  S39.2.587;  D.Saisie  imniob.79. 

Douaî.P40  2.:8;  J72.5S4;  n.Coinpct.coiBm.482-4». 

Cr.c.P59.4.595,S39.!.772;j72.440;  U.Poudres  et  salp. 

44 -30  5'. 

Amiens. P40.2.37;  D.Sais!e-imtaob.5»8. 

Décis.  mia.  dus  riii.P59.3.47;  D.EDreg.2277-5».  Jour 

férié. 33  i<". 

Pari5.P39.2.420;  S39.2  438;  J7I.458;  D.Mal,    iomœ. 

ÎS-20. 

Caen  P.-9.2.(94;  S39.3.53I;  D.DoU224-5<>-6o-7o.Par- 

tagc.305-1". 

Paris.D. Propriété  lilt.  227. 

Req.H39.l. 105;  839.1.180;  J7I.374;  D.Louage  d'où- 

^r3ge.9  -2°.  40j-2<'.Trav.  pub.440-i<>-2  •. 

CiT.c  P39  1.147;  S59.469;J74.263;  D.Po.ssessiOD.98- 

2n.Ventc.371. 

Paris.P39.2,92;  J71.327;  D.Degrésde  JDrid.156  4o. 

Par.s.F59.2.87;  J74.-252,  D.Ordre.552  7». 

Paris.P39.2.18;  S74.4l9;O.Acquiescement.54-59-3'>. 

6k  4o. Appel  civ.445-2'>. 

Rennes.P39.2.228,  D.AcliaD.69  6°.  Degrés  de  jnrid. 

497. 

CiT.c  P3G.4.406;  S39.I.274;  J74.32I;  D.Ralificatiou. 

î8-2>.Succes8  benéf.SS  4».  rulelle.423  3o.437-2o. 

Req.P59.1.i3a;S39.i.485;J72.238;  D.Domm.-inl.SO. 

Respon'.ab.i27-io  Preuve  lHI.7i7-lo.  Seqiieslre.42. 

Ciï.c.P5».1.427;S59.i.2S4;    J7I.S30;  D.Eipoit.866. 

907  3o.  Oblleations.341  4".  Propriété  eccléfiastique. 

13-20. 23.32.  Propriété  iodivise.3l. 

P2ris.P39.2  i!7;l74.276:  D.Contr.  par  corps.58a. 

Ord. P39. 3.33;  U.Juge  de  paii.30. 

Roueo.P39. 2.225;  S59.2.35I;  J72.577;  D.Dot.383  4o. 

Lyon  P39  2.230;  J72.30I  ;  D.  re-tjaieMl.23l-lo.253. 

Bourges. P39.2  263;  S39.'i.374;D.I'ortioD  dlspOD.24t. 

Liino^f-."40  2.5J;s4o.2.24;J73.642;D.SerineDl.441. 

Nanc).P41.2  74;  U.Arbiirage. 

Req.PJ9.1.i8j;S59.i.302;  J74.J57;D.EDreg.2495-4o. 

Monlpellier.PJ9.2.169;J7l.49B;  D.reiuoin5.25-4''.29- 

4O.50  72  7o. 

Toul<tu.'.e.l'40.2  9;  D.Chose  jugée.478-6o. 

Paris.P-9.i.«S;  J71  271;  D..S«j,ie  arrél.462.464  4». 

Paris.P.39.a.l2:;  J71  44.'i;  U.Srrvilude.t22  t)9a-l". 


—  Rouen  P39.2.  78;  J71. 544;  U.Remploi.S. 

—  Cr.r.Pi9.i.232,S39  1  73  ;U.Arlde  guerir.18  a», 

—  Nancy. P39.2  ii>7;  D  Commet.  comm.47-So. 

—  Cr.r.P39.4.995;  U.C.d'ase.4 288.4 298-5°. 


S3-2». 


48S9, 

—  Nane  y.P44 .2.71  ;D.EnqDète.  1 47-5». 

—  Trib.  de  la  S»*ine;  D.Ttansport.36-4». 

45  Cr.r.P39.1.396;S40.4.100«;  D.Garde  naU  491. 827.989- 
2». 

—  Cr.c.P39.4.396;  D  Action  ciT.34  4o.rêche.429. 

—  Cr.c.P39.i.:s93;  li.QiicsI.  préjud.  63. 

—  l'rib.  d'Api.P4ii5.'03;  Dllonoraires.41.58-lo.62. 

46  Paris.P39  2  445;  J7I.447;  D.Acquicscemenl.6.Aulor. 
de  reainie.49-2».  Hypolh.  leg.77-5o.Reinploi.407-2>. 
Rente  sur  rEtat.40. 

—  Décis.  du  dir.  de  la  régie  de.Meli,P39.î.88;D.EnreK. 

—  Cr.r.P39.1.254;  S39.4.773  ;  J72.4I9  ;  D.Peine.337-2". 
PoudrtfSPl  sflip.41-l*>. 

—  Orléans. P39.2.23ii;  J71.64S;  D.Actes  de  conim.26.27- 
4o.  ComiDt-rvaDl.Si.Contr.  par  corps,87-4o.Domm.- 
inl.28.lnscriui.  liypotb.(>7  Sep.  de  biens.140. 

—  Caen. 1-39.2.(98;  S39.2.3S6;  D..Hajoral.l8-4".Parl8ge. 
181.Porlion  disponible.749. 

—  Cr.c.1'39.1.38.';;  J72.623;  U.Cassalion  1091-3'. 

—  Cr.c.P59.4.396;  O.Uouanes.433-4o-S". 

—  Insl.  de  la  reg.P59.3.47:  D.Eureg.a277-3».Jour  férié. 
35-40- 

—  Amiens.P40.2.40;S40.2.10:  J73.658;  D.Act.  personn. 
39-  2». 

—  AniieDR.P40.2.4O;S40.2.64;  D.Coœpél.  c.iT.156. 

18  tiv.C.P39.1.40«;  S39  4.587;  J74.294;  D.Appel  cit.4e7. 

—  Ci¥.c.P3a.4.439,S39.1.5iO;J72.i01;  D.Accessoite.b?. 
Cassation. i016-.\'*;  D.Dotn.  elu.l3i-to-2'\ 

—  Keq.P39.l.l32;  S59.4..508;  J72.262;  D.Comp.  ci».  52- 
2«'-3o.Sdisie-arrêt.50-2o. 

—  Paris. P39. 2.98;  S39.2.478  J74.337;D.NuIlilé.443.0bli- 
gations.5iu-4  '. 

—  Kouen.P:.9.2.224;S39.2.3i2;  J72.2S2;  D.FaillUre.56l. 
571. 

—  N.incy.P40.2.99;  D  Renvoi.62-C9-4o. 

—  ReDncs.H39.2.4i4;  U.Serïiiude.S83. 

19  Civ.r  P.9  1..0J;Si9.4  3i2;J7l.455;D.Cassation.8-S°. 
Eore(;.93  50.154.  •  477  3o. 

—  C1Ï.C.P39.4 .352;S39.4.534,J72.451  ;D.Forêls.39l.»0 1  - 
2'. 

—  C.ien.r39.2.469;  859.2.275;  D.lnterdit.204-!o.217  4»- 
5'..MâriaRe.»5.25'-4o.290-1o-2o. 

—  Cafn.P39.2  187;  J74.5ul;O.Arbitrage.8a.4046.1046. 

—  Bourges.  P39.2.254;  S59.2.464;  J72.23;  D.Ellet»  de 
conim.868  4". 

20  Cit.c  Pô9.i.407;S39.1.î92;J7l.277;D.Preu»c  iiU.84-. 

—  ReqP39.l. 135; 839.4.547;  J7Ih4o4;  U.Cassalioil.935- 
70.Eureg.i44  lo.z725-l"-2o..50i5.ttlpcrilse.J7»-lo. 

—  Paris.P39.2.i22;J71.43.3;U.Arbllrage  885  4». 

—  Mmes.P59.J.18!;;S'9.2  23«;O.Arbitragc.495.6l5.624- 
2'>.649.«58-S'.840-to. 

—  ïnb.de  laSeine.t'39.3.S5;S39.2.53a;D.Ofnce.106-3'. 

—  CaeQ.P39.a  ■■9>i;S39  2.4Jl;U.Rt;nie.l47-4o. 

—  BourK-s.Pi9. 2.254;  J72.26;  D.Louage.327-So.356. 

21  Cr.r.P  .9.1.184,tl  39.1  .S9î;  J72.412;  U.C.d<S5.b93-4". 

—  Lyoa.Pô9.2  4u4; 839.2.423;  U.Cûose.41-40.  l'rniicge. 
2ô4. 

—  A1X.P39  2.451;  D.Dot.2ii9-4o. 

—  Cr.r.P39.4.302;  J72.389;  D.  AfficbesJS.54.64.  Peine. 
284-4'. 

—  BordeiUi.P.59.2.497;  D.Caulion.2i)9-i».2iO-4o. 

—  Cr.c  P39  4.397;  U.C.d'a»s.i54. 

—  Cr.r.P..9.1.397;  D.Aclioo.52.36-2o.C.d'a5s.42»9-54o. 

—  Trib.de  U  .Seioc.P40.3  53;  D.Enreg.l784-6o. 

22  Pans.Pô9.2.ii7;  J71.38»; D.Appel corncl  63. 

—  Winies.l'39.-'.457;  S39  2.4tii;  U.Niil.iie.282.  Partage 
d'asc.38  Rescisioa.448-5".45S-5o.  Succeaj>i0Q.367  60. 
TulellL-.437-3o. 

—  Toulùusr.i'..9.2,464;  D. Degrés  de  ji)rid.336-4».Legs. 
244-30. 29  i.Testamenl.258. 

—  Caen.p39.2.490;  D.  Demande  nouï.  iti".  Remploi. 
411-4". 

—  Cr.cl'39.1.398;D.Poids  et  mesures.  11 2-2". 

—  Cr.c.P39.1.598;  D.Procejïerhal.387. 

—  Cr.o.Pô9.1.39s;  D.Aui.tnun.l36.Pe«ge.68-So. 

—  Cr.c.PJ9.1.,î98;  859  4.775;  l>.(^uesi.préjud.443. 

—  Cr.c.PJ9  4.59»;  U.lnstr.vnoi  2i7. 

—  Cr.c.  P39.4.  97;  840.4.470;  U.CassttioD.  120  980-4°. 
Coaluaiac«'.58. 

—  Cr.r.  I  39.4.397;  D.C.d'ass.620.649.4727-4".  Exploit. 
44-2'. 

—  Meii.P4l.2.59;S44.2.272;J74.371;  D.Effets  de  comm. 
138-4". 

23  Poitiers.P39.2.202;  S39.2.295;  J72  527;  D.Danat.  de- 
guisee.29-i°.Kapp.asuccessiuu.50,l«'abu.  125- 10-2°. 
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—  Paris.P39.2.i62;  J71.56I;  D.Surenchère.l39-2>.443- 
(o  2".l7o-io. 

—  Nancy. P39  2  167;  D.Exception.l89'l°.Jug.  préparât. 
95  2  . 

—  Cr.c.P39.4.399;  D.Acli0DCi>.21-4°.Cassaliaa.S7. 

—  An]ieus.Pa0.j.4u;  D.Traospori.30. 

—  I\ancy  P41.2.71;  U.Foréts.iH)-26o.607-4o. 

24  Ord. P39  3.35;  U.Ch.legisl.l. 

25  Ci».c.l'i9.i.i4.;839.i.405;  J73.S13;D.Comp.  ad.489. 
495-3<>.Vi;olc  ao. 433-1". 

—  C1V.C.P39.I.UO,  8a9  1.323; D.ExpropriatioD  439. 

—  Clv.c.P39.1.1.)9;  839.1. 403;  U.  Voiilr.231--2«. 

—  Ci».r.P.>9.i.i71;si9.t.369;J72.47S;U.Failliies.468tù. 

—  Heq.P39.i. 199; 839.1.705;  D.Societe  cn.3S2. 

26  Pans.  P39.2.I31;  839.2.2UU;  U.Adoplion.;3.  Portion 
disponible. 643-1°, 
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-  Paris.PS9.2.4îl;S39.2.428;  J71.41»;  D.Rempl.mil.TI- 

2»-3«. 

-  Paris.P39.2.1SI;  J74.4l7;D.Discipline.222-lo. 

■  Délih.delarég  P39.S  87;  l).Enreg.2583  4». 

■  Bonrpes.P40.2.294;D.EfreLsd.'  cnmm.119. 

'  CiT.c.P39.4 .142;  839.1.502;  J72.259;  D.Motifs  deajog. 
244-110-21".  ■*   * 

■  Req.P39.1.111;  859.1.267;  J74. 336;  D.  Donatian.4aS- 
5".Noiaire.547  2'>.Respons3bilité.-289  2o.S31  2°. 

•  Req.P39.(  112;  S.-.9. 1.269;  J74.336;  D.Nolaire.547-î<'. 
Responsabilité. 5.51 -î". 

■  Civ.c.P59.4.440;S39.1.404;  D.Exécut.pro».90.Voifie. 
244- 3o. 

•  Ord.p-.9.-..50;  D.Ch.df  fer.a. 

•  Lyon.P39.2.244;j72.11:P.Instr.crim.466. 
Req.P.59  1.3'5;839.1.767;J72.38i;D.Ch.iagée.4«8-So. 
Ord.C.d  Ë1.P40.5  29;  S40.2.43;  D.Emigré.442.491-2". 

■  Ord.C.d'E'.P40.S.43;D.Voilnres.7-ao-4'°-l3o.Uo. 
Ord.(:.d'El.P40.,5.54;  l).Tr«T.pub.537. 
Ord.C.dEt.1'40  3.-29;D.EmiRrr.5ll. 

Ord  C.d'Ei.PiO  3.33;  U  P«lenIe.2l-9o.59-38». 

Ord.C.d  ËI.P40  3.52;  O.Trinlé  internai  50. 
'■  Cr.c.P39  1  40(1;  J71  60>;O.C.d>«».1249-i"-12o. 

Cr.r.P5».(  59";  I)  C.d';iss.597  2".Eiploil.50-2>. 

rr.r.P59.1.-99.  840.1. S7J;n.F«ui.2-.7-|o. 

Cr.r.P39  1  40»;84O.I.8i«;  D.E-rroquerie.SG  3». 

Cr  c.P.59.1..546;  D.()iie«l.i.réjud.S9. 
I  Cr.r.P.>9  4.506;  S39.4.4«8;J72293;  D  FonctiODO.pob. 

52.(ilficier  de  piii.ll.Pr')Cé9-verbal.93. 

Ord.P.-.9  3.74;  D.ll«rine.l9. 

Cr.c-P39.1.ô7e;  S40.1.464:J7-2.36C  73.476:  D.C.d'ass. 

1242-1"-2M733  1T3«  4"  I'8UI.ï84.4.52  2». 

Cr.r.P59.".599;  840.4.4007;  D.Garde  nai.4i4ï«.477- 

4°.646-4".906-a".Jug.42»  4». 


1  Req.P39.4.<72;S59.2.ïr9:  J72.3I4;  D.Cessalioo.93S- 
7".(<ar»nlie.S34-4^->.V«ndal.226  4"  2". 

2  Ci».c.p39  l.S<J5;S59.1.270;D.Doni.apanaEer.37.Dom. 
de  i'Kl.5  20-30  8.13-io.D.jni.eug«ges.51". 

—  UrqP39.1.475;  J7I.46I  ;  D.Cassetioa.S4-3°.Enreg. 
779  O.JuB.366-90. 

—  Bonrgi  s.f39.a.i03. 

—  K<q.H3<i  1.186;  859.4.38S;  J72.5I0;  O.PriTilége.2«0. 

3  Req.P.59.1.149;  639.1.2,58;  J71.5S7;  D.Cassali0Q.i77- 
4".Comple  couranl.15.19. 

—  CiT.ç.PJ9.l.l64;g39.1.4M;J72.25l;  D.Appel  cit.SÎC- 
4°. 

—  Civ.r.P39.4.464  ;  £39.4 .398;  J75.S07;  D.Eiproprialion. 
457. 

—  Req.P.59.4.908;  S59.4.397;  J72.^9;  D.Lcu«ge.7S3». 

—  Basiia.P40.2  157;  840.1.495;  D.Veo(e.24». 

4  Ord.PSa.Â.M:  D.Eip.srtsliou.l. 

—  Ord.P39  3.5!J;  D  t.h.léi;iSi.4. 

—  Cr.r.P:9.4  251;  O.lntcrvt  ni;on.5-4o. 

—  Cr.r.P39.«.-77;  n.E.croquerie.43.89. 

3  Cr.r.P39.4.4S8;  839.1..529;  J72.4I9;  D.Chose  juger. 
468-6". Pr.  S'ripl.rit3i.45-J-'.Pressc.ï37-2"-5". 

—  Cr.c. P39.1  320;  J72  4o7;  D.'Tocés-«<rrbal.440. 

—  Cr.c.P39  4.333 ;  859  1.787:  J7i.442;  D.luatr.erim. 
2S6  40-6". 

—  Cr.r.PS9  4.37II;  J72.618;  O.Voirie.6;5-9". 

—  Dec.de  U  l.h.des  Hepules.D.Ek-cl.iég.532.564  1°. 

6  Douai. P40.2.i5;  J72.344. 

—  I>éc.delaCh.drsneputes.O.EIect.lég.529H».S5911°. 
Ptocés-vtrb3l.404. 

7  Dfc.de  la  Cb.des  Dépiités,D  EiccLlég.543-9". 

8  Ch.réiin.".P59.1 .464;S39.1 .2«7;J71 .4M;D.Biireg.368- 
2 '.369- 10. 

—  Ord.PiS.ô.SO;  D.ForéU  26. 

—  Cli.reuD.c.P59.1.335;S39.4.413;J7l.4GO;O.Voirie.73l- 
4». 

—  Cb.réiin.c  P39.I.533  ;  S39.1.390;  J7a.5i7  ;  D.Fortl.s. 
1854016-2'. 

—  Paris.P39.2.l84:  J7l.476:D.Aes.mariL32t.Capitaine. 
419. 

—  B(vrdeaui.P39  2.-201;  J72.47S,D.Jng.préparaloire.S9- 
4».7«-3". 

—  Nancy. P39.2.468;  D.Compél.conin.40S. 

—  Montpellier. l'39.2.i.56;J72.»18;  D.Te.s|aineill.895-4". 

—  Dec.de  la  Ch.des  Drpuies;  D.E!»c4.lég.543-io.lnler- 
»eotion.27.0rd.du  Juge.2.33-l"-4". 

9  Cit.r.P  9.'.H-i;  839.1.350;  J71.51S;  D.EIecl.dép.443. 
Eleci.leg.341. 

—  Req.P39.i.l54;839.1.27G;  D.UypoIb.con'.ia  Ordre. 
369  4»  532-4".SureiicUere.40.50-5o.i53  2".i39.Tierce- 
oppositiou.4i  .130-4  ■. 

—  Req.P  9  l.l97;<..39.l.6i9.J7i.4')4;0  Présompl!oD.73. 

—  Rouen.P39.2  184;  J71.550;  D.Ju);.par  def...î7. 

—  Bordenuj.P,59..'.-.-ul;  J72  1S6;  D.Conip.civ. 1.59-20. 

—  (>en.P.59.2.199;  D.Ordre.>9.KeapoaaabUiie.a64-S°. 

—  Dec.D.Elecl.let'.li.9-.o.i9|-5». 

—  Bourges  P40  2  186;  D  Veole.458. 

■  0  Civ.r.P39  I.17i;  S  .9.1  408;  D.l-'eodijilé .9.5,8  6.U9. 

—  Civ.c.P39.i.l67,S.9  4.»i1;J7i.5«7;D.Tiiubre.*34  4". 

—  Req.P59.1.243;>59  l.«l.9,J72  .531;  D.Chose  jlIgéc.lO- 
510.  ComiDUDe5,495-2o.Frai3  et  dépens. 455. Preacript. 
ciï.î»9.3l>7-2o. 
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—  Rpq.P39.l.l98;  S59.1.583;  J73.565;  D.Forêt?.S42-3o. 
467.6SS.S'TV  illide.677-3". 

—  Rouen.P59.2.f79;b39.2.30:^;J7l.543;  D.Péremption. 
«09  2". 

—  Amien«.P40.2.4l;D.Loii»)!e.29l-f».îO».Priïilége.89. 
_  Dér.D.EifCl.li'K..'),'.9  11"  (2". 

11  Poilifrs.p-9.2.7R;  J7I.637;  D.Testamfnl.468-|o. 

—  ()rd.P39.3.73;D.Eail.61-l". 

—  Ilordcaui.P39.2.)77;  J72.t53;D.Inlérêlsde  capitaux. 
102-1  o. 

—  Uordeaui.P39.2.i7l;  S39.I.610  J72.t35;D.Atbilrage. 
73 -.■!•). 

—  Cr.r.P39.t.379;  S^9.l.776;  J72.4Î2. 

—  Dèc.D.EU-cl.K-K  559-r2"-i4".5h9-2o.R(-cidive.35-2<'. 

12  Cr.c.P39  1.229;  n.Aainislie.24. 

—  Cr.r.P39.t.'i2S;  D.ATiinisiie.24. 

—  Cr.r.P39.l.580;  J73.(98;  D.  C.  d'6ss.r.8i-2».  «553-:». 
1.543-3o.Oéfi-nse.i2l-2".Témoui<.4i4. 

—  Cr.c.P39.l.380;  J72  668;  D.Exct-pliou  315-)". 

—  l)éc.r).EIeci.lf(;.-262.*72-2'>. 
iî  Ord  P39.3.63;D.Enseit'.4ii. 

—  Cr.r  P39.1.38I;  S39.1.4il;  J7I.47)  ;  D.C  d'ass.98. 

—  Paris  P.19.-2.178;  J7I.5Î7;  D.Kirang.-r.IôS-l". 

—  Toulouse  P.>9.-.'.147;  S".9.2.503;  D  Eict;plion.245  2o. 
Eip!niit>89.Lcgs.284.0blig.dlvlsible  et  indiï.35-4». 
112  !■). 

—  Cr.c.P39.1.3fO;  J73.<53;  D.Aul.mun.137. 

—  Cr.r.l'39.(.380  ;  U.Appel  correcl.CU-lo-io.Queslion 
préjud.8i.l  5. 

—  Cr.c.P39.l.38l;  J72  G40;  D.Voil.pub.83-2». 

—  Déc.deLiClj.des  Députes;  I).EIec.t.lég.2-2''.554-S». 
559-t:'j  U". 

14  Ord.C.d  E1.P40.3.35;  S40.2  48;  D.Eau.425  3». 

—  Ord.(;.d'Ëi.P4o.3.3.'>;  Sio.2  id;  D.Coinp.iid.271  -70. 

—  Ord.C.d'Ei.PiO,3.3i;>'40.2.40;  D.Conllit.34-1'>. 
1,1  Req.P39  1.2  0;  J72  3eO;  1)  Slandat.3t9-I<>. 

—  Rouen. H-9  2.178;  J7I.543;  U.Sociéié  comm  56  1». 

—  Ail.P39.2  2I3;S39.2.591;  J7'.621;D.DoiIlicile.29. 

—  Paris  l'39  3  243;  J72  69  ;  O.Communaulé.SIS-ô». 

—  Déc.D,Eii'Ci.l.^g.3.i9  14o. 

16  Civ.r.l'39.1.167  ;  S59.1.264;  J7I.593;  D.Success.295. 
Succession  bénéf.10-lo  2o-3". 

—  Civ.cP39.1.1(;9;  839.1.498;  J72.260;  D.Publicité  des 
lue. 6. 

—  Civ.c.P39.M5S;  S39.1.51I  ;  J72.262;  D.Hypolhèque. 
25l-4o.Rente.563. 

—  Aij.P39.2.215;  J7I .608  ;  D. Assurances  marit.70.71. 
89.113.238. 

—  CaenP.-.9  2.197  ;D.Vente.504-2o.6ûl. 

17  Ord.P39.S.63,  U.Eiportalion.l. 

—  Civ.r.l'39.l.i76;S  9  1.506  ;  J72.2i;4;  D.Compte.71. 
Instrucl.2  Jiig  5i.Socces>.bénéf.194-S'>. 

—  Civ.c.l'39.).17C;  S39.(.40i;  J7l.5a7;  U.Enregislrem. 
2385-20. 

—  Paris.P39  2.125;  J71.377;D.Sociélé.comm. 228-1». 

—  Rei|.P.î9.1.2l5;  S40.1. 765;  U.Appel  incid.75-l<>. 

—  Re^.P39.M9^;S39  1.684;  J72.326;  D.Cassal.935  8». 

—  Nancy  P  .9.2.151;  D.Pêciie  92  1». 

—  Ord.F39.3.73  ;  D.Hospiccs.U-(5»-16<i.Receveur  des 
conim  3. 

—  Bordeaux. l'39.2.173  ;  D.Dcgrés  deiNrid.320-4o. 

—  Nancy.P39.2.237;  J72.6U0;  U.Demande  nouv.89-2u. 
Forêt»  949;  986  ïo.99i-4o. 

—  Bourl,'e^.l'*U.2.56;  S39.2.449;  J76.649;  D. Inscription 
hy()oih.404-io  Frescripl.ciï.tOS  2".Sai6ie  iaimob.40. 
76.446. 

18  Cr.r.P39.1  229;S39.I.S39;  J72.564  ;  D.Arl  de  guérir. 
15-4o.Ch.jUj;è.-.344-5'. 

—  Bordeaux. P:.9.2.I96;S39.2.494;  J72.1S9;  D.Demande 
nouv. 40- 12».  Expertise. 04. 

—  Bordeaux  P59.2.I94;  J72.I37;  D.Assuraoces  marit. 
227-1». 

—  Cr.r.1'59. 1.381;  J73.I9C;  P.C.d'ast.SOJ  2\ 

—  Liraiig.  S.P40.2  30  ;  S39.2.425  ;  D.Uegré»  de  juridicl. 
55-23». 

—  AmiiMis.1'40  2.43  ;  D. Rapport  à  succession. (71. 172. 

—  i;r.c.P4u  1.22;  U  Presse.450-(''. 

—  r,r.c.P40  1.5.55;  l).C.d'ass.l2»9-8». 

19  ADt;er».P59.2  79;  S39  2.243  ;  J7I  663;  D.Sèparal.  de 
biens. 209  3». 

—  Cr.c.P39.1.164;  S59.1.225;  J72.72  ;  D.Tenioignage 
faux. 5  4». 

—  Ord.P.->9  3.63;  D.Crains.l  l-23o. 

—  Rfiuei'.l'.->9  2  179;J7I.542;  U.Sép.de  biens.130. 

—  ^ilu«s  P.39  2.179;  J71.3-29;  l).Communaute.476-3». 
495  1»  2' .Mandant. 184. 

—  Pans. P39.2  214;  J7l.i;07;  D.Eiécut.desjiiR.  et  actes. 
23. Saisie  iiuuiub.  26.Tierce-opp.l.59.Tutelle.287-4». 
289-10-2". 

—  Iiourgcs.P59.2.225  ;  S39.2.422  ;  J72  93  ;  D.Partage. 
144-4». 

—  Bourges.P59.2.2:7;S59.2.37l;J72.9l;  D.nonoraires. 
45.47-2».  ,     , 

—  Toulouse.P39.2.268;  S39.2.429;  J72.312;  D.Degrés  de 
Jiiiid.437  2»  GrelHer.28-4».Tr«nscrini.l3. 

—  Bnrdeaux.P59.2.184;D.l'rocès-veibal.lO  Bo.Tabacs. 
126-2». 

—  Cr.c.P.39.1.38:;  D.In)prpmerie.40. 

—  Cr.c.P59.1.38l  ;  S59.1.777;  D.C.d'ass.l042.Enfaals 
enlevés. 1-7», 

—  Cr.c.P40.l.350;D.C.d'ass.l249  6». 

ÎO  Pans. 139.2.181;  S39, 2.219;  J7l.337;0.lMliat.nal. 137, 
Légitima  tion, 23. 
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—  Bordeaux. P39. 2, 191  ;  D.Arbilrage.  6101».  Louage. 
107-40.2.^6- 8".Pre5Cripl.civ.908-4»' 

—  Bouri;rs.P39.2.26S;I).Ahsence.424.4;4-4o.Qualilé.2. 

—  Cr.c.P39.l.38-2;  J73  174;  l).Jiig.55.5l9.Tribun.50. 

—  Ord.C.d'Et.P40  3.92;  n.Voiiures.4  5». 

—  Ord  C.dEi.Pi0  3  9l  ;  D  Pension. 15->  4». 

22  Civ.e.P39  1.(77;  S  .9.1.568;  J7l.o70i  D.Enregislrem. 
2819  3-.2870  4"-6o. 

—  <;iv.c.P.,9.1.187;  S39.1.366;  J7I.449;  D.Acl.possess. 
231.234. 

—  Paris. P.^9.-2.176;  S59  2  473;  J7I.475;  P.Ventepub. 

—  Linioges.P39  2.2-24  ;S39.2.403;  J72.562  ;  D  Louage. 
645  lo2o.646.2o.Louage  à  culture  perpéluelle.2-5o.Co- 
7"-8". 

~  Li[nog.s.P39.-2.2.ï3;  839.2  521;  D.nésisleni.28. 

—  Cacn.P,>9.2  26i;S  9.3  37  2  ;  J7.i.391;  D.Donat.  entre 
époux.:9.3o4»  7»-8- 9  .Srp.de  corps.  194  2». 

—  Rennes. P39.2.265  ;  D.Degrés  de  jiiri.l.i|9  l».Eftets 
de  co^1^>.394.^02-^'.lfltéré^s'^e  capiiaiix.138. 

—  Niœes.P40.-2.17;S:.9.2.435;  J72.490;  D.Ioterdit.l9D. 
208. 

—  Dec.  du  garde  des  sceaux.P40.5.l05  ;  D.Amnistie. 
136-2». 

25  Req.P39.l.155;  S59  1 .472;  J7I  .467;  D.Cassation.  833- 
1  ».  Discipline. 239  S".246lo.l'rescript.cr  5-11». 

—  Req  Pr,9.1.204;S39.l.5S7;  D.Coiupti-.2l  3'.Donation 
par  contrai  de  mariage. 237.  Eiuettise.l  1-1 2o.Partage. 
186.193  4-. 

—  Riom.P40.2.39;S59.2.45»;  J72.578;  D.Référés.8l-î.o. 
Veuvage. 2. 

24  Aud.solenn.P39.l.262;  S'i9.1.3SI;  J7(.428;D.  Faux 
incid-237-4».Force  maj«-ure.20  20». 

—  Ch.réuo.c.P39.i.3S2;  S39  1.990;  J71.429  ;  D.Garde 
nat  805, 1"  alinéa. 8il6--2".80S-8o. 

—  Amiens  P.39.2  I59;  S39.2.-266;  D.  Appel  cit.  536-2». 
Compél.civ.288-Faiilile-  48.592. 

—  Aiid.solenn.P39, 1.186;  S39  i.4o2;  J7I.575;  D.Enreg. 
224-lo-4».Rente  sur  l'Etal.8. 

—  Caen  P39.2.I88;  839,2  488;  D.  Enquête.  35-1o.lOI. 
121. -254-2». 

—  Rennes.P39.2.235;  J72.566;  D.Navigation  41-20-3». 

—  Bourges  P40.2.1l2;S40.-2.86;J73.320;D.Communauté. 
423-2». 

25  Paris.P39.2.214;  J71.580;  D.Arbitrage.63.451. 508-3». 
527. 

—  Bordeaux.P,59.2,<93;  D.Complicité.206-|o. 

—  Cr.r.P.39.1.385;  J73.I74,  D.  1:.  d'ass.l34l-2o.l698-l». 

—  Cr.r.P39.i.J83;J75.183;D.  Défense.  162.Enlèvement 
de  mineurs. 3-10. 6. Instr.crim  512-1». 

—  Cr.r. P39.1, 382;  S40.1.459;  J73.I3I;  D  Aut.  muQ.285- 
4». Voirie. 731-2». 

—  Cr.r.P39.i.579;  J73.U9;  D.Instr.crim.329. 

—  Ord.C.d'Et,P4o.3.64;SiO.-2  41;  D.Palente.eS. 

—  Ord  C.d  Et.P40.5.41;  S40.2.89;  D.  (Jons.  d'El.71-2". 
Vente  a  im  322-1». 

—  Ord  (;,d'Ël.P40.3  40;  840.2.93;  D.Voil.pub.l58-11o. 

—  Ord.(;.d'Ei.P40.3.40;D. Voirie. 

—  Ord.(;.d'Et.P40.3.3i;Sl0.2.94;  D.Trav.  pub.440. 

—  Cr.r.P40.1.37ii;(:.dass.695-l". 

—  Rouen. D. Garantie. 1-27. 

26  Poiliers.P.i9.2.76;S59  2  478;  D.  Hjpolhèq.67.  Vente 
piib.d'imm.74. 

—  Ord.P39  5.73;  D.Cons.génet  d  arrond.58. 

—  Bordeaux. P.>9.2.I77;  D.Serviliide.58  2o. 

—  Bordeaux. P.ï9.2.192)J72. 161;  D.Saisie  immobil.  451. 
460.496.323. 

—  Cr.r.P39.i.',03;S39.l.8ti7;  J72.285;D,AIBches.l2.Ex- 
ploil.527.Jour  rérié.2i-lo.46  4  '  3  ■.  Responsabilité. 
566-2».Procès  verbal. 252. 

—  Ton  ouse.P39.-2.266;  U.lntérêts  de  capitaux.l86.1o- 
4».ll!,ure.42. 

—  tr.r.P39.1.383;  J72.665;  D.Courd'as5.l302.Témoins. 
196-3». 

—  Cr.c.l'39.l..383;  S40.I.478;  J72.666;  D.C.d'ass.1563- 
1".l705  1». 

—  Cr.r.P40.t.336;  D.C.d'ass.l249  2>o. 

—  Cr,c.P59.l.544;  S39.1.774;  J72.4l4;D.Cliasse.33. 

—  Roueu.P40  2  45,  J72.245;  D. Propriété  208-1». 

—  Douai. P40  2.34;  J72.450;  l>.Louage.749-1o. 
27  Bordeaux  P39.J.209;  839.2  464;  J72.Ï73;  D.Conclu- 

sions  45. Rapport  a  succession. 122  1o.126-3o.Porlion 
dispooilile.424  .3». 

—  L>on.P4u.2.8(i;  J73.I7G;  D.Degrés  de  jurid.l50-i». 

—  A11.P40  2.127;  li.Arbiirage.l30-2»-4". 

—  Agen.l'41.2  2-2;J75.444;  D.Prescripl.ciT.679-2". 

29  Oiv.i-,P39.I.I60;  S39.1.373;  J7I.442;  l».C«ssatioD.990. 
Intérêts  de  capit:iux.65.-2». 

—  Paris  p,-)9.2  108;  J7I., 393;  O..Sérvitnde.3l8  2». 

—  Req.P,>9. 1.ao.3;  S39.1 .44.-.;  J72.47I;  D.Ëipliiii.370-4o. 

—  Civ.r.r39.l.2l7;  839,1. 4.i3;  J7I.30I;  D.llypolbéque. 
231-3».lnléréls  de  capitaux, 55, Ordre, 320. 

—  Co,mar.l'4(i.2.68;  S59.2  492;  J72.381;  D.  Effets  de 
comm,o3i  -30-40. 

—  Trib.dlssengeaux;  P41  2.93;  D.Uot,5l2-l3o. 

—  V.I850. 

30  Req.P39.l.207;  839,1,522;  J71, 566;  D,Enreg,2105, 

—  Req. P,i9.l.-2U0;S. 9.1  474; J71., 54.5;  D.Aïocat  105-1». 
156  1"-2".Cassat.318  2».Ueleuse.l62. Degrés  dejurid. 
508-i»,llonoraires.i.5.2J  Jug.385  -2». 

—  (;iv.c.P39.l.2o3;S39.l.6H;J72.39«;D.Molifs  desjug. 
97  6». 

—  Civ  r.P39  l.l9:.;S3a.l.G00;  D.Exrroprialion.3J2.341. 
342.noui.98. 
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—  Civ.c.P59,l.199;  J72.448;  D.Moiifs  desjug.97-8». 

—  Nimes.P39.2.223;  J7I  6-22;  D.Marais,3l-i". 

—  Paris.P39.2.213;J71.6l2;  D.Acles  de  comm.26,27-îo. 


2  Ail,P39.2.2-20;839,2.528;  J71  640;D,Dot.5l6..52l. 

—  Cr.c.P39.1.584;  839.1.618;  J73.l73;D,FonctionD.pul>. 
41-9». 

—  Cr.r.P40.'.371;  P.  Témoins.  202-6».  553-2o.  403-2o. 
432  80.454-30,481-5». 

S  Ord,P39.3.77;  D  Eau.OI-l». 

—  Ord.H37,3.7'.;  D.Doiianes.l7. 

—  Rouen. P39.2. 179;  D.l'rcuvc  testimcniale.24i. 

—  Cr.r.P."9.1.384;j72  669;  D.C.d'ass.669-5o-4". 

—  Ord  C,d  El,l'40.3.42;  II.  Voirie.70. 

—  Ord.Cd'Et  P4o,3.4i;  D.Trav, pub.313. 

—  Ord.C.d  Et.  P40.3,4i;  U.. Marche  de  (ourn.207-îo. 

—  Ord.Cd'Et  P40  3.4(;D.Cons.d'El.-250-|o. 

—  Ord.C.d'Ei.P40.3.4i;S40.2,88,  D.CoDllil.lOS-lo. 

—  Ord.C.d'Ei.P40  3.32;  D,Manulactures,59. 

—  Ord,C.dEt,P40.3.44;  D.Pension, 148-6  .154. 

—  Ord,C.d'Et.l'40.3.45;  D,Cll.Jligée.5-^9  3". 

—  Ord.C,dEl.P40.5,45;S40.2.92;  D.Eau^.24.^1o.Expro• 
priation.34. 

4  Kouen.P39.2.172;S39.2.343;  J7;'.i42;D.Autor.  mun. 
558  4». Courtier, 36-l»-2»-5». 

—  Cr.r.P39.1.309;  J72.39I  ;  D.C8ssalion.358-2o.Escro- 
querie.64-2».UMirr.lo8-i». 

—  Cr.c.P39.l.544;  S-.9.'.9i7;  J72  444;D.C.d'aSS.966-2". 

—  Cr.r.P4U.i.23;J73,362;D.Presse.l45. 

—  Nancy.P4l.2  72;  D.Acquie6cemenl.276. 

6  Req.P39.l.78r.;  U.AcquiebCemeot.l45-|o.l04.183-3''. 
Cassation.îl.495. 

—  Caen  P39.2.193;  l).D>!égatioD.54,Remploi.6  2». 

7  Civ.r.P39,l,185;  839  1.353;  J71.505;  D.Preuve  litl. 
157-6  . 

—  Req.P  .9,1,230;  539,2,736;  D,jHg.362.  Publicité  des 
jug.  -27  100. 

—  Req.P59,1.227;S39.l,483;j72  254;  D.Communee.178 
4».Prescripl.  rivile.274-4».Veule.i29-2». 

—  Req.P,39.i.225;  859.1.681;  J72.318;  D.Cassation.793- 
2l".Domicile.73. 

—  Paris.l  59.2.221  ;  859.2.175;  JTI.65I  ;  D.Assuraoces 
marit.9S-1o-2o.504, 

—  Req.P39.i.2i7;  839.1.682;  J72.3l9;D.Honoraire».47- 
5'.133--2o. 

—  Amiens. P40,2. 117;  D.Actes  de  commerce. IS4. 
8  Ci v.c.P59.t, 189;839.3.558;J7I. 551  ;D. Assurances ma- 

ritimes.2.27-2o  -238-3». 

—  Ktq.P39.l.25,5;  839,1  784;  D. Faux  incid.5i-6o, 

—  Keq.P39.1.234;S39.2  729iD.CIlose  jugei.92-4o.Emi- 
grés. 16-30, 33.37. 

—  Caen.P59. 2.189;  S39.2.329;  D.Inscripl.  bjpoth.8S- 
l»-2». 

—  Inst.  gén,  de  !a  rég,P40.5.53;D.Enreg.283-2". 

—  Bourges. P40. 2. 214  ;  D.Rapport  a  succeâSioD.245-1». 
Portion  disponibli-.556. 

10  Rouen. P3y.2.263;J72.62;D.Uypotbéque.l98-2o.Hyp. 
C0UV.IU9  1». 

—  Cr.c  P39.l,384;  D.Gendarmerie.lO  lo.Procès-verbal. 
108.116. 

—  Cr.c.P  9.1.384;  J73.151. 

—  Cr.c.P59.i.384;  D.Gendarmerie.lO-to.Procès-vetbal. 
108. 

—  Cr.r.P39.l.3S4;  j72.66ï;D.Témoiga>geraux.S6  2». 

—  Cr.r.Pi9.l.584;D.Peiue.i22  âo.38S-1.Prisoas.6l  i». 
73-2». 

—  Cr.r,P40.1,55,5;  J72.367;D.C.daSf. 1249-14». 

—  Oid.C.(i'Ei.l'40.3.42;S«o.  .9ô;D. Procès  verbal.452. 

—  Cr.c.PiO.  1,393;  1). Poudres  et  s-ilp-ll-i»  ô». 

—  Ord. C.d'Ei.P4».3. 41; 840.2.88;  D.Voirie.-2:o.333. 

—  Ord.C.d  tî.l'40.">.i3;  D.Voituris.OI». 

—  Lyon. P40.2.82;J73. 173;  D.Salsie  lluillob,C6. 

—  pyu.P40.3.6*;  J73.748;  U. Intérêts  du  capitaux. 63-1». 
170  I". 

11  Paris. P39. 2.212;  839.2.537 ;J7I. 583;  I).Louagc.67-îo. 

—  Bordeaux. P39. 2. '255;  D.Prescript.civ.49o. 

—  Bordeaux. l'39.2.23t;J72.324;D. Effets  de  comm.-24-4». 

—  Cr.c.P59.1.51u;J7.'.39i;D.Escroqutrie.64  2o.Usurc. 
108-10. 

—  Cr.r.P39.l,336;  S39.I.833;  J72.44I;  D.Comp.ciT.137. 
Conlr.  indir..'i36  2  .  Voii.  pub.  :9-2». 

—  Cr.c.l'39.i,384;J73.rii;D  Fond.  pub.280-6o. 

—  Cr.c.P39.i  40i;U.Foréi6.82i-lo. 

—  Bourge.s,P40.2,3i;  D.«greé.l7. 

—  Riom,P40.2.o9,8  .y.2.48,i;D.Transport.206-3».228  3». 

—  Bourges, P40, 2.76;  D.Preuve  teslim.166. 

13  Rouen.Pô9.2.l66;  839.2.346;  J72.58;  D. Acte  respec- 
tueux.19.Preuve  llll.l7«  8". 

—  Lyuu.P40.2.5B;  840.2,79;  J75.I52;  D.Saisie-arrél.9i- 
1"-2.'. 

14  Paris  P39.2.l59;S39.2.264;J7l.584;D.Dép6l.l27.Res- 
ponsabilile.43i   2». 

—  Req  P39.i.2:0;S:.9.l.357,J72.260;D.IUal. somm.8-1». 
Saisie  imuiidi  490. 

—  Civ.r.P39. 1,202;  J7I.559;  D.Uypothèque.157-1»  2". 
S.visie  immnb.79. 

—  Ord,P39.,î.73;  D.Cb.dcs  Pairs.S. 

—  Uoueii.P39,2.l80;  D.Partage.500-4". 

—  Cn.r.P59.(.232; 839.1.699;  O.Faillite>.34'. 
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—  Caen.l':.9.2.l7l;  s39  2  S!9;D.n.il.577-l». 

—  né  ib.rie  ia  tég.PiO  5.'U";D  Enrcg.itOO-5". 

—  NaDCj.!'41.).7i;D.Aclesdecoaiin.ltO.Uraii)l.  niilil. 

toi. 

«S  Ciï.r.P39.'.3l'3;  839.1.191;  jri.59.5;  P.Dogré»  deju- 
rid.igi.Li-K-'.tl!  î'.SuMe  ;.frri.(3  ï  3'. 

—  Reij  l>.^^.•.l99iS39.^..^»l;  J7.'.237;D  EtWs  Je  comm. 
71-2*'  RnilislioQ  hypoîb.S. 

—  Rpq.P.-.9.l.i97;  S39.1.5U;  J7I  6C7  ;  n.T,-ilKinal.l2ï- 

—  f:iv.r.P39.l.î2!l;S39.l.'!S6i  J72  130;  D.Ch.jil3e».l95- 
îo.Conlrai  jnd.o.Eiecut.pro».*-!». 

—  Rpq.F  ô9.»  1*3;  S39.(.7>'8;J7>.»43;  n.Ca5S»l.I0ô7-lo. 

—  Rrq  P39.I.JW;S3».1.5n;J7l.863j  D.Molifâ  desjug. 
2n-J''.rnbiin.H  5i-6'. 

—  Req.P39.l.i3G;S59.l.5i5;  J7J.34I;  D.Eareg.U4  2». 
Jiic.3  9-  '«. 

—  Lyoii.P'9.2  2H;  J7!.C-2S;  D.Rrspon»  4:i'.t35  (".ise. 

—  Rpuen.V39.-2.2U;  Si'.î  30;  J72.6.S;  D.Eiécul,pr»>is. 
*-lo. 

—  Borde.-iiit.W9.î.2C.";  S'g.a  389;  J76.fi3l  ;  D.Saisie 
iinro.76.Sép.de  biens. <  »8, 

—  Bordeaux.)  39.i.270;  U.PatUge  d'aac.M.Rc-^cision. 
<0S. 

—  Trib.de  Luri-.P'g  t.  79;n,Eipra?riaC.98  Vo.rie.r35. 
«6  ()r(I.H39  3.S.t;  U.Fond.iiion  de  pris. 

—  r.T  r.l>39.i  JO  ;J7!.C00;  D.Garde  oal  378-î<>.iC.9.6C2. 
S'rai.ni.69  2". 

—  Cr.i-.p-.9  1.383;  SW  (.459;  J73.13I;  D.Voirii>.174-to. 

—  Cr.r.1'39  1.40!;  D.Mo\iN.le.<jufi.240. 

—  Ord.C.dEt.HO  3  4.ï:S40  2.90;  l>.C"nio.»d  328-1  o-a». 

—  Bo!rrC'<.P40  2  8»;  D.For*l<.9sO-(o.9,/|  2. 

47  Cr.r.r-g  l.-2i7;Sr.9.2.7<9;J7I.C0.î;  [).Faux.2i2-:». 

—  Cr.r.P  9.l.4().';  D.Co'oùies.66  iS"  27".C<>n)pfl.crim. 
33. 

—  Cr.r.p-9.l.40l;  D.Gsrde  nal.l24-ô».l5l.529.335.-:». 
730-4o.>o-2û  C». 

48  Paris.P39  2.98  ;  S59.2.3S7;  J7I.590;  D.Garaiilie.520- 
1."". 

—  Paris  PJ9.-2.Î10;J7I.6!0;  D  RB«cision,70  2o. 

—  C-.c  p-9  1.337;    S-.9.!.i;-2;;    J72.427  ;    l>.CaSMit.l74. 
liisir.crim.ôlS.I"  2"  328  1  .Tribunal.Sl.^K  2». 

—  Or  .i3r.s.P59.-.'.-.'60;  Sô9.2  386;J72.403,  D.Kelrait  suc- 

C.'S'.I   0. 

—  Naticj.P39.2.250:  J7-'.320;  D  Ai!ion.5i.r,7  .3». 

—  Crc.P59.l.<0i;J72.:55;  D.Garde  nai.74.5..>Ictirs  des 
iiig..70  2". 

—  .\rDien«.H40-2.1i8;Si0.2.i20;D.Brevel  diOï.l3-3o. 

—  7întirge<.P4e.2.2i8;   D.Ch.jugée.<s6-4o.Sureachère. 
280. 

19  Ord.C.ùEi.PlO  3.31;  D  Manuraclures.43  78-3». 
SO  Ord.P39.3Si;  D..\mnisiie  94  H». 

—  R."i).P39  l.24i;S39.l  .Vjô;  J72.339;  D.Enreg.l87l-|o. 
Loiiigr.lS-i'». 

—  R.q.P.-9.i.->;o;S'9.1.785;  D.Saisie-arrèt.279  2». 
•1  0  d  P39.3.83;D.Eaii.6i   I». 

—  Henné»  P'>9.2.2>4;  J72.5l3;D.Doro  puh.ll. 

22  .Naric>.P.'9.?.-i.>7;J72  COù;  D.Forei=.l90.94f-3o.96S. 

—  Rouen.P40  3.41;  S39.2.1S-.;  J7.'.37!i;  D.GaraBlie.<27. 
Par'.sR"  d'.i«c.i9-2'. 

S3  Ord.P3!'  3.7H;  D  ReCfveur  des  comm.4. 

—  Roucn.P39.-j.l73;  n  PriTihge.lfiS.i79  30. 

—  Orrt.P39.3.83;  D..yini5iere.2-ô'. 

—  Cr.c.P39.t.2»8;  S39.I  69-1;  D.Délil  rural.56.VoL3l6 
2o, 

—  Cr.p.PSS  l.?4C;  S39.I.896;  J 72  347;  D.Ch.isie.1i3-l". 

—  €r.r  P59.1  2^7;  J7i.376;  D.Chas»e.lo9  5"  PeiDe.337- 
<''.339-6''. 

—  Cr.r.P39 1.402;  J72.6I;  D.C.d'MS.9û9  ao.Ioterpièle. 
10  2". 

—  DouaT.P39.l.'.'5.';  J72  "86-526;  D.A!in)eDH.67-So. 
--  Bourge5.P40.' .1  0;  D.FoDclionn.puh. 

—  Mc)mptlliLT.Pi0.2.44)  ;  SiO.2.173;  J74.297  ;  D.Res- 
pons.r>79. 

U  Ord.H39.3.SI;  D.Graines.M  260. 

—  Parij.P39.-2.208,  J7I.D65  ,  n.C</mplicilé.205-!o.-206- 
4». 

ÏS  Basli.i.P-.9.2.144,  S39  2.417,  D.SfrTitude.3l8-6o. 

—  Cr.p.P;9.(.ii7,  D.Quejl.préjuJ.1 17. 

—  RouPO.P39  2.205,  s:  9  2  451,  D.Eoiigré.309.Success. 
31I.Venl-.'.9i-!o. 

—  LyoD.P39.'2.229,S39.2.S2l,D.Disi>lem.l04,  1"  et3« 
alin. 

—  C'.r.P39  1.403,  n.C.ras!i.87ô-!". 

-•  Cr.r.P39.i  40I,S40.I  I006.1uu7.ii)08,  D.Garde  nat. 

U8.6W.9s9-'o.)Oii7.IOU9. 
M  (:r.r.P39.4  381.  J7S.n5.  D.C.d'av.ac.'.. 
S7  <:iï.r.Pr,9.1.226,  S;9.1.Ô84,J7I.Î9Î,  D.EDuuiMe.269 

—  Req.P39.1. 230,839.1. 677,  D.IU.4ol«lioo.6-6".34  3». 

—  Cr.r. P39.4. ■22k, S30. 1.790.  J72.492,  U.Conl.icd.US. 

—  R?q.P39  1.233.839.1.602,  J7:f.-296,D.Oimauae  nou». 
9-1. Usage. 119. 

—  Pars.p-,9.;.2I7,  J7<  380  D.Vfnle.50»  4o. 

—  Ord.C.d'Ki.PiO  3.43,  D  Foret  m«jeurp.24-4o.Marcbé 
de  *ouriiM.|2l  <•'. 

—  Ord.(:.û'Kl.P.0  3.44,  840.2.93,  D.Piaw  de  guerre. 

—  OrJ.C.i'  EI.P40  3  45,  O.EQseig.50-3o. 

—  Ord.i.'.d'Kl.lUi.  3  i5.  840  2.96,  D.P.iienle.2«. 

—  OrJ.i;.d"Ei.l'40  3.4'.,  >>40...95,  D.Cunl.dir.28.;o. 

—  Bouru'"»  P40.;.l>6  D.IriUr.lil  55-3". 
28  Ord.P39.3.84,  D.Eiilrrpàl.7. 
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—  Paris.!-39.î.-209,  S-9.2-".01,  J7I.Sg3,  D.Acfluieieem. 
51..'î9  7o  A!)(..-!ci>.r&9  3  . 

29  Cb.réuii.i-  P.'-9  l.■J.9.S39.l.459.J72.l•2,D.Cas<al,T09- 
i'>.Dol.-.05.i'■.310  4".3|2  M'. 

—  l)urdeaut.K>9.i.207,  l).KiC(-plinn.'î2. 

—  Itiar.e'.l>;.9.1.i2a.  l).Fil!ai.l>',!.27. 

—  iti.tini-..Pl9.2.23'i,  S39.2  4SJ,J72.3o4,  D.CommuBes. 
10  S«.'6.FonH>.9J|.l".40iO. 

—  Bor<!-;!n».P3S.2.2f,8.  D.Lpi:s.2>e-lo-2o-3o. 

—  Nancy. P:.9.-V.'80,J72.(i3l,  D.UeslructiOD.93. 

30  Or.-).P39  3  84.  D.Fome. 

—  Paris  l-39  2.2.5,J7'.6:0,  D.Obligalions.l2  i». 

—  Cr.r.P.-.9  4  403,  D.C  J'as5.331.438..ïiS  5o.763  2o.844- 
•2o.ô".'-69.13i8-?".i610  2  .(69'i  r.o.Prescrppt.crim.SS- 
S'.Srrmeni.î»  G".TeUiù{n«.i45  Co.»37-5  -4". 

—  I!e:ioes.P40  2.35,  Sl9.i541  ,  D.begrès  de  jurid.247- 
40. 

—  Rennes. P40.2.60,  J72.574,  n.Jeii.l3-l"-7p. 

—  nourges.('40.-2.47,  Ii.Ch.is.ie.iC  10-20.19  80-120. 

31  Ord.P39.3.77.  r>.Marinc'.20.O(iyriers.4S-So. 

—  .>inies.P39.2.-23t,  D.Comosuues. 

—  BarJeauj.P.-.9.-.>.234,  839.1  408,  D.Atouè'.83-lo.97. 
'03-5«.lil.D'niL'ndenom.40  4 30. 

—  Cr.c  PÔ9.1.3S0,  S  9.1  921,  J72.594,  D.FùUi.44.127- 
)o.l38-3o.|99. 
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4  Cr.c.P39  4.365,839.1.657,  J72.:24,  D.Jour  térié.87. 
Minpiib  79  .3". 

—  Cr.c.!'59.i  .404  ,  D.Foict6.798-;o.  Jug.l69  9o.  Peine. 
125-5«. 

—  Cr.r.I'39.!.404D. Cassât.  i7l-3o.386.Défeose.450.MiD. 
pub  .'lOG.rrc'Cr  pl.crim.S  40". 

—  Cr.r.P  9  1.402,  O.Gardi.nai.559  40.988  80. 

—  Cr.c.PiO  1.374,  D  Voirie.65«.i7o. 

—  >iaies.l'il.2.l25,S41.2.i3-2,D.Louage.218  ôo.Lonage 
ôdmin.iâ  30. 

—  Colmir.P4i.4  77,  D.Bescision.OO. 

2  Or.l.P: 9.5.84,  U  Ei!U.BI.4>. 

3  Ord.P39.3.85,  839.2.3-20,  D.Traité  inlcrnat.32. 

—  Ci'.r  P39  4.21s,  SJ9.1.5s3,i7i.eOI,D.0ot.2O7-2o.Ex- 
ploil.866. 

—  Req.P.,9.l.iî76,  S38.1.873,J72.4l9,D.Brfels  de  comm. 
7.-9  2o.Jiig.350. 

—  Paris.P40.2.17<),  J73.700,  D.Obligalions.344  3o. 

4  CiT.i-.P  9  4.2^6,  s  .9  1.680,  D.ForéU  3  .0-!8o. 

—  Bordeaux.P39.-.ViO,D.Saisie  immob.4i6.Transport. 
4  7. 

—  Ci».c.î  39.4.223,  S39.I.708,  D.Brevel  d'in».4î.lHoUf6 
des  jug.2i2-Io. 

—  M!ne5.P.-.9.>.-7l,J7-3.5-24.  D  Faillites .587. 

—  Ord  C.dfc..P-Û  3  4%  D.Voiru'.i74  9'. 

—  Amiens. P>0.'2.4  23.  D.Aci)uiscemeiii.;21-4o  3o. 

—  Bourges.P*0.-2.2!3,  D.Conip.civ.52  S'.EiCeption  70- 
4.9). 

3  Req.P39.4.246,  S"9.i.468,  J72.16S,D.Parl5ge.34-2o. 

—  Ci'.r.P39  4.-2o7,  !5'.9.'.622,J7t.655  D. Action possess. 
327  3». Frais  et  dèpen'.-204.Juç  ad.23.M^l.summ.C4. 

,     I'osie»s.l24.Prcscripl.civ.i33  8eniludi:.27-l''. 

—  R.  q.P.9.1  268,  S39.1.477,  J7.>.-2d4  D.Cassal.783-2o. 
Degrés  de  jurî  I.60S.  Fruits  400.  Rat  ficaliOD.83.  Re- 
quête ci  v.33.i50.i  43  4»3-l»-2o. 

—  Monlp.llicr.f'40  2  66,  /72.6I4,  D.PreuTe te&iim.l93- 
5>. 

—  Bourgef  P40.2.138,  J74  227  ,  D  Hypoth  î»9  2o.Inlé- 
rèls  dec.-.pnaui.455.U7  4o.oblig2t:0QS.497. 

6  Maii'5.F.".9  2..36,J7I.6.7,  D..^oin.8t  10. 

—  OrJ  î'39.3  'Ol.D.Ccrl  licatde  vie. 34. 

—  Rouen.P..9  2.212,  D.Capiiaine.lt9. 

—  Cr.r.P39.1.*.j4,  89.!  8u8,  J72.76,  D.AliéDés.47t.C. 
d'as>.6S«. 30.966  .■o.!S97. 

—  Cr.c.P.-.9.4.405.j:2.76,r).Vol.222-4". 

—  Bordeani  P  9.-2.ï68,S59  2.39i,D.Sép.dc  corps. 44  2o. 

—  Cr.C.P40.1.'.56,D.C.d  ass.lï49-lo.l300  S«.I570. 

—  Cr.r-.P39.1.41u,D.C.J'as>.4249  lOo. 

—  Cr.r.P  9.1. 401,840. l.0.5.663,U.Complicilé.206-4o. 

—  Cr.<-.P39.1.404,D.C.d"ass.  1668.40. 

—  Déc.de  la  Cli.de»  Depute<.l>.KIecl.lég.472-2". 

7  Orlians.P  9.2.!66,li.Tr»n.scriHt.  dio.ld.  ).i  18-30. 

—  l.r.c.P.39-l.4U-..S59.4.376,li.Pro:ès.>erbal.465. 

—  P  ri^.P39.-J.23o,Jui.->.3::,J7j  77.  D.l'rivnelé.;U3-lo. 

—  Cr.r.P»0.;.5i>6,D.Cass»  .49  2  .Forv.<.443  Queil.pré- 
j;id.75. 

—  Cr.r.P  9.1. 406,n.G  =  rde  nat.38(.8  8.830. 

—  Cr.f.P.9.t.406,li.Poid.^  etme.-urii.tiJ. 

—  Cr.i-.P:i9.l.40"..D.Aiil.tDUn.6t>9  2". 

—  Cr..-.P39.1. 403,1). Teaioins.364  3  . 

—  Cr.cP39.i.40a,  840.1. i0U8,  D.Garde  oal.S55.SJ2 -30. 
680 --20. 

—  Cr.c.P39.l.«03,D.Garde  nal.308.9\ 

—  Cr.r.P59. 1.344,  li.Compii.  criai.i62.9^  .Poids  et  me- 
furi-s.O'-.'So. 

—  Cr.c.P.sii.'.4o5,n..ri.Garilc  n.1.5 :2-2o.680-2o. 

—  Cr.r.l'39.4  4u3,U.Giirdeiiai.iiu8  9". 

—  HouL-o.!  4'i.2.7ù,l».»^otnpi'i.cnujm.597. 

8  l!orilLaui.P3v.j.2.4,  859.2.4,6,  D.Aliaieui.S5.Co[n 
ui:inaute.2.j2  4"  20. 

—  Tou  ou,e.f.  9.2.25U,  S'9.2.;;8,  J72.I32,  D  Succtsj. 
i«réB.35-io. 

—  Amieus.P40.2.  4«,D.Vcul<<.6t2. 
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40  Or«i.P..9.3  92,r>.Arméf.470.O:j»riers.l5  s» 

—  CiT.cP-.9.i.2-9,8.)9.i.395,D.EoreR.-2.i83-lo. 

—  Civ.c.P39.'.239,.'(.39.1..5U4,D.Enri-p.-2SS3-|o 

—  R'<l;^F39.1.i67,S39.1.7e0,  J72.45S,  D.TémoiDSSg  J». 

—  Ci».f.r39.l.222.S39.4.390  J7-2.H2,  D.EnrPK.30i8-2«. 
44   Req.P.-.9.l.247,S59.1.653.D  Acl.pojse»».327-6o 

—  0'.-.P39.l.344,S39.i.557,  J7I.668,  O.Proprieté.45*- 

—  Ci«.r.P39.4.243.  D.Aiid.ïolenn.O.So.Krais  et  déDeni 
405.Piib!icilédc<jug.4. 

—  Ord  P-.9.3.105  S-.9.-2.443.n.Co|  ,Dic...>,9  30. 

—  Or.i.P39  3.1(12  839  2.440.[).Cnl«Bies.4-J-7o 

—  R-q.P39  1.254.  S59.I.60I,  D.Mandai.351.0bli?.«)lid. 
42-_'o.Rfxpon^abi  lié. 62-3", 

—  SIonip.-liier.I-39.2.i33,S39.2.473,J72.329,  D.Partage. 

Î24-ÎO  2o.  ^ 

—  Bourges.P40  2.46,539.2.532,  D.Acquiescemenl.ïeS. 
266.10. 

—  BourKes.r40  2.46,  D.Degrés  de  iarid.î47-2o.BIocr- 
llse.310  2o.  "^ 

42  Ord.P39.3.91,D.Trailé  inl»rnai.î«. 

—  Refî.P39  4.-247.S.-.9.l.467.J7<.6bl-72.S,D.C»SMI.720- 
4o.Hiiissiers.-2'3  4".Mandai.2j5.to-2". 

—  Req.Pr,9.1.246.D.Moi!'s.desjiig.3»  5». 

—  Ci'.r  p  9.1.244,  s  g.i.cM.  J72  16,  D  C>ssal.709  2". 

738  io.Kal.lic» li<>n.76-2".88-;o.. 23.454  2o3o.Renon- 
ciatMn  présumée. 2  8.9. 

—  Req  P39. 1.2.53,  S>9  1..07  .  J72.88,  D.BiploitJfT?  2" 
Saisie  iinmob.49.6l.i37  290. 

—  Aix.P4o  2  lû3,D.Ef  en  de  comm  492  40:0. 

—  Or.é„n*,P,;o.-'.  SdSiO  •i.âo.U  0liicp.8l  0". 

43  Cr.c.P39.1  363  839  4.087,J72  304,D.Quesl.préiad  76. 

—  Cr.c.l  39.4.362,.S39.4.96i,  J72.354,U  Poste  aux  leltr. 
13-2».-.'0  5o.2i  40. 

—  Cr  c.Pû9.4.406,!>.C.d'a39.8l3  9o.827  2".TémoiDs.43'- 
60. 

—  Grenoble  P40  2  l33,D.Prp»cript.crim.40l-2lo. 

44  Ord  P39  3.92,D.Amnl-!ie.94  41o. 

—  C.d'a-s.  de  la  Cor.se.P.-9.l.2is,D.Cassal.S85.RenToi. 
415  4o. 

—  Cr.c.i. 39.4. i08.S40.1  469, D.Forèts,473. 

—  Cr.C.l'39.4.40B.D.rtouai.e'".60  62  lo  2". 

—  Cr.c.P39.1  406  J73.7  7.n.iiirde  nst.GCO. 

—  Bourges.P»û.2.107.J73.3ï*,l).T'.telle.5-27. 

15  Douai. P40.2  -27.  839  2  496  ,  U.yuesl.préjud. 433.4:4. 
Preserij.t.civ.;63. 

—  Cr.r.i'39.1.i07,U  Poiidrrs  et  saip  41.3". 

—  Cr.r.P39  1.407,D.O<lroi.77  4o. 

—  Toulouse.  p4u.2."0J72.3  4,ll.Saisie  immab.508. 

—  Cr.c  P40.1.57l,D.Coojpei.crioi. 281. 

—  Cr.r.P.0.i.5.i2  ,  J75.8U ,  D.Poids  et  mesures.94-4 2o. 
Prescripi.crim.6-2, 

—  Trib.de  Saint  F!i.iir.l'39.4.367,D.Sépulture.l8  2«. 

16  Ord.P59.5.92,  S39.2.316,  D.Poids  et  iiie9ure«.2t  ïlo. 
a  la  note,  an. 12. 

17  Ord  P.»9.3.99;  D. Traité  inlernat.33. 

—  Ord  P.19.r.  89;  D.Traite  internai  .33. 

—  CiT.c.P39.4  241;  839.1.599;  J72.385;D.  Juge  suppl.98- 
|o. 

—  CiT.c.P:9  4.2-24;  839.1.460;  J7I.613;  D.CommuDauté. 
427. 

—  Rcq.P39.1.27'.;J72.S70,  D.Cb.jiigée.92-5o. 

—  Req  P59.). 266; 839  4.76.5;  J72.415;  D.AcUon.2S.29-7o. 
Oblig.personn,5.-26. 

—  Req.P  9.1.256;  8.9.4.7.39;  D.Ca3sai.7l4-20o.Pnscr. 
C1T.678  40. Témoins  58  2o.l46-3o. 

—  Ci».c  P40  1  2.5;  839.4.584;  J72.44Î;  D  Compen9at.45. 
Pértinpiion.so*. 

—  Ci«.c.P39.4.22v,SS9.4.844;j72.S38;D.Degré  dejurid. 
32. 

—  Ci».r.P39.1.224;D.Eleet.  léc.4IO-2<>. 

18  Civ.r  P39.4 .263;  839.1 .763;  J72  406;  D.Douanos.489- 

!o-2o. 

—  Req.P39.1.27-J;  839.1. 874  ;  J7 2.222  ;  D.Cassal.795-»o. 
Conimiines.404-3o. 

—  Req  P.59.1  218;  839.1.767;  J7-2. 377;  D.Ca9!alioa.702- 
2o.Foréu.w7-2o.Propriete.2l  2o. Otage. 404. 

—  CiT.r.P39.1.222;  859.4..'i92  ;  J72.44  4  ;  D.Eareg.2644- 
80.:  01 8-3". 

—  Bnrdeaui.F3».2.2;3;  J72.5S2;D.A>eu  83  go.Louan. 
143. 

—  Renne-.P40  2  65;  J7Ï  577;  D. ATOué-i.422. 

—  Boutge5.P40  2.2(5;  U.Tranl>port.48--io. 

49  Req.P.9.1.-i87;S39.i.462;  J72.36;  D.Aïeii.SS  4»  In- 
terrogai.  «ur  laits  et  an.  14Ko.tÂ|.  |.ouag#.-i94.3'>, 
PreuTe  te.siim.*v9. 

—  Renhe.vP.39  2.228;  O.PeiDe.S87. 

—  Ba^lla.^'39.2.-iï5;  D.P.  rempiion.275-S". 

—  Paris.P39.2  249:  Si9.2.S70;  J-2.80;  D.Sép.  de  corps. 
74. 

—  .Nimrs  P40.2.82  ;  S40.2  1;  J72.41;n.S«isie-arT«l.l«2- 
I64-20-30. 

—  Bourges  Pi0.2.(06;  D.Arbitrag>'.76. 

20  .\i(n"s  P40.-2  5;  S3».?  J35;  J72.5I,  D.Re<ci!iioD.S9-4*. 

—  Cr.r.P  9.1. ;.84;  J72.i.«n;  DC.d'ass.i 48 .30.4^1 .90. 

—  Cr.r.P39.1.347;S59  4  987;  J73.49i);  D  Compél.  crlm. 
664.Ttmoias.24S. 

—  Ord.i;.d'Kl.P4u.3.4r.;  $40  2.138  ;  D.Voirie.l20.4i7. 

21  Poitier>.P..9.2.2;9;  J7i.5,4;  D.Uisp.  eotre-iifs  ette»- 
lalD  2S4-4"-2    286. 

—  Cr.c.P3».1.4ur;  U.C.d'ass.<7aS-4o  Publicité  dea  Jao. 
59. 
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—  Bourges.P*0  2."2;D.Cultc.l00  S».Fouclionn.  pub.2l- 
to.2»!-.". 

—  Ord.C.ii'El  P40.S.<3;D.Conl.(lir-83t". 

—  Ord.C.dEl  P*0.5.*4;  D.Voilures.5-4". 

—  Ord.C.rl'Ei.PiO  3  U\  D.Pfnsion.i^s  6\'M. 

—  OrrI.C.d  E1.P4II.3  4S;  S.iû.2.139;  n.ForiHs.609. 

—  Ord.C.dKi  PM  S.9S;  SW.-i.l";  D.Pension.U  i'. 

—  Ord.C.dEl.Pw.ô.lO»;  S402-136,  D.Venle  afiai.522- 
40 

—  Ord.C.'lEl.P40.3.S*;r).\ction.2".'!9  8' .No!n.«9-2». 

—  O.c.Pio.!.*  6;D.('.otilr.iinrcorps.*U  3-. 

—  Cr.c.P4U.l..i:6;  D.Coiitr.  par  corps.»!*  3». 

—  Boiiriies.PW.i.î  7;  n.Ordre.52"-lo-2'>.537-4". 

22  tr.c.P09.l.552;  Sr.9.4.6  9  ;  J7/.33i;  D.Abus  de  conf. 
44-2". 

—  Pjris.P59  2.567;  J72  91;  D.Filiat.  6d.jU.45-:». 

—  Cr.cPS9.^410;n."ublkilé  des  jug.SS  i» 

—  Cr.r.P59  t.*ii7:  SIO.1.91  ;  J74.|i6;  D.L.da9S.352-4". 
844-2"  *.9i7-i".Témoins.4î7-t».  .    . 

—  Nim  ■S.P40.2.I9;  Sî9  2.40";  J7J  614;  D.lnstr.  crimin. 
4 -.7 -20. 

—  Cr.c.PiO  1.371;  D.C.d'ass.97.422-2°. 

—  L50D.P4O.2.2W,  S4l.i.3»3;  J74.445;D.Propriélé.234- 

24  Ci'ï  c.P.-;9  I.Î57;S39.(.577;  J7.;.2'I8;  D  ElPCt.léB-257, 
Eirs ng ■•r.40  Loi  per-oni>.77.  Propriété.  315.  Succcss. 
C9  4o.Tr«ili'  iiilotnal.45.4li.47. 48.  . 

—  R.q.P:.9.i.S7^;Si9  ).6)S;j72-29;  D.Motib  des  jug. 
149-27  .Pari«i;i-.SU-3"  4".  ..,., 

—  Req  PIO  4.l5;S;9.I.S97;J72.24;D.Cassatvon.744  IS" 

Vml.-.299  f '-3»-4".  „     ,  ., 

—  B<.r()eaui.PS9.2  «(;  J7J.6I4  ;D.Donat.9  lo.Eiploil 

—  C-tn  P40  2.8G;  S40.2.73  ;  J76.297  ;  D.Pteuve  lestim 
2iU  io.Pt:\i'.r^f.i7i  i". 

23  Lni.i'.î9.-.92   U.Pension.69  (6". 

—  Civ.c.P59.l.264;  J7>.4<)3;  D.Tétnoms.47-l<i  S". 

—  Beq.P3«.r295:  S  .9.'.688;  J7i.-294;D.Disp.  eatro-vifs 
cl  lbsu.ni.<81.ïulell<f.5ci6  S".  _        .      „.  , 

—  Civ.r.P39  1.25o;  S'.9.i.54r,;  J72.7;  D.DoDalion.es-C. 
Doual.a  cmist  d.-  mon.l3  C.UjQal.  deguiséu.  o2. 

ÎJ  Loi.P59  3.92;  U.Pin5:on.09  17".  . 

—  R.'q.»'39.l  291-,  ;S-9.i.S.-)3;J7J.92;  D.Prescripl.  ci». 

—  Civ.c.P59  «26!;  S39.I..19.1;  J72.33;  O.Eores.îSSS-S". 

—  tiv.c.Pô9.i.24»;S.9.l.S78;  J7i.ia;  D.Aul.  de  femme. 
8S.19i.':om(«jl.i-omm.l82-2»-3o.RaliBcation.33. 

—  N.incy.P.-)9.2.;30;  ili  513;  D.Ord.  «lu  ;ui:.-.4M''. 

—  Lvou.P40.2.;.'i<)iJ74.4.'.ti;  D.Aclrs  de  coiiiDi.23-4". 

27  Toiilon5e.Pi9.i.i51  ;S*0.2.H0;  J7257K;  O.Obliga- 

—  Cr.r.P59.l.4ft8;  S40.I.666;  J75.9?.;D.C.d'ass.«lS-8o. 

—  Cr.r.PS9.I.J07  ;  U.<;omplicilé.U9  C.d  a5S.430.Iuslr. 
crim.S2C. 

—  r.r.r.F59. 1.345;  D.Voirie.469. 

—  Bordcaux.P4U.2.69;  S39.2.493;  S72.577;O.Comp.oi». 

—  LiméKcs.P40  2.K;Si0.î.22;J7.->  .55;D.Témoins.29  7». 

—  losl.oiin.  Je.^.  Ufi.P40.3.l7;  D.Ceililical  de  iie.52. 

—  Crc.P«0.t  4ifi,  D.C(iiilr.paroorpï.414  3". 

28  Cr.c.P59.l.3lii;S39.i.70  ;  J72  98;  D.Adullèfe. 

—  Niu3C6.ro9.2.24ô;S59.2.3>2;J72.46;  D.CompéUCOmm. 
47-10. 

—  Iiordeaiix.r39  2.2'6;  J72.5CT  ;  D.Possession.229  2». 
SrT>iludc.r,.'7  630.  ,.     .  „ 

—  Douai.P4U.2.:G;  D  Louage. )09-l''.  Preuve  liLl.7U8. 

—  Cr.r.l'39.l.r.i4;  J7i.iB.-.;  D.AiJl.mun.564  2o.Tapage 
ii.juritUJ.2  i  .Voirie.700  i«.  .,,-,„ 

—  Cr.r.P59. 1.408.  S40.I.1UUV,  D.Gnriipoat.l*?!". 

—  Cr.c.P:>9.i.4i.i9;Sl0.i.l00.;i).J"t!.59  5''.Preuïe.S6  6o. 

—  Cr.c.P59.r.4<j9;J7J.56(;U.C.d-d»=. '021.4157  i-.liei. 
Eicus.-.t. 

—  tr.e.P39. 1.408;  H. Voirie  291-5'. 

—  Pi,iiiers.P.30.2.13i;  S40.2  78:  0. Succession. )36. 

—  t;r.c.Pi0.l.r>7:;  D.Frais  et  dipfus.344. 

—  Cr.c.PlO  1.J7I;  O.yiiesl.préjuJ.Sl. 

29  ('aris.l>39  2.25;;Ji2.99   "  ■'-■"••■• 
299-l".Kes(;ifion  2"8. 

—  Liiiios»'S.P40.-..5V,  S40  2.9;  D.FallIiles.517. 

80  Ord  P.39  3.11)2;  0.Su(Te.4.         „  „  .  .    „,  ^  ,„ 

—  Or.:.C.iriii.l'iU.3.57;  S4U.2.I38;  D.Voiric.7l-2»-3". 

—  Ord.C.d'El.P4tJ.3.56;  l).Coiit.dir.9s  3». 

—  Ord.C.d  lit  P40.3.48;  O.Cont.dir.l7IJ-9o.22l  7». 

—  Ord.(;.d'El.P40.3.48.n.;  O.Coiilr.dir.7U-9'>.221  7". 

—  Ord.C  d'El.P4U.3.48;  U.Comr.dir.71-1".  73.PalBiile. 

24  22". 

—  Ord. C.d'El.P40  3.47;  D.Patenle.2i  12-. 

—  Ord  r,.d'El.P4fl.3.4C;  l>  Pdlenle.î»-H». 

—  OrJ.C.d'El  P40  3.41;  1)  Pal.  nle.24  ino. 

—  Ord.C  d'Rl.l'40.3.5";  U.Amende.  103-3". 

—  Ord.r,.d'El.PS0.5..i6,  D.l.oos.d'ïl.â84-1».Voitie.230- 
2»  3". 


JUILLET. 
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^l.prèJlld.fll. 

1;  B.Famitos.599  Jiig.  par  déf. 


I  Civ.r.P39  1.274  ;S39.I  649;  J72. 193;  D.Coramunes. 
505  l'"orfi.'!.3..0  23»  Pu^se>siOh.2i9  4«.Siririiude.B28- 
6''.Cii>s.nlion.79.i-2<".(ihosc  jin;éc.92  2'.Ci>minu".ies, 
Î5J. Vaine  pàure.3;  2  . 
—  Bordeaux. "59  2  2  9;  J72.548;  O..\ssur.maril.540. 


—  Ord.f;.d'El.P40.S.'04;  S40.-2.I4I  ;  O.Pale;ile.2»-2Û". 
59-40". 

—  Ord.(;.dEl.P40.3.47;S40.?.UI;  D  Eau.252-i0». 

—  Ord.C.d'El.P40.3.J4;  O.Voiliires.7  16  . 

—  Oid.C.d'Ei.P4u.3.40;  S40.2.2"6;  D.Eau.560-8». 

—  Ord.C  d'eiP4a  3.47;  D.P.iieoie  8'  (7". 

—  Ord.r.'l'Ël.P4a.3.47;Si0.2.2'3;D.Cons.d'El.<IS-3". 

—  Ord.(;.d'Ei.P4<j.-x47;  U  P  iltn-.e. 

—  Ord.C  d'El.F40.3.47;  D.Pdlenle.39.UI-4". PensioD. 
(72  6". 

—  Ord.O.d'El  P40.3.47;  D.Eaii.252  S". 

—  Oril.C.d  EI.P4II.3  47;  D.Palenle.89  2". 
2  R,'q.P39.l.28l;  SS9.I.62C;  J72  i58;D.Co!onie!.50-3"- 

4  .97-4"-5".DKp.cDlre-yils  et  lesl:ira.2t4-î"-3".  Loi 
persoiiD.  75-3".  Siil>slilulinn.  3u  >.  Succession.  69  7". 

—  CiT.r.P59.<.277;  Sr>9  I.S4S;  J';2  474;  U.f,assal.709 
«7».Compél.adni.359  2".Ehu.399-2".433-î".  Eiéciit. 
des  jiig.2H-2o.Ei(.criise.283  5"  Frais  et  dépens.lïl - 
4  •.17t)-3".Jug.préparalriîre.133  S"  6".Servilude.637. 

—  RHq.P59.1.26.5;  S3J.1.6Û4;  J72  56;  D.0i6cipline.2i8- 
2  ■.Noi»ire.598. 

—  Orl.P39.3.ll5;D.Kns(ign.528. 

—  Ord  P39  3.1H;D.KDseig.i.528. 

—  Déc.P39.J.m;U.EuSfign.5i0. 

—  Ord.Pi9.S.H0;  D.Enseign  5-'8. 

—  Paris. P->9.2.261  ;  839.-2.372;  S72.535;  O.Esécuteur 
teslaœ.iU. 

—  Toulouse .P39.2  263;  t).Compét.comm.241.Jug.pré- 
paraloirc.78  •2".T>slamen!.2'.7  <".  . 

—  Req.P39  1.355;  S59.1.975;  J72.43I;  D.Condition.4l4- 
3". 

—  Nimes.P40.2.ll7;  n.Eiploit.2T4. 

3  Req.P39.i.2S4;S39.1.S52;  J72,871;D.A^s.manl.5.i6. 
588.Capilaiue.132  .^".Cas~ation.79.'>-l6".Nayire.l47. 

—  Civ  cPâM  267;  S.".9  I.7j8;  D.Eiproprialion.82.92 
H3..Molifs  desjui:.)49  29". 

—  Paris.P59.2  272;  J72.I87;  D.BiCvet  d'inï.)2l-6». 

—  Limoges.P40.2  55;  S40.2.57;  J73  57;  D.Prescripl.cn. 
<002.Sép.dH  r.orps.66. 

—  Limoaes.P.'i0.2.3.n;  O.Sfp.de  corps. 

4  Rrq.PS9.1.53i;S59  L942;J72.434;  D.Eau.46o-2».S.  r- 

vitude.69. 

—  Cr.c.P40.l.356;D.C.d'ass.r4l5  2». 

—  C.r.c.P39.).4l6;  0. Exploit  9'.5  4°. 

—  Niines.P40.2  8;J72.22»;D.Acquie«cement.105  2".En- 
niiêle.lÇ4-2»  178  )". 

—  2r.e.P39  1.409;  S40.1.4:0;  O.Foréls.204-2".24i-3". 

—  Lyon. P4M. 120;  n.Eau.72-2o. 

5  Cr.r.P.>9.(.4IO;  S40.1.1u06;D.Gardo  nat.477.7 14.784. 
9:.7  S'.J'iur  ferlé. 21  2". 

—  Cr  r  P39.1  40;S4ii.l.l006;D.Garden.3t.339  2".694-S>'. 

—  Cr.r.P39.l.410;  D.Garde  nal.369.  .  . 
_  Cr.c  P39.1.410;  D  Cbose  jugée.329-!lo.  Voirie.617- 

—  Cr.c°P59.1.41ù;  S40.1.1008;  D.Délit.27.Gardenal.842- 

1" 

—  Cr  c  P39  1.409;  J72.359;  D.Procès-ïerbal.228. 

—  Cr-  P".9  1.40»;  S.IO  1. 100.5;  D.Garde  nal.78  4». 

—  Niines  P40  2.31  ;  D.DoH85  2  .Siisie-arrêl.30  3". 

—  Toiiloùse.P4U  2.4  ;  «.Société  comin.228-2». 
_  Bordeaui.P40.2.'»0;  839.2.522  4:. 2.186 ;  D.Commis- 

_  Bo"deaui.P41.2.18  ;  S40.2.I83  ;  J72,«09  ;.  DJ)onat. 
p.ir  cont.  de  mariago.76.  Uonal.déguisée.o7.0bligal. 
Slw.Oblig.a  leroie.lG  I". 

—  Poitiers  P40.2.5.'.;S:.9.2.547;  D.Remplni.103. 

—  Cr.c.  P39. 1.409;  S40.I.189;  D.AequillemeDt.23  1". 
Cba6se.l20  1". 

—  Cr.c.l"40  1.371;D.Gardenal.l02i-5». 

—  Cire.l)  Aliénés.88. 

7  Ord.P39.3.104;  O.Aioués.l. 

—  Ord  P3S  3  102;  !)I'oiianes.l7. 

—  Rcq.P39  l.2S2;S39.i.86.1;J72.397;  D.Eipertise.2  1- 
2».Vérif.d'écrilure.l7  2". 

8  Civ.c.  P39.'.2.V2;S39. 1.567;  170.147,  D.Enreg.38  2". 

--CWx.p'i9!l^25?';S39<-639iJ''2.t4«;»-E"«g-222î-2"- 
Reperloire.4.  ,    .    -, 

—  Bordeaux.P40  2  46;t).Appel  cit.74. 

—  Bordeaux.P40  2.79;  U.Siirenchère.60. 

_  Bouen.P40.2.1o5;l>.l)egrés  de]urid.502-l". 

_  Rennes.t'4ii.2(i6;J7-2.589;  D.Compél.eomm.454  1». 

9  Boq  P39  i.'283;S59.1.885;J72.i08;D.FdUiiDCid.(17. 

—  ï::;:'^/:S^S5^i*679;  J72..79;  D.C«ndi.i.n.20. 

—  cIv'cV.Ti  280;S39.l.801;D.Exproprialion.440. 

_  Civ'.r'P39.l.279,S59.l.792;  D.Ëxproprialion.l49.>  01- 

_  c'i'T.^.^l'39!l.255;S39.l.686;J72.381;  D.EDreg.l44  6". 

—  &ï*r!p39.l.290;S-9.l.5CG;  J72.69;  D.CassalioD.7U- 
24».Uescision.l38  l».140-r."  4".  .     .,..._. 

_  Pari«.P39.2  2*5;  J72.8I;  D. Propriété  lill.7». 

—  Ord.P3».3.H«;U.S,.cro. 

_  Borde>ui.P40.2.78;l).Enqu6!C.299l». 
_  Bordeaui.P.iO.2.35;  l).Comraiioes.iO  8'.59-2o 
_  Riom.P4n.2.52;S59.2.50o;  J-5.H8;D  bxploil.7.7. 
«0  C  «  c  P39.I .  '84;S-.9. 1 .859;J7  ;.*02;O.Garanlje.370 


—  Cif.r.P39.1.304;S39.1.556;J72.l57;D.Garante.402. 

—  Douai.  P40.2.27;  U.Acles  de  comm.aiS  2".  Faillite». 
559. 

—  Req.P39.l.348;S39.1.958;J72.568;O.Degrè5  dejulld. 
571-20. 

—  Lyoo.P40.2.H5;S*0.2.l04;D.Transport.237. 
14  R-q.P39.l.341;S39  1  939;J72  i25;D.EIfetâ  de  COmm. 

357  2".Hïpolb.conv.48. 

—  Cr.r  P39.'.4H;S4O.I.830;J74.584;  D.C.d'ass.352-2". 
695-6"  1716. 

—  Cr.c.P40  1.^56;SS9.1.895;  J72.555;n.C.d'ass.l249  8". 

—  Limoges.P4U.2.60;  S40.2  '7;  J73.736;  D.  Avoués .119. 
13l.Ordre.258.  Risponsabi  llé.363.Sép.debiens.llS- 
2"  3".' 40  2". 

—  Nincy  P40  2.48-41.1.226;  D.Acquiesceinenl.l97  2<>. 
12  Niraes.P39.2  206;  J7-.:.53; D.Remploi.83-3o. 

—  Mimes. P.-,9  2.21:;;  J72..52;  D.Résolution.l4-4o. 

—  Cr.r.P39.1.3b7;';40.1.'.50;J72.459;  D.SépuUure.24-2o. 

—  Cr.c.P40.1  55(i;S40.l  15.;  O.C.d  ass.l668  3". 

—  Cr.e.P39.1.'.'i9;J72  467;l).Artde  g'iérir.llS. 

—  Cr.c.P59.1  410;  l).Cb.Jiigée.5-29  1  :". 

—  Borde.jiÉi.P40  2.3';  l).Voiric.4SU. 

—  Paris. P40.2.s7;b4U.2.7.i;  D.Adullère.40  2  .  Compét. 
criDi.32  1".  • 

-—  AmieDS.I'40  3.116;  O.Domm.int.79-3». 
IS  Toulouse.  P40.2.:.7;  S39.2  5i9;  J73.278;  D.Doaatioo. 
3. '5- 2". 

—  Orléans.P4n.?.34;  J72.400:  D  Saisie  immob.2:5.570. 

—  Bordeaui.P40.2.11(i;  j73.-.'5;D.Voit.pnb  85  I". 

15  Ci».c.P3«.l  300;S39.I.887;  J72.320;  D.Cassation.35- 
2". Désistement.  ■  51  -2  •. J ujr.par  dé f.57  2". 

—  Civ.r.P39.l.29J;S59.i.57.5;J72.26;D.Péremption.296- 
l".2".Prescripl.eiv.499  2'-4". 

—  Monlpellier.P39.2  255;1).Paraphernalilé.-20  2". 

—  Paris.P40.î.18;  S59.2.429;  l).Soriétécomm.l74-|o. 

—  Bourges.P40.2.105;'l.Degrès  de  jur.ô02  2  •.Prescrip. 
civ.9.>Â. 

16  P;iris.P39  2  220;  S39.2.359,  J72.82;  O.Succession. 

—  AJd.solenD.P59  1.561  ;S39.l.652;J72.55;D.Conlr.ind. 
514 

—  Pjris.P39  2.243;S4'i.2.l07;J72.8l;D.Sép.Jecorps.«9. 

—  Paris.P39.2.i74;l).Fi|iai.l.g.7  1"  2o.Maridge.368-4». 

17  Ch  rèun  c  Pô'î.l  360;  S39.I  630;  J72.-20;  D.S=1.'6. 

—  Paris.P. 9.2.249;  J72.78;  O.Retour  ConT.SS-Si-î». 

—  Nancy. P39.2.230j  J72.520;  D.Digrés  de  juridkl.tT». 
Enquête  29'. 

_  Ch.ré.in.p:)9.1.414  ;  D.Eicuse.lU.Varecb.l. 

—  Ch.réun.c.P39.l.349;  D.Amnistie.24 

—  Biirdeaui.P40  2.47  ;  I)  Saisie  immob.223.318. 

—  Dijon.P40  2  175;  S40  2.7I;  D.Degrés  de  jurid.424-S«. 
Radiai.hvpolli.48. 

—  Rioni.P4b  2.174;  S40  2.6G;  D.Conl.de  mariage.lSS. 

—  LyoQ.P4u  2  143;  l).Mines.l4G. 

—  Amiens.P4u.2.22:>;  U.'essioD  debiens.4i. 
48  Cr.r.P39.i.359;S39.l.63l;  J72.200;  D.Aut.œun.468. 

Ouvriers. 14  4". 

—  Cr.c.Pr.9.1.-58;  S39.I.631;  J72.223;  D-.Aut.moD.fiCM- 
3"  605  2". 

—  Loi.PS9.-i.llO;  D.Garde  mun.7. 

—  Req.P3i).1.5i6;S39.l.747;  J72.376;  D.Jug.  par  d6r. 


;;O.Eflelsdecomm. 


_  Ci».rP39.1.281;S:.9.i.737;J72.l 

riYVp'39  -  279;S39.1.985;  n.Timbre.ll7-3o. 
I  pàVi^;P59.2.222;  S3»  2.328\  J72.20,D.rarlage.lî4- 


—  Req.P39.l.335;  S39.4  g'.i;  J72  443;  D.Saisie  immob. 
4S4. 

_  Heq.P.39. 1.3.8;  S-9  l.9i4;J72.486;  D  Féodal.127  2". 

—  Cr.r.r39.i.4U,S4".'.8l8;  J74..Ï35,  D.C.d'ass.261  2'. 
Motifs  des  juR.243-.=i".l  Ï88-.3".  l4s5-3o. 

—  Toiiloiise.P3D.2.  '53;  S39.2..')23;  J7;.211;  D.Demande 
nouv.lu  14  .Hypoili.leg.2i4  4o  5". 

)9  Cr.r.P39. 1.361  ;  S39.I.992  984;J72.552;  D.Amnislie. 

4  2"-3"-4"-5o.94-l3". 
_  Cr.e.P59  1.412,  840.1. 156;  J73.564;  D.Compét.crim. 

519.573  1"  2". 

—  Cr.r.P39.'.4i2;  D.C.d'ass,26l-2<>.1032-3».lDslr.crim. 
544.Molifsdesjng.243  5". 

—  Cr.r.P.39.1.412;  U.C.d'a5S.26l-2o.'249  30".Molil6de« 
jugem.245-.'io. 

_  Cr.r.P39.<.4ll  ;  D.C.d'B8S.264-2".Motirs  des  jugem. 
24:.-5". 

—  Toulouse.P40.2.106;  D.Ordre.479  2". 

_  Rouen. P40  2.106  ;  J72.5.9;  D.Privilégc.292  4».So- 
cietécorani. 298-8". 

—  Limoge^.P4u.2.76  ;D. Société  comm. 334  3". 

20  Lyon.Pi9.2  243;  l).Seqiieslre.38-l"-2". 

—  Toulouse.Pô9  2.232  ;  J72. 220;  D.Saisie  immob.304. 
481.483. 

_  Cr.r.P39.i.3G8;  SS9.t.809;  J72.44ti;D. Vaine pilare. 
17  1"  2".22  2". 

—  Cr.r. P39  1.412;  D.Vnil.pub.137-2'. 

21  Ord.C.d  EI.P40.3  46;  D.i)rganisal.mun.l6-2". 

—  Ord.C.d'Et.P40.3  40;  D.Hospices.62. 

_  Ord.C.d"Ki.P40  5  46;  l).Kau.423  2".Voirie.l88. 

_  Ord.C.d'Et.P4».3.4iil. «■•2,840.2.33;  D.Voirie.308-*>. 

22  Ci».c.P59.i.28«;  839.1.770;  J72.I40;  D.Arbitrage, 
407. 

_  Ci«.c.P39.l.288;  S39.I.80Ï  ;  D.Cassat.140  60.3I6  1». 

S3U  4". 
_  Civ.e.P39.1.286;S39.1.561;J72.60;D.Degrésdejarid 

4*8-3". 

—  (  iv.r.PSn.i.SSO;  S39.1.80I;  O.Kiproprial.403. 

—  Bourges.P40.2  77;  S40.2..56;  D.UNag''  96. 

—  Limcigs.P»».2. 73;  840.2  IG;J72.597  ;  D.!»egrés  de 
jiirid.26'.-2".Jug.par  dei.4.7. 

—  Ord.C.dEi.P40.3  7i;U..^mniblie.»4  9". 
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—  Ord.C.rt  Et.D.Eipropriat.SST. 

25  (:iv.r.l'39.l.29l;S39.l.560iJ72.C5;D.Ch.jug6e.l9l8». 
rri»il(V''.5-5-2". 

—  Poiliers.P39  2.2H  :  S-j9.i.4W  ;  D.EDquêle.U7-2o. 
25* -)o. 

—  Rcq.P39.l.3n  ;  S39.I.8S8;  J7J.4H  ;  D.Voirie.535- 
21-6». 

—  Req  P:.9.l.316;  D.Frais  el  d^p^-DS.ajI. 

—  Req.P59.l.342;  Si9.l.950  ;  J72.4J3;  D.EIect.comm. 
23-to-3o  H2  1  lo.ll3-5'ï.LoiMKefmphyl^Otiqiie.40  2'\ 

—  Req.P39.l.336;  S39.1.959,  J72.439;  D.CoDflil.l56-4o. 
172  i". 

24  Ciï.c.PSg.l  294  ;SS9.I.653;  J72.289;  D  Fruils.72-1û. 
Ralific.nl.80.l6r>  Si.Teslamenl  752. 

—  Ci».c.P:.9.).2i9;  S39.«.i;34;  J72  59;  D. Portion  dispo- 
nible.248-)'>  2'. 

—  Rpq.l'39.1.359;  S39.).589  ;  J72.H3.D.Enreg.50l8- 
4«  5'>.Pres<^ript.ciT.59l. 

—  Toiiloii-e.Pi9.2  2.52;  S39.2.524;  J72.226;  D.Rescision 
208-lo.2".Pre9irrpt.clt.532-2"  3». 

—  Loi.P39.3.11l;D.Org.admin.5l°. 

—  Loi  I-39.3.II0;  D.Emprun'U. 

—  Loi.P39.3.nl;  D.Enoprunl.4. 

—  I,oi.l':>9.3.(IO;  D  Palais  de  jinlice  de  Paris. 

—  Loi.P39  3.H0;  D.Elrangers  réfugiés.). 

—  Ci».c.r59.l.3to;  S39.I.86);  J72.I80;  D.Acl.possess. 
sia.ste^o. 

—  Ci».c.P39.3.509;  J72  251  ;  D.Elecl.lég.t5)-2o.Substi- 
tulion.27»-2o. 

—  Req  P.>9.l.3.W;S39.1.9t9  ;  J72.462;  D.Forét3..'i78  2'>. 

—  R.-q.Pi'. 1.156;  S'i0.l.8i;  J71.H9;  lJ.Possess.59  4". 

25  ()rd.P.^9.5.lt5;  D.FondalEon  de  Prix. 

—  Ord.P39  3.113;  D.Armé.-.1.59  2'. 

—  Loi.P39.3.ll2;  D.Organ.admin.5  1». 

—  tr.c.H59.l.3BG;S39.1  968;  J72  488;  D.ACI.pub.l9  5o. 
Cassai  433-3". lii'Urés  de  jutid.G20-2<'.lostrucl.crinj. 
87  |o-2".Pein-.t22  3".Presse.U9. 

—  Cr.c  P39.I.3B5  ,  S,^9. 1.964,  J7-2.i78,  D.Peine.539-9o- 
10  .Presse  450-3". 

—  Cr.r.Msg  1.365  .  S39  1.991.998  ,  J72.491  ,  D.Garde 
nal.87  91  104-1"  766.988-8». 

—  Cr.<-.P39.1.363,  S.9  I  986,  J72.484,  D.Foréts.472. 

—  Cr.c.P.39.1.365,  S'.g  1  9*6.  J7i.4S4,  D.Koréls.472. 

—  Cr.c.P39.1.565,  S39.1.9KS,  J72  484,   D.ForétS.472. 

—  Cr.c.P39.l.363,  S59  1.9v7,  J72.462  ,  D.Appel  correct. 
119. 

—  Cr.0.1'39  1.40.3.  D.Ténioins.364-3». 

—  Req. P39. 1.576,  S4U.1.142,  J72.640,  D.Saisie  immob. 
S23. 

—  Poilier.s.P40.2.31,  S39  2  502. 

—  Pari<.P40  2.219;  J72.388;  D.Communauté.405. 

—  Pau.P4'.l.i62;  D  Kiiii|{re.55. 

26  Ord.P39.5.ti5;  D.Garde  niunicip.8. 

—  Loi.P39.3  113;  l>.Kmprunl.4. 

—  Loi.P39.3.H3;  li.Cheai.  de  fer.2. 

—  Loi.P39  3  1l2;  [)  SépulLiO^". 

—  Lo'.P39.3.1l2;  D  Eniiiriiiil.4. 

26  Trib.cn.  doBouigoin.P41.3.l62;D.Ënreg.58M"  et 
2'  alioéa. 

29  Dauai.P40.2.34;J72.466;D.CoDlraiateparcorps.llS- 
21. 

—  Aii.P40.2.1l2;  J73.360;D.Mandal.265-So.Re9poiisab. 
264-11». 

30  Heq.P40.l.l7;S40.l.227;J75.553;  D.Donalion.349-1''. 
349  2". 

—  »cq.P40.1.17;  S40.1.166;  J74.I07;  D.Comp.adœ.271- 
4'i.Oom.piib.24  1». 

—  Ail  P40.2.I04;  D.Commprçanl.l3-l»-2o. 

—  Ord.(:.d'ti.P40  3.7J;  D.Paienle.78  2». 

—  Ord.C.d'El.H40.".  70;  D.Patpnlc..59  41». 

—  Ord.C.il  EI.P40.5.64;  D  Patente.65. 

—  Ord.C.d'El.P40.3.8s;  D.Palente.23-2'. 

—  Ord.C.d'El  P40.3.91;  D. Voil.pub.158-7». 

—  Amiens. P41. 2  50;  J75.S14;  D.Acles  de  comin.34.40- 
8».Preu»e  le^lirii.3M)-3". 

ît  CiT.l-.PSg.l  315:  S.39.1.558;  J72.63;D.Aul.  mun.2S- 
55^.l''onniion  déléguée. 1. Fond. pub.292-lo. 

—  Ord.P.39.3.117;  D.Atnnislie.94  11». 

—  0.-d.P.39  3.114;  1)  Posteaui  leltres.51-l9o. 

—  Heq.H59.l  307;  S39.I.849  ;  J72.373;  D.Assur.  marit. 
.534. 

—  Ci».c.P.39.i.506;S.39.1.67.5;  J72  165;  D.Mines.129-4». 

—  lMonlpeluer.P3».2.ï.5U;  S41.2.5S1;  J7I.207;  D.Conlr. 
par  corps.744-4'-5».lieiiflarmerie.l0.6«. 

—  I)ordeai.i.P40.i..53;  S40.2  32;  J73.16;  D.Compélence 
comm  4-25  1». 

—  Liniog.;s.P4t.2.48;  D.CoDdition.93-1». 


1  Lvnn  P39.2.2.3S;  J78.126;  D  Sai»ie-arr«l.l68-4o. 

—  l-ôi.Hôj  3.113;  O.Chem.  de  fer  2. 

—  Loi.P.39.3.11;;  D.Chem.  de  fer.2. 

—  Loi.P39  3.1 13;  D.Chem.  de  (ir.2. 

—  l.oi.P.39  3.113;  U.Cbem.  de  fer.2. 

—  Cr.r.llo  1  565;  D. Défense.  121-2».  C.d'»ss.563.  Min. 

Sub.404.Temoins.340-2».48l-Go. 
leq.i'39.l.i5l;SJ9.l.965;  J72.426  ;  D.Arb''rage.8C- 
S».l04e. 

—  Req.P.39.1.342;  S39.1.970;  J72.418;  D.Ch  jugée.lOl- 
5".Ordre.219.385.ïierce-oppos.14l. 
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—  Limoges  P41.2.2r;  J73.4i8;  D.S:r\ilude.574. 

2  l.oi.r39  3.113;  l).Emprunt.4. 

—  «>.c.P40.l.3.'>4;  S39  1.691;  D.Cassal.846  go.Presse. 
4S8. 4119-490-2  '-3».4w9  570  1 0.7  i6  3". 

—  Cr.r.P4«  1.360;  1). Cassation  l'.3.Voirie  570  H». 

—  Cr.c.P4o  1..563;  S40.I.190;  J75.I38;  D.Volrie.625-4». 
630-1». 

—  tr.e.P40.1  559;  J73  193;  D.Cas'at.l23-2".Duel.5-5o. 

—  Linioge».P40.2.88  ;  S4o  2  62;  J72  600;  U.Kullilè.272- 
1»  2". 

—  Grrnoble.P40.2.162;  S40.2.196;J74.190;D.Preuve  litl. 
1009  ■-'". 

—  Cr.r.P40. 1.377;  D.Colonies.eS-lO». 

—  Cr.c.P4o.l  377;  J75.80;  D.Molifs  des  jug.243-3''. 

—  tr.c.H40  1.370;  U.Voirie.6.'i8-4". 

3  Loi.P39.3  114;  O.Secours  pub.*»!. 

—  Amiens. P41.2.ir>;  S41.!.i90;U.Prescrip.ci».778. 

—  Renne.s.l'40  2  114;  D.Surenchère.lO. 

4  Ord.P39  5.134;  D.ltanque.l8. 

—  Ord.P59.3.134;  D.Armee  187. 

5  Cir.r.l'39.i.3IO;S39  1  7.53;  J72.1 24;  D. Ce69.de  biens. 
9  l".Hypoih  coni.  49  2"-3».Obbgal.29  266.  RaliBcat. 
118-2». 

—  Req.P.59.1.307;  S39. 1.855;  J72.374;  P.Navire.l5l. 

—  Pari9.P40.2.18;S>9.2.43l  el  40.2.49;  J72  485;  D.Com- 
munauté.667-5"-6". 

—  Req. P39.1.543;S39  1.95-2;  J72.443;D.Saisie-arr.ll5. 

—  Touloiise.P40.2.89;  S40.2.461;  J72.6I1;  D.Acquiesc. 
26l-2».Enqnèle.l2i-a".250  6». 

—  Bordeaux. I'40. 2  110;  D.Acquiescem. 321-1». Prescrip. 
ci». 77-2». 

—  Ord.P59.3  135;  D.Amnislie  94-11». 

6  Req  P59  1.370;  S39  1.562;  J72.203;  D.Cassat.770-lo. 
Filiation  legiilme.170.190. 

—  Loi.P.-i9.3.ll7. 

—  Ord.P39.5.1J8;D.Ch.législ.l. 

—  Bourge3.P41.2  I2;S40  2  52;J75.155;D.Appel  ciT.363. 
Possession. 189-1». 

—  Ord  C  d  EI.P40  3.91;  S40.2  188;  D.Palente.63-7». 

—  Ord.C.d'El.l'40.5.9l;S40.2.188;  D.Conlrib.  directes. 
118-2». 

—  Ord.(:.fl'El.P40.3.9î;  S40.2.I86;  D.Enseig.50-l«. 

—  Ord  C.d  EI.P40  3  90;  D.  Voilures.7-15n. 

—  Ord.C.d  Et.P40.3.92,  D.Palenle.59-43o. 

7  Rcq.PiO  1.17;  S.39.1.572;  J72.301  ;  D.Cassat.742-3o. 
Jug.360  1". Retour  lég.15-lo-2o. 

—  Loi.l'39.3.1i6;  D.Organ  admio.5  I». 

—  Loi.p39.3.H.5;  U.Pension.69  18». 

—  Cir.r  P.>9.1.318;  S59.1.860;  D.Servilude..lS9  2». 

—  Ci».c.P..9.1.31l;  LI.Mines.26  1»  28-3o.90-5».Responi. 
85. 

—  Req.P39.1.355;  S39.1.976;  J72.455  ;  D.Appel  civ. 136- 
2»  Cassation.  869-11».  Communes.  228-3".  Motifs  des 
jug.191-6o. 

8  Req  l>ô9. 1.560;  S39.I.G66;  D  Mines.91-2". 174-1». 

—  Renoes.P40.2.1l4;S4').i.99;  D.AïOuès.103-6".Saisie- 
imiDob.574. 

9  Loi.t'39  3  116;  D.Souscription. 

—  Lo'.P39  3.116;  S3a.2.439;  D.Chem. de  fer.3. 

—  Loi. P39  3.116;  D.ErtU.61-1». 

—  Loi.P39.3.1IB;  li.Port  maril.2. 

—  Cr.f.P39.1.3jl;S39.1.72i;  J72  297;  D.Coalilion.91o- 
4».Loi.394. 

—  Douai  PiO.2.27,  J72.246;  D.Adoplioo.lOI. 

—  Rouen. P4o.2.51;J7i.521;  D.Oegrés  dejurid.9  2". 

—  Paii.P40.2.li7;  J73.6I3;  l).Ap.tion.69  9».Sel.-J7. 

—  Aii.P4i.2.i2,  J7J..358;  D.Elieis  de  comm.883-1»-î». 

—  Ro  ien.P40. i.39;S4o.2.IS3;  J72.5I3;  U.Saisie-bran- 
don.7. 

10  Loi.P39.3.H7;  D.Pension.6919'. 

—  Ord.P  ,9.3.1 16;  D.Cathédrale  de  Charlres.l. 

—  Cr.c.f40.1.36O;  S40.1.71;  J74.17,  D.Atlem.à  la  pud. 
57  2». 

—  Cr.c.P4ii.  1.360,  D.Renvoi.93.97-3».Tribun.saisi.2. 

—  Cr.c.P40.1.357,  S39.1.9  0,  J73.383,  D.Faiisse  monn. 
32. 

—  Douai. P40.2.16,  J72.305,  D.Deslruction.l8-l»-2». 

12  CiT.C.P39.1.3l9,.Si9.1.»40,J72.267,n.Action.80.Cas- 
»ation.7u9  4".Uol.305  1«-2»  4».446-2»  Maudat.l7o-l". 
Ratiticatii>n.38  4". 

—  Ciir.c.P39.1. 317,839.1.673,  J72.229,  D.Enreg.l40l-|o- 
3'.U06-1o. 

—  Ci».r.p59.1.330,S.ï9. 1.781,  J72.22l,D.Enreg.l398  1». 
2383  1". 

—  Ciï.c.P.39.1.331.  D  Knreg.l3961».2.583-lo. 

—  tiï.c.P,ï9.1.329, 839.1.71(2,  D.Enregl396-|o.Parlage. 
275.Tran>cripl. (droit  de). 4  2 '.40-10». 105-1». 

—  Ord.P39  3.134,  D.Foréts.27-1". 

—  Req.P3ï.l.362,  J72..'.57,  D. Acquiescem.24.2«7.3».De- 
maude  nouY.73--2".Preseript.civ.71 1-3». 

—  HInnlp.l|ier.P40.2.43,  S39.2  540,  J74.I15,  D.Man'age. 
2i9.2ll.285. 

—  Keq.l-40  1.19,  SIO.1.229.  J73  274,  D.A»eu.64  S». 

13  tn.r.P39.1.3l4,S39.1.863,  J72.383,  D.ForêU.6l4-|o- 
2".630. 

—  Nanr).I'.39.2.2.30,  S40.2.79,  J72.530  ,  D.DésIsl.lS-l». 
129-1". 

—  Req  P39.1.331,  S.39.1.832  ,  J72.443,  D.Louage.38  6». 
Preuve  liii.36/  I»  2'. 

—  Ci».C.Pi9.l.329,S39.1.744,  J72.433,  D.Fabriques.36- 

—  Ord.P39.3.131,  D.Tribunal.208-2". 

—  Ord.pj9.3.li8,  D.Armée.141. 
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—  Req.P40.l.2l,S:.9.l.74';O  Cassation.»  8oForêls.3SI. 
488-8"  9  .Motifs  des  iiig.191  39».l'sagP.123  1». 

—  Paris  P40  2.3;S39.J  .531;  U.Recu^allon.l93.  Rapport 
à  succession. 192. 196. 

14  Ch.reun.c.P39.1.308;S39.1.714;J72.144;D.InceDdie. 
13-3». 

—  Ord.P.39.3.127;  D. Traité  inlernal.35. 

—  Wmes.P4Q.2.73;  J72.549;D.EtranKers.260.272. 

—  Bordeaux.P40.2.44;  D.(:assation.l09l  -3». 

—  Colmar.l  40  •2.1i4;J7S.286;  D  Acte»  decomm.l45-7o. 

15  Ord.C.'i'Et.P40.3  88;S40.2.>85;  O.Pension.49. 

—  Ord. C.d  Ei.P4o.3.7i;S40  2  184;  D.PensioD.84-2». 

—  Ord.C.dEl.Pl0.3.7i;D.Force  œajeure.9l.  Voilures. 
SI». 6  2». 

—  Ord.C.d'Ei.P40.3.72;  D.Force  maieure.9i.  Voilure». 
6-3». 

—  Ord.C.d'Et.P40.3  63;  D.Foréls.403. 

—  Ord.C  dEt.l'40.3.62;  D  Kau.5611»  10». 

—  Ord.C.d'El.l'4IJ.3.B-2;  D  Eau.361 -l"-9». 

—  Ord.C.d'Ei.  P40  3.60;  D.Conllil.108  9".  Péage.68-6«. 
TraT.pub.315. 

—  Ord.C.d  Et.P40  3.61;  D.Voit.pub.158-7». 

—  Ord.C  d'El.P40.3.9';  D.Cont.directe8.71-2S. 

—  Ord.C.dbt.p.4".3.91;  l).Patcnle.59  42". 

—  Ord.C.d'Et.P40.5.9i;  D.Palenle.65.6". 

—  Ord.C.d'Ei.P40  .3.71;  D.  Voilures.0-3°. 

16  Cr.r.  P40.1. 361;  D.Cassalion. 171-4».  lnstr.crim.600. 
617. 

—  Cr.r.P4n.l.360;  D.lnslr.crim.6l4. 

—  Ord  p-.9.3.149;D.Eau.6i-i». 

—  Cr.r.P4o.i.<9;S39.i.8Ji;  J73.228;D.C.d'as8.714. 

—  Cr.c.P4o.l  20,  J72.340;  D.Cassation.532-l».lmpriine- 
rie.58. 

—  Aimes.  P40  2.195;  J73.49C;  D.Compét.  comm.*7-2o. 
Degrés  de  jurid.54i  2». 

17  Ord.P39.S.134;  D.Garde  municipale. 9. 

—  Douai. P-'>0.-2. 29;  li.Mat  somm.2  3".64. 

—  Cr.r.1'39  1.368,  S39.977,  J72.4C4.  D.Récusation.63- 

ln2». 

—  Cr.r.P39  1.367,  S59.I.978,  J72.163,  D.Cassation.447. 
477-ln-2».lnslr.  crim.2t3  5o.-215.Presse.285-l». 

—  Cr.r.l  39.1.415,  S40.1.648,J74. 365,  D. Vol. 194-3". 

—  Cr.c.  P39.1.415,  S40.1.180,  J75.540,  D.  Attentat  à  la 
pud. '4-1». 

—  Cr.c.P59. 1.413,840.1. 650,  J74.658,  D.Appel  correct. 
236  I». 

—  Rouen.P40.2.lOÔ,  J72  5-23,  D.Tutelle.34l  -2». 

—  Orléans.  I'40  2  90,  840.2.11,  J72.593,  D.Acquiescem. 
576.Enquéte.55  2».! 94.230  5». 

—  Caen.P40  2.52.  S40  2.12,  J73.670,  D.Dot.377-*». 

—  Nancy. P40.2.4t,  D  Jug.par  déf.Sl-î». 

18  Ord. l'"9  .3.134,  D.rnaiire  8  5". 

19  Ci».C.P59.l.338,S59.1  641,J72.188,D.Acl.pOSSeS8.S9- 
6l-l<'-2'.68-3»78. 

—  Riom.P40.2.i30,  840  2.59,  J73.592,  D.Donal.  entr* 
ëpaux.39  1-2" 

—  Paris  P4I. 2.(35,  J75.4j8,D.Lon3ge.208  So-6"-7». 

20  Civ.r.P59  1  3.53,S39.i..720,J72.293,  D.Eoreg.-2003-l». 
2259-4». 

—  R'q.P40.1.23,S40.l.'2'9,J73.280,D.Cas.salion.935-6o. 
Ch.jiigee.10  7".Rej,'islres.i. Société  ci».268-6". 

—  Bordcaui.P40.2.43.  1)  Société  comm. 195-2". 

—  Amiens.  P4  .2.54,  S40. 2.499.  J 74  652.  D.  Contr.  par 
corps. 506. Faiiliies.2oo. 

—  Amiens.|-4i.2.53,D  Eifttsde  comm  620.0bligalion8. 
12-50. 

21  CH.C.P59.1 .320,839.1  666. J72.398,  D.Molifs  desjug. 
977". 

—  Req.P39.1.339,  859.1.663,  J71.204,  D.Aut.de  femme. 
159.  Louage  d'otn  rage. 16-2».  Motifs  des  jug. 191-17», 
Obligations. 534. 

—  Ord.P39.3.i34,  D.Marin.14  16". 

—  OrJ.P39.3.129, 1).  Possession  éirangére.25. 

—  Ord.1'39.3.128,  D.Siicre.8. 

—  Ljon.P39  2.248,  J72.60.3,  D.Rempl.mil.lS-S». 

—  Angers.P40  2  57  839  2  40l.j7.'.2.4,O.Adopt.3l.87. 

—  C1V.C.P39  l.-47,839  l.957,J72  521,  D.Ch.Jiigee.77  G». 

—  Bourses  F40  2.54.  l).»lat.soDim.8  2». 

—  Bourses. P40.2  38,839.2.529,  D.Eiploit.l48.779.Porl. 
disponible. 217. 

—  Req.P40. 1.24  840.1. 537. D.Agenl  admin.l. 

—  Limoges.Pl0  2.218,Sl0  2  102,  J72.587,!).Dot.445-3°. 

—  Bordeaux. P41.2.21,J75.428,  D.Appel ci«.483Exécut. 
prov.34--2o. 

22  Cr.c.P40.1.358,  J73.485,  D.CassatioD.122.l3J  So.COO- 
7».Coropêl.crinî.547. 

—  Cr.c.F*.39.1.4i5,  J73.4M,  D.Compét  crim  554. 

—  Paris.P41.2.4,S59  2.5i6,J75.328.D.Cons.des  bypolb. 
30  2»  Oïlre»  reell-s.76. 

—  Cr.c.P40  1.(9,S39.I.923,J73.237,D  Sépulturc.28  2°. 

—  Req.  P.O  1.21,840.1.184,  J73.240,D.Responsabililé. 
57  3  '. 

—  Caen.P40  2  53.  S40.2.23,  J7Î.639.  D.Témoins.29  5». 

—  Borde.iux.P40  2.89,  SlO.i.SI ,  D.ComiDunes.736  8». 
739  2  •. 

—  Ord.C.d'El.  P40.S.92,S*0  2.l87,D.Procéi-Tfrbal.449. 

—  Ord.C.d'Ël.P40.3.c.'.SlO  -2.185  l).Voiture.2-1»-3». 

—  Ord.  C.  d"Ei.P4o  3.Gi,  li.Coul.dir.97 -i". 

—  Ord.C.d  El  Plo.3.62.  D.E  lux.iso  9  .2US". 

—  Ord.C.dEi.l'4o.3.02,  S4IJ.2.543,  D.E  ect.comm.IM- 
70-14 '.169  I». 

—  Ord  C.d'Et  P40.3.6i.  S40  2.543,  D.EIect.comm.lsa- 
2». 
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—  Ord.r.'i'Ei.PM.3,S2,  D.P  ilrnlp.ai-lî". 

—  Cr.r..I'iO  1.570  ,  D.C.■l'a.^.5-l»-5■.Ténloins.M3-2". 
18i-t". 

—  Ord.i;  rl'Et.P40.3.f.O.  S40.1.!«7.  P.Voirie.<74-l<>. 
23  Cr.r  F.-.9.I.368,  SJ9  1.870,  J7-2  i59  ,  D.Obligalioa?. 

6M-2".l'«in.2 

—  tr.c.l'39.1.367,  J72.160,  D.Aul.mun.312-3».VidanBe. 
400. 

—  Cr.c.PlO.'.36/.,  SW.I.I88,  J73.ia6,  D.Act.civ.tlI. 
)'éag''.4.4  Cn.iS. 

—  Cr.c.PW.i.3ii3,  J75  80,  DM'n.pnb  356-1». 

—  <;r.C.P4').l.3C3,  J73.|-28,D.V0Êrie.6S8-4». 

—  IlourgP!<.P40  2.104,  SÂ9.2.5-26,  D.Fnrg>-s.10.Loi.3îO- 
2". Ouvriers. *.;-9*>. 

—  Cr.c.P39.i.564,  839.1.902,  J72./i65,  D.Posle  aux  lel- 
tre5.2-2-l". 

—  Cr.c.P^O.  1.370,  m  97,  D.Pi;me.293-3°.  Serineiit.78- 
50. 

—  Cr.c.PW.I.370,J72  547,  D.PeiDe.295  2o.Sermenl.78 
5». 

—  Cr.c.P■ifl.l.?.70,D.Pror^^-IC^bBl.64. 

—  Cr.c.l'40.t.370,|). Garde  nal.yl9-lo. 

—  Cr.c.PiO.  1.370,  D  y'iesi.préjud.l23. 

34  Paris.Plo.2.77, 839  2  533,  J7J.27),D.FaiUiles.i32. 

—  lîourgfS.PiO  2.54,  D.Mal.soiniD.48. 

—  Amiens  P4I.2.S2.  II. VenlP.'85. 

2Î  Ord  P39  3.134,  D.Amnistie.94  Ho. 

26  Cit.c.PM.i.543,S39  I.B74,  J72  2t3,D.Enreg.l873-2o. 

26491'. 

—  Ord.Pi9.3  )34,  D.Counier.l5-5o. 

—  Clv.r,P39  l.-i5i  ,  SS9.1.9;0,  J72.636  ,  D.EipIoil.890. 
Rt'pnse  d'inslanCK.»  Preiiye.41-lo. 

—  Civ.c.Psg. 1.345,  839.1.769,  J72  240,  D.Transcriplion 
(droit  de,.i7  1o  2". 

—  Ord.P39.3.14l,  D.Courtier.l5-6o. 

—  Bourgf.i.P4).-2,U,  J75.I48,  D.Prescript.ciy.Jn-lo. 
Preufi'  lin. 12:7. 

—  Bordeaui  P40.2.H9,  J7>.33i>.D.Saisiearrêt.53-1o. 

27  Civ.c.P.39.».34ii;  8^9.1.8-9;  J72.I6»;  D.Cassal.869- 
3o.TraT.pMli.209.J2-(.399,i"  el  2"  alin. 

—  Ord.P.>9  3.134;  U.Oouanes.lT. 

—  Ord.l'39.3  141;  D.lahacs  1-3". 

—  Or  i.l'3».3.Ï28;  l).Trailéinlt-rnal.37. 

—  Ord.C  ,rEt.f40.3.88;S»0.2.48!(;  D.Forêls.l089. 

—  Ord.C. •l'Kt.P40.3.72;Siu.2. 182;  U.Conliiinac -.45. 

—  Ord.<..d'Et.l'40.3.8K;  S4U.2. 181;  D.Conflil.l  17-5". 

—  Ofd.C.d'Ei.P40.3,6l;S10.2  232,l).Hal.ige.2)-3o.Trav. 
pub.427. 

—  Ord.C.d  EI.P40.3.6I;  810.2.230;  D.Marin.67. 

—  Ord.C.d'El.P40  3  72;  U.Palenlc  32  .3'>. 

—  Ord.C.d'Kl.P40  3.72;  D  l'alcnle.65-7o. 

—  Ord.C.d'El.P40  3.72;  D.Palenle.65-7o. 

—  Ord.C.d'El  F40.3.7-2;  D  Palenle.B3-7o. 

—  Ord.C.d'Et.P4il.3.7û;n.GarJe  nal.ilOS-l». 

—  Ord, C.d'El.P40  3.00,  D,Eau,300-7o. 

—  Ord.C  d  Ei.l'40.3  t.8;  l).<:onl  d.r.l29. 

28  Cn.c  P39.3.S5G;S39.I.S37;J72.182;  D.Vente.6»r2»- 
3o,B69  lo  2". 

—  Ciï.c.P.;9.1.337;  839.1  794;  J76.731;  D.ExproprialioD 
541. 

—  Ord.P59  3,l3-.;D.Armée.lC3. 

—  Limoges.r40.'j.7l;  J72,598;  n.Testamerl  413. 

29  Cr.c.P40.i  368;  I).A.iinislie.91-'<o.Forèt5.15B-|o-3o. 

—  Cr.r.40.1.364;  l).Furflv4i8.iu09  l". 

—  Cr.c.P40.i.416;  J73  5'i9;  D.Comr.par  corps. 414  3o. 

—  Cr.c.PiO  ).37u;  li.C.d'ass  lj97-2'>3'. 

—  €r.c.P4o.  1,570;  D.C.d'ass.r.97  2»  3». 

—  Cr.c.P40.1.368;  D.Amni,*ii.^  94-t". 

—  Limogi'ii.Cii. 2.88;  J7.i.52;U.Rr'nle. 145  P'.ISO  2"-3". 
197. 

30  Cr.r,P40.<.557;  D.Arl  de  gu6rir.l5  lo.2l.Cassat.839- 
2o. 

—  Cr.c.P40.1.36S;D.  Attentat  à  la  pudeur.28-|o.C.da98. 
I525-20. 

—  Cr.r.r4).  1,56.5;  839.1.874;  872  .560;  D.Aclion  civ.85- 
4o.Complicil*.IU-4".C.d'ass.l436--2». 

—  Douai  p.'iO.'2.1l.5;S»0.2.108;  D. Tutelle. 361  4o. 

—  Grenohle.P40  2.215;  S4I.2.S;  D.Conir.  parcorps.532- 
2  .Prison, 27. 

31  Toiilou«e.l'4».2.6;  S40.2.442;  D.nérérés.3-2o.l8. 

—  Kouen.P40  2.119;  J7!.5:3;  li.Degrés  de  jurid.82-5o. 

—  Ord.P39.3.148;  II. Armée, 1S9. Gendarmerie. 4-7  ■, 
SI  Grenoble,l'40.2,2ll.n.lliiiqiiKT.l  1.12,13.(4. 

—  Trib.de  Nautcs.P41.3.90,U,Enreg, 
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3  Ord.P.)9.3.13.5,D  Amnislie.94  II". 

—  Rennes.P40.2  00,J72.57.5,U.Jeu,13-l''.7''. 

5  Uordeaiii.P40  2.r2.;,l>.Appel.civ  519. 
9  Ord.P39.3.l33.D  Amnistl-.94llo, 

—  Cr.c.P40.i. 357 ,J75.»93,U.C. d'aïs. 1249-130. 

—  Cr.c.P40  1.351,J73  4U3.U.(;.d'«S9.r>97-2o.l0i4  2o. 

6  Cr  r.P40.i.5ii6,l).C.d'assiscs.l2«2.Escroq'ieric.59  1». 
Tenialive  43-2". 

Cr.r.PtO.i, 37 l;l».I>i'noneiation. 23-40. 

g  Ord.P,39.3.i.>4,ll.Tr.iileinenl.47. 

—  Ord.C.d'Ei.l'4o.5.7É,S4u  2  235,O.Connit,Hl  4o.Trav, 

pub.330. 

—  Ord.C.d'Ei.P40.3.70,l).Eipropr,2V3.Trlb.2SS.2o.3o. 

—  Ord.C.d  EI.P4U  3.60,D.Voiric.,'>22-3". 
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10  OrJ.P39.3.l5S.D,Aninistie.9»-H". 

12  tr.r.PlO.l. 307,0, Cnssat-9.VJ-l".Eiploil.605-ôo. 

—  Pari-.P4U  2.17,J7;  292,0. Caution. 238. 

—  Paris.  P40.2.17,J72,292,D.Hrivilégp.  136. 

—  Cr.r,P40.1,S5l  S40,I.-231,J75  435  75.81,  D.FauX.346. 

—  Cr,c  P«0.1.352,J7>.49S,U.C.d'ass,1249-25o. 

13  Cr.c,P40.l.3B7  J73  4'J7,U.Peine.42-|o. 

—  Cr-c.i  40-1.352  J72  364-73.69,U.l'rocé3-*erbal.22. 

—  Cr.c.P4i,i,417,j7-..»'.i4,l).Seriuenl.78  40. 

—  Cr.r.t'.t0.i.3.52,J7J.7O,l).Kecusalioo.77. 

—  Cr.r.P4u.l.4.7,U.(,onip- 1. erim  573-30. 

14  Ord.l'39.S  l4l,U.Forêis.27. 

10  (lrd.P3'.i.3,(,33,l).Amnistif.94-llo. 

17  Nancy.P39.2  27»,J72  64i,U.Ai;ies  de  l'état  civ.42-2o. 
Sépulture. 21  3». 

—  0.il.P.Î9.3.141,II.Enlrepôl.7. 

18  Ord.1'39. 3.138. S.9.2  446,l).Cons.d'Et.4-|o. 

19  Cr.r.P4ll  1.368;  D.C.d•a^s.lB38-3o. 

—  Cr,r.l'40.l.368;  D.<;ompliciié.li3.Pcine,238  lo. 

—  Cr.r,P4u.l  367;  J73.729;  U.Compét.  crim.387.  Com- 
plieiie.34-1  ,174-2".  C.d'ass. 516-3 '.1249-220.143B-5". 
Homicide. 55, Témoins.  19B  1U".275. 

—  Paris.P40.2.34;Si0.2.1J;  J72.389;  D.Accessoire.  9. 
Contr.  par  corps. 8y. 

—  Cr.r.P40.l.372;  840.1.72;  J74,52; D.Instr.  crim.194. 

—  Cr.r.l-4O.l.S72;l).C.d'a^>.417.4.'i9.95l.l690. 

20  Cr.c.P40.l.372;Si«  l,95;J7...473;D.lncendie.27. 

—  Cr.r.Plu  l.J72;S40  1.256;  J72..34..;O.Aut.mun,231  2". 

21  Cr.c,P4o,1.30a;84O  1.89;  J73  554;  D.Elploit.30-5". 

—  Kouen.P40.2.51;  D.Adullére.98-l".100-l". 

—  Cr.c.PiO.l  373;  SiO.l  935;  D.Cassation.983,C.d'ass. 
1096.l249-36o.l406  4". 

—  Cr,r,P40.i.572;l).C.d'ass.531-3".654  6  .750.Témoins. 
403-30.446-2". 

24  Trib.  de  VarcDDe5.P40.1.385;  D.Aul.  mun.83-2o. 

26  Pans. P40.2.1'<;  J72, 556;  U.Etrangvr.l7. 

—  Ord  P.y9  3.1.53;  l).Colonies.42-8".  Mann.U-lSo. 

—  Ord  P39.3.149;  U.Enseig.665-5". 

—  Ord. P39  5.149;  U.Marin.i4  17". 

—  Cr.r.P40.1.374;S4i).l.6".;  U.Compél.  CTim.32-|o  18". 

—  Cr.c.P40.l.37.;  J7k495;  U.C  d'ass.l249-l8o.Forêts. 
52  i. 

—  Cr.c.P40.1.373;  D.Aul.  inun.6891o. 

—  Cr.c.PiO  1  37J;  D.bureg.107-30  Forêls.2861o-2o. 

—  Cr.r.P4ii.l.37J;U.Aileniaia  la  pud.57-lo. 

27  Cr,r.P39,i.57û;»40.1.83;  J72.613;  U.Adulière.lOO  1". 
10 -..104  20. 

—  Cr.c.P40.1.S74;S39  l,871;J72.55.i;  D.Doulangerie.30. 
--  Cr,c.P40. 1.374;  859.1.963;  l),Po>le  aui  lcltres.22  1". 

—  Ord  Pi9  5.152;  K.Eiabl.s-.  pub.lo. 

—  Cr.cP40.l.374;  D.Aul.  m.ui.  ■5t.202. 
30  Poitiers,P40  2.70;  D.ElccU  dep.»5-2o. 


1  Ord.P39.3.149;  D. Garde  municipale.lO, 

—  Ord.p.s9,3.149;  l).Armeé.l94. 

—  Ord  P40.3.2;  l>.Eaui.Bl-|o. 

2  Paris. P40. -2.42;  U.l'arlage.307-2o. 

3  Paris.P40.2.71;  J72  328; U.lnvcutaire.SI, 

—  Pari».P40.-2  6;  J72.527;U,Referés.»8-4o. 

—  Paris.l'4U  2.7;J72.527;  U.Ordri-.-i72. 532-4». 

—  Cr,r.P4a.l. Il, 840.1.326;  J7.).B48;D.Vo;t,  pnh.115. 

—  Cr.r.P40.1,375;S4u.i.yu;  J74.I18;  U.C.d  ass,12>9-7". 
1J81-4".166»  30. 

—  Cr.r.l' 40. 1.373;  O.Kégl,  de  juges.lOl. 

4  Ofd.P.39.3.149;D.  \ruiee,20''. 

—  i;r.r.P40.1 .331;  840.1.189;  J73.90;  D.Poids  et  mesii- 
re».9i-lU'. 

—  Cr.c.P40.i.377;840.l.549;D.Connscation.45.  Peine. 
315-3" 

—  Cr.c.l'SO.1.576;  D  Aut.  inun.2i7-5  •. 

—  Cr.e..l'40.1.576;  U.Aut.  niun.231-5". 

—  Cr.e.P40  1.376;  D.Fonctionn.  publ.4l-10o.  Procès- 
»crbal.440. 

—  Cr.r  P40,i.375;Si0.1.543;O.Tribunal. 161-2". 

—  Cr,c.P40.l.419;  J74.351;  U.Voiric.570-8o-IUo. 

5  Ord. 1-39.3.1.52;  L).Allinislie,94  U  . 

7  Bou.ges.H4u.2.1l  .;J;3,3J5,O.Aequie.<cemenl.»50  5". 
9  p.iris.P40.2.44;  J72.,572;  |).8aisie  immob.311. 

10  Pari...P40.2.35;  J72,40»;  D.Aequie£Ceiiieul.64-.5o. 
_  Cr.c.P-'0.1.3«3,u.;  U.C.d'a>s.i249-6". 

—  Cr.r.P4«.1.377;  8.39.i.«55;  J73.<4;l).C.d'ass.l696-lo. 
lnstr.crim.487-2".597.Pareuit.rj.»erment.44l2o.le- 
moins. 196-4". 

11  Cr.c.P40.i.378;  840.1.5.59;  D,Amnistie.94-7o. 

—  Cr.c.P40  1..S7»;  U.llecusation.vO-l". 

—  Cr.r  P4u.  1.37»;  l).C.d'a9s.l44>.Temoins.245  4». 

—  Cr.c.l'4o.l.37!>;O.Témoignage  lauI..^5. 

—  Cr.r  Pto.l,377;l>.C.d'a->.i7.'iO-'2o  Prfinelilt..5-24-ïo. 

12  Il.urge.s.P40.2.1O«;J73  325,O.EIeet.  leg.87-4". 

—  Ituurites.l  40.2.1 19;  J75.312,  IM  (!etie.2>. 

13  O td.P.>9.3.l34;  U.Sec0Ut>  pub.42. 

—  0(d.l'39  3.152;  D.luiendanco  militaire. 
17  Ofd.l'3U.3  1.53;  D.Cnlonii'S.151-2 '. 

—  Or  l.PMi  .1.15.;  U.Piloic,2. 

—  Ord.1'39  3.149;  l),E'Ul.61-l". 

—  loul"U».-,P10.2  64;J74.4'J;  ll.Fani.27l. 

—  Cr.r.P40.t.579;  840.1.83;  J74.l22;U.Fausse  monnaie, 

—  Cr.r.l'40.1.379;O,Cont.ind,4  8.424  Procès-Yerbal.69, 
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18  Ord.P39.-  152;  D  Atnnistie.94-no. 

—  Or  l.l'iO  3,1:  D.D'  fe  piib,2  3". 

—  Cr.r.l' 40  1.580,D.Oific.  de  pait.ll.  Procès-tcrbal.94. 

—  Cr.r.P40. 1.3811;  D.Aul.  mun.590, 

—  Cr,r.P4o.l.3«0;  D.Compét,  crim  507  I". 

—  Cr.c.P4o.i,379;  D.Aul.miin.520  40. 

—  Cr.c.P43.1.379;  840.1.400;  J72.479;  D.Art  de  guérir. 
53-40. 

20  Ord.l'39.3.1.52;  D  Contr.  ind.8-2'>. 

21  Ord.P.39.3.1,53;  l).Enreg.203-5".471-|o. 

—  Rouen, P38. T.95;  J72.,5ri7;  D,Eleci,  l*gi,Nl.38  1». 
26  nourgPS.P40.2.1l9;  J75.-2'.4;  D,Scellès.4. 

29  Ord  P40.3.55;  t)  Conl.dir.l22  5". 

—  Ord  C.d'Et  P40.3.53;  D.Marché  de  foiirn.2G9  2o. 

—  Ord.C, dEl.P40.3.5i;  D.Voirie,3iO-4o, 

—  Ord  C.d'E'.P40.3.61;  840.2,238;  D,Cont.dir.3»7. 

—  Ord. C.dEl.PiO  3.61;  [).Palenie.l23-3". 

—  Ord.C.d'Et.1'40  5.6t;  D.Contr.dir.71-9o. 

—  Ord.C.d'El,P40  3.GI;  D  Cont.dir.71-25o  26«  31». 

—  Ord.I'59.3  1.32;  D.Amnislie.94  1 1". 

30  Cr.c.P40. 1.375;  D.Failliles,630.B3l. 

31  Ord. P59. 3.154;  D.Percepleur. 

—  Colmar  P40.2,165;  J73.295;  D,Liberté  prov.4  2». 
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5  Paris  P40.2.39;  D.Jeu.lS  2»  7". 

4  Cr,c.P39. 1.372;  839. 1,9i9;  J72.543  ;  D.Acl.ci».2-2o. 
Usure.66-20. 

5  Ord.P59.3.153;  D.Ch.législ.l. 

—  R.q.P.^9. 1,375;  8.9.1.9,i4;J.72.437;  D.Molifs  dcsjug. 
19M60. 

—  Civ.r.l'40.1.20;  839.1. 8SJ:  J72.472;  D.Enrep  11581o. 

—  Civ.c.P.59.1.370;839  1  931;J72.468;  D.T.mbre.l83  5". 

—  Req.P39  1.369  ;  839.1.822;  J72  4,53;  D,Mariage.368- 
5',Nullite.64. 

—  Heq,P39.i.375:  840.1.5C;  J72  628  ;  D.Appel  civ.llS. 
Ass.martl.564.i)onalion.72-lo. 

—  Colmar.P4l,2  3»;  J7,3.268;  D.Tran«porl,77. 

—  Douai, I'40.3.l3t;  l).Ctiasse.5i-5". 

6  Cn.c.P3').1.574;S-.9, 1.94.5; J72. 170; D.Eoreg.1536-lo. 

—  Ord.C.d'El.P4ll.3  53;  O.Vuirie.325-7o. 

—  Ord.C.d'El,P40.3  55;  D.Voilurej.4  |o. 

—  Ord.C,d'Et.P4il.3..53;  l).EIecl,comm.l48  2». 

—  Ord.C.d'EI.P4o.3.55;  l).C'inl.dir.M8  6'. 

—  Ord.C.d'El. P40.3.53;  D.Conl.dir.97-3o. 

—  Ord.C.d'El  P40.3.5.5:  l).Paienle.S7-3o. 

—  0.-d.C.d'Et.P4ii.-..54;  S4ii  2.237;  D,Cont.dir.23-lo. 

—  Ord.C-d'Et.l'40.3.9i;  840  2.235;  D.Tra».pub.3-26. 

7  Paris.P4i).2.59;  840  2  64;  J72.416;  D.ln»enlaire.l56, 
Responsaliilile.5  0. 

—  Poitiers. P40.2.70;  D  Elect,lég.330. 

—  Cr.c  P40.1.S8I;840.1.261;  J70  453;  D.C.d'as9.693-3". 

—  Cr.c.P4o.l.58i;  D.C.d'ass.1.532  2». 

—  Caen  1-41.2.45;  n.llsufruît. 508  2o. 

8  l'aris.40  2.43;  J72  429;  D.Iliinoraires. 171. 175-2". 

—  Poitiers. P40.2.70;  n.Elecl.lég.248. 

—  Poiiiers.P40.2.69;  D.EIect  lég.125. 

—  Cr.r.1'40.1.590;  J75.85;  D.Enlants  enIeïés.l-2o  6». 

—  Cr.r.P40,l  5^1,  D. Cassation, 79.Usure.30  7». 

—  Cr,c. ['40  1  380;  D  Dési-tement.  129-30.  Cent.  iad.S4. 
399-10  2o.Procé.-»erbal.294. 

9  Cr.c.l'40.l.38l,  840.1.73.  J74,73,  D.Pres8e.7SS-So. 

—  Koiien.l'40.2.10  ,  J73.531,  D.EIect. dép,93-3o-8o. 

—  Cr.c.  PIO  l.r.S.:,  J73.260,  U.Aut.  mun.583.2".587-3o. 
.592.1(oiil;ing.  rie,G. 

—  Gren»ble.P40.2.157,  810.2.209,  D.Dol.3l3-lo. 

10  Ord.P,39.3.l.54,  D  Enseigu.,551. 

11  Ord.P39.3.1.54,  K.Erfels  pub  76-2". 

—  Paris.  I'40.2. 57,  8.39.2.485.  J72.502;ID.Oflice.l06-3o. 

—  Req.r40  I.I3.S39.1  94«.J72.5'6,  U.8aisic  immob.2.ï. 

—  Ueq.P4l.i.l-9  S4i.l.l9l,J72.507,D,Disp.  d'ofnce.l. 
l)ouim.-ini.67  68  Fraisetdepen>.l2i-lo.Iniérél.2  7", 
Jug.par  def  13  2". 

—  Pdiis.P40.2  00,  J72.183,  D  Serïitude.085-lo. 

—  Pdris.P40.2.<.9,  J72.667,  D.J uge  siippl.l  13-2". 

—  Toulouse, P40  2.63;  J72  613,  U.EIect.lcg.38-3o. 

—  Toulousp.P40  2.223,  D.lnstr.crim  221. 

12  R.q  l'4o.l.8,839.1.912,j72  538,U,Bre»eld'iD».9-l<'- 
2". 113. 

—  Civ.c.r59.l.37l;S39.1.9l6,  J72.SI7,D.Privilége.l4l - 
lo  2'. 

—  Riq.l'40  1.16,839.1.826  J72.493,O.Aud.solenn.7-l<'. 
Mariag>'.42i>. 

—  Ci>.c.l'40,i.33,  840.1.49,  J73.1 36,  D.Acquiesccment. 
100. Douanes. 335- 5"-4o  5"-8o. 

—  CiT.c.1'40.1  32;840.1.47;J73.I38;  D.Douanes.335-3o- 
.5o403-l"-2".4ll-2». 

13  Ord.r59.3.i,53;  D.l!.inque.l8. 

—  Ord.lT.O  3.154;  D.Salubrité  pub.99,9.123-3o,s, 

—  Ord.P  •9.3.134;  D.Eoseign.OGS  6". 

—  Req.l'40.l.l46;SlO.I.58  J72.535,U.Mine6.^00-9".166- 
l"-2". 

—  Req.P40.l. 12;  839,1.945;  J72.333;D.Douane9.432. 

—  Req.P4u.i.l;;8  9  I  941;  J72.531;  D,Douanes,87-3". 
Procé*  verbal.,372  4;8. 

—  R.ri]  P»0. 1.28;  S  10.1.171  ;J73.339;D.Degrés  de  jurid. 
145-5". 

—  Req.P40.l.27;S40.1.7G;  J74.74;  D.Act.  possess.529. 
S."0    o  2'.Feod»lile.U. 

—  Toulouse. P40.2.63;J72  615;  D.Elcct.lcg.58-5o. 
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—  Ord.PW.3.t;D.As^ur.terresïrcs.9. 

—  Caeo.  P4l.i.S5;S40.-2.2"i;  J71.6G4;D.CoDCili«tion.54- 
56  2  '.Df  gr^s  de  jurid.U.4i4  so. 

—  Monipellier.PM.i.W;  J 75  329;  D.EI  ■cl.déi).93-2'>  7'. 

—  Cacn.Pil.^.SS;  n.Elirl.Hép  gs-l^-Go. 

U  Toulon9C.P*0.2.7.î;J7-..9»;  D  ElfCl.lé(!.73-«o. 

—  Toulouse. I'40.2.7ii;  J7.Ï.73;  D.EIect  lég.3i2-t<>. 

—  Poitiers. Plo.î.CS;  D.EIi:cl.i^g..î  7. 

—  Toulouse.PM.2.S2;D.Conl.parcorp8.606  20-30.668- 
50. 

—  Cr.c.PW.1.382;  S*0.(.5»5;J75.U3;D.Procès-Teibal. 
23-2  2  3.  „    , 

—  Cr.r.P40.l.583;  D.Aul.in!in.(37-l'>.Horlogene. 

—  Cr  C.PiO.I.383;J73  li5;O.C.d'«S8.l392  5». 
«5  Ord,l'39  3.153;  I). Garde  munie  p.ile.«  I. 

—  Ord.P39.3.1î5;D.Kecriiliaienl  del'armée.ir.-9». 

—  MoulpeUier.  P40  2.74;  SiO.ï.SS;  J7i.78;  D.EIteW  de 
coot.n.iO  G  . 

—  Cr.r.PiO  I.Sifi;  O.Abusdeconf.W  t: 

—  Cr.r.PlO  I.  »l;P..A"l.in'in.45i. 
_  Cr.c.P4ii  l."8»;  O.Priïiléjî.-.SS. 

—  Cr.c.i'iO.i.ss*;  D. \u!.>nua.2«  3". 

—  Cr.r.PW  1.383; D  Bo  !lHnj;erie.i2.Récidi*c.1. 

—  Cr.c.Plû.i  38ï;  J7  .62";  li.Rocoltes.l. 

—  Cr.c.P*0.l.38;;D.J.u.1J  i'\ 

—  Cr.r.P4".l.383;  U.Acl  pub.85. 

16  Paris.PiU..'.î»;J7J.4S5;  D  Pnsse.fcS. 

—  MuiUpcUier.  PM  i.iOii,  J73.52i;  D.Ëliels  de  comm. 
S.3  to. 

—  T011I0US0.P40.2.8I;  J73.50;n.Testam-nt.233.26î-l''. 

—  Bordeaux. P4().i.l<i9;  O.InYcnieur.Saisie  immob.2K9. 

—  Bour|jvf.P*ii.2.iOc.;J74  31.^;n  Apptl  cir.373. 

—  Par;s.r4i(.2-t9.'i;  D.Ekcl.lèiî.SOÔ, 

18  Ciï.C.PilM  27;S3il.i.9>.0;  J7J.632;  B.Er.reg  «396  3°. 

—  CiY.C.H0.l.9;S4O  1.38;  J72  395;  u  Enreg.t.î96  2  . 

—  Req.Piu.t  6i;J73  732;O.C55saUoD.9M-lo.Conipcn- 
fiatîon.l8-;o. 

—  Moalpeilier.PW.2  74;  J7.u97;  n.Elect.'ég  597-lo-2'^. 

—  Bordeau«.Pi0.2  182;  S*'  .2.(72;  D.Assur.  matit.GSS- 
2".Aï«ries.76-t». 

—  BorJcaux.  P40.2  I79;  D.Elect.  iég.85  2o.  PreuTC  bit. 
1U4. 

—  Douai.PM.2.i:.4;  D.Eleci.322. 

—  Douai  P40.9.  34;  D.E'ecl  leg.324-îo. 

19  Civ.r.PiO.I  ■-'5;S40.1.i2;!7-.'.658;D.Timbre.l29  1"-2o. 

—  Ci».c.P40.'.0,S79.l.9IO;D.Enreg.i4  9  1°. 

—  Niaies.P4o.2.ll3,J73.459;l)  E'ecl.iég  342-2o.430. 

—  Bordeaui.P40.M8-,;D.Venle.S8-)-i". 

—  Bordeaux.P4U.i.18i;D.Saisie  immob  2J.150.Î20.277. 

28i. 

—  Bordoaiix.P40  2.t77;D.Ass.iEarit.38l. 

—  C.c.D.Appel  ciï.42>-2o. 

20  Civ.r  PW.I0;S39.1  903;J7i.49';D  Pri>i!fie.27»-;o. 

—  Civ.r.P4i.1  9;S39.)  9-0;J72  6iB;D.Eiireg  480-1". 

—  Seq.P40.1.36;  S4U.i.249,  J75.35i;  D.Coonaissaoce.l. 
Frais  et  dcptns.ISl.Preiive.Si-l". 

—  Ofd.PiO  5.l;l).Ens^iga.5j2  1». 

—  Req.P40.i.7S  J7/..663;D.Servitiide.lS3-l». 

—  Beq.PiO.I  7i>;''W.1.7iU;j75.599iD.Renle.l15.Pfescr. 
ciï.*21  725. 

—  Req  P4U.1.66;I)  ETets  piib.!09. 

—  Douai.P40.2.i52;S40.2.2  4;n.Subrog»tion.75. 

—  Douai.P40  2.I73;J73.I9:D  Kk-cl.lég  89  io-30  40. 

—  Grenob!'.l'40.2  220,1)  Furêls.1089. 

21  Cr.r.P40.2.6;S39.1.ï.l7;JT:).5;D.AueDtal  à  la  pud.37- 
i«  5".5i. 

—  Moolpemer.Pi0.2  73;J73.98;r>.EIect.lég.4M-2'. 

—  Moiitpcili.-r.P40.i.74;J73  58;D  Elecl.dep.l14  1  •. 

—  Aog.!rs.P40.2.ii3;r».E:-el.kg.2.-2i'>.'.97-1  '. 

—  Ord.cJ.d'Et  P40.5.S4;  D.Cous.d'lil.244  3''.Eau.232-G''. 

—  Ord.C.d  Kl  P<0.3.0i;D.Pennion.l39  10. 

—  Ofd.C.d'tt.PiO  ;.64;0.0«m.de  U  couronne.13-9o. 

—  Ord.C.'iË'.P40,.-i.6i;O.Eau.2l  2-170. 

—  Cr.c  P4«.l.581;SlO.I.57i;n.Dililrural.32. 

—  Cr.r.Pi0.l.384;i).Compiicilé.HI-2o. 

—  Cr.r.P4o.l  384;S40.(.5*»;  D.Caijatioa.5*6.Desistem. 
58.Voirie.692. 

—  Cr.r.P40.l.385;D.Cassation.251-2o. 

—  Cr.r.P4«.t.38i;O.Peine.67. 

22  RoueD.P40.2  1  I5,S4J.2  I99;J73  489,  D.Garaulie.320- 

—  Douai. P40.2.l16;S4i).2  ll,>;D.Liberté  individ.C8.Re- 
belbon.2n.7". 

—  BordeaiÉX.P40.2.t79;D.Legs.527. 

—  Cr.c.l'40.t  58-.;D  GuJ-  uai.829-1». 

—  Cr.c.P40.i.3»«;s4ii.l  ■003;l).Garde  nat.8i9  l\ 

—  ljr.'!.P40.1.3»5;I).Aiil.mMii.2  -93». 

—  Cr.r.P.40.i.38.'i;l).Kegl.ad[n.1H. 

—  Cr.c  P4'i.i.58"i;Sl0.l.i0Oi-luO6;  D.Acquiesc.iVS-*». 
Garde  aat.4<4.i70. 

—  Cr.r.Piu.l  385;D.G8rdc  na'.9ll-S»-4i. 

23  Ord.P4i).3  2;U.Eii5eii!n.2r.7  |o-2". 

—  Cr.r.P4o  l.5sG;S4ir.l.i44  l).Bii'ainie.28-|o. 

—  Douai. P40.2.1i5;S10.2.luO;U.Lonlr.par  corps.438-2». 
S3li. 

—  Cr.r.P4).l.42';D  Presse.4î9. 

2J  Civ.c.P40  1.14;  S50.I.S'-;  J7i  52*;  D  Portion  dIspoD. 
459  !■  2'.ttii>p.a  »uca.Mi.50,l"'  aliii.79-4''. 

—  Civ.c  P40.I.34;  S39  1.98;;  J7i.C0  ;  D.Eoreg.1778  4'>. 
2318  V'.  1870  5". 

—  R  ■q.P40  1.29;  S40.'.7.;  J7Ï.50;  U.Colonie.'i.l57.l73 
l>.J'iiicliau..:.Jtjgô6U  i  •  rre»cript.e,t.6t7  io.Saisie 
arrél  lCS-3». 
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—  Cit.r.P40.l.î7;S40  l.252;J75.548;D.Oîrre8  réclles.51. 
ReDte.139  (45  1°. 

—  Paris.P4o.i.2;S;J72.670;O.As?.maril.300. 

—  Bourge^.P4l.2.1ïO;J75.64i>;li.Ëlect.kg.1l5. 

—  Bourges. P40  2.-20l;J74.174;D.EIect  leg.80. 

26  Keq.f'40.1.39;b40.1.235;U.Ordre.269  9>'.SabrcgatiOD. 
50-2». 

—  Req.P40.l  .53jS40. 1 .128;D.Ch.j»gfe.*78-iao.Eoqaête 

—  Req.P40.l.1-,;S40  1.1i9;J73.42;n  Coaimunes.354. 

—  Ord.(;.d'Ei.P40.3  64;L>.Eiiu.43(0o. 

—  Ord.C.d'ti.C4u.3.(i3;l).Eipii.ii.927  Voil.5-2». 

—  Ord.C.d'Ei.P40  3.e3;n.\oirie.5i7-1". 

—  Ord.C  d'bl  P40.3.6.H1).P.  L'ion.1.j6. 

—  Paris.P4ii.2.186;J7i.(ti;iJ.Kaihile.-..'i8û 

—  Ord.C.d'El.P4u.5.6;;D.I'enbion.i5B. 

27  Civ.c.r40.1.43;S4U.I.S4;j73.15i;  U.C«ssation.9«5  2». 
D»te.i.5u  ■  2«.0bi  igalicu.sulid.2l  .Pi  escript.eiv.442-3'>. 
Preme.29-2o. 

—  Req.P40  1.36;r>.Aoi.posses.'!.367  4". 

—  Req.l'40.'.3a,S40.1.U4;ll.SaiMe  iiniiiob.457.438.467. 

—  Req.P40.l.-U;S40.1.24(i;j73.15u;  D.Coulr.  par  corps. 
358-2o.:\48  1»  2o.)76  ô». 

28  LJOU.P4Û.2.9  ;J73.i67;U.Don«t.  dëguiiée.î3-2''. 

—  Ord.C.d'El.1'4 1.3.70;  D.Voirie.7u9. 

—  Ord.C.-l'b  .P40  5.7o;  D.Pension.i06-6>. 

—  Ord.C.d  E',.P4u.3  69;  S4U.2.544;  D.£lecl.comai.199- 
40. 

—  OrJ.C.d'El.P40.5  G4;  «."ateule.es. 

—  Cr.r.P40  l.587;S40.i  550;  J7o..553;  D.Aul.H)un.90. 

—  Cr.r.l'4u,l.3s7;  U.EHcroquerie.64  do.Vo1.7-8". 

—  Cr.r.P4'.l  .>SD;l).Cjnl.  iud  107  5-. 

—  Cr.r  P40  '.3sg;  l>.C.d"ass.397-3".1658-6«. 

—  Cr.P4u  1  .■.86;  U.HeoToi  90. 

29  Reuues.P40  .:.96,  O.OIIii:e,54  100. '06  3'  14". 

—  .Monlpellier.)  4  1.2  »1;J7.).537;  U.E  ecl.lég.429  2o-3». 

—  ftiiiie..P4o.2.l1.;  J73.377;  U.Elploit.50-2-9o.409. 

—  Cr.r.P40.1.5iiO  ;  D.Acies  de  coIJlûl.222.C.d'a^s.855. 
1-i33-5^', 

—  Cr.c.P40  1.367;  !).Aul.miin.639  2». 

—  Cr.c.M0.1.5b7  ;  J74.I3.;  D.Poils  et  me5ures.72-1«- 

—  Bourges.PiO  2.241;  J74.2  1;  D.Témoins.3-5'. 

30  OrJ.P4i.3.l;  D  .Mexique. 

—  Ord.P40  .).i;  D.Nayig'.tio.!.62. 

—  Ord.P4i'.3,1;  l>.Recruien)"nt  de  rarmée.lô-IO". 

—  Toulouse.l'4o.2.90;  J7,i.2lu;  D.Conir.  par  corps.716. 

—  Pari.<.l'4j.2..!ol;  J7j.12»;  O.Faiililes.Sjt.SaUie  im- 
niob.4'Jù. 

—  ColQiar.P40  2.H  ;  J7.5.526;  O.CoaciliatioD.4-2  ■. 


DECEIUBaE. 


1  Cr.c.P40.1.587;  D.Aut.mun.407. 

2  lleq  P40.  •  .79;  S39.l.i)0s;  .172.656;  D.TraT.pob.SU. 

—  Ci'.r.P4ii.1  44;  S4u.l.i37;  J75.179;  D.Arbilrage.443- 
3o.Ca,^salioB  8  3». 

—  CivP40.t.40;S4xl.4l;O.Aclion  mob.lO-2".Eoquêle. 
144-3'>.l,cg!.i38.2i5.Transcripl.  (droit  de,.15-li>.85- 
1". 

—  Ord.  du  roi.P4  i.3.2;  O.Colonies.'i2  90. 

—  Rioui.P40.2.131;S40.2.53;r>.Exeepiiou.l04  l'.Tierce- 
opp. 224-2". 

—  Toulouse. P40.2.90;  S40  2.161  ;  J73.-254;  D.Iuterdit. 
2l4-i". 

—  Dou.)i.P40.2  19);  D.Honoraires.30. 

3  Req.H40. 1.59;  S. 9.1.900,  S72.590;  D  Cassat.709  5». 
Com[n'niaiite.iUi4-2". 

—  C1VC.P40  1  57;  S40.1.i8;  J72.t7i;  D.Eareg.2SI9  6°. 
Privilège. 332-1*'. 

—  Keq.1'40  1  32;  D.Hjpolhèque.273-2». 

—  Req.P40  1.51;Si0.1.i9U;  U.Verif   d'écrilure.24.3o. 

—  Pari8.P4'J.2.->.13;S4j.2.3G;J72.656;D.Preuvelitl.19»- 
1». 

—  Civ.r.P40  1.66,847.1.6  ;Jr3.27;  D  Ca8sat.597-2o.Ea 
reg.1740  1». 

—  Ni.Ties.P4l.2.5i;  S40.2.53S;J73.4(>0;D.SerTitudu.333- 

4  Ci'«.c.P40  1.37;  S40.1. 1.34;  J72.558;  D.Arbitrage.632 . 

—  Civ.c. P40.1  41;  S39l.8'J7,j7:.'5'j9;U..\rl>ilrage.73  I»- 
2'. 94  Cassai. 7j7  3 '.So'iéié com;u.29s-4 '. 

—  Civ.r.lUO.  1.45;  S40. 1.5;*;  J73  164;  U.Comp.ad.45-(o- 
190- l°.Ei^ro,iriat.l 80  530.S39.Loi  119.433. Ratifical. 
95  3>.Vo;rie.';04  G». 

—  Ci».c.P40.l  .4'.;  D.Molifsdesjug.97-9\ 

—  Req.l'4u  1.79;  S40.i.»3  ;  J7S.19i;;  D..Uatilii  des  jug. 
5>-io.P,irlage  d'asc.2'»-i".Veute,2ùl  1  . 

—  BourKeii.1'40  2.'9I;  J71.350,  U.ËiiJiiéle.91  20. 

—  Req.P40.i.79;S40.<.478.J7i.G73;D.Success.bènéif.8l. 

5  Paris.P40.!.>>7.  J72  G4j;l).Conlr.par  corps.496.3o  4». 

—  Aogers.P40.2.63;  U.Ai'pel  ci«.IG».Digrè3  de  Jurid. 
263  3  ■. 

—  Kimes. P40. 2.124;  J73.48'.;  D.Conclu^ions.S. 

—  Limoges. PJO.J.Ui);  S40.2.245;  J7.i.5  .9;  D.Iascript. 
bypolb.i(i2. 

—  Gi-cnoblep40.2  i59;  S40.2.2.Î;  Vi-ntepub.  de  meu- 
bles.57  1 0.7.5-1  "  2*>. 

—  Ord.C.d'lit.P40.">.6;t;  O.Voirie.658  12". 

—  OiJ.C.d'lit.P4o.5.70;S<0  2.278;  D.Commiines.73-8". 

—  Or.l.C  d  Ei.P40.5.6it;S«0.2.28  ;  O.PjlïUte.81  16'. 

—  Ord.C  dEt  P40.i.70i  D  Pcnsiou  130  l<>-3". 
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—  Ord.C.d'Et.P40  3.G8;  D.Cons.d'Et.29-3". 

—  Cr.r.P40  1.388;  n.C.bass».5t  4o. 

—  Cr.r.P40.i.5s7;  D.Poids  et  mesure?.112-7o. 

—  Cr.r.P40.l.5sv;  J74.t77;  D.Chassc.54-4('.C.d'ass.S87- 
4".  Jour  férié. 26. 

6  Paris.P40.J.7i;  J72.6G7;  D.Louage.251-2o. 

—  Bordeaux  PiO.'.l.l;  S4O.2.;0S;  D.Oypolbèque.SOS. 

—  Lyon.P40  2.i6i;;  D  Etranger. 219-1». 

—  Cr  c.1'40  I.5S8;  D  nou.ine<  54. 

—  Cr.c.P4o.l.3»8;S40.l.77;J73.54S;  D.Ca5salion.l58. 
Complicité. 16  2". 

7  Ch.réun.c.P40  1.47;  S40.1.3I  ;  J73.128  ;  D.Cb.jugée. 
loi  ll".Comœune5.679. 

—  Orléans  P4O.2.71;S40.2.8;  J72  652;  D.Liberlè  provi- 
soire.4  2». 

8  Ord  P.o.3.i;D.Douanef.l7. 

9  R'^q.P40.l.7ti:  S39  1.915;  J72  641;  D.Arronage.UI. 

—  Civ.c.I'40.1.6.j;S40.l.6o;S73.ll2;  D.Propriélé.l.'iS- 
50-6». 

—  Req.P40.l.70,  S40.1.30;  J73.177;  D.Preu»e  1  lt.1l36- 
1».  Véril.d'.  crilure».24-3°. 

—  Nancy. P40.2.48;  D.S  •rvilud.771. 

—  Caen.P40.2.85.ti,;l).  Vente  pub.de  récoUes.3-4o-6». 

—  Caen.l"40.2  8.3;  D.  ^ente  pub.de  récoltes.5  4»  50. 

—  Caen.P.WJ  2.84;  O.Venle  pub.der.  colt  s.S  4"  6». 

—  Pari..Pso.2.ii«;S40.-2.ll3;  J72  66':;l).E'teU  pud>.23. 
ReveDdication.4. 

—  Tnb.de  I('ifrec.P4i.5.9';  D  Enree.U90. 

10  Civ.r.P40.1  47;St0.1.l2S;  J73.247;  U.Délai.56.Sur- 
enchérp.74. 

—  CiT.c.Pio.l.-^-;SiO  I.6I.J7.5.6.52;  D.Motif. 

—  Rcq.l'30.l.65i  S40.I.92;  J73.I9!  ;  U. Ordre.  290  I». 
S:KTes<.béMer.74  2)  30.79  I  •-20.I3S..20.I9I. 

—  Req.P40.i.57;S4O.t.4«7;;  J7.5.520;  D..Aveu.l06. 

—  Cl»  r.p40  I  48;SiO.I  4G;  J72.582  ;  D.lu«latice.l-4o- 
5.Péri'raplion.'^G-io. 

—  Req.P40.i.74;  S40.1.37;  J74.I3;  D  Saisic-arrèl.SO  1«. 
3 1-20. 

—  Oilm«r.P40  2.-Î27;  J73.I49;  D.Fainiles.232 

—  Rouen.P40  2  56;  D.Presse.-2S8  2o.Propriétélill.7J. 

—  Bordeaux. f'.'iO  2.127;  D.Fail'ites.ifll., 

11  Bordeaun.P40.2  127;  S40.2  198;  I)  Piltge.81. 

—  Bourg.-s  P40  2.206  ;Si0.2.266;  J74,29.:;  D.Prét.130- 
5".Slelliona(.2i-!-2". 

—  Ch.réun.c.P40  1  388,840.  l.5";D.Gardcnal.808-5»-7". 

—  Trib  ciT.dcBel(ort.P41.3  145;  D.Enr.'g.ll59-8°.Pro- 
•  priéte.159-7''. 

12  Cb.réOD.r.Pi0.1..W;  J73.36;  D.ColODie8.<76-5o.  Emi- 
gré 5G7  lo.SueresS  béner.52. 

13  Koueu.P40. -.5»;  S40.2.76  7»;  J73.34-f;  D.Presse.758- 
2  .Propricté  liu.72. 

—  Cr.r.P40. 1.389;  J73.403;  D.Régl.da  juges.M2-a».Ta- 
bacs.15. 

—  Crr.P40.i.39l;  j74.262;D.C.d'ass.12.i9  1l»-21o-î«». 
lnstr.crim.4>l4.Témoins.589-2'. 

—  Cr.r.P40  1.5S9;  J74.233;  D.Regl.de  jag4a.1l2-2<>. 

—  Cr.c.P40  1.319;  D.C.da~>-. 1397-30. 
Cr.r.PiO  1.123;  S40.1.I47:  O.Contr.narcorp-.llS^». 
Baslia.P40  2.GG;  SlO.2.154;  D.Kicepiion.  13  -2'. Ex- 
ploit. t96-l".358.74i.Jug.par  déf.l55.Socicie  civ.266 
2". 

Cr.c.P40. 1.389;  S40  1  S.)2.n;  D.Vol.'43-2o. 
Amiens. l'4l  2.12-;  J7.u548;  D.Prcs  r  pi.civ.1038. 
Civ.c.PiO.  1. 64,840  I.I45;J72.G39,  UCoiitr.par  Corps. 
458  10.490  581. 

Re|.P40  1.59,  J74.7;  D.Ca<sali.'>n.762-3°.Commuaes. 
40'i  Ralifii'aiion.8'l-lo.Po<se»sion.203. 
Aogrs  P40  2.1H5;  S40. 2.-270;  D  Diiel.5-9'>. 
Civ.r.PiO  1.57  ;  SlO.l  174  ;  J73  7i  ;  U.S  irenchère.îl. 

—  Req.PiO  I  75;  S40  1.421;  j7j.6'J7,D.Cbjugée.i37-*o. 
Frais  et  dépens. I2i  2". 

—  Req.P40  1.68;  D.iUoUrs  des  jug.2ll-8o.Sép.de  corps. 
1i-2o. 

—  R-)q.P40.l.68;S40.1.434;J75.404;D.Ch.jugée.i55-6o. 
Motifs  desjiiK.;0s-4o. 

—  R  ■q.l'40.i.67  ;  S40.I.376  ;  173.597;  D.AclJon.H2.Dé- 
sistem.-ai.93-:£o.jijg  par  def.l  14-2". 

—  Ba^tij.P40.2.67;  l).A  les  de  comm. 3  -2'. 

—  Ba5li».P4u  2.67;  D.<'.ompét.e.imm.45i-2".Vente.»6 

—  Bordeaux. P4U  2  i28;840.2.202;  D.Com^él.coaint.217 
Privilège. 1IJ7-20. 

—  Limoges.P4u.2.135;S40.1.246;  J7Ô.S32;  O.Saisie-exé- 
culiun.^36. 

18  Civ.e.P4i).1.65;S4o.l.86;  J7J.C20;  D.Emigré.560.Par- 
lage.205.SnL'C^^s'On.29  2  . 

—  Ord.P40.5.2;l).Transit. 

—  Ord.P4iJ.5.2,  l).Entrepàt.7. 

—  Civ.c.P40.l.7l;S40  1.137;  J73.12;  DPurge.175-1". 

—  Civ.c.P40.i.65;  V40.I.26;  J7i.48;  O.Knreg  964. 

—  Req.P40.1.l06;  S40.1.35I;  J73  293;  D.Louagc  d'ou- 
vrage 94  20  lOS  70. 

—  O  d.C.d  ti  Piu  3.6<;D.P4U'nte.ïi-lo. 

—  Rouen. P40.2.87;  S40,  i.l78;  D.Tiitolle.99. 

—  Ord.C.d'E  .P40.5.69;  D.l'aienie.16  5"  59  39o. 

—  OrJ.P40..5.5  ;s4i).2.i9ii;  D.AiiéoésW. 47.55. 

—  Ord.C.d  E'.H40.3.6:i;  Il  Piiente.9o-!Ui'. 

—  Ord.C.d  h'i.P4ii.5.G9;Sio.'.2sO;  ><.Conip.idmiD.l6-t*. 

—  Orleaiis.P4 1.2.20.;  J73.68i  ;   U.CjmiuissiuD.I92-S<'. 
Saisie.12. 

—  Bourg  s.P40.2.196;S40-2.-?57;J74  2l9;').Banquier.10. 
H. 12  Intérêts  de  capilaui.'47  5>. 

—  Dou.ii  Pto.2  ia5;J7>.6!>2,  U.Responsabilité.lOI. 

19  Ord.P40.5.':0;  U.Edilice  dcp.l. 
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17 
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—  Toulou-e.PiO.a  90  ;   Si0.2.ie4;  J73.SS7;  D.Usufruil 

—  Ord.i^d'Ei.PiO.S.CSiSid.-S.SSîîP.FDrêU.TSÎI". 

—  Ord.C.d'El.  PM.3.68;  SS0.-2  27'J;  D  Coramuoes.  375. 
576. 

—  Ord.<;.d'Ei.P10.^.G8;  SSf'.Î.Mi;  D  Effets  publ.67-2o. 
20  Otd.i'iO.ô.J;  I>.L»2arel. 

—  Colmar.lift.a  8i;SiO  2.400;  J73  15G;D  Péremption. 

—  BordtJU!.P40.2.  2«;l).Dfgrê-<(Jejiit:d.iU6.Désa»v-u. 
82- lo. 

—  <;r.c.Pi0.1.590;D.rtarde  nâl.tOS. 

—  (;r.c.lH0.1.5iiO;  l)  Gar'lc  nal.iH3-l'.  Récidif.Se. 
Cr.c!'40.t.38a;  J"4.a33;  D  Douanm.jue. 

—  Cacii.I>4t.2.41;D  L'suînnt K-i.Ml.ii9. 

—  Douai.I'41.2  30;SW.ï.*7t;J75.243;  D.Responsobililf. 
«38-2». 

—  Aajien8.P.»l.a  I  5;J7S.353;  D.DoUGS. 

M  Touloim-.P40.2.10";S40.i.lU8;J73.3iô;D.Succession. 

310.311-2°  ô"-*". 

—  CaeD.P40  2.f'6;S40.2.l09;  D  UsurruU.497. 

—  Pari6.P4l.2C4;  S4".2.448  ;  J75.35;  D  Filiation  nal. 
»98-io. 

15  (;iï.c.P40.t.)  ;  S40.I.242;  J73.6.-;  D.Dol.lOS-ti-So. 
Ri'll)uloi.l22  4'J-".o. 

—  Beq  r41.l.i6;;S40.I.H;  J73.2';  D.Discipline.244. 

—  Douai. P4i.i.4^;  J74.517;  1)  Fanliies.348. 

24  L>oii.P4w.2.73;  S40  2.r,K;  J7?..i7;  D.CoalilioD.9  t". 

—  Ord  l>40.3.iO;  D.OIfrKS  réelles.. 29-lio. 

—  Req.P40.l  87;  S40.i..M9;  D.Voiri'. 297 20.577  2».59S. 

—  Req  V40  r73;St0.1.439;  J73.C68;  D  Aballoirs.7. 

—  Ci».r.l'40.1.7iiS40.<.i8>;  J73.38;U.CassaiiOD.50J-3". 

—  Ci"cfl  4o!l .7'.;  S40.1.)67;  J73.105;  D.Eii4uêle.247. 
Exp'oil.SUl». 

—  Keq  P40.l.7i;S40.1.78;D.C,n«salion.873-l".- 

—  Paris.P48.J.83;  J75.I48;  D.Conlr.  par  corps.îS. 

—  Trib.  de  Lille.P4i.3.73;  D.Dcslruclion.ôJ. 
»5  Ord.P40.3.ri.40;D.Po5le  aui  cbe<aux. 

—  Ord.!'40.5.22,  ll.Barique.>8. 

26  Cr.r.l'40.l.3S0;  J73.347;  D  Manufacliires.lOO. 

—  OrJ.(:.d'Kl.f'40.'>.«5;  U.Coulr.  dincles.89. 

—  Ord.C.0'El.P40.5.63;S40  2  27T;l).Eao.90-l'>. 

—  Ord.C.d'Ei.P40.3  «il);  SiO  2  2^0,D.Con«.  d  El.71-5'>. 

—  Cr.c.r40.«  4.14,  S40.l..^47;  U.Cassalion.439  Contr.par 
coros.408  Exéoui.  des  jug.2r.jM|!.p;.r  délaut.575. 

—  Cr.r.P40.'.'i9i  ;  D.Couiplitilé  34  2  .C.d  a9sise«.u60- 
S».<u70.li97-l<'.Uefense.l00.Témoiiis.l96-l|o2i'2  4». 

4a7-2'*. 

—  Limoges.P40.2.l69,et.4l.2.tn;J74.160;  D.Scnitude. 

5.7. 

—  Cr.c.P40.l.453;  840.4.665; D.Conlr.  ind.323. 

—  AiDirn5.P4l.2.l  14;  S4I. 2.178;  D.Obli^alions.-eS-a". 
17  Rouen. P40.2. 89.1).  Aciiuicsccmenl  380.387- 7».0rdre. 

269-5".i84-V'.28(i-l». 

—  Ord.C.'i  Ei.I'40.3.i09;  S40.2.279;  D.Coainiune?.578. 

—  Cr.c.l  40.1.392;  D.AUcbts.SO.t-oids  cl  mesures. 125- 
2'>. 

—  Dec.  lie  la  Ch.  des  Dépulé^.D.EIecl.Iégisl.saO-S". 
Î8  P«ri'.P40.2.80;  J7S.I21;  U.Mariane.298  4». 

—  Cr.r.P40  l.4'7;  SlO.i.494;  U.Sépiillure.t8  4". 

—  Cr.r.P40.1.392;  [).Eusi-iK.:o3  5"  C". 

—  Bourge».P4t.2.7;:j40.2.54l;J74.628;  D.Arbilrage.43. 
896. 

19  Ord.PiO.3.20;  D.Atmée.7. 

50  Ord.t'40  3  20;  U.Utleau.t. 

—  Ord.1'40.5  20;  D.Or  tt  argenl.5-40. 

—  Ci».r.l'40.l.»2,S40.(.'.5->;  J73.U7;  D.Enreg.l 207-7»- 
8». 

—  Req.PiO.) .81  ;  S40.I -SIS';  D.  Concilial.4  3".  Jug.t7S. 
Serviludr  .777-20.778- l<>.Usig>'.120.Vtnleadm.44l»- 

2". 

—  Ci».i.P40.l.7G;  S40.1  414;  P.Eiprn|jr.1l3.l97. 

—  Ci».c.P40.l.75;S4o.l.l3»;  J73.99;  D.Cassalion.T/Olo- 
2".PreuYe  li-slini.1i3.l3l-2".iD2  4".  Veille  J9  2". 

—  Douai. P40.2.I91;  D.Louage.109  2-.74Î. 

51  Pari!<.P'i0.2..'.0;  J72.G27;  l>.Acli-8  de  comin.34.i0  7». 

—  Ord.  du  roi.P40..^.8. 

—  Ord.P40.3.2i;D.tb.  decomm.l. 

—  Req  P40.1.88;  S40.).528;  D.  Motifs  desjug.  )49  8". 
SerTilUue.2i5. 

—  neq.P40  1.87;  J73.47;  D.Ci.'isalion.935-8o.  Effets  de 
coniuj.'IG. 

—  Cr.c.P40.1.8J;Sl0.t.183,J75.H9;D.Enrcgist2580to. 

2899 

—  Civ.o.PiO.1 .78;  S40.1 .1 32;  J73.229;D.Commuoes.44l  - 
40  5o.Prrsciipt.cn.i73. 

—  Req.PlO  1.77;  S40.(.i58;  D.Bxprop.S28. 

—  Req  I  40.1  77;  S4U.1  139;  l).Eipropr.'.28. 

—  MooipelUcr.P40.2.140;  S40.2.16fi;  D. Saisie  immobil. 
465. 
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t  Cr.e.l'40.4.395-408  ;  S40.1 .76;  J73.6U  ;  D.Cour  d'aM. 
1699  2". 

—  Cr.c.PlO  1.394;  D.C.d'.iss.lS»7-5o. 

i  Toulnu.e.Pio.2.  0';  D.Parlaue  d'o»c.lOO-|o. 

—  Cr.r.P'.O  1..391,  S42.1  6.17; I).Ch.iii»e. 19-2". 

—  Cr.r.P40.l..'9i;  D.lnslr.crini.381. 

—  Bourges. P41  2.8;  l).Eicepliuu.232.Eiploit.l49. 


iiiO. 

—  Cr.r.P40.1.39î;D.lnslr.<'r'm38l. 

4  Paris.PlO  2  IGO;  J75  313;!'.C'intiim«ce.56-lo. 

—  Cr.r.P40.1.39»;S4l. 1.596;  l).Coiirdas!.355.SermeDl, 
44-150.I  2  20. 

—  Cr.c.l  40  1.392;  D.Aui.  mun  297  2». 

—  Ciieo.P40.J.'i;0;  |).laieDi»ire.23-i".  Serment  décis. 
39-2». 

—  Cr.c.P40.<.4l9;  J7S.75Î  ;  D.  Voiric.6S8  8o. 

5  Ord.P40  3.2i;  D.Colonie»  xO^'.  _„    . 

6  R.q.HiO.l.Sô;  S.W  1.137  ;  J73.'53.ï53  ;   D. Frai»  et 
dépens.!  21  lo  Maichè  de  fQUrn.97.01ire5  récllc6.21 1 
lo-2o.PiéM94. 

—  Ciï.r.PiO  1.69;S40.I.9;  J73  40;  D.A-ioués.US  «o  2o- 
30. 

—  Ri-q.PAO.1.85;  SiO.l  16;  J73.!.35;  D.Prèl.l94. 

—  Cn.r.P.'iO.l.i  9;  Si0.1.i33;  JT-^it  ;  l).Ca6sat.795Uo. 
Dol.207-3>-4'>. 

—  Caen.P40.2.86;  U  Dol.145. 

—  Bordeaux. HiO.J.UG;  J73.428; D.Sai.sie-arr«..i9. 

—  BordeauJ.I'40.2.125;  J73.4  2;  D.Compél.comm.lSI. 
Dèsistiraenl.ôS-'.o. 

—  Trib.  de  Bélliuue  f41.3.%;  D.En  eg.291. 

7  Ciï.'-.P.O.l  8»;SHi.l.l34;  J73.29G;D.Uom.  engagés. 

—  Réq.P10.1.86;S10  1.18;  J73. 138;  D.Jiig.43-2".Société 
comm.--98-3'». 

—  Req.l'..0.i.85;  D. Mardi*  de  fourn.-254-lo  2o. 

—  Rourn.P40.2  1  2;  J7?;.496;  D.Ur.l.v25.4o. 

—  BordpaiJX.P40  2  184;  J73.432;  D.Keijl'-.336. 

—  Bordeaux  P.i0.2.(17;bi0.1.249;  J-3  405;  D.Mariage. 

—  Monlpëllier.P.40.î.U8;J73..i24;r>.Aiid.solenn.5  :o. 

8  Ci'.r.P40.1  3>;  Si0.l.i9;  J73.1G8;  D.Ca3salioE.727  1». 
Failiile»  li4(iij. Société  ciinim.i98-i  I". 333-1". 

—  Ord.C.d'El.P40.3.36  39;  D.Couaii.lOS  6o.Tra».  pub. 
40". 

—  Borde»iix.I'40  2.180;  D.AcquiesceDi.232. 

—  Ord.C.'l'fc!  P.0.3..'.4. 

—  Ord  P40  3.-.  1;  1)  Armée  2u7. 

9  Ord.f40.5.22;  D.l'ools  ei  chaussées. .0.21. 

—  Kouen.P.»0.i.l46;J7.1.449;  U.Puige.i77-lo. 

—  Liniogef.P40.2.i9';  S40.2.247;J73.533  ;  D.DeJrés  de 
iurid  448-10.  „  ^,      .      ,  , 

—  Cr.r.P40.1.:97  ;  f40.1.80i  ;  J74.548;  D. Témoins  .2ù2. 

—  Cr.c.P40.i.?9">;  J74.23S;  l).C.d'ass.l247-Go. 

—  Nanny.P40.2  2I(>;  D  Serviiude.660  8o. 

—  Aix.1'41  2  30;  li.Failiiies.323. 

—  Cr.r.P40  1.4  9;  D. Cassai  86-2". 

—  Débb  de  !a  rég  P4i.3  96;  U  Eureg.779  4o. 

10  Ch.ri^un.r-.f'40.i.>9;S40.i.355;  J73.730;  D.Douanes. 
309  2o.Presse.252. 

—  th.reiin.c.P40.1.:-93;S40.l.l73;J75.68;  D.Poudresel 
salp. 41-20.3".  „  .   , . 

—  Rou'n.P40.2  9-;  J73.*9l;D.Arbilr3ge.80. 

—  Rennes.H'0.2.141;  D.Ëiploil  370-5". 

—  A[nieu-.P.'i2  2  97;  S4I.1.5Ô0  ;  D  Surenchère.î23. 

11  Toulouse. p*0  2    5;J73  6tl;  D.Arliilr(ige.409  2o. 
_  Cr.e.P40.1..i9-.;  S4O.1.750;  J75.51;  D.C.d'ass  1271. 

—  LvoD.I  411.2.220;  D  Jeu  5i-2o.Veuli.779  lo. 

—  Rennes.l'40.2  2.5;  lt.Temoios.25-6o. 

—  Cr.c.r40.i  408;  Il  Faui.402. 

—  Cr.c.PiO  1.419;  J75.85;  U.Voirie.658-8o. 

13  Req.P  10.1.92;  S40.I  449;  D.E[nancipat.42.63.0rdre. 
S.Paieaienl.l34-4o.Saisie  immob  409  551. 

—  CiT.r.P40  1.91;  S40.1.159;  D.Cassiil.935  "o.Expropr. 
343i346.594.469  Pubiicile  desjug  47. 

—  Ciï  C.P40  1  9i;S40.M57;  J7.i.56;  D.Eipropriat  78. 

—  Ci>  r  P40.1 .90;  S40.1 .1 61  ;  J73.1 85  ;  D.Exproprial.77. 

—  Rei|.P40.1  86;  SiO  1.4-5;  l).SerMlude.784-6o. 

—  Rouen  P40  2.137;  Si0.-J.2.i8;  l).Discipbne.l97. 

—  Grrnoble.P40.2.i06;  S4u  2  215;  J74.234,D.Filial.nat. 
es.Success.iriég.uiO.  „,,,,. 

—  Req.l  40.1.86;  S40.1. 516  ;  D.Cas«alion.945-lo.Com- 
njunes.2'.^6.  ^  , 

14  Ciï.c.P41.1.i60;S40.l.l;  J73.25S;  D.Louagc.loo. 

—  Ci>.c.P40.I.V2  ;  S40.4.155;  i73.lll  ;  D  Communes. 
205  6".2-20.  _ 

—  R,-q.F4ii.i.i23  ;  S40.I.S70  ;  D.Garantie.U7.l56.Tu- 

lcllc.289-4o.  _    . 

—  Rouen.P4o  -2.158;  S.i0.2.20>  ;  P. Actes  de  commerce. 
82  3". 

—  Bour«es.P40  2  9'  ;  D  llypolli.lég.99. 

—  Rei|.P.lO.I.5^0;  S.'il. 1.88;  J75  516;  U.Cass»l.714  l2o. 
M..lll.^  des  jugem.46-9".Proprîel«.69  2o.Secviludcs. 
5.51  -5o 

15  Req  p'40.1.9.3;S40  1.4i9;D.Fr.-iis  et  dépens.O.Frsude. 
ljaraulii-.4ol.Kelrail  success.  105  1  -2o.  Transport. 

—  cïï.c.r4o!l.94  :  S.l0.l.l43;i73.S  4;  D.Conip.id.2TI- 
9"  OiieSl.piejtid.'Oô. 

_  C1..C.P40  1.93;S4w.l  257;  J75.223;D.C«ssal  709-1 8o. 

SerTilude.7;7.  .30. 
_  I>ijon.l40.-2  87;.'i'.0.2  63;  J73.6iiS;  D  UonaUlSS  lo. 
_  Naucy.l  40.2.101;  li.Chasip.il4  1". 

—  Nancv.l  40.-J.i3-.;I)  Cha»«i.9l.l"-;".136. 

16  Paris  p;o  2.1  4,  S.o.ï.i-9,  J73.338  ,  U.ln.'criplion 
hvpoib  169-io. 

—  Aix,.P40  2.131.  J73  463,  D  Socae  comm.67-2o. 

—  ('.r.c.P40.1  394    J73  4G-2  ,  D.C.d  aS5.l.  97  3". 

—  Rouen.l'40.-2.145,J73.4..5  ,  U  Jiig.suiipl  :04.1 17. 

—  BordeBux.P4U.2..oâ,S.0  2.-22l  ,  D.Bref.l  d'inxeni. 

—  Cr.r.P40.l.394,  O.C.d'ass.586  2o. 
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—  Cr.r.PAO  1.394,  D.F»illites.634  639. 

—  Limot;fs.P4i.2.-240.  D.Reiour  coht.-h. 

17  Natir>  P40.2.94,D.Coniœuiies.238-io  Prescripl.ciT. 
170-10. 

—  Cr.r.P40.<.4^9,  D  Vfiirii-.6"5-l0o. 

18  Ord.F'40.3.21  ,  l'.Con^. mun. 1. Organisation  municip. 
l4-'0o. 

—  Nancj.P40.-2  91.  D.Preu'eiilt  2811. 

—  Toulouse  P40.2  154  ,  Si0.-i.305  ,  D. Aliments.  162  20. 
Pension. '67. Saisie. 7. 

—  Bourges.P4l  2.1  8  ,  t43  2.162  ,  J 73.592,  D.Compél. 
comni.287  1--. 

—  Amien9.P41.2.2«l,  S41.9.349,  J76.489,  D.Mariage- 
-.i94. 

19  Ord.P.tO.3.21.  D.Eau.6l-l". 

—  Caen.P40.-2.t58  ,  S40  2  2i  0 ,  D.Acles  de  coiûm,20l. 
-i02.Eff!-l9  de  rf.mm  1 43-20. 

-20  Civ.c.PlO.l  9-.  SlO.1.43!,  J75  639,  DEau  435-4o  Co. 

—  Ci».f.P4o.l..35.S:0.1  1  0,J7-.-ii7,  D.Donanes.l86  |o. 

—  Rpq.l  40.1.54,  S'.0.i.:05,  J73.3-27,  l'.Subslilution.es. 
218.39-5-. 

—  R.q.l 40.1.107  ,  S40.1.M  ,  J7-.-201  .   D.TcsUinenl. 
S;7-4o  551 . 

—  Req. P40  1.103,  £40.1.542,  J74.45  ,  D.Commuocs. 
431-I0. 

—  Ci>.r  P40.1.9G,  SiO.MSS   J73.'90,  D.Parloge d'asc. 
21  2"-.3"  Si.bsiiiulion  402. 

—  Douai.P.40.2  153,  D.Arl.iirage.SI  2-. 

21  CiT.c.P40.1.<i3;S40.1.:Oa;  D.inK-it'ts  de  capit.  <4- 
l".Transc.-ipt.  d-oil  dej.iO  6". 

—  Req  P4O.l.l0ft;.>i40.l.lo3;J73.55  jD.Arbilrage.  461- 
2".bl9,754.('.oniple.i6. 

—  MonlpiUier.l  40.2.i4'2,S«0.2.!67;  J73.^99.D.Pércnlp- 
lion.2ll. 

—  Bordoaui.P40.-2.'C4;  i-40.2  22!;  D.Paiem.l73  lu-6o. 

22  R'-q.l'40.i.5-2,D  Kiiialion  naM04. 

—  Req.I'40.1.5ii;S40  1.1  0.  J75.8ii;  D  Fili.)l.  adultériD. 
15.Filial.lég.l73.Fiiial  nïil.ll7-to  2o.20!-l". 

—  Civ  c  P40  l.!i3;S40.1..73:  J75.230;D.Hjpolhéq.-27l. 
Ordre.-22S.-i27  lo  2o. 

—  Nanry.p40  2.68;  D.Saisie-i  x.cul.192  |o  2o  30  io.  " 

—  Paris. P40.2.il5;^4ii.2.1'6;  l).Failliles.l22. 

—  Req.l  40  1..3S;  S40.I.-25G;  J75.Ô25;  D.  Couipél.  ci».  6. 
U.grésde  jurid  284. 

—  Ord.C.d"El.P4ii.3.5i;  P.Cnnltib.dir.SO  2o.!U-6o. 

—  Rennes.P40.2.i.37;S40 -2.-49;D.Témoiiis.2l  2o. 

—  Bordeaux. P40.2.1f.7;l>.Elr«n«r.232  2".-.i79  l'-î". 

—  Ord  C.d'El.1-40  3.64;  D  Pension. 177  |o. 

—  Ord.C.d"El.P40.J.i04;S.0  2.28l;D.Marehédc-  foarn. 
211. 

23  Pari5.r40.3.H:;  J7.5.-267;  D.Acles  de  c.imai.34  4C-9\ 
Appel  ci». 58'. 

—  Rouen  P40.2  12.3;  J73  4.38;  D.Compiîl.cr.mœ.285  2". 

—  Cr.r.P40.1...9'i;S40  1.704,  J74.432;l>  Prescripl.crim. 
87  8". 

—  Cr.r.P40.1.393;  J73.39;  D.Peioe.76.77. 

—  Cr.f-.PIO  1  59.'i;  J73  94;D.Gjrde  nal.6tl->. 

—  Cr.r  P40.1.r.93;  SlO.1.100»;  D.Gaide  031.539  |o  043. 
652  819  879  lOîl-1". 

—  Cr.r-.PSO.I.-94;  J74.57;  O.rorr :>pliùii.  18  2". 

—  Cr.c-.P40.i.39J;J75.i4;U.Garde  nai.i;32-i-.684, 

—  Cr.c.r40  1.394;  J75.I25;  D.Cour  d'ass.1156  I". 

—  Cr.c.l  4u  I  4.3;D.Vol.-14. 

24  Cr.e.P4(i.l  306;  J74.7*7;I)  Appel  c.-irr.ci.2û0. 

—  Cr.r.P40.1.;93,  S40.1.i,84;  J74.404;  D.Sépullure.lS- 

—  Cr.r.P40.1.393;  D.Aut.n)un.5G3-2\ 

23  Paris.PiO  2.1 14;  840.2.-229;  J75.2S5;  D.Don  manuel. 
13  2". 

—  Poilic'rs.P40.2  9:;  J73.340;  D.Alleotat  à  la  pud.l4- 
2o  17-2". 

-27  Civ.c.P40.1.in9;S40.l.-2.3.';J7i  721;  D.Enreg.l2i3-2o. 

—  Civ.c.P40.1  l«6;S40.i.2-.7;J7.3.iu8;  U.loi    relroaci. 
'18-20. 

—  Paris. P40  2.83;J73  24l;D.Propriélé  !ill.l3. 

—  Civ  r  P.O.I.iO3;S40.1.264;J7>.206;D.  Loi  rétroacl. 
1  81". 

—  Ciï.c  P40.I.36;  840  1.2:-3;  J73.-200;  D.Enreg.iOS-O". 

—  Mme S.P40  2.  21'.;  S40  2  308;  lhSep.de  p.-ilnm.6l. 

28  Civ.r.P;0.l.ll2.S'.0.i  5.ï7;U.Uesrésdojurid.l:0  4». 
Molifs  desjug  54  4". 

—  Cn.n.PiO  l.tU;  D.Ënreg.l396-2o. 

—  Ci\.c.P4u.l.lil;Slo.f.-2,0;  J73.497;  D.  Feodalité.5-2. 
Oblig.n»l.i-t  ci». lu. 

—  Ci».e.l'40.i.lo9;S40.l.i05;J73.3i6;D.  Faillile".  3G0. 
367.30». 

—  Beq.P40.1.i90;S10.1.115;J73.'2-4;D.Trstair.570  |o. 

—  i:aen.i41.-2.17;J7,5.i-28;l).ei.cl.aep.l94  3". 

—  Vurdeaui.P40.-i.-8l;D.I)eiistcin.i39-4o.Sjisie  imm. 
426. 

—  Liaioges.r40.2  2ft3;SiO2  2r.6;J74.5S;D.Culte.l00  4". 

29  U.q. I'40.'. •24,810.1.309,  J73  21»,  D.  Prosse.S44  I'. 
S  .7  5" 

—  Re.i.plo  1.S3,  SiO.l  569.D.Pre!.<e  544  lo  *-•. 

—  Ci<.r.  i'40.t.ti7,  SI0.'.308,  J75.376,  D.  Demande 
nou».l03.î'ariiig'-.305  I-. 

—  Ci».c.l'40.l.ll5,S40.t.2i7  JT3.5l3,D.Exploil.'70Go. 
40G-I".--71  S.-r>ilud.-.li-l. 

—  Cn.c  l'40.1  ll.:.S40.t..'i39,l1.Knrcg.U01  l".li06  I  '. 

—  Naucv.P4(i.2  49,  D.Foréls.  50. 

—  Nancj.iiO  2.1U,  U.Coinplieiie.ïOS  2"-3o. 

—  Angers.l'40.-2.'j9.S40.2.li2,  U.Di.'œandu  nouv.40-8o. 
Portion  dispon.476  2'. 
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—  Roufn.PJO  2.M.D.Honorairis.l74. 

—  >«ncv  P40.2.I57,  P.Fotèls-.Oii. 

—  Nanci.PiO.i.IST,  D.Péch,M78. 

—  N«oc'y.Pi0.2.l56,O.Foréls.98ti.;o. 

—  N«nc).PlO.Î.<5f.,  D.Foréis  98;  5". 

—  Ord.C.ifEl.PlO.Î.90,  D.Ch.jugce.273-So. 

—  Ord.C  d  Ei.PiO  5.9U,  D.Di'tte  pub.37-i"-3o. 

—  Ord  C.dEi.Pio  3.S9,  D.Foniiioiiii.pub.30*-*». 

—  Rtq  ri0.l.320.Si(l.(.957,J7S.7l!7.n.Possess.23i!-2<>. 

—  Circ.dumin.delaïusl.H-SI  5  i3i,  UJukcIIS-I»  S». 

50  Civ.r.P10.l.l0i,Si0.l.533,  n.linreg.S2JJ  2". 

—  Dijon.Pi0.i.ni,S*0.2.l07,  O.VeDte  pub.d'immeubl. 
4)12. 

—  Cr.c.P10.1.39(;:S10.i.S5ti;J73  570;I>.Ch.jugée.346  5". 

—  Nancy.P*0.2.9i;  O.DoiD.pub  3-i''.L"saKe.l63. 

—  Monipellier.Plii.2.)3i,  S40  2.-2l(i;  J75.575;  D.Eiper- 
lise.S4>  Honoraires. (79. 181. 

—  Cr.c.H*0.l.39ti;S10.l.l00l;  J73.l(  ;  D.Gsrde  nal.tSS. 

—  Cr.c  PW.t.396;D..\ilenlalalapiid.U  (".17  2\ 

—  Cr.r  P10.1.396;Si0.t.l007;  1). Garde  nal  308.803  t". 

—  Douai.P40.2.l93;Si0.2.3î2;  J7«.69'>j  D.Commuaaulé. 
196.359. 

51  Ord  P40.3.2';  D.CoDlribuliop.l2  2^. 

—  Ord.P40.3.2i;  1>  tonlr.in  1.8-2  . 

—  Paris  PW.2  95;SW.2  S's  J75  .)i3;  n.Orfice.lOe-So-g". 

—  Cr.cP40.i.397;SW.I.2.);J7.>.S6t;D  Faui.50.3-2»-3». 

—  Nancv.PiO.2.99;  D.Foicl,-.33i  (•^.U.-age.liî-S». 

—  Lïon.P.S0.i.llS;j74.iS;D.Suciele  comiii.l7*-2'.2.9- 

—  r.r.r.P4û.l.397;  D.Chassp.19-7'. 

—  Cr.c.P40.l.397;  J73.  0';  U.Konclionn.pub.67. 

—  Cr.c.P40.1.397;SiO.«.i007;D.Gaide  nal.847-2i.9ll- 

00. 

—  Cr.c.PW  l.ô97;D.P.Mn».32i  2». 

—  L)on.P4l.2.30;J7i.G70;D.Uul.i9S  I<>.3I2  2».Hypo:b. 
lég.138. 

—  Cr.r.P40.l.397,n  ;  J7i.473;D.Cha$se.l9  1». 


1  Ord.P10.3.2(  ;  D.Eiporlalion.  • . 

—  Angers. P40S.100,  U.lnléréts  de  capilani).l07-2». 

—  Toulouse.PW.S.IôC;  U.Ohligalious.264. 

—  Limoges.l'40.1.189;  S40..'.2.1l;  D.Uoual.eolreépoui. 
62  2o.73.91  2". 

—  Civ.c.P*!. 1.103;  P.Jug.par  déf  «4*. 

3  Req.  P40.l.li4;S40.l.5!9;  J73.6Ô8;  D.Act.poss.529. 
350- io. 

—  Ciï.r.P.iO  1.H7;  SiO.1.517;  J73.377;  D.Acl.  posscss. 
132-10  .-254  2»-.)». 

—  Ord.Pi0.3.ô9;  D.Voil.pub.SS  4». 

—  Caen.P40.2.l3l;  S40.2.432;  D.Saisie  immob.352.Sur- 
encbt-r''.454. 

4  Req.P40  1.125;  SM.1. 333;  J75.6I4;  D.CaS5aÙ0D.953- 
8o.Paiemenl.94. 

—  Req.PiO.l.lS;;  D.rommunes  431  2». 

—  Mmes.PiO.i.l  .i<,SiO  •2.505;J73  477;  n.SerïilU(le.339. 

—  Ciï.c.P40.l.'bO;U.tassalion.i40  6".5I6  2o. 

—  Bordeaux  140  2  177;  D.Louage.. 91-3". 

—  MonlpeIlier.P40.i  134;  D  .Maruge.ôjô. 

3  Ccv.c.P40.1.127;S40.(.lG2;J75.307;O.EjproprialiOD. 
75.-.19ii«.i42.4S9.476. 

—  Req.P40  1.126; S40.i.50l;J73  594;  D.Portiondispon. 
442-3". Kotilîcation.lOG  Succession. 361  2°. 

—  Req.PiO.l  126;S40  I.Sli;  J73.593, 1). Venle.648  2\ 

—  Ciï.P40.1.H9;S;0. 1.166;  J73.2i5,  D.Eij>roprialioD. 
441. 

—  ti».c  P4U.I.119;S40.I.I63;  J73.213;D.EiproprialioD. 
Ul. 

—  Pari.=.P40.2.80;  J73.191;  D.Eiccplion. 10.31. 

—  ^anc>  PlO.i.49; D.Escroquerie.36-5o.Vol.355. 

—  Caen  P40.2  83;  U.Surenchere.2.u. 

—  Circ.du  garde  des  sceaux  P40.5.56;  D.Discipline.l03- 
l''-2i>.144.->o.o.!ice.  0S-2"-l3". 

—  Bourges.P40  2  223;  D.Po-le  auxleUres.l0-5o. 

—  Caen.P4i-2.89;S4l.2.'0;  D.Dcgrésdejurid.i37-lo. 

—  Ord.C.d"Et.P*i.3..87;D.Coni.dir.56  3o.Patenle.l-2o. 

6  Raueo.i  40..>;  D.Failliier.48U. 

—  Meiz.  P4i  2  55,J75.729;  U.Ecrilure.l.Saisie  imœob. 
222,  1='el5ealm. 

—  Bordeaux.  P40.2.170;  S40.2.2G7;  D.Degrés  de  Jurid. 
119-2 '.Depol  8-3  .Pièl.iJO  ô: 

—  Cr.c.  P40.1.598;  !:40.l.877;  J73.I00;  D.Accalade.2.C. 
d'ast'.l4l5  20-5". 

—  Cr.r.P40.i.3V8;  D.C.d'a5s.308-5>  693-2".837.|-298-to. 

—  Douai.l-40  2.191;  D.Rfir^iil  bUcces.-oral.47. 

—  Cr.r.l40.i.454;S10  1  654, D.C.d'a^s. 65-4  7o.Hoinicide. 
60  8".Pouï.discrél.2.ïeuioms  478-to. 

—  Bourges. r4l.2.5;  U.Posle  auxl.Ure«.22  *». 

—  Lyou.P4'.2.l6«;S4l.2.642;  J75  245;  l)  Heine.;95. 

7  Cr.r.i  40.1.; 99;  S4U.I.18b;  J74  C0;;U.Déserlion.l-2''. 
51  2"  4'.Prcsoripl.crim.W. 

—  Pari«.P40  2.112;  S40.2.:53;  J73.378;  D.Surencbère. 
127-4". 

—  Naucy.P40.2.9a;S40.2.484: 173.'.07;  D.Communauté. 
149  ;.o. 

—  Cr.r.P40.1.390;  J74.51-.;  D.Compél.crim.STS-So-*". 

—  Cr.r.P4u.1.399;  ll.Enfanls  eule>es.l-6'>. 

8  Ch.des  Députes  P40.3.3';  D.Commiss.de  pol.l7. 

—  Angcr5.P40.-.'.lu«;  s40  2  123;  U.l'ortion  dispoo.l4l. 

—  Cr.r,P40.1.400iS40.1.2Si;J73.50O;  D.Voiric.670-.o. 
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1840. 

TouIousr.P41.2.18;J73.508;D.Compél.cir.M9.Foncl. 

pub.237  ï".Voirii-.ô52. 

Toulouse  P4o.2.17!<;  J74.77;  D.Success.irrég.79-2o. 

Bardeaux. r  40.2.1!i4;  U.Sociele  Clï.410. 

Basiia.l  40.2.i2<;  U.Coiup.civ. des  juges  depaii.297. 

Ser\uude.50i. 

Cr.r.P40.l.4oO;S40.I.CSI;J74.537;D.  Vol. 73-3». 

Cr.c.P40.i.40  ;  J74.S46;  0..4ppel  correcl.82-lo. 

Bourges.l41.2.7U;J75.iil;  U.Scr»ilu<le.588. 

Ord.l  40.3.22;  U..^allgollou.63. 

Ord.P40..i.22;  U.Ëau.6i->o. 

Ci«c.P4o.i.ui;S4u.l.57.;  D.PossessioD.lOi.Succcs- 

sion.342-6o. 

l.i».r.P40.l.l20;Si0.l.564;J75.C00;  D.Assur.  maril. 

685. Avants. 145. 

U«.c.P40.1  1lv;S40.1  250;  J.73.572;  D.  Succession. 

4*5-7». 

i;n.r.P40.1.ll9;  S;0.1.2t6;  J73.499;  D.Commerçant. 

93-5". 

loulouse.P40.2.l64;  S40.2.2Î7;  J73.6I6;  D.Désoveu. 

13-. 

KcqPiO.1.252;  S40.1.984;  U.  Cassation.  415-1».  Cb. 

Jugçe.4b8-2.J.Faux  lncid.2..0. 

Bourges.P41.2.35;S40.v.50l;J74.6l2:D.Cauimunauié. 

679-2". 

Trib.civ.de  la  Seine.P4l.3.;41;0.Enreg.235.l733io. 

Ord.P40.5.22;  U.Armee.lbO. 

Ciï.c.P40.i.129;S40.l.564;  J73.22  ;  D.Cassalion.70J- 

3o.FalHilts.ô60.566. 

Keq.I'40.i.i50;  S40.I.5  0;  J75.38Ô;  D.Cas5aliau.7v3- 

lu-'.Moiifs  de»  jiig.i9i  4.".l-re5eripi.ciy.57-i<'. 

Ciï.c.Pi0.i.i2«;  S40.I.Ô40,  J7.-.til»;  U.Appel  ci».65. 

ConcluMoDS.âi.  Demande  uoui.«9-t".  G<irau(ie.486. 

3l7.351. 

Ueq.P40.1.19i;  S40.1.725  ;  J73.407   D.Orgaoisalion 

ajm-5-6o, 

Bourges.P41.2.82;S4l.2.54;J73.421;D.Resci»iou.lb5, 

1"  ahn. 

V.29janï. 

Ucq.P40  1.132;  D.Communes. 284-1°.  44t-6<'.Servi- 

lUde.75>-4". 

•  C1V.C.P4O.1.13I  ;S40.1.354;  J73.732  ;  D.Enreg.272. 
1522-2". 

■  Ciï.r.P40.1.103;Si0.1.529;J73.60j;D.Caulion.19l- 
10-2". 

Ofd.P40.3.39;  D.Foréls.ï7-2<'. 

■  Req.»'40.i.i5U;  S40.1.225;  J73.545;  l).Capila,ne.63. 
Jug.2»7. 

Ljon.p40.2.142;  S40.2  174  ;  D.  Garanlie.394-2".Obli- 

gdlluQs  577-5". 

ftancj.l  40..'.i5C;D.Forét5.98  I0  2"  5"-5". 

■  Douai  P40  2  26;  S40.2.59i;J;6.749;  U.Uouatiou.523- 
5". 

;  .Mmes.P40.2.141;  J7.3.478;  D.Mines.142-1". 
Bordeaux. PiO  2.178;  D.Cunt.iud.443  2'. 

■  Cr.c.P40.i.40  ;  S40.i.3i9;  J74.537;  D.Appel  correcl. 
82-1». 

Cr.r.P;0.1  400;  SlO.910;  J74  S09;  D.Inceudie.t3-3". 

■  Ord.C.d  Et.P»0.3.89;  S.0.1.335;  D.yucsl.prejud.8e. 
Ord.C.a  tii.P40  5  su;  SlO.2.352;  U.ilUnulaciure.17. 
Ord.C.d  tl  P40  5.S9;  S40.2.330,  D.Voiric.517-2". 
Besançon.PiO -2.105;  U.Poriion  dispouible.24S  l"-»". 
Ord.C.u'Ei  P.iO.5  »9,  D.Cont.dir.1i8-|o. 

Ord.L.d  tl.P^U.3.89,  D.tau.244-2 -.202-7". 
Ord.C.d  tl  P4O.  .89;  D.Palenle.65-2'. 

•  Cr.e.PH0.1.4«0;S4i.l.l49;J74.58t;  D.Cont.ind.SSG. 
'  Loi. 351. 

I  Bordeaux. P40  2.178;  D..Mand;il.5«2.i;surc.50  8". 

■  Cr.e.P40. 1. 400  ;S4o.  1.875;  J74.60j;  D.Compel.crim. 
23-3". 

.  Cr.c.P40.l.391;  D.Procès  verbal.300. 

-  Cr.c.P40.i.48  ;J75.92;  D.Co»iumt..1.Procès-Yerbal. 
24. 

-  Cr.c.P40.1.40i;  S40.1.89I  ;  J74.763;  D.Aut.mun.481- 
lo.toslume.  1 1  .Procès- Yc  rba!. 24. 

-  Cr.c  P4U.I.40I;  S40.872;  J74.570-75.ll  ;  D.Costume. 
1i.Prjc*s  verbal.24.Subsiitnce5  ieueneuses.16--.;". 
Uoua).P»0.2.239;S»0.2.544;U.Degredejurid.i10-2". 

.  Bourges. P4l.2.77,s4i.2.9i<;  D..\cies de comin.82-ï". 

Colmar.P4i.2.ts5;  J73.6I2;  D. ruleUe.224. 
;  Ord.P40.3.22;U.lrane  inl.riial.38. 

■  Paris.P40.2.S6;  S4U.2.84;  J75.545;D.Oirice.l06-4»-7o- 
80-9". 

-  Paris.P40.2.-221;J73.21l;D.Failliles.l52. 

■  C.de»  Pdirs.P.O  5.32;U.  Irav  pub.276,i"el2«  abn. 

-  P.iris.P-lu.2.116;  J73..)69;  D..4rbjlr.<ge.58-l".S96. 
Monipe.ber.P40.2l5U,  J75.630;  U.bji»ic  immob.234. 
486.Surt  ncbere.475-t,". 

.  Keunes.i  40.2.161;  S40.2.22G;  D.Porlion  di$pon.383. 
5»-t". 

-  Douar.P40  2.239;S»0.2  S»4;D. Degrés  de  jurid.ï49-2". 
C1Ï.C.P4U.  1.134;S4o.i.532;  J75.752;U.tnreg.1665  4o. 
2S87-2-. 

■  Req.P40.l.153;  S40.l.27i;  J73.725;  D.Dom.eogagés. 
49  Z". 

-  CIV.C.P40  1.131;S40.l.270;J73.414;D.Enreg.2849-l"- 
3o.2870-4"-7-'.-.;9l)5. 

•  Mujes.  P40.2.110;  S40.2.97;  J73.47.';  D.Révocalioo. 
184. 

Baslia  P40  2  l2«;D.Enquèle.l5-3'. 
Lyon.Pi0.2.-23i;  U.Surenchere.2-26  4". 
Culmar.P4l.2.3;S40.2.383iJ74.l»t;D  Comp.  comoi. 


1840. 

—  Req.P4l.1.l51;S40.I.83-;  D.Frais  et  dépen«.176-3o. 

18  Req.P40.l.l.3G;  S40.1.\57;J73.644;  D.Saisie  imm.iC!. 

—  Req  P40.1.135;  SlO.1.783;  J75.640;  D.Ser%ilude.685- 
2".  Vaine  pàîiire.3  1". 

—  Req  P40.1.101;S40.I.28S;J75.570;  D.EIecl.dèp.93-1"- 
4". 114  2».  "^ 

—  Cir.c  P40.1.99;  S40.1.327;  J75.525;  D.Priiilége.346- 
2-4".435. 

19  Req  P40.I.13G;  SlO  I.S34;  J73.G4I;  D.Cassalion.874- 
1". Preuve  lestiro.80. 

—  Civ.r.P40.1.134;S40.l  375;  D.Eiploil.296-3o.302-7«- 
8".9l9-l"-2". 

—  Ciï.r.P4'>.'.(36;  SiO.1.306  ;  J7.3.U9  ;  D.PIaco  de 
guerre.  16  2". 

—  Koiien.r4u2  137;  J74.I4;  D.Sociétécomm.169-3". 

—  Ord.C.d  Ei.P40.3.s9;S4fl.-2.328;D.Voirie.234. 

—  Ord.C.d  Et. P4O.3.104  :  S40-2.527;  D.CuUe.81  2'. 

—  Nancv  P40.2.I32;  I)  vol.317. 

—  Nancy. P4n.2.1.v2;  D.Foréls.24<-1"-2". 

—  ^»oc>.P40.2  131  ;  D.Foréis./41-1"  2-. 

—  Rcq.P40. 1.537;  U.Cas.at.714-l4".Echange.3l. 

20  Poitiers.!  4û.2.i4i;S40  2.171;  D.Dni.-207  5". 

—  BoriJeaiii.l'4o.-i.i,38  ;  D.Preuïe.56  9".Procè3-terb. 
161  1"  2>.J06.Sermeiil.45. 

—  Cr.r.P40. 1.401  ;  D.Abus  de  conr.7.9  Tribun. 170. 

—  OrJ.C.d'Et.P4o.3.&2  ;  S40.2.329  ;  D.Conflil.  86-2". 
<2i-4". 

—  Lyon  P4 1.2.1;  J74.G33  ;  D.Dispoiit.d'office.l.Jogem. 
préparai. 1.V2  Saisie  imœob. 30. 

21  Aix.P40.2  128  ;  J7J.622;  D.,Nantissemcnl.lO  5".3I- 
1"-3".6S.Oblii:alions.683.Preuve  litl.1482  2».Preuve 
Usiim  308  1"-2'. 

—  Aix.P40.2.IS8,  J74.9I;  D.Faillites.116. 

—  ParivP.0.2.174;  J73.741  ;  O.Presse.»00  5». 

—  Cr.r.WO  1.401  ;  D  Cas^al.8G-4".Peine.35»-4». 

—  Cr.c.P40.l.404;  J74.786;  DQuesl.prejud.102. 

—  Cr.r.P40  1.41.2,  D.Voirie.700  3". 

—  Cr.r.P4o.1.4u2;  J75.13;  D.Douanes.412-3". 

—  Lynn.P4i.2.2  4;  J74.626;  D.Novat.G». 

22  Ch.des  Depules.P40.5.3G;D.Orfice.54-1".6l.7fr2».106- 
3" -160-1 7". 

—  Toiilouse.P40.2.97;  S;0.-J.12e;  J73.410,  D.Office.lOe- 
5 '.Il  2-6".  121. 

—  Cr  r.P40.1.402  ;  S40.I.256  ;  J75.309;  D.Oavriers.12- 
60.I4 -•:". 

—  Cr.r  PlO  1.403;  S40.1.33I  ;  J73.S45;  D.FooctiODOair* 
pub.77.Forêis.59. 

—  Cr.c.H40.1.4o;;  S41.1. 894.892;  J74.G02;  D.Gardenar. 
659.666. 

—  Cr.c.P4u.l.402;  S4I. 1.339;  D.Conl.ind.289-4o. 

—  Cr.r.P40.1.402;  J74  5(2;  D.Peine.335. 

—  Poiiiers.P40.2.243;  D.Aut.œun.eoO  5». Boulangerie. 
35.Coa!iLiiin»12-i"  •2".Comp.criœ.292  I"  â.'. 

24  Req  P40.1.IOI;  SiO.l.S?;  J73.743  ;  D.Servil.649  2". 
660-5". 

—  Req.P40.l.161;S40.1.G12;  J76.320;  D.Propriélé  ind. 
12  3-4". 

—  Kouen  P40.2.I38;  J73.7G8  ;  D. Vente  puh.d'iiDia.5. 

—  Doua'.P40.2.l48;  b40.2.ï70;  J73.CI2;  D.Portioo  dis- 
ponible.249. 

—  Trib.civ.dela  Seine.P4'.3.1SG;  D.Ord.du  iuge.î3. 

25  Civ.c.P40.I.U5  ;  S40.i.<74;  J73.243;  D.Expropriat. 
575. 

—  Ch.des  Pairs.r.lO  3.36;  D.Juge  de  paix.28. 

—  Ch.des  Pairs. P40.Î.36;  n.Ji.gp.98. 

—  Ch.des  Paîrs.P^O  3.35;  D.Serraenl.2.1o  i". 

—  Cit.r.P4ii.i.145  ;  S40.I.212  ;  J73.233  ;  O.Exproprial. 
334.374.99. 

—  Ciï.r.P40.i  146;  S40.I.352  ;  J73.Î7S  ;  D.CommuDes. 
57l.nom.de  PEl.121. 

—  Req.P40  1.317  ;  S40  1.341  ;  J75.584;  D.Acl.possess. 
567-2    Loi. Isl---". 

—  Colmar.P41.2.58;  J74.3-6;  D  Société  coinœ.298-7". 

—  Bourses.P4i.2.2;  J:j.6.i4;  D.Sep.de  biens.196-3». 

—  Req.P40.1.3.G;  S40.l.9:8;  J7.3.72;  D.Colonies.8-l". 
107-.O-2'  3"  4-. 

—  Limoges  P41.2.7I);  J74  036;  D.Possess.159-6o  8». 

26  Civ.r.P40.1.148;  S40.I.642;  J73.697;  D.Cas>alioo.27. 
Exploi  1.880. 

—  Req  P40.1.I47:  S40.1.342  ;  i73.417;  D.Fabrique3.48. 
Pre>cripl.civ.l077  3". 

—  Caen  P41.2.19  ,  S4U.2.t97  ,  J75.149  ;  D.  Propriélé. 
195-1". 

—  Ba»ii3.1'40.2.l2l,  D.Communaulé  66.2S2-3".«G5.659. 
Demande  nouv.40-lS".L'surruit.444.  Veuvage.l. 

—  Bordeaux. P40.2.1.'.8,  D  Foréi2.l8  -2". 

—  Ord.C.d  EUP4U.3.95,  S40.1.554,  D.Fonciioon.  pub. 
232-5-. 

—  Limoges.riO.J.îOI,  J74  51,  P.Dera:inde  nouT.lO-»". 
Enquéle  82-5".164  l".178  5".Temoins.-25-l"  2». 

—  Req.P40.i..318;  541.1.54,  J74.788,  D.C«ssal.7U  II». 
Eau. Il  7"-8"  Propriété. 35. 

—  Douai.PJ  1.2.16!,  J75  307,  D.Venle.98. 

27  Orléan-.P4ii  2.12!.  J73.439,  D.Art  de  guérir.116. 

—  Ai:eo.P4ii  2.I3K,  S4i).2.l39,  J7i  102,  D.Culte.lOO-i». 

—  Bordeaux  P40.'2.i8l,  D.Leg-.3U6. 

—  Cr.c.P40.l.4ul  ,  J75.16  ,  D.Aiiiaistie.9l-8».Forttt. 
167. 

—  Cr.c.P40.i.40S.  D.F.iréts.161-4". 

—  Ord.C.d  Kl. 1-40. 3.93,  D.C  d  Ei.71-6". 

—  Ord.C.d'Et  P40  5  91,  1)  Patenle.80-Î". 

—  Ord.C.d  Kl. P40.5  95,  D. Patente  45. 

—  Ord.C.d  Et.P40.î.94,  D.Patenle.90-»». 


4840. 

—  erd.C.«'Et.P*0.î.95,  D.Patente.65-3». 

—  Or(l.C.d'El.P*0.5.94,  D.I'alenle.85-2". 

—  Ord.C.<i'Ei.l'40.S.94,  D,Palente.59  ii». 

—  Ord.Cd'Ei.PlO.î.gi,  D.Palenle.24)4». 
98  Ord  P40  3.40;  D. Percepteur. 

89  Kouen.P40.2.(19;  J73.558;  D.Deg.  de  iarid.425.Fail- 

—  Rou"e*n'.P40  2.10S;S40.2.256;J73.535;O.Elraiiger.4«- 

—  Pari8!p40.2.1J3;S40.2.473;  J73.394  ;  D.Rempl.  milil. 

—  pTri°>40.2.l37  ;  S40  2.152  ;  J73.576  ;  D.Venlo  publ. 

—  Liœ^'-s.PiO  2.449;  J73.55S;  D.Rempl.milil.51-2». 

—  Dordeaui.P4i.2.t7;  J75.129;  D.Exécul.  desjug.126. 


UARS. 

a  Req.P40.M62;  SW.1.288;  J73.357  ;  D.Elect.  départ. 

_  cirr  P40  2.152;  S40.).5i5;  J73.280;  D.Cassal.OO. 
BemaDdenouYelle.4u10o.DoDalion.323-lo.Purge.80- 

—  Rcq.P40.1.U9 -,840.1.437;  J73.470;D.Cassation.785- 

—  Reu  P49!V.U5;  S40.(.5G4;J73.7l6;D.Faillites.S686ti. 
S  Ciï  c  PiO  1.97;  S40.t.l9J;  J7.3.2)l;D.AvoC.I9.19. 

—  Civ.c.P40.(.l50;  S40.1.381;  J73.703i  U.Earegi9l.2IC7- 

—  Ord.C.d'El.P*0.3.96;  D.Trav.pub.83. 

—  Ord  C  d'Et.P40.3.96;  U.Eoréls.836.Traï.pub.491. 

—  Ord.C.irEl.P4U.3  96;  D.Palenle.SO-lo. 

—  Ord.i;.d'Et.P40.3.9(;;  l).Palenle.63-4". 

—  Ord.(:.d'Et.P«0.3.9.i;  D.C.nDt.dir.2;l-2>. 

—  Ord  C.d'lil.f  40.3.95;  U.PaleDle.SO  5o. 

—  Ord.C.d'Ei.P40.3.95;  D.Paleolo.80  5». 

—  Ord.C.d'Ei.P*0.3.93;  D.Ac(luieBC.374-Ho.Désisl.l22. 
Paleote.22  2»  15'.  „  ^  .  ,„ 

4  Req.PW  1.99;  b40  1.337;  J73.552;  D.Teslament.327- 

—  Ueq!p40.1.t50;  SW.1.211;  J73.386  ;  D.Transport.47- 

—  €i'».c.P40  1.151;S40.I.382  ;  J73.298  ;  D.Déporlation. 
40  1°  2^-3».TraD5acl.83.95-l". 

—  Paris  P40.2.123;  J73.395;  D.Responsab.399-2'>. 

—  Paris.P*8.2.143  ;  840.2.162  ;  J73.383;  D.Soc.  comm. 

56-1°. 

—  Nancy.P40.2.159;  D.Forêts.giSlo-a". 

—  Lyon.PiO  2.228;  J7*  499;  I).Arbilrai!e.38-lo.365  4". 

—  ReDoes.P4l.2.154;  841.2.50  ;  J75,382  ;  U.RéBoluliOD. 
34  2". 

5  P«ri9.P40.2.149;  J73.3:5;  D.Frais  et  dépens.  172-3». 

—  Cr.c.P40.1.4l4;  J;5.105;  l).Forêt6.1024.(028.Peine. 

294. 

—  Limoges  P40.2.173;D.Jug.247  2". 

—  Cr.r.P40.i.4O3;  D  Aui.  iuuo.5ij4-5<>. 

—  Cr  C.P40.1.403;  J74.29;  D.C  dass.1005  2". 

—  Bourg«.P4i.2.13i;S4l.2.149;  J7ti.313;  O.Escroque- 

6  NaDcy.P40.2.95;  D.Ratiacalicn.l23.Port.  di8poD.643- 
2".l'rescnpl.civ.80l  2". 

—  GreDOble.!*  40.2.160;  8.40.2.213;  D.BaDquier.l  I . 

—  l,imoges.P40  2.153;  Si0.2.25J;  U.Révocalion.63-2o. 
88-1° 

—  Bou'Kes.P40.2.208;  840  2.270;  D.Dona.élu.l04. 

—  Cr.c.H40.l.405;  D.Aul.  mun.017  2''.Ualles.lo-3o. 

—  Cr.r.1'40.1.40»;  840.1.879;  J74.785;  U.  Voitures  pub. 
20-2". 

—  Cr.c.P40.1.40»;  840.1.880;  J74.555;  D.Cassa'.49-l''. 
Voil.pub.20  2". 

—  Cr.c.»'4o.l.40t;  840.1.790;  J74.570;  D.Cha8se.2l.to- 

—  Moolpellier.P41.2.56;S40.2.S3l;J75.1H;  D.Pr(5t.l30. 

0'>. 

7  CacD.P41.2.l5;  J75.314;  D.Sép.de  corps.194  i". 

—  Pari9.P40.2.15t;S40.2.426;J75.3U5;  U.Portiou  dispon. 

552. 

—  Bo"urges.P41  2  79;  J73.10>;1)  Compét.  comni.344-1  . 

8  Ord. 1-40.3.40;  l).tonlribulions.l2-l  '. 

9  Keq.P40.l.l65;  840.1.641  ;  l>.8erïitude.24l-2'.772- 
8"-!)'. 

—  Ci».r.P40.1.162;  8'iO.I.3S0;  J7.3.691;  D.Douanes.l02. 

—  Req.P40.1. 155,840.1.321,  J73.436,  U.Uegrésdejurid. 
335-1  ".3:16  2". 

10  Ord.P40.3.40,  D.Meiique. 

—  Ueq.P40  1.3i9,  840.1.203,  D.Qiiesl.préjud.IGS. 

Req.p.iO.1.107,  S*0.1.(j4">,  D.Ucmaadc  nouv.40-6». 

—  Ueq.l'40.l.i63,  840.1.374,  J73.748  ,  U.Venle  pub.  de 
Bieub.33-5".52  0". 

—  Civ.c.P40.1  I5»,S40.1.217,  J73.389,D.Ilypott.lég.24. 
77-2". Traoscripl. des  doDel.28-2». 

—  Paris.P40.2.224,  J74.1-22,  D.Jug.  pardér.4.59. 

—  Douai. P40. 2.242, 840 -i.SS-i,  D.Mandat..545. 

—  Ai«.l'40.2'259,  SlO.i.346,  l).Tutello.l95. 

—  Uourges.P41.-.i.6,S40.2.52J,  S75.9J,  D.ForêtS.553- 
1"2". 

—  Pau.l'4l.2.l51,  J75.4U',  D.Don  manuel.  13-4'. 

M  Civ.c.1'40.1. 157,810.1  32")  J75.70I,  D.Eiireg.SOISC". 

—  Ciïr.r.P40.l.l56,  840.1.578,  J73. 710,  D.Elireg. 779-5" 

—  Bordeaux.P40.2.139, 840.2.22!),  D.Unfaat  abandonné. 
22  2". 
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_  Bordeaux. P40.2.1 .55,  S40.2.294 ,  D.Escroq.59  3". 

—  Bourges. P41.S.5,  J74.625,  «.Arbitrage. 885  5» 

—  Req.P40.1.3l9,  841.1.67,  J74.792,  D.Faux  iDCid.155. 
210-1»  20.211. 

12  (;r.C.P40,1.405,  S40.1.283,  J7.3.759,  D  Culte.lOO  30. 

—  Bordeaux. l'40.2.140,S40.2.297,  D.A»oués.l6I.Usufr. 
362-1  o. 

13  Rouen.P4o.2.137,  J74  17,  D.Preuve  litt.174-4o. 

—  NimP8.P40.2.168,  J73.660,  D.Forét8.(55.2". 

—  Roucn.P40.2.l97,  S40.2.-258  ,  D.Compèt.crim.262  2o. 
Purge. 11)1-2". 

—  Cr.rP40.1. 405,  841.2.207,  J75.13,  D.Abus  de  conf. 
21-6". 

14  Bordeaux. P40.2.142,D.Prorès  verb.467. 

—  Limoges.P40.2.15f!,-l).Exploil..53. 

—  tr.c.PiO.1. 400,  840.1  853,  D.Dou»Des.38l-2o. 

—  Nancy. P40.2.2I6;  D.Success.bénéf.78-4o. 

—  Douai.P41.2  43;  J74.559;  D.Acquie6cem.185-2\Jug. 
préparai. m. Témoin*.481 -14'. 

46  Req.Pi0.i.1G7;840.l.3IO;173.570;  D.Acquiesc.284. 
Jug.'.78  4". 

—  Rpq.P40.1.1.'i7;  840.1. 32l;J75.723;D.Aclion.l01-2o. 

Résoliition.19-5".  „         _„,  , 

—  Ciï.c.P40.1.157;840.l.354;  J73.712;  D.Enreg.594-3o. 
26»9-lo. Intérêts  de  capit.44.|o. 

—  l\Iontpcllier.P40.!.155;  840.2.292;  D.Commuoes.76l. 

—  Req.P4u.l.'232; 840.2.731;  D.Arbilrage  91.1057  5". 

17  Req.P40.i.l58;S40  1.213;  J7.3..546  ;  D.Faillites.544. 
Motifs  debjug.2il-1o.Responsab.99. 

—  Req.P40.1. 159;  840.1.197  ;J73.»21;  D.TraDsporl.68- 

10.185.  „     . 

—  Civ.c.P40.l.l68;S40.1.472;D.Seryilude.l59-lo.Yent6 

adm. 433-5". 

—  Ord.P40.3.50;  D.Enseig.221-(oetsuiv. 

—  Douai. P40.2.1 23;  S40.2,-253;  J73.625;  D.Filialion  nat. 
31-4O.184-10-2".  ^     .  , 

—  RoiieD.P40.2.203;S40.2.26l;  D.Ventepub.  de  meub. 
52-5". 

—  Ba5iia.P4l  .2.191;  D.Ralilicat.1 31. 

18  Loi. P40. 5.40;  D.PeDSiOD.69-20'.  .    , 

—  Req.P40.l  .160;  S40.1.20I;  J75.424;  D.Aut.  de  (emme. 
213.216.216. 

—  Ord.P40  5.48;  D.Colonie-';.131-3o. 

—  Ord.P40.3.48;  D.Colonies.115  lo. 
-,  Bordeaux. P40  2  141  ;  D.Force  majeure.20- S'J.-W.  Or 

et  argent. 136.Pfoo.-verb.284.285. 

—  Req.P40.l.l89;  J74.117;  D.Act.pos5.367-3o. 

—  Req.P«0.i.-23-2:  840.1.412;  D.Pritilége.l67-lo. 

—  Limoges.P41.-i.31;J74.370;  D.Attent.àla  pudeur.14- 

2". 

19  Caen.P40.2.19l;S40.2.248;D. Vol., 50-30. 

—  Cr  c  P4O.I.40-;;  J74.542;  D. Publicité  des  jug.83-6o. 

—  Ord.0.dEi.P41.3.12;  D.C.d'Et.229-3o. 

—  Ord. C.d'Ei. 1^41.3. 13;  D.Voirie.7-5o. 

—  Ord.C.d'Et.P40.S.96,n.,  D.Patente.85-9o. 

—  Ord.C.dEt.P40.3.96,  D.Patenle.8.5  90. 

—  Ord.C.d'Et.r40.3.S6,  D.Patente.24  16". 

—  Ord. C.dEi.P. 41.3.13,  D. Voitures  pub. 155-3". 

—  Ord.C.d'Et.P41.3.12,  840.2.380,  D. Eaux. 427. 

20  Cb. réun.c.P40.1. -268,  840.1.362,  J73.366,D.Poste  aui 

—  ai'.réuu'c.P40.r270,  840.1. 361  ,J73.383;D.Poste  aux 

—  ■roul(fuse.P40  2.H7,  J73  610,  D.Partage^l.5-2». 

—  Bordeaux.P40.2.14'2, 840.2.210,  J76.298,  D.OfBce.81- 
5".8éu.debiens.140-5". 

21  Bordeaux.P40  2.140,  D.Associations  illicites.54.54. 

—  Piiris.P4i.2.i6;J75.681;D. Saisie  inim,567. 
Cr.r.P40. 1.407;  D. Complicité. 65. 149. 

—  Cr!c.P  10  1.406;  D  Peme.237. 

—  Cr  c  P40  I  23  ;  840.1.8.6;  J74.526;  D.Forêts.767. 
_  Borde»uj.P40.2  195;  J74.672;  D.llelour  légal.28. 

22  Loi.P40.3.40,l).Si'Cours  pub.47. 

—  Loi.P403.40;  l).Monument.3-5o. 

—  Ord.P«0  3..'.ii;  I)  Enseig.S20. 

—  Ord.l'40.3.50;U.Etiseig.21 1-10-20. 

23  C1V.C.P40.1.143;  S40.1.473;  J73.523;  D.Enrcg.ll29- 

—  cï'¥.c.P40.1.143;  840.1.333;  J73.5-22;  D.Enreg.ll29- 

5". 
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-  Civ.c.P40.l.l42-.  S40.1.476;  J75.520;  D.Donation.72- 
■2o.Enreg.1129  2".  „  „        ..    ,,^  ,.„ 

-  Ci».c.P40  1.157;  840  1.431;  n.Garantie.320  16». 

-  Caen  P40.2  204;  S.'.0.2.-263;  J7t;.'267;  D.Lou»ge.lj2. 

-  Ail  P41.2.30;  8.0.2.474;  J75.108;  D.Mariage.630-lo. 

-  Trib.  d'Aleiicon.P4l.3.85;  D.Vice  r*dhib.3 

24  Rci|.l'40.(.139;  J73  6S2;  '>-V'""8'"-5'-*'^^,-,.,„,  „„,, 

-  Civ.c.P40.l.l58;SS0.l.311;  J73.441  ;  D.l'aillitcs.29( 

((«.308.  ?09. 

-  Ofd.P40.3.ri0;  D.Armée.193.  .     ,    -    ■    , 

-  Ord.P40.3.!50  ;  D.Enscign.'2î3-2".239-1o-2o-..o-4»-5". 
_  Paris.P40.2.li'2;  840.2.506;  J73.400  ;  D.Agenl  de 

-  î!?Sil^M";^0M:i^MT3.7U;  D.Enreg^25S3-Io. 

-  Bourge6.P4l.2.7;8li0.2..503;J74.6i6;D.8ep.de  corps. 

109-3'.  „  ,.   .        „■ 

_  Douai  P4I.2.99;  J75  37;  D.voirie.94. 

-  Bougies  P4,  2  7..;  J76.'7i9,  D.F«.,clionn.pub.280  1". 
2.3  Civ.c;p.i0.l.l67;  Si0.1.650;  J74.6U4i  D.Loi  personn. 

_Ovc.P40.1.165;  840.1.460;  J73.706;  D.Communes. 

-  ^î^'ilSi'-mMSi;  J73.705;  D.Cassat.780. 


Cii.)ugéf.5.8.Emlg'é.491-3o.Fruils.40-7o.Nullité.'273. 
Rente  sur  rEial.5-6"'.Success.445-4".Succe5S.béDèf. 
58  64-2". 

26  Mmes.P40.2.150;  J73.5rj3;  D.Conl.ind.596. 

—  P«ris.P40.2.186,840.2  557;  J75.669;D.8ociété  comm. 
1.55-1  o. 

—  Paris.P40.2.1 88-,  840.2.250;  D.Société  comm.l93-6o- 
80. 

—  Paris.PI0.2.19i;  SS0.3.247;D  Faillites.50. 

—  Cr.r.P40.1.407;  J74.601;D.C.d'a«s.1317.1558. 

—  Dijon. P41  2.-25;  S40  2  4-22;  D.Hypolh.  lég.214-1". 

—  Douai. P41  2.8;  D.Honoraires  141. 

27  Toulouse.P40.2.152;  840  2.-04;  l).Parapbernalilé.33. 

—  Cr.r.P40.1.40S;  D.C.d'ass.857.1676-2o. 

—  Cr.r.P40.1.407;  D.C  d'ass.l3i52.i557. 

—  Cr.c.P40.l.407;  J74.5«7;D.Cont.ind.l30. 

—  Cr.r.P40  1.407;  D.Oclroi. 167-1". 

—  Cr.c.P40.l.407;  J75.79;  D.C.d'ass.l4i5  7o. 

—  Cr.c.P40.1.407;  J74.(i03;  D.C.d'ass.1249-11o. 

—  LiiD0ces.P4i. 2.85;  841.2.20;  D.Degrés  dejurid.601. 
Dom.'dela  couronne.5  ôo.G-ô"  7o.Dom.  de  l'El.5  1». 
Garantie. 41. 

28  Ord.l'40.3.,30;  D.Enscig.233-lo. 

—  Lyon.P40.2.l6G;  D.DiscipliDe.-253-2".Nolaire.-242-Io. 

—  Paris.P40  2.l7(i;J73.698;  D.AIiments.l8-2o. 

—  Cr.c.P40.i.40K;  J73.4Û;  D.Appel  correct.2l3  2". 

—  Cr.r.P40.t.40S;D. Garde  Dal.746. 

—  Cr.c.Pi0.1.40S;  J"5.2i;  D.Aul. mun.234. 

—  Cr.c.P40.l.406;  D  TribuDal.85. 

—  Limoges.P40.i.-î02;  D.Tutelle.545.346-2". 

—  Poiliers.P41.2  30;  l).Cl).jugéc.346-6o. 
30  Civ.c.P40.1.177;  S40.I.462,  J75.467 ,  D.Molifs  des 

jug  193-20. Saisie  imniob.500  301. 

—  Req.P40.1. 181,  840.1.417,  J75.653,  D.Eau.68-îo.El- 
proprial.713. 

—  Req.P40.i.l82;  D.Eau.68-3o.Eipropriat.713. 

—  Reu.P4u,l.i80.  840.1.4-27,  J78. 82,  D.Preuve  litl.483. 

—  Bordeaux  P40  2.161 ,  D.Assurances  marit.6S7. 

—  Civ.r.P*i.l.-201,D.Effets  de  ceram.196,1"  et2'alin. 
SI  Req.P40.1.179,SS0.1.306,  J73.606,D.Copie  de  pièces. 

2Slo.2o-3o.Purge.158.  . 

—  Req.P40. 1.183,  840.1.504,  J73.556,  D.Eipertl6e.28i- 
2».KescisioD.247.  ,     .    .  .„ 

—  Ba6lia.P4o.2.120,  D.Filial.nat.117  3o-4o.143-lo.149- 
2o. 

—  Civ.c.P40.l.ie2,  840.1.407;  J73.579.  D.Cas8at.709- 
12.Donal.  par  cnnt.  de  mari8ge.i65-2o. 

—  Nimes  P40.2.134,  S10.-2.319,  D.Vente  841.858. 

—  LyoD.P40.i.l72,  840.2.325,  J74.755,D.Commun»ulé. 
323-3o.Remploi.56-1o. 

—  Aii.P4ii.2.i22,  Slii.2.503,  D.TutelIe.40. 

—  Ch.  des  pairs. P.o  3.89,D.Conl.dir. 

—  Bourges. P4I  2.85,D.Louage.74i-5o.Louage  a  chept. 
60  I0-20. 


1  Civ.r.P40.1.141  ,  S40.1.43G,  J73.G48  ,  D.Enreg.873. 
2837. Louage  emphyiéol. 5-2". 16-2". 

—  C1V.C.P40.1.I40,  840  1.434.  J75.646  ,  D.Eureg.l83l- 
lo.Louag'î  emphytéot.lG  2'». 

—  Civ. C.P40.1. 159, 840.1.605,  J73.680,  D.Prud'homme. 
109  -20. 

—  ReDnes.P4O.2.130  n.;8S0 -2.157  ,n.;  D.Oiscipline.244. 

—  Reones.P40.2.155;  840.2.155;  D.Uiscipl.244.Navigal. 
27-50. 

—  Rouen.P40.2.23C;n.Contr.par  corps.674-4o. 

—  Req  P40  1.192;  840.1.447;  J73.634  ;  D.Arbilrage.9l. 
Faillites.598.»i-gl.  de  juges.51-1». 

—  Paris.PiO  2.l75;J73.0»7,O.Conlr.  par  corps.283. 

—  Rouen.P40.2.199,D.  Vente  pub.  de  meubles. 85-1". 

—  Bourges. l'41.-2.6  ;  J75.190  ;  D.Communes.  395.Pro- 

—  l'oulouse!p4l.2.47;  D.Appel ciT.187.Conlumace.48- 
1". Saisie  iuiiDOb.4S7. 

—  Ord.(:.d'El.P4l  .3.15;O.Cons.d'El.90. 

—  Ord  (■.d'Et.P4l.5.15,D.Eipropriaiion..396. 

—  Ord.C.dEt.P»1.3.i4;D  Navigation. 

—  Trib.de  St.Omer.P4i.3.8»,l).Kemplacem.milil.7. 

—  Rennes.P40.2.1S5;D.oni.'i-.106  14". 

•'  Cr  c  P40.I.-269;J73  (;0S;D.P"sie  aux  leltres.-22-5'. 

—  Amens.H40.2.147;J73.548,D.Ratiflcation.l47.PreuTa 
lilt.216-20. 

—  Cr  r.P40.1.408;S40.1.4-26;J74.182;D.Compét.crim.576. 

—  Caen.l'40  2  .U6;l).Poudreselsalp.4l--2o-5". 

—  Amiens. P4U  2.199  ;840.-2.-272;  D.8ubst.ïénén.23-6». 

—  Limo°gès.i'40.2.i70iS40.2.349;  J74.168;  D.Ordre.532- 

50. 

—  Douai.P40.2.l88;J74.683;O.Procès-verba).597. 

—  Cr  r.P40.1.402;l).Témoius.481-3o. 

—  Cr.r.P40.l.270;D.Posle  aux  leUres.24-6o. 

—  Cr.r.P40.1.-269,D.Demande  nouv. 151. Poste  aux  lettr. 

—  Cr'.C.P40.l.-269;D.Poslo  aux  lettrcs.3.22-4>.3l-|o-5'». 

—  Lyon.P4l.i.92;D.Clio«es.l59-l". 

3  Bordeaux. P40.2.117;  D.Abusde  conf.85.Dcgrés  do 
juriil. 639.  Sapeurs  pompu'rs.28-1". 

—  Cr.c  P4ii.l.40:>;l).Ociroi.77--2"-3".l09. 

—  Cr.c.P4o  1.409;S40.1.3UO;D.Octroi.42-2".lG7-2'. 

—  Cr.r.P40.1.403,U.Sel.l4.-28. 
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—  Cr.r.PlO.l.lOS.D.Témoin?  r>07  a^. 

4  Cr.r.Pi0.1.*l0,S<U.1.3l8,J-4.506,  D.Liberlé  indi«id. 
31-2». 

—  Cr.c.PiO.).4IO,S»l.(.265,D  ForH«.4<0. 

—  Cr.T.Hù.  1 . J09.D.Conl.ind.*H  -•3". 

—  Nancy.PiO.-2.l92,D.f.nmo.ci».M."i  jufr.de  paii  271. 

—  Monlpellier.PW.2  22I,S40.J.558,J74.74,  D.Témoins. 
294". 

—  Toiiloiise.P40.2.2A3,  J74.256,  D. Degrés  dejarid.320- 
2o.Faillite».65,5S7. 

—  Paris. P4l.1.22S,D.Obligali<inj..i4i-<;''. 

5  Caen.Pio.3.Ul,O.Eip'oii.6.0-i"  Rpsponsab.380  l«. 

6  Civ.r.P40.l.t78,S*O.I.320;JT4.125;  D.Avocat.48.)65. 
2*6. 

—  Reci.P*0.l.178;S*0.r294;J7î.7>3;f>.Ch  jugcd.lOi-S". 
Frais  el  dépeB>.i78  5'-7".THoH'«  liev  jng.  191-40". 

—  Req.P10.M93;SW.1.700;J7J.9î  *15;l)  Co«>p.ciï.-2S9. 

—  Ciï.cP40.1.i8i;S»0.l.843;J7«.«l;r>.Acquie8ceai.l42. 
Jug.par  dér.349.Preuie  liU.OTi-i». 

—  Lyon  P40  2.i79;I).lncendii'.7,9    o  Louage. 139. 

—  Bourges.PlI. 2.8:5,  J75.302,n.<;ommunps.6ï3". 

—  Trib.civ.cle  la  Sein«.Pil.3.2iiO.O.Enreg.l!i28-2o. 

—  Ail.P4l.2.l30,I).Cr.psp<-l.cnnim. 

T  Civ.c.P4tl.l.l44,SW.I.^f7,J7^.S7.5,D.Dom.de  l'E!'.35. 

—  Civ.r.P40.l.l84.S4Q.I.474.  J73  7-.3,  D  Enrfg  t9-29  1». 

—  Civ.c.P<10.l.177,S40.1.479,J73.7S0,D.Enreg.2539  a^- 
So.ôOIS-e". 

—  Req  P40. 1.327,540. 1.789,  J74.3S%  D.Ca9sal.714-IO''. 
Forél«.39i.393  3»  4".4871u  ■2".liiterprélil.2'.3«.alin. 

—  Toiilouse.P40.2.2l0,S40.2.370  J73.302,O,Jug.pardef. 
537  2'  3'.37t-lo. 

—  Toulouse. P40.2.209  J74.235,T).Arbitr.3«  <«  20.896. 

—  Grenoble.P4!. 2.104,541. 2.232,U.l)ot.446-4o.Hypolh. 
léK.66. 

—  Grerioble.P40.2.77,D.Rtlrait  siicrpss.92. 

8  Req.p.'iO.I.«l,D.lifftu  de  coimm  S4^-4i.776-lo. 

—  R'q.l'40.l.-227.D.Soc;étè  coram  35  3". 

—  Riom.P40.2.204,S4(i.2  2i)8.l).Couipét.cnma).l37. 

—  Lyon.P40.2.228,D.liiai:riul.liyuolb.4i4.Saisieiinmob. 
528. 

—  Ord.C.d'El.P4l.3.1!,S40.2.579,T)  Ccnt.dir.36-9". 

—  Monlpellier.P40.2.242,S40.2  36l,l).Vcmf.836. 

—  Orléans.P4o.2.-227.n.Vol  38-|o. 

—  Bi)urKe9.P4i.2.8,J74.609,U.Ser>iliid(>.5S6. 

—  Ord.C.d  EI.P41.3  l.ï,l>.i>ni.dir  118-4". 

—  Paris.P40  f.3i4,D.Pre8se.507. 

9  Montni>ilisr.P40.2.i53,D.Aoqiiicsc.27l.273  4». 

—  Cr.c.P40.l.4to,D.C.'.o  as?.)'SS  2'. 

—  Cr.r.P40.'.4IO,l).C.d'a.ss.H27-n>.l300  8".Défense  33. 

—  Limoges.P4u.2  i69,J74  101,  D.Ch  jugée.235  7».Degr. 
de  jurid.212, 

—  Rouen.P40.2.l90.n.ActP»de  comn).2"6  3". 

—  Bordeaux. P40.2.2O\li.Abiii  de  conf..50.53-3<>. 

—  Rouen. P40.2.. 96, J74.C8B,n  VfiHr.53  2». 

—  Lyon.PiO.2.220,1)  Ji-U.52  2'.VrIltf.779-l«. 

—  Dou,ii.P4i.2  43,J74.,W4,P.Dpgré3  dejurid.MO-3». 

10  Ord.P40  3.52;D  Enseig.i.o-l». 

—  Cr.r.P40.l.lli;D.Uiure.S0-G". 

—  Cr.r.C40.t.4iO;  S4i. 1.890;  D.Garde  ml. 1047. 

—  Liaioges.P40.2.t72:  Sl0.2.:30  ;  J74.170;  D.Ordre. 
532  S».  ;  >  1 

—  Bordeaux  P40.2  80^;  D.Arl  rie  guérir. 1 5».  2». 

11  Cr.c.P40.l.412;  S40.I.44»;  J74.60;  D.Cba53e.2l-iio. 

—  Lyon.P4().2.18>;  D.Doi.î,2  5".R-mp!ai.83-2". 

—  Pari.».P40.2.17.ï;  J7.)  7ul;  l).(:hobes.t57-2o. 

—  Ord.P40.3.57;  D.Edifice  dép  1. 

—  Cr.c.P40.t.4l2;  S4I. 1.263;  U.Forêls.2l6-2".236.Pro- 
ces  verbal. 189. 

—  Cr.r.P40.1.412;  D.Chaiisc.  60-l"-2". 105-3».  C.d'ass. 
813  l".t3».1249-34".1727-2».1734  5".  TémoigD.  faux. 
43. Témoins. 3.54. 

—  Cr.r.P40.l.4tl;  D.Chasse.60-<"-2". 

—  Bordeaui.P40. 2.206;  D.Desist/TQenl.93-3".H4. 

—  Orlcau9.P4l.2.tl;  J74.25G;  D. Louage  adinin.27.Sai- 
sie  inQtnob.33. 

—  Bordeaux. P41.2.59;  D.S.'p.  de  biens.123. 151-7". 
1î  Loi  P40.3..W;  D  Pen9iou.69-2l". 

13  Req.l'40.l.i70;S40.i.-^89;  J7Î.397;  D.Priïilége.l9r- 
1  -2<>.Saisie-g»gerie.8. 

—  Req.P40.1.1S9;S40.1.520;J74.7l:  D.Dom.  engagés. 
80-5». 

—  Ci».c.P4O.l.l70;SS0.l.409;J74.111;l).Eiperlise.42-7". 
62  6o.Tfmoins.47-5". 

—  Civ.r.P40.1.169;  S40.l.4-'i0;D  Siiecesf.  irrég.89. 

—  Nancy.P40.2.t92;  O.M«nd>il.?4!. 

1*  Ci».c.P49.1.l7S;S40.l.445;J75.325;  D  ExpropriatioD. 

—  Ciï.c.P40.l.l8fl;D.Cassalion.<40  S"S16-2i. 

—  Cit.cP40.t.t7l;  S40.I.49);  J74  76  ;  D.Jug.  par  déf. 

—  Keq.P40.l.2J7;  D.CIioje  jugée  2'.3-5'). 

—  CiT.r.P40. 1.180;  D.Catsaiion  140  7o.r.l6-2o. 

—  Bordeaui.P40.2.239;  J74.1.'.9;  D.Sermenl  déc.4-3o. 

—  Bordeaui.P4l.2.9;  S40.2.44ii  ;  J-4,l.',2;  D.Actei  de 
comm234-lo.Exceplioa.99.TribunnL228-lo. 

—  Bordeaux. P40.2  24->;J74.151;  D.Faillile>.68.69. 
iS  Ord.P40.5.52;  D.Traiié  inleroal..39. 

—  Ci».c.P40.1.175;S40.l.4.V2;  J7.->.574;  D.Enreg.1396-9". 
Tran'criplion  droii  d--  .40-5". 

—  Req.P40.l.l89;S*0.1.4>;S;  J73  69i;  D.Acquicscemcnt. 
162.(70  3».241.Jug.préparai.iire.>6J-2".  PreUTe  le«t. 
lS2-5».Seniiludc.733  So.Ue»ge.l38-2". 
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—  Civ.r.P40.l.t85;  840.1.706;  J74.IC7;D.Expropriolion 
340.557.374.405.407.4.«i.4.'i6. 

—  Keq.P40.1. 173;  840.1.42.^;  J74.72;  D.PreuTe  litt,722 
1».  Vente. 429  3"-4". 

—  Douai.P40.2.195;J74.250;I).Faillile«.34. 

—  Req.P40.1.278;  S40.1  9.i2;  J76.I98;  D.Commune.». 
493-io. 

—  Douai  P40.2.240;  D. Appel  ci»il.4.5.'l. 

16  l>.r.P4U.I.413;  S40.I.38I;  J73.615;   D.Uoi»icil)e.55, 
Témoin-.202-2o.2?5. 

—  Cr.r.P40.l.4l2;  S40.1.«32;J7«.l77;D.TémniD».!96  5", 

—  Cr.r.P4ti.l.412;  D.Compei.  irini.J5-l».  Trib.  saisi.l, 
18  (;r.c.P4i).l.4n;  J7S.G87;  U  Ssrruenl.44-6". 

—  Ord.l'4u.3.57i  U.Oiricier  de  sar  lé.2. 

20  Ord  P40.5.57;    D.Cons.  mun.l.  Organisation  mun. 
14-11".  " 

—  Req.PiO  1.32l;J7.'i.5l8;n.Molirs  de<  j.ig  46-5"-46  7". 

—  Ord.<;.d'Kl.P4l.3  lli;  D  Palcntr.59-47"  48". 

—  Ord.C.d  ËI.P41.3.40;  D.Contr.  direcies.li3. 

—  Ord.C.d'Ei.P4l  .3.W,  D.Paienle  90. 

—  P3ris.P41. 2.181;  Sii  2  22'.;  D  NKvirr.146. 

21  (:iï.c.P40  1.172;  S40.l.2S9;J73  596;  D.Kesponsabi- 
lité.54-1». 

—  <:iv.cP40.1.186;S40  1.295;  J74.1;D.Chose  jugée.19- 
29". Faux  inr.id.^o  2". 

—  Civ.r  P40.I.73;S40.I.577;  J73.5f.7:D.Arbilrage.401. 

—  Req.l'40.l.l86;S40...BU";J74.388;O.Br.-veld'iuv.26. 

—  Req.P40.1./80;  Slo.1.987;  J74.46U;  D.Communaulé. 
644. .Molli»  desjui2.l9l-1.5". 

22  Req  P4(l.l  197;  S40.1.«23;  J74  .MS;  n.Péage.68-8o. 

—  Req.1'40  1.193;S40.l.7i0;J74  IOu;l).Chosejugée.lOI- 
17 '.Expertise.  168. :i08.Serïilihle.l67  I". 

—  Civ.r.>'40.l.(7(.;SiO.1.42.î;J74  65;D.enreg.l4l8-2"-"". 

—  Civ.c.P40.l  I73;S.»0.I.404;  J74..597;  l).Ttanspon.47- 
2".!  3.1-2*'. 

—  Ueq.P4o.i.2';0;  S40.l.i.73;  J74.461;  D.Filialion  nal. 
201-7"  209.iilolifs  des  jug.191  14". 

23  Loi.PJ0.3.57;SS0  2.1S9;  D.T.jbacs.l-4». 

—  Uri'.P40.3  57;U.Agenls  de  change.! 2.15.Courlier.lS 
7". 

—  Cr.r.P40.1.4l3;S40.l.667;J74.197  722;  D.Serment. 
78-8".Tcmoign3gefaux-42  4U-lo.Temoins.408  5". 

—  Ord.C.d  EI.P40  5.94;  r)..Mdrché  de  fonrn.l2i-3". 

—  Ord.C.d  EI.C40  3.95;  S40.2.577;  D.(;ouilll.34-^».l08- 
2".ll7-,'>". 

—  Ord.C.d  Et  P41.5.I;  S40.2.378;  D.Conflir.ltl-l". 

—  Toulouse  P4 1.2.45;  D  Saisie  iu!mob.44i. 

—  Ord.C.d"El.P41.3.1;  D.Patenle  8ii-6"-7>-8». 

24  Cr.r.P40.(.44;  S41. 1.844;  D.C.d'ass.l2i5.l249  S».Té- 
moins. 202-5"  427-2". 

—  Cr.c  PiO.1.4'4;  D.lncendie.3l. 

—  Cr.r  P40.i.4l:>;  l).C.d'ass.093  7o.  852.1249  2lo.l274- 
S»-Horaicide.53.Témoins.597  l".TribunaLl84. 

25  Cr.r.P40  1.424;  S40. 1.531;  U.Vol.56  5». 

—  <>.e.P40.1.41v;  ;  J74.93;  D  Proces-ierbal  73-2o. 

27  Rcq.Plrt.l.l»7;Si0.l.4.58;j73  639;D.Enreg.483  l"-2" 

—  Req.P40.1.l!)4;S40.1.507;  J74.(ij0;  D.CassalioD.873 
3".U"L'rés  dejurid.9-1". 

—  Req.P40.1.19l;S4O.1.509;  J74.55  ;  D.Enquêle.319. 
Molifs  des  jiig.8-2". 

—  Civ.r.P40.1.ls8;J74.83;D.Cassation.946-2".Garantie. 
32.Venle.545l"  .563  570. 

—  Pari«.P40.-2 154;S'iO.i.30l;  D.Arbitrage.493. 

—  Req.P40  1.'12;  S40.1.728;  J74.200 ;  D  Obligations. 
679.  Obligation  avec  clause  peo.36.  Ordre.  255  2". 
Preuve  lesiiiD.-20i  1". 

—  Ord.P40.3.S7;  D.Amnistie.83-S". 

—  Monliiellier.1'40  2.211;  S40.2.409;  J75.50I;  D.Trans- 
cript.des  donal.l6  32-.î"-5". 

28  R"q.Pi0  1.191;  S40  1.7.36;  J74.04;  D  R*pétilion.26. 

—  Req.P40.l.i88;  J74.78;  D.Comniunes.407  l"-2". 

—  Req.PlO  1  210  ;  S40.1.821  ;  J74.I9I  ;  U.Partagt.305- 
2"  3"  Sép.de  patrimftine.57.92-3". 

—  Civ.r.P4i. 1.137;  D.Adoplion..'>0. 

29  Req.P40.1.i93;  S40.I.758;  J74. 98-414;  D.lntéréts  de 
capitaux.l23.Molirs des  jug. 46-9"  212  3". 

—  Bordeaux. P40.2.166;  D.ObligatioD.s.034. 

—  Colmar  P4i. 2.156  ;  S4I.2. 179;  J76.280;  D.Pr<script. 
crim.5  20.87-2". 

30  Angers. P40  2.145;  S40.2  395;  D.Surenchère.l  1.3-3". 

—  Bordeaux.H40.2.165;S40.2  429;D.Actesde  comm. 
93.95  6". 

—  Pari5.l'4i  2.20;  J73.686;  l).Arhilrage.436. 

—  Cr.c  P40.1. 414;  D.Jug..'i9  5'.Procès-verbal.72. 

—  Colmar.p41.2.2(;  J74.I36;  I>.Ëxpropriatian.3i.TraT. 
pub.r,^0. 

—  Pau  P4I. 2.45;  D  Exploil.564. 

—  Bnurges.P4i.2.50;  D.Réci.iive.7n.2o. 

—  B}rdeaui.P4l.2.16;  J75.320;  U. Paiement.  1  SI -6". 
Remploi. 41-2". 

—  Bordeaux.P4l.a.l5i  J7S.520;  D.nypolb.jud.43. 


2  Toulouse.P40.2.l87:  J71-I2P;  D.Eiploit.U-S*. 

—  Ciï.c.P4o.t  421;  l).Faillilos.6«4  643.Témoins.478-a" 

3  Loi. PSI. 3  212;  O.Trav.pub.ll. 

4  Req.P4o.l..96;  S40.1.656;  J74.37I  ;  D. Communes. 
i05  8". 

-  Req.P40.1.1»5;S40.t.40l;J7«.llJiD.r«ot»ire!.î30-lo. 
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—  PansP«.î.l86;S73.(199; D. Wsp.entre-vifs et teatwD. 

—  Niiiej.P4l.2.5î;  S40.2.S»0;».Tierce-opposilion.224- 

5Ci'v_o.P40.l.l9S;S40.1.557;J73.682;D.Eoreg234-t«. 
6".Uenle  sur  l'Etais.  ,  ".uureg.ïa*-»». 

—  ^^^ ■";!'">  i-in;SiO.t.!i0r.;  J73  692;D.Enreg.480-4. 

~  3^4,5*?;^^* •  ^''"-■r-**'  ■'^*-5«;n  Actes  de  comm. 

.Ï4.40-4"  Arhurage.363  ï". 

—  Cordeaux. P40.2.I80;  D.Faillitea.ies  bit 

6  (,iv.c_P40  1..99;S40.1  .522;  J73.6J7;  D.Colonies.SS». 

—  ^^!^S!::;^t:-''''^  J74.653;D.5urencU*5: 

"  &U  ^^il/S,*^?:'-»^';  "*■'"■'  D.Tr.n,crip,. 

—  (:iv.c.p40  1.197;  DPurge.l77-l". 

—  Çiv.r.P40.1.2l7;  S40  1.809;  J74.549;  D.Purge  139-1. 

—  Loi.P40.3..57;l).Armes.l-.-î".  rurge.13»  !.. 

—  Riom.P40.2.20Û,S40.2.259;  D.Chose8.170.Teslamenl. 

7  Cr.c.P40.l.4l5;  D  Frais  et  dépena.îJO.Garde-chim- 
pêlrs.18  Procès.v.-rbal.l25.  "-warae  onun- 

—  Cr.e.P40.1.1l4;  I)  Aut  mun.6IS. 

—  OrJ.P40.3  87;  ii.Minr.s.l21-t3o. 

—  Ord.P40.3.S6;D.Mine»  125  12". 

8  Ch.réun.r.Pio  |.2U8;S40.I.7I5;  J74.349;  D.Comp.ad. 
SI  2".Tr:iv.pub.%42.  r  ""• 

—  Roueo.P40.2.)9.5;S4o.2.3'4;J74.684;  D.TulelIe.81. 

—  Pau.l'41.2  226;  J73  728;  D.Obli»  personnelle.45. 

—  Nancy.P41  5.152;  D.Transport.31. 

^  m'i"""*^''''*"'^""'*'  ■'"•*2i"'»»PP'>f'*  S"«es8ion. 

—  Cr.c.P4ft.l.419;S40.l  532;J7S.74;  D.Délitrural.îï-So. 

—  Rouen.P40.2.2ll;J7.5.  0B;D.Dot.4«o. 

—  Nanoy.P4l. 2.175;  D.ObligaiioDS.S2a. 

"  S,'!''/*''- '•'»*;  S*«'-680;J73.630;D.Portiondisp<ni. 
284.Suce«sslon.i84. 

—  Civ.c.P40.1.20'«;S40  1.645;  J74  611;  D.For«l8.581 

—  .^.i^-^-/*"-*^'*;  S40.1.7I9;  J74  4ï9;  D.Cbose  jugée. 

—  Req.  P40.1.2H  ;  J7*.!8g;  D.Appel  civ.538.  Partage 
d  asc.4l.  *• 

—  Bordeaux.P4l.2.1l;S40.2.42l;J74.l86;D.Renonciat. 

tacite. 2. 

—  Orléan8.P41.2.29;J74.308;O.Chasss.l6-l».19-9<>-IOe- 
II". 

12  Ci».c.P40.l.225;  S40.1.608;  D.Cassation.2I.Dol  512- 
3".443  2   4.52.Fruiis  72  2°.Remploi.84-S» 

—  Bordeaux.P4n.2.l66;  J74.i9i;0.0(fice.ll2-I» 

—  Caen  P40.2.-203;  D.Vente.432  2o. 

—  R"q.P40.1.239;S40.1.096;  J74.417;  D.Serïitude.l24- 
4". 

13  Civ.e.P40.(.22-;S40.1.400;  J71.267;D  Faux  incid  19- 
5o.64-l"-3"  Jug  i9l". 

—  Naney  P40  2.136;  D.Contr.indir  262-1». 

—  R.q  PW  1.22I;S40.1.72J; J74.323;  D.CassalioD.TlS- 

18".Faillites  582. 

—  Req.P40.1.221;S40.1.79S;  J74.164;D.Communes.493- 

—  Civ.c.P40.1.221;S40.l..'i36;  J73.72I;  D.Avocal.80 

—  Civ.c.l'40,1  220;  n.Enreg.2839-l"-2". 

—  Civ.c.P40.1.22i);S4o.l.808;D.  Vente  pub.  de  meuble». 

—  Civ.c.P40.1.2l9;S40.l.808;D. Vente  pub.de  meublet. 

—  Ciï.c.P40.l.2l9;SI0.1.697;S74.43(;D.Colonies  I7«. 
2". 

—  Civ.r.P40.l.2i7;  S40.1 .50?;  D.Servitude.733-2». 

—  N.imv  P40.2.136;  l).Conlr.ind.326-2". 

—  Hordeaux.P40.2.i93;J74.68i;D  Peioe.339-8°. 

—  Lyon.P4l.2.3;  S40.-2  499;  J74.6l9;D.Fonclionn.pnb. 
41-ll".Pres.«e.2i9-4". 

—  Litnoge«.P4l.2.23;J76.722;  D.Communes.28'2".Ser- 
vitude  112. 

14  Aix  P40. 2.157;  S40.2.194;  J74.353;  D.AT0Cal.l9. 

—  Cr.c.P40.1.415;  U.C.dass.574-2».Exploit.l4-5o.Rei. 
ponsaliilite.3'"0-3". 

—  Crr.P40  1.425;S40.l.653;J75.l5;D.Ch.jugée.342-li» 

—  Cr.r.P40.l.417,  D.liilerprèle  2  3".U.Tribiinal.20l. 

—  Cr.c.P4o.l.4i7;S4l.(.J72;  D.C.d'ass  1397-3». 

15  Cr.r.P40. 1.4 15; D.Cnnir.indir.29l. 445-7". 

—  Limoge». P4!  2.12;  J7.5.13';  D  Prescript.ci».3i8  2». 

16  Angtrs.P40  2.144;  O.Sep.decorps.l  19-2». 123. 

—  Cf.c.PlO.i  4IU;l).Foréts.-;OI-l". 

—  Cr.c.l'4M.l  413;  D.Coalr.  par  corpt.4U  3».  G.  d'm. 
1-97-8". 

—  Cr.c.P40.t.4'5;  D  Forêts. 2^6. 

—  Cr.c.PW  1.415;  n.F.iréts. 236-1». 

—  Cacn.P4i.2  3i;SJ0.».4i7;  l).Eau.l5'3».Halage.43  4». 

—  Limoge-. P4I. -2  17;  J74.433;D.Compel.comm.217-|o. 
Privilège. 179  4". 

—  Cr  r.1'40  1.420,  D.C  d'ass.l046  S".120O  Homicide.17. 

—  Touloiise.|-4i.2.II3;S4l.2.5»;  J75.28I  419;  D.  Saisi* 
immah.334. 

18  Req  P40.I.22S;  S40  1.617;  J74.S29:  D.Bnquéte.lM- 
•2"  178  2". 

—  Lei.l>40  3.'>7;  D.Colonies  161-1". 

—  Limog'f.P41  2.6;;  J74  642;  i;.Ordre.26« 

19  Req.P40.1.22.;  S40.I.524;  J74.Ï50:  D.FiliaUég.lH- 
2». 

—  Déc.duroi.P40  3.S9;  L.Enseig.SSJ  S». 
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—  Nimes.PM.Ï  207:  J73.757;  D.Elect  dépOO-t». 

—  Req.PiO  1.310;  S4I. (.60;  J74  480;  D.Mandal.1601". 

—  Boufn.PlI.J.iS;  S40.2  389;  J74.403;  0.001.31^-4". 
Remploi.!  S4  l"-2o. 

JO  Civ.r,.I'4O.).207;  S40.I.400;  J74.5S5;  D.Jug.SSa-*». 
37-2.  MniHlai. 47.5.  Vente  pub.  (i'imm.'i.4. 

—  Civ.r.F40.l.ï07;  S40.t.509;  J74.384;  D.Jug.539-4o. 
572.Man()Jt.475.  Vente  piiti.  d'imui). 

—  Civ.r,l'40.t.2il0;  S40.(.398;  J74.'.82;  O.Jug.339.4". 
372.Mand«l.«.").  Vente  pub.  d'irara.1.2. 

—  Civ.c.P'lO.1.201;  S40.I.583;  J74.372;  O.Jug.539-4». 
S7'i.Motirs  des  Jug.4-2".2U-i''. Vente  pub.  d'Imm.l. 
2. 

—  Req.P40.l.229;  D.MoliMes  jug.«91-56».Preuye.47- 
1o. Preuve  lehtiDa.2u4-3o. 

—  Ciï.C.P40  1 .22  ■.;  S W.  1.609;  J74.Î8 1 ;D.09»S«I.709  H». 
Eiploit.74»  Urd.du  juge.50. 

—  Caen.P40.2.224;  S40.2.riOO;  D  Pretm-  testim.189. 

—  Req.P40.1.239;  S40.1.7.V5;  J74.4li;  O.ForéK.liO?^". 

—  Beq  P40.I.Î10;  S40.l.92:i;  J74.518;  0  Cominuuauté. 
274.GHranlie.l56. 

—  C8en.P40.-2.2!4;  II. Preuve  litt. 

SI  Pans  p/i0.2.(8.");  J7r,.7i4;  D.Duel  5-5o-7n.l2  5». 

—  Cr.c.P40.(.4i6;S40.t.5'i8;D.Iiègl.adm.13l. Serment. 

33  3". 

—  Cr.r.P40.l.»l6;OPres«e.670  2'>. 

—  Cr.r.P40.(.4'6;S4i.<.n6;  J7.5.(i95;  0. Appel  correct. 
236-2".(;olonies.iS9-2>-3'>  4'>.Ju(;.l08.Peine.l47. 

tr.r.PlO  1.419;  D.Garde  nat.570  2". 

—  Ord.C.d  ELP40..3.1O3;  0  Voirie.3iO-5o. 

—  Ord.C  d'El  P4'.3.9;  O.Arii)iïe.i2l  bii. 

—  Ord  (;.rEt.P40.3.t09;  S»u.'2.432,  U.(;'int.dir.7l-l5o. 

—  Ord.t;.d'El.P40.3.(09,n.;n.Palenle.80-4". 

—  Ord.C.J'Ei.Pt0.3.l09,n.;l).Palenle.8U  40. 

—  Ord.C.d'Ei.P40.3.i09,n.,U.Palenle.H0  40. 

—  Ord. C.dEt.P40.3.l04;D. Vente  adniio.24. 
il  Loi.P40.5.58;n.Ureanis.aduiin.5  <o. 

—  Cr.r.P40.t.3r.O;  I)  Cil^sat..'•.9l-2». 

—  Bordeaui.P4l.2.i4;S40. 2.565;  O.Oegrés  dejurid.SOS- 
3".Jug.lC3-2".(Jrd.dujugH,35-2". 

—  Ord.C. d'Ei.P40.5.i08  ;  S40.2.430;  D.Conllit.lOS-So. 
Trav.pub.40i. 

—  Bordeaux. P4I.2.-20;  J73.(32;  D.Caulion.Si. 

—  Rouen.P41.2.39;Si0.2.5t7;  J74.703;D.Servilude.335- 
50. 

—  Agen.P4l.'2.4^;  S40.2.S.5;  D. Vente  174-|o. 

—  Ord.C.d  EI.P40  3.llû;  D.Veiite  aJ.532-2o. 
_  Ord.C.d'Et.P40.-i.i09;  O.Conl.dir.154  7o. 

—  Ord.C.d  El.P40.3.t0.i;  U.Conl.dir.56-7». 

—  Ocd.(;.d'Ei.,P40.3.iU8;  O.Conn:i.ll7-5''.Eau.2»4-8o. 

—  Cr  C.P40.I.417;  S4;.1.i.ï6;  U.Fani  incid.235. 

23  Cr.r.P4U.t.35')  ;  SiO.HOU?  ;  J7J.718  ;  O.Forèls.836. 
Qiiest.pré)ul.l2». 

—  Cr.c.P40.l.4!6;  O.Aiit.miin.6i9-1o. 

—  Cr.r.P4u.l.3.'iO;  D.Eureg.(67-io. 

—  Kouen.P40.2.l94;  J74.2ÛI);  D. Contrat  à  la  grosses. 
44.09. 

—  Bauri!es.P40.2  255;  S4I.2.97;  J74.S31;D.Preuve  litt. 
<57-3o. 

—  Bordeaui.P4l.2.l6;  J7.'>.354;O.Legs.2i4-6°.Lauage. 
101.  Tutelle.47ti. 

—  Rouen.P4<.-2.n;  J74.(85;  D  Douaire.SO. 

—  Cr.r.P40.l.4:8;  O.Poids  et  alesure^  91-40. 

—  Pau  P4I.2  147;  1)  Prjscripl.civ.tiD?-!". 

24  Ord.l'40.3.82;  D.Giiyaue. 

—  Ord.P40.->.7G;  K.Marlne.il 


25  R«q.P.i0.l.2:.';S4U  1.78»;  O.Cil.iuKée.eS-IT". 

—  Civ.c  P4o.l.25i;SiU.I.093;J7''.4l9;D.l"raisctdi;pens. 

•255;  SJO.1.626;  J74.607;  O.Success.342- 


1840. 

—  C«en.P40.2.S07;  D.Remploi.î-)'>.S6-2o. 

—  P«ri<.P40.2.223;S40.2.447;  J74.98,  D.Sociélé  eomm. 
<74-(<'. 

—  L)ron.P4l.2.2;  J74.63B;  D.Re»poosabimé.48l. 

—  N.me5.P4l.2.58;  S40.2  496;  J75.459;  D.Preuve  littér. 
889. 

—  Douai.P4l.(.l30;D.Poste«uiIellres.(0-3').36. 

28  OrdC.d'Ei  P40. 3.108;  S40  2.431;  D.Peosioa.4l6'3<>. 

—  Oi'd.C.d'El  P40.î.t09;D  P;(tenle.59-45". 

—  Ord  r,.d'Ei.P40.5.109;O.Patenle.8l-l8o. 

—  Ord.C.d'El.P40  3.109;  D.Patente.24.|8o. 

—  Ord.C.d  El  P40.3.<08;  ».AtnMistie.94-9'>. 

29  Cr.c.P40.1  4'C;  D.Aul.raun  3<-.. 

—  Nancy. P40.-2.(»7;  J74.679;  D.Conlr.parcorps.tSBH". 
490  58I.023.70.Ï  721. 

—  Cr.c.H40  1.407;  j7*.i9!;D.Courd'a5s.l249-H". 

—  Cr.c.P40.1.25S;S4o.l.«41;j74.5S5;  D.Coaiition.l2-)". 
Compéi.cfia). 292-1". 

—  Orléani  P40.2.17I;  S40.2.363;  J74.27J;  D.Faillites. 
42.46.594. 

—  Bordeaux. 41.5.32;  S40.2.3S8;  D.Orfice.54-7o.Saisie- 
arrél.(3-4-5<>.30  2". 

—  Bourges.P4i.2  5i;  840.2.498;  J74.6J7;  D.Degrës de 
jurid.6C.t56  2'. 

—  Bourges.P4l.2.54;  S40.2.498;  J74.637;  D.Degrés  de 
jurid.<j6  io. 

—  Cr.c.P40.1.418;D.Coiitr.parcorps.414  3". 

—  Cr.r.P40.l.4i8;l).Tèmoins.40S. 

—  Cr.r.P46.1.418;  S4I.1  598;  D.  C  d'ass.  877-l».Inler- 
prète.lo-l".S'^rment.44  ri',Téinoins.l96.42». 

30  Cr.e.P40.l..j51;J75  104; U. Amende.  1 05  4o. 

—  Cr.c.P40.1.550;  J75  81;  D.Aol.niun.242-2o. 

—  Cr.c.P40. 1.350;  D.Aut.rauo.481-2". 

—  Rouen. P40  -2.197;  J74  275;  D.Priïilé2e.479. 

—  Bordeaux. P40.2.I96;  S40.2.367;  D.Cotnple.l22.Tu- 
telle.353. 

—  Cr.r.P40.1.418;  D.Responsabiiilé.422. 

—  Tnb.des  Sables  d  Olonne.P4M.148;  D.Presse.SSO- 
t«. 

—  Rouen. P4I.2.I97;  D.Revendication.2. 
51  Ord.P4u.ô.74;D.TraUê  iateraat.40. 


1S40. 


C7 


17810" 

—  Civ.c.P40.1 
40. 

—  Req.PlO.  1.230,840.1 .699;  J74.4H;  D.Cassal.955-8» 
Ool.sSO-îi. 

—  Lyon. l'40.2.183;O. Exploit. 14-40  Saisie  inim.297.479. 

—  Ail.P40.2.173;  J74.87;  D.U.-scislon.l40  G". 

—  Caen.P40.2  2i2;S'tO.2.44.),J7j.r,0i);D.Otgrès  dejurid. 
26.i-So. 

—  Req.P40.l.234;S40. 1.631  ;J7.ï.l82;I>.  Act.possess.38l - 
2".ProprieliJ  .325-70. 

—  0  (fass.d.'  la  Loire  P40.-2.25i;  D.C.d'ass.105. 

—  Caen.P40.2.2l2;  J73..MI;  B.D.grès  dejurid. 

—  l'aris.l'40.2.a.->6;  J74.12-;  O.Tii.-à're.Sl . 

26  Civ.c.l'40.1.253;S40  1.707;J74.774;  D.ExpropriatioD. 
288 

—  Req.P40.l.-251  ;  S40.1.685;  J74.4I-2;  D.Cb.jugée.lOl. 
18. 

—  Civ.r.P40.l.2'.5;S40.l.7l2;J70.730;D.Eiproprialion. 
445.481.537.338. 

—  Ord.P40.3..59;S40.2  440;  D.Culonics. 164-20. 

—  Caen. l'40. -2.-209;  J73.5U7;  D  Coajpél.ciï.438-1-. 

—  R<!q.P4i.l.iC8;S»0.i.623;J74.44ii;D.  Conclusion«.2. 

—  Coliuir. Pli. 2.49;  J74. 285;  O.Failhle5.292.333. 

—  Rouen.l'40.-'.248;J74.20»;  I>.  Aisurances  maril.  17. 
427.Navire.112. 

—  Ueq.P40.l.31l;Si0.1.97.'>;  J74.481;  D.  Saisie  immob. 
5-20. 

»7  Req.P4n.l.237;  S40. 1.620;  J74..583;  D.Acquisscein. 
268  3  '  Ca^salion.9t6  ôo.Cb.jUi;èc-.13S-S  .JugciD.par 
dèl. 384-1". 

—  Cl».c.l'40  1.216;  J74.50;  D.Jug  343-2». 

—  Civ.c  l'4>i.l.2l4,St0.i.6:.5;J7i.-202;  O.Ch.Jug.«68-ao. 
Faux  iui'.id  54  4o-so. 

—  Pan8.P40.2.185;  J7i.7U;D.Duel.U  5». 


1  Req.P40. 1.240;  S.40.1.64S;  D.For«s.428.7.36.Juridict. 

—  Civ.c.P40.l.-209;S40  1.495;  J74  152;  D.  RespoDsabil. 
382--2''.Preuve  lidlOO. 

—  Baslia.P40  2  164;  D.T.^slament.262--2o. 

—  Nancy  P40.2.1ti9;   D.  Honoraircs.27-lo-2o-5o.Trans- 
porl.2ï.5. 

—  Paris. P40.2.237.  J74.148,  D.  Vente  pub.  de  meubles. 
47-4".  Vente  pub.  le  récolles.5-5o. 

—  Req.P40  1.303,  J74  482,  «.Faillites. 1 14. 

—  Rouen  P4I.2  13,  J74.409,  O.Action.lOI-3".Résolut. 
19--V-6». 

—  MoDtpellier.P41.2  4l,J74.547,D.Comtiiunes.l32  Jug. 
p.-ir  def  ■271-Jo. 

2  Req.P40.  .240,S40.1.7I7,J74  420,  D.Filiationlég.52. 
Tribunal. 112. 

—  Ciï.r.P40.1.2.5,  S40.1.7.34,  J74.139,  D.Coœmunes. 
429-2".Motirs  desjugflS  l"-7". 

—  Heq  l'40.1.i31,S40.l.807,D.Trav.pub.323.Tribunal. 
89.021O-2'. 

—  Civ.c.P40.1  213,810.1.638, J74.25i,D.Chose   jagée. 
478.|3o.Preuvc.47-3o. 

—  A1I.P40.2.208,  S40.-2.359,   J74.337,   D.Nullilé.-276-2o. 
Succession. 3.54  -l'-a». 367-1". 

—  Roui!n.P40.2  23i,  Si0.->.->08.  J74.-389,  O.Compte.21- 
lo.Ëxiicut.desjug.l89.ProcéJure.(. 

—  BorJeaui.P41.2iO.StO  2  336,  O.Otflce.73-4". 

—  Caen  P4l.2.46,S40.338,U.Responsabililé.472  5». 

—  Oouai.41.2.70.  U. Douai. d*ginsée.33-So. 57. 

3  Civ.r.P40.1.-iS5.  S40.1.62i,D.Compét.adin.303-l". 

—  Clï.e,.P.'.0.1.233,S40  1.563,  O.Elect.coaim.ll2-7o. 

—  Baslia.P40.2.l63,  D.Kalinralion.56. 

—  Ri-q. P40. 1.219,  Siu.l.895J74.5IO,  D.Ca5*alion.714- 
2:)".Rescisi(in.( 40  50.1 9.3-10. 

—  Bordeaux. P40.2.19S,  S40.2.540.  O.Donation.290-lo. 

—  Req.P41. 1.203,   84»  1.916,  J76.15I,  D.  Communes. 
410.419.5o  60  455-I0. 

—  Ord.C.d  Et.1'40.3.108,  n.Palente.65  S». 

—  Onl.C.d'El.1'40  5  ■08;l>  Palenle.59-46". 

—  Bourges. P4I. 2. 1-22,  J73.402,  D.Garanlie.29ô-lo.305- 
l"-2'-3o  4". 

—  Trib.de  la  Scino.P4 1. 5.582,  D.Soci*lé  comm.105. 

4  Nancy. P40  -2.216,  U.FaiMites.96. 

—  Cr.r.P4(l.l.420.  D.C.  d'ass.  364.6S5-*o.«060-a».IOCa. 
<298-8".Téoiuins.48M5''. 

—  Bourges.P41.2.80,J7  .576,  D.Cbasse.«09.Peine.S39- 

lo. 

—  Avis  du  C.d  Et.P4l  3.149,  O.Danal. 215. 

—  Trib.civ.dc  l.iS;iae.P4«.5.14«,0  Eoreg.1759  go.Pro- 
priéi^.148. 

—  Grenob;e.l'41  2.97.  J75.620,O.Si'par.debiens.219. 

5  Ti>ulouse.)'4u.2.2i2;$40.-2.3iU;  J74.305-457;t).Saisie' 
orrét.-216-3o. 

—  Paris.l'4u.2.222  ;  S40  2.440  ;  J74.12I;  D.Degrés  de 
iurid.SH  .S". 

—  Coluiar.P4:. 2.179;  J7J.177,  D.Trav.pub.411,1"  etS« 
alinéa. 

—  Trib.de  comm.de  la  Scinc.P*l.5.3«2;D.NorBl.l08-3o. 


6  Cr.e.P40.4.416  ;  D.Conlr.par  corps.4U-3o. 

—  Cr.c.P40.1.272;  S40.4.827;  J74  559;  O.Presse.JIS-îo. 

—  Cr.r.P40.1.4i5;  S40.1.6i6;j74.173  615;  O.EïCuse.68. 

—  Bordeaux. P4O.2.-JO0;  n.RenIe.180  l».366-l"-2o. 

—  Cr.c.P40.1.42l;  J76.457;  D.Escroquerie.36-4o. 

—  Cr.c.P40.l.420;  J76  6S2;  D.Escroquerie.56-»o. 

—  Colinar.P4l.2.153;  J75.184;  O.Eiécut.des  jug.1ï9. 
172. SIM". 

«  Biom.P40.2.240;  S40.2  295;D.Frais  eldéoen8.279-|o- 
2o.Prescripl.ci>.36  -J0.417-20  975. 

—  Lyon.P40.2.229  ;  S41.2.34I  ;  J74.496  ;  D.Arbitrage. 
565-30, 

—  Ai«.P41.2  8;  J74.Î.59  ;  D.ATaries.19. 

—  Caen.P40  2.235;  D..M.u>uractures.l30-li>. 

10  Ord.P40..3.«6;  T>.Farèis.509-3o. 

—  Loi.P40.3.:6;  OS.-courspublics.49. 

—  Loi.P40  3  6fi;  n.Pension  69  2-20. 

—  Loi.P40.3.65;  n.S*pu!lure.-20-3o. 

—  Amien5.P40.2  290  ;  540.2.274  ;  D.Substances  véné- 
neuses.25.6".Tenlali>e.i9  2". 

—  Basiia.P40  2.165;  D.Condilion.50-|o-2o.Tieroe-opp. 

—  Ord. P40  3.80;  n.En«eig.219-|o.2o. 

—  Amien..P40  2  199;  O.Tenlaliïe.l9-2o. 

—  Nimes.P4l.2.43;  J74  537;  O.Traï.pub.549. 

—  NinDes.P4l.2.44;  J74.556;  D.Acles  de  comm.145  9». 
Tribunal. 2;8  2". 

—  Limoges.Pil  2.70;  J74.636;D.Posses8.l59-6o-7o. 

11  Orléans.P40.2  203  ;  S40.2.264  ;  J74.307  ;    D.Culle. 
10l)-4". 

—  Cr.r.P40.1.42l;  SIO.1.512  ;  J74.I89;  D.Art  de  guérir. 
26-10.53  4>. 

—  Nancy. P40, 2  192;  D.Faillites.108  bis. 

—  Niaies.P4l.2.44;  j74  556,D.Recrutement  de  l'armée. 
154  lo. 

—  Cr.c.P40.1  421;  S4I. 1.893;  D.Gardn  nat.1020. 

—  Cr.r.P40.l.421;  D.Conflscat.l2-3".Forôts.993. 

—  Cr.r.P40.l.421;  J76  419;  0. Faux. (37-3". 

—  Cr.r.P40.l.4l8;  O.C.d'ass.844  3".H02  l".17-27-3o. 

12  Nancy. P40.2  1*8;  J74.669;  O.Louage.29i  S". 

—  Aix.P4l.2  l.3;J74.34l;  O.Testament.233. 

—  Cr.c.P40.l.4-27,n.  ;   D.Foréts.l56  2'.  Procès-verbal. 
199. 

—  Cr.c.P40.1.4-27;  r).Forè(s.l5G-2o.Procès-ïerb.l99. 

—  Cr.c.P40.l.422;  J76.4.58;  O.Forc.Hs.546. 

—  Cr.c.P4n.i.42l;  D.Forêls.4G5. 

—  Cr.c.P40. 1.421;  D.Foréts.465. 

13  Rouen. P40.2.199;  SiO.2  316  ;  J74.2I8  ;  D.Csafruil. 
479. 

—  Cr.cP40  1.422;  S40.I.983;  J75  92;  D.Forêts.792. 

—  Cr.c.P40.1.422;  S4I. 1.354;  J73.727;  D.Publicilé  des 
jug  97  2". 

14  Ord.P40  3  66;n.Banqiie.l8. 

—  Limo.-es  P4i.2  7s;O.Adoption.31. 

15  Civ  r.P40.l.-257  ;  DConclusioQS.IS.Vaine  pàture.2- 
2".5  2'. 

—  Civ.c.P40  1  236;  SiO.1.616  ;  J74.103  ;  D.Transcripl. 
(.iroit  de).4-5".8.3  S'. 

—  HTOrges.P40  2.225  ;  J74.66  ;  D.Poste  aux  ieltces. 
10  .5». 

—  Roui'n.P4l.2  39;D.Acte3  de  comœ.-208. 

16  Ri-q  PiO.1.237;  S40.1.385  ;  j74.622;D.Arbilrage.7)3. 
950. 

—  Rcqf'40  1.216,  D  Propriété.208-2J. 

—  Bjilia.P40.2.l65,  D.FiliatioQ  lég.l56-lo.Sociélé  civ. 
88. 

—  Rec|.P40.1.219;S40. 1.870.  J74.508,  D.Garantie.47-2". 

—  Mootpellier.1'4 1. 2. 4'i,J74.54S,0. Retrait  successoral. 
96.  Transport. 206 -7". 

—  Pau.P4l  2.55  ,  S40.2.550,  J75.1I4,  D.Surenchère. 
475-4". 

—  D<)uai.P4l.2,S4.  S40.2.S48,J4.738,D.Place  de  guerre. 
21. 

—  Bordeaux. P4(.2.-26,  S40.2  502,J73.170,D.Succession. 
377-50-60. 

17  Loi  P40.3.fi6,  Si0.-2.585,  O.Sel.3. 

—  Loi.P40.3.66  D.Cons.gèn.etd'arrond.Gl. 

—  Req.P40.1  50J,J7  4.302,  D.Arbilrage.79.G58-6o.l03T- 
2".1046. 

—  Ke4.P4n.l.306.  S40.1.9I2,  J74.478,  D.Orfice.95-5». 

18  Piris.P40  2.187,  Sl0.2.-254,J74.147,D.PropriétéliH. 
91-1  ■.9!. 

—  Paris.P4D  2  221.  J74.97,  D  Degrés  de  jurid.213. 

—  Bordeaux.P40.2.2J8,  J74  269,  D.Servilude.569. 

—  Paris.P41.2.:i7;  840.2  438;  J74.742;  D.Appel  ciT.460- 
2o.Eoquéle.75  2'. 

—  Ch.réuo.r.P40.1.3S7;S»0.1.65G;  J74.367  ;  D. Attentat 
à  lapud,14-2o. 

—  Liraog,s.P41.2.36;  S40.2.S09;  J74.6S8  ;  D.FiliiUég. 
61.62. 

—  Roupn.P41.2,l2;  J73.13»  ;  D.Remplaccm.milit.65-*o. 
«9  «■'. 

—  Nimes.P4l.2.90;  841.2.11  ;  D.Contral  de  mariage. 
128-30. 

—  Bourgfs.P4l.2.77;  D.Poste  aux  lettres.32."''. 

—  Trib.civ.dc  la  Si.'iuc.P4l.5.143;U.Enreg.l759-8o.Pro- 
miélé.148. 

—  Trib  eiv.de  la  Seino.P41.3.145,  D.Enreglslr.l75»  8". 
Pro(iriélc.l59-7". 

—  Trdi.de  Coul.^nce«.P4l.2.106  ;  D.T«stsmenl.l62  2». 
«9  Ord.P40.3.73;  S40.2.285;  D.Cons.d  Et.4-51o. 

—  <;r.c.P40.1.4'«;  D.Contr.  parcorps. 414-3". 

—  Cr.c.P40.l.4o7;  D.C.d'ass.1-249-1 1». 
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—  Cr.c.P«t.t.283;  SIO.1.983;  J74.455;  D.For«ls.266. 

—  L)on.P4l.2.);  S40.2.499;  J74.630;D.Surenchère.331. 
465. 

—  Cr.c.PiO  I.42S;  D.Aut.mun.639-4''.RécidiTe.<U-1". 

—  Cr.r.PiO  2  422;  D.Faui.lU  2  •.U4  2'.S93-5». 

—  GrfnAble.P4l.2.(84;  S4I. 2.221  ;  D.Marais.TO.TraT. 
pub.99. 

—  Bourges.P4t.2.l99;S4l.a.359;J76.425;D.Mal.soinra. 
54-4». 

20  Cr.cP40. 4.270  ;  S40  4.186;  J74. 390;  D.C.d'as9.IO«8 
40.4 l97-2''.H98-5i>.Pres^e..WI-2»  736-2». 

—  Bor(lMul.P4l.2.26;  J74.275;  D.PrfUte  lill.1263. 

—  Pari!«.P4l.2.40i  J74.l73;U.Aclc3  de  comm.34.40-S». 
235-3». 

—  Paris  P40  2.24  J;  S40.2.355  ;  D.Coinp.ad.359  2». 
ai  Ord.P40.3.74;  n.Douane?.47. 

Ï2  Cit.c.P40.l.253;  S40  4.613;  U.Preecs-Terb.il.38.5. 

—  Bordfaui.P4l.2.28;  J74.270,  D.Saisie  immob.-25.222. 
418. 

—  Paris  PI  1.2. 40;  J74.177;  D.Propriélé  iDd.24-4o.34. 

—  Cit.c.F40.4.28l;  J74.468  ;  D.Acquiescem.364-3o.Ei- 
propriat.410.474  478. 

—  Limo5ei.P4l.'2.4l;  S40.2.496;  J74.5S8; D.Succession. 
419  4». 

M  CtT.c.P40.4.239;  S40.4.705;  J74.470  ;  D.Eipropriat. 
.^44. 

—  CiT.n  P40.4.25';  S40.4.â05;  D.Tribunal.426. 

—  I,oi.P40.3.73;  U.EmpruDl.i. 

—  Ci».r.F40.l.254i  S40.I.7I4  ;  J74.480  ;  D.Eipropriat. 
411.412. 

—  CiT.e.P40.l.254;  J74..524;  D.Tribunal.426. 

—  Bordeaui.P40.2.244  ;  J74.287;  D.Saisie  immob.529. 
S^que*lre.38  5o. 

—  Paii.s.P40.2.U4;  J71.I.Ï8;  D.Pretive  liU.733-io-2». 

—  R'q.P40.4.îll  ;  S40.4.9I8  ;  J74.484  ;  D.Communes. 
478-50. 

—  Req  P40.4.307  ;  S40.4.988  ;  J74.486  ;  D.Possession. 
74 -2o. 

24  Req.PW.i  2.39;  S40.1. 503;  J74.l28jD.Enreg.2478-2o. 

—  Ord.P40.5.7.'>;  D.Traile  inlernat.41. 

—  Ord.PiO  S.74;D.t)onanes.l7. 

—  Ci».c.P40.4.2.^9;  D.Oclroi.3.Péage.62-lo. 

—  Ci».c.P40  4.2.59;  S40.I.721  ;  J74.I4J;  D.Impôl.2-2o. 
Oclroi.5  Pé»ge.62-I». 

—  NancT.P4l.2.45);  S4I.2  634;  D.Allenlatà  la  pudeur. 

—  Req  P40. 4.457;  J75.32;  D.Faui  inLid.(5-3o.64-4o  4". 

—  Trib.de  Uloi».»'4i. 3.93;  D.Eoreg. 

—  Ci».r.P40.l.2.ï*;  S40.I.614;  J74.260;  D  DoDanes.52- 
4".2l2-4o.«3.332-2o. 

—  Ord.C.dEi.F4i.3.l;D.Chose9.168-|o.Patenle.8l-49o. 

—  Req.P40.4.3l2;  S40.4.848;  J74.477;  D.Cas9al.7l4-)3o. 
ForiH9.7.53.4".429  elsuiï. 

—  RennM.P40  2.257;  D.Succes?.b<'nér.44î. 

—  Req.PW  4.311  ;  S40.1.899;  J74.478-760;  D.Choses. 
468-1». 

—  Ord.C.d'Ei.P40.3.l09;  D.Palenle.78-4». 

—  Ord.C.dEl.PiOS.lOi;  D.(:oDl.dirrcles.36-8o. 

—  Ord.C.d'Ei.P40  3.llO,  l).i;nnl.(lir.97-6o. 

—  Ord.(:.d'El.P10.3.l44,D.EIccl.comai.4l-4o. 

—  Ord.C.dEi.P40  3  4'0,  S40  2.476,  D.PaleDte.32-2o. 

—  Ord.C.d'El.l'40.3  412,  U.Pateole. 24-17». 

—  Ord.C.d'Kl.P40.3.4 1 1 ,  D.Cb.jugée.25S  9». 

Ï5  Roq.P40.1.250,  S40.I.501,  J73.129  el  74.514,  D.Disp. 
entre->irs  el  tf'Stam,244-4".DoLat.  par  cont.  de  mar. 
20  46  Douaire.47-2o. 

—  Ord.P40.3.80,  D.ED9eig.2IO-2o. 221-8». 

—  Req.P40.l.257,S40.1.886,  J74.738,  D.loslr.  par  écrit. 
50.JuR.-m.48. 

—  Cr.c.P40  4.272,  J74.478,  D.  Arrae9.3l-2o  5o. 

—  Paris.P40.2.2ô8,  J74.I48,  D.  Vente  pub.  de  récoltes. 
5. 

—  Cr.r.  P40.l.423,D.O.d"a5.5.54-5o.657.l683  3».Faux.68. 
237  4o.Jug.436.  ' 

—  r.aen.P4 1.2.46,  D.Eiperlise.308. 

—  Circ.dumin.  derinl.P41.3.6l,  D.AIiénés.SO  81.82.83. 
83.87.89.91.92. 

—  Pau.P44.2.440.  J7.Ï.42!,  D.Eiperlise.l8l. 

26  Paris.P44.2.iO,  J74.i76,  D.loslr. crim.l67-lo. 

—  Cr.r.Pil  l.4:>o,S40  2.734,  J74.4l6,D.Preseript.  crim. 
75  Uo.bO-S». 

—  Bordeau«.P41. 2.124,  S41.2  5.>,J74.458,D.PreuYeliU. 
915-2". 

27  ()rléaDt.P41 . 2.28,  D. Actes  de  comm.333-|o.Compél. 
comm.21-;i».-285  2». 

—  £r.c.r40.1.423,  U.Compél.crim  262-3». 

—  Trib.  ci'.de  Vendome.P4l  3.3.50,  U.Nolaire.273. 

28  Patis.P4i.2  2,  J74  ta7  ,  D.Transcripl.  (droit  de).418- 
3''.4«'  et  3'  Jliii. 

!9  (::v.c.P40.l.2U4,  S40.I.G33,  J74.88,  D.EDregi9l.4396- 
»o, 

—  CH.C.P40  4.2.55,  S40l.89>,  J74. (66,  Dnui8S.235-4o. 

—  Cu.r.P/.0.i.25l,  S40.I.69U,  J74  4j4,  D. Récusât. 55. 

—  Cacn.P40  2  25-2,  D.Compét  ci».-222-2o. 
30'Loi.Pl0.3.80,  S40. 2.336,  D  Banque  de  France.S. 

—  Roq.P4O.t.-i64,S«0.1.884,  J74.756,  D.Dot.4Ûi.FruitJ. 
70.Separat.de  biens. 490. 

—  Monlppllier.Plo  2  257,S'iO  2.354,0. Eicept.139  2». 

—  Rouen.Piu.a  232,S40.2.,j88,J74.:9i;,  D.Acles  decom. 
93  95  4». 

—  Pari-.P41.-2.-29,  J74.348,  D.Tenlatife.-iO. 

—  Toulouse.P44.2  82,  D.llypolb.J>id.4a. 

—  Toulouse.P4i.2.l59,  D.Fraia  cl  dépenf.SïS-ao.Subs- 
tilution.24S  3°. 
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4  Ciï.r.P40.4.256,  S40.1.18I-40.I.396,  D.SureBChère. 
170-1». 

—  (:iT.r.P40.4.262,D.EnreR.2489  20.2751. 

—  Rcq.P40.4. 248,840.1.877,  J74.746,  D.Vaioe  pâture. 
42-40.50. 

—  CiT.c.P40.l.264,  S40.4.58S,  J74.525,  D.Enregist.2359- 

—  Ord.C  d'El.P44.3.2,  S40.2.479,  D.Procès-verbal.449. 
Voirie.591-3'. 

—  Ord.C.dEl.P40.5.42,  S40  2  478,  D.Voirie.4l9.l24. 

—  (Jrd.C.d'El.P40.3.142,  S40.2.476,  D.Patenle.47-4». 

—  Ord.C.d'El.P40.3.ll2,  D.Ëau  420. 

—  Lyon.P4l.2.87,S41.2.54,J76.708D.Jugem.4-24.Mines. 
42. 

—  Ord.C.d'E(.P40.3.4  42,  DComr.dir.418  8». 

—  Ord.C.d'El.P40.3.14l  ,  D.Coulrib.directes.30-4».  Pa- 
tente.76-2o. 

—  Ord.C. d'El.P40.3. 141,  D.Patenle.78-3o. 

—  Ord.C.d'Et.H40.3  411,  D.Conlrib.dir.74-25«. 

—  Ord.C. d'El.P40.3.111,  D.Contrib.dir.30  3». 

—  Ord.C.d'El.P40.3.4ll,  D.Conlrib.dir.30-3». 

—  Ord.C.d'El.P40.5.14l,  D.Contrib.dir.23-3". 

—  Ord.C.d'Et.1'40, 3.110,  D.Eau.130. 

—  Douai.P41.2.98,SW.-2.4S8,J73.t16,D.Degrésdejutid. 
466.Fruils.40  6». 

—  Ord.C.d'El.l'41.5.8,  D.Voirie.310-5o. 

—  Ord.C.d'El.P4l.3.3,  l'40  2.478,  D.Voitures.2-1o. 

—  Ord.C. d'Ëi.P41. 3.2,  D.Procès-ïerbal. 

—  Limoges.P41.2  84,  S41.2.7,  J74.733  ,  D.Echange.28. 
Partage  d'a<o.-29-3o. 

—  Cire.  mio.P4l.3.34,  D.Réglem.admiD.74.97.98.99. 
400.I03.10Î.1O4.1O5. 

2  Nancy. P40.-2.I92,  D.Forêls.344-5». 

—  Req.P40.1.263,  S40.1.698,  J74.124,  D.Sucre.42. 

—  Req.P4o.l.-260,  D.Sfrvilude.746-3o.Voirie.535-3». 

—  Req.P40.l.-241,  S40.4.887,  D.Communauté.»l3-4o. 

—  Pans. P44. -2.25,  840,2.424,  J73  3GO  ,  D.Faillites.440. 

—  Ptjmes.P41.2.43,J74.5S8,  D.Foréls.444.Usage.t39-2o. 

—  Douai. P4I.2.42,  J74.546,  D.ConciUatioD.439. 

—  Cr.e.P40.l.426,  844.1.523,  J76.I19,  O.Compét.  crim. 
724. 

--  Cr.c.P40.4.425,  844.1.894,  J76.111,D.Garde  nat.949- 
30.1019. 

—  Pau.P4l.2.64,  D.Saisie  immob.68. 

—  Limoges  P44.-2.158,  844  2.141,  D.Ord.  dujuge.-29. 

—  Limoges. P41. 2.83,  D.Mandat.214-2o. 

—  Pau.P44.2.-.09,S41.2.363,J76.420,  D.Requête ciY.tt2. 
Tierce-opp  484. 

3  Loi.P40.3.75;  S40.-2.288;  D.Sucre.6. 

—  Cr.c.P40.l.42(i;S40.l.828;  J74.567;  D.Cassat.846-4o. 
PreS5P.4.33-3o  5"  434. 

—  D»uai.P41.2.16.");  O.Surenchère.309-2o-3o. 

4  Cr  r.P40.l.427;S40.l.796;J74.578;  D.Enfants  enlerés. 
1  2o. 

5  Circ.du  direct,  des  douanes. P41.3.63;D.Sucre.45-|o 
2"  ilin. 16.17. 18.19.20. 

6  Civ.c.P4o.4.242;  840.1.882;  J74.5t2;D.Arbitrage.788. 
786.Jug.400-2o. 

—  Renaes.P41  2.9;  S40.2.597;  D  Mariage.467-2». 

—  Nimes.P4l.2  204,844.-2.359;  J76. 85;  D.Matièresomm. 
54-50. 

7  Req.P40.t.264;  840.4.777;  J74.590;  D.Pretive  leslim. 
204-2». 

—  Ci».r.P40.4.247;  S40.4.597;  J74.193;  D.Propriété  ec- 
clésiast.7.-27. 

—  Req.r40.i.-213;S40.I.796;  J74.-223;  D.Dot.303-4o. 

—  Civ.c.P40.t.265;S40.l.74S;  D.Eoreg.H29-2o. 

—  Paris.P40.2.22i;  S40.-2.345;  J74.121;  D.F«illites.334. 

—  Req.P40.4.3i2;  J74.476;  D.Témoins.28. 

—  Douai. P4l.-J.31;  J74.57I;  D.Arbitrage.404-lo-3». 

—  CaeQ.l'4i.2.45;  S4I. 2.119;  D.Peremplion.l84. 

—  Circ.min.P4l. 3.23;  U.Elect.dep.93  l".Elect.lég.291- 
4o-•2o.459.^o-2o. 

—  Trib.civ.de  8lrasbourg.P4l.5.U6;  D.Enreg.47S9  80. 
Proprièlé.4S8.159  7». 

8  Ord.P40.3.8l;  D.INavigalion.61. 

—  Req.PiO. 1.244;  840.4. 866;  J74.506;  D.EtraDger.92- 
2». 

—  Civ.c.P40.4.265;  540.4.976;  J75.90I;  D.Acquiescem. 
470-lo.Compte.llS. 

—  Req.P4o.i.50»;S*0.4.995;J74.5l6;  D.Privilége.276-3o. 

—  Req.P4O.4.30-;S40.l.99O;  J74  514;  D.Huissiers.233- 
4o.lu5Cripl.bypolb.U7-4"--2o.555. 

—  Angfr!.P41.2.24;  S40.-3.59l;  J75.375;  D.Portion dis- 
ponible.241. 

—  Ord.C.dEl.P41.3.6;  D.Patente.65-Uo. 

—  Ord.C.dEt,P4l.3.7;  S40.2.476;  D.Eau.361-ia». 

—  Ord  C.d'El.P4l.5.9;  U.tiarde  nal. 440-30. 

—  Ord.(:.dEt.P4l.3.IO;  l>. Voit.pub.t55-5o.458-2»-7o. 

—  Ord.C. d'hi.l'41.3.4;  D.E  ect.coram.l  12-0». 

—  Ord.C  d'EI.P41.3.4;  D.ËIect.dép.l66-3o  bit. 

—  Lyon. I'4i. 2. 91;  841.2.14;  D.Arbilrage.74  S». 

—  Aix.l'4i.2.459;  D.ElrdnKer.-239-1o. 

9  Req  P40.I.-26I;  840.1. 9C9;  J75.79;  D.Cb.jugée.lOI- 
12".Eir.is  de  comiD.2i  i-lu»  Motifs  des  Jug.2il-4o. 

—  »cq.P40.l.244;  8*0.1.805;  J74.5O0;  D.Partage  d'asc. 
58-1". 

—  Req.P40.1.308;D.Comp.ci».t43. 

—  Cr.r  P40. t. 427.  840.4.731;  J74.«ll;D.FoncliODn.pub. 
144  ïo.\  01.76-6 -. 
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CaeD.P40.2.532;  S40.2.407;  D.Dol.46-2o.247-|o. 

Cr.r. P40.1. 427;  841. 4.560;  D.DésistemeDI.38.  Fanx. 

363. 

Cr.r.P40.4.427;  D.C.d'ass.4344. 

ReDnes.P40.2.-240;  D.Prescript.ciT.645. 

Metz  P40.-2. 174;  l).Pre5cripl.ciT.947-3». 

Cr.c.P40.1.St4;  840.2.747;  J76.619;  D.Presse.286-3o. 

297-50. 

Ord.P40.S.407;  D.Pension.69-23». 

Grenoble.r41.-2.93;D.Testamfnt.235. 

Paris.P40.2.233;  J74  138;  D.Compè:.eomm.45-|o. 

Pari9.P40.2  2-23;  J74.I3I;  D.Dol.495-3o. 

Cr.r.P40.1.538;  D.Aul.mun.688-7o.Benrée9.5. 

Cr.r.P40  4.427;  D.Cassal.46-lo.407S-1o. 

Rouen.P44.2.13;  J73.147;  D.Effets  de  comm.390-3o- 

40. 

Lor.P40.3.84;  D.Organi9.admin.5-4o. 

CiT.c.P40.l.-2!)8;  840.1.586;  J74. 58.5;  D-Acbalandage. 

6.Enrcg.4404  20.4406  4o.4784-5"-7o. 

Rennes.P40.3.-244;  S40.2.4I4;  D.UbligatioD8.S77-4». 

Montpellier. P4 1 .2. 1 56;  S4 1 .2.641  ;J75.587;  D.ReOTOi. 

133. 

Ord.P40.-'.84  ;  D.Monumpnt.3-4o. 
•  Req.P40  1.-257;  840.1.910;  J7.5.-22;D.Mines.28  2». 

Req.l'40.l.-245;S40.1.594;  J74.494;D.Cassation.9S»- 
to.Iyolai^e.2  9-4». 
■  Civ.C.P40.l.-267;  S40.1.582;  J74.643;  D.Jug. 

CiT.r.P40.4.-28i;S40.1.647;J74.640;l).EIect.dép.95-5o. 

CiT.r.P40  4.-2S9;S40.1.5SO;J74.325;  U.Cas8atioD.94S- 

4o.EIploit.-24-2.ô99.Succes^ion  294.342-4». 

Req.P40  4.-286;  S40.1.897:  J74.487;  D.Usure.SO.Io. 

Req.P40.l.2S4;  J74.465;  D.Frodalilé.-294. 

Bourges.P41.2.25;S40.2  428;J75.-293;  D. Honoraires. 

48. 

Nimes.P4l  2.4";D.Remploi.l22-3o. 
Limoges.P4l.2.T6;S44  2.4;  D.SerTitude.l25. 
Rouen. P44.2.53;S40.-2.524;J74.748;  D.Success.irrég. 

Toulouse.  P44.2.(09;  841.2.60;  J75.283;  D.Legs.326. 
Révocation. GO. 
Loi.P40.3.85;  D. Cb.de  fer.2. 

—  Loi.P40.3.84,  D.Emprunl  4. 

—  Loi.P.^0.5.84;  D.Eirangersréfugiés.4. 

—  Ord.P40.3  82. 

—  Loi.P40.3.82. 

—  Req.P40.4.246;S»0.4.595;  J74.17(;  D.Notaire.242-1". 

—  Bordeauj.P40.2.210;J75.499;  D.Sociétécomm.15  1». 
20. 

—  Civ.c.  P40.1.268;  SIO.1.604;  J74.179;  D.Avoué$.39. 
Cassation. 444. 

—  Bourges.P4t.2.l3l;  D.Responsabililé.58i-4». 

—  Cii.c.P40.l.267;S40.4.698;D.Délégalion.6. 

—  Limoges. P4I.2  91;  D.Arbilrage. 

—  Civ  C.P40  l.-26G;840.1..589;D.Enreg.2644  6».3018-7o, 

—  Civ.c.r4o  I. -26.5;  840.1  S46;D.Degrèsdejurid.320-1». 

—  Limoges.  P41.2.2I2;  S40.2.519;  J74.6.59;  D.Partage. 
307-3o.Prescripl.civ.388-4o.Tulelle.546-4o. 

—  Req.P40.l. 287;  840.1. 799;J74.-247;D.Eoreg.l92t-1o- 

—  Loi.PiO  3.(0-J;  D.Enseign.526-1». 

—  Loi.P40.3.96;U.Ch.defer.2. 

—  Req.  P40.1.284;  840.1.982;  J74.477;  D. Publicité  des 
jug.49. 

—  Req.P40.1  283;  S40.4  900;  J74.488;  D.Droits  civ.9-4<>- 
So-21.Elecl.comm.4  42  41». 

—  Procl.P40.3.<0-2;  D.Ch.législ.1. 

—  Caen  P44.-2.55;  840  2.522;  O.Hypothèqne  lég.123. 
16  Loi.P40.5  85; I)  Bâtiment  ï  vapeur.l. 

—  Loi.P40.3.82;  O.Foréls.2  2». 

—  Loi.P40.3.81;.S40  2  58-2:  D.P>sseporl.7. 

—  Ch.réuD.c.  P40.1.3I5;  S40.1.745;  J74.498;  D.Voirie. 
625-10 -.645-10. 

—  Ord  C.d'El.l'41.5.42,n.;D.Conl.direcle9  87-2'-3o. 

—  Ord.P41.3.S0;  D.Procés-verbal.460. Voirie.656-5». 

—  Ch.réun.c.P40.4.316;840.1.746;J74.424;D.Aul.muD. 
582-4». 

—  Ord.C.d'Et.P44  .S.39;D.Procès-Terbal.460.Voirie.65ft- 
30. 

—  Bordeaui.P40.2  2l4;J74.365;D.JcnT.52  ô»-4o. Vente. 
473-lo-2'\ 

—  Ord. C.dEt.P4l. 3.41;  D.Voirie.325-4«-5». 

—  Ord  P40.3.1(I2. 

—  Ord  P41.3  39;t).Procès-verbal  460.Voirie.9l.656-3». 

—  Ord. C.d'El.P4 1.3.42;  D.Conl.directe».87-4o.4l8-3o. 

—  Bordeaux.P4l.-2.2;J74.558;D.Appelciv.S»4.Famites. 
582. 

—  Ord.C.d'Et.P4I.3.43;  D.Elect.comm.l25-2o. 

—  Lyon.P41.2.37;  S4(.-2.241;J74.63l;D.Dot.198-|o.31ï- 
2o'.llypolh.lég.458. 

—  Ord.C.d'Et.P4l.3.46;  n.Patente.4(«-1<>. 

—  Ord.C.d-Et.P4i.3.(2;8*0.2.474;D.Louage  admin.45- 
2o. Navigation. 27  5". 

—  Ord.C. d'El  P44.3  47;D.Patenle.9l-l-2». 

—  Circ.min.P44. 3.26;  D.CoDS.  gén.et  d'arrond.lO.Trar. 
pub.  122  10». 

—  Ord.C.d'Et.P*1.3.47;  D.Contr.directe.vllS  7». 

—  Otd.C.d'Et.P41.5.1l;  D.Conlr.direcles. 

—  Ord.C.dEl.P44 .3.45;S44 .4 .47;D.  l'rescript.crim.M  ï". 

—  Ord.C.d  El.1'44.5.42;  841.2.48;  l).<:oQlr.dir.  118-3». 

—  Ord.C.d  Et  P4i,3.«6;  S41.2.47;  D.Procès-verbsl.4SJ. 

—  Ord. C.d'El.P41.3.«5;  841.1. 46;  D.Proc.-verb.4»8.»50L 

—  Ord.C.d  EI.P44  .3.4S;S4l.-2.44;  D. Concession. o7-6o. 

—  Ord. C.d'Ël.P41.î.48;  841.2.45;  D.Conc*ssion.37-*>. 
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—  Ord.C.d'El.PII.SSTjP.Voirif.SIT-IC. 

—  Ord.C.d'Et.P4(.î.56;D.  Voirie. 

—  Circ.min.Pil.ô.iS;  U.EIecl.lég.58-2o.Einprunt.5.6.7. 
Impôt  extrnordJ,». 

—  ïnb.de  Loches.P4l. 3.354;  D.Notaire.296. 

17  Ord  P40.s.8i;  D  Trib.de  comm.de  Pari». 

—  Ord.H40.3.8i;D.UàiiineDl  à  vapeur.t. 

—  Ord.P40.s.8->;  D.Trib.de  Paris.2. 

—  Cr.c.  P40.I.428;  S4U.I.753;  iliMl;  D.Poidsetme- 
sures.Si'o- 

—  Roueo.Plo.-2. 248  ;  SlO.2.388;  J74.397  ;  D.  Actes  de 
comm.eî-Sj-S". 101-2". 

—  Cr.c.P40.l.427  S4l.l.t76;  j75.696;D.Tribiinal.-283,s. 

—  Trib.cif.  de  Mar.-ei|le.P41. 5.156;  S4l.2.93;D.01fice. 
H  2-1". 

18  Ord  P40.3.82;  D.Imporlalion.S". 

—  Ord. PlO.5.82;  13. Douanes. )7. 

—  Bordeaux. P40  2.-21 1  ;  J75.496;  D.OrBce.95-6o. 

—  Cr.c. P40.1. 4-29;  J7b.l3i;  D.Aut.mun.639-3>>. 

—  Cr.r.P4o.l.4;9;  S4I  .1.893.892.892;  D.Garde  nat.163. 
472  7-27.957-20. 

—  Cr.r.PiO  1.429;  D.Art  de  i!"*rir.l8-1".21. 

50  CiT.c.Pl0.i.26«;S40.l.7(i6,n.;D  Exproprialioii.345. 

—  Civ.c.P40.l.-267,  S40.1.703;  J7*.45l;D.Eïpropriation. 

343. 

—  Paris.P40.-2.444;S4O.-2.445;  «4.2)3;  D.Lonage.90  2". 
Obligations  t-2-îo. 

—  Civ.r.  P40. 1.284;  S40.1.90-2;  J76.2C0  ;  D.Communcs. 
491 -S".*»?-»». 

—  RiorD.P40.2.-24l;S40.2.334;D.Failliles.356. 

—  INancy.P40.-2.-2l6;D.Degres  dejurid. 150-2». 

—  Ord.P40.3.i03;U.Eau.6l-lo. 

—  Caen.l'41.-2.lUU,S4i.2.-2l8;J76.527;D.Fraiset  dépens. 

302-1". 

51  Req.P»0.l.297;D  Enreg.1965,  \"  cl  2«  alin. 

—  Civ  r  P40.l.285;S40.1.S03;J74.49.ï;D.Ch.jugée.)93-5o. 

—  Rouen  P4l.2.40;S4u.2.513;J74.7-27;D.Testament.905. 
32  Pari9.H40.2.'23t);J74.138;D. Appel  civ. 399  1". 

—  Paris.P40.2.-2r>3;J74  13»;l).Eiception.8.56. 

—  Req  P40.1.298;  S40.1.7I8;  D.CassatioD.317-2".Motif9 

—  Ci'.c.t-W.i.ase;  S40.1.83I;  J74.5-25;D.EIect.comm. 
<19  3o.Jug.l68-2o. 

—  Ci».c.P40.1.286;O.Elect  coinm.119-3o.Jug.l68-2''. 

—  Rouen.P4l.2.53  ;  S40.2.4(5  ;  D.Absence.l98  199  2». 
liypolh.coDV.13. 

—  Caen.P41.2  45;S41.-2.l-2;D.Fr.iiset  dépens.»»  1». 
M  Ord.P40.î.»2;O.Douanes.l7.  . 

—  Paris.P40.2  241  ;S40.2.420;J74.220;D.Exécut.de9  jug. 
443  Hypoib.lud.49. 

—  Ord.t;.d'El.P4i.3.70;n.Propriélé.334-2". 

—  Cr  r  P40  1  430;S40.1.700;  J74.4I5;  D.Ca9sal.1078  2». 

—  Ord.V.d'El.P*1.3.72;S41. 1.890;  D.Gard»  031.139-1°. 

—  Req. P40.1.330;S40.1.939;J75.105;D.Domicile.1 10-3". 

Interdit. 44.  „,       ^,     .„„  , 

—  Ord.r.d'El.P41.3.76;S4l.2.f.54-,D.Elecl.dép.180-7<'. 

—  Ord.PlO  5.97;D.Colonies.l40. 

—  Ord.C.d'El.P41.S.80,ll.Elecl.dép.l80-3". 

—  Trib.  de  Si-Jean-d'ADgély.P41.3.8l;  D.Poids  et  me- 
sures.130-4o. 

—  Cr.r.P40.l.429;O.CoiDplicilé.l74-lo. 

—  Bordeaui.P41.-2.47;Sll.-2.59;j75.415;D.Désist.93-6o. 

—  Bordeaux. I'4i. a  47;J74.71V,O.Arbilrage.88--2o. 

—  Ord.Cd'El.Pll  .3.351  ;S4I  .2.48;D.Palcnte.t8. 

—  Ord.(;.d'EtP41.3.44;S41.-2.46;D.Culte.8l  2". 

—  OrJ.C.d'Kt.P4i.5.86;l).EIect.comm.76-2". 

—  Ord.C;.d'Ei.P41.5.84;D.Voirif.l74  1". 

—  Ord.0.d'Et.('41.3.5  O.D.PIace  de  guerre.49-t<>.i08. 

—  Ord.C  d'Et  P4l.3.512;l>.Procès-Terbal.430. 

—  Ord.r.d'Et  P41 .3.7o;U.Propriélé.334 -2o. 

S*  Req.P40.1.298;  S40.1.997;  J74.492;  D.Comple.9l»-l». 
Désaveu. 3.  ,,  .. 

—  Cit.c.P40.1.293;  S40.f.855;  D.Naiigalion.4l-6o.Voil. 
pub.6. 

—  Ci».c.P4O.1.29O;S40  l.7J5;J7/i.403;O.Elect.léK.1IO-1o. 

—  Cr.c.P4U.1.450;S*0.1.724;J74.419;D.Abusde  conf.44- 

3». 

—  Toulouse.P41.2.20;D.Eiploil.658  2».  „    .      . 

—  Cr.c.P4i.l.4.3o;S4l.1.533;D.i:.d'as».1249-38o.Frais  et 

dépens. 343. 3.53. 

—  Ci».c.P40.1.430;J76.l52;D.lncendie.(3-6''. 

—  Cr.c.P40.1.430;S4l. 1.413-894;  J76.I23;  D.Garde  nat. 
668.  „  . 

—  Beq.P40.1  332;  S40. 1.79;  D.lnlerTenl.-24.Rcspon9ab. 
57-S  .PreuTe  litl.216-1". 

—  Trib.de  Foug*rM.P41.3.146;D.Enrfa.l401-IO°. 

—  Req.P4(.1.ib8;S40.».780;J74..595;O.Jug  275. 

—  Trib.ci».deiaSeine.P4l.3.3.W;D  Louage.J08-5<'-6<^7». 

—  Req.P4i  .1  .l68;D.i;oinp.adin.»0-3». 

Î5  Dijon. P40.2.!24;S40.2.i9i;J74.1«3;D.Mariage.630-2''. 

—  Cr.c.P40.l.338;S4u.l.7U«jJ74.l98;D.Posleauxletlres. 

«0-1". 

—  Trib.ciT.  de  Louiier9.P4).3.l51;D.Eoreg. 

—  Rennes.P41.-2.-233;S41.2.422,D.No«»ire.5U8  9».S»isie- 
arréi.107. 

a»  ()rd.I'40  3.IO<;n.Gardc  nat.HOO-8». 

28  Ord.P40.3.l01;l).(>r  fl  argent.S-,'-.". 

—  Trib.  Cl»,  de  la  Rochelle. H4I.S.24U;D.Bnre(Ç. 

29  Ord.P4o.3.»5;O.Iniporiation.7'. 

50  Rennes.Piii  2.24ii;>»0.-J.339;  D.Téraoins.aî-T».39  4". 

—  Nancy. F4o.2  2iO;U.Faillite».iO. 

—  Ord.C.d  Et.P4I.J.87;0.Patenle.(l-IS». 
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—  Ord.C.dEl.P41.5.87;  D.Palenle.57 •2». 

—  Ord.C.d'El.P41 .3.84;  D.Palenle.90-13». 

—  Ord.C.d'El.P41.J.8r,  U.Culte.41-4°. 

—  Ord.C.dEt  P4I.3  79;  D  Places  deguerr?.58. 

—  Ord.C.d  El. P41.3.7.^;  D. Armée.)  5(iii»). 

—  Ord.C.d'El.P4l.3.73;S4l.1.890;  D.Garde  nat.!39-l°. 
445-10. 

—  Ord.C.d'Et.P4l.3.1IO;  D.Voirie.359.372-5o. 

—  Dijon.P41. -2.164;  D.Legitimation.1-2.14.t6. 
31  Ord.P4u.3.85;  D  Marin.1  i-19o. 

—  Cr.r.l'40.f.516;S40.1.7-27;J74.485;D.Aut.  mun.SeO-fi". 

—  Cr.r.P40  1.431;  U.Colonies.66--2»-3<>-4o-42o-l5'>  U»- 
2G"-30'»-31o-33'>,54"  35°-37o. 

—  Grenoble.P4t.2.103;  J73.633;  D.Purge.ie»-)". 
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)  Ord.P40.3.97;  D.Fonds  commun. 

—  Douai.P4l.2.28;J76.299;D.Rapp.  à  succession.281. 

2  Trib.  ciy.  de  la  Seine.P4l.5.1»2;  D.Enreg.|-27fr-3o. 
1759-4°. 

—  Req.P41. 1.309;  D.Péremption.l23-2o. 

3  Req  P40.t.-2!.7  ;  D.IUolils  des  jug.  191-8°.  Servitude. 
351-4°. 

—  CiT.c.P40.1.296;S40.1.773;J74.3l5;D.Jug.pardéf.ni. 

—  Ci».c.P4O.1.295.S40.1.790;J74.3l0;D.Degrès  dejurid. 
.405-1°--2°.Jug.  pardél.lol. 

—  Req.P40.l.291;D.Domm.-int.68-2o.Jug.préparatoire. 
59-3». 

—  Civ.c.P40.l.288;S40.t.7l1;  J74.476;D.Eipropriation. 
425.426. 

—  Req.P40.l.27;;S40.l.924;J74.458;D.Uuissiers.26.91- 
10.92  2".93. 

4  Civ.r.P40.l.298;  S40.1.9I9;  D.Arbilrage.97-2o.Voit. 
pub.  89-1»  2». 

—  Civ.r.P40.4  297;S40.1.904;  J74.224;  D.Action  ciï.lS- 
48o.Ualles.10-2-. 

—  Req.P40.l  288;S40.l.903;D.ATeu.83-5». 

—  Ord.P40.5.1u6;  D.Lhem.  de  fer.2. 

—  Bordeaux.P41.2.59;J74.709;  D.Conlr.patcorps.694. 
Domicile. 14  3". 

—  Bordeaux. P4I.2.67  ;  541.2.14;  J74.715;  D.Compél. 
comiu.47  6°. 

—  Liinogps.P41.2.89;S4l.2.99;  D.Ser»ilude.660-9». 

—  Riom.P4l.2.157;J7ô.506;  D.Obligalions.896. 

—  Délib.  delà  reg.D.41.3.45S;  D.Partage  d'asc.74 -2»- 
5»  4°. 

5  Keq.P40. 1 .301  ;  S40.1 .766;  J74.-293;  D.Eoquêle.99. 
Req  P40.1.300;  S4O.1.907;  J74.i7S;  D.Cassalion.783- 

4o.iulerdlt.207-l»-2». 

—  Civ.c.P4u.i.29..;S40.i.770;J74.205;  D. Aul.de femme. 
69-3".-252-2".234--2°. 343.  Cassation. 922. 

—  Cn.P40.4.29i;  S40.4.7ù8;O.Cassation.922. 

—  Basiia.P4u.2  220;  U.Actede  l'èt.  ciy.Uô. 

—  Ord.P40.3.i03;  D.Arcbives  nat.tS. 

—  Ord.P4o.3.97;  D.lmportation.6». 

—  Ord.P40.5.97;D.Exporiation.1. 

—  Ord.P40.5.i07;  U.Peu»l0n.b9  24». 

—  Ord.P40.j.107;D.Pensiou.69  23'. 

6  Req.P40.4.3i2;  S40.I.909  ;  J73.l)40;  D.Comp.  admin. 
302-2". 

—  Ueq.P40.l. 332;  J75.2J;D. Degrés  dejurid.333. 

—  Req. P40. 1.330;  D.ln»lance.7-4o.  lnterdil.139.  Legs. 
1S9.Motll5ilfSJUg.191-l8o. 

_  Req  P40.1.529,  h4l.1.65;  D.Faillile.«.317.417. 
_  Reunes. l'41.-2.28;  S40.2.400;  J75.244;  D.Uroits  politi- 
que?.42- 2". Scrutin.  1.2. 
_  Riom.P41.2.ï7;  S40.2.587;  J73.303;  D.Communauté. 

B79-I». 
Cr.r.P40.4.432;S40.l.763;J74.528;D.Faux.157  30.446. 

—  paris.P41. -2.48;  S41. 2.49;  J74.373;D.Sep.  decorps.51- 
4o.9i-1".109-2°. 

—  Cr  r  P40.1.43i;D.Colonie9.6G-6o-4l». 

—  Ord.C.d'ti.  P41 .3.1  -29;S41 .2.1 1 2;D.Foréts.388.Usage. 

108-2». 

—  Ord.C.d'Et.P4l.3.l03;  D.Palente.sg-SI». 

—  Oïd.C.d'El.Pil. 3.103;  D.PateDte..59-49». 

—  Ord.C.d'Et.P»4.3.10u,s4l.-2.l02;  D.Voirie.6l-4o. 
_  Ord.C.d  Et.P4l.3.lU4;  D.Coulr.direcles  154-»». 

—  Ord.C.d'El.t'41.3.125;  U.EIecl.comm.168  1». 
_  Lyon.P4l.2.11l;  J75.260;  U.^o^atlon.4t>  4°. 

—  Ord.C.d'Ei.P4i. 5.126;  U.EIect.comm.-23  3». 

—  Ord.C.d  Ei.Pi1.3.i41;  D.PIacesde  guerre.109-1»-2». 

—  Ord.C.d'Ei.P4i.3.126;D.l'onclionu.  pub.253-1». 
_  Ord.C.dEl.P4l.5.1-28,  U.Forct<.-287. 

—  Ord.C.d  Et.P44.3.i07;  s41.-2.656;D.tlecl.  dép.468-1». 

—  Ord.C.d  Et.P44.3.l04;  D.Conlr.direcle«.422-6o. 

—  Ord.C.dtt.P4l.3.IOO;  U.Cous.  d'Et.ilO  I». 

—  Req  P4i. 1.521;  U.Kouciionn.  pub.241-1». 
7  Ch.icup.c.P40.l.3o9;  S4U.I.971;  D.Conlr.  ind.M44»- 

3». Liquides.  •  .  ,j     ■.  .  \ 

—  Trib.ueNonlagoe.P2l.3.91;  D.Tran9Cripl.(droilde). 

40-16». 
g  Cr.c. P40. 1.432;  S40  1  788;  D.Procèl-Terbal.«4S. 

—  Cr.r.P40  1.338;  D.Forêis.870. 

—  Cr.r.P40.1.432;  D.Colonies.lse. 

—  Cr.r.P40.1.44i;  D.Forél5.l844». 

—  Cr.r.P40.4.435;  441.1.890-895;  D. Garde  na». 8*7-2°. 
lOiO. 

—  Cr.r.P40  l.«4;  D.C.d'a5l.42îO-îo. 


—  Cr.r.P40.4.434;  D.Voirie.731-4». 

—  Cr.c.P40.1.433,  D.Posteaui  leltre«.3.2a-3». 

—  Cr.r.P40.1.433;  D.Cassalion.249.Voirie.700lDO. 

—  Cr.r.P40.1.433;  D.Voirie.638-1S°. 

—  Cr.r.P40.i.433;  D.Voirie.483-l°-2o. 

—  Cr.r.P40.4.453;  D.Cassalion. 

—  Cr.c.P40.l.432;  J75.725;  D.Jug.par  dir.SOe.Poids  et 
mesures. 112-4». 

—  Ord.C. d'ElP4l. 3.1-29;  S41.2.IIO;D.Pé»ge.44-2°. 

10  Req.P40.l.302;  SJO.1.758;  J74 -238  ;  D.Donalioo.56î- 
2°.Succession. 367-3». 

—  Req.P40.1.502;  S40.I.847;  J74.W9;  D.C«S8alion.9ÏS- 
8°.Voirie.29l.4». 

—  Req.P40. 1.278;  S40.4.875;  J74.745;  D.CassalioD.770- 
S'.Preure  lill.7.3-2-1o.2o-3''.U93-2».Regi5tres.3.Su<:- 
cession  bénéf.194  7°. 

—  CiT.r.P41.3.331;  S40.I.800;  D.Emigré.16-4o.167-567- 
3°. 

—  Req.P40.l.339;S40.1.861;J74.285;  D.Colonies.144  4°. 
Compulsoire.  25-2». 

—  Caen.P4l.2.45;  S4I.2.42;  D.Frais  el  dépens.444-l°. 

—  Bourges.P41 .2.211;  S4I. 2.538 ;  J76.444  ;  D.Comma- 
nauté. 

11  Civ.c.P40.4.304;  D. Vente  pub.de  meubIe9.85-|o. 

—  Cit.c.P40  1.504;  D. Vente  pub.de  meubles. 85-1». 

—  Ci».r.P4O.1.303;  S40. 1.673;  J74.399;  D.Lourge  à  cul- 
ture perpétuelle.2-2». 

—  Req.P40.l.274;  S40.1.686;  J74.-280;  D.Huissiers.26. 

—  Ciï.c.P40.1.274;  S40.1 .858;  J74.455;D.Aut.de  femme. 
69.254.314-1°. 

42  Req.P40.1.304;  S40.I.678;J74.394;  D.Partage.2l7-4o. 
Portion  disponible. 575. 

—  Req.P40. 1.353;  D.Dol  530-1°. 

—  Ord.P40.3. 102;  D.Trib.de  Paris.*. 

—  Ord.P40.3.1 01  ;  D.Tribunal. 268-2". 

—  Angers.P4l.2.-25;S40.2.394;J76.293;D.OIBce.ll2-»o. 
Paiement. 157. 

—  Req.P40.1.343;  S40.I.994;  J7S.*60  :  D.Partage  d'asB. 
9  2». 

—  Cons.de  discipl.  des  arocats  de  Marseille.P41.3.IS8  ; 
S40.2.535;  D.Avocat.l-2. 

13  Cr.c.P40.l.444;  S40.2.732  723  ;  S74.573  et  413;  D. 
Chasse. 51  22". Lapin. Liberté  provisoire. 48-2". 

—  Req.P40  1.355;  S40.1.1002;  J75.23;  D.RévocatioD. 
496  Tcstament.18-7o. 

—  Req.PlO  1.334;  S40.1. 857;  J75.10I;  D.Avaries.4-22. 

—  Orleans.P4l  .-2.-27;  S40. 1.410;  J74.55I  ;  D.Pritilége. 
36- 1°. 

—  Paris.P4l. 2.165;  S40.2.133;  J71.692;  D.Brevet  d'inr. 

—  Cr.r.P40.l.339;  D.lnslr.crim.243-1°. 

—  Cr.C.P40.1.435;  D.C.d'ass.1534--2». 

—  Bordeaux.Pli. 2.217;  J71.736;  D.Porlion  disponibl*. 
481-1»--2". 

—  Limoge9.P41.-2.90;  SU. 2.1 4;  J75.448;D.Comp.ciT.95- 
2°. 

—  Ord.C.d'El.P4l.3.lll;S41.-2.U1;  D.Forêls.*03-*°. 

—  Orléans. PI  1.2. 149;  S7S.I.39;  D.DoI.485-|o. 

—  Trib.de  Draguignan.P41.3.151;  D.Avocat.158.  Disci- 
pline.145  1°. 

—  Ord.C.d'El.P4l.3.105;  S4I. 2.651. 050; D.Elect.dép.TS. 
77. 

—  Ord.C.d'El.P4l.3.|-27;  D.Patente.57-lo. 

—  Ord.C.dEl.P41.3.106;  S4I.65I.650;  D.Elect.dép.TS. 
77. 

—  Ord.C. d'Et.P4l.3.l07;  Sll.2.651.649;  D.Elecl.  dép. 
410.20I--2O. 

—  Ord  C.d'El.P4l.3.106;  D.EIecl.dép.76.77. 

—  DiJon.P41.2.162;  D.Maternité. 

14  Ci».r.P40.t.505;  S40.I.913;  J74.49I  ;D.Appel  incid. 
73  2'.Délai  61-30. 

—  Civ.c.l' 40  1.321;  S40.I.755;  J74.2-29  ;  D.Acquiescem. 
354.355  Cassaiion.34.  Inlérét.4.  PartaL'e.209-1".  Pos- 
session.98-3».Prescript.  civile.5-25. 844.  Retrait  suce. 
66.Vente.39l-3o. 

—  Ord.P40.3.  02;  O.Marin. 14-20». 

—  Ord.P40.3.l02;  D.Marin.14  21». 

—  Cr.c.P40.4.339;  S10.l.8l9;J74.535;D.Concns9ion.30- 
2o.lœpôi.2-3". 

—  Dijon.  P41 .2.38;  8*0.2.417;  D.Naissance.Secret.3." 

—  Civ.P41.3..18;  D.AIiénés.79.99. 100. 101. 402.103. 40*. 
403.106.107.116. 

—  Colmar.P4l.2.222;  J75.564;  D.Obligations.616. 
13  Ord.P40.3.15;  D.Pilote.-2. 

46  Ord.P40  3.102;  D.Amnistie.94  44». 

—  Ord  P40  3.106;  D  Société  de  prévoyance. 

—  Circ.min.P4l. 3.66;  D.AIiénés.-24.23.26.30.3l.68.l09. 
110.111. 112.113.1-24.1-27. 

17  Civ.r.P40.l.309;S40.1.7l4;  J74.2l1;D.Expropriati«a. 
444. 

—  Civ.c.P40.1.S75;  S40.I.759;  J74.452;  D.Succe»».  T»- 
c«nle.5-l»  2». 

—  Monlpellier.P4l.2.S6;S40.2.S3l;  J7S.4H;D.Prêt.l30- 
7». 

—  Trib.ciT.  de  la  Seine.P4l.5.1C1;D.Enreg.38-2o.22M. 

—  Rennes.P4l.a  -240;  U.Rcsponsab  %. 

18  Civ.r.P40.1.:.27;  S40.I.785;  J74.50O;  D.Cool.  de  ma- 
riage.56-3°. Ratification. 1  1 1 . 

—  Ci».c.P40  1.3-25,840.1.993;  D.nypotb.lég.2U-»». 

—  Civ  c.P40.l.324;S41. 1.73;  J75.35;  D.Communes.iS- 
4».I-23'2'.I43  Conclusions.! 8. 

—  Req.P«0.l.336;  S40.1.956;  J75  29;  D.Communes.*07- 
4».455--2". 

—  Riom.P*1.2.l58;  S40.a.*l9;D.Oblig.»olidaire.l47. 
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—  Rec|.P4<.l.<83;  840.4.836;  J74.39;;  D.Comp.cir.SSS- 

2o.Réf[l.dp  juR.tS  Socieié  civ.4H--2». 

—  Pdri».P41.2  69;  J74.7IG;0  Domin.-îDl.Si-to. 

1»  Civ.c.PlO  l.i2.5,  S40  l.tj86;  J74  242;  D.Garanlie.472. 
Inscripl.hypolh.294-2". 

—  Req.l'40.l.3(5;  t>40.).849;  D.Appei  civ.l92.Hïpolh. 
lég  75-2«. 

—  Rrq.P40.1.536;S4M.76iD  NaolissemeDl.TS-f.Venlf. 
13  io-4". 

—  Bordeaux. P4I. 2.68  ;  J74.7)7;D  EffeU  de  Mmm.SS»- 
10-20  8.'5».96I.Eicepl.284.Etploit.437-l».  Motifs  des 
lug.2l2S». 

—  Trib.ciï.  de  la  Spine.P41. 3.192;  I).Enreg.2359.7o. 
10  Cr.r.P40.l.340;  S4"».t.744;  J74.40.Î;  D.Appei  correct. 

Ï18  4'.l)6fen«e.l49-l».lnslr.criiB.S00.Temoios.309. 

—  Ord.P40  3.102.  D. Tnb.de  pjri«.3. 

—  M<'ti.P4i.2.8,S40.3.39J;  J76.75I;  O.Rcquêie  ciY.410. 

—  Rouen  P4I. 2.59;  J74.702;  D  Presse. 

—  Ord.C.d'Et.P4l.3.'02;S4l.2  Hl;  D.Voitures.7-7'. 

—  Ord.C.a-Ei.l'4i.'^.<oi;  S4I.2.10H;  D.Coufl  I.IOS^". 

—  Ord.C.d'E'.P41.3  (01;  S41. 2.107;  D.Conllit.lOS.S». 

—  Toulouse  P4l.-2.Un  S4l.2.U4;J73.ûB*;D.ConditioD. 
103.Legs.52.^. 

—  Ord.C..rËlP41. 3.105;  D.Voitures.7-8». 

—  Ord.C  d'El.P41.5.IOI;  1".  Voitiires.4-io. 

—  Ord.P4i.5.99;  U.Vc-it.pub. 

—  Ord.P4i.3.9!i;I).  Voit. pub. ISS-S". 

—  Ord.t.d'Ei.P4i.5»!(;  U.EIect.dép.99.t62-7o. 

—  Tnb.civ.de  la  Seine,P4l.3.51S;D.TraDScripl.  (droit 
df).tO  I4'. 

—  Ord.C.I  EI.P41.3.11I3.  n.;O.Voitures.7-8o. 

—  Ord  P4I  5  110;  P.  Voit. 138  7<'. 

—  Ord.C  d'Ei.P4).5  102,n.;D.Voilures.4  1". 

ai  Civ.r.P40. 1.276;  S4u.(.8G3;  J74.44*;  Olfres  réelles. 
208  1o  20-30  5o. 

—  Angers  P40  2  245;  S40.Î572;  J75.Î67  ;  D.Amnistie. 
103  Colil',iinace.5i>-2»  Mari«(ie  146. 

—  Ciï.c.P40.<.3-27;  S40.1.859;  «.Saisie  ioomob.l 8 J. 

—  Civ  c.P40  1.523;U.Louagc.33l  4''.Pro»liiulioo.19-2o. 
Preuve,.'»l-4«,- 

—  Paris. P4I. -2.27;  S40.-2.416;  J76.3O0;  D.Chasse.l3  5». 
S8-io. 

—  Cr.c.P40.l.i3G;  D.Frais  c-t  dépens. 412  2"  3o. 

—  Cr.r.P4U  J.iS.ï;  J73  7",;  D.Hooilcidi".60  7". 

—  Cr.r.l'40.t.4ô.5;  J75  751;  n.O.d'ass.527. 

—  Limoges. P4'.2.74;S4l.2..W;J74  765;U.R<;inploi.84-3'>. 

—  Ord.<..'l  Ei.P4i.3.366;S41.2  109;  U  Halles.4  5». 

—  Ord.C.<rEl.H4l.5.3(>3;  S»1.2.!09;  D.Exproprial.302. 
Voirie.587. 

—  LvoD.I  41.2.-)16;  J73.400;D.Tcst3raenl.2j|-1<>. 

12  Cr.r  P40.I  436;  S40.1.832;  J74.378;  D.Presse.1-2|o. 
165-I'>.181.I84  1°  20.318. 

—  Cr.r.P40.l.4',6;S4l.l.-i53;  D.Abusde  conf.SO  3o.Dé- 
pôt.96.lnslr.ctini.4l6-2". 

—  Orléans.C4l.2.13j;S41.2.5iô;  J73.197;  D.Privilége. 
S62. 

14  Civ.c.P4D.I.32S;  S40.I.853;  J74;D.Mati[s  desjug.43- 
9». 

—  0-d.PiO  J.'0î;D.Foréis.509  3o. 

—  Ord.P40".!OI;  S40.-2.5»2;  I).Sucre.7. 

—  Orléans  P4l.2.26;S40.-2  423;J74.329;D.Abus  de  conf. 
14--20  Prpscripl  crini..'i8  1». 

—  Baslia.i'40.2  2-ib;  1)  Hui«siet9.9l-2».Resp0iisab.57- 
11». 

—  Paris.P4t.2.183;  J74.6S7;  O.Purge.177-2o-3o. 

15  Civ.r.P.iO.  1.277  ;  Si0.l.926;J74  436;  D.DêsiUemerl. 
1 13-10. Foréif.SSO-S". 

—  Ord.P40.->.102:  l).Arinée.200. 

—  Paris.P4 1.2.2;  J74.422;  I).  Frais  et  dépen3.î89. 

—  Orléan«.l-4l.2  4l;J74.5  0;  0  Eicuse.s-lo. 

—  Caen.Pi1.2.i7ri;  S4I.2.569;  U  Srp.  de  corps.127. 

16  Civ.c.P40.l.5i1;S40.1.88l;  J74.749;  D.Brevet  d'in». 
137. 

—  Civ.c.P40.l.5l4;S40.l.854;  J74.503;O.Molif»desjug. 
2l1-2-2>. 

—  Roupn.P'il.2  I12;S4I.2  32;J75  262;  D.Propriél6.20l. 

—  Dijon  P4 1.2. 165;  D.Faui.i2"i-î«. 

17  Ord.PiO.5  105;  l)..\raié''. -205. Intendance  militaire. 

—  Orl*an-s.P4i.2  42:  J74  .%0i;  D.Coinpte  couranl.22. 

—  Ct.c.l'40.l.456;S40.1.974;J75.489;  D.lost.crini.309- 
3». 

—  Cr.c.P4e.(.4.W;D.C»«al869l4".Gardenal.428. 

—  Cr.c.P40.|.4jii;  S4i. 1.891;  D.Garde  nat.428. 

—  Monlpelliir.P41.î.90;S4l.2.30;J75.H;  D.  Eiéculion 
prov.S4. 

—  Ord.<:.dEt.P41.3.139;S4l. 2.110; D.Eifets  publics.l8. 

—  Ordl.d  Et.P41.3  (Os;  l).C.d'El.302  I». 

—  Ord.C.dEi.P4i.3  109;  l>.Eiecl.dép.l69.2». 

—  Ord.C.d'Et.l'4i.3.(09,S41.-2.647;U.Eiect.coinai  41  5\ 

—  Ord.C.d'Ei.P41.3.i08;S41  .^.eu;  U.EIccl.dép.l68 -20. 
1»  Ci«.c.P40.l.33.5;S40.l.893;J74.767;  D.Cassation.4S3- 

2'.Coniiiei.ciy.l38  2'>.Ciiaitièt.  comm -289.  Huissiers. 
336-2»  .■;»-4". 

—  Onl.P4(i  3.105;  D.Armée.l95. 

—  Bé.s»r. c.ori.P4i. 2.31.; S10.2. 444;  D.Mari8ge.59. 

—  Paris,P4l.2(;9;  J74.716;  O.Dniiitn.-ii)l..'i2.|<>. 

—  lJ»r<Ie»ui  l'4i.2.t.'i>;  Sil. 2.169;  D.Nanlissement.U. 
29  Cr.e.P40.1.4;8;Sl0.l.8l.5;  J74  32«;  D.  Voirie.291-2''. 

—  Cr.'.PiO.  1.437;  Slo.1.77»;  J74  590;  D.F»ux.114-2\ 
(44-1". 

—  R.nnp»P41  2.-iO;  SlO.-2..«05;  J7.V1i.7;  D.Eiploil.6IO. 

—  Cr.rP40.1.*;>7;D.t.a'«56.*jl  •2».Jug.142.586.l374. 
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—  Cr.r.P40.(.437;  S40.1.979;  J7S.6I;  D.  Adultère.» 05. 
(04.3».Ocfense.l75-2'>. 

5(  Ord.P40  3.(05;  U.M«rin.U-23o. 

—  Ord.P»0  3.<0i;U.Mariu.14-ï2o. 

—  Ord.P4u  3.'05;  l>.Eau  61  (o. 

—  Bordeaui.P4l.2.124;S41.2.(43;  J7S.354;  D.  Dot.S23- 
(o  2*>-5o. 


SEPTEMBRE. 

1  Bordeaux.P4l.2.90,  S4I.2.30,  J7S  SSg,  D.  Elect.proT. 

C-30. 

2  Ord.C.dEl.P4l.3.530,S4l.2.l56,D.  Pitage.27.  Trav. 
pub. 406. 

—  Or  d.C.d'Ël.P41.3.-246,  S41 .2.13»,  O.TraT.pub.407. 

—  Ord.C  dEi.P4l. 3.244,  U.Voine. 570-4». 

3  Cr.c.r40.l.458,  S40.i.9>6,  J75.82,  U.Aiorlem.7-3». 

—  Cr.r.P»0.'.4.8   D.l'ubliciie  des  jug  64-1». 

4  Cr.i-.P40  1.438,  S40. 1.781,  D.Compel.ciJn).40.2o. 

—  Cr.r.P40  1  446,D.C.d'»s>.983.122U-S».12i3.1249-26»- 
32»-3So.  1298  4»-7o.  Delcnse.  97-(7l.  bcrmunl.  44 
{9».Téinoins.529. 

—  Cr.c.l  40.1.459,  U.C.d'ass.329. 

—  Cr.r. ['40  1.459,  S«1.1.6b8,  U.Pubiicilé  des  Jug.6*-3» 
77.Teiiioins.i96-7». 

5  Cr.c.  1-40. 1.359,  S40.1.9I4,  U.Usure.66. 

—  Ord.P40.3.i0.3,t>.  Iraite  intciuai  29. 

—  Cr.c.P40.i.34»,J75.64,  D.Garde  nal.627. 

—  Cr.c.P40.(  54l,!!40.(.826,J74.S72,D.Peine.59S. 

—  Cr.c.P40.l.4.9,!>4i.l.S93,  P.Garde  nal.3l9-92S  3». 

—  Ord.C.d'El,P4;.r>.2S0,b41.2  iôS.D.CoDlr.air. 

—  Ord.C.d'Ei.P4l.3.242,S4i.2.(3,5,D.Mircb6  de  fourn. 
•2«9  3". 

6  Ord.P.40.3.105,  D.Colonies.42-10'. 

7  Ord.P40.3.tU7,  D.Eau.6l-l». 

—  Ord.1'40  3.116,  l).Coionies.lô8-1o. 

—  Ord.P4û.3.113,D.Ch.defer.2. 

8  Ord. P40  5.102;  iJ.Aaini5lie.94-l  l». 

10  Ord.l'40.5.105;  D. Expropriation. 663. 

—  Cr.r. I'40. 1.342;  J7ô.50;  D.Fouctionn.pub.417. 

—  Cr.r.P40.l. 34.'; S4I  1.(61;  J75.58;U.Vol.340-l».2». 

—  Cr.r.1'40. 1.341;  D.Voine. 570-1''. 

—  Cr.r.P40  1.441;  O.Aul.muD.584-1». 

—  Cr.r.1'40  (.441;  D.Aut.inun.584-(o. 

—  Cr.r.P4(i.(.440;D.C.  da6s.l298  5o.Témoins.l9l.196- 
9'. 

—  Cr.r.P40.l.440;D.C.d'ass.i397-5". 

—  Gr.c.P40  1.439;  Si0.1.96ù;  J7S.-298;  U.Voirie.73l-S». 

11  Cr.c  P4y.l.343;S40.1.981;J75.42;U.Aul.mun.574  4o. 

—  Cr.c.PiU.I.34>;S40  1.9)i(;  J75.S9;D.Aul.niun.564-(». 

—  Cr.c.  HiO.1. 341  ;!>40.l.685;J73.93-74,l).Folèls.956-3». 

—  Cr.r.P4(i.l.44i;S4i.1.343;U.lostr.crim. 416-2»  3».Te- 
moius.ùOi  -5», 

—  Cr.r.PiO  1.441;  S41.1.l35;D.loslr.crim.35*. 

—  Cr.c.P^O.l.Ui;  D.C.d'a>s.397  .30. 

—  Cr.c.P10.1.»41;  l>..4ul.muu.4i7-5«-6». 

—  Cr.c.P40.i.34(;J7ô.69;l).Aul.mun.448-1». 

12  Ilaurge$.P4l.2.(3l;  S4I.2.183;  D.Escro4uerie.64-3o- 

—  Kennes.P41 .2.169;  D.Poste  aux  lellres.20-5». 
(4  Ord.P40.3.107;  L>.Marirj.(4  24°. 

16  OrJ.P40..).105;  O.Ei)lri-p6..7. 

(7  tr.r.PiO  1.448;  l>.Comphcile.236. 

—  Cr.r.H40.i.443;S4i.i.60>;U.la»lr.eriia..500  10.20. 

—  Cr.r.P40.i.443;l).lTislr.crim.50U.|"-2'. 

—  Cr.c  P40.l.44;;S4i  1.82;  l).Comumace.73-2o. 
18  Cr.c.P40.i.4i2;  U.C.d'ass.l242  S». 

—  Cr.c.P40. 1.442;  O.Forèis.-i41-2». 

—  Cr.c.l  40.1.44;;  D.Foréis.24(-2". 

—  Cr.c. P. 0.1. 442;  S4I. 1.661  ;j76.4J3;D.Quest.piéJ.128. 
(9  Ofd.l'40.:..i06;  l>.Mariu.l4-2.îo. 

—  Cr.c.  P«0  1.342;  S41. 1.666;  J75.I97;  D.Cba»se.70-4o. 
!  roc6--ifcrbal.*65. 

—  Cr.c.l'40.1.443;  !)4i.1.667; D.E<croijueric.44. 

—  Cr.c.P40.1.442;D.Uétilrural.73. 
■24  Oj-d.l'40.3.!Oo;  D.Daiiaues.l?. 

—  Cr.c.l'4u.l.342;  J7d.9i;  D.Greffier.28-l2o. 

—  Cr.r.H40  1  44.5,  U  C.das5.159l  2-.I6S8  i». 

—  Cr.r.  e40  1  443;D.C.d'asi8.l3l8-l".lnterprète.1ï-16. 
Jug.l69-10».Seraienl.it8  2».Témo>us.598. 

•25  Ord.P40.3.i06;  D.Armée.l7i. 

—  Cr.c.P4a.i.443;U.PeiDs.3iS-1o.Poidset  inesures.123- 
4». 

—  Cr.c.P40.1.44>;  D.C.d'ass.1249-1 1». 

—  Uélib.dula  régP4(. 5.145;  D.Knreg.aseg. 
Cr.r.l'40.i.34>;S4l. 1.236;  J73.S1;  L).Cbitee.S4-t6o. 
Cr.c.P40.l.444;S4l.l.5>8;  U.Eipertite.2i-|o.32-3«. 
Cr.c.P4U.I.443;  D.Voirie.623  11". 
Cr.c.P40.l.4iJ,  l).Foréti.;79. 
Ord.P40.3.t07. 

Ord.P40  3.113. 
Ord.r40.3.IU6;  D.Arffièe.1C4. 
Ord.P40.>.l07;  D.Na»i(;alion.G5. 
Urd.P40.3.i06;  U.Ariuee.(63. 
Ord.l'4i).3.(u6;  U.Armee.167. 
Ord.P4u.4.1v6. 


25 


27 


(  Cr.c.  P40.1.447;S40.I.61;J74.S1T;  D.Motifs  desjug. 
506  3». 
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—  Cr.e.P40.1.54ï;  D.Camplicilé.!05-l°. 

2  Cr.c.P40.1.544;J74  522:  D.Poste  auiletlres.24-»>. 

—  Cr.r.P40.1.445;S4l.(.895-89l;  D.Garde  nat.lOIO-t*. 
(003  2». 

—  Cr.r.P40.l.«45;S4l.(.8G;J74.86;D.Jug.pardé[.531. 

—  Cr.r.P40  1.443;  D.Garde  nul. 108-1». 

—  Cr.c.P40.i.444;  II.Coinpét.crim.548-2». 
5  Ord  P40  5.' 07,  D  Arinee.174. 

7  Ord.P40.3.IOG;  D.Cb.l^■gi^l.^. 

—  Trib.de  liSeini'.P4l  3.60;  D.  Actes  respectueux. 

8  Cr.c. P40. 1.314;  S40.i.977;  J74.521;  D.Aut.muo.HO. 
Délilrura!.5.5.Uoi.53S. 

—  Cr.r.P40.1. 447;  S40.t. 1000;  J75.ï73;D.C.d'as3.316-2o. 
530  5".Sfrmto(.(ul  1i8-J>'.l-20-to.TribuDal.1«l-5". 

—  Cr.r.  P40.(.447;I)  Ca>sation.830-2».  C.  d  ass.655-5». 
875  4  ■  1355  4-.i4k7-l»--2o.1.'ioO.U»-r-.'Ose.97. 

9  Cr.c.P40.1 .444;  S41  (.89.5;  D.Garde  nal.(022-î». 

—  Cr.c.P40.l.444;D  AajuiUemen;.34.Ch.jugée.5i9  5o. 
Motifs  desjug.a22. 

—  Cr.r. P4 1.1 .363;  U..Win.pub.374-2o. 
10  Ord.P40.5.1 19;  D.ED4c'g.259-5o. 

12  Ord.P40.5.(07;  Il  Eiirtg.618. 

13  Ord.P40.3.1l9;  D.Euseign. -227-2». 

14  Paris.P4l.2.47;  S4I  2.77,J74.4I5;  DXompét. comm. 
230.  >  .  r 

15  OrJ.P40  3.107;  D.Sapears  pomp.60. 

—  Cr.r.P40.i  544,  J73.S4;  D.Cour  d'ass.l2t9-45o. 

—  Cr.r.P40.1  4U,  D.Cour  d'ass.((6. 

—  Cr.r.l'4(. 1.121;  S40.I.996;  J74.785;  D.Aut.  mun.6g'2. 
Oclroi.85. 

—  Cr.r.P41.(.12l;S4l  1..533;  J76.39!;  D.Aul.mun. 
Cr.c.P40.1.I4*;  S40.I.960;  J74.642;iD.En5eig.310-5». 

—  Ord.P40.3.1i3;  U  ChetD.  de  fsr.a. 

—  Cr.c.P4o.l.44s;D.Compbcité.l6-(o.Poids  et  mesures. 
73  2  . 

—  Cr.r.P4».!.12»;  S'il. 1.365;  D.Abus  de  conr.77.77-2». 
88  89  5  •.Maodai.332  1»  K>^lilulion.2. 

—  Cr.c.P4i.1  l24,Sli.1.50),J7G.439;D.Escroquerie.23. 
36-4'.yiialiBc«Uoii.1 

17  Cr.r.P40.2  4i8;  D.C.d'a$s.l035-2o.FoDCt.pub.2l3-2°. 

Vol.23'. 
21  Ord.P«0.3.113;  D.Enseig.592  2o-5o.Pharmacie.1. 
ïi  Cr.r.l'4i.(.(27;  S4u.(.945;  J74.697  ;  D.CompeU  crim. 

307  2». 

—  Cr.r.l'41.1.1-28;  D.Garde  nat.4,8  1».828. 

—  Cr.r.P41.1  1i7;  It.Garde  nal.381. 

—  Cr.r.P4l.1.i27:  S41.1.894;  D.Garde  nat.381. 

—  Cr.r.P41. 1.127;  SI  1.1.893.893;  D.Garde  nat.lg8.IOiO' 

(o. 

23  Ord.P40.3.(-20;  D.Enseig.'230  .3». 

—  Cr.r.P4i.1.13l;S40.l.947;  D.Appei  correct.2t3-|o. 

—  Cr.r.P4i.(.13l;S4(. 1.893;  J74.G27;  D.Garde  nat.611 - 
5» -40. 

—  Cr.c.P4l.(.13!;  J74.027;D.Compél.crim.566-3o.Pour- 
voi  en  cas»al.2». 

—  Cr.r.P4  Ll.  i.-iO;  S41. 1.363;  D.Cour  d'ass.4(ï7-1o.1528. 
Faux.67.502  1o.T«n>oins.l96-13». 

24  Ord.P403.'l3;  D.lliras. 

26  Ord.C. d'El.1'41. 3.24 i;S4l. 2.154 ;D.Fonotioan.  pub. 
210. 

28  Ord.P40.3  120:  D.Pécbe.l2  3». 

29  Ord.P4ii.3.11.5;  D.Ch.ra.  de  f;r.2. 

30  Bastia.i'4i.2.b0;  D.Fouctiono.pub.237<4o. 
SI  Ord.P40.3.i-20;  U.Etablissem.  français.l. 

—  Ord.P40J.l2o;  D.Culaaies.i3S-2'>. 


a  Ord.P40.3.ll5.(l5  115:  D.Tribanal.U-l°. 

5  Ord.P40.5.121;  D.Armée  35. 

6  Paris.P4l.-2.67;S4:.2.l2U;J74.628;D.Errelsdeeamm. 
40  4». 

—  Cr.c. P41. 1.135;  S41.I.52;  J75.7-2;  D.Eicuse.1l8-l». 

—  Caen.P4(. 2.6.1;  D.8«r>ilude.62»  1»-2".668. 

—  Cr.r.P4l.l.r.5;S51.(.525;j75.Gii4;D.C.d'ass.777.8C9. 
Instr.crim  493-2».Temoins  481-16". 

—  Cr.r.P41. 1.(33;  S4i.l..>!>4;  D.Foncliona.pub.423-1«. 

—  Cr.r.P4l.l.1>2;  D  lUgl.d'- Jiig''s.93-lo. 

7  Cr.c.1'41. 1.145;  S4I.1.88:  J74.G77;  D.JuKe.65  lo.S«. 

—  Pari.s.P4l.-2.68;  J74.G50;  D.Ei^cul.proï.50.59-ïo. 

—  Paris.P4l.2.68;  S41.2.86;  J74.643;  D. Effets  de  comm. 
446--20. 

—  Cr.c.P4i.4. 136;  S4!.1. 84;  D.Défense.»77-|o.  Faillite». 
6G8. 

—  Cr.r.P41.1.145,  S4I.I.Î67;  J7G.466;  D.Proc.-Teib. 

—  Cr.c.P4i.1  369;  D.Garde  nat.978. 

—  Cr.r. P4l. 1.145;  D.Oclroi.66. 

—  Cr.r.D.Pn'ssc.240  6». 

9  Ch.réon.e  P4l.l.l;S4û.1.84l;J74.56;D.Fauxlnc.^J7- 
(».Fo'l'e  majeure. 56. 
(0  Ri-q  P4I.1  7;  S4I.I.IS3;  i75.'295;  D.Cb.jugée.l  9-10o. 
Enu.1.50  5>. 

—  Civ.c.l  4l.l.f.;S10.1.853;  J74.501;  n.EiploiU750. 

—  Req.P41.1.(7U;S»1.1.37;  D.Doin.en«.ipë<.15-2". 

—  Douai  P4l.2.l40;S4i.3.i2.;J75.i70;L>.Sociét6cOD)ffl. 
(93  10«. 

—  Tnb.  deNan!"s.P4l.3  95;  D.Bnreg. 

Il  Req.r41. 1.172;  S40.1.>00';  D. Vente  ad.433-lo. 

—  Ci». c.P<1.i.lj-il;s4l. 1.65-61;  J75  126  114;  D.Dem. 
D0UV.43  ô-.PaïUge.lli  («.Saisie  iiiuiiab.440. 


18(0. 

—  AgeB.P*I.2.H0;  8*1.2.74;  J75.476  ;  D.Preptiélé.îOJ- 
2". 

—  Trib.de  Gien.P4I.S.91;  P.Enrfp.9-1-7  S''. 

—  RenDes.H4l.2.l8-2;  D.>lin  piih.:03. 

4a  Ord.C.d  El  P*l  3.8; U. Force  m.i)rure.53. 

—  Poiliers.P41.2.6l;  SW.î.*»!  ;  J7.5  H2;  O.Co»cili»l.9. 

—  Trib.  de  commtrrce  de  laSeinF.P*l.3.7<;  D.Tbéàlre. 
207.2)1. 

—  Cr.r.P«M.U6;S*l. 1.541  ;  J7C  4U;  D.lostr.criin.57. 
Lituz  pub]ics.f.3  3. 

—  Cr.c.P4i. 1.146;  S*l  f.69«;  J7e.^03. 

—  Montpellier.P4l.2.137;  S4I.S.e43;  J75.389;  D.Rentoi. 
436. 

—  Ord.C.d'EI.P4l. 3.326;  D.Loiiige  adm.tS. 

—  Cr.c.P4l. 1.563;  D.P«iiie.599. 

—  Cr.c.P*t.).r.G8;  D.Proc.  ierh.70. 

13  Cr.c.P4M.I4tiS41.1.96;  J74.696;  D.MiBenr».T1.7S. 
lIsure.10t-4". 

—  Riom.P4i.2.9';.S4<.2.l8;D.DolSI2-14o. 

—  Trib.  de  Tours.P4l.5.88;  D.Pcle  aui  lfUres.31-4». 
33. 

14  Ord.P40.3.r.l;n.Trail<'  inlernal.2si. 

—  Cr.c.P4l.l.l47;S41.ril.5;  J71.W^;  D.JfU.«9-2o. 

—  Paris.P4l.2.84;  J74.656;  l).R<^.«erve  5. 

—  Doiiai.P4l.2  .'■.2;S*i.2.3l3;  J74.753;  D.Cnnciliation.SS. 

—  Cr  r.P4l.i.H2;S44.1.4.iO;J76.-.'44;  O.Uoinestic.4. 

—  Cr.r.P4(.l.43i;  D.Théàlre.Ca  2". 

—  Cr  r.P41.4.148;S4l.4.636;S76.440;D.Responsabililé. 
304. 

—  Cr.c.P4l.4.44S;S44.l.5ô4;J76.433;D  Défense.477-2o. 
Preu»c.56-(2". 

—  Cr.r.P4i.4.(48;  S4l.1.4S0;D.Pain.?. 

—  Cr.r.P4l.4.448;  J76.t38;  Il  Presse.5;0.2o. 

45  Ord.P10.3.l.;l;II.Armèf.t7i. 

46  Req.P4l.l.8;  MO.I.KUI;  J74.674;  D.lnscript.bypoth. 
4U4-10. Saisie  immob.4'i. 

—  Civ.c.P44.l.l3;  S40.t.944;  J75.<0g  ;  D.Faillites.409. 
410. 

47  Req.P4I.M0;  S.iO.1.972;  J75.20  ;  D.Loi.59-2".94-2o. 
Pierre. t. 2. 3. 

—  Civ.p4l.l.9;  S40.1.9?5;  J7.';.I20  ;  D.Exploit.687-2o. 
7.">7.738.Kequéle  ci»  4i)-4o-5".Ponrvoi  en  cassai. 4. 

—  Req.Hil.l.iO;  S4l.4.45ii;  D.Servitude.333-3". 

—  Req.P4i.1,9;  S»i  4.1.35;  J73.145;  U.Cli.jugée.l43-6o. 
Elécut.des  jU(;.i92. 

48  R.q.p4l.l.i3;  J73.Ô46;  D.Cnmmiines.eeS-lo. 

—  Ci».r.P4l.4.î4;  S41.1.81  ;  J73.13I  ;  D.Cass3l.7l4-|o. 
Canip.ad.1C0.Uom.de  rEt.8-.3o  (iaraDl{e.4li3. 

—  Civ.c.p4'.1.l7  ;  S4i.4.90;  J74.648  ;  D.Legs.238-3o. 
Mulifs  des  juseiiJ.58  4o.PoriioB  dispoaible.28:i.2t5. 
Tribunal.402-3'>. 

—  Paris.P4l.2.74;  S4I.2.I4;  J7i  747;  D. Arbitrage. 

—  Moiilpellier.P4i.i.16»;  D.Moneiiile.56. 

49  Basli.-).P4I.2.C0;  U.CoDCihauoD.i9-2". 

—  Ord.P4o3.l2;;  O.Ariuee.17ii. 

—  Oid.P40.3.f2î;  D.Col0Dies.i38  3». 

—  I)a>iiia.4  4i.2..VJ;D.EIf''tsdec»iutD.i3?-2'>. 

—  Cr.c.P4l  4  1.50;  S4l.l.606;l>.Ari  de  guerir.201.Chose 
Jiigée.sss-e". 

^  JUonipellier.P4l. 2.469  ;  S44.2.2.37  ;  J76.73;  D.Morls 
Civ..36. 

—  Cr.c.P44.4.4SI,n.;  S4I.I.607;  D.Arl  de  guérir.201. 
Cb.j'ii(;ée.533-6». 

—  Cr.c.P4l.4.565;  S42.I.7-2;  D.Voirie.591  lo.eôO-ie". 
ÎO  Oid.(;.d'El.P41.3.248;  S4i .2.(60;  D.PaleDlf.47-2o. 

—  Ord.C.d  El.l'4l.3.i47;  S4(.2.«59;  U.Coiij.d'El. 

—  Ord.C.d'El.P4l.3.l8:i;  S4I.Ï.4.37;  l).Trav.puh.44). 

—  Ord.C.dEt.l'41.5.32t;;  Sii.2  154;  U.Louag  adinin.l2. 

—  Cr.o.P4l  4.152;  S4I.4.75J;  li.Ch.jugée.329.5".Comp. 
crim.292-|o. Délit  rural.99.Jiig.préparat.(33-12o. 

—  Ord.C.d'Ei.P41.3.248;  D.Paicnie.47-2«. 

—  Cr.r.P4i. 1.562;  D..Mililaire.21.5o. 

24  Douai.P4l.2.67;Si0  2.497;  J74.676  75  40;  D.Respoo- 
sabilili'. 234-3°. !>oci«iè  coinni.Sti  2''.5''. 

—  Paris  P41. 2.75;  S4I.2.4I;  J7».6a0,  D.Transcript.des 
dooat.34. 

—  Cr.c.P4l.1.153;Sil.1.85;  D.Cont  ind.48S-4--3<>. 

—  Paris.P4l.2.ll3;  S41.2.68;  J75.4t5  ;  D.Sép. de  corps. 
63  4". 

—  Cr.c.P44.4.1.^3  ;  S4I. 1.144  ;  J75.599  ;  n.Oclroi.76. 

—  Cr.r.P4l. 1.369;  D.Garde  nai.468-2'>.70f. 

—  Cr.c.r4l. 1.309;  S41.1.6S6;J76.262;  DKesponsabililé. 
461-1». 

23  Req.P4l.1.47;  S40.I.978  ;  J7.t.7e3  ;  D.Enreg.1963. 
2008-10.2259  i». 

—  Civ.r.P41  4.45,  Si0.1.9i9.J74.644,D.Hjpotb.lég.51. 
Ilariage.376  Uldigaliuis.47. 

—  Req.P4l.1.«0,  J75.337  ,  U.Posscs».185  So.Preicripl. 
civ.074  Preuve. 4il-2". 

—  Req.P41  1.17  ,  S4(.l.i.'58  ,  J7Ô.306,  D.Acl.po»i.311- 
4So.520-4".J  ug. préparai. 4  33-(o-11»,J'eiiloire.6.Poi- 
8ession.204  4". Propriété. 325- 2". 

—  Loi.P40.3.i21-121.  D.Secour»  piib.48. 

—  Pari^.P41.•.'.73,  J74.734,D.Loiper>oni.83a".lacee>- 
sion  irrég.35  .*)■>. 

—  Req.P41.l.42,.S41.1.243, 1).Siih5titulion.l48. 

—  Douai. P4I.'J. 162,  S4I. 2.164.  l).^aturali9at.42-2''. 

—  IMonlp«Uier.P44.2.98,  !>4I  2.6:.7,  J75.456,  U.Eiploil. 
817. 

—  fiourges.P41.2.241,  i76.124  76-421,  D.Jug.  par  dtf. 
3S6. 

Si  Ci».C.P4l.1.28,S41.1  4.Î,  J74.729,  D.Cb.jllgée.190-2". 

—  Poilierf.P4 1.2.60,  S»t.2.l13  ,  D.Drgrés  de  jurid.5S5. 
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—  RoQ«n.P41.2  140.  S4I.2  80.  J75.î75,D.Nt»iré.152. 
Î5  Ord.P4l.3.l8,  D.Train  de  boi?  Oollé. 

—  CiT.c.P4l.l.21,Sll.1  127,  J73.2'.%,  D.Dam.èlu  68-2o. 
Intcrrog.sur  (ails  n  art,102-l°-2'>.Motir3deB  Jugem. 
i08-:;o,21 1 -2So.Tran»porl.i16. 

—  Req.P4'.1.4J,  S4I.1.1Ô2,  J75.379,  D.Exécut.déS jtig. 
492-2<J.Ji:g.S33. 

—  Tribun,  cuil  delà  Seine. P44. 3.97,  B.Conjmuoaulé. 
813-2". 

—  Bourges  P4I. 2.4 18.  J75.675  ,  D.Elecl.lég.'69-S». 

—  Trib.de  la  Seine.H41.->.238,  U.Enreg. 

26  Ord.C.d  EI.P41.3.248.S41.2.160,  |).Palenie.74-5». 

—  Ord.C.d'Et.P41.î.2.'0,S4l.2.154,  D.FoDctionn.  pub. 
280-50. 

—  Cr.c.P41. 1.155,  S44. 1.662,  J7«i435, D.Quesl.préJud. 

«as. 

—  Grenobl«.P41.2.l.54;  D.SerTitade.89. 

—  Cr.c.P4l.l.308;D  Procès-irerbal.190. 

27  Cr.r.1'41. 1.364;  D  Plainte.15-1  .Silo. 

28  Pari9.P41. 2.104;  S4I.2  91;  J74.7â0;  D.Rente  »or  l'E- 
lal.5  4o. 

—  Nancy.P41.2  8i;D.MinPS.80-l". 

—  ReDnes.P4l.2.i80;  S4I  .2.419;  D.Honoraires.l02.l08- 

1o. 

—  Cr.r.P4l. 1.364:  D.Organisat.  m«D.75.2o. 

29  Ord.P40.3.l22;  D.Atoiié.l. 

30  Ci».c.P4l.l.2!;  S4l.4..i8;  J75.58;O.Acl.posse8S.S98- 
3o.preu»e  lilt.722-2".Venle.583-2". 

—  Paris.l'44.2.69;  J74.746;  D.Domm.-inl.SJ  4». 

—  Paris.P4l.2  73;  S41.2.85;  J74.b85;  D.Propriélè  in- 
dustrielle.3-5o.6-2o, 

—  Toulouse.P41.-2.98;J75.102;  D.Elect.lég.73-3o. 

—  Rouen.P41. 2.107;  S4I.2.81  ;  J75.252;  D.Propriété. 
ind.6  1». 

—  Riom.P41.2.219;  841.2.7.=!;  D.Péremplion.238. 

—  Rouen.P4l.2.140;  S41.2.157;  J75.527;D.Tulelle.576. 


4  Req.P4l.4.45;S40.l.943;J7S  lôO;  D.Dol.3l3  4o. 

—  Ciï.c.r>44.1.25;  S4O4.958;J74.780;  D.Enreg.l596-2o. 

—  Ci».C.P41.1.24;  l>.Eureg.l396  2». 

—  (,iv.c.P4i.l.21;S41. 1.160;  J74.787;  D  Juge  suppl.34. 

—  Rcq.P4t.l.-j4;J7;-..1C2;O.Eiireg.l.396  2  .Failliles.108. 

—  Ciï.r  P4i.i.2.;S41.i.7u;  J75.I;  D.Eureg.l396-10o. 

—  Ci».r.P4!.4.30;  S41. 1.161;  J73  402;  D.CommissioD. 
70.(>ODDpél.coaiin,454-2<'  3». 

—  Trib.  civ.  de  la  Seine.P4l.5  250  ;  S41.2.448;  D.Fonc- 
lionn.pub.42.  ' 

—  Colmar.l'4i. 2.169;  J75.571;  D.Vente.l3t. 

—  Bourges  P41.2.I17,  J75.664;  D.ËIecl.leg.83-lo. 

2  Cit. cP4l. 1.25;  S40.I.939;J73.121;  D.Molibdesjug. 
97-K'. 

—  Req.P4i.l.25;  S41. 1.226;  J73.t.i6;  I).Avaries.76-2". 

—  RoueD.P41.2.74;S4l.2.o8;J75.164;D.iSaufrage.29-2f. 
46. 

—  Trib.de  la  Seine.P4l.3.92;  D.Enreg.9.9. 

—  Bnrdeaui.P4l.2.t4i;  S4I.2  135,  D.Re»ponsab.69-|o. 

—  Circ.min.  de  la  justice. P44.3.154  ;  U.Cons.  des  hy- 

Sotb.28. 
;ordeaui.P41.2  182;  S4I  2.2  5.D.Succe8î.573. 

3  Cr.r.P41. 1. 156;  S41. 1.83:  J75.6I3;  D.Aut.  muo.SCO- 
6o.Régl.adniin.i18  lo. 

—  Cr.r.P41. 4.456;  S41. 1.154;  J76.456;  D.Aut.muD.560- 
6o. 

—  Bordeaux. P41.2.1J6;  J75.517;  D.Dot.228-2o.Rescis. 
156-2o,Prescripi.  ci». 4)4. 

—  Cr.c.1'41. 1.1611;  S41. 1.747;  D.RegLadm. 444. 

—  Cr.c.1'41. 1.319;  S4I.1.618;  D.Mip.pub44. 

—  Cr.c.P4l. 1.400;  S'il. 1.1C9;  U.KeiiiIiTf..35-4o. 

4  Bordeaux.P4i.2.208;  J75.342;  D.Slellional.27. 

—  Cr.c.P44.4.U0,S41.i.607;U.Cont.  md.6-23-2o.Froeè«- 
Terbal.as?. 

—  Cr.c.P41. 1.161;  D.Compél.criiD.i77. 

—  Cr.r.P41.4.16l;S4i.l.670;  D.Aul.muD. 

—  Cr.r.P41. 1.158;  D.Conl.iud.445  3". 

5  Ord  P41.3  17;  D.Armée.161  Hi. 

—  Douai. P.'.12.i42.s4i.2.i23;J75lt.7;D.Succe5S.  irrég. 
103  2'. 

7  Req.l'41.1.31  ;  J7S.5!i2;  D.Jtig.  par  déf.îâ.  Offres. 
icelles.56  2".9i. 

—  Cn.r.P41.1.«4;  J75.3;;  D.Legs.47-2o. 

8  Req.l'41.'.20  ;  S.40.1.9AO;  J74.793;  D.Domicile.TS. 
Kiecui.  des  jug. 124. Faux  iuctd.20  io. 

—  CiT.c.P41.<.32;  S44.1.J6;  J73.37;  D.Enre|î.139G.41''. 
Loi  personD.3. 

—  Req  P41.1.30;S4l.4.IC6;J75.27o;D.Dislrib.  parcooU 
12i.  Procédure. 3. 

—  Rouen.<'41.2.IU;  J7S.264;  D  Hypothèque. 15.  Pro- 
prieie.9  lo. 

—  Urleaus.P41.2.IS3;J75.4«8;  D.Offret  récll«(.e9.Paie 
meDt.i5«-7o. 

—  <.aen.P4l. 2.106;  D.Te9tamenl.2!i7-5o. 

—  Greuoblr.P41. 2.105;  D.Uoi.313-lo 

—  Trib.  de  PontiH>e.P41.3.205;  D.Enreg. 

9  Civ.i-.P41.1.40;  S41.1.52;l). Vente  pub.  de  meublei. 
85-1'. 

—  Keq.P41.1.30;J75.305;D.Acl.  pos<e6'.3(2  3I6-40.332. 
930  2".  Jug.  préparatoire.  9a.Pelitoire.3.PoiKisioD. 
59-60. 
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—  Req.P4l  1.57;  SU. 1.127;  J75  438;  D.Molifg  des  jug. 
2^2  3».Pèrfmpli<Kl.i 2^-1  o. 

—  Ord.P40  3  422;D.Armée.204. 

—  CiT.r.r>4l.l.41;  S4i.'.34;J74.76J;  D.Rélci:tioo.2.Pri- 
Tilége.l.î-2. 

—  Trib.de  la  Seine.r4l.3.95;D.Enreg.'83l-5o. 

—  Basiia.P4l.2.69;  D.Sép.  d.,-  c«r(JsH9-1'. 

—  Lyon.P4'.!.14-J;S4'.2  131;  1)  Propriété  io.l.tO  So. 

—  Trih.cir.dolaSe  ne.  P41.3.I5S;  D. Poids  et  meaurea. 
I. 30-30. 

—  LiiiÉOgc'.r4i.9.ISii;S4!.2.l80;  D.Faillitc-s.585. 

—  Ljoo.P4l.2.12C;S41.2  257;  J73.378;  D.Eau.393-So. 

10  Onl  C.d'Ei.P4<.3  2r.;S«l  2.153;  D.!«»nuraci.44-2o. 

—  Ord.C.d  El.P4<.3.2.i4;S41.2.1V5,  D.lrav.pub.54S. 

11  Parig.P4l.2  l.vj;  J73  4(i8;  D.Sotiéie  ci».33  4o. 

—  Lyop.f'41.-'.108;  J75.4U6;  U.CoiBpél.coinoi.23  1». 

12  Ci.r.P41.1.S3  ;  S411.1.S50;  D.C.d"as?..\62.5i3  054  8». 
875  I  .1053-30.1122-30  1128.1696  2".1b99-3o.  |nsl». 
Crim.  479-20.580  .5»4.5S5.Jui;e.suppl.  i75  lo-Jo.  Jug. 
453.Sermcnl.44-7o-19'.142-3o.436.  Témoins.  496-8». 
404-10  481170. 

—  Parij.P4l.2.172;  J75  2'8;  D.Na»ire.149.0bligation». 
734. 

14  Ueq.P4l.1.20;S40.l.934;  J74  761  ;  D. Puissance  ma- 
ritale.6. 

—  Ci».c.P4l. 1.52; 841.1.238;  D.Act.posie9S.132-:o.22S. 
229  Jug  513.Pos«e.vioo.212-2o  Usufruit. 176  178. 

—  Ci».r.P41.l.43;  S41.I.71;  J74.793;  D.EIfelâ  de  comm. 
768-1". 

—  Ci».r.P4l.1  51;  841.4.53;  J75  60;  D.Enreg.l44  S». 

—  Req  P4I.I.Ç6;  O.lnterdil.203.Regl.  de  iuges.63-îo. 

—  Dijoo.P4l.2.i42;S4l.2.i28;  D  Saisie  imniob  58. 

—  Bordeiui.P4i.2.205;J73.3J6,D  Société  cotum.43-l>. 

—  Monlpellier.P41  2.i96;  J75.631;  D.Usage.14. 

15  Ail.P4l.2.220;J76..';9;  D.l'rfme  Iill.l3  4. 

—  Trib.de  Pi.iiirrs.P4i.5.553;  D.Nolaire.SOS-S». 

16  Angers  P41  2  48;S4I.2  177;  D.omce.9j  7"  80. 

—  Req  l'41.i.55;b4l.l.41,J74.78i;D.Comaiunauté.737. 
Surenclière.CO. 

—  Ci».c.P4l.l.52;S4l. 4.467;  J74.789;D.rreuve  litt.78«- 
30-40-5... 

—  ReqP41.1  55;  S4I.1.3I2;  J7S.706;  D.CommaDe<.8l. 
Eiplaii.404. 

—  Civ.c.P41.l.53;D  Jug.539-;o  3o.Motif9desjug.43-llo. 

—  Orléans.P41.2.i68:  J-.5.2SC;D.Peine.395. 

—  Trib.de  la  Seine.  P4I.3.145;  U.EQreg.t7S9  So.Pro- 
prielé.159  70. 

17  Poitier«.P4l.2.61  ;  S4l.-2.37;  D.ComDierçanl.23.Ea- 
quéte.299-20. 

—  Bordeiiui.P4l.2.l25; 841.2.130;  D.Suréncbèrf.»65. 

—  Cr.r.P41.1.i67;  J76.:.04;  D.Voirie.658-23''. 

—  Cr.c.P4l.1. 170; S4I. 1.698;  J73.716;  D.Voirie.638-a3«. 

—  Renne». P41.J.1S3;  D.Inierdit.-26.i»8-2"-3". 

18  Req.l'41.|i;  D.Agent  de  cbaoge.152  l». 

—  Cr.c.P4l.  1.576;  S41  1.139;  J75.397,  D  Jug.227.2o. 

—  Delib.de  Urégie.P4l.3.9i;  U.Eurei;.4«0-6o. 

—  Toulouse.  P41. 2.141;  S4!.a.1  6;  J73.349;  D.Loaage. 
581. 

—  Paris.P41.2.l3l;S*l. 2.123;  J75.272;  D.Vente.474-2o. 
473-30. 

—  Ord.c.dEt.P4l. 3.256;  841.2.197;  D.Patente.69-5o. 

—  Ord.C.d'Et  P4I.3  255; S4 12.! 96;  D.Pîlenie  69-4». 

—  Linioge,".P4i.2.1 17;  S4I. 2.185;  l>.Vcole.594. 

—  Ord  C.d  EI.P41.3.253;  U.  Voirie.571. 

—  Ord.C.d'El.P41.5.233;  841.2.65  .«4S;  D.EIect.comm. 
51-30.I31-10. 

—  Ord.C.d'Ei.P41.3.252;  D.Elfci.dép.160-9"  166-12». 

—  Ord.C.d  Ei.P4l.3.25i;  S4I.2.648;  D.EIecl.coiIiia.4iS- 
60. 

_  Ord.C.d'El.P41. 3.525;  D.VoitureF.7-3o. 

—  Ord.P4i. 3.326;  D. Voilures.7-ro. 

—  Cr.c.P41. 1.576;  D.Jug.227-2".Qu»?t.firéjud.14«. 

—  Cr.c.P4i. 1.375;  D.Uuesl.préiud.79.»l.i;7. 

—  Cr.c  P4I  4.S9»;  D.S'rmenl.  69-So.  U9age.79-3o.lOÏ- 
20.135-20. 

—  Bourgi  «.P42.2.H;  D.Tutellé.483-lo. 

19  Uordeaux.P4i.2.184;  J75  346,  D.Purge.l77-|o. 

—  Cirf.mia. lui. I'4I. 3.344;  U. Vente  ad. 31. 

20  Ord.H41.3.2l;  D. Foods  commin. Société  eomai.234. 

21  Ord.p44.3  2i;  t>.En.<eig  6-2.025  4o  20-3--40  7o. 

—  Req. P41. 4.54;  S41. 1.78;  J74.7»»;  D.Depoilalioo.40- 
40.45. 

—  Ci». C.P44. 1.46;  S41. 1.86;  J75.512;O.EiploiUi06  2o. 

—  Req  P41. 1.73;  SH. 1.513;  U.Ucoiand*  iiout.70.72-4i>. 
Failliie5.3i3.3ï6. 

—  Touloiue.P4i .2.108; S4l.2.l00;J75.435;D.ATOcat  se. 
241-1". 

—  Pari-.P4i.».'55;  841.2.176;  J75.234;  D.Inlfr»eotion. 
25. 

—  Lyon  P4l.2.1ï7;  841.2.268;  D.Hypolh.lég.l52.Ralifl- 

Clitl00.7l. 

—  Trib  de  Renoes.P42  3  108;  D.Puitsance  maritale.9. 

—  Trib.de  Rcfinej.P42.3.1lJ:  li.Tutellr.i2l. 

22  Ci».c.P4i.l.49;S4i.1.60;J73.8;  D.Récusation.48  4<>. 
71.102-20. 

—  Ueq.P41.1.43;S4l.l.59;  D  Rrspoc9»bilité.289-:'>. 

—  Ci».c.r4;.l55;  S4I. 1.151  ;  J75.62;D.ED4Qéte.9l-S<>. 
268. 

—  Cit. C.P41. 1.40;  841.1.53';  J73."30;  D.Ren»oi.6.1. 

—  Doujii  P4I..'.>59;S4I.2  133;  J75.t78,  D.Respousabi- 
lilé.264-00-70. 

—  Piri^P4i. 2.80;  841.2.123;  D.Surenchèrc.309  1o.32ï- 
40. 
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iS  CiT.r.P*l.».«7;Si«M.45-,  J75.29I;  D.Elect.lég.257. 

—  CiT.r.P*l.».*8;  S4I.M*.n.;D.EIecl.lég.257. 

—  Req.P41.l.57;S41.).253;J73.5l8jD.Capilaine.l69-2o. 
Mandal.llS.Prise  marit.220. 

_  Ci».c.l'4l.(.56;  J75.520;  D. Vente  ad.4J3-2". 
_  Ciï.r.P4M.49;  S4I.(.«30;  J75.430;  D.Fruil9.64. 

—  CiT.r.P4l.4.48;  D.EIect.leg.357. 

—  Req.P4l.1.47;  S4I.1.3U4;  J75.70J  ;  D.EipIoit.296-1»- 
2'.30-2-6'>. 

—  Paris.P4M.l75;  S4I.2.323  ;  J75.232;  D.Sociélé  civ. 
55-20. 

—  RoueD.P4t.2.l42;  841.2.127;  J76.299;  D.Orfice.406- 
lO'-tlo-iao. 

—  Limoges.P4l.2.ll7;S4l.2.4i7;D.Dot.<i2  20. 

—  Rennes.P41.2.l94;  DGaraQUe.436.Jug.  par  déf.337- 
3o.Prescript.civ.4o2.4t3. 

Î4  Pari«.PH.2.82;  J75.'22i;  D.Garanlie.409. 

_  Douai. P41. 2.149;  J75.(76;  D.P»iemeDl.(75  6i«-lo. 

Orléans.P4l.2.1223;  J75.536;  U.S^p.de  biens.l51-5o. 

_  Cr.r.P4l.l.f7l;S4l.t..'>S8;  J76.150,  D.  Compét.crim. 

18.C.d'ass.8l  3-1 4'>.870. 1 67C-4''.lnstr.crim.500-5<>. 
_  Aix.P41. 2.220;  J76.58;  D.Serïilude.796  2». 

—  Trib.de  Caen.P41.3.546;  D.Enreg.2519-2'>.  Privilège. 
332-40. 

_  Cr.c.P4t.4.S76;  D.Exécul.des  jug.215. 

—  Cr.c.P4l. 1.400;  D.Publicitédesjug.83-7o. 
J5  Ord  P4I.3.20;  D.Salpêlre. 

Ord.C.d'Et.P4l.3.243;  n.Eipropriation.31. 

—  Ord.C.d  EI.P41. 3.256;  D.Frais  el  dépfns.435-2o-3o. 
_  Ord.C.d'Et.P4l.5.552;  D.Patente.63  11». 

Nancy. P41. 2.33;  D.Radialion  hypolh.77-lo-2o. 
Cr.c.P41. 1-180;  S41  l.l58;J73.S7,D.Chasse.l05  10-2". 

—  Rouen. PAl.2.140;  S4l.2.1.ïi;  D.Trav.pub.394. 

—  Cr.c.P41.1.S99;  S41.1.894  ;  J75.303;  D.Témoins.313- 
2o. 

—  Kouen.P4l.2.133;  J75.297;  D.Eiploit.114. 

—  Toulou'ie.P4l.2.183;  J73  431;  D, Usure. 58.40  2o. 

—  Ord  O.d'Ei  P41.3.348;  S4I.2.197;  D.Pdlenle.94-4'>. 

—  Ord.C.d'El,P4l. 3.327;  S41.-2.t96;  D.Conl.dir. 

—  Ord.(;.d''El.P4l. 3.231;  D.Voitures.7-4o. 

—  Ord.C.d'El.P4l  .5.529;  D.Eau.360-3o.Fr«is  et  dépens. 
454. 

—  Ord.C.d'El.P4l  .3.3-28;  D.Cont.dir. 

—  Cr.r.P41.1.595;D.Jug.424  lo. 
Ï7  Ord. P4I. 3.50;  D.Marine.22. 

28  Ciï.c.P4l.l.58;S4l.4.5l;J73.169;  D.FaiUiles.513.Hy- 
polb.lég.94. 

—  Cii.cl'41. 1.159;  S41.t.l37:J73.397;D.Servilude.235. 

—  Req.P41.1.73;  J75.529;  D.Paruge.SOO-lo-So.Req.civ. 
48-40-U6. 

—  Req.P4l.(.74;  S4I.I.2I6;  J75.225;  D.Frais  et  dépens. 
178-8O-90.3II. 

—  Caen.P4l.2.96;D.Pharmacie.3. 

»  Civ.c.P41.1.G0;  S41.1.74;  J75.166;  D.Ser»ltude.î23- 
4o-2  ■. 

—  Ci».c.P41.1.48;  S41.1.57;  D.Preuve  liU.236-2o-3o. 

—  Req.P4l.l.60;S41.1.2H;J75.201;D.Ptrte.l. 

—  Req.F41.1.75;U.Oouanes.352  3o. 

—  Rouen.P41.2.C34;S4l.-2.418;D.Dnn  manuel.43-5o. 
Bordeaux. P41.2.I2I;J73.385;  I).Succession.437. 

—  Ord.C.d'El.P41.3.234;S41.3.497;  D.Palenle.l9-5o. 

—  Ord.C.d'El.P4l.3  249;  D  Palente.74-eo. 

Aix.P41.2  242;  S4I. 2. 478; l). Société  comm.lOl-So. 

50  Ciï.c.Pil. 1.61;  S41. 1.28;  J7S.53;  l).  Effets  de  comm. 
429-5'>. 

—  Civ.r.P41. 1.62; S41.4. 171;  D.Tutelle.226. 

—  Ord.P41.3..50;O.Armée.(93  bii. 

—  Req.P4 1 .4 .87;  S4 1 .1  .(25;  J73.426;  D.Compét.civ.403- 
lo.Sociélé  comm. 122-2". 

—  Caen.P4l.2.96;D.Arbitrage.ll0.Compél.comm.260- 
40. 

—  Trib.ciï.de  la  Seine.P4l.3.163;  D.Enreg.381,4"et2' 
alinéa. 

—  Caen. P4I. 2.400; S41.2.27I;  D.Compét.ciï.475.Hono- 
raires.to.44l. 

—  Trib.riv.de  la  Seine.P41 .3.212;  D.Enreg.294. 

—  Trib.civ.dc  la  Seine. P4I.3  239;  D.Enreg.485-4o. 
Il  Ord.P4I.S.23;  D.Armee.479  bit. 

—  Poitiers.P41.2.63;  D.Eiploit.631. 

—  Douai. P41.2.I10;S4I. 2.69;  D.Elecl.lég.*29-2o. 

—  Paris.P4l. 2.194;  J73.-22I;  O.Navire.150. 

—  Cr.r.Pil. 1.74;  S41.1. 209;  J73.304;D.Homicide.40. 

—  Toulou.se.P4i.2.99;  D.Ordres  ro'5aui.29. 

—  Cr.r.P4l. 1.399,  D.lnslr.crim.G16.6iO;  lDl4rêl.2  3». 

—  Cr.c.P41. 1.393;  D.lnlérêts.2-5o. 
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ï  Toii!ouse.P41.2.134;  S4I.2.94;  J75.449;  D.Enquéle. 
478-4'  3J.Jug. préparatoire. 433-4'>. 

—  Rouen. P41.2.I46;   S4I.2.1I7;   J73.302;    D.  Partage. 
4.38  |o. 

—  Cr.r.I'4l.l.478;D.Octroi.9î. 

—  tr.r.l'4i.i.-i9*;D.Jug.424-|o. 

—  Cr.c.P4i. 1.371;  D. Voies  de  fait.4l-2\ 

t  Req.P4l.l.76;  Sil.l.lS;  J75.46I3;  D.E(Ceplion.70-3°. 
489-2 '.Intervention. 4 -70.  Preuve. 47-20. 

—  ReqP4l.l.e5;  b4l. 1.325;  J73.719 ;  D.Mine9.35  0'. 
78  30. 
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—  Cir.T.P*l.1.64  ;  S4I. 1.248  ;  J73.544;  D.Act.possess. 
38.39  2".SerTitiide.8G-lo. 

—  Req.P4l.l  63;  D.Mutifs  des  jug.58-9".97-12o.Recon- 
nâissance.Prop^ièté  iodivise.6-3o.Siisie  iroinob.59. 

—  Req.P41.I.C3;  S4I. 1.317  ;  J76.363;  D.Jug.5  2  .Ord. 
du  juge. 30. 

—  Montpellier.P4l.2.l39;  Sll.2.178;  D.Oom.élu.68-4o. 

—  Montpellier.P41. 2.139;  U.Mmes.171-4  4 '.Société  civ 
47. 

S  t;iv.c.P44.1.80;S41.l.l;j73.l59;D.Navire.79  fciJlOo. 

—  Req.P41.1.66;  D.Transact.68  44". 

—  Poitiers. P4I. -2.62;  S41.2.I2I  ;  U.Actes  de  comm.îO. 
Transport.)  1  2". 

—  Rouen. P4I .2.1 53;  S4I .2.165 ;  J73.282;  D.Faillites.97. 

—  Agen.P41. -2.157;  S41.2.639;  D.Bemploi.85-4o. 

0  Req.P4(.4.-2i6;  S44.1.-24;  J75.43;  U.Elranger.98-2o. 
234.tiarantie.62, 

—  Civ.c.P41.1.68;S44.1.414;  J73.423;  D.Elecl.comm. 
36-2 -.92. 

—  Civ.c.P41.4.66;  S44.1.356  ;  J73.SI0  ;  D.Avoués.l6l. 
Frais  el  dépens. (72-|o-2'.Purge.l77-l". 

—  Req.P41.1.B7;  S4I. 1.201  ;  D.Pêremption.26i.275-4''. 

—  Paris.P41.2.244  ;  S41.2.439  ;  J73.231  ;  D.Ouvriers. 
4 1 -50. 

—  Metz.P4l. 2.124;  S44.2.H7;  D.Preuve  lill.-230-4o. 

—  Caen.P44.2,116;  841,2,269;  J76.179;  D.Frais  el  dép. 
478-4». 

—  Bordeaux.P4l.2.128;  J73  553;D  Prescripl.civ.39;-4o. 

—  Trib, civil  de  laSeine,P41. 5.239;  D.Poids  el  mesures. 
430-5". 

—  Rennes.P41.2.l81;  S4I.2  172;  D.Evasion.l5-7o. 

—  Rennes.P41.2.24i  ;  D.Kenvoi.69  40. 

7  Cr.r.P41.(.572;  D  lnslr.crim.484-2o. 

—  Cr.r.Pil. 1.39*;  D.Jug. 395. 

—  Cr.r.P4l.1.571  ;  D.Tèmoins.431-2o,Tribun,l74, 

8  Ord.P4i.3  49;  D.Cont.directes.l. 

—  Paris. P4i.i. 144;  J75.317;  D.Frais  el  dépens.! 41. 

—  RoueD.P4l.2.109;  D.Conclusions.27-2o. 

—  Aii.P44.2.203;b4l,2.3M;  J76.-294;  D.Office.4l2-5o. 

—  Cr.c.P41. 4.371;  D.lostr.crim.607. 

—  Cr.r.P41. 1.372;  D.Jug.408.4-20. 

—  Cr.c.1'41. 1,411;  D.Régl,admia.l28.tIsage.l08-4o. 

—  Cr.c.D.Voirie.617-lo. 

40  Ord.P44.3.52;  D.tommiine.lO-So.Cons.mun.l. 

41  Civ.P41.1.08;S4l.4.19;  J73.l70;D.Notaire.-242-4o. 

—  Req.P41.1.6'.i;  S41.4.a53;D.Jug.préparaloire413  4». 

—  CIV.C.P41.1.78  ;  S41.1.412;  D.Discipline.  253-2o-5». 
Notaire.242-lo  2»-5o. 

—  Paris. P4S. 2.448;  J73.231;  D.Nolaire.SlO-lo. 

—  Paris.P41.2.4l4;  J73.26-2;  D.Compét.comm.99. 

—  Rouen.P41.2  407;  D.Prescript.ciï.40ô7. 

—  Req.P4l.l.49:>;S41.1.6'i4;  D.Comple  courant. 17. 

42  Req.P4i.4.7o;S41.1.-i2;  J73.230;  U.Arbilragc.-244, 

—  Req,l'41.1-70;S4l.l.2ù9,  D,Ch,jugée.342-Bo.Naviga- 
lion.4l-6''7»  8". 

—  Req.P4l.l.7ii;S4l. 1.332;  D.Servitude.765. 

—  Ciï.c.P4l.4,79;S44.4.129;  J75.40i;  D.Compensalion, 
3l.3i-lo.59  3".73  l»-2o 

—  Req.P4M.180;  U.Requétcciv.33. 

—  Trib.de. M  lun.Pii. 3.548;  D.Timbre.487-lo. 

43  Civ.c.P4l.4.7i;S4i.l.i57;J75.4l6;  D  Douane$.4l3. 

—  Paris.P41.2.103;  J75.7U,  U.HespoDsabiliié.472-2o. 

—  Civ.c.  P4l.t.72;  S4I. 1.534;  J73.509;  D. Vente  pub, 
d'imm48.49, 

—  Grenoble.P4(  .2.107;  S41 .2.87;  J75.44  4  ;  D.Dlsp.eDlre- 
vifs  et  teslaœ.24u-4".-282. 

—  Civ.c.  P41. 4.90  90-90-89-89;  SS4. 4.401;  J7S.453;D. 
Remplaccmenl  militaire.74  40.92-4". 

—  liordeaui.P4l.2  4-29;  Sil.2.t73;  J73.432;  D.  Preuve. 
48-4".Responsabilitê.l  lO  3o.Tillac. 

—  Caen.P4.2.99;U.Sociétécomra.298  80. 

—  Nancy. H41. 2. 152;  D.Contr. indirectes. 

—  Dec.D.EItct.lég  5.59-130. 

14  Lyou.P4l.2.1u8;  J73  406;  D.Compét.coœm.23-lo. 

—  Bordeaux.  P41.3.152;  S41. 2.152;  J75.319;  D.Société 
comm. 101-30. 

—  Cr.r.P41. 1.413;  D.lnstr.crim.610.611. 

—  Cr.r.P41. 1.372;  U.Jug.440.Sermem.  112-3o. Voies  de 
fail.41-4037. 

45  Cr.c.P41.1.4l2;O.Jug-pardéf.S23.523-2o.Opposition. 
7.8.Tribiinal.50. 

—  Trib. de  Uarcclonneltc.P44.3  352;  D.Office.TS-O". 

—  Cr.c.P4l. 1.412;  D.Peine.9  2o.535.537  S". 

—  Trib.civ.delaSeiue.P4i.3.376;  O.Privilége.5.30-2o. 

46  Toulouse.  P44.-2.460;  S4I.2.643;  J75,702;  D,Nullilé. 
276-1». 

—  Cr.c.P41. 1.413;  D.Jllg.2-27-3o. 

—  Cr.c.P41. 1.414;  f).Militaire.4J.Voit.pub.l55-4o. 

—  Cr.c.P4i.l.4i2,  D.Hoste  auilellres.l3-3o. 

—  Cr.c.P41. 1.413;  U.  Voies  de  fait. 41  1». 

47  ln<tr.delareg.P44.5.184;S4l.2.z0S;D.Cons.des  by- 
polii.3S. 

48  i:i».c.l'4l. 1. 82; S4I. 1.318;  J73.33.5;  D.Discipline.l70. 
Huissiers. l79-6o.Pourvoi  en  cassation. 1 . 

—  Rcq  P41.t.77;S4l.l.540;D.Communes.496.Prescript. 
civ. 851 -30. 

—  Civ.c  P»l.l.73;Sll,l.323;J73.548;D.Privilége.346  30. 

—  Req.P41.i,l8i;  D.Hypoineque.23l-3».Vente.-2Gl-2o- 
50  40. 

—  Bordeaux.P4l.2.l85;J73.447;D.Sép.decorps.l73-2o- 
30. 

—  Toulouse.P41. 2.145;  J75.421;  D  Sibstitution.t7l. 

49  Ueq.P4l.l.<)4;S4l.4.242;J73.2i3;U.Vice  redbibit.2. 
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—  Civ.C.P*  1 .4  .S5;S4  l.l  .375;J75.$ÎO;D,Partage.l08.300- 

—  Ci»,c,P4!.4.82;S4l.l.465;J75.315;  D.Eiïels  decamm. 
475. 

—  n^q.  P41.1.77;  S41.1.333;  J75.707;D.Motirs  des  jug. 
494.214-40.Test3monl.3-27  30. 

—  Req.P4i.l.77;S4l.4.352;J73.744;D.Inventaire.23-2». 
Tutelle.3-25. 

—  Req.P4'.l.99;  541.4.4-26;  J73.637;  D.TuteUe.423. 

—  Rouen. P4I. 2.486.  J75.-289;  D.Navire.443. 

20  Ord. P41. 3.54;  D.Gendarmerie.4-8>. 

—  ReqP4l. 4.85;  S4I, 1.231;  D.Siiccess.irrég.48. 

—  Civ.c.P4l.l.9t;Sll.l.l57;J75.300;D.Oouanes.l68.' 

—  Ueq  P41. 1.241,841.1. 142; J75.4U9;  D.Régl.de juges. 
5>-2".63-lo. 

—  Baslia.P41 .2.76;  D.Comp.civ.6i-2o. 

—  Trib,riï,delaSeine,P4l.3.144;  D.KflrPg.l7.59-8o. 

—  Beq  l'4l.l.211;S4l.l.377;J76.l58;  D  Parlage.4M-7o- 
8o-9o.Responsabllilé.248.l'sulruil.37-2o. 

—  Rouen. P4I.2.492;S4I. 2.202;  D.STvitude.349. 

—  Trib. civ.  delà  Seine. P4i. 5. 538;  D.Transcripl.  (droit 
de).74-5o. 

—  Colniar.P4l.2.l7i;;D.l[sage.77-2o. 

21  Nimes.P4l. 2.164;  J73.504;  D. Procès  verbal.202. 

—  Trib.delaSeine.P4i.3.l95;D.Enreg.l396-4o. 

—  Cr.c.P4l. 1.414;  D.lnslr.crim.605. 

—  Cr.r.P41,1.4iO;  D  Juge.4-i4. 

22  Cr.r.P4i. 100; 841.1,339; D,Contr.ind,289  S». 
25  Roueo.P4l.2  10".;  J75.422;  D.Navire.31. 

—  Monlpellier.P42.2.19;S41.2.l95;  J76.466. 

—  Cr  r.  P4i.).4lo;  D  Instr.  crim.609.  Uarcbé.lO.  Hio. 
pub.405.Tribunal.205-lo. 

—  Toulouse.P41. 2.217;  S4I.2  317  ;  D.Resci$ion.440-l*. 

—  Cr.c.P44.1.372;0.8erm.44-7o. 

—  Cr.r.P41.l.37.S  S12.1.S';  D.Voirie.604-4o.700-27o. 

—  Bourge5.P42.2.7;  J76.3il;  D.Surencbére.235-5o  *•. 

—  Cr.c.P4i.l.400;D.Voirie.7o0  26'. 

25  Civ.c.P4i.4  91;  841.4.405;  j73.i54;D.Acquiesc.9l-l». 
2".32l -2 ■.361 .563-50.  Inlcrvention.62-2o.i88.PourTOi 
en  cassil.5.6-7"  80. Preuve  lilt.'941o. 

—  Civ.c. P4I. 1.94;  841.1.494;  J73.605;  D.Jug.524. 

—  Req.P4l.l.93;  J73.624;  D.Rapp.  à  success.l-26-l». 

—  Burdeaui.P41.2.(-28;  J73.596;  D.Responsabîlilé.3»8. 

—  Sol.  de  la  régie.P41.S.237;  D.Enreg. 

—  Bourges.P42.2. 85;  841.5.621;  D.Possess.8.3. 

—  Bour(;ps.P4-2.2.50;  841.2.625;  J76.590;  D.Vente.98. 

26  Req.P4l.l.97;  841.1.153;  J75.553;  D.Honoraire».«S. 
Mio.pub.70--2o. 

—  Civ. C.P4I. 1.93;  8*1.1.229;  J7Î.I96;  D.Exproprialion. 
473. 

—  Beq.P4l.l.93;S41.1.409;J75.640;D.Cb.iugée.77-7». 
Comp.a.lm  S.">9  4o.Dem.nonv.89-4o.Eau.245-6o. 

—  Req.P41.4.40l;  841.1.441;  J77.644;U.Coinpél.comm. 
260  2'.0egrésde  jurid.9  30. 

—  Civ.r.P41 .1.400;  D.Act.possess. 432.49.349.  Eau.430- 
4lo.Possess.59-7o.Qiiesl.préjiid.464. 

—  Req  P41.1.96;  841.4.134;  J75.551;  D.Compét.  admin. 
80-20. 

—  Riom  P41.2.17J;  J75-473;  D.Siiciélé.coinm.220-4o. 

27  R,'q.P4l.4  85;  844.1.405;  D.Jugem.95-6''.Transporl. 
43  -20.55-30. 

—  Civ.c.P41.l.94;  S4I. 1.170:  J73.570;D.Enregist.1735- 
2''-3o. 

—  Ciï.c.P41.1.402;  841.1,460;  J73.408;  D.Juge  suppl. 
405. 

—  Civ.c.P41. 1.102;  841,4,642;  J76.423 ;  D,Juge  suppl. 
98  2'.l09-2o, 

—  lnst.gén.P41  5.183;  D.Enreg.l9î. 

—  Caen.P41.2.4  45;  D.Compét. comm. 471  2". 

—  Nanry.P4l  2.474  ;D.Foréts.491 -30. 

—  Nancj.P4l.2.l74;  D.Forèt9.19r-3o. 

28  Kancy.P41.2  77;  D.Sép.  de  biens.209-î<>. 

—  ADg.Ts.P4l. 2. 72;  D.Soc. comm. 132.21-2. 

—  Cr.r.P4t.i.4tJ9;D. Juge  suppl. -25-2". 

—  Angeri.P4l.-2.70;S41.2.163;D.CoiamiS8aires-priseurs. 
18. 

—  Cr.r.P41 .1.400;  D.Usage.lOS-»». 

—  Ord.P4l. 3.111  111. 

—  Cr.c.P41.1  401;  D.Voirie.GîS-S". 

—  Nancy. P4I.-2.81  ;  814.2.338  ;  D.Compét.ciTile.460-2». 
264. 

—  Bordeaui.P4l. 2.211;  D.Re8pons.S9*. 

—  Ord  C.dEl.P4l. 5.195;  D  Cons.d'Bl.-2S9  5'.302-3'>. 

—  Ord.C.d'Bt.P41  3.195;  D.Palente.60-4». 

—  Limoges.P41. 2.238;  841.2.364;  D.Obligat,  persoDD. 
55 --20. 

—  Ord.C.d'El.P41. 3.336;  D.Pen<ion.9. 

—  Cr.r.P41.1.370;D.Lihertède  vote.lo  2«. 

—  Ord.C.d  Et. P41. 3.333;  841.2.618;  D.Elect,C0mm.4l- 
20-50. 

—  Ord.C.d'El.PJt. 3.334;  D.Voirie.l7»-44». 

—  Ord.C.dEi.P41.3.335;  D.Cool.dir. 

—  Bordeaui.P4i. 2.-202,  D.Renvoi.97  2». 

—  Cr.i',.P4l. 1.570.  842. 1.63,  D.lnccndie.l5-6o. 

29  Paris.P4l. 2.447,  J75.-22>,  D.Servitud-.548-2'. 

—  Paris.P4i.2.i2S,  J73.2ii4,  DSerm.  dec.*-lo.  Société 
con)m,6-2  .298-10". 

—  Ord. C.d'Ei. PU. 3.199,  D.Trav.puh.69.î64. 

—  OrJ.C.d'Ei.P4l. 5.199,  Sli.-2.-245,  D.N  oirie.325-7o. 

—  Ord.C.d'El.P4t.3. 196,  841.2-244,  D.  Voirie.525-2«-6». 

—  Ord.C.d'Ei.P41. 5.195,841.2241,  D.Eau. 

—  Ord.C.d'E  .P4I.3.534,  SH.2,-217,  D.Jugem.  pu  déf. 
387-2». 
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—  Aii.P»1.2.IOO,  D.IntiTïenl.53  6''.Usur.J70. 

—  Cr.c.P*l.l  WO.D.Ttmoins.iSI. 
31  Ocd.l-*i.3.<i3,  D.Vail.pub.93S'>. 


t  Rpq.P-il.l.97,S*M  )2I.  J75  210,  D.MinPs.SS-'o. 

—  Civ.n.WI. 1.103,841.1. 3^9  J75.203 ,  D.Jug.  par  déf. 
299  5  '. 

—  Uni. PU. .".11-2,  r>.AriDi'c.)S9  6i«. 

—  lieq  I'4li.-213, S'il. 1.399,  J7().2S4, D.Péliloire.l.Ser- 
viliidc.577. 

—  ToiiloUNi-  PU  ■2.l57,t>.Min.nub.37. 

—  Douai  P4l./.2i9.  J7t..5i<5.  I)  PreuvP.21-6''. 

2  Req.l'41.(  .99,811. M7I,J;S. 4)4,  O.Eiirc-g.496S.2003- 
2  . 

—  Civ.r.Pil.l  107,  J76.-26,  n.Enqiifl.-.24-1o. 

—  Ciï.r.l'.ll.1.i03,84l.1..t17,J73  b17,  D.Degré dpjurid. 
SiJ.JuBi-ni.  par  (K-f.^M  1". 

—  i:iï.r.P4l.1.05.  SII.1.2--I,  0.lI';'ge.(5S-4"S"-i>'. 

—  Civ.r.lMI.i.lii.'i,  .S/(  .1,251,11.,  D.lJ-aci-.l.îS  4o-3''-Go. 

—  C.iï.r.fil  1  10.Ï,  S4i.'.iS0,  J7.Ï.509,  D.Ca»sation.751. 
Jiigi'.37>l  r,"  U-;ii!^.l58-4"-.'>"  6". 

—  Nancy. P4)  2  94.  D.Acles  de  comm. 

—  Aii.l'4l.;.98,  U.DiSpo-.cntre-ufs  et  test.182.Tulelle. 
572. 

—  Caeii  l'4l.2.H.'i,  D.Cour«e  de  cheyaui.1. 

3  Ciï.r.Pil  1.109,  S4I.I.12U,  J73.b73,  D. Louage  d'ou- 
vrag  .7o.Tra<.piil).4n9. 

—  Civ.i-.P4I.1  104.S4I.I.1  7.  J7.ï.370,D  Disp.enlre-ïifs 
oUe~i.'».ï  ix.lM  lai  adult.;3.Succcs.-.irrèg.i24. 

—  Disliii.1'4  .i  7ii.  I)  S'>C.civ.97. 

—  Uen.P4l.MI0,  S4I  l..(/9,  J;u.440,  n.Dom.apanager. 
IK.OoiiilKin  -'46  Mii|oral.-2.  llrnaili<al.adK).3G. 

—  Keq.r4i  1  1u7,J75.276,  b..\luU.12l-2'>.  Séparât,  de 
corps. '^Ob  4". 

—  Ord.P41  3.113,  D.lnslr. primaire.     ~ 

—  Trih.ciï.dcla  Semé.  P4l.3.16a,  D.Enreg. 

—  Trih.  ci'.di!  Drein.Pil.r,.19!,l>.Eir^g.2249  3". 

—  Tri»,  civ.  de  la  S''iiie.H4l.3.1.")9,  O.EiireK.139«  4». 

—  Uoiim  l'4'.2  2ll>.  J76.ï9),D.Uaiuilael.l19  i". 

4  Cr.r.P41.1.2i2;J76.137;  D.Fosse  d'aisance.  Vidanges. 
68. 

—  Toulouse.P4l  2.1.50;  D.Prescripl.ciï.ia^. 

—  Cr.c  P4i.l.4i1;  I)  Proee»-ïerbal.i»8. 

5  Cr.r.Pii.t.lii;  81l.l.4;9;  U.Oomesticité.*.  Régi, 
arlmm. 112.129. 

—  Ord.P4i.3  lio;D..4rniéc  121  tir. 

—  Oril.C.d'Et.l'4i.:).  90; S4i. 2.2*8;  D.Péage.es-So. 

—  Ord.C.d'Ei  P4i.S.1-9;Sil  2  iSi;  l).i;ons.d'El.254  4". 

—  Ord.C.d  ELP41.3.  8'J;  s4i. 2.248;  D.Ordres  rojadx. 
21-l'j-2".Prescripl.eiy.910. 

—  Ord.C.rl'Ki.P4i.3.l8>;Sll.<  890;  U.Garde  nal.4e-3'>. 

—  Ord.C.d'El.P*1.3.1«U;  U.Elecl.  coinui.33-l".1  lï-b»- 
9». 

—  Dardeaui.P4!.2.lS3;  Sil.2.219;  D.Saciél6  comm.31  - 
5». 

—  loiiloiise.P4l.2.;6*;  D.Frais  et  dépeiis.183  2''. 

—  Or  I.P4I.3.379;  D  U  irioraires.43-2'. 

—  Boiiri;es.l'4 1.2.209;  D.laceii  lle.49  .'i3.Preuve.50-3''. 

6  Kjiieii.P4i.2.122;  S41.2.129;  J73.i«s;  D.Ëtrangcr. 
98-10. 

—  Paris.P4l.2.l27;J75.276;D.Jug.pard6r.299.4'>.Oblig. 
snhd.lill. 

—  R.>.ieii.P4'.2.1li4;l>.STvitiide.604-2o. 

—  l'rib.civ.  d  Eïr.fin.P4l.3.iGii;  U.Harlago.270-4ii. 

—  Cr.r.P4l.l.)7i;  D.Proees  vcrb.il.93. 

—  Cr.c.l>.Saltihrllé  p)in.10-3'>. 

—  Cr.c.P4i.t.40>;  D.Voirie.63H-11o. 

g  Ci>.r.<"il.l.ir),84i.  .4.6;  J73  652;  D.Oblig.divisible 
et  tridivisibl-î.Djôo.  Partage. 1-5".  Ke^c1.'ion.  136-1  ". 
PreserlpLci^  408-V>. 

—  ne<|.P4l. 1.213;  Sil. 1.192;  J76.13I;  D.Comp.admia. 
199-2". 

—  Ba>lia.P4l.2.97;  J76.14g;  D.Eiceptioa.2I.Fonctionn. 
pub. 24). 4  -. 

—  U'iines.P4l  -2.119;  Sil.2.4r>  ;  D  Concession.  13--2i. 
EipHriise.293.1iilerèlsde  capitaux.  118  2 '.Proprieii;. 
lOi-l'. 

—  Roii.u.P42  2.192;S41.2.243,J75  646;O.Sép.  de  corps. 
64  ^'^ 

g  PJrl^.P4l.3.l75•,  S4I.-J.524;  J73.233;  D.Sociéié  civ. 
53-30. 

—  Civ.r.P4l.1.1H;S4i.l.2iO;J73.*60;D.PossessioD.2î2- 
lo.T.  .iiiS|)ort.2  lO  2<».  Vacaiil-.^. 

—  An  P4i.2.i6(i;  J73  1.89,  l).8iil)stiliilion.25.24. 

10  i;i>.i;.P41.1.l1j.8il  l.2'.4.  J75.37..  n.U.it.29-5". 

—  M'iiiipeUior.P41.2  17ii,  841  2  220.  I)  R.'SCl-.lon.66-|o 

—  ^llne^  P41.2.US,  S4:.2.i60,  0  lilception.-291. 

—  Tr'ih.ci».  de  Vitre. c.il.S  .572,  O.Pateiite.95  8'. 

M  Augers.P4l  2.83,  S41  2  lo7,  J73.651,  l).OiUi;e.75-*o- 
5>. 

—  L)«n.P41.2  179,  J75..'.G8.  D.Saisie  immob.lS. 

—  Civ.c.Ptl.i  236.841  1.783.  J76.59I,  U.Douanes.437. 

—  Cr.c.l'*'.1.39  ,  O.lnsl.eriiu.SU-j". 

—  Cr.r.l'4l.«.59.,  Il.iiig.4'p8. 

—  R'q.l'il  2.179,  D.S..1-1.-  Humob.515. 

12  P.ir.N.1'i1..'..4i,J;3..î19.  ll.Surenebiire.e^». 

—  Uuuji  Pt'.2.i.>ii,  U  Kxeeption  44. 

43  Cb  réun.r.P41.1.ii2,  841  1.243,  U.Dam.  de  l'Etal.e- 
î".l'oiéls.306-l' -2".3«-*o. 
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—  Naacy.P4<.2.84,J76.603,  D.Forèls.S72-2o.ns«ge.l23- 
2". 

—  Paris.P44.2.U6,  S»I.2.22«,|J7.5.394.  D.Ialerdil.217- 

Jo. 

—  P.iri.*.P4l  2.1-8. J73.38G,D.Faillites.5?3.593. 

—  Trib.   eiv.de  Lille.P41.3  339,  1)  KDreg.lhSI-lo. 
14  Ord.1'41  3.1'4-II4  114  114,  O.Enreg.2  0  5". 

13  U.-M.H4I. 1.135,  S41. 1.4-21,  l).Coramuues.-<28-6o.493- 
2-  30. 

—  Civ. c.l'4M  1-25,  S41.1.19S  J75  C2r,,  D.Ael.  possess. 
129.51  .f.Sit'i-lo.Peiiioire. 3. l'o-sesMon. 41. .39-1». 

—  Civ.c. 1-41  1.116,  S4I.I.217.J75.-90.  D.Eiireg.l  122. 

—  Req.P4'.1.11ti,S4l. 1.420,  j7.-...,38.1).TiO)bre.29S   -2». 

—  t,n.r.l'41. 1.113,  S4  .1.5:,3,  J73.558,  D.Cassal.140.- 
r2".2'iG.P,iurv«i  eu  cassai. 5. 

16  Re(|.l'4i.1  I26,SH.I  3ô0U.llypoth.lég.103.Partage. 
1o9  2-. 

—  i:iv.r.Pil.1.118;1VCorBmiinP5.7.-,5o.1G5  3». 

—  Heq. 1-41. 1.118;  J7.ï..i50;  l).Arbtrage.59.i046.1046. 

—  Clv.c.P4l.l.(i7;S73..'i6i;;  O.Forél~.335-2".338  3". 

—  Req  P4i.i.t57;  S.i.l.<77;j7.i.33sD.A»aries.l29. 

—  Pari-.Pil.2.173;J73.593;  D.Oblig.  alerme.8-|o. 

—  P.lri-.H41.2  157;  J75.386;  D  Servilude.SIS  I0. 

—  Req.1'41. 1.217;  D.i;a-sai.l83.CoDQpensat.18-2o.Hy- 
pulfi.ieg.l44-io.214-7"-8". 

—  K6iien.C*1. 2.179;  841.2.264;  J73.599;  D.Jug.  suppl. 
77-20. 

—  Trib.civ.de Senlis.Pll.3.-%80;  O.Timbre.lfiG  5». 

17  Keq.P4l.l.l20;S41.l.4-jO;J73  643;  U.Eau.72--2o.393- 
30. 

—  Civ.r.P41.l.ll9;S41.1.24G;  J73.-258;  D.Voirie.393. 

—  Ord.1'41  5.111;  D.i\avig.,i.io6o. 

—  OrlèanvP4l.2. 154;  S4l. 2  352;  J73.597,    D.Enquéle. 
230  20. 

—  Trib  civ.  de  la  Seine.PSl.5.251;  D.Enreg. 

—  Toiilouse.P4i.2.i6';  J73  687;  D.S  Jreiiehère.349. 

18  Angers.P41.2.»0;  O.Urevel  d'inv. lui  10-20. 

—  In>lr.  de  la  rei  P4  .3.363;  D. Timoré. 5-2 '. 

—  Agen.P4l.2  158;J73.b49;  U.lulerdll.194   1"  195  3o. 

—  i;r.c.l'4i. 1.390;  J77.396  ;  U.Frais  et  depens.33S-lo. 
Mineur.65-2". 

—  IJr.r.P41. 1.373;  D.Inst.  crim. 621.  Témoignage  faux. 
5-110. 

—  Cr.r  P41. 1.393;  D.Jug  4I3-20. 

19  Caen.P4i. 2.144;  U.Transcripi.  des  donations. 32-1o. 

—  Cr.r.P4l.l.574;i>.lasi.  crim.393. Publicité  desjugem. 
79  Serioent.4i.l4'. 

•20  tro.Pii. 1.374;  1>.  Voies  de  fail.2S. 
2i  Or>I.P'il.5.13l;8t1.2.i99;D.Etao.  debienf.  et  d'util. 
pubLl.llospices.6  70. 

22  R.-,4.1'4i.l.1.-.G;Stl.'.34G;J73..592.D.Eoreg.l396  2'. 

—  Rq.i'41.1.129;  D.Coinpte.2l  4o.(ji(res  réelles.53  2». 
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—  Req  P4i.l.i29;S41.1.496;D.Comp.  civ.146-2o.Eicep- 
tioii.62  70-2'..>l-ilils  .le^jui;.19i  1"  Tribunal. 44  7». 

—  Civ.r.P4i.l.i2-<;84i.l.5l4;J7G.16t);U.lnscript.bypotb. 
4-2j.liil.Td.l.li»  Ke-p.Misabuiié..">u9.  Vente.646-3o. 

—  P..ri.s.P41  2.114,  J73.5i3;  D.M.ilre  deposte.5. 

—  Req.H4l.l.  139;  S»1. 1.556;  J76.  8;  U.Legs.H  1. 

—  i:iï.c.l'4  .1.145,  O.Voil.  pub.6. 

—  Naiiev.P»1.2.  91;  «.Preuve  l.tt.l94-3o.736. 

23  (;iv.r."P4l.t.1.>i;  J7...591;  U  Eure;j.i223-Jo  13o. 

—  Ci».e.P41. 1.147,841. 1.219,  J75.5a;  D.Forêts.550-lo. 
614-5  . 

—  OrJ.c:.d'Et.P41.5.5i8;  841.2.249;  D.Trav.  pub. 493. 

—  Cr.e.P4i. 1.389;  D  Kegl.  alinin.  01.I  i2. 

24  Civ.c.P4'.'.13i;S41.i.5i.5;  J75  545;  U.Puissance  ma- 
ritale.4  3.8. 

—  R-i(.P4l.i.l2l;S41.i.427;D.Actesde  comm.170-171- 
20.  l'ra'i^port  pdr  eau. 

—  Civ.c.P41.i.l47;Sii.1.229;  J76.663;D.Eipropriation. 

5:6. 

—  Kq  l'4l. 1.161,  841.1.492;  D.Petitoire.lO.Possession. 
5»  3 -.142. 

—  Pari.-..P41. 2.132;  J73.403;  D  Swiété  civ.  33-4o. 

—  Tnb.  CK.de  la  Sein.-.Mi. 5. :41;l).Eiireg.  1715-20. 

—  Trib.  de  Valenciennes.P4  ..5.541;  L).Renie.71. 

—  Ofleans.l'4i  •2.231;S4i.2.322;l>  U-irpjt.  de  iitfes.9. 

25  Keiin-s.H41.2.2.7,  S»i  2.éi7;  U.Preuïe  tei.tim.27.74. 
•230-1  '. 

—  Cr.r.P41.1  401;I).Voirie.70lt-lo. 

-26  Pouier.-.P4l.i.M2;J76.177;0.l'ribunaI.44-8o. 

—  Trih.  Cl»,  de  Nautes.P4l.o.2U1  ,  U.Trauscript.  (droit 
de).  10  4-. 

—  Cr.c  P4i.l.-2i5;  n.Navigation.12  lo.2o-3o.Ch.de  fer. 
785-20.  Voirie.7456«  55". 

—  Rouen. P4 1.2.^05;  J76.il.'.;  D.Usage.100. 

—  Cr.r.lUl  1.102;   U.Instr.  crim.5J6.l'eiue.218  2o. Tri- 
bunal 184  198. 

—  Cr.e.H4l  1  375,  U.ltenvoi.1.ï3.Vol.3516tl-4o. 

—  Limoges, l»»i. 2. '54;  U. Saisie  ira'Uon. 517, 

27  N4n-).P4i.2.91;  .i.Comp.  e.iv.iuo-l". 

28  Urd.P4l.5.iB0,  84i. 2.2011;  D  Triouaal.282. 

—  Ord.P4i.5.l7';  U.  rribuual.280. 

—  Cr.r.Fil. 1.373;  U.Miueur.6>-2o. 


t  Civ.c.P41.l.l3G;S41.1.a25;  J75.394;  D.Douanes.lS. 
—  (;u.c.l'4i.l.n4  ;  J73.521;  U.Frais  et  dèpens.259-1o. 
Mal.  !>omm.'2S-l». 
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—  Civ.c.P«l.î.155;S41.1.250;J75.28G;  D.Colonie«.9S-So. 

—  Civ  C.P4I.1.U9, 841.1.252;  J7S.408;D.Exploil.42.130- 
lo  2o  607. Pourvoi  en  cassation  9. 

—  R-q  P4 1.1  150;  S41. 1.205  ;  J75.3i9  ;  D.TeSlamenl.8. 
468-2". 

—  Req  P41.I.1G3;  S4I  1.184;  n.Emigrê.54.M«riage.149. 
ll»rl  civile. 75  8iiecessioii.i,9  5o. 

—  R'q.P41. 1.148;  84'. 1.52*;  l>.Uouanes.l86--2o. 

—  Req.P«2.1.47;  841.1  361;  J73.648;  D.Regl.  de  jqges, 
25  2". 

—  Biirdeaux.P4l.2  2  2;  J75  703;  D  Nntaire.77. 

2  Trib.  delà  Seine  P41.3  5-^6;  I)  Propriété  iiid.91-1". 

3  Ord.P41. 5.115;  D..Mi.rin.14-26o. 

—  Ch.réun.r.P41. 1.165;  I)  Mine-.32  lo  -ao.sS-S". 

—  Toulou>e.P41..'.l.52;D.l)oi.534.  llypolh.lêg.  IS.Sép. 
de  patrimoines. 100. 

—  Trib  de  B!ois.P4l  3.5';0;n.Notaire.370  |o. 

4  Ord.P4i.5.1-2.i;O.Garde  nai.1iOU-9". 

—  Rouen.P41.2.100;  S41.-2.5i,.5;   U.Brevet  d'invcnt.lO- 
30-1 -.KH.IIO    IS  1.'(-2"  30-4  •. 

—  Cr.r.P41.i..537,  D., Motifs  des  jug.243-6o.Procès-ver- 
bal.358.383. 

—  Monipellier.P42.2.15;  S42.2.26;  J76.7I2;  D.  Purge. 
193-50. 

5  Ord.P41.3.1i6;D.Pé«ge.44  4o. 

—  Ord.C.d'Et  P41  3.357;S41.23l9;n.C.d'Et. 

—  Ord.C.d'El  P41.3.542;  u. Voirie  4^9. 

—  Cr.r.P41.i  358;D.ln.ir.crim.i78-278. 

—  Amiens.P4!.2.12;  D.Porlinii  di-p"iiible. 419-1». 

—  Bourges.  P42.2.97;  S41.2..590;  J7G.592;  D.Surench. 
113  3". 

6  Bordeaux. P4I. 2.196;  841.2.240;  S7.5.703;D.  Legs.BO. 

—  Cr.r.P4l. 1.376;  D.tiarde  nat  jJO-l". 

—  Cr.c.P44.1.39.i;  U.lnsir.crim.174.  Procès-verbal.lO- 
6»  61 -6". 

—  Linioc.s.l'il.o.îor.;  n.\ovation.i.33.Protét.1. 

7  Ord.P4l.3.11i;  841  2  2iiii;  n.Sel.3  30. 

8  Req.P4i.1.15sS41.1.18si;D.  Nom.  40-lo--2o.  Preuve 
Iitl.l5.'>4. 

—  Ciï.e.Pi  .1.168;  S4I. 1.331;  J73.51O;  O.Enreg -2783. 

—  Parl^.P4l. 2.141:  J75.».5l;  ll.Louage.2  i.ï-lo  -2». 

—  Pans  P4  .2.    '2;  J73.44i,  D  Privlet!e.S7. 

—  C.dfsPiir.  P4!  5.164;  O  PresS'. 140-2  .704-4». 

9  Basl.a  P41  2  93;  D.Kj|.p.a  -iiceess  2*5--". 

—  Civ.r.l'4l.i.t6si;S4i  1.539;J75.7I6,  D.Choses.168-3». 
Rente  2^2 

—  Req.Pii. 1. 154;  S41. 1.354;  D.Pré<omiit.90-2o.  Preuve 
testim  550  G"  Société  eomm  219-1»  2" -5  ■-4  '. 

—  Limoges.r41.2.22»;  D.R!seisiou.i48  60. 

10  Ord.P4'.->.1   6;0  Elabl.pilh.el  relig.ll. 

—  Civ  C.P41. 1.175;  »4I. 1.557;  J7.5.4s7;U.Sociélé  civ.47. 
276--2"  30. 

—  Req.P41. 1.172;  D.  Conclusions. '27-10.  Prescript.  ci». 
77-1», 

—  Req.H4l. 1.171;  Sil. 1.502;  J73.580;  D.Mariage.568- 
4». 

—  Trib.  civ.  de  la  Seine.P41.3.l83;  D.Enreg.7i2  2»-3». 
SucCes>ion.246. 

—  BistiaP4  .J.97.S4i.2.62G;J76.'47;  n. Arbitrage. 

—  Caen.P4l.2.1t4;  1)  U.-iuaile  iiou¥.i22  3''. 

—  Lyon.H4i.2.i9ii;  S4.. 2.259;  J73  685;  U.Obligation . 
573. 

—  Aiigers.P41.2.14S,   D.U)  polhèq.lég.77  So.llO-lo-a». 
Tran.cnpi.des  donat  H  .!». 

—  DiJan.P4l.2.2i6;S4i.2.35G;  0. Séparai. da  corps. 168- 
20.30. 

—  R-niies.P4l.2  17i<;  O.Legs.524. 

11  Cr.c  P4i.1.:.96,  U.  luslr.  criai.  478.495-4o.  Serment. 
112-4". 

12  Cr.r.  P4 1.1. -247;  S41. 1.795;    D.    Mines.   1l7-5»-4o. 
1  .9-2». 

—  Cr.c.P4l.1.244; S41. 1.792;  J76.34.;  D.Voil.  pub!.60- 
20-40. 

—  Cr.c.P4l. 1.245;  841.1.786;  J70  500;    D.Surenchète. 
47  .-40. 

—  4:x.P4l.2.1.î5;S4l. 2.414;  l).Miiies.l7«. 

13  Ord.P41.5H9;l>  Re.Tuiem.  le  l'arm-'e.nHo. 

—  Aiigrï.P4l  i  95;  l).l)oiial.degui>éc.29  2».  Djnalion 
eiure  époux, 94  5». 

—  Cr.e.P4  .1  10;).  J7.5.'".0i.  D.lustr.erim  268-10-20. 

—  Cr.c. l'il. 1.59  ;8S2.i..>76;l).Voirie.617  S'. 
13  K.i|.P4i.l.l7r,  84  .l.iOS;  U.Douanes  91-5". 

—  Civ  C.P4I.1.174;  S41.1.32J;  j76.l61,l).Prescript.civ. 
9G7. 

—  Paris.P4l. 2.121;  J75.412;  D. Enquête.  107.Séparal.  d« 
corps. 84, 

16  Civ.c.r4  .1  179;  84 1 .1.196;  J73.469;  D.Compét.civile. 
52.4.-SO-6". 

—  Civ.r  P4I.1.2.0;  841.1  532;J75.48l;D.Nom.49  ô». 03- 
2", 64. si  -20. 

—  R.q.1'41. 1.141;  S4I. 1.503;  D.  Loi.l72-|o-2o-3o.18l- 

1"    2". 

17  Ord.P4i.3.121;  l).Na»iRal.66. 

—  Cli.réuii.c.P«l.t.2i6;  J76.58<i;I).Régl.  adm.1-24  3». 

—  Niiues.P4l.2  207;Si..2..>35,  J'J6  52;  U.Partage  d'asc  . 
100-2 -. 

—  Trib.civ.deTliionvi!  e  P4i.3.54i;  O.Enreg.2495. 

—  Uordea.il  P-l  2.2M;  I)  Peuie.2i8-S-'. 

—  Cr.c.P41  1  405;  U.P.isle  aux  lellres.24-3''. 

—  Ljon.i  41.2. .97;  Il  8erïilude.,'^24-.5o. 

18  Aiiger.,.p4l.i  97;  J76  146;  l>.Servltude.516. 

—  Or.i.C.d'lil.P41.3.332;S4i.2.j15;  U.Fonciionn.pub. 
347- 2». 
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—  Ord.C.d-El.PII.S.5-*;D  Elerl.cr.niir.«69-3». 

—  Ord.r.iJ'K  .P*l.3  r^;0.tai.ul<>  63  8». 

—  tr.i.Pli.i.'95;  l>.lDslr.criu).5i7  So.Beoel.S. 

—  Cr.c  P*i-I  3S7;n  S'rmei.t  6s  So. 
19  Cr.c.P»)  1.397;  D.ltljlr.crira.B'S. 

—  Bordeaui.r4l. 2.206;  D.Obige  ioa«.lT7  i-.OblIg.  à 
terme.S  Ji.PrcseripUciv.lOJO. Pcemi-.  ïl-5".Tr.>QS- 
porî.-2»  16-3*1. 

—  TrJb.d-.*zebrourk.P*4.3  VG-.^.fsrtife  i'ascH-io. 

—  Cr.c.Pil.l.iOS;  J77  6M;  D  Piinf.3.- 3.339  l". 
90  Cr  c,D.Acqiiiitcnif'nl.-i5-5o. 

—  Cr.c.Pi'.l.MS;  D  E1CUW.6Î  M  !ieur.63->. 

—  Renne»  P4i.j.>33;Sil.i  ilS.D  Re(po[tsabiUté.89-3<>. 
82  Ord.C.o  El.Pil.3  125;  D  M.UMUe. 

—  Loi.Pi<.3.H6;  D.0u»ripr».8-12<'. 

—  Reij  P*i.MS3;Sil  l.«3;J73.fcu6;D.Succe»sion.47T- 

— .  Cn.c.Pli.l.l9>;Sil.lrf05;  J75*83;  D  Donat.ealre 
époui.f  !4  ô<*.\  l»oi  9''-3^.Loi  rtlroactite.iJS  30. 

—  Req  P4I. 1.195  S4I  l.43T;P.Ch,uiîér.!9  .îo>. 

—  Parh.P4  .2.-2I7;  J7s.6i8;  Il  Propnclo  ôiS-So. 

—  Ofd.C.d'Ei.Pil.-.343;  D.Funciionn.pub.25S-(o.-235- 
|o. 

B  Ci».c  P4I.1.I77;S4!.«.320;  J7J.548;  D.CoDtumace. 
55-l<J-2o. 

—  R-q.P4l.l.t7S;  Sii. 1.444;  J7ôb7l;  D  Saisie  immob. 
78. 

—  Civ.c.PH.i.!9".  ;S4^.^.298;J75.^79;DDouaire.53• 
^'-2^-3o. 

—  Puiiirrs  P4I.3  IS';  S4l.-3.633;  D  Acle  de  comon. 

—  Bollrge.^  P4a.-'.4fi;  J76.67C;  l).Ssi>!e  inimob.38. 

—  Pau.P4l.l.n.';;  D.Sai>ic  iiDmob.68. 

ï*  Beq.P4i.<  2<.9;  S4i.(..-G6;  J75  3.6;  D  Ca.^aSian.(9g 
3<.Uu>oib<>i|i.t- 234  >'. 

—  Civ.r.P4l.l.i93;S41. 1.344;  D.ExpropriatioD.294.373. 
404. 

—  Rrq.i4<.M«0>S4l.l  ÎM;J7.'.  3J2,  D.E»pU.it.570  3". 

—  Urg.J'4<.l.l9ti;  J.H.i.(i43;  D.lnietèls  Je  capitaui. 
453.No^;ttio(i.l5l -1' -i". 

25  Bourgp»  P43.^  6R:  D  Siiretii  lit'r<'.473  2o. 

—  CoInjjr.Pii.v  2.0;  J76  171;  0  Jug.ad.l8-|o. 
36  Cr.r.Pil.i.iô".;  U  Pirs-.^.46o  2  . 

—  Pari.'.PlI  2.iGi;J73  5  7;  U.Mariage.^gS-lo-ï». 

—  Cr..-.^4M.3SI'.;  O.ill  lr.criil..F*6. 

—  tr.r.Pil.<..-97;D  Prccèj-ifïbal.lOS. 

—  Cr.i-.P4i. 1.395;  D.Vciirii'.S.M  2â". 

S7  .Nan.  v.1'41.2.95,  S.i.2.f37;  D  KeDroi.69-3°. 

—  P«^i^.P4^.2■:o2;  J75.5S};  U.Prcute  lehIiin.lS9. 

—  Cr.c.P4i.l.39ii;  J77.4!*)>;  u  LibiTié  pro»îsoire.4-|o. 

—  Bor(1iaiji.P42.::.2.î; J73.63I;  l'.Serïilude.677. 

—  Cr.r.P4l.i.40.-<;  D.L5îgf.l.'.9  l". 

29  Cii.i.4I.I.J0-;  .«iî.L.'iSt;;  J75  4C3;D.StT»ilude.86-2». 

—  RrqP4l.i.2i4;Sil  1.65.i;  J76.'77;i).Faui  incid.209. 

—  Ci».c.P41  (.198;  D.Pi.^cp  iin'.2J0-.>o. 

—  Ut.c  P4'.l.t9>.;  S4I.I.5S5;  Jîs.136;  U.P^agf.6a-2". 

—  Ci».c.P4'. 1.198;  Sil.l.lui  ;  J76.150;  D.Rrspoiuabi- 
lile.94  lo.Viiine  1  àu.re.44. 

—  Rrq.l4l.i.l9.'ï;S4l.l  Ssl;  J76.U0;  D.CompecsatiOD. 
S4-2    3»59  ■-». 

—  Kanrv  1.11  2.195;  D.Rfinidic«lioD.'. 

»  Rrq  P41.1..8.;ïil  I  d5«;  D.Et!q\.éie.S30-So  4°. 

—  K.q.P41  ).1>1  ;  S4I. 1.541;  J73.5;S;  D.Posscstion. 
59  2o-3<'. 

—  Knu<-n.P4l.2  174;  J75.474;  D.SocJélé  eon:iD.2-20. 

—  Cn.c  P4'.lC00,S4i. 1.349;  J75.6y;;  D.Eot. g.2l  13- 
6".Eip  oii.907  l"-.o. 

—  Cn  c.H1.l.l',.9;  S41  1.347;J73.673;  D.Eiireg.î4l3  3». 

—  Req.l4i.t.(4.;  S4'.1.303;  J76  iO;  I1..4rbilrai(f.623- 
I»  2".883  Jo. 

—  <;i».c.P4i.l.î07;S4l.l.65:;J76.170;D.Douafle».369- 
I». 

—  U>.r.P4i.J.;05;  S41.IU0C;  J76  53;  D.RéïOC»lioB.75- 
ï». 

—  NrDCï.P41  2  195;  D.Loli«gr.749-2'>. 

—  Caen  P4  .2.2-6;  S4I.-2  428.  D  l»ur,-.73  lOT-Co. 
H  Ci». I.P4I. 177;  .'41.1.398;  D.I)ol.441-5»  6». 

—  Ci>.c.P41.1.206;S4l.l.469;J76.o9;  D.frais  et  dépens. 
47-1"  2». 

—  RuiPll.l.îO  ;S4M  589;J76.l55;D.EffelsdecoiIini. 
741t.Frais  et  oép(-nf.3-5o. 

—  Ord.l  41.?.2iiS;  D.Ense  gn.2-.0-3o. 

—  Ang(Ts.P4i.2.iC5;S4<.2  2-Jf';  J76.S2; D.Témoias.274- 

—  Reines  P4i.2.2i7;  P41.2.42-;  D.Partage.r.00-6'>. 

—  Nancj.P4i. 2.174;  O.PoMe  aux  i(Ure.«.il-7''. 

—  Bordi-aui.P4l.2.208;  D.Re»pon6abilité.38»  So. Sur- 
eucbète.b7. 


i  Pari.«.r4l.ï  201;  J75.584;  D.Garai>lie.t44. 

—  Cr  c.P4l.l.:60;  1>  &.t>le  Bat.96a.993.1v30.lotérét.3- 
4»  ReKiiin  adoi.i44  145. 

—  R.  ^ln•^  H41.-i.ï2N;  S4i.2.S3>;  D.Marin.57. 

S  l.)or.i  4i.i.9.;  D.l  a(l.d'asc.56.  PoiiiOD  di9poD.431. 

Rrloiir  b  g.:>.5. 
5  Loi  P4i.3:'-2i;S41.2l9S;  D  ForiiGi^alion. 

—  Paii».i4l  2  lh;;t'4i  254i);J7(i.5  !';D.Sfniliide.26.'. 

—  Paru  Pli  2.1t,4;  J7.^.53^;  U.ManaKr  i98-l"-i». 

—  Cr.r.P4l.t.ï4i;S4<.1.43ï;j7«^61;)>.Ureield'i0Tca- 
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—  Bordpain.P41.2  20!;S41.i.36l;  J76.73;  D.Lega.l91. 

—  Od.C.il'Kl.l-41.5  34-;  O.l  nrl.  (lifecles. 

—  Ord.C  d-Et  P4t.5.:*2.  !M:on*.d"Ei. 

—  Ord.Cd'Kl  P41.3.335;  D  Codt.dir. 

—  Ord.C  <l'EtP4.. 3.3.54;  U.Vusuris  1i«. 

5  Civ.c.P4i.l.207; S4I. 1.293;  J73.i96;  l>..\ctionpo.sse3- 
soire. 

—  a^q.P41.J.lS5;S4l  1.293;  J73.637;  l»..\voi;al.l94-l»- 
2"  2t>0.2i0-i»-2o  263  3". 

—  Beq  PII    .1I.8;S1<.<  290;  J7S.662;  D.A»0«al.i94-<o- 
2  .200.240  l>>.i6.»-:;o. 

—  Ci».c.l'4".1.207;  J76.  76;  O.Mot.  des  jugeai.J3-8o. 

—  Req.P41.1.1>9;  D.Atoc»i.".'94-io-io.jo0.2«o  lo.%3- 
50. 

—  Cr.r.P4M.40'.;  D  Instr.criin.eiC'.e  3. 

6  Ci'.c.P4'.1.2  9;  SiM.392;  J7G.I4S;  D.MaDda'.374. 
4i7.llf  nii>r  de  la  cii-le.is. 

—  Rfq.P4'.l.2l4;S41.1  41s  0  Sertilude.86-5». 

—  Heq. I'4i . < .208;S>i.l.b34;l>.la3Cripl.liypoib.ô4l  Uin. 
piib.5s-;o. 

—  CiT.c.P41.1.2a8;S4l.<.390;  D.Cassat.ill '3».Pètiloire. 
7. 

—  Ci».c.P4i.l.3'i7;  S41.1  5«î:  J76  8;  D  Enreg. 

—  Beq.P4l.l.257;S41.l.7U9;J76.42  ;U  Jug5i3.Preu«e 
le^llm.3^>0  50  7  . 

—  Deiib.de  la  rég.P41.3.40>i;  O.Résululion.34-6o. 

7  Ci».c.H4i.l.ii4;S4M.39-.;  J-5  7'4;  D.Moi.  desjug. 
149-S<^-.Trau;»cr:p(  des  douai.  11'.3".32  |o-4". 

—  Ord.C  .d'£l.t'4-..5.:6î  ;S41.'.465;  (>.PeDsioa.<C3-So. 

—  Ord  r.dEl.Pi'.3.363;  D.Vuifie.tb?!». 

8  Ord.  P4i  3.136;  n.H.Miilie 

—  Cr.r  P4..1  4  9.J77.  96;  D.Frais  el  dép  .S35-2». 

—  Cr.r.141. 1.539;  J77.5!7;  U.R'gl.  de  jcgcs.iUS.  Ren- 
»oi.l31  2'. 

10  Cr.c.l4i  4.36.Ï;  I)  Pa»seporl.;-2.Peine.3-.7  6«. 

—  Cr..-.P4i.4.:6«;  l>.Prescripi.c!v.l70-i<>.Preïcripl.  cr. 
68- Voirie. 40tf-io. 

«-  Cr.c  Pil.l.  59;  D.  Voirie  700-2o.|lo. 

12  Ord.l  41.3.139;  D.lmporLatioo  S». 

—  Keq  P4l.t.ii-2;  J76-.C0;  D-Coit.inuoes.493-3». 

—  Ord.l*4!.3.2«-;  l>  Pnrl  ruaniinii  .2. 

13  Kfq  P4i.l.l4i;S4l.l.i5j;  J76.19;  D.  Cbose  jugée. 
19U-I». 

—  Rtq.P41.(.14i;S4l.<.4?l  ;  J73.732  ;  D.PKUVe.3l-4o. 
Propr.iDd.10-4'. 

—  RtqP44.1.2i6;S4». 1.657;  J76.l.'«;  D.Csore.40  4". 

—  Rt-q.P41.l.2-4;  S4i.t.rii;  J76.33U;  D.CouUal.  jud.3. 
Soc. cornai. 101-  o  6''-7o. 

14  Ci».c.P4*.4..21;  &4l.f.4î4;  J76.70;D.Douane5.9l-6°. 
168-3»- 4   Procès  >.rb.59». 

—  Ord.l  41.3.206;  D-toa-^.iuun.l. 

iâ  Pari.s.4'41.S.i52;  J73  3>>.3;  D  Hospices. 1-6". 

—  Cr.r.P4(.l.3t3,U.Iu>irucl.crim.4S4-2".TeiBOin8.201- 
l»-2». 

—  Cr.c.P«l.l.366;n.MiD.puh.41. 

4S  Cr  c.Plll.r,0;S41. 1.542;  J76.624-136;D.Pre5Se.2«6- 
2"  3».  197-2". 

—  Ord.c.o'El.P41  3.547  ;S4I.-.461  ;  D.MiDe?.l7l-2". 

—  Ord.l. .dti.f4i  5..->67;  bit.i  ^^^,  D  Garanue.5S2  2». 

—  Cr.c  P4i.l.3b.i;  J77.4»(i;  l•.Pre^5*U50-l.<>. 

—  Cr  c.i  41.1.366;  U.leu  oign.laui  4i-2». 

17  Toulouse.pil  2  217;  J76.»4;  U.Acquie-eem. 

—  Cr.c.f4i.l  2s7;  »4t.4.747  ;  J77.;86;  D.Poids  et  mes. 
130-.ÎO. 

—  Cr.r  P44. 1.568;  D.Réglcn.admiiLHT. 

—  Cr.c  P4I. 1.31.7;  D.U.sa):i  .1.». 

<g  Ord.fH..^..!!;  U.fens  on.69--26». 

—  Ord.l'4l.3.--07;  l>  Ens-ii;.i;0  2". 

—  Urd.P4i  3.2a-.;  641.2.203;  D.iriboDal.2J. 

—  Cr.c.P4l.l  013;  11  Muiiis  des  jug  236. 

49  Ci'.r.l^41.-225;S.4.4.«04,  J76.!9i;  D.Senrilude.lôS. 
167  2"  178-3". 

—  Beq.!  41.1  2l7;D.Moi!fsde>  jug.Si  6".;9i  54". 

—  R  q.Ml  1  2  6;  S4I.I.D83;  D  Loi  petsi.nD.75-4<'.Suc- 
cession.69  2*». 

—  Cri.c. 1-41  1  491;  S14. 1.651  ;  J76.178;  P.Frais  et  dép. 
'08  Pairmrni.473iij.-9o. 

—  ïouUM.se.P4i.2.2u3^&^1.2.350;J76.44;D.Lib.  prOT. 
4-io..o-l". 

20  Civ.c.l  4l.t  2il;  S41. 4.423;  J76  C9;  D.Sucre.43. 

—  Req.P4'.l  2  3;  >4I.1.646;  J76.'57.  D.BrcusaU 

—  B(-q.p4<. 1.2.55;  b44. 1.5O1.  J7S.6t4;  O.Jiig.lbO-to.Itto- 
llfdr»Jii^'.  O.brrvituar  .SU  .*. 

21  Rrq.P4'.4.2.-.;S41.i.39.';;J7b.38(;D.Admioiitraleur. 
4.Soc.coaiBi.2ii-4". 

—  Rrq  P41.1.-.2-;  Il  Soc.coiniin.SH-4  •. 

—  Cl». C.P4I. 1.2-0;  S4I. 1.431;  D. Enreg. 2S80-4». 

—  1  nb.  en.  de  la  S' inr.Kii .5. .47;  D  Eurrg.2i  IS-I». 

—  Ca.n.p»1.2  2-9; S4!  2.453; 11. Parl.o'«ac.25-4o.Reole. 
3i9-io  2'  Re>0'ai:ou  de  di.nal.l-^». 

—  Rrq. P4I. 1.213;  ll.Recii-al.i8-lo. 

—  Rioni.l  41. 1.210;  J76.572,  D-l'res»e.S43  »o. 

—  Cr.c.P41.3.:66;  U.Noirir-  570  7». 

22  Cr.r.P41.1.2«b;  ii4l.l.4S.  ;  J7S  656;D.Liberlé  prov.8. 
18-1". 

—  1  r.t.P4f  .1 .2«8;  S4I  4.400,  J75.70*i;  D.Ia-trucl.  crim. 
6  8. 

—  Cr.c  P41  4.28»;  S4i.l.*00;  D.lD>lr.criiD.6i8. 

—  Cr.r  P41. 1.561  ;  U.Insi.i  riu..4si8.î99.6«l.  Public,  des 
liiK.i4-i".Rrn>oi  89  90  S  rnirni  68-4". 

—  Tribunal  ci»,  de  Kiou..P4i.S.4tib,  S41.2.4i9;  D.Peioe. 
4i8. 

—  Cr.c.P41. 1.366;  J77.45S;  D.TMiioiii.i.534-1*. 
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23  Loi.P41.3.203;  S4I.2.I99;  D.Tribunal.S9  g-". 

—  Paris. P41.J.2  7;  J75.65Î;  D.Loiiage.46l -5«. 

—  OrM'41.3.2fi6;  h.Soie. 

—  Cr.r.r4i. 4.18s;  Sli.f. 889;  n.Foncl.pnb.ieS. 

—  Cr.C.P4i.l.28S;  J77.144;  D.M.irch*.8. 

—  Cr.r.l41  1.4  5;  r.  Fiilliles.660-661. 

—  Cr.r.l'4t. 1.413;  D.  Voirie.7oO-i<>  5". 

—  Cr.r.P4l  4.361;  O.Voiri' 7-10. 

—  Cr  C.P41. 1.415;  D  Vid«nilr«.98. 

24  Pari<.P4l.i  22:>;  J73  652;  O.Hece».g*o.2. 

—  ParivP4i. 2.199;  SH.2.5  .7;  J7.5.696;  D  Saisic-arrèt 
180  3'. 

—  Toulouse  P41. 3.199;  J;i.2  4iS;J76.80;D.Dé$aTeo. 

—  Trib.  de  Citra;.P4l.3  43  ;  D  Hooorairc.s.428. 

—  Cr.c.P4l  1.31.6;  U.Liberle  indi»id.60. 

—  Carn.P4t.2  245;S4i.î.49>.;  D.Rcf'-.cjlir>n.39. 

26  Req.r4i. 1.191;  D.Eiprru.e.577  tt-i".Jiig.366-l". 

—  liijon.P4l  1  2  6;  J75  629;  D  Mine«.>0-.-". 

—  Rrq.p4l.4.;27;  S4I.1  74.^  J7e.573;  l).F.illiles.ll.S«. 

27  Keq  P41.I.2  9;S44.1.3«8;J76  1*3;  D.Cnminerç  54.79- 
40-2  .95-l«  a«. 

—  Req.P4i.l. il»;  841. 1.388;  0  Bescirion  56-2".70-4«. 

—  Be.i.P4i.l.241;J76.;.32;  K.Rrniploi.SO 

—  Ord.C.dEl.4  4t..5.53;;  0  PrnMOn.159  4o -^o-îo. 

—  Urd.C.o"Ec.l'41.5.351;  D.£iproprialiaD.78  bu. Vol- 
rie.i2. 

—  Ord.C.d  EI.P41  3.-.'3<i;  D  Jiig.par  rléf.58«. 

—  OriJ.C.d  El  P4l.3.3iS;D.P8i'nie.8l  l-i". 

—  Ord.r.d'Ëi.P41..5.5S5,  (1  Pi:lfmi-.92-4". 

28  Ci'.r  P4i  i.|-7,S4i.i  273;J75.7  7;D.Adoptior.r4. 

—  Paii>.P44.2.C49;À44  2  544;J73.7I9;  U.Socielé  comm. 
155  2». 

—  Ord.l  44.5.-154.D  Société  comœ.734. 

—  Aiigcrs.P41  2.(64;  D.VoIric.Sr.»  4    40g--2o, 

—  Tribdela  S.'ioe.l'41.3  42. ;l)Ji.geai.nl.l22. 

—  Trib  de  la  Semr.l  4i.5.459,U.Jiig   par  del.i  8. 

—  Tnb.  ci».  delaSrin.-.l'41.3.5!.ii;l)  Soin  te  cl».;43. 

29  Limogcs.l  4i.2.222^1.2.5;.7;l).Ji.g.preparaloite.78- 
4». 

—  Cr.r  P4I .1 .367.S4 ' .4 .740;D.Nolaire.2io  2». 

—  Auru  P41.2  245;s4'..-  4  .7;U.Kullilé.2i|-2o. 

—  Caen.P41.2..5(i;S*1.2  492;l».Ob  igaUons  770. 

—  A'I  P4I.2.22  ;|ij>rr»ll«.lr.772  6'  . 

50  Cr  r.Pil  l.i9M;Sil.l.5b7;J75.708;l>.Faui  1;7  2». 

—  Ord.i'41 .3.257;l).Grodarmerir.4  S». 

—  Cr.r.P41.'.40S, U.lnslr.irun*»7-Î».493  3".llio.pub. 
456. 

—  Cr.r.P4l. 1.362;  D.lnslr.crim.606.  Jng.447.  Scrmeot. 
44-l6<..TraiOilis. 408-4». 

—  Cr.c.l'4'.1.367;D..*l  iiiur3rlurr».i02. 

—  ADgerf.P4l.2.i75;S4l.2  S7e;D  Oidre.405. 


3  Civ.c  P4'.4.942;S44.4.4:4,J76.SI;D.Tr«BSCfipt  (droit 
dr^  74-4". 

—  Rtq.l  41.l.235;S4'.1.42î;J73.6«8;D.IjOi.;ï8. 

— Cn.r.l'4l.l.i2S;S44.1  59i;J77.M7;D.l  ?p»crlé.7.Coin- 
inunr».2i8-2'  Obli|ii>ibOi>.i^6  3.7.J55  Propriété  io- 
divi>e.44  3».Tran^aclioii.4ll. 

—  Ci>.r.4'4i.l.242;S41.l.0ïl;J76.^34;  D.EipropriilioD. 
359.361. 

—  CiT.c.P41.4.239;S44.1.484;J76.364;D.Voirie.724  «•- 
2". 

—  RrqJ*l.4.£33;S41.4.7.0;D.Jui:.518  î".Prf  o>e  lill. 
4  a>. 

4  Req  P44.l.2r8;S4<.4.i4;;J75.71i;D.PreuteliU4<»4. 

—  Req.P4t.l.305;».»4.1.84»;J7b.i67;LI.Priscripl.a*.67- 
i». 

5  Ci<.r.F4l.4.489;S44.l.448;i76  407;  D.H;polfa.lég.8l- 
4»-2". 

—  Ci».c.P4l.l.2S9;SH.1.4S5;J76.17;  D  Donalion,  «rl.5. 
Panagr.505-:.o.  I  rao^cr-pt.  droit  d.  ).6-4». 

—  Ci».r.p4l.i.-i37;J76  577.0.Ei|.ropriaiion.447. 

6  Loi.P4l.3  2.;-2i;;S»'.2  5u.;D.|ioiianr>.47. 

—  Rouen.44i.2.2i';s4l.2.449;J75.6ii;D.Libra;rie.M. 

—  Angrrs.P4!.2.154;!i41.2.2i8;i;6.6«;D.Sép.  de  corps. 
48»  1". 

—  Cr.c  P4<.<.299;S44.IJK)l;J76.l(y7;U. Fausse  monnaie. 
9-1". 

—  Monip*llier.P4i.2.235;S41.a.43C;J76.745;  P.Siicces». 
443  9". 

7  Lr.c.('4l.4.299;S4l.l.463;D.LiberlédD  coœm.lfi-t*- 
3". 

—  Ord.l'4l.5.26i;D  En»eigo.S9i-3o. 

—  Cr.c.p44.4.:.i9;ï4l.l.ï48;U.Lib«tè  du  coiiiiB.48-<*- 
5". 

—  Cr.r  I4l.l.99!';S4i.l.*7l;D.Lib<riédu  comm.lS-X*. 

—  Cr.r  P4i.4..'28;ii.Co.'»igu.476  1».485. 

—  C.d'*^.s  P4i.2.  95;l>.liiU'nuao. 

—  Cr.c  P4i;1.4o4;l.Procé»-»crbal.H-6.t'sine.l4. 

—  L}on.t'42  -ja»;!».!  ta).riete  iiid.40-..>. 

8  Cr.r.P44.l.i99,SU.l.a7i;I).Liberie  du  coœm.lt-t*- 
3». 

—  Ord.C.dEt.P44.5.-77;n.Foiiclir.nn.pub.î47-S». 

—  Cr.c.l  4i.<.4u7;|i.(^u.  st  piejud.l04.l'lainie.lS-3«. 

—  Cr.cP4i.4.5»";l>Ui.;roi70. 

—  Cr.c. P4I.1. 41.4  U.Poid»  n  niesurfs.4  2  5». 

—  Cr.c.P4i.4.4l5;|i.Po.>tr  ai.ilrurrs.  0  2". 

9  Ord.C  d'El.P4i.3.569;l>.tiprocriaiiao.58. 
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12 
24 
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—  Ord.C.d'Ei.P*I.S.570;n.Exproprialinn.38. 

—  Ord  C.  'l'El  P4i.".3ti»;l)  ri!irjn'.ie.532  '■•<'. 

—  Ord  C  A  Ei.P4».3S7i:l).Vi'nte  adm  2t6. 

10  riï  r  Pii.).2.î(i;SH  1.*  9  .I76.Mi;l>  Voirie.71  *». 
_  OVC.P41  l.-254si1.l.425,J71i.7.;D.l)ou-DeS.455-4o. 

_  l'iv  c'pil  l.1S6;S4i.).5-2!;D  Suecpss.  binérsi-î". 
_  K.-ii.P*    1  2'"';  S4'. 1.716;  J76.M5;  DPrescnpt.ciy. 

3(14  5"  A  G  2o  C-a^*". i'IS  ^". 
_  Ai«.P4    2. '4;S»'  2.478.J7ii50);  D.Parlage.4-3. 

—  Or.l  l/r  :^271;  I>  Peo^"n.69  27». 

11  H'iivit  )./44;S'i1.1.708;  J76  5t6;D.Pèlillon.3. 
_  Cn.nPi  .l.U^;S4l  ..7U;J7«.-20  ;  U.<>.-iroi.J6., 
_  B.-.I.P4  .4.'2/.ii  b»i.l.72i<;  J7ii.5-.8;  D.Mulifs  dfsjug. 

_  c!«  ?P4"7!2*i';S*H.516;  J7rt.i94;  D.Uoge.lOSV. 

—  Ci.'.r.'P4l.l.*i8;  Stl.1.ti89;  J76  2»5;  D.Tnbjnil.M. 

_  B.stia  P41.r2'.)4;D.OWiKaliO'is.R-27-So835-<». 
12  Rea  P4H.26»;sin.60-.;J76.-.42,DFra«  et  dépens. 
42i-l".12:%M''ir-  d,-sj.li;.l9-M> 

—  Dflib.d.-  la  rét;.l'i<.3.W.;D.N  .»atioii.l8. 

43  Crc  <'4I   1.Î0I;S4  .1.5  9.  f>.Peine.5o5^37  î». 
_  Cr.c.l'4i.l.»i»»;l>M"-b^-9   ,    ...^ 
_  Cr  rP4i  no;;  ■,i.Prm--ci-»erb.il.'i99. 

—  IS  .'n'y. lit  2  i93;l).Hfofc»5i<)n.!. 
_  Cr.r.Pil.1.«2;  lt.Vo'i.444. 

Boîd"n^'tw.2'8;  J76  540, D  S..ciHé  comn..298-5». 
(;i"rA''.c.P41. 1.252.  J76.8;  U  l?onol.o»n.  pub.U  1». 
R..«pon<.illilili'.40 -2"  4". 

î!;vr^I^^;s^?:3^8r^^-rD.Knre«.42. 

Presor'ii!-civ.451>  1".  ,   .. 

ri.  r  P4I  '  >47;S4M..59i;!>.Prescnplion. 

5',i  i'i*  -  -m-Uf  i.fii:>;D  Mo.fsde»).'iîi9i-'9f; 

Ci.?c  pVl.V.  "45;  =.41.1.5.9;  J76..6i;  D.  Ein  gré.567- 
c!;  r.P4l.l.250;  D.S»isieimmob.27.450.49I.Success 

Ont'pi" S  2R'; S4 ' .2.608;  D.Tribuoal.asI . 

nî:i!.^:?^I;?i'^n«;j766,;o.n.u228..o-3.. 

.  CVM1.P4I  2    ô.;  i>.0(.lii!.atiTm-.(6-2'. 
Kiom  41.2.  ^40;  l>.T  ■stain.-nl.286. 
(h  rèuii.o  Pi'.l.229;l)  Foirnoiiinire. 
Ch    lu     ':P1   1^529  S4l.)..V0;J7.i.l04,D.P^me.59. 

Cb.  el  C.P.I.I.W;  J75.B68,  U  A|l  nu-t  a    »  puJ. 

■frib  ci..de:a  S  Mil -H  .5.-44,  O.fieuve  lltt.S  5. 

^.•n.l'4l.2.252;l».Ob.igati<miti0b. 

Birtoiii.  P4I.2.!  0;  O.Sais..--  imm»»'-  Oî. 

Niin.'*.l'4l  2.2  4;  K.S.irenrbuc.-.l  27-2'. 

Or.l.Pii. 5.270;  U.linporlaiion.lO». 

O.d  l'4..2  7ii;D  Im.wri  iti""."". 

Cr  c  P4i.'.4<li);l)Pi'.S^''.67S  3  . 

Or.n  P4i.1.4011;l>.J  'g  "'96  1». 

Cr  r  P41. 1.405;  O.Pt'   rnpl  crim.38-1'>. 

rr'n'.Pll.l.Sa?;!)  Vul.69  3".  ,.    „ 

Ord  M  '.5.30  ••;  Si  1 .2. 4 1  •.;  l).Mioe«.986l«■9^8. 

"RMV4M.25l;J7.15o6;n.Vo;^<)"ion.l59^l». 

R..',  P.1.I.250;S»I.i.7j7;J76.3«;  D  Vente   pub. 

Il'.'"."'»U.251;  S41.1.722;  J7ô.3'i8;  O.Prescript.  civ. 
ttN|".p"4'.I.J5S;SlM.570;J76  2a;D  Esla»age.^.Tri- 
R'■'^?p!?.■|.2!0;S■ll  l.497;l76.37;O.ExèC3t.pro»  4-»^. 

c":i;!l>rl.?^°;S»^'  '«;  J76.9.;p.En^.g^J.5.4^ 
Ciï.r.Pil.l.;48;  D.M  .le  en  c*iiso'.ll'*poa>obiia6.44- 

o"lc"Ïëi*  w'i'.S  573;S4l.2.152;D.Fonclionn.  pub. 

TrilVd'.S-n'ii  P4'.5  5i9;  n.P^rl«S-  d'«sr.25  3». 
B,..l'.aui  l'42  2..i;J7iK2iO;  1)  V-,,t^.50iV1o-2'-^ 
R..4 Vl"  l.2i2.S»1.1.7.9;  J76.^7.V,  U.M  .l.fs  des  jug. 

_  iî^,f^;i';^M;  S^?:i??48^  J«.5";  0  S-été  comot. 

_  av  r  WM!2.7fsii:«.49-.;  m  'O-iiD.R-reg...^^;*». 

—  Ci/.Lp41.1.277;SH.f.t85;  J7i7ili  l).ElWoil.42.90. 

4". 

—  0'd.P4l. 3.506. 

i^  R,  ■•îl'4l.2.2r.;S»l.2»20.J76t'0;nN.v,re.1»5. 

?!  5.;,Lip4I.T.250;S»1.2.*.V.,J7li.!«3i  »•?•'»■»'■''•  «" 
(ii<-7".Pre  i».!ti--l'ii  550-8"  9'. 

—  Cr.r.l'kl. 1.4.15;  D.Tc.OOin«.2»0. 
_  R  ir  ■ -l'U  Pil.2.2  •>;  n.U.illr.llt  ï4S. 
«  A  iiC •■•..?>«, '.19ii;  l).iJ.ra„.e.1  i,  rra.,port.400. 

r,  r  l>ll   I    rH    17;  5  2.  11  Je  1  I5-8".J  .-t'-i». 
Z  fcd«lk.P4..2  IlsSÙ  a..5;J7«  22l,l>.U.a«e.SO|. 

_  Tr'ib  niv.d'Or'.'-M'.P4i.5.401;  •>-T"'','l'?''-'"';*°i, 
_  T nb  M  «ou  ...P»  .5.».r.;S»    2  »67;  U.O  1.^.73  9.. 

_  R.i-ii  f4i.!.201;-'»I.S  »";  l)Ha,«in'ni.l«0. 

Pr  I-  P4I  1  5'I8-  D.K'ï.iDif  .2    rnmin  enietooncé.4. 


1841. 

—  Cr.c.P4l.(.339;DPfescripl.civ.l70-3''.Voirie.2J0-4o. 
406-'2o. 

—  Cr.r  P41  4.405; D  Téinoins.299-2''. 
SI  B.istia.P4i.2.i87;  D.Louaga  eniphyléolique.l6-5''-4'>- 

5»  6».  ,  , 

—  Ord.P40.3.G6;  D.Receveur  des  comm.S. 


1841. 
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Or  I.P44.3  288;  D.lmport.il'On.4-20. 

R.,m-n.P4'.!.2t9,  U.Dlfiie.KiG  14". 

Caen.P4.2  2.5.'i;l>.Vtni.-.7,58.  .,„„,,„ 

Loi.P4l.3  275;  S44.2  569;  D.Nanli8Scmeot.409-449. 

r.r  r.l'4^.l.592;D  MJ"di>i.352  i". 

Pari«.I-42  2  41;  S44  i..ï8»;  I)  Prejse.460  3". 

OrdC  l'Ei.PH  3.574;  8*1.1  891;  l>  4,ardenat.445. 

Lyon  l'4  .2  2.5.5;rv.N  iilitc.-22.5.Sép.decurp9.488-3» 

Lyon  P4    2 -221;  D.Qu  litc.8. 

Cr.r.P44.4  5-2!S;S44  1.704;  D.Oclroi.433-2o. 
.  D.)iial.H4t.2  2i';l).P'i'4n...55l-5''. 
.  C«en.i'4<. -2.247, Si    2.5i6;O.Beïoration.l50  4". 
.  Riom  P4    2-22  ;  |i.PfPSompiinn.90  3". 

Cr  o.P4..4  391;  (). Procès  yerha  .558. 

Cr.r  l"41  i.59i;  DPresrript.crim.40i -40. 

Crc  P44  4.51)9;  n  Rftend-ur  i.Proces-»erbal.84. 

Cn-c.P4i.1.254;S4l.t.634;  J76.70;  D.Procès-vetbal. 

574. 

Bnrdi.aui.P4i. 2.216;  J76..580;».OMigaiions.862. 

Ke,i.P4  .1  254;  I)  Prescr'pl  civ.352  |o  5". 
Ci».o.l'4l. l.-282;S44.i. 480;  n.E.irei!  4199. 
(:iy.<-.P41  4  2.57;  S4I  i.4'.8;  J70.33  ;  I)  llypolhèq.o2G. 
Radiation  bypolii.36-2".R'.nMilol.84  4"-9". 
R-i4.P4l.i.-2»o;S4l.t..57»;J7B.(0   ;  D.Société comm. 

Ci.!c  P4I. 4.283;  S'il. 4.651;  J76.86;D.Douanes.32  2». 

LiM.35t. 
■  Civ.r.i-4i.'.280;  J76.67;  n.Tray.niib.3-27. 
R'i|.P4l.4.-239,  Sli.l.70G;  J76.54I,D  Effvts  de  comm. 
2(  i-Sii'  9^. 

Rhu  PU.i  2".9;J76.34i.;  D  Motifs  desjui;.2l4  4»  9». 
R..q.P44. 1.260;  D.l.uiiag  .57  Société  civ.l'.-2 •. 

-  Kioiu.f4i.2.-24:;  S4I. 2.474;  O.Plainle.31-2». 

-  Trib.'ti- l3Sfine.P4l.3.4i«.  -,  c  „-iii 

-  H.'q.P4i. 4.260;  D.Oioission  de  prononccr.2.societe 

-  Trib.'le  la°'s  ■ine.P44.3.5i8  ;  D.Parlagï  d'asc.25  4'>. 

R  ■"  P4".V265;S4i.4.464;  J76  57;  D.aypolhèque.92. 

Proprii-ié.9-i'>.S.iisie  iiijmol).429. 

Loi  P44  5.2H«;D.G!irde  niunieip.12. 

H.u.n.P44  2  2Ui;J76  5;  D.H.irtaise.-295-2». 

Rvq.l'4l.'  2S4;  St4  1.86.  ;  D.Haodal.250. 

Ord.P4l.5.>97;  D  Mi>iiqni>.  „„-  -, 

Cr  r  P4i.'.4  x;  D.J  ii!  447  2''.Temoin«.202-7'. 

Cr.c  P44.t  5K9;  J7.i.419;  U.Min.pub.380. 

Cr.c.P41.4  59!;  I»-P.inu.t9'. 

Cr.r.''42  I.IS3;  I)  lJ>ai!e.40:)2\ 

Loi  P4    3.-2«2;  U.Elr.og-r.i  refugiés.4. 

Cr.r.P4i.l.44-.;D.Pc.w.335.537  S". 

R.Mien  P41.2  20.;  O.Pri«i!rg;.;74  1<>.545. 

B.>r.|e«uj.P41.2  jUO;  O.Siisie  immob.386. 

Loi.P4>.3  -29;;  l).Voiii-.797. 

Loi.P4i.5  2'.>5--29.î 

Or  t.P4i  ..5.-292,  li.Org.a'Imin.S  4 '. 

Ord. HAÏ  5.420;  D  Train  <ie  biis  Oolié. 

Civ  .•.P44.4  282.  Si4. 1.46.5  ;  J76.49;l).Caiition. 

Loi.P4i.3.29i,  S4  .2.008;  O.Mirin;.2-).Paiiuebols  i 

R«''i''i'uP4l.2.49S;  S4'.2  476;  J76.'55,  D.Revendica- 

K°q'P4i-4.!79;  S44.4.868  ;  D.Uilifs  des  jug.16-2". 
IMl  2.51.I93  5".  . 

H'q.PVI  "279;  S4i. 4.859;  D.Fauxineid.256. 

Loi.P4l.3.!9.>.  ,  .„  . 

Biistia.P4i.2.19.5;  O  Vente  a'1.4;25-4». 

Ord.<;.'1'E'..P«l.3.384;  D.Fonctioun.pob.a55  4o.i04- 

5'>  57 1  '2  '. 

Or'.l  r  1'Ëi  P4t.3.4''0;  D.J  iZ.i'I.IS-A". 

"'risin  .-i. 's;  J76.'74;  D.IS  intissem.40  P>-2o  3». 

Ord  (i.d  El  P4:.5  582;  lt.P.^n.tion.9  f». 

Ord.P4  .5.4611;  4).rra».pub.i47. 

Ord. 1*41. 3.3US;  l».Tra«.pnb.42<.  . 

Civ  r  P4i.l.2iiv;  S41.4  837;  i).Prescripl.ciT.4 4  4. 

Ori.C.l'El  l'4t.3  447;  D.J.U.  a.i.48-5». 

OrdN  .d'Ei.P44.5  454;  W.M  irché  deiourD  207^». 

Trib  de  la  S.  m:.Ci  .5  5  0.  l).R'.olulion.34-5». 

Ord  C  d'Et.P»i.5  47.5;  4).Théâri-.H6 

R.>1.P4  .i.'8.i;D.«.til.  d.«jug.l94  1  l'.Responsa- 

l)ilîlé.57-7'.  „  „  -   . M  ,, 

R-u  P*4  4.298;  Si4  1  636;  D.iaux  incid.1 2. 

LoL  ^-4 1 .  ..29  i;  S  i 1 . 1. «  2;  n.  *rm*e.1 1-2^ 

Cr    .Pil.-.4I7;  \)..l  .1..4  47;  1  >9-.'>.II'llI'.45. 

CrcP4i  i.'i  7;  l>.H-ni,ilnc.-m.mlii.H-4". 

AoS-r«.P41 .2.19  .  ;  D.R-.poi"i''tn*.55».Test:«m  )nt. 

"Loi»î.W'.ï.«»;  S*i.î.447;  rn.no;  O.Mnitaire. 
(>.rP4'.4  40J;  |).«>i(l.  adimn.lil-4".443Po!d»  et 
Ctrrl'p'il'i'.m  ;■   D.Po.di  Cl  m-?sures.»4  4f.Yoi». 

pub.et. 


»!  Ci».TP44. 4.270;  S4i.t.603;  J76.77;D.SJbslitalion. 

22  cî«.c.P4 1.1.267;  S4I. 4.473;  J76.1)2  ;  D.N»ïal.46  3". 
72-2". 

—  RCU.P41. 1.288;  D  Transport.S-S". 

—  Otd.P41. 5.504;  D.Poudreset  salp.îS  ô". 

—  R.-q.P44.4.264;8l<.4.7-23;  J76.359;  D.FaiUites.aiS. 
244.Scp.dc  patrimoine». 4-2.61. 94. 

—  Niiuej.P44. 2.245;  J76.1S8;  D.Ratificat.l66-2o.Preuï« 
litt.5  4  I". 

23  Loi.P44. 5.275. 

—  0.-d.C.d'Bi.P44  3  595;  D.Voit>ir".7  .5». 

—  R-u  P41.4.29-;S4I  1.867;  J76.2-25;  D.Venle.OaO-l". 

—  Rcq.P4l  4.2^9;S^l.^.630;D.PJissancepalern.27-4•- 
3■'.^ep.  dt.  corp^.  471 , 

—  Rq.P4t. 4-277;  [).Ea.iI.586-S".         „  ^     _.        .  .,_ 

—  Oïd  CdE'  P4 1. 5  r,90;S4 1.2.655.891  ;D.Gardenal.lïr- 
3  .Procès-Terbal  447. 

—  Ord.i;  d'El.P4l.3  40l;O.Jilg.l55  2». 

—  R  q.Pil. 1.307;  J76  5'!!;  ll.Molifs  des  jug  449-34». 

—  OnJ.C.d'Ei  P»4  5  445;St4.2  499;n.'Maïig»lion.-/7  4». 

—  Ord.C.dËi.P44  3  448;S»'.2.50i;U.P»tenie.63-9". 

—  Or  l.i'.-d  Ki.144.5  595;l>  Pension.9-2".Voilures.7-5«. 

—  O  d.C  d'EI.P)l.5.4  -2;D  Mines.8. 
24  R"q  P4I. 1.292  S41  1  845;  0  S'r«itude.87-15S-l78-l<>. 

—  (;r.c.P44.'.418;U.!S'.l-liri.4  --20.  „„  .  . 

—  Borleaox.l*>.2.-257;S4l.2.466;  J76.S-28;  D.Saisie- 
expci)tion.2i5. 

—  rr.r.l'41.1  4-2.5;  n.Tomoins.49ù-15».136.48l-4o. 
25  R-q     41.4.277;  SV4. 1.860. 

—  L01.P4  .3.307;  t)Orgad(nin.5-4". 

—  Loi  P4 1.5.506;  S4I.S  407;  D.  Vente  aux  enehères. 

—  0  d. 41.5.543;  ll.Enreg.874. 

—  L01.P41  ô.'iOt.503. 

—  Cr.c.P4'.t.4'9;D.V(iirie.658  l». 

—  Oïd  P41. 5. 521;  11. Traité  internat. 

—  Birdeaui.1'4    2  254;  J76,'2.;  D.Propriélé  md.lO-l». 

—  Loi.  H4  .3  5  0;  n.Si  Te  9. 

—  Ord.P4l.5  445;  ll.l'éehe.-230  I". 

—  Loi.i  41.5  519;  B.Tr.v.piiblics.S. 

—  Loi.P41  5.345;  O.Pavaee.l9. 

—  Loi  P4  .3.32';0  Ir.niéiniernat.lî. 

—  Or  1.1-44 .5.416,  n.Péche.;2*-4''. 
26  Ord  P4  .5.522,  D  S  ■1.5-4''. 

—  Pi.ris.P42  2  30;  J76.4  <5;  D.SocétA  conn>.21 1-4». 

—  Cr.c.P4i.i.4:6;  U.lustr.  crim.407.Prescript.cr  80-21. 

—  Paris.P41. 2.254;  S4i. -2.559;  J76-370  ;  D.Sép.  à-  pa- 
lriaioin".47-2". 

—  Crc  H4'  '  420;  n.Pold.set  mesures.73-o<'. 

—  R-nnes.Pit  2-2.4(1;  S';l.2.560,  U.R  ■scision.4a8-4<.. 

—  Trib.d.Si-Oin-r.P»4.3  55i;O.Prét.t30  4-. 

—  C'  c  P4I  1.419;  l>.Ji>!.'69  6'.  . 

—  Touiou '•.P4I.2.252;  S41  2.545;  J7G.475;  D.Pois-.ûCT 

Lalero 'ne.*4.  .      s...  ,„ 

vou  P»2  =>  5')  D  Rippoft  *  siicce8sion.2i4  4". 
2S  C?»!"p41.r.27:;S4. 1^^476;  n  R-npon-ab.lilé.SSI-S». 
29  Ovx  Pi'. I.ï7.5-,S4I. 1.586; J7.i.394;D.Socièlê comm. 

40i--2o.Riiser>e.5  „        .     •  m  -„ 

—  Ord.C.irE'.P4t  3.4Î4;  n.O'g^n.sation  mun^44  .^o. 

—  T  "b.  de  la  S.ine  (•4I.3.40.;D  Rnte  »ur  ft-'f^^f- 

—  Trib   dEtaTlI).".P4l.5  5-25;llTranlCr.(lroit  de)41. 
30Ci.c.P4  .V'64;S4....647';  J76.424,  D.OWigaUons. 
-cîv.rI=4i.l.27;;S41.l.635;J70.76;D.Elecl.dép.57-aa. 

—  Cl', 'r  P?  !"l76;S4  .■  .6B7;J76.5  3;n.6aranlio.234  2.. 
_  C.'cpil  4.273   >4l  4.658;  J7o  378;  D.S.rYltude.88. 

—  -.CP*     4.=72;S4  .1.6*s;|l.Ë.ireg.2.559S'. 
_  Ori  P4IA509;Sil  •!  60s;  llTr.ilé  interoat.41.Pro- 

iinéiHliu  d   c.  pr''liu)inMrc,8'aliii.  .  ,.«_ 

_  oi-'lCd'E;P4. 5.59V;  S41.2.498  ;   D.Expropr.al.on. 

Î7„""fp4': -2  5- 1>  M  in..fa«tures.4  9  l«.    „ 
Z  îi"^  p'4IJ.5i0i    J7"6,2  ;    D.Provis.oD.I.  ParUg». 

2  7  5» 
_  R-nne'i  P42.1. 177;  O.Remède  secret.  ,,„  ,. 

Z  Trib  de  i.S  i.ie.P4;.3.55S;  D.Pre,cr.pV-cn.520-«.. 

Tnh*d*Cinibrai  P«1.3.523;l).Prou»e  1.11.385. 
Z  THb.de  ViUé.P4t.3.4i«;U.TuteUe.6  80  9^. 
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Jl'II,LBT. 

,  R.,.P»l.l.28S;   S4I.4.eJS;   J76  319  ;  D.Prifilége. 
R^rp'i    1  27.)-S4i.4.8.51;J76..Vi9;n.RéTOC,tionS40. 

Z  S4.î^4.  .:*9<5;  S4 .1.855';  ,).s--iétècom«..ai»-*». 

_  iirl  P4I.3.<0-.';  iM'.ardeaninicipa'.e.ls. 
Z  ¥.,{."*>:Z<i-.  J7.i..2i;  l..lnceadie.4». 
_  B.stia.l>4l.2.i9IJ;  li.J.ig.493. 

Il,.,ien  P4)  2.4»;  D.Presse.7.58-3».  . 

Z  -rnb   de  Ver.uilli-.P*'.''-^»;  tKRélWCOBÏIon. 

-  Cr.c  P»4.1  4  9;  l>.T-i.titn«.34. 

-  Cr.c.P-l  I."-'; '»^"'"*°-..t„  Militaire  25-S».Sa- 
2  Cp.c.PH.1.42  ;l).Biperii9e.l5-S«'.Milil»ire.ï.iï  ■'' 

1>'Ï';4?".''4'8'-  l).'n«t  crin..«02.Te»OH,..4iV»-2o. 
Z  Vu'e*P*4  2*'>4;S44.2.5i5;l).O.a.e.95  .0». 
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-  Caen.P4l.S25l;  S4l.il.493:  D.Snhro(r31ion.l04 

-  Pari..P4l.i.-,Si;  J76.I9);  D.Thc^à.re.lTr 
4  Ipslr.  de  la  r.'K  P*i..1.38l;l).Tinihre.5-.1o 

rHig':î,fr3'.-''''**'"''";J"'-*«;I'-E'abl.pub.  el 

-  B"r'iea..i.Ùl  S  2-8;J76.?;50:  D.Respnnsab  455-3» 
SO?  •^"'  S*'-'-"6;  J'6'96;  D.Sai8ie7Q,mob. 

-  R'q  Pi"  1.J0^;l).LoilSKp.!lSG.7. 

"  îi°L'''"-V!\i;'"-'P«;J'«-35.i;n. Inscript.  hjpolh.SOI. 
Ordrj..i4.3a«  5-.Hri.iléKe  36-i..Sai.«ie  iaunob.391. 

-  Bordraux.1'4  .Î.56;  J7B.r.48;  I).  Venre  702-lo-2o 

7  C...r.p4).l  274;S4I...7Ô9;  J7B398;D.lnieMemion. 

-  «.  g.P4M.3C0;  S4I.<.,570;  J76.204;  P  Faillile,  u  42 

"  ." ni  ôj.'-.."''  S*''-572;U.Olfice.,06  ô-7o.Trans- 

-  Tr*  de  la  Seine.  P41.3.3M;  D.Successi..  vacante. 

-  Trih.dr  la  S.ini-  Pi«.3.4UJ;  D.  V(.nte.26t-5». 
«T;  '*'*'•"*•  "■'"'''"'^•"ini.ôSS.Saisie. 

-  Trib  de  Rouen.P4i.3  S5.1:D.Trmbre.3»l-2o 
S  Pem.  23^"•  ''*'-'-^"''  "  «*'^"<"eM  5".  Reccl.4. 

-  Rou'n.l'ii.i.Ù;  n.Pre.«e.758-3o 

T^  *rrÀV.''^i''-^.''*."-^-'"';  U-R'sponsabililé.403  3o 
10  Arrête  du  garde  des  sceaui.  1^41.5.540;  D.  No"ai?e; 

~  ^''-''''k,''..*-'^-  "  Pf-sse.57-29",  2.  alinéa. 
i^8M??!','^:^^r,S!^^-:iJr^';'>.Vea,e.299.2. 

"~  'm '^■,''*  !:'•■"''*•  "  <J^«'^'<-«  de  santé  3. 

-  Mnnip-ll„.r  P42.2.33;  n  ,Sépi,liure.24-3o 

-  ^;c:3?1\^:^^!;e'j.r  ^''^  D.,nscript.b,p<. 

-  C,..c  P41.<.308;  S4..I.C69;  J76.562;  D.Jug.  suppl.98 

~  îl"'/^'-'^''*;  Sil.1.835;  J76.55B;  D.PartaBe  102  3- 

~  ?/i-  :-ï  i'-^^'  5.W7;f).o,.>riers.  0  5^ 
"  Orir-Hp'u? '■'**'';  "■•■«'ente.63  g»; 

~  n^    .•'',t'P^'-3-*Sni>Palenle.8r2lo 

-  O.d  (.^a't,.H4..3.4-7;  l..P.„,sion..65-i; 

-  0  d  C  d-'fit  no"-  f^'^^"'  'JR-ponsabilité.258. 
.,  ""■■V-"  «•^•^«.o  iO;  D  lra».uul).-2,o  49-! 

''  33'o'r;"-*"*''-=»°;  S4,.,.8«'2;  J7o"53t  D.Forê.s. 

-  Ii..«l.  de  la  ré(!.P41.3.43l;  D  OrOce  171 
~  nri-^-".'^'-^*' ■'■"■'  O  P^'ente..3  4o. 

~  OM  r-^  f  ••'■S'-S  *70;D.Paienif.94  3- 

-  Ord  pA'-'  *!'; 'i;«'-"'i-"'»Tetnoinli72-fo. 
...  y*^"*;**-'-"';  t).Voirie.6S8  U" 

Lli'nep^i'.'t'if.'sV"^,''"'"^-    Pr*Para..,20-2o. 

-  ÎJ''-'  '•jJ-'-'ï"-;  I>.Mandat.l-3»  5'. 
Pr:^np;;:;;fîi,'^i''"'-'^«59;D.Failli.e,.273. 

~  c-l™»';».'-'"'-  ***•■••«";  -"e-^'S;  D-Garde   du 

-  ;>fii.l  41.3.493;  D.Juif. 


18^1. 

J3  Ord.P4l,3.4l4;  D.Posleaul  lellres.SI-iO^ 
-trc.Pil  I.HH;().Uu=.ag,.|,3-5o. 

^'l'Kiîîf*-^;  **♦'■'••"«;  D.Transact.95. 
~  V.;u2i'".9o.-""'  "'"•'■"'';  J'«.2  2;U.Jio.irsdesJug. 

?î  ?^^^!,^"■i'"•''*'•'•5*•2;  D.Privilége.SS-J  2» 

Ç;-^'-^«<--'7;  S41...89.  ;  J76.3.9';  U.Garde  nal. 

-  Çr.r.P4l. 1.344;  D  Garde  nat.165. 
urdP41. 5.413;  D.f  rdï.pub.86. 

iocr. 


*  "4''u3  6Î-'''' '**'•'■'■";  D.Foré.s.353.4".Csage. 

~  p2e'',!V5f  ^;  P*'-'-""'  ^^«-^«i  D.Partage.34-«o. 
rossej>.159  a".Hrescripl.ciï.497  (o  io 

-  «•q.l-4t.l.5ï4;  D.Usuiruil.bU  4" 

-  Mc4.l4).l..Si9;  S4I.1  853;  J7<,.t,34  ;  D.Vente  133 

~  cna,',^«!':.V„"'  •  ***-'-^^'  ■'  •''«^W;  aPrescriplion 

~  f^:^:C^t  ''''■"■'  "'•"*'■'  I>.«Teu,e.5.. 

-  Rfq.P4l. 1.645;  D.Propriélé.334-lo. 
4  t,?;  pl,'i'-iJ'*iV''*'"''  "•''■"'•'■"".1688. 

i'w2;4         •"'*'  "*'•'•«'»';  J'«-577.3.G;  U.E.propr. 

-  Vr'b  d?Vlf  :"*'  ^*'-*-"Î;   U.Fa,ll,te8.436.4.58.439. 
iriD.dL-  VdH-.n;irune..l'42  3.53  ,  D.Ollice  34  9^ 

T,^  »'*■'■■><'';  S4i.l«,ti4,  J7ti.3H;  U.KcMllul  3 

-  Tr.b.de  S.eu„,.M,. 3.549;  U.lran,Jr,pi,„n  (urilde). 

'  ""t30-5o''''  '*'•'•*"  '  •"«•^^^  ;  D-£tabl.pub.  et 

^f^^r*;-'-''"'  S4I.1.864;  D.lulerél.2-6o.Obligal 
7ou-...irau..p..ri.3b  5c,.ir,ouual.a.7  9»       •"""«='■ 

"oîd  .'''','«'•''''' ''-^"»*"'»«^''« 

Cr  r  Pi    1  i.-    n^j'^i  "•"'«-■'•"'"''•'S-'-^). 

Sape!,;.'pl-j;^J'.«'=^""'-«'-3"-4".Pe.m,sde.éjour. 

"7  Pa,'i,'V4,';*.fo'  'ii'.-'-*»'';  U-Théàtre.ea  .0. 
S   V    «  a,rl;  •  ■'"'■'^>*."-''^'''"»»e.u..o-4o. 

-  î'iV^.M'.l-lt'l'lV.V?-''  ■"'.''■='';  D.Reote..45  2.. 
i_J...r4....^55,  S4I.2.00S;  J7b.26u;  O.SaiMe-artél. 


1841. 


20 


Keq.C4..|.52u:  uipropriété  66  5». 
Ll>.r.P4l.l.2<,7;  S4I. 1.699;  DEIect  léB  161 


2.!7"4;;. "'°'  ^*'-'"".  •"BMl;  U.Eiproprial. 

-  «"ù'p'iVi'-'vliV;'.'"'''''''''^;  D.T,a.bre.285. 
«.  q^P4 1 . 1.0 ) 5;  841 . 1 .694;  U.  Notaire.  2 1 0-3O-4-.458 

-  Trib.deM0Dtinorillon.P4l.3.517;D.Oblig.  solid.  60- 
i7  fh'î* ''*'•  o--'^'' ■"''^  "«•  '>S<>renchère.t27.3. 

*'66':^':'3r-'^"-'-"'''**'-'-'<"-«^^;J^«-«'«i»-usure. 

^'  N,'''  ''*J;1-'-'-  »"<T<.Propriété.i93  4» 

-  !Nw.e.s.P4).2  24li;  J76.18i:  D.Mm.p„h.68 

-  lu,.  ouse.H4i.2  87;  D.Soc.ele  c,..a7o-4oljo 

«î^tï;^';'i^f  .=^î^■vo--"-"'""'■'"°• 
~  fuZtTi.-''*'-^-'-  "''-B-"  20.  Renonci...  pré. 

-  lnj.r.de  la  rég.P4..3.5ai;D  Radiation  hjp„.b.6»  ao 


'"  î'jl",';*'-*-'"'^*'-'-"'*;  "•Expropr,a..55.93.i,0. 
~  28l:L7o,!.t''f '■"•'•^'''  •'^"•57e;D-Expropriat. 

97.Prc..„r,pt  e....„^,o.".^"l:fR;*,;t  7   """"""• 

-  0.d.P,t.ô.«-2;  l,..Wsn..(4..8. 
~  ,"f''P*'-54iU,D.HIulr.J. 

-  J.«<:...l'4  .1.J5„  D..yeUcc.D.3. 

-  Orii.»-4,.,.4i,;  U  oïlicer. 

_  ^"•'=,P<"'-S<2;  U.blpropnal  572,9.,. 

«^q.l  4,...â30  ;  »4,. 1.0,6  ;  J76.*5t  ;  O.F.liation  lég. 

-  Orj.P4l.3.5,->5;  D.Tribunal.61. 

~  Y,   r'.'*':^-'^''''  "  '«a..ulacl.,rts.80. 

-  o  uc-a-M  i';'■^.=-''^V■,"'«■""'»•<5-^°■ 
"-té 'lAlS.:^',^'*''  •""•«*'  "Success-eg  40. 

tl  îtcu  p!,  'V?i""-^l'^-3'"i  i  D.r,mbre.l»7-2o. 

pe^Sô.  •'•"'  '  "'••'•O-'ii  J'O-StO  ;  l>.t,a,s  el.dio 

Z  r'/[-^,V-'*^^'  OPusleaui  leure,.32-|o. 
_  >-r...i4i.i.4jo;  U.Presompiiun.ii  »• 

73i"iiu.'"'*^''  ''•*'='">^-*'5-  Vuine.570  9..658-«4o. 

-  J^f->^^-;-4l.1.4i9;D.Vuirie.6:;S  7«. 
J-fi;i4  .1..52;  u.Voirie.7uu  9o. 

-  Uru.ÇuU... 1.3.556;  II. Vuir.e  t78-7o. 

>a.;;;!5'i;.;;:'j..**!.-'-^^''"'''*-*^";  "•«"''='"»  <"= 

"  ad'.L„u;.V,-*'''  "■  ''""*•"''  '••i*0.3o. Réglée. 

-  Toul„,„e.P4.-.J.lO;  D.Remploi.69-1o. 

-  Çr.e.P4,.|..150;I..V«irle  05,-1..  90 

-  C,";Vpii?,';i '?*'<;•"-'•  •"""^iD  Incendie.39  6.>. 
l..t.r.l4i.t.5l8.1o;S4,.,.609,j76.o99;D,Jug.5l8-io 


Molijs  de,  juR.NIo.Success.îrrég  SS-3..;..  Transp 
~  îi;--*'.'"-'-'"'  S*'«-755;  J7C..5.n9  ;  D.Loi  rétroact. 
~  W8:5o'*'-'-'**''^*'-''"'«;  •"«•««  i  D.Obligations. 
~  4''65lio.*'*-'''^^  S4l.t.75l;j76.62.;D.Resp.„s.bimé. 

-  O  dC  d'E,1.!'  ï*''*^'*;"-l'bl,3328.,o.    • 

-  OrlcAitil-J:  ny''-""*-^-^''-Trav.p„b.41«. 

-  îifdx  d-E  P4  3  5Î'?'.';;'':'r"'^-«-5°- 

-  Clf  r  Vil  i-tl    o     '■  '>P<'n'lon.l-23  5». 
"  aolo":*;'^."'  S*'-'-«^^  ;  •'^6.750  ;  D.Mariage.3»8. 

6oi  60        *'•'  '  "  0"«'  P'^Jud.77.Sursi,.3.Voiri.. 

-  '^■.^r  P41. 1.434;  n.Presse  266-150 

20  tr:r^4M'4'f.'f,'i.rr"r-''"-'''^«-'"'j'»t'--"  •». 

.39  20        *■'*•  "■P"««--5-2«Réglem.adinin.llij: 

-  Wancy.P4i.2.233;  D  Preure  liu  29% 

21  Ord  P41  -  1       i.'î-^»""'  •*«  '""•«2  2». 

-  0  d;p4    3  4I-.' ,"  i"''.'""»'-N'vlgalion.67. 

_  d'Vreur  2' "•  '*'•-•='-  ORen.ncial.a.Héparat. 
^^PHns.P42.2.21;S4t, 2.188;  j76.405;D.T«.elle.20l-3». 

;---.l  4t.l.o47;  Ml.,.769;  J76.645;  D.Quest.pr«jud. 

„  9;3'"3:rTÎa'„:;:,;  t?;-'"^;  -"«.^^SîDiPreuTelitt. 
_  !Ï"-"=L;*'   1-^5';  S4). 1.717;  n  Leessog 

-  Vni:;î^;Aî,^:^j^^'n^9Vr"  '?-i"'^'«  st.. 

-  Bordeaux  P4    0b3     ;  sir,'  "•P;i"'P'-C>>-6l2-2o. 
23  Ciy  c  pt,,--T^;  ''•!>^.-ie  ;,rréi.24l. 

4 '.ô'."b«lion'-i?i' •'■''*■  ■'^"•"•*;  D  Louage.43- 
ïOJ-2o7  '*-*"""  «"B'  f'«  3.Separ.  de  corps. 

26  C    ;  Pi?  .  ;-?  J.^.*'-'-'";  ■'^'^  "»;  •>  S«rre.t4 
8.:Te':^oi'n*.r8,i:'-*«  '  l'-Peage.68-2o.Rég.!tdn,. 

-  R-nne,  pl7l^,T     c.  ''  "  '-"'"aite  655  4». 

-  Tuuin*'-  m?;  D  RégUdmin.t24-l». 

30  iT,;   "pîT  ^t"ii''';,S,*'---'80;  ".Tribunal.toi. 

-  Or';  1  4    s  ir;';?V  '•^"'';  tJ.S..c.comm.t69-4o. 
-1  ""•' *'-3«2  ;  1)  Traii.iniertwi.as. 

->'    .i».r.P4...  .-.57;S4it  .53;  II.R-p'n.  94.2«  l« 

t-ii'.r.P4M.o5a;  S42  1.58;  D.lraï.pub.4t2. 


SBPTEUBRB. 


t  Ord.C.d'Kt.P41.3.S09;  S42.2.18I  ;  D.InlerTention.86- 
~  e^^^^^\  V*'  '"  ^■''''  0  «'8.oi,....dmin. 
-Ord.C.dEl.l'4l.3.506;S*2.2.(92;D.Palente.7l.lt8- 

-  Or,I.C.d'E..P4l.3.,5n8;  D.Vnirie.7t2-2» 
a  Uc  P4I.  .4.-,6.U  Pre.sr.4î3  l"-4o  6». 
i  Y.'i-l'*'.?.''-'''  ''T"'""'i.iernat4.--2o. 

U»--'''.  *"■'  *'-'-''**;*"-2-'8i*;l'.Foréts.588.Usage. 

-  0^^l.t.dKt.P4.. 3.505;  S42  2.184  ;  D.MaDufacturc. 

:  cV'r-*''-4',^lT-*^',V'i''  "•Or'r»ni,...„„„.,3.3o. 
Lr.r.     4l.t.4.>7;  !).l'reu».-.56  7  .Propr  l-i'o 

-  (,r.r.l'4l.l.4-.6;  I)  S-rmeni  44  8".Ténp  3<<0  *> 

-  Ord  P42.3.75;  D.Vo.rir.570  4..     •'*°'"'*'"  *"• 

5  ^1  nh^^de  cou.o..  de  la  Se,oe.P42.3.3l  ;  D.Propr.lUl. 
)  Ord  P4I  3.566;  n.Orgxnisai  admin  18 

■':'■'■•,'.'?.'  ,'f'"'  J'""-;  1>  «•vidive.97-a..<01. 

-  Lr.r.p4t.|  4-.7;  I).  Vol  .35I61..-40  " 
I  (,r.r.l'4....4.9;  ILMcdecinS 

Cr.r.P4l. 1.438;  l).Miblaire.ï3-4" 


1841. 

^  Tr.c  P*l.i.4:i«;D.0iiPst.pr<'jijd.l2l. 

—  Cr.c.PSI.t  4:il<;U.Voi.<03-|o. 

16  Orl.P4i.3  /i28;  D.Heine.l ïi  In. 

17  Crc.l'iJ.l  7(i;S4i.'.874;  b.ltrgi<ire8.4. 

—  I  r.c  l'il.i  459;  D.RfKi.ailmin.iiS. 

—  0rd.l'4i.3.12(j;  I)  S-I..V5". 

18  Ont.l/il.^  4  7;  n.H.nlB  sur  l'EH3. 

SS  Ord.Piil.ri  47^;  1)  S^iicurs  pompiers. 61, 

24  Orl.l'i). 3.496;  L>.I\Iarme.24 

a.-i   V.  840. 

29  Trib.de  noitim.  de  Paris. I'42.3.33;D.TuIp11c.383. 

50  i:r.c.P42.l.88;  J70.572;  D.S0C16I6  civ.U. Vol.S6-4". 


5  OrdP41. 3.403;  D  M^di'cin.2. 

8  Sol.  rie  la  roc  P42  s. 21;  [).I(atifical.75. 

10  OrdP4l. 3.484; >4l.l,Goo;  U.Fraisel dépens.lSS.Sai- 

si)'  minioh..'>99. 
40  <)rd.P4i.3.49l;  D. Traité  intprnat.42-5o. 

19  ()rd.P4l.3  500;  D.Jiig.  par  dél.583-2o. 

—  Ord.P4l.3  494;l).^avl^al.(;9. 

—  Or.l.l'41.3  .M)  ;  D  O'fi.:.  (Se  <anté.4. 

20  <,r.c.P4.>.l.i2(i;  II.  Voirie  700  240. 

21  Ord. 141.3.50.;  D.Marin.U  Ï9  ■. 

27  Tril).  de  coiiim.  d»  la  Seioe.  P42.2.53;  D.Pronr.  litl. 
Iii7. 

—  Trib.  de  comm.  de  la  Seine.P42.3.2l;  D.Soc.  comin. 
193-5". 2I9-3". 

28  In^tr.  min.  des  fia,P42.3.14l;  D.Tiinbre.<8.V6°. 

NOVE.MItnB. 

4  Cr  r.r42.t.i04;  D.Vnil.puh.lTia". 

»  ((■(|.l'4i.1.37M;  S4I  1  8S0;J76.CS6;D.Venle.13-3o. 

—  (',iv.c.r4l. 1.379;  1)  Vclile  pnh.  Oe  n)elib.85-1o. 

9  Ciï.rP41.).377;S4i. 1.822;  D.Prescripl.civ.l4l-1"-2» 
50. 

—  Ile(i.l'4i.<.378;  S42.i.5.'i;  D.TémoiDS.U7-2". 

10  <;r.-nohlf.P4-'.2.Gli;  D.lt.  colles.3. 

—  ltrq.P4M.380;  I).Si'r>iliidf.40-l".Voirie.724  3». 

11  W.incv.l'41.2  255;  S4'2.2.2>.%;  li.Rpcusation.44-5i'-Co. 
1-2  Cr.c.i-42.t.ii)3;IJ.Voiric-.(>.58-2i". 

13  <>..:. P42.I. HO;  D.Poids  et  in.sijre.s.92. 

—  Paris.P42.2.44;l).Po.ssessioii.98-4"-5o. Propriété  lilt. 
481. 

15  C  v.r,P42.1.18;S41.1.829;D.Perle.2.Sociélécominerc. 
259  5". 

—  K.-i|.l'4l.l.-83;.l77.393;I>.Révof-alion.l5f. 

—  Hec).P4l  I.5H  ;U  Srrviliidp.7K4  U". 

—  l(pi|.P4'. 1.380;  S42.I.ÔG;  J7ii.a93;l>.Transcript.(droil 
de  .74  30. 

16  Heq.P4l.1.3S4;  n.l,oi.32J  2'.Prellïe  lill.194-lo. 

—  Kil|  P4M.3Vi;S4l  1  819;  l).NoTalion.72-|n. 

—  Ri'q.P4M.387;S4i.1.8ib;  J7li.G29;l).Ol>ligation.73l. 
1«. 

—  neq.P42.l.3l;  J77.6R7;  D.Part.  d'asc  9-2". 
47  Uaslia.P4l.2,24^;  U.l'ercmplion  1»9  2>'. 

—  (:iv.r.l'41.1.r.87;S4'.t.8l7;  l).l'etiloire.5.9. 

—  I(eq.P4a.1.33;ti42.t.5.55;J77.706;D.Transporl.29-2o. 
47-4". 

22  R.q  P42  1.44;S4!.(.48;D.NantisBem.9l-3».92.Pui3- 
liaiice  iiiarilnli*.7.Sep.  de  corp.s. 208-5». Usufr. 42. 

—  Req.P4i.i.29;  h.lti-niise  de  pièces. 

—  (:iy.c.P4t.i.585;J76  (iUI;l).R<noiicial.  présuinée.4. 

—  Req  P41.1.58';  I)  Preuve.48-3n. 

—  (:iv.c.P4  .1.  85;  D,'rriliijnal.44-4». 

—  Req.l41.l.3«;J77  457;  I).  Vaille  pâl»rf.48. 

23  Keq.1'41  1.3m.'î;  11. Opposit  .'î. Preuve. 50  3".Usag0.77. 
— -  €iv.r.P42.i.4li;  U.l'reiiveliii  877  2o. 

24  Oiv.C.1'42  1.32;  S42. 1.355,  J77.70I  ;  D.Purge.l46  2". 
Veille.026. 

—  Civ.r  P4;.l.46;  O.Ralifiralion.88-io. 

2fi  Ord.C.d  lil.1'42  3.71;  I).  Voit.plih.l58  3». 

27   roiilnii>r.l'42.2.48;U.Porl.dlspoilib.28I.Tutelle.99l. 

Usufriiii  48J. 
30  Req.1'42  1.31;  I)  Port. dispon. 489. 

—  Civ.r.1'4!  1.27;  h4i.l  »05;  l).Prescripl.ci».274  6». 

—  Req.Pl2  I.4H;  S4I.  1.803,  l).Servilude.84  ao.7J4. 

—  tiv.c.P42.l.48;  D.Usago.i5»-|o. 

DRCEMIIRB. 


1  (;iv.r.P42.1.l7;  J77.390;  D  Man(lal.347.Taxe.l.2.3.4. 

—  Civ.r.P42  l.56;S4l.l.80i;l).Uecel.1.Usulruil.7l9-l». 

—  Req. P/r2  1.25;  IMleiionea  .1. 

—  Trib.  de  iaSpine.P4:.3  u7;  l).Propr.lilt.l40. 
S  Ord.C.d'lil.P42.3.25;  D  Pioprielé.57. 


1S42. 

5  Dordeaux.P42  J.I69;  D  Tierce  oppos. 177. 

—  l\loniprMier.P42.l  60  ;  S42  2.27;  U.Tutelle.284-5o. 
0  Keq  P42.1.I9;  l).Tiilelle.537. 

7  Oni.P41.3.3ii8;  I'. Organisât.  admin.lS. 

—  Ord  P4I. 3.568;  l).Ori;aoisal.  admin  18. 

—  R.-q  l'4  '.l.iO,  0.llé(.||.m.  de  juges. 84. 

—  Heq.l'42,l-30;S.2.i  361  ;  l).S.ie.eomuierc.422.ïi>-4'>. 

8  Civr.r  P42  1.24;  S42.I.60;  J7U.72I  ;  U.Opposition.3. 
Prudigalilé.1.2, 

—  Civ.r.Pia.l.lO;  J77.482;  D.Prescript  ciY.284. 

—  Rouen  P42.2.j7;  ".Saisie  inimob  70. 

—  i;iï.c.r42  I  211;  I7ti.«79;  O.Saisie  iruiiiob.470. 
10  Rouen. P42  2  6li;  U.Voil.  pub. 82-1». 

12  Ord. P4l  3  309;  D.<;arde  dutténie. 

13  Ueq.f42.i.26;  11. Soc  comm  l93-3»-4o. 

14  <;iv.r.P42.1.53;S42.l.23;  J76.724;D.Rapp.àsucce8S. 
19.1-2". 

—  Civ.c.l'42.1.41;  n.Pétitoire.ll. 

15  Ord  P42.3.19;  Il  Kecrulein.de  rarinée.l3-12o. 

—  Keq  P4i. 1.27;  D.Reserve.6.Trav.pub.352.369. 

—  Req  fi   A  25;  li.lUsponsab.264-4  . 

—  Orcl.1'42  5  I;  I). Poste  aux  lett.5i.2|o. 

—  Ord.142  3  3;  D.Postnaux  letl. 51-22". 

—  (:iv.c.P4'.'.49;  D.Serm.  déc.l29. 

—  Req, l'4-. 1.27;  l).rrav.piit..330. 

16  Cr.i-.P42  1.i62,J7«.9;D.Hecoltes.5. Vainc pâlur».*-|o. 
2i-l     3".34  1". 

—  Ord.D.d  Kl  P42.5.72;D.Voil. pub. 158-3». 

17  Cr.c.P42.1  84;i).Peiije.l51. 

—  Paris.P42.2.120,l).Testainent.l8  8". 

—  R.irdeaui.P42.2.59;l).Tr.insactlon.34-4<>. 

—  Cr  r.P42.l.7S;l).Vainepùilire.2  t".54-2o. 

—  Or.l.C.d'El.l'42.3.97;l). Voirie, 682  -2". 

20  Ueq.l'42.l.34;>42.l.32l;l).PreuYe  56-1o-2". 

—  Keq.P42.l.l5;ll.Su(:cession.264.4l9  2". 

21  Douai  P;.2  2  4.ï;l).Preuve  testini.127. 

—  Rouen. P4i, 2. 27;l). Société  coinni. 214. 

—  Cl  V.c.l'42.l.l4;l>. Succession. 367-5". 

—  Heq  P42,i.i2;S42.1  65;D.Recel  2.Soccession.447. 
25  Kouen.H42.2  32;D  Portion  dispon. 442-2". 

—  tr.c  P42.1.li7;l). Voies  de  fail.26. 
24  (>.C.P«2.1.I53;0  Voilures.l3". 

28  Civ.i.P4;.1  54  ;  D.Résrrve.6.  Preuve  teslim.  13l-3o. 

Usage. 158-7"-S". 

—  l.inioge..P42.2..5;D, Presse. 5i4-3o. 

29  P.iii.P42.2.6;l)  iM.iire.l8  i9.0rganisalion  mun.80-3". 

—  Keq  P42  1.1. ;J77  472;D. Saisie  ariél.203. 

30  Orcl.P4i.3.2ii;l>.Traile  internai. 41. 

—  <;r..-.P42.i.76;li. Vaine  pàture.l  l".22-5". 

—  Ord.(:.d't.t.P42.3.93;D.Voirle..56  159. 

—  Ord.P42.3.94;l).Voitie.2i0-l".268.5l0-5». 

1842. 


3  Ciï.c  P42.I.4I;  S42.1.329;  J77.649;  D.Péreinption.4. 
Prescripl.ci».0'4-2".l'réson.pl.22.Hreu»elilt.105r2". 

—  Keq. P42.1.I0;I).  Proprie  le.2l-4"-.V.B6-2". 

4  Req  P42.l.15;i42.l.5>3;j77.474,D.Prc3Cript.civ.332- 
■2".  404-^"  674. 

—  R.q.Pi2.l.10;t).Sprmenl. 136-1". 

—  Req.P42.l.l89,l).Tulrlle.l7li. 

5  Trib.  de  la  Seine.P42.3.4.'.;l).Palenlc.95-8". 

—  R.-q.P42  l.5s;l), Société  ciï.5-1". 

6  Cr.r.P4i.1.l48;J77.68!l;l). Récoltes  4. 

10  Civ.i:.P4i.1.l;IJ.Option.2  Pétition. 36.Renonciat.pté- 
Siimée.l4  Kiote,  198-2'. .Souveraineté,  1-2". 

—  R.  q.P4  i.  1 .99,S  12. 1 .31 1  ;  l).ServlliHle.703-3". 
U   R.-.|.P42  1.8,l>.Kesponsabilité.647. 

t2  Kouen.P42,2.ll8;ll.l]siifruil..?72. 

14  Ord. (;.d'Et.P42  3.l57;l). Voit  pub.l.ï8  3". 

17  R'q.P42.i.ll2;.S42.1.432;j77  665;D.Pilote.125. 

—  R.q.P42.1.S8;l(ïranscrlpt, (droit  dc).74  3". 

18  (:iv.c,P42  l./i7;l).Tiiiibre.9l. 

19  Poitiers, P42.2.95;l>.Presse.262. 

—  r.iv.r.P4->.l.7  •;li.Sai-ieioiuiob.570. 

21  Ord.C  d'Éil.P42.5.  .39;U.Voilure9.7-t.'io. 

22  i:r.e  P42.i.i77;l).Reiuede  secret. 

26  (;aeii.('4i.2.140;D.Q.iest.prejud.l.n9-2o, 

—  Roideain.P42.2.l  .8;D.THiitative  25. 

27  Orléans. P42  2.7K;D.Saisie  imaiob.7. 

29  Lr.o.P42.i.l3(i;J77.67l;U.Tapage  inJarieux.a-S". 

30  t;iv.c.P42  1.6.5,D.Saislc-arrêt.282. 


1  Ri.q.PlJ  l.90;D.Po9scssion.98  G*. 

2  Civ.r.P42.l.l02;0.(Jualitè.4. 


1842.  7  7 

—  Trib.de  la  Seine.P42  3.83;n.Timbre.228  1». 

—  Civ.c  P42  I  74;n.Vent...l3-.5" 

5  <.li.'éun.c.P42.l.80;S42.1.342;D.Ser»ilude.670.784  2o. 

Us»ge.l53. 

—  Ord. P42,3.IO(;n. Voit  r.iih.9.T  6" 

9  Civ.r  P4>.1  68;J77..509;D.Reiàehe. 

10  Ro..en.P42.2  90;l>.Pre««e.4.50  I" 

14  Keq  Pi2.i.(63;S4!.1  563;D  Serviiude.7IS. 

—  Ord. P42  3.140;!).  Voit, |.iih.i.55  3". 

15  Keq.P4,M,85;S42  1  354;J77.5u3;  D.SerTitudc.784-»». 
19  (.r.c.P42MGG;n.Vol.75  7.. 

22  Civ.r  P42.l,1>3;l).Venle.8  2". 

24  Uordeam  P4i  2.l40;J77.ii6l;f>.Puissancc  marit.5 

—  Lr.c  P42  I.IS0;n.VoiMe.l74  I0".73l   1". 

26  Cr.r  P42  1.I6-;  1)  (J>urpaiion  .le  titre. 17.18. 
28  Cit. C.P42. 1.125;  S42.1.359i  O.Salsie-arrét.2}5. 


1  Req.P42.l.19;D. Voirie  602. 

4  Cr  c.l'4i.1  185;  n.Terrain  enneœencé.a.S. 

7  Req.P42  1.247;j77.45i;  n  Ofnce.106-3". 

—  Civ.r  P4.'.i. 142;  S12.1. 341;  |i.S.iccpssion.440-2". 

—  Civc  P42  I.I5I;  S42  l.572;J77.7<5;  D.Usage.l55  lo. 
3".  142  147.  * 

8  Req.P42  1.147;  S42.I.443;  J77.692  ;  D.TeslamenUg- 

6". 

14  R'q  P42.1.236;S42  1.66.5;  D.Serœent  déc.ll» 

15  Req.ns.l  21c;  n.Qualité.lS. 
18  rr.r.P42.1.244;  D.Presse.75S. 

23  Cli.rcun  r.P42.l.ir.o;  842.1,397;  D.  UsaKe.138-9". 

—  Loi  P4(.5.i07,  S42.2.3  0;  1)  Voirie.150-|o. 

24  Angrrs.P42,2  92;  D  Presse.554 

29  Req. I  42.1.170;  S4!.1.461;  J77.470;  D.Rapport  à  suc- 
cess  40  Success.4  3-2».449. 

30  Req.P42.1.17l;  S42.I.523;  J78.126;D.Résolution.U- 
2". 


Req.P42  1.244:  S4'2.1.428;  D.Réiraclation. 

Req  P42.I.168;  S42.I.-08;  D  Servitude  67l-|o. 

Req.P42.l.244;  S42  1.428;  D.lIsage.103-2». 

Cr,c,P42.l  2W;I). Vol. 548-3". 

Cr.r  P42. 1.248;  n.Vol.285. 

Req.P42.l.2.6;  S.42  1.417;  D.Sociélé  comm.Sn  -  S». 

Transaclion.lli. 

Req.P42.1.1s7;  S42  1..525;  D.Renonciation.S. 

Civ  C.P42.1.212;  S42.I.442;  J78.50;  D  Sertitude.703- 

3"- 4". 

Civ.r.P42.1.235;D.Silpnce.1. 

Civ.r.P42.l.!26;  J77  679;  D.Société  comm.ie»-l<>-2". 

Cr.c,P4i. 1.271;  l).Vol.75-8". 

Cr.r,.P4>.l.223;  O.Taiiage  injurieuj.2.-2". 

Req.1'42  1.241;  D  Siibrogat.132-2". 

Cb.réun.cP42. 1.253;  S42.1.449;  D.Presse.7S8-2». 


2  Cir.c.P42  1.241;  D.Testamenl.SS. 

3  Civ  C.P42. 1.242;  S42. 1.415;  J77  759;  D.Réserve.8. 

—  V. 11(40, 

H   Civ.c  P42.1.217;  S42.I.66I;  J77  71 1;  D,Tlltelle.l69. 

24  Civ.r.P42.1.278;  S42.1. 488;  J77.729;0.  Vaine  pâture. 
.55. 

—  Loi.P42  3.219;  842.2.230;  D.Voirie.l91  bit. 

25  Req.P42.l.27l;  D.Ser«ilude.67l  îo.Sileoce.a. 

Juin. 

8  Civ. r.P42.l.265;J42. 1.609;  J77.766;  D.SerTittide.668- 
6". 

10  Crr.P42  1.308;!). Vol  SI. 

11  Loi  l'42  5.2511; 842.2.553;  D.Timbre.l 8. 

—  Ord.P42.5.254;  S42  2.534;  D.TImbre.l  8. 

—  Loi.n.Ch.  de  ler.7.54,s. 
17  Loi.D.Trav.pub.lo. 

20  R.iq.P42.l.535;  D.Transaclion.l  1-î». 

21  (;iv.r.P4i.1.274;  D. Voirie.25.V2". 

24  Cr.c.P42.1.3l9;  D.Voirie.700  8»-12". 

JtJILLIiT. 

4  Civ.c. P42.1. 337;  n.Tutelle.6-2". 

12  Req,P42.1.5l2;  D.S'iciété  d'acquêts. 

20  Req.P42.l.3a8i  842.1.587;  D.Tutelle.l.37«. 


FIN    DE   LA    TABLE   CUUONOLOCIQUB. 


TABLE  DES  ARTICLES  DES  CODES 

CITÉS  DANS  CETTE   DEUXIÈME   PARTIE  OU  SuPPLÉMEWT  AU  DICTIONNAIRE  GÉNÉRAL   ET  RAISONNÉ,    AVEC  RENVOI  AUX  PAGES 
ET  iNUMÉROS   DANS  LESQUELS  CES  ARTICLES  SONT  APPLIQUÉS  OU  COMJIMENTÉS. 

Pfola.  —  On  a  souvent  omis  ces  arliiles  lorsque  les  numéros  des  mots  dans  lesquels  ils  sont  expliqués  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  première  partie  du 
Dictionnaire  général,  et  que  leur  indication  se  trouve  d>^jà  dans  la  première  table  des  articles. 


EXPLICATION  DES  ABREVIATIONS  DE  CETTE  TABLE  SUPPLEMENTAIRE. 

Le  premier  chiffre  indique  Varticle  du  code,  le  deuxième  indique  la  page ,  le  troisième  indique  le  numéro. 

Exemple  emprunlé  à  la  Inble  du  rode  civil  :     100  600  1200  9*  s  signiûe  article  100  du  code  civil,  cité  à  1 1  page  600  des  livraisons  supplé- 
mentaires, numéro  1200,  p;ir,igraphes  9  cl  suivants. 

Une  seule  pagination  tyant  été  adoptée  pour  les  trois  livraisons  supplémentaires  ou  deuxième  partie  du  Dicliconaire  général,  on  a  été  dis- 
pensé d'indiquer  le  volume  ,  lequel  se  trouve  cité  dans  la  table  de  la  deuxième  partie. 
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.i^?';??'-!"?!".^'!"'':'™'.  P'"*'*"'^  "''!"°"'  ^«  «hilTres.  de  date,  et  renvois.  -  Il  est  .mpossiDie ,  quel  auait  été  le  soin  de  la  correction  .  que  quelques 

etlenl 
e:  14 
Cour, 
i  nuira  preique  jamjis  à  la  certitude  de  la  citation  . 
En  effet,. SI  l'erreur  est  dans  la  désignation  du  mois,  du  jour,  du  millésime  ou  de  la  Cour,  il  suT.ra  d'ouvrir  le  R.'cueil  ocriodiaue  oour  le  reconnaître 
puisque  le  volume  et  la  page  .seront  ei.,clemeni  cités.  Si  c'est  ce  Recueil  qui  est  mal  indiqué,  la  Tabl.  chrono  OKique  de  ce  SuDolément  1ns  Taaueli; 
tous  les  Recueils  sont  cités,  donnera  immédiatement  les  plus  complètes  indications.  cnronoiogique  de  te  sapplêment  djns     laquell. 

d'at{?è' oTt  Te'; ouaTr^Tad".  I^l^l^.','  T'"^"  ''"  '"""  ".'  ?''''  I"','"-"'""  "  Supplément .  et  qui  tient  complètement  lieu  de  code»  annotés  ;  q ue. 
tiuZVifcomnî^^^^^  '*l*'*f'  r''""^''"  "Recueil  périodique  ,  et  qui  répondent  à  chacun  des  éléments  dont  unt 

red  eHéJ  "^      '  ^^  '*''  """'"  *'  ""'  "  «"'"'*  ''''""^  P»"'"  '«'  '«herches,  que  toute  erreur,  quelle  qu'elle  soit,  sera  instantanément 
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